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CASSATION  (aïo.)  1"  aoflt  1«6«. 

-CADTIOIlNSaBNT  PAETIKL ,  PAimKNT,  DISTU- 
BITION  PAK  CONnnOTIOir,  CAUTION,  CKtAN- 
CIER,  C0NC0DB8. 

La  caution  qui  a  payé  au  eréaneier  la 
*omme  pour  laquelle  elle  t'était  obligée  dan* 
une  dette  pbu  forte ,  e»t  fondée,  en  vertu  du 
droit  de  recourt  que  lui  reeonnait  l'art.  8028, 
■4/od.Nttp,,  à  te  faire  coUoquer,  dantune  con- 

(1)  La  loi  donne  à  la  cantion  qui  a  {Myé  la  dette 
drax  actions  distinctes  :  1*  un  droit  de  recours  con- 
tre le  débiteur,  dont  elle  est  devenue,  &  lod  tour, 
créancière  par  ce  paiement,  recours  k  raison  du- 
<iuel  elle  a  les  mêmes  droits  que  tons  les  autres 
créanciers  purement  diiroip^pliaircs  de  ce  débiteur; 
— 3*  et,  ptiur  rendre  ce  recours  plus  efficace,  un 
droit  de  subrogation  dans  les  privilèges  et  hypothè- 
ques du  créancier,  m  résetvant  toutefois  au  créan- 
der  qui  n'a  pas  été  payé  intégralement  une  anté- 
riorité sur  clip,  dans  l'exercice  du  privilège  ou  de 
Thypothèque,  pour  tout  ce  qui  reste  dû.  Mais  ce  droit 
de  préférence  ne  saurait  empèeliei' celui  qui  a  payé  la 
dette  en  partie,  pas  plus  la  caution  que  tout  antre,  de 
prendre  part,  concurremment  avec  le  créancier  et  au 
même  litre,  aux  distributions  de  deniers  faites  snr  le 
débiteur,  toutes  les  fois  que  son  titre  ne  donne  pas 
i  ce  créancier,  snr  les  sommes  à  distribuer,  un  privi- 
légeà  l'égard  des  autres  créauciera:  car,  a  lors,  le  nou- 
-veau  créaucier  qui  a  eOectué  le  paiement  partiel  n'a 
pas  besoin  du  secours  de  la  subrogation  pour  venir 
•9  la  répartition;  il  peut  y  prendre  part  comme 
^mple  créancier  ctiirographuire,  par  suite  de  l'ac- 
tion que  lui  donne  contre  le  détenteur  le  paiement 
fait  en  son  acquit.— Il  n'y  a  M  aucune  atteinte  au 
principe  que  la  subrogation  ne  peut  jamais  nuire  au 
créancier,  et  l'art.  1253  est  bon  décante,  car  il  n'est 
applicable  qu'au  cas  où  le  nouveau  créancier  vou- 
drait faire  valoir,  comme  tubrogi,  les  garanties  parti- 
culières altacbées  ft  la  créanoev 

Evidemment  la  loi,  en  accordant,  dans  certains 
■cas,  la  subrogation  k  celui  qui  paie  la  dette  d'au- 
tnii,  par  exemple  &  la  cantion,  n'a  pas  entendu 
rendre  sa  condition  plus  mauvaise  que  si  elle  ne 
lai  avait  laissé  qu'un  simple  droit  de  recours  contre 
le  débiteor.  Sans  donle,  la  subrogation  ne  peut  jamais 
noire  au  créancier  ;  sans  doute  le  subrogé  ne  peut  ja- 
~mais,  danM  rexerciee  ie*  privilège»  et  hypothèiiue*  que 
ta  nbrogation  lui  a  trantmit,  entrer  en  lutte  avec  le 
créancier  qni-  n'a  reçu  de  lui  qu'un  paiement  par- 
tiel; mais  la  subrogation  ne  saurait  davantage 
noire  au  subrogé,  et  lui  lUre  perdre  l'action  que  lui 
donne,  indépendamment  d»  la  tuirogatian,  le  paie- 
ment qu'il  a  fait  en  l'acquit  du  débiteur,  c'est-à- 


tributitm  tmoerte  mr  le  débiteur ,  fMir  eoncMr- 
renee  avec  le  er^mcMr  «oit  intégralement 
pa^é,  tant  que  ee  dernier  fuitte  invoquer  le 
droit  de  préférence  réiervé  au  eréaneier  par 
fart,  12S2,  vit^-vit  tto  tubrogé  qui  n'a  fait 
fn'tt»  paiement  partiel  (1). 

HiLLBT  C.  DB8caujun>. 

En  1854,  le  sieur  Millet,  huissier  à  Ferreux, 
ayant  cédé  son  ofBce  au  sieur  Perraton,  moyen- 

diie  l'aetioD  n^otiorwit^eatonmi,  et  Ion*  les  droits 
qui  en  résultent.  Or,  celui  qui,  en  remboursant  une 
partie  de  la  dette  da  débiteur,  est  devenu  son  créan» 
cier,  a  les  mêmes  droits  que  tous  les  autres  créan- 
ciers et  que  celul-Ui  même  auquel  il  a  fait  un 
paiement,  sur  tous  les  biens  qui  forment  le  gage 
commun  des  créanciers  de  ce  débiteur,  c'est-k-dire 
snr  lesquels  aucun  d'eux  n'a  un  droit  de  privilège' 
ou  d'hypothèque. 

En  est-il  ainsi  lorsque  celui  qni  a  payé  la  dette  n'a 
payé  que  parce  qu'il  en  était  tenu  comme  caution? 
— On  a  dit  que  le  cautionnement,  en  lui  imposant 
l'obligation  de  remijouiser  le  créancier,  ne  lui  per- 
mettait pas,  a  plus  forte  raison,  de  rien  faire  qui  put 
nuire  A  son  paiements  car  la  caution  lui  devrait,  à 
l'instant  même,  la  garantie  du  préjudice  qu'elle  lui 
aurait  causé  en  se  faisant  attribuer  nne  partie  de  1^ 
somme  k  répartir,  et  en  amoindrissant  ainsi  la  por- 
tion contributive  du  créancier  ;  ce  serait,  en  quel- 
que sorte,  par  une  voie  indirecte,  lui  reprendre  ce 
qu'elle  lui  aurait  payé. 

Ces  objections  auraient  une  certaine  force  contre 
la  caution  qui  n'aurait  payé  qu'une  partie  de  la  dette 
qu'elle  aurait  cautionnée  en  entier.  Mais,  dans 
l'espèce  de  notre  arrêt,  la  caution  n'avait  garanti 
qu'une  partie  de  la  dette,  et  elle  avait  payé  entière- 
ment la  somme  cautionnée  ;  elle  était  donc  complè* 
lement  libérée  envers  le  créancier,  qui  ne  pouvait 
rien  lui  réclamer  k  raison  de  ce  qni  lui  restait  dft 
par  le  déWlear.  Tout  était  consommé  entre  elle  et 
ce  créancier,  et  les  obligatiOM  que  pouvait  lui  im- 
poser sa  quidité  de  caution,  les  etceptioiis  qui  pou- 
vaient en  résulter  contre  elle,  n'avaient  pu  survivre 
k  l'extinction  du  cautionnement;  elle  était  devenue, 
en  un  mot,  étrangère  au  créancier,  et  dans  la  même 
position,  k  son  égard,  que  tous  les  autres  créanciers 
on  débiteur. 

Observons  même  que  l'art.  Ski  (nouveau),  God. 
comm.,  va  plus  loin  encore  quand,  en  admettant 
la  caution  qui  n'a  payé  qu'une  partie  de  la  detta 
qu'elle  a  cautionnée  en  entier  k  ae'IUre  comprendre 
dans  la  masse  de  la  faillite  pour  tout  ce  qu'elle  aura 
avancé  k  la  décharge  du  failli,  il  dispose  que  le 
créancier  garanti   par  le-  cautionnement  n'y  sera 
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nant  im  pdx  dA  13,0i0  fr./  le  âew  Oeseha- 1     Le  sieur  Millet  «  contesté  ce  rè(^nien(,  et 
land  ^«%t  librtf^utiolida  sieur  PerratDitjitt-l  prétendu  qae  c'était  à  tort  que  te  «iaUrDes- 

qu'à  cwicurrelfterde  8,0(W  te.  —  Plus  tard,  le*  .i-i».-!  .-..:.  ^.^ 1^  =-  — •- ^"-." 

sieur  Millet,  qui  n'avait  touché  que  2,000  fr. 
sur  le  pri\  de  son  traité,  a  transporté,  sur  les 
a  ,000  fr.  qal  lui  i«sKiieiit4ns,iine«Afime  d« 
2,000  h.  au.  tieur  Désdial^us,  et  «le^ntie 
de  3,000  fr.  au  sieur  Benoît. — Le  sieur  Perra- 
toii  a  été  'destitué,  et  son  successeur  chargé, 
comme  condition  de  sa  nomination,  de  paydr 
aux  créanciers  une  indemnité  de  8,000  fr., 
sur  le  montant  de  laquelle  une  contribution 
fut  ouverte  devant  le  tribunal  de  Rmiinf  — 
Dans  cette  contribution,  le  sieur  Millet  de- 
mandait à  être  colloque,  comme  vendeur,  par 
privilège  pour  ce  qui  lui  restait  dû  sur  le  prix 
île  son  once.  •^Le  eiénr  Desctertmid,  de  son 
vàté,  qai  avait  désintéressé  les  sieurs  Descha- 
telos  et  Benoit ,  et  avak ,  en  oiirre .  payé  n 
sieur  Millet  luiHnéme  «ne  somme  de  2,930  Tr. 
37  c,  réeiaBiait  sa  eeRocation  en  concnrrence 
avec  le  sieur  Millet.  —  Cest  conformément  à 
cette  dernière  prétention  qu'a  été  arrêté  le 
rèfflement  hrovisnîrp. 


règlement  provisoire. 


porté  que  sous  la  déduction  des  sommes  qu'il  aura 
reçues  de  la  caution. 

il  est  vrai  que  cette  disposition,  qa'!  élait  déj& 
écrite  dans  l'ancien  art.  388,  avatt  été  vivement  at- 
tatimfe  t>3r  plusieurs  Bdleurs  (f .  notamment  Saint- 
Ncxenl,  Fnjtt.  tt  iiinq.,t  5,  n*  SM),  tomme  nne 
ttola^n  de  la  itgle  de  l'un.  1352  ;  Uodts  Qtie  d'uu- 
Ires  jurisconsultes  ont  cherché  à  démontrer  que  ce 
dernier  article  nVm  tecevalt  aucune  atlcinie  t»>  p»- 
timnif  nt  Pardessus,  Cbur»  de  dr.  comm.,  n"  1216 
et  12i7). 

Nous  avons  (Aierchè  &  démontrer  dans' notre  Traité 
lit  Ut  tubrogaiion  de  penonnes  {n*  Ob'),  qu'en  ioler^ 
"prêtant,  cmonie  l^i  fait  Pairâessas,  l'ancien  art.  588, 
Co<.  comm.,  par  tes  principes  ijtii  ont  dicté  l'art 
■ttôi,  Cod.  Nap.,  (Ml  en  essayant  de  mettre  la  loi 
tomraertiale  en  harmonie  avec  la  loi  eivflp,  comme 
tnudrsit  le  faire  V.  de  'Salnt-Nexeot,  .ces  antcurs 
•donnaient  i  Tart.  UM  une  portée  qn'îT  ne  saurait 
molr  s  qae  «Tétait  k  tort  qu'ils  avaient  placé  le  si^e 
ilc  la  difficulté  (bns  cet  article  qui,  encore  nncTois, 
-^l'est  pas  en  jcn  dans  cette  occasion,  fiou»  avons  ei- 
priraé  la  pensée  que  l'arL  Sj^Vdlael,  C.  comm.,  se 
josliflait  Irèvbicn  quand  11  admettait  ta  caution  i 

f*}  Ca  «rrti  1(PhRifl(i  C.  Kuiri)  eoaflnm  m  mf 
wmKii  trilM»!  il'Ams,  4a   10  kTitt  I8.'>S,  l«<|iNi  «tt 

-  <iAacii4«  ^<^^^  ««t  JmUN'fM  lt«i<MN>M*«rt4a  ftcnr 
Plifsuii  far  ta  ihw  Mhiri  •  4M  gwaatl  par  1(  itaBr 
Vrik(al(  )iii^'àiMamrraBN<i*  MO**  ^i  ***  AlMMla  f« 
ta  fawaegt  hit  futétratÊt  «n  lirtar  iiinrl,ta  IS  mn 
««SS,  de  ntta  ata*  «nmm  4»  e,eO(  tt.,  ^wHm  «m 

,«aitat  IM  «iMMMMMM  fui  l'ial  ftéisMé  M  metmftf^  a» 
,^t  Mr«  MuUéié  HM  ttmm»  ^fHl  M  rf«fli<  fat  M 
libérer  do  «uUooHeieBt  f s'il  «aivit  doia<  ;  i«'«  M  frat 
«xplil|ger  «Mrauiit  M  faieneat  ^m,  «ut*  eel*,  U.  eiwr 
Fraacftis  s'eveil  mwttn  inléitU  A  tùte  tu  titur  Mintkrl .  — 
ÏKlendu  qae  dc>  qu'il  eil  contUm  que  le  eicur  FreotoU  a 
f»yi  eomne  ctitilioB,  U  doit  «nbir  toolei  les  oons^quacu 

'd'an  |itrel1  peiencm  ;— XUnida  qa'it  ritolle  de  la  garaeUe 
do  tteur  Frangoin  qn'll  •  vuDlH  ranlioaner  m  crédit  )nsqa'A 
niveurrence  de  S,6U0ltr.:  qn'll  >'t>t  eii|)igt  1  paver  celle 
tvnoie  1  détaul  dudélrileBt  priMipal  ;  fa»  ri  on  idnreiMdi 

'  V  ijtitBe  Iv  eteor  TniKsit,  ga  ae  uratt  ]fl<n  aa  tnrttm- 
«eaMil  de  S,WoTr.,iri  •»«  palnant  Se  cAle  tomme ipii 
MtaH  Mé  '«O'eMad  «t-tiVH  Wnari,  maie  bin  dVM  msme 


clialaiid  avait  été  appelé  à  venir,  en  concur- 
rence avec  lui,  prendre  part  à  l'actif  du  sieur 
Perralon.  H  soutenait  oiie,  en  payant  les  ces- 
sionisires  oa  le  eienr  Millet  lui-même,  le  sieur 
DeschaUmd  ti^vait  tait  que  satisfaire  à  son 
obligation  comme  caution  ,  et  que ,  s'il  avait 
quelque  chose  à  réclamer  au  sieur  Perraton 
ppur  ces  divers  paiements,  ce  ne  pouvait  être 
que  lorsque  le  sieur  Millet  aurait  été  désinté- 
ressé. 

Le  36 '««ât  i838,  jugement  du  tribunal  de 
Roanne,  qui  maintient  la  collocation  du  sieur 
Deschaland  en  concurrence  avec  le  sieur  Mil- 
let quant  aux  créances  par  lui  remboursées 
aux  sieurs  Deschalelus  et  Benoît  et  pour  les- 
qwriies  il  étak  subrogé  à  leurs  droits,  mais  dé- 
cide qu'à  l'égard  des  2^030  fr.  payés  au  sieur 
Millet,  il  ne  viendra  pas  au  joarc  m  fraiK  avec 
celui-ci. 

Spr  l'appel  des  deux  parties,  arrêt  infirma- 
Uf  de  1»  Cour  de  Lyon ,  du  17  nui  i8S9 ,  qui 
ordonne  que  le  sieur  Deschalaod  sera  colloque 
I.      _  -  .    ■     — 

prewlre  part  aux  distributions  eu  coucuireois  mhoc 
le  créancier,  qu'autrement  «o  lerait  profiter  4e  la 
portion  conti'ibutoire  aiTéreiUe  à  la  sounie  (>a>ée  par 
la  catk'ion  tous  les  autres  créaoàers  de  la  iuasse  : 
qu'en  aucun  cas.  Paru  Sài  n'avait  enteudu  laire 
obstacle  h  l'exercice  des  droitsdu  créancier  à  l'égard 
de  la  caution,  ni  empêcher  qu'il  n'ubUnt,  sur  le  di- 
vidende de  celle-ci,  toutes  attribiitiooa  néaess.i<reS' 
pour  ne  pa^  souffrir  de  son  concours,  et  mëiiie  qu'il 
ue  m  saisir  ce  divideado  pour  être  payé  de  ce  qui 
lui  reste  dû.  Noua  ne  reviendrons  pas  ici  sur  les  dè- 
veloppcmentii  que  nous  avons  donnia  it  nolri!  opi- 
nion ;  ce  seruU  sortir  de  notre  sujet.  Mais  nous  troo- 
Tons  dans  la  disposition  de  le  loi  cooimeiciale  une 
autorité  im|)nsanle  en  foveur  du  droit  de  lacaottoo 
de  concourir  avec  le  préancier,  dans  la  répartitioB 
de  l'actif  du  débiteur,  pour  oe  qu'elle  a  payé,  alors 
surtout  que  la  caution  a  sallsfait  compléUimeat  i  aoo 
engagement. 

.  A.  GAOTHua. 
T.  eonf.  %  TarrCt  que  nous  rapportons,  Rcnaet,- 
3!  mai  1858  [t859,  p.  '70};— ...et  coulr.,  Namar. 
25  juin  18&2  (t.  3  «843,  p.  859);  Douai,  M  juilL 

1858  n. 


dt  ^«es  Tr.  IS  «.,  pnitqnti  a  loocU  aoi  tira  et  place 
d«  eréaneiiT)  daae  la  (iatribiitim  dei  bitn>  de  Plujoail, 
-M*  nnnne  de  •  ni  tr.  «S  e  :  qa'fl  l'a  pat  èl<  pu  iob 
pam*ir4e  r^dain  an>f rMaponaiiM  de  ton  auliotmemeot; 
•HloWa  ilttu,  «i«M  prdMoiiDB«l  eMIa  «anière  d'aifir  «Mt 
eaiHairM  àia  aalare  M  i  PaaaaM  du  oomiaminiHiii  qat  «- 
pour  effet  d'ajoaltr  ani  laieawaei  da  del>Menr,  dam  le  |»- 
nat  «taie  la  eo«Mi|d  joqo'n  pateneol  laiégral,  M  ne 
pont  juaqiM-lt  eaareer  aacnM  «otian  féeanDire  auit  caean 
le  débiteur,  aoit  «autre  «et  bieai,  et  diBiaeer  par  ae  lait  le 
(afe^da  crAaaeisr  cavllonaé  ;  — Qu'atati  I»  tieur  Fnegaia 
qjraal  loocbd  de  M'  AHart,  aveni,  k  toainc  de  I3S4  it. 
M  a,,  avaai  (uc  Hiaari  ait  iti  eatiiremcM  aoUr,,  d«U  rea- 
tilaer  i  ce  deraier  ladAe  lomaie  de  MU  tr.  tui  r.^ — Cas- 
danne  le  tieor  Fran^sit  à  rtmelire  audit  tieur  Hiurl  U 
tomme  de  I3&4  (r.  Hiu.  indùneat  touclira  1  litre  da  divi- 
dende de  H*  Allari,  avoai,  etc.  » 

Appel  jparle  ticnr  >Praiitaii. 

De  ^■*  JUILLET  TkSS,  arrMC.  Banal,  I'*d>.,  Hl.  de 
ffviiton  a"  fréf.,  BaponI  av.  fta.,  Dalmn  et  lAtttj  av. 

«  Li  C.xtCK  ;  —  A'doptaOl'lM  aislHe  dn  prrmUn  jntn  ;. 
— Ooîtmws,  «le.  » 
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JURISPAUDENGE  TOANÇAISE. 

en  ctmcnrrenee  àvecTe  slenr  Wnet,  sans  iis- 
tiBdion  entre  les  éiffërentes  sommes  par  Itai 
rBwbeorsées.— Cel  arrêt  est  arns»  conçn  : 

«CoBsiiférant  (m;  Deschaland^  i^étant  rendu 
teriialeinenl  caution  tfePerraton,  envers  Wt' 
ia,  JQsati^  concurrence  ie  9,(M)9  fr.  senle- 
Beirt,  inest  libéré  ie  son  cautionnement  en 
en  payant  !e  prh ,  soir  «lins  les  nrafns  êe  Be- 
noli  et  Descftafelus ,  cessionnaîres  dé  Millet , 
soit  dhns  le»  maïas  éf.  Wtlei  M -même,  et 
m'ensaile  iT  a  produit,  dlms  h  dtstribntion 
oes  Tacultés  momffères  âe  Perraton,  les  trois 
avances  fetînctes  provenant  des  trois  paie- 
ments par  hri  elfcctues;— Considérant  qtie  ce» 
trois  créances  procèdent  d'tin  même  fMt  et 
«fane  même  cause,  nn  caution  nement  verbal 
«t  partief;  qir'eltes  ont  une  ori^ne  connuuae^ 
qB^Bes  doivent  subir  le  mAne  sort  et  les  mê^ 
mes  effets,  etqne  c'est  i  tort  que  les  preniiers 
joges  en  ont  foit  demt  catégories  différentes; 
—  Conndérant  que  foblîgalion  consentie  par 
Descbaland  envers  MlHet  s'est  éteinte  par  le 
paiement ,  d'une  manière  entière  et  al»oRie, 
ef  que  h  cantîon  complétenent  liMrée  n'a 
pB  rester  sonniise,  à  regard  de  MMef ,  h  déy 
diarrges  (ffA  n'avaient  pas  été  prévues,  n«  re- 
SBhantni  êe  la  stipulation,  ni  w  la  k)i;~Con- 
sidérant  me  si  la  caution  qvi  a  payé  sa  dette' 
en  totalKe  os  en  partie  est  subrogée  a«x  droits 
<ki  créancier  et  a  ses  privilège,  préWrHiee  et 
Ijpothèqnes,  envers  tes  tierr,  elle  n'an  ftm- 
aedfe  pas  moins,  de  son  ehef  et  en  vertu  de 
rart.  2028,  €od.  Nap.,  une  action  directe'  et 
personnelle  confire  te  débiteBr,  action  qui  est 
uHlépeudante  et  distincte  de  la  snbmgatÎAn  ; 
qn^aînsi  elle  peut  élre  considérée  et  traitée 
comme  si  elle  était  na  simple  cessionnaiipe 
êes  dW>it$  d'antmi  ; — Considérant  que  hr  sub- 
rogation n'étant  qu'an  siisiple  accessoire  an 
on  siireralt  de  sAretê  ajonté  k  Taetion  princi- 
pale, il  serait  contraire-  à  la  raison  eL  an  dtoit 
?u'clle  cflt  pour  effet  d'entraver  rexercice  de 
action  pnncipale,  d'en  affiriMir'Ies  cern- 
séqnences,  et  qu'après  fiexlinctioA  fonte  dtr 
cautionnement  le  créancier  pftf  s'opposer  qji 
recours  de  la  caution  eontfe-  le  débiteur; — Con- 
sidérant que  si  Desckaland  avait  pu  obtenir 
son  remboursement  de  Perraton,  débiteur 
principal,  il  ne  serait  obligé  à  aucune  restittr- 
tion  envers  Millet;  (jne,  par  les  mêmes  rai- 
sons, il  a  pu  se  présenter  il  h  distribution,, 
sans  qcw  MiHlet  son  aoloriàé  i'-Fécamer,  i  se 
snlVstitiier  à  loi;  on  à  M  opposer  aucune  actilDn 
priviWjsiée,  etc.  »  . 

Rjnrvoi  en  cassaiibn  par  te-  sfetn»  HiHM, 
pour  Tansse  application  dfes'  art.  2WS8  et  Sea*. 
Cod.  Nap.,  et  violation  dts  art.  âOtl,  fSjt  et 
lase ,  même  Code,  en  ce  que  Tarrêr  attai|né 
avait  admis  une  caution  qui  n'étjtit- mbrogéë 
que  dians  une  partie  dës'droils  «bi  Créancier  à 
prendre  part  à  la  distribution  de  l'actif  du  dé- 
niteor ,  concurremment  avec  ce  créancier  qui 
n'avait  reçu  qu'un  reraiioarsement  partiel.  — 
On  disait,  à  i  appui  da  poocvoi,  que  1»  solu- 
tion de  la  Conr  de  Lyon  était  en  ewatradicliMi 
nonifesie  avec  le  §  2  de  Part.  VtSi,  diaprés  le> 
quel  te  créancier  qoi  n'est  pwyé  qu'en  partie 


Seul  exercer  ses  droits  pour  ce  qui  lai  teste 
A  par  prérérence  au  snfirogé.  En  vàin  m 
voque-t-on  l'art.  2028!  q,oi  donne  à  la  cau- 
tion qui  a  payé  un  recoursr  ctootre  le  débileuî. 
cette  raison  se.comBren()raàt  si,  dans  l'espè<^^ 
le  sicnr  Deechalana  n'avait  pas  été  tenu  por*- 
sonnelTement  au  paiement  de  la  dette  ^usqn'^ 
concurrence  de  8,000  Ct.  TIser  de  l'art.  2038. 
tant  mie  Te  sieur  HilTet  n'avait  pas;  obtenir 
dans  ractir  du  sieur  Perraton  tout  ce  qu'il  poiK 
vaif  en  euger^  était,  de  la  part  du  sieur  U«&- 
cHaland,  manquer  à  son  obligation  comme 
caution;,  c'était  méconnaître  le  principe  pos^ 
dans  les  art.  2011  et  1^2  combinés,  prîacrpa. 
qui  assajettjf  dans  tous  les  cas  et  indistincte-< 
ment  le  fidejusseur  à  n'exercer  de  recours  et 
à  n'obtenir  un^  paiement  da  débiteur  qu'au» 
tant  que  le  créancier  vis-à-vis  duquel  il  s'est 
porté  caution  aura  été  intégralement  dcsintir 
ressé. 

Du  f"  AOUT 1860,  arrêt  C  cass.,  cb..  reo,, 
MM.  Briftre  dfe  YaHgny  cons.  f.  f.  prés.,  dTEs- 
parbés  rapp.,  de  Peyramont  av.  gén.  (concl.. 
Conr.),  Delaborde  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  que  Deschalan<( 
avait  camionné  la  dette  de  Peaaton  envess. 
Hîllet  jusques  à  concurrence  de  8,000  b.  seule^ 
ment;  qu'il  avait  accompli  l'obÉgatian  dérv 
vant  de  ce  cautionnement  en  payant  à  MiUei 
ta  somme  de  8,000  fr.;  —  Que  l'actif  de  Pe»> 
raton  mis  en  dintribotion  n'était  grevé  d'aucun 
privilège  au  profit  de  Millel  poar  le  surj^us. 
non  cautionne  de  sa  créance;  et  q«e,  pour- 
prendre  part  i  la  contrîbqtioa  ouverte  sur  cet. 
actif,  Deschahnd  n'invoq;uaii  aucune  subrs^ 
tion  aux  droits  de  Millet;  qu'ainsi  ce  dernier 
n'avait  point  à  revendiquer  à  l'égard  de  Des-', 
chaland  la  préférence  réservée  car  l'arlr.  1252,, 
Cod.  Nap.,  sur  les  deniers  spéciafeuieniaffec, 
tés  au  paiement  de  la  dette  en  faveur  du  créan» 
cier  subrogeant  oiii  n'a  été  payé  qu'en  parti^, 
—  Attendu  que  Descbaiandl,  ^  présentait. £j|, 
vertu  du  recours  personnel  et  direct  accord^, 
par  Tart.  2028,  vpème  Code ,  à  la  caution  qo;, 
a  exécuté  son  ubrigation  ;  que ,  devenu  aiiis^ 
créancier  de  Perraton,  il  faisait,  valoir  i  ce  tt,. 
tre,  sur  le  gage  commun  des  créanciers  de  ce 
débiteur^  un  droit  indépendant  et  de  même, 
nature  que.  celui  de  Millet;  qp'èu  ad&nettant  it 
la  coiUribution  Desdialanden  concoocsavec 
Milllet  pour  fa  somme  par  lui  payée  à  ce  der- 
nier, Tarrêt  attaqué,  loin  d'àvois  violé  les  dia^ 
positions  légales  citées  par  le  pourvoi,  en  a. 
fait  une  Juste  application;  —  Kbjezxb,  etc.  » 


PARIS  M  êteemtre  I«V«. 

QCOTITâ  DISfOniBLE,  tP0UX,  UGB  U»I.VEBSBba 
ASCKniUJIXS,   WSDFKCIT  M  U.  B^SEaVB. 

Lot  éitpoêido»  teaiaintntain  pat  laqwelâi 
«M  épmtcB  irMitu*  peur  mn  légatain  wnivmrMt 
son  conjoint,  auquel  il  déclare  léguer  ta  tota- 
lHé  de  »ei  hièni,  tant  exeepHon,  eomprené 
Pkttufhtit  ék  la  réierve  légale  <fet  atcendantt 
ift(  tettateur  (1).  Cod.  Nap.»91ÎS;  10«. 

(1)  Cest  en  ce  aens  que  K  pranonenH  la  jnrtt^ 
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JOURNAl.  DU  PALAIS. 


Dl  HaGNARTILU  C.  DS  MAGnANTlLLC. 

Le  9  fév.  1860,  jugemeDl  du  tribunal  civil  de 
lat  Seine,  qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  : 

a  Attendu  que,  par  son  testament  ologra- 
phe, en  date  à  Paris  du  IS  janv.  1858,  et  dé- 
posé à  du  Rousset,  notaire ,  J.  de  Uagnan- 
TiHe  a  lait  au  profit  de  sa  femme  la  disposi-r 
tion  suivante  :  a  J'institue  pour  ma  légataire 
«  universelle  Flore  PaiUet,  ma  femme,  à 
x  laquelle  je  donne  el  lègue  la  totalité  des 
«  biens  meubles  et  immeubles,  sans  excep- 
«  tion  ni  réserve ,  en  quelque  lieu  (qu'ils 
«.  soient  élus  et  situés,  que  je  laisserai  au 
«  jour  de  mon  décès.  » — ^Attendu  que  la  veuve 
de  Magnanville,  mère  du  défunt,  prétend 
avoir  droit,  dans  la  succession  de  son  fils,  k  la 

Portion  réservée  par  lart.  915,  Cod.  Nap.,  à 
ascendant  survivant,  c'est-àndire  un  qu'art 
en  toute  propriété  ;  —  Que  sa  belle-illle,  en  sa 
qualité  de  légataire  universelle ,  soutient ,  de 
soti  côté,  que  cette  réserve  doit  se  borner  à 
un  quart  en  nue-propriété,  par  application  de 
rart.1094  du  même  Code;  et  que  délivrance  doit 
lui  être  faite  du  legs  universel  dont  elle  est 
bénéficiaire,  sous  la  déduction  de  ce  quart  en 
nue-jiropriéléj  —  Attendu,  en  droit,  i^ue  le 
principe  de  la  réserve  admise  par  le  législa- 
teur en  faveur  de  certains  héritiers  a  été  orga- 
nisé par  lui  dans  des  dispositions  successives, 
et  ré^lé,  quant  à  son  application  et  quant  à 
son  étendue ,  suivant  la  qualité,  le  nombre  et 
la  position  relatifs  de  ces  héritiers, — Attendu 
on  à  défaut  d'enfants  laissés  par  le  défunt,, 
lart.  915  précité  réserve  à  l'ascendant  survi- 
vant un  quart  en  loule  propriété,  et  que  l'art. 
1094  porte  que  l'époui  pourra  ,  ^it  par  con- 
trat de  mariage,  soit  pendant  le  mariage,  pour 
le  cas  où  il  ne  laisserait  pas  d'enfants  ni  de 
descendants,  disposer  en  faveur  de   l'autre 
époux,  en  propriété ,  de  tout  ce  dont  il  pour- 
rait disposer  enr  faveur  d'un  étranger,  et,  en 
outre,  en  usufruit,  de  la  totalité  de  la  portion 
dont  la  loi  prohibe'  la  disposition  au  préjudice 
des  héritiers;  —  Qu'ainsi,  dans  l'hypothèse 
prévue  par  ledit  aiticle,  celle  du  concours  d'un 
époux  survivant  avec  un  ascendant  de  l'é- 
poux décédé,  l'époux  donataire  est  doté  d'une 
portion  disponible  plus  considérable  que  celle 
a  laquelle  pourrait  prétendre  un  étranger  ins- 
titué légataire  universel  par  un  testateur  qui 
laisserait  un  ascendant;  —  Que  la  loi  n'a  pas' 
prescrit  de  formes  sacramentelles  et  spéciales 
pour  disposer  de  la  quotité  disponible  particu- 
lière aux  époux,  et  qu'il  suffit,  à  cet  égard, 
que  la  volonté  du  testateur  soit  clairement  ma- 
nifestée ; — Attendu,  en  fait,  nue  les  termes  ci- 
dessus  rappelés,  dans  lesquels  i.  de  Magnan- 
ville a  institué  sa  femme  sa  légataire  universel- 
le, ne  peuvent ,  par  leur  généralité  absolue, 
permettre  aucun  doute  sur  ses  intentions;  — 
Qu'il  a  évidemment  voulu  lui  laisser  la  totalité 
de  sa  succession,  et  que  devant  la  manifesta- 
prudence  U  plus  générale  et  les  auteurs  ;  V.  JUp. 
gén,PaL  et  Supp.,  T*  Quotité  dUponiHe,  u—  356 
et  suiv. — Adde  les  aatorilës  citées  en  noie  sous  un  ar- 
rtt  de  la  Cour  de  Bastia,  du  IS  j^av.  1859  (1860, 
p.  918),  qui  a  jugé  en  sens  conlraire. 


tion  si  formelle  de  sa  volonléj  on  ne  peut  être 
fondé  à  soutenir  qu'il  n'a  pas  entendu  lui  don- 
ner tout  ce  dont  l'art.  1094  lui  permettait  de 
disposer  k  son  profit-,  c'est-à-«ire  les  trois 


est,  en  réalité,  en  présence  des  dispositions 
de  la  loi  et  des  intentions  du  testateur,  l'éten- 
due du  le^  universel  fait  par  J.  de  Magnan- 
ville à  sa  femme,  et  que,  dès  lors ,  c'est  dans 
ces  termes  que  délivrance  dudit  legs  doit  être 
faite  à  la  dame  veuve  J.  de  Magnanville;  — 
Ordonne  1»  délivrance  du  legs  dans  les  ter- 
mes ci-dessus,  etc.  » 

Appel  par  la  dame  de  Magnanville  mère. 

Du  28  DÊCMBKKlSeO,  arrêt  C.  Paris,  l"ch., 
MM.  Devienne  1"  prés.,  Çharrins  1"  av.  géii. 
(concl.  contr.),  Senard  et  de  Sèie  av. 

o  LA  COUR;  —Considérant  que  J.  de  Ma- 
gnanville ayant  légué  à  sa  femme  la  totalité  de 
ses  biens  sans  exception,  sa  mère  ne  peut  ob- 
tenir une  quotie  part  desdits  biens  qu  en  s'ap- 
puyant  sur  les  dispositions  de  la  loi  qui  lui  as- 
surent une  réserve  ;  mais  qu'en  présence  d'un 
conjoint,  cette  réserve  peut  être  réduite  à  la 
nue  propriété  du  quart  de  la  succession,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1094. C.  Nap.;— Considérant  que 
cette  disposition  de  la  loi  rend  souvent  la  ré- 
serve sons  avantage  et  même  onéreux  poiir 
l'ascendant;  mais  que  le  texte  est  clair  et  doit 
être  sincèrement  appliqué  par  les  tribunaux  ; 
—  Considérant  que,  dans  la  cause,  J.  de  Ma- 
gnanville non-seulement  a  usé  de  son  droit 
jusqu'à  la  dernière  limite,  mais  qu'il  l'a  même 
dépassé;  que  son  intention  de  léguer  à  sa 
femme  tout  ce  qu'il  pouvait  donner  n'est  pas 
douteuse  ;  que,  pour  arriver  à  distraire  de  son 
legs  le  quart  d  usufruit  en  litige,  il"  faudrait 
admettre  des  subtilités  d'interprétation  dont 
la  conséquence  serait  de  décider  que  ce  quart 
ne  fait  pas  partie  de  la  totalité  des  biens,  en 
d'autres  termes,  que  la  partie  n'est  pas  com- 
prise dans  le  tout;  —  AdopUnt  les  motifs  des 
premiers  juges;  —  Cokfibiib,  etc.  » 

CASSATION  (€■«.)  10  nO*eaibre  1860. 

EXCITATION  A  lA  DÉBAUCHE,  COMPLICITÉ,  HA- 
BITUDE, DON  UNIQUE. 

L'art.  334,  Cad.  pén.,  bUn  qu'applieabU 
feulement  à  ceiui  vu»  »'«*'  employé  comme  en-, 
trevutleur  à  exciter,  favorUer  ou  faciliter, 
habiluellement  la  corruption  de  la  jetmeete 
dam  l'intérêt  det  patsion*  d^autrui,  n'exclut 
pa$  la  complicité  du  corrtipteur  qui,  par  dons- 
ou  pr(me$te$,  a  provoqué,  pour  latitfaire  ton 
libertinage,  l'intervention  du  proxénétisme  (1). 
Cod.  pén.,  59  et  60. 


(1)  Cet  arrêt  important  eiige,  pour  «tr*  bien 
compris,  quelques  explications. —  Il  l^nl  rappeler 
d'aburd  une  règle  fondamentale,  c'est  que  l'arU 
834,  Cod.  pén.,  ne  s'applique  qu'aux  proNÉnMeset 
aux  personnes  chargées  de  la  turteillancè  des  mi- 
neurs qai  bTorisenI  ou  excitent  la  débaucbe  de  ces 
mineurs,,  non  pour  eux-mêmes,  mais  pour  salisfaire 
l'iooontiarace  d'autrui.  Celte  règles  que  le?  aatcur», 
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Et  il  n'est  pas  itéeeuaire  que,  dmiu  et  ta», 
les  don*  ou  promisses  eutnt  été  hûabituellement 
«ftetués  ;  uns  seule  remUt  et  argent  suf/il. 

Mais  il  fanU  çwt  l'habitude  de  l'excitation  à 
la  débauche,  de  la  part  du  proxénète,  existe 
par  rapport  au  séducteur  tuir^nime,  et  non  pas 
seulement  par  rapport  à  d'autrts  individus  (1  ). 

Ainsi,  te  séducteur  qui,  pour  satisfaire  us 
passionspersonnelles,  s'est  fait;nioyennantune 


iomm«  d'argent,  livrer  une  mineure  par  ses 
père  et  mère  qui,  pour  avoir  livré  leur  enfant 
à  d'autres  individus,  sont  reconnus  coupables 
du  délit  Réprimé  par  l'art.  33i,  Cod.  pén.,  ne 
peut  être  puni  comme  complice  de  eeux-H, 
alors  que  la  mineure  n'a  été  livrée  à  lui- 
même  qu'une  seule  fois,  et  bien  que,  depuis, 
il  ait  eu  avec  elle,  tans  la  participation  de 
ses  parents,  des  relations  intimes  et  suivies  (2). 


de  la  Théorie  d*  Code  pénal  (chap.  ^S,  S  t,  !*• 
«diu,  U  6,  p.  140,  et  S*  édk.,  I.  h,  p.  SiO)  avaient 
scotenae,  a  ëtë  |riéiiiemenl  adoptée  par  la  juriapru. 
deoce  :  deux  arrêts  des  chambres  réunies  de  la  Cour 
de  catutioD  des  18  juin  18iO  (U  2  18iO,  p.  S67)  et 
19  mai  18&1  (U  1 18&1,  p.  S68)  l'ont  sanctionnée,  et 
la  chambre  criminelle  Pa  depnis  lors  constamment 
appliquée  ;  V.  Cass.  S  août  1841  [U  2  18&1,  p.  701]; 
19  fév.  1843  [U  2 1842,  p.  »22]  ;  12  mai  18&8  [t.  2 
1849,  p.  5211  ;  28  joilL  1848  (U  1  1850,  p.  859;: 
94  mars  185S  (t  2  189S,  p.  501]  ;  19  aoAt  1853  [U 
1  18S5,  p.  299]).— La  loi  n'atteint  donc  pas  le  sim- 
ple séducteur  qui  n'excite  la  eormptioo  des  mineurs 
-que  dans  l'intérêt  de  ses  passions. 

Dans  l'eipèee,  l'agent  principal  de  la  corruption, 
sll  se  fat  bonté  à  des  actes  de  séduction,  ne  tombait 
donc  pas  sous  l'application  de  l'art^  S84.  Mais  il  ne 
s'était  pas  borné  4  ces  actes,  il  s'était  servi  d'inter- 
médiaires, il  avait  employé  l'interveolion  des  pire  et 
m^e  de  la  jeune  fille.  De  14  une  première  ques- 
tion ;  le  séducteur,  dont  le  hit.  personnel  est  à  l'a- 
bri de  la  loi  pénale,  si  ce  fait  n'est  accompagné  oi 
de  publicité,  ni  de  violence,  devient-Il  responsable 
de  l'inlermédiaire  qu'il  emploie?  —  Il  y  a  lieu  de 
distinguer,  d'abord,  .s'il  a  hit  usage  on  non  des 
moyens  de  complicité  énuiàérés  par  l'art.  60,  Cod. 
pén.  ;  sll  en  a  fait  usage,  pourquoi  ne  serait-il  pas 
considéré  commecomplioe  ?  S'il  a  provoqué  par  ses 
dons  et  promesses  l'intervention  des  tiers  qui  ont 
consommé  le  délit,  pourquoi  n'en  deviendrait-il  pas 
responsable?  Quelle  est  l'expression  de  la  loi  qui 
exclut  cette  responsabilité  ?  Ce  n'est  plus  le  fait  de 
séduction  qui  e^t  mis  en  cause,  ce  n'est  plus  l'exci- 
tation à  la  débauche  du  mineur,  c'est  l'excitation  au 
proxénétisme,  c'est  la  provocation  4  la  corruption 
des  tiers  qui  servent  d'intermédiaires.  Deux  arrêts 
do  5  aoat  1841  (L  2  1841.  p.  701)  et  du  28  avril 
1842  (t.  2  1842,    p.  544)  avaient  d<j*  admis  le 
principe  de  celte  complicité  :  l'arrtt  que  nous  rap- 
portons l'exprime  pour  la  première  fois  dans  des 
termes  très-explicites.— Hais  il  faut  prendre  garde 
qu'il  ne  suffit  pas  pour  établir  légalement  cette  corn- 
'   plicité,  que  les  moyens  employa  rentrent  dans  les 
lermes  de  l'art.  flO«  il  faut  encore  que  les  faits  im- 
putés 4  Intermédiaire,  auxquels  le  séducteur  a  par- 
lidpé,  constituent  en  eux-mêmes  le  délit  de  l'art. 
334.  C'est  là  évidemment  nne  condition  essentielle 
de  sa  complicité,  car  sll  n'a  pas  participlé  4  un  fait 
qnallBé  délit  par  la  loi,  il  ne  peut  encourir  la  peine 
de  ce  délit.  Ainsi,  il  ne  suffit  pas,  ce  qui  avait  lieu 
dans  l'espèce,  que  les  inlerœédiaires,  en  favorisant 
habituellement  la  débauche  d'une  mineure,  se  soient 
■itDdns  coupables  et  soient  déclarés  auteurs  princi- 
paux du  délit  ;  il  faut  encore  que  les  actesconstitutifs 
de  Thabilnde  soient  communs  au  séducteur;  car  s'il 
n'a  participé  qu'à  l'un  de  ces  actes,  U  ne  saurait  être 
déclaré  compUoe  d'un  dêiit  dont  l'habitude  est  un 
^iiàocnt  nécessaire. 

C'est  ici  que  se  présente  la  seconde  et  la  plus  dé- 
licate des  questions  jngées  par  l'arrêt.  Le  séducteur 
•avait  employé  les- moyens  de  complicité  prévus  par 
Fart.  aO;  nais  s'éiait^l  reodu  eompiice  du  itéllt? 


S'était-41  rendu  complice  de  l'excitation  habituelle 
exigée  par  l'art.  884  ?— Il  était  établi  par  l'arrêt  at- 
taqué «  que  du  8  au  22  mai,  en  donnant  aux  époux 
Carré  nne  somme  de  25  fr.  et  en  promettant  d'an* 
très  secours,  Rallu  s'était  fait  remettre  par  eux  leur 
fille  mineure,  qu'il  avait  emmenée  pendant  plusieurs 
jours  dans  un  but  immoral  qu'il  n  avait  point  dissi- 
mulé aux  époux  Carré.  >  —  Y  .avait-il  dans  œ  bit 
ainsi  consulté,  et  ris-à-vis  du  séducteur,  la  ciroon» 
slance  de  l'habitude  constitutive  du  délit?— Dès  qu'on 
se  rend  clairement  comple  des  coiidilions  élémen- 
taires de  l'habitude,  la  négative  est  évidente.  Il  fan» 
porte  peu,  en  effet,  et  c'est  là  ce  qui  peut  à  la  pre- 
mière vue  causer  quelque  confusion,  que  la  débauche 
qui  a  été  le  résultat  du  délit   ait  duré  plusieurs 
jours,  qu'elle  ait  même  été  habituelle;  U  faut  soi- 
gneusement séparer  les  actes  constilutilk  du  délit  et 
lea  conséquences  de  ce  déllL  La  loi  exige  l'habitude, 
non  dans  la  débauohe  do  mineur  corrompu,  mais 
dans  les  actes  de  corruption- de  l'intermédiaire; 
c'est  celui-ci  qui,  pour  être  incriminé,  doit  Ihire 
métier  de  son  proxénétisme,  ou,  du  moins,  doit  en 
refléter  les  actes.  Au  moment  où  il  livre  la  minenie  au 
séducteur,  son  râle  est  rempli  et  le  délit  consommé  ; 
ce   ne  sont  donc  pas   les  actes  ultérieurs,   mais 
seulement  les  ihits  antérieurs  qu'il  faut  apprécier. 
Or,   dans  l'espèce,  le  séducteur  s'était-il  associé  4 
plusieurs  actes  de  proxénétisme,  avait-il  fait  plusieurs 
marchés  avec  les  intermédiaires,  avait-il  contracté 
l'habitude  de  cette  sorte  de  corruption  ?  C'est  là  ce 
que  l'arrêt  a  jugé  négativement,  en  qualiSanl  avec 
autant  de  netteté  que  de  sagesse  les  fiiits  relatés  dans 
l'arrêt  attaqué. — Il  est  bien  vrai  qu'un  arrêt  du  81 
janr.  1850  (t.  1  1852,  p.  885}  a  décidé  que  l'habi- 
tude peut  résulter  de  faits  de  corruption  répétés  4 
différentes  époques  envers  la  même  personne  ;  il  est 
vrai  encore  qu'un  autre  arrêt  du  15  oct,  1858  (t  1 
185S,  p.  47)  a  déclaré  i  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  que  le  proxénétisme  soit  atteùit  et  puni,  qu'il 
se  «oit  entrerais  pour  bvoriser  les  passions  de  plu> 
sieurs  individus  ;  que  la  A^nenoe  et  la  continuité 
des  actes  de  prostitution  dans  l'intérêt  des  passions 
i<'iii>  seul  en  constituant  l'habitude,  rendent  applicable 
au  proxénète  l'art.  884.  •  Maist  dans  l'espèce,  quoi- 
que le  proxénétisme  eftt  pu  légalement  exister  ion 
même  qu'il  n'eût  eu  pour  but  qu'un  seul  séducteur 
et  une  seule  victime,  il  lui  manquait  unecoodilion  : 
l'habitude  ;  puisque  l'acte  de  proxénétisme  ne  s'é- 
tait; comme  l'acte  de  provocation,  produit  qu'une 
fois. 

On  doit  applaudir  4  un  arrêt  qui,  en  respectant 
les  termes  sageqient  restreints  de  la  loi  pénale,  okar» 
que  une  Umite  aux  poursuites  dans  une  matière  où 
l'on  est  naturellement  enclia  à  la  répression.  On  ne 
doit  faf  peribre  de  vue  que  cette  r^ression  est  ici 
souvent  pleine  de  périls,  patce  qu'elle  déroule  des 
procès  féconds. en  scandales  et  qu'elle  touche  de 
trop  près  aux  secrets  de  la  vie  privée  pour  ne  pas 
faire  craindre  de  les  divulguer. 

V.  Rép,  gin.  PaL,  v*  Excitation  à  la  déiauthe, 
n*>  24,  25  et  78.   ' 

((•2}  V.  Il  note  qui  prêeèdcb 
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iWBSua.  au  palais. 


lUixu. 

Du  10  NOVEiURrlSOO,  arrêt  C.  cass^,  -ch. 
crifD.j  UM.  Vaïg«e  prés.^  'CauasJn  de  l>e*G«- 
val  ranp.,  dA  Raynal  av.  gén. 

'  «  LÀ  COUR;  — Sur  le  moyen  résiikani  de  I« 
violalion  des  art.  334^  59  et  GO,  C«d.  pén.,  «b 
ce  que  l'art.  334,  n'atteigaant  que  les  proxé- 
nètes, ne  saurai!  être  étendu  par  une  4eel»ra- 
tioD  de  complicUé  à  celui  /qui  n'a  eiefeé  U 
séduction  que  dans  l'intérêt  de  ses  passions 
personnelles  :  —  Attendu  que  si  l'art.  334  doit 
être  enleudu  en  ce  sens  qu'il  «'atleinl  que  ce- 
lui qui  s'est  employé,  comme  enireitelieur,  à 
exeiier,  favoriser  ou  faciliter  faabUueUeiirent 
la  corruption  delà  jeunesse  dans  l'intérêt  des 
passions  d'auirui,  il  ne  résulte  ancunement 
de  cette  Interprétation  que  l'art.  334  exclut  la 
complicité  du  corrupteur  qui ,  par  dons  ou 
promesses,  a  proToqué,  pour  satisfaire  son 
libertinage,  l'intervention  du  proxénétisme; 
—  Que  l'incrimiriation  résultant  de  la  compli- 
cité est  une  règle  générale  qui  s'applique  à 
tous  les  délits,  lorsqu'elle  n'est  .pas  exclue  par 
une  disposition  formelle  qui,  au  cas  particu- 
lier, n'existe  pas;  —  Qu'on  objecterait  vaine- 
ment que  cette  interprétation  de  la  loi  anmile 
les  conséquences  légales  de  la  restriction  au 
proxénète  de  l'application  de  l'art.  334;  qu'en 
cCTet,  celui  qui  n'A  commis  qâ'un  acte  de  sé- 
duction personnelle  et  directe,  sans  recourir 
à  un  agent  intermédiaire  de  corrupfion,  n'en 
reste  pas  moins  en  dehors  de  l'application  de 
la  loi  pénale;  mais  que  cette  innocuité  légale 
n'a  plus  sa  raison  u  être,  et  consé^uemment 
doit  cesser  d'exister  lorsque,  dans  des  circon- 
stances évidemment  plus  coupables,  le  s«d«c- 
teur  a  lait  appel  à  l'ialeryeniian  d'un  tiers 
pour  satisfaire  à  ses  passions  personnelles;  que 
daqs  ce  cas,  lorsque  «a  provocation  se  produit 
dans  les  conditions  de  l'art.  %d,  le  Séducteur 
devient  le  complice  du  proxénète  et  se  rend 
passible  de  la  )»eine  édictée  en  l'art.  334; 

K  Qu'il  en  doit  être  ainsi  alors  même  que  les 
remises  d'argeut,  les  dons  ou  les  promesses 
destinés  à  salarier  l'intermédiaire  n'auraient 
pas  été  babitueUement  elTcciuéSp  l'IiaJi^itwle 
nécessaire  pour  caractériser  le  délit  d'ewkif' 
tion  à  la  débaucbe  n'étant  pas  exifée  par 
l'art.  60  pour  consliUier  U  provocation  par 
dons  ou  promesses  et  k  complicité  q«l  «n  est 
la  conséquence  légale;  —Qu'il  suit  de  ce  qui 
précède,  que  lorsque  le  délit  d'excitation  à  la 
débauche  est  légalement  caractérisé  à  l'égarddn 
proxénète,  le  séducteur  qui  a  provoqué,  même 

Sar  une  seule  remise  d'argent,  l'intervcption 
u  tiers,  peut  et  doit  être  réputé  son  complice; 
«  Mais  attendu  qu'il  ne  suffirait  fias  me 
l'habitude  de  l'cxcilalion  à  la  débaucbti  mt 
prouvée  contre  l'entrcmeiteHr .  im  le  proxié" 
nète  par  rapport  à  d'autres  individu*  ;  qu'il 
tant  encore  que. celte  b^biiude  existe  pur  ra^ 
port  au  complic0  et  djins  les  relations  qai  se 
sont  établies  entre  ce  dernier  et  l'agent  in- 
termédiaire delà  corruption  ;— Qu'il  reste  donc 
à  examiner  si  des  faits  constatés  par  l'arrêt 
attaque,  il  résnite  que  les  époux  Carré  ont 
excité  habituellem:^;  leur  illl£  ^neure  k  se  !  fiQb, 


livrera  Kailu;  —  A2t«nAi  qu'en  écartant  les- 
£ùts  oom^étameut  téteaa^rs  à  ce  dernier  et 
qui  sont  entrés  cnnuoe  élémeots  de  culpabi- 
Ijlé  dans  la condaianalion  desépoax  Càtrét 
{tour  ne  tenir  coiapte  que  des  faits  d'excita- 
tion accomplis  daos  l'intérêt  de  Aallu,  l'airët 
attaqué  et  le  jugement  cktoi  il  s'est  approiurié 
les  motifs  -conslaient  «  que  du  £  au  32  mai 
«  dernier,  en  donaanX  aux  époux  Canré  une 
«  somme  de  SIS  fr.  et  eu  promettaui  d'autces 
tt  secours,  Rallu  s'est  fait  livrer  p^  eux  Leur 
a  fille  mineure  qu'il  a  emmenée  dans  diverses 
«  localités  «dans  un  l>ut  immoral  qu'il  ji'avait 
«  nuIlciHcnl  dissiniulé  aux  père  et  mère  ;  <|u'H 
ft  a  ainsi  provoqué  les  époux. Carré  à  lui  li- 
«  vrer  cette  jeune  fille  dans  le  but  d'établir 
«  avec  elle  des  liaisons  intimes  et  suivies,  et 
«  par  conséquent  habituelles,  actes  de  débau- 
«  che  et  de  corruption  qui  ont  été  réalisés  »  ; 

—  Attendu  que  les  faits  cirdessus  constatés 
n'établissent  pas  que  les  époux  Carré  aient 
excité  habituellement  leur  fille  mineure  à  se 
livrer  à  Ruilu;  qu'en  effet,  les  constatation» 
qui  précèdent  signalent  un  marché  unique  in- 
tervenu entre  Balhi  et  les  époux  Carré  qui  lui 
ont  livré  leur  fille  moyennant  un  prix  stipulé; 

—  Que  si  ultérieurement  des  relations  suivies 
et  habituelles  se  sont  établies  entre  Rallu  et  la 
jeune  fille,  celte  circonstance,  postérieure  au 
pacte  immoral  consenti  par  les  père  et  mère, 
ne  saurait  constituer  à  leur  égara  l'habitude  de 
l'excitation,  j>arce  que  rien  n'établit  qu'après 
s'être  sépares  de  leur  fille  et  l'avoir  Uvree  ii 
RallUj  ils  ont  persévéré  dans  le  conseotemeot 
donné  à  sa  prostitution,  la  persistaiiee  et  la 
continuation  de  ce  'consentement  pouvant 
seules  constituer  l'habitude  de  l'excitation;  — 
Qn'il  suit  de  là  qu^  ces  faits  spéciaux  isolé- 
ment appréciés,  manquant  d'un  caractère  es- 
sentiel exigé  par  l'art.  334,  n'auraient  pu 
donner  lieu  contre  les  époux  Carré  à  l'appli- 
cation dudit  article,  lequel  était  dès  lors  inap- 
plicable au  complice;  qu'en  cet  état,  l'arrêt 
attaqué  a  violé  les  art.  334,  59  et  60,  Cod. 
peu.;  —  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'Angers, 
chambre  correctionnelle,  en  4^^  ^  6  août 
l«liU,  etc.  »  

BOUen  15  novembre  ISHO. 

VENTB  PDBLIQVB  DE    HEUBLES,    DÉPLACEMBIIT  , 
COMUSSÀtRK-PRfSBUIt,  BUISSIBB. 

Le  droit  exclusif  attribué  aux  commistaires- 
priieuri  de  faire  les  venta  de  meubles  aux  en- 
chère» dans  le  rayon  de  leur  résidence,  nt 
porte  pas  atteinte  à  la  faculté  qui  appartient 
au  propriétaire  de  ces  tneublet  de  les  déplacer 
et  de  les  transporter  «»  dehors  de  cette  ritir 
dence,  pour  Us  faire  vendre  par  *m  autre  af/t- 
cier  public,  ^eialtmmt  pmr  un  kuiêsitr  (i). 


(j)  V.  (onf.,  Brnqu,  dfan.  des  conum'u.  priteurt, 
p.  ail  ;  Biucbe^  Oicl.  dei  juge*  de  pai«,  v*  Vente 
de  meubles  aux  enchères,  ii°  27. — V.  uuiai,  daiit  te 
ménie  sens,  «n  jugcairut  du  trUxiaal  civil  deSabit- 
Ooier,  (lu  14.  jauir,  1£56,  /a^orU  |ur  M.  Biodie, 
dans  majouru,  dit*  juet,  4epmx,iintyiel^6,  art. 
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•  £n  prnnil  nu,  k  comml*$aire-^prheur  n'a 
■i^mttiom  «»  â»miitm§tê-intérétt ,  «j  eomtn  U 
prtfriétairtf  «t  ««tw  Mntr*  l'kmmtr  gtu  a 
procédé  à  la  vttite,  alort  qu^U  »'â$t  pat  itt^U 
fut  ctbti-à  ait  imfiafé  dit  MoyMW  iUieittt  et 
ditmrmi*  fwiT  M  i»  pritmtr. 

FuBKY  C.  Yakurt  ir  Forawr. 
Un  jagemeat  àm  Iritoaai  dn  Aa^elir»  ie 
iétiéùiaimii  t»  œs  fennec  : 

a  Ceamdéraiit  f«'aB«  tenws  de  i'Mt.  iUi, 
-Cflé.  Nap-,  le  droit  de  diepoiilioB  àe  fa  ekoee 
!»'«  de  Kmites  q«e  leg  wmiiibitimM  légates  et 
lécieneBlairee  ;  (|»e  le  onA  de  «iispoeiiien  est 
a  urgè  et  ei  ateolv  «pi'it  e«t  de  «>■  caraetère 
et  de  san  eeaenee  qae  les  fmeri|itmn8  reelrie- 
tives  BoieBt  étroiteaievt  lumtéee  k  lear  «kjet; 
-^ConaidérMiil  fii'en  parUtiit  de  ce  prwcipe, 
^ilaat  et  Heodebert  mftiewA  UMe  hberlé  de 
iraospoiter  e't  fiire  vendre  lewr  mobilier  par- 
loat  aiUeius.^e  dans  U  eoBmniie  d'Andelys, 
aai«|ae  avcnne  loi,  aveait  règieiaenijii'attreint 
le  frafiriétairë  à  faire  Tendre  «cm  mohdicr 
djuis  an  Ken  phitAt  foe  dans  «m  autre  ;  (pi'a>ii> 
si  il  est  inutile  de  rechercher  le  metiC  «pn  ajw 
le  déterminer  k  prendre  cette  meewe,  et  que 
c'est  à  tort  qu'on  voudrait  leur  appliquer  le 
principe  qu'on  ne  peut  faire  indirectement  ce 

Ëon  ne  peut  pas  faire  directement; — Consi- 
amt  qne,  m  les  lois  de  vent^^  an  IX  et  28 
.  avr.  tSifi  ont  conféré  an  comnissatre-prisenr 
SB  droit  e^clinif  an^  ventes  mobilières  faites 
dans  la  commune  de  sa  résidence,  ce  mono- 
pole ne  lui  donne  pas  drbUde  regard  sur  les 
Tentes  qui  se  Ibnt  en  dehors  de  ceiie  circon- 
scriptieu,  fût-ce  uiéaie  sut  l'extrèine  limite, 
parce  que  U  liberté  est  k  règle  et  le  pnvilé^ 
l'exceptien;  — i-Censidénuit  «pie  Fleui^  a  ai 
bien  CMnprïB  qn'tl  en  devait  être  ainsi,  cfÊ'û 
s'en  efforeé  de  sentenir  ^ae  la  vente  aTitit«u 
Heu  pour  la  forne  aeutement  en  dehors  de  la 
-«•oinnine,  mah,  qu'en  réalité,  elle  avait  été 
iute  sur  son  territoire  même  et  dans  la  ferme 
habitée  par  les  vendeurs;  qu'ainsi  par  les  an^ 
mmces  et  les  aiiicbes  la  réunion  avait  été  in- 
Aqnée  dans  cette  terme;  que  Vaillant  elHeude- 
bert  j  fournissaient  aux  amateurs  des  remise» 
et  écuries  pour  ks  cbevau  el  leurs  voilures, 
et  un.  acbeteors  des  bàUMents  pow  déposer 
leurs  acquiaitians  ;•— 4]oMidraant  que  ces  cir- 
CMStanees  ae  oanslitnent  ni  vente,  ni  prélir 
■anaires  de  vente;  qn'eUee  sont  tout  a  fait 
«Innfères  an  esatrat;  qn'H  est  du  reste  ré^- 
Bèrenaent  constaté  que  cette  vente  a  en  lien 
«n  dHiors  des  limites  de  la  commune,  partant 
en  dehors  de  l'action  do  commissaire-priseur 
qm  y  a  sa  résidence  ;— Coutidéranl  que  l'exer- 
■  cice  d'un  droit  ne  peut  donner  Heu  k  des  dos»- 
.  sttges-întéréljs^  alors  uéme  qu'il  porterait  ^é' 
indice  à  autrui  ;  qu'il  en  résulte'  ^ue  l'actÏM 
de  Fleoiy  opntre  ValUastet  Hendebert  est  Mal 
fiwdée; 

«  £b  ce  41Û  concerne  i'aetidB  dirigé*  ea*- 

Iw  rhaSsaiefr  Fonbert  ;  —  Censidérafit  qne 

fSBt  «ffieier  fM^Mie  eu  a^nîsléricA  est  tismi  de 

prélef  son  nnoîstêre  lorsqu'il  en  est  légale- 

nent  requis;  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'nois- 

-Âw  ah  mis  en  usage  des  moyens  illicites  et 


détournés,  ce  qui  tniKift  pn  l'exposer  h  Tac- 
tion  discipliiialre  du  ministère  public,  aussi 
bien  m'k  l'action  civile  des  intérêts  lésés  ; 
qu'il  n  est  même  pas  all^nié  qu'il  ait  recher- 
ché cette  vente,  a  lattuelle  il  pouvait  légale- 
ment et  loyalement  procéder  &  raison  du  lieti 
où  etie  s'est  faite;  ^H}u'ainst,  en  l'absence  de 
toat  dol,  de  tonte  fraude,  de  tonte  d^arche 
personnelle  faite  par  l'officier  ministériel,  il 
est  vrai  de  dire  qn'il  a  tisé  de  son  droit  et  d'un 
droit  qrf  tai  est  conféré  par  des  prescriptions 
d'ordre  public  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Fleury. 

Du  iî5  NOVEMBRE  1860,  arrêt  C,  Rouen,  !'• 
cil.,  MSL  Gcsbert  prés.,  Lehucber  av.  gén. 
(coBcl.  conf,),  DescÉanips  et  Dessçaux  av. 

«  LA  CUUR;-^AdopUsl  le*  n>atifs  des  pre^ 
BMers  juges  ; — Conviuie»  eu;.  » 


ORLÉANS  •  novambr*  fSd*. 

BAIL  ,  UTARB  ,  RtSOlUTIOtr  TUS,  KEIIf  DBfilT  , 
DfiUJ,  POUVOIR  DV  KQK. 

La  dame  i'un  bail  parlant  que,  à  défaut  de 
paiement  d'un  seul  terme  écdm  et  un  ntOis 
après  un  comniandemeuï  resté  Infructueux,  le 
bail  sera  résilié  de  plein  droit,  eri  liei(e  et  ôbli- 
foloire,  tellement  que  le  jttgt  ne  ftmi  aceerder 
awMH  détai  au  preneur  «s  reéa/rd  de  payer, 
et  dail  pronomcer  la ritoi^tion  {\).  Cod.  Nap., 
1183,1164  et  17S8. 

JUBLIN  C.  DJS  PiJtAZA. 

La  Cour  d'Oriéans  était  saisie  de  la  con- 
naisAance  de  cette  nlTairc,  en  rertn  da  renvof 
que  lui  en  avait  fait  la  Cuor  de  cassation,  par 
arrêt  du  2  juilt.  1860,  après  annulation  dun 
arrêt  de  Paiis  du  2 mars  18H9,  T.  cet  arrêt  de 
la  Cour  de  P^iris  et  celui  de  cassation  d4fl& 
notre  vol.  de  18G0.  p,  IIOJ. 

Do  9  AoTmmB  1800,  arrêt  C.  Orléans  ^ 
MM.  Doboys  (d'Angers)  l"prés.,  GrefBer  J'' 
av.  jén.  (cond.  conf.j.  Th.  Bac  (du  barreau 
de  Paris)  et  Robert  de  Uassy  av, 

«  LA  COUR  ;— Considérant<que  le  bail  con- 
senti le  8  déc.  18SS,  par  la  dame  de  Faraea  k 
la  den^oisetle  JubKn,  contient  la  clause  sa<-> 
vante  :  «  k  défaat  de  paiement  d'un  seul  terme 
«  de  loyer  k  son  échéance,  te  présent  bafl 
«  sera  et  demeurera  résilié  de  plein  droit,  si 
((•bon  semble  h  la  bailleresse,  et  après  un 
«  simple  el  unique  cummandemeni  exprimant 
«  sa  volonté  de  résilier,  el  nos  suivi  de  u^ier 
«  oieai.  dans  le  mois  de  sa  <d»te,  sans  qu'il  ««it 
«  nécessaire  d'attettB«  aore  poursuile  et  to»- 
<  nnlité  4}He  leditcsÉHandQiaeBl;  a  o-Cwi' 
sidérant  que  cette  «huise  «st  «kure  ;  qu'elle 
énoBce  me  condition  réselutoiro  expresse  et 
absotoe,  et  qu'elle  est  parfailteinent  lieitej  ~^ 
Considérant  que  la  eontfltien  résolutoire,  forS" 
qu'ette  s'accomiilit,  opère  la  révocation  d« 

{¥)  V.  conf.,  Cfss.  3  juilU  18(10  ^LS69.  ^iiSiX^ 
et  la  note.  C'est  l'arrêt  de  cassation  roidu  «lau»  la^ 
mËDie  affaire  el  prononçant  le  tvnvni  à  la  Conr 
cTOrléans,  duut  nous  rapportons  la  dC-cision. 
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l'oUigatioD,  aux  termes  de  l'art.  1183,  Cod. 
Map.  ;  —  Que  si,  en  l'absence  de  oonventioDS 
spéciales,  le  juge  peut  apporter  certains  lem-' 
peraments  dans  l'application  de  la  clause  ré- 
solutoire tacite,  toujours  sous-eutendue,  d'a- 
près l'artc  1184,  pour  le  cas  où  l'une  des 
parties  ne  satisfait  pas  à  sou  engagement,  il 
ne  peut  en  être  de  même  lorsqu'elles  ont  ex- 
primé d'une  manière  positive  et  formelle  leur 
volonté;  que  cette  volonté  devient  alors  une 
loi  commune,  à  laquelle  le  magistrat  nç  pour- 
rait soustraire  l'une  des  parties  sans  violer  le 
respect  dû  aux  contrats:  —  Considérant,  en 
fait,  que  le  16  oct.  1858,  la  daipe  de  Paraza  a 
fait  commandement  à  la  demoiselle  Jublin  de 

Îiayer  le  terme  échu  le  premier  du  même  mois, 
ui  déclarant  que,  faute  par  elle  de  l'acquitter, 
elle  regarderait  le  bail  du  8  déc.  18S5  comme 
résolu;  — Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté 
que  ce  commandement  est  resté  sans  effet  ; 
qu'ainsi,  la  condition  résolutoire  stipulée  ayant 
été  accomplie,  la  résolution  du  contrat  a  été 
opérée  de  plein  droit,  ainsi  que  le  portait  la 
clause  susrelatée;  —  Par  ces  motirs,  confirme 
le  jugement  dont  est  appel,  et  ordonne  qu'il 
sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 


(!•>)  Cet  arrêt  doit  être  soigneusement  rapproché 
des  faits  de  la  cause  dans  laquelle  il  est  intenrenn. 
Ainsi  apprécié,  il  ne  porte  aucune  atteinte  au  prin- 
cipe, reconnu  avec  raison  par  le  tribunal  de  Brigno- 
les,  à  savoir  :  •  que  les  contribuables,  lorsque  deux 
Tcrfes  s'ouvrent  à  eux  pour  atteindre  le  but  qu'ils 
le  proposent,  ont  toujours  la  fhculté  de  choisir  celle 
qui  donne  ouverlnre  au  droit  le  moins  élevé,  quand 
même  cette  voie  serait  la  moins  directe.  >  Ce  prin- 
cipe doit  être  conudéré  comme  étant  de  jurispru- 
dence constante.  La  Cour  de  cassation  eo  a  fait 
Tappllcation  dans  l'espèce  suivante  :  Le  mari 
surrirant  étant  donataire  par  contrat  de  mariage 
des  droits  de  sa  femme  dans  la  cnmmuoa4ité,  et  les 
tiériliers  de  celle-ci  ayant  renoncé  de  son  chef  i 
ladite  communauté,  un  arrêt  du  Si  avril  1851  (t.  S 
185i.  p.  59}  a  reconnu  que  le  mari  a  pu  licitement 
s'abstenir  du  bénéfice  de  la  donation  portée  en  son 
contrat  de  mariage  et  s'affranchir  ainsi  des  droits  de 
mutation  dont  il  aurait  été  tenu  si  la  moitié  de  la 
communauté  lui  eût  été  dévolue  du  chef  de  sa 
femme  >t  titre  de  libéralité:  <  attendu,  porte  cet  ar- 
rêt, que  ce  rétuUat  t*t  la  conséquence  Ugilime 
de  'la  ntuation  qui  lui  a  été  faite  par  ta  renon- 
^ation  dee  hiritien  de  ta  femme.  »  —  Ainsi  encore, 
va  père  laisse  à  son  décès  deux  eiiranls  habiles  à  lyi 
succéder;  l'un  d'eux  vient  &  mourir  avant  toute 
Mceptation,  laissant  son  frère  pour  héritier  ;  celui-ci, 
du  otef  d^^n  frère  décédé,  renonce  à  la  succession 
patemdie,  et,  acceptant  de  son  propre  chef  cette 
.même  succession,  il  la  reendlle  tout  entière  par 
dnrit  d'accroissement.  Il' «vite  aioiide  payer  on  se- 
cond droit  de  mutation  sur  la  moitié  da  patrimoine; 
mais  là  encore  ce  résultat  est  la  conséqueoee  de 
l'exeicice  d'une  faculté  légale,  qui  n'a  rien  de  frau- 
duleux (Joignes  Cass.  i  mai  18&9  (U 1 1850,  p.  177], 
et  nos  Prineipei  de  Cenregutrement ,  n'  834-3*). 
«  Dans  toutes  ces  questions,  dit  H.  Gamier  [Ripert. 
finirai  de  t'enregitu,  n*  10757J,  une  seule  chose 
est  à  examiner  :  si  l'acte  tel  qn'il  a  été  fait  est 
réellement  celui  qu'on  a  voulu  faire.  Il  n'existe 
pas  de  fraude  sans  simulation,  et  c'est  en  cela  que 


CASSATION  (RIQ.)  18  juillet  1860. 
BNIBOIBTREISNT,  HDTATiOR   PÀK  Vkd»,    LBGff 

's'uavrauiT,  doratior,   fràvdb,  nmrrji- 

TIOIT  SB  M0IT8. 

L'mcte  eontenant  êonatien  par  une  vem»-  à- 
te$  enfants  de  la  nw  propriété  de  ut  repritet, 
et  etba/ndon  par  le$  enfant»  à  leur  mire,  comme 
eondUUm  de  ta  donation,  de  tutufruit  de  cer- 
tain» 6mm  dépendant  de  la  tuecettion  ptiter" 
nette,  doit  être  eontidéré,  en  ce  qui  amceme 
cet  abandon  d^utufruit,  comme  non  térieux  et 
fait  «n  frmde  de*  droite  du  ftic,  longi^U  ri- 
tulte  (tun  teitament,  tenu  tecret  par  let  partiet 
qui  en  avaient  eotmaittanee,  et  préienté  phu- 
tard  à  l'enregittremtnt,  qae  tutufruit  det  mé- 
met  bient  avait  été  ligué  à  ta  damatriet  par 
ton  mari  ;  dit  lort,  cet  acte  ne  fait  pa»  abtta- 
ele  à  ce  que  le  dvoit  de  mutation  par  déeit  toit 
réclamé  à  raiton  du  legt  d'utufruit  (1). 

Et,  dant  ce  eat,  U  n'y  a  pat  lieu  d'ùnputer 
le  droit  perçu  pour  la  éUmalion  tur  eeM  dû  à- 
raiton  Ài  leg»  d'utufruit,  let  deuxpereeptiont 
procédant  dtaetet  diitinoti  et  de  ditpotilioTU 
diffirentet  (S). 

GaVOTT  C.  ENKE6ISTREMENT. 

Par  acte  sous  seings  privés  en  date  du  9 

consiste  son  caractère  essentiel.  Or,  du  moment 
que  1^  simulation  n'existe  pas,  les  parties  peuvent 
choisir  la  voie  la  moins  onéreuse  pour  elles  de 
régler  leurs  affaires,  sans  que  l'administration  ait 
à  s'Interposer.  >  —  tel  est  le  principe  dont  l'arrêt 
du  18  juin.  1 800  fait  l'application.  Le  tribunal  avait 
relevé  .plusieurs  circonstances  desquelles  résultait 
dans  la  cause  l'existence  d'nne  simulation  :  les  par- 
ties, dans  l'acte  de  donation,  avaient  agi  réellement 
en  exécution  du-  testament  du  sieur  Garoty,  testa- 
ment qu'elles  disaient  avoir  ignoré  et  dont  elles  ont 
avoué  depuis  avoir  eu  dès  lors  une  pleine  connais- 
sance. L'usufruit  constitué  par  les  enfauts  au  profit 
de  la  veuve  Gavoty,  leur  mère,  avait  été  affranchi  de 
tout  droit  d'enregistrement,  parce  que  la  constitu- 
tion était  faussement  présentée  comme  une  disposi- 
tion dépendante  de  la  donation  ;  la  simulation  re- 
connue, il  est  constaté  que  l'usufruit  appartenail? 
réellement  &  la  veuve  en  vertu  du  legs  contenu  dans 
le  testament  de  son  mari;  qu'elle  avait  accepté  ce 
legs  en  coopérant  &  un  acte  d'exécution. dndit  tes- 
tament; que,  par  suite,  sa  renonciation  ultérieure 
au  bénéfice  du  legs  était  tardive.  Donc,  il  y  andt 
lieu  de  percevoir  le  droit  de  mutation  par  déeès, 
entre  époux,  sur  le  legs  d'usufruit. — Tel  est  le  motif 
qui  amène  le  rejet  du  premier  moyen  de  cassation, 
invoqué  contre  le  jugement  du  tribunal  deJBrignoles». 
Cela  posé,  il  ne  subsistait  plus  aucune  dépendance 
entre  les  droits  encourus  sur  la  constitution  d'usu- 
fruit au  profit  de  la'veuve,  et  la  donation  faite  par. 
elle  ù  ses  enfants.  Conséquemment,  la  perception- 
faite  sur  cette  donation  devait  être  maintenue.  Ainsi' 
se  résument  les  motifs  qui  amènent  le  rejet  du- 
deuxième  moyen, — Sur  ce  point,  la  Cour  de  cassation- 
ériie  de  s'approprier  ee  motif  erroné  du  jugement  : 
«  que  la  donation  était  illusoire  dans  la  pratique, 
parce  que  la  veuve  Gavoty  se  rendait  par  la  même 
clause  créancière,  vis-i-vis  de  set  enfants,  de  Tinté— 
rêt  de  la  somme  prétendue  donnée.  >  Dans  la  pra- 
tique, comme  dans  la  théorie,. une' donation  de  nue-  > 
propriété  n'a  rien  d'illusoire.  Mais  la  question 
u'était  pas  dans  l'efficacité  plus  ou  moins  grande  de 
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janv.  IfôS,  intenrenu  eatte  la  veoTe  Garoty 
et  ses  quatre  entants,  ces  derniers  ont  pro- 
cédé an  partage  de  la  «accession  de  leorpère, 
décédé  en  18S4,  et  la  veuve  Gavoty  lenr  a  flit 
donation,  ii  titre  de  partage  anticipé,  d'une 
sorame  de  104,000  fr.,  dont  elle  a  été  recon- 
ane  créancière  ponr  le  montant  de  ses  repri- 
ses matrimoniales.  Colonie  condition  de  cette 
donation,  il  a  été  stipnl^  qae  les  enfants  Ga- 
voty  paieraient  à  leur  mère,  pendant  sa  vie, 
l'intérêt  k5p.  iOOdeh  somme  donnée,  et, 
en  ootre,  Ini  abandonneraient  la  jouissance 
de  ptnsienrs  immeubles  déterminés  dépen- 
dant de  la  succesdon  paternelle,  ainsi  que 
eeUe  de  tous  les  meabies  meabHints.  — Cet 
acte  ayant  été  présenté  à  l'enregistrement,  le 
droit  de  1  p.  iOO  Ait  perça  sur  le  montant  de 
la  donation  faite  aux  enfants  Gavoty  à  titre  de 
partage  anticipé^  mais  ancnn  droit  ne  fat 
perçu  sur  l'usu/niit  par  eux  abandonné  i 
leur  mère,  cetabandon  étant  considéré  comme 
nne  condition  de  la  donation. 

Pins  tard,  à  l'occasion  d'une  demande  en 
nullité  de  partace  formée  par  l'un  des  enfants 
Gavoty,  on  produisit  un  testament  olographe, 
du  iS  janv.  18S4,  par  lequel  Ijs  sieur  Gavoly 
léguait  à  sa  veuve  l'usufruit' des  biens,  mê- 
mes dont  la  jouissance  avait  été  abandonnée 
à  celle-cipar  Vactedu9  janv.  185S.  A  la  suite 
de  ce  testament  on  lisait  une  déclaration 
signée  par  la  veuve  et  lés  enfants  Gavoly,  et 
ainsi  conçue  :  a  Ce  jourd'hui,  4  mai  18SS, 
nous  avons  trouvé  le  testament  de  notre  père, 
qui  se  trouve  la  reproduction  iidèle  des  volon- 
tés qu'il  nous  avait  exprimées  verbalement,  et 
Î|Ue  nous  avons  exécutées  entièrement  dans 
e  partage  ou  en  dehors;  en  conséquence,  le 
testament  se  trouvant  exécuté,  nous  avons 
jugé  inutile  de  remplir  à  cet  égard  aucune 
formalité.  »  — Lors  de  l'enregistrement  de  ce 
testament,  le  12  déc.  1^56,  aucun  droit  ne  fut 
réclamé  a  la  veuve  Gavoty,  qui,  par  acte  au 
greife  du  S  juin  1857  y  d&lara  renoncer  au 
legs  ({u'il  contenait  en  sa  faveur. 

Mais,  en  1858,  l'administration  de  l'eure- 
^strementj  se  fondant  sur  ce  que  l'acte  du  9 
janv.  1855  n'était  pas  sérieux,  en  ce  ç^u'ii 
s'était  que  l'exécution  du  testament  du  sieur 
Gavoty,  et  sur  ce  que  la  renonciation  faite  en 
iiai  au  bénéfice  de  ce  testament  était  tardive 
et  frauduleuse,  a  décerné,  contre  la  veuve 
Gavoty,  une  conirainle  en  paiement  du  droit 
de  mutation  par  elle  m  à  raison  de  l'usufruit 
que  lui  avait  légué  son  mari.^)pposilion  par 
la  veuve  Gavoty, 

Le  17  déc.  1858,  jugement  du  tribunal  de 
BrignOles,  qui,  écartant  cette  opposition,  auto- 


la  donation ,  le  nœud  du  procès  était  dans  la'  con- 
noité  qu'on  avait  touIu  établir  eotre  la  donation  et 
la  constitution  d'usufruit  :  cette  conuesité  simulée 
•fait  affranchi  de  loàt  droit  la  constitution  d'nsu- 
trùl;  la  connexité.  disparaissant,  chacune  des  deux 
tnnsaiMlons  devait  subir,  le  droit  qui  lui  était 
propre.  G.  Dbiuktb.  . 

V.  lUfi.  gin.  Pot.,  et  iSa;^.,  v*  Enregi$treme>a , 
H"  U78  et  siriv.  —V.  aussi  la  note  sous  Cass.  34 
avril  1854  (t.  3  1854,  p.  59). 


rise  la  continuation  dès  poursuites  par  les 
motifs  suivants  :  ' 

«  En  droit  :  —  Attendu  que  les  contribua- 
bles, lorsone  deux  voies  s'ouvrent  à  eut  pour 
atteindre  le  but  qu'ils  se  proposent,  ont  tou- 
jours la  faculté  de  choisir  celle  qui  donne  ou- 
verture an  droit  le  moins  élevé,  quand  même 
cette  voie  serait  la  moins  directe  ;  que  la  régie 
ne  peut  critiquer  la  forme  choisie  par  les  par- 
ties ;  —  Mais  que,  cependant,  il  faiit,  avant 
toot,  que  l'acte  fait  par  les  parties  soit  sé- 
rieux ;— Que  ce  caractère,  résumé  par  la  doc- 
trine flans  ces  deux  mots  de  Dumoulin  ;  Obli- 
qué, ted  non  limulatè,  est  exigé  par  les  plus 
simples  notions  d'équité  ;— Que.  dès  lors,  dans 
l'espèce  actuelle,  il  s'agit  de  savoir  si  l'acte 
de  partage  du  9  janv.  1855,  acte  fait,  de  l'avçu 
même  des  parties,  dans  le  but  d'éviter  les 
droits  de  l'enregistrement,  a  été  tin  acte  sé- 
rieux ;— En  foit  :— Attendu  que,  dans  cet  acte, 
rédigé  le  9  janv.  1855,  les  parties  reproduisent 
exactement  les  dispositions  du  testament  olo- 
graphe du  15  ianv.  1854,  testament  qu'elles 
prétendaient  alors  ne  pas  connaître,  et  dont 
elles  avouent  maintenant  avoir  eu,  dès  cette 
époque,  une  copie  ;  —  Que  la  veuve  Gavoty 
reçoit,  par  cet  acte,  des  avantages  en  usufruit 
identiques  à  ceux  qui  lui  étaient  légués  par  le 
testament  de  son  mari  ;— Attendu  que  si,  ponr 
colorer  l'acte,  la  veuve  Gavoty  paraît  faire  à 
ses  iinalre  enfants  une  donation  de  ses  repri- 
ses doules,  cette  dbnation  est  illusoire  dans 
la  pratique;  —  Qu'en  effet,  la  veuve  Gavoty  se 
rend,  par  la  même  clause,  créancière,  vis-à- 
vis  de  ses  enfants,  de  l'intérêt  de  la  somme 
S  rétendue  donnée  ;— Que,  dès  lors,  elle  reste 
ans  la  position  oti  elle  se  trouvait'  en  vertu 
do  testament  de  son  mari  ;-'Que,  par  consé- 
quent, l'acte  du  9  janvier  se  trouve  sans  cause, 
sans  but,  sans  effete  véritables,  et  n'a  pour  fin 
que  de  frauder  les  droits  du  fisc,  en  simulant 
un  acte  sérieux  ;— Que  si  le  moindre  doute  pou- 
vait encore  exister  sur  ce  point,  après  la  com- 
paraison réfléchie  du  testament  et  de  l'acte 
de  partage,  ce  doute  serait  levé  parles  ex- 
pressions qil'emploient  les  parties  elles-mêmes 
dans  une  note  ajoutée  au  tesument  de  leur 
père,  le  4  mai  1855,  jour  où  elles  prétendaient 
avoir  retrouvé  ce  testamentconnu  depuis  long- 
temps par  elles;  —  Que  ces  aveux  sont  d'aS- 
lenrs  constatés  dans  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Bripolesen  date  du  7  juin  1857,  con- 
firmé, le  7  mai  1858,  par  la  Cour  impériale 
d'Ais  ; — Qne  ce  jugement  déclare  constant  au 
procès,  et  convenu  par  tontes  les  parties,  que 
l'acte  du  9  janvier  est  la  fidèle  et  simple  re- 
production du  testament  olographe  ^.—Attendu 
que,  en  dernière  analyse,  l'acte  de  paruge  du 
9  janvier  n'est  pas  un  acte  sérieux,  qu'il  ren- 
tre, dès  lors,  non  pas  dans  la  catégorie  des 
actes  que  la  régie  n*a  point  le  droit  de  criti- 
quer, mais,  au  contraire,  dans  la  classe  des 
actes  fictifs  que  les  parties  ne  peuvent  pas 
opnoser  à  la  régie;— Par  ces  motifs,  etc.  p 

Pourvoi  en  cassation  par  la  veuve  Gavoty, 
pour  1'  violation  de  l'art.  11  de  la  loi  du  i2 
frim.  an  YII  et  de  l'art.  53  de  la  loi  du  28  avril 
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pourrait,  ni»  sM»t  l'KU  60  de  ia  loi  précitée, 
ordonner  b  restitniion  on  la  déductioti  de  ce 
droit  sur  celui  exigé  de  l'héritier  ou  du  léga- 
taire universel  sur  h  tête  duquel  s'opère  la 
mutation  de  tous  les  biens  du  défunt,  et  qui 
doit  payer  le  droit  sur  «elle  mtttalioD  sans  dis- 
traction des  charges  ;^—Atiend«  que  ces  princi- 
pes ne  doivent  recevoir  d'encepiion,  ni  de  ce 
que  la  succession  aurait  été  acceptée  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  la  qualité  de  l'héritier 
étant  sans  influence  sur  le  droit  que  le  Trésor 
exerce  sur  les  biens  ;  ni  de  cette  circonstance 
qu'il  se  trouverait  dans  la  succession  des  va- 
leurs mobilières  sufilsantes  pour  acquitter  les 
sommes  dues,  ces  sommes  constituant  une 
créance  sur  l'ensemble  de  la  succession,  et 
non  une  appropriation  spéciale  d'un  obiet 

Suelconque  ou  d'une  chose  déterminée  ; — D  où 
soit  qu'en  décidant  que  les  donations  dont 
il  s'agit  ne  devaient  déterminer  aucune  dé- 
duction sur  l'actif  des  successions  du  duc  et 
de  la  duchesse  de  Marbonne,  et  en  rejetant  la 
demande  en  restitution  de  droits  formée  de  ce 
chef  par  la  tutrice  du  mineur  de  Cbarette,  le 
jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;— Par 

ces  motifs,  RBJBTTB,  CtC.  » 


DOUAI  as  noveailm  ISS*. 

oomiVNiLUTÉ ,  clàcse  de  reprises  franches 

ET  QUITTES,  —  APPROBATION  DE  SOMME, 
CAOTIONNEMENT,  SOMHE  INDÉTERMINÉE,  COM- 
MENCEMENT DE  PREUVE  PAR  fiCRlT. 

La  clause  d'un  eotUrat  de  mariage  portant 
que  la  femme  reprendra,  eneae  de  reiwneià- 
H<m  à  la  c&mmunauté,  $êt  apports  franc*  et 
quittei,  et  sera  libérée  de  toutes  les  obligations 
qui  auraient  été  contractées  pendatU  le  ma- 
riage, ne  saurait  avoir  en  me  lès  tiers,  et 
n'a  d'autre  portée  que  d'asturer  à  la  femme 
son  recours  éventuel  contre  le  mari  ou  ses 
héritiers,  conformément  A  Fart.  1494,  Cod. 
jY«p.  (1). 

L'art.  13S6,  Cod.  Non.,  qui,  don*  les  actes 
sous  seings  priées,  exige  rapprobation  en  toMes 
kttres  de  la  somme  faisant  l'objet  dé  Vobiigoi- 
tionj  est  applicable  au  cautionnement  (2).  Arg. 
motifs  de  1  arrêt. 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Ca««.  SS  août  t8S9 
(1880,  p.  557),  et  la  note.  —  Juge  auasi  qu'on  doit 
coBiidérer  comme  inopposable  aux  tiers  la  cliu«e 
qui,  tout  eo  donnant  k  la  femme  le  droit  de  repren- 
dre ses  apports  francs  et  quittes  des  dettes  de  la 
communauté,  alors  même  qa'elle  s'y  serait  obligée 
avec  son  mari,  lui  réserre  le  droit  d'être  indemnisée 
pareelni-ei  de  ses  obligations  :  Cass.  IS  aoAt  1860 
(18fi0,  p.  1079],  et  la  note  de  M,  Gautliier.  —  V. 
Rép:giK.  PaL  {Svpp.),  t"  CommHnauli,n"  117£  bis^ 
17*  et  soiv. 

(3)  La  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  anjoor- 
d'biu  d'atoord  sur  ce  point;  ,V.  BéjKfén,  PaL  et 
Stipp,,  y  Ajrprobation  is  Mmaw,  n**  45  et  tuiv4— 
Adde  Zachariae,  Dr,  eiv.  fnmf^  S  756,  et  note  59  ; 
Taulier,  Théor,  Cod,  cit.,  I.  4,  p.  480 1  Larombière, 
Oblig.,  sur  Tart.  ISSS,  n*  10;  Poujol,  OUig,,  «ur 


Une  Ktt*  fqtpCdMfoii  jM  exigée  aie»* 
même  que  le  ekiffre  dé  tobUgation  serait  vér 
riable,  s'il  est  déHminé  par  un  maximum 
indiqué  (3).  Arg.  motifs  de  l'arrêt. 

La  simple  approbation  du  contenu  ea  l'acta 
f>eNf  servir  dé  eotmteneement  de  preuve  par 
écrit  que  le  signeUaire  a  agi  en  pleùte  connait- 
sanee  de  cause  et  en  appréciant  bien  Vétendu* 
de  robUgalion  par  lui  contractée  (4) . 

Vectvb  Scheppkrs  C.  Vassevr-Blondik. 

Do  28  NovKMaRB  1860,  arrêt  C.  Douai,  1'* 
ch.,  MM.  de  Mouloti  1"  prés.,  Conelly  subM^ 
(concl.  conir.).  Talon  et  OufaeiB  av. 

«  LA 'COUR;  —  Sur  le"l*  moyen  invoqué 
par  l'appelante  :  —  Attendu  que  les  époux 
Scheppers  s'étant  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale,  sont  soumis  aux  règles 
qu'elle  impose.— Que  par  l'art.  4  de  leur  con- 
trat, lequel  est  conçu  en  un  seul  contexte,  il 
a  été  stipulé,  dans  une  disposition  unique, 
ou'en  cas  de  renonciation  la  femme  reiH«n- 
drail  les  apports  francs  et  quittes,  et  serait  li- 
bérée de  toutes  les  obligations  qui  auraient 
été  contractées  pendant  le  mariage. — ^Attendu 
que  cette  clause  ne  saurait  stvoir  en  vue  les 
tiers,  à  l'égard  desquels  elle  est  muette,  qu'elle 
ne  peut  avoir  d'autre  portée  que  d'assurer  à  la 
femme  son  recçMirs  éventuel  contre  le  mari 
ou  ses  héritiers,  conformément  à  l'art.  1494, 
Cod.  Nap.;  —  Qu'une  interprétation  contRÙre 
conduirait  k  une  surprise  envers  les  tiers  et 
serait  en  opposition  manifeste  avec  les  prin- 
cipes du  régime  de  communauté  adopte  par 
les  époux. 

«  Sur  le  siecond  moyen  :  —  Attendu  que  si 
l'art.  1326,  Cod.  Nap.,  est  applicable  au  cau- 
tionnement, et  si  le  chifn^  de  l'obligation, 
bien  que  variable  ici,  est  néanmoins  déter» 
miné  par  un  maximum  indiqué  ;  il  résulte  des 
termes  employés  par  l'appelante  lors  de   bi 

l'art.  1316,  n*  13 1  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharia^ 
3<édiu,  U  6,  p.  391,  S  736,  et  note  60;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacbariae,  t.  3,  p.  SOi,  note  19  sur  le 
S  590. 

(3)  Jbgé-  mime  que  l'approbation  dont  'il  s'agit 
estekigée  au  cas  où  l'obUgation  a  pour  ol^et  une 
somme  Indéterminée  :  Cais.  1"  mars  1853  (t.  1 1851, 
p.  li)  ;  Parii,  34  mai  1855  (t.  1  1855,  p.  591).  -^ 
Telle  est  également  l'opinion  de  MM.  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia,  L  S,  p.  805,  note  20  sur  le  $  580^  — 
Mais  V,  eo  sens  contraire ,  Agea ,  9  nor.  18SS } 
Douai,  S5  not.  1853  (Ul  1855,  p.  591);— Larom- 
bière,  sur  l'arL  13S6.  n-  10  ;  Aubry  et  Rau.  d'après 
Zacbariae,  3<  édiL,  U  6,  p.  391  et  891,  (  7S6,  et 
oote  64. 

(4)  Il  est  nnanimement  reconnu  que  l'acte  inrégtt> 
lier  à  défaut  de  ton  ou  approuvé,  peut  néanmoins 
servir  conune  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
l'obligation  ;  V.-  Bip.  gin.  Pal.  et  Supp.,  v*  Appro- 
iatioH  de  tomme,  n— 170  et  vAi,  —  Adde  Marcadé, 
Explle.  Cod.  Map.,  sur  l'ait.  1838,  n*8;  Zaeharte, 
S  756.  et  note  76;  Taulier,  t.  i,  p.  481;  Larom- 
Mère,  sur  l'art.  1SÏ6,  n*  38  ;  Poujol,  sor  l'art.  1836, 
n*  9  ;  Kvbrj  et  Rau,  d'apièt  Zacharic,  3*  édil.,  i.  6, 
p.  894iS  766, et  note  7«;  MaHé et  Vergé,  sur  Za> 
eharic,  t.  8,  p.  507,  note  38  wr  le  1 590. 
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âgnatnre  de  l'acte  un.  coromencement  de 
prenyc  par  écrit;  qu'en  effet  ellç  déclare 
expressément  approuver  lé  contenu  de  cet 
acte;  que  d'aiUeui>  des  présomptions  graves, 
précises  etconcordahtes  établissenl  ici  qu'elle 
a  souscrit  ce  caulionnemeni  en  pleine  con- 
naissance de  cause  et  en  appréciant  bien 
retendue  de  fcbligation  par  elle  contractée; 
—Par  ces  motifs,  «et  Tappellation  au  hiéant'; 
coxFnua ,  etc.  » 


17 

du  bail,  les  poursuites  commeDcées  par  Main- 
guèt  seront  contini^ées,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Qervé. 

Du  2  jANViHi  1861,  arrê*.  C,  Pari»,  4«  ch., 
MM.  Héiy  d'Oissei  prés.,  Roussel >v.  gén. 
(concl;  conf.),  Lardière  et  Thureau  Ms  av: 

«  LA  COUR; — Adoptant  les  motifs  dès, pre- 
miers juges;— Confirme,  etc.  » 


PARIS  a  Janvlar  18«1. 

FAILUTB,    lOCKtiLtKX,    COROmbAT,  'UftKKS    A 
tCaOUti,  PAinSNT,  COimORATlOR. 

Le  eonmrdat  obtenu  par  le  locataire  déclaré 
en  faillite^,  ne  porte  pat  atteinte  au  droit  du 
propriétaire  de  powmivre  U  pcàemenl  de  la 
totalité  det  loyer*  à  échoir  mr  le  mobilier 
affecté  por  privilège  à  ta  créance.  Cod.  Nap., 
2102-1»;  Cod.  comra.,444. 

Jlfaw  le  propriétaire  terail  tant  intérêt,  et 
par  eontéquent  tcmt  droit,  pour  exiger  la  to- 
talité  det  loyert  non  échut,  ti  te  montant  de 
ces  loyert  était' dépoté-  à  la  caitn  det  eonti- 
gnationt,  avec  affectation  à  teiir.  paiement  au 
fur  et  à  meture  de  leur  éehianee.   •    ■     ■ 

HsRvâ  C.  Maincubt.     .      . 

Le  30  déc.  tS60,  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine,  qui  le  décidait  ainsi  en  ces' 
termes:  , 

«'  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  444,  Cod.. 
comm.,  la  faillite  rend  exigibles,  à  l'égard  du 
failli,  toutes  les  dettes  passives  non  échues  ; — 
Qu'il  est  donc  inconteetable  que  Hervé,,  failli, 
est  devenu  d^ileur  de  tous  les  loyers  à  échoir 
jusqu'à  la  lin  de  son  bail  ;  -r  Que,  conformé- 
ment à  ce  principe,  Maiagnetj'  jpropriétaire,  a 
«lé  admîis  au  passif  de'la'faiHite  poiir  la  somme 
de  6,700  fr.'  ; —  Attendu  que  Hervé  a  depuis 
(Atenu  de  ses  créanciers  un  concordat  qui  lui 
faàt  remise  d'une  partie  de.  son  passif,  et  lui 
accorde  terme  et  délai  pour  le  surplus  ;  que  ce 
^concordat  ne  peut  être  opposé  à  Mainguet; 
puisqu'aia  termes  dé  l'art.  308,  Cod.'  comm-, 
u  Devait  pas  le  droit  d'y .  figurer;  —  Qu'à 
r^;ard  dudit  Mainguet  et  en  tant  c|ue  son.ac- 
lifHi  s'exerce  sur  le  mobilier  affecte  par  privi- 
lège à  sa  créance,  l^effet  de  lai  faillite  est  donc 
toujours  Mibsistant; . —  Attendu  toutefois  qu'il 
est  évident  que  ki  droit  d'elàger  le  rembour- 
sement de.  loyers  non  échus  n'est  accoidé 
contre  un  débiteur  failli  <](u'à  raison  de  la  di- 
minution de  sôreté  qtil  résulte  de  l'état  des' 
affaires  du  débiteur;  —  Attendu  quéMàjnguet 
serait  sans  intérêt,  et  par  conséq;ient  sans 
droit,  pour  exiger  la  totalité  de  ses '-loyers  non 
échus,  si  le  montant  en  était  déposé  àla.Caisse, 
avec  affectation  au  paiement  desdtts.  loyers  au 
for  et  à  mesnre  de  leur  échéance^  puisque  ses 
Sroils  seraient  sauvegardés  :  —Par  ces  motifs, 
dit  que  'CuMe-  pair  Hervé  d  avoir  dépoèé  à  la 
Caisse  dés  conirignations  dans  la  quinzéine  de 
la  jîgnificalion  on  présent  jugement  la  totalité 
des  loyers  réclames  par  Maingtiet  jusqu'à  la  fin 

AnntMiSOt. 


CASSATION  (CIT.)  •  nùra.  (cRUi.)  •  juUlet 
VK9. 

EXÉCUTION  DES  JUOEJIEÏilTS  CRWINELS,  C0RTS8- 
TATIOS8,  COMP£lEHCE,    APPEL,  —  CUMUL  DE 
.   PEINES,  ÉVASION.      ' 

La  eonnaittanee  det  ineidentt  eonteMieuic 
qui  t'élivent  tur  le  tent,  la  portée  ou  l'exécu- 
tion, det  peinei  ou  eondamnaiiont  correction— 
neUet,  appartient  à  la  juriàietiofrde  qui  ellet 
émanent  (i). 

.Et  t'il  ett  intervetM  une  déciiion  det  juget 
d'appel,  c'eit  à  eux,  et  non  aux  premiert  ju- 
get ,  même  alort  qu'il  y  a  eu  confirmation , 
qu'il  appartient  de  ttatuer;  ici  ne  t'applique 
pat  eart.  472,  Cod.  proe.  cm».  (2).  (§  2.) 


(*-îj  Le  Code  d'instruclion  criminelle  ne  s'est  pas 
expliqué  sur,  le  .tribuii'af  qui'  conàallrart  des  coniiés- 
tati'ons.  relatives  &  l'exécution  des  condamoalions 
pénalei.  Ce  silence  a  donné  Heu  à  plusieurs  systèmes. 

Pn  a  d'abord  soutenu,  eu  se  fondant  sur  les  arL  1, 
197  et  876  de  cp  Code,  que  le  ministère  public, 
'chargé  de  pourvoira  l'exécution  des condamuatious 
pénales,  était  se»\  juge  de*  diOiculiés  qui  s'urgis- 
saieatlors  de  cette  exécution.  •-  C,etle  opinion,  qui 
ne  présentait  (tas  a't^xt^u'damnés'^e'.  garantie  suOi- 
sante,  qui  constituait  lé  mfnistère  public  en  quelque 
sorlé  juge  et  parliei  dCTait  être  repoussée,  et  l>  été 
par  l'à  Çou'r  de  cassation  le  33  fév.  1833  et  le  27  juin 
1845  (t.  S  18i5i  p.  636).— Les  auteura  se  sont  una- 
nimement rangés  &  cet  avis  ;  V.  Chauveau  et  Hélie, 
Théor.  Cod.  pin.,  chap.  8,  $  S,  1"  édiL,  u  1"' 
p.  348,  et  »•  édlt.,  U  1",  p.  Ï73  ;  FaosUo  Hélie, 
injtr.  crim.,  $  7ei,U  »,  p.  563;  Cli.  Berriat.Saint- 
Prix,  de  Cexéc.  detjug.  et  arritt,  et  de*  peiner,  p.  11 , 
Horin,  Uèp.  du  dr.  crim.,  y  Eteécution,  n"  S.  et  i  ; 
— Bép,.géH,  PaL,  v*  ExéeiUipn  de*  jugement*  cri- 
minelt,  n"  51  et  suiv.     - 

Ce. point  vidé,  et,  une  fois  admis  qu'entre  le 
condamné  d''une  pari  et  le  ministère  public  ou  l'ad- 
ministration d'autre  part,  il  doit  exister  un  juge, 
restait  à  savoir  quel  est  le  tribunal  compétent?  Est- 
ce  la  juridiction  civile  ou  la  juridiction  répressive? 
Est-ce  le  tribunal  du  lieu  de  rexéculion  ou  le  tribu- 
nal qui  a  rendn  la  sentence  dont  l'exécution  donne 
sujet  k  la  difficulté?  Nous  supposons,  et  c'est  notre 
espèce,  que  le  condamné  est  détenu  hors  du  ressort 
du  tribunal  qui  a  prononcéla  condamnation.— La 
Cour  de  cassation,  sansavoir  eu  à  résoudre  cetteques- 
tion  dans  les  arrêts  précités  de  1838  et  de  18&5,  j  a 
posé  un  principe  qui  la  préjuge  ;  le  voici  ;  Les  con- 
testations qui  s'élèvent  quant  &  la  prescription,  &  la 
rémise,  i  l'expiation  de  la  peine,  sont  l'accessoire  de 
l'action  publique,  doivent  suivre  le  sort  de  cette  àc> 
tion,  et  être  portées  devant  les  juges  compétents  pour 
statuer  sur  le  principal. — ^La  qi^estion  s'est  présentée 
pour  'la  première  fois  en  1850  ;  elle  a  été  discutée 
devant  la  Cour  suprême;  mais  elle  a  été  passée  son 
silence  dans  {"brrêt,  lequel  repose  sur  un  aiiù^ 
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iOURMAL  DU  fiALAIS. 


.L'*rt.  245,  Cod.  pén, ,  qui,  par  déroger- 
tion  au  principe  prohibitif  du  cumul  dei  pei- 
nes, prescrit  que  Ut  peitu  prononcée  contre  les 
détenus  pour  fvasion  par  bris  de  prison  noU 
cumulée  avec  la  peine  encourue  pour  le  crime 
ou  délit  à  raison  duquel  ils  sont  détenus,  com- 
prend,  sous  cette  dernière  désignation,  non- 
seulement  les  crimes  ou  délits  nommément  in- 
diqués dans  le  mandat,  de  dépôt ,  ou  ■  déjà 
révélés  par  Pinstruetton,  mais  encore  tous  ceux 
qui,  commù  antérieurement ,  n'auraient  été 
découverts  que  depHis  l'évasion  (1).  Cod.  inst. 
crim.,  365;  C.  pcn.,2-fô.  (Rés.  par  la  C.  inut. 
dans  le  §  1"  et  par  b  C.  de  cass.  dans  le  §  i.) 


mo^eo  de  caiaalioii<  V.  Cass  17  dée.  18S0  (t.  3 
1851,  p.  13Â).— Elle  a  da  £li«  eoGu  oiiordée,  dan» 
iiotrc  espèce,  à  |)Topoi  ile  l'exécutiou  de  jugements 
el  ariits  rendus  en  maliîire  corrcclionpellc.  Le  Iri- 
bunal  civil  du  lieu  de  l'exéciilion  avait  ^Slé  saisi,  par 
le  jirisonnicr,  d'une  demande  en  élargissement,  et 
ni  ce  tribuual  ni  la  Cour,  en  appel,  n''avaient  décliné 
la  compétence. — La  Cour  régulatrice,  au  contraire, 
'  reprodofeant  le  principe  qu'elle  avait  déjà  éniis,  en 
a  fait  découler  une  solution  en  faveur  de  la  jurldio- 
lion  répressive  contre  la  juridielioD  ait ilo.  Les  ter- 
mes de  l'arrêt  du  9  mars  1SS9  sout  nu  peu  vagues, 
mais  la  peusée  de  lu  Cour  p<iraU  avoir  été  de  recou- 
Da}tre  compétence,  non  pas  au  tribunal  correction- 
nel dans  le  ressort  duquel  se  trouve  la  maison  de 
détention,  mais  au  tribunal  ou  ît  la  Coucqui  a  rendu 
la  décision  dont  l'exécution  est  litigieuse.  —  V.  dans 
le  même  sfns,Chanvcau  et  Belle  et  Morin  ((oc  cit.), 
H.  le  procureur  général  Oupin,  lors  de  l'arrêt  du 
17  liée.  1850  (piécité),  dans  un  réquisitoire  que 
nous  avons  rapporté  avec  cet  arrêt,  avait  soutenu 
un  sjrttme  préférable,  k  nos  yeux.  Trouvant  une 
grande  analogie  dans  les  questions  d'interprétation 
cl  d'exécution,  qu'elles  résultent  de  Jugements  civils 
ou  de  jugements  criminels,  ce  magistrat  a  proposé 
d'appliquer  l'art.  472,  Cod.  proc  civ.,  el  de  décider 
que  les  tribunaux  de  répression,  comme  les'tri- 
bunaux  civils,  couuaissi^ut  de  l'exécution  de  leurs 
jiigomenis,  ilmuinsqae,  dans  un  cas  spécial,  la  loi 
u'ail' attribué  juridiction.  Puis,  suivant  l'analogie 
jusqu'à,  ses  derniùres  limites,  il  a  pensé  que  l'art. 
'805,  Cod.  proc.,  en  permettant  de  porter  une  de- 
mande en  élargissemeut  devant  le  tribunal  civil  dans 
le  ressort  (tuquel  un  débiteur  est  détenu,  trace  une 
règle  applicable  &  tonte  privation  de  la  liberté,  soit 
pour  dette,  soit  i  litre  de  peine. — En  effet,  n'y  a-t-il 
pas  mCnic  raison,  et  ne  convient-il  pas,  dans  tous 
les  cas,  d'ouvrir  une  voie  prompte  et  facile  à  celui 
qui  te  pj'éteud  illégalement  retenu  en  prison,  pour 
faire  statuer  surson  sort?  Serait-il  moinsinjuste,  dans 
une  hypothèse  que  dans  une  autre,  de  mettre  des 
obstacles,  d'occasionner  des  retards  à  une  mise  en 
liberté,  en  forçant  6  plaider  sur  ce  point  devant  un 
tribunal  éloigné? — ^11  y  a  donc  de  très-sérieux  motifs 
pour  attribuer  compétence  au  tribunal  du  lieu  où  w 
trouve  détenu  le  condamna 

Mais  faut-il  au  moins  concéder  que  ce  sera  le  tri- 
bunal correctionnel  et  non  le  tribuual  civil  qui  coiir 
naîtra  d'nne  difficulté  se  rattachant  h  l'exercice  de 
l'action  répa-iisive?  —  Supposons,  par  exemple, 
qu'il  s'agisse  d'appliquer  aprè»  coup  le  principe  de 
non-cumul  des  peines.  Si  le  prévenu  j  avait  songé, 
il  aurait  pu  faire  statuer  sur  la  question  de  cumul 
qu'il  soulève  à  présent,  par  le  tribunal  même  qui 
allait  le  condamner.  Il  s'agit  donc  d'ordonner  de 
faire  ce  que  le  tribunal  correctionnel  aurait  pu  or- 


tens. 
SI". 


Le  1"  avril  18^,  le  sievr  Deni.<i  fot  écroué 
h  la  maison  d'arrél  de  Cb&telterault,  sous  unç 
inculpation  de  faux  en  écriture  àutiientique.  — 
Le  27  mai  suivant,  il  s'évada  par  bris  de  prt> 
son ,  iQais  fut  repris  et  traduit  à  raison  de  ce 
fait  d'évasion  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Cliàtelieraull,  qui  le  condamna,  le  8  juin 
1852,  à  un  an  d'emprisonneraent,  par  appli- 
cation de  l'art.  US,  Cod.  pén. 

Cependant  llnstniction  suivie  à  son  égard 
révéla  des  faits  d'abus  de  confiance;  et  une 

^i^.— ^M*— .^^i*^^— — .M.— .*i*>  I     II  1.»^..—.. 

donner.  N'esl-il  pas  naturel  de  déiérer  la  question  k 
on  tribunal  de  même  ordre  et  de  la  considérer 
comme  une  dépendance  de  l'action  publique  ? — Ces 
considérations  sont  graves;  mais,  dès  qu'on 'préttre 
au  O'ibunal  qui  a  rendu  la  sentence  à  exécuter  le 
tribunal  du  lieu  de  l'exécution,  il  est  plus  logique 
que  ce  soit  le  tribunal  civil.  Il  n'y  aurait  pas  h  hé- 
siter si  la  condamnation  émaouit  d'un  tribunal  de 
simple  police  ou  d'une  Cour  d'assises;  le  tribunal 
de  simple  police  ne  connaît  même  pas  de  l'exé- 
cution de  ses  jugements;  une  Cour  d'assises  no 
saurait  être  appelée  il  résoudre  les  diffirullé*  d'exè* 
cution  que  fait  naître  l'arrêt  d'une  autre  Cour  d'as- 
sises. Dans  ces  deux  cas,  incontestablemenl,  c'est  la 
juridiction  civile  qui. sérail  compétente.  Cela  étant, 
ne  serail-il  pas  bixarre  que  la  compëlance  fût  difié- 
runte  en  matière  correctionnelle  seulemeul  i  —  Il 
nous  semble  donc  plus  rationnel  que  toute  de- 
mande en  élargissement  soit  portée  devant  le  tribu- 
nal civil  dans  le  ressort  duquel  est  située  la  mai- 
son de  détention. 

Dans  notre  espèce,  après  nne  première' cassation 
sans  renvoi,  la  même  difficulté  de  compétence  s'ett 
iréseotëe  devant  la  Cour  qui  avait  rendu  l'arrêt 
ooaGrmatir  de  l'exéoulion  duquel  il  s'agissait.  Cellv 
Cour,  adoptant  une  opinion  Matermédiaire  entreria 
doclrine  de  la  Cour  «uprême  et  le  aystàme  déve- 
loppé par  M,  Dupiu,  a  admis  au'au  moins  l'art. 
àTi,  Cod.  proc.,  est  applicable  en  matière  pénale, 
et  que,  dans  l'hypoth^  d'un  arrêt  conGrmalif,  la 
connaissance  de  rexêcution.apparUeal  au  tribunal 
de  qui  émaue  le  jugement  confirmé  ;  elle  a  décidé, 
en  conséquence,  que  le  tribunal  de  première  in- 
stante, saisi  de  la  question,  avait  eu  tort  de  se  dé- 
clarer larompêlent.  Toutefois,  usant  iln  droit  d'éV4>- 
calion,  elle  a  stataé  sur  le  fond  d«  l'affaire.  —  Sur 
un  nouveau  po«rroi,  la  Cour  de  cassation  a  précisé 
sa  Ibéorie  quant  i  la  compétence.  Bile  écarte  com- 
plètement des  juridictions  répressirea  l'arLé?!,  Cod. 
proc  civ.)  elle  défère  invariàfjlement  la  décision  des 
difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  d'un  Juge- 
ment ou  arrêt  an  tribunal  ou  k  la  Coiir  de  qui  ce 
Jugement  ou  cet  arrêt  émaue  ;  elle  ne  dislingue  pas 
entra  im  arrêt  coufirmatiT  et  un  arrêt  infirmatif; 
c'est  toujours  l'oeuvre  de  la  Cour. — Nous  ne  voyons 
pas,  quant  &  nous,  ponrquoi  l'an.  (72,  Cod.  proc. 
civ.,  ne  aerâU  pas  étendu  par  analogie  des  matières 
civiles  aux  matières  correetionneHes.  Noas  aorioBS 
désiré  oonaaltoe  ces  raisons  |>artieullii«s  dont  parte 
l'arrAt  do  9  juillet,  qni  sMvcat  fUre  teMieindfie 
l'art.  473  aux  juridicUoni  clTiki. 

(1)  Ceue  question  est  non  noina  .diticile  que  la 
précédeote,  ejie  est  sans  j^écédeuts,  et'  nous  ne 
sommes  pas  élopnés  de  la  divcigence  qui  *'eal  bm- 
nifestée  entre  les  mugisirats  sur  la  solution.  Eu  effet. 
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ordoBMnce  àa  iO  oet.  iSISë,  umt  en  le  ra»» 
voyant  sons  llncvlpation  de  laax  «levant  la 
ckaBbra  des  mises  «a  aceusatïMi^  Qi  contre 
M  des  réserves  de  renvoi  en  police  cocreciion- 
nefle  pour  abus  de  confiaèce. 

TradlHt  devant  la  Coitt  d'assises  delà  Yienne 
à  raison  dn  criake  de  faux,  'à  y  fut  acqoitté  le  6 
■ars  i8S3. — ^Mais  il  fot  ponrsuiTi  ensuite  pour 
le  délit  réservé  d'abns  de  c»nflanc«,  et  con- 
damné,  par  jugement  dn  triiMinal  correction- 
nel de  Cb&telleraall,  du  10  nui  iSSS,  à  denx 
années  d'emprisonnement.  Le  condamné  s'é- 
taat  désisié  de  rappel  gn'il  avait  interjeté 
devant  la  Goar  de  Pcmer»  qui  se  borna,  par 


h  lolBliiio  dépend  de  Is  rigte- d'interprétation  que 
l'on  adopte  poor  la  loi  pénale.  Jusqu'à  quel  point 
cst-it  permis  d'étendre  par  analogie  uue  dUpoailino 
répres^Te,  d'interpréter  la  loi  pénale  d'après  sei  oio- 
dft,  dam  le  mm  d'une  plus  grande  térérité  ?  Com- 
bien on  est  dHisé  larce  potnl  I  —  Le  texte  de  l'art. 
tu,  Cod.  pén.,  est  aiiMi  conçu,  tl  est  bon  de  le 
rappeler:  i  a  l'égard  des  détenus  qo! m; seront  éra- 
dÂ>._  par  bris  de  prison  oa  par  violence,  ils  seront, 
peur  ce  seul  Tait,  pnnis  de  sis  aMiif  a  un  an  d'rmpd- 
sonotment,  et  subiront  cette  peine  immédiatenieHl 
«prés  rexpiralion  de  celle  qu'ils  aurout  encourue 
poor  le  cuHE  ou  séLiT  a  aiisoa  dcquil  ils  ia/atni 
Démos,  etc.  •  On  admet,  arec  raison,  que  cqs  der- 
nier* mots  s'entendent  d'almrd  do  fait  principal  qui 
a  motivé  noe  poursuite,  quelles  que  soient  les  quali- 
fications divTnes  données  a  ce  Fait  dans  le  cours  dé 
nnstructioa,  et,  de  plus,  des  bits  intluienieot  con- 
aeze*  qui  ont  été  ratlarliés  au  premier.— Mais  con- 
vtenl-if  «Tafler  «a  delà? —  Cn  indiriduest  peursuiri 
ponr  on  déiil;  il  s'évade.  Repris  il  est  condamné  i 
éeox  peines  qui  ne  se  cenroodent  pa>,  l'une  pour 
4«asion,  l'autre  poor  le  délit  priocipal.  Ensaite, 
pooT  na  délit  diil^rcnt,  commis  antérieurement  h  ia 
premiire  condamnation,  le  même  individu  est  pour- 
aoivi  de  nouveaa  et  condamné  à  une  peine  plus  coiw 
aidéiable  qae  les  deux  premières  peines  réunies. 
Est-ce  le  cas  d'appliquer  encore  l'arL  34S  7  Le  pria- 
tipt  dn  Don-connildes  peines  reprend-il  son  eni- 
pire? — La  loi  ordonne,  par  exception,  le  cumul  de 
la  peine  prononcée'  poar  évasion  et  de  la  peine  pour 
le  dilt  a  ralswi  dnqoel  Findivido  était  détenu  lors- 
4*11  s'est  évadé;  «rdonBe-f-eUe  le  eumol  de  la  peine 
A  l'éfarton  avaè  toute  peine  ft  laquelle  l'individu 
^enrra  éiic  nodaiwé  peur  bits  aotériems  7— La 
Ganr  de  Poitiers,  a'attaehant  aa  texte  du  Codcv  a 
sépeodn  ■égativcment.  La  Cour  de  cassation  s'est 
inspirée  des  motlA  de  la  loi  et  j  a  puité  une  solu- 
tion eontraiie.  Le  détenu  qui  a  conscience  de  tous 
les  délits  qa^  a  commis,  découTcrls  ou  non,  qui 
redoote  les  Invest^atlons  de  la  justice  dans  sa  cou- 
doiie  antérlrare,  ^évade  pour  se  soustraire  à  toute 
eoodamnotiott  qoe  ces  dfliU,  eonons  ou  l^orés  en- 
eare,  SMpendent  tnr  sa  iéte.  POur  que  la  peine  de 
Winriau  aft  tante  ssnénei|[<e,  tonte  son  effleadté,  il 
feu  «n'eue  s'ajonli  a  toutes  peines^  non-seviement 
kcelies  4ou<  il  eK  aducHement  nenaeé,  ma»  «Deore 
*  eelles  doiA  Usait  Mca  «tie  paMiUeft  qui  l'atleii»- 
dnmi  tdt  en  Uid> 

Itou*  pensons  que  si  le  Code  pénbl  était  revisé  il 
serait  utile  et  juÂe  que  l'extensiou  donnée  par  la 
Cour  de  cassation  a  Tart,  2A9  fltt  introduite  dans  le 
teste  de  eet  article.  Hais  est-elle  réellement  eoncUia- 
fik  avec  le  texte  de  la  toi  ;  et,  en  présence  des  prin- 
«ipes  d^nterpt^lioAr  restrictive  qni  domiumi,  avuc 
raiMa,  ea  mailèK  erîainell««  est-ce  bien  au  juge 
^n"!!  appartient  de  la  eouoacrer? 


t» 

arrêt  dn  16  jnin,  It  hii  donner  acte  de  son  dé" 
sistement,  sa  condamnation  devint  détinittvej 
Pendant  que  le  sieor  Denis  subissait  cette 
peine ,  une  nouvelle  information  fut  dirigée 
contre  itii  à  raison  d'an  fait  d'eâcro^ncrie  (fent 
il  se  serait  rendu  conp^e  en  mars  18K3.  Tra-. 
dult,  ponr  ce  nowean  délit,  devant  le  tribunal 
correclionTiel  de  CtiMelleravIt,  il  y  fut  coiy- 
damné,  le  30  mars  1854,  k  cinq  ans  de  prison. 
—  8or  son  appel,  le  jugement  fut  conrurnié 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  13  mai 
14K4,  lequel  ordonna  néanmoins  que,  dans  la 
condamnation  à  cinq  années  de  prnon  poor 
eseroqaerie,  se  confondrait  celle  de  desx  ans 
de  prison  précédemment  prononcée.pow  abss 
de  confiance,  et  que  le  sienr  Denis  subissait 
an  moment  de  l'arrêt. 

Le  t6  juin  1888,  cinq  ans  s'étant  éoonléa 
depuis  sa  condamnation  à  deux  ans  de  prison 
ponr  abns  de  contianoe,  peine  se  confondant 
avec  la  condamnation  ultérieure  à  cinq  ans  pour 
escroquerie,  le  sieur  Deniaa  demandé  sa  mise 
en  liberté;  mais  elle  lui  a  été  refusée,  par  le 
motif  qu'il  avait  encore  à  subir  la  peine  d'une 
année  d'emprisonnement  proiraneée  contre 
lui  pour  évasion,  laquelle  peine  ne  se  confon- 
dait pas  avec  les  antres  condamnations  par  lut 
eneovmes. 

Le  sienr  Denis  a  alors  cité  le  directenr  de 
la  maison  centrale  de  Fonlevrault,  où  il  était 
détenu ,  devant  le  tribunal  civil  de  Saumur, 
pour  obtenir  sa  mise  en  liberté.  -«Il  soutenait 
que  si,  aux  termes  de  l'art.  24S,  God.  pén.,  1» 
peine  dn  délit  spécial  d'évasion  ne  se  confond 
:  pas  avec  cdie  qui  est  encourue  pour  le  crime 
un  le  délit  à  raison  duquel  l'évadé  est  déie  , 
nu ,  il  n'y  avait  pas  lien,  dans  l'espèce,  à  l'ap- 
plirâtion  de  cette  disposition  :  d'nne  part,  parce 
qu'an  moment  de  l'évasion  il  était  détenu  sous 
1  iacnlpation  de  iaox,  inealpation  de  laqneHe 
il  avait  été  aeqaitlé,  et  non  son  Kinculpatien 
de  l'abns  de  conQance  k  raison  duquel  il  avait 
été  condamné;  d'autre  part,  parce  qu'en 
supposant  qu'il  pût  être  considéré  conime  dé- 
tenu sons  prévention  d'abus  de  confiance  k 
raison  des  faits  obiet  de  l'instniction,  il  n'é- 
tait pas,  dans  tons  les  cas,  détenu  pour  le  fait 
d'escroqtierie,  qui  n'avait  été  relevé  centre  lui, 
et  poor  letiuel  il  n'avait  été  condamné,  que  peiH- 
dant  qu'ii  snbisaait  la  peine  de  labos  de  con- 
ttanee.  D'où  il  concluait  qu'en  adnaetiant  que 
la  peine  de  l'évasion  ne  se  fM  pas  confondue 
avec  cdie  <le  l'abus  de  confianee,  elle  avait 
dû,  tout  aq  moins,  se  confondre  avec  celle  d& 
l'eseroquerie. 

Le  36  aoAt  1858,  ngement  da  tribunal  civil 
de  Saumnr,  qui  déeioe  que  la  peine  d'utie  année 
d'emprisonnement  prononcée  pour  évasion 
cMitre  le  sienr  Dcnw  ne  s'est  confondue  ni 
sffte  celle  de  denx  ans  poiur  abusde  coi»- 
fiance ,  ni  avee  celle  de  cmq  ans  pour  escr»- 
qnerie,  et  qn'elle  doit  être- pair  kn  snbie  après 
l'expiration  de  ces  cinq  ans.  —  Ge  jugement 
I  est  ainsi  ceofn  : 

I  «  Attends  que  les  eondamnés  pour  évasion 
I  doivent,  anx  termes  de  fart.  245,  £.péi).,8nbtc 
I  leur  pcwe  inunédialeinent  après  celle  qu'ils  a«- 

i. 
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ront encourue  pour  le  crime  ou  délites  raison 
duquel  ils  étaient  détenus;  que  la  loi  ne  pre- 
scrit pas  de  mentionner  dans  les  mandats  d'a- 
.  mener,  de  dépôt,  etdans  l'acte  d'écrou,le  motif 
de  la  délention  ;  que  la  détention  préventive 
s'ai^lique  èi  tous  les  faits  révélés  par  l'informa- 
tion, i^ns  qu'il  soit  nécessaire  de  renouveler 
le  mandat  ou  i'éerou  pour  chacune  des  incul- 
pations qui  viennent  s'adjoindre  à  la  pre- 
mière ou  la  modifier;  que,  dès  lors,  les  motifs 
de  la  détention,  au  moment  de  revasion^  ne 
peuvent  être  recherchés  que  dans  les  faits 
constatés  à  cette  époque  par  l'information  et 
sur  lesquels  il  a  été  ultérieurement  statué  par 
l'ordonnance  de  mise  en  prévention  ; — ^Atlttn- 
du  que,  par  un  réquisitoire  en  date  du  28  mars 
185z,  Denis  a  été  inculpé  de  faux  au  préjudioe 
de  Cari-é  ;  qu'un  mandat  d'amener  a  été  dé- 
cerné contre  lui;  que,  le  i"  avril,  il  n'a  été 
interrogé  que  sur  le  fait  indiqué  dans  le  ré- 
quisitoire ,  et  que ,  le  même  jour ,  il  a  été 
ecroné;  que,  depuis  cette  date  jusqu'au  27 
mai,  jour  de  son  évasion,  de  nombreux,  lé-^ 
moins  ont  été  entendus  sur  les  faits;  que, 
notamment,  le  17  mai,  les  héritiers  Lommeau 
ont  poillé  contre  lui  une  plainte  sur  laquelle 
des  témoins  ont  été  entendus  le  26;  que  les  9, 
47  et  22  mai,  dans  neuf  commissions  ro^a- 
toires ,  Denis  était  désigné  par  le  juge  d'in- 
struction de  Chûlellerault,  comme  inculpé  de 
faut  et  d'abus  de  confiance;  et  qu'enlin,  tous 
les  faits  ci-dessus  indiqués  ont  été^  par  une 
ordonnance  du  10  oct.  1852,  qualities  abus  de 
confiance;— Qu'ainsi, la  détention  préventive, 
en  vertu  du  mandat  de  dépôt,  s'appliquait,  au 
moment  de  l'évasion  ,  aux  faits  d'abus  de  con- 
fiance pour  lesquels  Denis  a  été  condamné  en 
dernier  ressort ,  par  le  jugement  du  10  mai 
4853,  k  deux  années  d'emprisonnement;  et 

Su'après  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises,  il  a  été 
éienu,  en  vertu  du  msindat,  jusqu'à  la  con- 
damnatiop  ; — Attendu  qu'il  a  commencé  à  su- 
bir cette  pine  le  16  juin  1853;  que,  par  arrêt 
du  13  mai  1854,  la  peine  de  cinq  auoées  d'em- 
prisonnement prononcée  contre  lui  pour  escro- 
querie a  été  déclarée  confondue  avec  ceUe 
prononcée  précédemment  pour  abus  de  con- 
naïKe  ; — Que  la  Cour  n'a  pas  prononcé  cette 
confusion  pour  la  peine  d'évasion;  que  son  ar- 
rêt est  devenu- irrévocable; — Que,  dés  lors,  les 
deux  peines  pour  abus  de  confiance  et  escro- 
querie étant  indivisibles,  celle  prononcée  pour 
évasion  n'a  pu  commencer  qu'après  leur  expi- 
ration... » 

Sur  l'appel  du  sieur  Denis,  arrêt  de  la  Cour 
d'Angers,  du  8  oct.  1858,  qui  confirme,  en 
adopUint  les  motifs  des  premiers  Juges. 

Pourvoi  en  cassation.  —  1" Moyen...  (sans 
intérêt).  — 2<>  Moyen.  Violation  des  art.  365, 
Cod.  instr.  crim.,  et  245,  Cod.  pén. — On  a  dit 
pour  le  demandeur  :  L'art.  365,  Cod.  instr. 
crim.,  consacre  un  .des  principes  fondamen- 
taux de  notre  législation  pénale  ;  en  déclarant 
qu'en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou 
délits,  la  peine  la  plus  forte  doit  seule  être  pro- 
noncée, il  a  proscrit  d'une  manière  absolue  le 
eumul  des.  peines.  A  ce  prinoipe  général,  le 


Gode,  pénal  a  admis  une  exception  ponr  le 
délit  spécial  d'évasion  partirisde  prison,  puni 
par  l'art.  245.  Mais,  comme  toutes  les  excep- 
tions, cet  article  doit  être  iolerprélé  stricte- 
ment.  Le  cumol  de  la  peine  de  l'évasion 
prescrit  par  cet  art.  245  n'est-  ordonné  que 
relativement  à  la  peine  encourue  pour  le  fait 
à  raison  duquel  l'évadé  éuit  détënu,.et  ne  peut 
dès  lors  avoù"  lieu  avec  une  autre  peine  pro- 
noncée sur  une  poursuite  ultérieurement  inten- 
tée pour  un  délit  autre  que  celui  à  raison  du- 
quel avait  lieu  la  détention  à  laquelle  l'inculpé 
a  voulu  «e  soustraire  par  l'évasion.  Cette  m- 
terpi-étalion  de  l'art.  245  se  fortifie  par  le  rap- 
prochement de  sa  disposition  avec  l'art.  220, 
Cod.  pén.,  qui'preâcrit  également  le  cumul  de 
la  peine  prononcée  contre  un  prisonnier -pour 
la  rébellion  dont  il  s'est  rendu  coupable  dans 
la  prison,  avec  la  peine  qu'il  subit,  ou  avec  la 
peine  à  laquelle  if  est  condamné  pour  le  lait  à 
raison  duquel  il  se  trouve  détenu  au  moment 
de  l'évasion.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
on  a  voulupunir  Je  détenu  qui  tente  de  se  sous- 
traire aux  conséquences  du  fait,  ponr  lequel  il 
est  détenu.  Cest  pour  cela  que  ces  articles 
n'ordonnent  le  cumul  qu'avec  la  peine  pro- 
noncée ou  encourue  pour  le  fait  à  raison  du'- 
2 uel  l'inculpé  est  détenu  au  moment  de  son 
vasion  ou  de  sa  rébellion,  sans  avoir  à  s'oc- 
cuper des  peines  qu'il  peut  avoir  encourues, 
ou  qu'il  peut  encourir  à  raison  d'autres  faits 
pour  lcs(|uels  il  n'est  pas  poursuivi.  De  là  il 
faut  conclure  que  le  sieur  Denis,  détenu  sous 
l'inculpatiou  de  faux,  au  moment  de  son  éva- 
sion, et  acquitté  de  celte  inculpation  le  6  mars 
1853,  avait  commencé  à  subir  la  peine  de  l'é- 
vasion le  même  jour  6  mars;  et  que  cette  peine 
s'était  ensuite  confondue  avec  la  peine  à  la-* 
quelle  il  avait  été  plus  tard  condamné,  le  10 
mai  1853,  pour  abus  de  confiance. — El  en  sup- 
posant qu'il  résultât  de  rinstruciion  suivie  sur 
le  faux  et  de  J'ordonnance  de  renvoi,  qu'au 
moment  de  son  évasion  le  sieur  Denis  iùt  dé- 
tenu pour  abus  de  confiance,  comme  pour  faux, 
toujours  est^l  qu'il  n'était  pas  détenu  pour 
escroquerie,  et  que  la  peine  de  l'évasion ,  si 
elle  n'avait  pas  commencé  à  courir  après  son 
acquittement  en  Cour  d'assises,  et  si  elle  ne 
s'était  pas  confondue  avec  la  peine  de  l'abus 
de  confiance ,  avait  dft  nci-essairement  com- 
mencer à  être  subie  à  l'expiration  de  cette  der- 
-nièi;e  peine,  et  n'avait  pu  se  cumuler  avec  la 
peine  du  délit  d'escroquerie  pour  lequel  le  sieur 
Denis  n'avait  été  poursuivi  et  condamné  que 
pendant  qu'il  subissait  la  peine  de  l'abus  de 
confiance.  —  Peu  importe  que  l'escroquerie 
pour  laquelle  le  sieur  Denis  a  été  condamné 
en  1854  fût  antérieure  à  sa  détention  subie  en 
1852,  puisque  cette  détention  n'avait  pas  cette 
escroquerie  pour  cause,  et  que  dès  lors  la 
condamnatijpn  prononcée  plus  tard  ponr  escro- 
querie n'était  pas  encourue  ponr  le  fait  à  rai- 
son duqnel  il  était  détenu  au  moment  de  l'é- 
vasion. —  Peu  importe  encore  que  la  peine  de 
l'abus  de  confiance  et  celle  de  1  escroquerie  se 
fussent  confondues,  aux  termes  du  dernier  ar- 
rêt de  condamnation  :  il  résultait  bien  de  cette 
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coufusioii  que  le  sieur  Denis,' condamné  une 
première  fois  à  deuK  ans  et  une  seconde  Ibis  à 
cinq  ans,  ne  devait  faire  en  tout  que  cinq  ans 
pour  l'abqs  de  conBance  et  pour  l'escroquerie  ; 
mais  il  n'en  résultait  pas  qu'il  y  eût  entre  les 
deux  peines  une  indivisibilité  telle  que,  en  su- 
bissant la  peine  de  l'escroquerie,  le  sieur  De- 
nis fftt  réputé  subirencore  II  peine  de  l'abus  de 
conBance.  Condamné  à  deux  ans  de  prison 
pour  abus  de  confiance,  la  peine  de  ce  délit 
était  subie  après  deux  années  d'emprisonne- 
ment. S'il  a  continué  à  être  détenu,  c'était 
parce  qu'il  avait  à  subir  et  une  condamnation 
pour  escroquerie ,  et  une  condamnation  pour 
évasion,  qui  se  confondaient  de  plein  droit  ; 
de  telle  sorte  qu'au  bout  de  cinq  ans  il  était 
compiéteroenl  libéré.  En  jugeant  le  conuaire, 
et  en  décidant  que  la  peine  de  l'évasion  devait 
être  subie  Après  les  cinq  années  prononcées 
pour  d'autres  délits,  l'arrêt  attaqué  a  donc  for- 
mellement violé  les  dispositions  invoquées. 

3'  Moyen.  Violation  des  règles  de  la  compé- 
tence, en  ce  que  la  Cour  d  Angers,  jugeant 
civilement,  avait  retenu  ta  connaissance  d'une 
demande  relative  à  l'interprétation  et  ik  l'exé- 
cution de  Jugements  correctionnels,  qui  par 
conséquent  appartenait  excluùvement  à  la  ju- 
ridiction correetionnelle. 

Du  9  HiLts  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
HM.  Bérenger  prés..  Renouant  rapp.,  Sevin 
av.  gén.  (cond.  conf,),  Himerel  av. 

>  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  con- 
seil); —  Vu  l'art.  1,  Cod.jnst.  crira.;  —  At- 
tendu que  les  incidents  ^ui  s'élèvent  au  su- 
jet, soit  de  la  nature,  soil  de  la  durée  d'une 
peine  prononcée  correctionnellement.  pré- 
sentent on  caractère  contentieux  qui  en  fait 
Taccessoire  de  l'action  publique  ;  qu'ils  doivent 
dès  lors  suivre  le  sort  de  cette  action,  et  être 
portés  devant  la  juridiction  répressive  :  —  At- 
tendu que,  dans  l'espèce^  Denis  avait  été  con- 
damné a  cinq  ans  d'emprisonnement  par  deux 
arrêts  de  la  Cour  impénale  de  Poitiers,  jugeant 
correctionnellement  :  Yan,  du  16  juin  1853, 
prononçant  la  peine  de  deux  ans  de  prison 
pour  abus  de  eoniiance  ;  l'autre, du  13  mai  11854, 
prononçant  la  peine  de  cinq  ans  de  prison  pour 
escroquerie;  et  qu'il  s'agissait  de  savoir  s'il  y 
avait  lieu  de  cumuler  avec  la  peine  de  cinq 
ans  de  prisoh  la  peine  à  un  an  d'emprison- 
nement, pour  évasion,  précédieroment  pronon- 
cée par  jugement  du  tribunal  correctionnel  de. 
Cbàlellerault  le '8  juin  1852;  —  Attendu  qu'il 
suit  de  IJi  que  la  demande  en  mise  en  liberté 
formée  par  Denis  a  été  indûment  portée  de- 
vant la  juridiclioq  civile;  et  que,  s'agissant 
d'un  moyen  d'ordre  public,  la  chambre  des  va- 
cations de  la  Cour  impériale  d'Angers  devait 
d'ofBce  se  déclarer  incompétente  5--Qu'en  re- 
tenant la  cause ,  et  en  y  statuant,  l'arrêt  atta- 
ffné  a  expressément  violé  la  loi  précitée  ;  — . 
sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  antres 
moyens  ;  —  Casse  ,  etc.  » 
§2. 
.  Le  sieur  Denis  fit  alors  citer  le  procureur 
impérial  devant  le  tribunal  correctionnel  de 


SI 

Cbitellerault,  pour  entendre  ordonner  sa  mise 
en  liberté. 

Le  U  mai  18.*i9,  jugement  par  lequel  ce  tri- 
bunal se  déclare  incompétent. 

Sur  l'appel  du  sieur  Denis,  arrêt  '  inflrnutif 
de  la  Cour  de  Poitiers,  du  3  juin  1859,  qui 
décide ,  contraireineut  à  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Angers  (V.  «uprà,  J  1"),  que  la  peine  à  un 
an  de  prison  prononcée  contre  l'appelant 
pour  évasion,  s  est  confondue  avec  la  peine  à 
cinq  ans  de  prison  prononcée  ultérieuremedt 
contre  Denis  pour  escroquerie. — Cet  arrêt  est 
'ainsi  conçu  : 

'  «  Attendu  que  tout  contentieux  sur  l'exécu- 
tion d'un  jugement,  entre  le  ministère  public 
et  un  condamné,  doit  avoir  pour  juges  les  tri- 
bunaux criminels  ;  qae  c'est  au  magistrat  qui 
a  prononcé  sut'  l'action  lu  connaître  des  ques- 
tions d'exécution  de  son  jusement;  que  dans 
les  causes  qui  comportent  deux  degres  de  ju- 
ridiction, si  la  sentence  a  été  con/irmée,  la 
connaissance  du  litige  appartient  au  premier 
juge,  et,  en  cas  d'intirmation,  au  juge  d'appel; 
que  le  principe  écrit  dans  l'art.  473,  Cod. 
proc.  civ.,  est  applicable  en  msitière  crimi- 
nelle comme  en  matière  civile; — Attendu 
(lu'il  s'agit  dans  l'espèce  de  l'exécution  de  trois 
décisions  judiciaires  définitives  :  1°  L'arrêt  de 
la  Cour  de  Poitiers,  eu  date  du  13  mai  1854,- 
qui  confirme  le  jugement  du  tribunal  de  Chà- 
tellerault,  en  date  du  30  mars  1854,  par  lequel 
Denis  a  été  condamné  à  5  ans  de  prison  pour 
escroquerie  ;  2°  Le  jugement  du  tribunal  de 
Cbitellerault  du  10  mai  J853,  qui  a  condamné 
Denis  à  2  ans  de.  prison  pour  abus  de  con- 
fiance; 3°  Le  jugement  du  tribunal  de  ChAtel- 
lerauli  du  8  juin  1852,  qui  condamne  Denis  à 
un  an  d'emprisonnement  pour  évasion  avec 
bris  de  prison  :  —  Attendu  que  l'arrêt  précité 
qui  a  statué  sur  l'escroquerie  reprochée  à  Denis, 
après  avoir  posé  des  motifs  autres  que  ceux 
adoptés  par  les  premiers  juges,  a  maintenu  en 
ces  termes  leur  décision  :  «  Dit  qu'il  a  été  bien 
«  jugé  par  les  premiers  juges  et  quant  à  la 
«  déclaration  de  culpabilité  et  quant  à  la  fixa- 
«  tion  de  la  peine,  ordonne  que  le  jugement 
a  dont  e.st  appel  sera  exécuté  dans  toutes  ses 
«  dispositions;  »  — Que  la -Cour  ne  dit  pas 
même  quelle  est  la  quotité  de  la  peine  encou- 
rue et  dans  quelle  mesure  elle  se  confondra 
avec  les  peines  antérieures  au'un  ne  trouve 
que  dans  le  jugement  qu'elle  confirme;  — 
Qu'il  était  donc  cas  au  procès  de  l'exécution 
de  ce  jugement,  et  que  les  diflicullés  nées  de 
son  exécution  devaient  être  résolues  au  pre- 
mier degré  de  juridiction,  par  les  juges  qui 
l'avait  rendu  ; — Que  la  Cour  ne  devait  en  con- 
naître qu'après  une  décision  en  premier  res- 
sort; que  cette  règle  devait  d'autant  plus  être 
appliquée  dans  l'espèce,  qu'il  s'agissait  d'exé- 
cuter et  d'interpréter,  non-seulement  l'arrêt 
de  la  Cour  rendu  Eur  la  prévention  d'escro- 
ouerie,  ntùs  encore  deux  jugements  émanés 
au-tribanal  de  ChÂtellerault  seu),  et  c|ui  ont  été 
|rius  haut  mentionnés;  -^  Que  Denis  avait,  il 
est  vrai,  interjeté  appel  du  jugement  ç|ui  l'a 
condamné  pugr  abus  de  counance,  mais  qu'il 
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s'est  d^lsié  et  qne  la  Conr.  sans  s'oecaper  da 
fond,  s'est  bornée  à  donner  acte  de  son  désis-/ 
tement;  —  Qne  c'est  donc  k  tort  que  le  tribunal 
de  Ch&tellerault  a  refusé  de  juger  la  contesta- 
tion qui  lui  était  soumise,  et  qnft  j  a  Hen  d'an- 
nidter  le  jucement  dont  est  appel  ;  —  Mais  at- 
tendu qOe  la  cause  est  en  état  de  recevoir  dé- 
cision, et  qu'aux  terme»  de  Tart.  2{5,  Cod. 
iitst.  crin».,  la  Cour  doit  statuer  sur  le  fond; 
met  il  néant  le  jugement  dont  est  appel  ;  re- 
tient néanmoins  la  cause; 

'«  Au  fond:  —  Attendu  que  l'art.  365,  Cod. 
inst.  crim.,°  a  posé  le  principe  du  non-cumul 
des  peines;  qne  ce  principe  doit  être  appliqué 
dans  les  limites  tracées  par  cet  article  et  par  le 
Code  pénal,  il  moins  que  ce  Code  lui-même  ne 
«onlicnne  tiue  dérogation  à  la  ri^e;  —  Qne 
lors  ménie  que  la  deuxième  infractiOD  est  pos- 
térieure à  la  première,  si  elle  a  été  commise 
avant  toute  condamnation,  elle  ne  donne  pas 
Neu  il  un  cumul  de  peines  ;  que  là  justice  doit 
seuierhent  prononcer  la  phis  forte  des  peines 
encourues; — Attendu  qne  le  principe  écrit  en 
l'art.  365,  Cod.  inst.  crim.,  reçoit  exception 
au  cas  d'évasion  prévu  par  j'art.  245,  Cod 
pén.;  qu'il  est  inutile  de  déduire  ici  les  motifs 
qui  ont  fait  admettre  cette  dérogation  ;  mais 
que  l'exception  elle-même  doit  être  restreinte 
dans  les  limites  déterminées  par  lelégislalear; 
qull  a  voulu  que  la  peine  prononcée  pour  éva- 
sio«  ne  se  confondit  pas  avec  celle  encourue 
poiur  le  délit  h  raison  duquel  le  prisonnier 
était  détemi  ;  mais  l'exception  cesse  s'il  y  a 
concours  avec  une  peine  encourue  pour  un 
déKt  atrtre  que  celui  k  raison  domiei  il  était 
détenu;  qu'ainsi  la  peine  de  l'évasion  se  con- 
fond, dans  le  cercle-dn  maximum,  avec  la  peine 
plus  forte  prononcée  pour  un  délit  postérieur 
a  l'évasion  ;— Qu'on  dirait  en  vain  que  la  dé- 
-  lention  préventive  d'un  individu  pèse  sur  tous 
les  délits  qu^l  a  commis  avant  qir  eHe  ait  com- 
mencé, et  que  lé  mandat  de  dépôt  en  vertu 
duquel  il  est  détenu  embrasse  tous  ses  crimes 
et  délits  inconnus  quand  H  a  été  décerné, 
mais  que  l'instruction  pjnnrrait  faire  décou- 
vrir; qu'aucune  loi  n'oblige  nn  citoyen  h  ré- 
véler les  délits  qu'il  a  commis,  et  qne  la  jus- 
tice ne  saurait  mmir  à  l'avance  des  actes  que 
sa  vigilance  n  aurait  pas  découverts  au  nio- 
ment  de  l'évasion;  que  le  non-cumul  des 
peines  existe  par  la  volonté  de  la  loi  et  non 
par  le  fait  du  juge; — Attendu  qu'il  s'agit  donc 
de  rechercher  pour  quels  délits  Denis  était 
détenu  au  moment  oft  il  sTest  évadé  ;— Attendu 
qu'il  a  été  prévenu  d'un  faux  commis  au  pré- 
judice de  Carré,  par  nn  réquisitoire  en  date 
du  28  mars  18M;  qu'un  mandat  de  dépôt  a 
été  décerné  contre  nii  le  i"  avril  suivant,  en 
vertu  dnquel  il  a  été  écroué  ce  même  jour: 
que  dans  l'intervalle  écoulé  entre  le  **  avril 
i8S2  et  le  27  mai  de  la  même  année  plndetn^ 
abus  de  confiance  et  d'autres  Giiix  ont  été  re- 
levés contre  lui  et  ont  été  l'objet  d'actes  nom- 
breux dlnstmetion  ;  ^'il  s'est  évadé  pour 
échapper  atix  aeeusation's  de  faux  et  d'abus 
de  ooaDànceponr  lesqveh  il  était  ponravivi,  et 
que  le  mandat  bncé  le  t*  avril  l'atteignait 


pour  (M8  ces  faits,  objet  de  l'instructioA 
avanï  le  27  mai  1832;  que  cette  procédure  re- 
lative aux  fonx  et  an  abus  de  conflance.a 
été  close  par  «ne ordonnance  de  mise  en  pré- 
vention, en  date  èa  lOoct.  1852,  qui  l'a  ren- 
voyé devant  la  chambre  des  mises  en  accu- 
saitoR  pour  f»nx  nombreux,  et  en  police 
correetvynnelle  pdur  abus  de  coniranee; 
qu'acquitté  te  6  mars  1853  de  Taccusation  de 
faux.  Il  a  été  conduit  à  Châtetleraoll  pour' y 
être  jugé  quant  aux  abus  de  conflance  ;  que 
c'est  seulement  le  15  avril  1853,  près  d'un 
mois  avant  le  jugement  du  tribunal  deCliàtel- 
leranlt  sur  les  abus  de  conflaace,  qu'un  réqui- 
sitoire a  saisi  le.jugle  dlnslruction  de  celte 
ville  d'une  plainte  pour  escroquerie,  commise 
au  mois  de  mars  1852,  an  préjudice  de  Pln- 
mereau  ;  qu'aucun  fait  relatif  à  cette  escro- 

Îucrie  n'a  été  l'objet  d'un  acte  quelconque 
'information  entre  le  1"  avril  ef  le  27  mai 
1832;  qu'avant  même  la  clôture  de  cette  in- 
struction par  l'ordonnance  qui  a  réglé  la  com- 
pétence, il  n'a  été  aucunement  aupsiion  de 
cette  escroquerie;  au'elle  n'a  donc  été  là  cause, 
ni  directe  ni  indirecte ,  de  la  détention  de 
Denis,  au  moment  oè  il  s'est  évadé;  qu'il 
n'était  nullement  détenu  pour  l'escroqnene  à 
raison  de  laquelle  il  a  été  condamné  k  5  ans  - 
de  prison  par  la  Cour  de  Poitiers^  quand  il  a 
voulu  se  soustraire  k  l'action  de  la  justice  ;  — 
Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  si  la  peine 
d'un  an  de  prison  prononcée  contre  lui  pour 
évasion  ne  s'est  pas  confondue  et  ne  pouvait 
pas  se  confondre  avec  celle  qu'il  a  encourue 
pour  abus  de  conflance,  elle  s'est  confondue 
avec  celle  prononcée  postérieurement  pour 
escroquerie,  et  a  dû  être  comprise  dans  le 
maximum  de  cinq  ans  d'emprisonnement  qu'il 
avait  encouru  ;  qu'il  avait  droit  de  réclamer 
sa  mise  en  liberté  5  ans  après  le  16  juin 
1853,  époque  &  laquelle  le  jugement  qui  l'a 
condamné  pour  abus  de  confiance  est  de- 
venu définitif  par  suite  de  l'arrêt  de  la  Conr 
de  Poitiers  qui  lui  a  donné  acte  de  ce  désiste- 
ment;— Ordonne  que  Denis  sera  mis  sur-le- 
cbamp  en  liberté,  etc.  * 

Pourvt^  en  cassation  par  le  ministère 
public. 

Du  9 JUILLET  1859,  arrête.  cass.,ch.crim.y 
SIM.  Yaisse  prés.,  Legagneur  rapp.,  Guyho 
av.  gcn.  ^incl.  contr.  sur  le  2'  moyen]. 

«  LA  COUR; — Sur  la  compétence  : — Attendu 
que  la  connaissance  ducoutenlieux  qui  s'élève 
sur  le  sens,  la  portée'  ou  l'exécution,  des  con- 
damuaiions  correctionDélles  appartient  à  la 
juridiction  de  qui  elles  émanent,  —  Que,  si 
les  juges  d'appel  ont  statué,  c'est  de  leur  an», 
torité  qu'émane  la  conihmnalion  déQiiitivej 
aussi  bien  au  cas  de  confirmation  qu'à  celui, 
où  ils  ont  infirmé,  et  c'est  à  eux  de  connaître 
de  l'exécution  de  leur  arrêt,  et  d'expliquer 
quel  sens  ils  ont  attaché,  non-seulement  as 
dispositif  confirmé,  mais  même  aux  iDolib' 
qu'ils  auraient  purement  et  simplement  adop- 
tés;— Que  r^rt.  472,  jCod.  proc.,  moUvé  par 
des  considérations  particviieres  aux  juridic- 
Uens  civiles,  reste  sans  application  en  matiire 
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C0ii«ciuwn<31e  ;  -^  Qn'an  admettant  le  con- 
tniie,  et  en  décidant  aoe  le  litige  sur  l'exécu- 
tion de  son  arrêt  conunnatir  du  13  mai  18SU 
devait  étra  porté  devant  le  tribunal  correc- 
tioBael  de  ChAtelleranU,  dont  die  s'était  a|>> 
^roprié  la  décÏMon^  la  Cour  impériale  de  Poi- 
tiers ,  dvunbre  eorrectionneile ,  a  violé  les 
r^;les  de  compétence  et  faussement  appliqué 
l'art.  472,  Cod.  proc.  civ.  ; — Mais  attendu  que 
cette  Cour  a  ensuite  évoqué  et  statué  au  fond  ; 
Vi'eQe  étaii  alors,  il  est  vrai,  saisie  par  un  ap- 
pel, au  lieu  de  l'être  par  une  action  directe; 
mak  que  cette  intersession  de  procédure 
a'«mpèdie  pas  que  l'arrêt  aujourd'hui  attaqué 
n'ait  réellement  été  rendu  par  les  iuees  com- 
pétewls; — Rubtib  le  moyen  tiré  derincom- 
pélence  ; 

■  Mais  sur  le  moyen  prià.d'une  violation  de 
l'art.  Î43,  Cod.  pén.  :  —  Vu  cet  article  ;— At- 
tendu que,  si  lart.  365,  Cod;  inst.  crira., 
défend  le  cumul  des  peines,  l'art.  245,  Qod. 
pén.,  étaUit  une  déro^iion  à  ce  principe  en 
ce  qui  «onceme  le  délit  d'évasion  par  bris  de 
.  |vison  ;  —  Qpe,  dans  le  but  de  prévenir  les 
évasions  par  une  pins  grande  eOGcacilé  de  leur 
répression,  l'art.  243  bit  une  catégorie  à  part 
de  ces  délits,  et  ordonne  que  leur  peine  soit 
subie  cumnlativement  avec  la  peine  encourue 
pour  le  crime  ou  le  délit  à  raison  duquel  l'in- 
culpé est  détenu  ;  —  Que,  sons  cette  dernière 
désignation,  le  législateur  comprend  non-seu- 
leoient  les  crimes  ou  délits  qui  peuvent  être 
nommément  in«liqués  dans  le  mandat,  ou  qui 
auraient  déjà  été  révélés  parriastrucUon,  mais 
encore  tons  ceux  qui,  commis  antérieurement, 
peuvent  k  chaque  instant  devenir  l'dbjet  des 
mvesiigalions  du'  magistrat  instructeur  j  que 
le  mandat  de  dépôt,  une  fois  délivré,  étend 
imolicitement  et  evenluellenent  ses  effets  jus- 
que eux; — Qu'il  en  doit  être  ainsi  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  qu'il  peut  arriver  que  le 
détenu  qui  s'évade  y  soit  poussé  plus  encore 
par  la  crainte  ^du  châtiment  attaché  au  crime 
dont  il  se  serait  rendn  coupable  et  qui  ne  se- 
rait pas  encore  découvert,  que  pour  se  sous- 
traire anx  conséquences  des  faits  alors  révélés. 
par  l'information  ; — Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué a  faussement  interprété  et  parsuite  violé, 
par  non-appUcalion,  l'art.  24S,  Cod.  pén.,  en 
«donnant  que  les.dnq  années  d'emprisonne- 
ment prononcées  contre  Denis  pour  escroque- 
rie se  confondraient  avec  la  peine  d'un  an  de 
prison  pour  évasion,  lorsqu'il  était  reconnu 
que  l'escroquerie  était  antmeure  à  la  déten- 
tion préventive,  et  oonséquemraent  au  délit 
d'évasion  ,  quoique  découverte  postérieure - 
Bteat;— utâSE,  etc.  » 


CASSlTIOff  (CIT.)  7  ao««Dfara  18M.    . 
FUSCMPTtOH,  fiGLtSS,  D^PSKOANCBS. 

L'imprescriplibiliti-  de»  édifices  coruaerét  au 
culte  ne  i'étend  <pat  aux  terrains  situé»  en  de- 
kor»  de  cet  édifice»,  et  qui  n'en  tont  pa*  une 
dépendance  nécessaire  et  indispensable  à  leur 
dutinatiov  publique  [\).  Cod.  Nap.,  2226. 


Ainti,  lont  »u»ceptibUs  de  postetnon  privée 
et  de  prescription,  lelon  les  principes  du  droit 
eomnum,  soit  au  point  de  tnte  de  la  propriété, 
soit  au  point  de  vue  des  servitudes.  Ut  terrains 
qui,  par  appréciation  des  circonstnnces  et  des 
titres,  sont  reconnus  par  le  juge  du  fond  ne 
pas  faire  partie  intégrante  de  C église  et  pou- 
voir en  être  retraneKés  sans  que  ^église  cesse 
de  rester  entière  et  d^étre  affectée  dans  son  in- 
tégrité à  sa  destination  (2). 

Fàbmqis  db  Bowc 

C.    BLONnKL-CoCABT  £T  AUTRES. 

Le  sieur  Blondel-Cocart  était  en  possession 
depuis  1792,  tant  par  lui  ({ne  par  ses  auteurs, 
d'nne  maison  et  dépendances  faisant  autrefois 
partie  de  l'ancien  prieuré  de  Bolbec  et  adja- 
centes à  l'église  de  cette  paroisse,  qui  servait  de 
chapelle  au  prieur.  Il  est  à  remarquer  que  les 
divers  actes  de  vente  qui  ont  suivi  l'adjudica- 
tion nationale  de  cet  immeuble,  laite  en  1792 
au  sienr  Esbran,  ont  désigné  le  terrain  vendu 
comme  borné  d  un  cdté  par  l'église  et  la  sor- 
eristie  de  Bolbec.  Cette  désignation  se  re^ 
trouve  encore  dans  un  procès-verbal  de  déli- 
mitation dressé  le  8  jnin  1812  entre  le  sieur 
Belloncle,  auteur  du  sieur  Blondel-Cocart,  et  la 
fabrique  de  Bolbee. — En  18S3,  la  fabrique  de 
Bolbec  actionna  le  sienr  Bkmdei-Cocart:  l'en 
restitution  du  terrain  compris  entre  les  mnrs  de 
clôture  de  sa  maison  et  ceux  de  l'église;  2°  en 
suppression  de  tous*les  murs  et  constructions 
élevés  SUT  ledit  terrain,  ainsi  que  de  la  porte 
pratiquée  dans  le  mur  de  derrière  de  sa  mai- 
son et  donnant  accès  sur  ce  terrain  ;  3*  en 
suppression  des  jours  et  vues  pratiqués  dans 
les  murs  prétendus  mitoyens. 

Le  b  mars  18S7,  jugement  du  tribunal  du 
HaTr«,  qui  repousse  la  prétention  de  la  fabri- 
que par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  Blondel-Cocart  «st  en  pos- 
session;- que  si  la  fabrique  de  Bolbee  ne 
démontre  pas  le  bien  fondé  de  son  action  péti- 
toire,  qui  tend  à  revendiquer  l'espace  de  ter- 
rain compris  entre  les  mnrs  de  l'égKse  et  l'em- 
placement oà,  suivant  la  fabrique,  se  trouvait 
anciennement  le  mw  da  prieuré,  elle  devra 
être  jugée  mal  fondée  ; — Attendu  qne  la  fabri- 
que de  Bolbec  a  voulu  faire  disparaître  cette 
faveur  attacbée  à  la  possession  et  que  confirme 
eette  maxime  «  7n«b'or  esteiuua  pottUentis  >, 
en  soutenant  qne  le  terrain  litigieux  étant  une 
annexe  de  l'églisie  est  ^  comme  l'église  elie- 
méme,  ifori'  du  conunerce^'^Mais  attendu  que 
si  les  édiliœs  pablies  consacrés  an  cuMe  ne 
sent  pas  susceptibles  d'une  possession  privée, 
on  ne  peut  in^rnner  le  mteie  caractère  aux 
terrains  qui,  sans  faire  partie  intégrante  de 


p.  i77}.  —  La  Goor  de  Paris,  par  arrél  du  18  Cèv. 
1851  (I.  1  1851,  p.  iiSO),  et  la  Cour  de  Riom,  pir 
arril  du  19  mai  185&  (I.  S  1856,  p.  230},  ont  jug<', 
dans  !ein(me  sens,  que  les  accessoires  extérieurs  de» 
églises,  tels  que  fondations,  piliers  ou  contre-rorts, 
en  étant  des  parties  essenlîdles,  doivent,  comme  le 
principal,  rester  protégé  contre  touie  prescription 
|OT«9eswire  ou  !)crTitQde  particulière;  —  T.  Hép.  gém 
I  -Ptl.  et  Smpp.,  »''  Chspitk,  «••  6»  et  «ai*.  ;  Pre- 
<!-•}  V.  fonf.,  Cimt,  41  Me.  19*8  <t.  1  1»50,  I  teripiiom,  ■•  i«.        ■ 
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l'édiOce,  en  sont  une  dépendance  .et  peuvent 
en  être  reiranchés  sans  que  l'église  cesse  de 
rester  entière  et  de  continuer  à  élre  affectée, 
dans  sou  intégrité,  à  la  destination  pieuse  qui 
lui  a  été  donnée;  que  telle  est  la  nature  du 
terrain  dont  il  s'agit  au  procès  ;  que  la  Tabri- 
que  en  a  rourni  elle-mênie  la  preuve,  puis- 
qu'une délibération  du  17  oct.  1790  tendait  à 
affermer  tout  ou  partie  de  ce  terrain,  et  que, 
sans  aucun  doute ,  les  marguillicrs  de  Boloec 
n'auraient  pas  mis  en  délibération  le  projet  de 
louer  une  partie  intégrante  de  l'église  ; — At- 
tendu que  la  possession  de  Blondel-Cocart 
étant  ainsi  reconnile,  le  tribunal  doit  eiami- 
ner  les  preuves  à  l'aide  desquelles  la  fabrique 
veut  la  détruire;^-Atlendu  que  pour  établir  que 
le  terrain  litigieux  était  une  dépendance  de 
l'église,  la  fabrique  a  excipé  de  plusieurs  dé- 
libérations antérieures  à  la  vente...  (suit  l'exa- 
men de  ces  délibérations  dont  aucune,  suivant 
le-jugcmént,  n'a  la  portée'que  veut  lui  donner 
la  fabrique)  ;— Qu'il,  ne  reste  donc  autre  chose 
au  procès  de  toutes  ces  preuves  accumulées 
par  la  fabrique,  que  le  cordon  et  Tinscription 
placés  sur  les  murs  et  tout  autour  de  réglis>!, 
même  du  côté  du  prieuré,  pour  einpédier  le 
dépôt  des  immondices  ;<  mais  que- celte  der- 
nière preuve  n'est  pas  elle-même  concluante  ; 
que  la  propriété  et  l'imprescriptibilité  des 
murs  n'a  pas  été  contestée  ;  que  le  tribunal 
aura  même  .à  examiner,  en  dernière  analyse, 
si,  les  fondations  formant  un  seul  et  même 
corps  avec  les  murs,  la  bande  de  sol  qui  cou- 
vrirait ces  fondations  n'en  est  pas  par  elle^ 
même  une  partie  intégrante; — Attendu -que 
Blondel-Cocart  ne  s'est  pas,  au  surplus,  con- 
tenté d'opposer  son  titre  et  sa-  possession; 
qu'il  a  excipé  avec  avantage  d'un  contrat  de 
lieffe  faite  par  Esbran  à  Blondel-Fléot  le 
4  join  1792,  avelques  mois  seulement  après  la 
vente  nationale,  nans  lequel  contrat  le  terrain 
fieffé  est  dit  borné  par  réglise  et  la  sacristie 
de  Bolbec,  ce  qui  pouve  que,  dès  l'origine, 
les  prédécesseurs  de  Blondel-Coeart'se  sont 
mis  en  possession  du  terrain  litigieux,  et  que, 
de  ce  coté,  il  n'existait  pas  de  mur  particulier 
du  prieuré;  que  cette  possession  a  d'ailleurs  été 
conférée  par  l'acte  d'abandonnement  du  8 
juin  1812,  qui  n'a  réservé  à  la  fabrique  que  le 
petit  espace  derrière  la  chapelle'  du  Saint-Sa- 
crement qu'elle  possède  aujourd'hui  ;  que  sous 
tous  ces  rapports  donc,  la.  fabrique  n'a  pas 
établi  sa  prétention  et  ue  peut  déposséder 
Blondel-Câcart; — ^Attendu  que,  ipiand  eUe  au- 
rait démontré  qu'il  existait  du  côté  de  l'église 
un  mur  appartenant  au  prieuré,  depuis  la  sa- 
cristie insqu'aii  mur  séparatif  derrière  la  cha-. 
pelle  (fu  Saint-Sacrement,  et  que  l'Elat  n'a 
vendu  que  ce  qui  était  au  sud  de  ce  mur,  la 
fabrique  ne  serait  pas  pfus  avancée  ;  que,  d'a- 
près les  principes  énoncés  ci-dessus,  le  ter- 
rain au  nord  de  ce  mur  ne  faisait  pas  partie 
intégrante  de  l'église;  c^u'il  a  donc  pu  être 
prescrit;  que  la  possession  plus  que  trente- 
naire  de  Blondel-Cocart  et  de  ses  auteurs  n'est 
ni  contestable  ni  contestée;  que  l'action  se- 
rait donc  encore,  sous  ce  rapport,  inadmissi- 


ble ; — Mais  attendu  qu'en  rendant  la  double 
décision  qui  vient  d'être  formulée  ci-dessus,  le 
tribunal  n'a  aucunement  voulu  résoudre  la 
question  de  savoir  ce  qu'on  doit  entendre  par 
murs  de  l'église; —  Attendu  qu'il  est  incooT 
teslable  que  les  édifices  consacrés  au  culie  ne 
sont  susceptibles  ni  de  propriété  privée  ni  de 
prescription,  tant  qu'ils  ne  changent  pas  de 
destination  ;  que  les  accessoires  qui  en  font 
partie  intégrante,  comme  murs,  piliers,  con- 
trè-forls,  fondations,' doivent  suivre  le  sort  da 
bâtiment  principal,  et  sont,  comme  lui,  hors 
du  commerce  et  à  l'abri  de  toute  prescription  ; 

a  n'en  général  les'  fondations  s'étendent  an 
elà  des  lignes  verticales  apparentes  des  murs 
et"  des  contre-forts  extérieurs  ;  que  le  sol  qui 
recouvre  ces  fondations  participe  de  leur  na- 
ture ;  que  (Blondel-Cocart  ne  peut  prétendre 
aucun  droit  sur  ce  sol,  et  que  si  des  bâtiments 
anticipent  sur  lui,  il  doit  les  démolir  partielle- 
ment ;-^Déclare  la  fabrique  mal  fondée  dans 
ses  actions,  maintenir  en  conséquence  Blon- 
del-Cocart nans  la  pleine  propriété  et  posses- 
sion du  terrain  compris  entre  l'alignement  du  . 
mur  nord  de' sa  maison  et  les  murs  de  l'église, 
en  suivant  les  sinuosités  de  ces  murs^  des  con- 
tre-forts et  du  mur  sud  de  la  sacristie,  depuis 
le  terrain  possédé  par  las  fabrique  derrière  la 
chapelle  du  Saint-Sacrement  jusqu'à  la  rue 
Saint-Michel;  juge  la  fabrique  mal  fondée  dans 
sa  prétention  de  faire  boucher  la  porte  prati- 
quée dans  le  mur  de  derrière  la  maison  de 
Ulondel-Coçarl  pour  accéder  audit  terrain  ; — 
Juge  toutefois  que  si  les  fondations  des  murs 
de  l'église,  des  contre-forts  et  de  la  sacristie, 
s'étendent  au  delà  des  lignes  verticales  appa- 
rentes des  murs,  la  propriété  de  Blondel-Co- 
cart ne  s'étend  pas  au  delà  des  sinuosités  de 
ces  fondations,  etqtie  le  sol  qui  recouvre  l'em- 
placement dësdites  fondations  fait  partie  inté- 
grante de  l'église  et  n'est  pas  la  propriété  de 
6londel-Cocar(;  juge,  en  ce  cas,  que  ledit 
Blondel-Cocart  devra  démolir  la  portion  de  ses 
bâtiments  qui  anticiperait  sur  le  sol  couvrant 
les  fondations  et  opérer  le  retrait  de  ces'bàti- 
■ments  sur  sa  propriété,  etc.  » 

Appel  par  la  fabrique  de  Bolbec  qui,  indé- 
pendamment du  système  par  elle  soutenu  eu 
1"  instance,  a  prétendu,  !•  que  la  prescrip- 
tion que  le  tribunal  n'avait  pas  cru  devoir  ad- 
mettre pour  le  terrain  recouvrant  les  fonda- 
tions, ne  devait  pas  davantage  s'appliquer  9U 
terrain  qui  se  trouve  placé  sous  les  ouvrages 
élevés  en  saillie  de  l'église,  tels  que  gouttières 
et  corniches,  lesquels  dépassaieilt  la  ligne  des 
fondations,  ui  aux  milieux  creux  se  trouvant 
placés  dans  les  vides  formant  arc-boutanl  d'un 
f|ilier  à  un  autre,. où  il  n'existe  pas  de  fonda-  . 
tiqn  ;  2*  qu'il  y  avait  lien  de  supprimer  les 
vues  droites  et  la  porte  du  sieur  Blpndel-Co- 
cart,  en  ce  qu'elles  n'étaient  pas  établies  à  la  . 
distance  légale. 

Lé  14  avr.  1 858,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen, 
qui  confirme  en  ces  termes: 

«  Sur  le  1"  grief  : — Attendu  qu'il  résulte  des 
motifs  mêmes  du  jugement  dont  est  appel,  que  • 
la  prétention  soulevée  par  ce  griet  est  mal 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 

fondée,  et  qoe  les  ouvrages  en  saillie. qui  existe 
nieni  à  Tériise  de  Boibec  né  pourraient  don- 
ner lieu  quk  une  servitude  de  oort  d'eau  oi 


quk  une  servitude  de  port  d'eau  ou 
«"égoui  qui  n'a  jamais  été  contestée  à  la  fabri- 
^i — Sur  le  2'  grief  .-—Attendu  que  les  vues 
dont  se  plaint  la  fabrique  en  remplacent  d'au- 
tres qui  étaient  aussi  anciennes  'que  l'église 
elle-même  ;  qu'elles  doivent  donc  êlre  respec- 
tées; qne  les  parties  se  sont  d'ailleurs  réglées 
a  cet  égard  en  iMi  ;  et  qu'enfin  ces  vues  ne 
iwrtent  que  sur  le  mur  plein  de  l'église; — 
Adoptant  d'ailleurs  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges, etc.  . 

Ponrvoj  en  cassation  par  la  fabrique  de 
BoM>ec,  pour  violaUon  des  art.  661,  672;  674' 
678,  2226,  G.  Nap.,  en  ce  qne  l'arrêt  attaque 
décidait  <jue  Blondel-Cocart  avait  pu  acquérir 
tant  car  litres  que  par  prescription,  1°  la  pro- 
priété du  terrain  compris  entre  les  contre- 
lorts  d'une  église  consacrée  au  culte  catholi- 
que ;  2»  diflërentes  servitudes  de  vue,  d'ap- 
ptri,  de  mitoyenneté,  etc.,  sur  les  ftmrs  de 
cette  église.  —  On  disait  :  L'arrêt  attaqué  re- 
connaît en  prindpe  que  les  édiûces  consacrée 
au  ciriie  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété 
privée,  mais,  en  même  temps,  il  «jogte  qu'on 
ne  peut  imprimer  le  même  caractère  aux  ter- 
rains qui,  sans  faire  prtie  intégrante  de  l'édi- 
fice, en  sont  une  dépendance  et  peuvent  en 
être  retranchés  sans  que  l'église  cesse  de  res- 
ter entière  et  de  continuer  à  êlre  affectée,  dans 
son  Intégrité,  à  la  destination  pieuse  qui  lui  a 
été  donnée.  Cette  décision  restreint  singu- 
lièrement l'application  de  l'art.  2226,  Cod. 
mp-,  et  viole  cet  article.  Dans  le  dernier  eut 
du  droit  romain,  attesté  par  la  loi  9  au  Code 
De  edifieiù  privatit ,  celui  qui  voulait  bâtir 
près  d'an  édifice  public  devait  laisser  un  es- 
pace de  IS  pieds.  Ces  prescriptions  ont  été 
adoptées  par  notre  ancien  droit,  ainsi  que  le 
prouve  cette  phrase  de  Desgodels,  sur  l'art. 
195  de  la  Coutume  de  Paris,  «  on  ne  peut  pas 
élever  contre  des  églises  et  chapelles  publi- 
ques des  édifices  ou  murs  qui  obstruent  la  lo- 
«nière,  parce  que  l'intérêt  d  un  particulier  doit 
céder  an  lieu  public  ou  à  la  bienséance  que 
l'on  doit  au  temple  du  Seigneur  a  (V.  de  Ser- 
res, p.  J15;  Uespeisses,  t.  S,  p.  lS6s  Bourjon, 
Droit  commun  de  la  Franee^t.  i,  p.  26).— Il 
n'y  avait  donc  pas,  dans  l'espèce, à  considéier 
si  réglise  pouvait  continuer  à  remplir  sa  desti- 
nation pieuse  avec  les  constructions  du  sieur 
Blondel-Cocart  ou  de  ses  auteurs,  mais  s'il  n'y 
avait  pas,  dans  la  cause,  une  atteinte  an  prin- 
cipe d'ordre  et  de  droit  public  qui  protège  con- 
tre les, invasions  des  particuliers  les  édifices 
consacrés  au  culte.  Rigoureusement,  une  église 
peut  encore  servir  au  culte  quoique  entourée 
d'échoppes  et  de  boutiques;  mais,  privée  de 
lumière  par  ces  constructions  qui  l'obstruenl, 
elle  est  bientôt  destinée  :♦  périr  ;  l'existence 
d«  contre-forts  rend  tout  au  moins  impres- 
criptible le  terrain  compris  entre  ces  contre- 
forts; il  faut,  que  ce  terrain  puisse  servir  à 
ajoiiler  de  nouveaux  conire-furts,  s'il  en  est 
oesoin,  pour  la  solidité  de  l'égKse;  voilà  le 
vrai  caractère  de  l'imprescriptibilité,  qui  ne 
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protège  pas  seulement  la  destination  pieuse 
de  l'edince ,  mais  l'édifice  lui-même.  D'Ar- 
gentré  atteste  qu'on  ne  prescrit  même  pas 
contre  les  simples  agréments  des  édifices  pu- 
blics (Coût.  Bretagne,  p.  H  36,  chap.  23,  n«  2). 
N'est-il  pas,  en  effet,  intolérable  de  voir  en 
France  nos  basilioues  et  nos  églises  olratruées 
à  leur  base  par  des  constructions  grossières 
qui  les  privent  de  lumière  et  qui  causent  ainsi 
la  ruine  de  réd|fice,  que  l'on  doit  ensuite  ré- 
parer ou  reconstruire  a  grands  frais  !  —  Ces 
motifs  d'ordre  public  ont  été  appréciés  par  la 
jurisprudence;  ce  sont  ceux  que  consacrent 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulo'nse  du  13  mai 
1831,  et  nn  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18  fév. 
1851  (t.  1  4851^  p.  450).  —  L'arrêt  attaqué  doit 
donc  être  casse  comme  ayant  déclaré  prescrip- 
tibfe  nn  terrain  nécessaire  à  l'église.  Et,  par 
identité  de  motifs,  il  y  aégalement  lieu  à  cassa- 
tion des  chefs  de  cet  arrêt  qui  maintiennent, 
au  préjudice  de  l'église,  certaines  servitudes. 
Il  est,  en  effet,  de  principe  que,  comme  con- 
séquence de  l'imprescriptibilité  de  la  propriété 
des  églises,  aucun  jtu  in  re  ne  peut  y  êlre  éta- 
bli (V.  Toulouse,  13  mai  1831  ;  Riom,  19  mai 
1854  [t.  2  1856,  p.  230];  CJiss.,  5  déc.  1838 
[t.  2  1838,  p.  543]). 

Ou  7  NovEkBBS  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
civ.,  MM.  Troplong  1"  prés.,  Sevin  rapp.,  de 
Marnas  1"  av.  gén.  (concL  conf.),  Béchard, 
Bosviel  et  Hérold  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  si  l'art.  2226, 
Cod.  Nap.,  déclare  imprescriptibles  les  cho- 
ses qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  et  si 
cette  disposition  s'applique  aux  édifices  ac- 
tuellement consacrés  au  culte,  il  n'en  est  pas 
de  même  des'  terrains  situés  en  deliors  des- 
diis  édifices,  et  qui  n'en  sont  pas  une  dépen- 
dance nécessaire  et  indispensable  à  leur  des- 
tination publique  \ — Attendu  qu'il  est  déclaré 
par  l'arrêt  attaqué,  et  ce  par  appréciation  des 
faits  de  la  cause  et  des  tttres.des  parties,  que 
les  terrains  dont  la  fabrique  soutient  l'impres- 
criptibilité ne  font  pas  partie  intégrante  de 
l'église,  et  peuvent  en  être  retranchés  sans 
que  l'église  cesse  de  rester  entière  et  de  con- 
tinuer à  être  affectée  dans  son  intégrité  à  la 
destination  pieuse  qui  lui  a  été  donnée; —  - 
D'où  il  suit  qu'en  déclarant  susceptible  de  pos- 
session privée  le  terrain  litigieux,  et  en  ju- 
geant, selon  les  principes  du  droit  commun, 
les  questions  de  propriété  et  de  servitude  qui 
s'élevaient  à  l'occasion  dudil  terrain,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;— Rejcttb,  etc.  » 


.  CASSATION  (bbq.)  14  fAvrier  1860. 

CHOSE  JUGfiB,  INFLIIBNCE  DU  CltmiNEL  SUR  LE 
CIVIL,  FAUX,  CONDAHNATIOII,  TIERS,  NOTAIBE, 
ACTION  CIVILE. 

Lt*,  déeitiofu  rendues  par  la  juridiction  cri- 
minelle ont,  «nv«r«  tout  et  contre  tout,  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  et  t'oppotent  à  ee  que  tes 
faits  qu'elles  affirment  ou  .qu'elles  nient  soient 
remis  en  question  devant  la  juridiction  civile, 
même  par  les  tiers  qui  n'ont  pas  été  parties 
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dan*  l'ituCanee  crimttutle  et  n'auraient,  point 
e^  qualité  pour  y  figurer  (1).  C.  Nap.,  t351  ; 
CoA .  instr.  criin.,  3. 

Ainsi,,  au  ea$  où  un  individu  a.  i(é  déclaré 
par  le  ^uy  eoupable  d'avoir  fait  framMeuse- 
ment  constater  dans  vn  acte  notarié,  au 
moyen  d'une  supposition  de  personne,  lé  fait 
faux  d'une  donation  â  ton  profit,  le  notaire 
rédacteur  de  cet  acte,  poursuivi  ultérieurement 
devant  te  trlbuTuU  civil  par  le  donateur  pré- 
tendu en  réparation  du  préjudice  qu'il  aurait 
causé  i  ce  dernier  en  ne  s'aisurant  pas  de  Ci- 
dentifé  de  findhndit  qui  s'est  présenté  devant 
lui,  ne  peut  être  admis  à  prouver  que  c'est 
bien  le  poursuivant  qui  s^est  présente  à  l'acte 
et  a  consenti  la  donation  (2).  '       , 


(1-3)  Cet  irrM,  dont  l'extrC-ine  impartaaoo  est 
de  nalare  A  frapper  les  ctpriis  les  uMinis  atlealiAt 
nous  .scniMe  avoir  lire  d'un  priiidfe  i|iii,  A  um;«iix, 
est  iiicoiiiestablp,  une  consé<iucace  rsorbilante  et 
par  coDsétiuent  erronée. 

Ce  (pli  constilue  la  grande  difficulté  de  la  science 
do  droit,  c'est  qu'il  y  a  dans  cette  science  |ieo  de 
prinCLiics  absolus,  et  qu'il  chaque  instant  los  cooaé- 
quenctrs  éfoignées  d'un  principe  incTnbllaUle  vien- 
nent licurler  les  conséquences  iTau  antre  principe 
non  moins  certain.  Les  vérités  juridiitues  aUTèrtot 
essentiellemeni,  soiis  ce  rapport,  des  Térilés.  inalhé- 
maliques.  Pour  celles-ci,  I'du  peut  toujours,  sans 
crainte  d'errer,  prolonger  indéGnimentles  déductions 
et  les  conséquences  d'un  principe  rrai,  parce  qneccs 
vérifé?,  purement  atslra?Fes,  se  meareirt  |>our  aiiibi 
dirrdana  Ifrchniap  iHimHéde  Tespare.  Pe«r  les- vé- 
rités juridiquet,  c'est  oetrc  cImmc;  leur  afiplicatian 
est'bornée  au  (loint  de  Téapoce  que  no«»  battitons,  et 
celte  applifalian  n'a  p»r  coïKié^Heut  presque  to». 
joura  qu'une  étendue  fort  restreinte.  Il  en  est  il  peu 
prés  de  tous  les  droils  comme  du  droit  de  propriélét 
lequel  consiste  dans  le  pouTon-  absolu  de  disposer  de 
sa  chose  comme  on  1  entend,  mais,  esl-un  obligé 
d'njoiiter  aussilât,  ft  la  condition  de  ne  pas  uuiru  ù  lu 
propriété  d'àuirni;  or,  dès  qu'un  propriétaire  fait 
qooi  ([ue  ce  soit  |irés  des  limites  de  son  champ,  on  a 
à  se  demander  ^  le  droit  du  voisin  a  été  eit  ce  mo- 
ment lolisaaamenl  respecté. 

Ces  réfleiiona  nous  semirieni  très-natitrellement 
inspirée*  par  l'arrêt  que  nons  annotons;  car,  nous 
l'avons  dit,  la  Coor  suprême  nous  aemblie  avoir  tiré 
d'un  principe  trés-vrai  une  conséquence  faus«e. 
^  Le  princife  vrai ,  c'est  que  l'autorité  des  déci< 
sions  criminelles  qui  ont  prononcé  une  condaoïHd- 
tion  est,  pour  le  règluuieut  des  intérêts  civils,  incom- 
parablement plus  gi  audc  que  celle  des  décidions  qui 
ont  prononcé  un  acquittement. 

Ci-lles-ci  ne  doivent  presque  jamais  exercer  dln- 
flneticcsur  le  r>glcineiit  des  intérêts  civils,  parce  que 
la  cause  qui  a  déterminé  l'acquittement  (Jemeuri- 
habituellement  inconnue,  et,  dans  les  matières  de 
grand  criminel,  nécessafa«ment  inconnni*.  Il  se  peut, 
par  exemple,  que  le  jury  ait  acquitté  parce  que  lé 
corps  du  délit  ne  lui  a  point  paru  constant,  ou  parce 
qu'il  a  pensé  que  l'accusé  n'était  pas  Tapteur  du 
méfait  ;  mais  il  se  peut  aussi  qu'il  n'ait  rendu  un 
Verdict  d'acquiltemint  que  parce  qu'il  a  pensé  que 
l'accusé  avait  agi  sans  ialeutian  erimiaelie.  Or, 
comme  l'absenee  d'une  iulenlioa  criminelle,  qai  est 
une  eiruse  péremptoire  an  point  de  vue  de  l'appli- 
calion  de  la  peine,  n'est  qu'une  escnse  iosufllsante 
au  point  de  vue  de  là  responsabilité  civile,  il  est  na- 
turel de  décider  que  l'acquittement  de  Faccusé  ne  le 


SAtniET  C.  JxYun  tr  Vcsiizb. 
Le  li  sq)t.  1 881 ,  M*  Saruret,  notaire,  rece«flt 
im  acte  portant  donation  par  fe  sienr  Antoine 
Jayant  et  Rose  Dtesarâe,  son  épouse,  en  feveur 
de  Julien  Desaize,  leur  neven,  de  totw  lenr* 
biens,  moyennant  certaines  charges  et  sons  1» 
réserve  de  l*usufrnit. — Plus  tard,  et  seulement 
en  1887,  les  époux  Jayanl,  prétendant  ne  s'ê- 
tre jamais  présentés  dev^ajit  Fc  notaire  ponf 
faire  une  semblable  donation,  et  avoir  été  ainsi 
victimes' d'on  faux  par  supp(»ition  de  person- 
nes, portèrent  pfainte  à  raison  de  ce  fait,  et 
des  poursuites  criminelles  furent  dirigées  C0I^■ 
tre  Julien  Desàize,  qui  a  été  condamné,  par 
arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  TAIRer,  Al  29 
oct.  t897,  à  cinq  années  de  reclusion,  comme 

met  pM  h  l'abri  de  radio»  civile  que  pourt»inMa- 
ter  piaa  tard  contre  lui  I»  partie  lésée.  C'est  ea  oe 
sens,  en  effet,  que  a'est  prononcée  depuis  loiigtempa 
la  jurisprudence,  dont  on  peut  voir  les  nombreux 
.  monuments  cités  dans  le  Rép.  gén,  PaU  et  Sup/K, 
V  Chose  jugée,  n"  688  et  sulv.  —  Adde  Cass.  81 
janv.  I8S9  (1  SflO,  p.  388). 

S1I  s'agit,  au  contraire,  d'une  aentence  criminelle 
q«t  a  prononce  ane  oondsmnaltmi,  II  est  de  toalé 
évidence  que  te  juge  crinilnct  n'a  pu  prouonccr  cette 
coudanaotiaa  qoe  parce  qu'il  a  jagé  que  l'aoeoaé 
avait  oaaimi*  le  méfait.  Q^and  U  y  aura' lien,  par 
conséquent»  de  régler  plus  lard,  «nlre  la  partie  eiriie 
et  le  pontlamné,  les  intérêts  civils,  oa  ne  saurait  au- 
,loriser  les  juges  civiU  &  examiner  de  nouveau  la 
quesliou  (le  culpabilité,  sans  les  autoriser  par  là 
même  à  heurter,  pour  ainsi  dire  de  front,  une  déci- 
sion dont  le  condamné  ne  peut  raisunnablement 
contredire  l'antorité,  pm"sqn'elle  n'a  été  rendue  con- 
tre lui  qn'après  un  débat  aussi  solennel  qne  possible. 

On  sait  toutefois  que  «fuelques  auteurs  graveï 
ont  préteaita  que  le»  jnges  civils  conservaient,  non- 
obstant la  onudamnadun  crimineMe,  le  dfuit  d'exa» 
miner  à  nouveau  la  qnisUon  de  eal|>abili(é  vi»4-vit 
même  du  comlamoé^  t,  notamment  Toullier,  Dr, 
cit.,  t.  8,  n~  S5  et  suiv.;  Poujol,  Oblige  U  3,  |i.3ai, 
sur  IcsarL  t3&9  et  suiv.,  Cod.  Nap.,  n"  38;  Legrv. 
verend,  LigisL  erim.,Z*  édiU,  t.  1",  p.. 61  etsuivu 
Faustiu  Ilélîe.  instr.  crim.,  t.  8,  $  303,  p.  779  et 
suiv.  —  Mais  la  majorité  des  auteurs  s'est  pronon- 
cée en  sen»  contraire;  V.  Heriin,  Rép,,  f  Chose 
jugée,  %  15,  et  Quest.,  v*  héparation  eieUe,  $  1 1 
Mangin,  Aetioit  pnUn  t.  S,  p.  ftOl,  n°  438;  Mar- 
cadé.  Explie.  Coi.  Netp.,  sur  Part.  1351,  n"  ts  et  ' 
16;  Sebiraet  Carleret,  Enegelop.  d%  dr.,  v*  Chote 
jugée  {effets  de  la)  au  crimiiœl  sur  le  civil,  n*  11; 
Aabry  et  Rau,  d'après  Zacharia,  Dr.  eiv.  fraag^ 
3«  édit,  L  6,  p.  sei  et  505,  |  760,  et  noies  Bl  el 
9&;  Larombièrc,  Oblig.,\.  5,  p.  3i7,  sur  l'arU  135, 
Cud.  Nap.,  n«  169.— C'est  Tupinion  que  nous  avons 
nous-méme  professée  dans  nos  Elcmenti  de  procé- 
dure crim.,  n*  32;  et  c'est  celle  qui  a  prévalu  depuis 
longtemps  en  jurisprudence,  ainsi  qu'an  peut  le  voir 
par  les  nombreux  arrêts  cités  dans  le  Rép.  gén.  Pat, 
et  Supp.,  V*  Chose  jugée,  n**  675  et  suiv.  —  Aide 
Cas».  7  mars  1855,  (U  3  1S5S,  p.  âhS),  dans  ses  m»- 
tib;  {lesançon,  11  janv.  1859  (1859,  p.  5S8J. 

Mais,  de  ce  que  Itudlvidu  condamné  ne  pent 
plus  nier  plus  tard  devant  ia  juridiction  civile,  ni 
l'exiatenœ  du  délit,  ni  le  fait  qu'il  en  est  l'auteiBe, 
en  résttUe-t-il  que  l'exisIcDce  du  délit  doive  ^1». 
meut  j^tre  réputée  certaine  vis-à-vis  de  tiers  qui  it'oDt 
Bguré  en  aucone  sorte  dan*  le  jugement  criminel?— 
Ceci  est  un  point  trbHliBéicnt  et  tiès-déllcat,  que  le 
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ow^abie,  entre  autres  fail64|ui  lui  éUientini-' rets,  à  raison 

|HMtt,  de  s'être  préeen le,  le  21  sept.  i<ilii,'k    cause  en  lie  i 

GMuiai,  eu  l'étude  de  M'  Sauret,  notaire,  »c- 

eompagné  de  deux  personnes  qu'il  disait  être 

Inioine  Ja)ant,  son  onde,  et  Rose  Oesaize, 

éfttuse  d6  celui- ci,  sa  tante,  et.  d'à  voir,  en 

leur  faisant  consentir  une  dooalian  II  son  pro- 

il,  frauduleusement  fait  consuter  par  te  no- 

Uire  Sauret,  duis  un  acte  de  son  nùnistèfe 

et  au  préjudice  d'Mitrui,  le  fait  ùmil  que  les 

époux  Jayant  lui  donnaient  leurs  biens. 

Ces  derniers  actionnèrent  alors  deranl  le  tri- 
buual  civil  de  Gannat,  1"  Gilbert  Desaiie,  tu- 
teur de  iulien  Desaize,  légaleatent  iaterdiu  en 
■tillité  de  la  donation  du2i  sept.1851  ;  S^JI'Sau- 
ret,  notaire,  eu  2,0U0  Ir.  de  doomages-inté- 


pré«nl  arrft  tranche  de  II  manière  la  plui  «tpTt>sse 
Ajos  le  «CTis  de  TalBrinatiTe,  CCTitrairetncnl  (i  l'opi- 
nion lie  Boar^iigBon  [Jnrùifr.  de»  Cod,  erim,,  t.  S, 
p.  196,  366  vt  suir.,  !.ur  tes  an.  SM,  Cod.  ia<tr. 
crin.,  n-  7,  et  &51.  n~  S  et  A),  et  de  ML  Bomiier 
(Tr.  de»  praoK»,  V  é4it.,  p.  Ut.  n*  MA). 

La  Cour  de  camtiou,  nous  Tmo»  dit,  oou» 
■mbie  iâ  Ctre  allée  trop  loia,  et  il  ouus  parait  aisé 
de  le  prouf  tr.  Il  y  a,  eu  cHei,  entre  le  cas  où,  devînt 
la  JDridiciion  civile,  ou  oppose  la  sentence  antérieure 
de  condamnation  i  la  pcnonne  mèmt:  du  coudamné, 
et  le  cas  oA  on  l'oppose  i  des  tieis  nne  dilTéreiice 
capitale,  qa'on  ne  saurait  nier  et  dont  il  est  impos- 
sible de  ne  pns  tenir  compte- 
La  seotaice  sniérienre  de  la  jaridîcfion  erimi- 
tuile  n'etttUe  opposée  qu'au  condamné,  la  partie 
ointe  parait  (onilée  *  dire  q«e  dans  la  sentence  de 
eoudamaatiOD  elle  a  été  leprésenlée  Tirtoellemeot 
par  le  minis4ère  pnb>ic  qui  igissuit  dans  l'iulérétde. 
la  société  ton!  eulièie,  par  cooséquent  dans  l'ia- 
térét  de  la  partie  lésée,  nulle  autre  personne  u'ajanl 
plus  de  droit  qutUe  à  sa  protection  et  &  sa  sollici- 
tude. D'un  câté,  en  eiTet,  il  est  impossible  de  sup- 
poaer  que  l'attaque  du  ministère  publie  n'a  pas  été 
parraitement  loyale,  et  d'un  antre  cAté  le  condamné 
ne  peut  aroir  la  ressource  de  dire  que,  deraot  le» 
joges  criminels,  il  s'était  aaal  détendu,  car  la  lilierté 
de  sa  défense  a  été  oompiite. 

Mais,  si  l'on  vent  opposer  la  décisiou  eriminaile 
à  des  lien,  les  cheaes  dMagent  eonapiéteinent  de 
fsee.  Le  lim,  nous  l'acDerdoiM,  ne  peut  pas  con- 
Icfler  la  lojvitté  de  l'attaque;  mais  rien  ne  constate 
pour  lui  qu'il  y  a  eu  une  dél'ose  couscieacii  use  et 
eomplète.  Dire  que  ce  tiers  est  lié  par  la  Wnleuce 
criminelle^  c'e»!  prâeodreque  l'accusé  s'est  défenilu, 
non  pas  dans  son  intérêt  propre,  mais  dans  Tuitéret 
général  de  tous  les  mcndires  de  ta  société,  comme 
c'est  dans  nn  intérêt  général  que  le  ministère  publie 
«Tait  poanuiri.  Or,  une  semblable  préemption, 
chaeon  le  sent,  est  tont  k  bit  inadmiasible. 

Nau-ne  ninas  pas  que,  dam  la  gtaode  majorifé 
des  cas,  la  défense  des  accusés  ne  soit  cooiplâte,  paiee 
4|u'haUtDellemeBt  oa  aecasèa^  naouue  raisoa  ponr 
ne  pas  sedéfendre  on  pour  se  aial  défeadre.  Maisce 
4*1  est  vrai  h;>lMt«eliâneat  n'est  pas  rrai  toujours. 
Un  aecasè  peut  négliger  des  mofrens  de  défend,  | 
laatAt  par  saite  d'une  iodiCTéKoce  complète  mr  son  , 
MT^  tanlAt  par  le  désr  de  soustraire  aux  soupçons 
one  petionoe  qu'il  aime  plus  qoll  ne  t'aime  lui- 
même,  tantôt  enfln  dans  un  intérêt  Wen  moins  no- 
Mé,  nom  roulons  dire  dan  nnlérêt  de  sa  propre 
eonsemtioa.  Les  dans  premlei»  cas  ne  peavenC,  Il 
est  via^  le  prtseater  ^e  Uem  nameaflt  mais  le 
,  dans  les  .raag*  aa  BMias  des  grands  iBBi. 


du  (jivjiiditx*  qu'il  Irur  aval' 
se  coiifurniaut  pu.s  à  l'art.  11 
de  U  loi  du  2S  veut,  an  XI,  qui  lui  Taisait  un 
devoir  de  s'assurer  de  l'identité  des  personnes 
coatr;icta»t  devant  lui.  I^es  épovx  Jayaut  in- 
voquaient, Si  l'appui  de  ueite  double  deiDaude^ 
l'autorité  de  la  chose  jugée  par  l'arrél  prùcite 
de  la  Cour  d'assises,  sur  la  fausseté  de  l'acte' 
de  donation  dont  il  s'agit. 

Le  3  août  1838,  jugement  qui  repousse  cette 
demande,  eu  écarUint  l'aiitunlé  de  la  chose  ju- 
gée, tant  à  l'égard  de  Julien  Desaize  qu'à  re- 
gard de  M*  Sauret. 

Appel  par  les  époux  layant.  —  M"  Saurci 
prend  alors,  devant  la  Cour,  des  conclusions 
subsidiaires  tendant  &  ce  qu'il  lui  soit  permis 


faiteurs,  |>eot  se  produire  pins  d'une  -fois.  Un  indi- 
vidu, par  exemple,  est  prëveuu  d'avoir  commis,  nn 
certain  jour  et  eu  un  certain  lien,  an  simple  délil. 
Cet  imiividu  aura,  le  même  jour,  ooamis  en  na  Heu 
iliflL'rent  et  très-cloigné  de  œliii  du  délit  on  crime 
dont  la  justice  n'a  pu  soupçonner  encore  Je  viiritaLU).' 
auteur.  Qui  ne  voit  que  cet  iodividu  pourrait  écur- 
1er  facilement  la  prévention  du  délit  dont  il  est  l'ob- 
jet, en  prouvant  son  alibis  maiii  qui  ae  voit  aiis.«i 
que  sou  iiilérèl  même  l'engagera  à  garder  sar  aA 
alibi  le  sileuce  le  plus  abcoial 

Le  tiers  à  qui  Ikin  oppose  use  senleaoe  eriml< 
neiic  est  donc  parbilement  fondé  il  dire  :  L'aeeui^ 
s'e«t  dereuda  pour  son  compte,  il  ue  s'est  pas  défendit 
pour  le  mien.  Si  sa  déTeaie  a  été  iiicomplèle«u  uuUe, 
c'est  sa  faute,  ce  n'est  pas  la  mienne.  Je  dois  <l«ne 
être  admis  i  discuter  de  nouveau  ce  qui,  pent-étns, 
n'a  été  rëpulé  coiislunt  que  par  l'effet  (i'uue  hidu- 
vaise  dt^ijease  uu  d'une  défende  iucowplite  de  l'accusé. 

Il  esl,  eu  un  mot,  certain  pour  nous  que  les 
tiers  il  qui  l'ou  essaie  d'opposer  une  scoteuoe  orirai- 
iielle  où  ils  n'ont  pas  figuré,  n'/  ont  pas  été  dès  lars 
snlB5ainu'.ent  représentés,  et  qu'yne  des  coadKioiis 
essentielles  de  l'autorité  de  la  clioae  jugée  fait  par 
conséquent  compléteaient  défaut  à  leur  égard. 

La  Cour  suprèiae,  du  reste,  semWe  avoir  re- 
connu, dans  le  présent  arrêt,  que  ce  ne  sont  |>as  les 
principes  ordinaires  de  la  cb/jse  jugée  dont  on  peut 
se  prévaloir  pour  opposer  aux  tiers  une  sentence  de 
coodamoaltou  rendue  par  uu  tribunal  criminel.  lille 
base,  en  effet,  le  point  ile  droit  qu'elle  a  décida,  non 
pas  sur  l'art.  1851,  Cod.  Nap.,  quiénuu&relesoon- 
(liUous  lie  lo  diose  jugée,  et  qu'elle  d^aelare  etle- 
méme  dans  les  motib  de  son  arrêt  ne  pouvoir  s'ap- 
pliquer que  bien  difficilement  i  l'espiêe,  mais  sar 
l'art.  3,  Cod.  instr.  criœ.,  qui  ne  permet  pas  de  dao- 
aer  suite  i  l'aclina  civile  intenU»  devant  les  jages 
civils,  josqu'i  ce  que  l'action  crimineUe  soit  évacuée. 

L'aigumeot  puisé  dans  l'arU  3,  Cod.  iitat.  criab, 
serait,  sans  doute ,  ^rès-puiasaot,  si  le  sursis  or- 
donné par  cet  aviide  ne  pouvait  s'expliquer  que 
par  la  nécessité  absolue  où  seraient  les  juges  civils 
d'adme&re  dans  tous  les  cas,  et  vi&-i-vb  de  tuule 
personne,  comme  induliitabJes  les  points  de  fait  re- 
counos  par  les  tribunaux  criminels  ;  mais  ret  article 
s'explique  parfaitement  par  de  tout  antres  conùdéra- 
làons.  Tous  les  crimioalisless'accardenl  H  recauaallre 
que  la  disposition  de  l'art.  8,  Cod.  iustr.  erim.,  a  eu 
pour  principal  twl  de  placer  le  juge  criminel  dans 
les  conditions  les  pins  favorables  i  la  découverte  de 
la  vérité,  en  écartant  de  son  esprit  toutes  if«  pré- 
ventions qa'une  décisiua  aotérirâre  des  juges  dvils 
devrait  inévitablement  j  bire  aaltre.  —  Prétetuire 
donc  gne  i'ait.  \  Cod.  instr.  erim.,  oblige  les  juges 
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d'établir,  tantpar  titres  que  par  témoins,  que  ce 
sont  bleu  Jayant  et  son  épouse.  Rose  Desaize, 
qui  se  sont  présentés  en  personne  dans  son 
étude,  le  21  se^t.  1851,  et  qui  y  ont  consenti, 
ao  profit  de  Julien  Desaize,  leur  neveu,  la  do- 
nation dont  la  nullité  ^t  demandée. 

Le  11  janv.  1859,  arrêt  de  la  Cour  de  Riom, 
qui  infirme  par  les  motifs  suivants  : 

«  Sur  l'annulation  de  l'acte  du  21  sept. 
1851  : — Considérant  que,  par  arrêt  de  la  Cour 
d'assises  de  l'Allier,  en  date  du  26  oct.  1857, 
Julien  Desaize  a  été  reconnu  coupable  de  faux 
en  écriture  authentique  et  publiûuè^  et.  Con- 
damné comme  tel,  ponr  s'être  présenté,  le  21 
sept.  1851,  en  Tétude  de  Sauret,  nouire  à. 
Gannàt,  accompagné  de  deux  personnes  qu'il 
ut  passer  pour  Rose  Desaize,  sa  tante,  et  An- 
toine Jayant,  mari  de  celle-ci,-  et  d'avoir,  en 


civib  i  accepter  comme  rrais,  d'une  manière  absolue 
et  vit-à-vls  de  toute  peraonne,  les  faits  constatés  par 
le  juge  criminel,  c'est  donner  pour  ^ison  la  pro- 
position même  qui  fait  l'objet  de  lii  discussion;  c'est 
faire  une  pétition  de  pripdpe  évidente. 

Reste  doue  comme  unique  baie  de  la  solution 
que  nous  critiquons,  cetti;  considération  consignée 
dans  l'arrêt,  <  qu'il  ne  convient  pas  qu'une  vérité 
judiciaire  souverainement  reconnue  et  proclamée  par 
les  tribunaux  criminels  dans  rin  intérêt  général, 
puisse  plus  tan),  dans  un  intérêt  purement  privé, 
être  déniée,  discutée  et  pent-élre  méconnue,  dans 
une  autre  juridiction.  >— Nous  ne  di^txmvenoos  pas 
que  cette  considération  ne  soit  d'un  grand  poids  ; 
mais  le  désir  louable  de  .ne  pas  alfaiblir  l'antorité 
morale  des  jugements  criminels  ne  saurait  aller  jus- 
qu'à frapper  impitoyablement,  par  une  sorte  de  ri- 
cochet, qu'on  nous  passe  ce  terme,  une  personne  qui, 
devant  les  tribunaux  criminels,  n'a  jamais  été  mise 
A  même  de  se  protéger  et  de  défendre  ses  intérêts. 

Préférer  ici  l'intérêt  général  de  la  société,  qui, 
en  delniêre  analyse,  touche  si  peu  chaque  personne 
en  particulier,  à  llhtéiêt  d'un  individu  dont  on  cir- 
coascrirail  arbitrairement  la  défense,  et  dont  la  for- 
tune tout  entière  peut  te  trouver  par  It  compromise, 
c'est,  ce  nous  semble,  commettre  une  injustice  flit- 
grante  et  une  sorte  d'snachronisme;  c'est  préférer 
le  principe  sur  lequel  étaient  basées  les  sociétés  de 
l'antiquité  au  principe  qui  a  prévalu  depuis  long- 
temps dans  les  sociétés  modernes.  Chez  la  plupart 
des  peuples  de  l'antiquité,  on  le  sait,  le  rondement 
du  droit,  c'était  l'intérêt  de  la  dté  ;  intérêt  des  indi- 
vidus ne  figurait  qu'au  second  plan,  et  l'on  en  faisait 
facilement  litière.  Chez  les  peuples  modernes,  au 
contraire,  l'intérêt  général,  quoique  toujours  respec- 
table, ne  saurait  aller  jusqu'à  la  négation  du  droit 
des  individus,  quand  ce  droit  a  ses  racines  dans  les 
profondeurs  les  plus  intimes  de  la  conscience  hu- 
maine. Le  droit  pour  chaque  individu  de  se  défendre 
d'une  demande  par  tous  les  moyens  posnbjes,  sans 
être  jamais  Ké  par  le  fait  d'autroi  et  par  des  juge- 
ments où  il  n'a  pas  Sguté,  est  précisément  un  de  ces 
droits  sacrés  et  primordiaux  auxquels  l'intérêt  géné- 
ral de  la  société,  réel  ou  présumé,  ne^auralt  jamais 
permettre  de  faire  brècUe.  Nous  le  croyons  du  moins 
ainsi,  et  c'est  pour  cela  que,  tout  en  admettant  arec 
la  Cour  de  cassation  l'autorité  irréfhigable  de  la 
sentence  criminelle  par  rapport  au  condamné,  nous 
ne  saurions  admettre,  avec  elle,  cette  autorité  vis-i>- 
vis  de  personnes  qui  ont  été  totalement  étrangères  & 
la  sentence  de  condamnation. 

A.    ROMllIa 


leur  faisant  consentir  à  son  profit,  moyenoaiiC 
certaines  charges,  une  donation  d'immeubles, 
fait  constater  par  le  notaire  comme  vrai  le  fait 
Eaux  que  les  mariés  Jayant  donnaient  leun 
biens  audit  Desaize  ;— Considérant  que  la  nul- 
lité du  prétendu  contrat  dont  s'agit  resson  Ti> 
tuellement  de  l'arrêt  rendu,  et  que  la  radiation 
en  aurait  dCi  être  prononcée,  aux  termes  de 
l'art.  463,  C.  inst.  criro.  ;  qu'il  y  a  là  pour  les 
appelants  un  intérêt  légitime  à  y  faire  statuer; 
—  Considérant  que  les  conclusions  et  moyens 
des  parties  tant  de  Godemel  (Julien  Desaize) 
que  de  Gontay  (M*  Sauret),  tendenten  défense 
au  maintien  de  l'acte  incriminé,  comme  véri- 
table et  sincère;  qu'elles  soutiennent  ainsi  ex- 
pressément te  contraire  de  ce  qui  est  décidé 
par  la  juridiction  crimiiieUe  ;  —  Mais  consi- 
dérant que  les  tribunaux  de  répression  ayant 
mission  de  prononcer  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété entière  sur  l'existence  des  délits  portés 
et  sur  la  culpabilité  des  prévenus  ou  accusés 
traduits  devant  eux,  ce  serait  gravement  mé- 
connaître le  bot  et  la  nature  deleuriAstitulion 
que  d'admettre  que  leurs  jngeraenls,  soit  de 
condamnation ,  soit  d'acquittement,  n'ont  point 
à  l'égard  de  tous  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
— Que  l'art.  3,  Cod.  inslr.  crim.,  ne  suspend 
l'exercice  de  l'action  civile,  tant  qu'il  n'a  point 
été  définitivement  statué  sur  l'action  publi- 
que, que  parce  que  des  principes  supérieurs 
attribuent  à  celle-ci  un  caractère  essentielle-  ' 
ment  préjudiciel,  et  en  raison  de  l'influence 
que  la  chose  qui  doit  être  préjudiciellement 
ju^ée  a  sur  l'autre  action  qui  lui  est  subordon- 
née ;  —  Qu'en  effet,  les  magistrats  du  minis- 
tère public,  mandataires  du  con>s  social,  dans 
l'œuvre  de  la  recherche  et  de  la  constatation 
du  délit,  représentent  en  cette  partie  tous  ceux 
qui,  ayant  souffert  d'un  délit  quelque  préju- 
oice,  ont  droit  d'en  poursuivre  la  réparation 
en  même  temps  et  devant  les  juges  de  l'action 
publique,  ou  séparément  et  plus  tard-— Que, 
dès  lors,  te  jugement  rendu  au  criminel,  fat-ce 
en  l'absence  de  la  partie  lésée,  a  nécessaire- 
ment envers  et  contre  tous  pleine  force  de 
cfiose  jugée,  quand  il  affirme  ou  nie  formelle- 
pient  l'existence  du  fait  qui  sel-t  de  base^ com- 
mune aux  deux  actions,  ou  la  participatioii  dli 
prévenu  au  même  fait;  —  Qu'il  n'a|>parlîent 
a  personne  d'en  contester  la  souveraineté,  et 
que  les  dangers  les  plus  considérables  pour 
l'ordre  public  résulteraient  de  la  doctrine  que 
les  intimés  s'efforcent  de  faire  prévaloir,  au 
point  de  vue  d'un  intérêt  purement  privé,  au 
risque  d'ébranler  la  foi  due  aux  arrêts  de  la  jus- 
tice criminelle;...  •      _  , 

«  Sur  les  dommages-intérêts  :  —  Considé- 
rant, en  ce  qui  touche  Sauret,  qu'eu  ne  .fai- 
sant pas  attester  dans  les  formes  prescrites 
par  l^rt.  11  dç  la  loi  du  25  vent,  an  XI, 
le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  persoimes 
qui  lui  ont  été  présentées  par  Julien  Desaize 
pour  être  les  mariés  Jayant,  il  a  involontai- 
rement, mais  sans  aucun  doute,  concouru  à 
la  fausseté  de  l'acte  du  21.  sept.  1851,  et  a 
causé  aux  appelants  un  préjudice  dont  il 
leur  doit  la  réparation  ;  —  Que  la  Cour  a  les 
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éléments  nécessaires  pour  en  apprécier  l'im- 
portance, et  qu'eNe  l'évalue  à  1,000  fr.; — Cob- 
«idéniRt,  en  ce  qui  touciie  Gilbert  Desaize,  es 
nom  qu'il  procède,  que  les  conclusions  en 
donimase&-intérét6  n'ont  point  été  priaes  con> 
tre  lui  devant  les  premiers  juges;  —  Infirme, 
et,  sans  s'arrêter  à  l'offre  de  prenve  faite  par 
les  intimés,  dans  laqudle  ils  sont  déclarés 
non  recerables,  dit  nul  et  de  nul  effet  l'acte 
reçu  Sauret,  notaire  à  Gannat,  le  21  sept. 
1851  ;...  ordonne  la  radiation  dudit  acte  par- 
tout où  besoin  sera;...  condamne  Sauret  k 
payer  aux  appelants  la  somme  de  1,000  fr.  & 
titre  de  dommages-intérêts,. etc..  • 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  M'  Sauret, 
pour  violation  de  l'art.  1351,  Cod.  Nap.,  et 
du  droit  de  la  dérense^en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  déclaré  non  recevabie  à  prouver  devant  la 
jnridiclion  civile  la  sincérité  d'un  acte  pro- 
clamé faux  par  uo  arrêt  de  Cour  d'assises,  le 
notaire  rédacteur  de  cet  acte  qui  n'avait  été 
ni  n'avait  pu  être  partie  au  procès  criminel. 
—  S'il  est  iDopnlestable,  a-tnon  dit  pour  le  de- 
mandeur, que  l'arrêt  de  condamnation  rendu 
par  une  Cour  d'assises  a,  comme  l'établit  l'ar- 
-  rét  attaqué,  «ne.  influence  décisive  sur  le  sort 
de  l'action  civile  k  l'égard  de  toutes  les  peiv 
sonnes  qui  auraient  pu  se  porter  parties  civiles 
dans  le  débat  criminel,  parce  que  ces  person- 
nes doivent  être  considérées  comme  ayant  été 
représentées  par  le  ministère  public,  il  ne  sau- 
rait en  être  de  même  à  l'égard  des  tiers  dont 
l'intérét-est  précisément  opposé  à  celui  du  mi- 
nistère public,  en  ce  qu'ils  demandent,  par 
exemple.comme  dans  l'espèce,  kprouverla  sin- 
cérité, d  un  acte  que  le  ministère  public  a  fait 
déclarer  faux,  et  qui  n'avaient  point  qualité 
pour  intervenir  devant  là  juridiction  crimi- 
nelle. —  Vainement  l'arrêt  se  fonde-t-il  .sur 
l'art.  3,  Cod.  instr.  crim.,  qui,  d'un  côté,  ne 
dispose  point,  comme  on  l'iaduit  de. ses  ter- 
mes, que  L'action  publique  est  préjudicielle  à 
l'aclion  civile,  .de  telle  façon  que  le  sort  de 
celle-ci  soit  subordonné  à  la  décision  à  rendre 
sur  la  première,  mais  t^ui  veut  seulement  que 
le  ju^e  civil  soit  éclaire  par  la  décision  de  la 
juridiction  criminelle,  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  ne  se  préoccupe  point  de  l'eSel  d'une 
semblable  décision  a  l'égard  des  tiers.  —  Vai- 
nement aussi  opposerait-on  l'art.  463,  même 
Code,  qui,  sll  exige  ^  le  jugement  criminel 
déclarant  la  fausseté  d'un  aeie-.  authentique 
ordonne  la  radiation  de  cet  acte,  ne  prescrit 
par  là  qu'une  mesure  de  précaution  qui  ne 
porte  aucune  atteinte  aux  droits  des  tiers,  ainsi 
que  la  Cour  de  cassation  l'a  décidé  par  arrêts 
des  28  déc.  1849  et  24  janv.  1880  (1).  11 
résulte  expressément  de  ces  arrête  que  toute 
intervention  est  inadmissible  dans  une  pour- 
suite en  faux  principal,  de  la  part  des  tiers 
<^i  prétendraient  avoir  intérêt  à  soutenir  la 
sincérité  de  l'acte  attaqué,  mais  que  ces  tiers 
conservent  le  droit  de  porter  leur  prétention 
devant  la  juridiction  civile*  Cette  jurlsprur» 


(1)  V.  ces  deux  arrêts  au  Journ,  du  PaL,  U  1 
1851,  f,  Wi. 


dence  était  évidemment  applicable  au  deman» 
deur  dans  l'espèce,  et  l'arrêt  attaqué  a  ouverte- 
ment violé  la  loi,  en  même  temps  que  les 
droits  de  la  défense,  en  déniant  à  ce  dernier 
la  faculté  de  repousser  l'action  en  responsa- 
bilité dirigée  contre  lui  par  la  prenve  de  la 
sincérité  dis  l'acte  du  21  sept.  1851; 

Du  14  FfiraiER  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  rèq., 
KM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Renault  d'Ubexi 
rapp..  Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.},  Pou- 
gnet  av. 

«  LA  COUR  (après  déllb.  en  ch.  du  cons.]  ; 
—  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi ,  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  1351,  Cod.  Nap.,  et  du 
droit  de  la  défense  :  —  Attendu,  en  fait,  que, 
par  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  l'Allier  en 
date  du  26  oct.  1857,  Desaize  avait  été  condam- 
né comme  coupable  de  s'être  présenté,  le  21 
sept.  1851,  à  Gannat,  en  l'élude  de  M*  Sau- 
ret, nouire,  accompagné  de  deux  person- 
nes qu'il  disait  être  Antome  Jayant,  son  oncle, 
et  Rose  Desaize,  épouse  de  ce  dernier,  sa  tante, 
et  d'avoir ,  en  leur  faisant  consentir  k  son 
profit  et  moyennant  certaines  charges  la  do^ 
nation  de  tous  leurs  biens,  frauduleusement  fait 
constater  par  le  notaire  Sauret,  dans  un.^acte 
de  son  ministère,  et  au  préjudice  d'auiriii,  le 
fait  faux  que  les  époux  layant  lui  donnaient 
leurs  biens; — Qu'ultérieurement  poursuivi  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Gannat  par  les  époux 
Jayant,  qui  .prétendaient  le  rendre  responsa- 
ble du  préjudice  qu'il  leur  avait  causé  en  ne 
s'assurantpas,  conf ormémeniaux  prescriptions 
de  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  de  l'identité  des 
personnes  qui  s' étaient  présentées  devant  lui, 
le  notaire  Sauret  articulait  pour  sa  défense 
et  demandait  à  être  admis  h  prouver  certains 
faits  tendant  à  établir  que  c  étaient  bien  les 
époux  Jayant  qui  avaient  accompagné  leur  ne- 
veu dans  son  étude,  et  consenti  la  donation 
de  1831; — Attendu  que  ces  faits  ainsi  articulés 
par  Sauret  étaient  en  contradiction  manifeste 
et  flagrante  avec  le  verdict  do  jury  qui  avait 
déterminé  la  condamnation  prononcée  contre 
Desaize  ; — Attendu,  en  droit,  que  les  décisions 
rendues  au  criminel  sont  souveraines,  qu'elles 
ont  envers  et  contre  tous  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  et  qu'il  ne  saurait  être  permis  à 
personne  de  remettre  en  question  devant  la 
juridiction  civile  le  fait  qu'elles  affirment  ou 
qu'elles  nient;  —  Qnesi,  âi  l'égard  des  tiers  qui 
n'ont  pas  été  parties  dans  l'instance  criminelle, 
et  qui  n'avaient  aucune  qualité  pour  y  figurer,  il 
est  difficile  de  trouver  dans  l'application  rigou- 
reuse de  l'art.  1351,  Cod.  Nap.,  le. principe  de 
celle  autorité  souveraine  oui  s'attache  a  ces 
décisions,  ce  principe  au  moins  découle 
comme  conséquence  nécessaire  de  l'art.  '3, 
Cod.  instr.  crim.,  s\\h,  en  suspendant  le  juge- 
ment de  l'action  civile  portée  devant  le  juge 
civil  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitive- 
ment sur  l'action  publique,  attribue  évidem- 
ment à  Taction  publique  un  caractère  préjudi- 
ciel ;-^u'en  effet,  on  ne  comprendrait  pas  le 
but  du  sursis  ordonné,  si  le  jugement  rendu  an 
criminel  ne  devait- exercer  une  influence  déci-' 
sive  sur  le  jugement  à  rendre  au  civil;  — At- 
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teudu  que  ceUe  dérogation  .aax  priiKiipes  du 
droit  commun  qui  n'admet,  l'autorité  d'urne  dé>- 
çîsiua  qu'à  l'égard  des  pariiet»^  entre  kequelles 
elle  est  intervenue,  était  coaunandée  par  des 
cousidératiuas  d'un  ordre  supérieur  qui  ne 
pcruietleut  pas  qu'une  vérité  judiciaire  sou- 
verainement reconnue  el  proclamée  par  les 
tribunaux  criminels  dans  un  intérêt  général, 
avec  le  concours  de  celui  901  a  mission  dis 
veiller  et  d'agir  pour  la  société  tout  entière, 
puisse  plus  tard,  dans  un  intérêt  purement 
privé,  éti-e  déniée,  discutée  et  peut-être  mé- 
connue devant  une  autre  juridiction;  —  Qu'il 
Mt  de  là  qu'en  déclarant  c;>nslaiile  à  l'égard 
de  Sanret  la  fausseté  de  la  donation  de  1831,  ... 

Sur  la  foi  du  verdict  rendu  par  le  jury  contre  '  tative  conduit  promptement  à  la  consomma- 
Desaize  et  en  refusant  de  l'aduietlrc  à  la  preuve  ^  lion  dU  délit,  elle  peut  aussi  êtr<>.  arrêtée  a  a 

contraire,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  la  loi,    =""  '' — "    '"'■ '~  .-^i-^-.i  .1..  am«. 

en  a  fait  une  juste  et  saine  applicafion^— Re- 
jette, etc.  »  -  . 


CASSATION  (CRIM.)  11  octobre  IMtO. 
CSCROQUBRIB,  TENTATrCE,  RBHI9B  DE  VAtiBimS. 

Pour  eotutituer  le  délit  de  tentative  d'ex-- 
rroquerit,  la  remise  effective  de»  fonds  ou  va- 
leurs est  une  condition  rigoureuse,  comme  elle 
l'est  pour  rescroquerie  elle-mfme. — (Test  donc 
à  bon  droit  qu'un  arrêt  refuse  de  voir  un  pa- 
reil délit  dans  de  simples  manœuvres  fraudu- 
leuses non  suivies  de  la  remise  de  la  chose 
convoitée  (!).  Cod.  pén.,  405. 

BOUILLAC. 

Du  i  1  OCTOBRE  1860,  arrêt  C.  cass,  eh.  cr., 
HM.  Vaïs6e  prés.,.  Plougoulm  rapp.,  Guyho 
av.  fén. 

«  LA  COUR;  —Sur  l'unigoe  moyeu,  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  -iOS ,  Ced.  pénal,  en  ce 
que,  pour  relaxer  le  iMmmé  Bouillac,  pour- 
suivi pour  tentative  d'escroquerie,  la  Gour  dé- 
clare que,  dans  l'espèce, ladite  leotative  man- 
que cTe  son  éléoieiti  essentiel,  le  prévenu 
n'ayant  pu  obtenir,  par  ses  manœuvres,  la 
remise  de  la  chme  qu'd  voulait  escroquer  :  — 
Attendu  que  Tarti  40S  punit  é^;atemaut  la  ten- 
tative d'escroquerie  et  le  délit  consommé; 
que,  dans  Tua  et  l'autre  cas,  la  loi  exige  que 
les  manœuvres  fraudulenees  spécifiées  audit 
article  aient  eu  pour  résultat  la  remise  de  la 
ehose  d'autrui  ;  qu'en  effet,  il  n'y  est  pas  dit  : 

(1)  C'eit  li  une  question  des  plus  caatroversées, 
(ur  la  Boluiiou  ik  laquelle  la  Cour  de  caseation 
eiie-4B£in«  «emtile  avoir  héùiii  V.  k  cet  jgard,  la 
DO(e  qui  accumpague  nu  arrêt  de  la  Coor  de  MeU, 
du  23  uinrs  18âA  (t.  1 185&,  p.  561),  qui  a  Jugé  en 
cens  contraire  à  celui  que  nous  rapiwrtons. — Àddi, 
dans  le  lueme  sens,  PoUit;rs,  14  sept.  1858  (1860, 
p.  1159;  ;  Paris,  IS'janr.  1859  (1859,  p.  382); 
Angers,  12  mars  1899,  Meit,  18  janvier,  «t  Paris, 
3  mars  18M  (1800,  p.- 1159);  —  V.  encore  M.  le 
procureur  vgéuéral  DÙipin ,  HéilMisiloire  rafiporfé 
avec  un  arrtt  de  la  Conr  de  canatioo  ém  39  aui 
4858  (1858,  p.  l«&»i.  décidant  qa*»  raffit,  pour 
coiutiluer  la  teolalive  d'escroquerie ,  ifn^.it  pré- 
venu ait  obtenu  la  reaiise  de  «aleun  miniatéasiaia' 


«  Quiconque  aifra  tenté  de  se  Caire  remeUre;  » 
mais,  «  quiconque,  par  tels  et  tels  moyeas,  te 
«  sera  fait  remettre,  »  et  qu'après  avoir  indi- 
qué la  remise  comme  un  fait  préliniinairc  et 
indispensable  pour  constituer  le  délit,  la  UÂ 
ajoute  :  «  et  aura.,  par  im  de  ces  moyens, 
«escroqué  ou  tenté  d'escroquer...  »  sans  dis- 
tinction entre  la  tentative  et  le  délit  cousoro— 
mé  ;  d'où  il  suit  que.  Jusqu'à  cette  remise  ob- 
tenue, il  n'existe  ni  délit  ni  tentative  de  délit; 
— Âtiendii  qu'on  objecterait  vainement  que  ie 
délit  est  consommé  dès  qup  le  coupable  est 
arrivé,  par  ses  manœuvres,  à  se  faire  remettre 
ce'qu'il  veut  escroquer;  qu'en  effet,,  s'il  est 
vrai  que,  par  cette  possession  illicite,  la  ten- 

■  ■  ^la- 

ce 
premier  degré ,  soi't  par  la  volonté  du  délin- 
quant s'inlerrompant  dans  sa  mauvaise  action, 
soit  parce  qu'à  peine  nanti  de  la  valeur  re- 
mise il  a  été  em^ché  d'en  faire  usage  par^  le 
détournement  qui  allait  consommer  le  délit  ; 
que  c'est  cette  tenlalive  restée  inCiuclueuse 
pour  le  coupable  que  la  loi  a  principalement 
voulu  atteindre,  mais  aussi  qu'elle  a  voulii  faire 
résulter  d'un  fait  non  équivoque,  la  remise  de 
la  chose;  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  dé- 
clare expressément  que  Bouillac  n'a  pu  parve- 
nir, par  les  manœuvres  frauduleuses  indiquées 
audit  arrêt,  à  se  faire  remettre  la  mouire  qu'il 
convoitait,  et  qu'à  défaut  de  cette  remise  sa 
tentative  était  restée  incomplète  «t  n'avait  pas 
pris  le  caractère  légal  prévu  par  l'^rt.  405, 
Cod.  pén.;  —  Qu'en  ie  jugeant  ainsi,  la  Cour 
de  Bordeaux,  loin  de  violer  ledit  article,  s'est 
confirmée  à  son  texte  et  à  son  esprit;—  R»- 
JETTB  le  pourvoi  formé  cootrerarrét  de  la  Cour 
de  Bordeaux,  du  9  aoAt  IStiO,  etc.  » 


AOL  17  noremlin  1860. 

nOT,  RBanOI,  OIHBeBUIS,  ACTIORB  >B  Là  baj»» 
.    «BB  SB  BRAIICB. 

La  clause  iTun  contrat  de  mariage  portant 
que  les  deniers  dotaux  de  la  femme  seront  em- 
ployés  en  immeubles  d'une  valeur  à  peu  près 
égale,  francs  et  libres  de  toute  hypothèque,  ne 
saurait  être  considérée  comme  limitant  l'em- 
ploi à  des  biens  ruraux ,  et  nt  fait  pas ,  dèi 
lors,  obstacle  à  ce  qu'il  soit  fait  en  actions  Se 
la  banque  de  France  immobUitées  (2).  Décr. 
16janv.  180». 

(t)  Il  eM  easMam  «oe  i'eB^  on  le  remploi  des 
deincrs  d*(a«i  petit  être  tût  ea  actions  de  la  Ba»> 
que  de  Franoe  imiMbUisÉei,  leCKpie.  le  contrat  de 
mariage,  tout  en  exigeant  qu'il  soit  fait  ea  immen- 
bln,  ne  dit  pas  en  quelle  espèce  d'immeubles  i  V. 
Rép.  gia.  Pat.  [Supp.].  v  Dot,  u"  81-3'  et  64â-4*. 
—Jugé,  du  reste,  qu'il  a'y  a  aucune  Tiolation  de  laid 
dans  l'arrêt  qui  refuse  d'admettre  Temploi  de  d^ 
niers  dntanx  en  actions  d«  Ta  Banque  de  France  im- 
mobili!iée«,  snr  le-  molK  qne  les  convcntinns  mai- 
trlmoniales  doivent,  dans  l'espèce,  ttre  interprfr.' 
Ite»  m  oa  sans  411a  le  ranplai  ne  pourra  Atre  frit 


bol  celles  coavoilée»;  PariogauU,  Sev.  prtu^  U  6,    qu'eu  immeubles  cai:poi!eU|  V.  Caat  22  fé*.  i859 


p.  471;  Bàxot,  Bev,  prat,,  U  6,  p.  H.9. 


(iSsé,  p.  338},  et  la  note. 
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ALroLNstex  sr  autres  C.  (pou  Bonavd. 
Par  leur  contrat  de  maris^e  dn  23  août  1838, 
les  époux  Bonaud^  en  stipulant    le  régime 
dotal,  s'engagèrent  i  ne  recevoir  de  II.  Boyer, 
père  de  la  dame  Bonaud ,  la  somme  de  26,000 
francs  qu'il  constituait  en  dot  à  sa  fille,  qu'au 
moment  nù  le  mari  aurait  trouvé  à  en  faire 
l'emploi  a  sur  un  ou  plusieurs  imme:ible$  de 
valeur  à  peu  près  égale,  francs  et  libres  d/e 
toute   hypothèque.  »  —  Cependant  ie  sieur 
fionand  retira  celle  somme  sans  l'employer, 
ël  fut,  quelques  années  plus  tard,  saisi  imrao- 
bilîèrement,  par  suite  de  spéculations  malheu- 
reuses ;  puis,  après  la  séparation  de  biens  ol>- 
tenue  par  sa  femme,  ses  imnteuhles  furent 
vendus  aux  enchères,  et  l'un  d'eux  fut  adjugé, 
le  14  juin.  1857,  aux  sieurs  Alphandéry,  Cré- 
mieu  et  Jourdan,  moyennant  51,300  fr.  —  Un 
ordre  fut  ouvert ,  et  la  dame  Bonaud  fiit  coUo- 
quée  pour  le  montant  de  ses  reprises  matri- 
moniales, à  la  cbai^  ^r  elle  dé  faire  emploi 
de  la  somme  dotale. 

En  18S9,  le*  MtjndieatsdresvDnlant  s'acquit- 
ter envers  fa  dame  Bonaud ,  à  qoi  seule  ils 
restaient  devoir  ses  38,060  fr.,  lui  firent  des 
offres  réelle^  paie  l'assignèrent  k  fin  d'auto- 
risation de  consigner  ta  somme  offerte.  — 
La  dame  Bonaad  déclara  accepter  la  consi 
gnation,  h  eoiMlition  que  la  somme  dotale  se- 
rait employée  à  acgderir  des  actions  de  la 
Bam|ue  de  France  immobilisées. —  Mais  les 
tiers  acquéreurs  soatiBrent  que  le  contrai 
n'amorisait  pas  ce  mode  de  remploi. 

Le  26  aoAt  18!!9,  jpgement  d«  tribanal  ci- 
vil d'Ail,  qni  fait  «faroit  à  la  pi^tention  de  la 
dame  Boaaud,  en  ces  termes  : 

«  Atteadn,  en  droit,  que  l'emploi  dn  fonds 
dolal,  stipulé  en  immeubles  dans  an  contrat  de 
mariage,  peut  être  réalisé  en  immeubles  in- 
corporels, s'il  ne  résaite  pas  de  l'acte  que 
les  parties  ont  entenda  limiter  le  mot  im- 
meiibla  aux  fonds  raranx;  —  Attendu,  en 
fait,  qu'il  est  dit  dans  le  contrat  de  mariage 
de  la  dame  Bonaud,  reçB  le  33  août  1^38  par 
M*  Gimon,  notave  à  Grass,  qne  l'emploi  aura 
lieu  sur  un  ou  plusieurs  iomieubles  d'une  va- 
leur à  peu  près  égale,  francs  et  libres  de  toute 
hypothèque;  —  Attendu  que  ces  dernières 
expressions  ne  sont  (ms  limitatives  des  fonds 
ruraux,  puisque  le  décret  du  16  janv.  1808, 
art.  7,  permet,  soit  d'immobiliser  les  actions 
sur  ta  Banque  de  France,  soit  de  les  grever 
dliypnthèques:  —  Atteudu  que  ce  mode  de 
remploi  a  été  Justement  offert  par  la  dame  Bo- 
naud ;  qn'Alphaadéry  et  comot-ts  ont  en  tort 
de  le  repousser,  en  leur  qualité  de  détenteurs 
du  fonds  dotal  comme  tiers  acquéreurs;  — 
Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner,  en  tant  que 
la  coiisi|;naflon  par  eux  offerte  sera  etfectnée, 
la  radiation  de  l'inscription  prise  pour  conser- 
ver l'hypothèque  lé^le  de  la  dame  Bonand; 
—  Le  tribunal  concède  acte  de  la  décbration 
faite  par  la  dame  Boyer,  épouse  Bonand,  qu'elle 
veut  remployer  la  soinme  dotale  de  '26,000  fr. 
k  elle  due  à  l'aequi8ition,pour  son  compte  et  en 
son  nom,  d'acitons  imiuMMlisées  de  la  Banque 
de  France,  et  ce  à  titre  de  remploi  dolal;  or» 


JUKISPRVipffOE;  FRANÇilSE.  SI 

donne,  en  conséquence,  qtic  la  somme  dont  il 
s'agitsera  déposée  à  laCaissc  des  dépots  et  con- 
signations de  l'arrondissement  d'Ais,  avec  la 
mention  expresse  que  ce  àépùt  est  réalisé  à  l'ef» 
Cet  d'employer  ladite  somme  à  l'aCbat,  pour  le 
compte  et  au  nom  de  la  dame  Boyer  éponse 
Bonaud,  d'actions  immobilisées  de' la  Banque 
de  France,  et  ce  à  litre  de  remploi  dotal...  dit 
que  l'hypothèque  légale  inscrite  de  la  dame 
Éoyer,  épouse  Bonaud,  sera  radiée;...— Con- 
damne Alpliandéry  et  consorts  aux  dépens; 
ceux  de  consignation  et  de  radiation ,  ainsi 
que  les  frais  nécessaires  potur  arriver  à  cette 
radiation,  demeurant  excinsivemcntà  la  chatge 
de  la  dame  Bonaud,  ete.  » 

Appel  par  les  sieurs  Alphandéry  et  autres.— 
Tout  en  contestant,  en  fait,  l'interprétation 
donnée  par  les  premiers  juges  aux  termes  du 
contrat  de  mariage,  les  aiq^lants  soutenaient 
que,  dans  tous  les  cas,  les  frais  devaient  élre 
h  la  charge  de  la  dame  Bonaud,  qui,  seule,  les 
avait  rendus  nécessaires  par  ses  prétentions. 

Do  i7  HOVBimtB  1860,  arrêt  C.  Aix,  2«  ch., 
MM.  Bedarrides  prés.,  Piaget  subst.  proc.  gén. 
(concl.  conf.),  Alphandéry  et  Mistral  av. 

«  LA  COUR; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges, — CoNFiaïu.  » 


MMES  6  déMoibra  U60. 

COin>TK  COCRAmr,  INTIkCTS,  CAPrrALISATIOH 
TRIHBSTRIEIXE,  AKKÉTÉ8  DK  COMPTK,  KS- 
COMrTR  RT  DBPAN8. 

L'art.  1154,  Cod.  Nap.,  n'eHpa»  a^pUew 
ble  aux  comptée  eouranti  ;  et,  di$  tort,  (m  «n> 
tériti  peuvent  être  capitaUit*,  datu  cet  comp- 
ta, par  de»  arrêté*  de  compte  d  d«$  ttrmei 
périodiques  moindrei  d'une  anni«,par  exempta 
tous  let  traie  moi»  (l). 

//  n'importe  que  cet  arrêtée  de  compte  «oienl 
l'objet  d'uei  acte  exprès  signé  des  deux  partie*, 
pourvu  qu'ili  aient  U«u,  de  la  part  de  Vmu 
d'elles,  avec  pleine  connait*anu  et  approèo» 
(ton  de  l'autre  (3). 

Et  le  débiteur  ne  peut  te  plaindre  de  ee  que 
Cescompte  ou  l'intérêt  y  est  porté  en  dedans , 
alors  que  ce  mode  de  procéder  est  conforme  à 
l'usage,  et  a  d^aiUeurt  été  autorisé  et  ratifié 
par  l'acceptation  que  lui,  débiteur,  en  a  (ektê 
pendant  plusieurs  année*  tans  réclamation  (3).  ' 

BaoNiL  C  BAkaiv-Sadtajol. 

Du  6  DfiCBMBU  1860,  arrêt  C.  Nimes,  1"  cb. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  l'apjpel  incident  de  Bé? 
rard-Sauvajol  et  compagnie  : —  Attendu  que, 
ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  spécia- 
lement parson  arrêt  du  13  mars  1851  (4),  l'art. 

(1)  Celle  solution  est  Kénëralemeot  admise,  mais 
non  sans  quelques  restrictions  ;  V.,  à  cet  égard , 
Bép.  gén,  PaL  et  Supp,,  v*  Compte  courant,  D**Si 
rt  suir. 

(S)  V.  Rép.  gén.  Pal.  (Supp,),  v*  Compte  «ou. 
raal,  il"  53-7*  et  suiv.  - 

(•)  V.  Rép.  gén.  PaL  et  Supp,,  V  Uture,  n*  49. 

(i)  Jowm.  étt  Pal.,  U  S  <851,  p.  989. 
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11S4,  Cod.  Nap.,  n'est  pas  applicable  en  ma- 
tière de  comptes  conrants,  à  moins  que  ces 
comptes  ne  s'écartent  plus  bu  moins  des  usa- 
ntes du  commerce ,  et  n'aient  pour  effet  le  dé- 
guisement d'opérations  asuraires;  — Que  cette 
appréciation  découle  de  la  nature  du  compte 
courant  en  général;  —  Que  la  seule  condition 
exigée  par  la  Cour  de  cassation,  dans  l'arrêt 
précité^  est  que  les  intérêts  capitalisés  à  des 
termes  périodiques  moindres  d'une  année  ne 
dépassent  pas  le  taux  du  commerce,  et  que 
des  arrêtés  du  compte  courant  soient  interve- 
nus entre  les  parties  pour  opérer  cette  capita- 
.  lisation  ; 

«  Attendu  qu'il  doit  importer  peu  que  ces 
arrêtés  aient  été  l'objet  o'un  acte'  exprès  si- 
gné des  deux  parties,  si  d'aillenrs  ils  Ont  eu 
Ueu,  de  la  part  de  l'une  d'elles,  avec  pleine 
connaissance  et  approbation  de  l'autre; — At- 
tendu^u'ilest  établi  que  des  extraits  du  compte 
courant  dressés  trimestriellement  ont  été, 
sur  sa  propre  demande ,  exactement  adressés 
à  Brunel  et  compagnie,  avec  règlement  ou  ar- 
rêté de  ce  compte,  et  que  Brunel  ne  les  a  ja- 
mais contredits  pendant  la  longue  durée  de 
ses  rapports  avec  Bérard-Sauvajol;  — Attendu 
que  Brunel  est  d'autant  moins  fondé  à  se  plain- 
dre que  les  intérêts  du  solde  de  son  débit  au 
compte  courant  aient  été  capitalisés  trimes- 
triellement, que  Bérard-Sauvajol  n'a  fait  en 
cela  que  suivre  les  usages  locaux  et  ceux  de  la 
Banque  de  France  particulièrement; 

«Attendu,  sur  le  chef  de  l'appel  incident 
ayant  pour  objet  l'escompte  ou  l'intérêt  en  de- 
dans porté  par  Bérard-Sauvajol  au  compte 
débattu  entre  les  parties,  que  cette  percep- 
tion est  conforme  anx  usages  locaux  au  com- 
merce et  à  ceux  de  la  Banque  de  France  ; 
qu'elle  a  été,  du  reste,  autorisée  et  ratifiée,  au 
,  moins  implicitement,  par  l'acceptation  impli- 
cite que  Brunel  a  faite  des  extraits  des  comp- 
tes conrantsc[ui  lui  ont  été  noiiûés  et  le  silence 
qu'il  .a  gardé  relativement  à  cette  perception 
pendant  plusieurs  années;....  —  Par  ces  mo- 
tife,  disant  droit  à  l'appel  incident  de  Bérard- 
Sauvajol,  émendant,  okdonne  que  les  intérêts 
capitalisés  trimestriellement  au  profit.de  Bé- 
rard-^uvajol  seront  maintenus  dans  son 
compte,  avec  escompte  déduit,  ainsi  qu'ils  y 
ont  été  portés,  etc.  » 
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HYPOTHÈQUE    LÉGALE  ,     INSCRIPTION ,     OÈLàI  , 
TBIIVE,  Ca£ANUEH8  SUBROGÉS. 

Le  créancier êubrogi, oeaTU ici"  janv.i 856, 
dam  ["hypothèque  légale  d'une  femme  mariée^ 
est  soumit,  au  ea*  où  la  femme  devient  veuve-,  a 
Vobligation  imposée  à  celle-ci  de  faire  interire 
cette  hypothèque  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  8 
de  la  loi  du  23  mars  185S'.  c'est-à-dire  dan* 
Fannée  qui  suit  la  dissolution  du  mariage: 
ce  créancier  est  compris  parmi  les  ayants 
cause  auxquels  s'applique  l'art.  &  précité  (1). 

(1)  V.  tonf.,  Bourges,  SO  ooùt  d859  (186(V,  p. 
9i3)t  —  Troj^ong,   Trmueript^  n*  358;   Pont, 


DuPETROtrX  C.  BlACTAI8-l>E8B0allB8. 

Le  14  août  1839,  jugement  do  tribunal  de 
Moulins,  qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  la  subrogation  aux  effets 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  peut 
être  invdquée  par  le  subrogé  et  lui  être  profi- 
table qu'autant  que  l'hypothèque  légale  existe 
et  peut  produire  des  effets; -r-Conàdérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  20  mars 
1855,  et  si  la  veuve  n'a  pas  pris  inscription 
dans  l'année  quisuitla  dis.4olution  du  mariage, 
son  hypothèque  légale  ne  date  /  à  l'égard  des 
tiers,  que  du  jour  de  l'inscripiion  pnse  ulté- 
rieurement;— Considérant  que  plus  d'une  an- 
née s'était  écoulée  depuis  la  mort  de  Turlin, 
à  la  date  de  l'ouverture  de  l'ordre,  et  qu'au- 
cune inscription  n'avait  été  prise  pour  conser- 
ver l'hypothèque  légale  de  la  veuve  ;  au'il  ne 
s'en  trouve  pas  de  comprise  en  l'état  des  in- 
scriptions;—Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Dupeyronx. 

Du  1"  KÀi  1860,  arrêt  C.  Riom. 

«  LA  COUR;  —Attendu  qu'il  ne  faut  pas 
coiifondre  les  règles  relatives  k  la  validité  et 
aux  effets  d'une  cession,  avec  êelles  qui  se 
rapportent  à  la  conservation  du -droit  cédé; 
—Attendu  que  si  l'art.  11  de  h  loi  du  23  mars 
1835  a  affranchi  les  cessionnalres  de  l'hypo- 
thèque légale  d'une  femme  mariée  dont  les  ti- 
tres ont  eu  date  certaine  avant  le  1"  janv. 
1856,  de  l'obligation  de  remplir  les  formalités 
eiigées  par  l'art.  9  de  cette  loi  pour  donner 
effet  à  la  cession  faite  en  leur  faveur,  il  ne  les 
a  nullement  dispensés  de  se  conformer  à  l'art. 
8  de  la  même  loi,  pour  conserver  à  l'hypothè- 
que cédée  son  rang. et  son  eOicacité,  datis  le 
cas  prévu  par  ce  aemier  article; —  Que  les 
termes  dudit  art,  6  ne  permettent  pas  de  dou- 
ter que  l'obligation  imposée  à  la  veuve  de 
prendre  inscription  dans  l'année  de  la  disso- 
lution du  mariage,  ou  dans  l'année  de  la  mise 
à  exécution  delà  loi  du  23  mars  1855,  pour 
maintenir  à  son  hypothèque  légale  son  ran^ 
primitif,  ne  suit  commune  à  ses  cessionnal- 
res, puisque  celte  obligation  est  prescrite,  non- 
seulement  à  la  femme,  mais  à  ses  héritiers  et 
ayants  eause  ;  -^  Attendu  que  c'est  donc  avec 
raison  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  que 
l'hypothèque  légale  de  la  veuve  Tiirlin  n'ayant 
pas  été  inscrite  conformément  à  l'art.  8  pré- 
cité, avait  perdu  son  rang.et  son  eificacité 
pour  son   cessionnaire  llupeyroux,  comme 
pour  la  veuve  Turlin  elle-même  ;  —  Adoptant 
au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges;— Dit 
qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est 
appel,  etc.  »  


Prit,  et  hyp.,  n"  817  et  suiv.  ;  Ducraet,-£(Kiie( 
sur  la  M  de  ta  transcription,  p.  53. 

Conir..  Paris,  8  janv.  1859  (1859,  p.  IIS);  — 
I,«8enne,  Comment.  L.  23  mars  1855,  n°  161;  RW 
vière  et  François,  Explic,  L.  33  man  1855,  n°  1&&. 

V.  au  reite,  en  note  sous  Parrèt  précilii  de  la 
Cour  de  Paris,  les  obserrationt  de  M.  Gauthier, 
qui  se  prononce  dans  ie  sens  de  l'arrËt  que  nous  rap- 
portons. 
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CASSATION  (CIT.)  as  jain  1S59. 

TXNTB,  GAIUKTIE,  BISKS  DU  MIKBDI,  TUTEUS, 
HtaiTUR,  —  D10IT8  SUCCESSIFS,  FARTAGE, 
TENTE,  ACTION  EN  KESaSIOM,  FSBSCaiPTIOK, 
TDTEUK,  MINEUK  HSKITIER. 

Le  mineur  qui,  devenu  )UrUier  de  ion  tu- 
teur, a  aeeepU  sa  eueeeetion,  ne  peut  plu*  de- 
mander la  nullité  de  l'aliénation  de  »et  bietu, 
à  lui  mineur,  comentie  par  le  tuteur  tant 
l'oitervation  det  formatitét  Ugalet,  lorsque  ee 
dernier  t'est  porté,  fort  pour  U  mineur  et  a 


(1)  Le  priodpe  dont  il  est  fait  ici  application , 
posé  par  les  jarlsconsultes  romains  'Ji.  De  exe,  rti 
vend.  L.  1,  5  i  et  9),' a  été  adopté  par  nos  anciens 
auleoTs  (V.  Pofhier,  Vatt,  n*  108),  ainsi  que  par 
ks  interprètes  du  Code  Napoléon  (V.  Troplong, 
Vente,  n*  &&6;  Harcad^  Explit,  Coi.  Tiap,,  aar 
l'art.  1629,  n*  7;  Oarergier,  fente,  n*  S5I),  et  a 
été  maintes  fois  consacré  par  la  jurisprudence  ;  V. 

Rtp.  gin.  PaU,  T*  Yenle,  n"*  1006  et  luir Il  ne 

devait  pas,  au  surplus,  rencontrer  d'objection  dans 
une  l^^atien  qui,  comme  la  nAtre,  et  i  l'exemple 
des  Iteislations  antérieures,  fait  continuer  dam  Thé- 
rilier  la  personne  et  les  obligations  du  défont,  et 
soamet  l'héritier  à  l'exécution  de  ces  obligations  sur 
tous  ses  bieqs  aussi  strictement  que  s'il  les  avait 
cootraetén  lui-même  &  moins  que  l'héritier  n'ac- 
oeptesous  bénéficedlnvenlaire. — Il  est  facile,  d'aprte 
ce  raisonnement,  d'indiquer  les  restrictions  à  mettre 
h  l'application  du  principe  reconnu.  L'héritier  se 
soustrait  aux  conséquences  rigoureuses  de  ce  prin- 
cipe en  refusant,  comme  il  en  a  le  droit,  de  confon- 
dre sa  personne  et  son  patrimoine  avec  ceux  du  dé- 
funt; V,  Polbier,  Vente,  n*  17A  ;— Mémeii^,  tod. 
verbo,  n*  1016.— Dans  nôtre  espèce,  le  tuteur,  en 
cédant  les  droits  appartenant  aux  pupilles  sans  les 
fiormaiitC»  légales,  avait  promis  la  ratification  de  ces 
demiera.  La  solution  serait  la  même  si  le  tuteur 
avait  vendu  comme  sienne  la  chose  des  pupilles  (V. 
même  Ràp.  tod.,  verbo,  n°  1011.  —  ÂiÛ»  Marcadé 
Xloe.  ci(.]).— Mais  si  le  tuteur  avait  fait  la  vente  au 
nom  des  pupilles  sanf  les  formalités  légales  et  sans 
promettre  la  ratiGcatioc,  que  faudrait-il  décider?  La 
thèse  est  bien  dilEirente  (V.  cependant  Jdarcadé  [loc. 
«il.])  ;  néanmoins  ce  n'est  pas  le  moment  de  nous  y 
engager,  et  nous  nous  bornerons  à  l'indiquer,  en 
attendant  une  occasion  plus  opportune  de  l'exami- 
lier;  V.  même  Rép.,  eed.  verbo,  n*  1012. 

(3)  V.  conf.,  Toulouse,  6  déc  188A;  30  août 
1897  (t.  a  1837,  p.  563);  28  jainr.  18il  (t.  1 
18A>,  p.  971}  i  Cass.  20  mars  lUk  (t.  9  18A4, 
p.  95)  :  Limoce*,  1*'  juill.  18ii  (t.'  1 18A6.  p.  lA3)t 
Montpellier,  91  déc  18A4  (U  2  18A5,  p.  795)  ;  Col- 
nar,  37  déc.  1848  (t.l  1850,  p.  607)  ;  Aix,  1"  déc. 
1851,  et  Douai.  16  nov.  1853  (L  9  1853,  p.  674  et 
«76)  ;  Paris,  5  juUL  1854  (U  2  1856,  p.  273). 

Contr.,  Montpellier,  6  mai  1831,  rapporté  avec 
Cass.  15  déc  1832,  et  ce  dernier  arrêt;  Cass.  38 
déc  1840  (t  1 1841,  p.  539)  ;  Montpellier,  9  juin 
1853  (t.  1  1854,  p.  189). 

La  sohition  de  l'arrêt  que  nous  rapportons  se  jns- 
tiSe  par  des  eontidéiations  puissantes  :  Théritierqui 
veml  ses  droits  et  qui,  de  cette  manière,  se  retire  de 
l'indivision,  aura  désormais  pour  sa  part,  pour  son 
lot  dans  la  succession,  le  prix  de  la  cession;  et  si  l'on 
veut  que  régalilé  règne  entre  les  héritiers,  il  faut 
qa'ané  notable  lofériorilé  de  ce  prix  comparé  à  la 
Taieor  des  'droits  cédés  motive  une  action  en  resci- 
sion de  cette  vente  pour  lésion,  comme  en  matière 
AHn<E  i861. 


promt*  ta  garantie.  Le  mineur,  dans  ce  cas, 
est  repoussé  par  la  maxime  suivant  laquelle 
jeehd  qui  doit  garantir  ne  peut  évincer  (1). 
Cod.  Nap.,  4S7,  1120, 1599  et  1626. 

Une  vente  de  droits  successifs  entre  cohé- 
ritiers est,  bien  que  ne  faisant  }Vm  cesser  l'in- 
division à  l'égard  des  autres  coliéritiers,  passi- 
ble de  Faction  en  rescision  pour  lésion  de  plus 
du  quart  établie  contre  les  partages  ou  les  ac- 
tes qui  en  tiennent  lieupar  les  art.  887  et  888. 
Cod.  Nap.  (2). 

Cette  action  est  soumise,  non  à  lapreserip- 

de  partage.  Qne  la  vente  se  fasse  à  un  seul  des  co» 
héritiers  ou  ft  tous,  la  question  elt  la  même  pour  le 
cédant  et  doit  se  résoudre  de  même  à  son  égard. 
Ajoutons  que  l'art.  889,  Cod.  Nap. ,  soustrait  k 
la  rescision  pour  lésion  de  {ilos  du  quart  la  vente 
de  droits  successifs  faite,  sans  fraude,  aux  risques  et 
périls  du  cessionnaire,  soit  qu'elle  ait  été  conclue 
avec  tous  les  cohéritiers  du  cédant,  soit  qu'elle  ait 
été  conclue  avec  un  seul  ;  ce  qui  prouve  qne,  dans 
l'un  él  l'autre  cas,  la  rescision  pour  lésion  de  plus  du 
quart  s'applique  lorsque  l'acheteur  ouïes  acheteurs 
n'ont  pas  pris  à  leur  charge  les  risques  et  périls  de 
l'aflàire. 

La  difliculté  commence  quand  on  rapproche  cette 
solution  d'une  autre  solution  voisine  paiement  re- 
commandée par  une  jurisprudence  presque  constante 
Il  s'agit  de  savoir  si  la  vente  de  droits  successifs  par 
un  héritier  è  l'nn  de  ses  cohéritiers,  et  non  à  tous, 
est  un  partage  au  point  de  vue  de  l'effet  rétroactif 
donné  à  un  acte  de  cette  nature  par  l'art.  883,  Cod. 
Nup.,  et  si,  notamment,  les  hypothèques  créées  du- 
rant l'indivision  seront  effacées.  La  jurisprudence 
refuse  d'appliquer  l'arU  883  à  une  vente  qui  ne 
fait  pas  cesser  l'indivision  entre  tous  les  héritiers, 
et  conserve  &  l'opération  le  caractère  de  vente  ;  V. 
notamment  Lyon,  21  déc  1831;  Cass.  6  nov.  1833  ; 
19  janv.  1841  (t.  1  1841,  p.  S30)  ;  6  mai  1844  (L  9 
1844,  p.  411);  Toulouse,  16  mai  1846  (U  2  18&6, 
p.  722}  ;  Cass.  29  mars  1854  (U  2  1854,  p.  113), 
et  la  note. — Contrit,  Montpellier,,19  juill.  1828. 

Sous  un  autre  rapport  aussi,  le  caractère  de  vente 
remporla|Sur  celui  de  partage;  c'est  pour  la  per« 
ccption  des  droits  d'enregistrement.  La  Cour  su- 
prême approuve,  dans  notre  hypothèse,  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel  exigible  en  maûère  de 
vente.  V.  Cass.,  37  déc.  1830  ;  31  janvier  et  16  mai 
1883. 

Y  a-t-il  contradiction,  y  a-t-il  une  conciliation 
possible,  entre  ces  décisions,  qui  semblent  en  désac- 
cord les  unesavec  les  autres?— Trois  opinions  exis- 
tent sur  ce  point. — Dans  son  traité  du  Partage  de 
tuecessio»  (n**  38  et  609),  M.  Dutruc  soutient  que 
la  vente  de  droits  successils  qui  diminue  le  nombre 
des  ayants  droit  sans  faire  cesser  complètement  Tin- 
division,  n'est  pas  un  partage,  et  qu'elle  ne  tombe, 
en  conséquence,  ni  sous  l'empire  de  l'art.  883,  ni 
sous  la  rescision  de  l'art'.  888,  Cod.^ap.  Il  est  de 
l'essence  du  partage  de  faire  cesser  l'indivision. — 
M.  Mourlon,  dans  la  Revue  pratique  (t.  8,  p.  309 
etsoiv.),  défend  avec  toutes  les  ressources  de  son 
ingénieuse  dialectique,  la  thèse  diamétralement  op- 
posée. Suivant  lui.  Pacte  dont  nous  nous,  occupons 
met  fin,  du  moins  partiellement,  i  l'indivision;  il  tend 
i  la  Ciire  complètement  disparaître  et  prépare  ce  ré- 
sultat; U  doit,  conformément  &  la  doctrine  de  tios  an- 
ciens auteurs,  être  régi  à  tous  les  points  de  vue  com- 
me un  partage. — MM.  Demolombe  (5ucceu.,  U  5,. 
n*  480);  Demaute  Ifiours  anal^t.  Coi.  Nap.,  US,  n" 
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«on  de  âiux  an*  édictée  en  maliire  de  ««Kt« 
prtr  fart.  1676,  Cod.,  Nap.,  mais  à  Ui  fre- 
teripiion  ord^uHre  de  dix  mu  appUeabk  <nu; 
actions  en  re*ei$ion  en  général  en  vertu  de 
l'ari.  1304,  Cod.  JVap.  fl). 

Et  qnand  il  ^agit  d'yme  cemion  4«  droits 
tiKceuift  appartenant  à  un  nUneur,  faite  tant 
formante*  par  son  tuteur,  faction  enr«»ci*ion, 
pouvant  être  esetrete  par  le  tuteur  lui-même, 
peut  l'être  austi  par  le  mineur  devenu  l'héri~ 
tier  du  tuteur  (2). 

JULLIÀN  C.  Màktin. 

Par  acte  du  22  mars  1828,  le  sieur  Autazan 
père  céda  an  sieur  Victor  Harlin,  son  beau- 
frère,  tous  les  droits  successifs  que  ses  quatre 
^fanls ,  alors  mineurs ,  avaient  du  chef  de 
leur  mère ,  décédée,  .dans  la  sucoessioD  des 
sieur  et  dasie  Martin,  leurs  grand-père  et 
f^nd'mère ,  à  laquelle  le  siesr  Martin,  ces- 
sioiinaire,  avaithii-mème  un  droit  indivis  a^ec 
ses  autres  frères  et  sœurs.  Le  transport  était 
fait  pour  la  somme  de  4,200  fr.,  moyennant 
laquelle  le  sieur  Autazan  se  portait  fort  pour 
ses  enfants  mineurs,  s'engageant  à  le  leur 
faire  ratiiier  à  leur  majorité.—  Par  un  autre 
acte  du  3  fév.  1834,  le  sieur  Autazan  céda 
encore  au  sieur  Victor  Martin  tous  les  droits 
s«ccessi&  que  ses  quatre  enfants,  toujours  mi- 
neurs, venaient  de  reeneHlir  dans  la  succes- 
sion indivise  de  Louis  Martin,  leur  oncle  ma- 
ternel. Ce  second  transport  était  fait  pour  le 
prix  de  5,000  fr.  et  aux  mêmes  conditions  que 
.le  premier,  c'est-à-dire  moyennant  l'engage- 
ment jyris  personnellement  par  le  sieur  Aula- 

SSi  bklH);  Aobry  et  Rau,  dTaprès  Zachariae  [Dr. 
eh.  franc..  S*  édiL,  t  5,  p.  265,  266  et  280, 
•  635,  notes  !{  et  10,  et  (  -626,  note  12),  treurent 
une  harmonie  parfaite  entre  les  sotutions  qui  préra- 
ieut  en  jorisprodence,  et  les  jusUflent  par  la  distinc- 
tion suivante:  L'art.  883,  qui  règle  là  rapports  des 
béritiers  avec  les  tiers,  s'applique  seulemei^anx  'ac- 
>  tes  qui  font  cesser  Tindirision  entre  tons  les  héritiers: 
il  faut  qn'on  paisse  dire  de  chacun  des  héritiers 
qu'il  tient  dn  défont  les  choses  mises  dans  son  lot. 
Mais  l'art.  888,  qui  a  poor  bat  de  faire  régner  l'éga- 
lité entre  les  héritiers,  a  une  application  plus  éten- 
due; il  embrasse  tous  les  actes  qui,.mtaie  pour  an 
seul  des  héritiers,  déterminent  rémohiraenl  qull  re* 
tirera  de  Is  saceession  ;  cela  suffit  ponr  qu'on  exa- 
mine si  cet  émolument  n'est  pas  trop  éloigné  de  ce 
qu'il  devrait  aroir. 

V.  Bép.  gèn.  Pal.  et  Svpp,,  t'*  Droilt  tuecettift, 
D"  1&  et  roir.;  Partage,  m"  526  et  sniv. 

(1)  Cette  proposilioa,  qui  ne  fait  pas  doute, 
donne  un  intérêt  de phi's  i  l'exposé  qui  précède;  V. 
Bép.  gén.  Pat.  et  Suppl.,  t*  Partage,  n"  696  et 
sulv. 

(2)  Celui  qui  se  porte  fort  pour  une  partie  ab- 
sente et  s'oblige  à  ftire  ratifier,  promet  que  l'acte 
sera  anssi  valable  que  s^l  avait  été,  dès  le  principe, 
consent!  p«r  la  partie  absente  ;  il  ne  promet  pas  que 
l'acte  ne  sera  pas  attaqué  ponr  les  vices  qu'il  pent 
renfermer.  Dans  l'espèce,  le  tuteur  aurait  pn,  au 
nom  des  mineurs,  attaqoer  l'acte  comme  causant 
une  lésion,  sans  être  obligé  a  da  dommages  et  in- 
térêts pour  s'être  porté  fort  ;  donc  les  mioeun,  deye^ 
nus  ses  bériden,  le  penvent  également. 


zan  de  le  foire  ratifier"  par  ses  enfants  à  leur 
majorité. —  Le  sieur  Autazan  est  mort  sans 
que  ses  enfants  aient  ratifié  les  cessiotts  par 
lui  faites.  Puis,  eux-mêmes  sont  décédés  soc-, 
ccssivement ,  sans  enfâmts.  Enfin ,  la  dame 
Jullian,  la  dernière  survivante,  qui  avait  te- 
caeilli  les  droite  de  ses  frères  et  sesars,  mou- 
rut après  avoir  iociitué  le  sieur  Jullian,  son 
mari,  légataire  unirerMi. 

Eb  cet  état,  et  par  exploit  du  27  juin  1854, 
le  sieur  JulHan  a  formé  «ontre  le  sieur  Vict»r 
Martin  une  demande  en  partage  des  succe»- 
sions  des  grand-père  et  graad'mère  de  sa 
femme,  et  de  son  oncle  Louis  Martin,  succes- 
sions qui  avaient  fait  l'ot^et  des  cessions  de 
1828  et  de  1834;  et  afia  d'écarté^  l'eflet  de 
ces  cessions,  il  a  soutenu  qu'elles  étaient  nulles 
peur  iBobservatioa  des  fermalités  légales,  et 
dans  tous  les  cas  qu'elles  devnentétre  rescïB' 
dées  pour  cause  de  lésion. — Il  est  à  remarquer 
qu'à  cette  époque,  plus  de  deux  ans,  mais 
moins  dé  dix,  s'étaient  écoulés  depuis  que  les 
mineurs  dont  les  droits  successifs  avaient  été 
cédés  avaient  atteint  leur  m^orité,  de  telle 
sorte  que  si  ces  actes  de  cession  devaient  être 
considérés  comme  dea  ventes,  l'action  pour 
cause  de  lésion  était  prescrite,  aux  tonnes  de 
l'art.  1674,  Cod.  Nap.;  tandis- que,  Vils  de- 
vaient être  regardés  comme  actes  équivalant 
à  partage  ou  comme  faisant  cesser  l'indivi- 
sioi>,  l'action  en  rescision  pour  lésion,  durant 
dix  ans,  aux  termes  de  l'art.  1904,  n'était  pas 
encore  prescrite.    , 

Le  12  juin  1855,  jugement  dn  tribunal  d'A- 
lais,.qui  écarte  la  demande  du  sieur  Jullian 
par  les  molii^  suivants  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès,  et 
reconnu  par  toutes  les  parties,  que  Jullian  est 
aux  droits  des  entants  AutaaaD,  et  que,  en 
cette  qualité,  il  est  apte  à  former  contre  les 
deux  actes  ci-dessas  les  mêmes  demandes  que 
les  enfants  Autazan  eux-mêmes,  niais  qu'aussi 
et  par  le  même  motif,  il  est  tenu  de  toutes  les 
obligations  que  pourrait  leftr  imposer  la  qua- 
lité d'héritiers  purs  et  simples  de  leur  père; — 
Attendu,  en  cet-état,  que  Jullian  demande,  eu 
premier  lieu,  la  nullité  des  actes  de  cession 
consentis  par  Autazan  père  à  Victor  Martin; 
en  seopud  lieu,  la  rescision  de  ces  mêmes 
aaes  et  le  partage  dés  successions  dont  s'ar 

«  Sur  le  premier  chef  de  demande  : — ^Atte»* 
du  que  le  sieur  Autazan  père  n'avait  person- 
nellement aucun  droit  dans  les  successions  de 
François  Martin  et  de  Victoire  Flandin  mariés  ; 
que,  sans  doute,  en  sa  qualité  de  tuteur,  il 
aurait  pu,  d'une  manière  valable,  faire  procé- 
der en  justice  au  partage  de  ces  successions, 
mais  qu'il  ne  pouvait,  au  mépris  de  la  loi, 
aliéner  le  mobilier  et  les  immeubles  revenaat 
^  ses  entants  mineurs; — Attendu,  dès  lors, 
que  l'acte  de  1828  contenant  cession  des  droits 
successifs  est  firappé  d'une  nullité  radicale  et 
n'a  conferé  aucun  droit  i  Victor  Martin  à  i'e» 
contre  des  mineurs;  que  cet  acte  n'ayant  point 
transmis  à  Victor  Martin  la  propriété  des  droits 
appartenant  aux  mineurs,  n'a  point  fait  cesser 
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rmdiTÎsioa  et  *e  ferail  poini  «b^tacle  &  la  de- 
mande en  partage  anjonrd'bui  formée  au  nMB 
de  Jullian^  si  elle  D'eUiit  repoussée  par  d'au- 
tres causes;  — ;  Attendu  que  les  mêmes  raisons 
de  décider  s'appHqneni  également  à  l'acte  du 
3féT.  1834^  et  que^  par  cooséquest,  il  y  aurait 
liea  d'accueillir  le  prenier  cbef  des  conclu- 
àons  prises  an  nom  du  demandeur,  si  sa  qua- 
lité d'héritier  d'Autazan  ne  formait  pas  obstacle 
i  ses  prétentions  actuenes; 

«  Sur  le  second  chef:  —  Attendu  que  les 
actes  de  18S8  et  de  i834,  n'ayant  point  fait 
cesser  J'indÏTision,  ne  peuvent  être  considé- 
rés comme  actes  de  partaee  susceptibles  de 
rescision  pour  cause  dé  lésion  du  tiers  an 
quart; — Attendu^  d'ailleurs,  que  ces  9ctes, 
atieiais  d'une  nullité  ra^cale,  ne  penrent  être 
rescindés,  car  r^clioa  en  rescisien  n'est  ou- 
verte que  contre  des  actes  ayant  une  existence 
tëgak; 

«  Attendu,  dès  lors,  aa'il  reste  à  exami- 
ner seulement  si,  en  prince  des  deux  ac- 
tes susindiqués,  il  ne  conviendrait  point  d'or- 
donner puremciit  et  simplement  le  partage 
des  trois  successioas  indivises;  —  Attendu, 
à  cet  égard,  que  le  sieur  Autazan  père-  n'a- 
vait point,  traité  dans  les  actes  de  1828  et 
de  1834  en  qmlilé  de  toteur  seulement,  mais 
qu'es  outre,  ei  en  son  nom  personnel,  il 
s'était  porté  fort  pour  les  mineurs,  ses  enfaots, 
et  avait  promis  de  Caire  ratifier  par  eux  les  en- 
gagements contenus  dans  les  deux  actes,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages  eliniéréts; 
—  Attendu^  d'autre  part,  que  ke  demandeur 
ayant  succédé  ^  Autazan  père  est  tenu,  à  l'é- 
gard de  Victor  Martin,  de  garantir  l'exécution 
des  conventions  souscrites,  et, .par  suite,  de  le 
relever  et  ^aiU'ir  de  tous  les  dommages  que 
pourrait  lui  causer  le  partage  des  sucwssioos 
dont  s'agit;  —  Attendu  que,  dans  cette  situa- 
tion, l'actioa  intentée  au  nom  de  Jutlian  se 
trouve  reyoussée  par  l'application  dé  la  maxime 
qtum  de  teietiome  tentt  aetio,  evmdem  agen- 
lem  rtfdlit  «MepfM»;— Par  ces  motifs,  le  tri- 
banal  relaxe  Mairtin  des  demandes  à  Iim  faites 
parJidlian.  > 

Sur  l'appel  du  sieur  JulUan  ,  arrêt  de  la 
Cour  de  Nbnes,  du  25  nov.  1856,  qui  confirme 
en  ces  termes  : 

•  Adoptant  lesmotifs  des  premiers  juges; — 
Et,  de  plus,  attendu  que  les  actes  dont  s'agit 
ne  sont  pas  des  actes  simplement  déclaratifs  de 
propriété  aputpowc  objet  de  faire  cesser  l'iu- 
oivision  entre  cohéritiers,  mais  de  véritables 
actes  de  ventes  translatifs  de  propriété;  que 
l'aciicMa  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
d'outre  moitié  ne  serait  donc  admissible  que 
dans  les  deux  années  utiles  qui  s'écoulent  de- 
puis la  date  de  f  acte,  et  que,  dans  l'espèce, 
nn  laps  de  temps  beaucoup  plus  long  établirait 
le  bien  fondé  de  la  jtrescnption  opposée...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Jlullian. — 
i"  Moyen.  ViolaUon  des  art.  1599,  840,  457 
et  tniv.,  1108  et  1133,  Cod.  I4ap.,  et  fausse 
anrficatioB  de  l'art.  1130,  même  Code,  en  ce 
q/eVanU  attaqué  a  jugé  que  le  mineur  (ou 
ton  représentant)  dont  les  biens  ou  tes  droits 
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ont  été  aliénés  par  son  père  tuteur,  sans  l'ob- 
servation des  fwmalités  légales,  ne  peut  de- 
mander la  nallké  de  cette  aliénation,  qui  est, 
en  déOniiive,  la  vente  de  la  chose  d'antrui , 
sous  prétexte  qu'étant  aux  droits  de  son  père 
et  tuteur^  dont  il  a  tontes  les  obligations ,  il 
ne  pevt  évincer  l'acqnéreur  auquel  il  doit  ga- 
rantie, par  application  de  la  maxime  quem  de 
«vietione  tenet  aetH),eumdtili  agmtem  repellit  ' 
exeeptio.  •<-  On  soutient,  pour  le  demandeur, 
que  la  disposition  de  l'art.  1599,  Cod.  Nap., 
oui  interdit  d'une  manière  absolue' la  vente 
de  la  chose  d'aclrui,  et  celle  de  l'art.  457, 
même  Code,  qui  défend  au  tuteur,  même  au 
père  ou  à  la  mère,  d'aKéner,  sans  l'accoitiplis- 
sement  des  formalités  prescrites,  les  biens  du 
mineur,  ne  permettaient  pas  d'étendre  au  cas 
dont  s'agit  I  application  de  la  maxime  précitée, 
parce  mie  celai  qoi  a  acquis'  sciemment  la 
diose  d  autrui  ou  qui  a  acquis  irrégulièrement 
les  biens  du  mineur  n'a  droit  à  aucnne  garan- 
tie. — ^  Peu  importe  que,  dans  l'espèce,  le  père 
des  mineurs  se  .fût  porté  fort  pour  eux  ei  eOt 
promis  de  rapporter  leur  ratittcation  quandi 
ils  seraient  devenus  majeurs.  Celte  garantie 
conventionnelle,  bien  qu'autorisée  par  l'art. 
1120,  ne  peut,  pas  plus  que  la  garantie  de 
droit,  profiter  à  racquéreur,  qui  trouverait  là 
un  moyen  détourné  de  faire  valoir  ce  qui.  d'a- 
près la  loi,  n'a  ni  forée  ni  valeur.  Aa-oessus 
de  l'art.  1120,  il  y  a  l'art  1133  qui  déclare 
nulle  toute  convention  dont  la  cause  est  illi- 
cite, c'est-à-dire  contraire  à  la  loi,  aux  bonnes 
moeurs  et  à  l'ordre  public.  Or,  les  actes  de  1828 
et  de  1834  étaient  contraires  à  la  loi,  puis- 
qu'ils avaient  pour  but  d'éluder  les  art.  1599, 
840  et  457,  Cod.  Nap.,  et  ils  élaientanssi  con- 
traires à  l'ordre  public,  puisqu'ils  devaient 
amener  la  ruine  des  enfants  ou  les  contrain- 
dre à  exercer  une  action  qui  réfléchirait  con- 
tre leur  père.  L'action  du  sieur  Jullian  ne 
pouvait  donc  être  repovsséc  par  la  fin  de  non- 
recevoir  que  l'arrêt  attaqué  a  admise. 

f  Moyeu,  Violation  de  l'art.  2223,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  avait  suppléé 
d'office  nn  moyen  de  prescription  non  proposé  - 
par  le  sieur  Martin. 

i'  Moyen.  Violation  des  art  887  et  888, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour  impériale  a  dé- 
clai'é  prescrite  par  le  laps  de  deux  ans  une 
action  en  rescision  qui  n'était  soumise  qu'à  la 
prescription  de  dix  ans.— Aux  termes  de  l'art 
887,  a-t-on  dit  sur  ce  moyen,  les  partages 
peuvent  être  rescindés  pour  lésion  de  plus  du 
quart,  et  aux  termes  de  l'art.  888,  cette  actioii 
en  rescision  est  admise  contre  tout  acte  qui 
a  pour  (d)jet  de  faire  cesser  l'indivision  entre 
cohéritiers>  encore  qu'il  fût  qualilié  de  veitte, 
échange,  transaction  ou  de  toute  autre  maiùè- 
re.  Quand,  après  cela,  l'arrêt  attaqué  écarte 
la  demande  en  rescision  du  sieur  Jullian,  sous 
prétexte  que  les  actes  de  1828  et  de  1834  sont 
des  actes  de  vente  contre  lesquels  l'action  en 
rescision  pour  lésion  est  soumise  à  la  prescrip- 
tion'de  deux  ans  établie  par  l'art.  1676,  il 
contrevient  d'une  manière  évidente  aux  art. 
887  et  888.  En  effet,  par  ces  actes,  lo  sieur 
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Victor  Martin,  cc^éritier  des  inineurs  Auta- 
zati,  acquérait  leurs  dipoits  successifs  ;  celte 
vente  ou  cession,  entre  Victor  Martin  et  les 
mineurs,  équivalait  donc  àunpartage,etétait, 
.dès  lors,  soumise  dans  ses  effets  à.  toutes  les 
règles  aes  partages  et  par  conséquent  aux 
règles  sur  la  rescision.  En  jugeant  le  contrai- 
re, l'arrêt  attaqué  a  dès  lors  encouru  la  cassa- 
tion demandée  cAntre  lui. 

Du  28  JDiN  18S9,  arrêt  C.  cass.,  cti.  civ., 
MM.  Troplong  1"  prés.,  Glandaz  rapp.,  Sevin 
cons.  f.  f.  d'av.  gen.,  Delvincourl  et  Béchard 
av. 

«  LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  1S99,  Cod.  Nap.  :  -r 
Attendu  que,  dans  les  deux  actes  de  cession 
des  23  mars  1828  et  3  fév.  1834.  Autazan, 
tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  s'était  porte 
fort  pour  eux;  que  ceux-ci,  en  acceptant  la 
succession  de  leur  père,  ont  succédé  à  son 
obligation  personnelle;  que,  tenus  à  la  garan- 
tie des  deux  actes  de  cession,  ils  étaient  non 
recevables  à  en  demander  la  nullité;  qu'en 
rejetant  par  ce  molif  l'action  en  nullité  de  Jul- 
lian,  leur  ayant  cause,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
aucune  loi; — Rejette  ce  moyen; 

<  Mais  sur  le  troisième  moyen  : — Vu  les  art. 
887,  888  et  1301,  C.  Nap.;— Attendu  que  l'ac- 
tion en  rescision  pour -lésion  de  plus  au  quart 
est  admise,  non-seulement  contre  les  actes  de 
partage  proprement  dits,  mais  encore  contre 
tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'in- 
division entre  cohéritiers,  encore  qu'il  fût  qua- 
lifié de  vente,  d'échange,  de  transaction  on 
de  toute  autre  manière;  qu'il  suffit  que  l'indi- 
vision ait  cessé  entre  les  parties  contractan- 
tes, lors  même  qu'elle  se  serait  continuée  avec 
d'autres  héritiers;  -que  l'art.  889  n'admet 
d'autre  exception  que  dans  le  cas  d'une  ces- 
sion de  droits  successifs  faite  sans  fraude  à 
l'un  des  héritiers,'  à  ses  risques  et  périls,  par 
ses  cohéritiers  ou  l'un  d'eux,  ce  qui  n'était  pas 
articulé  au  procès  ;  —  Que  celte  action  était 
exercée  par  Jullian  subsidiairement  à  l'action 
en  nullité  ;  qu'elle  aurait,  à  la  différence  de 
l'action  en  nullité,  pu  être  exercée  par  Auta- 
zan lui-même,  et  que,  dès  lors,  aucune  excep- 
tion ne  pouvait  être  opposée  à  Jullian,  tirée 
de  sa  qualité  d'héritier  pure  et  simple  d.'Auta- 
zan;  qu'enfln  la  seule  prescription  opposable  à 
cette  action  en  rescision  était  la  prescription 
de  dix  ans,  aux  termes  de  l'art.  1304,  C.  Nap,; 
•^D'où  il  sait  qu'en  se  fondant  pour  l'écarter, 
1*  sur  ce  que  les  deux  actes  de  cession  de  1^8 
et  de  1834,  translatifs  de  propriété,  n'étaient 
pas  passibles  des  règles  posées  par  l'art.  888 
précité  ;  2*  sur  ce  que  les  héritiers  purs  et 
simples  d  Autazan  étaient  à  ce  titre  non  rece- 
vables à  demander  la  rescision  pour  lésion  de 
plus  du  quart  ;  3°  et  enfin,  sur  ce  que  leur  ac- 
tion en  rescision  contre  les  deux  actes  dont 
s'agit  aurait  été  prescrite  par  un  laps  de  deux 
années,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé 
les  articles  de  loi  ci-dessus  visés  ; — Sans  qu'il 
soit  besoin  de  statuer  sur  le  deuxième  moyen; 
— Càsss  au  chef  qui  a  relaxé  Victor  Martin  de 
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l'action  en  rescision  ponr  lésion  de  plus  du 
quart,  etc.  » 


CitSSATiOR  (UT.)  « 
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BXPIOPMATION  pon  tmLITÉ  PinH.rQDI,  IIC- 
DEKNITeS  DISTINCTXS,  KÊnNIOIT,  CONSEKTB- 
MEKT. 

Si  le  jury  doit  accorder  des  indemnitii  dit- 
tinelei  en  faveur  des  parlie$  qui  le$  réda- 
m«n(  à  des  titres  différents,  il  peut  n'en  être 
pas  ainsi  quand  deux  indemnités  sont  réehunéeê 
au  même  titre  par  le  même  intéreué,  alors  sur- 
tout  que  celui-ci  consent  à  ce  qu'il  ne  sok  fixé 
qu'une  seule  indemnité  poiir  les  deux  évictions 
qu'ilsubit  (1).  L.  3  mai  1841,  art.  39.    ■ 

DOBT  C.  PlÉFBT  SB  LÀ  SbIKE. 

Du  6  DtCEMBRE  18S9,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
civ.,  MM.  Troplong  1"  prés.,  Lavielle  rapp., 
Raynal  av.  gén.  (concl.  conf.],  Huguet  et 
Jager-Schmidl  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  s'il  est  vrai 
qu'aux  termes  de  l'art.  39  de  la  loi  du  3  mat 
1841,  le  jury  doive  accorder  des  indemnités 
distinctes  en  faveur  des  parties  qui  les  récla- 
ment à  des  titres  différents,  il  peut  n'en  être 
pas  ainsi  quand  deux  indemnités  sont  récla- 
mées au  même  titre  par  le  même  intéressé, 
alors  surtout  que  celui-ci  consent  &  ce  qu'il  ne 
soit  fixé  qu'une  seule  indemnité  pour  les  deux 
évictions  qu'il  subit  ; — Attendu  qu'il  résulte  do 
procès-verbal  que  le  demandeur  avait  bien 
réclamé  deux  indemnités  distinctes  pour  les 
deux  emplacements  4|u'il  avait  loués  dans  deux 
maisons  différentes,  appartenant  ii  des  pro- 
priétaires différents:  mais  que^  devant  le 
jury,  il  se  réunit  à  l'administration  pour  de> 
mander  la  fixation  d'une  seule  indemnité  em- 
brassant à  la  fois  les  deux  emplacements  con- 
tigus  ;  que  le  magistrat  directeur  ordonna,  en 
effet,  qu'il  serait  jirocédé  ainsi;  et  que  le  jury, 
se  conformant  lui-même  an  vœu  exprime  par 
les  parties  et  à  la  décision  du  magistrat  direc- 
teur, n'accorda  qu'une  seule  indemnité,  en  ex- 
pliquait de  la  manière  la  plus  formelle  que 
cette  indemnité  s'appli<|uait  à  la  fois  aux  deux 
emplacements  expropriés,  ne  laissant  ainsi 
aucune  cause  d'indemnité  en  dehors  de  son 
appréciation  ;  d'où  il  suit  qu'en  procédant 
ainsi,  la  décision  attaquée  n'a  violé  ni  l'art.  39 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  ni  aucun  autre  texte 


(1)  Jugé  même  que  le  jury  n'est  pat  teou  d'ae> 
corder  des  indemnités  distinctes  aux  parties  qui  ont 
(les  droits  dilTérenls  sur  les  immeubles  expropriés, . 
lorsque  ces  parties  se  sont  réunies  pour  demander 
une  indemnité  unique:  Cass.  15  déc  1856  (1858, 
p.  1173).  — Jugé  aussi  que  les  parties  indemnisées 
sont  non  recevables  à  se  plaindre  de  ce  que  la  déci» 
siondujury  u'a  point  (bit  entre  elles  la  dirisioades 
indemnlté!i,'lorsque  c'est  sur  leur  demande  que  cette 
division  n'a  pas  eu  lieu  :  Can,  29  aobt.lSSi  (L  1 
1855,  p.  88).— V.,  au  surplus.  Bip.  gén.  PaL  et 
Suppl.,  T*  Expropriafion  pour  utiUté  puUiçus,  W 
918  et  sniv. 
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^e  la  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  iuettb  le  pour- 
voi contre  la  décision  rendue  par   le  jury 

^'expropriation  de  la  Seine,  le  H  avrU 
18ÎS9,  etc.  » 


COUK  D'ASSISES  UE  LA  SEiKE  16  Janvier 
JDIIT,  IHCOaPATIBIUTt,  PRDD'HOMnS.   < 

_  Jly  a  ineompatibilité  entre  la  foneliont  de 
juré  et  eella  de  membre  du  conseil  de$  prud'- 
komm**  (1).  IL  4  juin  18S3,  art.  3. 

Paco». 

Do  16  JAifTiBR  1860,  arrêt  C.  d'ass.  Seine, 
MM.  Dubarle  prés..  Barbier  av.  gén.  (conci. 
contr.). 

«  LA  COUR  ; — Considérant  que  les  conseils 
■de  pnid  hommes  sont  des  tribunaux  chargés 
de  juger  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
les  maîtres  et  les  ouvriers  ;  —  Que,  dans  l'es- 
prit des  décrets  qui  les  ont  régularisés  ou  insti- 
tués, ils  oni  tonjoursété  considérés  comme  de 
"véritables  tribonaux  ;  —  Que  les  présidents  et 
secrétaires  de  ce»  conseils  reçoivent  l'investi- 
tare  de  l'Empereur  ;  qne,  dans  cette  situation, 
ib  doivent  participer  aux  immunités  accordées 
par  la  loi  aux  membres  des  tribonaux  ; — Que, 
s'il  en  était  autrement,  il  pourrai^  résulter 
dans  certaines  circonstances  une  entrave  à 
l'exercice  de  cette  juridiction  ;  —  Considérant 
que  les  termes  et  l'esprit  de  l'art.  3,  L.  i  juin 
i8S3,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  fonc- 
tions de  prud'homme  soient  incompatibles  avec 
celles  de  juré,  puisse  celte  loi  a  eu  le  soin  de 
déclarer  l'incompatibilité  des  fonctions  de  juré 
avec  celles  de  membre  de  toute  espèce  de  tri- 
bunaux ,-  qu'ainsi  les  juges  de  paix,  qui,  pas 
plus  que  les  prud'hommes,  ne  sont  dénommés 
dans  l'art.  3,  L.  4  juin  1833,  sont  cependant 
«xemptés  des  fonctions  de  juté  ;  —  Par  ces 
motife,  KXEMPTE  le  sieur  Pacon  des  fonctions 
de  iuré,  et  oidonhb  que  son  nom  sera  retiré 
de  la  liste,  tantqull  conservera  ses  fonctions 
de  membre  du  conseil  des  prud'hommes.  » 


CASSATION  (CBIM.)  a?  MpUobre  ISM. 


(1)  Cette  solution  est  confonne  à  celle  d*un  arrtl 
«ie  la  Cour  d'assises  du  Hiut-Rliia,  du  9  août  1858, 
rapporté  dans  le  Uec^eil  des  ^rr£ts  de  la  Cour  de 
Colœar,  année  1860,  p.  167;— mais  elle  est  repous- 
tée  parla  Cour  suprême  et  par  tous  les  auteurs;  V. 
£ass.  ià  sepL  1825  et  17  sept.  1856  (1359,  p.  &8), 
ce  dernier  arrtt  rendu  précisément  sur  le  pourvoi 
fortué  contre  l'arrêt  précité  de  la  Cour  d'assises  du 
Hant-BliUi  ; — Camot,  liutr.  crim,,  3*  édiL,  t.  S,  p. 
^5,  sur  l'art.  38Â,  n*  A  ;  Faostio  Hélie,  liulr.  erim., 
S  598,  L  8,  p.  396  ;  Rodière,  EUm.  de  proe.  ertM., 
p.  198  ;  Morin,  Rép.  du  dr.  eritiu,  t*  Jury,  n'  83  ; 
Ciibaio,  Tr,  de  la  proc,  devant  Ut  Coure  tCau., 
n*6;  Ch.  Noaguier,  la  Tour  d'auitet,  t.  1,  p.  161, 
n*  S36  in  fine  ;  Bioche,  Dict.  de  proe.,  v*  PrwChom- 
mes  [anueil  de) ,  n*  SI  ;  Mollbt,  Compét,  de*  cohs. 
de  pnuThomma,  p.  87,  n«  117;— ii<^  gin,  PaU, 
Ji"  Jury,  n*  361;  Pru(Clummei,n"  32  etsaiv. 


JURT,  HtCOHPATIBILITfi ,    RECEVEUR  PRINCIPAL 
MES  COItTRIBDTIOIiS  lîœiRECTES. 

il  n'y  a  pat  ùuompatibUité  entre  les  fonù- 
lions  de  retevew  ptincipeU  des  contributions 
indirectes  et  ceUes  de  juré  (2).  L.  4  juin  18S3, 
art.  3. 

Chàilloc. 

Du  27  SBPTBiiBRE  1860,  arrêt  C.  cass.,  cb. 
crim.,  MM.  Faustin  Hélie  cons.  f.  f.  prés., 
Zanciacomi  rapp. ,  Guyho  av.  gén.  (concI. 
conr.),  Micbanx-Bellaife  av. 

<  LA  COUR  ;  -Statuant  sur  le  moyen  puisé 
dans  la  violation  de  l'art.  3  de  la  loi  du  4  juin 
1853,  en  ce  que  le  jury  de  jugemenm'auraitpas 
été  régulièrement  composé  par  suite  du  con- 
cours à  sa  formation  du  sieur  Bourdier,  rece- 
veur principal  des  contributions  indirectes  k 
ChAteaubriant  ;— Attendu  que  l'art.  3  de  la  loi 
du  4  juin  1853  ne  déclare  incompatible  avec  les 
fonctions  de  juré  que  celles  des  fonctionnaires 
ou  préposés  du, service  actif  des  contributions 
indirectes,  et  qu'il  résulte  des  lois  et  règle- 
ments de  la  matière  que  les  receveurs  princi- 
paux appartiennent  au  service  sédentaire  de 
cette  administration;  que,  dès  lors,  la  coopéra- 
tion du  sieur  Bourdier  au  jury  de  jugement  ne 
saurait  en  vicier  les  opérations  ; — Iujbttb.  » 


CASSATION  (CRiv.}  as  février  et  89 
1860. 

CHÀVBRB  d'accusation  ,    EXPOSÉ    DES    FAIt8 , 
DÉFAUT  DE  CHARGES,  aOTIIV. 

Est  nul,  comme  ne  renfermant  point  r exposé 
sommaire  du  fait  objet  de  l'accusation,  exposé 
pretcrît  par  l'art.  232,  C.  inst.  crim.,  modifié 
par  la  loi  du  il  juill.  1 856,  l'arrêt  de  la  cham- 
bre d'accusation  qui,  pour  ordonner  le  renvoi 
iun  inculpé  devant  la  Cour  Rassises,  se  borne 
à  déclarer  «  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  pro- 
cédure des  indices  suffisants  pour  accuser  N... 
de  s'être  renjju  coupable  d'avoir,  à...,  le...., 
volontairement  homicide  X...,  avec  là  circon- 
stance que  ledit  homicide  volontaire  aurait 
été  commis  avec  préméditation,  crime  prévu 
par  les  art.  295, 296, 297  et  302,  Cod.  pén.  »  : 
de  telles  énonciationt  ne  faisant  point  suffi- 
samment connaître  les  éléments  du  crime  et  de 
la  circonstance  aggravante  relevée  à  la  charge 
de  l'inculpé  (3).  (1"  espèce.) 

Du  reste,  l'exposé  sommaire  exigé  en  pareil 
cas  pour  la  validité  de  l'arrêtée  la  chambre 
d^aecusation  peut  être  placé  indifféremment 
dans  la  partie  de  l'arrêt  relative  à  la  mise  tn 
accusation,  w  dans  la  partie  contenant  l'or- 
donnance de  prise  de  corps  (4).  {V  espèce.) 


(2)  V.  Rép.  gin.  Pal.  {Supp.),  V  Jury,  n*  292. 

(3)  V.,  dans  le  même  sens,  Cass.  8  janv.  1899 
(1859,  p.  253),  et  la  note.— V.  aussi  Rip.  gin.  PaU 
et  Supp,,  v°  Chambre  des  mites  en  aeeutation,  n** 
351  et  suiv. 

(i)  V.  eonf.,  Cass.  12  sept.  1856  (1857,  p.  89). 
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JOVKNaL  m  I>AE.AI$. 


D^HkM»  p*rf,  M  MU,  foHr  défaut  de  my- 
tift,  Varrét  de  la  chambre  d'accusation  qui 
renvoie  tineulpâ  det  fiiu  de  la  pourtuit'e,  en 
te  contentant  de  déclarer,  tant  examiner  ni 
iheutet  te»  faite  et  lei  charge»  relevé»  eor^- 
tre  te»',  «  q«'B  ne  résulte  pas  de  la  procédure 
des  (Marges  Suffisatites  de  cnIpaMIité  pour 
motiver  sa  mise  en  accusation  »  (i).  C.  inst. 
crim.,  299  j  L.  20  arri!  4«0,  art.  7.  {2*  es- 
pèce.) 

VremMi*  eipéoA. 

Phceurt. 

Du  23  FÉTRiKR  1860,  arrêt  G.  cass.,  ch. 
cnm.,  MM.  Vaïsse  prés..  Rives  lapp..,  Martinet 
av.  gén,,  DiUtoy  ar. 

«  hX  C01}R3*-Vtt  l'srt.  332,  C.  iBSt.  erim., 
modiflé  par  ia  loi  d«  17  juill.  18SS;— Attendtt 
que  eet  article  n'inrestit  qae  les  cliamlyrcs 
ri'accasBtion  du  droit  de  décerner  les  ordon- 
Mitees  de  prisé  âe  corps  eOntre  les  indfridns 
qu'elles  rent«4e«ft  devant  tes  Cours  d'assises, 
et  érige,  à  peint  de  nvlHtt,  qoeoesordoMiMi- 
ees  conrUennent  I'«xm«^  «omtnà{r«et  la  quali" 
iication  légale  en  fait  objet  de  l'aceviaiion  ;-^ 
Attendu  que  l'accomplissement  de  celte  forma- 
lité est  indispensable,  en  effet,  pour  la  régals* 
rite  de  l'arrêt,  puisQHe  les  accusés  sont  auto- 
risés, par  l'art.  299  du  Codé  précité,  &  soutenir 
que  ie  fait,  tel  qu'il  est  jMrésenté  dffns  l'çKçosé 
prescrit,  n'est  pas  qualifié  crime  par  la  loi,  et 
queia  Cour  ne  peut  apprécier  que  d'après  cet 
exposé  le  mérite  du  moyen  produit  devant 
elle; — Attendu  qu'il  importe  peu  que  l'exposé 
.sommaire  exigé  par  la  loi  soit  placé  daas  la 
partie  de  l'arràt  relative  à  la  note  eu  accusa- 
lion,  ou  dans  celle  qui  contient  l'ordoonasce 
de  prise  de  corps,  parce  que  rarrêt  ne  forme 
avec  celle-ci  qu'un  seul  et  même  contexte  ; 
mais  qu'il  doit  absolument  se  trouver  dans 
l'une  ou  dans  Taulre,  à  peijue  de  nullité:  — Et 
attendu,  dans  Tespèce,  que  les  .motifs  de  l'ar- 
rêt attaqué  [rendu  par  la  Cour  de  Douai  le  26 
janv.  1860]  portent  seulement  «  qu'Q  résulte 
n  des  pièces  de  la  procédure  des  indices  auSi- 
«  sants  pour  accuser  ledit  Pinchlrt  (Ernest)  de 
«  s'être  rendu  coupable  d'avoir,  à  Fioeon,le  12 
«juin  1859,  volontairement  homicide  vénéran- 
te de  Pierrot,  av«c  la  circonstance  que  ledit  ho- 
«  micide  volontaire  aurait  été  commis  avec  pré- 
«  méditation,  crime  prévu  par  les  arL  295,296, 
«  297  et  303,  C  peu.,  de  la  compétence  de  la 
M  Cour  d'assises,  aux  termes  àe  l'art.  231,  C. 
«  inst.  crinik..»;— Que  l'ordonnance  de  prise 
de  corps  ne  présente^  d'ailleurs,  que  les  nom, 
prénom,  &ge,  Arofessioa  et  domicile  du  deman- 
deur;—Altenau  que  l'art. 297,  C. peu., dispose 
que  «  la  préméditation  consiste  dans  le  des- 
«  sein  formé,  avant  TactioD,  d'aMenier  K  to 


Ci)  Jurispradcncc  conslanle;  V.  Rip,  gén,  PaL 
et  Supp.,  V*  Chambre  des  mitet  ett  aceutation,  n** 
389  elsiilv.  —  Addt  to»/".,  Fausiin  Belle,  hstr. 
erim.,  J  437,  L  6,  p.  880  etsulv.;  TrébufieD,  Cours 
de  dr.  crim.,  t.  2,  p.  SIS;  Morin,  licp.  du  dr. 
erimn  V  Aeeusatiou  {chambre  d'),  n*  19.  —  V, 
ainsi  Cash  5  avili  1S60  (qui  suit). 


«  personne  d'à*  individu  déterminé,  on  mdmt! 
«  de  celui  qui  aéra  trouvé  ou  rencontre,  quand 
«  même  ce  dessdn  serait  dépendantde  quelque 
«  circonstance  ou  de  quelque  condition  »  ;  — 
Atttindu,  cependant;  q«e4a  chambre  d'accusa- 
tion n'a  pas  n«a  {dus  spécifié  les  élément»  de 
cette  circonstance  aggravante,  par  elle  relevée 
à  la  cba^e  de  l'acèusé;  —  Attendu  que  les 
énondaiioDs4e  l'airét  attaqué  ne  présentent 

Soint  l'exposé  sommaire  des  faits  élémentaires 
n  «rime  et  de  »a  eircoDStalice  «ggravaSte  <iui 
ont  déterminé  le  renvoi  dademandeor  devant 
la  Cour  d'assiSêS  éi  département  du  Nont,  et 
que  ce  vice  constitue  une  violation  expresse 
de  la  dernière  partie  de  la  disposition  ci-dcs- 
sue  visée;  -^Cabs»,  «te.  » 

V6UjclêifiS  eipcM. 
Delaveau. 
Dtr  Î9  MAIS  1860,  arrêt  C.  cass.,  eJi.  criin,, 
MM.  Vaisse  prés.j  ïangiacomi  rapp.,  GayT» 
av.  gén. 

«  LÀ.  GÔURi— Sutuaut  à  la  foissur  lenoyeii 
C»ndé  sur  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  pour  défaut  de  molife,  préseoté 
par  le  procureur  général  près  la  Cour  impé- 
riale de  Poitiers,  et  sur  celui  relevé  d'ofUce, 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  290,  Cod.  inst. 
crim.  i— Vu  lesdils  articles j  —Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art  299,  Cad,  iust.  crim.,  il  a»- 
partieat  à  la  Cour  de  cassation  de  reviser  les 
arrête  éroarkés  des  cbanbres  d'accusation,  et 
de  décider  s'ils  reofenueat  la  qualification  ju- 
ridique des  faiu  sur  lesfttelsilsinterviennenl; 

—  Attendu  que  l'exercice  de  Ce  droit  impli- 
que nécessairement  l'existeuce,  dans  ces  ar- 
rêts, d'un  exposé  et  d'une  apitréctation  des 
cùrcoaslaaces  4)ui  raeliveDt,  soit  rextinclion 
des  poursuites;  soit  le  reuvoi  devant  la  juri- 
dictwn  compétente  du  prévenu  ii  raison  des 
éléveats  de  culpabilité  fournis  contre  loi  par 
la  pro«édure;  -r  Attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
sans  exaimuer  ai  discuter  les  faits  et  les  coai^ 
ges  relevés  à  l'encOnlre  du  nommé  Delaveau 
par  le  réquisitoire  du  ministère  public  devant 
fa  chamjltre  d'accusation,  se  borhe  k  déclarer 
«  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  procédure  des 
tt  charges  sufBsanles  de  culpabilité  pour  moti- 
«  ver  la  mise  en  accusation  dudit  Delaveau  »  ; 

—  Attendu  qu'en  cet  état,  et  car  suite  de  Ce 
défaut  de  motifs,  il  reste  indécis  si,  pour  pro- 
noncer le  renvoi  *i  pBfévenu  des  *ns  de  ta 
poursuite,  l'arrêt  s'est  fondé  sur  ce  que  les 
faits  .n'étaient  pas  établis  ou  sur  ce  qu'ils  ne 
constituaient  pas  le  crime  prévu  par  l'art.  177, 
Cod.  pén.;  d  oJi  suit  que  1  arrêt  attaqué  a  totrt 
à  la  fois  violé  tant  l'art.  299  précité  que  l'art. 
7  de  la  loi  do  20  aivril  1810)— Casse  l'an'êl 
pronoueé,  le  Itt  fév.  1860,  par  la  Cour  impé-  , 
riale  de  Poitiers,  etc.  » 


CXSekTtm  {CbW.)  s  avril  M60. 

juuMBiT  (cain.),  aoTiFs,  vtui  kok  JcsnnS. 

Dan»  toute  jioHrtniie  correctionnelle,  les  /«• 

ges  sont  tenus  (T exprimer  les  moiifs  de  ieur 
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■dieUm,  twH  mtil'mutmoi  A»  fml  objet  d$ia 
fMrwa*.  ««M  ONT  te  §tuiifieatiom  Ugal»  miHk 
Im  otMAmnt,  ^/h^  «h  4ttte  iimaUfimùm 

— fl«  fort,  t$t  mTjww  4éfmt  4s  mitift  I'JhL 
ritjfu  acrmUêmn  prému  sn  •»  6onMHii  à 

Cassaickb  C.  DHfiiat. 

B«  »AnttJu*88»,  an^  c.  cass.,  cb.  «rim., 
MM.  Tusse  fit»..  Le  Seniritr  «pp.,  HarU»et 
at  g»«,,  Dnhogr  et  Labar4èi«  «r. 

«  LA  C0O&  >-^ar  le  moyen  tiré  de  la  tîo- 
latioD  de  l'art  7  de  h  loi  du  20  ami  1810  :^ 
Attendu  que,  dans  tonte  poursuite  criminelle, 
le  tribunal  est  saisi  de  deux  questions  distinc- 
tes, l'une  reTalive  à  la  constatation  des  feils  qui 
^rvent  de  base  i  la  plainte,  l'autre  à  leur  oua- 
pBcation  l&ale;  —  Oue,  s'a  appartient  aux 
Cours  impériales  de  décider  souverainement 
la  première,  leurs,  décisions  sur  la  seconde 
sont  esseniienement  stramises  au  contrôle  de 
la  Ckmr  de  cassation  ;— Que  ce  contrôle  ne 
|>eul  s'exercer  qu'en  rapproebanl  la  qualiBca- 
toon  légale  des  faits  aosquels  elle  s'applique:— 
Que  l'article  précité  de  la  loi  du  20  avril  iSlO, 
exigeant,  à  peine  de  nullité,  qpB  les  Jagements 
et  arrêts  soient  motivés.  Impose,  par  cela 
même,  au  juge  Tobligation  de  rendre  compte 
des  iB«Ufi  de  sa  décision  sur  l'existence  du 
ait,  objet  de  la  poursuite,  et  sur  le  caractère 
légal  qu'il  lui .  attribue  j— Attendu,  dans  l'es- 
pèce, que  Drême  était  poursuivi,  à  la  requête 
de  Cassaigne,  pour'  avoir  chassé,  sans  autori- 
sation, sur  les  propriétés  de  ce  dernier;— Que 
1  arrêt  attaqué  s  es.t  borté  à  déclarer,  en  adop- 
tent les  motifs  des  premiers  juges,  que  le  délit 
de  chasse  alléiçué  par  Cassaîgne  à  rencontre 
du  sieur  Drême  n'estpasjiistiûé;— Qu'en  sta- 
tuant ainsi,  la  Cour  impériale  d'Agen  a  laissé 
incertain  le  point  de  savoir  si  elle  a  entendu 
écarter,  comme  n'étantpas  suffisamment  prou' 
vé,  le  Eait  k  raison  duquel  Dréme  était  poni^ 
sairi,  ou  refuser  à  ce  feit  te  caractère  du  délit 
de  chasse  prévu  et  détÎDipar  l'art.  H  de  la 
loi  du  3  mai  1844;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt 
n  est  pas  suffisamment  motivé,  et  qu'il  con- 
tient une  violation  formelle  des  disposiiions  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avrU  1818  i  — Cabsb 
l'arrêt  rendu  par  la  Cour  imn.  4'Ajien<  te  11 
janv.l8fl0,et<*.»  ^ 


JURISPRDMNCE  FRANÇAISE. 


M 


(t-9)  Jariqn-adeaeecoiiKtwte;  V.  Caas.  21  Mai 
etl»  d«e.  1858  ClSSft,  p;'i58  et«68).  —  V,  aani 
Cacs.  30  man  1880  (qui  prMde). 

Par  apptiration  da  ndae  pcipcipe,  la  Ceor  de 
cassation  saoule  «gaiement,  pour  défant  de  motilk, 
Tarret  qui  coodamne  «d  pféresa  tm  se  borout  à  le 
déclarer  couiMble  dn  bit  qui  loi  «it  tepiwM  :  C**. 
U  mai  1857  {1867,  p.  960)  j  Jff  no».  1858  {tupr., 
■p.  386). 

V.  Bip.  gin.  PaU  et  Supp.,  t»  JitgtmtM  (mat, 
trim.),  u-  2i3  et  suiv.,  267  et  suir.    ■ 


càsik-ao»  (wMM.)^  «  «MM  lêê^: 


BWJtAKQftl,    AllMtÉ  HvinCtPà,    CiAACT*» 
TafFOlUt&I  OU  tVMMilfOrr. 

L'arrêté  rnunicipal  gui  fixe  la  taxe  du.  gain 
ne  perd  pat  son  caractère  d'arrêté  temporaire, 
exécutoire  dès  Ftiutant  dt  sa  publication,  par 
cela  gu'it  enjoindrait^  surabondamment  et 
d  une  manière  générale,  au^r  boulangers  de  se 
conformer  à  l'arrêté  de  taxe  pour  fa  qualité, 
le  poids  et  le  prix  du  pain.  En  eonséqueneetesi 
nulle  Jugement  qui  refuu  de  faire,  l'application 
<f  un  tel  arrêté  sur  le  motif  que,  étant  permo' 
nent,  il  ne  pouvait  être  exécutoire  qu'aprèt 
approbation  de  l'autorité  supérieure  (3).   • 

Bo  3  VAS»  l«eo,  arrêt  C.  cass.,  ch.  erifB., 
MM.  Vaîsse  prés.,  Ang.  Moreau  nipp.,  GujlMt 
av.  gén. 

«  LA  COUR;  —  Vu  les  art.  471,  n»  13,  el 
479,  n«  6,  Cod.  pén.,  ensemble  l'art.  H  de  la 
loi  du  28  juiU.  1B37  {—Attendu  que  les  arrêtés 

3ui  fixent  la  taxe  du  paip  sont,  aux  termes  du 
ernier  alinéa  de  l'art.  .11  ■  de  la  loi  du  S2 
juin.  1837,  temporaires  de  leur  nature,  et  par 
conséoueni  obligatoires  dès  l'instant  qirils 
ont  été  lét^tementpubnés  ;— Attendu  que  rjr- 
rêlé  du  maire  de  la  commune  de  GraveSnes, 
en  date  du  l"  déc.  18»,  prévoR  la  fabricat!*» 
ei  fixe  le  prix  de  deux  qualités  de  pain,  psi» 
de  ménage  et  pain  blanc;  que,  par  Ut  même, 
H  intérêt  tirtueUbment  la  MricatiOR  e«-la 
vente  *e  pains  d'autre  qnafitéh>-Que  l'injonc- 
tion hite  par  le  maire  aux  boulangers  de  se 
conformer  à  l'arrêté  de  taxe  pour  la  qttalité, 
le  poids  etie  fvix  du  pain,  n'ajoute  donc  rie» 
à  ses  dispositions  et  ne  lui  été  pas  le  caractère 
d'arrêté  temporaire:  —  AttencHi  qu'il  est  re- 
eonnv.  en  fcH,  jwr  le  jugement  attaqué,  ^e, 
le  3  décembre  dernier,  le  boulanger  St(^, 
de  la  commune  de  Gravfiines,  ^très  «voir 
vendu  »»  pain  de  ménago  a»  piw  delttMMy 
a  consenti  à  l'échanger  coatre  lu  autre  min 
qu'il  a  qualilié  de  pain  denù-Uanc  et  qu'à  » 
vendu  à  «n  prix  supérieur  2i  celui  fixé  par  ht 
taxe: — Que,  néanmoins,  il  a  été  relaxé  sur  lo 
motif  que  l'arrêté  du  maire  de  Gravclines  du 
i"  décembre  dernier  ayant  tm  caractère 
permanent,  ne  pouvait  être  exécutoire  qu'a- 
près approbation  de  l'autorité  supérieufc;  en 
quoi  le  jugement  attaqué  a  violé  les  art.  47t> 
n"  IS,  Cod.  pén.,479,  u"  6  du  même  Code, 
et  IIL.  32  juUl.  1833;— Cassb,  aie.  » 


(3)  Jugé  dans  le  airfmeBMs,tt'4Kaiddnu»aniCM 
qui,  en  ondiBtDt  la  (axeda  paiiy  ftàsait  injonciion 
aux  banlangets  d'avoir  coDMwmeDt  du  pain  «U 
éridencc  daiM  leur*  twatiqaM  i  Cas».  Si  m|M.  1843 
(<.  2  1847,  p,  àià)'—^.  aasii  uir  oe  priricipc  q iw 
les  arrêtés  relalifi  à  la  taie  du  pain  (ont  teiapoinKa 
de  leur  nature  et  obl^toiies  en  noneDi  oti  la 
taie  a  été  IdgalemaDt  faite  et  ynUiée^  Cam,  Si  aov. 
1W>8  (U  2  1(M3,  p.  7«S).—  V.  aa  wme,  aép.  fin. 
fat,  et  Stirp.,  y  Motflàngar,  a*'  5f  et  «ani»  Met 

8tti*. 
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CASSATION  (uqO  24  avril  1S60. 


&LIL  À  CENS,  luSSBHTE  DB  KEPKEnDKB,  ÀBOU- 
TION  DB  I^  FÉODALITÉ,  PEOFXI£t£  , —  PRE- 
SCRIPTION (cit.),  paccltés  conykktiounel- 

LXS. 

'  L'aetepar  hquel,  anciennement,  un  $eigneur 
a  eidé  et  tronsporté,  à  titre  de  cent  foncier 
et  uigneurial,  et  moyennant  un  cens  annuel, 
un  terrain  qui  lui  appartenait ,  a  pu  être 
emuidéré  comme  un  véritable  bail  A  cent,  bien 
qvfU  contint  certaines  clauses  propres  au  do- 
fM^ne  eongéMe  et  réserve  pour  le  baUleur 
de  rentrer  à  toujours  dans  la  propriété  du 
fonde  (1). 

Dès  lors,  le  preneur  en  vertu  d'un  pareil 
acte  est  devenu,  par  suite  de  l'abolition  de  la 
féodalité,  propriétaire  du  fonds,  dont  le  do- 
maine direct  s'est  trouvé  réuni  au  domaine 
uHU  (2L 

Les  facultés  conventionnelles,  à  la  difféfenee 
des  facultés  natureltis,  se  prescrivent  par  le 
nonrwage  pendant  trente  années  (3).  Telle 
est  celle  que  s'est  réservée  le  bailleur  à  cens  de 
reprendre  à  toujours  le  fonds  par  lui  baillé. 
En  pareil  cas,  la' prescription  court  'du  jour 
du  bail. 

Dekcheu  et  Dubois  C.  bêbitiebs  Coehe. 

Par  acte  notarié  du  21  sept.  1777,  le  mar- 
quis de  Nesle  céda,  à  titre  de  cens  foncier  et 
seigneurial,  au  sieur  Corne  et  à  sa  fille,  un  ter- 
rain vague  situé  terroir  d'Emery.  Une  des 
clauses  de  l'acte  portait  ce  qui  suit  :  k  Sur  le- 
quel lorrain  les  preneurs  pourront,  si  bon  leur 
semblQ,  faire  construire  un  bâtiment,  même 
faire  planter  des  arbres  fruitiers  et  y  taire  tel- 
les améliorations  qu'ils  aviseront;  et,  en  tout 
cas,  iceux  preneurs  seront  tenus  de  le  mettre 
et  entretenir  en  état  de  culiure,  semer,  fumer 
et  amender,  en  temps  et  saison  convenables, 
et  de  les  tenir  et  entretenir  en  bon  et  suffisant 
état  pour  que  le  cent  ci-après  y  soit  facilement 


(*•])  Jngéquela  rente  foneiëreconstituteft  titre 
d'accensemeiit,  avec  réserre  expresse  des  droits  de 
seigneurie,  est  féodale,  bien  que,  formant  le  prix 
de  la  concession  d'immeuble,  elle  ait  élé  stipulée 
rachetable;  Paris,  ISjoinlSSS. — V.  au  reste,  sur 
les  caractères  du  bail  ft  cens,  et  sur  l'application  à  ce 
contrat  des  lois  dbolitives  de  la  féodalité,  Rép.  gin. 
Pal.  et  Supp,,  v'>  Bail  à  cent,  a"  1  etsuiv.;  113  et 
sniv.;  Féodalité,  n»  100  et  suir.;  Bentet  leigneuria- 
let,  n-  SO  et  soir.  ■ 

(S)  C'est  li  un  principe  qui  est  gënéralemeol  ad- 
mis; V.  NouT.  Dnnod,  Preteripu,  p.  iiO)  Harcadë, 
Pretcripi,,  sur  l'art.  S2S6,  n'  S  ;  TroploDg,  Pre- 
teript.,  U  i",  n'  US;  Vaieille,  Preteript.,1,  i", 
n*  1C9,— V.  aussi  Limoges,  33  mars  1811.  —  V.  ce- 
pendant  Bruxelles,  80  nov.  1809. 

Toutefois,  suivant  M.  Xroploug  ((.  i",  n**  139  à 
131},  ce  principe  comporte  quelques  limitatioos  : — 
La  première  a  lieu  lorsqu'il  s'agit  d'une  faculté  qui 
procède  de  la  nature  et  de  l'essence  du  contrat  tel- 
lement que,  tant  que  le  contrat  subsiste,  il  main- 
tiat,  par  .sa  propre  vertu,  cette  iiiculté,  qui  est  l'un 
de  w*  éléments.  Ainsi ,  par  exemple,  le  eréancier 
d'one  rente  perpétuelle,  qui  tient  du  débiteur  la  fo- 
enké  d'e^ger,  en  tout  temps,  son  remboursement 
ou  une  hypothèque,  peut,  même  après  trente  ans  de 


ptrfu,  à  peine  de  privation  des  présentes,  v 
Suivait  une  autre  clause  ainsi  conçue  :  «  II. 
est-convenn  que  mondit  seigneor,  marquis  de 
Nesle,  ses  hoirs  on  ayants  cause,  auront  tou- 
jours 7a  fifteuUé  de  réparer  dans  la  propriété 
de  l'objet  ei-dettus  dédaré,  sans  que  les  pre- 
neurs puissent  prétendre  outré  chose  que  l'i~ 
diflce,  maison  et  MltaMitt*  eiplantattoM  qu'ils 
pourraient  y  avoir  faits,  qu'ils  auront  la  faculté 
d'emporter.  » 

En  1858,  les  sieurs  Derebeu  et  Dubois,  ces- 
sionoaires  du  marquis  de  Nesle,  déclarèrent 
aux  héritiers  Corne  l'intention  on  ils  ctaienf 
d'user  de  la  faculté  qui  avait  été  réservée  au. 
bailleur  par  l'acte  de  1777,  et  en  conséquence 
ils  exercèrent  contre  eux  une  action  en  reven- 
dication . — Les  héritiers  Corne  répondirent  que, 
l'acte  de  1777  constituant  un  bail  à  ceus,  leur 
auteur  avait  été  investi  par  le  bailleur  du  do- 
maine utile:  que,  par  l'efiet  des  lois  abolitives 
de  la  féodalité,  le  domaine  direct  et  seigneu- 
rial s'était  trouvé  réuni  au  domaine  utile;, 
d'où  il  suivait  que  le  sieur  Corne  était  devenu 
seul  et  unique  propriétaire  du  terrain  litigieux.. 
En  tout  cas ,  et  subsidiairement ,  ils  invo- 
quaient, contre  l'exercice  que  les  cessionnaires 
de  Nesle  prétendaient  faire  de  la  faculté  ré- 
servée par  l'acte  de  1777,  la  prescription  de 
trente  ans. 

Le  8  déc.  18S8,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Péronne,  qui  accueille  la  demande  en  re- 
vendication et  repousse  les  exceptions  pro|)o-. 
sées  par  les  héritiers  Corne^  par  les  motifs- 
suivants  :  ,  .  _ 

Après  diverses  considérations  tirées  de  l'in- 
terprétation des  actes,  le  jugement  poursuit 
ainsi  : —  «  Attendu,  au  surplus,  que^  abstrac- 
tion faite  de  la  démonstration  puisée  dans  le 
rapprochement  des  différentes  clauses  de 
l'acte  de  1777  et  dans  leur  comparaison  avec 
celles  des  baux  de  1776,  1779, 1781  et  1783^ 
les  principes  généraux  du  droit  ne  permet-  • 


silence  de  sa  part,exigerrhr  polhique  ou  le  rembourse- 
ment promis  (Brnxelles,  10  déc  1813).  Ainsi  encore,  le 
débiteur  d'une  rente  perpétuelle,  rente  qui,  on  le 
sait,  est  essentiellement  raGl)elat>le  (Cod.  Nap.,^1911}, 
peut  en  offrir  le  remboursement  alors  même  qu'il 
l'aurait  payée  pendant  plus  de  trente  ans.  EnGn,  on 
immeuble  donné  en  nantissement  est  toujours  sus- 
ceptible d'être  dégagé,  quand  même  il  serait  resté 
pendant  plus  de  trente  ans  dans  les  mains  du  créan— 
der.-^La  seconde  limitation  a  lien  lorsque  la  facultii 
git  dans  le  choix  de  moyens  altematili  de  payer  une 
dette  annoeile.  Le  paiement  continué  pendant  trente 
ans  d'one  des  choses  dues  alternativement  a'em|>e- 
che  pas,  au  bout  de  ce  temps,  d'opter  pour  l'autre 
mode  de  paiement — Enfin,  une  troisième  limitation, 
a  lieu  lorsque  la  faculté  a  été  créée  -par  la  conven- 
tion à  perpétuité  et  pour  llotërét  d'une  communauté- 
d'habitants.  Dans  ce- cas,  quoiqu'elle  provienne  d'un 
contrai,  elle  est  imprescriptible  entre  les  membres 
de  cette  communauté,  en  ce-  qu'elle  constitue  un  de 
ces  avantages  communs  que  la  seule  qualité  d'habi- 
tant attribue  &  chaque  domicilié;  Y.  Cass.  16  mai 
1886.  ■ 

V.,  an  reste,  Bép^  gik.  PaL,  v»  Prtttriptùm,  n*^ 
118  et  suif. 
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traient  pas  de  Toir  dans  l'accensement  de 
Vm,  aliéré  en  son  essence  par  la  Taculté 
de  reprise  à  voimifeé,  un  contrat  miitatir  de  la 
propriété;  —  Qu'en  effet,  le  droit  de  pro- 
jpneté  comportant  essentiellement  la  perpé- 
toilé,  la  durée  du  droit  concédé  est  un  si- 
gne certainement  distinctif  des  conventions 
translatÎTes  de  la  propriété;  d'où  il  suit  que 
toute  convention  qui  ne  doit  pas  durer  perpé- 
toellement  n'emporte  pas  transmission  de  la 
propriété  ;  qu'ainsi  le  oail  de  1 777,  bien  que 
ayant  les  apparences  d'un  contrat  translatif 
de  la  propriété,  par  son  titre  de  bail  ^  cens, 
ne  la  transmet  cependant  pas,  parce  que  la 
liropriété  ne  serait  transportée  que  pour  un 
temps  incertain  et  que  le  droit  du  preneur 
étant  subordonné,  quant  à  sa  durée,  au  bon 
plaisir  du  bailleur,  cette  altération  de  so» 
droit  li|i  enlève  l'un  des  caractères  de  la  pro- 
jin'été  -f  parée  qne  la  stipulation  restrictive,  in- 
eompatiole  avec  la  qualiflcation  du  contrat,  y 
résiste  et  l'emporte  sur  cette  quali<ication>  la 
chose  étant  .pins  puissante  que  le  mot  ;  et 
qn'enfin,  lorsque,  dans  un  acte  naturellement 
translatif  de  propriété,  les-  parties  stipulent 
nne  clause  qni  répugne  k  la  transmission  et 
en  repousse  l'idée,  cette  clause  prédomine, 
par  cette  raison  que,  dans  l'incertitude  qui  ré- 
sulte de  deux  dispositions  contraires,  les  cho- 
ses restent  ce  qu'elles  étaient  ;  d'où  la  consé- 
quence qne  celui  qui  paraissait  avoir  aliéné 
n'a  pas  aliéné,  et  qne,  propriétaire,  il  est  resté 
j>rof>riétaire; — Attendu  qu  en  faisant  l'applica- 
tion de  ces  principes  à  l'espèce,  il  résulte  de 
tout  ce  qne  dessus  que  le  aroit  de  propriété, 
n'ayant  pas  été  transmis  aux  preneurs  par 
l'acte  de  1777,  est  demeuré  dans  le  domaine 
du  bailleur; 

K  Sur  ^exception  tirée  de  ce  que  la  réserve 
stipulée  en  l'acte  de  1777  consiituait  une  me- 
sure féodale,  abolie  comme  telle  par  les  lois 
des  15-28  mars  1790,  2S  août  1792  et  17  juill. 
17%  :  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  en  l'es- 
pèce, d'un  droit  de  retenue  ou  de  retrait  sei- 
cnairial,  ayant  son  origine  dans  le  droit  féo- 
oal  ou  dans  la  coutume,  et  comme  tel  aboli 
par  les  lois  révolutionnaires,  mais  d'une  sim- 
ple stipulation  contractuelle,  librement' débat- 
tue entre  les  parties  et  acceptée  par  le  pre- 
neur ;  —  Que,  dès  lors,  cette  convention  a  dû 
être  et  a  été  respectée  par  les  lois  abolitives  de 
la  féodalité,  dont  les  rigueurs  ne  doivent  pas 
être  étendues  d'un  cas  a  un  autre;— Attendu^ 
d'autre  part,  que  les  lois  révolutionnaires  ci- 
dessus,  dont  le  but  hautement  proclamé  était 
d'affranchir  la  propriété  des  charges  féodales 
qui  la  suivaient  entre  les  mains  des  anciens 
tenanciers  et  de  leurs  cessionnaires,  n'ont  pas 
touché  an  profit  des  preneurs  à  la  propriété, 
restée  tn  bonii  des  seigneurs;  —  Queées  lois 
n'auraient  donc  pu  avoir  pour  effet ,  par  la 
.  seule  suppression  de  la  clause  de  reprise,^  de 
transporter  au  preneur  le  droit  de  propriété, 
quand,  par.l'eflet  antérieur  et  très-légal  de 
cette  clause,  le  seigneur,  au  lieu  de  se  dépouil- 
ler, était  resté  propriétaire;.— Qu'en  effet,  Jt 
«opposer  que  la  clause  de  reprise  consensuelle 
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ait  été  comprise  dans  la  proscription  des  re- 
traits féodaux  censuels  et  de  retenue  seigneu- 
riale (qui  s'appliquaient  pourtant  à  un  tout  au^ 
tre  ordre  de  faits),  et  ait  ainsi  été  effacée  par 
les  lois  abolitives,  on  ne  pourrait  contester,  du 
moins,  que  la  clause  a  existé  jusqu'au  moment 
où  elle  aurait  été  abolie;  que  si  elle  a  existé, 
elle  a  produit  antérieurement  des  effets  oue 
les  lois  postérieures  n'ont  pas  supprimés, 
parce  que,  si  lés  lois  humaines  peuvent  modi- 
fier et  violenter  le  droit,  elles  n'ont  pas  la 
puissance  de  supprimer  le  fait  ;  que  le  premier 
effet  de  cette  clause,  produit  au  moment  du 
contrat,  a  été  la  non-transmission  du  droit  de 
propriété  par  le  bailleur  au  preneur,  et,  par  ■ 
conséquent,  la  rétention  de  ce  droit  entre  les 
mains  du  marquis  de  Nesle,  dont  les  deman- 
deurs ne  pourraient  méconnaître  aujourd'hui 
la^qualité  de  propriétaire  en  1777,  puisque 
leurs  auteurs  la  reconnaissaient  alors  en  pre- 
nant de  lui  à  cens;  —  D'où  il  suit  que,  même 
dans  l'hypothèse  de  la  suppression  de  la  clause 
par  l'effet  des  lois  révolutionnaires^  les  deman- 
deurs pourraient  encore  revendiquer  l'héri- 
tage, non  plus,  si  on  le  veut,  en  vertu  de  la 
clause  de  reprise,  supposée  abolie,  mais  en 
vertu  du  droit  du  propriétaire  d'évincer  le 
simple  détenteur  précaire; 

«  Sur  l'exception  tirée  de  ce  que  la  clause 
de  reprise  constituerait,  an  profit  du  marquis 
de  Nesie  ou  de  ses  ayants  cause,  une  faculté 
conventionnelle  annihilée  par  la  prescription 
faute  d'avoir  été  exercée  dans  les  trente  ans 

3ui  ont  suivi  le  contrat  : — Attendu  que  l'action 
es  demandeurs  s'appuie  sur  leur  détention 
du  droit  de  propriété  lui^néme,  et  non  suir 
une  simple  faculté  conventionnelle  dont  l'effet 
serait  de  les  faire  rentrer  dans  le  domaine 
aliéné  du  fond;  qu'il  résulte,  en  effet,  des 
solutions  ci-dessus  qne,  le  bailleur  n'ayaut  ja- 
mais été  dessaisi  du  droit  de  propriété,  ce  droit 
se  trouve  dans  le  domaine  des  demandeurs, 
entre  les  mains  desquels  il  a  été  conservé  par 
le  fait  même  des  preneurs;  qui ,  détenteurs 

Erécaires,  ont  possédé  pour  le  oailleur; — D'où 
I  conséquence  incontestable  que,  la  clause 
écrite  au  contrat  fût-elle  efface  par  la  pre- 
scription, les  demandeurs  trouveraient  encore 
dans  le  droit  de  propriété  dont  leur  auteur  ne 
s'est  pas  dépouillé,  et  qu'Us  tiennent  de  lui,  le 
fondement  de  leur  action...  » 

Sur  l'appel  des  héritiers  Corne,  arrêt  de  la 
Cour  d'Amiens,  du  31  mai  18S9,  qui  infirme 
en  ces  termes  : 

«  Attendu  que,  par  acte  notarié  du  31  mars 
1836,  les  sieurs  Dubois  et  Dercheu  sont  deve- 
nus cessionnaires  des  droits  appartenant  au 
marquis  de  Nesle;  que  cette  cession  compre- 
nait divers  immeubles  déterminés  et  d'autres 
non  désignés  dont  les  vendeurs  n'auraient  pas 
disposé  ; — Attendu  qu'en  vertu  de  ce  contrat, 
Dubois  et  Derebeu  revendiquent  la  propriété 
d'une  parcelle  de  terrain  située  en  la  com- 
mune d'Emery,  et  qui  est  en  la  possession  des 
héritiers  Corne  ;  —  Attendu  qu'il  appert  d'un 
acte  reçu  à  Nesle  par  H°  Danicoort  et  son  col- 
lègue, notaires,  à  la  date  du  21  sept.  1777,  que 
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le  temm  fiit|ieas  a  été  baillé^  cédé  et  tnns- 
|Mirté,par  le  marqais'de  Nesie,  à  Jean-Baptiste 
Corse,  auteur  des  défendeurs,  moyennant  la 
redevance  annueHe  et  perpetuelfié  de  trois 
iiieneaiidB  d'avoine,  %  titre  de  cens  et  rente 
ceigneariale  ;  —  Attenda  qn'i<  est  de  principe 
inooBlestable  et  incontesté  que  le  baÛ  ii  cens 
avait  poor  effet  d'investir  le  preneur  de  la  pro- 
priété èa  domaine  utile  ;  d'oÀ  il  sait  qu'en  exé- 
cntioa  des  lois  des  Ï5  aoAt  479S  et  17  joill. 
1793,  le  domai»«  direct  ayant  été  rénni  an 
doaaaine  utile ,  le  sieur  Corne  est  ainsi  de- 
venu seul  et  absolu  propriétaire  du  leiVaiU  li- 
tigieux j 

«  Attendu,  il  esît  vrai,  que,  par  une  clause  du 
eontrat,  le  marquis  de  Nesle  s'était  réserré.  à 
touioars  la  faculté  de  rentrer  dans  la  propriété 
du  teivain  accensé  an  siear  Corne;  mais  que 
eeUe  faculté  n'enlevait  pas  au  bail  k  cens  l'enbt 
qn^  devait  légalement  prodnire  de  transférer 
M  preneur  le  domaine  utile  du  terrain  qnriai 
svaal  été  cédé,  tant  que  ladite  fieulté  resterait 
inerte  et  que  le  cens  serait  paré  au  s^gnenr  ; 

r>  celui-ci,  d'ailleurs,  en  se  reservant  le  droit 
repsendre  le  terrain  accensé,  ne  Msait  an- 
tre cbose  que  de  soumettre  le  preneur  h  nne 
condition  résolutoire  purement  conventiotinelle 
et  exorbitante  du  droit  cemams  qui,  par  cela 
véme,  se  trouvait  prescriptible  i  défaut  d''exer- 
aioe'cbiis  les  trent»  ans  ;  qu'en  fait.  Corne  et 
ws  héritiers  sont  resté»  en  paisible  posses^on 
dtt  terrain  baillé  à  cens;  que  cette  possession 
a  duré  plus  de  deux  fois  le  temps  nécessaire  à 
la  prescription  ;-~Qi>'»ins(,  par  l'efKit  combiné 
ék  contrat  et  des  lois  abolitives  de  la  féodalité, 
le  doMaîne  utile  et  le  domaine  direct  ont  été 
invariablemeBt  réunis  dans  leurs  mains  ;  que, 
dés  lora,  la  deaaande  en  revendication  inten- 
tée par  Dubois  et  Deraheu  doit  être  re|e- 
téf ,  etc.  n 

Pt>urvoi  ea  cassation  par  les  sievrs  Dereheii 
et  IMiois,  poar  yMation  et  faasse  applica- 
tion, tant  des  lois  alwlitives  de  la  (éodalité  q«e 
des  prindpcs  sur  la  piesetipiion  trentenaire. 

Du  24  AVKJX  ISSO,  arrèl  C.  cass.,  cii.  req., 
MM.  r^iciAS-QaiiUw-d  j^rés. ,  Nicolas  rapp. , 
Blanche  av.  géu.  (cpacl.  coal.),,Laboi;dère;a.v. 

«  LA  COUR  ;  -^  Snr  ]«'  première  brancbe 
du  moyen  unique  dM  pourvoi  :  -.- Auesdu  qae 
le  bail  à  cens  était,  un  contrai  par-  lequel  on 
SttiffBieur  aliénait  un  héritage  sous  la  réeervc 
de  la  seigoeiirie  directe  et  d'un  revenu  annuel 
en  argent  ou  en  fruits  qui  devait  être  payé  par 
le  preneur  en  reconnaissance  de  lamie  sei- 
gneurie ;~-AlieBdu  que  l'acte  du  21  sept.  1777 
réunissait  toutes  les  conditions  dii  bail  à  cens, 
et  trausporlail,  pai  conséquent,  la  propriété  du 
terrain  accensé  au  prolit  des  psencnrs-;  qit'en 
effet,  par  cet  acte,  le  raanfuk;  de  Nesle  cède 
et.  Uansporte,  k  titre  de  cens  foncier  et  sei- 
gneurial, emportaiU  lods  et  ventes  et  tous  au- 
tres droits  et  devoirs  àseigneur  haut  justicier^ 
^  J.-B.  Corne,  tant  pour  lui  que-  pour  sa  sœur 
Mono,  ui^  terrain)  vaiit  et  vaguey  moyennant 
I«<  ceps, annuel  do<  ixois.ineneauds  d'.'wotB&;>— • 
4ll|i«dn.qu!9>,Kl!acle  du  31  sepu  i777  oouiient 


des  clauses  qui  fussent  propres  an  bai!  à  do- 
maine congéable,  Tensemble  de  ses  stipula- 
tions démontre  que  son  véritable  caractère  est 
celui  du  bail  h  cens;  —  Attendu  que  les  lois 
dts  45  aoflt  1792  et  VT  juill.  1795,  en  aboliS' 
sant  les  droits  féodaux,  ont  éteint  la  rente 
seignenriale,  et  ont  ainsi  réunî,  au  çroBt  des 
preneurs,  le  domaine  direct  au  domaine  utile; 
K  Sur  la  deuxième  branche  :— Attendu  que 
si  les  facultés  naturelles  ne  se  prescrivent  pas 
par  le  non-^isage,  il  en  est  autrement  des  fa- 
cultés conventionnelles,  telles  que  celle,  que  le 
marquis  de  Nesle  s'éUdt  réservée,  de  rentrer 
à  toujours  dans  la  propriété  du  terrain  baillé  à 
cens  ;  que  ces  facultés,  comme  tout  autre  droit 
qui  naft  d'une  convention,^  sont  soumises  h  là 
prescription  de  trente  ans  ;— Attendu,  en  fait, 
que,  depuis  le  21  sept.  ITTI,  date  du  bail  a 
cens,  jusqu'au  jour  tfe  la  démande  cn'délais- 
sement  de  l'immeuble  objet  du  litîçe ,  phis  de 
trente  ans  se  sont  écoulés  j  qu'ainsi  le  droit  de 
feenlté,  réservé  au  marmiis  de  Nesle,  de  ren- 
trer dans  la  propriété  audit  itameuble,  s'est 
trouvé  présent  an  jour  de  la  demande  ; — ^Riî- 
nm,  etc.  » 


CASSATION  (CHIK.)  se  avril  1860. 

iRCDmm   (■Bsnsxs  contke  us),  matièibs 

OOMBUBTniLK,  taOHIBrtfOim,  BOM  SB  CBAK- 
HNTB  n  BONDtm. 

Varriti  municipal  qui  interdit  de  placer 
à  une  distance  déterminée  des  habitations  de* 
meules  de  grains,  dt  foin,  etc.,  ou  antres  mar 
tières  corobuslibles^  ne  eomprmd,  sous  cette 
dernière  dénomination,  que  les  objets  fadU- 
ment  inflammables.  Il  ne  saurait  s  appliquer 
à  des  hois  de  construction  et  à  des  rondin* 
«fWM  diamètre  de  S  à9  centimètres,  alors  sur- 
tout que  ut  bois  se  trouvent .  dans  un.  Iùm 
fermé  (1). 

GiXURD. 

Du  2fi  ÀVRii.  1860^,  arrêt  C.  cass.,  ck.  crim., 
MM.  Taisse  prés.,  Meynord  de  Frane  rapp., 
Guyho  av.  gén. 

aLÂ  COUR; — AtteDdaouerarrétédamairtt 
de  Saint-Dems-Hors,.pcis,  le  9i0ct..  18S8,  pour 
prévenir  les  ÏHcendies,  et  dûment  approuvé, 
défend  aux.  habitants,  par  son  qriicle  premier, 
de  placer  à  moins  de  10  mètres  des  bâtiments 
dTbabitation  ou  d'exploitaLion  des  meules  de 
grains^  de  foin,.de  paille  ou  cltalime,  de  fagots 
de  bois,  ou  autres  matières  combustibles;  -> 
AttenJu  qu'un  procès-verbal  du  comiuiss.iire 
de  police  d'Aniboise  constatait  qu'au  jour  in- 
diqué Alexandre  Gallard ,  charucnlicr,  avait 
accumulé  dans  son  chantier  des  bois  de  cbauf- 
l'a^ge  et  de  construction  contre  la  maison  de 
Pierre  Géraent,  aubergiste  ;  —  Attendu  que, 
cité  devant  le  tribunal  de  simple  police  d'Am- 
boise  pour  contravention  à  l'arrêté  précité, 


fl)  T.  Kcp.  gin..  Pal,,  y^Ineendies  (mesures  eoii' 
tre  les),  n"  38  et  suit. 
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ik  la  iBMura  de  prâcaaiisn  «liolée  par 
llwlértl.deto  «ûrtaté  ywklifM  MlaLivMBaot  aua 
aatières  faeileoMat  in^iamaUesçtx^ltstdii, 
««  «ffet,  que  U  luehibitioii  ia  l'arrêté  s'ap- 
pUqiM  spéewtcoMiDt  ma.  meulet  de  graiD*;  "^ 
foia,  4le  9iiU««a'  obaaae,  de  fagots  de  bon, 
et^oe  par  ce«  Hiols,  tmirïïinuHiértêtvmbmti- 
blêt,  M  ae  Saai  enUmtte  ^e  des  auftiitet 
d'une  Bat«re  analogue,  c'ett^ndire  facileaaMt 
iaflamnaMaa;  .->-  Quti  £*«■*  deae  k  bon  dmit 
me  la  sealence  attaipMa  »  mhisé,  em  l'état 
deâ  laiu  constatés,  <le  ùare  apfiicatirin  da  rè" 
gkweat  iBBoiaipai;-~RBiKTTK,  etc.  • 


GaHard  a  été  rebK«  ^le  ia  poaimiia  far-  i*  I  «a  présence;  que  le  fait  qnl  a  iMtiré  la  con- 
nolif  Me  des  bois  i»  «onatmeânB  et  des  ron-  !  damnatien  preironeée  par  ledit  jw^eneiit  n'est 
dias  caa  diamèlM  aMMBa  rie  6  i  4  etmHuaè*  pas  eantnmvé  ;  c|«e  de  ee  Mt.  tout  imputaMe 
tMsae  dBtraieat  pas,  d'après  leur  «atura  et  à  ta  eonpagnie,  il  est  résQképoar  BmaosAin 
sortavt  se  tnHi«*Bt  d«w  u«  lieu  femé,  èua  \  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation  ;  que 

le  trtt)UQal  est  ànéaie  d'évaluer  le  préjudice.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie  du 
icbemia'  de  fer  de  rOacst,  pour  -rioiatien  d<>s 
art.  SD  et  tiH,  Coà.  proe.,  ea  «e  «e  le  jage- 
mcat  atlai|«é  avait  etabié  sur  ua  ikige  dont  il  ' 
recoanaisaail  qae  le  tribunaA  s'avait  pas  été 
réfaiièremont  saisi  4>ar  cela  «eal  ^u'I  détla- 
fm  ml  l\exploit  d'ateignatiM. 

l>tr  22  WAr  WSO,  arrêt  C.  case.,  di.  civ., 
MU.  Bérenger  prés..  Glanda^  rapp.,  de  Ray- 
nad  av.  gén.  (cond.  conf.),  Beanvois-Dfevaux 
av. 


CASSATHM  (err.)  ^  mai  1««9. 

JCfiEHEXr  (lUT.  av.),  iklOOBMSIlBMt,  MI-UTÉ, 

coMriMxriaK,  kcnmsxt  au  fokd. 

Le  jfigewient  çat  anmde  «n  exploit  d'ajour- 
nement pour  défaut  dtobtervaHtm  dn  délais 
légaux  ne  peut,  en  même  tempt,  statuer  sur  le 
fend  Ae  (a  demande,  sou*  prétexte  que  ie  défen- 
deur, 4ut,  taHUntr»',  n'a.  emtdu  qu'à  Ut  mMCti 
de  fex^oit,  a  comeortf  (1).  Cod.  proc.,  art. 
9»et6i.  ^ 

CbEKIK  &£  FI»  DE  H'OUBSÏ  C.  DcxpUUS. 

Par  exploit  dn  47  sept,  1858,  le  sieur  Du- 
moulin avait  assigné  la  coinpagi>ie  dii  cheniu 
de  1er  de  l'Ouest  à  coinparaUre  le  1"  octo- 
bre suivant  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Lisieox,  pour  se  voir  condamner  à  lui  payer 
la  valeur  de  marchandises  par  lui  expédiées 
et  «ai  n'étaient  pas  arrivées  h  leur  destination. 

Sur  cette  assignation,  il  intervint,  le  22  oc- 
tobre, un  jugement  par  déTaut  qui  condamna 
la  compagnie  à  payer  la  somme  demandée. — 
Mais  la  compagnie  forma  opposition  à  ce  ju- 
gement, dont  elle  demanda  la  nullité  en  se 
foBds.nl  sur  ce  que,  dans  l'assignation  sur  la- 
quelle ce  jugement  avait  été  rendu,  on  n'avait 
pas  observé  les  délais  à  raisou  des  distances. 

Le  18  déc.  18M8,  nouveau  jugement,  qui  dé- 
clare nuls  l'assignation  et  le  jugement  par  dé» 
fout  qui  en  avait  été  la  suite,  et'  rapporte  en 
cvDséqiience  tontes  les  dispositions  de  ce  juge- 
ment, en  condamnant  le  sieur  Dumoulin  .aux 
dépens.  —  Puis,  en  niéme  temps,  le  tribunal, 
faisant  droit  h  la  demande  du  sieUr  Dumoulin, 
condamne  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
l'Ouest  h  lui  payer  &  titre  d'indemtaité  la 
somme  de  .30  fr.  : 

'  <  Attendu,  dit  ie  tribunal,  que,  par  suite  de 
l'opposition  formée  par  ladite  compagnie  m 
.  jagement  dont  il  s'agit,  les  parties  se  trouvent 


ii")  Mais  il  en  «erttit  aotrement  si  le  défendeur 
atàit  ooncla  aa  fond  :  Carré,  Lt/u  de  ta  proc  av., 
érift.'Cbanfeaa,  qoest.  321  ;  Boucenae,  lytéor,  de  ta 
jnt.  àt^  t.  S,  p.  «P  et  170. 


bIhA  CPVB;— Vu  le»  art,  SO  «t  413,  Çod. 
proc,  £iv.  ;  ».-ÂUei)du  que  la  4einande  eu  re»- . 
pousabiliié  jtour  perte  de  marchaudiscs,  for- 
mée par  Dvuoeulin  contre  la  ctmpagoie  dw 
clicuin  de  £er  de  l'Ouest,  ^vait  été  déclarée 
nulle  par  le  jugement  attaqua,  ÉMite  <l'av,«ir 
été  donnée  daps  les  délais  de  la  loi;  que  le 
jugeaient  ne  pouvait  doiuc  pas  statuer  au  fond 
sur  un  litige  doat  il  n'était  pas  régunèrement 
saisi  ;-^D'uù  il  suit  qu'en  condamnant  lacoio- 
pagaie  de  l'Ouest,  sur  cette  demande  de  I>u- 
mqtilin,  à  30  l'r,  de  doimai^e»4ntérèts,  le  Ui- 
bunal  de  coaunercc  de  Usieux  a  vvolé  lés  arl^ 
clés  de  loi  ci-dessus  visés; — Came  au  cliof  qui 
condamne  lacompagoie  aux  dosamagcs-iaté- 
réts,  etc.  s 

CASSATK»!  (CIV.)  «  Joio  IMO. 

SAISIE  UmOBIUÈBB,  iCTiON  ]IÉS0I.L<T0IHE,  SÉ- 
CaÉAKCE,  ftLAUTÉ,  —  .UMUtl  (CIV.),  MOZIFS, 
AJWPIIOK. 

le  miti  tt  m  eréomeiers  s<ml  taa»  qualité 
pour  «c  prévmloir,  etmtre  f-aetion  riiohuowe 
du  vendeur  wm  payrf  de  l'immeuble  saisi,  de 
ce  que  c«((«  ao(Mm  n'aurait  été  formée  <fu'<v- 
pris  i'adjudicaHou  :  •  Vadjudioataire  pent  terni 
opposer  to  déchéance  qui  en  résulterait  (S). 
God.  proc.,  717. 

Et  Ton  ne  saurait  consiiérer  comme  s'étant 
joint  au  *Msi  et  aux  créancier»,  paur  propoter  ' 
cette  déchéance  ,  C  adjudicataire  qui ,  d'une 
gpart,  en  première  tnalonee,  fesl  borné  à  s'en 
rapporter  à  justice  sur  la  desnande  en  résolu- 
tion, ainsi  que  sur  l'ejKeption  qui  y  était  op* 
posée  par  le  saisi  ou  ses  créamciers,  et,  éTetutre 
jiart,  n'a  pae  été  intimé  emr  l'appei  interjeté 
par  ifi^  saiti  eu  jugement  fo/rtoMU  rejet  detett* 
exception  et  admettant  usrét0bition. 

Le  rejet  d'une  intereemtitts  formée  en  ap- 
pel et  fondée  mur  les  mêmes  moyems  .qm  ta. 
(Umande  principale,  est  evtfftamment  moeieé 
par  les  motifs  qui  t'appUqwmt  «u  rejet  4t 
cette  demande,  tes  juges  d'appel  qui  rejettent 


(1).V.  eonf.,  Lyon,  9  mars  1858  (1859,  p.  520)  ; 
c'ect  Parrtt  «tteqoé.  —  V.  «u»ii  Cats.  7  mars  léSjk 
(t  2  1865,  p.  flî);  —  Rép.  l.'K  PaU  [Supp.},  »• 
Saisit  immobilière,  n°  78S. 
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la  demande  principale  en  adoptant  les  motifs 
dti  premiers. jugei  ne  sont  donc  pas  tentu  de 
donner  desmottfs  spéciaux  sur  le  rejet  de  Fin-, 
tervenHon  (1).  L.  20  avril  1810,  nH.  7  ;  Cod. 
proco  Hl> 

PtBCHET  ET  ROUIXIER  C.  P^SCIL  ET  AUTRES. 

Les  sieurs  Perehet  et  RoulKer  se  sont  pourvus 
en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon 
du  9  mars  185S,  que  nous  avons  rapporté  dans 
notre  Vol.  de  1859^  p.^  S20,  et  om  proposé  à 
l'appui  de  leur  pourvoi  les  moyens  suivants  : 

î"  Moyen.  Violation  d«  l'art.  717,  Cod. 
proc.,  d'une  part,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
attribué  à  la  seule  réquisition  de  surenchère 
l'effet  d'anéantir  tous  les  droits  résultant  de 
l'adjudication,  et  a  admis  en  conséquence  ta 
demande  en  résolution  formée  par  un  pré- 
cédent vendeur  seulement  depuis  cette  r^i- 
sition  ;  — Ei,  d'antre  part,  en  ce  que  le  même 
arrêt  a  subsidiairément  décidé  que  l'excep- 
tion de  tardiveté  de  l'action  résolutoire  ne 
pouvait  être  proposée  que  par  l'adjudicataire, 
et  non  par  le  saisi  ou  ses  créanciers,  qui  seuls 
dans  l'espèce  s'en  seraient  prévalu. 

Sur  la  première  branche  de  ce  moyen,  on  a 
dit  :  Aux  termes  de  l'art.  717,  C.  proc,  l'adju- 
dicataire ne  peut  être  troublé  par  aucune  de- 
mande en  résolution  formée  par  un  précédent 
vendeur  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  p«s- 
térieurement  à  l'adjudication .  Cette  disposi- 
tion cesse-t-eUé  d'être  applicable  quahd  l'ad- 
judication a  été  suivie  a  une  surenchère,  et 
l'action  en  résolution  peut-elle  être  intentée 
entre  la  surenchère  et  l'adjudication  qui  doit 
suivre  cette  surenchère?  L'arrêt  attaqué  se 
prononce  pour  l'aiDBrmative,  en  se  fondant  sur 
ce  que,  en  matière  d'adjudication  sur  saisie 
immobilière,  l'adjudication  est  irrévocable- 
ment résolue  et  mise  au  néant  par  le  seul  fait 
de  l'admission  de  la  surenchère  ;  d'où  il  tire 
la  conséquence  qu'aucune  On  de  non-recevoir 
contre  l'action  en  résolution  ne  peut  résulter 
d'une  adjudication  qui  est  reconnue  n'avoir 
plus  qu'une  existence  nominale  et  liciive.  Sans 
doute,  si,  à  partir  d'une  surenchère  non  con- 
testée,- l'adjudicataire  est  dépouillé  actuelle- 
ment et  définitivement  de  toute  espèce  de 
droit  sur  l'immeuble ,  la  fin  de  non-recevoir 
créée  en  sa  faveur  par  l'art.  717  contre  l'ac- 
tion résolutoire  du  vendeur  non  payé,  n'a  ,plus 
de  raison  d'être,  et  le  vendeur  peut  exercer 
son  action  avec  la  même  liberté  (nie  si  jamais 
l'adjudication  n'avait  eu  lieu.  Mais  il  n'est 
Bpint  vrai  que  la  surenchère  produise  les  con- 
séquences absolues  que  lui  accorde  l'arrêt. 
Une  réquisition  de  surenchère  est  seulement 
«ne  offre  de  se  porter  acquéreur;  c'est  l'acte 
préliminaire  par  lequel  débute  la  nouvelle  pro- 
cédure qui  s'engage.  Elle  ne  confère  au  suren- 
chérisseur aucun  droit  sur  l'immeuble,  pas 
même  un  droit  conditionnel;  bien  que  le  sur- 


.(i)  V.  en  ce  sent,  Cass.  19  jsùlU  1858  (1859,  p. 
(90),  et  le  renvoi.— V.  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp,,  t* 
Jugement  (nuir.  eiv,),  u"  1178  et  «uiv. 


enchérisseur  ne  puisse  se  rt&tracter,  elle  serr 
non  avenue  si  au  jour  indiipié  pour  la  remise 
de  l'immeuble  en  adjndicalion,  elle  vient  i  être 
couverte  par  d'autres  enchères;  l'offre  n'est 
définitive,  le  contrat  n'est  parfait  mi'à  partir 
du  jugement  «pi  déclare  le  snrenàiérisAear 
adjudicataire.  Qu'une  enchère  soit  anéanâe 
par  l'enchère,  qui  l'a  couverte,  rien  de  phw 
naturel.;  mais  comment  admettre  qir'une  sim-' 
pie  réquisition  d'enchère  ait  la  vertu  d'étein- 
dre à  l'instant  même  un  titre  complet?  N'eM- 
il  pas  évident  que  l'adjudicataire,  investi  de 
la  propriété  par  un  jugement,  ne  peut  être 
dépouillé  que  par  un  autre  jugement  ;  que  son 
droit  ne  peut  être  eifocé  que  par.  un  droit  rival 
incompatible  avec  le  sien,  et  qu'il  reste  adju- 
dicataire, tant  que  la  justice  dont  il  tient  son 
titre  n'a  pas  déclaré  un  autre  adjudicataire -i- 
sa  place?  La  propriété  est  menacée  de  résolo- 
tion  par  suite  de  la  surenchère,  mais  la  réso- 
lution ne  s'effectue  que  lorsaue  la  condition 
dont  elle  dépend  s'est  accomplie,  et  lorsqu'une 
autre  adjudication  a  été  prononcée  au  profit' 
d'un  tiers.  L'adjudicataire  n'est-il  pas  reçu  à 
mettre  lui-même  une  enchère,  et  ne  peut-il  pas 
être  déclaré  une  seconde  fois  adjudicataire?' 
Sans  aucun  doute;  et  c'est  à  tort  que  l'on 
prétendrait  que,  dans  ce  cas,  son  droit  de 
propriété  ne  prend  date  que  du  jour  de  l'adju- 
dication sur  surenchère  :  il  est  constant,  au 
contraire,  que  si  le  premier  adjudicataire  se 
rend.adjudicataire  à  nouveau,  le  premier  con- 
trat se  trouve  simplement  confirmé,  et  qu'il 
ne  s'en  forme  pas  un  second.  (F.  Pigean, 
Procédure,  t.  2,  p.  273;  Bioche,  Dictionn., 
V*  Surenchère,  n*  322  ;  Chaiiveau ,  6ur  Carrée 
quest.  2500  8".)  L'adjudicataire  est  donc  pro- 
priétaire  sous  condition  résolutoire;  et  cette 
condition  résolutoire  ne  consiste  pas  dans  le 
fait  d'une  réquisition  de  surenchère,  mais, 
dans  celui  d'un  jugement  qui  prononce  une 
seconde  adjudication.  Il  est  d'ailleurs  égale- 
ment constant  qu'en  matière  de  surenchère 
sur  aliénation  volontaire,  l'offre  du  surenché- 
risseur, quoiqu'elle  l'oblige  à  rester  adjudica- 
taire si  son  offre  n'est  pas  couverte,  n'an- 
nule point  la  vente  primitive,  et  que  l'adjudi- 
cation seule  produit  cet  effet.  (F.  Bordeaux- 
21  juin.  1830;  Cass.,  12fév.  1828;  Pothier,d« 
la  rente,  n.  490etsniv.;  Grenier,  J3ypo«/i.,  t. 
2,n.  485;  MeTim,Réperl.,  v°  Enchères;  Tro- 
plong,  Hypoth.,  t.  4,  n*  949.)  Aussi  est-il  sans 
difficulté,  et  c'est  même  la  disposition  formelle 
de  l'art.  832,  Cod.  proc,  qu'en  cas  de  nullité 
de  la  surenchère,  la  première  adjudication  est 
mainieque.  Or,  il  est  impossible  d'apercevoir 
Mus  ce  rapport  aucune  différence  entre  la 
surenchère  sur  expropriation  forcée  et  la  sur- 
enchère sur  vente  volcHitaire.  La  réquisition 
de  surenchère  a  lieu  dans  les  deux  cas  aux 
mêmes  conditions  et  doit  par  conséquent  pro- 
duire les  mêmes  effets.  De  tout  cela,  il  résulte 
que  l'aclioB  résolutoire  qui  n'a  pas  été  inten- 
tée avant  l'adjudication,  ne  saurait  être  admise 
postérieurement  à  cette  adjudication  et  avant 
l'adjudication  par  suite  de  surenchère ,  sans . 
porter  atteinte  au  droit  de  propriété  toujour» 
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snbsistant  de  l'adjudicataire  prlmilif;  et  qu'en 
jngeant  le  contraire,  -l'ariét  attaqué  a  violé 
l'art.  717,  Cod.  proc. 

Sur  la  seconde  branche  do  même  moyeii, 
on  soutenait  que  les  créanciers  et  le  saisi  ayan^ 
un  intérêt  incontestable  à  iaire  maintenir  l'ad- 
jodication  et  la  réqobition  de  surenchère, 
avaient,  comme  l'adjudicataire  lui-même,  le 
droit  d  écarter  par  tons  les  moyens  nue  de- 
mande en  résolution  qui  pourrait  leur  porter 
préjudice.  On  ajoutait  ôoe,  d'ailleurs,  il  n'était 
pas  exact  de  dire  que,  aans  l'espèce',  l'adjudi- 
cataire n'avait  opposé  à  l'action  du  vendeur 
aucune  résistance,  puisqu'il  avait  posé  des 
conclusions  par  lesquelles  il  s'en  était  rap- 
porté à  justice,  ce' qui  ne  voulait  pas  dire  qu'il 
eût  acquiescé  k  la  demande  en  résolution. 

2*  Mof/m.  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
rejeté,  «ans  en  .donner  de  motifs,  llnterven- 
tion  en  appel  du  sieur  Rouiller,  créancier  du 
sieur  Perchet,  saisi . 

Du  6  jum  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Reoouard  cons.  f.  f.  prés.,  Moreau[de  la 
Meuribe)  rapp.,de  Hamas  1"  av.  gén.  (concl. 
conf.),  Bosviel  et  Morin  av.. 

«  LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  du  pour- 
voi ,  pris  de  la  prétendue  violation  de  l'art. 
717,  Cod.  proc.  :  —  Attendu  qu'en  principe 
général  et  suïvant  l'art.  1654,  Cod.  Nap.,  le 
vendeur  d'un   immeuble  a,    pour  défaut  de 
paiement  du  prix,  une  action  en  résolution 
de  la  vente  contre  son  acquéreur  direct,  et 
contre  tons  les  acquéreurs  ou  adjudicataires 
dudit  immeuble;— Attendu  que  des  art.  692 
et  717,  Cod.  ptroc.,  il  résulte  que  l'exception 
à  cette  règle  générale  établie  par  le  dernier  de 
ces  articles  contre  la  demande  ,en  résolution 
formée  pa^  un  ancien  vendeur  au  cas  de  saisie 
immobilière  et  après  l'adjudicalion  sur  cette 
saisie,  n'appartient  qu'à  l'adjudicataire,  et  non 
au  saisi  ou  à  ses  créanciers,  soit  d'après  les 
termes  de  ces  articles,  soit  d'après  les  motifs 
qui  ont  déterminé  la  dérogatioo  apportée  par 
1»  loi  du  2  juin  1841  à  la  règle  générale  préci- 
tée, et  qui  ont  été  de  soustraire  l'adjudicataire 
au  double  péril  que,  d'après  la  législation  pré- 
cédente ,  il  courait  d'être  privé  iont°  à  la  fois, 
d'une  part,  de  l'iitimeuble  par  lui  acquis  sous 
l'autorité  de  la  justice,  et,  d'autre  part,  du  prix 
de  cet  imjneuble,  que,  d'après  l'ordre  et  le 
commandement  de  la  justice,  il  aurait  payé 
aux  créanciers  du  s^i  ;  —  Attendu  qu'eu 
bât,  il  résulte  de  l'arrêt  attar^ué,  1"  que  l'ex- 
ception ou  fin  de  non-recevoir  contre  la  de- 
mande en  résolution  dont  il  s'agit  au  procès, 
puisée   dans  les  dispositions  de  l'art.  717, 
Cod.  proc.,  a  été  proposée  par  le-  saisi  et 
par  deux  de  ses  créanciers,  poursuivant  et  in- 
tervenant sur  la  saisie,  et  non  par  l'adjudi- 
cataire sur  .celte  saisie  ;  2*  qu'en  première 
instance,  l'adjudicateire  s'est  borné,  sur  ladite 
demande  en  résolution  et  sur  l'exception  qui 
r  était  opposée  par  le  saisi,  le  poursuivant  et 
l'intervenant,  à  .déclarer  qu'il  s'en  rapportait 
à  prudence  de  justice;  3*  que,  sur  l'appel  du 
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ucement  qui  a  rejeté  l'exception  et  fait  droit 
Ta  demande  en  résolution,  appel  inteijeté 
par  le  saisi  seul,  l'adjudicataire  n'a  point  été 
intimé,  et  n'a  point  comparu  ni  conclu  devant 
la  Cour  impériale  ;  —  Attendu  que,  d'après  ces 
faits  ainsi  constatés  et'  sans  quil  soit  néces- 
saire de  s'occuper  de  la  surenchère  formée 
sur  Tadjudicalion,  et  de  se  prononcer  sur  les 
conséquences  qu'en  droit  ledit  jugement  et 
l'arrêt  attaqué  qui  l'a  confirmé,  ont  cru  devoir 
attacher  à  cette  surenchère,  lesdiis  jugement 
et  arrêt,  en  rejetant  l'exception  proposée  con- 
tre la  demande  eu  résolution,  et  en'  faisant 
droit  à  celle  demande,  loin  de  violer  l'art.  71 '7, 
Cod.  proc.,  ont  fait,  au  contraire,  une  juste 
application  de  cet  article  ; 
'  a  Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi,  pris  de 
la  prétendue  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avr.  1810: — Attendu  que  les  conclusions 
principales  de  Rouiller,  créancier  de  Perdiet, 
saisi,  et  intervenant  sur  l'appel^  tendaient, 
comme  celles  dfi  Perchet  en  première  instance 
et  reproduites  en  appel,  et  absolument  dans 
les  mêmes  termes,  à  l'admission  de  l'exception 
tirée  de  l'art.  717,  Cod.  proc,  contre  la  de- 
mande en  résolution,  et  en  conséquence  au 
rçjetde  celle  demande  e^  résolution;  e,t  que, 
par  suite,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  l'arrêt  attaqué  a  donné  des  motifs  posi- 
tifs et  décisifs  à  l'appui  de  s&  disposition  qui  a 
déclaré  l'iniervention  de  Roullier  mal  fondée 
et  l'a  rejelée  ;  —  Que,  par  suite,  il  n'y  a  eu, 
de  la  part  dudit  arrêt,  aucune  violation  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810;  —  R&ibt- 
TB,  etc.  » 


CASSATION  (REQ.)  It  jain  lt60. 

SUBSTITUTION,  CHARGE  DS  RENDRE,  SIMPLE  DË- 
8IR,  APPELÉ  ,  PROHIBITION,  —  INTERPRÉTA- 
TION, DOUTE.. 

Le  simple  désir  exprimé  par  le  tettaleur  que 
le  légataire  conserve  les  biens  légués,  pour  les 
transmettre  d  un  tiers,  ne  suffit  pas  pour  con- 
stituer une  substitution  prohibée  :  une  telle 
substitution  n'existe  qu'autant  que  la  charge 
àe  conserver  et  de  rendre  a  été  imposée  en 
termes  impératifs  par  le-disposant  (1).  Cod. 
Nap.,  896. 

L'interdiction  faite,  en  pareil  cas,  par  le 
testateur  à  la  personne  à  laquelle  il  a  exprimé 
le  désir  que  les  biens  légués  fussent  transmis 
par  le  légataire,  d'aliéner  elle-même  ces  biens. 


(1)  Suivant  la  jurisprudence  et  la  plupart  des  au- 
teurs, il  n'y  a  pas-  substitution  prohibée  loraquc  la 
clwrge  de  coowrrer  et-  de  rendre  résulte  aeulemenl, 
aoit  d'un  désir  ou  d'uD  vteu  exprimé  par  le  lesia-* 
leur,  aoit  d'une  prière  ou  d'une  recommandation 
par  lui  adressée  au  donataire  ou  an  légataire;  V. 
Rép.  gin.  Pal,  et.Supp,,  v°  Subslitulion,  n°*  371 
et  SUIT.  —  Adde  Aubry  et  Bau,  d'après  Zacharie, 
Dr.  civ.  franc.,  8*  édiU,  I.  6,  p.  15,  $  69i,etnote 
18  :  Boissard,  des  Subttit.,  p.  S5S.—  V.  cependant, 
relativement  il  la  prière  de  conserver  et  de  rendre, 
Duranton,  Cours  de  dr.  franc.,  t.  8,  n*  71  ;  Coin- 
Delisle,  DonaU  et  test.,  sur  l'art.  896,  n*  àO. 
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M'a  ]»a«  non  plu»  pour  tffet  d'impr,imer  à  la 
ditpotition  ù  caractàr»  de  ttibttitution  prohi- 
bée: finterdiclioH  n'étant  point  ebliçatoire 
pour  cette  |i«r«o«n«  du  moment  où,  par  iuite 
de  Vineffieadié  du  ditir  du  testateur,  eUe  ne 
te  trouve  .pat  appelée  en  vertu  de  la  di^oti- 

«n  dont  ilt'agit  à  recueillir  lei  bien*  léguée. 

Lortqu'une  âatue  testamentaire  présente  du 
doute  sur  le  point  de  savoir  si  elle  constitue 
une  substitution  prohibée  ou  m  eUe  ne  renferme 
qu'un  legs  ordtnaire,  c'est  dans  ce  dernier 
sent  qu'elle  doit  être  interprétée  (1).  Cod. 
Nap.,  896  et  1157. 

H^RmEIlS  BOISLÀIIBSRT    C.    VGtJTE  DeSRIBCX. 

Le  sieur  Boislambert  est  décédé,  après  avoir 
fait  un  '  testament  olographe  renfermant  la 
disposition  suivante  :  *  le  soussigné  déclare 

Î>ar  le  présent  (]a'ayant  lieu  de  me  louer  de 
'iMMinéte  probité  d'Aimée-Huveline  Desrieux, 
ma  cuisinière,  lui  lègue,  après  mon  décès,  ma 
maison,  située  me  du  Mans,  çt  le  jardin  qui 
en  dépend,  avec  mon  mobilier.  Cependaat 
j'engage  bien  Huveline  Desrieux,  ou  ses  en- 
fants, à. offrir  mes  tableaux  ou  une  partie, 
c'est-à-dire  les  plus  beanx,  à  l'église  Saint- 
Pierrç-de-MonLsort,  l'autre  partie  pour  orner 
la  chapelle  Lorette  ou  la  salle  d'asile,  recom- 
mandant bien  -qu'ils  n'en  vendent  aucun  de 
ceux  qni  pourront  leur  rester.  Je  prie  bien 
qu'on  veille  à  la  stricte  exécution  des  clauses 
ci-dessus.  Se  lui  lègue,  en  outre,  un  bordage 
appelé  Pierre-Plate,  situé  dans  la  commune  de 
Lonray,  avec  la  terre  qui  en  dépend,  telle 
qu'elle  se  poursuit  et  comporte  ;  désirant  de 
plus  qu'après  elle,  iesdits  legs  passent  à  ses 
enfants  :  1°  la  maison,  située  rue  du  Mans,  à 
Arsène  Desrieux,  nienuiùcr,  fils  d'Huveline 
Desrieux,  qu'il  ne  pourra  aliéner,  après  mon 
décès  et  celui  de  sa  mère,  que  cinq  ans  après; 
et  quant  au  mobilier,  il  sera  amicalement  par- 
lage-enlre  le  frère  et  la  sœur  ;  i"  le  bordage 
de  Pierrê-Plate,  situé  à  Lonray,  à  sa  lille, 
Marie-Aimée  Desrieux,  femme  Judel^  qu'elle 
ne  pourra  aliéner ,  devant  retourner  a  ses  en- 
fants. » 

Les  héritiers  du  sieur  Boislambert  ont  de^ 
mandé  la  nullité  de  ce  testament,  en  soute- 
nant qu'il  contenait  deux  substitutions  prohi- 
bées: l'une,  au  premier  degré  seulement,  au 
profit  du  fils  de  la  légataire  pour  la  maison 
située  rue  du  Mans  ;  1  autre^  a  deux  degrés, 
au  profit  de  la  fille  de  la  légataire  et  de  ses 
enfants,  pour  le  bordage  de  Pierre-Plate. 

Le  i6  mai  1886,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Alençon,  qui  rejette  cette  demande. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du 
15  nov.  18^8,  qui  confirme  en  cjes  termes  : 

'<  Considérant,  en  ce  qui  louche  la  veuve 
Desrieax,  que  l'art.  896,  God.  Nap.,  définit  la 


(1)  C'est  i&  un  point  constant;  V.  iUp,  gin.  Pal. 
eX  Supp.,  X*  S»bsiii%ition,'w  379,  890  et  suiv.  — 
Adde  Marcadé,  Explie.  Cod,  Nap.,  sur  Part.  886, 
n*  Y;  Aubry  et-  Rau,  d'apiis  Zaciiaris,  S*  édit,, 
I.  0,  p.  11,8  691,  note  3;  ïoissard,  des  SuistiU, 
p.  251  et  SUJT. 


substitution  prohibée  ia  disposition  .par  la- 
quelle rhéritier  instiltré  o^  le  légataire  es' 
chargé  de  conserver  et  de  rendre  k  an  tiers; 
qu'il  résulte  des  temea  de  cet  article  qu'il  n'y 
a  de  substitoUon  prohibée  qn'aut.int  qu'il  y  a 
charge  de  conserver  et  de  rendre  ;  que  Bois- 
lambert, après  avoir  légué  à  la  veuve  Desrieux 
sa  maison  de  la  rue  du  Mans,  le  jardin  qal  eii 
dépend,  son  mobilier  et  le  bordage  appelé 
Pierre-Plate,  ajoute  :  «  Désérant  de  plus  qu'a- 
«  près  elle  liesdits  le^  pissent  i  ses  enfants  : 
al*  ma  maison  située  rue  du  Mans  h  Arsène 
«  Desrieux,  qu'il  ne  pourra  aliéner,  après  mon 
«  décès  «t  celui  de  sa  mère,  qœ  cinq  ans  après, 
«  etquant.au  mobilier,  il  sera  amicalemetit  par- 
ie tagé  entre  le  frère  et  lasoeor;  2"  leboniage 
«  de  Pierre-Plate  à  sa  fille,  Uarie-Aimée  De^ 
«  rieux,  femme  Judel,  qu'elle  ne  pourca  aKéner, 
H  devant  retoarner  à  ses  enbnts  p  ; — Attendu 
que  les  expressions  employées  par  le  testateur 
'indiquent  qu'il  d^'re  que  la  veuve  Desrieux 
conserve  à  ses  enfants  les  biens  qu'il  lui  lègue, 
mais  ne  lui  font  pas  une  obligation  de  les  con- 
server pour  ïes  rendre,  obligation  qui  seule 
pourrait  caractériser  la  substitution  ;  —  Qu'il 
est  vrai  que  le  testateur  fait  entre  les  enfants 
Desrieux  le  partage  des  biens  donnés;  que 
cette  disposition  suppose  que,  conformément 
au  désir  qu'il  manifeste,  la  veuve  Desrieux 
aura  conservé  le  legs  à  ses  enfants,  mais  ne 
peut  Caire  transformer  en  obligation  de  conser- 
ver ïe  qui  n'était  qu'un  vœu  exprimé  par  le 
testateur  ;— Que,  quant  à  l'obligation  imposée 
au  fils  de  conserver  pendant  cino  ans  après  le 
décès  de  sa  mère  et  du  testateur  les  biens  qui 
faisaient  son  lot,  et  celle  imposée  à  sa  fille  de 
ne  pouvoir  aliéner  ceux  qui  lui  étaient  échus, 
elle  est  nulle  et  réputée  non  écrite,  mais  ne 
peut  infirmer  la  disposition  faite  au  profit  de 
leur  mère,  qui  seule  était  légataire.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héri- 
tiers Boislambert,  pour  violation  de  l'art.  896, 
Cod.  Nap.,  et  de  la  loi  du  11  mai  1819,  et  fausse 
application,  de  l'art.  900,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'annuler  une  disposi- 
tion lesUmentaire  contenant  des  substitutions 
proh^tées  et  a  considéré  ces  substitutions 
comme  non  écrites.—  Il  est  constant,  a>-t-oii 
dit  pour  les  demandeurs,  que  si  ia  substitution 
prohibée  n'existe  au'autant  que  la  disposition 
impose  à  l'institue  la  charge  de  conserver  et 
de  rendre  les  biens  dont  il  est  gratifié,  cette 
condition  ne  dépend  d'aucun  terme  sacra- 
mentel et  peut  résulter  de  l'ensemble  de  la 
disposition.  Cela  posé,  il  est  vraiment  impos- 
sible de  ne  pas  reconnaître  dans  le  testament 
dont  il  s'agit  une  double  substitution  prohibée. 
Elle  résulte  clairement  de  la  disposition  par  la- 
quelle le  sieur  Boislambert,  après  avoir  fait 
divers  legs  à  Huveiin^ Desrieax, ajoute  :  «Dé- 
sirant de  plus  qu'après  elle  Iesdits  legs  passent 
à  ses  enfants  :  1°  la  maison  située  rue  du  Mans 
à  Arsène  Desrieux,...  qu'il  ne  pourra  eUiéner, 
après  mon  décès  et  celui  de  sa  mère,  que  cinq 
ans  après  ;...-a°  le  bordage  de  Piene-Phtte,  a 
sa  fille  Marie  Desrieux,  qu'elle  ne  powra  ali^ 
ner,  devant  retourner  a  ses  enfants.  »  N'y  a- 
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tril  pas  U  charge  de  conserver  et  de  rendre, 
imposée,  .en  preinier  Vèa^k  Hùveline  Desrieux, 
instituée  en  premier  ordre,  et  ensuite  ï  Arsène 
et  Jlariô  Desrieux,  institues  aa  second  degré  ? 
L'arrêt  attaqué  objecte  cpie  le  testateur ,  en 
se  servant  de  l'expression  diùranl,  n'a  ex- 
priné  qu'un  vœv^  et  n'a  pas  eu  la  volonté 
formelle  qulluveline  Desneux  fût  ténue  de 
tran&meure  à  ses  enfants  les  biens  léj^iiés. 
Mais  eu  cela  il  ikusse  manifestement  la  signi- 
fication de  l'eusemble  des  clauses.  En  etiet, 
si  ces  clauses  étaient  valables  en  elles-mêmes, 
il  ne  viendrait  à  la  pensée  de  personne  de 
soutenir  qu'elles  n'avaieut  rien  d'obligatoire 
pour  la  légataire  et  que  celle-ci  ne  se  trou- 
verait point  tenue  de  transmettre  à  ses  en- 
fants les  biens  légnés.ni  de  les  distribuer  entre 
eux  de  la  manière  indiquée  au  teslaraent.  Au 
reste,  les  autres  expressions  emi^oyées  par  le 
sieur  Boislambert  expriment  bien  clairement 
une  volonté.  Ne  commande-t-il  pas,  lorsqu'il 
dit  que  les  enfants  de  la  veuve  Desrieux  ne 
•pourront  aliéner  les  biens  qu'il  leur  destine, 
et  lorsqu'ir  ajoute  que  le  bordage  de  Pierre- 
Wate  devra  retourner  aux  enfants  de  la  femme 
Jbdei?  Pour  que  ces  dispositions  si  inpérali- 
ves  reçoivent  leur  exéention,  ne  faut-il  pas 
au'Hu véline  Desneux  ait  été  grevée  de  la 
âiarge  ée  conserver  et  de  rendre  t  L'arrêt 
attaqué  a  été  forcé  de  reconnaître  qu'il  y  avait 
une  substitution  formelle  au  second  degré. 
Seulement,  pour  maintenir  la  disposition  mal- 
pé  le  earactère  prohibé  de  cette  substitution, 
il  a  considéré  la  clause  qui  la  renferme  comme 
non  écrite.  Or,  c'est  là  une  violation  certaine 
de  la  loi,  qui  ne  permet  pas  d'appliquer  l'art. 
900  dans,  tons  les  cas  où  l'on  aperçoit  une 
substitution  prohibée.. 
.  M.  Calmèles,  CMiseilIer  rapporteur,  a  pré- 
sente sur  le  pourvoi  les  observations  suivan- 
tes: 

«  ...En  quels  lemies,  a  dit  ce  magistrat,  la  diarge 
«o  le  mode  doiveoMb  ttre  exprimés  pour  constituer 
la  SBb«ti(atJOD  fidéfcommisMire  pmMMe  ptriH»  Ms  ? 
Le  législateur  n'a  pis  dowaé  il  cet  éganl  de  Ibnule 
lacnmeiiteUe]  louicMa  il  ftiut  teair  comme  ane 
rjgle  eerlainequeki  voiMté  tli  diipwwnt  dat  Mrc 
■  exprimée  eo  lei«ea  imptwat^  »t  aUifatoirt»  ;  il 
Ant  <|He  la  charge  ipÀ  Rnw»  '<*  bieps  d'indàsponi- 
biliti,  entra  ta»  maiaa  «t.pcadaat  la  vie  du  piemiar 
(ratifia  résulte  d'une  aiuuère  dod  équivoque  des 
expressiona  employées  par  le  donateur  ;  il  Taut,  enfin, 
qu*n  naisse  de  la  disposilion  nne  action  mile  pour 
le  tiers  appelé  en  second  ordre  à  l'effet  de  réclamer 
le  bénéfice  de  la  charge  imposée  en  sa  ntrear. 

■  Le  droH  romah»  dlITéraft  essentiellement,  sons 
ee  rapport,  de  la  léglslsMoa  q«i  mus  régil.— Dans 
l'ancien  droit  des  Romains,  les  legs  et  les  iidèicont- 
mis  se  distinguaient  pai  des  termes  qni  leur  étaient 
propres;  les  legs  étaient  conçus  en  forme  de  eom- 
numdevunt,  juiieo,  tas  fidéioommiàeD  fsnae  de  priè- 
re, rogo. — La  volonté  de  erter  une  substitution  ré- 
sultait d'une  manière  valable  et  suffisante  de  l'ex pres- 
sion d'un  âimple  déiir,  cT un  vœu,  d'une  espérance... 
—  Les  mots  cupio,  deiidero,  aeprecor,  cupio  des, 
detUero  «t  4e$,  équivataient,  éaB»  l'esprit  de  «e<te 
législation  si  favorable  aux  substitutions,  ù  un  exprès 
commandement,  à  nne  formule  précise  et  impéra- 
the. 


c  Sons  l'ancienne  législation  française,  ^ui,  pour 
des  motifs  d'un  autre  ordre,  avait  admis  les  substi- 
tutions fidéicommissaires,  les  termes  précaires  on 
pricati(s  étaient  aassl  considérés  comme  créant  nu 
lien  de  droit,  et  il  en  résultait,  pour  l'héritier  ou  ta 
légataire  institués,  l'obligation  de  conserrer  tas  biens 
donnés  pour  les  restituer  au  gratiBé  en  deuxième 
ordre.  U  eo  était  de. même  si  le  testateur  avait  dit: 
*Jt  reeomnUmde  à  mon  ligataïre  de  rendre  met 
bien»  à  un  teU  »  Il  j  avait  fidéicommis  suirant  les 
principes  du  droit  romain. 

•  Mais  la  prière,  le  vceu  ou  le  désir  exprimés  par 
le  testateur  sofilraient-ils,  sous  Te  droit  actuel,  pour 
créer  une  obligation,  pour  imposer  au  légataire  la 
prohibition  d'aliéner  ?  Deux  motifs  s'opposent,  disait 
Merlin,  dans  le  réquisilnire  prononcé  devant  la  Cour 
de  cassation  dans  l'alTaire  Biourge  {Répert.,w'  Substit. 
fidéieonuniss..  sect.  8J  (1),  &  ce  iju'une  pareille  jn- 
risprudence  soit  aiqourd'hui  suivie  :  Premièrement, 
d'après  l'art.  89e»  Cod.  Map.,  Ciwtpotiiioit  ds  con- 
server et  remettre  est  nécessaire;  or,  prier  n'est 
point  imposer  une  charge. — ^Nous  ajouteroos,  avec 
Rolland  de  Villargues,  que  les  mots  :  Je  recomman- 
de, n'ont  pas  plus  de  valeur  qne  rogo,  eujno,  dési- 
dero,  et  qa'ih  n'emportent  point  nécessairemenl 
substitution.— En  second  lien,  ajoute  Merlin,  sous  la 
loi  romaine,  les  substilutions  fidéicommissaires  étalent 
permises,  et  l'on  devait  supposer  an  testateur  qui 
priait,  l'intention  de  feire  une  substitution  de  ce 
genre,  plutôt  que  de  bive  nne'disporitloB  pureaieot 
illusoire  i  or,  une  Inierpréutinn  qui  n'a  été  admise 
qm  pourrcndre  effleaoela  volonté  àm  disposant,. ne 
pentéire  invaqaée  peut  Uii  ôter  toat  effet 

(Ici  H.  '  ta  «anseUIer  rapporteur  fait  l'applicatioa 
des  principes  qui  préoèdcNst  k  ta  cause  soumise  ac- 
tuellement i.  la  Cour  ;  pots  il  continue  en  ces  ter- 
mes:) 

c  On  objecte  que  le  sfeur  Boislambert  a  interdit 
à  Arsène  Desneux  d'aliéner  les  biens  légués  pendant 
les  S  années  qui  suivront  la  mort  de  sa  mère,  et 
qu'il  a  éteoda  cette  prohibition  i  ta  femme  Jndel, 
en  lui  donnant  un  curaetère  généra]  et  absolo;  qa'il 
résultait  Men  de  cette  dernier»  claase,  oetta  relalhc 
&  la  fonme  Jadel,  ta  charge  de  conserver  ta  tem  de 
Pierrc-Pkte,  poa*  ta  rendre  i  ses  entants,  sairant 
l'iodicatio»  précisa  du  Uslameat. — Il  est  facita  de 
répondre  à  eeile  abjection.— Nons  recowaisscti»  %ae 
ta  proUbition  d'aliéner,  tarsqu'eita  est  faite  au  profit 
d'un  tiers  désigné  par  le  testateur,  peut  être  con- 
stitutire  d'\ine  substitution  fidéicommissaire,  mais  i 
quelles  conditions?  C'est  uniquement  dans  le  cas  où 
celte  prohibition  s'adresse  à  celui  qni  est  gratifié 
directement  par  fe  testateur,  sulrant  le  brocard  an- 
cien, qui,  bien  qu'aflectant  la  forme  peu  grave  d'un 
jeu  de  mots,  n*en  est  pas  moins  conforme  aux  véri- 
tables principes  du  droit,  en  oette  matière  :  ntmo 
imtratui  niti  hoMratm,  luxioM  que  nos  anciens 
dmtaurs  avaient  formulée  en  ces  tersaes  :  aut  grevé 
s'U  n'est  griifid.  Cette  règle  s'appuie  sur  tas  teste 
les  plus  formels, notamment  surlaloi6,ff,,  de  tMot, 
3°,  et  snr  la  loi  9  au  Code  de  /^id^ieomm..;— La  glose 
sur  celte  dernière  loi  avait  dit  :  Quem  nun  honora 
graiare  non  possunu 

•  Ce  principe  est  aussi  vrai  aujaurd'hni  qu'il  l'é- 
tait autrefois;  il  reste  &  en  fbire  l'application  i  h 
cause.  Ktd'aijorddonandons-nous  si  Arsène  et  Marie 
Desrieox  étaient  gratifié?  par  te  lestSiteHr,  s'ils  reoe- 
vaieHtde  lui  une  libéralité  qni  leur  était  acquise  par 
TeSet  même  du  testament  ?  —  La  solnlion  de  celte 
qnesttan  se  déduit  togiqucmcat  de  «elle  qne  dois 


(l)  V.  C  sf.  6  janv.  1809, 
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avons  indiquée  en  ce^qoi  coocerae  la  prétendue 
substitution  qui  grèverait  le  legs  fait  en  faveur  de  la 
veure  Desrieux.  Si  la  charge  de  conserver  n'a  pas  été 
imposée  &  celte  dernière;  si,  nonobstant  le  détir 
exprimé  par  le  sieur  Boislambert,  elle  a  pu  libre- 
ment  disposer  des  biens  légués,  n'est-il  pas  évident 
que  si  i  son  décèn  Arsène  et  Marie  Desrieuz  recueil- 
lant, i'one  la  maison  rue  du  Mans,  l'autre  le  do- 
maine de  Pierre-Plate,  ce  sera  uniquement  comme 
légitimes  héritiers  de  leur  mère  et  non  comme  grati- 
fiés, en  deuxième  ordre  et  obliqua  modo,  par  le  sieur 
Boislambert  7  Or,  s'ils  ne  sont  point  gratifiés  par  le 
testateur,  ce  dernier  ne  pouvait  les  grever  d'aucune 
charge,  et  c'est,  par  suite,  à  bon  droit  que  la  Cour  de 
Caen  a  décidé  que  la  prohibition  d'aliéner  imposée 
au^  enfants  Desrieox  devait  être  réputée  non  écrite, 
et  qu'elle  ne  pouvait  entraîner  la  nnllilé  de  ta  dis- 
position prindpale. — Noos  appuierons  cette  doctrine 
de  l'autorité  d'un  arrêt  de  cette  chambre,  du  19 
mars  1856  (t.  S 1856,  p.  557),  rendu  sur  le  rapport 
de  l'honorable  M.  Pécoori,  et  conformément  aux 
conelasions  de  H.  R^ynal,  avocat  général.  » 

Du  11  iciM  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
HH.  Nicias-Gaillard  prés.,  Calmètes  rapp., 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.),  Groualle  av. 

«  LÀ.  COUR; — ^Attendu,  sous  un  premier  rap- 
port, que  la  loi  ne  reconnaît  le  caractère  oe 
fa  substitution  prohibée  qu'à  la  disposition  par 
laquelle  le  donatah«,  l'héritier  institué  ou  le 
légataire  est  chargé  de  conserver  l'objet  donné 
ou  légué,  pour  le  rendre,  à  sa  mort,  à  un  tiers 
désigné  dans  l'acte  de  libéralité;  —Attendu, 
dès  lors,  que  l'existence  de  la  substitution  im- 
plique l'interdiction  absolue  d'aliéner,  imposée 
en  termes  impératifs  par  le  disposant;  —  Que 
cette  condition  constitutive  du  ndéicommis  ne 
résulterait  pas  suffisamment  de  la. clause  dans 
laquelle  un  testateur  se  bornerait  à  exprimer 
un  ;Bimple  désir,  qui  laisserait  au  légataire  une 
complète  liberté  de  conserver  ou  d'aliéner  la 
chose  léguée;  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
en  interprétant  le  testament  du  sieur  Boisuun- 
bert,.a  décidé,  avec  juste  raison,  que  la  dame 
Huveline  Desrieux  n'a  pas  été  soumise  à  l'obli- 
gation de  conserver,  jusqu'à  sa  mort,  pour  les 
rendre  à  ses  enfants,  les  biens  qui  étaient 
l'objet  du  legs  fait  en  sa  faveur; — Que  le  tes- 
tateur n'ayant  exprimé,  à  cet  égard,  qu'un 
désii  et  non  une  expresse  volonté,  la  clause 
testamentaire  ne  renfermait  point  les, caractè- 
res essentiels  delà  substitution  fidéicummissaire 
prohibée  par  la  loi  ; 

«  Attendu,  sous  un  autre  rapport,  que  si  le 
sieur  JBoislarobert  a  imposé  à  la  dame  Judel 
l'interdiction  d'aliéner  le  domaine  de  Pierre- 
Plate,  compris  dans  la  disposition  principale, 
c'est  uniquement  pour  le  cas  où,  suivant  le 
désir  qu  il  en  avait  manifesté ,  ce  domaine 
n'aurait  pas  été  aliéné  par  la  dame  Huveline 
Desrieux; — Qu'une  semblable  prohibition  ne 
pourrait  avoir  une  force  obligatoire  que  si.  la 
dame  Jndel  avait  été  gratifiée  par  le  testateur, 
c'est-à-dire  si  elle  avait  été  appelée  à  recueil- 
lir, en  second  ordre  et  par  1  effet  même  du 
testament,  le  domaine  de  Pierre-Plate  lé{[Ué  à 
la  dame  Desrieux,  sous  une  condition  qui  l'au- 
rait frappé  d'indisponibilité  entre  les  mains  de 
cette  dernière,  ce  qui  ne  se  vérifie  point  dans 


l'espèce  5— Qu'il  est  de  principe,  en  effet,  sous 
le  droit  qui  nous  régit,  comme  sous  l'ancienne 
législation,  que  nul  ne  peut-être  grevé  s'il  n'est 
pas  gratifié  :  Nemo  onerattu,  ni$i  honoratu$; 
— Attendu  que  l'interdiction  d'aliéner  relative 
à  la  dame  Judel  ne  peut,  dans  ces  circonstan- 
ces, réagir  sur  la  libérahté  dont  la  dame  Des- 
rieux, sa  mère,  a  été  l'objet  et  transformer  eii 
charge  de  conserver  et  de  rendre,  l'expression 
d'un  vœu  ou  d'un  désir  autiuel  le  sieur  Qois- 
lambert  n'a  donné  ni  une  forme  impérative, 
ni  un  caractère  obligatoire  ; 

«  Attendu,  enfin,  que  si  la  clause  testamen- 
taire dont  la  nullité  est  demandée  pouvait  pré- 
senter quelque  doute  sur  la  volonté  du  testa- 
teur, il  V  aurait  lieu  de  l'interpréter,  amsi  que 
l'a  fait  I  arrêt  attaqué,  dans  le  sens  qui  donne- 
rait effet  à  la  disposition,  et  non  dans  celui 
qui  aurait  pour  résultat  de  l'anéantir  ;  —  Rb- 
JBTTB,  etc.  » 

CASSATION  (CIT.)  37  Jn'm  1860. 
REDDITION  DE  COMPTE,  It<FIRHi.TION ,   RENVOI. 

AU  cat  d'infirmation  d'un  jugement  qui  a 
rejeté  une  demande  en  reddition  de  compte, 
la  Cour  ne  peut,  encore  bien  que  det  piicee  r«> 
lativet  au  compte  réclamé  aient  été  produites 
devant  elle,  et  en  l'abtence  de  toutef  demandée 
det  parties  relativement  à  cet  productionf, 
procéder  elle-même  au  compte  et  prononcer 
sur  le  résultat  :  elle  ett  tenue  de  renvoyer  à 
cet  effet  devant  le  juge  du  premier  degré  (I). 
Cod.  proc,  328. 

CoLOiÈs  C.  Etchxlecu. 

Du  27  JUIN  1860,  arrête,  cass.,  ch.  civ.,, 
HM.  Pascalis  prés.,  Gaultier  rapp.,  de  RaynaJ 
av.  gén.  (concl.  conf.),  Marmier  et  Labordère 
av. 

«  LA  COUR;— Vu  Fart.  828,  C.  proc.  civ.; 
— Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  l'arrêt 
infirmatif  d  un  jugement  qui  a  rejeté  une  de- 
mande en  reddition  de  compte  doit  renvoyer, 
pour  la  reddition  et  le  jugement  du  compte,  au 
tribunal  où  la  demande  avait  été  formée,  ou  à 
tout  autre  tribunal'que  la  Cour  indiquera;  — 
Attendu  que  cette  disposition,  qui  a  pour  but 
de  conserver  aux  parties  les  deux  degrés  de 
juridiction  en  matière  de  compte,  est  formelle 
et  impérative; — Attendu  que,  dans  l'espèce, 
les  demandeurs  avaient  Ibrmé  contre  le  dé- 
fendeur Etcbelecn  une  demande  en  reddition 
de  compte,  tant  de  l'emploi  d'une  somme  de 
6,000  ir.  empruntée  par  eux  suivant  acte 
reçu  par  ledit  défendeur,  que  de  l'emploi  du 
prix  de  divers  immeubles  qu'ils  avaient  été 
obligés  d'aliéner;— Attendu  que  le  défendeur 
oflhiit  de  rendre  compte  sur  ce  dernier  chef, 
mais  ^ue,  sur  le  premier,  ses  conclusions  se 
bornaient  à  s'y  refuser  et  k  demander  le  dé- 


(1)  V.  Bép.  gin,  PaL,  v*  Reddition  de' compte, 
n"  8S  et  sulv.  —  Md*  Cm.  1  juin  1858  (1859 , 
p.  M»). 
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bonté  des  demandeurs;  —  Ailendii  que  le  tri- 
btmal  de  première  instance,  après  avoir  pro- , 
nonré  qu'il  serait  rendu  compte  par  le  défen- 
deur qnant  au  prix  des  immeubles,  et  avoir 
reoToyé  devant  un  juge-commissaire  pour  le 
débat  de  ee  compte,  avait  accueilli-  les  motifs 
d'exception  du  défendeur  quant  aux  6,000  fr., 
et  avait  rejeté  la  demande  du  compte  à  cet 
égard  ; —  Atlendn  qne,  sur  l'appel,  les  deman- 
deurs conclurent  uniquement  à  la  réformation 
du  jugement  sur  ce  dernier  chef,  et  que  les 
conclusions  du  défendeur  se  bomèrefit  à  la 
confirmation  dudit  jugement  ;  —  Attendu  que 
si  les  qualités  portent  que  des'  pièces  ont  été 
produites  devant  la  tlour  au  sujet  de  ce 
compte,  les  conclusions  des  parties  ne  con- 
tiennent aucunes  demandesrelatives  à  ces  pro- 
ductions, et  qu'ainsi  la  Cour  impériale  n'avait 
à  statuer  qne  tor  ces  conclusions  seules,  for- 
iDulées  dans  les  termes  ci^essus  ;  —  Attendu 

aue  V  arrêt  attaqué  a  déclaré  que  ledit  défen- 
eur  devait  réellement  compte  des  6,000  fr. 
en  question^  et  qu'il  y  avait  lieu  de  réformer 
le  jogément  sur  ce  chef  ;— Hais,  attendu  qu'a- 
près avoir,  dans  son  dispositif,  infirmé  cette 
partie  du  jugement,  la  Cour,  dans  l'arrêt  at- 
taqué, se  fondant  sur  ce  que  les  éléments  du 
compte  à  rendre  étaient  produits  devant  elle 
et  étaient  suffisants  pour  y  statuer,  a  procédé 
elle-même  audit  compte  et  a  prononcé  sur  le 
résultat; — Attendu  qu'en  décidant  ainsi  sans 
renvoyer  devant  le  tribunal  pour  le  débat  con- 
tradictoire et  la  reddition  de  compte  dont  est 
question,  ledit  arrêt  a  expresisement  violé 
l'art.  S28  précité; — Casse,  etc.  » 
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CASSATION  (cKiir.)  7  joOIct  M«0. 

▼OIUK,  CQItSnOCTIOKS,  CHEMIN  HOKÀL,  CHB- 
■IN  VICINAL,  AXBNBE,  OfiHOLITION,  SUBSIS. 

L»  tnbmud  de  police  saisi  de  la  eontra- 
tention  résultant  du  fait  de  eonstruetions  éle- 
xéet  le  long  d'un  chemin  contrairement  aux 
prescriptions  d'un  arrêté  municipal  ne  peut, 
sur  les  emielutions  du  ministère  publie  tendant 
tout  à  la  fois  à  la  condamnation  à  Famende 
et  à  la  démolition  des  constructions,  prononcer 
de»  à  présent  (amende  et  surseoir  à  statuer 
sur  la  démolition  jusqu'à  ee  qu^il  soit  établi 
fil  y  a  eu  empiétement  commis  sur  la  largeur 
du  chemin  :  il  doit,  si  le  chemin  est  rurale  et 
s'il  y  a  eu  empiétement,  prononcer  l'amende 
et  la  démolition,  ou,  en  cas  d'exception  de 
propriété,  surseoir  à  statuer  sur  le  tout  [i); 
et  ti  le  chemin  est  vicinal,  renvoyer,  après 
avoir  infligé  Famende,  devant  Cautorité  ad- 
ministrative pour  ce  qui  eone«rne  la  démoli- 
tion (2).  Ed.  de  déc.  1607,  art.  4  et  S  ;  L. 
-9  vent,  an  XIII,  art.  8;  Cod.  inst.  crim.,  161; 
Cod.  for.,  182;  Cod.  pén.,  471. 


D»  V  JUILLET  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Vaîsse  prés.,  Zangiacomi  rapp.,  Guyirô 
av.  gén. 

«c  LA  COUR; — Attendu  que  le  sieurDuplessis 
était  cité  devant  le  tribunal  de  simple  police 
de  Chàtillon,  pour  avoir  élevé  deilx  murs  en 
contravention  à  un  arrêté  dn  maire  de  cette 
commune,  en  daté  du  14  mai  dernier,  sur  un 
chemin  dont  la  quaKflcation,  soit  vicinale,  soit 
rurale,  ne  résulte  pas  des  termes  dudit  arrêté,- 
ni  des  éléments  du  débat  ;— Attendu  que,  sur 
les  conclusions  du  ministère  publie  tendant  à 
ce  que  le  prévenu  fût  condamné  tout  à  la  fois 
à  l'amende  et  à  la  démolition  des  construc- 
tions indûment  faites,  le  juge  de  police  a  seu- 
lement prononcé  l'amende,  et  a  sursis  à  ordon- 
ner la  démolition  des  murs  dont  il  s'agissait 
«  jusqu'à  ce  qu'il  fût  établi  qu'il  y-  avait  eu 
a  empiétement  commis  sur  la  largeur  des 
«  chemins  au  bord  desquels  ils  avaient  été 
«  construits  ;  » — Attendu  qu'en  statuant  ainsi, 
le  juge  de  police  a  méconnu  les  règles  de  sa 
compétence;  qu'il  ne  pouvait  seinder  sa  dé- 
cision en  statuant  par  un  premier  jugement 
sur  l'amende ,  et  en  se  réservant  de  statuei 
ultérieurement  sur  la  démolition; —  Qu'il  lui 
appartenait ,  si  le  chemin  était  rural ,  de  pro- 
noncer l'amende  et  la  démolition  des  murs, 
dans  le  cas  OÛ  ces  murs  auraient  empiété  sur 
la  voie  publique ,  et  que,  dans  le  cas  où  l'on 
aurait  excipé  d'un  droit  de  propriété,  le  juge 
devait  surseoir  k  statuer  sur  le  tout;' —  Que, 
si  le  chemin  était  vicinal,  il  était  du  devoir  du 
tribunal,  après  avoir  infligé  Tamende,  de  ren- 
voyer devant  l'autorité  administrative,  seule 
compétente,  aux  termes  de  la  loi  du  9  vent, 
an  XIII,  pour  ordonner,  en  cas  d'empiétement 
ou  de  dégradation,  la  démolition  des  travaux 
indûment  faits; — Mais,  attendu  qu'en  ne  sta- 
tuant que  sur  un  des  éléments  de  la  contra- 
vention ,  et  en  se  réservant  de  statuer  plus 
tard  sur  le  deuxième  élément  de  la  contraven- 
tion, an  lieu  de  surseoir  sur  le  tout,  le  tribu- 
nal de  police  s'est  mal  k  propos  reconnu  le 
droit  de  statuer  par  deux  décisions  distinctes 
sur  une  contravention  unique;  en  quoi  il  a 
manifestement  violé  les  règles  de  sa  compé- 
tence et  commis  un  excès  de  pouvoir;--CA8SE 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police  de 
Châtdlon  le  19  mai  dernier,  etc.  > 


(1-S)  La  jarispradenee  se  pronooce  en  ce  sens  :  V. 
Ca««.  18  juin  18SS  (L  i  185i,  p.  150),  et.lei  arrfits 
cité* en  note;  27  aoCtt  et  8 déc.  1858,  et  10  mars 
1859  (1859,  p.  1311),  et  la  note  ;80d«c  1859(1860, 

ANNte  1861. 


(USSATIOR  (MQ.)  !•  jvOkt  IBM. 

AGENT  DE  CHANOB,    RBSPONSABUITC  ,    ACTIONS 
AU  PORTEIJK,  VOL,  VBKTE,  BEC0DR8. 

L'agent  de  change  qui  vend  à  la  Bourse  des 


p.  847). — Ajoutons  qu'en  -l'absence  d'un  arrité  mu- 
nicipal prescrirant  une  antoribation  ou  on  aligne- 
ment, les  constructions  faites  le  long  d'un  chemin 
vicinal  ne  constituent  aucune  coalravention  :  Cis<. 
A.juill.  1897  (1858,  p.  AiS),  et  le  renvoL— V.  Hép. 
gin.  PaL,  et  Sufip,,  v*'  Chemins  ruraux,  n*  95;  Ch»m 
mlns  vicinaux,  n''  891  et  suiv. 
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aetimu  av  porteur  volées,  nonobstant  l'oppo- 
sition formée  par  le  véritable  propriétaire  au 
syndicat  des  agents  de  change,  peut  être  dé- 
elaré  respontatie  vis-à-vis  de  ee  dernier  des 
conséquences  de  cette  vente  (1).  Arr.  â7  prair. 
an  X,  art.  14  et  suiv.;  Cod.  Itap.,  13S2  et 
1383. 

Et,  dont  ee  cas,  la  responsabilité  de  Vagent 
d«  change  résultant  d'un  fait  qui  lui  est  per- 
sonnel^ il  n'a  aueun  recours  en  garanti*  con- 
tre le  tiers  de  bonne  foi  qui  l'a  chargé  de  vendre 
ces  actions. 

Gehtt  dk  Busst  C.  CLtmiKT  R  Plàyànt. 

En  i  859,  quatre  obli^tions  du  crédit  foncier 
fuirent  soustraites  au  sieur  Clément,  «(ai  aussi- 
tôt forma  opposition  tant  à  l'administration 
du  crédit  foncier  qu'an  syndicat  des  aeenis  de 
change ,  avec  indication  des  numéros  des  obli- 
gations soustraites. —  Plus  tard,  deux  de  ces 
obligations,  qui  étaient  arrivées  entre  les  mains 
du  sieur  Playani,  furent  vendues  à  la  Bourse 
de  Paris,  le  19  mai  1899,  sur  l'ordre  de  ce  der- 
nier, par  le  sieur  Genty  de  Bussy,  agent  de 
change,  au  cours  de  450  fr. 

.  Instruit  de  ee  fait,  le  sieur  Clénenl  a  formé 
contre  le  sieur  Genty  de  Bossy  nae  action 
tendant  À  le  faire  déclarer  responsable  des 
suites  d'une  vente  qui  empêchait  Ledemandenr 
de  pouvoir  se  faire  restituer  les  actions  volées, 
et  il  a  en  conséqneitce  conclu  k  ce  que  le  sieur 
Genty  de  BHSsy  fAt  tenu  de  lui  restituer  soit 
les  actions,  soit  leur  vedeur  an  19  mai  1859. 
— De  son  côté,  le 'sieur  Genty  de  Bussy,  tout 
en  contestant  l'aciioa  dirigée  contre  lui,  a 
appelé  le  sieur  Playant  en  garantie. 

Le  25  aoiA  1859,  jugemeat  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  qai  £ait  droit  à  k  demande  du 
sieur  Clément  et  écarte  celte  en  garantie  du 
sieur  Geuty  de  Bosay,  par  les  motifs  sni- 
vaats  : 

«  Attendu  qu'il  «st  constant  que,  dans  la 
nak  du  9  an  10  mai  1859,  Clément  a  été  volé 
de  quatre  obligations  du  crédit  foncier  | — Q«e, 
de  suite,  et  le  11  du  même  mois,  il  a  formé 
opposition  au  crédit  foncier  et  au  syndicat  des 
agents  de  diaagej  en  faisant  connaître  les  nu- 
méros ilesditesoblintiong;—<îtte,aRalgré  cette 
opposition,  Genty  de  Bussy,  agent  de  change, 
a  ve*ëu  k  la  Bourse  de  Paris  deux  obligations 
portant  les.  numéros  137  et  524;  —  Que,  par 
ce  fait,  il  a  privé  le  demandeur  de  la  faculté  de 


(1)  H  résalte  de  deux  arreude  la  Cwr  de  Paris, 
des  2  aoât  1856  (t.  2  1856,  p.  i66)  et  8  avril  1SS9 
(1859,  |>.  855),'  que  i'oi^pssition  dont  il  s'agit  ne 
suffit  pas  pour  rendre  au  agent  de  change  responsa- 
ble de  la  négtxôation  de  titres  au  porteur  perdus  ou 
volés;  qu'il  faut,  en  outre,  que  l'imprudence  de 
ragent  de  diangc  ait  été  telle  qu'elle  entraine  sa 
responsabilité.  —  Y.,  au  reste,  sur  le  point  de  savoir 
dans  quelles  circonstances  ii  ;  a,  en  pareil  cas,  im- 
prudence entrainaat  la  responsabilité  de  l'agent  de 
change.  Bip.  gén.  PaU  [Siipp.),  \'  Agent  de  change, 
n°*  27»  bis  et  908.  —  Adde  Paris,  29  juin  1857 
(1858,  p.  150)  ;— MoUot,  Bonites  decmnm..  S*  édH., 
D"  552  et  suiv.  | 


rentrer  en  possession  desdites  obljgalimis; 
qu'ainsi  sa  responsabilité  se  trouve  engagée; 
— £n  ce  oui  touche  la  demande  en  garantie  de 
Genty  de  Bussy  contre  Playant  :•— Attendu  que 
celui-ci  justifie  qu'en  remettant  ces  deux  OMi- 
^ations  a  l'agent  de  change  pour  les  vendre^ 
il  n'a  agi  que  comme  intermédiaire  de  bonne 
foi  ;  —  Que,  d'ailleurs ,  Genty  de  Bossy  n'est 
déclaré  responsable  que  pour  n'avoir  pas  vé> 
rifié,  au -syndicat  de  sa  compagnie,  s'il  n'e\is- 
tait  pas  d'opposition  sur  les  titres  dont  H  s'a- 
git ;  que  c'est  un  fait  purement  personnel  ii 
raison  duquel  il  ne  peut  y  avoir  d'action  en 

garantie;  —  Par  ces  motils,  condamne  Genty 
e  Bossy  à  restituera  Clément  les  deux  actions 
dont  il  s'agit;  sinon,  à  remboufser  la  valeur  à 
l'époque  du  19  mai  1850,  avee  les  intérêts  du 
jour  de  la  demande;  le  déclare  mal  fondé  dans 
sa  demande  en  garantie  contre  Playant.  > 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Genty  de 
Bussy.  r- 1"  Jfoym.  ViolaUon  des  art.  1382 
et  12M3,C.  Nap.  — En  principe,  a-l-on  dit,  le 
seul  fait  par  un  agent  de  obanf[e  d'avoir  vendu- 
des  titres  au  porteur  dontcelui  qui  lui  adonné 
l'ordre  de  vente  n'était  pas  le  véritable  pro- 
priétaire, ne  constitue  ni  une  faute  profession- 
nelle, ni  une  faute  de  droit  commun.  Il  fautj 
pour  'qu'il  y  ait  faute  et  que  la  responsabilité 
de  ra|{ent  de  change  soit  engagée,  qu'il  y  ait 
des  circonstances  particulières  qui  établissent 
sa  mauvaise  foi  ou  son  imprudence.  Dans  l'es- 
pèce, le  sieur  Genty  de  Bussy  n'a  été  déclaré 
responsable  que  pour  n'avoir  pas  vérifié  au 
syndicat  de  la  compagnie  s'il  existait  éea  op- 
positions sur  les  titres  revendiqués  par  le  sieur 
Clément.  Or,  ce  simple  défaut  de  vérification 
ne  saurait  être  considéré  comme  une  faute. 
Une  omission  ne  suffit  pas  pour  donner  ou- 
verture à  une  action  en  responsabilité  contre 
celui  qui   s'est  abstenu  de  iiaire  ;  il  faut,  de- 
plusy  qu'il  soit  obligé  à  l'aete  par  hii  omis.  Soit 
en  vertu  des  règles  de  sa  profession,  soit  en 
vertu  des  règles  du  droit  commun  :  car,  de 
même  qu'il  n  y  a  cas  faute  à  faire  ce  qu'on 
a  le  droit  de  iaire,  il  n'y  a  pas  faute  non  plus 
à  ne  pas  faire  ce  à  quoi  on  n'est  pas  obligé. 
Or,  aucune  loi,  aucun  règlemen  l  ne  prescrivent 
au  syndicat  de»  agents  de  change  de  recevoir 
les  oppositions  à  la  vente  des  litres  perdus,  ni 
aux  a^entsde  change  de  vérifier  l'existence  des 
oppositions.  En  effet,  en  présence  de  l'innom- 
brable quantité  de  titres  qui  peuvent  pendant 
une  seule  journée  passer  dans  les  mains  d'un 
agent,  il  est  impossible  de  lui  imposer  l'obli- 
gation d'une  vérification  impralicaolé.  Lapos- 
session  d'un  titre  est"  toujours  présumée  légi-. 
lime  ;  et  tant  que  cette  présomption  n'est  pas 
détruite  par  une  preuve  contraire,  l'agent  de 
cliaiigc  est  autorisé  à  procéder  à  la  venie,  sans 
avoir  à  rechercher  si  le  possesseur  apparent  est 
en  même  temps  le  vrai  propriétaire.  Cet  officier 
public  ne  serait  en  faute  qu'autant  qu'il  serait 
établi  qu'à  la  suite  de  la  déclaration  signifiée 
dans  ses  bureaux,  le  syndicat  lui   en   aurait 
donné  en  temps   utile  une  communication 
particulière,  ou  que  la  partie  elle -ffléme  aurait 
l'ait  personnelieincntopposilion  entre  ses  mains 
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en  taéÊÊh  teaipR  «iB'au^iMlkat.  AutremoM, 
celm  ipi  se  i^rétend  le  YérittUe  propriétaire 
4es .  titres  '«ndu  n'a  ancune  action  contra 
l'aneirt  de  ckasge  oui,  en  disant  et  qpi'H  avait 
le  droit  de  fîâte,  ■  a  •mis'aucane  de  ses  obii- 
gatioos. 

8*  Moue».  Violation  des  art.  3219  et  2000, 
Cod.  Naj^,  et  de  la  maxime  que  nul  ne  doit 
s'enriciur  aux  dépens  d'autrm.  —  Si,  a-l-on 
dit  sur  ce  moyen,  l'agent  deehaoge  était,  dans 

I  espèce,  respo«sable  de  la  vente  des  titres 
Tolés,  il  devait  avoir  un  recours  en  garantie 
eoBtre  eehii  ipii  lui  avait  donné  Tordra  de  les 
vendre.  Peu  importe  que  œ  donneur  d'ordre 
ait  été  de  bonne  foi  :  l'adiou  accordée  par 
l'art.  2i79  au  propriétaire  contre  le  possesseur 
de  menUes  perdus  on  votés,  est  indépendante 
de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  de  celui-ci. 

II  ne  serait  pas  non  plus  exact.de  dire  que  la 
responsabilité  de  l'agent  de  diange  repose  sur 


Si 


nn  (ait  qui  lui  est  tout  personnel  :  s'il  â  vendu, 
c'est  parce  qu'on  lui  a  donné  l'ordre  de  Ven- 
dre; c'estd'aillenrs  celai  (lut  lui  a  donné  l'ordre 
de  vendre  qui  a  touché  le  prix  de  la  vente. 
Si  le  recom«en  garantie  de  l'agent  de  change 
n'était  pas  admis,  il  en  résulterait  que  celui 
Qoi  a  donné  mandat  de  faire  une  chose  qui  ne 
devait  pas  être  faite. profiterait  de  l'opénition, 
tandis  qne  ragent  de  ebange  qui  n  en  a  été 
que  l'intermédiaire  obligé,  sans  en  tirer  aucun 
profil^  serait  tenu  d'indemniser  le  véritable 
propriétaire  :  résultat  non  moins  contraire  à 
la  loi  qu'à  l'équité. 

De  10  JUILLET  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard.prés.,  Taillandier  rapp., 
Blanche  av.  gén,  (concl.  conf.),  Delaborde  av. 

«  LA  COUK  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  ie  juge- 
ment attaqué  que  quatre  obligations  au  por~ 
tenr  du  crédit  foncier  furent  volées  au  sieur 
Clément,  dans  la  nuit  du  9  au  10  mai  1859  ;— 
Que,  dès  le  lendemain  11,  Clément  forma  op- 
position au  crédit  foncier  et  au  syndicat  des 
agents  de  change  près  la  Bourse  de  Paris,  à 
la  vente  desdites  obligations  dopt  il  avait  fait 
connaître  les  numéros;— Que,  nouobsUntces 
oppositions,  l'agent  de  change  Genly  de  Bussy 
a  vendu  deux  desdites  obligations,  à  la  Bourse 
du  19  mai  1859;  —Attendu  qu'en  déclarant 
qne ,  dans  ces  circonstances,  Genty  de  Bussy 
avait  privé  Clément  de  la  lacullé  'de  rentrer 
«n  possession  desdites  obligations,  et  qu'ainsi 
sa  responsabilité  se  trouvait  engagée,  le  juge- 
ment attaqué  n'a  fait  qu'apprécier  souverai- 
nement ,  mais  d'ailleurs  justement  et  légale- 
ment, les  faitsde  la  cause,  et  que,  loin  d'avoir 
violé  les  art.  1382  et  1383,  Cod.  Nap.,  il  en  a 
iait  une  juste  application  ; 

«Sur  le  deuxième  moyen :— Attendu  qu^ le 
motif  qui  a  fait  rendre  Genty  de  Bussy  per- 
sonnellement responsable  du  fait  de  négn- 
geace  qui  lui  était  imputé,  devait  faire  décla- 
rer mal  fondée  sa  demande  en  garantie  contre 
Playant;— Rejette,  etc.  » 


CASSiTIOR  (cnik.)  1»  jaiHet  IMO. 


FORCrioRiuntB  *DBLic,  D«UT  DK  rouunssBijas, 

MAKIRS,   FRACDE,  POOtBUITB,  l>t^OHCUTI0If 
PntUMUt. 


La  foumistewi  de  la  marine,  n'étant  dé- 
positaîres  d'aucune  portion  de  l'autorité  pu- 
blique, ne  doivent  pai  être  assimiléi,  quant 
aux  poursuites  dont  ils  peuvent  être  V objet  A 
raison  des  délits  commit  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  aux  agents  du  Gouvernement, 
dans  le  sens  de  l'art.  78  de  Ut  Constitution  de 
l'an  rill  (i). 

Il  suffit,  BQur  la  validité  de  ces  poursuites, 
d'une  simple  dénonciation  du  G<)uvernement 
(Cod.  pén.,  433);  —  et  par  le  mot  Gouver- 
nement il  faut  entendre  le  chef  suprême  de 
l'administration  dont  dépend  le  service  du 
fournisseur,  e'ett-à-dire  U  ministre  de  la  ma- 
rine (2). 

La  poursuite  serait  donc  nulle  si  elle  avait 
lieu,  par  l'autorité  judiciaire,  sur  le  simple 
renvoi  que  lui  en  ferait  te  préfet  maritime  (3), 
Cod.  just.  marit.,  art.  136,  §  2. 

RoussEAi;. 

De  13  JUILLET  1860,  arrêt  C.  cass-,  ch, 
crim.,  MM.  Vaïsse  prés.,  Legagneur  rapp.,  de 
Marnas  1"  av.  gén.,  Bosviel  av.> 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  pris 
d'un  excès  de  pouvoir  et  d'une  violation  du 
principe  de  la  séparation  de8,pouvoii-s,  et  de 
l'art.  433,  Cod.  pén.  :  —  Vu  cet  article,  qui 
subordonne  la  poursuite  contre  les  fournis- 
seurs des  armées  de  terre  et  de  mer,  pour 
fraude  sur  la  quantité  ou  la  qnalité  des  choses 
fournies,  à  une  dénonciation  du  Gouverne- 
ment;—Attendu,  en  fait,  que  Rousseau,  bon- 

(l-S-3)  L'art.  433,  Cod.  péo.,  diipose  «ue  la 
poursuite  des  divers  délits  prévus  par  les  iru  430  et 
suiv.,  sous  la  rubrique,  Délitt  des  fournisseurs,  ne 
pourra  être  faile  que  sur  la  déuoucialioD  du  Gou- 
vernement, De li,  MM.  Cllaurean  et  Hélie  {Théor,  C, 
pen.,chap.  72,  1"  édiL,  U  8,  p.  6,  et  î«  édit.,  t  6, 
p.  87  et  88)  oot  conclu  que  la  poursuite  doit  être 
autorisée  par  ordonnances  royatei.  —  Tel  n'eut  pas 
Tara  de  la  Cour  de  cassation,  qui,  par  arrêt  du  28 
août  18&6  (t.  2  1840,  p.  583),  a  décidé  que  les  en» 
trepremurs  de  foiimltuns  pour  ie  compte  des  ar- 
mées n'étant  dépositaires  d'aucune  partie  de  l'aolo- 
rilé  publique,  ne  pouvaient  être  aasimiléx  aux  agents 
du  Gonvemeaieut,  dans  le  sens  de  l'arL  73  de  la 
Constitution  de  i'an  VIII,  et  que,  dès  lors,  il  suffisait, 
pour  la  validité  des  poursuites  i  diriger  contre  eux, 
d'une  dénonciation  préalable  du  ministre. — V.,  dans 
le  même  sens,  Legraverend,  LégisL.  crim.,  3«  ëdit, 
t.  1,  p.  àH;  Mangin,  Action  publ.,  t.  !<',  p.  312, 
n«  148  ;  Le  Sellyer,  Zfr.  crim.,  t.  S,  n*  82S  ;  Boi- 
tard,  Leç.  Cod.  pin.,  7*  édit.,  n°56Â;  Trébuticn, 
Cours  de  dr.  criau,  t.  2,  p.  118  ;  Morin,  Uip.  du  dr. 
crim.,  v°  /"oumisseurs,  n»  S.  —  L'arrêt  que  nous 
rapportons  een&rme  cette  doctrine,  en  préc'isant  que 
le  ministre  est  seul  compétent  pour  faire  la  dénoa- 
ciatioa,  4  l'exclasion  de  agents  qui  sont  sous  ses 
ordres;  V.  Rép.  gén.  Pal,  et  Su/ip.,  _v'  Fonction' 
nair*  public,  n*  679. 
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cher  et  fournisseur  de  la  marine  à  Bordeaux, 
à  fait,  en  celle  qualité,  à.  la  canonnière  la 
Comité,  une  livraison  de  viande  sur  laquelle 
un  déficit  fut  reconnu;  que,  le  commis.aux 
vivres  de  l'équipage  ayant  èlé  poursuivi  devant 
la  justice  marilime,  sous  l'inculpation  de  dé- 
tournement.de  la  quantité  qui  manquait,  et 
des,  indices  de  complicité  s'étant  élevés  contre 
le  fournisseur,  qui  n'était  justiciable  que  des 
tribunaux  orclinaires,  le  préfet  maritime  de 
Rochefort,  par  sa  lettre  du  7  fév.  1860,  des- 
saisit le  capitaine  rapporteur,  renvoya  raffaire 
et  transmit  le  dossier  au  procureur  impérial 
de  la  même  ville  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  ce 
renvoi,  autorisé  comme  mesure  judiciaire  par 
l'art.  136,  §  ï,  Cod.  just.  marit.,  ne  remplis- 
sait  pas  la  condition  du  dernier  paragraphe  de 
l'art.  433;— Que  celte  condition  ne  peut  sans 
doute  être  confondue  avec  l'autorisation  de 
pom-suiie  imposée  par  l'art.  75  de  la  Consti-  ' 
tulion  de  l'an'VlU,  comme  garantie  accordée 
aux  agents  du  Gouvernement  ;  qu'en  effet  les 
fournisseurs  des  armées  n'étant  dépositaires 
d'aucune  portion  de  l'autorité  publique,  ne 
sont  pas  des  agents  du  Gouvernement  dans  le 
sens  qu'atuche  à  cette  qualification  l'art.  75; 
Qu'elle  ne  consiste  que  dans  une  simple  dé- 
nonciation du  Gouvernement; 

a  Mais  attendu  que  ce  préalable,  établi 
dans  le  but  d'empêcher  oue  l'exercice  in- 
tempestif de  l'action  publique  contre  des 
fournisseurs  n'entrave  inopportunément  un 
service  dont  l'exact  et  régulier  accomplis- 
sement peut  être  d'un  intérêt  majeur  pour 
l'Eut,  rentre  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre, chef  suprême  de  son  administration, 
en  qui  se  personniiie  le  Gouvernement  pour  les 
actes  dépendant  de  son  ministère,  et  qui  seul 
est  en  position  d'apprécier  à  tous  les  points 
de  vue  les  besoins  du  service  de  son  dépar- 
tement, et  de  reconnaître  si  la  poursuite  peut 
ôire  introduite  sans  danger  ;—  Qu'aucune  dis- 
position l^islative  ou  réglementaire  n'a  fait 
participer  les  préfets  maritimes  à  l'exercice  du 
pouvoir  ministériel  en  ce  point  ;  et  que,  dans 
l'espèce ,  le  préfet  maritime  de  Rochefort 
agissait  sans  y  avoir  été  spécialement  provoqué 
par  le  ministre  de  la  marine  ;  qu'en  supposant 
donc  qu'il  cùtentendu  salisfaiie,  par  sa  letlre 
du  7  février,  à  la  condition  de  lart.  i3'^,  il 
aurait  agi  incompétemment;  — Qu'il  suit  de 
'  tout  ce  qui  précède  que  la  poursuite  contre  le 
fournisseur  Rousseau  a  été  irrégulièrement 
introduite;— Casse  et  annule  la  disposition  de 
l'arrêt  rendu,  le  19  avr.  1860,  par  la  Cour  im- 
périale de  Poitiers,  chambre  corrtclionneile, 
qui  condamne  Rousseau  à  un  mois  de  prison 
et  100  fr.  d'amende,  etc.  » 


CASSATION  (av.)  24  juiUet  1860. 

SEKTITUDE,  ARBRES ,  DISTARCB  ,  BOIS,  U8AGB 
lOCAL,  CASSATION,  — BORNAGE,  TITRES  CON- 
TBSTfiS,  JUGE  DE  PAIX,  TRIBUNAI.  QVIL,  IN- 
COKPÉTENCB,  SURSIS. 

L'art,  671,  Cod.  Nap.,  tuivant  lequel,  à  di- 


faut  de  riglementM  ou  waget  eontrairet,  il 
n'est  permit  de  planter  dee  arbres  à  haute  tige 
q^à  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne 
tiparative  des  héritages,  Rapplique  a%ix  Arfri- 
toges  en  nature  de  bois  ebmme  aux  héritages 
soumit  à  d^autrei  genres  de  culture  (1). 

Le  jugement  qui  décide ,  après  enquête , 
qu'il  n'existe  aucun  usage  local  autorisant  la 
plantation  d'arbres  de  haute  tige  à  une  di- 
stance de  Vhéritage  voisin  moindre  de  deux 
mitres,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  0)d.  Nap.,  671. 

En  wtatière  de  bornage ,  quand  la  pro~ 
priiti  ou  les  titres  sont  contestés,  le  juge  de 
paix  est  par  là  même  légalement  dessaisi  de 
la  connaissance  du  litige,  non~seidemeni  en  ce 
qui  touche  le*  titres  et  la  propriété,  mais  en- 
core en  ce  qui  touche  l'action  en  bornage  elle- 
même  :  il  doit  donc  se  déclarer  incompétent, 
et  non  pas  prononcer  un  simple  sursis  jusau'au 
jugement  sur  l'exception  proposée  (î).  L.'25 
mail838,  art.6,  §2. 

Et  le  tribunal  civil  saisi  de  l'appel  formé  con- 
tre une  sentence  rendue  en  cette  matière  par  le 
juge  de  paix,  n'a  pat  une  compétence  plus  éten- 
due que  le  juge  de  paix  lui-même,  et  doit  par 
conséquent  te  dessaitir  et  se  déclarer  incompé- 
tent, n  les  titres  sur  lesquels  la  demande  en 
bornage-  est  fondée  viennent  à  être  contestés 

{i)  V.,  dans  le  même  sens,  Cass.  20  mars  1828; 
— GarniiT,  Aci.  possets.,  i'  édit,  p.  271  ;  Massé  et 
Vergé,  Mir  Zachariz,  Dr.  cit.  franc.,  U  S,  p.  179, 
oole  1  aur  le  t  926. 

Ed  sens  contraire,  Demolombe,  Servit,,  t.  1*', 
n°  à69  :  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  Comment. 
Cod.  Nap,,  t.  2,  n*  306.  t  Si  général  que  soit  notre 
texte  (l'art.  671,  Cod.  Nap.),  dit  M.  Demolombe,  il 
ne  serait  pas  exact  de  prétendre  qu'il  est  applicable 
même  enlre  deux  bois  ;  car  il  n'y  a,  dans  ce  cas, 
aucuu  motif  pour  que  les  arbres  ne  puissent  pas 
s'étendre,  de  part  et  d'auU-e,  jusqu'i  la  ligne  sépara- 
tive  des  héritages  ;  et  l'intérêt  même  des  propriétai- 
res Voisins  est,  au  contraire,  qu'il  en  ioit  ainsi.  > 

Mais  M.  Demolombe  {svpr,  eiu,  n*  i87)  reconnaît 
que  l'art.  671,  Cod.  Nap.,  est  applicable  aux  forêts 
riveraines  d'héritages  non  plantés  en  nalure  de  bois  ; 
d'où  il  suit  que  le  propriétaire  d'un  tel  héritage  peut 
exiger  l'arrachement  de  tous  les  arbres  de  la  forêt 
qui  se  trouvent  6  moins  de  deux  mètres  de  la  ligne 
séparative  des  deux  propriétés,  ailtrcs  que  le  propri£> 
taire  de  la  forêt  u'a  pas  acquis,  par  la  prescription 
de  trente  ans,  le  droit  de  coosenrer  à  cette  distance. 
— C'est  aussi  ceque  décidela  Cour  de  cassation  et  ce 
qu'enseignent  ta  plupart  des  auteurs  x  V.  Bcj).  gin. 
Pal.  et  Supp.,  y  Servitude,  a'  503.  —  Mais  cette 
doctrine  est  vivement  combattue  par  H.  Serrigoy, 
Rev,  crit.,  1. 15,  p.  1  et  suir., 

(2)  Cette  question  est  controversée  ;  néanmoins  la 
majorité  des  auteurs  se  prononcent  dans  le  sens  de 
rajrét  que  nous  rapportons,  et  telle  est  également 
l'opinion  que  nous  avons  adoptée;  V.  Rép.  gén.  Pal., 
V*  Bornage,  a.  112. — Adde  tonf.  Bioche,  Dict.  des 
jiget  de  paix,  v*  Bornage,  n*39;  JocifOton,  Actions 
civ.,  n*  370;  Bost,  Encyclop.  des  jitat.  de  paix,  v* 
Bornage,  n*  12; — ...etcunir.,  Beqech,/tut.d<pafx, 
p.  275  ;  Masson,  Comment,  de  la  loi  de*  ju*t,  de 
paix,  n'  242;  Jay,  iVoiii>«n<  tr.  du  bornage,  n"  151; 
Millet,  Tr.  du  bornage;  p.  SOO  ;  Frioo,  du  Bornage, 
â*  U. 
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devoNl  iMt  :  il  ne  bd  suffirait  poi  df  twnioit  ' 
OH  jiigemenl  de  faetic*  en  bornage  jusqu'à 
c«  «Me  te  (tttjjie  twr  les  titrée  eonteitéi  ait  été 
4Mdé  par  les  juges  etmtpétents  (1).  L.  2S  mai 
1838^  art.  6,  §2. 

LSFRÀNC  C.  FOSSB. 

bfiU  jciLLBT  1860^  arrêt  C.cd88.,ch.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Àylies  rapp.,  de  Raynal 
av,  gén.  (concl.  cenr.),  Huguet  et  Delvincoun 
av. 

«  LA  COUR;  —  Sor  le  premier  moyen  :— 
Attendu  que  l'art.  674^  Cod.  Nap.,  dispose 
(^u'il  n'est  permis  de  planter  des  arbres  à  haute 
tige  qu'à  *la  distance  de  deux  mètres  de  la 
ligne  séparative  des  héritages;  —  Attendu  que 
cette  prohibition  est  absolue^  et  que,  dès  lors, 
elle  s'applique  aux  héritages  en  nature  de 
bois,  comme  aux  héritages  soumis  à  d'antres 

Î;enres  de  culture;— Que  c'est  donc  à  tort  que 
e  pourvoi  cherche  à  établir  une  exception  à 
cette  règle  générale  en  se  fondant  sur  cette 
allégation,  démentie  d'ailleurs  par  l'expérien- 
■ee,  qu'un  héritage  en  nature  ae  bois  ne  peut 
recevoir  aucun  dommage  d'une  plantation  d'ar- 
bres à  haute  tige  k  moins  de  deux  mètres  de 
distance; 

K  Sur  le  deuxième  moveii  :— Attendu  que  le 
jugement  attaqué,  en  décidant  qu'il  résultait 
des  enquêtes  qu'il  ji'exisle  pas,  dans  la  loca- 
lité, un  usage  consiant  et  reconnu  qui  auto- 
rise la  plantation  des  arbres  à  haute  tige  à 
une  distance  de  l'héritage  voisin  moindre  de 
denx  mètres,  n'a  fait  que  se  livrer  à  une  ap- 
préciation souveraine  des  faits,  qui  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  ;  —  Re- 
JBTTE  les  deux  premiers  moyens  ; 

«Sur  le  troisième  moyen  :— Vu  l'art. 6,  §2, 
de  la  loi  du  fô  mai  1838;— Attendu  que  cet 
àrticfe  dispose  que  le  juge  de  paix  connaît  des 
actions  en  bornage,'  si  la  propriété  et  les  titres 
qui  l'établissent  ne  sont  pas  contestés; — Qu'il 
en  résulte  que,  si  une  contestation  de  cette 
nature'  se  produit  dans  4e  cours  d'une  instapce 
en  bornage,  le  juge  de  paix,  jusque-là  compé- 
tent, cesse  de  l'être,  et  par  là  même  est  léga- 
lement dessaisi  de  la  connaissance  du  litige, 
non-seulement  en  ce  qui  touché  les  titres  et 
la  propriété,  mais  encore  en  ce  qui  touche 
l'action  en  bornage  elle-même;  — Attendu  que 
le  jugement  attaqué  constate  qu'il  l'égard  du 
chef  spécial  et  distinct  relatif  au  pré  flgurant 
au  plan  sous  le  n.  i^  Lefranc  a,  dans  l'in- 
stance en  bornage  suivie  devant  le  juge  de  paix 
de  Chàteau-Porcien,  contesté  le  titre  qui  lui 
était  opposé  par  son  adversaire,  -  et  que  ce 
jugement  constate,  en  outre,  que  celle  con- 
testation reposait  sur  des  bases  «érieuses;  — 


(1)  V.  eonf,,  dans  ks  motils,  Cass.  8  août  1859 
(1859,  p.  951]. — V.  du  reste,  -sur  le  point  de  savoir 
dans  qwb  cas,  eu  matière  de  bornage,  il  y  a  conte»- 
tadoa  snr  les  titres  ou  sur  la  propriélë,  dans  le  sens 
de  l'ait  6  de  la  loi  du  S5  nui  18S8,  Cass.  13  mai  et 
Saottt  1859  (1859.  p.  961),  et  la  note  de  M.  Boul- 
langer.— V.  aussi  Cass.  33  juin  1859(1860,  p.  415); 
Besançon,  là  Hc  1859  (1860,  p.  19). 


Attendu  au'en  cet  état  des  f^ts,  le  tribunal 
civil  de  Rnétel,  saisi  par  açpel  de  la  sentence 
du  juge  de  paix,  et,  a  ce  titre,  placé,  comme 
lui  et  exactement  dans  les  mêmes  limites,  sous 
l'autorité  de  l'article  précité  de  la  loi  du  25 
mai  1838,  devait,  aux  termes  de  cet  article, 
déclarer  purement  et  simplement  son  incom- 
pétence ; — Mais  attendu  que,  loin  de  procéder 
ainsij  ce  tribunal  a  ordonné  un  sursis,  flxéen 
conséquence  le  délai  de  trois  mois  pendant 
lequel  le  litige  relatif  au  titre  opposé  par  Fos- 
sez  serait  tranché  par  lesju^es  compétents,  et 
s'est,  ainsi  réservé  la  faculté,  en  tant  que  juge 
primitivement  saisi  de  la  demande  en  borna- 

Se,  de  statuer  ultérieurement  par  un  jugement 
éfinitif  sur  le  fond  même  de  cette  demande  ; 
—En  quoi  il  a  manifestement  excédé  ses  pou- 
voirs, méconnu  les  règles  de  la  compétence 
et  formellement  violé  l'art.  6,  §  2,  de  la  loi 
du  23  mai  1838  ci-dessus  visé; — Casse  et  an- 
Ncu,  en  conséquence,  le  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Rethel,  du  13  aoAt  1858,  mais  seu- 
lement au  chef  qui  prononce  sur  le  litice  rela- 
tif au  prc  flgurant  au  plan  dressé  par  I  expert 
sous  le  n°  1,  etc.» 


ORLEANS  13  «oAt  (j)  M6d. 
vÉrfisiNAnc,  védicameuts,  diplômi. 

L'exercice  de  la  profession  de  vétérinaire  et 
la  vente  de  médicaments  pour  les  bestiauœ,  par 
un  individu  sans  diplôme,  ne  tombent  sous  l'ap- 
plication d'aucune  loi  pénale  (3].L.21  germ. 
an  XI,  art.  32  et  36. 

COURTBLMBAU. 

Du  13  AOUT  1860,  arrêt  C.  Orléans,  ch. 
corr.,  MM.  Porcher  prés.,  Merville  av.  gén., 
Lafontaine  av. 

«  LA  COUR; — Attendu  que  l'exercice  de  l'art 
vétérinaire  n'est  pas  réglementé  par  la  loi,  et 
que,  dès  lors,  on  ne  saurait  interdire  aux  pro- 
priétaires le  droit  de  confier  à  qui  bon  leur 
semble  le  traitement  de  leurs  bestiaux ,  et 
que,  pour  cela,  ils  peuvent  préparer  eux-mê- 
mes ou  faire  préparer  par  un  tiers  les  drogues 
nécessaires  ;  — (Jue  c'est  ce  qui  a  eu  lieu,  le  3 
juin  dernier,  de  -la  part  du  prévenu,  qui,  après 
s'être  rendu  chez  le  sieur  Marchon,  sur  la  de- 
mande expresse  de  celui-ci,  a  administré  à  des 
bestiaux  et  chiens  supposés  atteints  d'hydro- 
uhobie  un  remède  qu'il  venail  de  préparer;' — 
Qu'en  cela,  il  ne  saurait  y  avoir,  ni  de  contra- 
vention aux  prescriptions  de  l'art.  32  de  la  loi 
du  21  germ.  an  XI,  lequel  n'est  relatif  qu'aux 
pharmaciens  et  aux  remèdes  destinés  à  la  santé 
et  à  la  conservation  de  l'homme,  ni  de  con- 
travention à  l'art.  36  de  la  loi  précitée^  qu'en 
efiet,  le  remède  du  prévenu  n'a  pas  .été  débité 


(3)  Et  non  18  jailleU 

(3)  V.  conf.  Colmar,  11  jnill.  1833  ;  Angers,  8 
avril  18&S  (t.  1 18A7,  p.  575].— V.  Rép.  gin.  Pal,, 
v"  Pharmacie'PharmacieH,  n°  82;  VitiriHaires, 
n"  5  et  11. 
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au  poids  noédiciaal,  nou  plus  que  sur  des  tbé^ 
jires,  ou  étalagea,  ou  dau$  des  places  publi- 
que^ foires  et  marchés;  que  si  la  vente  d'un 
i-emede  secret  est  tout  aussi  bien  prolùbée  que 
l'annonce  de  ce  remède,  cette  double  iater- 
diciion  s'applique  seulement  aux.  remues  se- 
crets dont  parle  l'art.  32,  et  noo  à  ceuK  em- 
ployés dans  l'art  vétérinaire  ;  —  Qu'une  telle 
disiinclion  résulte  suffisamment  de  la  déttui- 
tiou  donnée  aux  remèdes  secrets,  notamment 
par  le  décret  du  3  mai  1850,  qui  déclare  que 
ce  sont  ceux  qui  ne  sont  pas  iifsérés  au  Codex 
pharmaceuiiaue,  ou  qui  n  auraient  pas  été  ap- 
prouvés jjtar  1  Académie  impériale  de  médedae 
et  autorisés  par  le  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce; — Que  ce  serait  donc  donner 
à  la  loi  pénale  une  extension  que  ne  compor- 
tent ni  son  esprit  ni  ses  termes,  que  d'appU- 
âuer  cet  art.  36  aux  remèdes  préparés  et  ven- 
us pour  les  bestiaux;  — Par  ces  moliis,  met 
le  jugement  du  tribunal  correciiopuel  de  Pi- 
tbiviers  du  18  ipai  dernier  au  néant;  d£cbasge 
Courtelmeau  des  condamnations  contre  lui 
prononcées  par  ledit  jugement,  et  le  unvoib 
de  la  plainte,  sans  dépens.  » 


BORDEAUX  13  man  1860. 

SERVITUDE,  AKBRES,  ESPALIERS,  DISTAKCB,  VIL- 
LES, t'SAGES  LOCAUX. 

Dans  l'intérieur  des  villes,  et  surtout  lors- 
que les  terrains  sont  dot  de  murs,  un  usage 
constant  permet  de  planter  en  espalier,  sans 
observation  de  distance  et  jusqu'à  l'extre'me  li- 
mite de  la  propriété ,  soit  les  arbustes ,  snit 
même  les  arbres,  pourvu  qu'il  n'en  résulte 
aucun  préjudice  pour  l'héritage  voisin  (i). 
Cod.  Nap.,  671'. 

Bec  C.  SAiKT-Â>Ain>.. 

Du  13  MARS  1860,  arrêt  C.  Bordeaas,  MM. 
Bouihier  prés.,  Delprat  et  de  Carbonnier  av. 

«  LA  COUR;— Attendu cpe  l'art.  671,  Cod. 
Nap.,  n'établit  de  distance  égale  pour  les  plan- 
tations qu'à  défaut  de  règlements  ou  d'usages 
locaux; — Attendu  que,  dans  llntérieur  des  vil- 
les, et  surtout  lorsqu'on  est  séparé  par  un  mur 
de  la  propriété  du  voisin,  il  a  toujours  élé 
d'usage  de  planter  même  les  arbres  en  espa- 
lier, et  à  plus  forte  raison  les  arbustes,  jusqu'à 
l'extrême  limite  de  sa  propriété,  et  que  cet 
usage,  qui  est  constant,  notamment  pour  la 
ville  de  Bergerac,  ne  peut  céder  que  devant 

iX)  V.  co  ce  sens.  Pardessus,  Servit,,  t.  2,  n" 
8iO;  Demolombe,  Servit.,  t.  1*',  n"*  hbO  et  A98. 
— V.  aussi,  en  ce  qiu  concerne  spécialement  la  ville 
de  Paris  et  sa  banlieue,  Paris,  S7  août  1858  (ISSU, 
p.  5S8),  et  le  raiToi. 

Mais  c'est  une  question  controversée  que  celle  de 
lavoir  si,  autre  part  que  dans  l'intérieur  des  ville*, 
les  usages  ou  règlements  anciens  qui  dispensaient 
formellement  d'obsertcr  aucune  distance  ihns  la 
plantation  des  arbres,  sont  encore  en  vigueur;  V.,  à 
cet  égard,  la  note  i  tous  Caeii,  19  fév.  18S9  (1800, 
p.  iOl). 


la  Êonsidération  d'ii^u  pn^judice  démontré 
qu'on  occasiftBuerait  «u  voisin;  ~  Atlenda 
qu'il  résulte  des  coustataliong  mêmes  du  juge- 
ment ^ODtest  ai;^,  que  les  quelques  arbosles 
que  Bec  a  plantés  contre  le  mur  du  cellier  de 
Sainl-Amand,  pour  s'en  masquer  la  vue  désa- 
gréable, sont  ramenés  '  en  avant  à  l'aide  de 
iils  de  fèr  pour  former  berceau  avant  d'arriver 
an  chaperon,  et  n'ont  ainsi  aucune  adhérence 
au  Mur  ;  que  l'hiwiiditié  qu'on  a  rem^qnée  au 
bas  de  ce  même  mur  ne  peut  être  attribuée 
qu'à  sa  mauvaise  construction  (un  simple  tor- 
chis)^ à  son  défaut  de  fondation,  et  aux  eaux 
que  déverse  la  toiture  de  Saint-Amand,  sur- 
tout depuis  qu'avec  son  autorisation  on  a  rac- 
courci le  versant  de  cette  toiture;  —  Que  ce 
qui  prouve .  mieux  que  tout  le  reste,  que  les 
arbustes  plan  lés  à  quelques  cenlimetres  ne 
sont  pour  rien  dans  cet  état  de  choses,  c'est 

Sue  la  portion  du  mur  du  cellier  qui  longe  l'an- 
ronnc,  ob  il  n'y  a  aucune  plantation,  qui  est 
très-sèdie  et  tres-saine,  ainsi  qu'il  appert  des 
constatations  du  procès-verbal,  présente  exao-, 
leraent  les  mêmes  caractères; — Attendu  que, 
St-Amand  n'établissant  en  aucune  manière 
l'existence  d'un  préjudice  résultant  pour  lui 
de  ce  que  Bec  a  lait  sur  son  terrain,  et  daiis 
la  limite  de  son  droit,  sa  demande  ne  pouvait 
é^re  accueillie; — Faisant  droit  de  l'appel  in- 
teigeté  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Bergerac,  met  ledit  juge- 
ment au  néant;  cSclars  Saint-Amand  mal 
fondé  dans  toutes  ses  demandes,  Uns  et  con- 
clusions, etc.  » 


DOCAI  19(1)  mai  et  7  Juin  1839. 

FAaUTE,  SOCIÉTÉ,  ASSOCIÉS,  GÉRANT,  —  DOU- 
BLE FAILUTE  ,  DOUBLE  DÉCLARATION. 

La  déclaration  de  faillite  d'une  société  en 
commandite  ou  en  nom  'collectif  entraîne  la 
faillite  personnelle  de  chacun  des  associés  soli' 
daires,  spécialement  de  l'associé  aérant  (3). 
Cod.  conun.;  438,  458  «t  S31. 

La  faillite  d'un  commtrçant  ne  peut  être  dé- 
clarée succeuivement  et  pour  les  mêmes  causes 
en  deux  endroiu  et  pat  deux  tribunaux  diffé- 
rente  ;  alors  même  que,  ce  comnerçatu  étant  le 
gérant  iune  société,  il  puisse  y  avoir  un  conflit 
d'intérêts  entre  les  créanciers  de  la  société,  qui 
ont  provoqué  le  premier  jugement  déclaratif, 
et  les  créancierspersonnels  du  failli,  dans  l'in>- 


(3)  Et  non  15. 

(8)  V.  conf..  Douai,  9  fév.  18!5  ;  Cnss.  10  nor. 
1845  (ta  1848,  p.  aiO)i-Renouard,  Paill.  et  ba*q.. 
sur  les  art.  438  et  581,  Cod.  comm.,  t.  1",  p.  246, 
et  i.  3,  p.  183  j  SMitt-Neient,  PaiH.  et  banq.,  1. 1, 
o*  166;  LaiuDé,  FaiU,  «(  banq.,  p,  24  et  301;  Es- 
-nauU,  Faitl.  et  banq.,  U  1",  n*  94,  el  C  2 ,  n»  485  f 
Bédarride,  FaiU.  et  banq.,  U  !•',  n°>  85  et  194| 
Laroque-Sajisioel,  FailL  et  bauq.,  u  1",  p.  SS, 
sur  les  arL  488  et  489,  C«d.  conuib,  n"  8  ;  GeclTroit, 
Cod.  pna,  des  failt.,  p.  KM  et  suiv.;  Alauiet,  £«■»> 
ment.  Cod,  eamm.,  t.  4,  ■•  1Q5&  —  V.  aussi  um., 
Cass.  23  août  1858  (U  2  1855,  9,  185}. 
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JURfililUJDEIfCE  FRANÇAISE 

Urit   ittqtub  t$t  kUermnm  le  ieeand    (1). 
Cod.  oomra.,  437, 440.  (3^  espèce.) 

Enpmrtil  eu»,  U  tribmtU  fw* ar«miw  U  *»- 
eond  jugement  duH,  tmr  {'«nmiAint  çtri  y  wC 
formée,  le  rapport/tr  eomme  fruttratoire,  tant 
qu'il  y  ait  lieu  de  renvoyer  let  partiet  à  te 
povnoir  en  fè§kmmt  de  juget.  Cod.  proc, 
363;  €od.  comm.,  580.  (2*  e^^.) 


JB 


Vtemîira  ■■pèM, 
DlFRENItt  C.  NKD.  DbFRSHKE. 

Vn  jagement  dn  tribunal  de  comaierce  it 
Doaai  l'avaii  décidé  ainsi  en  ces  tenues  : 

«  Considérant  soe,  dans  fe  société  en  com- 
nandite;  l'associe  en  nom  et  gérant  est  per>- 
Bonnellement  et  indéfiaiownt  responsable  et 
solidaire  de  tons  les  engagements  de  la  so- 


Cvntr.,  Pariii;  Se  laan  18M  (*}  ;  OrWana,  S7  nov. 
1850  (t.  S 1850,  p.  â77J;  —  Pardessus,  Dr.  eomm.. 
n'^  •  »76,  lOCO  et  1111  ;  Tro^oog,  Soê.y  L  l",  n°  76  ; 
Bnvard-Vejrières,  Mou  du  ir,  comm.,  p.  557; 
DeTilieoeare  et  Massé,  Dici.duamt.  eomm.,  t°  So- 
ciété, n*  19  ;  Goi^et  et  Herser,  Dieu  dt  dr.  eomm., 
T*  FaUliu,  n°  51.— V.  auBi  arg.,  Paris,  27  mai  185A 
(L  1  1855,  p.  396);  fSjanT.  1859  (18S9,  p.  206}. 

V.,  au  surplus,  dans  le  sens  des  arrêts  que  nous 
rappartoDS,  notre  asnotation  soiis  rarrét  précité  de 
la  Conr  dTtrIéans;  —  Kép.  gén.  PaU  et  Supp;  v* 
PaUHte,  n"  179  et  180. 

(1)  logé  qu'un  coBuaarfant  ptat  être  l'objet  d'une 
donUe  déclaration  de  f^ite  daa»  deui  eoditHts 
difléreots,  et  pour  des  opérations  de  oommeroe  dis*' 
tinctea,  œ  qui  eatralot  Décessaîreaenl  la  dobùbih 
tioa  de  deux  syndics  distincte,  sauf  à  1»  justice  à 
régler  ullërieurement,  dans  l'iotirét  des  créanciers 
et  du  billi,  le  mode  i  suiTre  pour  radminislration 
des  biens  et  le  règlement  des  faillîtes  ainsi  déclarées  : 
Cass.  23  aoOt  18SS  (k  2  18S5,  p.  ISS). 

C)  Cet  «rrél  (SotU  C.  JMat)  itM$  ^o*  7»  4Mw»- 
•!•■  de  taiftita  d'ane  aiwMU  B'aairatae  fM  aienuiraBeiit 
Il  taillil*  indtTidaaUa  d»  éktmn  de  »h  «Mabiu  :  poattfn 
«baeun  dM  uiMiia  Mil  dislari  ptrseaaellMBeal  en  tiillite, 
il  faut  qa'il  Mit  en  éui  de  MiUtioa  de  f aiementi  4  l'igird 
de  let  eréansien  perMonels,-».  Il  t  dU  reada  dant  1m  eii^ 
eoaiMien  sniitntM  : 

La  soeiété  «GanU  «t  eeap.  ifut  did  d«)l»ri»  ta  dlM  d« 
bilHIe,  les  erdancien  TWMBHlt  de  GaDUpréMatireat  lean 
UttM  ao  jageHnmaiiHalrs,  à  l'elbt  d*  n  hire  eoUoqtar 
•ar  k  ma«M  d»  l'aetit;  nais  ili  lareai  repotudi  tar  ta 
noUf  i|ae  lears  crdancn  étaient  étrtngires  i  U  Moidid. 
Alors,  l'on  de»  criantien,  le  lieur  DuloI,  a  formé,  derant 
le  Iriboaal  de  commoroe  de  Paris,  me  denande  tendant  & 
faire  déclarer  le  siear  Gaalt  peraonMllement  en  élal  de 
(ailUte. 

Jogemenl  qui  aecaelUe  eelle  demande. 
Appel  par  le  tiear  Gaalt,  v>i  *  HOtem  qq'il  n«  peoTait 
être  déclaré  en  fdlllile  à  l'égard  de  ni  eréaneitr»  peraoo- 
neU,  attends  qu'il  n'était  pa<  eommertant  a«anl  l'exiatence 
de  la  toeiété  Ganlt,  et  que,  d'aillenri,  U  n'élail  pas  juitiflé 
que  sel  eréanciera  peTfonnel<  eniMnt  nercé  contre  loi  det 
{oartniles,  ni  par  conséquent  qu'il  fût  à  lear  égard  en  état 
decttsatioi)  de  piiemenls. 

Dd  le  MARS  1840,  arrêt  C.  Paria,  8°  ch. 
«  Là  Cocb  ;  —  Considérant  qo'en  supposant  qne  Gaalt 
IH  f  erwonellemenl  eonmertanl  i  l'époque  oi  il  a  contracté 
la  toctité  Ganlt  et  compagnie,  il  n'est  pas  éiabli  qu'à  l'égird 
de  ses  propret  créanciers  H  toit  en  élal  d»  cessation  le 
paiaaienu  ; —  A  MIS  et  mbt  l'appelhtion  et  he  dont  est  a|i- 
pel  au  adanl,  DKBOtTK  Dalot  de  n  dcnaade  lendoBlea 
faira  déclarer  Ganlt  pertoan^MdBeiit  en  faUlite,  elc  » 


«été  j— Que  la  dette  de  la  société  est  sa  dette 
à  lui  propre.,' — Que  l'interpenatioB  aikessée  à 
la  société  lui  est  permaneUeinent  adressée;—. 
Que  le  refos  on  cessation  de  paiemeiit  des  «let- 
tes  sociales  est  son  fait  propre,  aussi  bien  que 
celai  de  la  société  ;  —  Que,  vis-ii-Tis  des  tiers 
GréafBciers,  il  n'est  pas  sealenent  caution, 
mais  on'il  est  tenu,  au  contraire,  eit  ce  re- 
gard, anne  obligation  principale;  et  que  cette 
obligation  se  confond  de  ht  manière  la  pins 
intime  et  la  plus  absolue  avec  l'obligation  de 
la  société;  —  Qne,  par  suite,  le  tribunal,  en 
prononçant  la  déclaration  de  la  faillite  de  la 
société,  ne  pouvait  s'abstenir  de  déclarer  en 
même  lenqw  la  faillite  de  Defrenne,  qui  n'a- 
vait point  satisfait  aux  engs^ementsqn'ii  avait 
contractés  pour  la  société,  avec  l'obligation  4e 
laquelle  son  obligation  était  inséparablement 
identifiée  vis-à-vis  des  tiers  ;  —  Déboute  De- 
frenne de  ses  conclasions,  etc.  » 

Appel  parle  sienr  Defrenne, qnisoutientqoe 
dn  seul  fait  de  la  cessation  de  paiements  d'une 
société,  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  la  fail- 
lite personnelle  du  gérant  ;  qoe  la  société  étant 
Dti  être  moral,  ayant  son  patrimoine  et  ses 
dettes,  ses  droits  et  ses  devoirs,  et  le  gérant 
étant  ime  personne  distincte  de  celle-là,  il 
font,  si  tontes  deux  sont  en  fiaiHite,  deux  mas- 
ses, deox  -syndicats,  deux  vérifications  de 
créances,  une  doid)le  administration^  un  dou- 
ble vote  sur  toutes  les  «roestionB  qui  naitront 
de  l'état  de  la  double  faillite,  et,  par  suite, 
deux  cessations  de  paiements,  deux  jugemeots 
déclaratifs,  sépaKétnenl  motivés  ;  que  la  solu- 
tion donnée  par  les  premiers  inges  conduirait 
il  celte  conséquence  qu'on  gérant  possédant 
«n  patrimoine,  serait  fovoé  de  l'épuiser  pour 
épargner  la  faillite  à  la  société  pour  laquelle  il 
v  auraK  engagé  qu'un  certain  avoir,  comme 
(fons  l'espèce  où,  d'après  les  statuts,  Defrenne 
n'avait 'enteiMla  y  engager  qv'une  part  déter- 
minée de  fonds. 

Du  16  MAI  1859,  arrêt  C.  Douai,  i"  cb., 
HM.  de  Moulon  1"  prés.,  Morcrette  1"  av. 
géu..  Flamant  et  Legrand  av. 

«LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —  CoNFmHS,  etc.  » 

SoUziènaa  eapioe. 
Sthd.  Leroy  C.  synd.  Scribb-Leroy  bt  cobp. 

Du  7  iura  18S9,  arrêt  C.  Douai,  2°ch.,  MM. 


Danel  prés.,  Carpentier  av. 
Legrand  av. 


gén..  Talon  çt 


«  LA  COUR  ;-^Attendu  que  la  faUlite  d'une 

société  en  nom  collectif  entraine  nécessaire- 
ment la  faillite  personnelle  des  associés  obli- 
gés solidairement  à  l'acquit  de  toutes  les  dettes 
de  la  société; — ^Attendn  que  celte  conséquence 
ressort  à  l'évidence  des  dispositions  des  art. 
438,  §  2,  et  531,  §  1",  Cod.  comm.  ;  —  At- 
tendu que,  par  un  premier  jugement  du  tri- 
bunal de  cnoimerce  de  Iteiins  du  21  mai  1858, 
la  société  Scribe-Leroy, 'Julian  et  comp.,  a  été 
déclarée  en  état  de  niillile  ; — Que  Jean-Louis 
Lei'by,  qui  faisait  partie  de  celte  société. 
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comme  associé  gérant,  a  été  dès  lors  virtuel- 
lement et  par  le  fait  mis  en  faillite  ; — Attendu 
que,  par  un  autre  jugement  du  même  siège  du 
■4  juin  1838,  s'en  référant  à  colui  du  Si  mai, 
Jean-Louis  Leroy  a  été  expressément  décl|tré 
en  état  de  faillite,  tant  comme  associé  qu'en 
son  nom  personnel;  que  le  tribunal  de  Reims 
a  ordonne  en  conséquence  l'apposition  des 
sellés  à  Cambrai  et  confié  les  opérations  de 
la  faillite  à  Deligny,'  syndic  déjà  nommé,  sous 
la  direction  du  juge  déjà  comnis  ;  —Attendu 
qu'en  cet  état,  le  tribunal  de  commerce  de 
Cambrai  a  d'office  déclaré  Jean-Louis  Lerov  en 
étal  de  faillite  par  jugement  du  21  juin  1858, 
a  ordonné  l'apposition  des  scellés,  nommé  ju- 
ge-commissaire et  syndic  ;  —  Que  le  tribunal, 
visant  dans  ses  motifs,  l'état  de  faillite  de 
Jean-Louis  Leroy,  par  suite  du  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Reims,  le  déclare  de 
nouveau  en  faillite  à  Cambrai ,  sur  le  motif 
qu'il  y  a  des  créanciers  personnes  dont  les 
intérêts  sont  opposés  à  ceux  des  créanciers  de 
la  société  Scnbe-Leroy,  Julian  et  comp.  ;  — 
Hais  attendu  que  l'état  du  failli  est  indivisible; 
qu'il  ne  saurait  y  avoir,  à  l'occasion  de  la 
même  failKle,  deux  administrations  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre,  deux  vérifications  de 
créances,  deux  tribunaux  d'attribution  ;  qu'il 
en  pourrait  résulter  des  décisions  contradic- 
toires;— Attendu  que  si  les  intérêts  opposés 
des  créanciers  peuvent  leur  donner  des  droits 
distincts  sur  l'avoir  du  failli  et  amener  la  for- 
mation de  deux  masses^  il  n'en  résulte  aucu- 
nement la  nécessité  d'établir  deux  faillites  ; 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  renvover  les 
parties  en  règlement  de  juges,  lorsquon  se 
pourvoit  par  oppositibn  contre  le  jugement  qui 
a  déclaré  pour  la  deuxième  fois  la  faillite,  et  que 
le  tribunal  peut  et  doit  rapporter  une  décision 
fnistratoire  en  présence  d'un  premier  juge- 
ment non  attaqué  qui  a  déjà  prpclaroé  l'état 
de  faillite;  —  Met  le  jugement  dont  est  appel 
au  néant,  émendant  et  faisant  ce  que  le  pre- 
mier juge  aurait  dû  faiçe,  reçoit  Deligny  oppo- 
-sant  au  jugement  du  tribunal  de  Cambrai  du 
21  juin  1858  ;  statuant  sur  cette  opposition, 
KAPPORTE  ledit  jugement,  etc.» 


BORDEAUX  S  Jnilkt  1850. 

NAVIRE  ,     MAT^RUIIX  ,    FRIVILËGE  ,    FAILLITE  , 
MATÉRIAUX  NON  EXPLOTfiS. 

la  faillite  du  eonttructeur  d'un  navire  ne  fait 
pas  perdre  aux  foumitseurt  de»  objets  employés 
à  la  construction  de  ce  navire  le  privilège  qui 
Uur  est  accordé  par  l'art.  191,  n°  8,  Cod. 
eomm.  :  fart.  550,  même  Code,  ne  s'applique 
pas  à  un  tel  privilège  (1). 


(1)  V.  eonf.,  Reoouard,  FailU  et  banq.,  sur  les 
art.  MO  t  550,.  Cod.  comm.,  t.  »,  p.  2&2  et  US  ; 
Laiané,  Faill.  et  tanq,,  sur  l'ait.  SiS,  Cod.  comm., 
p.  886;  Dufour,  Comment,  de»  lie  i  et  S,  Uv,  i, 
Cod.  comm.,  t.  1",  u<>  448;  Goujel et  Merger,  Ditt. 
de  dr,  comm.,  T*  FaiUite,  n*  578;— iiq>.  j^  Pat., 
V  Failliu,  B*  SUS, 


Le  privilège  dont  il  s'agit  n'existe  pas  pow 
les  foumitwu  dîohjeti,  gpéeialement  de  bois, 
qui,  bien  que  destinés  à  la  construction  du  na- 
vire, n'y  ont  pas  été  employés. 

'  Stkd.  Gcillehon  C.  Carlier. 

Le  29  janv.  1859,  jugement  du  tribnnal.de' 
commerce  de  Libourne,  qui  décidait  la  pre- 
mière question  en  ce  sens,  et  la  seconde  en 
sens  contraire,  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  Carlier  demande  à  être  ad- 
mis dans  la  faillite  Guillemon,  comme  créan- 
cier privilégié  sur  le  navire  en  construction 
dans  le  chantier  et  sur  tous  les  bois  fournis 
par  lui  existant  encore  dans  le  cliantier,  les- 
quels bois,  prétend-il,  devaient  être  affectés  à 
la  construction  dudit  navire  pour  lequel  ils 
avaient  été  livrés,  et  ne  pouvaient  ou  ne  de- 
vaient pas  recevoir  une  autre  affectation;... — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  191,  Cod. 
comm.,  le  privilège  sur  le  navire  est  acquis 
aux  fournisseurs  comme  aux  ouvriers  employés 
à  la  construction  dudit  navire,  s'il  n'p  pas  en- 
core fait  un  voyage  ; — Attendu  que  les  fourni- 
tures spécialement  destinées  à  uu  navire  en 
construction,  bien  qu'elles  n'aient  pas  reçu  en- 
core leur  affectation  positive  et  dernière,  n'en 
doivent  pas  moins  être  soumises  aux  cl)arges 
de  l'art.  191  précité,  s'il  est  évident  que  leur 
destination,  dans  la  réalité  comme  dans  l'es- 
prit du  fournisseur  et  du  coaslructeur,  fût  pré- 
cisément d'entrer  dans  la  construction  du  na- 
vire ; — Attendu  que,  la  situation  de  Carlier  vis- 
à-vis  de  la  faillite  Guillemon  se  trouvant  celle 
du  fournisseur  prévue  par  l'art.  191,  son  pri- 
vilège ne  saurait  être  contesté;  mais  qu'il  est 
impossible  de  fixer  la  quotité  de  sa  créance 
suivant  l'importance  de  ses  factures;...  —  Par 
ces  motifs,  reconnaît  le  droit  de  Carlier  au  pri- 
vilège qu'il  réclame,  et,  avant  de  fixer,  etc.  » 

Appel  par  le  syndic  de  la  faillite,  qui  sou- 
tient que  le  privilège  établi  par  l'art,  191,  Cod. 
comm.,  étant  de  la  même  nature  que  celui  de 
l'art.  2102,  Cod.  Nap.,  doit  tomber,  au  cas  de 
faillite  du  constructeur,  sous  le  coup  de  l'art. 
560,  Cod.  comm.,  d'après  la  règle  specialia 
generaUbus  deroganl}  qu'ainsi,  ce  privilège 
ne  peut  atteindre  ni  les  bois  incorporés  au 
navire,  ni,  à  plus  forte  raison,  ceux  qui  n'y 
ont  pas  encore  été  employés. 

De  5  juillet  1859,  arrêt  C.  Bordeaux,  1'* 
ch.,  HM.  de  La  Seiglière  1"  prés.,  Peyrot  1" 
av.  gén.,  Goubeau  et  Yaucbcr  av. 

«  LA  COUR  ; — Attendu  que  la  disposition  de 
l'art.  550,  Cod.  comm.,  ne  s'applique  ni  dans 
sa  lettre  ni  dans  son  esprit  au  priviloge  établi 
en  faveur  des  fournisseurs  par  l'art.  191 ,  n"  8, 
du  même  Code  ;  —  Dans  sa  lettre  :  puisqu'il 
ne  parle  que  du  privilège  établi  par  l.'art.  2102, 
Coel.  Nap.,  au  profil  du  vendeur  d'effets  mo- 
biliers, et  que,  s'il  eût  voulu  (aire  cesser  aussi, 
en  cas  de  faillite,  le  privilège  accordé  aux  four- 
nisseurs par  l'art.  191,  Cod.  comm.,  il  n'eût 
pas  manqué  de  le  dire  ;  —  Dans  son  esprit  : 
parce  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  ces 
deux  privilèges  ;  —  Que  le  privilège  du  ven- 
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deur  d'effets  imdHliers  s'exerce  sur  le  prix, de 
ces  <rt)jeis,  à  condition  qu'ils,  existent  encore 
en  natare  dans  les  mains  de  l'acheteur  et 
n'ueiri  point  subi  de  transformation  ; — Qu'au 
oeiitraire,  le  privilège  du  fournisseur  ne  s'exerce 
peiat  sor  le  prix  des  objets  fournis,  qui,  em- 
vittfés  à  la  construction  du  navire,  ont  perdu 
leur  individualité,  mais  sur  le  prix  du  navire 
auquel  ils  sont  inoorporéa  ;  —  Que  ce  serait 
donc  évidemment  ajouter  Ji  l'art.  550,  Cod. 
eemm.,  que  de  l'étendre  au  priviléce  résul- 
tant de  l'art.  491,  n<>  8,  du  même  Code;  — 
Qu'ainsi,  l'intimé  a  privilège  sur  le  navire  pour 
tons  les  bois'  qui  ont  été  réellement  employés 
à  sa  construction  ; 

^  «  Mais  qu'il  en  est  autrement  des  bois  qui 
n'ont  pas  été  emplovés;  que  ces  bois  ont 
conservé  leur  indiviauaUté  ;  que  le  fournis- 
seur ou  vendeur  pourrait,  si  la  faillite  n'y 
netlait  obstacle,  exercer  le  privilège  établi 
par  rart.  2102,  n<>  4,  Cod.  Nap.,  mais  qu'il 
ne  saurait  avoir  privilège  sur  le  navire,  puis- 
que ce»  bois  n'en  font  point  partie,  qu'ils 
ont  leur  existence  et  leur  prix  à  part  ;  qu'il 
serait  aussi  déraisonnable  qu'injuste  que  le 
foamisseur  dont  les  bois  n'ont  pas  servi  à  la 
construction  du  navire  vînt  concourir  sur  le 
prix  de  ce  navire  avec  le  fournisseur  dont  les 
bois  lui  ont  donné  l'existence  et  forment  une 
partie  essentielle  de  sa  valeur  ;— Qu'on  argu- 
mente en  vain  de  la  destination  des  bois  et  de 
rintention  des  parties;  que  le  privilège  ne  ré- 
salte  pas  de  l'intention,  mais  du  fait  et  de 
llncorporation  des  bois  au  navire  ;  —  Par  ces 
motifs,  faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par 
Barthet,  en  sa  Qualité,  quant  au  chef  du  juge- 
ment qui  accorae  privilège  à  l'intimé  pour  les 
bois  non  employés,  dit  qu'il  n'a  privilège  sur 
le 'navire  que  pour  les  bois  réellement  em- 
ployés à  sa  construction,  etc.  » 


CAER  30  aoat  1899. 

PKOPBltrt  innCSTMELUI,  DESSIN  D>  PABHIQDB, 
PDBLTCrrfi,  DÉPÔT,  BREVET  D'invElrnoN , 
COMBINAISON  NOUVELLE. 

La  fublieité  donnée  à  un  deuin  de  fabri- 
que, avant  tout  dépôt  au  Meerélariat  du  con- 
»eil  tUt  pnuFkommeM,  au  moyen  de  quelques 
et$aii  de  vente,  daru  le  but  unique  d'apprécier 
Ut  chance*  de  luccèi  et  de  vogue  que  pourra 
avoir  ce  dettin,  ne  fait  pat  perdre  à  l'im>en- 
temr  la  propriété  de  ton  invention,  ni  le  droit 
de  pourtuivre  la  contrefaçon  qui  en  aurait  été 
faite  pottérieuremenl  au  dépôt  (1).  L.  18  mars 
1806^art.l5. 

L'xnvetaeur  d'un  dettin  de  fabrique  n'ett 
pat  soumis,  pour  conserver  ta  propriété,  à  la 
néeettité  de  se  faire  délivrer  un  brevet  d'in~ 
vention,  alors  même  qu'il  n'aurait  obtenu  ce 
destin  qt^à  l'aide  de  procédét  induttrielt  nou- 


(1)  V.,  dant  le  même  sens,  Ljon,  19  juin  1851 
(b  i  1859,  p.  aayi  IS  wn.  ISSS  (t.  s  ISSS,  p.  685). 
—V.,  au  snrpliM,  lU^  gén.  fiaL  et  Sttpp.^y*  Pro- 
priéti  indiairielie,  n"  S9  et  (Uiv. 
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veaux  :  ce  n'ett  pat  là  une  découverte  inâui- 
trielte  proprement  dite  dant  le  tent  de  la  loi 
du» juin.  1844  (2). 

(/n  deuin  doit  être  eoneidéré  comme  nou» 
veau,  de  teUe  lorte  que  l'inventeur  peut  en 
revendiquer  la  propriété,  bien  que  Ut  éUmentt 
dont  il  te -compote  «osent  depuu  longtempt 
eoMMW,  M  FemembU  et  la  combinaùon  de  pet 
éUmenti  prétentent  un  atpecl  particulier  et  vé- 
ritabUmmt  neuf  (3). 

PaILDIED  C.    VEnURD-YARDON. 

De  30  AOUT  185J9,  arrêt  C.  Caen,  4*  ch., 
MM.  Binant  prés.,  Farjas  av.  gén.,  Carel  et 
Paris  av. 

«  LA  COUR  ;— Considérant  que,  pour  obte-  ' 
nir  l'infirmation  du  jugement  dont  est  appel, 
Paildieu  soutient  :  1*  que  Veniard-Vardon  avait 
mis  en  vente  le  coutil  dont  il  prétend  être 
l'inventeur  plus  de  deux  mois  avant  le  dépôt 
de  l'échantillon  aux  archives  du  conseil  des 
prud'hommes,  et.  que  par  là  il  est  déchu  de 
tout  droit  de  propriété  sur  ce  dessin  de  fabri- 
que, d'après  l'art.  15  de  la  loi  du  IS^ars 
1806;  2°  qu'il  a  déclaré  lui-même  que  sa  pré- 
tendue invention  consistait,  non-seulement 
dans  la  disposition  du  point,  mais  surtout  dans 
la  manière  dont  ce  point  était  obtenu  par  la 
combinaison  de  la  chaîne  et  des  lames,  et 
qu'ainsi  elle  ne  constituerait  qu'une  découverte 
industrielle  pour  laquelle  il  aurait  dû  obtenir 
un  brevet  ainvention,  aux  termes  de  la  loi 
du  5  juill.  1844  ;  3°  qu'au  fond,  son  action  doit 
être  rejetée^  soit  parce  que  le  dessin  par  lui 
déposé  ne  présente  aucune  combinaison  ingé- 
nieuse qui  puisse  être  regardée  comme  une 
invention,  soit  parce  que  ce  dessin  était  tombé 
depuis  longtemps  dans  le  domaine  public,  soit 
enfin  parce  que  le  dessin  du  coutil  à  raison  du- 
quel Paildieu  est  poursuivi,  présente  avec  ce- 
lui de  Vardon  des  différences  qui  en  font  un 
dessin  nouveau; 

«  Considérant,  sur  le  premier  mojren,  qu'il 
résulte  de  la  nature  même  du  droit  de  pro  ■ 
priélé  des  dessins  de  fabrique, -et  d'ailleurs 
des  termes  de  la  loi  du  18  mars  1806,  que 
ce  droit  nait  au  moment  et  par  le  fait  même 
de  l'invention  ;  que  le  dépôt  exigé  par  l'art. 
15  n'a  point  pour  but  de  le  créer,  mais  seu- 
lement de  le  eonterver;  et  que  ni  cet  arti- 
cle, ni  aucun  autre  de  la  même  loi,  n'en  pro- 
nonce la  déchéance  par  le  seul  fait  de  la  mise 
en  vente  de  la  marchandise  fabriquée;  —  Que 


(S).  Mais  la  Cour  de  cassation  a  jngé,  le  SO  avril 
18SS  (b  S  18SS,  p.  839),  que  si  l'imporUnce  de  la 
découTerle  se  trouve  surtout  dans  le  procédé  dou-  ' 
veau  il  l'aide  duquel  le  dessin  est  obtenu,  l'inven- 
teur est  obligé  de  se  munir  d'un  brevet  pour  conser- 
ver  la  propriété  de  son  invention.  —  V.  Rip,  gén. 
Pat.  (Supp.).  1'  Propriili  industrielle,  n°  31  bis. 

(8)  C'est  I&  un  point  qui  est  sénéralemeot  admis; 
V.  Rép,  gén.  PaL  et  Suppt.,  V  Propriété  indus- 
trielle, n*'  8l  et  sniv. — V.  aussi,  en  matière  d'in- 
vention de  produits  industrids  susceplil>le^  d'être 
brevetés ,  Cass.  15  fér.  1859  (18«0,  p.  83),  et  le 
renvoi. 
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l'on  conçoit  q««  «î  Finveaicnc  Aé^àçt  (te  fiiire 
ce  dépAt  et  ({«e  d'aatMs  fdtrletMts,  nid«il«  par 
cette  négligence  il  penser  qu'il  n'a  pas  l'inten» 
tion  de  eonserver  la  propriété  exclusive  dudes- 
sin  nocrveau,  se  nettent  eu  wesuic  de  Itei- 
ter,  lis  n«  puisaeM  pas  éire  pawnsuivis  comme 
contreiiacleurs,  parce  «pi'alors  ils  poufraient  ae 
plaindre  dTiine  sorte  de  piéfe  qui-  leur  aurait 
été  tendu,  et  opposer  une  enqition  tirée  de 
l'art.  1383,  Cod.  Nap.;  osais  tpe  lorsqu'au 
moment  du  dépôt  personne  ue  s'est  emparé 
du  dessin  de  fabrique,  qui  est  resté  par  le  fait 
la  propriété46  l'inveaieur  comme  il  l'était  #nr 
le  dnU,  de  sorte  que  les  tiers  sont  absôla- 
ment,  à  cet  égard,  dans  la  même  posittoo  que 
si  le  dépôt  avait  été  effectué  plus  tôt,  on  ne 
trouve,  ni  dans  la  loi  spéciale  du  18  mars  1806. 
ni  dans  le  droit  commun,  ni  dans  l'équité,  ni 
dans  la  raison,  aucun  motif  pour  déclarer  cette 
propriété  perdue  par  cela  seul  qu'avant  de 
remplir  la  formante  qne  la  loi  exige  pour  em- 
pêcher les  tiers  d'j  prendre  part,  l'inTenteur 
a  voulu  par  quelques  essais  de  vente  s'assurer 
qu'elle  jnéritait  d  être  conservée;  —  Qne  Pail- 
(Ueu  n'articule  pas  que  la  fabricalion  à  raison 
de  laqueHe  il  est  poursuivi,  ait  en  Heu  avant  le 
dépôt  feii  par  Venianl-Vardon  aux  apfthives 
du  conseil  des  prud'hommes;  qu'an  contraire, 
toutes  les  circonstances  de  la  cause  indiquent 
nu'éne  n'a  eu  lieu  que  postérienremcnt;  que, 
dès  lors,  îl  ne  peut  s  en  prévaloir;— ^  vue, 
d'ailleurs,  il  n'est  pas  même  établi  qne  Ve- 
niard-Vardon  ait  réellement  fait  des  ventes 
de  la  marchandise  dont  il  s'agit  avant  le  dé- 
pôt de  l'échantillon;  qne  l'énonciation  vague 
et  approximative  que  contient  sur  ce  pmnt 
l'exploit  d'assignation  du  15  janv.  1859,  lient 
d'autant  moins  être  prise  pour  règle,  qu'il  est 
reconnu  qn'on  faisait  alors  emenr  sur  la  date 
du  dépôt  qu'on  croyait  être  du  13  oct.  f8S7, 
au  liçu  du  13  oct.  1838,  ce  qui  rendait  com- 
plètement insignifiante  fénonciation  de  l'ex- 
ploit; et  que  la  preuve  testimoniale,  ofierte  h 
cet  égard  par  rappelant,  est  trop  vague  et 
trop  peu  circonstanciée  pour  être  admise;  — 
Qu  ainsi,  sous  tous  les  rapports ,  le  premier 
moyen  doit  être  rejeté; 

K  Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  que 
sans  doute  l'invention  d'un  procédé  nouveau 
pour  exécuter  un  dessin  déjà  dans  le  com- 
merce, ne  constitue  qu'une  découverte  indus- 
trielle  qui  doit,  d'après  la  loi  du  3  juill.  1844, 
être  constatée  par  un  brevet  d'invention';  mais 
que  ce  n'est  pas  de  la  contrefaçon  d'Un  pro- 
cédé nouveau  de  fabrication  que  se  plaint  Ve- 
niard-VardoB  ;  qu'Use  plaint  de  la ooatrefaçon 
d'un  dessin  nouveau  de  fabrique,  et  que  l'in- 
vention d'i]\n  dessin  do  fabrique,  incontesta- 
blement régie  par  là  loi  du  18  mars  1806,  ne 
perd  point  son  caractère,  parce  que  pour  en 
obtenir  (a  réalisation,  il  a  fallu  recourir  &  une 
nouvelle  combinaison  de  la  chaîné  et  des  la- 
mes; qu'en  pareil  cas,  le  procédé  employé 
pour  exécuter  le  dessin  de  fabrique  se  con- 
fond avec  ce  dernier  lui-^mème,  dont  11  n'est 
que  l'accessoire,  et  qu'un  brevet  d'invention 
n'est  pas  nécessaire  pour  donner  lieu  .à  àe» 


pousoUes  QOBtoe  les  oantrofitelewrs;  «~  Qm 
M  deniàme  «ojicBv  dMt  é»mt  cnoate  éfee 
écarté; 

«CoMidétaat».aitfoBi,4|ue  to  dessin  4e  fa^ 
briqué  âfMitV«iHafid<¥ai!doRa  déposé  ua  Mnm 
ttUen  aax  nrchiires  du  eonaeil  des  prud'hom» 
mes,  le  13  aet  -iâSB,  m  campose,  il  est  ir^ 
d'élémeats  dcpius  longtemps  connus;  mai» 
que  par  la  manière  do«t  ses  élémeats  »Ht* 
cMskioiés,  ils  présentent  un  aspect  partkidier 
et  donnent  à  ïéiaSe  na  cachet  spécial  qui  «a 
feit  nue  maMMould,  et  suffisent  pour  donner 
Hea  à  la  reveadkiÂiaa  autorisée  par  l'ait. 
15  de  la  loi  da  18  aar»  1806;...  —  €è»> 
nùu,  etc.  s 


UUMES  Mj< 


IMO. 


offloms  Bicaïux,  <oinw«s',  DtFaiiT  a'Binn»- 

nEK-.  aBSVOKSABtUmft  ,   DOKMaOB-INTtlfin, 
UtCmiOIf  DB  1XAYAGX,  CpaPÊTEMCI. 

Bien  que,  au  foixU  de  vue  admiwtratif, 
le*  comim»**  ne  toient  obUgée$  à  entretenir 
en  ion  état  de  viabUiti  que  les  chtmitu  classés 
comme  otanotu;,  eUe*  n'en  sont  pas  moin*  res~ 
ponsabit»i  e»  vertu.ée  FarL  1382,  Cod.  Nap,, 
des  dégradations  et  mtns  dommages  causa- 
aux  jurv^friités  vmsvus  par  l'aecatnùlation.  de 
vases  et  é^imvumiiees  a«,ns  les  cliemius  sim- 
plement commwMMxtX)' 

Mais  les  tribunaux  nt  peuvent,  sans  Ma> 
piétement  sur  Us  attrihiUions  du  pouvoir  ad» 
ministratit,  autoriser  les  ptopriéiaises  Usés, 
au  cas  où  la  commune  ne  le  ferait  pas  dans  m» 
délai  déterminé,  à  exécuter  eux-mêmes  les  Ira- 
vaux  nécessaires  pour  arriver  à  la  cetsatit» 
du  dommage  dont  ils  se  flaigneni  [i), 

ComURE  DE  PtiOtAT  C.  M05TENOt.  • 

La  Cour  de  Lùnoges  était  saisie  de  celte  af- 
faire en  vertu  du  ren<roi  que  lai  en  avait  fait 
un  arrêt  de  la  Cour  de'  cassation  du  30  nov. 
18S8(18K9,  p.  ^7),  portant  annulation  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Ki(Hn  du  17  janv.  1837, 
lequel  avait  réformé  un  jugement  du  tribunal 
de  Clermoiit-Ferrand  du  tS  juin  précédent, 
ainsi  conçu  : 

«  ...Attendu  qne  l'expert  a  fait  une  ^pré* 
ciation  modérée  du  préjudice  causé  à  la  pro- 
priété de  M.  de  Montenol,  par  suite  de  l'amon- 
cellement des  vases  et  immondices  qui^  dans 
le  chemin,  ralentissent  ou  même  enq|)échent 
le  cours  des  eaux;-^Attendu  que  la  commune 
décline  en  vain  la  responsabilité  de  son  in- 
curie, ce  qu'elle  n'a  point  fait  lors  do  pr-ènder 


(1)  V.  conf.,  Cass.  {niene  oK)  30  uor.  1858 
(1859,  p.  897),  et  la  note.  —  V.  Rip.  gétw  PaUHt 
Supp.,  T"  ChetKiHt  ruraux,  n"  SI  et  suiv. 

(2)  V.  anal,,  dans  notre  Recueil  de  jurisprudeHce 
administrative,  à  leur  date,  Cons.  d'Kta^  ft  Juta 
i8â7  {Commune  d'OjM-ie-KoO,  et  le  renvoi  i  11 
fir.  1858  (Ckemin  de  fer  de  Lyon  C.  Margier),  — 
V.  aus«i  iUp.  gi^  Pal,  st  Supp,,  v*  Travaux  ]nt« 
biies,  a"  1379  et  mùi;.,  1801  et  suiv. 
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jugement,  ipii  Ta  SKlmiseen  principe,  et  par 
te  même  Cauf  de  la  nomination  de  l'expert  j  — 
Aitendn  qu'elle  a  été  autorisée  pour  defeAdra 
a  la  demande  tendant  à  faire  attribuer  la  pro- 
priété du  chemin  considéré  comme  lit  d'un 
nitsseau,  et  subsidiairemeot  k  la  demaude  ep 
indemnité;  —  Attendu  que  Ja  première  de- 
maude étant  écartée,  et  le  demandeur  impli- 
ciiement  déclaré  sans  droit  sur  un  Jieu  recon- 
Bu  cbemin  ou  {wopriété  communale,  il  résul- 
terait du  Qonvean  système  de  la  commune  qu'il 
ne  peut  ni  déblayer  lui-mêmcL  ni  contraindre 
la  commuDe  à  supprimer  ce  foyer  d'infeclion 
et  cette  cause  d'un  préjudice  permanent,  et 
9»!  ne  fait  que  s'accroître  chaque  jour; — At- 
tendu que  cette  prétention  ne  peut  être  con- 
sacrée ;   que  la  négligence  de  la  commune 
prendrait  d'autant  plus  bcilement  un  autre 
caractère,  que  partout^  dans  des  localités  ana- 
logues, les  yases,  fumiers  et  immondices  sont 
recherchés  par  1  agriculture;  —  Attendu  qu'en 
principe  tout  préjudice  doit  être  réparé,  ei  que 
les  communes  ne  sont  point,  sous  ce  rapport, 
affranchies  du  droit  commun.;  —  Par  ces  mo" 
ttCs,  le  tribunal  homologue  le  rapport  de  l'ex- 
pert; condamné  la  commune  à  payer  au  de- 
mandeur une  indemnité  de  1,012  fr.;  —  Or- 
donne que,  dans  le  mois  qui  suivra  lepiésent 
jugement,  la  commune  fera  déblayer  le  die- 
mui  des  vases  et  immondices  qui  l'encom- 
brent; à  défaut  de  ce  faire,  autorise  M.  de 
Mpntenol  à  faire  opérer  ce  recurement,  dont 
les  frais  lui  seront  reinboursés  par  la  com- 
mone.  » 

De  19  lixrm  4880,  arrêt  C.  Unwges,  and. 
solenn.,  M.  Tixier-Lachassagne  1"  prés. 

«  LA  COUR; — Atteoda  que  la  Cour  a,  dans 
le  rapport  de  l'expert  Faure,  tous  les  élémenu 
nécessaires  pour  siatuet  sur  l'objet  du  litige, 
«ans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  it  une  en- 
qné»»;  — Adoptant  an  prine^l  les  motifs  des 
premiers  juges;— Attendu,  quant  à  la  deman- 
de des  intimés  tendant  h  obtenir  de  plus  am- 
Î>le8  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  souf- 
fert depuis  rappel,  qu'il  n'est  justifié  d'aucuns 
domnu^es  appréciables; 

«  Attendu  que,  pour  assurer  l'exécution  de 
son  jugement,  le  tribunal  de  Clentiout  a  auto- 
risé les  époux  de  Hontenol,  dans  le  cas  où  la 
commune  d^  Plauzatne  ferait  pas,  dans  un  dé- 
lai déterminé,  les  travaux  ordenncâ.  à  le*  faire 
exécnler  eux-raémes,  èi  q«e  cette  (tispeeition, 
en  autorisant  éventu^ement  h  opérer  (les  tra- 
vaux sur  «n  terrain  communal,  entreprend  sor 
le  pouvoir  administratif,  et  qu'il  convient  d'a- 
dopter un  autre  mode  d  exécntion;-;-CoNFiRiiiE 
au  principal;  dit  que,  dans  le  cas  où. la  com- 
mune ne  ferait  pas  exécuter  les  travaux  or- 
donnés dans  le  délai  de  quarante  jours  it  par- 
tir de  la  signification  de, l'arrêt,  elle  serait 
passible  de  5  fr.  de  donioages-intéfétc  par 
chaque  jour  de  retard,  etc.  » 
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iilXUTION,  PHOPKIÏTt,    COUfiS.  D'SIC  KAVIOA- 
BU! ,  LUQXIS,  MOCVEAU  UT. 

Les  terrain»  ^allwiom  exittant  êant  tet 
fUwoei  ou  ritfièrefnavigablr»  ne  profitent  mut 
Hveratnr'  (ht'mitcmt  qu'ils  ont  cette  de  faire 
parfieéû  UtdU/leuveoadelarivièreU). — Et 
•âe  telt  terraint  doivent  êtreréputét  faire  partie 
de  ee  Ht  tant  qu'Ut  se  trouvent  couvert»  par  les 
eaux  parvenues  à  leur  plu»  grande  hauteur, 
mais  sans  âébordeifient,  cette  ligne  extrême  for- 
mant la  limiite  du  Ht  du  fleuve  ou  de  la  riviè- 
re (2).  Cod.  Nap.,  886. 

Les  terrains  dont  ft  s'agit  doivent  dent,  dan» 
le  cas  où  te  fleuve  s'est  formé  un  nouveau  cour* 
en  abandonnant  son  ancien  lit,  être  dévolus, 
à  litre  d'indemnité,  comme  ee  Kt'M-méme, 
aux  propriétaires  de*  fonds  nouvellenîent  oc- 
cupés par  le  fleuve.  Cod.  Nap.,  863. 

Db  BkaUVOHT  KX  àXTIKB»  C.  M  Màutoisih.  . 

Du  2â  Jtns  1860,  arrêt  C.  Toulouse,  2*  ch., 
MM.  Martin  prés..  Tourné  av.  gén.,  Faure  et 
Fourlauier  av. 


«  LA  GOUR;— Attendu  que  nul  doate  ne 
peut  s'élever  sar  le  seae  de  la  déclaration  faite 
par)a4ame  de  Hauveisin  et  dent  la  Oour  a 
domié  acte  à  ses  adversaires  par  l'arrêt  du  4 
fév.  1886;  qu'en  leur  reconnaisEml  le  droit 
de  conserver  les  alluvions  existantes  au  9  fév. 
iSSO,  elle  a  déclaré  ne  reconaaltre  aucun  des 
empiétements  qui  avaient  pu  élre  commis  fnsr- 
térieuremeat;  que  c'est  donc  à  cette  première 
époque  qu'il  faut  se  reporter  pour  déterminer 
les  terrains  qui  étaient  la  prsfiriéié  des.  rive- 
rains on  de  ceux  ii  qui  doit  être  dévolu  l'ancien 
lit;  que  de  là  il  sait  que  lesalluvions  qui  étaient 
k  l'état  de  formation  ne  peuvent  pas  consti- 
tuer nn  droit;  qu'elles  devaient  être  consistan- 
tes et  déjà  formées  au  moment  de  HrrapUon 
du  fleuve  ;  qu'il  y  a  donc  nécessité  de  recher- 
dier  labauteurOH  elles  devaient  être  arrivées; 
qu'elle  doit  être  «n  raison  de  celle  à  laquelle 
montait  le  fleuve  lui-même  ;  que  cette  détermi- 
nation résulte  de  l'étendue  qui  doit  être  attri- 
buée à  son  lit,  son  élévation  devant  varier  se- 
lon le  terrain  que  couvrent  les  eaux  basses, 
moyen  nés  ou  hautes  ; — ^Attendu  cpie  la  moindre 
réfljexion  suiiU  pour  ne  point  admettre  le  pre- 
mier de  ces  états  ;  que  ce  serait  descendre  au 
moment  où  la  navigation  éprouve  des  dilllcul- 
tés  qui  la  rendent  parfois  impossible,  et  eu 
même  temps  re8trein(fa>e  tellement  le  sol  sur 


({->)  C^est  en  ce  sens  que  se  prononcent  la  jurîs- 
pradénee  et  les  auteurs;  V.  Hép.  gén.  Pal.,  »•  41- 
imri&n,  n"  il  et  soir.,  33  et  rair.,  8iet  ■ulv.;iiieme 
lU)tk  ft  Supp.,  V*  Court  (Peau,  ■••  47  et  k6.—Adde 
tatàtstut,  Serril.,  n*>9;  DeaMloatK,  Court  Cod. 
Nap.,  U  10,  n"  53  et  SUIT.;  MaisA  el  Vo^  sur  Za- 
cbarix,  Dr.  civ.  franc.,  t.  2,  p.  113,  note  13  sur  le 
S  397.  —V.  cenendant  Rouen,  16  déc.  1813  (t.  S 
18iS,  p.  317).  Cet  arrtt  décide  que  1»  Umile  du  lit 
d'un  fleure  noTlgable  doit  être  détermiDée  par  la 
Hgae  qu'atteint  la  btutenr  raojreiine'des  eaux. 
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lequel  l'eau  s'ccoule,  que,  dans  son  état  moyen, 
la  rivière  devrait  francliir  la  limite  qui  lui  se- 
rait assignée  ;  que  les  eaux  moyennes  ponsli- 
tuent,  il  est  vrai,  l'état  habituel  et  permanent; 
que  ce  sont  celles  qui  conviennent  à  la  navi> 
gation  ;  mais  qu'elles  ne  donnent  qu'une  idée 
incomj^ète  et  insuffisante  du  fleuve  ;  que 
l'homme  à  l'esprit  duquel  ce  mot  se  présente 
le  comprend  dans  son  ampleur  et  sa  majesté, 
lorsque,  coulant  à  pleins  bords,  il  est  dans 
toute  la  grandeur  de  son  cours  ;  que,  s'il  avait 
été  donné  au  génie  humain  de  construire  des 
rives  qui  doivent  le  contenir,  il  eût'semblé 
contraire  à  la  raison  de  le  resserrer  dans  l'es- 
pace que  remplissent  les  eaux  ordinaires,  pour 
ne  pas  lui  en  assigner  un  dans  les  moments 
où,  en  s'écoulant,  elles  continuent  d'être  dans 
un  état  régulier  qui,  par  cela  même  qu'il  se 
renouvelle,  le  plus  souvent  k  des  époques 
flxes  et  assez  longues,  prouve  que  le  fonds 
qu'elles  couvrent  est  le  domaine  du  fleuve; 
que  c'est  précisément  la  situation  lorsqu'il 
coule  à  pleins  bords  ;  que,  produite  par  des  cau- 
ses habituelles,  tout  en  se  renouvelant  à  des 
temps  indéterminés,  elle  est  plus  habituelle 
dans  certaines  saisons;  qu'elle  n'a  rien  d'a- 
normal, puisque  l'espace  sur  lequel  s'écoulent 
les  eaux  est  le  même,  ainsi  que  les  rivages  où 
elles  s'arrêtent  ;  que  cet  étal  n'a'  aucune  res- 
semblance avec  celui  des  inondations;  que, 
produites  par  des  causes  accidentelles  et  im- 
prévues, celles-ci  n'ont  rien  de  régulier  ni 
dans  leur  retour,  ni  dans  la  zone  du  terrain 
sur  lequel  elles  s'étendent  ;  qu'elles  ne  con- 
naissent pas  de  rives  et  portent  la  désolation 
dans  les  terres  qu'elles  ravagent  ;  que  cette 
distinction  indique  la  limite  à  fixer  ;  que  les  ri- 
ves sont  les  points  flxes  marqués  par  la  nature 
pour  contenir  le  fleuve  ;  qu'elles  doivent  être 
assez  étendues  pour  servira  son  cours  dans  ses 
divers  états,  pourvu  qu'il  ne  les  franchisse 
pas;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  dire  que  son  lit  se 
compose  des  fonds  que  couvrent  les  eatax  cou- 
lant à  pleins  bords  au  moment  où  elles  ne  pour- 
raient pas  s'élever  davanuge  sans  déborder; 
-CoNFiBXB,  etc.  » 


,   PABIS  âl -janvier  186*. 

FONCTIONNAIRS  PUBLIC,  OFFIOBR  DB  POLICE 
JDDICUIIIB,  DÉLIT,  ACTION  CIVILE,  COMPÉ- 
TENCB. 

La  partie  qui  se  prétend  létée  par  un  délit 
dont  un  officier  de  police  judiciaire  te  serait 
rendu  coupable  dan*  l'exercice  de  tes  fondions, 
est  non  reeevable  à  actionner  ce  dernier  de- 
vant  le  tribunal  civil  en  réparation  du  don^- 
mage  à  elle  eauté  :  l'officier  de  police  judi- 
ciaire ne  peut,  en  pareil  eat ,  être  poursuivi 
que  devant  la  Cour  impériale,  et  seulement  à 
la  requête  du  procureur  général  (1).  Cod. 
inst.  crim.,  3,  479  et  483.  . 


(1)  Il  est  géDéralement  recennu  que  le  procureur 
SitDtnl  peut  seul,  6  rexclusion  de  la  partie  lésée  par 
e  délit  cnniini»,  aoit  par  ud  magistrat,  dans  Texereice 


Delalun  C.  Jàcquin. 

Le  2  déc.  4 8S9,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Vltry-le-Français,  qui  le  décidait  ainsi  en 
ces  termes  : 

a  Attendu,  en  fait,  que,  par  procès-verbal 
en  date  du  21  fév.  1838,  Jacqoin,  maire  de 
la  commune  de  Lignon,  a  constaté  que  Doré, 
garde  particulier  d'Adolphe  Marchand ,  s'est 
présenté  devant  lui ,  et  lui  a  déclaré  avoir 
vu  et  reconnu  sur  le  territoire  de  celte  com- 
mune, coupées  tout  récemment,  dix  perches 
de  frêne,  dalis  la  propriété  dudit  Marchand; 
qu'il  lui  avait  en  outre  déclaré  qu'il  avait  en- 
tendu, par  voie  indirecte,  qu'un  sieur  Che- 
vallot  et  sa  femme  avaient  vu  et  connu  le 
délinquant  qui  traînait  lesdites  perches  à  ira- 
vers  la  propriété  Marchand,  et  qu'ils  avaient 
reconnu  que  C'était  le  sieur  Ernest  Delalain, 
de  Lignon  ; — Attendu  que  ce  procès-verbal  fut 
transmis  à  M.  le  procureur  impérial,  mais  que 
des  renseignements  recueillis,  et  surtout  du 
fait  que,  quelques  jours  après,  un  nominé' 
Mollot,  cordier  a  Lignon,  dans  une  letU'e  par 
lui  adressée  k  H.  le  procureur  impérial,  se 
déclara  spontanément  l'auteur  du  délit  dont 
il  s'agit,  il  résulte  qu'aucune  poursuite  ne  fut 
dirigée  contre  Delalain,  et  que  Mollol  fut  con- 
damné par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Sainte 
Remy-en-Bouzemont  a  un  franc  d'amende; — 
Attendu  que  c'est  sur  la  base  de  ces  faits  que 
Delalain  se  prétendant,  de  la  part  de  Jacqum, 
victime  d'un  fait  dommageable,  et  s'appuyant 
sur  l'art.  1382,  Cod.  Nap.,  est  venu  devant 
la  juridiction  civile  réclamer  contre  ledit  Jac- 
qum 25,000  fr.  de  dommages-intérêts;  — 


ou  hors  de  l'exerdee  de  ses  fonctions,  soit  par  un 
officier  de  police  judifàaire  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  luire  citer  le  magistrat  ou  l'oOicier  judi- 
ciaire devant  la  Cour  impérialç,  conrormémeni  aux 
prescriptions  des  art  £79  et  iSS,  Cod.  inst.  cr'na.; 
V.  lUp.  gin.  Pal.,  M'Fonclionnair*  public,  n*'  899 
et  smv.—Adde  BesançoB,  13  déc  1S5&  (t.  3  195S, 
p.  37). — V.  cependant  Carnot,  Inttr.  erim.,  i*  édiL, 
t.  8,  p.  363  et  36Â,  sur  l'art  &79,  a'  5,  et  Obt.  ad- 
dit,,  n*  S.  —  Il  est  certain,  du  re$te,  que  la  partie 
lésée  peut,  si  le  procureur  général  consent  k  pour- 
suivK  sur  sq  plaiqte,  intervenir  devant  la  Cour  im- 
périale en  qualité  de  partie  civile  ;  V.  Camot  (toc. 
cil,);  Legraverend,  Légiil.  erim,,  3*  édtL,  t.  1*', 
p.  SOI  ;  Menrille,  Bev,  prat,,  X.  9,  p.  282. 

Hais  si  le  procareur  général  Tefiise  de  poursuivre, 
la  partie  lésée  pourra-t-eile  actionner  le  magistrat 
ou  l'oiCcier  de  police  judiciaire  devant  le  tribuoal 
civileo  réparation  du  dommage  à  elle  causé?— L'ar- 
rêt que  nous  rapportons,  et  dont  la  solution  est  ap- 
prouvée par  M.  Herrille  (toc  cit.),  décide  la  aéga- 
live,  contrairement  i  l'arr^  précité  de  la  Cour  de 
Besançon.  —  La  partie  civile  pourrait  donc  seule- 
ment, dans  le  cas  dont  il  s'agit,  soumettre  la  déci- 
sion du  procareur  général  au  ministre  de  la  jnsdce, 
ou  s'adresser  au  premier  président,  qui,  en  vertu  de 
rart,  11  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  de  l'art.  61  du 
décret  du  6  juillet  de  la  même  année,  a  le  droit  de 
convoquer  les  chambres  de  la  Cour  pour  examiner 
les  faits  et  enjoindre,  s'il  j  a  lieu,  au  procureur  gé- 
néral de  poursuivre  :  Limoges,  25  mars  18A3  {,PaU 
ekroH,,  &  sa  date};  Legraverend,  stipr,  cit.,  p.  500. 
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Attendu  que  vainement,  ponrsuiTre celte  voie 
de  répuatioD,  DelabÛB,'  omettant  k  dessein 
de  s'armer  du  procès-Terbal  svsrelatéj  dont 
ses  écritare6  et  les  circonstances  prouvent 
qali  avait  parfaitement  connaissance ,  s'est 
borné  i  considérer  Jacquin  comme  un  simple 
particulier,  et  s'est  appuyé  sur  des  faits  qu'il 
a  articolés  et  dont  il  a  offert  la  preuve; — At- 
tendu qu'il  ne  s'agit  pas,  en  la  cause,  d'un  délit 
commun  dont  la  partie  lésée  puisse  demander 
la  réparation  quant  an  dommage  par  la  voie 
de  l'action  civile,  quand  l'action  publique  ne 
se  produit  pas,  mais  d'un  délit  d'une  nature 
particulière,  d'une  dénonciation  calomnieuse, 
comme  Delalaiu  l'a  qualifiée  kn-méme  tant 
dans  ses  écritures  que  dans  sa  plaidoirie,  et 
que  ce  délit  doit  être  poursuivi  et  réprimé  par 
application  de  l'artl  373,  tk)d.  pén.,  si  le  fait 
renferme  les  caractères  exigés  par  cet  article; 
— ^Attendu  qu'il  est  dès  à  présent  incontestable 
que  Jaoqnin,  maire  de  Lignon,  en  recevant 
et  en- rédigeant  le  procès-verbal  du  21  fév. 
1858,  a  asi  en  sa  qualité  d'olBcier  de  police 
auxiliaire  jde  M.  le  procureur  impérial,  et  qu'il 
l'a  transmis  et  dA  le  transmettre,  aiiisi  que  le 
lui  prescrivait  l'art.  29,  Cod.  inst.  crim.;  — 
Attendu  qu'en  celle  qualité,  si,  ce  que  le  tri- 
banal  n'a  point  à  examiner,  ce  procès-verbal 
contient  les  éléments  d'un  délit  qui  lui  soit 
repntcbable,  c'est,  aux  termes  des  art.  479  et 
4^,  Cod.  inst.  crim.,  devant  la  Cour  impé- 
riale, à  la  requête  de  M.  le  procureur  général, 
qoll  doit  être  cité,  et  qu'il  ne  peut  être  loisible 
à  la  partie  qui  se  prétend  lésée,  qualifiant  son 
action  du  titre  d  action  purement  civile,  de 
dépouiller  un  fonctionnaire  de  la  garantie 
d'une  juridiction  supérieure  ;  —  Déclare  Dela- 
lain  non  recevable  dans  l'action  par  lui  diri- 
gée contre  Jacquin,  maire  de  Lignon,  l'en 
déboute,  etc.  » 
Appel  par  le  ^eur  Delalain. 

Du  31  IÀÎ1VIBB  1860,  arrête.  Paris,  1"  cb., 
HM.  Devienne  l^pfés.,  de  Gaujal  1"  av.  gén. 
(concl.  conf.),  J.  Favre  et  Boulloche  av. 

«  lA  COUR; — Considérant  que  si  les  faits 
j^r  lesquels  l'appelant  demande  réparation 
étaient  établis,  ils  Constitueraient  de  la  part 
du  maire  de  Linion  un  délit  cotnmis  oans 
l'exercice  de  ses  lonctions,  comme  officier  de 
police  judiciaire;— Considérant  que  l'art.  483, 
Cod.  inst.  crim.,  en  établissant  des  formes 
spéciales  pour  la  poursuite  de  tels  délits,  a 
voulu  à  la  fois  donner  des  garanties  aux  jus- 
ticiables et  protéger  les  auxiliaires  de  la  jus- 
tice contre  des  réclamations  inconsidérées; — 
Que  ce  dernier  but  serait  complètement  man- 
qué si,  sous  prétexte  de  séparer  l'action  civile 
de  l'action  criminelle,'  il  était  permis  de  tra- 
duire les  magistrats  désignés  en  l'art.  483  en 
réparation  civile  du  dommage  prétendu  causé 
par  les  actes  de  leurs  fonctions,  sans  suivre 
la  marcbe  et  les  formalités  prescrites  par  cet 
article  et  les  suivants; — Adoptant, au  surplus, 
les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confu- 
■B,elc.  » 


LTON  *3  Jaia  1M«. 


BRBVST  D'imrEHTION,  kOTERS  COmWS,  ÀPPU- 
CÀTION,  UDUSTKK  DIFFÉRENTS,  —  SUBSTITU- 
TION DB   IlÀTIÈBBj    OBJET  COVim. 

L'avjplieation  de  nuyen*  eOnntu  à  une  bran- 
che d'tnéhutrit  «ulre  que  celie  dant  laquelle  il$ 
avaient  ili  fréeédenvnent  employét  ne  çon^ 
ititue  pai  une  invention  brevetable,  ti  le  ré- 
euUat  obtenu  etUe  même  :  telle  eit  l'application 
oiur  étoffée  de  $oie  du.eo&mdrojie  et  du  motV 
retge  par  la  prenion  mécanique,  jutquc-là  ex- 
chuieement  pratiquée  à  Fégard  de»  étoffe»  de 
coton  (1). 

Jl  en  eit  de  mime  de  ta  timpU  eubttilution 
d'une  matiire  à  une  autre  dant  la  fabrication 
(fuit  obiet  connu  ;  par  exemple,  du  remplace- 
ment de  la  pierre  par  la  fonte  dan*  le$  pla- 
teaux de  l'appareil  servant  au  ealandrage  et 
au  moirage  dei  étoffe»  (2).  L.  5  juill.  1844, 
art  1  et  2. 

ViGNET  ET  BlBBtER  C.  GaUTILLON  ET  AUTRES. 

Le  9  juill.  i8S9,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Lvon,  qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  : 

«  Altendu  qu'antérieurement  à  l'année  1855, 
le  ealandrage  et  le  moirage  des  étoffes  de 
soie,  en  France,  s'obtenaient  au  moyen  d'un 
appareil  dit  calandre,  composé  de  deux  grands 

Plateaux  généralement  en  pierre  superposés, 
inférieur  fixe  et  le  supérieur  mobile,  pouvant 
être  relevé  ou  baissé,  et  recevant,  en  outre,  à 
l'aide  de  ces  moyens ,  un  mouvement  hori- 
zontal de  va-et-vient;  —  Que  l'étoffe,  préala- 
blement disposée  autour  d'un  rouleau,  était 
placée  entre  les  deux  plateaux,  et  que  les  ef- 
fets du  ealandrage  ou  du  moirage  étaient  pro- 
duits par  la  pression  du  plateau  supérieur 
qui,  au  moyen  du  mouvement  de  va-et-vient, 
s'exerçait  successivement  sur  toutes  les  par- 
ties des  tissus;— Attendu  que,  dans  ce  systè- 
me, la  pression  était  le  résultat  unique  du 
poids  du  plateau  supérieur  qui  devait  attein- 
dre, soit  par  suite  de  sa  dimension,  soit  au 
moyen  de  charges  additionnelles,  20,000  kil. 
pour  le  ealandrage,  et  40,000  environ  pour  le 
moirage;— Attendu  que  Vijçnet  frères  et  Bar- 
bier ont  demandé,  le  26dec.  1854,  et  obtenu, 
le  9  janv.  1855,  un  brevet  d'invention  pour 
une  machine  à  calandrer  et  molrer,  dans  la- 
quelle la  pression  mécanique  est  substituée  à 
celle  résultant  du  poids;...  —  Attendu  que, 
dans  ce  système,  le  poids  du  plateau  supéneur 


(i)  V.  en  ce  aens,  Nouguier,  des  Brev.  ^Tinv.,  n* 
41S.  —  V.  Bép.  gén.  Pal.  et  Suj>p,,V  Brenet  dCin- 
vention,  d"  36  et  sair. 

(i)  V.  en  08  sens,  Paris,  SO  mars  1867  (U  3 1847, 
p.  181);— Nouguier,  des  Brev,  d''inii.,  n*468;  Cal- 
mels,  de  ta  propr.  et  de  la  conlref.,  n*  80.  —  Jugé, 
toutefois,  que  la  substitution  d'une  matière  k  une  autre 
pour  obtenir  un  résultat  industriel,  doit  £lie  consi- 
dérée comme  une  invention  brevetable,  lorsqu'elle  n'a 
été  recoanoe  possible  qu'après  de  patientes  recker- 
cUes  et  des  expériences  scientifiques,  et  que,  d'ail- 
leurs, l'industrie  en  a  recueilli  des  avantages  :  If  elt, 
14  aoftt  1850  (U  3  1850,  p.  043).  —  V.  Bép.  gén. 
Pal.  {Smpp.),  y  Srtret  d^ineentUm,  n**  48  et  49. 
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devient  indifiiéreot,  la  pression  plus  ou  moins 
gronde  que  l'on  veut  exercer  étant  procurée 


par  le  jeu  des  vis  de  pression  h  l'impulsion 
desquelles  il  obéit; —Atlqndu  quir 
renseignements  fournis,  et  qui!  n'est  pas  con 


testé  par  VIgnet  frères  et  Barbier,  qu'antérieu 
Pement  à  leur  brevet,  on  avait  construit  et  fait 
usage  'en  Prusse  de  calandres  dans  lesquelles 
la  pression,  résultant  du  poids  du  plateau  su- 
périeur, était  remplacée  par  une  pression  mé- 
canicpe  obtenue,  soit  h  1  aide  de  la  presse  hy- 
draulique, soit  au  moyen  de  leviers,  et  dont 
•la  forme  et  les  dimensions  des  plateaux  se 
trouvaient  ramenées  aux  proportions  données 
à  ceux  qui  entrent  dans  la  machine  des  de- 
niandeurs;-^  Qu'il  résulte  dé  ces  mêmes  ren- 
seignements, que  ces  machines  avaient  reçti 
en  Prusse,  et  avant  le  brevet  dont  on  éxcipe, 
une  publicité  suilisante  pour  pouvoir  être  exé- 
cutées;—  Attendu  que  la  prétention  des  de- 
mandeurs d'être  inventeurs  et  seuls  poprié- 
taires,  en  verin  de  leurs  brevets,  de  l'idée  ab- 
straite de  subsiituei\  dans  les  calandres,  la 
,  pression  mécanique  a  la  pression  résultant  du 
poids^ne  saurait  être  sanctionnée;— Attendu, 
en  effet,  que  celte  prétention  n'est  point  exacte 
en  fait,  puisque  cette  idée  avdit  été  connue 
et  réalisée  en  Prusse  avant  eux,  et  que,  d'au- 
tre part,  elle  est  contraire  aux  principes  qui 
régissent  les  brevets  d'invention,  suivant  les- 
°quels  l'idée  ab^straite  u'est  point  brevetable  et 
ne  le  devient  (jue  par  sa  réalisation  ;— Attendu 
que,  pour  s'assurer  la  propriété  de  leur  ma- 
chine, dans  son  ensemble,  les  demandeurs 
soutiennent  que,  dans  tous  les  cas,  ils  auraient 
iait  une  application  nouvelle  de  moyens  con- 
nus, en  employant,  au  calattdrage  et  an  moi- 
rage des  étoffes  de  soie,  une  machiiie  à  pres- 
sion mécanique; — Attendu  qu'il  paraît  constant 
que  les  calandres  de  cette  nature,  construites 
et  employées  en  Prusse,  étaient  destinées  seu- 
lement au  calandraze  et  au  moirage  des  étoffes 
de  coton;  mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  néanmoins, 
par  suite  de  cette  circonstance,  d'accorder  aux 
demandeui'S  le  bénéiice  des  dernières  dispo- 
sitions de  l'art.  2  de  la  loi  sur  les  brevets 
d'invention;  —  Attendu,  en  effet,  que  l'appli- 
cation de  moyens  connus  n'est  nouvelle,  et 
jjar  conséquent  brevetable  qu'autant  que  le 
résultat  atteint  diffère  de  celui  obtenu  par 
l'emploi  primitif  des  mêmes  moyens;  —  Que 
celte  condition  n'est  point  réalisée  dans  la 
cause,  puisque  l'unique  résultat  des  machines 
prussiennes,  comme  de  celles  des  demandeurs, 
est  le  calandrage  et  le  moirage  des  étoffes, 
par  la  pression  mécanique  substituée  à  la  pres- 
sion par  le  poids,  et  que  la  différence  des 
lissas  soumis  à  leur  action  n'a  rien  changé  à 
la  nature  de  ce  résilKat;  — Attendu  qu'alors 
même  qu'il  serait  vrai  que  les  machines  prus- 
siennes n'auraient  jamais  été  employées  au 
moirage,  mais  seulement  au  calandrage,  cette 
circonstance  ne  saurait  infirmer  les  déduc- 
tions qui  précèdent;  —  Attend^,  en  effet,  que 
la  même  machine  scfrt  à  la  fois  à  calandrer  et  à 
moirer  ;  qo'il  suffit,  pour  le  moirage,  d'augmen- 
ter la  piesaio;!  nécessaire  p4wr  le  calandrage; 


que  lès  autres  conditions  pour  obtenir  le  pre- 
mier effet  so»t  indépendaînies  du  mécamisaoe 
et  tiennent  seulement,  soit  à  la  préparation 
de  l'étoffe,  soit  i  son  mode  de  pliage,  avant 
d'être  mise  autour  du  rouleau,  ae  sorte  qu'il 
est  vrai  de  dire  que  celui  qui  a  Inventé  la  ma- 
chine à  calandrer  a,  par  cela  raéme,  inventé 
la  machine  à  moirer,  sauf  l'apprécialiQn  du 
mode  de  pression:  —  Attendu  qu'il  sttit  de  ce 
qui  précède  que  A^et  frères  et  Barbier  ne 
peuvent  se  dire  vanblement  brevetés,  soit  à 
titre  d'idée-principe,  soit  à  toute  autre,  de  la 
calandre  à  pression  mécanique;  mais  qu'il 
convient  d'examiner  si  leur  brevet  ne  leur 
assurerait  point  la  propriété  de  certains  or- 
ganes de  cette  maeiiine;  —  Attendu  <{ue  les 
demandeurs  ne  peuvent  revendiquer  l'iuven- 
tion,  ni  des  plateaux  en  fonte,  ni  des  galets, 
ni  delà  vis  qui  sert  à  procurer  le  mouvement 
de  va-etrvient  du  plateau  mobile  ;  —  Attendu, 
en  effet,  que  la  suostitulioii  d'une  matière  à 
une  autre,  dans  la  fabrication  d'un  objet,'  lie 
constitue  point  une  invention;  que,  déjà 
même,  dans  les  plateaux  de  la  calandre  ordi- 
naire, oA  avait  substitué,  avanL  les  deman- 
deurs, la  fonte  h  la  pierre,  comme  il  résulte 
du  rat^Mrt  des  experts;  —  Que  la  dimension 
réduite  des  nouveaux  plateaux  u'est  que_  la 
conséquence  de  la  substitution  de  la  pression 
mécanique  à  la  pression  obtenue  par  le  poids, 
et  avait  déjà  été  réalisée  dans  les  caidndres 
prussiennes  construites  d'après  ce  principe; 
—Par  ces  motifs ,  dit  mal  fondée  la  demande 
en  contrefaçon  dirigée  par  Vignet  frères  et 
Barbier  contre  les  défendeurs,  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Vignet  frères  et  Bar- 
bier. 

Du  23  JUIN  1860,  arrête.  Lyon ,2'ch.,  MM. 
Loyson  prés.,  Onofrio  av.  gén.,  Caillau,  Hum- 
blot  et  Leroyer  av. 

a  LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges; — Ck)NnuiE,  etc.  » 


NIMES  12  {nillet  186*. 

■ARàUDàGE,  ÀSBRBS,  ABATAfiE  ET  nftfiVEHEnT, 

vorrvRES,  perjuek. 
Le  fait,  par  un  individu,  d'avoir  abattu, 
dans  le  but  de  te  tes  approprier,  des  arbre» 
plantés  SUT  «m  terrain  dont  il  était  fennier,  e^ 
de  les  avoir  enlevés  à  Caide  de  charrettes,  voi- 
tures, etc.,  constitue,  non  le  délit  privu  par 
l'art.  M3,  Cod.  pén.,  lequel  ne  s'applique  qu'à 
Vdbatage  commis  par  esprit  de  TM'chanceté  et 
dans  l'intention  de  nuire  à  autrui,  mais  le  dé- 
lit de  maraudage  puni  par  l'art.  388,  §  5, 
même  Code  (1). 

(1)  V.  amf.,  Cass.  11  ocU  1815  (I.  1  1S&6,  p. 
215).  —  V.,  an  reste,  Rép.gén.  Pat.  et  Supp.,  v* 
DettrucHon  et  dévastation  de  récottes,  arbres  et 
planti,a"  80  et  suiv.;  mêine  Bip.,  T*  Maraudage, 
D*>  15  et  saiT.  —  AjoatoAs  qu'an  arrêt  de  la  Cour 
de  MoBtpeHier,  du  1  mai  1859  (185»,  p.  1118),  a 
décidé  que  le  fuit  d'avoir  frauduleuseiuent  arradiè 
des  rejetons  d'arbrw  rnant»,  4ans  le  terrain  d'au- 
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GnTAB  G.  GuxT. 

Ihi  12  joiuKT  i9B0,  arrêt  C.  Wmes,  HM. 
Goîrand  de  Labanme  prés.,  Uqnier  1**  av. 
gén.  [concl.  conf.),  Laget  av. 

«  LA  COUR  ;— Attendu  cpie  c'est  mal  à  pro- 
pos que  le  tribunal  a  appliqué  à  l'espèce  1  art. 
ÀiiS,  Cod.  pén.;  que  cet  article  prévoit  le  cas 
où,  par  esprit  de  méchanceté  et  dans  l'inieu' 
tion  de  nuire  à  autrui,  les  arbres  ont  été  dé- 
truits ou  abattus,  mais  non  celui  oii  Vabitaffi 
a  pour  objet  de  s'approprier  les  arbres  coupes; 
— Attendu  que  le  (ait  incriminé  est  prévu  et 
puni  par  l'art.  388,  ^  3,  4  et  S,  Cod.  pén.  ; 
qu'en  effet  il  résulte  de  la  procédure  que  Ger- 
Tais  a,  depuis  moins  de  3  ans,  fait  couper  sur 
le  domaine  de  Yaleseure  appartenant  aux  ma- 
riés Gilly,  et  dont  n  étaitfermier,  une  certaine 
quantité  d'ormeaax,  de  saules  ou  d^autres 
,  arbres,  ainsi  que  des  brancbes  d'arbres  de  la 
même  nature,  et  qu'il  se  les  est  appropriés  en 
tout  ou  en  partie  en  en  vendant  pour  une 
somme  de  80  fr.  au  moins  ]  —  Attendu  que  la 
quantité  d'arbres  coupés  et  la  dimension  de 
leurs  brancbes,  dont  quelques-unes  étaient 
de  la  grosseur  du  bras  ou  de  la  cuisse,  ne  per- 
mettent pas  de  douter  que  l'abatage  et  l'enlè- 
vement  de  ces  bois  n'aient  été  accompagnés 
des  circonstances  aggravantes  spéciliées  dans 
le  ^  5  de  l'article  susvisé,  et  n'ont  pu  être 
opérés  qn'k  l'aide  de  charrettes,  voilures,  etc.; 
— Mais  attendu  que  cet  article 'combiné  avec 
l'art.  463,  Cod.  pén.,  permet  aux  juges  de 
n'appliquer  qu'une  amende  de  16  fr.,  peine 
proconcée  par  le  tribunal  :  que  dès  lors  il  n'v 
a  pas  lieu  de  réformer  le  dispositif  de  sa  déci- 
sion ;  —  Par  ces  motifs^  DtHKi  Gervais  de  ^u 
appel,  etc.  » 


R101I33(I)  jaaMItM. 

PtrmGE  DES  BTPOTHtQUtS,  VENTES  DIVERSES, 
COPIES  COLLATIOK?(Ë£S ,  DEPOT  AU  GREFFE, 
ACTE  CmQDE. 

AU  COI  de  pliuieurt  ventes  conientie*  par  le 
même  vendeur  au  profil  de  divers  acqué- 
reurs, ceuj^ci  peuvent,  pour  purger  Us  hypo- 
thèques légales,  exiger  que  le  greffier  dresse 
un  seul  acte  du  dépôt  tottectif  des  copies  col- 
lationnées  de  leurs  titres  ;  le  greffier  n'est  pas 
fondé  A  prétendre  qu'il  doit  être  dressé  autant 
tractes  de  dépôt  et  perçu  autant  de  droits  qu'il 
y  a  de  coMrats  de  vente  (2J.  Cod.  Nap.,  2194; 
Décr.  24  mai  1854,  arU  1,  n«  1". 

trni,  pour  les  planter  dans  joi^  propi-e  lerrain,  con- 
stitue, non  an  sinpie  fait  de  maraudage  puni  par 
l'art.  475,  S  iS,  ùtd.  pén.,  ou  par  l'art.  388,  $  S, 
même  Code,  .nais  un  vol  ponisaable  des  peines  idio 
lécs  par  l'arL  iOl. 

(1)  Et  non  23. 

(2J  V.,  sur  oeLte  question  oontioveTsie,  les  autori- 
tés citées  eu  notesoa's  un  arrêt  contraire  de  la  Cour 
d'Agen,  du  1"  juin  1859  (1880,  p.  656;.  —  Adde 
conf.  ktàTrél  qw  nous  rapportons.  Ballot,  liev. 
prat.,  L  2,  p.  382,  et  t  S,  p.  93.  —  V.  Hep.  gin. 
Pal.  [Supp.),  T*  Purge  des  privilèges  et  hypothitpàes. 
n*18e. 


De  Fatmokbau  G.  OAnTm 
Le  21  mars  1800,  ju$;ement  dn  tribimal  <le 
Clermont-Ferrand,  qai  le  décMait  ainsi  dans 
les  termes  suivants: 

<  Attendu  que  Bartin,  notaire ,  a  fait  au 
greCTe  le  dép4t  de  plusieurs  actes  de  rentes 
consenties  par  le  même  vendeur  h  divers  ac- 
quérenrs  (3),poBr  parvenir  h  la  purge  des  hy- 
pothèques légales,  dans  les  termes  de  l'art. 
2194,  Cod.  Nap.  ;  —  AUendu  que  de  Fajmo- 
reav,  grefBer,  a  refusé  de  dresser  un  seul  acte 
de  ce  dépôt,  ei  a  prétendu  qu'il  était  de  son 
devoir  de  rédiger  autant  d'actes,  et  de  son 
droit  d'exiger  autant  de  fois  la  rémiraération 
allouée  par  le  tarif  du  24  mai  18K4,  qu'il  j  avait 
de  contrats  de  vente  ; — Attendu  que  li^gue- 
ment  la  même  exigence  se  produirait  si  on 
seul  acquéreur  fais»t  le  dépôt  simultané  de 
plusieurs  actes  dp  ventes  que  lui  aurait  con- 
senties le  même  vendeur,  résultat  évidemment 
inadmissible,  mais  gu'il  importe  de  signaler 
pour  mettre  en  relieNes  conséquences  de  la 
prétention  du  greffier  ;  —  Attendu  qu'il  n'est 
pas  douteux  que  le  dépôt  collectif  de  plusieurs 
ventes  consenties  par  le  même  ï  divers,  et 
constaté  par  un  seul  acte,  ne  présente  une 
base  certaine  à  la  publicité  qui  est  le  but  de  la 
procédure  ;  ~  Qu'u  n'est  pas  douteux  que  cet 
acte  unique  ne  soit  régulier  et  à  l'abri  de  toute 
contestation  en  ce  qui  concerne  le  vendeur, 
les  acquéreurs  et  les  créanciers  ; — Qu'il  n'est 
pas  douteux  non  plus  que  plosienrs  acquéreurs 
du  même  vendeur  ne  puissent  faire  par  un 
seul  exploit  la  notification  de  leurs  contrats  aux 
créanciers,  comme  un  seul  acquéreur  peut  de 
même  notifier  plusieurs  ventes; — Qu'ifne l'est 
pas  davantage  que  plusieurs  acquéreurs  puu- 
sent  se  réunir,  et  qu'on  ne  puisse  même  pres- 
que toujours  les  contraindre  à  rapporter  leur 
prix  au  même  ordre,  de  sorte  qu'il  iant  admet- 
tre qne^  d^uis  l'appel  aux  créanciers  jusqu'à 
la  distribution  des  «uirérents  prix  de  vente,  la 
procédure  est  irréprochable  sur  ce  point, 
qu'elle  comprend  des  éléments  distincts,  mais 
se  réunissant  sur  la  tête  du  même  vendeur, 
qui  est  leur  point  de  fonction  ;  —  Attendu 

Sue  ce  mode  de  procéder  se  recommande 
'autant  mieux  qu'il  rentre  dans  l'esprit  des 
instances  en  général,  qui,  si  elles  sont  corréla- 
tives ou  connexes,  aoivent  être  jointes  ;^At- 
tendn  que,  cette  marche  étant  régulière  et 
conforme  à  l'intérêt  de  plusieurs,  il  faut  recon- 
naître qu'on  ne  la  contrarie  à  son  débat  que 
dans  on  intérêt  privé,  qoi  doit  être  respecté 
sans  doute  si  les  émoluments  plus  élevés  qu'on 
poursuit  sont  accordés  par  fa  loi,  mais  sans 
perdre  dé  vue  qu'il  n'appartient  à  personne 
de  suppléer  au  silence  du  tarif  par  des  inter- 
prétations plus  ou  moins  exactes;  — Attendu 
que  la  solution  <le  la  question  ne  se  trouve  pas 
d'une  manière  formelle  dan^  les  termes  em- 
ployés ■au  n'  1"  de  l'art.  1"  du  tarif  du  24 
mai  18S4;  —  Qu'on  exagérerait  sans  doute 
l'argumentation  si  on  mettait  en  opposition  le 
mot  dépôt  au  singulier  avec  le  pluriel  dts  co- 

(3)  Et  &  dilTérentes  époques 
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pie»  eattatUmniet,  mais  qa'il  fiut  reconuattre 
tout'au  moins  qu'on  ne  p«ut  en  excipçr  dans 
le  sens  de  l'asgravation^  et  que  la  rédaction 


limphtication  dçs 
des  frais;  que  les  modiûcations  récentes  ap- 
portées dans  les  ventes  Judiciaires  et  dans  les 
ordres  en  sont  la  manifestation  évidente  et 
condamnent  les  prétentions  du  greffier  de 
Faymoreau;  —  Attendu  que  la  jurisprudence 
s'est  divisée  ;  —  Que  parmi  les  motifs  retenus 
en  faveur. du  dénôt  spécial,  par  le  jugement 
du  tribunal  de  Nérac,  adoptés  par  la  Cour 
d'Agen^  dont  le  greffier  s'approprie  toute  la 
discussion,  on  énonce  que  les  acquéreurs  se 
réunissent  abusivement  et  sans  nécessité  : 
première  affirmation  gratuite  et  inexacte.,  car, 
en  droit,  rien  n'est  abusif  de  ce  ^ui  n'est  pas 
con.traire  aux  lois,  et  la  nécessite  existe  là  où 
il  y  aura  économie,  but  licite,  s'il  n'est  défendu 
d'une  manière  expressQ^  —  Attendu  qu'on  y 
Ht  encore  :  1°  qu  on  ne  peut  s'ajcrrancnir  des 
formalités,  lorsqu'elles  sont  impérativement 
prescrites}  2»  qu'on  ne  doit  pas  priver  les 
ofBciers  ministériels  des  émoluments  qui  leur 
sont  dus  :  deuxième  et  troisième  affirmations 
qui  posent  en  principe  ce  qui  est  en  question  ; 
—  Que,  plus  loin,  on  énonce  que  le  greffier 
éprouverait  une  véritable  perte,  parce  que  sa 
rétribution  de  40  centimes  allouée  pour  tim- 
bre serait  insuffisante  pour  un  àcle  qui  pour- 
rait devenir  ainsi  d'une  excessive  longueur; — 
Attendu  que  l'acte  de  dépôt  n'est  point  dans 
la  pratique,  à  Clermont.  ce  qu'il  devrait  être  ; 
-'Qu'à  tort  le  greffier  rétablit  avec  des  indi- 
cations inutiles  et  qui  n'appartiennent  qu'à 
l'extrait  de  la  vente,  second  acte,  rémunéré  à 
part  et  tout  diilérënt  du  dépôt,  qui  est  la  sim- 
ple constatation  d'un  fait  matériel  ; — Qu'en  se' 
réduisant  aux  énonciations  nécessaires,  il  se- 
rait d'une  extrême  brièveté,  et  resterait,  mal- 
§ré  la  réunion  de  plusieurs  contrats,  bien  au- 
essousdes  débours  que  le  législateur  a  voulu 
couvrir; — Attendu,  d'ailleurs,  que  le  greffier 
reçoit  un  traitement  de  l'Etat,  outre  la  ré- 
munération attachée  à  certains  actes;  que 
son  salaire  n'est,  aux  termes  du  tarif  de  18S4, 
ni  variable  ni  proportionnel  au  temps  qu'il 
dépense,  au  timbre  qu'il  emploie,  à  l'impor- 
tance de  l'acte  en  lui-même; — Qu'il  subit  un 
abonnement  fixe  dans  chaque  article  du  tarif, 
pour  les  jugements  par  exemple,  et  qu'il  se- 
rait facile  drétablir  que  le  taux  de  40  centimes 
dépasse  presque  toujours  la  valeur  du  timbre 
employé  ;  —  Qu'on  comprend  <le  plus  que  le 
grcmer  perçoive  les  droits  fixés  par  les  para- 
graphes 2  et  3  de  l'art.  1"  du  tarif  ;—Qu  il  y  a 
analogie  complète  pour  le  troisième  avec  le 
cas  où,  dans  une  même  vente,  il  y  a  plusieurs 
acquéreurs  de  parcelles  distinctes; — Qu'il  n'y 
a  même  aucune  contradiction  à  ce  que  chaque 
vente  soit,  après  le  dépôt  unique,  alUchée  par 
extrait  séparé  ;  —  Que  le  tribunal  de  Saint- 
Yrieix  l'a  ainsi  pensé,  et  qu'aucune  raison 
plausible  ne  se  présente  pour  repousser  cette 
assimilation  ;  —  Attendu  que  le  greffier  invo- 


que encore  la  considération  du  fisc^  dont  il 
se  dit  cbai^é  de  sauvegarder  les  droits  ,.mais 
dont  il  veut  surtout  revendiquer  pour  lui-même 
les  principes,  soit  directement,  soit  par  ana- 
logie;— Attendu  que,  malgré  l'usage  très-ré- 
pandu et  constant,  à  Clermont,  de  procéder 
Ear  dépôt  collectif,  malgré  la  surveillance  ha- 
lle et  active  de  l'Administration,  nulle  ré- 
clamation n'a  été  élevée  contre  cet  usage  du 
dépôt  collectif;  —  Que  c'est  d'ailleurs  à  tort 
qu'on  met  le  grefiie  et  le  fisc  sur  la  même  ligne  ; 
—  Qu'ils  procèdent  d'origine  diflërente  pour 
atteindre  un  but  plus  différent  encore,  mais 
aue  néanmoins,  s  il  est  permis  de  raisonner 
ae  l'un  à  l'autre,  comme  l'a  fait  le  tribunal  de 
Nérac,  on  trouve  la  condamnation  indirecte 
du  dépôt  distinct  dans  l'art.  68,  p  3,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  1,  interprété  par  décision  du  31 
juill.  1884,  en  ce  sens  ^ue  plusieurs  extraits 
de  vente  peuvent  être  mis  sur  la  même  feuille  - 
de  papier  timbré  ;  on  la  trouve  plus  explicite- 
ment dans  la  faculté  d'assigner  plusieurs  per- 
sonnes par  le  même  exploit,  sans  que  l'huis- 
sier prétende  jamais  à  faire  autant  d'actes 
qu'il  y  a  de  parues  intéressées  ; — Attendu  que,, 
contrairement  aux  décisions  favorables  aux 
prétentions  du  greffier,  un  peut  citer  l'avis  de 
Ballot  [Rev.  prat.,  t.  2,  p.  232,  et  t.  3,  p. 
93),  le  jugement  de  Saint-Yrieix  du  IS  fév. 
18si5  (1),  celui  du  tribunal  d'Orange  (2)  et 
l'arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Nîmes  du  19 
mai  1857  (3),  dans  lequel  on  lit  que,  loin 
d'être  interdite,  la  faculté  de  requérir  un  seul 
acte  de  dépôt  est,  au  contraire,  indirecte-: 
ment  accordée  par  la  loi  de  frimaire  an  YI(  et 
par  le  règlement  du  24  mai  1854  ;  —  Attendu 
qu'en  face  d'une  divergence  ainsi  constatée 
dans  les  décisions  des  tribunaux  et  des  Cours, 
on  ne  peut  s'abstenir  de  remarquer  qu'il  eût 
été  certainement  plus  convenable  et  plus  di- 
gne pour  les  greffiers,  qui,  sans  être  magis- 
trats, font  pourtant  partie  des  tribunaux,  d'ob- 
tenir une  interprétation  administrative,  qui 
est  souvent  intervenue  et  a  toujours  suffi  dans 
des  cas  analogues  ;  —  Attendu,  dans  tous  les 
cas,  que  cette  divergence  démontre  qu'il  y  a 
matière  à  doute  sérieux,  qui  doit  s'interpr^er 
en  faveur  de  l'allégement  des  charges  et  de 
la  diminution  des  frais;  —  Attendu  que  le 
système  du  greffier  ne  doit  être  admis  que  s'il 
est  expressément  autorisé  par  la  loij  ce  qui 
n'est  pas;  d'où  il  suit  que  chacun  a  le  droit 
d'agir  au  mieux  de  ses  intérêts  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  défendu;  —  Parées  motifs^  déclare 
de  Faymoreau  mal  fondé  dans  sa  prétention  ; 
ordonne  que  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  par- 
tir de  la  signification  du  jugement,  il  sera 
tenu  de  dresser  acte  unique,  du  dépôt  fait  par 
M*  Bartin  de  divers  actes  de  ventes-consenties 
par  le  même  vendeur  à  divers,  à  peine  de 
cinq  francs  pour  dommages-intérêts  par  clia- 
que  jour  de  retard ,  sans  préjudice  d'autres 
voies  de  coercition,  s'il  y  a  lieu.  » 

(1]  V.  notre  BuH,  d'eiiregi$tr.,ml.  400. 
(3)  Du  30  mai  1856  {UUt.). 
(3}  Journ.  PaL,  1857,  p.  9&6. 
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Afipel  par  le  sieur  de  Fajm^na^. 

Ihi  23  JUILLET  1860,  arrêt  C.  Riom,  1'*  ch., 
M.  Dessaigne  prés. 

■  LA  COUR  ;-'Adoptant  les  motifs  dés  pre- 
aciers jugés; — Confibue, etc.  » 


ORLEANS  «  aoAt  1S60. 

■nÈDBS  SECRETS,  AUTORISATION,  CONCDBREnCB, 
DOM]UGES-I>-TÉRlTS ,  —  rROPKIËTÉ  INBDS- 
TRISLLE,  REUtDB  SECEET,  DOMAINE  COMHDIT. 

La  di$porilion  de-  l'arl.  1"  du  décret  du  18 
floil/  1810,  contenant  révocation  des  permit- 
MOM  accordées  aux  inventeurs  ou  'prt^iétai- 
res  de  remèdes  secrets  pour  vendre  ou  débiter 
eu  remèdes^  et  celle  de  Fart.  8  ihi  même  dé- 
cret portant  qu'aucune  permission  de  Celte 
nature  ne  sera  accordée  a  l'avenir,  n'ont  pas 
eetié  (tétre  en  vigueur.  — Par  suite,  et  spécia- 
lement, le  propriétaire  du  remède  secret  dési- 
gné sous  le  nom  de  Rob  Boyveau-Laffecteur 
ne  peut  puiser  dans  les  autorisations  de  tO' 
léranee  par  lui  obtenues  de  t administration 
p»ur  débiter  ce  remède,  le  principe  «fune  ac- 
tion en  dommages-intérêts  contre  des  tiers  à 
raison  de  la  roncurrene0  que  lui  feraient 
eeux-ci  en  mettant  en  vente  ce  même  remède  (1). 
Cod.  Nap.,  1382. 

Mais  la  révocation  de  l'autorisation  de  dé- 
biter le  remède  dont  il  s'agit  n'ayant  peu  eu 
pour  effet  de  le  faire  tonner  dans  le  domaine 
fuiliCj  et  ce  remède  n'en  continuant  pas  moins, 
tant  que  le  secret  n'en  est  pas  divulgué,  à  être 
la  propriété  exclusive  de  l'inventeur  ou  de  ses 
ayants  cause,  ceux-ci  sont  fondés  à  actionner 
Us  tiers  qui  mettent  en  vente  un  remède  sous 
la  qualification  de  Rob  selon  la  formule  de 
Bo^rrean-Laffecteur,  enréparation  de  l'atteinte 
que  ces  tiers  portent  par  là  à  leur  droit  de 
propriété  ii). 

GOLAUDEÂC  Ht  Saint-Gbkvaib  C.  Chàkpektier 

ET  COMP.      . 

La  Cour  d'Orléans  était  saisie  de  celte  af' 
faire  en  vertu  du  renvoi  que  lui  en  avait  fait  la 

(1)  Un  arrM  de  la  Coor  de  Paris,  du  SO  nov.  18^7 
(Jfoaier  de*  TaiUades),  et  un  airM  de  la  Cour  de 
Iteu,  du  5  mani  18S6  [Giraudeau  d*  Saint-Gcrvais), 
■apportés  dans  les  AnnaUM  de  la  propr,  induttr., 
(lMO,p.  97)  ont  dMdé,  en  «ens  contraire,  que,  par 
mile  de  Tineiiculion  du  décret  du  18  août  1810, 
ta  ce  qoi  eoDcerne  lesreioèdes  secrets  qui,  tels  que 
\»poadre  iTIrroë  et  le  Rob  de  Boyveau-Laffecteur, 
oot  fait  l'objet  de  brevets  et  autorisations  antérieur» 
k  la  loi  du  32  gem.  an  Xi,  ces  remèdes  continuent 
aujourd'hui  ii  ponroir  être  vendus  par  lenrs  pro- 
ptîtiaitcs,  et  que  ceux-ci  ont  le  droit  de  s'opposer  à 
ce  que  la  vente  en  snit  faite  par  des  tiers. 

(S)  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  da  Si  janv. 
iSSO  (1860,  p.  897},  rendu  dans  la  même  aAire,  a 
décidé,  ao  contraire,  que  le  Rob  Boyveau-Laffecteur 
peat  être  vendu  par  tout  pharmadeo  sons  la  qualiO- 
catioo  de  Rob  selon  la  formule  de  Boyveau-Laffec- 
teur. Cet  arrêt  est  fondé  sur  ce  qpe  le  remède  dont 
il  t'^it  lerait  tombé  dana  le  domaine  commun  de  la 
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Conr  de  cassation,  par  un  arrêt  du  31  janv. 
1860,  que  nous  avons  rapporté  dans  notre  vol. 
de  1860,  p.  397. 

Do  i  AOUT  1860,  arrêt  C.  Orléans,  MA. 
Duboys  (d'Angers)  l*'prés.,  Savary  proc.  gén., 
Pellot  et  Nogent-Saint-Laurent  (du  oarreait  de 
Paris)  av. 

«  LA  COUR;— Considérant  que,  par  exploit 
do  4  avril  18S6,  le  sieur  G^^audeau  a  cite  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Paris  les 
sieurs  Charpentier  et  comp.,  pour  qu'ils  fussent 
tenus  de  supprimer  de  leurs  circulaires  et 
prospectus  l'annonce  du  R<d>  végétal  dépura- 
tif, formule  Boyveau-Laffecteur,  et  condam- 
nés i  des  dommages-intérêts  pour  le  préiu- 
diceàlui  causé  par  cette  concurrence  déloyale; 
—  Que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  du  22  mai  suivant,  faisant  défense 
à  Charpentier  et  comp.  de  se  servir,  pour  aiw 
cun  des  médicaments  qu'ils  peuvent  préparei', 
des  dénominations  de  Rob  végétal  dépuratif 
de  Boyveau-Laffecteur,  ou  sumant  la  formule 
de  Boyveau-Laffecteur,  a  été  confirmé  par  ' 
arrêt  du  15  mai  1858,  mais  que  ledit  arrêt 
ayant  été  cassé,  les  parties  sont  venues  devant 
laCour^  et  ont  conclu, savoir,  Giraudeau  comme 
propriétaire  exclusif  du  Rob  végétal  dépuratif 
de  Boyveau-LaiTecteur,  autorisé  par  ari^its  du 
conseil  de  i'^Ti  et  de  1778,  à  ce  que  le  dis- 
positif du  jugement  dont  était  appel  fût  con- 
firmé, et  Cmirpénlier  à  ce  que,  le  privilège 
accoraé  par  les  lettres  patentes  du  12  sept. 
1778  étant  expiré,  et  le  Rob  végétal  dépuratif 
étant  dans  le  domaine  public  et  le  nom  de 
Boyveau-Laffecteur  étant  devenu  te  nom  ac- 
tuel et  nécessaire  du  remède,  il  fût  déchargé, 
des  condamnations  prononcées  contre  lui  et  ' 
autorisé  à  vendre  le  Rob  végétal  dopuralif  de 
Boyveau-Laffecteur,  s'engageanl  à  se  soumet- 
tre à  toutes  les  prescriptions  qui  lui  seraient 
imposées  pour  empêcher  que  le  public  sût  être 
induit  en  erreur  sur  l'origine  de  sa  fabrica-- 
tion;  — Considérant  qu'en  cet  état  de  la  con- 
tradiction des  jpariies  ressortait  comme  pre- 
mière question  à  décider  celle  de  savoir  quels 
étaient  les  droits  de  Giraudeau  pour  intenter 
son  action.'..; — Considérant  qu'un  acte  royal 
du  12  sept.  1778  a  permis  au  sieur  Denis 
Laffecteur  de  vendre  et  débiter  le  Rob  anti- 
syphilitique  de  sa  composition,  et  qu'il  a  été 
.lutorisé  à  apposer  un  cachet  ou  toute  autre 
marque  sur'  les  bouteilles  qui  contiendraient 
le  Rob,  ledit  acte  prononçant  une  amende 
contre  les  contrefacteurs;  —  Considérant  que 
cette  autorisatiou,  toute  jégitinie  cru'elle  fOt  à 
l'origine  et  dans  son  principe,  n  a  pu  avoir 
une  durée  indéfinie  ; — Qu'en  effet,  lors  même 
que  l'art.  2  de  la  déclahttion  du  24  déc.  1762 
ne  l'aurait  pas  limitée  à  15  années  au  maxi- 
mum, ou  même  que  les  art.  8  et  11  de  l'arrêt- 
du  conseil  du  5  piai  1781  ne  l'eussent  pas  an- 
nulée,'ou  réduite  à  trois  années,  elle  a  été 
complètement  anéantie  par  le  décret  du  18 
aoûtl810,  portant,  dans  son  art.l*',en  termes 
entrés,  que  «  les  permissions  accordées  aux 
«  iDvealenn  oo  propriétaires  de  remèdes  on 
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«  compositions  dont  ils  ont  seuls  la  recette 
«  pour  vendre  ou  Uébiter  ces  remèdes,  ccs- 
«  seronl.à  partir  du  'I^janv.  1811  »; — Con- 
sidérant que  déjà  la  loi  de  germinal  an  XI, 
dans  SCS  art.  32  et  3G,  avait  dérenda  le  débit 
et  l'annonce  des  remèdes  secrets,  et  qoe  si 
le  décret  du  3S'  prair.  an  XllI  avait  voulu,  nn 
.instant.  Taire  revivre  les  anciennes  antorisa- 
Uons,  le  décret  du  18  août  1810  a  ou  préci- 
sément pour  bul,âinsi  que  le  prouve  le  préam- 
bule même  de  ce  décret,  de  faire  cesser  les 
ConséiTuences  du  décret  du  23  prairial;  qu'en 
çffel,  le»  motirs  du  décret  de  ISlO  sont  que 
«  plusieurs  inventeurs  de  remèdes  spécifiques 
«  ont  obtenu  des  permissions  de  les  débiter 
a  eu  gardant  le  secret  de  leur  composition, 
K  et  qu6  pour  empêcher  le  charlaianismie  d'ini- 
«  poser  un  tribut  à  la  crédulité  et  d'augmenter 
a  ainsi  les  moyens  utiles  à  l'art  de  guérir  f , 
le  législateur,  dans  son  art.  l",révo4(ue  d'une 
manière  fénéraie  toutes  les  autorisations  anté- 
rieures, et  prescrit,  dans  les  articles  suivants, 
aux  inventeurs  de  remettre  au  ministre  de 
l'iniérieur,  qui  les  communiquera  h  une  com- 
mission dont  la  composition  est  indiquée,  la 
recette  de  leurs  remèdes,  sur  le  mérite  et  la 
valeur  desquels  cette  commission  devra  se 
prononcer;  —  Considérant,  d'autre  part,  que, 
dans  son  art.  8,  le  législateur  proclame  aue 
désormais  nulle  permission  ne  sera  accordée 
aux  auteurs  d'aucun  resoède  dont  ils  voudraient 
tenir  la  comivosition  secrète  :  —  Considérant 
que  les  dispositions  de  cette  foi  sont  positives 
et  impéralives;  qu'il  n'y  a  pcùnt  été  dérogé 
par  le  décret  du  25déc.  1810,  ni  par  l'avis  ou 
cjuseil  d'Etat  du  9  avril  1811,  etcu'cUes  ont, 
au  contraire,  été  coalirraées  par  1  art.  3  de  la 
loi  du  5  juin.  l&H;  que  l'esprit  et  le  texte  de 
la  loi  de  1 81 0  consacrent,  pour  le  passé  comme 
p'our  l'avenir,  le  principe  de  la  suppression 
de  toutes  les  autorisations,  ceiui  de  l'achat  dd 
remède^  lorsqu'il  est  utile,  afin  d'en  faire  pro- 
fiter le  public,  et  cekii  de  l'interdiction  du 
remède,  s'il  est  nuisible;  mais  qu'en  aucun 
cas,  cette  loi  n'admet  la  tolérance  pour  l'an- 
nonce ou  la  vente  des  remèdes  secrets,  for- 
mellement |H-obibée  dé}à  par  la  loi  de  germi- 
nal an  XI  ;— donsidérant,  d'a'dleurs,  que  l'an- 
nulation des  autorisations  n'a  point  été  subor- 
donnera la  liquidation  préalabledes  indemnités 
à  accorder  aux  inventeurs  ou  propriétaires,  et 
à  la  réalisation  du  traité  à  tniervenir  entre 
eux  et  l'Etat;  que  cette  double  opération  était, 
selon  les  cas,  de  nature  à  entraîner  des  len- 
teurs et  des  difficultés  d'exécution  pour  la  so- 
lution desquelles  les  délais  fixés  eussent  été 
évidemment  insui&saais;-»  Considérant,  dès 
lors,  qu'il  importe  peu  que,  par  suite  d«  cir- 
constances qu'il  n  appartient  pas  à  la  Cour 
d'apprécier,  les  dispositions  des  décrets  pré- 
cites relatives  à  la  liquidation  des  indemnités 
soient,  jusqu'à  ce  moment,  restées  sans  exé- 
cution; que  les  privilèges  ou  permissions  de 
vendre  des  remèdes  secrets,  précédemment 
autorisés,  n'ei  mt  pas  moine  été  et  n'en  de- 
meurent pas  moins  révooués  d'um»  maaière 
absolue  «t  déSnitive;  -~  Qu'il  suit  de  Ul  quO' 


Girandeau  ne  p«ut  se  pfévaloir  des  avtorite* 

tions  de  tolérance  qu'il  a  obtenues  de  l'adminis- 
Iratiun,  pour  y  puiser  le  principe  d'une  action, 
en  justice  contre  une  coucurrence  préjudicia- 
ble à  une  exploitation  qui,  de  sa  part,  serait 
illégale,  sinon  délictueuse  ; 

«  Mois  attendu  qu'indépendamment  de  son 
prétendu  drwt  de  vente  et  d'annonce,  Girau- 
dçau  est  propriétaire  et  possesseur  de  la  recette 
ou  formule  du  Rob'  dont  U  a  aclielé  le  secret 
aux  Inventeurs;  qu'en  vertu  de  cette  propriété 
od  possession  il  peut  exercer  tous  les  droits 
utiles  ouverts  îi  son  profit  par  les  décrets  pi^- 
cités;  que  ses  droits  h  cet  égard  sont  entiers, 
et  qu'il  a  contre  tous  ceux  qui  y  porteraient 
nnc  aneinte  quelconque  une  action  que  la 
justice  doit  accueillir; — Considérant,  en  fait,' 
qu'il  est  établi  et  non  contesté  que  Charpentier 
et  comp.  se  sont  permis  d'annoncer  un  dépAt 
do  Rob  végétal  dépuratif  suivant  la  formule  de 
Boyveau-Laffécteur  ;— Considérant  que  la  for- 
mule du  Rob  n'a  jamais  été  publiée  ;  que  si, 
lors  de  l'obtention  du  privilège  dn  12  sept. 
IT'yS,  la  formule  en  avait  été  communiquée 
parl'inventeur,  pour  obtenir  l'autorisation  par 
Ini  sollicitée,  et  si  les  expériences  avaient  eu' 
lieu,  les  commissaires  chargés  de  cette  opé^ 
ration  devaient  garder  et  ont  en  effet  gardé 
le  secret  de  l'inventeur  ;  que  cette  obligation, 
pour  les  commissaires .  d'examen,  qui  existait 
en  1 778,  leur  est  encore  explicitement  imposée 
par  l'art.  3  des  lettres  patentes  du  S  mai  1781, 
soumettant  à  une  nouvelle  révision  les  remè- 
des secrets  déjà  autorisés;  que,  depuis  lors,  le 
remède  en  question  n'a  jamais  cessé  d'être 
considéré  comme  remède  secret,  et  que  la 
formule  n'en  a  jamais  été  insérée  an  Codex; 
que  la  diversité  et  la  contradiction  des  nom- 
breuses iomniles  produites  prouvent  au  sur' 
plus  que  la  véritable  recette  dn  Rob  végétal' 
dépuratif  de  Doyveaii  Laffecieur  est  restée, 
inconnue; — Considérant,  enfin,  -que  la  rcvo-, 
cation  du  privilège  n'a  noiut  eu  pour  effet  de 
faire  tomber  le  secret  oe  ce  remède  dans  le 
domaine  public  ;  qu'il  ne  résulte  d'aucune  des 
dispositions  législatives  précitées,  qu'à  l'expi- 
ration du  privilège  de  vente  accordé  à  rinvcn- 
teur,  son  secretdevient  la  propriété  de  l'Etat; 
que,  spécialement,  le  décret  de  1810  réserte 
aux  inventeurs  la  propriété  de  leurs  remèdes, 
puisqu'il  les  met  en  demeure  d'en  communi- 
quer la  formule^  pour  que  l'Etat  soit  à  même 
d'en  faire  apprécier  le  mérite  et  la  valeur,  et- 
d'en  faire  l'acquisition  dans  l'intérêt  de  la 
santé  publique;  que  le  privilège  de  vente 
ayant  £essé,  l'inventeur  n'en  demeure  pas  ' 
moins  propriétaire  de  son  secret,  qui,  psu*  la 
force  des  choses,  reste  dans  son  domaine  pri- 
vé ; —  Considérant  que,  sans  doute,  si  Char- 
pentier cr<Mt  avoir  découvert  le  secret  de  la 
formule.  Il  lui  est  loisible,  en  se  conformant 
aux  lois  relatives  à  la  pharmacie,  de  débiter  ou 
annoncer  un  médicament  dont  les  éléments 
soient  les  mêmes  que  ceux  de  celle  formule, . 
laais  qu'il  ne  peut  lui  être  permis  de  procla-. 
mec,  sans  Ifl  prouver  ea  màme  teu^a,  que. 
i  sa  recette  est  identique  avec  le  remède  seeret;; 
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■tfa*  eetle  pmne,  qai  ne  fournit  éire  fi^  qoe 
nor  la  «ompaiaison  des  detn  i-eiBèdes  maux, 
iMsqw  le  secret  serait  divulgué,  est  évid«m- 
ment  trapofisihfe  taiM  qu'il  ne  l'esl  {»;»;— Con- 
sidérant qne  tout  inventeur  d'usé  découverte 
utile  a  dans  son  domaine  U  perspective  d'en . 
tirer  profil  ;  que  si,  d'après  fart.  3  de  la  loi 
Éa  3  IBM  18m,  i'invenleur  d'an  œédieaMent 
ne  peut  ^Iw  dbteiur  le  droit  de  le  «endre-,  à 
l'exclDsion  de  tous  autres,  îl  a,. du  moins,  I'e8> 
poîr  de  Tendre  son  secret  ^pie  personne  ne 
peut  le  forcer  à  faire  connaître  ;— Que  parti- 
culièrement l'inventeur  d'un  remède  secret 
autorisé  àvantlSlO,  tel  que  celui  de  Laffccteur, 
représenté^  aujourdliai  par  Gîraudcnu,  peut 
•  avoir  l'espérancfi  de  voir  son  secret  actièté 
par  le  Gouvernement;  ^ue  débiter  un  Rob 

nn  prétend  être  celui  inventé  par  Boyveau- 
Ecteur,  c'est  le  déposséder  d'une  véritable 
propriété  ;  qu'il  ne  peut,  sans  éprouver  un 
préjudice  certain,  laisser  accréditer  dafts  le 
public,  bi  aus  yeux  mémos  du  Gouvernement 
dont  fl  sollicite  une  indomnité,  que  son  re- 
mède n'est  plus  DU  secret  pour  jiersonne  ;  que 
le  fait  seul  par  Charpentier  d'annoncer  la  vente 
d'un  Rob  qu'il  dit  être  composé  suivant  la 
formule  de  Boyveau-Laffecleur,  est  donc  une. 
atteinte  portée  aux  droits  de  Giraudeau,  et 
.dont  a  est 'du  réparation  à  celui-ci  ;  — Que, 
sous  ce  rapport,  et  dans  cette  mesure,  l'acHoa 
dé  Giraudeao  contre  Cliarpeniier  procède  Ijien 
et  qu'il  y  a  lieu  d'y  faire  moît  ; 

«  £>]  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  : 
— ^Attendu  que  ces  doramàges-intcrêts  ne  sau- 
raient être  fondés  sur  le  préjudice  qu'aurait 
causé  à  Texploilation  actuelle  de  Girandeau 
la  concurrence  de  Charpenlier,  quant  k  un 
objet  qui  n'est  légaTcmeat  dans  le  commerce 
Dour  personne^  maïs  que  le  chiffre  alloué  par 
tes  premiers  juges  est  suffisamment  jusliCé 
j|>ar  la  déprcciatioa  que  peut  éprouver  la  pro- 
priété de  Giraudeau  des  (aits  ci-dessus  relevés; 
—  Par  ces  motifs,  sang  s'arrêter  aux  conclu- 
sions subsidiaires  présentées  par  Charpentier, 
lesquelles  sont  sans  objet  et  doivent  être  re- 
jelees  par  les  motifs  qui  font  repousser  la  de- 
mande principale,  le  déclake  au  fond  mal  fondé 
en  son  appel,  coi^firse,  etc.  » 
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titi  acte  aànimstratif,  mait  «'onttitmeitn' con- 
trat de  drcil  eamimin,  fui  peut  itre  diteuté 
imant  Vtntorité  judieiaàre  par  toute  partit 


PAfilS  9  aofit  1860. 

TAIHK  PATCRK  ,  COMMUTÎE ,  AUÉSATIOS  ,  BAIL  , 
ACTE  ADBIXldTRATIF,   COMPÉTEKCE. 

2>*  eommune»  n'ont  pa$  le  droit  d'aliéner 
o*  affermer  en  faveur  d'un  particulier  le 
■droit  de  vaine  jiAiure  tur  lei  fonds  et  chemins 
■tommunause,  même  pfw  la  portion  qui  «xeé- 
derait  la  besoimt  de$  habitant»  (i).  L.  6  oct. 
1191,  tir.  1,  sect.  4,  art.  3  et  auiv. 

Et  le  baii  d'vn  tel  éroii,  eonteiui  $out  forme 
motariée  par  le  mairt,  »m^  mec  l'autoriea- 
lî»m  du  préfet,  ne  lavfait  être  eontiééré  comme 


•    (1)  V.,  dans  le  n^eme  wn$,  Ca»s>  ts  ntirs  1889 
(1»8»;  p.  938J. 


Drauakd  g.  Uazier. 

Le  8  ji^.  1858,  jugement  du  tribuBai  de  In 
Seine,  qui  décidait  le  centrale  e»  ees  termes  : 

«  Attendu  que  Mazier  procède  en  vectH  du 
bail  «pi  lui  a  été  concédé  le  37  mai  1856  par 
le  maire  de  la  commune  de  CaiimeaTe,  dûment 
autorisé  par  te  préfet  ;  que  ce  hail  Un  donne  le 
droit  de  mener  patta'e  ses  monlens  surle&cho- 
nins  et  terrains  cnmMinaus,  concanemment 
avec  les  habiianls  ;  qu'ainsi  Itmité,  ee  bail  m; 
dépasse  pas  les  droits  appartenant  à  la  coni- 
mnne,  qui  ne  doit  àses  nabitantsque  la  quan- 
tité de  terrain  nécessaire  h  leuTS'besoina;  que, 
dès  lors,  elle  petttdispoaer  de  l'excédant  et  le 
convertir  en  redevanee  en  le  cédant  inème 
i«'  (les  persowaes  étrangères  à  la  eammune, 
cmiime  se  trovve  être  ledit  Mazier;: — Attendu^ 
an  sw^dilg,  que  la  validité  de  cet  acte  n'a  pas 
été  attaquée  devant  l'aotorité  antuiniatrative 
supérieure,  seule  compétente  pour  en  pr»- 
noncer  la  nnllité;  (fn'uif  a  Ueti  d'en  assurer 
l'esécutton  et  de  receimaltre  au  preneur , 
siri>sttlué  à  la  commune,  qualité  pour  se  plain^ 
lire  de  tout  fait  illicite  de  concurrence  fusant 
obstacle  à  la  jouissance  «fur  lui  a  été  concé- 
dée;... —  Fait. défense  it  Dramard  de  mener 
^itrf ,  snr  la  commune  de  Courneuve,  nn  nom- 
bre de  botes  supérienr  h  celui  correspondant 
à  la  quantité  de  terres  ^'il  y  exploite;  et, 
ponr  l'avoir  fait  aU'  préjudice  de  Maiier,  le 
condamne  &  lui  payer  la  somme  de  300  fr.  à 
titre  de  doramages-mtéréis.  a 
Appd  par  le  sieur  Dramard. 

Du  9  AOUT  1860,  arrêt  C.  Paris,  2*  ch., 
MM.  Eug.  Lamy  prés.,  Moreau  av.  gcn..,  Da 
et  Busson  av. 

«  LA.  COUR  ;  — •  Considérant  qu'il  oe  s'agit 
pas,  dans  l'espèce,  d'un  acte  de  rauiorité 
administrative,  agissant,  au  nom  dn  \a  puis- 
sance put^lique,  mais  d'un  contrai  de  droii 
commua,  consenti  sous  la  forme  notariée, 
au  proOl  d'un  |>arlicaUer,  par  le  maiiv  d'une 
commune; — Qu'un  semblable  contrat,  sarimit 
lurs(|u'il  est  opposé  à  un  tiers  auqnel  il  préju- 
dicie,  peut  être  à  bon  droit  contesté  par  lui 
devant  la  juridiction  ordinaire,  et  qu'il  n'im- 
porte qu'il  ait  reçu  la  consécration  d'une  ap- 
probation préfectorale; 

«  Au  fond  : — En  ce  qéi  touche  la  question 
de  savoir  si  'le  maire  de  la  commune  d^e  Cour- 
neuve  a  pu  valablement  consentir  à  Manier  la 
location  de  la  vaine  p.lturcdcscheroins.et  des 
biens  communaux  de  la  localité.,  en  concur- 
rence avec  ceirx  des  habitant!<qui  ont  le  droK 
d'y  faire  pacager  des  moutons: — Considérant 
que  le  divit  de  vainc  pftinre,  qui  consiste 
dans  kt  feculté  pour  les  habitants  ou  exploi- 
tants d'ime  ■eonuanne  d'envoyer  leifrs  bestiaux 
sur  les  fonds  non  cios  les  '  uns  des  autres, 
après  l'enlèvement  des  récoltes,  «u  lorsque 
ces  fonds  sont  en  jachères  ou  en  friche,  est 

5. 
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une  serritade  d'nn  genre  spédal  qiA,  consi- 
dérée comme  droit  de  jouissance- commune, 
et  résultant  du  consentement  tacite  de  loiis 
les  intéressés,  est  à  la  fois  active  et  passive, 
pour  et  contre  chacun  des  propriétaires  et 
ex^iloitantsde  ces  fonds; — Que  cette  servitude 
doit  être  limitée  à  l'usage  personnel  que  cha- 
cun d'eux  en  peut  faire,  d'après  la  proportion 
déterminée  par  le  conseil  municipal,  et  que 
nul  des  coparticipants  rie  peut  aliéner  sa  part 
de  jouissance  par  voie  de  vente  on  de  loca- 
tion ;  —  Que  la  commune,  considérée  comme 
personne  privée,  n'a  pas  plus  de  droit  qu'au- 
cun de  ses  habitants,  quant  à  la  vaine  pâture 
des  fonds  qui  lui  appartiennent  et  qui  sont 
soumis  au^c  mêmes  servitudes  générales  que 
ceux  des  particuliers  ;— Qu'il  en  est  de  même 
de  ses  chemins,  qui,  après  la  récolte  des  her- 
bes dont  la  loi  dé  4836  attribue  la  propriété 
aux  communes,  doivent,  cette  récolte  faite, 
rentrer  sous  le  rénme  de  vaine  pâture  ci- 
dessus  exposé,  saur  les  restrictions  qu'il  ap- 
partient au  maire  d'y  apporter  dans  l'intérêt 
de  la  circulation;— CoYisioérant  que,  au  point 
de  vue  administratif,  la  commune,  représen- 
tée par  son  maire,  ilè  saurait  doTJQtage,  sans 
méconnaître  la  nature  du  droit  de  vaine  pâ- 
ture, et  sans  le  détourner  de  son  objet,  dis- 
poser en  faveur  d'un  ou  de'plusieursdesesha-, 
bitants,  à  titre  gratnit  ou  onéreux,  de  la  portion 
de  vaine  pâture  de  son  territoire  excédant  les 
besoins  de  sa  population  ;  —  Qu'en  effet,  la 
'  portion  des  habitants,  exploitants  ou  chefs  de 
famille,  qui  s'abstiennent  de  ce  droit,  doit  ac- 
croître à  ceux  qui  en  usent;  et  que,  d'autre 
part,  à  défaut  par  ces  derniers  de  se  prévaloir 
de  cet  accroissement,  cette  double  abstention 
doit  profiter  au  principe  de  la  liberté  des  hé- 
ritages, auquel  le  législateur  de  1791,  unique- 
ment par  respect 'pour  la  tradition,  a  permis 
que  la  vaine  pâture  fit  exception  dans  les  lo- 
calités où  ce  droit  existait  depuis  un  temps 
immémorial; — Que,  des  motifs  qui  précèdent, 
il  résulte  que  le  bail  consenti  à  Mazier  par  le 
maire  de  la  commune  de  Courneuve  ne  peut 
engendrer  en  sa  faveur  ni  droit  ni  action  con- 
tre Dramàrd  pour  raison  des  abus  de  jouis- 
sance dont  il  lui  demande  compte; — Infirme  ; 
au  principal,  DfiBOUTB  Mazier  de  ses  demandes, 
lins  et  conclusions,  etc.  » 


CASSATION  (cniK.)  17  novembre  1859; 

VOniB,  SàILUES,  PRESCRIPTIOM,  TRAKSÀCnOIT. 

Les  avances  ou  saillies  établies  sur  te  voie 
publique  lont  réputées  n'exister  que  préeaife- 
ment  et  par  pure  tolérance;  dès  lors,  elles 
doivent  être  supprimées  sur  la  réquisition  de 
l'autorilé  municipale,  quel  que  soit  le  laps  de 
temps  écoulé  depuis  leur  établissement  :  à  cet 
égard,  nulle  prescription  ne  saurait  être  ac- 
q^nse  au  propriétaire  (1).  Edit  de  1607j  art.  4 
et  5;  Cod.  inst.  crim.,  640;  Cod.  pén.,  471, 
n«8. 


...Peu  importe  tntai  qtie  i«i  oufyraget  dont 
il  ê'agit  atenl  Hé-  établit  à  la  suite  d'un* 
trantaetion  mte  la  commune ,  l'autorité  mu- 
nieipale  ne  pouvant  lUiéner  ton  droit  en  ma- 
tière devoiri». 

ftUDGRÀKD. 

Do  17  NOVEURE  .18S9,  iarrét  C.  cass.',  ch. 
crim.,  MM.  Vaïsse  prés.,  Victor  Foucherrapp., 
Gnjho  av.  gén. 

«  LA  COUR;— Vu  les  art.  4  et  5  de  l'édit  du 
mois  de  décembre  1607, 471,  n.  5,  Cod.  pén-, 
161  et  640,  Cod.  inst.  crim.;  3,  tit.  2  de  la  loi 
du  24  août  1790, 10  et  11  de  la  loi  du  18  iuill. 
1837;— Vu  également  l'arrêté  du  maire  de  la 
ville  de  Troyes,  en  date  du  10  déc.  18S8,oi^ 
donnant  au  siéur  Beaugrand  de  démolir  le 
perron  construit  devant  sa  maison  et  faisant 
saillie  sur  la  voie  publique  ;  — Attendu  que  la 
voie  publique  est  imprescriptible; —  Attendu 
que  l'édit  de  1607  prohibe  toute  saillie  et 
avance  au  nu  des  murs  de  face  riverains  de  la 
voie  publique;  —  Attendu  que  l'existence  de 
tout  ce  qui  a  été  édifié  nonobstant  cette  pro- 
hibition est  donc,  quelque  ancienne  qucUe 
soit,  précaire  et  de  pure  tolérance  ;— Attendu 
que  1  autorité  municipale  tient  de  l'édit  de 
1607  et  de  l'art.  3,  lit.  2  de  la  loi  du  24  août 
1790,  le  droit  d'ordonner  la  destruction  de 
l'œuvre  faisant  saillie  sur  la  voie  publique,  dès 
que  l'intérêt  de  la  circulation  lui  parait  exiger 
cette  mesure;    • 

. .  «  Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  mé- 
connaît pas  que  le  perron  de  hi  maison  du  sieur 
Beaugrand  fit  saillie  sur  la  voie  publique,  au 
moment  où  le  maire  de  Troyes  a  pris  son  ar- 
rêté du  10  déc.  18i58;— Attendu  que  ce  juge- 
ment relaxe  l'inculpé  en  se  fondant  sur  ce  que 
la  construction  du  p«rron  avait  été  faite  à  la 
suite  d'une  transaction  avec  la  commune,  et 
remontait  à  une  époque  de  beaucoup  anté- 
rieure à  l'arrêté  du  10  déc.  18S8,  alors  que  le 
terrain  communal  sur  lequel  il  fait  sailne  ne 
formait  pas  encore  là  place  publique,  et  sur 
ce  qu'en  tout  cas  il  y  aurait  prescription  ;  — 
Attendu  que  la  prétendue  transaction,  résul- 
tant de  la  seule  allégation  de  l'inculpé,  ne 
pouvait  avoir  pour  effet  de  détruire  un  droit 

3u'il  n'appartenait  pas  â  l'autorité  municipale 
'aliéner;  —  Attendu  qu'en  admettant  que  le 
terrain  sur  lequel  le  perron  existe  fût  commu- 
nal et  ne  fût  pas  encore  place  publique  lors 
de  sa  construction,  il  n'en  résulte  pas  que  la 
façade  de  la  maison  à  laquelle  il  fait  saillie  ne 
joignit  pas  une  voie  publique  lors  de  cette 
construction  ; — Attendu  que  la  contravention 
consistant  à  n'avoir  pas  obéi  à  l'arrêté  du 
maire  du'lO  déc.  18S8,  ordonnant  la  démoli- 
tion du  perron,  n'était  pas  prescrite  lors  de 
l'action  intentée  h  Beaugrand;— Attendu,  dès 
lors,  qu'en  renvoyant  Beaugrand  des  poursui- 
tes dirigées  contre  lui  et  en  déclarant  la  con- 
travention prescrite,  le  jugement  attaqué  a 


(1)  V.eoHf.  CiM,  S«  août  1859  (t860,  p.  SU), 


et  les  an£tt  dia  en  noie.  —  V.  aussi  R^  gén» 
PaUtiSlippUtf  Voirie,  u"  AA>  S7S  et  tniv. 
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-violé  tes  art.  4  et  5  de  l'édit  ée  1607,  l'art. 
■  471,  II.  5,  Cod.  pén.,  et  les  art.  161  et  640, 
'  vod.  inst.  crim.  ;— Casse,  e(c.  » 

CASSiTIOIf  (UQ.)  7  déeemim  1859. 

-OnviTUDE  ,  PASSàQB  ,  CHAUSSfiB    DE    KODLIN  , 
TRAVAUX  d'entretien, — SEHTITDDE,  fiDIFICE, 
'      OOMUÀGS  IMMINENT. 

L'existence  vTune  servitude  de  passage  tw 
'la  chaussée  d'un  moulin  n'epiporle  pas  par 
eU«-mime,  et  en  V absence  de  titres,  à  la  charge 
du  propriétaire  du  fonds  aervant,  l'obligation 
de  faire  au  mur  de  soutènement  de  cette  ehaus- 
tét,  dans  Vintèrit  du  maitre  dv  la  servitude, 
les  travaux  dentretien  nécessités  par  l'action 
eorrosive  des  eaux  du  bief  du  moulin,  cette 
action  eorrosive  étant  inhérente  à  la  nature 
de  rhéritage  assujetti  et  ne  potwant  être  im- 
.  putée  à  faute  au  -propriétaire  de  cet  héri- 
teige  (A).  Cod.  Nap.,  697  et  698. 

L'mligation  imposée  par  la  loi  au  pro- 
priétaire d'un  édifice  de  réparer  le  préjudice 
causé  par  la  ruine  de  cet  édifice  aux  héritages 
voisins,  ne  peut  être  convertie  en  obligation, 
pour  le  propriétaire,  d'entretenir  son  édifice 
au  profit  daulrui,  notamment  au  profit  de 
celui  qui  a  une  servitude  sur  le.  fonds  où  est 
étabU l'édifice  (2).  Cod.  Nap.,  1386. 


(1)  C'est  un  principe  certain,  puisé  dans  la  loi 
vomaiDe  (L.  15,  (  1*',  D.  De  servit.),  et  formelle- 
ment écrit  dttpa  le  Coda  Napoléon  (art.  097  et  S98), 
que  le  propriétaire  d'un  fonda  assujetti  est  tenu  de 
souiTrir  et  non  de  faire  quelque  chose.  Il  ne  saurait 
Ctre  forcé  à  mettre,  ni  même  à  entretenir,  les  lieux 
dans  un  état  tel  qae  la  servitude  puisse  s'exercer. 
Si  donc  une  chaussée  sur  laquelle  un  droit  de  pas- 
sage existe  menace  de  s'écrouler  par  l'cITet  naturel 
da  temps  ou  de  l'usage^ânqucl  la  chaussée  est  em- 
ployée, le  maître  de  la  servitude  doit  aviser  &  son 
intérêt,  mais  il  ne  peut  rien  exiger  du  propriétaire 
de  la  chaussée. — Cette  rrgle  cesse,  toutefois,  de  s'ap- 
pliquer, soit  lorsqu'une  convenlion  expresse  impose 
aa  propriétaire  du  fonds  asservi  d'accomplir  quel- 
que ouvrage  ou  d'entretenir  les  choses  dans  un  cer- 
tain état  (Cod.  Nap.,  USA),  ïoit  lorsque  le  proprié- 
taire du  fomls  servant  a,  par  un  fait  actif,  dégradé 
les  lieux  et  nui  il  l'exercice  de  la  servitude  (Cod. 
Nap.,  701).  Mais  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  excep- 
tions ne  !e  rencontrait  dans  i'espéce  de  noire  arrêt, 
car  on  ne  saurait  évidemment  considérer  un  jnge- 
■WBt  qui  réserve  i  une  partie  son  droit  au  passage 
tel  qu'il  s'exerçait  avant  etdans  Céiat  ok  te  trou- 
vent présentement  les  tietac,  comme  déclarant,  par 
cela  seul,  que  le  propriétaire  servant  devra,  maintenir 
a  ses  frais  les  lieux  dans  le  même  étaU— V.  Rip. 
gén.  PaU  et  SuppL,  v*  Servitude,  n"  780  et  suiv. 

(9)  Le  maintien  dans  notre  législation  de  l'action 
damni  infecti,  c'est-à-dire  d'une  action  préventive 
d'un  dommage  imminent,  est  un  point  ti4»-contro- 
■TCTBé.  On  reconnaît  généralement  que  le  proprié- 
taire de  l'édifice  menaçant  ruine  n'est  plus  tenu  à 
fournir  caution,  et  n'est  plus,  par  conséquent,  exposé 
a  être  dépossédé  faute  de  l'avoir  hit.  Le  droit  ro- 
main avait  déjà  été  modifié,  sous  ce  rapport,  dans 
SÈOUe  ancienne  jurisprudence  (V.  Domat,  Lois  civi- 
l**,  liv.  9i  liu  8,  secu  8).  — Hais  on  n'est  pas  d'ae- 
e«rd  sur  le  point  de  savoir  si  ce  propriétaire  pent 
être  contraint  à  réparer  oa  à  démolir  la  constnic- 


TaLB  SE  ClXmect  C.  QtrtrmSBT. 

Le  sieur  Quénisset  est  propriétaire  d'un 
moulin  à  blé  dont  le  bief  traverse,  sur  une 
étendue  de  300  mètres  environ,  une  partie  de 
la  ville  deClamecy,  etest bordé  par  une  chaus- 
sée. La  ville  ayant  revendiqué  la  propriété  de 
celle  chaussée,  il  intervint,  le  9  juill.  1834,  un 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Bourges  (]ui  dé- 
cida qu'elle  appartenait  au  sieiur  Quénisset 
comme  formant  les  francs  bords  de  son  bief. 

On  lit  dans  cet  arrêt  :  a  Considérant  que,  de 
tout  temps,  les  habitants  de  la  commune  de 
Clamecy  ont  exercé  le  droit  de  passage  sur 
celte  cliaussée;  que  deux  ponts  y  ont  été 
plantés  du  consentement  des  anciens  proprié- 
taires; qu'un  abreuvoir  a  été  établi  du  même 
consentement  près  le  pont  de  ce  nom;  que 
Quénisset,  qm  n'a  acquis  le  moulin  et  la 
chaussée  que  dans .  l'état  oit  lès  choses  se 
trouvaient,  doit  dès  lors  respecter  le  droit  ac- 
quis à  la  commune  par  la  prescri|>tion  et  par 
le  consentement  des  anciens  propriétaires;  — 
Conserve  Quénisset  dans  la  propriété  de  la 
chaussée  qui  longe  son  bief  depuis  le  moidin 
jusqu'au  pont  de  l'abreuvoir,  à  la  cliarge  par 
lui  de  laisser  passer  sur  cette  chaussée  la 
commune  de  Clamecy,  qui  est  déclarée  avoir 
droit  au  passage  tel  qu'elle  l'exerçait  avant  et 


tion  qui  menace  ruine.  L'affirmative,  qui  s'appuie 
sur  l'ancien  droit  français  (V.  Domat,  loe.  cit., 
Rousseau  de  la  Combe,  Jurispr.  eiv.,  f  Dommage, 
sect.  8),  est  enseignée  par  la  plupart  des  auteurs 
sous  l'empire  du  Code  Napolten  (V.  les  auteurs 
cités  eu  Rép.  gén.  Pal,,  v*  Dommagtjèventtiel,  n*  10. 
—Adde  Larombiêre,  Oblxg,,  t.  5,  p.  797  et  sniv., 
sur  l'art.  1886,  n°  8;  Frémjv-Ligneville,  Ligitt,  des 
M(.,  t.  3,  p.  &17,  n°8S5;  Sourdat,  fiesponsab.,  U  3, 
n'  117i  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharrae,  Dr.  civ. 
franc.,  t.  i,  p.  23,  note  8  sur  le  $  629),  et  a  été  con- 
sacrée par  la  Cour  de  Rennes,  le  23  mars  18i8 
(t.  S  1814,  p.  266).  — Mais  la  doctrine  contraire 
nous  parait  plus  conforme  à  la  loi  ;  adoptée  par  la 
Gourde  Bruxelles,  le  17  mars  1835,  elle  est  confirmée 
par  l'arrêt  que  nous  rapportons.  EHe  a  pour  parti- 
sans Touiller  (Dr.  ctii.,  t.  11,  n*  817)  ;  Durantoa 
[Court  de  dr.  franf.,  t.  18,  n*  739).  et  MU.  Aobr; 
et  Rau,  d'après  Zacbartc  (8*^  cdll.,  t.  3,  p.  560, 
S  hàS,  et  note  10)  ;  nous  avons  indiqué  eu  note  de 
l'arrêt  de  Bruxelles  les  principaux  motifs  à  l'appui 
de  cette  opinion.  Nous  n'insisterons  que  sur  un  seul, 
c'est  qu'en  décidant  ainsi  nous  nous  conformons  k 
l'esprit  du  droilromain,  dont  notre  ancienne  jnris- 
prudence  s'ébilt  écartée.  Le  préteur  ordonnait  à  celui 
dont  le  bâtiment  menaçait  ruine,  non  pas  de  le  ré- 
parer ou  de  le  démolir,  mais  seulement  de  promettre 
(le  réparer  le  dommage  que  causerait  la  chute. 
Or,  cette  promesse,  destinée  i  faire  naître  une  ac- 
tion, est  inutile  en  présence  de  l'arU  1386  et  des 
principes  de  notre  droit  siv  les  actions.  Que  l'on  ne 
s'inquiète  pas  du  danger  que  peut  conrir  la  vie  des 
personnes,  l'autorité  administrative  est  armée  de 
pouvoirs  nécessaires  pour  j  obvier  (LL.  16-3i  août 
1790,  au  1",  art,  9;  19-22  juill.  1791,  art.  A6; 
Cod.  pén.,  i71,  n*  5).  Qnelle  qije  soit,  du  reste, 
la  solution  que  l'on  adopte,  la  question  est  la  même, 
soit  que  la  diute  du  bâtiment  doive  endommager  la 
propriété  d'un  voisin  ou  faire  obstacle  à  l'exercioe 
d'an  droit  de  servitude,  comme  dans  notre  espèce. 


Digitized  by 


Google 


70 


iOURN/VL  DU  PALAfS, 


drms  fétat  où  se  tromtnt  présentement  les 
lieux.  » 

En  ISS-i,  la  chaussée  et  le  mur  de  souie- 
iieiuent  se  troiivaiil  dans  un  étal  de  dégrada- 
tions qui  nécessitait  des  réparations^  une  con- 
testation s'est  élevée  entre  les  héritiers  Qué- 
nisset  et  la  ville  deClamecy  sur  le  double  point 
tic  savoir  :  1  "  quelle  était  la  cause,  des  dégrada- 
lioiis;  2«  à  la  cbarge  de  qui  les  réparations  de- 
vaient avoir  lieu. -^  Une  expertise  ayant  été 
ordonnée,  les  experts  constatèrent  que  les  dé- 
gradations du  mur  de  soutènement  étaient 
,nii_es  ;  1"  au  défaut  dé.  fondations  de  ce  mur 
^1  avait  été  amené  au  niveau  du  bief  par  suite 
<u;  curages  opérés  par  les  héritiers  Quénisset 
on  leur  auteur;  2"  a  sa  mauvaise  construction  ; 
'<°  à  linilltration  des  eaux. — Le  maire  de  Cla- 
mocy  a  conclu  alors  à  ce  que  les  héritiers  Qué- 
nisset fussent  condamnés  à  faire  à  la  chaussée 
du  bief  toutes  les  réparations  indiquées  par  le 
rapport  des  experts. 

Le  21  janv.  1888,  Jugement  qui  accueille 
tes  coïK'lusions  dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  que  les  faits  reconnus  constants 
dans  le  procès  et  le  résultat  du  prpcès-vcrbal 
d'état  de  lieux  dressé  par  les  experts  démon- 
trent que  les  dispositions  de  la  cbaussée,  objet 
du  litige,  sont,  dans  leur  fçrme  rapportée  audit 
piocès-verbal,  imposées  par  des  nécessités  se- 
rattachant  à  l'existence  et  h  l'usage  du  bief  de 
l'usine  des  consorts  Quénisset;— Que  1«  créa- 
tion de  cette  cbaussée  est  tout  ariiftcielle,  et 
que  son  maintien  dans  son  éM>t  primilif,  no- 
lamment  avec  la  hauteur  et  la  forme  des  pa- 
rois actuelles  du  côté  du  bief,  est  nécessité  par 
te  besoin  d'assurer  la  conservation  des  eaux 
amenées  dans  le  bief  pour  assurer  la  marche 
de  l'usine  des  consorts  Quénisset  et  pour  pa- 
rer aux  effets  de  la  variation  quotidienne  du 
niveau  des  eaux;  —  Que  ces  circonstances  re- 
pousseraient les  prétentions  des  consorts  Qué- 
nisset s'ils  se  croyaient  endroit  de  se  prévaloir 
des  dispositions  de  l'art.  65)9,  Cod.  Wap.  ;  — 
Que,  quand  aucune  des  parties  ne  conteste 
l'indispensable  nécessité  du  rétablissement 
des  portions  d»  cette  cliaussée  dont  la  dégra- 
dation et  la  ruine  sont  constatées  au  rapport 
du  19  novembre,  le  tribunal  doit,  en  remon- 
tant aux  causes  de  ces  dégradations,  reconnaî- 
tre auelle  responsabilité  elle  leur  impose;  — 
Que -le  travail  des  experts  établit  que  le  ibur 
(le  soutènement  de  la  chaussée  est  à  l'état  de 
tnine  impoJnente,  et  qu'ils  n'hésitent  piis  Su 
proclamer  que  cet  étal  de  dégradation  doit 
être  attribue  à  la  mauvaise  construction  du 
mur,  aux  fouilles  faites  par  les  consorts  Qué- 
nisset au  pied  de  ce  mur  lors  des  curages  du 
bief,  et  au  mouvement  des  eaux  qui,  dans 
leurs  aUefnatÏTCS  d'éléraiion  et  d'.ibaissenient 
pour  la  marche  de  l'usine,  vont  jusqu'à  cou- 
viir  et  cuvabii'  toute  la  chaussée;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  p    ■ 

Stu-  l'appel  des  héritiers  Quénisset,  arrêt 
(je  la  Cour  (le  Bourges,  du  17  nov.  ISiiS,  qui 
infirme  par  les  motifs  suivants  : 

a  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  697  et 
698,  Cod.  Nap.,  lo-  propriélaire>  d'un  fonds 


asservi  n'est  tenu  qu'à  laisser  jouir  le  proprié- 
taire du  fonds  dominant,  sanf  h  celui-ci,  s'U 
le  juge  utile  à  ses  intérêts-,  à  faire  tous  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  user  de  sa  servitude  ;  — ■ 
Qiie,  d'après  l'art.  701  du  même  Code,  la  seule 
obligation  du  propriétaire  débiteur  de  la  servi» 
tude  est  de  ne  rien'  faire  qui  tende  à  en  dimi- 
nuer l'usage  ou  .^  la  rendre  plus  incommode  ; 
— Considérant  que,  suivant  le  rapport  des  vx- 
perls,  les  dégradations  constatées  provieii- 
draient:  1°  du  d'éfaiit  de  fondalioils  ou  dé- 
chaussement des  murs  résultant  du  curage  à 
vif  fond  pratiqué  par  Quénisset  à  une  époque 
déjà  éloignée  ;  2°  de  la  mauvaise  construct'i^B 
de  ces  murs,  qui  sont  établis  en  pierre  sèche 
de  dimension  généralement  faible,  et  3**  lia 
l'action  incessante' des  eaux;— En  ce  qui  con- 
cerne les  deux  dernières  causés  de  (fégrada- 
tions  :  —  Considérant  qu'évidefnment  elles  ne 
sont  pas  imputables  aux  consorts  Quénisset,  et 
ne  peuvent  engendrer  aucune  responsabilité 
de  leur  part  envers  la  ville  de  Clamecy,  puis- 
qu'elles procèdent  de  la  nature  même  des 
choses,  et  noiï  d'un  fait  des  Quénisset,  qui  ne 
se  sont  en^a^és  à  rien  vis-à-vis  de  ladite  ville; 
—  En  ce  qm  concérne.le  curage  à  vif  fond  ; 
— Considérant  que  ce  curage  remonte' à  une 
époque  antériiedre  à  l'arrêt  de  1834  qui»  en 
déclarant  l'existencede  la  servitude,  n'a  donné 
A  la  ville  de  Clamecy  le  droit  de  passage  cpie 
tel  qu'il  était  exercé  et  dans  l'étal  où  se  trqu- 
vaient  alors  les  lieux  ;^CoRsidérant  qu'il  n'est 
pas  contesté  que,  depuis  cet  arrêt,  l'état  des 
lieux  n'a  pas  été  changé  par  les  consorts  Qué- 
nisset ou  lem-  auteur  ;  d'où  il  suit  que  la  ville 
est  sans  aucnn  droit  pour  faire  réfléchir  con- 
tre lesdits  consorts  Quénisset  les  conséquences 
de  ce  curage  à  vif  fond;  —  Considérant,  au 
surplus,  que  l'action  des  eaux  pendant  un  loug 
espace  de  temps  sur  desYnursen  pierre  sècbe 
d'une  faible  solidité  parait  suffisante  pour  ex- 
pliquer les  (îégradatious  constatées;  —  Que 
c'est  donc  à  tort  que  le  tribunal  a  condamné 
les  consorts  Quénisset  -à  faire  les  travaux  dé- 
terminés par  les  .experts,  et  a  déclaré,  en  ou- 
tre, qu'ils  étaient  tenus  à  des  dommages-inté- 
rêts envers  la  ville,  à  raison  du  mauvais,  en- 
tretien de  leur  chaussée,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  ville  de  Cla- 
mecy. —  1"  Moyen.  Violation  des  art.  70J, 
1174,  135)0  et  13;>1,  Cod.  Nap.,  en  ce  qw 
l'arrêt  attaqué  a  interprété  l'arrêt  de  1834 
comme  s'il  avait  créé  1»  servitude  de  la  ville., 
tandis  que  eet  arrêt  n'a  fait  que  proclamer 
l'existence  de  cette  servitude  avec  tous  les 
droits  y  attachés,  notamment  celui -de  réprimer 
les  entreprises  qui,  soit  avaitt,  soit  depuis  l'ar- 
rêt, auraient  été  commises  au  préjudice  de 
son  c?ik6rcicc> 

2°  ii/oyen..'Violalion  des  art.  701, 1:182,1383 
et  suiv.,  Cod.  Kap.,  et  fausse  application  de^ 
art.  697  et  698  du  même  Code,  on  eu  que  l'ar- 
rùi  aiiaq^té,  tout  en  reconnaissant  que  les 
dégradations  ùa  mur  de  sontenement  de  la 
chaussée  sur  laquelle  s'exerce  la  ser\'iiude 
avaient  powr  cause  l'action  corrosive  de  l'ean 
in  bief,  a  refusé  «le  condamner  les  hérhies-s 


Digitized  by 


Google 


Qtiénlssct  h  réparer,  en  reconstruisant  le  innr, 
le  toit  cassé  par  le  Tait  d'une  chose  à  eux  ap- 
partenant. 

Du  7  DÉCEMBRE  1839,  arrêt  C.  cass.,  cb. 
rcq.,  Mltl.Nicias-CailIardprés.,  d'Esparbès  de 
Lussan  rapp..  Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.], 
Tenaille-Saligny  av. 

«  LA  COl'R: — SAr  les  deux  moyens  5~At- 
lendu  qu'aux  ternies  des  art.  697  et  698,  Cod. 
Nap.,  celui  h  qui  est  due  une  servitudia  a  le 
droit  de  Taire  sur  le  fonds  servant  tous  les 
travaux  nécessaires  noar  la  oonserver  et  en 
user,  raaîs  est  tenn  aopérer  ces  travaux  à  ses 
frais,  ù  moins  que  le  titre  d'ét^lissement  de 
la  servitude  ne  dise  le  contraire^  -^Auenda 
que  les  réparations  à  faire  av  mur  de  la 
cnanssée  du  moulin  appartenant  aux  consorts 
Quénisset  étaient  réclamées  par  la  commune 
de  Clamecy  conlme  travaux  nécessaires  à 
Texei-cice  et  à  !»  conservation  de  son  droit  de 
passage  sur  ladite  chaussée  ;  que  la  commune 
n'a  représenté  aucun  titre  constitutif  de  cette 
servitude;  que  l'arrêt  de  la  Conr  de  Bourges 
(lu  !)  juill.  183-i,  déclaratif  de  son  droit,  ne  l'a 
consacré  que  tel  i{<i'il  «'exerçait  auparavant  et 
dans  l'état  où  se  trouvaient  les  lieux  à  cette 
époque; — Attendu  que  cette  considération  de 
l'tilat  de  clioses  lors  actuel,  comme  base  des 
droits  respectifs  des  parties,  n'eniraînaii,  pour 
aucune  d  elles,  l'obhgàtion  de  l'entretenir  a  ses 
frais  pour  le  service  de  l'autre,  et  ne  permet- 
tait pas  d'imputer  aux  consorts-Quénisset  les 
effets  résultant  du  vice  de  la  consOuction  ori- 
ginaire da  mur  ;  — Attendu  qtie  l'arrêt  attaqué 
déclare,  en  fait,  qne  l'action  des  eaux  pen- 
dant un  long  espace  de  temps  sur  le  mur  de 
.-joutenement  en  pierres  sèches  d'une  faible 
.solidité  avait  suai  pour  causer  à  ce  msr  les 
dégradations  constatées;— Que  cette  déclani- 
tiou  rendait  -surabondante  la  solution  de  la 
question  de  savoir  si  les  consorts  Quéniseet 
avaient  encouru  uiie  responsabilité  à  raison 
du  curage  à  vif  fond  opéré  par  leurs  auteurs 
avant  l'arrêt  do  9  jnill,  1834  j  que  l'examen  de 
l':i|)préciation  delà  Conr -impériale  sur  ce  point 
devient  dès  lors  sans  objet;  —  Attendu  que 
l'action  corrosive  des  eaux  an  bief  d'un  mou- 
an  sur  le  mur  de  sa  chaussée  est  inhérente  à 
la  nature  même  de  cet  héritage,  et  ne  saurait 
être  imputée  au  propriétaire'  comme  un  -fait 
personnel  constituant  une  faute;  —  Attendu 
que  le  mur  de  soutènement  fait  partie  inté- 
grante de  la  chaussée,  .et  qu'alors  même  qu'il 
serait  considéré  comme  uu  édiiice  cenligu  à 
la  chaussée,  l'obligation  imposée  par  la  loi  au 
propriétaire  de  cet  édiiice  de  réparer  Se  préju- 
dice causé  par  sa  ruiney  ne  saurait  être  com- 
vcrtie  en  obligation  de  l'entretenir  au  prolil 
d'auirui;  qu'ainsi  la  Cour  impériale,  en  refu- 
saoi  de  mettre  à  la  charge  des  consorts  Qaé- 
niss<;t  les  réparations  réclamées  par  la  com- 
luuiic  de  Clamecy,  n'a  violé  aucune  des  dispo- 
sitions légales  invoquées  par  le  pourvoi;  — 
lifjEiTE,  etc.  > 
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PRECTB,  MATIËRIi  C0B9ERCULE,  MAtTRE  DE 
POSTE,  rNDEaKtTÊ  DE  23  CENT. ,  RESOKCU- 
TtON. 

La  créance  d'un  maitre  de  poste  contre  des 
entrepreneurs  de  voitures  publiques  pour  l'in- 
demnité qui  lui  est  dut  en  vertu  de  l'art.  V 
de  la  loi  duiSvent.  an  XIII,  est  d'une  nature 
commerciale  {i)  ;  dès  lors,  la  renonciation  du 
maitre  de  poste  à  cette  créance  peut  être  éta- 
blie par  de  simplet  présomptions  (2) .  Cod.  Nap., 
1282,1283  et  1341. 

ClRHIt  C.  GRÀTrait  ET  AUTRES. 

Çn  1858,  le  rfeur  Carrié,  maître  de  poste, 
assigne  les  sieurs  Gratien  et  autres,  adm'mis- 
traleurs  des  messageries  du  Midi  et  de  l'Au- 
vergne, devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Rodez,  en  paiement  de  droits  de  poste  qti'ils 
lui  devaient  eu  vertu  de  b  loi  du  zS  vent,  an 
XJH,  pour  avoir,  pendant  plusieurs  années, 
emprunté  la  route  postale,  sans  se  servir  de 
chevaux  de  poste. —  A  cette  demande,  les  dé- 
fendeurs opposent  une  fin  de  non-recevoir 
prise  de  ce  que  le  demandcnr  aurait  renoncé 
a  réclamer  les  droits  de  poste  qui  pouvaient 
lui  être  dus. 

Le  18  mars  18S8,  jugement  qui  condamne  le 
défendeur  à  payer  la  totalité  des  droits  récla- 
més.. •   •< 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier, 
du  8  janv.  18S9,  qui  infirme  en  ces  termes  : 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  prise  de  la  t6^ 
nonciation  h  ses  droits,  qu'aurait  faite  Carrié 
en  laissant  pendant  plusieurs  années  la  yot- 
ture  de  l'administration  des  messageries  du 
Midi  cl  de  l'Auvergne  parcourir,  sans  réclama- 
tion aucune  de  sa  part,  les  i  kilomètres  voisins 
de  Rodez  à  raison  desquels  uue  indemnité  est 
aiyourd'hui  réclamée  :— Considéi-ant  que,  bien 
que  les  renonciations  soient  de  droit  étroit,  le 


(1)  G^st  Doe  question  cantrovcrsée  que  cvlle  4e 
savoir  si  les  maiti'es  de  poste,  sont  commerçants, 
ainsi  que  cela  résulte  de  l'arrêt  que  nous  rappurloni. 
Niaomoins,  la  jurisprudence  ta  plas  ((éaérale  lésout 
celte  question  dans  le  sens  de  l'ailirotative,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  de  matlres  de  poste  qui  sont  en  aiémc 
temps  reiayenrs  de  diligences;  et  telle  ^t  également 
l'opinion  de  la  plupart  de»  auteurs  ;  V.  tiéft,  ijivi. 
Pal.,  V*  Acte  de  commerce,  n"'  S22  et  suit.  ;  mSme 
Rép.  et  Supp.,  v°  Commerçant,  n"'  1&7  et  suiv.  — 
Adde,  dans  le  même  sens,  Alauzet,  Comment.  Cod. 
comm.,  t.  à,  a°  20ii;  Despréaux,  Compet.tfeitrifr. 
decomm,,  n°  353;  EsiiauU,  FaiU.  tt  banq.,  t.  \,  ■<■ 
58  ; — ...et,  duns  le  sens  de  la  négative,  Uoiiuier, 
Or.  camm.,  t,  1,  n"*  1J9  et  130  ;  Haris^  Coinment. 
Cod.  comm.,  sur  l'art.  1",  n"'  170-172. 

(2)  Jugé  qn^ixe  telle  renouciatiou  |>eut  résalter  - 
de  ce  que  le  dëfeodear,  eDtreprtnear  de  voitures  pu- 
bliques, a  suivi  peoUauL  iougtumps  une  partie  de  lu 
route  postale,  au  Vu  et  su  du  maître  de  poste,  saa.s 
employer  les  cht^vaax  da  relais  :  Cass.  Si  janv.  18S9 
(t.  1 1819,  p.  261}.-^  pifB  .forte  raison,  eu  pareil 
OM,  tes  ju^s  poarraient-ils  râdoire  k  des  propar- 
lions  équitables  riudemuité  réclamée  par  le  muilre 
de  poste:  Nîmes,  15 juin  185&  (U  1  1855,  p.  508). 
— V.  Hip.  gin.  Pat^  v'  Peste*,  a"  8Uet  sniv. 
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juge  doit  cependant  en  reconnaître  l'existen- 
<x,  lorsqu'il  est  évident  que  la  partie  a  voulu 
sanctionner  un  certain  état  de  faits  non-sèu- 

lement  par  son  silence,  quand  les  choses  se 
sont  évidemment  passées  à  son  vu  et  su,  mais 
encore  par  une  coopération  que  l'on. pourrait 
dire  personnelle;  que  Carrié  n'a  pas  seulement 
contracté  avec  Jean  et  Glaise  une  série  d'en- 
oagements  relatifs  à  la  route  dont  il'est  maiire 
de  poste,  et  réglé  ses  comptes  mensuels  avec 
eux  sans  jamais  rien  réclamer  en  son  nom 
pour  le  parcoure  des  3  Jillomètres  dont  il  s'a- 
git au  procès,  tandis  qu'il  élevait  la  même  ré- 
clamation au  nom  de  sa  mère,  titulaire  du 
relais  de  Rodez;  qu'il  n'a  pas  seulement  laissé 
passer  huit  années  sani  se  plaindre  de  l'em- 
prunt fait  par  les  messageries  du  Midi  et  de 
l'Auvergne  d'une  partie  de  sa  route  postale; 
qu'il  n'a  pas  seulement  laissé  écouler  deux 
ans  depuis  qu'est  intervenu  l'arrêt  de  la  Cour 
suprême  du  3  jauv.  ISSti  (1),  qui  faisant  droit 
nouveau  l'a  éclairé,  dit-il,  surla  légitimité  d'une 
prétention  qu'il  n'avait  pas  antérieurement 
songé  à  élever  devant  la  justice  ;  mais  qu'il  a 
coopéré  en  quelque  sorte  au  fait  qu'il  répro- 
che k  ses  adversaires,  puisque  depuis  le  1" 
avr.  18S3,  pendant  deux  ans  et  un  mois,  il  a 
conduit  par  ses  chevaux  et  ses  postillons  la 
voiture  ae  Saissac  à  Rodez,  sur  sa  propre  route 
poçtale,  par  suite  d'une  convention  qu'il  avait 
passée  avec  Jean  et  Glaise  et  qui  le  consli- 
tuait  le  relayeur  de  leur  administration  ;  qu'il 
est  permis  de  penser  que  si  Carrié  avait  voulu 
exiger  le  paiement  de  l'indemnité  de  poste  sur 
les  2  kilomètres  dont  il  est  question,  cette 
prétention  eût  modifié  les  divers  traités  qui 
sont  intervenus  entre  les  parties  ;  -que,  d'ail- 
leurs, il  implique  qu'un  maitre  de  poste  puis- 
se^  en  laissant  longtemps  subsister  un  étal  de 
choses,  se  ménager  les  moyens  de  faire  con- 
damner les  défendeurs  aux  uns  de  sa  deman- 
de, et  qu'il  serait  injuste  qu'il  pût  profiter 
de  la  circonstance  qu'il  a  négligé  de  rien  exi- 
ger de  ses  adversaires,  pour  demander  ensuite 
contre  eux  une  condamnation  à  des  sommes 
considérables  ;  que  la  justice  aussi  bien  que 
l'équité  exigent  que  l'indemnité  ne  puisse  être 
réclamée  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande 
qui,'  dans  l'espèce,  remonte  au  7  fév.  1858; 
qu'il  y  a  donc  lieu  d'accueillir  la  An  de  non- 
recevolr  proposée...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  lé  sieur  Carrié, 
pour  violation  des  art.  1?82, 1283,  I34i,  1333 
et  2263,  Cod.  Nap.;  1"  de  la  loi  du  25  vent, 
an  XIII  ;  2  et  8  de  Vord.  du  25  oct.  1839,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  de  simples 
présomptions  pour  induire  la  preuve  d'une 
renonciation  du  demandeur,  bien  que  la  re- 
mise d'une  dette  ne  puisse,  comme  tous  les 
antres  modes  de  liberatioti  résultant  d'une 
convention,  être  prouvée  que  par  écrit. 

Du  23  JANVIER  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard.  prés.,  Poultier  rapp.,  de 
Peyramont  av.  gén.  (coucl.  conf.),  Dun»urav. 


(1)  Jonm.  PaU,  L9  1856,  p.  hS. 


JOURNAL  W  PALAIS. 

«  LA  COURj— Sur  te  moyen  lire  de  la  vio-- 
laUon  des  art.  1282, 1283, 1341  et  suiv.,  Cod. 
Nap.  :, —  AUendu  que  les  réclamations  faites 
par  Carrié,  maître  de  poste,  contre  les  admi- 
nistrateurs des  messageries  du  Midi  et  de  l'Au- 
vergne, devant  le  tnbunal  de  commerce  de- 
Rodez,  se  rattachaient  aux  rapports  industriel»- 

aue  leur  situation  respective  avait  créés  et  à 
es  intérêts  pécuniaires  db  nature  commer- 
ciale; qu'ainsi  la  Cour  impériale,  saisie  par 
appel,  a  pu  admettre,  pour  apprécier  le  mérite 
des  prétentions  du  demandeur,  sans  violer 
l'art.  1341,  Cod.  Nap.,  et  les  autres  disposi- 
tions énoncées  au  pourvdi^  les  présomptions 
énoncées  aux  motifs  de  l'arrêt  attaqué;  -7- At- 
tendu que  ledit  arrêt  constate  que  c'est  au  vu 
et  su  de  Carrié,  maître  de  poste,  que,  pendant 
plusieurs  années  ,  les  défendeurs  éventuels 
ont  eifecUié  sur  la  route  postale  le  parcours, 
objet  des  grielis  et  des  réclamations,  sans  au- 
cun obstade  ni  répétition  de  la  part  de  Carrié  ; 
que  ce  dernier  a  lui-même  coopéré  à  ce  mode 
d'exploitation  ;  —  Attendu  qu'en  concluant  de 
ces  faits  qu'il  y  avait  eu  par  Carrié  renoncia- 
tion aux  droits  qu'i]  réclamait,  l'arrêt  attaqué 
n^a  violé  aucun  principe  du  droit  ;  —  Rbjet- 
TB,  etc.  »         •   

CASSATION  («V.)  7  février  1860.         * 

KARUOS,  ANGLETERRE,  PREUVE,  FfHATlON , 
ACTE  DE  NAISSANCE,  COHABrFATIOH,  POSSES- 
SION d'état. 

La  preuve  «fun  mariage  eélébri  ancienne- 
ment en  Angleterre  {en  1747)  m.  tauraii  ré- 
gulier, en  France,  de  la  mention  d'une  pro- 
mette de  mariage  sut  les  registres  d'une  pa- 
roisse, sans  mention  de  la  célébration  ultérieure 
de  ce  mariage.  Dès  lors,  les  enfants  issus  de 
ce  prétendu  mariage  ne  peuvent  avoir  en  France 
la  qualité  d'enfants  légitimes  (2).  C.  Nap.,  47 
et  319. 

Peu  importe  qu'on  produise  les  actes  de 
naissance  de  ce*  enfants,  si  les  actes  produit* 
ne  leur  donnent  pas  la  qualité  d'enfants  légi- 
times. Cod.  Nap.,  321. 

Peu  importe  encore  que  les  prétendus  époux 
aient  toujours  cohabité,  s'il  n'est  point  établi 
que  cette  cohabitation  ait  été  accompagnée 
de  la  possession  d'état  d'époux.  Cod.  Nap., 
197. 


(3)  Dans  l'espice  de  notre  arrtt,  la  mention  de  ta 
promesse  de  mariage  lur  le  rqpstre  de  la  paroisse  était 
aiiwi  conçue  :  c  II  7  a  promeise  demariage  entre  Jean- 
Simon  Caurouz,  natif  de  Berlin,  Gis  de  feu  Simon 
Camroux,  deGaiargues,  près  Duks,  et  d*Aiine-Clair& 
Laplace,  de  Hanfadm,  ses  père  et  mère,  d'une  part;, 
et  Suianne  Desvaux,  native  de  Londres,  lille  de  fea 
Pierre  Desvaux,  natif  de  Rouen,  en  haute  Norman- 
die, et  de  leue  Marie  Soif,  d'anltii  part.  Londres,  le 
17  mai  17A7.  »— Il  n'était  donc  i[|uesliondans  cette 
mention  que  de  la  promesse  de  mariage,  et  elle  était 
muette  sur  la  ciléb^tion  même  de  ce  mariage.  Ce- 
posdanton  prodnisaitdesarisou  des  consultations  de- 
pasteurs  ou  de  jurisconsultes  anglais,  desquels  il  ré~ 
sullail  que,  dans  les  principes  de  la  loi  anglaise,  une 
telle  mention  Aùsait  preuve  de  la  célébration  ulté» 
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CxintouT  C.  •  BouQnsT  et  Vikcent. 
le  23  juin  1837,  arrêt  de  la  Cour  de  Ronen, 
qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  : 
^  «  Attendu  que  la  dame  Godefroy,  née  Le- 
'vîllain,  est  décédée  le'S  avr.  1848,  ab  inUtlat; 
qu'elle  n'a  laissé  ni  ascendants  ni  descen- 
dants, et  que  sa  succession  a  été  recueillie 
par  moitié  par  la  dame  Lucet,  née  Lejeunc,  sa 
parente  -au  neuvième  degré  dans  la  ligne  pa- 
ternelle ;  —  Attendu  que  Ferdinand-Richard 
Camroax,  négociant  à  Londres,  se  prétendant 
béritier  de  la  dame  Godefroy  comme  parent 
au  huitième  degré  danS'  la  ligne  paternelle,  a 
dirigé  contre  la  dame  Lucel  une  action  en 
pétition  d'hérédité,  qu'il  a  reprise  ultérieure- 
ment contre  Bouquet,  légataire  universel  de 
cette  dame  sous  bénéfice  d'inventaire;  —  At- 
tendu que,  dans  cette  double  situation  des 
parties,  Ferdinand-Richard  Camroux  doit  prou- 
ver cju'il  est  parent  de  la  veuve  Godefroy  à  un 
degré  plus  proche  que  la  veuve  Lucet,  et  qu'il 
est  par  conséquent  héritier  aux  lieu  et  place 


rieore  do  mariage. — Ainsi  la  déclaration  d'un  pas- 
teur s'etprimait  en  ces  termes  :  i  Jr  wnstigné,  pas- 
teur de  l'église  tançaise  dite  de  l'HApiUl,  Thread- 
'Meedle  street,  Londres,  cerlîfle  que  l'extrait  d'aulrc 
part  est  cooronne  aa  registre  des  bans  et  mariages  de 
iaffite  église.   Il  établit  le  mariage  religieux  entre 
J.-S.  Camroax  et  S.  Desvaux,  le  17  mai -1747.  Et 
comme  à  cette  époque  il  ne  se  tendit  pas  d'autres  re- 
Kistrcï  que  celui  des  bans  et  mariages  publiés  et  bé- 
nis dans  cette  église,  l'extrait  ci-contre  doit  être  tenu 
pour  authentique,  conforme  aux  usages  reçus  et 
parfaitement  légal  suivant  la  loi  du  pays.  >— Un  ju- 
risconsolte,  M.  Harris  Prendesgsst,  confirmait  cette 
déclaration  :  c  Par  l'acte  du  parlement  4  et  7  de 
-Guillaume  IV,  th.  88,  disait-il  dans  une  consulta- 
tion, nn  bureau  général  d'enregistrement  est  con- 
stitué, lequel  devra  tenir  un  registre  des  naissances, 
décès  et  mariages  en  Angleterre,  lequel  bureau  est 
régi  par  un  administrateur  général  ad  hoc.  Par  les 
actes  3  et  4  Victoria,  ch.  93,  il  a  été  trrété  que  l'en- 
registreur général  recevrait  sous  sa  garde,  pour  être 
déposés  au  bureau  général  d'enregistrement,  tous 
les  registres  et  actes  de  naissance,  de  décès  et.  de 
mariage,  &  la  gorde  de  subdélégués  nommés  par  le 
roi  Guillaume  IV  et  la  présente  reine,  pour  en  exa- 
miner l'authentidlé,  et  l'état  de  dépôt  de  tous  les 
registres  et  actes  de  naissance  ou  baptême,  décès  ou 
funérailles  et  mariages  légalement  solennisés,  comme 
ayant  été  gardés  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de 
-Galles,  antres  que  les  registres  de  paroisse,  et  pour 
.s'enquérir  si  on  pouvait  adopter  avec  avantage  des 
mesures  pour  la  coUeclion  et  le  classement  avec  dé- 
pôt de  tels  r^istres  ou  actes,  et  prendre  en  considé- 
ration et  aviser  aux  moyens  les  plus  convenables  qui 
devraient  être  adoptés  pour  donner  pleine  force  et 
effet,  comme  évidence,  dans  toutes  les  Cours  de  jas- 
tice,  ï  tons  ces  registres  qui  seraient  trouvés  exacts 
et  fidèles.  Par  le  m£me  acte,  l'enregistreur  général 
est  aussi  autorisé  &  recevoir  sous  sa  garde  et  pour 
être  déposés  au  bureau  général  d'entegislrement,  les 
divers  registres  et  actes  sanctionnés  dans  certaines 
feuilles  au  rapport  desdits  commissioonés.  Dans  l'une 
de  ces  feuilles  ou  parchemins,  il  se  trouve  un  registre 
-   annexé  par  duplicata  des  mariages  célébrés  en  17&7, 
dans  l'église  française  protestante,  intitulée  l'Hûpi- 
tal,  rueThread-Needle,  dans  la  cité  de  Londres.  Sur 
ce  r^islre,  marqué  ringt-nenf  xi  et  vingt-neuf  un. 


de  cette  dame;— Attendu  cpe,  pour  faire  cetto 

?reuve,Camroux  doit  établir  notamment  qu'en 
747,  Suzanne  Desvaux  a  contracté  avete  Jean- 
Simon  Camroux  un  mariage  régulier  et  con- 
forme aux  lois  anglaises;  —  Attendu  qu'en 
1747,  sur  la  paroisse  de  l'Hôpital  de  Londres, 
les  publications  et  les  célébrations  de  ma- 
riage étaient  constatées  sur  un  seul  et  même 
registre;  qu'une' série  non  interrompue  de  ces 
actes,  depuis  le  !22  mars  1746jusqu  au  2  sept. 
1793,  est  représentée  à  la  Cour;  qu'on  y  voit 
la  preuve  des  trois  publications  du  mariage 
projeté  entre  Jean-Simon  Camroux  et  Suzanne 
Desvaux,  mais  qu'on  n'y  trouve  rien  qui,  de 
près  ou  de  loin,  constate  le  mariage;  que  tou- 
tes les  circonstances  relevées  par  Camroux 
pour  suppléer  h  la  représentation  de  l'acte  de 
célébration  de  mariage  rendent  sans  doiKe  ce 
fait  vraisemblable,  mais  ne  le  prouvent  point, 
et  n'établissent  en  réalité  qu'une  longue  coha- 
bitation ;  que  la  prétendue  possession  d'état 
dont  excipe  Camroux  est  sans  valeur,  puisque. 


maintenant  déposé  chex  l'administrateur  général,  oo 
lit  la  déclaration  suivante...  (Soit  le  texte  de  cette  dé- 
claration transcrite  plus  haut).  Par  les  actes  3  et  & 
Victoria,  ch.  92,  une  copie  certifiée  en  extrait  de  la 
déclaration  ci-dessus,  pour  être  timbrée  avec  le  ca- 
chet du  bureau  général  d'enreginrement,  doit  être 
reçue  comme  évidence,  devant  toutes  les  Cours  de 
justice  en  Angleterre,  comme  preuve  du  mariage 
des  personnes  citées  ci-dessus  dans  l'extrait.  Je  puis 
donc  dire,  selon  mon  opinion  arrêtée,  que  par  ta 
déclaration  ci-contre  et  dtkment  certifiée,  conmie  il 
est  dit  ci-dessus  le  mariage  de  Jean-Simon  Camroax 
et  de  Soxanne  Desvaux  est  bien  authentique  par  ton- 
tes les  voies  l^les  eo  Angleterre.  » 
.  Peut-être  pourrait-on  trouver  bien  exigeant  l'arMt 
qui,  en  présence  de  ces  documents,  a  jugé  qu'il  n'y 
avait  pas  preuve  de  mariage,  alors  surtout  que  la 
promesse  avait  été  suivie  d'une  cohabitation  qui  avait 
donné  naissance  à  plusieurs  enfants. — Au  surplus,  il 
n'est  pas  douteux  que  selon  l'ancienne  législation  an- 
glaise la  célébration  solennelle  f&t  nécessaire  i  la  va- 
lidité du  mariage.  Cela  ne  parait  pas  avoir  été  con- 
testé dans  l'espèce  ;  et  telle  est  d'ailleurs  l'opinion 
de  Blackstone.  •  La  loi  civile,  dit  cet  auteur  (p. 
55),  ne  juge  de  la  validité  du  mariage  que  comme 
eNe  jugerait  des  autres  contrats  civils,  et  ne  le  juge 
bon  et  valable  que  relativement  au  temps  et  i)  la  fa- 
çon dont  il  a  été  contracté  :  1*  s'il  l'a  été  volontai- 
rement ;  2*  si  les  parties  contractentes  étaient  capa- 
bles de  contracter;  3"  enfin,  si  le' mariage  a  été  fait 
dans  les  formes  requises  par  la  loi.  Les  parties  non- 
seulement  doivent  être  capables  de  contracter,  mais 
encore  ne  doivent  contracter  que  dans  1rs  formas 
prescrites  par  la  loi  pour  rendre  le  mariage  valide. 
Tont  contrat  de  mariage  fhit  par  verba  de  prcrtenti, 
ou  en  cas  de  cohabitatian  par  verba  de  fuiuro,  entre 
personnes  capables  de  contracter,  était  autrefois  re- 
gardé comme  un  acte  juridique,  et  les  parties  con- 
tractantes étaient  forcées  par  les  Cours  ecclésiasti- 
ques de  célébrer  leur  mariage  in  /^ic  eccUsioe;  mais 
ces  contrats  sont  aujourd'hui  de  nul  eOet,  et  la  co- 
habitation même  ne  produit  point  un  mariage, 
quand  il  n'a  point  été  célébré  dans  une  église  pa- 
roissiale ou  chapelle  publique.  11  est  vrai  que  l'ar- 
chevêque de  Cantorl)éry  peut  accorder  des  dispen- 
ses pour  le  lieu  de  la  célébration,  mais  elles  doiveur 
I  toujours  être  prééédées  d'une  publicatioD  de  bans. 
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d'une  parr,  toute  la  famille  Cainroiix  en  Angle- 
aerre  serait  atteinte  de  la  même  illéj!ilimité,et 
<|ne  le  reste  de  celle  ramlllc  est  en  Prusse  ;  et 
<îue,  de  l'autre,  la  famille  Desvaux  n'avuit  ni 
droit,  ni  qualité,  ni  intérêt  pour  contester  le 
nom  de  Camroux  aux  enfiints  issus  de  l'union 
■de  Jean-Simon  Camroux  et  de  Suzanne  Des- 
vaus  ; — Attendu  que  les  quati'e  acles  qui  con- 
statent successivement  la  naissance  des  en- 
fants issus  de  cette  union  ne  constatent  rien 

-  dont  on  puisse  niôrae  induire  la  vraisemblance 
du  mariage  ;  de  telle  sorte  que,  par  une  coïn- 
cidence étrange,  ces  quatre  actes  de  naissan- 
ce, complètement  muets  sur  tout'  ce  qui  se 
rapporterait  à  la  légilimiié  des  enfants,  se  ré- 
fèrent à  une  coliabitalion  dont  la  consécration 
légale  n'est  point  prouvée;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, que  l'an.  321,  Cod.  Nap.,  a  déterminé 

.les  principaux  faits  constitutifs  de  ia  posses- 
sion d'état;  que  c'est  à  celui  qui  invoque  cctlt? 
possession  à  défaut  de  titres,  à  justilier  de 
ces  faits  et  à  en  établir  la  preuve  ;  —  Attendu 

Suc  Camroux  n'a  rien  produit  à  cetcf^ard; 
'ou  suit  (pie  la  possession  d'état  alléguée  se 
ri'îduii  à  l'allégation  elle-même;  —  Attendu, 
dès  16rs,  que  Camronx  n'a  point  fait  la  preuve 
que  son  action  Ini  imposait  l'obligation  de 
faire; — Par  ces  motifs,  etc. » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Cam- 
roux.— 1"  Moyen.  Violation  de  l'art.  47,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'ad- 
mettre comme  preuve  d'un  mariage  célébré 
en  Angleterre,  en  1747,  un  acte  conforme  aux 
lois  anglaises,  spécialement  à  l'acte  du  Par- 
lements et 4 Victoria,  ch.  92.  —Voici  quelles 
étaient  sur  ce  point  les  indications  fournies 
par  le  demandeur  et  les  raisonnements  aux- 

3uels  ces  indications  servaient  de  base.  On 
isait  :  En  1747,  le  marïage  en  Angleterre , 
comme  en  France,  Jetait  parfait  par  la  célé- 
bration religieu.se  ;  mais  aiicime  loi  ne  réglait, 
soit  la  forme  de  la  rédaction  des  actes  de  ma- 
riage, soit  la  preuve  des  mariages.  Chaque 
église,  française  on  anglaise,  rédigeait  et  con- 
statait les  mariages  comme  elle  l'eutendait. 
T«mt  était  contié  Ji  l'arbitraire.  Ce  n'est  qu'en 
1837  qu'une  loi  a  déterminé  la  fome  de  ces 
acte*,  et  a  ordonné  leur  réunion  dans  un  seul 
di-pôtd'arcliives  pour  toutel'Angleterre.  Quatnl 
aux  anciens  registres,  épars  dans  toutes  les 
églises,  et  connns  sous  le  nom  de  «ot  paro* 
chial  reçUter$,  il  a  été  ordonné  que  le  dépôt 
«n  serait  opéré  dans  des  archives  spéciales, 
après  qu'une  commission  en  aurait  vérifié  la 
régularité,  et  nn  acte  du  Paileutent  (art.  3  et 
4  du  règne  de  Vicluria,  cli.  U^)  décide  que  les 
registres  ainsi  déposés  feront  pleine  foi  devant 
les  tribunaux. ~- Le  sieur  Camraux,  appelé  à 
faire  preuve  du  mariage  de  «on  ateni  avec 
Suzanne  Desvaux,  n  donc  d(k  recourir  «ux  re- 
gistres de  la  paroisse  où  le  mariage  a  été  cé- 
lébré, et  qui  est  ceïle  de  l'église  française  dite 
l'Hôpital,  h  Londres.  Eu  1747,  il  n'y  avait  pas 
à  l'église  de  l'Hôpital  de  registres  de  mariage 
proprement  dits,  mais  seulement  un  registre 
de  publications  de  bans.  L'extrait  produit  par 
le  eieur  Caau«<u  ^«rte  :  ■  11  y  a  proinceee 


de  mariage,  entre  Jean-Simon  Camroux,  natif 
de  Berlin,  fils  de  feu  Simon  Cainruux,  de  Ga- 
zargues,  près  Duzes,  et  d'Aune-Claire  Lapla- 
ce,  de  Manbeim,  et  Suzanne  Desvaux,  native 
dç Londres, lillede  feiiPierre Desvaux,  natif  de 
Rouen,  en  haute  Normandie,  et  de  feue  Marie 
Soif.  Londres,  17  mai  1747.  »  Le  registre  d'où 
ce  document  a  été  extrait  a  été  déposé  aux 
archives  du  regittrar  gênerai,  et,  par  consé- 
quent, il  a  le  caractère  d'un  acte  auihcutique, 
aux  termes  de  l'acte  précité  du  Parlement. — 
Prouve-tr-il  le  mariage  de  Jean-Simon  Camroi.x 
et  de  Suzanne  Desvaux?  Ouijainsi  queraites:» 
un  cerliflcat  émané  du  pasteur  actuel  de  l'églis» 
protestante  de  l'tlùpital  à  Londres  et  où  il  c.<t 
dit  :  H  Je  soussigné,  pustuur  de  l'église  fran- 
çaise dite  de  l'IIôpiial,   certilie  que  l'extrait 
d'autre  part  est  conforme  au  registre  des  baiw 
et  mariages  de  ladite  église.  Il  établit  le  ma- 
riage religieux  entre  J.-S.  Camroux  et  S.  Des- 
vaux, le  17  mai  1747;  etcomuieà  cetfe  (kioquc 
il  ne  se  tenait  pas  d'autre  registre  que  celui  des 
"bans  et  mariages  publiés  cl  bénis  dans  cet:<> 
église,  l'extrait  ci-contre  doit  être  tenu  pour 
authentique,   conforme  aux  usages  reçus,  et 
parfaitement  légal  suivant  la  loi  du  pays.  »  L'n 
avocat  à  la  haute  Cour  de  chancellerie  d'Angle- 
terre, M.  Harris  Prendeseast,  apprécie- de  là 
riiCme  manière  la  valeur  légale  du  document 
dont  il  s'agit  :  «  Je  puis  dire,  lit-on  dans  la 
consultation  où  cet  avocat  reprend  et  com- 
mente l'acte  du  Parlement  déjà  rappelé,  que, 
selon  mon  opinion  bien  arrêtée,  le  mariage. de 
Jean-Simon  Camroux  et  de  Suzanne  Desvaux 
est  bien  authentique,  par  toutes  les  voies  léga- 
les eu  Angleterre.  »  —  Peu  importe  que  l'ex- 
trait constatant  la  promesse  de  mariage  entre 
Camroux  et  Suzanne  Desvaux  ne  mentionne 
pas  que  le  mariage  ait  été  béni,  ni  pourquoi  la 
bénédiction  n'a  pas  été  donnée,  et  qu'on  re- 
trouve au  contraire  celte  mention  en  marpe 
d'un  certain  nombre  de  publications  de  ma- 
riage du  registre  de  l'église  de  l'Hôpital.  Cette 
omission  est  sans  importance,  puisque,  sur 
deuxœnt  cinquante-six  mariages donlce  regis- 
tre l'enferme  la  publication,  il  y  en  a  cent  cu>(] 
fiour  lesquels  il  n'est  fait  aucure  mention  de) 
a  bénédiction,  cinq  qui  constateut  une  ruj:- 
lure,  et  plusieurs  qui  éiioncenlune  célébration 
faite  ailleurs.  11  faudrait  dtmc  supposer  qu'en- 
viron moitié  des  mariages  dont  la  publication 
a  eu  lieu  ont  été  rompus,  co  qui  n'est  pas 
admissible,  surtout  à  nne  époque  où  les  fian- 
çailles avaient  presque  le  caractère  d'un  enga- 
gement sacré.  D'ailleurs,  lorsque  la  promesse 
(le  inariage  n'a  pas  été  réalisée,  le  registre  en 
fait  mention,  ce  qui  prouve  que  si  In  mentiisn 
de  la  bénédiction  a  été  ooiise,  c'est  par  suite 
de  la  négligence  de  ia  personne  qui  tenait-  le 
registre,  négligence  d'autant  plus  préswmabie 
que  le  registre  n'était  point  destiné  à  consta- 
ter les  mariages.  H  n'a  donc  pas  existé  de 
registre  des  mariages  pour  la  paroisse  de  l'H»)- 
pital  à  Londres,  pendant  l'année  1747.  Il  n'y 
avait  qu'un  registre  do  publication  des  mari:-.- 
ges,  qui  suffit,  aux  yeux  de  la  loi  anglaise,  pour 
Mire  l«i«  à  d«faut  d'autros,  dp  la 
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des  nariages  dont  les  bang  y  sont  relatés^  — 
L'arrêt  atiaqùé^  en  méconnaissant  la  force 
pi°oluDte  de  l'acte;  produit,  a  donc  violé  les 
priDcipes  de  la  légisiaitionan^ise.etpar  suite 
iW  ri,  C.  Nap. 

2*  Moyen...  pans  intérèi).— 3'ifoj/en.  Vio- 
laiioii  des  art.  319  ei  1319,  Cod.  Nap./en  ce 
ijue  rarrf't  altacyié  a  jugé  que  la  pirçuve  de  là 
iiliation  légitime  des  quatre  enfants  de  iei»n-. 
Sîmon  Caiuroux  et  de  Suzanne  besvaus^  ne 
ré-sal lait  pas  de  leurs  actes  de  naissance  qwi 
tour  attribuaient  ces  derniers  pour  père  et 
mère,  alors  que  ces  actes  étaient  corroborés 
par  UD  acte  anthentiaue  qui,  en  conférant  l\ 
Suzanne  Desvau\  l'aduiinistratlon  de  la  sac- 
cession  de  Jean-Simon  Camroux,  la  déaigBait 
coame  veuve  du  décédé. 

■l'  iloi/en.  Violation  des  aiL  137  cl  321, 
Cod.  Xap.,  en  ce  que  /caa-Sinion  Camroux  ei 
Suzanne  Desvakix ,  ayant  publiqueiueut  vécu 
coauae  mari  et  femme,  et  leurs  «nfants  ayan( 
eu  la  possession  d'étal  d'enfants  légitimes, 
rarrèt  attaqiié.avaii  à  tort  décidé  qu'on  ne  fai- 
saitpas  preuve  de  leur  légitimité. 

ij'  Moyen.  Violation  des  art.  3  et  733,  Cod. 
>iap.,  en  ce  ^ue  la  Cour  impériale  de  Bftue>, 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  mariage 
célébré  en  pays  étran'gcr,  avait  apprécié  la 
preuve  de  eetté  célébration  d'après  les  prin- 
ci-,tes  <l<?la  loi  française^  au  lieu  de  suivre  ceux 
de  la  loi  étrangère. 


Du  7  KÉvRiHE  1860,  am^t  Ç.  cass.,  ch.  civ., 
3IM.-Tropk>ng  i"  prés.,  Hevin  rapp.,  (feMar- 
n»,  1"  av.  géu.  (concl.  «mf.j,  Ifognet  et  df 
Saint-M:ilo  av. 

«I  LA  COL'R  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
.\ttendu  que  l'art.  47,  Cod.  N»p.,  n'est  applica- 
ble aox  actes  de  l'état  civil  passés  en  pays 
étranger  «{u'antant  qu'ils  ont  été  rédigés  dans 
les  formes  usitées  dans  ledit  pays;  — .Attendu 
.joe,  pour  justifier  de  sa  qualité  de  successi- 
hle,  dans  la  ligne  palemelle^  de  la  vetive  Go- 
defroy,  le  demandeur  devait  prouver  le  ma- 
riaje'de  Joan-Simon  Camronx  et  de  Suzanne 
Desvaux,  ses  aïeul  et  aïeule  j — Qu'il  a  produit 
à  cette  en  un  extrait  du  registre  de  rflopitaf, 
j  Londres,  établissant  ta  publication  de  la 
priimcsse  de  mariage  faite  le  17  mai  17-i7  ;  — 
Mais  que  ce  registre,  qui  a  été  reconnu  par 
les  jnges  du  l'ait  contenir  sans  lacune  les  pu- 
blications et  les  mariages  de  ladite  paroisse,  ne 
coirtient  aucune, mention  de  la  célébration  ou 
bénédiction  dn  mariage  projeté;  d'où  la  Cour 
impcriale  de  Rouen  a  conclu  que,  si  la  publi- 
cation des  bans  rendait  vraisemblable  la  cé- 
lébration du  mariage,  la  preuve  n'en  était  pas 
rajtponée  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  et 
en  K-chercbaai  si  la  pièce  produite  contenait 
1»  preuve  offerte  de  la  l>énédiction  du  mari-age 
alors  exigée  par  la  léintHation  anglaise  pour  sa 
validité,  la  Cour  de  Kouen  n'a  m  méconnn  le 
caractère  authentique  dn  registre  qui  lui  était 
soimiis,  ni  violé  l'art.  47,  Cod.  Nap.,  ni  aucune 
autre  loi; 

«  ..^ur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que 
pour  suppléée  à  la  représentation  de  l'acte  de 
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marîagède  Jdan-S'unon  Canorous  avec  Sozaiin« 
Desvaux,  le  demandeur  produisait  quatre  actes 
de  naissance  des  enfants  qtri  anraient  été  issus 
de  ce  mariage,  et  un  acte  par  lequel  f  adminis- 
tration des  biens  de  Jear»-Simon  Camroux , 
décédé,  aurait  été  confiée  h  Suzanne  Desvaux, 
qualiliée  sa  veuve  ;  — '  Mais  que  la  Cour  de 
Rouen,  saisie  de  l'esanien  et  de  l'appréciation 
de  ces  actes,  a  constaté  qu'ils  éfciieiit  coiii- 
pléteraent  tauels  aur  ht  Icgitimilé  des  etiHints, 
et  ne  contenaient  rien  dont  on  piH  m^nie  in- 
duire la  vraiaen^MKe  du  mari:ige  de  leurs 
père  cl  mère;  que,  de  frfus,  l'arrôt  attaqué 
décide  que  toutes  les  circonstances  relevées 
par  (]anirmM  pour  suppléer  à  la  représentation 
de  l'acte  de  cclé()Katinn  du  mariage,  rendent 
sans  doute  ce  fait  vraisembiaHjB,  mais  no  le 
prouvent  point,  et  n'établissent  en  réalité 
qu'ufie  longue  cohabitation;  —  Atlendii  quo, 
par  celte  appréciation  des  actes,  faits  el  cir- 
flonslanc^s  de  la  cai'rse,  l'arrôt  attaqué  n'a  violé 
aucune  loi  ; 

«  Hurle  quatrième  moyen  :  —  Altei!i':i  (jûo 
l'art.  197,  Cod.  Nap.,  invoqué  par  le  tl-mait- 
deur,  ne  dispense  de  fa  représentation  do  l'acle 
de  mariage  que  lors(pril  y  a  possession  d'éiat 
par  Fes  époux  et  par  leurs  enfants  ;  —  Que  !a 
ConrdeRoui'ii,  après  avoir  apprécié,  au  point 
de  vue  de  la  preuve  du  mariage,  les  actes  [iro- 
duifs,  les  a  <;onsidérés comme  insiiflisaiii.s  p~'uv 
établir  !a  possession  d'é(at;'qne  l'arrêt  aitrt;:;é 
constate  qu'en  dehors  de  ces  actes,  ainsi  éi'a;-- 
lés,  le  denvindeur  n'a  riiMi  prmhiil,  rien  justi- 
fié; que  la  possession  afléguée  se  réduit  h 
l'allégation  même;— Qu'en  Cet  état,- fart.  I!)7, 
Cod.  îVap.,  n'était  p.iR  applicable  ; 

«  Sur  le  cim]tti!'!iio  nioyoïi  : — Atti>ii(lu  q.i,.; 
l'arrêt  attaqué,  appelé  à  st.itticr  sor  les  prcuv.-;. 
de  la  céléliration  d'un  mariage  qni  aurait  éié 
Ccintrai'té  eu  .4t!!gtcterre,  a  examiné  les  actes 
produits  d'après  les  ijrincipes  de  la  loi  a:i- 
glaise,  et  respecté  ainsi  la  maxime  ;  locus  régit 
actnm;  que  ces  mômes  actes,  présenté^  puiir 
établir  la  possession  d'état,  ont  été  appréciés 
d'après  les  principes  généraux  du  droit,  cl  dans 
là  plénitude  du  pouvoir  qui  a))partenait  à  !a 
Cour  impériale  à  cet  égard  ;  «ju'il  n'a  jaii:ais 
été  prétendu,  d'ans  la  cause,  ni  que  la  loi  ati- 
glaisc  méconnût  te  droit  souverain  des  ju^i  s 
pour  apprécier  les  faits  de  possession  ,  sii 
qu'elle  frtt  moins  sévère  que  l'art.  197,  Cxi. 
Nap.,  invoqué  par  le  demandeur  lui-même  .i 
l'appui  de  son  pourvoi;  —  D'où  il  suit  qu'eu 
déclarant  (|u'il  n'y  avait  pas  de  posse*&i,  .i 
d'état,  et  par  conséquent  pas  de  dispense  do 
représenter  l'acte  de  célébration  du  mariajie, 
l'arrêt  attaqué  n'a  viofé  aucune  loi; -7  Par  ce» 
motifs,  REJEtTE,  etc.  » 


CASSATIOR  (CRIM.)  18  février  186». 

AUGWÏMEST,  COSOTRtCTlOJlS  BN  ROTRAtTE , 
DfiirOUTIOK, — VOiniE  L'RHAfîfK,  CONTRAV-t^î- 
TION,  DÉSLOLITtON,  SURSIS.        * 

L'ali(jnemett4  tracé  par  tes  maire»  po;;r  L's 
tonsfntctlons  joignant  les  rues,  places  et  fau" 
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bt^trgSjtpieiaUmeni  uiie  promenadt  publique, 
doit,  comme  touchant  à  de*  intérêt*  tirieux  de 
voirie,  et  contribuant  twrtovt  à  l^embellitsement 
de*  viUe*  et  à  la  técurilé  de*  habitants,  être 
rigoweutement  ob*ervé. — En  coméquenee,  il  y 
a  Heu  d'ordonner  la  démolition  des  construc- 
tion* élevée*  contrairement  à  un  arrêté  d'auto- 
ri*ation,  même  en  retrait^  de  l'alignement  fixé 

Ear  cet  arrêté  (1).  Edit  de  1607,  art.  4  et  S  ; 
.  16  sept.  1807.  art.  82:  Cod.  inst.  crim.. 
161.       f"  '  ' 

Le  tribimal  de  police  qui  ordonne  la  démoli- 
tion d'une  eoTUtruction  élevée  en  contravention 
le  long  de  la  voie  publique,  ne  peut  accorder 
au  condamné  un  délai  pour  opérer  cette  démo- 
lition: ce  ferait  làemptéteriur  le*  attribution* 
de  Vautoritéadmini*&ative  (2). 

PiLUS. 

Du  18  FÉVRIER  1860,  arrêt  C.  cass.,  di.  crim., 
MM.Yaïsseprés.,Jallon  rapp.,  Guyho  av.  gén. 

«  LÀ  COUR  ; — Attendu,  en  fait,  que,  sur  la 
demande  du  sieur  Pillas,  le  maire  de  la  ville 
d'Etampes,  par  arrêté  .en  date  du  14  juillet 
dernier,  l'a  autorisé  à  construire  un  mur  de 
clôture  sur  sa  propriété  joignant  la  promenade 
des  Prés,  en  usant,  pour  1  alignement  à  sui- 
vre pour  celte  construction,  une  ligne  droite 
parallèle,  et  k  1^  met.  30  cent,  de  I  aie  de  la 
rivière  des  Prés; — Attendu  qu'il  résulte  d'un 
procès-verbal  régulier,  dresse  par  le  commis- 
saire de  police  de  la  ville  d'Etampes  le  8  no- 
vembre dernier,  que,  contrairement  à  l'aligne- 
ment ci-dessus  déterminé.  Pillas  a  construit 
une  partie  de  son  mur  en  retraite,  dans  une 
longueur  de  3  met.  70  cent.  ;  que,  de  plus,  il 
a  conservé  et  réparé  d'une  manière  conforta- 
tive  les  jambages  d'une  porte  en  saillie  de 
13  cent,  sur  la  voie  publique,  lesquels  travaux 
ont  moins  d'une  année  de  date  ;  —  Attendu 

2ue,  traduit  pour  ces  faits  devant  le  tribunal 
e  simple  police  de  la  ville  d'Etampes,  Pillas 
n'a  pas  été  condamné  à  la  démolition  de  la 
partie  du  mur  construit  en  retraite  de  l'aligne- 
ment, par  ce  motif  que,  l'arrêté  du  maire 
n'ayant  pas  imposé  au  susnommé  l'obligation 
de  construire  ce  mur  dans  toute  la  longueur 
de  sa  propriété,  il  pouvait  dès  loi's  se  retirer 
sur  lui-même,  de  manière  à  conserver  un  em- 
placement destiné  à  l'usage  de  son  marais  ; — 
Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  des  art.  4  et 
5  de  l'édit  de  1607,  de  l'art.  52  de  la  loi  du 
16  sept.  1807  et  de  l'arrêté  spécial  pris  par  le 
maire  d'Etampes,  l'alignement  tracé  par  les 
maires  pour  les  constructions  joignant  les 
rues,  places,  faubourgs,  et,  -dans  l'espèce,  la 
promenade  des  Prés,  devait  être  rigoureuse- 
ment observé;— Que  cette  obligation  touche 
à  des  intérêts  sérieux  de  voirie,  et  contribue 

(1)  V.  conf.,  Cass.  18  fév.  1860  (1860,  p.  64S). 
—Y.  aussi,  en  ce  qui  eoncerue  la  démolitioD  des 
conslnictions  élevées  sans  autorisation  eu  retraite  de 
l'alignement,  Cass.  30  aolkt  1855  (t  1  1856,  p.  59i). 
— V.,  au  reste,  K«j>.  gén.  Pal,  (iSiipp.),  »•  AUgw 
ment,  n°  875. 

(3)  Y.  tonf.,  Cass.  17  et  18  fév.  1860  (1860,  p. 
.  MS),  et  la  note. 


DU  PALAIS. 

surtout  à  remi)ellissemént  des  villes  et  k  lar 
sécurité  de  leurshabitants; — Attendu  que  Pil- 
las, en  construisant  une  partie  de  son  mur  en 
recul  sur  son  terrain  de  3  met.  70  cent.,  con- 
trairement à  l'alignement  fixé  par  l'arrêté,  a 
contrevenu  aux  lois  et  arrêté  précités  ;  que, 

Îtar  conséquent,  le  tribunal  devait,  tout  a  la 
bis,  le  condamner  à  l'amende  déterminée  par 
l'art.  471,  Cod.  pén.,  et  à  la  démolition  de  la 
besogne  mal  pianlée  ;  et,  pour  ne  l'avoir  pas 
fait ,  le  jugement  a  violé  expressément  led 
prescriptions  de  l'art.  5  de  l'édit  de  1607  et  de^ 
l'arrête  du  maire  d'Etampes  ;        • 

«  Sur  le  deuxième  chef,  relatif  aux  travaux' 
confortatifs  faits  pendant  l'année  aux  jamba- 
ges de  la  porte  en  saillie  sur  la  voie  publique  : 
— ^Attendu  que,  si  c'est  à  bon  droit  que  le  tri- 
bunal a  ordonné  leur  démolition,  il  a  commis 
cependant  un  excès  de  pouvoir  en  accordant* 
au  prévenu  un  sursis  de  quatre  mois  pour  dé- 
molir ces  travaux;— Attendu,  en  effet,  qu'an 
pouvoir  administratif  seul  appartenait  le  droit 
d'accorder  ce  délai;  d'où  il  suit  que,  de  la  part 
du  juge  de  police,  il  y  avait,  dans  cette  coit- 
cession,  un  empiétement  sur  les.attributions 
de  l'autorité  administrative  ;— Par  ces  motife, 
CASSE  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
de  la  ville  d'Etampes,  en  date  du  25  nov. 
1859,  etc.  » 


CASSATION  (civ.)  18  isan  1860. 

CASSATION  (av.),  PIÈCES  NOUVELLES,  FAILLITE, 
— CHOSE  JUGÉE,  CHAMBRE  D' ACCUSATION,  COM- 
MERÇANT, FAILLITE. 

De*  pièces  produite*  pour  la  première  foi* 
devant  la  Cour  de  ca**ation  à  l  effet  d'établir 
l'existence  d'une  faillite  invoquée  en  vain  de- 
vant les  juge*  dufond  comme  faisant  obstacle 
à  une  nouvelle  déclaration  de  faillite,  ne  peu-, 
vent  être  prise*  en  eontidération  par  .celte 
Cour,  ni  fonder  un  moyen  de  cassation  contre 
l'arrêt  qui  a  statué  san*  tenir  compte,  faute 
de  justification*  *uffi*ante*,  de  l'existence  de 
la  failliie  invoquée  (3).. 

L'arrêt  de  la  chaxnbre  de*  mi*e*  en  aecmO' 
tionportant  qu'il  n'y  apa*  lieu  de  suivre  con- 
tre un  individu  sur  une  inculpation  de  banque- 
roule  simple  ou  fraudulevee,  en  ce  que  rien 
n'établit  que  cet  individu  ait  été  commerçant,, 
ne  saurait  avoir  à  cet  égard,  au  civil,  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,ni  l'effet  d'une  constata- 
tion souveraine,  et,  dé*  lors,  ne  fait  point  ob- 
stacle à  ce  que  le  même  individu  *oit  déclaré 
en  faillite  (4).  Cod.  Map.,  1351. 


(3)  Il  est  constant,  en  principe,  que  les  |iièoesr 
acies  ou  documents,  qoi  n'ont  pas  été  produits  de- 
Tant  les  jugés  du  fond  ne  sauraient  avoir  aucune  in- 
fluence sur  le  sort  du  pourvoi  eo  cassation  forme 
contre  leur  décision  ;  V.  Rép.  gin.  Pal.  et  Su^>p•^  v* 
Cassation  (mat.  cit.),  n"  1010  et  iuU,—AddeCasa. 
l'Té*.  18i7  (I.  1  18Â7,  p.  180);  10  juin  1857 
(1857,  p.  »3i). 

|4)  Les  arrêts  de  la  diambrc  des  ^ises  en  accu- 
sation décidant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  n'ont,  même 
au  criminel,  qu'un  caraei&rc  provisoirek  la  tiuve> 
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BiDBAD  C.  STHDIC  BiDUU.  , 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine^  du  10  juill.  1856,  a  déclaré  d'office 
h  faOlite'  d'une  société  d'assurance  contre  les 
ciances  du  irecmtement,  sous  la  raison  sociale 
Hagin  et  comp.  ;  puis  un  second  jugement  du 
même  tribunal,  rendu  le  31  du  même  mois,  a 
déclaré  cette  faillite  commune  au  sieur  Bideau 
et  à  la  demoiselle  Etienne,  en  qualité  de  mem- 
bres de  ladite  société. — Phis  tard,  le  sieur  Bi- 
deau a  été  renvoyé  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel sous  la  prévention  d'escroquerie,  et  de- 
vant la  chambre  des  mises  en  accusation  sous 
celle  de  banqueroute  simple  eu  frauduleuse.  Le 
tribunal  correctionnel  l'a  condamné  pour  escro- 
querie, mais  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion a  rendu-ensa  faveur,  le  24 mars  1857,  un 
arrêt  de  non-lieu  fondé,  notamment,  sur  ce 
que  rien  n'établissait  qu'il  fût  commençant. 

Le  sieur  Bideaù  a  alors  interjeté  appel  du 
jngement  du  31  juill.  1836.  Il  soutenait  qu'il 
ne  pouvait  élre  déclaré  en  faillite,  soit  parce 
que,  simple  mandataire  de  la  société  Hagin,  il 
n'était  point  commerçant,  ainsi  que  le  consta- 
tait l'arrêt  du  24  mars  1857,  soit  parce  qu'il 
avait  déjà  été  déclaré'  en  faillite  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Besançon, 
du  6  fév.  1846,  suivi  de  la  cl6ture  des  opéra- 
tions de  la  faillite  pour  insuiUsance  d'actif. 

Le  35  août  1858,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
qui  confirme  en  ces  termes  : 

c  Conndérant  qu'il  résulte  des  faits  et  do- 
cuments de  la  cause  que  Bideau,  agent  de 
remplacements  militaires  dans  le  département 
du  Duubs,  était  venu  exercer  cette  profession 
à  Paris  où  il  forma,  en  1850,  niè  du  Petit- 
Pont,  n"  15,  une  agence  sous  la  dénomination 
d'agence  départementale  ; — Qu'après  une  ges- 
tion de  deux  années,  qui  n'avait  été  de  sa  part 
qu'une  longue  suite  a'e6croqueries>  il  parut 
céder,  à  la  date  du  26  janv.  1853,  à  un  sieur 
Magin,  cette  industrie  qu'il  ne  pouvait  plus  con- 
tinuer sous  son  nom  personnel  ;  —  Que,  pour 
son  exploitation^  il  simula,  à  la  même  époque, 
entre  ledit  Magin,  alors  mourant,  et  une  ûlle 
Etienne,  une  société  commerciale  qui  n'avait 
d'autre  objet  que  de  masquer  ses  propres  opé- 
rations d'assurances  contre  les  chances  du  re- 
crutement ;  —  Que,  sous  cette  raison  sociale' 
Hagin  et  comp..  il  les  a  en  effet  continuées 
jusquenjoillel  1856,  c'est-à-dire  plus  de  qua- 
tre ans  après  le  décès  de  Magin  ;  —  Considé- 
rant que,  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  en  date  du  10  juill.  1856, 
la  société  d'assurances  militaires  sods  la  rai- 
son sociale  Hagin  et  comp.  a  été  déclarée  en 
faillite,  et  que,'  par  jugement  du  31  du  même 
mois,  cette  faillite  a  été  déclarée  commune  à 
Bideau  et  à  la  fille  Etienne,  qui,  en  outre,  ont 
été  déclarés  personnellement  en  état  de  fail- 
lite;— Considérant  qu'à  cette  dernière  époque. 


!  de  Douvelles  cbaqtes  pouYant  toujoun  moti- 

TCr  de  jiouVelles  poursuites.  Lesfiiits  que  ces  airëts 
déâarent  non  prooTés  ue  sauraient  donc,  à  plus 
ione  raifoo,  être  difiailiremeiit  tenus  pour  tels  par 
b  juridîMioD  dnle  ;  V.  Rép,  gin.  PaLt  t*  Chote 
jiÊfh,  m-  7M  et  suit. 
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une  procédure  criminelle  a  été  snirie  contre 
Bideau; —Considérant  que  si  l'arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  du  24  maçs 
1857  a  déclaré  que  les  faits  qui  constituaient 
l'inculpation  de  banqueroute  frauduleuse  et 
simple  étaient  identiquement  les  mêmes  que 
ceux  imputés  à  Bideau  pour  caractériser  le  dé' 
lit  d'esdroquerie,  qu'en  réalité  Bideau  n'avait 
point  exercé  la  profession  de  négociant,  et 
qu'on  ne  pourrait,  sans  une  double  qualifica- 
tion pénale,  le  mettre  en  accusation  pour  avoir 
détourné  des  sommes  qu'il  était  prévenu  d'a- 
voir escroquées,  cette  appréciation  des  faits, 
au  point  de  vue  criminel,  ne  saurait  changer 
'  la  nature  des  engagements  commerciaux  qu'il 
avait  contractés  envers  des  pères  de  famille 
agissant  lo;falement,  et  dont  il  devait  faire  rem- 
placer les  tils  atteints  par  le  sort  ;  —  Qu'à  leur 
égard,  il  a  fait  des  actes  sérieux  de  commerce, 
et  qu'il  ne  saurait  exciper  de  sa  mauvaise  foi 
pour  se  soustraire  anxdits  engagements  ;  — 
Qu'ainsi  il  a  pu  être  poursuivi  devant  la  juri- 
diction consulaire  et  être  déclaré  en  faillite; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  siibsidiai 
res  de  Bideau  :— Considérant  que  si  Bideau  a 
été  déclaré  en  faillite  le  6  fév.  1846;  suivant 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Besan- 
çon, il  ne  justifie  pas  en  quel  état  se  trouve 
actuellement  cette  faillite;— Qu'il  allègue  seu- 
lement qu'elle  a  été  clôturée  pour  insuffisance 
d'actif,  après  avoir  soutenu  d'abord  qu'il  avait 
désintéressé  tous  ses  créanciers  ;  —  Qu'il  est 
constant  que,  depuis  lors,  il  s'est  livré,  soit 
seul,  soit  de  concert  avec  la  fille  Ëtienne,sous 
la  raison  sociale  Magin  et  comp.,  à  de  nom- 
breuses opérations  de  commerce;  —  Qu'il  en 
est  résulte  un  actif  et  un  passif  que  ses  créan- 
ciers et  vielimes  ont  intérêt  à  voir  prompte- 
inent  liquider,  etc.» 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bideau, 
pour  1°  violation  de  l'ordonnance  de  1673  sur 
le  commerce,  et  des  art.  528,  437  et  438, 
Cod.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  atuqué  l'a  dé- 
claré en  faillite,  bien  qu'il  résultât  d'un  extrait 
des  minutes  du  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Besançon  qu'un  premier  jugement 
de  déclaration  de  faillite,  suivi  de  la  clôture 
des  opérations  de  la  faillite  pour  insnfiisance 
d'actif,  avait  été  prononcé  contre  lui"  en  1846; 
—  2«  Fausse  application  des  art.  1  et  632, 
Cod.  comm.,  et  violation  des  art.  1350  etJ351, 
Cod.  i\ap.,  en  ce  que  le  môme  arrêt  l'a  déclaré 
en  failliie,  bien  que  sa  qtialité  de  non-commer- 
çant fût  constatée  par  un  arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  qui  s'était  fondé  sur 
ce  raolif  pour  décider  qu'il  n'y  avait  lieu  à  sui- 
vre sur  l'inculpation  de  banqueroute  simple  ou 
frauduleuse  dirigée  contre  lui.  .i 

Du  19  MABS  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Troplon^  1"  prés.,Sevin  rapp.,  de  Mar- 
nas 1*'  av.  gen.  (concl.  conf.),  Demay  et  Hé- 
roldav.  i,  ..^ 

«  LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  ce  ((ue  l'existence  d'une  précédante  Milite, 
clôturée  pour  insuffisance  a'actif,  mettait  obr, 
stacle  à  ce  que  Bideau  fût  da  i^oa^eau  déidaré 
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~  en  iaHUtti  —  Attendu  que  cette  question  n'a 
pats  été  examinée  par  les  juges  du  fond,  qui  se 
sont  bcHrnés  à  déclarer  que  Bideau  ne  âùsait 
pas  la  preuve  du  fait  sui^  lequel  était  fondé  le 
moyen  uréseuté  par  lui  dans  ses  conclusions 
'Subsidiaires; — Attendu  4|ue  Bideau  ne  contre- 
dit pas  cette  déclaralioD' de  l'arrêt  ;  qu'il,  ne 
prétend  pas  avoir  foivrui  aux  juges  du  fond  des 
pièces  probantes  qu'ils  auraient  eu  tort  de  ne 
pas  admettre  comme  telles  ;  qu'il  se  borne  à 
produire,  pour  la  première  fois  devautla  Co«ir 
de  cassation,  des  pièces  par  lesquelles  il  en- 
tend établir  la  vérité  de  rauécalion  par  lui  faite 
devant  la  Cour  impériale  de  Paris; — Mais  at- 
tendu que  ces  pièces  ne  peuvent  être  prises 
en  considération  par  la  Cour,  ni  fooder  un 
moyen  de  cassation  contre  un  arrêt  qui  a  sta- 
tué dans  l'état  de  la  procédure  et  conformé- 
ment aux  pièces  alors  produites;  qu'un  tel  ar- 
rêt ne  peut  avoir  violé  les  textes  de  la  loi  in- 
voqués, textes  qu'il  n'a  ni  appliqués  ni  dû  ap- 
pliquer, s'élaHt  décidé  uniquement  par  uit  mo- 
tif de  fait,  par  une  insuffisance  de  preuvequant 
à  l'allésaUan  qui  servait  de  base  au  moyen 
propose; 

«  Sur  ie  deuxième  moyen  : — Attendu  qu'il 
est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  Bideau, 
ageut  de  remplacements  militaires  dans  le  dé- 
partement du  Doubs,  était  venu  exercer  sa  pro- 
fession à  Paris,  de  18>j0  à  18%  ;  que,  dans 
cet  intervalle  de  temps,  il  avait  fait  des  actes 
séi'ieux  de  cunuuerce  avec  de  munbreux  pères 
de  famille  ;  que  de  ces  faits  l'arrêt  attaqué  a 
pu  légitimement  conclure  que  Bideau  était 
consmerçaiit  et  susceptible  d'être  déclaré  en 
faillite  ; — Attendu  que  Bideau  ne  peut  écliap- 
per  à  cette  conséquence  légale  de*>  faits  sou- 
verainement constatés,  eu  invoquant  l'auto- 
rité de  la  cbose  jugée  par  l'arrêt  de  la  cliam- 
lire  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  impé- 
riale de  Paris,  du  ii  mars  1837;  que  cet  arrêt 
n'a  jugé  qu'une  chose,  savoir:  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  suivre  contre  Bideau  sur  l'incul- 
paiion  de  banqueroute  simple  ou  frauduleuse; 
mais  que' les  motifs  sur  lesquels  repose  cette 
décision  ne  sauraient  avoir,  au  civil,  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ni  l'effet  de  constatations 
souveraines  sur  les  faits  qui  s'y  trouvaient 
énoncés;  que  si,  au  nombre  des  motifs  qui  ont 
dctermiMé  l' arrêt  de  nou-lieo,  ou  voit  que  la 
qualité  de  commerçant  n'a  pas  paru  sumsam- 
ment  établie  contre  Bideau,  cette  appréciation 
de  l'un  des  éléments  de  la  poursuite  crimi- 
nelle, faite  uniquement  au  point  de  vue  de 
■elte  poursuite,  n'a  pu  changer  la  nature  des 
engagements  commerciaux  constatés  plus  tard 
par  le  juge  civil  au  point  de  vue  de  la  mise  en 
•faillite  ;— Rejette^  etc,  » 


,  '  CASSATION  (cam.)  14  «vrll  ie««.  * 

"  '    '' 

AfVEh     (MXT.    CRiM.),   PARTIE    CIVILE,    iL'GES 
,       p' APPEL,  GOMPËIENCE. 

m' étoit  d'appel  accordé  à  la  partie  civil» 
en  matière  tori^tiomulle  «tt  indépetidant  de 
l'ftition'imbU^pit^  tt  peut,  dét  lors,  être  exercé 


DU  PALAIS. 

Men  que  le  aiii»âtin  jmMîe  n'iiUerjette  pas 
lvi-m4m*  appel  taeulttnent,  «n  ce  tas,  les  juges 
du  tecoHd  degré  dabaent  se  bortcr  à  statuer 
sur  le*  dommages-intérêt*  et  sur  les  répara-% 
lions  dvilct  11).  Cod.  instr.  crim.,  2CK2. 

JUaii,  pour  cela,  ils  peuvent,  et  doivent  même, 
examiner  Us  fait*  imputés  au  prévenu,  et  dé- 
clarer fi  ces  faits  ont  un  caractère  délic- 
tueux (2). 

Metnard  g.  Chabavd  rt  Pita. 

Le  sieur  Meynard  s'est' pourvu  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Ccur  de  Niraes^  du  26  janv. 
1§(J0,  qtie  nous  avons  rapporte  au  vol.de 
18C0,  p.  132. 

Du  14  AVRIL  1860, arrête,  cass.,  cb.  crim., 
WA..  Vaïsseprés.,  du  Bodan  rapp.,  Guyho  av. 
gén.j  P. -Fabre  av. . 

«.  LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  des  art.  iSâ,  191,  SI  2,  Cod.  inst. 
crim.,  1350  et  1351,  Cod.  Map,,  et  de  la  fausse 
application  de  l'art.  202,  Cod.  inst.  crim.,  en 
ce  que  la  Cour  impériale  de  Nfmes,  chambre 
des  appels  de  police  oorreciionHeile,  a  con- 
damné ledit  Meyuaixl  à  des  dommages-inté- 
rêts, après  racquittemetil  prononce  en  sa 
faveur  et  sur  le  seul  a^pd  de  la  partie,  civile  : 
— En  droit: — Aueuda  que  la  disposition  dudit 
art.  20*2  est  générale  cl  -absolue  ;  qu'elle  ac- 
corde H  la  partie  civile  lo  droit  d'appeler, 
même  en  cas  d'acquittement  et  en  l'absence 
de  tout  appel  du  ministère  public,  suus  la  seule 
resti'ictiott  que  son  a^el  n'aura  d'effet  que 
relativement  à  ses  intérêts  privés; — Qu'il  sidt 
de  là  qu'à  la  différence  des  cas  prévus  par 
les  art.  1S9,  191,  212,  Cod.  instr.  crim.,  où 
il  ne  peut  être  statué  qne  sur  tes  dommages 
réclamés  par  le  prévenu,  la'  Cour  impérisde, 
saisie  par  l'appel  de  la  partie  civile,  doit  statuer 
sur  sa  demande,  bien  qu'elle  soit  séparée  de 
l'action  publique,  irrévocablement  éteinte  par 
l'elfet  du  silence  du  ministèra  pul>lie  ; — Que, 
par  suite,  la  Cour  impériale  a  le  droit  et  l'o- 
bligalion  de  reconnaître  la  réalité  ou  la  faus- 
seté du  fait  d'où  serait  résulté  le  dommage 
aliégaé,  d'en  rechercher  l'auteur  et  de  dé- 
clarer si  ce  fait  réunit  tous  les  caractères  d'un 
délit,  celle  dernière  circonstance  étant  la 
condition  essentielle  de  sa  compétence;  qu'à 
la  vérité,  cette  condition  venant  à  s'accom- 
plir, la  Cour  ne  serait  pas  autorisée  ù  pronon- 
cer des  peines  que  le  ministère  public,  par 
son  abstention,  s'est  interdit  de  requérir; 
mais  qtie  l'aetion  civile,  indépendante,  en  ce 
cas,  de  l'action  publique,  demeure  entière  ; 
qu'elle  a  saisi  la  Cour,<  comme  juridiction  ré- 
pressive, ainsi  qu'elle  aurait  pn  saisir  le  tribn- 


(1-3)  Ce  sont  U  deux  poiats  coiwlaiiU  ;  V.  Mp. 
gcit.  Pal.  et  Supp^  x'  Appel  (mat.  crim.),  n"'  H8 
et  suiv.,  279  et  suiv. — Adde  Orléans,  19  aaCkt  18SA 
(t  2  185i,  H.  553)  ;  Nîmes,  26  janv.  1S60  (1860,  p. 
152):  c'est  l'arrit  Ittaqué;  —  Merlin,  ÇiteM.,  V 
Appel,  S  3,  n"  5  ;  Boifcird,  Lc(ont  Cod.  irul.  criiK,, 
7*  edit.,  p.  6Qi,  n*  821;  Ch.  Berrist-Satnt-Pi-ti, 
Proc  des  trib.  eorr.,  t.  S,  n*  lOSS;  Morio,  Sip. 
du  dr,  crim.,  v*  Appel,  u**  88  «t  89> 
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nal  osmetlonnei,  par  roie  de  duiion  directe  ; 
— Qo'cBe  n'obtiendrait  pas  tous  les  avantages 
do  seoMid  degré  de  juridictiDn ,  si  e)i«  ne 
pooTait  discuter  liiMrenent,  devant  ta  juridic- 
tÙB  sapérieore,  la  question  de  l'existence  du 
délit,  el  |Ht>voquer,  dans  son  intérêt,  sur  oe 
point  capital,  une  dédsien  sooteraine;  — At- 
tendu ^|ûe  l'avtorité  de  la  ctMtse  jugée  n'exis- 
tait qu'a  l'égard  du  ministère  public,  dont 
racquiescement  au  jugement  n'a  pu  6ter  à'  la 
(«ose  son  caractère  correctionnel  ;  d'où  il  ré- 
sulte que  les  règles  du  droit  civil  invoquées 
Kr  le  demandeur  étaient  sans  application  à 
spèce;  —  En  fait  :  —  Attendu  que,  sur  la 
poursuite  correctionnelle  dirigée  contre  Hey- 
nard-Pmdent  poinr  complicité  du  délit  d'abus 
de  confiance,  le  tribunal  d'Avignon  a  renvoyé 
ledit  Heynard  hors  de  prévention  et  s'est  aé- 
ciaré  fncompéient  pour  statuer  sur  la  demande 
en  donmiages-interits  formée  par  la  partie 
civile;  que,  sur  l'appel  de  la  partie  civile,  est 
intervenu,  le  20  janvier  dernier,  un  arrêt  par 
leqsel  la  Cour  impériale  de  Nîmes  a  reconnu 
Meynard  conpaUe  du  délit  qui  lui  avait  été  im- 
puté, et,  sans  ponoacer  de  peines  contre  lui, 
l'a  condamné  a  des  dommages-intérêts  au  pro- 
fit de  ladite  partie  ;— Qu'en  jugeant  ainsi,  cette 
Cour,  loin  d'avoir  fait  une  fausse  application 
des  dispositions  du  Code  d'instruetion  oimi- 
neUe  et  des  dispositions  du  Code  Napoléon 
précitées,  loin  d'avoir  violé  les  règles  de  la 
compétence  et  commis  un  excès  de  pouvoir, 
s'est  conformé  aux  vrais  principes  d«  la  mu- 
tière; — Rjukttb,  etc.  » 


CASSiTIOM  (cnn.)  27  avril  1860. 

MABACDÀGE  ,     ACCRUES  NATCSBLLBS    D'HBRBBS  , 
TitFLBS,  KTC. 

Let  menus  naturelles  d'herbes^  trè/lcs,  etc., 
sont  des  productions  utiles  de  la  terre,  dans  le 
sens  de  fart.  .47S,  n°  15,  Ccd.  pén.  ;  et,  dès 
tort,  l«ttr  «ni«r«m«n(  avant  qu'elles-  aient  été 
éitaéhiet  du  soi  constitue  un  fait  de  mara»- 
■da§»  réprimé  par  cet  artide  (1). 
Dabb  Wawiet. 

De  27  AVUL  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  criai., 
UM.  Bresson  rapp.,  Guybo  av.  gén. 

«  LA  COUR;— Vu  l'art.  47»,  n»  18,  Cod. 
pén.;  vu  également  l'art.  6S  dn  même  Code; 
— ^Attendu  que  la  dame  Warnet  avait  été  citée 
pour  infraction  aux  dispositions  de  cet  article, 
et  spécialement  pour  avoir  coupé  du  trèfle 
dans  le  cbamp  appartenantau  sieur  Quanlioet; 
— Attendu  que  si,  après  que  le  procès-verbal, 
base  des  poursuites,  avait  été  débattu  par  une 
preuve  contraire ,  le  jugement  attaqué  a  déelaré 
«{ne  le  Irè&e  existant  snr  la  propriété  de  Quân- 
tinet  n'avait  p>oint  été  ensemencé,  et  qu'en 
lont  cas  il  n'était  pas  établi  que  la  femme  War- 
net eAt  coupé  et  dérobé  du  trèfle,  ce  même 

(1)  iufc^de  BiAae  en  ec «tuicoBoerne le cluRune  : 
Cms.  i«  nov.  lSâ9  («WO,  ^  i38^  et  le  neavol.  — 
V.  Biép,  gén.  PaUt  y*  Maraialsgit  a**  U  et  tair. 


Jagement  réconnatt,  en  fait,  sur  l'aveu  mAme 
de  l'inculpée,  qu'elle  avait  fait  de  therbe  sur 
ladite  propriété;-— Attendu  «pie  l'art.  478,  n* 
15,  précité,  punit  comme  fait  de  maraudage, 
non-senlement  l'enlèveinent  des  récoltes^  mais 
encore  de  toutes  autres  productions  utiles  de 
la  terre  qui.  avant  d'être  soustraites,  n'étaient 
pas  détaebees  du  sol  ;  que  les  accrues  natu- 
relles d'berbes,  trèfles,  etc.,  rentrent  évidem- 
ment dans  la  classe  des  productions  utiles 
indiquées  par  la  loi  ;  —  Attendu  que  si,  par 
l'effet  du  droit  de  vaine  p&tnre,  dans  les  pays  ' 
où  ce  droit  peut  être  exercé,  de  telles  produc- 
tions sont,  a  de  certaines  époques,  laissées  ii 
la  jouissance  comimne  des  habitants,  cette 
jouissance  a  son  mode  et  ses  conditions,  '  et 
n'est  ouverte  qu'au  profit  des  bestiaux  mêmes, 
pour  la  nourriture  desquels  elle  est  créée  ; — 
Attendu  que  la  poursuite  n'avait  pas  transformé 
en  délit  contre  la  femme  Warnet  un  fait  de 
cette  nature  ;  qu'elle  lui  imputait  d'avoir,  en 
s'introduisant  personnellement  dans  le  champ 
de  Quantinet,  dérobé'  le  trèfle  on  toute  autre 
production  utile  de  ce  champ;   que,  sur. ce. 
point,  il  y  avait  aven  complet  de  sa  part;  que 
l'infraction  ne  disparaissait  pas  parce  que  le 
propriétaire  avait  négli^  de  mettre,  par  les 
signes  d'usage,  sa  propriété  en  défense;  qu'^n 
décidant,  dans  de  telles  'circonstances,  que  la 
femme  Warnet  n'avait  fait  ^u'un  acte  licite, 
et  en  la  renvoyant  des  poursuites,  le  jugement 
attaqné  a  expressément  violé  l'art.  475,  n°  15, 
Cod.  Nap.,  et  créé  une  excuse  qui  n'est  pas 
dans  la  loi  ; — Par  ces  motifs,  casse  et  annule 
le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  du 
canton  de  Beine,  en  date  du  x  février  der- 
nier, etc.  » 

COUR  D'ASSISES  DE  LA  VIENNE  9»  mm  1S<«. 
COUR  d'assises,  questions  au  JUKV,  ATTKNTAT 

A  LA  PUDEUR,  OUTRAGE  PUBLIC  A  LA  PUDEUR. 

Dans  une  aeeusation  iatlenica  à  la  pudeur, 
si  les  débats  révèlent  la  circonstance  de  publi- 
cité, le  président  de  la  Cour  d'assises  et,  en  cas 
de  fontestalion,  la  Cour  Rassises  elle-même  (2), 
peuvent  poser  au  jury,  à  titre  de  question 
principale,  distincte,  et,  en  tout  cas,  à  titre  de 
question  subsidiaire,  comme  résultant  de  Cactc 
ffOecusaiion  et  des  débats,  une  queuion  d'ou- 
trage publie  à  la  pudeur  (3).  Cod.  inst.  crim., 
338. 

'jAItOTrrCBARTIBR.    ' 

Les  aomméfi  Janot  ei  Cbartier  comparaia- 


(!)  V.  Rép.  gén,  foL  et  Sufp.,  v*  Cours  é^ assi- 
ses, n*  mi. 

(S)  V.  «m^.,C;«H.  lA  «et.  4g3« — V.,  au  reste, 
gitpi  géii.P*l.,  T*  Caur  dfassites,  ■>••  SKI  etsnW., 

aisa.'-' AM«  Caa*.  ^i  »«at  isu  HH6h  p.  «s«). 

Cetantt  ûttàit  que  Ja  «ntistioa  rslattve  A  un  MÛt 
d'exfo^Uw  d'ennat  peu  ttzt,  incidemment  A  we 
wxnsatioii  d«  tentative  d'inboUcide,  posée  comme 
réwltant  des  débats,  lorsque  ce  délit,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  peut  être  considéré  ooinoie 
se  rsUacbant  an  crime  qui  &it  ('objet  de  t'accasa- 
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saient  devant  la  Cour  d'assises  de  la. Vienne 

comme  accusés  d'alteniat  à  la  pudeur  saiis  vio- 
lence surune  enfant  âgée  de  moins  de  onze  ans, 
crime  qui,  suivant  l'accusatioD)  avait  été,  com- 
mis dans  une  écurie  ouvrant  sur  la  voie  publi- 
que. Dans  le  cours  des  débals,  il  a  été  établi  que 
la  porte  de  cette  écurie  était  entr' ouverte  au 
moment  où  s'accomplissaient  les  Taits  constitu- 
tifs du  crime,  ainsi  que  d'autres  faits  et  actes 
obscènes.  Le  président  de  la  Cour  d'assises  a 
alors  annoncé  qu'à  raison  de  ce  fait  nouveau  il 
avait  l'intention  de  poser  au  jury  la  question 
subsidiaire  de  délit  d'outrage  puolic  à  la  pu- 
deur.—Les  défenseurs  des  accusés  ont  déclaré 
s'opposer  à  ce  que  celte  question  fût  soumise  au 
JU17,  et  ont  pris  les  conclusions  suivantes  : 
«  Attendu  que  M.  le  président  de  la  Cour  d'as- 
sises a  annoncé  l'intention  de  posera  MM.  les 
jurés  la  question  suivantç  :  «  Les  accusés 
a  sont-ils  au  moins  coupables  d'outrage  public 
a  à  la  pudeur?  »  —  Attendu  que  celte  ques- 
tion a  pour  objet  un  fait  entièrement  nouveau 
et  distinct  de  l'accusation  d'attentat  à  la  pu- 
deur;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  338, 
Cod.  inst.  crim.,  le  président  de  la  Cour  d'as- 
sises n'a  la  faculté  de  poser  une  question  nou- 
velle et  subsidiaire  qu'autant  qu'elle  constitue 
une  circonstance  aggravante  mentionnée  dans 
l'acte  d'accusation  et  résultant  des  débats  ;— 
Attendu  que  la  question  proposée  ne  résulte 
aucunement  des  débats  et  n  aurait  pour  effet 
que  de  priver  les  accusés  des  deux  degrés  de 
juridiction  auxquels  ils  auraient  droit  conune 
prévenus  d'un  simple  délit; — Par  ces  motifs, 
plaise  à  la  Cour  rejeter  la  position  de  la  ques- 
tion dubitative  proposée  par  H.  le  président.  » 

De  23  MAI  i860,  arrêt  C.  d'ass.  Vienne, 
MM.  Manniez  de  la  Hennerie  prés.,  Duverger 
iils  »ibst.  proc.  gén.  (concl.  cont.),  Duplesset 
et  Faure  av. 

«  LA  COUR; — Attendu  que  la  disposition 
de  Part.  338,  Cod.  inst.  crim.,  n'est  que  dé- 
monstrative et  non  limitative  des  attributions 
dévolues  au  président  de  la  Cour  d'.issiscs  et 
du  droit  à  lui  départi  relativement  aux  ques- 
tions à  soumettre  au  jury  ;  que,  par  suite,  il  lui 
appartient,  ainsi  qu'a  la  Cour  d'assises  elle- 
même  en  cas  de  contestation  sur  ce  point,  de 
poser  comme  résultant  des  débats  de!$  ques- 
tions ayant  pour  objet,  non  pas  seulement  de 
simples  circonstances  aggravantes,  mais  même 
des  faits  nouveaux  distincts,  constitutifs  de 
questions  principales  nouvelles,  pourvu  et  sous 
la  condition  expresse  que  ces  faits  nouveaux, 
ainsi  fortuitement  produits  aux  débats,  se 
trouvent  essentiellement  liés  au  fait  principal 
repris  dans  les  questions  résultant  de  l'arrêt 
de  renvoi  et  du  résumé  de  l'acte  d'accusation, 
et  qu'il  y  ait  entre  eux  et  celles-ci  une  con- 
nexité  entière; — ^Attendu  qu'en  pareil  cas  le 
(trésident  de  la  Cour  d'assises,  et,  sur  l'opposi- 
tion litigieuse  celle-'ci  elle-même,  ont  le  droit, 
non-seulement  d'ordonner  la  position  de  sem- 
blables questions,  mais  qu'ils  peuvent  pre- 
scrire que  ces  questions  seront  soumises  au 
jury,  non  à  litre  de  questions  subsidiaires 


seulement,  mais  même  )i  titre  4e  qnesUons 
principales  distinctes',  ayant  et  conservant 
existence  cumulative  avec  les  questions  priiH 
cipales  primitivement  posées,  et  cela  pourra 
que  le  fait  objet  de  ces  nouvelles  questions 
procède  de  la  même  origine  que  ces  dernières, 
qu'il  n'implique  pas  contradiction  avec  elles, 
et  puisse  ainsi  exister  concurremment  avec  le 
fait  principal; — ^Attendu,  d'une  part,  que  toa> 
tes  ces  conditions  se  rencontrent  dans  l'espè- 
ce, et  que,  d'autre  part,  il  ne  s'agit  même  pas 
de  savoir,  pu  cas  particulier,  si  les  questions 
à  poser  comme  résullant  des  débats  peuvent 
être  soumises  au  jury  cumulativement  avec 
les  questions  principales  originaires,  mais  bien 
et  uniquement  si  elles  peuvent  l'être  à  titre 
de  questions  subsidiaires  et  comme  une  dé- 
générescence de  celles-ci;  -r Attendu  qae,  ni 
au  point  de  vue  du  droit,  ni  à  celui  du  fidt, 
aucun  doute  ne  peut  raisonnablement  exister 
à  cet  égard  au  cas  particulier,  puisqu'il  est 
constant  que  l'outrage  public  à  la  pudeur, 
objet  des  questions  notiyelles  à  poser,  peut  et 
doit  tirer  origine  des  faits  constitutifs  du  crime 
poursuivi;— D'où  il  suil  qu'il  écbet  d'ordonner 
la  position  des  dçux  questions  subsidiaires 
relatives  à  l'outrage  public  à  la  pudeur;  —  En 
conséquence,  dit  que  ces  questions  s»«nt 
posées  et  maintenues,  etc.  » 


CASSATION  (BEQ.)  6  juin  1860.    . 

Tiras  DÉTÏNTBCK ,    SOMMATION    DE    PAfRt  OC 
DE  DtLAlSSEH,  INDICATION  TNCOMPttTB. 

La  sommation  de  payer  ou  de  dilaisier,  signi- 
fiée au  tiers  délenteur  par  un  créancier  hypo- 
thécaire,  en  vertu  de  l'art.  ÎICO,  C.  Ifap.,  doit; 
à  peine  de  nullité,  faire  connaître  l'immeuble 
dont  le  délaissement  est  demandé,  de  façon 
qu'il  n'existe  aucune  incertitude  sur  cet  im- 
meuble (1). 

(1)  On  souteDitt  que  l'art.  3169^  C.  Nap.,  nMm- 
posant,  ft  peine  de  nullité,  aucune  forme  particalière 
pour  la  sommation  hypothécaire  ft  ftaire  au  Uere  dé- 
tenteur, une  telle  sommation  ne  pouvait  étra  décla- 
rée nulle  dis  qu'elle  renfermait  les  ooaditions  de  va- 
lidité exigées  ponr  les  exploits  en  général  ;  et  on  in- 
roquait,  à  cet  égard,  Tart.  lOSO,  C,  pror.  civ.,  qui 
(lérend  de  prononcer  des  nnlUlés  non  édictées  par  la 
loi.  On  s'appuyait  aussi  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  10  avril  1821,  qui,  se  fondant  sur  cet  art. 
1030,  a  reXusé  de  prononcer  la  nullité  d'une  semblable 
sommation,  en  ce  que,  faite  par  un  cessionnaire,  elle 
ne  contenait  pas  copie  du  transport  qui  donnait  aa 
poursuivant  le  droit  d'agir  et  de  la  signiGcatîofa  de  ce 
transport;  V.  aussi  Pont,  Priv.  et  hgpoih.,  n*  1150. 
— V.  cependant  Orléans,  9janv.  i8i9  (t.  t  ISM,  p. 
IM),  et  la  noie— Mais  il  ftiut  remarquer  que,  dans 
l'espèce  de  notre  anét,  b  nullité  prononcée  par  la 
Conr  ne  résultait  pas.de  l'omission  pure  et  simple 
de  telle  ou  telle  formalité  ;  le  vice  signalé  ne  portait 
pas  sur  une  simple  question  de  forme  et  de  procé- 
dure; il  s'attaquait  k  l'essence  même  de  l'acte  an- 
nulé, en  ce  que,  cet  acte  ne  précisant  pas  clairement 
quel  Immeuble  il  avait  en  ne,  le  tiers  détenteur  se 
trouvait  dans  l'impos^ilité  d'y  obéir  ou  de  le  criti- 
quer. Vu  telle  sommation  n'atteignait  donc  pas  le  bot 
de  la  loi,  et  elle  a  été  avec  raison  considérée  comme 
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JURISPRUDENCE  FRANÇAISE 
Bk  Li.  Toom  D'Acrracm  C.  Sahr-Chimaks. 

Le  âenr  de  La  Tour  d'AuTCrgne,  donataire 
contnetnel  de  la  dame  d'Humières,  venve  du 
sienr  Bardet  de  Bur6,  et  poursuivant  en  cette 
qnlité  le  recouTreinént  des  créances  et  re- 
prises qu'elle  pouTait  avoir  sur  les  biens  de 
soa  mari,  a,  le  16  avril  1847,  fait  comman- 
dement an  sieur  Lescure,  curateur  à  la  suc- 
cession vacante  du  sieor  Bardet,  de  lui  payer 
la  stMnme  de  100,799  fr. ,  montant  desdites 
reprises  et  créances,  et  ce,  à  peine  de  saisie 
et  de  vente  des  immeubles  dépendant  de  la 
saccession.  Ce  commandement  étant  resté 
«ans  exécntion,  le  sienr  de  La  Tour  d'Auver- 
fine  fit  sommation,  le  27  avril  1847,  au  sieur 
Coodert  de  Saint-Cliamans,  en  sa  qualité  de 
tiers  déienteiir  d'immeubles  ayant  appartenu 
aodil  aenr  Bardet,  de  lui  payer  la  somme  sus- 
énoncée,  si  mieux  il  n'aimait  délaisser  les  im- 
meubles par  lui  détenus,  grevés  de  l'hypothè- 
qne  légale  de  la  veuve  Bardet.  —  Le  sieur  de 
aaint-Chamans  a  demandé  la  nullité  de  cette 
sommation,  par  le  motif  qu'elle  ne  désignait 
pas  les  biens,  possédés  par  lui,  que  le  sieur  de 
L»  Toar-d'Anveigne  prétendait  provenir  du 
«ieur  Bardet  ;  il  conlesUit  bailleurs  être  pos- 
sesseur d'aucun  immeuble  ayant  appartenu  à 
ce  dernier. 

Le  l"  juill.  1S58,  jagement  du  tribunabde 
Mauriac,  qui,  sans  égara  au  moyen  de  nullité 
proposé,  nomme  un  expert  k  l'effet  de  vérilier, 
par  l'examen  des  titres,  de  la  matrice  cadas- 
trale et  de  tous  autres  documents,  si  le  sieur 
de  Saint-Chamans  est  détenteur  de  biens 
ayant  appartenu  au  sieur  Bardet,  et  charge 
cet  expert,  en  cas  diafiirmative ,  de  faire  la 
désignation  desdits  biens. 

Sur  l'awcl,  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  29 
janv.  1859,  qui  inflrme,  et  prononce  la  nullité 
de  la  sommation  du  aieur  de  La  Tour  d'Auver- 
gne, par  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  que  l'art.  2169,  Cod.  Nap., 
qui,  avec  les  articles  qui  le  suivent,  a  organisé 
la  mise  en  mouvement  de  l'action  qui  appar- 
tient aux  créanciers  hypothécaires ,  n'a  pre- 
scrit aucune  formalité  pour  la  sommation  qhi 
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nuUe. — Il  ne  raadrait  pourtant  pas  exagérer  la  portée 
de  uoire  arrêt,  et  en  induire  la  nécessité  de  quelque 
formalité  spéciale  ;  ce  serait,  k  notre  avis,  aller  trop 
loin.  Llit.  3469,  Cod.  Nap.,  ne  prescrit  aucune 
forme  particalière  pour  la  sommation  qu'il  prévoit  ; 
aussi  l'arrêt  ne  sijnialo-t-il  pas  de  vioiation  d'une 
preMrIplim»  femelle;  il  se  borne  à  diiie,  et  cela 
nous  par^  inoonlesla^le,  que  la  sommation  ('doit 
taire  connaître  l'immeuble  dont  le  délaissement  est 
demandé  «.Si,  donc,  les  indications  données  ne 
laissent  aucun  doute  sur  cet  immeuble,  la  somma- 
tion devra  être  considérée  comme  suOîsante  et  parfai- 
tement valable,  dCIt-on  même  j  rencontrer  quelque 
ominioD  de  détail.  —  Cie  sera,  dis  lors,  une  simple 
appiéciatloM  de  fait,  abandonnée  à  l'arbitrage  du 
iage,  plntAlqn'une  véritaWe  qnesdon  de  droit,  poiir 
la  loiatioB-de  laquelle  on  ne  saurait  oossolter  qae 
la  hn,  dans  sa  lettre  non  moins  ^ue  dans  sou  es- 
prit.—V.,  au  reste,  sur  l'application  de  l'art.  S169, 
quant  ans  formalités  exigées  pour  la  validité  de  la 
soauDstkMi  qu'elle  prescrit,  Rep.  ^n.  Pat,  et  Supp., 
V*  Tien  Jétenieuri  n*  0. 
Ank«X  1861. 


doit' précéder  la  mise  en  vente  autorisée  par 
cet  article  ;  mais  que  la  raison  et  l'équité  re- 
poussent l'idée  que  cet  acte  soit  dispensé  des 
énonciations  essentielles  qui, comme  dans  tous 
les  actes,  doivent  suffisamment  faire  connaître 
l'objet  de  la  réclamation;  —  Considérant  qu'il 
doit  d'autant  mieux  en  être  ainsi  en  l'espèce, 
que  la  sommation  hypothécaire  est  un  acte  ri- 
goureux, dont  l'effet  doit  être  obtenu  dans  un 
court  délai,  au  moins  en  ce  qui  touche  l'option 
laissée  au  tiers  acquéreur  de  retenir  l'immeu- 
ble en  payant  ;  qu'elle  a  pour  but  premier  le 
délaissement  des  immeubles  hypothéqués  ;  — 
Considérant  qnll  ne  suit  pas  ae  lik  que  l'art. 
64,  Cod.  proc.  civ.,  soit  directement  applicable 
à  cette  matière,  mais  qu'il  reste  toujours  cer- 
tain que  celui  qui  réclame  d'un  tier6  la  dépos- 
session d'un  immeuble  doit  le  désigner'de  ma- 
nière que  celui  à  qui  la  sommation  est  faite 
puisse  reconnaître  ce  gui  lui  est  demandé, 
repousser  une  réclamation  qui  n'est  pas  fon- 
dée, ou  faire  dans  le  délai  prescrit  l'option 
que  lui  laisse  la  loi  ;— Considérant  que  cette  ■ 
nécessité  de  désignation  ressort  de  la  nature 
de  l'action  comme  des  art.  2169,  2174,  21 7S, 
2176  et  2177,  Cod.  Nap.  ;  —  Considérant  que 
cette  désignation  se  trouve  si  peu  dans  la  som- 
mation hypothécaire  signifiée  à  la  requête  du 
sieur  de  La  Tour  d'Auvergne,  que  le  tribunal 
s'est  vu  forcé  d'ordonner  une  enquête  à  l'ef- 
fet, non  de  constater  si  Tes  immeubles  dont  le 
délaissement  était  demandé  se  trouvaientdans 
la  possession  dn  sieur  de  Saint-Chamans,  non 
si  ces  immeubles  réclamés  provenaient  de 
Bardet,  mais  bien  de  reconnaître  si  le  sieur  de 
Saint-Chamans  était  détenteur  d'immeubles 
ayant  appartenu  à  Charles  Bardet  ;  de  sorte 

3ue  l'expertise  ordonnée  ne  porterait  pas  sur 
es  immeubles  déterminés,  mais  bien  sur  tous 
ceux  appartenant  au  sieur  Coudert  de  Saint- 
Chamans  ;-rConsidérant,  en  effet,  que  la  som- 
mation du  27  avril  1847  se  bornait  à  signitier 
au  sieur  Coudert  de  SaintrChamans  que,  faute 
par  lui  de  payer  la  somme  de  100,799  fr.  60  c; 
il  y  serait  contraint  par  la  saisie 'de  tous  ses 
biens,  «  si  mieux  il  n'aime,  est-il  ajouté,  dc- 
«  laisser  tous  les  immeubles  qu'il  a  acquis  et 
«  ayant  appartenu  à  Charles  Bardet  de  Bure, 
«  demeurant  en  son  château  Lavigne,  com- 
«  mune  d'Ally,  ou  grevés  de  t'hypothèque  lé- 
«  gale  d*!  M""  d'Humières,  veuve  Bardet  »; 
que  si,  par  cet  acte,  il  fut  donné  copie  de  plu- 
sieurs pièces,  la  seule  qui  pût  fournir  des 
éclaircissemeiits,  le  bordereau  de  l'inscription 
prise  le  4  déc.  1844  au  bureau  de  Mauriac 
par  madame  veuve  Bardet,  n'est  pas  plus  ex- 
plicite ;  —  Considérant  que  dans  ces  expres- 
sions vagues  qni  devaient  constituer  la  por- 
tion essentielle  de  ces  deux  actes,  il  est  im- 
possible de  reconnaître  quels  étaient  les  héri- 
tages que  le  sieur  de  La  Tour  d'Auvergne 
prétendait  être  grevés  de  l'hjrpolhèque  légale 
de  la  veuve  Bardet;  que  le  sieur  Coudert  de 
Saint-Chamans  le  pouvait  d'autant  moins  que, 
dès  l'origine,  il  soutint,  et  qu'il  a  soutenu  jus- 
qu'il la  fin,  sans  être.démenti,  qu'il  n'avait  ja- 
mais rien  acheté  de  Charles  Burdct;— Const- 
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dérant  que,  le  26  mai,  mâme  année  1847>  par 
conséqiieni  à  uoe  époque  où  la  procédure  iii- 
siiQisanle  pouvait  élre  ulileuieni  reiuplacée 
par  une  plus  régulière  (Ij,  le  sieur  de  Saini- 
Chamans  dénonça  lui-méuie  le  vice  de  l'acie 
à  lui  sigaifié  ;  qu'il  en  deuianda  la  nullité  ; 
que  cependant,  non-seulement  le  sieur  de  La 
Tobr  d'Auvergne  ne  régularisa  pas  sa  deman- 
de, mais  qu'il  souiinl,  pardes  conclusions  trois 
fois  répétées,  non  qu'il  avait  satisfait  à  l'obli- 
gation qui  incombé  à  lont  demandeur,  mais 
bien  qu'il  lui  suffisait  de  déclarer  que,  faute  de 
paiement,  il  serait  passé  outre  à  la  saisie  ;  — 
Considérant  que  ce  ne  fut  que  le  26  mai  I808 
que,  devant  le  tribunal,  il  produisit  l'acie 
d'adjudication  du  13  mars  1840,  par  laquelle  le 
sieur  de  Saint-Chamans  se  serait  rendu  adju- 
dicnliiirc  de  six  des  il  lois  des  biens  du  sieur 
Cabannes,  licites  entre  sesenfants,  el  la  vente 
qui. avait  été  consentie,  eu  18t)2,  par  Charles 
Bardet  audit  sieur  Cabannes  de  divers  hérita- 
ges, et  des  exijraits  de  matrices  cadastrales  ; — 
Considérant  que,  lors  même  que  l'on  pourrait 
admettre  qu'une  production  postérieure  pour- 
rait suppléera  l'omission  des  énonciaiions  es- 
sentielles à  la  validité  d'un  acte  qui  doit  être 
complet  et  se  soutenir  par  lui-même,  les  actes 
produits  auraient  pu  d'autant  moins  cire  con- 
sidérés comme  suflisantâ  pour  éclairer  le  sieur 
de  Saint-Chamans  sur  la  demande  qui  lui  était 
faite,  que  les  biens  qu'on  prétendait  avoir  ap- 

aarlenu  à  Bardet,  seraient  sortis  des  mains 
e  Bardet  depuis  45  ans,  qujils  auraient  été 
pendant  'S>i  ans  confondus  avec  ceux  du  siejir 
Cabannes  ;  que  s'il  pouvait  être  vrai  que  quel- 

Sues-ims  eussent  été  compris  parmi  ceux  ven- 
us par  Cabannes  à  de  Saint-Cbamans,  ils  l'a- 
vaient été  par  un  contrat  qui  n'en  indiquait 
pas  l'origine,  ce  qui  prouve  qu'aucun  acte  de 
transmission  n'avait  été  remis  ni  indiqué  à 
l'acquéreur; — Considérant  qu'il  ne  pouvait 
suffire  an  sieur  de  La  Tour  d'Auvergne  de 
promer  que  Cabannes  avait  acheté  des  im- 
meubles de  Bardet,  puisque  le  sieur  de  âaint- 
Chamans  n'avait  acquis  qu'une  petite  partie 
de  ceux  vendus  par  la  famille  Cabannes,  et 
qu'enfin  la  sommation  hypothécaire  ni  les  ac- 
tes produits  n»  Ctisaient  connaiire  si  le  sieur 
de  La  Tour  d'Auvergne  prétendait  à  tous  ou  à 
quelques-uns  d«s  immeubles  acquis  par  le  sieur 
Coudert  de  ^int-Chamans  des  héritiers  Ca- 
bannes; —  Considérant  que  si  la  justice  doit 
s'empresser  d'assurer  les  justes  réclamations 
fondées  sur  rhypothè<]He  légale  des  femmes, 
elle  ne  doit  pas  négliger  non  plus  de  faire 
observer  les  règles  qui  protègent  les  droits  des 
tiers,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  de  La 
Tour  d'Auvergne,  pour  vioUtioB  des  art.  2169 
et  suiv.,  Cod.  Nap.,  214&,  même  Code,  viola- 
tion aussi  de  l'an.  1030,  Cod.  proc,  et  fausse 
application  de  l'art.  64,  Cod.  jwroc.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  annulé  une  sommation 
faite  en  vertu  de  l'art.  2169,  Cod.  Nap.,  bien 

(t)  \.,  sar  ce  point,  Cas6.  80  nov.  18S8  (1860, 
p.  S43). 


que  cette  80(»natk>n  fidi  léguUère,  soue  pr^ 
texte  qu'elle  ne  renfermait  pas  certaines  énon- 
ciations  esscniiellee  à  sa  validité. — On  faisait 
obsen'er  que  l'art.  3169  n'impose  aucune 
forme  spéciale  pour  la  sommation  qu'il' pre- 
scrit; que,  surtout,  il  ne  précise  ^  peine  de 
nullité  aucune  des  .énonciations  que  celle 
sommation  doit  renfermer  ;  qu'il  suffît  donc  à 
un  tel  acte,  pour  être  valable,  de  revêtir  les 
conditions  concernant  les  esploiù  en  général, 
l'art.  1030,  Cod.  proc.  civ.,  disposiaot  expres- 
sément que  nul  acte  de  procédure  ne  peut  élre 
déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formel- 
lement prononcée  par  la  Im.  —  On  ajould'it 
qu'en  admettant  même  que  la  sommation  pre- 
scrite par  l'art.  2169  dût  contenir  l'indication 
exacte  et  spéciale  des  immeubles  dont  le  dé- 
laissement était  demandé,  il  suffisait  qu<;  les 
omissions  de  la  sommation  pussent,  comme 
cela  avait  lieu  dans  l'espèce,  être  facilement 
comblées  par  les  éléments  de  la  cause,  pour 
que  l'acte  qui  la  contenait  ne  dût  pas  être  dé- 
claré nul. 

Do  6  jciiT  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  de  BeHeyme  rapp., 
de  Peyramont  av.  gén.  (concl.conf.),  Groualte 
av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  qu'en- dehors  de 
tontes  dispositions  expresses  de  la  loi,  tout 
acte,  pour  remplir  son'uhjet,  doit  satisfaire  à 
des  conditions  essentielles;  que  la  somma- 
tion déterminée  par  l'art.  2169,  Cod.  Nap., 
doit  donc  faire  connaître  i'imiAenble  dont  le 
délaissement  est  demandé  ; — Qn'en  fait  il  n'est 
pas^  établi  par  cet  acte  que  le  délaissement 
frappe  un  immeuble  déterminé;  qu'il  résulte 
même  des  faits  et  circonstances  de  la  cause 
que  de  Saint-Chamans  a  pn  sincèrement  res- 
tei*  dans  le  doute  sur  le  fait  de  savoir  s'il  pos&- 
sédait  des  immeubles  frappés  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  Bardet  ;— Que  lejugemeot 
qui  a  ordonué  une  expertise  préakute  con- 
iirme  l'incertitude  qui  existait  sur  l'immeuble 
dotM  le  délaissement  était  demandé  ; — Qn'ainsi 
l'arrêt  n'a  violé  anem  des  artieles  invoqués  ; 
qu'il  a  (ait,  an  contraire,  «ne  juste  et  sage  ap- 
plication de  l'art.  2169,  Cod.  Nap.;  — TIb- 
JETTB,  etc.  » 

CASSATION  (aito.)  M  Jain  ISSt. 

8AIMB  IlOIOBILlftEB,  nÉI<ORCIl.TI0N,  XÀUfSBUJf- 
TH^,  — VEKTB,  SAl&a  POSTtaUUftB,  TBAltS- 

La  *ai$ie  immobiUin  et  la  dfnoneiation  de 
la  tairie  doivent  élre  fratuerites  par  un  teul  et 
même  acte.  En  const^ence,  est  nulle  la  trant- 
criplion  de  la  taitie  faite  avant  sa  dénoncia- 
tion (2).  Cod.  proc.  cIv.,  j677,  678,  715. 

^—1        HII.IMIM         ■■■■■■^■M<|II..M  Myi  I  ,,|        «Ml      I     Ml  111, 1^ 

(S)  V.  eowf..  Tovlouae,  iS  aoOt  iSM  (U  1 1855, 
p.  356)  (  Angen,  1"  déc  i858  (1859,  fk  15}i  w 
dernier  est  l'arr£t  attaqué. 

Contre  URooble,  38  jamii  i85i  (I.  i  I85A,  p. 
iWi- 

Sans  l'empire  de  l'ancien  Code  de  i^ocâdure  ci- 
vile,  la  fumialiii  qui  tuiTiàt  ioipiâdiatctBeiit  le  pro- 
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•La  vente  tTiilk  immMbl^  faite  avant  la  tai- 
tie  de  cet  immeuble,  mait  transcrite  poitirîeu- 
rement  à  la  ttanteription  de  la  saisie,  est-elle 
oppoMbh  au  arèantier  aù^sant  (-1  )  ? 

JlTIcbao  C.  Renabo. 

Le  sieur  ÀTiceau  s'est  aourru  en  cassation 
cuntareVafTét  delà  Cour  d'Ân^ers^  du  l*'  éée. 
1858,  que  noas  avons  rappwte  au  vol  .'de  1839, 
p.  18. 

i"  Jfoyen.  Yiolatiun  des  arl.  677,  678  et 
1030,  Cod.  proc.  civ.,'  en  ce  que  l'an-êt  atta- 
qué a  déclaré  nulle  la  transcription  de  la  saisie 
immobilière,  et  par  suite  la  saisie  elle-méine, 
par  le  motif  que  cette  transcription  aurait  été 
UHte  antérieureinenl  à  la  dénonciation  de  oeUe 
saisie  à  la  partie  saisie. — Il  est  bien  vrai  que 
le  nouvel  art.  677,  Cod.' proc.  civ.,  veut  que  1« 
procè»-verbal  de  saisie  soit  dénoncé,  éaus  les 
quinze  jours  de  la  date  où  il  a  été  eios,  à  la 
partie  saisie  ;  que  l'art.  678  exige  que  la  saisie 
immobilière  et  l'exploit  de  dénoneiation  soient 
transcrits  au  bureau  des  hypoUièques  dans  la 
quinzaine  de  eette  dénonciatioii  ;  qu'enfin 
1  art.  7i&  dispose  que  les  formalités  et  délais 
prescrits  par  les  art.  677  et  678  seront  observés 
a  peine  de  nullité.  M^is  le  vœu  de  ces  articles 
est  suffisamment  rempli,  quand  les  deux  for- 
malités ont  été  observées  :  il  en  résultera  sen- 
lement,  si  la  transcription  a  précédé  la  dé> 
noBciation  '  au  saisi,  c|ue  celui-ci  conservera 
tou^rs  la  faculté  d'aliéner  et  la  jouissance  des 
fruits  tant  qu'il  n'aurai  pa&  reçu  cette  dénon- 
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ciation,  et  que  ce  n'est  «ti/après  cette  dénon- 
ciation que  la  transcription  elle-même  pi:Q- 
duira  son  effet. 

3«  Moyen.  Violation  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
23  mars  iSSti^  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
donné  effet,  a  l'éfard  du  saisissant  et  des 
créanciers  hypothécaires,  à  une  vente,  anté- 
rieure, il  est  vrai,  à  la  transcription  de  la  «ai- 
sie,  mais  qui  n'avait  été  transcrite  elle-même 
que  postérieurement. — Cet  article  dispose  que, 
jusqu'à  la  transcription,  les  droits  résultant  des 
actes  assujettis  à  cette  formalité  ne  peuvent 
être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur 
l'immeuble  et  qui  les  ont  conservés  confor- 
mément aux  lois.  L'itrU  686,  Cod.  pruc, 
donne  bien  au  sùsi  le  droit  d'aliéner  l'immeu- 
ble jusqu'à  la  transcriplion  de  la  saisie;  mais 
cet  article  doit  se  combiner  avec  la  disposition 
de  la  loi  nouvelle;  en  d'autres  termes,  la  vente 
permise  par  l'art.  686  ne  peut  avoir  d'effet,  à 
l'égard  des  tiers  ayant  des  droits  réels  sur  l'iin- 
meuble  vendu,  que  du  jour  où  elle  a  été  irans- 
crite.  Or,  on  ne  peulconlester  que  le  saisissant, 
surtout  s'il  est  créancier  inscrit,  ne  soit,  à 
double  titre,  un  de  ces  tiers,  et  qu'il  n'ait  des 
droits  réels  sur  l'imiiieuble  saisi.  D'une  part, 
en  effet,  il  est  impossible  de  ne  pas  considérer 
comm^  un  véritable  droit  réel  le  droit  qui  ré- 
sulte, pour  les  créanciers,  du  dessaisissement 
du  débiteur  résultant  à  leur  profit  de  la  trans- 
cription de  la  saisie  (arl.  686  et  687,  CuU. 
proc).  En  secuiid  lien,  le  droit  d'hypothèque 
des  créanciers  inscrits  est  bien,  sans  contre- 


«iS'T^uI  de  saisie  ÙDmotulière  était  la  Uranscrip- 
tiOD  de  cette  saisie  au  bureau  des>i>ypoUièques.  Ce 
D''ei>t  qu'après  celle  transcription  qu'avait  lieu  la  dé- 
nonciuliou  a  la  partie  saisie.  Or,  comme  la  truus- 
cription  de  la  saisie  a  pour  etTel  d'opérer  la  dépos- 
sesiâon  du  débiteur,  de  lui  enlever  \v  droit  d'alié- 
ner, celui  de  percevoir  les  fhiits  de  rimmeuble,  il 
en  résnilalt  que  le  dessaisissement  de  ce  rlébileur  se 
trouvait  consommé  et  était  rendu  public  avant  qu'il 
éat  loiHDiêaie  tégiicmem  eonnaismncede  la  saisie. — 
La  M  de  18M<  daas  les  nouveanx  «rt.  677  et  678, 
Cod.  pioo.,  8  voulu  bira  cesser  ce  qu'il  j  avait  la 
d'Ulogiqae,  on  pounait  pNcque  dire  de  «idenU  Io>- 
tervertiaaant  l'ordre  des  deux  formalités,  elle  a 
voulu  que  la  transcription  suivit  la  déuunciation  an 
■  saisi  au  lieu  de  la  précéder  ;  qu'elle  fbl,  indépco- 
dammeot  du  commandemeut,  une  nouvelle  mise  en 
demeure  faite  au  débiteur  ;  qu'il  f&t  averti  du  coup 
qui  le  menait  avant  d'éire  frappé  d'une  manière 
aussi  grave  dans  son  crédit  et  dans  sa  propriété.  Il 
était  juste  que  la  loi  nouvelle  apportât  ce  tempéra- 
ment à  la  rignear  des  Ibnoaliléa  d'cxprapriation,  et 
donnât  eau*  aovreUe  garantie  au  débiteur,  au  mo- 
menl  même  où  elle  «implifiiit  ces  formolités  et  en 
abrégeait  kes  leatsucs.  Aussi  les  auteurs  de  cettRiai, 
V  y  introduisant  cette  iniiovatioa,Bel'oiit-iis  pas  vo- 
tée comme  une  modiCculiou  s^ns  importance,  pid». 
que,  dans  l'art.  719.  ils  ont  attaché  expressémeut  la 
peine  de  la  nullité  a  t'inobservatlon  des  arU  677  et 
678. — £b  vain  diratt-oo,  avec  l'arrêt  dfe  Grenoble  du 
38  janv.  185Â  (précité),  que,  du  moment  où  la  dou- 
ble foroialilà  de  ia  dénoDciallon  et  de  la  transcrip- 
tion ont  été  remplies,  il  est  indiOérent  que  l'une  ait 
précédé  uu  suivi  l'antre;  que  si  l'ordre  tracé  par  ces 
deux  articles  4  été  interverti,  il  n'en  rtïsultcra  qu'une 
chose,  c'est  que  le  dessaisissement  du  dùbitelir,  la 


probibllion  d'aliéner,  l'immobilisation  des  fruits,  que 
tous  les  eOets  de  la  transcription,  en  un  mot,  ne 
seront  produits  par  celte  transcription  ([ue  du  jour 
où  elle  aura  été  cumplétée  par  la  tnintcriftiion  de  la 
dénonciation. — Evidemment  ces  raisons  n'ont  rien  de 
fondé.  Ce  n'est  pas  observer  les  formalités  et  les  dé- 
lais échelonnés  par  la  loi  de  procédure,  que  d'in- 
tervertir l'ordre  qu'elle  prescrit  et  qui  n'a  rien  d'a»- 
bilraire;  surtout  quand  il  s'agit  d'un  avertissement 
a  donner  au  débiteur  qui  va  être  exproprié.  Puis, 
quand  la  loi  attache  certains  effets  à  la  transcription 
même  de  la  saisie,  quand  cette  transcription  produit 
ces  effets  par  elle-même,  et  du  jour  même  où  elle 
est  valablement  opérée,  comment  veut-on  en  suspen- 
dre les  effets  jusqu'à  l'accomplissement  tardif  d'une 
formalité  qui  devait  la  précéder  et  sans  laquelle  cette 
transcription  était  frappée  de  nullité?  Ce  serait  re- 
faire la  lof,  ou  plutôt  Vaffranchir  desés  prescriptions 
les  plus  formelles. 

(1)  La  Cour  de  cassation,  par  cela  même  qu'elle 
consacrait  la  nnllité  de  la  transcription  et,  .par  suite, 
de  la  saisie  immgbiliére,  s'est  trouvée  dispensée  de 
statuer  sur  le  second  moyen  du  pourvoi,  qui  soule- 
vait une  importante  question,  décidée  en  tiiveur  de 
l'acquéreur  par  l'arrêt  attaqué  de  la  Gourd' Angeni. 
Cette  question  est,  du  reste,  traitée  avec  luus  t^s  dé- 
veloppements qu'elle  comporte,  dans  les  observations 
de  M.  Bertauld,  insérées,  au  Journ.  du  Pal.,  en  note 
sous  an  arrêt  de  Caen  du  !•'  mat  1858  (lt38,  p. 
573),  dans  celles  de  M.  Gauthier,  à  la  suite  des  pré- 
cédentes, sous  le  même  arrêt,  et  enfin  dm»  celles 
de  M.  Devilleneuve,  reproduites,  en  note,  on  même 
journal,  sous  un  arrêt  de  Besançon  du  19  nov.  1858 
(1859,  p.  U). 

Y.  Réf.  yen.  Palf,  v°  SiùM»  immMliire,  n°  39S 
bis. 

6. 
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dit,  un  aroit  réel,  et  îls  sont  évidemment  des- 
tiers,  dans  le  sens  de  la  loi  delSSS,  à  l'égard 
des  actes  d'aliénation  faits  par  le  débiteur.  D'où 
l'on  doit  conclure  que  ce»  aliénations  n'ont 
d'existCBCe,  à  leur  égard,  qu'autiint  qu'elles 
ont  été  transcrites  et  que  cette  transcription 
a  précédé  celle  de  la  saisie  immobilière,  c'est- 
à-dire,  avant  que  l'exerdce  de  leur  hypothè- 
que ait  opéré  une  mainmise  sur  l'immeuble 
hypothéqué. 

DuISjoin  ISfiO,  arrête,  cass., cb.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Ferey  raçp.,  Blan- 
cjie  av.  géii.  (concl.  conC.),  Daboy  av. 

«,  LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait, 
que  la  saisie  immobilière  pratiquée  à  ta  re- 
quête du  demandeur  en  cassation,  le  27  nov. 
1857,  a  été  transcrite  au  bureau  des  hypothè- 
ques de  Mamêrs  le  lendemain  *8  du  même 
mois;  que  la  dénonciation  à  la  partie  saisie 
n'a  été  faite  que  le  1"  décembre  suivant;  en- 
fin, que  cet  exploit  de  dénonciation  a  été  trans- 
crit à  la  conservation  de»  byiwlhèques  le 
lendemain  2  déc.  1837;— Attendu  que  ce  mode 
de  procéder  est  formellement  contraire  aux 
prescriptions  des  art.  677  et  678,  Cod.  proc. 
civ.,  qui  exigent  que  la  saisie  soit  d'abord  dé- 
noncée à  la  partie  saisie  dansia  quinzaine  qui 
suit  la  clôture  du  procès  verbal  de  saisie,  et 
qu'après  cette  dénonciation,  le  procès-verbal 
et  l'exploit  de  dénonciation  soient  transcril* 
au  bureau  des  hypolhèques  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  celui  de  la  dénonciation  ; 
que  le  saisissant  n'est  pas  libre  d'intervertir  à 
son  gré  l'ordre  h  suivre  dans  les  actes  de  cette 
procédure  ;  que  la  loi  nouvelle ,  par  déroga- 
tion à  la  loi  préexistante  qu'elle  modifie,  or- 
donne en  termes  exprès  que  la  dénonciation 
précède  la  transcription  de  la  saisie,  et  qu'il  ré- 
sulte de  l'ensemble  de  ses  dispositions  que  la 
transcription  delà  saisie etde  la  dénonciation 
doit  se  faire  par  un  seul  et  même  acte  ;  qu'aux 
termes  des  art.  682,  684,  685  et  686  du  même 
Code,  c'est  à  partir  de  la  transcription  qiie 
les  fruits  provenant  de  l'immeuble  saisi  sont 
immobilises  pour  être  distribués  avec  le  prix 
de  l'immeuble  par  ordre  d'hypothèque,  et  qne 
le  saisi  perd  la  faculté  d'alicner  l'immeuble 
saisi  ;  que  si  l'interversion  signalée  dans  la 
cause  était  tolérée,  le  saisi  se  trouverait,  à  son 
insu  et  par  suite  d'une  saisie  qu'il  ne  connaî- 
trait pas,  dépouillé  des  fruits  de  son  immeuble 
et  du  droit  de  le  vendre  ; — Attendu  que  l'art. 
716,  Cod.  proc.  civ.,  comprend  les  art.  677 
et  678  au  nombre  de  ceux  qui  doivent  être 
observés  à  peine  de  nullité,  et  que  celte  nullité 
s'applique  expressément  avix  formalités  et  aux 
délais;  que  c  est  donc  h  bon  droit  que  l'arrêt 
attaqué  a  prononcé  la  nullité  de  la  saisie  pra- 
tiquée par  le  demandeur  et  de  tous  les  actes 
qui  l'ont  suivitf; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
les  motifs  qui  précèdent  dispensent  d'y  stji- 
tuer,  puisque,  la  saisie  étant  déclarée  nulle,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  sur  la  validité  de 
la  vente  de  l'immeuble  dont  il  s'agit;  —  Re- 
jette, etc.  » 
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PÉREXPTIOn   S'INSTAHCE,  ACTES  IKTBMnPTIFS. 

Le»  aete$  qui,  d^prit  Vàrt.  399,  Cod.  proe., 
ont  pour  effet  ^interrompre  la  péremption 
d'inttance,  ne  sont  pat  vniçuement  les  actes  de 
la  procédure,  mai»  bien  tous  ceux  qui  tendent 
à  suspendre  ou  à  terminer  le  litige,tels'qifun 
accord,  un  compromit,  une  trantactitm,  ou  der 
prtfjet»  écrits  d^aeles  de  cette  na(ui'e(l). 
GatigholC.  tedtkSaux. 

Dti  20  JUIN  1860,  arrêt  C.  Agen,  1"  cL.,  MM. 
Sorbier  l^prés.jDrènie  av.  gén.,  Laroche  et 
Delpech  av: 

«  LA  COUR  ;— Attendu  que  l'art.  399,  Cod. 
proc.  "civ.,  porte  que  la  péremption  n'a  pas  lien 
de  droit,  et  se  couvre  par  les  actes  valables 
faits  par  l'une  ou  l'autre  des  parties;  qu'il  ne 
ditpomtqu'elle  ne  pourra  se  couvrir  autrement, 
en  dehors  des  actes  de  la  procédure,  notam- 
ment par  la  conduite  avouée  et  constante  des 
deux  parties;  que  ce  mot  acte  doit  s'entendre 
de  tout  ce  qui  a  pour  but  de  sqspendre  ou  de 
terminer  le  litige,  tel  qu'un  accord,  un  com- 
promis, une  transaction;— Que  la  péremption 
n'est,  en  effet,  autre  chose  qu'une  peine  in- 
fligée par  la  loi  à  la  partie  qui  abandonne  ab- 
solument le  procès  pendant  trois  ans  consé- 
cutifs, et  qui,  d'après  uiie  telle  inactivité,  est 
présumée  ne  plus  vouloir  y  donner  snite  ;  mais 

Su'aucun  de  ces  motifs  n'existe ,  lorsque  la 
iscontinuation  des  poursuites  a  été  le  résul- 
tat de  l'accord  et  du  f^it  commun  des  deux 
parties  ;  qu'il  répugnerait  à  la  raison,  comme  à 
l'équité,  que  celui  qui  a  concouru-  à  cçtte  sus- 
pension fût  admis  à  s'en  prévaloir;  comme 
aussi,  il  serait  à  craindre  que  les  voies  de  con- 
ciliation,toujours  si  désirable,neservïssentpar- 
fois  de  piège  pour  arriver  plus  sûrement  à  la  pé- 
remption;— Attendu  qu'il  résulte  des  documents 
du  procès  etde  l'aveu  des  parties  Utigantes,  que 
des  tentatives  réciproques  d'arrangement  ont 
eu  lieu  entre  la  veuve  Saux  et  son  frèreGati^ol; 
qu'elles  n'ont  pas  en  une  existence  fugitive, 
puisqu'elles  se  sont  perpétuées  depuis  1854 
jusqu'en  1839,  par  des  projets  écrits  de  com- 
promis etde  transaction;  que  dès  lors-s'expli- 
que  la  suspension  des  poursuites  de  la  veuve 
Saux,.  et  que  cette  suspension,  réputée  l'effet 
de  la  volonté  commune  des  parties,  ne  peut 
avtoriser.en  cet  état  la  demande  en  péremp- 
tioii«qui  a  été  formée  par  Gatignol  le  5  mars 
1860  contre  l'instance  d'appel  liée  devant  la 
Cour  par  la  veuve  Saux  le  8  mars  1854  ;  qu'il 
ne  s'est  donc  pas  écoulé  trois  ans  à  partir  des 
dernières  propositions  d'arrangement;  —  D£- 
CLARE  Gatignol  mal  fondé  dans  sa  demande  en 
péremption,  etc.  » 


(1)  Qnelques  arrêts  ont  jugé  en  seas  contraire, 
mais  la  jurisprudence  la  plus  générale  et  les  auteurs 
se  prononcent  dans  le  sens  de  l'arrêt  que  nous  rap- 
portons; V.  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  v*  Péremption 
d'inxance,  n"  239  et  saiv.— Y.  aussi  Gats.  28  jnlH. 
i860  (qui  suit). 
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JURISPRUDENCE  FRANÇAISE 
CissATias  (àT.)  as  JoSm  ue». 

PtùamoH  D'rasTÀHCK,  actes  iktbudptifb, 

.    PROFosnions  o'axxamgsxbht  iuxtOss. 

-     Lu  dispotiiions  relative*  à  la  péremption 

i'nulanee  peuottU  fléchir  denant  dt$  acte» 

aux  parties,  deiqueU  rétulle  que  U 

•a  en  de  jiutee  motift  pour  arrêter 

tit  dUigeneei.  tel*  qu'un  compromit,  de»  pro* 

jetttTarTemgement,  unt  transaetion  pbu  tard 

mmulée  (1).  Motifs  de  l'arrêt. 

Si  la  péremption  peut  te  couvrir  par  det  oc- 
tet valmUt  de  finie  ou  de  l'autre  det  parties 
mntérieurt  à  la  demande,  encore  faut-il  que  eet_ 
aeU*  soient  de  même  fuUure  que  ceux  qui,  aux 
terme*  de  Vart.  397,  Cod.  prfic.  ctn.,  ottraietU 
empêché  la  péremption  de  s'acquérir,  et  aient 
U  caraelére  d'actes  de  poursuite*  tendant  à 
f  instruction  et  au  jugement  de  la  cauu  (2). 

Ainsi,  ne  peuvent  être  considérés  comme  sus- 
pendant ou  couvrant  la  péremption  des  actes 
par  lesquels  les  parties,  pendant  le  cours  de 
Finstanee  restée  impoursuivie,  se  sont  bornées 
à  maintenir  et  conserver  leurs  droits  au 
fond  (3). 

De*  propositions  d'arrangement  faites  par 
l'une  det  partie*  ne  font  pas  obstacle  à  la  pé- 
remption, lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de  trois 
(umées  depuis  que  ces  propositions  ont  été  reje- 
tées. 

Yau  ss  Douai  C.  l'Etat. 

La  ville  de  Douai  avait  intenté  contre  l'Etat 
une  demande  en  revendication  d'un  terrain 
£t  V  Esplanade,  qoifut  accueillie  par  jugement 
du  26  mars  1847.  —  L'Etat  interjeta  appel  et 
pn^Mtsa  nn  déolinatoire,  qui  fut  rejeté  por 
arrêt  du  8  décembre  suivant.  —  A  la  suite  de- 
cet  arrêt,  intervint  d'abord  un  arrêté  de  con- 
flit, confirmé  par  le  conseil  d'Etat,  puis  une 
décision  du  conseil.  d'Etat,  qui  interpréta  dans 
un  sens  contraire  à  la  prétention  de  la  ville  de 
Douai  divers  actes  administratifs  invoqués  dans 
l'intérêt  de  l'Etat  contre  l'action  en  revendi- 
cation. —  La  ville  lit  alors  au  préfet  du  Nord 
ou  au  ministre  de  la  guerre  des  propositions 
d'arrangement,  qui  furent  définitivement  re- 
poossées  le  24  juin  1854.— La  cause  fut  rayée 
dn  râle  le  27  décembre  suivant.  Depuis  lors, 
l'Etat  fil  sur  le  terrain  liti^eux  divers  actes  de 
propriété,  contre  lesquels  protesta  la  ville  de 
Bonai,  mais  il  ne  signifia  aucun  acte  tendant 
ii  rinstroction  de  son  instance  d'appel.  —  Le 
28  déc.  1858,  la  ville  de  Douai  assigna  l'Etat 
afin  de  faire  prononcer  la  péremption  de  celte 
instance. 

Le  21  mai  1859.  arrêt  de  la  Cour  de  Donaî,  qui 
rejette  la  demande  en  péremption,  par  les  mo- 
tos suivants  : 
■  Auendu  que  l'art.  399,  Cod.  proc.,  ne  dé- 


(l-M)  La  doctrine  et  la  juriaprudeDce  ae  pronon- 
cent ea  ce  sens  ;  V.  Rép.  gén,  PaL  et  Svpp.,  t*  Pi- 
rempiipn  d'instance,  n"  179,  186  et  Mliv.  —  Aide 
HeAia,  Réf.,  t*  Péremption,  «eor.  1,  -$  3,  n*  4-i*  ; 
Cirrt  ti  Cbanvean,  Lois  et  <a  proc,  qoesi.  liSt 
et  ltf7;  Reynaïuf,  Tr.  de  la  pérempt.  (Fintt.,  w 
70.»V.  aoïM  Agen,  20  juin  1860  (qni  procède),  et 
Jeienr^ 
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termine  pas  quels  sont  les  actes  valaMes  qni 
interrompent  la  péremption  ; — Que  la  péremp- 
tion repose  sur  1  abandon  présumé  des  droits,  . 
qui  équivaut  à  nn  désistement; — Attendu  que 
61  i  après  l'arrêt  dn  conseil  d'Etat  du  15  déc. 
1853  (4),  qni  a  fixé  le  sens  des  actes  adminis- 
tratifs invoqués  parl'Etat,  la  cause  a  été  rayée 
du  rôle  le  27  déc.  1884,  le  maire  de  Douai  a 
proposé  au  ministre  de  la  guerre  une  trans- 
action pour  régler  amiablement  le  sort  de 
l'Esplanade; — Que  la  péremption  a  été  néces- 
sairement suspendue  jusqu'à  ce  que  le  ministre 
se  soit  prononcé  sur  ces  propositions: — Qu'il 
les  a  repoussées  le  24  juin  1854,  sur  le  motif 
qu'il  nerfwuvait  reconnaître  la  ville  proprié- 
taire de  l'Esplanade  («  sdors  surtout   que  le 
département  de  la  guerre  avait,  dans  l'ordon-. 
nance  du  conseil  d'Etat,  approuvée  par  Sa  Ma-, 
jesté  le  15  déc.  1853,  un  titre  incontestable»); 
--<  Attendu  que  certes  le  département  de  la 
'guerre,  qui  regardait  la  question  comme  tran- 
chée en  sa  faveur,  était  loin  d'abandonner  sa 
prétention  àla propriété  ; — Que  non-seulement 
il  a  conservé  la  possession  du  terrain  et  en  a 
uséàtitre  de  propriétaire,  notainment  en  1855, 
en  en  faisant  enclore  une  partie,  et  en  1858, 
en  l'entourant  en  entier  de  bornes  avec  chaî- 
nes, conformément  à  une  autorisation  de  M.  > 
le  ministre  de  la  guerre  du  7  oct.  1858,  mais 
qu'il  a  exercé  d'autres  actes  de  propriété  et 
maintenu  son  droit  contradictoiremenl  avec  la 
ville; — Qu'en  effet,  «n  1855  et  le  7 septembre, 
à  l'occasion  de  l'établissement  de  la  rue  de 
l'Esplanade  à  une  largeur  de  quatorze  mètres, 
le  ministre  de  la  guerre,  en  donnant  les  mains 
à  cet  établissement,  déclare  qu'il  n'admet  la 
réserve  du  maire  de  Dodai  relativement  au 
maintien  de  cette  largeur^  /que  s'il  n'affecte  en 
rien  le  droit  de  propriété  de  rEtat  sur  le  ter- 
rain de   l'Esplanade  revendiqué  par  l'Etat, 
surtout  depuis  que  le  département  de  la  guerre 
a,  en  vertu  de  l'arrêt  du  conseil  d'Etal  du  15 
déc.  1853,  nn  titre  incontestable,  et  qu'il  veut 
que  le  maire  de   Douai  en  soit  informé;  — 
Attendu  que  le  maire  de  Douai,  touché  de  cette 
protestation,  déclare,  le  12  sept.  1856,  qu'il 
n'a  entendu  et  n'entend  établir  aucune  rela- 
tion entre  la  question  d'alignement  et  la  ques- 
tion de  propriété  du  sol  de  l'Esplanade;  — 
Attendu  qu'en  1857,  le  maire  de  Douai  ayant 
fait  des  préparatifs  pour  la  '  réparation  d'un 
mur  de  l'abreuvoir  qui  longe  un  des  côtés  de 
l'Esplanade,  l'administration  militaire  s'est  op- 
posée à  ces  réparations  comme  pouvant  con- 
stituer un  acte  de  propriété  et  les  a  fait  effec- 
tuer à  ses  frais  en  1858; — Attendu  qu'à  cette 
occasion,  le  maire  de  Douai,  par  exploit  de 
l'huissier  Vaillant,  du  5  août  1858,  a  protesté 
à  son  tour  contre  l'exécution  des  travaux  faite 
par  l'administration  de  la  guerre  et  a  déclaré 
que  si,  à  raison  du  procès  actuellement  pen- 
dant devant  la  Cour  de  Douai,  ayant  pour 
objet  de  faire  décider  qui,  de  la  ville  de  Douai 
ou  de  l'Etat  est  propriétaire  du  terrain  de  l'Es- 
planade, il  ne  croit  pas  4evoir  s'opposer  au» 


(i)  Journ.  Pal..,  Jwritpr,  admin.,  k  sa  date. 
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travaux,  il  n'enteud  |»<hhI  (liU  là  renoncer  à 
aucua des  droits  et attiou» i(ui  {tcuvent appar- 
tenir à  la  ville  relatj^emelll  à  oc  même  ter- 
rain; —  Atlendu  qu'en  pn'soncc  de  ces  faits 
géminés,  qù  le  départeoM'iii  ik  la  guerre  etia 
ville  maintiennent  r<;sp(!Ciiv»Miiotit  leurs  droits 
à  la  propriété,  et  quand  le  département  de  la 
guerre  se  prévaut  d'une  dé<  is'inn  dn  couSeil 
<|ui  lui  parait  un  titre  incuniestable^  on  ne 
peut  dire  que  l'Eut  :iii  déscilé  s<!S  prétentions 
«a  ait  tacitement  acquiescé  auv  prétentions  de 
la  ville  de  Douai^— Qu'aiu.si  la  péremption  ne 
peut  être  invoquée,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassa;iou  par- la  ville  de  Douai, 
pour  violation  des  art.  .107,  'J'M  et  iOI,  Cod. 
proc.  civ.,  en  ce  que  lanèi  allaqué  A  consif- 
déré  conmieinlerruplifs  de  la  |>éremplion  d'une 
instance  des  actes  qui  n'avaient  pas  ce  carac- 
tère, puisqu'ils  ne  tendaient  pas  à  l'instruction 
et  au  jugement  de  la  cause,  et  qu'ils  avaient 
simplement  pour.  elVet  le  niainiien,  au  fond, 
des  drpits  respectifs^  ties  pariie.s. 

Du  "23  JL'iLLKT  18<)<t,  arivt  C.  eass.,  ch.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  (ilanda/.  rapp.,  de  Raynal 
av.  gén.  (concl.  coi;f.  ,  Slinierel e(  Foornier  av. 

«t^A  CODR;— Vu  l.'S  art.  :(!)-,  399  e,t  401, 
Cod.  proc.  civ.  ; — Attendu  que  la  péremption 
a  principalement  yi^w  oitjet  de  mettre  un 
terme  aux  procès  après  une  interruption  de 
poursuites  pendant  MU  Jertain  temps,  et  d'in- 
fliger à  la  partie  la  iiciue  d'tine  inaction  qui 
fait  présumer  l'abandon  de  la  procédure  ;  — 

S  lue,  sans  doute,  aite  disposition  peut  fléchir 
cvant  des  actes  couiuiuii&  auic  parties,  des- 
quels résulte  que  le  «lemandem-  a  eu  de  jnsîes 
motifs  pour  arrêter  ses  dilijiene.es,  tels  qu'un 
compromis,  des  projets  d'arrangement,  une 
transaction  plus%ard  an  uidéc  ; — Que  la  péremp- 
tion accomplie  n'a  uu'une  pas  lieu  ae  plein 
droit  et  peut  encore  »<•  couvrir  par  les  actes 
valables  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties, 
antérieurs  à  lademando,  pourvu  que  ces  actes 
soient  de  même  nature  queeenx  qui,  aux  ter- 
mes de  l'art.  397,  auraient  eni|)êché  la  pé- 
l'cmptiun  de  s'ac(|ucrir,  et  aient  le  caractère 
d'actes  de  poursuites  tendant  à  l'iustruction  et 
au  jugement  de  la  cause;  —Attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué  rte  relèvi-  aueiiti  a<;t<!  qui  ait  pu 
avoir  pour  efl'et  soit  <le  sus|H'ndre,  soit  de 
couvrir  la  péremption  de  l'instance  d'appel 
dont  laCourimpériale'de  Douai  avait  été  saisie 
par  le  préfet  du  Nord  ;  —  O.ue  si,  en  1834,  des 
propositions  d'aiTangenients  OUI  olé  faitei^par 
la  ville  de  Douai,  ces  propositioiis.ont  été  re- 
jetées le  2-i  juin  de  la  nièuie  année,  et  (jue,  de 
cette  époque  au  jour  de  la  deuiaude  en  péremp- 
tion, il  s'est  écoulé  un  temps  plus  que  sntli- 
sanipour  que  celle  pérenqdiou  l'iU  acquise; — 
Que  les  autres  faits  it;l<\é.s  par  l'arrêt  allaqué, 
d'après  l'appréciation  même  que  cet  arrêt  en 
4onue,  aboutissaient  uniqueiueui  à  ce  résiil- 
tal  que  la  ville  de  Douai  et  l'Klat,  pendant 
que  l'instance  d'appel  reniait  impoursuivie, 
ij'en  avaient  pas  moins  mitinienu  leurs  préteu- 
Uons  respectives  à  la  propriéi<'-  du  terrain  liti- 
gieux;—  Que  la  pàenipiioii  ne  s'attaque  qu'à 
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la  prooéclm-e,  (||uù  seule  est  éteinte  (1)  ;,q»'il  n'y 
avait  donc  aucun  rapport  juridique  à  établir 
entre  cette  procédure,  anéantie  faute  de  pour- 
suites pendant  pins  de  trois  années,  et  les  ac- 
tes par  lesquels,  en  d<>i>«rs  de  l'instance,  le 
préfet  avait  manifesté  l'intention  de  conserver 
ou  avait  même  conservé  son  droit  au  fond; — 
D'où  il  suit  qu'en  rejetant  la  demande  en 
péreihption  de--  la  ville  de  Douai,  l'arrêt  atta- 
qué a  violé  les  articles  de  loi  ci-<leasvs  visé»; 
— Casse,  etc.  »    ■ 

CASSATION  (an».X5  i«)  joUlt»  18M. 

DÉLIT    d'audience,    COUR    IMPÉRIALE,    COMPÉ- 
TENCE, CRraE,  SEXAGÉKAIBE,  TRAVAUX  PORCÉS,  ' 
CASSATION,  RENTOl,  CHAMBRE  d'aCCCSATIOîI. 

Le  crime  tomnit  enceri  lei  membre*  d'une 
chambre  de  Cour  impMale  au  moment  où, 
l'audience  ayant  ëté  déclarée  tuspendue  ,  Ht 
descendent  de  leurs  sièges  pour  paiter  dans 
la  chambre  des  délibérations,  4oit  être  réputé 
commis  à  l'andience  dam  le  sens  de  fart.  507, 
Cod.  instr.  erim.—  En  conséquence,  il  appar- 
tient à  cette  chambre  de  procéder,  de  suite  et 
sans  désemparer,  au  jugement  d'un  tel  crime. 

L'arrêt  qui,  à  raison  d'un  /rime  commis 
à  Faudiene»,  entraînant  la  peine  des  trarav.T 
forcés  à  perpétuité,  prononce  cette  peine  contre 
un  sexagénaire,  au  lieu  de  éellê  de  la  réclu- 
sion, contrairement  à  l'art.  5  de  la  loi  du  30 
mai  1854,  doit  être  cassé  pour  le  tout,  et  no» 
point  seulemenf  quant  à  l'tspplication  de  la 
peine,  cet  arrêt  ayant  statué  tout  à  la  fois  , 
et  d'une  maniire  indivisible,  sur  le  fait  et 
sur  le  droit.  Cod.  instr.  erim.,  4M. 

Et,  en  pareil  cas,  bien  que  l'arrêt  cassé 
émane  de  la  chambre  civile,  le  renvoi  doit  être 
ordonné  devant  la  chambre  (Caceti«at«on<3). 
Cod.inst.  erim.,  427. 

GUILHEH.. 

Du  5jiniLET  1860,  arrêt  C.cass.,  ch.  erim., 
MM.  Vaïsse  prés.,  Meynard  de  Franc  rapp., 
Guyho  av.  gen.,  Hérold  av. 

«  LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen,  liréde 
la  fausse  application,  et,  par  suite,  de  la  vio- 
lation des  art.  507  et  508,  Cod.  inst.  crini.,  eu 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  étendu  la  compétence 
exceptionnelle  établie  par  le  premier  de  ces 
articles  à  un  cas  de  cnme  commis  pendant  la 
suspension  de  l'audienoe  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  des  dispositions  invoquées,  la  ehanrftre 
civile  d'une  Cour  impériale  à  l'andience  de  la- 
quelle un  crime  se  commet,  est  compétente 
pour  procéder  au  jugement,  de  suite  et  sans 
désemparer  ; — Atlendu  que,  dans  l'espèce,  le 
juge  a  'déclaré  que  le  crime  s'était  commis 
séance  tenante,  au  moment  où  l'audience  ve- 


(1)  Cependant  la  péreibplioD  en  cause  d'appel  a 
l'effet  de  donner  au  jugement  dont  est  appel  la  forcq . 
de  chose  jugée  (Cod.  proc,  art.  M9). 

(S)  Et  non  2. 

(S)  Il  résalte  de  cette  solutioa  que  l'arrêt  de  la 
clidiubre  civile  d'une  Cour  Impériale  prononçant  une 
peine  afiliclive .  pour  crime  commii  &  l'aDdicnce ,  ■ 
doit  être  oonsidéiê  comme  rendu  en  matiÈre  crimi- 
nelle; V.,  dans  le  nftiae  sens,  Cass.  7  janv.  4860 
(i8(}0,  p.  322),  etlerenvpi. 
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liait  d'être  déclarée  suspendue  et  où  les  ma- 
.uistratsdcsceudaient  de  leurs  sièges  pour  pas- 
ser dans  la  chambre  des  défibéraiionsj  qu'ils 
•  •ni  été  tout  à  la  fois  les  témoins  et  les  vicU- 
jucs  de  l'attentat  dirigé  contre  leur»  person- 
iies,  et  que  l'enserafile  de  ces  &ils  juetiOe  la 
jundiclion  exceptionnelle  créée  par  la  loi; — 
Jlejette  le  premier  moyen  ; 

«  Mais  sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'art.  5  de  la  loi  du  30  mai  18S4  et 
'les  art.  70  et  71,  Cod.  aén.,  el  de  la  fausse 
.'ipplication  des  art.  2  et  j02,  Cod.  pén.,  com- 
binés avec  Tart.  463  du  même  Code,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  eondamné  Guilhem,  âgé 
<lc  plus  de  soixante  ans,  à  la  peine  des  tra- 
vaux forces  à  perpétuité: — Vu  l'art.  5  de  la  loi 
•lu  30  mai  1834  ; — Attendu  que,  si  les  faits  re- 
<-onnus  coiisiaiits  par  la  Cour  impériale  de 
Toulouse  pouvaient  entraîner Ja  peine  des  tra- 
vaux forces  à  perpétuité,  il  résulte  d'un  docu- 
ment authentique  produit  devantla  Cour  que 
(Casimir  Guilheiu,  jié  le  2C  nov.  1796,  était, 
:m  jour  dudit  arrêt,  âgé  de  plus  de  soixante  ans  j 
— Attendu,  dès  lors,  qu'en  prononçaiit  contre 
lui  ia  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  au 
lieu  de  celle  de  la  réclusion,  la  Cour  de  Tou- 
louse, quelle  qu'ait  été  la  cause  de  son  erreur, 
a  manifestement  violé  l'art.  5  ci-dessus  visé  de 
la  loi  de  1834  ; — ^Et  attendu  gue  la  cassation 
de  l'arrêt  entier  doit  s'ensuivre,  la  Cour  de 
Toulouse  ayant  été  au  procès  juge  du  fait  en 
iiiêuie  temps  que  du  droit,  l'arrêt  présentant, 
par  conséquent,  une  indivisibilité  qui  en  rena 
toutes  les  parties  solidaires  ;  . 

«  Attendu  que  la  compétence  exceptionnelle 
4le  la  chambre  civile  tenait  à  la  circonstance 
que  le  crime  avait  été  commis  devant,  elle  ;  que 
le  renvoi  ne  saurait  donc  être  prononcé  devant 
une  juridiction  de  même  qualité,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  l'opérer  devant  la  chambre  d'accusa- 
tion, qui  a  la  plénitude  de  juridiction  en  ma- 
tière criminelle,  pour,  par  elle,  après  iufonna- 
ii<»n,  s'il  y  écbel,  saisir  la  Cour  de  Toulouse  ; — 
Casse  l'arrêt  rendu  par  la  Coiur  impériale  de 
Toulouse,  2*  chambre  civile,  le  7  juin  1800, 
à  la  charge  de  Casimir  Guilhem  ;  et,  pour  être 
procédé  conformément  à  la  loi  sur  les  faits  in- 
criminés, ii£NVoiE  GuiUiem  en  étal  de  mandat 
de  dépôt  et  les  pièces  de  la  procédure  devant 
la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour 
impériale  de  Toulouse,  etc.  » 

CASSATION  (cRm.)  13  joillat  1880. 

AUGIflHIDtT,  COKTRATENTION,  OUVUrERS. 

La  défente,  faite  par  Fidit  de  die.  1607,  de 
rien  corutrwirej  reconftruire  ou  réparer,  tur  ou 
joigtumt  la  voirie  urbaine,  tans  avoir  obtenu 
la  permitrion  et  l'eUignement,  et  la  pénalité 
qui  Manetionne  l'exécutton  de  cet  édii,  sont  ap- 
plicables non-seulement  aux  propriétaires  ri- 
verains des  voies  pvbliques,  mais  encore  à  tous 
'imriers,  artisans  (tels  que  maçons,  serruriers), 
qui  concourent  aux  tr avoua:  ainsi  prohibés  (1). 
Édit.-de  dée.  4«07,  art.  4  et  5  ;  Décl.  du  roi  du 
JO  avril  4783  ;  Cod.  pén.,  471,  n»  IS. 

(1)  V.  conf..  Cas».  2S  mars  tSil  (U  1 18&2,  p. 
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t'XHtit  ('..  Harket. 
jcn.i.KT  IWO,  aiTêt  C.  cass.,^cb. 
Vaïsse  près.,  Uives  rapp.,  de  Mar- 


Du  13 
crim.,  MM. 
nas  1"  av.  gén. 

«  LA  COUR;  —  Vu  les  art.  4  et  5  de  l'édil 
du  mois  de  dée.  l(iU7,  3  de  la  déclaration  du 
roi  en  date  du  10  UM-il  1783,  enregistrée  au 
parlement  le  8  juillet  suivant,  cowcernant  les' 
alignements  el  ouvertures  des  rues  à  Paris, 
cl  471,  n"  S,  CimI.  pén.; — .\Ucndu  qu'en  inter- 
disant à  tous  .<(".<  xiiji-tf,  par  son  édit  du  mois 
de  déc.  1607,  de  rioii  construire,  reconstruire 
oii  réparer,  sur  on  Joi<;n;iiit  la  petite  voirie  ur- 
baine, dont  cet  ■'■(lit  fsi  la  loi  constitutive  et 
fondamentale,  si  .•(•  in\st  après  avoir  obtenu  la 
perbiissiun  cl  H'.iiignonu'iil,  Henri  IV  a  com- 
pris dans  la  gi-mh-alilé  (1rs  termes  de  la  prohi- 
bition non-senli'Hicni  1rs  propriétaires  rive- 
rains des  voii's  |)ulilii|ni's,  mais  encore  tous  les 
ouvriers,  ariis:ui.«,  sans  lé  concours  desquels 
la  cunlraveiiiioii  (prelle  tend  à  prévenir  ne 
peut  pas  être  «•oniinlse;  —  Qu'on  ne  doit  pas 
entendre  autr»-nienl  la  d'tsposition  des  art.  4 
et  5  de  l'édii  pn'-(-ité,  puisque  la  déclaration 
du  roi,  en  dute  du  10  avril  1783,  qui  a  pour 
but  d'assurer  Ictn-  i>\i'-('ntion,  est  leur  inter- 
prétation lé{:il<!,  n-j-'it  coniMic  eux,  par  iden- 
tité de  raison  juridique  cl  d'intérêt  d'ordre 
public,  toutes  les  couununes  de  l'Empire,  et  a 
également  pour  sanction  |:énale,  en  vertu  de 
l'art.  484,  Ctid.  i^'-n.,  l'anieude  que  l'art.  471, 
n"  S,  du  mouie  Codç  prononce; —  Qu'en  ef- 
fetj  cette  déclaration .  par  son  art.  3,  «  fait 
K  expresses  iuhilniinns  el  défcAiscs  à  tous 
«  propriétaires,  archii»'.-t«'s ,  entrepreneurs , 
«  maçons,  charpfniici's  et  autres,  d'ertlre- 
«  prendre  et  fn(i>mnteiiccr  aucunes construc- 
«  lions  ou  ri'j>av:iti(>Fis  quelconques  de  murs 
R  de  face  sur  rn<^,  sans  avoir,  au  préalable, 
«  obtenu  les  itennissions  nécessaires;  » —  El 
attendu,  dans  l'ps))è.»',  qu'H  est  reconnu  que 
Coixlier  a  faii  )ihii'iM'  dans  la  façade  de  la  mai- 
son qu'il  possède  »  l^audebee-ès-Elbcuf,  la- 
quelle est  sujette  à  r'-culeiuent,  des  ancres  en 
fer  et -des  briques,  san.s  élrc  pourvu  de  l'aulo- 
risalioii  exigée  par  h-  rèjrb'inent  local  de  police 
du  12  mai  IS."»'!.  »lùin<-nl  approuvé  par  le  pré- 
fet;— Qu'en  exémtan)  ces  réparations,  que  •le 
même  règlemc  m  tlAclare  confortatives,  sans 
avoir  personnellemeni  el  au  préalable  obtenu 
celte  autorisation,  Picnf;  flarbey,  serrurier,  et 
Jacques-.Vugusii'  K:ir«lc,  louifon,  se  sont  ren- 
dus iiulividuellenieiit  passibles  de  l'applicution 
de  l'art.  471,  n"  •>,  Cod.  pén.,  parce  qu'ils 
n'ont  agi  que  dans  l'exercice  de  leur  profession 
mécaniqfue;— Que  le  irihunal  de  simple  police 
du  canton  d'Ell»eof-sur-Seine  a,  aès  lors, 
faussement  interprété  el  violé  expressément, 
par  suite,  les  arii'.'U's  cj-de^sus  visés,  eu  refu- 
sant d'infliger  à  rhat  un  <rpux  l'amende  qu'il 
a  encourue,  sous  lc  ju-élexie  qu'ils  ne  pewimt 
être  assimilé t  à  ilff  arrhileetes  et  entrepre- 

58>);— HuwoD,  Trar:  pubt.  ri  voirie,  2"  Mit.,  p. 
j  484.— V.  aussi  con*.  il'Ktal,  -ir.  fit.  1841  {Pat.  ad- 
I  mtn.,  à  sa  date),  de  Lyonne  el  Hicliard;—Kép,gén. 
I  Pat.,  T*  Alignfm'Hl,  ir'316. 
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neun,  retporuableê  dei  infraciioni  aux  règle- 
ment» de  la  petite  voirie,  reipontabilité  d'ail 
leurt  non  prévue  par  l'arrêté  municipal  pré- 
cité i—Cj^ast,  etc.  » 


CASSATION  mE«.)  18  juUlet  1860. 

XARIAGE,  LÉGISLATION  DE  1792,  NULLITÉ,  COL- 
LATERAUX. 

La  nullité  du  mariage  contracté  par  un 
mineur,  tou$  Vempirc  de  la  loi  du  20  lept.  i  792, 
tant  le  contentement  de  te»  père  et  mhe,  était 
une  nullité  purement  relative,  qui  ne  pouvait 
dès  lort  être  opposée  que  par  cet  derniers.  Les 
collatéraux  tant  donc  tans  qualité  pour  s'en 
prévalait»,  bien  que  Fart.  13,  sect.  1",  lit.  i, 
de  cette  loi  déclare  qu^un  tel  mariage  sera 
nul  et  de  nul  effet  (1).  Cod.  Map.,  182  (anal.). 
Pallcat  dk  Jalahonde  C.  Bonnard. 

Le  7  flor.  an  II,  la  demoiselle  de  Jalamondc, 
âgée  de  17  ans  seulement,  épousa  le  sieur 
Bonnard,  à  Bourg-en-Bresse.  Bien  que  mi- 
neure, elle  contracta  ce  mariage  sans  le  con- 
sentement de  son  père  ni  de  sa  mère. — Deux 
enfants  sont  nés  de  cette  union,  qui  s'est  dis- 
soute, en  1800,  par  le  décès  du  mari.  — >  La 
dame  Bonnard,  qui  s'était  remariée  en  secon- 
des noces,  en  1810,  avec  le  sieur  Brosse  de 
Labarge,  n'est  morte  que  longtemps  après,  en 
1845. 

En  1858 ,  le  sieur  P...  et  la  demoiselle 
G...,  neveu  et  nièce  de  la  défunte,  se  fondant 
sur  ce  que  le  mariage  de  l'an  II  était  nul,  d'a- 
près l'art.  13,  sect.  l"  du  tit.  4,  de  la  loi  du 
20  sept.  1792 ,  comme  ayant  eu  lieu  sans  le 
consentement  des  ascendants  de  la  mineure, 
au  mépris  de  la  dispoaiion  formelle  de  l'art. 
3  de  la  même  loi,  qu'en  conséquence  les  en- 
fants is$us  de  ce  mariage  étaient  illégitiraes 
et  n'avaient  dans  la  succession  de  leur  mère 
'  que  les  droits  accordés  par  le  Code  Napo- 
léon aux  enfants  naturels ,  intentèrent  con- 
tre eux  une  action  en  pétition  d'hérédité,  -r- 
A  cette  action,  les  défendeurs  opposèrent  que 
la  nullité  résultant  du  défaut  de  consentement 
des  père  et  mère  du  mineur  était  une  nullité 
simplement  relative,  que  ceux-ci  seuls  avaient 
qualité  pour  invoquer  et  dont  les  collatéraux 
ne  pouvaient  se  prévaloir. 

Le  11  janv.  1859,  jugement  du  tribunal  de 
Bourg,  qui  accueille  ce  système. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du 
1"  juillet  suivant,  qu|  confirme  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que,  dans  l'ancien  droit, 
suivant  une  doctrine  presque  générale,  les 
collatéraux  ne  pouvaient  invoquer  la  nul- 
lité des  mariages  faits  sans  le  consentement 
du  père  et  de  la  mèrej  —  Qu'alors,  comme 
aujourd'hui,  les  nullités- de  mariage  se  dis- 
tinguaient en  absolues  et  relatives  :  absolues, 
qui  étaient  directement  fondées  sur  l'ordre 
public,  et  qui  ne  pouvaient  jamais  se  cou- 
vrir ;  relatives,  qui  regardaient  principalement 
l'intérêt  des  personnes,  et  qui  ne  pouvaient 


être  proposées  que  par  ceux  en  faveur  des- 
quels elles  étaient  établies;  —  Considérant 
que  la  nullité  dérivant  du  défaut  de  consen» 
tement  du  père  et  de  la  mère  se  rangeait  dans 
cette  dernière  catégorie^  —  Que  le  père  ou  la 
jnère  seuls,  dont  le  droit  avait  été  violé,  pou- 
vaient en.ce  cas  attaquer  le  mariage,  mais 
que,  ([uand  ils  avaient  omis  de.  le  faire,  la 
nullité  était  couverte  et  les  collatéraux  ne 
pouvaient  la  proposer;  —  Que  vainement  les 
appelants  ont  cherché  a  contester  ces  princi- 
pes, en .  prétendant  que  les  arrêts  qui  les 
avaient  reconnus  étaient.antérieurs  à  l'ordon- 
nance de  1639,  et  à  la  déclaration  de  1730, 
créatrice  d'un  droit  nouveau  ;  —  Que  depuis 
l'ordonnance  de  1639  et  la  déclaration  de 
1730,.  ainsi  qu'auparavant,  la  doctrine  dont  il 
s'agit  a  sans  cesse  dicté  les  décisions  des 
arrêts;  —  Que  Meriin  en  son  Répertoire,  au 
mol  Mariage,  sect.  6,  §  1",  mentionne  à  cet 
égard  une  jurisprudence  devenue,  dit-il  (2), 
si  générale,  quelle  peut  passer  aujourd'hui 
pour  une  loi;  —  Considérant  que  la  loi  du  20 
sept.  1792,  en  décrétant,  par  ses  articles  3  et 
13  de  la  section  1"  du  titre  4 ,  la  nullité  du 
mariage  qu'un  mineur  aurait  contracté  sans  le 
consentement  de  son  père  ou  de  sa  mère,  n'a 
rien  changé  sous  ce  rapport  au  droit  préexis- 
tant;—Que  le  législateur  a  ainsi  reproduit  dans 
une  loi  générale,  sur  le  nouveau  mode  de 
constater  l'état  civil  du  citoyen,  une  cause  de 
nullité  des  mariages  qui  subsistait  dans  la  lé- 
gislation antérieure  ;— Mais  qu'il  n'a  pas,  par 
aucune  disposition,  annoncé  sa  volonté  de 
changer  la  nature  de  cette  nullité  et  de  la 
convertir,  de  relative  qu'elle  était,  en  absolue, 
et  proposable  par  toutes  personnes  y  ayant  un 
intérêt  né  et  actuel  ;  —  Que  la  nature  de  la 
nullité  a  continué  de  se  caractériser  par  l'ob- 
iet,  toujours  le  même,  des  dispositions  de  la 
loi  ;r-Que,  selon  Portails,  en  l'exposé  des  mo- 
tifs du  titre  du  Mariage,  la  nécessité  du  con- 
sentement des  père  et  mère  au  mariage  du 
mineur.,  qui  repose  aujourd'hui  davantage  siur 
les  garanties  à  attendre  de  l'amour  et  de  la 
prudence  du  père  et  de  la  mère,  dérivait  plus 
spécialement,  avant  le  Code  Napoléon ,  de  la 
puissance  paternelle  ;  —  Que  telle  étant  la 
raison  de  la  loi,  il  devait  s'ensuivre  que  la 
nullité  ne  pouvait  être  opposée  que  par  les 
père  et  mère,  dont  la  puissance  avait  été  mé- 
connue;—  Que,  lorsque  pendant  leur  vie, 
les  père  et  mère  n'avaient  pas  jugé  à  propos 
d'user  du  droit  de  faire  annuler  un  mariage 
contracté  au  mépris  de  leur  autorité,  la  faveur 
du  mariage  devait  évidemment  l'emporter  sur 
un  intérêt  pécuniaire  <|ui  avait  été  le  mobile 
de  l'attaque  des  collatéraux,  et  la  disposition 
irritante  de  la  loi  perdait  tout  le  motif  d'être 
appliquée;— Que  la  sagesse  traditionnelle  de 
ces  principes  qui  régnaient  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  et  qui  ont  été  proclamés  par  le 
Code.Napoléon,  a  dû  inspirer  aussi  dans  l'in- 


(i)  V.  Bip.  gin.  Pat.,  v*  Marias*,  a-  «Si  et 
saÎT. 


{i)  L'asseitioD  que  l'arrêt- prSle  ici  à  Heriin  n'est 
pas  de  lui  :  elle  est  cttraiie  d'un  piaidojer^  Camus 
(V.  k  l'endroit  cité,  n.  «}. 
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lerralle  le  législateur  jaloox.  d'assurer  le  repos 
des  famiDes  ;— Qu'il  n'y  a  donc  point  à  douier 
que,  soQS  f  empire  de  la  loi  du  zO  sept.  1792, 
la  nnllilé  du  marias e  d^uite  du  défaut  de 
consentement  du  père  ou  de  la  mère,  n'ait 
été,  comme  de  tout  temps  en  France,  qu'une 
nullité  simplement  relatire,  et  ne  pouvant  être 
infoqaéé^r  les  collatéraux;  —  Considérant 
<^,  dès  lors,  ainsi  que  l'ont  pensé  les  pre- 
miers juges,  les  consorts  P....  ne  peuvent 
eiciper  de  la  nullité  du  mariage  que  leur  tante 
■rineofe,  âgée  dé  il  ans,  avait  contracté  le  7 
flor.  an  11,  sans  le  consentement  dé  sa  mère, 
avec  Bonnard; — Que  ce  mariage,  qui  a  donné 
uanssance  à  deux  enfants,  qui  a  été  confirmé 
par  une  possession  tranquille  et  publique  de 
six  années,  et  qui  a  pris  hn  depuis  près  de  S9 
ans,  est  devenu  d'une  validité  inattaquable, 
les  père  et  mère  de  la  dame  Bonnard  non  plus 
que  les  époux,  n'ayant  jamais  porté  d'action 
en  justice  ni  fait  de  dénoneialion  quelconque 
pour  se  prévaloir  de  la  nullité  purement  rela- 
tive dont  le  mariage  aurait  été  entaché  ;  — 
Gcmgdérant  gu'il  soit  de  là  que  les  consorts 
Bonnard  détiennent  à  juste  litre,  en  qualité 
d'enfants  légitimes,  l'hérédité  de  la  femme 
Bonnard,  leur  mère,  et  que  l'action  en  pétition 
d'hérédité  dirigée  contre  eux  par  les  consorts 
P...,  n'est  pas  fondée.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  P.. .  et  la  de- 
moiselle C...,  pour  violation  des  art.  3  et  13,  lit. 
4,  sect.  1'*,  de  la  loi  du  20  sepl.  1 792,  en  ce  que 
rarrét  attaqué  a  jugé  entaché  d'une  nullité  sim- 
plement relative  et  validé  le  mariage  d'un  mi- 
neur, contracté  sans  le  consentement  de  ses 
parents,' mariage  que  la  loi  frappe  d'une  nullité 
absolue,  en  le  déclarant  nul  et  de  nul  effet. — 
Les  demandeurs  soutiennent,  en  premier  lieu , 
que,  dans  l'ancien  droit,  le  ôonsentement  des 
parents  au  mariage  d'un  mineur  était  une  con- 
dition essentielle  du  contrat,  dont  l'absence 
empêchait  le  mariage  de  se  feiiner,  et  le  frap- 
pait d'une  nullité  tellement  absolue  qu'il  n'exis- 
tait pas,  en  sorte  que  les  collatéraux,  aussi 
bien  que  les  père  et  mère,  étaient  recévables 
à  proposer  cette  nullité,  au  moins  par  voie 
d'exception  (ce  qui,  d'après  les  demandeurs, 
était  le  cas  de  l'espèce],  et  surtout  dans  les 
pays  du  droit  écrit.  A  cet  égard,  ils  citent  Lor- 
ry, JHttert.  $wr  le  mariage,  p.  191j  Fleury, 
huHt.  du  dr.  franc.,  t.  1,  p.  361;  Pothier, 
Tr.  du  mar.,  n"  296;  Mercier,  Remarqvt»  du 
dr.  franc,  tur  le$  Inèlitute»,  p.  18  et  19;  Ser- 
res, Intt.  au  dr.  fr.,  p.  30  et  33  ;  d'Agues- 
seau,'t.  3,  p.  916,  édit.  de  1762;  Cochin,  t.  5, 
p.  466;  Brillon,  t.  4,  p.  252;  Rousseaud  de  la 
Comité,  Jurisp.  canonique,  v*.  Rapt,  n**  8  et 
9;  Denisarl,  v"  Mariage,  h»  94.  — Arrivant  à 
la  loi  de  1792,  véritable  siège  de  la  dillîculté, 
les  demandeurs  ont  dit  :  Les  conditions  énu- 
mérées  dans  la  sect.  1",  tit.  4  de  cette  toi, 
sont  seqnises  pour  pouvoir  eontracter  maria- 
ge, et  l'art.  3  de  celte  section  dit  avec  préci- 
sion uue  «  les  mineurs  ne  pourront  être  mariée 
sans  Je  consenieineni  de  leur  père  ou  mère.  » 
A  défaut  de  cette  condition  requise,  les  mi- 
nenr»  n'ont  donc  pas  pmteeir  vétre  tnariéi; 


partant  l'officier  civil  n'a  pas  pouvoir  de  les 
marier.  Or,  le  défaut  de  pouypir  de  procéder 
à  un  acte  produit  assurément  la  nullité  abso- 
lue de  cet  acte,  nuUut  e$t  major  defectus 
quam  defectus  pote»tati$.  Aussi  le  législateur 
dit-il  que  les  conditions  sont  estentieUet;  sans 
elles  l'acte  n'existe  pas ,  et  deux  arrêts  de 
cassation  rendus  sous  la  présidence  de  M. 
Muraire  (rapporteur  de  la  loi  de  1792)  jugent 
précisémept,  dans  les  mOtifis,  «  que  les  condi- 
tions du  mariage  établies  par  cette  loi  «ont 
e$tentieUe$  »  (28  floréal  an  XI),  qu'elles  sont 
absobut  et  niceuaire*  »  (12  prair.  an  XI)  (Mer- 
lin, Queit.,  S*  édit.,  V  Mariage,  §§  4  et  5,  t.  5, 
p.  338-348).— Or,  si  les  conditions  sont  essen- 
tielles, absolues,  leur  absence  entraînera  une 
nullité  essentielle,  absolue. — Les  nullités  sont 
absolues  ou  relatives,  suivant  la  volonté  et  les 
expressiousdulégislateur;ellespeuvcnt  varier, 
et  même  disparaître,  d'une  législaliou  à  l'au- 
tre .  Leur  caractère  se  détermine  par  les  expres- 
sion», la  formule  de  la  loi  :  or.  u  nullité  dont 
s'agit  est  exprimée  par  la  foi  du  20  sept.  1792 
danâ  les  termes  les  plus  absolus.  «  Les  maria- 
ges faits  contre  la  disposition  des  articles  pré- 
cédents, porte  l'art.  13  de  cette  loi,  sbeont 
miLSET  DE  NUL  EFFET.  >  La  formulc  niiUe  et  de 
nul  effet,  nullum,  nulliu$  momenti,  est  pour  le 
législateur  la  fortnule  la  plus  énei^ique  qui 
exprime  une  nullité  absolue.  On  n'y  trouve, 
;en  effet,  ni  condition,  ni  restriction  ;  la  loi 
n'est  pas  faite  en  faveur  d'un  certain  genre 
de  personnes  dont  l'expression  limite  et  déter- 
mine son  application  ;  les  termes  sont  géné- 
raux et  absolus  :  les  mariages  faits  contre  ses 
dispositions  seront  nuls  et  de  nul  effet;  le 
doute  est  impossible;  —  Ce  n'est  pas  tout  Ou- 
tre cette  puissance  de  la  formule  qui  prononce 
celte  nullité,  la  loi  la  réunit  aux  nullités  résul- 
tant d'un  mariage  existant,  de. la  parenté  en 
ligne  directe,  de  l'incapacité  de  consentir,  qui 
sont  les  nullités  les  plus  absolues  du  droit, 
pour  leur  donner  à  toutes  une  sanction  égale 
et  commune;  elle  les  veut  donc  également 
absolues  ;  si,  dans  le  Code  actuel,  art.  182, 
c'est  simplement  une  nnllilé  relative^  c'est  que 
le  législateur  a  précisément  exprime  par  tes 
restrictions  qu'il  y  attache  qu'elle  était  rela- 
tive; dans  la  loi  de  1792,  au  contraire,  aucune 
restriction  n'existe  ;  les  nullitésdon  nées  comme 
sanction  h  cette  loi  sont  donc  néces^irement 
absolues  et,  dès  lors,  opposables  par  toutes 
parties  ayant  un  intérêt  né  et  actuel.  —  Et 
c'était  l'esprit  des  lois  du  temps,  introduisant 
un  droit  nouveau,  né  d'une  révolution,  de 
procéder  par  sanctions  sévères,  par  nullités 
absolues,  puisque  la  loi  du  4  gerni.  an  II  dis- 
pose, art.  2  :  «  Toute  violation  des  formes  en 
matière  civile  prescrites  depuis  1789,  quand 
même  la  toi  ne  prononcerait  pas  exprettément 
la  nullité,  donnera  ouverture  à  cassation  ;  » — 
Spécialement  en  matière  de-  mariage,  le  pre- 
mier projet  de  Code  civil,  rédigé  à  l'époque  et 
dans  l'esprit  de  la  loi  de  1792,  dispose  comme 
elle,  art.  6,  que  les  mineurs  ne  peuvent  être 
mariés  sans  le  consentement  de  leurs  parents 
an.  19,  que  la  loi  ne  reconnaît  pas  les  maria- 
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ges  faits  conire  scii  dlsiios^iitrtrts.  —  Enfin,  il  y 
avait  à  celte  sévéïiié  <te  lasiiircUon  lin  grand 
intérêt  public.  Davs.r;iti(icii  ilroil/ la  nullité 
du  mariage  des  minfor*  sans  t'ouscntenrent 
des  parents  était  un*-  pe^uc  V.  Muyart  de 
VouglaHs,  Loigerim.,  y.  i.Ji-,  et  le  Code  pé- 
nal de  17SM  »c  f,un1-.>;n»i  [\\»i  Ui  rapt  de  vio- 
lence Oui  de  séduftioi)  uH-des.siK  de  Fâge  de 
qaoïoi'n;  ai»s,  !e  h'j.«iMal«'(ii-.  de  17S2  devait 
maintenir  celle  iu»lfi»»^  «jni  s^iiK»  survivait  du 
droit  aniérienrp«ni  rl(MV»Miliv  tes- ramillei' con- 
tre les  entrcpiise»  d»»  rapi  do  séduction.  — 
.\insi,  qnaïké  on  iiUeiiijre  les  textes,  les  corf- 
ditions,  la  ft^niulc,  IV-spiif  de  la  loi  de  1792 
et  l'espiit  général  d<'!J  l»>is  d'alors,  an  est 
amené  inviiK'iblcnient  à  i'('<;(Miuaftre  dans  swn 
art.  13  la  n«IUlé  laphisi  at-soloe.  —Les  nuHi- 
lés  prononcées  par  K-  tt^inluteur  sont  de  plein 
dt^it;  toute  disjposilioii  <|ia  poNKince  sans  res- 
triction la  nullité  (l'un  :i<-i<i-  pnMluit  une  nuJ- 
lité  absolue,  qui  p<MiJ  .^tn-  proposée  par  tous 
leS' iwiéressés  (Soi«u,  ///«(/>>  tar  InitalUn't, 
W  ii,  24,  327).  CVsi  Un  principe  InconteSta- 
We;  et,  pour  résunuT  h  p»>iih<'<-  <le  la  loi  de  1 792 
avec  la  phis  bante  antorir,-,  erin.M  Xlerlin,  s«r 
le  c»r,«aère  des  coudirîons  et  de  la  uonité. 
Datis  un  réquisitoire  qui  u  prôccdé  les  arrêts 
cités  ,ci-Jes;&us  [Qunt.,  'if  t-dii.,  v  Mariayp, 
§  3,  t.  S,  jK  331),  aifalysaiil  lu  loi  de  1792, 
prenmèrc  section,  i!  ilii  :  *  t.es  conditions 
tieuitentau  fond  «n^i.-  <lii  contrat,  et  par 
celle  raison,  elles  sont  de  rigueur.  Ainsi,  point 
de  mniage  sans  roriifentPiiiout;  point  de 
consentement valablr,  si  l<s  partie» sont  in- 
«^pablesde  consentir;  dvi<f,  jiuintâe  mariage 
valable  de  la -part  d'iiir  int|nitw-n«,  de  lai  pari 
d'un  furieux,  de  la  part  rf"../»  mineur  non  au- 
torné  par  ses  paiyiifs.  de  la  pari:  d'un  liomtne 
dé^à  marié,  si  son-  pivoiici-  mariage  n'est 
préatabloment  disbuus  ;  <!<•  la  part  d'im  père 
avec  sa  fille,  d'une  (umv  avec  sou  IHs,  d'un 
l'rère  avec  sa  sœur,  lelle  est  l'économie  des 
articles  de  cette  swrtiftn,  <t  la  pnne  de  nullité 
y  est  désignée  co«ii>t<-  il<>aiit  frapper  lans 
■iiif.nagement  tout«iarf<>,'/f  «'un tracté  au  mépris 
«les  rùjilesqu'ib  cotisa<;r(Mii.  » — Est-ce  là  une 
autorité  assez  grand*-,  une  i>piiiion  assez  for- 
melle, est-ce  une  nnlliié  assez  absolue  enfin  que 
celle  qui  frappe  «an.i'  »i(''H<(.7(>nt^itf  tout  mariage 
contraClé  au  mépris  des  rèirr-spo-^ées  par  laloi? 
— Leiiriocipefoiiiiani. mal  «1.  toute  législation 
lèvent  ainsi:  quand  U  loi  prononce  elle-même 
la  nullité  au  lieu  de  prriti.-ure  seulement  de  la 
demander,  la  nullité  est  néoesttairemenl  ab- 
.solue;  car  si,  quand  elle  dit  :  tel  acte  sera  nuit 
<■{  de  nul  effet,  il  était  possible  »  quelqu'un  de 
rendre  cet  acte  valide  et  de  lui  dcmuer  effet, 
il  y  aurait  alors  quelqu'uic  de  plus  puissant 
que  la  loi,  ce  qui  ne  ju'iil  •'•trc. — Il  reste  donc 
démontré  que  la  nullité  rimt  il  s'agit  est  bien 
une  nullité  absolue.  —  Ku  tf iminant,  les  de- 
mandeurs coml>altout  b'  motif  de  l'avi-^t  pris 
du  lap  de  temps  écuuié  depuis  le  inariiigc  at- 
taque. Ils  établissent  à  wléj^arJ  que  le  temps 
1^  suurait  imprimer  à  itn  mariage  le  carac- 
tère que  la  loi  lui  refuse,  et  qu'au  surplus  la 
succession  qà'ils  n>veiMiK|UtMri  ne  s'étant  ou- 


verte qu'en  184S,  c'eSt  à  partïr  de  cette  épdqur 
seulement  qtt'ife  ont  pu  agir. 

M.  le  conseiller  Ferey  a  présenté,  dans  son 
rapport,  les  observations  suivantes,  corttraire- 
à  l'admission  do  pourvoi  : 

«  S  1«— Le  «eB*uleiné«  des  ptres  au  ttiarfeijie  do' 
leur»  eafahls,  dil  MORlesifaieu,  est  fondi  sur  leur 
pèissafxe,  «'est-i-dire  sur  (sur  droif  de  i^ro|lriété  : 
il  eiilfiieore  fende  sur  leur  amour,  sur  leur  nÎMD  M 
sur  l'inceitilude  de  CËlle  de  leurs  eofaiit«,  que  l'Age 
tient  ckia»l*él»t  d'isMcasce,  et  les  passion»  dao$ 
l'Mat  d'ivreue.  —  C'ett  de  cette  >ortc  de  drait  de 
propriété,  qu«  la  loi  romaine  conférait  au  iière  sur 
ses  eufiuits,  q,ue  dérl?ak  la  nécessité  du  coiuente- 
iiienl  du  père  de  funiifle,  comiae  un  hommage  rendu 
i  la  prais^ance  parci-ndle,  coilformément  au  vœu  de 
la  nature^  Ctsl  le  droit  râunin,  dit  Jusliuien,  qui 
a  le  premier  lotroilait  le  gfrand  empire  de  la  (mi»- 
sanee  poteriielIe.-^Les  mariages  des  enfants  œ  b- 
miUe  coDttactâs  saus  l«  consentement  de  leur  pire 
étaittit  donc  nuls  sdon  te  droili  romain  :  on  trauTr 
diiu»  k  D^stLV  dan»  le  Code  et  dam  les  Institates, 
on  irès-graKd  acmbre  de  décisions  qui  coutiemcni 
cette  râgl«.— Cf  ite  juiisprudeiice  des  lois  romaiaes  a 
looglentpa  subiisté  dans  l'Orient,  sr  méaie  elle  n'y 
est  encore  eu  vigueur,  et  la  inémc  disoipiine  a.  été 
cil  usage  dans  l'EzIlse  latine  pendant  les  douze  pre- 
miers, siècle';  de  PEglîsc,  ainsi  que  l'attestent  plu- 
sicun  aulerim  amcfens,  et  notantment  Léridant,  d<ui> 
Sun  traité  lutitalé  :  Examen  de  ^eux  quesliunt  im- 
portantes sur  te  martaf/CT-Cependant  cette  disci- 
pKiie  s'était  rdâKhécr  en  France,  ainsi^  <fuv  (Kins  les 
autres  Ktatfi  catholiiftçt.  Le  cnKile  de  Trente  arair 
mSuw  décidé  que  le  cciiwDtement  de»  parents  n'était 
nuUviaent  uéceasaiie  poatf  la  validité  du  mariagr 
d'un  enfant  d»raaiille.— Il  deriM  iodispensabi*  dr 
reinédier  aux  abus  noiubreui  qui  résultèi-RHt  de  ce 
relâclieuicul  de  la  clii>cipliae,  et  c'est  ce  qui  dooiu 
lieu  aux  ordonnances  de  nos  rois  pour  empéciier  ce^ 
surti-s  de  mariages.  Le  consentement  des  pères  ésl 
tellement  requis,  dît  Hcrcier,  que,  sans  iaelui,  il  oV 
a  pas  de  mariage,  suivant  les  ordonnances  de  Henr: 
II,  lieiirilU  et  celte  de  19S9.  Cette  réquisitfon  dr. 
consentement  des  parent»  est  fondée,  continue  cet 
a»ttfo>,  sur  les  eomnandemenu  4e  Dieu  et  de  1;» 
nature.— Du  droit  des  Bamaina,  dit  Pasqoie»  ûme- 
sou  interprétation  des  Institates  de  Jastinien,  le 
coQsenlemeot  était  requis  su  mariage  des  fils  etGlIi- 
de  fauiiUe  sur  yeiue  de  nullité  :  mais  quant  à  nett> 
aup-«s,  en  notre  religion  chrétienne,  tous  les  ducteun< 
du  droit  cauon  sont  d'avis  que  le  cons^ntemeat  du 
père  n'y  est  requis  que  par  honneur  et  non  de  né- 
cessité. 

•  S'il  .est  constant  que  dans  l'ancien  droit  Cran- 
tais la  nullité  dn  mariage  contracté  sans  I;  consen- 
tement du  père  ou  de  la  mère  devait  être  pronon^ 
cée,  fl  y  a  lieu  de  rechercher  qaelle  étatt  la  nature 
de'cetle  noIUté  et  par  qui  elle  ixxivait  élra  appo- 
sée.— Il  est  bien  vrai  qu'aucun  texte  de  1(4,  co'mme 
l'oppose  le  deiaandcur,  ne  consacrait  le  distinetiou 
entre  les  nullités  relatives  et  les  nullités  absolues 
mais  il  est  dod  moins  certain  que  cette  distincliM  a 
toujours  été  adoiise  par  la  doctrine  et  par  la  juris- 
prudence, parce  qu'elle  est  fondée  sur  la  raison  et 
sur  lauature  des  choses. —Les  nullités  sont,  en  elTer, 
créées  par  la  loi  dans  un  but  légitime  et  pour  i^Mc- 
drc  il  certains  intérêts,  les  uns  d'ordre  public,  les  au- 
tres particuliers,  et  si  les  premières  aptiartienneot  â 
tous,  les  autres  doivent  être  réserrées  en  Tavearde  - 
ceux  4n'elle»  conctrnent. — C'est  sortoot  en  madftre 
de  mariage  qu'il  but  reconnaître  Tutilité,  la  Dèees- 
sité  de  cette,  distindioa,  et  ae  pas  ooufoadte,  pur 
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^emfile,  les  nnhHis  résiliant  ^'im  nstria^e  enlnchc  ! 

d'ïncMle,  avec  des  iiullilés  swondaires. 

«  Mais  dk  le.  pourvoi,  le  ronseutemnit  dos  pires 

'  au  mariage  de  ienrs  entants  inineurtcst  gnccornlHinn 
««eotielle  doiit-riiiobserration  vicie  le  unrioge  :  le 
mineur  ne  peut  donnerdeconsentnnentTtilable.  Cette 
nallllé,  SOI»  l'cncien  droit,  étattune  peine. — Noos  ne, 
pouvons  appliquer  au  mariage  Ipi  notlilè!;  prévue* 
pourlcs matières onlînaiHref:,  psur  les  acte» de procé- 

'  «lare 'ou  les  conlraU,  ai  la^  r^le  ralonienne,  relative 
seulement  aux  teMamenb  :  Quml  ai  initia  viiiamm 
est,  milto  temjioris  traetu  conialetca-epoiett .  11  T  a 

•des  millités  de  mariage qni peutent  êtreconveries  piir 
le  letnp?,  par  la  possession,  par  la  naisiiance  des  en- 
fants, par  l'approbation  exprcMe'na  tacite  des  parlies 
intéressées  à  les  faire  valoir. — Avant  la  di^Silion  de 
nMreCode,  art,  183,  lu  jurisprudence  avait  aUmi'i  ce 
principe  nécessaire,  el  noas  voyons  qneCochln,  dont 
les  demandeurs  invoqnent  l'antorité  sur  iin  autre 

■  point,  distinicuait  au«si  .'es  BuIHtés  en  abso'oes  «l 
relatives  :  «les  nullités  relativea  sont  celles,  dit-il 
«  (35*  plaidoyer,  I.  S},  qui  ne  oonoernent  que  l'in- 
«  téret  Je  certaines  pnrties,  comme  la  néoessit*' du 
«  con<ienteBient  des  père  et  mère  ou  de»  totenvs  ft 
f  ré);«rd  desmineiin.  • — Vn  auteur,  cité  aasiii  par 
les'  ttemandeur!^  Serre ,  dans  ses  Inatittita ,  dit  : 
<  lies  ord^daiices  veulent  que  les  mariages  coii- 

-  «  tiâMés  pàirtfsenranls  de  Tamitle,  nineurs<le  viiigi- 
•  cinq  gnr,  sans  ie  coHnseulement  de  leurs  père  et 
«  miK,  soient  déclarés  non  valablement  «ontractC-s  : 
«  Bi:iÎ5  il  n'y  a  que  l«?  pères  et  mères  qui  puissent 
c  poursuivre  la  nullité  des  mariages  ainsi  feits  «ans 
«  Inur  confeiitemcnt.  ;  —  .Non»  sommes  si  loin  dn 
-  temps  oA  ces  principes  étaient  débattos  que  nous 
Dc  pouvons  qowterroger  les  auteurs  pour  «ivoir  si 
les  dispositions  si  sévères,  si  rigoureuses,  «les  ordon- 
nances étaient  appliquées  d'une  manière  inflexiMe, 
et  nmit  nons  rangeons  volontiers  du  doté  de  cctix 
qoi,  d'ailleurs  dignes  de  fol  et  d'onc-autorite  încoii- 
MstaMe,  nous  en  donnent  finterprétatlon  la  phis 
humaine,  la  plus  douce  et  la  plus  raisonnable. — ^Le 
même  auteur  que  nous  venons  de  citer,-  Serre,  dit 
que  rordoDDance  de  1S89,  art.  S,  semMe  avoir 
ronlu  dter  aux  pères  cl  mères  Ta  liberté  même  de 
pardoaner  &  leurs  enfants  qui  se  sont  mariés  sans 
leur  conscntetnont,  ou  de  leur  remettre  la  peine  do 
Texliérédatîon  en  ordmmant  qu'elle  .«erait  encourue 
de  plein  droit.  Mais  celle  dhpo^lon,  ajtmtc-t^l, 
n'eA  point  exëcntée  à  la  rîgiienr,  et  on  jnge  que 
dès  que  les  parents  se  sont  réconciliés  avec  leurs 
enfants  qui  s'étaient  mariés  sans  leur  consentement. 
Ils  ne  peuvent  ])liis  les  exliérèder  ;  que  la  réconcilia- 
tion bien  prouvée  est  même  suffisante  pour  rendre 
inutile  l'exhOrédation  faite  auparavant.  —  Telle  est 
aussi  ropînÎDn  do  Denisart,  V  Mnrtaje.  Cet  arrê- 
tislc  dit  qu'-.iux  termes  de  rordonnanec  du  mois  de 
février  1556  et  de  l'édrl  de  1697,  les  enftisLs  de  fti- 
raille  ne  pouvaient  se  marier  sans  le  consentenient 
de  leurs  père  et  mère  sans  encourir  fa  peine  de 
fexhêrédatîon,  el  cela  de  plein  droit  ;  mais  il  ajonte 
que  cette  disposition  ne  s'observait  point  en  rigueur, 
et  qvela  jurisprudence  n'admettait. point  les  cnlla- 
téraux  i  proposer  le  mépris  de  rauterilé  palerriellc 
pour  faire  annuler  le  mariage  en  ce  sens. 

«  Le  demandeur  ajoute  encore  que  la  dériannion  ' 
de  1780  ne  pei-mettaitplns  aux  pères  et  mères  de  rati- 
fier le  mariage  de  fai  t  qui  avait  eu  lieu  sans  leur  con- 
ienlement. — Cela  n'est  pas  exact.  La  déclaration  de 
17S0  (12  DOT.)  rappelle,  il  est  vrai,  les  ordonnances, 
édits  etdécUrations,  concernant  le  rapt  de  séduction, 
notamment  l'art.  &3  die  l'ordonnance  de  Blois  et  la 
déclaration  du  26  nov.  M39  ;  mais  cette  déclaration 
ne  ^^ppKqnait  pas  aux -mariages  des  mlneim  qui, 


contr.ietwi  S!-:-  .t- t,--i-i'in.  :>. .iit  lU- v^"'  ''  ntère, 
Ca'n-nl  rC-ifiMéf  pnur  ih-s  rapt-,  suivant  >!iMTit"r,  dlln^ 
ses  Imlitute»,  mais  ft  la  .n  br>rnation.  quittait  qua- 
lifiée crime  et  rpmme  telle  punie  de  mort,' comme 
le  crime  rie  mpt  pr^vn  par  mire  Code  pén»'.  ;  car 
on  Ht  dans  Ip  prfnmlnile  :  <-  Nous  savons  qn'on  a 
«  confondu  en  Brelajfiie  tout  commerce  criminel 
«■avec  le  rapide  si'dnrlioii  que  l'on  punit  iln  der- 

•  nier  supplie'".  <>t  excis  de  risueiir  est  bientOt 
«  suîvid'nnexrfs  d'iijduljçi'nce.  Sur  la  requête  dc  la 
«  OHe  qui  «Iniraml»'  è  éixMKer  oeini  qu'elle  appcHe 

<  son  suborneur,  «t  sur  le  consentement  que  la 
«  crainte  de  la  moit  hrrarbe  toujours  an  condamne, 
«  un  commissaire  dit  Piulement  le  conduit  &  l'église, 
«  les  fers  aux  pifds,  poiidaut  que  la  fille  est  en  li- 
«  berté,  et  c'est  là  que,  s  iis  publication,  tans  io 
it  consentement  dn  prupie  curé,  sans  la  pcrmissinu 

<  de  l'évéquc,  et  par  la  s«'ule  autorité  dn  juge  séeu- 

<  lier,  se  consommp  nn  engagement  dont  la  dawn- 
«  che  a  été  le  print-i)*,  et  dont  les  suites  presque 
(  toujonra  tristi-s,   ont   rondn  cette  jurispradeitcc 

<  odieuse  à  ceux  mt^nies  qui  la  suivent  sur  la  foi  de 
-0  rrxemplc  de  leurs  j^n-^.  j— El  l'art.  2  dispose  : 

«  Voulons  que  ceox  on  celles  l(ui  Seront  convaincus 
«  dudit  rapl  du  sétluctiuii  .soient  condamnés  h  la 
«  iwinc  de  mort,  sims  qu'il  puisse  être  ordonné  qu^ls 

•  subiront  eer<!  peii>e  s'ils  n'aiment  mieux  épouser 
t  la  personne  ratie,  ni  pareillement  que  les  juges 
«  puiasenlpemitmrel;i  ii'lrt>rstîon  du  mariage  avant 
«  OH  après  la  c«ii<li<»mr..ti"u  pour  exempter  l'accusé 
«  dc  la  poine  promuicé»'   p'.r  les  ordonnances;  ce 

'«  qui  aura  lien  qntii'd  nifir.e  la  personne  ravie  et 
«  ses  père  et  m^rf,  hiHirr  «m  euratenr,  requerraient 

<  expressément  le  umnasv.  >  — Nous  ne  croyons  pas 
avoir  k  répondre  a  rotrjertio'i  tirée  de  ce  que  le  ma- 
riage dont  il  s"ii«it  :.v..il  iii  lieu  en  Bresse,  i  une 
époque  où  le  p;ivs  élatt  elH!^^lv  réfçi  par  le  droit  r<- 
main.  Le  mari  itre  atlu<|né  iiiijonrd'bdi  avait  en  lieu 
«n  17*4,  alors  que  1»  loi  <1<:  1792  était  seule  en  vi- 
gueur dans  toute  l:i  Friinre  pour  constater  l'étal 
civil  des  citoyou'i.  afnsi  (|u'm  résulte  des  dispositioiiS 
générales  -conUtnies  'in  lit.  «  :  la  loi  du  80  i-ent.  an 
XII  sur  la  proniu'î-.:.iiii»ii  du  Code  n'a  fait  que  repi4i- 
dnire  la  disptsi'ii'ii  séiiénile  sur  les  matièrej  qui 
faisaient  Tobjet  ilesdiles  lois,  et  le  sénatus-enll^ulle 
raîKît-doiiien,  dont  il  em  ({uestion  (fans  le  pourvoi,  iiv 
peut  avoir  an.TiHi  rapi^irt  nvec  la  cause  aclnclle.  • 

«  Nous  ne  potnims  «loiie  uflmettre  la  conclusion  «tu 
demandeur  sur  le  premier  piint  que  lantillilé  doiil 
il  e.icipc  était  absolu  ;  et  nous  avons  ù  reciiercher 
maintemint  qnilli!  intliicnre  jlle  doit  avflîr  daiis  la 
cause. 

«  I  5.— l,es  i>ère  v1  mère  seuls  pouviiient,  sui- 
vant l'arrêt,  ïltuquiT  >  n.ariage  de  leurs  enfants, 
contracté  en  minorrlé  f.in*  leur  consentements  Io 
collatéraux  nepoitvnieiit  <■«  proposer  la  aulliK-. — Le 
demandeur  s'aiinelie  (i  rffii'er  cette  seconde  propo- 
sition dc  rarrêt  et  smiiliiit  au  contraire  que  les  col- 
latéraux étalerl  reecvables  A-se  prévaloir  de  la  nul- 
lité du  mariage  dans  le  ras  dont  îl  s'opl* 

t  Aucune  i^(1ir\Hlé n«' s'élevait surles  appels commi; 
d'albus  formés  par  les  pèrv  et  mère  quand  il  s'agissait 
do  mariage  des  miiieuT>,  rontraeté  sans  leur  consen- 
tement, et  il  a  été  ctuislamment  jagé  qu'ils  n'étaient 
pas  seulement  fonilés  ii  alliiqûerdans  «ccas  le  ma- 
riage dc  leurs  enfant»  ponr  venger  leur  autorité  mé- 
prisée, mais  aussi  pour  veniçer  l'ordre  public  violé 
par  l'itilrtction  di»  Mi». — (Vesl  ce  <|iii  a  fait  dire  à 
M.  8'Ag(iess«aii,  daiîs  Ij  eanse  dn  duc  de  Guise,  que 
les  père  et  mère,  ministres  de  la  loi,  dépositaires  de 
son  pouvoir,  dans  ce  qni  reparde  la  conduite  des  lil' 
de  famille  et  des  uiieenis,  i«?uvent  venger  eu  même 
temps  eti'oflieD»<rpnl»liqne  et  lenrinjnre  partleulière. 
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«  A  regard  d«  collaUraui,  la  eonlradiction  pa- 
rait eiiiter  dans  les  auteurs  et  dans  la  jurlspru- 
.dence.  Ainsi,  en  16i0,  on  trouve  un  premier  ar- 
rêt qui  a  déclaré  lies  collatéraux  non  leoevables; 
en  Taunée  1672,  trois  antres  arrêts  se  sont  pronon- 
cés dans  le  même  sens,  et  en  1692,  un  autre,  rendu 
sur  les  conclusions  de  H.  d'Agnesseau;  mais  en 
1696  On  trouve  un.  arrêt  qui  les  admet.  En  17A0, 
le  même  H.  d'Agœsseau  fait  déclarer  recevable  l'ae-, 
tion  d'héritiers  oollaléraui;  en  1707,  même  déci- 
sion; en  171S,  M.  de  Chaureiin  fait  rendre  deux  ai^ 
rets  semblables.  H.  de  Lamoignoa  suit  la  mêioe  ju- 
risprudence en '1717.  Au  contraire,  en  1739,  17il 
et  1756,  MM.  Joly  de  Flenry,  Gilbert  de  Voisins  et 
Séguier,  avocats  généraux  au  parlement  de  Paris, 
Orent  déclarer  non  recevables  des  collatéraux,  et  ii 
est  constaté  que  ce  damier  avocat  général,  M.  Sé- 
guier, a  toujours  conclu  à  la  fin  de  non-recevoir,  et 
dix  arrêts  en  ce  sens  auraient  été  rendus  sur  ses, 
conclusions  conformes  en  1758,  1760,  1768,  et  le 
dernier  en  1768.  Dans  cette  dernière  ufTaire,  con- 
cernant les  sieurs  Leclerc  etDelorme  conti;^  la  dame 
Loritot,  citée  par  H.  Merlin,  dans  son  Répertoire 
(secl.  6,  S  1,  a"  4),  M.  Séguier,  dit  l'auteur  du 
Code  mairimonial,  «  forma  son  plaidoyer  sur  les 

•  observatiouj  qui  sont  en  suite  du  '83*  de  M.  d'A- 
c  guesseau.  «.—La  contradiction  est  plus  apparente 
que  réelle,  et  il  est  facile  de  le  recoonaltre  en  étu- 
diant les  espèces  des  arrêts  qui  viennent  d'être  cités. 
Cette  observation  n'avait  point  échappé  à  H.  Sé^ 
guier,  et  voiei  comment  il  s'expliquait  à  cet  égard 
dans  l'afTairc  Loriot,  de  1768  :  <  C'est  une  question 
■  sur  laquelle  il  semble  que  le  ministère  public  soit 
«  divisé,  de  savoir  si  des  collatéraux  sont  toujours 

<  non  recevables  à  interjeter  appel  comme  d'abus 
«  d'un  mariage.  Différents  arrêts  ont  eu  égard  aux 

<  fins  de  nbn-recevoir.  Plusieurs  arrêts  les  ont  re- 
t  jetées;  qu'en  résolle-tHl  ?  (l'on  ne  peut  pas  dire 

•  que  la  justice  ait  varié  dans  ces  décisions  ;  mais  jl 

<  est  évident  aux  yeux  de  tons  les  jurisconsultes 
«  éclairés,   que  les  circonstances  n'étaient  .pas  les 

<  jnêmés.— Ce  ne  sont  point  les  jiiges  qui  changent 

•  de  sentiments  ;  ce  sont,  les  faits  de  la  cause  qui 
I  ne  se  ressemblent  point,  et  chaque  fait  entraîne  sa 
(  décision.  • — Dans  une  consultation  délibérée  le  19 
déc  1777,  M.  Tronchet,  examinant  la  même  ques- 
tion et  l'état  de  la  jurisprudence,  en.apparencc  con- 
tradictoire ,  s'exprime  ainsi  :  •  Faut-il  en  conclure 
c  que  les  principes  ont  varié,  que  tantôt  on  a  con- 
«  sacré  les  mêmes  principes,  et  que  tantôt  on  les  a 
c  rejetés  ?  Ce  serait  faire  injure  à  la  magistrature 
t  d'adopter  une  pareille  hypothèse.  Si  l'on  pouvait 

<  supposer  une  variation  daus  U  jurisprudence,  il 

<  faudrait  secouer  le  joug  de  son  autorité,  et  en  re- 

•  venir  à  examiner  les  vrais  principes  :  oe  qui  doit 
'  «  se  faire,  plutôt  que  ce  qui  s'est  faiu  » 

.  I  Si,  au  contraire,  on  ne  veut  point  faire  au  par- 
lement de  Paris  l'injure  da  supposer  qu'il  ait  varié 
dans  ses  principes  sumne  matière  aussi  importante, 
la  conséquence  qui  résulte  de  ses  arrêts  est  très- 
simple.  C'est  qile  ses  différents  arrêts  ne  sont  que 
l'application  anx  circonstances  qui  varient  nécessai- 
rement autant  que  les  causes,  et  que-toutefois  l'es- 
prit de  la  jurisprudence  était  de  n'admettre  que  très- 
diflicilement  les  collatéraux.  —  Il  est  certain  qu'ils 
n'étaient  pas  recevables  à  attaquer  le  mariage  pen- 
dant qu'il  subsistait.  La  vindicte  de  l'offense  publi- 
que n'était  déférée  qu'aux  père  et  mère  et  au  minis- 
tère public  :  il  fallait  qu'un  intérêt  civil  autorisât  leur 
.  action  et  qu'elle  ne  fût,  pour  ainsi  dire,  qu'une  ex- 
ception pour  conserver  leurs  droits  civils.  —  Mais 
cet  intérêt  civil  ne  suffisait  pas  encore,  et  l'intérêt 
pécuniaire  n'avait  pu  être  i'objel  des  lois  qtii  exi- 


geaient k  peine  de  milUté  le  consentement  de*  m- 
renb  au  mariage  de  leurs  enfants;  cet  objet  pna- 
cipal  était  l'honnêteté  publique  et  l'honneur  des  fa- 
milles. La  loi  -pouvait  permettre  aux  héritiers  de 
réclamer  contre  oeRe  honnêteté  blessée,  pourvu  qv'ib 
y  eussent  on  intérêt  civil  :  mais  cet  intérêt  n'élrit 
que  l'accessoire  d'ane  action  qui  devait  avoir  pour 
bdse  l'intérêt  public.— Ainsi,  disait  Pothier,  Traiti 
du  tonir,  dtnuar,,  n*  448,  léS  collatéraux  «  ne  pea- 
«  vent  attaquer  le  mariage  que  pour  des  vices  abso- 

<  lus,  et  non  pour  des  vices  respectifs,  tels  que  H 
>  séducUon,  le  défaut  de  coH$entement  dei  pi^rje  et 
«  Mère,  etc.  «  Et  ■  mêaae  à  l'égard  des  vices  abio» 

<  lus  qui  pourraient  se  rencontrer  daus  le  mariage, 
t  quoique,  absolumeat  partant,  les  parents  eoilatê- 

•  raux  de  l'une  des  parties  décédées  aient  le  droit  de 
«  les  opposer  en  interjetant  appel  comme  d'abo*  de 
«  son  mariage,  et  qu'il  y  ait  plusieurs  exemple*  oft 
«  ils  y  tint  été  reçus,  néanmoins  ils  n'y  sont  rcços 
c  que  difficilement  >;  et  il  cite  A  l'appui  de  cette 
opiaion  un  passuge  du  plaidoyer  de  M.  d'Agnesseaa 
dans  l'affaire  BiUon,  jugée  en  1692.  —  Cochin  pro- 
fesse également  la  même  doctrine  dans  son  1S5* 
plaidoyer,  édiu  iu-4*,  t.  5,  p.  i68  :  «  Après  avoir, 
t  dit-U,  donné  une  idée  générale  des  principes  qui 
t  ont  été  établis  sur  le  consentement  des  pères  et 

•  mères  dans  te  mariage  de  leurs  enfants,  on  de- 
«  mande  de  quel  droit  et  en  quelle  qualité  les  oolla- 

<  téraux  se  chargent  de  faire  valoir  un  pareil  moyen? 

<  Si  un  père  outragé  par  le  mariage  de  son  fds  avait 
I  droit  de  réclamer,  ce  serait  un  moyen  qui  lui  se- 
t  rait  personnel  et  qu'aucun  antre  ne  pourrait  pro- 
«  poser;  un  collatéral  qui  voudrait  le  faire  valoir  ne 
«  lerait  pae  écouté.  »  —On lit  à&niVEncyclopidiemé- 
thoditpÊe,  publiée  en  1785,  v»  Mariage,  t.  5,  p.  821,. 
2*  col.  :  f  Les  père  et  mère  d'un  mineur  qui  s'est 
(  marié  sans  leur  consentement  .sont  parties  capa- 
«  blés  pour  poursuivre  la  nullité  du  mariage.  Mais 
«  eux  seuls  ont  le  droit  de  se  plaindre  de  l'atteinte 

<  portée  à  leur  autorité...  Leurs  droits  A  cet  égard 

<  sont  des  droits  purement  personnels  qui  s'étdgnent 
€  avec  eux  et  ne  peuvent  se  transmettre.  Jamais  te* 
t  eollatéraux  ne  $onl  admU  à  exciper  du  défaut  de 

•  consentement  des  pères  et  mères.  C'est  la  }uri^ 
«  prudence  constante  de  tous  nos  tribunaux,  et  c'est 
«  ce  qui  prouve  combien  nous  avons  .été  fondés  à 
«  dire  ci-dessus  que  cette  nullité  n'est  point  tadi- 
«  cale  et  absolue,  même  pOur  le  mariage  des  mi- 
(  neurs.  > — «  Toutes  les  fois,  dit  encore  H.  Troo- 
(  ehet  dans  la  consultation  citée,  que  le  mariage 
i  ne  blesse  point  l'Iionnèteté  publique,  s'il  est  per> 
(  mis  de  s'exprimer  ainsi,  qu'il  n'est  clandestia  que 
«  de  droit,  et  par  l'omùsion  des  formalités,  mais 
c  qu'il  ne  l'est  pas  de  bit  et  d'intention',  les  col- 
c  latéraux  seront  encore  non  recevables ,  car  l'ob> 
c  jet  de  la  loi  n'a  point  été  de  défendre  leurs  inté- 
«  rets  pécuniaires,  mais  de  défendre  les  bonnet 
«  mœurs  et  de  réprimer  les  passions.  U  faut  que  le 

•  mariage  blesse  iUtrdre  public  en  ce  point  pour  que 
I  la  loiséviwei  conséquemment  pour  que  les  colla- 
c  téiaux  soient  recevables.  » — M.  Meriin,  dans  son 
Répertoire  dejuritprudenee,  au  mot  Mariage,  sect. 
6,  i  1,  n'  i,  dlé  par  l'arrêt  attaqué,  consacre  de 
la  manière  la  plus  absolue  la  même  doctrine  en 
s'appuyant  sur  les  mêmes  considérations.  Après 
avoir  énoncé  Us  arrêts  qui  avaient  repoussé  les  col* 
latéraux,  par  ce  motif,  il  est  vrai,  qu'ils  avaient  re- 
connu et  approuvé  les  mariages  qu'ils  attaquaient,  ii 
ajoute  :  <  PVrml  ies  autres  arrêts  qui  ont  jugé  de 
t  méat»,  ii  en  est  qui  paraissent  avoir  été  plus  loin, 

<  et  jugé  que  la  seule  qualité  de  collatéral  élevait 
■  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  comme 
t  d'alNw  d'an  marjage^  quoiqu'il  se  trouvât  dans  la 
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€  cilébralion  des  nolliUS  absolues;  •  «l,aiiritsfoir 
eité  un  pasasge  d'un  plaidoyer  de  M.  d'Agoeaseau, 
U  epolinne  ainsi  :  <  Ce  grand  magistrat  étalriit  la 

•  diflérenee  qui  existe  entre  la  plainte  ,d'uo  père  et 
«  eeile  <|ue  des  collatéraux  forment  par  un  esprit 
c  d'inlértt;  lirait  observer  qu'on  doit  admettre  uqe 
c  exception  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'allaquer  un 
€  airiage  indigne,  aut|aal  on  reproelie  des  nullités 

<  oaentieUes  et  qoi  sont  telles-  que  la  considération 
«  du  bien  public  semble  se  jolodre  aia  collalérauk 
(  poor  attaquer  un  mariag<>  odieux;  >  etil  termine 
àiasi  :  «  La  jnrisprudenee  qui  a  adopté  ces  moxi- 

*  mes  est  derenne  si  générale  qu'elle  peut  passer 

<  aMjourd'hui -poKT  itne  (où  • — Le  depsandeur  en 
easaaiion  oppose,  poui' combattre  cette  autorité,  que 
eet  article  ne  serait  pas  de  M.  Uerlin,  mais  tiré  de 
l'ancien  Répertoire  de  Guyot,  et  que  les  arrêts  inro- 
quési  émanaient  des  parlements  de  Par'is  et  de  Flan- 
dre, pays  de  coutome  et  non  de  droit  écrit,  et  que, 
dans-  l'espèce,  le  mariage  arait  été  eoni  raclé  en  pays 
de  droit  âait.>— Surte  premier  point,  la  Cour  a  ùtk 
remarquer  que  l'articla  du  Bépertoirt,  quel  que  soit 
son  auteur,  lirait  sa  plus  grande  force  de  l'opinion 
imposante  de  M,  d'Aguesseau,  de  U.  Séguier  et  des 
plus  iliuitres  magistrats  du  parlement  de  Paris,  opi- 
nion confirmée  par  une  jurisprudence  constante  ;  et 
si  M.  UerJio  n'est  pas  l'auteur  de  l'article,  il  est  in- 
coBtcstaMe  qu'il  en  avait  adopté  pleinement  la  doc- 
trine. M.  Herlin  a -encore  reproduit  cette  opinion . 
an  met  Empêchemikt  de  mariage,  J  5,  <art.  S,  n*  7, 
en  ces  termes  :  «  Obserrex  qu'il  n'y  a  que  le  père  el 
«  la.  ipère  qui  puissent  réclamer,  et  que  lorsqu'ils 

*  ont  ratifié  le  mariage  par  leur  $ilekce,  ou  par  un 
c  accueil  gracieux  fait  aux  époux,  ils  ne  sont  plus 

•  reccrablës  à  se  plaindre,  i— Quant  aux  arrêts,  ils 
'  étaient  opposables  à  tous,  pnisqu-'il  s'agissait  d'une 

matière  r^ie.par  les  ordonnances  qui  formaient  le 
droit  commun  de  la  France.  Aussi  M.  le  chancelier  de 
Pontcfaartraio,  ialerrogé  an  sujet  de  l'instruction  des 
causes  de  nullité  de  mariage,  écrirait  au  premier  pré- 
sident du  parlement  de  Besançon,  le  3  tepU  1713  :  •  Il 
(  faut,  pour  TOUS  instruire,  consulter  les  arrêts  ren- 

<  dos  sur  cette  matière  dans  les  antres  parlements  du 
t  royaume,  et  «artcmt  dans  le  parlement  de  Paris.  > 
Le  demandeur  qui  essaye  d'établir  un«  distinclion 
à  cet  égard  entre  les  pays  de  coutume  et  les  pays 
de  droit  écrit,  ne  cite  pas  d'ailleurs  d'nrrêts  en  op- 
poeilioa  av«c  ceux  qu'il  combaL— Lalhèsedu  pour- 
* oi  n'ett  pas  même  soutenue  ntr  ce  point  par  les 
deux  éminenls  jurisconsultes  qui  ont  adliiré  au  mé- 
moire des  demandeurs,  car  Je  premier  passe  entière- 
ment sons  silence  les  anciennes  ordonnances  et  l'an- 
deane  jurisprudence,  et' le  second  reconnaît  qd'elles 
peuvent  paraître  doutensei. 

<  S  S. — La  ldl.-do  30  sept.  1793,  Ici  générale  sur 
le  mode  de  constater  l'état  civil  des  citoyens,  n'a  pas 
changé  la  nature  de  cette  nullité,  qui  n'a  été,  en  tout 
temps  en  France,  que  relative. — ^L'arrêt  attaqué,  en 
laltachânC  la  loi  du  30  sept.  1793,  en  ce  qui  concer- 
Mit  le  mariage,  anx  anciennes-ordonnances,  notam- 
aaeot  à  celles  de  1S89  et  i  la  déclaration  de  1730,  a 
nécessité  d'en  rechercher  lés  termes  et  l'esprit,  de 
recourir  h  l'ancienne  jurisprudence  et  aux  anciens 
autenis.  Cette  loi  n'a-t-elle  eu  pour  objet,  que  de 
bire  revivre  avec  plus  de  force  les  anciens  principes  ? 
N'a-t-elle-  été  au  contraire  que  la  conaé(|ueoce  du 
grand  mouvement  de  1789?  —  L'Aas^blée  cousti- 
tnante  avait  décidé  qu'il  serait  établi  pour  tous  les 
Français,  sans  distinction,  un  mode  de  conslaler  les 
naissanoe*,  mariages  et  décès;  .elle  vonlait  rendre  la 
validité  des  actes  de  l'état  civil  indépendante  des 
dogiae*  religieux.  L'Assemblée  législative  organisa 
ce  priadpe  par  la  M  du  30  sept  1793»  qui  étaitea» 
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core  exécutée  lors  de'Ia  promulgation  du  Code,  édic- 
tée par  la  loi  du  30  veut,  an  Xli. — Cette  loi  ne  statua 
pas  seulement  sur  la  forme  de^  actes,  elle  régla  les 
conditious  du  mariage.  Le  mariage  dont  il  s'agit  a 
eu  lieu  le  7  flor.  an  II  (30  avr.  1794),  il  a  donc  dtt 
êtra  régi  par  la  susdite  loi  du  30  sept.  1793. 

«  U  est  nécessaire  de  rappeler  les  disposilioas  ap- 
plicables à  la  pause  :  le  lit.  i  est  intitulé  :  Mariage, 
secL  1,  QuaUii»fteoniiiion»requiÊeipo»rcçntriu- 
ter  mariage  :  Art.  S.  <  Les  mineurs  ne  pourront  être 
«  mariés  sans  le  consentement  de  leur  père,  ou  mère, 
c  ou  parents,  ou  toisins,  ainsi  qu'il  va  être  dit;  » 
Art.  10.  •  Toute  personne  engagée  dans  les  liens  du  ' 
c  mariage  ne  peut  en  contracter  un  second,  que  le 
•  premier  n'ait  été  dissous  conroruiénient  aux  lois;  »... 
ArU  11.  «Le  mariage  est  prohibé  entre  les  parents 
(  naturels  et  légitimes  en  ligne  directe,  entre  les  al- 
«  liés  dans  cette  ligne,  et  entre  le  frère  et  la  sœur;  ». 
Art.  13.  <  Les  mariages  faits  contre  les  dispositions 

<  des  articles  précédents  seront  nuls  et  de  nul  effet.  > 
«  Aux  termes  desarU  3  et  13  qui  précèdent,  le  ma- 
riage de. mademoiselle  Palluat  de  Jalamonde  avec  le 
général  Bonnard  était  donc  nul,  puisqu'il  avait  eu 
lieu  sons  le  consentement  de  sou  |ière  ou  de  sa  mère, 
puisqn'alors  elle  était  mineure,  n'étant  Igée  que  de 
dix-sept  ans.-^Mais  de  quelle  nature  était  celle  nul- 
lité? par  qui  pouvait-^lle  être  opposée.?— La  théo- 
rie des  nullités  a  toujours  été  et  est  encore  une  des 
pluscompliquéesdenolredroit;  lesdiflicuités  qu'elle 
présente  tiennent  surtout  i  l'insuOisance  des  règles 
tracées  par  le  législateur.  Il  semble,  au  premier 
aperçu,  que  lorsqu'une  disposition  législative  ex- 
prime clairement  qu'un  acte  doit  être  déclaré,  nul 
dans  certains  cas  qu'elle  détermine,  l'application  doit 
en  être  facile  :  toutefois,  dans  la  pratique  du  droit, 
celle  application  donne  souvent  lieu  à  de  sérieuses 
diflicull4.  Autrefois  on  distinguait  les  nullités  en 
nullités  d'ordonnance,  c'est-à-dire  celles  ,qui  résul- 
taient de  la  loi,  et  les  nullités  qui,  suivant  l'usage,  ue 
reudaieot  pas  les  actes  ni^ls  de  droit,  mais  donnaient 
seulement  le  droit  de  les  faire  rescinder.  Les  nullités 
de  plein  droit  ne  s-onl  pas  reconnues  par  la  loi  :  l'acte 
nul,  même  d'une  nullité  absolue,  n'en  a  pas  moins 
d'effet  tant  qu'il  n'a  pas  été  annulé  par  les  tribu- 
naux. Du  reste,  il  serait  souverainement  injuste  d'ap- 
pliquer au  mariage  les  règles  de  nullité  coucernaut 
les  actes  de  procédure,  les  contrats  ordinaires  et  les 
décisions  administratives  :  les  nullités  de  mariage 
sont  soumises  à  des  rèj;les  s|iéciales  tirées  d'un  ordre 
plus  élevé,  de  l'honaêlelé  publique,  des  bonnes 
mœurs,  de  l'intérêt  des  familles,  surtout  des  en- 
fants, et  c'est  sous  ce  rapport  qu'il  s'agit  d'examiner 
la  nullitéactuelle. 

«  La  loi  du  30  sept.  1792  a-t-elle  introduit  un 
droit  nouveau,  ajouté  aux  dispositions  des  ancien- 
nes ordonnances,  détruit  la  distinclion  admise  par 
tous  les  jurisconsultes  et  consacrée  par  une  juris- 
prudence constante,  entre  les  nullités  absolues  et  les 
nullités  relatives?  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  loi  de 
1793  se  place  entre  les  ancieooes  ordonnances  de  nos 
rois  et  le  Code  Napoléon  :  nous  avons  va  comment 
les  ordonnances  étaient  interprétées  et  appliquées 
par  les  Parlements;  si  nous  interrogeons  le  droit 
nouveau,  voici  comment  s'exprime  M.  Portails  (1) 
dans  l'exposé  des  motifs  sur  le  titre  du  .mariage: 
(  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des 
f  père  et  mère,  des  ascendants  ou  du  conseil  de  fa- 

<  nulle,  dans  le  cas  où  le  consentement  était  néçes- 


(1}  V.  Discoure,  rapporli  el  travaux  inédite  êur 
U  Code  civU„  p,  193.— V.  aussi  Locré,  Lcgisl,  ci»., 
t.  ^  p.  511,  n*  ait  Fenet,  Tra».  prép.  Cod.ei«., 
t.  B,p,  1«& 
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I  saire,  ne  peut  être  attaqué  que  iiar  cenx  dont  le 

•  coQsenlenieiit  était  requis,  ou  par  celui  des'  deux 
'  époux  qui  BTnit  besoin  6e  ce  coniientvincnt.  Il 

•  eft  naturel  dlnteriWre  aux  co'lotéranx  nne  netten 

•  qui  ne  peut  competer  qu'aux  parents  dont  le.eon- 
«  sentement  est  nteessaire.  Crax-ci  vpngent  leur 
«  |>nq)re  injure  en  exerçant  celle  action;  ils  Ibnl 
«''plus,  ils  remplissent  un  devoir.  La  loi  requérait 
«  leur  intervention  dans  .'e  m'ariuge  pour  l'utilité 
«  même  des  époux.  Ils  satisroht  au  vœu  de  la  toi...  > 
— Si  la  loi  de  1792  voulait  être  plus  aévëre,  si  elle 
uv^it  (lour  but  de  déroger  aux  anciens  principes,  elle 
devait  le  dlrej  son  silence  ne  peut  être  inlérprtté 
arec  la  rigueur  que  Ton  demande;  et  l'arrM  n'a-4-n 
pas  été  fondé  à  dire  que  la  nature  de  la  nnllilé  a 
cpntinné  de  se  caractériser  parTofijet,  toujours  Ve 
même,  des  dispositions  de  In  loi? — Bien  déplus  abso 
In,  oppose  le  rtcmoiideiir,  que  l'art.  18  dtfj»  cité  :  H 
réunit  la  nullité  dont  il  s'agit  dans  la  cause  actuelle 
aux  nullités  résultant  de  la  bij^amie  ou  de  l'inceste... 
— Pour  nous,  c'est  ce  rapprochement  même  qui  nous 
empêche  démettre  les  moyens  de  nullité  snrJa  même 
liipie.  Les  nullités  même  absolues,  ^it  H.  TonUier 
(L  1",  n*  606),  se  subdivisent  en  deux  espaces*  : 
«  lestines  sont  irrépanibles,  elles  sont' donc  alisolues 
«  dans  toute  la  Force  du  terme;  les  autres,  dë^ thème 
«  que  les  nnllités  relatives,  peuvent  être  couvertes 

•  jKir  le  temps,  par  la  possession,  par  la* naissance 
«  des  enftinis,  par  l'approbation  expresse?  ou  tacite 
«  des  parties  intéresséies  it  les  faire  valoir.  Si  la  roa- 

•  jesté  des  lois  semble  exiger  qu'elles  soient  observées 
«  à  la  rigueur,  que  Ton  dédare  nuls  les  mariagys 
«  contraires  k  leurs  dispositions,  qu'on  assure  leur 

<  autorité  par  des  exemples;  le  but  même  que  les 
«  Ms  se  proposent,  qui  est  la  tranquillité  publique 
«  et  le  repos  des  &imUlcs,.s'oppo5e  à  ce  qu'on  rompe 

<  un  mariage  paisible  pour  le  simple  défaM  de  cou- 
«  dilions  qui  ne  sont  pas  essentielles,  ou  nui  peuvent 
e  être  réparées,  t  —Ainsi,  des  conditions  prcsrrites 
pour  contracter  mariage,  les  unes  ont  pour  objpt  di- 
rect et  prindpal  Itnierêt  public  et  le  maintien  du 
bon  ordre';  elles  sont  pour  Tous  les  liens,  pmtrtom 
les  temps,  pour  toutes  les  personnes  ;  leur  omission 
ne  peut  être  réparée,  ni  couverte.  Les  antres  ont 
pour  ohjet  principal  l'intérêt  particolier,  soit  des 
contractants,  soit  des  tiers  ;  elles  ne  sont  nécessaires 
qu'un  certain  temps,  4  l'égard  de  certaines  personnes, 
cl  dans  certaines  circonstances. — Le  pourvoi  invo- 
que) à  l'appui  de  sa  thèse,  l'art.  &  du  décr.  du  30 
mars  1806,  qui  déclare  le  mariage  des  princes  et 
princesses  delà  maison  iiripériafe  nul  et  de  nul  eO^t, 
de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soît  besoin  de  jugement, 
toutes  les  fois  qu'il  aura  été  contracté  sans  le  con- 
scntçment  formel  de  l'empereur.  Hais  il  s'agit  d'un 
mariage  exct.-plionnel,  touchant  i  l'intérêt  politique 
le  plus  élevé,  avec  désobéissance  !i  l'autorité  du  son* 
verain.  Et  d'ailleurs  l'art.  13  invoqué  ne  contient 
pas  ces  expressions  impérativcs  et  -exceptionnelles  ; 
nultité  dt  plein  droit  ;  on  ne  saurait  donc  en  argu- 
menter, ni  par  l'esprit  ni  par  les  termes.  — Les  de» 
mandeurs  invoquent  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation en  date  des  38  flur.  et  12  prair.  un  XI,  rendus 
sous  la  présidence  de  M.  Muraire,  qui  avait  été  rap- 
porteur de  la  loi  du  10  se|it.  1792,  et  sur  les  conclu- 
sions conformes  de  M.  le  procureur  général  Merlin. 
L'espèce  de  ces  arK'ts  nous  semble  étrangère  à  celle 
de  la  cause  actuelle;  le  premier  est  ainsi  formulé  : 
t  On  muriuge  contracté  sous  l'empire  de  la  loi  dn 

•  30  sept.  1793,  est-il  nul,  pour  avoir  été  célébré 

•  hors  de  la  maison  commune  ?  Est-il  nul,  lonque 

•  l'acte  en  a  été  dressé,  instruit  et  ■signé,  sur  un 

•  registre  non  timbré  ?"  *  — ''  Et  le  second  t  •  Un 

•  mariage  contracté  entre  majeurs  sous  l'empiie 


c  ^  la  l(d  dii  30  sept.  (799,  éuu  une  eommane 
«  où  r«n  et  l'antre  épem  notaient  «iamlciliés  que 
«  depuk  nn  mois,  et  sam  palilicotioM  préolaMes, 
t  soit  dans  cène  commune,  aolt  dao»  tonte  aotre, 
<  est-il  valable?  •  On  voit  qu'il  ne  l'agii  pa«  de 
la  noIHté  édictée  par  l'art.  13  ei  de  l'appnéetaticn 
qoi  doit  en  être  fiite.  M.  Dallot,  damt  sm  mpen,. 
v°  Marinfie,  if  557,  rapporte  qnlla  Aé  jogé  psf  l« 
Gour  de  Liège,  le  h  vent,  an  X,  qn«,  soas  l'eapire 
de  la  loi  de  1 792,  les  collaténn»  étaient  aoo  leoeva- 
bles  à  daainnder  la  noililé  d'aa  mariage  coalracté 
publiquement  et  snivi  d'oMi  poHessioa  eoDstaate, 
sous  prétexte,  que  certaines  formalités  auraient  été 
omises,  mais  qulls  pouvaient  iuvoqoer  les  Brimé» 
d'ordre  poMic  ;,  et  par  la  Coar  de  Bruxedea,  le  1  i  JoilU 
1H16,  qu'après  la  mort  d'un  épouB,  les  coHatéraiiB 
ne  sont  pas  recerables  à  attaquer  te  «wriage  qw!  cet 
époux  a  contracté' en  minorité  sons  la  toi  d«  20  sepU 
179S,  en  ce  qu'il  aoratl  eu  liea  taas  le  eoaKate- 
ment  de  son  père,  et  alors,  d'alihsm,  que  l'acte  étwit 
rerêlu  («oiame  dans  notre  espèce)  des  formalités 
substantielles  prescrites  par  wtte  loi  :  la  nalIKé  ne 
ponvait  dans  ce  cas,  oomiae  «lepais  la  loi  de  1793, 
être  invo(|uée  que  par  celui  dont  le  cnnscnteMeat 
était  nécessaire.  —  L'arrCt  ne  se  laet  «olleinent  ei» 
opposition  avec  fait.  IS;  il  ne  dit  pas  qu'an  rai- 
riagc  conliaHë,  sousTempiredela  loi  de  1793,  par 
nn  mÏBcar,  tniis  leconsenten^nt  de  ses  parents,  sott 
valable  qaand  même  t  fl  reennnalt  ipi'il  est  «ul  daas- 
son  principe,  mais  ii  n'en  tire  pifs  le»  eontéqneoce» 
que  celte  nuHilësmt  absolue  et  ne  paisse  être-  coh> 
verte;  il  dit  qoe  its  pète  et  luère  seuls  peuvent,  dans 
ce  cas,  attaquer  le  mariage  :  que  cette  «luOité,  pure- 
ment relattve,  na  peut  être  opposée  par  des  collâtes 
raux;  que  des  coUatéruiix,  dont  le  consentement 
n'était  point  nécessaire,  ite  peuvent  s'en  prévalotr. 
«La  nattité  ]irOaoncée  jiar  l'art.  ISesteoHeeltv^ 
et  s'applique  sans  distinction  anx  marisgeslhits  eo»- 
tre  la  disposition  des  articles  qni  précèdent;  mais  il 
n'est  rien  dit  quant  ita  nature  de  t^iction,  6  sa  d«r4e 
et  aux  diffiêrentes  personnes  qu'eMe  peat  eoMemtr. 
— On  ne  peut  expliquer  celte  omission  qiic  pur  cette' 
considérattao  que  les  anciennes  ordonnances  n'a- 
raient  également  rie>  statué  i  «A  égard  d'uni;  «a- 
nière  précise.  La  loi  de  1793  a  imilé  lenr  silence,  «t 
laissé  ainsi  la  qaestion  sons  l'inftacnce  des  règles 
générales  et  du  la  jurispradeacc.  Dans  le  silenec 
de  la  loi  il  (but  en  rechercher  t'expUcation,  et  le  oon>> 
plément  dans  les  principes  généraax  da  droit,  ta 
enseignements  de  la  dodriae  et  les  précédents  de  h 
jarispmdcnee.— Or,  noas  erojrons  avoir  établi qa'uoo 
disiiiietion  avait  toajoars  été  admise  entre  les  aai- 
lilés  kbsolaes  qui  tiemieat  à  l'ordre  puMie,  et,  à  ee 
titre,  peuvent  être  invoqaées  par  {eus  ceux  qui  y 
ont  intérêt,  même  par  la  paitic  peMiqae,  et  les  mil- 
Ikés  relttifcs,  qn^  n'ajaM  été  iMrodaites  q»e  par 
rapport  à  certaines  peroMmes,  ne  peuvent  être  invo« 
quées  que  par  elles.  Neos  voyons  dans  le  préam- 
bule des  anciennes  ordoDnanoai  qu'elles  avaient  poorr 
bat  de  lépiimei  les  'atas  et  les  inconvénients  4ni 
advenaient  des  mariagvs  clandpstlas  ;  d'olivier  à  ta 
décoasidénition  des  grande»Ami(les  et  des  bonnes 
maisons  da  rof  aome,  eoui promises  par  des  mariages 
où  se  penoaotraient  l'inégalité  de  la  narissanae  étales 
fortmies  ;  de  parer  aax  entreprises  des  gens  <le  ta 
religfea,  qoi  slntnxMsaicnt  dans  les  raarilies  catlio- 
llqnes  par  des  m<triagee  nrti/feiAtr,  Voici  ea  «m 
conment  sVxprine  Etienne  Pasquier,  lit.  1,  Ifv.'S, 
stn-  redit  de  Henri  II  de  ISM  :  «  L'édict  des  ma- 
(  ria|<es  a  été  paWii  en  notre  Coar  de  parieraent, 
<  grand  «ertes  et  augolBque,  mais  plus  grand'  si 
«  voos  entendiec  te  anlif,  parce  qoe  quelqae»«as 
«  ée  «eai  q«i  tiennent  le»  pieiàien  lieai  de  la 
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«  rraDeee0MlâUt»Mu*e>kSt'ilcu^a«aitlMQWir9 
«éi^nâ  (teywB>  Nms  S)imdi«  cm  efSA,  qoe  l'ocoa- 
sion  d*  cttétm  lUt  <hw  promcaee  4e  mriafe  i|ae  le 
dnc  de  Itoubiteccncr  arait  faite  à  audemoùdle  de 
Lionne  «m  le  oMscntenucBt  du  coanétiiUe.  —  Le 
même  principe  /démine  dans  IVIréotnaoee  de  Blois 
de  Benri  Ili  (U79).— La  iiaeaiioa  religieuse  apparaît: 
Àos  i'édit  deKantes  de  Hedri  IV  (l!»8).—lJi  ns- 
riage  prafHé  enlie  M.  de  Cln^-Man,  gcaitd  «cuser 
def  raw:%  U  Uarioa  Bel*rawk  Art  l'oecatiaii  d«  la 
dédanliaaifelaub  XIII.  du  26  aov.  16«^»  dretsëe 
par  M.  BSgnoav  1*'  av.  gbt,  de  Terdre  du  rcà,  toi  la 
plainte  de  asadame  d'âfi^t,  mtrt  de  H.  de  Cinq- 
liaTs.-- An  moia  de  Aieeatiue  1881,  neos  UtMiimi» 
oa  arrHdu  ccoEeU -du  roi,  i  rgocaiùon  de»  ■tariagca 
QweCnteaUe  tiens  de  cooditlaD  inègaie^— S'agit- 
il  de  l'édil  de  Loui«  XfV  (nus  1^97),  uoùs  liswn 
dans  le  préambule  qu'il  M  rendu  pour  eaipècber 
ces  «oojonctioM  maibearewes  qoi  irouUeot  le  r^pos 
et  fléIfuaeDt  rbanneur  de»  IkaiiUe»  par  de»  aUimaoes 
haotaues  par.l'intgaiiU  de  la  Missanee. 

<  Eat-ce  bien  là  l'ccfnl  q«i  a  diolé  la  lai  de  1793  ? 
Sa  Aale  seule  daanenit  aa  dteetati  rorrael.T-Lateide 
179S,  dit  na  des  causeMs  du  deuandeun  laite  dans 
OB  taaps  d'innoralioa  légUaliiect  de  viie  réaelioti 
«ontie  le  passé,  ae  prui  être  madiflée  par  des  règles 
dobteases  detfaacienaejuiispnidenoe,  eoeore  moins 
par  let  dispasilions  ttouvélles  du  Code  civiL— Mai$où 
donc  lion  ofaerefaer  l'explication  et  le  complément 
de  ceue  kd,  qui  a  o^  de  statuer  sur  la  nature  des 
ouililéB,  snr.  Icor  darte,  aar  les  persoane»  ù  quiellet 
peuvent  comi^ëter  ?  Si  nous  cherchons  l'jnterpié- 
tation  de  la  loi  dai»  l'exposé  des  motiCi,  voici  ce  qac 
ootis  lisons  dans  le  rapport  présenté  par  l'ancien 
premier  prisidenl  de  -la  Oour  de  «asaatien  :  <  Kos 

•  Mb  aeiuelica  eacigeal  jusqu'i  vingt-cinq  ans  le 

■  consentement  des  parents  pour  le  mariage  :  ce  ne 

•  MI»  pas  8(iW  le  régime  de  la  liberté  que  wous  au- 
.«  lurisà^s  an  abus  de  pouvoii-.  Lea  motiri  de  cette 
'  loi  sont  énoncés  dans  diverses  ordonnances  ;  c'était 
«  peur  prévenir,  par  rinégalilé  des  condiliens,  le 
c  flélris*ement  des  Aiinilles  illustres,  ponr  empédier 
«  ce  que,  dans  le  dietioniudra  (te  t'orgueii,  on  ap- 
c  peOe  mésalliance.  Vbas  ne  letarderei  pas  le  bonlieur 
«  des  époux  en  subordotuiant  leur  dMtiné«  à  la  to- 

•  lonlé  d'autrni.  Votre  brit  ett  de  déjouer  Tambition 

•  <A  d'asacwcr-  'ie  iMnheor  des  mariages.  Pères  de 

•  £indUc  qui  aléoonla,  ae  voos  alwnez  point  de 
a  cette  diapoibiaa;  si  «es  conseils  sont  diciùs  par  la 
<  teadrenc,  camptei  sur  la  saumitsiea  de  vos  eu- 
«  Cuis  I...  H...  •  Enfin,  dirait  le  rapport,  cette   loi 

•  doit  porter  les  derniers  coups  aux  oèas  delà  puls- 
:  sance   ecclésaslique,   rcssetrer  tes  ministres  du 

•  culte  dans  leurs  fuDcUons,  et  nous  affraucliîr  d'une 

■  influence  doul  ou  a  trop  senti  les  dangers.  > — 
Noos  sommes  bien  loin,  ou  le  voit,  des  ordonnan- 
ces I  Le  souffle  révolirtionnaire  a  détruit  les  anciens 
priMàpesi,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  inécoo- 
naissaDoe  de  raaioritë  patemelic;  la  M  de  1792 
parte  l'atleiatc  la  ph:s  proronde  II  b  dignité,  an 
respeot,  i  l'indistolabilfté  du  itiUrncL*  et  ii  i'boiiiiO- 
tçti  de  la.  famille  :  eUc  énerve  l'autorité  pateroelle, , 
elle  pradamc  le  divorce,  elle  aiiltisse  la  miuonlé  de 
vingt-cinq  ans  A  vingt  et  un  ans  elle  admet  en  cer- 
tains cas,  i  défaut  de  parents,  rautorisatioo  de  sim- 
ples voisius  du  mineur!  Comment  donc,  en  rëduisaul 
aina  la  proteclioo  qu'elle  devait  à  ce  dernier,  au- 
nit-çlle  pa  accorder  aux  collatéraux,  dont  le  cooseo- 
tement  au  mariage,  n'avwt  pas  dû  être  requis,  le 
droit  de  s'en  tatré  un  mojren  de  miHité  s'érigeant 
en  ooe  nollité  absolue  (pii  am-ait  appartenu  il  tova 
lesiatérené*,  ntae  au  mhilnire  pabticP>-La  raison 
cl  la  canaciaoee.protesieot  sootte  la  thèse  du  pout- 


voi  à  «et  égard.  Ea  qaei  deiic  le  syriUnie  coatraire  ' 
aarait.^il  pour  eOei  d'altérer  l'esprit  delà  Ui,  de  m^ 
coanaKre  U's  motifs  descs  prohilii  lions  et  de  donner 
ua  dénenit  aux  id^es  sous  l'euiiùrc  desquelles  celle 
Iciest  iatervenUL-?  L'art.  U  ne  coofieataucunadis- 
posiliii»  expresse  et  particulière,  aucune  dérogation 
uux  anciens  principes  sur  les  auHiléi  alisoloe>  et  les 
natlilés  relotivas.  Toutes  les  f<iis  qtie  le  législateur,, 
ne  s'en  tenant  plus  seulement  i  déclarer  le  amriage 
nul,  a  r^lé  le  mode  d'exeroice  des  denundes  en  nul- 
lité, il  a,  quant  à  la  nallité  résultant  du  défaut  de 
consentement  des  pères  et  mères,  dArJaré  les  collaté- 
raux non  reoevaUes  i  s'en  prévaloir.  C'est  ce  qui 
est  écrit,  tant  dans  l'art.  18t,  Cad.  Napb,  que  dans 
les  dispositiaas  correspaadaates  des  divers  piajets 
de  Code  civil  autérieurs. 

c  II  nous  reste  à  examiner  si  la  nullité  que  nous  . 
avons  reconnue  arec  l'arrél  a  été  ceaverte  par  la  m- 
lification  expresse  ou  tadte  des  père  et  aaère  de  la 
dame  Bonuard,  par  la  possession  des  épaui(,  par  la 
surv«nance  d'enfants. 

<  <jii. — Nos  «acélrex,  dit  Etienne  Fasquier, coo- 
iiaissaut combien  c'était  choses  de  mauvais  exenpie 
qu'un  enfant  au-dessous  de  vingt-cinq  ans  f(K  estimé 
marié  par  les  paroles  de  présent  (1)  an  préjudice  de 
l'autorité  paterodie,  introdaiseieat  l'actian  de  rapt, 
que  itous  appelons  vulgairement  raptian  ia  paren- 
te», rapt  fait  dux  parents.— -C'était  castre  ce  rapt  et 
les  maiù^s  clandestins  ^ae  les  anciennes  ordon- 
nances avaient  pnmoneé  des  peines  ai  sévères.  La 
clandeslinilé  risàkail  oatamnent  de  ce  que  le  ma- 
riage avait  été  célébré  par  un  prêtre  autre  que  le 
})r«pre  curé  des  contractants,  hom  de  leur  domicile, 
et'à  l'aide  de  moyens  qui  indi(paient  l'iolentioB  de 
fuir  les  regards  des  parents  et  d'échapper  an  con- 
trôle et  i  la  surveiflanœ  de  ceux  qui  auraient  \pn. 
-s'opposer  i  une  pareille  union. —  Nous  n'avons  pas 
à  rechercher  s'il  y  a  eu  dandestinilé  an  point  de  vue 
des  ordonnances,  puisqu'elles  n'ant  pu  régir  le  ma- 
riage dent  il  s'agit.  Mais  7  a-t-il  donc  en  rapt  ou 
t'iaiidesiinilé.  au  point  de  voa  de  In  loi  de  1792  t 
Nott»avous  éaoncé,  en  oonmençaat,  les  mentions  de 
l'acte  de  célëbiatJun  du  mariage  en  question,  et 
lions  7  avons  vu  qu'il  avait  eu  liât  à  Bonrg,  lieu  du 
domicile  de  l'épvuse,  devant  l'officier  de  l'état  dvil  de 
son  domicile,  avec  l'autorisation  de  cinq  parents  ou 
voisins,  tel,  dit  l'acte,  que  l'exige  le  tiu  &  de  la  loi 
de  17U2,  et  après  Ws  publications  prescrites,  avec 
l'assistance  de  quatre  témoins  lAajeuTs,  et  parmi  ces 
témoins  figureitt  on  éienr  L...,  aide  de  camp,  qne  la 
similitudu  de  nom  doit  £ure  supposer  parent  det  de- 
mandeurs .actuels.  Certes  nn  pareil  mariage  nte 
iptut  être  réputé  clandestin,  ni  de  fait,  ni  d'intention, 
ni  de  droit,  snivaat  l'expression  de  M.  Troncheu 
iMais  M.  et  M°>*  Palluatda  lalamonde,  pèK  et  mère 
u'e  l'époiise  mineure,  existaient  eacore,  et  oependanl 
ils  n'assistent  pas  Ji  la  oèlébratioB  du  aaariage  pour 
donner  leur  coasen'tement..  On  a'expliqne  pas  le 
luotir  de  leur  absence  et  an  ne  représente  pas  le 
conseiileaicat  qu'ils  aaiaient  dit  donner.  —  N'ou- 
blions pas  ia  date  du  mariage,  qui  est  du  7  fior.  an  H 
(26  avril  nsii),  f'estnà-dire  l'époque  des  plus  ter- 
ribles proscriptions.  H.  et  H~*  Palluat  de  Ma- 
moode  appartenaient  i  celte  classe  dé  l'aristocratie 
qui  .excitait  les  fureurs  populaires.  M>  Palluat  était 
en  émigration.  Où  se  trouvait  6  ce  momeat  ma- 
dame Palluat  ?  Avait-elle  quitté  aussi  la  France 
pour  rejoindre  «on  mari  ?  Si  elle  était  à  Bourg, 
n'était-elle  pus  réduite   &  se  cacher?  Révéler  son 


(1)  V.  sur  ce  que  l'on  nommait  autrefois  mariagt* 
par  parolcM  de  prêtent,  notre  Bépert.gén,,  v"  Fitiif 
faUlee^  n**  4  et  sniv. 
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eiistenoe,  n'était-ce  pas  donner  le  moyen  de  la  re- 
chercher, la  livrer  peut-être  à  l'&rbalaud  7  Toutes 
ces  snppogitions  ne  «ont-elles  pas  permises  dans  ces 
temps  désastreux,  dans  ce  mois  même  où  venaient 
d'avoir  lieu  les  phis  époavantables  massacrés  ?  Com- 
ment comprendre  qne  l'acte  de  mariage  ne  s'explique 
pas  sur  ce  point,  lorsqn'U  menltODoe  que  l'épouse 
mineure  est  autitrisée  de  cinq  parents  ou  voisins 
conformément- à  la  loi  de  1792,  ce  qui  n'était  exigé 
que  dans  le  cas  où  le  père  et  la  mère  étaient  morts 
ou  interdits?  Hais  si  l'autorité  de  H.  et  M"*  Pal- 
luat  a  été  si  illégalement  méconnoe,  comment  n'ont- 
ils  pas  rédamé  depuis,  et  poursuivi  la  nullité  du 
mariage  de  leur  fille? — Ils  ne  l'ont  pas  pu,  disent  les 
demandeurs  :  H.  Palluat  père  avait  émigré  en  1791  ; 
.  il  est  mort  en  émigration  en  1802.  Le  mariage 
dont  il  s'agit,  qui  est  de  1791,  a  été  dissous  en  1800, 
par  la  mort  du  général  Bunnard.  M»  Pallnat  mère, 
comme  femme  d'émigré,  af  ait  à  craindM  toute  la  ri- 
gueur des  lois  rérolulionnaires  et  ne  pouvait  agir. 
—  Il  est  impossible  d'admettre  ces  explications  qui 
sont  démenties  par  l'histoire  contemporaine  et  par 
un  simple  rapprochement  de  dates.  La  législation 
est  l'expression  de  l'état  de  la  sodétë;  elle  témoigne 
de  la  prospérité  ou  des  malheurs  publics,  des  discor- 
des civiles  et  des  violences  de  l'anarchie,  on  du  re- 
tour k  l'ordre  et  à  la  tranquillité  générale.  Ainsi  des 
lois  sanguinaires  signalent  cette  fatale  et  douloureuse 
époque,  si  justement  nommée  la  terreur.  Hais,  aus- 
sitôt après  le  9  thermidor,  les  4écrel«  d'arrestation, 
de  proscription  et  de  mort,  cessent  tout  k  coup  pour 
né  reparaître  qu'à  de  rares  intervalles  et  dans  des 
crises  passagères.  Nous  voyons  par  la  simple  lecture 
du  ButUtin  det  loi»  les  fureurs  révolutionnaires 
s'éteindre,  les  passions  politiques  s'apaiser,  l'huma- 
nité reprendre  son  empire  et  la  justice  retrouvée  sa 
place  et  son  autorité  daus  les  lois  et  dans  les  tribu- 
naux. La  Convention  tombe  an  commencement  de 
brumaire  an  IV  (octobre  1795).  Le  Directoire  exé- 
cntif  Ini  succède  :  l*a*énement  du  consulat  est  du 
19  brum.  an  VIII  (10  nov.  1799),  et  le  général  Bon- 
nard  n'est  décédé  qu'en  1800 1  Qu'on  interroge  les 
lois  de  ces  derniers  temps,  et  l'on  verra  qu'elles  sont 
empreintes  de  modération,  et  qu'elles  ont  pour  ob- 
jet de  réparer  dans  une  large  mesure  les  malheurs 
des  mauvais  jours. — Si  les  circonstances  politiques, 
si'  les  lois  nouvelles,  si  l'éiat  de  la  société,  n'ont  pu 
empêcher  l'action,  pourquoi  n'a-t-elle  pas  été  intro- 
duite? si  madame  Palluat  deJalamonde  avait  refusé 
son  consentement  &  ce  mariage  odieux  avec  une  fer- 
meté inébranlable,  pourquoi  n'a-t-elle  pas  agi  aussi- 
tôt qu'elle  pouvait  compter  sur  i'appni  de  la  jus- 
tice ?  N'est-ce  pas  parce  qu'elle  ne  l'a  pas  voulu? 
Nous  ne  savons  pas  si  les  défendeurs  éventuels  pour- 
raient donner  à  cet  égard  quelques  tenseignements, 
quelques  explications  satisfiiisantes,  mais  ne  suffit-il 
pas  de  constater  ayec  l'arrêt  qu'il  y  a  eu  silence,  abs- 
tention, inaction,  pour  en  conclure  qu'il  y  a  eu  ap- 
probation, tacite  au  moins,  et  par  conséquent  i-enon- 
ciatioti  à  l'action?  Ce  serait  aux  demandeurs  à  ne 
pas  se  borner  i  des  suppositions  et  il  des  allégalions 
sans  fondement. — Hais,  disent-ils,  il  ne  s'est  écoulé 
que  rix  ans  pendant  l'exlttcnce  du  mariage.  Mais 
n'est-ce  donc  pas  un  délai  considérable«t  plus  que 
snOisant  pour  apprécier  l'intention  des  parents  ?  Le 
motif  de  l'arrêt  sur  ce  chef  sembje  emprunté  i 
H.  d'Aguesseau ,  lorsqu'il  disait  :  Le  silence  du 
père  OQ  de  la  mère  des  contractants,  l'union  de  leur 
mariage,  la  possession  paisible  de  l'état  où  ils  ont 
vécu,  la  mort  qui  a  assuré  cet  état  pour  toujours, 
forment  une  tin  de  noo-reccvoir  qu'il  est  difficile 
aux  collatéraux  de  surmonter. — Il  n'en  est  pas  d'un 
mariage,  disait  H.  l'avocat  général  Ségaier,  comme 


d'un  testament  i  l'égard^nqul  on  die  la  maxiae  • 
Quod  <ifr  initia  nulbtm  ett,  nuUo  temporit  IraeUt 
convùlesctre  pou*t.  Un  mariage  mil  dans  son  prin- 
cipe peut  être  validé  par  le  laps  de  temps,  sans  qu'il 
soit  exempt  de  défaut  anx  yeux  de  la  justice,  mais 
par  le  début  de  droit  de  ceux  qui  veulent  le  bire 
annnier:  non  propriojurt,  ttddefeciujurit  alieni. 
...L'on  doit,  ajoutait-il,  examiner  un  mariage  d'une 
manière  bien  différente  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer 
snr  sa  validité  par  rapport  au  mari  et  à  la  femme, 
et  lorsquVn  l'envisage  par  rapport  aux  enfants: 
Lorsqq'il  s'agit  de  statuer  sur  l'état  des  enhntt,  les 
tiiis  de  nen-recevoir  les  plus  légères  deviennent  pour 
aind  dire  d'une  force  invincible.  La  justice  écarte 
tout  en  faveur  des  enbnis,  elle  vient  k  leur  secours, 
elle  leur  .tend  la  main  :  elle  les  adopte,  elle  les  légi- 
time, car  il  doit  y  avoir  un  temps  où  des  enfants  ne 
doivent  pins  craindre  pour  feur  l^itimité. 

•  Dira-t-on  que  cesont  là  des  considérations  et  non 
des  raisons  juridiques?  Les  raisons  jnridiques,  nous 
croyons  les  avoir  données.  Quant  aux  considéra- 
tions, elles  nous  paraissent  devoir  trouver  place  dans 
la  cause  qui  nous  occupe,  elles  ont  plu  aux  grand* 
magistrats  qui  les  ont  invoquées,  anx  parlements  qui 
les  ont  consacrées  par  leurs  artéts,  elles  ont  été  re- 
produites par  H.  Tronchet,  par  H.  Merlin  lui-même, 
par  M.  Portails  dans  l'eipMé  des  motiis  du  titre  du 
mariage,  par  la  plupart  de^  auteurs  modernes  ;  elles 
complètent  heurensement  pour  nous  les  arguments 
de  nature  à  (hire  rejeter  le  pourvoi  :  vous  verrez, 
messieurs,  s'il  y  a  également  lieu  pour  vous  de  les 
adopter.  > 

Du  18  JinLLET  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Férey  rapp.,  de 
Peyramont  av.  gén.  [concl.  contr.),  Delabiorde 
av. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  eh.  du  con- 
seil) ;  —  Attendu  que  la  question  n'est  pas  de  - 
savoir  si  le  mariage  d'un  mineur  contracté 
sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792 
était  nul  a  défaut  du  consentement  du  père 
ou  delà  mère,  mais  quelle  était  la  nature  de 
cette  nitllilé  et  par  qui  elle  pouvait  être  oppo- 
sée; —  Que  ù  la  nullité  prononcée  par  1  art. 
13  de  ladite  loi  est  «wUecUve  et  s'applique 
sans  distinction  aux  mariages  faits  contre  la 
disposition  des  articles  qui  précèdBnt,  si  elle 
comprend  par  conséquent  l'art.  3  relatif  à  la 
nécessité  du  consentement  des  père  et  mère, 
il  n'est  rien  dit  néanmoins  quant  à  la  nature 
de  l'action,  k  sa  durée  et  aux  différentes  per- 
sonnes qu'elle  peut  concerner;  —  Que  les 
anciennes  ordonnances  n'avaient  également 
rien  statué  à  cet  égard,  et  que  la  loi  de  1792 
laissait  ainsi  la  question  sous  l'influciice  des 
règles  générales  et  de  la  jurisprudence;  — 
Mais  attendu  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  il 
faut  en  chercher  l'explication  et  le  complé- 
ment dans  les  principes  généraux  du  droit, 
les  enseignements  de  la  doctrine  et  les  précé- 
dents de  la  jurisprudence:  qu'en  toute  matiè- 
re, en  effet,  et  particulièrement  en  matière 
de  nullités  de  mariage,  une  distinction  a  tou- 
jours élé  admise  entre  les  nullités  absolues, 
qui  tiennent  à  l'ordre  public  et,  à  ce  titre, 
peuvent  être  invoquées  par  tous  ceux  qui  y 
ont  intérêt,  même  par  la  partie,  publique;  et 
les  nullités  relatives,  qui,  n'ayant  été  introduis 
tes  que  par  rapport  à  certaines  personnes,  ne 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 

peuvent  £tre  invoquées  que  par  elles;  —  At- 
tendu que  le  déraut  de  consentement  du  père 
ou  de  la  mère  ne  constitue  qu'une  nnllite  pu- 
rement relative,  susceptible  d'être  c«)uverte 
'  par  leur  consentemeut  postérieur,  et  ne  pou- 
vant être  opposée  oue  par  eux,  à  l'exclusion 
noiamment  des  collatéraux;  qu'où  allait  mê- 
me, dans  l'ancienne  jurisprudence,  jusqu'à 
déclarer  uon  recevable  à  s'en  j^révaloir  odui 
des  époux  auquel  avait  manque' ce  consente- 
ment;'^Attendu  que  la  loi  de  1792  n'a  pas 
eu  en   vue  de   s'écarter  de  cette  doctrine; 
qu'autrement  elle  aurait  une  disposition  ex- 
presse à  cet  égard,  et  que  le  législateur  eût 
détermipé  la  durée  de  1  action  et  désigné  les 
personnes  à  qui  elle  pouvait  compéter;  — 
Attendu  que,  loin  de  vouloir  donner  plus  de 
force  aux  anciens  principes  sur  les  nullités 
de  mariage,  notamment  en  ce  qui  touche  la 
méconnaissance  de  l'autorité  paternelle,  cette 
loi  les  a,  an  contraire,  aOaiblis  et  énervés, 
de  même,  d'une  .manière  plus  générale,  que 
les  règles  et  les  maximes  sur  les  conditions  et 
le  respect  du  mariage,  en  proclamant  le  divor- 
ce^ en  abaissant  la  majorité  de  23  h  '31  ans, 
en  admettant,  à  défaut  de  parents,  l'autorisa- 
tion de  simples  voisins  à  l'effet  du  mariage  de 
l'enfant  mineur,  etc.; — Qu'en  réduisant  ainsi 
la  protection  qu'elle  devait  à  l'enfant,  elle  n'a 
pu  entendre  accorder  aux  collatéraux,  dont  le 
consentement  n'avait  pas  dû  être  requis,  le 
droit  de  s'en  faire  un  moyen  de  nullité,  l'é- 
rigeaul  en  une  nullité  absolue  qui,  d'après  ce 
caractère,  aurait  appartenu  même  au  minis- 
tère public;  —  Attendu,  enfin,  que  si,  après 
l'avoir  rapprochée  des  luis  anciennes,  on  étu- 
die la  disposition, dont  l'application  à  la  cause 
est  aujourd'hui  contestée,  dans  ses  rapports 
avec  les  luis  plus  récentes,  on  reconnaît  que 
chaque  fois  que  le  législateur,  ue  s'en  tenant 
plus  à  déclarer  le  mariage  nul,  a  réglé  le  mode 
d'exercice  des  demandes  en  nullité,  il  a,  quant 
à  la  nullité  résultant  du  défaut  de  consente- 
ment des  pères  et  mères,  déclaré  les  collaté- 
raux non  recevables  à  s'en  prévaloir;  que  c'est 
ce  qui  est  écrit  tant  dans  l'art.  -182,  Cod. 
Nap.,  que  dans  les  dispositions  correspondan- 
tes des  divers  projctsde  Code  civil  antérieurs; 
—  Qu'ainsi,  la  règle  a  toujours  été  maintepue 
.  et  que  si  la  loi  de  1792  ne  s'en  est  pas  expli- 
quée, c'est  uniquement  parce  qu'elle  s'est  bor- 
née h  dire  dans  quels  cas  le  mariaçe  serait 
uul,  sans  organiser  l'aciiou  en  nullité;  — R>- 
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TMBUHAL  DS  COSHEKCE  ,  SEIIAKDE  EN  GARAN- 
TIE ,  KADIATION  DU  RÔLE  ,  RÉASSIGNATIOK  , 
COMPETEKCB, — ENQUÊTE,  MATliRE  SOMMAIHE, 
TRIBUNAL  DE  COIIIIERCE,  DELAI,  PROROGATION. 

Le  tribunal  de  commerce  devant  lequel 
une  demande  en  garantie-  a  été  compétemment 
portée  ne  cette  pat  ^itre  compétent ,  bien 
qu'aprèt  "  le  jttgement  de  l'action  principale, 
^  demande  en  garantie,  qui  n'étattpeu  en  état, 
ait  ité  rainée  du  rôle  et  que  l'imtanee  ait 
Khkèk  1^61. 


enntite  été  reprite  par  voie  de  réateignation  : 
la  radiation  du  rôle  ne  deuaitittant  pat  le 
tribunal,  et  la  réateignation,  teule  forme  de 
reprite  d'tTutanee  poeeUde  devant  un  tribunal 
ou  le  minittère  det  avouée  n'ett  pat  admit,  ne 
pouvant  être  eontidéré'e  comme  introduetive 
awM  nouvelle  inttanee.  Cod.  proc.,  181. 

En  matiire  tommaire,  notamment  devant 
le*  tribunaux  de  eomiherce ,  la  fixation  dû 
délai  pour  commencer  et  parachever  l'enquête 
ett  abandonnée  àl'arbitrage  du  juge;  et  l'en- 
quête peut  avoir  lieu  à  un  autre  jour  que  ce- 
lui qui  avait  éfé  primitivement  fixe  ,  encore 
bien  qu'une  prorogation  du  délai  n'ait  pat  été 
demandée  avant  cette  époque  (1).  Cod.  proc.,- 
279  et  409. 

BouLOKGint  C.  Amtot. 
Le  sieur  Amtot,  assigné  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Compiegne  par  le  syndic  de 
la  faillite  Pluche,  en  rapport  a  ta  n)asse  d'une 
somme  de  8,000  fr.  comme  indûment  reçue 
par  lui  du  failli,' avait  appelé  en  garantie  de- 
vant le  même  tribunal  le  sieur  Boulongne,  qui 
lui  aurait  garanti  le  paiement  dont  la  ntiiKté 
étaildemandée. — Un  jugement  du  23  avr.  1858 
condamna  en  effet  le  sieur  Aniyoi  au  rapport 
réclamé  par  le  syndic,  et  statuant  sur  la  de- 
mande en  garantie,  il  admit  le  sieur  Amyot  à 
la  preuve  des  faits  par  lui  articulés  contre  le 
sieur  Boulongne.  Ce  jugement  indiquait  le  14 
mai  suivant  pour  l'audition  des  témoins.  Mais 
le  sieur  Amyot  en  ayant  interjeté  appel  vis-à- 
vis  du  syndic,  demandeur  principal,  il  y  eut 
nécessité  de  surseoir  à  l'enquête;  et  le  14  mai 
1858,  jour  fixé  pour  y  procéder,  il  intervint 
un  jugement  qui  ordonna  que  l'affaire  serait 
rayée  du  rôle. 

La  Cour  d'Amiens,  saisie  de  l'appel  interjeté 
par  le  sieur  Amyot,  ayant  confirmé,  par  arrêt 
du  2  juiU.  1858,  le  jugement  du  23  avril  précé- 
dent, le  sieur  Amyot  donna  avenir  au  sieur 
Boulongne  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Compiegne,  pour  voir  procéder  à  l'enquête  pré- 
cédemiiient  ordonnée.— Mais  le  sieur  Boulon- 
gne soutint  qu'il  jb avait  nécessité  de  procéder 
coutrc  lui  par  voie  d'assignation  nouvelle  ;  et 
un  jugement  du  6  août  1858  accueillit'  celte  ex- 
ception. —  En  conséquence,  le  sieur  Amyot 
réassigna  le  sieur  Boulongne,  pour  voir  pro- 
céder à  l'enquête  et  ensuite  être  condamné  à 
le  garantir. 

Alors  le  sieur  Boulongne  déclina  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce  de  Compiegne, 
en  se  fondant  sur  ce  que,  par  suite  de  la  ra  - 
diation  du  rôle  prononcée  le  14  mai  1838,  le 
tribunal  avait  cessé  d'être  saisi  de  la  demande 
en  garantie  ;  que  s'il  en  avait  été  saisi  de  nou- 
veau par  réassignatiun,  cette  assignation  avait 
été  introduetive  d'une  instance  nouvelle  dis- 
tincte delà  demande  principale  précédemment 
jugée,  et  qui  par  conséquent  devait  être  por- 


(1)  V.,  sur  ceUe  qacstien  controversée,  Rép,  gén. 
Pal.,  V*  Enquête,  n"  Jll»  et  l\M.-Adde,  en  sens 
contraire  à  l'arrêt  que  nons  rapportons,  bourbcau, 
cont'in.  de  Boncenne,  Thior.  de  ta  proc.  ci»,,  u  6, 
p.  «J.  »  7 
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tée  devanl  les -juges  du  domicile  du  défendeur. 

Le  17  sept.  1858,  jugement  qui  rejette  le  dé- 
elinatoire  par  les  motifs  suivants  : 

>  Attendu  quo  l'appelé  eu  garantie  est  tenu 
de  procéder  devant  le  tribunal  où  la  de- 
mande originaire  est  pendante  (art.  181,  Cod. 
proc.  civ.)  ;  —  Attendu  que  c'est  devant  ce 
tribunal  que  U  demande  principale  de  la  fail- 
lite Pluche  contre  Arafot  a  été  portée,  et  que 
c'est  à  bon  droit  que  celui-ci,  par  son  exploit 
•du  27  mars,  y  a  appelé  Boulongne  en  ga- 
rantie; que,  d  ailleurs,  Boulongne  l'a  comme 
lui-même  compris,  en  ne  demandant  pas  sou 
renvoi  et  en  préseutant  ses  moyens  de  dé- 
fense au  fond; — Attendu  que,  depuis  le  juge- 
ment du  23  avril,  qui  adjuge  les  conclusions  de 
la  demande  principale,  et  qui  admet  Amyot  à 
la  preuve  des  faits  par  lui  articulés  contre 
Boulongne,  la  cause  a  été  rayée  du  rôle  à 
l'audience  du  14  mai,  et  que,  par  exploit  du 
31  août,  Amyot  a  réassigné  Boulongne  pour 
faire  statuer  sur  la  demande  en  garantie  ;  — 
Attendu  que  cette  réassig^iation  n'est  pas  une 
demande  nouvelle  détachée  du  procès  originai- 
re, comme  le  fait  entendre  Boulongne  ;  que 
son  libellé,  comme  ses  conclusions,  ne  lais- 
sent aucun  doute  à  cet  égard;  qu'elle  n'est 
autre  chose  qu'un  ajournement  à  une  audience 
déterminée  pour  faire  statuer  sur  la  première 
demande  en  garantie  qui  est  restée  pendante 
devant  le  tribunal ,  mais  qui  n'était  plus  in- 
scrite au  rôle  d'audience  i  ^ue  cela  est  si  vrai, 
qu'Amyot  conclut  subsidiairement,  dans  ledit 
exploit  d'assignation,  à  ce  qu'il  soit  procédé  h 
l'enquête  ordon  née  par  le  jugement  du  23  avril  ; 
—Attendu  que  vainement  Boulongne  soutient 
que,  par  la  radiation  du  14  mai,  le  tribunal  a 
«té  dessaisi  de  la  deuiaude  et  qu'il  ne  peut 
plus  en  connaître  ;  car  le  dessaisissement  né 
de  la  radiation  n'est  que  momentané,  en  ce 
sens  que  le  tribunal  ne  peut  statuer  que  quand 
la  cause  est  replacée  au  rôle;  mais  il  ne  peut 
cire  définitif  qu'autant  que  la  radiation  est 
motivée,  soit  par  une  transaction,  soit  par  un 
désistement  accepté,  qui  n^se  rencontre  pas 
dans  l'espèce.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Boulongne,  arrêt  de  la 
Cour  d'Amiens,  du  13  nov.  1838,  qui  confirme. 

Les  parties  revinrent  alors  devant  le  tribu- 
nal de  Compiègne,  qui,  par  jugement  du  24 
déc.  1858,  ordonna  que  les  témoins  seraient 
entendus  à  l'audience  du  14  janv.  1859. 

Nouvel  appel  par  le  sieur  Boulongne,  sou- 
tenant que  le  délai  pour  fa'ure  enquête  était 
expiré  le  14  mai  1858,  jour  auquel  l'enauéte 
aurait  dû  primitivement  avoir  lieu;  et  que  taute 
par  le  sieur  Amyot  d'avoir  demandé  une  pro- 
ru(;ation  du  délai  de  l'enquête  avant  son  expi- 
ration, il  ne  pouvait  plus  y  être  procédé. 

Leiè  mars  1851), arrêt  delà  Cour  d'Amiens, 
qui  confirme  le  jugement  du  24  déc.  1858  en 
ces  termes  : 

«  Attendu  que  la  déchéance  qui  est  la  perte 
d'un  droit  ou  d'une  faculté  est  de  droit  étroit 
et  ne  doit  être  uroooneée  que  dans  lés  cas 
déterminéspar  la  loi,  et  alors  seulement  qu'elle 
l'édicté  à  titre  de  peine;  —  Qu'en  matière 


commerciale,  les  déchéances  sont  extrême- 
ment rares  et  prononcées,  par  le  Codede  crfm- 
merce,  seulement  dans  deux  circonstances, 
celles  prévues  par  les  art.  168  et  492  de  ce 
Code  ;  —  Attendu  que-  te  Code  de  procédure, 
dans  les  aîTairés  sommaires  parmi  lesquelles 
sont  rangées  les  affaires  commerciales,  n'a 
déterminé  aucun  délai  de  rigueur  pour  les 
enquêtes  ;  — Qu'il  n'a  même  prononce  aucune 
déchéance  pour  la  non-confectioniies  enquê- 
tes au  jour  fixé  par  le  jugement,  alors  que 
l'on  a  négligé  de  se  pourvoir  pour  obtenir  une 
prorogation  de  délai  ; — Que  le  législateur,  en 
réglant  la  procédure  des  affaires  de  cette  na- 
ture, n'a  pas  prescrit  l'accomplissement  des 
formalités  pour  les  enquêtes  en  matière  civile 
ordinaire; — Que  néanmoins,  dans  le  chapitre 
spécial  aux  affaires  sommaires  et  notamment 
dans  l'art.  413,  il  est  entré  dans  certains  dé- 
tails de  réglementation  qni  témoignent  de  sa 
sollicitude  et  de  ses  soins  dans  la  position  des 
règles  qu'il  a  tracées;  d'où  l'on  doit  Induire 
que  son  silence  sur  un  point  aussi  important 
est  inconciliable  avec  I  admission  d'une  dé- 
chéance en  cette  matière  ;  —  Que  cette  dé- 
chéance serait  d'abord  en  opposition  manifeste 
avec  les  trois  principes  qui  ont  paru  le  préoc- 
cuper dans  la  procédure  des  affaires  commer- 
ciales, la  simplicité  dans  les  formes,  la  célé- 
rité dans  la  procédure  et  la  restriction  dans 
les  frais; — Attendu  que  l'ordre  public  ne  peut 
souffrir  aucune  atteinte  dans  la  circonstance; 
qu'il  lui  importe  peu  en  effet  que  des  témoins 
soient  entendus  dans  un  délai  plus  ou  moins 
long,  qu'à  cet  égard  les  formalités  de  la  pro- 
cédure soient  tolérables  ou  rigoureuses;  — 
Attendu  que  s'il  y  a  divergence  dans  la  ju- 
risprudence sur  les  déchéances  dans  des  es- 
pèces identiques  à  celle  du  procès,  plusieurs 
arrêts  ont  consacré  le  principe  que ,  pour 
l'instruction  des  affaires  du  ressort  des  tribu- 
naux de  commerce,  ils  ne  sont  astreints  aux 
formes  de  la  procédure  que  dans  les  cas  pré- 
vus et  spécifies;  qu'aucune  loi  ne  leur  défend 
de  rouvrir  les  enquêtes,  soit  d'oflice,  soit  sur 
la  demande  des  parties,  s'Us  estiment  que  ce 
mo^en  peut  être  utile  à  la  manifestation  de  la 
vérité  ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Rourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Boulongne,  tant  contre  l'arrêt  du  13  nov.  1858 
que  contre  celui  du  26  mars  1859. — Le  pourvoi 
contre  le  premier  arrêt  était  fondé  sur  la  vio- 
lation de  l'art.  69,  Cod.  proc.,  et  la  fausse 
application  de  l'art.  181  au  même  Code,  en 
ce  que  cet  arrêt  avait  déclaré  le  tribunsJ  de 
commerce  de  Compiègne  compétent  pour  con- 
naître, comme  tribunal  saisi  de  la  demande 
principale,  d'une  demande  en  garantie  rayée 
du  rôle  de  ce  tribunal,  et  reproduite  sur  reas- 
signation  à  une  époque  où  la  demande  prin- 
cipale était  définitivement  jugée. 

Le  pourvoi  contre  le  second  arrêt  était 
fondé  sur  la  violation  des  art.  279  et  409. 
Cod.  proc.,  en  ce  que  cet  arrêt  avait  déeidé 
qu'en  matière  sommaire  l'enqnêie  n'est  sov- 
inise  ù  aucun  délai,  et  que  par  conséquent  U 
peut  y  être  procédé  apNs  le  jour  fixe  par  le 
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iiuement  ^oi  l'a  ordonnée,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  qu'une  prorogation  d'enquête  ait 
été  demandée  avant  cette  époque. 

Bd  23  juiLUTi860,  arrête  cass^  cb.  dv., 
MIL  Pâscalis  prés.,  Renouard  nm.,  de  Ray> 
nai  av.  gén.  (coacl.  eont),  Laboraère  et  Hal- 
'lays-Dabot  av. 

«  LA  COUR  ;— Statuant  atr  le  ]^rtorc6mre 
Yaerél  4e  la  Cour  imp.  d'Amiens  éa  13  n«v. 
iSSS  :— Attendu  que  cet  arrêt  n'a  tm  k  déciAer 
qoe  la  question  oe  compétence  souievée  par 
Boutongne  ;  —  Attend  qoe.  sur  la  desniide 

Ïrincipale  ferwée  parte  Milite  Plncbe  centre 
BByM  et  sur  ia  deniande  en  garaaMie  fonHée 
parAm^et  contue  Boniongae,  le  tribunal  de 
eonraeree  deCmnpiègM,  par  jagement  du  33 
arr.  iSSè,  a  condamné  Amyel  à  payer  à  la 
faillite  Plncbe  la  soonne  par  ceUe-ci  réclamée, 
et,  afN'ant  faire  droit  «af  la  demande  en  garan* 
tie,  a  admiB  Anyot  à  la  preuve  de  certiins  faits, 
et  ce  à  l'audience  do  14  mai  suivant,  en  réser- 
vant à  Beiilengiie  fa  preuve  eontraire,  qu'il 
devrait  faire  à  la  néme  audience  ;  —  Attendu 
OMe  ledit  jour  14  mai,  veille  («te)  du  jour  où 
Aaivot  a  interjeté  appel  d>  jvgewent  dn  23 
avril  en  ce  qui  concernait  la  dtanande  princi- 
pale>  le  tribunal  de  coanevce  a  rayé  de  son 
rMe  l'affaire  sur  la  garantie  ; — Attends  que  la 
radiation  du  rôle,  simple  aesare  de  police 
d'audience,  n'a  p«nr  eUtêt,  ni  de  juger  om  ter- 
aainer  i'^aire  rayée,  nt  d'éteindre  l'instance, 
mais  senlement  de  refuser  audience  jusqu'à 
réintégration  régniièie  de  raifaire  s*r  le  rôle  ; 
-~  Atlemhi  que,  devan)  les  tribanaux  dytls, 
eette  léintégratian  s'opère  par  acte  d'avowé  à 
avoué  ;  que,  devant  les  tritenain  de  commer- 
ce, l'alnenee  du  ministère  d'avoué  oblige  de 
procéder  autrement  ;  —  Attends  que  c'est  -  ii 
cette  lin  que  le  tribunal  de  commerce  de  Com- 
piègne,  par  jugement  dn  6  aoAt  1888,  a  déclaré 
B'ètre  pas  dûment  saisi  de  l'affaire  rayée  du 
rôle,  en  l'absence  de  réassignation  ;  qoe,  à  la 
suite  de  ce  jugement,  une  assignation  nou- 
-«eUe  a  été  «tonnée  par  Amyot  à  Boulongne  le 
■  M  aoAt  1888;— Attendu  que  la  réassignatiou 
donnée  em  de  telles  clreoinstances  par  exploit 
arouvesn  a  eu  pour  effet,  non  d'introdwot  une 
.  instance  nonvelte,  maie  de  reprendre  l'instanee 
pftnièsre  dont  le  tribnnal  n'avait  cessé  d'être 
saW,  et  4c  rendre  ia  caaae  au  cours  de  l'au- 
dience, sur  les  précédents  errements  de  la 
precédnre;  — Attsndn  qa«  ta  rearise  de  l'in- 
jgigmcc  ne  ckange  rien  à  la  compétence  précé- 
demment ftxée,  laquelle  continue  à  être  déter^ 
minée  par  ht  condition  des  parties  et  la  situa- 
ifmr  de  falbire  au  moment  ok  la  demande 
prtMière,  toujovrs  subvistaote,  a  été  intro» 
dÛMe;— 'Attend»  nue  la  demande  en  garantie 
dTAm^t  contre  BentiHigRe  appartenait  i»  ht 
<iampétenee  du  tribonaiae  coinmevce  de  Gem- 
piéme,  saisi  de  ia  demande  principale  de  kt- 
'faillite  Pioche:  et  qu'en  jugeant  que  celte 
compétence  n  avait  éprouvé  aucun  ehange- 
ibentparfecirconstance  qne>  lors  de  la  réassi- 
eiiaiton  donnée  à  Boulongne  après  radiation 
dé  £t  <!aase  du  rAfe,  l'affaire  principale  se 
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trouvait  déilniiivement  jugée,  l'arrêt  attaqué,, 
loin  de  violer  aucune  loi,  a  sainement  appliqué 
les  règles  de  la  pnocédare  ; 

«  Statuant  snr  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la 
Conr  imp.  d'Amiens  dn  96  mars  1838  :>~-At- 
tendti  qne,  le  14  mai  1888,  joor  aoqnel,  par 
jugement  du  %  avril  précédent,  le  tribnnal 
de  commerce  de  Cotnpiègne  avait  fixé  l'andi- 
tien  des  témoins  dans  renqnête  par  Ini  or^ 
donnée  sur  la  d«nande  en  garantie  d'Amyot 
centre  Boviengne.  ce  tribunal  a  rayé  l'affaire 
de  son  réie;  —  Attend»  que  cette  affaire  est 
restée  en  suspens  pendant  l'instance  sur  l'ap» 
pel  d'Amyot  contre  la  faillite  Piuche  relative» 
ment  à  la  demande  principale  sur  laquéKe  le 
jugement  du  23  avril  avait  statué,  instance 
d'appel  terminée  par  arrêt  conArmatif  de  la 
Cour  imp.  d'Amiens  du  2  juin.  1858;— Attendit 
qu'après  une  citation  annulée  comme  ayant 
été  introduite  irrégulièrement,  Amyot  a,  par 
exploit  du  31  aoàt  1858,  assigné  Boulongne 
devant  le  tribunal  saisi,  k  l'effet  de  mettre  lin 
^  l'instance  pendante,  de  prononcer  la  g»* 
rantie,  ou  subsidiairement  de  proroger  le  dé* 
lai  de  l'enquête  précédemment  ordonnée  et 
d'en  fixer  le  jour; —  Attendu  que  le  tribunal, 
se  fondant  sur  ce  que  la  canse,  en  l'état,  ne 
présentait  pas  d'éléments  sufiisanisde  conviC'» 
ti«n,  et  qu'il  était  nécessaire  de  procéder  à  la 
voie  d'instruction  ordonnée,  a,  par  deux  juge- 
ments par  défatt  confirmés  par  l'arrêt  attaqué, 
indique  un  nowean  ^our  pour  l'enquête  ;  — 
Attendu  que  la  cassation  de  cet  arrêt  est  de» 
HMiiidée  pour  violation  des  art.  279  et  409, 
Cod.  proc.  eiv,  ;  — Attendu  quil  s'agissait, 
dans  l'espèce,  d'une  enquête  commerciate  son- 
mise  aux  formes  et  aox  règles  des  enquêtes 
sommaires; — Attendu  qu'en  ces  matières,  les 
délais  pour  cotnmeneer  et  parachever  l'en- 


sous  Te  titre  des  enquêtes  ordinaires,  n'est 
point  au  nombre  de  ceux  dont  l'art.  413  dé- 
clare les  dispositions  applicables  aux  enquêtes 
sommaires;— Attendu  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  Compiè^ne,  en  Axant  au  14  mai  1838 
le  jour  de  l'audition  des  témoins,  restait  jace 
des  causes  de  sursis;  qu'en  rayant  l'affaire  an 
rôle  à  l'audience  dudit  jour,  et  en  en  ajoar-* 
nant  implicitement  ainsi  la  eontinuation  jus- 
qu'à l'époque  où,  par  suite  de  la  décision  U 
intervenir  sur  l'appef  concernant  l'action  prtn-» 
cipale,  la  demande  en  garantie  se  trouverait 
en  étal  d'être  utilement  Instriiile  et  jugée,  lé 
tribunal  n'a  fait  qu'user  du  droit  d'appréciation 
des  circonstances  qui  lui  était  laissé  par  1» 
loi;  et  qu'il  avait  conservé  la  faculté  de-  dési- 
gner un  autre  jour  pour  l'audition  des  témoins» 
lorsque  les  motifs  de  sursis  auraient  pris  &n, 
et  si  cette  audition  ceniinuait  à  lui  paraître 
nécessaire  pour  éclairer  kr  justice  ;  —  E^où  i( 
s«t  qu'en  confirmant  les  jugements  frappés 
d'appel  et  en  en  ordonnant  l'exécution,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  ni  les  articles  invoqués,  ni 
aucune  autre  loi;  —  Rejette  les  deux  pour- 
voi», etc.  » 

7. 
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JOURNAL  DU  PALAIS. 


CASSATION  (CIT.)  S4  JniUet  1869. 


KXPROPMÀTION  POBR  UTILITÉ  PUBLIQUE,  JO- 
KÉS,  EXCUSE,  PHEUVB^  —  JURÉ,  DÉgIGKATION 
INEXACTE,— POBUCITÉ  DES  DÉBATS,  CONSTA- 
TATION,—INDEMNITÉ  UNIQUE,  TITRES  DIVERS, 
—DÉCISION  DU  JDRT,  SIGNATURE. 

£n  TiuUière  d'expropriation  pour  eaute  efu- 
tUiti  publique,  aucune  forme  n'étant  preurite 
par  la  loivottr  le*  dieitions  eoneemaiU  le§  ex- 
aue*  det  jurét,  la  eonslatation,  dan*  le  pro- 
eè*-verbal,  qu'il  a  iti  etalué  «  comme  dans  la 
séance  précédente  ■  à  l'égard  de  juré*  qui, 
dan*  cette  tianee,  avaient  été  exeuiét  par  une 
déeition  motivée,  tuffit  pour  établir  que  ces 
jwét  n'ont  été  remplacé*  par  de»  jurét  *up- 
plémentaire*  qu'aprè»  avoir  été  excuté*  (1).  L. 
3  mai  1841,  art.  33  et  33. 

L'erreur  eommiee  dan*  la  détig  nation  de 
f  un  de*  jurét,  qui  n'a  .pu  recevoir  ta  citation 
ni,  par  tuite,  comparaître,  n'ett  pat  une  caute 
de  nullité  de  la  décition  à  Utquelte  ce  juré  était 
appelé  à  prendre  part,  lortqu'il  te  trouvait 
tur  la  litte  dreuée  par  la  Cour  impériale,  con- 
formément aux  indication*  de  la  litte  du  con- 
teil  général  (2).  L.  3  mai  1841,  art.  29  et  suiv. 

La  publicité  de*  débatt  devant  le  jury  ett 
*uffi*amment  juttifiée  par  la  mention  fait  et 
prononcé  en  audience  publique,  placée  à  la  fin 
du  procèt-^'erbal  et  embrattant  toutet  le*  opé- 
ration* (.S),  L.  3  mai  1841,  art.  37. 

Le  jury  n'e*t  pa*  tenu  d'allouer  de*  indem- 
nité* dittinefet  a  Vexproprié  qui  a  droit  à  une 
indemnité  àplutieurt  titre*,  alor*  que  celex- 
proprié  a  réclamé  une  indemnité  unique,  et 
qu'il  n'y  a  eu  de  contettation  entre  le*  partie* 
que  tur  le  chiffre  de  cette  indemnité  (4).  L.  3 
mai  1841,  art.  38  et  39. 

Le  défaut  d'appotition  de  la  eignature  de 
l'un  de*  juré*  tur  la  décition  du  jury  n'e*t  pa* 

(1)  V.  Rép.  gén,  PaL,  t*  ExpropriatioH  pour 
ulilUé  publique,  a"  618  el  aaiT.— i)éci<Ié,  du  resie, 
que  le  jury  de  jugemenl  ramené  au  nombre  de 
douze  est  irrtguUÎremeot  composé,  ce  qui. entraîne 
la  nullité  de  sa  dédsion,  lorsque,  parmi  ces  douie 
joiés,  figurent  des  jurés  supplémentaires  excluant  des 
Jurés  tituluires  placés  à  un  rang  -postérieur  et  qui, 
non  excusés  ni  récusés,  doivent  Taire  partie  du  jury 
de  préiérencc  aux  jurés  supplémentaires:  Cass.  20 
et  2«  ao&t  1856  (18S8,  p.  AS),  et  le  renvoi. 

(3)  C'est  li  un  point  constant  ;  V.  la  note  aous 
Cass.  7  avril  1858  (1859,  p.  70&)  ;— DalTry  de  la 
Monnoye,  Exprop.pourMt,jiubl.,  p.  178,  sur  l'art 
81,  L.  3  mai  18il,  n°5  ;  de  Peyroony  et  Delamarre, 
Exprop.  pour  ut,  pubU,  n°368.— V.  aussi  Cass.  16 
mai  1859  (1860,  p.  760}  •,—Bip.  gén.  Pai^  et  Supp., 
T*  Expropriation  pour  utilité  publique,  n"  577  et 
G97. 

(8)  La  constatation  de  la  publicilé  des  débats  de- 
vant le  jury  n'est  pas  d'ailleurs,  soumise  ù  l'em- 
ploi de  termes  sacramentels,  et  peut  résulter  des 
diverses  mentions  du  procès-verbal  des  opérations  ; 
?.  Cass.  1&  avril  1858  (1859,  p.  839),  et  le  renvoi; 
— Rép.  gc«.  Pal.  et  Supp.,y*  Expropriation  pour 
utiliti  publique,  n"  717  et  Suir. 

(i)  V.,  dans  le  mime  sens  Cass.  15  déc  1856 
(1858,  p.  117S),  el  le  renvoi.— V.  Rép.  gén.  Pal. 
{Supp.),  v»  Expropriation  pour  utilité  publique, 
D>  93|)-2*. 


une  cau*e  de  mtllUé  de  cette  décition  (5) .  L.  3  ma» 
1841,  art.  41. 

Pascal  C.  tille  de  IHarseille. 

Du  24  JD1LLET1860,  arrêt  C.  cacs.,  ch.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Quénault  rapp.,  de  Ray- 
nal  av.  gén.  (coiid.  conf.),  Béchard  et  Héris- 
son av. 

«  LA  COUR  ;— Sur  la  première  branche* du 
premier  moyen  :— Attendu  one  le  procèg-ver- 
oal  de  la  séance  dans  laquelle  a  été  débattne 
l'affaire  du  demandeur,  se  référant  à  la  décision 
motivée  rendue  dans  une  séance  antérieure, 
par  laquelle  le  magistrat  directeur  avait  excnsé 
d'une  manière  générale  les  jurés  titulaires 
Taylor,  Agard,  Aoel  et  Giramig,  constate  qu'il 
a  été  statué  à  l'égard  de  ces  jurés  comme  dans 
la  séance  précédente  ;  qu'aucune  forme  n'étant 
prescrite  par  la  loi  pour  les  décisions  concer- 
nant les  excuses  des  jurés,  la  constatation  dont 
il  s'agit  suffit  pour  établir  que  ces  quatre  jurés 
titulaires  n'ont  été  remplacés  par  des  jurés 
supplémentaires  qu'après  avoir  été  excusés; 

«  Sur  la  deuxième  branche  du  premier 
moyen  :  —  Attendu  qu'il  n'est  point  con- 
testé que  les  erreurs  qui  ont  vicié  la  dési- 
gnation du  juré  Abel  se  trouvaient  dans  la  liste 
des  jurés  dressée  par  la  Cour  impériale  d'Aix, 
conformément  aux  indications  de  la  liste  du 
conseil  général;  qu'ainsi  la  partie  expropriante 
n'était  point  responsable  de  ces  erreurs,  et  que 
l'exacte  observation  des  indications  contenues 
dans  la  liste  officielle  a  mis  les  actes  de  convo- 
cation et  de  notification  à  l'abri  de  la  nullité; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
la  publicité  des  débats  est  su£Qsamment  justi- 
fiée par  la  mention  fait  et  prononcé  en  au- 
dience publique,  placée  à  la  lin  du  procès-ver^ 
bal  et  embrassant  toutes  les  opérations  : 

«  Sur  le  troisième  moyen  :— Attendu  que, 
soit  dans  sa  demande  signifiée  au  maire  de 
Marseille,soit  dans  ses  conclusions  à  l'audience, 
Pascal  n'a  réclamé  qu'une  seule  indemnité, 
tout  en  soutenant  qu'elle  lui  était  due  à  plu- 
sieurs titres;  que  la  partie  expropriante  n'a 
contesté  le  droit  prétendu  par  Pascal  à  l'in- 
demnité sur  aucun  chef,  et  notamment  pour 
le  bénéfice  résultant  de  ses  sous-locations,  el 
qu'il  n'y  a  eu  de  contestation  entre  les  parliez 

aue  sur  le  montant  du  chiffre  de  l'indemnité; 
'oit  il  suit  que  les  art.  38  et  39  de  la  loi  du  3 
mai  1841  n'ont  pas  été  violés; 

«  Sur  le  quatrième  moyen  :  — Attendu,  en 
supposant  que  le  moyen  ne  manque  pas  en 
fait,  que  le  défaut  d'apposition  de  la  signature 
de  l'un  des  jurés  sur  la  décision  du  jury  à  la- 
quelle il  a  participé,  n'est  point  comprise  au 
nombre  des  irrégularités  donnant  ouverture  à 
cassation  par  la  loi  du  3  mai  1841,  dont  l'art» 
41  n'est  point  rappelé  dans  l'énumération  de 
l'art.  42;  qu'ainsi  le  demandent-  ne  peut  se 
faire  un  mdyen,  contre  la  validité  de  la  déci- 


(5)  V.  eonf.,  dans  un  cas  où  le  procés-verfaal  oon« 
slaiait  que  le  juré  dont  la  signature  manquait  ne  sa- 
vait passigner,  Cass.  i  juin  1856  [U  2  1856,  p.  51&]: 
—DalTry  de  la  Honnoye,  p.  387,  sur  r:ut.  Al,  l»  3 
mai  18Î1,  n°  1;  de  Pcyronny  et  Delamarre,  n*  804* 
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sion  du  jory,  de  ce  que  le  juré  Cauvière  n'au- 
rait  point  signé  celte  décision,  à  laquelle  U 
«si  reconnu  que  ce  juré  a  participé  ;  — Rejbt- 
TB,ete.  » 


ni 


CASSATION  (CIT.)  30  JaUIet  18««. 

BXraoraiATIONPOUR  VTILITfi  PUBLIQUE,  DfiBATS 
CLOS,  JURÉS,  EBHSEIGMEMENTS. 

^  En  matière  «T expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  Pinlroduetion  dans  la  chambre 
des  délibérations  du  jury ,  après  la  clôture 
des  débats,  d'un  agent  voyer  auquel  les  jurés 
ont  demandé  des  renseignements,  emporte  nul- 
litéj  alors  surtout  que  la  partie  expropriée 
n'a  pas  été  appelée  en  même  temps  (i).  L.  3 
mai  1841,  art.  37  et  38. 

Wbter  bt  Jàcqubmont 

C.   COm.    DB  FONTÀINES-Sini-SÀONB. 

Do  30  JUILLET  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ.,, 
MM.  Pascalisprés.jQuénaull  rapp.,  de  Marnas 
i"  av.  gén.  (concl.  conf.),  de  Saint'Malo  av. 

«LA  COUR;— Vurari.l6delalordn21  mai 
1836,  sur  les  chemins  vicinaux,  et  les  art.  37 
et  38  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  —Attendu  qu'il 
a  été  constaté  par  le  magistrat  directeur  du 
jury,  sur  la  réquisition  des  demandeurs  aux- 
quels il  en  a  été  donné  acte,  qu'après  la  clô- 
ture de  l'instniclion,  la  séance  publique  étant 
suspendue,  et  les  jurés  étant  entrés  dans  la 
salle  de  leurs  délibérations,  ils  y  avaient  in- 
troduit le  sieur  Bonnet,  agent  voyer  représen- 
tant l'administration,  pour  avoir  de  lui  quel 
<|pes  renseignements  sur  l'un  des  éléments  de 
1  indemnité;  qu'ainsi  l'instruction  <déclarée 
close  s'est  continuée  sans  publicité  et  sans 
redevenir  contradictoire  dans  la  salle  des  dé- 
libérations du  jury;— D'où  résulte  une  viola- 
tion des  articles  de  loi  susvisés  et  des  droits 
essentiels  de  la  défense;  —  Casse,  etc.  » 


CASSATION  (BEO.)  1"  «oitt  IStiO. 
ORLÉANS  10  man  et  19  mai  1860. 

*TBA^GEB6,  ACTION  BN  JUSTICE,  SOCIÉTÉS  ANO- 
KTHES,   AtJTOMSATIOK,  SUISSE, — IHTBRYEN- 

Tioir,  créanOeb. 

Si  la  disposition  de  l'art.  15,  Cod.  Nap., 
suivant  laquelle  l'étranger  a  le  droit  de  pour- 
suivre judiciairement  en  France  Vexécution 
des  obligalions  coiUractées  envers  lui  par  un 
Français,  s'applique  aux  personnes  morales 
comme  aux  personnes  physiques,  ce  n'est  qu'au- 
tant que  ces  personnes  mortUes  ont  un<  exis- 
tence conforme  aux  prescriptions  de  la  loi 
française  (2).  (1"  espèce.) 

Ainsi,  les  sociétés  anonymes  étrangères, 
même  régulièrement  eonslituies  dans  le  pays 

(1)  V.  eonf.,  CaM.  9  déc  1856  (18S7,  p.  iSl),  et 
le  renvoi  ;— de  Fejroimy  et  DeUmsrre,  Comment, 
des  lois  de  Cexprop.  pour  ut.  pubL,  n*  478;  DafTry 
de  la  Ifoonoye,  Lois  de  Vexprop.  pour  ut,  puU.,  p. 
2M,  snr  Part.  37,  L.  S  mai  I8il,  arl.  AS.- Y.  Bén. 
gén.  PaU  et  Supp,,  y  Eseprapiiation  pour  utilité 
fmbUtfue,  a'  7&7. 

{i-a-h)  V.  Rép.  gén.  PaL,  v"  Etrangers,  n-  880 
et  saiv.;  Suisse,  n"  8  ettuiv. 


où  elles  ont  leur  siége,ne  sont  reeevables  à  ester 
en  justice  en  France  qu'autant  qu'eUes  ont 
été  autorisées  par  le  Gouvernement  français 
(1"  espèce),  ou  que  le  bénéfice  de  fort.  1"  de 
la  loi  du  30  mai  1837,  spécial  aux  sociétés 
belges,  leur  a  été  accordé  par  un  décret  impé- 
rial, conformément  à  l'art.  2  de  la  même 
loi  {3). 

Il  en  est  ainsi  m^e  à  l'égard  des  sociétés 
a%fmymes  suisses,  les  traités  intervenus  entre 
la  Suisu  et  la  Fvanee,  et  notamment  ceux  du 
4  vendém.  an  XIII  et  du  iSjuill.  1828,  se  bor- 
nant à  accorder  aux  Suisses  le  droit  d'ester 
en  justice  en  France  aux  mêmes  conditions 
que  les  Français,  sans  s'occuper  des  sociétés 
dont  il  s'agit  (4).  (l'«  et  3«  espèces.) 

Un  créancier  ne  peut  intervenir  dans  l'ins- 
tance pendante  entre  des  tiers  et  son  débiteur 
pour  y  faire  valoir  les  droits  de  ce  dernier  (3). 
Cod.  Nap.,  1166  ;  Cod.  proc,  466.  (3"  espèce.) 

IPrenùire  eapisa. 

Caisse  Franco-Suissb  C.  Ramillon. 

Le  15  oct.  1856,  le  sieur  Ramillon  prit  une 
vaclie  k  cheptel  de  la  société  dite  le  Cheptel. 
— Le  10  nov.  suivant,  cette  société  s'est  mise 
eii  liquidation  et  a  cédé  tout  son  actif,  y  compris 
les  bestiaux  placés  dans  divers  départements,  k 
la  caisse  Franco-Suisse,  société  anonvme  suis- 
se, régulièrement  autorisée  par  arrêté  du  con* 
seil  d'Etat  du  canton  de  Genève. — Le  27  mai 
1860,  le  sieur  Dussard,  agissant  en  qualité 
d'administrateur  délégué  de  la  caisse  Franco- 
Suisse,  a  actionné  le  sieur  Ramillon  devant  le 
tribunal  de  Valognes  (Manche),  pour  voir  dire 
que  la  vache  dont  il  s'agit  et  les  deux  veaux 
qu'elle  avait  produits  en  1858  et  en  1839  se- 
raient vendus  à  la  plus  prochaine  foire  de 
Montebourg;  que  le  sieur  Ramillon  serait 
condamné,  sous  une  contrainte  de  100  fr.,  à  y 
conduire  ces  animaux,  et  qu'il  serait,  en  ou- 
tre, condamnéà  100  fr.  de  dommages-intérêts. 
—  A  cette  action,  le  sieur  lùmillon  a  opposé, 
notamment,que  la  caisu  Franco-Suisse  n'aérant 
aucune  existence  légale  en  France,  n'éiaU 
pas  recevable  à  y  ester  en  justice. 

Le  25  juin  1859,  jugement  en  dernier  ressort 
du  tribunal  de  Valognes  qui  accueille  cette  ex- 
ception dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  qu'entre  autres  fins  de  non-re- 
cevoir,  Ramillon,  tant,  en  son  nom  que  comme 
tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  soutient  que  la 
caisse  Franco-Suisse,  soit  sous  ce  nom,  soit 
agissant  par  Dussard,  son  délégué,  ne  peut 
ester  en  justice  ainsi  qu'elle  le  prétend  ;  — 
Attendu  qu'il  est  constant- et  dûment  établi 
que  la  caisse  Franco-Suisse  est  une  caisse 
anonyme  constituée  par  acte  de...  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Genève;  que  le  siège  de  la 
société  est  dans  cette  dernière  ville,  quoiqu'elle 
ait  à  Paris  un  comité  d'administration  chargé 
de  la  direction  des  affaires  de  la  compagnie 
en  France  ;  qu'elle  a  été  autorisée  par  arrêté 
du  conseil  d'Etat  de  la  République  et  canton 


(5)  V.iUp.  gèH,  Pal.,  t*  Intervention,  n—  88  et 
toiv.— V.  aussi  même  Bip.  et  Supp,,  v*  TWee  op- 
position,  n"  118,  et  sair. 
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de  Genève ,  mais  qu'elle  n'a  pas  été  autorisée 
par  le  Gonvernement  français  : — Attendu  que 
s'il  était  possible  de  considérer  la  eaiuf 
Franeo-Sttiue  comine  une  société  anonyme 
iVançaise,  elle  n'aurait  pas  d'existence  légale 
en  France ,  puisqu'elle  n'aurait  pas'  été  au- 
torisée eonforméiHent  à  l'art.  37,Cod.  comm.; 

—  Attendu  que ,  considérée  comme  société 
anonyme  suisse,  elle  ne  peut  avoir  d'existence 
légale  et  ester  en  justice  en  France  en  tant 
que  société,  qu'après  s'élM  pourvue  de  l'an- 
torisation  du  Gonvernement  français:  —  At- 
tendu que  si  ce  principe,  admis  en  Belgique 
par  une  jurisprudence  solennelle,  n'a  pas  été 
admis  par  la  jurisprudence  française  jusqu'en 
18S7,  la  loi  du  30  mai  1857  doit  lever  tous  les 
doutes  ^  cet  éprd  :  —  Attendu,  en  effet,  que 
si,  par  son  article  1*',  cette  loi  admet  à  exercer 
leurs  droits  en  France,  les  sociétés  anonymes 
approuvées  par  le  Gonvernement  belge,  elle 
porte,  dans  l'art,  i,  qu'un  décret  impérial 
rendu  en  conseil  d'Etat  peut  appliquer  à  tout 
autre  pays  le  bénéfice  de  l'art,  i";  — Attendu 
qu'il  suit  de  ces  textes  que  les  sociétés  anony- 
mes constituées  jdans  un  Etat  étranger  autre 
<^e  la  Belgique,  ne  sont  admises  à  exercer 
leurs  droits  en  France,  que  si  un  décret  im- 
périal a  fait  à  ce  pays  l'application  du  bénéfice 
de  l'art.  1*'; —  Attendu  que  le  Gouvernement 
fcançaift  s'est  ainsi  réservé  un  contrôle  utile 
snr  les  sociétés  anonymes  étrangères  ;  —  At- 
tendu qu'on  n'invoque  aucun  décret,  impérial 
de  ce  genre  applicable  à  la  Suisse;— Attendu 
que  le  traité  aaillance  du  4  vendem.  au  XII 
ne  contient  aucune  disposition  relative  à  la 
question  qui  nous  oocupej  oue,  par  son  art. 
H,  il  dispense  les  Français  cle.  fournir  aucune 
caution  lorsqu'ils  exercent  une  action  devant 
les  tribunaux  de  $uisse,_  et  récipro4|uement  ; 
que ,  par  son  art.  12 ,  il  dispose  que  les  ci- 
toyens des  deux  pays  seront  respectivement 
traités,  sous  le  rapport  du  commerce  et  des 
droits  d'importation  et  de  transit,  sur  le  même 
pied  que  ceux  des  natiofis  les  plus  lavorisées; 

—  Mais  attendu  que  ces  dispositions  ne  sont 
pas  relatives  à  la  question  particulière  soumise 
au  tribunal,  et  ne  peuvent  suffire  pour  dis- 
penser de  l'autorisation  du  Gouvernement  ft-an- 
çais,  surtout  depuis  la  loi  précitée:  —  Par  ces 
motifs,  déclare  l'action  non  recevable,  eto.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la 
eaiue  FraneoSuiue,  pour  violation  de  l'art, 
lis,  Cod.  Nap.,  ainsi  que  du  traité  franco-suisse 
du  4  vendém.  an  Xllet  de  ceux  (piil'ontsuivi, 
et  violation  par  fausse  application  de  la  loi  du 
30  mai  18S7,  ep  ce  oue  le  jugement  attaqué 
9  refusé  à  une  société  anon^nne  suisse,  régu- 
lièrement constituée,  le  droit  d'ester  en  jus- 
tice en  France,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'a  pas 
été  autorisée  par  le  Gouvernement  français. 
— H  résulte  incontestablement,  a-t-on  dit,  du 
texte  comme  de  l'esprit  des  art.  14  et  soiv., 
Cod.  Nap.,  que  tout  étranger,  dès,  lors  que  sa 
capacité,réglée  par  son  statut  personnel,  n'est 
paekmise  en  doute,  peut,  porter  «favant  les 
tribunaux  français  une  action  eontre  un  Fran- 
çais pour  le  contraindre  i^eKéeuter  une  oUiga- 


tion  dont  celui-ci  serait  tenu  envers  lai;  et 
cette  règle,  qui  domine  tous  les  rapports  de  la 
France  avec  les  nations  étrangères,  ne  com- 
porte, toujours  d'ajtrès  le  texte  et  l'esprit  du 
Code,  ni.  excej^tion^  ni  distinction.  Ce  qui  est 
vrai  pour  les  individus  proprement  dits,  l'est 
également  pour  les  personnes  morales  recon- 
nues car  la  législation  du  pays  auquel  elles 
appartiennent.  On  ne  comprendrait  pas  en 
enet  pourquoi  l'action,  reeevable  quand  elle 
est  intentée  par  un  individu  étranger,  par  cela 
seul  qu'il  est  capable  selon  les  lois  de  son  pays, 
ne  le  serait  pas  quand  elle  serait  intentée  au 
nom  d'une  personne  morale,  telle  qu'une  so- 
ciété dont  l'existence  juridique  serait  consa- 
crée par  la  même  législation.  Il  sufHt  ^'una 
personne,  ^elle  qu'elle  soit,  être  individuel 
ou  moralisait  reconnue  par  la  loi  qui  la  répt, 
pour  qu'elle  rentre  dans  la  catégorie  des  per- 
sonnes qui  peuvent  ester  en  justice  en  France, 
aux  termes  des  art.  14,  15  et  16,  Cod.  Nap. 
D'où  il  faut  évidemment  conclure  qu'une  so- 
ciété étrangère,  anonyme  ou  »itre ,  ne  sau- 
rait être  déclarée  décnue  de  l'exercice  de  ce 
droit,  sans  violation  du  principe  général  et 
absolu  de  la  matière. 

Aussi  aucun  doute  ne  s'était  jamais  élevé  sur 
ce  point  ni  en  doctrine  ni  en  jurisprudence 
jusqu'en  1857  ;  mais,  k  cette  époque,  est  inter- 
venue une  loi  qu'invoque  le  jugement  attaqué 
et  dont  il  importe  de  préci^r  le  caractère  et 
les  efiets.  Les  sociétés  anonvmes  françaises 
avaient  été  constamment  admises  à  plaider  - 
devant  les  tribunaux  belges,  comme  les  socié- 
tés anonymes  belges  avaient  été  admises  à 
plaider  devant  les  tribunaux  français,  lorsqu'on 
1849,  la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  par 
un  arrêt  solennel  de  toutes  les  chambres  réu- 
nies, reAisa  ce  droit  aux  sociétés  françaises. 
Cette  décision  inattendue,  qui  jetait  le  trouble 
dans  les  relations  commerciales  de  la  France 
et  de  la  Be^qne,  émut  les  deux  Gouverne- 
ments; et  bientôt  intervint,  pour  parer  i  ses 
conséquences,  une  convention  annexée  au 
traité  de  commerce  du  27fév.  1854  {Loit.tU- 
creti,elc.,de  1854,  p.  117),etportantqueleÇolI- 
'vernement  belge  s  engageait  à  présenter  aux 
chambres  légidaUves,  dan^  le  délai  d'un  an, 
un  projet  de  loi  qui  aurait  pour  objet  djautori- 
ser  les  sociétés  anonymes  et  les  autres  asso- 
ciations soumises  à  I  autorisation  du  Gouver- 
nement français  et  qui  l'auraient  obtenue^  à 
exercer  tous  leurs  droits  et  à  ester  en  justice 
en  Belgique,  conformément  aux  lois  du  pays, 
moyennant  la  réciprocité  de  la  part  de  la  Fran- 
ce. Le  14  mars  1855,  fut  promulguée  en  vertu 
'de  cette  conventioa  une  loi  belge  dont  l'art, 
l**  autorise  les  sociétés  anonymes,  commercia- 
les, industrielles  ou  financières  françaises  à 
exercer  tous  leurs  droits  et  à  ester  en  justice 
en,BeJgique,  toutes  les  fois  que  les  associations 
de  même  nature  légalement  établies  en  Bclgi- 
uue  jçMiiront  des  mêmes  droite  en  Fiance.  Par 
I  ait.  2„le  GotMMrneiBent  belge  est  autorisé  à 
étendre  le  bénéfice  de  l'art,  l"  aux.  sociétés 
«t  asiocialioafe  de  même  nature  existant  en 
tout  autre  pays.  Enfin,  l'art.  3  dispose  «pu 
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cette  r^procfté  sera  constatée  soit  par  Tes 
trutéfi,  «Ht  par  la  production  des  lois  ou  actes 
propres  à  en  établir  l'existence. — Ces  disposi- 
tions eurent  ^ur  résultat  de  rasisnrer  pleine- 
mentiesassociations  françaises,  qni  continuè- 
rent dès  lors  k  opérer  en  Belgique,  sans  songer 
même  k  jnsGfier  de  la  réciprocité  exigée  aa- 
trement  qn'en  invomant  la  jurisprudence  des 
«rtenanx  frantaiB.  Mais  bientAt  on  (enr  ob- 
jecta devant  les  fribanam  belges  que  ce  n'é- 
tait ]»8  d'une  autorité  aussi  incertaine  que 
cette  jurisprudence  que  pouvait  résulter  la  ré<- 
ciprocilé  servant  de  base  ii  leur  droit:  c'est 
•lors  qne  lot  portée  la  loi  précitée  du  30  mai 
iSSl  j  qui  renferme  à  l'é^rd  des  sociétés 
belges  des  dispositions  identiques  k  celles  que 
la  loi  belge  du  14  mars  18KS  contient  à  l'égard 
des  soeiâés  (hinçaises. — On  voit  donc  que  la 
loi  du  30  mai  1857  n'a  eu  nullement  pour 
objet  de  restreindre  les  dispositions  des  art. 
14  et  smv.j  Cod.  Nap.,  mais  uniquement  de 
donner  satisfaction  aux  craintes  que  la  juris- 
prudence méticuleuse  d'un  peuple  voisin  avait 
fait  naître  dans  l'esprit  du  commerce  de  ce 
peuple.  Ce  qui  le  prouve  clairement,  c'est  qu'à 
la  suite  du  traité  de  18S4,  le  GouTerneraent 
français,  qni  savait  comment  les  art  14  et 
suiv.,  Cod.  Nap.,  avaient  été  interprétés  par 
la  doctrine  et  la  jurisprudence,  ne  crut  pas 
devoir  recourir  k  une  loi  spéciale  pour  oon- 
8acrer  un  prfncipe  qni  était  admis  par  tout 
te  monde.  C'est  uniquement  pour  donner  plus 
de  certitude  à  la  réciprocité  exigée  de  la  Bel- 
gique que  la  loi  de  18K7  a  été  édictée.  Aussi 
cette  loi  dit  bien  que  les  sociétés  belges  pour- 
ront exercer  leurs  droits  en  France  et  y  ester 
en  justice;  mais  elle  n'^oute  point  que  les 
sociétés  formées  dans  d'autres  pays  ne  le  pour^ 
ront  pas.  La  garantie  particulière  qu'elle  ac- 
corde aux  sociétés  belges  n'enlèye  pas  aux 
sociétés  des  autres  nations  le  droit  que  le 
Ck>de  Napoléon  et  la  jurisprudence  leurayaient 
reconnu  jusque-là.  —  Mais  on  objecte  l'art.  2 
de  la  loi  dont  il  s'agit,  qni  permet  d'appliquer 
à  tous  antres  pays  le  bénéfice  de  l'art.  1*',  ce 
qni  suppose,  dit-on,  que  les  sociétés  anonymes 
formées  dans  des  pays  auxquels  cet  article  n'a 
pas  été  rendu  applicable ,  n'ont  point  le  droit 
d'ester  en  justice  en  France.  Âcela,  la  réponse 
est  facile.  Le  commerce  des  pays  autres  que 
la  Belgique  peut  être  ausei  timide  que  cekri 
'de  cette  nation.  Il  peut  vouloir  également  se 
garantir  contre  le  danger  d'un  retour  de  ju- 
risprudence de  la  part  des  tribunaux  français. 
D'an  anlre  cMé,  l'art,  l"  de  la  loi  de  1857 
n'assiire  pas  seulement  aux  sociétés  anonymes 
belges  le  droit  d'ester  en  justice  en  France  ; 
cBe  lenr  assure  l'exercice  de  tous  tes  droits 
que  les  sociétés  anonymes  exercent  comme 
tous  les  individus  non  sujets  à  aniorisation, 
init»  qar  pouvaient  leur  être  contestés  en 
prineqie  et  qui  l'étaient  en  effet;  par  exemple, 
œtai  de  faire  lenrs  opérations  en  Fnmce^  d'y 
étaMr  «tes  sacearsale»,  d'y  néMeier  leurs  va- 
lonrs,  etc.  Y^ft  raii^ement  rarantage  que 
l'art,  t  a  entendn  permettre  d'appliquer  aux 
pays  autres  que  la  Bielgique. 
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Mais  quand  même  SI  serait  vrai  que  la  loi  de 
185Î  eût  voulu  restreindre  le  principe  éta))li 
par  l'art.  15,  Cod.  Nap.,  et  en  refuser  le  béné- 
fice aux  sociétés  anonymes  étrangères,  celle 
restriction  ne  saurait,  en  tout  cas,  atteindre 
les  sociétés  anonymes  suisses,  qui  sont  en 
possession  de  jouir  du  droit  consacré  par  l'ar- 
ticle précité,  dans  toute  sa  généralité,  en 
vertu  des  traités  des  4  vendém.  an  XII  et  18 
juill.  1828,  aux  termes  desquels  les  Suisses 
peuvent  ester  en  justice  en  France  comme  les 
nationaux  et  sans  être  soumis  à  d'antres  con-  ° 
ditions  que  ceux-ci.  Toute  personne  suisse, 
individu  ou  être  collectif,  reconnue  capable 
d'agir  par  la  loi  suisse,  est  donc  recevable  h 
ester  devant  les  tribunaux  français,  et  ce  droit 
n'a  pu  lui  être  ravi  ni  modifié  à  son  préjudice, 
même  par  une  loi,  tant  que  ce  traite  subsiste. 
La  caitte  Franco^uùte,  régulièrement  con- 
stituée en  Suisse,  a  donc  pu,  conformément  à 
l'art.  15,  Cod.  Nap.,  combiné  avec  les  traités 
franco-suisses,  actionner  ses  débiteurs  français 
devant  un  irihunal  de  France»  et  en  décidant 
le  contraire,  le  jugement  dénoncé  a  manifes- 
tement violé  la  loi  et  les  traités. 

De  1'*  AODT  1860,  arrêt  C  cass.,  ch.  req., 
MM.  Brière-Valigny  cons.  f.  f.  prés.,  Renault 
d'Ubexi  rapp.,  de  Peyramont  av.  gén.  (cond. 
conf.),  Bosviel  av. 

LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  conseil)  ; 
—  Sur  le  moven  unique  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  15,  Cod.  Nap.,  du  traité  fait  avec  la 
Suisse  le  4  vend,  an  XII,  et  de  ceux  posté- 
rieurement intervenus,  ainsi  que  de  la  fausse 
application  de  la  loi  du  30  mai  1857,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  sans  droit 
pour  ester  en  justice  en  France,  une  société 
anonyme  étrangère  régulièrement  autorisée 
par  le  gouvernement  du  pays  dans  lequel  elle 
s'est  constituée,  faute  par  elle  d'avoir  obtenu 
l'autorisation  de  l'Empereur  :  —  Attendu  que 
si  de  la  disposition  de  l'art.  15,  Cod.  Nap., 
résulte  pour  l'étranger  le  droit  de  poursuivre 
jutlicîairement  en  France  l'exécution  des  obli- 
gations contractées  vis4i-vis  de  lui  par  un 
Français,  et  si  cette  disposition  s'applique 
dans  sa  généralité  aux  personnes  morales 
comme  aux  personnes  physiques,  il  faut  du 
moins  que  ces  personnes  morales  existant, 
pour  pouvoir,  sous  se  rapport,  réclamer  le 
oénéûce  de  la  loi  française  ;  —  Attendu  qne  la 
société  anonyme  n'est  qu'une  fiction  de  la  !<», 
qu'elle  n'existe  que  par  elle  et  n'a  d'autres 
oroits  (jne  ceux  qu'elle  lui  confère  :  que  la  loi, 
qui  dérive  de  la  souveraineté,  n  a  d'empire 
que  dans  les  limites  du  territoire  sur  lequel 
cette  souveraineté  s'exerce  ;  qu'il  suit  de  là 
que  la  société  anonyme  étrangère,  quelque  ré- 
gulièrement constituée  qu'elle  puisse  être  dans 
te  pays  dans  lequel  elle  ^'est  formée ,  ne  peut 
avoir  d'existence  en  France  que  par  l'effet  de 
la  loi  française,  et  en  se  soumettant  à  ses  pre- 
scriptions; —  Qoe  tainement  on  objecterait 
que  le  statut  personnel  suit  l'étrai^r  en  Ffaa- 
ce ,  et  qu'à  cet  égard  aucune  distinction  n'est 
à  faire  entre  les  lois  qui  règlent  la  capacité 
des  individus  et  celles  qui  règlent  Fétat  et  la 
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capacité  des  élres  moraux;  qu'en  effet,  à  la] 

diliërenee  des  personnes  civiles,  les  personnes 
naturelles  existent  par  elles-mêmes  et  indé- 
pendamment de  la  loi,  et  que  Ton  ne  sau- 
rait confondre ,  quant  à  l'autorité  qu'elles 
peuvent  avoir  en  debors  du  pays  pour  lequel 
elles  ont  été  Taites,  les  lois  qui  créent  la 
personne  et  lui  donnent  l'existence,  et  celles 
qui  ne  font  que  réglementer  ses  droits  et  dé- 
terminer les  conditions  de  son  existence  ;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  la  disposition  de  l'art. 
37,  C04.  comm.,  qui  soumet  (es  sociétés  ano- 
nymes à  la  nécessité  de  l'autorisation  du  chef 
de  l'Etat,  est  essentiellement  une  loi  de  police 
et  d'ordre  public  qui,  en  France,  oblige  l'étran- 
ger tout  aus^  bien  que  le  Français;  qu'elle  a 
pour  but  de  protéger  les  regnicoles  contre  les 
dangers  d'entreprises  hasardeuses  et  mal  con- 
duites, et  que  l'on  ne  comprendrait  pas  qu'U 
fût  entré  dans  la  pensée  de  la  loi  de  consacrer 
un  privilège  en  meur  des  sociétés  étrangè- 
res, et  de  les  affranchir  des  garanties  qu'elle 
exige  des  sociétés  françaises; — Attendu  qu'à 
cet  égard,  la  loi  du  30  mai  1857  ne  permet 
plus  aucun  doute  ;  qu'en  effet,  il  est  impossi- 
ble d'admettre  qu'une  disposition  législative 
et  si|éciale  ait  été  jugée  nécessaire  pour 
autoriser  les  sociétés  régulièrement  con- 
stituées en  Belgique  à  ester  en  justice  et  à 
exercer  leurs  droits  en  France,  si  déjà  elles 
avaient  trouvé  cette  autorisation  dans  le  droit 
commun,  et  notamment  dans  l'art.  15,  Cod. 
Nap.;  que  la  disposition  de  l'art.  2  de  la  loi  de 
18d7,  qui  confère  au  chef  de  l'Etat  le  droit 
d'accorder  par  des  décrets  la  même  autorisa- 
tion aux  sociétés  des  autres  pays,  résiste  pa- 
reillement d'une  manière  énergique  à  l'appli- 
cation ^ue  le  pourvoi  prétend  faire  aux  so- 
ciétés étrangères  de  l'art.  15,  Cod.  Nap., 
application  qui  la  rendrait  inutile  et  sans  objet  ; 
—  Attendu  que  le  pourvoi  ne  trouve  pas  une 
base  plus  solide  dans  les  traités  intervenus 
entre  la  Suisse  et  la  France  et  notamment  ce- 
lui de  l'an  XII  ;  qu'en  effet,  ces  traités  se  bor- 
nent à  accorder  aux  Suisses  le  droit  d'ester 
en  justice  en  France  aux  mêmes  conditions 
que  les  Français;  et  que  s'il  est  vrai  qu'ils  ne 
distinguent  pas  à  cet  égard  entre  les  personnes 
civiles  et  les  personnes  naturelles ,  ils  ne  di- 
sent rien  des  sociétés  soumises  à  l'autorisation 
du  Gouvernement,  et  ne  reconnaissent  par 
aucune  disposition  l'existence  en  France  de 
celles  qui  n'auraient  obtenu  que  l'autorisation 
du  Gouvernement  suisse  ;  —  Attendu,  en  fait, 
qu'il  n'est  pas  même  allégué  que  la  société 
anonyme  Franco -Suimc  ait  jamais  été  recon- 
nue par  le  Gouvernement  français;  qu'ainsi, 
en  la  déclarant  nom  recevable  à  ester  en  jus- 
tice, le  jugement  attaqué,  loin  d'avoir  viole  les 
dispositions  de  loi  précitées,  en  a  Eait  au  con- 
traire une  juste  et  saine  application;  —  Rb- 
iBTTB,  etc.  » 


Blancbkt  bt  co«p.  g.  Caisse  FKAifccK-SmssB. 

Le  23  avril  1887,  les  sieurs  Blanchet  et 

comp.,  porteurs  de  billets  souscrits  par  le 


skiut  Valenlin  Uelaporte  et  non  payés  à  leur 
échéance,  ont  obtenu  contre  leur  débiteur,  di- 
recteur, pour  le  département  du  Loiret,  de 
la  société  ie  Cheptel,  un  juaement'de  condam- 
nation en  vertu  duquel  ils  ont  pratiqué  des 
saisies  sur  des  objets  qu'ils  considéraient 
comme  étant  la  propriété  de  ladite  Bociété.7— 
Mais  le  sieur  Dussard,  agissant  en  qualité  d'ad- 
ministrateur délégué  de  la  Caiue  Franeo- 
Suitte,  société  anonyme  formée  à  Genève,  et 
à  laquelle,  comme  on  l'a  vu  dans  l'espèce  qui 
précède,  la  société  le  Cheptel  avait,  le  10  nov. 
18S6,  cédé  tout  son  actif,  a  revendiqué  lesob- 
jets  saisis  et  demandé,  en  conséquence,  la 
nullité  des  saisies. 

Jugement  du  tribunal  de  Chinon,  qui,  ac- , 
cueillant  la  demande  du  sieur  Dussard,  annule 
les  saisies  comme  faites  sur  des  objets  n'ap- 
partenant pas  au  débiteur. 

Appel  par  les  sieurs  Blanchetet  comp.,qui, 
se  fondant  sur  la  loi  du  30  mai  18S7,  ont,  de- 
vant la  Cour,  opposé  à  la  demande  du  sieur 
Dussard  une  fin  de  non-lrecevoir  tirée  de  ce  que  la 
Caitu  Franeo-Suitse  n'avait  pas  le  droit  d'es- 
ter en  justice  en  France,  aucun  décret  impé- 
rial ne  lui  ayant  reconnu  ce  droit. 

De  10  MARSi860,  arrêt  C.  Orléans,  1"  cb., 
MM.  Vilneau  prés.,  Johanetet  Lecoy  av. 

LA  COUR; —  En  ce  qui  touche  le  défaut  de 
qualité  opposé  à  la  Caute  Franeo-Suitse  :  — 
Attendu  quecette  société,  se  présentant  comme 
société  anonyme  étran^^ère,  ne  justifie  pas  de 
l'existence  d  un  décret  impérial  qui  aurait  .ic- 
Cordé  aux  sociétés  anonymes  de  la  Suisse  le 
droit  d'ester  en  justice,  conformément  à  la  loi 
du  30  mai  18S7  ;  qu'ainsi  la  CaUie  Franco- 
Sutite,  n'ayant  aucune  existence  légale  en 
France,  est  personnellement  sans  droit  pour 
ester  et  conclure  devant  les  tribunaux; — ...Is- 
FiHME,  etc.  » 

Troitième  eapèee. 

.    Boucher  C.  Caisse  Fkanco-Suisse. 

• 

On  a  TU  dans  les  espèces  qui  précèdent  que, 
le  10  nov.  1856,  la  société  le  Ckepta  avait  cédé 
tout  son  actif  à  la  Caitee  Franeo-Swiue,  société 
anonyme  formée  dans  le  canton  de  Genève. — 
Le  8  nov.  1857 ,  le  sieur  Boucher  a  acheté 
d'un  mandataire  du  sieur  Dussard,  adminis- 
trateur de  la  Caiue  FrancoSuiue ,  quelques 
vaches  ayant  fait  partie  de  l'actif  de  la  société 
ie  Cheptel.  Assigné  par.  le  sieur  Dussard  en 
paiement  de  la  somme  de  450  fr.,  prix  de  la 
vente,  le  sieur  Boucher  a  formé  une  demande 
reconventionnelie  tendant  au  paiement  :  1°  dé 
163  fr.  à  lui  dus  par  la  Caiue  Franeo-Suiue; 
2°  de  4,142  fr.  également  à  lui  dus  par  le 
sieur  Valenlin  Deiaporte,  ancien  directeur  de 
la  société  le  Cheptel. 

Le  15  déc.  1859,  jugement  du  tribunal  de 
Tours,  qui  condamne  le  sieur  Boucher  à  payer 
à  la  Caiue  Franeo-Suiue  les  450  fr.  réclamés, 
rejette  la  demande  reconventionnelie  pour  tout 
ce  qui  peut  lui  être  dO  par  Deiaporte  ou  par  la 
société  le  Cheptel,  et  le  reconnaît  seulement 
créancier  de  100  fr.  de  la  Caiue  Framo- 
^iue. 
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Appel  par  le  sieur  Boucher,  qui,  devant  la 
Cour,  a  opposé  à  la  demande  du  Aeur  Dussard 
une  lin  de  non-receToir  tirée  du  défaut  de  qua- 
lité de  iaCaùieFr«Hie(HSii{(««  pour  ester  en  jus- 
tice en  France.-^Le  sieur  Dussard,  tout  en  re- 
poussant cette  fin  de  non-recevoir,  a  conclu 
subsidiairement  à  ce  que  le  sieur  Boucher  Tût 
«ondamoé  à  déposer  la  somme  de  4S0  fr.  à  la 
caisse  des  consignations.  —  Enfin,  la  Banque 
générale  tuitie,  autre  société  anonyme  auto- 
risée par  le  gouveniement  snisse,  se  préten- 
dant créancière  de  la  Caiue  Franco-Suine,  et 
faisant  valoir  les  droits  de  sa  débitrice,  aux 
termes  de  l'art.  1166,  Cod.  Nap.,  a  présenté 
une  requête  d'intervention,  dans  laquelle  elle 
soutenait  qu'il  y  avait  lien  de  rejeter  la  lin  de 
non-recevoir  opposée  par  le  sieur  Boucher,  et 
que  ce  dernier  devait  être  condamné  à  payer 
les  tëO  fr.  réclamés. — Le  sieur  Boucher  a  con- 
testé cette  intervention  sur  le  motif  que  l'art. 
468,  Cod.  proc.,  ne  permettait  pas  qu'elle  fût 
admise,  et  que,  d'ailleurs,  \AManque  générale 
smiu  n'avait  pas  plus  qualité  pour  ester  en 
jiislice  en  Franee  que  \iiCame  Franco^Suiiie. 

Du  19  MAI  1860,  arrêt  C.  Orléans,  1"  ch., 
MM.  Duboys  d'Angers  1"  prés..  Greffier  av. 
gén.  (cotacl.  Gonf.)^  Robert  de  Hassy  et  Le- 
coy  av. 

«  LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  l'Inter- 
vention de  la  Banque  générale  tuiue  : —  Con- 
sidérant que  celte  Banque  se  présente  comme 
créancière  de  la  Caù*e  Franco-Suisse,  partie 
en  cause;  que  dès  lors,  aux  termes  de  l'art. 
466,  Cod.  proc.  civ.,  cette  intervention  n'est 
pas  recevable^ 

«  En  ce  gui  louche  les  conclusions  princi- 
pales et  subsidiaires  de  la  Caisse  Franco-Suiue  : 
— Considérant  que  la  loi  du  30  mai  1837,  qui 
autorise  les  sotiétés  anonymes  et  autres  asso- 
ciations commerciales,  industrielles  ou  finan- 
dcres ,  légalement  constituées  en  Belgique,  à 
exercer  leurs  droits  en  France,  donne,  par  son 
art.  2,  au  Goavemenient  le  droit  d'appliquer 
à  ions  les  autres  pays  le  bénéfice  de  I  art.l"  ; 
que  les  (Uspositions  de  cet  art.  i  sont  généra- 
les et  absolues;  que  désormais  l'existence  lé- 
gale en  France  des  sociétés  anonymes  étran- 
gères est  subordonnée  à  l'autorisation  que  le 
Gouvernement  français  peut  accorder  ou  re- 
fuser; et  qu'en  conséquence  aucune  d'elles  ne 
pent  être  admise  i  exercer  ses  droits  ou  k 
ester  en  justice  en  France  sans   présenter 
celte  autorisation  ; — Considérant,  en  fait,  que 
la  Caisse  FranahSuisie,  société  anonyme  con- 
stituée en  Suisse,  ne  justifie  pas  d'un  décret 
impérial  rendu,  en  favenr  de  la  Suisse,  confor- 
mément à  l'art.  2  de  la  loi  du  30  mai  1857;  — 
Que  cette  société  ne  peut  se  prévaloir  du  traité 
international  du  18  jiiiU.  18^,  conclu  entre  le 
Gouvernement  français  et  la  confédération 
Helvétique;  ee  iraité  réglant  seulement  les 
droits  privés  des  citoyens  et  ne  s'appliquant 
nullement  aux  sodélés  anonymes  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  recon- 
venlionnetle  formée  par  Boucher  i-y-Considé- 
rant  que,  d'après  les  motifs  qui  précèdent. 


cette  demande  n'est  pas  plus  recevable  que 
celle  de  la  Caisse  Franeo-Suisse,  puisque  ceUc- 
ci,  inhabile  h  former  l'action  dont  s  agit,  est 
également  inhabile  k  défendre  à  celle  dirigée 
contre  elle;  —  DecLASi  la  Banque  générale 
suisse  non  recevable  dans  son  intervention, 
et  la  coNDAHNE  aux  dépens  de  ladite  interven- 
tion^ —  Sur  J'appel  principal  de  Boncher,  in- 
firme et  ofiCLAKE  la  Caisse  Franeo-Suisse  et 
Boucher  respectivement  non  recevables  dans 
leurs  demandes,  principale,  subsidiaire  et  re- 
conventionnelle, etc.  » 


CASSATION  (CIT.)  8  aodt  18«0. 

ERREGISTRBMENT,  JDGIOniNT,  JUGE  SUPPLÉANT, 
RAPPORT,  CONCOURS. 

Est  nul  le  jugement  rendu,  en  matière  d'en- 
registrementjsur  le  rapport  et  avec  le  concours 
d'un  juge  suppléant,  si  la  présence  de  ce  ma- 
gistrat n'était  peu  nécessaire  A  la  composition 
du  tribunal  tl).  LL.  27  mars  1791,  art.  29; 
22  frira,  an  Vil,  art.  65;  27  vent,  an  VIII, 
art.  12;  20  avr.  1810^  art.  40. 

Mkixado  C.  Enregistrbiibnt. 

Du  8  AOUT  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Alcock  rapp.,  de  Raynal 
av.  ^én.  (concl.  conf.),  Leroux  et  Moutard- 
Martin  av. 

«  LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :— Vu 
les  art.  29  de  la  loi  du  27  mars  1791 ,  12  de 
celle  du  27  vent,  an  VllI,  40  de  la  loi  du  20  avr. 
1810,  et  6S  de  celle  du  22  frim.  an  VII;— At- 
tendu qu'aux  lermes  des  deux  premiers  arti- 
cles précités,  les  juges  suppléants  ne  peuvent 
concourir  aux  jugements,  qu'autant  (çie  le 
nombre  des  ju^es  titulaires  n'est  pas  sulusaut 
pour  la  validité  des  décisions  ; — Attendu  que, 
d'après  l'art.  40  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  Je 
nombre  de  trois  juges  est  suffisant  pour  con- 
stituer valablement  un  tribunal; — Attendu  que 
l'art.  6S  delà  loi  du  22  frim.  an  VU  prescrit  que 
le  rapport  .des  causes  d'enregistrement  soit 
fait  par  l'un  des  juges  du  tribunal;  —  Attendu 
que  le  jugement  attaqué -constate  qu'il  a  été 
rendu  par  le  président  du  tribunal  et  trois  ju- 
ges titulaires,  et,  de  plus,  avec  le  concours 
d'un  juge  suppléant  qui  a  fait  le  rapport  et  a 
délibère;  —  Attendu  que,  le  nombre  de  trois 
juges  titulaires  étant  suffisant  pour  constituer 
le  tribunal,  c'est  en  contravention  des  lois 

{«récitées  qu'uii  juge  suppléant  a  participé  à 
a  décision  du  tribunal  comme  juge  et  rappor- 
teur; —  D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué 
a  ouvertement  violé  les  lois  ci-dessus  visées  ; 
—  Et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le 
deuxième  moyen  du  pourvoi  ; — Casse  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Bordeaux  du  1" 
fév.  18S9,  elc.  » 

(1)  Jarisprudence  coostante  :  Cau.  26  juin  18&9 
(t.  1 1861,  p.  597),  et  le  reiiToi.  —  La  circoaatance 
que  le  rapport  a  été  filUparun  juge  suppitent  dont 
le  concours  n'était  pat  néeaaaire  suffit,  même  seule, 
pour  entraîner  la  nullité  du  jugement  ;  V.  Rép.  gitu 
Pal,  et  Supp.,  y°  Enregistrentent,  n**  A681  et  suir. 
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CASSATIOR  (CBM.)  •  août  IBM. 


WUTAIKS,  DÉSERTION,  DÉLAI  DB  GRACE,  RKN- 
6AGÉ,  DÉLITS,  COKPÉTBITCE. 

La  dùpotiiion  finale  d*  tort.  231,  Cod. 
j*$t.  mjitf.^  q\à  porte  de  tix  jour»  à  wi  mats, 
en  fuveur  dei  mtUtairt»  n'ayant  pa*  sût  moi» 
dt  iervke,  le  délai  piuié  leqtul  le  loldat  ab' 
*ent  de  ton  eorpt  doit  être  répuié  détertewr, 
ett  inapjplieable  au  eotdat  rengagé  qui  quiae 
Mm  eorpt  avant  l'expiration  du  délai  de  tix 
moit  depuis  ta  nouvelle  ineorporcUion. 

En  eontéquenee,  let  déUtt  commit  par  ce 
toldat,  plus  de  tix  jourt,  quoiaue  moins  d'un 
moit,  depuis  qu'il  a  manqué  d  Vappel,  sont  de 
to  compétence  des  {rtAtmmr  ordinairet.  Cod. 
just.  milit.,  S6ù 

Lbcohte. 

RiQDiBiToiBB.  —  «  Le  iwocurear  général  impérial 
Prts  la  Coar  de  caMation  expose  qn'il  est  chargé  par 
Son  Excellence  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, défaire  statuer  en  riglenient  dejn|res,psr  laConr 
de  cassation,  sur  unconOit  Dégatifqui  s'est  élevé  entre 
M.  le  juge  d'instruction  près  le  tribunal  de  Cbitean- 
Thierry  et  M.  le  maréchar  commandant  la  1«  divi- 
sion militaire,  dans  Im  chconsUneet  d-après  expo- 
ste :— Le  nommé  Antoine  Leeomte,  déserteur  du 
18*  régiment  d'artillerie,  a  été  arrêté,  le  SS  mai 
dernier,  par  la  gendarmerie  dO'Dormans,  en  flagrant 
délit  de  toI  et  de  tentative  d'homicide.  Il  fut  mis  k 
la  disposition  des  magistrats  de  Chateau-Thieir;  ; 
■lis  H.  le  joge  d'ioslructioa  près  le  tribunal  de 
«eue  TiUe  a  rendu,  le  9  juin,  «me  ordonnance  par 
laquelle  il  se  déclare  incompétent, en  se  fondant  sur 
ce  que  Leeomte  était  en  activité  de  service.— M.  le 
maréchal  commandant  la  1"  division  militaire,  de- 
vant laquelle  liecomte  a  dQ  être  renvoyé  (son  régi- 
ment étant  alors  stationné  à  Vincennes),  a  rendu,  à 
la  date  du  6  juillet  cearant,  nne  ordonnance  qui 
déclare  la  juridiction  militaire  incompétente  en  ce 
qui  concerne  les  bits  de  vol  et  de  tenUtive  d'homi- 
cide, sous  toutes  réserves  pour  statuer  altérieure- 

ment  sur  le  délit  de  désertion Ih  résulte  des  actes 

de  M.  le  juge  instrocteur,  qui  sont  an  dossier,  que 
Leeomte  était  accusé  d'une  tentative  de  meurtre 
commise  le  32  mai  1860  et  da  vol  d'uae  voiture 
commis  le  même  jour.— M.  le  maréchal,  dans  son 
ordonnance  d'incompétence,  a  déclaré  s  qne  ledit 
(  Lecorate,  qni  manquait  aux  appels  depuis  le  18 
f  mai  ia§0,  a  été  déclaré  déserteur  le  SO  dudit 

<  mois,  antérieurement  à  la  perpétration  des  crimes 

■  indiqués  ci-dessus.  •— Il  résulte  de  cette  déclara- 
Uoa  de  _H.  le  maréchal  commandant  qu'il  a  été  bit 
application  an  nommé  Leeomte  de  la  première  partie 
de  l'art.  331,  Cod.  jnst.  mil.,  portant  :  <  Est  consi- 
•  dért  comme  déserteur  ii  l'intérieur,  !•  six  jours 
«  apiis  celui  de  rabseacecoostatée,  tout  sons-officier 

■  ou  soldat  qui  s'absente  de  son  corps  ou  détache- 
tmeat  sans  autarisaHon.  >  Mais  le  même  article 
ajoute  :  c  Néanmoins,  si  le  soldat  n'a  pas  six  mois 
(  de  service,  il  ne  peut  être  considéré  comme  désert- 

<  teur  qu'après  on  moia  d'absence.  >  Or,  si  Leeomte 
n'avait  pas,  an  moment  où  il  s'est  absenté  de  son 
corps,  six  mois  de  service,  il  ne  pouvait  être  consi- 
déré comme  déseï  teui  qn'mi  mots  api^  le  18  mai, 
jour  auquel  il  avait  nanqué  «  l'afpel  ;  dans  œ  cas,  il 
devrait  être  coaùdéré  comme  s'étant  trouvé  encore 
en  activité  de  service  «t  inaerfi  sur  le*  eoetrAles  au 
moment  de  la  perpéiratioa  des  erfaoe  et  délit  com- 
mis le  3S  mai,  «t  justiciable,  par  voie  de  conse- 


délit  de  désertion,  d<i  eonseil  de  guette,  aux  tenne» 
de  l'art.  66,  Coi.  miU  (arrêt  do  Si  fév.  1860  ^Jeum. 
PaU,  186*,  p.  91»]).— Mais  il  existe  su  dossier  un 
état  sigoal^ne  et  de  service  da  nomué  Leeomte, 
sous  la  date  du  SI  naei  1860,  qui  eoostale  que  ce 
militaire,  engagé  en  1850  et  libéné  du  service  le  5 
août  1859,  a  été  incorporé,  k  compter  du  IS  dèc. 
1859,  au  18*  régiment  d'arlillerie,  comme  engagé 
volonlairp,  ledit  jour,  pour  sept  ans.  On  ne' pourrait 
prétendre  que  Leeomte  n'avaîl  pas  six  mois  de  ser- 
vice an  23  mai  1860,  jour  de  la  perpétration  des 
crime  et  délit  à  lui  Imputés,  qu'en  assimilant  le  sol- 
dat Kbéré  qui  reprend  du  service  an  conscrit  qui 
entre  an  service;  or  l'esprit  de  la  loi  résisterait  k 
cette  interprétation  tropjndalqoe. — Le  sitaation  du 
nommé  Leeomte  aiasi  établie,  sa  qualité  de  déser> 
teur  ne  saurait  être  cooteatée,  et,  par  suite;  aucun 
doute  ne.  peut  s'élever  sur  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires  pour  connaître  dâ  hits  de  meurtre 
'  et  de  vol  imputa  k  l'accusé,  ces  crimes  étant  punis 
par  le  Code  pénal  ordinaire  de  mort  (art.  304),  tan- 
dis que.  la  désertion  est  seulement  punie  de  deux  k 
cinq  ans  d'emprisonnement  (art.  332,  C.  mil.),  etc. 
«  Signé  :  Vvpm.  » 

Di!  9  AOUT  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Vaïsse  prés.,  V.  Foucher  rapp..  Blanche 
av.  gén.  (coBcl.  eonf.). 

«  LA  COUR;— Vu  les  art.  SS,  57,  60,  231, 
^32,  Cod.  just.  mil.,  pour  l'armée  de  terre  ; — 
Vu  également  les  art.  32S  et  suiv.,  Cod.  inst. 
crim.; — Vb  l'ordonnance  du  juge  destruction 
près  le  tribnnal  de  première  ntslance  de  Chà- 
teaw-Thierry,  en  date  dn  tf  jiïin  1860,  par  la- 

Suelle  ce  joge  se  déclafe  incompétent  à  raison 
es  faits  de  vol  et  de  tentative  d'homicide  im- 
putés à  Leeomte  (Antoine),  soldat  au  18*  régi- 
ment d'arlillerie,  parce  que  ces  crimes  au- 
raient été  commis  par  nn  militaire  en  activité 
de  service  ;  —  Va  la  décision  de  M.  le  maré- 
chal commandant  la  première  diviàon  mili- 
taire, dtt  6  juill.  1860,  qui  déclare  la  juridic- 
tion militaire  incompétente  poyr  statuer  sur 
ces.  mêmes  faits  de  vol  et  de  tentative  d'homi- 
cide, attendu  que  Leeomte  aurait  été  en  état 
de  diésertion  au  moment  où  il  s'en  sendt  rendu 
coupable  ;— Attendu  qu'il  résulte  de  ces  denx 
décisions,  qui  toutes  deux  ont  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  un  conflit  négatif  de 
juridiction  qui  inteirompt  te  conrs  delà  jus- 
tice-;— Attendu,  en  outre,  que  Leeomte  (An- 
toine), bien  «qu'incorpore  dans  le  18*  régi- 
ment d'artillerie  seidemcnt  depuis  le  15  déc. 
1859  par  suite  d'engagement  volontaire,  avait, 
anténenremeirt  à  eet  engagement,  servi  dans 
l'armée,  et  avait  été  libéré  le  Kaoftt  1859,  d'où 
il  suit  qu'i)  doit  être  considéra  comme  ayant 
plus  de  six  mois  de  service,  dans  le  sens  de 
l'art.  231,  Cod.  just.  miK,  pour  l'armée  de 
terre,  an  moment  où  il  a  abandonné  son  eorps; 
—Réglant  déjuges,  DteLAM  que  l'ordonnance 
dn  juge  d'iiKtmciion  et  CbStean-Thierry,  en 
date  du  9  juin  1860,  sera  considérée  comme 
non  avenue)  et,  en  ce  qnv  concerne  les  faits 
de  vol  et  de  tentative  d'homicide,  rknvoib  Le- 
eomte (Antoine),  en  l'état  où  il  se  trouve,  ainsi 
que  les  pièces  de  la  procédure,  devant  la 
chambre  des  mises  en  acottsmtion  de  tat  Cour 


queuee^  pour  ce»  aimt  et  déUt,  abui  que  pour  le    impériale  d'Amiens,  pour  être  statné,  tant  sur 
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]a  compélence  qnesor  le  fond,  ce  qu'il  appar- 
tiendra, réservant  tonterols  à  la  jarididicn 
Bânuire  la  connaissance  du  délit  de  déser- 
tioD,  s'il  y  a  lien,  ele.  » 

GiSSÂJTOR  (CUM.)  17  aoAt  1860. 

aUSSB,  GAmOK  PÂKTKHUXK,  AGOtÀTATiOR  DB 

PBn». 

L'aggravation  de  peine  prononcée,  en  ma- 
tière de  déKt»  de  chatte,  contre  let  gardet 
tkampitret  ou  forettieri  det  communet,  et 
contre  let  gardet  forettîert  de  VElal  ou  det 
itablittementt  publict,  n'ett  pat  applicable 
aux  gardet  particuliert  (1).  L.  3  mai  iMi, 
art.  12. 

La  ditpoiition  générale  de  fart.  198,  Cod. 
pén.,  n'ett  pat  applicable  à  ce  cat  tpécial,  ré- 

Îté  exclusivement  par  tari.  12  de  la  loi  de 
844. 

De  17  AOUT  1860,  arrêt  C.  cas8.,ch.  crii»., 
MM.  Yaïsse  prés.,  Nouguier  rapp.,  de  Raynal 
ar.  gén.  (conci.  eonf.). 

«  LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe que,  lorsque  les  lois  spéciales  disposent 
sur  un  des  objets  sur  lesquels  a  déjà  dispçsé 
la  loi  générale,  on  doit  les  considérer  comme 
avant  dérogé  à  ladite  loi,  à  moins  qu'eNes 
nen  aient  autrement  ordonné; — Que  ce  prin- 
dpe  est  d'autant  pins  applicable  a  l'art.  198, 
Cod.  pén.,  que  cet  article  déclare  que  ses  pre- 
scriptions ne  vaudront  que  hori  let  cat  où  la 
loi  règle  tpéeialement  let  peinet  encouruet  pour 
trimet  ou  délitt  commit  par  let  fonctionnaire! 
ou  officiers  publict ; — Qu'il  est  donc  impos- 
sible de  recourir  aux  dispositions  dudit  article 
jwor  déterminer  les  peines  encourues  par  les 
gardes  qui  se  rendent  coupables  de  délits  pré- 
vus par  la  loi  du  3  mai  1844,  sur  la  police  de 
la  enasse,  puisque  cette  loi  a  consacré  le  para- 
graphe 8  de  son  art.  12  au  règlement  particu- 
fier  de  ce  cas  ; — Attendu,  d'un  autre  coté,  que 
l'aggravation  de  peine  autorisée  par  la  loi 
contre  les  gardes  est  expressément  limitée, 
par  ledit  paragraphe  8,  «  aux  gardes  champé- 
«  très  ou  forestiers  des  communes ,  ainsi 
«  qu'aux  gardes  forestiers  de  l'Etat  et  des 
«  établissements  publics;  »  —  Que  les  gardes 
particuliers  ne  sont  point  compri»  dans  cette 
nomenclature,  et  qu'on  doit,  des  lors,  les  con- 
âdérer  comme  en  ayant  été  manifestement 
exclus^  —  Que  cette  aistinction  s'explique  par 
le  moUf  même  qui  a  servi  de  base  au  paraj^a- 
phe  ci-dessus,  paragraphe  proposé  par  amen- 
dement par  la  commission  même  de  la  Cham- 
bre des  députés;  —  Qu'en  effet  la  sévérité  de 
la  peine  a  été  expliquée  et  justifiée  par  cette 
cooMdération  que  les  gardes  auxquels  elle  a 
été  étendue  ne  doivent  pas,  à  cause  de  leurs 
fonctions,  se  livrer  à  l'exercice  de  la  chasse  ; 
qa'il  est  certain,  dès  lors^  que  Taggravation  de 

(1)  V.  contr.t  Uetx,  &  Hp.  1S5A  (L  i  1845»  p. 
70),— V,  Sh>.  aén.  Pat,"  et  Swm.^  T*  Châtre^  W 

usa. 


la  peine  et  l'interdiction  du  dnJit  de  chasser 
sont  corrélatives  entre  elles,  l'une  dérivant  de 
l'autre  ; — ^Attendu  qu'une  semblable  interdic- 
tion n'existant  point  ponr  les  gardes  parilcu- 
Kers,  l'arrêt  attaqué,  en  refusant  d'appliquer 
h  François  Delugin,  garde  particulier  du  châ- 
teau de  Yandaire.  les  dispositions,  soit  de 
l'art.  198,  Cod.  pén.,  soit  de  l'art.  12,  §  8,  de 
la  loi  précitée,  loin  de  violer  lesdites  disposi- 
tions, en  a  fiH  une  juste  application  ;  —  Rk- 
JETTE  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  du  30  avril  1860,  etc.  » 

CASSATION  icwu.)  18'ao«t  1860. 

niBITRAUX  DB  POLICE,  POSSES  S' AISANCES,  TRA- 
VAUX A  EXfiCUTEK,  OnSSION  DE  STATUER. 

Ett  nul  le  jugement  qui,  en  même  tempt 
qtfit  condamne  un  propriétaire  à  Famende 
comme  coupable  d'infraction  à  un  arrêté  mu- 
nicipal preterivant  la  conttruetion  de  fosu* 
draitaneet,  t'abslimt,  Irien  que  le  minittère 
public  y  ait  conclu,  d'ordonner  que  la  eon- 
ttruelion  tera,  en  ta*  ^wewécution  dant  un 
délai  déterminé ,  faite  par  l'adminittration 
aux  frais  du  contrevenant  [2] . 

Mascou,  Vidal  et  autres. 

Du  18  AOUT  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crini., 
MM.  Yaïsse  prés.,  du  Bodan  rapp.,  de  Raynal 
av.  gén.. 

«  LA  COUft  ;  —  Vu  l'arrêté  du  maire  de 
Pézénas  (Hérault],  du  26  juin  18S8,  et  les  art. 
161,  408,  413,  Cod.  inst.  crim.,  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810;— Attendu  que  ledit  arrêté  en- 
joint aux  propriétaires  de  maisons  non  encore 
pourvues  de  fosses  d'aisances  d'en  faire  con- 
struire (!;»is  le  délai  de  six  mois  j — Que  Fran- 
çois Vidal  cl  dix-huit  autres  habitants  de  Pé- 
zénas, propriétaires  de  maisons  audit  lieu, 
ayant  été  cités  devant  le  tribunal  de  simple 
police  pour  contravention  à  cet  arrêté,  le  mi- 
nistère public  a  conclu  à  ce  qu'il'plût  an  tribu- 
nal condamner  les  prévenus  chacun  à  1  franc 
d'amende,  par  application  de  l'art.  471,  n*  IS, 
Cod,  pén.,  et  ordonner  qu'ils  fussent,  en 
outre,  ténus  de  construire  des  fosses  d'ai- 
sances dans  les  maisons  qu'ils  possèdent  audit 
Pézénas,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  du 
jugement  à  intervenir,  à  peine  d'y  faire  procé- 
der d'ofiice  par  qui  il  appartiendrait;  —  Que  le 
juge  de  police,  après  avoir  constaté  Pexis- 
tence  de  la  contravention,  s'est  borné  à  con- 
damner chacun  des  prévenus  à  l'amende  de 
1  firanc,  omettant  ainsi  de  statuer  sur  la  partie 


(S)  Il  a  mtine  été  jugé  qu*en'cas  de  oontraventioa 
préjudiciable  è  la  voirie  urbaine,  le  juge  de  police 
ne  peut  se  digpeaser  dVrrtonner  la  destructioD  im- 
médiale  de  l'œuvre  qui  la  comtitue,  ni  accorder  un 
délai  pour  cette  deatructioa,  le  droit  d'accorder  on 
tel  délai  iCappartenant  qo'a  radmiiiistratlon  :  Cass. 
17  et  18  fév.  1860  (I8«0,  p.  «43),  et  le  renvoi.  -^ 
L'arrêt  que  nous  recueillons  admet,  dam  ses  motifs, 
que  lonqu^l  s'agit  de  Uvvaax  a  exécuter,  le  tribu- 
nal de  police  peut  accorder  au  coDtreveoant  un  dé- 
lai pour  y  bire  procéder.  Ce  ne  pourrait  être,  en 
tout  cas,  qu'un  délai  trts-limlté.—V.iyp.  jeu.  Pat. 
et  Supp.,  r>  Tribunal  de  poliee,  n»»  J80  et  roiv. 
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des  cnnctusions  du  ministère  public  qui  (en- 
duit à  obtenir,  à  litre  de  réparations,  I  établis- 
sement des  fosses  d'aisances  dans  le  délai 
d'un  mois  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  devait, 
conformément  à  l'art.  161  précité,  statuer  en 
même  temps  sur  le  Tait  incnminé  et  sur  la  de- 
mande en  dommages-intérêts;  qu'«près  avoir 
condamné  les  prévenus  à  l'amende,  il  n'avait 
pu  s'abstenir  d'autoriser  l'administration  à 
faire  exécuter,  à  leurs  frais,  les  travaux  or- 
donnés par  l'arrêté,  faute  par  eux  de  ne  les 
avoir  pas  fait  exécuter  dans  un  délai  déter- 
miné ;  que  tel  était,  en  effet,  le  seul  moyen  de 
réparer  le  préjudice  que  l'infraction  des  con- 
trevenants avait  fait  éprouver  à  la^commune  ; 
— Attendu  que  l'omission  de  statuer  sur  l'un 
des  chefs  de  conclusions  du  ministère  public 
ayant  pour  objet  l'exercice  d'un  droit  accordé 
par  la  loi,  constitue  une  violation  formelle  des 
dispositions  législatives  susviséës  ;  —  Par  ces 
motifs.  Casse  et  annule  le  jugement  du  tribu- 
nal de  simple  police  du  canton  de  Pézénas, 
du  3  juill.  1860,  etc.  » 


CASSATION  (civ.)  ai  août  1860. 

DEGRÉS  DE  JDBIDICTION  ,  DOMlAGBS-raTSRÊTS, 
GARANTIE, —  PROTÊT,  ACTE  PRÉPARfi,  FRAIS, 
REFUS  DE  PAIEMENT. 

Le  dernier  alinéa  de  J'art.639,  Cod,  comm., 
aux  termet  duquel  il  est  ttalué  en  dernier 
reuort  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts, 
quel  qu'en  soit  le  taux,  lorsqu'elles  sont  exclu- 
sivement fondées  sur  la  demande  principale 
elle-même ,  ne  s'applique  qu'aux  dommages- 
intérêts  demandés  reeonventionnellement  par 
le  défendeur  contre  le  demandeur,  et  non  aux 
dommages-intérêts  demandés  principalement 
par  le  défendeur  contre  un  garant  qu'il  a  mis 
en  cause  (1). 

Le  refus  dé  paiement  «Tune  lettre  de  cKange, 
au  jour  de  l'échéance,  autoriie  Chuistier  qui 
se  présente  le  lendemain  au  débiteur  pour  le 
sommer  de  payer  et  pour  protester  en  cas  de 
nf)n-paiement,  à  préparer  à  l'avance  le  protêt, 
et  par  conséquent  à  réclamer  les  émoluments 
et  déboursés  de  cette  préparation  rendue  né- 
cessaire par  le  fait  du  débiteur.  Dès  lors,  le 
refus  par  le  débiteur  de  payer  ces  frais,  tout 
en  offrant  le  montant  de  la  lettre  de  change, 
rendant  ses  offres  inefficaces,  suffit  pour  que 
l'huissier  ait  dû  protester  et  pour  que  les  frais  de 
protêt  doivent  être  remboursés  par  ceux  qui 
sont  tenus  au  paiement  de  la  lettre  de  chan- 
ge (i).  Cod.  comm.,  161  et  162. 


en  ce  sens,  Poitien,  H  nov.  I8&0  {t.  1 
3&0);  Ciss.  19  nov.  18&&  (U  t  18&5,  p. 


(1)  V, 
18&5,  p, 
239). 

Ed  Kns  contraire,  Colmir,  &  BoQtlBÎOi  Besan- 
çon, 13  oor.  184&  ;u  1  18&5,  p.  773).    ' 

(2)  V.,  dans  le  même  sens,  Pardwsu*,  Dr. 
commerc.,  n'  &19  ;  Nouguier,  Lettre  de  change,  i' 
cdh.,  t.  S,  n*  759  ;  Cbauveau,  Comment,  du.  tarif, 
t.  1,  p.  528  et  524,  n°  125  ;  Bioche,  Diet.  de  proe., 
y  Offres  réelles,  n»  198  ;  —  Rép.  gén.  Pal.,  V 
Protêt,  n*  890. 


Lepagb  C.  Davoust. 
Le  38  mai  1858,  le  sieur  Hontauil  tira  da 
Havre  une  leure  de  change  de  400  fr.  sur  le 
sieur  Oreilly,  èbez  le  sieur  Laine,  à  Paris. 
Cette  lettre  de  change  était  payable  le  4  sep~ 
tembre  suivant.  Elle  lut  d'abord  endossée  au 
sieur  Davoust,  nui  la  passa  au  sieur  Chaignon, 
et  au  jour  de  I  échéance  elle  se  trouvait  en- 
tre les  mains  du  sieur  Lepage.  —  Le  i  sep- 
tembre, le  sieur  Lepage  et,  après  lui,  l'inlissier, 
porteur  de  la  lettre  de  change,  se  présentèrent 
au  domicile  du  sieur  Laine,  qui  refusa  de 
payer.  Le  lendemain  5  étant  un  dimanche, 
l'huissier  se  présenta  de  nouveau  le  6  pour 

ftrotester  la  traite,  et  "demanda,  non-seulement 
e  montant  de  cette  traite,  mais  encore  les  frais 
du  protêt  qu'il  avait  préparé.  Le  sieur"  Laine 
offrit  le  montant  de  fa  lettre  de  change,  mais 
il  refusa  le  coût  du  protêt.  L'Iiuissier,  attendu 
ce  refus,  protesta  la  lettre  de  change. 

Cette  lettre  de  change  ainsi  protestée  étant 
revenue  aux  mains  du  sieur  Chaignon,  l'un 
des  précédents  endosseurs,  celui-ci  assigna  le 
sieur  Davoust,  son  endosseur  immédiat,  à  fin 
de  paiement  de  la  somme  de  400  fr.,  des  inté- 
rêts et  des  frais.  -^  Le  sieur  Davoust  offrit  de 
rembourser  le  sieur  Chaignon  ;  mais  il  appela 
le  sieur  Lepage  en  garantie  ;  et  se  fondant 
sur  ce  que  le  protêt  avait  été  fait  à  tort,  puis- 
que le  sieur  Laine  avait  offeit  de  payer  la  let- 
tre de  change,  d'où  la  conséquence  que  le  pro- 
têt n'avait  pu  être  fait  pour  des  frais  qui  n'eus- 
sent été  dus  que  s'il  y  eût  eu  le  lendemain  de 
l'échéance  refus  de  payer  cette  lettre  de  cban- 

§e,  il  conclut  à  ce  que  le  sieur  Lepage  fût  terni 
e  le  garantir  de  toutes  les  condamnations  qui 
pourraient  être  prononcées  contre  lui  quant  à 
ce  au  profit  du  sieur  Chaignon,  et  de  plus  ii 
des  dommages-intérêts  à  donner  par  état. 

Le  30  nov.  1858,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Mayenne,  qui  condamne  le  sieur 
Davoust  h  rembourser  au  sieur  Chaignon  le 
montant  de  la  lettre  de  change  et  des  frais,  et 
qui  le  déclare  mal  fondé  dans  sa  demande  en 
garantie  contre  le  sieur  Lepage. 

Appel  par  le  sieur  Davoust.  —  Le  sieur  Le- 
page a  soutenu  que  cet  appel  clait  ponrece- 
vable,  aux  termes  de  l'art.  639,  Cod.  comm., 
le  taux  de  la  demande  principale  étant  au- 
dessous  du  dernier  ressort,  et  les  domma- 
ges-intérêts uni((uementfondés  sur  la  demande 
Srincipale  ne  pouvant  exercer  aucune  in- 
uence  sur  la  compétence  en  dernier  ressort 
des  juges  de  première  instance. 

Le  13  mai  1839,  arrêt  de  la  Cour  d'An- 
gers, qui  repousse  la  fin  de  non-recevoir  et  in- 
firme le  jugement  en  ces  termes  : 

«  Sur  la  un  de  non-recevoir  :  —  Considé- 
rant que  la  demande  de  dommages-intérêts 
formée  contre  Lepaj^e  était ,  devant  les  pre- 
miers juges,  d'un  chiffre  indéterminé  ;  qu  elle 
était  fondée  sur  un  acte  de  protêt  indûment' 
fait  &  la  requête  de  ce  dernier ,  suivant  les 

S  rétentions  de  l'appelant,  et  non  pas  sur  la 
emande  principale  en  paiement  de  la  somme 
de  400  fr.,  montantde  la  lettre  de  change,  in- 
tentée originairement  par  Chaignon  ;  —  Que, 
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dès  lors,  Vintimé  ne  peut  invoquer  les  termes 
de  l'art.  639,  Cod.  comin.,  pour  prétendre  que 
te  tribunal  a,  comme  il  l'a  déclaré,  jugé  en 
•dernier ressort;  —  Déclare  l'appel  recevable  ; 
«  Au  fond  :  —  Considérant  que,  si  des  ter- 
mes de  l'art.  161,  C.  comm.,  1  on  induit  avec 
raison  que  le  débiteur  d'une  lettre  de  change 
doit,  le  jour  de  son  échéance,  tenir  les  fonds 
à  la  disposition  du  porteur  qui  doit  exiger  ce 
jour  même  le  paiement ,  le  refus  «lonné  soit 
au  créancier  lui-même,   soit;  comme  dans 
l'espèce ,  au  créancier,  puis  a  l'huissier  qui 
était  sans  titre  pour  se  présenter  k  la  date 
de  l'échéance,  ne  peut  servir  de  base  au  pro- 
têt;—Considérant  que  l'art.  162  permettant 
de  dresser  l'acte  de  protêt  le  lendemain  seule- 
ment de  l'échéance,  et  cet  acte  qui  doit  être 
fait  au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de 
change  était  payable,  suivant  l'art.  173,  de- 
vant, aux  termes  de  l'art.  174,  contenir  la 
sommation  de  payer,  énoncer  le  refus  d'y  ob- 
^tempérer,  et  les  motifs  de  ce  refus,  l'huissier 
'doit  nécessairement  se  présenter  ce  jour  même 
au  domicile  indiqué  pour  constater  ces  faits, 
et  ne  peut,  pour  dresser  l'acte  de  protêt,  s'ap- 
puver  légalement  sur  des  déclarations  faites 
la  Veille;— Considérant,  en  fait,  qu'il  est  re- 
connu au  procès  que  les  premiers  juges  ont, 
par  erreur,  constaté  dans  les  motifs  de  leur 
jugement,  qu'après  s'être  présenté  indAment 
le  4  septembre ,  jour  de  I  échéance,  l'huis- 
sier avait,  le  lundi  suivant,  éprouvé  un  nou- 
veau refus  de  paiement,  faute  d'argent;  qu'il 
est  constant ,  au  contraire ,  et  qu'il  résulte 
d'ailleurs  de  l'acte  de  protêt  lui-même,  que  le 
débiteur  a  répondu  à  I  huissier,  le  6,  par  une 
offre  de  lui  verser  à  l'instant  le  montant  de 
la  lettre  de  change,  et  que  ce  dernier  n'a  dé- 
claré le  proiét  que  par  suite  d'iin  refus  fait 
Sar  le  débiteur  de  lui  payer,  en  outre,  le  coût 
e  cet  acte  qu'il  avait  rédigé  d'avance  ;  — 
Considérant  que  l'acte  de  protêt  a  principale- 
ment pour  but  de  conserver  les  droits  du  por- 
teur contre  les  endosseurs  ;  qu'après  l'offre 
de  payer  immédiateraeni ,   l'huissier  n'avait 
aucun  motif  acceptable  dé  dresser  un  acte  de 
protêt,  ou  de  persister  à  donner  suite  à  celui 
qu'il  avait  dressé;  —  Par  ces  motifs ,  dit  qu'il 
a  été  mal  jugé  :  dit  qu<  le  protêt  dont  s'agit  a 
été  fait  à  tort  et  sans  droit;  en  conséquence, 
déciiarge  Davoust  des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui,  et  condamne  Lepage  au\  frais 
du  protêt,  etc.  »  - 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Lepage. 
—  i"  Moffen.  Violation  de  l'art.  639,  Cod. 
comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  en 
premier  ressort  susceptible  d'appel  un  juge- 
ment d'un  tribunal  de  commerce  relatif  a  une 
demande  principale  inférieure  au  taux  du  pre- 
mier ressort ,  par  le  motif  qu'il  existait  une 
demande  accessoire  en  dommages-intérêts  à 
donner  par  éial,"bien  nue  cette  uemandc  était 
en  réalité  fondée  sur  la  demande  principale. 
2*  Moyen.  Violation  des  art.  161  et  162, 
Cod.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  tout 
en  constatant  que  le  débiteur  d'une  lettre  de 
ebange  en  avait  refusé  le  paiement  le  jour 
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même  de  l'échéance,  a  cependant  jugé  que,  le 
lendemain  de  l'échéance,  l'huissier  n  avait  pas 
dû  protester  la  lettre  par  cela  seul  que  le  dé- 
biteur lui  avait  fait  offre  du  montant  de  la  let- 
tre de  change,  sans  y  ajouter  les  frais  de  pro- 
têt que  cet  huissier  avait  dû  préparer. 

Du  21  AOCT  1860,  arrêt  C..  cass.,  ch.  cîv., 
MM.  PascaHs  prés.,  Delapalme  rapp.,  de  Ray- 
nal  av.  gén.  (concl.  conf.),  fieauvois-Devanx 
et  Ripault  av. 

«  LA  COUR;— Sur  le  1"  moyen  :— Attendu 
qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  Davoust,  as- 
signé par  Chaignon  en  paiement  delà  lettre  de 
change  de  400  fr.  dont  il  était  endosseur ,  a 
appelé  en  garantie  Lepage,  autre  endosseur 
du  même  effet,  et  a  demandé  contre  lui  qu'il 
fût  condamné,  non-seulement  à  la  garantie 
de  toute  condamnation  qui  pourrait  intervenir 
contre  lui ,  mais  de  plus  aux  dommages-inté- 
rêts à  donner  par  état  ; — Qu'ainsi  la  demande 
formée  par  Davoust  contre  Lepage  était  indé- 
terminée, et  que  dès  lors  elle  ne  pouvait  être 
jugée  qu'en  premier  ressort  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Mayenne;  —  Que,  si  l'art. 
639,  Cod.  comm.,  décide  qu'il  est  statué  en 
dernier  ressort  sur  les  demandes  en  domma- 
ges-intérêts lorsqu'elles  sont  fondées  exclusi- 
vement sur  la  demande  principale  elle-même, 
ce  n'est  que  pour  le  cas  où  ces  demandes  ont 
été  formées  reconventionnellement  par  le  dé- 
fendeur contre  le  demandeur  principal;  — 
Mais  que ,  dans  les  faits  de  la  cause  actuelle, 
Davoust,  assigné,  il  est  vrai,  par  Chaignon, 
était  demandeur  en  garantie  contre  Lepage  ; 
que  cette  demande  en  garantie  était  elle- 
même  principale;  et  que  ce  n'est  pas  contre 
Chaignon,  demandeur  primitif,  mais  contre 
Lepage,  défendeur  à  la  demande  en  garantie, 
que  les  dommages-intérêts  étaient  demandés  ;  ■ 
—  Qu'il  est  vrai  que  ces  dommages  intérêts 
étaient  fondés  sur  la  demande  principale  for- 
mée par  Chaiguon  contre  Davoust,  mais  que 
Lepage  ne  restait  pas  moins  dans  la  position 
d'un  défendeur  contre  lequel  une  demande 
principale  était  formée  pour  une  somme  ex- 
cédant le  taux  du  dernier  ressort,  et  qu'il  de- 
vait, en  conséquence,  être  protégé  par  le  pri- 
vilège d'un  second  degré  de  juridiction  ;  — 
Qu'en  statuant  dans  ces  termes  et  en  con- 
naissant de  l'appel  interjeté  du  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Mayenne,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  violé  aucune  loi  ; — Rejette  le  pre- 
mier moyen  ; 

a  Mais  sur  le  second  moyen  : — Vu  l'art.  162, 
Cod.  comm.,  l'art.  1248,  Cod.  Nap.,  et  l'art. 
1"  du  décret  du  23  mars  1848;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  ces  dispositions  légales,  le 
refus  de  paiement  d'une  lettre  de  change  à 
son  échéance  doit  être  constaté  le  lendemain; 
que  lorsque  ce  refus  a  eu  lieu ,  comme  cela 
est  établi  dans  les  faits  de  la  cause,  il  a  pour 
résultat  de  mettre  en  mouvement  le  ministère 
de  l'huissier  qui  doit  le  constater; — Que,  par 
suite,  cet  officier  est  tenu  de  se  transporter 
au  domicile  du  débiteur,  de  préparer  à  l'avan- 
ce, pour  la  lui  remettre,  la  copie  de  pièces 
qui  doit  accompagner  le  protêt,  et  qu'il  doit 
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débiteur  la  ««minaUea  de 


Soi  est  le  premier  acte  et  l'un  des  élé- 
0   protêt,  suivant  l'art.   17i,  Cod. 
comm.;  —  Que  tout  acte  du  tmnjstère  d'huis- 
sier devant  être  régulièrement  constaté,  l'iMiifr- 
sier  est  dès  lors  autorisé  k  libeller  la  somma- 
lion  par  lui  faite  et  à  eu  exiger  les  frais  comme 
accessoire  de  la  créance  j— Qu'il  ne  peut  suf- 
fire au  débiteur,  pour  empècber  le  protêt, 
d'offrir  le  paiement  de  l'eu'et  qu'il  avait  re- 
fusé la  veille;  qu'il  doit  de  plus  tenir  compte 
des  frais  qui  ont  été  la  conséquence  de  ce  re- 
fus, les  offres  de  paiement  n'étant  valables 
qu'à  la  condition  d'offrir  les  frais  avec  le  ca- 
pital de  la  créance  ;  qu'étant  d'ailleurs  bien 
constaté  que  l'huissier  s'est  transporté  au  do- 
micile du  débiteur,  et  qu'il  lui  a  fait  régulière- 
ment et  dans  les  délais  de  la  loi,  après  un  re- 
fus de  payer  le  jour  de  l'échéance^  use  som- 
mation de  payer,  il  ne  peut  se  faire  que  cet 
officier  ministériel  ne  reçoive  pas  le  juste  émo- 
lument de  son  travail  ;  que  le  porteur  de  l'effet 
ne  peut  dans  aucun  cas  en  supporter  la  res- 
ponsabilité, et  que  le  débiteur,  et  par  suite  les 
endosseurs  successifs,  doivent  lui  en  tenir 
compte  ;-^iu'U  suit  de  là  que  Laine  ayant  re- 
fusé le  paiement  de  la  lettre  de  change  le  jour 
de  son  échéance,  ayant  ainsi  nécessité  la  som- 
mation de  payer  que  l'huissier  a  dO  lui  faire 
et  lui  a  réellement  faite  le  surlendemain,  et 
ayant  alors  refusé  de  payer,  sinon  la  lettre  de 
diauge  elle-même,  au  moins  les  émoluments 
etdéboursésà  lui  dus  jusque-là,  conforménient 
an  tarif,  son  refus  a  dû  être  considéré  comme 
refus  de  paiement,  et  suffisait  pour  motiver  le 
protêt  et  pour  en  exiger  les  frais ^  qu'en  ju- 
geant le  contraire ,  l'arrêt  attaque  a  violé  les 
di^tosiiions  de  loi  précitées;  —  Cas»,  etc.  » 


PIMH.LK. 

Du  13  SEPnmE  1860,  airét  G.  eass.,  ck. 
erim.,   MM.    Vaïsse   prés.,    Bresson    rapp.. 


PlougoBlm  cons. 


f.  f.  ar.  f en.,  Fournier  av. 
Vu  l'art.  373.  Cod. 


CASSATION  (caiM.)  13  leptembra  18C0. 

DÉKONCIATION  CALOMNIEUSE,  IfOTAntB,  DÉCISION 
SUR  US  FArrS  DfiNONCtS,  nOCUIlEDR  GtXt- 
RAL,    AVEU,  COMPLICE. 

Le  jug«  iai»i  d'ufu  plaiiUe  en  dénonciation 
calomnieuse  signalant  contre  un  notaire  des 
faits  passibles  de  peines  disciplinaires,  ne  peut 
refuser  de  surseoir  à  prononcer  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  par  la  chambre  des  notai- 
res ou  par  le  tribttnal  civil,  suivant  la  gravité 
des  peines  que  ces  faits  peuvent  encourir,  sur 
■ta  vérité  ou  la  fausseté  des  faits  allégués  (1). 

En  vain,  pour  refuser  le  sursis,  se  fonde- 
rait-il, soit  $ur  une  décision  du  procureur  gé- 
néral déelaratU  Us  faits  faux  et  mensongers, 
soit  sur  la  reconnaissance  de  la  fausseté  des 
faits,  émanée  de  l'auteur  de  la  dénonciation, 
alors  que  le  prévenu,  qui  n'est  présenté  que 
eonmu  complice,  repousse  cette  reconnaissance 
comme  intéreuée  et  de  mauvaise  foi  (H). 

&f)  Un  arrft  de  la  Conr  4e  caiMtioB  Ai  18  dèc 
(t.  3  18i7,  p.  3&t),  avait  d«j*  recooiui  rm- 
campéleace  dv  pracnreiir  géaér^  peor  dMaicria 
ftaiâelé  des  Mt»  denouois,  ca  dicidani  ^ua  le  refus 
éeril,  par  ce  mefifirat,  de  pawtaivNi  n'éuit  pu 


«  LA  COUR:  —  vu  rart.  373.  ikxl.  jpen., 
les  art.  30,  53  de  la  loi  du  25  veiit.  an  XI,  ei 
les  art.  13,  U,  15, 17,  de  l'ordonnance  royale 
des  4-12  janv.  1643  ;— Attendu  que  la  dénon- 
ciation dirigée  contre  te  notaire  Stef  signalait 
de  sa  part  des  faits  de  négligence  et  d'mdéii» 
catesse  contraires  aux  devoirs  de  son  état,  et 
qui,  s'ils  eussent  été   vrais,  pouvaient  être 
passibles  de  peines  disciplinaires;  —  Attendu 
que  l'arrêt  atuqué,  sur  les  conclusions  de  Pi- 
rolle  tendant  à  ce  qu'il  fikt  sursis  aux  pour- 
suites en  dénonciation  calomnieuse  justiu'à 
ce  que  l'autorité  compétente  eût  prononcé  sur 
la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits  dénoncés,  « 
repoussé  cette  exception  préjudicielle  et  or- 
donné qu'il  serait  passé  outre  au  jugement  do 
fond  ;-M}ue  l'arrêt  s'est  fondé  à  cet  égard  sur 
une  décision  du  procureur  gépéral,  interve- 
nue avant  la  citation  même  pour  délit  de  dé- 
nonciation calomnieuse,  et  qui  déclarait  les 
faits  faux,  mensongers  et  calomnieux  ;  —  Hais 
attendu  qu'en  ce  point  le  procureur  général 
près  la  Cour  impériale  de  Nancy  n'avait  pas 
compétence  ;  que  c'est  à  tort  que  cette  appré- 
ciation de  la  fausseté  des  faits  a  été  acceptée 
comme  souveraine  ;  qu'éunt  chargé  de  l'ac- 
tion publique,  il  ne  pouvait  encore  statuer 
comme  juge  ;  çfue,  soit  que  les  faits  fussent  re- 
latifs à  la  discipline  intérieure,  soit  qu'ils  pus- 
sent entraîner  les  peines  plus  graves  oe  la 
suspension  ou  de  la  éesiilution,  il  n'apparte- 
nait qu'à  la  chambre  des  notaires  ou  au  tribu- 
nal civil  d'en  connaître;  que  ce^  autorités 
seules  aussi  pouvaient,  préjudiciellement   à 
l'action  en  dénonciation  calomnieuse,  décla- 
rer la  vérité  ou  la  fausseté  de  ces  faits  ;  — 
Attendu,  d'un  autre  côté,  que,  si  l'auteur  et 
le  signataire  delà  dénonciation  avait,  par  une 
rétractation  formelle  et  depuis  la  poursuite, 
reconnu  que  ces  faits  étaient  mensongers, 
cette  rétractation,  au  regard  du  demandeur 
en  cassation,  qui  était  présenté  comme  com- 
plice et  qui,  d'ailleurs,  la  repoussait  comme 
intéressée  et  de   mauvaise  foi,  ne  pouvait 
équivaloir  à  la  preuve  de  la  fausseté  de  ces 
faits;  qu'une  décision  préjudicielle  de  l'auto-  • 
rite  compétente  en  cette  partie   éuit  donc 
toujours  demeurée  nécessaire  ;— Attendu,  dès 
lors,  qu'en  refusant  le  sursis  demandé,  l'arrêt 


toffisaM  pour  établir  la  cmislalatioB  légale  de  I* 
auMelé  de  ce*  bitt.— Ibis  il  a  «M  yagt  uum  que 
le  reyvoi  fiiit  pw  le  Miaictie  aa  procoKar  géa<ni^ 
aiec  ordre  de  poursuivre  poar  dénondatSo»  «al«^ 
niense  l'anteur  d'uoe  dénonciation  faite  contra  o» 
huissier,  constitue,  lorsqu'il  a  été  précédé  d'une  in» 
formation  auprès  de  la  chambre  des  haissiers  qui  a 
déclaré  les  Ails  inexacts  et  mensongers,  une  dédsiM 
sidBsanle  sur  la  fausseté  des  teAts  renfermés  dans  la 
déaondatMHi  :  Cass.  U  janr.  1890  (1858,  p.  7S0Î, 
— V^  •■  surplus  Mp.fim.PaU  et  5am.,  ♦•  bS- 
wnttMMi  lakmakuit,  n-  lOi  et  satv.— V,  aoHi 
Cass.  fS  awa  18S«  (18M,  p,  M^. 
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atuqoé  a  néconiMt  les  règles  rigouwases  de 
la  cnnpéteace  ^  qu'il  a  {ausiement  ai^qné  et, 
par  snitej  violé  l'arc  373,  Cod.  pén.,  les  art. 
SO  et  â3  de  la  loi  4u  25  veat.  «n  X(,  et  les 
art.  13, 14, 15, 17,  de  l'ordonnance  royale  de> 
4-12  jaav.  1843;— Cassb  et  aniidle  l'arrêt  de 
la  Cour  de  JNaacy,  ebambre  des  ai^ls  de 
police  correctionnelle,  en  date  dn  10  juill. 
1860,  etc.  » 


B00EN21 


18S*. 


vo- 


111 

T«ntes  fiar  adiad>c*^<^  <Ioi  avraieut  été  faites 
CB. son  étude,  etc.  » 


nOTilU,   TJLU,  TENPEUK,  AIUUDICATIOIf 
L0«TA1R£,  VESTE  SS  dBÈ  À.  GRC. 

£n  eat  d'adjudication  xxrimaaire  de  bietu 
devoMt  notaire,  le  vendeur  a  qualité,  aut$i 
bien  que  V adjudicataire,  pour  demander  la 
taxe  de*  frais  de  l'adjudication  (1).  Cod.  Nap.', 
1693. 

Il  en  eit  autrement  au  cas  de  vente  consen- 
tie de  gré  à  gré  {i\. 

PafiTosT  C.  Bblhosts. 

Do  21  «Al  1859,  arrêt  C.  Rouen,  2»  ch., 
MM.  Renaudean  cons.  f.  f.  prés.,  Pinel  av.  gén., 
Dufouret  Deschamps  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  chef  relatif  aux  frais 
des  ventes  consenties  par  Prévost  devant  le 
notaire  Belhosie  : — Attendu  que  le  tribunal  a 
admis  d'une  manière  trop  générale  que  les 
héritiers  Prévost  n'étaient  pas  recevables  à 
demander  la  taxe  des  frais  qui  étaient  payés 
par  les  acquéreurs  ;  qu'il  faut  reconnaître  que 
si  cela  est  vrai  pour  les  ventes  consenties  de 
gré  à  gré,  il  en  est  autrement  dans  une  vente 
sur  adjudication,  par  exemple,;  qu'alors  l'ac- 
quéreur a  acheté  d'autant  moins  cher,  que  les 
conditions  sont  plus  onéreuses;  —  Attendu 
qu'il  résulte  du  compte  produit  par  Belhosie, 
que  plusieurs  des  ventes  effectuées  devant  lui 
par  Prévost  ont  eu  lieu  par  adjudication  ;  qu'il 
-est  possesseur  des  minutes  et  que  rien  ne 
l'empècbe  de  faire  taxer  les  frais  dC'  ces  ven- 
tes:—Par  ces  motifs,  dit  que,  dans  le  mois, 
Belhoste  sera  tenu  de  (aire  taxer  les  frais  des 


(1-3)  V.  notre  annotation  sons  Orléans,  13  juin 
1857  (1SS7,  p.  700),  dan*  laqudle  nous  aToos  cber- 
chë  a  établir  qae  le  drint  de  demander  la  taxe  des 
frais  d'un  acte  de  veole  noiarii  n'appartient  qu'il  la 
partie  qai  doit  profiler  de  la  réduction  de  ces  frais. 
— Telle  est  également  l'opinion  de  M.  Merville,  Re- 
vue pratique,  t.  3,  p.  917  et  suir. — Ajoatous  qu'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  avril  1859  (1859, 
p.  608),  portant  anoalation  de  l'arrêt  précité  de  la 
•Cour  dX>rléanc,  a  décidé  qu'an  cas  d'adjudication 
volontaire  de  biens  devant  notaire,  le  droit  de  de- 
jnander  la  taxe  de*  frais  de  l'adjndkalion  appartient 
écalemeot  au  vendeur  et  k  l'aiûudicalaire,  sauf  dé- 
bal  ultérieur  eatm  «•>  aor  le  point  ite  savoir  qui 
devra  pioâler  de  la  réduction,  s'il  en  est  prononcé 
une.— On  sait,  du  reste,  qu'une  jurisprudence  au- 
jourdliui  constante  décide  que  la  taie  des  actes  du 
ministère  des  polaires  pent  être  demandée  nonob- 
stant tonte  stipulation  contraire,  et  même  apiès  un 
r^lemeot  amiable  suivi  d'exécution  volontaire  entre 
le  notaire  et  les  parties  t  V.  Paris,  »  et  39  déc.  18S9 
■et  30  jaov.  18<H>(18eO,  p.  5ie),  et  le  renvoi  i  Cas*. 
30  juin  18M  (1S«0,  >  74»),  etU  note. 


'       PAU  15  déeembre  1859. 
CHABSB,  KRXIS,  DCRfiB,  HH^t  A  QOO. 

Le  jour  de  la  délivrance  du  permi»  de  chaste 
n'est  pas  compris  dans  le  délai  d'une  année 
fixé  pour  sa  durée  (3).  L.  3  mai  1844,  art.  3. 
Ueutsagub. 

Du  15  DSCEaBRB  1859,  arrêt  C.  Pau,  di. 
correct.,  M.  Dariigaux  prés. 

a  LA  COUR;— Attendu  que  l'art.  3  de  la  loi 
du  3  mai  1844,  sur  la  police  de  la  chasse,  dis- 
pose que  les  permis  de  chasse  seront  valables 
pour  un  an  seulement;  —  Que,  quelque  res- 
trictifs que  soient  ces  termes,  il  faut  reconnaî- 
tre que  celui  qui  a  obtenu  un  permis  acquiert 
le  droit  de  chasser  pendant  toute  la  durée 
d'une  année,  sans  qu'il  soit  possible  d'en 
retrancher  un  espace  de  temps  quelconque  ; 
—Qu'on  le  priverait  évidemment  de  ce  droit, 
si  l'on  faisait  entrer  dans  le  cours  de  l'année 
pendant  laquelle  il  peut  l'exercer  le  jour  même 
de  la  délivrance  du  permis,  puisque  celte 
journée  n'est  point  entière  au  moment  oi'l  le 
permis  est  délivré; — Que  le  temps  écoulé  se- 
rait retranché  dé  la  période  entière  que  la  loi 
accorde  au  chasseur;  —  Que,  pour  appliquer 
dans  pn  sens  aussi  littéral  la  loi  du  3  moi 
1844,  on  devrait  admettre  que  ce  chassenr  a, 
an  moins,  le  droit  de  chasser  jusqu'à  ITïenrc 
anniversaire  de  celle  où  la  délivrance  du  per- 
mis a  été  opérée  l'année  précédente;  —  Mais 
que,  le  permis  ne  constatant  point  à  quelle 
heure  il  a  été  délivré,  il  serait  impossible  de 
savoir  si  le  fait  de  chasse  a  eu  lieu  dans  le 
temps  permis  ou  en  dehors  de  ce  temps  ;  — 
Que,  d^ailleurs,  les  délais  généraux  se  comp- 
tent non  par  heures,' maie  par  jours,  et  qu'il 
n'y  a  aucune  raison  de  s'écarter  de  ce  prin- 
cipe d0  droit  commun; — Attendu  qu'an  permis 
de  chasse  avait  été  délivré  au  prévenu  le  l'Z 
sept.  1858;  —  Que  le  fait  de  chasse  qui  lui  est 
imputé  a  été  commis  le  17  sept.  1859;— Que 
le  17  sept.  1858  ne  devant  pas  compter  dans  le 
délai  d'une  année  pendant  laquelle  il  avait  le 
droit  de  chasser,  il  exerçait  çn  droit  légal  en 
chassant  le  17  sept.  1859;  —  Que  c'est  donc 
avec  raison  qu'il  a  été  relaxé  de  la  poursuite 
dirigée  contre  lui  ; — CoNnHaB,  etc.  » 


PAfilS  8  auna  18««. 

EXPLOIT,  StGNIFlCATIOK ,  DOHICILK  IXCOIWU  , 
— SAISIE  nHOBILItRE,  COMSANDElIErrr,  VISA, 
APnCHB,  —  JU6EHBRT  PAR  SÉFADT,  OPPOSI- 
TION, SÉCHfiANCB. 

La  déclaration  faite  par  le  concierge  de  la 


(3)  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens,  mal* 
les  auteurs  sont  divisés;  V.  Cass.  il  mars  1850,  et 
Orléans,  1&  oet.  1851  (t.  3  1851,  p.  US),  et  la  note  ; 
Aix,  16  janv.  1866  (1. 1"  18SS.  p.  AOS),  et  les  au- 
lorilé*  ciltes  en  note.  —  V.,  au  surplus,  Réo.  gén. 
PaU  et  Supp,,  T*  Chasse,  n*  166. 
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maiton  oA  un  exploit  est  préttnté  «  que  h  dé- 
biteur n'habite  ptu$  dans  la  maiion,  et  qu'il  en 
est  sorti  tout  récenunent  après  avoir  vendu  ses 
meubles  et  sans  indiquer  un  nouveau  domicile  u, 
autorise  l'huissier  instrumentaire  à  considérer 
ce  débiteur  comme  étant  sans  domicile  ni  rési- 
dence connus  et  à  signifier  son  exploit  en  se 
conformant,  non  à  la  disposition  dé  Fart.  68, 
Cad.  froc,  mais  à  celle  de  l'art.  69^  §8  (1). 

Le  commandement  tendant  à  saisie  immobt- 
lière  n'étant  pas  un  eseploil  introduetif  d'in- 
stance doit,  lorsqu'il  est  sigiiifié  à  un  individu 
n'ayant  pas  de  domicile  connu  en  France,  être 
affiché  a  la  porte  du  tribunal  et  visé  par  le 
procureur  impérial,  non  du  lieu  de  la  situation 
des  immeubles  à  saisir,  mais  du  dernier  domi- 
cile connu  du  saisi  (2). 

En  pareil  cas,  et  si  la  viUe  où  le  comman- 
dement est  signifié  est  divisée  en  plusieurs  ar- 
roTidissements,  dest  également  par  le  maire  de 
l'arrondissemeiil  du  dernier  domicile  connu,  et 
non  par  celui  de  V arrondissement  dans  lequel 
se  trouve  situé  le  parquet  du  procureur  impé- 
.rial,  que  l'origiiial  doit  être  visé  (3). 

La  déchéance  du  droit  de  former  opposition 
au  jugement  par  défaut  en  vertu  duquel  des 
poursuites  sont  exercées,  peut  être  prononcée 
par  toute  juridiction  devant  laquelle  la  partie 
condamnée  se  prévaut  de  ce  droit  pour,  entraver 
l'exécution  du  jugement. 

lin  jugement  par  défaut  est  réputé  exécuté, 
et,  dès  lors,  non  susceptible  d'opposition,  lors- 
que la  saisie  d'un  ou  plusieurs  immeubles  de 
la  partie  condamnée  a  été  notifiée  à  celle-ci  [i], 

Henin  C.  Fliniaux. 

pv  8  MARS  iSm,  arrêt  C.  Paris,  2'  cli.,  MM. 
Laniy  prés.,  Moréau  av.  gén.  (concl.  conf.), 
Dcjoiiy  el  Poirier  av. 

a  LA  COUR  |— En  ce  qui  touche  la  nullité, 
prononcée  par  le  jugement  dont  est  appel,  du 
commandemcDl  du4  janv.  1839:  —  Considé- 
rant que,  dans  les  lerniesoù  elle  est  consignée 
dans  l'original  de  l'exploit,  la  réponse  du  con- 
cierge de  la  maison  rue  Foniaine-Sainl-Geor- 
ges,  2S,  dernier  domicile  connu,  de  Fliniaux, 
autorisait  l'huissier  instrumentaire  à  considé- 
rer Fliniaux,  non  comme  absent  de  son  domi- 
cile, mais  comme  étant  sans  domicile  ni  rési- 
dence connus;  qu'il  a  donc  régulièrement  pro- 
cédé en  se  conformant  à  la  prescription  du  §  8 
de  l'art.  69,  Cod.  proc.  civ.,  et  non  à  celle 
de  l'art,  68  du  même  Code;  —  Qu'au  surplus, 
les  pièces  produites  repoussent  l'allégation,  ad- 
mise par  les  premiers  juges,  que,  le  28  janv. 
1859,  une  autre  signiticaliou  avait  été  faite  par 

(1)  Jugé  en  sens  contraire  pour  le  cas  où,  au 
moyen  de  recherches  faciles,  ou  peut  découvrir  le 
nouTeau  domicile  du  dëfeDdeur:  Paris,  16  oov. 
1*58  (L  S  1853,  p.  881).  —V.,  au  surplus,  la  note 
sous  Orléans,  12  août  18&e  (t.  S  18i6,  p.  851)  ;  — 
JUp.  gén.  Pâli  et  Swppl..,  v»  Exploit,  n"  80&  cl 

*»*»•  _  .      .        ..... 

(J-9)  V.  Rép.  gén.  Pat.,  T»  SaiSt&tmmoMtire^ 

n"  187  el  suiv. 

(4)  V.  Rép,  gén.  Pai.,  v*  Jugement  par  défaut, 
n**  i&7  et  *niv. 


JOURNAL  6U  PALAIS. 


rbuissiei*Boilean  au  nouveau  domicile  de  Fli- 
niaux, rue  des  Martyrs,  27,  et  prouvent  que 
cette  signification  avait  été  faite  également  à 
son  ancien  domicile,  me  Fontaine-Saint- 
Georaes,  28  ; 

«t  Que,  d'autre  part,  on  prétend  à  tort  que, 
pour  obéir  à  ce  même  art.  69,  Thnissiep  ad' 
rait  dû  aGBcher  l'exploit  à  la  principale  porte 
du  tribunal  de  Mantes^  et  faire  viser  l'origi- 
nal par  le  procureur  impérial  de  ce  triboiK^^ 
devant  lequel  l'instance  de  saisie  immobi- 
lière a  été  ultérieurement  poriée  ; — Qu'en  ef- 
fet, un  commandementtendant  à  saisie  immo- 
bilière ne  saurait  être  assimilé  à  un  exploit 
introduetif  d'instance,  et  doit  être,  comme 
tous  les  autres  exploits  signifiés  à  des  indivi- 
dus qui  n'onl  pas  de  domicile  connu  en  France, 
affiché  à  la  porte  et  visé  par  le  procureur  im- 
périal du  tribunal  de  leur  dernier  domicile 
connu; 

«  Considérant,  enfin,  que  le  commande- 
ment devant  être,  d'après  l'art.  673,  Cod. 
proc.  civ.,  visé  par  le  maire  du  lieu  où  le 
commandement  a  été  signifié,  cette  disposi- 
tion doit,  dans  les  villes  divisées  en  plusieurs 
arrondissements,  s'eplendre  du  maire,  non  de 
l'arrondissement  où  est  situé  le  parquet  du 

firocureur  impérial,  mais  de  celui  où  se  trouve 
e  dernier  domicile  connu  du  débileur,  parce 
qu'il  est  présumé  être  mieux  que  personne  en 
mesure  de  suivre  la  trace  de  son  ancien  admi- 
nistré ; — Que,  sous  ces  divers  rapports,  lluiis- 
sier  Denis,  contre  lequel  d'ailleurs  on  ne  justi- 
fie aucun  fait  de  négligence  ou  de  connivence, 
a  régulièrement  procédé^  et  ne  saurait  encourir 
aucune  responsabilité  ; 

«  En  ce  qui  touche  Tappel  incident  de  Fli- 
niaux : — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
158,  Cod.  proc.  civ.,  le  jugement  rendu  par 
défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué 
avoué  n'esiplus  susceptible  d'opposilion  quand 
il  a  été  exécuté  ;  —  Que  celle  déchéance  du 
droit  d'opposition  est  absolue  ;  et  qu'à  la  diffé- 
rence de  l'appel,. qui  ne  peut  être  apprécié  que 
par  les  juges  devant  lesquels  il  est  pprté,  l'op- 
position formée  en  dehors  des  délais  de  la  loi 
peut  être  écartée  par  toute  juridiction  devant 
laquelle  on  s'en  prévautpour  entraver  l'exécu- 
tion du  jugement; 

«  Considérant  (^u'un  jugement  par  défaut 
est  réputé  exécute  lorsque  la  saisie  d'un  ou 

filusieurs  immeubles  de  la  partie  côadaronce 
ui  a  été  notifiée;  — Considérant  que  l'op- 
position de  Fliniaux  au  jugement  par  défaut 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  en  vertu  duquel  il  a  été  procédé  à  la 
saisie  iiQmobilière  dont  il  s'agit,  est  postérieure 
à  la  noUfication  de  ladite  saisie  ;  qu'il  n'y  avait 
pas  plus  lieu  pour  les  premiers  juges  aull  n'y. 
a  lieu  pour  la  Cour  de  s'y  arrêter  ;  —  ihfirme 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  Mantes;  au 
principal,  dit  qu'à  bon  droit  l'opposition  for- 
mée par  Fliniaux  au  jugement  contre  lui  rendu 
par  défaut  a  été  déclarée  tardive  et  non  rece- 
vable  ;  déclare  valable  le  commandement  du 
4  janv.  1859,  etc.  » 
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CISSATIOR  (cnr.)  11  firrier  1«61. 

ajkUÀGBj.  ERREUR,  FORÇAT  LIBÉRÉ. 

L'erreur  dans  la  per$onne,  qui,  d'aprèt  le* 
art.  146  et  180.  Cod.  Nap.,  est  une  eau$e  de 
nullité  du  mariage,  doit  s'entendre,  non-ieule- 
mfltf  de  Cerreur  dont-  la  personne  physique, 
meus  enecre  de  Ferreur  dans  là  personne 
amie  (1). 

Et  il  n'est  peu  nieeueàre  que  l'erreur,  dans 
ce  dernier  cas,  porte  «w  une  pertonnalité  com- 
ptile  et  «ottûve  une  question  d'identité;  il 
suffit  qu'ette  porte  sur  des  condilionn  substan- 
tieUét,  emu.tùutioes  de  la  personne  (2). 


(t>S-4)  Celte  eaase  i  eid(é  on  intérêt  qui  ne 
l'cat  pas  aiTëlé  anx  limiles  du  nioDde  judiciaire. 
Toot  ce  qui  regarde  l'inslitntioa  du  mariage  a  le  pri- 
vilège d'éTeiller  rallentimi  des  eipriu  sérjeui,  préoc- 
enpés  des  questions  d'organisation  sociale,  et  les  sen- 
thnents  religieux  ne  sont  pas  restés  iodiflérents 
deriat  la  cuntrOTene  qui  s'agitait.  Le  débat  s'est 
animé,  dans  les  deux  sens,  du  sooTeoir  du  divorce, 
et  DD  rdlpt  des  tÎTes  passions  que  cette  tlièse  fait 
toujoun  éclater  nous  est  apparu.  —  Dans  une  légis' 
lation  qui  a  proacrit  le  dÏTorce,  a-t-on  dit  d'un  oAté, 
oa  doit  s'eslimef  lieuteux  de  Irourer,  sans  l'extor- 
quer an  texte,  un  reiaède  à  des  maux  dignes  d'une 
cammisérMion  profonde.  —  Nous  croTons  ferme^ 
ment,  a-t-il  été  répondu,  que  la  loi  qui  a  etheé  le 
divorce  du  Code  Napoléon,  loin  de  le  mutiler,  en  a 
lefaaasaë  la  valeur  morale,  et  nous  ne  voudrions  rien 
accepter  qui  pût  s'en  rapprocher  on  s'y  confondre. 
— Poux  nous,  lorsque  nous  avons  rapporté  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  nous  avons  mis  en  doute  qu'il  efit 
doooéde  la  loi  une  exacte  interprétation.  Nous  ap- 
plaudissons ï  la  doctrine  plus  large,  plus  humaine, 
que  la  Cour  soprËme  vient  de  faire  prévaloir.  La 
sainteté  do  mariage  n'en  reçoit,  à  notre  avis,  au- 
cune atteinte.  No«s  sommes  fort  éloigné  de  regretter 
le  divorce;  mais  plos  leprindpedel'injissolnbiUté  du 
lien  mlriaonial  .doit  être  mainteon  avec  rigueur, 
.  ptas  il  importe  que  la  source  du  mariage  soit  pure, 
et  le  oonseoiement  qui  le  forme  dégagé  des  erreurs 
tes  plos  graves. 

Itoos  ne  rentrerons  pas  dans  la  controverse  ;  les 
aigttments  des  divers  systèmes  ont  éié  produits  et 
sont  devant  les  jcnx  des  lecteurs.  Nous  nous  atta- 
cherons uniquement  k  extraire,  à  préciser,  la  tliéo- 
rie  de  l'arrêt  de  cassation  et  sa'porlêe.--Des  trois 
opinions  qui  étaient  èa  présence  et  en  lutte,  quelle 
est  celle  qui  a  été  consacrée  ?  Celle  embrassée  par  la 
Qour  de  Paris,  qui  restreindrait  la  oullilé  à  l'erreur 
snr  ridcntilé  iibysique  ou  civile,  a  été  oertaioement 
repôwsée.  Il  iC«a  finit  pas  oondnre  que  la  Conr 
supiêne  ait  sanctionné  l'opinion  diamétralement 
opposée  de  M.  Demolombe  (du  Mariage,  t.  1,  n* 
193]»,  laquelle  ne  pose,  aucune  règle  à  priori  sur 
rerreor  assez  grave  pour  entraîner  la  nullité  du 
mariage,  subordonne  la  solution  &  une  apprécialioa 
diicrétiottoaire  des  lait*  de  chaque  espèce,  et  semble 
aooslivire  i  l'exameD  de  la  Cour  régulatrice  les  mri- 
lités  prononcées  pour  errem  s«r  la  personne.  Ce 
dernier  système,  contre  lequel  se  sont  élevés  swImU, 
avec  une  grande  énergie»  devant  la  Cour  de  casia- 
tioa,  le  conseiller  rapporteur  et  Tavoeat  général,  ne 
Monit  revendiquer  PautoHié  de  l'arrêt  qui  vient  d'ê- 
tre rendo.  Le  aaiiage  n'est  pas  plos  aujourd'hui 
qB*nifefois  anunlable  poar  une  erreur  quelconque 
sor  les  qualités  de  l'un  des  conjoints.  Il  ne  sulEt  pos 
de  démontrer  que,  sans  cette  erreur,  on  u'ebt  pos 
consenti.  Bfais  la  nullité  ne  doit  pas  être  bornée  k 
ÂXKfiS  1861. 


^tt  cas,  donc,  de  mariage  contracté  par 
erreur  avec  un  ancien  condamné  à  une  peine 
afflietive  et  infamante,  privé  par  suite  d'une 
partie  notable  de  ses  droits  civils  et  civiques, 
les  tribunaux  doivent  examiner,  d'après  les 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  s'il  y  a  eu, 
de  la  part  de  l'épotlx  trompé,  une  erreur  sur 
des  conditions  substantielles  de  la  personne, 
telle  que  son  consentement  ait  été  vicié  (3). 

Dàhe  Bebthon  C.  Bebtoon. 
La  dame  Berthon  s'est  pourvue  en  cassation 
con  trerariét  de  la  Cour  de  Paris,  du  4  fév.  1 860, 
que  nous  avons  rapporté  dans  notre  vol.  de 

l'hypothèse  où  l'identité  de  la  personne  a  été  oiécou- 
nur.  Elle  embrasse  aussi  l'absence  ignorée  de  ccriai- 
nés  qualités  essentielles  constitutives  de  la  per«ounc 
dvile.  C'est  en  cela  que  consiste  un  troisième  sys- 
tème, sage  intermédiaire  entre  les  deux  autres,  (|iji, 
soutenu  avec  talent  par  l'avocat  de  la  demanderesse, 
se  trouve  développé  dans  les  motifs  du  présent  ar- 
rêt. C'est  celui  qui  nous  avait  semblé  préférable 
dans  notre  annotation  siir  l'orrêt  attaqué.  Ainsi,  la 
Cour  régulatrice  pose  des  limites  étroites  par  la  dis- 
tinction' des  qualités  civiles  et  des  qualités  morales 
ou  physiques;  elle  prévient  par  lu  le  dangereux 
arbitraire  que  l'on  voulait  accorder  i  la  magistra- 
ture pour  l'appréciation  de  toute  erreur  commise. 
Puis,  dons  ces  limites,  elle  laisse  place  à  cxainen 
et  k  discussioD  sur  la  gravité  de  l'erreur  et  ses  con- 
séquences. Elle  n'en  fait  pas  découler  une  nullité 
nécessaire;  elle  déclare  seulement  que,  lorsque  la 
personne  civile  de  l'un  des  époux  est  incomijlète, 
est  mutilée  i  l'iosu  de  l'autre,  ce  bit  peut  constituer 
le  vice  du  consentement  qui  permet  d'annuler  le 
mariage.  D'bù  dépendrart-il ,  en  ce  cas ,  que  le 
consentement  soit  vicié  et  le  mariage  auniUalile? 
Est-ce  do  l'importance  abstraite  des  droits  dont. la 
personne  est  déchue  ?  Ett-ce  de  la  circonstanc;;  de 
fait  que  l'erreur  a  été  délerminanie?  Notre  arrêt,  mo- 
tivé brièvemeul,  garde  le  silence  sur  ce  point  déllca  t; 
ce  ne  serait  que  par  une  conjecture  téméraire  que 
l'on  chercherait  k  pénétrer  le  sentiment  de  la  Cour. 
-  De  ce  que  la  décision  rendue  porte  sur  le  cas  où 
l'on  des  époux  a  été  condamné  k  une  peine  affiii-ilve 
oa  infamante  et  subit  les  incapacités  déterminées 
par  les  art.  18  et  3i,  Cod.  pén.,  faut-il  conclure  que 
dans  l'hypothèse  où  les  mêmes  incapacités  auraient 
été  infligées  en  tout  ou  en  partie  et  pour  un  certain 
temps,  en  vertu  de  l'art.  4S>  Cod.  pén.,  les  tribu- 
uaux  n'auraient  pas  le  même  pouvoir  d'apprécialioa  ? 
C'est  une  question  pour  la  solution  de  laquelle  notre 
arrêt  ne  fournit  que  des  raisons  d'analogie. 

Faisons  observer  que,  depuis  l'abolition  de  la  mort 
civile  et  de  l'incapacité  de  contracter  mariage  qui  en 
résultait,,  la  nnllilé  pour  erreur  est  le  seul  recours 
de  l'époux  qui  aurait  k  sou  insu  uni  sa  destinée  k 
une  personne  condamnée  k  une  peine  aiflictive  per- 
pétuelle, et  frappée  encore  aujourd'hui  de  presque 
toutes  les  déchéances  que  la  mort  civile  entratiiait. 
(L.  SI  mai  1894.) 

F.Tamiiwm  enSo  rafridement  les  conséquences  mo- 
rales da  qratème  consacré  par  la  Cour  de  cassation. 
Apporte-t-U  un  élément  de  trouble  ou  de  pureté  dans 
llnsUtutioa  du  mariage?  Tout  se  réduit  k  ob:i;;er 
c^ul  qni,  dégradé  civilemeni,  u'a  pas  encore  obluiiu 
de  réhabiliUtion ,  k  déclarer  avant  son  mariage  la 
coodaUmation  qu'il  aencourne  et  l'état  d'iocapacité, 
d'indignité  sociale,  qu'elle  lui  inflige.  Rien  n'est  plus 
simple,  rien  n'est  plus  obligatoire  moralement  que 
ce  dev«rir.  II  s'agit  de  la  déclaratio«  d'un  fait  uni 
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1S60,  j>.  241,  pour  vioIatiOB  des  art.  146, 180  et 
232,  G.  Nap.— On  a  dit,  notamisent,  k  l'appui 
du  pourvoi  :  D'après  une  «Lietioction  -féconde 
fournie  par  le  premier  consul,  lor»  des  travaux 
préparatoires  ou  Code  Napoléon,  l'art.  146  de 
CQ  Code  se  réfère  à  l'aliseBcede  consentement, 
à  une  nullité  absolue  du  mariage.  L'art.  180  se 
réfère  à  l'hypoilièse  oà  le  cojaseotemejat  d'une  ^ 
partie  est  vicié  par  une  erreur,  et  le  ntariage 
infecté  d'une  nullité  simplement  relative  et 
susceptible  de  rectification.  L'erreur  dans  la 
personne  dont  parle  ce  dernier  article  suppo- 
se-t-elle  nécessairement,  comme  !e  soutient  la 
Cour  de  Paris,  une  méprise  sur  llndividuaNté, 
sur  la  personnalité  totale?  Non;  et  en  voici 
une  double  preuve.  D'abord  le  mariage  étant 
l'union  de  deux  personnes  déterminées,  l'er- 
reur sur  l'identité  de  l'une  d'elles  empêche  le 
consentement,  empêche  le  mariage  '  c'est  le 
cas  de  l'art.  146,  et  non  celui  de  l'art.  180. 
En  outre,  la  personnalité  civile  est  une  gob- 
ception  abstraite,  qui  résulte  de  l'existenee, 
âu  profit  d'un  individu,  de  certains  droits,  ca- 
pacités ou  qualités,  en  un  mot,  de  certains  at- 
tributs, reconnus  ou  créés  par  la  loi  civile. 
La  suppression  de  tons  ces  droits,  l'anéantis- 
sement de  la  personnalité  civile ,  que  l'on  re- 
garde comme  nécessaire  pour  la  nullité  dii 
mariage,  c'est  tout  au  plus  la  mort  civile.  Or, 
la  mort  civile  n'existe  plus  aujourd'hui;  et 
quand  elle  existait,  elle  engendrait  par  elle- 
même  une  incapacité  de  se  marier,  ce  qui  ren- 
dait l'art.  180  inapplicable.  Hors  de  ce  cas 
désormais  impossible,  il  oe  peut  y  avoir  qu'ab- 
sence d'une  partie,  plus  oa  moins  impertaiite, 
de  certaines  qualités  civiles.  Même  (orsqH'un 
individu  se  présente  avec  l'acte  de  naissance 
d'autrui,  ou  un  fanx  acte  de  naissance,  exem- 
ple admis  d'erreur  sur   l'identité  civile,  il 
trompe  sur  sa  famille,  sûr  sa  filiation;  mais  il 
ne  ç  ensuit  pas  qu'il  soit  privé  de  la  totalité 
des  droits  et  capacités  concernant  la  vie  piibli- 
qne  et  civile,  ni  qu'aucune  erreur  existe  sur 
1  ensemble  de  ces  attributs.  Ainsi,  des  deux 
hypothèses  dans  lesquelles  on  veut  renfermer 
l'art.  180,  l'une,  la  mort  civile,  ne  fait  pas 
même  naitre  la  question  de  nullité  p««r  er- 
reur; l'autre  ne  fournit  qu'une  des  eivcob- 
slances  où  l'erreur  porte  sur  quelques-unes  des 

Qualités  civiles  de  la  personne.  Donc,  l'art. 
80,  sous  peine  de  rester  une  lettre  morte, 
doit  s'appliquer  au  cas  où  la  personnalité  ci- 


n'ot  pas  tusceftibie  d'epprédalloas  divimncomne 
les  qualités  merales.  N'est-ce  pii  on  frein  saJuiaire 
aux  maavuvret  que  peuvent  employer  6et  hommes 
dégradés  parla  justice poar  s'iotrodoire  dans  d^hoiio- 
rables  familles  ?— On  offre,  dans  l'opinion  oontraÏK, 
à  l'époui  «biMé,  la  séparalioa  de  corps,  Bat'«e  an  re- 
mède suffisant  ?  Faut'il  imposer  è  la  jeone  Metroin- 
pée  de  garder  dans  un  oélHnt  forcé  un  nom  flétri 
dont  l'ignominie  légale  anraété  rendue  de  navvcau 
publique  par  le  procès  eo  séparation  ?  Cette  véritable 
peine  est-elle  en  rapport  avec  la  fanle,  ilmprudenee, 
qu'on  lui  reproche  de  n'avoir  pas  pris  de  renseigne- 
ments iuffisaoïs  *ar  les  MlécédeBtt  de  eelai  qu'elle 
voulait  épouser?  Nous  oe  le  pensons  pas. 

!••£.  Liui, 


vile  est,  non  pas  anéantie,  mais  graTement 
altérée,  amoindrie.  Or,  tiuelle  diminution  de 
la  capacité  que  celle  qui  résulte  de  la  d^ra- 
dation  civique  !  Si  l'art  232,  Cod.  Nap.,  fiiisait 
découler  d'une  semblable  condamnation  sur- 
venue, une  cause  de  dissolution  du  mariage, 
antérieure  et  ignorée,  ue  doit-elle  pas  «tn 
une  cause  de  nullité  T 

A  défaut  de  mémoire  présenté  par  le  dé- 
fendeur (ce  mémoire  n'a  été  produit  qu'après 
le  dépôt  du  rapport],  M.  le  conseiller  rappor- 
teur, après  avoir  analysé  les  moyens  du  pour- 
voi, a  cru  devoir  exposçr  d'oRke  les  raisons 
qui  lai  semblaient  militer  en  faveur  de  l'arrêt 
attaqué,  raisons  pour  lesquelles  les  observa- 
tions de  l'éminent  magistrat  révèlent  une  no- 
table prédilection. 

M.  le  rapporteur  cherdie  d'abord  à  démoit- 
trer  que  les  principes  généraux  3ur  les  cob- 
ventions,  recueillis  par  les  art.  1109  et  1110, 
Cod.  Nap.,  ne  sont  pas  applicidtles  au  contrat 
de  mariage,  puis  il  s  exprime  en  ces  termes  : 

«  Le  pourroi  t^est  abstenu  d'interroger  le  droit 
ancien;  il  j  aurait  trouvé  tu  corps  de  doclitoe, 
ferme,  complet,  en  harmonie  parfaite  arec  l'airCt 
Mufoé.'^Lt  drâlt  romain'  a'adaMttatt  comme  cane 
4e  Dollilé  de  mariage  qae  Torror  in  pentndy  non  ia 
qualUau,  vtl  forttmd  seii  patrimtmie  coa/nyini..... 
■  ftHe  était  la  doctrine  du  droU-  romain.  EMe 
fat  admise  ««  Franee,  et  les  parlements  TappUtiafe- 
rent  «DHbméoient ,  avec  l'assentimeM  de  toos  les 
jurisconsalles. — Pothier  (Contr.  de  mar,,  D*'8M«t 
810)  résome  crtté  Jarispriideace  dans  son  Trail^ 
du  contrat  ée  mariufe.  Il  distingue  avec  soin,  en  deux 
p»rsgTaphn4i8éi«Bts,  l'erreur  mr la  personne,  IViw 
rearsor  les  qualités  de  la  personne.  <  Il  est  évident, 
c  dit-il  \«'  3S8),  qae  reiicwi  de  l'une  des  parties, 
•  -qnUombe  sur  ia  penonne  même  qu'elle  se  pn>- 
«  pose  d'épouser,  délniit  son  consentement.  Par 
«  eienfile,  si  en  me  proposant  d'épouser  Harie,  et 
c  croyant  contracter  avec  Marie..,,  je  promets  la  foi 

<  de  mariage  tt  Jeanne,  qui  se  hit  passer  poar  Ma- 
f  rie,  H  eslévident  qu'il  n'y  a  pas  de  conaenleineiit, 
I  elque  le  mariage  que  j'ai  contracté  avec  leaUDC, 
k  que  je  prenais  pour  Marie,  est  nul  par  déihiit  de 
1  consentement.*  Voila  pour  l'erreur  suriaperaonae 
physique. — Quant  ti  l'erreur  sur  la  personne  dvfle, 
Pothier  n'adftiel  qu'an  seul  cas  d'erreur,  ia  condîdoD 
de  servitude,  aux'ternies  de  la  Novelle  33  de  Jnsli- 
nien,  anx  termes  aussi  du  «troit  canonique,  dont  il 
«He  de  nombreuses  aritoritës.  Il  s'explique  ensuite  sar 
les  individus  condamnés  à  des  peines  emportant 
mort  civile.  •  Il  y  a  plus  de  difficulté,  dit-il  (n*  H8), 
(  i  r^ard  de  l'erreur  sur  l'état  civil  d'ooe  per- 
«  sonne  ;  comme  si  une  fera^ne  épousait  un  homme 
t  qu'elle  croyait  jouir  de  son  état  civil,  et  qui  est 

<  mdrt  cirilement  par  un  jugement  qiri  Ta  liBhnl  a 
«  perpétuité  bors  du  royaume,  ou  qui  l'a  condamné 
«  aux  galères  à  |)erpéluite ,  d'oA  il  s'est  évadé.  Cette 
f  erreur  a  beaucoup  de  ressemblance  avec  la  coa- 
«  dition  de  servitude.  »•  Cepehdant  Pothier  renm- 
nait  que  la  jurisprudence  des  arrêts  ne  prenoa- 
^it  pas,  même  dans  ce  cas,  la  nnlllté  des  maria- 
ges. Inutile  de  demander  si  cette  jurisprudence  ! 
pouvait  s'arrêter  i  des  çondamnotions  temporaires. 
Pothier,  csmme  le  droit  romain,  ne  voyait  dans  tous  ' 
les  antres  faits  que  des  errenrï  sur  les  qualités^  er- 
renrs  inefficaces  pour  entraîner  la  nullité  des  ma- 
riages; «  par  exempte,  dit-il  (n°  810),  si  j'ai  épousé 

n  Marie,  la  croyant  noble,  quoiqu'elle  tdi  de  ia  plus 
c  ba<se  roture  ;  on  la  croyant  vertueuse,  quoiqn'ene 
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f  fftl  prwtitnéc,  eu  U  croytnt  de  baiiae  reDommée, 

•  qaoiqo'die-  an  été  flétrie  par  la  juulœ,  le  ma- 
c  riage  que  j'ai  oontraclé  avec  elle  ne  laisse  pas 
«  d'être  valable,  aonebstant  rerreor  dans  laquelle 
t  pli  Aé  t  sôo  sujeL  > — Et  cependant  c'était  dioM 
giave,  an  temps  de  Pothier,  qne  l'erreur  sur  ti^ 
.dasM  sociale  de  la  peraonn^;  c'était  chose  grave 
qu'une  flétrissure  de  la  justice,  flétrissure  qui  s'étca- 
dait  même  auxenhuts  du  omipable»...' 

<  Le  droit  canoiriqae  était  d'aocovd  areci  le  droit 
civil  ;  Potliier  en  cite  de  iiorobrenses  autoritéiL  Les 
docteurs  les  résument  aioai  :  GLX.  Error  eireà 
*ubta»tùtm  ptrtoiuB ,  jure  naêurvi  rtddit  irritim 
uuurimotmtm,  ut  «t  quù  pmtatu  w  contrahtre  imm 

Ann4,  eenlrâhit  cim  Barbara CLXU.  Error 

rird  qmUitattmpertonte  ettidet  mumm  comraatui, 
Ktproveniat  axéolo  bUtrita  eonlrahattù,  non  irri. 
un  per  m  matritmnimm.....  proituU  eum  no*  mpt- 
dial  tmuensmn  «iitotontiaiém  cirai  psrfciMtm,  tt 
aMUeriom  «l  tubêtantiam  eontractûi,  non  titial, 
wtatriaunium  (PiiThli)g,.hu  tanonieum,  Kb.  IV,  tiL  I, 
De  ifoniatUuB  «t  matrimonii*^ 

<  Tel  était  raneiea  droit.  La  nouTelle  légistation 
•Brait-elle  renversé  «ette  doctrine  ?  Geax  qui  l'ont 
i^Hidéc  seraient  inen  étonnés  de  l'entendre  sonte- 
wr».  Portolis  (1  j,  dnae  l'eipoeé  des  motils  qu'il  pré- 
(enta,  au  non  du  Godveiaeiaait,  au  Corps  légitlatir, 

.  âitait  :  ■  L'erreur,  en  ma^re  de  mariage*  ne  s'en- 
«  tead  pas  d'une  siaiple  erreur  sor  les  qualité*,  la 

•  fortune  ou  la  condition  de  ta  personne  à  Inquelle 
«  on  s'unit,  mais  d'une  eircorqni  aunit  pour  objet 
>  la  penonne  nUau.  Mon  intention,  déclarée  était 
«  d'^ttser  une  telle  personne;  on  aoe  trompe^  on 
«  je  suis  trompé  par  vn  euswowrs  de  circonstances, 

•  et  j'en  épouse  nne  Mire  qui  l«i  est  mbstituéc  à 
«  non  iaau  et  contre  mon  gré  S  le  mariage  est 
f  nul.  >— U.  de  HaleviHe  (S)«  on  des  lédaeleun 
^u  Code,  s'explique  aussi  sur  ht  discussion  «u  con- 
seil d'Etat,  et  finit  par  dire  i  que  tes  cboacs  en 
«  sont  restée»  sur  le  pied  des  lois  aneiennesk  i — Les 
«wmmentateun  du  Code  Napoléon  le  comprirent 
Gooune  Porlalis  et  Maleville.  Toallier  (a)  a  dé- 
veloppé i  cet  égard  une  tiiéorie  complète,  d'accord 
avec  l'ancien  droit  qu'il  explique  avec  sa  aagacilÉ 
ordioaiie  :  Erreur  sur  la  personae  {diysiqne,  ma- 
riagenol;  erreur  sur  la  personne  civile,  mariage 
antl  pour  le  cas  d'esclavage  ou   de  mort  civile; 
emeur  sur  les  qualités  «  nuriage  valBl>le«  à  moins 
que  l'erreur  sur  la  qualité  ne  renferme  erreur  eur 
la  personne,  lorsqu'il  paraît  que  c'est  la   qualité 
seale  qui  a  délemioé  la  volonté  de  l'autre  <^bx, 
4«e  cette  qualité  était  une  condition  tacite  uns  la- 
qnclle  il  n'eOI  (ms  contracté  t  «oe  qui  ne  peut  guère 
a  arriver, dit-il,  qu'&l'égardd'nnepersonne inconnue 
«  ée  l'autre  époqx  avantle  temps  de  la  célébration  du 
a  mariage.....  >  Cestla  doctrine  des  csnonistes  que 
reprodiùt  ici  XouUier  :  CLXIII.  Cœtenun  per  «cet- 
éâu  n  iuobaa  etuibue  errur  qualiiatiê  irritutn  re<U 
dit  ntatrtaMmitan  ;  prtato  li  quaiiuu  in  quA  erratur 
■ptr  modum  eondUionie  apponatur  in  contractA  aïo- 
triauuài.  Seeundo  si  error  fimb'talis  indueat  vel 
involval   iimul  errorem  ptrtona  ;  ut  n  quie  velit 
daeere  primogenitam  régie,  et  ilii  altu   offenuur 
igAota,  taaqutm  printegenita,  invaUdam  ett  mûtri- 
nunmim  propur  etrorfm   eircà  perionam.   Secke 
est,  ti  ilia  qum  obUua  ett  lanquàm  primogenita, 
vi*A  priât  nota  erat  eontrahenti,  et  ad  matrimo' 


(i)  V.  Locré,  Légitl.  «p.,  U  A,  pi  SlOi^eoet, 
Trav.  prip.  Cod,  Nap.,  L  9,  p.  167. 

(3)  Analyte  raU.  Cod.  Hv.,  édiU  1832,  t.  1*',  p. 
174,  ior  l'art.  160. 

(9)  Dr.  av.,  L  1",  n.  513  et  siùv.  ' 


ttimi  delerminatajfuitiet,  tune  eirim  valeblt  malri- 
vumimn,  etti  per  errorem  putet  illan  eite  -primo' 
genitam.  (Pirrfaing,  loe.  eit.) 

«  Tout  paraissait  donc  d'aoeord  :  un  corps  de 
doctrine  parfaitement  homogène  était  fondé  et  ac- 
cepté. 

«  M.  Doranton  (&)  donna  le  signal  de  la  résis* 
tance,  et,  posant  l'hypothèse  dont  la  Cour  s'occnpe 
anjoard'hai,  décida  que  le  mariage  contracté  avec 
an  fbvçat  libéré  était  annulable  pour  canse  d'erreuiv 
Son  argument  unique  est  tiré  de  l'arL  U3,-  Cod; 
Nap.,  qui  admet  comme  cause  de  divx>rce]a  oondam^ 
nation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  infamante.— 
Puis  sont  venus  d'autres  novateurs,  invoqués  par  le 
pourvoi,  qui  sontleuneat  que  l'erreur  sur  les  qua* 
lités  est  une  cause  dcnollilt  comme  l'erreur  sur  la> 
personne  ;  et  que  l'appréciation  des  qualités  pouvant 
conduire  à  la  nullité  do  nuriage  est  une  qoeslion- 
de  fait  livrée  k  l'arbitraire  des  tribunaux....  —  Tout 
serait  abandonné  an  caprice,  aux  impressions  per-^ 
sonnelles  des  juges  1  Peut-on  supposer,  en.  celte 
matière,  une  imprévoyance  aussi  grande,  une  débil- 
laooe  aussi  étonnante  de  la  port  du  législateur? 
Sans  doute,  il  y  aura  tonjonra  place,  en  des  procès 
teadilable»,  à  de»  appréciatioas  de  faiL...  Mais  quand 
il  s'aura  d'interpréter  ces  termca  de  la  loi,  erreur 
dont  la  pereoiine;  quand  il  s'agira,  non  plus  d* 
constater  l'erreur,  mais  d'en  définir  le  caractère  légal» 
est-il  possible  de  soutenir  qu'il  dépendra  des  juges  du 
fait  d'établir  autant  de  jarispradenoes  qu'U  y  aura 
de  tribunaux,  d'admettre  comme  causes  de  dissolu» 
tloB  du  mariage  les  motif»  li:»  plus  légers,  comme  de 
repousser  les  motib  les  plus  graves?  La  Cour  de 
caasatioa  abdiquerait  (a  plus  précieuse  prérogative^ 
celle  de  maintenir  l'unité  de  jurisprudence  sur  fin» 
terpréUtion  de  la  loi?  .....Ce  ne  serait  pas  de  la- 
jwlioe,  mais  de  l'anarchie^ 

«  Rentrons  dans  la  loi  et  pesons  la  véritable  et 
seolc  question  du  procès  s  Y  a-t-il  dans  lesiaiu  de  la 
cause  une  erreur  dans  la  personne  qui  prescrive- 

d'annuler  le  mariage? —  U  n'est  pas  exact  de 

dire  qne  l'erreur  dans  la  personne  dont  parle  le 
Code,  ne  s'applique  qu'à  la  personne  physique  : 
jamais  on  n'a  manqué,  depuis  le  droit  roaMin  jus» 
qu'k  nM  jours,  de  l'étendre  à  la  personne  civile..... 
seulement,  la  tradition  ancienne  a  fait  passer  dans  la 
loi  ce  principe  que,  pour  qu'il  y  ait  erreur  dans  la 
personne  civile,  pour  que  cette  erreur  puisse  faire 
annuler  un  mariage,  il  faut  que  l'erreur  soit  totale, 
que  la  personne  civile  à  laquelle  on  a  cru,  -ou  soit 
remplacée  frauduleusement  par  tme  autre  personne 
civile,-  ou  qu'elle  soit  cotnpiétement  détraite,  anéaii'. 
lie,  comme  en  droit  romain  par  la  moaiima  eapitis 
minutie,  comme  en  droit  français  par  l'esclavage, 
la  mort  civile  ou  les  pdnes  perpétuellei. — Mais  atta- 
cher un  pareil  efl'et  aux  peines  temporaires,  quelque 
graves  qu'elles  soient,  c'est  ce  que  jamais  juriscon- 
sulte n'a  prétendu,  ce  que  jamais  tribunal  n'a  jugé  i. 
les  parlements  hésitaient  même  à  briser~le  lien  du 
mariage  «n  présence  de  condamnations  perpé- 
tuelies..... 

«  81  eetté  thèse  n'est  pa»  fondée  en  droit,  le  serait- 
elle  davantage  eDInorale^—  De  «ruelles  déceptions 
survienneni  souvent  après  le  mariage.  Toutes  les- 
iadignités,  toutes  le»  infamies  ne  sont  pas  constatées 
et  punies  par  la  -justice.'  Les  soofl'rences  seront-elles 
moins  vives  lors  de  la  déconvette  d'autécédenU  hon- 
teux, tels  que  oenx  qne  signaient  les  auteur*,  Po- 
thier entre  autres?  Que  faire  lorsque  de  tnlies  tété^ 
latioBS  viennent  tomber  sur  le  bonheur  qne  l'on 
s'était  pramis?  —  Quelques  personnes  cèdent  au 


(à)  Court  de  dr.  franf,,  U  S,  n*  6S. 
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désesiioir;  d'aatrcs  ne  reaeiiteiil  de  leur  dtieepUon 
que  haine  et  colère;  elles  prndukenl  leur  nal- 
heùr  au  grand  jour  dei  tribunaux,  réclament  une 
Tcngeauce  qne  la  loi  ne  pent  pat  leur  accorder. 
Maisil  en  est  qui  impowat  silence  ù  leun  plaintes, 
qui  soulTrenl  en  secret,  et  qui,  mdne,  persuadées  que 
le  malheur  est  moins  lourd  quand  il  est  partagé, 
tendent  au  coupable  une  main  dévouée  et  Paldent  à 
remonter  vers  le  bien,  à  compléter  sa  rébabililalion 
par  les  deux  grands  moratisateors  de  l'homme,  le 
trarail  et  la  fiimille.  Ce  dernier  parti  n'est-il  pas  le 
meilleur,  le  pins  sage,  le  plus  digue  d'une  épouse 
chrétienne?...  »■ 

M.  l'avocat  général  de  Raynal ,  dans  des 
conclusions  foriement  motivées,  s'est  pro- 
noncé pour  le  rejet  du  pourvoi. 

«  ...Avant  d'aborder  la  «Ûscussion,  a  dit  ce  magis- 
tral, nous  aTons  deux  obsermtions  préalables  k  pr^ 
senter  i  la  Cour,  et  comme  <l  ne  nous  semble  pas 
que  l'une  ou  l'autre  puiase  être  ou  ail  été  sérieitsc- 
menl  contestée,  nous  les  exposerons  sans  les  discuter, 
c  D'abord,  nous  écartons  la  distinction  qui  a  été 
faite  duns  la  discussion  du  conseil  d'Etat,  et  qui  a  été 
reproduite  par  quelques  auteurs,  sur  les  mariages  nuls 
de  plein  droit  ou  qui  n'existent  pas,  cl  les  mariages 
qui  peuvent  iHre  annulés.  Nous  l'écartoas,  en  premier 
lieu,  parce  que  nous  ne  la  croyons  pas  fondée,  et 
que  toutes  les  Fois  qu'un  mariage  se  présentera  avec 
des  apparence*  légales,  il  foudia  toujours  que  sa 
nullité  soit  demandée  à  la  justice  et  prononcée  par 
die,  les  nullités  de  plein  droit  n'ayant  pas  lieu  en 
France,  et  nul  ne  pouvant  se  faire  justice  A  soi- 
mËme;  en  second  lieu,  parce  que  cette  distinction 
n'est  d'aucune  importance  dani  la  discussion  ac- 
tuelle :  car  ici  le  mariage  existe  certainement,  le 
consentement  a  été  certaiueuicnt  donné;  et  toute  la 
question  est  de  savoir  si  ce  consentement  n'est  pas 
vicié  par  l'erreur  et  si  le  mariage  doit  être  rescindé. 
<  Notre  seconde  observation,  c'est  qu'il  semble 
tout  aussi  évident  qu'il  but  également  écarter  du 
débat  les  art.  1109  et  suiv.,  Cod.  Nap.,  c'est-à-dire 
les  dispositions  géuëralcs  sur  les  vices  du  consente- 
ment dans  les  contrats  ordinaires.  La  raison  décisive, 
c'est  qu'il  s'agit  ici  d'un  contrat  d'une  importance 
toute  spéciale,  d'un  caractère  bien  autrement  solen- 
nel, et  que  le  législateur  n'a  pas  pu  et  n'a  pas  voulu 
régir  par  les  mêmes  priœipes,  qu'un  bail,  qu'une 
vente,  qu'une  société  dvHe  :  et  la  preuve  qu'il  en 
est  ainsi,  si  die' était  nécessaire,  se  puise  dans  les 
art.  tàt  et  180,  Cod.  Nap.,  qui  ont  formellement  et 
limilstivemcnt  indiqué  dans  quels  cas  le  mariage 
pourrait  être  annulé. 

«  Nous  arrivons  ainsi  &  la  véritable  di6iculté  de  h 
cause,  i  l'inlerpfétatioD  de  l'art.  180,  k  la  dèlerati- 
nation  légale  de  ce  que  le  législateur  a  voulu  dire 
quand  il  a  parlé  d'erreur  sur  la  personne.  —  Notia 
disons  qui'  l'art.  180  offre  un  sens  clair  et  déterminé, 
et  qui,  au  premier  aspect,  ne  semble  pas  soulever  un 
doute  sérieux.  Le  mot  la  penonne  est  en  effet  une 
de  ces  expressions  qui  ne  se  définissent  pas  plus 
qu'on  ne  peut  définir,  dans  les  sciences  mathémati- 
ques ou  physiques,  les  mots  d'unité,  de  point  ooKie 
Ugne;  mais  a-t-il  jamais  présenté  aucune  incertitude 
a  la  pensée?  — La  penonne,  c'est  l'être  humain,  in- 
telligent et  libre,  identique  k  lui-même,  et  qui  se 
distingue  essentiellcmeat  de  tout  autre  être  humain  ; 
qui  a  la  conscience  de  son  identité,  de  ta  responsa- 
bilité morale,  de  sa  permanence  pendant  toute  sa 
durée,  et  même  au  delà  du  tombeau,  qui  se  sépare 
aisément  de  toutes  les  drconstanccx  aeceiaoiret,  de 
tons  les  aUributs  dont  il  peut  être  revêtu  aoeidentd- 
lenient,  en  un  mot,  de  toutes  ses  qualités,  et  de  quel- 
que nature  qu'cUei  soient  t  de  tdle  sorte  que  vous 


aurex  iieau  accumuler  sur  deux  êtn-s  hnmaiiis  tontrs 
les  ressemblances  matéridirs  et  morales,  leur  donner 
le  même  Sge,  le  même  nom,  la  même  situation,  exa- 
gérer la  ftiUe  des  Uénechmet,  il  y  aura  tonjoars 
deux  personnes;  de  même  que  vous  aurex  beau 
supprimer  par  la  pensée,  sur  un  être  unique,  toutes 
les  dreooslanées  aceetsdres,  les  attributs,  les  quali- 
tés, en  un  mot,  l'en  déponiliereomme  d'un  vile- 
ment, ce  sera  loojoan  la  même  personne; 

(  De  li.  Ions  nos  andens  juriscoosulto,  les  tra- 
ditions du  droit  français  tout  entier  jusqu'à  la 
rédaction  du  Code  Napoléon,  le  droit  canonique, 
interprète  de  la  loi  chrétienne,  de  la  loi  sdus  laqudlé 
s'est  ibrmée  notre  dvilisalion  font  entière,  ont  tiré 
celte  règle,  devenue  on  axiome  :  L'erreur  sur  la 
personne  aiuiuie  le  mariage  ;  l'erreur  sur  les  qualités 
ne  i'annule  pas.— C'eatœ  que 'nous  pourrions  prou- 
ver par  des  citations  sans  nombre  :  Potliier  suffit  ; 
il  a  résumé  fidèlement  la  doctrine... 

•  Voilà,  messieurs,  la  pensée  de  notre  andes 
droit,  pensée  vraie,  philosophique  et  profonde, 
nous  le  croyons;  car,  lorsque  deux  êtres  humains, 
de  sexes  différents,  se  sont  donné  libreibent  leur 
foi  pour  la  vie  entière,  sans  s'être  trompés  sur-ienr 
mutuelle  identité,  il  y  a  là  un  'engagement  sacré, 
étemel,  indissoluble,  inscrit  an  ciel  comme  sur  la 
terre,  indépendant,  par  conséquent,  de  toutes  les 
erreurs  qui  ont  pu  être  commises  sur  les  quaHt£s 
acddentdies.  C'est  à  cette  condition  que  le  mariage 
est  une  grande  institution.  —  Ajoutons  toutefois, 
pour  compléter  sur  ce  point  l'exposé  de  la  doctrine 
and°nne,  qu'on  reconnaissait  que  l'erreur  sur  les 
qualités,  le  nom  et  la  Aimille,  par  exemple,  ces  signes 
essentiels  des  individualités,  rendait  le  mariage  nul 
quand  elle  entraînait  l'erreur  sur  la  personnç,  qtatm 
iii  pertonam  rtdundabat,  e'est-à-dire  quand  elle 
bisait  que  le  cpuscntemeni  s'était  égaré,  et  que, 
donné  en  apparence  à  la  personne  physiquement 
présente,  il  s'adressait  en  réalité  à  une  ;utre  per- 
sonne: j'ai  voulu  épouser  la  sœur  t\n.te,  on  nfa 
présenté  une  sœur  plus  jeune  en  me  faisant  croire 
qu'elle  était  la  sœur  aînée;  mon  consentement  a  élé 
surpris,  le  mariage  n'est  pas  valable;  c'est  donc  tou- 
jours là  l'erreur  sur  l'identité.— ^Tclle  est,  messieurs, 
nous  le  répétons,  la  doctrine  Irts-slmple,  trè»4èvère 
sans  doute,  mais  éminemment  rcspeclucusc  pour  la 
sainteté  du  mariage,  Inntement  conforme  ù  la  nature 
philosophique  du  consentement,  qui  avait  unanime- 
ment prévalu,  qu'ex|MMaieBt  les  auteur;,  qu'appli- 
quaient les  parlements. 

•  Hais  nous  le  reconnaissons,  oda  a  pu  changer. 
Les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  ont  pu  préférer  et 
prodamer  une  antre  doctrine.  C'est  ce  qu'il  fiiut 
examiner. 

'  t  D'abord,  messieurs,  une  première  réfleiioo 
nous  frappe  :  les  mots  errttar  dan»  la  penontte 
avaient  un  sens  nettement  fixé,  un  sens  cousacré 
par  les  commentaires  et  les  arrêts,  déterminé  au  be- 
soin par  leur  opposition  même  aux  mots  erreur  «ar 
Ut  qùalitcs.  Si  le  législateur  nouveau  a  voulu  ciiaD> 
ger  les  idées,  substituer  une  doctrine  à  une  autre, 
comment  aurait-II  laissé  subsister  les  marnes  mots  i 
comment  aurait-il  caché,  sous  des  exprassioos  iden- 
tiques, une  signification  diamétralement  contraire  ? 
—On  dit  bien  que  la  Cour  de  cassation  avait  proposé 
de  sutMtituer  le  mot  individu  au  mot  peitome  ;  on 
dit  bien  que,  dans  une  première  rédaction  de  l'art. 
lie,  ou  avait  employé  ces  expressions  erreur  $ur 
la  penonne  mèmc,  et  qu'on  ne  sait  trop  comment 
l'art.  160  ne  comprend  plus  que  celle-ci  erreur 
datit  la  personne.  Tout  «la  nous  semble  se  réduire 
à  de  bien  simples  modifications  grammaticales;  et 
tout  au  plus  pourrait-on  admettre  que  la  Cour  de 
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casuUon,  eu  proposant  Vùidieidu  nu  lieu  de  la  ptr- 
!*onne,  avait  pnivu  et  roulait  préToir  la  discuwion 
actoelle.  Mais  les  mots  subsistenl,  les  mots  emprun- 
tés à  l'ancien  droit  et  qui  cependant  seraiciit  la  né- 
^tioa  et  la  subveision  de  l'ancien  droit. 

•  Vo^Ds  donc  la  discnssioo  ifi  ooojldl  d'État  ; 
voyons  si  elle  consacre  un'rtsuAat  anssi  invraisem- 
blab!e.  Noas  l'avons  lue  et  méiitiè  avec  tout  ie  soin 
que  méritoil  une  pareille  question  ;  elle  est  confuse 
assolement,  et  nous  ne  voulons  pas  dire  que  des 
opinions  contraires  i  l'ancien  droir,  tsTorables  à  la 
tbOse  du  pourvoi,  ne  s'y  soient  produites;  mais  il 
nous  sera  permis  d'aflirmer  que,  dans  son  enseml>le, 
dans  les  opinions  exprimées  par  les  hommes  las  pins 
considérables  et  les  plus  compèlents,  elle  est  l'écla» 
tante  confirmation  des  anciens  principes. 

(  Cest  surtout  une  opinion,  très-importante  en 
^et,  celle  du  Premier  CunEul,  qu'on  a  invoquée  ; 
ÎL  Marcadé  (1]  le  premier,  et  il  en  a  fait  le  plus  fort, 
presque  le  seul,  aiigiiment  de  la  discussion.  Solvant 
lui,  le  Premier  Consul,  saisissant  avec  sa  vue  d'aigle 
les  théories  droites  qui  échappaient  souvent  aux 
vieux  légistes,  serait  parvenu  à  faire  inscrire  dans  la 
loi  nouvelle  les  idées  que  soutient  le  pourvoi.  Cela 
serait  grave:  nous  savons  tous,  et  l'un  de  nos  maîtres 
dans  la  science,  H.  le  président  Nicias  Gaillard, 
nous  a  retracé,  daus  un  éloquent  discours,  la  part 
immense  qu'a  prise  le  Premier  Consul  à  la  rédaction 
du  Code  civil  (2)  ;  mais  cela  est-il  exact? — ^11  est  vrai 
que,  dans  une  première  séance,  celle  du  26  fruct. 
an  JX,  M.  Real,  un  de  ces  vieux  légistes  imbus  des 
vieux  prindpes,  ayant  dit  :  «  que  dans  la  jurispru- 

<  denoe  actuelle,  l'erreur  ne  vicie  le  mariage  que 

<  lorsqu'elle  porte  sur  l'individu,  et  non  quf  nd  elle 
«  ne  tombe  que  sur  le  nom  ou  sur  les  qualités,  *  le 
Premier  Consul  répond  que  ^  le  nom,  ta  qaalitci, 

•  la  fortune,  entrent  dans  les  motifs  qui  déterrai- 
m  nent  le  choix  d'un  époux  ou  d'une  épouse;  l'er- 

<  reursor  ces  circonstances  détruit  doue  lecouscn- 

<  lement,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'erreur  silr  l'indi- 
«  vidu.  •  (3)  —  C'était  aller  bien  loin,  M,  Merlin 
l'a  remarqué  (&J.  Aussi  le  Premier  Consul,  qui  ap- 
portait dans  ces  discussions  l'intuition,  mais  aussi 
nnexpérieoce  du  génie,  et  que  la  controverse  rame- 
nait bien  vite  au  vrai,  quand  il  s'était  trompé  d'a- 
bord, le  retrouve  dans  les  séances  suivantes;  et 
peut-être  il  se  jeta  dans  un  autre  eicCs.  Son  opinion 
définitive,  dans  les  séauces  du  &  vend,,  du  2à  frim., 
du  6  brum.  «tn  X,  fut  celle  ci,  nous  empruntons  les 
termes  du  procès-verbal  officiel  :  «  Il  a  été  reconau, 

•  disait-il,  qu'il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'un  au- 
«  tre  individu  est  substitué  à  celui  qui*  l'on  a  cor>- 
c  senti  i  épouser;  qu'au  contraire,  il  y  a  mariage, 
«  mais  mariage  susceptible  d'être  cassé,  lorsque 
«  rindividi^  étant  d'ailleurs  physiquement  celui  sur 
«  lequel  ce  consentement  a  porté,  n'appartient  co- 
«  pendant  pas  i  la  famille  dont  U  a  pris  le  nom.  •  (5) 
Et  le  Premier  Consul  voulait  que  cette  seconde  er- 
reur sur  le  nom  et  sur  la  famille,  qui,  aussi  bien  que 
la  première,  n'est  qu'une  erreur  d'identité,  ce  (ùl 
une  cause  de  nullité  du  mariage  que  si  l'époux  sur 
lequel  elle  avait  porté  était  l'auteur  ou  le  complice 
de  la  fraude.  U  s'élève  avec  une  grande  énergie  et 
-avec  une  rare  originalité  d'expressions,  dont  le  pro- 

(1)  Explie.  Cad.  Nap.,  surl'arU  180,  n*  8. 

(2)  Discours  prononcé  k  Taudjence  de  rentrée  de 
la  Cour  de  cassation,  le  a  nov.  18S5. 

(S;  V.  Locré,^  h,  p.  »26;  fcnet,  t.  9,  p.  15  et 
46»  ^ 

(«}  QueeU,  v*  Mariage,  %  9. 

(5-6)  V.  Locré,  t.  &,  p.  i37,  £39,  UO  ;  Fenet.  L 
-«,  p.  100  à  103. 


cès-verbal  officiel  ne  conserve  qu'une  trace  effaaée, 
contre  la  théorie  des  quaJilés  :  c  Comment  admet- 
«  trc  que  les  qualités  civiles  aient  une  influence 
t  déterminante  sur  un  acte  aussi  important  que  le 
«  «lariageP  C'est  parle  caractère,  par  la  figure  que 
«  des  époux  se  conviennent,  s'attachent,  se  choisis- 
«  senti..  Que  sont,  auprès  des  qnaUlés  naturelles, 
•  les  qualités  purement  civiles?...  Quoil  un  mari 
«  aura  consenti  i  épouser  l'individu  qu'on  aura  fait 
c  oomparattre  devant  lui;  U  lui  anm  promis  pro- 
c  téction  et  attaciiement,  l'échange  des  Ames  se  sent 
I  opéré  entre  eux,  et  six  mois  après  il  sera  admis  k 
c  dire  que  ce  n'est  pas  la  personne  qu'il  a  choisie, 
t  paroc  qu'elle  porte  un  nom  dilRrent  de  celui  sous 
«  lequel  il  Ta  connue  jusque  Iki  »  (6)  —  Et  dans  la 
rédaction  beaucoup  plus  colorée  qae  nous  a  conser- 
vée U.  Thibaudcau  (7)  :  •  Vous  n'avez  pas  même 
«  l'idée  de  l'institution  du  mariage  ;  à  piiësent  qu'il 
(  n'y  a  plus  de^castes,  c'est  la  plus  imposante  devant 
t,  la  nature  bbmalnel...  Votre  article  est  immoral.. 
«  Vous  traitez  cela  en  hommes  d'affaires...  La  dot 
c  n'est  que  l'accessoire  :  l'union  des  corps,  l'échange 
c  des  Ames,  voilà  le  principal..  A  prêtent  on  se 
c  marie  corpi  d  corps.  *  -r-  l\  semblait  donc  ne 
plus  admettre  que  l'erreur  sur  l'identité  physique  ; 
au  moins  pour  l'erreur  sur  le  nom  et  sur  la  fumille, 
c'est-i-dire,  nous  le  répétons,  sur  les  caractères 
mûmes  et  les  moindres  équivoques  de  Tidentité,  ou, 
en  d'autres  termes,  sur  les  qualités  civiles  entraînant 
une  erreur  sur  la  personne,  il  voulait  la  complicité 
de  l'époux,  c'est-i-dire  le  dol— Mais  le  consul  Cam- 
bacérès,  qui,  dans  sa  prudence  et  son  profond  sa- 
voir de  jurisconsulte,  ne  voulut  pas  laisser  inscrire 
le  dol  comme  cause  de  nullité  des  mariages,  ce  qui 
n'avait  jamais  été  admis  et  ce  qui  évidemment  ne 
pouvait  l'être,  ne  trouva  d'autre  moyen  de  mettre 
ce  joup-là  un  terme  à  la  discu^oq  qu'en  proposant 
de  supprimer  dans  l'art.  146  les  mots:  Erreur  lur 
la  personne,  sauf  à  les  reporter  plus  tard  dans  un 
autre  article,  l'art.  180.  —  C'est  ce  qui  eut  lieu.  Et 
voilà  pourquoi  le  Premier  Consul,  qui  avait  si  vive- 
ment repoussé  l'erreur  sur  les  qualités  civiles,  en* 
traînant  erreunsur  l'identité,  a  pu  dire  dans  la  dis- 
cussion sur  le  divorce,  au  moin«  si  nous  nous  en 
rapportons  &  la  version,  de  Thibaudeau,  car  le  pro- 
cès-verbal officiel  ne  contient  pas  ces  expressions: 
«  L'erreur  de  qualité,  que  voi^  appelez  erreur  sur 
i  la  personne...  >  C'était  \k  une  criliqne.et  un  res- 
souvenir évident  de  l'échec  qu'il  avait  subi  dans  la 
discussion  sur  le  mariage,  où  il  avait  si  vivement 
repoussé  l'erreur  sur  la  personne  civile  et  où  il  n'a- 
vait pu  faire  admettre  le  dol. 

•  Si,  &  cOlé  de  cette  opinion,  si  importante,  nous 
le  reconnaissons,  ou  recherche  celle  des  hommes  les 
plus  autorisés  du  conseil  d'Etat,  on  les  trouve  pres- 
que unanimes.  Béai,  Emmery,  Thibaudeau,  Malle- 
ville,  Portails,  Cambacérès,  eoGu  tous,  s'accordent 
à  défendre  l'ancienne  règle.  ■  La  règle,  dit  Camba- 
■  cérës,  pondérée  par  une  jurisprudence  de  quinze 
«  cents  ans  >  (8).  Portails,  dans  l'exposé  des  motifs, 
déclare  qu'il  ne  peut  s'agir  que  d'une  erreur  sur  la 
personne  mSme  (9J.  Mallevillc,  dans  l'analyse  rai- 
ionn^e  (10),  atteste,  lui  qui  avait  assisté  et  pris  part 
&  toutes  ces  discussions,  «  qu'après  bien  des  élucu- 
«  bralioos,  on  convint  de  ne  pas  entrer  daus  ces 
(  détails  et  que  les  choses  en  sont  restées  sur  le 
«  pied  des  lois  buciennei.  >  Merlin  enfin,  si  bien 

(7)  V.  Mimoiret  sur  U  Contulai,  p.  430  k  A43. 
—V.  aussi  Fenet,  U  9,  p.  99  et  1 00,  en  note. 

(8)  V.  Locré,  U  A,  p.  Ui;  Fenet, t.  9,  p.  107. 

(9)  V.  Locré,  t.  A,  p.  SIO  ;  Fenet,  t.  9,  o.  1  ô7. 

(10)  Edit.  1833,  U  1,  p.  174.  sur  Par.  IÇO. 
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informé  des  origioes  de  notre  lëgislaiion  nouvelle, 
atteste  à  plusieurs,  reprises,  au  Répertoire  (1)  et  aux 
Qwttùms  dt  droit  (3},  que  tel  est  Pesprit  et  le  ré- 
sultat de  la  discussion. 

■  Maintenant,  nous  le  reconnaissons,  on  peut  in- 
voquer et  on  iovoque»  pour  jeter  de  Ilncertitude 
sur  ce  point,  quelques  expressions  de  Troncfaet, 
quelques  paroles  du  tribun  BoutteviRe,  qui  admet 
l'erreur  même  sur  les  qualités  morales,  ce  que  per- 
sonne assurément  n'aurait  admis  dans  le  sein  du 
conseil  d'Etat,  et  veut  que  les  tribunaux  soient  les 
seuls  arbitre»  de  ces  questions.  Es't-il  possible,  en 
présence  des  opinions  si  clairement  formulées  par 
les  jurisconsultes  les  plus  éminents  du  conseil  d'Etat, 
en  présence  d'un  texte  si  bien  éclairé  par  les  tradi- 
tions du  passé,  et  si  poàtivement  maintenu,  de  lais- 
ser Béchir  la  règle  qu'il  pose,  parce  que  quelques 
discussions  se  seront  élevée^  parce  que  quelques 
opinions  erronées  se  seront  produites?  Nous  ne  le 
pensons  pas,  messieurs,  et  tqos  n«  le  penserex  pas 
plus  que  nous. 

t  Ajoutons  que  les  premiers  commentateurs  du 
Code  Napoléon,  Merlin  d'abord  (3},  Toullier  (4). 
Proudhon  (5)  lui-même,  ont  entendu  l'art.  180 
comme  nous  l'entendons. 

(  C'est  M.  Doranton  (6)  qui ,  le  premier,  a  es- 
sayé une  iuterprétation  nonvelle.  Il  l'a'  essayée  à 
l'occasion  même  de  la  qnesfion  qui  nous  occupe,  la 
condamnation  à  une  peine  afflictive  et  infamante,  et 
il  l'a  fondée  presque  exciusirement  sur  un  argument 
emprunté  à  1  art.  282,  sur  le  divorce,  que  nous  exa- 
minerons tont  à  l'heure.  Marcadé  (7)'  a  surtout  in- 
voqué l'opinion  du  Premier  Consul,  qu'il  a  mal  corn- 
prise,  nous  avons  essayé  de  le  démontrer,  et  il  a 
pensé  que  les  circonstances  diverses  devaient  exercer 
une  grande  influence  sur  la  décision.  M.  Démo- 
lombe  (8)  enfin,  dont  ilous  sommes  habitués  à  peser 
les  opinions,  n'a  voulif  voir  là  qu'une  question  aban- 
donnée à  l'appréciation  des  tribunaux,  <  suivant 
c  les  circonstances,  la  position  personnelle  de 
«  l'époux  trompé,  son  caractère  personnel,  toute  la 
c  situation  enGn,  •  ne  proposant  plus  aucune  règle, 
et  déclarant  qu'il  faut  attendre  toutes  t  les  bypothi- 
t  se»  pour  les  résoudre  en  fait.  >.... 

(1}  V'*  Empichemetit  de  mariage,  $  A,  n*  <i,  et 
5  5  ;  Imjmitsance,  n°  2. 
(2)  V°  Mariage,  S  9. 
|5)  Loc  cit. 

là)  Dr.  civ.,  1. 1,  n-  Sf2  et  suhr. 
(5)  Etat  des  pen.,  8*  édit.,  1. 1,  p.  S92  et  suiv. 
(0)  Court  de  dr.  franc,,  L  2,  n*  82. 

(7)  Sur  l'aru  180,  n^  S. 

(8)  Cours  Cod.  Nap.,  u  8,  n°  25Sr,  p.  405. 

(9)  Ce  jugement  (TaiUandier  C.  Herreros)  dé- 
cide d'abord  que  le  mariage  contracté  par  un  prêtre 
est  radicalement  nul  ; — En  second  lieu,  que  l'erreur 
sur  la  personne,  qui,  suivant  l'arL  180,  Cod.  Nap., 
est  nne  cause  de  nullité  du  mariage,  doit  s'entendre 
de  l'erreur  sur  la  personne  civile  aussi  bien  que  de 
l'erreur  sur  la  personne  physique;— Enfin,  que  les 
tribanans  francs  sont  compétents  pour  connaître 
de  la  demande  formée  par  une  Française  en  nnUitë 
dn  mariage  qu'elle  a  contracté  en  pays  étranger 
avec  un  étranger. 

Il  est  ainsi  conçu  l 

Du  0  JTILLET  Ibeii,  jagem.  Irlb,  cit.  Ageit. 

•  La  TBDDHAt.  ;-^Attenda  qu'RéloIse  Taillandier 
a  contracté  mariage,  en  Angleterre,  avec  le  sieur  An- 
gd  Herreros,  Espagaol  originaire  de  Morata,  dans 
rarcberiehé  de  Tolède,  ainsi  que  cela  risulie  de 
l'acte  de  célébration  dressé  par  le  coré  de  relise 
paroissiale  de  Saitit-Hary  fe  Bone,  comté  de  Hidd>' 


«  Dès  qu'on  admet  que  l'erreur  peut  annuler  le 
mariage,  quand  elle  porte,  non  sur  la  personne  et  son 
identité,  mais  sur  les  qualités,  et  que  les  tribunaux 
sont  en  pareil  cas  les  appréciateurs  souverains,  nous 
ne  rencontrons  plusde point  d'arrêt  possible.  Coqui 
constitue  Tes  motifs  déterminants  du  consentement 
au  mariage,  qu'avec  Pothier  il  faut  soigneusement 
disUoguer  de  son  objet,  le  mariage  lui-même,  ce  sont 
précisément  les  qualités  multi(des  dont  l'époux  sem- 
ble revêtu  aux  yeux  trop  souvent  abusés  de  l'autre 
époux,  et  non  pas  seuleiaient  les  qualités  civique» 
ou  civiles,  nous  y  reviendrons  tout  i  l'heure,  et  ce 
sont  peut-être  celles  dont  on  se  préoccupe  le  moins, 
mais  les  qualités  morale»,  mais  les  qualités  physi- 
ques !•— Où  s'arrêter?  Comment  exclure  les  unes  et  ad- 
mettre les  autres?  Est-on  moins  malheureux  quand 
on  s'est  mépris  sur  les  unes  que  sur  les  autres  ?  Toute 
la  question  sera  de  savoir  :  Aurait-on  consenti,  si 
on  avait  su  ce  qu'on  a  appris  trop  tard  ?  Et  non  celle- 
ci  :  A-t-on  réellement  consenti  ?  Il  faudra  donc  an- 
nuler pour  toutes  les  grandes  déceptions,  trop  com- 
munes en  pareille  matière.  Les  hypothèses  surabon- 
dent :  une  catliolique  fervent^  aura  épousé  un  pro- 
testant ou  uu  Israéhte;  nne  infâme  prostituée  se  sera 
fait  passer  pour  vierge  innocente  et  pure  ;  et  dans  le 
mouvement  de  plus  en  plus  rapide  qui  entraîne  et 
mêle  les  nationalités,  nne  Française  aura  épousé  un 
étranger;  on  recommencera  les  procès  d'impuis- 
sance, fandra-t-il  admettre  le  congrès  et  les  vérifi- 
cations de  matrones?  On  signalera  des  infirmités 
cachées,  des  vices  honteux,  des  actions  déshonoran- 
tes; toujours  on  pourra  invoquer  de  prétendues  er- 
reurs du  consentement  ;  toujours  on  pourra  dire  ft 
la  justice,  qui  trop  souvent  se  laissera  toucher, 
mais  si  j'avais  su,  est-ce  que  j'aurais  consenti  ? 

«  Et  déjà  la  justice  entre  dans  cette  voie.  Voyez 
les  décisions  qu'on  vous  cite  comme  des  précédants 
dignes  d'éloge  :  —  La  Cour  de  Colmur,  en  1811  (0 
déc  iJoufn.  du  Pal.  .h  sa  dale]],  annule  un  mariage 
contracté  avec  un  fiire  lai  d'une  communauté  sup- 
primée, qui  n'avait  prononcé  que  des  vœux  simples, 
impuissants  aux  termes  du  droit  canonique,  k  plus 
forte  raison  d'après  nos  lois  civiles,  à  entraîner  nnl- 
lité  ;  et  le  tribunal  d'Agen,  en  1860  (9),  annale  k 


lesex,  le  21  avril  1852,  lequel  a  été  transcrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil  de  la  commune  d'Agen  à  la 
dite  do  39  juin  1853  ;— Attendu  qu'à  l'époq'he  où 
ce  mariage  a  été  célébré,  Atigel  Herreros  était  en- 
gagé dans  les  ordres  sacrés,  et  avait  été  ordonné 
prêtre  catholique,  ainsi  que  cela  est  justifié  par  le 
certificat  délivré,  le  12  oct.  1858,  par  l'archevêque 
de  Tolède,  vu  et  légalisé  par  l'ambassadeur  de 
France  à  Madrid  le  6  novembre  suivant,  lequel  con- 
state que,  dans  les  ordinations  célébrées  le  l£  juin 
1844,  Quatre-Temps  de  la  Très-Sainte  Trinité,  par 
don  Pedro  Gonxalès  Vailejo,  archevêque  de  Tolède, 
et  gouverneur  ecclésiastique  de  ce  diocèse,  ledit  An- 
gcl  Herreros,  déjà  diacre  depuis  le  17  avril  1840,  a 
été  promu  à  l'ordre  sacré  de  la  prêtrise; — Attendu 
qu'HéloIse  Taillandier  demande  la  nullité  de  ce  mar 
nage,  parce  que  l'engagement  dans  les  ordres  sacrés 
constitue,  daos.ie  droit  français,  un  empêchement 
dirimant,  et  qu'elle  ne  peut  être  contrainte  à  vivre 
dans  un  lien  que  sa  conbciencc  réprouve  ;  —  Qu'il 
importe  fort  peu  qu'Angel  Herreros  soit  étranger  et 
que  le  mariage  ait  été  contracté  en  pays  étranger  ; 
qu'il  suffit  qu'Hélobe  Taillandier  e&t  la  qualité  de 
Française  au  moment  de  son  mariage,  pour  que,  en 
ce  qui  touche  les  conditions  essentielles  de  sa  vali- 
dité, ce  mariage  soit  régi  par  la  loi  française,  aux 
termes  de  l'art.  3,  C.  Hap.  ;— Qu'on  ne  saurait  non 
plus  loi  opposer  qn'elle  est  devenue  étrangère  par  le 
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son  tODT  an  mariage  avec  un  moine  espagnol. — En 
1858  (»6  aoftt  [Sir.-DeT,  5i.2.114i),Ie  tribanol  de 
Boologne  pose  en  principe  qu'il  pourrait  annuler, 
pour  errenr  sur  la  filiation  de  l'un  des  époux,  un 
mariage  contracté  avec  une  fille  adultérine  qn*on  au- 
rait crue  une  fille  légitlbe,  el  il  rerendique  dans  sa 
pins  extrtaiie  latitude  le  droit  souverain  des  tribn- 
naoxl— Eniess  (10  juin[Gaï.  rfeitrii.dujljuill.]), 
le  tribunal  de  Chaumont,  appliquant  la  même  théo- 
rie, annule  à  son  tour  un  mariage  pour  cause  de 
grossesse  dissimulée  avant  la  célébration.  —  Sous  le 
préteite  de  Terreur,  on  crée  ainsi  arbitrairement, 
et  on  peut  créer  à  l'infini,  des  empêchements  diri- 
manTs  qu'aucune  législation  n'avait  prévus. 

«  Permeltpi-nous  de  vous  dire  qu'au  milieu  de  tou- 
tes ces  décisions,  qui  nous  semblent  excessives,  une 
seule  parait  irréprochable,  celle  rendue  par  la  Cour  de 
Bourges,  en  1827  («  août  [Joarn.  du  PaL,  à  sa  date]^ 
Préparée  par  de  nombreusesetsavantes consultations, 
notamment  celles  de  MU.  Devanx  (du  Cher)  et  Her- 
Bn,  cette  dédsion,  qui  est  l'œuvre  d'un  Jurisconsulte 
éotinent,  M.  le  premier  président  Salle,  prononce  la 
indHié  d'un  mariage  contracté  par  .erreur  avec  un 

Ml  seul  de  ce  mariage,  aux  termes  de  l'arL  19  du 
même  Code,  parce  que  la  validité  de  ce  mariage 
suivant  le  statut  français  qui  seule  pourrait  lui  faire 
perdre  la  qualité  de  Française, .  est  piécisément  la 
chose  en  question,  et  que  les  tribunaux  français  sont 
senfs  compétents  pour  résoudre  ;  que,  d'ailleurs, 
Pexamen  et  fapprédation  die  cette  queslion  reposent 
SOT  des  faits  antérieurs  an  contrat  ou  simultanés  ; 
qu'Hélobe  Taillandier  doit  donc  Jouir  du  béuéfice 
de  fétat  qu'elle  atait  au  moment  de  la  perpétration 
desoD  mariage,  et  peut  recourir  aux  lois  qui  la  cou- 
vraient alors  de  leur  protection  ;— Qu'il  u'y  a  donc 
plus  qu'à  examiner  en  droit  si,  dans  la  loi  française, 
le  mariage  avec  un  prêtre  est  prohibé  d'une  manière 
absolue  et  frappé  d'une  nullité  d'ordre  public  qne 
rien  ne  peut  couvrir; 

•  Attendu  qu'il  en  étah  ainsi  dans  l'ancien  dndt, 
que  même  tous  les  auteurs  modernes,  quoique  txÈs- 
divergents  sur  la  solation  de  la  question  dans  le 
droit  nouveau,  sont  unanimes  pour  le  reconoattre, 
et  que  de  nombreux  arrêts  rendus  par  les  anciens 
parlements  attestent  une  jurisprudence  universelle 
sur  ce  point;  qu'ainsi  il  est  hors  de  doute  que  le 
neuvième  canon  de  la  session  2i  du  concile  de 
Trente,  qui  établit  que  l'engagement  dans  les  ordres 
sacrés  est  un  empêchement  dirimant  au  mariage  et 
qui  frappe  ce  mariage  d'one  nullité  absolue,  étjit 
reçu  en  France  avec  toute  la  force  et  l'adtorité  d'une 
loi  dvile  de  la  monarchie  ;  —  Attendu  que  celte  rè- 
gle du  droit  caooo,  ainsi  deyenue  une  règle  du  droit 
civil  français,  a  bien  été  abrogée  momentanément 
par  les  lois  constituUonnelles  des  47  fév.  1780  et  3 
sept.  1791,  mais  qu'elle  a  été  rétablie  par  le  Con- 
cordat du  26  mess,  an  IX  et  la  loi  du  18  germ.  an  X; 
qu'en  eflét,  les  art,  6  et  26  du,  Concordat  rangent 
parmi  les  cas  d'abus  rinfraction  des  règles  consa- 
crées par' les  canons  reçus  en  France,  et  placent  les 
prêtits  catholiques  pour  leur  ordination  sous  l'em- 
pire des  mêmes  canons;  que,  par  couséqueni,  ils  ré- 
tablissent l'autorité  du  canon  ci-dessus  relaté  du 
coDdle  de  Trenle,qui  était  reçu  en  France  ;qu'en- 
fin  la  loi  du  18  germ.  an  X  porte  en  termes  formels 
que  les  articles  organiques  seront  promulgués  et 
exécniés  comme  lois  de  la  république;  —  Attendu 
que  cette  législation  spéciale  n'a  été  abrogée,  oi  par 
le  Code  Napoléon,  ni  par  aucune  autre  loi  posté- 
rieure; qu'il  en' résulte  donc  que  le  mariage  con- 
tracté par  Uélulse  Taillandier  avec  Angel  Herreros, 
prêtre  catholique,  se  trouve  frappé  d'une  nullité  ob- 


it9 

réfugié  italien,  personnage  anonyme,  qui  s'était 
créé  un  état  civil  complètement  imaginaire,  et  dont 
on  a  toujours  ignoré  la  personnalité  réelle  ;  elle  la 
prononce,  paroe  que,  dit-elle,  <  dans  l'état  de  so- 

<  ciété  civilisée,  on  cqosidère  nécessairement  tout 

<  ce  qui  '  constitue  l'état  èivll  et  personnifie  l'iudi- 

<  vidu,  et  que  c'est  l'individu  ainsi  ^rsonnifié  au- 
c  quel  on  donne  son  con^enteineut,  •  et  parce  que 
l'erreur  sur  la  personne  se  rencontre,  <  quand  rien 
c  n'existe  de  ce  qui  «aosGlue  l'état  civil  annoncé.  « 
Voilà,  nous  le  crpfous,  la  vraie  doctrine,  la  doc- 
trine légale.  Aller  plus  loin,  ^oo  nous,  ce  n'est  pas 
da  progrès,  ce  n'est  pa^  comme  on  l'a  dit,  dévelop- 
per et  perfectionner  l'institution  du  mariiige,  c'est  la 
dégrader  et  l'amoindrir. 

>  Oo  a  bien  comtois  que  la  ibèie,  posée  avec  ce 
caractère  de  généralité  que  nous  venons  d'examiner, 
perdait  de  sa  force,  et  que  l'arbitraire  qu'on  ri* 
clame  pour  les  tribunaux  donnait  pri^  à  unç  re- 
doutable objection.  Oo  a  donc  soutenu  ce  que  nou 
appelons  le  ^stème  restreint,  le  s/atèmc  qui  con- 
siste à  dire  qu'^g^u  moins  faudra-t-il  voir  une  er- 
reur sur  la  personne  quand  l'un  des  époux  aura 


soloe  d'ordie  puMict— Attendu  que  les  paroles  pro- 
noncées par  H.  Portalk  en  présentant  au  Corps  lé- 
gislatif la  loi  du  18  germ.  an  X,  n'expriment  qu'une 
appréciation  personnelle  de  l'iotent«an  du  législa- 
teur; que  cette  intention  peut  être  tout  opposée,  et 
qu'il  n'f  a  pas  d'autre  interprète  légitime  et  ré«l  de 
la  loi  que  lajnrfoprudenœ;  que  cette  jurisprudence 
a  consacré  rinterprétalion  ci-de»su6  développée,  et 
reconnu  comme  une  règle  du  droit  civil  que  l'enga- 
gement danjs  ks  ordres  sacrés  était  un  empêchement 
dirimant  au  mariage;  que  cela  résulte  notammwt 
de  deux  arrêts  rendus  par  la  Cour  de  passatioD  les 
21  tév.  1833  et  231ëv.  1S&7  (U  1 18&9,  p.llOj;— At- 
tendu qu'il  oe  saurait  plus  y  avoir  ai^ourd'hui  aucun 
doute  sur  l'intention  du  législateur;  qu'en  effet,  une 
proposition  aéié  bile  depuis  18&8  à  l'Assemblée  na- 
tionale, ayant  pour  but  de  faire  autoriser  par  1»  loi 
le  mariage  des  prêtres,  et  que  l'Assemblée  déclara 
maintenir  la  probibilion  établie  par  le»  lois  existan- 
tes, et  rejeta  formellement,  dans  la  séance  du  2S 
janv.  18S1,  la  proposition  faite ^ur  introduire  dans 
nos  lois  des  dispositions  contraires  ;  que  ce  vote  est 
la  meilleure  des  interprétations,  si  la  loi,  d'aillears, 
avait  besoin  d'être  iuterprélée  ; 

c  Attendu  que  la  qualité  de  prêtre  catholique  se- 
rait encore,  è  un  autre  point  de  vue,  une  cause  de 
nullité  du  mariage  d'UéloIse  Taillandier;  qu'en  ef- 
fet, celle-ci  ignorait  cette  qualité  ^  moment  o4  il  a 
été  contracté;  qu'elle  a  dope  été  induite  en  erreur, 
et.  qu'aux  termes  de  l'art,  180,  Cod.  Nap.,  le  ma- 
riage est  nul,  lorsqu'il  y  a  «iu  erreur  dans  la  per- 
sonne ;— 'Attendu  que  si  l'erreur  dpoLparJe  cet  arti- 
cle, n'est  pas  celle  qui  tombe  sur  la  personne  morale, 
c'est-è-dire  sur,  le  nom,  le  rang,  la  fortune,  la  b- 
mille,  les  mœurs,  on  ne  doit  pas  iion  plus  la  limiter 
à  celle  qui  tombe  sur  l'Identité  physique;  et  que  les 
auteurs  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  l'erreur 
sur  la  personne  civile  peut,  seloa  les  circonstances, 
être  une  cause  de  nullité  du  mariage  ;  que  cette  doc- 
trine doit  surtout  être  appliquée  daus  la  cause,  parce 
que  la  morale  et  le  bon  sens  s'opposent  à  ce  qu'une 
femme  indignement  trompée  puisse  être  réduite  à 
vivre,  d'après  ses  principes  religieux,  dans  un  adul- 
tère continuel,  et  à  faire  constaounent  i  sa  conscience 
une  semblable  violence,;  que  c'est  aussi  ce  que  la 
Cour  de  Colmar  a  jugé  le  6  déc.  1811  dans  un  cas 
pareil  ; — Par  ces  motifs,  casse  et  ahhdu  le  mariage 
d'Héloise.Tallkindier,  etc.  > 
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rabi,  afanl  le  mariSKe,  k  I'Idsq  de  l'an  Ire  époux,  < 
nne  condamnation  afflictire  et  infamante,  qu'il  sera 
soamis  à  perpétuité  aui  incapacités  civiles  qui  en 
sont  la  conséquence  naturelle  et  légale.  Vous  êtes 
encore  frappés  de  l'argumentation  pressante  qui  tous 
a  été  soumise  sur  ce  procès  et  qoe  nons  affaiblirions 
en  la  reproduisant.  Lit,  au  moins,  tous  disait-on, 
se  trome  la  Umite  qu'on  réclame,  et  on  peut  ainsi 
échapper  aux  dai^ers  qu'on  croit  Toir  dans  une  trop 
grande  latitude  laissée  aux  tribunaux. 

•  Pour  nous,  messieurs,  la  question,  même  ainsi 
réduite,  reneot  toujours  à  la  question  générale  :  si 
l'erreur,  dans  le  cas  présent,  porte  sur  la  personne^ 
nous  l'admettons  comme  cause  de  nullité;  mais  nous 
la  repoussons  si  elle  porie  sur  les  qualités  mêmes  de 
la  personne.— Et  d'abord  quel  est,  dans  la  condam- 
nation subie  et  dans  les  suites  qu'elle  a  entraînées, 
l'élément  auquel  il  faut  s'attacher  pour  déterminer 
la  nature  de  l'erreur  comtoise?  Est-ce  le  crime  en 
lui-même?  £st-ee  la  peine  prononcée  et  subie  ?  Est- 
ce  enfln  la  dégradation  cÏTique  seulement?  —  Ce 
n'est  pas  le  crime.  Supposez  qu'il  soit  notoire, 
avoué,  certain,  mais  qu'il  n'ait  pas  été  poursuivi,  et 
qv'il  soit  couvert  par  la  prescription  :  la  répulsion 
pour  son  auteur  sera  la  même,  mais  il  sera  impos- 
sible de  prononcer  la  nullité.-— Ce  n'est  pas  la  peine, 
une  fois  subie,  quelque  grave  et  honteuse  qu'elle 
'  aolL  Supposes  qu'elle  Aè  soit  pas  accompagnée  de 
la  dégradation  civique,  qu'une  fois  la  dette  sociale 
acquittée^'  il  ne  subsiste  aucune  incapadté  :  la  nullité 
«era  également  impossible. — C'est  donc  la  dégrada- 
tion civique.  Mais  la  dégradation  civique  cÂaoge- 
t-elle  la  personne  ?  Substitue-t-elle  une  personnalité  à 
une  autre  ?  Peut-elle,  selon  l'expression  de  l'arrêt  de 
Bourges,  dire  que  rien  ne  subsiste  de  l'état  civil 
annoncé?  Evidemment  non.  La  personne  reste  la 
même.  Ici  l'époux  qui  s'est  présenté  n'a  pas  trompé 
sur  son  nom,  son  lien  natal,  le  lieu,  où  il  avait  subi 
sa  condamnation,  son  état  de  Ibmille,  son  identité, 
et,  disons-le  sans  vouloir  formuler  un  reproche, 
rien  n'efit  été  plus  facile  que  de  connaître  son 
passé.,... 

t  Mais,  dit-on,  cette  personnalité,  elle  est  au 
moins  profondément  altérée.  Oui,  sans  doute,  mais 
elle  n'est  ni  supprimée  ni  changée.  L'art.  SS,  Cod. 
Nap.,  supprime  la  personnalité  civile  :  l'art.  34,  Cod. 
pén.,  la  laisse  subsister.  Sans  doute  le  condamné  qui 
subit  la  dégradation  dTiqne  perd  certains  droits  con- 
ridérablet  et  précieux  :  il  ne  peut  être  ni  électeur,  ni 
iligible,  ni  témoin  assermenté,  ni  tuteur  des  cnfauts 
des  autres;  il  ne  peut  exercer  aucunes  fonctions  pu- 
bliques: il  ne  peut  derenir  ni  garde  national,  ni 
soldat,  ni  maître  d'école.  Hais  enfin  sa  succession 
n'est  pas  ouverte  :  il  peut  posséder,  acheter,  Tendre  ; 
il  peut  paraître  en  justice  pour  y  défendre  ses  droits  ; 
il  peut  tester;  il  peut  être  le  tuteur  de  ses  enfants; 
il  peut  enfin,  par  une  conduite  éprouvée  pendant 
dnq  ans,  reconquérir  par  la  réhabintation  tous  les 
droits  qu'il  .a  perdus.  En  uu  mot,  la  dégradation 
civique  atttinl  surtout  l'homme  public;  elle  laisse 
subsister  l'homme  pr|Té,  l'homme,  après  tout,  qui 
se  marie;  elle  lui  maintient  l'autorité  conjugale  et 
paternelle.  C'est  donc  une  existence  déchue  et  flétrie 
sans  doute,  mais  qui  peut  ae  relerer  et  se  purifier; 
c'est  une  situation  amoindrie,  mais  ce  n'est  pas  une 
autre  personne.  C'est  uhe  diaiinntion  dans  les  qua- 
lités, ce  n'est  pas  une  suppression  totale  des  qua- 
lités qni  cottstitnent  lldeotité  de  la  personne  civile. 
«  Disons  d'ailleurs  qne  le  résultat  auquel  on  veut 
arriver  a  quelque  chose  d'effrajrant.  La  dégradation 
dviqne,  critiquée  par  de  savants  eriminalistes,  est 
prodiguée  dans  notre  Code  pénal.  Elle  s'atucbe  à  la 
déportalioD,  an  bannissenent,  k  la  détention,  aux 


travaux,  forcés  à  temps,  .à  la  réclusion;  elle  peut 
même  souvent  être  prononcée  comme  peine  princi- 
pale. Elle  atteint  des  faits  de  nature  bien  diverse,  et 
bien  diversement  appréciés  par  l'opiuion  iiubliquc  : 
elle  atteint  notamment  presque  tous  les  crimes  poli- 
tiques, et  même  des  faits  où  ;l  est  bien  diiScile  de 
voir  des  crimes,  au  moins  dans  la  pensée  de  leur 
agent,  des  actions  imprudentes  qui  ont  piv  exposer 
l'Etat  &  la  guerre,  des  actes  attentatoires  à  la  liberté 
individuelle,  la  délivrance  de  passe-ports  avec  sup- 
position de  noms,  que  sais-je?  jusqu'aux  empiéte- 
ments des  autorités  judiciaires  ou  administrative! 
les  unes  sur  les  autres.  Proooncera-t-oo  dans  tous 
ces  eas  la  nullité  des  mariages?  Il  le  faudra  pour- 
tant, si  l'ignorance  de  l'autre  époux  au  moment  du 
mariage  est'démonirée  :  car  il  ne  dépend  pas  du  juge 
.d'admettre  &  son  gré  ou  de  repousser  une  nullité 
décrétée  par  la  loi. 

•  On  insiste  :  rojei,  dit-on,  et  c'est  le  grand  argu- 
ment de  M.  Durauton,  l'art.  Î8J,  Cod.  fîap.,  qui 
autorise  le  divorce  quand  l'un  des  époux  est  frappé 
d'une  peine  aflliclive  et  infamante  ;  si  le  législateur 
brise,  en  ce  cas  le  mariage,  s'il  n'a  pas  voulu  con- 
traindre l'autre  époiix  à  vivre  avec  un  infime,  n'est- 
il  pas  évident  que,  dans  sa  pensée,  il  autorise  par 
cela  même  la  demande  en  nullité  pour  cette  cause, 
lorsqu'elle  était  ignorée  de  l'autre  époux?  —  A 
cette  objection,  il  y  a,  nous  le  croyons  très-ferme- 
ment, une  réponse  décisive.  Ou,  dans  l'art.  233, 
le  législateur  n'a  voulu  parler  que  d'une  condam- 
nation postérieure  au  mariage.  Et  alors  le  divorce 
est  autorisé,  parce  que  l'époux  qui  a  'subi  la  con- 
damnation, a  violé  toutes  les  obligalions  qu'il  avait 
contractées  à  ce  moment  solennel  où  les  époux 
se  sont  mutuellement  promis  leur  foi  ;  il  a,  comme 
le  dit  M.  Gillet,  dans  son  discours  au  Tribunat  sur 
le  divorce,  rompu  le  contrat  en  dégradant,  par  sa 
propre  faute,  son  existence  civile,  et  changé  la  nature 
de  l'association.  Dès  lors,  il  n'a  pas  le  droit  de  se 
plaindre  de  ce  qu'on  brise  cette  indivisibilité  entre 
les  époux,  qu'il  a  le  premier  méconnue  ;  et  l'art.  233 
n'a  pas  besoin  d'une  autre  justification.  Ou  l'an. 
232  comprend,  dans  les  causes  de  divorce,  mên:e 
les  condamnations  antérieures  au  mariage,  lors- 
qu'eiles  ont  été  igqorées  de  l'àtilre  époux,  et  c'est  i 
cette  solution  que  nous  inclinerions  encore  aujour- 
d'hui, pour  la  téparption  de  corps,  d'accord  en  cela 
avec  des  jurisconsultes  éminents.  Mais,  s'il  en  est 
ainsi,  l'objection  se  retourne  contre  la  thèse  du  pour- 
voi ;  car  si,  en  ce  cas,  c'est  le  divorce  qui  est  le  re-. 
mède,  le  mari.ige  était  doue  valable,  et  le  législateur 
n'avait  pu  concevoir  la  pensée  d'autoriser  la  de- 
mande en  nullité. 

«  Telles,  sont,  messieurs,  et  les  raisons  qui  nous' 
décident  et  les  réponses  'aux  objections  qui  nous 
sont  faites.  La  doctrine  contraire  à  la  nfitre  nous 
parait  pleine  de  dangers-  Il  nous  parait  impossible 
de  rencontrer  ce  point  d'arrêt  si  nécessaire, .  cette 
'limite  infranchissable  et  certaine  qu'on  s'efforce 
pourtant  de  troDver  ;  aussitôt  qu'on  admet  la  théorie 
de  l'errenr  sur  les  qualités,  on  entre  dans  iedo.maine 
sans  bornes  des  iuierprétaliont  pèriUeutei  si  sou- 
vent signalées  par  le  tribunal  de  la  Seine  et  par  la 
Cour  impériale  de  Paris.  Il  faut  renoocer  à  toute 
espèce  de  contrôle;  toutes  les  erreurs  du  consente- 
ment peuvent  devenir  des  motifs  de  briser  l'union 
conjugale.  Or,  comme  le  divorce  a  été  justement 
condamné,  non-seulement  parce  qu'il  était  une  vio- 
lation flagrante  de  l'indissolubilité  du  mariagiv 
mais  parce  qu'il  multipliait  les  unions  troublées  par 
la  perspective  du  remède,  et  qu'il  favorisait  ainsi 
l'inconstance  si  naturelle  an.  cœur  humain,  il  faut 
craindre  aussi  de  multiplier  les  mariages  trop  léjé- 
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Tcmcul  conlmctd's  et  dr  Tavoriser  ravcnglemcnt  trop 
commun  quand  la  passion  nous  entraîne.  Il  Tant 
que  de  tristes  et  solennels  exemples  Tiennent  prouver 
que  le  mariage  -est  une  cliose  sainte  et  redoutable 
tout  à  la  fois,  et  qu'anint  de  le  contracter,  toutes 
le*  prtnutions  de  la  prudence  homaiue  doivent  être 
épaMet...  > 

Do  11  FÉVRIER  1861,  arrêt  C.  cass.,  cb. 
civ.,  MM.  Troplong  1"  pré^.,  Sevin  rapp.,  de 
Raynal  av.  gén.  (concl.  contr.).  Rendu  et  Du- 
l*oy  av. 

■  LA  COUR  Caprës  déUb.  en  ch.  du  cons.)  ; 
—\a  les  art.  146  et  180,  Cod.  Nap.;— Aiicndu 
que,  s'il  résulte  de  lacombinaison  desdits  ar- 
ticles que  la  nullité  d'un  mariage  ne  peut  être 
pi^noncve  pour  cause  d'erreur  que  lorsqu'il  y 
a  erreur  dan»  la  pertçnne,  cette  erreur  doit 
s'entendre,  non-seulement  de  l'errciir  dans  la 
personne  physique,  mais  encore  dé  l'erreur 
dans  la  personne  civile  ;  —  Attendu  que,  lors- 
qu'une cofidaranation  à  une  peine  afllictive  et 
infamante  a  diminué  la  personne  civile  du  con- 
damné, et  l'a  privée  d  une  partie  notable  de 
ses  droits  civils  et  civiques,  par  application 
des  art.  28  et  34,  Cod.  pén.,  il  est  du  droit  et 
du  devoir  des  tribunaux  d'examiner,  d'après 
les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  jusqu'à 
quel  point  l'erreur  a  porté  sur  des  conditions 
substantielles,  constitutives  de  la  personne 
civile,  a  ya  opérer  erreur  dans  la  personne, 
et  par  suite  vicier  le  consentement  de  l'époux 
troDipé  ;  '—  Attendu  que,  sans  entrer  dans  cet 
examen,  la  Cour  impériale  de  Paris  a  repoussé 
péremploireraent  la-  demande  de  la  femme 
Itertbon,  par  le  motif  que,  pour  être  une  cause 
d'annulation,  l'erreur  doit  porter  sur  une  per- 
sonnalité complète  et  soulever  une  question 
d'identité,  et  que,  dans  la  cause,  l'individua- 
iité  de  Bertbon  n'était  pas  en  question  ;  — 
D'où  il  suit  qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué 
a  faussement  appliqué,  et,  par  suite,  violé  les 
articles  de  loi  ci-dessus  vises  ; — Casse,  etc.  » 


NANCT  1%  Janvier  1861. 
tÈemmTrt,  DfiMVBU,  sEimlRation  de  cobps, 

PRECVE,   DÉLAIS. 

La  prétomptian  de  paternité  rétultant  du 
inariage  cette  de  plein  droit  quand  la  sépara- 
tion de  corps  a  été  prononcée  entre  le4  époux. 
Dit  tort,  le  mari  séparé  qui  désavoue  tm  enfant 
dont  sa  femme  eit  accouchée  n'a  aucune  preuve 
à  faire  :  c'est  à  la  femme  qu'il  incomAe,  pour 
itublir  la  paternité  du  mari,  à  prouver  qu'il 
y  a  eu  réunion  de  fait  entre  elle  et  lui  (i). 
.Cod.  Nap.,  31»;  L.  (>  déc.  18!$0. 

Dans  ce  cas,  toutefois,  le  mari  n'en  doit 
peu  moins  exercer  l'action  en  désaveu  dans  les 
délais  fixés  pour  les  cas  ordinaires  par  l'art. 
3i6,  Cod.  Nap.  {i). 


(1)  V.  cpnf.,  Bordeaux,  16  juin  1858  (1859,  p. 
617),  et  la  note  diHaillâe.  Suivant  cet  arrtt,  c'est 
a  dater  de  Tordonnadce  du  préadent  qui  a  autorisé 
la  femme  à  rùsider  hors  du  domicile  conjagal  qu'est 
détruite  la  présomplion  de  paternité.— <V.  Bép,  gi». 
Pal.  \Sujrp.),  V"  t(^i(tmilJ,  n*  151 -M*. 

(3)V.  conf.,  Poitiers.  M  janv.  1857(1858,  p.  381); 


ISl 

Mais  ces  délais  ne  courent  contre  {m«*  que 
du  jour  où  il  a  eu  la  connaissance  certaine  de 
la  naissante  de  l'enfant  :  t7  ne  suffit  pas  qu'il 
ait  pu  avoir  A  cet  égard  des  soupfont,  même 
sérieux,  et  qu'il  les  ait  manifestés  (3). 

B...  C.  DAUE  B.A 

Du  12  JANVIER  1861,  arrêt  C.  Nancy,  aud. 
solenn.jMM.  Lezawd  l"prés.,  Alexandre  !"■ 
av.  gén.  (concl.  conf.),  Benoislav. 

«  LA' COUR;  -En  droit  :— Oonsidérant  que 
la  loi  du  6  déc.  1850  a  entendu  faire  cesser 
la  présomption  de  paternité  lorsque  la  sépa- 
ration de  corps  a  été  prononcée  entre  les 
époux;  —  Que,  dans  ce  cas,  le  mari  peut  dés- 
avouer l'enfant  dont  la  naissance  a  eu  lieu 
depuis  le  jugement  de  séparation;  que  son 
désaveu  devient  alors  péremptpire,  et  que  la 
fembie  ne  peut  le  combattre  qu'en  prouvant 
la  réunion  de  fait  qui  détruirait  tout  soupçon 
d'adultère; 

a  Considérant  que  le  mari  n'en  doit  pas 
mollis  exercer  son  action  dans  le  délai  fixé 
par  l'art.  316,  Cod.  Nap.,  applicable  à  la  loi 
nouvelle;  —  Mais  que  ce  délai  ne  court  que 
du  jour  où  le  mari  a  eu  la  connaissance  cer- 
taine de  la  naissance  de  l'çufant  ;  que,  dans 
ce  cas,  le  silence  gardé  par  lui  pendant  l'in- 
tervalle de  temps  déterminé  par  la  loi  peut 
être  considéré,  soit  comme  un  pardon  de  la 
faute  commise  par Ja  fenun^  soit  comme  l'aveu 
tacite  delà  légitimité  de  l'enuint; — Considérant 
qu'il  ne  sumt  pas,  pour  le  rendre  non  rece- 
vable,  qu'il  ait  pu  avoir  des  soupçons,  même 
sérieux,  et  qu'il  les  ait  manifestés;  qu'on  s'ex- 
■poserait  alors  à  le  punir  de  la  sagesse  et  de  la 
circonspection  dont  il  a  dû  s'entourer  avant 
d'intenter  une  action.qui  trouble  à  un  si  haut 
degré  le  repos  do  la  famille;  — Que  les  délais 
ne  courent  donc  contré  lui  que  du  jour  où  ila 
eu  la  connaissance  conmlète  et  incontestable 
de  la  naissance  de  l'enianl  qu'il  enlend  désa- 
vouer;— En  fait  : — Considérant  que  les  époux 
B...  ont  été  séparés  de  corps  par  jugement 
du  tribunal  de  Nancy,  en  date  du  3  mai  1858, 
motivé  sur  l'adultère  de  la  femme,  qui  a  été 

condamnée  à  3  mois  d'emprisonnement; 

Considérant  que  la  femme  B...  est  accouchée, 
le  26  fév.  1860,  d'un  enfant  miile  qu'elle  a  fait 
inscrire  sur  les  registres  de  l'étal  civil,  sOus  le 

S  renom  de  Yictor,  comme   fils  légitime  de 
lomain-Augustin-Damas  B...  et  de  Marguerite 


Cass.  9  déc.  1857  (1859,  p.  27}  ;— Demante,  Court 
analyl.  Cod.  Nap.,  t.  3,  n°  40  bit,  I|  Davergier, 
CoUect,  dei  lois,  t.  50,  p.  473,  note  i;  Rodièrc, 
note,  au  Journal  du  Palais,  mus  l'arrêt  précité  de  la 
Gourde  cassation  ;—V.  aussi  nos  Loit,  décrets,  etc., 
de  1850,  p.  180,  note  3,  in  fine. 

(3)  C'est  le)  un  point  constani,  qu'il  y  ait  ou  non 
séparation  de  corps  entre  les  époux;  V.  Bip.  gin. 
Pal.  et  Supp.,  V*  Ligitimilé,  n*  185.  —  Aide  Poi- 
tiers, 33  jginT.  1857  (1858,  p.  281).— Ajoutons  qu'au 
cas  de  désaveu  après  séparation  de  corps,  U  n'est 
pas  néoesiaire,  comme  dans  le  cas  oix  il  n'y  a  pas 
séparation,  que  le  mari,  pour  avoir  droit  aux  délais 
dont  il  s'agit,  prouve  que  la  uuissance  de  l'enfant  lui 
a  été  cachée;  V.  Cass.  9  déc.  1857  (13p9,  p.  27),  et 
la  note  de  M.  Rodière. 
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D...,  son  épouse;— Considérant  que  le  sieur 
B...  a  notifié  son  action  en  désaveu  le  23  avril 
de  la  même  année  ;  mais  qu'il  résulte  de  tous 
les  documents  de  la  cause  qu'il  n'a  connu  d'une 
manière  certaine  la  naissance  de  l'enfant  qui 
lui. est  attribué  que  le  4 du  mois  d'avril; — Que 
son  action  a,  des  lors,  été  Intentée  dans  les 
délais  de  l'art.  31 6^  Cod.  Nap.,  et  qu'elle  est 
recevable. 

«  Au  fond,  considérant  que  l'incoiMuite  de 
la  femme  B...  est  notoire;  que  les  époux 
'Vivent  dans  un  domicile  séparé,  compléle- 
ment  étrangers  l'un  à  l'autre,  que  la  femme 
B...  n'ose  pas  alléguer  un  rapprochement  de 
fait,  et  qu'elle  ne  se  présente  même  pas  à  l'au- 
dience, non  plus  que  le  ti)teur  ad  hoc  ie  l'en- 
•  '  fant  dont  la  légitimité  est  contestée  ;  —  Qu'il  y 
a  donc  lieu  d'admettre  l'action  en  désaveu'et 
de  donner  défaut  contre  les  non-comparanis  ; 
—  Par  ces  motifs,  domte  défaut  contre  Mar- 
guerite D..'.,  femme  séparée  de  corps  de  Ro- 
main B...;  entendant,  dScurb  l'action  en  dés- 
aveu du  sieur  B...  recevable  en  la  forme  et 
bien  fondée  au  fond;  en  conséquence^  etc.  » 


PABÏS  %9  juvier  1661. 
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TUBUNAL  DE  COKMEKCBk 

Le  prétidenl  dn  ■tribwiat  de  conkmeree  ett 
eompitent  powr  autorùer  un«  laitie-arrit  qui 
apow  caute  wne  eréane»  eommerciale  (1). 

ROUCHOR  C.  OtlÉRET? 

Le  8  (ttars  1860,  jugement  du  tribunal  cfvil 
de  CbâIons-sur-Marne,  qui  décidait  le  contraire 
en  ces  termes  : 

«  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  ce  que  la 
saisie  dérive  d'une  ordonnance  émanée  de 
M.  le  président  du  tribunal  de  commerce  ;  — 
Attendu  que  le  titre  T,_  liv.  8,  Cod.'  proc.  civ., 
est  placé  sous  la  rubrique  de  ce  livre  intitulée 
âe  f Exécution  des  jugement*;  que  l'ensemble 
de  ce  titre  et  de  tous  ceux  qui  sont  compris 
dans  le  même  livre  se  rattacue  donc  à  l'exé- 
cution: qu'en  particnlier  la  saisie-arrêt  a  le 
caractère  d'acte  d'exécution:  que  si  on  lui 
attribue  à  quelques  égards  celui  d'acte  conser- 
vatoire, on  est  d'accord  poqr  lui  laisser  en 
même  temps  le  premier,  en  lui  conférant  aiiisi 
une  condition  mixte;  qu'à  ce  point  de  vue 

(1)  V.  conf.,  Turin,  80  mars  181S  ;  Trib.  dv.  de 
la  Sdne,  27  déc.  1850  (/ovrn.  proc.  de  M.  Bioclie, 
t.  17,  art.  4788)  ; — Pigeau,  Comment.  Cod.prot., 
t.  2,  p.  155  ;  Thomine-Desmazore*,  Comment.  Cod. 
procU  i",n'  485,  et  t.  2,  n'  817;  VlDcens,  Lé- 
giil.  amm.,  t.  1",  p.  177  ;  Pardessus,  Dr.  comm., 
n*  1351  ;  Carré  et  Chaurean ,  Loit  de  la  proc, 
quest.  1495  et  1930  bis  ;  Boitard,  Leç,  Cod,  prot,, 
t  2,  p.  491  ;  Hoger,  Tr.  de  la  tcdiie-arrét,  n*  141  ; 
Mbiinler,  Dri  comm.,  U  !«',  n*  649,  et  Joum.  det 
avouis,  U  72,  p.  518;  Bioche,  Diet,  de  proc.,  v* 
SaUié-drrtt,  n"  80, 

Conir.,  Favard  de  Langlade,  Bip,,  t  Saitie- 
arrit,  §  1",  n*  1  ;  Rodière,  Covr*  proc.  e(v.,  t.  8, 

).  289  ;  Bouriieau,  contin.  de  Boncenne,  Thior.  de 

a  pfoc  eiv.,  U  2,  p.  140. 
y.  Rtp.  gcn.  Pal.,  v«  Saiete-arrit,  n**  W  et  suIt. 
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tout,  ce  qui  s'y  rattache  est  donc  du  domaine 
exclusif  de  la  juridiction  civile,  ^  l'excluâon 
de  la  juridiction  consulaire,  à  l'action  de 
laquelle  échappe  en  principe  tout  ce  qui  esl 
relatif  à  l'exécution  ;--Que  la  théorie  particn- 
lière  du  litre  7,  dont  les  dispositions  forment 
un  tout  indivisible,  conduit  k  reconnaître  ^l 
ne  peut  être  question,  en  matière  de  saitie- 
arrêt,  que  de  la  juridiction  civile  ;  qu'en  effet 
la  procédure  déterminée  par  ce  titre  s'enchaine 
méthodiquement  à  partir  du  premier  acte  jus- 

3u'au  dernier;  que  l'acte  ou  le  titre  en  vertu 
uquel  on  saisit  est  suivi^e  la  saisie,  laquelle 
est  suivie  à  sou  tour  d'une  demande  en  vali- 
dite  dans  la  huitaine  ;  puis  vient  la  dénoncia- 
tion de  cette  demande  dans  un  semblable 
délai  ;  et  à  l'occasion  de  la  demande  en  vali- 
dité le  législateur,  dans  l'art.  566,  prend  soin 
dédire  qu'en  aucup  cas  elle  ne  sera  précédée 
d'une  citation  en  conciliation,  ce  qui  prouve 
bien  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  instance  civile, 
puisque  le  préliminaire'  de  conciliation  ne  se 
rattache  qu  à  cette  sorte  d'instance  ;  enfin  les 
art.  374  et  575,  ce  dernier  surtout,  exigent 
l'emploi  du  ministère  de  l'avoué,  ce  qui  ne 
peut  être  que  devant  les  tribunaux  de  première 
instance  ; — Attendu  q^i'on  ne  voit  pas  la  raison 
qui  ferait  distraire  de  l'ensemble  de  ces  dispo- 
sitions l'an.  558  seul,  pour  l'appliquer  à  d'au- 
tres juridictions;  que  ie  mcAjuge  dont  se  sert 
cet  article  ne  peut  autoriser  cette  application, 
parce  que,  quelque  générale. que  soit  l'expres- 
sion, il  faut  la  renfermer  dans  le  cadre  où 
elle  est  posée,  et  que  ce  cadre  est  celui  d'une- 

Srocédure  purement  civile  d'exécution  ;  qu'on 
é  peut  paS'Vétâiidre  a,ù.président  du  tribunal  i. 
de  commerce  plus  qu'on  ne  peut' le  faire  au 
cas  de  l'art.  701;  que. ces  dispositions,  ainsi 
que  toutes  celles  oùëe  trouve  isolé  le  mot  juge,  ^ 
ont  sous-entendu  toujours  le  mot  compétent, 
et  n'ont  point  voulu  que  tout  magistrat,  quelles 
que  soient  en  principe  ses  attributions,  pftt 
faire  l'acte  prévu  par  elles  ; — Que  s'il  est  vrai 
que  l'art.  701,  comprts  au  titre  i2  du  même 
livre  5,  est  relatif  à  la  saisie  immobilière,  qui 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  il  n'est  pas  moins  vrai  que 
l'art.  558  fait  partie  du  litre  7,  dont  l'objet  est 
aussi  une  procédure  qui  ne  peut  êb-e  portée 
que  devant  la  même  juridiction  ;  qu'il  est  donc 
nécessaire  de  dire  que  le  mot  juge  qu'on  y 
'rencontre  doit  s'entendre  uniquement  du  juge- 
qui  appartient  à  cette  juridiction;— Qu'il  n'en 
pourrait  être  autrement  qu'autant  que  la  loi, 
par  une  disposition  spéciale,  aurait  rendu  l'art. 
558  applicable  à  la  juijdiction  commerciale 
comme  elle  l'a  fait  pour  certains  autres,  no- 
tamment par  les  art.  415,  433,  placés  au  titre 
25  du  livre  2,  sous  la  rubrique  ProcAlur»  de- 
vant les  tribunattx  de  commerce;  que  l'art.  417 
n'a  pas  cette  portée;  qu'il  est  constant  que  la 
saisie  dont  il  s'occupe  et  qu'on  nomme  saisie 
conservatoire  f  n'a  pas  les  caractères  de  la 
saisie-arrêt  :  elle  ne  doit  pas  être,  comme  la 
saisie-arrêt,  suivie  d'une  demande  en  validité 
et'de  la  dénonciation  de  cette  demande:  si 
elle  est  sufvie  d'une  décision  judiciaire,  c  est 
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d'un  ingement  du  tribunal  dç  première  ia^tance 
qui  la  change  en  saisie-exécution,  convertis- 
sant ainsi  son  caraclère  d'acte  conservatoire 
iq)plifpé  à  des  effets  mobiliers  eu  un  autre  que 
ia}ondiction  commerciale  ne  peut  lui  donner; 
—tandis  qu'il  n'y  a  rien  de  semblable  pour  la 
saisie  qui,  dès  le  début,  est  on  acte  d'exécu- 
culion  pour  partie:  elle  ne  peut  être  autorisée 
par  le  présideot  du  tribunal  de  première  in- 
■stance,  parce  que  l'art.  417  est  spécial  aut 
tribunaux  de  commerce;  aussi  est-il  admis 
généralement  qu'il  ne  faut^pas  confondre  la 
saisie  conservatoire  avec  la  saisie-arrêt,  dont 
elle  n'a  aucun  caraclère;  —  Attendu  que  le 
système  qui  voudrait  attnbuer  au  président 
du  tribunal  de  commerce  le  droit  d  autoriser 
une  saisie-arrêt,  contrairement  à  ce  qui  pré- 
cède, est  repoussé  par  l'observation  par  la- 
quelle le  tribunal  Tait  remarquer  que  ce  n'est 
qu'au  juge  du  tribunal  civil  de  première  in- 
stance qu'appartient  le  droit  de  donner  la 
permission  de  saisir-arrêter,  permission  qui 
rencontre  autant  de  célérité  avec  ce  magistral 
qu'avec  tout  autre,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de 

Srésenter  une  requête  sans  être  soumis  à  des 
élais  ;  —  Que  ce  système,  qui  ne  va  pas  jus- 
qu'à attribuer  compétence  exclusive  au  prési- 
dent commercial  aans  les  matières  de  com- 
merce, la  partage  en  ces' matières  entre  ce 
magistrat  et  le  président  civil,  concession 
commandée  par  la  théorie  du  titre  liv.  S,  Cod. 
proc.  civ.,  et  qui  à  elle  seufb  suffirait  pour  démon- 
trer la  faiblesse  du  système  contraire,  oui  n'au- 
rait apparence  de  logique  qu'autant  qu'il  ferait 
.surce  terrain  l'application  desprincipes  de  com- 
pétence déterminés  par  l'art.  640,  Cod.  comm,; 
que  cette  communauté  d'attributions  aurait  les 
conséquences  les  plus  ficbeuses,  puisqu'elle 
permettrait  aut  parties'  d'appeler  eA  réalité 
4'un  président  à  l'antre,  et  aobtenir  de  fun 
ce  que  Tautre  aurait  refnsé,  résultat  que  le 
hasard  seul  empêcherait  ou  produirait,  puisque 
chaque  président  agit  dans  son  indépendance, 
sans  rapport  avec  l'autre,  dont  il  ignore  les 
résolutions  et  les  actes,  qui  ne  peuvent  déri- 
ver de  l'exécution  d'une  législation  intelligente 
rccmme  la  législation  française,  laqueUe  a 
tracé  avec  soin  la  ligne  de  démarcation  des 
diverses  juridictions  ;  qu'un  système  qui  con- 
duit à  de  pareils  résultats  ne  peut  être  bon,  et 
qvTil  y  a  lieu  dès  lors  de  le  tejeler  ;  —  Qu'il  ré- 
.solté  de  ce  qui  précède  que  la  saisie-arrêt  pra- 
tiquée par  Ronchon  sur  Quéret  ne  l'a  pas  été 
Tégniiërement  ;  qu'elle  ne  peut  dès  lors  être 
déclarée  valable ,  et  que  c'est  le  cas  de  la  dé- 
clarer nulle,  ainsi  qu  y  conclut  Quéret,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Roucbon. 
Du  26  iAKvaa  1861^  arrêt  C.  Paris.  4*  ch., 
MM.  Hély-d'Oissel  prea.,  Lafaulotle  av.  gén. 
<eonci.  cent.),  Mathieu  et  Bac  av. 

fl  LA  COUR;— .CoDsidétant  que  tout  créan- 
cier peut,  «vec  la  permission  du  juge,  feaisir- 
arrêter  entre  les  mains  d'un  tiers  les  valeurs 
et  efliets  appartenant  à  son  dâ>Heur; — Consi- 
dérant qu'en  fabsence  d'une  désignation  plus 
précise  il  y  -  a  lieu  de  suivre  les  règles  ordi- 
naires de  la  compétence,  et  qu'aucune  dispo- 


sition de  loi  n'interdit  au  président  du  tribunal 
de  commerce  d'autoriser  la  saisie,  lorsqu'elle 
a  pour  cause  une  créance  commerciale;  — 
Considérant  que  la  loi  confère  par  une  dispo' 
sition  formelle  au  même  magistrat  le  droit  de 
permettire,  en  matière  commerciale,  de  saisir 
les  effets  mobiliers  entre  les  mains  du  débi- 
teur, et  qu'on  ne  comprendrait  pas  qu'il  n'eût 
pas  le  même  pouvoir  lorsque  ces  mêmes  va- 
leurs se  trouvent  entre  les  mains  d'un  tiers  ; 
—Considérant  qu'il  s'agit  dans  l'un  et  l'autre, 
cas  d'une  mesure  qui,  dans  son  principe  et  au 
mqmentoù  elle  s'accomplit,  ne  conslitue  qu'un 
acle.conser\'atoire; — Considérant  que  la  saisie 
pratiquée  par  Rouchon  le  15  uov.  ISrîQ  avait 
pour  objet  d'assurer  le  recouvrement  1°  des 
bénéfices  qui.  pouvaient  lui  revenir  dans  la 
société  en  part^ipation  existant  entre  lui  et 
Quéret,  S"  des  sommes  qui  lui  étaient  dues 
pour  les  journées  de  chevaux  et  voiliu-es  qu'il 
avait  fournies  à  l'association;... — Infirme,  et 
au  principal,  sëclarb  bonne  et  valable  la 
saisie-arret  pratiquée  entre  les  mains  du  payeur 
de  la  Marne,  etc.  » 

GAS8ATI0R  (<UV.)  16  movwnbrc  18S9. 

DOT,  ALOENATION,  ACTIOR  DE  LA  FEHXE,  DROIT 
lUIOBILIER  ,  DONATION  DU  HOBILTER  , — REM- 
PLOI, FRAIS,  —  COmCNAUTË,  PROPRES  MOBI- 
LIERS, RfiALISATION,  MARI,  REMPLOI, — INVEN- 
TAIRE, 0MM8I0K,  HEPSI8BS  SUH  LES  IMMEl- 
BLES. 

Le  droit  appartenant  à  la  femme  dont 
l'immeuble  dotal  a  été  aliéné  $ant  l'actom- 
plissement  de  la  condition  de  remploi  prescrite 
par  le  contrat  de  mariage,  de  demander,  soit 
la  nullité  de  l'aliénation  j  soit  le  remploi  du 
prix  ou  le  prélèvement  de  ee  prix  tur  les  va~ 
leurs  de  la  eommwuiuté  d'aequétt  stipulée  au 
eontrat,  eonstkue  un  droit  réel  et  immobilier, 
et,  dès  lors,  n'est  pas  compris  dans  la  donation 
eontractueUe  qu*  la  femme  avait  faite  à  son 
mari  des  meubles  airelle  laisserait  à  son  dé- 
cès (1).  Cod.  Nap.,  1470,1854, 1557  et  1560. 

(4)  M.  Rodiëre  nous  communique  sur  celle  solu- 
tion les  observaUoDS  suivantes  t 

«  Cette  question,  ce  semble,  ne  pouvait  pas  foire 
l'objet  d'une  difficulté  sérieuse. 

«  Il  y  a,  en  effet,  ainsi  que  l'avait  irès-justcment 
remarqué  la  Cour  de  Coen,  dlmt  rarrél  n'a  été  cassé 
que  sur  d'autres  chefs,  il  j  a  une  différence  capi- 
tale entre  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  et 
celle  mariée  sous  le  r^ime  de  la  communauté, 
quant  h  ia  nature  du  droit  qu'engendre  l'aliéna- 
tion d'un  immeuble  de  la  femme,  non  suivie  de 
remploi. — S'agit-il  d'une  femme  commune,  Il  est  tris- 
certain,  lorsqu'elle  a  copsenti  à  ITaliénation  d'un 
immeuble  k  elle  jpropre,  qu'elle  ett  complètement 
liëç  vis'à-Tis  du  tiers  acquéreur,  contre  lequel  elle 
ne  saurait  jam^  recourir,  quand  même  elle  ne 
pourrait  pas  exercer  de  répétition  utile  contre  son 
man.  Son  droit  se  borne  donc  k  une  action  en  in- 
demnité contre  son  mari,  et  il  résulte  de  la  dernière 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  sur  la  nature 
des  reprises  de  la  (InniUe,  que  cette  action,  en  toute 
J)f  potMMW  a*t  puremeut  mobilière,  parce  qu'elle  ne 
découle  que  d'un  droit  d«  ciéaaes  et  iwa  pa*  d'im 
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Le*  frai*  tt  loyaux  eoût*  du  remploi  du 

r'x  d^aliénation  d'un  immeuble  .dntal  tont  à 
charge  de  la  femme,  et  non  à .  celle  du 
mari  (1).  Cod.  Nap.,  1893;  L.  22frim.  an  VH, 
art.  31. 

Les  dénier*  que  le*  époux  ont.réaliiit  par 
leur  contrat  de  mariage  à  titre  de  propree 
peuvent  valablement,  de  la  part  du  mari  aussi 
bien  que  de  la  part  de  la  femme,  être  l'objet 


droit  de  pro|»riél&  La  coiis^ucnce  qui  s'indait  iné- 
Titablement  de  1k,  c'est  que  l'action  de  la  femme 
contre  le  mari  bit  alor»  partie  de  la  fortnne  mobi- 
lière de  la  Itmme,  et  appartient  par  voie  de  suite  au 
donataire  ou  légataire  unireisel  de  ses  biens  meu- 
bles (*).  L'action  de  la  femme  ne  serait,  en  paroil 
cas,  immobilière  que  si,  contrairement  à  l'art.  1428, 
Cod.  Nap.,  le  mari  s'était  permis  d'aliéner  le  propre 
de  la  femme  sans  le  consentement  de  celle-ci. 

•  La  position  de  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  est  toute  différente.  Quand  le  contrat  de  ma- 
riage autorise  raliénalion  des  immeubles  dotaux  h 
la  condition  de  remploi,  Paliénation,  on  le  sait,  n'est 
valable  pour  le  tiers  acquéreur  que  lorsque  le  rem- 
ploi est  effectué  ;  tant  qne  le  remploi  n'est  pas  fait, 
le  Uers  est  ionmis  i  une  action  en  refendicatioii  de 
la  part  de  la  femme;  et  cette  action  constitue  évi- 

'  demment  un  droit  immobilier,  puisque  l'art.  526,  C. 
Nap.,  range  formellement  dans  cette  classe  toutes 
les  actions  tendant  à  revendiquer  un  immeuble. 

•  A  la  vérité,  après  la  dissolution  du  mariage,  la 
femme  on  ses  héritiers  pourront,  si  bon  leur  semble, 
lai»er  le  tiers  acquéreur  tranquille,  et  se  borner  à 
demander  au  mari  ou  &  ses  représenlants  une  in- 
demnitét  mais  cette  bculté,  qui  leur  appartiendra 
incontestablement,  n'cmpéche  pas  qu'au  moment  de 
la  dissolution  du  mariage  le  droit  de  la  femme  ne 
aoit  immobilier,  parce  que  la  nature  d'un  drqit  doit 
être  appréciée  d'après  son  objet  naturel  et  actuel,  et 
pon  pas  d'après  les  transformations  que  la  volonté 
des  parties  pourra  lui  faire  subir  plus  tard.  Si  une 
transformation  vient  &  s'opérer  dans  la  suite,  elle 
aura,  il  est  yrai,  changé  la  nature  du  droit  pour 
l'avenir,  mais  elle  ne  l'aura  point  changé  pour  le 
passé,  parce  que  l'art.  1179,  Cod.  Nap,,  n'attache 
d'effet  rétroactif  qu'à  l'accomplissement  des  condi- 
tions, et  qu'une  transformation  toute  volontaire  n'a 
rien  de  commun  avec  l'accomplissement  d'une  con- 
dition préeiistante. 

«  Dans  l'espèce,  par  exemple,  en  acceptant  la  com- 
munauté d'acquêts  et  en  bornant  dès  lors  leur  action 
à  une  répétition  contre  le  mari,  les  héritiers  de  la 
femme  ne  pouvaient  pas  changer  rétroactivement  la 
nature  des  droits  qui  appartenaient  à  la  femme  au 
moment  de  la  dissolution  du  mariage,  et  faire  passer 
dans  la  classe  des  droits  mobiliers  on  droit  qui,  lors 
du  décès  de  la  femme,  était  immobilier.  Ils  n'avaient 
pas  ce  pouvoir,  parce  qne  la  volonté  de  l'homme  ne 
saurait  changer  des  faits  accomplis,  et  ils  n'avaient 
pas  non  plus,  à  coup  sAr,  l'intention  d'opérer  une 
transformation  si  nuisible  à  leurs  intérêts. 

•  La  transformation  du  droit  n'eikt  pu  être  invo- 
quée avec  fondement,  dans  l'espèèe,  par  le  donataù-e 
des  meubles  qne  si,  au  lieu  de  décéder  avant  le  mari, 
comme  c'était  arrivé,  la  femme  lui  élit  survécu, 
qu'avant  de  mourir  elle-même  elle  efit  déji  exercé 
contre  les  héritiers  du  mari  une  simple  action  en 
répétition  qui  ik'e&l  pas  laissé  de  doute  sur  son  in- 
tention de  norer  son  droit.  En  ce  cas,  sans  doute,  le 

(')  T.  mttfaii  «m  «bscrvaliaDt  »  Mte  moi  Aa|*n, 
15  avril  IMO  (ISCO,  p.  1H4]. 


d'un  remploi  en  tmmettife*  formant  eux-mimes 
des  propre*  pour  le  remployant  et  non  de* 
conque!*  de  communauté;  le*  art.  1402  et  1434, 
Cod.  Nap.,  Rappliquent  uniquement  à  la  com- 
munauté légale,qui  ne  reeonnait  que  de*  pro- 
pre* immobiliers,  et  non  à  la  communauté 
conventionnelle  dan*  laquelle  les  époux  ont 
réalisé  leurs  propre*  mobiliers  (3).  Cod.  Napt^ 
1402,  1434, 1435, 1470  et  159S. 


donataire  des  meubles  aurait  succédé  à.  l'action  en 
indemnité  parce  que  le  droit  de  la  femme  serait  de- 
venu mobilier  avant  l'ouverture  de  la  succession,  et 
que  l'origine  primitive  du  droit  ettt  été  d^s  lors 
indifférente  sous  l'empire  d'une  législation  qui , 
comme  la  nôtre,  ne  recherche  pas  l'origine  des  biens 
pour  en  régler  la  transmissioe. — Hais,  on  le  répète, 
rien  de  pareil  n'avait  pu  s'opérer  dans  l'espèce  ac« 
tuelle,  puisque  c'est  le  décès  delà  femme  qui  avait 
opéré  la  dissolution  du  mariage.  Le  droit  qu'avait 
engendré  pour  la  femme  le  défaut  de  remploi  de 
ses  immeuble*  dotaux  figurait  donc  évidemment,  tu 
moment  de  son  décès,  parmi  ses  droits  immobiliers; 
et  le  mari,  donataire  contractuel  des  biens  meubles 
de  sa  femme,  ne  pouvait  raisonnablement  prétendre 
avoir  recueilli  le  bénéfice  de  ce  droit,  sous  le  pré- 
texte qu'en  acceptant  la  communauté  d'acquêts  les- 
héritiers  de  la  femme  en  avaient  nécesiairement 
changé  la  nature.  > 

(1)  Ce  point  de  droit,  que  la  Cour  de  cassation  avait 
déji  préjugé  en  ce  sens  dans  les  motifs  d'un  arrêt  du 
S  fév.  1858  (t.  1  1858,  p.  303),  et  qui  est  résolu 
conformément  i.  la  doctrine  des  auteurs,  notamment 
de  MM.  Rodière  et  Pont  {Conlr,  de  mar.,  t.  ?,  n*- 
756)  ;  Benedi  (Emploi  et  remploi,  n°  91  )  ;  Uarcadé 
{Explic  Cod.  Nap,,  sur  Part.  15S7,  n*  3)  et  Troplong 
[Contr.  de  mar.,  n.  3^23),  ne  sera  probablement 
plus  mis  en  question  après  l'arrêt  m  «rmint«.que 
nous  recueillons. — La  Cour  de  Caen  avait,  il  est  vrai, 
avant  son  arrêt  présentement  cassé,  décidé  plusieurs 
fois  la  question  en  sens  inverse  (V.  notamment  ar- 
rêts des  7  jnill.  1815  [t.  2  18i5,  p.  6091,  et  7  août 
1849  [t>  1 1861,  p.  176]),  et  la  Cour  de  Rouen  avait, 
le  80  avril  1851  (t.  2 1858,  p.  87),  consacré  la  même 
doctrine;  mais  les  décisions  de  ces  Cours  ne  sau* 
raient  conserver  une  grande  autorité  après  l'arrêt  si 
net  et  si  formel  de  !a  Cour  de  cassation.— HM.  Ro- 
dière et  Pont  {toc.  cil.)  estiment  toutefois  qu'au  cas  de 
plusieurs  reventes  et  remplois  successifs,  la  femme 
ne  doit  supporter  que  les  frais  et  loyaux  coûts  du 
dernier  achat,  les  frais  faits  jusque-li  en  pure  perte 
paraissant  imputables  i  la  mauvaise  administration 
du  mari.  L'anêt  dé  la  Cour  suprême  que  nous  re- 
cueillons ayant  été  rendu  dans  une  espèce  où  il  n'y 
avait  eu  qu'un  remploi,  laisse,  pour  le  cas  oii  il  j 
en  a  eu  plusieurs,  la  question  indécise. 

(2)  Cette  décision  est  conforme  k  l'opinion  que 
nous  avons  exprimée  dans  l'annotation  qui  accom- 
pagne un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  27  aotkt 
1853  (t.  2 185Â,  p.  667),  et  k  la  doctrine  de  tous  les 
auteurs,  sauf  M.  Duranton,  Court  de  dr.  franc. ,x, 
1&,  n*  889.  —  V.  également  dans  le  sens  de  notre 
opinion,  Anbry  et  Rau,  d'après  Zacharis,  Dr.  civ. 
fran(.,  8*  édit.,  t.  &,  p.  26i,  $507  etnote81;  Maïaê 
et  Vergé,  sur  Zachaoae ,  t.  A,  p.  113,  note  8,  »  fine, 
sur  le  S  644.— Le  sentiment  de  H.  Duranton  a  été 
coonci^  toutefois,  par  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour 
de  Douai,  du  3  avril  1846  (U  2  1847,  p.  394).  l'au- 
tre de  la  Cour  de  Rennes,  da  12  déc,  même  année 
(U  1  1847,  p.  267). —V.,  an  surplus»  A^»  9^"»^ 
PaC  et  Supp.,  V*  CommunaMé,  n«  829; 
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Le  éifàut  d'itmentaire  Ion  de  la  diuo- 
luiicm  ie  la  eommwMuUé  a  pour  effet  de  pri- 
ver tépoux  mirvivant  du  droit  de  prileoer  te% 
refriuë  tur  le»  itM$>ieubUf  de  la  communauté 
e»  ew  d'intuffltanee  des  valeurs  meulières  (1  ). 
C.  Nap.,  MIS,  1442,  1470  et  1471.  (Rés.  par 
laCourimp.) 

BERRIBR-FOKTAnfE  C.  MaGNT. 

Par  leur  contrat  de  mariage,  en  date  da  24 
inai,1815,  les  époux  Fréral  ont  adopté  le  ré- 
gime dotal ,  avec  constitution  en  dot  pour  la 
future  de  tous  ses  biens  présents  et  à  venir. 
L'art.  6  de  ce  contrat  porle  que  «  la  future 
pourra  vendre  ou  échanger  ses  immeubles  en 
autres  immeubles  de  même  valeur  acquis  en 
son  nom  et  qui  lui  tiendront  pareillement  na- 
ture de  dot ,  aux  lieu  et  place  de  ceux  éclian- 
fés  ou  aliénés.  »  Par  une  autre  clause ,  les 
poux  ont  stipulé  une  société  d'acquéte  et  une 
communauté  de  biens  meubles.  Enttn  l'art. 
7  renferme  «  donation  réciproque  de  la  part 
des  époux  au  profit  du  survivant  de  la  propriété 
pleine,  entière,,  absolue,  de  leurs  biens  meu- 
bles, et  de  la  jouissance  seulement  de  leurs 
biens  immeubles.  »  —  Pendant  la  durée  du 
mariage,  les  époux  Fréval  ont  vendu  divers 
immeubles  dotaux  pour  le  prix  de  10,500  fr., 
dont  il  n'a  été  fait  aucun  emploi. — D'un  autre 
côté,  le  sieur  Fréval  acquit,  le  22  juin  1821, 
des  époux  David  une  maison  au  prix  de 
4,000  fr.,  et  déclara  dans  le  contrat  que  les 
deniers  avec  lesquels  il  payait  cette  acquisi- 
tion provenaient ,  jusqu'à  concurrence  de 
3,200  fr. ,  du  capital  d'une  rente  qui  lui  avait 
été  remboursée  le  1.5  juill.  1817,  et  qui  lui 
était  propre. 

La  dame  Fréval  est  décédée  le  16  août  1844, 
laissant  pour  unique  héritière  la  dame  Magny, 
sa  nièce.  —  Son  mari  n'a  point  fait  dresser 
.d'inventaire  du  mobilier  de  la  communauté , 
et  s'est  borné  à  passer,  au  bureau  de  l'enregis- 
irement,  le  1"  janv.  1845,  une  déclaration 
portant  que  les  valeurs  mobilières  dépendant 
de  celte  communauté  et  les  acquisitions  faites 
pendant  le  mariage  étaient  plus  qu'absorbées 
par  les  reprises  à  faire  du  chef  de  sa  femme, 
«pi'il  disait  être  toutes  mobilières,  ainsi  que 
par  ses  propres  reprises. — Le  sieur  Fréval  est 
décédé  lui-même,  le  28  mars  1833,  après  avoir 

(1)  La  Cour  de  cassatioo,  en  annulant  Parrèt  at- 
taqué, sur  le  chef  qai  avait  déclaré  sans  effet  le 
rempM  Ikit  pour  le  compte  du  mari,  a  pu  se  dispen- 
ser par  là  mëbae  d'entrer  dan;;  l'examen  de  eette  au- 
tre queitioD  résolue  par  la  Cour  de  Caen.  Si  elle  eOt 
été  obligée  de  la  résoudre,  il  est  à  croire  que,  sur  ce 
point  aussi,  l'arrêt  de  Caen  n'eût  pas  échappé  à  sa 
censure.  Les  peines,  en  elTet,  sont  toujours  de  droit 
étroit,  et  les  seules  que  l'art  liil,  C.  Nap.,  attache 
a«  délaot  d'inventaire,  dans  les  rapports  respectifs 
de*  époux,  c'est  la  perle  de  l'osufruit  légal  des  biens 
des  cnbnts  miaeurs  et  le  droit  de  prmiTer  la  consis- 
tance du  mobilier  par  la  commune  renommée.  La 
Cour  de  Caen  elle-même  avait  déjà,  du  reste,  jugé 
la  question  en  sens  contraire,  par  un  arrêt  du  19 
janv.  183|. — V.  encore,  dans  ce  dernier  sens,  Tro- 
plong,  Contr.  de  nuir,,  t  3,  n»  1289.-^V.  aussi  Cass. 
4«' joilL  1828;  5  mars  1855  (t.  1  1855,  p.  390'. 
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institué  pour  ses  légaulrea  universelles  les 
demoiselles  Berrier-Fontaine,  mineures. 

La  dame  Magny,  après  avoir  accepté  la  so- 
ciété d'acquêts  et  la  communauté  stipulées 
dans  le  contrat  de  mariage  des  époux  Frévai, 
en  a  demandé  la- liquidation,  qui  a  été  ordon- 
née par  nn  jusetnent  du  tribunal  d'Ai^entin 
oti  20  avril  1852.— Devant  le  notaire  commis 
pour  procéder  k  cette  liquidation,  des  difficul- 
tés se  sont  élevées  entre  les  paru'es,  notam- 
ment sur  les  points  de  savoir  :  1»  si  la  somme 
de  10,300  fr.,  prix  des  immeubles  dotaux,  non 
remplacés,  de  là  dame  Fréval  était  comprise 
dans  la  donation  mobilière  par  elle  faite  à  son 
mari  dans  leur  contrat  de  mariage  ;  2»  si  la 
somme  de  3,200  fir.,  capital  de  la  rente  rem- 
boursée au  sieur  Fréval  pendant  le  mariage, 
était  eiitrée  dans  la  communauté;  3»  si  les 
immeubles  acquis  pefidant  le  mariage  devaient 
être  considérés  comme  des  acquêts  en  rem- 
ploi, c'est-à-dire  comme  des  propres  du  sieur 
Fréval ,  ou  devaient  profiter  à  la  société  d'ac- 
quêts. 

Le  26  juin.  1834,  nouveau  jugement  du  tribu- 
nal d'Argentan,  qui  décide  que  les  i  0,800  fr., 
prix  des  immeubles  dotaux  de  la  dame  Fréval 
ne  sont  pas  compris  dans  la  donation  mobi^ 
Hère  faite  par  cette  dernière  à  son  mari  • 
déclare  acquêts  de  communauté  les  immeu- 
bles acquis  par  le  sieur  Fréval;  met  à  la 
charge  de  la  succession  du  sieur  Fréval  les 
frais  du  remploi  à  faire  du  prix  des  immeubles 
dotaux  aliénés  pendant  le  mariage  ;  et  enfin 
ordonne  que,  sur  la  masse  mobilière  de  la 
communauté ,  la  dame  Magny  prélèvera  la 
somme  de  10,500  fr.  susmentionnée. 

Sur  l'appel  principal  du  sieur  Berrier-Fon- 
taine, agissant  comme  administr-nleur  légal  des 
biens  de  ses  filles  mineures,  et  sur  f'appcl 
incident  de  la  dame  Magny,  arrêt  de  la  Cour 
de  Caen,  du  17  juill.  1837,  qui  statue  en  ces 
termes  : 

«  Considérant  que,  par  l'art.  7  de  leurs 
conventions  matrimoniales,  anêtées  à  Argen- 
tan  le  24  mai  1813,  les  époux  Fréval  se  sont 
fait  donation  entre-vifs,  par  le  prémourant  au 
survivant,  de  la  propriété  de  leurs  biens  meu- 
bles et  de  l'usufruit  de  leurs  '  immeubles,  le 
fond  réversible  ,  est-il  dit  dans  l'acte ,  aux 
parents  et  héritiers  qui  y  auront  droit,  l'usii- 
fnnt  éteint;  —  Que  les  époux  Fréval,  en  se 
soumelUnt  au  régime  dotal  et  en  se  consti- 
tuant en  dot  leurs  biens  présents  et  à  venir, 
avaient  stipulé  une  société  d'acquêts  et  une' 
communauté  de  biens  meubles,  et  réservé  à 
la  femme  la  faculté  d'aliéner  ses  immeubles 
dotaux ,  moyennant  un  remploi  e«  immeubles 
de  même  valeur,  qui  tiendraient  nature  de 
dot  ;  —  Que  l'ensemble  de  ces  dispositions 
révèle  l'intention  oùîélait  la  dame  Fréval  de 
conserver  ses  immeubles  à  sa  famille,  et  de  ne 
disposer  en  faveur  de  son  mari ,  en  toute  pro- 
priété, que  de  la  partie  de  ses  biens  qui,  dans 
son  intelligence,  avait  le  caractère  de  meu- 
bles;— Que  les  époux  Fréval  ayant  usé  du 
droit  qu'ils  s'étaient  réservé  d'aliéner  les  im- 
meubles dotaux  de  la  femme  moyennant  rçm- 
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ploi,  ont  vendu  pendant  le  mariage  dilTérenU 
immeubles  appartenant  k  cette  dernière,  pnr 
le  prix  de  10,500  fr.  et  que,  h  i'époqne  de  la 
dissolution  du  mariaxe,  arrivée  le  16  aoAt 
1844  par  le  décès  de  la  dame  Fréval,  aucun 
remploi  n'avait  été  fourni  ;  —  Oie ,  aoit  que 
l'on  s'attache  k  l'intention  de  la  dame  Fréval, 
exprimée  par  l'ensemble  du  contrat  de  maria- 
ge, soit  que  l'on  se  décide  d'après  les  princi- 
pes du  droit,  on  ne  peut  admettre  la  préten- 
tion élevée  i»r  les  mineurs  Berrier-Fontaine 
que  l'action  en  remploi  ou  en  nullité  de  la 
vente  de  ses  biens  aliénés,  ou  la  reprise  que 
la  dame  Fréval  avait  à  exercer  sur  les  biens 
de  la  communauté,  éuit  comprise  dans  la 
donation  de  biens  meubles  faite  par  l'art.  7 
du  contrat  de  mariage  ;— Que  l'action  en  rem- 
ploi ou  le  droit  de  reprise,  qui  appartenait  à 
fa  dame  Fréval  à  la  dissolution  du  mariage, 
n'était  rien  autre  chose,  à  son  respect,  que 
l'immeuble  dotal  qui  avait  été  aliéné  et  dont 
elle  avait  voulu  la  conservation  pour  sa  famille 
en  exigeant  un  remploi  en  immeubles;— Que 
la  négligence  du  mari  à  remplir  la  condition 
de  remploi  qui  lui  était  imposée  par  le  contrat 
de  manage ,  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  mobi- 
liser un  droit  auquel  la  volonté  de  la  dame 
Fréval  avait  été  d'imprimer  un  caractère  im- 
mobilier, et  d'augmenter  ainsi  ses  gains  de 
survie;— Que,  sous  un  autre  rapport,  la  femme 
dont  les  immeubles  dotaux  ont  été  aliénés  pen- 
dant le  mariage,  sans  remploi,  contrairement 
aux  dispositions  de  son  contrat  de  mariage , 
a  droit  de  demander  ou  un  remploi  en  im- 
meubles, ou  la  nulUté  delà  vente  ;  que  son  ac- 
tion, qui  tend  à  revendiquer  un  immeuble,  est 
immolnlière,  aux  termes  de  l'art,  626,  Cod. 
Nap.,  et,  par  conséquent,  n'était  pas  comprise 
dans  la  donation  des  meubles  faite  par  le  con- 
trat de  mariage  ;  —  Qu'il  faut  distinguer  entre 
l'action  en  reprise  que  la  femme  commune  en 
iiens  a  à  exercer  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, à  raison  de  ses  immeubles  propres 
diénés  pendant  le  mariage,  et  le  droit  de  de- 
mander, soit  un  remploi  en  immeubles,  soit  la 
tniillité  de  la  vente  de  ses  immeubles  dotaux 
aliénés,  qui  appartient  à  la  femme  dotale  ;- — 
Que,  sous  le  ré^me  de  la  communauté,  les  im- 
meubles propres  de  b  femme  sont  aliénables, 
peuvent  être  convertis  en  deniers  et  mobili- 
«és  ;  que,  dans  ce  cas,  le  droit  de  la  femme 
se  borne  aux  reprises  qu'elle  a  k  exercer  sur 
les  biens  de  la  communauté  ;  que  le'  caractère 
mobilier  ou  immobilier  de  ses  reprises  est  alors 
subordonné  à  la  nature  mobilière  ou  immo- 
bilière des  biens  qui  lui  sont  attribués  par  le 
résultat  de  la  liquidation  et  partage  ;  —  Mais 
qu'il  en  est  différemment  du  droit  qui  a^par^ 
uent  à  la  femme  dotale  de  demander,  soit  un 
TCmploi  en  immeubles,  soit  la  mtllité  delà 
vente  de  ses  biens  dotaux  ;  que  l'inaliénabilité 
«st  de  l'essence  du  régime  dotal,  et,  quels  que 
«oient  les  actes  intervenus,  les  immeoiiiies 
4ouux  conservent  leur  nature  immoblUère , 
«t  l'action  qui  est  réservée  à  la  femne  ne  peut 
avoir  d'autre  bat  et  d'autre  résultat  que  de 
revendiquer  un  inmeuble;  —  Q«'«n  objecte 


inutilement  que  dans  le  contrat  de  vente  des 
biens  dotaux  de  la  femme  Fréval,  cette  âer- 
nière  a  renoncé  à  demander  un  remploi  et 
s'est  contentée  de  la  garantie  qu'elle  tronvtit 
dans  la  solvabilité  de  soit  mari  ;  qu'il  n'aftpar- 
tient  pas  k  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  de  renoncer  aux  droits  que  lui  donne 
son  contrat  de  mariage;  qu'on  n'est  pas  mieux 
fondé  à  soutenir  que  les  béritiers  de  la  dame 
Fréval ,  en  acceptant  la  communauté  et  en 
demandant  à  prélever  sur  les  valeurs  mobi- 
lières de  la  communauté  la  somme  de  10,500 1., 
prix  de  ses  immeubles  dotaux  aliénés,  ont  con- 
verti leur  droit  immobilier  en  un  droit  mobi- 
lier ;  —  Qu'en  effet,  l'acceptation  de  la  com- 
munauté ctracceplatiou  d'une  somme  d'argent 
pour  éteindre  l'action  eu  remploi  appartenant 
aux  héritiers  de  la  femme  ne  peuvent  changer 
la  nature  du  droit,  qui  reste  immobilier,  quel 
que  soit  le  mode  de  libération  auquel  on  ait 
recours  ; 

«  Considérant ,  sur  le  chef  relatif  aux  fhJs 
de  remploi,  (fie  le  remploi  stipulé  par  le  con- 
trat de  mariage  ayant  pour  but  de  rendre  à 
la  femme  dotale  un  immeuble  de  la  même 
valeur  que  celui  qui  a  été  aliéné,  les  frais  né- 
cessaires pour  opérer  ce  remploi  ne  peuvent 
être  à  la  charge  de  la  femme,  autrement  l'im  - 
meuble  donne  en  remploi  ne  serait  plus  de 
la  même  valeur  que  celui  aliéné  ;  que,  toute-' 
fois,  l'obligation  de  fournir  à  la  femme  les  frais 
nécessaires  pour  opérer  le  remploi  n'existe 
qu'autant  que  la  femme  ou  ies  représentants 
exigent  un  remploi  en  immeubles;  mais  qu'il 
en  est  différemment  lorsque  la  femme,  au  lien 
d'un  remploi  en  immeubles ,  consent  à. rece- 
voir en  deniers  la  valeur  de  ses  biens  aliénés; 
lui  accorder  dans  ce  cas ,  outre  le  prix  de  ses 
biens,  les  frais  qu'entraînerait  un  remploi  en 
immeubles,  serait  enrichir  la  femme,  tandis 
qu'elle  n'a  droit  qu'à  une  indemnité  ;  —  Que 
le  droit  d'obtenir  les  frais  de  remploi  dépen-  ' 
dant  ainsi  du  choix  qiie  fera  la  femme,  U  est 
nécessaire  de  lui  impartir  un  délai  pendant 
lequel  elle  sera  tenue  de  faire  son  option, 
parce  que  ce  ne  serait  ^'autant  que  la  femme 
aurait  exigé  un  remploi  en  immeubles ,  dans 
le  délai  imparti ,'  que  les  frais  du  remploi  lui 
seraient  dus; 

«  Considérant ,  sur  le  point  de  savoir  si  la 
maison  achetée  des  époux  David  ,  le  22  juin 
1821,  appartient,  à  titre  de  remploi  de  deniers 
propres,  aux  héritiers  du  sieur  Fréval,  jusqu'à 
concurrence  de  3,200  fr.,  que  les  époux  Fréval, 
en  slipidant  une  société  dacquétsetune  corn- 
munauté  de  biens  meubles,  n  avaient  entendu 
mettre  en  communauté  que  les  meubles  qu'ils 
acquerraient  et  se  conserver  propres  ceux 
qu'ils  possédaient  au  moment  du  mariage  ;  — 
Que  cette  intention  se  manifeste  sufflsammeat 
par  la  daiise  qui  met  à  la  charge  de  cbacan 
des  époux  les  dettes  antérieures  an  mariage , 
et  j|>arce  qu'on  ne  peut  supposer  que  le  mari, 
qui  possédait  une  rente  assez  considérable, 
ait  eu  l'intention ,  sans  le  dire  explicitement, 
de  ne  pas  la  conserver  propre  ;  que-Vesl  donc 
avec  raison  que  le  premier  juge  a  décidé  que 
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la  Tettte  nn  a  été  remboursée  au  sieur  FVéral, 
le  1S  jniil.  1817,  par  le  pris  de  3,200  fr.,  était 
restée  propre  aa  raari  ;  —  (Considérant  que,  le 
2S  juin  18S1 ,  Fréva)  a  acquis  des  époui  Da- 
vid une  maison  sise  à  Argentan,  pour  le  prix 
de  4^000  fr.;  que,  dans  le  contrat  d'acquêts , 
Fréval  avait  déelxfé  que  le^  deniers  atec  les- 
quels 11  payait  cette  acqtrisition  provenaient, 
jusqu'^  concurrence  de  3,200  fr.,  du  capital 
&ntke  rente  qui  loi  était  propre  et  qui  lui  avait 
été  reodMursée  le  18  juiB.  1817;  —  Qu'aux 
termes  de  l'art.  1402,  God.  Nap.,  tout  immeu- 
ble est  réputé  acquêt  de  communauté,  s'il  n'est 
prouvé  que  l'un  des  époux  en  avait  la  posses- 
sioli  légale  antérieurement  au  mariag^e  ;~'Qae 
cette  règle  reçoit  une  exception  lorsque  l'ac- 
quisltioft  tf  un  immeuble  est  faite  à  titre  de 
remploi;  mais  qu'A  résulte  des  dispositions 
des  art.  1433  et  14%  que  leYemploinepeut 
avoir  lien  que  pour  substituer  un  imtueuble, 
et  non  pour  translbnuer  une  valeur  mobilière 
qui  serait  restée  propre  au  mari,  en  une  va- 
leur immobilière  ; — Que  la  substitution  d'un 
immeuble  à  un-  autre  immeuble  n'est  qu'un 
échange  qui  n'apporte  aucun  changement  ni 
à  la  position  des  époux  entre  eux,  ni  à  leur 
position  vis-k-trs  de  la  communauté  ;  qu'au 
contraire,  la  transformation  d'un  meuble  pro- 
pre au  mari  en  un  immeuble ,  transformation 
do'ut  le  mari  senùt  toujours  le  mattre,  pour^ 
rait  avoir  pour  résultat  d'apporter  des  modiii- 
catidns  aux  stipnlations  du  contrat  qui  l^it  la 
base  de  l'union  conjugale,  et  qui,  pendant  le 
mariage,  ne  peuvent  en  recevoir  aucune; 
que,  d'un  autre  côté,  l'incertitude  du  prix  des 
valeurs  mobilières,  l'impossibilité  de  constater 
et  de  suivie  les  deniers  provenant  de  la  vente 
donneraient  lieaàdes  fl-audesetàdesdiilicul- 
tés  que  la  loi  a  voulu  prévenir,  en  n'autorisant 
le  remploi  que  pour  le  prix  des  immeubles  ou 
des  services  fonciers  j  —  Que  c'est  donc  avec 
raison  que  les  premiers  ju^es  ont  rejeté  la 
prétention  élevM  par  les  héritiers  Fréval  d'ê- 
tre propriétaires,  à  titre  de  remploi,  de  la 
maison  achetée  des  époux  David,  jusqu'à  con- 
currence de  3,500  fr.  ;  ■ 

«  Considérant  que  les  reprises  que  Fréval 
avait  à  exercer  sur  la  communauté  pour  le 
capital  de  la  rente  qui  lui  avait  été  rerabour- 
■  fiée,  ne  peuvent  être  prélevées  sur  les  ironiea- 
bles  qui  en  dépendent  qu'autant  qu'il  n'aurait 
pas  existé  dans  la  communauté  de  valeurs 
mobilières  suffisantes  pour  y  faire  face;— Qu'il 
est  éonstant,  en  fait,  que  Fréval  est  resté  en 
possession  de  tous  les  biens  composant  la 
communauté  qui  avait  existé  entre  les  époux, 
sans  faire  constater  par  un  inventaire  la  con- 
âstance  du  motnlier  ;  que  cette  négligence  de 
la  part  du  mari  doit  avoir  peur  conséquence 
de  faire  présumer  qu'il  a  trouvé  dans  la  com- 
munauté des  valeurs  mobilières  équivalentes 
anx  reprises  qu'il  avait  à  exercer;  -^Que  la 
déclaration  Faite  par  Fréval  au  bureau  de  l'en- 
registrement pour  le  paiement  des  droits  de 
mutation,  déclaration  od  l'on  porte  a  12,500  fr. 
les  valeurs  mobilières  dépendant  de  la  com- 
nnniauté,  ne  peut  suppléer  la  preuve  légale 


lîT 

résultant  d'un  inventaire;  que  rien  ne  démon- 
tre la  sincérité  de  cette  déclaration  ;  que  l'on 
'  prétend ,  au  contraire ,  que  l'on  y  avait  dis- 
simulé la  véritable  valeur  du  mobilier  de  la 
communauté,  sans  que  les  héritiers  offrent 
coqtre  ce  soutien  d'autre  preuve  que  la  vérité 
même;  —  Que, dans  cet  état,  les  héritiers  Ha- 
gny  sont  bien  fondés  à  soutenir  que  les  re- 
présentants du  sieur  Fréval,  faute  par  ce  der- 
nier d'avoir  fait  inventaire,  ne  peuvent  préle- 
ver sur  les  acquêts  immobiliers  de  la  commu- 
nauté le  capital  de  la  rente  qui  a  été  remboursé 
an  sieur  Fréval  ;... 

«  Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement 
au  chef  où  il  décide  que  la  reprise  ou  le 
droit  au  remploi  pour  la  somme  de  10,500  fr., 
qui  appartenait  aux  héritiers  de  la  dame  Fré- 
val, n  a  pas  été  compris  dans  la  donation 
de  meubles  faite  par  l'art.  7  du  contrat  de 
mariage  des  époux  Fréval  ; — Le  confirme  éga- 
lement au  chef  où  il  juge  que  la  rente  rem- 
boursée k  Fréval,le  15  juill.  1817,  n'était  point- 
tombée  dans  la  communauté ,  et  que  Fréval 
n  était  point  devenu  propriétaire ,  a  titre  de 
remploi  et  jusqu'à  concurrence  de  3^200  fr., 
de  la  maison  achetée  des  époux  David,  le  22 
juin  1821  ; — Réforme  ledit  jugement  au  chef 
où  il  a  décidé  que  les  représen  ta  n  ts  Fréval  pour- 
ront prélever  sur  les  acquêts  immobiliers  de 
la  communauté  le  capital  de  la  rente  rem- 
boursée à  Fréval  ;  et  faisant  droit,  dit,  au  con- 
traire, que  les  représentants  Fréval  ne  pour- 
ront, faute  par  le  sieur  Fréval  d'avoit  fait  in- 
ventaire ,  prélever  le  capital  de  cette  rente 
sur  les  acquêts  immobiliers  de  la  communauté  ; 
—  Expliquant  le  jugement  sur  le  chef  relatif 
aux  frais  de  f'emploi,  dit  que  les  époux  Magny 
ne  pourront  réclamer  les  frais  nécessités  .pour 
opérer  le  remploi  qu'autant  qu'ils  exigeraient 
un  remploi  en  immeubles;  dit,  en  conséquen- 
ce, que  les  époux  Magny  seront  tenus  de  faire 
leur  option  dans  le  délai  d'une  année  à  partir 
de  ce  jour,  et  que,  £aute  de  ce  faire  dans  le 
délai  imparti,  ils  seront  réputés  se  contenter 
de  la  somme  de  10,500  fr.,  et  n'auront  droit  à 
aucuns  frais  de  remploi,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Berrier-Fontain»— 1"  Voyen.  violation  des 
art.  1093,  1134,  829,  1470,  1482,  1554  et 
1557,  Cod.  Nap.,  eu  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
refusé  dé  comprendre  dans  la  donation  mo- 
bilière faite  par  une  femme  à  son  mari  dans 
leur  contrat  ue  mariage,  la  reprise  à  exercer 
par  cette  femme  ou  ses  héritiers  sur  l'actif  de 
la  communauté  de  meubles  stipulée  entre  les 
époux,  à  raison  de  l'aliénation  de  son  immeu- 
ble dotal  non  survie  de  remploi,  et  a  donné  aux 
héritiers  de  la  femme  une  action  tendant  à 
contraindre  le  mari  ou  ses  représentants  à 
leur  fournir  un  remploi  en  immeuble. — On  a 
dit  à  l'appui  de  ce  moyen  :  La  question  est 
de  savoir  si  la  somme  de  10,500  fr.  représen- 
tant la  valeur  de  l'immeuble  dotal  de  la  dame 
Fréval  aliéné  pendant  le  mariage  et  qu'elle 
avait  à  reprendre  sur  lés  valeurs  mobilières 
de  la  communauté,  se  trouvait  comprise  dans 
la  donation  de  biens  meubles  résultant  de 
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l'art.  7  du  contrat  de  mariage  des  époux  Fré- 
val.  L'arrêt  dénoncé  n'avait  donc  qu'à  recher- 
cher la  nature  de  cette  reprise,  afin  de  l'at- 
tribuer Ou  aux  représentants  du  mari,  si  elle 
était  mobilière,  ou  aux  héritiers  de  la  femme, 
si  elle  était  au  contraire  immobilière.  Mais  il 
ne  s'est  pas  borné  à  cet  examen,  et  supposant 
le  droit  mobilier;  il  l'a  néanmoins,  par  inter- 
prétation de  la  volonté  des  époux,  exclu  de  la 
donation  de  meubles  faite  au  profit  du  survi- 
vant. Il  n'est  pas  nécessaire  ae  suivre  l'arrêt 
dans  l'appréciation  à  laquelle  il  s'est  livré  à 
cet  égard,  car  il  est  manifeste  qu'en  présence 
de  termes  aussi  généraux  que  ceux  de  la  do- 
nation dont  il  s'agit,  l'interprétation  n'est  pas 
permise.  Il  faut  donc  uniquement  se  demander 
si  le  droit  de  la  femme  ou  de. ses  héritiers  est 
mobilier  ou  immobilier.  Or,  comment  douter 

3u'un  droit  qui  consiste  à  reprendre  sur  l'actif 
'une  communauté  de  meuoles  le  prix  d'un 
immeuble  dotal  aliéné  par  le  mari,  soit  pure- 
jnent  mobilier?  C'est,  du  reste,  ce  qu'a  décidé 
un  arrêt  de  la  chambre  civile  du  27  nov.  1855 
portant  cassatioi\  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen  (t.  1  i8K6,p.  178). — Alors  même  que  l'on 
déciderait  que  la  femme'  exerce  ses  reprises 
sur  l'actif  de  la  communauté  à  titre  de  pro- 
priétaire et  non  de  créancière,  et  que  l'on 
devrait  déterminer  le  caractère  de  la  reprise 
d'après  la  nftture  de  l'objet  prélevé,  on  serait 
obligé  de  reconnaître  que  le  prélèvement  k 
exercer  par  les  héritiers  de  la  dame  Fréval 
est  mobilier,  car  il  a  été  établi  dans  les  débats 
que  les  valeurs  mobilières  de  la'  communauté 
sont  supérieures  à  ce  prélèvement.  —  Mais 
l'arrêt  attaqué  veut  que  l'on  distingue  entre  la 
femme  mariée  uniquement  sous  le  régime  de 
la  Communauté  et  celle  qui  s'est  mariée  sons 
le  régime  dotal  avec  stipulation  d'une  commu- 
nauté de  meubles  seulement,  celle-ci  conser- 
vant toujours,  suivant  lui,  la  faculté  de  de- 
mander, soit  la  nullité  de  la  vente,  soit  un 
remploi  en  immeubles.  Par  là,  l'arrêt  a  mé- 
connu les  principes  les  plus  constants  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence.  —  D'abord,  il  est 
certain  que  l'action  en  nullité  de  l'aliénation 
du  fonds  dotal  ne  peut  plus  être  exercée  après 
l'acceptation  de  la  communaïué  par  la  femme 
ou  par  ses  héritiers,  la  communaulé  devant 
garantie  aux  tiers  à  raison  de  la  vente  faite 
par  le  mari.  Y.  .\gen,  6  mai  1813.  La  femme 
ou  ses  héritiers  auraient-ils  du  moins,  à  dé> 
faut  de  l'action  révocatoire  contre  les  tiers 
acquéreurs ,  une  action  en  remploi  contre 
le  mari?  La  négative  est  universellement  ad- 
mise. T.  Rouen,  19  mai  1840  (t.  2  1840,  p. 
403);  Limoges,  21  août  1840 (t. 2 1840,  p.  76.')): 
Lyon,  24  mars  1847  (t.  1  1848,  p,  272);  Tou- 
louse, 14  juin.  1832  (t.2  18S4,p.  331):  Cass., 
20  juin  1853  (t.  2 1854,  p. 326)et  17 déc.  1835 
(t.  2  1856,  p.  908);  MM.  Benech,  d«  r£mp/ot  et 
du  remploi,  n.  88,  et  Troplong,  Contr.  de 
mar.,  n.  ^19.  Le  remploi  stipulé  dans  le 
contrat  de  mariage  n'est  possible  qu'à  la  dou- 
ble condition  que  le  mari,  auquel  il  appartient 
de  faire  ce  remploi,  soit  encore  investi  de  l'ad- 
ministration de  la  dot,  et  que  la  dotalité  con- 


tinue de  subsister.  Comment  le  remploi  pour- 
rait-il être  fait  dans  les  conditions  du  contrat 
de  mariage  lorsque  le  caractère  de  bien  dotal 
qu'eût  dû  avoir  l'immeuble  acquis  enr  rempla- 
cement est  devenu  impossible  par  la  dissMv- 
lion  du  mariage  ?  La  femme  n'a  plus  alors  qu'an 
simple  droit  de  créance  contre  le  mari,  et  si  le 
régime  dotal  a  été  combiné  avec  une  commn- 
nauiéd'acquéls,elleexerce  ce  droit  de  créance 
sur  l'actif  de  la  communauté.  C'est  le  principe 
qu'a  expressément  consacf'é  l'arrêt  des  cham- 
bres réunies  ^u  16janv.  1858  (1858,  p.  5), 
relatif  à  la  nature  des  reprises  de  la  femme. 

2"  Moyen.  Violation  des  art.  1593,  Cod. 
Nap.,  et  31  de  la  loi  du  22  frim.  an  Vil,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  mis  h  la  chaire  du  mari 
.ou  de  ses  héntiers  les  frais  du  remploi  de 
l'immeuble  dotal.  —  L'arrêt  attaqué,~at-on  dit 
sur  ce  point,  a  exagéré  d'une  manière  évidente 
le  principe  de  la  conservation  de  la  dot,  en 
mettant  les  frais  du  remploi  à  la  charge  du 
mari,  sous  le  prétexte  que  l'immeuble  acquis 
en  remplacement  de  1  immeuble  dotal  n'au- 
rait pas  la  même  valeur  que  celui-ci,  si  œs 
frais  devaient  être  prélevés  sur  le  prix  à  rem- 
ployer. Ce  système  est  contraire,  non-seule- 
ment aux  notions  les  pilus  simples  de  la  lustice 
et  de  la  raison,  mais  encore  aux  dispositions 
formelles  de  l'art.  1593,  Cod.  Nap.,  d'après 
lequel  les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à 
la  vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur,  et  de 
l'art.Sl  delaloidu22frun.  an  VII,  portant  que 
les  droits  dés  actes  civils  ou  judiciaires  qui 
emportent  obligation,  libération,  ou  transla- 
tion de  propriété  ou  d'usufruit  de  meubles  on 
immeubles,  seront  supportés  par  les  débiteurs 
et  nouveaux  possesseur^.  Ces  dispositions, 
fondées  sur  l'équité,  qui  ne  -permet  pas  que 
des  frais  faits  dans  l'intérêt  de  l'acquéreur 
pèsent  sur  un  autre  que  celui-ci,  sont  évi- 
demment applicables  à  la  femme  en  faveur  de 
laquelle  le  remploi  du  prix  de  l'aliénation  du 
fonds  dotal  est  opéré,  et  dont  le  mari  ne 
remplit,  en  pareil  cas,  que  le  rôle  de  manda- 
taire. La  femme  dût-elle  éprouver  une  perte 
en  supportant  les  frais  du  remploi,  ils  n'en 
devraient  pas  moins  être  à  sa  charge  ;  mais  il 
est  possible  qu'elle  ne  perde  rien,  car  l'im- 
nieuole  acquis  en  remploi  peut  être  d'une  va- 
leur supérieure  à  celle  de  l'immeuble  dotal 
aliéné.  Du  reste,  la  jurisprudence  et  la  doc- 
trine se  sont  prononcées  en  ce  sens.  (V.  tuprà, 
note  2.) 

3'  Moyen.  Fausse  application  des  art.  1402, 
1433  et  1435,  et  violation  des  art.  1470  et  i 
1595,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  Comme 
inadmissible  le  remploi  en  immeuble  d'une 
rente  propre  au  mari.  —  Pour  justifier  ce 
moyen,  l'on  a  dit  :  Dans  l'ancien  droit,  les 
auteurs  les  plus  recommandables  reconnais- 
saient aux  épioux  le  pouvoir  de  remplacer  leurs 
biens  propres,  même  mobiliers,  par  des  im- 
meubles également  propres,  et  la  même  doc- 
trine a  prévalu  sous  la  législation  moderne 
(V."  suprà,  note  3).  L'arrêt  se  fonde  surtout, 
pour  admettre  la  solution  contraire,  sur  les 
termes  des  art.  1433  et  1435;  mais  si  ces  arti- 
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des  emploient  iiutquemenl  le  ;nol  immeuble, 
c'est  jiarce  que,  sùus  le  régime  de  la  commu- 
nauté auquel  ils'  se  rapportent;  les  propres 
consistent  à  peu  près  eiclusivement  en  im- 
meubles ,  et  rien  ne  peut  faire  supposer  que 
celte  expression  ait  un  caractère  limitatif.  Du' 
reste,  la  disposition  de  l'art.  4S93,  admcuant 
comme  cession  valable  du  mari  à  sa  l'emme  le 
rcmplotdes  immeubles  aliénés  de  celle-ci,  ou 
de  aeniert  à  elle  appartenant,  ti  ces  immeublet 
ou  dénier*  ne  tombent  pat  en  eommunauié, 
ne  démontre-t-elle  pas  ([ue  les  meubles  ou 
deniers  propres  ne  sont  pas  moins  suscepti- 
bles de  remploi  que  les  immeubles?  EnGn, 
l'art.  1470  ne  complète-t-il  pas  cette  démons- 
tration, lorsqu'il  autorise  chaque  époux  Ou 
ses  héritier»  i  prélever  avant  le  partage  de 
l'actif  ses  bien*  personnels,  s'ils  existent  en 
nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquit  en  remploi, 
sans  faire  aucune  distinction  entre  les  meubles 
et  les  immeubles? 

4'  Moyen,  Fausse  application  des  art.  l-Uâ 
et  1445,  et  violation  des  art.  1470  et  1471, 
Cod.  Nap.,en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  décidé 
que  les  représentants  de  l'époux  survivant 
sont,  faute  par  celui-ci  d'avoir  fait  inventaire 
dii  mobilier  delà  communauté,  déchus  de  leur 
droit  aux  prélèvemeuts  autorisés  par  l'art. 
i470. 

Du  16  NovmBBB  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
civ.,  MM.  Troplong  1"  prés.,  Alcock  rapp., 
Raynal  av.^én.  (concl.  conf.),  Groualle  et  Ma- 
zeauav. 

«  LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'il  est  vrai,  en  droit,  qu'une  action 
de. la  nature  de  celle  qui  appartenait  à  la 
femme  Fréval ,  ou  à  ses  héritiers,  dont  l'objet 
pouvait  être,  non-seulement  ua  prélèvetneot 
sur  les  valeurs  mobilières  de  la  communauté, 
mais  encore  de  demander  la  nullité  de  la  vente 
des  immeubles  dotaux  non  suivie  de  remploi, 
ou  bien  d'exercer  l'action  en  remploi  du  prix 
en  provenant,  ne  constituait  pas  une  simple 
action  mobilière  pouvant  rentrerdansla  masse 
des  biens  meubles,  seuls  compris  dans  la  do- 
nation dont  il  s'allait  au  procès  ;  que  le  droit  de 
la  femme  Fréval,  investi,  comme  il  l'était  par 
la  loi,  des  diverses  actions  qui  lui  apparte- 
naient pour  spn  exercice,  était  vraiment  un 
droit  réel  immobilier,  tendant  à  revendiquer 
l'immeuble  dont  la  femme  avait  voulu  la  con- 
servation pour  sa  famille,  ou  à  répéter  le  prix 
qui  le  représentait,  et  que  l'omission  par  le 
mari  d'avoir  rempli  la  condition  de  remploi 
qui  lui  était  imposée  par  le  contrat  de  maria- 
ge, n'avait  pu  avoir  pour  effet  de  mobiliser  un 
droit  auquel  la  volonté  de  la  femme  et  la  na- 
ture du  régime  adopté  par  les  époux  ^Araienl 
imprimé  un  caractère  inunobilier;  et  qu'en  le 
décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les 
articles  invoqués  ni  aucune  autre  loi  ;  —  Par 
ces  motife,  RJUBTTi  le  premier  moven; 

«  Sur  le  deuxièmemoyen  :— :Yu  lesart.  1593, 
Cod.NSp.,et31  de  la  loi  du  22  frjm.  an  VH;— 
Attendu  que  la  femme  doit  subir  les  consé- 
quences naturelles  et  léples  des  clauses  de 
Temploi  qu'elle  a  consenties  pAr  sou  contrat  de 
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mariage;  que,  devenant  acquéreur  du  bien 
acheté  en  remploi,  elle  doit,  comme  toulache- 
teur,  les  frais  et  loyaux  coûts  de  l'achat  fait 
pour  elle;  et  que  son  mari,  qui  procède  comme 
son  mandataire  en  accomplissant  le  remploi 
stipulé,  ne  peut  devoir  les  frais  d'un  acte  fait 
dans  l'intérêt  de  sa  femme  ;  —  Par  ces  motifs, 
attendu  que  l'arrêt,  eu  condamnant  les  héri- 
tiers de  Fréval  à  payer  les  frais  et  loyaux  coûts 
du  remploi,  au  cas  prévu ,  a  violé  les  articles 
ci-dessus  énoncés,  casse  en  ce  chef  l'arrêt  at- 
taqué ; 

«  Sur  le  troisième  moyeu  : — 'Vu  les  art.  1 402, 
1431, 1470  et  159S.  Cod.  ,Nap.;  ^  Attendu  que 
les  art.  1402  et  1434,  Cod.Nap.,ne  s'appliquent 
qu'à  la  communauté  légale,  qui  ne  l'cconnail 
que  des  pi'tipres  immobiliers,  et  non  à  la  com- 
munauté conventionnelle,  sous  l'empire  de  ' 
laquelle  les  époux  peuvent  réaliser,  à  titre  de 
propres,  même  leurs  propres  mobiliers;  que 
rien  ne  s'oppose,  dans  ce  cas.  h  ce  que  les 
deniers  formant  ces  propres  ficRfs  créés  par  la 
volonté  des  parties  reçoivent  un  remploi  eu' 
immeubles^  que  décider  le  contraire,  serait 
porter  atteinte  à  la  liberté  des  conventions  de 
mariage  ;  que  celle  interprétation  de  la  loi  est 
d'ailleurs  en  harmonie  avec  les  art.  1470  et 
1595  du  même  Code,  dans  lesquels  ne  se  re- 
trouve plus  la  distinction  admise  à  tort  par  la 
Cour  de  Cacn  ;  —  D'où  il  suit  que  l'àrrét  atta- 
qué, en  décidant  que  la  maisou  David,  acquise 
par  Fréval  avec  les  deniers  à  lui  propres  et 
en  remj^loi  d'iceus,  resterait  acquêt  de  com- 
munauté, a  violé  les  articles  ci-dessus  cités; 
—  Par  ces  motifs,  càssb  encore  sur  ce  chef 
l'arrêt  attaqué; 

«  Et  sur  le  quatrième  moyen  : — Attendu  que 
ce  qui  vient  d'être  statue  sur  le  troisième 
moyen  fait  tomber  le  chef  de  ce  quatrième 
moyen,  et  que,  sous  ce  rapport,  la  cassation  de 
l'arrêt  doit  encore  s'ensmvre  par  voie  de  con- 
séquence; —  Par  tous  ces  motifs,  cassb  quant 
aux  chefs  ci.-dessus  énoncés,  etc.  » 


CASSATION  (■■«.)  9  mpmabn  18M. 

BfiDUCTIOK  DES  H^POTHiQDES ,  <HTPOTHÈQL'£ 
LÉGALE  ,  FEHIIE  ,  BBPRISES,  INSUFFISANCE, 
BOTj  KEHHLor. 

Le  jttgement  qui  restreint  à  certain*  bien» 
du  mari  l'hypothèque  légale  d'une  femme  ma- 
riée *ous  le  régime  dotal,  en  te  fondant  lur  ce 
que  cet  bient  lont  tuffitant*  pour  garantir  let 
droili  de  la  femme,  doit  recevoir  ton  effet 
alort  mime  que  plut  tard  Viniuffisance  de* 
bient  dont  il  t'agit  viendrait  à  être  recon- 
nue (Ij.  Cod.  Nap.,  2144  et  2145. 

Par  tuite,  ti,  a'aprit  le  contrat  de  mariage, 
let  bient  dotaux  peuvent  être  aliéné*  à  la 
charge  par  le  mari  de  faire  emploi  du  prix 
tur  tes  biens  pertonnelt,  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  restriction  de  l'hypothèque  peut  vala- 

(1)  V.  en  ce  sens,  Cau.  30  avril  18S6  ;  Limoge.<, 
9  mars  1850  (t.  S  18SA,  p.  ISS).;  Montpellier,  17 
déc.  1851  (^  S  18SS,  p.  810).— V.  aussi  Rcp.  gén. 
Pat.  et  Supp,,  V*  lUduction  dtt  hypolhéqutt,  n" 
58  etsuir. 
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blement  autoriter  le  mari,  »oii  à  toucher,  $oU 
à  eéder,  le  prix  eneore  dû  de»  Ment  de  la 
femme,  lequel  prix  ett  eoiuidéré  par  le  juge- 
ment eomme  ntffimtmment  garanH  par  le*  bien» 
auxqueli  Vhypothèque  légale  est  reetreinte. 
Ck)d.  Nap.,  idn  et  1558. 

Et  la  eettiùH  dA  prix  des  biens  dotaux  ett, 
dans  ce  ea»,  oppoteMe  à  ta  feintne,  alors  même 
que,  Fintuffisanee  det  biens  auxquels  Chypo~ 
ihèque  légale  a  été  restreinte  venant  plus  tard 
à  être  reconnue,  la  femme  resterait  créancière 
twM,  partie  de  ses  reprises  dotales. 
GocKG  M  Motus  C.  Pëch  rr  nvnass. 
Les  sienr  et  dame  Gourg  de  Moure  se  sont 
mariés  soas  !e  régime  dotal.  Par  leur  contrat 
de  mariage,  du  25fév.  1819,  la  dame  Négrin, 
mère  de  la  ftiture ,  Ini  constitua  en  dot  les 
deux  tiers  de  ses  biens  immenbles  présents 
en  quoi  qu'ils  consi^ent  ou  puissent  consis- 
ter. L'art.  8  de  ce  contrat  portait  que  les  biens 
dotaux  de  la  (iture  épouse  pourraient  être 
aliénés  avec  son  consentement  exprès  et  son 
approbation  dans  l'acte  d'aliénation ,  à  la  charge 
par  le  fittnr  époux  de  faire  le  remploi  du  pnx 
en  proTcnant,  soit  en  acquisition  a'immeuWes 
d'égale  valeur  au  moins,  exempts  et  libres 
d'hypothèques;  soit  au  moyen  de  reconnais- 
sances et  déplacements  assurés  sur  des  biens- 
fonds  à  lui  jpiersonnels  et  de  valeur  suffisante 
pour  garantir  la  répétition  des  sommes  dotales 
de  la  future  épouse.  —  Lors  du  décès  de  sa 
mère,  la  dame  Gourg  de  Moure  recueillit  dans 
sa  succession  plusieurs  immeubles  qui  furent 
dotaux  pour  les  deux  tiers,  conformément  au 
contrat  de  mariage,  et  parmi  lesquels  se  trou- 
vait le  4)omaine  des  Olieux.— Le  14  aoûtl8i3, 
les  époux  Gourg  de  Moure  vendirent  ce  do- 
maine aux  sieurs  Congnet,  ttiaille  et  Coustou, 
pour  le  prix  de  97,0(X)  fr.  payables  à  divers 
termes.  L'acte  porte  «  qu'il  est  reconnu  entre 
toutes  les  parties  que  les  deux  tiers  du  domaine 
présentement  vendu  ont  fait  partie  de  la  dona- 
tion oui  fut  faite  à  la  dame  Gourg  de  Moure  par 
sa  mère  dans  son  contrat  de  mariage,  et  sont, 
comme  tels,  frappés  de  doulité,  mais  peuvent 
pourtant  être  vendus  à  la  charge  de  remploi 
et  de  reconnaissance;   qu'en  conséquence, 
lors  du  paiement  du  prix  de  la  présente  vente 
et  pour  la  réception  de  la  partie  du  prix  qui 
représente  la  dot,  le  sieur  Gourg  de  Moure 
sera  tenu  de  se  conformer  à  sondit  contrat  de 
mariage.  » 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque.  le  28 
déc.1844,  le  sieur  Gourg  de  Moure  se  présenta 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  ouest  de 
Carcàssonne,  avec  les  quatre  plus  proches 
parents  et  amis  de  son  épouse,  et  exposa  qu'il 
avait  vendu  les  immeubles  dotaux  de  celte 
dernière  jusqu'à  concurrence  de  97,000  fr.  ; 
qu'il  possédait  des  immeubles  plus  que  suffi- 
sants p«ur  répondre  de  cette  Somme,  et  de- 
manda :  1*  mie  l'hypothèque  générale  que  la 
loi  accordait  a  son  épouse  sur  ses  biens  fût 
restreinte  et  cantonnée  sur  les  immeubles  qu'il 
possédait  actuellement  ;  2°  et  attendu  que  celte 
liypothèque  légale,  ainsi  restreinte,  garantis- 
sait suffisamment  les  reprises  dotales  de  son 


épouse,  qu'il  fût  autorisé  à  recevoir  le  prix  des 
ventes  déjà  faites  des  biens  de  celle<),  sur 
ses  seules  quittances,  ou  bien  aies  céder  pure- 
ment et  simplement.  —  La  dame  Goni^  de 
Monre  intervint  devant  le  conseil  de  famille 
qui  fut  convoqué  et  déclara  consentir  aux 
mesuresdemandées  par  son  mari. — Le  conseil 
de  famiUe  prit  une  délibération  conforme,  et, 
lé  7  janv.  1845,  cette  délibération  ftit  homolo- 
guée par  jugement  du  tribunal  de  Carcàsson- 
ne, qui  restreignit  l'hypothèque  légale  de  la 
dame  Gourg  de  Moiire  aux  immeubles  cpie  son 
niari  possédait  actuellement,  et  autorisa  celui- 
ci,  soit  à  loucber  directement  le  prix  du  do- 
maine des  Olieux,  soit  à  le  céder  en  paiement  à 
divers  créanciers. 

Les  cessions  autorisées  par  ce  jugement 
furent  réalisées  par  acte  du  6  avr.  1845.-  qui 
distribua  le  prix  du  domaine  des  Olieux  entre 
divers  créanciers  du  sienr  Gourg  de  Mouk, 
parmi  lesquels  se  trouvaient  les  sieurs  Pech  et 
autres,  lesquels  devaient  être  payés  par  les 
acquéreurs  aux  diverses  échéances  détermi- 
nées dans  l'acte  d'acquisition. 

Depuis,  le  sieur  Gourg  de  Moure  ayant  fait  de 
mauvaises  affeires,  son  épouse  obtint  sa  sépa- 
ration de  biens  et  fit  régler  ses  reprises  h  une 
somme  qui  excédait  la  valeur  des  biens  aux- 
quels le  jugement  du  7  jaiiv.  1845  avait  res- 
treint son  hypothèque  légale.— Plus  tard,  les 
sienrs  Pech  et  autres  ayant  demandé  aux 
sieurs  Mîaille  et  Coustou,  acquéreurs  du  do^ 
maine  des  Olieux,  la  portion  du  prix,  alors 
échue,  qui  leur  avait  été  cédée,  ceux-ci  ont 
déclaré  qu'ils  ne  paieraient  qu'à  qui  serait  par 
justice  ordonné,  et  ils  ont  mis  en  cause,  les 
sieur  et  dame  Gonrg  de  Monre. 

Ces  derniers  ont  alors  sonteitu  que  la  dame 
Gourg  de  Moure  étant  demeurée  créancière. 
pour  complément  de  ses  reprises  d'une  somme 
de  22,000  fr.  par  le  résultat  de  l'ordre  ouvert 
sur  les  biens  de  son  mari,  les  cessions  du  6 
avr.  1 845  devaient  rester  sans  effet  jusqu'à 
concurrence  de  ladite  somme,  et  qu'elle  avait 
le  droit  de  se  faire  pa^crde  l'excédant  de  ses' 
reprises  par  les  acquéreurs  du  domaine  des 
Olieux  dont  le  prix  ne  pouvait  être  acquitté, 
aux  termes  de  son  contrat  de  mariage,  qu'au- 
tant que  le  placement  en  serait  assuré  sur  lesf 
biens-fonds  personnels  du  mari. 

Le  19  juill.  1858,  jugement  du  tribunal  de 
Narbonne,  qui,  par  de?  motifs  inutiles  à  rap- 
peler^ ordonné  la  discontinuation-  des  pour- 
suites exercées  à  la  requête  dès  sieurs  Pech  et 
autres  contre  les  sieurs  Miaille  et  Coustou. 

Sur  l'appel  des  sieurs  Pech,  arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier,  du  25  nov.  1859,  qui  in- 
firme en  Ces  termes  : 

a  Considérant  que  les  mariés  Goura  ne 
contestent  pas  la  créance  des  mariés  piech, 
Labat  et  consorts,  mais  qu'ils  réclament  la 
priorité  pour  le  paiement  intégral  des  reprises 
de  la  dame  Goni^  sur  le.prix  de  vente  du  do- 
maine des  Olieux,  prétention  dont  il  s'agit 
d'examiner  le  mérite  ;— Considérant  que,  pour 
faciliter  la  libéiiation  de  Gourg  envers  ses 
nombreux  créanciers,  l'hypothèque  légale  de 
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sa  femne  fat  cuitODoée,  après  Vaco«tnpltsse'- 

ment  des  formalités  prescrites  par  tes  axi. 
214iet214S,  Cod.  n4).  ;-K}ue  le  contrat  de 
mariage  autorisait  le  mari  à  ceRe  réductéea 
d'bypotfaèqoe,  approuvée  par  délibération  du 
conseil  de  famtUej'Consentie  parla  dame  Goiirg 
et  ordonnée  ^ar  un  jugement  passé  «n  iorce 
de  chose  jugée  ; — ConsidéraDt  que  ce  caBton- 
nement  eut  pour  effet  d'affranchir  les  antres 
immeubles  du  mari  des  inscriptions  dont  ils 

.  étaient  grevés  dans  l'intéréi  de  la  femme,  et 
de  les  rendre  disponibles  et  applicables  à  la 
lU)éraiion  deGourg,- — Que  celte  situation  noU' 
velle  permettait,  par  suite,  k  Gourg  de  dispo^ 
ser  du  prix  de  vente  du  domaine  des  Oiieax, 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  jugement 
relatif  an  cantonnement  lui  en  faisait  une 
obligation  impérieuse;  —  Considérant  que 
madame  Court;,  pour  s'opposer  à  la  disponi- 
bilité du  prix  du  domaine  des  Olieux  dans  les 
mains  de  son  mari,  exciperait  vainament  au- 
jourd'hui de  la  prétendue  insuffisance  des 
biens  affectés  &  son  hypothèque,  le  cantonne- 
ment lui-même  impliquant  la  suffisance  de  ces 
biens,  car  s'il  y  avait  eu  insuffisance,  il  n'y 
aurait  pas  eu  de  cantonnement  autorisé;  — 
Qu'elle  ne  saurait,  d'ailleurs,  faire  découler  de 
cette  allégation,  en  la  supposant  justifiée,  la 
prioriié  qu'elle  revendique  au  détriment  des 
créanciers;  —  Qu'iin  pareil  système  serait  en 
opposition  formeOe  avec  la  loi^  et  tendrait  à 
exagérer  la  faveur  dont  elle  entoure  la  dot 
des  femmes,  suffisamment  protégée  par  les 
garanties  que  les  articles  précités  lui  accor- 
dent ;  —  D'où  suit  qu'il  n'est  pas  admissible 
que  hi  dame  Gourg  puisse^  en  se  prévalant  de 
1  insufGsance  de  biens  affectés  à  son  hypothè- 
que par  le  jugement  de  cantonnement,  inter- 
dire à  son  mari  de  disposer  du  prix  du  do- 
maine des  Olieux,  et  réclamer,  préalablement 
aux  créanciers  de  celui-ci,  le  paiement  du  sur- 
plus de  ses  reprises  dotales  ;— Par  ces  motifs, 
déclai-e  que  les  sieurs  Pecb,  iLabat  et  consorts 

-  ont  droit  d'être  payés  de  leur  créance  en 
capital,  intérêts  et  fraiâ  sur  ce  qui  reste  du 
pris  du  domaine  des  Olieux,  conformément  au 
jugement  de  cantonnement  du  7  janv.  184S 
et  à  la  cession  du  6  avril  de  la  même  année.  r> 
Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Gourg 
dç  Moure,  pour,  entre  autres  moyens,  viola- 
tion des  art.  13îU,  1SS8  et  s.,  2135  et  1134, 
Cod.  Nap.;  fausse  application  des  art.  2144  et 
soiv.,  et  des  art.  13S0  et  1351,  Cod.  Nap.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le  juge- 
ment qui  restreignait  l'hypothèque  légale  de 
la  dame  Gourg  denoure  sur  les  biens  présents 
de  son  mari  >  avait  pu  autoriser  «n  même 
temps  celui-«i  k  toucher  on  à  céder  le  prix 
du  domaine  des  Olieux ,  de  manière  que  la 
4bme  Gourg  de  Moore  cessftt  d'avoir  anctin 
droit  sur  ce  prix  vis-à-vis  des  cessionnaires, 
pour  la  portion  de  sa  dot  excédant  la  valeur 
-des  immeubles  sur  lesquels  l'hypothèque  lé- 
gale avait  été  restreinte.  —  On  a  dit  pour  les 
demandeurs  :  La  dame  Coure  de  Moure  avait, 
pour  le  pris  du  domaine  des  Olieux,  deux 
actions  distirtctes  et  entièrement  indépendan- 


tes l'une  de  l'autre.  Stit  avait  d'sdbevd  8«r  les 
acquéreurs  du  dwmine,  en  vertu  de  l'acte  de 
vente  rt  en  qualité  de  vendereese,  me  créance 
garantie  par  un  privilège;  «lie  avait  ensuite, 
par  le  fait  seul  de  la  vente,  «ne  hypoUtèque 
tégale  fiur  les  bieas  de  son  mari.  Le  jugement 
du  7  janv.  184!î  a  sans  doute  pu,  «n  ordon- 
nant ke  cantonnement  de  l'bypothièipe  légale 
de  la  âame  Gourg  de  Moure,  restretadre  son 
droit  hypothécaire  quant  au  prix  du  domaine 
des  Olieux;  maàs,  il  n'a  pas  pu,  en  autorisant 
son  mari  à  céder  ce  prix,  la  priver  de  son 
droit  sur  ce  même  pnx,  parce  ^ue  la  dame 
Gourg  de  Moure  n'avait  pas  capacité  pour  con- 
sentir à  une  aliénation  de  sa  dot,  et  que  cette 
aliÔDation  se  pouvait  être  autorisée  par  un 
jugement  sur  requête  statuant  incidemment  à 
une  demande  en  cantonnement  d'hypothèque, 
et  en  dehors  des  seuls  cas  léganx  déterminés 
par  les  art.  1538  et  1S59,  Cod.  Nap.  Ce  juge- 
ment, dès  lors,  u'a  pa  acquérir  l'autorité  jugée, 
ni  surtout  profiter  aox  tiers  qui  n'y  étaient  , 
pas  parties.  Le  jugement  du  7  janv.  1843 
s'opposait  bien  à  ce  ipie  la  dame  Gourg  de 
Moure  pût  agir  contre  les  aoniéreurs  des  biens 
de  son  mari  affranchis  par  le  cantonnement 
de  l'hypothèque  légale  ;  mais  il  oe  pouvait  faire 
obstacle  à  ce  qu^elle  réclamât  contre  les  ac- 
quéreurs de  ses*  biens  dotaux,  le  prix  inalié- 
nable de  ces  biens,  et  à  ce  qu'elle  se  prévalût 
contre  tes  cessionnaires  de  «e  prix,  de  la  nul- 
lité d'une  cession  contraire  aux  dispio«tions  de 
la  loi  et  aux  clauses  de  son  contrat  de  ma- 
riage. En  décidant  le  contraire,  et  en  jugeant 
que  le  sieur  Gourg  de  Moure  avait  pu,  ii  la 
faveur  du  jugement  de  184S  qui  réduisait  l'hy- 
pothèque légale  de  sa  femme ,  disposer  du 
prix  dotal  du  donaine  des  Olieux,  alors  que 
l'insuffisance  des  biens  affectés  i  cette  hypo- 
thèque était  démontrée,  l'arrêt  attaqué  a  violé 
è>  la  fois  les  principes  protecteurs  de  l'inaliéna- 
bilité  de  la  dot  et  les  stipulations  contenues 
au  contrat  de  mariage. 

Du  6  NOVEMBRE  1860,  arrêt  C.  eass.,  >:h. 
req.,  MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Nicolas  rapp., 
de  Peyiamont  av.  gén.  (cond.  eonf.),  Costa 
av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :... 
(sans  intérêt)  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
les  défendeurs  éventuels  puisent  leurs  droits 
dans  le  jugement  du  7  janv.  1645,  qui  res- 
treint l'hypothèque  légale  de  la  dame  Çourg 
de  Moure,  et  qui  autorise  le  mari  à  leur  faire 
cession  du  prix  du  domaine  des  Oiienx  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  qu'il  détermine; — 
Attendu  que  ce  jugement  a  été  rendu  confor- 
mément aux  prescriptions  des  art.  3144  et 
2145,  Cod.  Nap.;  qu'il  a  été  signifié  au  procu- 
reur impérial,  qu'il  n'a  pas  étefrappéd  appel, 
et  (^'il  a,  ainsi,  aoquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ;  que,  par  suite,  l'hypothèque  l^ale  de 
la  dame  Gourg  de  Moure  s  est  trouvée  res- 
treinte aux  immeubles  dés^nés  par  ledit  juge- 
ment;—Attendu  que  le  jugement  qui  restreint 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  quoique  rendu 
sur  requête  présentée  par  le  mari,  doit  avoir 
.9. 


Digitized  by 


Google 


13S 


JOURNAL  MJ  PALAIS. 


la  force  que  la  loi  attache  anx  actes  judiciai- 
res, lorsque  ses  prescriptions,  pour  leur  ré- 
gnlarité,  ont  été  remplies;  que,  d'après  les 
dispositions  des  art.  ilu  et  2145  précités,  le 
jugement  qui  ordonne  la  restriction  de  l'hy- 
pothèque légale  a  pour  effet  de  réduire  cette 
Hypothèque  aux  immeubles  indiqués  coiofime 
[suffisants  pour  garantir  le  paiement  des  re- 
prises de  la  femme  ;  que,  par  conséquent,  la 
femme  ne  peut  revenir  contre  le  jugement 
auquel  elle  a  donné  elle-même  son  assenti- 
ment, quoique,  par  le  résultat  de  la  vente  des 
immeubles  sur  lesquels  son  hypothèque  légale 
•a  été  restreinte,  le  prix  ait  été  insuffisant  pour 
le  paiement  intégral  de  ses  reprises;  parce 

aue  si  les  Uers,  créanciers  du  mari,  ont  pu  et 
û  vérUier  si  les  prescriptions  de  la  loi,  pour 
la  restriction  de  1  hypothèque  légale,  ont  été 
remplies,  personne  n'étant  censé  ignorer  la 
loi,  il  ne  leur  était  pas  possible  de  vérifier  une 
appréciation  de  fait,  celle  de  la  suffisance  des 
immeubles  sur  lesquels  l'hypothèque  légale 
était  réduite,  appréciation  qui  est  confiée  par 
la  loi  à  la  conscience  du  juge  ;  que  la  femme 
ne  pourrait  se  soustraire  aux  effets  du  juge- 
ment, régulièrement  rendu,  qui  réduit  son 
hypothèque  légale,  sans  détruire  la  confiance 
que  les  actes  réguliers  de  la  justice  doivent 
inspirer,  et  sans  paralyser*  le  moyen  gue  la 
loi  a  voulu  accorder  au  mari  d'affranchir  une 
partie  4e  ses  immeubles  de  l'hypothèque  lé- 
gale, dans  l'intérêt  de  son  crédit  ou  die  l'ad- 
ministration de  ses  affaires; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  8  du  con- 
trat de  mariage  des  époux  Gourg  de  Moure,  le 
mari  avait  le  pouvoir  d'aliéner  les  immeubles 
dotaux  de  son  éponse  avec  le  consentement 
de  celle-ci,  et  cTen  retirer  le  prix  .^  charge 
d'emploi  ou  de  placements  assurée  sur  des 
biens-fonds  à  lui  personhelt  et  de  talew  suf- 
fisante pour  garantir  la  répétition  des  somtaes 
dotales  de  son  épouse  ; — Attendu  que  les  deux 
tiers  du  prix  du  domaine  des  Olieux,  vendu  le 
Idaoât  1843,  étaient  entrés,  lors  du  jugement 
du  7  janv.  184S,  dans  le  compte  de  la  fixation 
des  reprises  de  la  dame  Gourg  de  Moure; 
qu'ainsi,  lorsque  le  tribunal  déclarait  que  les 
immeubles  qui  aiipartenaient  à  ce  moment  à 
Gourg  de  Moure  et  qu'il  indiquait,  étaient 
suffisants  pour  garantir  les  reprisée  de  la  fem- 
me, et  réduisait  son  hypothèque  légale  sur  ces 
immeubles,  les  conditions  de  l'art.  8  du  con- 
trat de  mariage  se  trouvaient  remplies,  et 
Goui-g  avait  pu  valablement  retirer  ou  céder 
le  prix  des  deux  tiers  du  domaine  des  Olieux  ; 
--^'ainsi,  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  comme 
il  la  fait,  iuin  d'avoir  violé  aucun  des  prin- 
cipes invoqués,  en  i  fait ,  au  contraire ,  une 
jrste  application; — RBJBTTE,etc.  » 

CAEN  27  décend>re  1860. 

DOT,  SËPAVATION  DE  BIBAS  ,  DOT  MOBILIÈRE, 
nillEDBLE,  DATION  EN  PAIEMENT,  DOTALITf, 
SAISISSABIUTE,  REMBDURSEHIiNT. 

Vimtneuhle  donné  par  un  mari  à  sa  femme, 
après  leur  séparation  de  biens,  en  paiement  de 


ta  dot  mobilière,  n'est  pas  dotal,  alors  d^ait' 
lewrs  que  le  contrai  de  mariage  ne  contenait 
awune  stipulation  Remploi  de  cette  dot  en 
immetAles  (1).  Codi  Nap.,  iSK). 

En  eoruéquence,  cet  immeuble  peut  être  saisi 
par  les  créanciers  de  la  fewime  (2);  mais, 
comme  il  est  substitué  à  la  dot  mobilière,  qui 
est  inaliénable,  ces  créanciers  ne  pement  le 
faire  vendre  qyCen  prenant,  préalablement  à 
l'adjudication,  V obligation  d'en  faire  porter  le 
prix  à  «ne  somme  suffisante  pour  assurer  à  la 
femme  le  paiement  intégral  de  sa  dot,  en  prtn- 
cipcU,  intérêts  et  frais,  y  compris  les  droit»  de 
mutation  «or  elle  acquittés  sur  la  dation  en 
paiement  (3). 

Dame  Paris  C.  Raulinb. 

En  1826,  la  demoiselle  Lambert  s'est  ma- 
riée sous  le  régime  dotal  avec  le  sieur  Paris  ; 
leur  contrat  de  mariage  porte,  notamment, 
que  la  future  épouse  se  constitue  en  dol  tous  ses 
biens  présents  et  h  venir^  et  que,  ses  immeu- 
bles ne  pourront  être  aliénés  que  sous  condi- 
tion de  remploi. — En  1846,  la  dame  Paris  a 
fait  prononcer  sa  séparation  de  biens,  et  son 
mari  lui  a  cédé,  le  9juill.  1847,  en  paiement  de 
3,817  fr.64  c,  montant  de  sa  dot  mobilière,  di- 
vers immeubles  dont  it  était  propriétaire. — De- 
puis cette  époque,  la  dame  P&ns  a  continué  le 
commerce  de  boucherie  qu'elle  faisait  avec  son 
mari,  ft,  en  186Q,  s'est  trouvée  débitrice  de 
23S  fr.  envers  le  sieur  Rauline,  marchand  de 
bestiaux,  qui  a  obtenu  contre  elle  un  jugement 
de  condamnation,  en  vertu  duquel  il  4  fait 
saisir  les  immeubles  par  elle  reçus  en  paie- 
ment de  sa  dot  mobilière.  Elle  a  fait  opposi- 
tion aux  poursuites,  et  a  demandé  la  nullité  de 
la  saisie,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  immeu- 
bles saisis  étaient  inaliéuables  comme  sa  dot 
mobilière  elle-même,  dont  ils  étaient  le  rem- 
ploi et  la  représentation.;  subsidiairement,  elle 
a'coiiclu  à  ce  que  ces  immeubles  ne  pussent 
être  saisis  et  vendus  qu'à  la  charge,  par  le 
saisissant,  de  lui  faire  retrouver  sa  dot. 

Le  8  nof .  1860,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Saint-I.ô,  oui  prononce  mainlevée  de  l'op- 
position et  ordonne  la  continuation  des  pour- 
suites: 

«  Considérant,  porte  ce  jugement,  qu'aux 
termes  de  l'art.  1353,  Cod.  Nap.^  les  immeu- 
bles qui  sont  l'objet  des  poursuites  du  sieur 

(1-2)  C'est  en  ce  sens  que  se  prononcent  la  juris- 
prudence la  plus  générale  et  la  plupart  des  auteurs; 
V.  liép,  gin.  Pal,  et  Svjvp,,  v*  Dot,  n»  bi.-~Aâiie 
Bordeaux,  lA  mai  1657  (1SS8,  p.  640).— Toutefds 
celle  doctribe,  que  hoos  avons  adoptée,  est  repous- 
sée par  quelques  Cours  (V.  ci6mes  Rép.  et  Supp., 
toc  cit.),  et  s  été  combattue  |)or  M.  Rodi&re,  ea 
note,  au  Joum.  du  Pal,,  sous  deux  arrêts  de  Hont<- 
pellier,  des  31  fév.  1851  et  18  fév.  1853  (t.  i  iiâi, 
p.  470),  qui  ont  jugé  comme  celui  que  nous  rappor» 
tons. 

(3)  La  jurisprudence  tend  à  se  Gxcr  dans  le  seos 
de  celle  solution,  repoussée,  naturellemenl,  par  les 
auteurs  qui  consitli^rent  la  dot  comme  aliénable;  V. 
lii-p.  gén.  Pal.  {Sapp.\  V  Dot,  n*  58 -3°.— /trfdefior. 
deaus,  i!t  ma!,  et  (jrinubic,  11  juill.  1857  (1838,  p. 
tiO  et  618):  «ass.  SI  mars  1860  (1860,  |i.  &6S). 
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Raoline  ne  sont  point  dotaux,  puisqu'ils  n'ont  I  sous  les  conditions  qui  seront  indiouées  et- 
point  ele  constitués  en  dot  au  profit  de  la  j  après; 


femme  et  qu'ils  lui  ont  seulement  été  ii^Tés 
en  solution  de  sa  dpt  mobilière  ;  de  sorte  que 
ksdits immeubles  |)euvent  être  saisis  parles 
créanciers  personnels  de  la  Temme^  sauf  à 
ccHe-ci  à  se  faire  attribuer,  »ur  le  prix  de  la 
Teste,  le  montant  de  sa  dot  mobilière...  » 
ippd  par  la  dame  Paris- 

Do 27 DÉCMBRB 1860, arrêt C.Caen,  l"ch., 
MM.  Mabire  prés.,  Edmond  Olivier  i"  av.  gén. 
(concl.  conf.],  Toutain  et  Leblond  av. 

■  LA  COUR  ; — Considérant  que  les  immeu- 
bles abandonnés  à  la  femme  Paris  par  son 
mari,  après  séparation  de  biens,  le  9  juill. 
1847,  en  paiement  de  valeurs  dotales  mobiliè- 
res, ne  sont  cependant  pas  dotaux  et  inalié- 
nables;—Considérant,  en  effet,  qu'aux  termes 
de  l'art.  15S3,  Cod.  Nap.,  l'immeuble  acquis 
des  deniers  dotaux  n'est  pas  dotal;  qu'il  n  est 
fait  exception  à  ce  principe  qu'autant  que  la 
condition  de  l'emploi  desdits  deniers  h  acqué- 
rir un  immeuble  a  été  stipulée  dans  le  con- 
trat de  mariage,  stipulation  qui  n'existé  pas 
dans  le  contrat  de  mariage  des  époux  Pikris; 
— Considérant  que  la  disposition  linale  de  cet 
artide  porte,  en  termes  généraux  qui  n'ad- 
mettent pas  de  distinction ,  qu'il  en  est  de 
même  àe  l'immeuble  donné  en  paiement  de  la 
dot  constituée  en  argent;  que  celte  disposi- 
tion doit  s'appliquer  au  cas  où  l'immeuble  est 
donné  par  le  mari  en  paiement  de  la  dot  mo- 
bHière,  lorsqu'il  est  tenu  de  la  restituer,  comme 
au  «as  de  donation  d'un  immeuble  en  paie- 
ment de  deniers  dotaux  par  tout  autre  débi- 
teur desdits  deniers  ;  —  Considérant  que  l'art. 
1553  n'est  qu'une  application,  1»  du  principe 

Î;énéral  écrit  dans  Tari.  1395,  suivdnt  lequel 
es  conventions  matrimoniales  ne  peuvent  re- 
cevoir aucun  changement  après  la  célébration 
du  mariage;  2»  de  la  règle  spéciale  consacrée 
par  l'art.  1543,  portant  que  la  dot  ne  peut  êlre 
constituée  ni  même  augmentée  pendant  le  ma- 
riage ;  —  Considérant  qu'il  pourrait  résulter 
une  modiflcation  plus  ou  moins  importante 
des  conventions  matrimoniales,  quant  à  la  po- 
sition des  époux  entre  eux  et  quant  aux  tiers 
àl'é^rd  desquels  ces  conventions  font  aussi 
la  loi  lorsqu'ils  traitent  avec  lesdits  époux,  si 
la  dot  mobilière  pouvait  être  dénaturée  et 
transformée  en  dot  immobilière,  les  droits  du 
mari  sur  la  dot  mobilière  étant  beaucoup  plus 
étendus  relativement  aux  dispositions  qu'il 
peut  en  faire  dans  certaines  limites,  que  les 
droits  qui  lui  sont  attribaés  sur  la  dot  immo- 
bilière; que  ce  serait,  d'ailleurs,  augmenter, 
pendant  le  mariage,  et  contre  la  prohibition  de 
la  loi,  cette  dot  immobilière,  à  laquelle  sont 
ailacbées,  dans  quelques  cas,  des  prorogatives 
qai  n'appartiennent  pas  à  la  dot  mobilière;  — 
Considérant  qiie  l'on  doit  donc  reconnaître, 
avec  les  premiers  juges,  que  les  immeubles 
abandonnés  à  la  femme  Paris,  le  9  juill.  1847, 
en  paiement  de  sa  dot  mobilière,  ne  sont  pas 
dotaux;  que,  par  conséquent,  ifs  ne  sont  pas 
inaliénables,  qu'ils  ont  été  valablement  saisis 
et  que  la  vente  en  peut  être  poursuivie,-  mais 


Considérant  que,  sous  )e  régime  dotal,  la 
dot  mobilière  est  destinée  comme  la  dot  im- 
mobilière à  subvenir  aux  besoins  de  la  famille; 
2ue,  d'après  la  jurisprudence,  elle  est  frappée 
'inaliénabilité,  au  moins  en  ce  sens  que  la 
femme  ne  peut  l'affeoter,  pendant  le  mariage, 
à  l'exécution  de  ses  obligations,  qu'elle  doit  la 
conserver  intacte  avec  toutes  les  garanties  qui 
peuvent  en  assurer  le  recouvrement  ; — Consi- 
dérant que  le  but  du  régime  dotal  ne  serait 
pas  atteint  et  que  la  dot  mobilière  ne  jouirait 
pas  du  privilège  derinaliénabililé,  si  la  femme, 
après  une  séparation  de  biens,  recevant  for- 
cément, en  solution  de  cette  dot,  des  immeu- 
bles que  lui  abandonne  son  mari,  pouvait  être 
dépouillée  par  une  vente  desdiis  immeubles 
substitués  a  ladite  dot,  sans  mie  l'on  adoptât 
les  mesures  nécessaires  pour  la  lui  conserver 
entière;  qu'elle  eu  perdrait  nécessairement 
une  partie  si  le  prix  a  provenir  de  cette  vente 
se  trouvait  inférieur  au  montant  de  ses  repri- 
ses;—  Considérant  nue  pour  conserver  a  la 
dot  la  protection  qui  lui  est  due  et  concilier 
les  droits  de  la  femme  avec  ceux  du  créancier, 
en  accordant  à  celui-ci  le  droit  de  faire  ven- 
dre les  immeubles  substitués  k  la  dot  mobi- 
lière, on  doit  lui  imposer  l'obligation  d'en 
Taire  porter,  le  prix  k  un  chiffre  assez  élevé 
pour  assurer  le  recouvrement  de  ladite  dot, 
en  principal,  intérêts  et  autres  accessoires; — 
Par  ces  motifs ,  confirme  le  jugement  dont 
est  appel,  au  chef  où  il  a  déclaré  que  les  im* 
meubles  saisis  sur  la  femme  Paris  par  Raulibe 
ne  sont  pas  dotaux  et  qu'ils  peuvent  être  alié- 
nés; DIT  et  JUGE  que  nauline  ne  pourra  faire 
vendre  lesdits  immeubles  qu'en  prenant,  préa- 
lablement à  l'adjudication,  l'obligation  de  faire 
porter  le  prix  a  une  somme  suffisante  pour 
assurer  à  la  femme  Paris  le  recouvrement  in- 
tégral de  sa  dot  mobilière,  en  principal,  inté- 
rêts et  frais,  y  compris  les  droits  de  mutation 
par  elle  acquittés  sur.  la  dation  en  paiement 
du  9  juill.  1847,  etc.  »    ' 


RQtBS  le  Janvier  1861. 

BINES,  SCHFACB,  DOMIIAGE,  INDEMNrTt,  FAUTE, 
—  INDEMNrrfi  AU  DOUBLE,  TRAVAUX  IlTrÉ- 
SIEUES,  ACQUISITION  DU  TERRAIN,  —  SXPER- 
TISE,  MODE,  FIN  DE  RON-RECSVOIR,  —  MAI- 
SON, RECONSTRUCTION.    INDEMNITS. 

Le  coneeuionnaire  d'une  mine  ett  retwm- 
table  du  dommage  toute  au  propriétaire  de  la 
surfeuse  par  l'exploitation  de  la  mine,  alors 
même  que  cette  exploitation  a  eu  lieu  confor- 
mément aux  règles  de  Fart  et  avec  les  précau- 
tions convenables,  et  qufil  n'y  a,  diès  lors, 
aucun  fait- d^ inhabileté  ou  d'imprudence  à  lui 
reprocher  :  ici  sont  inappliccAles  les  règles  du 
droit  commun  (1). 


(t)  Jorlsprudeoeé  constaole;  V.  Cass.  16  nor. 
1853  (t.  1  1851,  p.  159),  et  la  note  ;  8  fév.  1857 
(1857,  p.  1251):— Aep.  gcn.  Pal.  el  Supp,,  v°  Uinti, 
D"'  379  et  SUIT. 
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'  La  •digpotUion,  des  art.  43  et  Ai  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  qui  donne  au  propriétaire  du 
terrain  oà  $e  trouve  mne  mine  le  droit  de  ré- 
damer au  c&neetiionnaire  de  la  mine,  à  Hite 
d'indetntUté,  le  dovéle  du  préjudice  éprouvé, 
ne  doit  pat  être  rettreinte  au  eai  d'oecupa^ 
tion  du  terrain  :  elle  est  pareillement  applicar 
Me  «m  cas  de  dommage  résultant  des  iravaux 
intérieurs  de  la  mtn«  (1). 

Et  l(  en  est  ainsi  au  cas  où  le  propriétaire 
contraint  le  ameessionnaire,  en  vertu  de  l'art. 
44,  L.  1610,  â  V acquisition  de  son  immeuble, 
«tutsi  bien  qu^à  celui  où  il  se  borne,  en  eonr- 
servant  cet  immeuble,  à  réclamer  la  réparation 
du  dommage  souffert.  > 

Le  concessionnaire  £une  mine,  qui  ne  s'est 
pas  opposé  à  feœpertise  ordonnée  pour  fiteer 
Vindèmniti  due  au  propriétaire  de  la  surface  à 
raison  des  dommages  que  lui  a  causés  l'expUtir- 
tation  de  la  mine,  n'est  pas  reeevable  à  pré- 
tendre, pour  la  première  fois  en'tause  d'appel, 
que  cette  expertise  aurait  dû  avoir  lieu  selon 
te  mode  déterminé  par  la  loiduiG  sept.  1807. 
Les  seules  régies  à  suivre  en  pareil  cas  sont 
d'aMeurs  celles  de  la  loi  du  21  avril  1810  et 
du  droit  commun. en  matUre  d'expertise  (2). 

L'indemnité  due  par  le  concessionnaire  d'uTU 
mine  au  propriétaire  de  la  surface,  au  cas  où 
les  travaux  intérieurs  de  la  mine  rendent  né- 
cessaire le  déplacement  d'une  maison  apparte- 
nant à  ce  propriétaire,  doit  comprendre,  indé- 
pendamment de  la  valeur  de  celte  maison,  les 
dépenses  à  faire  et  les  pertes  à  subir  pour  la 
reconetruùre  ailleurs. 

BoimAL  C.  FOIWERIXS  DBS  FOHGES  D'ALÀIS. 

Jagement  d«  tribunal  civil  d'Alais,  qui,  sur 
]a  seconde  question,  se  prononçait  en  sens 
contraire  par  ies  motifs  suivants  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des  ex- 
perts que  les  donmages  dont  se  plaint  le  de- 
mandeur sont  la  conséquence  directe  des  tra- 
■ 

(1)  Cette  solation,  repoonée  par  qnelques  arrêta, 
avait  déji  été  consacrée  par  la  Cour  de  Nhaes,  no- 
ladimeDt  daos  deux  aoDëU  des  10  fér.  1857  (1857, 
p.  589)  et  15  die.  1858  (18S9,  p.  lOSe).  Elle  est  aussi 
conforme  à  la  jurisprodeaee  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, et  appreméepar  les  airiMiws  ;  V.  Casii.  17iaiU. 
4i860  (1860,  f.  1173),  et  les  aittoriléa  ciliés  en  note. 
—Ce  dernier  aiTËt  ajoute  que  la  disposition  des  art. 
U  et  Mi  de  laloi  du  31  avril  1810  n'est  pas  non  plus  ' 
limitée  aux  terrains  non  b&tis,  mais  doit  êtreétpidue 
aux  bâtiments  existant  sur  le  sol  où  la  mine  est  ou- 
verte, c>t  qui  sont  endommagés  par  l'exploitation. 
Cest  également  ce  qui  résalle  virtuetlement  de  Tar- 
rèt  que  nous  rapportons,  paisque,  dans  l'espèce,  c'é- 
tait préCKément  ft  raison  du  doramage  causé  i  une 
naisni  par  ('«sploitatiaa  <àe  la  tàme  iin'une  dauMe 
iodemoité  était  céolamte.— Enfin,  le  Gour  de  cassa- 
tion décide  que  le.  coDcessionnaife  d'une  nùne  est  tenu 
de  lâpanr  les  dommaBes  causés  par  ses  travaux  d'ex- 
ploitation aux  constructions  élevées  par  le  .proprié- 
taire de  la  snrfiice,  sans  qu'il  j  ait  lieu  de  distin- 
guer entre  lesconstructionsantërieures  àla  concession 
et  celles  postérieures  ;  Cass..!'  'té».  4867  (1867,  p. 
■1351),  et  la  note)  17  juin  1867  (1868,  p.  3«).— 
T.  R^.  gé».  Pal.  {Supp.),  V  Mines,  n*  384. 
(S)  V.  Rép.  gin.  PaU,  v»  Mines,  a-  S7S  et  sdIt. 


vauK  souterrains  pratiuués  pour  l'exploitation 
des  mines  de  Rocbebelie; — Attendu  que  les 
estimations  contenues  au  rapport  n'étant  Vnb- 
jet  d'aucune  critique  sérieuse,  il  reste  seule- 
ment à  examiner  si  le  chiffre  de  l'indemnité 
doit  être  doublé  par  .appfication  des  disposi» 
fions  des  art.  43  et  44  de  la  loi  de  1810,  ou  tà, 
au  contraire,  «ette  indemnité  doit  être  res- 
treinte à  la  valeur  dieettve  des  dommages 
éprouvés  ;  —  Altendu  qne  pour  apprécier  sai- 
nement le  Btérile  des  prétentions  contraires 
des  parties  sur  ce  point,  il  convient  de  recher- 
cher quelle  est  la  véritable  portée  des  art.  43 
et  44  de  la  loi  du  21  aoât  1810  ;— Altendu  que 
tout  acte  de  concession  de  mines  a  pour  effet 
de  diviser  les  terrains  compris  dans  le  péri- 
mètre concédé  en  zones  horizontales  et  de 
constituer  .d«ux  propriétés  distinctes  :  l'une 
composée  de  la  surtace  continuant  à  rester 
sur  la  tête  du  propriétaire  du  sol,  l'autre  com- 
preaant  le  tréfonds  passant  entre  les  mains  du 
concessionnaire,  moyennant  certaines  indem- 
nités réglées  conformément  aux  prescriptions 
des  art.  6  et  43  de  la  loi  précitée  ;  —  Attendu 
que  cette  division  placerait  la  propriété  miné- 
rale en  état  d'enclave  et  la  rendrait  stérile 
dans  les  mains  du  concessionnaire,  si  le  lé- 
gislateur ne  venait  en  aide  à  ce  der«ier  en 
contraignant  le  propriétaire  de  la'  surface  à 
lui  fournir  ies  terrains  nécessaires  à  l'exploita- 
tion j —  Attendu,  d'autre  part,  qit'il  eût  été 
dangereux  d'accorder  au  concessionnaire  des 
mines  le  droit  de  dépouiller  à  volonté  et  sut- 
vajit  son  caprice  le  propriétaire  de  la  surface j 
qu'âne  pareille  faculté  aurait  rendu  la  pro- 
priété die  toutes  les  surfaces  comprises  dans 
des  périmètres  Concédés,  précaire  dans  les 
mains  des  détentetirs,  et  mis  une  entrave  .sé- 
rieuse au  développement  du  progrès  agricole; 
—  Attendu  qu'il  fallait  donc  restreindre  les 
occultations  extérieures  aux  surfaces  stricte- 
ment nécessaires  à  l'eaitraclion  de  la  richesse 
minérale  ^  .et  que  tel  «st  le  motif  pour  lequel 
tout  en  déterminant  les  règles  précises  d'après 
lesquelles  le  propriétaire  de  la  surface  pour>- 
raii  être  exproprié,  le  législateur  a  .voulu  quç 
les  indemoités  dues,  soit  pour  occupation  tem- 
poraire, soit  fiour  occupation  définitive,  fus- 
sent pontées,  jtant6t  .au  double  du  revenu  net, 
tantm  au  'double  de  la:  valeur  des  terrains 
occupés; -^AUiea4«  ^ue  tel  pourrait  élre  le 
motif  potv  le<(uel  le  législateur  s'est  écarté  des 
règles  du  droit  «ommun  4ans  la  fixation  des 
indemnités  dues  pour  occupation  de  la  surface 
et  pour  tous  les  douunages  qui  en  sontla  suite, 
mais  que  le  texte  des  art.  43  et  44  ne  permet 
poiut  d'étendre  cette  règle  .au  cas, où  les  4om- 
juages  sttQt  le  réHitaait4es  travaux  pratiqués  à 
l'intérieur  de  la  mine.; — ^Attendti,  en  effet,  que 
Je  conoessiontnwre  travaillant  dans  les  gale- 
ries  n'occupe  point  en  réafilé  la  propriété 
d'autrui,  ne  ^sort  point  de  son  domaine,  et  quH 
est'vrafide  dire,  «ous  fie  xapport,  qu  il  existe 
iwe  'difiiéreiiGe  fondamentale  entre  les  dooir 
otages  £au6éB  pur  l'occupation  extérieure  et 
ceux  qui  procèdent  de  travaux  souterrains; 
que ,  dans  le  premier  cas,  le  propriétaire  de 
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la  surface  ae  tronve  dépouiDé  par  nn  acte 
volontaire  prémédité^  tandis  que,  dans  le  se- 
cond, il  isovifre  un  préjndice  purement  acci- 
dentel, involontaire,  imprévu; — ^Attendu qu'en 
analysant  les  dispositions  des  art.  43  et  M, 
il  est  aisé  de  reconnaître  qu'elles  s'appliquent 
senJement  aux  indemnités  does  au  jtroprtV^ 
taire  mr  U  terrain  duquel  tant  élMit  ht  tra- 
vaux, me  le  législateur  r^le  d'abord  Tin- 
demnite  pour  le  cas  où  le  sol  peut  être  remis 
eo  culture  an  bout  d'un  an  comme  il  l'était 
auparavant,  et  qu'ainsi  Fart.  43  se  tronve  li- 
mité par  ses  termes  rigotireux  aux  dommages 
résultant  des  travaux  établis  sur  le  terrain  du 
propriétaire  de  la  surface,  dans  le  cas  où  le  sol, 
temporairement  occupé,  peut  être  rendu  à  sa 
destination  première; — Attends  qn'U  existe 
une  corrélation  évidente  entre  l'art.  44  et 
l'art.  43,  et  qu'après  avoir  réglé  l'indemnité, 
due  à  raison  de  l'occupation .  temporaire,  le 
législateur  devait  prévoir  la  nécessité  d'occu- 

Jtation  prolongée  ou  définitive,  et  prévoir  aussi 
e  cas  où  l'occupation  seulement  temporaire 
aurait  eu  pour  résultat  de  dénaturer  le  sol  et 
de  le  rendre  impropre  à  la  culture;  mais  que 
l'art.  44,  comme  le  précédent,  s'est  unique- 
ment préoccupé  des  dommages  résultant  dés 
surfaces;  que  toute  antre  interprétation  fe- 
rait violence  à  l'enthainement  logique  des 
«fispositions  de  la  loi,  comme  an  sens  naturel 
des  termes;  —  Attendo  qu'il  ne  faut  point  ou- 
blier que  la  Im  du  21  avril,  dérogeant  an  droit 
commun,  doit  être  circonscrite  dans  les  cas 
qu'elle  prévoit,  et  qu'il  ne  serait  point  juridi- 
que d'étendre  à  lente  sorte  de  dommages  cau- 
sés par  l'exploitation  d'une  mine,  des  règles 
établies  en  vue  d'actes  spéciaux  mtnatieuse- 
inent  énnmérés^ — Attendu,  sous  nn  autre  rap- 
port, que  l'assimilation  des  défiftis  résnliani 
des  travaux  souterrains  à  ceux  qui  proviennent 
de  l'occupation  entrafnerait  les  conséquences 
les  plus  graves  et  les  plus  contraires  au  but 
dn  législateur;— Attendîu,  en  effet,  que  si  tout 
dommage  occasionné  par  les  travaux  souter- 
rains constituait  une  occupation  et  devait  être 
r^Ié  par  les  dispositions  des  art.  43  et  44. 
l'on  devrait  aussi,  par  analogie,  rechercher  si 
ce  dommage  est  temporaire  ou  permanent,  si 
l'occupation  ou  le  dommage  dure  depuis  plus 
-on  moins  d'une  année,  et,  dans  ce  cas,  le 

{vopriélaire  de  la  surface  endommagée  aurait 
e  aroit  d'exiger  l'açguisition  ;  —  Attendu  que 
l'ouverture  et  l'exploitation  des  galeries  amè- 
nent rré()uenunent  de  légers  accidents  à  la  sur- 
face, accidents  peu  dommageable^  mais  perma- 
nents, puisqu'il  n'est  plus  possible  de  rétablir 
le  sol  dans  son  état  primitif,  et  qne,  s'il  fallait 
voir  dans  ces  accidents  une  occupation,  le 
concessionDaire  des  mines  pourrait  être  con- 
traint â  l'acquisition  de  toutes  les  surfaces 
comprises  dans  son  périmètre  ; — ^Attendu,  en- 
fin, <^'il  parait  résulter  de  la  discussion  an 
consed  d'Etat  qu'il  aurait  été  formellement 
proposé,  en  1810,  par  M.  Yincenl  Mariola, 
d'assimiler  an  cas  d'occupation  tous  les  cas 
où,  d'une  façon  quelconque,  le  propriétaire  de 
la  surface  viendrait  à  être  privé  de  sa  chose  ; 
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mais  qu'il  ne  fut  point  donné  suite  à  cette 

Îtropesition; — Attendu,  en  conséquence,  aue 
e  dommage  réclamé  par  le  demandeur  ooit 


ropesition; — Attendu,  en  conséquence,  que 

ommage 
être  réglé  par  les  dispositions  de  l'art.  1382, 
Cod.  mp.  ;  —  Attendu  qne  si  quelques  déci- 
sions ont  consacré  une  doctrine  contraire,  il 
ne  paraît  point  que  les  motifs  ci-dessus  déve- 
loppés aient  été  soumis  &  l'examen  des  Cours 
et  tribunaux  qui  les  ont  rendues;  qu'il  ré- 
sulte, en  effet,  des  termes  de  l'arrêt  invoqué, 
nue  la  Cour  de  Nimes   accorde  l'indemnité 
aouble  par  ce  motif  seulement  que  la  Cour  de 
cassation  et  la  loi  n'établissaient  aucune  dis- 
tinction entre  les  dégâts  résultant  de  l'occu- 
pation  de  la  Surface   et  ceux   qui  peuvent 
être  la  conséquence  des  travaux  souterrains; 
Mais,  attendu  que  les  art.  43  et  44  s'appli» 
quent  exclusivement  au  règlement  du  préjudice 
et  (ju'ils  reconnaissent  pour  cause  une  occu- 
pation temporaire  ou  définitive,  le  législateur 
ne  pouvait  formuler  une  distinction,  établir 
une  différence,  puisque  le  concessionnaire 
dont  les  galeries  amènent  des  accidents  à  la 
surface  n'occupe  point  la  surface  elle-même, 
ne  -dépasse  point  les  limites  de  sa  propriété, 
ne  touche  point  au  domaine  du  propriétaire 
supérieur; — Attendu  que  si,  en  dehors  du 
texte  rigoureux  des  art.  43  et  44,  on  recherche, 
soit  dans  l'exposé  des  motifs,  soit  dans  les  cir- 
constances au  milieu  desquelles  intervint  la 
loi  de  1810,  queUe  fut  la  véritable  pensée  dn 
législateur,  il  devient  eneore  plus  certain  que 
l'indemnité  double  doit  s'appliquer  exclusive- 
ment au  cas  d'oconpatiott  des  surfaces;  —  At- 
tendu, en  effet,  que  la  loi  de  1810,  plus  encore 
que  celles  qui  l'avaient  précédée,  a  considéré 
I  exploitation  des  richesses  minérales  comme 
un  des  éléments  principaux  de  la  prospérité 
du  pays  ;  qu'elle  a  vu  dans  le  développement 
des  diverses  industries  qni  s'y  rattachent  une 
question  d'utililé  publique;  que,  par  suite, 
elle  a  voulu  affranchir  le  concessionnaire  de 
toutes  les  entraves  que  les  léf^slatioiis  anté- 
rieures avaient  pu  apporter  à  son  activité  ;  — 
Attendu  que  les  principes  d'une  saine  écono- 
mie politique  veulent,  en  effet,  que  tous  les 
trésors  caoïés  dans  le  sein  de  la  terre,  que 
toutes  les  forces  naturelles  connues  et  incon- 
nues, concourent  au  bien-être  de  ses  habitants, 
et  qu'h  ce  point  de  vue  l'exploitation  des  ri- 
chesses minérales  n'étant  en  définitive  qu'un 
mode  de  culture  différent,  une  manière  de 
donner  une  valeur  à  une  partie  du  sol  qni  n'en 
avait  pas  auparavant,  l'on  ne  comprendrait 
point  que  la  loi  qui  avait  pour  but  de  jeter 
dans  la  circulation  la  plus  grande  masse  pos- 
sible de  ses  richesses,  eut  imposé  au  oonce&- 
sionnaire  des  charges  qui,  sans  profit  réel  pour 
le  propriétaire  de  la  surface,  pourraient,  en 
certain  cas,  rendre  l'exploiUMion  onéreuse'  et 
par  conséquent  impossible;  —  Attendu  qu'il 
est  aisé  de  concevoir  et  qu'y  existe,  en  effet, 
des  circonstances  où  la  valeur  du  minerai  dé-- 
passe  la  valeur  simple  de  la  surface,  mais  ne 
peut,  néanmoins,  égaler  la  valeur  double; 
qne^  dans  tous  Içs  cas,  si  les  art.  43  et  44  sont 
appliqués,  le  concessionnaire  devra  s'arrêter. 
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tandis  que  son  intércl  le  porterail  k  continuer 
son  exploitation,  ou  rindeninitc  duc  au  pro- 
priétaire <|e  la  surface  devrait  èlre  réglée  con- 
formément auji  principes  généraux  du  droit; 
.  —  Attendu  que  les  leffislalions  des  pays  voi- 
sins, postérieures  à  la  loi  de  1810,  et  particu- 
lièrement la  loi  belge,  ont  ainsi  entendu  cl 
limité  les  art.  43  et  U;  que  celle  doctrine, 
universellement  acceptée  aujourd'hui,  loin  de 
constater  une  atteinte  de  propriété,  paraît 
seule  conforme  aux  principes  fondamentaux 
en  cette  matière;  —  Attendu,  en  effet,  que  le 
Code  Napoléon  accorde  moyennant  indemnité 
simple  une  servitude  de  passage  à  tout  pro- 
priétaire enclavé,  parce  que,  à  côté  de  lin  - 
térét  privé  de  ce  oerniei-,  le  législateur  a  vu 
l'intérêt  public  qui  veut  rendre  pof^sible  l'ex- 
ploitation de  toutes  les  surfaces;  que  le  pro- 
priétaire de  mines,  toujours  enclavé,  ne  pou- 
vait obtenir  de  prime  aliord  une  faveur  égale, 
mais  que  s'il  doit  attendre  du  temps  et  des 
progrès  de  la  législation  une  situation  entière- 
ment semblable  h  celle  des  autres  proprié- 
taires, les  tribunaux  ne  pourraient,  sans  mé- 
connailre  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi,  les 
principes  de  l'économie  politique,   l'intérêt 

Ïtublic,  les  nécessités  du  temps  actuel,  étendre 
es  prescriptions  rigoureuses  des  arL  i3  et  44 
à  des  cas  autres  que  l'occupation  temporaire 
ou  déûnitive  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  et  déclare 
que  les  domoiages  éprouvés  par  le  sieur  Don- 
nai sont  la  conséquence  des  travaux  exécutés 
pour  l'exploitation  des  mines  de  Rocbebelle; 
dit,  par  suite,  que  la  compagnie  concession- 
naire devra  être  tenue  de  les  réparerj...  dé- 
clare n'y  avoir  lieu  de  doubler  le  chiffre  de 
l'indemnité,  etc.  « 

Appel  par  le  sieur  Bonnal. — Appel  incident 
par  la  compagnie,  qui  soutient  que  les  travaux 
souterrains  de  la  mine  ne  sont  pas  la  cause  du 
dommage,  et  demande  une  nouvelle  expertise. 
Du  16  jANYiBR  1861, arrête. Nîmes,  l"ch., 
MM.  Teulon  1"  prés.,  Meslre  1*'  av.  gcn. 
(concl.  conf.),  Balmelle  et  Boyer  père  et  Ois  av. 
«  LA  COIÎR;— Sur  l'appel  incident  :  —At- 
tendu qu'en  matière  de  dommages  causés  par 
une  exploitation  de  mines,  les  règles  du  droit 
commun  ne  sont  pas  applicables  à  la  situation 
du  propriétaire  de  la  surface  du  sol  et  du  con- 
cessionnaire du  tréfonds  ;  que  celte  situation 
commande  au  concessionnaire  la  réparation 
de  lout  préjudice  causé  au  propriétaire  par 
son  exploitation,  bien  que  celte  exploitation 
ait  eu  lieu  dans  toutes  les  règles  et  avec  toutes 
les  précautions  convenables;  qu'il  suit  de  là 
que  la  compagnie  doit  indemniser  Bonnal  du 
préjudice  qu'elle  peut  lui  avoir  causé,  quoiqu'il 
n'y  ait  à  lui  reprocher  aucun  tort  d'impru- 
dence ou  d'inhabileté  dans  l'exécution  de  ses 
travaux; — Attendu  que,  soit  de  l'état  des  lieux 
tel  qu'il  est  figuré  par  les  plans  produits,  soit 
des  édairdssements  fournis  et  de  l'opinion 
nettement  formulée  par  les  experts.ofliciels, 
soit  des  faite  et  circonstances  de  la  cause  en 
général,  il  résulte  pour  la  Cour  la  conviction 
que  les  domma^  éprouvés  par  la  maison  de 
Bonnal  et  ses  dépendances,  ont  pour  cause  les 


travaux  d'exploitation  de  la  mine  des  conce»- 
sionuaires  incidemment  appelante; — Attendu 
que,  comme  l'énonce  le  jugement,  cette  cai/se 
n'a  pas  été  sérieusement  contestée  devant  les 
premiers  juges  au  nom  desdits  concession- 
naires;—  Attendu  que  les  mêmes  experts  ont 
fait  une  juste  évaluation  des  dommages  qu'ils 
ont  constatés;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  modi- 
fier celte  évaluation  que  les  premiers  juges 
ont  homologuée; — ^Attendu  que  la  compagnie 
reconnaît  l'existence  du  dommage  éprouvé 
par  Bonnal,  quant  aux  terres  de  son  domaine 
situées  à  Test  de  la  roule  départementale  et 
qu'elle  lui  fait  en  conséquence  l'offre  de  1607 
francs,  sans  doublement,  circonstance  qui 
ajoute  encore  plus  d'autorité  aux  affirmations 
des  experts,  quapt  aux  dommages  éprouvés 
par  la  maison  ; 

«  Sur  l'appel  principal  :  —  Atlendu  qu'il  y 
avait  otême  raison  ])our  le  législateur  de  lixer 
au  double  l'indemnité  accordée  par  la  loi  de 
1810  au  propriétaire  lésé,  dans  le  cas  où  le 
dommage  qu'il  éprouve  résulte  de  l'occupa- 
tion de  la  surface  de  son  terrain,  que  dans  ce- 
lui où,  par  suite  des  travaux  d'exploitation  de 
la  mine,  ce  propriétaire  éprouve  sur  cette  sur- 
face des  dommages  qui  anéantissent  ou  dimi- 
nuent sa  propriété; —  Attendu  que  ces  deux 
modes  dinérents  de  porter  atteinte  à  celte 
propriété,  ont  absolument  le  même  résultat 
pour  le  propriétaire;  qu'il  est  rationnel  que 
le  législateur  leur  ait  attribué  les  mêmes  con- 
séquences, quant  au  doublement  de  l'indem- 
niti,  et  les  a>l  indistinctement  compris  dans 
les  dispositions  des  art.  43  et  44  de  la  loi  de 
1810; — Attendu  que  le  texte  de  ces  deux  arti- 
cles combinés,  Icvn  de  résister  à  celte  inter- 
prétation, la  consacre  au  moins  virtuellement 
et  d'une  manière  implicite;  — Atlendu,  en  ef- 
fet, que  le  premier  de  ces  articles  accordant 
le  doublement  de  l'indemnité  pour  occupation 
ne  dépassant  pas  une  année  (occupation  qui 
n'est  autre  chose  qu'un  dommage  temporaire 
et  partiel],  doit  être  considéré  nécessairement 
comme  accordant  le  même  privilège  au  pro- 
priétaire lorsqu'il  s'agit  d'un  dommage  perma- 
nent et  définitir  portant  une  atteinte  plus  ou 
moins  profonde  au  droit  de  propriété;  que 
la  faveur  ^ui,  dans  l'art.  44,  a  fait  accorder 
au  proprieiaire,  dans  le  cas  d'uccupalion  de 
plus  d'uoe  année,  la  double  indemnité,  s'il 
force  les  concessionnaires  à  l'acquisition  de 
son  entier  terrain,  doit,  k  plus  forte  raison, 
avoir  été  étendue  au  cas  moins  onéreux  pour 
les  concessionnaires  où  il  ne  leur  est  demandé 

3ue,la  répaAtion  d'un  dommage  causé  par 
^  es  travaux  d'exploitation  ;  — Attendu  que  le 
jugement  entrepris  n'ajoutant  rien  aux  motifs 
sur  lesquels  étaient  fondés  les.  jugements  du 
même  tribunal  qui  ont  été  réformés  par  la 
Cour,  il  serait  sans  utilité  de  s'occuper  en  dé- 
tail du  contrôle  des  arguments  qu  on  trouve 
développés  dans  ce  jugement  sur  la  question 
qui  divise  les  parties.; — Attendu  que,  sur  cette 
question,  la  Cour  ne  peut  aue  persister  dans 
sa  jurisprudence  qui  est  celle  de  la  Cour  su- 
prême, confirmée  par  de  récents  arrêts; 
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u  Attendu  que  celle  jurisprudence  et  les  mo- 
tifs sur  lesquels  elle  se  fonde  s'appliquent  aussi 
bien  au  cas  oïl  le  propriétaire  contraint  le  con- 
cessionnaire, en  vertu  de  l'art.  U,  h  l'acquisi- 
tion de  son  inameuble,  qu'à  celui  oii  il  se  borne, 
en  conservant  cet  immeuble,  à  réclamer  la  ré- 
paration d'un  dommage  souffert  par  suite  d'une 
occupation  de  surface  ou  de  travaux  souter- 
rains d'exploitation; — Attendu  que  la  cession, 
par  le  propriétaire,  de  son  terrain  occupé  ou 
endommagé,  autorisée  par  l'art,  ii  précité, 
n'est,  dans  la  pensée  du  législateur,  ini'une 
faculté  accordée  au  propriétaire  à  litre  de  pri- 
vilège, extensive  de  soa  droit  à  une  double 
indemnité  pour  occupation  ou  dommage,  et 
qui  n'a  rien  de  réciproque  en  faveur  du  con- 
cessionnaire;—  Qu'en  accordant  au  proprié- 
taire ce  privilège,  plus  onéreux  en  général 
pour  le  concessionnaire,  le  législateur  lui  a 
virtuellement  accordé  le  droit  «fe  réclamer,  à 
titre  d'indemnité,  sans  se  dessaisir  de  son 
immeuble,  le  double  du  préjudice  qu'il  a 
éprouvé,  en  vertu  de  la  règle  :  Qui  peut  le  plus 
peut  le  moins; 

«  Attendu  que  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour,  la  compagnie  fait  valoir  que  Buunai 
ne  lui  a  point  offert  l'acquisition  de  sa  maison 
ou  de  son  entier  domaine,  et  qu'il  ne  peut  en 
conséquence  prétendre  qu'à  une  indemnité 
simple,  en  vertu  du  droit  commun;— Attendu 
que  celte  offre,  si  elle  eût  eu  pour  objet  le  do- 
maine entier,  aurait  été  aussi  mal  fondée 
Sour  le  propriétaire  qu'onéreuse  et  inaccepta- 
Je  pour  la  compagnie  ; — Qu'appliquée  restric- 
tivement  à  la  maison  de  Donnai  et  à  sou 
emplacement,  elle  aurait  eu  pour  conséquence 
la  dépréciation  notable  du  restant  de'  son  do- 
maine;—Qu'à  tous  ces  points  de  vue  l'excep- 
lion  nouvelle  de  la  compagnie  n'a  rien  de 
légal  et  de  sérienx  ; 

«  Attendu  que  l'expertise  ordonnée  par  le  tri- 
bunal ayant  eu  lieu  sans  opposition  de  la  com- 
pagnie, c'est-  tardivement  qu'elle  prétend 
aujourd'hui  que  cette  expertise  aurait  diy  s'ef- 
fectuer selon  le  mode  déterminé  par  la  loi  de 
1807;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  loi  est 
applicable  à  des  cas  d'expropriation,  et  non  à 
des  caâ  de  dommages  entraînant  indemnité, 
pour  le  mode  d'évaluation  desquels  les  seules 
règles  à  suivre  sont  celles  de  la  loi  de  1810  et 
du  droit  commun  en  matière  d'expertise;  — 
Que  celte  même  loi  n'est  applicable  aussi  que 
lorsque  les  parties  ne  sont  pas  divisées  par 
des  coutestations  dont  la  connaissance  appai*- 
lient  exclusivement  aux  tribunaux  ordinaires, 
telles  que  celle  dont  la  Cour  est  saisie; 
^  a  Attendu,  au  surplus,  que  la  valeur  vénale 
d'une  maison  de  campagne  ou  d'exploitation 
incorporée  à  un  domaine,  ou  dans  les  condi- 
tions particulières  où  se  trouve  la  maison  Bon- 
nal,  peut  être  autre  que  la  valeur  de  construc- 
tion; que,  sous  ce  rapport  encore,  les  experts 
ont  sagement  opéré  et  se  sont  conformes  au 
vœu  de  la  loi;— Attendu  que  la  réparation  du 
dominage  dont  se  plaint  Bonnal  ne  serait  pas 
complète  et  ulle  que  l'entend  la  loi  de  1810, 
si  cette  réparation  ne  s'étendait  pas  à  tous  les 


frais  et  à  toutes  les  pertes  qu'il  peut  faire  par 
suite  de  lit  nécessite  où  il  se  trouve  de  recon- 
struira sa  maison  sur  l'emplacement  détermine 
par  les  experts  ou  sur  tout  autre  à  sa  conve- 
nance, hors  d'atteinte  des  travaux  d'exploita- 
tion de  la  mine;  que,  par  conséquent,  les  ex- 
perts ont  ajouté,  avec  raison,  à  la  valeur 
estimative  de  la  maison,  eu  égard  à  son  état 
de  mine  imminente,  le  montant  des  .dépenses 
à  faire  et  des  pertes  à  subir  pour  la  recon- 
struire ailleurs;  —  Attendu  que  la  compagnie 
seule  a  à  s'imputer  les  conséquences  de  ce 
déplacement  de  la  maison  de  Bonnal  puisque, 
d'après  les  experts,  cette  majson  ne  saurait 
être  reconstruite  sans  danger  sur  le  même  em- 
placement, si  ce  r'est  daus  deux  années'  au 
moins,  et  puisque  a  compagnie  ne  renonce 
pas  à  pousser  ses  travaux  d'exploitation  de 
manière  ^ue,  après  ce  laps  de  temps,  tout  dan- 
l^er  ail  di.<iparu;  —  ...Par  ces  motifs,  î>t»r.r 
la  compagnie  de)  on  appel  incident;  HÀI^- 
TiEAT  les  condamnations  prononcées  par  les 
premiers  juges;  sans  s'arrêter  à  la  demande 
d'une  expertise  nouvelle,  et,  disant  droit  à 
l'appel  principal  de  Bonnal,  émendant  quant  u 
ce,  PORTE  au  double  le  montant  de  ces  con- 
damnations, etc.  » 

PARIS  a  jnnrier  1860. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE,  FBMUB,  IMKEUBLES  DE  LA 
COMMUNAUTÉ,  DONATION,  MARI,  ENFANTS  COM- 
MUNS. 

L'hypothèque  légale  de  la  femme  eonlinue  à 
tubrhter  lur  le$  immeublet  de  la  communauUf 
donnés  par  le  mari  pour  l'étabti$$ement  de»  en- 
fant» commun*  (1).  Cod.  Nap.,  1421,  143â, 
14.39,2121,213? 

En  conséquence,  l'enfant  donataire  ne  peut, 
pendant  l'existence  de  cette  communauté,  de- 
mander la  mainlevée  de  nnteription  prise  par 
la  femme  (2). 


(l-S)  Noui  avons  fait  connaître,  daas  nos  obser- 
valioDS  lur  un  arrit  de  la  Cour  de  Coltnar,  dn  20 
nov.  1855  (1858,  p.  199),  les  nombreuses  controTcr- 
sc*  auxquelles  a  doonë  lieu  U  question  de  Thypo- 
llièque  légale  de  la  femme  sur  les  conqu£ls  de  lu 
communauté,  et  les  diOËrenls  systèmes  qu'elle  a  fait 
naître  ;  nous  av.ons  cherché,  en  nous  rendant  compte 
du  point  de  Tue  sous  lequel  on  doit  envisager  les 
droits  du  mari  comme  chet  de  la  communauté,  à 
démontrer  que  cette  hypothèque  légale  frapi'.e,  dans 
tous  les  cas,  ces  conquCts,  sans  qu'il  y  ait  ù  distin* 
gucr  si  la  femme  accepte  la  communauté  ou  si  elle 
y  renonce  ;  que  cette  hypothèque  atteint  les  immeu- 
blet vendus  pendant  le  cours  de  cette  communauté  ; 
qu'enfin,  daus  ce  dernier  cas,  la  llemme  a  le  droit  du 
réclamer  une  coUocation  actuelle  et  déDnitire  et  de 
se  faire  payer  immédiatement,  sans  attendre  la  dis- 
solution de  la  communauté  et  le  parti  qu'elle  aurait 
6  prendre  &  cette  époque. 

En  renvoyant  &  ces  observations,  ajoutons,  pour 
les  compléter,  et  contrairement  k  une  opinion  qui 
s'appaic  sur  detantorités  imposantes,  que  la  femme, 
aprte  avoir  aoceplé  la  communauté,  peut  opposer  son 
hypothèque  légale  même  aux  créanciers  auxquels  !c 
mari  a  cooféré  hypothèque  pendant  l'existence  do 
celle  communauté  I  car,  si  les  immeubles  ainsi  hypo- 
théqués sont  le  gage  de  ces  créanciers,  il  n'y  a  p;is  de 
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raison  pour  qn'ils  ne  wient  pas  également  le  gage  des 
créances  de  la  remme  qui  n'a  pas  nn  titre  nM>iDS  sa- 
cri  qne  le  lear  ;  il  n'y  a  pas  de  raison,  suiTant  l'ob- 
aerratioD  de  Batquet  (Dm  droitt  dtjuttùt,  ch.  15, 
D*  it),  pour  qne  la  remme  soit  depire  condition  qne 
les  autre;  créancier*  hypothécaires.  Le  ooocours  qoi 
se  produit  eoire  elle  et  ces  créanciers  doit  donc  se 
décider  par  une  simple  question  de  date,  d'après  la 
règle  ordinaire  en  matière  d'hypothèque. — En  vain 
dirait-on  que,  par  son  acceptation,  elle  ratiGe  tout 
ce  qu'a  fait  le  mari,  et  qu'elle  se  soumet  &  toutes  les 
conséquences  des  engagements  qu'il  a  pu  prendre.  ' 
Ce  serait  là  une  grave  erreur,  une  étrange  confu- 
sion. Peut-on  donc  oublier  que  la  femme  acceptante 
est  dans  la  même  position  qiie  l'héritier  liénéficiaire; 
qu'elle  n'est  pds  tenue  ultra  vira  (Cod-  Nap., 
1688),  et  qu'elle  ne  confond  pas  ses  biens  arec  ceux 
de  la  communauté  ;  que  coosëquemment  ses  créan- 
ces ne  ^'éteignent  pas  par  la  confa»ion  ?  Donc  il  faut 
qu'arant  le  partage,  la  femme  commence  par  être 
payée  sur  la  masse  active,  et  particulièrement  sur 
les  immeubles!  i  la  date  de  son  hypothèque  légale, 
du  montant  de  ses  créances  contre  le  mari;  et  ce 
n'est  qu'après  le  paiement  de  ces  créances,  qui  for- 
ment un  passif  pour  la  communauté,  et  des  sommes 
dues  à  d'antres  créanciers,  que  le  stirplns  de  l'actif, 
s'il  existe  un  excédant,  sera  partagé  entre  l'époux 
survivant  et  les  repréieôtanu  de  l'autre  époux.  Il 
n'y  a  rien  de  plus  simple,  comme  on  le  voit,  que 
de  concilier  les  droi  Li  de  la  femme,  comme  créancière, 
et  la  position  que  lui  fait  son  acceptation. 

Celle  opinion  que  nous  avons  soutenue  dans  notre 
Traité  de  ta  tubrogation  de  pertonne*  (n~  695  et 
suiv.),  est  adoptée  par  H.  Bertauld  {De  l'hypoth.  des 
femmes  mariéee  iitr  les  eonq.  de  U  comnu,  n"  8  et 
suiv.l.  et  par  M.  Pont  {Priv.  et  hifpoth.,  a"  584  et 
suiv.),  qui  rétracte  l'opinion  contraire  qu'il  arait  pré- 
cédemment exprimée {Coatr.denuir,,  L  i",  n"  83i 
et  888).— V.  toutefois,  en  sens  contraire,  Harcadé, 
EjipUe.  Cod,  Nap.,  sur  l'art.  i47S,  n»  8,  et  Tro- 
ptong,  Contr,  de  mar.,  n°  1646).  Le  mari  peut  ven- 
dre, selon  M.  Troplong,  donc  il  peut  hypothéquer, 
et  la  femme  ne  peut  contester  l'hypothèque  qu'il  a 
conférée  sur  les  biens  de  la  communauté,  pas  plus 
qu'elle  ne  pourrait  contester  la  vente. — Mais  il  ne 
s'ajfit  pas  de  contester  l'hypothèque  :  la  femme,  évi- 
'demment,  sera  tenue  de  la  respecter;  mais  en  la 
respectant,  comme  cominune,  elle  pourra  toujours, 
comme  créancière,  revendiquer  l'antériorité  que  lui 
donne  sa  propre  hypothèque  ;  car  cette  hypothèque 
existait  au  moment  où  le  mari  en  u  conférê  une  au 
créancier  à  une  date  postérieure,  de  même  qu'en  res- 
pectant la  vente  faite  par  le  mari,  elle  n'abdique  pas, 
pour  cela,  le  droit  de  se  faire  payer  sur  le  prix. 

La  doctrine  à  laquelle  nous  avons  cru  devoir  nous 
rattacher  est-elle  applicable  au  cas  où  le  mari,  au 
Heu  de  vendre  ou  d'hypothéquer,  pendant  le  ma- 
riage, un  conquèl  de  la  communauté,  le  donne  i  un 
enfant  commun,  jiour  son  établissement  ?  La  femme 
conserve-l-elle,  en  ce  cas,  son  hypothèque  légale  sur 
l'immeuble  ainsi  donné? — On  ne  voit  pas,  au  premier 
Coup  d'œil,  pourquoi  l'aliénation  résultant  de  la  do- 
nation faite  à  l'enfant  ne  serait  pas  réputée  faite, 
Comme  toute  autre  aliénation,  à  la  chargé  d»  droits 
bypoihécuires  qui  grèvent  l'immeuble,  d^ droits 
hypothécaires  de  la  femme  comme  de  tout  autre 
Créancier  hypothécaire.  Les  premiers  juges  avaient 
considéré  la  donation  comme  faite  par  le  mari  pour 
l'acquit  d'une  obligation  naturelle  qui  était  commune 


avait  décidé  le  contraire  par  les  motifs  suivants: 
«  Attendu  que,  s'il  est  incontestable  que 


k  la  fémne  dont  la  loi  le  constitdalt  le  laaDdatalre, 
en  lui  oouKranttnr  les  biens  communs  un  pouvtgir 
d'adminiatralion  souverain  et  sans  cantrOle.  Comme 
on  le  voit,  c'cat  tonjoim  la  thèse  du  mandat  légal, 
que  nous  avons  combattue  dans  nos  ofaservalioDi 
précitées  sur  l'arrêt  de  Colmar.  S'il  est  vrai,  conum 
nous  croyons  l'avoir  établi  d'après  le*  autorités  le* 
plus  respectées,  d'après  Dumoulin,  Lebrun,  PotUer, 
Touiller  et  H.  Troplong  lui-même,  que  la  propriété 
des  biens  de  la  communauté,  tant  qu'elle  subsiste, 
réside,  vis-i-vis  de*  tiers  et  vis-à-vis  de  la  femme  elle* 
même,  sur  la  tête  du  mari  seni;  qne  seul  i(  puisse 
les  vendre,  le*  aliéner,  le*  hypothéquer,  en  peree- 
Toir  le  prix  et  même  le  dissiper,  sans  qu'elle  puisse 
s'y  oppocer,  sans  qu'elle  naisse  même  lui  demander 
aucun  eoaqste,  m  pnétendre  à  auenn  dédommage» 
ment  ;  s'il  est  vrai  eo&n  que  la  femme,  pendant 
l'existence  de  eette  oomraunauté,  n'ait  aucun  droit 
acinel  sur  le*  biens  qui  la  composent,  mai*  seule- 
ment un  droit  éventuel  et  conditionnel,  on  plutôt  la 
simple  espérance  d'un  droit,  et  que  sa  copropriété  ne 
commence  qu'an  moment  même  où  la  communauté 
est  dissoute;  il  Ant  bien  reconnaître  que  ce.  n'est 
point  comme  mandataire  de  la  femme,  mab  jurt 
dommi  que  le  mari  a  disposé. 

Ecartons  donc  la  doctrine  du  mandat;  mais  cod- 
venons ,  en  mime  temps,  qoe  l'argument  tiré  par 
les  intimés  de  l'art  1439,  Cod.  Nap.,  pour  justifier 
la  décision  du  tribunal  de  Ghâteandun,  était  de  m> 
ture  à  &iie  imiHnession.  Cet  at-ticle  dispose  que  •  la 
(  dot  constituée  par  le  mari  seul  à  l'entant  com- 
t  mun,  en  effets  de  la  communauté,  est  à  la  charge 

<  de  la  communauté,  et  que,  dans  le  cas  où  la  coin* 
K  munauté  est  acceptée  par  la  femme,  celle-ci  doit 

<  supporter  la  moitié  de  la  dot,  à  moins  que  le  mari 
«  n'ait  dfelaré  expressément  qu'il  s'en  chargeait  pour 
(  le  tout  ou  pour  une  portion  plus  forte  que  la  moi- 
«  lié.  »  Si  la  dbt  est  ht  dette  commune  du  mari  et 
de  la  femme,  si,  en  cas  d'aoeeptatioo  de  la  commu- 
nauté, celle-ei  doit,  par  voie  de  conséquence,  en 
supporter  la  moitié,  il  faut,  dit-oa,  reconnaître  que 
la  femme  ne  peut  rien  prendre  dans  la  commu- 
nauté sans  que  cette  dot  ait  été  payée.  Donc  si  elle 
vient,  au  préjudice  de  cette  constituûon  dotale,  exer- 
cer son  hypothèque  légale  sur  le*  biens  de  la  commu- 
nauté, elle  doit  être  repoussée  par  l'exception  de 
garantie. — La  réponse  est  que  la  femmen'étant  tenue 
pour  moitié  qu'autant  qu'elle  accepte  la  communauté, 
d'après  Part.  1189,  c'est  comme  si  cet  article  avait 
dit  qne  la  femme  ne  serait  tenue  que  jusqu'à  coocur- 
renœ  de  son  émolament,  en  même  temps  qu'elle 
n'aurait  droit  à  aucune  récompense,  c'est-à-dire 
qu'elle  ne  pourrait  prétendre  à  l'indemnité  qu'elle 
aurait  eu  à  rédamer,  si  la  communauté  avait  payé 
une  dette  exclusivement  personoelle  au  mari.  Or,  la 
femme  n'est  pas  tenue  personnellement  et  sur  ses' 
biens  propres  ;  elle  n'est  tenue,  lorsqu'elle  n'a  pas 
concouru  à  la  donation  faite  par  le  mari,  de  contri- 
buer à  la  dette  naturelle  qui  incombe  aux  père  et 
mère,  quand  il  s'agit  de  doter  leurs  enfanlf,  que  sur 
ce  qu'elle  peut  recueillir  dans  la  communauté.  Elle 
n'en  est  pa*  tenue  sur  ses  créances  contre  le  mari,  et 
cooséquemment  la  oonsUtntion  de  dot  faite  par  le 
mari  seul  «e  peut  nuire  à  l'exercice  de  son  bypothè» 
que  légale.— Ïa  Cour  de  Paris  a  donc  repoussé  arec 
raison  le  moyen  tiré  de  l'art.  1480. 

A.  G-ACTBIlà. 

V.  Bèp,  gén.  PaL  {Supp.),  v**  ContmunoMlé,  tt" 
1178  ils;  Uypothititu  Ugalt,  n»  18a, 
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fhypotfaèqHe  légale  de  b  femme  frappe  sur 
les  imineôbles  de  commnnauté^  cette  règle 
souffre  exception  i  l'égard  de  eeux  desdits 
biens  dont  le  mari  a  disposé  entre-vife  à  titre 
gratuit  pe«r  l'éla^lisfleineiit  d'un  esCiMt  com- 
mun ;  —  Qn'en  effet,  l'art.  1423,  Cod.  Nap., 
en  refusant  en  miiéni)  au  mkri  la  droit  de 
di^oser  entre-Tin,  à   litre  ^tait,  des  ira- 
meables  de  communauté,  ainsi  qu'il  en  aurait 
nHnrellement  le  droit  si  la  propriété  de  ces 
biens  reposait  uniquement  sur  sa  tête,  marque 
clairement  que  le  mari  n'a  sur  ces  biens  qu'un 
droit  limité  par  celui  de  sa  femme  ;  —  Que  si 
ensuite  il  accorde  au  mari,  par  exception,  le 
droit  de  disposer  à  titre  graftiit  de  ces  biens 
pour  rétablissement  des  enfants  communs,  ce 
n'est  pas  évidemment  an  nom  du  mari  sent  et 
es  vertu  de  son  seul  droit  personnel  incom- 
plet, mais  encore  an  nom  de  la  femme  à  qui 
wpanient  ce  qui  manque  au  mari  dans  ce 
<froit  de  propriété  ;  —  Qu'en  conférant  ainsi 
au  mari  sur  les  biens  communs  entre  lui  et 
la  femme,  un  pouvoir  d'administration  souve- 
rain et  aiiranchide  tout  contrôle^  le  législateur 
a  été  déterminé  par  la  présomption  qu'en  dis- 
posant delà  cbese  commoae  pour  l'étaMi»- 
sement  des  enfants  communs,  le  mari  n'agi- 
rait que  sous  Finspiration  et  dans  la  mesure 
du  devoir  commun  à  lui  et  à  sa  femme,  dont 
il  est  insUtué  à  cet  effet  le  mandataire  légal  ; 
—  Que  la  disposition  faite  par  le  sieur  D...  en 
faveur  de  son  tils,  étant  donc  faite  par  lui  tant 
en  son  nom  qu'au  nom  et  comme  mandataire 
légat  de  la   dame  D..,,  pour  l'acquit  d'une 
obligation  naturelle  qui  leur  était  commune, 
et.&ns  ki.mesure  des  facultés  des  époux,  la 
dame  D...  ne*  peut  revente  iadirectement  sur 
ladite  donation,  en  exerçant  son  b^pothèque 
légale  sur  les  biens  qui  en  sont  l'objet  ; — Fait 
mainlevée  pure  et  simple,  et  ordonne-  la  ra- 
diation définitive  de  rmscription  d'hjpothèque 
léple  prise  au  profit  de  la  dame  Mane-Anne- 
Thècle  J...,épouse  du  sieur  Jérôme-Heurt  D... 
père,  mais  seulement  en  ce  qu'elle  frappe  sur 
les  biens  immeubles  constitues  en  dot  au  sieur 
D...  fils  par  son  père,  etc.  > 
Appel  par  la  dame  P... 

De  2  JANVIER  t860,  arrêt  Ç.  Paris,  1"  ch./ 
MM.  Devienne  i"  prés.,  de  Gaujal  av.  gén. 
(eoncl.  contr.},Maunoury  et  Mathieu  av. 

tt  LA  COUR  ;  —  Considérant  que  fa  cause 
présente  uniquement  à  décider  la  question  de 
savoir  ai  la  femme  mariée  conserve  son  hypo- 
thèque légale  sur  les  immeubles  de  la  com- 
mnpauté  donnés  par  le  mari  pour  l'établisse- 
ment des  enfants  ;  —  Considérant  que  les  art. 
mi  et  1422,  Cod.  Nap.,  qui  confèrent  au 
mari  le  droit  d'aliéner  les  immeubles  de  la 
communauté,  ne  conUennent  aucune  disposi- 
tion relative  a  l'hypothèque  de  la  femme  :  que 
dès  lors  ils  les  laissent  également  sous  l'em- 
pire du  droit  commun  ;  —  Considérant  qu'on 
ne  peut  admettre  que  l'aliénation  ou  donation 
de  l'immeuble  commun  faite  par  le  mari  efface 
l'hypothèque  l^de  de  la  lemme^  sans  donner 
ainsi  an  mari  sur  les  immeubles  de  la  com- 


munauté plus  de  droits  qu'il  n'en  a  sur  ses 

propres  biens  ; — Que  cela  est  contraire  à  l'en- 
sesÂble  des  dispo'siiioDs  de  la  loi,  qui  n'a  con- 
féré au  mari  qu'un  droit  restreint  d'aliénation 
des  biens,  même  mobilieis,  de  la  communauté  ; 
— Considérant  qa'on  s'appuie  vainement  de» 
dispositions  de  i  art.  1439  pour  arriver  à  l'ex- 
tinction de  l'hypothèque  de -la  femme  sur  les 
biens  donnés  par  le  mari   à  l'enfant  né  du 
mariage  ;  que  cet  article  donne,  au  contraire, 
un  exemple  de  l'importance  que  la  loi  attache 
au  consentement  de  la  femme  en  ce  qui  tou- 
che ces  donations  spéciales,  puisqu'il  dispose 
formellement  que  la  constitution  dotale  faite 
en  effets  de  la  conununauté  n'est  à  la  charge 
de  la  femme  pour  moitié  que  dans  le  cas  où 
elle  accepte  la  communauté  j — Que  cependant 
on  pourrait  arriver  à  la  faire  sujpporter  par  là 
femme,  non-seulement  pour  moitié,  msus  en- 
core pour  le  tout,  si  l'on  effaçait  son  hypothè- 
que légale  sur  les  biens  donnés;  car  il  serait 
possible  qu'il  ne  restât  pour  ses  reprises  au- 
cune autre  garantie,  et  qu'ainsi  ce  fût  en  défi- 
nitive, non  avec  les  forces  de  la  communauté, 
mais  avec  les  biens  personnels  de  la  femme, 
que  la  constitution  des  enfants  serait  réelle- 
ment payée  sans  son  consentement  ; — Consir 
dérant  que  s'il  est  un  droit  qui  soit  personnel 
à  la  femme,  c'est  celui  qui  resuite  de  ion  hy* 
polhèque  légale;  (|ue  ce  droit  constitué  contre 
le  mari  n^  peut  être  détruit  par  le  fait  unique 
de  celui-ci  ;  —  Que,  dans  la  cMuse,  la  femme 
D...  n'a  abandonné  son  droit  ni  formellement,, 
ni  tacitement,  mais  qu'au  contraire  elle  a  ma- 
nifesté la  volonté  de  le  conserver  en  faisant 
inscrire  son  bypoUièque  légale  ;  —  Considéi- 
rant  qu'on  prétend  à  tort  que  -le  iqaintien  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  paralyse  et 
détruit  dans  les  mains  du  mari  la  disposition 
des  immeubles  de  la  communauté,  et  qu'ainsi 
le  droit  d'hypothèque   équivaudrait   pour  la 
femme  à  celui  d'empêcher  l'aliénation  ; — Que 
le  droit  d'aliéner  les  immeubles  de  la  com-r 
munauté  existe  comme  celui  d'aliéner  tout 
autre  immeuble,  à  la  charge  des  droits  hypo- 
thécaires ;  que  c'est  là  une  condition  générale 
qui  pèse  sur  toute  aliénation  ;  que,  pour  en 
franchir  l'immeuble  commun  vendu  ou  donné 
par  le  mari  seul,  il  faudrait  une  disposition 
exceptionnelle  qui  ne  se  trouve  ni  dans  les 
art.  1421  et  1422,  ni  dans  l'art.  1439,  Cod. 
Nap.;  — Par  ces  motifs,  infuuie  le  jugement 
dont  est  appel  ;  émendant  et  faisant  ce  que 
les  premiers  iuges  auraient  dû  faire,  ordonne 
le  maintien  de  l'inscription...  » 


CASSATION  (CRW.)  7  Join  1860. 

RODLAGB  (POUCB  DU) ,  VOITURES,    SCIAIRAfiB, 
NUIT,  ARRÊTS  PREFECTORAL. 

La  durée  du  iemps  de  nuit  fendant  lequel 
l'art.  15  du  déirret  du  10  août  18^2  défend  de 
faire  circuler  des  voitures  sans  qu'ellet  soient 
éclairées,  ne  peut  être  fixée  par  l'arrêté  pr^-  • 
fectoral  qui  applique  à  certaines  voitures,  en 
vertu  du  décret  du  24  fév.  1858,  C obligation 
de  l'édairage  pendant  la  rmit  :  l'appréciation 
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de  cette  durée'  appartient  exelunvement  aux 
jugée  du  fait  (1). 

MH  contiquenee,  le  prévenu  à  V égard  duquel 
U  eit  eomlaté  que  la  nuit  était  close  au  mo- 
ntent oA  il  a  été  rencontré  eonduieant  une  voi- 
ture non  pourvue  d'une  lanterne  allumée,  ne 
ieturait  être  reUuté  sur  le  motif  que  cette  ren- 
contre a  eu  lieu  hort  du  temps  de  nmt  déter- 
miné par  un  arrêté  du  préfet  [3). 

AUGRXI,. 

Du  7  juin  1860,  arrêt  C.  cass.,  cb.  crim., 
MM.  AuB.  Moreau  cons.  f.  f.  prés.,  Zangiaconii 
rapp..  Martinet  av.  gén. 

«  LA  COUR  :— Va  les  art.  2  de  la  loi  da  M 
mai  1851, 15  ou  décret  organiqne  du  10  atiùt 
1852,  rendu  en  exécution  oe  laaite  loi,  et  154, 
Cod.  insL  crim.;  —  Attendu  que  ledit  art.  15, 
qui  impose  aux  voitures  qu'il  désigne  l'obliga- 
tion de  l'éclairage  pendant  la  nuit,  n'a  ni  dé- 
fini ni  limité  la  durée  du  temps  de  nuit,  et 
oue,  par  conséquent ,  il  a  entendu  laisser  à 
I  appréciation  du  juge  du  fait,  d'après  les  cons- 
tatations jMTticulières,  de  chaque  cause,  la 
détermination  de  cet  élément  essentiel  de  la 
contravention  ;  —  Attendu  que ,  si  le  décret 
impérial  du  24  fév.  1858  autorise  les  préfeu  à 
appliauer  à  certaines  voilures  les  dispositions 
de  celui  du  10  août  1852^  ce  droit  nts  peut  être 
légalement  exercé  par  eux  qu'en  se  confor- 
mant aux  prescriptions  générales  das  lois  de 
la  matière  ;  d'oïl  il  sait  que  l'arrêté  du  pcéfet 
de  la  Loire-Inférieure,  en  date  du  21  déc.  1858, 
qui  fixe,  du  1"  oct.  an  31  mars,  la  durée  de 
la  nuit  de  six  heures  du  soir  à  6ept  heures  du 
matin,  n'ayant  mts  été  pris  dans  la  sphcredes 
attributions  préfectorales,  ne  pouvait  trouver 
sa  sanction  dans  le  paragraphe  15  de  l'art. 
471,  Cod.  pén.  ;  —  Et  attendu,  en  fait,  qu'il 
est  établi  par  deux  procès -verbaux  dressés,  le 
28  nov.  dernier,  par  les  gendarmes  de  la  rési- 
dence de  Chàleaubriand,  qu'ils  ont  ledit  jour 
rencontré  le  nommé  Augrel  conduisant  une 
charretteservant  au  transport  du  minerai,  nou 
pourvue  d'une  lanterne  allumée,  bien  qu'à  ce 
moment  la  nuit  fût  déjà  fort  noire  et  close 
depuis  une  demi-heure  au  moins;  que,  dès 
lorâ,  en  relaxant  le  dénommé,  à  l'égard  duquel 
la  prévention  était  ainsi  justifiée,  le  jugement 
attaqué  a  formellement  violé  ledit  article  15 
dudil  décret,  et  méconnu  la  foi'  d^je  au  pro- 
cès-verbal : —  Cassb  le  jugement  rendu,  le  29 
déc.  1859,  par  le  tribunal  dé  simple  police  de 
Chateaubriand,  etc.  » 

CASSATION  (CBIM.)  29  novembre  1860.  ° 
ROULAGE    (pouce    DU),    VOITURES,    ÉCLAIRAGE, 

Nurr. 
Les  mots  pendant  la  nuit,  lorsqu'ils  sont  em- 
ployés par  le  législateur  sans  autre  énoneia- 
tion  qui  en  détermine  ou  en  restreigne  la  por- 
tée, comprennent  de  droit  tout  iintervalU  de 
temps  qui  s'écoule  du  coucher  au  lever  du  so- 


[Ui)  V.  Casa.  39  dot.  1880  (qaisuit),  etlereovoi. 


Ml,  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  de 
l'art.  15  du  décret  du  10  août  1852,  qui  défend 
de  faire  et'reM(cr.peii<tont  la  nuit  des  voiture* 
non  éclairées  (3). 

En  eonsiquenee,  te  juge  saisi  d'une  pour- 
suite pour  contravintion  à  cet  art.  15,  iw 
peut,  après  avoir  reconnu  fue  le  prévenu  a  fait 
circiUer  sa  voiture  non  pourvue  d'une  lan- 
terne allumée,  une  demi-Aeure  avant  le  lever 
du  soleil,  Caequitter  sur  le  motif  que  le  jour 
était  bien  apparent  dans  la  contrée  à  ce  mo- 
ment (4). 

PaillS. 

Du  29  nov.  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Vaïsse  prés.,  Legagoeur  rapp.,  de  Ray- 
nal  av.  gén. 

«  LA  COUR;  —  Vu  l'art.  15  du  décret  du 
10  août  1852,  ainsi  conçu:  «  Aucune  voilure 
K  marchant  isolément  ou  en  tête  d'un  convoi 
«  ne  pourra  circuler  peudant  la  nuit  sans  être 
«  pourvue  d'un  falot  ou  d'une  lanterne  allu- 
«  mée;  s — Attendu  que  les  mois  pendant  la 
nuit,  lorsqu'ils  sont  employés  par  le  législa- 
teur sans  autre  énonciation  qui  en  détermine 
ou  en  restreigne  la  portée,  comprennent  de 
droit  tout  l'intervalle  de  temps,  incessamment 
variable  quant  à  sa  durée,  mais  renfermé  dans 
des  limites  précises  et  certaines,  qui  s'écoule 
du  coucher  au  lever  du  soleil  ;  —  Que  cepen- 
dant le  juge  de  police,  après  avoir  reconnu, 
conformément  aux  constatations  du  procès - 
verbal  de  la  gendarmerie,  que  Jean-BapUste 
Paillé ,  marchand  de  fromages ,  avait  fait  cir- 
culer sa  voiture,  non  pourvue  d'une  lanterne 
allumée,  sur  une  route  impériale,  le  19  juillet, 
à  trois  heures  cinquante  minutes  du  matin, 
une  demi-heure  avant  le  lever  du  soleil,  a  dé- 
cidé que  le  préveau  n'avait  pas  contrevenu  à 
l'art.  15  du  décret  du  10  août,  par  le  motif 
que  le  jour  était  bien  apparent  dans  la  con- 
trée à  ce  moment  ;  —  Attendu  qu'en  restrei- 
gnant ainsi  arbitrairement  le  sens  légal  des 
mots  pendant  la  nuit,  et  en  prononçant,  par 
suite,  l'acquittement  de  l'inculpé  Paillé,  le  ju- 
gement attaqué  a  faussement  interprété  Irait 
article ,  et  violé,  jpxt  non-application,  l'art.  5 
^e  la  loi  du  30  mai  1851  ;-<asse  et  annule  le 
jugement  rendu,  le  28  juitl.  1860,  par  le  tri- 
bunal de  simple  police  du  canton  d'Olo- 
ron,  etc.  » 

LTON  S«  janvier  M61. 
CHASSE,  NUIT,  CRfiFUSCULE. 

L'interprétation  des  mots  pendant  la  nuit 
employés  en  matière  pénale,  spécialement  dans 
tari,  12  de  la  loi  du  3  mat  1844,  sur  la 
chaue,  ne  doit  pas  être  puisée,  par  analogie, 
dans  l'art.  781,  Cod.  proc.  civ.,  ni  dan*  Fart, 
1037  du  même  Code;  et  la  détermination  de 


(3-i)  V.  eonf.,  Guilboa,  Police  du  routage,  n*  61). 
—V.  cependant  Cass.  7  ftr.  1857  (1857,  p.  1179)  t 
7  juin  IMO  (quipiéoède);  Lyon,  !4janT.  1861  (qai 
Miit),  et  la  note. 
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ta  arcoiu(ane«  de  nuit  ne  doit  pas  non  plut 
itre  €U>ttnd(mnée  à  l'apprédAlion  du  jvge.  La 
nuit  ne  doit  itre  eon$idérée  comme  commen- 
tant que  quand  te  crépmeiUe  finit,  non  point 
le  eripueeute  civil  ou  eontxnlionnW,  mai»  le 
eripmeule  vrai  oh  aetronomique  (1). 

GAVEt. 

Le  sieor  Garel,  tradnii  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Montbrison  pour  avoir  chassé 
pendant  la  nuit,  a  été  acquitté  par  le  motif 
qu'il  ne  faisait  pas  encore  nuit  au  moment  oii 
avait  en  lieu  le  fait  de  chasse  à  raison  duquel 
le  prévenu  était  poursuivi ,  les  gendarmes 
ayant  déclaré,  dans  le  procès-verbal  dressé 
contre  lui,  qii  ils  avaient  pu  constater  l'heure 
à  leur  montre,  et  lire  son  permis  de  chasse. 

Appel  par  lé  ministère  public. 

Du  24  jÀNTiea  1861,  arrêt  Ç.  Lyou,  ch. 
corr.,  HM.  Durieu  prés.,  de  Plasman  av. 
gén.  Minard  av. 

«  LA  COUR; — Considérant  que  le  prévenu, 
porteur  d'un  permis  de  chasse  régulier,  a  été 
trouvé  chassant,  le  2  décembre  dernier,  h 
cinq  heures  du  soir;  —  Considérant  que  la 

âualiflcaiion  légale  à  donner  à  ce  fait  dépend 
u  point  de  savoir  s'il  est  nuit,  dans  le  sens  de 
la  loi,  le  2  décembre,  à  cinq  heures  du  soir  ;— 
Considérant  que  les  auteurs  et  môme  les  arrêts 


(i)  Les  mots  pmdaal  la  nuit  ont  été,  jusqu'ici, 
divcrteœeot  interpnétés;  V.  nohimmeDt,  à  cet  égard, 
Sép,  gin.  PaL,  v'*  finrii*  et  tapage*  noeturnei,  n" 
17etMiiT.;  Ck(um,iï-  iH  et  suir.,  «70;  Val,  n" 
&ô5  et  suiT.— Dans  quelques  arr6ts,  la  Couc  de  cas- 
sation a  considéré  ce^  mots  couiine  comprenant  l'in- 
tervalle de  temps  qui  s'écoule  entre  le  coucher  et  le 
lever  du  soleil;  V.  même  Rép.,  \'  Vol,  n°'  A56  et 
sah.—Ailde  Cass.  Ijuin  18i8  (U  8  18ii8,  p.  325);  29 
nov.  1880  (qui  précède).— Cependant,  |»r  d'autres 
arrêts,  des  Tfér.MS?  (185%  p.  117»)  et  7  juin  1860 
(sitpr,,  p.  139],  rendus  en  matière  de  contravenlioA 
à  l'arL  15  du  décret  du  10  août  1852,  qui  défend  de 
fair«  circuler  la  nuit  des  voilures  non  pourvues  de 
lanternes  allomées,  la  même  Cour  a  décidé  qu'il  ap- 
partient au  juge  de  police  d'apprécier  souveraine- 
ment ,  d'apris  les  circonstances  de  la  cause,  sll  lui- 
sait nuit  au  moment  du  procès-verbal  dressé  pour 
dersut  d'éclairage. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  L;on,  que  nous  rappor. 
tons,  présente  une  nouvelle  interprétation  des  mots 
pendant  la  nuit.  Toutefois,  les  mutifs  qu'il  donne 
pour  la  justifier  ne  nous  ont  pas  convaincus,  et  nous 
croyons  devoir  persister  dans  l'opinion  que  nous 
avons  déjà  émise  sur  la  question,  è  sjvoir  que  la 
nuit  ne  comprend  pas  le  cnépuscule,  et  que  la  cir- 
constance  de  nuit  e■^  eti  définitive,  un  point  de  fait 
qu'il  appartient  au  'juge  et  aux  jurés  d'apprécier 
d'apris  les  témoignoges  et  les  preuves  du  procès;  V. 
même  Rép.,  v*  Vol,  n"  4«S-i66.  —  La  Cour  de 
l>7on  a  voulu  surtout,  en  enfermant  te  temps  de 
mil  dans  des  limites  précises,  dbniier  h  la  loi  un 
sens  nettenent  déterminé,  et  prévenir  ainsi  toute  ap- 
précialion  aititraire  de  la  part  des  tribunaux.  Mais 
le  système  auquel  elle  s'arrête  atteindrait-il  ce  but  ? 
Il  est  permb  d'en  douter.  Nous  croyons  même  que 
l'inconvénient  qu'elle  chercbe  ft  éviter  se  trouverait 
aggravé.  En  eOèt,  vu  lieu  de  porter  «ur  le  temps  de 
nuit,  l'appréciation  des  tribunaux  porleraitsurrheoie 
i  laquelle  IHnfraction  a  été  constatée,  et  il  serait,  «n 


sont  divisés  «ur  la  portée  à  attribuer,  dans  le 
langa^  du  droit  criminel,  à  ces  mots  :  petukmt 
la  nutt  ;  que  les  uns  en  ont  cherché  Tinter^ 
préiation  pttr  analogie  dans  les  dispositions  de 
l'art.  781,  Cod.  proc.  civ.,  les  autres  dans  cel- 
les de  l'art.  103?  du  même  Code;  que  d'au» 
très  enfin  veulent  qu'on  abandonne  a  l'appré- 
ciation arbitraire  du  juge  ou  du  juré  la  déter- 
mination de  la  circonstance  de  nuit;  —  Consi- 
dérant qu'aucun  de  ces  systèmes  ne  satisfait 
com(riétement  la  raison  et  la  conscience;  que, 
d'abord,  il  ne  saurait  être  permis  d'éteildre, 
par  analogie,  aux  matières  criminelles,  des 
dispositions  qui  n'ont  été  faites  que  pour  les 
matières  civiles;  qu'ensuite,  l'art.  781  invo- 
qué, en  disant  simplement  que  le  débiteur  ne 
pourra  être  arrêté  avant  le  lever  et  après  le 
coucher  du  soleil,  ne  dit  pas  par  là  que  tout  le 
temps  qui  s'écoule  du  coucner  au  lever  du 
soleil  appartient  à  la  nuit;  que,  de  même 
l'art.  1037,  en  disposant  seulement  qu'aucune 
exécution  ne  pourra  être  faite,  dans  les  grands 
jours,  avant  quatre  heures  du  matin  et  après 
neuf  iieures  du  soir,  et  dans  les  petits  jours, 
avant  six  heures  du  matin  et  après  sis  heures 
du  soir,  ne  dit  pas  par  là  qu'il  faut  considérer 
comme  appartenant  nécessairement-  à  la  nuit 
tout  l'espace  de  temps  laissé  en  dehors  des 
limites  qu'il  pose;  considérant  qu'on  peut 

le  comprend,  bien  autrement  difScllc,  pour  des  té- 
moins, de  préciser  celle  heure  que  de  dire  s'il  taisait 
nuit  ou  jour  au  moment  de  la  perpétration  du  délit. 
— D'un  autre  cdté,  ce  système  nous  parait  méconnaî- 
tre l'esprit  de  la  loi.  Rien  n'indique,  en  elTet,  que  les 
auteurs  des  lois  et  règlements  oonlenaut  les  mots  iten- 
dani  la  nuit  se  soient  jamais  préoccupés  du  crépus- 
cule astronomique,  tandis  qu'on  trouve,,  spéciale- 
ment dans  la  discussion  de  la  loi  sur  la  chasse,  la 
preuve  que,  dans,  la  pen.sée  du  législateur,  la  déter- 
mination de  la  circonstance  de  nuit  devait  être  aban- 
donnée à  l'appréciation  des  tribunaux.  Ou  sait,  d'ail- 
leurs, qu'il  Hfit  souvent  tout  &  fait  nuit,  le  soir,  atant 
la  fi»  du  crépuscule  astronomique,*»  le  matiu,aprîs 
le  commencement  de  ce  crépuscule.  Comment,  dès 
lors,  ne  pas  considérer  comme  ayant  eu  lieu  petidant 
la  nuit  les  inAraclions  commises  dans  un  pareil  mo- 
ment ?  Lorsque,  par  une  obscurité  profonde,  des  voi- 
tures circulent  sans  être  éclairées,  la  sitreté  des  rou> 
tes  est-elle  moins  compromise  parce  que  le  crépus- 
cule astronomique  n'a  pas  encore  pris  (in  ou  vient 
de  commencer?  A  notre  avis,  on  né  saurait  hésiter  k 
considérer  le  défaut  d'éclairage  de  ces  voitures 
comme  constituant  une  contraicnljon  à  l'art.  15  du 
décret  du  10  août  1852.  Il  en' serait  pourlaut  autre- 
ment d'après  le  système  de  la  Cour  de  Lyon  ce  qui 
sullit,  ce  nous  semble,  pour  en  dùnontrcr  la  fra- 
gilité. —  Noua  pourrions  insister  à  propos  d'antres 
textes,  dans  lesquels  ont  été  employés  les  mots 
pendant  ta  nuit;  nous  nous  bornerons  à  faire  ob- 
server que,  toutes  les  fois  que  le  législateur  a  con- 
sidéré la  circonstance  de  nuH  comme  constiluliveou 
aggravante  d'un  fait  incriminé,  il  a  voulu  prévenir 
le  danger  résultant,  pour  l'intérêt  général  ou  pour 
la  s&reté  publique,  de  ce  que  ce  bit  aurait  lieu  daus 
Cobtcuriti.  C'est  ce  principe  qui  sert  de  base  il  notre 
opinion,  suivant  laquelle  les  juges  ont  pleiu  pouvoir, 
non  pas  pour  interpréter  les  mots  pendant  la  nuit, 
mais  pour  apprécier,  en  fait ,  la  circonstance  de 
nuib 
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d'autani  moins  aller  cherclier  dans  ces  simptles 
régies  de  procédure  des  éiéineate  de  décision 
applicables  aux  nutières  traitées  dans  le  Code 
pénal,  qne  les  rèfles  tracées  eu  l'art.  781  et 
les  règl^  tracées  en  l'art.  1037  étant  différen- 
tes^ le  iu§K,  plaeé  entre  ces  dispositions  eon- 
tcaires, ne  sauratii  auxquelles  s'arrêter; — Con- 
sidérant qu'on  ne  peut  mieux  soutenir  que 
la  question  est  Msaée  an  libre  arbitrage  dH 
JBge;  qu'en  e0el,  s'agisaant  d'un  fait  purement 
physique,  qui  est  on  n'est  pas,  et  qu'aucune 
volonté  humaine  ne  peut  RMMiifier ,  la  mission 
du  juge  ne  pent.  conaister  qu'à  l'affirmer  s'il 
existe,  et  à  le  nier  s'A  n'eiiste  pas  ; —  Consi- 
dérant qu'en  cet  étal  de  choses ,  l'c^nion  oui 
parait  la  pins  ratio*  nelie,  celle  aussi  à  laquelle 
se  sont  ralliés  la  pinpari'des  auteuis  ,  tend  à 
'  attribuer  à  ces  nwis:  pendant  la  nuit,  le  sens 
que  lui  donnent  le  langage  usuel  et  la  nature 
eUe-méme;  que  la  nature  elle-même  a  placé, 
entre  ke  jour  qui  finit  et  la  nuit  qui  v»  com- 
mencer,, un  certain  espace  de  temps  qui  n'est 
ni  l'un  ni  l'autre,  qui  a  son  nom  prt^re^  qui 
forme  le  crépuscule;  qu'il  est  donc  naturel 
de  décider  que  c'est  la  tin  du  crépuscule  qui 
mari^ue  le  commencement  de  la  nuit;  —  Hais 
considérant  qu'on  a«bnet  dans  l'usage  deux 
espèces  de  crépuscules,  le  crépuscule  vrai  et 
le  crépuscule  civil;  que  le  crépuscule  vrai 
ou  crépuscule  astronomique  est  l'espace  de 
temps  pendant  lequel  le  soleil,  placé  à  moins 
de  18  degrés  auAlessons  de  notre  horizon, 
l'éclairé  encore  plus  ou  moins  de  ses  rayons 
réfractés,  crépuscule  qui  dure  jusqu'à  la  nuit 
noire;  que  le  crépuscule  civil,  qui  n'est,  à 
I>roprement  parter,  qu'un  crépuscule  conven- 
tionnel, est  celui  dont  on  place  la  fin  au  mo- 
ment où  s'arrêtent  les  travaux  en  plein  air  ; — 
Considérant  que  de  ces  deux  acceptions  c'est 
la  première  qui  doit  être  adoptée;  que  le  juge 
doit  la  préférer,  d'abord  parce  que  c'est  elle 
qui  est  la  plus  favorable  au  prévenu,  et  en- 
suite jparce  que  c'est  celle  qui  répond  à  la 
réalite,  les  dernières  lumières  du  jour  ne  s'é- 
teignant  en  réalité  qu'à  la  un  du  crépuscule 
vrai;— Considérant  qu'au  2  décembre,  le  cré- 
puscule vrai  a  une  durée  d'une  heure  35  mi- 
nutes; qu'en  ajoutant  ce  temps  à  l'heure  du 
coucher  du  soleil ,  i  heures  i  minutes ,  on 
trouve  que  c'est  à  5  heures  39  minutes  que  se 
plaçait,  ce  jour-là,  la  limite  extrême  de  la  nuit 
commençante;  —  Considérant  que  de  ces  rè- 
gles appliquées  à  l'ejpèce,  il  résulte  que  le  fait 
impute  au  prévenu  ne  constitue  pas  un  délit; 
—Par  ces  motifs,  coRFiaME,  etc.  « 


(USSATltm  C*BQ  )  *2  «oAt  18M. 

MOTAIUSS,  RESIDENCE,  INFRACTION,  dOUPËTENCE, 
FBUISS  MSaPUNAIRES,  SUSPENSION. 

Le  tribunal  civil  en  compétent  pour  con- 
naître de  la  povrtuite  disciplinaire  dirigée 
par  le  minittére  public  contre  un  notaire  pour 
avoir  compromis  la  dignité  de  tes  fonctions  en 
contrevenant  habituellement  aux  règles  de  la 
résidence  notariale.  Il  ne  s'agit  pas  là  du  cas 
où  un  notaire  a  fixé  ta  résidence  dans  un  li«u 


autre  que  celui  qui  lui  est  attigné  par  sa  com- 
mittion,  cas  pouvant  motiver  une  mesure  admi- 
nittreUive  de  la  part  du  ministre  de  la  jus- 
tic«  (1).  L.  2S  vent,  an  XI,  art.  ii. 

O»  doit  eomidértr  tomme  coupable  d'avoir 
compromis  la  digttUé  de  tes  fonctions,  et  comme 
passible  d'une  peine  disciplinaire,  le  notaire 
qui  t'est  trantporté  périodiquement  .plusieurs 
fois  par  semaine  dans  une  commune  autre  que 
celle  de  sa  résidence,  où  il  avait  un  bureau 
ouvert  dans  une  ckambre  louée  à  cet  effet,  et 
passait  la  plupart  det  actes  de  son  ministère  (3). 

Peu  importe  que  les  actes  de  ce  notaire 
énoncent  qu'il  se  transportait  hors  de  sa  rési- 
dence sur  la  réquisition  des  parties,  s'il  est 
constaté  en  fait  que  celle  mention  n'était  des- 
tinie  qu'à  couvrir  ton  infraction, 

La  sutpention,  la  dettitution  ou  f  amende 
peuvent  être  prononcées  contre  les  noiairet 
pour  toute  infraetion  êttciplinaire,  tans  qu'ii 
soit  nécessaire  qu'une  disposition  légale  ail 
spécialement  itabU  telle  ou  telle  de  ces  peines 
à  raison  de  Pinfraetion  poursuivie.  Ainsi,  les 
tribunaux  peuvent  appliquer  la  suspension  au 
notaire  qui  compromet  la  dignité  de  ses  font' 
(ion*  «9  inMrtimentant  Kort  de  sa  résidence  (3). 
L.  25  venL  an  XI,  art.  4  et  53. 

D... 

Le  29  nov.  1859,  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, ainsi  conçu  :  ' 

(1-2)  Le  fciit,  de  la  part  d'un  notaire,  d'aller  pas< 
s«r  des  actes  hors  de  sa  résidence,  (laos  un  lieu  où  il 
se  rend ,  soit  périodiquement,  soU  habituellement, 
peut  èU'c  envisagé  à  un  double  point  de  vue:  ou 
comme  conslituauf  une  inrractron  aux  règles  de  la 
résidence  notariale,  et'  alors,  suivant  l'art.  4  de  là 
lai  du  25  rent.  an  XI,  il  tombe  sous  la  juridictian 
supérieure  du  ministre  de  la  justice;  on  bien  comme 
constituant  un  acte  comt>romeUaut,  soit  par  loi- 
ménie,  soit  à  raison  des  circonstances  concomitantes, 
la  dignité  des  fonctious  du  notaire  qui  s'en  est  rendu 
coupable,  et  alors  il  tombe  sous  la  juridiction  disci- 
pliuaire  des  tribunaux.  Ce  double  point  de  vue»  qu'a- 
vait déjà  fait  uetlcment  ressortir  un  arrit  (le  la  Cour 
de  Caea,  du  6  dëc  1»58  (1859,  p.  563],  explique  la 
contrariété  qu'on  croit  rencontrer  dans  les  déci- 
sions de  la  jurisprudence,  dont  les  une*  considè- 
rent le  fait  dont  s'agit  comme  échappant  k  Tactien 
des  tribunaux,  pour,  appartenir  exclusivement  au 
ministre  de  la  justice,  et  dont  les  autres  attribuent 
aux  tribunaux  la  répression  disciplinaire,  selon  que 
les  juges  ont  vu  dans  le  bit  incriminé  une  infraction 
absolue  .aux  règles  de  la  résidence  notariale,  ou  sim- 
plémeot  un  finit  de  concurrence  contraire  à  U  di- 
gnité du  notaire.  K.,  à  cet  égard,  Rép.  géiu  Pat.  et 
Supp.,  V*  Notaire*,  n"  93  et  imn.—  Adde  Age^,  i 
aoAt  1857  (1858,  p.  61).  —  One  jurisprudence  au- 
jourd'hui constante  décide,'  du  reste,  que  le  notaire 
qui,  sans  en  être  requis  par  les  parties,  se  trans- 
porte plus  on  moins  souvent  hors  de  sa  résidem;;' 
pour  aller  instrumenter  dans  celles  de  ses  confrères, 
se  rend  passible. de  dommages-intérêts  envers  ces 
derniers  ;  V.  mém^  Rép.  et  Supp,,  n*'  77  et  suiv. 
—Mie  Caeo,  i  juin  18£7  (1858,  p.  61);  Gass.  8« 
mai  1839  (1859,  p.  565). 

(3)  La.  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  ;  V.  Cass. 
6  nov.  1850  (t.  3  1851,  p.  398),  et  le  renvoi  \—RiP' 
gin.  Pai.  et  Supp.,  v<  Notaire»,  a—  1178  et  SUiv. 
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1» 

«  Attendu,  en  drwt,  qu'aux  tenaes  de  l'art.  1  d'empressemeot  k  grossir  sa  clientèle,  il  7  a 
j.  1-  1^  j..  av  — •  -_  VI    -u ..:_.    jjgu  jg  prendre  en  ooDsidéntion  sa  probité, 

qui  n'est  pas>  d'ailleurs,  contestée,  et  ee  qu'il 
y  a  d'honorable  daos  sa  vie  privée; — Par  ces 
motifs,  faisant  droit  de  l'appel  luterjeté  ^r  le 
minislèfe  public  du  jugement  discifriinaipe 
rendu  le  11  apùt  dernier,  met  ce  jugement  au 
néant;  dédlare^ue  le  notaire  1).-.  a  manqué 
au  devoùr  de  la  résidence  ;  le  suspend,  en 
couséqueuce,  de  ses  ronctions  pendant  huit 
jours,  le  tout  par  application  des  art.  3,  À,  5, 
45  et  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  lU.  » 

PourvM  en  cassation  par  M<  D...,  1°  pour  in- 
compétence, violation  de  l'art!  i  de  la  loi  du  StS 
venL  an  XI,  et  fausse  aMtlieatioB  de  l'art.  53  de 
la  même  loi,  en  ce  que  b  Cour  de  Cordeaux  a 
statué  sur  une  contravention  à  l'obli^on  de 
résidence  notariale,  contravention  qui  était  de 
la  compéience  exclusive  du  ministre  de  la  jus- 
tice, puisqu'aus  termes  de  l'art,  i  de  la  loi  du 
25  veut,  an  XI,  le  notaire  qui  ne  réside  pas  doit 
«ettlemen,t  être  considéré  comme  démission- 
naire par  le  ministre  qui,  sur  l'avis  du  tribu- 
nal, pieut  tiruposer  au  souverain  soU  reaipla- 
cement. 

ï'  Pour  violation  des  art.  3  et  19,  et  fausse 
application  des  art.  4  et  53  de  la  même  loi 
de  ventôse  an  XI,  en  ce  ^ue  l'arrêt  attaqué  a 
considéré  comme  une  contravention  à-  la  rési- 
dence notariale,  le  fdjl  d'un  notaire  de  se 
traoqiorler,  non  hors  de  son  ressort,  mais 
dans  un  lieu  dépendant  de  ce  ressort,  pour  y 
recevoir  des  actes,  alors  que  ces  actes  con- 
statent auiheati(}uement  que  son  transport  a 
eu  lieu  sur  la  réquisition  des  parties,  réquisi- 
tion à  laquelle  il  ne  pouvait  se  refuser. 

3°  Pour  excès  de  pouvoirs  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  53  précité,  en  ce  que  le  même 
anét  a  condamné  le  demandeur  à  la  peine  de 
la  suspension,  bien  que  cette  peine  ne  soit 
édictée  pour  le  cas  dont  s'agit  par  aucune  dis- 
position de  la  loi  du  25  vent,  au  XI,  ni  par 
nulle  autre  loi. 


4  de  la  lui  du  25  vent,  an  XI.  chaque  notaire 
doit  résider  dans  le  lieu  qui  lui  a  été  fixé  par 
le  Gouvernement;  que  c'est  là  le  siège  habi>- 
tuel  de  ses  fonctions,  là  qu'il  doit  avoir  son 
étude,  recevoir  lés  clients  et  passer  les  actes 
de  S(w  ministère;  —  Qu'à  la  vérité,  les  notai- 
res qui  oui  leur  résidence  dans  la  ville  où  est 
le  siège  de  la  Cour  impériale  exercent  leurs 
fonctions  dans  l'étendue  du  ressort  de  la  Cour  ; 
ceux  qui  résident  dans  la  ville  où  siège  un  tri- 
banal  de  première  instance,  dans  1  étendue 
du  ressort  de  ce  tribunal;  et  les  autres,  dans 
rétendue  du  ressort  de  la  justice  de  paix  ;  — 
Qu'il  en  résulte  qu'ils  ont  le  droit,  lorsqu'il  y 
sont  invités  par  les  parties,  d'instrumenter 
hors  de  lew  residenee  et  dans  toute  l'étendue 
de  la  circooscriptimi  qui  leur  est  assignée; 
mais  qu'il  leur  est  interdit  d'avoir  de  fait  une 
double  résidence,  spécialement,  de  se  trans- 
porter périodiquement,  à  Jour  fixe,  et  d'avoir 
vn  bureau  ouvert  dans  le  lieu  où  réside  un 
de  leurs  collègues  ;  —  Que  cette  règle  est  de- 
venue plus  étroite  depuis  que  les  offices  con- 
stituent une  sorte  de  propriété;  qu'empiéter 
sur  la  résidence  d'un  collègue,  c'est  porter  at- 
teinte à  ses  droits  et  à  ses  légitimes  intérêts; 
— Que  la  dignité  même  des  fonctions  notaria- 
les exige  que  la  loi  de  la  résidence  soit  stric- 
tement observée,  sinon  il  s'établirait  enlrç  les 
notaires  une  compétition  et  une  concurrence 

3 ni  ravaleraient  singulièrement  le  notariat;  — 
itendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  la  délibéra- 
tion de  la  chambre  de  discipline  des  notaires 
de  l'arrondissement  de  La  Réole,  en  date  du 
2  mai  1844,  du  compulsoire  et  de  l'enquête 
auxquels  il  a  été  procédé,  que,  depuis  longues 
années  et  en  remontant  au  delà  de  1844,  le 
notaire  D...,  dont  la  résidence  est  à  S........ 

se  transporte  périodiquement,  et  au  moins 

deux  fois  par  semaine,  à  M ,  chef-lieu  du 

canton  ;  squ'il  y  a  nti  bureau  ouvert  dans  une 
jMèce  qu^il  loue  à  cet  effet,  et  qu'il  y  passe  le 
plus  grand  nombre  des  actes  de  son  ministère  ; 
— Que  les  explications  qu'il  fournit  ne  sauraient 
ni  excuser  m  atténuer  une  infraction  si  mani- 
feste et  si  prolongée  au  devoir  de  la  résidence  ; 
qu'obligé,  en  1844,  de  confesser  devant  la 
chambre  des  notaires  qu'il  transgressait  ce 
devoir,  il  prit  l'engagement  de  s'y  conformer 
à  l'avenir;  qu'au  lien  de  tenir  sérieusement 
cette  promesse,  il  a  continué  à  se' rendre  ha- 

biiuetiement  à  M ,  où  on  est  plus  sur  de  le 

trouver  qu'à  sa  résidence  légale,  et  s'est  borné 
à  mentionner,  dans  les  .nombreux  actes  qu'il 
y  reçoit,  qu'il  a  été  requis  par  les  parties,  es- 
pérantj  à  l'aide  de  celle  Vaine  forme,  échap- 
per ù  toute  répression  ;  —  Que,  s'il  est  vrai 
ou'il  a,  ainsi  qu'il  le  dit,  la  plus  grande  partie 
<Ie  sa  clientèle  daos  les  communes  qui  avoi- 
sinent  M......  c'est  une  .conséquence  et.  une 

preuve  de  plus  de  la  transgression  qui  lui  est 
depuis  longtemps  reprochée  et  dans  laquelle  il 
persiste;  —  Attendu  que  cette  persistance  de- 
vrait attire!  sur  lui  une  peine  sévère;  que, 
néanmoins,  tout  en  le  blâmant  de  compromet- 
tre la  dignité  de .  ses  fonctions  par  son  trop 


De  22  àoot  1860,  arrêt  C.  cass..  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Hardoin  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.),  Maulde  av. 

«  LACOUR;— Sur  le  1"  moyen  :— Attendu 
que  le  notaire  D...  n'était  point'poursuivi  pour 
avoir  fixé  sa  résidence  dans  un  lieu  autre  que 
celui  qui  lui  avait  été  assigné  par  sa  commis- 
sion, auquel  cas  sa  conduite  eût  pu  motiver 
une  mesure  administrative  de  la  part  du  minis- 
tre de  la  justice  ;  mais  qu'il  a  été  traduit  à  la 
rec^uéte  du  ministère  puhliC' devant  le  tribunal 
civil,  comme  ayant  compromis  sa  dignité  en 
contrevenant  habituellement  aux  règles  de  la 
résidence  notariale  ;  que  ce  manquement  à  la 
discipline  était  esseniiellement  de  la  compé- 
tence du  Iribunal  civil; 

«  Sur  le  2*  moyen  ; — Attendu  qu'il  est  con- 
staté, en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  que.  depuis 
longues  années.  M*  D...,  dont  la  résidence 
est  a  S....,  se  transporte  périodiquement  plu- 
sieurs fois  par  semaine  au  chef-lieu  de  can- 
ton, qu'il  y  a  un  bureau  ouvert  daiis  une  pièce 
qu'il  loue  à  cet  eflet,  qu'il  y  passe  le  plusiprand 
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nooibrc  des  actes  de  son  ministère,  que,  de 
plas,  il  a  manqué  à  la  promesse  qu'il  avait  faite 
devant  la  cliambre  des  notaires  de  né  plus  eo- 
freindre  le  devoir  de  la  résidence,  qu'enfin  la 
mention  insérée  dans  ses  actes  qu'il  était  requis 
par  les  parties,  n'était  qu'une  vaine  forme  em- 
ployée pflur  couvrir  son  infraction; — Attendu 
que  c'est  à  bon  droit  que  la  Cour  d'appel  a 
conclu  de  ces  faits  que  M°  D...  avait  compro- 
mis la  dignité  de  ses  fonctions  et  encouru 
une  peine  disciplinaire; 

«  SurleS'moyen  : — Attendu oue  de  la  géné- 
ralité des  termes  de  l'art.  53  de  la  loi  du  23 
vent,  an  M  qui,  en  autorisant  les  tribunaux  a 
prononcer  contre  les  notaires  la  suspension,  la 
destitution  ou  l'amende,  ne  spéciûe  point  les 
cas  dans  lesquels  ces  diverses  peines  peuvent 
être  appliquées,  il  résulte  que  la  loi  s'en  est 
exclusivement  rapportée  aux  lumières  et  à  la 
conscience  des  juges  pour  l'appréciation  du 
plus  ou  moins  de  gravité  de  la  faute  commise 
et  pour  l'application  de  la  peine  disciplinaire 
encourue:  — Que  la  condamnation  prononcée 
n'a  rien  alors  d'arbitraire  :— Kuettb,  etc.  » 

CASSATION  (■KQ.)  31  mai  1860. 
BaUtGISTUHENT,   DONATION,   RKNTE  VIAGÈRE. 

L'-aete  parleqtiel  une  ptrtonne  déc(ftre  faire 
donation  à  vne  autre  d^une  certaine  fomme,  à 
la  charge  de  tenir  à  un  tiers  une  rente  viagère 
même  ëquivalenteà  l'intérêt  légal  de  cette  som- 
me, est  paisible  du  droit  proportionnel  de 
donation,  et  non  point  seulement  du  droit  pro- 
portionnel de  constitution  de  rente  viagère  (t). 
L.  23  frim.  an  Vil,  art.  «9,  §  3,  n*  2,  et  §  0, 
n»  1  ;  L.  21  avr.  1832,  art.  33. 
Beillabd  n  Lbjodtedx  C.  Enregistrement. 

Par  acte  notarié  du  5  jaill  1856,  les  sieurs 
Beillard  et  Lejouteux  ont  déclaré  faire  dona- 
tion à  l'hospice  de  Boiirgucil  d'une  somme  de 
24,000fr.,  à  la  charge  par.cet  hospice  de  payer 
à  deux  personnes  habitant  la  commune  de 
Bourgueil  et  que  les  donateurs  feraient  connaî- 
tre ultérieurement ,  une  rente  annuelle  et 
viagère  de  1200  fr.,  et  2"  d'employer,  après  le 
décès  du  dernier  vivant  des  deux  rentiers  et 
chaque  année,  une  somme  de  1200  fr.  à  l'en- 
tretien des  vieillards  et  incurables  de  Bour- 
gueil qui  se  trouveraient  alors  ou  viendraient 
à  être  admis  dans  l'hospice.  —  Le  31  août 
1856,  et  par  un  autre  acte  notarié,  les  admi- 
nistrateurs dé  l'hospice  de  Bourgueil,  autorisés 
n  cet  eflM,  ont  déclaré  accepter  la  donation 
dont  il  s'agit,  .et  en  même  temps  les  sieurs 
Beillard  et  Lejouteux  ont  fait  connaître  les 
deux  personnes  an  profit  desquelles  ils  avaient 
stipulé  la  rente  viagère'de  1200  fr. 

Ces  actes  ayant  été  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement,  le  receveur  a  perçu  le  droit 

(1)  M  aU  un  tel  acte  ne  saurait  être  paMible  tout  à 
la  rois  du  droit  de  donation  et  du  droit  de  constitu- 
tioo  de  rente  viagère  ;  V.  en  ce  sens,  Gais.  12  avril 
485d  (t.  S  185&,  P.J09],  et  le  renvoi.  —  V.  aussi 
'  Rrp.  g  ê*.  Pal.  (Sujtp.,  T°  Enregistrement,  n.  230. 
—AddeCui.  19  aodt  1857  (18S8.  p.  850}. 


de  donation.,  qui,  à  raison  de  9  p.  100,  con- 
formémentaux  art.  69,  §  6,  n*  l,de  fa  loi  do  22 
frim.  an  VII,  33  de  la  loi  du  21  avr.  1832  et  10 
de  la  loi  du  18  mai  18S0,  s'est  élevé  ii  2,592  fr., 
compris  le  double  décime. — Les  sieurs  Beillard 
et  Lejouteux  ont  contesté  cette  perception  :  le 
seul  droit  k  percevoir,  suivant  eux,  était  celui 
de  constitution  de  rente  viagère,  qui  n'est  que 
de  2  p.  100,  aux  termes  de  l'art.  69,  §  5,  ri*  2, 
de  la  loi  du  22  frim.  au  VIL  En  conséquence, 
ils  ont  actionné  la  régie  de  l'enrucistrement 
en  restitution  de  la  «omme  de  2016  fr.  qu'ils 
prétendaient  avoir  été  perçue  en  trop. 

Le  30  juin.  1859,  ji^ement  du  tribunal  ci- 
vil de  Cliinon,  qui  rejette  cette  prétention  par 
les  motifs  suivants  :  • 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'acte  même 
du  5  jujU.  1836,  sur  lequel  aeu  lieu  la  percep- 
tion, objet  de  la  réclamation  des  dcœandearé, 
3oe  l'hospice  de  Bourgueil  a  aujourd'hui  un 
ouble  caractère  ;  que  si,  dans  l'origine,  il 
était  uniquement  consacré  aux  malades  iudf- 
gcnls,  il  y  à  été  fondé  depuis  plusieurs  années 
un  asile  pour  les  vieillards  et  les  incurables; 
—  Que  ledit  acte  exprime  formellement  qu'a- 
près l'extinction  des  fentes  viagères  dont  l'hos- 
pice est  chargé,  la  somme  de  1200  fr. ,  formant 
prûcisémeutl'intérêt  légal  du  ciipital  de  4,000f. 
fourni  par  les  demandeurs^  devra  être  em- 
ployée a  la  nourriture  et  a.  l'entretien  des 
vieillards  et  incurables'admis  dans  l'asile  ;  que 
l'acceptalion  h  titre  de  fondation  perpétuelle 
du  revenu  de  la  chose  donnée  à  une  punie  de 
l'établissement,  n'enlève  point  à  la  convention 
ïa  nature  decontrat  de  bienfaisance;— Qu'ainsi 
c'est  avec  raison  (jue,  sur  l'enregistrement  de 
l'acte  dont  il  s'agit,  il  a  été  perçu  le  droit  de 
donation  enlre-vifs;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassAtion  de  la  part  de  sieurs 
Beillard  et  Lejouteux,  pour  fausse  application 
de  l'art.  33  de  la  loi  du  21  avr.  1832  et  viola- 
lion  de  l'art.  69^  §  5,  n<>2,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  VIL  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
admis,  dans  l'espèce,  la  perception  du  droit  de 
donation,  alors  qu'il  ny  avait  lieu  qu'au  jroit 
de  constitution  de  rente  à  titre  onéreux. 

Du  21  MAI  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Brière-Valigny 
rapp.,  de  Peyramont  av.  gén.  (concl.  coof.), 
Saiut-Malo  av. 

«  LA  COUR  ;— Attendu  que  les  dispositions 
faites  par  les  sieurs  Beillard  et  Lejouteux  en 
faveur  de  l'hospice  de  Bourgueil,  par  l'acte 
authentique  du  5juill.  1856,  constituent  évi- 
demment un  contrat  de  bienfaisance; — Qu'en 
effet,  l'acte  porte  le  titre  de  donatioi\  et-  pré- 
sente tons  les  caractères  d'une  pure  libéralité; 
— Que  la  chaîne  imposée  à  l'hospice,  d'em- 
ployer les  intérêts  du  capital  donné  au  service 
de  deux  rentes  viagères,  n'altérait  pas  la  na- 
ture du  contrat,  puisque^  après  l'extinction  des 
rentes  viagères,  le  capital  restait  la  propriété 
de  l'hospice  ;— Que,  des  lors,  c'est  avec  raison 
q^ue  le  tribunal  a  décidé  que  l'acte  était  pas- 
sible du  droit  d'enregistrement  fixé  par  la  loi 
pour  les  donations  ; — Ruéttb,  etc.  » 
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LIMOGES  7  jMvhr  MM. 

QCOTTTÉ  NSPORIBU  ,  ATiLKCEnHT  D'HOIUI  , 
nulDtCte  DU  DONATIIRB,  IMPUTATION^— VO- 
niTIOR,  CLÀCSV;  BfiDDCTION,  RàPPOKT. 

Le  Am  fait  en,  àvaneement  d'hoirie  â  un 
mtfant  doit  être  imputé  $ur  la  quotité  disponi- 
tle  et  non  twr  laréterve,  tortque  F  enfant  dona- 
teur et  $a  poetérité  «ont  morte  avant  l'aecen- 
detnt  donatewr  ({).  Cod.  Nap.,  913  et  922. 

En  emuéquenee,  ee  don  eet  eujet  à  réduc- 
tion o»  à'reetitulion,  et  la  quotité  disponible 
étetit,  an  moment  où  il  a  été  fait,  entamée  ou 
épttiiée  par  Ses  libéralité»  antériewes  (2). 

Les  eunute  de  la  donation  fixant,  en  vue  du 
rapport,  la  valeur  de*  biens  qui  auraient  été 
alimé*  par  U  donataire,  des  termes  de  paie- 
ment pour  les  sommes  rqpportables  et  un  taux 
.jréé*dt  dintérits  de  ces  sommes,  sont  inappli- 
eetblts  am  retranchement  ou  à  la  restitution 
renêus  nécessaires  par  l'inefficacité  du  don 
^  exeide  la  quotité  disponible  (3). 

Chàfojdx  C.  DomttcHS. 
Du  7  jARTiER  1860,  arrêt  C.  Limoges,  MM. 
Larotabière  prés.,  LafoD  av.  gén.,  Jouban- 
neaud  et  Cbauffoor  av.  . 

«  LA  COUR  ; — ^Altenda  que  la  réserve,  con- 
stituant une  part  de  la  succession,  n'existe 
qo^  l'égard  des  personnes  auxquelles  elle  est 
•ceprdee  par  la  loi,  et  qui  sont  encore  vivan- 
tes au  moment  où  s'ouvre  l'Iiérédilé  siir  la- 
quelle elle  doit  étrejprise;  qu'à  la  différence  du 
cas  où  te  réservataire  est  alors  vivant,  mais 
renonee  à  la  succession,  le  réservataire  pré- 
décédé  ne  fait  pas  nombre  pour  la  fixation  de 
la  réserve^  qu'A  y  a  dès  lors  impossibilité  ab- 
solue de  hu  attribuer  une  part  quelconque  dans. 
une  Micc.esslon  ii  laquelle  il  n'a  jamais  eu  droit; 
—  Attendu  que  Marie  Douméche  et  François 
Cbapoux,  son  fils,  étant  décédés,  la  première 
le  10  déc.  1848,  et  le  second  deux  jours  après, 
avant  J.  Dooniéche,  <pi  est  n^ort  seulement  le 
3  déc.  18S7,  la  donation  qui  lui  a  été  faite  par 
ce. dernier,  pour  constitution  de  dot  et  en 
avancement  dlioirie,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage du  24  fév.  1848,  doit  être  appréciée  dans 

(l-S)  (T-est  DB  poiot  ooDttaot  en  doctdne  et  en 
jamprudeaoe.  Le  don  (tiil  en  avancemeot  d'hoirie 
est  un  don  ftiit  sous  la  condition  du  rapport  et  de' 
l^npntation  sur  la  réserve,  si  le  donataire  arrite  ft 
la  succetrion  du  donateur.  Celte  condition  s'iva- 
noaisMnl,  le  don  reste  dans  la  classe  générale  des 
dooatioos  iaipatables  sor  la  qootité  disponible;  V. 
Grenoble,' 19  mai  185»-  (1857,.  p.  SOS),  et  les  auto- 
rité* dléei  en  nota;  Cass.  IS  juin  1897  (1897,  p. 
IMO); — Anbry  etRaa,  d'aprtt  Zaclwria,  Dr,  àv. 
front,,  t.  9,  p.  578  et  suir.,  S  681  i<r  ,■  —  Bip.  gcn. 
Pal,,  V*  Qaoïiti  disponible,  n*  549. 

(S)  Le  rapport  repose  uoiquement  sur  l'interpré- 
tation de  la  volonté  au  disposant.  On  conçoit  que  ce 
dernier,  qui  pourrait  en  dispenser,  puisse  en  modi- 
fier te*  condilioos  i  Tavantage  du  donataire.  Mais. 
de  pareilles  clauses  ne  Mnraient.  être  étendues  il  la 
tnaUèrc  de  U  rèdoetioo  ;  tout  avantage  eonfM  an 
donataire  serak  )d  une  atteinte  k  la  réaerve,  et  le 
donateur  n'en  a  pa»  le  ponvoir. 
AiWtl  186'l. 
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ses  effets  comme  si  eHe  avait  été  faite  h  un 
étranger,  et  ne  peut  aujourd'hui  s'imputer  sur 
une  réserve  légale  que  la  donataire,  à  cause 
de  son  prédécte,  n'a  jamais  été  appelée  &  re> 
cueillir;  que  l'émoluiftent  dé  cette  donation 
doit  donc  s'imputer  exclusivement  sur  la  porw 
tion  disponible;  —  Attendu  que  J.  Donnéche 
avait  déjà,  par  le  contrat  de  mariage  du  14 
mai  1846,  disposé  en  faveur  d'Etienne  Doo» 
mécbe,  son  Aïs  atné,  de  toute  la  portion  dispo- 
nible sur  ses  tnens  présents  et  à  venir  ;  qu'il 
ne  lui  était  plus  permis  de  disposer  à  titre 
gratuit  des  biens  ëompris  dansi  cette  première 
donation;  que  conséquemment  la  donation  du 
24  fév.  1848  se  trouve  frappée  d'inefficacité, 
tant  .à  l'égard  des  autres  entants  réservataires 
qu'à  l'égard  du  donataire  antérienr  du  préci» 
Mit:  que  ces  derniers  sont  bien  /ondes  à  eu 
repeter  l'émolument  contre  les  tiers  déten- 
teurs ; — Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  res- 
titnlions  à  effectuer  par  Léger  Cbapoux, 
qu'ayant  reçu  sur  la  dot  itaobilière  290  fr.  d'une 
p^rt  et  900  fr.  de  l'autre,  il  n'y  a  pas  de  diffi- 
culté à  en  ordonner  le  remboursement; 

<  Attendu,  quant-.anMB^mmenbles,  que  si  le 
contrat  de  mariafr  âat^'  fév.  1848  dispose 
qu'ils  seront  rapportélBà'InMccession  deJ.Dou- 
méche,en  natures'Ils'dtisteM,  ou,  s'ils  sont  allé» 
nés,pourlasominedëd00Tr.  en  moins  prenant, 
cette  clause  ne  saurait  maintenant  ;«cevoir 
aucune  application;  qu'en  effet,  sans  transpor- 
ter au  mari  la  propriété  de  ces  immeubles,  elle 
a  été  stipulée  pour  le  cas  d'un  rapport  propre- 
ment dit  et  pour  l'hypothèse  prévue  par  l^rt. 
860,  Cod.  Nap.,  en  vue  de  régler  par  avance 
et  à  ibi;rait  la  somme  rapportable  ;  qu'il  ne  s'a- 
git point  dans  la  cause  de  rapport  à  succession, 
mais  de  la  nullité  ou  inefficacité  de  la  dona» 
lion  du  24  fév;  1848,  par  rapport  aux  réserva* 
laires  et  au  donataire  antérieur  de  la  portion 
disponible  ;  que,  cette  donation  étant-  recon- 
nue sans  effet  à  leur  égard  ^  ils  sont  en  droit 
de  revendiquer  les  immeiwes  en  nature,  li- 
bres de  toutes  charges  et  b]rpothèques  ;  .oue 
ces  principes  sont  doutant  mieux  applicables 

Îue  l'échange  fait  par  Léger  Chaiwux  avec 
ean  Moussarie  a  eu  lieu  le  29  nov.  18S3, 
c'est-à-dire  à  une  époque  où  le  contrat  de  ' 
mariage  du  24  fév.  1848  avait  produit  tous  les 
effets  qu'il  était  susceptible  de  produire,  alors 

aue  l'acte  du  20  juin  1850  avait  réglé  les  droits 
es  parties  dans  la  succession  de  François 
Cbapoux,  petit-Gls,  et  qu'il  était  certain,  par 
le  prédécès  de  Marie  Douméche  et  de  son  en» 
fan^  que  la  donation  portant  sur  la  quotité 
dispoBiUe  était  devenue  inefficace,  pour  cause 
d'indisponibilité,  à  moins  d'événenaents  ulté- 
rieurs gui  modifiassent  dans  les  mains  du  père 
de  famille. son  droit  de  disposition  ; — Attendu 
toutefois  que  les  héritier^  IK>umécbe  déclarent 
accepter  Pimmeuble  reçu  en  échange  par  Lé- 
ger Chapoux  ;  —  Attendu  que,  ne  s' agissant 
point  de  restitution  de  dot.  mais  de  recouvre- 
ment de  choses  indûment  oonnées,  on  ne  pent 
opposer  la  clause  du  contrat  de  mariage  qui 
accorde  des  termes  npur  le  remboursement,  et 
réduit  à  2 1|2  p.  lOŒ  l'intérêt  des  sommes  à 
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reiiAowrser,  avec  éTairtaiit  pins  de  raisoti,  que 
cette  «hase  acecsseine  <ie  la  donation,  «i  «le 
fitah  maintenm,  senit  de  iratore  »  porter  at> 
teinte  à  la  réserve  et  m  don  antérieur,  du  pné- 
eipnt;  ^'il  y  a  donc  lieu,  en  eondauinanit  Lé- 
ger Chapons  à  resthner  les  sommes  pariot  re- 
çues, fordonher  «pie  C^térét  en  sera  dû  tn 
taux  léMd  de  ë  p.  400;— Par  ces  motife,  sta- 
tuant alla  fois  sur  l'appel  de  Léger  Cbapous  et 
Sur  l'appel  incident  des  héritiers  Domnéelie,  et 
iréformant,  eoitSAVini  ledit  Chapous  à  leur 
restituer  les  scnnines  de  900  fr.  et  de  2S0  fr. 
qu'il  a  teiHèée98ur  la  dot  dé  Marie  Doaméehe, 
sa  femme,  avec  intérêt  à  5  p.  100  da  jonr  d« 
décès  4e  Dooméche  père;  à  leur  restituer  aussi 
les  immetdries  constitués  en  dot  à  ladite  Ma- 
lie  Doumêdie,  et,  à  leur  défaut,  ee^x  «pill  a 
reçus  en  contre-échange,  arec  les  fiuits  et 
jonissanees,  etc.  » 


ninCT  M  maoi  «t  OlOiMLB  7  Jaûi  ISM. 
«ERVITDDE,  PÀSSàGB,  KltCLAVB,  PRESCRIPTION. 

La  *tniitudedeifia»$agt,,*m  etu  éCemelaee, 
feat  ê'*cq»érvr  faii  prtt^iiitiet^  même  *»r  ee- 
kU  iet  fonds  endmimiti  Dfui  %'ofre  pa$  U  fro- 
i$t  k  pfat  ooMTt  pomitmiittr  à  te  voiepubU- 
gtu  (1).  God.  N*p.,.«»(j;«8S. 

I  JTVBBMOPS  MI06O0* 

RiClIARt  C.   ROTHIER  VT  AtTmS. 

Du  30  MARS  1860,  atrét  C.  NaBcy,  i"  ch., 
MM.  Lezaud  1"  prés.j  Souëf  av.  gea.,  Vol- 
iRnd,  Lafiize  et  Sacquin  av. 

«LA  CSOUR;— Gn droit :-^k>a6idér«nrt  que, 
dans  le  cas  d'enclave  et  aux  termes  de  l'art 
48S,  Ck  Nap.,  le  propriéuire  enclavé  peut  ré- 
damer  an  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins, 
àladiarge  d'une  indemnité  proportionnée  an 
dommoge  qu'il  peut  eauserjMhie  cette  serri- 
tade,  tmisant  son  «Mre  dams  la  lot  eHcH-mème 
et  dans  une  néceMié  d'onke  pnbtie,  devient, 
dès  lor»,  vne  véritable  serviiade  légale  qui 
peut  i^acqnéiir  parla  prescription,  à  laMpielle 
«n  ne  saurait  appliqiier  IVt.  691  du  même 
Code;— 'Considérant  que  si,  dans  le  principe, 
l'assiette  du  passage  devait  en  être  réglée,  aux 
termes  des  an.  «83  et  684,  soir  par  le  juge, 
soit  par  les  parties,  son  eiercioe  pendant 
trente  ans,  dans  an  lieu  déterminé,  fait  sup- 
poser que  ce  règlement  a  eu  lien  et  qu'il  a  été 
établi  au  point  le  plus  convenable,  sur  le  con- 
sentement on  d'après  la  convention  des  parties 
intéressées;  que  eette  possession  trentenaire 
produit  alers  ce  double  elTei  d'éterndre  par 
fa  prescription  l'action  en  indemn'rté  qu'avait 
le  propriétaire  de  l'héritage  serrant,  ^t  de 
fixer  aune  manière  irrévocable  l'assiette  dn 
passage  à  l'endroit  oà  il  a  toiijoars  été  exercé 

(1)  Dd  arrêt  de  la  Coar  de  Paris,  du  8Ô  julo  1859 
(1860,  p.  985],  a  décidé  le  contraire.  —  Mais  la  kh 
Inlion  de  l'arrêt  que  nous  rapporion»  e»t  générate- 
BKDt  admise;  V.  la  note  qui  oeeompague  Tarrtt 
prédtédela  Com-de  Parlt.»-V.  aotd  Rip,  ai».  Ptt., 
V*  Strviinde,  n*  US. 


sans  protestation,- — €airéidértnt  qu'il  n'y  a 
.pas  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  il  n'euste 
qu'un  fonds  enclavant  et  celui  où  il  y  en  a  plu  - 
sieurs,  pouvant  offrir  un  trajet  plue  court;  car 
les  motifs  de  ta  prescription  sont  les  mêmes 
dans  l'un  comme  dans  rautre  cas;  cpe,  d'ail- 
leurs, cette  distinction  est  repoussee  par  les 
termes  de  l'art.  683;  Cod.  Nap.  ;  qu'il  serait 
contradictoite,  en  effet,  de  prétendre,  d'une 
part,  que  l'on  a  prescrit  l'indemnité,  de  l'an» 
tre,  que  la  servitude  n'est  pas  due,  Je  passage 
pouvant  être  déplacé:  que  la  prescripôon  se^ 
rait,  dans  ce  cas,  imisoire  et  s^ns  effet,  ce 
que  n'a  ps  Vouhi  l'art.  68S,  puisqu'il  dispose 
que,  si  1  action  en  indenmîté  n'est  plus  rece- 
vable,  le  passage  n'en  continue  pas  moins  à 
s'exercer,  c^est-i-dire  qu'il  continuera  à  salK 
rîsler  dans  l'endro^  oà  il  a  été  établi  et  souf- 
fert depuis  plus  de  trente  ans;  —  Qu'il  suit  de» 
là  qu'en  cas  d'enclave,  la  prescription  trente- 
naire  peut  non-seulement  éteindrô  l'action  en 
indemnité;  mais  éncwe  faire  aoqnérir  l'assiette 
définitive  dupaasaga  nécessaire  au  fpnds en- 
clavé;— Kn  lait  :  — .Considérant  que  les  de- 
mandeurs ont  offert  de  prouver  et  qu'ils  oot 
fait  la  preuve  complète  que,  depuis  plus  dé 
trente  ans  utiles  à  prescrire,  et  même  de  temps 
immémorial,  on  a  toujours  suivi  pour  les  be- 
sbias  de  Ja  calitare  des  parcdies  nombreuses 
qui  leur  appartienneat,  et  en  traversant  fM- 
ritaae  da  défendeur,  la  ligne  G  A  F  E  traeée 
sur  lie  plan  de  l'expert;  que  l'expert  a  constaté 
lui-même  l'existence  de  ce  passage,  marqué 
par  les  traces  profondes  que  laissaient  les  voi- 
tures qui  l'avaient  suivi;  —Qoe,  dans  tous  les 
cas,  il  résulte  des  explicalions  fournies  par 
l'expert  Ini-roéme  et  it  la  oonfiguratioa  do 
terrain,  la  conviction  qK  l'ewlroit  «ù  le  pas- 
sage a  été  établi  est  le  seul  possible  et  le  pias 
favorable  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties, 
en  sarte  que,  si  les  manlatrats  étaient  chargés 
d'en  fixer  aujourd'hwi  risette,  ils  devraient 
évidemment  f'étiiblir  aa  point  où  il  a  été  si  long- 
temps exercé;  —  Que  cette  appréciation  <fe 
fait  justifie  de  plus  tort  la  décision  des  pre- 
miers juges,  et  qu'H  y  a  lien  dç  la  confirmer; 
— Met  l'appel  au  néant,  oaaioKnB  qoe  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc.  » 


Vnmx  G.  Psnor  xt  boAU>. 

Les  sieurs  Peyrot  et  Izoard  sont  proprié- 
taires de  fonds  qui  se  trouvent  enclavés  par 
divers  autres  fonds.  Depuis  plus  de  trente  ans, 
ils  passent  dans  une  vigne  possédée  par  le 
sienr  Tieux,  qui  a  voulu  faire  cesser  ce  pas- 
sage. , 

Le  a  nov.  1899,  jugement  du  tribunal 
d'Embrun,  qui  déclare  fa  servitude  do  passage 
acquise  au  profit  des  sieurs  Perrot  et  Ixoard 
par  la  prescription. 

Appel  par  le  sieur  Tîeux,  qui  prend  des  èon- 
clnsions  subsidiaires  pour  demander  une  ex- 
pertise destinée  &  prouver  que  le  trajet  le  plas 
court  pour  arriver  des  propriétés  enclavées  i 
la  voie  publiqae  ae  tnme  am  d'a«tret  fonds 
que  le  sien. 
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Qii  1 41011 4860,  atrèt  C.  OraioUe,  1»  ob., 
MU.  Royer  l*''pTés.,  Âlméras-Latour  i"  »,i. 
gén.j  Math,  de  Venta««ir  et  L.  Michal  av. 

«  Là  GOUR  j  —  Attendu  que  le  propriéuire 
eociavé  pouvant,  auK  termes  de  l'art.  68S^ 
Cod.  Nap.,  réclamer  passage  sur  les  fonds  de 
ses  voisins,  moyenuant  indemnité,  et  l'art. 
683  du  même  Code  disposant  ({ue  l'action  en 
indemnité  est  prescriptible  et  que  le  passage 
prati^é  doit  être  continué,  il  résulte  claire - 
Hwnt  de  ces  disMsitions  que  lorsqu'on  pro- 
priétaire enclavé  a  pratiqué  pendant  plus  de 
tt«Dle  ans  son  passage,  n'importe  sur  lequel 
de  ses  voisins,  il  doit  continuer  ce  pinmpr, 
scMt  parce  qne  l'indemnité  est  présamée  woir 
été  payée,  soit  parce  qn'il  n'a  pins  d'action 
contre  ses  autres  voisins,  qoi  peuvent  Ini  ré- 
pondre qne,  par  le  fait  de  son  passage  et  de 
cette  présomption,  il  a  cessé  d'élre  endavé; 
—  Attendu  que  la  eonsidéralion  qui  préeèàt 
rtpond  anx  concinsions  sÉbsidia'u-es  de  l'ap- 
poMint,  qni  s'a  phK  le  droit  d'eiiger  que  les 
ntinés  Pe^rot  et  Inoard  passent  sur  les  fonds 
d'antres  votsias  et  qn'eHes  dnivent  tee  écMv 
té«s;— CoKFHun,  etc.  » 


ALGEB  19  jwvicr  «t  18  mai  186», 
Mistwti,  isnÀtum,  ttit  civil, —VAsiAOt, 

WraUMMGB. 

Bn.  Algérie  y  U$  tribunattx  français  doi- 
vent juger  ffaprèt,  là,  loi  moialque  les  eontttta- 
tion»  entre  itraétitet  irtâiyinet  relatives  à  l'é- 
tat civil,  notamment  eéfles  concernant  te  ma- 
riage ,  alors  même  qme  le  mariage  aurait  été 
célébré  devant  Tofjleier  de  Cétat  civil  fran- 
çais (1)!  Ordonn.  28  sept,  18l«,  art.  37;  Ord. 
3i  dec.  1845,  art.  10.  (5*»  arrêt) 

D'après  la  toi  mos(nque ,  Cimpnitsance  du 
mari  est  une  c«ust  âe  êissolution  du  mariage 
entre  itraélxles,  sOit  qu'elle  ait  existé  anté- 
rieurement à  la  eéUbration  du  mariage,  soit 
qu'elle  ne  se  toit  mmnifestéMU*  depuis  (2).  Cod. 
Nap.,  810.  (2«  arrêt.) 

CoCnBKTA  C.  GOtntCHBTl. 

§1-. 

Le  8  Juin  i85i,  la  demoiselle  Guennonna 
Strok,  israélile  indigène  d'Oran,  a  contracté 
mariage,  devant  fofflcier  derétat  civil  decette 


(1)  '*'S^  "uMi  %ue  de  ce  que,  en  Algérie,  des 
isntélites  indigèiie»  aanifnt  contracta  Hiariiige  de- 
vant l'oOicier  de  l'état  eiT<l  français  avaut  de  w  pré- 
lenter  devaot  le  rabbb,  il  ne  ritulti!  ^(  que  le^ 
contractaott  aient  renoDcé  au  bénéfice  de  la  ]«i 
mosaïque,  saiTant  laquelle  le  régime  dotal  est  de 
dhvlt  teuiiDUB,  pour  ae  soumettre  au  Code  Napo- 
koo  qui,  a  début  de  oonrenlioiu  parlioalièrcs , 
ylac*  les  époux  sous  le  légime  Ue  la  commuDauié 
léfaie  :  Alger,  16  nor.  1858  (1859,  p,  533). 

(2)  Y.,  sur  Je  poiot  de  mtoùt  si,  d'aprfet  la  légi»- 
Intloa  bançi'ise,  riapuissasee  de  l'uu  des  époux 
est,  pour  l'autre  époux,  une  cause  de  nullité  du  ma- 
riage, les  obaerrations  de  M.  Rodière,  en  note  soui 
■D  irrèl  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  10  mars  1858 
U859,  >  iSt),  qnf  décide  la  nigatiTC.  —  V.  aussi 
M^  gén.  Pal,,  f  •  Mariage,  V  8»  et  wii. 
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tiiie,  *v«e  le  sieur  Courcbeya,  an«6i  isvaélite  in> 
digène.-xTrois  ans  après,  \e  H  déc»  1857,  le 
jùeur  Courcheya,^!  jusque-là  avait  habité  avec 
son  beau-père,  qutlle  la  demeure  de  ce  dernier, 
el  fait  .Honination  à  sa  femme  de  le  rejoindre 
dans  son  nouveau  domicile,  sens  peine  d'y 
être  contrainte  parla  force  publique. — A  cette 
demande  la  dame  Courcbeya  oppose  une  acr 
lion  en  nuHité  de  son  mariage,  fondée  sur 
l'inpnissanoe  physique  dont  son  mari  avait 
Mi  preuve,  dit-elle,  depuis  le  iour  de  la  cé- 
lébration de  leur  anion,  et  qui,  d'après  la  loi 
de  Moïse,  est  une  cause  absolue  de  divorce. 
Elle  produit  du  're^te  à  l'appui  de  sa  préten- 
tion on  prooès-veibal  dressé  par  les  rabbins 
d'Oran  et  abpronvé  par  le  grand  rabbin. — Le 
sienr  Courcbeya  repousse  cette  action,  en  sou- 
tenant que  son  mariage  est  régi  par  le  droit 
français,  ei  non  par  la  loi  inosalqiie. 

Le  9  janr.  1858,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Oran.qvi  rejette,  en  effet,  fa  demande  de  la 
dame  Courcbeya. 

Appel  de  la  part  de  cette  dernière. 

Du  19  iANviBR  1860,  arrêt  C.  Alger,  1"  cli., 
MM.  de  Vaulx  1"  prés.,  Pierrey  1"  av..  gén. 
(concL  c(Hif.). 

«LA  COUR  ;— Considérant  qu'au  ternes  do 
deuxième  paragra^^ie  de  l'art.  37  de  l'ordonn. 
do  86  sept.  1843,  les  indigènes  sont  présumés 
avoir  contracté  entre  «nx  selon  la  loi  du  pays, 
k  moinsqu'il  n'y  ai}  convetstion  contraire;  — 
Que  le  même  article  dit  encore  que  les  con- 
testations entre  indigènes  relatives  à  l'état  ci- 
vil, seront  ji^ées  conformément  à  la  loi  reli- 
giens»  des  partie»;  que  cette  disposilion  est 
générale  et  absolae;  qu'elle  s'applique  ^  tons 
les  indigènes  indistinctement-;  ->-  C^sidérant 
fuc,  si  la  première  de  ec»  ordanaanccs  enlève 
MX  membres  du  culte  Israélite  toute  juridic- 
tion civile  sur  leurs  corel^nnaires,  en  ren- 
dant ces-  dernière,  exolnsivement.  josliciableB 
des  tribunana  francs,  elle  dit  aéanmeina  que 
les  ountestaiions  relatives  à  l'état  civil'  des 
parties  serevt  jugées  selmt  leur  kw  relicfense  ; 
qu'il  est  ainsi  de  tonte  évidence  qne  le  législ»- 
lew  £ait  de  l'applicatiott  de  h  loi  religieuse 
de»  itoiélite»  un  devoir  rigoureux,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  centestatMNiis  relatives  à  leur 
élal  civH  ;«-4kinsidérant  ^ue  si,  en  présence 
d'une  BwnifcatalioB  aussi  formelle  de  la  vo- 
iMSté  du  législateur,  le  moiwkv  doute  était 
pessibic,  il  disparaitnit  devant  la  disposition 
de  fart.  49,  qni  dit  en  termes  qui  sant  exclu- 
•ife  de  tonte  équivoque,  que  les  tribunaux 
français  ne  penrrent  statuer  sur  une  contesith 
tioB  entre  israéMeB,  relativement  à  leur  état 
civil,  sans  s'être  munis  an  préalable  d'un  avis 
écrit  des  rabbins:  que  l'on  ne  saurait  en  elTct 
reconnaître  la  nécessité  de  l'intervention  des 
rabbins  sans  admettre  par  cela  méaae  la  néces- 
sité de  l'application  de  la  loi  mosaïque;  — 
Considérant  qu'en  matière  d'abrogation  de  loi, 
tout  est  de  droit  rigoueeux  ;  qn'il  tant  qu'aueun 
doute  ne  puisse  exister  sar  la  volonté  du  lé-^ 
gisictsur  a  cet  égard  ;  ^n'il  faut  ainsi,  on  un 
texte  formel,  «u  unedispootion  nouvelle  qui 
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soit  inconciliable  avec  la  disposition  and^nne; 
— Considérant  que  celte  règle  est  d'une  appli- 
cation d'autant  plus  rigoureuse  dans,  l'espèce, 
qu'il  s'agit  de  lois  ayant  un  caractère  politi- 
que, et  de  droits  formellement  réservés  à  une 
agrégation  d'hommes  formant  une  partie'  no- 
taole  de  la  population  ;  —  Que  c'est  en  vain 
que  l'on  chercnerait  dans  |es  différents  actes 
lé^datife  intervenus  depuis,  soit  une  dispo- 
sition contenant  abrogation  formelle  des  lois 
précitées,  soit  une  disposition  inconciliable 
avec  ces  mêmes  lois; — Que  l'on  ne  saurait 
évidemment  voir,  soit  une  abrogation,  soit 
une  innovation  de  la  disposilion  de  l'art.  10 
de  l'ordonn.  do  31  déc.  1845,miL''dit  que  les 
rabbins  auront  pour  fonctions  d'assister  aux 
inbumations  et  de  célébrer  les  mariages  rell- 
gienx,  sans  étendre  cette  disposition  au  delà 
de  ses  termes  et  sans  méconnaître  profon- 
dément les  principes  qni  viennent  d'être  po- 
sés j— Considérant  que  c'est  aussi  vainement 
que  l'on  recbercberail,  soit  dans  l'arrêté  do 
16  août  18i8,  soit  dans  le  décret  du  5  sept. 
1851,  une  négation  des  droits  formellement 
reconnus  à  la  population  Israélite  d'invoquer 
sa  loi'  religieuse  toutes  Tes  fois  qu'il  s'agit  de 
contestations  relaiiyes  à  son  état  civil  ;— Que 
l'on  ne  saurait,  en  effet,  reconnaître  cette  né- 
galion,  dont  le  caractère  serait, si  grave,  dans 
l'arrêté  du  16  août  1848,  qui  ne  fait  que  ré- 
gler des  mesures  d'ordre  et  de  discipline,  sans 
lui  donner  une  porté.e  qui  ne  saurait  se  conci- 
.  lier  avec  la  pensée  qui  l'a  dicté  et  que  reje^ 
'tent  les  tenues  dans  lesquels  il  est  conçu  ;  que 
cet  arrêté  a  été,  d'aiHeurs,  abrogé  par  le  dé- 
cret (2  août  iSBS]  qui  donne  an  ministre  de 
l'Algérie  et  des  colonies  le  service  des  cuites; 
— Considérant  que  c'est  tout  aussi  vainement 
que  le  jugement  invoque  le  décret  du  5  sept. 
1851  ;  que  ce  décret,  en  affranchissant  les  Is- 
raélites du  droit  de  Umbre  pour  les  actes  de 
notoriété  qu'ils  pouvaient  avov  k  produire,  n'a 
eu  évidemment  en  vue  que  le  mariage  à  con- 
tracter devant  l'oificier  de  l'état  civU  français, 
dont  le  ministère  est  commun  à  tous;— Que  le 
mariage  est,  en  effet,  un  contrat  essentielle- 
ment du  droit  des  gens,  et  que  c'est  précisé- 
ment parce  qu'il  en  est  ainsi  que,  du  lait  qu'il 
a  été  reçu  par  un  olBcier  de  l'état  civil,  on 
ne  saurait  bire  sortir  ponr  l'homme  qui  l'a 
contracté  une  abdication  des  droits  qui  résul- 
tent de  son  statut  personnel;  —  Par  ces  mo- 
tifs, avant  faire  droit,  dit  que  le  grand  rabbin 
d'Alger  et  les  rabbins  ayant  caractère  à  cet 
effet  seront  consultés  snr'la  question  de  sa- 
voir :  1'  si  l'impuissance  est  une  cause  de 
Bullité  de  mariage  entre  Israélites^  2*  et  pour 
-  le  cas  de  l'affinnative,  si  la  nullité  provenant 
de  l'impuissance  peut. être  prononcée,  soit 
que  cette  impuissance  ait  existé  antérieure- 
meut  au  mariage,  soit  qu'elle  ait  été  mani- 
festée depuis;  3°  quels  sont  les  modes  d'en  con- 
stater l'existence;  A'  quelle  est  la  valeur  légale 
des  constatations  laites  par  les  rabbins  d'Oran, 
par  procès-verbal  du. là  déc.  1857;  5°  sorj 
tontes  autres  questions  se  rattachant  directe- 
ment h  celles  qui  viennent  d'être  posées;  I 


pour  être  ensuite  statué  ainsi  qu'il  appartien- 
dra, etc.  » 

§2. 
En  exécution  de  cet  arrêt,  l'appelaDtc  s'est 
fait  délivrer  par  les  rabbins  d'Alger  un  avis 
'^i  -a  été  entièrement  favorable  à  sa  demande 
et  qu'elle  a  ultérieurement  produit  devant  la 
Cour,  en  requérant  de  nouveau  l'adjudication 
de  ses  conclusions. 

• 

Du  18  hài  1860,  arrêt  G.  Alger,  1'*  ch., 
HM.  de  Vaulx  1»  prés. 

«  LA  COUR  ;  —  Considérant  ^'après  exa- 
men sérieux  et  approfondi  des  diverses  quets- 
tions  soumises  auxrabbins  par  l'arrêtdulOjanv. 
1860,  l'avis  qu'ils  ont  donné  se  prononce  en 
faveur  de  la  demande  en  nullité  que  la  femme 
Guennounà  Strok  a  formée  du  mariage  par  elle 
contracté;  que  l'impuissance  de  Courcheya 
est  constatée  par  la  uéclaration  de  sa  femme^ 
et  par  l'aveu  qu'il  a  fait  devant  les  rabbins 
d'Oran  ;  que  selon  l'avis  des  rabbins  d'Alger, 
ces  constatations  sont  régulières  et  suffisantes 
pour  établir  le  fait  qui  en  est  l'objet;  qn'anx 
termes  du  même  avis,  le  bit  d'impuissance 
dûment  constaté  a  pour  conséquence  néces- 
saire la  dissolution  du  mariage  contracté  ;  — 
Considérant  que  de  cet  avis  u  résulte  encore 
que  la  dissolution  doit  être  prononcée,  sans 
qu'une  distinction  soit  possible  entre  le  cas 
où  le  fait  s'est  manifesté  après  le  mariage,  et 
celui  où  II  aurait  existéantérienrement;  qu'en- 
fin, ledit  avis  porte  qu'eii  ce  cas  la  dot  de  la 
femme  doit  être. restituée:— Considérant  que 
dans  toutes  ses  parties. lavis  dont  il  s'agit 
contient  une  saine  appréciation  des  principes 
et  des  dispositions  du  droit  mosaic^,  que 
les  rabbins  invoquent  et  qu'il  échet  d'appli- 
quer à  la  cause;  —  Par  ces  motife,  inArmant, 
PKOfiOMCB  la  luulUé  du  mariage  ;  ordonkb  la 
restitution  de  la  dot,  etc.  » 


un  7  Juin  ISCO. 

KNFmT  MàTDBBL,  RBCOHHÀISSÀnCS,  TBSTAMIIIT 
OLOGfeAPBB,  UHiS. 

La  reeonnaitiance  d'un  enfant  natvret  par 
testament  olographe,  nulle  comme  moyen  d'é- 
tablir la  filiation  de  cet  et^ant,  ne  taurait 
non  plu*,  en  Cabtenee  de  toute  ditpotition  «a>- 
prette,  être  eoniidérée  comme  ayant  eu  pour 
objet  aattribuer  à  celui-ci,  dani  la  tuece$$ùm 
du  teitateur,  la  part  afférente  à  la  qttalité 
d'enfant  naturel  reconnu,  et  valoir,  dès  lors, 
comme  libéralité  teitamentaire  (1):  Cod.  Nap., 
334,  895  et  970. 


(1)  On  considère  génâralement  comme  nulle  It 
reconnaiMaiice  d'un  enfant  naturul  Taite  dans  un  tes- 
tament olographe  ;  V.  l'arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du 
ft  juin  1857  (1857,  p.  576},  renda  dans  l'affkire  uc- 
tuelte,  et  les  autorités  citées  en  note  t—Adde  Aobrj 
cl  Rau,  d'aprÊs  Zacharic,  Dr.  civ.  frauf.,  t.  A,  a, 
679,  <  S68  bis,  et  nute  IS.'r-Toutefoia,  on  regarde 
comme  vaUbles  les  libêralitds  que,  dans  ce.  cas,  l« 
testateur  a  faites  «a  termes  expris  k  l'enbot  oatu» 
réf;  V.  Rouen.  SO  juin  1817;— MerUn,  Rip.,  l'fS. 
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JUIUSPRUDENCE  FRANÇAISE. 

CiHEN  ET  ACntES  C.  BeBH. 

La  Cour  d'Aix  était  saisie  de  cette  affaire 
par  suite  du  renvoi  que  lui  en  a  fait  la  Cour 
de  cassation,  le  5  ianv.  18S9  (1859,  p.  461), 
apris  annnlation  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Aï- 
trer,  du  4  juin  1^7  (1887,  p.  S76),  qui,  tâut 
en  déclarant  nulle,  sous  le  rapport  de  la  ftlia- 
tion,  la  reconnaissance  que  lé  sieur  Cahen- 
Cosman  avait  faite,  par  testament  olographe, 
de  la  jeune  Ajma,  qu'il  déclarait  être  sa  fllle 
■atnrelle,  décidail  que  cette  reconnaissance 
devait  du  nioins  produire,  en  faveur  de  celle- 
ci,  Teffet,  d'un  legs  de  la  part  afférente  à  la 
qaalilé  d'enfant  naturel  reconnu.  —  Le  sieur 
Léon  Berr,  légataire  univei^l  du  testateur, 
s'était  pourvu  contre  cet  arrêt,  qni  a  été  casse 
par  l'arrêt  précité  du  5  janv.  1859,  à  raison  de 
■ce  que  la  demande  de  la  mineure  Àyma  n'avait 
pas  été  précédée  dé  l'autorisation  du  conseil 
-de  famille. 
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Do  7  JFD)  1860,  arrêt  C.  Aix,  and.  solenn., 
HM.  Poulie-Emmanuel  i"  prés.,  Saadbreuil 
1*'  av.  gén.  (concl.  conf.),  Crémieax  et  Tbon- 
«elav. 

«  LA  COUR; — Considérant  que  les  appelants 
ont  renoncé  k  leur  demande  en  validité  de  la 
reconnaissance  de  la  mineure  Ayraa;  —  Qu'il 
ne  reste  done  plus  à  juger  que  la  question  de 
-Mvoir  si  la  reconnaissance  de  ladite  mineure, 
ndicalement  nulle,  équivaut  à  un  lej^s  en  sa 
•  faveur; —  Considérant  que  les  dispositions  du 
testament  de  feu  Cosman  sont  parrailemenl 
claires,  nettes  et  logiques;  qu'il  n'y  a  donc 
rien  à  interpréter,  et  qu^il  serait  illégal  de 
substituer  une  disposition  étrangère  aux  dis- 
poritions  du  défont,  c'est-h-dire  de  tester  par 
•présomption  aux  lieu  et  place  du  testateur  ; — 
Considérant  que  ledit  testament  ne  contient 
■aucune  espèce  de  legs  au  proflt  de  la  mineure 
Ayma  :  que  le  testateur  déclare  léguer  à  Berr 
toute  la  portion  de  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles dont  il  lui  est  permis  de  disposer;  — 
Que  cette  institution  a  pour  effet  d'investir 
Berr  de  la  totalité  de  la  succession  du  dé- 
funt, sauf  les  droitsdes  réservataires;.— Qu'ain- 

liation,  n*.  8  (5*  édit,  t  6,  p.  711);  DunntOD, 
Court  de  dr.  françaii,  \.  3,  n*  S16;  Demolombe, 
Cour$  Cod.  Nap.,  U  i,  n*  &39 1  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariz,  t.  1,  p.  833,  note  17  sur  le  $  1S7.— 
MM.  Demolombe  et  Massé  et  Vergé  (<oe.  eiu)  sont 
MBême  d'avis  qu'on  ne  peut ,  dans  ce  cas ,  argu- 
■aeirter  de  la  reconnaissance  pour  faire  réduire  le 
legs  qui  excéderait  la  part  réservée  par  l'art  757, 
Cod.  Nap.,  i  l'enfant  nalnrel  sur  les  Mens  de  ses  père 
et  mère.— Mais  le  contraire  résulte  de  deux  arrêts, 
run  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  3  mai  1837  (t.  3 1837, 
p.  385),  l'autre  de  la  Cour  de  cassition,  du  7  déc. 
1840  (U  1  tSil,  p.  83)  ;  et  celte  dernière  opinion  a 
été  adoptée  par  MM.  Aubry  et  Bau,  d'après  Zacha- 
rfae,  L  6,  p.  085,  S  588  ter,  et  not.  li.— Quant  à  la 
-question  de  savoir  si,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la 
reconnaissance,  „bien  que  nulle,  peut  èlre  considérée 
comme  équivalant  i  nn  legs.de  la  portion  de  biens 
t|iie  ceini  qu'elle  avait  en  vue  aurait  eue,  en  vertu 
de  la  loi,  comme  enfant  naturel,  l'arrêt  précité  de  la. 
Cour  d'Alger  l'aTait  résolue  par  l'aflirmatiTe,  con- 
trairement k  l'arrêt  que  nous  rapportons. 


si  la  veuve  Cosman  a  réclamé  et  obtenu  la  dé- 
livrance du  quart  que  la  loi  lui  attribuait  en  sa 
qualité  de  mère  du  défunt  ; — Que,  si  la  recon- 
naissance de  la  mineure  Ayma  eikt  été  vala- 
ble, celle-ci  aurait  eu  droit  de  même,  non  à 
titre  de  legs,  mais  à  titre  de  réserve,  à  la  part 
que  la  loi  accorde  à.  l'enfant  naturel  légale- 
ment reconnu; — Que  la  réserve  est  une  dispo- 
sition bienfaisante  et  juste,  mais  forcée  de  la 
loi,  tandis  que  le  legs  est  une  libéralité  vo- 
lontaire et  libre  du  déHint;  —  D'où  il  suit  que 
la  qualilë , d'enfant  naturel  disparaissant,  la 
réserve  attachée  à  cette  qualité  disparaît  avec 
elle^  —  Qu'il  faut  bien,  en  effet,  établir  une 
différence  entre  une  reconnaissance  régulière 
et  valable,  et  une  reconnaissance  nulle; — Que 
la  filiation  résultant  de  la  reconnaissance  ne 
peut  exister  et  produire  d'effets,  soit  quant 
aux  personnes,  soit  quant  aux  biens,  que  par 
l'accomplissement  des  formalités  solennelles 
prescrites  par  la  loi  ;  qu'à  défaut,  l'enfant 
n'est  rien  pour  celui  dont  il  se  prétend  le  Qls, 
et  il  n'a  droit  à  rien  ;  —  Que  cela  résulte  de 
plusieurs  dispositions  de  notre  Code  Napoléon,  • 
et  spécialement  de  son  art.  7S6;  —  Qu'il  ne 
suffit  pas  à  un  testateur  de  vouloir,  qu'il  faut 
encore  qu'il  exprime  sa  volonté  d'une  manière 
claire  et  précise,  et  qu'il  l'exprime  suivant  les 
formes  légales;  —  Comfibiie,  etc.  » 


PARIS  18  jnio  IM». 

VENTE  PUBLIQUE  DB  MEUBLES ,  FONDS  DE  COII- 
MERCE,  TRIBUNAL,  NOTAIRE. 

Les  juget  peuvent  ordonner  q«e  ta  venle 
publique  iPun  fond»  de' commerce  aura  lieu  à 
la  barre  du  tribunal,  et  non  devant  un  de$ 
officiers  public»  désignét  par  la  loi  pour  pro- 
ei/der  aujc  vente$  publiques  de  meublcM,  spécia- 
lement devant  un  notaire,  lorsque  l'intérit 
des  parties  leur  parait  l'exiger  [i).  Cod.  proc, 
945  et  946. 

Thibrrt. 

Le  17  fév.  1860,  jugement  du  tribunal  de 
Reims,  qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes: 

a  Attendu  que,  par  jugement  rendu  conlra- 
dictoirement  par  le  tribunal  civil  de  Reims 
le  25  août  1859,  la  dame  Thierry  a  été,  sur  sa 


(1)  Il  est  à  peu  près  généralement  admis  que  le* 
notaires  ont,  ft  l'exclasionde  tous  autres  officiers  pu- 
blics, le  droit  de  procéder  à*la  vente  publique  des 
fonds  de  comiMree;  V.  Rip.  gén.  PaU,  i*  fente 
publique  de  meubles,  n—  ht  et  iuiy.—Adde  Rolland 
de  Villargaes,  llép.  du  nolar.,  v«  Vente  de  fotuls  de 
eomm.,n*  10;  de  Belleymc,  Ordomi^  sur  rea.  et 
sur  réf.,  3*  édit.,  t.  S,  p.  &9.  — V.  cependant  Jayt 
Comm,  sur  les  vent.  pubU  de  mareh,  neuves,  n*  15, 
p.  19  et  suiv.;  Benou,  Cod.  du  cornmist.-priseur, 
L  1",  p.  179. —  Mais  de  ce  que  les  juges  ne  pour^ 
raient  renvoyer  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  de> 
Tant  an  officier  public  autre  qu'un  notaire,  il  ne  s'en» 
suivrait  pas  qu'ils  n'aieut  pan  le  droit  de  retenir  cette 
vente  b  leur  barre,  lorsque  l'intérêt  des  partie*  veut 
qu'U  en  soit  ainsi  ;  V.,  sur  une  question  analogue, 
Grenoble,  33  nov.  et  33  déc.  1858  ;  10  fév.  et  21 
juin  1859  (1860,  p.  817),  et  la  note. 
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demande,  déclarée  séparée  de  corps  et  de' 
biens  d'avec  son  mari;  —  Attendu  que  posté- , 
rieurement  îl  a  été  procédé  à  l'inventaire  des 
valeurs  actives  et  passives  de  la  communauté 
Thierry-Brasseur ,  dissoute  par  suite  du  juge- 
liient  susénoncé,  laquelle  a  été  acceptée  par 
ladite  dame,  suivant  acte  fait  au  greffe  le  21 
oct.  1850  ;  —  Attendu  qu'il  dépend  de  cette 
communauté^  entre  antres  valeurs  :  1'  une 
maison  sise  a  Gernicourt,  sur  la  place;  2*  et 
un  fonds  de  limonadier  exploité  par  le  sieur- 
Thierry,  sis  h  Reims,  rue  Neuve,  1B9,  avec  tous 
ses  accessoires  et  son  achalandage;  —  At- 
tendu que  la  vente  de  la  maison  et  du  fonds 
de  limonadier  dont  il  s'agit  est  indispensable^ 
tant  pour  acquitter  les  dettes  qui  peuvent  exis- 
ter à  la  charge  de  la  communauté  que  pour 
établir  les  droits  des  parties  dans  celte  com- 
munauté; —  Attendu  qu'il  est  de  l'intérêt  de 
toutes  les  parties  que  la  vente  soit  faite  par 
une  seule  procédure  devant  le  tribunal; — At- 
tendu que  le  tribunal  possède  les  éléments 
nécessaires  pour  fixer  les  mises  à  prix;  —  Or- 
donne qu'aux  reauéte,  poursuite  et  diligence 
de  ladite  dame  Tnierry,  en  présence  de  son 
mari  on  lui  dûment  appelé^  il  sera,  en  l'au- 
dience des  criées  de  ce  tribunal ,  après  l'ac- 
complissement de  toutes  les  formalités  prescri- 
tes par  la  loi,  procédé  à  la  vente  de  la  maison 
sise  à  Gernicourt,  dépendant  de  la  commu- 
nauté Thierry-Brasseur^  sur  la  mise  à  prix  de 
1,000  fr.,  et  dn  fonds  de  limonadier  exploité 
par  le  sieur  Thierry,  sis  h  Reims,  rue  Neuve, 
1S9,  avec  tons  les  accessoires  attachés  à  ce 
fonds,  tels  que  bilfards,  tables,  tabourets,  buf- 
fets, etc.,  sur  la  mise  à  prix  de  1000  fr.;  pour 
le  prix  à  provenir  de  ladite  vente  servir  k 
payer  les  créances  passives  qui  peuvent  peser 
sur  ladite  communauté,  et  le  surplus,  s'il  en 
existe,  être  réparti  aux  ayants  droit,  etc.  » 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Thierry ,  son- 
tenant  que  la  vente  d'un  fonds  de  commerce 
ne  peut  être  faite  que  devant  les  ofliciers  pu- 
blics désignés  par  la  loi  dn  22  pluv.  an  Vil  pour 
procéder  aux  ventes  publiques  de  meuUes,  et 
que,  dans  l'espèce,  le  droit  de  procéder  à  la 
vente  appartenait  à  un  notaire,  parce  que  cette 
vente  devait  être  accompagnée  de  conventions 
accessoires  qu'un  notai^e  seul  était  compétent 
pour  rédiger. 

Du  28  JUIN  1860,  arrêt  C.  Paris,  i'  ch.,  MM. 
Poinsot  prés..  Salle  av.  gén.,  Gressier  av. 

«  LA  COUR;— Adopuat les inotifo  des  pre- 
miers jnges;— CoHFJHaE,  etc.  « 


LYON  9  jailkt  18C*. 

SilSIE-GAGERIB,  CB£AACES,  LOTEKS. 

La  taisie-gagerU  peut  être  pratiquée  par  le 
bailleur  pour  loutet  crianees  rémltant  du 
bail,  notamment  pour  les  frait  diver»  dont  le 
remboursement  etl  dû  par  te  colon  partiaire  : 
elle  n'en  pas  restreinte  aux  loyers  et  ferma- 
ges {i).  Cod.  ptoc,  819. 


COftmLOlIP  C.  RX(»BBEt. 

Juceroent  du  tribunal  de  Mantbrisoii.quile 
décidait  ainffl  par  tes  motifs  suivants-: 

•  Considérant  «fue,  de  l'aveu  même  de  €or- 
neloop,  il  est  débiteur,  vis-à-vis  de  Recorbel, 
pour  le  prix  des  bestianx  achetés  en  dehors  i» 
cheptel  et  qui  devaient  être  k  moitié,  pour  le  { 
paiement  des  impAta  à  supporter  anaà  par- 
moKié,  et  poor  diverses  autres  causes,  de  ce^ 
taines  sommes,  qui  sont  payables  depuis  plus 
ou  moins  longtemps,  et  qui  sont  comprises 
implicitement  dans  les  mots  génériques  :  t  fe^ 
mages  éobus  »  employés  par  l'art.  819.  Cod. 
proc.  civ.  ;  qu'ainsi  Recorbet  a  pu  a  ton 
droit  employer  la  voie  de  la  saisie^gecie, 
bien  que  toutes  les  sommes  par  lui  réclamées 
ne  fussent  pas  de  nature  à  lui  permettre  ee 
genre  d'exécution....  » 

Appel  par  le  sieur  Comeloup. 

Do  9  joiixET  1860,  arrêt  C.  Lyon,  4«  ch., 
HH.  Desprez  prés.,  Plasman  an *%&»■,  Oi)'*': 
et  Boulot  av.  ■ 

«  LA  COUR;— Attenda  qu'ils  saisie  prati- 
quée par  Recorbet,  pour  obtenir  paienent 
d'une  somme  de  1,649  fr.,  Comeloup  oppo- 
sait, en  premier  lieu,  la  nullité  ^e  cette  s»- 
sie,  aux  termes  de  l'art.  819,  Cod.  proc,  en 
ce  que  les  causes  de  la  saisie  n'étaient  pas  det 
loyers  et  fermages  échus;  en  second  lieu,  di- 
verses répétitions  ou  compensaitions,  qui,  m^ 


^^)  V.,  en  ce  sens,  Besançon,   3  juiu  1824;  — 


Biocbe,  Ditt.  de  proc,  v*  Saùic'^agerie,  n*i;  Vic- 
tor Augier,  Enegelop.  det  juges  de  -paix,  supfLi 
%»  Saùk-gagerit,  n'i3t  Caron,  Jurid,  eit.  inj»- 
ges  de  paix,  n'  3(H;—iUp.  j«iu  PtU.,  r  5oùi»t«- 
gerie,  a'  i6. 

Jugé,  eu  sens  contraire,  que  la  saisie-gagrrie  ae 
peut  èlre  exercée  que  pour  loyers  et  rennagcs,  et,  i 
iiotammeot,  qu'elle  ne  peut  l'être  pour  dégradstiou  | 
commises  par  le  fermier  on  locataire  ;  Caeo,  k  IH.  i 
<  839  {Metiiret  c.  Desperriers).—Cei  arfêl  est  ainsi  | 
conçu  :  I 

Du  i  rivuni  18S9,  arrêt  a  Caen,  &•  ch.,  MM<      i 
Pigeon  de  Saint-Pair  prés.,  de  Sèie  Mibst.,  Trettef 
ei  Gémis  a*- 

<  La  Codb;  — ConsidëraDt,  en  droit,  quel'att. 
819,  Cod.  proc,  en  donnant  aux  propriétaires  des 
biens  ruraux  le  droit  de  saisir-gager,  saiù  titre  ci^ 
cutoire  et  sans  permiision  du  juge,  les  fruits  et  ré- 
coltes étant  dans  les  bâtiments  de  leurs  fermes  et  sut 
leurs  tenes,  a  créé  en  Civeur  de  ces  propriétaires  un 
privilège  particulier  qui,  par  sa  nature,  ne  doit  pas  ' 
être  étenda  au  delà  de  «es  limites,  et  ne  peut  ea  coo- 
séquence  s'exercer,  aux  termes  de  cet  article,  fV 
poiir  loyers  et.  fermages  échuss — Coiuidéraot,  O 
fait,  que  la  dette  pour  laquelle  la  dame  Desperrieis 
a  saisi-gage,  le  30  juilL  1888,  les  fruits  et  récolles 
de  Meziëres,  résultait,  non  de  loyers  et  rermafc^ 
mais  de  dégradations  que  celte  femme  prétcadait 
avoir  été  opérées  par  sou  fermier  sur  les  terres  qu 
lui  étaient  données  à  bail  ;  que,  dés  lors,  elle  ne  pou- 
vait saisir-gager  pour  cette  dette  en  vertu  de  l'sft- 
SI  9,  ei  que  la  saisie  qu^le  a  fait  eieicer  le  30  juil- 
let est  frappée  de  noliité  comme  faite  sans  tiue  eii^ 
cutoire,  sans  permissiou  de  juge  ou  pour  dioses  mw 
liquides;... — Farces  moti£i,  réformant,  aotoussI^ 
époux  Mezièies  à  disposer  librement  de  leurs  récM-' 
tes;  DOMHi  mainlevée  de  la  saisie-brandon,  etc;  • 
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"vant  le  fermier  ou  colon ,  devaient  rédnire 
beauco^  la  créance  du  propriétaire,  sinon 
l'anéantir;  —  Attendu,  snr  le  premier  moyen, 
<pic  l'art.  819,  Cod.  proc.  civ.,  doit  ^re  en- 
tendn  en  ce  sens  que  la  saisie-gagerie  peut 
pocéder  ponr  toutes  créances  résultant  du 
Mil;  «pie,  restreinte  indaKpiement  ans  loyers 
«I  fermages  échos,  elle  ne  pourrait  appartenir 
aux  propriétaires  dont  les  rond8«8unt  cultivés 
par  colons  partiaires,  puisqu'ils  n'ont  droit  it 
ancan  fermage  proprement  dit,  mais  seule- 
ment à  une  quote-part  de^  fruits;  —  Attendu 
«pelons  les  chefs  de  récitation  de'Recor- 
Mt  tiennent  à  Fexécntion  du  bail  par  lui  passé 
i  Domeloup ,  puisqu'il  s'agit  princtpalement 
d'avances  par  lui  Caites  en  suite  de  ce  bail  ; 
.  —  Sur  le  second  moyen....;  — Pa^  ces  motib, 
NT  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc.  »  ^ 


POniERS  17  «oAt  U6t. 
GomimAiiTÉ ,  nfcxL,  mmcuLEg,  qdittihcbs 

ou  VENTES  SIMUL&ES,  DATE. 

L'art,  un,  Cod.  Nap..  ttùoara  lequel  l'i- 
fwut  fin  a  rftwrtt  ok  reeiU  de»  effets  de  la 
communauté,  ett  prvté  de  ta  portion  dan$ 
UidU»  tffet»,  tmbraue  dam  m  diÊpoùlio* 
ttmU*  là  owîntr»,  ât  quelque  nature  qu'ellet 
eoittU,  m^m«  lt$  valeun  irmmobilièret  dépen- 
dmU  de  la  cvwtmmanté  (i). 

Cet  article  eit  appHeaole  alor§  même  que  le 
reeéU  ou  divertiteement  aurait  eu  lieu  avant  la 
diuobttùm  de  la  vomimmauti,  a»  moyen,  par 
exemple ,  de  quittaneet  ou  de  ventes  timu~ 
Ue${i). 

Nicoi  C.NicoL. 

Le  20  déc.  1858,  jugement  du  tribunal  civil 
4e  Niort,  qiii  le  décidait  ainsi  en  ors  termes  : 

«  Attendu  que,  parles  dat^  des  actes  simu- 
lés qui  ont  été  passés,  quant  ao.i  deux  pre- 
miers, peu  de  tempe  après  les  menaces  de 
séparation,  quant  aux  deux  autres  un  mois  et 


(t)  T.  cmf.  OriéaiM,  SS  «o(U  <84i  (U  S  tSii, 

LSOS)  ;  Paris,  7  a«At  1858  (ISSft,  p.  673).--Toul- 
,  Dr.  civ.,  t.  «^  ■•  214. 
Cependasl  H.  Denoiaaifce  (Suceern.,  U  S,  a*  i3i) 
parait  Are  d''ua  aTis  coatraire.  Eu  effet,  il  doute  que 
rart.  792,  Cod.  Nap^  qui,  oo  le  sait,  renfcnae,  en 
matière  de  succession,  uoe  disposition  idenlique  i 
celle  de  TarU  1  &77,  s'applique  a lu  iœmcujbles  comme 
aux  choses  mobitièresa 
V.  Bép.  gin.  Pat.,  y^Comnamauté,  n**  l!i3  et 

ita.  ' 

(2)  La  jarispradenee  et  les  auteurs  sont  d'accord 
sar  ce  point  j  V.  Paris,  li  janv.  1881  ;  Cass.  5  avril 
1833;  Itdéc  18S5;  — Rodiire  et  Pont,  Contr.  dt 
mar.,  t.  l*',  n*  6il,  nste  3;  Troploac  Contr,  Ai 
mar.,  U  3,  ■•  KM*  ;  Odier,  On»,  ie  mer.,  1. 1*', 
a*  417  et  Ml;  Aubry  et  Baa,  d'après  Zaekarte, 

. Dr.  th.  fraM(.,  3*  édil.,  t.  i,  p. 560,  SM9,  n«te 8| 
Massé  et  Vei^é,  sur  Zacbaric,  t.  A,  p.  163,  note  S 
sur  le  S  653;  -—  lUp.  gén.  Pal.,  t*  Communauii, 
II*  1337  et  1338. — La  mfime  solution  est  admise  en 
matière  Ae  soccession  (Cod.  Nap.,  792); — ^V.  Rép. 
yen.  Pal.  et  Svpp.,  y*  Sncectiion,  n*  857.  —  jtdde 

.Semolombe,  Sutceu.,  t.  3,  n*  164. 


demi  avant  le  décès  de  la  iemme  Micol,  o« 
voit  que  ces  actes'  ont  été  frauduleusement 
concertés  en  vue  d'une  dissolution  prochaine 
de  communauté,  et  il  résulte  des  déclarations 
faites  par  Nicol  et  de  ses  réponses  aux  dires 
et  protestations  de  Fourré,  consignées  dans 
l'inventaire  fait  le  26  nov.  18îS8^  qu'après  la 
mort  de  sa  femme,  Nicol  a  persisté  dans  son 
système  de  fraude,  et  qu'il  a  confirmé  et  com-_ 
piété,  autant  qu'il  était  en  lui,  la  spoliation 
de  la  communauté,  en  affirmant  la  sincérité 
des  actes  dant  la  simulation  et  la  fraude  sont 
aujourd'hui  démontrées; — Attendu. que  si,  en 
présence  de  faits  aussi  coupables  et  aussi  gra- 
ves dans  leurs  résultats,  les  tribunaux  de- 
vaient se  borner  à  ordonner  la  réintégralioa 
dans  la  masse  partageable  dés  biens  que  ces 
manoeuvres  dolosives  avaient  eu  pour  bûtd'en 
détourner,  ce  serait  un  puissant  encourage- 
ment poiir  la  fraude,  qtn  n'aurait  rien  i  r8> 
donter,  penr  contre-balancer  ses  chances  de 
réatsite,  que  le  partage,  comme  dans  l'état 
normal,  de  la  chose  détournée  ; — Attendu  «nie 
le  législaténtr,  «rai  a  pourvu  i  ce  cas  par  les 
dispositions  de  l'arl.  1477,  Cod.  Nap.,  aurait, 
en  partie,  manqué  son  but,  s'il  n'eilit  appliqué 
la  peine  qu'il  prononce,  qu'an  divertissement 
des  objets  mobiliers,  le  plus  souvent  de  moin- 
dre importance,  et  s'il  n'eAl  protégé,  par  la 
même  sanctipn  pénale,  tous  les  biens  et  va- 
leurs, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  dé- 
pendant de  la  communauté;  —  Attendu  que 
oans  sa  sagesse  le  législateur  n'a  fait  aucune 
distinction,  et  qu'à  l'exemple!  de  la  loi  romaine, 
qui,  en  prononçant  la  même  peine  et  en  par- 
lant des  choses  soustraites,  disait  dans  le  sens 
le  plus  étendu  ret  hœrediiariat,  à  l'exemple 
des  Coutumes  oà  il  était  écrit  pour  le  même 
ieas  ces  mots  :  «  Les  biens  «ie  la  communauté,  » 
la  loi  nouvelle  s'est  servie  d'une  expression 

3ue  les  anciens  commentateurs*  employaient 
éjà  indistinctement  avec  le  mot  biens,  et  qnt 
comprend  dans  son  étendue  sans  limite  tout 
ce  qui  peut  dépendre  de  la  communauté  ;  — 
Attendu  que  ces  mots  :  effeti  de  la  eommur 
naulé,  ne  se  rencontrent  pas  seulement  dans 
l'art.  1477  et  dans  les  art.  792  et  1460,  qui  hii 
sont  corréteiife,  mais  qu'on  les  voit  employés 
«lans  plusieurs  autres  articles  du  Gode,  no- 
tamment aux  n.  1423, 1438, 1439, 1442, 1»Q7 
et  1919,  et  que  partout  le  législateur  se  sert  de 
cette  expression  pour  caractériser  les  biens  de 
toute  nature  que  la  eommunauté.peui  possé- 
der;—Attendu,  dès  lors,  *«c,  sous  l'empire  eut 
Code  Napoléon,  ainsi  qn  il  a  été  jugé  par  la 
Cour  de  Paris  le  7  août  18S8  (3),  et  comme  il 
est  enseigné  par  Touiller  et  par  les  autres 
auteurs  modernes,  de  même  que  sous  l'an- 
cienne jurisprudence,  suivant  les  commenta- 
teurs et  l'arrêt  célèbre  da.  12  ao*t  1(Î23,  rap- 
p«»té  par  Lonei  (lettre  R,  p.  Î38),  nop -seule- 
ment l'époux  est  puni  «luand  il  a  diverti  des 
meubles,  des  créances,  des  valeurs  mobilières 
quelconques  de  la  communauté,  mais  il  en- 
court encore  la  même  peine  s'il  a  distrait  de 


(3)  Joum.  Pat.,  voL  de  tSSV,  p.  S73. 
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cette  comiDUDauté  Içs  immeubles  qui  devaient 
en  dépendre; 

a  Attendu  que,  pour  constituer  le  divertis- 
«ement  ou  le  recelé  coupable  que  punit  la  loi 
civile,  la  raison  et  l'esprii  de  la  loi  nous  en- 
seignent qu'il  faut  rencontrer  dans  l'époux 
qu'on  accuse  l'intention  frauduleuse  de  priver 
la  coromuiiaulé  d'une  chose  qui  lui  apparte- 
nait; inais  à  quelque  époque  et  ftar  quelque 
'oioyen  que  cette  intention  ait  été  réalisée,  les 
tribunaux  ont  le  droit  et  le  devoir  de  prononcer 
la  peine  ; — Attendu  que  ce  n'est  pas  seulement 
après  la  dissolution  de  la  communauté  que  les 
époux  ont  des  facilités  pour  commettre  des 
divertissements,  mais  que  souvent,  pendant  le 
mariage,  à  une  époque  où  la  dissolution  de  la 
communauté  parait  prochaine^  et  en  vue  de 
cette  dissolution,  ils  peuvent  aisément,  le  mari 
surtout,  préparer  et  consommer  la  fraude  pour 
dépouiller  la  communauté  ;  —  Attendu  que  la 
justice  serait  le  plus  souvent  désarmée,  si  elle, 
ne  pouvait  atteindre  les  faits  accomplis  pen- 
dant le  mariage,  eoMfant«  vuKrtmont'o,  comme 
on  disait  sous  l'ancienne  jurisprudence,  qui 
décidait  unanimement,  comme  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  modernes,  que  la  spoliation 
d'une  communauté  est  égalenvent  punissable 
quand  elle  remonte  à  une  épotpie  antérieure  à 
sa  dissolution  ; — ^Attendu,  quant  aux  moyens, 
qu'ils  peuvent  varier,  suivant  les  circonstan- 
ces, le  caractère  des  individus,  la  nature  des 
biens  auxquels  ils  s'appliquent  et  l'époque  à 
laquelle  ils  sont  pratiques,  mais  que  l'intention 
frauduleuse  qui  les  inspire  et  le  résultat  qu'ils 
sont  destinés  à  produire  les  rendent  tous  éga- 
lement punissables;  —  Attendu,  en  «STet,  que 
à,  pour  faire  disparaître  des  meubles,  des  bi- 
joux, de  l'argent  comptant^  certains'billets  et 
certains  titres,  il  suint  à  l'un  des  époux  de 
soustraire  et  de  cacher  ces  objets,  soit  pen- 
dant la  maladie,  soit  après  la  mort  de  son  con- 
joint, ce  moyen  ne  saurait  convenir  à  tous  les 
divertissements  qui  peuvent  être  commis,  et 
quand  il  s'agit,  par  exemple,  d'actions  indus- 
trielles et  oe  titres  de  rentes,  comme  dans 
l'espèce  des  deux  arrêts  de  cassation  du  5 
avril  1832  et  du  10  déc.  1835,  de  billets 
qu'on  n'a  pas  en  son  pouvoir,  comme  dans 
notre  espèce,  ou  bien  d  immeubles  à  divertir, 
comme  dans  notre  espèce  encore  et  dans 
celle  de  l'arrêt  de  Paris  du  7  août  18!S8,si,  au 
lieu  du  moyen  rapide,  souvent  inéfléchi  et 
pitis  excusable  de  la  soustraction  manuelle, 
qui  n'est  pas  praticable  dans  cette  circonstan- 
ce, on  voit  un  des  époux  recourir,  pour  ac- 
complir la  spoliation,  à  un  ensemble  de  ma- 
nœuvres, d'actes  simulés  et  de  moyens  frau- 
duleux qui  doivent  produire  le  même  résultat 
et  qui  sont  plus  prémédités  et  plus  coupables 
que  la  soustraction ,  la  loi  ne  pourrait,  sans 
manquer  aux  principes  de  justice  qu'elle  est 
desiinéi  à  consacrer,  punir  les  premiers 
moyens  et  abandonner  les  autres  à  l'impunité  ; 

«  Attendu  qu'en  faisant  à  la  cause  l'applica- 
tion de  ces  pnncipes,  il  en  résulte,  quant  aux 
billets  Bignoneau,  que  Micol,  qui  ne  les  avait 
pas  en  sa  disposition  et  qui  n'a  pu  les  divertir 


comme  il  voulait  le  faire,  a  encouru  également 
l'application  de  l'art.  1477,  Cod.  Nap.,  ea 
donnant  à^  son  neveu .  Bignoneau,  dans  te 
cours  de  la  communauté,  mais  en  vue  de  sa 
dissolution,  une  quittance  simulée  delà  somme 
de  3,000  fr.,  qui  avait  pour  but  de  divertir  de 
l'actif  de  la  communanlé  ladite  somme  de 
3,000  fr.  représentée  par  les  billets  fraudnleit- 
sement  quittancés; —  Quant  aux  immeubles, 
que  Nicol,  qui  aurait  inutilement  enlevé  de 
la  maison  commune  les  titres  de  ces  acquêts 
de  communauté,  puisque  ces  ac^êts  étaient 
connus  et  que  les  époux  habitaient  dans  la 
maison  même,  ne  s'est  pas  moins  rendu  appli- 
cable la  sanction  de  l'art.  1477,  en  employant 
pour  opérer  le  diverlissemeut  les  moyens  ré- 
vélés &  la  justice;  —  Qu'en  effet,  des  ventes 
simulées  peuvent  tout  aussi  bien,  et  mieux 
peut-être  qrfe  la  soustraction  des  titres,  ac- 
complir le  dive'):tissement,  et  que  s'il  n!a  pas 
mis  la  main  sur  les  Utres  pour  les  soustraire, 
les  dénaturer  matériellement,  Nicol  a,  par  ses 
déclarations  faites  devant  le  *notaire  el  par  ' 
les  manœuvres  pratiquées  pour  simuler  des 
ventes,  tout  aussi  bien  dénaturé  et  même  dé> 
truit  les  titres  qui  constituaient  la  propriété  de 
la  communauté  ; — Que  s'il  n'a  pu  cacher  à  tous 
ces  ventes  simulées,  il  les  a  du  moins  cachées 
à  sa  femme,  et  qvi'il  importait  peu  qu'il  eût 
accompli  les  faits  à  la  connaissance  de  ma- 
dame Nicol,  puisqu'il  ne  montrait  de  ces  actes 
3ue  le  caractère  apparent  qui  avait  pour  but 
'accomplir  et  de  dissimuler  le  divertissement 
de  ces  acquêts,  en  les  enlevant  à  la  propriété 
commune,  à  I  aide  de  ventes  simulées;  —  At- 
tendu que  les  déclarations  mensongères  faites 
par  Nicol,  dans  le  cours  de  l'inventaire  au 
sujet  de  ces  actes  et  de  la  quittance,  et  qui 
avaient  pour  but  d'achever  la  consonunaiion 
du  divertissement,  suffiraient  à  elles  seules 
pour  lui  rendre  applicables  les  dispositions  de 
l'art.  1477,  Cod.  Nap.,  dont  il  ne  peut,  sous  . 
aucun  prétexte,  éluder  les  conséquences  j  — 
Attendu  que,  dans  ces  drconstançes,  Nicol  n'a 
nu  même  conserver,  depuis  la  mort  dk  sa 
remme,  l'usufruit  des  immeubles  qu'il  parais- 
sait s'être  réservés  et  qu'il  n'a  pu  non  plus 
acquérir  légitimement  les  intérêts  des  trois 
billets  Bignoneau  depuis  cette  époque;  —  At- 
tendu que  Nicol,  étant  ainsi  condamné  à  la 
réparation  prononcée  spécialement  pour  ce  cas 
par  l'art.  1477,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  aux 
demandeurs  les  dommages-intérêts  qu'ils  ré- 
clament;-r  Par  ces  motifs,  décUre  nuls, comme 
entachés  de  simulation  et  de  fraude  :  l**  la 
quittance  de  3,000  -fr.  consentie  à  Bignoneau 
par  Nicol,  par  acte  reçu  Maudet  et  son  c(rilè- 
gue,  le  36  mars  1858,  enregistré;  'if  la  vente 
d'une  maison  située  à  Niort,  route  de  Paris, 
faite  k  Bignoneau.  par  Nicol,  par  acte  de 
Maudet  et  son  collègue,  en  date  du  30  mars 
1858,  enregistré;  3*  la  vente  consentie  par 
ledit  Nicol  i  Bignoneau  et  Betmalle  par  actç 
du  même  notaire,  d'une  vigne  située  à  Sou- 
che, en  date  du  4  oct.  18S8,  enregistré;  et 
4*  lacté  de  vente  d'un  jardin  avec  maison  bor- 
derie  situé  à  Chatreuil,  commune  de  Niort,. 
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consentie  par  Nicol  à  Bjgnoneau  et  Belmalle  ■ 

Îir  acte  di)  même  notaire  dudit  jour  4  cet. 
KS8,  enre^islri  ; — Dit  qne  ces  actes  n'avaient 
d'autre  but  que  de  divertir  de  la  coqiniunauté 
des  époux  Nicol  la  créance  de  3^000  fr.  contre 
Kcnonean,  constatée  par  trois  billets  def 
1,000  fr.  cliacun,  ain«  que  les  immeubles  ac- 
qfuéts  de  communauté  qui  ont  fait  l'objet  des 
trois  actes  de  vente  ;  dit  que  Bignuneau  sera 
tenu  de  payer  ladite  somme  de  3,000  fr.,  ainsi 
one  les  intérêts  dus;  dit  que  Nicol.  par  suite 
oe  ces  divertissements,  a  perdu  les  droits  qu'il 
avait  sur  cette  créance  et  sur  ces  aequéts  et 
flu'ii  sera  privé  de  sa  portion  sur  lesdits  effets 
de  communauté;  dit  qu'il  ne  pourra  profiter 
depuis  le  décèskde  sa  feiyme,  ni  de  rusufruit 
de  ces  immeubles,  ni  des  intérêts  de  la  créance 
Bignoneau,  dont  les  fruits  appartiendront  en 
entier  comme  la  chose  elle-même  aux  héritiers 
de  la  femme  Nicol,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Nicol. 

Du  17  AOOT  1860,  arrêt  C.  Poitiers. 

«  LA  COUR  ; — Adoptant  les  motils  des  pre- 
miers juges  j —  CoNFiufH,  etc.  » 


DCRY  C.  Pkotbai}. 


DIJON  17  «oAt  I8«». 

AUHENTS  ,  HtRrriBBS  ,  8fiPAftAT{0N  DB  C0KF9, 
JUSEMEnT  m  CONDAMNATION. 

L'obligation  réciproque  impotée  par  la  loi 
à  certaines  personnel,  à  raison  de  leur  parenté 
ou  alHanee,  de  se  fournir  des  aliments  en  cas 
de  besoin,  est  personnelle  et  ne  passe  point  aux 
hérUiers  de  ^obligé  (1).  Cod.  Nap.,  203,  206 
et  212. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'obligé  aurait 
été  formellement  condamné  par  un  jugement 
à  fournir  les  aliments  (2). 

En  conséquence,  ta  pension  alimentaire 
qu'un  jugement  de  séparation  de  corfs  a  con- 
damne Vun  des  époux  à'  payer  à  son  con- 
joint, s'éteint  par  le  décès  de  Pépoux  débiteur 
et  ne  constitue  point  une  des' charges  de  sa 
succession  (3). 


(1-3)  V.  conf.  Orléans,  ai  dot.  1855  (L  1  1856, 
p.  78);  Cas^-S  juill.  1857  (1858,  p.  517). 

Contr.  Tiancj,  15  dot.  182&;  Orléans,  4  janv. 
iiài  (t.  1  iSià,  p.  31S),— C'est  dans  ce  dernier 
sens  qne  se  prononcent  la  plupart  des  auteurs;  plu- 
sieurs sont  même  d'aris  que  l'obligation  alimentaire 
passe  tODJoars  aux  héritiers,  encore  bien  que  les  be- 
soins de  celui  qui  les  réclame  ne  fassent  pas  nés  aTant 
la  mon  de  cdui  qui  ponTait  en  être  tenu  ;  V.,  à  cet 
égard,  la  note  qui  accompagne  l'arrêt  précité  d'Or- 
léans du  SA  nOT.  1855. 

r.  Rép.  gé*.  PaL,  et  Supp.,  v*  AUments,  n"  18S 
et  soir. 

(8)  V.  eontr.  Cass.  13  déc  18&8  (t.  1 18&9,  p.  278}; 
...et,  en  matière  de  dirorce,  Amiens,  28  mai  1825. 
Tontefois,  ces  yrèls  ne  sont  pas  motivés  sur  ce  qur, 
en  principe,  ta  dette  alimentaire  passerait  aux  hiéri- 
tiers;  ils.se  Tondent  spécialement,  le  dernier  sur 
ce  que  l'art.  301,  Cod.  Nap.,  aux  termes  duquel 
Doe  pension  alimentaire  peut  être  allouée  i  l'époux 
qnl  a  obleon  le.diTorce,  dispose  que  cette  pension 
sera  accordée  audit  époux  sur  Us  iiett$  de  son  eon> 


Dt}  17  AOBT  1860,  arrêt  C.  Dijon,  1"  ch., 
MM.  Muleau  1"  prés.,  Dagallier  av.  gén. , 
Boyssoi  et  Lombart  av. 

a  LA  COUR;— Considérant  qne  c'est  à  tort 
que  l'on  voudrait  assimiler  les  obligations  ali- 
mentaires aux  obligations  purement  civiles 
résultant  soit  d'un  contrat,  soit  d'une  décision 
judiciaire;  7—  Que  les  obligations  alimentaires» 
sont  une  émanation  du  droit  naturel  consacré 
par  la  loi  d'une  manière  absolue,  et  qui  ne  peut 
s'étendre  au  delà  des  limites  spéciales  qui  lui 
ont  été  tracées; —  Qu'il  résulte  de  la  nature 
même  de  ces  obligations  qu'elles  sont  essen- 
tiellement personnelles^  car  elles  tiennent 
exclusivement  k  la  qualité  dès  personnes:;— 
Que  1,'unique  cause  du  droit  sur  lequel  elies 
reposent  est  le  lien  de  parenté  ou  d'alliance 
qui  existe  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  et 
que  ce  lien  lue  fois  rompu,  l'obligation  cesse 
avet!  lui  :  il  ne  peut  y  avoir  d'effet  là  où  il  n'y 
a  plus  de  cause;  —  Qu'en  vain  l'on  prétend 
trouver  dg^ns  le  jugement  qui  accorde  la  pen- 
sion alimentaire  un  litre  en  faveur  du  créan- 
cier pour  réclamer  aux  héritiers  de  son  débi- 
teur un  avaquge  que  l'on  cherche  à  faire 
considérer  comme  une  dette  ordinaire  de  ce 
dernier  et  comme  une  charge  de  sa  succes- 
sion ;— Qu'en  matière  d'obligation  alimentaire, 
les  jugements  sont  simplement  déclaratifs  du 
droit;  qu'ils  ne  peuvent  en  changer  le  carac- 
tère, ni  lui  donner  une  autre  portée  que  celle 
([u'il  puise  dans  son  caractère  légal;— Que  le 
jugement  n'a  pu  faireunedette  ordinaire  d'une 
obligation  spéciale,  ni  un  élément  d'hérédité 
d'une  valeur  non  transmissible  ; — Considérant 
<nie  la  pension  alimentaire  obtenue  par  Pro- 
theaucontresa  femme  ne  saurait  donc  être  mise 
à  la  charge  des  héritiers  de  celte  dernière,  et 
doit  être  déclarée  définitivement  éteinte  par  le 
décès  de  celle  qui  la  devait  personnellement; 
— Par  ces  motifs,  sous  le  benéAce  des  offres 
faites  par  les  appelants  de  payer  à  Protheau  la 
somme  de  13  fr.  GOc.  montant  des  arrérages 
échos  au  jour  du  décès  de  ia  dame  Protheau, 
et  celle  de  38  fr.  13  c.  représentant  les  inté- 
rêts de  celte  somme  et  les  frais  de  notification 
et  de  commandement;  faisant  droit  à  l'ap- 
pellation tranchée  par  les  consorts  Dury  au 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Châlons- 
sur-Saône  le  1"  mai  1860,  met  ce  dont  est 
appel  à  néant;  et,  par  nouveau  jugement, 
RENVOIE  les  consorts  Dury  de  la  demande  for- 
mée contre  eux,  et  oéclahe  la  pension  alimen- 
taire obtenue  par  Protheau  contre  sa  femme, 
déûniiivement  éteinte  par  le  décès  de  cette 
dernière,  etc.  » 


joint  ;  el  le  premier,  celui  de'  la  Cour  de  cassation, 
1*  sur  ce  que  l'art  301  est  applicable  au  cas  de  sé- 
paration de  corps  ;  2*  sur  ce  que  la  pension  accor- 
dée, en  Tenu  de  cet  article,  k  l'éponx  qui  a  obtenu 
la  séparation,  est  une  réparation  du  préjudice  que 
cet  époux  a  soulTert  par  suite  de  l'oubli  que  son  con» 
joint  a  Ciit  de  ses  deroirt. 
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CiSSATIOR  (uni.)  9»  aan  1860. 


INTERSOGATOIKE  DES  ACCUSÉS,  OMISSION,  PBO- 
CÈS-VERBâL,  GtiEFFIBK,  SIGKAIUBE. 

L'interrogatoire  de  Vaeeuti  par  le  prérident 
de  ta  Cour  d^<u*i$ei,  après  ton  arrivée  d'ans  la 
moite»  de  jutliee,  ett  une  formalité  lubtian- 
tietle,  qui  tovehe  à  la  défense  de  taeeuté,  et 
dont  t'inobtervcuion  emporte  nullité  (1).  dod. 
•nsl.  crim.,  293. 

Et  le  proeèt^KrhiU  eonttatant  cet  interro- 
gatoire n'est  ni  légal  ni  primant,  par  conti- 
nuent la  formalité  est  réputée  avoir  été  amite, 
t'il, n'est  pas  revêtu  de  la  tignature  du  gref- 
fier (2).'Cod.  instr.  crim.,  296. 
DvcuM. 

De  29  MABS  1860.  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Vaïsse  prés.,  Bresson  rapp.,  Guybo  av. 
gén.,  Huguet  ar. 

«  LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  relevé  d'office 
et  tiré  de  la  violation  des  art.  293,  39-iet  296, 
Cod.  inst.  crim.,  et  des  droits  de  la  défense, 
en  ce  que  le  greffier  qui  assistait  le  président 
h  l'interrogatoire  n'a  point  signé  le  procès-ver- 
Lal  destine  à  constater  ledit  interrogatoire  : — 
Vu  lesdits  articles; — Attendu  que  l'interroga- 
toire prescrit  par  l'art.  293  précité  doit  être 
constate  par  un  procès-verbal,  aux  termes  de 
l'art.  296  du  même  Code  j  —  Attendu  que  la 
présence  et  le  concours  au  juge  et  du  greffier 
sont  exigés  tiour  la  constatation  de  la  forma- 
lité de  1  interrogatoire,  comme  pour  son  ac- 
complissement;—Qu'en  l'absence  du  juge  et 
du  greffier,  l'inteirdgatoire  est  incompétem- 
ment  reçu,  et  que,  faute  de  la  signature  de  l'un 
d'eux,  le  procès*verbal  n'est  ni  légal  ni  probant; 
— ^Attendu  aue  l'interrogatoire  est  une  forma- 
lité qui  touche  essenliellement.à  la  défense  de 
l'accusé,  au  double  point  de  vue  de  la  désigna- 
tion qui  doit  lui  être  faite  d'un  conseil  et  de 
l'avertissement  hi  lui  donner  sur  son  droit  de 
se  pourvoir  en  nullité  contre  l'arrêt  de  ren- 
voi ;  —  Que  cette  formalité  est  donc  substan- 
tielle, et  qu'elle  est  un  préliminaire  indispen- 
sable pour  que  l'accusé  puisse  être  valablement 
traduit  devant  la  Cour  d'assises;  —  Attendu, 
en  fait,  que  le  procès-verbal  de  l'interroga- 
toire subi,  le  2B  février  dernier,  par  Louis- 
Gid>riel  Duclos,  constate  qu'il  y  a  été  procédé 
par  le  président  de  la  Cour  d'assises  de  la 
Seine,  assisté  de  M' Marcelin  Crapouèl,  greffier; 
mais  que,  si  ce  procès-verbal  porte  la  signa- 
ture du  président  et  mentionne  l'impossibilité 
où  l'accusé  s'est  dit  de  signer,  il  ne  porte  point 
la  signature  du  greffier;— D'où  il  suit  qu'il  y  a 
nullité  des  débats  et  dei'arrët  de  condamna- 
tion intervenu  en  cet  état  ;  —  Casse  l'arrêt 
rendu  le  15  mars  dernier,  contre  Louis-Ga- 
briel Duclos  ,*  par  la  Cour  d'assises  de  la 
S«iue,  etc.  » 


(t-3)  JurispradeDce  constante;  V.  Bép,  gén.  Pat. 
et  Stitrp.,  V*  Jinerrvgatoire  des  aecuttt,  n*'  5,  39 
et  s««.  —  L'omisrion  de  1«  signature  du  président 
de  la  Cour  d'assises  entratnr  égalomcnt  la  nullité  do 
procÈs-vcrbai  dont  il  s'ngil  :  Ca»s.  11  sept.  iSiS 
(I.  ft  ISiS,  p.  598)  ;  14  OCU  l»U  (Ui  ISiSO,  p.  89). 


CASSATION  (cam.]  96  «Tril  1666. 

TRIBUNAUX  DE  POLICE,  QUESTION  PBfiJUmCISLUt,. 
SUBSIS,  POURVOI  EN  CASSATION. 

Lortque ,  après  la  décision  de  la  juridic- 
tion àvUe  SUT  une  exception  préjudicielle  de 
projpriité  à  raiton  de  laquelle  le  tr^unal  de 
police-avait  sursis  à  juger  l'ineulpatidn  dont 
il  était  saisi,  la  poursuite  de  cette  inculpation 
vient  à  être  reprise,  le  juge  de  policé  doit,  si 
le  prévenu  justifie  d'un  pourvoi  en  cassation 
par  lui  formé  contre  la  décision  de  la  juridic- 
tion civile,  prononcer  un  nouveau  sursis  jus- 
qu'à Uarrét  à  intervenir  sur  ce  pourvoi  (3). 
Cod.  forest.;  182,  anal. 

ROCHABD.    , 

Du  26  AVRIL  1860!  arréi  C.  cass.,  di.  crim., 
MM.  Vaïsse  prés.,  Canssin  de  Perceval  rapp., 
Guyfao  av.  gén..  Rendu  av. 

«  LA  COUR  :— Attendu  qu'un  procès-verbal 
dressé,  le  12  fev.  1859,  par  le  garde  cbampê- 
tre  de  la  commune  de  Ruffec,  constatait  qu  un 
chemin  public ,  conduisant  de  Mouzières  à 
Reauregard,  avait  été  intercepté,  siir  la  limite 
des  communes  de  Ruffec  et  de  Rsrnac,  par  la 
construction  d'un  mur  élevé  par  les  ordres 
du  sieur  Rochard  :  —  Que,  cité  i  raison  de  ce 
fait  devant  le  tribunal  de  simple  police  du  can- 
ton de  Ruffec,  comme  inculpé  d  usurpation  de 
chemin  public,  le  sieur  Rochard  a  soulevé^ 
l'exception  préjudicielle  de  propriété  relative- 
ment au  sol  du  chemin  dont  il  s'agit  ;  qu'un 
jugement  du  5  mars  dernier,  rendu  par  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  RiilTec,  a  admis 
cette  exception  et  fixé  un  délai  pour  y  faire 
statuer  par  les  juges  compétents;  —  Que,  par 
suite  de  celle  décision,  Rochard  a  fait  citer  le 
maire  de  Ruffec  et  celui  de  Beruac  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Villefagnan,  auqud 
appartient  la  conuuune  de  Beruac,  pour  se 
faire  maintenir  dans  la  possession  par  lui  alk^ 
suée  du  terrain  servant  d'assieUe  au  mbr  par 
lui  construit  ; — Que,  sur  celte  instance  civile, 
le  juge  de  paix  de  Villefagnan,  par  jugement 
du  ii  juin  18S9,  confirme  sur  appel,  le  i7 
décembre  suivant,  par  le  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  Ruffec,  s'est  déclaré  incom- 
pétent à  l'égard  du  maire  de  Ruffec,  et  a 
rejeté  l'action  possessoire  en  ce  qui  concerne' 
le  maire  de  Bernac;  — Que,  par  suite  de  celle 
décision,  la  poursuite  en  répression  de  la  con- 
travention imputée  il  Rochard  ayant  repris  son 
cours  devant  le  tribunal  de  simple  police  de 
Ruffec,  et  donné  lieu  contre  l'inculpé  à  un 
jugement  de  défaut  rendu  le  20  janv.  1860,. 
Rochard,  sur  l'oppesition  par  lui  faite  k  ce  ju- 
gement, a  justifie,  devant  le  juge  de  pdioe, 
d'un  recours  en  cassation  par  lui  formé  contre 
le  jugement  susvisé  du  tribunal  civil  de  Ruffec, 
et  réclamé  subsidialrement  un  nouveau  sursis 
jusqu'à  la  décision  définitive  de  l'exception  de 
propriété  par  lui  soulevée;  —  Qtae  le  juge  de 
police,  faisant  droit  à  cette  demandé,  a  ren> 
voyé  l'affaire  au  13  avr.  1860,  pour  la  produo- 

(8)  V.  JWp.  gin.  Pal.,  V  Tribunaux  de  poKte, 
B»  39  et  soiv. 
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lion  de  la  décision  de  la-  Cour  de  cassation, 
sanf  à  être  ensoite  statué  sur  la  prévention 
ainsi  qu'il  appartiendrait  ;  —  Attendu  que  ce 
sursis  était  motivé  et  commandé  parle  recours 
en  cassation,  dont  l'existence  était  établie  par 
Rocbard;  que  ce  recours,  dirigé  contre  les 
deux  maires  de  Ruffec  et  de  Bemac,  frappe 
dans  seo  ensèmlile  le  jugement  -rendu  par  le  tri- 
iNiaal  civil  de  Ruffec  le  27  déc.  4859  ;  que  tou~ 
tes  les  dispositions  de  ce  jugement  seraient 
remises  en  question  s'il  venait  à  être  cassé,  et 
qae,  dans  cet  état  de  choses,  l'action  civile 
an  sort  de  laquelle  est  subordonnée  la  contra- 
vention reprochée  à  Rochard  n'étant  pas  dé- 
finitivement ju^ée,  il  y  avait  pour  le  juge  de 
police  nécessite  d'accorder  le  suisis.  réclamé 
avant  de  statuer  sur  la  poursuite  en  contra- 
vention ;— RuBTTE,  etc.  » 


1S60. 


CASSATION  (civ.}  23 

COKFHOSIS,   SOCIÉTÉ    DE  SECOCSS  HUTUF-LS , 
CLAUSE  COKFROMISSOIRE. 

La  cloute  detttatuu  d'une  lociéti  de  tecourt 
mutuel»  portant  que  toute  réclamation  faite 
far  «m  tœiéfaire  lera  soumise  au  conseil  de 
«ttrv«tUaiKe,  qui  aura  seul  le  droit  d'y  statuer, 
ttt  nulle  comoM  eonttituarU  une  clause  corn- 
promissoire  qui  ne  renferme  pas  la  désignation 
de  l'objet  en  litige  (1).  Cod.  proc,  1006. 

DiZIEN  C.  CLfiMBNS. 

Le  30  avril  1857,  in|;ement  du  tribunal  civil 
de  Senlis,  qui  décidait  le  contraire,  en  infir- 
mant une  sentence  du  juge  de  paix  du  canton 
de  Creil  du  16  janv.  précédent  : 

a  Attendu,  porte  ce  jugement,  que  Tictor 
Dizien  rélevait  d'une  association  de  secours 
mutuels  et  de  bienlîtisanoe  fondée  entre  les 
ouvriers  de  I!usiBe  du  sieor  Kurtz,  et  pour  la- 
quelle un  règlement  particulier  a  été  éiabli; 
— Attendu  que,  par  sa  nature,  ce  rè^ement 
ne  se  trouve  soumiis  &  aucune  des  règles  exi- 
gées parla  Impenr  )a  validité  des  compromis; 
— ^Attendu  qu'aux  termes  des  statuts  de  la  so- 
ciété, le  sieur,  Dizien  devait  porter  sa  réclama- 
tion devant  le  conseil  d'administration,  qui 
seul  pouvait  juger  les  contestations  survenues 
parmi  les  membres;  d'où  il  suit  que  le  juge  de 
paix  était  incompétent  pour  statuer  sur  û  de- 
mande du  sieor  Dizien.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Di- 
xien,  pour  vitriation  de  l'art.  1006,  God.  proc. 
civ.,  en  ce  que  le  jwement  attaqué  a  déclaré 
v^bie  une  clause  des  statuts  d'une  société 
de  secours  matoele  portant  que  tontes  les  con- 
testations tjui  pourraient  naître  entre  les  so- 
ciétaires seraient  jugées  par  le  conseil  de 


(1)  Une  jnrisprudence  aujourd'hui  consiante  dé- 
dare  nulle,  r^mme  ne  désignant  sas  l'objet  eu  litige, 
la  danse  d'un  acte  par  laquelle  la  coaaaissance  des 
-dîflkaltés  qui  pourront  s'élever  entre  les  parties  sur 
noexéculioD  de  cet  acte  est  attribuée  &  des  arbitres  ; 
T.  Bip.  gin.  Pal.  et  Supp.,  v*  Compromis,  n"  227 
et  MÛT.  —  V.  cependant,  en  matière  de  société  de 
■ecours  mnlucls,  Grenoble,  35  nor*  1852  (U  2  1852, 
p.  cas}  ;  2S  aotlt  18S3  (t.  2 185S,  p.  5iii). 


surveillance,  bien  qtf'une  telle  clause  ne  dési- 
gne en  aucune  façon  l'objet  en  litige. 

Do  23  MAI  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch,  civ., 
MM.  Bérenger  prés.,  Bayle-Mouillard  rapp., 
de  Raynal  av.  gén.  (concl.  conf.),  Huguet  av. 

«  LA  COUR  ;— Vu  l'art.  1006,  C.  proc.  ;  — 
Attendu  que  Vicfor  Dizien,  ancien  ouvrier  de 
la  fabrique  du  sieur  Kurtz,  a  dirigé  contre  le 
président  de  la  société  de  secours  mutuels 
établie  entre  les  ouvriers  de  cette  fabrique  une 
demande  en  justice  afin  d'obtenir,  comme 
membre  de  ladite  société,  un  secours  de  1 33  fr. 
pour  90  jours  de  maladie  ;  —  Attendu  que  le 
président  de  la  société  de  secours  mutuels  a 
décliné  la  compétence  des  juges,  en  se  fondant 
sur  une  clause  des  conventions  sociales  en 
vertu  de  laquelle  toute  réclamation  faite  par 
un  sociétaire  doit  être  portée  devant  le  conseil 
de  surveillance,  qui  a  seul  le  droit  de  statuer  ; — 
Attendu  que  cette  exception  d'incompétence 
a  été  accueillie  par  le  jugement  attaqué  ;  — 
Mais  attendu  que  la  compétence  des  tribunaux 
étant  d'ordre  public,  il  ne  p^ut  y  être  dérogé 
que  sous  les  cunditioiis  prescrites  par  les  lois; 
qu'eu  autorisant  les  arbitrages  volontaires,  le 
Code  de  procédure  civile  en  a  déterminé  les 
conditions  essentielles;  que  l'art.  10(^6  exige, 
à  peine  de  nullité,  que  le  compromis  désigne 
les  objets  en  litige  ;  que  la  clause  précitée  est 
trop  vague  et  conçue  dans  des  termes  trop 
généraux  pour  qu'il  soit  possible  de  la  considé- 
rer comme  satisfaisant  à  c'ctte  prescription  de 
l'art.  1006;  — Qu'aucune  loi  n'affranchit  de 
son  application  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels ;--Qu'en  se  considérant  comme  dessaisi 
par  celle  convention  et  en  se  déclarant  •  in- 
com|>étent,  le  tribunal  a  violé  l'art.  1U06,  Cod. 
procéd.;— Casse,  etc.  « 

CASSATION  (CRn.)  la  joiOet  1860. 

CONSEILS  SE  GDEKBE,  JUGEMENTS,  CONSEIL  DE 
n&VISION,  ABHULATION,  INTfiKST  SB  LA  LOI, 
COMPÉTENCE. 

Lee  conseil»  de  révision  mUitaires  ou  mari- 
times n'ont  le  droit  d'annulef  les  jugement» 
des  conseils  de  guerre  dans  l'intérêt  de  la  loi 
qu'au  cas  d'acquittement  de  f  accusé  :  hors  ce 
cas,  un  tel  droit  n'appartient  qu'à  la  Cour  de 
cassation,  sur  la  réquisition  du  procureur  gé- 
néral prés  cette  Cour  (2).  Cod.  instr^^crim., 
409,  441  et  442;  Cod.  milit.,  144;  Cod.  ma- 
rit..  174. 

Et  cet  canieilt  de  révision  ne  peuvent  d^ailr- 

(2)  La  Cour  de  cassation  a  plusieurs  Toir  décidé 
que  l'arV  A09,  Cod.  instr.  crim.,  qui,  d'aprti  iet 
art  lUi,  Cod.  just.  milit.,  et  i7A,  Cod.  just.  marit., 
doit  receToir  ici  soD  application,  ne  cooTére  au  nu- 
nislëte  publie  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation 
dans  l'intérêt  de  la  loi  qu'au  cas  d'acquittement  de 
Paccusé;  V.  Bip.  gin.  Pal,,  v*  CauuioH  (mat, 
crim.)t  n°*  212  et  suiv.— D'un  autr^oAté,  la  même 
Cour  a  décidé  que -son  procureur  général  ne  pent 
lui-même  requérir  raauulatHMvdaasj'inlérét  delà 
loi,  des  jugemeulsde*  conseils  de  guenc  Kadm  con- 
tre des  milîlatK»,  que  sur  l'ordre  fonnel  du  minis- 
tre de  la  justice  :  Cass,  19  mars  1852  (t.  1  d863,  p. 
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lewrt,  quand  iU  sont  compétent*,  prononcer 
{'annulafton  dontilt'agitqve  tur  le  pourvoi  du 
eommùtaire  impérial,  formé  dane  let  formes  et 
dan*  le  délai  prétérit*  par  le*  art.  144,  Cod. 
milit.,  et  174,  Cod.  marit,  :  il  ne  leur  appar- 
tient pat  de  la  prononcer  d' office. 
Rastil.  - 

RiQuisiToiu.  —  «Le  procurenr  géDéral  impérial 
près  la  Cour  de  cassation  expose  qu'il  est  chargé  par 
S.  Exe  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justi- 
ce, de  requérir,  en  Terlu  de  l'art,  iil,  Cod,  inst^ 
crim.,  rannulalion,  dans  l'iotérit  de  la  loi,  d'un 
jugement  rendu  le  28  TéTrier  dernier  par  le  conseil 
de  révision  réuni  i  bord  du  vaisseau-amiral  à  Tou- 
lon. —  Ce  jugement  est  interreiiu  dans  les  eircon- 
tlanees  suivantes  : 

€  Le  nommé  Rastel,  matelot  sur*Ie  transport  fc 
vapeur  te  Weter,  a  été  traduit  le  38  fév.  1860  de- 
vant le  conseil  de  guerre  de  ioa  bord,  sont  préven- 
tion de  coups  et  blessures  volontaireSf  et  condamné 
i  un  an  d'emprisonnement,  par  application  des  art. 
309  et  â63  du  Code  pénal  ordinaire,  sans  que  les  frais 
dtt  procès  aient  été  mis  à  sa  charge,  ainsi  que  le  pre- 
scrivait l'art.  169,  Cod.  jnst.  mariL.  Le  condamné 
«'est  pourvu  contre  celte  décision.  —  Le  conseil  de 
révision,  saisi  de  l'afliiire,  considérant  <  que  le  ju- 
c  gement  attaqué  ne  se  trouvait  dans  aucun  des 
f  cas  mentionnés  dans  l*art.  87,  Cod.  marit.,  «  a 
d'abord  rejeté  le  pourvoi;  mais,  relevant  ensuite 
d'olBce  l'irr^larilé  de  la  sentence  en  ce  qui  con- 
cernait les  frais,  en  a  prononcé  l'annulalion  dan»  l'in- 
térêt de  la  loi,  par  les  motib  saivants  s  —  En  ce  qui 
touche  la  violation  de  l'art.  169  ainsi  conçu  ;  — 
t  Le  jugement  qui  prononce  une  peine  contre  l'ac- 
«  cusé,  le  condamne  aux  frais  envers  l'Etat  ;  il  or- 
f  donne  en  outre  la  confiscation  des  objets  saisis,  et 
«  la  restitution  au  pro6l  de  l'Etat  ou  des  propriétai- 
t  Tes  de  tous  les  objets  saisis  on  produits  au  procès 
«  comme  piècesde conviclloff» ; — Attendu  quesi  l'an- 
oulation  résultant  de  la  riolation  dudit  article,  d'a- 
près lequel  la  condamnation- aux  frais  aurait  dftétre 
prononcée,  ne  peut  être  prononcée  sur  le  pourvoi 
du  demandeur  qui  n'a  pas  d'intérêt  i  ce  que  l'o- 
mission soit  réparée,  il  j  a  cependant  lieu  d'annuler 
dans  l'intérêt  de  la  loi  ;i-En  conséquence,  le  conseil, 
tout  en  maintenant  les  ellet*  du  justement,  casse  et 
annule  dans  l'intérêt  de  la  loi  le  jugement  rendu 
par  le  conseil  de  guerre  réuni  à  bord  du  Wettr, 
mais  seulement  sur  ce  qu'il  a  omis  de  statuer  con- 
formément ft  r«rt  169. 

(  Nous  pensons,  avec  H.  le  minbtre  de  la  marine 
et  M.  1%  garde  des  sceaux,  que,  par  cette  décision, 
le  conseil  de  révision  réuni  &  bord  du  vaisseau- 
amiral  k  Toulon  a  méconnu  les  dispositions  des  art. 
87  et  Ui,  Cod.  just.  marit.,  et  excédé  ses  pouvoirs. 
—  L'art.  87  porte  :  «  Les  conaeiis  de  révision  ne 
(  peuvent  annuler  les  jugements  que  dans  les  cas  sui- 
tiants...!— L'artideénumèreles  dnq  motifs  Q'an- 
nulalion  auxquels  le  recours  est  limité,  :  ce  sont, 
!•  la  compodtion  illégale  du  conseil  ;  2*  la  violation 
des  règles  de  compétence;  8*  le  défaut  d'application 
de  la  peine  prononcée  par  la  loi  aux  bits  déclarés 
constants,  ou  l'applicaÙoB  d'une  peine  en  dehors 
des  cas  prévus  par  la  loi;  h'  la  Ticmtion  on  l'omis- 
sion des  formes  prescrites  par  la  loi  ;  S*  l'omission 
de  statuer  sur  une  demande  de  l'accuté  ou  sur  une 
téqnisition  du  .commissaire  impérial  tendant  à  user 
d'une  (acuité  ou  d'un  droil  accordé  par  la  loi.— L'arU 
174  du  même  Code  est  ainsi  conçu  :  <  Dans  le  Cas 

<  d'acquittement  ou  d'absolution  de  l'accusé,  l'an- 
t  nulation  du  jugement  ne  pourra  être  poursuivie 

<  par  le  commissaire  impérial  que  coaiorméiueitt 


a  «nx  «ri.  i09  et  (10,  Cod.  insU  crim.— Le  reeow*- 
«  du  commissaire  impérial  est  formé  au  greffe  dans 

•  le  ddai  prescrit  par  l'article  précédenL  • — L'ait, 
&09,  Cod.  inst.  crim.,  'dispose  que  <  dans  le  ci* 
(  d'acquittement  del'açcusé,  l'annulation  de  Pordon- 
t  qance  qui  l'aura  prononcé  et  de  ce  qui  l'aura 

•  précédé,  ne  pourra  éUe  pounnivie  par  le  muis- 
«  tère  public  que  dans   l'iotérêt  de  la  loi,   et  san» 

•  pr^udicier  k  la  partie  acquittée,  >  —  Ces  deu 
dernières  dispositions  n'étaient  pas  présentes,  évi- 
demment, il  la  pepsée  du  conseil  de  révision,  lors- 
qu'il a  rendu  la  décidon  déférée  &  la  Cour.— Le  eon- 
damné  seul  s'était  pourvu  devant  lé  conseil  de  réri- 
sion  ;  et  comme  il  ne  pouvait  établir  qu'il  se  tronTatt 
dans  aucun  des  ca^  auxquels  l'arL  87  limite  les  ou- 
vertures de  cassation,  le  conseil  a  rejeté  avec  raison  le 
pourvoi  dn  matelot  Rastel. 

•  Quant  &  •l'infraction  consistant  en  ce  qne  la- 
jugement  do  conseil  de  guerre  n'avait  pas  prononeé- 
contre  Rastel,  ainsi  qœ  l'art.  169  lui  en  hùsait  iw 
devoir,  la  candamuaUon  aux  dépens  comme  acoes- 
soirede  la  condamnation  principale,  c'est  aussi  avec 
raison  que  le  conseil  déclare,  en  relievant  cette  omia-- 
sian,  que  l'annulation  ne  pouvait  être  prononcée 
sur  le  pourvoi  du  demandeur,  qui  n'avait  pas  dln- 
térêt  à  ce  que  l'omission  fût  réparée.  Mais  il  dédde 
en  même  temps  qull  ;  a  lien  ■d'annuler  de  ce  chef 
le  jugement,  «  dans  l'intérêt  de  la  loi,  >  et  il  l'an- 
nule en  eifet,  sur  ce  qu'il  a  omis  de  statuer  oonOd^ 
mément  à  l'art.  169.  Or,  en  sUtuant  ainsi,  le  e«a- 
seil  de  révision  a  excédé  ses  pouvoirs  tous  plusiems 
rapports.  Et,  d'abord,  il  s'agissait  d'un  grief  contre 
le  jugement  du  conseil  de  guerre  que  le  demandear. 
qui  s'était  seul  pourvu,  n'avait  p«s  relevé  et  ne 
pouvait  pas  relever,  comme  la  décision  attaquée  le 
reconnaît  elle-même,  puisqu'il  ne  pouvait  par  s<u 
pourvoi  aggraver  sa  position.  Le  conseil  de  révisioa 
s'est  donc  saisi  d'oIUçe  de  la  connaissance  d'na 
mojren  de  nullité  qui  ne  lui  était  pas  proposé,  ce 
qu'aucune  juridiction  n'a  droit  de  faire,  —  Hais  le 
conseil  de  révision  a  commis  un  excès  de  pouvoir 
encore  pins  grave,  en  empiétant  sur  les  aliribntiMB 
de  la  Cour  suprême.  En  effet,  le  droit  de  provoquer 
l'annulation  des  arrêts  et  jugements  dans  l'intérêt  de 
la  loi  n'appartient,  eh  matière  criminelle,  qa'm 
procuneur  général  près  la  Cour  de  cassadoB,  de 
l'ordre  du  garde  des  sceaux,  en  vertu  de  Part.  4A1, 
Cod.  insu  crim.,  et  d'ofiice,  en  conformité  de  l'art. 
4i3  du  même  Code,  et  dans  les  cas  déterminés  par 
ces  articles  (F.  aussi  l'art.  181,  in  /inc,  du  Cod> 
just.  marlL}.  II  n'y  a  dans  le  Code  d'instmctioa 
qu'une  seule  exception  à  ce  principe;  elle  est  éerîle 
dans  l'art.  &09  plus  haut  transcrit;  mais  cette  ex» 
cpption  doit  etie  rigoureusement  circonscrite  dent 
les  teimes  de  l'article,  c'cst-à<4ta«  qne  le  droit  de 
demander  raonulation  dans  l'inléiét  de  la  loi  n*ap> 
partient  an  ministère  public  pfès  la  Cour  d'asaiaei 
qu'en  cas  d'acquittement  de  l'aceuai,  jamais  en  cm 
de  condamnation.  Sur  ce  point,  la  jurispindeDce  de 
la  Cour  est  constante;  c'est  le  droit  édicté  par  cette 
disposition  que  l'art.  17i,  Cod.  just.  marit.,  a  élenda 
aux  cooadls  de  révision,  mais  dans  les  tcnnes  mCsMi 
de  cet  art,  i09  auquel  il  renvoie,  c'est-à-dire  Km- 
qu'il  y  a  acquittement.— Le  conseil  de  révision,  en 
prononçant  l'annulation,  dans  Hotérêt  de  la  loi,  dn 
jugement  du  conseil  de  guerre,  dans  un  cas  oft  il 
n'y  avait  pas  acquittement  de  l'accusé,  a  donc  sta- 
tué en  dehors  des  termes  restrictifs  de  l'art.  &09,  el« 
par  voie  de  conséquence,  il  a  usurpé  un  droit  de 
censure  et  de  contrAle  que  les  lois  ont  formellemeat 
réservé,  dans  l'inUrêt  des  principes,  à  la  Cour  t(> 
gulatrice. 
«  Alors  même  que  le  conidl  de  révision  e(U  Hk 
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CMtpfitent  pour  (rônoneer  f^DaulatloD  tlwjiiKemeiit 
dm  rinlèrtt  de  la  loi,  il  abrait  encore  violé,  t  un 
autre  point  de  f  ne.  Part.  1U>  Cod.  just.  narit.;  car 
cet  article  Tent  que,  dant  le  eàs  qu'il  préroit,  l'an- 
imbtion  ne  puintetre  poursairie  par  le  commissaire 
imp6ri«l  qu'autant  que  son  pourvoi  aura  été  formé 
an  greffe  dans  le  ddai  prescrit  par  l'article  prëté- 
dent  Or,  le  conseil  a  statué  sans  qu'il  y  ait  eu 
ponrroî  do  commissaire  imtiérial  dans  le  délai  lé- 
gal ;  U  -a  donc  mtedoira  les  termes  formels  de  l'art. 
174,  et  sur  ce  point  encore 'sa  dédson  est  entachée 
d'un  ike  radical. 

•  Par  toutes  ces  considérations,...  le  procureur 
général  requiert,  etc...      -     •  Signé  :  Ddpih.  * 

Du  12  JUILLET  1860^  arrêt  C.  cass.,  cb. 
crim.,  MM;  Y^sse  prés.,  -V.  Foucher  rapp., 
Dopin  proc.  géD.  (codcI.  conf.). 

«  LA  COjUR,---Va  les  art.  87  et  174,  Cod. 
jast.  milit.  poar  l'armée  de  mer,  400  et  441, 
Cod.  inst.  ciim.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  441  et  442,  Cod.  inst.  crim.,  il  n'appar- 
tient ga'au  procureur  générât  en  la  Cour  de 
cassation  de  se  pourvoir,  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  contre  les  actes  judiciaires,  arrêts  ou  juge- 
ments contraires  à  la  loi,  sauf  le  cas  prévu 
par  les  art.  409,  Cod.  inst.  crim.,  144,  Cod. 
jiist.  milit.  pour,  l'armée  de  terre,  et  174,  Cod. 
mteit.;  — Attendu  que  le  conseil  de  révision 
réuni  à  bord  du  vaisseau-amiral  dans  le  port 
de  Toulon,  saisi  seolement  par  le  recours  du 
matelot  Rastel  contre  le  jugement  d'un  con- 
seil de  guerre  qui  le  condamnait  à  un  an  de' 
prison  pour  coups  et  blessures  volontaires,  a 
néanmoins  anlkuléd'ofllce  et  dans  l'intérêt  de 
Il  loi  ledit  jugement,:  pour  violation  de  l'art. 
169,  Cod.  just.-  milit.,  en  ce  qu'il  aurait  omis 
de  coiidamner  Rastel  aux  dépens  du  procès  ; — 
Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  conseil  de  ré- 
vision a  méconnu  les  règles  de  sa  compétence,* 
commis  un  excès  de  pouvoir,  empiété  sur  les 
^tftribntions  de  la  Cour  de  cassation,  et  violé 
formellement  les  art.  87, 174,  Cod.  just.  milit. j 
409,  441,  442,  Cod.  instr.  erim.  ;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  sur  les  réquisitions  de  M.  le 

Ïtrocnrenr  général,  et  en  adojptant  également 
es  motifs,  CASSE,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  la 
décision  du  conseil  de  révision  réuni  à  bord 
do  vaisseau-amiral  à  Toulon,  en  date  du  28 
févr.  1860,  en  ce  que,  d'office  et  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  il  a  annale  le  jugement  du-  conseil 
de  guerre  .qui  avait  omis  de  condamner  Rastel 
aux  Grais  du  procès,  etc.  » 

CASSATION  (CUH.)  28  acAt  IMO. 

rHAtlIACIB,  PKOPKifiTÀIllK    NON  PHARMAaSN, 
GtaANT  PHÂRKACIER,  CONTJlAWnTION,  PEINE, 

— jucEworr  (tniv.),  conclusions,  dâut, 

■0TIP9,  BLBSSUUS  PAS  MPRUDBNCZ. 

Le  propriélaire  d'une  pkarmaeie  doit  né~ 
teeeairewunt  ilre  muni  du  dipl&me  de  pftar» 
macien.  Il  ne  suffirait  pat  çu'U  fit  gérer  $a 
pharmatie  par  un  indicidu  pourou  hù-mime 
dé  ce  diplôme  (1).  L.  21  germ.  an  XI,  art.  25, 
26,  30. 


(1)  V.  conf^  Cass.  23  juin  1859  (1859,  p.  960)  ; 
Orléans,  8  aoat<859  (tdUO,  p.  529). 
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Im  peine  eneouruè,  en  pareil'  eai,  par  Je  . 
propriétaire  de  la  pharmacie  est  celle  portée 
par  Part,  6  de  la  déelar.  du  25  avril  1777,  et 
non  celle  édictée  par  Part.  36  de  la  loi  du  21 
germ.  awXI.  ■   ' 

La  iimple  mention  d'une  irrégularité,  men-r 
(ton  faite  par  le  prévenu  appelant  dam  un  des 
chef*  de  te»  eonetiwton*,  n'oblige  pas  let  juges 
à  en  faire  V objet  ^un  chef  de  décision,  lorsque 
d'ailleurs  cet  appelant  s'est  borné  à  conclure 
au  fond  (2). 

Le  jugement  qui  condamne  un  pharmacien 
pour  itessure»  occasionnées  par  jmprudpnce, 
inattention  ou  négUgenee,  en  ce  qu'il  a  livré 
du  sulfate,  de  tinc  au  lieu  de  sulfate  de  magné' 
•He  qui  lui  4taU  deniandé,  énonce  assez  le 
mode  de  perpétration  du  délit  et  est  suffisam- 
ment motivé  (3).  Cod.  pén.,  309. 

Raspail  C.  Yahki{nb. 

Du  23  AOUT  i860,  arrêt  C.  cass.,  cb.  crim., 
MM.  Vaisse  prés.,  Seneca  rapp..  Martinet  av. 
gén.  (coQcl.  conf.},  Bosviel  et  Doboy  av, 

K  LA  COUR  ;  —  Joint  les  pourvois,  reçoit 
Varenne  intervenant,  etc.,  et  statuant  sur  le 
tout  par  un  seul  et  même  arrêt  ;  —  En  ce  qui 
touche  les  pourvois  des  frères  Ras|tail  :  —  Siir 
le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  des  art 
25,  3tf  de  la  loi  du  21  germ.  an  XI,  de  la  lor 
du  29  pluv.  an  Xlil,  des  art.  171,  212,  Cod> 
inst.  crim.,  et  4,  Cod.  pén.; —  Attendu  que* 
d'après  les  art.  1 ,  2, 6  de  la  déclaration  d, 
roi  du  2S  avril  1777,  les  maîtres  apothicaireu 
de  Paris  pouvaient  seuls  avoir  laboratoire  es 
officine  ouverte  ;  que  les  titulaires  des  cbargat 
alors  existantes  ne  pouvaient  se  qualifler  mai.s 
très  eu  pharmacie,  et  avoir  laboratoire  ei  offi- 
cine que  tant  qu'ils  possédaient  et  exerçaien- 
personnellement  leurs  charges;  qu'il  était  dé-Jt 
fendu  aux  'épiciers  et  à  toutes  autres  person- 
nes de  fabn^er,  vendre  et  débiter  aucuns 
sels,  compositions  et  préparations,  entrant  au 
corps  humain. en  forme  de  médicaments,  ni 
de  faire  aucune  mixtion  de  drogues  simples 
pour  administrer  en  forme  de  médecine,  suus 
peine  de  SOO  liv.  d'amende^  etc.;  —  Attendu 
que,  nonobstant  la  liberté  des  professions 

Kroclamée  par  la  loi  des  2-17  mars  1791,  la 
>i  du  17  avril,  même  année,  a  disposé,  après 
avoir  entendu  le  comité  de  salubrité  de  I  As- 
semblée nationale  sur  un  abus  qui  s'introdui- 
sait dans  l'exercice  de  la  phai^macie,  que  les 
lois,  statuts  et  règlements  existant  au  2  mars 
précédent,  relatifs  à  l'exercice  et  à  l'enseigne- 
ment de  la  pharmacie  pour  la  préparation, 
vente  et  distribution,  des  drogues  et  médica- 


Coalr.,  Paris,  19  Kt.  1859  (1859,  p.  401),  et.  le 
renvoi. 

V.  Rép.  gén.  PàU  et  5ii;7p.,  v*  Phtirmàeit-Phar- 
ntacien,  n"  110  et  suir. 

(2)  Y.  dans  le  même  seqs,  en  matière  cirile, 
Cass.  11  mai  1859  (1860,  p.  27S)«  et  le  renvoi.  . 

(8)  V.  Rip.  gin.  Pal.  et  Svpp. ,  '  T*  Jugement 
(maf.  erim.),  n*'  2iS  et  suiv.  —  V.  auisi  Cass.  S 
mars  1858  (1800,  p.  385],  et  le  renroj;  31  mai 
1858  (1859,  p.  1S8)«  et  la  note. 
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•inéntSj  continueraient  d'être  exécntés  suivant 
leur  forme  et  teneur,  sous  les  peines  portées 
par  lesdites  lois  et  règiemmls,  jusqu'à  ce  qu'il 
ail  été  sUtué  définitivement  à  cet  égard;  cju'en 
conséquence,  il  ne  pourrait  être  délivre  de 
patentes  pour  la  préparation,  vente  et  distri- 
bution, des  drogues  et  médicaments,  dans  l'é- 
tendue du  royaume,  qu'à  ceux  qui  étaient  ou 
<nii  pourraient  être  reçus  pour  l'exercice  de  la 
pliarmacie,  suivant  les  statuts  et  règlements 
concernant  celtp  profession;  —  Allendii  que 
le  til.  4  de  la  loi  du  21  germ.  an  XI,  sur  la 
police  de  la  pharmacie,  a  eu  pour  objet  de 
mettre  les  dispositions  sur  cette  matière  en 
harmonie  avec  les  titres  précédents  qui  avaient 
établi  une  nouvelle  organisation  de  l'ensei- 
gnement de  la  pharmacie  et  du  mode  de  ré- 
ception des  pharmaciens,  mais  non  de  dimi- 
nuer les  garanties  déjà  établies,  et  maintenues 
dans  un  intérêt  public,  pour  la  protection  de 
la  santé  et  de  la  vie  des  citoyens;  —  Attendu 
nue  si  les  dispositions  de  l'art,  2  de  la  décla- 
ration du  23  avril  1777,  relatives  à  la  posses- 
sion et  à  l'exercice ,  par  la  même  personne 
ayant  titre  à  cet  efiet,  de  la  charge  de  phar- 
macien, n'ont  pas  été  reprodaites  explicite- 
ment par  la  loi  du  21  germ.  an  XI,  elles  n'ont 
été  atteintes  non  plus  par  aucun*  formule 
d'abrogaUon;  que,  loin  de  là,  elles  sont  ao 
contraire  maintenues  de  nouveau,  an  moins 
>irtuenement,  parles  art.  21,25, 26,  30  de  la 
loi  du  21  germ..  et  par  l'art.  41  de  I  arrêté  du 
25  ilierm.  an  XI,  et  qu'elles  excluent  la  tenue 
d'une  officine  par  un  gérant  quelconque,  même 
muni  de  diplônte  ;  —  Attendu ,  en  effet,  que, 
d'après  ses  termes  mêmes,  l'art.  25  implique 
la  réunion  dans  une  seule  personne  légale- 
ment reçue  de  la  possession  du  litre  et  du 
fonds;  que  les  art.  21,  26,  excluent  la  faculté 
d'avoir  une  officine  ouverte  sans"  avoir  en 
même  temps  le  titre  légal  autorisant  A  pren- 
dre une  patente  de  pharmacien  ;  que  l'art.  30, 
en  renvoyant  expressément  aux  lois  antérieu- 
res pour  procéder  contre  ceux  qui  fabrique- 
raient et  débiteraient,  sans  autorisation  lé- 
gale  des  préparations  ou  compositions  mé- 
dicales, s'est  approprié  les  condilions  de  léga- 
lité antérieurement  établies,  en  même  temps 
que  leur  sanction  pénale;  —Attendu,  enfin, 
que  l'art.  41  de  l'arrêté  du  2?S  tberm.  an  XI, 
rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  du  21  germi- 
nal, détermine  les  conditions  de  la  tenue  d'une 
officine  au  décès  du  pharmacien;  que  la  du- 
rée de  cette  gestion   spéciale  et  nécessaire 
est  néanmoins  limitée  à  une  année ;.qa'»- 
près  ce  laps  de  temps  il  n'est  plus  permis 
à  la  reuve  de  tenir  pharmacie  ;  —  Attendu 
que  de  telles  dispositions  sont  manifeslement 
inconciliables  avec  la .  faculté  de  faire  gérer 
une  pharmacie,  même  par  une  personne  qui 
serait  apte  à  la  posséder;  et  qu'elles  sont  la 
conséquence  de  ce  que  la  profession  de  phar- 
matien  n'est  pas  libre;  — Attendu,  au  sur- 

Slus,  qu'un  gérant  pourrait  manquer  de  la  li- 
erté  nécessaire  pour  prévenir  les  abus  et  les 
dangers  que  p«il  comporter  l'exercice  de 
cette  profession,  tandis  que  les  véritables  pos' 


sesseun  dans  tltr«  légal  pmmient  ^Ire  por- 
tés, par  leur  intérêt,'  à  les  favoriser  ;  —  At- 
tendu, en  fait,  qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  at- 
taqué que  la  pharmacie  située  me  du  Temple> 
14,  à  Paris,  est  la  propriété  des  iVères  Raspail, 
qui  l'ont  fondée,  et  que  Tessier  n'est  qu'un 
simple  gérant,  recevant  des  propriétaires  des 
appointements  fixes;  —  Attendu  que  de  ces 
faits  la  Cour  impériale  de  Paria  a  coacln  avec 
raison  que ,  contrairement  à  l'art.  25  de  la  loi 
du  21  germ.  an  XI,  les  frères  Raspail,  non' 
pourvus  de  diplôme,  avaient  tenu  illégalement 
une  officine  ouverte;  — ^  Attendu  que  la  peine 
encourue  pour  ce  fait  était,  conformément  à 
l'art.  30  de  la  loi  du.  21  germ.  an  XI,  celle  que 
porte  l'art,  (i  de  la  déclaration  du  23  av.  1 7'f7  ; 
—Que  l'arrêl  attaqué  a  donc  fait  une  fausse  ap- 
plication de  la  première  partie  de  l'art.  36  de 
la  loi  du  21  germ.,  uniquement  relative  au  sim- 
ple débit  au  poids  médicinal,  et  de  la  loi  du  29 
pluv.  an  XIII;  —  Attendu,  toutefois,  qu'une 
peine  de  100  fr.  d'amende  seulement  ayant  été 
prononcée,  les  demandeurs  sont  sans  griefs 
de  ce  chef,  cl  qu'aux  termes  de  l'art.  411,  Ced. 
d'inst.  crim.,il  n'en  peut  résulter,  à  kur  pro- 
fit, aucune  ouverture  à  cassation; 
.  .<  En  ce  qui  louche  le  pourvoi  de  Tessier: 
—  Sur  le  moyeu  unique  tiré  de  la  violalioo  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  2U  avr.  1810,  des  ait.  189, 
154, 1S5, 161,  Cod.  inst.  crim.  :  —  Attendo, 
1°  que  si,  dans  un  des  nombreux  motifs  des 
conclusions  du  demandeur  devant  la  Cour  im- 
périale, on  Ut  :  a  Attendu,  de  plus ,  .que  Va- 
«  renne,  le  plaignant,  a  ^té  admis  à  témoigaer 
«  sous  la  fol  du  serment,  et  plus  tard,  et  sans 
«  autre  formalité,  s'est  porté  partie  civile,  »  cette 
allégation  n'était  émise  que  pour  rendre  in- 
vraisemblables les  faits  de  la  prévention,  et 
qu'elle  n'a  été  suivie  d'aucunes  conclosioBS  i. 
un  de  nulUié  du  jugement  doiil  la  réformation 
était  demandée  au  fond  ;  — Attendu,  d'ailleurs, 
mie  cette  allégation  était  formeUemeni  contre» 
(tite  par  les  consiatations  du  jagement  de  pre- 
mière instance,  et  qu'en  aucun  cas  il  n'em 
pouvait  résulter  un  grief  pour  le  demandeur  ; 
«Attendu,  2°  qu'en  énonçant  le  mode  de  per- 
pétration du  délit  de  blessures  occasionnées 
involontairement  par  imprudence,  inattentioii 
ou  négli^noe,  résultant  de  ce  que  le  prévena 
avait  livre  du  sulfate  de  zinc  au  lien  de  sulfate 
de  magnésie  qui  lui  avait  été  demandé,  la  Coor 
impériale  a  suffisanfknent  motivé  sa  décision  ; — 
Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  12  mai  1860,  etc.  » 


PABK  11  «Mtobre  1M«. 

USVnLDIT,  «ROSSES  lUÈPAaATIONS. 

L'vmfrmtier  n'a  ptu,  pendant  la  durée  é« 
tiuufruit,  faction  eontre  te  iw  propriétain 
pour  le  contraindre  à  faire  le*  grotset  répara' 
tion*  que  la  loi  met  à  la  charge  de  ce  der- 
nier (1).  Cod.  Nap.,  608. 


<I)  Cette  soludoD,  comocrée  d^jii  par  un  arrtt 
de  la  Cour  de  Douai,  du  3  die  1894,  et  par  na 
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La  daiK  Ourio^fona^  «suTruitiôre  d'un  im- 
meidde  dont .  la  nue  propriété  appartient  à 
rUniversiléi  de  France,  a  pi<é4eiKlu  qne  l'état 
de  cet  immeuble  nécessitait  la  réédification 
tomplète  de  tous  les  planchers  qui  menaçaient 
de  B  effondrer  tes  an»  sur  les  autres.  En  con- 
séquence, etiraiàon  des  obligations  distinctes 
ffut  pèsent  sur  le  propriétaire  et  sur  l'usun-ui- 
ner,  elle  a  voulu  faire  constater  la  nature  et 


•rrei  de  te  Cour  de  Caen,  do  7  nor.  i840  (*],  est 
admise  par  la  majorité'  des  auteurs;  V.  ^p.  gén. 
Pat,  1'  Vn[nùt,  n'  &90.  —  Adie  to»f.,  Demo- 
lombe^  Court  Cod.  liap.,  t  f  0,  n"  fiSI  et  luiv.  ;  De- 
aante,  Cour*  OMtUyt.  Cod.  Nap.,  t.  i,  n*  kk9  Ht 
lYi  Zacbaric,  Dr,  àv.  franc..  (  3S8,  et  aole  8  ;  Du- 
emrroy,  Boonier  et  Roostain,  Commeiu.  Coi.  Nap., 
t.  3.  n*  301;  BeBnequin,'  Tr.  d*  UgiêU,  k  3,  y  hib 
et  lahr.;  Masié  et  Veigé,  *aur  Zachariae,  U  3,  p.  Ii2, 
»  i7  sur  le  1 909  ;  RoUaiid  de  Villsjîues  Rip.  du 


C^  On  «rril  [Ctmmmtt  fAotnat  C,  MifuauU)  *  <lé 
riMa  4u«  In  «irawiUnai  MiiftslM  : 

L'ibb<  BoaUrd  doDU  «Btre-«ih  i  U  eoiniama  4'AT(Mf, 
l*t  jaln  isao,  SB  eorpt  dtbttimtal  qa'il  dMiintUàMr- 
Tîr,  à  p«rpitaiU,  de  presbytire  in  deiterTtat  de  U  eoniniiM 
d'Avcamy.  L»  domeor  •«  rdMmil  dut  la  même  aele  U 
jaoiMuea.  u  lia  datait,  daa  bieai  deaidt,  et  en  aalra  le 
drait  de  dispoaer  par  liilaenat  de  eette  mdma  )OBiaMaee.'ll 
Bounii  let4jaiU.  IfU,  aprèi  aTair  fait  aa  teaUmenI  par 
lafoil  U  Mgnail  t  U  daaoiaaila  Aaia  lUgaaall  ratafniH 
daa  Meaa  inaét  par  l'aeie  da  S  jaia  <8S0. — La  damoiialle 
Bifaaall  ae  mil  laaddiateaiaal  an  pouewiaa.— MaU,  i  la 
fin  da  J839,  lef  biaaa  eoomlt  1  wn  ntnrrnU  axffèrenl'de 
groaHa  riparaUou  ;  la  eaoTertnta  da  kltimenl  dont  elle 
joibiaH  étoil  tatltrcBenl  h  réCaira.  Ea  eoatdipniea,  elle 
iMlgM  la  (•■>■■•  é'Àntj  devant  I»  tribaMi  peur  la 
fsir*  eoBdamaer  k  félablir  dit  t  prieenl,  ti  k  Mt  traie,  eelle 
nCTonarc.  —  La  eamniae  aaaleila  d'ehofd  fne  lei  ripa- 
ration*  poeiani  Ht»  eoieidérdea  eaauM  gr*f  iia  rdparalioae  ; 
pois,  ea  admettaat  f n'ellea  reatraHeat  daat  eette  eatép  - 
rie,  alla  toiUnt  fae  e'il  était  vrai  fu'inx  ternee  de  l'arl. 
605,  Cod.  eiT.,  elles  dniaenl  denearar  II  la  ekarge  de  nu 
prvprMIaira,  da  taolne  aneoa  artkie  da  loi  ■'iapeeait  k 
•sM-oi  l'oMigatMD  il*  les  faira  paadant  la  darda  dal'aea- 


L*  40  Ut.  183»,  jvttaaal  d«  triliaaal  eWil  de  Casa, 
qai  rsiett*  e*  sjiliiM  sa  (riaai^*,  par  lai  SMlih  aai- 
Taals  : 

M  AlCeadv  que  les  greffes  rdparatians  leal  à  la  ekarge 
do  propridlaire  :  qoe  l'art.  S08  ae  dlitingueqae  les  f  paquet 
aax^aalles  leS  réparaliais  seat  k  faire  ;  qn*  l'arl.  MO  *b- 
lif*  Ma*  I*nnrrailier  t  preadr*  las  ohosas  daas  l'ilat  »i 
*ll**  s*  troaTsal  ;  mais  que  eeb  d*lt  s'eatendr*  aa  ae  sens 
fW  l'vsafroitier  a*  paat  *xtger  que  le  pnpriétaira  eideote 
las  traTsa»  qni  saraieat  t  faire  pour  termlser  la  eonttrao- 
tfsa  d'aa  bÙloMat,  par  sxaaiple,  on  oenx  eatreprii  peur 
l'aaaéliaralleB  d'as  fends ,  Aais  son  des  r<pamllsas  aiees- 
.  aaiics  p*ar  ssaiBlaair  l'iHmauUs  aa  <lai  d«  sers Ir,  psrc* 
fo»  ai  I*  prapriiiain  D'est  pas  tsaa  d'aadllerer  i  ses  di- 
MH  !•  c*Bditi*a  d«  l'asafiaitisr  l'ua  st  l'aBln  saat  teaas 
d.'aattsteBir  la  abasa  ea  b«a  Slai,  «hasia  daas  U  limite  de 
***  ebligstiansi  d'eb  sait  qns  si,  t  l'eiivèrlure  de  i'asu- 
frail,  eUe  a  bssoia  da  grossas  riparations,  elles  dolTeat  (tre 
laits*  par  la  prapriétaira,  somme  celles  d'eatreties  dotseal 
Mm  tailas  par  l'usoIrnllMr  ;— Attendu  que  les  parties  aa 
aoBl  pas  d'saeord  sur  la  aatnra  des  réparations  ai  sur  leur 
eaasa;  qu'une  expertise  dstisnl  dis  lors  nécessaire; — Dé- 
clare rwtiOB  de  la  damoiseir*  Regnanlt  recemble  ;  arsnl  de 
bir«  droit,  ordonne  que,  par  exptrts,  Tistle  sera  faite  de  la 
Maison  dont  il  s'agit  ;  qae  Icsdll'i  ejperts  iadiqnrenl  les 
t^amtitas  à  faire,  les' estioNrosl,  lirsBl  si  «lias  fMVisa» 


la  nécessité  d^  travaux  à  exécuter,  et  à  cet 
effet  elle  a  cité  en  référé  le  ministre  de  l'in- 
struction publique,  représentant  l'Université^. 

Ordonnance  du  pr&ident  qui  repousse  la 
demande  par  les  motifs  suivants: 

«  Attendu  qu«  si  le  nu  propriétaire  a  le 
droit  d'exiger,  pendant  la  durée  de  l'usufruit, 
qne  rusufruitîer  fasse  les  réparations  d'entre- 
tien qni  sont  k  sa  charge,  il  n'en  est  pas  ainsi 
à  l'égard  des  grosses  réparations,  à  la  charge 
du  propriétaire,  qui  nepevveat,  en  aucun  cas, 

ROfar.,  i*  édit.,  t*  Usufruit,  n*  355  ;— ...et  eoMr,, 
Taulier,  Thiori.  Cod.  ci*.,  U  3,  p.  p.  SS7. 

Du  reste,  il  est  certain,  ainsi  que  le  décide,  dans 
ses  motifs,  l'arrêt  «pie  nous  rapïiorlons,  que  le  na 
propriétaire  a  le  droit  d'eiiger,  pétulant  là  daréede 
l'osa  froit,  que  rosufruiliér  fasse  les  réparations 
d'entretien  qui  sont  k  la  cboife  de  ce  deruiar  ;  V. 
mime.Rép.,  tod.  verb.,  n"  S97  et  suiv. — Adde  les 
auteurs  cités  en  ootesoui  Cass.  10  janr.  1859  (1859, 
p.  304). 

neal  au  aaa  da  défanl  A'aattaliaa  dapals  Is  ddsta  da  t'<ri)bd 
Bonlard,  etc.  a 

Appel  par  In  eommnna  d'ATenaj. 

00  7  notEMBRS  «840,  arrdl  C.  Casa,  f*  eh.,  HX.BM 
nard'prés.,  Hastet  ai.  gén.,  Bajeni  et  'Vallai  av. 

«  La  Comt;  —  Ceneidéraat  que.  la  donation  ta  S  jsia 
1810  aa  aoatiaal  auaana  sUpalatlon  qai  imposa,  loil  etpU- 
ciUmeBt,  sait  implieilameat,  aux  doaatairea  i'abligaiioa  d* 
(aire,  pendant  la  durée  da  l'utufruit  dent  l'abbé  Bonlard 
seuil  réssrvé  le  droit  de  disposer,  les  réparatioos  qui 
pourraient  devenir  nécessaires  aux  objets  fournis  à  cet  oso« 
(mil;  qu'à  la  vérité,  les  msiions  doBBées  étaient  destinées 
i  servir  de  presbytire  as  destemat  de  la  eommune  d'Av»- 
nay;  mais  qu'es  suppossat  qoe  eetlo  dastiisUoo  t'appliqnlt 
aux  «bjsli  partiaallfrs  daal  I*  daaalsar  assit  raUoa  l'usu- 
frali,  et  iadipaadamatask  deaqitls  il  tSilalt  ua  logeaienl 
complet  pour  la  saré,  eelta  oirsoBstaaae  as  cbangerait  rMa 
aux  droits  de  Is  dettaiielle  Regnanlt,  cOmme  atufraitiir* 
en  vertu  d'un  testament  particulier; — Coniiidéranl  que  la  loi, 
pas  plns.qus  l'^te  dedoaaIioB,  Bsinstite  l'astioa  delà  de- 
moisells  Begnsatt  ;  qn*  la  ssale  dispsaiUsa  par  ell*  lava. 
q«d*  est  esUa  da  l'art.  «OS,  Cod.  «iv.  ;  saais  qa*  cal  mi^ 
de,  plasé  sons  la  rabriqae  des  OlMpoMoiu  de  ""Tf-m'liir, 
n'a  es  pour  but  dirtot  (|n*  d'iadiqaer  qaellas  réparations 
étaisat  i  la  ebargs  da  es  dernier  ;  ainsi,  il  a  déêlaré  qn* 
l'usufraititr  ferait  (oujourf «enn  des  réparations  d'eotretiea; 
qne  quant  ans  grosses  rdpsrstioat,  il  en  serait  leau  leaie» 
ment  quand  elles  anraioni  M  ocsulsonées  par  Is  défaot  da 
réparaiioot  d'entrstlea;  hs  aalrss  4f««iireiil  ptr  eeBséqneat 
A  <■  etarp*  *>  yropriOasw;  mais  anaaa  taxte  s'impose  à 
ealai-ai  d*  la*  tair*  S  tall*  «u  _I*U*  époque  ; — Coasidéraai 
qa'il  faudrait  an*  dtapositisa  pla*  slaira  al  plus  (srmsil* 
qa*  c*ll*  ds  l'art.  808,  pour  créer  uas  semUsUs  obligalisa 
(fui  répugnerait  aux  princjpei  gioérsgx  et  à  la  nature  parti» 
cuilire  du  droit  d'otulrnit  ;  qu'en  elTet,  l'usolrnit  stt  use 
etpiee  de  servitods,  qui,  par  siceptlon  k  l'srt.  886,  Cod. 
civ. ,  est  établie  au  prelt  d'une  persvaoe  ;  or,  Il  est  de  prin. 
eipe  qae  I*  prepriétair*  du  fonds  grsvd  a'sst  Janmis  laau 
qu'à  seafHr  et  Bon  i  foin,  prioeip*  respsoté  par  le  Cad* 
dsos  tout  Is  titre  d*  l'utulruit  où  l'on  ne  reneentrs  aueiia* 
oUigatlia  personnelle  de  /'aire  impotie  direclemeai  au  an 
propriétaire  enoers  l'usulruiller; — Censidértnt  qu*  l'éqalté 
est  d'aoeord  avec  la  loi  ;  car,  s'il  j  a  quelque  inooavénleBt 
i  e*  qn*  l'asalrailier  puisse  es  trsavsr  privé  d'ane  pnrti»  ds 
sa  joaissaBe*  s'il  ae  veut  lair*  l'avaaea  d*  eartaias  frsiad* 
rtparaliaa,  ilf  aarait  ua  plus  gcsnd  instavéaiaBt  aasar*  à 
contraindra  la  an  proprietsir*  A  débosrser  dee  eomaiee  pla* 
o«  BMins  «snsidécsblM  daas  11nléi<t  d'un  nsairnit  doat  il 
s*ra  peut-être  privé  toita  t*  vi*,  et  poar  aa  imauaUt  qi'U 
n'a  peai-itre  pas  mésM  inlérU  à  cootsnst;  —  lu- 
riM8,  «le  » 
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être  exigées  par  fasafraitier  pendant  fdsu- 
fruit  ;— Qu'ainsi,  la  dame  de  Riario^ona  n'a 
ancun  principe  d'action  contre  l'Université 
pnur  les  réparations  dont  s'agit: — Disons  qn'il 
n'y  a  lieu  à  référé.  » 
Appel  par  la  dame  de  Riario-Sforza. 

Du  11'  OCTOBBE  18Ô0,  arrêt  G.  Paris,  cb. 
vac. ,  IIH.  PartaHeu-Lafosse  prés.,  Dupré- 
Lassalle  subst..  Cresson  et  Senard  av. 

«  LA  COUR  ; — ^Adoptant  les  motib  des  prc- 
.  miers  juges  ;  —  Cokfiriu,  etc.  » 

PARIS  II  déMUbre  18M. 
NOTAIRES,  INVEnTÀIKK,  GARDE  DE  LA  MINCTB. 

La  garde  de  la  minute  d'un  inventaire 
dretté  par  deux  notaires  n'appartient  pa*  né- 
.  eeitairemenl  au  pku  anet«n  de  cet  notairee  ; 
le$  juges  peuvent  confier  cette  garde  au  notaire 
moins  onct'en,  s'il  estime  que  tel  est  l'intérêt 
commun  des  parties  (i). 

CHAPODtOM  ET  AdGBR  C.  WdATTBBLBD. 

*  Lors  de  la  levée  dès  scellés  apposés  après 
le  décès  d'une  dame  veuve  Wuattebled,  pro- 
priétaire à  Gonesse  (Seine-et-Otse),  une  diffi- 
culté s'éleva,  d'une  àart,  entre  le  sieur  Jules 
Auger  et  la  dame  Chapoulun,  petits-enfants 
delà  défunte,  représentés  par  M*  Potbier  de 
la  Bertheltère,  notaire  ^  Paris,  et^  d'antre  part, 
le  sieur  \Vuattebled  Dis  et  le  sieur  Toutain, 
mandataire  du  sieur  Alfred  Auger,  autre  pelit- 
fils  de  la  dame  Wuattebled,  représentés  par 
M'  Germain,  notaire  à  Pontoise,  But  le  point 
de  savoir  auquel  des  deux  notaires  appartien- 
drait la  garde  de  la  minute  de  l'inventaire.— 
Les  sieur  Jules  Auger  et  dame  Cbapoulon  in- 
voquaient le  droit  d'ancienneté  de  H*  Potbier 
de  la  Berlbelière.     ■ 

Le  1"  déc.  1860,  ordonnance  de  référé  du 
président  du  tribunal'  civil  de  Pontoise,  ainsi 
conçue  : 

«  Attendu  que  si  M"  Pothier  de  la  Berthe- 
.  lière  est  plus  ancien  en  exercice'  que  M'  Gei^ 
'  main,  cette  circonstance  ne  présente  point 
un  motif  suQfsant  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  déci- 
der que  M' Potier  de  la  Berthelière  sera  cbarj^é 
de  la  minute  de  1  inventaire,  si  des  motifs 
plus  graves  attribuent  la  conservation  de  la 
minute  à  M'  Germain  ;  —  Attendu  (jue  le  sieur 
WnaUebled  se  présente  comme  héritier  poui; 
moitié,  et  en  outre  comme  légataire  à  titre 
universel  d'une  portion  de  la  succession  de 
sa  mère  ;  que  le  sieur  Toutain  audit  nom  re- 
présente un  sixième  dans  Ja  succession  de  la 
dame  veuve  Wuattebled  ;  que ,  par  consé- 
quent les  intérêts  des  clients  de  M'  Germain 
sont  plus  importants  que  ceux  des  clients 
de  M'  Potier  de  la  Berthelière  ;  —  Attendu, 
en  outre.  (}ue  M°  Germain  était  le  notaire  de 
la  dame  Wuattebled,  et  que  depuis  longues 
années  les  affaires  des  sieurs  et  dame  Wual- 

(1)  V.,  dans  le  mime  kiu,  Paris,  Vj  janT.  1815 
(Ul.lSiS,  p.  lOS)  ;  19  mar«1850  (k  1 1850,  p.  S38); 
—  V.  cependant  Paris,  32  aoOl  1831.— V.,  au  sur» 
plu;,  Rép.  gin.  Pal.  et  Stqtp,,  T*  Nottàret,  a*'  SS8 
et  soi?.  I 


tebled  père  et  fflir«,.«t  celles  de  b  Aunille  de 
la  dame  WuatteMed  oiit  été  foites.  en  l'^de 
de  M<  Germain  ;  —  Ordonnons  que  la  minMe 
de  l'inventaire  des  biens  laissés  -par  la  dame 
veuve  Wuattebled  demeurera  en  la  garde  «t 
possession  de  M*  Germain,  notaire  à  Pontol-. 
se,  etc.»  •• 

Appel  par  les  sieur  Jules  Auger  et  dame 
Cbapoulon. 

Du  11  DfiCBnmB  1860,  arrêt  C.  Paris,  1»  eh., 
MM.  Devienne  l*'prés.,  Pinard  subst.  pr.féa. 
(concl.  coif.}.  Templier  et  Hébert  av. 

«  LA  COUR;  ^-  Considérant  que  la  sue* 
cession  de  la  veuve  Wuattebled  s'est  ouverte 
dans  le  ressort  du  Tribunal  de  Pontoise;  — 
Que  tous  ses  biens  connus  dépendant  de  la 
succession  sont  situés  dans  cet  arrondisse- 
ment; 'que  Germain,  notaire  habituel  de  la 
défunte,  est  dépositaire  des  actes  par  elle  pas- 
sés, des  titres  e^  des  documents  qui  s'y  ratta- 
chent; qu'ainsi,  sous  tous  les  rapports,  il  est 
de  l'intérêt  commUn  des  parties  gue  ce  no- 
taire ait  la  garde  de  la  miiiute  de  l'mventaire; 
—  ComRMB,  etc,  » 


LUéGES  99  Jrài  U6a. 

AMMAUX,  CHIEK  ERRANT,  DESTRUCTIOir,  BES- 
PONSABIUTÉ. 

Le  fait  de  tuer  un  chien  errant  et  abandonni 
que  l'on  rencontre  chet  soi  ou  ailleurs  ne  conr- 
stitue  point  une  infraction  punissable  et  ne 
donne  ouverture  à  aucune  action  en  dontma- 
ges-intéréts,  lorsqu'il  est  justifié  par  la  néces- 
sité, laquelle  doit  s' entendre,  non-seulement  du 
besoin  actuel  de  la  légitime  défense  de  soi- 
même  ou  d'aulrui,  mais  encore  et  surtout  de 
l'imminetice  du  péril  auquel  sont  exposés  les 
hommes  ou  les  animaux.. 

Ainsi,  ne  sont  pas  passibles  de  dommages- 
intérêts  des  habitants .  de  la  etunpagne  qui, 
voyant  accourir  vers  leur  village  un  chien  er- 
rant et  étranger  qu'ils  croient,  de  bonne  foi, 
atteint  de  la  rage,  le  tuent  dans  un  intérêt  de 
sûreté  personnelle  ei  publique  ^).  Cod.  Nap., 
138z. 


(3)  Le  fait  de  tuer  ou  de  blesser  un  chien  sans  né- 
cessité, mime  dans  un  enclos  où  il  s'est  introduit, 
coQsLitae  une  inrraclioa  punissable  et  donne  ouver- 
ture k  une  acUon  en  dommages-intérêts  ;  V.  Cass. 
21  avril  ISiO  (t.  1 18i0,  p.  596}  ;  4  Dor.  1848  (t.  1 
1850,  p.  120]  ;  9  juin.  185S  (t.  1 185i,  p.  Î03);  18 
août  18SS  (t.  3  1854,  p.  ZfO).  —  Mate  uo  tel  fait 
peut  être  légitimé  par  la  défense  de  soi-mÊme  ou 
d'autmi,  ou  même  par  la  gnvité'des  dégàu  caoïéa 
à  la  propriété,  -et  n'aitralner,  par  suites  aucune  es- 
pèce de  responsabilité.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art. 
ASi,  Cod.  pén.,  et  des  art.  1383  et  1383,  Cod.  Nap. 
En  effet,  le  piemier  de  ces  articles  ne  punit  le 
lait  de  tuer  un  animal  domestique,  même  dans"  un 
lieu  dont  le  maître  de  l'animal  est  propriétaire, 
qu'autant  que  ce  fait  a  été  accompli  sans  nécessité: 
suivant  les  art.  1382  et  1383,  Cod.  Nap.,  l'auteur 
d'uu  dommage  causé  à  autrui  n'est  responsable  de 
ce  dommage  que  lorsqu'il  est  arrivé  par  sa  hnie  ; 
V.  Rép,  gin.  Pal.,  T*  Responsabilité,  n-  Si,  W  et 
snir.  La  Cour  de  cassation,  par  les  arrêts  préciléi 
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Laudorsiix  bt  B&tAiflB  C.  Gdizakd. 
'    Du  30  jniN  1860,  arrêt  C.  Limoges,  3*  ch., 
M.  Larombière  ptés. 

«  LA  COUR  ;  —Attendu  que  cetul  qui  ren- 
contre ou  trouve  chez  lui  un  chien  errant  et 
abandonné  peut,  guïTant  les  circonstances, 
avoir  un  juste  motif  de  s'en  défàiire,  et  qu'il 
est  inexact  de  prétendre  qu'en  aucun  cas  il 
ne  puisse  le  blesser  ou  le  tuer  sans  commet- 
tre une  infraction  punissable,  ou  sans  s'ex- 
poser à  des  dommages-intérêts;  que  le  fait 
peut  sejustifier  par  la  néoessiié,  et  que  eelle 
nécessité,  quant  a  l'appréciation  que  les  tribu- 
naux sont  appelés  à  en  Elire,  s'entend,  non- 
seulement  du  bès(rin  actuel  de  la  légitime  dé- 
fense de  soi-même  ou  d'autrui,  mais  encore  et 
surtout  de  l'imminence  du  péril  auquel  sont 
«xposés  les  hommes  ou  même  les  animaux; 
qu  die  doit  même  être  d'autant  plus  aisément 
adniise  qu'il  s'agit  d'un  chien  oue  son  maitre 
a  eu  te  premier  tort  de  laisser  divaguer,  c'est- 
à-dire  d  un  de  ces  animaux  dangereux  et  sus- 
pects qui,  à  raison  de'  l'affreuse  maladie  qui 
leur  esfpropreet  qu'ils  peuvent  communiquer 
aux  personnes,  sontjustement  soumis  aux  me- 
sures les  plus  rigoureuses  de  la- police  munici- 
pale;—-Attendu,  en  fait,  que,  tel" mai  1859, 
le  chien  du  docteur  Gnizard,  d'espèce  terre- 
neuve,  après  avoir  accompagné  son  maître 
sur  une  partie  de  la  route  de  Guérel  à  Boii- 
nat,  le  perdit  de  vue  et  le  quitta  sur  le  pont  de 
Glénie;  qu'après  s'y  être  arrêté  pendant  plu- 
sieurs heures,  allant  d'une  maison'  à  l'autre, 
tantôt  couché,  tantôt  assis  sur  le  bord  de  la 
route,  il  parut  reprendre  le  chemin  de  Guéret  ; 
que,  cependant,  s'écartant  de  la  grande  route, 
il  se  dirigea  vers  le  village  de  Croze;  que  l'ap- 
parition dans  ce  lieu,  k  la  chute  du  jour,  de 
ce  chien  d'un&  taille  énorme,  boueux,  mouillé 
et  haletant,  effraya  d'abord  deux  jeunes  ber- 
gères muettes  de  naissance,  qui  s'enfuirent  à 
son  approche,  et  dont  les  cris  inarliculés  et  les 
gestes  de  frayeur  jetèrent  l'alarme  dans  le  vil- 
lage^ que  bientôt  plusieurs  habitants  le  pour- 
suivirent de  leurs  cris,  et  que  le  fils  Lamou- 
reux,8ai«ssantrafme  de  son  père,  lui  tira  un 
coup  de  fusil  sur  la  voie  publique,  près  de  sa 
demeure  :  que  le  cliien,  précipitant  alors  sa 
course,  lut  poursuivi  avec  plus  d'ardeur  par 
les  personnes  qui  s'étaient  attroupées  en  ar- 
mes, et  parmi  lesquelles  se  trouvait  Cacard, 
adjoint  au  maire,  armé  lui-même  d'une  four- 
t&;  tfa'k  quatre-vingts  pas  environ  de  la  mai- 
son de  Lamoureux,  il  fut  abattu  d'un  second 
co^p  de  fusil  que  lui  tira  Baraige,  sur  l'incita- 
tion de  ceux  qui  étaient  le  plus  près  de  lui  ; 
—  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  et 
supposé  mémis  que  les  habitanu  du  village  de 
Croze  se  soient  exagéré  le  péril  auquel  les 
exposait  la  présence  d'un  chien  errant  et° 
étranger,  et  qu'en  se  mettant   à  sa  poursuite 


des  31  avril  18&0  et  à  nov.  18i8,  s'est  prononcée 
dans  le  sens  de  celte  doctrine,  qui  a  été,  btcc  raison, 
adoptée  par  l'arrêt  que  nsus  rapportons. —'tT.  même 
Bép.  et  Supp.,  «'•  AiùnutHX.W  IJSet  iuIt.  ;  Chitn, 
a**  48  et  ioiv. 
AlfHta  1861. 


ils  aient  cédé  à  une  terreur  mal  fondée,  il  ne 
s'ensuit  -  pas  que  Baraige  et  Lamoureux  fils 
soient  passibles  de  dommages-intérêts  pour 
hii  avoir  donné  la  mort;  que  l'enquête,  bien 
loin  d'établir  qu'ils  aient  tué  mécliammenl  le 
chien  du  docteur  Giiizard,  prouve  au  con- 
traire qu'ils  ont  cru  de  bonne  foi,  comme  les 
autres  habitants  de  Croze,  avoir  affaire  h  un 
cliien  qui  pouvait  être  pris  de  la  rage,  et  agir 
dans  un  intérêt  de  sûreté  personnelle  et  pu- 
blique, les  caïqpatçnes  étant,  à  cet  égard,  obli- 
gées de  veiller  elles-mêmes  à  leur  propre  dé- 
fense, et  de  suppléer  à  l'impuissance  ou  à  l'in- 
curie de  la  pohce  municipale  ;-^Par  ces  motifs, 

INFIRME,  etc.  » 
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HTPOTHtQI^E    LfiGALE ,     P£MME ,     IMMBUBLB  DO 
MARI,  ACQUfiRECR,  PRIX,  RtTKHTION. 

Au  cou  oà  de»  époux  sont  mariés  tout  It 
régime  dotal,  l'acquéreur  d'im  immeuble  du 
mari  ne  peut  itre  atUorité  à  retenir  ton  prix 
entre  tet  mains,  pour  parer  à  l'exercice  ulté- 
rieur de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  que 
juiqu' à  concurrence  de  la  tomjne  formant  le 
montant  des  reprises  de  ceUe-ci  au  jour  de  la 
vente  :  l'hypothèque  légale  attachée  aux  autres 
droits  que  la  femme  pourra  avoir  à  prétendre 
dans  la  suite,  à  raison  des  nouveaux  biens  qui 
viendraient  à  lui  échoir,  ne  devant  point  re- 
monter à  une  époque  antérieure  à  cette  ven- 
te (1).  Cod.  Nap;,  2133  et  2198. 

Des  Ribux  C.  Farseot. 

Par  leur  contrat  de  mariage,  passé  le  26 
juin  1883,  les  époux  Fargeot  ont  adopté  le 
régime  dotal.  La  future  épouse  s'est' constitué 
en  dot  une  somme  de  32,000  fr.,  et  il  a  été 
stipulé  que  tous  ses  biens  présents  et  à  yenir 
pourraient  être  vendus ,  à  la  chaîne  par  le  fu- 
tur époux  d'en  assurer  la  valeur  sur  son 
domaine  de  Lapouze. — Durant  le  mariage,  le 
sieur  Fargeot  a  vendu  ce  domaine  au  sieur 
des  Rieux  pour  le  prix  de  180,000  fr.,  payable 
en  plusieurs  termes,  avec  stipulation  que  l'ac- 
quéreur pourrait  retenir  entre  ses  mains  la 
somme  de  32,000  fr.  représentant  le  montant 
de  )a  dot  de  la  dame  Fargeot,  en  en  payant 
l'intérêt. 

En  1 889,  le  sieur  des  Rieux,  poursuivi  en 
paiement  d'une  partie  du  prix  de  vente  deve- 
nue exigible,  demauda  à  être  autorisé  à  retenir 
les  sommes  qu'il  restait  devoir  au  vendeur, 
jusqu'à  ce  qu'eût  cessé  le  danger  d'éviction 
doitt  il  se  disait  menacé  par  l'exercice  ppssible 
de  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Fargeot,  à 
raison  des  nouveaux  droits  qui  viendraient 
plus  tard  à  s'ouvrir  à  son  proût. 

Le  23  mars  1889,  jugement  du  tribunal  civil 

(1)  V.,  dans  le  même  sens,  Cass.  H  jaill.  1847 
(t.  1  1848,  p.  99).  —  V.,  an  reste,  en  ce  qiii  con- 
cerne les  objections  dont  cette  doctrine  est  suscepti- 
ble, les  observations  présentées  par  M.  Hardoia, 
conseiller  rap'portear,  lors  de'l'arrêt  précité  de  la 
Cour  de  cassation,  et  que  nous  aïons'  reproduites 
avec  cet  arrêt. 
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de  Ribérac,  qui  reponsee  cette  prëleniion  par 
le  moiifque  la  dame  Fargeot  ne  peut  avoir 
d'hypothèque  légale  que  pour  les  32,000  fr. 
qu'elle  s'est  constitués  en  dot  par  son  contrat 
de  mariage. 
Appel  par  le  sieur  des  Rieux. 

Du  3!  lui  18S9,  arrêt  C.  Bordeaux,  2»  eh., 
MM.  Dégrange-Touiin  prés.,  Vauche'r  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  s'agit  unique- 
ment au  procès  de  savoir  si,  dans  t'éial  actuel 
des  choses,  l'hypothèque  légale  de  la  «laine  Far- 
geot frappe  le  domaine  de  Lapouze  pour  des 
sommes  autres  que  celle  de  32,000  fr.  mon- 
tant de  sa  dot;  et  si,  par  suite,  des  Rieux,  ac- 
quéreur de  ce  domaine ,  autorisé  it  retenir 
ladite  somme  de  32,000  fr.,  ne  peut  pas,  avec 
sûreté,  payer  le  surplus  de  son  prix  d'acquisi- 
tion;—Attendu  qu'à  la  vérité,  d'après  le  con- 
trat de  mariage  des  époux  Fargeot,  tous  les 
biens  présents  et  à  venir  de  la  future  épouse 
ne  pourront  être  aliénés  qu'à  la  charge  par  le 
mari  d'en  assurer  et  garantir  la  valeur  sur  sa 
propriété  de  Lapouze,  et  qu'une  inscription 
qui  devait  être  requise  conformémenl  à  celte 
stipulation  a  été  eflectivenlent  prise  ;  —  At- 
tendu, néanmoins ,.qu'en  fait,  aucune  succes- 
sion ou  donation  n'est  survenue  au  proQt  de 
la  dame  Fargeot  depuis  l'époque  de  son  ma- 
riage^ et  que  de  l'acte  qui  en  a  réglé  les  con- 
diiions  il  ne  résulte,  en  dehors  de  sa  dot  de 
32,000  fr.,  aucune  convention  à  laquelle  une 
hypothèque  légale  puisse  être  attachée  à  comp- 
ter du  jour  du  mariage;  que,  dès  lors,  aux 
termes  de  l'art.  2135,  Coa.  Nap.,  la  dame 
Fargeot  n'a  actuellement  hypothèque  qu'à  con- 
currence de  32,000  fr.,  puisqu'il  est  impossi 
ble  ^l'indiquer  aucune  autre  cause  d'hypothè- 
que subsistant  à  son  profit,  comme  rerauniant 
au  mariage  ou  sun'enue  depuis;  —  Attendu 
que  les  biens  qui  pourront  obvenir  plus  tard 
à  la  dame  Fargeot,  quelles  que  soirntles  sûre- 
tés auxquelles  elle  aura  à  prélendrt;  pour  les 
droits  qui  naîtront  alors  en  sa  faveur,  ne 
donneront,  en  aucun  cas,  ouverture  :•  l'hy- 
pothèque sur  le  domaine  de  Lapouze,  car  la 
vente  consentie  à  des  Rieux  a  fait' évanouir  la 
■propriété  du  mari,  et  la  transcription  opérée 
après  la  vente  ne  permettra  pas  à  la  femme 
d'atteindre  ce  domaine  entre  les  mains  du 
tiers  acquéreur;  —  Attendu,  dès  lors,  que  le 
commandement  adressé  à  des  Rieux  par  Far- 
geot est  valable,  puisqu'il  a  seulement  pour 
objet  d'obtenir  paiement  des  pactes  échus  sur 
le  prix,  sans  y  comprendre  les  32,000  Ir.  des- 
tinés a  répondre  de  la  dot  de  \a,  dame  Fargeot; 
qu'ainsi,  il  y  a  lieu  de  confirmer  le  jugement 
qui  a  autorisé  la.  continuation  des  poursuites; 
— -Confirme^  etc.  » 

CASSATION  (BBOO  14  man  1860. 
SOCIÉTÉ  COMjreilCUlE,  ACTIONS,  SODSCRIPTION, 

ukhbàx  verbal,  KATIFICATION. 

La  iotucription' d'action»  dan*  une  société 
mmmerciale  eit  vcUable  et  obligatoire,  bitn  que 
faite  entre  les  maint  d'un  mandataire  verb€U  de 


cette  eoeiété,  et  non  ««itre  ceUes  du  gérant, 
alors  que  celle  souscription  a,  depuis,  été  accep- 
tée et  ratifiée  par  le  gérauL  Cud.  Nap,,  lOâl 
et  1998.  , 

■  Rôure  C.  siNP.  Tastevik. 

Le  17  août  1886,  le  slenr  Roure  avait  sta- 
scrit,  entre  les' mains  d'un  agent  de  la  société 
Tastevin  etcomp.,  pour  vingt  actions  de  500  fr. 
de  cette  société;  le  montant  de  ces  acliong 
était  payable  dans  le  délai  de  dix-huit  mois. 
—  Après  la  faillite  de  la  société  Tastevin,  qni 
tut  déclarée  en  1888^  les  syndics  ontassigné 
le  sieur  Roure  eii  paionent  de  la  somme  de 
10,000  fr.,  montant  des  actions  par  lui  Souscri- 
tes.— Le  sieur  Roure  a  repousse  cette  deman- 
de^ en  soutenant  que  sa  souscription  ne  pou- 
vait lui  être  opposée,  parce  qu'elle  avait  été 
faite  entre  les  mains  d'un  agent  sans  mandat 
à  l'effet  de  recevoir  des  souscriptions,  qui  était 
un  siriiple  colporteur  d'imprimés  et  de  pros- 
pectus de  la  société,  et  dont  la  société  n'avait 
jamais  accepté  ni  ratifié  les  opérations.  —  A 
quoi  les  syndics  ont  répliqué  que  l'agent  dont 
il  s'agit  avait  un  mandat  verual  à  Hefiet  de 
recevoir  les  souscriptions,  mandat  qui  résida 
tait  de  ce  que  ses  opératiohs,  parmi  lesquelles 
figuraitcelle  concernant  le  sieur  Roure,  avaient 
été  portées  sur  les  livres  de  la  société,  ce  qui, 
dans  tous  les  cas,  emporterait  une  acceptation 
et  Une  approbation  de«  actes  faits  par  cet 
agent. 

Le  22  janv.  1859,  jugement  du  tribunal  de 
commerce*d'AIais  qui  condamne  le  sieur  Roure 
à  payer  le  montant  des  actions  par  lui  souscri- 
tes, eu  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  livre  des  actions 
que  Roure  iigure  comme  propriétaire  de  vingt 
actions,  montant  à  10,000  fr.,  payables  dans 
dix-huit  mois;  que  le  nom  audit  Roure  est 
aussi  inscrit  sur  les  listes  imprimées  des  ac- 
tionnaires, répandues  à  j^rofusion  dans  le 
public  ;  que,  s'il  n'a  pas  traité  directement  avec 
le  gérant,  il  a  traité  avec  l'un  des  mandataires 
de  la  société,  d'où  il  suit  que  le  contrat  a  été 
parfait  et  réciproque  dès  le  moment  où  il.  ^  été 
consenti;  que,  d ailleurs,  f acceptation  on  la 
ratification  du  traité  par  le  gérâiit  aurait  un 
effet  rétroactif,  et  couvrirait  I  insuffisance  des 
pouvoirs  du  placeur  d'actions,  s'il  avait  excédé 
ses  pouvoirs; — Attendu  que  si  Roure. n'a  pas 

Eris  part  aux  distributions  d'iniéréts  qui  ont 
eu,  c'est  qu'il  n'a  pas  versé  son  capital....  » 
Sur  l'appel  du  sieur  Roure,  arrêtjde  la  Coor 
de  Ntmes,  du  3  sept.  1859,  qui  confirme,  eik  ° 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges.      ^ 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
1101, 1102, 1108, 1119, 1120,  1165  et  1938, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  adtâqué  a  donne 
effet  à  une  souscription  d'actions  faite  entre  les 
mains  d'un  agent  sans  pouvoir,  et  qui  n'avait 
jamais  été  régulièrementratiflée  parla  société. 

Do  14  KiRs  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés. ,  Pécovrt  rapp. , 
Maïiche  av.  gén.  (concl.  conf.),  Béchard  av. 

'«  LA  COUR; — Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  des  art.  1101,  1102,  1108, 1119, 
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1120,  116»  et  199g,  Cod.  Nap.  :  —  Attendu 
qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué 
que  ai  Hippolyte  Roure  n'a  pas  traité  directe- 
ment avec  le  ^rant  de  la  société  Tastevin  et 
comp..  il  a  traité  avec  un  mandataire  qai  avait 
pouvoir  de  la  soeiélé;  que,  par  suite,  son  nom 
a  figuré  sur  le  livre  des  actions  comme  pro- 
prietairede  vingt  actions  nonlanl  à  10,000  fr., 
et  ^'ii  est  inscrit  sur  les  listes  imprimées  des 
actionnaires  répandues  dans  le  public  ;  — At- 
tendu qu'il  importe  peu  que  la  '  procuration 
n'ait  pas  été  produite,  puisque,  aux  termes  de 
l'art.  1985,  G.  Nap.,  le  mandat  peut  être  donné 
'même  venalement;. —  Que  cette  règle  est 
surtout  applicable  lorsqu'il  «'agit,  comme  dans 
l'espèce,  d'une  affaire  commerciale,  les  tri- 
'buuaux  pouvant  en  cette  matière  admettre  de 
simples  présomptions;  qu'au  surplus,  à  sup- 

{losermeme  que  l'agent  qui  a  traité  au  nom  de 
a  société  n'eùi  pas  de  pouvoir  suQisant,  l'ar- 
rêt constate  que  l'exécution  du  traite  a  été 
acceptée  et  ratifiée  par  le  gérant;  que,  dès 
lorsj  il  j  a  eu  convention  parfaite  et  récipro- 
que, dès  le  moment  où  elle  a  été  consentie, 
et  que  c'est  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a 
condamné  le  demandeur  en  cassation  à  payer 
à  la  faillite  Tastevin  et  comp.  la  somme  de 
10,000  tr.  qu'il  devait  en  sa  qualité  d'associé 
commanditaire; — Rbjbïib,  etc.  » 


CASSATION  (CHK.)  S  miù  IM*. 

cnrariNs  de.  peh,  accidkkt,  nfictAiiÀTio!*,  sta- 
tion, Ctmr  DE  fiARK,  COmiSSAMUt  SPECIAL 
ra  POLICB. 

■^  Le  chef  âe  gare  <f  un  chemin  de  fer  devant, 
pendant  le  temps  étarrit  de»  traini  dant  sa  sta- 
tion, être  eontiiéri  comme  chef  de  convoi,  c'est 
à  lui  qu'incombe  Vobligation  de  déclarer  les 
accidents  suroemu  dans  la  station  :  on  pré- 
tendrait à  tort  que  cette  obligation  pèse  sur 
le  commissaire  rpéeial  de  police  préposé  à  la 
surveillance  du  chemin  de  fer  (l).  Ordonn.  15 
nov.  1846,  art.  89;  Lu  27  fév.  1830. 

LkbOT. 
Un  premier  anêt  de  la  Covrsnprême,  rendu 
dans  la  même  affiiire,  le  18  ao«t  iSS»  (1860,  p. 
SO),  avait  déjà  cassé  l'arrêt  attaqué  de  la  Cour 
de  Itoaen,  du  27  mai  précédent;  mais  cet  ar- 
rêt de  cassation  étant  par  défaut,  le  siear  Le- 
roy y  a  formé  opposition. 

Du  3  BAI  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Lcgagneur  rapp..  Martinet  av.  gén., 
Beauvois-Devaux  av. 

«  LA -COUR;— Sur  le  moyen  pris  de  ce  que 
Tact.  S9  de  l'ordonnance  du  IS  nov.  1846,  ne 
parlant  que  des  chefs  de  convoi,  n'avait  pu, 
sans  une  violation  formeile  du  principe  que  la 
loi  pénale  doit  être  appliquée  dans  un  sens 
restrictif,  être  étendu  aux  chefs  de  gare,  et  de 
ce  que,  d'ailleurs,  c'est  sur  les  cominissaires 
spéciaux  de  police  établis  sur  les  chemins  de 


(4)  V.  eonf.,  Catt.   18  aoOt  1859  (1860,  p.  50} 
(même  affaire). 
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fer  que  porte  l'obligation  dont  parie  cet  article, 
en  ce  qui  concerne  les  accidents  arrivés  dans 
tes  gares  :  —  Attendu  que  l'art.  S9 ,  en  imp»- 
saoi  une  obligation  aux  ehefs  de  convoi,  s'a- 
dresse à  celui  qui  a  Iç  commandement  du  con- 
voi au  moment  oà  naît  cette  obligation  ;  que, 
dès  qu'il  est  reconnu  que  les  chefs  de  gare 
sont  investis,  par  la  nature  même  de  leurs 
fonctions ,  du  commandement  des  trains  pen- 
dant leurs  temps  d'ai-rêt  dans  les  stations,  il 
en  résulte  que  c'est  à  eux  que  cet  article  en- 
joint de  faire  la  déclaration  à  l'autorité  locale 
des  accidents  survenus  aux  convois  dans  leurs 
gares  respectives; — Qae,  si  la  loi  pénale  ne 
peut  être  étendue  au  delà  de  sa  portée  natu- 
relle, ce  n'est  pas  l'étendre  qu'interpréter  et 
appliquer  sa  lettre  d'après  le  sens  indiqué  par 
son  esprit;  —  Qu'enfin  les  devoirs  tracés  aux 
chefs  de  train,  agents  des  compagnies,  par 
l'art.  59,  sont  indépendants  de  ceux  des  com- 
missaires spéciaux  de  police  et  des  autres 
agents  du  Gouvernement  dont  parlent  les  art, 
'51  et  suivants  de  l'ordonnance  précitée  et  la 
loi  du  27  fév.  1830; — Persistant  dans  les  motifs 
de  son  arrêt  du  18  août  dernier,  reçoit  en  la 
forme  l'opposition  de  Leroy,  et  statuant  au 
fond,  DfiBOUTB  Leroy  de  son  opposition,  etc.  » 


CASSATION  (RBQ.)  •  mol  1860. 

PATENTE,  SOCIÉTfi  EN  HOM  COLLECTIF,  ASâOCIfi 
PRUiaPAL,  DETTE  SOCIALE. 

Dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  la  pa- 
tente à  laquelle  est  imposé  Vattoeii  principal, 
bien  que  personnelle  à  cet  associé,  n'en  conr- 
stitue  poê  mMns  une  dette  de  la  société,  dont  le 
recouvrement  peut  être  poursuivi  sur  l'actif 
social.  LL.  1"  bnim.  an  Vil,  art.  -25;  25  a\T. 
18U,  art.  16. 

toux    C.  CONTRIBUTION-S  DIRECTES. 

Le  25  mais  1859,  jugement  du  tribunal  de 
Nantes,  qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  :* 

A  Attendu  que,  si  l'art.  25  de  la  loi. du  1" 
brum.  an  VII,  reproduit  par  l'art.  16  de  la  loi 
du  23  avr.  1844,  porté  que  «les  patentes  sont 
«  personnelles,  qu'elles  ne  peuvent  servir  qu'à 
ce  ceux  qui  les  obtiennent,  et  qu'en  conséquen- 
c  cecfaaqueassociéd'unemémeroaison  decom- 
«  merce  est  tenu  d'avoir  la  sienne  »,  il  ne  s'en- 
suit pas  qoe  la  contribution  de  la  patente  soit 
une  dette  tellement  personnelle ii  chaque  asso- 
cié que  loux,  liqi^alenr  de  la  société  if  orissct 
et  Desgraviers,  soit  habile  h  prétendre  que  le 
paiement  de  l'impôt  de  la  patente  de  Morisset, 
principal  associé,  n'a  pu  être  poursuivi  sur  des 
objets  dépendant  de  la  société,  et  que  le  fisc 
n'a  de  droits  que  sur  les  valeur^  qui  peuvent 
appartenir  primitivement  à  Morisset;  — Que 
l'orateur  du  Gouvernement,  en  présentant  la 
loi  de  l'an  Vil,  disait  que,  par  l'impôt  de  lapa- 
tente,  on  avait  t^nlo  frapper  non  le  travail  et 
l'industrie,  mais  les  capitaux  mobiliers  em- 
ployés au  commerce,  capitaux  qni,  étant  proté- 
gés par  la  société,  ne  devaient  pas  moins  que 
les  capitaux  fonciers  contribuer  a  en  supporter 

11. 
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les  charges  ;  qa'il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire 
que  le  législateur  a  eu  nniquement  en  vue  les 
personnes  ; — Que  l'industrie  de  la  société  dont 
il  s'agit  ayant  donné  lieu  à  la  patente  de  Mo- 
rissé^  riinp6t  de  cette  pi^tente  est  une  charge 
de  laquelle  les  valeurs  sociales  sont  grevées 
ooume  des  autres  dettes  contractées' dans 
l'exercice  de  ladite  industrie;  qu'ainsi  c'est  à 
bon  droit  qu'on  a  saisi  pour  le  Trésor  des  efletj 
mobiliers  trouvés  aux  liens  où  élait  le  si^ 
de  la  société  et  qui  appartiennent  à  la  liqnida- 
tion  ;  que  le  nom  de  Horisset  figurant  au  rôle 
qui  est  exécutoire  contre  les  contribuables,  la 
'  poursuite  a  été  régulièrement  suivie  contre  lui; 
' — Par  ces  motifs,  déboute  loux  de-  son  opposi- 
tion ii  la  saisie-exécution  du  18  novembre  der- 
nier. »  • 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  loux , 
pour  violation  de  l'art.  16  de  la  loi  du  25  avf. 
1844,  en  ce  que,  tout  en  reconnaissant  que  la 
patente  imposée  à  l'un  des  associés  constituait 
pour  lui  une  dette  personnelle,  le  jugement 
attaqué  a  mis  cette  dette  &  la  charge  de  la  so-' 
ciéte»  et  disposé  ainsi  du  gage  commun  des 
créanciers  de  la  société  au  profit  de  l'adminis- 
tcaUon  des  contributidns ,  créancière  de  cet 
associé. 

Du  d  xjlI  186Û,  arrêt  C.  cass.,  cb.  req», 
MM.  Nicias-Gaillard^prés.,  d'Esparbès  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.),  fiosviel  av.- 

a  LÀ  COUR  ;— Attendu  que  l'impôt  des  pa- 
tentes est  le  prix  de  I»  protection  accordée 
-  par  l'Etat  aux  capitaux  employés  dans  le  com- 
merce ;  que  si  des  capitaux  sont  réunis  par 
plusieurs  personnes  pour  faire  le  commerce 
en  commun,  il  résulte  du  principe  qui  donne 
naissance  à  l'impdt  qu'il  est  dû  par  la  so- 
ciété dans  l'intérêt  de  qui  est  fait  l'emploi 
commercial -des  capitaux  réunis;  qu'il  consti- 
tue donc  une  dette  sociale  ;  —  Attendu  que 
cette  conséquence  pour  les  sociétés  en  nom 
collectif  ressort  du  mode  de  répartition  pre- 
scrit par  la  loi  ;  qu'en  effet,  si,  dans  les  sociétés 
de  ce  genre,  tous  les  associés  sont  tenus  de 
prendre  une  patente  par  cela  seul  qu'ils  parti- 
cipent tous  à  l'exercice  du  commerce,  un  seul 
d'entre  eux,  l'associé  principal,  est  assujetti 
au  paiement  de  l'entier  droit  fixe  et  de  l'entier 
droit  proportionnel,  ce  droit  proportionnel  est 
calcule  uniquement  sur  la  valeur  locative  des 
lieux  servant  k  l'exploitation  du  commercé  so- 
cial, et  les  autres  associés  sont  tenus  seule- 
ment du  paiement  d'une  fraMion  du  droit  fixe; 
•—  Attendu  qu'en  disposant  que  les  patentes 
sont  personnelles,  le  législateur  a  limité  la 
portée  de  cette  éuonciation  dans  les  termes  qui 
complètent  sa  disposition  ;  que  l'ensemble  de 
cette  disposition  démontre  qu'elle  a  eu  pour 
but  d'empêcher  qu'une  seule  patente  pût  cou- 
vrir l'exercice-  du  cominerce  par  plusieurs, 
mais  non  de  modifier  pour  le  éas  d'une  société 
en  nom  collectif  le  principeMe  l'impôt  qui  en 
fait  une  dette  sociale  ; — Qu'ainsi,  en  déboulant 
Ioux,liquidateur  de  la  société  en  nom  collectif 
Morisset,  Desgraviers  et  comp.,  de  son  oppo- 
sition à  la  contrainte  décernée  par  le  percep- 


teur de  Nantes  contre  Morisset^  associé  prin- 
cipal, en  validant  la  saisie  pratiquée  en  vertn 
de  cette  contrainte  sur  l'actif  sofcial,  le  tribu- 
nal de  Nantes,  loin  de  violer  l'art.  16  de  la 
loi  du  25  avr.  1844  et  les  principes  en  matière 
de  société  commeréiale,  a  faitune  juste  appli- 
cation des  lois  et  principes  sur  les  patentes  et 
les  sociétés; — Rubttb,  etc.» 


CASSATION  (CIT.)  11  Jola  !«••. 

COMMCKB,  AUTOaiSATION  DS  PULIDKR ,  JD6C- 
MERT  PAB  DÉFAnt,  OPPOSTriGN, — JUGMEST 
PAR  StFAlIT  ,  EXÉCDTIQN ,  CONRAISSAHCE , 
COUR  OS  CASSATION. 

Le  jugement  par  défaut  obtenu  contre  une 
eomntune  qui  n'a  peu  tti  autorisée  à .  ptoi-  ' 
4er,  ne  peut  être  valablement  exécuté  contre 
elle  de  manière  à  lui  faire  perdre  le  droit  d'op- 
position,qu'autant  que l'autoritaHon  ett  inter- 
venue avant  cette  exécution  (i).  Cod.  prqc., 
158  et  159.  (Jugé  parla  Cour  imp. seulement.) 

La  question  de  savoir  si  certains  actes 
faits  en  vertu  d'un  jugement  par  défaxd,  et  <»- 
très  que  eeua;  auxquels  fart.  159,  Cod.  proe., 
attribue  le  caractère  légal  d'exécution,  consti- 
tuent «ne  exécution  de  ce  jugement  connue  de 
la  partie  défaillante,  ett  une  question  dt  fait 
dont  Vappréciation  appartient  souverainement 
aux  juges  du  fond,  et  qui  échbppe,  dis  lors,  à 
f  examen  de  la  Cour  dt  eoMoltoN  (2). 

RsPELim  ET  AUTRES  ^ 

c.  Goxnuns  du-  Yillard  de  Lans.. 

En  1844,  les  sieurs  Repellin  et  autres  habi- 
tants de  la  commune  du  Villard  de  Lans,,  étant 
dans  l'Intention  de  former  contre  cette  com- 
mune une  action  en  revendication  de  certains 
biens,  adressèrent  à  cet  effet  un  mémoire  an 
préfet  de  risère,.en  conformité  de  l'arU  51  de 
la  loi  du  18  juill.  1837. — Aucune  décision  n'é- 
tant intervenue  sur  ce  mémoire  dans  le  délai 
de  deux  mois  fixé  par  les  art.  52  et  54  de  la 
même  loi,  les  sieurs  Repellin  et  autres  as^- 

Î;nèrent  la  commune  du  Villard  de  Lans  devant 
e  tribunal  civil  de  Grenoble,  qui,  le  28  juin 
1845,  rendit  un  jugement  par  défaut  contre 
elle  faute  de  constituer  avoué,  par  lequel  la 
commune  fut  condamnée  à  restituer  aux  de- 
mandeurs ,les  biens  reyeudiqués,  et  une  ex- 
pertise fut  ordonnée  pour  en  raire  détenniner 
la  consistance. — Ce  jugement  fut  signifié  le  $ 
août  1845  à  la  commune  en  la  personne  du 


(1)  V.  eoitf.,  C»».  11  avrU  f.Ki  (U  S  1850,  a. 
37S). 

(>}  La  Cour  de  çaMation  ooiMidère  la  .questioa 
(le  savoir  si  de*  actes  autres  que  ceux  spécifiés  par 
rart.  159,  C.  prac,,  constituent  l'exécution  d'un  ja- 
geinent  par  dé(aut,;comine  une  question  de  droit  dont 
u  lui  appartient  de  connatlre  ;'nui!s  elle  décide,  é'ua 
autre  cAté,  que  la  question  de  savoir  si  rntééotioii 
résultant  de  tels  actes  o  été  connue  de  la  partie  ûé- 
billanle,  ce  qui  est  inditpensabie  pour  que  lé  jage- 
nent  soit  réputé,  exécuté  dans  le  sens  dudil  art.  199, 
est  une  question  de  fait,  rentrant  «Uns  le*  atlribu- 
tioDS  exclusires  des  juge*  du  fond  ;  V.  tlip,  gin.  Pal,, 
V*  Jugement  par  défaut,  nV  460  et.sutv. 
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maire,  oui  mit  son  visa  sur  l'original  de  l'es- 
pioit.— Il  fut  alors  priocédé  à  l'expertise,  mais 
en  l'absence  du  maire  qui,  quoique  sommé , 
n'y  comparut  jpas.  Le  rapport  fut  déposé,  et  la 
commune  assignée,  le  S3  oct.  1846,  pour  en 
Toir  ordonner  l'entérinement. 

En  cet  état  de  choses,  et  avant  qu'il  eût 
été  statué  sur  l'entérinement  du  rapport  d'ex- 
perts, une  délibération  du  conseil  de  pré- 
fecture de  liséré,  en  date  du  19  fév.  1847, 
aulorisala commune  du  Yillard  de  Lans  i  ester 
en  Justice  sur  la  demande  formée  contre  elle. 
—Cette  commune  constitua  alors  avouéj  et,  le 
10  joill.  18S1,  elle  forma  opposition  aujuge- 
ment  du  28  juin  1845.— Néanmoins,  les  sieurs 
Repelltn  et  autres  continuèrent  à  poursuivre 
l'entérinement  du  rapport  d'experts,  qui  fut 
prononcé  par  jogement  du  7  mai  18S3,  rendu 
par  défaut  contre  la  commune  faute  de  con- 
dureet  de  plaider. 

La  commune  a  alors  interjeté  appel,  tant  du 
jugement  du  28  juin  1845  que  de  celui  du '7 
mai  1853. — Mais  les  sieurs  Repellin  et  autres 
ont  combattu  cet  appel,  en  se  fondant  sur  ce 
«lae  l'oppo^tion  formée  par  la  commune  au 
jogement  du  28  juin  184S  ^tait  intervenue  à 
une  époque  où  ce  jugement  avait  été  exécuté 
et  jpw  suite  avait  ce^d'élre  susceptible  d'op-' 
position. 

Le  10  fév.  1858,  arrêt  de  la  Conr  de  Greno- 
ble, qui  déclare  l'opposition  au  jugement  du  28 
juin  1845  recevable,  en  ces  tenues  : 

«Attendu  qn'il  est  constant,  en  fait,  que  la 
commune  du  Yillardde  Lans  n'a  été  autorisée 
I  plaider  gue  le  19  fév.  1847;  qu'ainsi  elle  n'a 
pu  faire  jusque-là,  d'après  la  loi,  aucun  acte 
préjudiciable  à  ses  intérêts,  et,  par  consé- 
que'nt,  exécuter  le  iugement'en  défaut  de  con- 
stituer avoné,  rendu  contre  elle  au  profit  des 
intimés  le  28  Juin  1845;— Attendu,  d'ailleurs, 
qu'il  n'apparait  d'aucun  acte  d'exécution  de 
ce  jugement ,  de  la  part  de  ladite  commune; 
'^'on  ne  saurait  en  voir  un  dans  la  significa- 
tion dndit  jogement,  au  bas  de  laquelle  le  maire 
aurait  apposé  son  visa;  que,  dans  l'espèce, 
l'exécution  n'aurait  pu  résulter  que  du  paie- 
ment des  frais  ou  de  l'assistance  du  maire  à 
l'expertise  ordonliée,  si  la  commune  eût  été 
autorisée  à  plaider,  et  qu'aucun  de  ces  faits  ne 
s'est  produit  : — Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  le 
10  fuùl.  1851,  la  commune  du  Yillard  de  Lans 
était  parfaitement  recevable  à  former  opposi- 
tion au  jugement  précité,  comme  elle  Fa  fait 
par  conclusions  signifiées  d'avoué  à  avoué.  » 
'  Le  1"  mars  1858,  autre  arrêt  de  la  même 
Cour,4ui  infirme  le  jugement  du  28  juin  1845. 
Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Repellin 
et  autres,  pour  violation  des  art  .156  et  159, 
Cod.  proc.,  ainsi  que  des  art.  51,  52  et  54  de 
la  loi  du  18  juîU.  1857,  en  ce  que  la  Cour  de 
Grenoble  a  déclaré  recevable  une  opposition 
locmée  contre  un  jugement  par  défaut  rendu 
contre  une  commune  et  exécuté  par  elle,  sous 
prétexte  que,  eette  commune  n'ayant  pas  été 
«■Mwisée  h  ester  en  justice,  ces  actes  d'exé- 
TOtion  ne  pouvaient  lui  être  opposés. 

Do  11  ivvf  1860,  arr^t  C.  cass.,  cb.  civ.. 
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MH,  Troplone  l",prés.,  Laborie  rapp.,  de 
Raynal  av.  gén.  (concl.  conf.),  Marmier  et 
Saint-Malo  àv.        ' 

«  LA  COUR  ;— Attendu  que  le  Code  de  pro- 
cédure  civile,  en  ouvrant  (art.  158)  la-voie  de 
feiqrasition  au  condamne  défaillant  jusqu'à 
l'exécution  du  jugement,  spécifie  (art.  159)  cer^ 
tainsactes  auxquels  il  attribue  les  caractères 
légaux  d'une  exécution,  et  qui,  8'aitai)uant  à  la 
personne  même  ou  aux  biens  du  défaillant 
condamné,  le  mettent  de  plein  droit  en  de- 
meure de  protester  immédiatement  par  une 
qpposition,  sous  peine  dje  se  voir  déchu  de  ce 
mode  de  recours  ;  —  Qu'après  l'énumération 
des  actes  ainsi  caractérisés,  il  comprend  sous 
une  énonciation  générale  une  autre  classa 
d'actes,  tous  ceux  desquels  il  remue  néeet- 
tàiremeM  que  texéeuHtm  du  jugement  a  iti 
coNtiMc  de  la  partie  défaillanfe  ;  qu'à  l'égard 
de  tels  actes,  il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier si  cette  condition  essentielle  existe , 
c'est-à-dire  s'il  en  résulte  néceuairemenl  que 
l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de  la  par- 
tie défaillante  ; — Attendu  que,  d'après  les  con- 
statations des  arrêts  dénoncés,  le  jngementren- 
du par  défaut  le  28  juin  1845  contre  k  commune 
défenderesse,  alors  non  autorisée,  n'a  été  l'ob- 
jet d'aucun  des  actes  d'exécution  qui, spéciale» 
ment  prévus  et  caractérisés  par  la  première  dis- 
position de  l'art.  159,  C.  proc.,  ont,  de  plein 
droit,  pour  effet  de  fermer  la,  voie  de  l'opposi- 
tion;— Attendu  qu'en  supposant  que  les  signi- 
fications et  actes  opposes  par  les  demandeurs 
comme  constituant  une  exécution  partielle  du 
jugement  prérappelé  aient  pu,  à  ce  titre,  mettre 
la  commune  défendeBesse,  non  autorisée  à  se 
défendre,  en  demeure  de  former  opposition 
au  jugeinent ,  ainsi  exécuté ,  ces  significations 
et.  actes  rentrant  dans  la  classe  des  actes  in- 
diqués pria  2*  disposition  de  l'art.  159,  Cod. 
proc.,  il  appartenait  au  juge  du  fait  d'en  ap- 
pécier  les  caractères  et  les  Conséquences  vis- 
a-vis de  la  commune  dçfenderessc,  et  de  déci- 
der s'il  en  résniuit  nécessairement  que  l'exé- 
cution du  jugement  dont  il  s'agit  avait  été  con- 
nue de  la  commune  défenderesse,  à  l'efiiet  de 
la  mettre  en  demeure  d'exercer  son  droit 
d'(^position  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant, 
dans  l'état  des  faits,  qu'il  n'apparaissait  d'au- 
cun acte  d'exécution  opposable  à  la  commune 
défënderesFe  à  l'effet  delà  mettre  en  demeure 
de  former  opposition  au  jugement  par  défaut 
du  28  juin  1845,  et  que,  par  conséquent,  cette 
voie  de  recours  lui  resUit  ouverte  lorsqu'elle 
en  a  usé  après-  y  avoir  été  autorisée,  les  ar- 
rêts dénoncés  n  ont  violé  aucune  loi;  —  Re- 
JBTTi,  etc.  » 

CASSATION  (cnr.)  ao  iuio  IMO. 

DOUANES  ;  PBËPOSÉ^  PROPRiiTÀlRB,  REFUS  Dl 
PASSAGE  ,— CONTRAVENTION,  INTENTION,  EX- 
CUSE. « 

Le  refu*  d'un  propriétaire  de  livrer  aux 
prépotét  de»  douane»  le  passage  réclamé  par 
eux  sur  la  propriété  pour.  Us  besoins  de  leur 
service,  jusqu'à  ce  qu'ils  lui  justifient  deTur- 
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gmce  de  'ce  tervtce,  constitue  une  oppotUion  à 
ftxerdce  des  fouettons  de  ces  préposés,  punie 
par  Fart.  %  til,  i  de  la  loi  du  i  gertn.  an 

//(l). 

Une  telle  eontraoention  ne  peut  être  eacmée 
sur  {irUeniMn  d»  prévenu  (2).  L.  9  ttor.  an  VII, 
tit.  *,  arU  16. 

Douanes  C.  Ettoki. 

De  20  JDiN  4860,  arrêt  C.  cas».,  ch.  civ., 
MH.  Pascalis  préq.,  Sevin  ripp.,  de  Mal*nas 
i-av.  gén.  (concl.  conf.),  Renda  av. 

»  LA  COUR  ;— Vu  l'art.  2,  tit.  4  de  la  loi  dii 
4  germ.  an  II,  et  l'art.  11,  Ut.  i  de  la  loi  du  6 
flor.  an  VII  ; — Attendu  que  la  première  de  ces 
lois  porte  que  toute  personne  qui  s'Qpposera  à 
l'exercice  des  préposés  des  douanes  sera  con- 
damnée à  une  amende  de  500  livres;— Que  la 
seconde  porte  que  les  rapports  de  ces  prépo- 
sés, rédigés  et  affirmés  conformément  à  la  loi, 
seront  crus  jusqu'à  inscription  de  faux; — At- 
tendu qu'il  a  été  constate  par  procès- verl)al 
régulier  du  9  août  18o8,  ijue,  la  veille  au  soir, 
un  bri];;adier  et  un  prépose  des  douanes,  rédac- 
teurs diidit  procès-verbal,  se  rendant  au  bord 
de  la  mer  pour  effectuer  une  reconnaissance^ 
ont  rencontré,  sur  un  rocher  limitant  la  pro- 
priété de  Jacques  Ettori,  ledit  Jacques  Ettori, 
lequel  s'est  opposé  h  leur  passage;  que,  sur 
l'insistance  des  employés,  il  a  repondu  qu'A 
n'accorderait  le  passage  que  pour  un  service 
dont  Turgence.  serait  évidente;  que  les  pré- 
posés ayant  répondu  que  leur  .service  ue  leur 
permettait  pas  de  faire  connaître  la  marche 
qu'ils  avaient  à  suivre,  et  qu'il  y  avait  urgence 
par  cela  seul  que  la  mission  qui  leur  avait  été 
donnée  par  leurs  chefs  exigeait  le  parcours  fai- 
sant l'objet  delà  contestation,  ledit  Jacques  Et- 
tori,invité  une  seconde  fois  de  les  laisser  passer. 


(1)  L'art.  3  du  UU  A  de  la  loi  da  4  ^nn.  an  II 
distingue  deux  espèces  d^oppotitiona  k  i'exercioe  des 
employés  de  radminiitratton  des  douâmes  :  la  pre- 
mière, qui  n'est  qu'une  oppositioD  simple,  sans  voies 
de  fait  ;  la  secoad&  qui  est  l'opposition  accompagnée 
de  voies  de  fait,  au  premier  cas,  l'opposant  est  pas- 
rïble  d'une  amende  de  500  fr.,  et  celte  amende  est 
prononcée  par  la  voie  civile  ;  au  dernier  cas,  l'oppo- 
sant est  sonmié  aux  dispositions  du  Code  pénal  rela- 
tives à  toutes  les  réttedions  contre  Tnerdce  des 
'fanetiofH  publiques  :  Gass.  39  aobt  i838  (t.  3  1888, 
pi.  SU). — Ajoatoos  que  les  prooès-vei1>anx  des  em- 
Itk^és  des  douanes  but  loi  jusqu'à  inscription  de 
faux  des  raid  d'opposition  simple  i  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  mais  que  lorsque  ces  procès-veiliaax 
constatent  des  iiiils  de  rébellion,  ils  peuvent  être 
combattus  par  la  preuve  contraire  :  Csss.  8  avril 
1813  ;  Douai,   28  oct.  1838  ;  Cass.  39  août   1838 

(prédié)  ;  38  avril  ISiS  (t.  1  18i6,  p.  «51) V.,. 

au  surplus,  Rép.  gén.  PaL,  v*  Douanes,  a"  537  et 
Miiv.,  817  et  sttiv.,  'iOll. 

(3)  V.  eonf.,  Cass.  38  juifi  18A3  (U  9  l&ta,  p. 
380).  Cette  solution  est  fondée  sar  la  disposition  ex- 
presse de  l'art.  16,  tft.  à  de  la  loi  du  9  llor.  an  VII, 
laquelle,  tontefois,  n'a  été  spécialement  édictée 
qu'en  vue  des  contraventions  donnant  lien  i  dessai» 
rie*  de  mardiandises.— Y.  Rép.  gin.  PaU,  v*  Dowt- 
Ms,  D"  1337  et  saiv. 


a  répondu  de  nouveau  par  un  refus  positif; 
—  Attendu  que  les  faits  ainsi  constatés  par  un 
procès- vevbal  régulier,  lequel  n'a  pas  été  atta- 
qué par  la  voie  de  Tinscription  de  faux,  con- 
slituaientévidemroentla  contrayention  prévue 
et  punie  par  la  loi  du  4  germ.  an  H  ; — Que  le 
tribunal  de  Sartène  n'a  pu,  sans  méconnaître 
la  foi  due  au  procès-verbal,  refuser  dé  pro- 
noncer la  condamnation  qui  était  demandée; 
— Qu'il  n'a  pu  excuser  le  défendeur,  ni  sur 
son  intention,  ce  qui  .  est  expressément  dé- 
fendu par  l'art.  16,  tit.  4 -de  la  loi  du  9  flor. 
an  VII;  ni  sur  ce  que  les  préposés  de  la  douane 
auraient  élevé  la  prétention  de  tracer  un  che- 
miu  permanent  sur  la  propriété  du  défendeur, 
prétention  dont  il  n'existe  aucune  trace  dans 
le  procès-verbal  ;  —  Qu'il  résulte,  au  contrai- 
re, dudit  procès-verbal  que  les  {wéposés  ne 
réclamaient  qu'un  passage  actuel,  instantané, 
dont  l'exercice  ne  leur  est  contesté  ni  par  le 
défendeur,  ni  par  le  jugement  attaqué,  pour 
la  surveillance  et  l'exploration  des  côtes  de  la 
mer;  —  D'où  il  suit  qu'en  renvoyant  Jacques 
Ettori  des  poursuites  dirigées  contre  lui,  le 
jugement  attaqué  a  formellement  violé  les  ar- 
ticles de  loi  ci-dessns  visés; — Donnant,  défaut 
contre  Jacques  Ettori  ;— Casse  le  jugement  du 
tribimal  de  Sartène,  du  22  nov.  1858,  etc.  « 


CASSATION  (CIT.)  37  jam  1S60. 
TBSIUIERT  OUMttAPHK,  EBHV0I8,  BATE. 

Les  renvoi*  non  datés  écrits  par  le  tutaiem- 
en  marge  de  son  testament  olographe  iu  s'in- 
corporent  pas  à  ce  testament  et  ne  participent 
pas  à  sa  date  lorsqu'ils  renferment  des- dis- 
positions complètement  indépendantes  de  celle* 
qui  sont  contenues  dans  le  corps  du  testament, 
et  gu'tl  est  if  ailleurs  reconnu  qu'ils  ont  eu  lie» 
postérieurement  à  sa  confection  :  dans  ce  cas, 
ces  renvois  sont  nuls,  et  les  dispositions  qu'ils 
ont  pour  objet  ne  peuvent  recevoir  aucmie 
exécution  [3).  Cod.  Nap.,  970. 

HfiuTiBKs  Pbtut  c.  Bomx». 

Les  héritiers  Petret.se  sont  pourvus  en  cas- 
sation contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  24 
mars  1 859,  que  nous  avons  rapporté  dans  notre 
TOI.  de  1859, p.  235,poar,  entre  autres  moyens, 
vi<riationde8art.970etl001,  C.  Nap.— On  adit 


(3)  V.  conf.,  iïos  observations  en  note  sous  l'anfit 
de  la  Cour  de  Dijon,  du  3i  mars  1859  (1859^  p. 
235],  cassé  par  celui  que  nous  rapportons. — Il  ett 
certain,  dn  reste,  que  les  dispositions  additftnneltes 
écrites  en  marge  ou  i  la  suite  d'un  testament  ologm- 
ptie  s'incorporent  h  ce  testament,  et,  par  suite,  sont 
valables,  quoique  non  datées,  lanqn'dlcï  oonlieB- 
nent,  non  des  dispositlant  nouvellei  et  distinctes  de 
celles  du  testament,  maU  aealeniaDt  l'explication  sa 
le  dé*eloppeaieot  de  «es  deiiiières  itipalati«M;  V. 
Lyon,  22  fév.  18S9  (1860,  p.  183).  et  le  renvoi.  — ■ 
En  ce  qui  concerne  la  preuve  de  l'antidate  d'un  ren- 
voi dans  un  testament  olngrapiie,  T.  Cass.  S  mai 
1859  (18S0,  p.  US),  et  la  note  de  U.  Bodière.— V. 
aussi,  sur  ces  divers  poioti,  Rép,  gén.  Pal.,  v*  7**^ 
MlMRl,  n"  387  et  suir. 
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pour  tes  demandeurs  :  Il  s'agit  de  savoir  si  lel 
renvoi  apposé  en  man^  d'un  testament,  posté- 1 
rienrement  à  la  confection  de   ce  testament, 
doit,  à  peine  de  nallité,  être  cnécialement  da- 
té, ou   s'il  participe  de  la  date  donnée  aa 
ieslament  loi-méme.  La  question  doit  se  ré- 
soudre par  une  distinction.  Si  le  renvoi  se  re- 
lie nécessairement  au  corps  de  l'acie,  s'il  n'est 
mis  là  que  pour  expliquer  et  développer  d'au- 
tres clauses  du  testament,  une  date  spéciale 
n'est  pas  nécessaire.  Si,  au  contraire,  ce  ren- 
voi contient  une  clause  «u  une  disposition  dis- 
tincte, s'il  est  constant  que  ce  renvoi  n'a  pas 
été  fait  au  moment  même  du  testament,  s'il 
.  ne  se  lie  pas  avec  lui  pour  le  temps,  s'il  n'est 
pas  avéré  cniin  qu'il  y  a  eu  un  seul  tout  indi- 
visible, dans  ce  cas  il  faudra  pour  le  renvoi 
une  date  spéciale.  Ce  n'est  plus  là,  en  effet, 
un  renvoi  proprement  dit,  servant  à  expliquer 
on  à  développer  le  testament;  c'est  une  dis- 
position nouvelle,  c'est  un  codicille  ;  et  cette 
nouvelle  disposition,  qui  est  en  quelqiie  sorte 
un  testament  nouveau  ajouté  au  premier,  doit 
être  revelue  des  ronualités  auxquelles  la  loi 
subordonne  la  validité  des  actes  de  cette  na- 
ture. La  date,  en  eifet,  sert  à  faire  savoir  pour 
cette  addition  au  testament,  comme  pour  le 
testament  lui-même,  à  quelle  époque  le  testa- 
teur a  testé,  et  à  faire  juger  de  son  âge  et  de 
sa  capacité.  Or,^ans  l'espèce,  le  renvoi  con- 
tient on  legs  autre  que  ceux  déjà  faits  par  le 
testament  et  auxquels  il   ne  se  rattache  pas. 
C'est  une  disposition  nouvelle  ou  un  véritable 
codicille  ajonté  au  testament.  D'un  autre  c6lé, 
il  n'a  pas  été  ajouté  au  tesument  au  moment 
jnéme  de  sa  confection,  mais  à  une  époque 
postérieure.  Sons  l'un  et  l'autre  rapport,  la 
talidilé  de  ce  renvoi  était  donc  subordonnée 
'  à  l'existence  d'une  date,  et  c'est  par  consé- 
jqnent  à  tort  que  l'arrêt  attaqué  a  ordonné 
l'exécution  de  la  disposition  qu'il  contient. 

Du  27  JUIN  1860,  arrêt  C.  cass.,  cb.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Moreau  (de  la  Meurthe) 
rapp.,  de  Raynal  av.  gén.  (coucl.  conf:),  De- 
majr  av. 

<  LA  COUR;— Vu  les  art.  970  et  lOM,  C. 
flap.;— Attendo  que,  saivantl'^rt.  970,C.Nap., 
le  testament  olographe  n'est  point  valable, 
s'il  n'est  écrit  en  entier,  daté  et  ngné  de  la 
main  dit  lestatenr,  et  que  ces  trois  conditions 
essentielles  s'appliqnent  à  l'en^mble  des  di- 
verses dispositions  du  testament,  sans  qu'au- 
cune en  soit  exceptée;— Attendu  qu'il  r&ulle, 
en  fait,  de  l'arrél  attaqué  :  1*  que  le  testament 
olographe  de  la  venve  Masson-Petret,  écrit  en 
entier  de  sa  main,  daté,  à  la  Un,  du  8  fév. 
1858,  et  signé  par  elle,  contient,  en  un  ren- 
voi en  marge,  aussi  écritet  signé  de  sa  main, 
mais  non  daté,  ces  mots  :  a  Je  donne  à  M™ 
»  Rondot  les  olijeis  resunt  de  mon  mobilier, 
«  tels  que  glace,  etc.  >;  2°  que  des  motifs  du- 
dit  arrêt  rapprochés  des  termes  des  conclu- 
siODS  sulisidiaires  des  héritiers  de;  la  veuve 
Masson-Petret,  relatifs  à  l'époque  de  l'écritnre 
dn  renvoi,  il  résulte  que  ledit  renvoi  a  été 
fait  postérieurement  au  corps  du  testament 


.167 

en  marge  duquel  il  a  été  placé  ;  qu'ainsi  la 
date  du  testament  né  peut  être  appliquée  à  ce 
renvoi;  et  que,  par  suite,  la  disposition  con- 
tenue en  ce  renvoi  manque  de  aate;— Atten- 
du, d'un  autre  côté,  que  celte  disposition  faite 
au  profit  d'une  personne  anlre  que  celles  dé- 
nommées au  coq[>s  du  testament,  ne  peut  être 
considérée  comme  destinée  à  éclaircir,  expli- 
quer ou  compléter  les  autres  dispositions  du 
testament,  et  comme  s'y-  liant  et  s'y  ratta- 
chant; qu'elle  est  une  disposition  nouvelle  et 
distincte  à  l'égard  de  laquelle  une  date  parti- 
culière et  spéciale  était  indispensable:— Qu'il 
suit  de  là  que,  dans  l'étal  des  faits  tels  qu'ils 
ont  été  constatés,  l'arrêt  attaqué,  en  ordonnant 
l'exécution  au  profit  de  la  dame  Rondot  de  la 
disposition  portée  au  renvoi  dont  il  s'agit,  a 
expressément  violé  l'art.  970,  Cod.  Nap.;  — 
Sans  qu'il  soit  besoin  de  slaluer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi ,— Casse,  etc.  » 


CASSATION  (CIT.)  4  juillet  18M. 

CARAJ^TU,  MÀNDATAIEK,  RESPOMSAMUTe, 
COMPÉTENCE. 

L'action  en  reipotuiMlité  contre  un  manda- 
taire à  raiton  4*  'a  ntUlilé  d'une  hypothèque 
qvfil  a  été  chargé  de  ttiputer,  doit  être  portée, 
non  devant  le  trilMuuU  laiti  de  la  demande  en 
niilliti  de  cette  hypothèque^  mai»  devant  le  tri- 
bwMl  du  domieUe  du  mmdalaire  :  ce  n'en  po* 
là  une  demande, en  garantie  régie  par  l'art, 
181,  Cod.  proc,  maii  une  action  principale 
en  dommages-intérêt*  régie  par  l'art.  59, 
même  Code  (1). 

Grahgé  c.  M«  P... 

Le  28  déc.  1858,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau, 
qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  : 

a  Attendu  qu'aux  termes  del'art.  59,C.  proc 


(1)  Jugé  dans  le  même  sens,  en  ce  qui  conceme 
l'actioD  en  raporisabilité  formée  1*  contre  un  conser- 
vateur des  bypotbèqnes,  à  raison  d'irrégularités 
oommises  dans  un  état  d'inscription  :  Paris,  38  mars 
181 A  ;— 2*  contre  un  bnisaier,  &  reteon  du  retard 
apporté  à  la  signiflcatico  d'an  exploit  :  Paris,  M 
mai  18A3  (t.  i  18AA,  p.  SAd)  :— 8*  contre  un  notaire, . 
k  raison  de  la  nullité  d'un  acte  par  lui  reçu  :  Bor^ 
deaux,  37  juin  183»  (k  3  1889,  p.  677). 

Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  l'action,  en  ga- 
rantie dirigée  contre  un  notaire,  à  raison  dû  retard 
mis  a  la  transcription  d'un  acte  de  donation,  dont  il 
se  Evrait  chargé,  peut'  être  portée  par  le  donataire 
derant  le  tribunal  par  lui  saisi  d'une  demande  en 
nullité  des  poursoites  d'expropriation  dont  i(est  l'ob- 
jet à  la  requête  des  créanciers  du  donateur  :  Cass. 
(req.}  2  mars  18A0  (t.  1 18A6,  p.  688}. 

On  sait,  du  reste,  qu'un  notaire  n'est  tenu  de  rem- 
plir les  formaiités  exirinsique*  aux  actes  qu'il  reçoit, 
telles  que  transcription,  inscription,  etc.  qu'autant 
qu'il  s'est  constitué,  i  cet  égard,  mandataire  on  n^ 
gotiormn  gettor  de  son  client;  V,  Roneo,  3A  noiw 
1853  (t.  3  1858,  p;  85A)  ;  Douai,  35  août  1855  (t. 
1 1856,  p.  SA9),  cl  les  arrêts  cités  en  notet.Cass.  ià 
fér.  1855,  cl  19  mars  1856  (l.  2  1856,  p.  503). 

V.  nép.  gin.  l'aL,  v'*  Garantie,  n"  '25  et  suiv.; 
Kctairet,  n*'  91i  et  915. 
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cW.,  le  défendeur  en  matière  personnelle  doit 
être  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile^ 
que  cette  rèsle  reçoit  nne  exception  détermi- 
née lorsque  le  défendeur  est  appelé  en  garan- 
tie;— Qu'il  est  de  principe  que  les  exceptions 
doivent  être  rigoureusement  restreintes  aux 
cas  pour  lesquels  elles' ont  été  établies; — At- 
tendu, il  est  vrai,  que  l'art.  181  du  même 
Code  veut  que  l'appelé  en  garantie  soit  tenu 
de  réponftre  à  la  demande,  lors  même  qn'il 
soutiendrait  n'être  pas  garant;  mais  qne  cette 
disposition  ne  saurait  être  entendue  dans  un 
sens  général  et  absolu,  de  telle  sorte  qu'elle 
soit  applicable  à  la  défense  de  la  partie  assi^ 
gnée,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  motifs 
sur  lesquels  elle  se  fonde  ;  qu'il  convient  donc 
de  se  renfermer  dans  le  cas  spécifié,  c'est-à- 
dire  celui  ourle  défendeur  se  borne  à  prétendre 
qu'il  n'est  pas  garant  ; — Attendu  que  telle  n'a 
point  été  la  défense  de  M'  P...  dans  Fes- 
pèce  ;  que  celui-ci  n'a  pas  repoussé  la  com- 
pétence du  tribunal  d'ôloron,  sous  le  pré- 
texte qu'il  n'est  ni  garant  ni  responsable  à 
raison  des  faits  invoqués  contre  lui ,  ce  qu'il 
n'eAt  pu  faire  qu'en  se  défendant  au  fond; 
mais  qu'il  a  soutenu  que,  quel  que  dût  être  le 
résultat  de  l'action  à  luLintentée,  elle  ne  con- 
stituait pas  une  demande  en  garantie ,  bien 
que  qualifiée  telle  par  le  sieur  Grange,  de- 
mandeur, mais  bien  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts ;— Attendu  qu'il  est  de  principe 
que  les  actions  comme  les  contrats  doivent 
être  appréciés,  non  d'après  les  qualifications 

3ue  les  parties  leur  ont  données,  mais  bien 
'après  le  sens  vrai  des  énonciations'  qu'elles 
renferment;  —  Que,  considérée  à  ce  point  de 
vue,  il  est  constant  que  la  garantie  simple,  la 
seule  dont  il  puisse  être  question  dans  l'espèce, 
est  celle  où  le  défendeur  intervient,  non  pour 
prendre  le  fait  et  cause  du  défendeur  princi- 
pal, comme  dans  la  garantie  formelle,  mais 
pour  y  subir  les  conséquences  d'une  obligation 
contractée. et  pour  reconnaître  ou  contester 
cette  obligation,  comme'  dans  le  cas  du  cau- 
tionnementj  mais  que  rien  de  semblable  ne 
se  rencontre  dans  l'espèce;  qu'en  effet  le 
sieur  Grange  ne  prétend  pas  que  M*  P...  se 
soit  oblige  pour  le  sieur  ■  Daumet,  son  dé- 
.  biteur,  ni  qu  il  ait  promis  d'acquitter  tout  on 
'  narUe  de  la  dette  de  celui-ci,  dans  le  cas  où 
lui-même  ne  se  libiércrait  pas;  qu'il  soiilieni 
seulement  que  P...  a  conseillé  le  prêt  dont 
il  s'agit;  qu'il  a  négocié  l'emprunt  fait  à  Grange 
par  Uaumet,  et  qu'ayant  mal  usé  du  mandat 
et  de  la  confiance  de' Grange,  il  a,  par  sa  faute 
ou  sa  négligence,  causé  à  celui-ci  un  préju- 
dice qd'il  est  tenu  de  réparer; — Qu'il  est  évi- 
dent qu'une  telle  demande  est  absolument  in- 
dépendante de  l'instance  pendante  devant  le 
tribunaid'Qloron,  où- il  s'agit  de  régler  l'ordre 
des  collocatipns  à  faire  entre  les  divers  créan- 
ciers du  sieur  Daumet;  qu'elle  se  fonde  sur 
des  faits  tout  personnels  à  H*  P...,  et  ne 
doit  recevoir  aucune  inOuencc  des  moyens 
et  de  la  solution  de  l'action  principale;  que 
cette  demande,  quoique  qualifiée  demande  en 
garantie,  n'est  donc  qu'une  demande  principale 


en  dommages-intérêts  contre  M*  P...,  pris  es  . 
qualité  de  mandataire  ou  de  negotiontm  gei- 
tor,  pour  laquelle  il  ne  pouvait  être  traduit 
que  devant  le  tribunal  de  son  domicile;  que 
ce  n'est  donc  qu'en  confondant  les  faits  et  les. 
principes  ci-dessus  ramenés  que  les  premiers 
juges  se  sont  déclarés  compétents  pour  statuer 
sur  cette  demande...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Grange, 
pour  violation  des  art.  S9  et  181^  Cod.  proc., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme 
une  demande  principale,  dé  la  compétence  dn 
tribunal  du  domicile  du  défendeur,  nne  action 
en  responsabilité  formée  contre  un  notaire, 
action  formée  incidemment  à  des  contredits 
élevés  dans  un  ordre  contre  une  hypothèque 
qu'il  avait  reçu  mandat  de  stipuler,  et  qui,  par 
sa  faute,  était  inefficace. — On  soutenait  qu'il  y  ' 
avait  indivisibilité  entre  la  contestation  rela- 
tive à  l'existence  on  à  la  validité  de  l'hypo- 
thèque et  le  recours  auquel  cette  contestation 
dofinait  lieu  contre  le  mandataire  responsable 
de  la  nullité  de  l'hypothèque,  puisque  l'utilité 
de  ce  recours  était  subordonnée  h  la  décision 
à  intervenir  sur  l'action  principale;  d'où  l'on 
concluait  que  le  tribunal  compétent  pour  con- 
naître de  l'une  était  nécessairement  compé- 
tent pour  connaître  de  l'autre. 

Du  4  JUILLET  1860,  arrêt  G.  cass.,  ch.  cir., 
HM.  Pascalis  prés.,  Laborie  App:,  de  Marnas 
1''  av.  gén.  (concl.  conf.),  Ripaidt  et  P.  Fa- 
breav. 

«  LA  COUR  ; — Attendu-qoe  le  mandat  n'im- 
plique pas,  de  la  part  du  mandataire,  l'obli- 
gation de  garantir  au  mandant  les  stipulations 
faites  au  nom  ou  dans  l'intérêt  de  celui-ci  ; 
qn'ainsi,  spécialement,  le  mandataire  par  les 
soins  duquel  un  créancier  a  effectué  un  prêt  _ 
d'argent  avec  stipulation  d'hvpotbèque^  n'est  ' 
pas  tenu,  s'il  ne  s'y  est  obligé  expressément, 
de  garantir  la  solvabilité  de  l'emprunteur  ou 
l'efucacité  de  l'hypothèque;  que  si,  par  un 
manquement  aux  devoirs  de  son  mandat,  il  a 
négligé  de  vérifier  la  position  de  l'emprunteur 
et  coiuproniis  de  la  sorte  les  intérêts  du  man- 
dant, sa  négligence  ou  sa  faute  peut  le  soumet- 
tre, non  à  l'obligation  de  garantir  la  créance 
hypothécaire  d^son  mandant,  mais  seulement 
à  1  obligation  de  réparer  le  dommage  qui  lui 
serait  imputable,  que  cette  dernière  ooliga- 
tion,  dérivant  du  principe  d'équité  formulé, 
soit  par  les  art.  19yi  et  1992,  Cod.  Nap.,  en 
matière  de  mandat,  «oit  par  les  art.  1382 
et  1383,  même  Code,  en  matière  de  quasi- 
délits,  constitue  une  obligation  principale  qui, 
par  son  principe  même  comme  par  sa  mesure, 
diffière  essentiellement  de  l'obligation  acces- 
soire de  garantie,  et  à  raison  de  laquelle,  par 
conséquent,  le  défendeur  n'est  justiciable  que 
du  tribunal  de  son  domicile: — D'où  il  suit  qu'en 
décidant  que  l'action  du  demandeur  ne  con- 
stituait pas,  dans  l'état  des  faits,  une  demande 
en  garunrie,  mais  une  simple  demande  en 
dommages-intérêts,  et  devait  être  portée  de_ 
vant  le  juge  du  domicile  du  défendeur,  l'arré, 
dénonce  n'a  violé  aucune  loi; — Par  ces  motife 
SBJiiTB,  etc.  » 
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CASSATION  (caïa.)  7  JoOlat  MM. 

COlIPtTENCK  CKinitlLLI,  ACTION  CITIUE,  ni- 
BORAL  DB  POLICB,  OMUBION,  ROOTBIXB  AC- 
TION, CBKKnr  PUBLIC,  U8DKPATI0B  ,  B<TA- 
N.I8SE1IBNT. 

bu  principe  que  les  tribunaux  deriprestion 
n'ont  U  pouvoir  de  statuer  sur  Vaelion  civile 
qu'accessoirement  à  Faction  publique  dont  ils 
sont  en  même  temps  saisis,  il  suit  que,  ti,  en 
prononçant  sur  Faction  pttblique,  ils  ont  omis 
ou  M  sont  mal  à  propos  abstenus  de  statuer 
sur  Faction  âvile ,  ils  ne  peuvent  plus  être 
taitis  ultérieurement  de  celle-ci  (1). 

Lors  donc  que  le  tribunal  de  police  a  eon- 
damné  à  F  amende  unpr^enu  i  usurpation  sur 
un  chemin  communal,  sans  ordonner  le  réta- 
blissement des  lieux  dans  leur  étal  primitif,  ce 
rétablissement  des  lieux  ne  peut  faire  Fobjet 
é^une  action  nouvelle  de  la  part  du  ministère 
publie,  bien  que  U  tribunal  de  police  ne  se  soit 
abstenu  de  F  ordonner  que  dans  la  fausu  sup- 
position qu'il  avait  été  déjà  opéré  (2).  Cod. 
InslrHCrtm.,  2,  3  et  161. 

...  iSauf  à  to  commune  à  se  pourvoir  devant 
la  juridiction  ordinaire,  pour  faire  rétablir  U 
chemin  dont  U  s'agit  dont  la  largeur  qu'il 
ioit  avoir. 

Chaviiiuoh. 

Dd  7  jDiLLiT  1860,  arrêt  C.  cass.,  eh.  crim., 
MM.  Vaïsse  prés..  Rives  rapp.,  Guyho  aT.  gén. 

«  LA  COUR; — Attendu  que  les  tribunaux  de 
répression  ne  sont.compétents.ponr  connaître 
de  l'action  civile  en  réparation  du  dommage* 
provenant  d'une  contravention  ou  d'un  délit, 
qu'accessoirement  à  l'action  publique  ayant 
pour  objet  l'application  de  la  peine;  —  Que 
l's^t.  161,  Cou.  in  sir.  crim.,  veut  qu'il  soit  sta- 
tue sur  l'une  et  l'autre  action  par  le  même 
jugement;— Qu'il  suit  de  là  que  ces  tribunaux 
épuisent  entièrement  leur  juridiction  en  pro- 
nonçant sur  l'action  publique,  et  qu'ils  ne 
peuvent  plus  être  saisis  de  l'action  civile, 
lorsqu'ils  ont  omis  ou  se  sont  mal  à  propos 
abstenus  d'y  faire  droit  ; 

«  Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  Jean  Cbau- 
millon  a  été  condamné,  par  jugement  du  tri- 
bunal de  simple  police  du  canton  de  Ci\Tay, 


(1)  Principe  cgntUiDL  V.  Rèp.  gin.  PaL,  V  Ccm- 
pétence  eriminelU,  n"  8S8  et  sniv.  —  Adde  Faoslin 
Htlie,  Instr.  crim.,  f  &8S,  t.  7,  p.  178.— La  Cour 
de  casntion  a  mteie  décidé,  par  application  de  ce 
principak  que  les  jnges'  ne  penreni,  en  prooouçant 
me  l'action  publique,  renvoyer  i  une  anlie  audience 
le  jugement  de  Taction  ciiile  :  Ctm.  S  déc  1885^ 
—  Jugé,  louteTob,  que  tlrrégularité  résultant  de  ce 
■qu'an  tribunal  de  simple  policea  statué  par  juge- 
ments séparés  sur  Tactioa  publique  et  sur  raclionci- 
^e,  coDtrairement  aux  prescriptions  de  Tari.  181, 
Cod.  inst.  crim.,  ne  peut,  quelque  grave  qu'elle  soit, 
Mrrir'  de  rondement  fc  un  moyen  de  cassation,  lors- 
que le  condamné  ne  s'en  est  pas  fait  grief,  sur  l'ap- 
pel, par  des  oooclusiotts  expresse*  >  Casa.  i<  fév. 
1855  (1857,  p.  98). 

(S)  V.,  en  ce  sens,  Cass.  S7  mars  1852  (U  1185S, 
p.  911)  i  1"  août  1856  (1857,  p.  8SA). 


en  date  du  14  fév.  1^9,  à  11  fr.  d'amende 
et  aux  dépens,  pour  avoir,  sans  autorisation 
et  sans  alignement,  fait  creuser  le  long  du 
chemin  public  non  classé  de  la  commune  de 
Blanzais,  allant  de  la  garde  de  ce  lieu  à  Ro- 
magne,  près  le  -bois  Perrot,  un  fossé  qui  anti-' 
cipe  sur  la  largeur  de  ce  chemin  ;  —  Que  ce 
jugement,  qui  est  devenu  irrévocable,  crut 
mutile  d'ordonner  le  rélablissemenl  des  lieux 
dans  leur  état  primitif,  parce  qu'il  le  supposa 
déjà  effectué  en  exécution  de  l'alignement 
obtenu  depuis  la  perpétration  de  la  cotitra- 
venlion,  et  produit  a  l'audience  par  ledit 
Chaumillon  ;  —  Que  ce  dernier  .n'a  pas  été 
poursuivi  de  nouveau  pour  avoir  renouvelé 
l'anticipation  réprimée,  mais  seulement  afin 
de  faire  reconnaître,  d'une  part,  qu'elle  sub- 
siste encore,  la  rel%ion  du  tnbnnal  ayant  été 
surprise  lorsqu'il  fat  induit  à  supposer  le  con- 
traire, el  ordonner,  d'autre  part,  qu'elle  ces- 
sera immédiatement;  —  Qu'en  déclarant  donc 
le  ministère  public  non  recevable  dans  sa  ré- 
quisition à  cet  effet,  et  en  renvoyant  le  défen- 
deur de  la  seconde  poursuite  exercée  contre 
lui  pour  le  même  fait  sur  lequel  intervint  la 
décision  précitée  do  14  fév.  18S9,  le  jnpey 
ment  dénoncé  s'est  renfermé  dans  les  limites 
de  la  compétence  du  tribunal  qui  l'a  rendu,  et 
a  bien  appliqué  à  la  cause  les  principes  ci- 
dessus  rappelés  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il 
est  régulier  en  la  forme,  et  (|tt'il  ne  saurait 
empédier  la  commune  de  Maniais  d'exercer 
devant  la  juridiction  ordinaire  l'action  qui  lui 
appartient,  pour  faire  rétablir  le  chemin  dont 
il  s'agit  dans  la  hirgeur  qu'il  doit  avoir  ;  — 
RUBTTE,  etc.  » 


CASSATION  (cntM.)  1«  JnIVet  1860. 

COUBS  d'eau,  dépôt,  ABKtTt  PK<FBCTORAL, 
COMTBATBNTION,  BABBAOB. 

Est  légal  et  obligatoire  Parrété  du  fréfet  qui 
interdit  tout  dévot  de  terres  ou  mattfres  quel- 
conques dans  le  lit  des  rivières  ou  ruisseaux  (3) . 

JSn  conséquence,  le  fait  par  un  riverain 
d'avoir  construit  un  barrage  en  pierre  dans 
un  cours  d'eau  régi  par  cet  arrêté,  constitue 
une  contravention  punissable. 

Et  le  contrevenant  ne  saurait  é\re  excusé, 
sur  le  motif  qu'il  n'a  fait  que  rétablir  un  bar- 
rage existant  antérieurement ,  à  F  effet  d'em- 
pêcher le  ruisseau,  quayid  il  devient  torrent, 
de  nuire  à  sa  propriété,  et  que  dis  lors  U  n'a 
fait  qu'user  du  droit  qui  appartient  '  à  tout 
propriétaire  de  défendre  son  fonds  (4). 

Lazare  Chaudbon. 

Dn  14  juiubt  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  MM.  Yaïsse  prés.,  du  Bodan  rapp.,  de 
Marnas  1"  av.  gén. 

«  LA  COUR;  —Vu  (a  loi  du  20  août  1790, 
laquelle  charge  les  assemblées  administratives 

'(S-A)  V.  Sép.  gén.  PaL  et  Supp.,  t*  Cours  d'eau, 
n**  A40  et  suiv.,  501  et  soiv. 
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des  départements  de  diriger,  sutant  qu'il  sera 
possible,  toutes  les  eaux  de  leur  territoire  vers 
UB  but  d'utilité  générale,  d'après  les  principes 
de  l'irrigation  ;  fa  loi  du  S8  vent,  an  VIII,  qui 
attribue  aux  préfets  les  fonctions  desdites  ad- 
ministrations; le  décret-loi  du  fS  mars  iS.SS, 
oui  autorise  lés  préfets  &  statuer  sur  les  cours 
o'eau  non  navigables  ni  flottables,  en  tout  ce 
qui  concerne  leur  élargissement  et  leur  curage  ; 
les  art.  6a  et  645,  Cod.  Nap.;  1S4,  Cod.  inst. 
crim.;  471,  n°  S,  Cod.  pén.  ;  et  l'arrêté  du 

Sréfet  de  Saône-et-Loire,  de  185S,  sur  la  police 
es  petits  cours  d'eau  j  — Attendu  que  cet  ar- 
rêté, portant  que  tout  dépôt  de  terres  on  matiè- 
res quelconques  dans  le  lit  des  rivières  ou 
ruisseaux  est....  interdit,  a. été  pris  dans  le's 
limites  des  attributions  de  l'autorité  préfecto- 
rale ;  qu'il  est  général  et  absoln  ;  qu'il  a  pour 
but  de  prévenir  des  inondations,  en  interdisant 
tout  dépAt  de  matières,  qui  '  aurait  pour  eflSst 
de  rétrécir  le  lit  des  ruisseaux  et  d'en  obstruer 
le  cours;  qu'il  enjoint  expressément  aux  pro- 
priétaires qm  ont  antérieurement  effectué  de 
semblables  dépôts  de  les  faire  enlever....  de 
manière  à  restituer  aux  cours  d'eau  la  même 
largeur  et  Û  même  profondeur  qu'ils  ont  en 
àmont  et  en  aval  de  ces  encombrements  acci- 
dentels ;  —  Attendu  que  d'un  proc^verbal 
r^ulier,  rapporté,  le  10  mai  dernier,  par  lé 
commissaire  de  police  de  Coucbes,  et  confirmé 
par  la  visite  des  lieux  ordonnée  par  le  joge,  tt 
résulte  que  Lazare  Chaudron  a  construit  un 
barrage  en  pierres  dans  le  lit  du  ruisseau  dit 
le  Ba»  de*  Reus,  séparant  la  commune  de 
Couches  de  celle  de  Saint-Pierre-de-Varennes; 
— ^Que  le  prévenu  a  été  renvoyé  de  la  pour- 
suite parle  motif  qu'en  rétablissant  un  barrage 
qui  existait  antérieurement,  afin  d'empècherle 
•  ruisseau,  quant  U  devient  torrent,  de  nuire 
à  la  propriété  qu'il  exploite ,  il  n'avait  fait 
qu'user  du  droit  qui  appartient  à  tout  proprié- 
taire de  défendre  son  ronds  ;  —  Que  pourtant 
le  jugement  du  2S  mai  reconnaît  lui-même  que 
le  barrage  construit  par  le  prévenu  a  rendu  le 
lit  du  ruisseau,  sur  le  point  contentieux,  plus 
étroit  qu'au-dessus  et  au-dessous  ;  d'où  il  suit 
qu'il  reconnaît  l'existence  de  la  contravention- 
constatée  par  le  procès-verbal;  —  Attendu, 
dans  tous  les  cas,  qu'il  n'appartient  à  aucun 
riverain,  dans  le  but  de  protéger  sa  propriété, 
d'innover  par  des  travaux  que  l'administration 
n'a  pas  autorisés;  —  Qu'ainsi  le  jugement  du 
2S  mai,  en  prononçant  le  relaxe  du  prévenu, 
a  violé  la  foi  due  au  procès-verbal  susénoncé, 
formellement  contrevenu  à  l'arrêté  du  préfet 
de  Saône-et-Loire,  et  .violé  l'art.  645,  Cod.- 
Map.,  d'après  lequel,  «  dans  tous  les  cas,  les 
«  règlements  particuliers  et  locaux    sur    le 
■  cours  et  l'usage  des  eaux  doivent  être  ob- 
«  serves;  » — Par  ces  motifs,  etc.  » 


CiSSA'nON  («T.)  ISJaiUat  IMO. 

FAMItQin  D'ËGLISB  ,    EIIPRDNT  ,     PEBSBTTklB  , 
AUTORISÀTIOIf,  GOMPiTEKCB. 

L'emprunt  fait  par  wm  fabrique  é'ifKte, 


tant  autoritation  âe  radminitlration,  pour  la 
cotutruetion  d'un  preth^tère ,  est  nul  et  ne 
saurait  être  déclaré  obligatoire  par  les  trilns' 
naux  sous  prétexte  qu'il  était  utHe  et  qvtil 
a  rcfu  sa  destination;  l'autorité  judiciaire  est 
incompétente  pour  se  livrer,  du  t\ijet  de  l'uli- 
Uté  de  cet  emprunt,  à  une  appréciation  qui  im- 
plique Veiamen,  tant  desbetoiiu  de  la  fa- 
brique que  des  ressources  de  la  commune  tenue 
de  suppléer  à  Vinsufflsance  des  revenus  de  la 
fabri^te  pour  te  logement  du  curé  ou  desser- 
vant (4).  L.  18  juill.  1837,  art.  41;  Décr.  30 
déc.  1809,  art.  92. 

Fabrique  db  Csixieo  C.  Gdii.ibkin  et  kxstkks. 

Le  16  mai  1885,  jugement  du  tribunal  civft 
de  SainfEtienne,  qui  décidait,  au  contraire, 
que  l'emprunt  était  obligatoire  pour  la  fabri- 
quCj  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  est  constapt,  d'après  les 
débats  et  documents  produits:  1*  que  ,  le  9 
juill.  1844,  les  demandeurs  ont,  conjointement 
avec  un  sieur  Coiizon,  emprunté  h  la  dame 
veuve  Griot  une  somme  de  10,000  fr.,  payable  • 
dans  un  an  avec  intérêts  i  4  p.  1<I0,  et  se 
sont,  pour  cela,  obligés  solidairement,  tant 
en  leur  nom  personnel  qu'en  qualité  de  fabri- 
ciens  de  la  paroisse  de  Cellipu;  2»  qne  cet 
emprunt  fut  contracté  par  suite  d'une  délibé- 
ration du  conseil  de  fabrique  j^risc  à  l'unani- 
mité, le  3  avr.  1842,  pour  couvrir  les  dépensas 
que  pourrait  occasionner  l'érection  d'un  nou- 
veau presbvtère  ;  3'  que  la  fabrique  a  fidèle- 
ment servi"  les  intérêts  de  cette  somme  jus- 
■qu'en  1853,  et  avaiit  même  payé  à  celte  épm^ue 
3,000  fr.  sur  le  capital  ;  4*  que,  le  21  jmll. 
1854,  les  demandeursont remboursé  Si  la  dame 
veuve  Griot  la  somme  de  7,351  fr.  10  c, 
formant  le  solde  de  sa  créance  en  capital  .et 
intérêts.  Ces  faits  )iosés  : — Attendu  que  Gnil- 
lemin,  Couchon  et  Coignet  ont,  par  exploit  du 
15  novembre  dernier,  fait  assigner  la  fabrique 
deCellieii  en  remb'oorsement  des  7,351  fr. 
10  c.;— Attendu  que  la  fabrique  repoussé  cette 
demande  en  soutenant  :  1*  qu'elle  n'a  pu 
s'engaser  valablement  sans  y  être  autorisée; 
2*  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'examiner  si  elle  a 
pronté  des  fonds  prêtés  par  la  dame  veuve 


(1)  Uo  arrêt  de  la  Cour  d''0r1éin9,  du  9  mais 
1819,  a  déciité  ^e  les  fabriques  sont,  quant  è  la  ca- 
padlé  dai  membres  qoi  les  composent,  asnmilés  ont 
mineurs,  et  que,  dis  lors,  la  nnHitè  des  emprunts 
bits  par  elles,  sans  Paotorisalioa  préalable  du  (jOU> 
vememenl,  tk  peut  être  prononoëe  que  riens  leur 
intérêt— De  It,  et  en  assimilaut  encore  les  fabriques 
aux  Bioeors,  on  pourrait  être  disposé  à  oondnrei 
par  applte*tion  de  la  régule  Jlfûiar  rettiluititr  «ott 
lonotuim  minor,  Md.  icmqMttm.  tasut,  que  l'arrêt  de  ° 
la  Cour  de  Lyon  qui,  dans  l'espèce,  avait  reconnu 
fc  Pempmnl  bit  par  la  lUnique  un  caractère  lêel 
d'ntiKÙ,  avait  pu  considérer  cet  emprunt  comme 
obligateire  pour  die.— Mais  se  présentait  arant  toat 
la  qvwstioo  de  savoir  si  l'autorUé  judiciaire  était 
eeaapétente  ponr  apprécier  l'utilité  de  l'emprunt, 
question  que  la  Cour  de  cassation  a  résoloe  négatt» 
veneDi.— V.,  au  reste,  Rip.  gini  PaL,  v*  Feir^ues 
<r église,  n**  SU  et  «uiv. 
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Griot,  pnisqne  la  fabrique  refuse  d'accepter  le 
presbytère  qui  a  été  constmit  sans  autorisa- 
tion et  dans  des  conditions  doublement  défec- 
tneoses,  en  égard  k  sa  destination  et  à  sa 
solidité; — ^Attendu,  sur  le  premier  point,  que 
si,  en  principe,  les  conseils  de  fabrique  ne  peu- 
vent emprunter  valablement  sans  j  être  auto- 
risés par  l'autorité  administrative,  il  est  ^ale- 
ment  admis  que  la  loi  ne  prescrit  pas  d'une 
manière  absolue,  en  pareil  cas,  l'autorisation 
^éalable,  et  ne  veut  pas  que  l'on  prononce  la 
nullité  radicale  des  engagements  ainsi  con- 
tractés, alors  surtout  que  rien  ne  s'oppose  à 
ce  qu'ils  soient  régularisés  plus  tard  ;— Sur  le 
deuxième  point;  attendu  qu'il  a  été  déddé 
que  les  fabriques  sont  assimilées  aux  mineurs, 
et,  par  conséquent,  si  on  ne  peut  leur  opposer 
leur  incapacité  relative,  elles  ne  peuvent  s'en 
prévaloir  elles-mêmes  qu'en  établissant  que  les 
contrats  qu'elles  ont  conclus  ainsi  ne  leur  ont 
)a6  profité  ;  —  Attendu,  à  cet  é([ard,  que  la 
!abrique  de  Cellieu  ne  saurait  prétendre  que 
l'emprunt  en  question  ne  lui  a  donné  aucun 
prt^t,  alors  qu  il  est  jostiAé  qu'eDe  a  employé 
cet  aident  à  acquitter  les  dépenses  nécessitées 
par  l'erecijon  de  son  nouveaa  presbytère, 
érection  qui  avait  été  apnrravée  parle  conseil 
municipal  dans  sa,  délibération  du  16  janv. 
1842,  sur  les  avis  et  devis  signés  par  l'agent 
voyer  en  janvier  de  l'année  précédente,  etc.  » 

SurTappei,  anrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du 
17  nov.  18S>7,  qui  conlirine  par  les  motifs 
suivants  : 

«  Attendu  que  toutes  les  circonstances  de 
la  cause  démontrent  que  la  construction  qui 
lait  l'objet  du  litige  a  été  élevée  selon  le  vœu, 
dansTintérét  et  pour  le  compte,  de  la  fabrique 
de  Cellieu,  avee  la  destination  spéciale  de 
presbytère;  qu'en  effet,  si  la  fabrique  elle- 
même  n'a  pas  contracté  directement  l'emprunt 
qui  a  servi  à  couvrir  les  dépenses  de  celte 
construction,  elle  se  l'est  appropriée,  soit  en 
servant  les  intérêts  pendant  dix  ans,  soit  en 
payant  ^ès  dé  3,000  fr.  li  compte  sur  le  capi- 
tal, .linsi  que  cela  résulte  de  ses  bnd|;ets  régu- 
lièrement approuvés  parjl'autorilé  diocésaine; 
ou'ainsi,  l'emprunt  contracté  par  suite  de  la 
«Mlibéraiion  du  conseil  de  fabrique  prise  à 
l'unanimité,  le  3  avr.  1842,  pour  acquitter  les 
dépenses  nécessitées  parl'érection  du  nouveau 
presbytère ,  qui  avait  reçu  l'approbation  du 
conseil  municipal  dans  sa  délibération  du  iti 
janv.  1842,  sur  l'avis  et  devis  (bumis  par  l'a- 
fent  voyer,  en  janvier  de  l'année  précédente, 
»  profité  à  la  fabrique,  et  que  l'équité  con- 
dûnne  la  résistance  qu  elle  apporte  aujourd'hui 
à  payer  la  dette  qu'elle  a  contracta:  envers 
les  intimés;  —  Attendu,  en  droit,  oue  si  les 
liibriques  ne  peuvent  contracter  d  emprunts 
sans  une  autorisation  spéciale,  et  si  leur  in- 
capacité de  s'obliger  sans  cette  autorisation 
n'est  pas  une  incapacité  de  même  nature  que 
«eMe  des  mineurs,  quj  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  leur  incapacité  relative  qu'en  établissant 
que  les  contrats  qu'ils  ont  conclus  ne  leur  ont 
pas  profité,  il  est  une  i^ègle  générale  qui  n'a 
pas  sa  raison  d'être  seulement  dans  la  condi- 


tion de  la  minorité,  mais  qui  s'applique  aux  en- 
gagements de  tous  les  incapable^,  oui  est  écrite 
dans  l'art.  1313,  Cod.  Nap.,  d'après  laquelle  il 
n'est  permis  à  personne  de  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui  ;  —  Attendu  que  la  fabrique 
elle-même  ayant  ainsi  profité  de  l'emprunt  qui 
lui  a  servi  à  bâtir  un  nouveau  presbytère,  et 
ayant,  dans  une  certaine  mesure,  d'après  les 
documents  produits,  accepté  au  regard  aes  tiers 
la  construction  autorisée  d'une  manière  ex- 
presse par  ses  membres  qui  ont  donné  cette 
autorisation  à  l'unanimité  des  suffrages,  le 
droit  se  réunit  à  l'équité  pour  faire  maintenir 
la  décision  des  premiers  juges,  etc.  » 

Rourvoi  en  cassation  par  la  fabrique,  pour; 
entre  autres  moyens,  excès  de  pouvoir  et  vio- 
lation des  art.  41  delà  loi  du  18  iuili.  1837, 
92,  94,  9S,  .98  et  99  du  décret  du  30  déc. 
1809,  eu  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  oblir 
gatoire  pour  une  fabrique  un  emprunt  contracté 
sans  autorisation  de  l'administration,  80U8.pré- 
texte  que  la  fabrique  aurait  tiré  prolit  de  cet 
emprunt.-^On  soutenait  que  l'appréciation  de 
ce  profit  sortait  de  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire,  puisque,  s'agissant,  dans  l'espèce, 
de  la  construction  d'un  presbytère,  cette  ap- 
préciation impliquait  la  vérilication  des  be- 
soins de  la  fabrique  et  des  ressources  de  la 
commune  chargée  de  suppléer  pour  cet  objet  à 
l'insulfisance  des  revenus  de  la  fabrique. 

Du  18  JunLBT  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Troplong  1"  prés.,  Quénault  rapp.,  de 
Marnas  1"  av.  gén.  (eoncl.  coûlr.),  Micliaux- 
Bellaire  et  Paul  Fabre  av. 

a  LA  COUR;— ...Vu les  art.  92,  94,  95,  98 

et  99  du  décret  du  30  déc.  1809,  et  41  de  la. 
loi  du  ISjuilI.  1837  :— Attendu  qu'un  emprunt,' 
soriant  du  cercle  des  simples  actes  d'adminis- 
tration des  biens  d'une  fabrique,  ne  saurait 
être  valable  et  obligatoire  pour  elle,  s'il  n'a  été 
compétemment  autorisé; — Attendu,  en  outre, 
que  le  décret  du  :i0  déc.  1809  chargeant,  j^ar 
ses  art.  92  et  suiv.,  les  comraunesde  suppléer 
à  l'insuffisance  des  revenus  des  fabriques,  et 
spéi-jalement  de  fournir  un  presbytère  au  curé 
ou  desservant,  la  dépense  de  la  construction 
d'un  presbytère  ne  saurait  être  mise  à  la  charge 
d'une  fabrique  par  la  voie  d'un  emprunt  con- 
tracté par  des  membres  de  la  fabrique  se  por- 
tant fort  pour  elle,  emprunt  qui  ne  tournerait 
qu'au'  profit  de  la  commune  en  servant  à  payer 
une  de  ses  dépenses  obligatoires;  — Et  attendu 

3u'un  emprunt  destiné  à  subvenir  à  la  dépense 
e  la  construction  d'un  presbytère  a  été  fait 
par  quatre  membres  de  la  fabrique  de  Cellieu 
se  portant  fort  pour  elle,  sans  autorisation 
administrative  et  sans  qu'il  ail  été  pmcédé,  par 
l'autorité  compétente,  à  la  vérilication  des 
besoins  de  la  fabrique,  des  ressources  de  la 
commune,  et  en  général  aux  mesures  com- 
mandées par  le  décret  du  30  déc.  1809  ;  — 
Attendu  néanmoins  que  la  Cour  impériale  de 
Lyon,  se  fondant  sur  l'appréciation  qu'elle  a 
faiie  elle-même  après  coup  de  l'utilité  de  l'em- 
prunt, dont  l'aulorité  judiciaire  n'était  pas 
juge,  a  condamné  la  fabrique  de  Cellieii  à  en 


Digitized  by 


Google 


172 


JOURNAL  DD  PALAIS. 


rembourser  le  montant; — En  quoi  ladite  Cour 
a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  formellement 
violé  ie8,articles  ci-dessas;— Casse.  » 


CASSATIOif  (GBIH.)  SO  aoflt  IBM. 

BBGITS  ST  TAPAGES  NOCTIjKKES,  COK ,  HABITA- 
TIONS ,  DÉPENDANCES  ,  NDIT ,  KtGLEllUIT 
iOCAL,  —  RSSPONSABILITÉ  ,  HAÏTES  ,  DOHES- 
TIQUB. 

Danê  un  règlement  de  police  portant  dé- 
fente de  iontt«r  du  eor  de  ekasee  à  une  cer- 
taine ditlanee  det  habifationt,  le  mol  habila- 
tion  doit  l'entendre^  eonformémenî  à  la  défini- 
tion des  mot»  maison  iiabilée,  donnée  d'une 
manière  générale  par  l'art.  390,  Cod.  pén., 
non  point  «etifamcnt  de  ta  partit  de  la  pro- 
prUlé  eontaerée  à  l'habitation  pertonnelle  du 
propriétaire,  mait  eneore  de  tovtei  let  dépen- 
dancet  du  bâtiment  principal  (1).  Cod.  pén., 
471,  n»  18. 

Le  fait  de  tonner  du  eor  dam  le  voiti- 
nage  det  kabitationt  aprèt  le  coucher  du  loleil 
(à  neuf  keuret  et  quart  'du  soir  au  mois  de 
juin),  eonttitut  un  tapage  nocturne  tombant 
sout  l'application  de  la  loi  (2);...  même. en 
Vabience  «Tun  règlement  local  qui  le  dé- 
fende (3).  Cod.  pén.,  479,  n"  8. 

Le  domestique  étant,  dans  la  maison  de  son 
maitrej  réputé  agir  dont  let  fonctiont  aux- 
guelkt  il  est  employé,  lemaUreest  retpon- 
stMe  det  dommages  résultant  de  tous  faits 
commis  chez  lui  par  soti  domestique,  saru  qu'il 
puisse  être  admis  à  prouver  qu'il  les  avait 
défendus,  ni  qu'il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir 
de  let  empêcher  (4).  Cod..Nap.,  1384. 


(1)  Jugé  que  1««  tapages  noctames  sont  punhu- 
bles  bien  qu'Us  aient  eu  lien  en  deliorsdes  rillesou 
Tillagea,  partout  où  il  y  a  des  habitants  ;...  et  cela 
quels  qu<<  soient  les  termes  des  arrêtés  pris  par  l'au- 
torité municipale  :  Cass.   29  août  1897  (1858,  p. 

(5)  Une  jarlsprudence  constante  décide  que  les 
brùits.ct  tapages  qui  ont  lieu  après  le  coochcr  du  so- 
leil dolTent  Ctre  considérés  comme  nocturnes;  V. 
Bip.  gin.  Pal.  et  Supp,,  t*  Bruits  et  tapages  inju- 
rieux ou  noetume»,  n**  17  et  tait.—Adde  Cass.  39 
aoAt  18S7  (1858,  p.  986),  et  le  renvoi;— Jngé,  d'un 
antre  cAlé,  que  le  fait  de  sonner  du  cor  pendant  la 
ouit.eooslitue  un  tapage  nocturne,  qui  ne  peut  être 
eieasétar  le  molif  que  ce  fait  pourrait  être  coiisi-' 
déri  conune  une  oécessilé  de  If  proffcsion  du  pré- 
Tena,  celle  de  conducteur  de  diligence  :  Cass.  SI 
août  1857  (1858,  p.  S7S),  et  la  note. 

(8)  V.  eonf.,  Casi.  >9  Janv.  'iiU  (L  1  1812,  p. 
97i)<  dans  ses  moti6;—ii^.  gin.  PaL,  t*  Bruits  et 
tapages  iujtfrUux  ou  nocturnes,  n*  30. 

(6)  Il  est  constant,  ca  doctrine  et  en  jarlspru- 
dence, que  le  S  5  de  l'art.  1S8&,  C  Nap.,  qni  relôre 
les  pères,  miret  et  autres,  de  la  responsabilité  mise 
à  leur  charge  par  lea  trois  paragraphes  précédents, 
lorsqu'ils  établissent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait 
qui  y  donne  lien,  n'est  pas  applicable  aux  maîtres  et 
commettants,  i  raison  du  dommage  causé  par  leurs 
domestiques  et  préposés  ;  V.  Bip.giH.  Pal.  et  Snpp., 
T*  BesponsabUili,  n-  S87  et  suiv.,  iSS.— ^«f<<e  Pa- 
in, 35  sept  iSSS  (rapporté  avec  Casa,  it  déc.  18S« 


DeGNIOT  ET  Tl^ODFLET. 

Dn  dO  AOOT  1860,  arrêt  (î.  cass.,  cb.  crim., 
MM.  Rives  cous.  f.  f.  prés.,LeSerarier  rapp.. 
Martinet  av.  gén.,  Haînot  av. 

«  LA  COUR  :— Sur  le  moyen  tiré  delà  fansse 
interprétation  de  l'arrêté  du  maire  ^e  Heu- 
don.en'date  du  11  mai  1860,  et,  par  suite,  dé 
la  violation  de  l'art.  471,  n»  18,(îod.  pén.:— 
Vu  l'art.  1"  de  l'arrêté  susvisé,  ainsi  conçu  : 
<  Défense  expresse  est  faite  de  sonner  du  cor 
«  de  chasse  dans  Meudon  et  tes  hameaux  qni  > 
«  en  dépendent,  à  moins  d'une  distance  de 
«  cent  mètres  de  tonte  habitation,  et  après 
«  dix  heures  du  soir  ;  »  —  Attendu  que,  par 
un  procès- verbal  dn  10  juin  1860,  le  commis-, 
sairc  de  police  de  Meudon  a  constaté  que, 
ledit  jour>  à  neuf  heures  un- quart  dn  soir,  le 
nommé  Degniot,  domestiquedu  sieur  TirooOet, 
donnait  du  cor  -dans  la  propriété  dudit  sieur 
Tirouflet,  la([uelle  propriété  est  comprise  dans 
l'agglomération  de  Meudon,  avec  d'autres  pro- 
priétés joignant,  par  leursdépendances,  à  moins 
de  cent  mètres,  la  propriété  du  sieur  Tirou- 
flet ;  —  Attendu  que  ces  faits  ainsi  constaté» 
n'ont  point  été  combattus  par  la  preuve  con- 
traire ;  —  Attendu  que  Degniot  et  Tirouflet, 
cités,  le  premier  comme  pcévenu,  le  deuxième 
comme  civilement  responsable  du  fait  de  son 
domestique,  ont  été  renvoyés  de  la  plainte, 
par  le  motif  que  le  règlement  municipal  invo- 
qué contre  eux  n'est  applicable  qu'h  celui  qui 
aurait  donné  du  cor,  non  pas  à  cent  mètres 
an  moins  des  propriétés  voisines,  mais  à  cent 
mètres  au  moins  de  la  partie  de  ces  proprié- 
tés consacrée  spécialement  à  l'habitation  pro- 
prement dite  du  propriétaire;  — Attendu  que 
cette  interprétation,  évidemment  contraire  à 
l'esprit  de  l'arrêté  et  an  but  au'il  s'est  pro- 
pose, ne  saurait,  comme  le  prétend  le  juge- 
ment attaqué,  s'appuyer  sar  les  termes  de 
l'art.  390,  Cod.  pén.,  contenant  la  définition 
légale  des  mois  maison  habitée; — Qu'en  effet, 
ledit  article  réputé  maison  habitée  tout  ce  qui 
dépend  du  bâtiment  principal,  comme  cours, 
bas^s-coiirs,  granges,  écuries,  édittces  qui 
y  sont  renfermés,  quel  qu'en  soit  l'usage^  et 
^oand  même  ils  auraient  une  clôture  particn- 
lière  dans  la  clôture  ou  enceinte  générale; — 
Attendu  que  cette  définition  est  générale  et 
absolue;  qu'elle  détermine  d'une  manière  claire 
et  pf-écise  ce  qu'il  faut  entendre  en  tonte  ma- 
tière pénale  par  maison  habitée,  et  qu'il  n'est 
ftas  permis  au  luge  d'en  restreindre  le  sens  et 
a  portée;  —  Attendu  qu'en  décidant  que  le 
fait  reconnu  k  la  charge  de  Degniot  ne  consti- 
tuait pas  la  contravention  prévue  par  l'art.  1" 
de  l'arrêté  susvisé,  le  'tnbunal  de  police  a  * 
méconnu  la  foi  due  à  un  procès-verbal  n^- 
lier,  admis  une  distinction   que  l'arrêté  ne 


[1857,  p.  1186]!  8  oct.  1850  (1857,  p.  1185])  i  -> 
Sourdat,  Tr.  de  la  retpaniaUUté,  U  2,  n**  90A  et 
918;  Larombière,  Théor.  et  pral.  det  oUig,,  b  5, 
p.  Ihi,  sur  l'art.  1384.  Cod.  Nap.,  n'  8;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zadiaric,  Dr.  civ.- franc.,  t  4,  p.  tit 
note  7,  snr  le  I  838. 
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oomporte  point,  et  ^1é,  en  ne  l'appliquant 
pas,  le  n'  IS  de  l'art.  471,  Cod.  pén.; 

«Snrle  moyen  relevé  d'office  et  pris  de  ce 
qse  le  jugement  attaqué  aurait  violé  les  dispo- 
sitions de  l'art.  479,  n<>  8,  Cod..  pén.,  relatif 
aux  braits  et  tapages  nocturnes  :  —  Atiendu 

r'il  est  constate  oue  Degniot  a  sonné  du  cor 
Ds  la  propriété  au  sieur  Tirouflet,le  10  juin 
1860,  à  neuf  heures  un  quart  du  soir;  —  Que 
ce  fait,  relevé  par  le  procès-verbal,  non  dénié 

{>ar  le  prévenu,  et  reconnu  par.  le  jugement 
oi-mème,  constitue  un  bruit  ou  tapage  trou- 
blant nécessairement  le  repos  et  la  tranquillité 
des  habitants  ;  qu'il  a  eu  lieu  pendant  le  temps 
légal  de  la  nuit,  qui  commence  après  le  cou- 
cher du  soleil;  qu  il  réunit  ainsi  tous  les  carac- 
tères de  la  contravention  que  l'art.  479,  n'  8, 
Cod.  pén.,  a  pour  but  de  prévoir  et  de  punir; 
—Que,  dès  lors,  dans  le  cas  même  où  il  n'çxis- 
terait  aucun  r^ement  de  police  locale  sur 
l'usage  el  l'abus  du  cor  de  chasse,  ou  si  le  rè- 
clément  existant  était,  en  tout  ou  en  partie, 
illégal  ou  insuffisant,  celte  circonstance  ne 
pourrait  avoir  pour  résultat  de  rendre  licite 
ce  que  la  loi  elle-même  atteint  par  ses  dispo- 
sitions pénales; -D'où  il  suit  que  le  jugement 
dénoncé,  en  renvoyant  Degniot  de  la  plainte 
do  ministère  public,  a  expressément  violé  la 
disposition  de  Vait.  479,  n"  8,  Cod.  pén.; 
•-  <L  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art. 
74,  Cod.  pén.,  et  1384,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
Tiruuflelaélé  déclaré  non  civilement  re^on- 
sable  du  fait  de  Degniot,  par  le  motif  que  les 
maîtres  ne  sont  responsables  de  leurs  domes- 
tiques que  lorsque,  ces  faits  ont  élé  commis 
dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont-em- 
plovés  : — ^Attendu  que  le  fait  imputé  à  Degniot 
a  élé  commis  dans  la  maison  ou  dans  une 
dépendance  de  la  maison  du  sieur  Tirouflet, 
ebéz  lequel  il  demeure  et  dont  il  est  le  servi- 
teur à  gages;  —  Attendu  qu'un  domestique, 
dans  la  maison  de  son  maître,  est  to^ours 
placé  sous  l'autorité  de  celui-ci  et  répute  agir 
dans  les  fonctùnu  tMxquèUe*  il  ut  tmpbtyii 
—  Que  le  maitre,  tenu  de  surveiller  son  do- 
mestique, est  responsable  des  dommages  résul- 
tant des  faits  dont  ce  domestique  a  éie  déclaré 
coupable,' par  cela  seul  qu'il  ne  lésa  pas  em- 
pêchés, sans  qu'il  puisse  élre  admis  à  prouver 
qu'il  irâ  avait  défendus,  ni  même  qu'il  n'aurait 
pas  été  en  son  pouvoir  d'en  prévenir  la  perpé- 
tration: —  Qn  il  suit  de  Ui  que  le  jurâment 
attaque,  en  dechrant  Tirouflet  affranchi  de  la 
responsainlité  civile  de  la  contravention  com- 
mise par  Degniot,  a  '  expressément  violé  les 
articles  du  Code  j^nal  et  du  Code  Napoléon 
ci-dessus  visés;  —  Cassi  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  simple  police  de  Sèvres,  le 
7  juiil.  \9m,  etc.  » 


qu'il  eamrinu,  à  l'éford  de  eebà  qui  l'iwea- 
4u«(l}.Cod.  Nap.,  1328. 

Spécialement,  la  femme  qui  veut  exercer 
*on  hypothèque  légale  lur  ^n  immeuble  acquiê 
par  ton  mari  par  acte  êout  seing  privé ,  ne 
peut,  tout  l*  prétexte  que  cet  acte  n  avait  pat 
date  certaine  avant  le  1"  jahv.  1856,  te  pré- 
valoir du  ditporitiont  de  la  loi  du  i3  mart  lur 
la  trtmteriplion  (2). 

En  eqntéquenee  le  vendeur,  en  pareil  eat, 
a  eontervé  ton  privilège  tant  que.  l'immeuble 
«tt  ruté  entre  Km  main»  de  ton  acquéreur  (3). 

Dahb  Hbblet  C.  Non.  -MmLBT. 

Du  S  JUILLET  1859,  arrêt  C.  Bordeaux,  2* 
ch.,  °HH.  Dégrange-'Touzin  prés ,  Hourier  av. 
gén.,  Honleaudet  Raynaud  av. 

«  LA  COUR  ;  -^  Attendu  qu'après  le  décès 
de  leurs  auteurs  commnnSj  Noël  Merlet,  J.-B. 
Meriet  et  trois  de  leurs  cohéritiers  se  rendirent 


BOftDKAOX  5  Jmllet  1SS9- 
ACTE  80U8  SEIK6  niVt,  SÀTB,  BtlrtnCtAIM, 
HTPOTHtQUE    LfiGALB,    LOI    fiUK.  LA    TRANS- 
CMPTION,  VKNTB,  PKIVILBGE. 

L'acte  tout  teing  privé,  bien  qu'U  n'ait  pat 
acquit  date  certaine,  «néeettairementladate 


(1)  Cette  solution  ne  pi^senuit  paf  de  difficulté* 
sérieuses.  Od  comprend  trèfUen  que  celui  ^ui  pro< 
doit  et  invoque  on  acte  sous  seing  priré  oe  soit  pu 
admis  à  le  scinder,  pour  s'apiWiqiicr  le  l^éuiGce  de* 
convenlions  qu'il  coostate,  et  Taire  écarter  comme 
incertaine  la  daté  qui  en  forme  un  élément  essentiel, 
comme  il  pourrait  le  faire  si  c'était,  au  contraire, 
nne  autre  personne  qui  roulftt  s'en  prévaloir  contre  ' 
lur.  Il  n'y  a  rien  là  que  de  très-juridique,  et  une 
décision  contraire  serait  seole  injnste  et  illogique. 
En  effet,  le  créancier  qui  invoque  l'acte  fhit  par  son 
déi>iteur,  qui  s'en  empare  pour  j  pulaer  le  droit 
qu'il  veut  exercer,  pour  l'eu  bin  un  litre  à  iui- 
uéme,  n'est  pas  un  tiers,  dans  cette  ciroonstaDce, 
mais  bien  un  ayant  eaute,  puisque  les  ayant*  cause 
sont  ceux  qui  eausam  el  titulum  habent  ;  il  ne  peut 
donc,  aux  termes  mêmes  de  l'art.  1328,  Cod.  Nap., 
opposer  le  défaut  de  date  certaine.  —V.  iUp.  gin. 
Pal,,  V*  Acte  tous  seing  privé,  n*  97. 

(2-3}  S'il  est  une  foi*  bien  établi  qu'à  l'égard  de  U 
dame  Merlel,  l'acte  de  vente  sons  seings  privé*  du 
24  déc.  1858  faisait  foi  de  sa  'date,  il  est  également 
certain  que  la  vente  qu'il  constatait  devait,  en  ce  qui 
la  concernait,  être  régie  par  le  Code  Napoléon,  et  non 
par  la  loi  nouvelle  sur  la  Iranscription  (L.  38  mars 

1855,  art.  11).  Le  privilège  de  vendeur  et  l'action  ré- 
solutoire du  sieur  Noël  Meriet  avaient  doue,  vis-à-vis 
d'elle,  subsisté  sads  inscription  tant  que  l'acquéreur, 
Jean-Baptiste  Meriet,  était  resté  prtpriétaire  et  qu'il 
p'y  avait  pas  eu,  de  sa  part,  de  revente  transcrite. 
Or,  au  moment  où  la  loi  du  23  mars  1856  est  deve- 
nueexécuUMre,  la  propriété  de  la  moitié  de  l'ioiaien» 
Me  du  Roe,  cédée  à  Jean-Baptiste  Meriet,  résidait 
toujours  sur  sa  tétej  il  n'y  avait  donc  pat  lieu  i  l'ap» 
plication  du  4'  $  de  l'art.  11,  d'après  lequel  le  ven- 
deur dont  le  pnviiége  était  éteint  devait,  pour  con- 
server son  action  làolutoire  vi*-à-«is  des  tiers,  la 
bire  inscrire  dans  les  six  moi*  à  partir  du  1"  janr. 

1856.  Ce  n'est  qu'autant  que  Jean-Baptiste  Meriet 
aurait  lui-même  revendu,  sous  l'empire  de  la  nou- 
velle loi,  les  droits  de  propriéié  par  lui  aoqnte  de 
Noël,  que  les  partie*  se  seraient  trouvées  régies,  non 
pas  par'  l'art  11,  mai*  par  l'arL  0,  -et  que  Noël 
Meriet  aurait  dft,  pour  conserver  sou  privilège,  et 
par  suite  ton  actiou  réfolutoire,  prendre  inscription 
dans  les  quarante-cinq  jours  de  la  traoaeription  de 
celte  revente.  Or,  il  n'y  avait  jamai*  eu  revente  par 
lesiéur  Jean-BapUate  Meriet,  etl'oa  ne  sauraitdoooer 
le  mène  eOet  aux  atlindioations  de*  30  aotkt  et  1&  ocb 
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indBviséniefit  adjndicataires^  sur  Hchaiion,  de 
la  propriété  du  Roc,  dépendant  des  succe»- 
sions  auxquelles  Ils  étaienl  appelés  ;  que,  plus 
tard,  suivant  acte  public  du  29  avr.  1854,  cette 
propriété  fut  partagée  en  deux  lots,  doDll'un 
pour  Noël  et  J.-B.  Merlet,  l'autre  pour  leurs 
trois  cohéritiers;  que  J.-B.  Merlet  étant  tombé 
en  faillite,  un  jugement  contradictoire  entre 
Noël  Merlet  et  Je  syndic  de  la  faillite  ordonna 
le  partage  et  la  licitation  des  immeubles  tom- 
bés dans  leur  lot  ;  que,  par  jugement  des  20 
août  et  14  oct.  1857,  ces  immeubles  ont  été 
adjugés  à  divers  acquéreurs  :  que,  le  4  décem- 
bre suivant,  les  jugements  d'adjudication  ont 
été  transcrits,  et  qu'il  a  éié  pris  inscription 
d'office  au  nom  de  Noël  Merlet  et  de  J.-B. 
Merlet,  vendeurs  des  immeubles  licites  ;  — 
Attendu  qu'en  cet  état  des  choses,  le  prix  ap- 
partient par  moitié  à  Noël  et  à  J.-B.  Merlet, 
et  qu'il  aoit  être  attribu^  à  eux  ou  à  leurs 
créanciers,  d'après  la  liquidation  à  laquelle  il 


18&7,  puisque  ce  n'était  pas  Jeut-Baptisle  Merlet 
qui  Tendait  le»  droits  de  oopropriélé  p»r  lui  acquis 
CD  1S53,  qu'il  De  fisuruit  daus  les  adjudicalions 
qu'a  raison  de  lainoiUédoDt  il  était  propriétaire  dès 
le  priucipe,  qu'enfin  la  trabscriptiou,  eu  ce  qui  con- 
cernait l'autre  moitié,  avait  été  faite,  non  sur  Jean- 
'  Baptiste  Herlet,  mais  surNoél  Merlet,  au  profit  du- 
quel avait  été  prise  t'ia^cription  d'office. — Tel  est  le 
fjiittae  dct'airèl  de  la  Cour  de  Bordeaux,  et  il  n'; 
aurait  lacune  objeclioD  à  faire,  si  la  dame  Merlet 
s'était  trocTée  en  lutte,  non  avec  Noël  Merlet,  mais 
avec  de*  tiers  qai  auraient  acquis  des  droits  sur 
l'iumeubie  du  cbef  de  ce  dernier,  tels  que  de» 
créanciers  inseiits  ou  des  acquéreurs;  si,  par  exem- 
]de,  elle  eAt  attaqué  les  adjuilicatious  faites  en  1857, 
et  contesté  le  droit  de  propriété  des  acquéreurs. 
Ceux-ci,  auxquels  on  ne  pouvait  oppoier  un  acte 
qui  n'avait  pas  été  rendu  public  par  la  traaicriptioo, 
l'acte  de  1893,  n'auraient  éprouvé  auouue  diiBcullé 
t  teponsnr  celte  prétention  ;  il  n'y  aurait  pas  atme 
eu  de  question  (V.  tmoL,  Bordeaux,  IIS  juUI.  1857 
[1857,  pk  1S17]).— Hais  la  aolutinn  était  plus  déU- 
cate  vis-a-vis  de  Moâ  Merlet,  qui  n'était  pas  un 
tiers  nais  bien  le  veudeur  lai-mémede  ieau-Bapti>te. 
La  dame  Merlet  ne  pouvait^Ue  pas  souleair  que 
Noél  Mtriet,  tout  en  figurant  dans  les  adjudicatioiis 
de  1857  comme  vendeur  direct  de  la  moitié  qu'il 
avait  préoédeouneol  vendue  k  Jean- Baptiste,  n'avait 
été,  dans  la  nïalité,  que  sou  mandataire,  qu'U  n'avait 
agi  que  pour  son  compte,  soit  qu'on  eOt  voulu  ainsi' 
éluder  l'cureglslremeol  de  l'acte  de  1853,  soit  pour 
tout  autre  motir,  et  que  c'était  absolument  la  méaae 
«bose  que  s'il  edt  laissé  Jcài»-BaplKie  Merlet  opérer 
lui-même  ^  en  son  nom  ia  revente?  Sans  doute,  s'il 
en  eût  été  ainsi,  Noël  Merlet.  pour  eoaaerver  son  pri- 
vilège sur  le  prix,  aurait  db  le  Ikire  inscrire  dans  la 
quinzaine  de  celte  retente  :  mdis  quand  l'adjudica- 
tion avait  été  poursuivie  en  son  nom,  quand  c'était 
également  en  soa  nom  qu'avait  été  prise  l'inscriplkMi 
d'office,  n'élait-il  pas  raisonnable  de  décider  que 
son  droit  au  prix  était  valublemeut  conservé  ?  Lln- 
aeription  qu'il  eùl  prise  en  outre,  0i  vertu  de  l'acte 
de  1855,  en  contradiction  avec  lés  actes  rendus  pu- 
biies  par  la  transcription  (aite  por  les  acquéreurs, 
B'eOUclle  pas  été  au  non-sens  ?  L'arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux  qui  le  décide  ainsi,  en  méaae  temps 
qu'U  a  repomsé  une  pnéiaaiion  contraire  a  l'équité, 
DOW  aembk  cbook  parliilfeMait  fondé  «n  droit. 


a  été  procédé  ; — Attendu,  toulfiCàis,  qu'en  in- 
voquant un  acte  sous  seing  privé  du  24  dée. 
liiBS,  enregistré  à  Périguetn  le  16  déc.  1858, 
la  dame  Revnand-Dupuy,  fiemne  de  J.-B.  Mer- 
let, prétend  aue  Noël  arail  vendu  ses  droit» 
sur  la  pr^krieté  du  Roe  à  J.-B.  Merlet,  et  qu'à 
la  faveur  de  son  hypothèque  légale  elle  de- 
mande collocation  sur  le  prix  entier  de  l'adju- 
dication, sans  égard  à  la  portion  que  No^ 
Meriet  y  amende  ;  tju'à  cela  ce  dernier  ràpond 
en  demandant  la  résolution  de  l'acte  de  1853, 
à  défaut  d'exécntion  desoonditioos  qu'il  porte, 
c'est-à-dire  à  défaut  de  paiement  du  prix  sti- 

ftnlé  par  cet  acte  lui-même  ;  -^  Attendu  que 
'acte  du  24  déc.  1853,  produit  par  la  dame 
Merlet  seule,  a  néoesBau'ement  pour  elle  In 
date  qull  exprime;  qu'elle  ne  peut  évideminenk 

Ïtas  le  diviser  en  l'invoquant;  que,  s'il  établit 
a  convention  dont  elle  argumenté,  il  établit 
également  que  cette  convention  remonte  an 
24  déc.  1853  ;  qw'en  un  mot,  dans  la  sttuatioik 
où  die  est  placée,  l'acte  a,  sans  contestation 
possible,  vis-à-vis  de  la  dame  Merlet,  date  cei^ 
taine  dès  ladite  époque  ;— Attendu,  s'il  en  est 
ainsi,  que,  d'après  l'art.  11  de  la  loi  du  23 
mars  1855,  les  effets  de  l'acte  du  24  déc  1853 
doivent  être  réglés  par  la  législation  «un» 
l'empire  de  laquelle  il  est  intervenu,  c'est-in 
(lire  par  le  CiMle  Napoléon;  que.  dès  lors, 
Noël  Merlet ,  conformément  aux  principes 
consacrés  par  ce  Code,  a  conservé  son  privi^ 
lége  tant  que  les  immeubles  par  lui  vendus 
sont  restés  entre  les  mains  de  J.-B.  Merlet, 
son  acquéreur  ;  que  ce  privilège  subsistait,  par 
suite,  encore,  au  moment  oili  la  loi  susdite  est 
devenue  exécutoire,  puisque  J.-B.  Herlet  avait 
alors  la  propriété  des  Immeubles  sur  lesquels 
Noël  lui  avait  cédé  ses  droits,  et  que  l'acte  du 
24  déc.  1853  n'avait  pas  été  transcrit;  qu'ainsi, 
Noël  Meriet  ne  s'est  pas  Uonvé  daus  le  cas 
prévu  par  le  quatrième  paragraphe  de  l'art.  11 
de  la  wi  dn  23  mars  i^&,  cas  où  il  aurait  été 
obligé  d'inscrire  son  action  résolutoire  pour 
la  consefver  ^>rès  Textiaclion  du  privilège; 
mais  qn'an  contraire,  son  privilège  subsistant, 
il  a  été  dispensé  d'inscription  pour  l'action 
résolutoire  par  cela  même  conservée  ;  —  At- 
tendu q«e  les  jugcmenls  d'adjudication  des  20 
aoAt  et  14  «cL  1857  ne  sauraient  avoir,  par 
rapport  à  Noél  Merlet,  les  efieis  d'une  revente 
sar  la  téie  de  son  acquéreur,  pnisoue,  dans 
ces  iugemenis,  il  a  lui-môme  ligure  comme 
vendeur,  et^  sur  la  transcription  qui  en  a  été 
faite,  il  a  été  pris  directement,  de  son  ciKf« 
en  qualité  de  vendeur,  inscription  d'office; 
qu'en  aucun  cas,  la  vente,  ainsi  accomplie,  ne 
peut  équivaloir,  eoitUre  NiëL  et  au  profit  de 
J.  B.  Meriet  ou  de  ses  créanciers»  a  une  re- 
vente opérée  par  ce  dernier  lut-inéme,  et  sui- 
vie, sur  la  transcriplionj  d'une  inscription 
d'office  prise  en  son  nom  seulement;  —  At- 
tendu que  h  faillite  de  J.  B.  Merlet,  survenue 
en  1857,  ne  met  aucun  obstade  k  l'exercice 
de  l'action  résolutoire,  parce  que  Noël  puise 
le  principe  de  cette  action  dans  une  vente 
régie,  non  par  ta  loi  du  23  mars  1855,  mais 
par  le  Code  Napoléon,  sons  l'empir^  auquel 
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raction  résolutoire  «imt,  qoant  9i  sa  conserva- 
tion, indépendante  de  c^ie  dn  privilège;  qu'à 
ce  point  m  vne,  il  importerait  donc  peu  que 
Moël  Herletait  été  placé  momentanément,  par 
la  faillite,  dans  rintpossibilité  d'inscrire  son 
privilège  subsistant  an  raomentoù  ellea  éciaié  ; 
qn'ao  snrplns,  la  finHite  de  J.-B.  Merlet  ayant 
cessé  par  f  obtention  4'an  concordat,  Noët 
anrait  repris  la  faculté  de  s'inscrire,  de  telle 
sorte  que  la  dame  Meriet,  qui,  d'ailleurs,  agit 
comme  nne  créancière  hypotbéeaire,  et  non 
•n  invoquant  les  droits  Je  ia  masse,  ne  ponr- 
nk  pas  anjoard'htti  se  prévaloir  de  l'art.  448, 
God.  comm.,  à  supposer  qn'elle  ait  pn  jamais 
le  iav«  utilement;  -*■  Attendu  que,'  dans  ces 
drfeonstances,  la  dame  Merlet  n'a  pas  d'excep- 
tions  valables  contw  l'action  résolutoire  dont 
Noël  loi  oppose  les  effets  ;  qu'à  ia  faveur  de 
cette  action,  le  jugement  du  IGnai  18S7,qià 
a  ordonné  le  partage  et  ia  iicitation  des  im- 
meuMes  indivis  entre  Un  et  J.-B.  Merlet,  de- 
meure inattaquable,  et  que,  par  sinte,  la  dame 
Merlet  n'est  pas  fondée  dans  sa  tierce  opposi- 
tion envers  ce  jugement;— Attendu  qu'aucune 
critique  justifiée  ne  s'élève  à  l'eneontre  de  la 
llqoidatien  opérée  par  ie  notaire  chargé  de 
Tégier  les  droits  des  parties  ;  que  lefc  concta- 
«ons  subsidiaires  de  n  dame  Merlet  ne  repo- 
sent donc  point  sur  an  grief  sérieux,  et  qu'ainsi 
il  7  a  lieu  de  rejeter  l'appel  de  ladite  dame  ; 
— Par  ces  motifs,  courmn,  etc.  » 
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TIUKSCRIFnON,  VENTE,  PKIVILËGE,  ACTION  RÉ- 
SOLCTOIU,  KJlILXITB  DB  L'ACQUtBEUK. 

Le  vtndeur  dont  te  privilège  n'u  pcê  été  in- 
scrit avant  ta  (aiUite  de  {'ac^w^reur,  n'en  con- 
serve pat  moin*  k  droit  d'exercer  taetion  ré- 
solutoire à  Fençontre  de*  eréemeiert  de. ce 
dernier ,  ta  faiUite  n'ayant  powr  e^et  que  de 
rendre  le  prvrilége  dn  venflenr  ino/pposable  à 
la  motte,  el  non  d'en  opérer  l'extinction  dont 
Utemde  l'art.  7  de  la  loi  du  âSman  1855  (1). 
CkMi.  comm.,  448. 

...  Peu  importe  menu  que  le  tyndie  de  la 
faillite  ait  pris,  au  nom  de  la  motte,  l'inscrip- 
tion prescrite  par  l'art.  490 ,  Cod.  comm. , 
avant  la  transcription  de  la  vente  et  l'exer-cice 
de  e action  rétoliûoire  {% .  (Rés.  tmpl.) 

Favier  C.  stnd.  Sihond. 

nu  24  MAI  1860,  arrêt  C.  Grenoble,  2*  ch., 

(1)  Cette  solalion  e*I  conforme  à  la  jniîspra- 
denee  ;  V.  Ca».  1"  mai  IMO  (4860,  p.  970),  et  la 
note. — Mais  elle  est  eoatraiie  à  Topiiiion  de  la  plu- 
part des  auteors;  V.  les  autorités  citées  dan*  la 
même  note. — C'est  dam  le  sens  de  la  jurisprudence 
que  se  pronooce  notre  collaboraleur,  M.  Gauthier  ; 
V.  .ses  observations  en  note  seus  Bordeaux,  15  jvill. 
1857  (18S7,  p.  1ZI7),  Grenoble,  13  mars  1858 
(1858,  p.  887},  Montpellier,  6  avril  1859  (1859, 
p.  969),  et  Cass.  1"  mai  4869  (précité).— V.  en- 
core Rouen,  19  juin  1859  (qni  suit). 

(2)  V.,  à  cet  égard,  Moat,  1«  juin  185»  (1860, 
p.  ??•),  et  la  a«(ev 


NH.  Duport'Iâvilletle  prés.,  Gautier  av.  gén., 
L.  Micbal  et  Cantel  av. 

«LA  COUR;— Attendu,  en  fait,  que,  par  acte 
du  tf  mars  1849,  le  siéur  Favier  et  sa  femine 
«nt  vendu  une  maison,  appartenant  à  celle-ci, 
an  sieur  Hippolyte  Simond,  nègocianf  à  Ro^ 
mans,  lequel  a  été  déclaré  en  état  de  faillite,  le 
10  juin  1857,  avant  que  le  prix  de  cette  vente 
eAi  été  payé  ;  —  Attendu  que,  le  3  juillet  sui- 
vant, le  syndic  a  fait  faire  au  bureau  desby- 
potfaèrnies  l'inscription  prescrite  par  l'art. 
490,  Cod.  comm,  ;  -  Attendu  que ,  le  1"  aotU 
1857,  la  vente  passée  par  les  mariés  Favier 
a  été  transcrite,  transcription  suivie  de  l'in- 
scription d'office  du  privilège  du  vendeur  faite 
par  le  conservateur:  —  Attendu  qu'après  un 
concordat  homologue  par -jugement  du  21  oc- 
lobre  et  suivi  de  la  reddition  de  compte  do 
syndic,  la  dame  Hippolyte  SinM>nd,  femnte  da 
failli,  se  disant  sa  ci«anc(ère,  a  fait  procéder 
à  une  saisie  des  immeubles  ayant  appartenu  à 
son  mari,  parmi  lesquels  la  maison  vendue  par 
les  mariés  Favier;  — Attendu  que  ceux-ci, 

3ui  n'en  avaient  pas  reçu  le  prix,  ont  deman- 
é,  par  exploit  des  9  et  16  mai  1859,  la  distrac- 
tion de  la  maison  et  la  résolution  de  la' vente 
qui  eu  ayait  été  faite;— Attendu  que  duns  l'in- 
stance qui  s'est  enngée,  madame  Simond  a 
soutenu  qne  les  manés  Favier  avaient  perdu 
leur  action  résolutoire,  faote  par  eux  d  àvoflC 
fait  transcrire  la  vente  on  inscrire  le  privir 
iége  du  vendeur  avant  la  déclaration  de  fail- 
lite, l'art.  448,  Cod.  «omm.,  s'opposant  à 
tonte  ii^ription  ultérieure,  perte  de  privilège 
qui  entraînait  la  perte  de  l'action  résolutoire, 
aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  sur  la  trans- 
cription j  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Va- 
lence a  consacré  ce  système  par  un  jugement 
du  3  fév.  1859  dont  il  y  a  appel; 

a  Attendu,  en  droit,  que  parmi  les  divers 
moyens  invoqués  pour  en  obtenir  la  réforma- 
tion se'présente  tn  première  ligne  la  question 
de  savoir  si  la  faillite  de  l'aciinérenr,  avant  la 
transcription  d'une  vente  antérieure  à  la  loi  du 
23  mars  1855,  fait  perdre  au  vendeur  son  pri- 
vilège et  son  action  résolutoire  ;  —  Attendu 
que  celte  question  doit  être  résolue  par  l'appli- 
cation de  l'art.  7  de  celte  loi,  combiné  avec 
les  art.  2146,  Cod.  comm.,  446  et  448,  Cod. 
comm.;  —  Attendu  qu'aux  termes  dé  l'art. -7, 
l'action  résolutoire  ne  peut  plus  être  exercée 
contre  les  tiers  ayant  acquis  et  conservé  des 
droits  sur  l'immeuble  après  l'extinction  du  pri- 
vilège du  vendeur  ; —  Attendu  que  cette  ex- 
pression A'extineticm  n'a  pas  été  employée  lé- 
gèrement, qu'on  la  Ht  dans  l'amendement  pré- 
senté par  M.  Rouber  en  1850,  qn'elle  est  dans 
le  projet  présenté  au  conseil  d  Etat  et  dans  la 
rédaction  définitive  ;  que  ce  terme  énergique 
exclut  nécessairement  tout  ce  qui  est  contin- 
gent ou  temporaire ,  au'il  suppose  l'anéantis- 
sement complet ,  absolu,  irrevocablt:  du  privi- 
lège, dans  le  sens  naturel  de  ce  mot  et  dans 
celui  que  lui  donne  aussi  l'art.  2180,  Cod- 
Map.  ;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  pas  admettre 
que,  soit  de  la  faiflite,  soit  de  l'acceptation  sous 
bénéfice  d'inventaire,  il  résulte  une  véritable 
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de  la  Eaillite  ou  d'une  guccession  bénéficiaire, 
n'est  opposable  qu'entre  lés  créanciers  de  la 
faillite  ou  de  la  succession;  que  l'art.  446,  Cod. 
comm.,  emploie  les  mêmes  expressions,  <]uant 
à  la  stipulation  d'hypothèque  dans  les  dix  jours 
antérieurs  à  la  faillite;  qu'ainsi  la  nullité  de 
l'hypothèque  est  seulement  relative,  et  que, 
par  suite,  la  nullité  de  l'inscription  ne  peut 
être  absolue,  l'art.  448,  d'ailleurs,  ne  renfer- 
mant aucune  expression  qui  comporte  l'idée 
d'une  nullité  générale;  d'où  la  conséquence 
1*  que  les  dispositions  de  ces  articles  ne  peu- 
vent être  invoquées  par  le  failli,  par  les  tiers 
détenteurs,  ni  par  les  créanciers  postérieurs  à 
la  faillite;  V  qu'ayant  pour  unique  cause  la 
faillite ,  elles  devraient  cesser  avec  elle ,  et 
que,  par  suite,  elles  ne  constituent  qu'une  ex> 
tin ction  relative  et  temporaire,  laquelle  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  remplissant  la 
condition  exigée  par  l'art.  7  pour  faire  tom- 
ber l'action  résolutoire  |  —  Attendu  qu'il  faut 
d'autant  mienx  le  décider  ainsi  que,,  d'une 
part,  il  s'agit  d'une  déchéance  invoquée  con- 
tre un  droit  ancien  en  vertu  d'une  loi  nou^ 
velle,  dont  le  vendeur  lui-même,  en  sa  qua- 
lité de  vendeur  antérieur  au  1"  janv.  1856, 
ne  peut  pas  invoquer  les  dispositions  favo- 
rables, et  que,  d'autre  part,  l'application  trop 
facile  de  cette  déchéance  exposerait  le  ven- 
deur le  plus  soigneux  à  être  victime  du  hasard 
ou  de  la  mauvaise  foi,  et  à  perdre,  sans  avoir 
la  moindro  faute  à  se  repnM^er,  la  cliose  et  le 
prix;— Répouib,  etc.  ■ 


RODER  l*jai>lM9. 

TaiNSCRIPTION,  VENTE,  ACTION  KASOLUTOtltE, 
FAILUTB  SE  L'àCQCËRBUR. 

J/irueripiion  de  ton  action  rétolutoire,  faite 
far  un  vendeur  dam  kê  tix  moi*  de  la  pro- 
mulgation de  la  toi  du  23  mari  18S5,  en  exé- 
cution de  l'art.  11  de  cette  loi,  ett  valable 
alori  même  qu'antérieurement  Caeguéretir  au- 
rait été  déclaré  en  faillHe'{^  ) .  Cod,  Nap.,  2146  ; 
Cod.  comm.,  .448. 

FRoinEFoim  C.  svia».  VEsoniK. 

Du  10  JUIN  1859,  arrêt  C.  Rouen,  MM.  de 
Tourville  prés.,  Pinel  av.  gén.,  Deligand  (du 
barreau  de  Sens)  et  Descfaamps  av. 

a  LA  COUR  j — Attendu  que  Yerdier,  acqué- 
reur de  biens  immeubles  ayant  appartenu  aux 
frères  Froidefond,  ne  s'était  pas  libéré  en- 
vers eux  de  sou  prix  de  vente  lorsqu'à  éclaté 
sa  foUlite  déclara  par  jugement  du  24  avril 
1856,  et  reportée  au  1"  du  même  mois  ;  que 
on  contrai  d'acquisition,  passé  devant  nouire 

(1)  V.  eonf.,  Greitgble,  IS  mars  4858  (1858,  p. 
887),  ainai  qoe  let  obienrations  de  H.  Gauthier,  en 
note  tous  cet  arrêt  et  sou«  un  «rrtt  de  Ja  Cour  de 
cassation  du  1"  mai  1800  (1860,  p.  970].— V.aossi 
GiCBoUe,  m  mal  1800  (qui  précède). 


le  22  mai  18S1,  a  été  transcrit  seidement  le  22 
mai  1856  avec  inscription  d'oflfee  du  privilège 
des  vendeurs  qui,  le  25  juin  suivant,  ont  fait 
inscrire  leur  droit  d'action  résolutoire;  —  At* 
tendu  que  l'art,  fl  de  la  loi  du  23  marslSSS 
contient,  au  sitjet  de  l'action  résolutoire  du 
vendeur  non  payé,  une  disposition  transitoire 
importante;  que,  tandis  que  l'art<7  déclare 
l'action  résolutoire  éteinte  avec  le  priyîlége 
an  sort  duquel  elle  se  trouvera  désormais 
unie,  l'art.  11  autorise  le  vendeur  dont  le  pri- 
vilège se  trouverait  éteint  au  1"  janv.  1856,  à 
conserver  néanmoins  son  action  résolutoire 
par  une  inscription  séparée  qui  doit  être  prise 
au  plus  tdrd  le  30  juin  suivant^  que  cette  dis- 
position, fondée  sur  ce  que  l'action  résolutoire, 
jusque-là  distincte  du  privilège  du  vendeur, 
ne  ponvail  être  réputée  éteinte  avec  lui  que 
pour  l'avenir,  ne  saurait  être  arbitrairaneat 
restreinte  et  supprimée  au  cas  de  faillite  du 
débiteur  survenue  dans  le  délai  ci-dessus  dé- 
terminé: que  vainement  l'intimé  invoquerait 
les  art.  2146,  Cod.  Nap.,  et  448,  Cod.  comm.,. 
qui  ne  permettent  plus  l'inscription  des  privi- 
lèges et  hypothèques  postérieurement  au  ju- 
gement déclaratif  de  faillite;  que  ces  textes, 
non-seulement  sont  muets  sur  l'inscription  de 
l'action  résolutoire,  mais  encore  ne  Vont  ja- 
mais pu  comprendre  dans  l'interdiction  qu'ils 
formulent,  puisque  la  loi  de  1855,  intrôduc- 
tive  d'un  droit  nouveau,  a  seule  créé  l'obli- 
gation de  cette  inscription  ;  qu'on  ne  pourrait 
davantage  lier  cette  prétendue  interdiction  à 
celle  d'inscrire  le  privilège  du  vendeur,  parce 

aue  c'est  pour  l'avenir  seulement,  et  i  partir 
u  30  juin  1856,  que  le  privilège  et  l'action 
résolutoire  non  inscrits  jusque-là  devaient  avoir 
un  même  sort;  —  Attendu  que  cette  solution 
rend  sans  intérêt  pour  les  appelants  l'examen 
de  la  question  reuiive  à  la  conservaliou  de 
leur  privilège  de  vendeurs  par  une  inscrip- 
tion prise  après  le  jugement  déclaratif  de  fa»- 
'lite;— A  mis  et  nr  nippellation,  et  ce  dont 
est  appel  au  néant  ;  corrigeant  et  réformant. 
DficLARE  Lemrez,  au  nom  qu'il  agit,  mal  fondé 
dans'  sa  demande  en  mainlevée  et  radiation 
des  inscriptions,  etc.  » 


KARCT  •  aoOt  I85«. 

FAIIUTB,  nUVILtGB  OS  VENDBDK,  TIUKSCHIP- 

noR. 

Let  art.  2146 ,  Cod.  Nap.,  et-  448,  Coi. 
comm.,  $ont  applicable$  4  tous  le*  privUége* 
a*treinti  à  la  publicité,  même  à  la  trantaip- 
tion  pretcrile  par  Fart.  2108  pour  la  conser- 
vation du  privilège  du  vendeur  (2). 

En  eontéquenee  le  vendeur,  dont  le  contrat 
n'a  été  transcrit  f  u«  pot(M«Mrement  à  la  dé- 
claration de  faiUtte  de  f acquéreur,  ett  irrévo- 
cablement déchu  de  ton  privUége  à  l'égard  de* 
créancier*  du  failli  [3).  L.  23  mars  1855, 
art.  7. 

(2-3}  M.  Gauthier  nous  cotnmunlqttc,  sur  ces  so- 
lutions, les  obserrations  suivantes  :     . 

«Nom  BTcns  déjà  cherché,  i  plosteais  reprises,  ù 
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WaL^IART   C.  CaÉAHC.  THlfiKOT-COLOK. 

Lel?  mars  1859i  jugement  du  tribunal  civil 
de  Bar-îe-Duc^qui  le  ^cidadt  ainsi  en  ces  ter- 
mes: 

«  attendu  que  les  parties  sont  actuelle- 
ment, d'accord  pour  reconnaître  l'existence 
de  la  rente  de  la  maison  et  de  ses  Jépen- 
daaces,  sises  à  Bar-le-Duc,  rue  Notre-Dame, 
3,  fiiite  par  Nicolas  Willemart  et  consorts 
aux  associés  Thiérot-Coton  ;  —  Attendu  que 
cette  vente,  qui,  d'après  un  compte  inter- 
venu entre  les  contractants,  remonterait  au 
i"  avr.  1844,  a  été  régularisée,  lé  26  août 
1857,  par  acte  sous  seing  privé,  enregistré  à 
Bar-le-Duc  le  26  nov.  1858,  déposé  en  l'étude 
de  M*  Chastel)  notaire  en  ladite  ville,  ledit  jour 
26  nov.  1858,  et  qu'à  cette  époque  la  somme 


combattre  la  doetrioe  <i«e  vient  de  consacrer  la  Cour 
de  Nancy  ;V.  imm  obaerrations  eo  noie  sous  lesarrêu 
de  Bordeaux,  ISjuill.  1857  (1857,  p.  1217),  de 
Grenoble,  13  mars  1858  (1858,  p.  887),  de  Montpel- 
lier^ t  avr.  1359  (1859,  p.  96S),  et  de  Cass.  1"  mai 
1800  (1860,  ji.  970);  nous  ne  pouvons  qu'y  ren- 
voyer le  lecteur.  Nous  croyons  devoir  encore  appeler 
rallenliiin  snr  un  jugement  du  tribunal  de  Chartres, 
dn  Sh  juin  1859  (V.  i'i/r.,  tn  fine),  rendu  en  matière 
de  succesàon  béncfldaire. 

«Ajoutons  néanmoins  une  observation  sur  certains 
■ioti&  de  rarièl  de  Nancy,  qui  dinient l'indivisibilité 
des  eflets  de  la  transcripiion  qui  serait  faite,  par  le* 
syndics  de  b  faillite,  dans  Vintërtt  de  la  masse  et 
poQr  la  saisir  fc  Pencootredes  tiers  auxquels  le  vendeur 
pourrait  toujours  transférer  valablement  son  droit  de 
ptupriélé  ou  tous  autres  droits  réels  jusqu'fc  ce  que 
cette  formalité  ait  été  opérée.  Sans  aucun  doute,  et 
nous  sommes  d'accord  eu  cela  avec  la  Cour  de 
Nancy,  le  défaut  de  Iraoscription  ne  peut  être  opposé 
à  i*acqnéreur  que  par  les  tiers  qni  ont  acquis  des 
'  «Iroiu  réels  sur  l'immeuble  vendu,  et  non  par  le  ven« 
deur,  qui  ne  pourrait  prétendre  avoir  conservé  au- 
cun droit  de  propriété  sur  cet  immeuble  et  qi^i,  en 
le  vendant  de  nouveau,  commettrait  un  stellionau 
Mais  nous  supposons  ie  cas  où  les  sy  ndics,  poar  com- 
pléter le  droit  du  failli  k  l'égard  des  tiers,  ont  fait 
prooéiler  eas-mémes  à  la  transcription,  et  nous  de- 
mandons comment  celle  transcription,  émanant  de 
leur  iniliatite,  aura  pu  produire  tous  ses  effets  à 
leur  profit  sans  produire  en  même  temps  tous  ceux 
que  la  loi  attache  &  celle  formalité  en  elle-même, 
notamment  la  conservation  du  privilège  du  vendeur  ? 
L'arrêt  de  Nancy  aÉrme  la  possibilité  de  diviser  ces 
effets,  mais  il  ne  la  démontre  nullement;  la  raison 
•'y  refuse  et  dit,  au  contraire,  que  ^  cette  formalité 
protège  les  droits  de  l'acquéreur  contre  les  droits 
que  le  vendeur  aurait  pu  concéder  à  des  tiers»  il 
e>t  4e  son  essence  de  proléger  en  même  temps 
ceux  du  vendeur.  —  On  -comprend  que,  le  privi- 
lège de  vendeur  n'étant  point  assujetti  à  rinM:rip- 
tion  tant  que  l'immeuble  est  encore  dans  les  mains 
de  l'acquéreur,  les  art.  S1&6,  Cod.  Nap.,  elÀ&S, 
Cod.  comm.,  ne  lui  soieut  pas  plus  applicables  qu'ils 
ne  le  sont  aux  hypothèques  légales  ;  qu'il  suffit,  au 
coDtrairet  que  la  publicité  du  privilège  soit  conco- 
mitante avec  celle  de  la  vente,  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, qu'il  se  révèle  aux  tiers  au  moment  même  où 
s'opéie  i  leur  égard  la  transmission  de  la  propriété 
(V.  Pont,  Prit,  et  hgpotk:,  n".  361). — Nous  nous 
bornerous  à  ces  quelques  mots,  jraur  né  pas  répé- 
ter ce  que  nous  avons  déjà  dit  sur  ce  pqiuldans  les 
observations  auxquelles  nous  venons  de  renvoyer,  i 
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due  par  les  acquéreurs  sur  le  prix  a  été  fixée, 
par  ce  même  acte,  à'  !t2,783  fr.; — Attendu  que 
les  acquéreurs  Tbiérot-Golon  ont  été  déclarés 
en  faillite/le  11  janv.l8S8i  que  l'acte  de  vente 
a  été  transcrit  ie  29  nov.  swvant  ;  que  tes  ' 
Vendeurs  invoquent  cette  transcripiion  poui' 
demander  que  le  prix  à  provenir  de  l'a^JIjuaica- 
tion  annoncée  de  l'immeuble  soit  versé  par 
privilège  entre  leiirs  mains,  jusqu'à  concur- 
reitce  de  la  sommé  qui  leur  est  due  ;~Atteadu 
que  l'art.  2146,  Cod.  Nap.,  dispose'  que  les  in- 
scriptions ne  produisent  aucun'  effet  si  elles  • 
ont  été  prises  dans  le  délai  pendant  lequel  les 
actes  faits  avant  l'ouverture  die  ta  faillite  âont 
déclarés  nuls,  et  l'art.  448,  Cod.  comm.,  qiie 
les  droits  de  privilège  valablement  àctnus  ne 
peuvent  être  inscrits  que  jusqu'au  jonr  àa  ju- 


Yoid  le  texte  du  jugement  du  tribunal  de  Chartres, 
cité  plus  haut  (Merder  C.  hérit.  Mercier)  : 

Du  3A  juin  1859,  jugement  du  tribunal  de  Chir- 
tres,  ainsi  conçu  : 

•  Attendu  que,  suivant  contrat  passé  devant  M* 
Liard  et  son  collègue,  notaires  à  Illiers,  le  S7  nov. 
18&3,  enregistré  et  transcrit  an  bureau  des  hypothè- 
ques de  Chartres  le  28  fév.  1859,  vol.  670,  n*  23, 
les  époux  Mercier,  demandeurs,  ont  vendu  an  sieur 
Louis-Henri-Camille  Mercier,  leur  Qls,  fiibricant,  do- 
micilié a  Illiers,  depuis  décédé,  une  maisoihet  tontes 
ses  d^ndances,  située  &  lUiers,  rue  du  Sauvage, 
moyennant  un  prix  de  15,000  fr.,  stipulé  exigible 
dans  dix  ans  du  1"  janv.  18iAt  et  productifs  d'inté- 
rêts, sur  le  pied  de  5  p.  100  par  an,  a  partir  du  1" 
janv.  ISii,  payables  annuellement; — Attendu  que, 
jusqu'à  ce  jour,  et  malgré  leurs  demandes  réitÂéss 
et  même  la  signification  d'un  commandement  de 
payer,  faute  par  exploilde  Jourdain,  huissier  k  Char- 
tres, en  date  du  36  mars  1859,  enreg'i»tré,')es  époux 
Meréier n'ont  pas  encore  pu. obtenir  leur  paiement: 
— Attendo  que,  dans  les  contrats  synallagmaliques, 
la  clause  réwlutoire  est  de  droit  lorsque  l'une  des 
partit*  ne  satisfait  pas  fc  ses  engagemebts; — Attendu 
qu'il  est  de  principe  général  qu'aucun  délai  n'est 
imposé  au  créancier  pour  prendre  inscription,  tant 
que  l'immeuMe  est  entra  ks  mains  du  débiteur  ou 
de  l'héritier  qui  représente  sa  personne  i-r-Que  la  di»- 
positioo  finale  de  l'arL  31^6»  Cod.  Nap.,  déclarant 
nulle  rinscriptioB  prise  apris  le  décès  du  débiteur 
dont  la  succMskw  a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, est  une  exception  a  ce  principe,  et  que 
tonte  exception  doit  être  retlreinte  au  cos  prévu  ; — 
Attendu  qu'en  examinant  la  valeur  de  la  formalité 
de  la  transcripiion,  il  est  aisé  de  s«  convaincre  que 
l'inacriplion,  qui  n'est  qu'une  parlie  de  celte  for- 
malité et  n'en  est  pas  mêoie  la  partie  essentielle,  ne 
saurait  être  coufoddue  avec  une  inscription  ordinaire, 
avec  celle  qu'a  en  vue  l'art.  21i6  ;— Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art  2108,  Cod.  Nap.,  Il  y  a  dans  la  for- 
malité de  la  transcription  deux  choses  distinctes,  la 
trauscripUoa  proprement  dite  et  l'inscription  ;  —Que 
la  transcription  seule  est  le  bit  des  parties;— Que 
l'inscription  est  un  acte  étranger  au  vendeur  et  b 
l'acquéreur,  et  personnel  an  conservateur,  qui  e»t 
tenu  de  la  taire  d'office; — Que  cette  inscription,  au 
respect  dn  vendeur,  n'est  qu'un  accessoire  de  lu 
trnoscription,  laquelle  est  pour  iuU'acte  vraimeiii 
essentiel;  qu'eu  effet,  même  en  l'absence  de  celle  in- 
scription, la  transcripiion  produit  tons  sea  effets  au 
.profit  du  vendeur  vis-à-vis  des  tiers,  l'art.  1108 reb- 
djnl  le  conservateur  responsable  apttela  transcrip- 
tion';—Attendu  que  le  raisonnement  tiré  de  ce  bit 
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gemeat  déclaratif  de  b  faillite  ;— Attendu  que 
le  vendeur  ne  peut  échapper  à  cette  prohibi- 
lion  à  la  faveur  de  ht  cicconstaBce  qu'il  ne 
s'agit  dans  ces  articles  que  d'inscription,  tan- 
dis que  son  privilège  ne  se  conserve  qne  par 
la  Iranscription  ;*—  Attendu  qu'il  ■  y  a  même 
raison.de  décider  pour  tous  tes  privilèges  as- 
treints à  la  publicité  j  qu'on  ne  comprendrait 
;pas  que  la  substitution  d'un  mode  de  publicité 
-à  un  autre  sufitt  pour  soustraire  le  vendeur 
à  une  déchéance  qui  s'applique  à  l'absence  de 
publicité  ;  qu'entre  deux,  privilèges  qui  ne  6e 
sont  pas  fait  connaître  à  l'ouverture  de  la 
faillite,  ce  fût  précisément  le  plus  important 
et  le  plus  fréquent  qui  échappât  à  une  règle 
dont  le  défaut  de  publicité  est  la  seule  cause, 
et  çiu'on  eflt  en  sa  faveur  établi  une  exception 
tecite  à  la  loi  commerciale  ;  —  Attendu  que 
rinscription  étant  en  celle  matière  la  forma- 
litéde  publicité  la  plus  générale,  le  mot  inscrip- 


que  la  transcription  est  la  formalité  principale.et  non 
rinscription,  se  fortifie  de  l'importance  plus  grande 
donnéeàla  transcription  par  la  loi  da  88  mars  1855; 
—  Que  depuis  cette  loi,  la  transcription,  derenue 
nécessaire  poor  qn'une  vente  paisse  être  opi)osée  aux 
tiers,  n'a  pins  seulement  poor  effet  d'assurer  le  pri- 
vil^  .préexistant  du  Tendenr,  mais  que  c'est  elle  qui 
laidonne  naissance;— Que  transcrire,  ce  n'a  jamais 
été  prendre  inscription,  mfime  avant  la  loi  de  1855, 
et  qu*aojoard'hai  c'est  rendre  parlait  à  l'égard  de 
tous  un  contrat  qui  neTéUit  josqne-lit  qu't  l'égard 
du  vendeur  et  de  l'acquéreur;  —Que  l'inscription 
dont  la  loi  charge  le  conservateur  d'accomplir  la 
formalité  est  sans  effet,  qne  ce  dernier  mapluse  ou 
non  son  mandat,  pour  ou  contre  l'existence  du  privi- 
l^e  du  vendeur;  que  l'inscription,  au  contraire, 
sans  transcription,  ne  serait  d'aucane  valeur;— At- 
tendu qu'appliquer  les  rigaenrs  de  l'art.  M46  in 
fine  an  privilège  du  vendeur  serait  altemdre,  ndn 
pas  une  inscription  quHI  importe  peu  au  vendeur 
de  voir  annuler,  mais  le  droit  même  de  transà-ip- 
tion  :— Que  ce  serait  étendre  à  un  cas  toat  antre  l'ex- 
ccplion  prévue  par  la dispositioB  finale  dndit  article; 
— ^Attendu  que,  par  tout  ce  qui  précède,  l'applica- 
tion de  l'art.  7  de  la  loi  du  52  mars  1853  se  trouve 
également  écarrée  ;  —  Que  si  la  transcription  d'où 
naît  le  privilège  du  vendeur  a  pu  être  valablement 
faile,  le  privilège  subsiste,  et  avec  lui  l'action  réso- 
lutoire dont  le  sort  a  élé  lié  par  ce  texte  do  loi  k 
celui  du  privilège;— Attendu  que  les  époux  Mercier 
père  et  mère,  en  faisant  -  transcrire  le  contrat  de  la 
vente  par  eux  consentie  à  leur  Gis,  après  le  décès  de 
ce  dernier,  et  bien  que  sa  succeieion  ait'été  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire,  ont  valablement  transcrit; 
—Que  ladite  transcriplion  a  donné  naissance  6  leur 
pnvilége,  et  qu'ils  sont  fondés  dans  leur  demande 
en  résolution  de  vente;  -r  Par  ces  motifs,  déclare 
résolue  è  compter  de  ce  jour  la  vente  d'une  mai- 
son sise  &  Illiers,  rue  du  Sauvage,  et  de  ses  dépen- 
dances, bile  par  les  époux  Mercier,  demandeurs,  au 
sieur  Louis-Henri-Camillc  Mercier,  suivant  contrat 
du  Î7  nov.  1843  suséooncé  ;  en  conséquence,  auto- 
rise les  demandeurs  à  reprendre  immédiatement 
possewion  et  jouissance  de  ces  maison  et  dépeiMlan- 
ces;  dit  que  la  propriété  desdites  maison  et  dépen- 
dances rentrera  dans  les  mains  des  demandeurs, 
libre  de  tontes  charges,  deUes  et  hypothèques  dn  chef 
de  l'acqaérenr;  &it  mainlevée  des  inscriptions  de 
tonte  nature  qui  ont  pu  être  prises  sur  ledit  immeu- 
ble conu-e  Louis-Henri-Camille  Merder.  » 


tion  a  été  emirioyé  dans  les  articles  précités 
d'une  ftipon  générique  pour  tous  les  modes  de 
pdbUdté,'  que  si  exceptionnellement  le  pri- 
vilège du'  vendeur  se  conserve  par  la  trans- 
cription, ce  n'est  .pas  que  le  législateur  aut 
voulu  établir  poor  lui  une  forme  toute  spéciale 
et  deff  avantages  particuliers,  mais  bien  parce 
que  la  transcription  étant  prescrite. en  cas  de 
vente  dans  un  tout  autre  but,  on  n'a  pas  voulu 
astreindre  le  vendeur  à  une  autre  formalité, 
et  qu'alors  on  a  donné  à  cette  transcription, 
pour  la  coi)servation  de  son  privilège,  le  même 
effet  on'à  l'inscription  ;  qu'autrement  il  ne  se- 
rait plus  vrai  de  dire  que  la  transcription  vaut 
inscription  pour  lé  vendeur,  puisqu'elle  aurait 
un  effet  que  cette  dernière  n'a  pas  ; — Attendu 
que  ce  ne  serait  pas  là  le  seul  exemple  donné 
par  la  loi  dé  l'emploi  du  mot  générique  intcrip- 
tion  pour  désigner  là  transcription  ;  que  l'art. 
6  de  la  loi  du  S5  mars  1855  pprte  que,  dans 
un  cas  quil  prévoit,  le  vendeur  et  le  copar- 
tageanl pourront  utilementinscrire  le  privilège 
dans  le  délai  de  quarante-cinq  jours  ;  —  At- 
tendu que  la  nouvelle  loi  du  25  jnars  i855, 
qui  a  pour  but  d'étendre  l'obligation  de  la 
publicité,  de  supprimer  les  privilèges  et  les 
hypothèques  occultes,  qui  a  restreint  les  avan- 
tages dont  jouissait  précédemment  le  vendeur, 
n'a  pu  avoir  pour  eifet  de  modifier  un  état  de 
choses  ancien,  dans  le  sens  des  prétentions  des 
demandeurs  ;  que  c'est  donc  à  tort  qu'on  sou- 
tient qu'en  vertu  de  l'art.  3  de  celle  loi,  la 
propriété,  jusqu'à  la  transcription,  vis-à-vis  de 
ceux  qui  tiennent  des  droits  de  l'acquéreurj 
continue  de  résider  sur  la  tête  du  vendeur,  <^ui 
peut  toujours,  à  leur  égard,  faire  valoir  ce  droitj 
que  la  faillite  de  l'acquéreur  ne  change  pas 
cette  position,  puisqu'il  peut  encore,  par  une 
affectation  hypothécaire,  faire  sortir  rimmeubie 
de  l'actif;  qu  après  la  transcription,  cet  acte 
produisant  a  la  fois  et  l'invcâtiture  de  l'acqoé^ 
reur,  quant  à  la  cliose,  et  le  recours  privilégié 
du  vendeur,  quant  au  prix,  ne  peut  consolider 
la  propriété  sans  faire  naf  Irc  le  privilège  et  saps 
assurer  le  droit  de  préférence  ; — ^Attendu  que 
cette  interprétation  du  texte  de  l'art.  3  est 
erronée  et  que  les  conséquences  qu'on  en  veut 
tirer  sont  inexactes  ;  — Qu'en  effet,  outre  qu'il 
apparaît  clairement  que  l'iniention  du  législa- 
teur n'a  pas  été  de  favoriser  le  vendeur,  elle 
n'a  certaiuemcDl  pu  être  d'autoriser  de  la  part 
de  ce  dernier  des  actes  de  mauvaise  foi  ;.  que 
la  vente  étant  parfaite  pour  tous  les  contrac- 
tants et  leurs  ayants  cause,  par  le  seid  con- 
sentement, le  vendeur  ne  pourra  valablement 
prétendre,  vis-à-vis  d'eux,  avoir  conservé  sur 
la  chose  un  droit  de  propriété  ;  que  le  but 
que  la  loi  s'est  proposé,  par  les  nouvelles  dis- 
positions de  l'art.  3,  a  été  de  sauvegarder  les 
intérêts  des  tiers,  qui  ont  de  bonne  foi  obtenu 
du  vendeur,  dessaisi  de  la  propriété,  des  droits 
réels  snr  la  chose; — Q.n'ainsi,  jusqu'à  la  trans- 
cription, c'esl-à  dire  jusqu'au  moment  ovi  un 
acte  public  aura  faii  connaître  aux  tiers  la 
mutation,  les  droits  qui  leur  ont  été  conférés 
parle  vendeur  l'aiiront  été  valablement  ;  mais 
eux  seuls  pourront  se  prévaloir  de  cette  validi- 
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lé;  poar  le  vendeur,  il  aura  toujours  cédé  des 
.  droits  réels  qu'il  ii'av»it  plus  et  commis  un 
véritable  stsUionat  ;  — Attends  que,  lors  de  la 
discasaion  dndil  an.  3,  le  sens  et  la  portée  en 
ont  été  bien  déiermiMès;  qu'il  a  été  espres- 
MBMDt  reeonnu  que  ceux  qui  tiennent  des 
droits  de  l'acquéreur,  s'ils  ue  pouvaient  plus 
aelueUement  les  opposer  aux  créancieis  hy- 
^Lbécaires  postérieurs  à  la  Tente,  le- pour- 
raient toujours  aux  créanciers  chirograpbaires 
du  vendeur,  et,  par  conséquent,  au  Tendeur 
lui-même  ;  qu'on  n'est  donc  pa^  fondé  ï  dire 
qne^  jusqu'à  la  transcription,  avant  comme. 
a|K«ft  la  faillite  de  l'acquéreur,  le  Tendeur 
eonserve  un  droit  de  propriété  à  l'égard  de 
ceux  qui  tiennent  des  droits  de  cet  Kquéreur; 
—Attendu,  quant  aux  effets  de  la  transcription 
qui,  prétend-on',  seraient'  indivisibles,  <]u'il 
est  vrai  que  tous  ses  effets  se  produisent  a  la 
fois,  quelle  que  soit  celle  des  parties  qui  ait 
fait  transcrire,  mais  qu'ils  n'en  sont  pas  moins 
essentiellement  complexes,  ayant  chacun  une 
raison  d'être  et  un  but  aifferent,  et  restant 
soumis  à  des  règles  propres;  qu'ainsi  la  transH 
(ription  ne  faisant  que  compléter  la  vente  à 
l'é^rd  des  tiers,  il  n'y  a  nul  motif  d'imposer 
une  Umiie  à  l'acquéreur  pour  remplir  cette 
forauJité,  puisque  son  sefu  intérêt  est  en  cau- 
se ;  qu'an  contraire,'  cet  acte  étant  pour  le  ven- 
deur une  mesure  conservatoire  pouvant  inté- 
resser des  tiers,  elle  doit,  comme  toutes  les 
nesures  de  cette  nature,  avoir  lieu,  dans  cer- 
tains cas,  avant  certains  événémejUs^ — Qu'on 
dit  encore  que  le  privilège  est  itiherent  à  la 
Tente,  qu'il  en  est  une  des  conditions  essen- 
tielles, que  l'un  ne  peut  exister  sans  l'autre  ; 
mais  quU  suffit  d'observer  que  cela  peut  être 
Trai  de  la  constitution  du  privilège  qui  nait 
toujours  avec  la  créance,  par  suite  avec  la 
Tente,  mais  non  de  sa  conservation  qui,  après 
ie  contrat,  ne  tient  plus  qu'à  une  formalité 
de  puMidté  dépendant  de  la  volonté  du  ven- 
deur, et  étrangère  à  la  vente;— Attendu  qu'on 
objecte  également  en  faveur  du  vendeur  que 
le  contrat  de  vente,  en  mettant  les  frais  de 
transcdption  à  lacharge.de  l'acquéreur,  lui  a 
imposé  l'obligation  d'accomplir  cette  forma- 
lité ;  qu'eu  y  manquant,  il  a  commis  une  faute, 
dont  ni  lui  ni  ses  ayants  cause  ne  peuvent  se 
ftivtiMT;  —Attendu  que  tous  les  n^is  occa- 
aonnés  par  une  vente  sont  toujours,  à  moins 
d'une  stipulation  contraire,  a  la  charge  de 
l'acquéreur  ;  que  la  clause  du  paiement  du  coût 
de  la  transcription  est  inutile,  puisque  ces  frais 
rentrent  dans  les  frais  généraux,  et  ne  peu- 
vent aucunement  impliquer  Vobli^ation  ex- 
clasive  de  faire  transcrire  ;  que,  dans  tous  les 
cas,  cet  acte  étant  utile  i  l'acquéreur  et  au 
Tendeur,  celui-ci  devait  pour  sa  part  veiller  à 
ce  «pi'il  fût  accompli  en  temps  utile  ;— Attén- 
dn,  enfin,  qu'on  n'est  pas  mieux  fondé  ^  in- 
voquer dan»  une  matière  de  droit  rigoureux 
les  principes  d'équité,  ou  prétendre  ^ue  l'im- 
menble  n  a  été  aliéné  qu'à  la  condition  d'en 
recevoir  le  prix,  et  qu'il  est  ini<|ue  d'enrichir 
la  masse  des  créanciers  aux  de^ns  du  ven- 
deur ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une 


question  de  préférence  entre  gens  qui  tous 
ont  d%s  titres  re'spectables,  qui  tous  ont  fourni 
leurs  marchandises,  ou  n'ont  prêté  leur  argent 
qu'à  la  condition  'd'en  être  payés  ou  rem- 
boursés; que  la  préférence  doit  être  donnée 
aux  plus  prudents  et  à  ceux  qui  n'ont  pas  com- 
promis leurs  avantarges  en  les  laissant  dans 
l'obscurité,  lorsque  la  loi  .voulait  qu'ils  fussent 
publics:  que,  d'ailleurs,  dans  cette  cause,  la 
masse  aes  créanciers  pourrait  k  meillenr  droit 
invoquer  l'équhé  contre  les  vendeurs  qui , 
depuis  longtemps  (1844)j  ont  laissé  leurs  dé- 
biteurs commerçants  jouir  ostensiblement  d'un 
immeuble  important,  en  qualité  de  propriétai- 
res, et,  en  négligeant  de  faire  trî|nscrire  leur 
contrar,  ont  laissé  croire  à  nnç  liBéralion,  qui 
n'a  pas  peu  contribué  à  une  augmentation  de 
cré(ut  dont  ces  créanciers  ont  pu  être  victi- 
mes ;  —  Par  tous  ces  motifs,  déclare  les  de- 
mandeurs mal  fondés  en  leur  action,  les  en 
déboute  ;  en  conséquence,  dit  que  le  privilège 
invoqué  par  Nicolas  Willemart  et  consorts  est 
éteint  comme- n'ayant  pas  été  inscrit  avant 
la  dé^aration  de  faillite  des  acquéreurs  ; 
ordonne  la  radiation  des  Inscriptions  pri- 
ses d'oflice  par  le  conservateur  des  hypothè- 
ques en  suite  de  la  transcription  du  29  nov. 
18S8,  etc.  » 
Appel  par  les  sieurs  Willemart  et  autres. 

Dt-  6  AOUT  i8S9,  arrêt  C.  Nancy,  1"  cb., 
MM.  Pierson  prés.,  Souëf  av.  gen.  (cond. 
coaf .],  Lailize  et  Lombard  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges;  — CoNFiaME,  etc.  j» 


METZ  « 


1860. 


SOCIÉTÉ  EM  NOM  COLLECTn?,  DISSOLUTION  FA- 
CULTATIVE, ASSOaÉ,  MAUVAISE  FOI,  EXPER- 
TISE. 

Est  licite  et  vatabU  la  clame  d'tm  acte  de 
société  en 'nom  eoUectif  portant  que  tun  des 
astocU*  a»ira,  comme  bailleur  delaflnegramdè 
partie  de»  capitaux,  le  droit  de  demander  la 
dissolution  de  la  sotiété  avant  l'expiration  du 
terme,  dans  le  cas  wi  il  jugerait  les  affaires 
mauvaises  [i],  Cod.  Nap.,  1134  et  1871;  Cod. 
comm.,  18. 


(1)  Jugé  tatme,  d'une  manière  ginérale  el  indé- 
pendamment de  toute  stipulation  à  cet  «gard,  que  la 
dissotulion  d'une  société  en  nom  collectiC  peut  être 
prononcée,  snr  la  demande  de  l'un  des  associés,  avant 
l'expiration  dû  terme  fixé  pour  sa  durée,  saqf  l'action 
en  dommages-inlérêls  des  coassociés,  s'il  y  a  lieu  : 
Lyon,  18  mal  1823  (*).  —  Mais  cette  décision  est 

(*)  C«  arrêt  (Bail  C.  UfOong  st  ftriMw)  ■  M  ntiu 
ita*  IM  einostMieai  ••(nnlu  : 

Lm  *ieart  N»aloig  et  Briinn,  foi  avaicit  f<ini<  itm  I« 
■imiT  Bail  aac  hcMi*  n  «on  cottaetif  four  m  «empt  déler- 
■iiB«,  ni  il»Bi«ail«  la  disMtaUoa  da  aatta  utiM  aTant  l'ax- 
piration  du  terme  iii. — L«  linr  Bail  a  retint  i  ceU«  d«- 
■taade,  ta  l'appuyait  nr  l«i  arl.  I8S9  •tlSTS',  Cod.  tfif. 

JagaasBt  dn  tribuaal  de  Naman»  de  Lyoi,  qirt  pt*- 
MiM  la  dhnialian  de  la  «aeidld. 

12. 
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die  de  la  faillite  n'«M  pas  tme  parti*  intéres- 
sée dans  le  sens  de  l'art.  6  àa  ladite  loi,  et  n'a 
aueiin  pouvoir,  ni  pourprovoqDer  l'an  nidation 
de  la  société,  ni  ponr  intenter  une  iastance  en 
responsabilité  contre  iés  meabres  da  conseH 
de  surveillance  ;  2»  «/H  ne  peut  y  avoir  lien 
à  responsabilité  ponr  le  conseil  de  sarreiflance 
que  dans  le  cas  oii  la  sooété  a  été  préalable- 
ment annulée  par  décision  ioAciaire,  pour  ii>- 
observatien  de  la  loi  d«  1*86;  3»...  —Sur  le 
premier  moyen  :— Considérant  que  l'art.  6  de 
la  loi  précitée  déclare  noile  et  de  nul  effet,  à 
rémard  des  ivtéressés,  tonte  sooiété  en  com- 
mandite par  actions  constituée  conlrairenient 
à  l'une  des  prescriptiom^Honeées  dans  les  ar- 
ticles précédents;  qne  le  mot  intirugéne 
présente  ancane  amb^ïté  et  &'a  besoin  d'ao- 
cune  interprétation:-^QBele8yikdiO'dela  fail- 
lite, représentant  k  la  fois  la  masse  des  créan- 
ciers et  les  actionnaires  qni^eux  aussi,  peuvent 
être  eréanoiers,  réunit  dans  ses  mains  les 
droits  de  tous  les  intéressés,  et  par  consé- 
quent est  aotorisé  à  exercer  les  actions  qui  dé- 
rivent de  l'inexéoi^n  de  ialoi  del«J6; 

«  Sur  le  second  moxen  :  —  Gonsiiérant  qne 
la  responsabilité  du  conseil  de  snrveiilance  a 
son  prineqte,  non  dans  ta  décision  jadiciaire 
qiB  proROBce  ra»naiaition  d'n«c  société  irré- 

Sière,  mais  dans  le»  fait»  antérieurs  qui  ont 
ppé  cette  société  d'une  nnBité  radicale  ;— 
Que  la  resposnabilité  et  l'annulation  sont  denx 
effets  distincts,  mais  concomitants  d'une  même 
cause  ;  qu'il  serait  contraire  à  la  raison,  qu'un 
conseil  de  surveillance  fût  condamné  comme 
responsable  des  irrégularités  et  des  vices  d'une 
société,   tandis   que  cette  société,  nulle  de 

Slein  droit,  continuerait  à  fonctionner  età  pro- 
pre ses  effets  i  —  Que  l'intention  de  l'art.  7 
de  la  loi  a  été  d'empêcher  cette  anomalie  de. 
se  produire;  mais  <çie  la  loi  n'a  pas  voulu  exi- 
ger des  procédures  inutiles  et  contraindre  les 
intéressés  à  se  pourvoir  en  anntdation  d'une 
société,  lorsque  celte  société  n'existe  plus;  — 
Que,  dans  l'espèce,  la  société,  selon  1  expres- 
sion de  l'art.  iStt»,  God.  Nap,,  a  fini  par  la 
déconfiture  ou  la  faillite  de  Cbamband  et 
comp.>  et  par  conséquent  a  cessé  d'avoir  une 
existence  légale;  qn'nn  autre  effet  de  la  faillite 
a  été  de  mettre  à  jour  t««s  les  engagements  de 
la  société  et  de  donner  ouverture  à  tous  les 
droits  et  à  toutes  les  actions;  que,  dans  cette 
hypothèse,  la  demande  en  annulation  n'eût 
constitué  qn'one  procédure  fnntratoire,  et 
qu  il  suffit,  pour  que  l'action  en  responsabilité 
contre  les  membres  dn  conseil  de  surreil- 
lance  soit  recevable,  que  les  faits  sur  lesquels 
elle  repose  aient  été  commis  en  contraveniion 
aux  dispositions  de  la  loi,  et  qu'il  soit  reconnu 
et  déclaré  que  la  société  était  mille  et  de  nul  ef- 
fet, selon  la  prescription  de  l'art.  6;...— Con- 
fimte,  etc.  » 

AÏÏGEBS  a  mai*  1886. 
cocas  d'eàu,  csmss,  càkil,  tahsm,  pêche  , 

■  DOMMAGE,  DlSTIIf  ATION  BU  PKRB  DS  FAMILLE. 

Au  c<u  lyA  dmt  rniHe»  tout  mite»  ¥un^  et 
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l'autre  -  «n  monvem«nt  par  U»  ea«x  d'une  ri— 
viirê  déttDée*  su  moyen  ifim  eantd  dtpen- 
dtau  de  Vviine  inférieure  et  datutequel  te  ttotf- 
vent  i«t  vrnmet  de  décharge  dettiniet  à  r^gtt- 
lariatr  le  n^cecu  det  eabx,  le  propriétaire  été 
cett»  dernière  utinénepevt,  tem»  néeetsité  povr  - 
le  fontHimneiiUHt  de  eeUé-ei,  et  ttmt  le  letil 
prétexte  de  ïtwereiee  dTun  droit  de  pèche,  le- 
ver te*  «année  de  âédiarge  et  maniire  à  faire 
baitter  le»  eaux  au-éettov»  du  niveav  nétet- 
taire  au  jeu  de  l'utine  tupérieure  :  un  tel  fait 
le  rend  pattiHe  de  dowmaget-intéréit  enver* 
le  proptiétaire  de  cette  utine.  Cod.  Nap^;  6*4 
et  1382. 

n  «nett  lurtout  ainti  lorsque  le  nioea»  de  ta 
retenu*  dei  eamr,  éteéH  par  la  de^natiim  du 
père  de  famille  à  une  époque  où  let  deux-  «»i~ 
net  appartenaient  à  un  même  propriitairt,  a 
été  plu»  tard  reconnu  entre  let  deux  utiniert 
qui  ont  succédé  à  celui-ci,  et  consacré  peur  un 
arrêté  adminittratif  {i\. 

SOUDABD  C.  ChAUYSAU. 

Do  2  «AI  i860,  arrêt  C.  Angers,  1"'  ch., 
MM.  Valleton  fptés.,  Leffemberg  1"  at.  gén. 

«LA  COORj — Considérant  qu'il  résulte  des 
enquêtes,  ainsi  que  l'ont  reconnu  les  pcemiers 
juges,  que  les  vannes  de  décharge  du  moulin 
appartenant  aux  héritiers  Cbauveau  auraient 
été  levées  par  ces  derniers  plusieurs  fois  dans 
le  cours  de  l'année,  et  que  l'abaissement  du 
niveau  des  eaux  n'aurait  plus  permis  au  moulin 
à  tan  de  Sûulard  de  fonctionner  utilement; 
—  Considérant  ^e  les  premiers  juges  ont  re- 
'fusé  à  Soulard  la  réparation  du  préjudice  que 
lui  aurait  causé  la  levée  des  vannes  de  dé- 
charge, par  le  motif  que  les  héritiers  Cbauveau 
n'auraieut  procédé  a  cette  levée  que  pour 
l'exercice  de  leur  droit  de  pêche,  et  non  dans 
le  but  de  nuire  et  préjudicier  aux  drmts  de 
Soulard;  —  Considérant  qu'en  admettant  que 
les  héritiers  Ciiauveau  soient  réellement  eu 

Possession  du  droit  de  pêche  par  eux  invoqué, 
exercice  de  ce  droit  doit  être  concilié  avec 
les  droits  dés  tiers  et  ne  saurait  justifier  la 
prétention  des  héritiers  Cbauveau  de  lever  eu 
tout  temps,  et  selon  leur  bon  plaisir,  leurs 
vannes  de  décharge  pour  pécher,  quel  que 
puisse  être  le  préjudice  que  pourrait  en  soiil>- 
frir  l'usine  de  Soulard;  — Considérant,  en 
effet,  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances 
du  procès  que  le  moulin  de«  héritiers- Cbau- 
veau et  l'usine  de  Soulard  sont  situés  snr  la 
rivière  de  la  Moine,  et  que  les  deux  prises 
d'eau  sont  établies  sur  le  même,  bief,  formé 
par  un  barrage  ou  chaussée  retenant  et  éle- 
vant les  eaux;  que,  dans  celte  chaussée,  dé- 
pendance du  mouliu  des  héritiers  Cbauveau, 
existent  des  vannes  de  déchaîne  destinées 
principalement  à  nwntenir  le  niveau  des 
eaux  et  à  leur  donner  un  écoulement  facile 


(i)  Cela  faisait  disparaître  toute  dii&cullé  entre 
les  parties  ;  car  il  est  évident  que  la  destination  dn 
père  de  ramflle  et  ce  qui  Pavait  «iMe  fixait  leurs 
droits  respectifs.  « 
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quand ,  aa  moment  des  crues ^  eUes  afihient 
en  trop  grande  abondance;  —  Considérant 
qu'il  résulte  encore  des  faits  et  documents  du 
Moçès  que  le  moulin#ppartenant  aux  héritiers 
CShauveau  et  l'héritage  sur  lequel  a  été  établi 
te  moulin  h  tan  de  Soulard  ont  été  réunis  dans 
les  mains  d'un  même  propriétaire,  un  sieur 
Pasquier,  qui  établit  la  prise  d'eau  du  moulin 
Soulard  sur  le  bief  du  moulin  Chauvean'  alors 
seul  existant;  —  Considérant  que  cet  acte  de 
destination  du  père  de  famille  ne  pouvait 
produire  l'effet  qu'en  attendait  le  propriétaire 
qu'autant,  d'une  part,  que  les  eaux  seraient 
maintenuesau  niveau  .nécessaire  pour  qu'elles 

SDSsent  affluer  à  l'ouverture  pratiquée;  que, 
'un  autre  cdté,  les  dimensions  de  la  prise 
d'eau  seraient  maintenues  dans  un  élat  nui 
ne  pût  nuire  à  l'usine  inférieure  : — Considé- 
rant que  les  héritages  ayant  été  aivisés  entre 
les  héritiers  Cbauveau  et  un  sieur  Durville,  au- 
teur de  Soulard,  par  transaction  en  date  du 
19  nov,  1851  j  reçue  par  M'  Jannin,  notaire  à 
Montfaucon,  enregistrée,  les  dimensions  en 
largeur  et  en  profondeur  de  la  prise  d'eau  fu- 
rent déterminées  entre  les  parties;  —  Que  si 
ces  dimensions  furent  réduites  au  profit  des 
héritiers  Chauveau,  qui  ne  prirent  par  cet  acte 
aucun  engagement  particulier,  il  est  impossi- 
ble de  méconnaître  que  le  fait  de  l'existence 
de  la  prise  d'eau,  le  droit  de  la  maintenir  au 
lùveau  fixé  fut  reconnu  par  lesdits  héritiers 
Cbauveau  qni  réglèrent  ainsi  et  acceptèrent 
volontairement,  à  des  conditions  consenties 
entre  les  parties,  l'état  des  lieux  tel  mie  l'a- 
vait fait  antérieurement  la  destination  du  pro- 
priétaire qui  les  avait  réunis  entre  ses  mains; 
—  Considérant  que  celte  transaction  reconi- 
natt  de  plus  i  Durville,  auteur  de  Soulard, 
qui  ne  pourra  jamais  changer  ni  la  largeur  ni 
le  socle  (radier)  de  sa  prise  d'eau,  le  droit  de 
faire  au  dedans  à  sa  propriété  tout  ce  qu'il  lui 
conviendra; — Que  Soulard,  voulant  établir 
un  moulin  à  tan  mis  en  mouvement  par  l'eau 
qu'il  avait  le  droit  de  prendre,  et  situé  en  de- 
-dans  de  sa  propriété,  a  obtenu  de  Tadminis- 
tratton  préfectorale  l'autorisation  nécessaire, 
]el9oct.  1835;  —  Que  l'arrêté  administratif 
interyenu  après  enouéte  et  les  formalités  vou- 
lues a  régie,  dans  l'intérêt  public,  le  niveau 
de  la  retenue  d'eau]  commune  aux  deux  mou- 
lins, la  dimension  de  la  prise  d'eau  de  la  nou- 
velle usine  et  la  hauteur  de  son  déversoir  ;  — 
Qu'il  suflit  de  rapprocher  ce  règlement  de  la 
transaction  de  1851  pour  reconnaître  que  l'ar- 
rêté administratif  a  pris  pour  base  de  ses  pre- 
scriptions les  droits  respectifs  stipulés  audit 
acte  ou  en  résultant  implicitement  au  profit 
des  propriétaires  des  deux  usines  situées  sur 
un  bief  commun;  —  Considéranl,'en  cet  état, 
on'on  ne  sauraifadmettrequo^  pour  l'exercice 
d'un  droit  accessoire  de  propriété,  le  droit  de 
pêche,  les  héritiers  Cbauveau,  usiniers  infé- 
rieurs, puissent  avoir  le  droit,  en  tout  temps, 
3uand  bon  leur  semblera,  sans  se  préoccuper 
e  la  situation  de  l'usine  siipérieure,  au  mé- 
pris des  droits  résultant  de  Li  transaction  de 
'1851  et  du  règlement  administratif  du  19  oct. 


1850,  de  lever  leurs  vannes  de  décharge,  de 
les  maintenir  levées  pendant  le  temps  qu'il 
leur  plaira,  et  quel  que  soit  le  préjudice  par 
eux  causé  à  ladite  usine  supérieure  ;  —  Que, 
sans  avoir  besoin  d'examiner  si  le  mode  de 
pêche  employé  par  les  héritiers  Chauveau  est 
licite  ou  non  ;  s*l  est  employé  généralement, 
autorisé  ou  seulement  tolère,  11  suffit  de  re- 
connaître que ,  pratiqué  comme  prétendent 
avoir  le  droit  de  le  faire  les  héritiers  Chau- 
veau, il  est  en  contradiction  avec  les  termes 
et  la  portée  de  la  transaction  de  18S1  et 'du 
règlement  administratif  du  19  oct.  1855;  que, 
dès  lors,  il  constitue  une  vi()lation  de  ces  ac- 
tes, et  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges 
ont  rejeté  la  demande  en  domrnages-intérels 
qui  leur  était  soumise  ;  —  Considérant,  enfln, 
oue  les  droits  respectifs  des  parties  aux  eaux 
de  la  rivière  de  la  Moine,  retenues  par  le  bar- 
rage et  les  vannes  de  décharge  du  moulin  ap- 
partenant aux  héritiers  Cbauveau,  ont  été  ré- 
glés entre  elles,  soit  par  la  transaction  de 

1851,  soit  par  f  arrêté  administratif  du  19  oct. 
1855;  — Qu'aux  termes  de  l'art.  64»,  Cod. 
Nap.,  ces  rè^ements  locaux  et  particuliers 
doivent  être  observés  lorsqu'il  s'agit  de  sta- 
tuer sur  les  contestations  qui  peuvent  s'éle- 
ver entre  les  propriétaires  auxquels  les  eaux 
courantes  peuvent  être  utiles;  — Par  ces  mo- 
tifs, DIT  qu  il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  du 
tribunal  de  Cholet  du  30  nov.  1859,  bien  ap- 
pelé d'icelui;  mTleditjngementànéant,etc.  » 


jUX  16  mai  1860. 

IRTOITraTIOM,  DfiLAt,  TBIBUNAOX  PB  COM- 
MENCE, FÛUIB,  —  SOCIliTf  BX  CCHlilÀKDlTB 
PAR  ACTIONS,  SOUSCBimOKS ,  PHÎTft-KOllS, 
VEKSSaBNTS  FICTIFS , '^CONSUL  DE  SURVBiL- 
LàKCK,  U8P0I(ft\BIlUTft. 

L'intervention  formée  le  jour  même  oi 
les  ptaidoiriei  ont  eommeneé  doit  être  rejetée 
comme  tardive,  Itraque,  à  raittm  des  queslione 
spéciale»  tp/iell»  eet  eiueeptible  dit  aouleoer, 
elle  ne  se  trouveptu  en  état  d'être  discutée  à  ce 
moment  (11.  Coi.  proç.,340. 

En  matière  de  commerce,  l'intervention  doit 
être  formée  par  exploit  étit^oKmement.  à  un 
jour  au  moins  de  délais  'conformément  aux 
art.  39,  61,  415  «/  410,  Cod.  proc,;  en  con- 
sà.quenca,  est  nulle  celle  qui  n'est  signifée  -que 
d'heure  a  heure,  en  dehors  des  conditions  dé- 
terminées par  lart.  417,  même  Code  (2). 


(1)  Cette  MluUon  n'est  qu'une  application  du 
priacipe,  posé  par  Part.  3i0,  Cod.  proc.,  que  l'in- 
tervention 06  peut  retarder  le  jagement  de  la  cause 
principale,  quand  œKe  catue  est  en  état;  V.  Rép, 
gén.  Pal.  et  Suftp,,  f  InUrttmlion,  n"  8&0  et  suiv, 

(1)  Il  est,  du  reste,  géutreleaMot  reconnu  que 
l'intervenUon  deraot  les  iribonauzde  oommenadoit 
Être  fonaée  par  exploit  aigniié  an  domicile  réel  des 
parties,  et  non  pat  au  domicile  d'un  agréé  ou  à  va 
.domicile  éla,  ou  aa  greffie;  V.  lUp.  gén.  Pal.,  V^* 
Jiitereention,  a"  147  at  IftS  ;  Jugement  eumnutàal, 
n'  60.  —  Adde  Rodiére,  Proc.  civ.,  U  3,  p.  X89  «t 
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Eu  nulle  la  toeiêté  en  commandite  par 
action*  formée  au  moyen  de  tomenption$  éma- 
nant de  mrélt^Hom*  complaitantt ,  auxquels 
ont  été  peu  tard  eubitiluéi  de»  ioutcripteun 
térietjs  (1); 

...  Ou  au  moyen  de  vertemtnti  qui  étaient 
furement  fictif*,  en  ce  que  lei  ioutcripteurt, 
après  avoir  été  crédités  des  sommes  qu'ils 
étaient  censés  aioir  versées,  en  avaient  été 
débités  comme  les  ajfant  retirées  à  titre  de 
paiement  anticipé  de  travaux  ou  fournitures 

?u'ils  devaient  fairt  pour  la  société  (2).  L. 
7  juiU.  18S6,  art.  1  «t  6. 
Les  membres  du  conseU  de  surveillance  d'une 
société  en  eommamdite  par  actions  sont  rcipon- 
sables  de  la  nullité  de  cette  société  résultant  du 
défaut  de  totwenpfion  de  la  totalité  du  capi- 
UU  social,  ou  «lu  défaut  de  versement  préala- 
ble du  quart  de  chaque  souscription,  lorsqu'il 
est  établi  qu'ils  n'ont  vérifié  ni  les  bulletins 
de  souscription,  ni  l'état  de  la  caisse  pour 
s'assurer  de  Vaeeomplissement  de  ces  condi- 
tions (3).  L.  17  juin.  18S6,  art.  7  et  8. 

Les  meuUfres  du  conseil  de  surveillance  en- 
courent aussi  laresponsabililé  dérivant,  tant'de 
Part.  1383,  C.  Nap.,  que  de  Vart.  7  de  la  loi 
du  17  fuill.'  1856,  lorsqu'ils  n'ont  ni  empêché 
ni  dénoncé  les  irrégularités  ci-après,  qui  se 
sontproduitesdansla  constitution  de  la  socié- 
té, savoir:— Participation,  à  l'assemblée  géné- 
rale et  au  vote,  de  personnes  étrangères  à  la 
société  ou  de  membres  qui,  à  raison  de  cer- 
tains avantages  partitmiers,  ne  devaient  pas 
y  avoir  voix  délibérative;  — 'Nomination  des 
membres  du  conseil  de  surveillance  en  nombre 
inférieur  à  celui  exigé  par  les  statuts; — Inac- 
eomplissement  de  la  condition  imposée  par  les 
statuts  à  chaque  membre  du  conseil  de  sur- 
veillance de  déposer  dans  la  caisse  sociale  un 
certain  nombre  d'actions  nominatives  et  in- 
aliéMibles,  qui  devaient  y  rester  pendant  toute 
la  durée  de  leurs  fonctions  (4). 

ChàLMETON  et  AI1THB8 

£.  Morax-GjUROARD  et  DinuiiD. 

Le  12  mars  1860,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  qui  le  décidait  ainsi 
par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  qu'une  société  en  commandite 
par  actions  a  été  constituée  ^  Marseille  au  ca- 
pital de  i  millions,  ponr  l'exploitation  d'une 
raffinerie  de  sucre,  sous  la  raison  Ranscelot 
et  comp.;  ipie  cetle  société,  après  une  courte 

390;  Bioclie,  Dict,  de  proc,  t*  litterrentioii ,  a" 
59. 

(!•>)  V.  Rép.  gén.  Pal.  {SujrpL),  v*  SocUti,  u** 
13S&  et  suif.,  Ii06  et  suir. 

(8-A]  V.,  dans  le  mtaie  aens,  Fooreix,  Sot,  eomm., 
n"  17Set  «oiT.;  Bédarride,  Soe.  eomm.,  L  3,  appen- 
dice, Bf  97  et  mUt.;  Bomigaière,  Comment,  de  ta 
loi  sur  les  sot,  en  comMtmdite,  n^  78  et  suit.; 
VuTosseur,  Commaa.  L,  17  jfaiUei  lb56,  p.  118  et 
6uiT.— V.  auwi,  en  ce  quiconoemela  responsabilité 
des  œembies  du  cooieil  de  uirreillaDce  relativeinent 
ibgotion  du  ginuit,Poitkn, 30  aoftt  1859(11)59, 
p.  ISOA),  et  la  noie.— V.  Bip.  gén.  Pal.  (Suppl.),  v 
SoeUlé,  B"  1893  et  Miir. 


durée,  s'est  trouvée  hors  d'état  de  continuer 
son  commerce,  et  a  été  dissoute  par  une  as- 
semblée générale  des  a^onnairo&;-rAtlenda 
que  deux  d'entre  eux,  "s  sieurs  Moine-Gai- 
roard  et  Durand,  ont  cité  le  gérant  et'  les 
membres  du  conseil  de  surveillance,  (tour 
faire  déclarer,  h  leur  encontre^  la  nullité  de 
la  société  et  leur  responsabilité   commune, 

f)slr  applicatioii  des  sept  premiers  article*  de 
a  loi  du  17  joill.  1856;  —  Que  pour  apprécier 
cette  action,  il  faut  se  rendre  compte  des  con- 
ditions dans  lesquelles  la  société  a  été  ét^i- 
blie,  et  des  faits  qui  ont  j^récédé  et  suivi  im- 
médiatement sa  constitution  ;  —  Attendu  que  ' 
le  gérant  a  déposé,  le  21  septembre,  dans  les 
minutes  de  H.  Touruiaire,  les  statuts  de  la 
société  aull  se  proposait  de  former,  et  une 
annexe,  a  la  date  du  19,  contenant  la  liste  des 
souscripteurs  et  le  montant  du  versement  des 
deux  cinquièmes  des  actions  ;  —  Attendu  que 
cette  liste  ne  pouvait  que  reproduire  les  sous- 
criptions qu'avait  obtenues  le  sieur  Ranscelot 
pour  former  le  capital  social  ;  que  la  repré- 
sentation des  bulletins  de  souscription  a  été 
demandée  par  le  tribunal,  et  que  la  confron- 
tation de  la  liste  et  des  bulletins  fait  nailre 
les  observations  suivantes:  1°  il  n'y  a  pas  de 
bulletins  de  souscription  des  sieurs  Cbalme- 
ton,  Zangronitz,  Ranscelot,  Leonina,  Revol- 
letu,  Barry,  Spir,  Gabelle;  2°  le  bulletin  de 
souscription  du  sieur  E.  Jullien,  porté  dans 
la  liste  comme  souscripteur  de  250  actions, 
n'est  que  de  200,  et  le  bulletin  de  souscription 
du  sieur  Cbarles  Legros,  indiqué  comme  sous- 
cripteur de  75,  n'est  que  de  25;  3°  les  bulle- 
tins des  sieurs  Roux  et  Bernabo  pour  160  ac- 
tions, et  d'Auguste  Délayer  pour  40,  sont 
d'une  date  postérieure  à  celle  de  la  liste  et 
de  la  mention  des  paiements  effectués;  4*  le 
bulletin  des  souscriptions  des  sieurs  Lhuillier, 
qui  est  de  500  actions,  porte  qu'il  est  payable 
aux  conditions  et  clauses  d'un  marché  de  char- 
bons; celui  du  sieur  Barbier,  de  300  actions, 
énonce  qu'il  est  subordonné  à  l'exécution  d'un 
traité  d'os;  celui  du  sieur  Edmond  Jullien, 
pour  200  actions,  qu'il  est  payable  en  cour- 
tage; celui  du  sieur  Clément  stipule  qne  le 
souscripteur  recevra  jusqu'à  concurrence  de 
20  actions  en  paiement  dé  ses  fournitures; 
celui  de  Carrière,  pour  12  actions,  qu'il  est 
payable  en  travail  ;  celui  du  sieur  Jouve,  pour 
10  actions,  qu'il  est  aussi  payable  en  travail; 
celui  d'isnard,  pour  S  actions,  qu'il  est  payable 
en  voitures;— Attendu  ^ue  «fans  les  listes  des 
actionnaires  qui  ont  pns  part  aux  premières 
rénnlbns  de  la  société  pour  la  constituer  et 
nommer  le  conseil  de  surveillance,  on  trouve 
les  noms  des  sieurs  Bizard  et  I^abarre,  E.  Gben- 
do,  £.  Gautier,  souscripteurs  ensemble  de  10 
actions  qui  ne  flgnraient  pas  sur  la  première 
liste  annexée  par  le  gérant;  —  Attenou  que  de 
ces  premiers  laits  il  résulte  que  le  gérant  a 
formé  la  société  sans  avoir  réuni  toutes  les 
souscriptions  nécessaires,  puisqu'un  grand 
nombre  ne  sont  pas  représentées;  ^'u  y  a 
suppléé  en  portant  comme  actionnaires  des 
prête-noms  complaisants,  auxquels  il  a  subsli- 
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lue  ensuite  d'autres  souscripteurs,  et  que 
pludenrs  bulletins  révélaient  que  des  sous- 
.  criplîons  n'étaient  pas  faites  en  argent  et 
n.*etaient  réalisables  que  dans  des  termes  in- 
déUnis;  —  Alttendu  que  ce  dernier  fait  a  eu 
pour  conséquence  de  faire  porter  sur  la  liste 
annexée  à  l'acte  de  société  et  sur  les  livres 
des  paiements  simulés,  et  que  les  livres  prou- 
vent encore  que  des  souscripteurs  autres  que 
ceux  dont  les  bulletins  l'énoncent  ne  devaient 
point  aussi  faire  des  versements  en  argent;— 
Attendu  que  pour  la  justification  apparente 
de  raccoraplissemenl  de  la  clause  des  statuts 
qui  voulait  que  deux  cinquièmes  des  action^ 
fussent  immédiatement  versés,  un  livre  de 
caisse  a  été  dressé,  et  que  la  caisse  y  a  été  dé- 
bitée des  deux  cinquièmes  du  montant  de  tou- 
tes les  actions,  comme  si  chacun  des  action- 
naires avait  effectué  le  versement  fixé  par  les 
statuts  j  qu'on  a  ensuite  créé  un  crédit  de  la 
caisse,  en  le  composant  de  toutes  les  sommes 
non  versées  et  qu'on  a  supposées  avoir  été 
rendues  à  titre  de  paiement  anticipé  pour  noir 
aniinal,  charbon,  mobilier,  matériel,  immeu- 
bles, courtage,  rémunération  de  travail,  aux 
actionnaires  souscripteurs  d'actions  payables 
en  fourniture  ou  en  travail,  d'après  les  bulle- 
tins déjà  analysés,  et  en  outre  aux  sieurs  Léo- 
nina  et  Ch.  Gros,  qui  devaient  aussi  acquitter 
leurs  actions,  le  premier  en  commission,  le  se- 
cond en  courtage  ;  au  sieur  Zangronitz,  qui  a 
été  débité  de  la  restitution  de  son  versement 
sans  mention  de  cause  spéciale,  et  enfin  au 
sieur  Schutz  et  aux  sieurs  Roux  et  Bernabo, 
qui  se  sont  libérés  par  des  ventes  d'immeu- 
bles et  de  matériel; — Attendu  qu'un  dernier 
ordre  de  faits  est  celui  relatif  aux  formalités 
qu'a  reiAplies  le  gérant  pour  constituer  la  so- 
ciété d'une  manière  conforme  en  apparence  à 
la  loi  du  17  juill.  1856,  et  à  la  conduite  qu'ont 
tenue  les  membres  du  eonseil  de  surveillance, 
dans  leurs  relations  avec  le  gérant  et  avec  la 
société;  — Attendu  que,  dans  une  assemblée 
générale  du  26  septembre,  le  sieur  Ranscelot 
a  déposé  l'acte  de  société  mentionnant  la  sous- 
cripnon  de  la  totalité  du  capital  social,  et  le 
versement  par  chaque  actionnaire  des  deux 
cinquièmes  des  actions  par  lui  souscrites;  qu'il 
n'a  été  fait  mention  d'aucun  apport  spécial, 
soit  en  immeubles,  soit  en  matériel,  immeu- 
bles et  'matériel  dont  le  sieur  Ranscelot  s'était, 
pour  la  partie  la  plus  importante  du  moins, 
assuré  la  propriété  pour  la  société,  avant  sa 
constitution,  mais  qui  ont  été  l'objet  d'actes 
d'a'cbat  d'une  date  postérieure;  que  le  sieur 
Ranscelot  a  appelé  seulement  l'attention  de 
l'assemblée  sur  le  traitement  qui  lui  était  al- 
loué comme  gérant;  qu'une  deuxième  assem- 
blée, tenue  le  i"  octobre,  a  nommé  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  et  a  déclaré  la 
société  constituée  ;  —  Attendu  que,  d'après  le 
registre  de  ses  délibérations,  le  conseil  de 
surveillance  s'est  réuni  une  première  fois  le 
7  octobre;  qu'il  est  énoncé  dans  le  procès - 
verbal  de  celte  séance  que  chacun  des  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  avait  pris  la 
note  des  personnes  désignées  comme  sooscrip- 
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teurs,  pour  recueillir  des  renseignements  sur 
leur  solvabilité;  que  le  gérant  avait  déposé 
son  livre  de  caisse,  le  seul  qui.  pût  exister 
alors  ;  que  le  conseil  avait  constate  que  ce  li- 
vre cadrait  parfaitement  avec  la  déclaration  ' 
du  gérant  annexée  à  l'.icte  notarié,  et  que 
toutes  les  prescriptions  de  la  loi  du  17  juill. 
1836  avaient  été  remplies^  que  depuis  cette 
première  réunion  jusqu'à  la  suspensioli  de 
paiement  de  Ranscelot  et  comp.,  il  n'y  a  eu 
plus  qu'une  seule  séance  du  conseil,  le  19  no^ 
vembre,  dans  laquelle  le  conseil  s'est  entrete- 
nu de  ■  difficultés  relatives  aux  cautions  en 
douane,  et  du  versement  du  solde  des  ac- 
tions; — Attendu  que,  depuis  la  suspension  de 
paiements,  le  conseil  de  surveillance  s'est  sou- 
vent réuni  :  qu'il  a  fait  procéder  à  des  dëpouil- 
lements  d'écriture  et  prononcer  la  dissolution 
de  la  société: — Atlenou  que  c'est  en  l'état  de 
ces  faits  que  le  tribunal  est  appelé  à  examiner 
qnéHe  application  doit  recevoir  la  loi  du  1? 
juill.  18S6; 

K  Attendu  que  cette  loi  a  eu  notamment 
pour  objet  d'empêcher  l'abus  trop  fréquent  de 
sociétés  en  commandite  par  actions  créées 
avec  des  ressources  imaginaires;  que,  dans 
cette  vue,  l'art.  1"  a  prescrit  qu'une  société 
en  commandite  par  actions  ne  pourrait  être 
constituée  qu'autant  que  tout  le  capital  aurait 
été  souscrit  et  que  le  quart  des  actions  aurait 
été  versé  ;  —  Attendu  que,  comme  première 
sanction  de  cette  prescription,  l'art.  6  a  dé- 
claré nulle,  à  l'égard  des  intéressés,  toute  so- 
ciété en  commandite  par  actions  constituée 
contrairement  à  l'un  des  articles  précédents; 
qu'il  faut  donc  considérer  comme  nulles  au 
premier  chef  les  sociétés  dans  lesquelles  tout 
le  capital  n'a  pas  été  souscrit,  et  dans  les- 
quelles chaque  actionnaire  n'a  pas  versé  le 
quart  de  sa  souscription  ;  que  cette  double 
nullité  s'est  rencontrée  dans  la  société  Rans^ 
celot  et  comp.;  qu'au  moment  où  elle  a  été 
établie,  le  gérant  était  encore  dépourvu  d'un 
grand  nombre  de  titres  de  souscriptions  né- 
cessaires pour  compléter  le  fonrls  social  ; 
qu'en  outre,  le  versement  sur  pldk  de  la  moi- 
tié des  actions  n'a  été  que  fictif  ;^ue  le  débit 
et  le  crédit  ouvert  sur  le  livre  de  caisse  n'ont 
été  qu'un  jeu  d'écritures;  que  créditer  un  ac- 
tionnaire d'un  versement  et  l'en  débiter  en- 
suite comme  retiré  à  titre  de  paiement  antici- 
pé, ce  n'est  que  dissimuler  l'absence  du  ver- 
sement; que  dans  tous  les  cas  les  fonds  veN 
ses  dans  la  caisse  doivent  y  demeurer  pour 
faire  face  au  fur  et  à  mesure  aux  besoins  de  la 
société,  et  non  servir  à  payer  d'avance  des 
fournitures  et  un  travail  éventuel  des  action- 
naires; que  la  loi  autrement  n'est  pas  exécu- 
tée;—  Attendu  que  la  nullité  de  la  société  en- 
traîne de  plein  droit  la  responsabilité  du  gé- 
rant, auteur  de  tous  les  faits  qui  rendent  la 
société  nulle,  et  qui  causent  tous  les  domiua- 
ges  dont  les  actionnaires  et  les  tiers  ont  à  se 
plaindre; 

«  Attendu  qu'une  autre  et  plus  grave  sanc- 
tion des  prescriptions  édictées  par  la  loi  dit 
17  juill.  1836  par  ses  premiers  articles,  est  la 


Digitized  by 


Google 


1S6 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


responsabilité  du  conseil  de  surveillance  ;  — 
Attendu  qu'en  établissant  les  droits  et  les  de- 
voirs du  conseil  de  surveillance,  la  loi  a  voulu 
rendre  son  action  sérieuse  et  eOîcace  ;  —  At- 
tendu que  c'est  pour  atteindre  ce  but  que, 
dans  certains  cas  qu'elle  a  définis,  elle  a  édicté 
une  responsabilité  étendue  et  déterminée; 
que  Tart.  7,  déclarant  que  les  membres  d'un 
conseil  de  surveillance  pourront  être  retidus 
responsables,  solidairement  avec  le  gérant,  en 
cas  de  nullité  d'une  société  pour  inexécution 
d'une  des  prescriptions  énoncées  dans  les  six 
articles  précédents,  a,  par  là,  imposé  aux  con- 
seils de  surveillance  1  obligation  de  vérifier, 
en  entrant  en  fonctions,  si  ces  prescriptions 
avaient  été  remplies^ — Attendu  que  dans  l'art. 
7  la  loi  n'a  pas  entendu,  comme  dans  l'art. 
12,  atteindre  spécialement  et  uniquement  la 
mauvaise  foi  et  la  connivence  ;  que  par  l'art. 
10  elle  a  établi  la  responsabilité  comme  .une 
conséquence  nécessaire  du  fait,  tandis  que 
par  l'art.  7,  voulant  assurer  l'exécution  de 
prescriptions  auxquelles  est  attachée  la  consti- 
tution légale  d'une  société,  et  qui  sont  d'une 
vérification  facile,  elle  a  laissé  aux  tribunaux, 
à  l'égard  des  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance, le  soin  d'apprécier  la  faute  et  d'appli- 
quer la  responsabilité  ; — Attendu  qu'il  ne  s'a- 
âit  pas,  dans  l'espèce,  de  simples  négligences 
ans  l'accomplissement  de  devoirs  vagues  et 
indéterminés;  —  Attendu  qu'en  effet,  si  l'on 
examine  la  conduite  des  membres  du  conseil 
de  surveillance  de  la  société  Ranscelot  et 
comp.,  il  est  manifeste  d'abord  cp'ils  ne  se 
sont  pas  fait  représenter  les  bulletins  de  sous- 
cription, car  ils  se  seraient  aperçus  que  ces 
bulletins  ne  formaient  pas  tout  le  capital  ;  — 
Attendu  qu'ils  n'ont  pas  davantage  vérifié  le 
fait  essentiel  du  versement  du  quart  exigé  par 
la  loi,  ou  des  deux  cinquièmes  prévus  par  les 
statuts,  du  montant  des  actions;  que,  d'après 
l'art.  3 des  statuts,  le  montant  des  actions 
était  payable  chez  MM.  Droche-Robin  et  com- 
pagnie, banquiers  de  la  société,  ou  au  siège 
social;  que^e  sieur  Ranscelot  ayant  déposé 
le  21  une  InR  du  19  qui  «aentionnait  tous  les 
versements  comme  déjà  effectués,  le  conseil 
de  surveillance,  nommé  le  1"  octobre,  aurait 
dû  trouver  800,000  fr.,  soit  dans  la  caisse  des 
banquiers,  soit  dans  celle  de  la  société;  qu'il 
n'a  pas  été  allégué  au'ils  aient  pris  aucun 
renseignement  chez  HH.  Droche-Robin  et 
comp.;  qu'on  n'indique  aucune  vérification, 
à  part  celle  du  livre  de  caisse,  mentionnée 
dans  la  séance  du  7  octobre  ;  que  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  ont  prétendu 
qu'à  cette  époque  il  n'y  avait  sur  ce  livre  que 
la  première  page,  ou  soit  celle  du  débit;  mais 
que,  dans  cette  hypothèse  même,  cette  page 
n'étant  que  la  reproduction  de  la  liste  du  19 
annexée  à  l'acte  du  21.  ce  n'était  rien  véri- 
fier que  de  se  borner  à  lire  la  copie  de  la  liste 
déposée;  — Que  leur  négligence  a  été  d'au- 
tant f4«s  grave,  ^ue  la  simple  lecture  des 
botleUns  de  souscription,  s'ils  les  avaient  de- 
mancléSf  leur  eût  fait  connaître  que  la  plupart 
des  versements  énoncés  ne  pouvaient  pas  être 


sérieux;  qu'ils  ont  dii  trouver  encore  des  aver- 
tissements dans  certains  nom^  d'actionnaires 
portés  sur  la  liste,  et  appartenant  à  des  per- 
sonnes qu'on  pouvait  difficilement  supposer 
avoir  souscrit  pour  le  nombre  considérable 
d'actions  qui  leur  était  affecté,  si  elles  de- 
vaient en  effectuer  le  versement  en  espèces; 
que  la  notoriété  publique  qui  a  entouré  la 
kiborieuse  formation  de  la  société  Ranscelot 
et  comp.,  était  faite  aussi  pour  éclairer  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  sur  les 
conditions  de  la  plupart  des  souscriptions  et 
pour  exciter  leur  vigilaoce; — Attendu  quTl'n'y 
9  pas  lieu  d'examiner  si  la  loi  prescrit  le  dë- 

§ôt  des  bulletins  avec  celai  de  la  liste;  qu''il  a 
éjà  été  établi  que  la  loi  voulait  que  le  con- 
seil exerçât  une  surveillance  efficace  au  mo- 
ment de  la  création  d'une  société:  que  si 
l'art.  8  porte  que  le  conseil  vérifiera  lès  livres, 
la  caisse,  le  portefeuille  et  les  valeurs  de  la 
société,  pendant  le  cours  des  opérations  so- 
ciales, on  ne  saurait  prétendre  que  ce  con- 
seil ne  tut  tenu  à  rien  faire  au  moment  où  la 
société  se  constitue,  et  où  la  loi  le  place  lui- 
même  sous  l'influence  d'une  responsabilité 
spéciale;  que,  lorsqu'il  est  établi  que  des 
membres  du  conseil  de  surveillance  n'ont  pris 
aucune  mesure,  aucune  précaution  pour  s  as- 
surer que  tout  le  capital  avait  été  souscrit,  et 
que  le  quart  des  actions  avait  été  versé,  et 
lorsque  ces  conditions  essentielles  ont  man- 
qué, il  y  a  nécessité  de  reconnaître  que  les 
membrss  du  conseil  de  surveillance  n'ont  pas 
rempli  le  mandat  qui  leur  était  confié  ;  que  si, 
au  lieu  de  surveiller,  ils  ont  cédé  à  un  entraî- 
nement regrettable,  ou  suivi  aveuglément  la 
foi  du  gérant,  c'est  &  leurs  risques  et  périls 
(ju'ils  I  ont  fait  ; — Attendu  qiie,  la  responsabi- 
lité des  membres  du  conseil  de  sun'cillancâ 
résultant  des  faits  et  considérations  qui  j>ré- 
cèdcnt,  il  est  superflu  de  rechercher  si  les 
sieurs  Roux  et  Bcrnabo  et  le  sieur  Schultz,  qui 
ont  vendu  à  la  société  des  usines  et  une  mai- 
son, ont  fait  des  apports  en  nature  dont  la 
valeur  aurait  dû  être  vérifiée;  qu'il  suffit  d'ob- 
server que  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance ont  dû  savoir  dans  quelles  usines  devait 
s'exploiter  la  raffinerie  de  sucre,  objet  dn^ 
commerce  de  la  société,  et  trouver  de  nou- 
veaux motifs  de  vigilance  dans  la  reconnais- 
sance de  ce  fait^  que  c'étaient  des  membres 
de  la  société  qui  lui  vendaient  leurs  usines, 
leurs  maisons  et  leur  matériel;  —  Attendu  que 
leurs  obligations  étaient  encore  plus  étroites 
et  leur  responsabilité  plus  grave,  en  raison  de 
ce  qu'ils  étaient  salariés;  que,  si  les  statuts 
énoncent  que  leurs  fonctions  étaient  gratuites, 
ces  statuts  ne  leur  ont  pas  moins  attribué  un 
véritable  salaire,  en  établissant  qu'ils  se  ré- 
partiraient entre  eux  5  p.  100  des  bénéfices, 
sous  forme  de  jetons  de  présence;.... 

«  Attendu  que,  par  ajournement  du  1" 
mais,  les  sienr  LnuUlier  et  comp.  sont  inter- 
venus dans  Hnstance;  que  cette  intervention 
n'a  eu  lieu  que  le  Jotir  où  la  cause  avait  été 
fixée,  et  ofl  les  plaidoiries  ont  commen  ce  ;  que, 
sans  examiner  si  les  interventions  sont  son- 
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mises,  au  délai  des  ajotnmenents,  celle  des 
sieurs  LhuiUier  et  compagnie  a  été  tardive; 

3u'il  est  de  principe  qu'une  intervention  ne 
oit  pas  retarder  le  Jugement  de  la  cause 
principale  qui  est  en  état,  et  que  l'interven- 
tion des  sieurs  LhaiUier  et  compagnie,  pou- 
vant soidever  des  questions  spéciales,  d'après 
les  indications  données  par  les  membres  du 
conseil  de  surveillance,  n  était  pias  en  état  d'ê- 
tre discutée  à  l'andienoé  lia  f  mars,  jonr  où 
elle  a  été  formée;...— Par  ces  motifs,  déclare 
nnlle  la  société  Ranseelot  et  comp.,  comme 
constitaée  contrairement  2i  la  loi  on  17  juilt. 
18S6;  déclare  le  siear  Ranseelot,  ancien  gé- 
rant, les  sieurs  Chalraeton.  F.  Roux  fils.  Dé- 
layer fils,  Louis  Guibért,  Servel  fils  et  Scbuitz, 
qui  composaient  le  conseil  de  surveillance  de 
la  société  Ranseelot  et  comp.,  responsables 
solidairement  et  par  corps,  à  l'égard  du  sieur 
Moine-Gairoard,  de  toutes  les  opérations  faites 
postérieurement  à  leur  nomination*  dit  n^ 
.  avoir  lieu  d'admettre  l'intervention  des  sieurs 
Lhnillier  et  compagnie,  etc.  » 
Âpl;)el  par  les  sieurs  Cbalmeton  et  antres. 

Dv  i&MjLi  1860,  arrêt  C.  Aix,  V  cb.,  MM. 
Poulle-EffiHttnnel  1"  prés.,  Sigaudy  proe. 
1^.,  Clapier  (dn  barreau  de  MarseiUe),  Ar- 
naud efRooi  av. 

«  LA  CODR;— !•  Sur  Tappel  de  Lhnillier, , 
tendant  à  faire  admettre  son  intervention  :  — 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  — 
Considérant,  de  plus,  qu'au\-  termes  des  art. 
415  et  416j  Cod.  proc.  civ.,  toute  demande  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce  doit  être  for- 
mée par  exploit  d'ajournement,  suivant  les  for- 
malités des  art.  S9  et  61  du  même  Code,  et 
que  le  délai  doit  être  aa  moins  d'nn  jonr; 
que,  sans  recourir  k  la  voie  indiquée  par  l'art. 
417,  Lhnttlier  a  foit  signifier,  d'heure  à  heure, 
sa  demande  en  intervention  ;  que  les  formali- 
tés des  art.  4iS  et  416  étant  substantielles, 
leur  violation  entraine  de  plein  droit  la  nul- 
lité de  l'acte  d'intervention; 

«  3°  Sur  la  nullité  de  la  société  Belge-Mar- 
seHIaise  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges; 

«  3*  Snr  l'appel  des  membres  dq  conseil  de 
surveîBance,  tendant  à  les  faire  exonérer  de 
toute  responsabilité  :  —  Considérant  que  le 
nombre  toujours  croissant  des  sociétés  en 
commandite  par  actions,  l'importance  dès 
capitaux  engagés,  les  désastres  dont  elles  ont 
été  la  cause  sur  presque  tontes  les  places  de 
commerce,  fout,  des  questions  qui  se  ratta- 
(cbent  k  l'eséeution  de  la  loi  «Ui  17  juill.  18!S6, 
4e  véritables  question»  d'intérêt  ^blic;.que 
4M!t  étaA  de  ciwses  appelle  la  solboitade  spé- 
•  dale  des  magistrats  et  la  juste,  mais  sévère 
application  d^ine  loi  édictée  dans  le  double 
bnt  de  prévenir  le  mal  et  de  protéger  les  tiers 
de  bonne  foi  contre  les  fraudes  et  les  négli- 
gences trop  nombreuses  des  sér&nts  ut  des 
jmcmbres  des  cooscjjs  de  surveillance;  —  Coà- 
jâdérant  que,  dans  ces  sociétés,  l'acte  social 
se  forme  svr  la  réunion  idela  ùfjûttun  dn  fon- 
dateur, «pposée  anx  statuJ«  par  lui  rédifés<et 


proposés  aux  adhérents  futnrs,  à  celle  des  ac- 
tionnaires- sur  les  bulletins  de  souscription  ; 
3ue  les  bylletins  font  donc  partie  intégrante 
e  l'acte  social;  qu'ils  sont  aussi  la  pièce  pro- 
bante pour  contraindre  les  souscripteurs  à 
verser  le  montant  de  ienrs  actions,  soit  pen- 
dant la  durée  de  la  société,  soit  même  après 
sa  dissolution; — (jpi'à  ce  double  point  de  vue, 
les  membres  des  conseils  de  surveillance  ont 
le  devoir  et  l'obligation,  anx  termes  des  art.  1 
et  g  de  la  loi  de  1856,  de  s'assurer  de  la  réa- 
lisation des  souseriptioBS  et  des  versements 
en  numéraire;  —  Q«'on  lit  dans  le  projet  de 
loi  que  la  réalùalion  des  souscriptions  et  du 
premier  versement  serait  constatée  par  acte 
nalaW/;  qu'il  suit  de  là  que  la  réalité  des  soi^ 
criptions  et  des  versements  devait  être  véri- 
fiée ab  initia,  et  que  la  substitution  d'un  con- 
seil de  surveillance  au  notaire  n'a  rien  changé 
à. la  pensée  première  du  légidateur  ;— <Qn'on 
a  vainement  soutenu  que  l'art.  8  de  la  loi  n'a- 
vait trait  qu'aux  actes  postérieurs  ii  la  nomina- 
tion des  membres  du  conseil  ;  qoe  la  réponse 
à  cet  argument  se  trouve  dans  les  quelques 
mots  de  M.  Dupin,  dans  son  réquisitoire  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  affaire  l*ro&t  :  «  11 
«  est  évident  que  le  législateur  ne  peut  tout  dire 
«  à  la  fois  ;  les  articles  se  complètent  les  uns  par 
K  les  autres,  inutile  têt  niti  toti  Ugeperspectû, 
«  mià,aligwàp«rtiadàqumfropoikajudieare 
«  vel  retpondere;  w  que  l'art.  8  indique  aux 
membres  dn  conseil  par  quels  moyens  ils  pour- 
ront remplir  les  obligations  de  surveillance  et 
de  contrôle  que  la  loi  leur  impose;  qu'en  fait, 
les  membres  du  conseil  n'ont  jainais  soutenu 
avoir  vérifié  les  bulletins  de  souscription  ui 
la  caisse;   qu'ils  ont  au  contraire  constam- 
ment plaidé,  eu  premièFe  instance  et  en  ap- 
pel, que  la  loi  ne  les  obKgeah  pas  à  faire  cette 
double  vérification,  que  la  déclaration  dn  gé- 
rant et  l'annexion  delà  liste  des  souscripteurs 
et  des  premiers  versements  étaient  suOisan- 
tes;  —  Adopunt  an  surplus,  quant  à  ce,  les 
motifs,  des  premiers  juges; 

«  Considérant  qu'après  l'accomplissement 
des  prescriptions  des  art.  1,  S  el  3  de  la  loi,  la 
société  pent  être  définitivement  constituée  et 
le  consed  de  surveillance  nommé  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires,  composée  et 
délibérant  conformément  à  l'art.  4  de  la  loi; 
que  oette  même  assemblée  doit  aussi  vérifier 
et  approuver  les  avantages  particuliers,  ou  les 
apports  autres  qn'en  niunéraire  d'un  ou  de 
plosieurs  associés;  mais  que  les  associés  qui 
«nt  fait  l'apport  ou  stipule  les  avantages  sou- 
mis h  fappredation  de  l'assemblée  n^nt  pas 
voix  délibérative;  que  l'assemblée  générale 
^i,.le  i"  oct.  1659,  déclarait  la  société  dé- 
tanitivement  constituée,  nommait  les  membres 
du.  conseil  de  snrveillance,  et  a]^rouvait  les 
avantages  stipulés  par  Ranseelot  à  son  profit, 
se  composait  de  dix-eept  personnes,  qui  tou- 
tes ont  pris  part  aux  votes,  «t  parmi  lesquel- 
les figuraient  :  1*  trois  indivians  tout  k  fait 
étrangers  à  la  société;  t*  Ranseelot,  gérant, 
qui  s'était  donné,  dans  les  statnts,  36,000  fr. 
d'appointements,  un  lofement  aux  frais  de  la 
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sociélé,  et  un  prélèvemcnl  de  20  p.  100  sur 
les  bénéllces;  3»  sept  membres  dont  les- ac- 
tions ne  devaient  être  payées  qn'ep  marchan- 
dises, en  courtages,  en  fournitures  ou  en  tra- 
vaux divers;  4°  Roux  et  Bernabo,  vendeurs 
de  deux  usines,  au  prix  de  1,200,000  fr.; 
SchulU,  vendeur  d'une  maison  de  115,000  fr.; 
Délayer,  bailleur  d'un  magasin,  au  prix  de 
1 1 ,000  (t.  de  location  par  an,  pendant  six  ans  ; 
qu'en  réalité,  les  membres  pou-eant  légalement 
voter  étaient  bien  loin  de  composer  le  quart 
en  nombre  et  le  quart  en  somme^  nombres 
nécessaires  pour  rendre  une  délibération  ré- 
gulière;— Qu'à  un  autre  point  de  vue,  les 
associés  qui  avaient  des  intérêts  personnels 
plus  ou  moins  considérables  engagés  dans  la 
société,  en  dehors  de  leur  qualité  d'actionnai- 
res, auraient  dû  en  donner  connaissance  à 
l'assemblée  générale,  et  mettre  ainsi  les  vo- 
tants en  mesure  de  choisir,  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  leurs  mandataires  au  conseil 
de  surveillance; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  I  art.  7  des 
statuts  sociaux,  qui  sont  la  loi  spéciale  des 
parties  comme  la  loi  de  1836  est  leur  loi  gé- 
iiérale,  le  nombre  des  membres  du  conseil  de 
surveillance  devait  être  de  dix;  que  la  na- 
ture et  l'importance  de  l'entreprise  jusiifient 
ce  nombre;  qu'en  fait  cependant,  le  conseil 
de  surveillance  de  la  société  Belge-Mar>eil-, 
laise  n'a  jamaiis  été  composé  que  de  sL\  mem- 
j^res;  —  Considérant  que  l'art.  8  des  mêmes 
statuts  porte  encore  que  chaque  membre  du 
conseil  de  surveillance  déposera,  dans  la  hui- 
taine de  si  nomination,  dans  la  caisse  so- 
ciale, quarante  actions  nominatives  el  inalié- 
nables, qui  devront  y  rester  pendant  toute  la 
'  durée  de  ses  fonctions;  qu'il  ne  résulte  d'au- 
cune écriture  de  la  société,  ni  des  pièces 
produites  au  procès,  quç,  dans  la  huitaine  de 
leur  nomination,  ils  se  soient  conformés  aux 
•  dispositions  de  l'art.  8  desdits  statuts;  qu'il  y 
a  plus  :  le  sieur  Servel,  qui  n'a  jamais  été  utn- 
laire  que  de  quinze  actions,  a  été  nommé 
membre  du  conseil,  et  a  accepté  sans  obser- 
vation de  sa  part,  sans  protestation  de  la  part 
de  ses  collègues,  qui  n'ont  pu  agir  ainsi  que 
parce  qu'ils  ont  négligé  de  vérifier  les  statuts 
et  d'en  poursuivre  l'application; 

<  Considérant,  en  resumé,  qu'il  résulte  des 
faits  ci-dessus  indiqués  et  de  ceux  fixés  dans 
le  jugement  dont  est  appel,  qu'il  y  a  eu  :  1"  vio- 
lation de  la  loi  dans  la  constitution  de  la  so- 
ciété Belge-Marseillaise;  2°  violation  de  la  loi 
dans  la  constitution  des  assemblées  générales; 
3°  violation  de  la  loi  dans  la  constitntion  du 
conseil  de  surveillance;  que  les  membres 
dudit  conseil  pouvaient  aisément  apercevoir 
tous  ces  vices;  que  ce  n'est  que  par  suite  de 
négligences  graves,  nombreuses,  inexcusa- 
bles, qu'ils  n'ont  rien  vu,  rien  dénoncé,  rien 
empêché;  qu'U  y  a' donc  nécessité  de  leur 
faire  application  des  art.  1383,  Cod.  Map.,  et 
7  de  la  loi  du  17  juill.  18S6;  — Par  ces  motifs, 
omuoinn  que  ce  dont  esta|»pel  tiendra  et  sor- 
tira son  plein  el  entier  effet,  etc.  » 


PARIS  la  juillet  1860. 

EXPEATlSE,  «ÀTiftnC  CRIMINELLE,  HO\OKAI«KS 
DES  EXPERTS,  TAXE,  OPPOSITIOS ,  CHAMBRÉ 
DU  CONSEIL. 

L'exieutvir»  que  des  txperU  commit  par 
im  tribmuU  eorreetimmel  se  font  déimr.er  en 
vertu  de  fordonnowe»  dit  frétident  de  ce  tri- 
bunal qui  tate  Uwrt  honoraitire»,  eet  tuseeptibU 
dToppotition  (1).  Décr.  1»  fév.  1807,  art.  6; 
18  juin  1811,  art.  140  et  139. 

Et  cette  oppotition  doit  être  portée  devant 
la  ekauUfre  duconeeil,  mait  non  à  l'audience 
publique  du  tribunal  correctionnel  (2). 

Masse  rt  Inhocent  C.  Patek  ^t  aitbbs. 

Du  12  JWILBT  1860,  arrêt  C  Paris,  ch. 
corr.,  MM.  Monsarrat  prés.,  Sapey  av.  gén., 
Senard  cl  Huarl  qv. 

.  «  LA,  COUR;...— Considérant  que,  dans'lc 
cours  d'une  poursuite  exercée  devant  la  sep- 
tième chambre  du  tribunal  de  la  Seine,  jugeant 
correctionnellement,  par  ^asse  et  Innocent 
contre  Gillet,  Tarenne  et  autres  inculpés  de 
contrefaçon,  le  tribunal  a  commis,  pour  •  pro- 
céder à  une  expertise,  Payen.  de  Luynes  et 
Juette;  que  ces  experts  ont  déposé  leur  rap- 
port, et  que,  par  ordoUn.  du  28  fév.  1860, 
le  président  de  la  septième  chambre,  eh  vertu 
du  droit  que  lui  conrère  l'art.  140  du  décret 
du  18  juin  1811,  a  taxe,  sur  la  demande  des 
experts,  à  3,043  fr.  la  somme  qui  leur' était 
due  pour  bonoriiires  et  vacations  ;  que,  con- 
formément à  l'art.  139  du  même  décret,  l'exé- 
cutoire pour  le  paiement  de  ces  frais  a  été 
décerne  directement  contre  Masse  et  Inno- 
cent, parties  civiles;  —  Considérant  que,  par 
exploit  du  7  avr.  1860,  Masse  et  Innocent  ont 
déclaré  former  opposition  à  cet  exécutoire  et 
assigné  Payen,  de  Luynes  el  Juette  à  compa- 
raître à  l'audience  publique  de  la  septième 
chambre  pour  voir  statiler  sur  cette  opposi- 
tion; que  Masse  et  Innocent  n'ont  point  appelé 
les  prévenus  à  cette  audience^  que  c'était  ainsi 
une  action  spéciale  et  distincte  de  l'action 
principale  qu'ils  intentaùen  t  contre  les  experts  ; 
— Considéntnt  que  le  tribunal  de  la  Seine  était 
incompétent  pour  statuer  sur  cette  opposition 
en  audience  publique;  que  le  décret  du  18 
juin  1811  n'a  pas  prescrit  la  procédure  à  sui- 
vre pour  faire  reformer  les  taxes  de  frais 
faites  d'après  ses  disposition  s;  que  cependant 

(1)  Il  eat  coBttiint,  en  matière  dvUet  que  la  taxe 
des  honoraires  des  eipert»  «t  susoepUble  d'oppori» 
tion;  V.  Rép,  gén.  Pal.,  V  Expertiu,  n«  iS8.— 
Noos  croyons  qu'on  doit,  par  identité  de  motifti 
décider  qu'il  en  est  de  neme  en  natifare  erimineUe. 

(S)  C'est  It,  eo  madère  civile,  une  question  fon> 
trovenée  ;  V.,  i  cetégard,  les  autorités  eitées  en  note 
sous  on  «rrei  de  la  Cour  de  Paris,  du  9  jailU  1839 
(1859,  p.  1168),  qui  a  jugé  dans  le  «ens  de  l'iirft 
que  nous  rapportons. — Aide,  en  sens  contraire,  Ber- 
tin,  article  publié  dans  le  journal  le  Droit  du  21 
juill.  1860.—  Dansée  dernier  cas,  aussi  bien  que 
dus  le  premier,  lea  riJsoa*  de  déeidèr  sont  les  mê- 
mes en  matière«rimbieneet  enmatièra  cirUe. 
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CCS  UKes  ne  peuvent  être  considérées  comme 
(tctinitives,  et  qu'il  y  a  lien  d'admettre  le  droit 
d'opposition  en  l'empruntant  ans  prescriptions, 
du  décret  du  16  fév.  1807;  mais  que  ce  droit 
d'opposition  ainsi  emprunte  au  décret  de  1807 
ne  peut  être  exercé  qu'en  suivant  la  '  procé- 
dure établie  par  ce  même  décret  et  en  le 
soumettant  par  conséquent  à  la  juridiction  de 
la  chambre  du  conseil,  qu'il  a  spécialement 
désignée  pour  statuer  sur  les  oppositions  aux 
ordonnances  de  taxe  ;  —  Considérant  que  les 
di^ositions  du  décret  du  16  fév.  1807  sont 
générales  et  s'appliquent  aussi  bien  aux  tixes 
des  experts  qu'a  celles  des  avoués;  qu'il  ne 
s'agit  pas,  en  effet,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  d'un 
véritable  contentieux  appelant  un  débat  public, 
mais  d'explications  contradictoires  données  en 
personne  et  qui  permettent  aux  juges  de  re- 
connaître si  la  taxe  n'alloue  aux  parties  (pre- 
nantes que  les  sommes  qui  leur  sont  légiti- 
mement dues;  "—  Considérant  que  les  motifs 
qui  précèdent  répondent  aux  conclusions  pri- 
ses devant  la  Cour  par  Masse  et  Innocent;  — 
BfCLAUE  que  la  juridiction  correctionnelle  est 


(1)  Cd  partage  d'ascendant  par  acte  eDtre>Tir> 
consltluc-t-il  un  juste  titre  qui  puiue  servir  de  base 
a  la  prescription  décennale  ?  Cela  revient  à  demander 
si  les  cnrauts  entre  lesquels  un  père  fait  le  partage  de 
se»  biens  préseoU,  dans  un  acte  en  Torme  de  dona- 
tion, sont  on  ne  iont  pas  des  successeurs  à  titre  uni- 
versel. La  question  ainsi  posée  est  l'objet  d'une  vive 
coniroverje.  Elle  a  été  jusqu'à  présent  discutée  au 
point  (le  vue  de  Tobligalion,  pour  les  enfants,  de 
pa;er  les  dettes  présentes  de  l'autenr  du  partage. 
L'opinion  qui,  à  eet  égard,  semble  l'emporter,  c'est 
que  le  partage  entre-nfs,  lorsqu'il  cabrasse  tous  les 
biens  présents  d'un  ascendant,  est  un  titre  universel 
et  soumet  de  plein  droit  les  coparlageanis  au  paie- 
ment des  dettes  de  leur  auteur;  V.  Rép.  gin.  PaL 
et  Supp,,  V*  Partage  tTaicendanl,  D*<  tS8  et  suiv. 
—Adde,  dans  le  sens  de  l'opinion  dominante,  Nîmes, 
30  aoU  1856  (1857,  p.  1187), -et  la  note  de  M.  Ro- 
dière  ;  Bordeaux,  18  janv.  1858  (1859,  p.  391]  ;— 
...Et,  en  sens  coniraire,  Genty,  Tr.  de»  pan.  d'asc, 
p.  331  et  suiv.;  Aubr;  et  Rau,  d'après  Zacharix, 
Dr.  civ.  franc.,  3*  édiU,  t.  6,  p.  SSO,  $  733,  note 
6  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharite,  t.  3,  p.  813,  note 
4  sur  le  S  510. 

Nous  .n'interviendrions  pas  de  nouveau  dans  ce 
débat,  où  tont  a  été  dit  de  part  et  d'antre,  si  nous  ne 
pensions  pai  que  la  question  de  prescription  doit  être 
détachée  de  la  question  des  dettes.  Nous  croyons 
que,  tout  en  maintenant  la  Ibèse  que  les  entants, 
investis  des  biens  de  leur  ascendant  par  un  acte  entre- 
vifs, sont  tenus  des  dettes  de  ce  dernier,  on  peut 
approuver  l'arrêt  actuel,  qui  considère  l'acte  de  par- 
tage comme  un  juste  litre  a  l'effet  de  prescrire.  Voilà 
ee  qa'il  noos  parait  utile  et  facile  de  mettre  en  re- 
Hef. 

Ceux  qui  afrandtissent  dn  paiement  des  dettes 
les  descendants  apottionnés,  doivent  incootestable- 
nseatsontenir  que  te  partage  eott«.vUs  est  nn  acte 
jMflienKer,  une  vraie  donation  de  biens  présents, 
fondoDent  utile  d'une  possession  no.nvelle  et  d'une 
prescription  décennale.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que 
ceai  qui  dédarent  les  enfants  obligés  aux  dettes 
soient  rorcés  de  leor  refuser  le  bénéfice  du  juste  titre. 
Le  portage  eifectné  par  acte  entre-vifs  est  une 
opération  ayant  un  double  caiacière  :  c'est  d'abord 


incompétente  ^our  statuer  en  audience  pu- 
blique sur  l'opposition  formée  par  Masse  et 
Innocent  k  l'ordoniAnce  du  président' de  la 
septième  chambre  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
28  fév.  1860,  et  kekvoie  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  qui  il  appartiendra,  etc.  » 


CASSATION  (CIV.)  97  juillet  18S9. 

PKBSCUPTIOn  DÉCENNALE  ,  JUSTE  TITHE  ,  PAK- 
TAGE  d'ascendant,  — ACQDIBSCEHEM,  PAIB- 
■ENT  DES  FRAIS,  RÉSERVES, — ^DEKANDB  ROU- 
VEIXE,  EXCEPTION  DE  GARANTIE. 

Un  partage  tFoMcendant  fait  par  acte  de  do- 
nation entre-vif$  ne  constitue  pas  les  descen- 
dants donataires  tuccesseufs  à  titre  univerul 
de  t ascendant  donateur  :  ils  ne  sont  que  ses  suc- 
cesseurs à  titre  particulier.  Par  suite,  ce  par- 
tage ^a^eendant  est  un  juste  titre  susceptible 
de  servir  de  baseàlaprescription  décennale,  au 
profit  des  descendants  donataires  (1).  Cod. 
N'ap.,  1073  et  2265.  (Jugé  seulement  par  la 
Cour  imp.) 


une  donation  ;  l'ascendant  se  dépouille  de  son  vi- 
vant; il  transmet'  la  propriété  de  ses  biens  dans  une 
intention  principalement  libérale  ;  la  loi  vent  que, 
non-seulement  les  formes,  mais  encore  toutes  là  rè- 
gles des  donations  entre-vifs  soient  observées.  En 
outre,  c'est  un  partage;  l'ascendant  accomplit  par 
aniicipatioa  ce  qui  aurait  eu  lieu  après  sa  mort;  Il 
règle  la  situation  de  chacun  conformément  à  ses 
droits  héréditaires  ;  d'où  découlent  des  eCTets  parti- 
culiers aux  partages,  la  rescision  pour  lésion,  la  ga- 
rantie pour  éviction.  —Dans  ce  double  caractère,  ce- 
lui de  donation  est  même  dominant;  le  partage  peut 
être  effacé  par  des  événements  ultérieurs  ;  l'un  des 
enfants  renonce  kla  succession  de  son  père;  il  n'est 
plus  héritier,  il  ne  saurait  être  nn  copartageant;  il 
conserve  pourtant  les  biens  qui  loi  ont  été  attribués, 
et  ce  ft  titre  de  donation. — C'est  dans  la  nature  du 
partage  que  se  puisent  surtout  les  raisons  de  décider 
que  Icsenfonts  sont  tenus  des  dettes  ;  l'ascendant  a 
voulu  hâter  ce  qui  serait  arrivé  ft  sa  mort  ;  il  a  dis- 
tribué son  patrimoine  actuel,  probablement  avec  la 
charge  du  passir.  —  C'est  au  contraire  dans  la  dona- 
tion, dans  la  translation  de  propriité. entre-vifs,  dans 
l'attribution  d'un  certain  nombre  de  biens  détenai- 
nés,  que  résident  les  condition;  du  juste  titce  utilei  la 
prescription.  Que  ce  soit  un  acte  translatif  de  pro- 
priété, on  ne  peut  le  nier;  le  père  ces%  d'être  pro- 
priétaire et  les  enfants  le  deviennenU  Que  ce  soit  une 
branslation  particulière  de  certains  biens,  peut-on  le 
nier  davantage  ?  Le  propre  du  titre  universel  c'est  de 
comprendre  même  des  biens  restés  inaperçus,  peut- 
être  inconnus,  parœla  seul  qu'ils  rentrent  dans  f'uni- 
versalitéi  Or,  «i  le  père  découvrait  ensuite  un  bien 
qu'il  ignorait  avoir  et  qu'il  aurait  omis  de  mettre 
dans  un  lot,  est-ce  que  les  enfants  pourraient  y  pré- 
tendre en  vertu  de  la  donation  qui  leur  a  été  bite? 
Non  certaiucmenL  Par  conséquent  l'acte  dont  il  s'a- 
git est  une  donation  avant  d'être  un  partage.  C'est 
une  donation  de  biens  présents  et  spéciGés.  Cela  suf- 
fit pour  que  le  juste  titre  existe  et  que  la  prescrip- 
tion décennale  soit  possible.  La  doctrine  de  notre  ar- 
rêt est  exacte,  et  die  doit  être  placée  en  dehors  de  la 
controverse  qui  ronle  sur  l'obligntion,.  pour  les  des. 
eendanis  copaitagês,  de  payer  les  dette?  de  leur 
antenr. 
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L'acqmesemmt  à  un  juge^knt  ou  à  un 
arrél  ne  peut  résulUr  du  paiement  des  [rais, 
fait  par  l  avoué,  lorsque  a  paiement  a  eu  lieu 
sous  toutes  réserves.  Par  suite,  un  tel  pai^ 
ment  ne  rend  pas  la  partie  non  recevahle  à 
se  pourvoir  en  easeaiion  contre  Varrét  {{).. 
Cod.  Nap.,  1350,,anal. 

Le  demandeur  en  revendication  d'immeu- 
bles, qui,  en  première  instance,  et  pour  repous- 
ser l'exception  de  prescription  décennale  oppo- 
sée à  sa  demande,  a  soutenu  que  le  défendeur 
était  donataire  à  titre  universel  d'un  posses- 
seur de  mauvaise  foi  dont  il  continuait  la 
possession  de  mauvaise  foi,  peut  soutenir  sub- 
sidiair,ement  en  appel  que  le  défendeur,  étant 
tenu,  comme  héritier  pur  et  simple  du  même 
possesseur,  de  toutes  ses  obligations,  se  trouve, 
par  suite,  éUins  un  cas  comme  dans  ^  l'autre, 
non  recevable  dans  son  exception  de  prescrip- 
tùm.  Ce  n'est  pas  là  une  demande  nouvelle, 
mais  simplement  un  moyen  nouveau  (2).  Cod. 
proc,  *t)i. 

De  MonTFBRRANi)  C.  Sadtekeau. 

Les  sieurs,  de  Montferrand,  agissant  comme 
héritiers  du  sieni^  Sartmn^  ont  formé,  en  l^S, 
coutre  le  sieur  Sauterèau  une  action  en  reven- 
■dicalion  d'une  pièce  de  terre  que,  selon  eux, 
il  détenait  indûmeut,  et  qa'ils  prétendaient 
faire  partie  de  la  snccession  de  leur  antenr.  — 
A  cette. demande,  le  sieur  Sauterean  a  opposé 
la  prescription  décennale  :  il  a  soutenu  qiie  la 
pièce  de  terre  litigieuse  hii  avait  été  attribuée 
en  1831  par  un  partage  d'ascendant  fah  à  cette 
époque  par  ses  père  et  mère  entre  leurs  en- 
fants, et  que,  par  conséquent,  il  la  possédait 
depuis  plus  de  di^  ans  avec  titre  et  bonne  (oi. 
—  A  quoi  les  demandeurs  ont  répliqué  que 
cette  pièce  de  terre  avait  étié  usurpée  au  pré- 
judice de  leur  auteur  par  le  sieur  Sauterèau 
|>ère,  et  que  te  sieur  Sauterèau  flis  ne  pouvait 
invoquer,  comme  serrant  de  base  à  la  prescrip- 
tion décennale,  une  donation  k  titre  universel 
émanée  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  le  juste 


(l)  Jagé  mÊme  que  le  paiement  des  frais,  fait  par 
un  avoué  au  Dom  éfi  sa  partie,  o'entraSac,  de  la  part 
decellfrci,  acquiescement  eu  jugement  ou  à  l'arrêt, 
et,  par  mite,  ne  la  rend  non  recevable  &  se  pourvoir 
en  cassation,  qu'autant  que  Tavoné  avait  reçu  pou- 
voir d'exteuter  la  coodamnatioa  prononcée  :  Cass.' 
9avr.  1856  (1857,  p.  790,  et  le  renvoi.  —V.,  au 
reste.  Bip,  gin.  Pal.  et  Su^pL,  «*  Acquieseement, 
n"  SS3  et  Miiv. 

(3)  Cette  lolutioD  est  incontestable.  En  invoquant 
pour  (a  première  fois  l'exception  de  garantie  en  ap- 
pel, les  défendeurs  ne  changeaient  rien,  n'ajoutaient 
rien  k  leurs  conclusions  primitives  dans  lesquelles  ils 
peni*t«ienl)  tealetnent  ils  laisalent  valoir  une  rai- 
son de  plus  de  les  accueillir.  —  Admettant  mÊme 
-qu'opposer  à  un  revendiquant  l'obligation  de  garan- 
tie dont  il  est  personnellement  teno,  ce  soit  former 
une  demande  nouvelle  :  tout  au  moins  serait-ce  une 
demande  reconvenlioMielle,  qui  leit  de  dtfense  k 
la  demande  princi|>ale,  puisqu'elle  l'arrête,  la  païa-i 
lyse  ;  or,  l'arL  463,  Cod.  proc-,  autorise  le  défea» 
oew  ft  produiiip  pour  la  première  fois,  en  appel,  uw 
semblable  demande.— V.  Bip.  gén.  PaU,  v*  De- 
mande nouvelle,  n°*  133  et  sniv.,  375  et  siûv. 


ritreydans  le  seiwde  l'art.  2265,  Cod.  Nap., 
supposant  une  aequi«itioa  à  litre  pariicnlier, 
£t  non  une  acquisition  à  titre  universel,  qni 
roet  le  successeur  aux  lieu  et  place  de  son 
auteur  et  le  soumet  à  tontes  ses  obligations. 

Le  a  août  1855,  jugement  du  tribunal  civil 
d'issoudun,  qui,  aceseillant  le  moyen  de  pre- 
scription, déclare  les  demandeurs  mal  CDDdés 
dans  leur  actioa  en  revendication. 

Appel -par  les  sieurs  de  MontCsrrand,  qui 
concluent  alors  pour  la  première  fois  elsubsi- 
diairentent,  pour  le  pas  où  la  prescription 
décennale  serait  admise ,  à  ce  que  le  sieur 
Sauterèau  soit  déclaré,  non  plus  comme  do- 
nataire, mais  comme  hàritier  de  son  père, 
garant  du  doffloaage  résultant  de  l'usurpation 
'commise  par  ce  dernier,  et  comme  tel  non 
recevable  à  se  pt'évaloir  d'une  prescriptioB 
pour  laquelle  il  doit  garantir  ceux  a  qui  il  l'op- 
pose. 

Le  25  janT.1856,  arrêt  de  la  Cour  de  Bour- 
ges, qui,  sans  s'arrêter  aux  conclnsions  subsi- 
diaires des  appelants,  coniirme  le  jugement 
de  première  instance.  Cet  arrêt  est  ainsi 
conçu  : 

«  Considérant  que  l'acte  du  18  avril  1831 , 
contenant  donation,  avec  partage  et  attri- 
bution de  lots  dont  l'un  comprenait  la  mai- 
son à  laquelle  était  annexé  l'emplacement  li- 
tigieux, n'a  été  consenti  aux  deux  frères  Sau- 
terèau par  leurs  père  et  mère,  qui  se  réser- 
vaient l'usufruit  de  ladite  maison  ,  qu'à  la 
charge  d'une  pension  viagère,  payable  par  les. 
deux  frères,  et  d'une  quotité  de  dettes  déter- 
minée que  Sauterèau  lits  aîné  devait  seul  ac- 
quitterj  que  c'était  donc  là  un  acte  de  irans- 
inission  de  biens  à  titre  particulier,  et  que> 
d'ailleivs.  la  donalio»  entre-vifs  qni  ne  peut, 
comprendre  que  des  biens  présents,  et  qui 
ne  soumet  le  donateur  qu'au  paiement  des 
charges  qui  y  sont  exprimées,  ne  le  met  pas 
aux  ueu  et  j)1ace  du  donateur,  et  qu'on  ne 
saurait  l'assimiler  à  l'institution  contractuelle . 
d'héritier,  autorisée  en  vue  du  mariage,  (pi 
rend  le  donataire  successeur  in  universum  jus 
des  droits  et  obligations  de  leur  auteur;  que, 
dans  l'espèce,  le  Utre  de  Sauterèau  est  donc 
pro  donaio  et  non  pro  hœrede,  et  peut  servir 
à  la  prescri^ion  de  dix  ans  établie  par  l'art. 
2265,  Cod.  Nap.;  —  Considérant  que  la  de- 
mande on  exception  de  garantie  formée  sub- 
sidiairement  devant- la  Cour  n'est  pas  receva- 
ble, en  ce  qu'elle  est  fondée  sur  une  cause 
toute  différente  de  celle  qui  a  donné  lieu  au  li- 
tige; qu'en  effet,  Sauterèau  a  été  actionné 
comme  détenant  un  immeuble  appartenant  à 
la  succession  Sartom,  dont  il  s'était  indûment 
emparé,  et  que  les  conclusions  relatives  à 
l'exception  de  garantie  sont  prises  contre  l'in- 
timé,  comme  héritier  de  son  père;  qu'une  teUe 
demande  ne  fourrait  être  formée  centre  loi,  1 
raison  ée  «ette  dernière  quaMté,  que  par  «ne 
action  principale  dirigée  aussi  contre  ses  co- 
béritiers  conjointement,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  de  MQnt- 
ferrand.  —  1"  Moyen.  Fausse  application  et 
violation  des  art.  1075  et  2265,  Cod.  Nap.> 
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en  ce  que  l'arrêt- attaqué  n'a  tu  dans  la  do- 
nation portant  partage  d'ascendant  en  vertu 
de  laqueHe  le  sieur  Sanlerean  détenait  Fim- 
meubie  litigieux,  qu'on  acte  d'acquisition  à  titre 
partienKer,  et  a  jugé,  par  suite,  que  cette  do- 
nation pouvait  être  considérée  comme  an  juste 
titre  de  nature  k  servir  de  fondement  à  la 
prescription  décennale,  tandis  que  c'était  nn 
acte  d'acqnisition  à  titre  universel  en' vertu 
duquel  Kacqoérear,  snccédant  aux  obiigations 
de  son  antenr,  continuait  sa  possessicm  :  d'où 
la  conséquence  que  le  sieur  Sautereau  ne 
pouvait  pas  pins  invoquer  la  prescription  dé- 
cennale que  son  auteur,  à  raison  de  sa' mau- 
vaise loi,  n'aurait  pu  Finvoquer  lui-même.  — 
On  soutient,  sur  ce  point,  que  le  partage  d'as- 
cendant par  leqnel  nn  père  abandonne  ses 
biens  à  ses  enfants  de  la  même  manière  qu'ils 
lenr  seraient  advenus  par  son  décès,  consti- 
tue, comme  l'acquisition  par  voie  de  succes- 
àon,nne  acquisition  à  titre  universel;  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  le  partage  d'ascendant  avec 
une  donation  ordinaire,qui  ne  constîtne  qn'Hine 
acquisition  à  Are  particulier;  que  si  ta  dona- 
tion ne  met  le  donataire  aux  lieu  et  place  du 
donateur  qu'en  ce  qui  touche  les  biens  donnés 
et  tes  chaînes  convenues,  il  en  est  »itrement 
dii  partage  d'ascendant  qui,  emportant  dé- 
mission de  biens,  fait  succéder  l'enfant  dona- 
taire au  passif  comme  à  l'actif  de  l'ascendant 
donateur,  le  rend  te  continuateur  de  sa  per- 
sonne, et  en  fait  un  successeur  in  vnivertum 

S*  Moyen.  Violation  et  fansse  ai^lication 
de  l'art.  464,  Cod.  proc,  en  ce  que  la  Cour 
impériale  de  Bourges  a  considéré  comme  une 
demande  nouvelle  un  simple  moyeu  nouveau 
invoqué  à  l'appui  de  la  demande  principale 
pour  repousser  l'exception  de  prescription 
opposée  à  cette  action, — On  a  <fit,  a  l'appui  de- 
ce  moyen,  que  les  demandeurs  en  cassation 
qui  avaient  formé  une  action  en  revendication 
à  laquelle  le  défendeur  opposait  la  prescrip- 
tion décennale,  et  qui,  en  première  instance, 
av^ent  repoussé  «ette  exception  à  l'aide  d'un 
moyen  tiré  de  l'absence  dTin  juste  titre  de 
possession,  avaient  pu  évidemment,  sans  for- 
mer une  demande  nouvelle,  opposer  en  appel 
à  la  même  exception  un  autre  moven  tire  de 
ce  que.  le  défendeur,  en  qualité  a'hérltier  de 
son  auteur,  n'était  pas  fondé  à  faire  valoir  une 
prescription  que  ce  dernier  a'aurait  pu  faire 
valoir  lui-même. 

Le  défendeur  en  cassation  a  opposé  au 
pourvoi  une  fin  de  non-recevoir,  prise  de  ce 
que  les  sieurs  de  Montferrand  avaient  acquiescé 
k  f arrêt  attaipié  en  payant  les  frais  '  d'appel 
avant  teute  signification  ou  poursuite. 

Dv  37  KtuxrlSS»,  arrêt  C.  eam.,  ch.  civ., 
MM.  Bérengerpré6.,du  Bodan  npp.,  de  Ray- 
nal  «r.  géu.  (eonaL  co«f.),  Gncnenot  et  Mi- 
cban-BeTlaire  av. 

<  LA  COUR;-»-Sur  la  recevabilité  du  pour- 
voi :'— Attendu  que  les  frais  d'appel  ayant  été 
payés  par  l'avoué  et  sous  la  réserve  du  pour- 
voi en  uasâation,  -on  ne  saurait  faire  résuuei> 
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un  acquiescement  à  l'arrêt  du  paiement  de  ces 
frais,  avant  toute  signification  ou  poursuite;— 
Rejette  la  fin  de  non-recevoir; 

(cAu  Jond  :— Sur  le  deuxième  moyen: Vu 

l'art.  ,464,  Cod.  proc.  civ.;  —  Atiendu  qu'il 
résulte  de  l'arrêt  atiaqué.qu'en  première  in- 
sunee,  les  héritiers  de  Montferrand  avaient 
conclu  k  ce  que  Sautereau  fût  déclaré  non 
recevable,  comme  donataire  à  tiUre  universel 
dans  son  exception  de  prescription,  et  con^ 
damné  à  leur  délaisser  la  propriété  du  terrain 
litigieux;  —  Qu'en  appel,  répétant  ces  conclu- 
sions, ilÂ  ont  demandé  qu'a  plût  à  la  Ckw 
pour  le  cas  où  l'exception  de  prescripliou  se^ 
rait  acquise,  décider  que  Sautereau  serait  tenu 
de  les  garantir,  comme  héritier  de  son  père,  et 
qu'en  conséquence  leurs conclusionsnremières 
leur  fussent  adjugées;  —Attendu  que  l'esce»- 
tion  de  garantie  implicitement  renfermée  daas 
les  conclusions  de  première  instance,  était  use 
défense  à  l'exception  de  prescription  ,  un 
moyen  à  l'appui  de  la  demande  principide 
ayant  le  même  objet  que  cette  demande,  et 
n  offrait  ainsi  aucun  des  caractères  d'une  de- 
mande nouvelle;  —  Que,  par  suite,  en  décla- 
rant celle  exception  non  recevable>  la  Cour 
de  Bourges  a  fait  une  fausse  application  de- 
l'article  précité;— Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'examiner  le  premier  moven 
CASSE,  etc.  »  •'     ' 


CASSATION  (cuiH.)  30 


18«0. 


PESAGE  ET  BESURAfiB  PLBUCS,  POUVOIR  mvma- 
PAL,  VOIES  FUBUQUES. 

L'arrêté  munkipal  portant  établissement 
d  wi  bureoH  de  pùidi  public  n'est  obligatoire 
quant  aux  pesages  faits  sur  des  voies  publiques 
autres  que  celles  qui  soAt  spécialement  et  con- 
tinuellement affectées  à  Feuposition  en  vente  des 
denrées  de  toute  espèce,  oue  pendant  la  durée 
des  foires  et  marchés  (1).  L.  17  mars  1791 
art.  7;  Cod.  pén.,  471.  ' 

Raudy. 

De  30  9IAH8  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim 
MM.  Vmssc  prés.,  Caussin'de  Perceval  rann.' 
Goyho  av.  gén.  *^   ' 

«LA  COUR;— Attenduque,sil'enceintedes 
halles  et  marchés,  dans  laquelle  le  ministère 
du  poseur  ou  mesureur  public  est  obligatoire 
comprend,  d'après  l'art.  2  de  l'arrêté  du  maire 
de  Clermont  (Hérault),  du  9  oct.  1829,  la  ville 
et  les  faubourgs,  jusqu'aux  limites  du  ravon 
de  l'octroi,  pour  la  vente  des  denrées  et  mar- 
chandises antres  que  les  grains  et  légumes 
cette  disposition  n'est  permanente  et  absolue 
qu'à  Fégard  des  halles  et  marchés,  gui  sont 
spécialement  et-  continuellement  affectés  à 
l'exposition  en  vente  des  denrées  de  toute 
nature;  mais  qu'il  en  est  difléremroent  pour 
tes  aiitres  voies  publiques,  pour  lesquelles  cette 
affectation  n'est  qu'exceptionnelle  et  tempo- 
Ci)  V.  toHfn  C«g.  IftinoilU?  (1868,  p.480).- 
V.  Répi  gén^  Pal.  et  Supp.,  »•  Pesagt  «c  metw 
publies  fW  ail  CL  lui*. 
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raire  ;— Qu'à  l'égard  <Je  ces  voies  {Publiques, 
l'interdiction  h  tout  individu  de  faire  des  actes 
die  pesage  ou  mesurage  de  marchandises  au 
préjudice  des  préposés  publics,  doit  être  exclu- 
sivement renfermée  don*  làdurie  des  foire»  et 
marché*,  et  que,  s'il  en  était  autrement,  les 
citoyens  seraient  privés  de  lar  liberté  qui  leur 
est  accordée  par  l'art.  7- de  la  loi  du  17  mars 
1791  ;— Que,  dès  lors,  et  quant  aux  voies  pu- 
bliques autres  que  les  halles  et  marchés,  i'm- 
terdiction  dont  il  s'agit  est  exceptionnelle  et 
momentanée,  et  qu'obligatoire  dès  l'ouverture 
des  foires  et  marchés,  elle  doit  de  plein  droit 
cesser  de  l'être  anssitôt  qu'ils  sont  terminés; 
—  Et  attendu  qu'il  n'est  constaté,  ni  dans  le 
jugement  attaqué  (rendu  par  le  tribunal  de 
police  de  Clermont  le  3  fév.  1860),  ni  dans 
le  procès-verbal  qui  servait  de  base  à  la  pour- 
suite, el  qu'il  n'est  pas  même  allégué  que  les 
faits  de  pesage  et  de  mesurage  imputés  an 
prévenu,  en  admettant  qu'ils  se  soient  réa- 
lisés sur  la  voie  publique,  aient  eu  lieu  un 
jour  de  foire  ou  de  marché  et  pendant  la  du- 
rée de  l'une  ou  de  l'autre;-  Attendu,  d'autre 
part,  que^  rien  ne  constate  que  ces  actes  se 
soient  produits  à  l'occasion  (Je  contestations 
survenues  entre  les  acheteurs  et  les  vendeurs, 
c'est-à-dire  dans  des  circonstances  qui  auraient 
rendu  oMigatoires,  même  en  dehors  de  fa  du- 
rée des  foires  et  marchés,  le  ministère  du  po- 
seur ou  mesureur  public,  aux  termes  de  l'art. 
1*'  deila  loi  du  29  floréal  an  X  et  de  l'arrêté 
municipal  du  9  oct.  1829;  —  Qu'il  suit  de  ce 
qui  précède  que  c'est  à  bon  droit  et  par  une 
saine  application  des  princi|>es  de  la  matière 
lue  le  jugement  attaqué  a  prononcé  le  relaxe 
in  prévenu; — Par  ces  motifs,  bubttb,  etc.  » 


t 


CASSATION  (CBIM.)«  ntai  1S60. 


DtKmCIATION     CALOHHISUSB,     CABACTÈRES, 
PEEl'VE  TESTUIOMIALE. 

La  poursuite  du  dilil  dt  dénonciation  ca- 
lomnieuse n'est  pas  subordonnée  à  la  représen- 
tation de  Vécrit  à  Caide  duquel  il  a  été  com- 
mis :  à  cet  égard,  l'action,  soit  du  ministère 
public,  soit  de  la  partie  civile,  n'est  soumise 
qu'aux  règles  du  droit  commun  relatives  à  l'in- 
struction et  à  la  preuve  en  matière  de  délit. 
L'existence  de  la  dénonciation  calomnieuse 
peut  donc  être  établie,  notamment,  au  moyen 
de  la  preuve  testimonial»  II).  Cod.  pén.,  373; 
Cod.  mst.  crim.,  154  et  189. 

Et  les  juges,  en  ordonnant  cette  prMMM,  ne 
sont  pas  ttiius,  torsqu'aucune  contestation  n'est 
élevée  par  le  prévenu  sur  la  forme  de  la  dé- 
nonciation qui  lui  est  imputée,  de  spécifier  le* 
conditions  caractéristique*  de  la  dénonciation 
par  écrit. 

(1)  V.  ronfr.'RennPB,  Si  nov.  1851  (t.  1  1852, 

pk  611).— V.  aasii  DijoD,  8  nor.  I85&  (U  i  185^ p. 

S53).  jl  résulte  de  ce  dernier  arrit  que  l'exiiteDce 

c    d'une  dénonciation  calomnieuse  ne  peut  ttre  prouvée 

Mb.par  témoins  qu'autant  que  Pécrit  qui  conlieot  cette 

manl/mcnciatioa  a  été  détruit  ou  perdu.— V.  Rép.  gén, 

'.  et  Supp,,  T*  Dénonciation  ealomnieuie,  n*  19. 


Gavel  c.  Moubet. 

Suivant  jugement  du  9  déc.  1859,  le  tribunal 
correctionnel  de  Boulogpesur-Her,  saisi  par 
le  sieqr  Houret  d'une  poursuite  en  répression 
du  délit  de  dénonciation  calomnieuse,  dirigée 
Qontre  le  sieur  Ga^el,  et  à  laquelle  celui-ci 
opposait  une  fin  ^e  non-recevoir  tirée  de  ce 
que  la  dénonciation  écrite  qui  lui  était  imputée 
n'était  pas  représentée,  a,  sans  égard  à  ce. 
moyen,  admis  le  sieur  Houret  à  prouver,  tanit 
par  titres  que  par  témoins,  qu'eu  ISSS  Gavel 
l'avait  spontanément  dénoncé  par  écrit  à  M. 
le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  Bom- 
logue,  et  qae  dans  cette  dénonciation  il  lui 
imputait,  notamment,  d'avoir  trompé,  le  maire 
de  Fiennes  et  toute  la  famille  de  lui  Gavel,  eu 
fournissant,  dans  une  succession,  des  copies 
d'actes  de  1  état  civil  dont  les  originaux  n'exis- 
taient pas,  et  d'avoir  lacéré  les  registres  de 
l'état  civil  de  la  commune  de  Fiennes;  que 
Gavel  avait  avoué  publiqliement  cette  dénon- 
ciation, etc. 

Sur  rappel  du  sieur  Gavelj  arrêt  de  la  Cour 
de  Douai,  du  7  fév.  1860,  qui  confirme  en  ces 
termes  : 

.  «  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges: 
— ^Aitenau,  au  surplus,  que,  devant  le  tribunal 
et  devant  la  Cour,  Gavel,  se  fondant  sur  la 
non-représentation  de  l'original  de  la  dénon- 
ciation, s'est  borné  à  soutenir  inadmissible  la 
preuve  par  témoins  de  l'existence  d'une  dé- 
nonciation par  écrit;— Que  les  premiers  juges 
ont  à  bon  droit  repoussé  cette  préîeaiion  et 
admis  la  preuve  des  faits  articulés  par  Mouret; 
—  Qu'il  n'échet  d'examiner  dès  à  présent  la 
question  de  savoir  si  la  fausseté  des  faits  im- 
putés à  Mo\iret  a  été  reconnue  par  l'autorité 
Compétente,  et  si,  en  cas  de  négative,  u«  sursis 
doit  être  prononcé  ;  —  Que  cette  question  ne 
pourra  être  discutée  et  résolue  que  lorsqu'il 
aura  été  procédé  à  l'enquête  ordonnée  par  la 
sentence  dont- est  appel,  et  daps  le  cas  où 
l'existence  d'une  dénonciation  par  écrit  sera 
établie;— Met  l'appellation  au  néant,  ordonne 
que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  ef- 
fet, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Gavel,  pour  violation  et  fausse  application  de 
l'art.  373,  Cod.  pén. 

Du  4  MAI  1860,  arrête  cass..  ch.  crim., 
M.M.  Vaisse  prés.,  Senéca  rapp.,  .Martinet  av. 
gén.,  Labordèreav. 

«  LA  COUR  : — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  de  l'art,  373,  Cod.  pén.  :— Attendu 
que,  sur  l'exception  proposée  par  le  prévenu 
'demandeur  en  cassation),  et  tirée  de  ce  que 
Houret,  partie  civile  poursuivante,  ne  rappor- 
tait pas  l  acte  de  dénonciation  écrite  imputé  à 
délit  audit  prévenu,  l'arrêt  attaqué  a  admis 
Houret  à  prouver  tant  par  titres  que  par  lé- 
moins,  notamment,  qu'en  mars  1858  Gavel 
l'avait  spontanément  dénoncé  par  écrit  au  pro- 
cureur impérial  de  Bouloçne-sur-Mer,  etc.; — 
Attendu,  1°  qu'aucune  loi  ne  subordonne  la 
poursuite  du  délit  de  dénonciation  calomnieuse 
a  la  représentation  de  l'acte  à  l'aide  duquel  U 
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a  été  commis;  qa'lf  cet  égard,  comme  pour 
tons  tes  antres  cléments  de  criminaKté  et  de 
«ulpabilité,  l'action  soit  du  ministère  public, 
soit  de  b  partie  civile,  n'est  soamise  qu'aux 
règles  du  droit  commun  relatives  k  rinslruc- 
tion  et  à  la  preuve  en  matière  de  délit;  — ^ 
D'où  il  suit  qu'en  rejetant  l'exception  propo- 
sée, et  eu  ordonnant  la  preuve  offerte, Tarrêt 
attaqné  n'a  Tait  qu'une  juste  application  des 
art.  itU  et  189,  Cod.  Inst.  crim.;  —  Attendu, 
2*  que  la  preuve  ordonnée  rentre  dans  les 
termes  de  l'art.  373, Cod.  pén.,  et  qu'elle  s'ap- 
plique même  expressément  h  nue  dénoncia- 
tion qui  aurait  été  faite  par  écrit;— Qu'aucune 
contestation  n'avait  été  élevée  par  le  deman- 
denr  sur  la  forme  de  la  dénonciation  qui  lui 
était  imputée,  et  que,  dès  lors,  la  Cour  impé- 
riale n'a  pas  en  à  spéciSer  préalablement  les 
conditions  auxquelles  pourraient  être  recon- 
nus les  caractères  de  la  dénonciation  par  écrit; 
— D'où  il  soit  que  l'arrêt  attaqué  s'est  confor- 
mé à  l'art.  373,  Cod.  pén.,  et  n'a  causé  aucun 
grief  an  demandeur; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse 
application  du  môme  an.  373,  Cod.  pén.  :  — 
Attendu  que,,  le  demandeur  ayant  conclu  par 
forme  de  fin  de  non-recevoir  contre  l'Action 
de  la  partie  civile,  l'arrêt  attaqué,  en  y  sta- 
tuant Incidemment,  n'a  rien  préjugé  sur  les 
moyens  du  fond,  et  a  même  expressément 
réservé  les  moyen  s  relatifs  à  la  preuve  des  fait& 
prétendument  dénoncés,  et  au  sursis  qu'il 
pourrait  ravoir  Keu  d'ordonner,  lecas  échéant  ; 
— Attendu  que  le  sursis  ne  pourrait  avoir  une 
cause  légale  qu'autant  que  1  existence  contes- 


Ci)  V.  en  ce  kim.  Rennes,  15  nov.  1851  (U  2 
tSiS,  f.  t87};  Trib.  de  Ribérac,  SO  mars  1853  (rap- 
porté arec  Bordeaux,  19  juin  1852  [t.  2  1859,  p. 
.3881;  Limoges,  h  juin  1856  (1857,  p.  208). 

Eu  MM  contraire,  Douai,  18  nov.  185&  (U  1 1856, 
p.  515):  Grenoble,  l&mars  1857  (1858,  p.  587). 

V.,  an  reste,  les  notes  qui  accempagoent  les  arrêts 
précités  de  Rennes  et  de  Limoges  i—A^  gén,  PtU. 
et  Svpp.,  T*  Saitie-arrlt,  n"  327  et  S28. 

(S)  Aox  termes  de  l'art.  12  de  l'ordonnance  du 
J6  aepL  18&2,  sur  l'orgaoisatiou  de  la  justice  en 
Algériie,  (  la  compétence  en  premier  et  en  dernier 
ressort  et  les  attrUrations  spéaales  des  juges  de  paix 
en  matières  civile  et  de  simple  police,  sont  ta  mêmes 
que  celles  des  juges  de  paix  en  France.  • — Le  prin- 
cipe d'assimilation  a7ant  été  ainsi  posé  d'ane  ma- 
nière absolue  par  le  législateur,  toutes  les  questions 
de  compétence  derront  être  résolues  en  Algérie  de 
la  même  manière  .qu'en  France,  flinf  les  cas  où  des 
actes  législatirs  postérieurs  aaraieut  introduit  des 
exceptions  i  ce  prindi^  —  C'est  ce  qu'a  fait  le  dé- 
cret do  19  août  185i  (V.  nos  Loi$,  dicnts,  etc.,  de 
48Si,  p.  260),  qui  a  créé  des  justices  de  paix  i  com- 
pétence élendne.  Mais  ce  décret,  tout  en  donnant 
pins  d'importance  &  certains  tribunaux  de  paix,  n'a 
dérogé  ni  expressément  ni  implicilement  au  prin- 
cipe qui  a  bit  admettre  en  France  qne  les  tribunaux 
de  première  instance  sont,  k  l'exclusion  des  juges 
de  pais,  compétenu  pour  statuer  sur  les  demandes 
en  validité  de  salsies-arréts; 

D'une  antre  part,  un  arrêté  du  18  déc  1SÂ2  s'est 
expliqué^  dans  son  art.  88,  sur  la  compétence  des 
coamtealTes  civils,  pris  en  qualité  de  juges  de  paix, 
ASKtB  1861. 
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tée  d'une  dénonciation  par  écrit  serait  recon- 
nue; —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  ne 
statuant  pas,  quant  à  présent,  sur  les  ques- 
tions de  preuve  et  de  sursis,  s'esl  conformé 
aux  règles  de  procédure,  et  n'a  ni  méconnu 
les  règles  de  compétence  ni  faussement  appli- 
qué l'aru  373,  Cod.  pén.;— Rejettb,  etc.  » 


ALGKR  8  février  186«. 

SAISIE- ARRÊT,  DEMANDE  EN  VAtlDrTÉ,  COMP£- 
TE.'tCE,  JUGE  DE  P.VIX,  AbGtBIE. 

Quelque  mininu  que  $oit  la  créance  pour 
laquelle  une$aitie-arrét  aélé  pr'atiquée,  le  tri' 
bunal  civil  de  première  instance  ett  teul  corn- 
pèlent  {à  l'exelufion  du  juge  de  paix],  pour 
statuer  sur  l'existence  de  la  créance  et  sur  la 
validité  de  la  taisie-arrét  à  laquelle  cette 
errance  a  servi  de  base  (1  ).  Cod.  proc.  civ. ,  SC7. 

Celte  règle  est  applicable,  en  Algérie,  même 
à  C.égard  des  juges  de  paix  à  compétence  éten- 
due (2).  ^ 

LevfiQCB  C.  GODQUUf. 

Le  sieur  Godquin  a  souscrit  à  l'ordre  du 
sieur  Lévêque  trois  billets  montant  ensemble 
à  la  somme  de  194  fr.  Ces  billets  n'ayant  pas 
été  payés  à  leur  échéance,  le  créancier  forma 
Une  saisie-arrêt  contre  son  débiteur,  entre  les 
mains  du  trésorier-payeur  de  Médéah,  et  assi- 
gna le  sieur  Godqiiin,  tant  en  condamnation  de 
In  somme  due  qu  en  validité  de  la  saisie-arrêt 
devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Le  13  déc.  18S9,  jugement  du  tribunal  eivil 


en  ce  qui  concerne  certaines  saisies  ;  et,  tout  en  leur 
donnant  le  droit  de  connaître  des  demandes  en- vali- 
dité de  saisies-gageries  qui  n'excéderaient  pas  leur 
compétence,  il  a  déclaré  que  les  demandes  en  validité 
de  saisies-arrêts  qu'ils  auraient  pu  autoriser  en  cas 
de  péril  en  la  demeure,  feraient,  sans  distinction, 

portées  devant  le  tribunal  de  pronière  instance. 

Or,  aux  termes  do  décret  présidentiel  du  B  juill. 
1849  (V.  nos  Lois,  décrets,  etc.,  de  1849,  p.  606i. 
combiné  avec  l'art.  2  de  l'arrêté  du  lï  déc  1848, 
la  dispnsilion  refative  aux  commissaires  civils  a  été 
rendue  nommément  applicable  au  tribunal  de  pnlx 
de  'Mddéali,  tribunal  dont  les  riigles  de  compétence 
devaient  spécialement  être  recherchées  dans  l'espi^ce 
soumise  ft  la  Cour  d'Alger,  puisque  c'eOt  été  le  juge 
de  paix  de  cette  localité  qui  aurait  été  appelé  k  sta- 
tuer dans  le  cas  où  la  solution  adoptée  parle  tribunal 

de  Blldvh  aurait  été  maintenue  sur  l'appel. Les 

aUributions  de  la  plupart  des  justices  de  paix  de 
l'Algérie  sont  également  réglées  par  l'arrêté  du  12 
déc  1843  ;  les  autres  ont  les  mêmes  attributions 
qu'en  France,  ou  sont,  comme  nous  l'avons  dit,  à 
compétence  étendue.  Hais,  k  quelque  catégorie 
qu'elles  appartiennent,  aucune  loi  ne  leur  a  attribué 
la  connaissance  de  la  demande  sur  laquelle  les  pre- 
miers juges  se  sont  déclarés  IncompétenUi 

11  résulte  donc  de  l'examen  qui  précède  que,  si  les 
tribunaux  de  première  instance  sont,  sur  le  territoire 
continental,  seuls  compétents  pour  connattife  des 
demandes  en  validité  de  saisies-arrêts,  la  même  lègie 
de  compétence  d<dt  s'appliquer  aux  tribunaux  de 
l'Algérie. 
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de  Blidah,  quisé  déclare  incompétent  en  ces 
termes  : 

«  Attendu  que  la  demande  de  Lévéque  en 

Saiement  d'une  somme  de  192  fr.,  fit  en  vali- 
ité  de  saisie-arrét,  a  eu  pour  objet  une  action 
parement  personnelle  et  mobilière,  qui  était 
de  la  compétence  du  juge  de  paix  de  Médéah; 

—  Que  si,  en  France,  il  est  généralement 
admis  que  le  juee  de  paix  ne  peut  valider  une 
saisie-arrét,  même  portant  sur  une  somme  à 
raison  de  laquelle  il  était  compétent,,  cette 
question  doit  être  appréciée  autrement  en 
Algérie,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
justices  de  paix  à'  compétence  étendue  ;  — 
Qu'en  effet^  les  dispositions  du  décret  du  19 
août  18^4  sur  la  compétence  de  ces  justices  de 
paix  sont  conçues,  en  ce  qui  concerne  les  ac- 
tions personnelles  et  mobilières,  d'une  ma- 
nière plus  absolue  que  celles  <|ui,  en  pareille 
matière,  régissent  les  justices  de  paix  de 
France;  qu'on  a  évité  d'y  reproduire  certaines 
restrictions  que  l'on  retrouve  dans  la  loi  de  la 
métropole  ;  —  Que,  du  reste,  si  l'on  se  reporte 
à  l'esprit  dans  lequel  a  été  édicté  ce  décret, 
l'on  y  trouve  l'intention  bien  arrêtée  d'éviter 
aux  justiciables  des  centres  éloignés  des  frais 
et  des  déplacements  qui  rendraient,  h  leur 
égard,  l'administration  de  la  justice  presque 
illusoire  et^  dans  tous  les  cas,  plus  onéreuse  ; 

—  Qu'enfin  la  validité  d'une  saisie-arrêt  par 
un  juge  de  paix  à  compétence  étendue,  alors 
que  la  sommé  est  déterminée  et  ne  dépasse 
pas  sa  compétence,  ne  peut  présenter  aucun 
inconvénient,  du  moment  que  la  saisie-arrêt 
n'est  faite  que  par  un  seul  créancier,  et  que, 
par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  à  distribution 
par  contrjbntion,  cas  où  les  règles  spéciales 
tracées  en  pareille  matière  et  applicables  seu- 
lement par  les  tribunaux  de  première  instance, 
ne  i>ermettraient  pas  au  juge  de  paix  de  con- 
naître de  la  validité  d'une  pareille  saisie-arrêt  ; 

—  Que,  du  reste,  en  suivant  le  système  con- 
traire, il  déi^ndrait  dn  créancier  de  sous- 
traire le  débiteur  à  son  iu^e  naturel,  de  le 
priver  même  d'un  degré  Je  juridiction,  puis- 
qu'il suffirait.que  là  demande  dépassât  500  fr.  (1 1 , 
cas  où  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue 
juge  en  premier  ressort,  pour  que  le  débiteur 
se  trouvât  privé  du  bénéfice  du  second  degré, 

Sar  cela  m&ne  qu'il  aurait  été  cité  directement 
evant  le  tribunal  d'appel  ;  —  D'où  il  résulte 
que  de  pareilles  procédures  ne  sauraient  être 
que  frustratoires  et  sont  de  nature  à  violer  et 
intervertir  les  règles  de  la  juridiction...  » 
Appel  par  le  sieur  Lévéque. 

De  8  FÉVRira  1860,  arrêt  C.  Alger,  l'»ch., 
MM.  de  Vaulx  1"  prés.^  Pierrey  1"  av.  gén. 
(concl.  conf.),  Bouriaua  av. 

«  LA  COUR  ;— Considérant  c^u'en  France,  et 
aux  termes  du  droit  commun,  il  est  générale- 
ment admis  que  les  juges  de  paix  sont  incom- 
pétents pour  connaître  des  demandes  en  vali- 
dité des  saisiefr-arréts;— Qu'en  effet,  les  juges 

(1)  Art.  2  du  décret  da  19  août  1854  (V.  nos  LoU, 
décret!,  etc.,  de  1854i  P>  360}> 


de  paix  n'étant  que  des  juges  d'attribution, 
leur  compétence  doit  se  renfermer  exacte- 
ment dans  les  limites  tracées  par  la  loi  ;  qu'en 
cette  matière,  le  Code  de  procédure  civile 
attribue  expressément  et  exclusivement  juri- 
diction aux  tribunaux  de  première  instance  ; 
que  la'procédure  k  suivre,  et  spécialement  la 
signification  prescrite,   le  cas  échéant,  par 
l'art.  57S  dudit  Code,  supposent  la  consutu- 
tion  d'avoués  dont  l'institution  n'existe  pas 
près  les  justices  de  paix  ;  que  les  règles  trfteees 
par  le  Code  de  procédure  n'ont'  reçu  aucune 
modification  du  principe  introduit  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  23  mai  1838,  relativement  aux 
saisies-gaseries  ;  qu'en  effet,  en  se  reportant  à 
l'expose  des  motifs  de  cette  loi,  on  peut  se 
convaincre  qne,  tout  en  autorisant  les  juges 
de  paix  ii  connaflre  de  certaines  demandes  en 
validité  de  saisies-gageries,  le  législateur  n'a 
pas  eu  la  pensée  de  leur  attribuer  le  droit  de 
statuer  sur  les  demandes  en  validité  de  sai- 
sies-arrêts ;  —  Considérant  ^ue  les  raisons  de 
décider  invoquées  Sous  l'empire  du  droit  corn-, 
mun  doivent  être  appliquées  en  Algérie,  et 
que,  conséquemment,  les  juges  de  paix  doi- 
vent, en  Algérie  de  même  c[ue  sur  le  territoire 
contiilental,  être  déclarés  incompétents  pour 
connaître  d'une  demande  en  vali(Uté  die  saisie- 
arrét,  quelque  minime   que  soit  la  créance 
pour  laquelle  ladite  saisie  a  été  pratiquée,  à 
moins  toutefois   que  la  législation  spéciale 
n'ait  apporté  une  modiflcatron  expresse  aux 
règles  de  compétence  en  cette  matière  ; — Mais 
considérant  que  si  16  décret  du  19  août  1854, 
relatif  aux  justices  de  paix  ii  compétence  éten- 
due, ni  aucun  acte  législatif  spécial  à  la  jus- 
tice de  paix  de  Médéah,  n'ont  attribué  juri- 
diction en  cette  matière,-  —  Que,  loin  de  là, 
l'art.  38  de  l'arrêté  du  18  déc.  1842,  re;idu 
applicable  à  la  justice  de  paix  de  Médéah  par 
les  dispositions  combinées  de  l'arrêté  du  12 
déc.  1843  et  du  décret  présidentiel  du  9  jiîiU. 
1849,  tout  en  autorisant  le  juge  de  paix  à  con- 
naître des  demandes  en  validité  de  saisies- 
gageries  qui  n'excèdent  pas  sa  compétence, 
renvoie,  sans  distinction,  devant  le  tribunal 
de  première  instance  totttes  les  demandes  en 
validité  de  saisies-arrêts  ;  —  Qu'en  cela  le  lé- 
gislateur de  1842  et  de  1849  a  suivi  les  règles 
tracées  dans  l'exposé  des  motifs  fait  par  le 
garde  des  sceaux,  lors  de  la  présentation  de  la 
loi  du  25  mai  1838  ;  —  Considérant  que  .le  dé- 
cret du  19  août  1854,  tout  en  étendant  la 
compétence  relativement  aux  actions  person~ 
nelles  et  mobilières,  n'a  pas  porté  atteinte  à 
l'économie  générale  de  la  loi  constitutive  des 
juridictions  en  i  matière  civile,  et  qne  s'il  a 
donné  aox  juges  de  paix  à  compétence  éten- 
due le  droit  d'ordonner  toutes  les  mesures 
provisoires  et  urgentes,  on  ne  saurait  juridi- 
quement en  induire  qu'il  ait  voulu  confondre 
le  double  caractère  de  la  sal^e-arrét,  qui,  il 
est  vrai,  est,  dans  sa  nature  et  dans  son  prin- 
cipe, un  acte  purement  conservatoire,  mais 
3ui  n'est,  en  realité,  qu'an  acte  d'exécution, 
ans  sa  tendance  et  dans  ses  résultats  ;— Con- 
sidérant que  de  tout  ce  qui  précède  il  sait  que 
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«'esta  loirt  que  les.prejuiers  ju^^es,  aaisis  ré- 
gulièrement de  la  denutode  dont  s'agit,  m  sont 
d'oSice  déclarés  incompétents  ;'^Par  ces  m&- 
tirs,  ïstoMUf  etc.  » 

LTON  8  aovambra  1860. 

xyofjt,  TUBimAi  DB  comBacs ,  xandat  sa- 

IktlÈ  ,  —  FRAIS  BT  HONORAIRES  ,  MfiMBIRB 
TAlfi,  —  TRAVAUX,  INPEHMTfi,  —  AVAMCES, 
rarSUÈTS, — 8TKDIC  DE  FAU-UTE,  DÂPEKS. 

Le  mtmiat  «»  ««r(w  duquel  un  avoué  re- 
,  ftisente  vne  partie  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, doit  être  réputé  ealarié  (!}.  Cod.  Nap., 
1986  et  «999. 

Mai»'  l'avoué  qui  réclame  de»  frais  et  hono- 
rairu  d  raUon  (Tim  («I  mandat  ,  n'est  pas 
tenu  etatcompagner  ta  dsmande  d'un  mémoire 
taxé  :  la  néeeuité  de  ce  mémoire  n'est  imposée 
aux  avoué»  ^u'en  leur  qualité  de  mandataires 
ad  litemdwcmf  U»  tribunaux  civil»  (3).  Décr. 
16lév.  1807,  art.  9,  §1. 

L'avoué  qui  i^eit  m)répour  une  partie  à  de» 
travaux  étnmper*  à  *on  mim»tère  [notamment 
devant  la  juridietioH  eommereiaie),  a  droit 
dtexiger  àtttégard  une  indemnité.  (3) 

En)pareU  au,  Favoué  a  droit  à  l'intérêt  de 
tes  avance»,  tout  au  moins  à  partir  du  jour 
oi  ta  partie  pour  laquelle  il  les  a  faites  en 
a  dU-mime  reeomré  le  montant  U).  C.  Nap., 
2001. 

Le  tyndie  de  faillite  qui  a  chargé  un  avotté 
ou  mandataire  de  le  représenter  dans  une  in- 
ttanee  intérestant  la  faillite,  n'est  pas  person- 
nellement obligé  au  paiement  des  frai»  s'il  n'est 
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pat  sorti  die»  ImHet  d»  $o»  mandat  (S).  Cod. 
proc.,  132. 

Stwdics  Berger  C.  M*  P... 
'Le  13  juin  1860,  jugement  du  tribanal  ci- 
til  de  Saint-Elieiine,  qui  le  décidait  ainsi, 
sanf  en  ce  qui  concerne  la  secoitde  question 
résolue  par  la  Cour  impériale  seulera'At. — Ce 
jugement  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  le 

Saiement  de  frais  ou  honoraires  réclamés  par 
[*  P...,  potar  diverses  instances  dans  lesquel- 
les il  a  occupé  devant  le  tribunal  de  commerce 
comme  mandataire  des  syndics  de  la  faillite 
Berger  frères;...  —  Attendu,  quant  aux  dé- 
boursés de  M*  P...,  dûment  justifiés  et  taxés, 
a'élevant  k  1,924  fr.,  qu'il  n'y  a  pas  de  diffi- 
cultés entre  les  parties;  —  Attendu ,  quant 
aux  honoraires,' ({ue  le  mandat  d'un  avoué, 
représentant  une  partie  devant  le  tribunal  de 
commerce,  doit  être  réputé  salarié  et  réglé  par 
les  art.  1986  et  1999,  Cod.  Nap.  ;  —  Attendu 
que  M°  P...  a  occupé  dans  neuf  instances  de- 
vant le  tribunal  de  commerce'  pour  le  règle- 
ment de  là  faillite  Berger  frères,  an  nom  des 
syndics  de  -cette  faillite;  qu'il  résulte  de  la 
correspondance  de  l'un  de  ces  syndics  que 
M°  P...  a  faK  avec  eux,  dans  l'intérêt  de  la 
faillite,  plusieurs  voyages  ;  que  le  nombre  et 
l'importance  des  procès  soutenus,  le  chiffre 
des  sommes  débattues,  la  difficulté  des  ques- 
tions soulevées  et  la  correspondance  étaolis- 
sent  que  de  nombreuses  conférences  ont  eu 
lieu  entre  H'  P...  et  les  créanciers,  les  syn- 
dics et  les  avocats  de  la  faOlite;  —  Attendu 
qu'il  est  de  jurisprudence  et  conforme  à  l'é- 


(1)  Eu matiÊrecomineràale,  le  raBodat  est  tou- 
joan  présumé  salarié  ;  V.  Rép,  gén.  Pat.  et  Su^rp., 
y  Mandat,  n*  161. 

(3)  Jugé  aussi  qu'on  ne  peut,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  obliger  TaTOuë  à  représenter  un  registre  de  ses 
recettes  (IMcr.  IS  ftr.  1807,  art.  151  ;  Dëcis.  min.  7 
BW.  4891),  la  représentation  d'un  tel  registre  n'é- 
tant imposée  et  appiknMe  bux  avoués  que  lorsqu'ils 
ont  agi  en  cette  qoalilé  devant  un  tribunal  drll  t 
Casa.  18  juiT.  IMD.— V.  eneon,  en  oe  qui  concerne 
les  droils  qui  peuvent  étrepassés  en  taie  à  l'aToné  qal 
a  reprëseitté  nae  pariie  derant  un  iribonal  de  con»- 
merce.  Cas*.  17  jamr.  iW  (t.  1 18&S.  p.  6U). 

(8)  C'est  la  us  point  «coQsUDt  ;  V.  Rép,  gén.  Pat. 
et  Svpp.,  v°  Avimé,  n"  558  A  iaif. —  Aitae,  Bour> 
ges,  30  juill.  1859  (1860 ,  p.  529),  et  la  note.  — 
Jogé,  spécialement,  que  la  partie  qui  a  été  défendue 
devant  le  tribnaai  de  commerce  par  un  avoué  oe 
peut  lui  refuser  le  salain  prorais,  sous  prétexte  qu'il 
n'a  agi  que  comaM  simple  fondé  de  pouvoir,  et  qu'il 
y  a  lien  de  lui  appiqûer  l'art  12  de  la  loi  du  9 
'  bram.  aa  II,  qui,  après  awir  lapprimé  les  avoués 
devant  les  tribunaux  dvils,  défendrit  toute  réelama- 
tioB  de  salaire»  aux  $iai|ries  fiiodés  de  pouvoirs  : 
Casf.  ISjanv.  1819. 

(&)  11  est  généralement  recoimu  que  l'intérêt  des 
avances  lûtes  par  un  avoué  en  qualité  de  negotio- 
ntm  getior  ou  de  mandataire  ad  negolia,  lui  est  dQ 
i  compter  du  jour  de  ces  avances  ;  V.  Rép.  gén. 
Pal.  et  Supp.,  »•  Avoué,  n"  568  el  569.— 4rfd«  Bonne- 
Kenr,  Taxe  de»  frais  en  mai.  civ.,  p.  1&5. 

Hais  i'intérM  des  avances  ftiites  par  un  avoué  en 
qualité  de  mandataire  adl  lUet  ne  lui  est  dCt  qu'à 
compter  do  jour  de  la  demande  f  V.  mOmes  Rép.  et 


Svpp,  ((«c.  cU.)^—  Adde  Berriat-Saint-Mx,  Cour* 
de  proc  av.,  T  édik,  t.  1",  p.  17&  t  Boauesœar 
[toc  eit.)  ;  Bioche,  Dicl.  d*  proi.,  t>  Atoué,  n°  S49. 
—Cependant,  suivant  quelques  aulenn,  l'intérêt  de 
ces  dernières  avances  serait  également  db  à  l'avoué 
a  compter  du  jour  où  elles  ont  été  l'allés  ;  V.  Chan- 
veau,  Comment,  du  tarif  en  mat,  civ„  U  1"  p.  87 
de  YJntroduction,  n«38i  Rivoire,  Diet:  du  tarif, 
p.  89.  —  Jugé,  en  tout  cas,  que  l'avoué  a  droit  k 
l'intérêt  de  ses  avances  à  compter  du  joiir  où  cet 
intérêt  a  couru  pour  le  client  lui-même,  et  non 
point  seulement,  alors,  à  ooaspter  du  jour  de  la  de- 
mande :  jnaes,  28  (év.  18SS. 

Quaut  aux  notaires,  la  jurisprudence  décide,  cou* 
trairement  à  l'opinion  de  la  plupart  des  auteurs,  que 
ce  n'est  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  qu'ils 
ont  droit  k  Pintérêt  de  leurs  aranees;  V.  Coss.  H 
janv.  1853(L  1  1853,  p.  525),  et  la  note  de  M.  Poat; 
Trib.  civ.  de  Gap,  18  janv.  1858  (rapporté  avec  Gr«« 
noble,  17  déc.  1853  [1859,  p.  361]).     . 

(5)  La  jurisprudence  est  fixée  ea  ce  sens;  V.  Rép, 
.gén.  Pal,,  v"  Avoué,  n,  9iS  et  fuiv.  —  U  en  «st  au- 
trement, bien  enteadu,  du  syndic  qui  '  a  été  con- 
damné personnellement  aux  déjpena.-A)n  sait,  d'aiU 
leurs,  qu'une  eondanmation  aux  dépens-  peut  être 
prononcée  personnellement  contre  le  syndic  qui  a 
compromis  les  intérêts  de  son  administration  (Cod. 
proc,.  132),  notamment,  en  engageant  téméraire- 
ment le  procès;  mais  cette  condamnation  doit,  a 
peine  de  nullité,  être  molivée  ;  V.  même  Rép,,  v' 
{^aiUi(«,n<"  917  et9ÎO.—Adde  Cass.  17  ao&t  1858 
(L  2  1855,  p.  186)  ;  7  déc  1857  (1859,  p.  1200),  et 
la  note. 
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qoité>  que  les  avoués  puissent  réclamer  à  leurs 
clients  la  n&munération  des  travaux  étrangers 
aux  actes  pour  lesquels  les  parties  subissent 
l'empire  de  leur  ministère  et  la  loi  du  tarif, 
parce  qu'ils  n'agissent  plus  alors  comme 
avoués,  mais  comme  mandataires;  —  Attendu 
que  le  tribunal  trouve,  soit  dans  l'état  des  dé- 
hoursés  de  M' P...,  soit  dans  les  documenis 
,ui  lui  sont  soumis,  notamment'  dans  l'avis 
Je  la  dianibre  des  avoués,  en  date  du  i  fév. 
4860,  des  éléments  pour  apprécier  l'impor- 
tance de  ses  soins  j 

■  Quant  aux  intérêts  fies  sommes  déboursées 
par  M*  P. ..  :— Attendu  que  le  chiin-e  des  débour- , 
ses  réels  a  été  fixé  d'accord  entre  les  parties  à 
1630  fr.  SO  c.  ;— Attendu  que  M°P...,  ayant  agi 
en  qualité  de  mandataire  ordinaire,  non  en  qua- 
lité d'avoué,  a  droit  à  l'intérât  de  ses  avances 
à, dater  tout  au  moins  du  jour  où  ses  clients 
ont  eux-mêmes  recouvré  ces  avances,  avec 
le  montant  des  condamnations  prononcées  à 
leur  profit^  — Attendu  que,  le  10  juill.  1858, 
Jes  syndics  ont,  par  exploit  de  Thiollière-Mon- 
tagnier,  mis  en  demeur£  U°  P..i'de  fournir 
son  état  de  frais  taxé,  en  l'informant  qu'il  ne 
manquait  plus  que  ce  document  pour  clore  la 
liquidation  de  la  Daiiliie  Berger;  qu'ainsi^  à 
relie  époque,  les  syndics  avaient  recouvre  le 
montant  de  toutes  les  avances  faites  par  M«  P...; 
—  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  parties 
qu'un  à-compte  de  400  fr.  a  été  remis  h  M' P... 
par  les  syndics  ; 

«  Attendu  que  l'avoué  ou  mandataire  ne 
peut  exercer  son  droit  que  contre  1^  partie 
qu'il  a  représentée,  et  nullement  contre  un 
syndic ,  qui  n'est  luinnéme  qu'un  manda- 
taire, lequel  ne  s'engage  pas  pei'sonnellement 
tant  qn'u  reste  dans  les  limites  de  son  man- 
dat;—  Par  ces  motifs,  condamne  Leclerc, 
Jacobliot  et  Morin,  en  leur  qualité  de  syndics, 
à  payer  à  M"  P...  :  !•  1,924  fr.  frais  taxés, 
dont  à  déduire  400  fr.  reçus  à  compte,  soit 
1,324;  2°  pour  indemnité  de  soins,  voya- 
ges, etc.",  la  somme  de  1,500  fr.^  3°  les  inté- 
rêts de  l,o24  fr.  depuis  le  10  judl.  1858  jus- 
qu'à ce  jour,  soit  146  fr.  05  c,  etc.  » 

Appel  par  les  syndics  Berger. 

Du  8  NOVEMBBE  1860,  arrêt  G.  Lyon,  MM. 
Loyson  prés.,  Merville  i"  av.  gén.,  Pine-Dçs- 
granges  et  Dattas  av. 

«  LA  COU  R  : — Sur  la  fln  de  nôù-recevoir  que 
les  appelants  (ont  résulter  de  ce  que  P...  au- 
rait dû  accompagner  son  action  en  justice  de 
la  représentation  d'un  mémoire  taxé  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Etienne,  ce  qui  n'a  pas  eu  .lieu  : — Attendu  que 
la  nécessité  de  la  représentation  d'un  mé- 
moire taxé  n'est  imposée  aux  avoués  qu'en 
leur  qualité  de  mandataires  ad  Htem  et  devant 
les  tnbunanx  civitr,  tandis  que,  dans  la  cause, 
P...  a  représenté  les  appelants  devant  un  tri- 
bunal de  commerce,  qui  n'admet  point,  aux 
termes  des  dispositions  du  Code  de  procédure 
civile,  le  ministère  des  avoués  ;  qu'ainsi  P..., 
ayant  agi  comme  negotiorum  geitor,  a  régu- 
lièrement procédé,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de 
rejeter  la  un  de  non-recevoir  proposée; 
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«  Au  fond  : — ^Attendu  que  les  premiers  jnges 
ont  apprécié  à  sa  juste  valeur  rindemnité  ré- 
clamée par  P. . .  pour  ses  peines  et  soins  dans 
les  diverses  instances  dans  lesquelles  il  a  agi 
pour  les  appelants,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ap- 
porter aucune  modification  a  cette  apprécia- 
tion ; — Attendu,  quant  aux  déboursés  de.  P..., 
qu'ils  sont  accordés  parles  appelants; — Adq>- 
tant,  au  surplus,  les  motifs  qui  ont  déterminé 
les  premiers  juges;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin 
de  non-recevoir  proposée,  qui  est  rejetée; 
DIT  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  et  sans  griefs 
appelé,  etc.» 


GRENOBLE  38  novembre  1869.  , 

TIERCE  OPPOSITION,  HÉRITIBR,  UCITATION,  SÉ- 
PÀWT  D'iNTfilUtT. 

La  tierce  oppotilion  formée  par  un  cohéri- 
tier aux  jugementi  qui,  tan»  qu'il  y  ait  été 
appelé,  ont  ordonné  la  lieitation  de»  iwme»- 
blei  de  la  tuceession  *t  en  ont  prononcé  Fad- 
judieaiion,  ne  peut  être  écartée  par  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  contre  lui  d'Haï  prétendu  dé- 
faut d'intérêt  que  Fon  inférerait  de»  drettn- 
ttance»  dan»  Irtquelle»  ce»  jugement^  sont 
intervenu*  (1).  Cod.  proc,  474. 

JULLIBN  C.  LàCOLLONGE. 

La  Cour  de  Grenoble  était  saisie  de  cette 
affaire  en  vertu  du  renvoi  que  lui  en  avait  fait 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  nov. 
1859  (1860,  p.  174],  portant  annulation  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  24  nov.  1857, 
rapporté  avec  celui  de  cassation. 

Dit  28  kovembrk  1860,  arrêt  C.  Grenoble, 
ch.  réun.,  MM.  Royer  \"  prés.,  Alméras- 
Latour  1"  av.  gén.,  Farconnet,  Casimir  de 
Ventavon  et  Micbal  av. 

«  LA  COUR; — En  ce  qui  concerne  l'appel  de 
Louis  iullien  envers  le  jugement  du  tribunal 
de  Villcfranche  du  12  mars  1857:  — Attendu 

Ïu'il  n'est  pas  sérieusement  contesté  que 
ouis  Jullied,  en  vertu  de  la  donation  conte- 
nue dans  son  contrat  de  mariage  avec  Ma- 
rie-Antoinette LaeoUonge,  ait  oies  droits  de 
propriété  et  d'usufruit  sur  les  biens  dépen- 
dant de  la  succession  de  Claude  Lacollonge, 
et  qu'ainsi  il  aurait  dû  être  appelé  dans  l'in- 
stance en  partage  de  cette  succession  ;  —  At- 
tendu qu'il  ne  saurait  être  douteux  que  le  ju- 
gement qui,  en  son  absence,  a  ordonné  la  li- 
eitation des  immeubles  de  ladite  succession,  et 
le  jugement  d'adjudication  qui  en  a  été  la 
suite,  ont  dépossédé  Louis  Jullien  d'une  cbose 
qui  lui  appartenait  et  préjudicié  à  ses  droits  ; 
—  Attendu  dès  lorsque  les  conditions  exigées 
par  l'art.  474,  Cod.  proc'civ.,  pour  l'admis- 
sion de  la  tierce  opposition  formée  par  ledit 
Jullien  envers  ées  jugements  étant  parfaite- 
ment justifiées,  le  tribunal  de  Villeirancbe , 
sous  prétexte  du  défuut  d'intérêt,  ne  pouvait 
pas  écarter  celle  tierce  opposition,  et  qu'il  y 
a  par  conséquent  lieu  de  réformer  son  juge- 


Ci)  V.  Jtep.  gn.  l'ai,  iH  Safp.,   v'  Tierce  oppo- 
êilion,  n"  S2  d  (oiv. 
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ment;  —  RfiFOBME,  el  faisant  droit  à  la  tiercé  \ 
.(^position,  etc.  » 


PARIS  M 


MM. 


ERFAXT   NATCHEL,  JUJlIKIfT8>  KNGA6EHEKT. 

E$l  valabU  etobKgaioire  Vengagement  pris 
par  un  individu,  librement,  par  de»  motifs  li- 
cites et  pour  satisfaire  à  des  obligations  de  for 
intirieur,  de  pourvoir  aux  besoins  des  enfants 
«f  ttM  personne  avec  laquelle  il  a  eu  des  rap- 
ports intimes.  — La  sanction  donnée  à  un  pa- 
reil engagement  ne  saurait  être  considérée 
comme  consacrant  une  recherche  de  pater- 
nité (1).  Ood.  Nap.,  340,  1131,  M33. 

Mais  l'effet  de  celte  obligation  doit  cesser 
quand  l'enfant  est  lui-mime  en  étal  de  subve- 
nir à  ses  besoins  (2). 

Blocb  C.  Mont. 

Le  sieur  Mont  avait  entretenu  avec  la  de- 
oioiseUe  Bloch,  de  1852  à  1858^  des  relations 
intimes.  La  demoiselle  Bloch,  se  Tondant  sur 
le  (ait  de  ces  relations  qui  n'était  pas  con- 
testé, et  sur  la  corre^ondance  émanée  du 
eienr  Mont,  prétendit  que  celui-ci  s'était  en- 
gagé à  pourvoir  aux  besoins  de  trois  enfants 
nâ  d'elle,  dans  le  même  laps  de  temps,  et 
l'actionna,  en  conséquence,  en  paiement 
d'une  pension  alimentaire  au  profit  de  ces  en- 
-fants. 

Jugement  du  tribunal  de  la  :Seine,  qui  re- 
pousse cette  demande  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  l'obligation  alimentaire  ne 
peut  résulter  que  d'un  lien  naturel  ou  d'un  en- 
gagement volontaire;— Que  Je  lien  naturel  en- 
tre nn  père  el  des  enfants  nés  hors  mariage 
ne  peut  être  recherché  et  n'est  reconnu  par 
^  la  loi  que  lorsqu'il  est  constaté  par  la  décla- 
.  ration  du  père,  soit  dans  l'acte  de  naissance 
des  enfants,  soit  dans  un  acte  authentique, 
et  ^ue  celle  reconnaissance  ne  peut  être  invo- 
quée au  profit  des  enfants  delà  fille  Bloch;— 
Que  l'engagement  par  Mont  de  pourvoir  aux 
dépenses  nécessaires  à  la  nourriture  et  h  l'é- 
ducation desdits  enfants  ne  résulte  ni  d'aucun 
écrit,  ni  même  de  la  correspondance  privée, 
et  qu'il  devient-dés  lors  inutile  d'examiner  la 
question  de  savoir  si  cet  engagement  même 
poorrait  valoir  comme  prenant  sa  source  dans 
une  obligation  naturelle,  etc.  » 

Appel  par  la  demoiselle  Bloch. 

M.  Favocat  général  de  Vallée  a  conclu  àl'in- 
lirmatiou  du  jugement  : 

•  Von*  avez,  a  dit  ce  maglttni,  deux  questions  i 


(l)La  jttrispnideiice  te  prononce'en  ce  sens;  V. 
Bordeaux,  S  août  18i7  et  9  janv.  18&8  (t  1  1848, 
p.  079}  ;  Rouen,  17  janv.  1860  (1860,  p.  696),  el 
la  noie  ;  —  f .  Rép.  gén.  Pal.,  r"  Enfant  naturel, 
n-  lài  et  suit. 

(3)  Cette  solution,  qui  rétnlie  Iniplieitenieot  de  la 
dispoation  de  notre  arrfit  UmhaDt  le  lervice  de  là 
penfion  alimentaiie  ft  l'époque  où  les  enfante  an- 
root  «ileiat  Vtge  de  dhchoit  au ,  M  égaleinent 
CMMWirte  par  la  juriiprudeiiee  ;  V.  Montpellier,  7 
.  itc  ISiS  (t  2  1844,  ^  S91)  ;  Bourge».  S  août  1844 
(k  3  1845,  p.  165);Bordeaux»&ao(HI847el&jattT. 
l»4S(t.  11 848»  p.  670}. 


résoudre  ;  une  question  de  fait  el  une  qaeslion  de 
droit.  En  fait,  le  sieur  Mont  a-t-ll  pris  à  sa  darge 
les  enlbnts  nâs  de  la  denoiselle  Bloch?  s'est-il  en- 
gagé par  écrit  &  poarroir  à  leurs  besoins?  Suirant 
nous,  Pengagemeot  certain,  on  peut  ne  pas  le  voir 
dans  celte  correspondance  qui  atlcsle  It-s  relations 
si  longues,  si  éUroites  de  Mont  et  de  la  fille  Biodi  ; 
les  «pressons  peuvent  en  paraître  évasires ,  bien 
que  Mont;  jiarle  des  enfants  delà  fille  Blocb  comme 
des  siens,  qu'il  promette  &  cette  fille  de  ne  pas  l'a- 
bandonner, et  exprime  dans  une  de  ces  lettres  Pes- 
polr  que  sa  famille  finira  par  lui  laisser  faire  ce  qu'il 
considère  comme  son  devoir. — Mais  au  moment  de 
1o  mplure,  en  1859,  Mont  écrit  à  la  fille  Bloch  : 
■  J'ai  bit  un  graud  sacrifice  eu  pienaai  i  ma  charge 
c  vos  deux  enfants,  s  Ici  reogagemeol  est  pris,  suus 
condhioD,  librement,  et  comme  l'aceomplisseoieut 
d'un  devoir  ide  conscience. 

«  En  droit,  devex-vous,  pouvei-vousconsacrercet 
engagement  ?  La  fille  Blocb  peut-elle  s'en  prévaloir 
pour  demander  eu  justice  une  pension  alimentaire 
pour  ses  deux  enfants?  On  dit  qu'une  obligation  ali- 
meitlaire  ne  'peut  naitre  ni  de  la  recherche  ni  de  , 
l'aveu  de  la  paternité.  C'est  vrai,  mais  la  question 
n'est  pas  là.  La  recherche  de  la  paternité  est  inter- 
dite dans  un  intérêt  social  qu'aucun  magistrat  n'est 
lenlé  de  mtconnoitre.  On  ne  peut  donc  ni  directe- 
ment ni  iDdirectement  foire  sortir  de  celle  réciter- 
chc  une  obligation  quelconque  de  palcniilé.  Ainsi 
h:  sieur  Mont  pouvait  dans  ses  longuet  relations  avec 
la  fille  Bloch  avoir  eu  d'elle  plusieurs  enfants ,  les 
délaisser,  les  livrer  i  la  misère  avec  leur  inërc  :  la  loi 
n'avait  aucun  compte  è  lui  demander.  Il  pouvait, 
profiter,  en  un  mot,  de  celte  protection  que  l'arU 
340,  Cud.  Nap.,  accorde  ft  ceux  qui  ne  veulent  à 
aucun  prix,  dans  une  vie  de  désordres,  subir  le 
poids  de  la  paternité.  Mais  alors  le  sieur  Mont  ne 
devait  pas  prendre  d'engagements  écrits.  S'il  en  a 
pris  an,  la  situation  est  changée,  l'art.  340  est  dés- 
intéressé. Cet  engagement  ne  vaudra  pas,  eu  ciTet, 
comme  un  aveu  de  paternité,  mais  il  s'agit  de  savoir 
s'il  n'est  pas  l'exécution  d'une  obligation  naturelle. 
Sans  contredit  une  obligation  natnrellc  peut  nottre 
dans  les  circonstances  où  s'est  trouvé  Mont,  et  de 
ces  circonstances  mêmes.  Il  a  pu  croire  à  sa  pater- 
nilé-  Il  a  pu  croire  de  sa  part  4  une  dette  de  con- 
science. Il  avait  fait  baptiser  ces  enfants,  il  avait 
pourvu  &  leurs  premiers  besoins ,  il  a  pu  se  con- 
sidérer comme  obligé  il  les  maintenir  dans  cette  po- 
sition. Il  y  a  lii  très-certainement,  4  cdté  des  art. 
334  et  340,  Cod.  Nap.,  la  base  d'une  obligation.  La 
Cour  de  Bordeaux  l'a  jugé  en  d'excellents  termes 
en  1848  (S).  Elle  montre  très-bien  que  ni  la  loi, 
ni  la  morale,  ni  les  principes  du  droit,  ni  l'équité, 
ne  s'opposent  4  ce  qu'un  individu  prenne,  dans 
des  circonstances  identiques  4  celles  de  la  cause , 
l'obligation  de  nourrir  des  enfants  dont  il  peut  se 
croire  le  père.  La  Cour  de  cassation  a  exprimé  la 
même  pensée  en  refusant  d'annuler  une  donation 
faite  par  no  père  adultérin,  c  comme  acquit  d'une 

•  dette  de  conscience.  > — Ecoulez  d'ailleurs  ce  qu'é- 
crivait Merlin,  et  remarquez  ce  que  disait  M.  Si- 
méon,  au  sujet  de  ce  devoir  naturel  de  nourrir  ceux  4 
qni  on  a  donné  le  jour  ;   •  En  disant  qu'nu  eobnt 

•  adultérin  ou  incestueux  ne  peut  pas  être  reconnu 
c  par  acte  authentique  (lit-on  dans  Merlin),  l'urt. 
«  S85  n'a  qu'un  seni  objet  :  c'est  d'empêcher  que  par 
«  la  reconnaissance  autheutique  d'un  enfant  odulté- 
«  lin  ou  incestueux,  on  ne  lui  confère  les  droits  tuc- 

•  cessifs  que  les  art.  7S7  et  758  assurent  aui  enfants 
«  nalnrcls  légalement  reconnus.  Il  n'enicnd  point 

I     (8)  V.  arrêt  du  5  janv.  1843  (t.  1 184«,  p.  679). 
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Aitui,  le  miniiùre  public  n'a  peu  qualité 
pour  iitnMnder  d'office  la  rectification^  des 
octet  de  VéteU  civil,  en  dehors  des  .cas  où  il 
y  est  spécialement  autorisé,  et,  par  suite j 
pour  interjeter  appel  des  jugements  ordonnant 
cette  rectification  sur  la  demande  des  particu- 
liers (i).  L.  16-24  août  1790.  lit.  8,  art.  2;  Av. 
cons.  d'Etat,  I2.brum.  an  %l  ;  Cod.  Nap.,  99; 
Cod.  proc,  855;  L.  20  avr.  1810,  art.  46; 
Décr.  18  juin  1811,  art.  122;  L.25marsl817, 
art.  75.  (i"  et  3*  espèces.) 

Jugé,  au  contraire,  que  le  minittère  publie 
a  qualité  pour  agir  d'office,  en  matière  civile, 
dans  les  cas  oui,  intéressent  l'ordre  public  ^2* 
et  S'  espèce^,  ou  du  moins  dans  ceuic  où  Ftn- 
térét  public  prédomine  d'une  manière  essen- 
tielle, tel  que  le  cas  où  l'acte  i  rectifia  con- 
sacrerait les  faits  constitutifs  du  délit  prévu 
par  la  loi  du  9S mai  1858  (i)'.  (4°  espèce.) 

...Que,  spécialement,  le  ministère  publicpeut 
demanda-  par  voie  d'action  la  rectification  des 
<ictes  de  l'état  civil,  à  l'fffet  notamment  d'y 
faire  supprimer  une  particule  ou  qualification 
nobUiaire  qui  y  p  été  indûment  prise  par  un 
particulier  {2'  espèce),  ou  interjeter  appel  du 
jugement  ordonnant,  sur  la  demanda  d'une 
partie,  une  semblable  rectification,  alors  qu'elle 
a  pour  effet  d'attribuer  à  cette  partie  le  droit  de 
faire  précéder  «on  nom  de  la  particule  de  (4* 
espèce),  ou  de  le  faire  suivre  d'un  nomprécedé 
■  de  cette  particule  (5»  espèce)  (3). 

Le  ministère  public  a  qualité  pour  inter- 
jeter cet  appel,  encore  bien  qu'il  ne  se  soit 
pas  porté  partie  principale  en  première  in- 
stance, mais  se  soit  borné  à  conclure  (4"  et 
b'  espèces)  (4),  fut-ce  même  dans  le  sent  du 
jugement  qu'il  attaque  (5'  espèce)  (5). 
Vneauèra  espèce. 
De  Lbbcdbb. 

Le  ministère  public  s'est  pourra  en  cassation 

a  qualité  pour  demander  d'office  la  Tectifieation 
des  actes  de  Tétat  civil  en  dehors  des  cas  où  H  y  est 
spécialement  autorisé:  V.,  pour  la  négative,  Braxel- 
les,  6  frim.  an  XIV  ;  Colmar,  6  man  1S60  (,1860,  p. 
A93);  Dijon,  11  niai  ISCO  (18M,  p.  &86);  Douai, 
18  août  1860  (1860,  p.  799)  ;  Bordeaaz,  28  août, 
et  Gass.  39  nov.  1860  (1860,  p.  1190);— v..et,  pour 
raffirniative,  Bourges,  2  fév.  1820  ;  Orléans,  17  mars 
1860  (1860,  p.  799}  ;  Ntmes,  11  juin  1860  (1860, 
p.  1190);  Agen,  26  juin,  et  Mets,  SI  joli!.  1860 
(1860,  p.  799)  ;  Ntmes,  9  août  1860(1860,  p.  1190}. 
Les  auteurs  ne  sont  pas  moins  dirisés;  V.,  t  cet 
égard,  les  notes  qui  accompagnent  les  arrêts  rappor- 
tés dans  notre  vol.  de  1860,  p.  iSA  et  799. — Adde 
aux  partisans  de  la  doctrine  consacrée  par  la  Cour 
de  cassation,  et  que  nous  avons  adoptée;  Boouier, 
Proc.  civ.,  sur  l'art.  856  ;  Dutruc,  Journ,  du  mtn. 
pubU,  t.  3,  p.  308; — ...et,  aux  partisans  de  la  doc- 
trine contraire.  Grand,  Bev.  prau,  U  10,  n.  SOS; 
Crépbn,  substitut  &  Angers,  Distertation  sous  forme 
de  brochure  ;  Bertin,  article  publié  dans  le  journal 
le  Droit,  do  i  janv.  1861.  Ce  dernier  auleor  cite  à 
l'appui  de  son  opiitioa  un  arrêt  de  la  Gourde  cas- 
sation du  21  mai  1856  (t.  2  1856,  p.  229),  qui  dé- 
cide, comme  un  précédent  arrêt  de  la  même  Cour, 
du  2  déc  1851  (L  2  1853,  p.  11),  que  le  ministère 
public,  à  qui  l'art.  184«  Cod.  Nap.,  confère  le  droit 
de  demander  la  nullité  d'Au  second  mariage  coo- 


contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  28 
août  1860,  que  noits  avons  rapporté  4ans  notre 
vol.  de  1860,  p.  1190. 

Du  19  DÊCEHBU  1860,  arrêt  G.  eass.,  di. 
req.,  MM.  NiciainGaillard  prés.,  Nicolas  rapp., 
de  PeyrioBont  av.  gén.  (cencl.  conf.). 

«LA  COUR ;-Attendiix[ue, d'après  l'art.. 2, 
lit.  8  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  de  l'art. 
46  de  la  loi  du  80  avril -1810,  en  matière  civi> 
le,  le  ministère  public  n'agit  d'office  nue  dans 
les  cas  détermines  par  ta  loi  ;  que,  si  l'art.  46 
précité  ajoute  que  le  ministère  public  surreiHft 
l'esécution  des  Um,  des  arrêts  et  jugements, 
et  poursuit  cette  exécution  dans  les  disposi- 
tions qui  intéressent  l'ordre  puMîc ,  on  ne 
peut  induire  de  cette  disposition  que  la  M 
ait  voulu  généraliser  le  pouvoir  du  ministère  . 
public  d'agir  d'offioe,  en  matière  civile,  dans 
tous  les  cas  où  l'ordre  public  serait  intéressé; 
cpie,  s'il  en  était  ainsi,  la  toi  anrait  détruit,  par 
cette  seconde  diqtosition,  le  piincipe  qu'elle 
avait  «i  nettement  «oeé  dans  la  première  ;  que 
la  dernière  partie  d^  l'art.  46  ne  peut  raison- 
nablement s'entendre  que  dans  le  sen$  res^ 
trictif  du  $  1,  et  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
cas  où  la  loi,  en  matière  civile,  autorise  spé- 
cialement le  ministère  public  à  agir  d'office; — 
Attendu  que,  suivant  l'art.  99,  Cod.  Nap.,  et 
l'art;  855,  Cod.  proc.,  le  ministère  public  n'est 
entendu  que  comme  partie  jointe  dans  les 
instances  en  rectification  des  actes  de  l'état 
civil  ;  qu'il  résulte  du  texte  dudit  art.  99  et 
de  la  discussion  à  laquelle  sa  rédaction  a 
donné  lieu,  que  la  rectiication  des  actes  de 
l'élat  civil  ne  peut  être  demandée  que  par  les 
parties  intéressées,  et  «pi'il  n'appartient  pas 
au  ministère  public  de  pounuirre  d'office  cette 
rectification  ; 

a  Attendu ,  d'aillenni,  ^que,  dans  l'espèee, 
l'ordre  public  n'était  pourt  intéressé  à  la  reo 

tracté  avant  la  diasolutiou  du  premier,  peut,  à  plus 
forte  raison,  S'exposer  à  la  cél^atioD  de  ce  second 
mariage.  —  Hais  cet  .arrêt  de  1856  ae  nous  paraît, 
dans  le  sens  de  la  doctrine  à  l'appui  de  laquelle  il 
est  invoqué,  rien  moins  que  péremploire  ;  en  effet,  Il 
est,  de  même  que  celui  de  1851,  principalement  fondé 
sur  l'argument  à  fortiori  tiré  de  Part,  18i,  C.  Nap.; 
et.si,  dans-  l'arrêt  de  1856,  ta  Cour  de  cassation  a 
cru  devoir  fortifier  sa  thèse  en  ajoutant  que  le  droit 
d'action  .qu'elle  recom)aissait  au  ministère  public  rék 
sullait  pour  lui  du  seaond  paragraphe  de  l'art.  &S 
de  la  loi  du  30  avr.  1810,  elle  n'e  oertaiaement  pas 
entendu  donner  &  cet  argument  surabondant  la  por- 
téeexcessiveqiieluiiaUribueU,  Berlin.  Necomprand- 
on  pas,  d'tdlleun,  que  le  droit  de  poursuivre  la  nul- 
lité d'uD  mariage,  formellement  et  spécialement  con- 
féré par  un  article  de  loi,  est  viriuclfemçnt  un  de 
ces  cas  spéci/Ut  par  la  toi  dont  parle  le  J 1"  de  l'art. 
&9Ae  la  loi  de  1810,  et  qui,  intéressant  l'ordre  pu- 
blic, rentre  dans  la  prévision  du  5  2  interprété  ainsi 
que  le  (bnt  les  deux  arrêts  delà  chambre  desrequA- 
les  du  21  nçv.  1860  (1860,  p.  1190)  et  du  1»  àte. 
suivant  (que  noua  recoentsas). 

(1-t-s;  V.  la  note  qui  précède. 
.   (&)  V.^  sur  celle  question  coulrorersée,  la  noie  i-3 
sous  Casa.  ^  bov.  18«0  (1860,  p.  (190). 

(5)  V.  conf.  Ntmes,  9  juin  1860  (1860,  p.  U90), 
et  le  renvoi. 
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tifi^tion  demandée  d'office  yr  le  ministère  ;  du  ISbrum.  an  XI,  dûment  approuvé  et  in- 
puûuc;  qn  en  effet,  le  ministère  public  reçon-    séré  au  Bulletin  des  lois;   qu'en   émetunt 


naissait  que  la  demande  de  M.'  de  Lescure  en 
reetificalion  de  son  acte  de  naissance,  était 
fondée;  que  son  nom  était  de  Lescure,  et 
non  pas  Lescure,  comme  il  était  porté  dans 
son  acte  de  naissance  sur  lé  double  du  re- 
rastre  des  actes  de  naissance  déposé  au  greffe 
du  tribunal  civil  de  Sarlai;  que,  s'il  préten- 
dait que  la  particule  de  avait  été  intercalée 
,  dans  facte  de  naissance  sur  le  double  du 
registre  déposé  à  la  mairie  de  Sarlat, .  et  s'il 
demandait  la  rectification  de  cet  acte  de  nais- 
sance sur  ce  double,  pour  faire  cesser  l'alté- 
ration prétendue,  il  concluait  ensuite  à  la 
rectification  dans  cet  acte,s^n  que  la  particule 
de  fût  ajoutée  au  nom  de  ^cure;  qu'ainsi  il 
était  reconnu  que  l'acte  de  naissance  inscrit 
sur  le  double  du  registre  déposé  à  la  mairie, 
dont  le  ministère  public  demandait  la  rectifi- 
cation, exprimait  exactement  le  nom  de  M.  de 
Lescure;  qu'il  suit  de  là  que  l'ordre  public 
n  était  nullement  intéressé  à  la  rectification 
demandée  d'office  par  le  ministère  public;  — 
RWBTTB,  etc.  »  • 


Daktaud. 

Le  ministère pnUicainterjeié appel  du  juge- 
ment du  tribunal  d<ril  d'Angers,  (ki  87  mors- 
1860^que  nous  a^rens  rap^oaé  dans^aotrevol. 
del860,p.  487,  ennote. 

De  5  DÉCBJBBRK  1860,  ai-fét  C.  Angers,  1" 
ra.,  MM.  Valleton  1"  prés.,  Métivier  proc. 
gen.  (concl.  conf.). 

<  LA  COUR^  — En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir  élevée  contre  l'aetion  directe  du 
ministère  publie^  à  l'effet  d'obtenir  la  reelifi- 
caiion  des  actes  de  l'état  civil:— Considérant 
que  la  surveillance  des  act«»  de  l'état  civil  et 
des  registres  destinés  à  les  contenir  a  été 
spécialement  confiée,  jkar  l'enseinble  de  no- 
tre législation,  au  ministère  public,  qui  doit 
s  assurer,  au  moyen  des  vérifications  prescri- 
tes, non  pas  seulement  si  l'état  matériel  des 
rentres  et  des  actes  est  conforme  à  la  loi, 
mais  aussi  si  toutes  les  formalités  voulues  par 
elle  pour  la  rédaction  de  ces  actes,  à  l'effet 
d'établir  les  faits  importants  qu'ils  ont  pour 
but  de  constater,  ont  été  scrupuleusement 
accomplies;  —  (kmsidérant  que,  lorsque  des 
erreurs,  des  omissions,  se  sont  glissées  dans 
ces  actes,  et  lorsqu'il  y  a  lieu  d'en  poursuivre 
la  rectification,  si  les  parties  intéressées  peu- 
vent et  veulent  agir ,  le  ministère  public , 
même  dans  une  question  d'intérêt  privé,  doit 
être  entendu,  mais  seulement  comme  partie 
jointe;  et  l'action  directe  lui  serait  alors  à 
bon  droit  contestée;— Hais  considérant  aussi 
que  lorsque  Tocdre  puMic  et  général  est  inté- 
ressé aux  rectifications  ou  réparations  d'er- 
reurs ou  omissimts  signalées,  la  loi  n'a  pu 
vouloir  laisser  la  société  désarmée,  et  l'action 
directe  du  ministère  public  devient  alors  in- 
contestable. C'est  ce  qui  a  été  formellement 
reconnu  et  décidé  par  l'avis  du  conseil  d'Etat 


-  Qu  ( 
l'avis  qu'il  est  plus  convenable  de  laisser 
aux  parties  intéressées  à  faire  réparer  l'o- 
roission  des'  actes  de  l'état  civil,  le  soin  de 
provoquer  les  jugements,  le  conseil  d'Etat 
ajoute  :  a  Sauf  le  droit  qu'ont  incontestable- 
«  ment  les  commissaires  au  Gouvernement  d'a- 
«  gir  d'office  en  cette  matière  dans  les  circon- 
«  stances  qui  intéressent  l'ordre  public  ?; — ' 
Considérant  que  le  23  brum.  an  XIV,  le  grand 
juge^  ministre  de  la  justice,  donnait  sur  la 
matière  des  instructions  en  ces  termes:  «En- 
«  coré  que  la  rectification  des  actes  de  l'état 
«  civil  ne  puisse  être  provoquée  d'officç  par  les 
«  procureurs  impériaux,  cette  disposition  cesse 
«  dans  tous  les  cas  qui  intéressent  l'ordre' pu- 
«  blic.  Dans  ces  cas,  les  procureurs  impériaux 
«  interviennent  d'office  ;»;— Considérant  en- 
core que  le  décret  du  18  juin  1811  (art.  122) 
a  reconnu  et  réglé  l'appucation  de  l'avis  du 
conseU  d'Etat  du  12  brum.  an  XI,  dans  des 
termes  précis  et  formels;  qu'on  lit,  en  effet, 
audit  art.  122  de  ce  décret  :  «  Il  en  sera  de 
«  même  lorsque  le  ministère  public  poursuivra 
«  d'office  la  rectiQcation  des  actes  de  l'état  ci- 
«  vil,  en  conformité  de  l'avis  de  notre  conseil 
«  d'Etat  du  12  brum.  an  XI  »;— Considérant 
qu'il  est  impossible,  eu  présence  des  textes 
ci-dessus  cités,  de  méconnaître  en  matière  de 
rectification  des  actes  de  l'état  civil  le  droit 
accordé,  par  des  dispositions  ayant  force  de 
lois,  au  ioùuislère  public  d'agir  d'office  dans 
les  cas  qui  intéressent  l'ordre  public;  — 
Qu'ainsi  la  loi  du  21  avril  1810  (art.  4tS)  doit 
recevoir  en  cette  matière  sa  pleme  exécution, 
puisqu'il  s'agit  de  l'action  d'office  du  ministère 
public  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi  ; — Con- 
sidérant que  la  question  de  savoir  si  la  recti- 
fication des  actes  de  l'état  civil  soumise  à  la 
Cour  intéresse  l'ordre  public,  doit  être  réso- 
lue affirmativement;  qu  en  effet,  elle  consiste- 
rait :  1°  à  rétablir,  tel  qu'il  résulte  des  actes 
antérieurs,  un  nom  de  famille  volontairement 
altéré  dans  le  but  de  lui  donner  un  caractère 
nobiliaire  ;  2°  à  faire  disparaître  une  flagrante 
usurpation  d'un  titre  nobiliaire  pris  sans  droit 
et  an  mépris  des  traditions  de  famille  résul» 
tant  de  la  série  des  actes  de  l'état  civil  pro- 
duits;—Considérant  (]pie  notre  législation  en- 
tière, notamment  le  décret  du  6  fruct.  an  2  et 
la  loi  du  21  germ.  an  XI,  en  décidant  qu'aucun 
citoyen  ne  peut  porter  de  nom  et  prénoms 
autres  que  ceux  exprimés  en  son  acte  de 
naissance,  et  en.  disposant  qu'aucun  cbange- 
mént  de  nom  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'avec 
l'autorisation  du  Gouvernement,  a  puisé  dans 
des  considérations  qui  tiennent  essentielle- 
ment à  l'ordre  public  et  à  l'intérêt  général  ses 
dispositions,  qui  ont  pour  but  le  maintien  et  la 
régularité  des  familles;  —  Considérant  que  la 
loi  du  28  mai  1858,  en  modifiant  l'arU  239, 
Cod.  pén.,  a  de  nouveau  et  virtuellement  con- 
sacré le  principe  de  la  recevabilité  de  l'ac- 
tion directe  du  ministère  public  en  matière 
de  rectification  d'actes  de  1  état  civil  intéres- 
sant l'ordre  public  ;  —  Qu'en  effet,  ladite  loi 
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admet,  ponr  la  répi-cssion  des  infractions  «om- 
mises  à  ses  dispositions,  une  double  sanction, 
savoir  :  i*  la  pénalité  qu'elle  prononce ,  et 
2*  la  rectification  de  l'acte  dans  lequel  l'infrftc- 
tion  a  été  commise;— Considérant  qu'il  n'est 
pas  possible  d'admettre  (|ue  si  l'application  de 
la  pénalité  est  devenue  impossible,  soit  par  la 
prescription  acquise,  soit  par  le  décès  de  l'au- 
teur du  délit,  l'action  directe  du  ministère 
public  puisse  être  écartée;  qu'il  est  évident, 
an  contraire,  qu'un  pareil  cas  intéressant  l'or- 
dre public,  le  ministère  public  serait  bien 
fonde  à  a^r  d'office  et  à  poursuivre  devant 
la  juridiction  civile  et  par  voie  de  rectifica- 
tion la  seule  réparation  qui  pût  être  obtenue  ; 
— Considérant  que  si,  dans  l'espèce,  la  loi  du 
28  mai  18S8  n'est  pas  applicable  à  I>artaud,  les 
faits  ayant  précédé  la  promulgation  de  ladite 
loi  qui  ne  saurait  avoir  d'effet  rétroactif,  on 
ne  peut  méconnaître  à  quel  point  l'ordre  pu- 
blic se  trouve  intéressé  a  ce  que  les  actes  de 
l'état  civil  dont  s'agit  ne  consacrent  pas  une 
altération  volontaire  dans  un  but  nobiliaire 
d'un  nom  de  fatnille  et  l'usurpation  .flagrante 
d'un  titre  nobiliaire,  celui  de  comte,  pris  art>i- 
trairementet  sans  droit  ni  qualité;— Au  fond, 
etc...;— Par  ces  motifs,  d£clabe  Dartaud  mal 
fdndé  dans  la  On  de  non-recevoir  par  lui  éle- 
vée contre  l'action  directe  du  ministère  public; 
en  conséquence,  rmettb  cette  fin  de  non-re- 
cevoir; admettant  au  contraire  l'action  d'of- 
fice du  ministère  public  et  y  faisant  droit, 
DÉCUKB  le  ministère  public  bien  fondé  à  de- 
mander la  suppression  du  titre  de  comte,  in- 
troduit sans  droit  dans  les  actes  de  naissance 
des  21  mars  1886  et  19  oct.  1857  de  la  mai- 
rie d'Angers,  etc.  » 

Troiriima  etpiee. 
TOKCHON  SB  LiHU. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Péronne, 
rendu  sur  requête  présentée  par  le  sieur  Tor- 
chon de  Lihu,  et  conformément  aux  conclu- 
sions flu  ministère  public,  avait  ordonné,  en 
se  fondant  sur  divers  documents  produits  par 
le  demandeur,  que  l'acte  de  naissance  de  ce 
dernier  serait  rectifié  en  ce  sens  que  le  nom 
de  Lihu  y  serait  ajouté  au  nom  de  Torclion, 
lequel  y  avait  été  seul  inscrit,  par  erreur. 

Appel  par  le  procureur  général  près  la  Cour 
d'Amiens. 

Du  11  sfiCBHBBB  1860^  arrêt  C.  Amiens, 
1"  ch.,  MM.  Decaieu  près.,  Siraudin  1"  av. 
gén.  (concl.  contr.).  Dauphin  av. 

a  LA  COUR;— Considérant  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  le  ministère  public  n  a  d'action  di- 
recte, en  matière  civile,  que  dans  les  cas 
spécifia  par.  la  loi;  —  Que  la  jurisprudence 
constante  de  la  Cour  de  cassation  a  maintenu 
ce  principe  dans  toute  son  intégrité  et  a  dé- 
cidé que  le  ministère  public  ne  peut  pas  agir 
)ar  voie  d'action  principale,  si  ce  n'est  dans 
les  matières  spéciales  déterminées  par  dispo- 
sitions précises  de  la  loi;  —  Qu'il  n  existe  au- 
cun texte  .lutorisant  la  partie  publique,  quand 
les  intéressés  poursuivent,  comme  dans  l'es- 


l 


pècc,  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil,, 
a  agir  elle-même  par  action  principale;— Que, 
loin  de  là,  cette  action  est  proscrite,  en  tm- 
reil  cas,  tant  par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
12  brum.  an  XL  que  par  le  Code  Napoléon  et 
le  Code  de  procédure,  ainsi  que  par  l'art.  M  de 
1.1  loi  du  20  avr.  1810  ;  —  Considérant  que  ta 
loi  du  28  mai  1858  n'a  rien  changé  i  cet  état 
de  choses; — Qu'on  ne  voit,  ni  dans  l'exposé 
des  motifs,  ni  dans  la  discussion,  ni  dans  le 
teste,  l'intention  par  le  léf^slaieur  d'î»pporter 
une  dérogation  ausa  exorbitante  au  droit  com- 
mun, en  matière  civile;  —  Que  les  principes 
généraux  du  droit  suffisent  d'ailleurs  pour  pré- 
venir les  usurpations  de  nom  par  voie  de 
demande  en  rectification  d'actes  de  l'étal  d- 
vil;  —  Que  toutes 4;aranties  sont  données  à 
cet  égard  à  l'ordre  public  par  le  mode  d'ac- 
tion.que  la  loi  a  oi^nisé,  puisque,  dans  ces 
matières,  les  tribunaux  ne  statuent  qu'en 
grande  connaissance  de  cause  et  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public  ;— Par  ces  moUCs, 
DÉCLAitE  M.  le  procureur  général  nonrecevable 
ep  son  appel,  etc.  » 

Quatrième  «ipicw. 

Terribr  bb  la  Chaise. 

Du  29  oficBUBRE  1860 ,  arrêt  C.  Ortvaiis , 
V'  ch.,  MM.  Dubois  (d'Angers)  1"  prés.,  Sa- 
vary  proc.  gén.  (concl.  conf.),  Mouroux  av. 

■  LA  COUR;— ^nr  l'exception  tirée  du  défaut 
de  qualité  du  ministère  public  peur  agir  d'of- 
fice :  —  Considérant  que  l'art.  46  'de  la  loi  du 
20  avril  1810,  après  avoir  reconnu  dans  le 
§  1*'  le  droit  du  ministère  public  d'agir  d'of- 
fice dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi,  ajoute 
dans  le  paragraphe  second  que  «  le  ministère 
a  public  surveine  l'exécution  des  lois,  des  ar- 
«  rets  et  des  jugements,  et  poursuit  d'office 
d  cette  exécution  dans  les  dispositions  aui  in- 
«  téressent  l'ordre  public  »  ;  —  Considérant 
que  ces  dispositions  sont  claires,  précises,  et 
se  concilient  parfaitement  entre  elles; — Qim, 
dans  la  première ,  le  législateur  rappelle  et 
consacre  de  nouveau  le  dfroit  déjà  accordé  au 
ministère  public  d'agir  d'oflice  dans  des  cas 
spécifiés,  et  que,  dans  la  seconde,  indépen- 
damment de  ces  cas  spéciaux ,  il  lui  donne , 
d'une  manière  générale,  la  faculté  d'agir  d'of- 
fice ponr  l'exécution  des  lois  qui  intéressent 
l'ordre  public  ;  —  Qu'on  ne  peut  admettre  que 
la  seconde  ne  veuille  accorder  au  ministère 
public  le  droit  d'action  que  dans  des  cas  spé- 
cifiés, puisque  alors  elle  ne  serait  que  la  re- 
production surabondante  et  inutile  de  la  pre- 
mière, et  que,  d'après  cette  interprétation, 
l'art.  46  de  la  loi  de  1810,  loin  d'étendre  les 
droits  accordés  d'nne  manière  générale  au 
ministère  public  par  l'art.  5  de  la  loi  de  1790, 
de  poursuivre  d'office  l'exécution  des  juge- 
ments dans  les  dispositions  qui  intéressent 
l'ordre  public,  les  restreindrait  aux  cas  spé- 
ciaux déterminés  par  la  loi,  restriction  con- 
traire à  l'esprit  de  la  loi  de  1810; — Considé- 
rant que  l'une  des  dispositions  de  l'art.  46-  de 
celte  loi  est  si  peu  confondue  dans  l'antre, 
que,  si  l'on  supprime  la  seconde,  le  ministère 
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public  n'a  le  rfixitt  d'agir  que  lorsque  la  loi  lui 
accorde  spécialement  et  non  d'une  manière 
générale  ce  droit; — Considérant  que  l'énon- 
ciation  distincte  des  deux  paragraphes  était 
d'autant  plus  nécessaire  <ni'il  restait  incUspen- 
sable,  iMNir  éviter  (ouïe  é^ uivomie  et  rendre^ 
la  pensée  du  législateur  entière,  oe  formuler  sa 
d<iuble  inlenti({n  par  des  textes  séparés  qui, 
réunis  dans  l'art.  46,  complètent  l'ensemble 
des  a{lrib«tions«péciales  et  générales  qu'il  en- 
tendait conférer  ou  maintenir  au  ministère  pu- 
blic;— Considérant  que  devant  une  disposition 
aussi  formelle  établie  dans  une  loi  fondamen- 
tale sur  l'oi^anisalion  de  l'ordre  judiciaire  et 
l'administration  de  la  justice,  toutes  les  ob- 
jections tirées  des  interprétations  auxquelles 
pouvaient  donner  lien  les  lois  antérieures,  per- 
dent leur  force,  et  qu'au  surplus,  plusieurs  de 
ces  lois  viennent  corroborer  les  dispositions 
de  la  loi  de  1810  ;— Considérant,  en  effet,  que 
si,  d'après  l'art.  2  de  la  loi  de  1790,  le  minis- 
tère^ public  ne  peut  a|^r,  en  matière  civile, 
par  voie  d'action,  et  si  les  commissaires  du 
roi  ne  peuvent  (art.  5)  poursuivre  d'office  que 
l'exécution  des  jugements,  dans  les  dispositions 
qui  intéressent  l'ordre  public,  la  différence 
même  des  expressions  de  la  loi'de  1790,  com- 
parées à  celles  delà  loi  de  1810, prouve  que  le 
législateur  n'a  pas  voulu,  à  cette'  dernière 
époque,  circonscrire  les  attributions  du  minis- 
tère pqbUc  dans  les  limites  posées  par  la  loi 
de  1790,  et  qu'après  lui  avoir  donné  une  action 
pour  ^exécution  des  jugements,  il  a  bien  po- 
sitivement entendu,  en  1810,  lui  accorder  celle 
action  pour  l'exécution  des  lois,  ainsi  que  le 
porte  celte  dernière  loi;  —Considérant  que, 
depufs  la  loi  de  1790,  plusieurs  dispositioas 
l^islatives  et  le  Code  Napoléon  lui-même 
dans  les  art.  53,  114,  184, 191,  ont  reconnu 
le  droit  d'action  du  ministère  public,  et  que 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  13  brum.  an  XI, 
après  avoir  dit  qu'il  est  plus  convenable  de 
laisser  aux  parties  le  soin  de  provoquer  les 
jugements  «n  réparation  d'omission  sur  les 
registres  de  l'état  civil,  ajoute  textuellement  : 
«  Sauf  le  droit  qu'ont  incontestablement  Içs 
c  commissaires  do  Gouvernement  d'agir  d'of- 
«  ûee  en  celte  matière  dans  les  circonstances 
«  qui  intéressent  l'ordre  public  »  ; , —  Consi- 
dérant, sur  i'objecUon  tirée  de  ce  que  cette 
dernière  loi  m  été  rendue  pour  le  cas  d'inscrip- 
tion d'acte  omis,  qu'une  rectiCcatîon  peut 
être  considérée  comme  une  mesure  moins 
grave  que  celle  delà  rédaction  et  de  l'inscrip- 
tion d'un  acte  qui  n'existe  pas,  et  que  cepen- 
dant, dans  le  cas  même  d'omission  d'un  acte, 
le  l^islateur  se  borne  k  dire  qu'il  est  plus 
convenable  de  laisser  aux  parties  intéressées 
à  faire  réparer  l'omission,  ce  f|ni  semUe  re- 
connaître et  non  exclure  le  droit  du  ministère 
public,  et  qu'eau  surplus,  la  dernière  partie  de 
ravis  du  conseil  d'Etat  consacre  formellement 
le  droit  du  ministère  public  en  celte  matière, 
c'estrJHfire  en  matière  d'état  civil  et  non  pas 
seulement  dans  le  cas  et  dans  l'espèce  spé- 
ciale |[irévue  par  l'avis  de  brumaire  an  XI;— 
Considérant  que  la  marche  de  la  législation 
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de  1790  à  1810,  révélée  par  de  nombreux 
documents,  atteste  les  internions  successives 
du  législateur  d'étendre  de  plus  en<  plus  les 
droits  d'action  du .  ministère  public,  jusqu'au 
jour  où,  édairé  par  l'expérience,  par  les  né- 
cessités d'ordre  public  qui  s'étaient  produi- 
tes, et  par  le  bienfait  de  l'institution  du  mi- 
nistère public,  il  était  amené  à  proclamer  le 
principe  posé  dans  le  second  paragraplie  de 
l'art.  46  de  la  loi  de  1810;  —  Considérant 
que,  sans  vouloir  attacher  aux  circulaires 
émanées  de  la  chancellerie  plus  de  valeur 
^'elles  ne  doivent  en  avoir,  il  n'est  pas  sans 
importance  de  remarquer  que  le  droit  du  mi- 
nistère public  a  toujours  été  formellement  re- 
connu par  le  ministère  de  la  justice,  avant 
comme  après  la  loi  de  1810  ;  —  Considérant 
qu'aucune  loi  poslérieure  n'est  venue  délriùre 
le  principe  résultant  de  l'art.  46  ou  en  res- 
treindre l'étendue,  et  qu'au  contraire  le  dé- 
cret du  18  juin  1811  portant  règlemenl  pour 
l'administration  de  la  justice,  dans  ses  art. 
121  et  122,  le  consacre  et  le  rappelle  de 
nouveau  ,  en  fixant  comment  doivent  être' 
payés  les  frais  d'actes  et  de  procédure  lorsque 
le  ministère  public  poursuivra  d'office  les  i-ec- 
lilicatioiis  des  actes  de  l'état  civil,  et  généra- 
lement dans  tous  les  cas -où  le  ministère  pu- 
blic agit  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  pour  assu- 
rer son  exécution; — Que  ces  expressions  sont 
celles  de  la  loi  de  1810  elle-méuie,  et  qu'elles 
ont  une  importance  d'autant  plus  grande  qu'il 
s'agit  spécialement,  d'après  les  termes  du  - 
décret,  dn  droit  de  poursuivre  d'office  les  rec- 
tifications des  actes  de  l'état  civil  ;— Qu'ainsi, 
l'art.  46  de  la  loi  de  1810,  considéré  dans  son 
esprit  et  dans  son  texte,  comparé  avec  la  lé- 
gislation antérieure,  expliqué  par  cette  légis- 
lation et  confirmé  par  celle  postérieure,  reste 
dans  toute  sa  force  et  établit  d'une  manière 
positive  le  droit  d'action  du  ministère  public 
dans  les  dispositions  des  lois  qui  intéressent 
l'ordre  public  et  spécialement  en  matière  d'é- 
Ut  civil; 

«  Considérant,  toutefois  ,  que  ce  Mroit-  ne 
peut  être  absolu  et  donner  au  ministère  pu^ 
olic  la  faculté  de  se  livrer  h  des  investigations 
qui  porteraient  le  trouble  dans  les  familles, 
auxquelles  il  faut  réserver  une  juste  liberté 
d'appréciation  et  de  poursuites;  que  non- 
seulement  le  ministère  public  ne  peut  à  sa 
volonté  se  constituer  partie  principale  dans 
toutes  affaires  comprises  dans  l'art.  83,  Cod. 
proc.,  mais  que  dans  celles-là  même  énoncées 
au  n.  J  de  cet  article  comme  concernant  l'or- 
dre public,  il  ne  doit  lui  être  permis  d'agir  que 
lorsque  l'intérêt  public  prédomine  d'une  ma- 
nière essenUelie  ;  — Considérant  qu'il  s'agit, 
dans  l'espèce,  de  la  recUAcalion  d'un  acte  de 
naissance  demandée  par  le  sieur  Terrier,  dans 
le  but  de  faire  consacrer  par  la  juslice  le  droit 
qu'il  prétend  lui  appartenir  de  conserver  le 
nom  de  la  Chaite  pris  par  lui  dans  le  monde 
et  même  dans  sa  requête  introductive  d'in- 
stance ;  que  cette  addition  pourrait  être  con- 
sidérée comme  faite  en  vue  de  s'aitribuer  une 
distinction  honorifique  et  exposer,  si  elle  n'ê- 
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tait  pas  justifiée,  le  si«ur  Terrier  à  des  pour- 
«uiiçs  motivées  par  la  loi  du  28  mai  1838;— 
Considérant  que  si  les  lois  antérieures  ont  dé- 
fendu le'cbangemeni  ou  l'altération  de  noms, 
les  questions  de  cette  nature  ont  pris  une  im- 
porunce  plus  grave  et  se  rattachent  plus  di- 
jrectemeni.à  l'ordre  public  depuis  la  promiH- 
,  gation  de  la  loi  de  1838,  puisque  les  faits  d'où 
elles  naissent  peavent  prendre  le  caractère 
d'un  délit  et  que  les  demandes  en  rectification 
peuvent  avoir  pour  but  de  prévenir  ou  de  pa- 
ralyser des  poursuites;  qte  dès  lors  en  pareil 
cas  l'ordre  public  justifie  le  droit  invoqué  par 
le  ministère  public  ;— Conudérant  que  la  loi  de 
1858  n'avait  point  à  conférer  au  ministère  pu- 
blic des  attributions  qui  résultaient  déjà  des 
lois  antérieures,  mais  qne,  en  donnant  à  la 
juridiction  correctionnelle  le  droit  de  juger  la 
question  jprépidicielle,  et  d'ordonner  la  men- 
tion de  la  rectification  en  marge  de  l'acte 
dans  lequel  l'usorpalion  a  été  commise,  at- 
tributions qui,  d'après  les  règles  ordinaires, 
appartenaient  exclusivement  a  la  juridiction 
civile,  elle  a,  par  cette  dérogation  aux  princi- 
pes du  droit  commun,  clairement  manifesté 
sa  volonté  que  la  décision  ne  pût  être  rendue 
qu'après  un  débat  contradictoire  avec  le  mi- 
nistère public  ;  que  méconnaître  la  nécessité 
de  celte  discussion  ce  serait  ouvrir  aux  par- 
ties la  faculté  de  faû-e  juger,  alors  même  que 
l'intérêt  public  serait  essentiellement  en  jeu, 
par  la  juridiction  civile,  sur  requête,  sans 
contradicteur  et  pour  ainsi  dire  sans  débat, 
une  question  dont  la  solution  pourrait  obtenir 
dans  une  instance  correctionnelle  l'autorité 
de  la  chose  jugée  vis-à-vis  du  ministère  public, 

3ui,  simple  partie  jointe,  n'aurait  ni  pu  contre- 
ire,  ni  appeler  de  la  décision  ;— Qu'on  ne 
peut  assimiler  à  une  question  préjudicielle  or- 
dinaire celle  soulevée  dans  une  instance  cor^ 
rectionnelle  motivée  par  la  loi  de  18S8;  que 
cette  loi  accorde  à  la  juridiction  correction- 
nelle une  attribution  spéciale;  que  si  une 
question  préjudicielle  d'où  dépend  une  déci- 
sion correctionnelle  doit  habituellement  se 
débattre  contradictoirement  entre  les  parties 
devailt  les  tribunaux  civils,  le  ministère  pu- 
blic, dans  une  matière  qui  intéresse  l'ordre 
public,  est  le  contradicteur  légal  avec  lequel 
la  partie  doit  discuter  son  droit;  que  c'est  seu- 
lement après  ce  débat  contradictoire  que  la 
décision  civile  peut  être  opposée  en  police 
correctionnelle  au  ministère  public,  vis-à-vis 
duquel  elle  a  désormais  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ;  —  Que,  d'un  autre  c6té,  si  le  tribunal 
correctionnel  pouvait  statuer  sur  l'action  in- 
tentée par  le  ministère  public  sans  être  lié 
par  le  jugement  civil,  il  pourrait  en  résulter 
une  contrariété  de  décisions;  qu'il  convient 
donc  de  reconnaître  que  le  droit  de  poursuite 
en  répression  du  délit  prévu  par  la  loi  du  28 
mai  18S8  contient,  en  pareil  cas,  celui  d'agir 
pour  la  rectification  de  l'acte  qui  consacrerait 
les  faits  constituant  le  délit;— Qu'ainsi  limité 
dans  son  exercice  et  dans  son  étendue,  le 
droit  du  ministère  public,  consacré  par  le  texte 
positif  de  la  loi  de  1810,  ne  présente  aucun 


des  inconvénients  qui  sont  allégués,  et  se 
trouve,  au  contraire,  en  parfaite  conformité 
avec  le  caractère  de  son  institution  et  les  at- 
tributions générales  qui  en  découlent  ; 

«  Sur  l'exception  tirée  de  ce  que  le  ministère 
puWic  ne  s'était  pas  constitué  partie  princi- 
pale en  première  instance  :— C«nsidérant  qi» 
les  règles  imposées  en  matière  d'appel  ans 
autres  parties  n&  peuvent  lêtrc  appliquées  an 
ministère  public  ;  que  le  caractère  de  se» 
fonctions  et  les  intérêts  qn'il  re{Mrésente  ne  loi 
permettent  pas  d'abdiquer  ni  de  compromettre 
ses  droits;  qu'en  vain  on  lui  oppose  le  prin- 
cipe général  qni  veut  que  celui-là  seul  qui  a 
été  partie  en  première  instance  puisse  appe- 
ler ;  que  ce  principe  ne  lui  est  pas  plus  appli- 
cable que  cet  autre  qui  ne  permet  pas  à  une 
partie  de  porter  appel  d'une  décision  qui  loi 
accorde  l'objet  de  sa  demande  ;— Qu'en  effet, 
d'une  part,  le  ministère  public,  partie  jointe, 
ne  peut  être  assimilé  à  nne  partie  qui  n'a 
pas  figuré  an  procès  ;  et,  d'un  autre  côté,  il 
n'est  pas  douteux  qu'il  ne  puisse  interjeter 
appel  d'une  décision  conforme  à  ses  conctn- 
sions;  —  Considérant,  an  surplus,  que  dans 
l'instance  actiielle,  le  ministère  public  n'est 
pas  resté  étranger  an  débat;  qu'il  a  com- 
battu devant  les  premiers  juges  la  prétention 
de  Terrier,  et  que  la  nécessité  pour  lui  de  se 
porter  partie  principale  n'est  résultée  que  de 
la  décision  qui ,  en  repoussant  ses  conclu- 
sions, l'a  forcé  d'en  appeler  à.  la  juridiction 
supérieure;  —  Considérant  enfin,  que  l'appel 
du  ministère  public,  en  date  du  23  sept.  1860, 
a  été  signifié  dans  les  délais  voulus  par  l'art. 
858,  Cod.  proc.  civ.,  puisque  le  jugement  est 
du  14^  août;  qn'il  est  donc  régulier;  —  Par 
ces  motifs ,'  rejette  les  deux  fins  de  nori-re- 
cevoir  opposées;  déclare  recevable  l'appel  du 
procureur  impérial  de  Gjen,  etc.  » 

Cinqn!ime  espèce. 
CuiTAiJLT. 

Le  13  sept.  1860,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Melnn,  rendu  sur  la  re- 
quête du  sieur  Cartaull  et  conformément  aux 
conclusions  du  ministère  public,  qni  ordonne 
le  rétablissement,  dans  l'acte  de  naissance.du 
requérant,  des  mots  de  la  Verrière,  qui  au- 
raient dû  suivre  immédiatement  le  nom  de 
CartauU,  et  qui  y  avaient  été  omis. 

Appel  par  le  ministère  public— On  a  opposé 
à  cet  appel  deux'  Ans  de  non-recevoir,  tirées  : 
l^une,  de  ce  que  le  ministère  public  ne  peot, 
en  dehors  des  cas  où  il  y  est  spécialement 
autorisé,  agir  directement  et  d'office  pour  taire 
rectifier  les  actes  de  l'état  ci^il  ;  l'autre,  de  ce 
que  le  ministère  public  n'avait  pas  été  partie 
principale  en  première  instance,  et  de  ce  qu'il 
y  avait  même  conclu  en  faveur  du  jugement. 

Du22fêvbier186I,  arrête.  Paris, l"cl».,    ' 
MM.  Devienne   1"  prés.,  Chaix-d'Ést-Ange 
proc.  gén.  (concl.  conf.),  Andral  av. 

«  LA  COUR; — Sur  la  première  fin  de  non- 
recevoir  :  —  Considérant  que  l'art.  46  de  la 
loi  du  20  avHl  1810  dispose,  §  1"  :  «  £n  ma- 
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«  lière  dvUe,  le  ministère  public  agit  d'office 
a  dam  les  cas  spécifiés  par  la  ioi  ;  »  §  2  :  «  Il 
«  poursuit  d'ofi&;e  l'exécution  des  lois  dans  les 
«  di^fMsilions  qui  intéressent  l'ordre  public;  » 
— QÛ  si  celte  loi  venait  à  application  pour  la- 
pcemière  fois,  il  y  aurait  lieu  uniquement  d'esa- 
nùer  si  le  ministère  public,  agissant  dans  la 
cause  en  matière  civue,  se  trouve  dans  l'un 
des  cas  prévus  par  cet  article,  c'est-à-dire  s'il 
ponrsuit  en  vertu  d'une  loi  spéciale  ou  pour 
rcxériition  d'une  disposition  de  loi  intéressant 
l'ordre  puUic; — ^Maù  il  faut  reconnaître  que  la 
jurisprudence  ne-  l'a  point  ainsi  décidé  ;  que 
pendant  très-longtemps  elle  a  été  unanime,  et 
se  trouve  encore  à  cette  beure  en  grande  par- 
tie d'accord  pour  refuser  toute  exécution  du 
paragraphe  2'  de  l'aru  46  de  la  loi  de  1810, 
n'admettant  l'action  du  ministère  public,  en 
maiièie  civile,  qve  dans  les  cas  prévus  par  le 
paragraphe  1"  audit  article;  —  Considérant 
qu'une  telle  jurisprudence,  qui  semble  mettre 
à  l'écart  une  disposition  légale,  doit  être  scru- 
puleusemeat  examinée,  noire  droit  admettant 
difficilement  que  l'interprétalion,  même  la  plus 
longue  et  la  plus  antorisée,  puisse  prévaloir 
contre  le  texte  de  la  loi; — Considérant  que  le 
décret  de  1810,  né  sous  un  gouvernement  qili 
voulait  étendre  l'action  de  l'antorité  pid)lique, 
n'est  arrivé  à  interprétation  devant  les  tribu- 
naux que  vers  1820,  lorsque  la  tendance  à 
restreindre  l'action  ou  pouvoir  -était  domi- 
nante; la  loi  restrictive  au  2i  août  1790,  qni 
enlevait,  en  principe,  toute  aciion  civile  aux 
con^fflissaires  du  roi,  répondait  mieux  alors  à 
la  pensée  générale  que  le  décret  de  181U  qui 
semblait  étendre  considérablemeniraction  du 
ministère  public  ;  aussi  voit-on  les  juriscon- 
sultes chercher  dans  la  loi  de  1790  l'inlerpré- 
tation  de  celle  de  1810;  la  loi  postérieure  qui, 
dans  les  dispositions  de  son  art.  46,  abrogeait 
virtuellement  et  remplaçait  au  moins  l'an- 
cienne législation,  est  appréciée  par  le  prin- 
cq)e  de  celle-ci,  et  les  interprètes  n'admettent 
pas  que  le  législateur  impérial  ait  pu  vouloir 
antre  chose  que  celui  de  i  790  ;  c'est  ainsi  que 
l'art.  46  du  décret  de  1810  resté  une  lettre 
morte,  et  ne  reçoit  aucune  exécution  de  1820 
à  1851  ;  c'est  seulement  à  partir  de  la  der- 
nière de  ces  dates  que  cette  disposition  légale 
semble  retroijvée  et  commence  à  prendre  dans 
les  décisions  des  tribunaux  une  place  qui  s'est 
constamment  agrandie;  -^Considérant  qu'une 
telle  marche,  suivie  dans  l'appréciation  et  l'ap- 

Slication  d'une  loi,  n'a  rien  qui  doive  surpren- 
re,  les  mouvements  de  l'esprit  public  con-^ 
duisent  les  jurisconsultes  à  leur  insu,  et  les 
variations  de  la  jurisprudence  ne  sont  autre 
chose  que  les  résultats  inévitables  de  la  domi- 
nation souveraine  qu'exercent  sur  les  esprits 
les  faits  généraux  au  milieu  desquels  vivent  les 
interprètes  de  la  loi;  qu'il  suOîrait,  pour  dé- 
montrer le  pouvoir  de  cette  influence,  d'exa- 
miner les  arguments  à  l'aide  desquels  on  est 
arrivé  dis  1820  à  annuler  l'art.  46  de  la  loi  de 
1810;  ces  raisonnements  ee  réduisent  à  trois; 
on  a  dit  :  1°  le  paragraphe  2°  de  cet  article  ne 
fait  que  répéter  le  premier;  2°  s'il  ne  le  tépé» 


tait  pas,  il  Je  contredirait  :  3°  s'il  avait  un  sent 
particulier  et  pratique,  il  serait  inexécutable  > 
ou  an  moins  dangereux  ; — Considérant  qu'ainsi 
la  loi  contiendrait  des  dispositions,  ou  inutiles, 
ou  contradictoires,  ou  exorbitantes  ;  qu'il  est 
d'abord  peu  admissible  que  le  législateur  de 
1810,  dont  rien  ne  venait  troubler  ou  déran-  . 
ger  l'œuvre,  ait  gratuitement  répété  deux  fois 
de  suite  la  même  chose,  surtout  quand  il  s'agit 
d'une  proposition  ayant  si  peu  besoin  d'être  - 
réprésentée  sous  plusieurs  formes  que  celle-ci: 
«  En  matière  civile,  le  ministère  public  agit 
et  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi.  »  Il  est  im- 
possible de  oomprendre  pourquoi  on  n'ajoute- 
rait rien  à  ces  mots,  si  l'on  ne  voulait  rien 
ajouter  à  la  pensée  qu'ils  expriment;  mais  il 
suffit  de  lire  ce  qui  suit  sans  préoccupation  de 
principes  ou  de  lois  antérieurs  contraires, 
pour  voir  que  le  législateur,  après  un  premier 
paragraplie,  qui  rappeUe  pour  ordre  ce  qui 
existe,  comme  lé  lait  toujours  une  loi  géné- 
rale, en  place  un  second  qui  contient  une 
disposition  toute  nouvelle  :  «  Le  ministère 
«  public  surveille  l'exécution  des  lois,  arrêts 
«  et  jugements  ;  il  poursuit  d'office  cette  exé- 
«  cution  dans  les  dispositions  qui  intéressent 
«  l'ordre  public  ;  »  —  La  première  disposition 
est  la  constatation  de  ce  qui  est;  la  deuxième 
une  réglementation  nouvelle;  la  première  est 
spéciale  par  Iqs  mots,  par  les  choses,  les  cas 
spécifiés  ;  la  deuxième  est  générale  autant  qu'il 
est  possible,  elle  embrasse  les  lois,  les  arrêts, 
les  jugements;  la  première  ne  mentionne  pas 
rintérèt  de  l'ordre  public,  la  deuxième  en  fait 
une  condition  indispensable;  —  Rien  n'est 
moins' identique  et  rien  n'est  moins  contra- 
dictob-e;  les  deux  dispositions  naissent  de  la 
même  pensée,  celle  d  étendre  l'action  publi- 
que. Iles  lois  spéciales  autorisent  déjà,  d'au- 
tres pourront  autoriser  encore  l'action  du  par- 
quet dans  les  causes  civiles  où  l'ordre  public 
sera  plus  ou  moins  manifestement  engagé,  où 
même  il  ne  le  sera  pas  ;  mais  toutes  les  fois  ' 
que  cet  intérêt  souverain  sera  compromis,  le 
ministère  public  poursuivra;  expression  plus 
énergique  que  celle  du  premier  paragraphe,  il 
poursuivra  d'office  l'exécution  des  lois  ; — Con- 
sidérant qu'en  disposant  ainsi,  le  législateur 
de'lSlO  ne  s'est  ni  répété  ni  contredit;  il  a 
dicté  deux  volontés  distinctes  complètement 
en  harmonie  avec  le  sentiment  général  ipii 
avait  abandonné  depuis  longtemps  les  rèales 
posées  par  la  loi  de  1790,  tellement  que  déjà 
le  conseil  d'Etat,  donnant  son  avis  le  12  brum. 
an  XI,  alors  que  la  loi  de  1790  semblait  en 
pleine  vigueur,  déclarait  comme  étant  de  plein 
droit  l'action  du  parquet  en  matière  d'actes  de 
l'état  civil,  quand  l'intérêt  public  était  engagé; 
plus  tard  cette  condition  même  était  supprir  ~ 
mée  dans  un  amendement  proposé  dans  la 
discussion  du  Code  civil,  amendement  rejeté 
sans  doute  avec  raison,  mais  qui,  allant  ainsi 
bien  au  delà  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  et  du 
décret  de  1810,  témoigne  de  la  disposition  des 
esprits  et  montre  combien  on  était  loin  alors 
des  intentions  restrictives  et  franchement  hos- 
tiles au  pouvoir  qui  avaient  inspiré  la  loi  de 
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1790; — Considérant  que,  si  l'art.  46  de  la  loi 
du  20  avril,  qui  contient  deux  dispositions  dis- 
tinctes, ne  mérite  point  ainsi  le  reproche  de 
s'être  contredit  ou  répété,  il  n'encourt  pas 
davantage  celui  d'être  inexécutable  ou  dange- 
reux; la  qualiGcation  de  cause  intéressant 
Tordre  public  se  trouve  ailleurs  dans  nos  lois 
civiles,  et  jamais  il  n'est  venu  !i  la  pensée  de 
personne  que  celte  expression  fCtt  embarras- 
sante pour  le  juge,  ni  qu'elle  prêtât  à  des  in- 
terprétations périlleuses;  —Considérant  (jne, 
loin  d'offrir  des  dangers  dans  l'application, 
l'action  du  ministère  public,  spécialement  en 
'  ce  qui  touche  les  actes  de  l'état  civil,  esl  l'u- 
nique moyen  de  prévenir  la  fraude  que  l'intérêt 
privé  tend  à  y  introduire;  que  c'est  la  néces- 
sité de  cette  action  contre  les  annulations  de 
mariages  concertées  entre  les  parties,  et  dans 
d'autres  cas  analogues,  qui  a  ramené,  par  la 
force  des  choses,  au  décret  de  1810,  en  sorte 

Î|ne  ce  n'est  pas  la  loi  qui  s'est  imposée  aux 
ails,  mais  ceux-ci  qui  1  ont  rappelée  et  tirée 
de  l'oubli  o&  la  jurisprudence  l'avait  placée  ; 
—  Considérant  qu'on  oppose  eucore  à  l'exé- 
cution de  l'art.  46  de  la  foi  dé  1810  que,  de- 
puis sa  promulgation,  plusieurs  lois  ont  donné 
an  ministère  public  des  actions  spéciales,  dis- 
positions inutiles  s'il  avait  un  droit  général 
puisé  dans  une  loi  antérieure:'  —  liais  que 
l'application  faite  par  une  loi  a'une  règle  eé- 
néraie  n'a  pas  pour  résultat  d'abroger  celle- 
ci;  q^ue  d'ailleurs  le  paragraphe  1"  de  l'art  46 
a  prévu  de  telles  dispositions  ;  au'enfin,  quand 
la  loi  précise  une  action  confiée  an  ministère 
public,  d'une  part  elle  lui  impose  un  devoir 
plus  étroit,  et  d'autre  part  elle  rend  inutile 
Texamen  de  la  question  de  savoir  si  l'ordl'c 
public  est  engagé  ; — Hors  de  ces  cas,  elle  laisse 
cette  question  à  l'appréciation  du  magistral 
qui  poursuit  et  à  la  décision  de  celui  qui  juge  ; 
armé  d'une  loi  spéciale,  le  ministère  public  à 
une  action  recevablc  de  plein  droit;  a  dcHiui 
de  cette  disposition,  il  doit  prouver  ^ue  son 
action  intéresse  l'ordre  public; — Considérant, 
en  résumé,  que,  quelles  que  soient  la  valenr 
et  la  force  du  principe  négatif  de  la  loi  de 
1790,  il  est  impossible  d'effacer,  au  profit  de 
cette  loi,  les  dispositions  légales  postérieures; 
le  conseil  d'Etat,  le  12  brum.  an  XI,  a  décIa^é  : 
«  Les  commissaires  du  Gouvernement  ont  in- 
«  contestablement  le  droit  d'agir  d'oflicc  en 
«  celte  matière  (celle  des  actes  de  l'état  civil), 
«  dans  les  circonstances  qui  intéressent  l'or- 
«  dre  public.  »  La  loi  générale  de  1810  a  dis- 
posé :  s  Le  ministère  public  poursuit  directe- 
«  ment  l'exéculion  des  lois,  dans  les  cas  qui 
«  intéressent  l'ordre  public;  »  — En  présence 
d'une  volonté  deux  rois  manifestée  dans  les 
mêmes  termes,  il  n'y  a  pas  lieu  d'interpréter, 
mais  d'exécuter  et  de  véritier  seulement  en 
fait  si  la  condition  ^ue  la  loi  impose  se  trouve 
remplie; — Considérant,  à  cet  égard,  que  les 
iiiudifications  ou  additions  de  noms  étant  ré- 
servées à  l'autorisation  du  pouvoir  souverain, 
il  importe  évidemment  à  l'ordre  que  les  tribu- 
naux ne  s'attribuent  pas  cette  part  d'autorité 
qui  ne  leur  est  point  dévolue;— Que  la  justice. 


appelée  seulemenl  à  rétablir  la  vérité  dans  les 
actes  de  l'état  civil,  ne  peut  s'irroger  une'ju- 
ridiction  gracieuse,  en  ittodifiant  lesdits  actes 
arbitrairement  ;—^n8idérant  qu'en  articulant 
que  tel  serait  cependartt  le  résolut  de  la  déci- 
sion des  premiers  juges,  le  procureur  général 
s^ale  un  trouble  réel  à  l'orare  public,  et  jas- 
tiue  parla  même  la  recevabilité  de  son  action  i 
8  Sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir  :  — 
Cansidérant  que,  s'agissant  d'une  action  fon- 
dée sur  l'ordre  public,  les  conclusions  de  l'of- 
ficier du  parauet  en  première  instance  n'ont 
pu  ni  l'abanaonner  ni  la  compromettre;  — 
Qu'il  n'était  naturellement  pas  partie  dans  un 
jugement  de  la  chambre  du  conseil,  et  que 
l'appel  est  l'unique  moyen  d'action  que  |e  mi- 
nistère public  puisse  exercer  contre  une  telle 
décision  ;  -:-  Qu'ainsi  la  deuxième  fin  de  non~'- 
recevoir  opposée  par  l'intimé  n'est  pas  admis- 
sible ;  —  Au  fond,...  —  Sans  s'arrêter  aux  fins- 
de  non-recevoir  opposées  à  l'appel ,  lesquelles 
sont  rejetées;  — CoKFiKMB,  etc.  > 


PABIS  S  i 


1861. 


BMPhISONNEHENT,  CHANGEMENT  DE  PKISOX. 

Un  détenu  pour  dettes  peut  demander  et  ob- 
tenir sa  translation  de  la  prison  où  il  est 
écrouédans  une  autre,  «  les  inlérétt  du  créan- 
cier n'en  soufrent  pas,  et  si  ceux  du  débiteur 
avtorisent  cette  mesure  fl).  Cod.  proc,  780, 
788.   . 

Hathey  C.  Dubandeàu. 

Du  B  jajjvieh  1861.  arrêl  C.  Paris,  1"  ch., 
MM.  Devienne  1"  pre8.,ChaTrinsl"av.gén., 
C^nin  et  Cresson  av. 

«  LA  COUR;  — Considérant  qu'en  matière 
de  contrainte  par  corps,  si  le  lieu  où  1^  déten- 
tion doit  être  subie  est  indiqué  par  la  loi, 
cette  détermination  n'a  rien  de  définitif  ef  peut 
être  changée;  que  les  tribunaux  n'ont  pour 
règle  en  cette  matière  que  les  intérêts  légiti- 
mes des  parties;  — Considérant  que,  dans 
l'espèce,  Matlie  Y  n'a  jamais  eu  de  doinitiile  légat 
qu'à  Paris;  qn  il  y  a  tous  ses  intérêts  de  for- 
lune;  que  son  éloi^ement  ajoute  aux  ri- 
gueurs de  sa  détention  ;  —  Considérant  que 
la  créancière  n'articule  aucun  intérêt  admis- 
sible devant  la  justice  pour  s'opposer  ii  la 
translation  de  Hathey  dans  la  prison  pour 
délies  de  Paris  ;  que  ladite  créancière  réside 
elle-même  en  cette  ville;  que  la'  condamna- 
lion  pour  laquelle  il  a  été  procédé  én(ianait 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ;  qu'ain- 
si, la  détention  de  ftlalbey,  qu'i,  par  une  circon- 
stance furluite,  a  commencé  à  Pontoise,  ne 
peut  y  être  continuée;  —  Infirme  ;  osocnne 
le  transfèrement  de  Malhey  à  Paris,  &  charge 
par  lui,  suivant  ses  offres^  de  subvenir  à  la 
différence  de  la  consignation  d'aliments  exi- 
gée dans  la  nouvelle  maison  de  détention,  etc.  a 


'    (4}  Jurisprudence  comttDte,;  V.  A^.  gén.  Pat,,  t« 
Emprisonnement,  n**  S36  et  «uiv. 
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METZ  M  déeembra  ISS*. 

OOKTUlKn  PAE   CORPS,   COMPTABLSS  PUBLICS, 
BOUTS.   ■ 

Le$  reeeveurt,  payewrs,  percepteurs,,  et  au- 
tre* ecmptabU*  de$  dettiev*  pMàUe*,  sont,  à 
rmtoM  4e$  MUt$  par  eux  smueriU,  non-teule- 
nutu  juitieiablee  du  tribunal  de  eommeree, 
maù  encore  ■  $oumi*  à'  la  contrainte  par 
corpt  (1).  Cod.  comm.,  634,  638  ;  L.  iT avril 
1832,  art.  1". 

Lerord  C.  Saulnikr. 

Le  23nov.  18S9,  jugement  du  tribunal  cûil 
de  Tbionville,  jugeant  commercialement,  qui, 
tout  en  proclanianl.  dans  l'espèce,  la  compé- 
tence de  la  juridiction  commerciale,  refusait 
de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  par  les 
motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  la  demande  de  Lerond  en 

Salement  de  4,500  fr.,  est  fondée  sur  trois 
illets' souscrits  h  son  ordre  par  Félix  Saul- 
Dier,  les  i9  el  Kl  août  dernier;' —  Altendn 
que  le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  statuer  sur  cette  action  ;  que  les  art. 
«$34  et  638,  Cod.  comm.,  attribuent  en  eiiel 
aux  tribunaux  consulaires  la  connaissance  des 
actions  en  paiement  de  billets  souscrits  par 
les  payeurs,  receveurs  ou  autres  comptables 
de  deniers  publics;  que  toute  la  question  est 
de  savoir  si  ces  comptables,  bien  que  justicia- 
bles des  tribunaux  d'exception  en  raison  des 
billets  jiar  eux  souscrits,  sont  par  cela  même 
contraignables  par  corps;— Attendu  que  l'an. 
634  ne  répute  pas  acte  de  commerce  le  billet 
souscrit  par  un  receveur  de  deniers  publics  ; 
qu'il  le  soumet  seulement  à  la  juridiction  com- 
merciale ;  —Attendu  que  la  contrainte  par  cor{>s 
est  une  mesure  rigoureuse  mise  à  la  disposi- 
tion des  créanciers,  et  qui  ne  peut  être  auto- 
risée qu'en  vertu  d'une  disposition  formelle 
de  la  loi  ;  —  Que  l'art.  3  de  la  lot  du  15  gerra. 
an  VI  D«  soumettait  le  comptable  à  la  con- 
trainte par  corps  que  pour  versement  de 
deniers  au  Trésor;  que,  dans  ce  cas,  l'autorité 
pouvait  obliger  les  comptables  par  voie  de 
contrainte  par  corps,  bien  qu'ils  n'eussent  pas 
souscrit  de  billets  ;  —  Mais  ^u'on  ne  voit  dans 
auciijn  -texte  que  les  particuliers  en  faveur 
desquels  des  billeU  auraient  été  souscrits  par 
des  comptables,  pourraient  obtenir  le  rem- 


(1)  V.  coaf.,  Amiens,  80  mai  iSÏOj  —  Coin-Dc- 
lisle,  CoHtr.  par  corpt,  p.  84,  sur  l'art.  1",  L.  *7 
avril  488J,  n*  li;  Desprénux,  Compit.  de*  trib.  de 
eamm.,  n*  560. 

Contr.,  Godjet  et  Merger,  Diet.  de  dr.  comm., 
V*  Contrainte  par  torp$,  n*  57. — V.  an»!,  dan»  ce 
dernier  sent,  Cass.  15  juill.  1817;  Tbulouie,  21  août 
183S.  Il  risaile  de  ee«  arrCta  qu'un  coiuptBble  de 
deaien  publics  n'est  pat  conlraignable  par  corps  à 
raison  des  billets  par  lui  sguacrits  et  exprimant  pour 
cause  on  simple  prÊt  fourni  en  argent  comptant  {ar- 
rêt de  catMatioH),  ou  rnSme  portant  seutemeiit  que 
I';i  valeur  en  a  été  reçue  comptant  (arrfl  de  Tcu'ouje), 
s'il  n'est  pas  prouvé  que  ces  billets  ont  une  cause 
commereiate  ou  qu'ils  ont  été  souscrits  au  profit  du 

V.  Bip.  gén.  Pat.,  t"  Acte  de  commerce,  n"  688 
et  suiv.';  ContriÛHtt  par  eorpe,  n"  271  et  sniv. 


boursementparleméme  moyen  de  roereition;. 
—Qu'on  ne  saurait,  à  cet  égard,  se  prévaloir 
de  la  disposition  générale  de  l'art.  1"  de  la 
loi  du  17  avril  1832,  qui  soumet  à  la  contrainte 
par  corps  tout  débiteur  d'une  dette  commer- 
ciale; que  i>ar  ces  expressions,  dette  commer- 
date,  la  loi  n'a  pas  entendu  tout  acte  qui 
pourrait  amener  un  débiteur  devant  le  tribu- 
nal de  commerce;  qu'on  voit  en  eflfet  dans 
l'art.  637  que  des  individus  non  négociants 
cités  devatit  les  tribunaux  consulaires  oour  des 
billets  par  eux  souscrits,  sont  affranchis  de  la 
contrainte  personnelle  s'ils  ne  sont  point  com- 
merçants; que  par  la  même  raison  le  compta- 
ble (te  deniers  publics,  astreint  à  la  juridiction 
d'exception,  pour  les  billets  par  lui  souscrits, 
par  les  dispositions  formelles  des  art.  634  et 
638,  n'est  point  commerçant,  n'a  point  fait 
acte  de  commerce,  et  n'est  point  soumis  à  la 
contrainte  autorisée  par  l'art,  l'^de  la  loi  de 
1832;  que  cet  article  est  d'autant  moins  appli- 
cable que  le  défen'deur  se  trouve  affranchi  de 
la  règle  générale  par  l'art.  3,  et  ^ue  d'ailleurs, 
dans  la  même  loi,  une  disposiUoii  spéciale 
règle  les  rapports  du  comptable  avec  le  trésor 
public  ; — Que  l'art.  8,  en  effet,  le  soumet  à  la 
contrainte  par  corps  pour  reliquat  de  son 
compte,  délicrt  ou  débet,  constaté  à  sa  charge 
et  dont  il  aura  été  déclaré  responsable;— Que, 
hors  ce  Cas  spécial,  la  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  exercée  contre  les  receveurs  de 
deniers  publics;  —  Que  la  jurispnidence  et  là 
doctrine  des  auteurs,  notamment  Carré,  se 
sont  prononcés  en  ce  sens;  — Attendu  que 
Saulnier  ne  vient  pas  contester  le  chiffre  de 
la  créance;  que  du  reste  Lerond  consent  à 
faire  état  des  a-compte  reçus; — Par  ces  motifs, 
donne  défaut  contre  Saulnier,  pour  le  profit, 
le  condamne  à  pa^er  a  Lerond  :  l"  la  somme 
de  3,500  fr.,  avec  intérêts  à  6  p.  100  depuis 
le  19  nov.  courant  ;  2'  celle  de  1,000  fr.  avec 
intérêts  à  S  p.  100  depuis  le  23  août  dernier, 
et  les  dépens,  ordonne  l'exécution  provisoire 
pour  le  principal  et  les  intérêts  ;  —  Dit  qu'il 
n'y  a  lieu  de  prononcer  lu  contrainte  par  corps 
contre  Saulnier.  » 

Appel  principal  par  le  sieur  Lerond,  en  ce 
que  le  jugement  avait  refusé  .de  prononcer  la 
contrainte  parcorp's.  — Appel  incident  par  le 
sieur  Saulnier,  qui  prétendait  faire  écarter 
même  la  compétence  commerciale. 

Du  29  DficsvBRE  i8S9,  arrêt  C.  Metz,  1» 
ch.,  MM.  Woirhaye  1"  prés,,  Duhamel  subst. 
(concl.  conf.),  Boulange  et  de  Faullrier  av. 
°  «  LA  COUR  ;  — Attendu  que,  le  19  août 
1859,  le  sieur  Saulnier,  receveur  des  finances 
à  Tbionville,  a  souscrit  à  l'ordre  de  Lerond, 
banquier,  pour  valeur  reçue  comptant,  deux 
billets,  l'un  de  2,000  fr.  et  l'autre  de  3,000  fr., 
payables,  le  premier  le  20  septembre,  et  le 
second  le  20  octobre  prochain  ;— Attendu  que, 
le  23  août  18S9,  le  sieur  Saulnier  a  souscrit  à 
l'ordre  du  notairp  Lorrain  un  autre  billet  de 
1,000  fr.,  causé  de  la  même  manière,  payable 
à  présentation  et  passé  par  Lorrain  à  l'ordre 
de  Lerond;  —  Attendu  que,  le  19  novembre 
dernier,  Lerond  a  assigné  Saulnier  devant  le 
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tribunal  de  commerce  de  Thion ville,  pour 
avoir  paiement  du  dernier  billet  et  de  la  somme 
de  3,300  fr.  redue  sur  les  deux  premiers  ; — At- 
tendu que  sur  l'appel,  interjeté  par  Lerond  et 
par  Saulnier,  du  jugement  qui  a  sutué  sur 
cette  demande,  il  s  agit  de  savoir  :  1"  si  le 
tribunal  de  commerce  était  compétent  pour 
l'apprécier  ;  2°  s'il  y  avait  lieu  de  prononcer  la 
contraint&par  corps; 

a  En  ce  qni  toucbe  l'appel  incident  de  Saul- 
nier:—  Attendu  que  l'jirt.  634,  Cod.  comm., 
attribue  une  compétence  positive  aux  tribu- 
naux de  commerce  pour  connaître  des  billets 
faits  par  les  receveurs ,  payeurs;  percepteurs 
et  autres  comptables  des  deniers  publics;  — 
Attendu  que  l'art.  638,  même  Code,  veut  que 
les  billets  souscrits  par  ces  comptables  soient 
censés  faits  pour  leur  gestion,  quand  une 
autre  cause  n  y  est  point  énoncée  ; — Attendu 
que  les  trois  billets  litigieux  ne  mentionnent 
aucune  cause  étrangère  à  la  gestion  de  celui 
qui  les  a  souscrits;  —  Attendu  que  Lerond 
alHrme  que  la  qualité  de  Saulnier  a  été  la  con- 
dition déterminante  du  prêt  ;  que  cette  asser- 
tion est  rendue  vraisemblable  par  les  circon- 
stances de  la  cause,  et  notamment  par  la  forme 
des  billets,  qui  leur  permettait  de  circuler  dans 

'  le  commerce,  ainsi  que  par  la  courte  échéance 
de  ces  mêmes  billets;  —  Attendu  que  Saulnier 
essaie  vainement  de  combattre  la  présomption 
de  la  loi  et  les  vraisemblances  résultant  des 
faits  du  procès,  en  produisant  une  lettre 
écrite  par  le  sieur  Renaud,  de  laquelle  lettre 
la  Cour  ordonne  l'enregistrement  avant  celui 
du  présent  arrêt;— <Jue,  d'abord,  cette  pièce 
n'est  point  produite  en  forme  probante ,  et 
n'émane  pas  d'une  personne  qui  ait  autorité 
pour  taire  accepter  ses  assertions  par  la  jus- 
tice ,  puisque  le  sieur  Renaud,  commis  de 
^ulnier,  irest  que  -le  mandataire  et  le  repré- 
sentant de  ce  dernier;  qu'en  second  lieu, 
cette  lettre  examinée  en  elle-même  ne  prouve 
rien  d'utile,  car  les  livres  de  Saulnier,  qui 
n'ont  été  veriGés  qu'après  sa  disparition,  peu- 
vent bien  montrer  qu  au  moment  de  cette  vé- 
rification, il  n'y  avait  pas  de  déficit  dans  la 
caisse  du  receveur,  ou  qu'on  n'y  a  pas  men- 
tionné les  opérations  faites  avec  Lorrain  ou 
Lerond,  mais  le  silence  des  écritures  n'em- 
pécbe  pas  que  les  fonds  provenant  du  banquier 
ou  du  notaire  aient  été  empruntés  pour  cou- 
vrir un  déficit  momentané  dans  la  caisse  du 
receveur,  et  qu'ainsi,  en  fait,  la  présomption 
de  la  loi  conserve  toute  sa  force,  et  doit  faire 
considérer  comme  relatifs  à  la  gestion  de  Saul- 
nier les  trois  billets  dont  le  paiement  devait 
être  demandé  an  tribunal  de  commerce; 

«  Sur  l'appel  principal  : — ^Attendu  que  l'art, 
l"  de  la  loi  du  17  avril  183S  dispose  que  la 
contrainte  parcorps  doit  être  prononcée  contre 
touie  personne  condamnée  pour  dette  commer- 
ciale; —  Attendu  que  les  deux  jurisconsultes 
rapporteurs  de  cette  loi  à  la  Chambre  des  pairs 

■  et  à  la  Chambre  des  députés,  Porlalis  et  Pa- 
rant, ont  expliqué  que  le  législateur  entendait 
s'en  remettre,  pour  fixer  le  sens  de  ces  deux 
derniers  mots,  à  la  partie  du  Code  de  com- 


merce qui  définit  les  actes  commerciaux  :  — 
Que  dès  lors  le  mérite  de  l'appel  doit  être 
cherché  dans  l'examen  des  huit  premiers  arti- 
cles du  tit.  2,  liv.'  4,  Cod.  comm.;  —  Attendu 
que  les  art.  631  et  634  de  ce  Code  considèrent 
comme  commerciales  trois  sortes  d'affaires  : 
i"  les  cohtestations  relatives  aux'enpgements 
entre  négociants;  S**  les  contestations  entre 
toutes  personnes  relativement  aux  actes  de 
commerce  désignés  dans  les  art.  632  et  633  ; 
3"  les  contestations  relatives  aux  billets  des 
comptables  des  deniers  publics,  quand  t;es 
billets  sont  censés  faits  pour  leur  gestion  ;  — 
Attendu  que  ces  comptables  ne  sont  pas  assu- 
rément des  négociants  ;  qu'jl  n'est  pas  même 
nécessaire  de  rechercher  si  les  billets  qu'ils 
souscrivent  pour  leur  gestion  rentrent  expres- 
sément dans  l'une  des  catégories  mention- 
nées aux  art.  632  et  6.33,  mais  qu'il  est  cer- 
tain que  la  loi,  par  la  disposition  positive  des 
art.  634  et  638,  a  assimilé  entièrement  ces 
sortes  de  billets  aux  actes  commerciaux,  et 
placé  sur  des  lignes  parallèles  :  1*  les  billets 
des  receveurs  pour  leur  gestion  ;  2*  chacun 
des  actes  dont  les  art.  632  et  633  contiennent 
la  définition;  3*  les  billets  à  ordre  souscrits 
à  l'occasion  d'opérations  de  commerce  dont 
parle  l'art.  637;— Attendu  (^n'on  ne  compren- 
drait pas  pourquoi  la  connaissance  des  billets 
des  comptables  pour  leur  gestion  appartien- 
drait directement  et  dans  tous  les  cas  aux 
iribiinanx  de  commerce,  si  ces  billets  ne  con- 
stituaient pas,  aux  yeux  de  la  loi,  une  dette 
commerciale; — ^Attendu  qu'on  ne  peut  s'éton- 
ner que  la  loi  ait  rangé  parmi  les  actes  com- 
merciaux d'une  nature  spéciale  les  billets  des 
comptables  pour  leur  gestion,  puisque  ces  der- 
niers, s'ils  ne  sont  pas  commerçants,  touchent 
néanmoins  des  remises  proportionnelles  sur 
les  sommes  qu'ils  reçoivent  ou  qu'ils  versent 
au  trésor  public  ou  à  ses  créanciers,  et  que 
par  conséquent  ils  font  des  profils  «ar  leurt 
opérations  avec  des  tiers  ; — Attendu  (faiHeurs 
que  les  raisons  d'ordre  général  <iui  ont  dicté 
les  dispositions  du  second  paragraphe  de  l'art. 
634,  Cod.  comm.,  avaient  depuis  longtemps 
déterminé  le  législateur  à  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  comptables  des 
deniers  publics  ;  que  celte  mesure  est  autorisée 
notamment  par  la  déclaration  royale  du  26 
fév.  1692;— Attendu  qu'il  résulte  delà  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  au  nouveau  conseil  d'Etat, 
telle  qu'elle  est  rapportée  par  le  secrétaire  de 
ce  conseil,  Locré,  dans  son  EsprU  du  Code  de 
eommeret  (t.  8,  p.  305)  que  le . législateur, 
quand  il  a  tracé  la  règle  contenue  dans  cet 
art.  634,  n'a  pas  seulement  songé  à  la  compé- 
tence, mais  qu'il  a  eu  en  vue  la  contrainte  par 
corps,  &  laquelle  il  a  voulu  soumettre  le^  comp- 
tables pour  leurs  billets,  parce  que  ces  billets 
étaient  des  effets  mis  en  circulation,  et  que 
l'intérêt  public  exigeait  qu'ils  fussent  consi- 
dérés comme  actes  commerciaux  ;  —  Attendu 
que  les  dispositions  de  l'art.  G37,  Cod.  comm., 
ou  celles  de  l'art.  3  de  la  loi  du  17  avril  1832, 
ne  viennent  point  en  aide  à  la  prétention  du 
sieur  Saulnier,  car,  comme  c'est  la  nature  des 
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actes  et  non  la  qualité  àae  personnes  qu'il  faut 
considérer  en  cette  matière,  il  est  tégilinie 
que  la  compétence  seule  n'entraîne  pas  né- 
cessairement U  contrainte  par  corps  dans  le 
cas  mixte,  comme  celui  que  mentionne  ledit 
art.  637,  où  le  billet  à  ordre  seul  ne  donne 
pas  lie*  i  cette  mesure  quand  il  a  pour  cause 
une  opération  étrangère  à  tout  commerce; 
mais  ces  exceptions  spéciales,  qui  s'expliquent 
oaturellement,  ne  font  point  obstacle  à  la 
'Kgk  générale  qui  découle  avec  évidence 
de  l'art.  1«  de  la  loi  du  17  avril  1832,  com- 
biné avec  les  art.  634  et  638,  Cod.  comm.,  et 
n'empêchent  point  que  les  billets  des  compta- 
bles ne  soient  assimilés  d'une  manière  abso- 
lue aux  billets  de  commerce,  ne  consiiluent 
une  dette  commerciale  et  ne  soumeltenl  ceux 
«pli  les  ont  souscrits  à  la  contrainte  person- 
nelle-—Attendu  que  l'art.  8  de  la  loi  de  1832 
ne  s'élève  pas  davantage  contre  l'appel  de  Le- 
rond  ;  qu'au  contraire,  on  comprend  que  si  des 
motifs  d'intérêt  public  ont  conseillé  ,1a  con- 
trainte par  corps  autorisée  par  cet  article,  des 
motif^  analogues  et  non  moins  puissants  ont 
dû  fsiire  accorder  aux  particuliers  qui  reçoi- 
vent le  billet  à  ordre  souscrit  par  un  compta- 
ble pour  ga  gestion  la  même  garantie  que  la 
loi  a  stipulée  au  proiit  du  Ircsor  de  l'Elat,  et 
qu'on  peut  dire  raémé  que  la  contrainte  pro- 
tectrice des  billeu  à  ordre,  ayant  été  d'abord 
prononcée  par  l'art,  1",  il  devenait  indispen- 
sable de  sauvegarder  les  droits  du  Trésor  par 
les  disposib'ous  additionnelles  de  l'art.  8  qui 
protège  les  créances  purement  civiles  de  reli- 
qnat  de  compte  non  comprises  dans  la  Irègle 
plus  générale  qui  a  veillé  aux  intérêts  du  com- 
merce en  assurant  avec  énergie  les  paiements 
des  billets  à  ordre  réputés  commerciaux  ;  — 


-  (<)  Cetls  wlotioii  •  été,  de  ia  part  de  M.  Dvtroc, 
dans  le  Râciuît  ginéral  â»$  loh  tt  arrltê  (4881.1. 
17),  l*oti)el  d'hitêRsnnIes  obsertatloos  que  nous 
croyons  devoir  reproduire  en  les  empruntaot  A  ce 
recueil. 

I  Dans  randenne  jurisprudence,  dit  M.  Dutruc, 
cooiine  9oas  notre  législation  actaelle,  des  doutes  fort 
sérieux  on  été  élçvâ  touchant  le  point  de  savoir  si, 
lonqne  les  parties  qui  plaident  an  possessoire  ne  four- 
nissent sur  la  possession  k  iaqaelle  elles  prélendent 
respectivenent,  qne  des  preuves  insulB.<!antes  ou  qui 
se  nentralisenl,  le  juge  peut  les  renvoyer  &  se  pourroir 
an  pétitoire,  soit  purement  et  simplement,  soit  en 
ordonnant  ie  séquestre  de  l'immenble  litigieux  jus- 
qu'après le  jugement  au  pétitoire,  on  en  accordant, 
pendant  le  même  temps,  ia  rêcréance  on  possession 
prorMonnelle  il  l'nne  des  parties.—  Dans  l'origine, 
la  lêerêance  n'avait  lieu  qu'en  matière  bénéiiciale 
CDeniiart,  Diet.  de  jturiipr.,  v°  Ricréance,  n.  1)) 
die  était  adjugée  sni  le  vu  des  titres  et  sans  enquête 
(HebnlTe,  De  sent,  exeevu,  art.  1,  glos.  8),  et  elle 
'  ne  conférait  à  Tnp  des  plaideurs  la  Jouissance  provi- 
soire qne  jnsqu'â  la  seiitence  de  pleine  maintenue 
(Jonsse,  Comment:  sur  Cordànn,  de  1667,  I.  1,  p. 
iià).  L'emploi  de  cette  mesure  fut>il  plus  lard 
élenda  ft  tontes  les  instances  possesaoires?  Le  témoi- 
gnage de  Pothier  ne  permet  guère  d'en  douter. 
•  Lorsque  les  enquêtes  sont  contraires,  ^t  le  oélè- 
btc  jariseottaulte  (3>,  de  la  poMêetrion,  a,  105),  de 
manière  que  le  juge  ne  potsK  connaître  laquelle  des 


Attendu  que  l'art.  2063,  Cod.  Nap.,  impose  aux 
magistrats  des  règles  juslemenl  prolectrices 
de  la  liberté  des  citoyens,  mais  f\ue  ces  règles 
elles-mêmes  ne  doivent  point  arrêter  les  con^ 
séquences  logiques,  qui  découlent  du  texte  dé 
nos  lois  sainement  entendues  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, SKiBTTE  l'appel  incident  avec  dépens; 
HEÇOiT  l'appel  principal,  réforhe  le  jugement 
en  ce  qui!  a  refusé  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  contre  Saulnier..  etc.  » 

CASSATION  (CIT.)  9  novembra  1860. 

ACTION    POSSESSOIHH,  nOUTK,    RENVOI   AU    PÊ- 
HTOIRE,  SÉQUE8TKB,  ReCRÉÀNCB,   FllAIS. 

Au  ea$  où,  sur  une  action  possettoire  à  la- 
quelle le  défendeur  oppose  de*  eonclusiont 
tendant  à  sa  propre  maintenue  en  potsetiion, 
le  juge  ne  peut,  après  enquêtes  et  vue  des  lieux, 
reconnaître  à  laquelle  des  deux  parties  ap- 
partient la  possession  annale  du  terrain  liti- 
gieux, il  a  la  faculté  de  renvoyer  celles-ci  à 
se  pourvoir  au  pétitoire,  soit  purement  et  sim- 
plement, soit  en  ordonnant  le  séquestre,  ou  en 
accordant  la  récréance  à  l'une  d'elles,  jus- 
qu'après le  jugement  sur  le  pétitoire  (1).  (ïod. 
proc,  23,  23  et  27.  ^  ' 

Et  une  telle  décision  impliquant  le  rejet  de 
C action  possessoire,  le  demandeur  est  sans  »»»- 
térét  à  se  plaindre  de  ce  que  le  juge,  au  lieu 
de  statuer  définitivement  sur  les  dépens  de 
rinstance  possessoire,  y  a  condamné  celle  des 
parties  qui  succombera  dans  ses  prétentions 
au  pétitoire.  Cod,  proc,  130  et  131. 

BointQDENET  C.  OtJDBT. 

Le  sieur  Bourqueney  possède  sur  la  com- 


parlies  qui  se  disputent  la  possession  de  l'héritage 
a  celte  possession,  le  juge,  en  ce  cas,  sans  rien  sta- 
tuer sur  la  possession,  ordonne  que  les  parties  in- 
stnùront  au  pétitoire  ;  et  l'héritage  sera  déclaré 
appartenir  à  celle  des  parGes  qui,  sur  l'instance  au 
pétitoire,  aura  le  mieux  éubli  son  droit  de  propriété. 
Quelquefois  le  juge  ordonne  que  la  possession  sera 
séquestrée  pendant  le  procès  sur  le  pétitoire.  Quel- 
quefois le  juge  accorde  la  rëcréance  à  l'une  des 
parties,  c'est-à-dire  une  possession  provisionnelle 
pendant  le  procès  au  pétitoire.  Cette  récréance  n'a 
d'autre  effet  que  de  donner  à  la  partie  à  laquelle 
elle  a  été  accordée  le  droit  de  jouir  de  l'héritage 
contentieux  pendant  ie  procès  au  pélitoire,  à  la 
charge  d'en  rendre  compte  &  l'autre  partie,  dans  le 
cas  où  celle  pairtie  obtiendrait  (gain  de  cause)  au 
pétitoire.  »  —  Ainsi,  d'après  Pothier,  le  juge  saisi 
du  possessoire,  et  qui,  i  cette  époque,  était  le  même 
que  celui  qui  devait  statuer  sur  le  pétitoire,  pouvait, 
en  CBS  de  donte  sur  les  prétentions  respectives  des 
parties  &  la  possession,  s'abstenir  de  prononcer  i 
cet  égard,  et  renvoyer  les  liligants  à  instruire  au  pé- 
titoire, avec  faculté  de  prescrire  le  séquestre  ou  d'ac- 
corder la  récréance  de  l'immeuble  en  litige.  V,  aussi, 
relativement  au  séquestre,  Jousse,  loe,  cit.  —  Ce- 
peudant  d'autres  auteurs,  muets  sur  la  récréanCe, 
refusaient  au  juge,  le  pouvoir  de  laisser  la  question 
de  possession  indédse,  même  sous  la  condition  du 
séquestre,  jusqu'au  jugement  sur  le  pétitoire.  V. 
Rodier,  lorrarU  5,  tiuiaderordomiance  de  1667; 
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munedeCbatel-Blanc,  au  hameau  desEssarts, 
diverses  pièces  de  terre  traversées  par  un  che- 
min qu'il  prétend  lui  appartenir.  —  Le  sieur 
Oudet ,  propriétoire  d  immeubles  situes  au 
même  hameau,  ayant  passé  à  diverses  repri; 
ses  sur  ce  chemin,  malgré  la  défense  qui  lui 
en  avait  été  faite  par  le  sieur  Bourqueney,  ce 
dernier  l'a  actionné  au  possessoire,  pour  en- 
tendre déclarer  que  les  pièces  de  terre  du  de-, 
mandeur  étaient  exemples  de  tout  passage,  et 

Bourjon,  Dr,  eomm.  de  la  Fr.,  t..  2,  p.  612;  Du- 
paro-Poulain,  Princip.  du  dr.,  t.  iO,  p.  698,  n.  10. 
Le  juge  devait,  en  pareil  ca»,  selon  ces  anleurs, 
débouler  le  demandeur  de  son  ailion,  par  applica- 
tion de  la  maxime  adore  non  probante  reus  abtol- 
vitur;  i  moins  toutefois,  disait  DuparcPoulain , 
que  le  défendeur  n'eût  reconventionnellement  de- 
mandé lui-même  h  être  maintenu  en  possession, 
droonsUnce  nui  lui  paraissait  autoriser  le  juge  à 
ordonner  le  sèquesure  et  à  renvoyer  le»  parties  il 
procéder  an  pétitoire. 

*  Sous  le  droit  nouveau,  divers  jurisconsultes  ont 
soutenu  aussi  que  la  facullé  pour  le  juge  du  posses- 
soire de  se  soustraire  à  l'embarras  d'une  décision 
sur  les  prétentions  également  incertaines,   par  le 
renvoi  dei  parties  au  péliloire,  même  en  ordon- 
nant le  séquestre  ou  en  accordant  la  récréance,  ne 
saurait  se  concilier  avec  le  caractère  de  l'acUon  pos- 
sessoire qui,  aujourd'hui  surtout  que  la   connins- 
aance  en  est  allribuée  à  un  juge  spécial,  doit  être 
nécessairement  jugée  en  dehors  de  toute  innuence 
du  pailoire,  et  dont  la  solution  ne  peut,  sans  déni 
de  justice  et  en  même  temps  sans  Tiolation  des 
principes  de   la  matière,  être  ajournée  Jusqu'à» 
iuiiement  de  la  question  de  propriété,  iie,  MM.  Be- 
lime,  Dr.  de  poiuis.,  n.  398  et  s.;  Carou,  Aet. 
vouen.,  n.  682el633;  Bugnel,  surPolhier,  loe.  nu, 
note»  3  et  5  ;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc. , 
ouest.  111  î  Joccoton,  dea  Actiont,  n.  163  î  Alauiel, 
de  la  Postées.,  p.  267;  Massé  et  Veiyé,  surZachariar. 
Ta    P.  93.  note  6  sur  le  S  287.— Selon  M.  Belime, 
te  juge  de  paix  doit,  si  les  deux  parties  justifient  de 
feiu  de  possession  entièrement  semblable»,  les  main- 
tenir indivisément  en  jouissanpe.  MM.  Oarou  et 
Cbauveau  expriment  la  jnême  opinion,  en  ajoutant 
nue  »i  aucone  des  parties  ne  prouve  sa  possession, 
le  demandeur  doit  succomhcr,  sans  qu  il  faille  dis- 
tinauer,  comme  l'enseignait  Duparc-Poulajn,  si  le 
défendeur  a  ou  non  opposé  à  l'action  une  demande 
rSonventionnelle.  Quant  à  MM.  Massé  et  Vergé,  ils 
esUoieul  que  le  devoir  du  juge  de  paix  est  de  sWtuer 
dans  tous  les  cas  sur  le  liUge  qui  lui  est  soumis, 
sans  pouvoir  attribuer  la  possession  aux  deux  liti- 
sants  parce  que  jamais,  suivant  eux,  il  ne  saurait 
y  avoir  deux  possessions  tellement  égales  qu'il  soit 
impossible  de  donner  la  préférence  à  l'une  ou  il 
l'autre.—  Mai»  le  plus  grand  nombre  des  junscon- 
snlles  se  sont  prononcé»  en  faveur  de  la  doctrine 
de  Pothier.  V.  MM.  Henrion  de  Pansey,  Compét.  du 
iuae  de  paix,  ch.  48;  Poncet,  Actions,  n.  59  ;  Fa- 
Tard  de  Langlade,  lUp.,  V  Complainte,  sect.  1,  8  5, 
n.  11;  P'ïeau,  Comment.  Cod.  proe.,  t.  1,  p>  78  ; 
Thomine-Desmaiure»,  ibid.,  a.  46;  Carré,  loc.  cit.; 
Curasson,  Compét.  des  juges  de  paix,  V  édlL,  t.  ï, 
O  892  ■  Garnier,  de  ta  Possets.,  3*  édit,  p.  69  (qui 
avait  d'abord  admis  l'opinion  contraire);  Bernat- 
Saint-Prix,  Cours  de  proc.  civ.,  T  édit,  1 1,  p.  124, 
noie  26;  Delxers,  ibid.,  sur  l'art.  24;  Troplong, 
Preser.,  1. 1,  n.  329  ;  Rodière,  Proc  civ.,  1. 1,  p.  96  ; 
Bioche,  Dict.  de  proc,  V  Action  posteis.,  o.  324  et 
328,  a.Vict.  des  jugée  depaix,eod.  verb.,  n.  522  et 


qu'il  serait  interdit  à  Oudet  d*y  passer  à  l'ave^ 
nir.— A  cette  action,  le  sieur  Oudet  a  oppose 
que  le  chemin  e](istant  sur  ta  propriété  da 
sieur  Bourqueney  était  un  chemin  public  ap- 
partenant depuis  un  temps  immémorial  à  la 
commune  de  Cbatel-Blanc,  et  dont  il  n'avait 
loi-raéme  cessé  de  jouir  comme  habitant  de 
cette  commune.  En  conséquence,  il  a  conclu, 
de  son  côté^  h  être  maintenu  en  possessâon  de 
ce  chemin. 

528  ;  Allain,'  Man.  encgc{.  des  juges  de  pma,  t.  *, 
n.  1497  ;  Jay,  Dict.  des  just.  de  paix,  »*•  Action  poj- 
MM.,0.  251  et  s.,  et  Séquestre,  n.  4;  Bost,  fscyet. 
des  just.  de  peAx,  ?'•  Aet.  possets.,  n.  85,  el  Si<fut9: 
tre,  n.  6;  Martin,  des  Just.  de  paix,  p.  97,  8.22. — 
Toutefois,  quelques-uns  de  ces  jurisconsulte»  n'ad- 
mettent pas,  d'une  manière  absolue,  la  facultëpour 
le  juge  de  paix  de  renvoyer  le»  parties  au  pétitoire 
et  d'ordonner  le  séquestre  on  d'adjuger  |a  récréance 
en  ca»  de  doute  sur  le  droit  à  la  possession. — Ainsi, 
d'âpre  Favard  et  Carré,  le  séquestre  ne  saurait  être 
ordonné  lorsque  le  détendeur  se  bornant  à  dénier 
b  possession  alléguée  par  le  demandenr,  l'enquête 
qui  serait  faite  à  la  requête  de  oelui-ci  seulement- 
ne  prouverait  rien  eu  sa  faveur,  et  il  ne  pourrait 
y  avoir  lieu  &  cette  mesure  qu'autant  que  le»  deai 
parties,  élevant  l'un  et  l'autre  des  prétention»  4  ta 
possession,  n'apporteraient  que  des  prAives  insuffi- 
santes ou  qui  se  balaoceraienL  Dans  celte  denuère 
hypothèse,   du  reste,  aux   yeux  de  ce»  deux  au- 
teurs, dont  l'opinion,  comme  on  le  voit,  se  rattache 
au  système  de  DuparoPoulain ,  le  séquestre  est 
purement  facultatif,  et  le  juge  de  pali  peut,  au  lien 
de  l'ordonner,  soit  renvoyer  simplement  les  parties 
au  pétitoire,  soit  les  mainteoir  respectivement  en 
possession  du  terrain  litigieux. — ^Suivant  Curasson, 
il  Riut  distinguer  entre  le  cas  de  la  réintéttraniie  d 
celui  de  la  complainte.  Dans  le  premier,  le  deman- 
deur, obligé  de  prouver  la  possession  qu'il  prétend 
recouvrer,  doit,  à  défaut  de  cette  preuve,  être  dé- 
bonté purement  et  simplement  ;  mais  s'il  est  démosi- 
tré  que  la  possession  est  égale  de  part  et  d'aaire, 
les  deux  parties  doivent  être  considérée»  comme  pcK- 
sédant  en  commun  et  obtenir  toutes  deux  la  mainte- 
nue en  possession  ;  comme  aussi  le  juge  peut  alors 
adjuger  la  possession  à  celle  des  parties  qui,  d'a- 
près  les  titres ,  est  censée  avoir  joui  seule  animo 
domni.  La  récréance,  en  pareil  ca»,  ne  pourrait  «ne 
accordée-que  si  le  défendeur  avait  reconvenlionnel- 
lemeul  conclu  4  être  lui-même  maintenu  en  posses- 
sion.  Dans  la  seconde  hypothèse,    s'il  résulte   de 
l'enquête  on  de  la  visitedes  lieux  que  la  posses- 
sion annale  n'appartient  4  aucune  des  parties ,    le 
juger  l>>en  que   le  défendeur  ne  forme  pas  de  de- 
mande reconventionnelle,  ne  doit  pas  débouter  le 
demandeur  (ce  qui,  dans  la  pensée  de  Curaason  , 
impliquerait  l'atlribulion  de  la  psesession  au  défen- 
deur, auteur  du  trouble),  mais  •  renvoyer  les_  jpar- 
lies  au  péliloire,  en  prononçant  le  séquestre  ou    la 
récréance.  —  M.  Garnier  pense,   au  coulraire,  que 
toute  distinction  est  inadmissible,  el  que  la  fatculté 
d'ordonner  le  séquestre  ou  d'adjuger  la  récréance 
appartient  au  juge  de  paix  dans  tous  les  cas,  c'est- 
à-dire  même  en  l'absence  de  conclusions  reconven- 
tionnelles  de  la  part  du  défendeur  4  l'actiap   ra 
complainte  ou  en  léintégrande.  •  Sans  doute,  dit  cet 
auteur,  le  demandeur  qui  n'a  pas  établi  sa  posses- 
sion   doit  succomber  dans  son   action    possessoire 
proprement  dite;  il  ne  doit  avoir  ni  l'avanui^e  de 
Taire    les  fruits  siens,    ut  ccini  d'être  l'éputé   pro- 
priélaire  sans  avoir  plus  rien  4  prouver  et  jusqu'à 
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Le  3  aoûit  18S8,  sentence  du  juge  de  paix  de 
Mouthej  qui  ordonne  un  accès  des  lieux  et 
autorise  les  parties  à  procéder  à  une  enquête 
et  à  une  çonlre-enquéte. 

A  ia  suite  de  ces  opérations,  et  le  28  sept,  sui- 
vant, nouvelle  sentence  du  même  magistrat  qui, 
«Attendu,  entre  autrçs  motifs,  que  le  sieur Bour- 
foeney  et  le  sieur  Oude  t  ont  justifié  qu'ils  étaient 
simultanément  en  possession  de  l'objet  en  liti- 
ge; qu'ils  ont  joui  ensemble  du  chemin  dont  il 


ce  que  non  adversaire  ait  établi  sa  propriété,  loit  par 
titre,  loit  parprescriptloa;  mais  rien  u'empécbe  le 
joge,  tout  en  repoussant  la  complainte,  d'ordonner 
on  séquestre  lorsque,  soit  par  la  visite  des  lieux  et 
les  enquêtes  respectives ,  soit  par  l'enquête  du  de- 
Biaiidear  seulement,  il  reconnaît  que  les  actes  de 
poascMioa  sont  d'égale  valeur  des  deux  parts,  ou 
qu'il  a'jr  en  a  aucun.  «  Du  reste,  ce  que  U.  Gamier 
peoae  du  séquestre,  il  l'applique  i  la  rteréance,  qui, 
dit-il,  n'eM  ^n'un  séquestre  approprié  anx  actions 
possenoiresa — La  plupart  des  autres,  auteurs  men- 
tioanés  ci-desws,  quoique  moins  explicites,  sem- 
blent adopter  cette  dernière  interprétation. 

•  Quant  ft  lajarisprudeDce,  elle  aconsacr^  d'une 
manière  formelle  le  pouvoir  pour  le  juge  de  paix  de 
prononcer,  en  cas  da  doute  sur  les  droits  respectifs 
des  partie*  à  la  possession,  soit  le  renvoi  pur  et 
rimple  an  pétitoire,  soit  le  séquestre  ou  la  récréance 
jusqu'au  jugement  de  la  question  de  propriété, 
■Mif  sans  aito|(ler  spécialement  aucune  des  doctri- 
nes émisesi  laot  dans  l'ancien  que  dans  le  nouveau 
droit,  sur  les  eoodilions  de  ce  pouvoir. —  La  Cour 
de  eassaiion  a  jugé  d'aliord,  ce  qui  est  à  peu  prés 
■nivenellement  admis  (  V.  cependant  H.  Curasson, 
lin,  dl.],  que  le  séquestre  ni  la  récréance  ne  sont, 
(o  pareil  cas,  jamais  otiligatoires,  et  que  si  le  juge 
du  posseasoire  peut  y  recourir,  il  lui  appartient  éga- 
lement d'adjuger  la  possession  d'une  manière  déG- 
mlive,  soit  ans  deux  parties  concurremment,  par 
indiviaioa  on  dans  une  proportion  respectivement 
détemiiiiée,  soit  a  celle  qui  justifie  le  mieux  de  son 
droit  a  la  propriété  par  la  production  de  titres  qu'il 
est  permis  an  juge  de  paix  de  consulter  en  vue  de 
l'appréciaiioa  du  cnactèie  de  la  possession.  V.  ar- 
rèU  d«a  Ï8  avr.  1818  ;  16  jaov.  ISSl;  1»  juill.  1830  ; 
9  aofll  1886  (U  1  18S7,  p.  lie),  et  18  dot.  1889  (t. 
S  18A0,  f.  78)..  —  Que  si  le  Juge  de  paix  ne  croit 
pas  pouvoir  ainsi  attribuer  dèBnitivement  la  posses- 
sion aux  parties  ou  à  Tune  d'elles,  la  Cour  de  cassa- 
tion ne  lui  tait  pas  encore  une  obligation  d'ordon- 
ner le  séquestre  ou  d'accorder  la  récréance  :  il 
peut,  oulenvojrer  simplement  le»  parties  au  pétitoire 
(arrêt  du  17  mars  1819],  on,  sans  prononcer  ce 
temoi,  rejeter  la  demande,  ce  qui  n'implique- nnlle- 
meat  ratiiibution  de  la  posiessioa  an  défeDdeur  à 
l'eielaaion^  du  demandeur  jarret  du  28  juill.  1 83Â). 
— En&D,  quand  le  juge  de  pais  préfère  mettre  un 
ienne  au  conflit  dont  la  possession  est  l'objet  entre 
les  parties,  en  prescrivant  le  séquestre  ou  en  accor- 
dant la  récréance,  il  peut,  d'après  la  jurisprudence 
de  la  Cour  suprême,  employer  l'un  ou  l'autre  de  ces 
deux  moyens  indilTéremment,  aussi  bien  dans  le  cas 
oà  les  parties  joslifieol  d'une  .possession  simultanée 
(arrêt  du  1&  nor.  188S),  que  dans  celui  où  elles 
éeI)oaeDt  Tuaq  et  l'autre  dans  leur  preuve  de  pos- 
aenion  annale  (arrêts  de* 81  juill.  1888  (t  i  18AI>  p. 
804);  1»  noT.  1843  (I.  1  18&S,  p.  IIS];  11  fév. 
1857  (1868,  p.  1881).  •—  Mais  ceUe  jurisprudence 
reaireint-elle,  coonae  le  font  quelques  auteurs, 
ainsi  qu'on  l'a  va,  le  droit  du  juge  de  paix  de 
prononcer  le  renvoi  des  parties  au  pétitoire,  soit 


s'agit  pendant  l'an  et  jour  et  auparavant,  d'où 
il  résulte  que  la  possession  dgtiit  chemin  est 
commune  et  promiscue  entre  eux,  le  sol  de- 
vant appartenir  à  la  commune  de  (îbalel-BIanc 
ou  à  celui  auquel  le  tribunal  l'adjugera  », 
maintient,  comme  habitants  du  hameau  des 
Essaris,  les  sieurs  Bourqueney  et  Oudei  dans 
la  possession  annale  dii  chemin  litigieux;  leur 
en  accorde  la  récréance,  sans  préjudice  du 
droit  des  autres  habitants  de  la  commune  de 

purement  et  simplement,  soit  avec  séquestre  ou 
récréance,  k  l'hypothèse  d'une  demande  reconven- 
lionnelle  de  maintenue  en  possession  opposée  par  le 
défendeur  &  l'action  formée  contre  Ini?  Aucun  arrêt 
ne  s'est  formellement  prononoé  sur  ce  point;  mais 
tous  ceux  que  nous  venons  de  citer  sont  intervenus 
dans  des  espèces  où  les  parties  prétendaient  l'uue  et 
l'autre  k  la  •possession  et  où  il  y  avait  eu  enqnéle  et 
contre-enquête.  A  la  vérité,  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  16  nov.  18&S  juge  que  le  séquestre 
ou  la  récrëince  peuvent  être  ordonnés,  alors  même 
que  le  défendeur  n'a  pas  demandé,  par  des  conclur 
bions  expresses,  i  faire  preuve  de  sa  possession; 
mais  cet  arrêt  suppose  en  même  temps  que  le  dé- 
fendeur a  néanmoins  fait  procéder  à  une  contre- 
enquête.  De  telle  sorte  qu'il  semble  permis  de  douter 
que  la  Cour  de  cassation  se  prononçât  de  la  même 
manière  dans  le  cas  où  le  défendeur  se  bornerait  ù 
contester  la  possession  du  demandeur ,  sans  élever 
lui-même  aucune  prétention  à  la  possession. —  L'ar- 
rêt que  nous  rapportons  actnellemeot,  et  qui,  rendu 
dans  les  mêmes  circonstances  que  les  autres  décisions 
susmentionnées  de  la  Cour  de  cassation,  ne  fait  que 
conGrmer  la  jurisprudence  antérieure  de  cette  Cour, 
laisse,  selon  nous,  subsister  le  même  doute  sur  lu 
dernier  point  que  nous  venons  de  relever. 

•  Nous  croyons,  au  surplus,  que  leï  règles  posées 
en  cette  matière  par  la  Cour  suprême  sont  celles  qui 
s'harmonisent  le  mieux  avec  l'esprit  de  notre  légis- 
lation, llefuser  au  juge  de  paix,  lorsque  les  parties 
qui  se  disputent  la  possession  d'un  immeuble,  pro- 
duisent des  preuves  égales  de  cette  possession  ou  ne 
rapportent  ni  l'une  ni  l'autre  aucune  preuve,  le 
droit  de  les  renvoyer  au  pétitoire,  soit  purement  et 
simplement,  soit  en  prononçant  le  séquestre  ou  la 
récréance,  sous  le  prétexte  qu'une  telle  décision 
subordonnerait  le  possessoire  au  pétitoire  et  con- 
stituerait d'ailleurs  un  déni  de  justice,  c'est  méoon- 
■aitre  complètement  lé  caractère  des  mesures  dont 
il  s'agit.  Ces  mesures,  qu'on  le  remarque  bien,  ne 
sont  pas,  en  réalité,  l'objet  principal  de  la  décision. 
Le  juge  de  paix,  quand  il  les  prjescrit,  ne  se  borne 
pas  à  se  dessaisir  d'une  contestation  embarrassante^ 
sans  y  statuer.  Il  ne  les  prescrit,  an  contraire,  qu'ao- 
ceasoireoient  a  la  solution  de  cette  contestation,  so- 
lution qui  n'est  autre  que  le  rejet  exprès  ou  implicite 
de  la  demande,  ou  même  tout  a  la  fols  des  préten- 
tions contraires  des  deux  parties.  En  prononçant  le 
renvoi  au  pétitoire,  accompagné  ou  non  du  séquestre 
ou  de  la  récréance,  le  juge  du  possessoire  décide 
virtuellement,  ou  que  le  demandeur,  aux  preuves 
duquel  le  défendeur  oppose  des  preuves  égales,  ne. 
justifie  pas  de  la  possession  exclusive  par  lui  allé- 
guée, et  ne  peut,  dès  lors,  êu-e  maintenu  dans  cette 
possession,  ou  que  les  deux  parties,  qui  ne  fournia- 
sent  de  preuves  ni  l'une  ni  l'autre,  sont  respective- 
ment sans  droit  à  cette  même  maintenné.  Il  est  vrai 
qu'au  temps  de  Pothier,  le  juge  saisi  d'une  action 
possessoire  s'abstenait  de  statuer  sur  la  possession 
lorsque,  en  présence  d'enquêtes  contraires,  il  or- 
donnait aux  parties  d'Instruire  au  pétitoire  ;  mais 
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ChateliBlanc  d'oser  de  ce  mâme  chemin  ;  cos* 
damne  Oudel  aux  frais  de  la  première  vue  des 
lieux,  ainsi  qu'à  la  moitié  des  autres  frais;  met 
le  surplus  à  la  charge  de  Bourqueney,  et  dé- 
clare qu'il  est  suffisamment  pourvu  par  là  aux 
contestations  des  parties  sur  le  possessoire, 
sauf  à  elles  à  procéder  au  pétitoire  par  toutes 
les  voies  de  droit. 
Sur  l'appel  des  deux  parties,  jugement  du 


alors,  tomme  houb  l'avoDS  déjà  rappelé,  le  juge  <iu 
possessoire  était  également  celui  du  pétitoire,  et  la 
distinction  entre  ces  deux  sortes  de  contestations 
était  loin  d'être  aussi  marquée  q^i'aujourd'hui.  Dans 
notre  droit  actuel,  le  juge  appelé  à  statuer  sur  une 
action  possessoire  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
éluder  celte  décision,  et,  encore  une  fois,  le  renvoi 
au  pétitoire  prononcé  par  lui  n'est  qu'otie  suite  du 
rejet  de  la  prétention,  soit  du  demandeur  seul,  s'oit 
des  deux  parties.  Aussi,  la  Cour  de  cassation  a-t-ellc 
décidé,  par  son  arrêt  précité  du  SI  juill.  1838,  que 
dans  le  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne 
prouve  sa  possession,  elles  doivent  être  considérées 
comme  succombant  taules  deux,  et  que,  par  suite, 
les  dépens  peuvent  être  compensés  entre  elles,  et 
reconnait-elle  également  dans  son  arrêt  aussi  pré- 
cité du  11  fév.  1857,  ainsi  que  dans  celui  que  nous 
rapportons,  que  la  disposition  du  jugement  sur  le 
possessoire  qui  déclare  la  possession  douteuse  et  pro- 
nonce le  renvoi  des  parties  au  pétitoire,  implique 
qo,e  la  demande  n'est  pas  justiDée.  De  là,  l'arrêt 
actuel  conclut,  en  outre,  avec  raison  que  le  deman- 
deur est  sans  intérêt  à  se  plaindre  de  la  condamna- 
tion aux  dépens  de  l'instance  possessoire  prononcée 
dès  à  présent  par  le  juge  saisi  de  cette  instance  con- 
tre celle  des  parties  qui  succombera  au  pétitoire. 
Comment,  en  effet,  cette  condamnation  lui  ferait- 
elle  grief,  alors  qu'elle' aurait  pu  être  prononcée 
immédiatement  contre  lui  ? 

f  Si,  comme  nous  venons  de  le  dire,  le  renvoi  an 
pétitoire  suppose  une  décision  définitive  sur  la  ques- 
tion de  possession,  il  est  évident  que  rien  ne  saurait 
s'opposer  à  ce  que  le  juge  de  paix  le  prononce,  soit 
purement  et  simplement,  soit  avec  séquestre  on  ré- 
créance, dans  les  circonstances  signalées  plus  haut, 
et  que  le  début  de  preuves  de  la  part  des  deux  par- 
ties ne  fait  nullement  un  devoir  &  ce  juge  d'appli- 
quer simplement  la  maxime  adore  non  jrrohante, 
ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l'a  proclamé  par  sA 
arréU  précités  des  SI  juill.  18S8  et  16  nov.  18&S. 
—Hais  nous  croyons,  au  contraire,  que  cette  maxime 
doit  recevoir  son  application  pure  et  simple,  au  cas 
de  doute  sur  la  possession,  si  le  défendeur,  se  bor- 
nant à  dénier  celle  qu'invoque  le  demandeur,  n'en 
revendique  aucune  pour  lai-même.  Le  séquestre  et 
la  récréance,  qui  ont  pour  but  de  faire  cesser  le 
conflit  dont  la  possession  est  l'objet  entre  deux  ou 
plusieurs  .parUes,  auraient-ils  encore  une  raison 
d'être  quand  ce  conflit  n'existe  pas,  et  le  rejet  de  la 

S  rétention  du  demandeur,  rejet  qui,  en  privant  ce 
emier  du  bënéQce  de  la  possession,  n'en  investit 
point  pour  cela  le  défendeur,  ne  met-il  pas  fin  i 
toute  diOiculté?  La  jurisprudence,  du  reste,  comme 
on  l'a  vu,  n'a  rien  de  contraire  à  celte  solution,  en 
faveur  de  laquelle  on  pourrait,  au  contraire,  argu- 
menter, soit  de  l'arrêt  susmentionné  de  la  Cour  de 
cassation  du  33  juill.  183&,  soit  d'un  autre  arrêt 
de  lu  même  Cour  du  21  mars  185i  (t,  1  185i,  p. 
4^6;.  . 

Y;  nép.  gèn^PaU  et  Supp,,  v*  Attion  poiteuoire, 
n<"  60S  et  suir. 


tribunal  civil  de  Pontarlier,  du  !♦'  mare  1880, 
qui  inûrme  en  ces  termes  : 

n  Attendu  qu'il  n'est  pas  possible  de  recott- 
naitre  quelle  est  celle  des  deux  parties  qui  a 
la  possession  annale  du  terrain  litiffteux  ;  — 
Attendu,  en  effet,  que  ce  terrain  n  est  autre 
chose  qu'un  passage  dont  l'intimé  prétend 
avoir  usé  comme  tous  les  autres  habitants-  éct 
hameau  des  Essarts,  tandis  que  l'appelant  pré- 
tend qu'il  a  profité  seul  de  l'herbe  qui  y  crott, 
etqu'ul'a  lui-même  empierré,  pour  s'en  ser- 
vir à  l'exclusion  de  tous  autres  ;  —  Attendu 
que  cet  empierrement  et  cette  récolte  d'herbe 
se  trouvent  en  opposition  avec  les  autres  faits 
sur  lesquels  l'intimé  se  fonde,  etqu'ilconvient 
de  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  au  pé- 
titoire, et  ce,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu« 
les  faits  articulés,  ainsi  que  les  titres  produits 
pour  éclairer  le  possessoire  et  la  i|uestion  d'en» 
clave  qui  ont  été  soulevés,  exigeraient  une 
lonjfue  discussion  et  des  vues  de  lèenx  avec 
application  des  titres  et  des  expertises;— Par 
ces  motifs,  dit  (}u'il  a  été  mal  jugé,  et  faisant 
ce  quclc  premier  juge  aurait  dû  faire,  renvoie 
les  parties  à  se  pourvoir  au  pétitoire  ;  et  con- 
damne dès  à  présent  aux  frais  de  la  présenté 
instance,  la  partie  qui  succombera  dans  ses 
prétentions  au  péUtoire.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bçor- 
queney.  —  1*'  Moym.  Fausse  application  et 
violation  des  art.  93  et  25,  Cod.  proc.  civ., 
et  de  l'art.  6  de  la  loi  du  2K  mai  1838,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a,  sous  le  prétexte 
d'une  impossibilité  de  trancher  la  question 
de  possession  agitée  entre  les  parties,  ren- 
voyé celles-ci  au  pétitoire,  sans  adjuger  ou 
refuser  la  possession  à  aucune  d'elles.  —  l* 
juge  du  possessoire,  art-on  dit,  en  s'absleiiaut 
de  suiuer  sur  la  contestation  qui  Igi  était 
soumise,  et  en  renvoyant  les  parties  à  débattre 
au  pétitoire  la  question  de  propriété,  a  évidem- 
ment méconnu  les  rèf^es  de  sa  ccmpétence. 
Le  tribunal  allègue,  il  est  vrai,  pour  justifier 
sa  décision,  l'impossibilité  de  reconnaître,  dans 
l'espèce,  le  véritable  possesseur;  mais  cette 
impossibilité  ne  saurait  dans  aucun  cas  auto- 
riser le  juge  à  se  dessaisir  du  débat.  De  detix 
choses  l'une  :  ou  le  demandeur  ne  fait  pas 
siiiUsamment  la  preuve  de  la  possession  par  lui 
alléguée,  et,  dans  ce  cas,sa  demande  doit  être 
rejetée;  ou  le  défendeur  fait  preuve  d'une 
possession  contraire,  et  alors  diverses  hypo- 
thèses sont  possibles.  Si  les  deux  possessions 
sont  établies  et  se  présentent  dans  des  condi- 
tions égales,  lesdeux  parties  doivent  être  main- 
tenues en  possession  commune.  Lorsque  la 
possession  est  douteuse,  et  qu'il  se  présente 
une  question  préjudicielle  de  la  propriété,  le 
juge  peut,  d'après  une  jurisprudence  que  re- 
poussent, il  est  vi^,  plusieurs  auteurs  (V.  ai 
notam),  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  au 
.pétitoire,  aprèsavoir  statué  au  moiu^  provisoi- 
rement sur  la  possession  en  ordonnant  le  sé- 
questre de  l'immeuble  litigieux,  ou  en  accordant 
la  récréance  à  l'une  des  parties.  Mais,  en  tout 
cas,  le  refus  pur  et  simple  de  décider  la  question 
de  possession,  constitue  un  téritable  déni  de 
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jnstice,  et  en  même  temps  une  Tiolatton  de  la 
rè^  probitùtire  do  eumal  da  possessoire  et  dn 
peSUMre.  Une  tdle  décision  6te  d'ailleurs  tout 
objet  it  l'action  possessoire ,  car  soit  que  le 
demandeur  échoue,  soit  qu'il  triomphe  au  pé- 
thoire,  il  aura  perdu  tout  intérêt  à  fanre  résou- 
dre la  gestion  de  possession.  —  Le  jugement 
attaqué  se  fonde  encore  sur  ce  que  la  solution 
de  cette  question,  dans  l'espèce,  exigeait  un 
examen  attehiir  des  titres  produits  par  lès 
parties,  examen  qui  lui  a  paru  constituer  le 
cnmol  da  possessoire  et  du  pétitoire.  Hais  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d'accord  pour 
reconnaître  que  lorsque  la  possession  est  dou- 
teuse, le  juge  du  possessoire  a  le  droit  et  le 
devoir  d'examiner  les  titres  pour  caractériser 
cette  possession,  pour  rechercher  par  laquelle 
des  deux  parties  elle  a  été  exercée  à  titre  de 
maître,  et  pour  l'adjugera  cette  partie.  V.  Rép. 
gin.  Pal.  etSufp.,  v«  Action  jmtêeuoire,  n°* 
566  et  soîv.  ;  —  V.  aussi  Cass.  23  nov.  1858 
(1860,  p.  H08),  et  le  reovoi;  — Curasson, 
Compét.  detjug.  de  pais,  t.  2,  p.  404;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  Lois  de  la  proe.,  que&t.  101 
Mf. 

2<  Jfoy«n.  Violation  et  fausse  application 
des  art..  130  et  131,  Cod.  proc.  civ.,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué,  au  lieu  de  statuer 
oéfioitivement  sur.  les  dépens  de  l'instance 
possessoire,  n'a  prononcé  à  cet  égard  qu'une 
condamnation  éventuelle.  —  On  comprend , 
a-t-on  dit  sur  ce  second  moyen,  que  lorsqu'un 
iribnnal  prononce  sur  un  simple  incident,  ou 
lorsqu'il  ordonne  un  sursis  pour  faire  vider 
une  question  préjudicielle  dont  la  connais- 
sance appartient  à  une  autre  juridiction,  il 
puisse  reserver  les  dépens  pour  y  être  ulté- 
rieurement statué  en  même  temps  que  sur  le 
fond.  Hais  quand  un  tribunal  épuise  sa  juridic- 
tion et  se  dessaisit  entièrement  du  litige,  il  doit 
Bécessaireroent  ou  condamner  l'une  ou  l'autre 
des  parties  aux  dépens,  ou  compenser  ces 
dépens  si  elles  succombent  respectivement 
dans  leurs  prétentions.  Il  ne  saurait  se  borner 
à  prononcer  une  condamnation  aux  dépens 
simplement  éventuelle  et  subordonnée  a  la 
'  solutioD  d'un  litige  ultérieur  qui  peut  ne  jamais 
être  soumis  à  la  justice.  Dans  l'espèce  parli- 
cnlieremenl,  n'est-il  pas  clair  que  les  parties 
peuvent  ne  jamais  exercer  l'action  pétitoire 
dn  jugement  de  laquelle  le  tribunal  de  Pontar- 
lier  a  fait  dépendre  le  sort  des  dépens  de  l'In- 
stance- possessoire?  Sous  ce  rapport  donc, 
comme  sons  le  précédent,  ce  tribunal  a  mani- 
festement violé  la  loi. 

Pn  S  NOTBiiBREl860,arrètC. cass., ch.  civ., 
MM.  Troplong  1"  prés.,  Moreau  (de  la  Meur- 
tbe)  rapP'f  de  Marnas  1"'  av.  gén.  [concl. 
conf.),  Choppin  et  fios  av. 

•  LA  COUR; — Sarlel"  moyen  du  pourvoi, 
pris  de  la  prétendue  violation  des  art.  3  et  2S, 
C.  proe.,  et  de  l'art  6  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
sw  les  justices  de  paix  :  - —  Attendu  que  les 
coheinsioiis  de  Bourqueney,  tantdevant  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Houthe  qu'en  appel  de- 
,vant  le  tribanal  civil  de  Pontarlier,  tendaient  à 


éli;^  maintenu  dans  la  possession  libre,  annale 
et  exclusive,  qu'il  prétendait  avoir  d'an  chemin 
existant  sur  trois  piècesde  terre  qui  lui, appar- 
tenaient, et  à  ce  qu'il  fût  foit  défense  it  Oudet,  ■ 
qui  s'était  servi  de  ce  chemin  pour  l'exploita- 
tion de  ses  propriétés,  d'y  passer  k  l'avenir; 
conclusions  auxquelles  ledit  Oodet  répondait 
en  déniant  à  Bourqueney  la  possession  exclu- 
sive dudit  chemin,  en  sontenaait  que  ce  che- 
min était  une  voie  publique,  un  chemin  rural 
porté  sur  le  tableau  des  chemins  ruraux  de  la 
commune  de  Chatel-Blanc,  indispensable  à  la 
desserte  de  ses  champs,  et  en  concluant  lul- 
m&me  à  ce  qu'il  fût,  en  conséquence,  maintenu 
dans  la  possession  immémoriale  dudit  chemin  ; 
— Attendu  que,  sur  ces  conclusions  respectives 
des  parties,  après  enquêtes  et  vue  des  lieux 
faites  devant  le  juge  de  paix,  le  jugement 
attaqué  a  déclaré  qu'il  était  impossible  de 
reconnaître  quelle  est  celle  des  aeux  parties 
qui  a  la  possession  du  terrain  litigieux,  et  en 
conséquence,  &  raison  de  cette  impossibilité, 
a  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  au  pétitoi- 
re;— Attendu  que,  sous  l'ancien  droit;  lorsque, 
sur  faction  en  complainte,  le  juge  ne  pouvait, 
après  instruction  par  enquêtes  ou  autres 
voies,  reconnattre  à  laquelle  des  deux  parties 
qui  se  disputaient  là  possession  d'un  héritage 
ou  d'un  droit  celle  possession  appartenait,*  le 
juge,  dans  ce  cas,  pouvait  renvoyer  les  parties 
a  se  pourvoir  au  pétitoire,  soit  purement  et 
simplement,  soit  en  ordonnant  le  séquestre  de 
l'objet  litigieux  pendant  le  procès  au  pétitoire, 
soit  en  accordant  pendant  le  même  temps  la 
réeréance  on  la  possession  provisionnelle  à 
l'une  des  parties;  —  Attendu  que  ni  le  Code 
Napoléon,  ni  le  Code  de'  procédure  civile  ne 
contiennent  aucune  disposition  contraire  à 
cette  jurisprudence  ;  et  que  dans  le  renvoi  pur 
et  simple  des  parties  au  pétitoire,  ainsi  qu'il  a 
été  prononcé  dans  l'espèce,  le  cumul  du  pos- 
sessoire et  du  pétitoire,  interdit  par  l'art.  25, 
Cod.  proc.,  ne  se  rencontre  pas; — Qu'il  suit 
de  tout  ce  qui  précède  que,  dans  l'état  des  faits 
résultant  des  conclusions  des  parties,  et  par 
lui  constatés,  le  jugement  attaqué,  en  ren- 
voyant purement  et  sîihpiementle»  parties-k 
se  pourvoir  au  pétitoire,  n'a  violé  ni  les  art.  3 
et  25.  Cod.  proc,  ni  l'art.  6  de  la  loi  du  25 
mai  1838,  ni  aucune  autre  loi  ; 

«  Sur  le  2"  moyen  du  pourvoi,  pris  de  la 
prétendue  violation  des  art.  130  et  131,  Cod. 
proc,  par  la  disposition  du  jugement  attaqué 
qui  condamne,  dès  à  présent,  aux  frais  de 
1  instance  possessoire  celle  des  jparlies  qui 
succombera  dans  ses  prétentions  au  pétitoire  : 
—  Attendu  que,  d'après  la  disposition  princi- 
pale dudit  jugement  qui  renvoie  les  parties  à 
se  pourvoir  an  pétitoire,  la  demande  posses- 
soire de  Bourqueney  étant  implicitemeni  dé- 
clarée non  justifiée,  la  disposition  dudit  juge- 
ipent  concernant  les  dépens  de  l'instancç 
possessoire,  faisait  grief  à  Oudet  seul,  et  non 
à  Bourqueney,  qui,  dès  lors,  est  sans  qualité 
et  non  recevable  k  se  pourvoir  en  cassation 
contre  ladite  disposition;  —  Rubttb,  etc.  » 
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aSSÀTlOK  (lEQ.)  6  novembre  1860. 

COMVENSATIOS,  YKSTK  PLBLIQCK  DE    MECBLES, 
CHÉASCIER  ACQUfiHEUR,  OPPOSITION. 

E»  matière  de  vente  publique  de  meubles, 
même  volontaire,  le  prix  dû  par  l'adjudica- 
taire M  f«  eompense  pat  avec  la  eréanee  qu'il 
attrait  contre  le  propriéteùre  det  meubUi  ven- 
due, l'officier  public  qui  a  procédé  à  la  vente 
étant, -eomme  penonnellement  reiponsable  du 
prix  (alort  mrtout  qu'il  y  a  de»  oppositions), 
créancier  direct  des  acquéreurs  en  même  temps 
que  débiteur  du  propriétaire  eu  de  ses  créan- 
ciers (i).  Cod.  Nap.,  1289;  Cod.  proc,  623. 

Bbnoist  C.  Dbfot. 

Le  sieur  Defojr,  commissaire-priseur  à  Or- 
léans, avait  «té  c'iiargé  par  le  sieur  Lejeune  de 
vendre  aux  en(;|ières  publiques  divers  objets 
mobiliers  lui  appartenant.  Il  était  stipule  au 
prôcès-verbal  de  vente  que  le  prix  d'adjudica- 
tion serait  exigible  à  la  volonté  et  à  la  première 
réquisition  du  sieur  Defoy ,  et  qu  il  serait 
payable  entre  les  mains  et  au  domicile  de^  ce 
dernier.  Cette  vente^,  qui  était  volontaire,  eut 
lieu  au  domicile  du  sieur  Lejeune,  et  fut  suivie 
de  plusieurs  oppositions  forinées  entre  les 
mains  du  commissaire-priseur'par  divers  créan- 
ciers du  vendeur. 

Parmi  les  adjudicataires  se  trouvait  le  sieur 
Benoist,  qui  avait  acquis  plusieurs  objets  dont 
le  prix  s'élevait  à  la  somme  de  C4S  fr.  Le 
commissaire-priseur  lui  ayant  réclamé  celle 
somme,  il  prétendit  qu'étant  lui-même  créan- 
cier du  sieur  Lejeune  d'une  sotnme  de  582  fr. 
pour  diverses  fournitures,  il  y  avait  lieu  à  com- 
pensation jusqu'à  due  concurrence,  et  il  fit 
offre  de  la  différence. —  Mais  le  commissaire- 
priseur  lui  opposa  qu'il  était  son  débiteur  et 
non  le  débiteur  du  sieur  Lejeune,  et  que  dès 
lors  il  n'y  avait  (las  lieu  h  compensation. 

Le  8  jiïiil.  iSriO,  jugement  du  tribunal  d'Or- 
léans, qui,  admettant  ce  système,  condamne  le 
sieur  Benoisl  à  payer  l'intégralité  de  son  prix 
d'adjudication. 

Ce  jugement  considère,  en  substance,  que 
le  sieur  Lejeune,  en  chargeant  le  sieur  De- 
foy de  la  vente  de  son  mobilier  aux  enchè- 
res publiques,  était  exclu  par  ce  seul  fait'de 
toute  immixtion  dans  cette  opération  ;— Que  le 
commissaire-priseur  était  responsable  et  comp- 
table vis-it-vis  du  propriétaire  des  meubles,  du 
montant  des  adjudications;  —  Que  la  vente 
n'avait  point  été  faite  à  terme,  mais  an  com|}- 
tant; — £n(in,  qu'en  agissant  ainsi  qu'il  l'avait 
fait,  le  sie«r  Benuist  avait  méconnu  à  la  fois 
lés  attributions  et  le  caractère  que  les  coin- 
missairefr-priseurs  tiennent  de  la  loi. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Benoist, 
pour  violation  des  art,  1^9  et  1290,  Cod. 
mp.,  en  ce  que  l'arrêt  attaoué  a  refusé  d'ad- 
mettre la  compensation  de  deux  dettes  égale- 
ment liquides  et  exigibles. — On  a  dit  pourle 
demandeur  qu'aucun  des  motifs  donnés  par  le 


(1)  V.  Bép.  gén.  PaL,  v*  CompenealUni,  u-  SS8, 
S3À  et  suIt. 


jugement  à  l'appni  de.  sa  décision  n'était  de 
nature  à  empêcher  la  compensation,  |iiiis(|ue, 
s'agissaut  d'une  vente  volontaire',  le  sieur  Le- 
jeune n'avait  pas  cessé  d'être  propriétaire  des 
meubles,  elpar  conséquent  d'éire  seul  créan- 
cier du  prix,  qui  ne  devait  être  payé  au  com- 
missaire-priseur que  comme  représentant  du 
vendeur.  Quant  aux  oppositions  faites  entre 
les  mains  du  commissaire-priseur,  elles  ne 
pouvaient  faire  obstacle  it  la  compensation  , 
car  étant  postérieures  à  la  vente  et  dès  lors 
à  la  naissance  et  au  concours  des  deux  dettefe, 
la  compensation  avait  déjà  produit  ses  cftels 
au  moment  où  les  oppositions  étaient  inter- 
venues. 

Du  6  N0YBIIB1IE  1860,  arrêt  C.  '  cass.,  ch. 
req.,  MM.-  Nicias-Gaillard  prés.,  Taillandier 
rapp.^  de  Peyramont  av.  gén.  (concl.  conf.), 
Maulde  av. 

«  LA  COUR^— Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1289,  Cod.l4ap.,la  compensation  ne  peut 
s'opérer  qu'entre  deux  personnes  qui  se  trou- 
vent débitrices  l'une  envers  l'autre; — Attendu 
qu'il  résulte  de  l'art.  62S,  Cod.  proc.,  et  des 
règles  générales  de  leur  institution,  que  les 
commissaires-priseiirs  et  huissiers  sont  per- 
sonnellement responsables  du  -prix  des  adju- 
dications faiies  par  leur  ministère  ;— Que  l'art. 
62S  s'applique  pins  particulièrement,,  il' est 
vrai,  aux  ventes  mobilières  opérées  à  la  suite 
de  saisies-exécutions,  mais  qu'il  doit  s'étendre 
aussi  aux  ventes  volontaires,  surtout  si,  comme 
dans  l'espèce,  des  créanciers  du  vendeur  ont 
formé,  entre  les  mains  de  rotBcier  pnblic-qui  a 
procédé  à  la  vente,  oppositionà.  la  distribution 
des  deniers  en  provenant,  au  préjudice  de 
leurs  drt)iu;  —  Que  la  responsabilité  qui  pèse 
snr  l'officier  public  et  qui  fait  de  lui  un-  débi- 
teur personnel  du  vendeur  on  de  ses  créan- 
ciers, et  un  créancier  direct  des  acquéreurs, 
écarte  l'idée  que  celui  qui  achète  une  paHie 
du  mobilier  puisse  opposer  la  compensation 
entre  le  prix  de  son  acquisition  et  ce  que 
pouvait  lui  devoir  antérieurement  le  vendeur; 
— Rejette,  etc.  »    _____ 

CJkSSATIOR  (civ.)  17  Mctmhtf>  1880. 

JUGEMENT  (lÉAT.  OT.) ,  AVOCAT,  CONCOURS,  — 
JUSTICE  DB  PAIX,  INTERLOCUTOIRE,  JUGE11RNT 
D'APFEI.,  PÉRSHPTKHf  d'INSTANCE,  INTEBBlTp- 
TION,  RENOMCIATION. 

Le  jugement  auquel  a  eoneouru  yen  avo- 
cat à  défaut  de  juges  titulaires  ou  suppléante 
n'est  pas  nul,  bien  qu'il  ne  constate  pas  que 
cet  avocat  était  le  plus  ancien,  au  tableau,  de 
ceux  présents  à  l'audience,  s'il  est  justifié  par 
la  production  du  tableau  qu'il  n'existe  auprès 
du  tribunal  que  deux  avocats,  dont  l'un,  juge 
suppléant,  remplissait  à  l'audience  les  fonc- 
tions du  ministère  public,  en  sorte  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  qu'un  seul  emoeat  à  celte 
audience  (2).  Décr.  30  mars  1808,  art<-  49. 

(3)  Une  juriuprudenee  constante  déclare  nul  le 
jngeiDCDt  rendu  atcc  le  concourt  d*on  aToeal,  xdbs 
qu'il  soit  fait  mention  de  rempCcbemem  des  ioget 
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A»  etu  OM ,  h  tribunal  etcU,  inftrmtmt  en 
partie,  Mttr  appel,  une  sentence  interloenloire 
dt  juge  4t  pâiXj  a  renvoyé  devant  un  autre 
juge  ée  foùerexéculion  de  l'interlocutoire  et 
la.  iéeitum  du  fond,  Cinttanee  tombe  en  pé- 
rrmption  ri  Vinterlocutoire  n'eit  pat  vidé  dant 
le$  ^juatre  moû  à  partir  de  la  ri^ni/lcàtion 
dm  jufTÊi/ent  dt appel  :  vainement  préténdrait- 
«m  qm  fart.  i3,  Cad.  proc,  qui  fixe  ce  délai 
ée  péremption,  ett  inapplicable  à  V égard  de 
VexieutUm  de*  interlocutoires  ordonnés  par 
U*  tribunaux  civils  sur  l'appel  de  sentences 
déjuges  de  paix  (1). 

La  péremption  d'une  instance  de  justice  de 
paix  ne  peut  être  ni  suspendue  ni  eouvertepar 


'  acte  de  procédure.  Cette  péremption, 
wie  fois  acquise,  ne  peut  être  écartée  que  par 
une  renonciation  de  la  partie  ;  et  Ton  peut  ré- 
futer de  voir  une  semblable  renonciation  dant 
une  tiqnifUeUioH  de  proeèmerbal  d'enquête, 
qui  ne  contient,  ni  citation  devaiU  le  juge  de 
paix  à  fin  de  suivre  l'instance,  ni  conclusions 
m  ftnde  prorogation,  ni  consentement  à  être 
jugé  nonobtUaUla  péremption  acquise  (2). 
Cod.  proc,  m. 


Mpplfcinli^  ni  qne  l'aToeat  Rtt  le  plus  ancien  de 
veux  préMOls  t  l'aaiUeDce;  V.  Cats.  8  fér.  1860 
(tSM,  p.  781),  et  le  renrol  ;  —  Bép.  fén.  PaL  et 
Siqiiii.  V*  Jugement  {mal.  cit.),  n"  619  et  suIt. 

(11  Celle  colalioD  avait  déjà  été  Tirtuellement 
consacrée  par  oa  arrtt  de  la  Conr  de  eaaaation',  du 
Il  jnlo  183&,  décidant  qne  l'appel  d'une  lenteDoe 
ioterlocntoire  da  j«|[e  de  paix  interrompt  la  péremp- 
tion établie  por  l'art.  15,  Cod.  prse.,  et  que  cette 
préMMtpUoa  aioai  iolerrompue  reprend  son  couri, 
non  i  partir  de  la  pronsnciation  du  jugement  inler- 
Trno  en  appel,  mai*  wulcmcnt  à  partir  de  iii  sigiii- 
iieaiiân  de  ee  jugement.  —  Telle  est  éRaIcment  la 
doctrine  det  aulenrf  ;  V.  Berriat-Saint-Priz,  Court 
proc  ti''!  7*  idiL_,  L  !•',  p.  iOS,  note  S  c;  Chau- 
icau,  Mir  Cane,  Leit  de  taproe,,  1. 1*',  queiL  65  Int; 
Rcjnand,  Pirempt.  â'itut,,  n.  138;  Curasson, 
Cvmpét.  desJMget  de  pats,  Védil.,  t.  1*',  p.  1)>0; 
Jaj,  Dici.  deijutt.  depaix.  S*  édiu,  r*  Péremption, 
B.  6  ;  Boil,  Diel.  det  jutl,  de  paix,  T*  Péremption, 
n*  S  ;  Biocbe,  Dicl.  de  proc,  t*  Jnge  de  paix,  n** 
490  et  492,  et  Dicl.,  det  jugtt  de  paix,  v*  Péremp- 
tion, a«  4i  et  15;  —  Rip.  gin.  Pat,,  f  Jutt.  de 
paix,  n-  986  et  987. 

(Z)  La  jnrisprudenee  et  let  auteurs  reconnais- 
sent plus  ou  moins  explicitement  qne  la  péremption 
établie  par  l'art.  15,  Cod.  proc.,  ne  peut  être  cou- 
verte que  par  la  renonciation  de  la  partie  intéressée 
è  riBToqoer.  —  Quelque*  auteurs  sont  même  d'avis 
qae  oMIe  renondation  doit  nécessairement  être  ex- 
presse; V.  Lepage,  Proc  rir.,  qncst.  76  ;  Cunssoo, 
Ctmpèt,  de*  jngct  de  paix.  S*  édit.  I.  1*',  p.  300  ; 
Allain,  Mon.  encgelop.  det  jugei.  de  paix,  t.  i.  II* 
30i7$  Pascal  Bonnin,  Cornnuiic.  Cod.  proe.  eia„ 
sur  l'art.  15.  —  Mais  la  jurisprudence  décide,  au 
eontralre,  qne  ladite  renonciation  pent  n'étn;  que 
laeile,  et  résolte  snflisammeat,  par  exemple,  de  ce 
que,  postériearement  i  l'expiration  du  délai  de  qpa- 
tre  mois  fixé  pour  la  péremption,  les  parties  ont  pro- 
cédé eleooclD  a«  Tond  ;  V.  Cass.  beige  17  avril  1833; 
t:ai«.7iBaT.  1835;  SSmars  1837  (t.  1 1837,  p.  371). 
V  déc  18*7  et  23  fér.  1S$8  (t.  1  1818,  p.  39  et 
S31); — C'est  aussi  ce  qu'enseignent  la  plupart  des  au* 
leurs;  V.  Farard  de  Lai^iade,  Kép.,  «*  Péremption, 


MuTBL  C.  Saiht-RAiit. 

Le  7  fév.  1837,  le  sieur  Mntel  a  intenté 
Contre  le  sieur  Saint-Rémy  une  action  posses- 
soire,  qui  a  été  rejelée  par  une  sentence  du 
juge  de  paix  de  Spincourt,  le  9  avril  suivant. 
—  Par  suite  de  l'inflrmation  dont  cette  sen- 
tence a  été  l'objet  sur  l'appel,  l'aihire  a  été 
renvoyée  devant  le  juge  de  paii  de  Damvillers, 
lequel,  après  une  visite  des  lieux  et  une  ex- 
pertise, a  rendu,  le  30  oct.  1857,  une  sen- 
tence ordonnant  une  enquête  et  une  nouvelle 
expertise. 

Celte  sentence  ihleriocntoireaytint  été,  it  son- 
tour,  frappée  d'appel,  le  tribunal  civil  de  Mont- 
médv  l'a  inflnnée  en  partie  par  un  jugement 
du  2^  janv.  1858,  qui  a  déclaré  que  le  jnge  de 
paix  de  Damvillers  avait  mal  jugé  en  ce  qu'il 
avait  ordonné  qu'une  enquête  serait  faite  de- 
vant lui  sur  les  lieux  contentieux,  c'est-3i-dire 
hors  de  son  canlon,  an  lieu  de  déléguer  pour 
l'exécution  de  cette  mesure  un  des  suppléants 
du  juge  de  paix  de  Spincourt,  et  qui  a  ordonné 
lui-iuéme,  1*  une  expertise  à  laquelle  il  serait 
procédé  par  des  experts  qui  prêteraient  ser- 
ment devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Stbnay,  auquel  l'affaire  était  renvoyée;  et 
2*  une  enquête  qui  serait  faite  sur  le»  lieux 
contentieux  devant  celui  des  supjiléants  de  la 
justice  de  paix  de  Spincourt  qu'il  plairait  au 
juge  de  paix  de  Stenay  de  déle^er. 

Après  la  signilication  de  ce  jugement,  ef-ji 
la  date  du  21  mai  1858,  le  juge  de  paix  de 
Slenay  a,  sur  une  citation  donnée  au  sieur 
Saiiit-Rémy  par  le  sieur  Mutel,'reçu  le  serment 
des  experts  et  délégué  un  des  suppléants  du 
juge  de  paix  de  Spincourt  pour  procéder  à 
l'enquête.  — L'expertise,  l'enquête  et  la  con- 
iro-eiiquéte  ont  eu  lieu  peu  de  temps  après, 
et,  le  H  déc.  1858.  le  sieur  Saint-Rémy  a 
fait  signifler  à  Mutel  le  procès-verbal  de  sa 
contre-enquête. 

r>e  9  mars  1859,  le  sieur  Mutel,  de  son  côté, 
a  fait  sij;nitter  îi  Saint-Rémy  les  procès-ver- 
baux d'enquête,  de  contre-enquét»  et  d'ex- 
pertise, avec  citation  devant  le  jnge  de  paix 
de  Stenaj,  pour  voir  statuer  sur  son  action 
possessoire.  —  Mais,  devant  ce  magistrat,  le 
sieur  Saint-Rémy  a  opposé  la  péremplioir  de 
l'instance,  résultant,  suiv-int  lui,  de  ce  que 

{)lus  de  quatre  mois  s'étaient  écoulés  depuis 
e  jugement  interlocutoire  du  28  jany.  1888. 

Le  11  mai  1859,  sentence  qui  accueille  cette 
exception  dans  les  termes  suivants  : 

n*  7,  in  fine;  Pigeau,  Comment.  Cod.  proe.,  t.  1*', 
p.  SI  !  Carré  et  CbaUrcau,  Loit  de  la  proc,  1.  1*', 
quest.  68;  Thomioe-Desmaxures,  Comment.  Cod. 
proe.,  t.  1",  p.  74:  Rodière,  Court  de  prot.  eir., 
L  3,  p.  317  ;  Boilard,  Lcf.  Cod.  proc.,  t.  2,  p.  403  ; 
Deixers,  Court  de  proc.  civ.,-  X.  V,  p.  105  ;  Rejr- 
oaud,  PirempU  d'inst.,  n*  137  ;  Jay,  Diet,  det  jutt. 
depaix,  1*  édit.,  i-  Péremption,  n*  7;  Augier, /'^n- 
q/elop.  det  juget  de  paix,  ,T*  Péremption,  n*  13; 
Bost,  Diet.  det  jutt.  de  paix,  v*  Péremption,  n*  4  ; 
Biocbe,  'Diet.  det  jnget  de  paix,  T*  Péremption, 
n°  8,  et  Dicl.  de  proe.,  V*  fuge  de  paix,  n*  484. 

V.  Rép.  gén.  Pal.,  v»  Jutttce  de  paix,  n»  991  cl 
SuIt.)  Pértmpt.  d'intt.,»^•^ii  etsuin 
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«  Attendu,  l"  qne  le  jdgement  sur  appel 
rendu  par  le  tribunal  de  Montmédyle  28  janv. 
1838,  renvoyant  devant  nous  la  demande  du 
sieur  Mute!  contre  le  sieur  Saint-Rémy,  ne  lui 
a  pas  ôté  son  caractère  possessoire  et  d'affaire 
de  justice  de  paix;  3"  que  notre  jugement  in- 
terlocutoire ordonnant  l'enquête  par  M.  le 
premier  sufipléant  de  M.  le  jnge  de  paix  du 
canton  de  Spincoiirt  est  du  21  mai  18K8;  que 
les  experts  ont  prêté  le  même  jour  le  serment 
prescrit,  et  fait  au  greffe  de  notre  justice  de 
paix  le  dépôt  de  leur  rapport  le  27  octobre 
suivant  ;  3"  que  plus  de  quatre  mois  se  sont 
écoulés  depuis  le  jugement  interlocutoire  or- 
donnant l'enquête  ;  — Vu  l'art.  18,  Cod.  proc. 
civ.,  invoqué  par  le  défendeur;  vu  la  slgnili- 
cation  produite  par  le  défendeur,  porlaiit  la 
date  du  1.4  décembre  dernier,  à  la  requête  du 
sieur  Saint-Rémy  à  Mntel,  du  procès-verbal 
d'enquête  dressé  par  M.  le  premier  suppléant 
de  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Spincourt 
le  14  juin  dernier,  en  exécution  de  notre 
jugement  interlocutoire  du  21  mai  précédent; 
—  Attendu  que  cette  signification  est  un  acte 
de  procédure  ne  pouvant  interrompre  la  pé- 
remption;...— Nous,  jnge  de  paix,  disons  que 
U  demande  de  Mulel  est  périmée;  qu'il  ne 
peut  y  être  statué,  etc.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Mutel,  jugement  du  tri- 
bunal de  Montmédy,  du  6  juill.  18K9,  qui  con- 
firme en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  la  péremption  édictée  par 
l'art.  IS,  Cod.  proc.  civ.,  étant  pour  ainsi 
dire  d'ordre  public ,  puisqu'elle  est  de  plein 
droit,  à  la  différence  de  celle  établie  par  l'art. 
397  (qui,  d'après  l'art.  399,  n'a  pas  lieu  de 
plein  droit,  et  peut  être  couverte  par  les  actes 
valables  de  l'une  on  de  l'autre  des  parties 
avant  la  demande  en  péremption), attendu, 
disons-nous,  que  cette  péremption'  établie 
pour  couper  court  à  la  prolongation  des  procès 
en  justice  de  pait,  n'a  pu  être  couverte  par 
la  signillcation  du  14dec.  1838,  qui  ne  con- 
tient pas  une  renonciation  expresse  au  droit 
acquis  par  l'intimé; — Adoptant,  au  surplus, 
les  autres  motifs  du  premier  jnge,  dont  le  ju- 
gement du  21  mai  1858  avait  le  caractère 
d'interlocutoire,  puison'il  était  l'exécution  de 
l'interlocutoire  du  28  janvier  précédent  et  des 
précédenies  décisions  de  même  nature  inUr- 
mées  seulement  en  partie;  —  Dit  qu'il  a  été 
bien  jugé,  mal  appelé,  etc.  » 

Il  importe  d'ajouter  que  ce  jtigement  se 
termine  par  la  mention  suivante  :  «  Fait  et 
jugé  par  M.M.  Jeantin,  président,  de  la  Clia- 
pelle,  juge,  et  Lallemand,  avocat,  remplaçant 
M.  Offenstein,  jupe  absent  par  congé,  et  M. 
Jeantin,  seul  juge  suppléant,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public;  présent,  .M. 
Jeantin,  jupe  suppléant,  remplissant  les  fonc- 
tions du  ministère  public.  » 

Pourvoi  eu  cassation  par  le  sieur  Mutel , 
pour  :  1°  Violation  de  l'art.  49  du  décret  du 
30  mars  1808,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
ne  constate  pas  que  l'avocat  appelé  pour  com- 
pléter le  iribunal  fût  le  plus  ancien  de  ceux 
présents  à  l'aadience. 


f  Violation  de  l'art.  18,  Cod.  proc.  av., 
d'une  part,  en  ce  gne  la  péremption  d'une 

instance  de  justice  de  paix  a  été  prononcée 
par  le  jugement  attaqué,  quoiqu'il  n'y  eût  pas 
de  sentence  interlocutoire  émanant  du  juge 
de  paix,  mais  seulement  un  justement  de  cette 
nature  rendu  par  un  tribnnal  civil  statuant  sur 
l'appel  d'une  sentence  possessoire;  et,  d'autre 
part,  en  ce  que  la  péremption  a  été  prononcée 
malgré  la  renonciation  tacite  du  défendeur  à 
cette  péremption,  au  moyen  de  la  significa- 
tion faite  par  lui  du  'proces-verba!  de  sa  con- 
tre-enquête. 

Do  17  DtcuBKB  1860,  arrêt  C.  eass.,  cb» 
civ.,  MM.  Pascalis  prés.,  Sevin  mpp.,  àt  Mar- 
nas 1"  av.  ^én.  (ooncl.  conf.),  Mimerel  et  Mi- 
chaux-Bellaire  av. 

«  L.\  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  do 
pourvoi  :— Attendu  que  si  le  tribunal  de  Mont- 
médy  a  appelé  pour  se  compléter  un  avocat, 
M*  lallemand,  il  est  établi  par  le  jugement 
que  c'était  k  défaut  de  jnçes  titulaires  «et  de 
juges  suppléants;— Que,  si  le  même  jugement 
n'énonce  pas  que  l'avocat  ainsi  appelé  fût  le 
plus  ancien  de  ceux  présents  à  l'audience,  il 
est  justifié,  par  la  production  du  tableau  des 
avocats  dressé  par  le  tribunal  de  Moutmédy 
pour  l'année  judiciaire  18S8-59;  qu'il  n'existe 
auprès  dudit  tribunal  que  deux  avocats,  dont 
l'un,  juge  suppléant,  remplissait  à  l'audience 
du  6  juill.  1859  les  fonctions  du  ministère 
public;  en  sorte  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  à 
ladite  audience  qu'un  seul  avocat.  M»  Lalle- 
mand ;  que,  dès  Ions,  aucune  incertitude  n'a 
pu  exister  sur  la  composition  régulière  du 
tribunal; 

0  Sur.le  deuxième  moyen  ;  —  Attendu  que, 

Sar  jugement  du  28  janv.  1858,  le  tribunal  .de 
lonlmédy,  infirmant  en  partie  la  sentence 
interlocutoire  du  iuge  de  paix  de  Damvillers 
du  30  octobre  précèdent,  a  renvoyé  l'exécu- 
tion de  l'interlocutoire  et  le  jugement  du  fond 
devant  le  jnge  de  paix  de  Slenay;  que  devant 
ce  juge,  l'interlocutoire  devait  être  vidé  dans 
le  délai  de  quatre  mois  à  partir  de  la  significa- 
tion du  jugement  rendu  sur  l'appel,  faute  de 
quoi,  l'instance  était  périmée  de  plein  droit, 
aux  termes  de  l'art.  13,  Cod.  proc.;  que  cet 
article,  qui  n'aurait  pu  être  invoqué  devant  le 
tribunal  supérieur  dont  la  procédure  est  réglée 
par  d'autres  principes,  repreuait  son  autorité 
du  moment  où  la  cause  revenait  devant  le 
juge  de  paix,  pour  lequel  la  disposition  dont  il 
s'agit  constitue  une  obligatiou  légale; 

«  Considérant  qu'à  la  différence  de  la  péremp- 
tion prévue  par  l'art.  397,  Cod.  proc.,  celle 
prononcée  par  l'art.  15,  même  Code,  n'est  ni 
suspendue  ni  couverte  j>ar  un  simple  acte  de 
procédure;  que,  poiir  raire  repousser  la  pé- 
remption ainsi  acquise,  il  faudrait  une  renon- 
ciation de  la  partie  ;  cl  que  le  jugement  attaqué 
n'a  violé  aucune  loi  en  refusant  de  voir  une 
semblable  renonciation  dans  la  signification 
du  14  déc.  1858,  laquelle  ne  contenait  ni  cita- 
tion devant  le  juge  de  paix  afin  de  suivre  l'in- 
stance, ni  conclusion*  k  fin  4te  prorogatkw^ 
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ni  conaenteftent  &  être  Jugé  nonobstant  la 
péremption  acqniee  ;— Rsjnn,  otc.  > 


CASSATION  (CRM.)  39  janvier  ISSO. 
cum  D'iasifiEs,  bécision  du  nniT,  majositS, 

—CASSATION,  QUBSnOR  AU  JURY,  ACQVITTB- 

■nrr,  QonnoN  sinsnMAiRB,  cour  db  rbn- 
m. 

La  déeition  eu  jwy  rtndw  eontrt  fae- 
etuéest  nulle,  lonqu'elle  n'exprime  ptuqttetle 
a  été  fondée  à  la  iMjorité  (i).C.  inst.  crim.. 

Lorsqu'un  accusé,  acquitté  sur  la  question 

Îiosée  dans  les  termes  de  l'arrêt  de  renvoi 
attentat  à  la  pudeur  avec  violence  sur  une 
jeune  fille  âgée  de  moins  de  quinte  ans),  a 
néanmoins  été  déclaré  coupable,  sur  une  ques- 
tion subsidiaire  posée-  comme  résultant  des 
débats,  du  fait  qui  avait  motivé  sa  mise  en 
aectuation  autrement  qualifié  [attentat  à  la 
pudeur  sans  violence  sur  la  même  jeune  fille 
Agée  de  moins  de  onze  ans),  la  cassation  de 
Varrét  de  condamnation  pour  irrégularité  de 
la  r^on«e  du  jury  à  celte  question  subsidiaire, 
rend  nécessaire  le  renvoi  de  l'affaire  pour  le 
tout  devant  un  nouveau  jury  (2).  God.  inslr. 
erim.,  429. 

GfiRABD. 

Du  20  JARTiBR'  1860,  arrêt  C.  càss^  ch. 
crim.,  MM.  Vaïsse,  Aag.  Morean  rapp.,  Guylio 
av.  gén. 

«  LA  COUR  j-->Sur  l'unique  moyen  soulevé 
d'office,  et  tire  de  la  violation  de  l'art.  347, 
Cod.  instr.  crim.  :  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'article  précité,  la  décision  du  jury,  tant 
contre  l'acco&é  que  sur  les  circonstances  atté- 
nuantes, se  forme  à  la  majogié;  que  la  dé- 
claration du  jury  doit  constater  cette  majorité, 
tans  qne  le  nombre  de  voix  puisse  être  expri- 
mé j  —  Attendu  que  toutes  ces  prescriptions 
sont  exigées  k  peine  de  nullité; — Attendu  aue, 
dans  l'espèce,  la  seule  question  résolue  ailir- 
mativement  par  le  jury  est  celle  qui  a  été  po- 
sée par  le  président  de  la  Cour  d'assises  comme 
résuttani  des  débats;  qu'il  n'y  est  pas  exprimé 
que  celte  décision  a  été  formée  à  la  majorité; 
qu'en  admettant  cette  réponse  irrégulière  et 
en  la  prenant  pour  base  de  la. condamnation 
prononcée  contre  le  demandeur,  la  Cour  d'as- 


{t)  Jurispradence  constante;  \.  Bip,  gén,  PaU 
et  Supp^  T°  Cour  (Cantiies^  a"  3721  et  suiv.  — 
Adde  Cask  17  janv.  1856  (t.  2  1856,  p.  &28}. 
'  (3)  V.  en  ce  sens,  Cast.  25  sepU  18&5  (I.  1  1816, 
p.  62i):  3  Kr.  ISiS  (1. 1 1819,  p.  168).  —  V.  aussi 
CiM.  15  mal  18S6  (18$7,  p.  1037);  16  avril  1857 
(1858,  p.  983).  —  V.  toatefois,  Cau.  6  janv.  1837 
(t  i  ISiO,  p.  96):  81  tobt  1855  (1857,  p.  626). 

3ngt  encore,  dans  le  sens  de  l'arrêt  qae  nous  rap- 
portons, que,  lonqa'wn  m^me  fait  a  été  poursuivi 
Umt  i  la  inb  oomme  délit  et  comme  contravention, 
la  CMBlion  de  rarrêt  d'acquillement  prononcée  à  un 
ieiil  de  ces  poiols  de  vue  entrulne  1  annulation  de 
rarttt  tout  euier  i  Cass.  31  mars  1859  (1859,  p. 
1055). 

V.  Rip,  gén.  Pal.  et  Supp.,  v°  Cauation  {mal. 
trbs,),  a**  109S,  1081  etiuiv. 


sises  de  l'Aube  a  violé  ledit  art.  347,  Cod.  inst. 
crim.;. 

«  Et  statuant  sur  le  renToi  :— Attendu  qne, 
d'après  l'arrêt  de  renvoi,  Gérard  était  accusé 
d'attentat  à  la  padeur,  commis  avec  violence 
sur  la  personne  de  Marie-Mélanie-Eugénio 
Tambourin,  âgée  de  moins  de  quinze  ans;  qu'à 
la  question  posée  dans  ces  termes,  le  jury  a 
répondu  négativement;  mais  que,  sur  une  ques- 
tion subsidiaire,  posée  par  le  président  de 
la  Cour  d'assises  comme  résultant  dos  débats, 
il  a  déclaré  l'accusé  coupable  d'attentat  à  la 
pudeur  sans  violence  sur  la  fille  Tambourin, 
âgée  de  moins  de  onze  ans;  —  Attendu  que 
cette  double  déclaration  doit  être  prise  dans 
son  ensemble;  qu'elle  est  indivisible  cinnme 
le  Hait  sur  lequel  elle  est  intervenue;  qu'il  en 
résulte,  en  èfict,  que  Gérard  a  été  reconnu 
coupable  du  fait  qui  avait  motivé  sa  mise  en 
accusation  avec  les  modificalious  que  le  débat 
y  a  apportées;  .que  l'annulation  de  la  réponse 
au  jury  sur  la  question  résultant  des  débats- 
doit  donc  entraîner  l'annulation  de  la  décla- 
ration tout  entière  du  jury;  que  l'accusé  ne 
pourrait  réclamer  le  bénetice  de  la  réponse  né- 
gative du  jury  sur  la  question  posée  dans  les 
termes  de  l'arrêt  de  renvoi  qu'autant  que,  par 
l'elTet  de  cette  réponse,  le  fait  qui  sert  de 
base  à  l'accusation  se  trouverait  dégagé  de 
toute  criminalité;  que  le  contraire  résmle  de 
la  combinaison  des  diverses  questions  posées 
au  jury  et  des  réponses  qui  y  ont  été  faites; 
que,  loin  de  forlner  un  clief  distinct  et  indé- 
pendant de  la  réponse  annulée,  la  déclaration 
du  jury  sur  la  première  question  s'y  rattache 
par  des  éléments  communs  avec  elle  ;  qu'ainsi 
l'accusation  n'est  pas  purgée  et  doit  être  son- 
mise  dans  son  entier  à  l'appréciation  d'un 
nouveau  jury;  —  ÇASSKTarrét  de  condamna- 
tion, la  déclaration  du  jury  sur  toutes  les  ques- 
tions posées,  et  les  débats  qui  l'ont  précé- 
dée, etc.  » 

<:ASS'ATI0N  (crim.)  «  Cirrier  1860. 

CASSATION  (haT.CRIH.),  HOVBN  NOUVBAlI,DÉPÔT, 
PREUVE  TESTIMONIALE,  —  RÉCIDIVE,  CASIER 
JCniCIAIRE,  AVEU,  —  USURE,  ABUS  DE  COR- 
FlASiCK,   cmUL   DE  PEINES. 

Le  moyen  tiré  de  ce  que  les  juges  de  répres- 
sion auraient,  à  tort,  admis  la  preuve  letti- 
moniale  du  dépôt  d'une  somme  supérieure  à 
ISO  fr.,  bien  qu'il  n'existât  pas  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  ne  peut  être  pro- 
posé pour  la  première  fois  devant  ta  Cour  de 
cassation  (3). 


(3)  Jugé,  en  matière  eitilc,  qu'if  en  rst  de  même 
du  moyen  tiré  de  ce  que  la  preuve  testimoniale  a  été 
admise  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  :  Cass. 
2  julil.  1850  (t.  S  1850,  p.  «19).— V.  Rép.  gén.  Pal., 
y  Cassation  {mat.  erim.),  n"  317  et  suiv. — Il  est 
constant,  du  reste,  que  la  juridiction  correctionnelle 
saisie  de  la  connaissance  du  délit  de  violation  de 
dépOt  ne  peut,  si  le  dépÂl excède  150  fr.,  en  admet- 
tre la  preuve  testimoniale  qu'autant  qu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit;  V.  même  Rép., 
et  Sm>.t  V*  Abus  de  conflàncô,  ■••  161  et  sniv. 
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VHU  de  récidive  ett  tuffitamment  eotutfUi 
par  la  production  d'un  extrait  du  ecuier  judi- 
ciaire, confirmé  par  l'aveu  du  prévenu  [i). 

L'art.  4  de  la  toi  du  29  dée.  1830,  qui  dé- 
clare le  principe  du  non-eumuj  des  peines  in- 
apfdieabU  au  cm  où  le  fait  d'eeeroquerie  se 
trouve  joint  au  délit  d'habitude  iumre ,  ne 
doit  pai  être  entendu  dans  un  sens  restrictif 
spécial  au  délit  d'escroquerie  proprement  dit  ; 
le  cumul  de  peines  est  autorisé  toutes  les  fois 
que  le  délit  auquel  celui  d'usure  habituelle  se 
trouve  lié,  consiste  dar\s  une  fraude  pratiquée 
envers  l'emprunteur,  spécialement  au  c(u  d'abus 
de  confiance  {i),  Cod.  pén.,  406;  Cod.  instr. 
criin.,  36â. 

Bàbroist. 

Du  4  FtvKiBR  1860,  arrêt  C.  eass.,  cb.  crim., 
MM.  Vaisseprés.,  Jallon rapp.,  Guyho  av.  gén. 
(concl.  contr.  sur  la  dernière  question),  Ma- 
thieu Bodet  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  ré- 
sultant de  la  violation  de  l'art.  1341,  Cod. 
Nap.,  en  ceque^  s'agissant  de  traites  conGées 
h  Barroist  à  titre  de  dépôt,  l'existence  de  ce 
contrat  ne  pouvait  être  prouvée  par  témoins, 
puisque,  d'une  part,  la  valeur  des  traites  était 

(1)  Il  ne  semble  pas  qnç  Pextratt  du  casier  judl- 
daire  psisae  Kul  constater  légalement  l'état  de  rt- 
cidire,  puisque  ce  n'est  qu'un  certiOcat  délivre 
d'après  nne  expédition,  c'^t-i-dire  noe  copie  de  co- 
pie.— D'un  autre  cAté,  il  eM  constant,  en  principe, 
que  le  simple  aveu  de  l'aceuiié  ne  suffit  pas  pour 
établir  d'une  manière Mi^lel'existenced'uneconrlam- 
nation  antérieure  :  Cass.  38  fév.  1846  (t.  3  18i8,  p. 
41).  —  Hais,  dans  l'espèce ,  ces  deux  éléments  de 
preuve,  qui,  pris  isolément,  eussent  été  inopérants, 
se  trouTaieot  réunis  ;  la  Cour  a  pensé  que  cette  réu- 
nion donnait  h  la  preuve  un  caractère  de  certitude 
de  nature  i  ne  laisser  aucun  doute.  —  Dsns  nne 
espèce  analogue,  la  Cour  de  cassation  arait  décidé 
que,  lorsque  la  seale  preuve  de  la  condamnation  an- 
térieure résulte  de  l'aveu  de  l'accusé  et  d'un  certifi- 
cat du  directeur  de  la  prison  où  la  peine  a  été  subie, 
l'appréciation  de  celle  preuve  est  abandonnée  à  la 
Cour  d'assises,  qui  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  la 
repoussantcomme  insuffisante  :  Cass.  11  lepU  1838. 
—  V.,  au  reste,  Hép.  gin.  Pal,  (Supp,),i'  Casier 
judiciaire,  n*'  ID,  30,  87  et  suiv.,  117  ;  même  Hëp., 
V*  Récidive,  n"  57  et  suiv. 

(3)  Il  avait  dèjji  été  jugé,  sous  la  loi  de  1807,  que 
l'art.  365,  Cod.  inst.  crim.,  est  inapplicable  au  cas 
d'habitude  d'usure,  et  que  l'amende  édictée  pour  ce 
délit  doit  toujours  être  prononcée,  quelles.qne  soient 
les  autres  peines  encourues  par  le  prévenu  à  mison 
d'antresdélits  distincts  pouTant  aroir  une  plus  grande 
gravité  que  l'escroquerie  considérée  comme  aggra- 
vant le  délit  d'usure  habituelle  :  Cass.  (réun.)  36 
nov.  18&1  (L  1  18iS,  p.  s;,  arrêt  rendu  sur  les 
conclusions  coD|>rmes  de  M.  le  procureur  général 
Dupin  :  Cass.  (crim.)  10  mai  1851  {L3  1853,  p.  77}, 
et  les  auteurs  cités  en  note.  —  L'arrêt  de  1841  a  été 
rendu  dans  une  espèce  où  le  délit  connexe  è  l'ha- 
bitude «l'usure  était  celui  d'abus  des  faiblesses  et  des 
passions  d'un  mineur.  —  L'arrél  que  nous  rappor- 
tons, rendu  soiu  la  loi  du  39  déc  1850,  peiàiste 
dans  la  voie,  contestée  et,  dans  notre  espèce,  contes- 
table, de  la  jurisprudence  antérieure.— V.,  au  reste, 
Hép.  gén.  Pal.,  v*  Cumul  de  peinea,  n°*  66  et  suiv.i 
même  Rép.,  et  Supp,,  v«  Usure,  n"  337  et  suiv. 


supérieure  à  la  somme  de  ISO  fr.,  et  que, 
d'autre  part,  on  ne  produisait  pas  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  :  —  Attendu 
que  le  demandeur  n'a  excipé  de  ce  moyen,  ni 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  ni 
devant  la  Cour  impériale  de  Bordeaux,  et 
qu'en  admettant  qu'il  soit  de  nature  à  consti- 
tuer une  nullité,  il  serait  non  recevable  à  le 
présenter  devant  la  Cour  de  cassation,  aux 
termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  29  avril  1806  ; 
—  Rejette  ce  moyen  ; 
a  Sur  le  deuxième  moyen,  résultant  de  ce 

3 ne  Barroist  a  été  condamné  à  la  surveillance 
e  la  police  et  à  la  peine  de  trois  ans  d'eip- 
prisonnement^  comme  coupable  du  délit  d'abus 
de  confiance  et  comme  se  trouvant  en  état  de 
récidive,  quoique  la  preuve  de  cette  récidive 
ne  fût  pas  légalement  justifiée  ;  — Attendu  que 
l'existence  d'une  condamnation  antérieure  à 
plus  d'une  année  d'emprisonnement,  établie 
par  la  production  d'un  extrait  du  casier  judi-. 
ciaire,  était  confirmée  par  l'aveu  du  prévenu; 
<|u'en  déclarant,  par  suite,  que  Barroist  avait 
été  condamné,  le  20  déc.  1852,  pour  crime  de 
faux  en  écriture  de  commerce,  par  la.  Cour 
d'assises  de  Nantes,  et  en  lui  appliqiiant  la 
peine  de  la  récidive  en  vertu  des  art.  56  et  58, 
Cod.  pén.,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste 
application  des  articles  précités; 

«  Sur  le  moyen  soulevé  d'office  par  M.  l'avo- 
cat général,  et  consistant  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué,  ayant  cumulé  la  peine  d'emprisonne- 
ment résultant  de  l'art.  406,  Cod.  pén.,  et 
l'amende  encourue  par  le  délit  d'usure  habi- 
tuelle, avait  violé  l'art.  36K,  Cod.  instr.  crim.  : 
— Attendu,  en  fait,  que  Barroist,  chargé  de 
négocier  pour  le  compte  des  sieurs  Mesnard 
et  de  Courron,  un  certain  nombre  de  lettres 
de  change,  ne<lenr  a  remis,  en  abusant  de 
leur  confiance,  qu'une  partie  des  sommes  pro- 
venant de  cette  négociation,  retenant  le  reste 
pour  les  intérêts  usuraires  considérables  qu'il 
prélevait  ;  d'où  il  snlt  que  le  délit  d'usure  et  le 
délit  d'abus  de  confiance  dont  .il  g&  rendait 
coupable,  se  rattachant  l'un  à  l'autre,  foi^ 
maient  un  ensemble  de  fraudes  qui  les  rendait 
indivisibles;— Attendu,  en  droit,  que  la  loi  dU 
29  déc.  1850  a  eu  pour  objet,  principal  la  ré- 
pression plus  sévère  du  délit  d'habitude  d'u- 
sure; que,  si  l'art.  4  porte  qu'en  cas  d'escro- 
Suerie  de  la  part  dn  prêteur  il  sera  passible 
es  peines  prononcées  par  l'art.  405,  Cod. 
pén.,  il  ne  faut  pas  en  tirer  cette  conséquence 
(pie,  le  sens  de  cet  article  étant  restrictif,  le 
cumul  de  la  peine  d'emprisonnement  et  de. 
l'amende  encourue  pour  le  délit  d'usure  habi- 
tuelle n'est  autorisé  que  dans  ce  cas  tout  spé- 
cial ;  —  Attendu  que  cette  exception  doit,  au 
contraire,  s'étendre  à  tous  les  délits  consistant 
dans  des  fraudes  pratiquées  envers  les  em- 
prunteurs;— ^Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  le 
délit  d'abus  de  confiance  se  lie  à  des  prêts 
usuraires;  que,  par  conséipient,  le  principe 
prohibitif  du  cumul  des  peines  devient  inap- 
plicable; —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  16  nov. 
1859,  etc. 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


221 


USSATlOn  (CRU!.}  as  ttmmt  1860. 

BRXTST  S'nrVE^rnON,  CBSSIONNÂIHB,  ÀCTIOX  EN 
.     COHTXZFAÇOR,  IHTEIlVraTIOK. 

Le  ctstionnaire  du  droit  ^eaeploiter  un  bre- 
vet fimention,  qui  n'a  pat  dtàiUeurê  rempli 
la  formaUti  de  l'enregittrement  de  ton  titre  à 
la  préfecture,  ett  tan»  qualité  pour  intenter 
UM  action  en  contrefaçon,  ou  pour  intervenir 
dant  une  êembloble  action  intentée  par  le  bre- 
veté (1).  L.  SJuUl.  iSH,  art.  20  et  2t. 

Drocin  C.  Voisin  bt  autres. 

Du  25  FÉVRIER  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Vaîsse  prés.,  Legagneur  rapp-,  Martine! 
av.  gén.  (concl.  cour.).  Rendu  et  Giiiot  av. 

«  LA  COUR;  —  Sar  le  moyen-  unique  pri; 
d'une  violation  de  l'art.  20  de  la  loi  du  5  juill. 
1844,  en  ee  qoe  l'arrêt  attaqué  a  reçu  un  sim- 
ple cessionnaire  de  jouissance  de  brevet  intei^ 
venant  dans  une  instance  en  contrefaçon  in- 
Irodaile  par  le  breveté,  sans  même  que  son 
Utre  eût  été  «atepttré  à  la  préfecture;  —  Vu 
cet  article  :  —  Attendu  gne  te  privilège  de 
l'înTentenr  breveté  constitue  une  propriété 
d'une  nature  particulière,  soumise,  dans  l'in- 
térêt général  du  commerce  et  de  l'indusirie,  à 
des  conditions  restrictives  qui  lui  sont  pro- 
pres;—Que,  notamment,  l'art.  20  de  la  loi  dn 
5  juin.  1844  autorise  la  cession  de  la  propriété 
totale  ou  partielle  dn  brevet,  mais  sous  la  con- 
dition qu'elle  soit  constatée  par  acte  notarié, 
et  que,  pour  être  valable  à  l'égard  des  tiers 
(parmi  lesquels  doivent  être  rangés  les  incul- 
pés de  contrefaçon),  elle  ait  été  préalablement 
enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture, 
pour  être  ensuite  publiée  dans  la  forme  tracée 
par  l^art.  21  ; — Attendu  que.  si  le  cessionnaire 
de  la  propriété  même  du  brevet  reste  sans 
titre  et  sans  action  contre  les  contrefacteurs 
quand  il  n'a  pas  accompli  ces  formalités,  ù 
plus  forte  raison  celui  qui  a  seulement  acquis 
du  breveté  la  faculté  d'exploiter  son  inven- 
tion, aux  terme»  de  fart.  22,  et  ^i  n'a  pas 
d'ailleurs  rempli  les  mêmes  conditions,  ne 
peut-il  avoir  plus  de  droit  ;  —  Qu'une  pareille 
cession  n'a  d  effet  qu'entre  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire, et  ne  peut  autoriser  celui  qui  en  est 
porteur  k  s'adresser  directement  au  contrefac- 
teur, à  lui  intenter  un  procès,  ou  à  intervenir 
et  à  conclure  contre  lui  dans  une  instance  en 
contrefaçon  introduite  par  le  brevetéj — Qu'en 
jugeant  le  contraire,  en  recevant  l'interven- 
tion de  Fabre,  simple  cessionnaire  de  jouis- 
sance par  un  titre  qui  n'avait  pas  été  enregistré 
à  la  préfecture,  et  en  prononçant  à  son  profit 
des  condamnations  contre  le  prévenu  Drouin, 
l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  l'art.  20 
précité;  — Atieuda  que,  par  suite  des  circon- 
stances tooies  spéciales  de  la  cause,  l'arrêt  se 
trouve  vicié  dans  son  entier  ; — Casse  et  annule 
l'arrât  rendu,  le£  déc.  1889,  par  la  Cour  de 
Paris,chambre  correctionnelle,  etc.» 


(1)  V.  eonf^  Cass.  7  mai  1857  (1857,  p.  1199), 
et  b  note  —  V.  Rép.  gén.  PaU  et  Sujrp.,  T*  Brecct 
fiawiinion,  ■*•  9&8  et  sntr. 


CASSATION  (CIT.)  7  aura  1860. 


MANDAT,  PREUVE  TESTIMONULB,  TIERS. 

La  preuve  d^un  mandat  ne  peut  être  faite 
par  témoint  ou  à  l'aide  de  préiomptiont,  tort- 
qu^il  l'agit  d'une  tomme  excédant  150  fr., 
qu'autant  qvfil  y  a  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  (2).  Cod.  Nap.,  1341, 1333.  1985. 

//  en  ett  ainti  même  à  Cégard  det  tiert  (3). 
DÉ  Mai^t  C.  Lecohte  et  autres. 

Le  22  nov.  1855,  les  sieurs  Lecomte  et  Du-  - 
fày  se  rendirent  adjudicataires,  moyennant 
une  somme  de  15,000  fr..  d'une  coupe  de  boi^ 
vendue  par  le  sieur  Malart  par  le  ministère 
de  H'  Martin,  notaire.  Le  cahier  des  charges 
portait  que  le  prix  serait  payé  en  l'élude  du 
sieur  Sirard,  huissier,  à  qui  les  adjudicataires 
remirent  en  paiement  quatre  traites  s'élevant 
ensemble  h  15,000  fr.  Le  sieur  Sirard  e-seompta 
ces  traites  el  ne  compta  au  sieur  Malart  que 
la  moitié  du  prix,  soit  7,500  fr. — Bientôt  après, 
le  sieur  Sirard  étant  tombé  en  faillite,  le  sieur 
Malart  a  assigné  tant  le^  sieurs  Lecomte  et 
Dufay,  adjudicataires,  que  M'  Martin,  notaire, 
en  paiement  des  7,:iOO  fr.  que  le  demandeur 
n'avait  pas  reçus  du  sieur  Sirard.  Mais  les 
défendeurs  lui  ont  opposé  que  le  sieur  Sirard 
étant  son  mandataire,  ils  s'étaient  valable- 
ment libérés  entre  les  mains  de  ce  dernier. 

Le  5  janv.  1858,  jugement  du  tribunal  de 
Dernay,qui  déclare  le  sieur  Malart  mal  fondé 
dans  sa  demande  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  circon- 
stances de  la  cause  que  le  sieur  Malart  avait 
donnépouvoir  à  Sirard,  huissier,  en  qui  i)  avait 
placé  toute  sa  confiance,  de  recevojr  pour  lui 
le  priv  de  la  vente,,  lequel  prix  était  payable 
chez  ledit  sieur  Sirard  ;  —  Attendu  qu'il  est 
reconnu  de  part  et  d'autre  que  le  prix  de  la 
vente  a  été  payé  en  billets  aux  mains  de  Sirard 
par  le  sieur  Hervieu,  banquier  de  Lecomte  et 
de  Dufay  ;  que,  dès  lors,  l'action  de  Malart 
contre  eux  pour  ce  chef  est  mal  fondée.;  — 

(2-3)  La  lololion  de  l'arrêt  que  nous  rapportons, 
en  ce  qui  concerne  la  preuve  du  mandat  entre  le 
mandant  et  le  mandataire,  ne  Murait  faire  difficulté  ; 
V.  IWp.  gén.  Pal.,  f  Mandat,  n"  iO  el  suiv.  — 
Itiaii  pluMeurs  auteurs  enseignent,  contrairement  à 
notre  arrêt,  que  les  tiers  peuvent  prouver  par  témoios 
contre  te  mandant  l'existence  du  mandat,  encan 
bien  qu'il  s'agisse  d'une  somme  excédant  150  Tr.  et 
qu'if  n'y  ait  aucun  commencement  de  preuve  par 
Écrit  ;  V.  Troplung,  Mandai,  n«  1 45  ;  Tautier,  Tbéor, 
Cod,  eiv.,  t.  8,  p.  516  ;  Massé  et  Vergé,  sar  Zacbarise, 
Df.  civ.  franc.,  U  5,  p.  89,  note  4  surlel  7S1« 

Ce  qui  précède  n'a  trait,  d'aiflèurs,  qu'au  man« 
dat  cttii.  On  sait  que  fa  preuve  d'un  .mandat  com- 
mercial peut  être  Faite  par  témoins,  afors  même 
qu'il  s'agit  d'une  somme  excédant  150  fr,,  et  sans 
qu'il  j  ait  lieu  de  distinguer,  à  cet  égard,  entre  les 
parties  et. les  tiers;  V.  notamment  Cass.  l"sepL13&8 
(L  1  1849,  p.  68)  ;  —  Troplong,  n*  14îj  Jlasséet 
Vergé,  sur  Zactvariie  (foc.  cil.). 

Jugé,  du  reste,  que  J'arrêt  ^ui,  [HxT  appréciation 
des  faits  et  circonstances,  décide  qn'il  n'y  a  pas 
preuve  d'un  mandat,  échappe  &  fa  censure  de  I» 
Ck>ur  de  cassation  :  Cass.  17  nov.  1856  (1858, 
p.  iSl). 
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Qu'en  pareille  circonstance,  ildsTient  inutile 
d'examiner  si  le  notaire  Martin  devait  ôlre  dé- 
claré responsable  de  la  solvabilité  des  acqué- 
reurs... » 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  dn 
20  nov.  I)fô8,  qui  conflrme,  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  jut;es. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Halart, 
pour  violation  des  art.  iSii  et  198S,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  Tait  résulter 
la  preuve  de  l'existence  d'un  mandat  de  sim- 
ples présomptions,  non  indiquées,  et  sans 
constater  l'exisiencc  d'un  commencement  de. 
preuve  par  écrit. 

De  7  MARS  1860,  arrêt  C.  cass.,  cli.  civ., 
MM.Bércnger  prés.,  Renouard  rapp.,  de  Mar- 
nas i"  av.  gén.  (concl.  conf.),  Mimcrel  et 
Bosviel  av.  . 

M  LA  COUR;— Vu  les  art.  13il,  1333  et  198.", 
Cod.  Nap.  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art. 
198S,  Cod.,Nap.,  combiné  avec  les  art.  1341 
et  suiv.,  et  1353,  «que  la  preuve  du  mandai 
ne  peut  être  faite  par  témoins  ou  à  l'aide  de 
présomptions  auc  lorsqu'il  s'acit  d'une  somme 
luférieure  à  150  fr.,  ou  lorsqu  il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ; — Attendu  que 
l'arrêt  attaqué,  sans  indiquer  dans  ses  mutil's 
aucune  preuve  directe  et  légale,  ni  aucun  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  s'est  borné  à 
induire  des  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
par  voie  de  présomption ,  l'existence  d'un 
mandat  qui  aurait  été  donné  par  de  Malart  à 
Sirard  à  l'elTet  de  toucher  le  montant  des 
traites  souscrites  en  paiement  du  prix  des  bois 
adjugés;  —  {lu'en  décidant,  en  cet  état  des 
seules  constataiious  énoncées  dans  ses  motifs, 
que  le  paiement  fait  culi-e  les  m»ius  de  Sirard 
avait  été  libératoire,  i'arrèl  attaqué  a  expres- 
sément violé  les  lois  précitées;— Casse,  etc.  » 


CASSATION  (CBM.)  1«  num  18M. 
ESCnOQUERIB,  TROMPERIE  AU  JEU. 

La  tromperie  ou  tricherie  au  jeu,  louqu'elle 
a  été  préparée  par  des  manœuvret  frauduUu- 
tet  aiyant  pour  but  de  faire  naître  ches  les 
joueurs  Fetpérance  d'un  succès  chimérique,  et 
qui  ont  déterminé  la  remise  des  enjeux,  con- 
■  stitue  le  délit  d^ escroquerie  {i).  C.  pén.,  403. 

DaUMONT  et  AUTRES. 

Cette  affaire  a  déjà  donné  lieu  à  deux  arrêts 
de  la  Cour  suprême.  —  Par  le  premier,  à  la 
date  du  9  juill.  1839  (18(i0,  p.  292),  cette 
Cour  a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du 
20  mai  précédent,  qui  avait  vu  dans  les  faits 
reprochés  aux  prévenus  le  délit  de  filouterie, 
puni  par  l'art.  401,  Cod.  pén.,  et  non  celui 
d'escroquerie,  réprimé  par  l'art.  408,  même 
Code.  —Et  par  le  second,  à  la  date  du  13  oct. 
1839  (1860,  p.  309),  elle  a  prononcé  la  cassa- 
tion d  un  arrêt  de  là  Cour  de  Nancy,  du  18  août 
précédent  (18W),  p.  292.,  rendu  sur  renvoi, 
par  le  motif  que  cette  Cour  avait  aggravé  la 
peine  prononcée  en  première  instance  contre 

(1)  V.  eonf.,  Caaa.  9  juillet,  et  Haaej,  iS  agftt 
18SB  (1860,  p.  SU),  et  le  renvà. 


les  prévenus,  bien  qu'eux  seuls  eussent  appelé. 

La  cause  ayant  été  renvoyée  devant  la.  Coar 
de  Paris,  cette  Cour,  par  arrêt  du  31  janv. 
1860,  a  décidé,  comme  la  Cour  de  cassation 
et  comme  l'avait  fait  aussi  la  Cour  de  Nancv, 
que  les  faits  incriminés  constituaient  le  dé- 
lit d'escroquerie,  et  a  condamné  les  prévenus 
à  la  peine  d'emprisonnement. 

Nouveau  pourvoi  de  la  part  des  condamnés, 
soutenant  que  les  faits  constatés  par  l'arrêt 
attaqué  ne  réunissaient  pas  les  caractères  de 
l'escroquerie. 

Du  16  MARS  1860,  arrêt  C  cass.,cb.  crim., 
HM.  Vaïsse  prés.,  Caussin  de  Perceval  rapp., 
Guyho  av.  gen.,  Duboy  av. 

«  LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  résultant  de 
la  fausse  application  de  l'an.  403,  C.  pén., 
et  de  la  violation  de  l'art.  191,  Cod.  inst. 
crim.  :— Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt 
attaqué  a  que  les  prévenus  avaient  concerté  i 
«  l'avance  et  réalisé  le  projet  de  se  rendce  à 
«  Metz  le  3  mars  1839,  de  se  faire  admettre 
n  au  bal  de  Fbôtel  de  ville  et  de  s'approprier 
<  l'argent  des  joueurs  par  des  tricheries  au  jeu; 
n  que  DaumoHt  et  Preire  jouaient  et  tenaient 
«  les  cartes  ;  que,  soit  en  se  servant  de  caries 
0  préparées  et  marquées,  soit  en  employant 
«  des  manoeuvres  frauduleuses  de  la  même 
a  nature  .dont  leur  dextérité  manuelle  garan- 
«  tissait  le  succès,  ils  faisaient  arriver  dans 
«  leurs  jeux  les  cartes  qui  leur  assuraient  le 
«  gain  des  parties;  »  —  Que  l'arrêt  concliU 
des  manœuvres  ci-detsus  détaillées  qu'elles 
avaient  pour  but  de  faire  naître  chez  les  joueurs 
l'espérance  d'un  événement  chimérique,  celui 
du  gain  de  parties  dans  lesquelles  se  trou- 
vaient en  réalité  iBopprimées  toutes  les  chances 
aléatoires  qui  constituent  le  jeu  lovai;— Qu'il 
est  également  constaté  par  l'arrêt  dénoncé  que 
l'appréhension  des  enjeux  au  profit  des  pré- 
venus a  été  le  résultat  des  manœuvres  par 
eux  pratiquées,  et  que  Confort  a  parUcipe  et 
coméré  sciemment  anxdites  manoeuvres,  et 
profité  personnellemeht  des  bénéfices  illégiti- 
mes qu  elles  avaient  procurés  à  leurs  auteurs; 
—  Que  ces  diverses  constatations  réunissent 
les  caractères  légaux  de  l'eseroquerie,  et  justi- 
fient pleinement  l'apriicalion  faite  aux  préve- 
nus de  l'art.  405,  Cod.  pén.  ;— Kbjbttb,  etc.  > 

CASSATION  (RBQ.)  10  avril  1860. 

PRBOVR  TBSTDIOliUU,  MATIÈRX   COmURCULB, 
ORLIGATIOM  fiCRITS,  UTINCTIOII. 

La  règle  posé*  par  l'art.  1341,  Coi.  Nap., 
qi^il  doit  être  passé  acte  éerit  ai  ttmte  chose 
excédant  la  vaUur  de  150  fr.,  et  qu'il  n'est 
rffu  aucune  preuve  par  timoisu  contre  et  ou- 
tre te  contenu  aux  actes,  est  intppliaMi  en 
mature  eommerdale  (2). 


(2)  La  jurisprodenee  est  définitiTement  fixée  dans 
le  aeiM  de  relie  lolatioD,  qu'admettent  également  tous 
le»  autéura;  V.  Hép.  gén.  PttL  et  Supp.,  v*  Preme 
tetiiiHoniaù,  a"  3iO  et  HiiT.,  35S  et  soir,— Adds 
Riom,  à  aofit  1857  (1858,  p.  1323],  et  les  antenn 
dtés  en  notet  Casi.  10  août  1859  (1860,  p.  898). 
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Aintiylupreuve  tettimûniale im  letprétomp' 
tioru  tmu  admimblet  pour  prouver  la  noti- 
txitlenee  ou  ('.«titncf ion  d'une  dette  eommer- 
ctate  ewMlatée  par  écrit  (1).  Cod.  Map.^  1341 
et  13S3;  Cod.  comm.,  109. 

De  YiLtESKRRE  C.  Hahburgsb.. 

La  dame  de  Villeserre»  parleur  d'obligations 
comfflerciaie&  montant  à  11,014  fr.,  Bouscrî(e& 
par  le  sieur  Hamburger,  suivant  actes  des  3 
jHin  1828  et  12  avril  1830,  au  profit  du  sjeur 
de  l^cserre,  depuis  décédé,  en  a  poursuivi 
le  paiement  contre  le  souscripteur. 

Le  7  avril  18o8,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  qui  accueille  la  de- 
mande. 

Sur  Fappel  du  sieur  Hamburger,  soutenant 
que  ses  obligations  étaient  éteintes,  arrêt  de 
la  Gourde  Paris^  du  23  déc.  1858, qui  infirme: 

«Considérant,  dit  la  Cour  après  avoir  rap- 
pelé les  circonstances  de  l'aflaire,  que  toutes 
ces  circonstances,  adipissibles  dans  la  cause 
à  raison  de  sa  nature  commerciale^  circon- 
. stances  graves,  précises  et  concordantes,  sont 
exclusives  de  l'existence  d'une  dette  qui  aurait 
constitué  Hamburger  débiteur  envers  la  veuve 
Villeserre  de  sommes  importantes.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  veuve  de  Vil- 
leserre, pour  fausse  application  de  l'art.  109,  C. 
comm.,  et  violation  des  art.  1319, 1323, 1341 
et  13!i3^  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
accueilli,  sous  préteste  que  la  matière  était 
commerciale,  de  simples  présomptions  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes. — On  à  reconnu, 
pour  la  demanderesse,  que  les  règles  générales 
établies  par  le   droit  civil  sur  la  preuve  des 
obligations  sont,  en  principe,  inapplicables 
anx  matières  commerciales,  en  vertu  des  dis- 
positions combinées  des  art.  1341,  Cod.  Nap., 
et  109,  Cod.  comm.j  mais  on  a  soutenu  que  la 
prohibition  de  la  preuve  par  témoins  ou  par 
présomptions  .reprend  son  empire   quand  il 
s'agit  de  prouver  contre  et  outre  le  eoutenu 
aux  actes,  parce  qu'un  acte  écrit  est  nécessai- 
rement an-dessnE  de  toutes  les  présomptions. 
Les  arguments  proposés  à  l'appui  de  la  doc- 
trine contraire,  a-t-on  dit,  sont  faciles  à  réfu- 
ter.— On  oppose  d'abord  que,  d'après  l'ancien 
usage  du  commerce,  la  preuve  testimoniale  et 
les  présomptions  étaient  admises  contre  et  en 
outre  le  contenu  aux  actes,  et  que  les  lois  nou- 
velles n'ont  point  consacré  de  règle  différente. 
Hais  il  suffit,  pour  répondre  à  cet  argument, 
de  citer  l'art.  109,  Cod.  comm.,  qui  statue  sur 
les  preuves  %n  matière  commerciale,  et  de  rap- 
peler l'art.  2  de  la  loi  du  15  sept.  1807,  d'a- 
près lequel,  «  à  dater  du  l**^  janv.  1808,  toutes 
les  anciennes  lois  touchant  les  matières  com- 
merciales sur  lesquelles  il  est  statué  i>ar  le 
Code  de  comnaerce  sont  abrogées.  »  11  résulte 
évidemment  de  ces  deux  textes  rapprochés  que 
les  anciennes  lois  et  usages  sur  là  preuve  en 
matière  commerciale  ont  cessé  d'exister,  lors 
de  la  publication  du  nouveau  Code,  et  que 


c'est  exclusivement  à  l'art.  109  de  ce  Code 
qu'il  convient  de  demander  la  solution  de  la 
question  oui  nous  occupe. — L'art.  109,  dit-on, 
en  second  lieu,  est  conçu  en  termes  fort  lar- 
ges, et  il  ne  met  aucune  restriction  à  la  faculté 
qu^ldonneaux  tribunaux  d'accueillir  la  preuve 
testimoniale.  «  Les  achats  et  ventes,  porte  cet 
article,  se  constatent  par  la  preuve  testimo  - 
niale,  dans  le  cas  où  le  tribunal  croira  devoir 
l'admettre.  »  Et  on-  veut  conclure  de  ces  ex- 
pressions qne  rien  n'empêche  les  tribunaux  de 
commerce  d'admettre  la  preuve  testimoniale 
contre' et  outre  le  contenu  aux  actes,  s'ils  le 
jugent  à  propos.  Mais  il  paraît  impossible  d'at- 
tribuer aux  dernières  expressions  de  l'art.  109 
une  pareille  portée.  Pour  comprendre  et  bien 


(1)  V.  Bép.  gin.  Pal. 
n~  3A5,  3M  et  suit. 


T*   Preuve  teHimoniaU, 


apprécier  le  sens  de  ces  expressions,  il  est 
indispensable  de  se  reporter  aux  travaux  pré- 
paratoires de  l'art.  109  et  de  consulter  l'histo- 
rique de  sa  rédaction.  D'sprès  le  projet  primi- 
tif, 1^  preuve  testimoniale  ne  devait  être  ad- 
mise en  matière  commerciale  que  s'il  y  avait 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  ce 
projet  ne  distinguait  pas  les  matières  commer- 
ciales des  matières  civiles.  Cette  Innovation 
anx  usages  commerciaux  fut  l'objet  de  vives 
réclamations  de  la  part  d'un  grand  nombre  de 
Cours  et  de  tribunaux.  «  Ils  firent  observer 

3 ne  la  plupart  des  transactions  qui  s'opèrent 
ans  les  foires  et  marchés  ne  peuvent  être 
prouvées  qne  par  des  témoins,  qu'on  détrui- 
rait tout  moyen  de  réclamation  en  n'admettant 
la  preuve  tcsiimoniale  que  lorsqu'il  y  aurait  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  »  (V.  Lo- 
cré,  Eiprit  du  Code  de  comm.,  1. 1,  p.  844). 
«  La  commission,  ajoute  Locré,  se  rendit^  à 
ces  observations;  cependant,  afin  de  prévenir, 
autant  que  possible,  les  inconvénients  de  la 
preuve  testimoniale,  elle  laissa  an  juge  le  droit 
de  l'admettre  ou  delà  rejeter.  »  —  Il  résulte 
de  ces  explications  irrécusables  sur  l'origine 
de  la  disposition  de  l'art.  109  qu'elle  n'a  pas 
été  écrite  dans  la  loi  pour  autoriser  les  tribu- 
naux cousulaires  à  admettre  dans  tous  les  cas 
la  preuve  testimoniale.  La  faculté  d'admettre 
cette  preuve  n'a  été  réclamée  par  les  Cours 
et  tribunaux  de  commerce,  et  elle  n'a  été  ac- 
cordée par  le  législateur  qu'à  défaut  de  preuve 
écrite,  nullement  comme  moyen- de  combattre 
et  d'infirmer  la  preuve  écrite  lorsi|ue  cette 
dernière  preuve  existerait;  et  loin   que  le 
pouvoir  discrétionnaire  conféré  à  ce  sujet  aux 
juges  ait  eu  pour  but  d'ôter  toute  espèce  d'en- 
traves à  l'admissibilité  de  la  preuve  testimo- 
niale dans  le  cas  même  où  nul  écrit  n'aurait 
été  cédigé,  ce  pouvoir  n'a  été  donné  aux  tri- 
bunaux que  pour  leur  permettre  de  rejeter 
cette  preuve  lorsqu'elle  leur  paraîtrait  offrir 
des  dangers  et  des  inconvénients. —  Un  troi- 
sième argument  est  fondé  sur  l'art.  41,  Cod. 
comm.,  qui  déclare  expressément  «qu'aiictme 
preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise  con- 
tre et  outre  le  contenu  dans  les  actes  de  so- 
ciété,... encore  qu'if  s'agisse  d'une  somme  au- 
dessous  de  150  fr,  »  Et  on  conclut  de  là  à  con- 
trario que  la  preuve  par  témoins  est  admissi- 
ble en  général  contre  et  outre  le  contenu  aux 
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actes  eu  matière  cooiinerciale.  La  dispositioii 
prohibitive  de  l'art.  41  n'a  pu,  dit-«ii,  être 
uite  qu'en  vue  d'une  règle  contraire  k  laquelle 
elle  a  eu  pour  but  de  dérober.  L'historinue 
de  la  rédaction  de  l'art.  169  et  la  manière 
dont  le  législateur  a  envisagé  la  preuve  tes- 
timoniale en  matière  de  commerce,  ont  appris 
ce  qu'on  doit  penser  de  la  prétendue  règle 
générale  dont  l'art,  li  supposerait  l'existence 
et  k  laquelle  il  serait  venu  déroger  pour  les 
actes  de  société  seulement.  L'art.  41  s'explique 
du  reste  fort  bien,  indépendamment  d'une 
règle  générale  contraire  à  sa  disfMeition  et  qui 
autoriserait  en  principe  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes  :  on  comprend  que  le  législateur, 
après  avoir  ordonné  d'une  façon  spéciale  dans 
l'art.  39  que  les  sociétés  en  nom  collectif  ou 
en  commandite  soient  constatées  par  des  actes 
écrits,  ait  été  amené  à  dire,  à  raison  de  l'im- 
poriance  même  qu'il  attachait  à  cette  prescrip- 
tion, qu'aucune  preuve  par  témoins  ne  pour- 
rait être  admisse  contre  et  outre  le  contenu 
dans  les  actes  de  société.  C'est  ainsi  que  l'art. 
1834,  Cod.  Nap.,  a  fort  inutilement  en  réalité 
répété,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  civiles, 
la  r^e  commune  <fui  interdit  l'admission  de 
la  preuve  leslimouiale  à  l'ellet  de. combattre 
une  preuve  littérale.  Au  surplus,  la  preuve  que 
la  disposition  de  l'art.  41,  Cod.  comm.,  n'a 
point  été  faite  eu  vue  de  la  règle  commerciale 
que  l'on  suppose,  mais  plutôt  en  vue  du  prin- 
cipe général  dei'art.  1341,  considéré  par  la  loi 
comme  applicable  en  matière  de  commerce, 
ainsi  qu'en  toute  autre  matière,  c'est  la  fin 
même  de  cette  disposition...  «  encore  qu'il 
s'agisse  d'une  sonmie  au-dessous  de  150  fr.  » 
Si  Tari.  41  avait  eu  pour  objet  de  déroger  aune 
régie  qui  eût  admis  d'une  manière  générale 
en  matière  de  commerce  la  preuve  orale  con- 
tre le  contenu  aux  actes,  il  eût  été  superflu 
d'ajouter  à  cette  disposition  prohibitive  et  ex- 
ceptionnelle que  la  preuve  testimoniale  serait 
inadmissible  contre  le  contenu  aux  actes  de 
société,  encore  qu'il  s'agit  d'une  somme  au- 
dessous  de  ISU  fr.,  parce  que  l'admissibilité 
de  la  preuve  par  témoins  en  matière  de  com- 
merce est  indépendante  de  l'importance  des 
sommes  en  litige.  Evidemment  le  législateur 
n'a  inséré  dans  l'art.  41  renonciation  dont  il 
s'agit  que  parce  qu'il  s'est  préoccupé  exclusi- 
vement de  la  règle  «nique  de  la  loi  en  ce  qui 
concerne  la  valeur  relative  des  jtreuves  testi- 
moniales et  littérales  :  il  n'a  point  eu  en  vue 
une  règle  spéciale  et  différente  en  matière  de 
commerce,  a  laquelle  l'art.  41  aurait  apporté 
une  dérogation.  —  Un  quatrième  et  dernier 
argument  porte  sur  le  texte  de  l'art.  1341,  qui, 
après  avoir  déclaré  qu'il  doit  être  passé  acte  de 
toutes  choses  excédant  ISO  fr.,  et  qu'il  n'est 
reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  ou- 
tre le  contenu  aux  actes,  ajoute  la  réserve 
suivante  :  «  Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui 
est  prescrit  dans  les  lois  relatives  au  com- 
merce. »  Les  termes  de  celte  réserve  indique- 
raient, dit-ou,  que  les  lois  relatives  au  com- 
mei'ce  dérogent  à  cb.icun  des  deux  points 


consacrés  par  l'art.  4341,  C.  Nap.  C'est  abu- 
ser, ce  semble,  de  la  rédaction  oe  cet  article 
aue  d'en  induire  avec  quelque  précision  l'objet 
es  règles  relatives  à  la  preuve  par  témoins  en 
matière  commerciale.   Les  termes  dans  Ics- 

auels  est  conçue  la  clause  finale  ajoutée^  sa 
isposilion  principale  n'ont  rien  de  précis  ni 
de  rigoureux.  Le  législateur  ne  s'est  proposé 
d'autre  but  dans  ceue  clause  que  de  réserver 
l'application  en  matière  commerciale  de  règles 
spéciales  qui  seraient  ultérieurement  déiemii- 
nées,  et  sans  rien  préjuger  à  l'égard  de  ces 
règles  quant  à  présent,  il  s'est  attaché  aeolc- 
ment  à  donner  à  la  réserve  qu'il  faisait  la  plus 
large  formule  possible  afin  que  toutes  les  dis- 
positions particulières  du  Code  de  commerce 
pussent  V  rentrer.  Ce  n'est  donc  pas  dans  la 
disposition  finale  de  l'art.  1341,  ni  dans  aucun 
de  ses  termes  qu'il  convient  de  rechercher  les 
règles  applicables  en  matière  de  commerce; 
c'est  uniquement  dansle  Code  spécial  au  com- 
merce, auquel  l'art.  1341  n'a  fait  en  réalité 
que  renvoyer. 

Dd  10  AVRIL  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  pr^..  Taillandier  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.],  Groaalle  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  quel'affaireavait  un 
caractère  essentiellement  commercial  ;  que  la 
demanderesse  l'avait  ainsi  pensé,  puisou'elle 
avait  elle-même  porté  sa  réclamation  oevant 
le  tribunal  de  commerce  et  conclu  àce  que  son 
adversaire  fût  condamné  avec  contrainte  par 
corps;  (|u'<ainsi  la  matière  était  régie  par  les 
dispositions  de  l'art.  1353,  Cod.  Nap.,  qui  ad- 
met les  présomptions  lorsque  la  preuve  testi- 
moniale est  elle-même  admissible;  que  c'est 
par  application  de  ce  principe  qu'il  a  été  dé- 
cidé par  l'arrêt  attaqué  que  les  reconnaissan- 
ces opposées  à  Hamburger  par  la  veuve  Ville- 
serre  avaient  été  acquittées;  —  Attendu  que 
l'on  invoque  en  vain  contre  ces  vérités  légales 
les  dispositions  de  l-arl.  1341,  Cod,  Nap.;  que 
cet  article,  après  avoir  posé  la  règle  qu'il  doit 
rtre  passé  acte  écrit  de  toutes  choses  excédant 
la  valeur  de  IfiO  fr.,  et  qu'il  n'est  reçu  aucune 
preuve  par  témoins  cpntre  et  outre  le  contenu 
aux  actes,  ajoute  :  le  tout  sans  préjudice'  de 
ce  qui  est  prescrit  daps  les  lois  relatives  an 
commerce;  que  cette  dernière  exccpiion  est 
aussi  générale  (|ue  possible;  qu'elle  n  est  d'ail- 
leurs que  la  reproduction  en  cette  partie  de 
l'ordonnance  de  1G67;  —  Attendu,  enfin,  que 
l'art.  1341,  Cod.  Nap.,  ainsi  entendu  est  eu 
parfait  rapport  avec  l'art.  109,  Cod.  comm., 
lequel  dispose  loi-même,  d'une  manière  géné- 
rale et  sans  restriction,  que  les  achats  et  Ven- 
tes se  constatent  en  matière  de  commerce, 
non-seulement  par  des  actes  publics  ou  sous 
signature  privée,  mais  encore  par  la  corres- 
pondance, par  les  livres  des  parties  et  par  la 
preuve  testimoniale, dans  le  cas  où  le  tfibunai 
croira  devoir  l'admettre;  —  Qu'ainsi^  il  n'y  a 

?oinl  eu,  dans  l'espèce,  violation  des  art.  1319, 
322, 1341  et  1.353,  Cod.  Nap.,  ni  bus.se  appli- 
cation de  l'art.  109,  Cod.  comm.,  mais  jusic 
application  desdits  articles; — Rejette,  etc.  » 
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CASSATHMI  (cnr.)  M  éttmhn  1S«0. 

FAILUTKj  TEMPS  BOSPBCT^  ÀCTK8  À  TITM  OKt- 
JLMKX,  ANnOUTIOIf,  HYPOTÛQCB  CONVBN- 
TIOKNELLK,  FUME,  OBUGÀnOM  SOUDAIU, 
HTPOTH&QDB  IJGALB,  SUBKOGÀTIOR. 

St4r*  acle$  à  litre  onéreux  fait*  par  le  dé- 
biteur afri*  la  eeuatimi  de  $e*  paienunti  et 
mmal  le  Jugement  détlaratif  de  ta  faillite 
peuTenl  être  annulés  quand,  de  la  port  de 
CMx  qui  ont  traité  aeee  M',  cet  acte*  ont  eu 
Stu  avec  eonnaittanee  de  la  eeetalion  de  paie- 
wtentt ,  ii  n'en  rénUte  pat  qu'une  telle  eon- 
WÊJnanee  doiee  entraîner  néeeuairétnent  l'an- 
MttetMW  de  cet  acte*;  la  loi  a  laiué  au  juge 
te  feteuUi  de  le$  annuler  ou  de  le*  maintenir 
éttipri*  le*  eirwnttaitees  (1).  Cod.  comm.,  416 
et-M7. 

En  contéquenee  doit  être  *a*$é  Varrét  qui, 
pour  aimuler  une  hypothèque  eontentie  par  le 
êébiteur  à -une  époque  postérieure  à  la  ee**a- 


(1-3-3-&)  La  loi  de  1888,  sur  les  raillitea,  a  voulu 
prouver  d'une  manière  plus  complète  que  ne  le  fai- 
aùl  la  législation  précédente  la  bonne  foi  des  tiers 
qoi  Itaitent  avec  le  failli  à  une  époque  où  le  juge- 
■aent  de  déclaration  de  dillite  n'a  pas  encore  des- 
saiâ  pnbliquement  le  diUtenr.  C'est  cette  pensée 
éminemment  équitable  qui  ressort  des  nou?eaux  art. 
i&6  et  hâl,  Coid.  comm.  ;  c'est  sur  elle  que  repose 
la  distioctian  qui  en  résulte  entre  l'hypothèque  con- 
férée depuis  l'époque  de  la  cessation  des  paiements, 
on  dans  le£  dix  jours  qui  ont  précédé  cette  époque, 
pour  dettes  antérienrement  contractées,  et  le  cas  où 
fkjrpoUiiqae  est  eoniMe  en  même  temps  que  le 
prti  est  fiift  et  qoe  les  fonds  sont  lifrés  ou  mis  t  la 
rfisposiiioa  du  débitent.  Le  législateur  n'a  entendu 
pnMcrire  que  le»  actes  qui  ont  ponr  but  ou  pour  ef- 
Cet  dWmier  &  certains  créaiciers  une  position  meil- 
tenie,  dans  un  désastre  commun,  Maissi  le  débiteur, 
mène  soins  la  menace  de  la  faillite  et  précisément 
BOUT  la  prérenir,  fait  appel  ft  toutes  ses  ressources  et 
hypothèque  ses  immeubles,  non  i  des  dettes  dëji 
contractées,  mais  &  des  emprunts  nouveanx  qui  pour- 
ront lui  permettre  de  Ikire  honneur  k  ses  engage- 
BeMs,  ii  n'y  a  pins  1&  les  raisons  qui  ont  dicté  I« 
ëispoalioa  de  l'an.  ^6.  Il  y  a,  au  contraire,  une 
■tnatioD  que  la  loi  derait  broriser,  dans  l'iDIérét 
des  créanciers  eux-mêmes.  V.  Casa.  8  mars  18S4  (l> 
S  «859,  p.  S69). 

Il  est  bien  vrai  que  l'art,  hil  dispose  que  les  ac- 
tes à  litre  onéreux  eux-mêmes,  faits  entre  la  date  de 
la  c^sation  de  paiements  et  le  jugement  de  déclara- 
tion de  (ailUle,  pourront  être  abnulés  quand  ceux 
qi^  ont  traité  avec  le  failli  auront  connu  l'état  de 
ses  albires  et  la  cessation  de-  ses  paiements  ;  mais 
9  n'a  pas  dit  que  cette  circonstance  suffirait  h  elle 
seule  pour  que  l'annulation  dût  nécessairement  être 
prononcée.  C'est  une  simple  bcnlté  qu'il  a  laissée 
an  joge,  qui  appréciera  les  circonstances,  la  bonne 
Uà  desooolnicianls  et  les  considérations  qui  milite- 
raoten  fareur  de  l'acte  ou  pour  la  nullité;  V.  Col- 
mar,  30  nov.  1855  (1858,  p.  199);  Cass.  30  janr. 
18S7  (18S7,  p.  803);  Melx,  5  juiU.  1859  (1860,  p. 
87). — y.  aussi,  en'  ce  qui  concerne  les  paiements  pos- 
lérienn  à  la  cessation  de  paiemenis,  Lyon,  i  fér. 
1860  [infr.,  p.  331),  et  le  renvoi. 

Sans  doute,  dans  certains  cas,  et  alors  même  que 
rien  oe  saurait  Ciire  suspecter  la  bonne  foi  des  par- 
ties, les  magistrats  pourront  déclarer  l'acte  nul  ;  ils 
aoroai  à  examiner,  entre  autres  clto^es,  le  préjudice 
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(ion  de  u*  paiement*,  ie  fonde  uniquement  sur 
la  eonnaiitanee  que  le  erétmeier  avait  de  celle 
eeuation  de  paiement*  (S).  Cod.  comm.,  447. 

Sn  tout  ta*,  le  juge  ne  peut  *einder  la  eonr- 
ventivn,  et,  tout  en  maintenant  l'obligation 
prineipaU  a  rouon  de*  avance*  faite*  en  exé- 
cution de  tette  eoiwention,  déclarer  nulle  l'hy- 
pothèque tou*  la  foi  de  laquelle  le*  fond*  ont 
été  verte*  (3).  Cod.  comm.,  447. 

De  m/nw,  la  lubrogation  contenue  par  la 
femme  eu  débiteur,  depuit  la  cessation  de  paie- 
ment*, dan*  (effet  de  «on  hypothèque  légale, 
ne  «ourotl  être  ammlée  par  le  seul  motif  tiré 
de  cette  eeitaiion  de  paietnentt,  alor*  *urtout 
que  le  juge,  ati  lieu  de  voir  dan*  la  subro- 
gation le  résultat  d'une  fraude  concertée  au 
détriment  de*  créancier*  du  mari,  constate  au 
contraire  la  bonne  foi  de  la  femme  et  recon- 
naît licite  l'engagement  qu'elle  a  pri*  (4). 
Syndics  Addht  et  daiib  Audht  C.  SadgC. 

Le  7  avril  18S6,  le  sieur  Sangé  ouvrit  aux 

plus  ou  moins  grave  qu'éprouverait  la  masse  des 
créanciers  si  l'acte  était  maintenu  ;  en  on  motf  la 
loi  leur  a  laissé,  &  cet  égard,  un  pouvoir  discritioii- 
naire  d'appréciation. 

Mais,  quelque  latitude  qu'aient,  en  pareille  circon- 
stance, les  tribunaux,  ils  ne  pourraient  scinder  la 
convention  faite  de  bonne  foi  ;  ils  doivent  l'annuler 
ou  la^maintenir  pour  ie  tout.  Ainsi  ils  pourront  bien 
annuler  une  acquisition  ou  une  vente  faite  par  le 
hilli,  si  le  prix  ou  les  conditions  rendent,  i  lenrs 
yeux,  le  cootnt  onéreux  pour  la  niasse  ;  dans  cette 
double  hypoUièse,  les  choses  seront  remises  an  même 
état  que  si  le  contrat  n'avait  pas  existé.  Ainsi  encore, 
dans  le  cas  d'une  aequisiliou  faite  par  le  fiiilli,  le  ven- 
deur reprendra  la  chose  vendue  dont  la  faillite  n'aura 
pas  &  piyer  le  prix;  dans  l'hypothèse coutraired'uae 
vente,  l'acquéreur  n'aura  rien  à  payer,  par  suite 
de  l'annulation,  et  s'il  a  payé  quelque  chose  la  fall- 
lile  devra  le  lui  restituer  si  elle  veut  rester  proprié- 
taire.  Le  contrat  sera  annulé  ponr  le  tout;  il  n'y  aura 
de  perte  pour  personne;  il  n'y  aura,  tout  au  plus, 
qu'un  manque  i  gagner  pour  le  tiers  qui  aura  traité 
en  connaissance  de  la  cessation  de  paiements. 

Mais  s'il  s'ugit  d'une  hypothèque  constituée  pour 
UD  prêt  fait  au  moment  même  où  elle  a  été  conférée, 
le  pouvoir  du  juge  ne  saurait  aller  jusqu'à  pronon- 
cer la  nullité  de  cette  hypothèque,  quand  le  prêleur 
resterait  toujours  créancier  et  se  trouverait  privé  des 
garanties  sans  lesquelles  on  doit  présumer  qu'il 
n'aurait  pas  consenti  k  livrer  son  argent,  ou  n'aurait 
pas  pris  l'obligation  de  le  livrer;  car  ce  serait  diviser 
la  convention,  et  c'est  là,  encore  une  fois,  ce  que  ne 
peut  fitire  Ife  juge. 

Les  mêmes  raisons  existent  quand  II  s'agit  de  l'hy- 
pothèqne  légale  apparteiunt  à  la  femme  pour  l'in- 
demnité qui  lui  est  due  à  raison  de  l'obligation  qu'elle 
contracte  avec  son  mari,  après  la  cessation  de  paie- 
ments et  avant  la  déclaration  de  faillite,  et  de  la 
subrogation  qu'elle  consent  au  profit  du  créander 
dans  l'elTet  de  cette  hypotlièque  légale.  L'arrêt  de  la 
Cour  de  Poitiers,  dans  notre  espèce,  en  refusant  à 
la  femme  sou  droit  d'bypodièque  légale  pour  cette 
indemnité,  et,  par  suite,  eu  écartant  le  droit  du 
créancier  subrogé,  par  cela  seul  que  la  femme  con- 
naissait l'état  des  affaires  de  son  mari,  quand,  en 
même  temps ,  cet  arrêt  déclarait  l'obllgatiou  licite 
et  refusait  d'en  prononcer  la  nullité,  ne  pouvait 
éctiapper  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

Mais  alor»  même  que  l'hypothèque  conférée  au 
«  -13 
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sieur  et  dame  Audry  un  crédit  de  400,000  Tr., 
garanti  par  unre  hypothèque  sur  les  biens  des 
crédités.  La  dame  Atid^  subrogea  le  sieur 
Sauge  dans  son  hypothéqua  légale,  -t  Au-mç- 
ment  de  celte  ourerture  de  crédit,  le  sieur 
Audry  était  sous  le  coup  des  poursuites  du 
sieur  Sauge,  qui  avait  obtenu  contre  loi  deux 
"ugements  de  condamnation.-r-Lel8juin4858, 
:e  sieur  Audry  fut  dédaré  en  Taillile,  et  un 
jugement  du  *  fév.  1859  ftt  remonter  l'ouver- 
ture de  cette  faillite  au  28  mars  1856. 

Les  syndics  de  la  faillite  demandèrent  la 
nullité,  tant  de  l'hypothèque  consentie  au  sieur 
Sauge  que  de  la  subrogation  stipulée  à  son  pro- 
fit dans  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Audry. 
—Cette  dame,  qui  avait  fait  prononcer  sa  sé- 
paration de  biens,  se  joignit  aux  syndics. 

Le  22  janv.  1859,  jugement  du  tribunal  de 
Rochefort,  qui  annule  l'hypothèque  du  sieur 
Sauge  comme  constituée  après  la  cessation  des 
paiements.  Quant  à  la  subrogation  dans  l'hypo- 
thèque légale  de  la  dame  Audry,  le  tribunal  la 
dé^re  valable  jusqu'à  concurrence  de  la 
créance  du  sieur  Sauge,  fixée  à  97,569  fr.  60  c, 
et  dit  que  cette  subrogation  prendra  rang, 
comme  l'hypothèque  légale  qu  avait  la  dame 
Audry,  à  raison  de  l'aliénation  de  ses  propres 
du  jour  des  contrats  de  vente,  et  à  raison  de 
l'obligation  solidaire  par  eUe  souscrite  du  jour 
de  cetl«  obligation. 

Sur  l'appel  des  syndics  et  de  la  dame  Audry, 


ertencier  derrait  Mre  annalée  à  l'égard  de  la  masse, 
Mit  en  verlu  de  l'art.  &46,  Mil  par  saite  de  la  fa- 
culté laissée  k  l'arbitrage  du  juge  par  l'art.  i&7, 
ce  ne  serait  pas  encore  une  raison  poar  que  la  femme 
qui  se  serait  engagée  atec  son  mari,  et  dont  l'obli- 
gation subsisterait  toujours  i  Pégaid  da  créancier, 
iftt  privée  de  J'hypothèque  légale  qui  lui  appartient 
pour  l'indemnité  qui  lui  est  due  par  le  mari,  et  que, 
par  suite,  elle  ne  pOit  subroger  le  créancier  dans 
l'effet  de  cette  hypothèque  (V.  Cass.,  25  juill.  1860 
[qui  soi(]V  Du  moment,  en  effet,  où.  l'on  reconnaît 
que  l'obligalioa  solidaire  dé  lir  femme  n'est  pas  le 
résultat  d'un  conoert  freudaleux  pratiqué  contre  les 
crCenciers  de  la  faillite,  du  moment  où  le  contrat  est 
reconnu  ralabie,  où  la  femme  est  passible  sur  ses 
biens  des  conséquences  de  son  engagement,  de  quel 
droit  lui  refuserait-on  les  garanties  que  la  loi  lui 
accorde? 

C'est  ici  qu'on  voudrait  établir  une  distinction 
entre  les  hypothèques  légales  qui  naissent  d'une 
convention  que  les  parties  étaient  libres  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire,  et  celles  qui  naissent  d'un  fait 
étranger  il  la  volonté  des  parties  et  dérivant  de 
la  loi  senle.  On  dit  que,  si  l'hypothèque  légale  est 
réclamée  par  suite  de  l'obligation  contractée  par  la 
frmme  envers  un  créancier  du  mari,  cette  hypothè- 
que, sans  être,  pour  cela,  une  hypothèque  conven- 
Ûonuelle  dans  le  sens  strict  du  mot,  doit  cependant 
être  considérée  comme  telle;  car  elle  est  née  de  la 
volonté  des  parties,  elle  est  la  conséquence  immé- 
diate d'an  acte  qui  ne  pouvait  donner  à  l'un  des 
créanciers  un  droit  de  préférence  sur  les  autres 
créanciers  de  k  fallltte  {  or,  rien  ne  serait  plus  facile 
que  d'éluder  les  prescriptions  de  la  loi  commer- 
ciale, si  le  mtvae  créancier  pouvait,  en  vertu  de  w 
même  acte  aaqnd  la-  loi  refasait  toute  efficacité 
quant  à  Phypothèque  conventionnelle  conférée  par 
le  bflMMr  tes  Uens,  obtenir  cette  prélërenoe  cowne 


et  sur  l'appel  incident  da  sieur  Sauge,  arrèide 
la  Cour  de  Poitiers,  du  16  janv.  1860,  aina 
conçu  : 

«  Sur  rappel  Incident  de  Sauge  :-^AttendB 
que  l'hypothèque  donnée  par  Audry  à  S»n- 
gé,  le  "7  avril  1836,  est'  postérieure  ii  l'époqne 
fixée  '  pour  l'ouverture  de  la  faiUile;  oa'au 
moment  où  elle  a  été  consentie  Audry  ei»t, 
non-seulement  grevé  de  tous  les  engaMoients 
contractés  à  Cognac  par  la  société  Audry 
et  Fonrèau,.nuiis  enco^  qu'il  avait  contracté 
seul  des  dettes  commerciales  considérables 
et  au-dessus  de  ses  forces;  que  de  nom- 
breux protêts  j  suivis  de  jugements  rendus 
par  le  tribuntd  de  commerce  de  Rochefort, 
qu  mois  d'avril  1856  au  29  aoAt  suivant)  ne 
laissent  aucun  doute  à  cet  égard  ;  que  beau- 
coup des  effets  qui  ont  motivé  sa  condamna- 
tion provenaient  de  renouvellements  de  billets 
antérieurs;  que  la  correspondance  de  Sauge 
et  l'acte  de  crédit  lui-même  dont  il  se  prévaut 
établissent  qu'il  avait  une  entière  connaissance 
de  la  situation  d'Audry;  que  son  hyçothèqae 
doit  être  annulée  d'après  la  disposition  de 
l'art.  447, Cod.  comm.;  —Déclare  Sauge  mal 
fondé  dans  son  appel  incident  et  confirme  en 
ce  point  la  décision  des  premiers  juges; 

«Quant  à  l'appel  principal  des  syndics  et  de 
la  dame  Audry  : — En  ce  qui  touche  la-validiié 
et  la  portée  de  la  subrogation  à  son  hypothè- 
que légale,  stipulée  par  la  dame  Audry  en  fa- 


sabrogé  k  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ;  ce  sentit 
faire  d'une  pisnière  indirecte  ce  qu'on  ne  peut 
faire  directement. — A  cela  il  est  facile  de  répondre 
que  c'est  I&  précisément  œ  que  ies.juges  auraient  à 
apprécier  ;  que  s'il  leur  est  démoDUé  que  l'obliga- 
lion  de  la  femme  n'est  que  le  résultat  d'une  oolla- 
sion  frauduleuse  ponr  soustraire  le  créancier  à 
l'égalité  que  ia  loi  a  établie  entre  tons  les  créaoden 
dont  l'oorerture  de  la  faillite  a  fixé  la  posiiioo,  les- 
juges  annuleront  l'acte  comme  frauduleux,  du  moioi 
à  l'égard  dé  la  masse  (Angers,  ii.  janrier  et  10  jain 
1846  IL  3  1818,  p,  658]  ;  Cass.,  15  mai  1850  (L 1 
1853,  p.  S8J).  Mais  il  n'en  saurait  être  ainsi  toates 
les  fois  que  ia  femme  s'est  obligée  de  bonne  fsi  (<t 
c'est  dans  celte  hypothèse  que  non»  raisonnons)  ;  qiw 
loin  de  vouloir  faire  fraude  aux  oréancierri  ds  son 
mari,  elle  a  voulu,  au  contraire,  lui  faciliter  les 
moyens  de  faire  face  à  ses  engagements  dans  Tes- 
poir  d'éviter  la  fuilKte.  En  pareil  cas,  la  femnc  ne 
doit  pas  être,  sacrifiée  à  la  masse  des  créanciers  ^'é 
doit  être  protégée,  comme  le  disait,  avec  une  haute 
raison,  un  éminent  magistrat  dans  le  rapport  qui  a 
précédé  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  nn, 
18&8  (t.  1  18&9,  p.  543).— V.,  dans  le  même  sens, 
Colmar,  20  nov.  18AS  (précité);  Douai,  2»  janv.  1867 
(1857,  p.  688).— V.  tootefois,  Paris,  16  janv.  48S4 
(U  1 1854,  p.  569).  ' 

fi,  Gadihibb. 

V.  en  note,  au  Journal  dU  Palaù,  sons  l'arrêt 
précité  de  la  Cour  de  Metz,  du  S  juill.  i'859  (1860, 
p.  87),  les  observations  de  M.  Grand,  qui  coaii- 
dère  comme  une  simple  faculté  le  droit  accordé  aux 
tribunaux  d'annuler  les  actes  à  litre  onéreux  con- 
sentis par  le  failli  dans  les  circonstances  prévues  par 
l'art.  447,  Cbd.  comm. 

V.  Rép,  gin.  Pat.  et  Stipp,,  v*  FaiUite,  n"  60C 
etsuiv. 
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wor  de  Sangé  dans  l'acte  du'*7  avril  1856  :— - 
iMeadn  qae  l'égalité  dans  le  malheur  com- 
■m  entre   tons  les  créanciers  d'une  faillite 
est  la  règle  posée  par  le  législateur  ;  qu'en 
(Mtéqaeoce  decette  rède,ie$art.446  et^iT^ 
Col  comm.,  annulent  de  plein  droit  les  by- 
padtéquescoaTentionnelles  ou  judiciaires  con- 
liilsées  depuis  la  cessation,  des  paiements, 
jmr  dettes  antérieurement  contractées,  et 
imorivent  d'annuler  celles  qui  ont  été  don- 
nées après  l'ouvertare  et  avant  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  si  le  créancier  a  eu 
eoBBaissance  de  la  cessation  des  paiements; 
—  Attendu  que  les  articles  précites  ne  s'ap- 
fiiqaent  pas  à  l'hypothèque  légale  de  la  fem- 
■k;  qu'elle  peut  la  céder  ou  la  faire  valoir 
die-méme  à  rencontre  de  la  masse,  si  elle 
est  la  garantie  de  ses  apports  et  de  ses  repri- 
ses légitime»  ;  mais  qu'une  femme,  agissant 
de -concert  avec  son, mari  et  un  créancier  de 
ce  dernier,  ne  peut  faire  naître  sur  les  biens 
du  D^ari  une  hypothèque  «légale  par  laquelle 
elle  s'engage  solidairement  avec  le  man  en- 
vers ce  créancier,  et  par  laquelle  elle  le  sub- 
toge dans  cette  hjrpolbèque  légale  ;  que,  par 
cette  subrogation  à  un  droit  qu'elle  prétendrait 
poiser  dans  l'art.  Itâi,  Cod.  Nap.,  elle  pour- 
rail  créer  une  hypothèque  qui  aurait  en  faveur 
du  créancier  le  même  résultat  que  l'hypothè- 
que conventionnelle  frappée  d'Impuissance; 
qnecet  avantage  indirect  devrait  être  annulé; 
—Attendu  qu'à  l'iostant  où  Audnr-  et  sa  femme 
ont  fasse  Pacte  du  7  avril  1856,  toutes  les 
parties  savaientl'étatde  faillite  d'Âudry;  qu'en 
t'obligéant  envers  Sangé  solidairement  avec 
son  mari,  et  en  le  subrogeant  k  son  hypothè- 
que légale  résultant  des  indemnités  qu'elle 
pourrait  prétendre  à  raison  de  l'engagement 
néaae  pris  dans  l'acte  de  crédit,  elle  a  indi- 
rectement créé,  au  profit  de  ce  créancier  d'Au- 
dry et  au  préjudice  de  la  masse,  un  acte  à  titre 
onéreux,  qui  doit- être  annulé  comme  l'a  été 
Hiypelbèque  conventionnelle  donnée  par  le 
foilli;  —  Attendu,  néanmoins,  que  la  suoroga- 
tion  doit  valoir  pour  tous  les .  droits  hypothé- 
caires acquis. à  la  dame  Andry  avant  l'acte  du 
7  avril  18o6,  et  ne  trouvant  pas  naissance 
dans  cet  acte  même; 

a  En  ce  qui  concerné  la  nullité  demandée  par 
la  femme  Audry  des  obligatrons  et  des  hypo- 
thèques par  elle  consenties  sur  ses  biens  per- 
sonnels en  l'acte  du  7  avril  1836  :  —  Attendu 
Sue  la  dame  Audry  est  mariée  sous  le  régime 
e  la  communauté;  qu'avec  l'autorisation  de 
ion  mari  commerçant  elle  a  pu  s'engager  soli- 
dairement avec  lui  et  affecter  ses  biens  en 
f^rantie  de  ses  obligations;  qu'aucune  dispo- 
sition, soit  de  la  loi  civile,  soit  de. la  loi  com- 
inerciale,  ne  proscrit  un  tel  engagement;  que- 
l'ut.  1431,  Cod.  Nap.,  veut  qu'elle  soit  indem- 
nisée par  le  mari  à  raison  de  son  obligation  ; 
q«e  l'art.  2135  du  même  Code  hii  donne  pour 
pntniie  de  cette  indemnité  une  hypothèque 
légale  i  niais  que  l'engagement  qu'elle  a  con- 
tracté envers  le  créancier  du  '  mari  est  indé- 
P^dant  de  celte  indemnité  et  de  cette  hypo- 
thèque légale;  que  l'eflkacilé  de  cette  hypo- 
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thèqne  n'est  pas  une  condition  essentielle  de 
son  obligation,  qui  subsiste  quand  même  le 
droit  hypothécaire  de  la  femme  ne  pourrait 
s'exercer  sur  les  immeubles  du  mari  ;  que,  s'il 
en  était  autrement,  les  créanciers  cnirogra- 
phaires  de  la  femme,  qui  pourraient  toujours 
agir  contre  elle,  seraient  plus  favorisés  que  le 
créancier  hypothécaire,  qu'on  punirait  d  avoir 
pris  une  précaution  légaue  ;  que  l'hypothèque 
consentie  par  la  femme  envers  un  tiers  serait 
valable  si  le  mari  n'avait  pas  d'immeuble,  et  ne 
le  serait  pas  s'il  .en  possédait  échappant  a  l'hy- 
poibèque  légale;  qu'on  frapperait  de  nullité 
l'engagement  de  la  femme  tout  entier,  tandis 
que  l'engagement  solidaire  pris  par  le  mari 
recevrait  partiellement  exécution,  puisque  son 
créancier,  en  cessant  d'être  privilégié  sur  les 
immeubles,  prendrait  une  part  daus  les  divi- 
dendes de  la  faillite;— Attendu  que  l'on  con- 
cevrait la  nullité  de  l'engagement  pris  par  la 
femme  s'il  était  le  résultat  d'un' concert  frau- 
duleux entré  elle,  le  mari  et  le  créancier^  et 
s'il  avait  pour  unique  objet  de  créer  indirec- 
tement au  profit  de  ce  dernier,  sous  l'appa- 
rence d'une  hypothèque  légale,  une  hypothèque 
conventionnelle  frappée  de  nullité  à  rencontre 
de  la  masse,  si  la  femme  avait  fait  un  acte 
sans  danger  pour  elle  et  n'avait  pas  entendu 
s'obliger  personnellement; — Mais  attendu  qu'Q 
n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce  ;  aue  la  dame 
Audry  connaissait  le  mauvais  état  nuancier  de 
son  mari;  qu'en  ayant  recours  à  Sauge  pour 
obtenir  de  lui  un  crédit  permettant  à  la  fois 
de  payer  les  jinciennes  nettes  et  d'avoir  de 
nouvelles  ressources  pour  continuer  le  com- 
merce, elle  espérait  réparer  les  pertes  et  re- 
lever les  affaires;  qu'elle  a  fait  un  acte  licite 
en  donnant  dans  ce  but  ses  biens  personnels 
en  garantie  des  obligations  solidaires  qu'elle 
contractait  avec  Audry;  que  son  engagement 
a  été  le  motif  déterminant  du  crédit  ouvert  par 
Sauge  ;  qu'elle  a  même  profité  dans  une  cer^ 
taine  mesure  de  l'aident  versé  par  celui-ci: 
qu'en  effet,  on  lit  dans  le  compte  courant,  a 
la  date  du  21  avril  1856,  que  15,375  fr.  Oqit 
été  payés  à  Malepeyre  par  Sauge  pour  l'ex- 
tinction d'une  oluigation;  que  cette  obliga- 
tion, contractée  solidairement  par  les  sieur 
et  dame  Àudry,'  le  19  avril  1830,  emportait 
hypothèque  sur  les  immeubles  de  la  femme; 
que  cette  hypothèque  n'était  pas  atteinte  par 
la  faillite,  et  qu'en  eteignantrobligaiion,  Sauge 
a  libéré  d'autant  la  dame  Aiidry; 

«  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  ji^ement 
dont  est  appel,  en  ce  qu  il  a  déclaré  Sauge 
valablement  subrogé  à  l'hypothèque  légale  de 
la  dame  Audry  sur  lés  biens  de  son  mari,  en 
tant  qu0  cette  hypothèque  légale  prendrait  sa 
source  dans  l'acte  de  crédit  du '/avril  1856; 
annule  cette  subrogation  quant  anx  indemni- 
tés que  cette  dame  prétendrait  lui  être  .dues 
pour  les  engagements  contractés  dans  cet  acte  ; 
dit  que  cette  subrogation  n'aura  d'effet  que 
pour  les  droits  hypoUiécaires  qu'elle  a  acquis 
antérieurement  a  l'acte  du  7  avril  1836,  et 
naissant  d'une  autre  cause:-^Déclare  la  dame 
Audry  mal  fondée  dans  sa  demande  en  nullité 
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des  engagements  personnels  qu'elle  a.  pris  par 
l'acte  du  7  avril  1 8S6,  et  valide  les  b^otlièqnes 
qu'en  vertu  de  cet  acte  eHe  a  données  à  Sauge 
sur  ses  biens  personnels,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Sauge,  pour 
violation  de  l'art.  Ml,  Qod.  comm.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  vu,  dans  une  disposition  qui 
donne  an  jn^^e  une  pure  faculté,  une  disposi- 
tion impérative  prescrivant  d'annuler  tout  acte 
fait  avec  un  négociant  en  état  de  cessation  de 
paiements  par  un  tiers  ayant  connaissance  de 
cet  état,  et,  en  outre,  pour  violation  du  prin- 
cipe de  l'indivisibilité  du  contrat. — L'art.  HT, 
Cod.  comm.,  disait-on,  s'occupe  de  tous  les 
actes  à  titre  onéreux  faits  par  le  failli  con- 
formément aux  usages  du  commerce,  in  la  dif- 
férence de  ceux  prévus  par  l'art.  446,  les^ 
quels,  par  leur  dérogation  k  ces  usages,  pré- 
sentent en  eux-mêmes  un  caractère  suspect. 
Ces  expressions  de  l'art.  447  :  pourront  être 
armuléij  indiquent  bien  une  faculté  et  non  pas 
une  obligation  pour  le  juge.  Or,  la  Cour  de  Poi- 
tiers a  substitué  k  toft  le  mot  devront  au  mot 
pourront,  et  c'est  en  conséquence  de  cette  er- 
reurqu'elle  a  annulé  rhypothèqueconsentiepar- 
Âodry.  Cette  pensée  quelejuge  est  lié  se  trouve 
exprimée  à  plusieurs  reprises  différentes  dans 
l'arrêt  attaqué. — L'art.  447  a  encore  été  violé 
sous  un  autre  rapport.  Ou  comprend,  en  effet, 
que,  dans  les  termes  de  l'art.  446,  l'hypothèque 
consentie'pour  une  dette  préexistante  soit  an- 
nulée; mais  s'il  s'agit  d'une  hypothèque  con- 
stituée en  même  temps  que  la  dette,  conçoit-on 
qu'elle  puisse  en  être  détachée  par  le  juge,  de 
manière  que  l'obligation  se  trouve  réduite, 
d'hypothécaire  qu'elle  était,  à  une  obligation 
purement  chirogîraphaire?  Le  principe  de  l'in- 
divisibilité des  conventions  s'y  oppose  évidem- 
ment. Tout  se  tient  dans  un  contrat  :  .effacer 
une  des  stipulations  dont  il  se  compose,  c'est 
s'exposer  à  faire  disparaître  la  raison  qui  a 
déterminé  l'une  des  parties  Sk  contracter.  Il  en 
est  ainsi,  du  moins,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'dne  clause  qui  n'est  pas  purement  acces- 
soire. C'est  donc  commettre  un  excès  de  pou- 
voir et  violer  le  principe  d'indivisibilité  des  con- 
ventions que  d'annuler  une  hypothèque  qui 
est  la  condition  même  d'une,  obligation  main- 
tenue comme  valable.  Le  demandeur  faisait 
enfin  ressortir  ce  qu'il  y  avait  d'inique  et  de 
contradictoire  à  refuser  à  la  dame  Âudry  son 
hypothèque  légale  pourllndemnité  de  la  dette 
quelle  avait  contractée  pour  son  mari,  en 
même  temps  qu'on  reconnaissait  qu'elle  s'était 
obligée .  de  bonne  foi  et  qu'on  là  maintenait 
SODS  le  coup  de  cette  obligation. 

Du  24  DÉCEUBRE 1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Troplong  l"  prés.,  Leroux  de  Bretagne 
rapp.,  de  Raynal  av.  gén.(concl.  conf.).  Fa- 

«  LX  COUR; -Vu  les  art.  446  et  447,  Cod. 
comm.  :  —  Attendu,  en  droit,  que  du  rappro- 
chement et  de  la  combinaison  de  ces  articles, 
H  résulte  que  si,  dans  les  cas  prévus  par  le 
premier,  l'annulation  des  actes  qb'il  énomère 
est  obligatoire  pour  les  tribunaux,  elle  est  pu- 
rement fMollatiTc  pour  les  actes  et  dans  les 


cas  prévus  par  leaecoad;— Qa'«n  déclarant 
que  ces  derniers  actes  pourront  être  annulés 
SI,  de  la  part  de  ceux  qu<  ont  traité  avec  le 
débiteur,  ils  ont  eu  lieu  avec  connaissance  de 
la  cessation  de  ses  paiements,  la  loi  a  voola 
laisser  au  juge  lé  pouvoir  de  les  annuler  ou  de 
les  maintenir  selon  les  circonstances,  notam- 
ment la  bonne  ou  mauvaise  foi  qui  y  aura  pré- 
sidé et  les  conséquences  qu'ils  auront  eues 
pour  le  débiteur  et  ses  créanciers;— Attendu, 
en  fatit,  relativement  à  l'hypothèque  consen- 
tie par  Audry  en  faveur  de  Sauge  par  l'acte 
d'ouverture  de  crédit  du  7  avril  IBSiS,  que  la 
Cour  de  Poitiers  s'est  uniquement  fondée, 
pour  en  prononcer  la  nullité,  surla  connais- 
sance que  Sauge  avait,  au  moment  de- cet 
acte,  de  la  cessation  de  paiements  d' Audry; 
qu'elle  a  pensé  que  cette  connaissance  avait 
pour  effet  nécessau-e  l'annulation  de  cette  hy- 
pothèque, sans  même  examiner  si  les  avances 
dont  elle  avait  pour  objet  de  garantir  le  rem- 
boursement étaient  antérieures  ou  postérieures 
audit  acte; — Qu'en  le  décidant  ainsi,  elle  a 
formellemeni  violé  l'art.  447  précité; 

«  Relativement  à  la  subrogation  consentie 
par  la  dame  Audry  en  faveur  de  Sauge  dans 
tous  les  droits  de  son  hypothèque  légale  :  — 
Attendu  que  pour  lui  refuser  effet  quant  aux 
indemnités  que  cette  dame  prétendrait  lui  être 
dues  par  son  mari  à  raison  de  l'engagement  ' 
solidaire  qu'elle  a  pris  avec  lui  envers  ledit 
Saosé,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  le  mêflie 
motif  qui  l'a  déterminé  à  prononcer  la  lydlité 
de  l'hypothèque  conventionnelle  consentie  par 
Audry;  —Que,  dès  lors,  ces  deux  dispositions 
de  l'arrêt  sont  corrélatives  et  que  l'annulation 
de  l'une  doit  entraîner,  par  voie  de  consé- 
quence, l'annulation  de  l'autre  ;  '  ' 

a  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  attaqué  ne 
peut  se  soutenir  encore  à  un  autre  point  de 
vue  ;— Qu'en  effet,  il  aurait  pu,  sans  doute,  et 
même  dû,  aux  termes  de  l'art.  446,  Côd. 
comm.,  refuser  effet  à  l'hypothèque  conven- 
tionnelle consentie  par  Audry,  si  Sauge  voulait 
s'en  prévaloir  pour  obtenir  par  préférence 
aux  autres  créanciers  le  paiement  de  ce  qu' Au- 
dry pouvait  lui  devoir  avant  l'acte  du  7  avril 
18S6;  mais  quç,  relativement  aux  avances 
faites  en  exécution  de  cet  acte,  ledit  arrêt  n'a 
pu  scinder  la  convention,  et.  tout  en  mainte» 
nant  l'obligation  principale  de  Sauge,  déclarer 
nulle  et  de  nul  effet  l'hypothèque  souS  la  foi 
de  laquelle  il  a  versé  ses  fonds;— Qu'en  ce  qui 
touche  la  subrogation  dans  tous  les  effets  de 
l'hypothèque  légale,  l'arrêt  attaqué  n'aurait  pu 
en  refuser  le  bénéfice  à  Sauge,  quant  à  l'iii- 
deranité  résultant  pour  la  dame  Andry  de 
l'engagement  contracté  par  elle  solidairement 
avec  son  mari,  qu'autant  que  celte  subroga- 
tion aurait  été  le  résulut  d'une  fraude  con- 
certée au  détriment  des  créanciers;  mais  que 
farrét  reconnaît  au  contraire  la  bonne  foi  de 
la  dame  Audry  en  déclarant  licitej'engage- 
ment  qu'elle  a  pris  envers  Sauge  en  vue  d'em- 
pêcher la  faillite  de  son  mari; — Que,  dès  lors, 
il  n'a  pn  refuser  à  la  subrogation  dont  il  s'agit 
une  partie  de  ses  effets;— CSiSsi,  etc.  > 
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CASSATION  («T.)  9B  Juillet  1M«. 

ICn  D'APraL,  StSIGNATIOIl  DES  APPELANTS,— 
filLUTB,  TEMPS  SCSPBCT,  OBUGATtON  SOLI- 
BAIIB  DE  LA  FEHHE,  HYPOTHÈQUE  LEGALE, 
STOHOGATiqiT,— OBDRE  ,  PBODOCTIOK,  JsiiM. 

La  énoneiatùmt  pr«ten'(«»  far  l'art.  61, 
'C.frot.  eiv.,  relativement  à  la  dé$ignati€n  du 
Momtettr,  peuvent  être  ntpplééet,  dans  un 
•Me  Rappel,  par  de*  indieatiom  éqmpoUentet, 
de  nature  à  rendre  imfpitible  toute  erreur. 
— JiMt  est  valable  Vtxphit  Rappel  dan»  fe> 

r(  U$  appelant*  ne  «ont  indiqué*  que  *ou* 
qualifiiation  d'Mrilier*  d'une  pereonne 
dénommée,  alor*  que  ce*  héritier*  avaient  pro- 
•«édé,  en  premiire  inttanee,  *out  cette  dé*igna- 
iioK  acceptée  par  rintimé,  qui  te  tétait  mime 
of/propriée  dan»  le»  actes  de  procédure  émanés 
de  lui  (1).  Cod.  proc.,  61  et  486. 

La  nullité  prononcée  par  Vart.  446,  Cod. 
■eomm.,  à  l'égard  de*  hypothèques  constituées 
par  le  failli,  depuis  tépoque  fixée  pour  l'ou- 
verture de  la  faillite,  pour  dettes  antérieure- 
ment contractées,  n'atteint  que  (hypothèque 
même  conférée  par  le  failli,  ou  les  hypothèques 
judiciaires  obtenues  contre  lui,  mais  non  les  hy- 
pothèques Ugalei,  et  n'invalide  ni  l'engage- 
*t<n(  contracté  tan»  fraude  par  la  femme,  so- 
lidaireuunt  avec  son  mari,  à  raison  Se  ces 
dette*,  ni  le  droit  résultant,  au  profil  du  eréan- 
eier,  de  la  subrogation  que  lui  a  consentie  la 
■femme  dan*  son  hypothèque  légale  (2).  Cod. 
■<»aim.,  446. 

Le  créancier  colloque  dan*  un  ordre  en  ver- 
tu Sun*  hypothèque  conventionnelle,  et  dont 
la  eoUocatUm  e*t  eonte*tie,  peut,  même  aprè* 
texpwation  de*  délai*  accordé*  pour  prodbsire 
le*  titre*,  *e  prévaloir,  pour  faire  maintenir 
*a  eoUoeation,  d'une  hypothèque  légale  dan* 
laquelle  il  a  été  et^rogé  par  le  tttre  même 
produit  à  l'appui  de  *a  demande  en  eoUoea- 
tien  {S).  Cod.  proc.  cit.,  756. 

Màrtirax  C.  Boiillbt. 
En  18S6,  un  ordre  s'était  ouvert  sur  le  prix 
de  différents  immeubles  appartenant  aux  époux 
Larcher  et  vendus  à  la  requête  de  l^urs  créan- 
ciers.'Au  cours  de  cet  ordre,  le  sieur  Larcher 
tut  déclaré  en  état  de  faillite  par  un  jugement 
du  18  août  1857,  qui  reporta  l'époque  de  la 
cessation  des  paiements  au  12  avril  1852. 

Parmi  les  créanciers  produisants  se  trou- 
vaient les  sieurs  Boullet  et  les  héritiers  du 
sieur  Raulin,  qui  réclamaient  collocation  en 
vertu  d'une  hypothèque  que  le  sieur  Larcher 
kur  avait  consentie  suivant  acte  des  12  et  20 
avril  18S2,  lors  desquels  était  intervenue  la 
dame  Larclier,  qui,  en  s'obligeant  avec  son 
mari,  avait  subrogé  les  sieurs  BouUet  et  Raulin 
dans  l'eiTet  de  son  hypothèque  légale.  —  A 
l'ordre  avait  également  produit  le  sieur  Harti- 
■Bai,  autre  créancier  du  sieur  Larcher,  comme 


(1)  V.  Kép.  gén.  PaL,  v*  Appel,  n«i  1S75  et  luiv. 

(3)  V.  Cas*.,  3&  déc  1860  (qui  piécède),  et,  en 
note  ions  cet  arrêt,  les  obaervaàons  de  M.  Gauthier. 

(S)  V.  CD  eeteos  Cats.,  5  avril  1881;  Orléans,  10 
MIS  îit»  (U  i  180,  p.  890). 


subrogé  dans  «ne  créance  hypothécaire  re- 
montant à  1847. — Le  juge-commissaire  coUo- 
qua  le  sieur  Hartinal  en  premier  ordre,  puis 
les  sieurs  Roullet  et  les  héritiers  Raulin  à  la 
date  de  leur  hypothèque  conventionnelle  des 
12  et  20  avril  1852,  la  seule  dont  ils  se  fussent 
prévalu  dans  leur  production. 

Un  Contredit  fut  élevé  contre  ce  règlement 
par  les  sieurs  Boullet  et  les  héritiers  Raulin,, 
qui -soutenaient  que  la  créance  du  sieur  Mar- 
tinal  était  éteinte. 

Le  5  mai  1858,  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Mihiel,  qui  maintient  la  collocation  con- 
testée. 

Appel  par  les  sieurs  Boullet  et  par  les  héri- 
tiers Raulin.  —  Le  sieur  Martinal  a  opposé 
qu'en  la  forme  cet  appel  était  non  reccvable 
ae  la  part  des  héritiers  Raulin,  qui,  dans  leur 
exploit,  n'étaient  désignés  que  sous  cette 
formule  générale  d'héritier*  Raulin,  sans  au- 
tre indication.  Au  fond,  il  a  soutenu  cnie 
l'hypothèque  conventionnelle  en  vertu  de.la- 
queUe  agissaient  les  appelants  était  nulle, 
puisqu'elle  avait  été  constituée  postérieure- 
ment h  la  cessation  de  paiements. — Les  héri- 
tiers Raulin  ont  répondu  qu'ils  n'avaient  pas 
été  désignés  autrement  que  sous  la  dénomina- 
tion générique  d'héritiers  dans  tous  les  actes 
de  la  procédure  d'ordre  ;  que  cette  quallQca- 
tion  ou  indication  avait  été  acceptée  par  le 
sieur  Hartinal  lui-même,  et  que,  par  consé- 
quent, il  ne  pouvait  plus  être  reçu  à  la  criti- 
quer. Au  fond,  tous  les  appelants  ont  soutenu 
que  si  leur  hy|[»othèque  conventionneUe  était 
nnlle,  ils  pouvaient  agir  comme  subrogés  dans 
l'hypothèque  légale  de  la  dame  Larcher. 

Le  11  aoDit  1838,  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy, 
qui  déclare  l'appel  recevable  et  infirme  le  ju- 
gement de  première  instance.  Cet  arrêt  est 
ainsi  conçu  : 

«  Sur  la  fin  de  non-pecevoir  contre  l'appel 
résultant  de  ce  que  l'exploit  d'appel  au  nom 
des  héritiers  Raulin'n'a  pas  indiqué  les  noms, 
prénoms,  professions  et'  domiciles  des  appe- 
lants :  —  Attendu  que  cette  formalité,  exigée, 
il  est  vrai,'  à  peine  de  nullité  par  l'art.  61 ,  Cod. 
proc.  civ.,  a  pour  but  de  faire  connaître  au  ' 
défendeur  l'individualité  personnelle  et  le  do- 
micile do  demandeur,  de  telle  sorte  qull  ne 
puisse  s'y  tromper;  qu'ainsi,  si  ce  but  est  at- 
teint par  (les  désignations,  équipollentes  et  de 
nature  à  rendre  impo&sible  toute  confusion  ou 
erreur,  cela  suffit  à  l'exigence  de  la  loi;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'un  prdre 
ouvert  au  greffe  du  tribunal  de  SaintrMihiel 
pour  la  aistribntion  du  prix  de  vente  des 
immeubles  saisis  sur  les  époux  Larcher;  qu'au 
nombre  des  créanciers  inscrits,  figurait  un 
sieur  Augustin  Raulin,  propriétaire  à  Treve- 
ray,  pour  une  somme  de  7,410  fr.;  qu'une 
production  dans  l'ordre  a  été  faite  au  nom  des 
héritiers  dudit  sieur  Augustin  Raulin,  qui  était 
décédé;  que  cette,  désignation,  accompagnée 
d'une  élection  de  domicile,  suivant  le  vœa  de 
la  loi,  a  suffi  et  d'aillenrs  a  été  acceptée  par 
toutes  les  parties  produisant  à  cet  ordre,  parmi 
lesquelles  a  figuré  Nicolas  Hartinal,  aujour- 
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dliui  intimé;  qne  le  procès-verbal  de  règle- 
ment provisoire,  me  les  contredits  élevés  au 
nom  de  Nicolas  Boultet  et  antres  créanciers 

{irodnisants,  que  le  jugement  intervenu  sur 
esdits  contredits  après  qualités  signifiées  et 
acceptées  sans  opposition,  sont  tous  uniformes 
sur  l'indication  que  le  recouvrement  en  coUo- 
cation  de  la  créance  du  sieur  Augustin  Raulin 
de  Treveray  était  demandée  par  les  héritiers 
Raulin  ;  qu'aucune  confusion,  erreur  où .  in- 
sufSsance  n'a  été  relevée  par  personne  sur 
cette  désignation  dans  le  cours  de  la  procé^ 
dure  ;  qu'ainsi  l'eiploit  d'appel  ayant  ëté  cal- 
qué sur  cette  même  désignation  reconnue  et 
acceptée  par  l'intimé,  ce  dernier  est  lui-même 
anjourd'hui  non  recevable  à  arguer  d'une 
niultté  oui  n'a  aucun  fondement  dans  la  cause; 
«Au  rond  : — Attendu  que  les  appelants,  abs- 
traction faite  de  la  faillite  Larcber,  dont  l'ou- 
verture fixée  par  jugement  du  18  août  1857 
à  la  date  du  12  avril  1852,  a  annulé  les  hy- 
pothèques conventionnelles  qu'ils  avaient  con- 
tre lui,  avaient  le  droit,  comme  subrogés  dans 
l'hjyolhèque  légale  de  sa  femme,  de  produire 
et  de  demander  collocation  dans  l'ordre  ouvert 
sur  la  distribution  du  pris  de  ses  immeubles; 
qne  vainement  on  leur  oppose  que  l'bypothè- 
que  légale  de  la  femme,  n  étant  qu'un  acces- 
soire^ un  cautionnement  de  l'hypothèque  con-' 
ventionnelle  concédée  par  le  mari,  avait  dû 
suivre  le  sort  de  cette  dernière  et  tomber  avec 
elle; — ^Attendu  que  cette  doctrine  n'est  appli- 
cable que  lorsque  les  créanciers  du  mari  ont 
par  leur  faute  (par  exemple  en  omettant  de 
renouveler  leur  inscription]  perdu  leurs  droits 
hypothécaires  contre  lui;  mais  qu'il  en  est 
différemment  si,  au  contraire,  par  le  fait  du 
mari,  débiteur  et  failli,  le  gage  hypothécaire 
àu'il  avait  donné  est  annule,  anéanti;  que 
dans  ce  cas,  qui  est  celui  de  l'espèce,  ses 
créanciers,  qui  ont  sa  femme  pour  obligée  et 
pour  caution  de  son  insolvabilité,  sont  par- 
laitemcnt  en  droit  de  produire  dans  l'ordre 
ouvert  sur  là  distribution  du  prix  de  ses  im- 
meubles et  de.demander  leur  allocation  en  leur 
oualiié  de  subrogés  dans  l'hypothèque  légale 
de  sa  femme;  —  Attendu  que  le  règlement 
provisoire  de  l'ordre  leur  a,  il  est  vrai,  accordé 
collocation  en  vertu  de  leurs  hypothèques  con- 
ventionnelles, annulées  par  le  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite  Larcber;  mais  que  c'est 
à  tort  que  l'intimé  soutient  par  des  conclusions 
additionnelles  que  ce  règlement  provisoire  a 
ixé  irrévocablement  leurs  qualités  et  leurs 
droits,  et  leur  a  fait  perdre  le  oénéflce  de  leur 
hypothèque  légale; —Attendu  que  cet^  pré- 
tention est  d'autant  plus  inadmissible  que  ce 
règlement  provisoire  de  l'ordre,  étant  d'une 
date  antérieure  au  jugement  qui  a  déclaré  la 
faillite  Larchéreten  a  fixé  l'ouverture,  devait, 
avaot  ledit  jugement,  reconnaître  la  validité 
des  hypothèques  conventionnelles  des  appe- 
lants et  leur  faire  produire  effet;  que,  d'ail- 
leurs, les  fins  de  noo-recevoir  contre  l'appel 
se  trouvant  écartées,  tout  est  remis  en  ques- 
tion devant  la  Ck>ur.  et  les  appelants  pir  tous 
moyens  nouveaux,  cestrl-dire  en  vertq  de  leur 


subrogation  dans  l'hypothèque  légale  de  la 
dame  Larcber,  peuvent  jnstiner  leur  demande - 
eu  collocation  de  créance...  > 

Statuant  ensuite  sur  la  collocation  du  sieur 
Martinal,  l'arrêt  réforme  le  règlement  provi- 
soire et  décide  que,  la  créance  étant  éteinte, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  la  colloquer. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Martinal  : 
—  1»...  2"  Violation  des  art.  61  et  456,  Cod. 
proc,  en  ce  que  la  Cour  de  Nancy  a  refusé 
d'annuler  l'acte  d'appel  à  l'égard  des  héritiers 
Raulin,  dont  il  n'indiquait  m  les  noms  ni  les 
domiciles. 

3°  Violation  des  art.  446,  Cod.  comm., 2012, 
Cod.  Nap.,  et  597,  Cod.  comih.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué,  tout  en  reconnaissant  la  nuuilé 
de  l'hypothèque  conventionnelle  des  sieurs 
Boullet  et  Raulin.  comme  consentie  après  la 
cessation  des  paiements  du  sieur  Larcber, 
leura  néanmoins  maintenu  la  qualité  de  créan- 
ciers hypothécaires,  comme  subrogés  à  l'hy- 
pothèque légale  de  la  dame  Larcher,  par  suite 
de  l'engagement  solidaire  qu'elle  avait  con- 
tracté avec  son  mari,  bien  qu'une  telle  subro- 
gation dût  tomber  avec  la  constitution  d'hypo- 
ibcque  dont  elle  n'était  que  l'accessoire. 

40  Tiolation  de  l'art.  736,  Cod.  proc,  en  ce 
que  la  Cour  de  Nancy  a  admis  le  contredit 
iormé  par  les  sieurs  Boullet  et  consorts  à 
raison  de  leur  qualité  de  créanciers  subrogés 
à  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Larcher, 
bien  qu'ils  ne  figurassent  au  règlement  provi- 
soire qu'en  vertu  de  leur  hypothèque  con- 
ventionnelle, et  qu'ils  n'eussent  excipé  de  là 
subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Larcher  qu'après  1  expiration  des  délais  pour 
produire  et  dans  le  but  de  suppléer  au  défaut 
de  l'hypothèque  conventionnelle  dont  jusqu'a- 
lors ifs  s'étaient  seulemeul  prévalu. 

De  2»  muLR  1860.  arrêt  C.  cass.,  ch.  cit., 
MM.  Troplong  1«  prés.,  Quénault  rapp.,  de 
Raynal  av.  gén.  (cond.  conf.),  Mimerel  et 
Costa  av. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  cb.  da  con- 
seil) ;  — Sur  le  premier  moyen  :... 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  la 
nnlliié  de  l'exploit  d'appel  proposée  par  Marti- 
nal, à  raison  d'omissions  dans  la  désignation 
des  héritiers  Raulin,  qui  figuraient  au  nombre 
des  appelants,  a  été  écartée  par  le  double 
motif  qu'il  y  aurait  été  suppléé  par  des  indi- 
cations équipoUentes  de  nature  à  rendre  im- 
possible toute  erreur,  et  que  Martinal,  qui 
avait  accepté  cette  désignation  et  qui  même  se 
l'était  appn^ée  dans  les  actes  de  procédure 
émanés  oe  lui,  s'était  par  là  rendu  non  rece-^ 
vable  à  la  critiquer;  que  ce  rejet  de  la  nullité 
d'exploit  pn^oàée  par  Martinal  est  fondé  sur 
dœ  faits  sainement  appréciés  par  la  Cou  'ua- 
périale; 

«  Sur  le  troisième  moyen  :— Attendu  que,  si 
les  hypothèques  conventionnelles  constituées 
par  Lwcheran  profit  des  défendeurs  les  12  et 
20  avril  1858 ,  pomt  dettes  antérienrement 
contractées  env«rs  eux,  ont  été  frappées  de 
nullité  par  l'effet  dn  rqmrt  de  l'ouverture  de 
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sa  faillîte  fixée  an  12  avril  18!S2,  par  jugement 
du  18  ao4t  185*2,  celte  nullité,  qui,  aux  termes 
de  l'art.  44C,  Cod.  comm..  n'atteint  que  les 
bTOOtbèouescouventionneUes  conférées  par  le 
fiuili  et  les  hypothèques  ^diciaires  obtenues 
contre  lui,  n'a  point  allére  les  droits  des  défen- 
deurs comme  subrogés  aux  hypothèques  légales 
de  la  femme  Larcher  par  suite  <k  l'engage- 
meat  solidaire  qu'etie  avait  contracté  avec  son 
mari,  et  de  raffecialion  hypothécaire  générale 
qu'elle  avait  consentie  pour  sûreté  dudit  enga- 
gement dans  les  actes  des  12  et  20  avril 
1832;  que  l'art.  2012,  Cod,  Nap.,  n'invaUde 
point  l'obligation  contractée  par  la  femme 
pour  le  paiement  des  dettes  de  son  mari  anté- 
rieures à  sa  faillite:  que  l'absence  de  toute 
articulation  de  fraude  contre  les  aaes  des  12 
et  30  avril  18S2  suffit  pour  exclure,  dans  la 
cause,  l'application  de  1  art.  K97,  Cou.  comm., 
dirigé  contre  les  traités  frauduleux  qui  au- 
raient pour  objet  d'accordelr  à  un  créancier 
des  avantages  à  la  charge  de  l'actif  du  failli; 

«  Sur  le  quatrième  moyen  :— Attendu  qae  les 
défendeurs,  colloques  en  vertu  de  titres  qui 
constataient  les  obligations  hypothécaires  con- 
seuiies  solidairement  en  leur  faveur  par  Lar- 
cber  et  par  sa  femme,  étaient  admissibles  à  sfi 
prévaloir  des  droits  qu'ils'  tenaient  de  cette 
oemi^e  à  l'effet  de  justifier  leur  coUocation 
en  qualité  de  créanciers  hypothécaires,  qua- 
lité qui  les  rendait  recevables  à  soutenir  par 
la  voie  de  l'appel  leur  contredit  tendant  à 
Caire  rejeter  la  coUocation  de  Martin  al;  qu'en 
rejetant  la  contestation  élevée  pour  la  pre- 
mière fois  sur  l'appel  contre  leur  coUocation 
qpi  n'avait  été  l'objet  d'aucun  contredit  sur  le 
règleoient  d'ordre,  la  Cour  impériale  de  Nancy 
»'est  conformée  à  l'art.  7S6,  God.  proe.,  loin 
de  violer  cet  article  qui  n'interdit  point  aux 
créanciers  de  justifier  par  les  titres  nkémes 
qo'ils  ont  produits  dans  l'ordre  la  coUocation 
admise  à  leur  profit; — Rejbttb,  etc.  a 

LTON  «  Kvrior  IM*. 

wiiuxa,  nxps  suspect,  roumrmiBBS, 

PAŒàBNT. 

Le  fttitment  d'uni  dtUe,  (mit  par  «m  failli 
poêtérieurement  à  la  cetMittot»  de  m«  faie- 
nuntt,  n'ett  pot  ii^eeMair««ii«n(  mii  par  cela 
aenZ  que  le  erécmeier  payé  own't  coimatMaticc 
de.  la  eettatitm  dei  paiementt  de  «on  débiteur  : 
le»  fliget  doivent,  de  plut,  rechercher  ti  le*  eir- 
eoustimcee  de  la  cauie  «ont  de  naturti  à  moti- 
ver l'annulation  de  ce  paiemenl  (1).  Ainsi,  il 

(1)  La  jaritpmdeoce  est  Gîte  ca  ce  aens  ;  V.  Bcft, 
gin.  PaL  et  Svpp.,  v*  FaUUtt,  o**  606  et  soiv.— 
AJde  Cas».  20  janv.  18S7  (1857,  p.  803)  ;  Douai, 
19  aoOt  1857  (1858,  p.  1223};  MeU,  5  juiU.  1859 
(1860,  p.  87};— Laroqne-S«fS«iid,ftait{.  et  banq.. 
t.  4,  p.  80,  Mir  J'art.  tà7,  n'  18  bù. — V.  aussi,  en 
ce  qui  coaceme  les  aclea  à  titre  ooéceux  potlérieurs 
i  la  ecasatioa  de  paiements,  Caas.  ii  déb  1860 
(«B^n-.,  p.  325),  et  ta  note  de  M.  GauUnA. 

Ha  teos  coBliair«^  Sédanide,  FaiU.  et  taiif,,  b 
1,  DP  119  ;  :Alaaielt  C«mmknt.  Cod,  «omm„  L  Ai 
■flMSi 


doit  être  déclaré  vaiable  i'U  a  été  fait  pour 
/'ourttt<urc«  de  marehandite*  pottérieures  ellet- 
mimes  à  la  ct$»alion  det  paiements.  Cod. 
comm.,  447. 

Couai  ST  cow.  C  8Yia>.  GAiukd. 

Par  jogemenl  du  20  déc  1836,  le  sieur  Gé- 
rard a  éSé  déclaré  en  faUiite,  et  un  second 
jugement  du  9  mars  18Sd  a  reporté  l'ouver- 
ture de  cette  laiUite  au  1"  juUl.  1855.  —  Le 
syndic  a  alors  actionné  les  sieurs  Court  tt 
cenp.  es  restitution  de  diverses  sommes  par 
eux  reçues  du  faiUi  pour  ées  marchandises 
qu'Us  lui  avaient  livrées  postérieurement  à 
1  époque  à  laquelle  avait  été  repot*tée  l'ouver- 
ture ae  la  faillite.  11  fondait  cette  demande  i^ur 
la  dispositiun  de  l'art.  447,  Cod.  comm.,  d'ar 
près  laquelle  tout  paiement  fait  par  le  failli 
après  la  cessation  de  ses  pakinents  et  avant 
le  jugement  déclaratif  de  faillite  est  annulable 
lorsque  de  la  p«t  des  créanciers  désintéresr 
ses  H  y  a  eu  connaissance  de  la  cessation  de 
paiements  de  leur  débiteur. 

Le  23  sept.  1857 ,  jugemenl  da  tribunal  de 
commerce  de  Sainl-Ëtienae,  qui  accueille  la 
prétention  du  syndie. 

Appel  par  les  sieurs  Court  et  eomp. 

De  4  fêvmerISSO,  arrêt  C.  Lyon,  î*  eh., 
MM.  Onofrio  av.  gén.,  Pine-De^ranges  erPer- 
ras  av. 

«.  LA  COUR;— Attendu, en  droit,  qne  l'art. 
417,  Cod.  comm.,  confère  aux  tribunaux  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  les  cir- 
constances dans  lesqueUes  ont  eu  lieu  les 
paiements  dont  l'annulation  est  demandée; 
qu'ainsi  les  juges  ne  doivent  pas  se  borner 
uniquement  a  constater  le  fait  que  le  créan- 
cier connaissait  la  position  du  débiteur;  qu'U 
faut,  de  plus,  qu'ils  trouvent  dans  les  faits  de 
la  cause  les  raisons  d'annuler  les  paiements 
(lui  ont  eu  lieu  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'au  1" 
juUl,  1855,  Court  et  comp.  n'étaient  pas  en* 
core  créanciers  de  Gérard,  et  que  ce  n'est 
que  postérieurement  qu'Us  ont  fait  des  livrai- 
sons de  marchandises  à  celui-ci,  qui  les  a 
payées;  qu'ainsi,  en  même  temps  que  la  caisse 
de  Gérard  se  découvrait  d'une  certaine  somme, 
ses  magasins,  en  revanche,  se  garnissaient  de 
marchan<yses  qui  devaient  promire  un  béné- 
flee  à  l'adteteur  ou  à  ses  créanciers;  —  At> 
tendu  que  si  la  déclaration  de  faiUite  a  pour 
effet  d'arrêter  rétroactivement  la  situation  des 


V.,  au  «orplus,  lei  obaervalioei  de  U.  Grand*  en 
note  MMM  l'arj^t  i»écité  de  ta  Cow  de  Mêla.  M.  Grand 
fait  entre  le*  kcto  a  litre  onéreux  et  les  paiemeals 
une  dislinclioo  qui  le  oooduit  k  des  totiitions  direr- 
ses.  QuaDt  il  s'agit  d'aetes  a  titre  «uâreux,  il  recon- 
naît aux  trilHiDaux  un  pooToir  tacultaUr  et  non  une 
obligation  d'aaauler  on  de  mainteoir.  Hais,  au  cas 
de  paiement  d'une  delte  échue,  cet  acte  lui  parais- 
sant iofeclë  d'une  fraude  «vt  generit  par  cela  seul 
que  la  ceseatioa  des  paiements  était  connue  da 
créancier,  il  pense  que  les  tribunaux  ne  sauraient 
user  de  la  faculté  de  BMintenir  l'acte,  que  la  loi  leur 
donne  sinon  dans  son  esprit,  du  moins  i  matérielle- 
ment, littéralement  •,  et  ne  maoquerool  jamais  .de 
prononcer  «  partout  et  toiyours  »  l'annulation. 
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affaires  du  failli  au  jour  fixé  pour  l'ouverture 
de  la  faillite,  et  d'afssurer  ainu  l'égalité  entre 
tous  ceux  qui  se  trouvent  créanciers  k  cette 
époque,  de  telle  sorte  que  le  paiement,  même 
d  une  dette  échue,  puisse  être  annulé  parce 
qu'il  enlève  au  failli  des  valeurs  qui  sont  de- 
venues ^e  gage  de  tous  ses  créanciers.  Court 
et  comp.  n'ont  pas  rompu  cet  équilibre  voulu 

§ar  la  foi,  en  recevant,  postérieurement  à  la 
ate  de  l'ouverture  de  la  faillite  de  Gérard, 
des  sommes  représentant  des  marchandises 
livrées  depuis  cette  époque  ;  —  Qu'en  effet,  il 
est  démontré  qu'aucuns  de  ces  paiemeuts 
n'ont  eu  lieu  pour  éteindre  une  dette  préexis- 
tante, ou  qu'ils  ont,  au  contraire,  été  le  résul- 
tat d'opérations  commerciales  continuées  en- 
tre Court  et  comp.  et  Gérard,  dans  un  temps 
où  celui-ci  n'avait  pas  cessé  d'être  à  la  tête 
de  ses  affaires  ;  qu'enfin,  la  masse  des  créan- 
ders  de  Gérard  n'en  a  éprouvé  aucun  préju- 
dice, puisque  les  paiements  faits  ont  en  pour 
cause  déterminante  la  continuation  de  livrai- 
sons de  niarcliandises  faites  loyalement,  et 
qui  ont  .augmenté  l'avoir  du  failli; — Attendu 
que  la  conséquence  directe  du  jugement  dont 
est  appel  serait  die  laisser  à  la  masse  des  créan- 


ciers de  Gérard  les  marchandises  livrées  de- 
bonne  foi  par  Court  et  comp.,  et  de  faire  rap- 
porter à  ceux-ci  le  prix  qu'ils  en  ont  reçu,  ce 
qui  blesserait  à  la  rois  le  droit  et  l'équité;  — 
Par  ces  motifs,  iNnaas,  etc:  » 
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La  denuinde  en  restitution  d'objet»  mobi- 
litrt  ett  indéterminie,  et  ne  peut,  par  suite, 
être  jugée  qu'àelMrge  d'appel,  alors  même  que 
le  demaudeur  y  aurait,  ^r  des  eonclusiont 
idlérieures,  ajouté' l'altemativ'e  de  payer  une 
somme  inférieure  à  ISOO  fr.  pour  tenir  lieu 
des  objets  réclamis.  Les  eonchùions  subsidiai- 
res ne  doivent  pas,  en  général,  être  prises  en 
considération  pour  la  fixation  du  premier  ou 
du  dernier  ressort  (1).  L.  1 1  avril  1 838,  art.  1". 

En  tout  cas,  le  jugement  qui  a  statué  sur 
une  telle  demande  est  susceptible  d^appel  lors- 
que, sans  égard  aux  conclusions  relatives  à 
une  eondanmeUion  pécuniaire,  il  s'est  borné  à 
ordonner  en  natwre  la  reslilution  demandée  (2). 


(1-3)  Le  principe  qui  ne  permet  pas  de  prendre 
en  considération  les  conclusions  subsidiaires  pour 
Gxer  le  taux  du  premier  ou  du  dernier  retaort  nous 
•enilile  très-juridique,  et,  sans  recourir  au  Diction- 
naire de  l'Académie  qui  les  définit  àet  eoncluiioHM 
eoiutitiontieUet  qu'on  prend  en  second  lieu  et  ponr  le 
cas  seulement  où  les  conclusions  principales  ne  se- 
raient pas  adjugées,  ne  snlBra-l-il  pas,  ponr  que  l'on 
admette  le  principe  consacré  par  l'arrêt,  de  rappeler 
celte  antre  vérité  qu'une  partie  peut  se  pourvoir  en 
appel  ou  en  cassation  contre  un  jugement  ou  arrêt 
qui  lui  a  adjugé  ses  conclusions  subsidiaires,  quand 
du  moins  ces  conclusions  n'emportent  pas  elle»- 
némes  l'abandon  des  conclusions  principales  (*). — 
Que  si  l'appelant  est,  non  pas  le  demandeur,  mais 
le  défendeur  qui,  aux  prises  avec  une  demande  prin- 
cipale excédant 'les  limites  du  dernier  ressort  et 
une  demande  subsidiaire  d'une  somme  n'excédant 
pas  1500  fr.,  s'est  entendu  condamner  à  pajer  cette 
dernière  sommes  sera-l-on  autorisé  à  lui  bire  une 
situation  moins  favorable  qae  celle  qui  compile  au 
demandeur?  Quoi  I  les  conclnsions  subsidiaires  pri- 
ses par  ce  denier,  qui  s'est  ensuite  rendu  appelant, 
ne  doivent  joneraaenn  rAle  quand  il  s'agit  de  fixer 
le  taux  dn  pieniierondu  dernier  ressort,  parce  que 
ces  condusiuns  n'empÊchent  pas  le  débat  de  subsis- 
ter esseniiellement  sur  la  demande  principale  avec 
le  caractère  indélenniné  qui  lui  est  propre,  étoiles 

Snrraient  Cire  prises  en  considération  contre  le  d^ 
idenr  qui  entend  user  de  la  Taculté  d'appeler  I 
Non,  la  loi  n'a  pas  de  ces  préférences  iniques,  et 
régatité  entre  les  justiciables  est  une  vérité. 

Que  si,  mieux  encore,  le  défendeur  appelant, 
apiît  avoir  combattu,  en  première  instance,  des 
condasions  principales  et  des  conclusions  subsidiai- 
res,  a  été  condamné  par  jugement  ajant  adopté 
les  premiéra  et  gardé  le  silence  sur  les  demjères, 
conformément  à  celte  maxime  qu'un  tribunal  n'est 
saisi  des  condnsloa*  subsidiaire»  poaéea  devant  lui 
que  dans  le  caaoà  il  a'adaaeUnit  pas  les  conclusions 

n  ▼.  aéf.  f*.  M.  cl  Avp.,  V  ippd,  a«*  8S0  •! 
»«IV.-iM>Dljoi,  18  Ht.  <t57  (18S7,  p.  HT). 


principales,  est-ce  qu'il  n'est  pas  de  toute  évidence» 
en  vertu  d'un  incontestable  argument  à  fonioriy. 
que  la  règle  qui  veut  que  la  compétence  du  premier 
ou  du  dernier  ressort  se  détermine  par  les  conclu- 
sions du  demandeur,  doit  être  interprétée  en  ce  sens 
que  des  deux  terme*  des  conclusions  il  n'y  en  a  plus 
qu'un  seul  qui  subsiste,  an  point  de  vue  do  drait 
d'appel  ou  de  la  privation  de  ce  droit,  savoir  :  celoh 
qui  a  été  l'objet  du  dispositif  du  jugement?  —  Vous 
m'avei  demandé  par  vos  conclnsions  une  voiture 
et  un  cheval,  subsidiairement  1200  fr.  Sans  s'expli- 
quer sur  la  demande  de  1200  fr.,  le  jugement  m'a 
condamné  a  la  restitution  de  la  voiture  et  du  che- 
val, en  se  qualifiant  en  même  temps  de  jugement 
en  dernier  ressorL  Que  cette  dernière  qualification, 
constitue  une  erreur  dont  le  législateur,  dans  l'art. 
AS8,  Cod.  proc  civ.,  a  averii  les  juges  d'appel  de 
ne  pas  tenir  compte,  cela  n'est  pas  douteux.  Que 
reste-t-il  donc?  Qo  dispositif  comprenant  des  chases 
d'une  valeur  indéterminée |  donc  l'appelsera  reoeva- 
bie;  et  l'on  nesaurait  s'armer  des  conclusions  snbn- 
diaires,  entièrement  passées  sous  silence  par  le  juge- 
ment, ponr  établir,  par  exemple,  en  les  rapprocfaant- 
des  conclusioiis  prindpalet,  qu'elles  impliquaient  la 
transformation  en  une  valeur  déterminée  inférieure 
au  taux  du  second  ressort,  de  la  chose  objet  tle& 
conclusions  principales  et  ayant  toute  l'appasence 
de  l'indétermination. 

En  pardlle  matière,  la  Cour  de  Metx  n'a  jamais 
admis  d'équipoUenl.  Elle  a  toujours  repoussé  la  doc» 
trine  que  la  Cour  de  Paris  a  notamment  fait  préva- 
loir, contrairement  aux  conclusions  de  H.  l'avocat 
général  Moreau,  dans  son  arrêt  du  19  nov.  1856- 
(1857,  p.  128),  iloclrine  qui  enseigne  que  lorsque  ni 
les  conclusions  des  parties  ni  le  jugement  de  pre- 
mière instance  n'ont  fixé  la  valeur  de  l'objet  en 
litige,  la  Cour  d'appel  peut,  d'après  les  ciiconsUo- 
ces  et  doenments  de  la  cause,  déterminer  elle-même 
cette  valeur,  et,  en  l'évaluant  au^lessoui  de  1500  tt., 
déclarer -d'olBce  l'appel  non  recevabte.  La  Cour  de 
Ifeli  a  «onslamment  sanctionné  la  règle,  rappelée  au 
Bé^pÊTloIre  gémirai  du  Jaumat  du  Pataù,  v*  Degré» 
dejwriditiion,  n*  987,  que  tonte  demande  dont  la 
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^         Epoox  Haiixaid 

'       C.   HlSSET  ET  MÀILUJlD-GufiUN. 

Les  sieurs  Misset  et  Maillard-Guérin  ont 
formé  contre  les  époux  Maillard  une  demande 


Taleor  ne  peut  se  fiier  par  des  bases  certaines  est  de 
sa  natare  indéterminée;  V.  Mets,  17  mars  1858 
(1858,  p.  73S),  et  la  note. 

Déjft,  le  i  juin  18S5,  la  même  Coar  avait  décide 
que,  aa  cas  de  concludons  principales  dont  le  chiShe 
ind^erminé  éière  la  demande  an  tanx  de  l'appel,  et  de 
conclusiQas  subsidiaires  qui  l'abaissent  i  la  limite  dn 
demfer  ressort,  ce  sont  les  conelusions  principales 
qni  déterminent  le  ressort,  et  cela  par  la  raison, 
très-digne  de  méditation,  que  les  conclusions  sab-  . 
sidiaira  ne  penvent  changer  la  campétence  qui  est  [ 
tonjours  déterminée  par  le  jugement  &  rendre  sur  la 
demande  principale,  lequel  est  indUisible  sous  le 
rapport  de  la  compétence.-^'est  dans  le  même  sens 
qu'elle  a  rendu  ■■  autre  arrêt  à  la'  date  du  S  juin 
1851  n*~~B*i  ^  ses  yeux,  cette  doctrine  ne  doit  subir 
aucune  .modification,  si,  au  lien  de  conclusions  sub- 
ddiaira  à  proprement  parler,  il  s'agit  deoonclaslona 
ahernatires.  C'est  ainsi  qu'elle  a  décidé,  le  13  aqftt 
182&  (**),  que  le  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande tendant  à  obtenir  un  objet  d'une  râleur 

(*)  Cm  urM  (Bfm  (hifriit  C.  CiaiilMii,  Biittmii» 
-«1  iatarlw)  Mt  Aul  eoifa  : 

Do  f  JDiir  ]B6«,arrékC.  Mais, S*  oh.,  XM.  S4ro«pr<t., 
d«  Laraf  nbtt.  (conol.  «oat.),  Clioehtat  •!  BooUagi  tr. 

«  La  Cona  ;—  Ea  m  qil  wucka  I*  Bi  dt  Doa-rwsnir 
opr«i<«  i  r»pp«l  :  —  AllMdu  qu*  fi  la  Milaaeg  dont  eal 
appel  eiprima  daaa  kb  diapotilif  qaa  la  jigeBanl  a  éti 
xaada  m  dernier  reoort,  il  D'tehat  pu  Dioina  d'auHinar 
las  einsBiUncea  daaa  laïqucllet  ettiolacTenae  «lia  déciiiai, 
fol,  par  suite  d'ane  appréciation  erronée  des  premieri  jugea, 
peut  aToir  été.  mal  qsaliflée,  et  ne  ianrtil,  par  l'elTet  des 
termea  snsrappaléi,  priver  les  parties  dn  droit  qu'elîea  an» 
raient  de  la  lonDetlre  4  un  leeend  itpi  de  jnridietien;  — 
Attenda  que  les  eonclialons  prineipales  prisas  par  les  éponx 
CMfrin  à  l'andienea  dn  tribunal  de  preniire  iastanoe,  do 
4  9a»it  I8SS,  en  paiement  d'une  somme  de  BSS  b.  03  o., 
«•  nltaekent  essentiellement  nx  eoaeinsient  subsidiaires 
prisée  k  la  même  andienee,  et  usai  à  la  deBaade  eonlaane 
«■  l'expleil  intnduatir  d'inslanee,  lesqnsllea  tendent  k  ia 
(cdditian  ani  appelant*  d'na  eample  jadielair*  par  ehapitrss 
de  reeeltaa  et  de  dépeaaea  ;  — Que  al  lea  époax  Godfria ,  esti- 
anaat  que  ie  eompte  à  fait*  aboutirait  à  an  reliquat  en  leur 
biear  de  SSS  fr.  o:t  a.,  ont  jugé  k  propos  d*  prdeiaer  eelle 
•omne  et  de  la  demander  i  l'audienee  da  Iribanal,  cette 
demande,  n'étant  pas  aoeueiUie,  n'a  pu  avoir  peur  effet  de 
ditfttire  celle  en  reddition  de  compte  qui  ilait  aa  définitira 
l'origine  et  l'objet  principal  dn  proeèt  ;  ^  Qu'il  faut  d'ail- 
leurs reeonnatlre  qu*  le*  époux  Godfrin  n'étant  arrivés  i  la 
fixation  du  reliquat  de  55(1  (r.  OS  c.  qu'au  mo;en  de  calculs 
eonleslés  par  leurs  adversaires,  cette  contestation  remettait 
tout  ea  question  et  néce'ssilait  par  cela  aéme  la  reddition 
d'uB  eompte  dont  Ions 'les  élémenu  devaient  tir*  débattus; 
que  pendant  les  débals  de  ce  eompte,  les  appelants  demen- 
nient  libres  de  modifier  et  d'augmenter,  s'il  y  avait  lien,  le 
cSUfredeSBS  fr.  OSo.  ci-detsns  spécifié;  —  Que  dans  cet 
état  de  choses,  les  conclusions  principales  étant  subordon»- 
•ées  à  l'aceeptatioa  d'un  chiffre  dont  le  rejet  eniretnait 
Béeassairemeni  un  compte  portant  sur  des  sommée  Indéter- 
minées.  Il  s'rnsait  que  la  taux  da  In  demande  n'était  réet 
leauul  pas  fiié,  et  qne  par  eonséqneat  l'action  exercée  par 
les  époux  Godfrin  n'était  pas  de  nature  à  motiver  une  déci- 
.sioB  eh  dernier  ressort  ; — Au  fond,  adoptant  les  metUs  des 
pramiera  jugea;  —  Ssa*  a'arrtter  à  la  fia  d*  aea-r*c*Mic 
apposée  à  l'appisl,  met  ledit  appel  aa  aéant,  ste,  » 

[")  Cet  arrêt  {Lagny  G.  IfiiHou)  a  éti  rendu  dans  les 
cireonslaaces  suivantes  i 

Le  *i«ar  Noaos,  priteadant  qu'an*  piic*  4*  pid  fui, 


tendant  à  ce  que  ces  derniers'  (bssent  condam- 
nés à  leur  restituer  une  voilure  et  un  cheval  ;  ' 
puis,  devant  le  tribunal,  les  demandeurs  ont 
conclu  à  ce  que,  à  défaut  de  restitution,  les 
époux  Maillard  fussent  tenus  de  payer  une 

indéterminée,  $ino*  une  êomme  de  1,000  fr'.  pour 
en  tenir  lieu,  est  en  premier  ressort.  Telle  est  aussi 
sa  solution  dans  un  arrêt  dn  6  aofit  1856  (***), 

Reconnaissons  tout  de  suite  que,  dans  l'espèce 
jugée  par  l'arrêt  du  15  janv.  1881,  espèce  qui  a  la 
plus  grande  analogie  avec  celle  qui  a  donné  lien  k 
l'arrêt  dn  18  aoftt  1831,  les  termes  des  conclusions 
semblaient  indiquer  qu'il  s'agissait  moins  d'une  de- 
mande principale  et  d'une  demande  ntfrttdiatra, 
quoique  l'arrêt  se  serre  de  cette  dernière  expresaion, 
que  de  la  demande  alternatire  d'un  cheval  et  d'une 
voiture  ou  d'une  somme  de  1300  fr.,  au  choix  des' 
défendeurs.  Tel  est,  du  moins,  au  point  de  rue  juri- 
dique, la  physionomie  du  bit  qne  s'est  efforcé  de 
constater  l'auteur  d'une  dissertation  fort  remarqua- 
ble publiée,  à  l'occasion  même  de  l'arrAt  du  15 
janv.  1861,  dans  le  Moniteur  des  Tritunnux  du  3 
fév.  1861  (n*  88,  p.  78),  dissertation  due  k  la  plume 
exeroêe  d'un  savant  et  consciencieux  avocat  de  la 
Cour  de  Melx,  M.  Dommaoget.  Le  caractère  altei^ 
natif  des  demandes  tendant,  l'une  A  la  revendication 

snlvaat  lai,  devait  tire  comprise  dans  la  veal*  d*  diver*** 
piieea  ie  terre  •!  d*  pré  t  lui  consentie  par  le  sieur  Lagnf . 
j  avait  tli  omise  ;  en  onlra,  que  plusieurs  des  pitcee  vea- 
due*  avaient  nae  contaaance  anindra  que  celle  portée  au 
Mulrat,  et  qu'il  avait  dea  troubles  à  craindre,  a  btrmé  con- 
tre s*a  vcadear  une  demande  tendant  à  obtéair  ladite  piice 
de  prt,  aiaii  qne  les  litres  de  propriété^  des  immeuble*  ven- 
dus, oa,  snbsidiairement  et  pour  ea  teair  liea,  une  Mmme 
d*  1,900  fr.  de  dommages-intértls. 

Le  a  mal  Itas,  jugement  du  (ribonal  de  Charleville,  qui 
débeale  le  siear  Nonon  de  sa  réetamation  d'une  pièce  d* 
pré ,  ordonne  an  sieur  Lagny  de  remettre  les  tilns  de 
propriété  des  imnenbles  vendus,  et  le  condamne  aux  dé> 
pens  pour  Ions  dommages-intértls. 

Appel  par  le  sienr  Lignv,  qui  seatient  n'avoir  pas  de 
titres  écrits.— A  cet  appel,  le  sieur  Noaon  a  opposé  nae  fia 
de  aoa-reeevoir  Urée  de  ae  qae  le  jugemeat  attaqué  avait 
ité  readn  ea  deraier  ressert. 

Do  is  JLOirr  1814,  arrtt  C.  Mets,  t"  eh.,  MX.  Gérard 
d'Hanaeneeliet*'  prés.,Léop*ld  Mathieu  et  Woirhajreav. 

«  La  Godr  ; —  Sur  la  fia  de  aon-reaeveir  <  —  AUeado 
qae,  (i  le  sysMaM  de  l'iatimé  était  admis,  il  s'easuivrall 
que,  aemai*  toute  réelamalion  peut,  absolameal  parlant,  .se 
résoudre  en  domnuget-inUrtis,  ildépendrait  dn  demandeur, 
au  mayen  de  l'évaluation  qu'il  lui  plairait  de  (aire  de  ces 
dommages-Intérêts,  d'allribnar  le  deraier  ressort  aux  pre- 
mier* jugée,  salon  son  gré,  en  loul*s  matières,  ce  qui  est 
tout  à  fait  impropotable; — Au  fond,...— itaçoiT  l'appel  de 
Lagny,  etc.  it 

{'")  CM  arrtt  (Epata  lodame  C.  L«roy-J>«(il)  ctt  ainsi 
coB(a  : 

Dn  S  AOtrr  I8S6,  arrtt  C.  Veu,  À*  eh.,  NV.  Ptchenr 
prte.i  Duhamel  snbst.,  de  Paoltrler  cl  Dommangel  av. 

«  La  Coua;  —  Attendu  qne  la  demande  de  Leroy-Petit 
tendalt'i  obtenir  la  délivrance  des  contenanceé  exprimées 
dans  son  acte  d'acquisition  du  3  oct.  I8BS,  on  bien  use 
réduction  de  SOO  fr.  sur  le  prix  porté  an  contrat,  el  SOO  fr. 
de  dommages-inlértu  ;—  Attendu  que  le  premier  chef  de  la 
demande  était  tvidemment  indéterminé;  que  le  second 
n'était  que  subsidiaire  ou  accessoire ;— Attendu  qu'il  est  de 
principe  établi  par  une  jurisprudence  eonstante  que  le  juge- 
I  meut  qui  intervient  sur  une  demande  alternative  dont  le 
premier  chef  est  d'une  valeur  indéterminée,  n'est  rendu 
qu'en  premier  ressort;  qne  l'appel  que  les  éponx  Ladame 
ont  interjeté  du  jugement  est  donc  recevable  ;— Aa  (oad..,. 
—Reçoit  l'appel  des  époux  Ladame,  etc.  » 
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somme  de  600  f^r.  pour  chacun  des  objets  ré~ 
clamés,  soit  1200  fr. 
Jugement  du  tribunal  de  Vouziers,  qualifié 


d'une  chose  indéterminé^  l'autre  au  paiement  d'une 
gomme  inférieure  à  1500  Tr.,  une  fois  admis,  l'hono- 
rable jurisconsulte  en  conclut  que  le  tribunal  de  Vou- 
ïiers  ne  devait,  dans  l'espèce,  rien  retranciier  ans  con- 
clusions des  demandeurs,  et  devait  condamner  les  dé- 
fendeurs i  remettre  la  voiture  et  le  cheval,  sinon  à 
payer  la  somme  de  ISOO  fr.  pour  en  tenir  lieu.  Dans 
cette  hypothèse,  l'aOaire  eût  été  jugée  en  dernier  res- 
lort  ;  mais  le  tribunal  s'étant  borné,  en  fait,  à  statuer 
'  gnr  la  première  demande,  c'est-à-dire  sur  la  demandé 
indéterminée,  M.  Doramanget  accorde  que  l'appel  de 
sa  décision  était  recevable.  Toutefois,  les  principaux 
motifs  sur  lesquels  repose  la  décision  de  la  Cour  de 
Metz,  allant  beaucoup  au  delà  des  besoins  de  la 
cause,  tendent  à  consacrer  un  point  de  jurispru- 
dence contraire  aux  vrais  principes;  de  là  les  obser- 
vations critiques  qui  aboutissent  à  cette  «onclusion 
nette,  précise,  que  H.  Dommanget  formule  en  ces 
tennes  :  «  Les  ti-ibunaux  civils  ont  le  droit  de  juger 
es  dernier  ressort,  lorsque  la  revendication  de  l'ob- 
.  jet  mobilier  d'une  valeur  indéterminée  se  traduit, 
dans  les  cdkiclnsions  du  demandeur,  par  une  lomme 
d'argent  qui  rentre  dans  les  limites  de  la  juridiction 
nisie  et  à  lotjuetU  teule  le  défendeor  peut  être  con- 
traint, s'il  ne  préfère  se  Vbittt  par  la  remise  de  la 
diose  réclamée.  > 

Nous  reconnaissons  que  cette  solution  peut  s'é- 
tayer  sur  des  autorités  et  des  arrêts,  mais  M.  Dom- 
manget ne  disconvient  pas  que  d'autres  monuments 
de  la  jurisprudence  sanctionnent  la  doctrine  con- 
traire et  décident  que,  même  en  cas  de  demandes 
«dtematives,  la  sentence  ne  peot  être  qu'en  premier 
ressort,  si  l'une  d'elles  avait  pour  objet  une  valeur 
indéterminée. — Faisons  donc  abstraction  de  ces  dé- 
diions divergentes,  et  voyons  si  la  doctrioe  de  la 
Cour  de  Metz  n'est  pas  plus  pits  de  la  pensée  du  lé- 
gislateur que  la  doctrine  contraire. 

Le  88  janv.  i88»  {Monit,  du  38,  p.  300),  M.  le 
garde  des  sot»ux  présent^  àilaChambw  des  députés 
va  projet  de  loi  sur  l'organisatioa  judiciaire.  Ce  pro- 
jet s'occupait,  dans  cinq  titres,  des  justices  de  paix,  des 
tribunaux  civils  de  première  instance,  des  tiibunaur 
de  commerce,  des  Cours  royales  et  de  la  Cour  de 
cassation.  L'art.  8  du  tit.  1*',  concernant  les  justice!! 
de  paix,  était  ainsi  conçu  :  i  Le  compétence  sera 
déterminée,  s'il  s'agit  d'une  somme  d'argent,  par  les 
conclusions  du  demandenr,  sll  s'agit  d'effet  mobi- 
lier par  l'évaluation  contenue  en  la  demande,  sauf 
au  défendeur  à  contester  cette  évaluation,  auquel 
cas  le  juge  de  paix  prononcera  sur  sa  compétence 
par  une  dispotition  distincte,  etc.  >  —  L'art,  14,  tit. 
S,  des  tribunaux  civils  de  première  instance  (et  non 
l'art.  iA,  comme  on  l'a  imprimé  par  erreur  dans  la 
dissertation  susindiquée)  disait  :  «  Les  tribuoaux 
cirilB  de  première  lostaoce  connaîtront  en  dernier 
ressort  dei  actions  personnelles  et  mobilières  jusqu'à 
S,000  fr^  "tivtat  U*  rigUê  (Cévaluation  déurmi- 
néeê  -par  Caru  8,  etc.  >  —  Ce  prtget  de  loi,  qui 
embrassait  l'ordre  judiciaire  tout  entier,  fut  ulté- 
rienrement  retiré.  L'année  18S8  nous  donna  deux 
lois  détachées,  celle  du  41  avril  sur  les  tribunaux 
dvils  de  première  instance,  et  cdie  du  35  mai  sur 
les  justices  de  paix  ;or,  dans  ces  deux  lois,  les  règles 
d'évaluation  détermtDées  par  les  art.  8  dn  tit.  1", 
et  14  du  tiu  S.'  du  projet  de  loi  de  1835,  ne  sont  pas 
reproduites.  Far  qnd  motif.?  H.  Amijhan  nous  le 


en  dei-nier  t\et$ort,  qui,  sans  avoir  éeard  aui 
conclusions  tendant  aune  condamnalfon  pécu-  ' 
niaire,  condamne  purement  et  simplement  les 


de  paix  (séance  du  6  avril  1838,  Monit.  du  9,  p. 
851)':  I  C'est  la  demande,  dit-il,  qui  doit  être  la 
véritable  règle  de  la  compétence  ;  mais  lorsqu'dle 
porte  sur  une  valeur  indélerminée,  faut-il  suivre  la 
jarispradence  jusqu'à  ce  moment  consacrée  et  ren- 
voyer à  des  tribunaux  d'un  ordre  supérieur,  quoique 
l'intérêt  appréciable  soit  d'une  valeur  minime?  Les 
Cours  ont  été  divisées  sur  celte  question  :  selon  les 
unes,  c'est  l'importance  de  la  demande  et  la  valeur 
de  l'objet  en  litige  qui  doit  fixer  la  compétence  du 
juge.  Cette  valeur  est  toujours  connue  quand  il  s'agit 
d'une  somme  d'argent  Si  c'e^t  une  chose  indéter- 
minée qui  soit  en  discussion,  personne  mieux  que  le 
demandeur  n'est,  à  même  de  l'évaluer,  et,  pour  pré- 
venir tout  abus,  on  ajoute  l'oi>tion  donnée  an  dé- 
fendeur 4e  titrer  («i  ehote  réclamée  ou  de  payer  U 
montant  de  Cieahuuipn.  Selon  les  autres  Cours,  et 
LOtre  commission  partage  cet  miê,  on  laisse  par  ce 
système  te  demandeur  maître  de  ta  compétente  ;  en 
cas  de  défaut  d'évaluation,  aucune  sanction  pénale 
n'est  possible;  cette  facilité  ne  tendrait  qu'à  mvtti- 
plier  Uê  incidents;  il  font  que  les  droits  du  défen^ 
deur  soient  garantis  comme  ceux  du  demandeur.  On 
sait  qne  les  questions  de  oempétence  sont  sasoepti- 
bles  d'appel,   et,   dès  lors,  on  établirait  daMtoas 
les  procès  deur  degrés  de  juridiction.  Ces  mo- 
tifs ont  déterminé  à  conserver  la  règle  adoptée 
jusqu'à  présent.  » — Ainsi,  toilà  qui  est  bien  entendu, 
il  y  avait,  en  1885  et  en  1838,  des  législateurs  par- 
tisans du  système  qui  autorisait  le  demandenr,  en 
cas  de  litige  sur  une  chose  indéterminée,  à  flxer 
d'une  manière  définitive  le  point  de  savoir  si  ce  litige 
serait  jugé  en  premier  ressort  seulement  ou  serait 
susceptible  d'un  second  degré  de  juridiction  par 
t^évaluation  discréiionnaire  qu'il  donnerait  à  cette 
chose,  oljjet  de  son  action,  avec  option  laissée  au  dé- 
fendeur de  la  livrer  ou  de  payer  le  montant  de  soa 
évaluation  ;  or,  ce  système  a  échoué,  et  les  pouvoir» 
législatif  ont  décidé  que  les  droits  du  défeBdeur, 
tout  aussi  respectables  que  ceux  du  demandeur,  ne 
devaient  point  être  amoindris,  ni  placés  dans  un  état 
d'io/ériorité  réelle,  comparatif ement  à  ceux  dn  de- 
mandeur; ils  n'ont  pas  voulu,  eu  un  mot,  que  ce 
dernier  reitàt  nuHre  de  la  compétence. 

M.  Dommanget  approuve  le  rejet  du  système  for- 
mulé dans  le  projet  de  loi  de  1835  ;  mais,  k  son 
sens,  il  n'y  a  dans  la  pensée  de  ce  projet  qu'une  - 
revendication  de  certains  meubles  an;i:quêls  Û  platt 
an  demandeur  de  donner  une  évaluation  plus  on 
moins  faible  en  argent,  pour  être  jugé  en  dernier 
ressort;  ses  conclusions  ne  laissent  pas  le  défendent, 
s'il  succombe,  maître  de  se  libérer  dans  tons  les  cas 
par  le  paiement  de  la  somme  spéciRëe,  sans  qne  le 
demandeur  conserve  le  droit  de  faire  saisir  les  objets 
revendiqués.  Mais  la  question  qui  nous  occupe, 
ajoute  M.  Dommanget,  est  restée  en  dehors  de  ta 
discussion  législative;  on  ne  songeait  point ,  en  ce 
moment,  àla  réclamation  d'objets  mobiliers,  si  mieux 
n'aimait  le  défendeur  payer,  pour  en  tenir  lieu,  une. 
œrlaine  somme  rentrant  dans  la  compétence,  soit 
du  juge  de  paix,  soit  du  tribunal  civil,  en  dermer 
ressort. 

Nous  croyons,  au  contraire,  qo'oa  y  songeait 
mûrement,  et  ndos  en  trouvons  la  preuve  manifeste 
dans  le  psâaage  précité  do  rapport  de  M.  AmiUian, 
oA  il  est  dit  très-explicitement  que  le  système  écarté 


bit  connaître  dans  son  rapport,  à  la  Chambre  des    par  la  commission  donne  au  demandeur  la  faculté 
députés,  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  joatioes  '  d*4vaiaer  la  chose  faidétenninée,  cdijt*  de  «a  i)e~ 
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défendeurs  à  la  restitution  des  objets  réclamés. 

A^l  par  les  époux  Maillard. — A  cet  appel, 

lesaenrs  Missel  et  Haillard-Guérin  ont  opi 


une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  ju- 
gement attaqué  avait  été  rendu  en  dernier 
ressort. 


mande,  avec  optU»  donné»  m  défendeur  de  livrer 
la  ekou  réclamée  ou  de  jHtt/er  If  montant  de  révaluo' 
(ion.— Il  est  Trai  que  M.  Etommaaget,  qui  cite  quel- 
ques phrases  da  rapport  de  M.  Amilhaa,  n'a  pas 
tnwfé  dans  le  recaeil  où  H  les  a  p«iaies,  le  passage 
à  dédsirque  nous  venons  d'indiquer;  il  n'en  existe 
pas  nuBQs  avec  toutes  les  conséquences  qae  nous  loi 
aUribuons,  et  c'est,  nous  le  répétons,  dans  le  nu- 
méro sosmentionué  du  Moniteur  qu'il  làut  aller  le 
chercher,  et  non  ailleurs. 

Nous  savons  donc,  par  lerapprocbment  da  frajet 
de  loi  de  1835  et  des  deux  dernières  1ns,  que  l« 
Ugislateur  de  1838  n'a  pas  vouln,  contrairement  i 
ce  que  désiraient  les  auteurs  du  projet  de  loi  de 
1835,  rendre  le  tribunal  'du  {vemier  degré  juge  en 
dernier  ressort  du  litige  ajrant  pour  objet  la  demande 
d'une  chose  d'une  valeur  indéterminée,  alors  même 
que  le  demandeur  aurait  donné  au  défendeur  l'op- 
tion de  livrer  la  chose  réclamée  ou  de  payer  un 
cbiOie  jusqu'à  concurrence  duquel  le  juge  du  pre- 
mier degré  peut  prononcer  en  dernier  ressort.— -Il 
nons  semble,  d'an  antre  côté,  que  le  vice  du  système 
que  nous  combattons  sera  également  mis  en.éridence 
par  noe  oonsidératioq  qui  se  présente  tout  d'abord  à 
i'espiit  e(  qui  a  été  indiquée  dans  l'arrêt  i  vous  m'ao- 
lionnez  en  remise  d'un  objet  mobilier  d'une  valeur 
indéterminée  ;  peut-être  cet  objet  ne  vaut-41  pas  pour 
vous  plus  de  1500  fr;  mais  n'est-il  pas  admissible 
que  pour  moi  sa  valeur  peut  bien  s'élever  il  un  chiF- 
freplus  considérable?  Or,  vous  me  donnes  le  choix, 
ou  de  vous  livrer  cette  chose  ou  de  vous  payer,  pour 
en  tenir  lieu,  nne  somme  rentrant  dans  la  compé- 
tence du  tribunal  civil  en  dernier  ressort....  On  vous 
adjuge  vos  couclusions.  Quoique  la  diose  que  je 
suis  condamné  à  vous  livrer  me  rende,  dans-la  situa- 
tion qiéciale  où  je  suis  placé,  des  services  égaux  ii 
ceux  que  je  imurrais  me  procurer  avec  un  capital 
de  dix  raille  francs,  je  n'ai  pas  i  ma  disposition  la 
aemme  que  j'ai  le  droit,  aux  termes  du  jugement, 
de  TOUS  donner  en  paiement 'pour  vous  tenir  lien  de 
cette  chose;  dans  l'impnissanee  d'exéfenter  la  dispo- 
sition du  jugement  qu$  l'on  peut  qualiSer  de  dispo- 
porition  m  feuuUate  solutioniê,  me  voilà  donc  forcé, 
pour  me  libérer,  de  vous  la  livrer, cette  chose  d'une 
Valeur  indéfinie,  indéterminée  ;  car  il  m'est  défendu, 
-d^tns  votre  système,  de  recourir  i  la  justice  du  tri- 
bunal supérieur.  C'est  ainsi  qu'un  jugement  qui  a 
contre  moi  tons  les  effets  d'une  décision  sur  un  litige 
dont  la  valeur  est  indéterminée,  se  trouve  rendu  en 
dernier  ressort,  contrairement  à  tous  les  principes 
de  iKitre  droiL 

Je  n'admets  pas  la  présomption  que  l'on  m'oppose, 
et  qui  se  confond  avec  l'hypothèse  que  la  chose 
n'aura  tié  abandonnée  au  réclamant  que  parce 
qu'elle  ne  vaut  pas  ce  que  celui-ci  l'avait  estimée. 
Pour  l'écarter,  ne  doit-il  pas  suffire  de  bien  se  péné- 
trer du  caractère  essentiellement  relatif  des  valeurs 
■toUlières? 

11  est  surtout  nne  considération  qni  inspire  à  l'au- 
teur de  la  dissertation  quelque  défiance  couUre  le 
système  vers  lequel  les  motifs  de  l'ariét  paraissent 
tendre,  c'est  qu'il  conduit  à  cette  conséquence: 
-  1*  que  Pierre  ne  poursaîl  citer  Paul  en  justice  de 
paix  ii  l'effet  d'obtenir  condamnation  à  la  remise  d'un 
sac  de  toile  prêté,  sinon  i  payer  cinq  francs  pour  eu 
tenir  lieu  ;  2°  et  qu'il  faudrait  paiement  renoncer  à 
soumettre  aux  tribunaux  de  première  instance,  eu 
tant  qu'ils  ont  le  droit  de  prononcer  en  dernier  res- 


sort, les  actions  mobilières  de  la  plus  mines  valeur, 
—Sar  le  premier  point,  nons  répondons  que,  en  pré- 
sence de  la  loi  de  1838  qui  veut  que  les  demandes 
indéterminées  continuent  &  être  renvoyées  devant  la 
juridiction  supérieure  à  celle  de  la  justice  de  paix, 
quelque  faible  que  soit  la  valeur  de  l'intérêt  apprt- 
ciable,  Pierre  se  contentera  de  citer  Paul  en  justice 
de  paix  à  l'effet  de  lui  payer  cinq  bancs,  en  répara- 
tion du  préjudice  qu'il  lui  a'  causé  ;  il  renoncera  fc 
réclamer  le  sac  prêté,  qui  n'existe  d'ailleurs  peut-êUe 
pins,  et  le  juge  de  paix'sera  pariUtement  compétent 
pour  résoudre  cette  qnes^on  d'indemnité.  —  Sur  le 
second  point,  pons  ferons  remarquer  que  le  tribunal 
de  première  instance  est  tout  i  fait  en  situation  de 
juger  en  damier  ressort  lorsque  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  demandeur  concluant  nettement  et  uni* 
quement  au  paiement  d'une  somme  qui  n'en  dépasse 
point  le  tauf.  Sans  doute,  il  pourra  arriver  que  ce 
ne  sera  pas  sans  danger  de  perdre  son  procès  que  le 
demandeur  transformera  en  une  simple  demande  de 
paiement  en  argent  le  droit  plus  ou  moins  fondé 
qu'il  peut  avoir  à  recouvrer  des  effets  mobiliers; 
mais  s'il  aperçoit  quelque  danger  à  modifier  ainsi 
l'objet  de  sa  demande,  il  condnra  d'une  manière 
alternative  an  recouvrement  des  effets  mobiliers  d'une 
valeur  indéterminée,  sinon  au  paiementd'une  tomme 
d'argent;  mais  quelque  minime  que  soit  la  somme 
qu'il  demande  comme  équivalent  de  l'olget  indéler- 
mioé,  il  CMidra  qu'il  se  résigne  à  suUr  au  l>e8oia  le 
second  degré  de  juridictioo,  car  l'institution  de  l'ap- 
pel est  de  droit  comauui,et  placée  sous  la  sauvegarde 
des  magistrats.  . 

En  résumé,  quel  est  l'objet  de  la  demande  prin- 
cipale? La  remise  d'objets  d'une  valeur  indétermip 
née.  Quel  est  l'objet  de  la  demande  accessoire,  altei^ 
native  ou  subsidiaire  ?  La  condamnation  au  paiement 
d'une  somme  de  1200  fr.  Est-ce  que  cette  seconde 
braocbe  de  la  demande  ne  laisse  pas  subrister  la 
branche  principale?  Est-ce  que  la  remise  en  nature 
des  objets  ne  constitue  pas  le  chef  principal  des  con- 
clusions? Est-ce  que  ce  n'est  pas  dans  le  cas  seule» 
ment  où  ce  chef  principal  ne  lui  serait  pas  adjugé 
que  le  demandeur  concluait  à  la  condamnation  de  la 
somme  de  ISOO  fr.?  Sans  doute,  et  dès  lors  n'esl-il 
pas  juridique  de  déeider,  avec  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux  du  S  janv.  18&S  (t.  1 18ii,  p.  &75),  que 
dans  cette  hypothèse  le  tribunal  se  trouvait  obligé  de 
statuer  préalablement  sur  une  demande  indétermi- 
née; d'où  suit  qu'il  n'a  pu  juger  en  dernier  ressort. 
Cette  solution  est  parfaitement  compatible,  ce  nous 
serable,aveela  loi  1»,  g  1,  ff.  lib. 3,  tiU i",Dejurid. : 
quotieus  de  quantitate  ad  juridietionem  pertinente 
quceritur,  temper  quanlitm  petatwr  quarendum  est, 
non  quantian  debeatur. — Quoi  qu'il  en  soit,  les  gra- 
ves objections  présentées  par  l'bonorâble  juriscon- 
sulte que  nous  croyons  devoir  combattre  nous  pa- 
raissent dignes  des  méditations  des  jurisconsultes. 
P.  finsnm 
ConteiUer  à  la  Cotur  impériale  de  Melu 

V.  Bép,  gin.  PaLét  Supp,,  v*  Degré*  de  juridic- 
tion, n**  S9S  et  suif.  — <  V.  aussi,  dans  le  sens  des 
observations  de  M.  Grand,  de  précédentes  observa- 
tions de  M.  Boucher-d'Argjs,  rapportées  également 
au  Joum.  du  Palais,  eu  ndte  sous  un  arrêt  d^  la 
Cour  d'Orléans,  du  2S  marslSiS  (t.  2 1851,  p.  359), 
qui  avait  statué  d'une  manière  opposée  à  celui  que 
nous  recueillons. 
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Db  18  JAirviHi  1861.  arrêt  C.  Metz,  1"  cb., 
MM.  Woirhaye  1**  près,,  Leclerc  1"  av.  gén. 
(concl.  conr.],  Faultrier  et  Limboui^  av. 

«  LA  COUR; — Sur  la  fln  ^ë  non -recevoir: 
— Attendu  que  Louis  Misset  a  formé  contre 
les  époux  Emile  Maillard  une  demande  qui 
avait  pour  objet  de  faire  restituer  au  deman- 
deur une  voiture  dont  celui-ci  se  disait  pro- 
Îriétaire; — Attendu  que,  d'un  aulre  côté, 
ean-BaptisteMaillard-Guérin  a  intenté  contre 
les  mêmes  époux  Emile  Maillard  une  autre 
demande  par  laquelle  il  entendait  obliger  ces 
derniers  à  lui  rendre  un  cheval  que  le  oeÀian- 
deur  prétendait  lui  appailenir;— Attendu  que 
ces  réclamations  d'une  voiture  ou  d'un  chevad 
constituent  des  demandes  d'une  valeur  indé- 
terminée, dont  le  tribunal  de  Vouziers  lie 
pouvait  connaître  qu'en  premier  ressort;  — 
Attendu  que,  quand  un  litige  roule  sur  un 
objet  d'une  valeur  indéterminée,  les  juges  ne 
sont  pas  afmés  par  la  loi  dn  droit  de  scruter 
les  circonstances  de  la  cause  pour  lixer  eux- 
mêmes  le  prix  de  la  chose  qui  donrfe  lieu  au 
procès;— Attendu  qu'il  résulte  de  la  discussion 
des  lois  des  H  avril  et  25  mai  1838,  que  le 
législateur  n'a  pas  même  voulu  investir  de  ce 
droit  de  fixation  les  parties  entre  lesquelles 
s'agite  le  débat,  et  que  ce  qui  est  indéterminé 
par  sa  nature  doit  demeurer  soumis  k  la  fa- 
culté d'appel;— Attendu  qu'il  est  vrai  que,  de- 
vant le  tribunal,  Misset  et  Maillard-Guerin  ont 
ajouté  à  leurs  conclusions  que,  dans  le  cas  où 
les  défendeurs  ne  rendraient  pas  la  voiture  ou 
le  cheval  réclamés,  cetix-ci  devraient  être 
condamnés  à  rembourser  une  somme  de 
1.200  fr.,  c'est-à-dire  600  fr.  pour  tenir  lieu  de 
chacun  des  objets  compris  dans  la  démande  ; 
— Hais  attendu  qu'en  général  les  conclusions 
subsidiaires  ne  doivent  pas  être  prises  en 
coDsidération  pour  fixer  le  taux  du  premier  ou 
du  dernier  ressort,  parce  que  ces  conclusion;», 
comme  l'indique  le  nom  même  qu'elles  por- 
tent, n'empêchent  pas  le  débat  de  subsister 
essentiellement  sur  la  demande  principale 
avec  le  caractère  indéterminé  qui  lui  est 
propre; -^Attendu  que^  d'ailleurs,  deux  raisons 
spéciales  tirées  des  faits  de  la  cause  ne  per- 
mettent pas  <][u'on  se  préoccupe  des  conclu- 
sions subsidiaires  prises  originairement  par 
les  demandeurs;  —  Attendu  que,  d'une  part, 
et  malgré  la  fixation  éventuelle  du  prix  des 
choses  demandées f  les  défendeurs,  s'ils 
n'avaient  pas  entre  lés  mains  la  somme  for- 
mant ce  prix,  étaient  toujours  obligés  de 
livrer  en  natnre  des  objets  qui,  pour  eux  qui 
les  possédaient,  conservaient  une  valeur  in- 
déterminée; —  Attendu  que,  d'un  autre  côté, 
le  jugement  de  Vouziers  u  a  eu  aucun  égard  à 
la  partie  des  conclusions  des  demandeurs  où 
l'on  fixait  un  prix  au  cheval  et  au  tilbury  dont 
la  restitution  a  été  ordonnée  en  nature  ;  que 
les  intimés  concluent  en  a^pel  k  la  confirma- 
tion pure  et  simple  de  ce  jugement,  et  qu'il 
suit  de  là  qu'an  moment  où  se  débat  pour  la 
première  fois,  devant  la  Cour,  la  question  du 
premier  on  dernier  ressort,  les  conclusions 
par  lesquelles  on  essayait,  en  première  in- 
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stance,  de  déterminer  la  valeur  des  choses  en 
litige  sont  comme  non  avenues  et  ont  com- 
plètement disparu  du  procès.— Sur  le  fond  :... 
—Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  con- 
tre l'appel,  bjEfobhe  le  jugement,  etc.  » 

,  NANCT  21  «vrier  1861. 

DEGRÉ  DK  mUDIGTIOir,  DBMÀKDS  COIXBCTITK, 
IirrÉBfiTS  DISTINCTS, — LOUAGB  D'ODTRAGB  KT 
d'indcstrie,  OUVRIEKS,  àctioh  DIRBCTK, 
FOURNISSEURS,  SOHHES  DUES,  FAILLITE  DE 
l'entrepreneur,  VISE  EN  RfiGIE,  DÉPENSES. 

La  demande  de  plusieun  ouvriert,  «our-f  rot- 
tonte  <f  un  entrepreneur,  en  paiement  d'une 
Momme  tupérieure  à  ISOO  fr.  a  eux  due  pour 
travaux  de  leur  état,  formée  d'une  manière 
collective,  dans  un  même  exploit,  et  fondée  tur 
un  moyen  identique,  te  divise  néanmoins  en- 
tre les  demandeurs  suivant  l'intérêt  afférent  à 
chacun  é^eux ,  et,  par  suite,  est  jugée  en  der- 
nier ressort  à  l'égard  de  ceux  dont  Pintérét 
est  inférieur  à  1500  fr.  (1). 

n  en  est  ainsi  alors  surtout  qiu  les  deman- 
deurs ont  pris  des  eonelutions  personnelles  en 
précisant  la  somme  dont  chacun  d'eux  était 
créancier  (2).  * 

La  disposition  de  l'art.  1798,  Cod.  Nap.y 
qui  accorde  «mx  ouvriers  employés  à  la  con- 
struction d^ouvrages  faits  à  l'entreprise,  une 
action  contre  celui  pour  lequel  ces  ouvrages  ont 
été  faits,  ne  saurait  être  confondue  ni  avec  le 
principe  général  consacré  par  l'art.  1166  ^ 
même  Code,  ni  avec  les  prviléges  metUionnés 
dans  les  art.  2103,  Cod.  Nap.,  et  549,  Cod. 
comm.  ;  elle  constitue  pour  les  ouvriers  un 
droit  spécial,  et  leur  donne,  à  Cégard  du  pro- 
priétaire, un«  action  directe  et  personnelle  (3), 
9ttt,  une  fois  intentée  par  ettx,  se  stUtstitue  à 
celle  de  l'entrepreneur  ou  de  ses  ayants  droite 

Cette  action  directe  appartient  aussi  bien 
aux  ouvriers  qui  fournissent  la  matière  qu'à 
ceux  qui  ne  fournissent  que  leur  travail  ma- 
nuel {i).  Cod.  Nap.,  1787.et  1798. 

(1)  La  jaiisprudence  est  fixée  en  oe  sens  :  V.  Cass. 
(rêan.)  35  janr.  1860  (1860,  p.  S8&),  et  le  renvoi. 
—  V.  aussi  Rép.  gén.  Pat.  et  Supp.,  v«  Degrés 
de  juridiction  ,  n**  358  et  suiv. 

(5)  V.  en  ce  sens,  les  arrfits  cités  au  Rép,  gén,  PtA,t 
T«  Degrés  de  juridiction,  n"  365  et  887. 

(6)  Cette  solution  estconsaÀ'ée  par  unejorispra- 
dence  constante  et  approuvée  par  la  presque  unani- 
milé  des  auteurs;  V.  Rép,  gén.  Pal.  et  Supp,,^ 
Louage  d'ouvrage  et  d'industrie,  n*  99.— Adde  Paris, 
9  août  1859  (1860,  p.  657),  et  le  renvoi. 

(i)  V.  conf.,  Montpellier,  33  aoftt  1850  et  34  dée. 
1853  (t.  1  ISSi,  p.  383).  —  L'action  dont  il  s'agit 
appartient  également  anx  onvriers  qui,  ayanl  sons* 
entrepris  une  partie  des  travaux,  ont  eux-mêmes 
d'aaties  ouvriers  a  leur  compte,  dont  ils  ont  Toaral' 
le  travail  en  même  temps  qne  le  leur  propre;  V.  Pi> 
ris,  9  aoAt  1850  (1660,  p.  657),  et  le  renvoi.— Mais 
elle  n'appartient  pas  aux  simples  fournisseon  d« 
matériaux  ;  V.  Bordeaux,  80  dot.  1858  (1859,  p.  879)^ 
et  les  autorités  citées  en  note.  —  V.  Rép,  gén,  Pci. 
et  Supp.,  y  Louage  'd'ouvrage  et  «Tindwlrie,  n**' 
101  et  109. 
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Il  N'y  a  pat  litu  de  faire  de  ventOation  entre 
In  omriert,  pour  reHreindre  Faction  de  eka- 
etm  itux  aux  tomme*  afférente»  aux  traeaux 
par  lui  exieuiit  ;  leur  action  porte  Mir  tout 
ce  qui  rette  dû  à  C entrepreneur,  tant  aucune 
diâinetion  étorigine  de  Id  dette,  qui  doit  se 
dittr^ucr  au  mare  le  franc  entre  let  intérettit. 

Le  lyndie  de  la  faillite  de  l'entrepreneur  de 
traeaux  etcécutét  pour  le  compte  d'une  ville 
n'ettpat  fondé  à  prétendre  que  let  omriert 
exerçant  l'action  directe  de  l  art.  1798,  Cod. 
Nfip.,  doivent  tupporter  tout  ou  partie  det  dé- 
pense* que  la  faillite  a  dû  faire  pour  éviter 
ta  mite  en  régie  des  travaux,  qut  aurait  pu 
abtorher  les'tonimes  duet  par  la  ville  à  l'en- 
trepreneur et  qui  font  l'objet  de  l'action  des 
ouvriers,  ces  d^}enset  ayant  eu  lieu  uniquement 
dans  Vintérét  de  la  niasse  qui  en  a  profité  (1). 

Syndic  Ajibertin  C.  Sidrot  et  ictrbs. 

Do  81  fSvriek  1861, arrête.  Nancy,  1" ch., 
MM.  Lezaud  1"  prés.,  Benollsubst.  proc.  gén. 
(concl.  conr.],  Volland  «t  Bernard  av. 

«  LA  COUR; — Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 
—  Considérant  que  «si  les  sieurs  Sidrot  et 
consorts',  ouvriers  sous-traitants  du  sienr  An- 
)>ertin,  entrepreneur  du  Palais  des  Facultés  à 
Nancy,  ont  cru  devoir  présenter  leurs  deman- 
des aune  manière  coll^live,  dans  le  même 
exploit  et  en  l'appuyant  sur  un  moyen  identi- 
que, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  de- 
mande collective  se  divisait  naturellement  sui- 
vant l'intérêt  afférent  à  chacune  ici  parties; 
— r^ue  non-seulement  cet  intérêt  était  distinct 
tsntpar  sa  quotité  que  par' son  origine,  mais 
que  les  parties  avaient  pris  soin  de  l'établir 
ellesHonémes  en  demandant  le  paiement  des 
sommes  qui  leur  étaient  ducs  pour  travaux  de 
leur  profession,  et  en  précisant  celle  dont  cha- 
cune d'elles  était  créancière,  et  pour  laquelle 
elles  réclamaient  condamnation  a  leur  profit, 
avec  admission  provisoire  au  passif  de  la  fail- 
lite Aubertin  ; —  Que  l'objet  du  litige  se  Irou- 
vût  ainsi  déterminé  pour  chacune  des  parties 
dans  la  demande  collective,  et  qu'étant  infé- 
rieur ii  la  somme  de  1500  (r.  pour  les  sieurs 
Mierson,  Thomas,  le  jugement  en  ce  qui  les 
concerne  avait  prononcé  en  dernier  ressort  ; 
— Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  déclarer  non  rece- 
vable  l'appel  interjeté  à  leur  égard. 

c  Au  fond:  —  Considérant  que  l'art.  1798, 
God.  Nap.,  accorde  aux  maçons,  charpentiers 
et  antres  ouvriers,  qui  ont  été  employés  !i  la 
construction  d'un  bâtiment  ou  d'autres  ouvra- 
ges faits  à  l'entreprise,  une  action  contre  celui 
_  .pour  lequel  ces  ouvrages  ont  été  faits,  et  ce  jus- 
qu'à concurrence  de  ce.  qui  reste  dû  à  rentre- 
preneur  au  moment  de  leur  demande  ;  —  Que 
cette  disposition,  dans  ses  termes  et  dans  son 
objet,  est  évidemment  distincte  du  principe  gé- 

(4)  Il  résalle  de  cette  solution  que  la  faillite  de 
rcnkrepieDeur  ne  fait  pas  obstacle  &  ce  que  l'action 
directe  dont  11  s'agit  soit  ezere^  par  les  ouvriers. 
Ccft  là  on  point  consacré  par  la  jarisprudeoce;  V. 
Rip.  gén.  Pal,,  v*  Louage  cCouvrageet  d'industrie, 
n*  I0i.—Adde  Paris,  9  août  1869  (1860,  p.  657). 


néral  consacré-  par  l'art.  1166  ;  qu'on  ne  sau- . 
rait  non  plus  la  confondre  avec  les  privilèges 
mentionnés  dans  les  art.  3103,  Cod.  Nap.,  et 
549,  Cod.  comte.,  car  elle  en  diffère  par  son 
étendue  comme  par  ses  effets  ;  —  Qu'elle  con- 
stitue pour  les  ouvriers  un  droit  spécial  prenant 
son  origine  dans  ce  principe  qu'ayant  amé- 
lioré la  chose  du  propriétaire,  l'ayant  rendu 
plus  riche  par  lepr  thivail,  ils  ont'  contre  lui 
une  action  directe  et  personnelle  ;  que  ce  der- 
nier devient  dès  lors  leur  débiteur,  aUn  qu'ils 
aient  une  double  garantie ,  et  qu'il  peut  se  li- 
bérer de  ce  qu'il  doit  entre  leurs  mains  comme 
entre  celles  de  l'entrepreneur  lui-même;  — 
Maiâ  qu'il  snit  de  là  qu'aussitdt  que  celte  ac- 
tion accordée  aux  ouvriers  est  inienlée  par 
eux,  elle  se  substitue  à  celle  de  l'eiltrepreneur 
ou  de  ses  ayants  droit  :  car  la  loi  n'a  pu  vou- 
loir concéder  une  faveur.  Inutile  et  laisser  sub- 
siste^ en  même  temps  deux  actions  qui  pour- 
raient s'annuler  et  se  détruire,  mutuellement;  - 
—  Que  cette  interprétation ,  confurme  aux 
principes  générau](  du  droit,  est  une  saine  ap- 

Plication  des  termes  comme  -  de  l'esprit  de 
art.  1798,  Cod.  Nap.; 

«  Sur  les  conclusions  subsidiaires,  et  sur  le 
1"  chef:^ — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
1787,  Cod.  Nap.,  les  ouvriers  employés  à  la 
confection  d'un  ouvrage  peuvent  être  chargés 
de  fournir  seulement  leur  travail  ou  leur  in- 
dustrie, ou  de  fournir  en  même  temps  la  ma- 
tière ; —  Que  l'art.  1798  ne  distingue  pas  entre 
ces  deux  catégories  d'(H,<'riers;  qu'il  accole 
une  action  directe  aux  uns  comme  au.\  autres; 
et  que  les  motifs  de  la  loi  semblent  s'appliquer 
d'une  manière  plus  favorable  encore  à  des  ou- 
vriers qui,  joignant  la  fourniture  de  la  matière 
h  leur  travail  manuel,  ont  ainsi  incorporé  une 
double  valeur  à  la  chose  du  propriétaire; 

«  Sur  le  2«  chef  :  —Considérant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  faire  la  ventilation  réclamée,  et  de 
n'admettre  l'action  des  ouvriers  que  sur  les 
sommes  afférentes  aux  travaux  exécutés  par 
chacun  d'eux  et  sur  lesquels  a  é(é  opérée  la 
retenue  qui  forme  ta  dette  de  la  ville  ;  —  Que 
cette  ventilation  serait  presque  toujours,  im- 
possible, et  iju'elle  est  contraire  à  la  loi,  qui  ac- 
corde une  action  aux  ouvriers  sur  ce  qui  reste 
dû  à  l'entrepreneur  sans  aucune  distinction 
d'origine  de  la  dette,  qui  doit  se  distribuer  au 
marc  le  franc  entre  les  ouvriers  intéressés. 

«  Sur  le  3*  chef:  —  Considérant  qu'en  sup- 
posant que  la  faillite  ait  fait  des  dépenses  et 
des  sous-traites  onéreux,  pour  éviter  la  mise 
en  régie  qui  aurait,  pu  absorber  les  sommes 
dues  par  la  ville  à  l'entrepreneur  et  qui  font 
l'objet  de  l'action  de  Sidrot  et  consorts,  le  syn- 
dic n'a  fait  en  cela  que  protéger  les  intérêts 
de  la  masse,  qui  en  a  profité,  d'une  part  en 
conservant  le  cautionnement  de  l'entrepre- 
neur, d'autre  part  en  voyant  diminuer  cran- 
tant, par  les  paiements  qui  seront  faits  aux 
ouvriers,  le  nombre  des  créances  qui  vien- 
dront prendre  part  à  la  distribution  de  l'actif; 
— Que,  dans  tous,  les  cas,  la  demande  serait 
prématurée  en  ce  qui  concerne  les  dépenses 
qui  auraient  pu  être  faites  dans  l'intérêt  des 
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ouvriers  en  cause,  et  que  de^  réserves  ODt  été 
faites  à  cet  égard  par  lés  premiers  juges  ;t-  Par 
ces  qiotifs,  dSclabb  non  recevable  l'appel  en  ce 
qu'il  s'applique  aux  demandes  des  sieurs  Pher- 
son,  Thomas...;  WT<|u*il  a  été  jugé  Vis-à-vis 
d'eux  en  dernier  ressort,  leurs  créances,  qui 
forment  l'objet  du  litige,  étant  inférieures  à 
ISOO  fr.  ;  au  fond,  et  dans  tous  les  cas,  dé- 
clare l'appel  mal  fondé;  le,  hbt  au  néant, 
REJETTE  les  conclusions  principales  et  subsi' 
diaires  de  l'appelant,  etc.  » 


CASSATION  («Bit.)  36  : 


1S60. 


DOnS    BHHTB^    CONCnBlNS,   OBLlGiTIOIT,    CAUSE 
lUJClTE,  PBEUVB. 

Le  eonaùiinage  n'eit  pat  par  lui  seul  une 


(l-S)  LMDcapacité  réciproque  de  donner  et  de 
reeevoir,  qui  existait  autrefois  entre  les  concubins, 
n'a  pas  été  maintenae  dans  noire  l^islalioD.  Aien 
n'est  mieux  établi  et  plus  constant  ;  V.  Rép.  gén. 
PaU  et  SuppUf  y'  Don  entre  eoneubins,  tt°<  38  et 
saiv.—Adde  Chabot,  Qwest,  trantiu,  L  1",  p.  257; 
boin-DelisIe,  Douât,  et  teaU,  snr  l'art  913,  n'  6  ; 
Vaznlle,  Donat.  et  teet.,  sur  l'art.  901,  n»  17  ;  Tro- 
plong,  DonaU  et  teet,,  t.  3,  n*  S69!  Saintespès- 
heatoU  Donat.  et  test.,  L  1",  n*  ia9;  Demante, 
^ours  analyt.  CotL  iVop.,  t.  h,  n<"  39  et  39  bis  ; 
Zachiirix,  >  6A9,  et  note  g  ;  Aubry  et  Rau,  d'après 
Zacbariae,  3'  édit.,  t.  5,  p.  433,  t  6i9,  et  note  10  ; 
Uassë  et  Vergé,  sur  Zachariae,  U  8,  p.  83,  note  6 
sur  le  S  &1 8  :  Pont,  Rev.  crit.,  L  l",  p.  589  et 
saiT.;  Bonnet,  Dispos,  par  contr.  du  mar.,  t.  8, 
n°*  889  et  suir.;  Peua^i,  Empieh.  du  tnar.,  p.  AS  et 
&7;  tlolland  de  Villargues  Rép.  du notar., inédit,, 
T*  Concubinage,  a"  13  et  suIt.;  Sébirecl  Carteret, 
Eneyclop.  du  dr.,  f  Concubinage,  n*  13. 

Mais  les  contrats  qui  ont  une  cause  illicite  sont 
déclarés  nuls  par  le  Code  Napoléon,  et  si  une  con- 
Tention,  une  promesse  inlervient  entre  personnes 
vivant  en  concubinage  en  considération  des  relations 
irrégulières  formées  eiUrt  elles,  n'a-t-elle  pas  une 
«anse  illidte,  et  n'est-elle  pas  nulle  par  conséquent  ? 
—Sur  ce  point,  une  distinction  est  faite  par  la  ju- 
fisprudenoe,  distinction  que  xonfirme  l'arrêt  que 
nous  rapportons.  Si  l'acte  a  le  caractère  d'une  li- 
béralité, il  ne  sera  jamais  annulé  pour  cause  illi- 
cite. La  cause,  le  motif  légal,  le  seul  motif  dont  les 
juges  aient  à  recherclier  l'exiHence  et  la  moralité, 
consiste  dans  l'intention  de  procurer  un  bienfait, 
àann  la  Tolonté  d'acquérir  à  l'égard  d'aulrui  les 
droits  de'.donateur;  or,  cette  volonté  considérée  en 
elle-même  n'a  jamais  rien  de  contraire  aux  lois  ni 
aux  bonnes  moeurs.  Le  concubinage  est  peut-être 
ce  qui  détermine  k  donner  ;  n'importe  :  les  divers 
motib  de  la  volonté  de  donner  n'influent  pas  sur 
la  validité  de  la  donation.  Une  libéralité  n'a  jamais 
qu'une  seule  cau^e  juridique,  c'est  l'avantage  moral 
^e  le  donateur  retire  de  son  bicnfaiL — La  solution 
change  lorsque  le  contrat  intervenu  entre  les  concu- 
Inns  est  à  titre  onéreux,  lorsque  les  complaisances 
c&upables.sont  en  quelque  sorte  acitelëes,  lorsque 
les  valeurs  données  ou  promises  sont  le  prix  de  la 
débauche,  preiium  rtupri.  Alors  la  nullité  est  iné- 
vitable (Cod.  Nap.,  1131).  La  cause  de&  remises  ou 
promesses  faites  dans  un  semblable  marché  est  des 
plus  immorales. 

Tels  sont  les  principes  autour  desquels  se  réu- 
idssent  les  arrêts  et  les  opinions  des  auteurs  en 
grande  majorité;  Y.  Besançon i. 35  mars  1808; 


^  cause  de  nulUté  de*  iibértiUtét  que  se  lotU  flû- 
te* les  cottcubin*,  alor*  tùirlout  que  cet  libéra- 
lité* sont  postérieure*  à  la  eettation  de*  rela- 
tion* iUicUei  (1).  Cod.  Nàp.,  902. 

Toutefois,  une  conoentùm  qui  n'aurait  pour 
cause  reconntte  que  le  concuéinage,  pourrait 
être  annuiée  eomma  contraire  oiur  bonnes 
mœur*,  en  vertu  de  l'art.  H31,  Cod.  Nap., 
pouri;u  que  la  preuve  d'une  telle  cause  réttUte 
de*  énonciationsméme*  dé  l'acte;  cette  preuve 
ne  pourrait  être  pvitée  dan*  le*  circoiuttuues 
du  litige  (3). 

GuiixOT  C.  Vallas. 
Le  21  juill.  1838,  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  Lyon,  qui  '  statuait  en  sens  contraire 
aiiisi  qu'il  suit  : 
a  Atteiidu  qu'il  résidte  des  documents  de  la 
■ 
Turin,  7  juin  1809;  Grenoble,  17  janv.  1813;  Pau,° 
20  mars,  et  Grenoble,  15  juin  1822  ;  Montpellier, 
38  mars  182&;  Cass.,  19  janv.  1830;  Lyon,  35 
mars  1835  ;  Riom,  11  août  18&6  (t.  2  ISiS,  p.  458}  ; 
Cass.,  2  fév.  1858  (U  1*'  1S5S,  p.  «1}  ;— Duranton, 
t.  8,  u°2&3-,  etU  10,  n°*3S7  et  868;  VaieiUe^  «or 
l'art.  901,  n°  17,  S*  et  6*  ;  BaylcMouillard,  sur  Gi«- 
nier,  u*  lis  bis,  note  a-,  et  les  auteurs  précités.  — 
V.  cependant,  Delvincourt,  édiu  1819)  t  2|  p.  Ul, 
notes,  p.  60,  note  12. 

Mais  comment  savoir  si  les  cessions  faites  ou  les 
engagements  contractés  dut  été  le  prit  du  désordre? 
Cette  cause,  quand  elle  existera,  sera  toujours  dissimu- 
lée; quels .moyeus^de  preuve  convient-il  d'admettre? 
— Cette  di0icultÉ  subsidiaire  n'est  pas  la  moins  em- 
barrassante. La  Cour  de  cassation,  daps'le  présent 
arrêt,  semble  exclure  toute  preuve  autre  que  celle 
résullaut  de  renonciation  de  l'acte  qh  tlu  billet  sous- 
crit. Autrement,  dit-elle,  on  retomberait  dans  les 
Investigulions  scandaleuses  que  le  législateur  a  voala 
éviter,  en  n'attachant  pas  d'incapacité  au  iUt  du 
concubinage. 

Cette  considération  est  grave,  et  cependant  nou» 
douions  de  l'exactitude  de  la  doctrine.  D'abord,  le 
juge  devra  sans  doute  avoir  égard  à  l'aveu  du  dé- 
fendeur. Il  pourra  -même  compléter  de  demi-aveux 
par  les  circonstances.  D'où  il  «ait  que  le  deman» 
deur  a  le  droit  de  requérir  iin  ioterrogyloiré  sur 
faits  et  articles.  Enfin,  le  l^ll  des  relations  illégiti» 
mes  étant  constant  ou  prouvé  par  écrit ,  refusera* 
l-on  au  tribunal  de  rechercher  si  les  promesses  oat 
été  faites  dans  le  but  de  les  obtenir  ?  La  Cour  su- 
prême a-t-elle  voulu  proscrire  ce  pouvoir  d'appréclk- 
tion  ?  Le  texte  de  son  arrêt  parait  le  dire  ;  nwit, 
en  vérité,  n'est-ce  pas  trop  désarmer  la  loi  ? 

La  question  devient  plus  difficile  lorsque  le  de- 
mandeur en  nullité  veut  recourir  a  la  preuve  testi- 
moniale pour  établir  le  concubinage.  Nous  serions 
porté  à  aacorder  la  plus  grande  latitude  au  juge 
pour  le  choix  des  preuves.  Il  est  de  principe  que 
toute  preuve  est  admissible  pour  établir  une  nullité 
d'ordre  public,  par  exemple  pour  établir  qu'une  obH> 
gation  repose  sur  une  cause  immorale  ou  Ulicile.  La 
loi  n'a  pas  fait  d'exception  pour  l'hypothèse  dont 
nous  nous  occupons.  On  invoque  dans  le  même  sent 
l'ancien  droit,  dont  on  peut  lire  un  résumé  dans  le 
lièp.  gén.  Pal.,  v°  Don  entre  concuirina,  u"  35  et 
suiv.  — •  Hais  nous  n'insistons  passnr  cet  argument 
liistorique.  On  l'aSiiblit  en  fhisant  remarquer  q«e 
l'esprit  de  la  législation  a  changé,  puisque  l'iueapa-: 
cité  des  concubines  a  été  abolie.  L'opinion  coAtrtirs 
compte  un  grand  nombre  de  partisans.  La  Cour  de 
CftMation  était  déjà  entrée  dans  la  voie  restrictive,  en 
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cause  etdes  erplicationsdes  parties  entendues 
dans  la  chambre  du  conseil,  que  la  demoiselle 
Valias  est  entrée  fort  jeune  domestique  chez 
Guiilot;  que  bientôt  après ,  cédant  aux  obses- 
sions el  à  Tautorité  de  son  maître,  des  rap- 
ports intimes  s'établirent  entre  eux,  et  que  la 
demoiselle  Valias  devint  mère;— Attendu  que, 
par  acte  du  i  S  juin  18W,  reçu  par  Laforest, 
notaire.  Guiilot  céda  à  la'  demoiselle  Valias 
une  créance  de  12,000  fr.  qu'il  avait  contre 
les  sieurs  Avons  et  Crozy,  moyennant  le  paie- 
ment d'une  somme  de  5,000  fr.  qu'il  recon- 
naissait avoir  reçue  précédemment  de  la  de- 
moiselle Vallae,  et  la  constitution  d'une  rente 
viagère  qu'elle  s'èhgageait  à  lui  servir;  —  At- 
tendu qae  le  contrat  ir'a  jamais  rieu  eu  de 
sérieux:  que  la  somme  de  5,000  fr.  n'a  jamais 
été  comptée  par  la  demoiselle  Valias  à  Guiilot  ; 
que  la  rente  viagère  ne  lui  a  jamais  été  ser- 
vie; que  le  seul  but  que  se  proposait  Guiilot 
était  de  faire  passer  sur  ta  icte  de  sa  concu- 
bine une  créance  dont  il  se  réservait  l'usu- 
fruit;—  Attendu  que  l'acte  du  15  juin  1844 
étant  le  prix  des  complaisances  criminelles  de 
la  demoiselle  Valias,  el  eu  conséquence  étant 
fondé  sur  une  cause^  illicite,  doit  être  annulé; 
—Attendu  cependant  que  si  Guiilot  n'a  pas 
reçu  la  somme  de  5,000  fr.  énoncée  en  l'acte 
précité,  et  s'il  a  reconnu  cependant  l'avoir 
reçue;  cette  reconnaissance  avait  pour  but  de 
réparer  le  préjudice  qu'il  avait  causé  à  la  de* 
moiseile  Valias  en  la  séduisant:  que  cette  ré- 
.  paralion  était  légitime  et  qu'il  ]f  a  lieu  d'en 
assurer  l'effet  «u  protil  de  celle-ci  ;  —  Par  ces 
motifs,  annule  la  cession  du  15  juin  1844 
comme  ayant  une  cause  illicite,  à  la  charge 
toutefois,  par  les  héritiers  Guiilot  de  payer,  au 
décès  de  leur  auteur^  la  somme  de  5,000  fr. 
à  la  demoiselle  Valias,  etc.  » 

Sur  l'appel  de  la -demoiselle  Valias,  arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon,  du  11  janv.  1839J  qui. 
infirme  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  des  faits  et  des  débats 


rejetant  au  moins  la  preave  testimoniale  par  un  arrêt 
du  80-  dèc  1829.  Cette  décision  est  approuvée  par 
Merlin  {lUp.,  v*  Contubinage,  n°  3),  Vazeille  (sur 
l'art.  601,  n*  17,  m  fine),  Guillioa  (ûonat.  entre- 
vif»,  L'I,  p.  lii)>  et  Peuani  (p.  &9). — Lis  Cours 
d'appel,  an  coiitraire,  oe  semblent  pas  se  résigner  h 
écfrter  la  lumière  que  les  témoins  et  les  présomp- 
tions peuvent  apporter  dans  de  semblables  débals;  V. 
Besançon,  25  mar«  1808  ;  Grenoble,  17  janv.  1812. 
—La  Cour  de  cassation  ellMutoie  %  rejeU'  les  pour- 
Tob  (bmés  contre  deux  arrêts,  dont  Tun  s'appuyait 
•or  leaTahs  et  documenls  de  la  cause  et  l'autre  sur 
une  enqoêle  ;  V.  Cass.,  19  janv.  1830  et  3  fév.lSSS 
(pntdtés).  Ce  serait,  de  la  part  de  la  Cour  suprême, 
nue  infidélité  i  son  principe,  si  la  question  d'admis- 
sibiHté  de  la  preuve  testimoniale  avait  été  soulevée 
devant  elle  ;  or,  cela  n'est  pas  démontré. 

Ce  qui  jostiGe  à  nos  yeux  la  solution  adoptée 
dau  la  fvéseate  affaire,  c'est  que  les  relations  cou- 
pables avaient  cessé  lo.rsque  le  contrat  litigieux  est 
hitervenu.  Ce  contrat  n'avait  donc  pas  pour  but  de 
faire  naitre  ou  de-proloDger  ces 'relations  ;  il  n-'avail 
pas  MO*  cause  ilKcite.  11  avait  nolquepent  au  fond 
le  earaclère  d'une  UbéraHlé;  V.  0ms.,  S8  juin  1820, 
—Vazeille,  rar  Part.  901,  n*  17,  in  fini. 


de  la  cause,  il  résulte  qn'auctine  valeur  n'a 
été  fournie  par  Claudine  Yaltas  en  échange 
du  prix  de  vente  qui  lui  a  été  cédé  ;  qu'ainsi 
l'acte  du  15  juin  1844  n'est  autre  chose, 'en 
réalité,  qu'une  donation  pure  et  simple'  dégui- 
sée sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux;  — 
Considérant  que  ce  genre  de  donation  est  ad- 
mis comme  vaiableparla  jurisprudence,  pourvu 
toutefois  qOc  la  donation  ait  lieu  enir^  per- 
sonnes capables,  et  se  renferme  d'ailleurs 
dans  les  autres  prescriptions  légales;— Consi- 
dérant que  si,  dans  l'ancien  droit,  tonte  do- 
nation était  prohibée  entre  concubins ,  cette 
prohibition  absolue  n'a  pas  été  maintenue 
parla  législation  moderne;  qu'il  y  a  lien  de 
distinguer  entre  la  convention  dont  l'objet  et 
le  but  seraient  la  formation  ou  la  continuation 
de  relations  immorales,  laquelle,  ayant  une 
eaiise  illicite,  serait  nulle  aux  termes  de  l'art. 
1131,  Cod.  Nap.,  et  la  donation  proprement 
dite  qui,  n'ayant  d'autre  objet  et  d'autre  but 

Su'une  simple  libéralité,  ne  tombe  sous  le  coup 
'aucune  prohibition' légale;  —  Considérant 
que  c'est  ce  dernier  caractère  qui  appartient 
à  l'acte  dont  il  s'agit  au  procès  ;.  qu'il  résulte, 
en  efl'et,  des  circonstances  de  la  cause  que  cet 
acte  n'est  intervenu  entre  les  parties  qu''à  l'é- 
poque ojli  avaient  cessé  leurs  relations  coupa- 
bles ;  qu'en  cet  état,  la  loi  ne  donne  au  juge 
aucun  moyen  d'invalide'r  l'acte  attaqué,  .qnâ- 
que  regrettable  qu'il  puisse  paraître  ;  —  infir- 
me', et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  au- 
raient dA  faire,  dit  que  l'acte  du  15  juin  1844, 
contenant  une  pure  et  simple  donation,'sera 
exécuté  comme  tel  dans  toutes' ses  disposi- 
tions, sauf  l'action  en  réduction  qui,  à  1  épo- 
que du  décès  du  donateur,  pourra  apparleuir  à 
ses  héritiers,  etc.  »  ' 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Guiilot, 
pour  violation  des  art.  1108,  1131  et  1133, 
Cod.  Nap.,  en  ce  <{ue l'arrêt  attaqué,  par  suite 
d'une  fausse  théorie  de  droit,  en  limitant  ar- 
iHtrairement  dans  le  temps  les  causes  d'im- 
moralité d'une  convention,  a  été  amené  à 
valider  une  donation  oyant  une  cause  illicite. 
— Si  notre  législation,  a  !a  différence  du  droit; 
ancien,  a-t-on  dit,  n'a  pas  mis  le  concubinage 
au  nombre  des  causes  d  incapacité  de  recevoir 
par  donation,  elle  n'a  pas  voulu  cependant 
qu'un  acte  immoral  pût  servir  de  cause  à  une 
convention  quelconque  :  ce  principe,  formolé 
en  termes  absolus  par  les  art.  1108, 1131  et 
1133,  Cod.  Nap.,  s  applique  nécessairement  à 
tous  les'actes,  quelle  que  soit  la  qualification 
particulière  qu'ils  reçoivent ,  que  <%  soit  une 
vente,  une  donation,  etc.  Cette  thèse  est  aussi 
celle  de  l'arrêt  attaqué;  mais  où  le  pourvoi  se 
sépare^de  cet  arrêt,  c'est  en  ce  qui  concerne 
les  liniUes  que  la  Cour  a  cm  devoir  poser  dans 
le  temps  à  la  convention  pour  qu'elle  tombe 
soùs  le  coup  des  articles  précités.  L'arrêt,  en 
effet,  lorsqu'il  s'agit  de  concubins,  n'admet 
de  convention  pouvant  avoir  une  cause  illicite 
que  celle  dont  l'objet  et  k,  but  seraient  la 
formatiob  ou  la  eontintiation  de  relations  im- 
mwales,  et,  par  suite,  que  celle  qui  a  eu  Heu 
avant  ou  pendant  le  eoncnblBage;  d'où  il  soi- 
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vrait  oue  si  l'acte  interxieot  à  une  époque  où 
les  relations  coupables  avaient  cessé,  cpiel 
que  soit  le  caractère  de  cet  acte,  il  faudrait 
nécessairement  admettre  que,  n'ayant  d'autre 
objet  qu'une  simple  libéralité,  il  n'est  atteint 
par  aucune  prohibition  légale.  L'arrêt  dénoncé 
arrive  ainsi  a  un  résultat  essentiellement  faux, 
parce  que  le  principe  du'il  a  posé  est  évidem- 
ment trop  restreint.  La  cause  illicite  d'une 
donation  peut  sans  aucun  doute  consister 
dans  la  récompense  donnée  à  des^  complai- 
sances coupoles  qui  ont  cessé  d'exister.  Pour 
répondre  aune  manière  complète  à  l'alléga- 
tion d'immoralité  avancée  par  le  demandeur, 
la  Cour  de  Lyon  devait  donc  envisager  cette 
allégation  dans  sa  relation  avec  l'état  de  ces- 
sation de  concubinage.  Si  on  admettait  la 
théorie  par  elle  émise,  'à  savoir  que  quiind  la 
libéralité  est  postérieure  à  la  cessation  deç  re- 
lations coupaUes,  la  loi  ne  donne  au  jogelii^ 
cun  moyen  d'invalider  l'acte^  quelque  regret- 
table qu'il  soit,  rien  ne  serait  plus  facile  que 
d'éluder  l'application  des  art.  1108, 1131  et 
1133,  et  ainsi  de  se  mettre  à  l'abri  par.  le  temps 
dahs  lequel  est  intervenue  une  disposition  re- 
posant sur  la  cause  la  plus  immorale.  Les  ter- 
mes de  la  loi  sont  généraux  ;  ils  permettent 
d'envisager  les  faits  et  les  drcoastances  au 
point  de  vue  de  leur  moralité  on  de  leur  im- 
nxtralité,  aussi  bien  dans  le  passé  que  dans 
le  présent  et  l'avenir.  La  Cour  de  Lyon,  en 
s'interdisant  cet  examen,  a  méconnu  son  pou- 
voir d'appréciation  et  violé  conséquemmentles 
articles  précités. 

Do  36  lURS  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés. ,  Calmètes  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  [concl.  cbnf.).  Guichenot 
av. 

«  LA  COUR; — Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  902,  C.  Nap.,  «  Toutes  personnes  peu- 
«  vent  donner  et  recevoir,  soit  par  donation 
«  entre-vifs,  soit  par  testament,  «xcepté  celles 
a  que  la  loi  en  déclare  incapables  »  /—Consi- 
dérant que  si  l'ordonnance  de  1629,  art.  132, 
avait  frappé  de  nullité  les  donations  faites  i 
des  concnbines,  aucune  disposition  de  la  loi 
qui  nous  régit  n'a  prohibé  les  libéralités  de 
cette  nature  ;  —  Que  la  capacité  de  donner  ^t 
de  recevoir  n'es^,  dès  lors,  souroisej  sous  ce 
rapport,  k  aucune  restriction  :— Qu'à  plus  forte 
raison  doil'-il  en  être  ainsi,  lorsque  les  rela- 
tions de  concubinage  ont  cessé  ;— -Considérant 
ou'en  refusant  de  placer  les  concubinaires  en 
oehors  du  droit  commun  et  d'interdire  entre 
eux  toutes  libéralités,  le  législateur  a  principa- 
lement eu  pour  but  d'éviter  des  investigations- 
scandaleuses  de  nabire  à  jeter  le  trouhle  et  la 
désunion  dans  les  familles;  —  Considérant 
qu'il  ne  suit  pas'de  là  qu'une  convenlion'  qui 
n'aurait  pour  cause  reconnue  que  le  concubi- 
nage ne  peut  être  annulée,  comme  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  conformément  à  l'art. 
1131,  Cod.  Nap.;— Mais  considérant  que  l'acte 
du  15  juin  1844  n'énonce  pas  qu'il  ait  eu  pour 
cause  des  relations  illicites  entre  le  sieur  Guil- 
lotet  la  tille  Vallas;— Qu'on  ne  pourrait  sup- 
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pléer  à  son  silence  à  cet  é^rd,  en  se  fondant 
sur  les  circonstances  du  litige,  sans  retomber 
dans  des  recherches  dangereuses,  redoutées  , 
à  juste  titre  par  le  législateur  ;— Considérant, 
d'ailleurs,  que,  dans  l'espèce,  les  faits  et  docu- 
ments du  procès  ne  prouveraient  pas  néces- 
sairement que  la  cohvention  dont  il  s'agit  n'eut 
pas  d'autre  cause  que  les  relations  coupables 
((ue  l'on  suppose  avoir  existé  entre  les  par- 
ues, et  qui,  dans  tous  les  cas,  avaient  nns  fin 
à  la  date  de  l'acte  dont  la  nullité  est  aeoiaD* 
dée; — Rejette,  etc.  » 


'  CASSA'nON  (ciy.)  M  Janvier  1861. 
HBSDmOir  SB  OOHnE,    KÉTISION,   CRtUlTCB 

onsB. 

La  demande  en  paiement  d'une  dette  établie 
par  ieril,  dette  reitie  eùmpUtement  en  dehon 
d'un  compte  antérieurement  dfeué  entre  le* 
partiel  e(  ne  te  rattachant  pa$  aux  opéta- 
tiont  de  ce  compte,  ne  constitue  pas  «ne  aetibn 
enréviHonde  eomnte  rentrant  dan$  let' con- 
dition* de  Fart.  841,  Cod.proc.  civ,  (1). 

EiU-elte  même  le  caractère  de  cette  action, 
une  pareille  demande  n'en  serait  pas  moins 
recevable,  conformément  à  fart.  SÎl ,  eoM«ii« 
ayant  pour  catue  une  omission.  Il  n'est  pas 
vrai  de  dire  qu'une  omission,  dans  un  compte, 
ne  peut  être  réparée  que  pour  erreur  dé  calcul 
et  si  eUe  porte  sur  des  articles  admis,  après 
débats,  comme  éléments  du  jugement  ou  de  la 
convention  d'apurevMnt  (2). 

Bastien  C.  HEimBQUiif. 

Le  sieur  Bastion  a  dirigé  contre  le  sieur 
Hennequin  et  les  héritieirs  de  la  dame  Henne- 
quin  une  action  en  paiement  d'un  biUet  de 
300  fr.,  souscrit  à  son  proflt  par  le  sieur  Hen- 
nequin, et  portant  la  date  du  21  nov.  1853. — 
Les  héritiers  de  la  dame  Hennequin  ont  opposé 
qu'un  compte  avait  été  dresse  et- apuré  judi- 
ciairement, en  1854,  entre  les  sieurs  Bastien 
et  Hennequin ,  que  ce  compte  était  présumé 
avoir  compris  tous  les  droits  des  parties  l'une 
à  l'égard  de  l'autre,  et  que,  dès  lors,  le  sieur 
Bastien  n'avait  rien  à  réclamer  en  dehors. — 
Il  est  à  remarquer  que  le  compte  de  1854, 
produit  au  procès,  ne  comprenait  pas  la  créance 
de  300  fr.,  objet  du  billet  du  21  nov.  1833. 
En  conséquence,  le  sieur  Bastien  répondit ,qae 
celte  créance  é(ait  restée  indépendante'  du 
compte,  qu'elle  avait  conservé  sa  valeur  pro- 
pre, et  que  d'ailleurs,  eût-elle  dû  ligurer  dans  ' 
le  compte,  il  n'y  avait  là  qu'une  omission  dont 
la  réparation  serait  possible  et  n'empéchrrait 
pas  le  paiement  tl'une  créance  non  acquittée. 

Le  1°'  juin  1859,  jugement  du  tribunal  do 
Hontmédj,  qui  repousse  la  demande  par  les 
mplifs  suivants  : 

«  En  droit  :  —  Attendu  que  l'art.  541,  Cod. 


(1-2)  On  invoquait,  par  inducdon,  dans  le  même 
sens,  les  motifs  d'un  inti  de  la  Cour  de  cassation 
du  S6  Dor.  1855  (1857,  p.  603.]— V.  lUp.  gén.  PaU 
et  Supp,,  i'  Beddition  de  tompu,  a"  SIC,  SSi  et 
suivi 
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inroc.  cW.,  dans. la  disposition  qui  permet  «ux 
parties  de  revenir«iir  les  erreurs  ou  omissions 
911  knr  font  grief  dans  un  compte,  ne  s'ap- 
plique qu'ans  erreurs  de  calcul  on  aux  omisy 
sions  d articles  qui,  après  débats >  ont  été 
admis  comme  éléments  du  jugement  ou  de  la 
conrention  d'apurement;— Attendu  que  toutes 
autres  erreurs  ou  omissions  ne  pourraient 
même,  d'après  la  Jurisprudence,  être  admises 
comme  griefs  d'ap^tel,  parce  que  le  législateur 
a  Toulu  poser  une  barrière  infranchissable 
contre  le  renouvellement  des  procès,  et  que  le 
demandeur  en  réparation  d'«ni88ions  ou  d'er- 
reurs ne  doit  imputer  qu'à  lui-même  la  faute 
de  ne  pas  veiller  au  maintien  de  tous  ses  droits, 
conséquence  juste,  quoique  plus  rigoureuse, 
du  principe  écrit  dans  Kart.  1386,  Cod.  Nap.  ; 
—En  bit: — Attendu  que  la  prétendue  créance 
portée  au  billet  du  21  nov.  1853,  n'a  pas  été 
soumise  aux  débals  du  compte  apuré  par  le 
Jugement  du  9  août  1854  et  autres  décisions 
postérieures;  qu'ainsi,  comme  l'a  dit  la  Cour 
suprême  dans  son  arrêt  du  12  mai  1835,  ce 
n'est  pas  sur  une  simple  omission,  mais  bien 
sur  nn  objet  nouveau,  que  le  rendant  compte 
Tondrait  tardivement  faire  reviser  le  compte 
apuré;— ^Déclare  Bastien  non  r«cevable  en  sa 
demande.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bastien, 
pour. violation  des  art.  1134, 1234,  Cod.  Nap., 
etS41,  Cod.  proc.  civ.,  en  ce  que,  créant  une 
déqfaéance  non  édictée  et  un  mode  d'extinction 
des  obligations  Jion  autorisé  par  la  loi,  le  ju- 
gement attaqué  a  attribué  à  un  compte  dressé 
entre  un  débiteur  et  son  créancier  la  force  de 
dispenser  le  premier  de  payer  au  second  une 
créance  que  ne  comprenait  pas  le  compte 
postérieur  en  date,  et  dont  le  titre  était  re- 
prései^té. 

Do  30  lAHYiBH  1861 ,  anrél  C.  cass.,  cb .  civ., 
HM.  Pasûdis  prés.,  Lavielle  rapp.,  de  Marnas 
l^av.  gén.  (concLconf.),  Hichaux-Bellaire  av. 

«  LA  COUR;— Vu  les  art.  1134, 1315.  Cod. 
Nap.,  él  l'art.  541,  Cod.  proc.  :  —  Attendu  que 
les  défendeurs  assignés  en  paiement  d'un  bil- 
let de  trois  cents  francs,   souscrit  par  l'un 
d'eux,  le  21  nov.  1853,  au  profit  du  deman- 
deur, billet  produit,  enregistré  et  non  contesté, 
ne  pouvaient  se  soustraire  à  ce  paiement  qu'eu 
justifiant  de  leur  libération  ;  —  Attendu  qu'ils 
n'ont  pas  fait  cette  ^ustificatioj^  —  Attendu 
■  que  le  jugement  attaqué ,  loiiPd'avoir  dé- 
cidé en  fait  que  le  montant  de  ce  billet  avait 
dOi   être    compris   dans    un    règlement    de 
compte  qui  eut  lieu  judiciairement  entre  les 
parties  en  1854,  constate,  au  contraire,  ep 
termes  formels  que  «  ce  billet  de  trois  cents 
«  francs  n'a  pas  été  soumis  aux  débats  du 
«  compte  apuré  par  le  jugement  du  9  août 
«  lft54  et  autres  décisions  postérieures]  »  — 
Attendu  que  ledit  jugement  a  seulement  dé- 
V     cidé  en  droit  «  qu'aux  termes  de  l'art.  541 , 
f      «  Cod.  proc,  une  omission  ne  pouvait  être 
/      «  réparée  que  pour  erreur  de  calcul  et  sur  des 
«  articles  qui,  après  débals,  ont  été  admis 
f      «  comme  éléments.du  jugement  ou  de  la  con- 
1  Ahk«x  1861. 


«  vention  d'aporeiMiit  »  ;—  Mais  attendu , 
d'une  part,  que  l'acUon  des  demandeurs  n'a- 
vait nullement  pour  objet  une  révision  de 
compte,  mais  le  paiement  d'une  dette  consta- 
tée par  écrit  ;  —  Attendu,  .d'antre  partj  qu'en 
admettant  que  l'instance  actuelle  ait  eu  pour 
principe  le  redressement  d'une  erreur  ou  d'une 
omission  dans  un'  compte,  cette  demande  au- 
rait été  recevable,  dans  l'esj^ce,  aux  termes , 
de  l'art.  541  invoqué  par  le  jugement  ;  — b'où 
il'  suit  qu'en  déclarant  le  demandeur  non  rece- 
vable dans  son  action  en  paiement  d'un  billet 
de  300  fr.,  sur  le  fondement  de  l'art.  541, 
Cod.  proc.,  le  jugement  attaqué  a  faussement 
applicmé  cet  article  et  violé  expressément- les 
art.  1134  et  1315,  Cod.  Nap.;— Cassb,  etc.  > 


CASSATION* (a«t)  «  «oAt  1SS9. 

ACn  PUBLIC*     LANGUI     niKÇAISK,    IWUJTfi 
D'OKDRE  PUBLIC,  C0K8B. 

La  r^le.  Habite  par  l'ordonnance  de  Fran- 
Coii  l",  d'août  1539',  et  mainUtuu  notamment 
par  le  décret  du  2  iWm.  on  H  et  l'arrêté  du 
24  pra*r.  an  XI,  nmemt  laquelU  let  octet  pu- 
blict,  en  France,  ne  peuvent  être  rédigée  qn'en 
fronçait,  doit,  comme  eonttituant  un  principe 
estentiel  et  de  droit  publie,  itre  observée  à 
peine  de  nullité  (1). 

Cette  règle  ^appUfue  à  la  Carte  comme  à 
toutet  let  autret  partiel  du  territoire  fronçait. 
Giomci  G.  Hàsaspino. 

Ces  solutions  avaient  été  consacrées  par  un 

(1)  Cette  solution  offre  on  trtefrand  intérfit, 
particulièrement  pour  les  contrées  nouTellemeot  an- 
nexées a  la  France,  c'est<4iHlire  pour  la  Savoie  et  le 
pays  de  Nice.  Le  rrançais,  il  est  vrai,  a  élé  debout 
temps,  en  Savoie,  la  langue  dominaote;  mais  l'italien 
cependant  s'y  était  quelque  pen  propa|;é  durant  la 
domination  piémoniaise,  et  à  Nice  l'italien  était  pour 
le  moins  en  aussi  grand  usage  que  le  français.  Il  se 
pourrait  donc  qu'après  l'asûmilation  complète  de  ces 
contrées  aux  autres  parties  de  la  France,  l'on  fût 
porté  dans  quelques  localités  è  continuer  de  rédiger 
les  actes  en  italien  ;  et  la  question  résolue  par  l'arrêt 
du  h  août  iSSB  sera  peut-être  dans  le  cas  de  s'y 
présenter  plus  d'une  fois. 

D'un  autre  cAtë,  la  difficulté  de  la  question  de- 
vient sensible  quand  on  remarque  que,  dans  un  pré- 
cédent arrêt,  du  1"  mars  IBJO,  la  Cour  suprénic 
semblait  avoir  actoptê  une  solution  différente  ;  et,  si 
la  doctrine  qu'elle  vient  de  consacrer  en  dernier  lieu 
est  conforme  ii  l'opinion  deHU.  Tai^lier,  T/ùor.  C04, 
civ.,  t.  4,  P-  131,  et  Aubry  et  Ran,  d'après  Zacba- 
riae.  Dr.  àv.  franc..  S*  édit,  t.  5,  p.  &93,  $  665, 
etnote  9,  elle  est  repoussée  par  tous  les  autres  au- 
teurs :  V.,  outre  les  autorités  citées  dans  le  Bip. 
gén.  PaL,  t*  Acte,  n—  i6  et  suit.;  Grenier,  Bonat., 
n°  255  bit;  Ifarcadé,  Explie.  Cod,  tfap,,  sur  l'arL 
072,  n*  2  s  Bonnier,  Tr.  det  preme»,  3*  édit., 
n°  417;  Vaieille,  Donau  et  tett.»  sur  l'art  «72, 
note;  Saintespès-Lescot,  Donat,  et  tett,,  t.  à,  n' 
1054;  Massé  el  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  88, 
note  8  sur  le  S  434. 

Il  nous  semble  cependant  que  c'est  l'opinion  con- 
sacrée par  l'arrêt  que  non*  annotons  qui  m^ite  & 
tous  égards  d'être  préférée. 

La.  nullité  des  actes  publics  rédigés  en  une  autre 
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arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  du  2S  janv.  18S8, 
annulant,  par  infînnalion  d'un  jugement  du 
tribunal  de  Calvi,  un  exploit  dajournement 
signifié  en  Corse,  h  raison  de  ce  qu'il  était 
rédigé  en  langue  italienne. 
Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  poo- 


langoe  que  la  langue  Trançaise  nous  paraît  Tondée  à 
la  fols  sur  ce  qu'on  peut  appeler  les  doDnées  philo- 
(opbiques  de  la  matière,  et  sur  des  traditions  oisto» 
riques  d'une  autorité  incontestable. 

Au  point  de  vue  piiilosophique  d'abord,  il  existe 
nne  diflërenoe  capitale  entre  les  actes  sous  seiog 
privé  et  les  actes  publics.  Les  actes  prirés  n'ont  im» 
ntédiatement  et  par  eux-mêmes  ni  force  probante  ni 
force  exéeuloiret  ils  ne  peuvent  acquérir  l'une  çt 
l'autre  qu'apiisune  reconnaissance  ou  une  TériGca- 
tion  Faites  en  justice.  L'acte  public,  au  contraire, 
est  probant  par  lui-même,  et  très-souvent  il  est  aussi 
par  lui-même  exécutoire.  On  il  est  clair  que  cette 
double  autorité  ne  peut  appartenir  qu'A  des  actes 

Enblics  rédigés  en  langue  Trançaise.  Si  l'on  Eittribuait 
I  valeur  et  la  force  des  actes  publics  à  des  actes 
rédigés  e^.  une  langue  étrangère,  il  est  évident  que 
ce  ne  pourrait  être  qu'après  une  iradnetion,  puisque 
iu*qo&.lii  le  MOI  même  de  l'acte  serait  souvent  chose 
complètement  énigmatiqne  pour  les  magistrats, 
-comme  pour  les  dépoutahres  ou  agents  de  la  force 
publique,  à  qui  l'on  ne  peut  raisonnablement  de- 
mander de  foire  exécuter  ce  qu'ils  ne  comprennent 
pas.  Mais,  d'un  autre  cAté,  attribuer  force  probante 
et  exécutoire  à  une  simple  traduction,  c''est  assimiler 
par  cela  même  le  traducteur  ft  un  notaire  ou  è  un 
officier  publie,  ce  qu'aucune  loi  trts-certaioement 
n'autorise,  et  ce  qui  présenterait  visiblement  trop 
de  danger. 

On  peut  donc  avancer  sans  trop  de  témérité 
qu'en  tout  pays  le  langage  officiel  est  une  condition 
naturelle  et  intégrante  de  tous  les  actes  publics 
eomme  de  tous  les  actes  de  l'autorité  gouvernemen- 
taléL  Or,  on  sait  'que  les  doctenrs  sont  unanimes  à 
leconnattic  que  tout  ce  qui  tient  a  la  substance  et  i 
la  forme  essentielle  des  actes  emporte  de  plein  droit 
miiiité,  en  cas  de  contravention.  V.  Merlin,  Bip.,  v* 
NuUité,  $l",n'6. 

De  nombreux  documents  historiques  viennent,  du 
reste,  confirmer  lès  conséquences  que  nous  venons 
de  tirer  du  principe  métaphysique. 

Si  l'on  remonte  à  la  l^islation  romaine,  on  voit 
que  les  Romains  faisaient  une  très-grande  diiférence 
entre  les  actes  régis  uniquement  par  le  droit  des 
gens  e^  les  actes  régis  par  le  droit  civH.  Pour  les 
premiers,  comme  par  exemple  pour  les  contrats  qui 
•e  formaient  par  le  seul  consentement,  les  parties 
pouvaient  employer  indHféremmetf  la  langue  latine, 
la  langue  grecque  on  toute  antre.  Pour  les  seconds, 
an  contraire,  l'emploi  de  la  langue  latine  était  abso- 
lument indispensaUe.  Partant,  comme  la  stipulation 
était  primitivement  un  contrat  de  droit  civil,  elle 
ftat  a  l'origloe  sonmise  à  la  règle  que  nous  venons 
de  poser,  et  l'emploi  de  paroles  latines  y  était  tont 
a  tiit  BéeuuSn.  CSe  ne  fut  qn'è  raison  du  irès-fré- 
qnent  usage  de  la  stipulation,  qui  presque  toujours 
Venait  s'tadjaindie  aux  autres  contrats,  qu'on  s'écarta 
peu  a  peu  de  eeUe  règle;  et  désormais  la  stipula- 
tioo  dut  être  classée  parmi  les  contrats  de  droit  des 
gens.  C'est  ce  qu'explique  parhitement  Vitrains  (sur 
le  S  i"t  '"*(•  •'  Oe  verb.  oblig.).  Set  paroles  méri- 
tent d'être  rapportées,  s  Certum  eit,  dit  le  célèbre 
jnriseonsnlte  hoHndais,  Aomoiioa  fa  omiit'6tM  acti- 
hu  civUilna,  quaUâ  Mimm  w(  MiptUatio,  soteami- 
(m  fonmiiii,  M  verM$,  ut  non  dtcebantut^  m$o* 


Toirs,  violation  de  l'art,  i",  God.  Nap.,  etda 
principe  Lex  non  oAIi^af'itMt  promiugata; 
violation  du  décret  da'  2  tberm.  an  II  ;  fausse 
application  et  violation  des  arrêtés  des  M 
prair.  an  XI  et  19  vent,  an  XIII,  et  violation  dés 
art.  61  et  1030,  Cod.  proc,  en  ce  qoe  l'airéC 


fuitse,.  ac  proinde  non  nù<  tatinù.  Sed  cum  itipu- 
lationiê  magma  euet  vsiu,  et  pkrunque  atiis  eon- 
ventionibu»,  ques  qxuieianqyie  Ungua  fiert  lolitœ 
erant  Hœc  anneeteretur,  propter  utililatem  reeeplum 
fuit,  ut  et  ipttt  qtuHifU  mtoeumqu*  Ungua  fteri 
pouet  :  tidelwrqm  primut  SoMas*  ko»  iudnxùia  st 
grœia  Ungua  piutet  êlipulatio  etmàpi  :  poêtea  acro 
M»<iiN  ad  «ttom  quamvi*  linguam  idan  jut  pr»du^ 
tum.  » 

Hais  à  la  règle  primitive  fut  ainsi  changée  pour 
la  stipulation,  et  par  analogie  pour  l'aeceptilation, 
elle  conserva  toujours  son  autorité  pour  tous  les 
autres  actes  da  droit  civil  ;  et  quand  l'empire  romain 
tomba  pièce  &  pièce,  elle  était  si  fort  entrée  dans  le* 
usages  qu'elle  se  maintint  encore  longtemps  dans 
les  lieux  où  avaient  cessé  de  déminer  les  aigles  ro> 
maines. 

Aucun  législateur  cependant  ne  saurait  preterire 
ce  qui  est  complètement  impossil>le,  '  et  ce  ne  peiK 
pas  être  l'aiTaiTe  d'un  jour  que  de  diaoger  des  usa- 
ges invétérés. 

Quand  donc  la  France  actuelle  commença  a  se 
former  par  l'adjonction  successive  de  différentes 
provinces,  il  fallut  de  toute  nécessité  tolérer  long- 
temps dans  les  actes  civils  remploi  du  langage  le 
plus  usité  dans  chaque  pays,  comme  il  (hilut  re»- 
pecter  les  coutumes  qui  Axaient  le  droit  panicalier 
de  chaque  province.  Avant  de  songer  à  fiire  de  In 
langae  française  le  seul  instnimeot  des  actes  essen- 
tiels de  la  vie  drile,  il  fallut  attendre  que  cette  belle 
laogjue,  d'abord  nn  peu  rude,  se  (ttt  assouplie,  et 
qu'elle  ebt  acquis  .des  règles  eertaioes.  —  Gs  n'est 
qu'au  commencement  du  quinxiène  tiède,  on  le 
sait,  que  ce  grand  fait  littéraire  put  être  ounaidért 
comme  accompli.  Le  français  ne  piK  donc  'ralson- 
naMement  être  imposé  eomme  la  seule  langue  olk 
cielle  dans  tout  let  Etals  du  roi  de  Ftanoe  que  lort- 
que  des  écrivaini  populaires  en  eurent  rend* 
l'usage  (àmilier  déns  toutes  les  provinces,  lorsque 
Rabelais  et  Harot  eurent  écrit  et  que  llmprimerie 
naissante  enl  propagé  les  oeuvres  plus  andiennes  et 
moins  libres  de  Joinville,  de  Philippe  de  Comrainea 
et  de  Froissard. 

LooisXII,  dans  sen  ordonnance  du  mois  de  juin 
IMO,  coBunença  bien  en  effet  k  interdis  dam  le* 
enquêtes  criminelles  l'usage  du  latin  ;  mais  il  o|^ 
donna  seulement  de  les  faire  ■  <n  mlgaire  et  lamgagt 

•  du  pan*  oitaeraient  bii#  leadlt*  prooèt  criminel* 

•  et  enquêtesPh 

Pour  voir  condamner,  non-seulement  Pnsage  da- 
latin,  mais  encore  celui  de  tout  les  idiomes  provin- 
ciaux autres  que  le  Ihinçais,  il  faut  arriver  jusqu'en  - 
souverain  justement  appelé  le  Père  de»  lettrei,  jof 
qu'a  François  !•'.  François  I",  dans  l'art.  110  de 
son  ordonnance  du  mois  d'aoftt  1589,  ordonna 
d'abord  que  les  arrêts  Ikisseat  bits  et  écrits  si  dai- 
rement  qu'il  ne  pOt  y  avoir  aucune  ambiguïté  on 
incertitude,  ni  lien  a  en  demander  l'interprétation, 
et  l'art.  111  ajoata  :  «  Pour  ne  que  lellet  choseï 

•  tont  sonveolcs  foit  advenues  sur  l'intelligence  de* 
«  molt  latins  contenus  et  dits  arrêts,  nous  vouloni 
i  que  dorénavant  tous  arrêts,  ensenible  toutes  an- 
t  très  procédures,  soit  des  Cours  souveraines  on 
a  antres  mbaltemet  et  inlèrieures,  soit  de  registres^ 
(  enquêtes,  contrats,  commissions,  sentences,  testa- 
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atu^é  a  annulé  un  exploit  d'anpurnement 
signifié  en  Corse,  gur  le  motif  qull  était  ré- 
«ugé  en  langue  italienne,  quoi<lue,  d'une  part, 
l'oraonnaDce  d'août  1S39,  qui  prescrivait  que 
les  aeteg  publics,  en  France,  fussent  rédigés 
en  langae  française,  n'ait  pas  été  publiée  en 


I  mmls,  et  autres  quelconques  actes  et  exploits  de 
•  juftiee  on  qui  en  dépendent,  soient  prononcés, 
€  (iire(istréa  et  dâlrrés  aux  parties  en  langage  ma- 
t  itnel  fra»faU,rt  non  AOTuauiT.  * 

Ces  deraien  mois  de  l'ordonnance  indiqaent 
«hiRBCBt  UMte  rbnpaitanoe  que  François  I*'  atta- 
«kait  à  Ma  olMenration,  et  le  jurisconsalle  Rebuffe 
nous  lemble  atoir  coauais  à  ce  sujet  nue  double 


Dans  le  commentaire  latin  qu'il  publia  sur  on 
telle  qai.  aniil  précisément  pour  but  de  rendre 
l'emploi  du  latin  de  pins  en  plus  rare,  Rebuffe  pré- 
tend d'atwrd  que  François  I*',  enprescrivaqt  Pusage 
da  langage  nalemel  françaU,  n'avait  Touln  qu'in» 
terdire  le  latin,  et  point  du  tout  l'emploi  des  divers 
Mtomes  nsités  en  France;  qu'ainsi,  par  exemple, 
dans  le  ressort  des  parlements  de  Bordeaux  et  de 
Toalouje,  il  était  permis  d'employer  la  langue  pro- 
vençale aussi  bien  que  le  bançais  (V.  L  i*'  des 
«suTTCs  de  Rebuffe,  f.  893,  édit.  de  Ljon  de  1551). 
Il  soutient  ensuite  (p.  394,  ^'-  "'•)  4ue  l'ioob- 
serration  de  l'ordonnance  ne  devait  point  d'ailleurs 
emporter  nnlUté. 

Nous  croyons  que  Rebullé  se  trompait  sur  les  deux 
•  points. 

Si  ïraoçois  I",  d'abord,  n'eftt  vonlu  défendre  que 
l'onploi  du  liUjg,  il  aurait  et  simplement  ordonner, 
comme  l'avait  îàit  Louis  XII  pour  les  procès  crimi- 
oeli,  qu'on  emploierait  le  langage  vulgaire  du  pays. 
En  ordonaanld'emplojrerle  langage  maternel  fran- 
ftàt,  il  autorisait  seulement  les  légères  diOëreoces 
qui  pouvaient  exister  daas  les  dialectes  des  nom- 
breuses provinces  où  le  français  était  également  la 
langue  domioante;  mais  il  n'autorisait  pas  l'emploi 
d'une  langue  toute  différente,  comme  celui  de  la 
langue  provençale  dans  le  Languedoc  et  la  Guycnue. 
En, d'autres  termes,  François  I"  permettait  bien 
roHge  du  langage Hutteraef,  mais  pourvu  que  ce  fat 
toajoun  du  françaù, 

La  meilleure  preuve  que  c'était  bien  là  l'objet  de 
Tordonnance  s'iodoit  d'ailleurs  da  ce  que,  poslé- 
rirareBieat  à  sa  promulgation,  on  ne  trouve  plus 
aucun  document  otBdel  écrit  en  langue  proteoçale 
dans  aucun  des  pavs  de  droit  écrit  où  l'ordonnance 
fat  promulguée.  C  ert  ce  dont  on  peut  facilement 
s'assurer  ai  consultant  les  nombreux  documents 
jnnis  aux  histoires  des  diverses  contrées  méridiona- 
les, particulièrement  ceux  recueillis  par  les  savants 
bénédictins  auteurs  de  VHittoire  générale  du  Lan- 
guedoc. 

L'opinion  de  Rebuffe  nous  semble  non  moins 
erronée  sur  le  secnnd  point. 

C'est  en  effet  une  maxime  constante  entre  les 
docteurs  que  les  lois  d'ordre  public  emportent 
nullité  de  tout  ce  qui  est  fait  -contrairemeat  à  leurs 
ditposilious,  quand  ces  lois  surtout  sont  conçues  en 
ternies  proliibiâCs;  et  cette  manière  de  disposer, 
de  l'onloanance  :  «  Voulons  que  tous  arrêts,  etc., 
t  soient  prononcés,  enregistrés  et  délivrés  aux  par- 
«  lies,  en  lai^ge  maternel  français,  et  n./n  autre- 
t  ment  »,  avait  très^videmacnl  un  caractère  pro« 
iibitiC 

^ncment  Rebulfe  fait-il  observer  que  la  peine 
de  miUlté  étnt  «spressément  pronoaeée  dans  l'or- 
donnance  de  1510  en  ce  qui  touchait  les  procédures 
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Corse  depuis  l'anneziofi  de  ce  pays  à  la  Fran- 
ce, et  que,  d'autre  part,  le  décret  du  2  thârm. 
an  II  et  l'-arrété  du  24  prair.  an  XI,  qui  ont 
maintenu  cette  règle,  ne  l'aient  pas  sanction- 
née par  la  peine  de  nullité,  laqueUe  ne  saurait 
se  suppléer,  s'agissant,  non  d'an  principe 

criminelles,  et  qu'elle  n'est  pas  répétée  dans  l'or- 
donnance de  1539.  Cette  différence  de  rédaction 
n'aurait  quelque  imporUince  que  s'il  s'agissait  de 
deux  textes  voisins  de  la  même  ordonnance.  Elle  ne 
peut  en  avoir  aucune,  ^and  il  s'agit  de  textes  ap- 
partenant à  des  ordonnances  disantes,  séparées 
par  un  intervalle  d'une  vingtaine  d'années,  et  ren- 
dues par  des  souverains  difl&ents. 

Les  monuments  législatifs  poetirieurs  à  l'ordon- 
nance de  1589  prouvent  d'ailleurs  que  cette  ordon- 
nance dut  être  observée  d'upe  manière  tout  i  bit 
rigoureuse,  puisque  son  application  (ht  éteadue  suc- 
cessivement à  toutes  les  contrées  qui  furent  unies 
par  la  suite  à  la  France. 

Après  la  mort  de  Henri  IV,  par  exemple,  et  dès 
que  le  Béam  eut  été  oOicieUemeot  réuni  au  domaine 
de  la  Couronne,  un  édit  de  1021,  en  créant  le  par» 
lement  de  Pau,  disposa  expressément  que  toutes  les 
procéduresy  seraient  faites  et  les  arrêts  rendus  en 
français.  Plus  tard,  les  nombreuses  conquêtes  de 
Louis  XIV  donnèrent  lieu  à  un  grand  nombre  d'édits 
semblables,  et,  pour  la  plupart  même,  plus  étendus 
dans  leur  objet  et  phis  sévères  dans  leurs  termes. 

Un  édit  du  mois  de  décembre  168i  proscrivit 
l'usage  du  Oamaud  dans  toute  la  Flandre  occidentale, 
et  défendit  aux  juges  d'autoriser  aucune  procédure 
et  de  rendre  leurs  jugements  autrement  qu'en  lan> 
gue  française,  à  pebte  de  niUtitè  et  de  désobéis- 
sance. 

Un  arrêt  du  conseil  du  30  jaov.  1685  disposa  de 
même  pour  l'Alsace,  et  comprit  dans  sa  disposition 
les  contrats  notariés  aussi  bien  que  les  procédures 
et  les  jugements  :  il  y  est  dit  que  tous  contrats,  pro- 
cédures et  jugements  doivent  être  écrits  en  langue 
française,  avec  défense  de  se  servir  de  la  langue  alle- 
mande, à  peine  de  nullité. 

La  même  peine  de  nullité  est  écsite  aussi  dans 
l'édit  dû  mois  de  février  1700,  qui  prescrivit  l'usage 
du  français  dans  le  Roossillon. 

Le  texte  de  ces  divers  édits  on  arrêts  do  conseil 
est  rapporté  dans  le  Répertoire  de  Guyot  et  Bferlin, 
V*  Langue  françaite  ;  et  l'on  comprend  qu'il  est 
facile  d'en  induire,  à  i^ppui  de  la  doctrine  que  nous 
développons,  un  argument  à  fortiori.  Si  la  peine  de 
nullité,  en  effet,  devait  frapper  les  actes  passés  ou 
les  jugements  rendus  dans  des  pays  où  le  français 
n'était  presque  d'aucun  usage,  il  est  de  toute  évi- 
dence que  celle  peine  devait  s'appliquer  à  plus  ferte 
raison  aux  actes  écrits  autrement  qu'en  français, 
dans  le*  contrées  qui  laisaient  depuis  longtemps . 
partie  de  la  France. 

Il  est  donc  certain  pour  nous  qu'au  moment  de 
la  révolution  française,  l'emploi  du  français  dans  les 
actes  notariés  ou  judiciaires  était  absoluaaeat  indis- 
pensable, i  pèoe  de  nullité. 

Cela  posé,  il  ne  saurait  être  douteux  que  la  même 
règle  ait  été  conservée  dans  les  lois  modernes.  Un 
décret  du  S  Iberm.  an  II  disposa  en  effet  expressé- 
ment, dans  son  art.  1",  que  nul  acte  public  ne  pour- 
rait, dans  quelque  partie  que  ce  tOit  du  territoire 
de  û  République,  être  écrit  qu'en  tangue  françaises 
L'art.  8  déiendait  même  d'enregistrer  les  actes  sous 
seing  privé  qui  ne  seraient  pas  rédigés  en  français, 
et  l'art.  3  prononçait  un  emprisonnement  de  six  mois 
contre  tous  foooliannaires  contrevenants. 

16. 
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d'ordre  public,  mais  (Tune  simple  règle  ae  pro- 
cédure. 

De  i  AOUT  1859.  arrête,  ease./ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  de  Belleyme  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.),  Béchard  ay. 

«  LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  dans  ses  trois 
branches  :— Attendu  que,  depuis  l'ordonnance 

A  la  TéHtë,  la  rigaenr  trop  grande  de  ces  deux 
dernières  dispositions  fit  décider,  le  16  ft-nctidor 
suivant,  que  l'exécution  de  <a  ioi  da  3-  thermidor 
serait  provisoirement  suspendne  ;  mais  cette  «uspen- 
(lon  n'avait  évidemment  pas  pour  but  d'affaiblir 
l'ancienne  règle  de  droit  public  écrite  depuis  trois 
siècles  dans  l'ordonnance  de  1S39  ;  elle  n'avait  pour 
objet  que  d'empêcher  l'application  des  rigueurs 
toutes  nouvelles  écrites  dans  la  loi  de  thermidor. 

C'est  donc,  dans  notre  sentiment,  bien  mal  il 
propos  que  les  auteurs  qui  professent  une  opinion 
contraire  à  la  nôtre  areumentent  de  la  disposition 
do  décret  du  S  thermidor,  qui  prononçait  une  peine 
correotionnelle  contre  les  Tonctiounaires  couireve- 
nants,  ponr  en  conclure  que  la  nnllilé  des  actes 
n'était  pas  encourue. — II  est  vrai  qu'en  thè.se  géné- 
rale les  docteurs  enseignent  que  les  lois^même  pro-' 
bibitives,  n'emportent  pqs  nullité  quand  elles  pro-^ 
Doncent  une  autre  peine  (V.  Merlin,  Bép.,  v*  Nul- 
lité, S  i",  n°  3)  ;  mais  cette  règle,  qui  n'a  d'autre 
fondement  que  l'intention  présumée  du  l^slateur, 
ne  sani^it  être  appliquée  quand  nne  intention  toute 
contraire  ne  peut  être  raisonnablement  mise  en 
doute,  et  c'est  très-certainement  le  cas  de  l'espèce. 
La  peine  correctionnelle  prononcée  contre  les  fonc- 
tiomiaireg  contrevenants  était  en  eflét  écrite  par 
le  législateur  de  l'an  II  dans  un  autre  article  que 
celui  qui  défendait  l'emploi  de  toute  autre  langue 
que  le  français.  Loin  d'affaiblir  la  portée  naturelle 
de  cette  dernière  défense,  elle  nç  tendait  donc  qu'à 
la  rendre  plus  sévère;  et,  pour  supposer  que  le  décret 
de  thefmidor  avait  atténué  l'effet  des  prohibitions  de 
nos  anciens  rois  sur  le  point  qui  nous  occupe,  il 
fiiut  avoir  complètement  oublié  avec  quelle  énergie 
et  quel  degré  de  passion  la  Convention  nationale 
professait  le  dogme  politique  de  l'unilé  française. 

C'est  le  même  esprit  d'unité  qui  inspira  l'arrêté 
du  Si  prair.  an  XI,  arrêté  d'après  lequel  la  langue 
française  devait,  après  un  délai  fixé,  être  seule  em- 
ployée dans  les  contrées  uoijivellement  conquises, 
et  les  nombreux  décrets  du  premier  empire,  qui  sui» 
valent  invariablement  chaque  nouvelle  conquête , 
décrets  rapportés  par  Merlin,  dans  son  Rép.,  v*  Lan- 
gué  française,  n"  2,  8  et  A. 

Cet  esprit  respire  encore  dans  notre  constitution 
politique,  qui  en  est  pour  ainsi  dire  tout  impré- 
'  gnée;  et  lorsque  la  Savoie  et  Nice  auront  été  défini- 
tivement  et  complètement  soumises  aux  lois  françai- 
ses, il  s'opposera  absolument  &  l'emploi  officiel  de 
l'italien  dans  toutes  les  localités  de  ce  pays  où  l^nsage 
de  l'italien  avait  pu  pénétrer. 

Douter  de  cette  vérité,  c'est,  ce  nous  semble,'  ne 
pas  comprendre  sufiisamment  que  la  force  et  la 
prépondàvnce  de  la  France  ont  pour  principale 
cause  la  cohésion  parfaite  qui  existe  entre  les  diver- 
ses contrées  qui  la  composent,  et  que  cette  cohésion 
tient  à  l'unité  de  la  langue  plus  encore  qu'à  l'uni- 
formité de  législation.  Nous  croyons  donc  que  l'arrêt 
du  &  aoftt  1859  doit  fixer  définitivement  la  doctrine 
et  la  jnrisprodeDce  sur  un  point  de  drmt  dont  tout 
esprit  édairé -découvre  i  première  vue  la  hante  im- 
p(>rtanee. 


lOU^AL  DU  PALAIS. 


du  roi  François  l",  d'août  1K39,  il  a  tooioort 
été  de  règle,  eu  Franc»,  que  les  actes  pÀiics 
ne  peuvent  être  rédigés  qu'en  françaiis  ;  que 
cette-  règle,  plusieurs  fois  rappelée,  tant  avant 
1789  que  depuis,  et  successivement  aM>Uqnée 
aux  nouvelles  acquisitions  de  territoire,  l'a  été 
notamment,  dans  notre  nouveau  droit,  par  le 
décret  du- 2  Iberm.  an  (I  et  l'arrêté  du  21 
prair.  an  XI  ;  que  si  l'exécution  du  premier 
de  ces  actes  législatifs  a  été  suspendue  (décret 
du  IG  fruct.  anil)  pendant  un  temps,  le  second 
en  a  remis  les  dispositions  en  vigueur,  et  que, 
si  lui-même  a  éprouvé  un  sursis  (décret  du  19 
vent,  an  XIII)  dans  son  exécution,  en  ce  qui 
concerne  l'ile  de  Corse,  ce  sursis  a  été  limité 
aux  actes  des  odiciers  publics  alors  en  fonc- 
tions; qu'en  dehors  de  cette  exception,  inap- 
plicable à  l'espèce,  la  règle  subsiste,  et  tpi'eUe 
n'a  rien  perdu  de  son  caractère  et  de  sa  va- 
leur;— Attendu  qu'à  cet  égard,  il  n'y  a  aucune 
distinction  à  faire  entre  la  Corse  et  les  autres 
portions  du  territoire  franchis;  que  s'il  est 
vrai  que  l'ordonnance  de  1S39  et  plusieurs  de 
celles  qui  ont  suivi,  sont  antérieures  à  l'an- 
nexion de  la  Corse  k  la  France,  il  en  est  au- 
trement des  autres  actes  législatifs  qui  ont 
maintenu  conslamment  cette  prescription,  et 
notamment  de  l'arrêté  du  24  prair.  an  XI,  in- 
séré au  Bulletin  des  loi*,  d'autant  que  c'est 
précisément  sur  les  réclamations  de  la  Corse 
ou  de  ses  représentants  que  cet  arrêté  a.  reçu 
les  modiflcations  partielles  et  temporaires' dont 
il  vient  d'être  pané;  —  Attendu,  quant  au  ca- 
ractère de  la  règle  et  à  sa  sauction,  que  s'il 
est  vrai  que  la  peine  de  nullité  expressément 
portée  dans  divers  édits  et  atréts  du  conseil, 
tels  que  l'édit  4u  mois  de  déc.  1683,  enie- 
gistré  le  4  janv.  1684  au  parlement  de  Flan- 
dres, et  l'arrêt  du  conseil  du  30  janv.  168S 
pour  la  province  d'Alsace,  ne  se  trouve  pas  de 
même  écrite  dans,  l'ordonnance  d'août  15^, 
et  si  elle  n'a  pas  été  non  plus  répétée  dans 
l'arrêté  du  24  prair.  an  XI,  cette  peine,  ici, 
est  une  sanction  nécessaire  de  la  règle  et  s'at- 
tache d'elle-même  à  l'infraction  ;  qu  en  effet,  il 
ne  s'agit  pas'd'une  de  ce^  formes  secondaires 
et  de  ces  nullités  de  procédute  auxquelles 
s'applique  l'art.  1030,  Cod.  proc.  civ.,  mais 
d'un  principe  essentiel  et  de  droit  pubUc  qui 
importe,  à  un  haut  degré,  à  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice  et  garantit  l'unité  de 
la  langue  nationale;  -tRejkttb,  etc.  » 


CASSATION  (CIT.}  1^  jan*lar  ISSl. 

coRSTiTinrioN  s'ATOui,  PRsiiTK,  jv^mnoiT  rAK 

'  DEFAUT. 

il  y  a  preuve  tuffitaïUe  de  la  eonttUmtùm 
d'un  avoué  pour  le  défendeur,  dans  renoncia- 
tion de  la  feuille  é^àudienee  portant  que  le* 
avoués  des  parties  ont  donné  lecture  de  leura 
conclusions,  et  dans  celle  du  jugement  ultérieur 
constatant  que  l'avoué  eontlitué,  après  avoir 
eonelu  à  une  audUenee  antérieure  dnant  le  tri- 
bwuU  eofltptwrf  ^OMtret  juge*,  a'  reflua  ia 
reprendre  tes  eonebuion*  et  d'en  poser  de  «ow- 
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vtttet.  —  Par  tuile,  ce  jugenunt  eU  riguUi- 
nmtnt  quaUfi  de  jvgtment  par  défamt  eontrt 
avoué  ou  faute  de  evnétmn  à  V égard  du  défen- 
deur, alors  méioM  qu'auetm  acte  de  eoMtt'tw- 
iion  fwtoué  ne  ttrait  revréeenté  (1).  Ckx). 
proc.,  75, 149, 157. 

Robin  G.  Lccas  bt  autbxs. 

Le  16  féT.  18S9,  arrêt  de  ]a  Cour  de  Ren- 
nes, qui  décidait  le  contraire  en  ces  termes  : 

«  u>nsidérant  que  s'ii  est  vrai  que ,  dans 
son  dispositif  comme  dans  ses  motirs,  le  ju- 
jçement  da  22  août  1888  soit  qualifié  par  dé- 
laot  faute  de  plaider,  il  est  de  principe  que 
les  qualifications  données  par  des  juges  à 
leur  lugemei^t  ne  peuvent  pas  avoir  pour  ef- 
fet d'eu  changer  la  nature  ;  —  Qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  pwr  que  leur  véritable  caractère 
poisse  être  jnridiqnementYeconnn  et  constaté, 
lorsque  leur  exécution  est  poursuivie,  qu'ils 
aient  été  l'objet  d'un  recours  formé  dans  les 
termes  et  dans  les  délais  ordinairement  pre- 
scrits pour  empécber  les  jugements  d'acquérir 
l'autonté  de  la  chose  jugée  ;  —  Qu'il  doit  né- 
cessairement en  être  ainsi, puisquelecaractère 
résulte  des  circonstances  qu'Os  constatent 
eax-mémes,  ou  ^  ont  dû  être  légalement 
établies  par  les  actes  de  la  procédure  qui  est 
la  condition  essentielle  de  leur  existence  et 
de  leur  validité;— Considérantj  dès  lors,  que, 
nonobstant  la  nullité  de  l'opposition,  il  appar- 
tenait aux  premiers  juges  et  il  appartient  a  la 
€onr  d'examiner  si  c'est  «à  bon  droit  que  le 
jugement  du  22  août  1883  a  été  qualifié  par 
défaut  faute  de  plaider,  ou  s'il  na  pas  été 
rendn  an  contraire  entre  des  parties  qui  n'a- 
vaient pas  d'avoué;— Considérant  que  du  ju- 
gement Ini-méme  il  ressort  tout  d  abord  une 
contradiction  qui  infirme  la  certitude  de  ses 
assertions  sur  la  qualification  qu'il  doit  rece- 
voir :— Qu'en  effet,  les  juges  qui  le  qualifient 
par  défout  faute  de*  plaider,  commettent  ce- 
pendant un  huissier  poor  le  notifier  à  partie, 
disposition  qui  le  suppose  rendu  contre  des 
parties  qui  n  ont  point  constitué  d'avoué  ;  — 
Considérant  que  ce  doute  sur  son  véritable 
caractère,  conçu  par  le  tribunal  qui  le  pro- 
nonçait et  dont  ce  tribunal  lui-même  consta- 
tera plus  lard  toute  la  gravité,  s'explique  par 
les  circonstances  dans  lesquelles  il  interve- 
nait;—  Considérant  qu'il  n'appert,  en  effet, 
d'aucune  constitution  d'avoué  réalisée  .dans 
les  formes  prescrites  parles  art.  75  et.  76, 
God.  proc.  civ.:  et  qu^n  admettant  qu'il 
puisse  être  suppléé  au  défaut  de  cet  acte  par 
la  preuve  acquise  qu'il  y  a  eu  avoué  en  cause, 
cette  preuve  ne  saurait  êbre  accueillie  que  si 
elle  résulte  d'un  acte  émané  de  l'avoué  par 
lequel  on  prétend  que  la  partie  a  été  repré- 
sentée, sans  qu'il  y  ait  desavetl ,  ou  tout  au 
moins  d'un  acte  contradictoire  avec  loi  ;  — 
Que  le  droit  de  la  défense  serait  gravement 
compromis  si  la  comparution  d'une  partie  de- 


(1)  V.  Bép.  aén.  Pal,,  «**  Centtitntion  i'tnovè, 
B»  13  et  18  i  Juatment  par  défaut,  n*  S8. 


vaut  le  juge  pouvait  paraître  suffisamment 
constatée,  non-seulement  par  des  actes  qui 
sont  l'œuvre  non  contradictoire  de  sa  partie 
adverse ,  mais  même  par  des  énonciations  qui 
peuvent  être  surprises  h  la  religion  du  juge 
ou  qui  peuvent  échapper  à  son  attention;- 
Que  la  nécessité  de  l'acte  émané  de  la  partie 
elle-même  ou  de  son  représentant  apparaît 
avec  d'autant  plus  de  clarté  dans  l'espèce, 
^'on  y  voit  un  tribunal  composé  des  mêmes 
juges  révoquer  en  doute  Inès-sérieux,  par  la 
sentence  du  i  janv.  1888,  les  faits  que  tenait 
pour  certains  celle  du  22  août  1858; — Consi- 
dérant .que,  par  suite,  on  ne  peut  opposer  aux 
intimés  la  mention  vague  contenue  aux  qua- 
lités non  signifiées  du  jugement  du  22  août 
1858,  d'une  constitution  dont  on  ne  précise 
ni  le  mode  ni  la  date  ;  —  Qu'on  ne  peut  pas 
davantage  se  prévaloir  contre  eux  des  énon- 
dations  de  la  feuille  d'audience  du  16  juill. 
1888,  audience  k  laquelle  les  qualités  du  juge- 
ment ne  mentionnent  même  pas  que  la*  cause 
ail  été  portée  ;  —  Que  si  cette  feuille  indique 
que  le  16  juillet  des  conclusions  auraient  été 
prises  par  les  avoués  des  parties,  elle  paraît 
contredite  par  le  défaut  de   représentation 
desdites  conclusions,  qui,  si  elles  avaient  été 
lu^s,  auraient  dû  être  déposées;  —Que,  d'ail- 
leurs, elle  ne  constitue  pas  un  dopument  qui 
soit  contradictoire  avec  la  partie,  ni  avec  son 
avoué; — Considérant  que.  s'il  est  justifié  d'un 
acte  par  lequel  l'avoué  Gourdon-Moro  aurait 
signifié  des  conclusions  pour  les  frères  Mac- 
Auliff,  on  peut  bien  y  voir  la  preuve  qu'il  s'é- 
tait constitué  pour  eux,  mais  qu'on  peut  d'au- 
tant moins  en  déduire  qu'il  se  fût  constitué 
pour  les  tiers  saisis,  ipie  des  faits  et  docu- 
ments du  procès  il  resuite  que  les  rapports 
antérieurs  de  cet  avoué  avec  les  uns  et  avec 
les  autres  étaient  loin  d'être  les  mêmes; . — 
Considérant  qu'on  ne  peut  attribuer  aucune 
valeur  aux  termes  des  actes  qui  ont  suivi  le 
jugement  du  22  août  1835,  d'abord  parce  qu'ils 
n'établissent  pas  d'une  manière  précise  une 
constitution  antérieure  à  ce  jugement,  et,  en 
second  lien,  parce  qu'aussi  longtemps  qu'on 
est  resté,  par  suite  des  réticences  préméditées 
de  l'appelant,  dans  l'ignorance  de  la  nullité  de 
l'opposition,  on  n'avait  aucun  intérêt  k  que- 
reller la   qualification  que  )es  juges  avaient 
donnée  auoit  jugement; —  Considérant  qu'en 
conséquence,  il  n'est  pas  établi  qu'il  y  eût  eu,  - 
antérieurement  au  jugement  du  22  août  1853, 
constitution  d'avoué  par  les  tiers  saisis;  — 
Que  le  jugement  rendu  contre  eux  ne  peut 
être,  dès  1ers,  qu'un  jugement  par  défaut  laute 
de  comparaître;...— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Robin, 
pour  vi(dation  et  fausse  application  des  art. 
75,  76, 1030,  Cod.  proc.  et  71  du  décret  du 
30  mars  1808,  ainsi  que  des  art.  1317  et  1319, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour  de  Rennes  a 
considéré  comme  rendu  par  défaut  faute  de 
comparaître,  un  jugement  qui  constatait  qu'un 
avoué  s'était  présenté  pour  les  défendeurs  et 
avait  refusé  de  conclure  pour  eux,  sous  pré- 
texte qu'aucune  constitution  d'avoué  n'était 
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représentée.  —  On  a  dit,  à  l'appui  du  pourvoi, 
qu'un  acte  de  constitution  J'avoue  n'était 
exigé  que  pour  la  preuve  de  la  constitution, 
et  qu'il  n'en  était  pas  une  condition  essen- 
tielle: que  cette'  preuve,  à  défaut  d'acte  de 
constitu^lionj  pouvait  résulter  des  énoncialions 
du  jugement,  lors  duquel  un  avoué  avait  com- 
paru BU  nom  d'une  partie,  sans  être  désavoué 
'  par  elle;  qu'il  en  était  ainsi,  alors  surtout 
qu'avant  de  refuser  de  conclure,  l'avoué  qui 
se  présentait  comme  constitué  avait  précé- 
demment conclu  devant  le  tribunal  composé 
d'autres  juges;  qu'il  importait  peu  que  ces 
conclusions  ne  fussent  pas  représentées  alors 
que  la  feuille  d'audience,  qui  a  le  cairactère 
a'acte  authentique,  et  qui,  par  conséquent,  fait 
foi  de  ses  énonciations,  constate  que  ces  con- 
clusions ont  été  posées;  qu'enfin,  toutes  ces 
circonstances  réunies  faisant  preuve  de  la 
constitution  d'un  avoué  au  nom  du  défendeur, 
ne  permettaient  pas  de  considérer  to  jugement 
rendu  contre  eux  comme  un  jugement  par 
défaut  contre  partie  et  faute  de  comparaître, 
mais  comme  un  jugement  par  défaut  contre 
avoué  et  faute  de  conclure. 

Do  14  jAirviER  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Laborie  rapp.,  de  Ravnal 
av.  gén.  (concl.  conf.),  Mimerel  et  BosvielaT. 

«  lA  COOR;— Vu  les  art.  U9, 156,  157  et 
158,  Cod.  proc;  —  Attendu  que  les  énoncia- 
lions de  la  feuille  d'audience  du  16  juill.  1855, 
indiquant,  à  la  suite  des  noms  des  irères  Mac- 
Auliff,  débiteurs  saisis.  M'  Gourdon-Horo, 
avoué,  et  reproduisant,  a  la  suite  des  noms  des 
tiers  saisis,  la  même  indication,  constatent 
que  le  tribunal,  après  avoir  enttndu  Us  avoués 
des  parties  dans  la  lecture  de  leurs  conclu- 
sions, a  fixé  la  cause  à  une  audience  ulté- 
rieure;— Que  les  énonciations  des  motifs  du 
jugement  du  22  août  1855  constatent,  à  leur 
tour,  que  M'  Gourdon-Moro,  avoué  constitué 
pour  les  saisis  et  pour  les  tiers  saisis,  après 
avoir  conclu  pour  ses  parties  à  l'audience  du 
i6  juill.  iSSSdevant  le  tribunal  composé  d'au- 
tres juges,  a  déclaré  à  l'audience  du  22  août 
qu'il  ne  pouvait,  ni  répéter  les  conclusions 
prises  par  lui  à  Vaudience  du  16  juillet,  ni 
prendre  de  nouvelles  conclusions  pour  ses  par- 
ties;—^a'û  en  résulte  explicitement  la  preuve 
d'une  constitution  de  l'avoué  Gourdon-Moro 
,  pour  les  quatre  défendeurs;  que  cette  preuve 
'  se  trouve  confirmée  par  le  dispositif  même  du 
jugement,  lequel,  iprès  avoir,  conibnuément 
aux  conclusions  expresses  de  l'avoué  du  de- 
mandeur, déclaré  dans  la  suite  de  ses  motifs 
m^il  y  avait  lieu,  aux  termes  des  art.  149  et 
160,  Cod.  proc,  de  tenir  Favoui  Gourdon- 
Moro  pour  défaillaht,  de  «tonner  défaut  tant 
contre  lui  que  contre  ses  clients,  faute  de  con- 
clure, donne  défaut  tant  contre  les  saisis,  dé- 
fendeurs principaux,  que  contre  les  tiers  saisis, 
et  contre  M' Gourdon-Moro,  faute  deconelure; 
—  Attendu  que  les  faits  ainsi  constatés  justi- 
fiaient légalement  la  qualification  de  jugement 
lar  défaut  contre  avoué  ou  faute  de  conclure 
l'égard  de  tous  les  défendeurs  indistincte» 


ment  ;  — ^D'où  il  soit  qu'en  déddant,  nonobs- 
tant l'autorité  de'  ces  constatations,  que  le  ja> 
gement  du  22  août  1855,  quoique  simplement 
par  défaut  contre  avoué  ou  laute  de  conclure 
a  l'égard  des  fr^es  Mac-Anliff,  saisis,  était,  an 
contraire,  par  défaut  contre  parties  ou  faafte 
de  comparaître  à  l'égard  des  deux  autres  dé- 
fendeurs, tiers  saisis,  l'arrêt  attaqué  a  mécoonu 
le  caractère  légal  dudil  jugement,  et  violé  les 
dispositions  ci-dessus;  — Casse,  etc.  » 


r 


CASSiTION  (UQ.)  13  n«rier  1861. 

EKHSCISTUOISHT,  ACTIORS  SE  80CT«TÈ,  CESSIOir, 
ACTE  PUBLIC  (OU  8008  8EIH6  FfttVt,  DEtMT 
DE  TKAlfSMISSIOIf. 

La  disposition  de  Fart.  69,  §  2,  n"  6  d«  la 
lot'  du  22  frim.  an  VII,  qui  soumettait  ast 
droit  de  50  cent.  p.  100  /r.  les  cessions 
d'actions  dans  les  sociétés,  a  été  virtuellement 
abrogée  par  la  loi  du  5  juin  1850  gui  rem- 
plaçait ce  droit  par  un  timbre  proportionnel,  et 
par  la  loi  du  ^Hi  juin  1857  qui  a  rétabli  le  droit 
de  transmission,  et  en  a  déterminé  le  montant 
sans  distinguer  entre  les  divers  modes  de  ces- 
sion, qu^elles  s'opèrent  parole  publie  ou  sous 
seing  privé  ou  de  toute  autre  manière  (1). 

En  conséquence,  l'acte  cT adjudication  nota- 
rié constatant  la  cession  d'actions  S  une  sodéti 
soumises  à  la  taxe  annuelle  de  ii  cent.  p. 
100  /r.,  et  qui  avaient  acquitté  cette  taxe  an- 
nuelle au  moment  où  l'ad}udiccUion  a  eu  lieu, 
n'est  passible  que  au  droit  fixe  de  2  /r.  (2). 
LL.  22  frim.  an  VU,  art  68,  §  1",  n»  51; 
18  mai  1850,  art.  8. 

EmtsGiSTBEXEirr  C.  Fcnunt  et  cokp. 

Le  23  juin  1860,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes: 

«  Attendu  que  les  actions  de  l'ancienne  so- 
ciété Fume  et  comp.  étaient  toutes,  aux  ter- 
mes de  l'acte  constitutif,  des  actions  au  por- 
teur ou  actions  nominatives  dont  la  transmis- 
sion pouvait  s'opérer  san^  un  transfert  sur  les 
registres  de  la  société;  qu'en  exécution  de  la 
loi  du  23  juin  1857,  ces  actions  ont  acquitté  la 
taxe  annuelle  et  obligatoire  .de  12  cent,  par 
100  fr.  à  laquelle  elles  étaient  squmises; — At- 
tendu cependant  que  sur  un  acte,  reçu  Undet, 
notaire  à  Paris,  le  29  déc.  1859,  contenant  adr 
judication  de  1,013  actions  de  l'ancienne  so- 
ciété Fume  et  comp.,  l'administration  a  perçu 
la  somme  de  1,012%.  88  c,  par  le  motif  que  la 
cession  de  ces  actions,  par  acte  notarié,  était 
passible  du  droit  de  50  cent,  par  100  fr.,  aux 

(11  V.  eonf.,  Trlb.  de  la  Sdne,  SO  aoftt  1SS8 
[BtUL  d^enreg,.  art.  558)  ;  de  Bordeaux,  SI  man,  et 
delà  Seine,  3S jaiu  1860  (ibUL,  art.  687). 

CoHtr,,  Dec  mta.  Ibii  A  nor.  18S7;  Instar.  11  ébe. 
1857  (iiU.,  art.  478). 

(3)  V.  conf.,  Trib.  de  laSeiae,  SS  juia  1880  (prfr 
cité].— Quant  à  Pacte  eoDStatant  ta  cession  d'acUoiu 
non  soumises  ft  la  taxe  annuelle  de  13  c.  par  100  fr., 
il  n'est  passible  que  du  droit  de  20  cent,  par  100  fr.  : 
Bordeaux,  31  man  1860  (précité). 
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tonnes  de  la  loi  de  frim.  an  TII,  et  non  pas  seu- 
lement du  droit  fixe  de  S  fr.  ;— Attendu  que  la 
ici  dn  S?  juin  4830,  par  son  art.  13,  avait 
exempté  les  cessions  d'actions  de  tout  droit 
et  de  tonte  fomialité.  d'enregistrement,  au 
Bo^  de  ce  que  les  actions,  lors  de  leur 
émtssioD,  payaient  un  droit  de  tiinbre  propo;^ 
lionnel; — Attendu  que  la  loi  du  23  juin  1 857,  en 
abrogeant  cette  exception,  a  crée  un  nouveau 
droit  de  transmission  qui  a  remplacé  les  droiis 
édictés  par  la  loi  de  frim.  an  Yll  ; — Que  la  loi 
de  18S7,  dans  son  art.  6,  par  sa  généralité, 
assnjeu.it  à  un  taux  unique  et  à  nn  mode  de 
perception  nniforme  tonte  transmission  d'ac- 
tioBsà  titre  onéreux,  de  quelque  manière 
^'eile  s'opère  ;  —  Qu'il  n'y  "a  pas  lieu  de  dis- 
bngner  entre  les  cessions  vénales  et  celles 
œnteitues  dans  les  actes  sons  seing  privé  ou 
notariés  présentés  à  l'enregistrement  ;  qu'en 
effet,  ponr  les  unes  comme  pour  les  autres,  en 
ce  qui  regarde  les  actions  au  porteur  ou  no- 
ninatÏTes,  mais  se  transmettant  sans  nn  trans- 
fert Bor  k«  re^stres  de  la  société,  la  taxe  an- 
nnelle  et  obligatoire,  oomme  représentation 
des  transmissions  supposées  de  ces  valeurs,  a 
ponr  résnhat  de  leur  faire  acq[uérir  le  droit  de 
circuler  librement,  sans  paiement  d'autres 
droits; — Par  ces  motifs,  condamne  l'adminis- 
toatioa  à  restituer  k  la  nouvelle  société  Furne 
et  comp.  la  somme  de  1,012  fr.  88.  et  aux  dé- 
pens, sauf  k  retenir  le  droit  fixe  sur  l'acte 
notarié  de  1KS9,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration  de 
fenregistrenent,  pour  violation  de  l'art.  69, 
S  2,  D*  6,  de  la  loi  dn  22^frim.  an  VII,  et  Causse 
abdication,  tant  de  l'art.  68,  6  i;  n*  51,  de  la 
-"•— îloiqnedel'art.ede  laloi  du23  juinl857. 


Dd  12  rtmim  1861,  arrêt  €.  cass.,  ch.  req., 
in.  Nicias-GaiUard  prés.,  d'Ësparbès  rapp., 
de  Pnramont  aV.  gén.  (conci.  conf.),  Mou- 
tard-Martin aT. 

<  LA  COUR;  —  Attendu  oue  si  la  loi  du  23 
frma.  an  VU  soumettait  au  droit  de  50  c.  par 
100  fr.  les  cessions  d'actions  dans  tes  socié- 
tés, ce  (favit  n'était  exigible  que  lors  de  l'enre- 
gistrement facnltatif  des  actes  constatant  les 
cessions,  et  qu'à  raison  des  divers  modes  de 
transmission  permettant  de  soustraire  ces  ces- 
^ns  à  la  formalité  de  Fenregistremént,  l'im- 
pdt  restait  improductif;—  Attendu  gu'aUn  de 
remédier,  à  vet  éiat  de  choses  si  préjudiciable 
au  Trésor  public ,  en  présence  de  la  création 
de  nmnbreuses  compagnies  industrielles  et  de 
valenn  mobilières  considérables ,  les  légiste- 
ICHS  de  1850  ont  étd>li,  sons  la  dénomination 
d'impôt  de  timbre  proportionnel,  le  droit  de 
90  c.  par  100  fr.  sur  les  actions  et  le  droit  de 
1  fi-,  sur  les  obligations  à  émettre  par  les  com- 
pagnies indnsirielles,  obligatoires  par  la  seule 
émission  des  titres  et  remplaçant  ceux  établis 
par  la  loi  du  22  frim  an  VII  sur  les  cessions 
d'actions  et  obligations,  pmsqde,  aux  termes  de 
rart..l5  de  la  loi  du  5  juin  1850,  au  moyen  du 
paieâent  du  tind>re  proportionnel,  les  ces- 
siaBS  de  ces  divef«  titres  étaient  exemptes  de 
toat  droit  et  (Mrmaiité d'enregistrement;— At- 


tendu qoe  la  loi  du  23  juin  1857,  en  maintenant 
le  timbre  proportionnel,  assujettit  de  plus  toute 
cession  ae  ces  titres  à  un  droit  de  transmis- 
sion ;  qu'en  l'absence  de  distinction  entre  les 
divers  modes  de  transmission  la  généralité  de 
ces  termes  embrasse  toutes  les  cessions,  aussi 
bien  celles  qui  s'opèrent  par  actes  publics  ou 
sous  seing  privé  que  toutes  autres  ; —  Attendu 
qu'à  la  venté,  en  ajoutant  au  timbre  propor- 
tionnel ce  droit  de  transmission  ,  cette  loi  est 
revenne  plus  ouvertement  au  principe  de  Vita- 
pôt  édicté  en  l'an  Vil  ;  mais  que  l'ensemble 
de  ses  dispositions  présente  sur  la  mise  en 
action  de  ce  principe  un  système  nouveau  et 
inconciliable  avec  le  maintien  de  celui  de  la 
loi  du  22  frim.  an  Vil  ;  —  Qu'en  effet,  après 
avoir  rétabli  expressément  le  principe  des 
droits  proportionnels  de  cession  décrétés  en 
l'an  Vil,  la  loi  du  23  juin  1857  en  modifie  la 
quotité,  en  rend  la  perception  certaine  d'in- 
certaine qu'elle  était  auparavaj^  et,  pour  at- 
teindre ce  but,  va  jusqu'à  présnVbr  la  cession 
des  titres  au  porteur  et  des  titres  nominatifs 
transmissibles  sans  inscription  des  transferts 
sur  les  registres  des  compagnies,  et  convertit 
pour  ces  litres  le  droit  de  transmission  en  une 
taxe  annuelle  de  12  c.  par  100  fr.  ;  —  Attendu 
que  l'impôt  établi  par  celte  loi  sur  la  présomp- 
tion de  cession  des  titres  de  cette  nature  est 
évidemment  substitué  à  celui  auquel  la  réali- 
sation constatée  de  cette  cession  donnait  lien 
sous  l'empire  de  la  loi  du  22  frim.  an  Vil; 
qu'une  interprétation  contraire  conduirait  à  la 
perception  de  deux  droits  proportionnels  sur  la 
métne  transmission  ;— Attendu,  en  fait,  que  les 
actions,  dansl'ancienne  société  Furtjeetcomp,, 
éttient  soit  au  porteur,  soil  transmissibles 
sans  inscription  des  transferts  sur  les  registres 
de  la  société  ;  aq'elles  avaient  acquitté  la  taxe 
annuelle  lors  de  la  cession  faite,  le  29  déc. 
1859,  de  1,013  de  ces  actions  par  voie  d'adju- 
dication au  profil  de  la  nouvelle  société  Furne 
et  comp.;—  Qu'ainsi,  en  refusant  d'appliquer 
au  procès-verbal  constatant  cette  adjudication 
l'art.  69,  §  2,  n°  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an 
VU,  en  le  déclarant  soumis  au  droit  fixe  établi 
par  l'art.  68,  §  1",  n'  SI,  de  la  même  loi,  le 
jugement  attaqué,  loin  de  violer  le  premier  de 
ces  articles  et  d'appliquer  faussement  le  se- 
cond et  l'art.  6  de  la  loi  du  23  juin  1857,  a  fait 
une  juste  application  des  disppsiUons  de  cette 
loi; — Rbibtte,  etc.  » 

PABIS  2  février  IMl. 

USURE,  FHfiT,.  IfOn-èOMKEBÇÂNT. 

L'intérêt  des  tommet  prétéet  par  un  emu- 
merçant  à  «n  rumreommerçant  qui  n'emprunte 
pas  pour  de$  opération»  commereiatet  ne  peut, 
sans  usure,  excéder  le  taux  légal  deSp.  100(1). 
L.  3  sept  1807,  art.  2  et  3. 


(1)  ▼.  «0bA>  Boofcs,  S  aun  18M  {t.  3  tSSI, 
p.  583)  ;  LysD,  2»  janv.  185»  (1858,  p.  »69}  ;  — 
Molinier,  Dr.  comm,,  1. 1*',  p.  91,  en  note. 

CoHtr,,  TroploDg,  <tu  Prêt,  n"  863  ;  Goajet  et 
Merger,  DkU  de  dr,  eavim^W  Intérêts,  ■•  i88«  — 
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LaLU  g.  S0CCES8ION  VAUTBIBK.    . 

Le  8  déc.  1854,  jugement  da  tribanal  civA 
de  Sainle-Menehould,  qui  le  décidait  ainsi  en 
ces  termes  : 

«  Considérant  qn'it  est  justifté  cpie  le  sieur 
Lalle,  banquier,  a  prêté  au  sieur  Vautbier  dif- 
férentes sommes  tf argent  de  4848  à  1849  ;  — 
Considérant  qu'il  est  également  justifié  que  le 
sieur  Yanthier  n'était  pas  commerçant  et  n'a- 
vait pas  .fait  acte  de  commerce  ;  que  néan- 
moins, contrairement  aux  termes  et  k  l'esprit 
de  la  loi,  le  sieur  Lalle  s'est  fait  rembourser  des 
intérêts  excédant  le  taux  lé^l  de  S  p.  iOO,  et 
qu'il  a  ainsi  fait  des  perceptions  usuraires;  — 
Considérant  qu'il  resuite  de  la  vérification  à 
laquelle  il  a  été  procédé  qu'il  existe' une  diffé- 
rence de  243  fr.  Ofr  sur  le  premier  compte, 
celle  de  1,200  fr.  3S  c.  sur  le  second,  et  une 
autre  de  1,442  fr.  82  c.  sur  le  troisième;  au 
total,  une  différence  de  2,946  fr.  26  c.  ;  — 
Considérant  jae  le  sieur  Lalle  est  tenu  de  res- 
tituer cette  olmière  somme  à  la  succession 
vacante  du  sieur  Yauthier,  avec  intérêts  à 
partir  du  jour  de  la  demande  ;  —  Par  ces  roo' 
tifs,  condamne  le  sieur  Lalle  Si  restituer  et 
rembourser  au  sieur  Assy,  es  noms  qu'il  pro- 
cède, la  somme  de  2,946  ft-.  26  c,  avec  intérêts 
-i  partir  du  13  avril  dernien  jour  de  la  de- 
mande, etc.  > 


Jugé  aatri  que  le  bit  leal  de  l'ouferture  d'un  cr^ 
dit,  même  k  un  Don-dommerçaDl,  doniie  de  plein 
droit  naissance,  an  for  et  à  mesure  des  Tersemenls 
cOéetu^  a  des  intérêts  qni  sont  ceux  du  commerce  ; 
V.  Orléans,  7  déc  1858  (18S9,  p.  1159),  et  le 
rcnroi. 

V.  Rép.  gin.  PaU  «t  5upp. ,  y  htirtu ,  n*  37. 

(1)  M.  Labbd  nous  communique,  sur  cette  scia» 
tion,  les  ofaserradons  saWantes  > 

La  nature  de  Pol>liKation  de  garantie  est  on  des 
problèmes  les  phis  diffidles  de  la  matière  considérée 
comme  la  plus  difficile  do  droit,  celle  de  l'iiidiTisi- 
Ulité  des  obligations.  —  L'arrêt  cMessns  rapporté 
confirme,  sur  la  question  en  litige,  une  jurispra- 
denee  antérieure,  et  fortifie  l'opinion  qui  prévaut 
dans  la  doctrine. 

L'obligation  de  garantir,  c'est-&-dire  de  préser- 
. ver  d'une  éviction,  est  indivisible,  que  l'acheteur 
menacé  en  réclame  l'exécution  au  moyen  d'une 
action  récacsoire  on  au  moyen  d'une  exception 
contre  le  demandeur  en  revendication  lui-même. 
Hais  lorsitoe  Féviction  n'a  pas  pu  être  prévenue, 
les  dommages  et  intétéu  que  doivent  les  ganats 
se  divisent  entre  eux,  et  chacun  n'est  tenu  que  de 
sa  part;  V.  Ca«.  4»  Kv.  1811  ;  11  août  18S0.  — 
Un  arrêt  de  la  chai«bre  des  requêtes,  du  39  juiU. 
1858  (1860,  p.  i59),  va  même  pins  loin,  et  senible 
affecter  d'indivisibilité  la  dette  elle-même  des  dom- 
mogfs  et  intérêts.  Mais  c'est  une  exagération  répu- 
diée par  1rs  autres  arrêts,  le  nâtre  notamment, 
et  par  les  auteurs;  V.  Duianlon,  1. 16,  n*  277  ;  Del- 
viocourt,  édit.  1819,  L  8,  p.  373,  nota,  p.  71,  note 
A;  TroploDg,  VaUe,  n**  43i  et  soiv.;  Duvergier, 
.  Vente,  U  1,  n*  85S;  Marcadé,  sur  l'art.  1610,  n*  8  ; 
.  Aubryel  Rau,  d'apiis  Zacliarte,  t.  8,  p.  960,  $  855, 
et  notes  5  et  6  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbarie,  t.  4, 
p.  393,  note  i  sur  le  S  68&. 

Celte  opinion,  du  reste,  n'est  pas  en  possession 
paisible  de  sa  suprênwtie.  Elle  a  été  attaquée  par 


Appel  par  le  ùeur  Lalle. 

Dd  2  PÉVRiBR  1861,  arrêt  C.  Paris,  4*  eb., 
MM.  Hély  d'Oissel  prés.,  LaGiulotte  av.  gén. 
(concl.  conf.),  Mathieu  et  Jay  av. 

«  LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  pre» 
niersjugeS;— ^NFisMB,  etc.  » 


CASSATIOS  (aaq.)  18  avril  18M. 

TraTB;  GARANTIE,   niDITISDIUTt,  BOUS  HOU- 
TIS,  PARTAGE,  «TICTIOK. 

L'obligation  de  garantie,  dans  une  vente 
d^immeubles,  ett  indivisible,  encore  bien  qu'il 
s'agisse  cf tmme«i&/er  mù,  indivis  entre  cohéri- 
tiers a*  moment  de  la  vente,  ont  fait  depuis 
l'objet  d'un  partage  judiciaire  afin  de  dé- 
terminer la  part  vune  femme  dotale  dans  les 
biens  vendus,  et  me  Vévietion  ne  porte  que  sur 
celte  part  :  les  cohéritiers  de  la  femme  ne  sont 
pas  fondés  à  prétendre,  dans  ce  cas,  que,  étant 
censés,  par  l'effet  du  partage,  n'avoir  jamais 
été  propriétaires  des  Mens  tournis  à  ^éviction, 
t  acquéreur  de  ces  biens  n'a  contre  eux  aucune 
action  en  garantie  (1).  C.  Nap.,  883  et  1620. 

FlOOBBNS  ET  ADTRBS  C.  AlADIBU  ET  At!TUf. 

Le  sieur  Flourens'  est  décédé  en  l'an  IX,  lais- 


M.  Rodière  {de  rindithion  et  delà  solidarité,  n- 
iSl  et  suiv.),  et,  d'nne  bçon  pins  absolue  par  U. 
Eyssantier,  avocat  k  Grenoiile,  dans  une  disserUtiM 
spéciale  sur  la  naoïre  de  CobUgaiioH  de  sârantie. 
H.  Gauthier,  dans  une  note  sous  l'arrêt  pâécité  du 
29juUl.  1858,  a  résumé  les  critiques  dirigées  con- 
tre la  doclrioe  de  llndivisUiiUté,  et  leur  a  donné 
son  adhésion.  —  Noos  pensons,  tootefois,  non  pas 
que-  l'obligation  de  garantir  est  iadivlsiblo  par  la 
nature  de  son  objet,  comme  on  a  dierché  k  le  dé^ 
montrer,  mais  qa'elle  le  devient  toutes  les  fois  qu'il 
ressort  des  circonstances  que  l'acheteur  n'eût  pas 
consenti  à  acquérir  une  partie  seulement  de  la  chose 
vendue.  C'est  une  indiviMbiUlé  qui  résulte  de  l'intea- 
tibn  des  parties  (C  Nap.,  ISIl-S*}.  Comp.  Pothier, 
de  la  Vente,  n*'  10&  et  Suiv.  Aussi,  sans  adopter 
toutes  les  raisons  produites,  nous  regardons  comme 
généralement  exactes  les  propositions  consacrées  par 
la  jurisprudence.  Du  reste,  la  dUBculté,  dans  l'es- 
piQB  qui  a  donné  lieu  au  présent  arrêt,  résidait  beau- 
coup plus  dans  l'application  du  prindpe  que  dans 
le  principe  lui-même.  II  follait  en  elifetie  «M«mtiii.^ip 
avec  une  antre  règle,  celle  de  la  râroactirité  da 
partage. 

Plusieurs  cohéritiers  vendent  en  common  les  bien* 
indivis  entre  eax.  L'un  d'eux  était  incapable  d'alié- 
ner ;,U  demande  le  partage  comme  si  la  vente,  nulle 
k  son  égard,  n'avait  pas  eu  lieu  ;  puis  il  revendiqoe 
contre  l'acheteur  les  bleus  entrés  dans  son  lot.  Qui 
sera  garant  de  cette  éviction  ?  Le  partage,  déclaratif 
du  droit  des  héritiers  dans  la  masse  indivise,  sera- 
l-îi  déclaratiC  de  ce  que  chaque  héritier  est  censé 
avoir  vendu  et  doit  garantir  ?  Les  obligations  nées 
de  la  vente  scronl-elles  transformées,  recevront-elles 
la  détermination  de  leur  objet  par  le  Fait  ultérieur 
et  imprévu  du  partage  ?  La  Cour  de  cassation  a 
décidé  la  négative,  et  elle  en  a  donné  les  raisons  les 
plus  convaincantes.  Le  partage  rétroagit  sur  les  actes 
passés  par  un  héritier  avec  un  tiers  relativement  k 
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UBt  {dnsiears  enTants,  parmi  lesquels  se  trou- 
Tait  une  fille,  la  dame  Bousquet,  qui,  en  se 
mariant  soas  le  régime  dotal,  en  181  S,  se  con- 
stitua en  dot  t(ius  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles qui  lui  étaient  advenus  par  le  décèA  de 
son  père,  lesquels  étaient  encore  indivis  entre 
elle  et  ses  frères  et  soeurs.  —  Plus  tard,  en 
1823,  tons  les  héritiers  Fkrarens,  y  compris  la 
dame  Bousquet,  donnèrent  pouvoir  au  sieur 
Flourens  aîné,  l'un  d'eux,  de  vendre  leurs 
biens  indivis.  Ces  biens  furent  en  effet  vendus 
i  divers  acquéreurs. — Cependant,  en  1840,  la 
dame  Bousquet,  après  avoir  obtenu  sa  sépa- 
ration de  biens,  voulut  faire  déterminer  la 
part  qui  lui  revenait  dans  les  immeubles  restés 
mdivis  entre  elle  et  ses  cohéritiers,  et  elle  as- 
s^a  ces  derniers  à  fin  de  -partage  desdits 
biens,  sans  avoir  égard  aux  aliénations  qui  en 
avaient  été  faites,  lesquelles  seraient  déclarées 
nulles,  quant  k  elle,  à  raison  de  la  dotalité 
dont  ils  étaient  frappés.— Il  fut,  en  effet,  pro- 
cédé à  ce  partage,  et  les  lots  composés  furent 
tirés  au  sort  comme  si  les  biens  n'avaient  pas 
été  vendus. 

C'est  en  cet  état  de  choses  qUe,  le  IS.nov. 
18S6,  la  dame  Bousquet  assigna  les  sieurs 
Amadieu  et  autres,  tiers  détenteurs  des 
biens  qui  lui  étaient  échus  dans  ce  partage, 
en  délaissement  de  ces  biens,  comme  doiaux 
et  par  conséqnent  inaliénables. — Les  défen- 
dews,  acquéreurs  4>rects  ou  sous-acquéreurs, 
tout  en  concfaiant  an  rejet  de  cette  action,  for- 
mèrent sobsidiairement  de  leur  cAté  une  de- 
mande en  garantie  contre  les  héritiers  Flou- 
rens,  leurs  vendeurs  primitifs. 

Le  8jninl8S7,  jugement  qui  accueille  la  de- 


n  part  indiTise  ;  ce  tien,  qui  acqniert  un  droil  Indi* 
vfa,  t'eipoae  sciemmeiit  aux  éTenlualités  du  par- 
tage. Au  contraire,  celui  qui  achète  la  pleine  pro-' 
pitté  d'un  bien  de  tons  les  cohéritiers  ensemble  ne 
t'attend  pas  à  la  surrenanee  d'un  partage  et  n'y 
nbordoDDe  pas  l'étendue  de  «es  droits.  Il  y  a  plus  : 
lepartage,  qui  détruit  parfois  les  droits  conférés  par 
on  héritier,  ne  le  délie  jamais  des  obligalions  de 
garantie  qu'il  a  contractées  envers  les  tiers.  Or,  les 
héritiers  qui  vendent,  sans  aucune  clause  spéciale 
et  en  pleine  propriété,  des  biens  dont  la  cause  d'évic- 
lion  est  ignorée  de  l'acheteur,  conbBcteot  tacUe- 
■wnt  one  obligation  de  garantie  dont  il  n'y  a  aucune 
raison  sérieuse  de  les  dégager.  L'effet  déclarutiC  du 
partage  o  été  imagioé,  non  pas  dans  l'intérêt  des 
■éritJers  qui  ont  traité  avec  les  tiers,  pour  les  relever 
de  leurs  obligations,  mais  uniquement  dans  l'intérêt 
de  eefux  des  héritiers  qui,  restés  étraagem  à  ces  con- 
waitioos,  en  souffriraient  par  contre-coup  sans  la 
kdon  de  notre  loi. 

I^_  héritiers  sont  donc  et  demeurent  garants  de 
rériclioii  que  subit  Tacheleor.  Beste  i  déterminer 
n  part  qae  chacun  supportera  dans  les  dommages  et 
JBIérêu.  L'héritier  incapable  d'aliéner  étant  ansM 
incapable  d'être  garant,  sa  part  retomfaera-l-elle  sur 
les  antres  ou  sera-t'«lle  perdue  par  le  créancier?  Il 
a  été  décidé  dans  notre  cause  que  les  héritiers  capa- 
bles deraient  se  répartir  la  totalité  des  dommages  et 
inlérélsj  c'est  avec  justice.  Les  héritiers  sont  plus  eo 
fcnle  que  l'aebeteur  d'avoir  ignoré  l'Incapacité  de 
icnr  cohéritier;  ils  doivent  plutAt  en  être  rcspon- 
nlAct. 
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mande  principale  en  délaissement,  et  rejette 
la  demande  en  garantie  contre  les  héritiers 
Floarems.-^ Voici,  en  ce  qui  touche  ce  dernier 
point,  les  motifs  du  jugement  : 

«  Attendu  que ,  niativement  aux  héritiers 
Floarens,  au  nom  desquels  les  ventes  résolues 
6nt  été  consenties  en  vertu  du  mandat  donné 
à  l'un  d'eux,  la  demande  en  garantie  contre 
esx  fonnée  parait  d'abord  jnste  et  rationnelle, 
parce  qu'elle  semble  se  justifier  par  la  seule 
qualité  de  vendeurs  qu'ils  ont  prise  et  dû  ac- 
cepter avec  tontes  les  obligations  qui  s'y  ratta- 
chent naturellement;  mais  qu'il   faut  tenir 
com|>te  des  circonstances  particulières  dans 
lesquelles  ces  ventes  se  sont  effectuées,  des 
motifs  pour  lesquelles  ces  divers  héritiers  y 
ont  concouru,  et  apprécier  ensuite  la  respon- 
sabilité qui  leur  en  revient  d'après  la  parlici- 
nati^  qu'ils  y  ont  prise;  —  Attendu  que  les 
biens  vendus  dépendaient  d'une  succession 
impartagée;   que  les  acquéreurs  ont  connu 
cette  circonstance  par  les  titres  en  vertu  des- 
quels ces  ventes  s  opéraient;  qu'il  était,  dès' 
lors,  à  prévoir  que  le  partage  de-  cette  succes- 
sion était  imminent,  au  moins  dans  les  éven- 
tualités les  plus  probables;  que*  l'effet  de  ce 
partage  pouvait  être  de  faire  tomber  les  biens 
vendus  dans  les  lois  qui  seraient  Xormés; 
qu'il  est  manifeste  et  révélé,  soit  par  les  ac- 
tes consentis  à  cet  égard  pas  les  héritiers,  soit 
par  les  faits  et  circonstances  d^  la  cause,  que 
c'est  en  vue  de  celle  éventualité,  moins  qu'à 
cause  de  l'indivision  où  se  seraient  trouvés  les 
biens  vendus,  que  chacun  des  héritiers  était 
appelé  à  consentir  les  ventes,  afin  que  dans 
to<j8  les  cas  les  dévolutaires  des  lots  où  les 
immeubles  pourraient  tomber  fussent  obligés 
de  respecter  les  engagements  pris:  que  ces 
prévisions  s'étant  réalisées,  que  le  partage 
ayant  été  effectué,  la  femme  Bousquet,  dans 
le  lot  de  laquelle  les  immeubles  à  l'occasion 
desquels  l'éviction  se  produit  se  trouvent  com- 
pris, est  censée  en  avoir  reçu  directemeifl  et 
immédiatement  la  propriété,  sans  que  ses  co- 
héritiers y  aient  jamais  eu  aucune  part  ;  que, 
dès  lors,  les  vente»  doivent  être  censées  éma- 
ner des  époux  Bousquet  seuls  et  sans  la  par- 
ticipation des  autres  vendeurs;  que  seuls  en- 
fin les  époux  Bousquet  ont  touché  Ou  devaient 
recevoir  le  prix  des  ventes,  si  elles  avaient 
été  valables,  ou  si  elles  l'étaient  devenues  par 
la  réalisation  du  remploi  ;  que  seuls  aussi,  ils 
exécutent   aujourd'hui  les  ventes,   en   tant 
qu'appliquées  aux  biens  parapbernaux,  elles 
ne  sont  pas  rescindables;  —  Attendu  qtie  la 
cause  de  l'éviction  est  donc  étrangère  aux  hé- 
ritiers Flonrens  et  provient  uniquement  des 
époux  Bousquet,  snr  la  situation  desquels  les 
acquéreurs  ont  eti  le  tort  de  ne  pas  se  rensei- 

Î;ner  ;  qu'il  serait  injuste  de  faire  tomber  sur 
es  covendeurs  désintéressés  et  dégagés  par 
les  résultats  du  partage  les  effets  de  cette  im- 
prudence, et  de  la  négligence  que  les  acqué- 
reurs jont  portée  îk  la  défense  de  leurs  droits.  » 
Sur  l'appel  des  acquéreurs,  arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse,  du  8  janv.  1839,  qui,  en  con- 
firmant le  jugement  sur  les  autres  chefs,  in- 
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firme  en  ce  qui  touche  la  garantie  demandée 
contre  les  héritiers  Flonrens,  et  les  condamne 
en  conséquence  à  garantir  les  appelants  de 
l'éviction  par  eux  soufferte  : 

«  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  tons  les  biens 
dont  la  femme  Bousquet  poursuit  le  délaisse- 
ment ont  été  vendus  par  les  héritiers  Flourens 
ou  par  leur  mandataire  à  une  époque  où  les- 
dits  biens  étaient  indivis  entre  eux;  que,  par 
ces  ventes  postérieures  au  mariage  -  de  la 
femme  Bousquet  et  très-antérieures  au  par- 
tage qui  sert  de  fondement  à  la  demande  de 
celte  femme,  les  iiéri(iers  Flourens  ont  con- 
tracté envers  les  acquéreurs  l'obligation  de 
leur  en  garantir  la  paisible  possession;  que 
celte  garantie  est  de  droit,  aux  termes  de  l'art. 
1626,  Cod.  Nap.,  et  qu'elle  n'aurait  pu  être 
diminuée  que  par  une  convention  particulière, 

3ui  n'est  pas  intervenue  entre  les  parties;  que 
es  cohéritiers  restés  dans  l'indivision,  parmi 
lesquels  se  trouve  une  femme  dotale,  ne  sont 
pas  dispensés  d'avertir  les  acquéreurs  de  l'é- 
viction qui  les  menace,  ni  de  stipuler  dans 
quelle  mesure  ils  veulent  s'affranchir  de  la 
garantie;  que  nun-senlement  les  appelants 
n'ont  pas  entendu  acheter  à  leurs  périls  et  ris- 
ques, mais  qu'il  n'est  pas  même  établi  qu'ils 
aient  connu  le  danger  de  l'éviction....  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Flou- 
rens, pour  violation  desart.  883, 1989,  4998, 
Cod.  Nap.,  ei  fausse  application  des  art.  1626, 
1202  et  1222  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué,  en  prononçant  au  préjudice  des  ac- 
«^éreurs  de  biens  indivis  entre  cohéritiers 
l'éviction  pour  cause  de  dotalité  de  ceux  de 
ces  biens  oltérieurement  compris  dans  le  lot 
de  l'un  des  héritiers,  a  rendu  ses  cohéritiers 
garants  de  cette  éviction,  par  cela  seul  que  la 
vente  en  avait  été  faite  par  eux  ou  par  un 
mandataire  commun  et  avant  partage. — On  a 
dit  pour  les  demandeurs  :  Il  est  constant,  en 
fait,  qu'avant  tout  partage  les  biens  apparte- 
naift  indivisément  aux  héritiers  Flourens  ont 
été  vendes  par  un  mandataire  commun ,  et 

Sue,  depuis  celte  vente,  le  partage  judiciaire 
es  biens  vendus  a  eu  liep  pour  dégager  la 
part  affectée  de  dotalité  appartenant  à  la 
dante  Bousquet.  De  là  il  suit  que  chacun  des 
héritiers  étant  censé  n'avoir  jamais  été  pro- 
priétaire que  du  lot  qui  lui  est  échu  par  le 
partage,  doit  être  réputé  n'avoir  jamais  vendu 
que  les  biens  compris  dans  ce  lot,  et  que  les 
bieps  formant  le  lot  échu  à  la  dame  Bousquet 
sont  censés  avoir  été  vendus  par  elle  seule  à 
l'exclusion  de  ses  coliéritiers,qvi,  n'en  n'ayant 
janviia  été  saisis,  n'ont  pu  les  vendre,  et  con- 
séquemment  ne  peuvent  être  garants  de  la 
vente. — L'arrêt  attaqué  ne  conteste  pas  direc- 
tement ces  principes,  mais  11  déclare  qu'aux 
termes  de  Tart.  1626,  Cod.  Nap.,  les  héritiers 
Flourens  ont  contracté,  par  le  fait  même  de  la 
vente  durant  l'indivision,  l'obligation  de  ga- 
rantir non-seulement  à  chacun  leur  part,  mais 
encore  la  part  des  autres,  et  notamment  celle 
afférente  a  la  dame  Bousquet,  en  l'absence 
d'une  clause  particulière  qui  aurait  modifié  ou 
restreint  celte  obligation.  Est-il  donc  vrai  411e 


l'art.  1626  contienne  une  exception  à  l'art. 
883?  11  porte  que  le  vendeur  sera  soumis  k  la 
garantie  de  l'objet  vendu.  Or,  ici,  le  vendeur, 
c'est  la  dame  Bousquet,  qui  seule  est  censée 
avoir  immédiatement  succédé  au  défunt,  dans 
la  propriété  des  biens  composant  son  lot.  II 
importe  donc  peu  que  les  ventes  aient  été 
consenties  )>endant  l'indivision,  puisque  l'ait. 
883  a  précisément  pour  but  et  pour  résultat 
de  donner  aux  aliénations  faites  pendant  l'in- 
division le  caractère  d'actes  passés  exclusi- 
vement avec  l'héritier  déclaré,  par  l'effet  du 
partage,  seul  propriétaire  des  biens  aliénés;  et 
il  était  dès  lors  inutile  que  les  héritiers  restrei» 

Snissent  par  une  stipulation  formelle  les  eflets 
e  la  garantie  par  eux  due,  effets  qui  étaient 
limitée  de  plein  ilroit  par  la  loi  et  par  les  prin- 
cipes. Ils  n'étaient  pas  non  plus  obligés,  pou 
se  soustraire  à  la  garantie,  de  déclarer  le  dan- 
ger de  l'éviction  pour  le  cas  où  les  immeubles 
vendus  tomheraient  dans  le  lot  de  la  dame 
Bousquet,  puisque,  n'étant  vendeurs  que  pour 
ce  qui  les  concernait,  ils  n'avaient  à  repondre 
que  de  leur  propre  capacité,  et  de  ce  qui  les 
concernait  eux-mêmes  chacun  en  droit  soi. 
L'arrêt,  d'ailleurs,  ne  méconnait  pas  que  les 
acquéreurs  aient  su  qu'ils  traitaient  avec  une 
femme  mariée  par  l'intermédiaire  de  son  man- 
dataire; il  se  borne  à  déclarer  qu'il  n'est  pas 
établi  qu'ils  aient  connu  le  danger  d'éviciioD, 
et  qu'ils  n'ont  pas  entendu  acheter  à  leurs 
risques  et  périls.  Mais  c'était  à  eux  à  s'assurer 
de  la  capacité  de  leur  vendeur:  ils  connais- 
saient ou  devaient  connaître  le  contrat  de 
mariage  :  icire  aut  tcire  potui»$e  sunt  «mai 
tt  idem;  ils  ont  donc  connu  le  danger  d'évic- 
tion, car  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi.'  Si 
donc  les  acc|uéreurs  se  sont  trompés  ou  s'ils 
ont  été  négligents,  ils  ne  peuvent  s'en  pren- 
dre à  personne,  et  en  jugeant  le  contrahv, 
l'arrêt  attaqné  a  fousseraent  appliqué  l'art 
162G  et  violé  l'art.  883.— Dans  tous  les  cas, 
pour  que  les  cohéritiers  de  la  dame  Bousquet 
fussent  tenus  à  la  garantie  de  l'éviction  des 
biens  tombés  dans  son  lot,  il  faudrait,  ou  oiw 
la  chose  vendue  fût  indivisible,  ou  que  l'obli; 
gation  fût  solidaire.  Or,  on  ne  -rencontre  id 
ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  circonstances.  Le 
mandat  de  vendre  qu'ils  ont  donné  en  cob- 
mun  n'emporte  pas  une  solidarité  qui  n'exIM 
qu'autant  qu'elle  est  expressément  stipulée 
et  qui  ne  se  présume  pas;  d'où  il  suit  que, 
sous  ce  rapport,  l'arrêt  attaqué  a  de  (dus  cm- 
trevenu  aux  principes  sur  les  obligations  in- 
divisibles et  sur  la  solidarité. 

Du  18  AVRIL  1860,  arrêt  G.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Renault  d'Cbexi 
rapp.,  de  Peyramont  av.  gén.  (concl.  conL), 
Labordère  av. 

«  LA  COUR; — Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  desart.  883, 1989, 1998,  C.  NaPv 
et  de  la  fausse  application  des  art.  1626, 120* 
et  1222,  même  Code  :  —  Attendu  qu'aux  te^ 
mes  de  l'art.  1626,  Cod.  Nap.,  le  vendeur,  en 
l'absence  de  tonte  stipulation  contraire,  est 
obligé  de  droit  à  garantir  l'acquéreur  de  l'e- 
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totale  oa  paiii«He  de  ta  chose  par  lui 
vendse  ;  —  Attendu  que  robiigation  <fe  ga- 
natir  est^par  sa  nature,  indiriable,  et  qu'elle 
embrasse  la  cjiose  vendue  tout  entière,  comme 
dœaiK  des  parties  qui  la  composent  ;— Qu'il 
Importe  donc  peu,  pour  l'application  de  l'art. 
IQK,  ^  chacun  des  demandeurs  n'ait  été 
fB«|iiiëiaire  que  poor  partie  des  immeubles 
-rendus  en  4823,  que  l'éTidion  provienne  d'un 
fût  qn  leur  est  étranger,  et  qn'die  ne  porte 
qm  sur  la  part  de  la  dame  Bousquet,  contre 
laqiKHe  aucon  recours  h'est  formé;  —  Qu'en 
aeréanûsant  pour  vendre  en  un  seul  tout,  par 
n  màne  acte,  et  sans  délennination  de  parts, 
ces  immeubles  demeurés  indivis  entre  eux, 
les  demandears  ont  de  plein  droit  garanti  aux 
acquéreurs  la  jouissance  et  la  propriété  paisi- 
bles de  la  totalité  des  immeubles  ainsi  vendus, 
et  que  le  fractionnement  de  cette  garantie, 
esBtraire  à  la  nature  de  rengagement  pris,  ne 
paomii  se  justitier  que  par  une  stipulafion  ex<- 
fKBse  qui  n'existe  pas  ;  —Attendu  qu'à  la  vé- 
ri»é,  foDligatio»  de  garantir  devient  divisible, 
kmqae,  faute  par  les  vendeurs  d'avoir  pu  re- 
pousser l'évicuon  qui  menaçait  l'acquéreur, 
eB«  se  résout  pour  eux  en  une  somme  d'argent 
i  payer;  que,  dans  cette  hypothèse,  qui  est 
cale  de  la  cause,  chacun  d'eux  n'est  tenu  du 
puemeatde  cette  somme  qu'en  proportion  de 
la  part  qu'il  possédait  dans  les  immeuUes  ven- 
dus, fii,  pout'  ce  cas,  la  solidarité  n'a  été  sti- 
poiée;— Hais,  attendu  que  ces  principes  n'ont 
peint  été  méconnus  par  l'arrêt  attaqué,  qui, 
en  dédarani  les  demandeurs  responsables  de 
hiévictioB  soufferte  par  les  acquéreurs  de  la 
pmlion  des  immeunles  vendus  représentant 
ta  partdeia  dame  Bousquet,  ne  prononce  pas 
fai  aolidarité  contre  eux  ;  —  Attendu  que,  pour 
édiapper  h  toute  responsabilité .  les  deman- 
deurs invoquent  vainement  le  partage  de  18S5 
et  la  disposition  de  l'art.  883,  Cod:  Nap.,  qui 
porte  que  chacun  des  copartageants  est  réputé 
n'avoir  jamais  en  de  droits  que  sur  les  effets 
compris  dans  le  lot  qui  lui  est  échu  ;  —  Qu'en 
tSet ,  ce  partage  effectué  à  ane  époque  où, 
depuis  longtemps,  les  demandeurs  avaient  ces- 
•é  d'être  propriétaires,  a  eu  pour  but  unique 
de  fixer  les  droits  de  la  dame  Bousquet,  et  de 
déterminer  ceux  des  immeubles  sur  lesquels 
porterait  la  demande  en  revendication  que,  dès 
ee  uMiment,  elle  se  proposait  de  former;  — 
■ais  que,  postérieur  de  %  ans  à  la  vente,  il 
B'a  pu  avoir  pour  effet  d'en  changer  les  con- 
fiions et  d'en  modifier  les  conséquences  lé- 
gales an  préjudice  des  acquéreure;  —  Qu'il 
soit  de  li  qne  l'arrêt  attaoné,  loin  d'avoir  violé 
lés  articles  invoqués  par  le  pourvoi,  en  a  £iit, 
au  contraire,  une  juste  et  saine  application; — 
RuKTiK,  etc.  P 


(USSATION  (HIV.)  14  dàetmbn  1880. 
ORLÉANS  4  ttttmr  1881. 

GBÀSSB,  OUVUTCaS,  ÀUtTt  PBJKFBCTOtLil.,  AH- 
atat  OtaOGATOIHK,  DÉLAI  O'XXÉCCTIOH. 

L'arrêté  préfectoral  qmi  rapporte  «m  pr#- 


mier  wrriti  fixant  f  ouverture  de  la  ehatu,  et 
proroge  la  durée  du  temps  prohibé  est,  à  la 
différence  du  premier  arrêté,  obligatoire  à  par- 
tir de  *a  pubHeation,  et  non  pat  teutement  dix 
jours  après,  alors  d'ailleurs  que,  la  chaste 
étant  encore  prohibée  «as' moment  où  il  a  été 
publié,  il  n'a  pu  porter  aucune  atteinte  à  des 
droits  acquis  [i).  IL.  i9-22  juill.  1791,  lit.  1", 
art.  46;  3  mai  1844,  art.  3. 

Paul  Yallet  M!  ViLLBiniOVB. 

§  1". 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  du 
Blanc  avait  décidé  le  contraire  par  les  motib 
suivants  ; 

«  Considérant  que,  par  arrêté  du  24  janv. 
1860,  publié  peu  aprè»  sa  date,  M.  le  préfet 
de  l'Indre  a  prononcé  laclêture  de  la  chasse  à 
partir  du  1"  mars  suivant;  que,  par  un  autre 
arrêté  en  date  du  9  août,  également  dans  les 
premiers  jours  qui  ont  suivi  son  émission,  te 
même  administrateur  a  déclaré  la  chasse  ou- 
verte à  partir  du  1"  septembre  suivant;  que, 
par  un  nouvel  arrêté  aaté  du  36  août,  M.  le 
préfet  a  déclaré  rapporter  son  arrêté  du  ^  août 
et  a  Uxé  au  8  septembre  l'ouverture  de  la  chasse, 
primitivement  fixée  au  1";  que  ce  dernier  ar- 
rêté a  été  publié  dans  la  commune  de  Saint- 
Hilaire,  le  28  août;  qu'un  procès-verbal  du 
garde  champêtre  de  cette  commune  constate, 
ce  qui  est  (f  ailleurs  reconnu  par  l'inculpé,  que, 
le  5  septembre,  le  sieur  Paul  de  Villeneuve 
chassait  sur  une  terre  en  friche  comprise  dans 
l'enclave  de  cette  commune;  —  Considérant, 
d'après  ces  faits,  qu'il  s'agit  de  savoir  si  l'ar- 
rêté du  29  août  avait  force  obligatoire  le  4 
septembre  Vivant;  considérant  que  cet  arrêté, 
si  on  l'apprécie  dans  son  unité  comme  un 
tout  indivisible,  est  un  arrêté  d'ouverture  de 
la  chasse,  et  que  comme  tel  son  effet  est  obli- 
gatoire 'et  ne  commence  que  dix  jours  après  sa 
publication  (art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1844)  ;  — 
Que  si,  en  le  scindant,  on  y  envisage  à  part  la 
déclaration  qui  révoque  celle  qui,  dans  1  arrêté 
du  9  août,  ouvrait  la  chasse  le  1"  septembre, 
cette  nouvelle  disposition  produit  tout  l'effet 
d'une  nouvelle  fermeture  de  la  chasse  aussi 
bien  pour  l'autorisation  de  poursuivre  et  tuer 
le  gibier  que  pour  celle  de  le  transjiorter  ;  — 
Que  si,  principalement  en  considération  de  ce 
transport,  le  législateur  a  cru  devoir,  dans 


(1)  V.  eenf. ,  Camntat-Busserolles ,  Cod.  de  (a 
poL  ie  la  chatte,  p.  SI  et  53;  Rogron,  Cod.  de  ta 
ctuusé  expUqti,  if.  SI. 

Ctmfr.,  Petit,  Tr.  du  dr.  de  chaut,  L  8,  p.  S7  et 
Miif.i  BerrialrSaiDt-Prix,  Làgiil.  de  la  ehaut,  p.  25 
et  36. 

Eo  tout  cas,  l'arrêté  dont  il  s'agit  ne  serait  pas  obli-. 
gâtoire  dans  les  communes  où  ii  n'aurait  pas  été 
publié  :Cass.  4  janr.  18^9  (U  1  1851,  p.  526);  — 
...et  si,  au  moment  où  il  a  été  publié,  la  chase  était 
déjà  ourerte,  U  constituerait  un  véritable  arrêté  de 
cWiure  de  là  ebasse,  et  ne  serait,  par  oonséquent, 
obtigatoire  4)ne  dix  jours  après  sa  '  pulilieation  :  Ca- 
musat-BosseroUes  ((oc.  cit.). 
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l'intérêt  du  commerce ,  édicter  exc«ptionn«l> 
lement  un  délai  de  dix  jours  avant  l'éconle- 
inent  duçiuel  l'arréié  de  clôture  de  la  chasse, 
encore  bien  que  publié,  n'est  pas  obligatoire, 
comme  n'étant  pas  légalement  réputé  connu, 
ce  motir  et  les  autres  considérations  qui  ont 
déterminé  l'octroi  de  ce  délai  subsistent  pour 
le  cas  où  le  préfet  révoqu»  avant  l'ouverture 
un  arrêté  déjà  publié,  comme  pour  celui  où 
le  préfet  prononce  cette  révocation  après  l'ou- 
verture effectuée,  ou,  en  d'autres  termes,  pro- 
ftonce  la  clôture  de  la  chassej—  Que  ce  délai 
de  dix  jours,  partant  de  la  publication  effec- 
tuée lé  28  août,  n'était  pas  écoulé  le  4  septem- 
bre, jour  auquel  le  sieur  de  Villeneuve  perpé- 
trait l'acte  de  chasse  qui  ne  peut  être  incrimi- 
né qu'en  vertu  de  l'arrêté  du  26  aodt,  qui  n'a- 
vait pas  encore  acquis  force  obligatoire  ;  — 
Par  ces  motifs,  relaxe  le  prévenu,  etc.  » 

Sur  l'appel  du  ministère  public,  arrêt  de  la 
Cour  de  Bourges,  du  18  nov.  1860,  qui  con- 
firme en  ces  termes  : 

«  Gonsidéirant  qu'aux  termes  de  l'aft.  3  de 
la  |oi  du  3  mai  1844 ,  les  arrêtés  préfectoraux 
qui  déterminent  l'époque  de  l'ouverture  et 
celle  de  la  clôture  de  la  6has8e  doivent  être 
publiés  au  moins  dix  jours  à  l'avance; —  Que 
cette  publicité  tout  exceptionnelle  est  une 
condition  essen^elle  que  le  législateur  a  exi- 
gée pour  prévenir  toute  erreur  en  cette  ma- 
tière spéciale,  où  l'inexécution  desdits  arrêtés 
peut  entraîner  en  certains  cas  des  peines  sé- 
vères ;— Qu'il  suit  de  là  que  ces  arrêtés  ne  sont 
pas  obligatoires  avant  l'expiration  des  dix  jours 
de  publicité  ;  —  Considérant  que  l'arrêté  du 
9  août  dernier,  pris  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  l'Indre,  et  qui  fixait  au  1"  septembre 
suivant  l'ouverture  de  la  cliasse  dans  ce  dé- 
pstrteinent,  a  reçu  toute  la  publicité  voulue 
pour  que  la  chasse  pût  s'effectuer  librement 
dans  la  commune  de  Saint-Hilaire  à  cette  date 
du  1"  septembre  ;— Considérant  que  celni  du 
26  août,  qui  reporte  l'ouverture  de  la  chasse 
au  8  septembre,  ne  pourrait  détruire  l'effet  de 
celui  du  9  qu'à  partir  du  jour  où  sa  publicité 
complète,  c'est-à-dire  celle  résultant  d  une  pu- 
blication d'une  durée  d'au  moins  dix  jours,  le 
répntait  légalement  connu  de  tous  et  le  ren- 
dait obligatoire  squs  les  peines  édictées  par 
la  loi  du  3  mai  1844;  — Considérant,  en  (ait, 
que  de  Villeneuve  a  été  trouvé  chassant  le  4 
septembre  dans  la  commune  deSaintrHilaire; 
— Que  l'arrêté  du  26  août,  qui  n'autorisait  plus 
la  chasse  qu'à  dater  du  8,  a  été,  il  est  vrai, 
publié  dans  cette  commtane  le  ,28  du  même 
mois;  mais  que  depuis  cette  publication  ju»- 
qu'au  4  septembre,  dix  jours  ne  s^éttint  pas 
écoulés,  ladite  publication  n'était  pas.  Si  cette 
dernière  date,  légalement  complète;  en  sorte 
qu'à  c,  moment-la  le  public  était  encore  sons 
I  empire  de  l'arrêté  du  9qui  avait  régulièrement 
fixé  l'ouverture  de  la  chasse  au  l"  septembre; 
qu'il  en  résulte  que  de  Villeneuve  a  pu  chas- 
ser licitement  dans  cette  commune  de  Saint- 
Hilaire  le  4  septembre,  jour  où  a  été  dressé 
contre  lui  un  procès-verbal;  — •  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  p 


Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  p«- 
blic. 

Do  14  DËCEHEKE  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  MM.  Yaisse  prés.,  Rives  rapp.,  Gujh» 
av.  gén. 

kLA  COUR;— Attendu,  en  fait,  d'une  part, 
que  le  préfet  de  l'Indre,  qui  avait  fixé  l'ouver- 
ture de  la  chasse  dans  ce  département  au  i* 
septembre,  par  un  arrêté  du  9  août  précédent, 
prit,  le  26  de  ce  dernier  mois,  un  nouvel  ar- 
rêté par  lequel  il  a  rapporté  cette  dispositioo 
et  déclaré  que  la  chasse  ne  devrait  être  ou- 
verte que  le  8  septembre  suivant,  et,  d'autre 
part ,  que  l'arrêt  dénoncé  reconnaît  formeOe- 
menl  que  la»  publication  de  ce  second  arrêté 
eut  lieu  dans  la  commune  de  Saint-Hilaire  le 
28  août,  et  que  Vallet  de  Villeneuve  a  été  trooTé 
chassant  sur  le  territoire  d'icelle  le  4  septem- 
bre;— ^Attendu,  en  droit,  qu'il  est  de  principe 
que  les  préfets  peuvent  modifier  on  rapporter 
les  règlements  légalement  émanés  d'eux,  tant 
que  les  habitants  de  leur  déparlement  ne  sont 
pas  encore  en  jouissance  eJBTeclive  des  droits 
dout  ces  règlements. leur  accordaient  l'exer- 
cice ;  —  Que,  si  les  arrêtés  de  ces  magistrats, 
qui  lèvent  les  prohibitions  de  la  chasse,  doi- 
vent, aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai 
1844,  déterminer  au  jnoins  dix  jours  à  l'avance 
l'époque  de  leur  exécution,  il  ne  s'ensuit  nul- 
lement que  ceux  qui  les  rapportent  ensuite  et 
prorogent  la  durée  du  temps  proliibé  soient 
soumis  à  la  même  condition  et  ne  puissent  pas 
devenir  obligatoires  avant  l'expiration  du  même 
délai;  que  ces  derniers,  au  contraire,  restent 
exclusivement  régis  par  la  disposition  géné- 
rale de  l'art.  46,  tit.  1",  de  la  loi  des  19-32 
juill.  1791,  qui  astreint  les  citoyens  à  s'y  eoo- 
former  dès  qu'ils  en  ont  eu  régulièrement  con- 
naissance ;  qu'il  doit  en  être  ainsi  dans  l'es- 
pèce, parce  ^{ue  ledit  arrêté  du  26  août,  pro- 
voqué par  les  réclamations  et  l'intérêt  de  l'a- 
^culture,  n'aurait  point  atteint  son  but,  si, 
jusqu'au  8  srotembre,  il  av^t  laissé  aux  chas- 
seurs la  faculté  de  se  prévaloir  de  celui  du  9  do 
même  mois;  que  l'autorité  préfectorale,  en 
rapportant  celui-ci  tandis  que  la  chasse  était 
encore  prohibée,  n'a  porté  aucune  atteinte  à 
des  droits  acquis;  —  Que  le  deuxième  arrêté, 
considéré  comme  ayant  seul  déterminé  délini- 
tivement  l'ouverture  de  la  chasse,  esL  non 
moins  légal  à  ce  point  de  vue,  puisqu'il  laissait, 
entre  sa  publication,  dans  la    commune  de 
Saint-Hilaire  et  l'époque  de  cette  ouverture, 
l'intervaHe  de  dix  jours  qu'exige  l'art.  3  de  la 
loi  spéciale  de  la  matière;—  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  ce  qui  précède  qu'en  refusant  de  ré- 
primer son  infirâction,  sur  le  motif  «que,  ces 
«  dix  jours  ne  s'étant  pas  écoulés  du~28  août 
«  an  4  septembre,  sa  publicité  n'éuut  pas,  à 
«  cette  dernière  date,  l^alement  complète,  en 
a  sorte  qu'à  ce  moment-là  le  public  était  en- 
«  core  sous  l'empire  de  l'arrêté  ilu  9  août  », 
la  chambre  correctionnelle  de  la  Cour  de  Bour- 
ges a  faussement  interprété  ledit  art.  3  et  com- 
mis une  violation  expresse  des  antres  di^tosi- 
tions  ci^essos  visées;—  Cassb...  ;  renvoie  les 


Digitlzed  by 


Google 


JURiSPRUraiMOE  FRANÇAISE. 


253 


parties,  avec  les  lùèces  de  la  procédure,  de» 
Tant  la  Cour  impériale  d'Orléans,  cbambre 
cbrreciionnette,  etc.  s 

§2. 
Du  4  FÉVRIER  186i,  'arrêt  C.  Orléans,  ch. 
coït.,  mm.  de  Sainte-Marie  prés..  Petit  av. 
gén.  (concl.  conr.). 

«  LA  COUR;  — 'Attendu  que  si  un  arrêté 
préfecioral  du  9  aoAt  1860  fixait  au  i"  septem- 
bre SDivant  l'ouverlure  de  la  chasse  dans  le 
département  de  l'Indre,  un  nouvel  arrêté  du  26 
août,  et  du  même  fonctionnaire,  l'a -rapporté 
«n  ee  qui  concerne  la  date  de  cette  onverlurc 
désormais  indiquée  au  8  septembre  ; — Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai 
1844,  les  affrétée  préfectoraux  levant  les  prohi- 
bitions de  la  chasse  doivent  déterminer,  au 
moins  dix  jours  à  l'avance,  l'époque  de  leur 
exécution,  mais  que  de  là  ne  résulte  pas  que 
ceux  qui  les  rapportent,  en  prorogeant  la  du- 
rée du  temps  prohibé,  soient  soumis  h  la  même 
condition; — Qu'au  contraire,  ils  restent  ex- 
clusivenfent  régis  par  l'art.  46;tit.  1",  de  la 
loi  des  19-22  juill.  1791.  qui  astreint  les  ci- 
toyens à  s'y  conformer  des  qu'ils  en  ont  régu- 
lièrement connaissance  ;  —  Attendu  qu'il  est 
ieonstant,  au  procès,  que  la  publication  du 
deuxième  arrêté  a  eu  lieu  le  21  août  dan84e8 
eommunesde  Concremier  et  de  Sainl-Hilaire; 
—  Attendu,  enfin,  que  le  retrait  de  l'arrêté  du 
9  août,  commandé  par  une  impérieuse  néces- 
sité et  pris  lorsque  la  chasse  était  encore  dé- 
fendue, n'a  pu  porter  aucune  atteinte  à  des 
droits  acquis;  —  Attendu  qu'un  procès-verbal 
régulier  en  la  forme  constate  que,  le  i  septem- 
bre 1860,  sur  la  commune  de  Saint-Hilairc,  le 
garde  champêtre  a  vu  le  prévenu,  armé  d'un 
fusil  double,  accompagné  a'un  chien  couchant, 
tirer  sur  un  perdreau  ; — Par  ces  motifs,  émen- 
dant,  caNDAMiTE  le  prévenu  en  SO  fr.  d'a- 
mende, etc.  » 

PARIS  9  mars  1861. 
OODKB,    APPBL,  DfiLÀI,  DISTANCES,  PKACTIOnS. 

Le  délai  de  dix  jours  fixé  par  l'art.  763, 
Cod.  proc,  pour  Cappel  des  jugcmetUs  en  ma- 
tière d'ordre,  et  qui,  aux  termes  de  cet  arti- 
cle, doit  être  augmenté  d'un  jour  par  trois 
myriamètres  de  distance  du  domicile  réel  de 
chaque  partie,  ne  doit  pas  être  augmenté  d'un 
jour  de  plus  pour  les  fractions  de  distance  in- 
férieures à  3  myriamètres  (1). 


(1)  IVapr^s  la  nouvel  art,  701,  Cod.  proc  (L.  SI 
nailSSS),  le  délai  de  dix  jours  pour  Interjeter  ap- 
pel des  iagemcDls  «a  matière  d'ordre  doit  être  ang- 
menté  «run  jour  par  «inq  myriamètres  de  djetanoe 
entre  le  siège  du  tribunal«t  le  domicile  réel  de  l'ap- 
pelant.— Hais.,  dans  l'espèce  actuelle,  il  «'agissait 
d'un  ordreT  ouvert  avant  la  promulgation  de  la  loi 
du  31  mai  485^,  et  qui,  par  eoiiiéquent,  était  régi 
par  les  'dfspositioas  des  lois  antérieures  (L.  31  mai 
1858,  art.  i); 

An  reste,  le  nouvel  art.  70>,  Cod.  proc.,  peut, 
tout  aussi  bien  qœ  r ancien  arb  76S,  donner  lieu 


LOISIL  DB  PR8C0t)R.C.  DB  CABBCnnâfeSBS. 

Le  sieur  Loisel  de  Préconr,  demeurant' & 
Pari»,  a  interjeté  appel,  le  13  déc.  1859,  d'un 
joRement  en  matière  d'ordre,  rendu  par  le 
tribunal  de  'Versailles  le  S  août  précédent,  et 
signifié  h  avoué  le  22  novembre. — Le  sieur  de 
Carbonnières,  intimé,  demeurant  à  Saint-Ld, 
a  soutenu  que  cet  appel  était  non-  recevable 
comme  intcArjeté  après  le  délai  fixé  par  l'art. 
763,  Cod.  proc,  la  distance  entre  Paris  et 
Saint-LA  n'étant  qoe  de  30  myriamètres  8  ki- 
lomètres, et  cette  fraction  de  5  kilomètres  ne 
devant  pas  être  comptée  pour  la  fixation  du  dé- 
lai dont  il -s'agit. 

Dd  9  MARS  1861,  arrêt  C  Paris,  1"  eh., 
MM.  Devienne  1*'  prés.,  Charrins  1"  av.  gén. 
(concl.  contr.),  Germain  et  Rousse  av. 

«  LA  COUR;—  Considérant  que,  pour  ad- 
mettre que  l'appel  de  Loisel  de  Préconr  est 
recevable,  il  faut  reconnaître  qu^,  pour  une 
distance  de  30  myriamètres  5  kilomètres  qui 
sépare  son  domicile  de  celui  de  l'intimé,  \e  dé- 
lai d'appel  a  dû  être  augmenté  de  onze  jours, 
c'est-à-dire  qu'à  l'augmentation  de  dix  jours 
incontestablement  acquise  à  son  profit  par 
l'éloignement  de  30  myriamètres,  il  faut  ajouter 
un  jour  pour  la  fraction  de  distance  qui,  existe 
en  sus;  —  Considérant  que  la  loi  a  assimilé, 
pour  les  délais  d'assignation,  les'individus  rési- 
dant dans  une  même  commune  à  ceux  résidant 
à  moins  de  3  myriamètres  de  distance  ;  ce  n'est 
qu'à  partir  de  ce  point  qu'elle  a.  admis  une 
augmentation  de  délai  ;  —  Qu'il  résulte  de  là 
que  la  fraction  de  moins  de  3  myriamètres  ne 
peut  ^ire  comptée  dans  la  fixation  du  temps  de 
f'ajournçmcnl;— Considéranlque,  par  la  même 
raison  qu'il  n'est  accordé  aucun  surcroît  de 
délai  pour  une  distance  de  2  my^iamèt^es, 
il  ne  peut  être  accordé  deux  jours  d  augmenta- 
tion pour  S  myriamètres  ;  dans  le  premier  cas 
comme  dans  le  deuxième,  la  fraction  est  com- 
prise dans  le  terme  général  accordé  pour  les 
ajournements  ; — Considérant  (fae  les  3  myria- 
mètres constituent  une  unité  légale  exigée 
pour  accroître  les  délais  d'ajournement;  tant 
qu'elle  n'est  point  complète,  il  n'est  rien  ac- 
cordé ;  quand  elle  est  atteinte  une  fois,  un  jour 


à  la  question  résolue  par  l'arrêt  que  nous  rappor- 
tons. Il  n'y  a  à  cet  égard,  entre  les  deux  articles, 
que  celte  seule  diflérence,  insl^ifiante  au  point  de 
vue  du  droit,  qu'il  s'agit,  dans  le  premier,  de  frac- 
tions Inférieures  à  àtiq  myriamètres;  et  dans  le 
second,  deft«clions  inférleares  à  trois  myriamètres. 
V.,  dans  le  sens  de  l'opinion  suivant  Iaqueile4e  dé- 
lai d'appel  ne  doit  jamais  être  augmenté  &  raison 
de  ces' fractions,  Riom,  8  janr.  182&;  Poitiers,  39 
avril  1831;— Ollivieret  Moorion,  Comment.  L.  SI 
piai  1868,  n>  iOS;  Grosse  et  Bamean,  Comment.  L. 
21  mai  1858,  n*  A13  ;  Seligman,  ExpUe.  L.  31  mat 
1858,  p.  853,  n*  àU  ;  Bioche,  Diel.  de  proc,  v* 
Ordre  entre  criancien,  n'  iSÎ  î  —  ...et,  en  sens 
contraire.  Metx,  IS  juin  183i  ; — Chauveau,  Lois  de 
ta  proc,  qoest.  Silî,  et  CommenU  L.  SI  nuà  18S8, 
quest.  3S»«.— V.  Rép.  gin.  PaL,  V  Ordre,  n-  613 
a  811. 
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de  délai' est  accordé;  si  elle  est  atteinte  deux 
fois,  deux  jours,  et  ainsi  de  suite  ;  mais  la  frac- 
tion, qui  n'est  pas  comptée  quand  elle  est 
seule,  ne  peut  l'être  pour  aucun  motif  quand 
elle  est  jointe  à  une  bu  plusieurs  unités; — 
Qu'ainsi  3  myriamélres  (nombre  intégral  et 
sans  fraction)  sont  la  dislance  que  la  lof  a 
seule  détcjininée  comme  devant  uiire  ajouter 
un  jour  au  délai  légal  des  ajouraeiUenls,  et 
qu'il  ne  peut  être  tenu  compte  d'une,  distance 
inférieure,  parce  qu'elle  ne  suffît  pas  à  remplir 
la  condition  imposée  par  la  loi  ;-— Considérant 
qu'il  suit  de  là  que,  dans  la  cause,  l'appel  a 
été  émis  un  jour  après  l'expiration  du  délai 
légal,  et  qu'il  est  non  recevable;  —  DÉCiJtu 
ledit  appel  non  recevable,  etc.  » 


RIMES  9  Jaorier  1861. 

OOHmifCEHENT  DB  PREUVE  PAR  fiCRIT,  DfeCLA- 
RÀTI0N8  DIS  PARTIES,  JUGEHEKT. 

Les  déelaralioru  d'une  partie,  Iqrt  de  ta 
comparution  ■penonnelle  à  la  chambre  du  con- 
icil,  constatées  par  les  qualités  et  par  les  mo- 
tifs du  jugement,  peuvent  être  considérées 
comme  constituant,  à  la  charge  de  cette  partie, 
un  véritable  commencement  de  preuve  par 
.  <crtt(i).Cod.  Nap.,1347. 

DDRAIID  C.   ËPODX  Ck>STK. 

Le  sieur  Durand  avait  fait  donation  d'une 
somme  d'argent  à  une  nièce  de  sa  femme,  la 
dame  Coste,  dans  le  contrat  de  mariage  de 
celle-ci.  Postérieurement,  la  dame  Durand 
mourut,  en  laissant  un  testament  par  lequel 
elle  léguait  à  son  mari  l'usufruit  de  ses  biens, 
et,  en  outre,  une  somme  d'argent  égale  à  celle 
doonée  à  la  dame  Coste.  Par  le  même  testa- 
ment, une  semblable  somme  d'argent  était 
léguée  à  chacune  des  autres  nièces  de  la  tes- 
tatrice.— Le  sieur  Durand  s'est  remarié^  et, 
ayant  eu  un  enfant  de  son  nouveau  manage, 
a  formé  contre  la  dame  Coste  une  demande 
en  révocation  de  la  donation  dont  il  s'agit 
pour  cause  de  survenance  d'enfant. — La  dame 
Coste  a  alors  offert  de  prouver  par  témoins 
que  cette  donation  lui  avait  été  faite,  en  réa- 
lité, par  sa  tante,  la  première  femme  du  sieur 
Durand,  mariée  sons  le  régime  dotal,  à  la- 
quelle le  sieur  Durand  avait  seulement  servi 
d'intermédiaire  pour  éluder  les  dispositions 
de  la  lui  qui  défendent  l'aliénation  des  biens 
dotaux.  —  La  comparution  personnelle  des 
parties  ayant  été  ordonnée,  le  sieur  Durand 
déclara  que  la  donation  par  lui  faite  à  la  dame 
Cosie  l'avait  été  sous  la  promesse  de  sa 
femme  de  l'en  indemniser  par  son  testament. 

Jugement,  dans  les  qualités  et  les  motifs 
duquel  cette  déclaration  <ln  sieur  Durand  fut 
consignée,  qui  admet  la  preuve  tfeslimoniale 
offerte  par  la  dame  Coste. 

Appel  par  le  sieur  Durand,  soutenant  que 


(1)  V.,  en  ce  sou,  les  arrêts  cités  au  Kip.  gin, 
PaU  et  Sitpp,,  V*  ComiMMfMMt  de  prtiue  par 
éerii,  u— i9  tX  niiv. 


la  preuve  par  témoins  n'était  pas  RdmitBÎUe 
à  défaut -d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit  qui,  suivant  lui,  ne  pouvait  résoller  d« 
la  déclaration'  qu'il  avait  faite  lors  de  sa  com- 
parution à  la  chambre  du  conseil. 

Du  9  JANVIER  1861,  arrêt  C.  Ntmes,  l"  ch, 
MM.  Liquier  prés.,  Mestre  l'*av.  gén.  (cond. 
contr.),  Penchinat  et  Alphonse  Boyer  av. 

«  LA  COUR;  —Attendu  que  la  déclaration 
de  Durand,  constatée  par  les  qualités  et  par 
les  motifs  du  jugement  dont  est  appel,  codsU- 
tue  un  vrai  commencement  de  preuve  par 
écrit;  qu'elle  en  a  tous  les  caractères-,  qu'elle 
est  émanée  de  la  partie  à  laquelle  on  l'oppose 
et  rend  parfaitement  vraisemblable  le  fait  allé- 
gué ; — Attendu  qu'il  est  de  doctri^  et  de  jn- 
rispnidence  que  les  réponses  faites  par  une 

Îiarlie  et  consignées  dans  un  interrogatoire  sur 
ïits  et  articles  peuvent  être  admises  comme 
constituant  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  (2)  ;  qu'il  y  a  même  raison  de  considérer 
ainsi  les  déclarations  ou  aveux  résultant  d'une 
comparution  personnelle,  consignés  .dans  les 
([ualités  et  rappelés  dans  les  motifs  d'un  juge- 
ment;—  Attendu  que,  sous  ce  rapport,  .la 
preuve. testimoniale  offerte,  et  qui  a  été  admise 
par  les  premiers  juges,  est  admissible  comme 
étayée  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit; — ^Attendu  que  cette  preuve,  ^i  elle  était 
faite  ainsi  qu'elle  a  été  articulée,  serait  con- 
cluante ;  —  Par  ces  motifs,  dCbet  Durand,  de 
son  appel,  etc.  » 

CASSATION  (CRW.)  1«  aowmhma  IBM. 

TRIBUNAL  PB  POLICE,  JUGEMENT,  PiteE  STKAH- 
GÈRB  AUX  DÉBATS,'  —  noaSTtniB  PCBLtC, 
PRÉSENCE  ,  CONSTATATION,  ATTESTATIORS, 
-7  LOGEMENT  DBS  GENS  DE  QU'ERRE,  RftXA- 
HATIONS,  COMPÉTENCE. 

Est  nul  le  jugem,ent  rendu  par  un  tribunal 
de  police,  qui  est  fondé,  sur  un«  lettre  étrem- 
gère  à  la  procédure,  provoquée  par  le_jtig» 
en  dehors  de  l'audience  et  non  eommuniqiûe 
aux  parties.  Cod.  inst.  crtm.,  1S3,  1S4  et 
161. 

Est  nul  le  jugement  rendu  par  un  tribuiuU 
de  police,  qui  ne  constate  pas  la  présence  au 
ministère  pubfte  à  Vaudience  où  iLa  été  pro- 
noncé (3).  Les  attestations  produites,  à  cet 
égard,  en  dehors  et  postérieurement,  sont  ino- 
pérantes. Cod.  inst.  crim.,  tS3,  408'  et  413. 

Le  juge  de  police  est  incompétent  pour  ap- 
précier les  réclamations  auxqûeiles  pe%U  éhm- 


(3)  V.  IUp.gén.  Pal.  et  Supp.,!*  Commem» 
de  preuve  par  écrit,  n"  35  et  imv.—Addi  Cm.  SI 
mai  1858  (1850,  p.  159),  et  le  reOToi. 

(8)  C'est  la  un  principe  qui  a  étt  ooosacré  par 
de  nombreux  arrtts  ;  V.  Rép.  fin.  Pat.,  v*  TMia- 
natuc  d»  potiet,  n*  371.— Mais  jugt  qa»la 
du  ministèie  putilie  à  l'audience  où  une 
(correctioniidle)a  ëtéjugfe  est  suttsamoitenl 
tée  par  la  meDtioD,  faite  auf  qualité*  du  jngeaiaMt 
que  la  cause  était  entre  le  préfcnu  et  la  ainislÈra 
poUic  :  Cm,  iO  fér.  18S1. 
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mrlitu,  de  la  part  dts  htUritanit,  le  logement 
iet  tr<mpe*  en  marche  ;  m  droit  d'appréciatùm 
n'appartient  qu'au  maire.  — Et  il  suffit  qu'il 
y  mt  eu,  de  la  part  d'un  habitant,  refus  eCo- 
bHr  à  une  réquisition  de  logement  pour  que 
la  peine  édictée  par  la  M  doive  être  pronon- 
cée{i). 

Fouu. 

pD  10  ROVEMBRX  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch, 
crim.,  MM.  Vaîsse  -prés.,  Senéca  rapp.,  de 
I^aynal  av.  gén. 

«  LA  COUR; — Sur  le  moyen  tiré  de  la  tïo- 
iUioo  des  art.  1S3,  154  et  161,  Cod.  inst. 
erim.  :  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  de 
la  ctfmbinaison  de  ces  articles  que  la  convic- 
tion du  juge  chargé  par  la  Ipi  de  réprimer  lei 
contraventions  ne  doit  se  former  que  sur  les 
débats  qui  ont  lieu  publiquement  devant  lut, 
et  non  sur  des  documents  ignorés  des  parties 
et  sur  lesquels  elles  ne  peuvent  s'expliquer; — 
Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  le  ju- 
gement atUqué  que  le  juge  a  fait  état  d'une 
feitre  provoquée  par  lui  en  dehors  de  l'au- 
dience et  à  fui  adressée  par  le  maire  de  l^ali- 
jai,  tous  la  date  du  30  juin  1860,  laquelle  lettre 
ae  faisait  pas  même  partie  de  la  procédure' 
avant  le  jugement,  ce  qui  constitue  une  viola- 
tion formelle  des  dispositions  ci-dessus  vi- 
sées; 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art. 
183,  Cod.  inst.<:rim.,  lors  de  la  prononciation 
du  jugement  :  —  Vu  ledit,  article  et  les  art. 
408  et  413  dp  même  Code;  —Attendu  qu'un 
tribunal  n'est  compétent,  et  ne  peut  consé- 
ffuemment  exercer  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
déiégnés  par  la  loi,  que  lorsqu'il  est  légale- 
ment constitué  ;. qu'il  résulte  des  art.  142, 144 
et_lS3,  Cod-  inst.  crim.,  que  l'officier  qui  rem- 
plit les  fonctions  du  ministère  public  fait  partie 
utégrante  des  tribunaux  de  simple  police  ;  — 
Attendu,  dans  l'espèce,  que,  lom  que  la  pré- 
sence du  minislère  public  à  l'audience  à  la- 
quelle le  -jugement  a  été  prononcé  par  suite  de 
renvoi  précédemment  ordonné  à  cet  effet  soit 
constatée,-  il  n'y  a,  au  contraire,  de  constaté, 
outre  la  présence  du  juge,  que  celle  du  gref- 
fier; —  Attendu  que  tout  jugement  doit  porter 
avec  soi  la  preuve  de  sa  légalité,  et  que  des 
attestations  ]»roduites  en  dehors  et  postérieu- 
remeiit  sont  inopérantes;— D'où  il  suit  que  le 
jngement  attaqué  contient  une  violation  ex- 


il) (Test  ce  qui  a  déjà  été  jugé  par  un  précédent 
afTél  «kl  18  lepU  18^6(1.  l.i8A9,  p.  382).— Mais 
il  a  été  jugé  également  que  si  rautorité  municipale 
est  chargée  de  preodre  les  mesure»  oécetsaires  pour 
aainrer  l'eiécatioa  des  décrets  des  23  janv.-7  avril 
1790  et  SS  mai  17S3,  relatifs  à  l'obligatioa  du  loge- 
ment militaire,  et  pour  faire  la  répartition  de  ce  loge- 
ment, Q  n'en  résulte  pas  qu'elle  ait  le  droit  de  prendre 
des  atrétés  ayant  pour  oljet  .d'aggraver'  les  charges 
résDltant  de  cette  obligatioa  ;  et  que  le  trtbiiDal  de 
police  est  compétent  pour  déclarer  ^e  tels  arrêtés 
■ni*  et  non  obligatoiics  :  Cass.  25  macs  1852  (t>  1 
18»a,  p.  137).— V.  Rép.  gin.  Pal.  et  Supp;  V  lo- 
gemeM  du  pcM  de  gutrre,  n-  35  et  miv.,  M. 


presse  des  dispositions  ci-dessus  visées  et  des 
règles  de  compétence  ; 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art. 
471,  n.  15,  Cod.  pén.  :  —  Attendu  qu'il  était 
constaté  et  reconnu  que  le  sieur  Foriel  avait 
infusé  d'obtempérer  à  l'ordre,  émané  dn 
maire,  de  loger  six  militaires  le  1"  mai  der- 
nier;—Attendu  qu'aux  termes  des  lois  des  23 
janv.-7  avril  1790.  8  et  10  juill.  1791,  ainsi 

Qu'aux  termes. du  règlement  annexé  à  la  loi 
u  23  mai  1792^  il  est  dans  les  attributions  de 
l'autorité  municipale  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  aux  troupes  en  mar- 
che le  logement  chez  les  habitants;  d'où  il  suit 
que  l'autorité  municipale,'  qui  a  seule  les 
moyens  d'apprécier  les  réclamations  auxquelles 
les  logements .  militaires  peuvent  donner  lieu 
de  la  part  des  habitants,  en  a  seule  aussi  le 
droit;  et  qu'en  renvoyant  lé  sieur  Foriel  de  la 
poursuite  exercée  contre  lui,  par  des  considé- 
rations dont  l'appréciation  ne  lui  appartenait 
pas,  et  en  refusant  d'appliquer  l'art.  471,  n.  15, 
Cod.  pén..  le  jugement  attaqué  a  express^ 
ment  violé  ledit  article  et  commis  un  excès  de 
pouvoirs  ;— Casse  et  annule  le  jugement  rendu, 
iel6  août  18G0,  par  le  tribunal  de  simple  po> 
lice  du  canton  des  Nées,  etc.  » 


.     CASSA-nON  (caiM.)  26  jnttlet  1860. 

CHASSE,    PAS8A6B    SUR    tE    TEIRAUT   D'ADTSIII, 
CHIENS  non   CUIIPI.fi8. 

.  L  e  seul  fait,  par  un  chasseur,  de  négliger, 
en  t  ravei-tant  «ne  propriété  sur  laquelle  il  n'a 
pas  le  droit  de  chasse ,  de  coupler  ou  museler 
ses  chiens,  et  de  s'exposer  ainsi  à  les  laisser 
tomber  en  chasse,  ne  suffit  pas,  alors  d'ailleurt 
qu'il  n'y  a  pas  acte  de  chasse,  pour  le  rendre 
passible  des  peines  prononcées  par  Fart.  11 
de  la  loi  du  3  mai  1844. — y  est,  en  effet, 
le- fait  seul  de  chasse,  et  non  sa  probabilité  ou 
son  danger,  que  la  loi  a  voulu  réprimer  (i). 

Lekoux  C.  Damonnbville. 
■    Do  36  JuaLBT  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  MM.  Vaîsse  prés.,  LegagneuH^rapp., 
Guybo,  av.  gén.,  Himerel  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen,  pris 
d'une  violation  prétendue  des' art.  1  et  11  de 

(2)  Il  résulte  de  la  discussion  qui  a  eu  lien  aux 
chambres  surTatt.  11  de  la  loi  du  S  mai  18&Â,  que 
le  passage  des  chiens  courants  sur  la  propriété  d'au- 
trui  n'est  pas  oécessai rement,  mais  peut  être  un 
délit,  seloo  les  circonstances,  qui  sont  laissées  &  I'a|K 
préciation  du  juge.  Or,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  que 
nous  nipponoDs  il  n'y  avait  ni  intention  ni  fait  de 
chasse  constatés,  donc  pas  de  culpalnllté.  —  Mais  U 
a  été.  jugé  que  le  chasseur  h  courre,  qui,  après  que 
ses  chiens  ont  été  mis  en  déraut  en  poursuivant  un 
gibier  levé  snr  le  terrain  dont  il  est  propriétaire,  les 
laisse  stationner  et  quêter  sur  le  terrain  d'autrul, 
sans  faire  aucnn  eOprt  pour  les  rompre  ou .  les  rap- 
peler, et  les  ep^pêcber  ainsi  de  chesier,  eommel  un 

I  dâit  de  chasse  :  Rouen,  10  fév.  18ff&  (U  1 1854i  p. 

I  318).— Y.  B^.gén.  PaL  M  Supp.,  v*  Chaste,  n** 
SM  et  iniv. 
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la  loi  du  3  mai  1844,  en  ce  qne  l'arrêt  atlaqné 
a  refusé  d'appliquer  les  peines  de  ce  dernier 
article  au  cnassenr  qui  arait  traversé,  avec 
son  Tusil  désarmé,  uu  bois  appartengint  au 
plaignant,  suivi  de  ses  chiens  courantii,  lors-, 
que  ceux-ci,  n'ayant  été  ni  muselés  ni  cou- 
plés, auraient  pu  et  avaient  même  dû  céder  à 
leur  instinct  et  se  mettre  à  la  quête  du  gibier; 
— Attendu  nue  l'existence  d'un  acte  de  chasse 
est  la  condition  première  et  essentielle  de 
l'application  des  peines  de  l'aft.  Il  ; — Que  si 
cet  article  permet^  dans  son  deuxième  para- 
graphe, de  ne  pas  considérer  comme  délit  le 
passage,  sur  le  terrain  d'autrui,  de  chiens  cou- 
rants qui  sont  à  la  poursuite  d'un  gibier  lancé 
sur  la  propriété  de  leur  maître,  cette  disposi- 
tion a  pour  seul  objet  d'autoriser  l'excuse  d'on 
fait  réel  de  chasse  que  le  maître  des  chiens  a 

Su  être  dans  l'impossibilité  d'empêcher;  — 
lais  que,  ni  cet  article,  ni  aucun  autre  de  la 
même  loi,  n'établit,  même  par  induction,  que, 
si  les  chiens  courants,  en  traversant  la  pro- 
priété d'autrui,  ne  chassent  pas^  en  d'autres 
termes  ne  se  mettent  ni  à  la  poursuite  ni  à  la 
quête  du  gibier,  le  maître  qui  les  accçmpagne 
sans  faire  lui-même  acte  de  chasse  doit  en- 
courir les  peines  de  l'art.  11,  par  cela  seul 
que,  ayant  négligé  de  les  museler  ou  de  les 
coupler,  il  s'est  exposé  à  ce  qu'ils  tombent  en 
chasse  et  le  constituent,  par  suite,  en  état  de 
délit;  —  Uae  c'est  le  fait  de  chasse,  et  non  sa 
probabilité  ou  son  danger  plus  ou  moins  im- 
minent, que  la  loi  du  3  mai  1844  entend  ré- 
primer; —  Et  attendu  qu'il  est  reconnu  et  dé- 
claré par  l'arrêt  dénoncé  que  le  défendeur,  en 
passant  d'un  cété  à  l'autre  de  la  forêt  du  Parc, 
dont  il  a  la  chasse,  a  traversé,  le  23  novembre 
dernier,  une  langue  étroite  de  bois  enclavée 
dans  le  sien,  dont  la  chasse  appartient  au  de- 
mandeur; qu'il  avait  alors  son  fusil  désarmé 
et  se  trouvait  suivi  par  ses  chiens  courants  qui 
ne  se  sont  mis  à  la  suite  d'aucun  sibier  ;  qu'il 
n'y  est  nullement  dit-  que  les  cniens  aient 
qiiéié  dans  ce  bois  ;  —  Que,  dans  cet  état  des 
laits,  dont  la  constatation,  en  l'absence  de 
tout  p#)cès-verbal,  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour,  l'arrêt  dénoncé,  qm  relaxe  l'inculpé  par 
le  motif  qu'il  n'était  point  ^avé  qu'il  eût 
chassé  sur  le  terrain  du  plaignant,  n'a  fait 
qu'une  saine  et  iusle  interprétation  des  art.  1 
et  11  de  la  loi  du  3  mai  1844;* —  Rejette  le 
pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  Conr 
d'Amiens,  du  1"  juin  1860,  etc.  » 


ue«. 


CASSATION  («ni.)  98  Jaii 

XVtS  DB  COnnARCB,  BULR  I»  COMPLÀISAKOÉ. 

Le  fait,  par  celui  à  qui  un  tien  a  remis  un 
billet  de  eomplaisanct,  en  échange  duqiul  il 
a  lui-même  donné  un  billet  «Tune  iomme  tem- 
blable  à  ce  dernier  pour  ia  garantiCj  de  rete- 
nir frauduleuiemênt  le  billet  de  complaisance 
et  d'en  réclamer  le  montant,' aprif  que  û  tiers 
a  anéanti  le  billet  par  lui  r$fu  en  échange, 
constitue,  non  point  le  délit  d^abus  de  con- 
fiance,  moiiun  «laipte  inl  civil  :  la  possession 


du  billet  d»  complaisemee ,  en  pareil  cas ,  ne 
saurait  être  assimiUe  au  ÛpAtdans  le  sens  des- 
art.  1915,  Cod.  Nap.,  et  m.  Cod.  pén.  (1}.  - 

DiniocKB. 

Do  S8  iOiH  1860,  arrêt  C.  eass.,  ch .  crim., 
HM.  Vaisse  prés.,  Legagnenr  rapp.,  Guyiio 
av.  gén.,  Larnac  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique,  pris 
d'une  fausse  application  de  l'art.  408,  Cod. 
pén.  :  —  Vu  cet  article;  —  Attendu  que  les 
peines  de  l'art.  408  ne  sont  encourues  qu'au- 
tant qne  les  objets  détournés  ont  été  remis  h 
l'un  des  titres  qu'il  détermine; — Attendu  qu'il 
est  reconnu,  en  fait,  par  le  jugement  dont 
l'arrêt  dénoncé  adopte  les  ^motiu,  que  Mali- 
KDon  avait  remis- à  Durourej  son  neveu,  dans 
jie  but  de  lui  constituer  une  apparence  de  for- 
tune et  de  lui  faciliter  un  mariage,  un  billet 
de  complaisance  de  2,000  fr.,  en   échange 
duquel  il  s'en  fit  donner  un  dépareille  somme 
par  Duroure,  comme  contre-valeur  et  pour  sa 
garantie  ;  —  Qu'après  la  rupture  da  projet  de 
mariage,  Matignon   déchira  le  billet  par  lui 
reçq,  et  somma  Duroure  de  lui  restituer  l'au- 
tre; à  quoi  ccluÎH^i  répondit  qu'il  avait  perdu 
ce  titre,  mais  qu'il  s'empresserait  de  le  rendre 
à  son  oncle,  fi'il'  le  retrouvait;  —  Que  cepen- 
dant, plus  tard,  après  la  mort  de  MalignOD, 
Duroure,  qui  avait  gardé  le  billet,  en  réclama 
le  montant  à  sa  succession; — Attendu  que  les 
juges  du  fond  reconnaissent  que,  dans  le  prin- 
cipe, c'était  à  titre  de  prêt  ou  d'échange  qne 
Duroure  avait  reçu  le  billet;  mais  qu'à  partir 
du  moment  où  il  avait  refusé  d&le  rendre,  il 
n'avait  pu  en  conserver  la  possession  qu'à 
litre  de  dépél;  — Attendu  que,  quand  l'arrêt 
dénoncé,  en  présence  des  circonstances  pré- 
rappelées, dont  il  admet  l'existence,  dit  que 
le  oépêt  est  légalement  prouvé,  ce  n'est  pas 
un  fait  qu'il  constate,  mais  une  conséquence 
qu'il  tire,  en   droit,  des  éléments  reconnus 
constants  au  procès,  et  une  qualification  qu'il 
leur  donne  et  qu'il  appartient  &  la-  Cour  de 
reviser; — Et  attendu  qu'aux  termes  de  Tart. 
1915,  Cod.  Nap.,  le  dépôt  est  un  acte  par 
leqitd  on  reçoit  la  chose  d'autrui,  à  charge  de 
la  garder  et  de  la  restituer  en  nature  ;  —  Que 
c'est  là  un  contrat  spécial  quia  ses  conditions 
et  son  objet  déterminé,  et  auquel  ne  peut  être 
assinriléc  l'action  de  l'emprunteur  on  du  dé- 
biteur qui  ne  rend  pas  à  son  légitime  proprié- 
taire la  chose  par  lui  antérieurement  reçue 
et  qui  la  garde  contre  le  gré  de  ce  dernier;— 
Que  cette  rétention  frauduleuse  et  l'abus  qui 
peut  être  fait  de,  l'objet  indûment  c<Aiservé 
constituent  un  dol  civil  que  n'atteignent  pas 
les  dispositions  de  l'art.  Mïè,  Cod.   pén.;  — 
Qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  condamnant 
le  prévenu  aux  peines  de  cet  article,  l'arrêt 
attaqué  en  a  fait  une  fausse  application;  — 
Cassb  l'arrêt  rendu,  le  32  mars  1800,  par  la 
Cour  impériale  de  Nimes,  etc.  » 


(1)  hép.  gt».  Pat.  et  Supp^,  v*  Abus  da  emfianee, 
n**  69  et  miv.,  «S. 
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CASSATION  (eim.)  S  ««•  IM*. 

BIlSKIGItEIENT,  OUTHOIR^  OUVERTURE,  IKSTRIIC- 
TION  PRIIIAIRK,-^ DIRECTEUR,  QUALITÉ,  A^- 
FRiCIATIONj  — LOCAL,  CHAHGIHK5T,  fiTA- 
ILISSEIENT  ARTtEIEUR  A  LA  LOI  KOUTELLE. 

La  omroirs  dmu  lesqu^  de  jevnes  fiUet 

ntment,  md^pendamment  de  feneeignement 

profetsiormel,  FetueignemtiH  det  taUe*  d'ariU, 

du  feolet  primairet  et.  de»  ée«tle$  d'ud»lte$, 

eimnstanee  dont  la  eonttatation  ofparttent 

WWwrat'nemMif  aux  juges  du  fond,  sont  «o«> 

«m,  pour  ee  qui  coneenM  leur  ouvertwe  et 

leur  exploitation ,  aux  formalitit  impoeéee 

aux  itaUiuenunti  d'imfruetion'primatrt.  L, 
K  marà  18S0,  art.  37,  28,  29,  48,  80  et  S3. 

L'arrêt  qui,  par  appréciation  det  eireon- 
ttance»  de  la  cause,  attribue  à  un  individu, 
prévenu  d'avoir  ouvert  ou  exploité  un  tel  ou- 
vroir  sans  que  lee  formalité*  dont  il  t'agit 
aient  été  observées,  la  qualité  de  directeur  ou 
de  chef  de  cet  ouvroir,  échappe,  comme  ju- 
geant en  fait,  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 

Au  cas  de  changement  du  local  d'un  établis- 
sement éPinstruetion  primaire,  la  déclaration 
prescrite  par  les  art.  27  et  suiv.  et  53  de  la 
loi  du  45  mars  1850,  relativement  à  la  dési- 
gnation de  ee  local,  doit  être  renouvelée,  en- 
core bien  qv^il  s'agisse  d'un  établissement 
antérieur  à  la  loi  précitée  :  Fart.  83  de  cette 

loi,  qui  affranchit  tes  établissements  d'instruc- 
tion alors  en  exercice  des  formalités  qtfelle 
prescrit  pour  l'ouverture  des  pensionnats  pri- 
maires ou  secondaires  libres,  ne  s'appliquant 
pas  aux  faits  de  luUur»  à  modifier  les  condi- 
tions de  l'existence  de  ces  établissements.  Décr. 
30  déc.  1850,  art.  10. 

HcmouRG. 

L'xbbé  Humbourg,  fondalenr-directeur  de 
l'oavroir  Sainte-Elisabeth,  à  Strasbourg,  fut 
interdit  de  ses  fonctions  de  prêtre  à  raison 
de  faits  d'excitation  à  la  débauche  par  lui 
commis  à  l'égard  de  jeunes  flUes^droises.dans 
cet  établissement,  dont  l'académie  ordonna 
la  fermeture;  et  le  ministère  public,  indépen- 
damment des  poursuites  auxquelles  lui  paru- 
rent devoir  donner  lieu  les  faits  d'excitation  à 
la  débauche,  fit  citer  l'abbé  Humbourg  devant 
le  tribunal  correctionnel,  sons  la  prévention, 
notamment,  d'avoir  tenu  sans  autorisation  nn 
pensionnat  de  jeunes  filles. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Stnwoius,  qui,  admettant  la  prévention,  «on- 
djuane  I'wto  H'amboura  à  l'amende  édictée 
par  la  loi  du  15  mars  1850. — Ce  jugement  est 
fondé  sur  ce  que  l'ouvroir  de  Sainte-Elisabeth 
était,  en  réalité,  un  pensionnat  d'enseigi^e- 
ment  primaire,  parce  que  les  Jeunes  filles  qui 
y  étaient  admises,  tant  comme  internes  que 
comme  externes,  y  recevaient,  avec  l'ensei- 
gnement professiônnely  l'enseignement  des 
salles  d'asues,  des  écoles  primaires  et  des  éco- 
les d'adultes  ;  et  sur  ce  que,  par  suite,  cet 

établissement  n'avait  pu  être  transféré,  sans    .„  „u.u.»v.^_.  .. .... ^ .   i    « 

une  autorisation  spéciale,  dans  le  nouveau  lo- 1  chef;  3»  en  ce  qu'il  éuil  expressément  place 
AUKSB  1801.  *7 


cal  où  il  était  tenu  au  moment  où  la  fermeture 
en  avait  été  prononeée. 

Sur  l'appel  de  l'abbé  Humboarg  qui  soutient, 
entre  autres  moyens,  qu'il  a  été  considéré  à 
tort  comme  directeur  de  l'ouvroir  Sainte-Eli- 
sabeth, cet  ouvroir  étant  placé  sons  la  surveil- 
lance de  deux  dames  que  le  ministère  pnbKc 
avait  comprises  dans  les  poursuites  motivées 
par  les  faits  prétendus  d'exoitation  à  la  dé- 
bauche, arrêt  de  la  Cour  de  Colinar,  du  15 
nov.  1859,  qui  confirme  en  ces  termes: 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; — 
Et  considérant,  au  surplus,  que  c'est  en  appel, 
pour  la  première  fois,  que  le  prévenu  décune 
sa  qualité  de  supérieur  dirigeant  l'établisse- 
ment d'instruction  de  filles,  dit  Ouvroir 
Sainte-EUseAeth,  et  l'obligation  lui  incombant 
personneileraent,  en  cette  qualité,  de  se  pour- 
voir d'une  autorisation  renouvelée  après  la 
translation  du  pensionnat  dans  un  nouveau 
local,  à  une  époque^  postérieure  à  la  loi  du  15 
mars  1850  ;  que  cette  nouvelle  allégation  de  la 
défense  est  en  contradiction  avec  lonles  ses  • 
déclarations  antérieures,  avec  le  prospectus 
imprimé  de  son  établissement,  où,  se  quali- 
fiant de  supérieur  fondateur,  il  s'attribue,  après 
avoir  indiqué  la  mesure  du  coneours  de  chacun 
des  auxiliaires  qu'il  s'était-  adjoints,  la  haute 
direction  de  l'instruction  religieuse  intérieure 
et  celle  de  totftes  tes  matières  concernant  U 
règlemient,  le  plan  général  et  le  but  de  Finsti-' 
tution;  —  Que  la  notoriété  publique,  l'habita- 
tion constante  de  Louis  Humbourg  dans  le 
pensionnat,  son  intervention  dans  toutes  ses 
affaires  intérieures,  et  dans  ses  rapports  avec 
les  autorités  religieuse,  administrative  et  uni- 
versitaire, ne  lui  permettraient  pas  d'en  récu- 
ser la  direction  supérieure  et  les  obligations 
qu'elle  lui  imposait,  quelone  irrégulière  que 
tut  du  reste,  pour  un  ecclésiastique,  une  pa- 
reille situation  dans  upe  institution  de  jeunes 
filles;  qne  les  condamnations  intervenues 
contre  les  directrices  sons  le  nom  desquelles 
le  prévenu  avait  fait  passer  son  établissement 
quand  il  se  vit  en  butte  à  des  poursuites  ec- 
clésiastiques, ont  été  motivées  par  des  in  frac- 
tions postérieures  et  étnncères  à  sa  gestion^ 
et  ne  sauraient,  dès  lors,  taire  double  emploi 
avec  la  poursuite  dont  il  est  aujourd'hui  1  ob- 
jet ;  qu'a  ces  divers  points  de  vue  il  y  a  lieu 
de  confirmer,  le  jugement  intervenu,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'abbé  Humboura, 

Ïiour  fausse  application  des  dispositions  de  Ta 
oi  du  15  mars  1850. 

De  2  MARS  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Vaîsse  prés.,  Bresson  rapp.,  Uuyho  av. 
gén.,  Labordère  av. 

«LA  COUR;— Sur  le  moyen  firé  delà  fausse 
application  et,  par  suite,  de  la  violation  des 
dispositions  de  la  loi  du  15  mars  1850,  sur 
l'enseignement,  et  notamment  des  art.  27,  S8, 
29,  48,  50  et  53  de  cette  loi,  1*  en  ce  que 
l'ouvroir  de  Sainte-Elisabeth  n'était  point  une 
école  d'enseignement  primaire;  2»  en  ce  que 
le  demandeur  n'en  était  pas  le  directeur  et  le 
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-dans  l'exception  que  fonde  l'art.  83  de  ladite  i 
loi  relativement  aux  établissements  dlnstnic- 
lion  primaif  e  libres  exiMaiU  avaiit  sa  promal'- 
j;alion  : 

«  Sur  la  prcBÙère  des  trois  propeeitioKi  qm 
-appuient  le  iB»yeii.  à  savoir  :  que  l'ouvroir  de 
âamte-Elisabeih  n'était  point  nne  éeole  d'en* 
-seignement  priniaire;  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  juge,  en  fait,  que,  dans  l'ouviiDir  de 
SaÏDte-Elisabtth  ,  indépendamment  de  l'en- 
seignement professionnel,  tel  que  la  conture, 
la  «-oderie,  etc.,  on  donnait  aui  jeunes  til- 
les internes  et  externes  qui  y  étaient  reçn^ 
l'ensei^Dcmcnt  des  salles  d'asile,  des  éco- 
les prioîaires  et  des  écoles, d'adultes;  que 
■cette  appréciauon,  tirée  de  l'iiMtrnetioB  et  des 
■débals,  appanenait  souTeraincment  an  juge,  et 
'échappe  au  contrôle  de  la  Goar  de'catsatiw»'; 

«  Sur  la  deuxième  proposition,  qui  cfMHiBté  k 
■dire  qne  le  demandeur  n'était  pas  le  directear  ' 
■ou  le  chef  de  cet  étabUsseroent: — Altenda  que 
3e  jugement  attribuait  également,  en  fait,  au 
demandeur,  celle  qualité  de  directear  et  de 
chef;  qne  l'arrêt,  adoptant  sur  ce  point  les- 
motifs  des  premiers  juges,  ajoute  que  c'est 
/pour  la  première  fois,  en  appel,  qu'il  a  décliné 
■cette  qoalUé;  qu'en  opposant  cette  dénéga- 
tion, il  s'est  mis  en  coniradiclioD  a-vcc  tons  ses 
:âctes,  avec  les  rapports  constants  qui  avaient 
existé  entre  lui  «t  les  antorilés  aduNnistratives 
•«t  universitaires,  avec  le  langage  de  ses  pros- 
;pectU8  imprimés,  oit  il  se  qualiDait'  de  direc- 
temt  fonâalewr;  qne,  dans  ces  déclarations  de 
l'arrêt  attaqué,  se  rencontre  encore  une  ap- 
.préciation  souveraine  qui  ne  peMt.ètre  révisée 
j>ar  la  Cour; 

«  Sur  la  troisième  proposition,  tirée  de  l'ex- 

■c^ion  écrite  dans  l'art.  83  de  la  loi  du -19 

«iiars  1850  en  faveur  de»  établitecMenls  eiis- 

sant  au  moment  de  sa  promulgation  :<-  Attendn 

«ue,  s'il  est  vrai  que  rart,  83  précité  CKepUs 

.  des  prescrïptions  de  la  loi  les  établissements 

-d'instrtiction  secondaire  ou  priniaire  libres, 

.alors  en  exercice,  cette  disposition'  re^rdc 

uniquement  le  passé  ;  qne,  pour  l'avenir,  et 

.poor  tout  fait  qiù  innoverait  dans  les  condi- 

>tions  de  leurs  existences,  les  établisMfnents 

■anciens  et  nouveaux  passent  sous  l'empire  de 

la  loi  et  sont  soumis  a  la  surveillance  des  ao- 

'iorilés  qu'elle  instilne  ;  — ■  Attendu  qn'en>  ce 

.qui  toacne la  déclaration  sur  le  chojxdn  local, 

Ji  laquelle,  aux  termes  des  art.  27  et  saiv.  et 

■de  l'art.  53,  est  assujetti  tout  okef  d'institotion, 

rcette  déclaration  doit  être  renouvelée,  si  le 

local  vient  à  changer,  puisque  alors  les  con- 

'ditionsde  salubritéet  de  convenances  du  lieu 

-choisi  peuvent  être  complètement  interverties  ; 

— ^Attendu  que  le.  décret  du  président  de  la 

répablimie,  do  30  déc.  1850,rendupourl^exé- 

■cution  de  la  loi  du  15  mars  précédent,  le  4é- 

-cide  formellement  ainsi  par  son  art.  10,  rek»-^ 

tiwtnent  anx   pensionnats  primaires  fondés 

depuis  la  promulgation  de  la  loi  :  qu'il  n'en 

peat>èlre  autrement  ponr  les  pensionnats  pri- 

:«i'aires  d'ancienne  création;  que  les  mêmes 

raisons  et  la  voionié  expresse  da  légisiatear 

.^ni  les  a  soumis  il  la  mène  autorité  feitr  'tt»z 


posent  les  mêmes  obligations;  — Et  attendu 
qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué, 
que,  depuis  le  15  miars  18^0.  époque  de  la 
promulgation  de  la  loi  sur  l'en  seignement, 
l'ouvroir  ou  le  pensionnat  primaire  de  filles, 
dit  de  Sainte-Etiaabeth,  a  été  transporté  du 

auai  des  Bateliers  dans  un  local  nouveau  rue 
es  Poules;  qu'au  moment  de  cette  transla- 
tion, le  demandeur,  en  sa  qualité  de  directenr 
fondateur  de  cet  ouvroir,  n'a  point  fait  la  dé- 
claration prescrite  par  les.  art.  27  et  53  pré- 
cités; qu'en  loi  appliquant  j  dès  lors,  Taraende 
prononcée  par  l'art.  29  de  la  même  loi,  l'arrêt, 
loin  d'avoir  violé  ce  dernier  article,  ceux  ci- 
dessus  rappelés  et  l'art.  83,  le»  a  saineaieM 
interprètes  j^Rbjbtti,  etc.  » 


Ciâ&ATlON  (cani»)  27  ^aOlct  18M. 

XSSBIGKEIIEHI,  JtGOLB  UBKB,  £^FÀKTS  ISOLÉS, 
GROUPES  D'DKB  II£]IE  FAWLLE. 

Il  n'y  a  pat  ouvtrhtre  d'école-  libre,  soufniu 
i  CaeeompKttement  préalable  det  fornudité» 
pretcritet  par  Tort.  Tl  de  la  loi  du  15  mort 
1850,  de  la  part,  de  cebU  qui  donne,  soit  ekes 
lui,  Mit  au  domicile  de»  parents,  l'itutruetion 
à  de*  enfant*  de  diver*e*  famiUe*,  nutis  i*olé~ 
menl  ow  par  groupe*  d'enfants  d'une  même 
famille  ;  il  ff  a  là  seulement  enseignement  do- 
meetique  et  privé.  L'ouverture  d'une  école,  dan* 
te  *em*  de  CartieU  précité,  n'a  lieu  qu'autant 
que  de*  enfant*  de  différente*  famille*  *<mt 
réunis  habitueUemaU  pwr  recevoir  l'enseigne- 
wimt  en  commuer  (1). 

JUSRBL. 

Le  sieur  Jnsnel  a  été  poorsnivi  correction- 
nellement  pùur  avoir,  en  1859  et  1860,  ouvert 
et  dirigé  une  école  primaire  libre,  sans  s'être 

Fréalablement  conformé  aux  prescriptions, dé 
art.  2T  de  la  loi  do  15  mars  18S0. 

Le  11  fév.  1860,  jugement  du  tribunal  cof- 
rectionnel  de  Bcllac,  qui  le  déclare  coupable  de 
ce  délit,  et  prononce  contre  lui  les  peines  édic- 
tées par  l'art.  89  de  la  loi  précitée. 

Sur  l'appeT,  arrêt  eonfirmatif  de  la  Cour  de 
Limoges,  du  22  mars  1860,  fondé,  mitara- 
ment,  sur  lesmotifstoivants  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  les  leçons 
étaient  données  régulièrement  chaque  jour  et 
k  des  beuresfixées  d'avance;  que  cet  enseigne- 
ment était  rétribué  par  on  sataire  convenu 
entre  lusnel  et  les  parents;  que  vainement 
celui-ci  soutient  qu'il  n'était  pas  soumis  aux 
pres<51*iption8  de  l'art.  27,  puisque  ses  leçons 
sont  données  séparément  à  chaque  enfant, 'et 
en  commun  seulement  pour  ceux  appartenant 
il  la  même  famille;  que  cette  manière  d'inter- 
préter la  loi  ne  peut  être  admise,  et  qne  les 

(1)  La  jurisprudence  l'était  déji  proooocée  eo  ce 
ten»  sous  l'empire  de  la  législ<itioD  antérieure  i  la 
loi  du  15  mars  1850;  V.  lUp.  gin.  Pal,,  v  fiud- 
gnement,  n"  802  et  Miir.,  870  et  87t.  —  V.  ausd, 
en  ce  qui  cooceme  les  formalités  exigées  par  cette  loi 
pour  l'ouTerture  d'une  école  libre,  même  Hép.,  v* 
UidversUé,  n"  13e  et  luiv.,  188  et  *uiv. 
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£■16  Ids.mi'ys  sont  établis  constituent  évi- 
demment l'Mverture  d'aoe  écote;  que,  pour 
tons  les  parents  qui  confiaient  lenrs  enfants  à 
Jusnei,  II  était  nn  véritable  instituteur  et  tenait 
une  école;  qu'ils  l'ont  déclaré  ainsi;  que  la 

r Elisée  des  parents,  h  cet  égard,,  est  coolorme 
l'esprit  comme  au  texte  de  la  loi;  qu'il  n'a 
'donc  pu  dépendre  de  Jusnel  de  s'aJOranchir, 
à  l'aide  d'un  subterfuge,  des  obligations  qui 
lui  étaient  imposées...  » 

Ponrvoi  en  cassation  par  le  sieor  Jusiiel, . 
•    M.  Bresson,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
seaté,  sur  la  question,  des  observations  im- 
portantes,4oatjaou8  croyons  devoir  reproduire 
({■elaiieg  passages: 

«  Le  itTMiicr  moiyen  da  pmnrwi,  a  ^ce  Mig»- 
mt»  eoBsiaie  à  sovleair  ^ne  te  deaasdear  -n'a  fn 
Mnrcrt,  n'a  pis  diiif«,  une  école  à  BalWeat,  qu'il 
n'a  |ia»«a  4ii  km  à'iaiiiâRie  aux  «onditioas  pte- 
ccrites  par  les  art.  17  et .  19  de  la  fan  éo  15  man 
i850(  que  Mn  «Me^maeiit  a  6té  tout  priri,  lent 
^omestiiiiie,  couomirt  enlielas  eafanii  d'Mne  mtiae 
tuaiUe.  et  que  «'il  s'eat  étenda  à  quelque*  autre*,  il 
leur  a  été  àoaaé  isoléiiieot  par  l'rffet  du  clMiï  et  de 
la  Toloalé  l^es  des  pères  et  mères.  On  eo  eoôdat 
%ae  les  dispositieas  de  la  loi  de  1850  ëtueat  ici  sans 
appUealion,  et  que  l'arrêt  attai|ué,  en  prononçant 
■ne  pane  pour  une  prétendue  inlrsction  à  ces  dispo- 
aitioBS,  a  faosseneot  interprété  eette  toi,  et  l'a  ptr 
Hiile  foraMUeacut  violée. 

<  Un  pwnùer  poiatde  principe  noasacmMe  d'a- 
-bord  deioir  être  iàcileBwot  aus  tior*  de  diieasaiaa. 
I<a  loàda  i$  naralSM,  an  ae  peut  le  aaéoMMialire, 
ya  statué  que  pour  l'enseisneaieat  donné  eo  osot- 
auin.  Qu'a  ait  cette  loi  ?  De  quelles  ciroonstanoes 
est-elle  oée?  Quel  régioge  nouveau  est-elle  venue 
waosnrer  en  eiTet?  —  Elle  a  été  promulguée  sous 
J'empire  de  la  coDstitvtieo  de  1648,  qui  avait  éerit 
«dans  son  art.  9,  eaeoie  en  vigaear  aujourd'hui  : 
.•'L'enseKBeaicnt  est  likre.  ha  liberté  de  reaatieae- 
M  aient  reieraera  selon. le» cooditioDs  de  capacité 
^  et  de  moralité  détemiaées  par  les  lois,  et  sous  la 
«  aurvetUanœ  de  l'Ëtat..  Celle  swr«flUlaBeeB'<éteiid  i 
<  tous  les  établisteneats  d'éducatiao  yet  d'enseigne- 
«  ment  sans  aucuoeexeeption.  «  —  C'est  cette  grande 
ft  nouvelle  règle  de  la  liberté  de  reuteignemeat  tfo'oB 
a  entendu  orgaaiser  par  la  loi  dn  15  mars  1860,  an 
moins  en  ce  qui  concerne  renseignement  primaire  et 
fenseignement  secondaire.  Jùsque-Mi  on  avait  vécu 
«tas  l'emplpedes  déereis  iSMidateors  de  l'OniTersité. 
Jusque-là  la  charte  de  tous  aos  étaUlBsements  d'io- 
^piCtioB  pid>lique,  sauf  l'umoratiao  introduite  par 
la  loi  du  38  juin  1883,  se  résumait  à  peu  près  dans 
te*  trois  on  quatre  premiers  articles  du  décret  impé- 
rial du  17  mars  1808. 

«  Au'Ken  de  te  grand  corps  enstignant  (rOniver- 
rilé),  unique  danstoat  Tempire,  armé  d'an  privilège 
et  d'un  monopole  absolu*,  la  loi  de  1850,  abaissant 
Imiles  les  barrières,,  oavre  à  tons  la  libre  carrière  de 
Femeignement  sous  certaines  conditions  d'aptitude, 
de  capacité,  de  atofaSié,  pour  les  maliie*;  mmis  la 
réserve,  peur  l'Etat,  d'nne  inrveillascé  ineessaate, 
actiae,  et  s'étendaot  i  tons  le*  établissements  d'in- 
■stmetion  privés  ou  publics.  Eo  ce  qui  concerne  l'en- 
feigneaient  primaire,  la  loi  de  1856  n'a  fait  que 
'  compléter  et  perfectionner  la  loi  du  28  juin  18S3,  o& 
déjl  le  principe  de  renseignement  libre  avait  été 
largement  déposé  et  largement  organisé.  Elle  a  in- 
nové sarlont  en  ce  qui  touche  rinstructlon  secon- 
Aafav,  en  permettant  de  créer,'k  cété  des  lycées  et 
'daioriUge*  de  l'Etat,  des  «tobliueueat*  rivaux,  o* 


seraient  ensMgnées  les  lettres,  les  sdences,  Jusqa'kr 
ren<«igncnie«it  sapèriear,  que  la  loi  s'est  prorais- 
d'organiser  plus  lard  Anr  le  même  principe  de  liberté. 
L'asurre  de  185S  a  porté  ses  Wls.  La  transaction 
qu'elle  espérait  entre  deux  opinioDS  longtemps  oppo- 
téesel  eanemief ,  s'est  afliermie.  Batre  les  denx  grande»- 
Avisioaad'élataiisiemestsd'iBstrwction  'qu'elle  distin- 
gue, d'4ioe  part  les  létafelissemeats  privés  ou  libres,, 
âe  l'autre  les  élaMissemeats  patiHcs,  c'est-4i-dire  les- 
éodes  fondées  ou  eatralennes  par  les  ooœmone*,  les^ 
départements  oa  l'Etat,  et  qai  prennent  le  nom  d'é-' 
cotes  publiques  (arL  17,  L.  1850),  celles-ci  jnce»- 
testablement  marcbeat  au  prmier  rang,  et  s'avancent 
rapidement  vers  des  progrès  et  des  serrices  toujours- 
plus  marqué*.  Le  diamp  n'en  reste  pas  moins  libre 
au  gaveif  privé,  aox  partienriiers,  on  sox  assoeiatioBft- 
qui  aspirent  ft  fonder  des  écoles  libres,  et  qui  peuvent 
7  cultiver  et  y  enseigner  à  peu  près  toutes  les  bran- 
che* des  eoaaaiasances  hnmaines.  — -M^g  qu'il  s'a- 
gisse d'étahliMement*  d'ioatraptioa  privés  ou  pnMies^ 
d'école*  libre*  oa  d'éooles  publiques,  il  est  manifeste^ 
et  c'est  là  une  première  reaurque  importante  an 
procès,  qu'an  ne  peut  enteadr»  par  là  qu'an  lien  o&. 
I  enseigHement  se  donne  en  .commun,  où  on  maître» 
un  professeur,  rassemble  à  des  jours, ,  &  des  heures.- 
fixes,  an  certain  nombre  d'enânts  oa  d'élèves  ap~ 
partoiant  aux  diverses  ftmilles  d'une  commune» 
d'une  ville,  et  répand  sur  eux  les  bienAits  d'une- 
instrudion  qni  est  la  même,  qui  est  égale  pour  toos.- 
—  La  loi  de  ltl50,  en  ae  siibstituant  an  r^^hne  uni- 
varsilaire  de  4608  et  1811,  a  évidemment  attaché  le- 
atèrae  sens  aax  mots  :  ieoU*,  —  éiaHi$$tment  ifuel- 
eonqnt  ^inêmelioit,-'-'amrir  une  éeéU,—«H$eigii«i- 
pubticptanent. 

•  Eu  remontant  pins  haat  dans  le  passé,  on  re- 
trouverait dans  nos  anciennes  universités,  dans  les- 
collèges  qui  en  dépendaient,  dans  les  petites  écoles,, 
dans  les  écoles  de  paroisse  et  de  campagne,  dans  leâ 
écoles  de  charité,  ce  même  sens  attaché  è  tout  lieia 
où  se  donnait  une  sorte  d'enseigiiemeat  puMie  (De- 
nisart,  v*  Eeale$).  —  Mais  de  là  sort  la  dMicctioa 
fendaiDentale  qni  sépare  «o  tel  esseignement  de 
l'enseignement  privé  et  domestiqae.  CeM-ei  touche 
autant  à  l'édocation  qu'A  l'instractioa  proprement 
dite.  Il  vient  prendre  l'enfant  au  sdn  méoae  de  la 
famHle  ;  il  reste  avec  lui  an  foyer  domestiqae  ;  il 
s'accomplit  sous,  les  yenx  du  père  et  de  la  mère;  il 
est  l'ellèt  de  leur  dioix  et  de  leur  volonté;  il  est  - 
Beinsune  délé^atlon'que  le  partage  quotidien,  con- 
tinuel, de  leur  pouvoir  ;  Uen  a  la  sollieitude,  les  soin» 
privés,  intimes  et  exclasits.  —  Le  pourvoi  s'estjetfr 
dans  de  savantes  recherches  sur  l'époque  des  lois- 
romaines, -sur  le  moyen  Ige,  sur  les  siècles  qni  ont- 
suivi,  ponr  y  relever  les  meannents  législatlft,  jud». 
eiaires  oa  historiques  qai,  dans  toas  les  temps,  ont. 
marqaé  la  pfafaadedifbenoe  entre  celui  qai  eo- 
seigoe  pabllquemant,  le  pmfeasenr,  maître  ou  ré> 
geot,  et  le  préoeptenr  on  instituteur  privé,  voué  1^ 
l'instruction  d'un  seul  enCont  ou  de  plusieurs  enlhnts- 
d'uoe  même  hmille.  Cette  thèse,  en  vérité,  nepo»- 
vait  rencontrer  de  cootradlction  sérieuse.  -Depoi» 
Quintilien  jusqn'ir  Montaigne,  KoUin,  et  l'auteur  de- 
VEnUle.  t'amoar  de*  lettres,  l'amour  de  llmmanitéw 
le  bon  sens,  la  froide  raison  et  les  vaes  Ifiirdies  de  1» 
philosophie,  se  sont  épuisés  en  efforts  ponr  traoerte- 
modèle  parfttt  du  précepteur  privé.  Ils -ont  miscon— 
stammeat  en  panHèle  réduoatioa  pakfiique  et  l'édo- 
catim  deaaastiqoe'  et  de  faoiHIe,  indlqnant  aasea  par 
la  que  mlle-Gi  éldt  taujaun  demeurée  dans  une 
sphère  où  renaît  une  indépendance  entière,  et  dans 
laqaelle  aiKua  {wavoir  public  ae  s'était  encore  per- 
mis de  pénétrer. — Les  arrêt*  de  la  Conr,  dans  f'ap- 
•Ueatioade  nos  diverse*  lois  siur  IHastraction  poblip 
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q.ae,  n'ont  junois  6H  non  plu)  infidèles  t  cette 
pensée...  (Cass.  1"  juin  1837;  SOmtn  1883). 

<  Si,  guidés  par  ces  principes,  nous  ariirons  aux 
rails  de  la  cause,  à  la  loi  du  15  mars  1850  et  &  l'arrtt 
atlaqné,  quelle  est  la  question  qui  se  pose  aejour- 
d'Iiui  devant  la  Cour  ?  Les  art.  S5.  27,  SB  et  29  de  la 
loi  du  15  mars  18S0  ont  parM  chiireiiient  t  Pour  toat 
Français  tgé  de  vingt  et  un  ans  qui  veut  enreer  la 
proresjion  d'instituteur  priBairc,  publie  ou  litwe, 
obligation  de  se  présenter  muni  d'un  certificat  de  ea- 
pacilé ,  et  de  n'avoir  encouru'  aucune  indignité. 
Avant  d'ouvrir  l'école,  seconde  obligation  préalalde 
du  déUarer  son  intention  au  maire,  au  recteur,  au 
procureur  impérial,  et  de  désigner  le  local  i  en  même 
temps,  droit  réservé  au  recteur  de  former  opposition 
.  jk  l'ouverture  de  i'école  dans  l'intérêt  des  niœurs  pu- 
bliques. Puis,  après  certains  délais  déterminés,  si 
l'école  s'ouvre  sans  que  les  conditions  fixées  aient  été 
remplies  ou  sans  que  les  délais  soient  même  expirés, 
le  contrevenant  subit,  comme  sanction  pénale,  une 
amende  de  50  ft  500  fr.,  et,  en  cas  de  récidive,  un 
emprisonnement  de  six  jours  fc  un  mois  et  une  amende 
de  100  b.  k  1,000  Tr.— Le  demandeur  n'a  point  été 
poursuivi  pour  n'avoir  pas  présenté  un  brevet  de  ca- 
pacité. Ce  brevet  parait  lui  être  acquis  depuis  long- 
temps; comme  aussi  on  ne  lui  reproche  pas  de  man- 
quer aux  autres  conditions  personnelles  de  nationa- 
lité, d'âge,  de  moralité.  Ce  que  la  prévention  lui 
impute,  c'est  d'avoir,  en  18S9  et  1860,  ouvert  et 
dirigé  une  école  primaire  libre,  sans  avoir,  en  premier 
lieu,  obéi  aux  prescriptions  de  l'art.  27  ;  et,  en  second 
lieu,  de  l'avoir  fait  au  mépris  d'une  décision  du  con- 
seil académique,  qui  avait^ordonué  la  fermeture  de 
son  école. 

«  Ceit  ici  que  nous  sommes  forcément  ramené 
aux  constatations  de  l'arrêt  attaqué.  Il  faut  le  relire, 
il  faut  y  insister.  Le  demandeur,  oubliant  un  peu 
notre  règle  el  les  étroites  limites  imposées  au  pou- 
voir de  la  Cour,  n'a  pas  craint  de  consulter  et  de 
faire  parler  l'instruction  écrite  et  omle.  Celte  recher- 
che oooi  est  interdite.  —  La  lecture  attentive  de 
l'arrêt  qui  vous  est  soumis  révèle  que  deux  phases 
distinctes  «nt  frappé  l'esprit  du  juge  dans  les  faits 
incriminés.  Il  y  a  une  première  époque,  celle  de 
l'été  dernier,  o&  Jusnel  a  reçu,  dans  l'ancien  temple 
de  la  Société  évangéllque,  qui  lui  sert  de  demeure, 
jusqu'à  quinxe  enfants  de  diflërentes  familles.  Il  leur 
a  donné  l'instruction  .  primaire  ;  mais  il  soutient, 
pour  sa  défense,  et  l'arrêt  n'élève  pas  une  décégatiotf 
contraire,  que  cet  enseignement  leur  a  été  donné 
isolément  ou  par  groupes  de  famille,  c'est-à-dire 
âpres  qu'il  avait  pris  soin  de  les  Ciire  se  succéder  les 
uns  aux  autres,  en  ne  réunissant  que  ceux  d'une 
même  bmillew— La  deuxième  époque  observée  par  le 
juge  est  celle  qui  a  commencé  en  octobre  dernier.  A 
partir  de  ce  moment,  Jusnel  n'a  plus  reçu  diex  lui 
que  cinq  enfants,  mais  toojourtseparnnnK;  il  l'al- 
lègue, sans  que  l'arrêt  combatte  celte  allégation  i  et 
quant  aux  autres,  il  a  été  leur  porter  i'iostruction 
dans  la  bmille  miêaae,  chex  leur  père  RilTaut,  chex 
leur  père  Cbalivert,  chcx  leur  père  Challtaon.  Tout 
au  plus,  en  dehors  de  ces  trois  bmilles,  a-t-il  admis 
encore,  chez  Riffaut,  un  eobnt  Bonnet  et  un  autre, 
mais  après*les  lieures  données  aux  enfants  RiflauL 
—Voilà  lea  faits  que  l'arrêt  admet.  Il  ajoute  «  qu'il 
«'est  constant  que  les  Irçons  étaient  données  r^u- 

•  lièrement  diaqne  jour  et  à  des  heures  fixées  d'a- 

•  vance;  qoecetenKignement  était  rétribué  par  un 
■  salaire  convenu  entre  Jusoel  et  les  parents;  que 

•  vainement  celui-ci  soutient  qu'il  n'était  pas  sou- 
■*  mis  aux,  prescriptions  de  l'art.  37,  puisque  ses 
«  leçons  sont  données  séparément  à  chaque  enfant, 

•  et  en  commua  KnlemcDt  pour  ceux  appartenant 


c  à  la  même  famille  ;  que  cette  manière  d'interpréter 
c  la  loi  ne  peut  être  admise,  et  ^ue  les  faits  td» 
c  qu'ils  sont  éublis  constituent  évidemment  l'ottvcr- 
t  ture  d'une  école;  que,  pour  tous  les  parents  qai 
t  confiaient  leurs  enfauts  à  Jusnel,  il  était  un  véri- 
«  table  instituteur  et  tenait  une  école;  qu'ils  l'ont 
«  déclaré  ainsi;  que  la  pensée  des  parents,  à  cet 
t  égard,  est  conforme  à  l'esprit  comme  au  texte  de 
r  b  Id;  qu'il  n'a  dwK  pu  dépendre  de  Jusnel  de 

•  s'aiframUiir  à  l'aide  d'un  subterfuge  des  obliga- 

•  tiuns  qui  lui  étaient  imposées.  • 

<  La  Cour  pèsera  atteoiirement  cette  argumenta- 
tion. Elle  la  mettra  en  regard  des  fiiils  articulés  et 
admis,  en  regard  surtout  du  texte  de  la  loL  Elle  se 
rappellera  les  principes  qu'eilo  a  consacrés  sur  ce 
qu'on  doit  entendre  par  enseignement  publie  et 
l'ouverture  d'une  école,  sur  ce  qui  constitue  l'ensei- 
gnenent  privé  et  domestique.  On  entrevoit  id,  oa 
ne  peut  le  dissimuler,  plus  d'an  danger;— Dans  le 
système  que  l'on  veut  Ikire  prévaloir  sfar  l'arrêt  atta- 
qué, si  l'insthttteur,  en  isolant  chaqua.élève,  et  en 
concentrant  momentanément  et  snocesaivement  son 
action  an  milieu  des  enfinu  d'une  seule  faraiile, 
échappe  à  tout  contrAle  et  à  toute  surveillance  t  si, 
à  force  de  travail,  d'activité,  d'ardeur,  il  enseigne 
ainsi  toute  une  commune,  et  si  on  n'a  plus  à  lui 
demander  ni  brevet  de  capacité,  ni  conditions  de 
moralité,  que  deviennent  les  garanties  de  la  loi?  Son 
esprit  et  son  texte  ne  sont-ils  pas  faussa?  Ne  fait-on 
pas  une  largf  brèche  dans  ces  mesures  de  prévoyance, 
de  surveillance  éclairée  que  sa  sagesse  avait  ncco- 
mnléex?— D'un  autre  cAté,  est-ce  demeurer  dans  la 
vérité  des  choses  que  de  voir  un  enseignement  public, 
une  éoole  ouverte,  dans  cette  mission  acceptée  par 
nn  modeste  instituteur  de  porter  suecesaiveinent  i 
l'esprit,  à  l'oreille,  à  l'hitelligenae  d'un  seul  «ifant, 
ou  de  deux  ou  plusieurs  enbnts  de  la  même  famille^ 
les  leçons  deJ'iostruction  primaire?  Si  des  exemples 
d'intolérance  religieuse,  qui  sont  si  loin  de  nos  mœurs 
actudln,  devaient  se  renouveler,  ost-ce  que  quei- 
ques  pauvres  pères  de  famille,  quelques  pauvres 
paysans,  en  se  réunissant  ou  se  cotisant  foor  iUre 
donner  à  leurs  enfants  individaellemént  les  premièict 
connaissances  élémentaires  et  les  premiers  principes 
delà  religion,  violmient  par  là  mêôie  la  loi  ?  Est-ce 
que  oe  nouveau  précepteur  privé,  qui  ne  serait  pas 
sans  doute  celui  des  familles  riches,  imur  qui  ont 
écrit  les  Quintilien,  les  Montaigne,  les  Rousseau, 
devrait  être  jugé  indigne  de  toute  ptotection?  > 

Du  27  JUILLET  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim..  HM.  Vaïsse  prés.,  Bresson  rapp.,  Guybo 
av.  gen..  (concl.  conf.),  Delairarde  av. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  con- 
seil);—Vu  l^s  art.  27  et  29  de  la  loi  des 
13-27  mars  1830  sur  l'enseignement;  — At» 
tendu  (Tu'à  toutes  les  époaues,  les  lois  rela- 
tives à  renseignement  ont  distingué  avec  soin 
entre  l'enseignement  privé  et  domestique  et 
l'enseignement  qui  se  donne  publiquement  an 
sein  des  écoles;— Que,  sous  le  régime  absolu 
des  décrets  des  17  mars  1808  et  IS  nov.  1811. 
qui  confiaient  exclusivement  &  l'Univérstlé 
renseignement  daiis  tout  l'Empire,  c'est  l'en- 
seignement public  seul  qui  avait  été  ainsi  ré- 
glementé: —  Qu'en  dehors  de  la  sphère  de 
celui-ci,  renseignement  domestique  et  privé, 
celui  qui  se  concentre  dans  la  famille  par  la 
volonté  et  le  libre  choix  d  père  et  de  la  mère, 
est  toujours  demeuré  dans  une  indépendance 
entière;- Attendu  que,  sous  le  régime  nouveau 
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-et  plus  large  de  la  loi  du  IS  mars  18S0,  oui  a 
voulu,  dans  une  sage  mesure,  émanciper  l'en- 
seignement  primaire  et  secondaire,  le  même 
principe  aéle  mainlenu;— Qu'aucune  des  dis- 
{tositions  de  la  loi  nouvelle  n'est  venue  res- 
treindre les  droits  du  pouvoir  paternel  sur 
l'enseignement  privé  et  qui  se  donne  au  sein 
4e  la  famille  el  du  foyer  domestique;  que  ceUe 
loi,  comme  celles  qui  l'avaient  précédée,  statue 
uniquement  à  t'égaail  de  ceux  qui  veulent  ou- 
vrir école  et  enseigner  publiquement;  —  At- 
4endu  qu'il  y  a  ouverture  d'une  école  et  profes- 
sion  d^nstituteur  primaire  public  ou  libre, 
toutes  les  fois  seulement  qu'il  y  a  réunion  habi- 
^elte  d'enfants  de  différentes  familles,  pour  y 
recevoir  l'enseignement  en  commun;  que  c'est 
lu  le  sens  des  art.  il,  23,  27, 29  et  autres  de 
la  loi  précitée  des  15-27  mars  18o0; — Alteudu 
qu'il  résuite  uniquement  des  constatatiins  du 
jugement  du  tribunal  de  Bellac,  en  date  du  il 
févr.  1860,  et  de  l'arrêt  eonfirmatif  de  la  Cour 
impériale  de  Limoges,  que  Josnel,  à  une  pre- 
mière époque,  dans  le  courant  de  18S9,  a 
reçu,  dans  sa  demeure  de  Ballodent,  les  en- 
"fants,  jusqu'au  nombre  de  quinze,  de  diverses 
i'araiUes;  qu'il  a  donné  h  ces  enfants  l'inslruc- 
Uon  primaire,  mais  isolément,  ou  eu  n'admet- 
tant ensemble  que  les  enfants  d'une  même 
/amiile; — Qu'à  une  deuxième  époque,  à  partir 
4'octobre  1859,  si  Jusnel  a  continué  à  rece- 
voir cbez  lui  cinq  de  ces  enfants,  l'arrêt  et 
lejugement  constatent  encore  qu'il  les  a  en- 
seignés séparément;  qu'à  l'égard  des  autres, 
appartenant  à  des  familles  différentes,  il  s'est 
-trans|)orté  chez  leurs  pères  et  mères,  et  les  a 
instruits  à  domicile,  prenant  soin,  de  même, 
d'enseigner  isolément  deux   ou  trois  autres 
enfants  étrangers  à  ces  familles  qu'on  y  appe- 
'iait;  —  Attendu  que  de  ces  faits,  ainsi  établis 
par  le  jugement  et  l'arrêt  attaqués,  il  ne  ré- 
«uke  pas  que  Jusnel  ail  tenu  école  ouverte  à 
Ballodent;  que  l'enseignement  par  lui  donné 
dans  de  telles  circonstances  a  conservé  tous 
les  caractères  d'un  enseignement  purement 
'domestique  et  privé  ;-^  Attendu  que  Jusnel, 
dès  lors,  n'était  pas  soumis  aux  condiiions  des 
art.  27  et  39  de  Ta  loi  du  15  mars  1850;  qu'en 
'décidant  le  contraire;  et  en  prononçant  con- 
tre lui  les  peines  qù'edictent  ces  articles,  l'ar- 
rêt attaqué  en  a  l'ait  une  fausse  application  et 
les  a  par  suite  violés  ;—Casbb,  etc.  i> 


CASSA'nON  (CKIH.)  18  JniUct  1S60. 

PAISMEm*,  MONNAIK  BE  BttLOH,  HEFCS. 

Le  paiement  d'une  tomme  de  moins  de  5  fr. 
peut  être  fait  pour  la  totalité  en  monnaie  de 
-cuivre  ou  de  billon  (Décr.  18  août  1810,  art.  2)  ; 
et,  dèi  lors,  le  refus  du,  créancierde  recevoir 
tette  motmaie  constitue  la  contravention  ré- 
primée par  l'art.  475,  n'  11,  Cod.  pén.  (1) 
Pbllkt. 

De  13  ii](LLET  18C0,  arrêt  C.  (^ss.,  cb. 

(*)  V.  Rép.gén.  Pal.  v*  Uonnaki,  n-  40  et  «uiv. 
: —  V.  aussi  mêmes  Rép.  et  Supp.,  v*  Paiement, 
.  n»  18», 


crim.,  MH.  Vaïss*  prés.,  RWes  rapp.,  de  Mar- 

«  LA  COUR;— Vu  l'art.  2  du  décret  impérial 
du  18  août  1810,  portent  :  «  La  monnaie  de 
«  cuivre  et  de  billon  de  fabrication  française 
«  ne  pourra  être  employée  dans  les  paiements, 
«  si  ce  n'est  de  gré  a  gré,  etquepourrappoini 
«  de  la  pièce  de  cinq  francs  ;  » — Vu  pareille- 
ment le?  art.  65  et  475,  n»  11 ,  Cod.  pén.;— 
Attendu  qu'aux  termes  de  la  première  des 
dispositions  précitées,  les  paiements  *8upé- 
rienrs  à  la  somme  de  8  fr.  doivent  être  faits 
au  moyen  d'une  ou  plusieurs  pièces  d'argent 
de  cette  valeur,  et  de  monnaie  de  cuivre  et  de 
billoB  pour  le  surplus,  jusqu'à  4  îr.  93  cent, 
inclusivement;  —  Attendu  qu'il  faut  conclure 
de  là  que  le  paiement  d'une  somme  de  moins 
de  5  fr.  peut  être  effectué  entièrement  avec 
la  même  monnaie,  et  que  le  créancier  on  le 
vendeur  est  tenu  de  la  recevoir,  sous  peine 
de  contrevenir  à  l'art.  478,  n"»  11,  Cod.  pén.. 
si,  d'ailleurs,  il  n'est  point  reconnu  qu'elle 
n'est  pas  de  fabrication  française,  ou  qu'elle 
soit  fausse  ou  altérée;— Et  attendu,  dans  l'es- 
pèce, qu'Adélaïde  Pellet,  débitante  de  ubac, 
a  refuse  de  recevoir  t  fr.  20  cent,  de  mon- 
naie de  cuivre  et  de  billon,  en  paiement  de 
six  timbres-pèste  de  20  cent,  chacun  par  elle 
vendus  ;  —  Que  son  refus  n'a  point  été  moti- 
vé sur  ce  que  celte  monnaie  n'était  pas  de  fa- 
brication française,  ou  était  altérée  ou  fausse; 
— Qu'en  refusant  de  lui  infligerla  peine  édictée 
par  l'art.  478,  n*  11,  Cod.  pén.,  sous  le  pré- 
texte qu'elle  n'était  pas  obli(;ée  de  recevoir  en 
monnaie  de  cuivre  rintégralité  du  prix  de  ses 
timbres-poste ,  le  tribunal  de  simple  police  de 
la  ville  de  Monlauban  a  suppléé  une  excuse 
qui  n'est  pas  établie  par  la  loi,  et  commis  une 
violation  expresse  des  articles  ci-dessus  visés; 
—Casse,  etc.  » 

BIOH  7  Knier  1859. 

EXPLOIT,  ACTE  D'APPBL,  DOMiCIUt  IRCOHNC,- 
GARAHTIE,  ICTB  d' APPEL,  HDLUTÉ,  BUISSIEB, 
COHPËTEKCB,  KBSPOMSABILITfi. 

Au  cas  OÙ  le  domicile  et  la  résidence  de  l'in- 
timé sont  inconnus,  t^est  au  parquet  du  pro- 
cureur général  près  la  Cour  devant  laquelle 
l'appel  est  porté,  et  non  à  celui  du  procureur 
général  près  la  Cour  dans  le  ressort  de  laquelle 
s»  trouve  l'ancien  domiàle  de  l'intimé,  que 
doit  être  remise  la  copie  de  l'acte  d'appel  (2). 
Cod.  proc,  69.  .  , 

L'huissier  signataire  d'un  exploU  d  appel 
argué  de  nullité  pevt  être  assigné  en  garantie 
directement  devant  la  Cour  saisie  de  rappel  (3). 
Cod.  proc.  71, 181  et  1031;  Décr.  14  juin 
1813,  art.  73. 


(S)  V.  conf.,  Nîmes,'  29  nov.  1839  (U  1  1840,  p. 
877). — V.  aussi,  dans  le  mime  sens.  Trêves,  23  no- 
vembre, et  Rennes,  3  déc.  1812  ;  Orléans,  16  mars 
1850  (t.  1 1850,  p.  299),  —  V.,  au  reste,  Rép.  gin. 
Pal.  et  Supp.,  T*  Evploil,  n*  910, 

(S)  V,  eonf.,  Ntmcs,  10  Iït,  18S9  (18S9,p.  435), 
et  le  renvoi,— V,  Rép.gén.  PaL  et  Supp.,  v*  Garan' 
tie,  B"  £2  et  soiv. 
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KitU  la  retfmttobiiUi  etmmrue  par  l^kiii»- 
tier  àraison  de  cette  nullité  doit^erettremte 
aux  frai f  de  l'eieploit  d'tcfnpH  et  A  ceux  ie  $a 
miu  en  émise,  ainn  qm  d'une  partie  de  f  ar- 
rêt, ti  la  Cour  rteonitatt  que  le  jugemefa  eût 
dû  être  confirmé,  £oi.  ppoc.,  71  et  4«3i. 

Douszr  C.  MoiTOKT  bt  Aubebt. 

Du  7  FfiviireR  1859,  arrêt  C.  Riom. 

«  LA  GOUR; — En  ce  qoi  touche  la  nullité 
de  r«cle  d'appel  da  16  mars  1888  :— Attendu, 
en  fait,  que  l'huissier  Pierre  Anhert  s'éunt 
présenté  au  domicile  de  H «ndet,  T>e  des  Vie  ax- 
Angustins,jii.  SO,  à  Paris,  et  ]r  ayant  reçu  ré- 
ponse que  ce  dernier  aviit  iquitté  ce  domicile 
depuis  six  mois,  sans  faire  connaître  son  notH 
▼ean  domicile,  s'est  borné  it  faire  afficher  à  la 
porte  do  tribunal  de  ba  Seine,  oopie  de  l'acte 
de  l'appel  élevé  par  Génin  Qolezy  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribnnal  de  Monthiçon,  et 
i  laisser  copie  dndit  appel  au  procnreur  géné- 
ral près  la  Conr  impériale  de  Paris; — ^Attendu 
qn'atn  termes  de  l'art.  69,  Oxl.  proc.  civ., 
-cette  copie  devait  être  remise  au  procureur 
général  près  la  Cour  impéride  de  Riom,  saisie 
de  l'appel;  qae  celte  obligation  résultait  tout 
à  la  fois  et  des  termes  dudit  article  et  des  mo- 
tifs de  sa  disposition  ;  au'efleotivemest,  si  la 
loi  a  prescrit  (a  remise  «te  la  copie  au  parquet, 
c'est  afin  que  )e  ma^slrat  du  ministère  pu- 
blic, présent  â  l'audience,  puisse,  en  cas  de 
non-compamiion  de  la  partie  assignée,  pren- 
dre les  conclusions  qui!  jugerait  nécessaires 
dans  l'intérêt  de  cette  partie;  que  cette  mis- 
don  ne  peut  être  remplie  que  par  ie  magistrat 
dn  ministère  public  attaché  à  la  Ca«r  saisie 
de  l'appel; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie 
contre  l'huissier  ; — Quant  à  la  oompétence  de 
la  Cour  :  —  Attendu  que,  s'il  est  -vrai  qu'en 
matière  de  garantie  les  deux  degrés  de  juri- 
diction doivent  iétre  observés,  et  que  si,  aux 
termes  du  décret  de  1813,  relatif  aux  huissiers, 
les  poursuites  doivent  être  dirigées  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  l'officier  ministériel, 
ces  règles,  spéciales  au  cas  de  garantie  ordi- 
naire et  d'action  discifriinaire ,  ne  peuvent 
s'appliquer  aux  conséquences  légales  d'une 
nullité  d'acte  de  procédure  ;  que,  dans  ce  der- 
nier cas,  le  juge  compétent  pour  statuer  sur 
la  nullité,  est  par  cela  même  compétent  pour 
prononcer  sur  toutes  les  conséquences  légales 
de  cette  nullité,  conséquences  que  lui,  mieux 
que  tout  antre,  peut  apprécier;— Attendu  que 
c'est  ce  qni  résulte  «nrtoat  des  termes  de  l'art. 
1031,  Cod.  ppec.  civ.,  d'après  lequel  la  com- 
pétence est  tellement  inhérente  à  la  Cour  de- 
vant laquelle  la  procédure  s'instruit,  que  cette 
Cour,  sans  qu'il  y  ait  aucunes  concfusiens  des 
parties,  peut  prononcer  d'office  la  suspension 
de  l'oflicier  ministériel; 

«  En  ce  qui  touche  la  garantie,  en  elle-même^ 
de  l'huissier  Aubert  il  regard  de  Génin  Dolezy: 
— ^Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause, 
et  i^écialemeut  du  raùport  de  l'expert ,  que 
les  farines' livrées  par  Dolezy  étaient  avariées 
ou  falsifiées;  que,  dès  lors,  ce  dernier  n'ayant 


droit  k  aucuns  dommages-intérêts,  ne  peut  en- 
imputer  la  perte  à  la  faute  de  l'hnissier;  qa& 
les  consémences  de  la  fraude  devraient  peser 
,sur  loi  seel,  sans  qu'elles  pussent  être  Boodif  ées 
par  des  nullités  de  procédure;  —  Attendu  qw 
la  faute  commise  par  l'huissier  ne  peut  donc 
sovmetlre  ce  dernier  qu'tiax  frais  de  l'acte 
nul,  qn'à  cesx  faits  sur.  la  demande  en  ganuK 
tie  et  à  une  partie  du  coût  de  l'arrêt:  —  ftr 
ces  motife,  iUclux  nul  4' acte  d'appel  da  16 
mars  1858;  se  fiecLÀiU!  compétente  sur  la  de- 
mande en  garanti^,  et  y  statuant,  nn  qu'il  n'y  a 
lieu  de  condamner  Pierre  Aubert  en  des  ' 


mBge&4ntéréts  en  faveur  de  Dolezy,  et  néan- 
moins ODNDAmB  ledit  Pierre  Aubert  smx  frais 
de  l'acte  d'appel  déclaré  nnl,  k  ceux  de  Tin- 
stanee  en  garantie  dirigée  contre  loi  et  à  la 
moiti^dn  coAt  du  présent  arrêt;  ooroAm 
Dolny  à  tons  les  autres  frais  faits  nrl'appd, 
ainsi  qn'à  l'amende.  » 


CiSSATIOn  (CIT.)  11  >vra  IM*. 

jcsncB  BE  Paix,  conEfiTERCB,  FEBMin,  a— 
sEmnrfi  pour  nou-jouissakgb,  cmmsiA- 

IION. 

/{-  n'y  a  pa*  eontettatio*  twr  k  droit  à  l'in- 
demnité, dam  le  eeru  de  l'art.  4  de  i«  loi  du 
ilH  mai  1838^  au  ^at  oA  le  propriétmirt  ae- 
tionné  par  le  fermier  en  paiement  4l'«me  -iur- 
demniù  pour  eauee  de  n(m-joui$taitee,*e  borna 
A  soutenir  que  le  fermier  ne  juttifie  itouam 
préjudice  :  le  juge  de  paix  est  donc  eompétent 
pour  statuer  tur  la  demande  du  fermier  H  «f- 
donntir  la  preuve  eu  préjudice  articulé  (1). 

D'OvsowvnxB  C.  Lbbocc. 

Le  11  août  18S8,  jugement  du  tribunal  de 
Baueé,  qui,  «nr  l'appel  d'une  seuteaoe  rendue 
par  le  juge  de  paix  de  Noyant,  le  décidait  «biflî 
en  ces  termes  : 

«Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  35  mai  1838,  «  les  juges  de  paix  connais- 
«  sent,  «tans  appel  jusqu  à  la  valeur  de  100 
«  francs,  et  à  charge  d'appel  jusqu'au  tan 
a  de  la  compétence  en  aernier  /essvK  des 
a  tribunaux  de  première  instance ,  1'  des 
«  indeasnités  réclamées  par  le  locataire  <mi 
«  fermier  pour  non-jonissance  provenant  du 
«  fait  du  propriétaire,  lorsque  le  droit  à  une 
o  indemnité  n'est  pas  contesté...  »  ;  —  Qn'il 
appartient  donc  aux  magistrats  d'apprécier  si 
le  fait  allégué  n'est  pas  susceptible  d'une  ap- 
préciation, puisque,  dans  ce  cas,  la  simple 
dénégation  de  la  part  du  bailleur  n'attaque  en 
quoi  que  ce  soit  le  droit  résultant  des  conven- 
tions intervenues  entre  les  parties; — Attendo^ 
entait,  que,  .par  une  convention  verbale  inter- 
venue entre  l'appelant  et  l'intimé,  convention 
qui  n'était  réellement  que  la  suite  d'un  bail  à 
ferme  précédemment  consenti,  il  avait  été 
arrêté  que  le  propriétaire  aurait  la  première 
coupe  aune  certaine  quantité  de  traie  ense- 

(1)  T.  Bip.  giti.  PaU,  v*  JiMi*e  de  paix,  n**  SM^ 
t  rair. 


Digitized  by 


Google 


JURIâPaUDENCE  FRANÇAISE. 


M3 


mencé  par  son  fermier»  la  seconde  eoup«  et 
la  graine  devant  appartenir  à,  ce  dernier  ;^ue 
la  difficallé  existant  aujourd'bui  provient  uni- 
cpement  de  ce  c^ue  la  première  récolte.aurait 
été  laite  quinze  jours  trop  tard,  ae  qui  aurait 
rendu  presque  nulle  la  seconde;  (ra'on  ne  peut 
mécounaitre  le  caractère  de  la  demande,  qui 
constitue  évidemment  la  réclamation  prévue 
parle  §  1  de  l'art,  i  déjà  cité; — Attendu  que 
d'OrsonvUle  n'a  point excipé  delà  convention 
verSale.avec  Lebonc;  qu'if  s'est  borné  à  nier 
les  dommages  qu'il  aurait  pu  causer,  ce  cgxi 
rendrait  la  vérification  ordonnée  par  le  ^e 
de  paix  indispensable;  qu'au  surplus,  son 
mandataire  a  consenli  a  Texpertise  à  laquelle 
il  a  même  assisté; — Au  fond:  —  Attendu  que, 
pour  apprécier  le  mérite  de  l'évaluation  de  la 
perte  éprouvée  par  Lebouc^  il  est  indispensa-> 
Me  de  co'nnaitre  la  ^antite,  siminime  qu'elle 
soit,  dé  eraine  de  trèfle  qui  »pu  être  récollée  ; 
— Que  I  expert  ne  s'étant  pas  espKqiié  sur  ce 
çOint,  il  est  nécessaire  de  le  consulter  à  cet 
-é^rd;  —  Par  ces  motifs,.  le  tribunal,  avant 
'  faire  oroit,  renvoie  les  parties  devant  l'expert 
Berrois  à  l'effet  de  le  consulter  sur  la  quantité 
et  la  valeur  de  graine  de  trèfle  que  Leboue  a 
pu  récolter,  a 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  d'Ovson- 
viHe^pour  violation  de  fart.  À,  n°l,dela  loi  du 
25  mai  1838,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
considéré  comme  étant  de  la  compétence  du 
juge  de  paix,  une  demande  en  dommages-in- 
térêts pour  non-jouissance  fermée  par  un  fer- 
mier contre  le  propriétaire,  alors  que  lej^réju- 
dice  étant  contesté,  il  y  avait,  en  réalite,  con- 
testation du  droit  à  1  indemnité  daas  le  sens 
de  l'article  précité. 

DdH  avril  4860,  arrêt  C.  <!a8s'.,ch.  cït., 
MM.  Bérenger  prés.,   Delapalme  rapp.,  de 
Raynal  ar.  gén.  (conci.  eonf.],  Delaborde  et 
-Hanioin  av. 

a  LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  résulte  tant  des 
-deux  jugements  rendus  par  le  iuge  de  paix,  de 
Noyant  que  de  celui  rendu  en  appeijpar  le  tri- 
bunal de  Baugé,  que'  la  demande  u>rmée  (tar 
Lebonc  contre  d'Oy  son  ville  avait  pour  objet 
■  l'indemnité  à  laquelle  le  premier  prétendait 
avoir  droit  eu  raison  de  la  privation  qu'il  avait 
éprouvée  de  la  récolte  de  graine  à  faire  sur 
la  seconde  coupe  des  trèfles  par  lui  ensemen- 
cés, par  suite  du  retard  ^ue  d'OysonvUle  avait 
apporté  à  faire  là  première  coupe;  que  cette 
deinande  avait  donc  pour  bot  une  indemnité 
réclamée  par  le  fermier  pour  non-jouissance 
provenant  du  fait  du  propriétaire;  (qu'ainsi  la 
compétence  était  réglée  par  les  dispositions 
de  l'art.  4,  nM,  de  la  loi  du  SIS  mai  1838, 
et  qoe-le  juge  de  paix  en  devait  connaître  si 
ledroit  II  l'indemnité  n'était  pas  contesté;  — 
Attendu  qu'il  résulte  bien,  tant  des  jCu^fements 
rendos  en  première  instance  par  le  juge  de 
paix  que  du  jugement  reiidu  sur  appel  par  le 
tribunal  dé  Baugé,  que  d'OysonviUe  a  conclu  à 
•ce  que  Leboue  fût  déclaré  non  recevable,  en 
tout  cas  mal  fondé  dans  sa  demande,  mais  que 
la  généralité  de  ces  tenues  n'est  pas  de  nature 


à  établir  qu'U  ait  contesté  au  fond  le  droit  à 
une  indemnité  dans  le  cas  où  la  preuve  du 
préjudice  causé  serait  faite  ;  qu'il  n'a' pas  con- 
testé l'apalicatioa  à  taire  à  la  cause  des  con- 
ventions dont  se  prévalait  Leboue;  (}u'il  s'est 
borné  à  soutenir  qu'il  n'y  avait  pas  heu  à  in- 
demniser le  fermier,,  et  qu'il  a,  par  son  man- 
dataire, volontairement  assisté  aux  expertises 
qui  avaient  pour  objet  d'apprécier  les  causes, 
la  nature  et  le  montant  de  ce  préjudice  et  de 
l'indemnité  qui  pourrait  en  être  la  conséquen- 
ce'; qu'il  suit  de  Ui  que,  la  contestation  élevée 
par  d'Oysonville  se  rapportant  uniquement  à 
l'indemnité,  sans  soulever,  en  dehors  de  cette 
limite,  un  débat  sur  le  droit  eu  vertu  duquel 
l'Indemnité  était  réclamée,  le  jnge  de  paix 
était  compétent  pour  en  connaître;  qu'en 
proclamant  cette  compétence,  le  jugement  at- 
taqué n'a  violé  aucune  Loi  ; — Rejette,  etc.  » 


CâSSATION  (ar.)  M  avril  !«••. 

LI08,.  UOM  ONDVEBBBL,  CÀItACTlUlE6,7— CASBir- 

TiON  (cnr.),  moTBN  ihmiveau,  coupAriuiG* 

ADHINUXKAtnVB, — ^iATB  ADIiUHSTHATU,  HJc- 

jcnan,  ooivAtemce,  AfVLiCAZiON ,  —  tbs- 

TAMBNT,  CLAUSE  PBl(A<.B,  GOMTBSTAnOK. 

Le  hg*  de  eertaim  biem  éUterminé$  «o»- 
sfittte  un  legi  partimlier  et  non  «n  legt  uni- 
versel ou  à  titre  unnernl ,  encore  bien  que  If 
teftateur  ait  fait  tuivrt  Fénwmération  dt» 
biens  légués  de  ces  mot*  :  enfin  tons  les  biens 
dont  je  n'ai  pas  «fisposé.  Ces  expressions,  lors~ 
que  (tailleurs  le  testateur  a  disposé  de  ton* 
ses  autres  biens ,  peuvent  être  considéréet 
comme  l'énoneiafion  é^un  fait,  plulél  que 
comme  une  disposition  eukHtionnelle  et  exten- 
sive  comprenant  d'autres  biens  que  ceux  qui 
ont  été  spécialement  énumérés  [r).  Eod.  Nap., 
1068,  1010. 1014. 

L'incompétence  des  tribunaux  civils  pour 
connaUre  des  actes  administratifs  peut  être 
proposée  devant  la  Cour  de  cassation  pour  la 
première  fois,  et  pter  celui-là  même  qui  a  saisi 
l'autorité  judiciaire  et  soutenu  sa  covfpétence 
devant  les  juges  de  première  instance  et  d'ap' 
pel  (2). 

Les  actes  de  Vautorité  publique  ou  «ou- 
veraine  qui  établissent  un  majorât  sont,  non 
pas  des  actes  administratifs  proprement  dits, 
mais  des  concessions  gracieuses  du  pouvoir 
qui  les  a  constitués,  et  dont  les  tribunaux  ci- 
vils sont  compétents  pour  ordonner  l'exécution. 

Dans  tout  les  cas,  lorsque  ces  actes  ne  pré- 
sentent ni  équivoque,  ni  obscurité,  les  trUnt- 
naux  civils  peuvent  en  faire  l'application  sans 
être  tenus  de  surseoir  jusqu'à   ce  qu'il»  aient 


(1)  V.  Rép.  gin.  PaU  et  Supp.,  V  Legs,  n»«8 
et  suiv.,  278  etsuhr.—  V.  aussi  Cass.  9  aoQt  1S58 
(1859,  p.  499),  et  la  note. 

(2)  Jurisprudence  constante ;V.  Rép.gèn.  PaU  et 
SuppL,,  v«  datation  {nicu.  ch.),  n°>1194  et  tuiv.; 
m&ne  Rip.,  f  Compétetue  adminislralive,  a,"  ààî 
et  avàv.—Adde  Caat.  il  fér.  1855  (t  1 1858.  p.  90)  ; 
26  août  1856  (1858,  p.  95). 
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été  intenritii  par  l'autorité  odmiwUtraH- 
vetl). 

Spéeialemtnt,  Ut  tribunatua  tant  compétent* 
jKwr  dieider  que  la  ireaiemitrion  <f  «m  majorât 
du  titulaire  à  une  pertomne  détignée.  n'est  pat 
ttAordonnée  à  la eondititmque  cette pertonne 
taittera  dei  detcendantt  màtet,  alors  que  cette 
condition  n'a  pat  été  eœprettément  stipulée 
dant  les  ordotmaneet,  lettre»  patentet  ou  au^ 
tret  actes,  autoritant  ta  trantmittion  du  majo- 
rât. 

La  claute  pénale  pur  laquelle  un  testa- 
teur exclut  de  sa  tuceettion  ceux  de  tet  Uga- 
tairet  ou  de  tes  héritiers  qui  eUtaqueraient  son 
tettament,  n'ett  pat  applicable  au  cas  où  Vhé- 
ritier  actionné  en  délivrance  d^wn  legs'  soutient 
être  propriétaire  de  la  ehote  léguée,  dont  le 
tettateur  n'a  pu  ditpoter  (2).  Cm.  Nap.,  900. 

Roux  C.  GmoT  db  Lânglâbb  bt  adtbxs. 

La  demoiselle  Favard  de  Langlade  avait 
épousé  le  sieur  Girot ,  auquel  le  baron  Favard 
de  Langlade,  alors  conseiller  et  depuis  prési- 
dent de  chambre  à  la  Cour  de  cassation,  avait 
transmis  son  titre  de  baron  et  le  majorât  qui 
y  était  attaché.  Le  baron  Favard  de  Langlade 
est  décédé  en  1831.  Sa  fille,  la  dame  Girot  de 
Langlade  est  elle-même  décédée  en  1836,  lais- 
sant un  testament  olographe  en  daté  du  2 
avril  1832,  par  lequel  elle  léguait  au  sieur 
Salomon,  son  grand-père,  la  terre  du  Perrier, 
à  son  mari  la  jouissance  de  tous  ses  autres 
biens,  et  faisait  au  sieur  Roux  un  legs  ainsi 
conçu  :  «  Je  donne  et  lègue  la  propriété  de 
Langlade,  Tourrel,  Meilhoud  et  Neyrol,  enfin 
tous  les  biens  dont  je  n'ai  pas  disposé,  excepté 
le  bois  de  Saint-Babel ,  à  Léopold  Roux.  » — 
Ce  testament  contenait  la  clause  finale  sui- 
vante :  «  Je  désire  que  mon  testament  ne  soit 
pas  attaqué ,  et  dans  le  cas  où  il  le  serait  par 
un  de  mes  jégataires  ou  héritiers,  il  serait 
pour  ce  seul  fait  exclu  de  ma  succession.  » 

Le  sieur  Salomon,  légataire  du  domaine  du 
Perrier^  étant  décédé  avant  la  testatrice,  le 
sieur  Girot  de  Langlade  conserva;  jusqu'à  sou 
décès,  ahivé  en  1 856,  la  jouissance  de  tou8>les 
biens  par  elle  laissés. 

Le  sieur  Roux  a  alors  demandé  aux  héri- 
tiers de  la  dame  Girot  de  Langlade  la  déli- 
vrance des  biens  qui  lui  avaient  été  légués, 
parmi  lesquels  il  comprenait  le  domaine  du 
Perrier  dont  le  legs  fait  au  sieur  Salomon  s'é- 
tait'trouvé  caduc  par  suite  de  son  prédécès. — 
Mais  cette  demandea  été  contestée,  d'abord  par 


(1)  La  jnrisprudeDce  Interdit- anx  tribunaux  ordi- 
naiics  d'interpréter  les  actes  adminislratirs  dont  le 
sen*  est  douteux,  mais  elle  leur  a  tojijoars  reconnu 
le  droit  de  faire  rapplicatlon  de  ceux  qui,  ne  don- 
nant lieu  i  aucuD  doute,  n'ont  pas  bôoin  d'inier- 
prétationt  V.  Rép,  gén.  Pal,  et  Supp.,  v>'  Acte 
aàminittratif,  n»  11  et  snir.,  7S  el-soÏT.i  Compé- 
tence admHÙtrative,  n"  363  et  suiv.  —  Adde  Cass. 
17  aoftt  1838  (1860,  p.  106).  * 

(1)  V.  Rép.  gén.  PaL  et  Supp.,  v>>  Condition, n- 
S50  et  suiv.;  Talameni,  n"  1370  et  snir.  —  Adde 
Cas*.  18  janv.  18S8  (1858,  p.  60S}. 


les  héritiers  de  la  testatrice,  qui  soutenaient 

S  ne  le  legs  fait  au  sieur  Roux  était  un  ]eg$  par- 
entier  et  non  un  legs  universel,  et  que,^r 
soîte,  il  ne  pouvait  profiler  par  voie  d'accrois-    - 
sèment  de  la  caducité  des  autres  Im:  — 
Ensuite  par  la  seconde  femme  du  sieur  Girot 
de  Langlade  (agissant  tant  en  son  nom  qoe 
comme  tutrice  de  ses  enfants  minenrs)  qui 
prétendait  que  le  domaine  de  Langlade  for- 
mant le  majorât  attaché  au  titre  de  baron , 
trapsmis  an  sieur  Girot  par  ordonnance  royale 
du  28  janv.  1817  sur  Va  demande  du  baroo 
Favard  de  Langlade,  n'avait  jamais  appartenu 
à  la  testatrice,  mais  au  sieur  Girot,  son  mari, 
et  qu'ainsi  cette  dernière  n'avait  puen  dispo- 
ser. —  A  quoi  le  sieur  Roux  répliquait,  d'une 
part,  qu'if  était  légataire  universel;  d'antre 
part,  que  l'ordonnance  de  1817  n'avait  trans- 
mis au  sieur  Girot  t^ue  le  titre  de  baron,  sans 
majorât;  et  que,  d'ailleurs,  le  majorât  n'eflt  pu 
lui  être  définitivement  transmis  que  s'il  eût 
laissé  une  descendance  mâle.  Dans  tous  les 
cas,  il  demandait  l'application  aux  héritiers 
de  la    clause  pénale  insérée  au  testament, 
dont,  selon  lui,  ils  avaient  contesté  les  effets. 
En  çré.sence  de  cette  contestation  sur  la 
transmission  du  majorai,  la  veuve  Girot  de- 
Langlade  déclina  la  compétence  des  tribunaux, 
auxquels  il  n'appartenait  pas^  selon  elle,  d'in- 
terpréter les  actes  qui  l'avaient  constitué ,  et 
elle  conclut  au  sursis  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
compétente  eût  statué. 

Le  18  juin  1857,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Issoire,  qui  sursoit  à  statuer  sur  la  demande 
relative  au  domaine  de  Langlade,  et  qui  or- 
donne la  délivrance  an  sieur  Roux  du  domaine 
du  Perrier. 

Appel  par  les  héritiers,  quant  au  chefcoD- 
cernant  le  domaine  du  Perrier. — Appel  par  le- 
sieur  Roux,  quant  au  chef  qui  avait  refusé- 
l'envoi  en  possession  immédiate  du  domaine 
de  Langlade,  et  ordonné  un  sursis  jusqu'à  ce 

Sue  la  validité  et  les  effets  de  la  transmissioa 
u  majorât  eussent  été  déterminés  par  l'auto- 
rité compétente. 

Le  9  mars  1 858,  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  qni^ 
décide  que  les  biens  du  Perrier  ne  sont  pas 
compris  dans  le  legs  du  sieur  Roux ,  et  que 
quant  au  majorât  auquel  était  affecté  le  do- 
maine de  Langlade,  le  tribunal  s'est  à  tort  dé- 
claré incompétent  pour  en  apprécier  la  \-ali- 
dité  et  les  effets. — La  Cour,  se  livrant  elle- 
même  à  celte  appréciation,  déclare  que  le 
domaine  de  Lapglade  appartenait,  à  titre  de 
majorât^  au  sieur  Girot  de  l.angladè,  et  qu'en 
conséquence,  il  n'a  pu  être  légué  au  sieur 
Roux. — Enfin,  l'arrêt  décide,  de  plus,  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'appliquer  aux  -héritiers  la  clause 

Kenale  exprimée  au  testament  de  1832..— Voici 
!S  terme&de  c6t  arrêt,: 
•  Sur  l'appel  relatif  aux  biens  Perrier  :  -*- 
Considérant  que  le  legs  qu'avait  fait  la  baronne 
Girot  de  Langlade ,  première  de  nom ,  à  Sa- 
lomon, son  grand-père,  étant  devenu  caduc 
par  le  décès  de  ce  dernier,  Léupold  Roux , 
partie  de  Goutay,  actionne  les  intimés  pour  les 
lui  délaisser,  comme  devant  exclus! vemen  t  pro- 
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4ter  de  la  cadncité  en  qualité  de  légataire  b 
titre  nniTersel  de  la  testatrice  ;  —  Considérant 
qne  la  clause  du  testament  dont  il  se  prévaut 
<est  ainsi  conçue  :  «  Je  donne  et  lègue  la  pro- 
<  priété  de  Langlade,  Tourrel,  Méilhoud,  Ney- 
«  roi,  enfin  tous  mes  biens  dont  je  n'ai  pas  dis- 
«  posé,  excepté  les  bois  de  Saint-Babel,  à  Léo- 
«  pold  Roux,  etc.  »— Considérant  que  la  dame 
Gffoi  testait  à  Paris  le  2  avr.  1832,  en  vue 
d'âne  mort  que  l'épidémie  du  temps  pouvait 
rendre  imminente  ;  que  sa  pensée ,  codme  le 
prouve  toute  l'économie  de  l'acte,  n'embras- 
sait que  les  personnes  et  les  choses  du  mo- 
ment même;  qu'après  avoir  légué  à  divers 
tous  ses  autres  immeubles,  arrivée  k  ce  qui 
concernait  Léopold  Roux,  l'expresskon  de  sa 
dernière  volonté  n'a  pas  porte  en  masse  et 
dans  leur  ensemble  sur  les  biens  dont  il  lui 
restait  ï  disposer;  qu'elle  a  procédé  au  con- 
U^ire  par  Penumeration  successive  de  Langla- 
de, Tourrel,  Meilhoud,  Neyrol,  ce  qui  avait 
pour  but  de  spécialiser  la  libéralité  dont  elle 
gratifiait  son  jeune  parent;  qu'en  ajoutant  : 
enfin  tous  mes  biens  «  dont  je  n'ai  pas  dis- 
aï  posé  >,  loin  d'entendre  transformer  le  legs 
parUeulier  qu'elle  venait  de  lui  faire  en  un 
legs  à  titre  universel,  elle  n'a  voulu  qne  pré- 
ciser dayantage  l'étendue  dudit  legs  particu- 
lier et  expliquer  qu'il  devait  comprendre  les 
différentes  dâiendances  de  Langlade,  Tourrel, 
Meilhoud  et  Neyrol ,  c'est-à-dire  que  tous  les 
biens  de  même  nature  qu'elle  n'avait  encore 
l^és  et  dont  elle  exceptait  de  plus'  les  bois 
de  Saint-Babel  ;  qne  la  dispositioh  ainsi  prise 
est  essentiellement  restrictive  dans  ses  termes 
comme  dans  son  esprit;  que  cette  interpréta- 
tion du  testament,  justifiée  par  le  mode  éga- 
lement employé  par  la  dameGirotde  Langlade 
ponr  ce  qui  concernait  sa  fortune  mobilière, 
a,  dès  le  moment  de  son  décès  et  pendant 
longues  «innées,  été  acceptée  «t  respectée  par 
toutes  les  parties  en  cause  ;  qu'en  conséquen- 
ce, Léopold   Rqux  n'a  pas  droit  à  la  seule 
qmJité  (bns  laquelle  il  pourrait  utilement  re- 
vendiqaer  les  biens  du  Perrier; 

«  Sur  l'appel  principal  et  l'appel  incideat,  en 
ce  qnitbnche  les  biens  msgoratisés  du  domaine 
de  Langlade  : — Considérant  que  les  immeubles 
sur  lesquels  était  assis  le  majorât  institué  par  le 
baron  Favard,  ii  quelque  succession  qu'ils  soient 
advenus,  sdnt  libres  par  l'événement  du  décès 
du  baron  Girot  de  Langlade  et  de  dame  Pau- 
line Favard,  son  épouse,  à  défaut  de  descen- 
(bnce  issue  de  leur  mariage;  que  le  majorât 
n'existant  plus,  nul  motif  ne  peut  valablement 
soustraire  la  question  de  propriété  qui  s'agite 

rnt  à  ees  biens  aux  règles  ordinaires  du 
it  et  de  la  compétence,  d'autant  que,  pour 
la  résoudre,  il  ne  sera  pas  nétessaire  de  se 
livrer  à  une  interi»rétation  d'actes  qui  échap- 
perait à  la  juridiction  de  la  Cour;  que  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  reconnaissent  égale- 
ment que,  inôme  lorsque  les  parties  diflèrent 
sur  l'interprétation  qq'il  convient  de  donner  à 
un  acte  émanant  du  pouvoir  du  chef  de  l'Etat 
ou  de  l'administration ,  les  tilbunaux  u'out 
point  à  s'abstenir  et  à  surseoir  du  moment 


qu'en  réalité  ses  dispositions  sont  claires,  que 
son  sens  ^t  sa  portée  ne  présentent  pas  d'obs- 
curité, d'ambiguïté  et  de  doute;  que,  dans  ce 
cas,  le  référé  serait  sans  objet  et  qu'il  est  es- 
sentiellement dans  les  attributions  de  l'auto- 
rité judiciaire  de  pourvoir  à  l'application  et  à 
l'exécution  de  l'acte  ;  —  Considérant  que  Léo- 
pold Roux  n'a  ni  droit  ni  titre  pour  rechercher 
si  la  constitution  originaire  du  majorât  du  ba- 
ron Favard  de  Lanj^ade  aurait  été  entachée 
de  quelque  irrégularité  dans  sa  forme,  et  que 
d'aiUeurs  le  baron  Girot  de  Langlade  a  exac- 
tement rempli  les  conditions  qui  lui  étaient 
imposées  par  les  lettres  patentes  du  23  oct. 
1834,  pour  la  transmission  sur  sa  tête  du  ma- 
jorat-baronnie  de  son  bean-père; — Considé- 
rant que  l'ordonnance  du28  janv.  1817,  après 
avoir  rappelé  que  le  baronJPavard  de  Langlade 
avait  supplié  le  roi  de  rendre  son  titre  et  son 
majorât  transmissibles  à  son  gendre,  dans  le 
cas  où  il  décéderait  lui-même  sans  enfant  mâ- 
le, lui  avait  accordé  que  les  titre  et  majorât 
passeraient  et  seraient  transmissibles  à  Joseph- 
Henri  Girot  et  aux  enfants,  postérité  et  des- 
cendance, nés  ou  k  naître,  issus  en  ligne  di- 
recte et  légitime  mariage  de  lui  et  de  Pauline 
Favard,  son  épouse;  que  les  lettres  patentes 
du  23  oct.  1834,  obtenues  en  vertu  de  ladite 
ordonnance  à  laquelle  elles  ne  pouvaient  ajou- 
ter, ont  ultérieurement  contirmé  et  déclaré 
en  termes  formels  que,  par  l'effet  du  décès 
arrivé  aux  enfants  mîtes  du  baron  Fâvard  de 
Langlade ,  le  baron  Girot  avait  recneilli  le  ma- 
jorât institué  par  son  beau-père  sur  les  biens- 
fonds  situés  dans  l'arrondissement  d'Issoire, 
pour  le  transmettre  par  préciput  et  hors  part, 
inséparablement  avec  le  titre  y  attaché ,  aux 
enfants,  postérité  et  descendance,  nés  ou  à 
naître  en  ligne  directe  et  en  légitime  mariage 
de  lui  et  de  madame  Favard  de  Langlade,  son 
épouse,  et  non  à  autres;  que  ces  actes  avaient, 
sans  conteste  possible,  suivant  les  principes 
qui  régissent  la  matière ,  investi  personnelle- 
ment le  baron  Girot  de  la  propriété  pleine  et 
absolue  des  biens  majoratisés  de  Langlade,  * 
sous  l'unique  condition  de  les  remettre  à  t'afné 
des  enfants  mâles  de  son  mariage  d'alors  s'il 
venait  à  en  exister,  mais  que  n  ayant  pas  eu 
de  postérité  de  cette  union,  les  biens  restés 
libres  aux  mains  du  baron  Girot  de  Langlade 
se  sont,  comme  tels,  trouvés  dans  sa  succes- 
sion à  titre  simplement  héréditaire  ;  —  Consi- 
dérant que  la  réversibilité  du  majorât  à  la 
famille  du  donateur  pour  le  cas  de  défaillance 
des  appelés,  n'a  été  nullement  réservée  par 
l'oi-donnance  royale  et  les  lettres  patentes  sus- 
mentionnées; qu'il  n'appartiendrait  à  personne 
de  l'y  suppléer,  surtout  si  l'on  considère  que 
ce  prétendu  droit  d»  retour,  qui  ne  procède 
d'aucun  des  termes  de  l'acte,  et  né  pourrait,  en 
matière  ordinaire,  procéder  de  la  force  de  la  loi, 
aurait  eu  d'autant  plus  besoin  d'être  expressé- 
ment stipulé,  qu'il  paraît,  en  outre,  contraire 
au  principe  spécial  déposé  dans  l'art.  75,  titre 
5,  du  décret  du  1"  mars  1808)  que,  d'ailleurs, 
l'appelant,  qui  n'est  point  héritier  du  baron 
Favard,  mais  simplement  légatairo  particulier 
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de  la  dame  Girot,  serait  sam  qualité  pmr  s'en 
prévaloir  ; 

«  Considérant  que  la  baronne  Girot ,  en 
léguant  à  la  partie  de  Goutay  la  propriété 
de  Langlade,  lui  a  légué  la  cbese  d'autrui  ; 
qu'elle  n'en  a  ainsi  disposé  que  par  erreur, 
la  croyant  sienne,  sans  entendre  non  plus 
faire  de  sa  délivrance  à  Léopold  Rous  une 
charge  ou  condition  de  ses  libéralités  envers 
son  mari,  véritable  propriétaire  des  biens;  — 
Considérant,  enOn,  que  la  .clause  pénale  in- 
sérée au  testament  du  2  avril  1832,  pour  le  cub 
où  il  serait  attaqué,  ne  saurait  être  invoquée 
par  l'appelant,  paiee  que  la  paf-iie  de  Salveton, 
es  noms,  ne  fait  au  procès  que  défendre  «es 
droite  personnels  et  légitimes  coalre  les  con- 
séquences de  l'erreur  commise  par  la  testatri- 
ce,  et  qu'il  suffit  que  la  dame  Girot  ignorât 
que  la  propriété  de  Langlade  ne  lui  appartenait 
pas,  pour  que  la  résistance  de  l'intimée  à  s'en 
dessaisir  ne  puisse  être  considérée  cofBune  la 
violation  de  ses  dernières  volontés;  — Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Roux  : 
—i'  Pour  violation  de  l'art.  1010,  Cod.  Map., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  attribué  le  carac- 
tère d'un  legs  particulier  à  un  legs  qui,  com- 
prenant tous  les  immeubles  dont  la  testatrice 
n'aurait  pas  disposé,  constituait  un  legs  à  titre 
universel. 

2°  Pour  violation  de  l'art.  13,  litre  2  de  la 
loi  des  16-24  août  1790  et  du  décret  du  1*' 
mars  1608,  en  ce  que  le  roéuie  arrêt  a  déclaré 
l'autorité  judiciaire  compétente  pour  «onnaî- 
tre  de  la  validité  et  des  effets  de  rinstitutiom 
d'un  majorât. 

3°  Peur  violation  de  l'art.  895,  God.  N«p., 
en  ce  que  la  Cour  impériale  n'a  pas  appliqué 
la  clause  pénale  exprimée  dans  le  testament 
litigieux,  à  un  légataire  ou  à  son  représentant 
qui  a  poursuivi  la  nullité  de  l'un  des  legs  «con- 
tenus dans  ce  testament. 

De  25  AVRIL  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Troplong  1"  prés.,  Lavietle  rapp.,  de 
*      Marnas  1**  av.  gén.  (cond.  conf.),  Malhieu- 
Bodet^  Michaux-Bellaire  et  P.  Fabre  av. 

«  LA  COUR  (aprë^  délib.  en  ch.  du  con- 
seil) ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu 
?u'il  s'agissait  de  décider  si  le  domaine  du 
errier  était  compris  dans  le  legs  suivant  : 
«  Je  donne  et  lègue  la  propriété  de  Langlade, 
«  Tourrol,  Meilboud ,  ISeyrol,  enGn  tous  jnes 
«  biensdont  je  n'ai  pasdispo6é,à  Léonold  Roux 
«  fils,  etc.  ;  d — Attendu  que,  par  une  clause  pré- 
cédente du  même  testament,  la  testatrice  avait 
déjà  (Ûsposé  du  domaine  du  Perrier«n  -faveur 
du  sieur  Salomon,  son  aïeul,  ce  qui  déjà  ex- 
cluait ce  domaine  du  legs  ci-dessus  ;  —  Atten- 
du, à  la  vérité,  que  cet  aïeul  étant  décédé 
avant  la  testatrice,  la  disposition  faite  en  sa 
faveur  devint  caduque,  et  que  le  demandeur, 
légataire,  a  soutenu  que  cette  caducité  devait 
lui  profiter,  à  l'exclusion  des  hériiiers  légiti- 
mes, par  la  fosce  du  legs  oi-deasw  transcrit, 
qui,  selon  lui,  serait,  non  un  legs  à  litre  par- 
ticulier, coipme  le  prétendent  ces  hériuers,  j 


mais  un  legs  b  titre  universel  ;  qu'il  s'agit  donc 
de  déteraMBer  le  caractère  de  ce  legs  ;  —  At- 
tendu, à  cet  égard,  qu'aux  ternes  de  l'art. 
1010,  Ciod.'  Nap.,  le  legs  à  titre  nnivered  est 
«  celui  par  lequel  le  testateur  lègue  «ne  craote- 
part  des  biens  dont  la  loi  lui  permet  4e  ai«po- 
ser,  comme  une  moitié,  nn  tiers,  «m  tous  ses 
immeubles,  ou  tout  son  mobilier.  »  T««t  autre 
«  legs,  ajoute  le  même  artide,  ne  ferme  qu'an 
«  legs  particulier;  v — Attendu  que  celai  dont 
il  s'agit  renb«  dans  cette  dernière  eaiégorie  ; 
—  Attendu ,  en  effet ,  qu'an  lien  de  disposer 
de  tous  ses  immeubles  on  d'nne  quote-^Murt  en 
faveur  du  demandeur,  la  testatrice  «auDière 
avec  soin  les  quatre  domaines  qu'die  lui-lègoe 
nontinatvivement,  et  que  si  elle  ajmrte  «près 
cette  énumération:  ...enfin  tom  Ut  bien*  d9nt 
je  n'ai  pas  disposé,  ce  n'était  là  que  l'éamn» 
dation  d'un  fait  vrai,  et  non  une^posMon 
additionnelle  et  exteiisive,  d'autant  plus  dU^ 
cile  à  supposer  qu'elle  eAt  été  entièrement 
sans  objet,  puisque,  par  le  même  testament 
et  par  d'autres  legs  particuliers ,  la  testatrice 
avait  d^à  disposé  de  teds  ses  iroraeiibles,  snuf 
ceux  de  Langlade,  Tourrel,  Meilhoud  et  Ney- 
rel,  légués  au  demandeur,  et  le  bois  de  Saint- 
Babel  «qu'elle  excepte' formellement  de  cette 
disposition ,  ce  qw  exelut  encore  tonte  idée 
d'universalité  ;  —  Attendu  qu'en  afeetant  ie 
domaine  du  Perrier  à  la  rércrve  légale  de  son 
aïeul,  la  teMalrice  le  priait  d^  laisser,  après 
lui,  la  jouissance  et  la  propriété  à  des  mem- 
bres de  la'famiHe  autres  que  le  demandenr,  ce 
qui  j>rouve  encore  que,  dans  aucune  éveatiin- 
lité,  elle  n'entendait  toi  léguer  ce  deinaine;— 
Attendu  que  c'est  dans  «e  «cas  qae  le  test»— 
ment  a  «lé  iuteifirété  et  exécuté  par  -leB  par- 
ties «Ues'roêraes ,  ainsi  cpie  cela  réswhe  de 
l'arrêt  attaqué  «t  de  pluaienrs  actes  publics 
qu'il  relate;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  -dé- 
cidant que  la  disposition  dont  il  s'agit  était 
'essenliellemant  restrictive  dans  ses  termes 
comme  dans  «ou  esprit,  et  ng  formait  qu'un 
:lege  à  litre  particulier,  l'arrêt  attaqué  n'«  pas 
méconnu  le  véritable  caractère  de  l'aeie  et 
n'a  pas  violé  l'art.  IMO,  Cod.  Nap.,  ni  aucun 
aMrétexte  de  loi; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  touchant  la  terre 
:de  Langlade  :  —  AtteiMui  que  cette  terre  fttt 
léguée  au  demandeur  par  la  feue  dame  favard 
•Girot  de  Langlade; — Attendu  que,  «ur  la  de- 
mande introduite  dëi^ntles  tribunaux  en  dé- 
livrance de  ce  legs,  la  défenderesse  >OM)osa 
qu'il  était  nul  comme  portant  sur  la  ebose 
d'aulmi  Çart.  i021,  Cod.  Nap.),  puisque  oette 
terre  de  Langlade  n'appartenait  pas  à  la  teut»- 
irieequien  avait  disposé,  mais  qu'elle  était  ia 
propriété  exclusive  de  son  mari,  le  sieur  <îirôt 
de  Langlade  ;  *~  Attendu  nue ,  pour  jnstilier 
icette  exception,  la  défenderesse  produisit  : 
1°  un  décret  impérial  du  14  janv.  tôld,  qui 
conféra  à  M.  Favard  de  Langlade,  alors  con- 
seiller à  la  Cour  de  cassation ,  le  titre  iiérédi- 
laire  de  baron;  S°  des  lettres  patentes  du  SSS 
juill.  de  la  même  année ,  qui  affectèrent  la 
t<vre  de  Langlade  en  majorât,  condition  né— 
oessaire  de  ce  titre;  3'  une  ordonnance  royale 
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lURISe&ODINGE  EHANÇAiSE. 

♦do  13  aw.  1846,  qui  eoMfiniia  la  coMessiMi 
faite  par  rBnqiereur  à  M.  Favard  de  Langiade; 
4P  «Re  antre  ordonnaBce  royale  àt  28  jaav. 
iM7,  oni,  sur  la  demande  du  tUaiaire,  «clwa 
'  qu'à  déAmt  d'enfouis  mâles  de  ceM-d,  smi 
tUra  de  kffon  et  le  nugorat  y  affecté,  érigé 
-par  les^ lettres  patentes  du  Xi  nriit.  1^1,  8e> 
raievt  transmiasiMes  au  sieur  Girot,  son  «en- 
dne,  et  à  ta  postérité  mdle  issue  de  son  manage 
a v«e  la  demoiselle  Favard ,-  S''  enftn ,  des  lettres 
patentes  da  33  cet.  1834,  qui,  après  avoir  visé 
les  titres  antérieurs  ci-dessusj  et  attends  ie 
décès  à»  baron  Favard  de  Langlade  sans  pos- 
térité nile,  déclarèrent  que  son  vewdre,  le 
«•«w  6irot,aTait  recueilli,  en  vertu  ae  l'ordoo- 
oMce  royale  do  28  ianv.  1817,  le  titre  de  ba- 
ron et  le  BMjorat  affecté  à  ce  titre  ;— Attend* 
que  le  demandeur  a  contesté  la  validité  et  les 
effet»  de  tous  ees  titres,  et  qu'il  a  soatena  de- 
▼mil  la  Cow  de.  cassation,  pour  la  première 
fois,  que  les  tribunavx  dont  il  avait  jusque-là 
reoonna  h'  compétence  devaient  se  dessaisir 
oa  surseoir  jusqu'à  l'interprétation  de  ces  ac- 
te» par  fantoritti  compétente;  —  Attendu  que 
si,  il  raison  de  la  nature  de  cette  exception, 
le  denAmdenr  n'est  pas  irrecevable  à  la  pro- 
poser ainoard'bui,  malgré  ses  concinsions  con- 
traires devant  les  iu^  du  fait,  eMe  ne  saurait 
néanmoins  être  admise;  —  Attendu,  «n  eUfet, 
d^tme  part,  nu'il  ne  sidBt  pas  que  l'une  des 
parties  élève  des  doutes  sur  la  régalarité''et  les 
'^ets  d'un  acte  administratif  predtiit  devant 
les  tribanaox ,  pour  que  ceux-ci  soient  obligés 
de  se  dessaisir,  sans  esamen ,  de  la  connais- 
satNse  d'une  canse  qui  rentrait  dans  leur  juri- 
diction ;  qu'ils  ne  peuvent  pas,  k  la  vérité, 
interpréter  le  sens  douteux  de  cet  acte  admi- 
nîstretif,  mais  qu'ils  peuvent  I^appliquer  qmnd 
il  oe  présente'  ni  équivoque  ni  obscurité;  que 
.tel  a  été  le  caractère  reconnu  par  la  Cour  im- 
périale de  Riom  aux  actes  dont  il  s'agit,  carac- 
tère qui  leur 'appartient  réellement,  ce  qui 
rendrait  inutile  tout  renvoi  aux  fins  de  lies 
interpréter;  — Attendu,  d'un  autre  côté,  que 
ces  actes  ne  sont  pas  des  actes  administratifs 
proprement  dits,  mais  des  concessions  gra- 
cieuses de  l'autorité  souveraine  dans  les  limi- 
tes et  l'exercice  de  ses  pouvoirs;  —  Attendu 
que  ces  décrets  impériaux,  ordonnances  roya- 
les et  lettres  patentes,  qui  se  sont  succédé  de 
i8H  à  1834,  doivent  produire  tous  les  effets 
attachés  à  ces  actes  par  l'antorité  même  dont 
ils  émanent,  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  rap- 
portés ou  modifiés  par  elle  ;  —Attendu  qu'en 
refusant  de  faire  ou  de  demander  les  moditi- 
«ations  ou  interprétations  proposées  par  le 
demandeur  e*  de  surseoir  à  statuer  sur  la  va- 
IMiiédu  legs,  et,  au  contraire,  en  ordonnant 
l'exéontion  selon  leur  forme  et  teneur  de  ces 
actes  du  Gouvernement,  autorisés  par  1»  légis- 
lation existante,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  la  loi  du 
24  août  1790  et  les  principes  sur  la  séparation 
des  pouvoir»,  eu  a  fait,  au  contraire,  une 
saine  et  juste  app^ation  à  l'espèce; 

a  Êat  le  troisième  moyen  : — ^Attendu  qu'en 
supposant  que  la  clause  pénale  insérée  dans 
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le  testament.de  la  feue  dame  Favard  Girot  de 
Langlade  eût  pour  effet  de  sauver  une  dispo- 
sition nulle  par  elle-même  „  comme  le  legs  de 
la  ehçse  d'autrui,  cette  clause  ne  saurait,  dans 
aucune  hypothèse ,  être  opposée  à  la  défende- 
resse, qui  f 'attaque  pas  le  testament  où  elle 
est  écrite,  et  qni  ne  fait  que  se  défendre  con- 
tre l'action  du  demandenr,  en  excipant  du  ma- 
jorât qni  avait  assnré  it  son  mari  la  propriété 
do  domaine  litigienx,  propriété  qu'il  a  trans- 
mise à  ses  enfants,  aux  termes  de  l'art.  75  do 
décret  du  1"  mars  1808  ;  —  Attendu  qu'en  le 
décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé 
l'art.  SS&,  Cod.  Nap.^  ni  aucun  autre  texte  de 
loi  ;— RwKTTB,  etc.  » 

CASSATION  (civ.)  19  Juin  186». 

EXPROPRIATION  POtR  UTarifi  PUBLIQUE,  OFFRES, 
DfiLAI,  COMPAROTIOir,  CASSATION,  MOÏBN 
NOUVEAU,  FBXaE  DOTALE,   QUALITÉ  CONMJE. 

L'inoburvalion  du  délai  accordé  à  l'expro-' 
prié  par  la  loi  pour  délibérer  sur  les  offres  à 
lut  faites  entraîne  la  nullité  de  la  décision'du 
j w-y  fixant  prématurément  Cindemnitédue  (t)  ; 
et  cette  nulUté.  tenant  au  droit  de  défense,  peut 
être  invoquée  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation,  même  alors  que  la  partie 
a  comparu  devant  le  jury  et  a  discuté  les  offres 
à  elle  faites{i).  L.  3mai  184i,art.  24. 


(1)  V.  eonf.,  Cass.  SA  déc.  18A5  (t.  2  184^,  p. 
457)  ;  —  d«  LStHeau  et  JouskIIo,  Expropr,  pour 
utfl.  publ.,  t.  i",  n»  44S  ;  DaDfty  de  la  Moqpoye, 
Exprop.  pour  m.  putl^  p.  151,  sur  l'art,  aa^n'  1. 

M£me  solution  pour  le  cas  où  H  s'agit  :  1°  d'of- 
fre» reclificstives  de»'  offres  originaires:  Cass.  18 
août  1857  (1858,  p.  47»)  ;— !•  de»  offres  suppléti- 
ïw  foites  k  ia  paitie  qnt  réclame  son  expropriation 
toule  eu  vertn  de  l'art.  50  de  la  loi  du  3  mai  18A1  : 
Cass.  5  fév.  1855  (t.  1 185«,  p,  «SA)  ;  11  fér.  1857 
,(1858,  p.  478);  49  mars  1858  (1859,  p,  189);  2  mai 
1859  (1859,  p.  1013);  — de  Lalleau  et  Jousselin, 
t.  1",  n*  444<  Daffrjr  de  la  H6aDa;e,  p.  232,  sur 
l'arU  37,  D*  7  ;  de  PejroDny  et  Delamarre,  Expropr. 
pour  utiU  pubL,  n°  320.  —Le  délai  de  quiniaine 
accordé  à  l'exproprié  par  Tart.  54  de  la  loi  du  S  mai 
1841  psur  déttliérâr  sur  les  olfres  originaires  est,  dtt 
reste,  applicable  à  ees  offres  recUficatives  et  supplé- 
tive» :  Mêmes  witerités. 

Jugé,  toutefois  que  la  ctreonstanoe  qoe  la  cita- 
tion devant  le  jury  a  été  doonée  avant  Texpifaiion  du 
délai  légal  de  «aiuaàiie  depuis  la  notifieatton  des 
offres,  ne  peut  être  ua  moyen  de  nullité,  si  Tespro- 
prié  a  déclinré  qu'il  Kfiisait  ks  oOres  et  indiqué  le 
nsoDlant  de  ses  peétentious,  le  tableau  des  offres  et 
demandes  ayant  pu  dès  lors  être  mis  sous  les  yeux 
du  jury;  Cass.  15  mal  1855  (1857,  p.  38â),  et  nos 

oiMervatÏM»  eontbrme»  en  noie  sous  cet  arrêt. 

Contp.,  JousaeliBSur  de  Laliean,  t.  !•*,  n°  443. 

Ajoutons  que  les  oOres  madSBcatÏTes  feites  par 
l'expropriant  en  suite  des  cipIlcatioBs  des  parties  ne 
sont  pas  soumises  an  délai  de  quinzaine  dont  il  s'agit, 
et  que,  par  conséquent,  l'inobservation  de  ce  délai 
entre  leur  date  et  le  déliât  devant  te  jary  n'est  point 
une  cause  de  nullité  :  Gais.  37  avril  1859  (1859,  p. 
1012),  et  le  renvoi. 

V.  Rip.gin.PtU.  et  Supp.,  f  Expropriation  pour 
utitUé  jMUiqui,  ■•«•S. 

(2)  V.  con/.,  Cass.  5  fëv.  1855, 11  fér.  et  13  août 
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Il  en  est  ainsi,  spiciaUment,  au  eut  fin- 
obseii)ation  du  délai  d'un  mois  accordé  à  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  encore 
bien  que  la  femme  n'ait  pas  fait  eonnaitre 
sa  quaUlé  et  ,que  l'expropriation  n'ait  été 
prononcée  que  contre  le  mari,  seul  inscrit  sur 
la  matrice  des  rôles  comme  proj^étaire^  de 
^immtubU  exproprié;  alors  d'ailleurs  que  l'ex- 
propriant a  également  notifié  ses  offres  à  la 
femme,  en  la  désignant  comme  propriétaire 
réel  de  cet  immatble  (1).  Ibid.,  art.  27.        • 

MàUSUC  C.  CBBHin  DE  FER  S'OiOijLNS. 

De  12  JUIN  1860,  arrêt  C.  cass.,  Gh.  chr., 
MM.  Pascaliç  prés.,  Renouard  rapp.,  de  Ray- 
nal  aV.  gén.  (concl.  conf.),  Hanuier  et  P. 
Fabre  av. 

«  LA  COUR:  —  Vu  les  art.  37-lo  et  27 
de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  —  Attendu  que 
tout  exproprié  doit  jouir  de  Finté^alité  du 
délai  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  à  l'effet 
de  délibérer  sur  les  offres  a  lui  notiGées^  que 
l'oteervaiion  de  ce  délai  forme  une  partie  es- 
sentielle du  droit  de  défense;  ^ue  la  compa- 
rution devant  le  jury,  la  discussion  des  offres 
et  la  demande  d'une  somme  supérieure  ne 
peuvent  pas  être  considérées  comme  équiva- 
lant &  une  renonciation  au  bénéfice  de  ce 
délai,  et  que  le  moyen  tiré  delà  violation  de 
cette  formalité  substantielle  peut  être  invoqué 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation ; —  Attendu  que  le  délai  qui,  aux  fermes 
de  l'art.  24  de  la  loi  du  3  mai  1841,  est  de 


1857,  2  mai  1859  (cités  dan*  la  note  qui  précède); 
'—de  Lalleau  et  JousseJin,  1. 1",  n*  &A8. 

Mais  l'extiropriaiil  n'a  pas  qualité  pour  se  faire  on 
moyen  de  nullité  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  notifié  d'of- 
fres à  l'exproprié,  pi,  par  conséquent,  de  ce  qu'il  ne 
s'est  pas  écoulé  qtdnie  jours  entre  la  notification  des 
ofi'res  et  le  débat  devant  le  jury  :  l'exproprié  a  seul  le 
droit  d'exciper  d'une  telle  cause  de  nullité  i  Cass. 
SO  avril  1859'  (1859,  p.  917)  ;  —  Daffry  de  la  Moa> 
noyé,  p.  152,  sur  l'art.  24,  n*  1  ;  de  Peyronny  et 
Delamarre,  n*  930,  in  fine. 
'  (1)  L'expropriation  est  valablement  prononcée 
contre  le  propriétaire  apparent  inscrit  sur  la  matrice 
des  rôles;  V.  la  note  sous  Cass.  20  juin  1860  (qui 
'  suit).  — Néanmoins,  l'indemnité didtîlrer^léecon- 
tradictoirement  avec  le  véritable  propriétaire,  lors- 
qu'il Vest  fait  connaître  à  l'expropriant  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  21  delà  loi  du  3  mai  18il,  c'est-à-dire 
dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  du  jugement 
d'expropriation;  V.  Cass.  ià  avril  18i8  (t.  118&6, 
p.  691)  ;  15  juin  1858  (18S8,  p.  112S);  —  de  Pey- 
Tonny  et  Delamarre,  n°  288  ;  de  Lalleeit  et  Jonsselin, 
u°  ilO  ;  Daffiry  de  la  Mooooye,  p.  188.— Dans  ce  cas, 
l'expropriant  est  donc  tenu,  notamment,  de  notifier 
les  offres  au  véritable  proprMtaiie  (arL  23 ,  L.  8  mai 
ISAI),  et,  par  conséquent,  de  ne  I!assigner  à  com- 
paraître devant  le  jury  qu'aprte  l'expiniioD  du  délai 
accordé  par  la  loi  pour  délibérer  sur  les  offres  (art. 
ià  et  27).  —  L'arrCt  que  nous  rapportons  décide, 
dans  le  Ineme  sens,  q^e  l'expropriant  quia  reconnu 
la  qualité  de  propriéûirea  une  personne  non  inscrite 
sur  la  matrice  des  rOlc*,  et  lui  a,  en  celle  qualité, 
notifié  les  offres,  est  tenu  d'observer  i  son  égard  le 
d^i  dont  il  s'agit. 


quinzaine  dans  les  cas  ordinaires,  a  été  porté 
à  un  mois,  par  l'aru  27,  en  faveur  des  femme» 
mariées  sons  le  régime <Jotal;— Attendu  qo'aa- 
cune  disposition  de  loi  n'impose  à  la  femme 
dotale  l'obligation  de  faire  elle-même  connaî- 
tre sa  qualité  à  l'expropriant,  et  que  la  vérii- 
cation  ou  régime  matrimonial  sous  lequel  noe 
femme  propriétaire  se  trouve  placée  est  à  la 
charge  de  celui  qui  traite  voloniairemest 
avec  elle  ou  qui  agit  contre  elle  en  jusiicé; 
—  AUendu,  en  fait,  que,  bien  que  la  dame 
Mauriac  n'ait  pas  été  inscrite  sur  les  registres 
de  la  matrice  cadastrale  comme  propriétaire 
des  immeubles  expropriés,  la  compagnie  ex- 
propriante a  néanmoins  reconnu  que  ces  im- 
meubles étaient  la  propriété  de  cette  dame, 
et  que  cette  reconnaissance  avait  pour  consé- 
quence la  nécessité  de  se  conformer  aux  for- 
malités exigées  par  la  loi  à  raison  de  sa  qua- 
lité: —Que  les  offres  lui  ont  été  notifiées  ea 
la  désignant  comme  propriétaire  réel  et  en 
parlant  à  son  fermier,  en  même  temps  que 
les  mêmes  offres  ont  été  notifiées  à  son  mari 
comme  propriétaire  inscrit  et  en  pariant  an 
fermier  de  la  propriété;  — Que  la  dame  Mau- 
riac, mariée  sous  le  régime  dotal,  ne  p<Juvait, 
en  vertu  des  art.  27  et  28  de  la  loi  de  1841, 
être  valablement  assignée  à  comparaître  de- 
vant le  jury  avant  l'expiration  du  délai  d'un 
mois;—  Que  l'acte  de  notification  des  offres  a 
pour  date  le  23  nov.  1859,  et  la  comparution 
devant  le  jury  le  19  décembre;  —  Qu'il  sail 
de  ce  qui  .précède  qu'un  tableau  des  offres  ré- 

§ulièrement  notifiées  dans  les  formes  et  délais 
es  art.  23,  24  et  27,  n'a  pas  pu  être  mis  sous 
les  yeux  du  jury,  et  qu'ainsi  I  art.  37,  §  1,  de 
la  loi  du  3  miai  1841,  a  été  violé;  —  €a88b  la 
décision  du  jury  d  expropriation  de  Sainl-^ 
Yrieix  du  19  déc.  1859,  etc.  > 

CASSATION  (CIT.)  ko  joiii  1860. 

EXPSOPRUTION  POUK  CTIUTÉ  PUBLIQUE,  JDGE- 
IIEHT,  COPROPEIËTÀIRES,  POURVOI  EN  CASSA- 
TION, DÉLAI. 

Le  jugement  qui  prononce  l'expropriation 
d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  une 
veuve  et  à  ses  enfants  est  nul  lorsqu'il  n'indi- 
que pas  le  nom  de  {'auteur  commun  setU  tn- 
scrit  sur  la  matrice  des  rôles,  et  se  bom*  i 
mentionner  la  veuve  comme  seule  propriétaire 
de  l'immeuble  exproprié  (2).  Cod.  proc.,141; 
L.  3  mai  1841,  art.  2^  5, 13  et  20. 


(2)  L'expropriation  peut  être  régnKèrement  \ 
mine  et  prononcée  contre  la  persome  inscrite  sar 
la  matrice  des  rOles  comme  propriétaire  de  l'imae*- 
ble  qu'il  s'agit  d'exproprier,  alors  du  moins  que  le 
véritable  pro]Hiétaire  ne  se  présente  pas,  oa  que  sa 
qualité  est  contestée  par  la  personne  dont  le  noB' 
est  porté  sur  la  matrice  des  r&les.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte clairement  des  art.  5  et  15  de  la  lotdn  S  mai 
1841,  qui  ont  eu  pour  but  d'affranchir  l'expropriant 
des  longues  et  difficiles  recherches;  V.  notammeit, 
sur  ce  point,  qui  n'a  jamais  fait  difficulté,  iUp.gi»- 
Pal^f  V*  Eajnvpriation  pour  utitiié  puhlUful,  a* 
&«e.—  Adit  Cass.  9  fév.  1858  (1859,  p.  083);  IS- 
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ÇarM  Mea»,lti  enfa»Ueopropriétairu  tant 
(Mdit,  bien  i^  l«ur  nom  n*  /Igwr*  «it  dan«  la 
yntUntn  ni  daru  le  jugement  d^expropriatiim, 
à  te  poiirooir  en  eatuuUm  eontre  ce  jvgement  ; 
et  kttr  pmtrwi  t$t  reemabU  même  après  le 
iélti  Ugal,  et  délai  n'ayant  pa*  couru  contre 
«112  à  îffout  de  notification  à  eux  faite  .du 
jvgment  attaqué. 

UOSTBBIIir  C.  COMMUAS  DE  ChAKTËNAT. 

Du  30  JUIN  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Gaultier  ra]^.,  de  Hamas 
1"  n,  gén.  (concl.  conf.),  Matbieti-Bodet  a\. 

«  LA  COUR; — Donne  défaut  contre  la  coiu- 
Qune  de  Chantenay  défenderesse;  et  statuant 
sur  le  pourvoi  ; — Sur  le  moyen  dirigé  contre  le 
jugement  d'expropriation,  tiré  de  la  violation 
des  art.  15de  la  loi  du  3  mai  1841  et  141,  Cod. 
t>roc.  civ.  :  —  Vu  lesdits  articles  et  les  art.  2 
et  20  de  ladite  loi  du  3  mai  1841  ;  —  Attendu 
qu'aux  t^fmes  des  trois  premiers  de  ce^arti- 
cjes,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que be  peut  être  prononcée  valablement  que 
contre  les  propriétaires  de  l'immeuble  qu'il 
s'agit  d'exproprier,  lesquels  doivent  être  dési- 
gnés exactement  tds  qu'ils  soni  inscrits  sur  la 
matrice  des  rôles  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi 
que  le  nom  porté  sur  la  matrice  et  sur  le  plan 
cadastral  comme  celui  du  propriétaire  de  la 
parcelle  à  exproprier  était  le  nom  de  Michel 
Montbrun; —  Attendu  qu'il  est  constant,  en 
fait,  qoe  ladite  parcelle  appartenait,  par  suite 
dn  déc^dudit  Micbel  Uontbrun,  indivisément 
à  la  dame  Montbrun,  sa  veuve,  et  aux  deman- 
deurs, ses  enfants;  —  Attendu,  néanmoins, 
que  le  jugement  attaqué,  ainsi  que  les  pièces 
produi|es  devant  le  tribunal,  conformément  k 
la  loi,  non-seulement  n'a  pas  indiqué'le  nom 
de  l'auteur  commun  porté  sur  la  matrice, 
mais  qu'il  n'a  mentionné  que  la  dame  veuve 
Montbrun  comme  seule  propriétaire,  tandis  que 
ses  enfants  qui  étaient  copropriétaires  avec 
elle  sont  omis;  en  quoi  ledit  jugement  n'a  nul- 
lement satisfait  anx  prescriptions  des  articles 


inig  1858  (,1858,  p.  IISS),  et  l'arr£t  que  nous  rap- 
portons, dans  leurs  motifs  ; — dePejrronny  et  Deki- 
narre,  Expropr.  pour  ui.  pubU,  d*  li&  ;  DaCTr;  de 
la  Monnoye,  Expropr.  pour  «t.  pubL,  p.  188. 

Hais  si  l'eiprofiriaut,  au  lieu  de  s'adresser  au  pro- 
priétaire apparent  inscrit  sur,  la  matrice  des  râles, 
veut  poursuivre  rexpropriation  conlre  les  véritables 
pnnriâtaires,  alors  même  qu'ils  ne  se  présentent  pas, 
il  doit,  pour  prooSder  ré^lièremcnt,  la  poursuivre 
contre  tous  sans  exceplioD.  Ou  «ait,  en  effet,  que  le 
iaeement  d'expropriatioa  dwt,  i  peine  de  nullité, 
eoMenir  les  noms  des  propriétaires  expropriés  :  Cass. 
9  thr.  1858  (précité),  et  le  tearoi.  Or,  cette  forma- 
lilé  n'est  évidemment  pas  remplie  lorsque  le  juge- 
ment d'expropriation  ne  contient  pas,  à  défaut  du 
nom  de  la  personne  inscrite  sur  la  matrice  des  rAles 
eomme  propriétaire  de  l'immeuble  exproprié,  les 
Bôms  de  tons  les  coprepriétalies  par  indifis  de  cet 
iMWUbles  Cas*.6jaav.  et  35  aoftt  1857  (1858,  p. 
99 -et  986).  Le  jugement  d'expropriation  est  doqc, 
dans  ce  cas,  frappé  de  nullité,  ainsi  que  le  décide 
arec  nisun l'arrêt  qucnon*  rapportons. 
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précités,  et  en  contient,  au  contraire,  la  viola- 
UoB  expresse; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  20,  égale- 
ntent  pcéeilé,  le  recours  en  cassation  contre 
les  jugements  d'expropriation  est  admissible 
pour  excès  de  pouvoir  et  vice  de  forme;  — 
Attendu  que  le  jugement  attqqué  ayant  été 
rendu  sur  pièces  irrégulières ,  lesquelles  ne 
contenaient  pas  la  désignation  des  proprié- 
taires dans  les  termes  de  la  loi  et  ne  por- 
taient pas  non  plus  cette  désignaliafn,  rentre, 
sous  les  deux  points  de  vue  ci-dessus,  dans  l'ap- 
plication dudit  article  ;  —  Attendu,  en  consé- 
quence, que  les  demandeurs,  dont  le  nom  n'a 
figuré  nidansla  procédure  ni  dans  le  jugement 
attaqué,  ont  «lé  fondés  h  se  pourvoir  en'  cas- 
sation contre  ce  jugement;  et  qu'aucune  noti- 
fication ne  leur  en  ayant  été  faite,  le  délaf 
légal  pour  former  leur  pourvoi  n'avait  pas 
couru  contre  eux  ;  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  leur 
être  opposé  de  fin  de  non-recevoir  à  cet  égard  ; 
— Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  statuer  sur  Içs  autres  moyenl*  diîclars  les 
demandeurs  recevables  dans  leur  pourvoi  ;  et, 
an  fond,  càssi  et  annule  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Nevers,  le  S5  juill  1859, 
contre  lequel  ledit  pourvoi  a  été  dirigé  ;  casse 
et  ANNULE,  par  voie  de  conséqaence  et  sans 
s'arrêter  aux  moyens  proposes  particulière- 
ment, la  décision  du  jury  et  l'ordonnance  dn 
magistrat-directeur  intervenu  le  25  octobre, 
en  exécution  du  jugement  annulé,  etc.  » 


BOUBN  10  novembra  1860. 

FAIIXITE^  PRIVILÈGE,  OQVHIERS,  COMMISSION- 
NAIRE, SUBROGATION, — COMMIS  A  COMMIS- 
SION. 

Le  privilège  accordé  par  Vart,  549,  Cod. 
comm.,  aux  ouvriers  etnptoyét  par  le,  failli, 
pour  le  êalaire  à  eux  acquit  pendant  le  mois 
qui  a  précédé  la  déclaration  de  faillite,  n'existe 
qu'au  profit  des  ouvriers  qui  ont  accompli  di- 
reetenùnt  des  travaux  pour  le  compte  du  failli  : 
il  ne  peut  être  invoqué  par  le  commission- 
naire qui  a  employé  des  oumiers  à  l'aceom- 
plissement  de  travaux  que  le  failli  l'avait 
chargé  d' exécuter  (1). 

...Peu  importe  que  ce  eommistionnaire  ait 
payé  les  ouvriers  pour,  le  compte  du  failli, 
aucune  subrogation  dans  leur  privilège  ne  ré- 
sultant  à  son  profit  de. ce  paiement.  Cod. 
Nap.,1251. 


(1)  Les  auteurs  enseignent  également  que  le  pri- 
vilège dont  il  s'agit  est  soumis  à  la  condition  ex- 
presse, pour  les  ouvriers,  d'avoir  été  employés  direc- 
tement par  le  failli;  d'où  ils  coudoéut  que  ce  pri- 
vilège n'existe  pas  au  profit  des  ouvriers  mis  en  osa. 
vre  par  un- entrepreneur;  V.-  Reoouard,  Failt,,  t, 
3,  p.  368;  Saint-lDexeat,  PailL,  I.  3„  o°  3^5;  Bé- 
darride,  FaiH.,  US,  n>  039;  Lainué,  FailL,  p. 
897;  Laroque-Sayssinel,  FaiU„,  sur  l'art.  6&9,.a< 
.18;  Geoffroy,  Cod.  proi.  desfaitU,  p.  180;  Alau- 
xet.  Comment,  Cod.  eomm.,  t.  i,  n*  1859  j  Goujet 
et  Merger,  v«  Fmllite,  n*  500;— ii^^.  gé»,  l'ai.,  v* 
Faillile,  n*  30S6. 
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Le  priviUfe  meordé  atuc  commit  far  It 
Même  article  p.our  le*  rix  mois  qui  enf  précédé 
4a  déelaroHtmde  faiUile,  ntfinl  être  réclamé 
^uepar  le*  commit  à  appoimtements  fixe*  et  nw^ 
^r  ceux  qui  tont  rétribué*  à  commiaiion  (1). 

Lasscdb  C.  stks.  Loctet  bt  Rebcxit. 

Jkigementdtttnbiinaldecoinnercede  Rouen, 
qui  le  décidait  ainsi  en  .oes  I  ermes  : 

«  Attendu  q«e  '  la  coBtestation  soumise  au 
tribunal  consiste  à  sa-voir  si  la  créance  de  Las- 
seur  snr  LouYCt  et  Reèulet,  s-'éiervant  à 
9,840  (t.  09  C;  doK  être  admise  en  privilège^ 
■ava.  termes  de  l'art.  549,  Cod.  comw.,  on  si, 
■au  contraire,  cette  créance  doit  être  consi- 
-dérée  comme  chirographaire  ;  —  Attendu  que 
Ja  créance  du  demandeur  se  compose  de  deux 
'étémenls  :  l'un  représentant  les  avances  faites 
par  lui  pour  ]»yer  le  salaire  de^  ouvriers; 
l'autre,  la  rétribution  qui  loi  était  alfouée;  — 
Attendu  qu'en  prineipe  général,  en  matière  de 
faillite,  l'actif  du  débiteur  doit  être  partagé 
'également  en#e  tous  les  créanciers;  que  ce 
n^t  que  par  exception  que  la  loi  a  créé  des 
privilèges;  ({u'ils  sont  donc  de  droit  étroit,  et 

3ui'it  n'appartient  pas  ao\  juges  de  les  éien- 
re  ; — Que,  parmi  les  créanciers  |)rivilégiés,  le 
Code  de  commerce  range  le  salaire  acquis  aux 
«uvriers  employés  directement  par  le  failli 
peadant  le  moi$  ^ui  aura  précédé  la  déclara- 
tion de  faillite;  mais  que,  pour  que  l'art.  549 
puisse  élre  invoqué,  il  faut  que  la  créance  à 
admettre  ait  pour  cause  un  salaire  dû  pour  le 
travail  accompli  par  le  créancier  même  pour 
le  compte  du  failli;  —  Auendu  oue  telle  n'est 

fas  l'origine  de  la  créance  de  Lasseur;  que 
onvet  et  Rebulet  ne  sont  pas  devenus  ses 
■débitenrs  pour  des  salaires  acquis  par  son  tra- 
•vail;  q\i'il  est  établi  que  sa  créance  provient 
•d'avances  faites  par  lui  p«ur  le  paiement  des 
ouvriers  employés  aux  travaux  qu  il  était  chargé 
«de. faire  accomplir;  «fi'il  est  inutile  de  recher- 
cher si  les  ouvriers  étaient  employés  au  nom 
'de  Lasseurou  des  faillis,  puisqu'ils  sont  tous 
payés  par  le  demandeur;  ôu'il  n'y  a  pas  lieu 
^de  s'arrêter  h  ce  q«ie  ce  dernier  aurait  payé 
pour  Louvel  et  Rebalet  des  créanciers  ]snvi(é- 
giée, -puisque  cette  circonstance  ne  pourrait 
«réer  aucune  subrogation  à  son  profit  ;  qu'il 
faut  donc  reconnaître  que  les  sommes  avan- 
■«ées  par  lui  pour  le  paiement  des  salaires  des 
ouvriers,  ne  constituent  qu'une  créance  ordi- 
naire pour  laquelle  aucun  privilège  ne  peut 
être  revendique; 

«  Sur  le  privilège  fondé  sur  la  qualité  de 
«ommis  : — Attendu  que  le  salaire  dft  aux  com- 


(1)  V.  eonf.,  Bédnride,  U  i,  n*  986;  Lalaai,  p. 
398  ;  Laroqae-SayMliiel,  s«r  l'art.  549,  n*  17  ;  Blo- 
«be,  Dict.  de  proe.,  »■  FtAUite,  n*  IIM  ',—Sép>.  gin, 
jetU.,  V  FaiUit»,  n"  S0»7.  , 

Le  commis  qui,  ta  sus  de  ses  appoiotements  fizMt 
mi  Bfa  iutértt  dans  la  maison,  ou  une  remise  sur  les 
^ehau  et  ventes,  ne  peut  non  ptais,  suivant  M.  Geof- 
froy (p.  132),  rMamer  de  prtTilégo  pour  le  montant 
^  cet  inti-rit  ou  de  cette  remise. — Contr.,  Alauiët, 
t.  4,  n°  1860. 


mis  n'a  été  l'objet  d'un  priv'dége,  comme  e(Aû 
des  ouvriers,  ipie  purée  qofil  représente  le* 
cboses,  néeessaires  à  kt  vie  et  à  I  entretien  de 
la  famille;  qu'il  doit  donc  avoir  ponr  ol^  une 
contribution  fixe  et.  non  des  bénéfices  éven— 
toels  soumis  ài  la  prospérité  et  aMi  cinnces  d« 
conmerce; — Que  la  rétribution  accordée  à  Las- 
seiir,  étant  proportionnelle  au  travail  accompH 
par  les  ouvriers  qu'il  réunissait,  était  par  cela 
même  variable  comme  la  quantité  de  travail 
accompli,  et  par  cela  même  ne  peut  être  coa- 
sidérée  commeje  «alaire  que  l'art.  549  a  en- 
tendu protéger;  —  Que,  d'ailleurs,  à  aucun  ti- 
tre, Lasseur  ne  peut  être  regarde  comme  un 
commis;  qu'en  effet,  il  ne  devaitpoint l'em- 
ploi de  son  temp's  au  profit  de  Louvet  et  Re^ 
bulet  •,  qu'il  pouvait  faire  accomplir  par  qui  il 
voulait  la  surveillance  qui  lui  était  confiée  ; 
qu'il  n'était  assujetti  ({u'à  l'accomplissement 
d'un  mandat  déterminé  ;  qu'il  est  incontesta- 
ble que  la  maison  qu'il  occupait  était  louée  en 
son  nom  et  quil  payait  une  patente  ;  «qne  tous 
ses  agissements  constituent  ceux  d'un  com- 
missionnaire; qu'on  ne  peut  pas  tirer  argu- 
ment de  ce  queLasseur  ne  pouvait  faire  aucun 
béuéflce  sur  le  prix  de  façon  ;  qu'en  effet,  le 
commissionnaire  ne  doit  se  faire  rembourser 
que  ce  qu'il  a  payé,  et  n'est  rétribué  que  par 
la  commission  stipulée  ;  qne,  d'ailleurs,  ce  qui 
prouve  surabondamment  qu'il  n'était  point  un 
employé,  c'est  qu'il  se  procurait  en  son  nom 
les  sommes  nécessaires  au  paiement  des  sa- 
laires des  ouvriers,  et  se  couvrait  de  ses  avan- 
ces par  des  traites  à  un  mois;  qu'il  accordait 
ainsi  un  crédit  à  Louvet  et  Rebulet  ;  que  ce 
fait  révèle  à  loi  seul  sa  véritable  position  ;  — 
Par  ces  motifs,  dit  mal  fondée  la  demande  de 
Lusseurten  admission  de  sa  créance  à  titre 
de  privilège  et  la  rejette  ;  dit  et  juge  qn'il  sera 
admis  au  passif  de  la  faillite  Louvet  et  Rebu- 
let  cbirographairement  pour   la   somme  de 
5,840  fr.  09  c,  etc.  » 
*>  Appel  de  la  part  du  sieur  Lasseur. 

Du  10  NOvraiBRB  1860,  arrêt  C-  Rouen,  3* 
ch.,  MH.  Pinclav.  gén..  Deschamps  etLemar- 
{Cis  av. 

«  LA  COUR; — Adoptant  les  motifis  des  pre- 
miers juges  ;--Ck>in'iRMB,  etc.  » 


PABIS  27  déeembre  M«0. 

SÉPABATIOK  DE  BIEN»,  SÉPABATION  DE  CORPS, 
EÏFET  RÉTROACTIF,  TIERS,  HYPOTHÈQUE,  COM- 
MUSAUTÉ,  LIC1TATI05. 

Le*  effet*  dt  la  téparation  de  'bien*  pronoit- 
eée  comme  conséquence  de  la  téparation  dé 
corp*  remontent,  de  même  qu'au  cas  de  sépa- 
ration de  biens  seulement,  au  jour  de  la  de- 
mande (2).  Cod.  Nap.,  UiS. 


(2)  Cette  question  est  très-controversée  ;  V.  i  cet 
égard,  les  norabreoses  autorités  citées  au  Rép.  fin. 
Pal,  et  Su]>p,,  V  SéparatUm  de  bieiUi  n*  461.  — 
Néanmoio»,  elle  a  été  résolue  daos  le  sens  des  arrtt» 
que  nous  rapportoot  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  eu- 
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...El  ttla  Mm*  qtfU  y  ait  lieu  dé  faire  de  ' 
distinetion  entre  ht  époux  et  le*  tiers,  mime 
de  bonne  foi  (i).  ^  esfkce.) 

Ainsi,  la  condamnation  prononcée  contre  le 
mari  au  profil  (f  un  tiers  par  un  jugement  pos- 
tériatr  à  la  demande  en  séparation  de  corps 
ncù  aiUérieur  au  jugement  qui  la  prononce, 
est  inopposable  à  la  femme,  et  ne  peut,  dès 
tcrs,  atteindre  (n  part  à  laquelle  ceUe-ei  a 
drtit  tfottt  la  communauté  (2*  espèce)  ■ 

SpMaUment,  l'kgpothè<iue  prise  en  vertu  de 
ce  jugement  sur  un  immeuble  delà  communauté 
s'évanmiit  si,'  par  tuite  de  la  lieitation  qui  en 
t$t  faite,  cet  immeuble  est  attribué  à  la 
femme  (2).  Cod,  Nap.,  883  ,  1476  (2*  es- 
pèce). 

Tremière  eipifle. 
Daiu  Nigaud  C.  Nigaud. 

Do  27  DCcniBKE  1860,  arrêt  C.  Paris,  S' 
ch.,  Mtf.  Euff.  L«my  près..  Le  Gorrec  rapp., 
Sapey  av.  gen.  (cond.  conf.j,  Cb.  Ballot  av. 

«  LÀ  COUR)  —  Considérant,  en  droit, 
qu'aux  termes  de  l'art.  14iS,  Cod.  Nap»,  la  sé- 
paration de  biens' temojite,  quant  à  ses  effets, 
au  jour  de  la  demande;  —  Qu'il  n'y  a  pas  de 
mMifs  sérieux  pour  dislinguer  entre  le  cas  où 
la  demande  en  séparation  de  bit^ns  est  l'uni- 
qoe  objet  de  l'instance,  et  celui  dti  elle  est  la 
conséquence  de  la  séparation  de  corps  ;  qu'en 
effet,  l'intérêt  de  la  femme  dans  les  deux  si- 
matioQs  sollicite  la  même  protection  et  a  be- 
soin des'  mêmes  garanties,  puisqu'il  serait  me- 
nacé des  mêmes  dangers,  si  le  mari,  demeu- 
rant chefet  ntaitrc  de  lacommunaut|é,  pouvait, 
dans  la  prévision  du  succès  de  la  demande, 
aggraver  la  condition  de  la  femme,  et,  par  des 
engagements  trop  faciles  à  simuler,  grever 
cette  communauté  de  charges  qui  réduiraient 
dans  des  proportions  plus  ou  moins  considé- 
rables, et  peut-être  à  néant,  la  part  d'aciir  que 
son  conjoint  a  droit  d'y  prétendre  ; — Considé- 
rant qu'en  vue  d'obvier  à  ces  graves  inconvé- 
nients la  loi  a  pour  ainsi  dire  arn^té  l'actif  et  le 


ttfioD  da  30  mars  1895  (t.  1  1836,  p.  5).— Mais  V., 
en  noie  sous  cet  arrél,  les  otiierTatioiH  en  sens  con- 
traire de  M.  Rodière. 

(1)  V.  amf.  Paris,  18  juin  1855  (t.  1 189S,  p.  9). 
—Mais  la  plupart  des  aateon^i  iidmeUent  la  pre- 
■dire  des  sotutiena  d-deisus  eoseigoeat,  au  con- 
lirire,  qu'à  la  difTérence  des  eSels  de  la  séparation 
de  IneDS  proaoacée  seufe,  les  eOets  de  la  séparation 
de  biens  pronoocée  comme  conséquence  de  la  sépa- 
ration de  corps  ne  remontent  an  jour  de  la  demande 
qu'i  l'égard  des  époux  entre  eux,  et  non  à  l'égard 
des  tieM  de  bonne  foi  ;  V.  Bip.  gén.  Pal.  et  Supp., 
r*  Séparation  de  corps,  o."  678  et  4S8.  ■ 

(2)  On  sait  que  la  lieitation,  lorsque  l'adjudica- 
tion est  prononcée  au  proGt  de  l'un  des  colicitaiits, 
cohéritier  on  communiste,  a  le  caractère,  non  d'une 
vente,  mais  d'un  partage,  et,  dés  lors,  entraine  l'ex- 
tinction des  hypothèques  constituées  du  chef  des  au- 
tn»  cohéritiers  ou  cotnmunistes  sur  rinuiieuble  li- 
cite; V.  lesnolessous  Cass.  39mars  i85&  (t.  3  1851, 
p.  113),  et  sous  Grenoble,  29  jauT.  1859  (1860, 
p.  633).— V.  aussi  Bép.  gén.  PuUii  Siipp,,V  UcU 
(a(i0»>  n"  103,  109  «t  Miir. 
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passif  de  la  communanté  au  jonr  même  oû^  par 
l'exploit  inlroductif  d'une  instance  en  sépara- 
tion, cette  communaux  est  menacée  de  oisso- 
lutionj  qu'à  partir  de  ce  moment  le  ma'ri  n'est 
plusj  au  regard  de  la  femme,  que  le  simple  ad- 
ministrateur des  biens  communs  dont  il  pon- 
vait  auparavant  disposer  en  maître  absolu  f 
qu'il  ne  peut  donc  désormais,  au  préjudice  de- 
celle-ci,  les  vendre  ni  les  hypothéquer  valable- 
ment, contracter  des  emprunts  on  des  enga- 
gements quelconques  ayant  pour  c  (Tct  d'en  di- 
minuer la  consistance;— Considérant,  en  fait,, 
que  la  totalité  des  emprunts  dont  Nicaud  vou- 
drait grever  la  communauté  manquent  de  date 
certaine  ou  n'en  ont  acquis  que  depuis  la  de- 
mande en  séparation  ;  que,  sous  ce  premier' 
rapport,  ils  doivent  rester  étrarigers  h  la  femme- 
Nicaud;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  ces- 
créances  sont  évidemment  fictives  et  fraudu- 
leuses; que  Nicaud  exerçant  Une  profession- 
lucrative  et  jouissant  de  «quelques  revenus,.. 
n'était  nullement  dans  la  nécessité  d'cmpnin- 
ter  pour  les  besoins  de  la  "communauté; 
qu'^ussi  ne  produit-il  ni  livres,  ni  correspon- 
ceS,  ni  documents  sérieux  d'aucune  nature- 
pour  justiGer  d'un  passif  qui  s'élève  à  la  somme 
relativement  considérable  de  31,744  francs;. 
— -Que  les  tiers  c'omplaisants  avec  Icsqiicis  il 
dit  avoir  traité  manifestent  clairement  parleur 
inaction  le  véritable  caractère  des  créances- 
dont  il  s'agit;  qu'aucun  d'eux,  un  seul  excepté,, 
à  l'égard  duquel  il  sera  statué  par  arrêt  sé- 
paré, n'a  songé  à  en  réclamer  le  montant,  et 
n'a  dirigé  de  poursuite,  soit  contre  la  commu- 
nauté, soit  contre  JSicaud;-^  Considérant  qiie 
cet  état  de  choses  dispense  d'exaiftiner,  en- 
droit,  la  question  de  savoir  si  tes  tiers,  en  tes- 
supposant  de  bonne, foi,  peuvent  être  atfbints 

fiar  les  dispositions  sagement  restrictives  de 
'art.  1445,  Cod.  Nap.  ;  —  Considérant  que  la 
liquidation  de  la  communauté,  dressée  par  de- 
Madré,  notaire  commis,  est  régulière  en  la  for- 
me et  juste  au  fond  : — Homologue  ladite  liqui- 
dation pour  être  exécufée  selon  sa  forme  et  le-- 
neur,  etc.  » 

Deoxiioae  e*pic«. 
Màuuce  C.  Daub  Nicacd.. 

Le  22  juin  18G0,  jugement,  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  poursuites  dont  la  femme 
Nicaud  demande,la  nullité  ont  été  formées  en 
vertu  d'un  jugement  du  11  mars  185G  portant 
condamnation  contre  Nicaud  seul  en  paiement 
de  la  somme  de  3,965  fr.,  monXanl  d'un  billet 
par  Ipi  souscrit;  qu'il  suit  de  là  qu'elle  n'est 
pas  personnellement  obligée  ; — Attendu  ({u'elle 
n'est  pas  davantage  obligée  en  qualité  de 
femme  commune  en  biens  ;  attendu,  en  «ITct, 
que  la  femnie  Nicaud  a  formé  contre  son  mari, 
te  18  juin.  1859,  une  demaade  en  séparaiion 
de  corps,  qui  a  été  pro»aacée  le  28  juill.  1837,. 
et  que  cette  séparati<Hi  de  corps  a  entraîné  la 
séparation  de  biens;  attendu  qu'aux  termes, 
de  l'art.- 144*,  Cod.  Nap.,  les  effets  de  la  sépa- 
ration de  biens  remontent  au  jour  de  la  de— 
maiide ,  sans  distinguer  si  la  séparation  de- 
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biens  e$t  prononcée  seule  ou  comme  acces- 
soire de  la  séparation  de  corçs  dont  la  de- 
mande cooiporte  de  plein  droit  demande  en 
éparation  de  biefts  ; 

«  Attendu  qii'en  principe  l'effet  rétroactif 
de  Tàrt.  I<i45  est  opposable,  uon-seulement 
au  mari,  mais  encore  anx  tiers;  que  fart. 
144S  ne  fait  à  cet  égard  aucune  distinction; 
et  qu'on  ne  concevrait  pas  d'ailleurs  l'utilité 
de  sa  disposition  si  elle  devait  s'arrêter  au 
mari,  souvent  insolvable,  sans  pouvoir  s'é> 
tendre  jusqu'aux  tiers  envers  lesquels  le  mari 
se  serait  obligé  ou  auxquels  il  aurait  transmis 
les  valeurs  communes  dans  un  temps  où  la  de- 
mande en  séparation  de  biens  ne  fui  permet- 
tait plus  d'obliger  la  communauté  ou  de  dis- 
poser des  biens  qui  la  composent;  —  Attendu 
que  si  l'effet  rétroactif  de  l'art.  144S  s'applique 
sans  distinction  aux  tiers  aussi  bien  qu'au 
mari  quand  il  s'agit  d'une  séparation  de  biens 
prononcée  seule,  il  n'y  a  aucun  motif  juridi- 
que pour  admettre  cette  distinction  quand  la 
séparation  de  biens  est  prononcée  par  suite 
d'une  séparation  de  corps, Tart.  1445  s'appU- 

Snant  à  la  séparation  de  biens  qui  est  la' suite 
e  la  sépaTration  de  corps,  de  la  même  manière 
qull  s'applique  à  la  séparation  prononcée  par 
suite  d'une  demande  principale,  puisqu'il  les 
comprend  l'une  et  l'autre  dans  la  généralité  de 
sa  disposition  ; —  Qu'il  suit  de  là  que  la  disso- 
lution de  la  communauté  remontant  au  18 
juill.  1855,  la  condamnation  prononcée  contre 
Nicaud  par  le  jugement  du  11  mars  1856  n'est 
pas  opposable  à  la  femme;— Que  ce  jugement 
ne  peut  être  exécuté  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, et  par  suite  que  Maurice  n'a  pu  prér 
tendre  hypothèque  snr  ces  biens  du  chef  de  la 
femme; 

1  Attendu  qu'il  a  i>a  sans  doute  prendre 
hypothèque  sur  les  biens  du  chef  du  mari, 
mais  que  l'effet  de  cette  hypothèque  était 
si^rdonné  au  résultat  du  partage;  qae  \,\a 
femme  Nicaud  s'est  rendue  adjudicataire  sur 
iicitation  de  la  maison  d^  ia  rue  du  Chemin- 
Vert,  42j  grevée  de  l'inscription  prise  par 
IL  Mannce,  et  qui  dépendait  de  la  commu- 
nauté;—Que  cette  Iicitation  «équivalant  à  par- 
tage, a  eu  pour  résultat  de  faire  disparaître  les 
hypothèques  qui  grevaient  l'immeuble  du  chef 
du  mari,  auquel  il  est  censé  n'avoir  jamais  ap- 
partenu ;  —  Qui]  suit  de  là  que  les  actes  de 
poursuite  dirigés,  soit  contre  la  femme  Nicaud 
personnellement,  soit  sur  l'immeuble  par  elle 
détenu,  sont  nuls;  — 'Par  ces  motifs,  déclare 
nul  le  commandement  du  10  déc.  1859,  la 
sommation  du  15  décembre  suivant^  la  saisie 
immobilière  du  30  janv.  1860,  ainsi  que  tous 
les  actes  qui  ont  suivi  ;  ordonne  la  disconti- 
nuation  des  poursuites,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Maurice. 

Du  27  DicnmB  1860,  arrêt  C.  Paris,  2* 
ch.,  HH.  Eug.  Lamy  prés.,  Sapey  av.  géa. 
(cood.  Gonf.),  Ch.  Ballot  av. 

«  LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges;— Co^FIB]IE,  etcr  » 


CASSATION  (BKC.)  ai  ma  1M«. 

DtLIBtBÉ,  KAPPOIT,  BXAUK  DK  rtiKXS,  CHU- 
BBB  DU  CORSBa,  —  KINISTÈRB  PDILIC,  COX- 
CLCSI0N8,  BBQOtTB  OVILB. 

De  ee  que  les  qualités  iTun  jugement  m 
arrêt  énoncent  qu'après  les  plaidoiries  la  eam 
a  été  mise  en  délibéré  au  rapport  de  Vu*  dei 
magistrats  siégeants,  il  ne  s'ensuit  pas  néeettai- 
rement  que  le  tribunal  ou  la  Cour  ait  entendu 
ordonner  un  délibéré  dans  le  sens  de  Vart.  93, 
Cod.  proe.,  donnant  lira,  d'après  l'art.  111 
du  même  Code,  à  un  rapport  à  taudienct 
avant  la  décision  à  intervenir  :  il  résulte  seu- 
Ument  de  cette  énoneiation  que  les  juges  ont 
confié  à  Fun  iFeux  le  soin  d^ examiner  les  piiets, 
pour  rendre  compte  dans  la  duin^re  du  conseil 
du  résultat  de  son  examen  (1). 

Le  défaut  de  conclusions  du  ministère  (W- 
blie,  dans  les  cas  oMa  loi  exige  fu'ti  «ot(  en- 
tendu, ne  donne  pas  ouverture  à  cassation,  màt 
seulement  à  requête  dvileli).  Cod.  proc.,  83 
et480. 

Cautbt  C.  MiiiauiH. 

Le  28  fév.  1859,  la  Cour  de  Paris,  sai- 
sie d'une  contestation  entre  le  sieur  Cauvét 
et  les  sieurs  Mauguin,  rendit  un  arrêt  favora- 
ble à  ces  derniers,  dans  lequel  se  trouvent  les 
énonciations  suivantes  : 

«  Aux  audiences  des  15  et  22  janv.,  H*S^ 
nard,  avocat  du  sieur  Cauvet,  et  M' Hébert, 
avocat  des  sieurs  Mauguin,  ont  présenté  et 
soutenu  la  défense  de  leurs  parties.  En  outrr, 
la  cause  ayant  été  mise  en  délibéré,  au  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Tardif,  les  sieurs  Mao- 
guin  et  le  sieur  Cauvet  ont  compara  plusieois 
fois,  contradictoirement.  devant  M.  je  con- 
seiller-rapporteur, qui  les  a  entendus  dans 
leurs  exphcations,  et  a  procédé  en  leur  pré- 
sence à  rexamen  des  titres  des  sieurs  ifauguin, 
ainsi  qu'à  la  vérification  des  comptes,  corres- 
pondances, et  autres  documents  produits  anx 
débats...  »  Et,  plus  loin,  venait  cette  men- 
tion: «  Aprè%  avoir  entendu  aux  audiences  des 
15  et  22  janv.  dernier,  en  leurs  conclusions  et 
plaidoiries,  Senard,  avocat  de  Cauvet,  Hébert 
avocat  de  Mauguin,  et  après  en  avoir  délibéré 
conformément  à  la  loi,  la  cause  continuée 
successivement...  La  Cour...  » 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  a  été 
formé  par  le  sieur  Cauvet,  pour  excès  de  pou- 
voirs et  violation  des  règles  de  la  compétence 
et  des  art.  93  et  111,  Cod.  ttroc,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  été  renau  sur  un  rapport 
non  lu  en  audience  publique  et  sans  que  le 
ministère  public  eût  été  entendu.        ^ 

Do  21  VAT  1860,  arrêt  C.  cass.,  di.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Catmèles  rapp., 


(1)  V.  en  ce  sens,  Cass.  19  jain  1850  (t.  9  ISSO. 
.  257).— V.  aussi  Rip.  gén.  Pat,  et  Supp,,  v  Dé- 
'\bire,  n*  SS. 

(S)  Jorispnidenee  constante  i  V.  Rip,  gén.  PaL, 
fl*  Communication  au  miniitirt  pnHic,  W  175  et 
suiv.;  Ministire  publie,  n*  S31. 
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Blancbe  av.  gén.  (cobcI.  conf.),  Groualle  av. 

«  LÀ  COUR  ;  — Attenda  qne  les  dispositions 
des  art.  93  et  111,  Cod.  proc.  cit.,  ne  s'oppu- 
sent  nallement  à  Ce  qu'nne  Cour  ou  un  tribu- 
nal conBent  à  un  de  leurs  membres  le  soin 
d'examiner  les  pièces  d'une  cause  déjà  plaidée, 
pour  rendre  compte  dans  la  chambre  du  con- 
seil du  résultat  de  la  vériOcation  ;  —  Que  ce 
mode  de  procéder,  qui  n'exige  ni  les  formes 
ni  la  solennité  du  délibéré  sur  rapport  ou  de 
i'instmction  par  écrit,  est  (généralement  admis 
dans  la  pratique,  et  ne  présente  ni  une  viola- 
tion de  ta  loi  ni  une  atteinte  aui;  droits  de  la 
défense;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce  sou- 
mise à  l'appréciation  de  la  Conr,  il  n'existe 
point  d'ari^t  qui  ait  mis  la  cause  en  délibéré 
pour  être  jugée  sur  le  rapport  d'un  magistrat; 
—  Que  les  énonciations  des  qualités  de  l'ar- 
rêt attaqué  ont  eu  uniquement  pour  but  de 
constater,  sans  nécessite,  la  remise  des  pièces 
à  nn  membre  de  la  Cour  pour  les  examiner, 
et  poar  entendre  en  même  temps,  s'il  y  avait 
Iku,  les  parties  dans  leurs  explications;  -r 
Qoe,  par  suite,  les  art.  93  et  111  do  Codepré. 
cité  n  étaient  point  aroiicables,  et  que  le  moyen 
fondé  sur  leur  violation  manque  de  base  et 
ne  saurait  être  accneiUi; 

«  Attendu,  sous  un  autre  rapport,  qu'il  est 
constant  en  Jorimrudence,  et  qu  il  résulte  d'ail- 
leurs de  l'art.  480,  §  8,  Cod.  proc.  civ.,  que 
le  déiaut  de  conclusions  de  la  part  du  minis- 
tère public  ne  crée  pas  un  moyeu  de  cassa- 
tion, même  dans  les  cas  où  la  communication 
est  exigée  par  la  loi  ;  —  Qu'à  plus  forte  raison 
doitr-il  en  être  ainsi  lors^e,  comme  dans  la 
cause  actnelle,  aucun  intérêt  ne  commandait 
la  communication  préalable  au  ministère  pu- 
blic;—Rubttb,  etc.  » 

CASSlTIOir  CbbQ.)  9<  juin  1860.  . 

TESTAHBirrS,  LEGS  imrmSSLS,  nULllTÉ  PAR- 
TBLLK,  niTeilT,— AK«£T  nnriUATlF,  EXÉ- 

cimoR,  FAUX  nroMmT. 

L'hMtier  légitime  exclu  de  la  sueemion 
par  deux  testaments  sueeessift  instituant  des 
légataires  unieersels  différents,  est  recevable  à 
attaquer  le  dernier  testament  seul,  sans  que 
ton  action  puisse  être  écartée  pour  Offaut  d'in- 
térêt, en  ce  que  l'annulation  du  second  testa- 
ment laisserait  toujours  subsister  le  premier 
qui  tuf/tt  à  exclure  l'héritier. 

n  en  est  ainti  alors  surtout  que  le  légataire 
instittié  par  le  premier  testament  est  une  com- 
mune, à  laquelle  le  Gouvernement  peut  refuser 
T autorisation  d'accepter  le  legs,  ou  ne  l'accor- 
der que  pour  partie  (1).  Cod.  Nap.,  724,  916, 
1006. 

La  Cour  d'appel  qui,  par  un  arrêt  infir- 
matif,  admet  un«  demande  en  inscription  de 
faux  incident  rejetée  par  les  juges  df  pre- 

I 

(1)  ▼.  conf,  Bordeaox,  9  mars  1869  (1880,'  p. 
408),  et  la  note;  c'«t  l'arrtt  attaqai.— V.  Rép.  gén. 
PaL,  T*  Testament,  n*  1809. 
~^    Asïrt«  1861. 
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mOre  instance,  peut  retenir  le  fond  et  se  réser- 
ver f  exécution  de  son  arrêt,  sans  être  tenue  de 
renvoyer  devant  le  tribunal  dé  première  in- 
stance pour  la  procédure  en  faux  incident.  C. 
proc,  472. 

BURETTB  ET  AUTRES  C.  FlEFF*  DE  LiStRBVIUE. 

La  demoiselle  Burette  et  les  autres  légatai- 
res du  sieur  Fieffé  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
du  9  mars  1859,  que  nous  avons  rapporté  dans 
notre  vol.  de  1860,  p.  403. 

1"  Moyen.  Violabon  des  art.  906  et  10Ô6, 
Cod.  Nap.,  et  violation,  par  fausse  interpréta- 
Uon,  de  l'art.  910  du  même  Code,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  recevable  l'action  en 
nullité  dirigée  contre  un  tesUment  authenti- 
que par  les  parente  d'un  testateur,  bien  qu'un 
testament  antérieur,  non  attaqué  par  eux,  les 
dépouillât  complètement  de  cette  succession 
au  profit  d'un  légataire  universel  institué  par 
ledit  testament.  —  Le  sieur  Fieffé,  a-t-on  dit, 
ne  laissait  pas  d'héritiers  à  réserve  ;  il  pou- 
vait donc  disposer  à  son  gré  de  toute  sa 
fortune.  Par  son  prem|er  testament  de  Iftîte, 
il  déshérite  en  termes  exprès  tous  ses  pa- 
rents et  institue  pour  sa  légauire  universelle 
la  ville  de  Bordeaux.  En  1857,  il  fait  un  se 
cond.  testament  par  lequel  il  appelle  la  de- 
moiselle Burette  a  partager  ce  legs  universel 
avec  la  ville  de  Bordeaux.  Lés  héritiers  du 
sang  n'attaquent  que  le  second  testament; 
ils  respectent  le  premier  qui  les  déshérite.  Or 
il  est  manifeste  qu'ils  sont  sans  intérêt  et 
par  conséquent  sans  qualité  pour  arguer  de 
nullité  le  testament  de  1857,  pidsqu'en  suppo- 
sant qu'ils  le  fassent  annuler,  ils  se  trouve 
raient  en  présence  du  testament  de  1856,  qui 
recevrait  alors  son  effet,  et  que  la  ville  de  Bor- 
deaux recueillerait  à  l'exclusion  de  tous  autres 
le  bénéfice  du  legs  universel.  La  Oii  de  nou- 
reçevoir  opposée  aux  héritiers  du  sang  et  re 
jetée  par  la  Cour  impériale,  était  donc  par- 
faitement fondée.  Vainement  l'arrêt  attaque 
objecte  que  le  testament 'olographe  de  1836 
n'est  pas  reconnu  par  les  héritiers,  qui  sont 
maîtres  de  leurs  actions,  et  qu'on  ne  peut  obli- 
ger à  attaquer  tous  les  testaments  à  la  fois,  et 
lun  plutôt  que  l'autre.  Si  de  deux  testaments 
l'un  dépouille  entièrement  les  héritiers  du  sang, 
s'il-  leur  enlève  même  la  saisine,  c'est  contre 
celui-là  qu'ils  doivent  diriger  leurs  coups,  puis- 
que de  son  annulation  dépendent  leur  qualité 
et  leurs  droits  d'héritiers.  S'ils  se  oonlenient 
d'attaquer  celui  qui  ne  contient  que  des  dispo- 
sitions particulières,  ils  font  l'affaire  du  léga- 
taire universel,  ils  empruntent  le  droit  d'un 
autre,  et  sont  sans  qualité;  et  c'est  dès  lors  à 
tort  que  l'arrèj  attaqué  les  a  déclarés  receva- 
bles  dans  leur  action.  Peu  importe  l'intérêt 
que  les  héritiers  du  sang  auraient  à  se  trouver 
en  face  de  la  ville  de  Bordeaux  seule,  ce  qui 
leur  donnerait  la  chance  de  voir  refuser  par 
le  Gouvernement  l'autorisation  qui  est  néces- 
saire à  cette  ville  pour  qu'elle  puisse  accepter 
le  legs.  L'intérêt  susceptible  de  servir  de  fon- 
dement à  une  action,  doit  être  actuel  et 
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non  éventnel.  D'affleurs  il  ne  suffit  paa  d'avoir 
intérêt,  il  faut  avoir  qualité.  Or,  le  legs  fait  à 
la  ville  de  Bordeaux  par  le  testai  ent  de  18S6, 
soumis  à  une  condition  résolutoire  pour  le  cas 
où  la  ville  ne  serait  pas  autorisée,  n'en  avait 
pas  moins  pour  efiel  d'enlever  la  saisine  aux 
héritiers  du  sang,  et  par  conséquent  d'empê- 
cher, tant  que  le  testament  subsistait,  qu'ils 
pussent  attaquer  le  testament  postérieur  de 
1857.  Donc  sous  tous  les  rapports  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  les  légal  aires  anx 
héritiers  du  sang,  trouvait  sa  justilication  dans 
les  faits  de  la  cause  et  dans  le  texte  de  la  loi. 

2«  Moyen.  Yiolation  de  l'art.  473,  Cod.  proc, 
et  des  principes  qui  régissent  l'effet  dévolulif 
de  l'appel  et  de  l'évocation.  —  A  la  demande 
en  inscription  de  faux  dirigée  contre  le  se- 
cond testament,  il  avait  été  répondu  par  une 
exception  tirée  du  défaut  d'intérêt  et  de  qua- 
lité des  héritiers  du  sang;  et  le  tribunal  de 
première  instance  avait  accueilli  cette  fin  de 
non-recevoir.  sans  examiner  le  mérite  de  la 
demande  au  fond.  La  Cour  impériale  de  Bor- 
deaux a  inGrraé  ce  jugement,  et  retenant  la 
cause,  elle  a  admis  Tinscription  de  faux  et  ren- 
voyé l'instruction  sur  l'inscriplion  de  faux  de- 
vant un  de  ses  membres.  En  procédant  ainsi, 
et  en  statuant  sur  une  inscription  de  faux 
que  n'avaient  pas  cm  à  apprécier  les  juçesde 
première  instance,  l'arrêt  attaqué  a  privé  les 
parties  d'un  degré  de  juridiction;  il  a,  de  plus, 
violé  l'art.  473,  Cod.  proc,  en  évoquant  une 
cause  qui  n'était  pas  en  état,  à  défaut  de  con- 
clusions au  fond,  et,  après  avoir  évoqué,  en 
ne  prononçant  ps  sur  l'exception  et  sur  le 
fond  par  un  seul  et  même  iuçement. 

.Sur  le  premier  moyen,  M.  Hardoin,  conseil- 
ler rapporteur,  s'est  exprimé  en  ces  termes 
dans  ses  observations  : 

«  Je  ne  pense  pas  que  l'examen  delà  question  dis- 
cnife  par  l'arrêt  attaqué,  celle  qui  est  relative  à  la 
saisine  ifi  légataire  (la  ïiJle  de  Bordeaux),  au  ca- 
'  raclëre  qu'il  fant  éonner  i  la  condition  à  laquelle 
est  «HbonioDnâe  la  UiëraKtë,  soit  utile  i  iawlution 
de  la  (Uflicalté  que  pcéteaie  le  paarvm  :  si  l'action 
de  l'héritier  aaturel  qui  attaque  le  testament  était 
au  nombre  dea  droits  laissés  par  le  défunt,  si  cette 
action  était  dans  la  succession,  il  serait  nécessaire 
de  déterminer  i  qui  appartient  la  saisine,  du  léga- 
taire universel  ou  de  l'héritier  du  défunt,  car  la 
saisine  comprend  toutes  les  actions  laissées  (>^r  le 
testateur.  Mais  il  est  clair  que  l'héritier  «lu  sang  ne 
tient  que  de  la  loi  et  de  sa  qualité  naturelle  le 
droit  d'attaquer  le  testament  qui  le  dépouille.  Ainsi,! 
que  la  saisine  appartienne  au  légataire  universel, 
pane  que  lit  dispuiitioB  faite  en  sa  faveur  est  sou- 
mise à  uneoandition  résolutoire,  on  qu'elle  4oive 
être  accordée  à  l'héritier,  parce  que  le  legs  dépend 
d'une  condition  suspenaive.qui  peut  ne  pas  se  réali- 
ser, c'est  là  le  sujet  d'une  discussion  purement  théo- 
rique et  qu'avec  quelque  raison  l^irrét  a  qualifiée 
d'oiseuse. 

c  Ce  qu'il  importe  d'abord  de  reconnallre,  c  est 
que  les  défendeurs  éventuels  avaient  un  intérêt  légi- 
time à  demander  en  justice  la  nullité  du  testament 
du  2  juin  1-857, — Je  ne  sais  ce  qu'on  peut  répon- 
dre i  cette  raison  donnée  par  l'arrêt  pour  établir 
leur  qualité  et  leur  droit  :  ils  étaient  a()p«lés  par 
la  loi  il  racuetUb  la  «uccesrion  de  M.  FicUé,  s'il  nunc 


rait  ab  intestat,  et  le  testament  de  M.  Fieffié.ki  «n 
dépouillait  entiêrenkent.  —  Ua'is,dit  le  poorTM,ils 
laissaient  subsister  le  premier  testament,  celui  du 
26  juin.  1856,  qui  n'était  pas  l'objet  de  leurs  atu- 
ques,  et  ce  testament  les  déshéritait  complélemeol; 
par  conséquent  leur  demande  était  sans  intérêt. — 
D'abord,  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  M.  de  Mou- 
tigny  et  mademoiselle  de   Surrille   respectent   le 
teslaHent  olographe  de  1866,  et  qu'ils  en  eonaei- 
tenl.  reiêeution,  car  leur  demande  en  nalHIé  4e      , 
celui  de.  1857  contient  la  réserve  expresse  et  tm- 
melle  d'attaquer,  parle  l'esploit,  le  pKétendu  testa-      { 
meut  olographe  du  2i6.JHili.  \Sj6,  contre  lequrcl  les 
requérants  font  lesproleslatiaos  utiles  et  néœKU- 
res.  Hs  exprimeut  donc  l'ioteution  de  se  pourvoir, 
s'il  y  a  lien,  contre  le  testament,  qu'oii  les  accuse 
aujourd'hui   d'accepter   comme  valable.  —  Qulb 
aient  jugé  <i  propos  de  s'en  prendre  d'abord  an 
testament  de  1857  qui  les  déshérite,  pour  revenir 
ensuite  contre  celui  de  1856,  quelqu'un  a-<-îl  le 
draèt  de  les  en  bltmer  ?  ils  sont  juges  de  leur»  in*- 
rêts,  ils  les  protègent  et  lis  les  défendent  ie  la  aa- 
uière  et  dans  r«mtae  qui  leur  paraissent .  le  fiât 
coBvenables. 

«  Hais  m  admetiasAqaeles.Wriliersaaturdide 
M.  FieCTé  se  décident  ir  luisser  au  teslameat  ol«(n« 
phe  sa  force  et'soo  effet,  pourquoi  n'avoueraieiil-ib 
pas  l'intérêt  qu'ils  ootii  cette  combinaison  et  401  ré- 
sulterait de  ce  que  le  \tgs  fait  à  la  ville  de  Bordeaux 
étant  plus  considérable,  ils  auraient  plus  de  cfaaaoe 
de  le  faire  réduire  ? — L'intérêt  des  héritiers  légitimes 
qui  réclament  contre  rexagératlon  des  dispositioai 
testamentaires -faites  au  profit,  d'une  commaneo* 
d'uB  élëblisseiaeBt,  est'il  un  intérêt  qtie  ta  M  1^ 
praove  et  que  la  jvstiee  se  doive  point  recosMi- 
tre?  —  Lain  de  ià,  «ae  «rdonauice  Tojvie,  da  4i 
iaav.  l£>t,  relative  aux  dmationsot  legs  Eaksaax 
établisseuKots,  mais^vi,  dans  ta  pratique,  s'^a|i^ 
que  aux  legs  faits «u  pnMit  des  comauMs,  porte  «e 
qui  suit  :  «  Nulle  accefMation  de  legs  au  profit  des 

•  mêmes  établissements  ne  sera  .prétealée  à  nrtie 
«  autorisation  sans  que  les  héritiers  connus  du  tes- 
(  tateur  aient  été  appelés  par  acte  extrajudiciaire 

•  pour  preodre  «ognaissanoe  dn  testament,  donner 
<  leur  consentement  i  son  exécution  ou  produire 
«  leurs  moyens  d^ojipositjao.  • 

«  La  loi  iseonnalt  d*ac  le  droit  qu'ont  les  héri> 
tiers  de  résister  à  l'eséoutien  de  l'sote  qui  les  dé- 
pouille, d'en  atténuer  pour  eux  les  conséquences  en 
faisant  dn  nwins  réduire  les  dispositions  qa*il  con- 
tient: leur  intérêt  est  donc  Intime  et  pe«t  «nir 
de  base  à  leur  déinse.  Sans  doute  cet  intérêt  n'étaat 
pas  actuel,  ne  marait  être,  par  lui-4a£ne,  le 
priocipe  d'une  action  direote;  mais  il  suffit  pamr 
motiver  le  choix  qu'ont  (hit  les  défendeurs  éveniads 
en  dirigeant  d'abord  leurs  attaques  contre  le  tealn- 
ment  de  1857.  Le  droit  de  demander  l'aïuialatioa 
ou  la  réduction  du  legs  universel  qui .  appartient 
incontestablement  aux' hériUirs  l^itimes,  lesdëfea- 
deurs  éventuels  ont  commencé  a  l'exeicer  avant 
même  d'attaquer  le  testament  authentique,  en  d6- 
poeant  au  secrétariat  de  la  préfecture  un  mémoiie 
pour  s'opposer  ii  ce  que  le  Gouvernement  autoriaK 
la  ville  de  Bordeaux  &  recueillir  le  legs  univeiset  Tait 
en  sa  faveur...  » 

Du  26  jcra  tôôO,  arrêtC  ca6S.>  ch.  req., 
MM.  Nicias  -  Gaillard  prés.-,  Hardoin  rapp., 
SlaBchc  av.  gén.  (concl.  c»m.),  Bosvid  rr. 

«LA  COUR;— Sur  le  ■premier  moyen  .-—At- 
tendu que  Fieffé  est  mort  après  avoir  fait  deux 
testaments,  l'un  olographe  du  26  jniD.  1836 
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par  lequel  il  bissait  à  la  fille  Burette  une  pen-  ' 
sion  viagère  de  12,000  fr.^  et  le  surplBs  de  sa 
fortune  a  la  ville  de  Bordeaux  ;  l'autre  authen- 
tique à  la  date  du  2  juin  18S7,  aux  termes 
duquel  il  lègue  à  ladite  demoiselle  Burette  la 
moitié  de  toute  sa  fortune;  —  Attendu  que  les 
défendeurs  éventuels  tenaient  de  la  loi  et  de 
leur  qoalité  d'héritiers  légitimes  de  Fiefié  le 
droit  d'attaquer  ces  deux  actes  de  dernière 
volonté  qui  les  excluaient  de  sa  succession^ 
«t  de  les  attaquer  dans  l'ordre  qu'ils  jugeaient 
le  plu  utile  et  le  plus  lavmrible  it  leurs  pré- 
lentioos;  qu'ils  avaient  d'ailleurs  un  intérêt 
iégitiine  à  diriger  d'abord  leur  action  en  nul- 
lité contre  le  testament  de  1857,  puisqu'on 
cas  de  succès  ils  pouvaient  justement  espérer 
d'obtenir  du  Gouvernement  la  réduction  du 
legs  universel  que  contenait  le  testament  olo- 
graphe de  1 S56  en  faveur  de  la  ville  de  Bor- 
deaux; qu'ils  n'ont  donc,  en  procédant  ainsi, 
violé  aucun  des  articles  invoqués; 

«  Atloidu,  sur  le  2*  moyen,  que  l'exception 
opposée  par  la  fille  Burette  et  consorts  à  la 
demande  en  inscription  de  foux,  étant  tirée 
du  défaut  de  qualité  des  héritiers,  n'était  point 
préjudicielle,  qu'elle  était  liée  au  fond  ;— P'où 
il  suit  que  la  Cour  impérialej  par  l'effet  dévo- 
Intif  de  l'appel,  se  trouvait  saisie  de  la  cause 
entière  ;  qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  à  évoca- 
tion, et  <ffi  après  avoir  infirme  le  jnjgement  qui 
avait  rejeté  la  demande  en  inscription  de  faux, 
la  Cour  de  Bordeaux,  en  se  reservant  l'exé- 
eution  de  son  arrêt,  n'a  point  violé  l'art.  473, 
God.  proc.,  mais  qu'elle  a  usé  du  droit  que  lui 
attribue  l'art.  472,  même  Code  ;  —  Rejet- 
te, etc.  » 

CASSilTON  (BiftO  Iff  janièt  1880. 

nSTAURT  ,     CLÀlin   KCVOCATOIU  ,  RULUTfi  , 
IHTnPBÉTATMMI,  GAMA.TION. 

La  elatué  rivoeatoirt  de  tous  testaments  an- 
tirieurs, écrite  dans  un  dernier  testament  eon- 
tenaia  au  profit  du  même  légataire  des  dispo- 
tilion»  qui  se  trouvent  viciées  de  nulUté,  doit 
4tre  réputée  sans  effet,  lorsqu'U  est  recowsu 
par  les  juge»  que  cette  révocation  était  eoudi- 
tiottneUe,  pour  le  cas  seulement  où  le  dernier 
testement  recevrait  son  exécution  (1).  Cod. 
Nap.,  103S,  1036, 1037.       • 

A  cet  égard,  tinterprétation  des  juges  du 
fond  est  soist/eraine  et  ne  saurait  donner  ou- 
verture à  cassation  (2). 

PUTEL  C.  ThCàolt. 

Les  béritlerft  Pinèl  se  sont  pourvus  en  cas- 
sation contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
S&  mars  1839,  que  nous  avons  rapporté,  avec 
Jes  faits  de  la  cause,  dans  notre  Vol.  de  1859, 
p.  487. 

Le  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  et  la 


(1-37  V.  en  ce  sem,  Cass.  5^  jnili.  1868  (fB5»,  p. 

nn). Hais  voyez  ea  liote  sou»  cet  arrfit,  les  (ri>9«r-' 

iMion*  criliques  deM.  Bo*ëre.— V.  Hép.  gin.  Pal, 
-et  Sti^.,  V*  Testament,  V  1333  et  suir.,  1370. 
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fausse  application  des  art.  1035, 1036  et  1037. 
C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  refuse 
effet  à  la  clause  révocatoire  écrite  dans  le  tes- 
tament du  sieiH-  Pinel  du  23  août  1856,  sur  le 
motif  pris  delà  nullité  des  legs  contenus  dans 
ce  testament. — On  a  dit  pour  les  demaindeurs: 
Aux  termes  de  l'art.  1037,  la  révocation  faite 
dans  un  testament  postérieur  doit  produire  son 
effet,  quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exécu- 
tion par  I  incapacité  de  l'héritier  on  du  léga- 
taire, ou  par  leur  refus  de  recueillir.  Cet  effet 
de  la  clause  révocatoire  ne  se  bot-ne  pas  aux 
cas  prévus  par  l'art.  1037  :  il  s'étend  égale- 
ment an  cas  où  la  nullité  n'atteint  qu'une  dis- 
position du  testament  qui  renferme  la  clause 
révocatoire.  La  nullité  de  la  disposition  ne 
réagit  pas  sur  la  clause  révocatoire,  laquelle 
constitue  par  elle-même  une  manifestation  de 
volonté  qui  doit  recevoir  son  exécution,  quel 
que  soit  d'ailleurs  je  sort  des  autres  disposi- 
tions testamentaires. — Dans  l'espèce  actuelle, 
le  dernier  testament  du  sieur  Piiiel  n'est  pas 
nul  pour  vice  de  forme  :  il  renferme  seme- 
ment  des  dispositions  nulles,  parce  qu'elles 
sont  faites  au  profit  de  personnes  incertaines; 
mais  en  'dehors  de  ces  dispositions,  le  testa- 
ment contient  une  clause  formelle  et  parfjd- 
tement  valable,  qui  révoque  tous  les  testaments 
antérieurs.  La  Cour  impériale  ne  pouvait  donc, 
sans  violer  la  loi,  rendre  celte  danse  ineffi- 
cace et  la  rayer  d'un  testament  dont  elle  re- 
connaissait d'aiUeiirs  la   validité.  —  L'arrêt 
attaqué  se  fonde  sur  l'intention  présumée  du 
testateur  de  déshériter  à  jamais  la  branche 
François  Pinel,  et  d'attribuer  sa  succession 
aux  légataires  qu'il  a  nommément  institués; 
et  il  est  vrai  que  dans  les  deux  premiers  tes- 
taments, le  défunt  manifeste  la  volonté  d'in 
vestir  de  toute  sa  fortune  les  représentants 
de  trois  de  ses  frères  et  sœurs,  à  l'exclusion 
des  représentants  de   son  frère  François; 
mais  le  troisième  testament  fournit  la  preuve 
((u'il  n'a  pas  persisté  dans  celte  volonté ,  puis- 
qu'au  lieu  de  l'entière  propriété  de  ses  biens 
qu'il  laissait  d'abord  à  ses  neveux  favorisés , 
il  ne  leur  attribue  par  ce  testament    que 
l'usufruit  de  ces  mêmes  biens.   L'arrêt  se 
fondedonc  sur  un  motif  qui  manque  en  fait. 
Et,  d'ailleurs,  la  clause  révocatoire  contenue 
dans  le    dernier   testament ,  par  laquelle  le 
sieur  Pinel  déclare  tout  testament  antérieur 
nul  de  droit,  est  tellement  claire  el  formelle 
qu'elle  ne  comporte  pas  d'iiiterprélation  et 
qu'elle  doit  être  rigoureusement   appliquée. 
Cependant  l'arrêt  attaqué,  et  c'est  là  son  vice 
principal,  substitue  à  cette  révocation  pure 
et  simple  une  révocation  coadilionnelle,  en 
supposant  que*  le  testateur  n'entendait  révo- 
quer ses  testaments  antérieurs  qu'autant  que 
le  dernier  serait  valable  pour  le  tout.  Mais  il 
est  impossible  d'.admettre  qoe  le  pouvoir  d'In- 
terprétation des  juges  du  fait  puisse  aller  jus- 
qu'à dénaturer  d  one  manière  aussi  complète 
la  volonté  clairement  manifestée  du  testateur. 
D'ailleurs,  lorsqu'U  s'agit  de  donner  à  une 
disposition  de  dernière  volonté  une  interpré- 
tation qui  en  change  totalement  le    sens, 
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c'est  dans  le  testament  même  qne  le  juge  doit 
chercher  ses  preuves,  ex  '  teatamento,  non 
atiundè.  Or,  dans  la  cause,  pour  apprécier  si 
la  révocation,  absolue  dans  ses  terme$,  était 
conditionnelle  dans  l'intention  du  testateur,  la 
Coijr  impériale  a  été  obligée  de  consulter  les 
testaments  antérieurs,  lorsque  la  question 
était  précisément  de  savoir  si  ces  testaments 
n'étaient  pas  révoqués,  et  par  conséquent 
s'ils  ne  constituaient  pas  de  documents  extrin- 
sèques Donc,  sous  tous  les  rapports,  l'arrêt 
attaqué  manque  de  base  légale. 

M.  Hardoin,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  le  potirvol  Tes  observations  sui- 
vantes :  '         . 

«  S'il  est  dans  le  domaine  souverain  et  daos  le 
droit  eidiisif  des  Cours  impéilale»  d'interpréter  les 
testaments  et  de  détermiuer  la  portée  des  clauses 
qu'ils  renferment,  d'après  Tinlention  des  testateurs, 
je  ne  ciois  pas  que  l'arrêt  qui  vous  est  dérérë  ait  à 
redouter  les  attaques  du  pourvoi.  Qu'a  Tait  en  réalité 
la  Cour  impériale  de  Paris,  si  ce  n'est  interpréter  la 
volonté  du  sieur  Pierre  Pinel  et  dire  comment  il 
fallait  entendre  la  clause  rérocatoire  du  Icslamenl 
du  2S  août  1856?  Car  la  diicilision  devant  les  jUges 
du  fond  portait  sur  le  sens  qu'il  fallait  donner  i  ceUe 
danse  et  sur  les  effets  que  le  testateur  avait  voulu  lui 
attribuer. 

<  La'  Cour  de  Paris,  pour  arriver  à  la  solution  de 
cette  question,  a  rapproché  les  trois  actes  dans  les- 
quels le  sieur  Pinel  avait  déposé  successivement 
Teipressiou  de  sa  volonté,  et  c'est  de  la  comppraison 
de  ces  divers  testaments  qu'elle  a  fait  ressortir  la 
véritable  signification  de  la  clause  révocatoirc  que 
renferme  le  dernier.  Et  pour  répondre  d'abord  v  au 
Teproche  que  le  pourvoi  adresse  à  l'ariét  d'avoir  puisé 
dans  d'autres  documents  que  le  testament  lui-même 
ses  éléments  d'interprélaUon ,  je  dirai  que  toutes 
les  dispositions  testamentaires  du  sieur  Pinel  ëlaient 
soumiMS  à  l'appréciation  de  la  Cour  ;  que  le  sieur 
Théanlt  et  les  autres  l^atsires  demandaient  l'exé- 
cution du  testament  du  7  juin  4856,  nonobstant 
la  clause  révocaloire  du  testament  du  23  août,  qu'ils 
considéraient  comme  inelDcace  ;  que  les  enfants  de 
François  Pinel,  invoquant  la  disposiiion  de  ce  der- 
nier testa'raent  qui  révoquait  les  testaments  anté- 
rieurs, demandaieiit  que  lliérédité  tout  euliCirc  fût 
partagée  entre  les  héritiers  naturels  :  ainsi  c'était 
l'ensemble  de  toutes  les  dispositions  faites  par  le  dé- 
font que  la  Cour  devait  interpréter.  En  rapprochant 
ces  différents  acte»  de  dernière  volonté  émanés  do 
testateur,  en  expliquant  l'un  par  l'autre,  la  Cour 
d'appd  n'a  pas  emprunté  ses  preuves  &  des  docu- 
ments extrinsèques;  elle  les  a  prises  dans  les  pièces 
mêmes  sur  la  validité  dcsqueUe»  eUe  avait  k  pro- 
noncer. ,    „     • 

•  En  étudiant  la  marche  suivie  par  la  Cour  pour 
pénétrer  le  vrai  sens  de  la  clause  révocatoire  du  33 
août  1856,  on  est  frappé  de  la  justesse  des  déductions 
qu'elle  lire  d'un  point  de  bit  constant  dans  la  cause. 
Ce  fbit  c'est  l'exhérédation  par  le  défunt  de  la  bran- 
che François  Pinel  ;  la  volonté  bien  (ffononcée  de  l'ex- 
clure dn  partage  de  ses  biens  se  retrouve  dans  les 
trois  testameote  de  Pierre  Pinei;  il  est  impossible 
d'en  douter  quand  on  en  pèse  1^  expressions;  le 
codicille  du  7  juin  1856  donne  même,  en  termes  assez 
amcw,  le  motif  de  l'exclusion  des  enfants  de  Fran- 
çois. -  Voilà  donc  le  point  de  départ  dé  l'arrêt  : 
rintention  persévérante  du  testateur  a  toujours  été 
que  ceUe  partie  de  sa  famille  n'eût  aucune  part  aux 
biens  qu'il  laisserait  L'arrêt  en  trouve  une  preuve 
dans  le  premier  testament  par  lequel  Pierre  Pinel 


distribuait  sa  fortune  entière  entre  ses  autres  ne- 
veux et  nièces,  sans  parler  des  représentaals  de 
François  ;  dans  le  codicHIe  du'7  juiii,  où  Cexclnaioit 
de  ces  derniers  est  exprimée  et  motivée;  dans  le 
testament  do  même  jour,  où  la  succession  tout  en- 
tière est  attribuée  aux  trois  outres  branches  d'hé- 
ritiers; enfin,  dans  le  dernier  acte,  celui  du  23 
août,  qui,  après  avoir  donné  aux  mêmes  légataires 
l'usufruit  de  tous  les  biens  héréditaires,  iostitoe 
leurs  successeurs  légataires  de  la  nue  propriété,  pour 
bien  manifester  le  dessein  Men  arrêté  du  tcalalear 
qn'en  aucun  cas  les  enfants  et  petits-enfants  de  son 
frère  François  ne  recueillent  rien  daoi  sa  sueoeaaiaB 
i  lui  testateur.  . 

«  Cette  volonté  une  fo'is  démontrée,  et  tous  ne 
pouvez  la  révoquer  oo  doute  d'après  la  déclaration 
de  l'arrêt,  la  clause  révocatoire  du  dernier  testa- 
ment se  trouvait  expliquée;  le  testateur  ne  pouvait, 
par  celte  clause,  avoir  voulu  que  sa  successiou  fût 
dévolue  ù  ceux  que  son  intention  bien  constante 
était  d'en  exclure  :  il  fallait  donc  entendre  la  clause 
révocatoire  dans  un  sens  conditiorinel  et  pour  le  cas 
où  le  dernier  testament  aurait  prodait  tout  son 
effet;  c'est  comme  si  le  testateur  eût  dit  :  Je  donne 
l'usufruit  de  mes  biens  &  tels  et  tclt  de  mes  neveux, 
et  la  nue  propriété  à  leurs  successions,  et  dons  le 
cas  seulement  où  cette  disposition  recevra  tout  son 
effcu  les  testaments  que  j'ai  faits  antérieurement  se- 
ront considérés  comme  nuls.  Si  tel  est  le  sens  qu'il 
faut  donner  au  testament  du  23  août,  la  eoosé- 
qocnce  qu'il  en  fallait  tirer  et  qu'a  tirée  la  Cour 
d'appel,  c'est  que  ce  testament  ne  pouvant  recevoir 
son  exécution,  ù  défaut  de  désignation  précise  des 
légataires  de  la  noe  propriété,  la  clause  révocatoire 
ne  devait  porter  aticune  atteinte  aux  testaments  an- 
térieurs. »  ' 

Du  10  JUILLET  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Hardoin  rapp. , 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.)^  Delabordeav. 

«  LA  COUR;— Attendu  que  la  ({uestion  sou- 
mise à  la  Cour  d'appel  était  de  savoir  si  la 
clause  contenue  dans  le  testament  du  23  août 
1856,  et  par  laquelle  Pierre  Pinel  révoquait 
tout  testament  antérieur,  était  conditionnelle 
et  pour  le  cas  où  le.  testament  recnvrait  sa 
pleine  et  entière  exécalion  ;  —  Attendu  qu'en 
principe,  le  droit  d'interpréter  les  actes  de 
dernière  volonté  et  de  dire  quelle  a  été  l'in- 
teiilion  du  testateur  appartient  excluàvemcnt 
aui  Cours  impériales;  —  Que  le  juge  du  fait 
ne  peut  être  condamné  à  ne  rechercher  cette 
intention  que  dan§  une  clause  de  l'un  des  tcsr 
taments,  lorsque  comme  dans  l'espèce  plu- 
sieurs testaments  sont  soumis  k  son  eumen  ; 
qu'il  doit  alors  puiser  les  éléments  de  sa  con- 
viction dans  l'ensemble  des  actes-  émanés  dn 
môme  testateur  ;— Qu'en  fait,  la  Cour  d'appel 
a  trouvé  dans  le  rapprochement  et  Tapprecta- 
lion  des  dispositions  contenues  aux  trois  tes- 
taments de  Pierre  Pinel  la  preuve  de  la  vo- 
lonté qu'avait  eue  constaramenf  ce  dernier 
d'exclure  les  demandeurs  de  toute  participa- 
tion à  sa  succession,  et  par  sidte  de  ne  révo- 
quer les  deux  testaments  des  27  mars  et  7  juin 
1856,  qui  les  exhérédaient, qu'autant  que  celui 
de  23  août,  même  année,  qui  les  excluait  éga- 
lement, produirait  son  entier  effet;  qu'en  le 
décidant  ainsi,  la  Cour  impéiiale  n'a  Tait 
qu'user  de  la  faculté  qu'elle  tient  de  la  loi,  et 
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n'a  Tiolé  aucun  des  articles  invoqués;* —  Ri- 
JBTTB,  etc.  » 


CASSitTIOIl  (■■Q.)  « 


1860. 


LOVAGB  d'outrage,  C0H8TBIJCTI0N  A  FORFAIT, 
BNIBEPIENEOR  ,  CHAKGBMBNTS  ET  AUGKBK- 
TATIORS,  COnSENTEMENT  DO  PROPBifiTAIRE , 
mOTE,  PRfiSOXPTIONS. 

L'art.  1793,  Cod.  Nap.,  portant  que  r«n< 
tnfrauwr  à  forfait  d'après  un  plan  coti- 
venu  ne  peut  dentander  aucune  augmentation 
de  prix  a  raiton  de  ehangementi  ou  augmenta- 
tient  faits  «ttr  ee  plan,  si  ces  ehangemenlt  ou 
augmentations  n'ont  pas  été  autorisés  par 
écrit,  n'est  rigoureusement  applicable  qu'aux 
conventions  réunissant  tous  les  caractères  d'un 
forfait  pur  et  simple,  mais  ne  s'aurait  être 
étendu  au  cas  où  les  parties,  tout  en  stipulant 
le  forfait,  y  ont  ajouté  des  dauset  et  conditions 
qui  lenwdi/ieHt  {i). 

Âinti  lorsque,  dans  la  convention,  le  pro- 
priétaire s'est  réservé  le  droit  de  faire,  au 
— 

(1-2-8)  NoustrouTODf,  sur  ces  direrses  questions, 
dans  le  Bec  gin.  des  lois  et  arriu  (1860.1.i04), 
les  intéressantes  obscrrations  suWaoles  que  nos  lec- 
teus  Doas  sauront  gti  de  mettre  sous  leurs  yeux  : 
«  On  sait  quel  bnl  le  législateur  s'est  proposé  eu  exi- 
geant, par  l'art.  17US,  C  Nap.,  une  autorisation  écrite 
du  propriétaire  des  constructions  dont  un  entrepre- 
dtar  s'est  cliargé  à  forfait  d'après  un  pian  convenu, 
pour  tous  les  changements  ou  augmentations  de  tra- 
TBDX  à  raison  desquels  cet  entrepreneur  réclamerait 
DM  augmentation  de  prix.   •  Il  était  impossible , 
disait  le  tribun  Janbeit  dans  sou  discours  au  Corps 
UgisJalif,  sur  le  litre  du  Louage^  de  ne  pas  s'occuper 
de  la  réforme  d'un  abus  dont  nous  ne  TOjrons  que 
trop  d'exemples.  Va  ardùtecle  ou  un  entrepreneur 
se  charge  de  la  construction  &  forfait  d'un  baiiment, 
d'après  un  plan  arrCté  et  couTenu  avec  le  proprié- 
taire du  sol;  le  propriétaire  avait  calculé  la  dépense 
qu'il  voulait  faire  et  qu'il  pouTait  faire  ;  cependant 
l'arciùteete  vient  parier  d'augmentation  de  prix  ;  il 
ne  manque  pas  de  prétextes:  id,  c'est  l'augmentation 
de  la  main-dlceuvre;  là,   c'est  l'augmentation  des 
matériaux  ;  quelquefois  aussi  l'architecte  a  iUt  quel- 
que changement  sur  le  plan,  il  a  fait  des  augmenta- 
tions qu'iï  prétend  être  nécessaires  ou  utiles,  ou  du 
mdos  agréables;  et  sur  cela  de  longues  et  cobteuses 
eonieslations.  L'arddiecte  invoque  la  règle  que  nul 
ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'aulrai  ;  il  prétend 
que  le  propriétaire  a  été  instruit  des  augmentations, 
qu'il  la  a  tacitement  approuvées,  que  dt>  moins  il 
ne  les  a  pas  contredites,  qu'on  ne  fera  aucun  tort  au 
propriétaire  en  l'obligeant  a  payer  a  dire  d'experts. 
De  ion  cHé,  le  propriétaire  dit  qu'il  a  traité  a  for- 
Ui,  qne  si  les  matériaux'  avaient  baissé  de  prix,  il 
n'avait  pcnnt  été  autorisé  ft  demander  un  rabais, 
qa^  n'a  point  consenti  aux  eliangements,  que  ces 
duagements  n'augmentent  pas  intrinsèquement  la 
valeur  de  la  chose  ,  que  sa  position  personnelle  ne 
lid  perma  pas  de  plus  grands  dâioursés.'  Notre  loi 
a  tagemeal  décidé  que  lorsqu'un  architecte  ou  un 
.eabreprenenr  s'est  chargé  de  la  eonstruction  à  forfait 
d'an  bâtiment,  d'aprta  an  plan  arrêté  avec  le  pro- 
priétaire du  sol,  il  ne  peut  demander  aucune  aug« 
■wntation  de  prix,  ni  sous  le  prétexte  d'augmentation 
de  la  main-d'œuvre  on  des  matériaux,  ni  sous  celui 
de  changements  ou  d'augmentations  faits  sur  ce  plan. 
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cours  des  travaux,  les  changements  et  augmen- 
tations qu'il  jugerait  convenables,  et  a  même 
fixé  le  prix  des  travaux  supplémeMaires,  ten- 
trepreneur  qui  a  exécuté  de  tels  travaux  sans 
autorisation  par  écrit  est  admis  à  établir 
l'existence  du  conseAtement  du  .propriétaire 
d'après  le»  règles  ordinaires  de  la  preuve  testi- 
moniale; en  sorte  que  s'il  y  a  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit ,  les  juges  peuvent 
compléter  ce  commeneemeiit  de  preuve  par  des 
présomptions  graves ,  précises  et  concordan- 
tes (2).  Cod.  Nap.,  1341, 1317, 13:J3  et  1793. 
El  ces  présomptions  peuvent  être  puisées 
notamment  dan»  le  fait  que  les  travaux  exécu- 
tés en  dehors  élu  devis  ont  été  comnilandé»,  tur- 
veiUés  et  payé»,  par  le  propriétaire,  que  ion 
architecte  a  égaiemient  turveillé  eei  travaux 
et  qu'il  en  a  réglé  le»  mémoire»  et  a  reçu  un» 
rétribution  propord'onne/ie  sNr  la  totalité  de* 
travaux  exécuté»  (3). 

LOSSOUARN  C.  TOILUER. 

Par  acte  sous  seing  privé  du  18  mars  1852, 


«t*  ces  changements  ou  augmentations  n'ont  été  ou- 
torisés  par  écrit,  et  si  le  prix  n'a  été  convenu  avte 
le-propriélidre.  >  (V.'Locrê,  LégisL  civ,,  t,  14,  p. 
&6S,  n°  12  ;  Fenet,  Trac,  prépar.  Cod.  eiv.,  U  li, 
p.  356]^ — Ainsi,  la  preuve  des  modifications  du  devis 
alléguées  par  l'entrepreneur  ne  peut  résulter  que 
d'un  acte  écrit;  et  l'on  décide  avec  raison  qu'il  ne 
saurait  y  Être  suppléé,  non-seulement  par  la  preuve 
testimoniale,  mais  même,  ni  par  la  délation  de  ser- 
ment, ni  par  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  i 
Paris,  12  juill.  1825  ;  Douai,  20  avr.  1881;  Caen,  26 
janv.  1845  (L  1  184S,  p.  702);— Duranlon,  t.  17, 
n*  256;  Marcadé,  sur  l'art.  1793,  n*  2  ;  Dnvergier, 
Louage,  L  2,  n*  366  ;  Troplong,  Louage,  t.  8,  n° 
1018;  Frimy-Ligneville,  L^ist.  des  bdl.  et  constr., 
2*  édil.,  L  1,  n*  35;  Taulier,  t.  6,  p.  830;  Aubry 
et  Rau,  d'après  Zachariae,  3*  édit.,  U  S,  p.  385,  $ 
374,  note  22  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariœ,  t.  4,  p. 
416,  note  20  sur  le  $  710.— Et  il  est  vrai  de  dire, 
avec  l'arrêt  précité  de  hi  Cour  de  Douai  et  H.  Du- 
vergier  (loe.  cit.),  qu'ici  la  loi  fait  résulter  de  l'ab- 
sence d'autorisation  écrite  du  propriétaire  la  pré- 
somption.7'urù  et  de  jure  que  les  changements  ou 
augmentations  faits  au  devis  par  l'entrepreneur  ne 
devaient,  dans  l'Intention  des  parties,  donner  lieu  à 
aucune  augmentation  de  prix. 

«  Cependant  la  Cour  de  cassation  ajugê,  par  arrêts 
du  6  juin  1827  (*]  et  du  28  janv.  1846  (t.  1846,  p. 

(*]  Cet  arrêt  (Cottin  C.  lion)  a  M  rtala  4aas  l«s  eir» 
oontltaeei  iniTsmei  : 

La  iiecr  Llos,  chargf  de  Is  eoBstniclioi  à  forhil  ''an 
bàlimtat  par  le  (leir  Cotlia*  proprlettire  di  sol,  m  IoiAhI 
isr  <«  f  ■«  dM  ekiDgtBeato  snisal  <t4  apportii,  ea  pr<- 
SSBM  tt  par  Ifs  ordres  de  es  denier,  u  plu  srrSU  et  eoa- 
T«Bi  eslre  en,  •  dvaudé  ise  U|B«tolioB  ds  prix 
stipulé  poar  la  eoBilrBsliOB,  «l  bb  arrèl  de  U  Coar  de 
Bcargei,  du  IB  bot.  ISiS,  BBeaaeiiU  Mile  denunde,  biea 
f  Bo  les  ekiBgcBcati  tfftotoés  s'iasseat  pu  éti  aalotisis 
pu  ierit. 

Pourroi  ea  euiatioi  p*^  le  iisBr  Coltia,  pSar  violtlieB 
des  art.  1131  et  ITtS,  Cod..civ. 

Dd  6  isw  ISiT,  arrêt  C.  eau.,  cb.  req.,  MX.  Hearisa 
<•  PBBin  pris.,  de  HéDettille  rapp. 

«  La  Cdca  ;— Alteadii  f  se  la  diipoiilioB  de  l'art.  1798, 
Coi.  civ.,  a'esl  appliuUe  qu'asi  arobilKtei  et  aax  eatro- 
freaeuri  fol  ont  fait  dei  chaBgrmtnti  og  aa|Bien(*t(oBS 
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le  sieur  TuilRer,  entrepreneai"  de  travanx, 
s'engagea  k  faire  dans  une  maison  appartenant 
au  sieur  Lossouarn  divers  travaux  consistant 
dans  la  reconstruction  de  la  façade,  la  con- 
struction d'un  troisième  étage  et  des  change- 
ments de  distribution  an  'rez-de^haussée,  le 
tout  suivant  un  détail  estimatif  an  nesé'k  l'acte, 
et  pour  le  prix  convenu  d'avance  de  40,206  fr. 
L'art.  2  de  la  convention  portait  :  «  H.  Los- 


A20),  que  rentrepreneura  droit  au  paiement  du  prix 
des  traTaaz  qu'il  a  bits  ài  dehors  du  devis  sans  auto- 
risation écrite  du  propriétaire, lorsque  ces  travaux  ont 
été  exécutés  par  Tonire  et  sons  les  ^eox  de  ce  der- 
nier ou  de  l'ir^énieur  qui  le  représente  ;  et  cela,  soit 
parce  que,  dans  ee  cas,  les  travaiix  sappiémeataires 
ne  sont  pas  le  bit  de  l'entrepreneur,  qui  lésa  seule- 
ment acceptés,  Mit  parce  qn'Us  ont  pro6ti  au  pro- 
priétaire, qui  se  doit  pas  s'enrichir  au  détrimeot 
d'aulrui. — Mais  cette  doctrine  est  vivement  combat- 
tue par  M.  Frémy-Ligneville  (/oc.  cit.);  et  d'est,  se- 
lon nous,  à  bon  droit.  Il  résidte,  en  eiÉet,  du  passage 
'  transcrit  plus  haut'du  discours  du  tribun  Jfaubèjrt 
que  les  motifs  sor  lesquels  se  fonde  la  Cour  de  cas- 
sation dans  les  arrêts  susmentionnés  sont  précisé- 
meot  ceux  que  le  législateur  a  voulu  empêcher  l'en- 
trepreneur de  pouvoir  invoquer,  en  luiielbsant  tout 
droit  à  une  augmentation  de  prix  s'il  ne  justifiait  pas 
d'usé  autorisation  écrite  du  propriétaire  pour  les 
travaux  exécutés  en  dehors  du  devis.  Quelque  équi- 
table que  puisse  être  la  réclamation  de  l'entrepre- 
neur, elle  ne  saurait,  en  l'afasenee  d'une  convenlitn 
écrite,  trouver  accès  auprès  de  la  justice,  parce  que 
la  prohibition  de  la  loi  est  absolue  et  qu'elle  a.  pour 
'  o^et  de  prévenir  des  débats  qui,  s'ils  peuvent  dans 
certains  cas  avoir  une  base  légitime,  pourraient  aussi, 
et  le  plus  souvent,  n'être  que  le  résultat  de  la  cupi- 
dité de  l'entrepreneur.  Le  (tropriétaire,  dit-on,  a 
commaudé  lui-même  les  changements  apportés  au 
devis,  il  a  lui-même  dirigé  ou  fait  (Uriger  les  tra- 
vaux, et  en  définitive  ces  travaux  lui  ont  profité.... 
Mais  qui  ne  sait  avec  quelle  facilité  le  propriétaire 
qui  fait  élever  une  oonstructioo  se  laitfie  entraîner, 
par  les  suggestions  de  l'entiepreneor,  d'autant  plus 
puissantes  sur  lui  qu'elles  mettent  son  amour-propre 
en  jeu,  k  des  dépenses  sur  l'importance  desquelles 
il  se  fait  illusion  et  qui  peuvent  n'ajouter  aucune 
valeur  véritable  à  sa  pro]}riété  ?  Tel  est  justement 
le  péril  contre  lequel  la  loi  a  voulu  prémunit'  le  pro- 
priétaire par  une  disposition  qui  exige  une  preuve 
irrécusable  que  les  changements  ou  augmentations 
pour  lesquels  l'entrepreneur  réclame  un  supplémeut 
de  prix  n'ont  pas  été  opérés  contre  le  gié  du  proprié- 
taire on  par  l'effet  d'une  surprise  exercée  à  son 
égard. 

•  Mais  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  uni- 
quement à  l'hypothèse  irik  le  marché  intervenu  entre 
le  propriétaire  et  rentiepreneur  constitue  bien  réel- 
lement un  marché  ii  fsrfoit  ayant  pour  liase  un  plan 
définilyrement  arrêté  par  les  parties.  C'est  seule- 
ment alors  que  l'entrepreneur  prend  la  construction 
à  ses  risques  et  périls,  et  ne  pent  faire  dans  les'  tra- 
vaux aucuns  changements  ou  augmentations  qui  ne 
soient  autorisés  par  une  nouvelle  convention  écrite. 

aux  pUni  et  ievit  eosvcntll  stm  t«s  jnfrUMtti  q«i  lu 
emploient,  et  cela  tani  le  Mmentemeit  <aidili  prapriiteiree; 
qae,  daoi  l'etpice,  lei  ebangeiiieDla  on  aagmenlalieu  IobI 
il  t'agll  ODt  éli  faits  en  préieace  do  propriétaire  et  par  ici 
orérei  ;  ce  qni,  comme  le  prononce  l'arrêt  dénanôi,  »  per- 
met pai  d'appliquer  ici  les  diapoiilioas  d«  l'ut.  1795, 
Cod.  cir.  ;— Rejette,  etc.  n 


soaarn  8t  léaerre  le  droit  de  fiure  tons  la 
changements  qu'il  croira  convenables  pendast 
le  cours  des  travaux,  en  tenant  compte  Stl'enr 
trepreneiir  de  toutes  les  augmettlatioDS  oa  dh 
minutions,  dans  chaque  espèce,  en  plus  ob 
en  moins  dti  détail  estimirtit  ci-«Bnexé,  s'8  j 
a  Ben  ».  Et  il  était  dit  dams  l'art.  7  :  «  Tons 
les  travaux  sopplénentswres  seront  payés  par 
analogie  avec  les  prix  qui  oqt  servi  de  base 

Que  si,  au  contraire.  Te  propriétrire  n'avait  dooné  i 
l'edtreprenenr  que  des  indicalions  vagderoa  iaeem. 
plètes4'art*179Sne  senitphis  opposable  à  ce  dernier. 
Le  propriétaire  se  met  alors  à  la  merci  de  l'entrepre- 
neur, et  il  ne  sam^it  lui  reprocher  d'avoir  fiBiit  des 
changements  ou  augmentations  à  un  plan  qui,  à  pro- 
prement parler,  n'existe  pas.  C'est  ce  que  font  jn& 
deusement  observer  HU.  Duranton,  L  17,  n*  SSI; 
Lepage,  LoU  des  bdtimenti,  t.  S,  p.  70;  Troplong,  g* 
1031,  et  Frémy-i;,igneville,  n°  28. 

a  N^  faut-il  pas  assimiler  à  ce  cas  cdiri  «A  lei 
parties,  tout  en  déclarant  faire  un  marché  il  forftit, 
en  ont  modMIé  le  caFaelëre  esacntiti  par  des  *lfp«- 
lalions  spéciales,  leHes  que'  la  réserve  par  le  pn- 
priéiaire  du  droit, de  &ire,  au  coui;^  des  travanx, 
les  changements,  'augmentatioiis  ou  diminntioos, 
qu^l  jugerait  convenables ,  et  dont  le  prix  est  dés 
à  pr&ent  fix^  ?  rt*est-il  pas  aussi  alors  permis  de 
dire  qu'il  n'y  a  pas  de  plan  véritablement  arrttii 
ou  même  la  stipulation  dont  il  s'agit  ne  doit-elle  pis 
être  considérée  comme  ime  autorisation  anticipée 
des  changements  qui  pourront  être  ultérienreineiit 
opérés  ?  —  On  pourrait  invoquer  à  l'appui  de  celle, 
dernière  interprétation  le  passage  suivant  de  l'on-' 
vrage  de  M.  Frémy-Ligneville^ n»  27,  in  fine:  t Le 
propriétaire  et  l'entrepreneur  feraient  bien  de  pré- 
venir toute  difficulté  sur  lek  augmentations  de  tra- 
vaux possibles  pendant  l'exécution,  en  stipulant 
dans  le  marché  que,  nonobstant  Fétat  estimatif  des 
travaux  joint  au  devis,  il  sera  dressé  des  mémobn 
des  ouvrages  supplémentaires  portant  application  des 
prix  adoptés,  et  que  ces  mémoires  seront  vérifiés  sur 
place  et  d'après  les  attachements  journaliers  pris 
contradictoirement  II  y  aurait  alors  autorisation  par 
écrit  suffisante  et  cenvefatioo  sur  lé  prix.  » 

c  L'arrêt  que  nous  rapportons,  et  qui  statue  précisé- 
ment sur  cette  difficulté  particulière,  va  plus  loin  : 
il  considère  la  stipulation  que  nous  venons  de  signa- 
ler comme  faisant  échapper  la  convention  k  Tappii- 
cation  de  l'art.  1798,  et  comme  ayant  pour  eifet  de  . 
la  soumettre,  pour  son  exécution,  aux  r^les  ordlinai- 
res  de  la  preuve  testimoniale.— Cette  solution  noui 
parait  parfaitement  fondée.  Il  n'y  a  plus  de  mardié 
à  forfait  dans  le  sens  de  l'art  1793,  do  moment  oà 
le  propriét3^  conserve  la  faculté  de  modifier  à  son 
gré,  pendant  le  cours  des  travaux,  un  devis  qui  n'est, 
après  tout,  que  provisoire.  Et  d'ailleurs  les  sugges- 
tions de  l'entrepreneur,  la  surprise,  renlralnemoit, 
sont  peu  à  craindre  à  VégjifA  dHin  propriétaire  qâ 
stipule  si  expressément  la  réserve  d'un  tel  droit.  Lort 
donb  que  des  travaux  supplémentaires  auront  été 
exécutés,  ee  propriétaire  ne  pourra,  pour  se  sous- 
traire à  robligation  d'en  payer  le  prix,  se  retrancher 
derrière  la  nécessité  d'une  autorisation  écrite.  L'en- 
trepreneur qui  ne  sera  pas  pourvu  de  cette  autorisa- 
tion sera  fondé  à  invoquer  le  droit  commnn,  c'cst- 
iKllre  à  prouver  le  consentement  du  propriétaire  aux 
travaux  dont  il  s'agit,  spit  par  témoins,  soil  à  l'aide 
de  présomptions,  et  avec  ou  sans  commencement  de 
preuve  par  écrit  suivant  que  l'iolirêt  du  débat  sera 
supérieur  ou  non  à  ISO  fr. — Et  ici  la  circonstance 
que  les  travaux  ont  été  exécutés  sous  les  yeux  et  sons 
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«■  yréaait  narobé.  »  —  JUfti»  l'acbèvcMMSt 
doB  tfavan.  le  sieiir  TaiUier  f résenia  u*  mé- 
BMtire  dwit  le  monUat  (M  régie  par  vm  arebi 
tecte  à  19,430  fr.  Cette  «of^meitUtioB  «le  prix 
awùt,  SHifaBi  hii,  pour  causé  une  augmeaution 
de  tEavaox  csonandés  «u  approaTse  par  le 
Hêuêk  Locaouani. — Ce  dernier  raeoDDut  avoir^ 
«■  «Cet,  caneesti  à  oeitatns  lEaTaax  nqpplé- 
uentaires,  poor  les^iwls  il  paya  à  renlrepre- 

^  ■.  I  

la  aUreetian  da  propriétaire  on  <k  5«b  archkectei 
ihimiMHiiu.  4)111  serait  indilKrtDle  à  Ton  se  tron- 
ndt  dans  les  ieriBes  de  l'art.  i79S,  coaitilttera  oœ 
prÉsusiptioa  décisire,  comine  le  juge  notre  atr£t. — 
fin  reste,  le  point  de  savoir  si  un  laaishé  a  tecarae- 
l£re  d'un  iiarcbé  à  Torrait,  et  si,  dès  lors,  une  av- 
tarisaUon  écrite  est  nécessaire  pour  les  traraux  éxé- 
entés  en  drhors  du  deTi9,est  abandonné  i  l'appréciallon 
des  tribanaiu  :  Cass.  30  md  iSH  ; — Frémy-Ligne- 
Tille.  n«  29. 

c  Ajontoia  qne,  dans  le  cas  même  oA  e'est  nn  t6- 
riialile  Bsareké  t  forfait  qui  est  interrenn  entre  les 
parties,  les  changeaienls  an  plan  sont  safiisamiDent 
aatoriaés  lorsque  ie  propriétaire  a  annoté  de  ta 
■aaiB  les  nouTeaax  plans  dressés  par  reotrepieneur 
pow  la  eonfectioD  des  travani  fuppiémcntaires.  La 
îù  n'caige,  en  eOot,  aucune  fomae  pour  raat«risi- 
titn  ;  U  suffit  qn'eUe  sait  écrite;  et  l'on  doit  certaine- 
ment voir  une  autorisation  par  écrit  dans  les  annota- 
tioDs dont  Dooa  lenons  déparier.  Il  suit  de  là  qu'en 
pardi  cas  le  propriétaire  ne  pourrait  refuser  les 
travanx  sons  prétexte  qu'ils  ne  sont  pas  cooformes 
au  plan  piWtit — Mais  une  senSUaUe  autorisation 
des  cfcaBgiimiels  au  plan  n'emporterait  pas  par  elle- 
BéBie,  et  indépendamment  de  tonte  stipulaOon  par- 
ticaiiire,  consentement  à  une  augmentation  de  prix, 
■aa  Fan,  1798  veut  qu'il  j  ail  tout  k  la  fois  autori- 
lalinn  écrite  des  changements  et  couTention  spéciale 
poar  raugmentation  de  prix.  Tout  ceci  résulte  d'un 
autre  anét  de  la  Cour  de  cassation  du  10  aobt  IBSO; 
et  aae  dacirioc  oonforjne  est  eoacigiiéc  par  MM. 
FEtaaj-UgnesJUIe,  ii°*  37  et  ai,  et  Perrin,  Codedti 
emttr,eidela  aui(^.,5*édit., s*  191.— Seulement, 
à  la  différence  de  rauturisation  4es  traraux  supplë- 
menlaires,  la  conrentiop  sur  le  prix  de  ces  travaux 
pent  tire  prouvée  par  tous  le»  moyens  ordinaires, 
e*et  >  diie,  notamment,  par  le  serment,  llnterroga- 
taû«  aur  hits  et  articles,  et  véme  par  la  preuve  tes- 
lÎBBHniiilf  daas  les  conditiMH  qne  déterminent  les 
art.  nui  et  1347,  Cod.  Map.  Les  autears  sent  d'c«- 
oord  a  cet  «Rard  ;  V.  Duranton  et  Mareadé  <(oe.  cit.); 
Duvençicr,  b«  SW;  Trapktng,  af  U>19s  Primy- 
UpMsiUe,  n°27j  Aubi7  et  Ran,  d'après  Zacharic, 
aoteJSu  —  L'entrepreneur .  ne  serait  pas  toutefois 
recerable  k  provoquer  l'estimatian   par  experts  de 
la  valeur  des  travaux  supplémentaires  (mènies  au- 
teurs), parce  que,  nous  le  répétons,  il  est  indispen- 
saUe  que  le  prix  de  ces  travaux  supplémentaires  ait 
été  eoDvean  entre  les  parties  ;  sans  quoi  il  pourrait 
airlver  que  reolreprenear  obtint  du  propriétaire 
rantorisatièn  écrite  d'exécnter  les  travaux ,  en  lui 
ftiaaat  espérer  que  la  dépense  ne  serait  qne  légére- 
aKDt  aagmentée,  alars  qn'an  eoatraire  le  surcroît  de 
déiMiMe  serait  fort  considéraiile,  aoirrean  piège  coa- 
l*e  leyiel  la  loi  a  dO  détendre  le  propriétaire.  Mais 
la  M  n'a  pas  étendu  k  celte  conveation  la  néœisiié 
de  récriture,  parce  qn'il  n'y  a  pu  à  redouter  pour 
b  iiatioa  du  supplémeot  de  prix  le  même  danger 
d'enIralDement  et  de  surprise  que  pour  le  conseute- 
aieiit  i  une  augmentation  de  travaux.  » 

V.  Rép.  gin.  Pal.  et  Supp,,-y*  Limy*  iCouvrage 
a  tinduttrie^  n"  8»  et  «u»*. 


«79 

nenr  oneMnine  de  4^34  fr.,  en  sus  de  cdie 
de  10^990  fr.  perlée  a«  traité;  mais  il  nia 
awair  aatorisé  les  autres  Iravaux  faits  en  de- 
hors da  devis,  à  raisoa  des^els  le  sieur  Tuil- 
iier  réelaïaait  encore  4,8S6  fr.,  et  qui  consis* 
(aient  prino^aleaaent  dans  l'éftection  d'un  qua- 
trième étage  mansardé. 

Le  aienr  TaiUier  aetionna  alors  le  sietir  Lofr: 
souam  en  paieiBent4e  cette  dernière  somme, 
et  conclut  en  mène  temps  à  nae  expertise. 

Le  16  |uin  1858,  jugement  du  tribonal  de 
Biest,  qm  ordoane  l'expertise  demandée,  mai» 
en  la  restragnant  an  travaaK  suppiénientai- 
res  avoaés  par  le  sieer  Lossoiiarn  : 

«  Attendu,  porte  ee  jogemen'l,  <|tie  le  traité 
«hi  18 aars  1 8SS,  s'il  oenstitae  un  m:trcbé  à  for- 
lait  peur  les  travaux  4|ui  s'y  trouvent  spéciJiés, 
autorisaitTuillier  à  faire,en  delMrs  d'iceux,  di- 
vers autres  tràvàMt  dont  les  pris  seraient  fixés 
d'après  le  devis  arrêté  ; — ^Auenda  qiie  TuiUier, 
pour  jusfiAer  sa  demande,  reqiiiertqu'il  Mtit pro- 
cédé par  expert  it  la  oonatatatioa  deedits  tra- 
vaui.  supplémentaires,  et  que  Lessouarn  ne 
s'oppose  pas  à  «ne  expertise  dans  ces  limites; 
—  Allenan  que  l'expertise  ne  doit  s'étendre 
««'aux  travaux  menlionnés  et  reconmig  par 
Loesouam ,  l'aven  du  défendeur  étant  indivi- 
sible ,  eonforuMMent  à  l'esprit  de  la  loi  et  de 
la  jvrtspnidenee,  TuiHier  n'ayaiu  d'ailleurs 
produit  que  des  réglemente  contestés  et  oon 
contradictMres  ;  —  Bonne  acte  Ji  Lossouam 
de  ee  qu'il  déclare  avoir  chargé  TuiHier,  aoa 
ei^treprenenr,  de  faire,  en  dehors  du  traite, 
les  travaux  suivants,  etc.  > 

Sur  l'appel  da  sieur  Tuillier,  arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes,  du  13  mars  18.'i9,  qui  infirme 
la  décision  des  prenàers  juges,  et  accorde  au 
sieur  Tuillier  la  somme  par  lui  réclamée. — Cet 
arrêt  est  ainsi  cotiQU  : 

«  Considérant  que  si  l'on  veut  reoonoattre 
dans  ta^  convention  4a  18  atars  18S3  les  véri- 
tables caractères  d'une  eataeprise  à  forfait,  et 
s'il  faut  reooaiiajtre  que  l'art.  1793,  C.  Nap., 
doit  étt«  interprété  en  ce  sens  qa'il  ne  com- 
porte aucune  oes  exoepliens  posées  par  la  loi 
même  aii  principe  prcnibitif  de  la  preirve  tes- 
timoniale, H  serait  juste  dn  moins  de  distin- 
guer entre  le  cas  où  l'entreprise  à  forfait  se- 
rait pare  et  simple,  et  né  «apposerait  de  la 
part  des  parties  aucune  ioteniion  de  se  sous- 
.traire  aux  rigueurs  de  «et  article,  et  le  cas 
oit,  tout  an  contraire,  les  deux  parties  ont  for- 
meilemeat  prévu  que  des  changements  et  des 
aiigmenlatkNis  pourraient  être  faits  au  plan  et 
au  devis,  «(.«at  stipule  d'avance  le  prix  auquel 
ces  changements  et  ces  augmentatioas  se- 
raient payés;  —  Qu'en  eflet,  dans  le  premier 
cas,  lia  convention  est  absolue,  et  le  législa- 
teur a  pu  vonloir  que  la  preuve  <pie  des  inodi- 
Gcations  y  ont  été  apportées  resnitât  seule- 
ment d'un  écrit;  que,  dans  le  second  cas, 
c'est  la  conventioB  oui  prouve  que  le  proprié- 
taire a  pu  vouloir  les  modifications  et  a  re- 
noncé, par  conséquent,  au  bénéfice  de  la  rè- 
gle exceptionnelle  de  l'aniole  précité,  car  en 
se  réservant  le  droit  de  commander  en  dehors 
da  devis  et  de  centrer,  par  conséquent,  dans  le 
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droit  commun ,  il  réservait  évidemment  à 
l'entrepreneur  le  droit  de  se  faire  payer  des 

■  travaux  supplémentaires,  conformément  k  ce 
même  droit...  »  Suivent  des  moiitg portant, eu 
substance,  que' les  art.  S  et  7  du  traité  du  18 
mars  18S2  doivent  avoir  j|>our  effet  de  placer 
l'espèce  actuelle  dans  la  seconde  des.  hypo- 
thèses prévues  par  l'arrêt  et  de  faire  cesser  la 
nécessité  d'un  acte, écrit;  qu'U  y  a  lieu,  dès 

.  lors,  de  recourir  aux  principes  généraux  qui, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  valeur  supérieure  à  ISO  f  r., 
permettent,  s'il  y  a  un  commencement  .de 
preuve  par  écrit,  d'aduHnistrerlaJMrenve  testi- 
moniale ou  d'invoquer  les  présomptions  gra- 
ves, précises' et  concordantes;  qu'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  existe  dans  les 
art.  2  et  7  du  traité  eux-mêmes,  ainsi  que 
dans  l'approbation  écrite  d'une  facture,  et  que 
la  cause  présente  des  circonstances  qui  doi- 

'     vent  faire  accueillir  en  son  entier  la  demande 

'  du  sieur  Tuillier. —  En  conséquence ,  la  Cour 
a  réforme  le  jugement  dont  est  appel,  et,  fai- 
sant ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  droit  ^ux 
conclusions  subsidiaires  de  l'appelant  (tendant 
à  prouver  que  la  totalité  des  ouvrages  supplé- 
mentaires a  été  commandée  par  le  proprié- 
taire), dit  que  les  travaux  supplémentaires  ont 
été  commandés  par  Lossouarn,  et  que  le  prix 
de  ces  travaux  joints  à  ceux  qui  ont  été  exé- 
cutés conformément  au  devis,  s'élève  à  la 
somme  totale  de  19,430  fr.;  donne  acte  à  Tuil- 
lier de  sa  déclaration ,  que  sur  cette  somme 
de  19,430  fr.  il  a  reçu  celle  de  14,534  fr.,  et 
qu'il  ne  lui  est  dû  en  ce  moment  que  4,896  fr.; 
condamne  Lossouarn  à  payer  à  ïnillier  ladite 
somme  de  4,896  fr.  pour  solde  de  tout  comp- 
té, etc.  s 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Lossouarn,  pour  violation  de  l'art.  1793,  Cod. 
Nap.,  et  fausse  application  des  art.  1341, 1347 
et  1353,  même  Code,  en  ce  que,  tout.en  recon- 
naissant au  marché  intervenu  dans  l'espèce  le 
caractère  de  marché  &  forfait,  l'arrêt  attaqué  a 
refusé  d'appliquer  la  disposition  de  l'art.  1793 
pr^ité  qui  défend  à  l'entrepreneur  à  forfait 
de  demander  une  augmentation  de  prix  pour 
des  changements  ou  augmentations  de  travaux 
non  autorisés  par  écrit,  et  s'est  au  contraire 
contenté  de  présomptions  pour  établir  l'auto- 
risation du  propriétaire.  —  La  décision  de  I4 
Cour  de  Rennes,  a-t-on  di^  se  fonde  sur  ce  que 
la  convention,  dans  l'espèce,  en  autorisant 
par  avance  le  propriétaire  à  demander,  si  bon 
lui  semblait,  en  cours  d'exécution,  des  modlA- 
cations  au  devis  primitif,  emportait  renon- 
ciation au  bénéQce  de  l'art.  1793.  Mais  telle 
ne  peut  être,  en  droit,  la  portée  de  cette  stipu- 
lation. En  principe,  si,  dans  le  cas  d'un  mar- 
ché à  forfait,  l'entrepreneur  n'a  pas,  sans  une 
autorisation  expresse,  le  droit  de  s'écarter  des 
prescriptions  du  devis,  le  propriétaire  ne  sau- 
rait non  plus  le  contraindre  i  rien  faire  au  delà 
de  ces  mêmes  prescriptions,  ni  difléremment; 
l'entrepreneur  est  fondé  à  refuser  d'exécuter 
les  travaux  supplémentaires  que  l'on  voudrait 
exiger  de  lui.  Or,  c'est  simplement  pour  pré- 


venir un  semblable  refus  qu'a  été  insérée  dans 
le  traité  du  18  mars  la  clause  de  l'art.  2,  el  îi 
ne  saurait  être  permis  d'induire  de  la  réserve 
que  contient  cet  article  une  renondatioa  an 
bénéfice  de  l'art.  1793.  L'arrêt  attaqué  ne  oon- 
tenant  à  cet  égard  aucune  interprétation  des 
termes  de  la  convention,  c'est  une  consé- 
quence juridique  qu'il  a  voulu  tirer;  mais  eette 
cons^uence  est  manifestement  erronée.  Le 
proprieuire  qui  s'est  réservé  de  faire  des  cban- 
gements  ou  additions  au  devis  originaire  ces- 
se-t-il  pour  cela  d'être  exposé  aux  artifices  de 
l'entrepreneur?  Verra-t-il  ses  garanties  s'a- 
moindrir par  cela  même  qu'il  se  sera  assuré 
un  droit  plus  étendu  ?  N'a-tril  pas  pu  se  réser- 
ver ce  droit,  sans  entendre  pour  cela  conférer 
la  même  faculté  à  l'entrepreneur,  sans  le  dis- 
penser de  fournir  la  preuve  que  les  change- 
meots  et  augmentations  opérés  ont  été  réeile- 
mept  commandés  par  lui  propriétaire?— Quant 
à  la  circonstance  aue  la  convention  déteruû- 
jiait  d'avance  les  oases  sur  lesquelles  serait 
calculé  le  prix  des  travaux  additionnels,  s'il 
en  était  fait,  elle  est  complètement  indifférente 
an  point  de  vue  de  la  question  soulevée  par  le 
pourvoi.  Elle  peut  servir  à  établir  que  le  prix 
des  travaux  supplémentaires  qui  pourraient 
être  exécutés  a  été  convenu,  mais  elle  ne  sau- 
rait dispenser  de  la  représentation  d'une  au- 
torisation écrite  de  ces  travaux.  C'est  donc  3i 
tort  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  application  k 
l'espèce  des  règles  ordinaires  en  matière  de 
preuve. 

"Dv  6  Mars  1860,  arrêt  C.  cage.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés..  De  BeUeyme  rapp., 
de  Peyramont  av.  gén.  (concl.  conf.),  Morin 
av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'art.  1793,  C. 
Nap.,  en  tant  qu'il  exige  une  autorisation  par 
écrit  pour  des  changements  et  augmentations 
à  exécuter  en  deliors  d'un  marché  à  forfait, 
n'est  rigoureusement  applicable  qu'aux  con- 
ventions qui  réunissent  tous  les  caractères 
d'un  forfait  pur  et  simple; —  Qu'il  ne  saurait 
être  étendu  au  cas  où  les  parties  elles-mêmes, 
tout  en  stipulant  le  forfait,  y  ont  ajouté  des 
clauses  et  conditions  qui  le  modillent; 

«  Aitenda  que,  dans  la  cause,  par  l'art.  2  de 
la  convention,  le  propriétaire  s  est  réservé  le 
droit  de  faire,  en  cours  des  travaux,  les  chan- 
gements^ augmentations  el  diminutions  qu'il 
estimerait  convenables;  qu'il  a  même  fixe  le 
prix  de  ces  travaux  supplémentaires  par  ana- 
logie avec  ceux  du  marché;  — Que,  dans  un 
tel  état  des  conventions,  la  convention  res- 
tait soumise  pour  son  exécution  aux  règles 
ordinaires  de  la  preuve  iesiimoniale,*qui  exi- 
gent, lorsque  l'intérêt  excède  150  fr.,  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  et  permettent 
de  compléter  la  preuve  par  des  présomptions 
graves j  précises  et  concordantes  dont  l'ap- 

{iréciation  souveraine  appartient  au  juge  du 
^it;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  a 
reconnu  l'existence  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit  dans  la  disposition  de  l'art. 
2  du  marché,  et  dans  les  quittances  de  paie- 
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menu  faits  par  le  propriétaire  de  divers  tra- 
vaux sapplémeniaires,  et  qu'il  a  complété  ce 
coiDniencement  de  preuve  par  des  présomp- 
tions graves  résultant  notamment  du  fait  que 
les  travaux,  et,  en  particulier,  ceux  du  4*  éta- 
ge, non  compris  au  plan  et  au  devis,  ont  été 
commandés,  surveillés  et  payés  par  lui,  que 
son  architecte  a  surveillé  les  travaux  et'  réglé 
les  mémoires  et  a  reçu  sa  rétribution  propor- 
tionndle  sur  le  prix  total  des  travaux; — Qu'en 
jugeant  ainsi,  i'arrét  attaqué  n'a  pas  violé 
l'art  1793,  Cod.  Nap.,  et  a  fait  une  juste  ap- 
idication  des  princi^tes  du  drmt  commun  en 
matière  de  preuve  ;— Rbibttb,  etc.  » 


CASSATION  (mift.)  84  Juillet  IM*. 

BltBfilSTHElISNT,  HOTATION  UUIOBIUÈKB,  AR- 
BBES^  tVAUJATION. 

Les  arbres  épars  ou  en  bordure  existant 
sitr  des  imnuubUi  transmit  à  titre  gratuit  ou 
onéreuse  ne  doivent  entrer  que  pour  la  valeur 
de  leur  élagage  et  de  leurs  fruits  dans  l'évalua- 
tion du  revenu  pour  U établissement  du  droit  de 
mutation  (1)  :  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte 
de  la  valeur  résultant  de  leur  croissance  an- 
nuelle, comme  à  Pégard  des  bois  taillis  et  des 
futaies  (3).  L.  22  frim.  an  VU,  art.  i  et  15. 

SocKnL  C.  Emmgistreunt. 
De  a  JUILLET  1^0,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req.. 
MM.  Kicias-Gaillard  prés.,  d'Esparbès  i^pp-, 
Blanche  ar.  gén.,  Dûfour  av. 

«LA  COUR; — ^Attendu  que  du  rapproche- 
ment des  dispositions  des  lois  des  3  et  22  frim. 
an  VU,  il  résulte  qu'en  matièfe  de  transmission 
d'immeubles  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  pour 
les  arbres  épars  ou  en  bordure  existant  sur 
ces  Immeubles,  les  produits  à  calculer  pour  la 
détermination  de  la  valeur  soumise  au  droit 
de  mutation  consistent  uniquement  dans  l'éla- 
gage  et  les  fruits  de  ces  arbres; — ^Attendu  que 
le  jugement  attaqué  (rendu  le  9  déc.  18{S9, 
par  le  Irib.  d'Hazebrouck),  en  ordonnant  aux 
experts  de  prendre  pour  base  dans  l'estima- 
tion de  la  valeur  des  immeubles  objet  de  la 
donation  du  23  juill.  1856,  la  valeur  en  reve- 
nus des  arbres  épars  et  en  bordure,  ne  pre- 
scrit rien  de  contraire  à  ce  principe  ;  que  les 
termes  de  ce  dispositif,  sainement  entendus, 
n'ajoutent  point,  en  effet ,  à  l'élément  légal 
d'eslinialion  la  valeur  résultant  de  la  crois- 1 
sance  annuelle  desdits  arbres,  valeur  à  consi- 
dérer uniquement  à  l'égard  des  bois  taillis  et 
futaies  dont  les  revenus  consistent  dans  l'en- 
tier produit  du  sol  forestier,  et  doivent  être 
par  conséquent  appréciés  d  après  le  degré  de 
croissance  des  arbres  existant  sur  ce  sol  ;  — 
RuRTE,  etc.  »    ' 


(t)  V.  Bép.  gén.  Pal.,  v*  EHreginremeut,  b*  510. 
—  Addt,  en  ko»  contmlrè  a  l'arrit  que  nous  rap- 
portous,  tribb  d'Haxebroucjl,  lA  mai  1858  {Bull. 
iCenrtg.,  art.  550]. 

(2)  V.  Cass.  2d  mai  1863  (L  2  1843,  p.  732);  18 
juin  1855  (t.  2  185S,  p.  408)  ;  —  hép.  gin.  Pal.  et 
■Stfp,,  r"  Enregistrement,  n»  415. 


CASSATION  (CBIK.)  a?  jniUet  1860. 


ODVRinS,  LIYUT,  COMTKAVENTIOH,  PBESCRIP- 
TIOH,  POINT  DE  OfiFART. 

Là  prescription  de  la  contravention  résul- 
tant du  fait,  par  un  maitre  ou  patron,  d'avoir 
employé  ches  lui  un  ouvrier  sans  s'être  fait  re- 
présenter son  livret,  ne  court  que  du  jour  de  la 
sortie  de  cet  ouvrier  :  un  tel  fait  constitue  une 
contravention  successive  et  permanente,  qui  a 
subsisté  tant  que  l'ouvrier  est  resté  employé  (3). 
Cod.  instr.  crim.,  640;  L.  22  juin  1854,  art.  3 
et  4. 

VlBLHOmiB. 

Du  27  JUILLET  1860,  arrôt  C.  cass.,  cb. 
crim.,  MM*  Vaïsse  prés.,  Jallon  rapp.,  Guyho 
av.  gén. 

•  LA  COUR;— Vu  les  art.  Set  4  de  la  loi  du 
22  juin  1854;  —.Attendu  qu'il  résulte  d'un  pro- 
cès-verbal régulier,  en  date  du  20  mai  dernier, 
dressé  par  le  commissaire  de  police  du  canton 
est  d'Auxerre,  que  le  sieur  Vielhomme,  me- 
nuisier, aurait  occupé  chez  lui  un  ouvrier  sans 
s'être  lait  représenter  son  livret;  que,  traduit 
pour  ce  fait  ainsi  formulé  tians  la  citation  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police,  ce  tribunal, 
appliquant  la  prescription,  l'a  relaxé  à  raison 
do  délai  de  plus  d'un  an  qui  s'était  écoulé  de- 

Suis  l'eutrée  jusqu'à  la  sortie  de  l'ouvrier  j — 
ttendn  qu'il  s'agissait  d'une  contravenUon 
sttccesave  et  permanente,  se  continuant  tous 
les  jours  pendant  lesquels  l'ouvrier  a  été  em-  • 
ployé  dans  les  ateliers  do  sieur  Vielhomme; 
que  cette  prescription  ne  pouvait  commencer 
qu'à  dater  de  la  sortie  de  cet  ouvrier,  qui  a  eu 
lieu  le  21  mai  dernier;  qu'en  conséquence,  la 
prescription  n'était  pas  acquise:  —  Casse  le 
jugement  du  tribunal  de  simple  police  du 
canton  est  d'Auxerre,  etc.  » 

CASSATION  (CIT.)  M  JuUlet  1860. 

nSTOUR  CONVraTIOMtEL ,    RENONCIATION,   PAR- 
TAGE AHTiaPfi  POSTÉRIEUR,  APPHÉUATION. 

De  ce  que  le  retour  conventionnel  stipulé 
par  les  père  et  mire  donateurs,  dans  le  contrat 
de  mariage  de  leurs  enfants,  pour  les  dots  eon-> 
slituées  a  cewt-ci,  n'est  peu  rappelé  dans  U7i 
partage  anticipé  qu'ils  ont  fait  postérieurement 
entre  les  enfants  donataires,  il  n'en  résulte  pas 
renonciation  de  la  part  des  père  et  mire  à  ce 
droit  de  retour.  —  Du  moins,  l'arrêt  qui  le 
juge  ainsi  par  interjmétaHon  des  actes  inter- 
venu» entre  les  parties  ne  vittte  aucune  loi  (i). 
Cod.  Nap.,  951  et  1075. 


(S)  V.  sur  ce  principe  que  la  prescription  des  con- 
traventions snccessivës  ne  commence  &  courir  que 
du  moment  où  les  faits  qui  les  constituent  ont  oom- 
plitement  cessé,  Rép.  gén.  Pâli  et  Svpp.,  v" 
Prêter,  crim.,  n-  205  et  suJT.  —  Adde  TrébutiCO, 
Court  élim.  de  dr.  crim.,  t.  2,  p.  140  et  150;  Ber- 
tauld,  Court  Cod.  pin.,  2*  édit.,  p.  537. 

(4)  Jugé,  du  reste,  que'le  principe  de  l'irréroca- 
bilité  des  conTcotions  matrimooiales  ne  fait  pas  ol)s- 
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JOUBKAL  DU  PALAIS. 


De  Boiroil^BB»  C.  RoNiHÀUX. 


Les  sieur  et  dame  Rondeaux,  en  mariant 
leurs  trois  filles,  leur  avaient  constitué  en  dot  : 
à  la  dame  de  Bonnières,  ISO^OOOfr.  ;  à  la 
'dame  Turfçis,  160,000  ft.  ;  ei  à  la  d»B»e  Join- 
Lawberl,^,000  ir..  —  Le»  trois  contrats  «t« 
mariage,  en  date  des  37  a.vr.  {<8S8^  10  déc. 
1882  et  7  déc.  1837,  conlenaieitt  une  elause 
de  retour  au  profil  des  donateurs^  —  Plus 
tard,  le»  sieur  et  dame  Rosideauiy  voulant 
rétablir'l'égalité  entie  leurs- trois  filles^  fip«nt, 
à  la  date  des  12  et  .16  juin  1838,  un  acte, 
qualifié  partage  d'ascendants,  dans  lequel  il 
était  dit  que  la  dame  Join.'-Lambert  conserver 
rait  sa  dot  de  200,000  fr.,  et  que  ses  deux 
sceurs  recevraient,  l'une  S0,000  fr.,  f autre 
■40,000 fr.,  de  manière  à  porter  à  200;efl«  fr.  la 
■dot  qu'elles  avaient  reçue.  «  Au  mojren  de 
ce  qni  précède,  ajoutait  t'aete,  le»  donataires 
se.tronTent  entièremenli  réglées  en  ce  qui 
■concerne  le»  biens  et  valenra  «p'eHes  ont  res- 
pectivement reçus  en  aiariaae,  et  les  époux 
Rondeaux  les  dispensent,  a  ce  moyen,  de 
toute  espèce  de  rapport  à  leur  suecessien  , 
qu'elle»  devront,  à  cet  effet,  partager  par  éga- 
lés portions.  Néaomoias,  il  est  formellement 
■entendu  que  l'imputation  des  dots  constituées 
-en  biens  meubles  et  immeubles  réglées  par 
les  contrats  de  mariage  des  descendants  do- 
nataires, et  qni  doit  se  faire  pour  trois  quarte 
sur  la  succession  du  premier  mourant,  et  pour 
un  quart  seulement  sur  celle  du  survivant, 
■continuera  d'avoir  lieu  ou- sera  exéeutée  pour 
la  liquidation  des  droits  dndit  survivant ,  le 
tout  conformémant  aii^t  contrat-  de  mariage 
susénoncé,  M.  et  M""  Roadeaux  n'entendant 
en  rien,  sauf  biea  entendu  le  partage  ci-des- 
sus, déroger  ni  innover  à  cet  égard  aux  dispo- 
sitions de»  contrats  de  mariage  dont  il  s'agit.  » 

La  dame  de  Bonnières  étant  décédée  le  2i 
mars  1857, -sans  postérité,  les  époux  Ron- 
deaux, ses  père  et  mère,  ont  voulu  exercer, 
sur  les  biens  qui  hii  avaient  été  constitués  en 
•dot,  le  retour  stipulé  à  leur  profit  dans  son 
contrat  de  mariage.  —  Vais  le  sieur  de  Bon- 
nières, légataire  universel  de  la  défunte,  a  ré- 
sisté à  cette  demande,  en  se  fondant  suree 
que  l'acte  de  partage  des  12  et  13  juin  1838, 
portant  règlement  déllnitif  des  droits  des  en- 
fants dans  les  biens  à  eux  abandonnés  par 
leurs  père  et  mère,  avait  révoqué  la  clause 
de  retour  antérieurement  stipulée  dans  le  con- 
trat de  mariage. 


lade  à  ce  qoe  le  pèrfe  ou  la  mire,  aaleor  d'une 
(lonation  faite  en  contrat  de  muriage  i  l'un  de  sm 
enfiiDU,  avec  stipulation  d'an  droit  de  retour,  renonce 
tdtérienremeDt  à  ce  droit  de  retonfen  fitisant  entre 
tous  ses  entants  le  partaKe  anticipé  de  ses  biens  ;... 
et  qu'une  telle  renonciation  doit  s'induire,  aotam- 
ment,  de  ce  que,  dans  le  partage  auticipè  fait  par 
les  père  et  mère  postérieurement  à  la  donation,  l'en- 
fant donataire  a  rapporté,  soit  en  nature,  soit  en 
moins  prenant,  les  biens  qui  lui  avaient  été  donnés, 
pour  recevoir  la  nouvelle  part  &  lai  attribuée  par  le 
partage  :  Cass.  19  janv.  1836.— V.  Rép.  gin.  Pal,, 
T*  Retour  eonvenlionnel,  a"  84  et  S7. 


Le  9  fév.  1858,  iugement  du  tribunal  du 
Mans,  qui  déclare  gu'en  effet  il  n'y  a  pas  lieu 
à  Texerctce  du  droit  de  retour. 

Sur  l'appel  des  sieur  et  dame  Rondeaux, 
arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  du  22  juin  1839, 
qui  infirme  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que,  par  contrat  de^  mariage 
passé  devant  H*  Lebourgeois,  notaire  à  Rouen, 
a  la  date  du  27  avr.  1828,  mademoiselle  Ma- 
rie^ésarine  Rondeaux,  dame  de  Bonnières, 
a  reçu,  tant  en  meubles  qu'en  immeubles, 
une  dot  «'élevant  à  150,000  fr....  ;—  Consi- 
dérant que,  dans  chacun  des  contrats  de  ma- 
riage de  ses  deux  autres  enfants,  celui  de 
madame  Turgis,  du  10  déc.  1832,  et  celui  de 
madame  Join-Lambert,  du  7  déc.  1837,  se  re- 
trouve Ûi  atipolation  du  droit  de  retour  ;— Que 
cela  indique  une  volonté  bien  arrêtée  chez  les 
époDx  donateurs,  volonté  qui  s'explique  tout 
naturellement  par  Ife  désir  de  voir,  aux  cas 
prévus,  revenir  à  leur  famille  une  fortune  ho- 
noraèleaKBt  acquise  par  l'ordre  et  les  travaux 
de  aoB  chef,  le-  sieur  Rondeaux  ;  —  Que  c^ie 
voiouté  est  retracée  it  une  époque  voisine  de 
l'acte  du  12  juin  1838»  à  celle  même  e4  M. 
Rondeaux  portail  à  200,000  ir.  la  dot  de  ma-  ^ 
dame  de  Bonuière8>  comme  celle  de  madame 
Join-Lambcrt,  smr  un  registre  tenu  réguliè- 
rement par  lui,  ai  cetle.wentiOn  est  écrite  : 
«  à  madame  Jules  de  Bonnières,  pour  autant 
«  que  j'ajoute  à  titre  de  supplément  à  sa  dot, 
a  ainsi  que- je  Favaa  déjà  fait  le  7  janv.  lKt3 
«  pour  une  autre  somme  de  1^,000  fr. ,  le 
a  tout  par  avancement  d'hoirie  et  aux  'ctau- 
a  ses- et  eendilioa»  portées  en  son  contrat  de 
K  mariage  pour  rsn«re  cette  dot  égale  i  celle 
«  de  ma  troiHèm»  iHe,  mademoiseUe  Aamu- 
«  tiue.  Valeur  à  ooiapter  du  1"  janv.  1838, 
«  46^000  fr.  )>;  mention  suivie  de  cette  aotre, 
postérieure  à  la  doiiatiMi  :  s  N.  B;  Cette  dis- 
<c  position ,  readuc  autiientique  par  acte  du 
«  ISjain  1838,  devaiM  Buée,  notaire  à  EI- 
«  beuf  »;  —  CoosidéraDt  que  ces  meniioB», 
dont  la  sincérité  n'est  contestée  par  personae, 
sont  bien  propres  à  jeter  la  lumière  sur  les 
fait»  du  procès  et  sur  la  volonté  qui  a  dik  pré- 
sider à  la  coHfeetioM  de  l'acte  de  1838  ;  — 
Que  le  père  de  famille,  dont  l'accroisseaieat 
progressif  de  fortune  permettait  d'élever  b 
dot  de  sa:  troisièaiie  fille  à  200,000  it.,  voulait 
aussi  rendre  la  condition  des  autres  meiOense, 
et  rétablir  l'égalité  entre  ses  trois  enfants, 
mais  en  maintenant  les  sages  précautions  pri- 
ses par  lui  aux  trois  contrats  de  mariage,  dans 
l'intérêt  d'une  fanilte  dont  son  travail  a  fait 
la  prospérité;  — Qaee'est  évidemment  cette 
idée,  consignée  clairement  sur  ses  re^stres, 
qui  a  été  réalisée  par  l'acte  de  donation;  — 
Considérant,  en  tmtt,  qu'il  faut  moins  s'arrê- 
ter à  la  dénomination  attribuée  à  un  contrat, 
à  ses  teraws  métane,  qu'à  l'esprit  qui  l'a  ins- 
piré et  à  aon  but,  ainsi  qu''a«&  intentions>des 
parties  ;  -—Qoe  etH  acte  de  donation  ne  donne, 
à  bien  dire,  à  madame  Join-Lambert  que  Far- 
genl  et  l'immeuble  qui  lui  ont  été  attribnés 
en  dot,  et  que  les  autres  enfants  ne  reçoivent 
I  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  égaliser  leur 


Digitized  by 


Google 


JUUSPMJDENCE  FRANÇAISE. 


i»t  à  fai  tienne  ;—Qà'«mi,  le  TéritaJMe  canc- 
ière  ëe  eet  acte  du  H  juin  1818  est  donc  pln- 
tdt.  celai  d'un  contrat  ayant  ecaentiellement 
IMor  objet  d'attiiboer  réfnKèiwaieBt  et  déKni- 
liteaMBt  on  myplwMent  de  dot  anx  deux  en- 
fants la  rooiae  favorisés  jnqneJà ,  q«e  de 
faire  un  contrat  oonveau,  une  donation  em- 
-portul partage;  —  Qu'envisagé  autrement, 
cet  actfj  qui   ne  répond  réellement  pas  au 
titre  fii  hii  a  été  donné,  ne  serait  pas  con- 
forae  à  la  réalité  des  faits,  k  l'intention  des 
]nrl!es,  et  Testerait  ainâ  en  deiiors  de  la  vé- 
rité; —  Qu'aucune  des  parties,  en  effets  n'a 
eMenda,  après  rappert  réel  eu  liclif,  eompoai- 
6an  de  la  masse,  procéder  à  m  lotissement  sé- 
rienx,  et.  recevoir  ce  qu'elles  tenaient  d'un 
titre  antérieur  j— Que  ce.  sont  les  mêmes  Ta- 
leun  dont  eHes  étaient  appropriées,  qui  sont 
restées  entre  leurs  maias^--Qn^  faut  donc,  de 
tonte  nécessité ,  se  reporter  aux  contrats  de 
naiiage  oonsâtutifs  des  droits  de  chacun,  et 
q»éeia)ement  à  celui  de  la  dame  de  Bennières, 
oh  le  drmt  de  retour  est  formellement  expri- 
mé; —  Considérant  que  nni  n'est  présumé 
renoncera  son  droit,  alors  surtout  que,  comme 
dans  l'espèce,  ce  droit  a  été  réservé  avec  tant 
de  |>récautions; — Que^  loin  d'être  prouvé  que 
le  sieur  Rondeaux  ait  fait  cette  renonciatioii, 
3  serait  prouvé,  au  cootraore,  par  des  pièces 
émanées  de  U .  de  Bonnières.,  et  partieulière- 
ment  par  sa  lettre  à  H.  Rondeaux,  du  19  mars 
4KSK,  où  il  écrit  :  «  La  propriété,  de  Viliers 
•  (bien  dotal  de  sa  femme)  est  beaucom»  plus 
c  la  diese  de  sespetits-enfairtsqaelanAtre  «, 
qu'il  ne  présumait  pas  que  eette  renonciation 
pal  avoir  en  lieu  ;— Considérant  que,  si  l'acte 
de  1838  confère  des  droits  plus  étendus  aux 
enfants,  en  les  dispensant  du  rapport  exigé  par 
lovs  contrats' de  mariue,  en  lêâr  permettant 
de  disposer  de  leurs  dots»  ainsi  qu'ils  avise- 
ront, ceoime  de  eiiosee  leur  appartenant  en 
tonte  prairie  lé  et  jouissanoe,  eetle  danse  ne 
peut  avoir  pour  effet  d'enlever  à  cet  acte  le 
caractère  ci-dessus  spécifié ,  et  d'anéantir , 
ainsi  que  l'avancent  les  premiers  juges,  les 
constitutions  dotales,  puiscju'il  ne  fait  que 
maintenir  dans  son  intémalttecelle  de  la  dame 
Jmn-Lambert ,  la  eeuirmer  amc  des  (droits 
plus  étendus,  et  régulariser,  peur.le»  deux  au- 
tres enfiants,  le  supplément  de  dot  qui  leur 
avait  été  accordé ,  et  que  ces  deux  enfants 
paient  seids  les  frais  d'acte,  comme  y  ayant 
pour  ainsi  dire  seuls  inlérétj— Qu'on  lit  dans 
eet  acte  (artiele  jouHanee)  :  «  Il  «st  bien  en- 
c  tendu  que  -  iesdits  donataiMS  continueront 
«  de  jouir  respectivemeirt,  comme  par  le  pas- 
<  sé^  des  objets  et  valeurs  dont  il  leur  a  été 
«  Eut  donation  lors  de  leur  maris^e»,  et  que 
ce  passage  vient  encore  à  l'appui  du  maintien 
du  oioît  de  retour;  — jQu'il  en  est  de  même  du 
droit  que  stipulent  las  donatens  de  sarveUler 
feantloi  des  50,460  fr.  fonnaiit  le  suppléAient 
de  dot  de  là  danse  de  Bonnières,  pour  y  défen- 
dre leurs  intérêts,  expressions  qui  ne  peuvent 
concerner  que  le  droit  de  retour  et  non  le 
drràtde  réserve,  qui  n'est  pas  oé,  ne  doit 
s'ouvrir  qu'au  décès  de  l'entant,  et  ne  peut 
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]  «xpiiquer  ni  anisriser  «ne  préea«tion  de  ce 
genre  ;— Que  tout  s'oppose  donc  k  ce  que  l'on 
puisse  admettre  qu'il  y  a  eu  novation  opérée 
par  l'acte  de  1838,  et  interversion  de  droits 
par  rapport  au  contrat  du  37  avr.  1838;  — 
Par  ces  motife,  etc.  » 

Pom^oi  en  cassation  par  le  sieur  de  Bon- 
nières,  pour  violation  des  art.d38,107S,  1076, 
Cod.  "Nap.j-et  fausse  application  de  l'art.  951 
du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
auiorisé  l'exercice  d'un  retour  conventionnel 
non  stipule  par  le  partage  d'ascendants  qui 
déterminait  les  droits  des  parties,  droit  de  re- 
tour auquel  avaient  renoncé  les  donateurs,  en 
tant  qu'il  pouvait  résulter  du  contrat  de  ma- 
riage de  la  donataire. 

Du  30  JUULIBT  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  lloreau  (de  ia  Ifeurtbe) 
rapp.,  de  Marnas  1"  av.  g9a.  (coacl.  conf.}, 
P.  Fabie  et  Bosviel  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  que  la  dame  de  Bon- 
nières  étant  déoédée  le  24  mars  18S7,  sans 
enfants,  après  avoir  institué,  par  testament, 
son  mari  pour  son'légataire  universel,  et  lais- 
sant les  époux  Rondeaux,  ses  père  et  mère,  lui 
survivant,  s'est  élevée,  dans  la  liquidation  de 
sa  succession ,  la  question  de  savoir  si  les 
époux  Rondeaux  étaient,  ainsi  qu'ils  le  préten- 
daient, en  vertu  de  la  stipukition  du  droit  de 
retour  insérée  au  contrat  de  mariage  de  la 
dame  de  Bonnières,  du  27  avr.  1828,  fondés  à 
exercer  ce  droit  de  retour  sur  les  biens  par  eux 
donnés  et  constitués  en  dot  à  celle-ci  par  ledit 
contrat;  ou  si  ce  droit  de  retour  n'avait  point 
été,  ainsi  que  de  Bonnières  le  soutenait,  ré- 
voqué et  détruit  par  l'acte  des  12  et  Iti  juin 
1838  intervenu  entre  les  époux  Rondeaux  et 
les  dames  de  Bonnières,  Jurgis  et  Join-Lam- 
bert,  leurs  trois  filles  et  seuls  enfants,  autori- 
sées et  ttsistées  de  leurs  maris  ;  dans  lequel 
acte  la  stipulation  dudit  droit  de  retour  n'a 
été  ni  reproduite  ni  rappelée;  —  Attendu  que, 
pour  se  prononcer  contre  cette  prétention  de 
de  Bonnières,  et  pour  déclarer  le  droit  de 
retour  maintenu  en  faveur  des  époux  Ron- 
deaux, l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  les  faits 
qui  ont  accompagné  et  suivi  les  contrats  de 
mariage  des  trois  filles  des  époux  Rondeaux, 
sur  le  rapprochement  des  clauses  de  ces  con- 
trats et  des  clauses  de  l'acte  des  12  et  16  juin 
1838;  acte. qu'il  a  interprété  en  ce  sens  qu'il 
n'avait  que  l'apparence  d'un  partage,  et  qu'en 
réalité  son  unique  but  était  de  rétablir,' a  rai- 
son de  la  différenœ  des  dots  constituées  par 
letvs  contrats  de  mariage,  l'égalité  entre  les 
trois  filles  Rondeaux;  et  cela  d'après  l'inten- 
tion commune  des  père  et  mère  et  des  en- 
tants, et  ^ns  aucunement  porter  atteinte  à  la 
stipulation  du  droit  de  retour  insérée  unifor- 
mément dans  tous  ces  contrats  de  mariage, 
et  qu'il  était  dans  fintention  de  tous  de  con- 
server et  de  mainteftir;  —  Qu'en  cela,  la  Cour 
impériale  d'Angers  s'est  livrée  h  une  apprécia- 
tion de  faits,  d'actes  et  d'intention  des  parties, 
qui  reiArait  dans  le  cercle  de  ses  attributions 
souveraines;  et  qu'en  décidant,  par  suite. 
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qu'il  n'y  avait  ea  aucune  novation  opérée  par 
1  acte  de  1838  au  contrat  de  mariage  des  éj^ux 
de  Bonnières  du  27  avr.  1828,  dont  la  stipu- 
lation relative  au  droit  de  retour  devait  re- 
cevoir son  exécution,  ladite  Cour  n'a  violé  ni 
les  art.  938, 951, 1073  et  1076,  Cod.  Nap.,  in- 
voqués à  l'appui  du  pourvoi,  ni  aucune  autre 
loi;— Rkiettb,  etc.  » 


CASSATlOIf  (CBIM.}  1"  mar*  186*. 

DIFFAMATION,  CCRITS  PmOOUITS  BIT  JOSTICB , 
BfilfOMCIATION  CALOnnEUSE ,  ADTOUSATION 
DB  PLAIDBK,  MÉMOIRB,  CONSBII.  DB  PRfiFBC- 
TOBB. 

L'art,  ti  de  la  loi  du  il  mai  1819,  aux  ter- 
mes duquel  le>  écrits  jyroduitt  devant  les  tribtir 
naux  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  action 
en  diffamation  ou  injure,  ne  doit  pat  être 
étendu  à  une  dénonciation  calomnieuse  (1). 

Ainsi ,  la  dénonciation  ealomnieute  conte- 
mu  dans  un  mémoire  soumis  .au  conseil  de 

(1-S)  Jugé  daoi  le  même  km  qne  la  dUpositloa 
de  l'art.  SS  de  la  loi  da  17  mal  1819,  qui,  dons  le 
cas  oi  des  laits  ou  écrits  dilTamataires  ont  été 
produits  devant  nn  tribunal ,  subordoone  Paction 
correctionnelle  à  la  double  condition  que  les  bits 
auront  été  déclarés  étrangers  k  la  cause  et  que 
Taction  aura  été  rêsenré?,  ne  s'applique  pas  &  une 
dénonciation  calomnieuse  déposée  sur  le  bureau 
du  tribunal  :  Cass.  18  fér.  1899  (T).  —  Décidé,  du 
reste,  que  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
portant  relbs  d'autoriser  les  communes  &  plaider 
constituent,  non  des  jugements,  mais  de  simples 
actes  de  tutelle  administrative,  sur  lesquels  ces  con- 
seils peuvent  revenir  après  on  nouvel  examen  des 
pièces  et  docnments  relalifs  au  débat  :  Cons.  d'Etal, 
6  sept.  1836  {PaU  admin.,  &  sa  date].  Commune  de 

(')  Cet  trril  (UitniU  <t  Ytuhm*  C.  Clurttynn)  m« 
aiaii  «01(0  ; 

Dd  is  r^vaiEK  1839,  trrék  C.  mu.,  ck.  orim  ,  Mil.  i» 
Biilard  f  rii.,  Dehuuf  rtpp.,  Hdlt  tv.  géa.(Miel.  t«f.), 
de  Cluualionuul  et  Pitt  av. 

«  La  Cook;  —  Sur  le  nojrck  liri  de  la  «iolalioa  fH- 
teodue  d«  l'art.  33  de  la  loi  du  17  mai  1819  :— Attend*, 
en  droit,  qne,  l'it  rdulte  dei  dispositioni  de  l'art.  93  de 
la  loi  prdrilée  que,  dane  le  rat  oi  dei  faits  on  des  derltl  difa- 
BUloirti  ail  ctd  articulé!  on  f  rqdaiu  deTaat  nn  Irilinnal  à 
l'oeeuloa  d'one  eaaie  dont  ce  Iribonal  «il  laiii,  il  faal, 
pour  f ne  res  hili  et  cet  deriti  pulitett  donner  onertnro, 
•oit  4  l'action  publi<|ae,  loit  à  l'aelioa  civile  d«<  patliet, 
qu'ili  aieal  été  diclarii  firaageri  à  la  came,  et  qae  cette 
action  ait  t\t  exprcMémenl  réwnr^e  ;  —  Mail  atleidn  qn'il 
n'en  lanrail  (tre  de  même  d'uae  diaoncialion  calomnieuie, 
d'alnrd  faite  verbalement  devant  le  Iribanal,  et  imaiddiale- 
meot  rédi(<e,  ilgafa  et  dépoté*  tnr  le  bnrean  da  et  Iribnnal 
par  la  déntneiaienr,  parce  qna,  la  viritf  •■  la  tanttalé  det 
faits  iKl  tervent  de  baie  à  ceUa  diaonetatio*  n«  ponvaat 
rcioller  qnc  d'une  inilmcUon  à  laqnelle  elle  donne  tien,  de 
loule  néceiaité,  uliéricnrcmcnl ,  le  tribunal  te  trouve  dut 
l'Impotiibilitd  d'appliquer  à  la  déaoneitlion  les  mesures  de 
réprattlo*  aatorltdes  par  l'art,  15  de  la  loi  da  17  «ai  KI9, 
pHisqt'à  «a  Bonenl  il  eit  bors  d'état  de  jnger  ti  la  dénoa- 
eialiea  M  oi  n'etl  pu  ealomnieaie;  d'où  II  suit  qae,  dans 
ce  cas,  il  t'eat  paa  néeetsaire  qo*  des  réserves  aient  été 
«ipretténeat  ^ononaéei,  ni  ftt  conséquent  qn'il  ait  été 
tiatué  tar  t'eatraaéilé  dee  taitt  de  la  dénonciation,  ponr  que 
le  droit  d'action  appartenant  à  la  partie  Ksée  lui  soit  cao- 
tervé  ;  —  AtlenJa,  ea  fait ,  qne,  dans  l'espèce,  le  délit  d* 
diffamation  verbale  publique  Impnlé  à  Laurent  comme  auteur 
prinelpsi ,  et  A  Vacbtri*  eomn*  conplic*  ;  résnllant   do 


préfecture  A  Poeeasion  d'une  demande  en  au- 
torisation de  plaider  formée  par  le  maire  iune 
commune  est  punmsahte,  en  admettant  mime 
qu'un  tel  mémoire  puisse  être  considéré  comité 
produit  devant  les  tribunaux  dans  le  sens  de 
l'art.  i3  de  la  loi  du  n  mai  1819  (2). 

CoMTOini*C.  Cakcbllb. 

De  1"  MARS  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
HH.  Yaîsse  prés.,  Faustin  Hélie  rapp..  Galo- 
pin et  Hardouin  av. 

K  LA  COUR  :— Attendu  que  la  poursuite  avait 
pour  objetle  délit  de  dénonciation  calomnieuse  j 
que,  si  la  citation  énonce  que  l'écrit  incrimine 
constitue  le  délit  de  diffiimation  calomnieuse, 
cette  substitution  erronée  du  mot  diffamation 
aumotdAionetattonest  reclifléepar  la  citation 
elle-même,  qui  ajoute  que  le  délit  qui  en  est 
l'objet  est  prévu  et  réprimé  par  l'art.  373, Cod. 
pén.:  qu'il  résulte,  d'ailleurs,  des  docoments  du 
procès,  et  notamment  de  la  décision  par  la- 
quelle le  préfet  a  déclaré  faux  et  inexacts  les 

^— 

BlenoA4et-PoM-ifMmuton;  15  fév.  183S  [ibid.), 
CommuM  de  Seint-Plerre-eit-fal.  —  D'où  il  sui- 
vrait que  c'est,  non  comme  tribunal,  mais  seulement 
comme  autorité  investie  de  la  tutelle  administrative, 
que  le  conseil  de  préFccture  statue  sur  la  demande 
en  autorisation  de  plaider  formée  par  le  maire  d'une 
commune,  et  que,  dès  lors,  le  mémoire  qui  lui  eR 
soumis  à  l'oocaùon  d'nne  telle  demande  ne  sanrak 
être  considéré  comme  produit'devant  les  tribunaux, 
dans  le  sens  de  l'art.  28  de  la  loi  du  17  mai  1819. 
—Mais  llmmunlté  établie  par  cet  article  s'appliqac 
aux  mémoires  produits  devant  les  conseils  de  préfte» 
tnre  au  coitrs  des  instances  dont  ils  sont  saisis, 
comme  &  ceux  produits  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires :  Cass.  21  juill.  1838  (t.  S  1838,  p.  199). 


ITnpatatlon  diritie  eontre  le  sieur  Charrejron,  i  l'aadionee 
de  la  Cour  d'aseliet  dn  département  da  la  Hanle-Vieaae, 
du  S  fév.  I8ST,  d'avoir  commit  dot  faux  dans  rexcreioa  da 
set  foBctiont  de  présidant  da  tribunal  de  Bellas,  a  pria  le 
earaotire  du  délit  pins  grave  da  dénonciation,  puisqu'il  est 
établi,  en  fait,  par  l'arrêt  précité  de  ladite  Cour  d'attiiaf, 
qne  le  sieur  Laurent,  on  ton  défensear,  a  déposé  sur  le 
bureau  de  la  Cour  la  dénonciation,  signée  par  ledit  Laurent, 
det  faiu  qu'il  impute  au  ticnr  Cbarreyron,  et  qu'en  réalité 
eea  falli  ne  sont  aotrea  qne  genx  qui  oonitilnalent  la  diffa- 
mation verbale  publique  inpuléO'anxdils  Laurent  et  Vaek»- 
rie;'—  AUaf  da  qu'en  cet  étal  la  Cour  d'assiiei  de  la  Haaler 
Vieaae  était  locompétetle  pour  statuer  en  vertu  de  l'art. 
SS  de  la  loi  dn  17  mai  I81B  sur  la  dcnonclatloa  par  icilt 
faite  par  Laurent  à  l'andieace  dn  9  fér.  I8S7,  ainsi  que  sar 
la  diffamation  verbale  qui  avait  immédiatement  précédé  cette 
dénonciation  et  qui  repoaalt  sur  les  mlmei  faits; — Qae.par 
eontéqnent,  cette  Cour  n'avait  point  A  «samtaar  l'axiraaéiM 
det  faiu  de  la  dénoieiaUoa  aveo  cenx  de  la  eaue  doit  elle 
était  ttltla,  ni  A  pmonoer  du  réiervet  exprettot ,  ponr 
donner  ouverture,  toit  i  l'aslioa  poUiqae,  toit  i  l'aatiea 
civile  da  la  partie  lésée,  pniaqu*  catia  action  se  Ironvait  de 
droit  ooniervée  indépendamment  do  ces  réserves;  —  D'en  il 
sait  qn'il  eti  tupetlln  d'examiner  %i  l'arrêt  de  la  f;oBr  d'at- 
tisot  da  la  Htgle-Virane  eoaUent  on  non  dea  réKrvai;  si 
que,  si  f  arrêt  attaqué  a  déclaré  qna  ledit  arrêt  renfamail 
une  'déelaïaUon  ImpUeilt  da  l'exUanélU  det  faits,  al  en 
même  temps  det.  réserves  de  l'ncUoa  A  laqaeUe  ila  pocvaiaat 
donner  lieu,  ectia  appréciation  plus  on  moins  Jnila  (aila  A 
cet  égard  par  l'arrêt  attaqué  aa  peut  rendre  vicieuse  la  df- 
eition  par  laquelle  il  a  rejeté  la  Bn  da  aonreoevoir  rétattut 
de  l'art.  IS  le  la  loi  do  IT  mai  1819;...— Rejetti,  etc.  > 
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faits  contenns  dans  le  mémoire  et  ion^uté»  au 
.maire  de  la  commune  de  Forceville,  que  la 
.  xolonté  formelle  de  la  partie  poursuivante  a 
été  d'intenter  une  action  en  dénonciation;  — 
Qu'il  importe  peu  que  celle  dénonciation  soit 
contenue  dans  un  mémoire  imprimé  et  pro- 
duit devant  le  conseil  de  préfecture  saisi  d  une 
demande  en  autorisation  de  plaider  formée 
par  le  maire  de  la  commune  de  Forceville,  au 
nom  de  cette  commune^  s'il  estconstaté,  d'une 
part,  nue  ce  mémoire,  wqntanément  rédigé, 
a  été  oireclement  adresse  au  supérieur  hiérai^ 
ciiique  du  fonctionnaire. dénoncé,  et,  d'une 
autre  part,  que  la  révélation  de  ces  faits,  re- 
connus faux,  a  eu  lieu  dans  l'intention  de 
provoquer  contre  ce  fonctionnaire,  soit  une 
mesure  administrative,  soit  une  poursuite  ju- 
diciaire; —  Que,  dès  lors,  l'exception  établie 
par  l'art.  23  de  la  loi  du  17  moi  iSiO,  en  fa- 
veur des  écrits  produits  devant  les  tribunaux, 
ne  pouvait  être  invoquée  dans  l'espèce,  puis- 
que cette  exception,  en  admettant  même  que 
le  mémoire  pût  être  considéré  comme  produit 
dans  un  procès,  ne  s'applique  qu'à  la  diOsima- 
tion  et  à  llnjure,  et  ne  s'étend  nullement  à  la 
dénonciation  catoraiiieuse; — Rejette,  etc.  »  ' 


CASSATION  (CIT.)  12 


1S60. 


APPBL  PBfiMATUKt,  KULLITt  COUVERTE,— AVOVe, 
■AMDAT,  SAISIE  tmOBUIÊRB,  ORDRE, —  JU- 
GEHEUT  PAR  DÉFAUT,  PfiREMPTION,  PARTIE 
COHPARAKTE, — PREUVE  TBSTIMOMaLB,  TRANS- 
PORT-CESSION, FRAUDE. 

La  nullité  de  l'appel  interjeté  ca>ant  l'ex- 
piration de  la  huitaine  fixée  par  fart.  449, 
Cod.  proe.,  peut  être  couverte  par  la  renon- 
ciation de  Pintimé  à  t'en  prévaloir  (1).  Cod. 
proc.,449._ 

L'avoué'  qui  a  occupé  pour  le  tairi  dan* 
«ne  instance  en  taitie  immobilière,  est  présumé 
atoiY  des  pouvoirs  suffisants  pour  le  représen- 
ter daiu  rinslanee  dCordre  qui  suit  tadjudi- 
cation,  alors  surtout  qu'il  a  toujours  agi  à  la 
eonnaissanee  de  la  partie  qu'il  représentait. 
Cod.  proc.,  352, 1038. 

(1)  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  nullité  de  l'appel  pré- 
matoré  est  couverte  s!  elle  n'est  proposée  avant  toute 
défense  au  fond  ;  Bordeaux,  SI  déc.  1883.  —  Telle 
est  également  l'opinion  de  ;>lusiear8  auteurs;  V. 
Cbaaveao,  sur  Carré,  Loi*  d^la  proe.,  U  à,a,  1613 
ter;  de  Fréminville,  Organis,  et  compit,  de»  Court 
iCaf>f€l,  L  2,  n*  (SB;  Curasson,  Coi^>ét  4etjuu.de 
paix,  2*  édit.  k  2,  p.  589. 

Mai*  V.  pour  l'opiDion  contraire,  suivant  laquelle 
la  nnliilé  dont  il  s'agit  est  d'ordre  palriic,  et  peut, 
dis  lois,  être  proposée  en  tout  état  de  cause, 
mène  être  suppléée  d'olGce,  Grenoble,  11  fir.  1813  ; 
— Boitard,  Leço«t  Cod.  proc,  U  3,  n'  190;  —  Rép. 
gén.  PaL,  T*  ^i>pet,  n*  1122  et  sulv. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  nullité  de 
l^ppel,  non  j)lns  prématnrémeot,  mais  tardivement 
interjeté  est  d'ordre  public;  V.  Cass.  3  avril  18S0 
(t.  3  1850,  p.  853),  et  la  note;  11  mai  1853  (t.  3 
1853,  p.  460);  10  juin ^57  (1857,  p.  985].— V.  au 
iorplus,  sur  cette  dernière  question ,  qui  est  égale- 
ment controversée:  même  Rip,  et  Supp.,  eoi.  verbo, 
a-  1A07  et  suiv. 


La  péremption  d^un  jugement  par  défaut, 
faute  a'exérution  dans  les  lix  mois,  ne  peut 
être  proposée  que  par  le  défaillant  qui  a  suc- 
combé ;  elle  ne  saurai t  l'être  par  te  compa- 
rant contrairement  aux  prétentions  duquel-  ce 
jugement  a  été  rendu.  Cod.  proc.,  15C. 

Qn  ne  peut  considérer  comme  constituant 
une  fraude  susceptible  d'être  prouvée  par  té-  ' 
moins  le  fait  articulé  qu'un  transport  n'au- 
rait été  accepté  que  tous  la  pronutse,  contraire 
OMX  énonciations  de  l'acte  et  non  réalisée  ,  de 
la  réduction  de  la.  créance  :  la  preuve  par  té- 
moins, en  pareil  cas,  est  inadmissible,  comme 
étant  proposée  contre  et  outre  le  contenu  à 
(acte  de  transport  ou  d^cKceptation.  Cod. 
Nap.,  1341  et  1690. 

Periakichenamachettt 
C.  Reynaud  et  autres. 

Le  sieur  Arounassalachetty,  se  disant  créan- 
cier du  sieur  Periakiclienamaclietty  d'une  som- 
me de  9,092  roupies,  avait  pratiqué  sur  les 
biens  de  ce  dernier  une  saisie  .immobilière. — 
Mais  le  sieur  Periakichenamachetty,  préten- 
dant qu'il  n'était  débiteur  que  de  6,100  rou- 
pies, forma  opposition  aux  poursuites  et  de- 
manda la  réduction  de  la  créance  h  celte 
somme. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Pondicbéry,  du 
26  août  1852,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
de  la  môme  ville,  du  9  octobre  suivant,  ayant 
rejeté  cette  prétention  et  ordonné  la  continua- 
tion des  poursuites,  les  immeubles  saisis  fu- 
rent venaus.— Il  est  à  remarquer  que  ce  juge- 
ment et  cet  arrêt  étaient  par  défaut  contre  le 
sieur  Arounassalachetty,  saisissant,  qui  n'avait 
comparu,  ni  en  première  instance  ni  en  appel, 
et  qui  couiinua  ses  poursuites  jusqu'à  la  vente 
des  immeubles  saisis,  sans  ^voir  préalablement  ' 
sigiiiU^  le  jugement  et  l'arrêt  qui  condam- 
naient la  prétention  de  la  partie  saisie. 

Dans.l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  d'adjudication,  la  créance  du  sieur  Arou- 
nassalachetty fut  fixée,  sans  contestation  de  la 
part  du  débiteur,  à  12,S98  roupies,  en  capital 
et  intérêts:  mais,  par  suite  du  manque  de  fonds, 
ce  créancier  ne  fut  colloque  que  pour  6,200 
roupies. 

Il  lit  alors  pratiquer  une  nouvelle  saisie,  à 
laquelle  le  sieur  Periakichenamachetty  forma, 
encore  opposition,  en  persistant  à  soutenir 
qu'il  ne  devait  que  6,100  roupies,  et  que  par 
conséquent  sa  dette  était  éteinte.  Et  comme  on 
lui  opposait  l'arrêt  par  défaut  du  9  oet.  18S2 
elle  règlement  définitif  de  l'ordre,  qui  fixaient 
la  créance  à  une  somme  supérieure,  il  demanda 
la  péremption  de  cet  arrêt,  faute  d'exécution 
dans  les  six  mois  de  son  obtention,  et,  en 
même  temps,  il  déclara  désavouer  M*  Raynaud, 
conseil-agréé,  qui,  après  l'avoir  représenté  tant 
en  première  instance  qu'en  appel,  availen- 
core  occupé  pour  lui  dans  l'instauce  d'onire, 
mais  qui,  selon  le  sifeur  Periakichenamachetty, 
n'avait  reçu  aucun  mandat  spécial  pour  cela. 

Le  18  avril  185S,  jugement  qui  rejette,  Untle 
moyen  pri<  de  la  péremption  de  l'arrêt  que  le 
désaveu,  en  ces  termes  : 
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«  AUen4iu  que  M'  Reynau4  a,  dans  le  cours  ] 
de  18S2,  occupé  tant  en  première  instance 
que  devant  la  Cour  pour  Penakichenamacbetty 
.  sur  la  demande  à  fin  de  réduction  de  la  créance 
Arounassalaclietty;  que  ce  dernier  a  poursuivi 
l'expropriation  des  immeubles  de  son  débiteur^ 
et  ep  a  fait  opérer  la  vente  ;  que  les  deniers 
en  provenant  ont  été  consignés,  conformé- 
ment au  cahier  des  charges,  au  greffe  du  tri- 
bunal;—Attendu  que  l'ordre  était  une  cdnsé- 
qoence  forcée  de  cette  vente  sur  eupropria- 
tton  ;— Attendu  qu'après  toutes  ces  procédures 
et  le  rejet  des  prétentions  de  Periakichena- 
macfaetty,  il  devenait  de  son  intérêt  évident, 
afin  d'arrêter  le  cours  d'intérêts  onéreux,  de 
régler  les  droits  de  tous  ses  créanciers  ; — At- 
tendu que  M.'  Reynaud  n'avait  pas  besoin  de 
se  munir  d'un  pouvoir  spécial  pour  ouvrir  une 
procédure  qui  était  le  résultat  obligé  et  inévi- 
table d(«  actions  dans  lesquelles  il  avait  occu- 
pé, et  qui  n'impliquait  prinjitivement  aucune 
offre,  aucun  aveu  ou  consentement; — Attendu 

3 ne,  représentant  la  partie  saisie,  il  agissait 
ans  l'intérêt  bien  entendu  de  son  client,  en 
requérant  l'ouverture  d'un  ordre,  afin  de  faire 
cesser  le  cours  des  intérêts  et  de  distribuer 
des  sommes  devenues  Improductives  par  leur 
consignation  au  greffe;  — Attendu,  d ailiers, 
que  le  juge-commissaire  avait  colloque  Aron- 
nassalacfaelty  conformément  à  un  titre  authen- 
tique;— Que  les  prétentionsde  Periakichena- 
machetty,  à  l'effet  de  faire  réduire  la  créance 
portée  audit  acte,  avaient  été  rejetées  par  ju- 
gement du  tribun^  en  date  du  36  août  1852, 
confirmé,  sur  appel,  par  arrêt  du  9  octobre 
de  la  même  année  ;  —  Attendu  que  les  juge- 
ments rendus  par  défaut  contre  les  défen- 
deurs qui  rejettent  les  conclusions  du  deman- 
deur^ sont  contradictoires  à  l'égard  de  ce 
dernier;  qu'il  est  loisible  au  défendeur  assigné' 
de  compraStre  ou  de  s'en  rapporter  à'  la  sa- 
gesse des  magistrats  auxquels  la  loi  impose 
.1  obligation  de  n'adjuger  les  conclusions  de  la 
demande  qu'autant  qu  elles  sont  justes  et  bien 
vérifiées; — Attendu  aue,  dans  ces  circonstan- 
ces, en  présence  de  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, un  contredit  n'eAt  été  qu'un  moyen  dila- 
toire et  sans  résultat  utile  ;  —  Attendu  que  si 
ces  motifs  n'étaient  pas  suffisants  pour  repous- 
ser la  demande  en  désaveu,  le  tribunal  en 
Xrouverait  d'autres  dans  les  faits  qui  se  sont 
passés  postérieurement  à  l'ordre  et  dans  les 
propres  aveux  du  désavouant; — Attendu  que, 
dans  la  requête  de  désaveu,  Periakichenama- 
chetty  déclare  qu'il  n'ajamais  eu  connaissance 
de  l'ordre  qui  a  été  ouvert  en  1852,  et  clos  te 
30  mai  1853;  —  Attendu  qu'en  faisant  une 
pareille  déclaratiou  dans  un  acte  aussi  grave, 
il  oubliait  et  la  plainte  qu'il  a  présentée  à  M.- le 
juge  impérial  le  12  déc.  1854,  dans  laquelle  il 
avoue  que  M°  Reynaud  a  ouvert  l'ordre  et  l'y 
a  rl)>résenté,  et  l'ajournement  du  2  déc.  1854, 
et  les  conclusions  prises«ensuite,  et  la  protes- 
tation faite  devant  le  tabellion  le  18nov.  11854, 
où  il  reconnaît  qu'Areunass^achetty  a  déjà 
été  payé  d'une  partie  de  sa  créance  par  sitite 
de  1  ordre  ;  —  Attendu  que,  dans  un  acte  plus 


récent  encore,  dans  les  conclasions  qaH  s 

Prises  le  K  mars  1855,  qnelqaes  jours  anni 
acte  de  désaveu,  Periakicbenamachetty  dc- 
m9ndasubsidiairement  le  règlement  à  nouveau 
de  la  créance  d'Arounas«>aucbetiy,  eu  égAA 
aux  paiements  faits  d'après  l'ordre  ; — Attendu 
que  de  tous  ces  faits  résulte  la  preuve  évidente 

Sue  toute  la  procédure  d'ordre  dirigée  par  M* 
[eynaud  l'a  été  du  consentement  de  Periaki- 
cbenamachetty, et  que  rien  n'a  été  fait  à  son 
însD  ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Periakicbenamacbetty. 
Cet  appel  fut  interjeté  le  24  avril  1855,  par 
conséquent  avslnt  l'expiration  du  délai  de  hui- 
taine fixé  par  l'art.  449,  C.  proc.;  et,  le  27  da 
même  mois,  l'appelant  interjeta  nn  nouvel 
appel,  en  déclarant  se  désister  en  la  forme  de 
celui  du  24. — Mais  le  sieur  Arounassalachettj 
déclara  de  son  côté  qu'il  n'acceptait  pa?oe 
désistement,  et  qu'il  renonçait  à  se  prë'valon' 
de  la  nullité  de  l'appel  prématuré  du  24  avril. 
^}uant  au  sienrPeriakichenamachetty,  il  de- 
manda la  nullité  de  l'appel  qu'il  avait  lui- 
même  prématurément  interjeté,  en  se  fondant 
sur  ce  que  cette  nullité  était  d'ordre  pubnc. 

Le  1"  mai  1855,  arrêt  de  la  Cour  de  PomB- 
chéry,  qui,  sans  s'arrêter  k  ce  moyen  de  nul- 
lité, ordonne  de  plaider  au  fond.— Cet  .arrêt 
est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,sans  examiner  si  cette  drcon- 
stance  que  l'appel  du  24  avril  a  été  interjeté 
avant  l'expiration  de  la  huitaine,  après  la- 
quelle seule  la  loi  permet  d'interjeter  appd 
d'un  jugement  non  exécutoire  par  provision, 
pourrait  donner  lieu  à  une  exception  d'ordre 
public,  etque  les  tribunaux  devraient  soulever 
d'office,  il  n'y  a  aucun  intérêt  dans  l'espèce, 
soit  pour  l'ordre  public,  soit  pour  l'appelant,  ï 
annuler  l'exploit  du  24  avril:  —  Attendu,  eu 
effet,  d'une  part,  que  Periakicbenaniacliettv 
ne  s  est  pas  désisté  de  son  appel  du  24,avTU 

Pour  se  mettre  à  l'abri  de  la  disposition  de 
art  449,  Cod.  proc.,  laquelle  a  eu  pour  bot 
de  donner  à  la  partie  qui  a  perdu  son  procès, 
le  temps  de  se  calmer  et  d'écouter  les  conseils 
de  la  raison,  et  aurait  été,  suivant  lui,  intro- 
duite dans  la  loi  par  un  motif  d'ordre  public, 
puisque,  après  le  délai  de  l'enipéchement  légaL 
il  s'est  hàlé  de  signifier  un  autre  acte  d'appel 
sur  lequel  il  prétend  suivre  l'instance,  et  que, 
d'antre  part,  il  n'a.pas  à  redouter  que  son  ad- 
versaire Invoque  la  nullité  qu'il  signale  dans 
l'exploit  du  24  avril,  puisqu'il  a,  par  acte 
exlrajudiciaire  et  par  déclaration  k  la  barre  de 
la  Cour,  renoncé  a  s'en  prévaloir;  —  AUeodv 
qu'on  ne  comprend  pas  a  quel  titre  l'appelant 
voudrait  faire  annuler  des  actes  valablement 
faits  par  son  adversaire,  en  suite  d'un  exploit 
d'appel  signifié  par  lui-même,  quelle  que  fût, 
d'ailleurs,  sa  régularité  on  son  irrégularité.  » 

En  conséquence  de  cet  arrêt,  il  fut  plaidé  au 
fond;  et,  le  30  juin  1855,  un  arrêt  définitif  con- 
firma le  j  ugement  de  première  instance,  dont  il 
adopta  les  motifs. 

Les  poursuites  de  sanie  furent  alors  repri- 
ses j  et,  pour  les  arrêter  de  nouveau,  le  siear 
Periakicbenamachetty  demanda  à  ptourer  par 
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témoins  qoe  lors  du  transport  de  la  créaiice 
fitifieiiaé  (ahe  par  le  créancier  originaire  h 
AroaMwalachetty  le  30  avril  18S1 ,  il  avait  été 
cMiTem  qoe  la-  créance  cédée  était  réduite  k 
6,100  ranpiea,  formant  le  prix  de  la  cession. 

LeSoct.  iSSS,  jugemeni  du  tribunal  de  Pon- 
Acbéry,  quireiette  cette  nouvelle  prétention  : 

«  Auendo,  anae  part,  que  le  tnbanal  et  la 
Oor^  Bir  des  jugemenls  et  arrêts  ayant  l'au- 
torité de  la  chose  jn^ée,  ont,  à  diverses  repri- 
ses, statué  sur  ce  potnt,  «t  iisé  la  créaiice  u'A- 
ronnassalacbetty;  qu'il  est  inexplicable  que 
Periakichenamachetty  soumette  de  nouveau 
aox  juees  des  questions  qu'ils  ont  d^  jngées, 
iorsqu^Ues  s'aigitent  entre  les  mêmes  parties, 
{HMr  les  mêmes  causes  et  snr'les  mêmes  mo- 
ti6;  —Et  attendu,  d'antre  part,  que  la  preuve 
par  témoins  que  PeriaUchenamacbetty  de- 
mande à  Taire  contre  et  outre  le  contenu  en 
l'acte  authentique  du  30  avril  18S1,  est  repOus- 
sée  par  l'art.  1341,  Cod.  Jivp.,  en  termes  si 
précis,  qu'il  est  inutile  de  s'arrêter  à  réfuter 
des  moyens  si  peu  fondés  en  drdit.  » 

Appel  par  ic  sieur  Periakichenamacbetiy, 
q>î  soutint  alors,  en  demandant  à  le  prouver 
par  témoins,  qoe  son  consentement  a  l'acte 
de  cession  d»  30  avril  1851  avait  été  obtenu  à 
faide  de  dol  et  de  fVande. 

Le  11  déc  18SS,  arrêt  de  la  Cour  de  Pondi- 
chéry,  qpi,  sans  s'arrêter  i  cette  offre  de  preu- 
ve, confiime  en  ces  termes  le  jugement  de 
première  instance  : 

■  Attend!,  en  fait,  que  Periakicbenama- 
cbetty  ne  cite  aucun  fait  de  dol  et  de  fraude  à 
la  chaire  d'Aronnassalacbelty,  et  se  borne  à 
jNâenare  qne  le  dol  et  la  fraude  résaitent  fie 
ce  qu'il  aurait  été  convenu  verbalement  entre 
les  parties  que  Periakichenamachetty  ne  paie- 
rah  pas  à  l'intimé,  cessionnaire  de  Mil .  Mottes 
et  Pemon,  la  différence  distant  entre  le 
chiffre  de  la  créance  cédée  et  la  somme  réel- 
lement payée  par  le  cessionnaire,ni,  par  con- 
séquent, les  intérêts  sur  cette  différence,  et  de 
ce  que  l'intimé  lui  aurait  promis  à  cet  égard 
«ne  contre-lettre  ;  i^ue  ces  énonciations  ne 
coDstitneni  pas  l'ariicnlaiion  de  faits  dolosifs 
oa  frauduleux  dont  la  preuve  doit  être  ordon- 
née; qu'admettre  les  prétentions  de  l'appelant 
sur  ce  point,  serait  l'autoriser  à  prouver  par 
témoins  contre  et  outre  le  contenu  en  l'acte 
do  30  avril,  par  lui  volontairement  consenti, 
et  i  jusliMer,  par  le  même  moyen,  ses  alléga- 
tions sur  ce  qui  aurait  été  dit  avanA,  lors  ou 
depuis  ledit  acte,  ce  qu'interdit  formellement 
l'art.  1341,  Cod.  Nap.,  même  quand  il  s'agit 
d'âne  stmimé  inférieure  à  150  fr.,  tandis  qne, 
dans  l'espèce,  la  somme  contestée  s'élève  h 
phuieurs  milliers  de  roupies; — Attendu,  quant 
an  aurplm  des  moyens  présentés  par  l'appe- 
lant devant  la  Cour,  qu'ils  ne  sont  antres  qae 
ceux  déjà  SOUDHS  au  tribunal,  et  qne  reinms- 
ieBt  snOlsamiDent  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges que  la  Conr  s'approprie.  » 

Pourvoi  en  dassation  par  le  sienr  Periaki- 
cbenamaehetty  contre  les  trois  arrêts  rendus 
contre  lui. 

Le  pourvoi  contre  Farrêt  du  1"  mai  185K 
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était  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  449,  Cod. 
proc,  en  ce  que  cet  arrêt  avait  déclare  rece- 
vable  un  apj^l  interjeté  avant  reipiralion  de 
la  huitaine  taiée  par  ledit  article. 

Le  pourvoi  contra  l'arrêt  du  30  juin  ISSU 
était  londé,  1°...,  2*  sur  la  violation  des  art. 
3SÏ,  749,  730,  738,  75».  753  et  1S6,  Cod. 
pr»c.,el  desart.1350,1351, 1336,1330  et  13S4, 
C.  Nap.,  en  ce  qne  cet  arrêt  avait  rejeté  le 
désaveu  formé  contre  M'  Iteynaud,  sous  pré- 
texte qu'ayant  occupé  pour  le  demandeur  en 
première  instance  et  cq  appel  dans  l'instance 
de  saisie  immobilière,  il  avait  eu  pouvoir  de 
le  représenter  dans  la  procédure  d'ordre  qui 
avait  été  la  suite  de  celte  saisie. 

Le  pourvoi  contre  l'arrêt  du  11  déc.  18S5 
était  londé,  1*...,  2*  sur  la  violation  de  l'art. 
137,  Cod.  proc.,  en  ce  que  la  Cour  impériale 
s'était  fondée,  pour  rejeter  la.  demande  en 
réduction  de  la  créance,  sur  raoturiié  de  la 
chose  jugée  par  le  jngement  du  26  aofit  1832 
et  l'arrêt  conilrmatif  du  9  octobre  suivant, 
bien  qne  ce  jngement  et  cet  arrêt,  l'un  et  l'an- 
tre rendus  par  déiaut,  n'eassent  pas  été  exé- 
cutés dans  les  six  mois  de  leur  obtention. 

3"  Sur  la  violation  de  l'ait.l341,Cod.Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  refusé  d' admet 
tre  la  preuve  testimoniale  de  faits  de  dol  et 
de  fraiide. 

D(]  12  HARS  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Bérenger  prés.,  Ayiies  rapp.,  de  Raynai 
av.,gén.  (concl.  conf.],  Galine  et  Bosviel  av. 

«  LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique  proposé 
contre  l'arrêt  du  1"  mai  l^,.tiré  de  la  vio- 
lation de  l'art.  449,  Cod.  proc.  civ.  : — Atten<fai 
qu'il  est  constaté  par  cet  arrêt  qae  le  deman- 
oeur  a  interjeté  appel  le  24  avril  1836,  du  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Pondichéry  du  18 
du  même  mois,  qm  rejetait  l'action  en  désaveu 
du  demandeur  contre  Re3rnaud,  conseil-agréé, 
défendeur  devant  la  Cour,  et  que,  de  ^os,  cet 
appel  a  été  réitéré  le  27  du  même  mois;  — 
Attendu,  d'une  part,  que  l'appel  réitéré  à  cette 
dernière  date,  en  couvrant  la  nullité  du  pre- 
mier appel  en  tant  que  prématuré,  et,  d'antre 
part,  la  renonciation  de  l'intimé  a  se  préva- 
loir de  celte  nullité,  en  écartant  ce  grief,  ont, 
par  le  concours  des  volontés  des  deux  parties 
tendant  aux  mêmes  fins,  pteiaement  justifié 
la  décision  qui  prend,  en  définitive,  l'appel  du 
24  avril  pour  base  et  point  de  dépari  de  la 
procédure  à  suivre  devant  la.  Cour  impériale 
de  Pondichéry  ; — D'où  il  suit  qu'en  le  jugeant 
ainsi',  l'arrétatlaqué,  loin  de  violer  les  disposi- 
tions de  l'art.  449  précité,  en  a  fait,  au  con- 
traire, une  juste  application; 

«  En  ce  qui  touche  l'arrêt  du  30  jui»  183S$  : 
— Sur  le  premier  moyen. ..j 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  332,  360,  749,  730,  758,  739,  7^  et 
156,  Cod,  proc.  civ.,  1330,  1351, 1336, 1330, 
1334,  Ccid.  Nap.  ;—' Attendu  qu'ilest  constaté 
par  l'arrêt  altaqué  que  Reynaua,  agréé-conseil, 
ayant  occupé,  en  cette  qualité,  pour  le  de- 
mandeur dans  l'instance  en  saisie  immobilière 
poursuivie  contre  celui-ci,  n'a  fait  que  cooti- 
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nuer  son  mandat  en  le  représenunt  dans  la 
proGédnre  d'ordre  tenninée  par  l'ordonnance 
de  clôture  du  7  mai  1833,  et  que,  de  plus, 
dans  le  cours  de  celte  dernière  procédure,  il 
a  toujours  agi  à  la  connaissance  et  dn  consen- 
tement dudit  demandeur:  —  Attendu  que  le 
même  arrêt  constate,  d'ailleurs,  que,  depuis  la 
clôture  de  Tordre,  le  demandeur  en  a  iiérati- 
yement  approuvé  et  ratifié  toutes  les  dispo- 
sitions;—D'où  il  suit  qu'en  cet  état  des  énon- 
ciations  et  des  constatations  de  l'arrêt-,  la  Cour 
impériale  de  Pondichéry  a  pu  justement  recon- 
nattre  et  déclarer  que  le  demandeur  n'était 
point  irecevable  à  exercer  contre  Reynaud, 
agréé-conseil,  l'action  en  désaveu  prévue  et 
définie  par  l'art.  353,  Cod.  proc.  en.; 
.  <  En  ce  qui  touche  l'arrêt  du  11  déc.  1855  : 
—Sur  le  premier  moyen... 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art. 
1S6,  Cod.  proc.  civ.:— Attendu  qu'il  est  con- 
staté par  l'arrêt  attaqué  que  l'arrêt  du  9  oct. 
1852  a  été  rendu  sur  l'appel  même  du  deman- 
deur,et  par  défaut  seulement  contre  les  défen- 
deurs;— Attendu  que,  d'après  l'art.  156  pré- 
cité, les  jugements  par  delaut  rendus  contre 
une  partie  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué^  sont 
réputés  non  avenus  s'ils  ne  sont  pas  exécutés 
dans  les  six  mois; — Attendu,  dès  lors,  que  le 
droit  d'opposer  la  péremption  n'existant,  aux 
termes  de  cet  article,  qu'au  profit  de  la  partie 
défaillant^  et  exclusivement  dans  son  intérêt, 
ne  saurait  être  exercé  par  la  partie  présente, 
comme  dans  l'espèce,  a  un  arrêt  rendu  contre 
sa  propre  demande  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  le 
jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les 
dispositions  de  l'art  136,  Cod.  proc.  civ.,  en 
a  fait,  aii  contraire,  une  juste  application  ; 

a  Sur  le  moyen  tiré  du  refus  d'admission  de 
la  preuve  des  faits  de  dol  et  de  fraude  offerte 
par  le  demandeur  : —  Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué constate  que  les  faits  articulés  avaient 
pour  unique  objet  de  prouver  par  témoins 
qu'au  moment  du  transport  de  la  créance 
consenti  par  le  créancier  primitif  aux  défen- 
deurs, il  aurait  été  convenu  que,  nonobstant 
les  énonciations  de  l'acte,  la  créance  serait 
réduite  de  9,09Î  à  6,100  roupies;— Qu'il  suit 
de  là  que  ces  faits  ne  se  rapportaient  aucune- 
ment à  une  fraude  ayant  eu  pour  objet  de  sur- 
prendre et  de.  vicier  le  consentement  du  de- 
mandeur à  l'obligation  primitive,  et  qu'ils  ne 
tendaient, au  contraire,  qu'à  fournir  une  preuve 
contre  et  outre  le  contenu  des  actes; — Que, 
dès  lors,  et  en  cet  état  des  faits,  l'arrêt  atta- 
qué, en  rejetant  la  preuve  offerte,  loin  de 
violer  aucune  loi,  n'a  fait  qu'une  exacte  appli- 
cation des  dispositions  de  l'art.  1341,  Cod. 
Ndp.; — Rejette,  etc.  » 


CASSiTIOR  (CIV.)  18  mars  1860. 

LEGS,  KENONCIATION,  ACCE^ÀTIOM  VLTtRIElIRE, 
PBEDVE,  BBOIT  DE  MOTATION  ,— LEGS  PARTI - 
CULIEH,  BENOnCUTIOIf  ,  ACTE  NOTAMfi ,  — 
EKREOI8THB9IENT,  PitCES  PRODUITES,-  SIGNI- 
PICATION. 

L'acceptation  d'un   legs  par  le  tigataire, 


!  qui  y  avait  pricédemnunt  renoncé  d'iine  wta- 
nière  expreue  et  formtUê,  ne  pemt  réâtilter  pu 
d'aele»  également  exprèi  et  fonnel/.  BUe  ne 
rétiUte  donc  pa$  de  ee  que  la  qualité  de  lé- 
gataire lui  a  été  attribuée,  sont  prateMtation 
de  ta  part,  dans  det  actes  auxqtiels  il  était 
étranger  en  telte  qualité;  actes  signifié*  dsau 
des  instances  où  il  figurait  seulement  comme 
exécuteur  testamentaire  du  testateur.  —  Dis 
lors,  la  ré^is  n'est  pas  fondée,  en  isivoquastt 
ces  actes,  a  prétendre  que  U  légataire  renon- 
çant  na  pas  cessé  d'être  tenu  d»  droit  de 
mutation  à  raison  du  legs  à  lui  fait  (i).  L.  fî 
frim.  an  VU,  art.  27;  Cod.  Nap.,  778. 

La  disposition  de  l'art.  784,  Cod.  Netp., 
portant  que  la  renoneiatkm  à  une  «iteeetrim 
n«  peut  être  faite  qu'au  greffe  du  tribunal  de 
prenùire  instance,-  n'est  point  mppKeaNe  à  b 
renonciation^  à  un  legs  pwrlieulier  :  cette  re- 
nonctation  est  valablement  faite  par  aete  no- 
tarié (i).  (Rés.  parle  tribunal  dans  les  deux 
espèces.) 

Dans  les  instances  en  matière  d^enregis- 
frement ,  il  n'est  pas  néceuaire  que  les  pièces 
dont  il  est  fait  respecliuement  usage  ^ent 
signifiées  :  il  suffit  que  la  produetUm  de  cet 
piiees  soit  constatée  par  les  mémoires  signifiés 
dans  la  cause  (3).  LL.  22  frim.  an  Vil,  art. 
65;  27  vent,  an  IX,  art.  17.  (2*  espèce.) 
VremlAra  eipèoa. 

Leblanc  C.  Enreg<strexkkt. 

Le  26  fév.  1858,  jugement  du  tribunal  de 
Muret,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Gabriel- Marie-Catbe- 
riiA  Leblanc  est  décédé  le  30  nov.  1853,  après 
avoir,  par  un  testamlent  olographe,  eu  date  du 
10  oct.  1845,  lé^é  l'usufnut  de  la  totaliié  de 
ses  biens  à  son  Irère  Paul  Leblanc; — Attendu 
que  ce  dernier,  dans  les  six  mois  qui  ont  soivi 
le  décès  du  testateur,  n'a  point  acquitté  les 
droits  de  mutation  dont  il   était  redevable  ; 
qu'en  conséquence,  ces  droits  et  le  demi-droit      i 
ert  sus  exigibles  lui  ont  été  réclamés  par  une 
contrainte  du  13  mars  1857;  —  Attendu  que 
ledit  Paul  Leblanc  a  justifié  avoir,  le  29  mai 
1854,  par  acte  notarié,  renoncé  à  la  libéralité 
faite  en  sa  faveur;  qiie  l'adminislntion  sou- 
tient d'abord  que  cette  renonciation  est  irré- 
gulière et  nulle  comme  n'ayant  pas  été  Ikite 
an  greffe,  conformément  à  l'art.  784,  Cod.      | 
Nap.;  —  Attendu,  sur  ce  premier  moyen,  que      i 
Tart.  784>précité  n'a  trait  qu'amn  renonciations      ! 
à  successions,  et  ne  concerne  que  les  héri- 
tiers, c'est-à-dire  ceux  qui  sont  l'image  du      : 
défunt,  qui  le  représentent  tant* activement      | 
que  passivement;  qu'à  supposer    que  ledit      I 
article  puisse  être  invoqué  contre  les  héritiers 

(1)  V.,  en  ce  qui  concerne  la  preuve  de  Pacoep-       i 
tation  d'une  succession  ou  d'un  lega  auxquels  il  a 
été  précédemment  reuoocé,  Rouen,  30  juin  1S57 
(1858,  p.  6hi),  et  le  renvoi. 

(S)  V.  cor/'.,  Cass.  S&  dot.  1857  (1857,  p.  1117;. 
— \.  liép.  gin.  Pal.,  t"  EnregùlremcHt,  n»  4178. 

(S)  V.  eonf.,  Cass.  7  aobt  1855  (t.  1 1856,  p.  4S). 
et  le  renvoi.  —  V.  Rép,  gén.  Pal.  ^Supp.),  v*  £src- 
'  giilrenunt,  n*  i028. 
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teslamenlaires  aossi  bieii  que  contre  les  héri- 
tiers léjj^itimes,  il  est  bien  certain  qu'il  ne  peut 
recevoir  d'appUcalion  vis-à-vis  des  légataires 
particuliers,  qui  ne  représentent  nullement  le 
testateur;  —  Attendu  qu'un  légataire  de  l'usfii- 
firuit,  DiéiQ^  dé  la  totalité  de  Uens  du  testa- 
teur, n'est  qu'un  légataire  particulier;  que, 
d^  lors,  Paul  Leblanc  n'était  point  force  de 
secoufonner  aux  prescriptions  de  l'art.  784 
précité,  et  que  la  renondation  par  lui  faite 
par  acte  notarié  est  valable  en  la  forme  ;— Mais 
attendu  que  l'administration  de  l'enregistre- 
ment a  le  droit  de  rechercher  si  cette  renon- 
■ciation  est  sincère,  et  si  elle  n'a  pas  été  effec- 
tuée par  ledit  Paul  Leblanc  dans  le  but  de  se 
soustraire  au  paiement  des  droits  de  mutation 
dont  il  était  débiteur;  que ,  nour  établir  cette 
fraude,  elle  peut  invoquer  les  présomptions 
que  fournit  la  cause  ;  —  Attendu,  à  cet  égard, 
qu'il  résulte  des  documents  produits  que  Paul 
Leblanc,  depuis  sa  renonciation,  a  été  assigqé 
en  délivrance  de  legs  en  sa  qualité  de  légataire 
de  l'usufruit;  que  cette  qualiilcatioD  lui  est 
donnée  dans  1^  qualités  iiu  jugement  inter- 
venu ;  que,  dans  ses  conclusions,  il  ne  dit  pas 
on  mol  de  sa  renonciation  ;  que,  bien  plus, 
le  dispositif  dudit  jugement,  en  date  du  7  fév. 
iSSa,  donne  acte  de  l'aveu  et  reconnaissance 
de  l'écriture  et  de  la  signature  du  testateur 
faite  k  l'audience  par  ledit  Leblanc,  exécuteur 
testamentaire  et  légataire  de  l'usufruit  des 
biens  de  Gabriel  Leblanc;  que,  dans  nue 
deuxième  instance,  terminée  par  un  jugement 
de  défaut  devenu  définitif  du  3  déc.  1855  au 
profit  des  époux  Ruriowski,  il  est  condamné 
en  la  qualité  de  légataire  de  l'usufruit  ;  qu'il 
est  qnaîilié  de  la  même  manière  dans  tous  les 
actes  d'exécution  faits  en  vertu  de  ce  ja(;e- 
meat;  <^ne,  dans  un  procès-verbal  de  saisie 
immobilière  en  date  des  2S  et  37  avril  1857, 
pratiquée  à  la  requête  du  sieur  Paterac,et  dans 
tous  les  actes  de  poursuite  qui  en  ont  été  la 
suite,  notamment  dans  le  cahier  des  charges 
et  là  sommation  à  loi  signifiée  d'en  prendre 
communication,  il.  est  encore  désigné  comme 
légataire,  sans  qu'il  ait  jamais  songé  à  protes- 
ter contre  cette  qualification  ou  à  exciper  de 
la  prétendue  renonciation  dont  il  veut  aujour- 
d'hui se  prévaloir; —  Attendu  que  toutes  ces 
circonstances  (H-ouvent  d'une  manière  mani- 
feste que  ladite  renonciation  n'a  pas  été  sé- 
rieuse ;  qu'elle  a  eu  seulement  pour  but  de 
permettre  audit  Paul  Leblanc  de  jouir  de  l'u- 
sufruit dont  il  a  été  gratifié,  sans  acquitter  les 
droits  de  mutation  qui  étaient  k  sa  charge;  et 
que,  s'il  a  abdiqué  sa  qualité  de  légataire,  ce 
n'est  que  vis-à-vis  du  fisc,  entendant  bien  la 
conserver  &  l'égard  de  toutes  autres  personnes  ; 
que,  de  plus,  les  faits  ci-dessus  rapportés  éla- 
oKssent  la  notoriété  alléguée  par  l'admini»- 
Iralion  sur  la  jouissance  du  le^s  exercée  par 
ledit  Leblanc,  et  sur  la  perception  des  récol- 
tes par  lui  eiieotuée;  —  Par  ces  motifs*  etc.  s 
Pourvoi    en   cassation   par  le    sieur  Le- 
blanc, pour  fausse  application  des  art.  27  de 
U  loi  du  22  frim.  an  VU,.  778,  Cod.  Nap.,  et 
violation  des  aru  785  et  1043  du  même  Ccide, 
AmftB  1861. 


en  ce  que  le  iogemeut  attaqué  a  vu  une  ac- 
ceptation tteue  d'un  legs  auquel  il  avait  été 
renoncé  d'une  manière  expresse,  dans  des 
faits  qui  n'étaient  pas  personnels  au  légataire 
et  ne  pouvaient  pas  prévaloir  sur  sa  reponcia- 
tion. 

De  13  HÂBS 1860,. arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Bérenger  prés.,  Gaultier  rapp.,  Raynal 
av.  gén.  (concl.  couf.),  Cbatignier  elMoutard- 
Marlin  av. 

«  LA  COUR  :— Vu  les  art.  1043  et  778,  Cod. 
Nap.: — Attendu  qu'il  ^'est  pas  contesté  au 
procès,  et  qu'il  est  reconnu  par  le  jugement 
attaqué,  que,  par  acte  authentique  du  29  mai 
1854,  le  demandeur  avait  renoncé  au  legs  d'u- 
sufruit à  lui  fait  par  le  testament  de  feu  uabriel 
Leblanc,  pour  s'en  tenir  aux  devoirs  d'exécu- 
teur testamentaire  k  loi  conférés  par  le  même 
testament  ; — ^Attendu  que,  d'après  les  principes 
établis  dans  l'art.  7'78  précité,  l'acceptation 
dudit  legs  d'uâufruit,  qui  aurait  été  alléguée 
comme  ayant  eu  lieu  nonobstant  là  renoncia-, 
tion  susaatée,  ne  pouvait  résulter  que  d'actes 
authentiques  on  pnvés,  émanés  du  demandeur 
lwi-4iUme,  et  dans  lesquels  il  aurait  pris  la 
qualité  de  légataire  dudit  usufruit,  ou  bien  de 
circonslandes  où  il  n'aurait  pu  agir  qu'en  cette 
qualité  d'usufruitier^  —  Attendu  que  les  actes 
judiciaires  et  extrajudiciaires  relevés  par  le 
jugement  attaqué  ne  pouvaient  être  attribués 
personnellement  au  clemandenr,.  et  que,  Ibin 
d'y  avoir  acquiescé,  ce  dernier,  dans  tons 
ceux  produits  au  procès  comme  émanés  de 
lui,  n'avait  pris  que  la  qualité  d'exécuteur  tes- 
tamentaire, laquelle  d'ailleurs  justifiait  et  ex- 
pliquait suÉsarament  sa  présence  et  son  con- 
cours aux  diverses  affiaires  de  la  succession 
de  Gabriel  Leblanc  citées  dans  les  mémoires 
et  dans  le  jugement  attaqué  ;  —  Attendu  que, 
.dans  cet  état,  le  jugement  attaqué  ne  pouvait 
admettre Jesdits  actes  comme  formant  contre 
le  demandeur  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  équivalant  à  la  preuve  que 
ledit  demandeur  aurait  conservé  ou  repris 
la  qualité  de  légataire  en  usufruit  de  feu  Ga- 
briel Leblanc,  nonobstant  sa  renonciation 
par  acte  authentique; — D'où  il  suit  qu'en  dé- 
cidant le  contraire,  en  démettant  le  demandeur 
de  son  opposition,  et  en  ordonnant  l'exécu- 
tion de  la  contrainte  décernée  contre  lui,  le 
jugement  attaqué  a  expressément  violé  les 
articles  précités,  et  faussement  appliqué  l'art. 
37  de  la  loi  du  32  frim.  an  VII;— Casse,  etc.  > 
Deazïime  Mpèce. 

Enregistrbmbi^t  C.  Leblanc. 

Le  9  fév.  1858,  autre  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  Toulouse,.à  propos  de  la  même 
succession,  en  ces  termes  : 

«Attendu  que  si,  par  son  testament  à  la 
date  du  10  oct.  1845,  le  sieur  Gabriel-Marie- 
Catherlue- Leblanc  a  institué  son  frère,  le 
sieur  Paul  Ldilanc,  son  exéculeur  testamen- 
taire et  légataire  de  i'usnfruit  de  tous  ses  biens, 
celui-d  a  pu  valablement  renoncer  au  legs 
d'osofruit,  par  acte  par-devant  notaire,  et  ne 
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conserver  que  sa  qualité  d'exécuteiD'  testamen- 
taire ;  oue  la  loi  n'exige  pas  im^rieusement 
pour'Celui-ci  que  cette  renonciation  soit  faite 
au  greffe ,  et  l'administration  de  l'enregistrer 
ment  semble  le  reeonnaîbre,  lorsqu'elle  dit^ 
dans  sAn  mémoire,  qu'elle  n'aurait  point  formé 
de  réclamation  contre  le  sieur  Paul  Leblanc, 
si  sa  renonciation  faite  le'29  mai  18S4,  devant 
M»  Gai,  notaire,  avait  réuni  toutes  les  con- 
ditions nécessaires  pour  sa.  validité ,  et  si,  en 
vertu  de  cet  acte,  le  droit  d'usufruit  qu'il  te- 
nait du  testateur  s'était  évanoui  rétroactive- 
ment au  profit  du  nu  propriétaire  ; — Que  cette 
concession  de  sa  part  aurait  dû  être  mainte- 
nue dans  la  discussion,  car  il  est  évident  qu'on 
ne  peut  mettre  sur  la  même  ligne  l'héritier  et 
le  légataire  de  l'usufruit  :  l'héritier  seul,   aux 
termes  de  l'art.  784,  Cod.  Hap.,  est  tenn  ri- 
goureusement de  renoncer  au  greffe  du  tribu- 
nal où  la  succession  s'est  ouverte  ;  et  puisque 
cette  disposition  contient  une  peine,  elle  a<Ht 
être  restreinte  à  celuirià  seul  pour  leoael  elle 
'  a  été  faite,  les  motifs  qui  l'ont  dictée  •  pour 
l'béritier  n'existant  pas  pour  le  légataire,  car 
celui-ci  ne  peut  pas,  vis-à-vis  des  tiers,  demeu- 
rer inconnu,  alors  qu'il  est  obligé  de  deman- 
der la  délivrance  du  legs,  de  se  faire  envoyer 
eu  possession  et  de  faire  procéder  à  un  invenr 
taire  ; — Attendu  que  l'administration  de  l'en- 
registrement est    d'autant   moins  fondée  & 
invoquer  le  défaut  de  publicité  résultant  d'une 
renonciation  faite  par  acte  notarié ,  qu'elle  ne 
peut  pas  ignorer  cette  renonciation,  puisque, 
par  1  enregistrement,  elle  est  à  même  de  le 
savoirj — Attendu,  enfin,  qu'aucun  doute  à  cet 
égard  ne  peut  plus  s'élever,  en  présence  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  ii  nov.  1857 
(18S7,  p.  1117),  qui  l'a  ainsi  décidé;  —  At- 
tendu, néanmoins,  que  si,  malgré  cette  renon- 
ciation, le  sieur  Paul  Leblanc  a  fait  des  actes 
Su'il  n'aurait  eu  le  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité 
e  légataire  univet^el  de  l'usufruit  des  bien's  de 
la  succession  du  sieur  Gabriel  Leblanc,  son 
frère,  le  tribunal  doit  examiner  s'il  y  aeu  fraude 
de  sa  part,  et  s'il  est  demeuré  réellement  usu- 
fruitier;— Attendu  que  cette,  circonstance  d'a- 
voir reçu,  dans  le  jugement  contradictoire 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Toulouse,  le  7 
fév.  18d5,  et  dans  le  jugement  de  défaut  du 
3  déc,  18ÎSS,  la  qualité  d'héritier  universel,  ne 
constitue  pas  des  actes  desquels  il  faille  in- 
duire nécessairement  que  le  sieur   Leblanc 
est,  malgré  sa  renonciation,  demeuré  usufirui- 
tier  de  la  succession  ;  car  l'art.  778,  G,  Nap., 
ne  considère  comme  acceptation  expresse  que 
le  cas  où  l'on  a  pris  soi-même  la  qualité  de 
l'héritier  ;  qu'il  y  a,  en  effet,  une  grande  diffé- 
rence d'un  cas  à  l'antre  ;  car,  dans  le  pre- 
mier, on  ne  peut  pas  douter  de  l'intention  du 
successible  de  demeurer  héritier,  alors  que  son 
intention  se  manifeste  si  expressément;  tan- 
dis oue,  dans  le  second,  c  est  un  fait  qui  lui 
est  étranger,  et  indépendant  de  sa  volonté; 
que  le  iugemeht  du  7  fév.  18SK  peut  d'autant 
moins  être  opposé  au  sieur  Paul  Leblanc,  qu'il 
ne  s'est  constitué  dans  la  cause,  par  le»  actes 
de  conatitniion  des  IS  et  17  juia.lS&i,  qu'en 


Sualité  d'exécuteur  testamentaire  ,  et  que, 
ans  les  conclusions  prises  à  l'audience,  il  n'a 
conclu  qu'en  cette  dernière  qualité ,  ^t  qu'il 
ne  résulte  pas  des  motifs  du  jugement  qn'nne 
discussion  quelcom^e  se  soit  élevée  pionr  le 
faire  déclarer  légataire  ;  qu'il  prit  ou  non  cctie 
qualité,  cela  importait  peu  aux  autres  léga- 
tairesj  pourra  qn'ils  obtinssent  la  délivrance 
de  leur  legs; —  Attendu  que  le  jugement  de 
défaut  obtenu  contre  le  sieur  Leblanc,  par  le 
sienr  Rutlowski,  en  sa  qualité  d'exécntem 
testamentaire  et  de  légataire  universel,  est 
aussi  sans  influence;  qu'il  est  incertain  qw 
ce  jugement  ait  été  exécuté,  ce  qui  le  frappe* 
rait  de  péremptloiK  et  que,  l'eût-il  été,  agis- 
sant aussi  contre  Leblanc,  pris  en  sa  quiïité 
d'exécuteur  testamentaire,  il  obtenait  contre 
l'un  ou  contre  l'antre  les  mêmes  avanti^ 
contre  la  succession; —  Attendu  qu'il  iin|>wte 
aussi  peu  qu'on  lui-  ait  donné  la  qualité  de 
légataire  universel  dans  les  saisies  immobi- 
lières qui  ont  été  faites  «l  dans  le  cahier  dét 
charges  «nii  a  été  ^essé  à  la  suite,  puisque  les 
qualités  énoncées  dans  ces  actes  émanent  de 
tiers,  qui,  d'ailleurs,  lui  donnent  aussi  tout  à 
la  fois  la  qualité  d'exécuteur  testamentaire  et 
de  légataire  ;  —  Attendu  qu'il  en  serait  autre- 
ment s'il  était  vrai  qu'il  se  fût  établi  sur  les 
propriétés  et  qu'il  les  eût  régies  en  son  nom  ; 
mais,  outre  que  ces  faits  ne  sont  pas  prouvés 
par  l'administration ,  ce  fait  qu'il  aurait  mon- 
tré les  livres  terriers  aux  experts   Malude  et 
Foulquier,  pour  leur  faire  connaître  les  n- 
venus  de  la  propriété  et  par  conséquent  si 
valeur,  ne  suffirait  pas  j^ur  prouver  qu'il  jontt 
par  lui-même,  alors  qu'il  assure  que  c  est  pont 
ses  neveux  qu'il  agissait  ;  —  Attendu  que  son 
dire  à  cet  égard  est  d'autant  phis  vraisembla- 
ble, qu'on  ne  comprendrait  pas  qu'il  pût  en 
être  autrement,  en  présente  de  l'acte  de  re- 
nonciation qui,  par  là  même  qu'il  existe,  pour- 
rait à  tout  instant  lui  être  opposé  par  les  boî- 
tiers de  la  nue  propriété,  et  pourrait  le  dépos- 
séder;—Attendu,  enin,  que,  s'agissant,  diana 
la  cause,  d'une  succession  embarrassée,  pins- 
qu'elle  n'a  été  acceptée  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, il  n'est  pas  non  plus  vraisemblable 
que  le  sieur  LeMano,  âgé  de  plus  de  80  ans, 
ait  voulu,  à  Bon  âge,  se  donner  tons  les  soin^ 
toutes  les  fatigues,  tous  les  soucis  que  doit 
nécessairement  entraîner  la  liquidation  d'une 
pareille  succession  ; — Attendu ,  dès  lors,  qae 
l'administration  de  l'enregistrement  doit  être 
démise  des  fins  de  sa  contrainte,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassatioh  par  l'administratk» 
de  l'enregistrement,  1»  pour  violation  des  art. 
68  de  la  loLdu  â2  frim.  an  YIl  et  17  de  la  loi 
du  27  vent,  an  IX,  en  e«  que  le  jugement  al» 
laqué  s'était  fondé  sur  des  pièces  non  signi- 
fiée avec  les  mémoires. 

*>  Pour  violation  des  art.  778, 13S3  etl3!(S. 
Cod,  Nap.,  et  des  art.  i,  M,  27  et  39  de  la  loi 
du  22  nîm.  an  Vil,  33  de  la  loi  du  21  avr»  1882, 
et  10  de  la  loi  du  18  mai  1850,  en  ce  que  le 
jagement  attaqué  a  refusé  de  voir  l'accept»- 
tion  tacite  d'an  legs  dansdss  fklts  qui  suppo- 
saient «ette  aweptaiioii. 
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On  13  MAIS  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  cir., 
MM.  Bérenger  prés.,  Gaultier  rapp.,  Rajnal 
n.  ^én.  (coDcl.  conf.),  Moatard-Martin  et 
Chatignier  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Snr  le  premier  moyen  :  — 
Attenda  que,  si  i'art.  65  de  la  loi  du  ii  rritn. 
an  VII,  ainsi  qne  l'art.  ^^  delà  loi  du  Î7  vent, 
an  IX,  disposent  que  l'instruction  des  instances 
d'enregistrement  devant  les  Iribanaux  doit  se 
iaire  par  simples  mémoires  i^snectivement 
signifiés,  il  ne  s'ensuit  pas  que  tes  pièces  à 
l'appni  doivent  être   ééaleiment  signifiées, 
.  poôrva  qti'eHes  aient  été  portées  à-  la  con- 
'  naissance  de  la  partie  adverse  par  l'indicatioD 
qni  en  aura  été  faite  dans  les  mémoires ,  et 
par  leur  production  résultant  du  dépdt  an 
greffe  ;  —  Attendu  que  cette  indication  des 
pièces  produites  par  le  défendeur,  à  savoir  : 
les  actes  de  constitution  d'avoué  des  15  et  il 
juin  1854,  et  leur  dépAt  au  greffe  avec  le  mé- 
moire en  défense,  sont  suffisamment  justittés 
.  dans  l'espèce,  al:  qne,  quant  aux  conclusions 
et  an  (NsfKieitif  d'un  jugement  précédent  rele- 
vés d'efflee  dans  les  motife  du  jugement  atta- 
qué, il  n'a  jm  en  résulter  la  violation  des  pre- 
scriptions ci-dessus  des  articles  précités,  puis- 
que ce  jugement  précédent  était  précisément 
one  des  pièces  invoquées  par  l'adminislration 
etproduites  par  elle  comme  élément  de  preuve 
contre  ledit  défendeur  ; 

c  Sur  le  deouème  moyen  :— Attendu  qu'il 
est  recoDon  au  procès  que,  par  acte  authenti- 
que du  29  mai  18SA,  le  défendeur  avait  re- 
noncé au  legs  d'usufruit  à  lui  fait  par  le  tes- 
tament de  feu  Gabriel  Leblanc,  pour  s'en  tenir 
aux  devoirs  d'exécuteur  testamentaire  à  lui 
conférés  par  le  même  testament;  —  Attendu 
qne,  d'après  tes  principes  établis  dans  l'art. 
778,  Cod.  Nap.,  1  acceptation  dudit  legs  d'usu- 
iimit,  qui  aurait  eu  lieu  en  réalité  nonobstant 
la  renonciation  susdatée ,'  ne  pouvait  résulter 
que  d'actes  authentiques  ou  privés,  émanée  du 
aéfmdewr  /ut-««m«,  et  dans  lesquels  il  jurait 
pris  la  qualité  de  légataire  dudit  usufruit,  ou 
oien  de  circonstances  ob  il  n'aurait  pu  agir 
qn'Mi  cette  qualité  d'usofimitier;  —  Attendu 
(pe  le  jugement  attaqué  constate  que  les  actes 

i'adiciaires  et  extrajndiclaircs  invoqaés  par 
'administratfon  demanderesse  ne  pouvaient 
être  attribués  personnellement  au  défendeur, 
et  que,  loin  d'y  avoir  acquiescé,  il  n'avait  pris 
dans  tous  ceux  émanés  de  lui  que  la  qualité 
d'exécuteur  teslamenUire,  laquelle,  d'ailleurs, 
justiliaitet  expliquait  suffisamment  sa  présence 
et  son  concours  atu  diverges  affaires  de  la 
aoeoeasion  de  Gabriel  Leblanc  citées  au  pnv 
ces  ;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits, 
fadmimstmtion  diemanderesse  ne  pouvait  se 

Ï (revaloir  desdits  actes  comme  formant  contre 
e  défendeur  présomptions  graves,  précises 
et  concordante»,  équivalant  a  la  preuve  que 
ledit  défendeur  aurait  conseryé  ou  repris  la 
qualité  de  légataire  en  usufruit  de  feu  Gabriel 
Leblanc,  nonobstant  sa  renonciatiou  par  acte 
ambentique  susdaté;  —  D'où  il  suit  qu'en  re- 
fowuit  d'accueillir  laidile  preuve,  en  démettant 
la  demaBdeiesse  et  en-ananlant  la  contrainte 


décernée  à  ce  sujet  contre  le  défendeur,  le 
jugement  attaqué  n'a  violé  ni  les  art.  778, 
ia$3  et  1355.  Cod.  Nap.,  4,  24,  27  et  29  dfe 
ialoidn22frim.  anVn,33de  laloidu^l  avT. 
1832  et  10  de  celle  du  18  mai  1850,.  textes 
invoqués  par  l'administration  h  l'appuideson 
pourvoi,  ni  aucune  autre  loi; — Rejette, etc.  » 


CASSATION  (cnr.)  34  «oAt  1959. 

'   CBOSV. JUGÉE,  JVGBMEKT  IKTEBLOCUTOIKK , 
QUESTIONS  DISTINCTES.    ' 

.  La  HWMiiiw  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge 
n'autoriu  pM  Ut  juge*  à  reawtfre  fin  qtu$tion 
U$  pointé  de  fait  ou  de  droit  mi  ont  été  poti- 
tivement  déeidét  par  un  précèdent  jugement, 
qtumd  ces  pointt  ne  te  rattachent  pat  dune 
manière  tout-à-  fait  intime  et  ùuéparable  aux 
fait!  objet  de  l'interlocutoire  (Ij. 

Spécialement,  le  jugement  q«  arrêt  qui,  tlm- 
tuant  tur  la  quetlion  de  tanoir  laquelie  de  deux 
partiet  a  la  propriété  exehuio*  d'un  terrain, 
d^une  part,  déclare,  dont  tet  motifi  que  le  titre 
produit  par  tune  d'etttt  établit  tuffiiamment 
cette  propriété  ea;clutive  à  ton  profit,  puit,  dan» 
ton  ditpotitif  que  la  propriété  dont  Ut' agit  est 
reconnue  par  le  présent  jugement  (ou  arrêt), 
d^autre  part,  décide  que,  pour  te  faire  at- 
tribuer cette  propriété  à  elte-^méme,  foutre 
partie  doit  prouver  que  ton  advertaire  Va  per- 
due par  l'effet  de  la  prescription,  tandù  9m  elle 
l'a  elle-même  acquite  par  ce  moyen,  et  admet 
cette  même  partie  à  faire  tur  ee  point  la  preuve 
par  elle  omette,  ett  définitif  quant  à  la  quettion 
de  propriété  et  interloctUoiie  feulement  quant 
à  l'enquête  (2).  Cod.  proc,  452. 

En  eontéquenee,  le  jugement  ou  arrêt  ulté- 
rieur qui,  au  lieu  de  te  borner  à  décider,  da- 
prèt  lei  rétuUalt  de  l'enquête,  ti  la  preterip- 
tion  ett  ou  non  justifiée,  rétout  à  ton  tour  la 
question  de  propriété  en  te  fondant  tur  det 
titres  nouveUement  produite,  viole  l'autwUé 
de  la  chose  jugée  (3).  Cod.  Nap.,  1354. 


(l-S-3)  La  règle  si  connue  t^iiUerlocutoira  n»  lit  pat 
le  juge,  e«t  nue  vieille  maiime  de  jurisprudence, 
que  le  Code  de  procédure  pas  plus  qu'aucune  autre 
loi  nouvelle  ne  consacrent  nulle  part  en  termet  ex- 
près, et  qne  U  pratique  oioderoe  a  cependant  ac- 
ceptée sans  conteste,  car  il  n'est  pas  de  itroeard  qni 
son  invoqué  plus  loarenl  devant  les  tribnaanx. 

Il  est  cependant  trèMcrtaia  que  cette  maxime  a 
aujourd'hui  infiniment  moins  d'aatorilé  qu'elle  n'en 
avait  autrefois,  et  qne  ara  application,  jadis  fiart 
générale  et  qui  ne  comportait  presque  anenae  ex- 
ception, d(dt  être  restreinte  aainlenot  à  des  cas 
assex  rares. 

Pourquoi,  dans  l'ancianpe  jnrispradenoe,  eonsi- 
dérait-on  comme  un  axiome  irricusable  qne  les 
jugements  interlocutoires  né  liaient  le  juge  abso- 
lument en  rien  ?  La  raiso^  en  est  tonte  simple  ;  c'est 
que  le  jugement  InterloculoiTe  ne  contenait  alors 
rien  antre  eboM  que  l'autorisation  on  rinjoootioii  de 
raire  nne  preuve.  A  une  époque  en  effet  oA  les  jn  - 
gcments  défoiitib  eox-mème*  n'étaient  jamais  moti- 
vés, et  oà  le  jngc  ne  Allait  prMder  ledispaaitif  de 

19. 


Digitized  by 


Google 


292 


JOURNAL  OU  PALAIS. 


Section  de  Fbocouht 

C.  COMH.  DE  FOURGBS  ET  DE  BrAT. 

*  Du  2-1  AOOT  18î!9,  arrêt  C.  cass.,  çh.  civ.. 
MM.  Bérenger  prés.,  Moreau  (de  la  Meurthe) 
rapp.,Raynalav.  gén.  (concl. conf.),  Avisse  et 
Rendu  av.  - 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  tnoyea  do 
pourvoi  :  —  Vu  l'art.  4351,  Cod.  Nap.  ;  —At- 
tendu que,  du  rapprochement  des  motifs  et  du 
dispositif  dn  jugement  du  7  ao6t  18S2  et  de 
l'arrêt  conQrmatif  du  6  mars  1854,  il  résulte 
qu'ils  n'étaient  des  avant-dire-droii  et  des  dé- 
cisions interlocutoires  qu'en  ce  qui  concernait 
les  enquêtes  proposées  et  ordonnées  et  les  ré- 
sultats de  ces  enquêtes,  relativement  à  la  pre- 


seriptiOD  trentenaire  dont  «inôent  excipé  ks 
communes  de  Bray  et  de  Fourges  contre  le 
titré  de  propriété  du  29  juin  16w  invoqué  par 
les  habitants  du  tiamean  de  Frooourt  ;  «ms 
que,  relativement  au  titre  lui-oiéme  et  âi  h 
question  -de  propriété  que  ce  titre  soulevait, 
lesdits  jugement  et  arrêt  étaient  définitif»;— 
Attendu,  en  efliet,  )|ue  ces  jugement  et  arrêt 
de  18.^2  et  de  1854  avaient  jugé  la  question  de 
propriété  exclusive  du  hameau  de  Frocourtgur 
le  marais  en  litige,  sous  deux  points  de  vpe  : 
d'abord,  en  déclarant,  dans  leurs  motifis,  qne 
le  titre  précité  établissait  suffisamment  celle 
propriété  exclusive  au  profit  du  hameau  de 
Frocourt,  et,  dans  le  dispositif,  que  cette  pro- 
priétéy.en  1660  et  en  -1703,  était   raconmw 


sa  lenlence  que  de  la  fomiule  banale  vu  tei  cag  ré- 
lutlant  du  procië,  il  «t  bien  éfident  que  les  juge- 
ments interiocntolres  (l'étaient  pas  motivé.s  non  plus. 
Toutes  les  fois  qu'une  partie  avait  proposé  quetqae 
moyen  pHïjndidel  dont  le  succès  eût  rendu-  la  preuve 
oOérte  inutile,  il  était  cependant  facile,  quand  lu 
preute  était  ordonnée,  de  conjcctarer  que  le  juge 
n'avait  pas  été  touché  du  moyen  préjtidiciel  et  qu  il 
euleodait  le  repousser.  Mais  ce  n'était  là  qu'une 
conjecture.  Il  pouvait  se  faire  que  le  juge  n'eût  ' 
voulu  que  réunir  de  nouveaui  documenta,  sans  qu'il 
eût  eu  la  pensée  de  trancher  encore  aucun  des  points 
en  litige;  et,  vu  l'incertitude  que  la  teneur  du  ju- 
gement laissait  subsister  sur  la  véritable  intention 
d"S  magistrats,  il  était  nalarei  de  décider  que  l'in- 
terlocutoire n'avait  apporté  aucune  espèce  de  limi- 
tation à  leur  poDvoir. 

Hais,  empreisons-noas  de  le  dire,  parce  que  ce 
point  n'a  pas  été  suffisamment  remarqué,  une  révo- 
lution complète  dans  la  nature  et  les  elTets  du  jvg^' 
ment  interlocutoire  a  été  la  conséquence  Tercéede  la 
loi  du  16-3&  août  1790  et  de  l'art,  i&l,  Cod.  proe., 
qui  prescrivent  absolument  que  les  jugements  soient 
motivés,  sans  qu'il  ;  ait  à  cet  égard  aucune  dis- 
tinction a  faire  entre  les  jugements  déQahilii  et 
les  jugements  interlocutoires. 

Que  résulle-t-il  manKéstemènt  de  ces  lois?  Que 
dans  les  décisions  interlocutoires  la  pensée  du  juge 
qui,  dans  l'ancienDe  jurisprudence,  restait  nécessai- 
rement enveloppée  d'un  nuage  impénétrable,  appa- 
raît au  contraire  aujourd'hui  daqs  tout  son  jour. 

Il  peut  sans  doute  encore  arriver  que  le  juge,  en 
ordonnant  la  preuve,  ne  veuille  trancher  dans  le 
moment  aucun  des  points  de  la  contestation.  Il  lui 
est  alors  bien  aisé  de  conserver,  pour  ainsi  parler,  ses 
coudées  franches,  en  exprimant  dans  sa  sentence 
inleriocutoire  que  tous  droits  et  moye'at  du'parlia 
dtmeurtnt  réttrté*.  It  est  certain  qu'alors  U  n'y 
aura  en  rien  de  changé  dans  l'état  du  litige,  et  la 
latitude  absolue  qu'aura  conservée  le  juge  sera  non 
|das  la  conséquence  de  la  maxime  spteiale  qui  nous 
occHpe,  mais  l'application  tonte  simple  des  principes 
•rdinairesde  l'autorité  de  la  chose  jugée,  laquelle 
ne  s'attache  jamais  qu'à  des  points  décidés. 

Nous  nous  plaçons  donc  naturellement  dans  l'hy- 
pothèse oà  le  juge  n'a  pas  déclaré  qu'il  enlendait  ré- 
server aux  parties  tons  leurs  moyens,  et  nous  disons 
qu'alors  les  cas  où  il' n'est  pas  lié  par  l'ulerlocu- 
toire  deviennent  fort  larc^ 

Supposons  d'abord  que  la  partie  défenderesse  à  la 
prquve  ait  pivposé  nn  moyen  préjudiciel  dont  l'ad- 
misrion  devait  rendre  celte  preuve  impossiblci  par 
exemple  un  moyen  de  prescription  de  l'action.  Le 
JDge  njetleee  moyen  préjudiciel  et  ordonne  la  preavt. 


Il  est  certain  pour  nous  que,  lors  du  jugement  d(6- 
nilif,  le  moyen  préjudiciel  ne  pourra  plus  être  repro- 
duit, parce  que  les  considératiens  philosophiques 
sur  lesquelles  repose  la  règle  fondameataie  de  l'io. 
lorité  de  la  chose  jugée  s'y  opposent  invinciblemmL 
L'autorité  qui  s'attache  en  tout  pays  à  la  dune 
jugée  ne  lient  pas  en  efki  uniqaciaeni  k  ce  que  tou- 
tes les  contcstatioos  doivent  uéoestalremeot  avoir  «s 
terme  ;  'elle  tient  aussi  à  oe  que,  loraqu'uo  pnmier 
jugement  a  été  rendu  en  connaissance  de  cause,  il 
serait  rationnellcoieot  impossible,  si  le  litige  poa- 
vait  être  jugé  .de  nouveau  et  s'il  l'était  en  sens  ia- 
verse,  de  déterminer  quelle  est  celle  des  deux  mi- 
leiices  qui  doit  inspirer  le  plus  de  conGance  et  avoir 
le  plus  d'autorité.  Il  est  donc  nécessaire  que  lorsque 
le  juge  a  repoussé  expressément  un  moyen  piéjuidi- 
ciel,  il  ne  puisse  plus  s'en  occuper  de  nouveaa  apiès 
l'interlocutoire;  car  s'il  l'accueillait  cette  fois  rieo 
dans  l'ordre  logique  ne  pourrait  amener  a  disiia- 
gucr  si  c'est  la  première  ou  la  seconde  fois  qu'il  l'ot 
trompé..  , 

La  situation  juridique  reste  la  même  quand  le 
jugement  inleriocutoire  a  statué,  non  pas  sur  la 
moyen  préjudiciel,  mais  sur  un  moyen  du  fond,  si 
ce  moyen  peut  se  distinguer  de  celui  ou  de  ceux  qui 
ont  été  inlerioqués. 

A  la  vérité,  le  point  de  savoir  si  le  juge  peut  ri- 
gttlièijpBent  procéder  ainsi,  .s'il  peut  fractionDcr, 
en  quelque  sorte,  les  divers  moyens  d'attaque  oa  de 
défense,  n'est  pas  exempt  de  difficulté.  Le  doute 
vient  de  ce  que,  en-  matière  civile,  le  point  du  KUge 
doit  être  posé,  en  thèse  générale,  d'une  maoièpeoaBH 
plexe.  Si  une  '  partie,  par  exemple,  propose  contre 
un  acte  eu  un  testament  trois  moyens  de  nullité,  la 
juges,  en  supposant  le  procès  en  état  sur  tous  les 
points,  ne  doivent  pas  statuer  sur  leé  divers  moyens 
de  nullité  l'un  après  l'autre,  mais  se  demander  d'noe 
manière  complexe  si  l'acte  est  nul  ou  s'il  est  valable, 
ee  qai  amène  k  additionner  tous  les  suffrages  énis 
dans  le  sens  de  la  nnllité,  qatriqoe  ces  snlTragei 
soient  basés  peut-être  sur  des  moyens  différents.  Due 
autre  manière  de  procéder  créerait  souvent  une  las- 
jorilé  factice,  et  pourrait  amener  des  jugements  qoi 
seraient  contraires  A  l'opinioa  de  la  plupart  des  jaget 
et  même  peut-être  de  tous  les  juges. 

Ou  se  demande  donc  si,  quaud  tous  les  cheb  d'at* 
laque  ou  de  défense  ne  sont  pas  au  même  point  d'ia- 
structioa,  les  juges  peuvent  se  départir  de  la  règle 
que  nous  veuons  de  rappeler,  et  juger  chaque  chef 
a  mesure  que  les  preuves  relatives  a  ce  chef  sont 
recueillies,  sans  attendre  qn'on  ait  réuni  les  preuves 
afférentes  à  d'autres  chefi.  ^Suivant  nous,  ils  ae  le 
peuvent  pas,  parce  qu'il  nous  parait  toujours  lage 
d'apprécier  l'attaque  ou  la  dtfenie  dans  son  r— — 
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fat  il  pri$emt  jugement  du  7  aoAt  18S2;  et 
ennite,  en  décidant  que,  ponr  se  faire  aUri- 
bner  eeue- propriété,  à  elles-mémeg,  les  com- 
awnes  de  Bray  et  de  Fourges  devaient  prouver 
que  les  habiUDts  de  Frocourt  l'avaient  perdue 
par  teffel  4e  te  |)r«cnp(ton,  et  qu'elles^iné- 
jnes  l'avaent  acquise  par  ce  moyen,  et  en  ad- 
BcUaot  ces  etmimuBes  ii  faire,  sur  ce  point, 
i»  Pfcove  par  elles  offerte;— Attendu  qu'en  ne 
«ebomaut  point  i  apprécier  le  résultat  d«8 
-comètes  quant  à  l'eioeption  de  prescription, 
«t  a.  décider  si  cette  prescription  était  ou  non 
joslilîée  et  acqwse,  en  se  livrant  à  rexamen 
-de  tiiies  noiiTeltoment  produits,  tovs'  anté» 
lears  à  1793,  sur  la  question  de  propriété  dn 
marais  en  litige  à  cette  époque,  et.en  écarUnt 


bip,  et  loujoBii  dangereni  de  les  couper  par  tron- 
-fons;  mais  noui  n'entendoot  pat  diKuter  ici  à  fond 
cepoiat,  qui  est  des  plus  délicats. 

Noos  sdppoMrons  qa'en  dit  lejogea  statué  déjà 
sur  on  des  nojem  d'attaque  ou  m  défense,  ce  que, 
^DS  tous  les  cas  d'aSUeurs,  doos  le  reconnaissons,  il 
peut  parbitemeot  Mre  quand  les  parties  par  \eati 
«ooelnsions  l'y  oat  expressément  ou  impliciteiiientau- 
'torisé.Noas  dirons  qu'alors  le  juge  ne  peut  plas  lors- 
.  qu'il  s>ginr  de  vider  l'iuterJocutoiie,  reveoir  sur  le 
foipt  jugé,  ri  «e  point  peut  se  distinguer  des  points 
JnterleqBés,  vu  qu'à  cet  égard  son  râle  est  6ni,  et 
V^  ainsi  que  nous  le  disiona  par  rapport  à  un  moyeu 
préjudiciel,'  il  n'y  aurait  mille  raison  piaosibla  poar 
accorder  en  «e  point  plus  de  valeur  et  d'autorité  i  la 
seooode  sentence  qu'à  la  première,  en  supposant 
qu'elles  rossentreudues  en  sens  contraire. 

La  régie  PiHterloetMirt  ne  tù  pat  le  juge  doit 
donc,  suivant  nous  s'appliquer  uniquement  au  eu 
«ù  ce  sont  les  mêmes  Uts  dont  l'interiocnloire  a 
autorisé  i»  preuve  qui  doivent  nécessairement  serr- 
air  encore  de  base  au  jugement  définitif  Nous 
■eroyons,  en  effet,  qn'alon  l'inteilacutoire  ne  Me  pas 
plus  le  juge  aujourd'hui  qnll  ne  le  liait  autrefois, 
'  parce  que  l'honion  du  pcooès  n'a  nullement  changé, 
et  que  le  juge  ne  saurait  asMgner  d'avance  telle  on 
telle  couleur  a  des  faits  qu'il  n'a  pas  encore  consta- 
tés. Des  raisons  morales  de  l'ordre  le  plus  élevé  s'op- 
poaenr  à  ce  qu'il  puisse  en  pareil  cas  se  lier  d'avance. 

Une  partie,  par  exemple,  aura  soutenu  que  les 
feits  dont  sou  adversaire  a  offert  la  preuve  ue  sont 
pas  pertinents.  Ce  sera  un  époux,  si  l'on  vent,  qui 
«nra  prétendu  que  les  iqjures  alléguée»  par  l'époux 
demandeur  ea  lèparation  de  corps  ne  seraient,  en 
aneuu«as,  des.  injures  graves.  Le  tribunal  toutefois 
a  ordonné  la  preuve  des  bits,  parce  qu'il  les  a  trou- 
vés perlineoti.  pans  l'exemple  choisi,  il  a  autorisé  la 
preuve  des  injures  proférées.  Noos  croyons  qu'après 
h  preuve  faite,  il  est  permis  aux  juges  de  ne  plus 
trouver  concluants  les  bits  4ul  leur  avaient  paru 
tels  lors  du  premier  jugement,  et  la  raison  en  est' 
■cdie-ci  :  quand  un  litige  a  été  une  fois  évacué,  le 
juge  devant  lequel  le  point  jugé  serait  remis  en  qties- 
tiOD  df>lt  reibser  de  l'cxaminfir  de  nouveau,  <paroe 
-que  sa  conscience  ne  -lui  en  fait  jamais  an  devoir  ; 
s'il  V  a  eu  une  injustice  commise,  cette  injustice 
«onagoamée  lui  ast  tout  t  Mt  étrai^ire,  et  en  dé- 
'  claraot  qu'il  y  a  chose  jugée,  le  nouveau  jage  n'ag- 
grave l'injustice  eu  aucune  sorte.  Il  eu  est  tout  an- 
treaient  quand  œ  sont  exactement  les  mêmes  faits 
qui  doivent  encore  servir  de  baset  la  seconde  seo- 
teneer;  si,  lors  de  cette  seooode  sentence,  en  effet,  le 
"tribunal  se  composa  d'antre*  juges  que  ceux  qui 
•aviâeiit  rendu  la  première.  Il  est  impossible  que  les 


l'exception  de  chose  Jugée  stir  ce  point,  tirée 
par  le  hameau  de  Frocourt  des  jugement  et 
arrêt  de  1852  et  1854,  l'arrêt  attaqué  a  fausse- 
ment appRqué  la  règle  que  l'interlocutoire  ne 
lie  pas  le  juge  et  expressément  violé  l'art. 
1351,  Cod.  Nap.  ;  —  Sans  qii^il  soit  besoin  de 
statuer  sur  les  autres  moyens  du  pourvoi  ;  — 
Casse  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  du 
4  mat  1857,  etc.  » 

CiSSiTION  (crr.)  1«  «vrn  1860. 

CHOSB  JDfifiE  ,  jrDfiBMBHT  INTERLOCUTOIRE , 
PRRCVE  DIFFÂrIMTE,  —  PROPRitTfi,  POSSBS- 
SIOM,  PB£S0MPTI0K8. 

Le  jugement  interlocutoire  qui  adtnei  la 


nonveaux  juges  puissent  consentir,  s'ils  sont  d'an 
avis  tout  différent,  à  se  rendre  complices  d'une  In- 
justice qui  n'a  pas  été  consommée,  et  k  laquelle  la 
partie  qui  a  triomphé  lors  de  l'intcrloculolre  vou- 
drait contre  leur  gré  le»  associer.  Bien  plus,  si  les 
jnge»  sont  rettés  le»  méiM»,  non-seulement  ils  peu- 
vent, mais  ils  doivent  revenir  sur  leurs  pas,  quand 
ils  s'aperçoivent  en  définitive  qu'ils  avaient  fait  fausse 
route,  parce  que  la  loi  morale  prescrit  toujours 
impérieusement  de  s'anéter  dans  la  carritye  du  mal 
on  dans  une  voie  erronée,  dès  qu'on  s'aperçoit  qn'cin 
y  est  engagé. 

Mais,  quand  les  Mis  interloqués  ne  néeesallent 
pas  un  nouvel  examen  du  litige  tranché  par  lin- 
terloGotoire,  quand  ce  litige  jugé  «e  lattachait  à 
un  ordre  d'idées  tout  dMërent,  '  nous  ea  revenons 
à  dire  que  la  sentence  interlocutoire  ne  peut  plus 
être  mise  k  néant  par  la  sentence  définitive,  et  que  le 
litige  désormais  se  trouve  nécessairement  circonscrit 
dans  l'appréciation  des  faits  interloqués. 

Telle  était  précisément  l'espèce  sur  laquelle  l'arrêt 
que  nous  annotons  a  été  rendu.  La  première  sen- 
tence avait,  positivement  jugé  la  question  de  pro- 
priété originaire  ;  die  ne  laissait  à  juger  que  le  point 
de  savoir  si  cette  propriété  originaire  n'avait  pas  en- 
suite été  perdue  par  prescriptioa.  Vt  litige  étalf 
désormais  réduit  à  ce  seul  point  ;  c'est  sans  aucune 
aécemilé,par'eonséqneot,qne  la  Cour  de  Paris,  lors 
M  la  sentence  définitive,  s'était  occupée  de  nouveau 
de  la  question  de  propriété  originaire.  La  Cour  su- 
prême a  irès-justement  décidé  que,  sur  ce  point-là,, 
la  première  sentence  liait  les  juges  absolument. 

Il  existe,  du  reste,  dans  la  jurisprudence,  quelques 
précédents  analogues  au  présent  arrêt,  notamment 
un  arrêt  de  la  Cour  suprême  dn  h  déc.  18S3,  et  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Nbaes  du  iO  dêc.  1838  (U  1 
ISiO,  p.  508). 

Mous  sommes  assurément  loin  de  prétendre  que, 
dans  l'application  de  la  maxime  i'intsWo«uioir<  ne  lie . 
pat  la  y  «t»,  la  jurisprudence  ail  habituellement  erré; 
Oieu  BOUS  garde  .d'uue  telle  présomption,  qui  serait 
presque  de  l'irrévérence.  Les  tribunaux,  nous  le 
croyons,  ont  presque  toujonn  saisi  d'io»tinct,  ea  ce» 
matières,  dans  quels  cas  il  convenait,-  soit  d'appli- 
quer la  maxime,  soit  au  contraire  de  l'écarter  i  ce  n'est 
doue  paiot  une  critique  que  nous  prétendons  iaire« 
BOUS'  n'avons  aspiré  dans  cette  note  qu'à  présenter 
une  Uiéorte  .qui  n'a  été,  du  moins  à  notre  connais- 
sance, formtilée  nulle  part  amex  nettement. 
A.  BooiiaB. 

V.  iiep.  gin.  Pat.  et  Supp.,  v**  Chote  jugée,  n** 
38  et  suiv.;  Jugement-  [mat.  eiv.),  n*'1782  et  suiv. 
—  Adde  Cait.  1«  avril  ISeO  (qui  suH). 


Digjtized  by 


Google 


t94 


MORKAL  DU  PALAU. 


preuve  te$timonùUe  é  l'éUtt  f  établir  une  pot- 
iestimi  suffiimUe  pour  preterire)  n'exchU  pas 
par  là  let  amtru  moym»  de  pr etme.  Par.  *iw(«, 
»  jugemtnt  définitif  qui  te  fondt  ntr  des  pri^ 
.  tomplimu  pour  compléter  la  prmt/e  de  la  pot' 
teuton,  ne  viole  pat  Fautorité  'de  la  ehote  ju- 
gée par  le  jugement  interlooutoire  (1).  Cad. 

Au  cas  oà  deux  partie»  tout  reeommet 
avoir  eu  chacune  la  postetsion  d'un  terrain 
litigieux,  mai»  d'un*  wwnière  intuffùante  pour 
tervir  de  base  à  la  prescription,  tes  juges  peu- 
vent, pour  aeeueillir  VaiAion  en  retetûlieation 
formée  par  l'une  d^ettet,  se  fonder  tur  de  sim- 
ples présomption»  earcutéritant  xnieux  la  pos- 
lettion  de  celle  partie  (i).  Cod.  Nap.,  1315, 
1353.  .  •*>         ' 

BauN  C.  Gaston. 

•  Nons  avous  rapporté  d^s  notre  Vol.  de 
1B57,  pag.  130,  un  arrêt  de  la  Cour  suprêise 
du  9  déc.  18S6,  qui,  cassaat  «n  arrêt  de  la 
Cour  d'Âix  rends  entre  les  mêmes  parties 
le  29  mars  1836,  renvoyait  la  cause  devant  la 
Cour  de  Nîmes. — Il  s'agissait  d'une  action  en 
délaissement  d'un  terrain  limitrophe  de  leurs 
propriétés  respectives,  que  les  époux  Gaston 
revendiqliaieot  contre  le  sieur  Brun,  en  se 
fondant 'Sur  une  possession  ancienne  consti- 
talive  de  la  prescription.  L'arrêt  de  la  Cour 
d'Aix,  tout  en  reconnaissant  que  les  deux 
parties,  le  défendeur  oomwe  les  demandeurs, 
avaient  en  la  possessiMi  d«  terrain  litigieux, 
avait  cependant  accueilli  la  demande  des  époux 
Gaston^,  en  considérant  que  lenr  possession 
était  mieux  caractérisée  ;  mais  cet  arrêt  a  été 
cassé  par  le  motif  qu'il  avait  fait  résulter  la 
prescription  d'nne  possession  qui  n'était  pas 
exclusive. 

Devant  la  Cour  de  Nîmes,  les  époux  Gaston, 
ne  s'atlachant  plus  exclusivement  à  la  ppsses- 
fiioB,  qu'un  ju|(ement  éa  tribunal  de  Grasse 
du  29  août  1854  les  avait  admis  k  prouver, 
soutenaient  qae  lenrs  droits  de  propriété  résul- 
taient d'un  ensemble  de  présomptions  suffisam- 
ment graves,  précises  et  concordantes,  ponr 
établir  les  droits  par  enx  revendiqués.  —  Le 
sieur  Brun  opposait  i  ce  nouveau  système  l'au- 
torilé  de  la  chose  jugée  par  le  jugement  du  29 
ao6tl854,  qui,en  admettant  les  époux  Gaston  à 
faire  preuve  de  leur  longue  possession,  leur  au- 
rait par  cela  même,  selon  lui,  interdit  les  autres 

(i)  V.i  nir  les  elieis  det  jagementi  inlerioealoires, 
les  savantes  observationa  de  H.  Rodièrei  ea  note 
mm»  Cass.  3&  àolllt  1859  (qui  prteède).  —  V.  «nui 
Hé]),  gin.  Pat.  et  Su^fK,  *<•  Ck—t  Jugée,  n"  38  et 
fntr.;  JmgemeM  {mat.'eiv.),  n—  VKi  et  sair. 

<t)  V.,  CD  oe  sens,  Cass.  31  jniU.  18S9|  90  no*. 
1894;  iSjain  1688  (k  S 1888,  p^  iO*).— Mais jogé, 
poor  le  cas  oà  «ne  partie  a  la  possession  «sclusive 
d'an  terrain  litjgieox,  que  cette  possession  et  la  pré- 
somption de  propriété  qal  en  résulte  ne  peavent  eé> 
der  qu'aontttredeprâprIéléMa  la  preseriptioB; 
que  les  japa  ne  sattrtient,  qndqne  uodiqne  qne 
soit  d'ailienrs  la  «alenr  du  tertain,  snppléer  par  des 
présomptions  k  l'un  de  ces  ^enx  modes  d'acquérir 
la  proiviété  :  Caa.  10  JKBV.  1860  (1800,  p.  8i7], 
et  la  note.  I 


modes  de  preuve  de  la  propriété  paffiiixTéda- 
ffiée. 

,  Le  1"  juin  18S8,  arrêt  de  la  Comrde  Ntmes,. 
qui  admet  les  prétentions  des  époux  Gaston, 
par  les  motifs  suivants  : 

«  Attends  que  le  jugement  do  29  août  1854, 
duqnel  tes  appelants  vondraienl  induire  l'aote- 
rite  de  la  chose  juffée,«st  un  jugement  inter- 
locatqire  qoi  ne  lie  pas  le  jn^e,  i  mains  de 
dispositioDS  expresses  et  définitives  ;— AMendo 
que  dans  le  dispositif,  oii  l'on  doit  rechereber 
seulement  ki  chose  jngée,  aiican  chef  n'éta- 
blit mie  les  intimés  ne  justifiant  pas  lenr  de- 
nianae  par  titre,  ils  ne  seront  aifanis  à  pronver 
leur  droit  de  propriété  que  par  la  preseription 
on  possession  trentenaire;  —  Que  tous  les 
■droits  et  exceptions  des  parties  étaient  au  con- 
traire censés  réservés  ;  qu'ils  peuvent  donc 
dès  lors  les  faire  valoir  tons  devant  la  Cour;'— 
Au  fond  :  —  Attendu  que  ni  l'appelant,  ni 
l'intimé  ne  présentent  aucun  titre  positif  i 
l'appui  de  leurs  prétentions  respectives  ; — At- 
tenau  que  la  posse^ion  invoquée  par  l'un  et 
l'autre  est  insuffisante  ponr  établir  la  prescrip- 
tion, avec  cette  différence  néanmoins  qne  la 
possession  «les  ai^dants  est  mêlée  dlncerti- 
tude  équivoqne  et  clandestine ,   tandis  que 
celle  des  intimés  a  des  caractères  pins  pro- 
noncés de  publicité  et  de  contradiction;  — 
Que  déjà,  en  prenant  pour  base  et  ponr  point 
de  départ  celte  possession  des  époux  Gaston^ 
on  pourrait  puiser  dans  la  chaîne  des  faits  qui 
la  constituent,  des  indices  pour  arriver  à  élSr 
blir  en  leur  faveur  le  droit  de  prupriété  qu'ils 
revendiquent;  —  Mais  atlenda^ue  si  ce  ne 
sont  là  qne  des  indices,  il  y  a  d'aUleurs  dans 
la  cause  des  preuves  qui  doiventrassurercom- 
j^étement  la  conscience  des  maeistrals;  — 
Qu'en  effet,  en  dehors  des  titres  et  de  la  preuve 
testimoniale,  la  loi  admet  une  autre  sorte  de 
preuve,  celle  résultant  des  présomptions, 
pourvu  qu'elles  soient  graves,  préciseiJ  et  con- 
cordantes;— Que  des  présomptions  offrant  ce 
caractère  se  présentent  en  foule  dans  la>cause, 
et  qu'elles  ressortenl  notamment  et  principa- 
lement des  énonoiations  du  cadastre,  do  paie- 
ment des  impêts,-  de  la  reconnaissance  des 
rties  ellesHMêraes,  telle  qu'elle  s'induit  de 
déposition  de  plusieurs  témoins  entendus 
dans  les  enquêtes,  et  surtout  de  la  topf^fra- 
phie  des  lieux  et  de  la  simple  inspection  dn 
plan  de  l'expert  mis  sous  les  yeux  de  la  Cour, 
toutes  choses  qui  ne  permettent  pas  de  douter 
que  le  terrain  en  litige  ne  soit  bien  réelle- 
ment la  propriété  des  époux  Gaston  j — Par 
ces  motifs,  sans  adopter  ceux  des  premiers  ju- 
ges, et  sans  s'arrêter  à  l'exception  de  chose 
jtt|[ée  qui  n'existe  pas  dans  la  cause,  oonfinne 
le  jngrâient  rendu  entre  les  parties  par  le  in- 
bnnal  de  Grasse  le  S3  déc.  1854.  » 

Poorvw  en  cassation  par  le  sienr  Bran, 
—l"  Mogm.  Tiolation  des  art.  1315  et  13!», 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admB 
de  simples  présomptions  pour  établir  un  droit 
de  propriété,  bien  que  .les  présomptions  ne 
soient  admissibles  que  dans  les  cas  où  la  ui 
admet  la  i^euve  testimoniale^ 


Digitlzed  by 


Google 


JDRS^Rtiœif CE  FRANÇAISE. 


295 


S*  Aym.  TiolatiM  de  l'art.  13IH,  €.  Nap., 
et  de  l'amorHé  de  la  ciMwe  Jugée,  en  ce  que  le 
jngeiBeiit  du  39  août  ifHU,  passé  en  force  de 
chose  jngée,  n'ayant  admis  les  époux  Gaston 
qi'à  la  preuve  testimoniale  de  la  possession 
par  eni  anéguéc,  ils  ne  pouvaient  j^s  être 
admis  it  faire  preuve  de  leur  droit  de  pro- 
priété f  une  autre  manière. 

Vc  16  AVRIL  i8<S0,  arrêt  C.  <;iss.,  cb.  civ., 
JBL  Bérenger  prés.,  Gbndaz  rapp.,  de  Mar- 
nas i"  av.  gén.  (concl.  conf.]!,  Saint-Malo  et 
GoEtaaT. 

<  LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  tir&de  k  violar 
ikM  de  rautorité  due  i  la  ehoae  jngée,  et  de 
fart.  i3Si,  Cod.  Kap.  :— Attendu  aue  le  jug»- 
méat  interlocutoire  du  29  aoAt  1854  s'est  bor- 
né, ai  recoanaisBant  que  les  éponx.  Gaston 
éiaieiii  sons  titreSyàoniManer  la  preuve  suba^ 
diairement  offerte  par  ««x.  de  leur  possession 
treatenaire;  que  ce  jugement  ne  faisait,  dès 
kws,  aucun  4à>stacle  k  l'admission  des  autres 
nodes  de  preuve  proposés  pair  les  époux  Gaston 
à  l'appui  de  feur  demande  en  levendi^iion, 
el  qu'en  ezamiiiant  ees  preuves,  l'àrrét  atta- 
fpt  a'a  point  violé  l'autorité  Ae  la  chose  ju- 

(Sw  le  moyen  tiré  de  la  viiriatàMt  des  aru 
13i3  et  13S3,  Cod.  Nap.  :— Attendu  que  l'ar- 
rtt  attaqué  constate,  en  fait,  que  l'sqppielattt  et 
ksinimés  ne  préseutiJent  ancnn  tim  à  l'ap* 
wi  de  leurs  prétentions  respectives,  et  que 
la  possession  invoquée  de  part  et  d'autre  était 
ÏBEufisante  pour  établir  la  nreicriplion  ;  que 
'Criie  de  l'appelant  particidierement  était  in- 
eutaine,  équivoque  et  clandestine  ;  qœ,  dans 
celte  pusilion,  û  Cour  impériale  de  Nimes  a 
àA  nécessairement  cecherqier  dans  les  faits 
et  circonstances  du  procès  des  indices  de  pro- 
priéié  et  des  éléments  de  décision  qn'il  lui 
était  impossible  de  rencontrer  ailleurs;  qu'en 
se  fondant,  par  suite,  pour  reconnaître  le 
droit  des  époux  Gaston  sur  leur  possession 
^eux  caractérisée  que  celle  de  Rm'n,  sur  les 
énoDciations  du  cadastre,  le  paiement  del'im- 
pét,  la  déclaration  des  témoins,  la  topogra- 
phie des  lieux,  et  le  plan  de  l'expert,  cette 
Cour  n'a  fait  qu'apprécier  des  présomptions 
abandonnées  par  le  législateur  aux  lumières 
el  i  la  prudence  du  magistrat  et  n'a  violé  au- 
cnne  lotj— Rejktiiî,  etc.  » 


CASSATION  (GRnt.)  !•  fiivriar  i960. 
riosniirnoR,  filles  publiqubs,  location  xn 

GARNI,   POtrVOIR  MDNICIPAt. 

E$t  légal  et  obligatoire-  Varréti  municipal 
^joignant  à  toute  personne  qui  logera  sciem- 
ikent  det  filles  publique^  en  garni  d'en  deman- 
det  Vantorisalion  (Ij.  Cod.  pén.,  471,  n"  15. 

(t)  U  Cour  de  cassation  a  également  déclaré 
Mpd  «t  obli|r>ioh«  l'arrêté  amnleipal  qui  défiend, 
d'âne  manière  sbtotae,  aux  nibergMes,  earetlers  et 
IttKon  en  garin,  4e  togfr  ou  de  reeneilBr  eba  eux 
da  filla  publiques  i  Casa.  3  joill.  1835  {- 11  sept. 
1810  (t.  i  18A1,  p.  69).  —  ...Et  celui  qui  enjoint 


RiauxB. 

Su  18  FÉVRIER  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  MM.  Talsse  prés.,.  Zangiacomi  npp., 
Guyho  av.  gén. 

a  LA  COUR  ;•--¥«  les  art  10  et  11  de  la  loi 
da  18  iulll.  1837  ;  »,  »~  1,  î  et  3,  titre  4  de 
celle  des  16-24  août  179i);  46,  til.  1"  de  la 
loi  des  t^aa  juiU.  1791  :  »  et  10  du  règlement 
du  maire  de  la  ville  de  Paitfaenay,  en  date  d« 

A  toutes  personnes,  antres  même  que  les  aubergis- 
tes, cafetiers  ou  loueurs  eu  garni,  de  ne  loger  des 
files  publiques  dans  leurs  malsoDs  qu'A  ta  charge 
d'en  faire  la  déelaratli»  au  commissaire  de  police  : 
Cms.  80  nai  18&&  (*).  —  La  même  Cour  est  ailée 
plus  loin  encore,  en  décidant  que  l'airété  mucdei-» 
pal  qui  défend  A  Ions  prapriélaires  ou  localairu* 
de  louer  aucnne  ctwiqfaKaHX  filles  publique»  et  de 
le»  loger  ou  recueillir  cbcaenXt  est  légalet  obUji»- 
toire,  non-seulement  pour  les  jtubergistes,  cafetien 
ou  louears  en  garni,  mais  pour  tous  les  liabitants  : 
Cas».  19  juin  I8i6  (L  1 1848,  p.  447).— Mai»,  de- 
puis la  Cour  de  cassation  a  décidé,  que  l'autorité 
muniôpale  n'a  pas  le  droit  d'interdire  aux  proprié- 
taires non  aubergistes,  non  cafetiers  ou  loueurs  en 
garni,  de  louer  aucun  appartement  tan  filles  publi- 
ques, et  de  les  loger  ou  recueillir  ckez  eux  ;  M  que^ 
dès  lors,  l*iB&aetion  A  nue  telle  défense  u'esl  pas  bd- 
nfamble,  pourvu  d'ailleur»  que  le  propriétake  n  ait 
point  taîéré,  dan»  le  local  làu^  l'eseedcd  de  la  pto- 
fessioo  de  sa  lecauire  i  Cass.  18  juill.  1897  (18&8^ 
p.  519). 
V.  Bip.  gin,  PaU,  V  Protiitution,  n"  50  et  suit. 

(*)  Cet  ttrtl  (JuMm)  »  Ai  rsata  !*»<  I<t  ttreoigUnea 
ninalw  : 

U>  wrM  la  uiaii*  te  Lisiiu,  éa  4  Ms.  US8,  noMaft 
difcBM  i  toDt  htbiual  le  tonHatir  aaMae  loMtiin  mz 
aiUt  pkblifini,  •>■«  «  bir«  (•  itebratioa  ui  cuDDiiMirc 
i»  poliM.  —  CiM  dnaal  le  Iribonal  de  police  panr  eoDlra- 
TenlioD  k  cel  Krr8l<,  le  ifeur  Janion  let  relaii  de>  peurwilee, 
inr  le  niotir  que  l'arrtti  élall  illégat,  en  tant  qu'il  inpoialt 
à  loua  les  babilanta  iadieiiaelenieat  dm  riiligaVtoa  t  laquelle 
lei  ■obergiatet  «I  hAMiers  ^nnaleBl  teala  ttn  asaa)eWik 

PoDTfol  ea  euaatioa  par  leméaisUre  publie. 

Do  M  Ml  1*44,  an4i  C.  aasa.feb.  orin.,  MH.  I*«Vit- 
noI-Gadard  rapp.,  Oalapalne  at.  géa. 

«  La  Cooa  :  —  Vn  l'arl.  5.  »°  8,  U».  Il,  de  U  loi  dsa 
16-34  aolt  ITÏO,  et  l'arl.  4e,  Ut.  l"  de  celle  dee  19-SA 
juin.  1791  ;— 'u  pareiltemeat  l'arrêld  do  maire  de  Lltienx, 
*a  d<t«  da  4  Me.  18S8,  appronri  par  l'antoritd  npMrara 
le  as  mars  saivanl,  et  l'arl.  4«ri,  ■•  1«,  Cod.  pts.;  -» 
AUeedu  que  l'art.  II  de  l'atrèté  prtetld,  aianl  pour  objM 
da  nainlenir  le  bon  af4m~«»'la  tranquillité  publique,  eit 
llgalebenl  imAti  de  l'autorité  municipale;  —  Qu'il  est,  dit 
lors,  oblitalelie  pour  le*  eilayens,  comme  pou;  le  tribunal, 
dont  le  dcToir  est  d'en  procurer  l'exécotion  ;  —  Attendu  que 
lit  litpoiitli»*  de  fàrl.  4T5,  Ced.  pén.,  ifii  eenUeni  des 
diepotllioni  qui  eaaeernenl  exolnaifemant  les  anbergUtee  et 
lea  bdtelieri,  ne  ponraient  ttre  un  obstacle  à  ce  que  l'adml- 
*tlMi»D  maaMpale  pitt  des  BMenr«e  potr  dee  eaa  aAalo- 
C»e*,  okIigaMiw  pow  tou  k*  eitopaa*;— Qu'en  «dnuttaat 
aéms  qneee*  UMsnne  appwtaiaeBt  de»  aaUavei  au  létilioe 
«sage  da  droit  de  propiiétd,  ellei  ae  pourraient  être  ntiU- 
Séea  ou  abrogées  qaa  pat  l'adninistntlMi  supérieure  ;— 
D'oi  il  suit  qu'en  décidant,  dans  l'eipice,  que  le  règlement 
dn  4  dée.  <83S  a  été  InooaipdlemmeBt  rendu,  cl  ne  eauratt 
élr»  eadealoire,  aiSia*  en  adaMUaBiaM-eteeptien  ieadie 
■at  rignorane»  et  la  bonne  loi.  que  la  loi  n'adoal  pM 
comme  justiScalion  de  la  contraYealion,  le  jugEment  atta- 
qué a  non-seulement  commis  un  txtis  àt  pouToir,  laais 
ffldeonnu  encore  l'autorité  dndit  règlement  aiunicipal  el  riold 
le»  lois  ei-desstts  rappelées  ;^C4SSB,  e(e.  « 


Digitized  by 


Google 


296 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


29  déc.  1886,  lesquels  «  dérendent  à  aucune 
«  fille  ou  femme  publique  de  s'itt^lit...  dtau 
a  TxKtiriew  de  ladite  viile....,  et  veulent  qw 
«  toute  personne  qui  logera  teietnment  des 
a  filles  publiques  e»  garni  en  demande  l'auto-' 
«  risation...,  » — En  ce  qui  touche  la  légalité 
dudit  airélé  :— Attendu  que  la  sarveillance  sur 
les  maisons  de  débauche,  ainsi  que  sur  les 
femmes  qui  s'adonnent  à  la  prostitution,  inté- 
ressant à  un  haut  degré  la  sûreté  et  la  tranquil- 
lité publitj^ues,  rentre,  à  ce  titre,  dans  les  ob- 
jets confies  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  du 
pouvoir  municipal,  et  qu'il  lui  appartient,  dès 
lorS,  de  prendre,  en  ce  qui  les  concerne,  sous 
ce  rapport,  les  précautions  locales  qu'il  juge 
nécessaires  pour  leur  police  ;  —  Attendu  que 
Fart.  10  susindiqué  de  l'arrêté  du  maire  de 
Parthenay  présente  essentiellement  le  carac^ 
tëre  d'une  mesure  de  cette  nature  ;  qu'en  effet, 
en  imposant  aux  individus  qui  logent  sciem- 
ment des  femmes  publiques  en  garni  la  né- 
cessité d'une  autorisation  préalable,  cet  arrêté 
ne  fait  <fu'user  du  droit  qui  appartient  i  l'au- 
torité municipale .  de  détermina ,  dans  les 
villes,  les  quartiers  dans  lesquels,  par  quelque 
cause  particulière ,  la  prOstitutien  peut  être 
tolérée  avec  moins  de  péril  pour  la  sûreté,  la 
tranquillité  et  le  boa  ordre; — Attendu  qu'une 
telle  prescription  ne  peut  être  considérée 
comme  pprtant  atteinte  aux  droite  des  proprié- 
taires, puisque,  d'une  part,  et  aux  termes  de 
l'art.  544,  God.  Nap.,   le  droit  de  propriété 
n'existe  dans  sa  plénitude  qu'autant  qu'il  n'en 
est  paà  fait  un  usage  prohibé  par  les  lois  et 
règlements,  et  que,  de  l'autre,  une  location 
tetemment  consentie  à  une  femme  de  débau- 
che, impliquant,  de  .la  part  du  bailleur,  son 
acquiescementà  l'exercice  dans  les  lieux  loués 
d'une  profession  astreinte  à  la  surveillance 
de  la  police,  soumet  nécessairement  ce  der- 
nier aux  conséquences  légales  de  la  situation 
qu'il  a  librement  et  volontairement  acceptée 
lui-même;  — Attendu  qu'il  suit  de  ce. que 
dessus  que  l'arrêté  du  maire  °  de  Parthenay, 
en  date  du  39  déc.  18S6,  a  été  pris  dans  les 
limites  de  ses  attributions,  et,  partant,  <|u'il 
est  légal  et  obligatoire;... — Casse  le  jugement 
du  tribunal  de  simple  police  de  Parthenay,  en 
date  du  3  déc.  18S9,  etc.  » 


CASSATION  (civ.)  a?  Kvriu  186*. 
SXPIOIT,  BÊLAI  USGAL,  COUPARCTION  FACDLTA- 

nvBj'JDGÉnnrPAn  dSpact. 

L'assignation  donnée  A  comparaître  dans 
le  délai  légal  n'esi  pas  nulle  en  ce  qu'elle  con- 
tiendrait t'cUtemative  pour  le  défendeur  de 
comparaitri  A  une  audienee  déterminée  plus 
raj^roehée.  Par  suite,  le  défaut  est  valablement 
donné  contre  le  défendeur  A'  ^expiration  du 
délai  Ugal(l).  QoL  jptoe.,  61,  72,  149,. 416 
et439. 

(1)  Il  e«t  d'oiage,  derant  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  qued  le  défendeur  habile  &  une  distonée 


Chemin  de  fol  d'Au-la-Cbatelu 
c.  chemin  se  fek  do  nobd. 

Du  27  FÉvaiBK  1860, arrête,  càss.,  <*.  civ., 
MM.troplong  1"  prés.,  Qnénauhrapp.,  de 
.Raynal  av.  gén.  (concl.  èonf.],  Dareste  et  P. 
Fabreav. 

«  LA  COUR:— Attendu  que,  si  l'exploit  daS 
nov.  1856,  par  lequel  la  comp^nie  prossieone 
du  chemin  de  1er  d'Aix-1a-Chai>elle  à  Dussel- 
dorfet  Ruhrort  a  été  assignée  à  comparafire 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Pans,  dan» 
les  vingt-quatre  heures,  augmentées  du  délai 
de  deux  mois  fixé  par  l'art.  73,  God.  prôc. 
civ.,  contenait  cette  alternative  :  «  Si  mieux 
«  n'aime  la  compagnie  comparaître  à  l'au- 
«  dience  du  2  décembre,  »  cette  indication 
Bupplémeotaire,  ouvrant  à  la  compagnie  assi- 
gnée une  simple  faculté  dont  eUe  éuil  mat- 
tresse  d'user  ou  de  ne  pas  user,  n'a  point  eu 
pour  effet  de  vicier  l'ajouniementii  elle  donné 
dans  le  délai  légal  ;— Attendu  que  le  jugement 
par  défaut  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
de  P^is  contre  la  compagnie  jHvssienne,  à  la 
date  du  2  décembre  18S6,  ayant  réservé  le 
profit  du  défaut  et  les  dépens,  n'était,  en  réa< 
lité,  qu'un  jugement  de  remise  qui  n'a  fait  à 
ladite  compagnie  aucun  grief;  — Attendu  que 
le  second  jugement  par  défont  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  en  date  du  13  ianv.  18S7; 
qui  a  encore  réservé  le  profit  du  défaut  pour 


iprès  l'expiraiioi^ 

§aux,et  en  conformité  de  l'ajournement 
onné  par  l'exploit  du  8  nov.  1856;  — Atten- 
du, en  effet,  que,  si  la  compagnie  prussienne, 
obtempérant  a  l'^^gnaiion  qu'elle  avait  re- 
çue, s'était  fait  représenter  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Paris,  elle  aurait  su  que  sa 
cause  devait  être  appelée  à  l'audience  du  i3 
janv.  1857,  la  première  après  l'expiration  des 
délais  légaux  qui  fût  affectée  par  les  règle- 
ments du  tribunal  de  commerce  au  jugement 
des  affaires  de  l'ordre  de  celle  dont  il  s'agit  ; 
—Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
. 

donnant  lieu  à  une  augmentation  considérable  du 
délai  de  comparution,  le  demandeur,  en  même  temps 
qu'il  atsigne  son  BUrenaire  à  comparaitre  an  pre- 
mier jourspris  rexpiration  dn  délai  légal,  ajoute  : 
(  M  mieux  n'aime  le  défendeur  comparaître  k  tel 
jour  »  (qui,  en  AÏt,  -est  antérieur  à  J'expiration  de 
ce  délai].  Au  jour  qui  a  été  ainsi  sub^idiairement 
indiqué,  dans  l'intérêt  présumé  qu'ont  les  deux  pub- 
lie» a  Tob  l'albire  jugée  le  plus  promptemeut  possi- 
ble, le  tribunal,  si  le  défendeur  ne  com)nirait  pas, 
prononce  défaut  contre  lui,  mais  sans  en  adjuger  le 
profit,  et  en'  ayant  stAi,  au  contraire,  de  renvoyer, 
a  cet  elTet,  au  premier  jrâr  après  rezpiration  do  dé- 
lai légal  de  comparution.— Il  est  évident  que  cette 
manière  de  procéder  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
droits  de  la  défense,  et  n'est  contraire  i.  aucune  des 

Prescriptions  de  la  loi,  alors  d'ailleurs  que,  comité 
ans  l'espèce  ci-dessus,  nonobstant  la  pronondatioD 
anticipée  du  début,  l'affaiie  a  été  appelée  et  le  dé- 
faut prononcé  de  nouveau  au  premi?  jour  après, 
l'exiriiation  du  délai  légal. 
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tes  exceptions  proposées  par  1^  compagnie  da 
chemin  de  fer  d'Âix-la-Gbape)Ie  à  Dusseldorf, 
ei  tirées  de  la  prétendue  nullité  de  l'assigna- 
tion da  8  noT.  1836  «t  de  celle  des  jugements 
qui  avaient  suivi  cette  assignation,  n'étaient 
pc^nt  fondées,  et  qu'en  les  rei étant  par  son  jn- 
geoient  contradictoire  et  définitif  du  i2  mars 
1838,  le  tribufial  dK  commerce  de  Paris  n'a 
violé  ni  les  art.  149  et  434,  Cod.  proc,  ni  les 
dittiis  de  la  défense; — RsôrrrB,  etc.  » 


IBM. 


CÂSSJOKm  (cuK.)  i« 

àUETDU  DES  HàISONS  PMTICCUtKES  ,  POV- 
VOIK  MCNiaPAL,  FROPRIfiTÀlU,  RESPORSABI- 

ut£,  seryitcdb  de  passage. 

L'arrélé  de  polite  qui  ordonne  la  fermeture 
da  porte*  extérieure  t  de»  maitont,  cMéet, 
eourt,  etc.,  à  de  eertainei  heures  de  la  nuU^ 
ett  légal  et  obligatoire  {i).  Cod.  pén.,  471,  n* 

m. 

Et  un  propriétaire  -ne  taxerait  être  affranchi 
de  la  retponsabmté  de»  eantraveritiont  i  un 
(«1  arrêté,  tout  le  prétexte  que  la  porte  par  lui 
laitiée  ourtrte  après  l'heure  fixée  a  été  éteAlie 
pour  Vex'eiee  d'une  servitude  de  passage 
dont  sa  propriété  est  grevée  au  profit  d'une 
propriété  eontiguë  ;...  sauf  son  recours  con- 
tre qtà  de- droit,  et  sauf  encore  à  lui  à  faire 
eotmaitre  le  véritable  auteur  de  Finfr action  (2). 

Maulb. 

Do  16  MARS  186Ô,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Vaisse  prés.,  Sénéca  rapp.,  Guyho  aT. 
géii.,  Hardouin  av. 

«  LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
vu:—Vu  les  art.  80  de  la  loi  du  5  mai  18SS, 
161,  Cod.  inst.  crim..  6S,  471,  n»  15,  Cod. 
.pén.; —  Vu  aussi  les  art.  1  et  2  de  l'ar/'êlé  du 
'préfetdu  département  de  la.  Somme  du  S9  mai 
lfcî6,  portant  :  «  1*  Tontes  les  portes  d'en- 
a  tree  des  maisons,  coih-e,  allées,  jardins  ou 
«  terrains  clos  dans  la  ville  et  les  faubourgs 
«  d'Amiens ,  devront  être  fermées  en  tout 
«  temps  depuis  onze  heures  du  soir  jusqu'au 
«  jourj  2°  Tous  propriétaires  et  locataires  des- 
«  dites  maisons,  bâtiments  ou  terrain^^  leurs 
<  représentants  ou  personnes  spécialement 
•  commises  par  eux  à  cet  effet,  seront  res- 
«  ponsables  des  contraventions  aux  disposi- 
■  lions  de  l'article  précédent,  sauf  leur  re- 
«  cours,  s'il  y  a  lieu,'  contre  qui  de  droit;  » — 
Attendu  que  l'obligation  qui  résulte  de  cet 
arrêté  est,  par  sa  nature,  une  des  charges 
inhérentes  aux  propriétés  qui  bordent  la  voie 
publique;— Attendu  que  ledit  arrêté  s'appli- 
que expressément  à  tous  propriétaires  ;— -Qu'il 
a  été  pris  par  le  préfet  du  département  de  la 
Somme  dans  les  limites  de  ses  attributions; 
qu'il  est  donc  légal  et  obligatoire  ; — Attendu 
qull  est  reconnu,  en  fait,  par  le  jugement  at- 


(1-2)  Jurisprudence  cooslante  ;  V.  Kép.  gén.  Pal, 
et  Supp.,\°  Fermeture  des  lieux  publies  el  nuutOTii 
particulUres,  n"  77  et  suiv.  —  Adde  Cass.  1"  ma» 
et  It  déc  1850  (1857,  p.  288  et  290}. 


taqné,  que  Maille  est  propriétaire  du  terrain 
IxH^ant  la  voie  publique,  rue  Lëdieu,  entre  les 
n^  36  et  38,  à  Amiens  ;  que  même  c'est  ledit 
Maille  qui,  pour  se  conformer  aux  arrêtés  mu- 
nicipaux, a  clos  son  terrain  dans  toute  son 
étendue  sur  la  voie  ptiblique,  en  y  Liissant, 
toutefois,  deux  portes  on  barrières  ; — Attendu 
qu'il  est,  en  outre,  reconnu  que  l'une  des  deux 
portes  avait  été  laissée  Ouverte  pendant  la  nuit 
du  21  au  22  juin  dernier,  après  onze  heures 
du  soir  ;— Attendu  que  ee  fait  constituait  Maille 
en  état  de  contravention  formelle  à  l'alrété 
susvisé;  , 

«Attendu  que  le  jugement  attaqué  s'est  fondé 
à  tort,  pour  infirmer  le  jugement  du  tribunal 
de  simple  police  d'Amiens  qui  avait  reconnu 
■et  réprime  la  contravention,  sur  ce  que  la 
propnété  de  Maille  est  grevée  d'une  servitude 
de  lutssage  pour  l'usage  d'une  autre  propriété 
eontiguë,  appartenant  à  un  sieur-  Pavillon,  et 
sur  laquelle  sont  édifiées  trois  maisons  qui 
n'ont  d'antre  accès  à  la  vftie  publique  que  le 
passage  sur  le  terrain  de  Maille,  et  sur  ce  que 
la  barrière  laissée  ouverte  était  pratiquée  uni- 
quement pour  l'exercice  de  la  servitude  au 
profit  de  Pavillon  et  de  ses  locataires  ; — Atten- 
du, en  effet,  que  cet  état  de  choses  laisse  sub- 
sister le  droit  de  propriété  de  Maille  sur  le 
fonds  assujetti  (art.  699,  Cod.  Nap.],  et  que 
l'arrêté  du  préfet  ne  l'admet  d'ailleurs  ni 
comme  une  exception  ni  comme  une  excuse 
que  le  propriétaire  puisse  invoquer;— Attendu 

Îju'à  tort,  egaleipent,  le  jugement  attaqué  s'est 
bndé  sur  c&.que  Maille  ne  pouvait  se  sous- 
traire à  l'obligation  résultant  4e  la  servitude 
^e  passage,  et  qu'il  n'avait  aucun  moyen 'd'as- 
surer et  de  maintenir  la  fermeture  de  la  bar- 
rière pendant  la  nuit; — Attendu,  en  effet,  que 
la  contravention  est  imputée  à  Maille  à  raison 
de  sa  qualité  de  propriétaire,  et  non  à  raison 
de  son  fait  personnei;  -^  Attendu  que,  si  le 
propriétaire  est  tenu  de  souffrir  l'exercice  de 
la  servitude  d'intérêt  privé,  il  n'y  est  tenu  que 
pour  autant  qu'elle  s'exerce  légalement  et  non 
abusivement;  mais  qu'il  doit,  avant  tout,  as- 
surer les  effets  de  la  servitude  prédominante 
d'intérêt  public;— Que  c'est  donc  à  lui  à  faire 
en  sorte  que  les  arrêtés  pris  pour  cet  objet 
soient  exécutés;  —  Attendu  qu'à  la  vérité  les 
obligations  dont  s'agit  sont  une  charge  de  l'oc- 
cupation, comme  de  la  propriété  ;  que  la  res- 
ponsabilité peut  donc  être  étendue  aux  locatai- 
res et  même  à  d'autres  personnes,  à  raison  de 
leur  qualité  par  rapport  a  la  propriété  bordant 
la  voie  publique,  et,  dans  tous  les  cas,  à  toutes 

fieraonnes,  à  raison  de  leur  fait  personnel, 
prsqu'il  est  par  luinnêrae  constitutif  de  la  cob- 
travention  ; — Atienda,  toutefois,  que  l'action  ' 
publique  est  libre;  que  le  propriétaire  ne  peut 
faire  écarter  la  responsabilité  qui  l'atteint 
sous  le  prétexte  de  responsabilité  résultant  de 
qualités  différenies,  sauf  son  recours  contre 
qui  de  droit,  s'il  y  a  lieu  ;  que,  seulemeut.  Il 
peut,  s'il  fait  connaître  le  véritable  auteur  de  ht 
contravention,  faire  cesser,  devant  la  réalité 
légalement  prouvée,  l'effet  de  l'obligation  d'où 
naît  sa  responsabilité,  el  obtenir,  par  suite,  sa 
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mise  hors  de  cause;— Que  ce  sont  là  les  con- 
séquences nécessaires  des  garanties  efficaces 
dues  à  l'ordre  public,  et  des  chaînes  inhérentes 
à  la  proprié  lé,  en  méiae  temps  que  des  arL 
1  et  2  de  l'arrêté  du  29  mai  i8S6;— Qu'il  n'im- 
porte donc  pas  que  Pavillon  ait  pu  être  consi- 
déré comme  représentant  de  Haille,  relative- 
ment au  terrain  affcclé  au  passage  j — Attendu, 
dès  lors,  qu'en  se  fondant  sur  une  prétendue 
interprétation  dudit  arrêté  et  sur  un  prétexte 
d'équité  pour  renvoyer  le  prévenu  des  pour- 
suites, le  jugement  attaqué  a  méconnu  les  prin- 
cipes de  la  matière,  commis  un  excès  de  pou- 
voir et  expressément  violé  les  dispositions  de 
loi  et  l'arrêté  susvisés  ;  —  Casse  le  jugement 
rendu,  le  9  déc.l8S9,parIe  tribunal  de  police 
correctionnelle  séant  a  Amiens,  etc.  » 


CASSA-nON  (cam.)  9 


1966. 


BOISSOire  (débit  Dï]„nLLlES  DE  s'eUVICB,  BMPtOI, 
AUTORISATMW,  ARBÉTÉ  PRéFECTORAt,  LIBERTÉ 
mOFESSIOiniELLE. 

le  droit  qui  appartiuU  aux  préfett,  en 
vertu  du  décret  du  39  déc.  4851,  ^autoriser 
l'ouverture  ou  d'ordonner  la  fermeture  des 
cabarets  ou  cafés  et  débit  de  boieeeeu,  tœUee 
let  fois  que  l'ordre  et  Ut  bonàei  vtmurt  y  êoM 
intéreteét,  implique  néceieadretiunl  celui  de 
prendre  les  meturtt  propret  «  protéger  l'ordre 
et  let  bonnes  smmh-*  (1).  Décr.  29  déc.  1831 , 
i  et  2. 

ÂUtii,  un  préfet  ptut  tmpM«r  owc  débitante 
de  bùittons  l'obligalinH  de  n'admettra  des  fiUet 
ùu  d«r  femmes  de  service  dans  leurs  étabUtse- 
menis  que  de  l'agrément  du  comniitaire  de  po- 
lice de  la  loealUé  (i). 

Un  tel  arrêté  ne  t'adrettant  qWa/ux  dibi- 
tanU,  tant  aucune  obligatùm  impoeée  aux  d»- 
meiliquet,  ne  tauroM  éfnt  conidérte  comme 
portant  entratfe  'à  l'exercice  libre  d'une  pnt- 
fettion,  celle  de  domestique  (3).  L,  2, 17  mars 
1791  art.  7. 

ÂTlDOnnV  ET  AuntKS. 

Dd  9  HARS  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Yaïsse  prés.,  JaUon  rapp.,  Martinet  av. 
gén.  (concl.  conf.). 

«  LA  COUR; —  Att^Kln  que,  par  un  urêté 
en  date  du  6  nov.  18K6,  sur  ta  police  des  dé- 


(1-a)  V.  Bip.  gin.  Pat.  ISupp.),  r*  B0itttm4 
{fUbit  de),  n"  18  et  19.  —  V.  aussi,  sur  le  droit  qui 
appartient  à  l'antoritë  municipale  de  prendre  de» 
arrêtés  dan»  le  bot  de  protéger  Tordre  et  les  bonnes 
HHBon  dans  les  établissemequ  publics,  mêmes  Rép. 
et  Supp.,  T°  Pouvoir  munieipaCt  o"  13&  et  suiy. — 
Adde  Cass.  16  mars  1860  (1660,  p.  1117}. 

(3)  Jugé  qae  l'autorité  municipale  ne  peot  im- 
poser aux  domestiqaes  TobligatioD  de  se  mmiir  de 
livrets:  Cast.  15  julU.  1854  (t.  S  18S9,  p.  S5S).— 
A  PMif,  «epeadaat,  oette  oUifation  a  été  imposée 
aux  doiaestiques  par  iine  oïdwuianee  -do  préfet  de 
poHw,  du'  1*^  aoQt  1 WS,  lendoe  en  'eiéoation  dHu 
décMt  du  3  oeu  1619  ;  V>  la  note  mu»  Cass.  H  jiiiU. 
tSSi  iprécilé}. 


bits  dé  boissons,  (e  préfet  du  département  de 
Constantine   (Algérie)  a  prescrit  :  Art.  1*. 
a  Aucune  fille  ou  femme  de  service  ne  Doum 
«  être  admise  dans  les  débits  que  de  l'^ré- 
«  ment  de  H.  le  commissaire  de  police;  s  que 
cet  arrêté   est  général  pour  tontes  les  com- 
munes du  département  de  Constantine;  qu'il 
a  été  pris  en  vertu  et  pat  applicatioit  du  dé- 
cret-loi du  29  déc.  1851 ,  promulgué  en  Algé- 
rie le  7  ianv.  1852  j  oa'il  est  fondé  sur  ce  mo-       ' 
tif  que  la  présence  aes  filles  ou  femmes  de 
service  dans  les  débits  peut  amener  de  graves 
inconvénients  jju'il  est  d'une  sage  administra- 
tion de  prévenir  ;  —  Attendu  que  des  procès- 
verbaux  réguliers,  non  débattus  par  la  preuve 
contraire,  ont  constaté  qwe  les  défendeurs  aux 
pourvois  ont  employé  "des  filles  ou  des  fem- 
mes de  serviee  dans  leurs  débits ,  sans  avoir 
pi^  l'autorisalioD  du  commissaire  de  police; 
que,  traduits  à  raison  de  oe  lait  devant  le  tri- 
bunal de  poliee,  ils  ont  été  relaxés  sur  le  mo- 
tif que ,  s  il  appartient  aux  préfets  des  dérar- 
tements,  en  vertu  du  décret  du  29  déc.  ISK, 
d'autoriser  l'ouverture  ou  d'ordonner  la  fer- 
meture des  cafés,  cabarets  et  débits  de  bois- 
sons, il  n'appartient  qu'aux  maires  des  c&m- 
munes  de  preecrk'e  les  mesures  de'^ollce  qai 
peuvent  assurer  le  bon  ordre  dans  ces  éta- 
blissements, dès  qu'ils  ont  été  autorisés,  ou       i 
tant  que  la  fermeture  s'en  a  pas  été  ordon- 
née ; —  Attendu  ^'une  telle  interprétation  da       j 
décret  précité  en  restreint  arbitrairement  la 
portée;  que  cette  interprétation  est  contraire 
au  (exte  et  à  l'esprit  de  ce  décret  ;  que  le  Gou- 
vemenent,  vouhmt  protéger  par  des  meeuises 
efficaces  les  mœurs  publiques  et  la  sAreté  gé- 
nérale, a  placé  les  débits  de  boissons  sous  la 
surveillance  et  l'autorité  directe  des  préfets; 
que  le  droit  d'ordonner  la  fermeture  d'un  dé- 
bit de  boissons,  toutes  les  fois  que  l'ordre  et 
les  bonnes  mœurs  y  sont  intéressés,  imptiipie 
nécessairement  le  droit  de  prendre  les  mesu- 
res propres  à  potéger  l'ordre  et  les  bonnes 
mœurs;  que  tel  est  évidemment  le  but  de  l'ar- 
rêté pris  par  le  préfet  du  département  de- 
Constantine;  qu'il  a  dope  été  pris  dans  la  li- 
ndte  de  ses  pouvoirs  ; 

«  Sur  le  moyen  relevé  d'office,  et  fondé  snr 
le  moâ  que  l^rrêté  du  préfet  imposerait  ar- 
bitrairement à  une  classe  de  serviteurs  et  do- 
mestiques l'obligation  de  se  faire  agréer  par  le 
commissaire  de  police,  et  porterait  par  là  ane 
atteinte  grave  au  libre  exercice  d'une  profes- 
sion non  réglementée  par  la  loi:  —  Attendu 
3ue  l'injonction  de  l'arrêté  préfectoral  ne  s'a— 
resse  qu'aux  cabaretiers  et  débitants  de  bois- 
sons; que  le  préfet,  qui  peut  leur  donner  ou 
leur  retirer  l'autorisation  d'exercer  leur  indus- 
trie, a  pu,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  des  bon- 
nes moeurs,  feiir  imposer  l'obligation  de  se 
faire  autoriser  toutes  les  fois  qu'ils  voudraient 
employer  dans  leurs  débits  des  filles  ou  fen»- 
mes  de  service  ;  qu'il  est  si  vrai  que  l'injonc- 
tion ne  s'adresse  qu'aux  cabaretiers  et  débi- 
tants, oue  les  procès-veriliaux  de  contravenltoii. 
n'ont  été  dressés  que  contre  les  débitants,  et 
qu'eux  seuls  ont  été  mis  en  cause  ;  que  c'est. 
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leur  moralité  oui  doit  être  avant  tout  prise  en 
consîdératioa,  lorsqu'i]  s'agit  d'autoriser  la  pré- 
sence dea  £Iles  ou  femmes  de  service  dans 
leurs  cabarets  ;  que  l'arrêté  préiecKval,  saine- 
ment entendu,  ne  prescrit  rien  aux  fiUes  et 
fédunes  deservice,  lu autorisation  à  detnander, 
ni  ceirtilicat  à  obtenir  ;  qu'elles  n'ont  point  à 
imerfeitir  personnjellement'dans  les  autorisa- 
tions qui  doivent  être  demandées  au  commis- 
saire de  police,  agissant  en  cette  matière 
comme  délégué  du  préfet;  qu'en  admettant 
même  aue  le  commissaire  de  police  ait  à  s'en- 
quérir oes  mœurs  et  de  la  conduite  privée  des 
nlles  ou  femmes  de  service,  cette  recherche 
l'est  soumise  par  l'arrêté  préfectoral  à  ancnne 
forme  particulière  pouvant  porter  atteinte  à 
l'exercice  libre  d'une  profession,  et  qu'elle  ne 
résulte,  à  vrai  dire,  que  des  informations,  soit 
personnelles,  soit  générales,  que  le  commis- 
saire de  police  doit  toujours  posséder  sur  tous 
les  habitants  du  canton;  que  l'arrêté  du  pré- 
fet de  Constantine,  dans  les  dispositions  dont 
s'i^t,^  n'a  donc  imposé  (qu'aux  seuls  débitants 
delMÎssonsune  mesure  justifiée  par  des  con- 
sidérations d'ordre  et  de  bonnes  mœurs,  et 
rentrant,  par  conséquent,  dans  les  attributions 
confiées  spécialement  aux  préfets  par  le  dé- 
cret du  29'déc.  1851  ;  qu'en  refusant  à  l'ar- 
rêté du  préfet  de  Constantine  la  sanction  de 
l'art.  471,  Cod.  pén.,  les  jugements  attaqués 
ont  formellement  violé  cet  article  ;  —  Par  ces 
motifs.  Casse  et  A?mijLE  les  jugements,  en  date 
du  5  novembre  dernier,  rendus  par  le  tribunal 
'  de  simple  poUcç  de  Constantine,  etc.  » 

.         » 

CASSÂTIOIt  (cnr.)  10  «vrfl  186». 

OdnTKAimB    PAK  CORPS  ,   OUIUfiB  ,    piunoH  , 
SnUMNAT. 

L'art.  7  de  la  loi  du  17  mril  1832.  qui  or- 
donne que,  dan»  tous  le$  eatoàla  contrainte 
par  corps  a  lieu  eti  matière  eivUe,  la  durée  en 
soit  fixée  par  le  jugement  de  eondamncUion, 
.  est  applicable  aux  condamnations  par  corps 
pour  steUionat  (1). 

CASTU^-LONfiÀ  G.  LUIAKY. 

Dô  10  AvniL  1880,  arrêt  C.  cass.,  eh.  eiv., 
MM.  Troplong  1"  prés.,  Aleock  rapp.,de  Ray- 
nal  av.  gen.  (concl.  eonf.),  Bozérian  av. 

«  LA  COUR;— Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  17  avr. 
1832;  —  Attendu  que  cette  loi  n'autorise  les 
loges  à  prononcer  la  contrainte  par  corps  qu'à 
la.  charge  d'en  fixer  la  durée  dans  levimites 
qu'elle  détermine,  et  que  le  Jugement  ou  arrêt 
qui  la  prononce-  sans  fixer  cette  durée,  est 
for  là  même  entaché  d'illégalité;  —  Attendu 
que,  sans  douie,  en  cas  de  stellionat,  aux  ter- 
mes de  l'art.  30S9,  Cud.  Nap.,  la  contrainte 
par  corps  doit  être  prononcée,  mais  que  cette 
disposition  doit  être  combinée  avec  celle  de 


(1)  Jarisprndence  coastante  ;  V.  Bourges,  37  août 
*8SS  (t.  2  1852,  p.  530),  et  If  s  autorités  citées  en 
note; — Rép.  gin.  Pal.  et  Svpp.f  T°  Conirainu  par 
torps,  a'  .36». 


Tart.  7  de  U  loi  dn  17  vnii  1832,  qui  T«at  foe, 
dans  tous  les  cas  oè  la  contraint*  par  corps  a 
lieu  en  matière  civile  «rdinaire,  sa  durée  soit 
fijiée  par  le  juge  qui  la  prononce,  et  que  la  gé- 
néralité de  ce^  termes  les  rend  évidemment 
af^licables  à  la  condamnation  pour  cause  de 
stellionat;  —  Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt 
attaqné,  en  prononçant  pour  celte  cause  la 
contrainte  par  corps  sans  en  fixer  la  durée,  a 
formelleiuent  vi<rie,  en  ee  point,  l'art.  7  de  la 
loi  du  17  avr.  1833; — Casse  l'arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Xonlouse  en  date  du  3  mai 
18â8,  etc.  » 

CASSitlON  C>Bft-]  33  avril  ISM. 

fiLEcnons  itGisLATrns ,  pocavet  ek  cassa- 

TIOIT,  BËNONCUTIOir, — SfiMIKARlSTES ,  HÉSI- 

La  dénonciation  dur  pourvoi  en  cassation 
contre  un  jugement  du  juge  de  paix  rendu  en 
matière  d'élections  législatives  doit,  àpeine  de 
non-recevabilité  du  pourvoi,  contenir  la  copie 
de  la  requête  indiquant  let  moyens  sur  lesquels 
ee  pourvoi  est  fondé.  Décr.  2  fpy.  i  852,  art.  23. 

Les  éUees  d'un  séminaire  âgés  de  vingt  et 
un  ans ,  qui  sont  dans  ce  séminaire'  depuis 
plus  de  six  mois,  doivent  être  portés  sur  la  liste 
électoraU  de  la  commune  dans  laquelle  le 
sémitvaire  est  situé.  —  .  ..El  cela  alors  même 
qu'après  avoir  quitté  le  séminaire  pendant  les 
veuanceSf  Us  n'y  seraient  rentrés  que  moins  de 
six  mois  avant  la  clôture  des  listes.  Décr.  2 
fév.  1852,  art.  12  et  13.  (Rés.  par  le  jugement 
aUaqué.) 

Blarc  C.  AitiBR  rr  actses. 

Le  sîeur  Blanc,  électeur  inscrit  sur  la  liste 
électorale  de  la  commune  d'Alix,  a  demandé 
que  les  noms  des  élèves  du  séminaire  de  la 
conunune  fussent  rayés  de  cette  liste.  Il  se 
fondait  sur  ce  que  ces  élèves,  quittant  tous  les 
ans  le  séminaire,  du  15  juillet  au  15  octobre,, 
n'avaient  pas,  au  1"  avril  suivant,  époque  de 
la  clôture  des  listes,  la  résidence  continue  de 
six  mois  exigée  par  l'art.  13  du  décret  organi- 
que du  2  fév.  1852. 

Le  29  janv,  1860,  décision  de  la  commission 
municipale  de  la  commune  d'Alix,  qui  rejette 
cette  demande. 

Sur  l'appel  du  sieur  Blanc,  jugement  du  juge 
de  paix  du  canton  d'Anse,  du  18  fév.  1860, 
qui  confirme  en  ces  termes  : 

«Attendu  que  l'art.  12  du* Ut.  1  de  la  loi 
du  2  fév.  1852,  confère  la  qualité  d'élec- 
teurs à  tous  les  Français,  âgés  de  vingt  et 
un  ans.  accompli,  jouissant  de  leurs  droits 
civils  et  politiques  ;  que  ee  décret,  qui  orga- 
nise le  suflrage  universel,  doit  être  entendu 
dans  le  sens  le  pins  large,  et  ip'il  n'appartient 
pas  au  juge  de  créer,  par  voie  d'interpréta- 
tion, des  restrictions  arbitraires  à  la  portée 
d'un  texte  aussi  général^  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  les  élèves  du  séminaire  d'Alix  soient 
Français,  âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis, 
et  qu'ils  aient  la  pleine  possession  de  leurs 
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droits  civils  et  'politiques  ;  qu'ils  remplissent 
donc  toutes  les  conditions  imposées  au  droit 
d«  voler;  —  Attendu  que  si  l'art.  13  duTnéme 
titre  exige,  cq  outre,  que  les  électeurs  habiteot 
dans  Ift  commune  depuis  six  mois  au  moins, 
il  est  encore  constant  que  ces  élèves  remplis- 
sent tons  cette  nouvelle  condition,  en  ce  sens 
qu'ils  sont'  entrés  au  séminaire  d'Alix  lé  15 
oct.  18S8,  et  résident  conséquemment  dans 
cette  commune  depuis  plus  de  six  mois;  qu'il 
est  impossible  de  s'arrêter  à  la  distinction 
qu'on  voudrait  faire  entre  l'habitation  qui  se 
caractérise  par  certainescirconslances,  comme 
lé  paiement  de  l'impôt,  la  continuité  sans  in- 
terruption, l'intention  de  demeure  perma- 
nente, et  la  simple  résidence  qui  emprte 
avec  elle  l'idée,  diine  demeure  temporaire  et 
limitée,  (kms  l'intention  même  de  celui  qui 
réclame  le  droit  de  suffrage  ;  que,  sans  doute, 
s'il  s'agissait  de 'faire  la  loi,  on  pourrait  tenir 
compte  de  ces  .différences,  et  considérer  qne 
les  susnommés,  placés  dans  nne  maison  reli- 
gieuse, vivent  dans  nn  étal  de  réclusion,  d'é- 
loignemént  du  monde,  et  de  discipline  parti- 
culière, qui  sehible  peu  compatible  avec  I  exer- 
cice libre  et  éclairé  du  suffrage  électoral;  — 
Hais  que  la  loi,  qui  a  tenu  compte  des«itna- 
tions  exceptionnelles  en  ce  qui  concerne  les 
militaires  et  le£  matelots,  a  gardé  le  silence 
en  ce  qui  concerne  les  élèves  des  séminaires, 
d'où  il  faut  conclure  qu'elle  les  a  laissés  sous 
l'empire  de  la  règle  générale  ; — Attendu,  cifiri, 
qu'il  importe  peu  que  les  élèves  susnommés 
aient  passé  bors  du  séminaire  d'Alix  le  temps 
des  vacances  dernières;  qu'en  effet,  rien  ne 
prouve  que  ces  élèves,  en  quittant  cet  établis- 
sement, n'avaient  pas  conservé  l'espoir  de  re- 
tour^  tandis  que  le  contraire  se  trouve  suffi- 
samment démontré  par  le  fait  même  de  leur 
rentrée  au  15  octobre  dernier;  — Par  ces  mo- 
tifs, etc  » 

Pour^'oi  en  cassation  par  le  sieur  Blanc, 
pour  violation  et  fausse  application  de  l'ait.  13 
du  décret  du  17  fév.  1832. — A  ce  pourvoi,  les 
défendeurs  ont  opposé  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  qu'il  ne  leur  avait  pas  été  régulière- 
ment dénoncé. 

Do  23  AVBiL  1860,  arrêt  C.  cass.,'ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Souéfrapp.,  Blan- 
che av.  gén.  (concl.  conf.]. 

«LA  COUR;— rAttendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
23  du  décret  organique  du  2  fév.  18S2,  le  pour- 
voi en  cassation^  éontre  la  décision  du  juge  de 
.paix  en  matière  électorale,  est  formé  par  simple 
requête  dénoncée  aux  défendeurs  dans  les  dix 
jours  qui  suivent  ;^-Altendu  que  cette  dénon- 
ciation,  en  l'absence  de  laquelle  les  «parties 
intéressées  ignoreraient,  non-seulement  les 
moyens  invoqués  contre  elles,  mais  l'exis- 
tence même  au  pourvoi,  importe  essentielle- 
ment au  droit  de  défense,  et  constitue,  dès 
lors,  une  condition  d'ordre  public  de  la-valldité 
de  ce  recours  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  n'est 
pas  justifié  que  le  pourvoi  en  cassMion  formé 
par  Jean  Glaude  dit  Joannès  Blanc>  suivant 
sa  requête  du  25  mars  18(K>,  ait  été  réguliè- 


rement dénoncé  anx  défendeurs;  qu'en  ad- 
mettant, en  effet,  ^e  les  lettres  da  dentui- 
deur  jointes  au- dossier,  portant  simple  avis  da 
pourvoi,  et  adressées  aux  électeurs  contestés, 
aient  été  remises  à  ceux-ci  par  un  agent  as- 
sermenté, ces  lettres,  pour  constituer  Ui  dé- 
nonciation prescrite  par  l'art.  23  du  décret  de 
1852,  auraient  dû  contenir  la  copie  méine  de 
la  requête  en  pdurvbi,  ce  qu'elles  ne  font  pasf 
— DfictARX  le  pourvoi  non  recevable,  etc.  » 


CASSATIOIT  (cbim.)  91  juin  MM. 

TRIBUNAUX  MILrrAIRES,  POURVOI  B«  CÀSSÂTHWr 
ENGAGES  VOLONTAIRES,  INS0UIIIS8I0N. 

L'art.  80,  Cod.  ju$t.  milil^  quiinleriit  à 
certaines  ^catégorie*  d'individus  U  pùwvoi  en 
cassation  contre  les  jugements  des  eanseil*  de 
guerre  et  des  conseils  de  révisitm,  ne  t'apptf- 
que  pas  aux  engagés  volontaires  relativement 
aux  décisions  de  la  juridiction  militaire  r«n- 
dues  contre  eux  sur  des  poursuites  pour  t»- 
sounùssion  :  ces  décisions  peuvent  être  de  te 
part  de  eeuxHHFobjet  d'un  pourvoi  en  cassatùm 
pour .  incompétence,  par  application  de  Vart. 
81  du  Code  précité.  * 

Ros*. 

Do  21  JuiK  1860,  itrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Yaîsse  prés.,V.  Fducher  rapp..  Martinet 
av.  gén.  (concl.  conf.).  . 

«  LA  COUR  ;— Yn  les  art.  58, 80, 81  et230, 
Cod.  just.  Aiilit.;  ^En  ce  qui  concerae  la  re- 
cevabilité du  pourvoi  :  —  Attendu  que  l'art. 
80,  Cod.  just.  milit.  pour  l'armée  de  terre, 
spécifie  les  individus  qui  ne  peuvent,  en  aucu». 
cas ,  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jo- 
gementsdes  conseils  de  guerre  et  des  consdls 
de  révision  ;  —  Attendu  qu&,  dans  cette  no- 
menclature, ne. se  trouvent  pas  compris  les 
jeunes  soldats,  les  engagés,  volontaires  et  les 
remplaçants  qui,  n'étant  pas  encore  réunis  en 
détachement  ou  n'ayant  pas  rejoint  leur  corps, 
sont  poursuivis  pour  insoumission,  anx  ieimes 
de  l'art.  58  dudit  Code; —  Attendu,  dès  lors, 
que  le  pourvoi  est  ouvert  en  faveur  des  enga- 
gés volontaires  contre  les  décisions  des  tiïMi-' 
naux  militaires  rendus  en  matière  d'insoumis- 
sion, dans  les  limites  de  l'art.  81  du  même 
Code: 

«  Efn  ce  qui  concerne  le  bien  fondé  du  poor- 
voi  :— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  81 ,  l«s 
accusés*et  condamnés  non  désignés  en  l'art. 
80  ne  peuvent  attaquer  les  jugements  des  con- 
seils de  guerre  que  pour  incompétence  seule- 
ment;— Attendu  que  Rosé  (FranÇois-Ernest), 
engagé  volontaire  .pour  le  91"  de  ligne,  était 
poursuivi  pour  fait  d'insoumission,  lequel  était 
de  la  compétence  exclusive  des  conseils  de- 
guerre,  aux  termes  de  l'art.  58  à-dessus  visé  ; 
— Que  le  grief  d'incompétence  n'est  donc  pas 
fondé  ;-~Car  ces  motirs,  ruxttb,  etc.  ». 
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CASSATION  (cmiM.)  18  iailUt  1S60. 

LO«niKKT  DBS  GEKS  SB   CL'ERHE,  HABITANTS, 
AUBEBGISTBS,  POUTOIB  MCNICIPAL. 

Ett  légal  et  obligatoire  l'arrêté  municipal 
qui  interdit  aux  kabilantt  de  faire  loger  hors 
de  leur  propre  domicile,  iom  fautoritation 
préalable  de  la  municipalité,  les  milUaire*  qui 
leur  tant  adreuéi  par  un  billet  régulier,  et 
aux  aubergittet  et  autres  logeurt  de  recevoir 
des  tnililatres  dt  passade,  sans  que  leurs  billets 
de  logement  aient  été  vues  à  la  mairie  (1).  kL. 
7  iTT.  1790;  10  jniU.  1791,  U».  8,  art.  9;.Cod. 
pën.,  471,  n.  15. 

DUCBOS  ET  BBOHOIO). 

Do  13  JUILLET  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  MM.  Vaïsse  prés.,  V.  Foucher  rapp., 
de  Hamas  1"  av.  gen.     « 

«  LA  COUR  ;— Vu  la  loi  des  23  janv.-7  avr. 
1790;  l'art.  9,  tit.  5  de  la  loi  des  8-10  juill. 
1791;  les  art.  10,  11,  12  du  r(;gleinenl  ap- 
prouvé par  la  loi  du  23  mai  1792,  et  l'art. 
471.  n.  15,  Cod.  pén.;  —  Vu  également  les 
arrêtés  du  maire  de  Brignoles,  en  date  des  31 
mai  18o3  et  7  mai  18^9  ;  —  Atlendu  que  les 
lois  susvisées  chargent  directement  l'autorité 
municipale  d'assurer  le  logement  des  troupes 
de  passage  chez  les  habitants  de  leur  com- 
mune, et  que  les  arrêtes  qu'ils  prennent  pour 
atteindre  ce  but  sont  obligatoires  pour  les  tri- 
bunaux, aussi  longtemps  qu'ils  ne  sont  pas 
réformés  par  l'antorité  administrative  supé- 
rknre;  —  Attendu  que  les  arrêtés  pris  par  le 
maire  de  Brignoles,  en  date  des  31  mai  1833 
et  7  mai  1639,  qui  avaient  pour  but  d'inter- 
(Kre  aux  habitants  de  Taire  loger  les  militaires 
qui  leur  étaient  adressés  par  un  billet  régu- 
lier, bôrs  de  leur  propre  domicile,  si  ce  n'est 
danslescas  prévus  par  les  règlements,  ou  sans 
l'autorisation  préalable  de  la  municipalité,  et 
qui  faisaient  défense  aux  aubergistes  et  autres 
logeurs  de  recevoir  des  militaires  de  passage 
sans  (me  leurs  biUets  de  logement  eussent  été 
visés  a  la  mairie,  ont  été  pris  dans  les  limi- 
tes des  pouvoirs  que  l'autorilé  municipale  te- 
nait directement  des  lois  et  règlements  con- 
cernant le  I<^me'nt  des  gens  de  guerre  ;— 


Attendu  que  si,  dans  des  cas  exceptionnels, 
extraordinaires,  un  bsdtitant  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  loger  des  militaires  dans  son 
propre  domicilo,  il  ne  peut,  au  mépris  des 
arrêtés  spéciaux,  les  envoyer  dans  une  hôtel- 
lerie qu'autant  que  l'autorité  municipale  a  été 
mise  a  même  d'autoriser  la  substitution  de 
logement  ;  —  Attendu,  néanmoins,  oue,  dans 
l'espèce,  le  juge  de  police  a  relaxe  aes  pour- 
suites Ducros  et  Bromond,  par  le  motif  que  le 
règlement  du  23  mai  1792  n'interdisait  pas  aux 
habitants  la  faculté  d'envoyer  les  militaires 
dans  une  hôtellerie  dans  des  cas  exceptionnels, 
alors  que  leur  logement  n'était  pas  convena- 
ble, et  que,  dès  lors,  le  maire  aè  Brignoles, 
en  leur  défendant  de  le  faire  sans  avoir  l'a- 
grément préalable  de  l'administration,  avait 
excédé  ses  pouvoirs  :— Attendu  qu'en  statuant 
.linM  et  en  refusant  de  reconnailre  le  caractère 
obligatoire  des  arrêtés  du  maire  de  Brignoles, 
les  jugements  attaqués  ont  méconnu  les  droits 
que  l'autorité  municipale  tient  des  lois  des  7 
avr.  1790, 10  juill.  1791,  et  du  règlement  ap- 
prouvé par  la  loi  du  23  mai  1792,  pour  assurer 
l'exécution  desdites  lois  et  règlements  sur  te 
logement  des  gens  de  guerre,  ont  commis  un 
excès  de  pouvoir  et  ont  formellement  violé 
l'art.  471,  n.  15,Cod.  pén.;  —Joint  les  pour- 
vois formés  par  le  ministère  public  contre  les 
jugements  rendus,  le  29  mai  18(30,  en  faveur 
de  Ducros  et  Bromond,  par  le  tribunal  de 
simple  police  de  Brignoles;— Cassb,  etc.  » 


(I)  Par  un  arrCtdu  >S  avril  iSM  (U  3  18i>,  p. 
Si7),  la  Cour  de  cassation  o  décidé  qu'eu  dispensant 
nommément  certaines  classes  de  personnes  du  loge- 
aient militaire  dans  lear  propre  domicile,  la  loi  du 
U  mai  1793  n'a  paseniendu  restreindre  absolument 
cette  iiispeose  à  ceux  qu'elle  indique,  et  qu'ainsi 
.t'habilaol  désigné  pour  foornir  un  logement  mili- 
taire peut,  s'il  se  trouve  accidentellement  dans  l'im» 
possibilité  de  le  donner  dans  son  domicile,  y  sup- 
pléer par  un  logement  en  natore  chez  d'autres 
babitanli^  —  Mais  cet  arrtt  n'exclut  point  le  droit, 
pour  l'autorité  municipale,  de  subordonner  à  une 
anlorisation  préalableuoe  telle  substitution  de  loge- 
ment, car  il  ajoute  que  la  bicallé  qu'il  reconnaît 
«nx  habitants  d'opérer  celte  sobstilntion  n'existe 
que  Hof  rappréebtion,  par  l'autorité  municipale, 
de  tout  différend  qui  pourrait  en  résulter.—  V.,  -an 
reste,  Rê]t.  gin.  PaU  et  Sujip,,  v*  Logement  des 
tau  dt  guerre,  n»  30, 11,  Si  et  suiv.,  iS. 


CASSATION  (CBIM.)  ae  juillet  1860. 

HABIN,  VOI,  DB  KOINS  DB  40  PB.,  BfiDl'CTIOt« 
DE  PEINE,  COHPTABLE, — DÉSBKTION,  ACQUtT- 
TEXENT,  DELITS,  COMPETENCE. 

La  réduction  de  peine  accordée  par  le  %1  ■ 
de  Fart.  331,  Cod.just.  marit.,  en  matière  de 
vol,  pour  te  cas  où  la  valeur  de  l'objet  volé 
n'excède  pas  40  fr.,  et  où  il  n'y  «  auctme  des 
circonstances  aggravantes  prévues  par  le  Code 
pénal  ordinaire,  s'applique  même  aux  soustrac- 
tions commises  par  un  comptable  dans  Us  hy- 
pothèses prévues  par  (article  précité  :'  de  telles 
soustractions  ayant,  d'après  ce  même  article, 
le  caractère  de  vol,  et  non  celui  d'une  infraction 
spéciale  .comme  d'après  le  Codepénalordinaire. 

Le  marin  acquitté  de  raccusation  de  déser- 
tion devant  être  considéré  comme  n'ayant  pas 
cessé  d'être  présent  sous  les  drapeaux,  est  jus- 
ticiable des  tribunaux  militaires  maritimes,  et 
non  des  tribunaux  ordinaires,  même  à  raison 
des  délits  de  droit  commun  par  lui  commis 
pendant  qu'il  était  absent  de  son  corp((l).  C. 
jnst.  marit.,  77  et  109.. 


1(4}  Le  militaire  illégalement  absent  de  son  corps 
n'en  doit  pas  moins  être  considéré  comme  y  comp- 
tant encore,  et,  par  suite,  n'en  reste  pas  moins  sou- 
mis k  la  juridiction  militaire,  tant  que  le  délai  de 
grice  qui  lui  est'  accordé  pour  se  représenter  n'est 
pas  expiré:  Cass.  Sifév.  1860  (1860,  p.  910},.ctle 
renvoi.— Mais  le  militaire  déserteur  cl  rajiï  comme 
tel  des  Contrôles  de  son  corps  est  jusliciablu  des  tri- 
banaux  ordlnaire«i  et  non  des  conseils  de  s<i>'''i^t 
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JOUIWA<«  OU  PALAIS. 


Pacly-Làbobsb. 
{Intérêt  de  la  toi.) 

BiQonnmn.  — ««  Le  proearair  généra)  impérial 
pris  la  Ceur  de  casaaUon  «xpose  qu'il  est  chugé, 
par. Son  Excellence  M-  le  garde  des  seeaut,  ministre 
de  la  justice,  de  requérir,  en  rertu  de  l'arL  4A1, 
Cod.  inst.  crim.,  TannulatioD,  tant  dans  l'intérêt  de 
la  loi  que  dans  TintérSt  du  coodamni,  d'une  déci- 
sion du  premier  conseil  de  guerre  maritime  perma- 
nent du  port  de  Toulon,  en  date  du  11  janr.  1860, 
et  d'une  décision  du  conseil  de  révision  de  la  même 
ville,  du  28  janv.  dernier,  qui  a  confirmé  celle  du 
premier  conseil  de  guerre —  Ces  décisions  sont  in- 
.   terrenues  dans  les  circonstances  snWaotes  : 

c  Le  nommé  Pauly-Laborde,  matelot,  remplis- 
.  sant,  à  bord  de  l'aviso  à  vapeur  CArehar,  les  fonc- 
tiou  de  Taguemesire,  a  été  traduit,  le  11  janv. 
1860,  devant  le  premier  conseil  de  guerre  maritinte 
permanent  du  port  de  Toulon,  sous  incolpatioD, 
1°  du  crime  de  vol  de  deniers,  appartenant  à  un 
marin  de  son  bord,  avec  la  circonstance  aggravante 
qu'il  était  coipptable  de  ces  deniers  (soustraction 
d'une  somme  de  10  fr.,  montant  d'un  mandai  par 
ini  touché  h  la  poste  pour  le  matelot  IU}^ond)  ;— 
2*  De  suppression  et  d'ouverture  de  lettres  confiées 
à  la  poste  étant  agent  du  Gouvernement  ;  —  S*  De 
désertion  à  l'intérieur  étant  redevable  d'avances  de 
solde  envers  l'Etat  (sa  situation  établissant,  au  mo- 
ment de  son  absence,  un  débet  de  178  fr.  40  c.)  ;— 
&•  De  vente  d'elTets  d'babillement  entrant  dans  la 
composition  de  son  sac  de  marin  t  —  5*  De  vol  en 
ville  au  préjudice  d'un  habitant  (avoir  soustrait  frau- 
duleusement, i  Marseille,  une  montre,  une  taba- 
tière, etc.]  ; — 6*  D'un  autre  vol  en  ville,  au  préju- 
dice d'un  habitant,  pour,  le  29  nov.  dernier,  vers 
nenf  heures  du  matin,  chex  les  nommés  Laplaigne, 
après  s'être  présenté,  la  veille  au  soir,  pour  réparer 
le  vol  commis  le  S3  novembre  par  son  prétendu 
frère,  et  avoir  soupe  et  coudié  chei  lesdits  Laplai- 
gne, leur  avoir  soustrait  frauduleusement  une  mon- 
tre, vendue  par  lui  ii  nu  bijoutier  pour  la  somme 
de  9  fr. 

•  Après  les  débats  et  les  conclusions  du  ministère 
pnblic,  le  présiilent  a  posé,  conformément  à  l'art. 
Î6S,  Cod.  mariL,  les  questions  sur  lesquelles  le 
conseil  était  appela  à  délibérer.  Ces  questions  repo- 
saient toutes  sur  les  inculpations  énoncées  plus 
haut.  L'accusé  a  été  déclaré  non  cou|)able  sur  la 
question  de  désertion  i  la  minoritéde  trois  vroii  con- 
tre qnalre,  et  déclaré  coupable  à  l'unanimité  sur  tou- 
tes les  autres  questions.  Le  conseil  reconnaissant,  en 
outre,  qu'il  existait  des  circonstances  atténuantes  en 
Civeur  d»  l'accusé,  l'a  condamqé  à  ciuq  ans  de  ré- 
clusion, par  application  des  art.  831,  g  3,  325,  $  3, 
165  et  169,  Cod.  just.  mariu,  187  et  AOl,  Cod. 
pén.  ordin. 

«  Le  condamné  s'est  pourvu  en  révision  contre 
cette  décision.  Son  pourvoi,  tend&nt  à  l'annulation 
pour  fausse  apfdication  de  )a  peine,  était  fondé  sur 
ce  qne  le  consàl  de  guerre,  après  avoir  constaté  que 
le'  délit  qui  entraînait  la  peine  la  plus  forte,  i  savoir 
le  vol  de  comptable  au  préjudice  d'un  marin,  avait 
été  commis  par  lui  en  dehors  des  circonstances  ag- 
gravantes du  Code  pénal,  et  que  la  valeur  de  l'ob- 
jet volé  n'excédait  pas  id  fr.,  avait  violé  la  loi'  en 
refusant  de  lui  faire  application  du  $  7  de  l'an. 
831,  Cod-  just.  milit.,  qui  prévoit  spâ:ialemeot  les 
vols  de  cette  nature,  et  tes  frappe  seulement  d'une 
peine  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement. 

pour  les  délits  commis  depuis  l'expiration  du  même 
déiii.i  (le  g]  ace  :  Cass.  28  avril  18^9  (1859,  p,  1123}. 


<  Le  cooseU  de  révision  de  Toulon,  devant  lequel 
l'alËiIre  a  été  portée,  a  rejeté  ce  pourvoi  par  sa  dé- 
cision du  33  janv.  dernier,  dont  void  les  mofiCs: 
—  «  Attendu  qnll  est  constant  que  Panly-Labonrde, 
en  sa  qualité  de  vaguemestre,  était,  i  bord  de  l'a- 
viso P  Archer,  comptable  de  la  somme  qu'il  a  sons- 
traite  au  préjudice  du  nommé  Raymond,  marin  de 
l'équipage  de  ce  navire;  attendu  que  ce  crime 
spécial  et  d'nn  caractère  uniquement  militaire,  e<t 
prévu  et  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  par  le 
§  1  de  l'art.  331,  Cod.  marit.  ;  attendu  que  cette 
disposition  de  la  loi,  particulière  au  cas  où  le  vol  a 
été  commis  par  un  comptable  de  l'argent  volé,  de- 
meure entière  et  n'est  point  atténuée  par  la  dispos- 
tion  exceptionnelle  du  g  7,  laquelle  n  est  appUcaUe 
qu'aux  vols  simples  ;  dit  qu'il  D'importé  point  que 
la  somme  soustraite  n'ait  pas  excédé  &0  fr.,  et  que, 
par  conséquent,  le  conseil  de  guerre  a  lïit  nne  juste 
application  de  la  loi. 

«  Nous  pensons,  avec  H.  le  ministre  de  la  marine 
et  M.  le  garde  des  scedVix,  que  cette  .doctrine,  con- 
traire à  la  saine  interprétation  de  l'art.  381,  Cod. 
marik,  doiLtoml)er  sous  la  censure  de  la  Cour  su- 
prême. ' 

«  Discussion.— Fausse  application  dn  S  1  de  l'art 
331,  Cod.  just.  milit.  pour  l'armée  de  mer;  violation 
du  $  7  du  même  article  et  de  l'art.  87  du  même 
Code.  —  L'art.  331  précité  est  ainsi  conçu  :  <  Le 

<  vol  des  armes,  munitions  et  tous  autres  objets 

•  appartenant  jt  l'Etat,  çeini  de  l'argent  de  la'  ga- 
«  melle  et  de  l'ordinaire,  de  la  solde,  des  deniers  ou 

•  eB'ets  quelconques  appartenant,  soit  à  des  marins 

<  et  militaires  ou  il  des  individus  embarqnés  sur  m 
I  bitiment  de  l'Etat,  soit  k  l'Etat  ou  à  la  caisse  des 

<  invalides  de  la  marine,  lorsqu'il  a  été  commis  par 
,  «  des  individus  qui  en  wnl  comptables,  est  puni  des 

>  travaux  forcés  i  temps;— Si  le  coupable  n'est  pat 

<  comptable,  la  peine  est  celle  de  la  recliision;  — 

>  S'il  existe  des  circonstances  atténuanleR,  la  peine 
«  est  celle  de  la  réclusion  ou  d'uA  emprisonnement 
«  de  trois  ï  cinq  ans  dans  le  cas  du  premier  para- 
I  graphe,  et  celle  d'un  emprisonnement  d'u^  an  i 
«  cinq  ans  dans  le  cas  du  deuxième  paragraphe; — 
«  Les  dispositions  du  Code  pénal  ordinaire  sont  ap- 
f  plicables  aux  vols  prévus  par  les  paragraphes  pr^ 
s  cédents,  toutes  les  fois  qu'en  raison  des  drconstao- 
I  ces  les  peines  qui  y  sont  portées  sont  plus  fintea 
t.  que  les  peines  prescrites  par  le  présent  Gode  ; — 

•  Lorsque  la  valeur  de  l'objet  volé  n'excède  pas 
t  40  fr.,  et  qu'il  q'y  a  aucune  des  circonstance^  ag- 

•  gravantes  prévues  par  le  Code  péoai  ordinaire,  la 
«  peine  est  celle  de  l'emprisoniement  de  six  mois  k 

>  deux  ans.  • 
*  L'inculpation  d'un  vol  d'une  valeur  infédeure 

à  iO  fr.  est  bien  précisée  dans  les  deux  questioDS 
posées  par  le  président  du  conseil  de  guerre  : 
«  1°  Le  nommé  Pauly-Laborde,  accusé  de  vol  de 
«  deniers  appartenant  &  un  marin  de  son  bord, 
t  pour,  dans  la  première  qoiniaine  du  mois  de  no- 

•  vembre  dernier,  son  bâtiment  VArchtr  étanl^daos 
I  l'arsenal,  avoir  touché,  à  la  poste  de  Toulon,  le 
t  montant  d'un  mandat  de  10  ù.  appartecaut  à  ou 

•  matelot  de  son  bord,  et  se  l'Être  frauduleusement 
«  approprié,  est-il  coupable  î  —  i'  Pauly-Laborde, 
<  ayant  touché  ces  10  fï.,  moulant  dudit  mandat,  eo 
€  sa  qualité  de  vaguemestre  du  bitiment  l'Arcker, 
t  u'a-t-il  pas  commis  ce  vol  de  deniers  alors  qu'il 

•  en  était  comptable  ?  «—Réponses  :—  «  Coupable 
«  à  l'unanimité.  * 

<  Or,  c'est  pour  ce  vol  de  10  fr.  commis  par  Pan- 
ly-Laborde,  étant  comptable,  que  le  censeil  de 
guerre,  appliquant  la  peine  édictée  par  le  S  1  de 
l'art.  331|  mitigée  ptir  l'admission  de  circonstances 
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iltfnnMrtw,  pronooce  contre  raccnié  celle  de  U  re- 
clusioii,  gui,  aux  termei  de  Part.  1S5  du  même 
Code,  *  absorbé  les  prioei  encoarnet  pour  les  au- 
tres d^ts  recoonus  i  la  charge  de  l'aceuaé,  et  qui 
n'éuieol  frappés,  loit  par  le  Code  aaaritiBie,  toit 
par  te  Code  pénal  ordinaire,  que  de  peine*  d'emprn 
soBBOnaiL  —  Le  conseil  de  guerre  ne  fait  aucune 
meolioa,  dans  son  jugement,  du  S  7  de  Tarf.  331, 
CmL  uaiit.  Hais  nous  avons  tu  que»  dans  l'énoncé 
des  bits,  -on  lit:  «Le  Donunè  Paulj-Laborde,<ac- 

•  casé,  1*  du  crime  de  toI  de  dealer»  appartenant  il 
I  v>  marin  de  son  bord,  arec  la  circonstiince  aggra- 

•  nnle  qu'il  était  comptable,  pour...  a^ir  touché, 
(  i  la  poste  de  Toulon,  le  montant  d'un  mandat  de 
i  m  fr.  appartenant  à  un  matelot  de  son  bord,  Ray- 
I  mond,  et  se  l'être  frauduleusement  approprié.  » 
—On  ne  retrouye  plus  les  eipressions  :  aTec  la  (iiw 
constance  aggravante,  dans  les  questions  pocéea  par 
le  président  et  rappelées  plut  bauti  nuûs,  de  la  ma- 
niée doat  ces  deux  questions  sont  poséeti  il  nous 
mUe  évident  que,  dans  la  pensée  du  eopseil  de 
IBerre,  l'emploi  de  comptable  a  constitué  une  cir- 
coutanee  aggravante,  donnant  au  vpl  un  caractère 
ipéciil,  qui  exclut  l'application  du  S  7  de  l'article 
jrécité. — liC  conseil  de  révision  a  été  plus  explicite; 
ans  décUrer  que  l'emploi  de  comptable  constitue 
one  drtoostaoce  aggravante  da  vol  dont  il  s'agit,  il 
itààe  que  ce  vol  est  un  •  crime  spécial,  d'un  carao- 

•  tire  purement  militaire,  prévu  par  une  disposi- 
c  lion  particulière  qui  o'^t  point  atténuée  par  la 

•  diipotitiDn  exceptionnelle  du  S  7  applicable  seu- 
I  leoentaux  vbis  simples,  s 

I  Mail,  quel  que  soit  le  caractère  qucJe  conseil 
de  lurre  et  le  conseil  de  révision  aient  enleodu 
attriboei  au  vol  commis  par  le  vaguemestre  compta- 
ble, Failj-LalMrde,  il  est  facile  d'établir  qu'ils  ont 
BieaDDa  les  termes,  coaune  l'esprit,  de  l'art.  831, 
Cad.  marit.  —  Le  $  7  dadit  article  est  fbrmel;  il 
l'ocepie  de  l'atténuation  qu'il  prononce  lorsque 
iUjet  volé  n'exeède  pas  .iO  tr,,  qne  les  soustrac- 
tioas  dans  lesqualies  se  rencootrent  une  ou  plusieurs 
da  cucooftanon  aggravantes  piévues  par  la  Code 
ptaial  «rdinalre,— Or  l'emploi  de  comptable  q«e  rem- 
plit le  matelot  qui  commet  le  vol  puni  par  notre 
irtide  n'est  pas  une  circonstance  i^ravante  prévue 
far  le  Code  pénal  ordinaire. 
'  (  Dans  Tespèce  d'une  autre  aSairc  soumise  i  la 
Cour,  un  conseil  de  guerre,  considérant  la  réci- 
dive comme  une  eircoostance  aggravante  qui  rendait 
levai  dematdot  fc  matelot  passible  d'une  peine  pins 
fate,  n'avait  pas  cru  devoir  faire  application  à  ce 
tbI  du  S  7  de  l'art.  831,  Cod.  marit.  —  La  Cour  a 
caiié  cette  décision  par  le  motif  •  qu'il  ne  s'agit  là 

•  (dans  le  S  7  de  l'art.  331)  que  des  diepnstaooes 
»  qai  se  raltacheitf  au  fait  principal  et  qui  en  aog- 

•  ■entent  la  crimiualité  ;  en  d'autres  tenoes,  de 
(  l'une  des  circonstances  aggravantes  de  vol  qui 
I  sont  énomérées  dans  l'arU  861,  Cod.  peu.,  et  non 

•  de  la  récidive,  qui,  en  la  supposant  applicable, 
«  ne  change  rien  au  crime,  et  n'est  simplement 

•  qé'no  état  de  la  personne,  un  antécédent  judiciaire 

•  dn  préveno,  de  natnre  t  motiver  une  aggravation 

•  de  ta  peine.  >  (Arrêt  dn  18  mdi  1850  tl].)  Or,  si 
la  léddive  prévue  par  le  Code  pénal  ordinaire  ne 
RDlK  pas  du»  les  dreonstances  aggravantes  dont 
larielei  7  de  l'an.  <31«  Cod.  ntaril.-,  k  plut  forte 
itisan  est-il  impossilile  d^  faire  rentrer  l'emploi  de 
«mptable  prévu  «Biquemeot  par  le  Code  MaritiflK. 

i  L'arguineitt  sur  lequel  se  ibnde  parUeitlièrefflent 
le  eoBseil  de  révision  n'a  pas  plus  de  valeur.  «  Cont- 


(1)  Jotrn.  Pal.,  Ii59,  p.  1063. 


«  mis  par  un  comptable,  le  crime  dont  il  t'acit,  dit 

<  le  conseil  de  révision,  est  un  crime  spécial,  par«> 
«  ment  militaire,  auquel  ne  saurait  s'appliquer,  par 
«  suite,  l'atténuation  dus  7  de  l'arU  831.  >— Uais 
est-ce  que  les  vols  prévus  par  le  S  1  de  l'art.  331 
changent  de  nature  parce  que  le  nurin  qui  Icf 
commet  est  coqàotable?  Il  a  ef  ta  personne  une 
qualité  de  plus,  de  nature  à  motiver  une  aggravation 
de  la  peine  ;  mais  c'est  toujours  le  même  vol,  prévd, 
non  par  la  loi  commune,  mais  par  la  loi  spéciale, 
ayant  on  caractère  nuremept  militaire,  et  frappé,  à 
ce  titre,  de  la  peine  Oe  la  reblusion  à  l'égard  de  ton* 
les  personnes  non  comptables,  et  des  travaux  forcés 
k  l'égard  des  comptables. 

•I  Pour  qae  rargUBwni  eftt  une  portée  réelle,  il 
faudrait  donc  que  tous  les  vols  prévus  par  le  $  i  d« 
l'art.  331  fassent  exceptée,  comme  vols  spéciaux,  de 
l'altéouation  du  i  7^dtt  même  article,  c'est-k-dirq 
qu'il  faudrait  considérer  ce  paragraphe  cooime  non 
écrit  dans  l'art.  331,  Cod.  marit.  Enfin  la  place 
qu'occupe  le  $  7  de  l'aru  331,  dans  cet  article,  et 
l'expression  générale  qu'il  emploie:  t  lorsque  la  va> 

•  leur  de  l'objet  volé,  etc..  >  viennent  encore  re- 
pousser la  distinction  qu'ont  voulu  introduire  dans 
l'iulerprétation  de  la  loi  maritime  les  décisions  atta- 
quées. Quant  k  l'esprit  de  cette  disposition,  il  est 
clairement  indiqué  dans  le  rapport  de  la  oommitsioa 
au  Corps  législatif  i  •  On  peut  s'étonner  au  pre> 

<  mier  abord,  dit  le  rapporteur,  de  voir  prendre  ea 

<  considération  la  valeur  de  l'objet  volé  pour  rA* 
t  duirela  peine  infligée  au  délits  mais,  quand  on 
s  s'est  tendu  compte  des  motifs  qui  ont  dicté  cette 

<  disposition,  on  a  moins  de  peine  k  l'admettre. 
■  Nous  avons  établi,  au  livre  de  la  compétence,  qiM 
t  les  conseils  de  justice  ne  pouvaient  connaître  qiw 
t  des  délits  pour  lesquels  la  pebe  n'excède  pai<  doux 
«  années  d'emprisonnement)  on  renonçait  à  ceW 
I  juridiction,  si  on  pronoacait  invariablement  la 
«  peine  de  la  réclusion  contre  les  vols  simpls;  on 
(  compromettait  la  répression,  ai  on  abaissait  ceUa 
t  peine  jusqu'à  deux  uns  d'emprisonnement.  Le 
«  projet  a  pris  un  terme  isoyen,  en  éublissant  une 
«  distinction  entre  les  vols  i  et  la  valeur  de  l'objet 

•  volé  lui  a  ofbrt  la  ligne  la  plus  simple  de  démar- 

•  cation  (2).  >— Ainsi,  ce  que  s'est  proposé  le  légis- 
lateur, par  l'addiUon  qui  lurma  le  S  7  de  l'art.  881, 
a  été  de  transformer  les  crimes  punis  par  tes  SS  1 
et  2  de  cet  article  en  simples  délits,  pour  qu'ils  puis>- 
sent  tomber  dans  les  attributions  des  cooseils  de  ju»- 
lice,  lorsque,  dégagés  des  circonstances  aggravantes 
prérues  par  le  Code  pénal  ordinaire.  Us  ne  prias»- 
teraient  qu'une  importajace  ""Wffw  k  raiion  du  pen 
de  valeur  de  l'obJKt  volé.— -Or  cette  transformatioa, 
édictée  dans  un  intérêt  général  pour  étendre  la 
compétence  des  conseils  de  justice,  et  motivée  uni- 
quement sur  le  peu  d'iatporiance  de  l'otict  volé, 
pourquoi  n'auraii-elle  plus  lieu  dans  le,  cas  oA  l'a» 
cusé  est  uo  oomplable  ?  Cette  qualité'  de  l'aoeusë 
ajoute-t-elie  quelque  chose  k  la  valeur  de  l'objet  i 
Un  vol  de  2  fr.  cesse-t-il  d'être  un  vol  de  nette  va- 
leur ?  Les  décisions  attaquées  ont  donc  mécomim 
l'esprit  de  cet  article  ea  admetlaot  une  distinctioa 
qui  aurait  pour  coosé^oenee  de  restreindra  la  juri- 
diction des  conseils  de  justice..— Au  reste,  ces  ooasdls 
ne  seront  pas  pour  cela  désarmés  du  droit  de  se 
montrer  plus  sévères  p«ur  les  vols»  tels  lainiaaes 
qu'ils  soient,  commis  par  des  comptables;  ie  ckmx 
entre  le  minimnm  de  la  peine  (six  mois  d'emprism- 
aemeitf)  et  ie  «aaiinuim  (deux  ans)  leur  donnera 

(S)  V.  nos  Cois,  ddcrets,  etc.,  de  1858,  p.  287, 
n*CLVin. 
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nna  latitude  soffiiante  pour  utuitr  une  Jatte  rfi- 
pRMioD,  Les  dédsions  diféréa  ft  k  Cour  ne  hu- 
nient  donc  échapper  k  aa  hante  eeniare. 

c  Ici  devrait  se  teminer  notre  réqaiiitoire,*!  celte 
circonstance  que  le  pourvoi  est  fornié  de  l'ordre  de 
M.  le  garde  des  scyux,  dans  TintirCt  anasi  do  coa- 
damnCi  ne  nous  obligeait  d'examiner  les  conséquen- 
ces de  l'annulation  et  la  position  où  va  se  trouTcr 
l'accusé  Pauly-Laborde  par  suite  de  celte  annula- 
lion.— En  se  reportant  k  la  dérision  dn  oouseii  de 
guerre,  on  voit  que  Pauiy-Labqrde  était  prérenu  de 
désertion  à  l'intérieur  pour  s'être  illégalement  ab- 
senté de  son  bâtiment  PArehgr,  alors  dans  I*ane- 
nai  de  Toulon,  le  SI  nov.  1859,  ayant  été  arrêté 
par  la  police,  h  Marseille,  le  39  du  même  mois,  et 
qu'il  a  été  déclaré  non  coupable  snr  ce  chef,  k  la 
minorité  de  S  Toix  contre  i.  —  Or,  il  est  clair  que 
rannniation,  que  Son  Exceilenoe  le  garde  des  sceaux 
nous  charge  de  proroqner,  des  deux  décisions  atta- 
quées, ne  saurait  s'étendre  k  ce  chef  dVcosatioit, 
pnisqu'k  cet  égard  l'annuiation,  loin  de  profiler  au 
condamné,  lui  serait  préjudiciable  (V.  un  arrêt  du 
SOjuin  1851  [1]). 

t  L'aOaire  dégagée  de  la  question  de  désertion, 
H  derient  fadie  de  déterminer  la  juridiction  deniBt 
laquelle  le  renvoi  doit  être  ordonné.  —  Bien  que  le 
moyen  d'annulation  des  décisions  attaquées  têsnlte 
de  ce  qu'elles  ont  violé,  en  ne  l'appliquant  pas,  le 
g  7  de  l'art  S81,  Cod.  marit.,  qui  punit  le  vol  in- 
férieur k  4,0  fr.,  dont  Pauly-Laborde  était  inculpé,  de 
six  mois  k  deux  ans  d'emprisonnement,  ce  n'est  pas 
cependant  le  cas  de  renvoyer  l'accusé  devant  un 
conseil  de  justice  appelé,  par  l'art.  101,  Cod.  ma- 
rit., k  connaître  des  délits  n'emportant  pas  une 
pdne  supérieure  k  deux  années  d'emprisonnement. 
—La  vente  d'elTets  composant  le  sac  du  marin,  dont 
Pauly-Laborde  était  également  accusé,  n'étant  puni 
que  d'un  emprisonnement  de  six  mois  k  un  an,  ce 
chef  de  prévention  n'empêdierait  pas,  réuni  au  chef 
qui  préâde,  le  renvoi  derant  un  conseil  de  justice. 
—Hais  parmi  les  autres  cnels  se  trouvent  l'inculpa- 
don  d'ouverture  de  lettres,  punie,  par  l'art.  187, 
Cod.  pén.  ordinaire^  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  k  cinq  ans,  et  l'inculpation  de  vol,  prévue  par 
l'art.  &01  du  même  Code  et  punie  d'un  emprisonne- 
ment d'un  an  au  moins,  et  de  cinq  ans  au  pivs.  — 
Or,  aux  termes  de  l'art.  109,  Cod.  mariL,  <  lors- 
<  qu'un  jufticiable  des  conseils  de  guerre  ou  de  jns- 
«  tice  est  poursuivi  en  même  temps  pour  un  crime 
«  on  un  délit  de  la  compétence  d'un  de  ces  conseils, 
«  et  pour  un  autre  crime  on  délit  de  la  compétence 
«  dés  tribunaux  maritimes  ou  des  tribunaux  ordi- 
t  naires,  il  est  traduit  d'abord  devant  le  tribunal 
t  auquel  appartient  la  connaissance  du  fait  empor- 
c  tant  la  peine  la  plus  grave,  et  renvoyé  ensuite  s'il 
«  y  a  lieu,  pour  l'antre  ttili  devant  le  tribunal  com- 
•  pètent.  >  , 

f  Si  Itccusalion  de  désertion  n'avai^  pas  été  pur- 
gée, la  Cour  aurait  pu  être  arrêtée  dans  l'application 
qu'elle  aurait  dO  faire  de  cet  article. — En  effet,  les 
faits  d'ouverture  de  letlres  confiées  k  la  poste  et  les 
vols  ches  des  habitants  étant  des  délits  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires,  si  ces  délits  avaient 
été  commis  par  l'accusé  lorsqu'il  était  en  état  de  dé- 
sertion, comme  ils  auraient  été  plus  graves  que  les 
deux  autres  délits  militaires,  l*&ccusé  aurait  dCl  être 
traduit  d'abord  devant  le  tribunol  ordinaire,  auqud 
mirait  appartenu  la  connaissance  des  deux  bits  pu- 
nis de  peines  qui  pouvaient  s'élever  jusqu'k  cinq  ans 
d'emprisonnement,  sauf  k  ce  qu'il  fbt  renvoyé  en- 
Ci)  JoHru.  Pat.,  L  S  1851,  p.  019. 


suite  pour  les  antret  ihKs  devant  le  tribmwl  eoaapé- 

tent.  —  Mais,  l'accusation  de  désertion  ayant  été. 
purgée,  comme  nous  l'avons  vu  par  la  dérision  ta. 
conseil  de  révision,  il  en  résulte  que  Pauly-Laborde, 
quoique  ayant  été  illégalement  absent  de  son  corps, 
n'a  jamais  été  en  état  de  désertion,  et  que,  par  suiK^ 
il  doit  être  considéré  comme  ayant  toujours  été  pré- 
sent an  corps  (V.  nn  arrêt  de  la  Cour,  du  ih  Ev. 
1860  [S]).— Dés  Ion,  quelle  que  soit  la  natnre  des 
délits  pour  lesqneb  il  était  poursuivi,  l'accusé  est 
resté  justiciable  des  conseils  de  guerre  permaneBls 
des  arrondlfsements  maritimes,  en  conformité  des 
arU  76  et  77,  qui  déclarent  tout  individu  apparte- 
nant'k  l'armée  de  mer  justiciable  de  ces  cooaeiis 
pour  tous  crimes  et  délits,  sans  distinction  des  erimei 
et  délits  militaires^  et  des  crimes  et  délits  du  droit 
ooipmun. 

c  Dans  ces  circonstances  et  par  ces  eonsidératknii, 
vu  la  lettre  de  Son  Excellence  le  garde  des  sceaux, 
en  date  dn  7  mai,  les  art.  76, 77, 331,  315  $  3, 165, 
16»,  Cod.  marit.,  187  et  i01,'Cod.  pén.,  l'art.  U<, 
Cod.  insu  crim-,  et  les  pièces  dn  donier,  le  proeo» 
reur  général  requiert,  pour  l'Empereur,  qu'il  plaiiB 
k  la  Cour  annuler  les  décisions  dénoboées,  dans  les 
chefs  pour  lesquels  l'accusé  a  été  cbndamné,  rw> 
voyer  le  prévenu  et  les  pièces  de  la  procédure  de- 
vant tel  antre  conseil  de  guore  permanent  d'un  ai^ 
rondisaement  maritime  qu'il  plaira  k  la  Cour  de 
désigner  pour  statuer  ce  qu'il  appartiendra  ;  ordon- 
ner qu'k  la  diligence  dn  procureur  général,  Parrêlk 
intervenir  sera  imprimé  el  transcrit  sur  les  legisties 
du  premier  conseil  de  gnerte  maritime  du  port  de 
Toulon,  «t  sur  ceux  du  conseH  de  révision  de  11 
même  ville.  c  Signé  :  DcFtii.  > 

Du  20  JinLLBT  1860,  arrêt  C.  asa.,  ch. 
crim.,  MM.  Vaïsse  prés.,  V.  Foucber  i«pp.> 
Oupin  proc.  gén.  (concl.  coaf.). 

«  LA  COOR;— Vu  les  art.  76,  77,  331,  328, 
n.  3, 165,  169,  Cod.  just.  marit.,  187  et  401, 
Cod.  ^én.  ordinaire,  et  lit,  Cod.  inst.  eiim.  ; 
—  Attendu  que  l'art.  331,  Cod.  just.  marit., 
prévoit,80u8  Ul  dénomination  générique  de  vol, 
les  diverses  soustractions  énumérées  en  son 
§  1,  quelle  que  soit  la  qualification  spéciale  que 
ces  faits  reçoivent  d'après  le  droit  commun, 
les  réprimant  seulement  d'une  peine  diffé- 
rente selon  ^e  le  coupable  est  ou  non  comp- 
table des  objets  soustraits;  —  Attendu  que  le 
dernier  paragraphe  dudit  art.  331  est  une  dis- 
position générale  qui  s'applique  à  tous  les  cas 
prévus  par  les  paragraphes  <][ui  le  précèdent, 
pourvu  que  la  valeur  de  l'objet  vole  n'excède 
,  pas  40  fr.,  et  qu'il  n'y  ait  aucune  des  circon- 
stances aggravantes  prévues  parle  Code  pénal 
ordinaire,  c'e»t-à-dire  l'une  de  celles  énumé- 
rées en  l'art.  381  de  ce  Code;— Attendu  que 
si,  d'après  ce  Code,  les  soustractions  itommi- 
sés  par  des  comptables  constituent  une  in- 
fraction spéciale,  ces  soustractions  sont  con- 
sidérées comme  constituant  des  vols  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  331 ,  Cod.  just.  milit.  de 
la  marine,  el  que,  dès  lors,  le  dernier  para- 
graphe leur  est  applicable  ;  —  Attendu,  par 
suite,  qu'en  refusant  d'appliquer  à  Pauly-La- 
borde le  bénéfice  du  dernier  paragraphe  de 
l'art.  331,  Cod.  Just.  marit.,  par  le  motif  «pie, 

t      '  Il 

(3)  Jmim.  Put.,  1860,  p.  910. 
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le  vol  ayant  été  commis  par  un  bomptable,  ce 
fait  constituait  nn  crime  spécial,  purement 
nnlitaire,  le  jugement  du  conseil  de  guerre 
et  la  décision  du  conseil  de  révision  ont  fait 
une  distinction  arbitraire  et  formellement 
violé  les  aisposilions  de  ce  paragraphe; 

«  Sur  la  juridiction  comMtente  pour  statnef 
sur  les  faits  reprochés  à  Paoly-uiborde  :  — 
Attendu  que  Pauly-Laborde,  ayant  été  déclaré 
non  coupable  du  fait  de  désertion,  doit  être 
considéré  comme  n'ayant  pas  cessé  d'être 
présent  sons  les  drapeaux;  d  oil  il  résulte  que 
la  jnridiction  militaire  maritime  est  seule  com- 
pétente pour  connaître  de  tous  les  délits  im- 
pnlés  à  Pauly-Laborde  ;  —  Attendu,  en  outre, 
qoe  les  délits  d'ouverture  de  lettres  et  de  vol 
ad  préjudice  d'un  particulier  entraînent,  aux 
termes  des  art.  187  et  401,  Cod.  pén.  ordinai- 
K,  une  pénalité  qui  excède  la  compétence 
des  conseils  de  justice; — ^Faisant  droit  sur  les 
réquisitions  de  M.  le  procureur  général ,  cas- 
se, taut  dans  l'iBlérél  de  la  loi  que  dans  celui 
du  condamné,  etc.  » 
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(1-S)  Ces  points,  fort  importants  dans  la  ma- 
iièie  du  contrat  de  sociëU,  se  rapportent  tous  à  la 
diisolutioH  faetUuitw  posée  en  |MiiKipe  dans  Tart. 
1865,  n.  5,  Cod.  Nap.,  et  "organisée  ou  réglemen- 
tée ensoile' dans  les  arL  i869  et  s.  Quels  sont  les 
caractères  de  cette  dissolution  ?  Dans  quels  cas  et  à 
quelles  conditions  le  contrat  de  société  peut-il  pren- 
dre fin  de  cette  manière?  Les  associés  sont-iU  li- 
bres de  renoncer  par  avance  au  droit  qu'ils  auraient 
de  demander  la  dissolution  k  leur  volonté?  Les  sti- 
palalions  de  l'acte  social  ne  peuvent-elles  pas  an 
moins  créer  nne  sorte  de  Gn  de  oon-recevoir  contre 
la  demande?  En  quels  cas  et  à  quelles  conditions 
celte  Bn  de  non-recevoir  pourrait-elle  être  opposée  ? 
Tout  cela  était  en  question  dans  l'affaire  ci-dessus; 
et  bien  que  les  solutions  de  l'arrêt  soient  parfbite- 
ment  nactes  è  nos  yeux,  elles  ne  sdht  pas  toutes 
cependant  assex  généralement  admises  en  dortrlne 
et  en  jurisprudence  pour  qu'il  n'y  ait  pas  quelque 
intérêt  ft  revenir  sur  chacune  d'elles,  à  les  rappro- 
cher des  précédents,  conformes  ou  contiraires,  aux- 
qwb  elles  se  lient,  et  a  les  apprécier. 

L  La  dissolution  focultative  procède  uniquement 
et  excln^vement  de  la  volonté  de  l'associé  par  qui 
elle  est  provoquée.  Suivant  Part.  1865,  n.  k,  Cod. 
Napi,  cette  dissolution  a  sa  cause  dans  <  la  volonté 
qu'on  seul  ou  plusieurs  (associés)  etpriment  de  n'ê- 
tre plus  en  sodiété.  i  Mais  il  font  rapprocher  de  cet 
article  les  disposiUonli  qui  le  complètent  et  en  fixent 
la  portée.  Or,  d'une  part,  l'art.  1869  disposeqne  «la 
di^ltttion  de  la  société  par  la  volonté  de  Cwne  deê 
partiet  ne  s'applique  qu'aux  tociitéi  dont  la  durie 
ut  illimiiéej  et  s'opère  par  une  renonciation  notifiée 
h  tons  les  associés,  pourvu  que  cette  renonciation 
soit  de  t>onne  foi  et  non  faite  à  contre-temps.  • 
D'une  autre  part,  l'art.  1871  exprime  que  <  la 
dissoiolion  des  sociétés  d  terme  ne  peut  6lre  de- 
maiûlée  par  fmi  de»  asêociés  apant  le  terme  con- 
tva>,  qu'autant  qu'il  y  en  a  de  justes  motifs,  comme 
lorsqu'on  -autre  associé  manque  i  ses  engagements, 
on  qu'une  infirmité  habituelle  le  rend  inhabile  aux 
albires  de  la  société,  ou  autres  cas  semblables  dont 
U  légitimité  et  la  gravité  sont  laissées  &  l'arbitrage 
des  juges.  • — Ainsi,  la  dissolution  purement  faculta- 
tive, oélle  qui  peut  être  provoquée  ad  nitfum  par 
chaque  associé,  n'est  pas  un  moyeu  absolu  de  rom. 
Annfii  1861. 


SOCIÉTÉ,  simtK  vuxmmat,  mas,  Dissolution 

rACnLTATITI,  HBKOHCIàTTOIC,  —  MtNBg,  LICI- 
TATION,  CONCESSIONS  DISTINCTBS ,  RfiUMOK, 
— DBMiNDB  NOUVELLE,  INTERVENTION^  APPEL, 
CRANGEHKNT  DE  KOLE. 

La  toeUti  formée  pour  toute  la  durit 
«fwiM  exploitation  dont  le  terme  ett  indéfini 
et  qui  doit  embrasier  plusieuri  liiclet,  ett  une 
toeièti  à  durée  illimitée  dans  le  sent  de  l'art. 
1869,  Cod.  Nap.  En  conséquence,  la  diitolu- 
tion  en  peut  être  «pérée  à  la  volonté  de  l'un 
des  associés,  pourvu  que,  notifiée  à  totu  Us 
autres  associés,  la  renonciation  à  la  soeiéti 
soit  de  bonne  foi,  et  non  fait»  à  contre-' 
temps  (1).    . 

.../{ «n  ett  ainsi,  «RAne  a»  cas  dCun«  société 
formée  pomr  l'expMtmtion  de  eoneestiont  houil- 
lères, la  loi  du  U  avr:  1810  «ttr  les  mifies 
Wapportant^  sous  ce  rapport,  aucune  excep- 
tion  à  la  législation  girirale  (2). 


pre  le  contrat.  Le  Code  Napoléon^  d'accord  en  cela 
avec  les  doctrines  de  l'ancienne  jurisprudence  (F. 
Pothier,  ÇoNir.  de  moc..  n.  1(9  et  s.},  distingue  en- 
tre les  sociétés  formées  sans  aucune  indication  quant 
à  la  durée,  et  tes  sociétés  convenues  pour  un  temps 
déterminé. 

S'agit-il  d'une  société  t  dbrte  illimitée,  le  Code, 
contraire  en  principe  aux  engagements  perpétnels 
qui  entravent  ou  détruisent  la  liberté  naturelle, 
vient  en  aide  k  ceux  qui,  par  entraînement  ou  ir- 
réflexion, se  sont  engage  d'une  manière  indéfinie, 
et,  par  une  dérogation  aux  règles  générales  d'a- 
près lesquelles  les  conventions  légalement  formées 
ne  peuvent  être  révoquées  que  du  consentement 
mutuel  de  ceux  qui  les  ont  faites  (Cod.  Nap.,  art. 
llSi),  Il  autorise  chacun  dés  associés  k  rompre  le 
contrat  quand  il  le  veut,  et  k  s'affranchir  ainsi  jjjes 
liens  d'une  société  qui  serait  on  sujet  permanent  de 
dissentiment  et  de  discorde  si  les  associés  étaient 
tenus  de  la'  maintenir  quand  même  et  d'y  rester  per- 
pétuellement soumis  :  c'est  le  cas  de  ParL  1869  qui 
a  Tait,  par  rapport  au  contrat  de  société,  ce  que  l'art. 
1780  a  fait  par  rapport  an  contrat  de  louage  d'oii- 
vrage. 

Mais,  s'agit-il  d'une  société  à  terme,  la  situa-- 
tion  n'est  plus  la  même.  Comme  il  n'y  a  pas  un 
mal  irrémédiable  ni  même  un  incqnvénient  sérieux 
i. obliger  les  associés  k  l'exécution  du  contrat  dans 
la  mesure  et  dans  leï  conditions  de  dorée  qu'ils  ont 
eux-mêmes  fixées,  il  n'y  a  non  plus  aiAune  raison  de 
faire  fléchir  les  règles  générales  sur  la  révocation 
des  conventions  légalement  et  librement  formées; 
la  seule  volonté  de  l'un  des  associés  doit  donc  être 
impuissante  k  dissoudre  le  contrat  qui  s'est  formé 
par  le  consentement  de  tous  :  ainsi  dispose  l'art. 
1871,  sous  la  seule" réserve  des  circonstances  excep- 
tionnelles qui  pourraient  créer  nn  juste  motif  de  dis- 
solution. ' 

C'est  donc  k  tort  que  H.-  Duranton,  t.-  17,  n. 
892,  s'inspirant  de  l'art.  815,  au  titre  des  Sue- 
eeetiom,  enseigne  que  .le  contrat  de  société  formé 
pour  plus  de  cinq  ans  n'engagerait  les  associés  que 
pour  les  cinq  premières  années,  k  l'expiration  des- 
quelles chacun  d'eux  pourrait  faire  rompre  le  con- 
trat et  se  délier  en  exprimant  la  volonté  de  n'être 
plus  en  sociale.  Il  y  a  Ik  nne  méprise  que  les  auteurs 
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Si  la  retumeiation,  oar  le*  attoeiét,  à  la 
faculté  de  dtnwnder  à  leur  volonté  la  dùto- 


ont  justemeot  relevée,  f  Ija  limitation  de  temps  éta- 
blie pour  la  conTention  suspensive  du  partage,  dit 
H.  Demante,  Court  analyu,  t.  3,  p.  US,  ne  s'ap- 
plique pas  à  l'association  qui  se  serait  formée  dans 
nn  but  et  pour  on  temps  déterminé*)...  C'est  seule- 
ment quand'  la  société  est  dissonle  qu'on  retombe 
diuu  le  eu  (Cindivùion  régU  par  Fart.  815,  dont 
la  difposUion  deviendraii  atort  applieaite.  >  V.  dank 
le  même  sens,  MH.  DuTergier,  de»  Soc.,  a.  ilS  ; 
TroploDg,  id.,  Q.  968;  Brurard,  Jlfan.  de  dr.  eomtn., 
e*  édit.,  p.  h^  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacliaris,  t.  i, 
p.  451,  note  25  sur  le  S  'S". — Et,  en  effet,  le  tort  de 
ropinien  émise  par  M.  Duranton  Consisle  à  eonfon- 
iie,  dans  Tapplication  qu'elle  fait  de  l'art.  615,  deux 
iitnatlons  «i  oonplétement  diflérentes  qu'elles  s'ex- 
duent  l'une  l'autre  ï  l'indivùion,  qui  est  la  situation 
nérae  en  vae  de  laqnelle  Tart.  815  dispose,  et  la  so- 
ciété, qui,  tant  qu'elle  eM  «leliout,  tant  qu'elle  pos- 
sède et  agit,  tant  qu'elle  existe,  en  un  mot,  est  ex- 
clusive de  l'indivision  proprement  dite.  La  vérité  est 
que  le  contrat  de  société  ne  peut  Gnir  et  se  dissou- 
dre que  suivant  les  règles  propres  à  la  dissolulioD  des 
MCiétés;  que  l'art.  815,  Cod.  Nap.,  est  absolument 
étranger  à  ces  règles;  et  que  l'y  introduire  ce  se- 
rait supprimer  la  distinction  si  nettement  établie 
par  les  art.  1869  et  1871,  et  méconnaître  à  la  fois 
Tune  et  l'autre  disposition,  celle  de  l'art.  1869,  en 
ce  que,  dans  le  cas  d'une  société  à  durée  illimitée, 
chaque  associé  peut  se  délier  comme  il  veut  et 
quand  il  veut  sans  avoir  aucun  délai  à  subir,  et 
celle  de  l'art.  1871,  en  ce  que,  dans  le  cas  d'une 
société  i  terme,  chaque  associé  est  tenu  de  rester 
dans  les  liens  de  la  société  jnsqu't  l'expiralion  du 
temps  pour  lequel  la  société  a  été  contractée,  sauf 
les  justes  motifs,  comme  ceux  que  cet  article  indique 
à  titre  d'exemple,  que  les  tribunaux  trouveraient 
asseï  graves  pour  entraîner  une  dissolution  antici- 
pée. 

II.  Mais  quand  peuti>oo  dire  d'une  société  qu'elle 
est  à  terme,  dans  le  sens  de  l'art.  1871,  ou  que  la 
durée  en  est  illimitée,  dans  le  sens  de  l'arL  1869  ? 
Et  spécialement,  les  associés  auraient-ils  la  faculté 
de  ^ire  dissoudre  la  société  à  leur  volonté,  quand 
Pacte  social,  sans  contenir  aucune  convention  di- 
recte et  expresse  sur  la  durée  de  la  société,  indique 
pourtant  que  la  société  a.  été  établie  en  vue  d'une 
opération  on  d^une  entrepris*  déterminée  ou  limi- 
tée ?  C'était  prédsément  l'un  des  points  en  discus- 
don  dans  l'affaire  ci-dessus,  et  il  se  compliquait  de 
ces  circonstances  particulières  que,  dans  l'espèce. 
Il  s'agissait  d'une  société  par  actions,  et  que  l'opé- 
ration on  l'entreprise  qui  en  disait  l'objet  était  Tex- 
ploilation  4le  vines  concédées. 

Prise  en  elle-même  et  abstraction  faite  de  ce 
circonstances  particulières,  la  question  a  été  résolu 
en  thèse  absolue  par  les  auteurs  qui,  tous  à  peu 
près,  se  sont  prononcés  pour  la  négative.  Seuls,  en 
effet,  Pothier,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  Coiur. 
de  toe,,  n.  150,  et  M.  Duranton,  sous  le  Code  Na- 
poléon, 1. 17,  n.  176,  sont  d'un  avis  contraire.  Po- 
thier suppose  l'association  de  deux  libraires  qui  se 
réunissent  pour  acheter  ensemble  une  bibliothèque 
(ur  laquelle  il  y  a  du  profit  &  faire,  et  il  pose  en 
Ibèse,  sans  commentairçs  ni  explications,  que  si,  les 
choses  étant  entières,  l'un  dès  associés  vient  &  se  dé- 
gotkler  du  marché ,  Il  peut  valablement  notifier  i 
l'autre  qu'il  n'ealend  plus  être  associé  avec  lui.  Et 
M.  Duranlon,  s'autorisant  de  celle  aSinnation  de  Po- 
thier, décide  qu'elle  se  jusUfia,  sous  le  Code,  par  la 


lution  d'une  telle  tociété,  ett  valable  îonque 
Cacte  todal  dan»  lequel  elle  ett  itipulie  donne 


disposition  de  l'art  1869,  laquelle  seule  serait  appil- 
eable  dans  l'espèce,  en  ce  qu'il  n'y  a  pas  là  de 
terme  convemi.  et  que  c'est  seulement  à  l'égard  des 
Sociétés  i  terme  contettu  qu'il  est  dit,  dans  l'an. 
1871,  que  la  dissolution  ne  peut  être  demandée  par 
les  associés  k  leur  volooté.  Mais  les  auteurs  ont  gé- 
néralement répondu  que  quand  une  société  est  b^ 
mée  pour  une  affaire  on  pour  une  opératioa  déter- 
minée on  limitée,  il  est  vrai  de  dire  que,  sinon 
expressément,  au  moins  d'une  manière  tacite  et  | 
implicite,  il  ;  a  nn  terne  fixé,  qui  est  précisément 
le  terme  de  l'affaire  ou  de  l'opération  elle-même; 
et  qu'il  y  a  même  "un  terme  convenu,  dans  le  sens 
de  l'art.  1871,  puisque,  en  stipulant  ainsi,  les  as^ 
ciés  sont  présumés  convenir  que  leur  société  finira 
avec  l'affaire  ou  ^'opération  en  vue  de  laquelle  elle 
est  établie.  Les  auteurs  soutiennent  donc,  en  thèse 
absolue,  que  la  dissolutioa  bcultalive  ne  saurait  . 
avoir  lieu  dans  ce  cas,  pas  plus  que  si  la  durée  de 
la  société  avai^fait  l'objet  d'dne  stipidation  exprese 
et  directe;  et,  i  l'appui  de  cette  décision,  ib  invo- 
quent l'art.  IShh  qui,  disent-ils,  écrit  précisément 
(Uns  l'hypoliièse  où  l'acte  social  ne  contient  aocnne 
fixation  de  terme  ou  de  durée,  met  en  opposition 
les  sociétés  qui  sont  censées  faites  pour  toute  la  Tie 
dés  associés  et  celles  qui  ont  pour  objet  une  affaire 
dont  la  durée  est  limitée,  et  ne  rappelle  le  dispoa- 
tion  de  l'art.  1869,  c'est-i-dire  la  faculté  poiar  chaqw 
associé  de  faire  dissoudre  la  société  ad  rîutum,  que 
par  rapport  aux  sociétés' de  la  première  espèce,  ce 
qui  est  iodiquer  bien  nettemeut  que  celte  même  fa- 
culté n'existe  pas  quant  aux  autres;  V.  MM.  Onver- 
gier,  Soc,  n*  &5S ;  Aubry  et  Ran,  d'après  Zacharâst 
U  3,  S  38&,  p.  ils,  note  10;  Massé  et  Vergé,  sttrZa» 
cbarix,  t.  i,  p.  i50,  note  33  sur  le  S  730  ;  Troploog^ 
Soc^  n.  970;  Taulier,  Thior,  Cod.  du.,  t.  S,  p. 
396;  Delangle,  Soc.  cornai.,  n.  666  ;  Bédarride,  id., 
k  1,  n.  67;  Fooreix,  id.,  a.  227  BraFard,  Mwu, 
6*  édiU,  p.  iS. 

Nous  croyotas,  quant  à  nous,  que  les  deux  «ol»- 
tions  sont  également  contestables  dans  ce  qu'elle* 
ont  d'absolu  ;  et  nous  tenons  pour  plus  juridique  la 
distinction  que  suppose  l'anét  d-dessus  rapporté. 
Sans  doute,  dans  l'hypothèse  présentée  par  Potfaier 
et  dans  toutes  les  hypothèses  analogues  où  l'aBhire 
sociale  peut  être  accomplie  dans  un  espace  de  temps 
qui  n'atteint  pas  la  durée  probable  de  la  vie  de 
l'homme,  nous  admettons  bien  qu'il  est  inexaet  de 
prétendre  qu'il  n'y  a  pas  de  terme  convenu  ou  Si^ 
Quand  le  contrat,  au  lieu  d'exprimer  que  la  sociéli 
est  formée  pour  5,  10  ou  15  ans,  énonce  qu'elle  a 
été  convenue  spécialement  en  vne  de  l'aCbire  qui  a 
rapproché  les  parties.  Et  il  ett  juste,  dans  ce  cai^ 
que  les  associés  soient  placés  sous  la  protectioa  de 
l'art.  1871,  en  ce  sens  qu'il  ne  puisse  pas  être  per- 
mis il  l'on  d'eux  de  fi^re  dissoudre,  par  sa  câiie 
volonté,  le  contrat  qui  s'est  formé  sur  le  libre  coo- 
sentement  d'eux  tous.  Mais  de  I&  k  dire,  avec  la  gé- 
néralité des  auteurs,  que  les  seules  sociétés  auxquel- 
les les  assodés  puissent  renoncer  ad  natimi  sont  œiles 
dont  la  durée  n'a  pas  été  expressément  fixée  par  la 
convention  et  ne  se  trouve  pas  limitée  par  ta  natui* 
même  de  l'entreprise  qui  en  hit  l'objet,  il  y  a  nne 
distance  qu*  la  raison  ne  pennetpas  de  firancbir.  Ici, 
comme  dans  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  où  on 
trouve  nne  disposition  analogue  é  celle  de  l'art. 
1869,  certaines  exceptions  ou  réserves  sont  néeea- 
saires.  Ainsi,  dans  le  contrat  de  louage  d'ouvrage, 
l'art.  1780  prohibe  seUemeot  les  eogagemeols 
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à  ehoeim  «Tetur  wi  autre  moyen  de  ^affran- 
<Mr  ies  lien*  de  l^a$*oeiati(m,.par  exemple,  en 


«lus  ponr  la  rte  du  domestique  ou  de  rouTrier,  en 
disposant  qu'on  ne  peut  engager  ses  serriees  qu'à 
ttmju  ou  four  vue  entrepriie  déterminée;  mais  la 
doctrin^i'hësite  pas  k  re(K>noaltre  que  la  prohibi- 
tion s'étAd  infime  aux  «ngagements  à  temps,  quand 
la  dorée  en  est  tellement  prolongée  qu'ils  dévraleat 
absorber  la  vie  de  Tobligé.  V.  MM.  Durantoo,  t. 
17,  D,  226;  DuTergler,  du  Louage,  t  3,  n.  98i; 
Troplanfc  id.,  a.  859;  Anbry  et  Rau,  t.  S,  $  872, 
p.  871  ;  Marcadé,  art.  1780  et  1781 ,  n.  3.— De 
nCme,  dans  le  contrat  de  société,  il  fiiut  dire  que 
fa  dissolution  bcoitatiTe,  bien  qu'applicable,  snirant 
b  lettre  de  l'art.  1809,  aenlementanztociétésàdurée 
illimitée,  e'esl-iHlire  à  celles  qné  les  associés  sont 
censés  avoir  contractées  pour  toute  leur  fie  (art 
18iA],  doit  néanmoins  être  autorisée  même  dans  les 
sociétés  dont  la  dorée  est  bornée  par  la  durée  même 
d'une  entreprise  oud'nne  exploitation  spéciale  en  vue 
de  laquelle  elles  se  sont  formées,  si  cette  entreprise  ou 
cette  exploitation  est  telle  que  la  «ie  de  l'homme, 
qnelque  prolongée  qu'on  la  suppose,  ne  doive  pas 
suffire  pour  la  menée  i  fin.  C'est  précisément  ce  qqe 
décide  notre  arrêt  ;  et  vraiment  il  n'aurait  pas  pu 
décider  autrement  sans  méconnaître  la  pensée  même 
de  la  loi,  et  sans  prêter  au  législateur  la  plus  étrange 
contrariété  de  vues.  La  loi  considère  les  commnnaa- 
lês  indéfinies  comme  contraires  k  Tordre  pnMic,  k 
cause  des  dissentiments  et  des  discordes  qu'elles  doi- 
vent ou  peuvent  entrdner  après  elles;  d'un  autre 
c6té,  eUe  est  particulièrement  hostile  aux  engage- 
menla  perpétuels,  i  cause  des  entraves  qu'ils  met- 
tent ft  la  liberté  naturelle.  C'est  évidemment  dans 
cet  ordre  d'idées  qu'elle  dispose  en  organisant  cette 
ifissointion  facultative  &  l'aide  de  laquelle  tout  asso- 
dé  qui  se  serait  imprudemment  engagé  par  une  con- 
vention de  société  à  durée  illimitée  on  faite  pour 
toute  sa  vie,  pourra  à  sa  volonté  rompre  le  contrat 
et  sortir  des  liens  delà  société.  Or,  coounent  la  Cour 
de  cassation  aurait-elle  pu  dire  que  ce  même  moyen 
de  s'affranchir  n'existait  pas  dans  l'espèce  qui  lui 
était  soumise,  sons  prétexte  que  la  société  avait  son 
tenue  virtuellement  fixé  et  convenu,  quand  ce  terme 
n'était  autre  que  celui  d'une  exploitation  qui,  d'a- 
près lea  calculs  admis  par  les  juges  du  fond,  devait 
embrasser  une  période  de  plus  de  quatorxe  siècles! 
Evidemment  uue  société  constituée  dans  de  telles 
conditions  est  destructive  de  la  liberté  naturelle  des 
aasoeiés  au  même  titre  que  les  sociétés  h  durée  Illi- 
mitée ;  elle  est  pareillement  susceptible  de  faire  naî- 
tre les  mêmes  inconvénients  et  les  mêmes  dangers. 
Par  conséquent,  l'arrêt  ci-dessus  traduit  fidèlement 
la  pensée  de  la  loi  lorsque,  confondant  denx  situa- 
tions qui,  en  eSél,  sont  identiques  par  le  résultat, 
Sdécl^  quelles  rentrent,  l'une  aussi  bien  que  l'au- 
tre, dans  les  prévisions  de  l'art.  1849,  Cod.  Nap. 

Maintenant,  cette  interprétation  que  l'arrêt  con- 
aacre  tout  d'abord  en  termes  généraux,  doit-elle  flé- 
chir, soit  quand  la  société  a  ponr  objet  l'exploitation 
d'one  concession  de  mines,  soit  lorsque  le  capital 
de  la  société  est  divisé  par  actions?  La  Cour  de 
«assation  ne  l'a  pa^ pensé;  et  encore  sur  ces  deux 

f  oints,  dont  le  premier  est  expressément  résolu  par 
aiTêl  et  dont  le  Second  trouve  dans  cet  arrêt  une 
solution  implicite,  nous  partageons  l'avis  de  la  Cour 
^e  cassation,  malgré  les  opinions  et  les  précédents 
qui  peuvent  être  opposés. 

Et  d'abord,  'pourquoi  ^interprétation  iléchirait- 
dfe  dans  la  première  hypothèse?  Pourquoi  la  disso- 
lution facultative  ne  serait-elle  pas  poisible  ii  l'é> 


h  laiisant  libre  de  céder  sa  part  d'intérêt,  elle 
ett  miUe,  au  contraire,  et  doit  rester  tant  effet, 


gard  des  sociétés  constituées  pour  l'exploitation  de 
mines?  Ce  n'est  pas  assurément  parce  qu'il  est  dans 
la  nature  des  mines  de  s'épuiser,  et  qu'ainsi  la  so- 
ciété formée  pour  exploiter  une  mine  aurait  fatale- 
ment un  terme  qui  serait  celui  de  l'exploitation  elle- 
même.  Après  ce  que  nous  savons  des  causes  qui, 
ayant  motivé  l'art  1869,  en  ont  dtk  faire  étendre  le 
principe  même  aux  sociétés  constituées  en  vue  d'une 
entreprise  déterminée,  quand  cette  entreprise  est 
telle  que  la  vie  tout  entière  des  associés  n'y  pour- 
rait pas  suffire,  il  fout  conclure  que  cette  constd^ 
ration  serait  vainement  alléguée;  car,  enfin,  que  la 
société  soit  formée  popr  l'exploitation  d'une  mine  ou 
pour  toute  autre  exploitation,  l'harmonie  et  l'accord 
entre  associés  n'y  sont  pas  moins  nécessaires,  et  la 
liberté  naturelle  y  a  les  mêmes  droits  &  la  protection 
de  la  loL  Pourquoi  donc  les  membres  d'une  société 
minière  n'auraient-ils  pas  le  secours  de  la  dissolution 
facultative?  Ce  ne  shurait  être  qu'à  raison  de  la 
législation  spéciale  sur  les  mines;  et,  en  effet,  c'est 
de  la  loi  du  21  arr.  1810  que  l'on  a  essayé  parfois 
de  faire  résulter  l'impossibilité  ou  l'illégalité  préten- 
due de  ce  mode  de  dissolntion  appliqué  aux  sociétés 
minières.  <  D'après  l'art.  7  de  la  loi  spéciale  du  21 
avr.  1810,  dit  en  ce  sens  M.  Pardessus,  Or,  eomm.,U 
3,  n.  1063,  une  mine  ne  |)eut  être  partiigée  sans 
l'autorisation  du  Gouvernement,  et  il  est  évident  que 
la  dissolution  de  la  société,  demandée  par  un  seul 
des  associés,  conduirait  k  ce  résultat.  L'intérêt  par- 
ticulier des  concessionnaires,  l'intérêt  public,  se- 
raient trompés,  si  la  société  était  susceptible  de  ce 
mode  de  dissolution...  > — La  Cour  de  Lyon  dit,  dans 
le  mCme  sens,  par  un  arrêt  du  12  aobt  1828,  main- 
tenu par  un  arrêt  de  rejet  du  7  juin  i  830,  dont  HM. 
Troplong,  Soc,  n.  973,  Perret- Ltllier,  L  3,  p.  352, 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachane,  t.  &,  p.  450,  note  31 
sur  le  S  720,  approuvent  la  doctrine,  que  la  disso- 
lution facultative  ■  serait  éversive  des  garanties  d'or- 
dre public  qu'a  proclamées  la  loi  du  21  avril  1810; 
qu'une  concession  de  mines  n'a  jamais  lieu  sans  que 
l'individu  on  la  société  à  qui  on  l'accorde  ait  fait  en- 
vers le  Gouvernement  la  justification  préalable  qui 
importe  à  l'intérêt  public  pour  assurer  une  exploita- 
tion convenable  de  la  mine  concédée...;  et  que  dès 
lors  il  répugnerait  que,  quand  une  société  eit  dere- 
nue  concessionnaire,  Il  pOt  dépendre  ensuite  de  la 
simple  volonté  d'un  des  associés  d'en  opérer  la  dis- 
solution... s 

Mais  l'arrêt  ci-dessus  a  mis  justement  k  l'écart 
ces  considérations  qui,  en  effet,  n'ont  aucun  appui 
dans  la  loi  spéciale.  Ce  qui  est  interdit  par  l'art. 
7  de  la  loi  du  31  aTr.  1810,  c'est  la  vente  par  lots, 
c'est  le  partage  des  mines,  c'est,  en  un  mol,  l'acte 
qui,  au  grand  dommage  et  au  grao4  péril  de  l'ex- 
ploitation, aboutirait  au  morcellement  des  mines 
concédéd^  Or,  en  quoi  une  telle  prohibition  impli- 
querait-elle la  nécessité,  pour  tout  membre  d'une 
société  minière,  de  rester  perpétaiellement  dans  les 
liens  de  la  société  sans  pouvoir  jamais  invoquer  le 
béuéûce  de  l'art.  1869  ?  Sans  doute',  la  conséquence 
serait  nécessaire  si  l'exercice  de  la  faculté  réservée 
par  cet  article  devait  conduire  fatalement,  comme 
M.  Pardessus  le  suppose,  à  °ce  partage  dont  la  loi- 
fait  l'objet  de  ta  prohibition  expresse  ;  mais  il  n'en 
est  rien.  En  fait,  la  dissolution  demandée  dans  les 
termes  de  l'art.  1869  peut  aboutir  k  la  vente  .sur 
licitation  en  un  seul  lot  de  la  mine  concédée,  ce  qui 
précisément  a  eu  lieu  dans  l'espèce  actuelle  ;  et , 
eu  droit,  il  est  certain,  d'après  une  jurisprudence 
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comme  faite  en  violation  de  l'art.  1869,  quand 
le*  ditpoùtiont  de  l'acte  de  société  ne  fowmù- 


constante  (F.  la  noie  qui  suit),.que  ]a  proliibitioo 
formulée  par  Tari.  7  de  la  loi  du  21  avr.  1810, 
en  ce  qui  concerne  le  partoge  des  minest  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  les  mines  soient  rendues  sans 
division  par  licitalion.  C'est  donc  par  une  fausse 
induction  que  l'on  a.  fait  résulter  ^es  prohibitions 
établies  par  la  loi  spéciale  l'idée  que  les  sociétés 
minières  ne  seraient  pas  susceptibles,  comme  toutes 
autres  sociétés  dont  la  durée  est  illimitée  ou  doit  être 
réputée  telle,  d'être  dissoutes  par  la  seule  volonlé  de 
l'un  des  associés;  et  l'arrêt  cirdessus  a  pu  dire,  et  a 
dit  en  toute  vérité,  qu'en  ce  point  du  moins  la  loi 
du  SI  aTf.  1810  n'a  apporté  aucune  exception  & 
la  K^islation  générale. 

En  Serait  il  autrement  dansia  seconde  hypothèse? 
Et  faudrait-il  diit  que,  par  cela  seul  qu'une  société 
aurait  son  capital  ditisé  par  actions,  aucun  des  as- 
sociés n'en  pourrait  faire  prononcer  la  dissolution 
à,  sa  volonté?  M.  Alauzet  tient  énergiquement  pour 
l'aUirmatiTe  :  <  La  Cour  de  cassation,  dit-il  en  in- 
TO(|uant  un  arrêt  du  6  déc  18Â3  (t.  1  iSàà,  p.  S), 
a  décidé  que  cette  cause  de  dissolution  (la  seule  vo- 
lonté de  l'un  des  associés]  ne  peut,  en  aucun  cas, 

être  invoquée  dans  une  société  par  actions Les 

sociétés  par  actions  ne  sont  pas  une  réunion  de  per* 
aonnes,  mais  une  réunion  d'ioléréts  matériels  :  com» 
meùt^permettre  &  chaque  associé,  à  tout  moment, 
sans  alléguer  même  une  raison,  de  compromettre  de 
la  manière  la  plus  grave  peut-être  les  intérêts  des 
autres  actionnaires,  en  exigeant  la  dissolution  ?  Le 
Code  Napoléon  n'a  point  parié  des  sociétés  par  ac- 
tiqns  :  l'art.  1869  o'u  donc  pas  pu  s'appliquer  à  elles  ; 
c'est  le  Code  de  commerce  seul  qui  les  u  nommées,  et 
nulle  part  il  ne  laisse  soupçonner  qu'il  a  voulu  ac- 
corder à  chaque  a(;t>onnaire  ce  monstrueux  privil^e. 
Aucune  société  par  actions  ne  serait  possible  à  ces 
conditions,  et  il  peut  y  avoir  intérêt  quelquefois  &  en 
créer  de  perpétuelles  *  (Comm.  du  Cod.  comm.,  L  1, 
n.  280).  —  Toutefois  la  jurisprudence  n'est  guère 
fovorable  h  cette  manière  de  voir.  D'abord,  l'arrtt 
du  6  déc  18&3,  sous  l'autorité  duquel  H.  Alauiet 
entend  se  placer,  est  absolument  étranger  à  sa  thèse; 
il  statue  sur  une  difliculté  spéciale  que  nous  abor- 
'lierons  tout  à  l'heure,  et  il  n'y  est  pas  dit  un  mOl 
d'où  l'on  puisse  induire  que  la  dissolution  faculta- 
tive dans  les  termes  de  l'art.  1869,  ne  serait  pas 
applicable  aux  sociétés  par  actions.  Ensuite,  et  ça 
tout  cas,  l'arrêt  ci-dessus  condamne  cette  thèse, 
implicitement,  il  est  vrai,  mais  nécessairement,  car 
il  intervient  à  l'occasion  d'une  société  par  actions,  et 
néanmoins  U  fait  tomber  cette  société  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  1869,  Cod.  Nap.,  en  sanclionnanl  la 
dissolution  qui  en  a  été  pronoqcée  sur  la  seule  vo> 
lonlé  exprimée  par  plusieurs  actionnaires  de  n'être 
plus  en  société:  —D'ailleurs,  il  en  faut  convenir,  l'ar- 
gumentation de  M.  Alauzet  n'est  rien  moins  que 
concluante.  Quelle  est,  en  effet,  la  société  commer- 
ciale dont  on  ne  pourrait  pas  dire  ce  que  l'auteur 
dit  à  propos  des  sociétés. par  actions?  Le  Code  Na- 
poléon, dit-il,  na  mentionne  pas  les  sociétés  par  ac- 
tions I  Est-ce  que  le  titre  des  sociétés,  au  Cixle  Na- 
poléon, mentionne  davantage  la  commandite,  la 
.société  anonyme,  la  société  en  nom  collectif?  La 
dissolutiuD  facultative,  dit-il  encore,  peut,  dans  les 
sociétés  par  actions,  compromettre  de  la  manière 
la  plus  grave  les  intérêts  des  actionnaires- contre 
lesquels  elle  est  provoquée!  Est-ce  que  dans  toutes 
autres  sociétés,  quels  qu'en  soieutla  forme  et  le  mode 
de  constitutiou,  l'intéiî^t  des  associés  ne  serait  pas  égtf 


teni  pas  les.  moyens  suffisants  de  satisfaire  a» 
vœu  de  cet  article.  Il  peut,  spécialement,  être 


lemeot  susceptible  d'être  compromis  {wr  TeOet  de  U 
dissolutiou  bculiative?  Si  donc  l'argumentation  de 
M.  Alauzet  devait  être  pri5e«n  considération,  il  fau- 
drait conclure,  non  pas  seulement  que  la  dUsolulion 
facultative  n'est  pas  applicable  aux  soeiëtvpar  ac- 
tions, mais  encore  que  ni  la  commanditet  ni  la  M- 
ciélé  auouyme,  ni  la  société  eh  nom  collectif  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  prendre  lin  par  ce  mode  de 
dissolution.  Or,  pas  un  auteur,  sans  en  excepter 
M.  Alauzet  lui-même,  ne  voudrait  assurément  aller 
jusque-là,  Laissons  donc  &  l'écart  une  ai^gumenta- 
tion  qui  ne  prouve  rien,  précisément  parce  qu'elle 
prouverait  trop,  et  attachons-nous  à  la  pensée  même, 
à  l'esprit  de  la  loi.  L'art.  1869,  Cpd.  Nap.,  statue 
dans  un  intérêt  d'ordre  public  ;  c'est  évident,  quand 
on  se  réfC're  aux  motifs  sur  lesquels  il  est  fondé. 
L'application  en  est  donc  nécessaire  dans  tons  la 
cas  où  les  conventions  sociales  sont  telles  que  si 
elles  étaient  maintenues  et  exécutées,  les  assoiàécte 
trouveraient  engagés  d'une  manière  indéfinie.  Or, 
les  conventions  sociales  peuvent  très  bien,  mtee 
quand  le  capital  de  la  sodé|é  est  divisé  par  actions, 
placer  les  associés  dans  cette  situation.  Et  si  cette  .si- 
tuation leur  est  faite,  il  importe  i  l'ordre  public 
qu'ils  aient  la  ressource  de  la  dissolution  facoila- 
live,  parce  que  la  division  du  capital  en  actions  ne 
fait  pas,  par  elle-même  et  &  -elle  seule,  qu'en  défi- 
nitive il  n'y  ait  pas  U  des  engagements  dont  la  pé- 
rennité détruit  la  liberté  naturelle,  en  même  temps 
qu'elle  peut  créer  les  inconvénients  ou  même  les 
dangers  que  la  loi  veut  prévenir  ou  éviter.  C'est  U 
un  intéiêt  d'un  ordre  supérieur;  et,  en  toute  bTpo- 
thèse;  il  faut  nécessairement,  comme  l'indique  Po- 
Ihier  {dei  Soc,  n.  151),  lui  sacrifier  l'intérêt  indi- 
viduel des  associés,  lequçl,  d'ailleurs,  est  défendu 
aussi  et  protégé  dans  la  mesure  du  passible,  car  il 
a  sa  sauvegarde  dans  l'appréciation  des  tribunaux, 
dans  l'attention  et  le  soin  que  les  juges  devront  met- 
tre i  n'accueillir  une  demande  en  dissolulioo  qu'an- 
tant  qu'elle  sera  présentée  dans  les  termes  de  l'Ait. 
1869,  c'est-à-dire  qu'autant  qiie,  notifiée  il  tons  les 
associés,  elle  sera  de  bonne  foi  et  non  £iite  ii  coniie- 
temps. 

III.  Est-ce  à  dire  qu'il  ne  puisse  y  avoir,  pour 
les  membres  d'une  société  dont  la  durée  est  illiai- 
tée  ou  doit  être  réputée  lellei'aucun  moyen  d'évHcr 
l'application  de  l'art.  1869,  Cod.  Nap.?  Nous  arri- 
vons ainsi  à  la  dernière  série  des  questions  posées 
au  début  de  ces  observations.  Pothier,  discutant  les 
conditions  dans  lesquelles  doit  se  priiduire  la  de> 
mande  eu  dissolution,  enseigne  que  c'est  l'intérêt  de 
la  société  qu'il  faut  oouùdérer  et  non  l'intérêt  par- 
ticulier de  celui  qui  renonce  ii  la  socié)^  d  auiùu, 
ajoute- t-il,  qu'il  n'y  eût  quelque  eonvertUoH  par  le 
conlrat  dt  socicti  qui  t'oppoiil  *  la  demande  {Des 
Soc,  n.  <51|.  Si  cette  dernière  réserve  était  adotise, 
il  s'ensuivrait  que  les  associés  auraient  toujours, 
pour- éviter  l'application  de  l'art.  1868,  un  moyen 
direct  qui  consisterait  à  renoncer  d'avance  et  d'ane 
manière  absolu;,  par  l'acte  social,  k  la  faculté  oon- 
sicrée  par  cet  article  de  demander  la  dissolution.  La 
Cour  de  Lyon  en  a  pensé  ainsi  lorsque,  dans  son 
arrêt,  déjit  cité,  du  11  août  18S8,  eMe adit  <  que  b 
règle  exprimée  dans  l'arL  1869  ne  tenant  à  aocnn 
motif  d'intérêt  ou  d'ordre  public,  les  parties  sont  li- 
bres de  s'en  interdire  l'usage.  •  Toutefois,  les  au- 
teurs sont  unanimes  pont  njeter  cette  dodriH  ;  F. 
MM.  Troploog,  des  Soc,  fu  974;  Delaugle,  id,,  n. 
667  et  s.  ;  &Iasaé  et  Y^rgé,  sur  Zacbari»,  t.  4,  p.  490. 
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décidé  qt^it  en  e$t  vhui  quand  fœte  de  so- 
ciété, aprèt' avoir  dvcùé  le  fonde  toeial  en  ae- 


iuite!l;Aubr7etRaa,LS,S38i, p.  hii;  Harcadé, 
sor  l'art  815,  L  3,  n.  278  et  s.  ;  Taulier,  t.  6,  p. 
895;  Alaoïet,  1. 1,  n.  379;  Foureix,  n.  SYT);  l'ar- 
rCt  dnlesnis  la  condamne  également,  car  U  sape- 
Uonne  la  décision  qai,  dans  l'espèce,  a'maintefia 
aux  associés  le  droit  de  demander  la  dissolution 
'MHMiMtant  la  renonciation  eonvenae  par  aronce 
dans  l'acte  social,  et  il  exprime  qu'une  telle  reoon- 
ciafion  est  nulle  et  doit  demeurer  sans  eflét,  comme 
foiie  en  violation  de  l'art.  1869.  Apfés  ce  que  nous 
avons  dit  de  cet  article,  de  son  objet,  de  la- pensée 
gui  en  a  inspiré  la  dispoaitioo,  nous  avons  t  pdne 
besoin  d'ajouter  qne,  selon  nons  aussi,  cette  dernière 
solution  est  la  meilleure.  La  Cour  de  Ljon  s'est  mé- 
prise érideçiment  lorsque^  tenait  l'arU  1869  pour 
absolument  étran(^  à  PiatérM  publie,  elle  l'enri- 
sage  comme  conférant  une  de  ces  làcultés  d'ordre 
privé  auxquelles  peuvent  toujours  renoncer  ceux  au 
profit  de  qui  elles  sont  établies.  Nons  le  répétons, 
■  b  loi  qui  a  donné  k  chaque  auocié  le  droit  de 
tare  rompre  une  société  formée  sans  limitation  de 
dnrte  a  statué  en  vue  de  l'Ordre  public^  avec  le- 
qoèl  ne  sauraient  se  combiner  ni  les  engagements 
perpétuels  qui  détruisent  la  liberté  naturelle,  ni  les 
astpdations  illimitées  et  indéfinies  qui  sont  flltale- 
ment  l'occasion  ou  la  cause  de  dissentiments  et  de 
discordes.  A  ce  point  de  vue,  il  en  est  d'un  tel  droit 
'  eomme  de  edni  de  demander  le  partage  en  cas  d'in- 
division (Cod.J<ap.,  art.  815).  Il  n'en  faut  pas  da- 
vantage ponf  montrer  qu'il  est  inaliénable  et  qu'on 
n'y  peut  pas  plus  renoncer  par  avance  qu'on  ne 
peut,  par  avance  aussi,  s'interdire,  eu  cas  d'indivi- 
sioo,  Ja  racnlté  de  provoquer  le  partage  qui  la  fera 
cesser. 

.  Seulement,  U  arrive  parfois  que  les  convenUons 
sociales  sont  telles  que  chaqne  associé  pourrait, 
même  sans  recourir  k  cette  ressource  extrême  de  la 
dissolution  facultative,  se  dégager  Hes  liens  d'une 
société  à  durée  iltimi|ée  :  ainsi  en  est-il  dans  les  so- 
ciétés par  actions,  lorsque  la  cession  des  actions  est 
permise  ou  n'est  pas  interdite  par  l'acte  social.  Ne 
ftat-il  pas  dire  an  moins  que  la  société  ainsi  consli- 
inée  porte,  dans  la  possibilité  même  qu'elle  laisse  k 
chagae-usocié  d'en  sortir  par  la  cession  de  sa  part 
d'intérêt,  le  principe  d'une  sorte  de  Un  de  non-rece- 
Vfnr  contre  celui  qui,  au  lieu  de  suivre  cette  voie  de 
la  cession,  invoquerait  le  bénéfice  de  l'art.  1869  ? 
Cest  sur  ce  point  précisément  que  statue  l'arrêt  do 
6  dée.  18&8  (t.  1 18AA,  p.' 6),  auquel  H.  Alanxel, 
eomme  nous  l'avons  indiqué  tout  i  l'heure,  a  donné 
une  tout  antre  portée;  et  adoptant  l'affirmative,  il 
reconiMlt  que  les  associés  peuvent  substituer  au 
majea  légal  de  la  dissohitioo  facultative  un  antre 
Btoyeii  de  sortir  d'une  société  ii  durée  illimitée^  et 
dédde  que  la  faculté  laissée  aux  associés  de  trans- 
inettre  librement  leurs  actions  ou  leur  part  d'intérêt 
réalise  ce  moyen  si  complètement  et  si  bien  que  les 
asMdés  doivent  s'y  tenir  et- ne  peuvent  plus  désor- 
mais recourir  au  moyen  légal  de  la  dissolution  fa- 
Oaltalivg.  Dans  la  riguenr  des  prindpes,  on  pour- 
rait assurément  trouver  t  redire  sur  celte  solution. 
Cda  posé  que  l'art.  1869  crée  une  de  ces  hcnltés 
qtii  tooefaent  il  l'ordre  public  et  auxqudies,  par  ce 
■iMif,  il  n'est  pas  permis  de  renoncer,  on  pourrait 
dire  qn'vne  renonciation  indirecle  et  implicite  n'est 
fee  plus  possible  qu'une  renonciation  expi'esse  et  di- 
recte, el  que,  faire  résulter  de  la  division  du  capi- 
tal sodalen  Actions  cesobles  un  obstacle  h  l'exercice, 
par  le»  associés,  du  droit  de  demander  la  disfolnlion 


(toiu  ceteibUt,  paralyie  dont  loti  exercice  le 
droit  d'aliénation,  en  disposait  que  Ut  action» 


dans  les  termes  dé  l'art.  1869,  ce  n'est  pas  autre 
chose,  en  réalité,  que  tourner  la  disposition  de  cet 
article  en  sanctionnant  un  moyen  indirect  de  renon- 
cer au  droit  qu'il  consacre.  C'est  d'ailleurs  l'avb  de 
plusieurs  auteurs  qui,  prenant  les  art.  815,  1865  et 
1869  dans  leurs  termes  absolus  estiment  que,  quel- 
les que  soient  les  stipulations  de  l'acte  social  et  les 
facilités  qu'il  établit  au  point  de  vue  de  la  cessibllité 
des  actions,  il  faut  nécessairement  reconnaître  que, 
par  cela  seul,  que  la  durée  de  la  société  n'est  pas 
fixée,  il'  y  a  ouverture  au  droit  de  retraite  et  au 
droit  de  demander  la  dissolution  {V.  M9f.  Foureix  et 
Delangle,  toc.  cit.).  On  comprend  cependant  que  la 
jurisprudence  ne  soit  pas  allée  jusque-IA,  et  que, 
mue  par  la  pensée  que  les  grandes  associations,  si 
utiles  et  si  favorables  ii  l'intérêt  public,  seraient  im-  ' 
possibles  si,  une  fois  établies,  elles  étaient  inévita- 
blement condamnées  i  se  dissoudre  par  la  seule  vo- 
lonté de  l'un  des  associés,  même  contre  le  gré  des 
autres,  elle  ait  cru  devoir,  même  au  ri;que  de  se 
montrer  on  peu  facile  sur  les  principes,  se  rattacher 
il  une  combinaison,  &  un  tempérament  susceptible 
de  donner  &  tous  les  intérêts  une  juste  el  iégilime 
satisfaction.  Or,  rien  ne  réalise  mieux  cette  combi- 
naison que  fa  dirision  du  capital  social  en  actions, 
avec  faculté  pour  les  associés  de  vendre  et  céder 
leur  part.  En  effet ,  celte  combinaison  permet  ù 
chaque  associé  de  se  mettre  personnellement  hors' 
de. la  société,  sans  la  détruire  ni  même  en  compro- 
mettre l'existence  :  ainsi,  d'une  part,  elle  donne  ù 
la  société  le  moyen  d'assurer  sa  durée,  c'est-i-dire 
■ce  qui  est  la  condition  même  de  son  développement 
et  de  ses  progrès  ;  et,  d'une  autre  part,  elle  laisse  i 
chaque  associé  la  possibilité  de  se  dégager  des  liens 
sociaux,  et  par  I&  d'atteindre  le  but  même  que  la 
loi  se  propose,  sinon  par  le  moyeu  de  la  dissolution 
Facultalive  qu'elle  consacre,  au  moins  par  un  autre 
moyen  qui  rend  également  à  l'associé  qui  l'emploie 
la  liberté  naturelle  que  la  loi  veut  protéger.  On 
s'explique  donc  que  cette  combinaison  ait  été  ac- 
ceptée par  la  jurisprudence  et  par  la  plupart  des 
auteurs  comme  un  équivalent  suscepiible  de  rempla- 
cer la  faculté  consacrée  par  l'art.  ^869,  Cod.  Nap. 
(K  les  autorités  citées;  junje  U.  Pardessus,  n. 
1068). 

Mais  au  moins  faut-il  que'  le  droit  d'aliénation 
dans  lequel  elle  se  résume  soit  entier  cl  dégagé  de  ■ 
toute  entrave  ;  c'est  ce  que  proclame  l'arrêt  ci-des- 
sus recueilli.  La  dirision  du  capital  social  en  ac- 
tions eettibici  y  est  présentée  sans  doute  comme  no 
fait  susceptible  d'enlever  aux  membres  d'une  société 
même  è  durée  illimitée,  la  faculté  de  demander  la 
dissolution  à  leur  volonté;  et  en  cela  l'arrêt  ^'accorde 
avec  celui  du  6  déc  18i3.  Hais  il  dit  en  outre  que 
si  l'acte  sodai  est  conçu  de  telle  manière  qu'en  sti- 
pulant la  cessibllité  des  actions,  il  en  subordonne  l'a- 
liénation ft  des  conditions  qui  gênent  ou  paralysent 
Texereice  du  droit,  par  exemple  si  les  actions  sont 
stipulées  aliénables  à  la  double  condition  que  l'a- 
liénation n'en  pourra  avoir  lien  qu'avec  l'agrément 
du  ciinseil  d'administration,  et  après  qu'elles  auront 
été  offertes  aux  associés,  soit  individuellement,  soit 
collectivement,  alors  la  faculté  réservée  n'est  plus 
assez  libre  dans  son  exercice  pour  qu'on  y  poisse  voir 
Téquivalent  de  celle  que  l'art  1869  a  conférée,  et 
qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  maidtenir  la  dissolution 
facultative  comme  le  moyen  légal  qu'aucun  moyen 
conventionnel  n'a  suftijammenl  suppléé.  C'est  là  une 
appréciatiorf  dont  l'exactitude  est  palpable;  et,  sur 
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ne  seront  aliénabkt  qu'avec  Pagrènentdu  eon- 
teil  (ToibninùfraHon,  et  à  la  condition  que  la 
eestion  en  sera  préalablement  offerte  aux  as- 
tociéê ,  soit  individuellement ,  soit  eollectiee- 
ment  (1). 

La  reimion  de  concessions  de  mines  n'ayant 
été  soumise  à  Fautorisation  du  Gouvernement 
que  par  le  décret  du  23  oct.  1852,  et  seulement 
pour  Cavenir,  plusieurs  concessions  réunies 
avant  la  publication  de  ce  décret,  par  la  seule 
volonté  des  concessionnaires,  ont  p«  être  liei- 
tées  ultérieurement  en  «m  seul  lot.  L.  21  xn. 
4810,  art.  4  (2). 

.  Le  fait  par  des  associés  et  abandonner , 
en  appel,  la  cause  de  l'un  des  coassociés  avec 
lequel  ils  avaient  dé  fendu,  en  première  instan- 
ce, à  une  demande  tendant  tout  à  la  fois  à  l'an- 
nulation d'un  acte  modifieatif  des  statuts  et  à 


ce  point  comme  sur  tons  les  autres,  rarrèt  ci-dessiu 
ne  peut  qu'élre  approuvé.  Paiii.  Poht, 

Docteur  en  droit.  Conseiller  à  la  Cour  imp, 
de  Paris. 

V.  Bép,  gin.  PaL,  v*  Société,  d°'  U6  etsuT. 

(1)  V.  la  note  qui  précède. 

(S)  Ce  n'est  pas  parce  que.  les  juges  du  fond 
avaient  ordonné  la  licitation,  en  un  seul  loi,  de  plu- 
sieurs concessions  réunies  que  leur  arrêt  aurait  pu 
être  justement  critiqué.  Il  est  constant,  en  effet,  en 
doctrine  et  en  jurisprudence,  que  Tart.  7  de  la  loi  du 
26aTr..l810,  qui,  pour  assurer  Findiiisibittlé  des 
eiploitatioDS  ou  obvier  aux  inconvénients  du  morcel- 
lement, interdit  les  ventes  par  lots  et  les  partages  des 
mines  sans  rautorisation  du  Gouvernement,  ne  (ait 
pas  obsUcle  à  ce  que,  en  dehors  de  toute  autorisa- 
ti()n,  les  mines  soient  vendues  sans  division  par  licita- 
tion.  Cette  doctrine,  qui  résulte  implicitement  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  fév.  1850  (t 
3 1850,  p.  &86),  a  été  formellement  consacrée  par  la 
même  Cour  le  21  avr.  1857  (1858,  p.  i74],  et  par  la 
Cour  de  Paris  le  37  fév.  1857  (1856,  p.  584). 
Conf.,  MH.  Cabaotous,  note,  a^u  /(mm.  du  PaL, 
sur  ce  dernier  arrêt;  Peyret-Lallier ,  LigisL  des 
mines,  t.  1,11.  189.— La  décision  ci-dessus  n'a  iUt, 
sur  ce  point,  que  confirmer  cette  jurisprudence,  et 
comme,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  plusieurs  con- 
cessions réunies,  il  est  vrai  de  dire,  suivant  l'ex- 
Ëression  des  juges  du  fond,  que  non-seulement  la 
citation  en  un  seul  lot  répondait  i  toutes.les  exi- 
gences de  la  loi  delSlO  ainsi  interprétée  parla  juris- 
prudence, mais  encore  qu'elle  allait  au  delà. 

Mais  ce  qui  pouvait  bire  difficulté,  c'est  que  les 
concessions  avaient  été  réunies  par  la  seule  vo- 
toMé  des  conceuionnairet,  et  qu'ordonner  la  lici- 
tation  des  concessions  ainsi  réunies,  c'était  admet- 
tre, dans  une  certaine  mesure,  ou  supposer  que 
leur  réunion  avait  pu  être  faite  sans  Fautorisation 
du  Gouvernement,  Or,  c'était  I&  un  point  qui,  tran- 
.  ché  aujourd'hui  par  le  décret  du  33  xkX.  1853,  n'é- 
tait pus  sans  quelque  difficulté  auparavant  D'une 
part,  on  pouvait  dire  que  la  loi  du  20  avr.  1810 
n'exige  l'autorisation  du  Gouvernement  que  pour  les 
partages  et  les  ventes  par  lots  (arU  7),  et  que 
quand  elle  parle  des  réunions  de  concessions,  qu'elle 
n'interdit  pas  et  qu'elle  autorise  formellement,  au 
contraire,  elle  ne  pose  aucune  condition  autre  que 
celle  de  tenir  chaque  exploitation  en  activité  (art. 
81). — D'une  autre  part,  on  pouvait  opposer  que  la 
réunion  de  plusieurs  concessions  sous  une  même 
maiu  a  sou  danger  dans  le  mouopole  qu'elle  produit. 


la  dissolution  de  to  société,  et  ie  renoncer  à 
rappel  principal  qvfils  mvisient  inierjefé  aeee 
lui  contre  le  jugement  en  ce  qi^il  avait  omikU 
l'acte  modificaiif,  pour  adhérer  à  Cappel  sn- 
eident  formé  par  leurs  adversaires  privMtifs  du 
chef  du  jugement  qui  avait  refusé  de  prononcer 
la  dissolution  de  la  société,  implique  un  «HKpje 
changement  de  rôle,  qui  ne  peut  être  consisUré 
comme  stUrodttMatU  «is  eauu  d'appel  une  de- 
mande nomelle  dans  le  sens  de  l'art.  464,  Cod. 
proc.,  ou  comme  constituant  une  intervention 
inadmissible  iFapris  l'art.  466,  même  Code  (3). 

Gkanisr  g.  Dokahs  n  adtbbs. 

Les  sieurs  UlMinin,  Marihion  ,  Durand  et 
autres  avaient  formé  entré  eiu,  en  1831^  use 
société  poor  l'exploitation  des  mines  fernrères 
de  Saint-Gervais  et  des  mines  de  houille  da 


qu'il  est  donc  juste  d'obvier  it  ce  danger  au  moyen 
de  l'autorisation  préalable  du  Gouvernement,  et  que  ■ 
l'arc  31  de  la  loi  de  1810,  bien  loin  d'exclure  la  b^ 
cessité  de  cette  autorisation,  la  suppose,  au  eoatimi- 
re,  en  ce  que,  écrit  au  titre  des  Conetstiont  et  son 
la  rubrique  de  VOttention  des  eoncessiont,  il  indi- 
que par  là  que,  de  même  que  la  concesBioo,  la  rto- 
nion  des  mines  doit  procéder  de  l'autorité  du  Goover- 
nemeoUQuoi  qu'il  en  soit,  llnoertitude  et  le  douiez 
sous  ce  rapport,  ont  été  levés  par  le  décret  du  3S 
oct.  1853.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  1  de  ce 
décret,  t  défense  est  faite  à  tout  concessionnaire  de 

■  mines,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  de  réonir 

<  sa  ou  ses  concussions  à  d'autres  concessions  de 

■  même  nature,  par  assodation  on  acquisition,  oa 

<  de  toute  autre  manière,  sans  l'autorisatUm  àm 
«  Gouvernement,  s  Le  décret  prouve  donc  que  jus- 
qu'à sa  date  les  réunions  de  mines  n'ont  pas  été  soa- 
mises  à  l'anlorisatlon,  puisqu'il  est  bit  tout  esfsie 
pour  les  3  soumettre  :  c'est  aussi  ce  que  décide 
l'ariét  ci-dessus. — Cela  étant,  l'arrêt  se  justifie  de 
lui-même  dans  la  disposition  qui  déclare  le  décret 
de  1852  inapplicable  à  l'espèce.  En  effet,  le  décret 
ne  dispose  que  pour  l'avenir  s  et  il  est  clair  que  l'ai^ 
rêt  n'aurait  pu,  sans  aller  contre  le  principe  de  la 
non-rétroactivité  des  lois,  le  prendre  pour  r^le  d'ap* 
prédation  par  rapport  à  un  acte  de  réunion  sMé- 
rieur  à  sa  publioation.  P.  P. 

V.  Bép.  gin.  Pal,  et  Supp.,  v°  ISitiu,  n°'  i»  et 
suiv.,  12&. 

(3J  Cette  solution  est  de  tous  points  incontestaUe. 
Les  art.  4S&eti68,  Cod.  proc.,sopt  écrits  en  vue  de 
la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  et  tendent 
évidemment  à  en  assurer  l'observation  {V.  Boitant, 
sur  ces  deux  articles).  Dès  lors,  il  est  certain  que  le 
changement  de  rAle  donnant  à  une  partie  ime  atti- 
tude différente  en  appel  de  celle  qu'elle  a  eue  en 
première  instance,  ne  pourrait  être  considéré  comme 
constituant  une  demande  nouvelle  ou  une  interven- 
tion, non  recevables  en  appel  d'après  les  art.  iS&  et 
466,  Cod.  proc.,  qu'autant  qu'il  créerait  la  néoee- 
site,  pour  le  juge  du  second  degré,  de  Matuer  sur 
une  question  particulière  et  distincte  de  là  <Émande 
soumise  aux  premiers  juges:  il  est  clair  que  les  juges 
d'appel  ne  pourraient  statuer  sur  cette  question  saM 
méconnaître  et  violer  la  règle  des  deux  degrés  de 
juridiction,  en  supposant,  d'ailleurs,  que  les  partie* 
n'eussent  pas  reniuicé,  soit,  expressément,  soit  ta- 
citement en  concluant  au  fond  sans  protestations 
ni  réserves  (T.  Cass.  16  juin  18Si;  k  fév.  1829 1 
27  avr.  1840,  [t.  2  1840,  p.  1061).  au  bénéfice 
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DeTois  de  Graissessac.  A  cette  même  époque,  le 
sarpluB  du  bassin  houiller  de  Graisseàsac  éUit 
exploité  par  les  familles  Moulinier  et  Gérai, 
concessionnaires  des  raines  de  Bonssagues: 

Le  SI  nov.  1843,  ces  deux  sociétés  se  réu- 
nirent sous  le  titre  de  Compagnie  générale  du 
BaKin  de  Graissessac.  Il  étsut  convenu  expes- 
sément  dans  l'acte  social  que  la  société  dure- 
rait  autant  que  l'objet  pour  lequel  elle  était 
fKvmée,  c'est  i-dire  tant  que  les  concessions 
honiilëres  seraient  exploitables  ;  que  les  parts 
d'intérêts  ne  seraient  aliénaUes  qu'avec  l'a- 
grément du  conseil  {f  administration,  et  à  la 
condition  que  la  cession  en  serait  préalable- 
ment offerte  à  tous  les  assodés,  soit  indlvi- 
dnellement.  soit  colleetivement;et  que  la  dîs- 
sdntion  delà  société  ne  pourraitëtrederoandée 
sons  aucun  prétexte  avant  le  terme  ii^é  pour 
son  expiration. 


de  cette  règle.  —  Mais  à ,  nonobstant  le  cbange- 
n>pDt  de  rôle,  le  débat  reste  ,  eu  appel  ce  qu'il 
était  en  première  iastance,  ta'at  sous  le  rapport 
des  parties  en  cause  que  sous  celui  des  questions  i 
décider,  les  art.  &S&  et  i6(l  sont  manifestemeat  sans 
applicatioD,  en  ce  que  la  i^e  des  deux  degrés  de 
juridiclion  se  trouve  exaetement  observée.  Cela  res- 
•ort  DCUenent  d'un  arrêt  récent  de  canidon,  qui 
d^lare  qu'il  y  a  fanise  appKcallon  de  l'art.  hOi  par 
on  airSl  tpà,  sur  une  démande  en  résolution  de 
vente,  écarte  comme  non  recevable  la  défense  de 
Tacquéiear  soutenant,  pour  la  première  Tois  éh  ap- 
pel, que  son  prix  n'est  pas  encore  payable,  apiîs 
l'être  borné  à  demander  aux  premiers  juges  la  nul- 
lité de  l'assignation  pour  vice  de  forme,  et  casse  cet 
arrêt  par  le  motif  qae_  le  moyen  soumis  aux  jugea 
d'appel  tendait  aux  mêmes  fins  que  celai  qni  avait  élé 
porté  devant  les  premiers  jnges,  et  que  ce  moyen 
n'aurait  pu  être  déclaré  non  recevable,  en  vertu  de 
l'art.  k6h,  •  qu'étant  qull  aurait  en  pour  effet  de 

■  «Mciter  une  demaade  nqurelle  venant  se  placer  h 
«  tùté  de  la  demande  primittve  «I  appeUntt  à  ton 
(  tour  tau  déeition  pariietUUre  «t  dùtinett,   ee 

■  (pii  n'était  pas  et  ne  pouvait  pat  Mre  '  (Caw. 
3»  juiU.  1857  [1858,  p.  1133]).  Or,  cela  n'était 
pas  et  ne  pouvait  pas  être  davantage  dans  l'es- 
pèce ci-dessus  rapportée.  Qu'importe,  en  effet,  que 
parmi  les  associés  qui,  en  première  instance,  avaient 
rèàsté  a  la  demande  en  dissolution,  plusieurs  aient 
déserté  cette  cause  en  appel  et  se  soient  rangés 
an  parti  de  ceux  qui  demandaient  et  avaient  ton- 
jours  demandé  la  dissolution?  En  définitive,  c'est 
la  dissolution  qui  était  en  question  devant  les  Juges 
d'appel,  comme  elle  avait  été  en  question  devant  les 
iwemiers  juges,  et  pour  la  même  cause.  Il  n'y  avait 
doiic  pas  en  en  appel  une  demande  nouvelle  venaia 
»e  plaaer  à  côté  de  la  demande  primitive  et  appelant 
é  ton  tour  une  déeUion partieuliire  et  dittincte:  c'é- 
tait une  demande  qui,  après  avoir  élé  appréciée,  en 
première  instance,  se  reproduisait  la  même  en  ap- 
pel, en  sorte  que  tout  se  passait  conforméiaent  à  la 
iiègle  des  deux  degrés  de  juridiction.  Le  change- 
ment de  rAle'par  quelques-unes  des  parties,  fait  pu- 
rement accidentel  et  qni  d'ailleurs  n'était  contraire 
à  aneun  texe,  ne  modifiait  pas  la  situation  sous  œ 
rappert  ;  et  il  était  d'auttet  plus  indifférent,  dans 
reapèce,  que  le  procès,  comme  ramêt  le  déclare, 
était  i«iivi»ible  dans  ses  résnltits  qui  devaient  s'é- 
toidne  i  tous  les  associés  lodistinctement,  quelle 
qoe  fût  l'attitude  que  chacua  d'eu  aurait  pu  pren- 
an  an  cours  du  débat.  P.  P. 
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La  nouvelle*  société  commença  son  exploi- 
tation le  17  ianv.  1847.  Mais,  le  2S  net.  1854, 
le  conseil  d  administration  arrêta  à  l'onaTii- 
mité  de  nouveaux  statuts  qui  modifiaient  l'acte 
de  184s.  Ces  nouveaux  statuts  établissaient, 
entre  autres  choses,  la  division  dii'fonds  social 
en  40,000  actions  nominatives  dont  ils  auto- 
risaient la  cession  par  un  simple  transfert, 
sans  reproduire  la  réserve  du  droit  de  préemp- 
tion stipulé  dans  l*acte  de  1845  en  faveur  des 
associés  ;  et  ils  donnaient  au  conseil  d'admi- 
nistration le  droit  de  traiter,  transiger  et  com- 
promettre, sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 

Ce  fut  quelques  jours  après  cet  acte  du  25 
oct.  1854  que  les  sieurs  Durand  et  antres  en 
demandèrerft  l'annulation,  en  même  temps  que 
la  dissolution  de  la  société  et  la  licilaiion  en 
un  seul  lot  de  l'entier  actif  social. — Plusieurs 
des  membres  de  la  société,  qui  tous  avaient 
été  assignés,  adhérèrent  à  la  demande  telle 
qu'elle  avait  été  formée  ;  d'autres  s'en  rappor- 
tèrent à  justice j  d'autres  s'en  tinrent  a  de- 
mander la  nullité  de  l'acte  du.^  oct.  1854; 
d'autres  enfin ,  et  notamment  les  sieurs  Gra- 
nier,  Sabatier,  Moulinier,  Usquin,  résistèrent 
à  la  demande,  en  la  soutenant  à  la  fuis  non 
recevable  et  mal  fondée:  non  recevable  en  ce 
que  les  associés  avaient  renoncé,  par  l'acte 
social,  à  demander  la  dissolution  de  la  so- 
ciété ;  mal  fondée  en  ce  que  la  demande  était 
inopportune  on  faite  à.  contre-temps  (Cod. 
Nap.,  'I8C9,  1870). 

Le  16  fév.  t8C56,  jneemcnt  du  tribunal  civil 
de  Montpellier,  qui  déclare  la  demande  en 
dissolution  de  la  société  et  en  licilation,  en 
un  seul  lot,  de  l'actif  social,  valablement 
introduite  et  recevable: 

«  Attendu ,  dit  le  jugement  sur  ce  points 
que  par  l'art.  6  de  l'acte  du  21  nov.  1845,  les 
associés  se  sont  inhibés  de  demander ,  sous 
aucun  prétexte  quelconque ,  la  dissolutioq  de 
la  société  avant  le  terme  fixé  pour  son  expi- 
ration ;  qu'il  faut  apprécier  si.  cette  stipulalioii 
rend  non  recevable  l'action  des  demandeurs; 
—Attendu  que,  dans  les  sociétés  illimitées,  la 
dissolution  par  la  volonté  de  l'une  des  parl;cs 
est  de  droit  ; — Attendu  que  ce  droit. est  fondé 
sur  ce  principe,  que  nul  ne  peut  être  contraint 
de  rester  à  jamais  dans  l'indivision,  à  cause 
des  discordes  qu'engendre  habituellement  la 
communauté; — ^Attendu  que  l'association  con 
tractée  le  21  nov.  1845,  est  une  société  illimi- 
tée, la  durée  de  l'obiet  pour  lequel  elle  a  élé 
contractée  étant-  indéterminée,  puisque  l'ex- 
ploitation des  concessions  houillères  du  bassin 
de  Graissessac  peut,  avec  un  développement 
immense,  durer  1400  ans,  d'après  le  rapport 
de  l'ingénieur  Carié,  qui  a  été  mis  sous  les 
yeux  du  tribunal  ; — Attendu  que  les  sociétés 
formées  pour  l'exploitation  des  concessions  de 
mines  ne  sont  pas  soustraites  au  droit  commun 
par  la  loi  du  21  avr.  1810  :  l'art.  7  de  celle  loi 
donne  au  concessionnaire  la  propriété  perpé- 
tuelle de  la  mine,  laquelle  est  dès  lors  dispo- 
nible et  transmissïble  comme  tons  autres  biens, 
et  dont  on  ne  peut  être  exproprié'  que  dans 
le  cas  et  selon  les  formes  prescrites  pour  les 
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autres  propriétés,  conformément  au  Code 
Napoléon  et  au  Code  de  procédure  civile; 
toutefois  une  mine  ne  peut  être  vendue  par 
lots  ou  partagée;  mais  n  est-il  pas  évident  que 
le  concessionnaire  ou  les  concessionnaires 
peuvent  être  contraints  de  vendre,  en  bloc  et 
sans  division  par  lots,  dans  les  cas  autorisés 
par  la  loi,  la  mine,  propriété  immobilière,  ou 
qu'une  société  minière  peu)  être  placée  dans 
I  un  des  eas  prévus  par  l'art.  1871,  Cod.Nap., 
dont  la  gravité  rend  légitime  la  demande  en 
dissolution,  et,  par  suite,  la  vente  en  un  seul 
lot  de  la  mine  concédée,  pour  parvenir  à  la 
liquidation  de  la  société  di^oute  ;  donc  il  n'est 
pas  exact  dé  dire  d'une  manière  absolue  que, 
dans  la  société  formée  pourl'exploitation  d'une 
mine,  la  licilation  de  là  mine  ne  pent  être 
demandée;  — Attendu  que  le  motir  «mi  a  fait 
admettre  le  droit  d,e  dissoudre  la  sodété  illi- 
mitée, par  la  volonté  de  l'un  des  associés,  ma- 
nifestée en  temps  opportun  et  de  bonne  foi, 
c'est  qu'il  suflSt  que  l'engagement  soit  perpé- 
tuel, c'est-à-dire  viager,  pour  qu'il  soit  censé 
exmrlHtant  et 'susceptible  d'être  rompu;  or, 
des  auteurs  recommandablesct  quelques  déci- 
sions de  la  jurisprudence  ont  admis  qu'il  pou- 
vait être  valablement  stipulé  que  les  associés 
s'inhibaient  le  droit  d'user  de  la  faculté  accor- 
dée par  l'art.  1869,  lorsque  celte  faculté  était 
remplacée  dans  l'acte  social  par  une  stipula- 
lion  qui  donnait  le  moyen  à  chaque  associé 
de  sortir  de  cette  union  perpé|ueUe,  de  se  sé- 
parer d'associés  devenus  intolérables; qu'ainsi 
fa  création  d'acUons  cessibles  ouvre  un  moyen 
de  concilier  la  liberté  de  l'associé  protégée 
par  la  loi,  avec  la  pérennité  de  la  société; 
que  par  conséquent,  dans  la  cause  soumise 
au  tribunal,  la  dérogation  stipulée  dans  l'art. 
6  de  l'acte  du  21  nov.  184K,  au  droit  général, 
et  notamment  $tux  art.  1869  et  1871,  Cod. 
Nap.,  devait  prioduire  son  effet;  —  Attendu 
qu^n  admettant  cette  doctrine,  il  faut  du 
moins  que  l'associé  actionnaire  qui  veut  cesser 
de  faire  partie  de  la  société  qui  lui  déplatt, 
puisse  vendre  son  action,  ses  droits  dans  la 
société,  sans  empêchements  et  sans  entraves 
de  la  part  de  celle-ci  ;  or,  les  art.  24  et  83  de 
l'acte  social  du  21  nov.  184S,  gênent  extraor- 
dinairement  le  droit  des  associés  d'aliéner 
leurs  intérêts,  puisqu'ils  ne  peuvent  le  faire 
qu'avec  l'agrément  du  conseil  d'administra- 
tion, et  après  aVoir  offert  l'acquisition  à  tous 
les  associes,  soit  individuellement,  soit  collec- 
tivement ;  qu'il  peut  dépendre  du  conseil  d'ad- 
ministration d'empêcher  un  associé  actionnaire 
de  se  retirer  ;  qu  ainsi  l'art.  6  de  l'acte  social 
ne  peut  mettre  obstacle  à  l'exercice  du  droit 
crée  par  l'art.  1869,  Cod.  Nap.  ;— -Attendu  que 
l'action  en  dissolution  résultant  des  disposi- 
tions de  l'art.  1871,  ne  peut  pas,  comme  celle 
résultant  des  disprâitions  de  Vart.  1869 ,  être 
abandonnée  par  une  stipulation  valable  des 
associés,  parce  que  les  motifs  de  dissolution 
dont  parle  cet  article  sont  indéterminés,  varia- 
bles a  l'infini,  laissés  à  l'arbitrage  des  juges, 
et  peuvent,  dans  des  cas  graves,  intéresser 
l'ordre  public.  » 


Mais  ^n  même  temps  que  le  tribunal  conr 
sidérait  la  demaiide  en  dis.solution  comme 
recevablè,  il  la  déclarait  mal  fondée  en  ce 
qu'elle  était. formée,  sinon  de  mauvaise  foi. 
au  moins  ik  contre^temps,  ce  que  le  tribunal 
s'attachait  li  étabUr  par  une-  appréciation  des 
oirconslances.  —  Toutefois,  le  jogement  an- 
nula l'acte  du  2S  oct.  1854  et  tout  l'ensuivi, 
et  remit  les  {Murties  au  même  état  ^'avant  le- 
dit acte.  Ainsi  le  tribunal  maintenait  la  société, 
et  sup|M<imait  seulement  l'acte  du2S  oct.  18S4 
qui  en  avait  modifié  la  constitution. 

Les  sieurs  Sabatier,  Granier  et  antres,  in- 
terjetèrent afqiel  principal  contre  le  chef  do 
jugement  qui  annulait  l'acte  de  1854. — De  leiijr 
côté,  les  sieurs  Durand  et  autres,  demandeurs 
primitifs,  appelèrent  incidemment  du  chef  dn 
jugement  qui  repoussait  la  demande  en  disso- 
lution de  (a  société. — Puis,  le  30  mars  18V7, 
après  de  nombreux  incidents,  le  sienrSabalier 
et  tous  les  autres -appelants  principaux,  à  l'ex- 
ception dn  sieur  Granier,  désertèrent  leur  ap- 
pel et  déclarèrent  adhérer  à  l'appel  incidentdes 
sieurs  Durand  et  autres,  abandonnant  ain^ 
le  système  qu'ils  avaient  soutenu  jusque-là,  et 
demandant  la  dissolution  qu'ils  avaient  com- 
battue tant  en  première  instance  que  dans 
leurs  premières  conchisions  d'appel. 

Le  1"  avr.  1857,  arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  l'acte  du  21  nov.  1845  con- 
stituait en  état  d'association  civile  les  pro- 
priétaires des  mines  de  Graissessac;  que  les 
pouvoirs  conférés  par  cet  acte  au  conseil  d'ad- 
ministration, étaient  limités  et  régis  par  Tart. 
1988,  Cod.  Nap.;  que  si  les  art.  10, 11  et  27 
dudil  acte  permettent  d'attribuer  au  conseil 
d'administration  lespouvoirs  leS  plus  étendus, 
il  est  du  moins  évident  qu'ils  ne  permettent 
pas  à  ce  conseil  de  transformer  l'association 
et  d'aliéner  la  propriété  des  mines  qui  en  sont 
l'objet,  ce  pouvoir  ne  pouvant  dériver  de  U 
généralité  aes  termes  du  mandat  et  exigeant 
un  mandat  exprès; —  Qu'en  admettant  m  re- 
présentation du  fonds  social  par  des  actions 
transmissibles,  sànscondilion  et  sans  réserve, 
l'acte  du  25  oct.  1854  a  évidemment  aliéné  le 
fonds  social  lui-même,  qui  passe  des  mains 
des  sociétaires  que  le  conseil  d'administration 
représente  entra  les  mains  d'actionnaires  in- 
connus formellement  exclus  par  l'acte  d'asso- 
ciation du  21  nov.  18t5  ;  —  Qu'en  annulant 
ledit  acte  du  25  oct.  1854,  comme  constituant 
une  société  nouvelle  et  portant,  sans  pouvoir 
exprès,  aliénation  du  fonds  social,  le  premier 
juge  a  sainement  apprécié  ledit  acte  et  fait  une 
juste  application  des  principes  qui  le  res- 
sent; —  Attendu  que  I  acte  du  21  nov.  184S, 
constitutif  d'une  association  perpétuelle,  n'of- 
frait nullement  aux  associés  le  mo^en  de  se 
soustraire  aux  charges  de  l'association  par  la 
libre  transmission  de  leur  part  d'intérêt;  qu'en 
appliquant  audit  acte  la  résolution  facultative 

firevue  par  l'art.  1869,  Cod.  Nap.;  le  premier 
uge  a  sagement  apprécié  la  nature  de  l'acte 
et  les  principes  de  droit  qui  hii  sont  applica- 
bles;—Attendu  que  la  législation  spéciale  sur 
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tes  raines  n'a  pour  objet  oue  d'obvier,  dans 
rîntérél  public,  aux  inconvénients  (|ui  dérive- 
raient du  morcellement  des  eoncessiong  ;  qu'il 
s^t,  dans  l'e^ce,  de  liciter  en  un  seul  lot 
diverses  concessions  qui  n'ont  ét^  réunies  que 
par  la  volonté  des  concessionnaires,  ce  qui 
satisfait  largement  à  toutes  les  exigences  de  la 
loi  de  1 81 0  et  va  méme.au  delà  ;-j-Adoplant  au 
surplus  les  motifs  des  premiers  ju(;es; 

«  Attendu,  snr  l'appel  incident,  que  si  la  dis^ 
solution  est  admissible,  comme  le  premier  jugé 
l'a  décidé  et  comme  les  parties  le  reconnais- 
setit,  les  unes  par  leur  déckuration  expresse, 
les  autres  par  leur  silence,  l'onDortuniié  ac- 
tuelle de  cette  dissolution  ne  pent  être  mise 
en  doute  ;  qu'en  effet,  d'un  côte,  l'exploitation 
souffre  de  I  état  indécis  de  l'associalion  et  de 
l'insufiisance  de  la  surveillance  que  peut  exer- 
cer un  con£«il  d'administratioB  dont  les  pou- 
voirs sont  contestés;  de  l'autre,  le  dbemin  de 
fer  qui  doit  ouvrir  de  nouveaux  débouchés  aux 
produits  est  à  pep  près  terminé  et  présenie,  en 
tout  cas,,  des  travaux  assez  avancés  pour  qu'on 
puisse  escompter,  par  les  enchères,  les  avan- 
tages qu'il  doit  créer  au  profit  de  l'association; 

«  Par  ces  motifs,  la  Cour,  sanssfarréter  aux 
aM>els  pijncipaux,  et  en  démettant,  ordonne 
de  ce  chef  1  exécution  de  la  sentence  alta- 
<|Hée  ;  faisant  droit,  au  contraire,  aux  appels 
incidents,  émendant,  déclare  dissoute,  il  partir 
de  ce  jour,  l'association  établie  par  les  actes 
de  IftiS  et  1854  entre  les  divers  concession- 
naires des  mines  ditos  de  Graissessac  ;  —  Et 
attendu  que  l'actif  de  ladite  association  est 
impartag^ible,  ainsi  que  le  reeonnaissent  tous 
les  intéressés,  a  ordonné  et  ordonne  la  lici- 
tation  dudit  actif  aux  formes  de  droit,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Granier. 

1*'  Jlfoym.  Violation  des  art.  4&i,  339  et 
466;  Cod.  proc.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  accueilli .  des  conclusions  prises  devant  la 
Ckmr  par  diverses  parties  contrairement  à 
leurs  conclusions  de  pemière  instance  et  à 
leur  propre  appel,  et  également  inadmissibles 
soit  comme  constituant  de  leur  part  une  de- 
mande nouvelle,  soit  à  titre  d'intervention  de 
la  pari  de  personnes  n'ayant  pas  le  droit  de 
foimer  tierce  opposition.  —  La  partie  qui,  en 
première  instance,  a  pris  des  conclusions  ad- 
mises par  le  jugement,  disait-on  pour  le  de- 
mandeur sur  ce  moyen,  ne  peut  pas  plaider  en 
appel  contre  la  décision  qu'elle  a  sollicitée  et 
obtenue,  et  se  constituer  devant  la  Coqr  l'ad- 
versaire de  ceux  avec  qui  elle  faisait  cause 
commune  devant  lespremiers  juges.  A  l'égard 
«les  pa|rties  en  cause,  les  conclnsions,  d'appel, 
contraires  à  celles  de  première  instance,  con- 
stituent une  demande  nouvelle.  Pen  importa 
3ue  la  question  soit  la  même  que  celle  posée 
ans  les  conclusions  des  adversaires  primitifs; 
car,  en  procédure,  il  y  a  autant  de  demandes 
que  de  parties,  et,  sauf  les  cas  spécialement 
prévus  par  la  loi^  chaque  partie  ne. doit  avoir 
pour  adversaires  que  ceux  contre  qui  elle  a 
plaidé  devant  le  tribunal.  Libre  à  chacun  de 
se  retirer  après  le  jugement;  mais  il  n'est  per- 
mis ik  aucun  de  changer  de  cause  en  a^L 


La  prohibition  ressort  de  la  lettre,  même  de 
l'art.  464,  Cod.  proc.  ;  car,  de  même ,  tjue  la 
chose  JM^e,  la  demande  s'apprécie  par  rapport 
aux  partie8;*et  elle  est  Tumcelle  relativement 
il  la  partie  qui  la  produit  en  appel  pour  la 
première  foie. — Pretendrait-on  que  les  concln- 
sions, inadmissibles  en  tant  que  demande, 
seraient  recevables  à  titre  d'tntertwn^Mm?  Cela 
n'est  pas  possible.  Car  l'intervention  est  la 
voie  par  laquelle  tm  ttert  qui  ne  figurait  pas 
comme  partie  dans  l'instance  originaire,  de» 
mande  a  se  présenter  dans  la  contestation 
pour  y  faire  valoir  des  droits.  Mais,  quant  aux 
parties  en  cause  devant  lé  premier  juge,  elles 
peuvent,  devant  le  juge  supérieur,  être  appe- 
lantes ou  intimées,  jamais  intervenantes.  C  est 
la  disposition  formelle  de  l'art.  466,  Cod.  proc., 
d'après  lequel  aucune  intervention  n'est  reçue 
si  ce  n'est  de  la  part  de  celui  qm  aurait  droit 
de  former  titrée  oppotition.  Or,  ce  droit  n'ap- 
partient en  aucune  façon  à  la  partie  qui-  -a 
ligure  en  première  instance.  D après  cela, 
ceux  .qui,  en  première  instance,  avaient  pro- 
voqué avec  le  demandeur  eu  cassation  la  dis- 
position du  jugement  auraient  bien  pu  déserter 
le  débat  en  appel  et  abandonner  celui  avec  qui 
ils  avaient  tnomphé  ;  mais  ils  ne  pouvaient  pas 
se  tourner  centre  lui,  en  lui  opposant  en  ap- 
pel une  demande  qu'il  n'avait  pas  eu  à  com- 
battre de  lewr  part  en  première  instance.  A 
la  vérité,  il  n'y  aurait  pas  de  grief  si  l'arrêt 
attaqué  avait  statué  sans  avoir .  égard  à  ces 
conclusions  contraires  aux  règles;  niais  il  n'en 
est  pas  ainsi.  Le  dispositif  de  l'arrêt  se  résume 
dans  l'admission  de  la  dissolution  -  de  la  so- 
ciété en  raison  de  l'opportunité  reconnue, 
disent  les  motifs,  soit  par  la  déclaration  ex- 
pretee,  soit  par  le  tilence  det  parties.  En  sorte 
que  c'est  précisément  l'adhésion  qui  vient  d'ê- 
tre critiquée  qui  a  déterminé  la  Cour,  et  lui 
a  fait  recennattre  l'opportunité' que  les  pre- 
miers juges  avaient  repou&sée  à  cause  de  l'at- 
titude absolument  contraire  des  parties. 

8°  Moyen.  Violation  des  art.  7,  8, 13  de  la  • 
loi  du  21  avril  1810,  et  1134,  Cod.  Nap.;  fausse 
application  de  l'art.  1869,  même  Code,  en  ce 

3 ne  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  dissoute,  en  raison 
e  l'opporlnnité,  une  société  ayant  pour  objet 
l'exploitation  d'une  mine,  conseniie  pour  la 
durée  de  cette  exploitation,  avec  renonciation 
à  la  faculté  de  tlemander  la  dissolution  et  la 
division  du  capital  en  parts  d'intérêt  cessibles^ 
— L'arrêt  attaqué,  dit-oi)  pour  le  demandeur, 
fonde  la  dissointion  de  fa  société  sur  l'art. 
1869,  Cod.  Kap.,  d'après  lequel  «  la  dissolution 
d'une  société  dont  la  durée  est  illimitée  s'opère 
par  une  renonciation  notifiée  à  tous  les  asso- 
ciés, pourvu  que  cette  renonciation  soit  de 
bonne  foi  et  non  faite  à  contre-temps.  »  A  cet 
égard,  l'erreur  de  l'arrêt  est  manifeste.  Et 
d  abord,  même  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun, la  dissolution  facultative  de  l'art.  1869 
ne  serait  pas  admissible.  Elle  n'atteint  en  effet . 

3ue  les  sociétés  illimitées,  c'estrinlire  celles 
ont  la  durée  n'est  pas  bornée,  soit  par  la 
convention,  soit  par  la  durée  de  l'affaire  ou  de 
l'entreprise  qu'elles  ont  pour  objet.  Mais  ici  la 
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société  était  dMblement  limitée,  et  pair  la  loi 
et  par  la  convention.  En  efiel,  La  société  for- 
mée pour  l'exploitation  (fone  toino  est  essen- 
tiellement limitée.  °  Une  telle  société,  d'après 
l'art.  1844',  al.  2,  a  pour  dnrée  la  «lufée  laéme 
de  l'affair».  Or,  bien  qne  la  propriété  de  la 
mine  subsiste  aussi  longtemps  que  la  mine 
elle-même,  et  soit  en  ce  sens  perpélvelie,  la 
mine  n'en  est  pas  moins  un  objet  périssable, 
qui  s'épuise  par  l'exploitation  même,  et  dont 
la  durée  a,  dans  la  natnre  même,  une  limite 
certaine^  çiuoique  non  actnellernent  connue, 
à  saVoir  l'épuisement.  Et  cette  limitation,  que 
le  droit  suffit  à  lui  seul  à  ét^lir,  se  trouve 
confirmée,  dans  l'espèce,  par  la  conrention 
dle-méme.  Car  dire,  coomie  le  fait  l'art.  4  de 
l'acte  de  184S,  que  la  société  dorera  autant 
que  les  concetâiotu  houillèrM  teront  txpUrit'a- 
iles,  c'est  précisément  établir  cette  limite  an 
point  où.  l'exploitj^on  ne  sera  plus  possible, 
soit  par  l'épuisement  sri)sola  du  rainerai,  soit 
par  un  appauvrissement  rendant  l'exploitation 
industriellement  impossible,  soit  par  des  inva- 
sions intarissables  des  eanx,  ou  autres  acci- 
dents qui  se  produisent  dbms  les  diverses 
«ipioilations  de  mines  du  même  genre  :  tontes 
-circonstances  qui  feront  que  la  mine  cessera 
d'être  exploitable.  }\  importe  peu  que  le  mo- 
ment de  l'épuisement  soit  oa  puisse  être  éloi- 
gné, qu'il  doive  probablement  dépasser  le  terme 
de  la  vie  des  contractants;  cela  ne  saurait  ren- 
dre la  société  illimitée  ni  la  soumettre  à  l'art. 
1869,  sans  quoi  il  faudrait  dire  que  la  conven- 
tion qui  tendrait  à  faire  durer  la  société  aurait 
pour  effet  de  la  rendre  essentielleroent  pré- 
caire. Or,  un  tel  résultat  serait  (disolument 
contraire  anx  intentions  du  législateur  de  IHIO 
qui,  dans  ses  dispositions,  suppose,  inentionne 
et  provoque  des  associations  minières  incon- 
ciliables avec  les  opérations  de'  courte  durée. 
L'esprit  se  refuse  à  admettre  que  sous  l'empire 
de  cette  loi,  il  demeurât  impossible  de  con- 
tracter efUcacement  une  convention  dont  la 
dnrée  se  mesurât  sur  celle  de  l'exploitation^  et 
qui  cependant  fût  à  l'abri  de  ce  danger  im- 
mense d'être  rompue  inopinément,  et  avant  la 
fin  de  r^entreprise  même,  par  la  volontp  ar- 
bitraire de  l'un  des  contractants.  Au  surplus, 
le  texte  de  la  loi  spéciale  ne  laisse  pas  de  doute 
sur  son  but  et  sa  portée.  Dire  tout  à  la  fois 

3u'unesociété(art  3)  peut  être  concessionnaire 
e  mines,  et  que  les  conoessions  sont  perpé- 
tuelles ou  de  ménje  durée  que  la  mine  (art. 
7),  c'est  dire  clairement  que  les  sociétés  pour 
l'exploitation  des  mines  auront  légalement  la 
durée  de  leur  objet,  et  faire,  rationnellement, 
une  application  ad  hoc  de  l'art.  1844.  Cod. 
Nap.  Ainsi,  à  tous  les  points  de  vue,  I  erreur 
capitale  de  l'arrêt  est  d'avoir  fait  à  l'espèce 
l'application  de  l'art.  1869,  Cod.  Nap.  La  so- 
ciété étant  limitée,  ce  n'est  qu'en  vertn  de 
l'art.  1871  qne,  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun, la  dissolution  de  la  société  aurait  pu 
être  prononcée.  —  Mais  il  y  a  plus  :  an  point 
de  vue  4e  la  convention  formée  entre  les  par- 
ties et  de  la  loi  spéciale ,  la  dissolution  ne 
pouvait  pas  être  prononcée..  En  effet,  les  asso- 


ciés avawTit  eipretséaent  t«Mmeé  par  l'ttt.  & 
du  pacte  social  ii  se  prévaim  de  l'art.  1871,  m 
tant  q»e  be$oin  $erait.  Or,  cette  renoncialipii 
est  admissible  en-  principe,  comoM  le  serait 
la  renonciation  à  1  art.  1869,  en  raison  des 
diverses  dispositkms  de  la  loi  de  1810  relatives 
aux  sociétés  pour  l'exploitation  des  mines.  La 
mobilisation  des  actio^^^,  consacrée  par  l'art. 
8  de  cette  loi,  place  les  membres  des  sociétés 
de  cette  nature  dans  des  conditions  qui^  com- 
binées avec  celtef  des  art.  7  et  13,  révèlent 
l'intention  du  législaiteDr  de.  mettre  ces  socié- 
tés en  debors  de  l'applicatiou  du  droit  civil 
sur  les  sociétés  en  général.  On  oe  concevrait 
la  prohibition  de  déroger  ^  Fart.  1871,  qoe  sH 
en  résultait  une  impoesiMHté  absolue  pour  les 
associés  de  sortir  de  l'indivisioR  ;   mais  c'est 
précisément  cette  impossibilité  que  prévien- 
nent l'arL  8  de  la  loi  de  1810  et  là  stipnlaiioa 
corrélative  du  pacte  social  qui,  dans  I  espèce, 
divise  le  ca^Mial  social  en  actions  cessibles,  et 
permet  aux  associés  de  se  retirer  de  la  socmé 
par  la  transmission  de  ces  actions.  Ou  objecte 
que  la  transmission  n'est  pas  libre,  en  ce  que 
les  associés  ne  peuvent  se  retirer  qne  de  l'agré- 
ment du  conseil  d'admimslntion,  et  en  outre 
à  la  condition  d'offrir  préalablement  leurs  ac- 
tions à  leurs  coassociés.  Hais  ces  conditions 
qui,  selon  l'expression  du  jugement  de  pre- 
mière instance,  peuvent  gêner  la  f^uUé  don- 
née à  l'associé,  ne  la  détruisent  pas  :  le  droit 
de  préemption  n'est  pas  un  obstacle  sérieux, 
puisqu'an contraire  il  offire  une  garantie  coutre 
ravilisBement du  prit:  et  d'un  autre  cAié,  l'a- 
grément du  conseil  iradhainistration  ne  peut 
pas  non  pins  être  considéré  comme  un  obsta- 
cle, si  l'on  considère  que  l'acte  social  exclut 
tout  pouvoir  arbitraire  a  cet  égard,  en  remet- 
tant à  des  juges  désighés  .d'avance   toutes 
les  contestations  à  raison  de  la  société,  parmi 
lesquelles  il  faut  bien  faire  rentrer  les  discus- 
sions de  cette  nature. 

3*  Moyeru  Violation  du  tiire  4  de  la  loi  du 
21  avril  1810  et  du  décret  du  33  oct.  1852,  et 
excès  de  pouvoir,  en  ce  qoe  l'arrêt  attaqué  a 
ordonné  lalieitalion  en  un  seul  lot  de  conoes- 
sions différente»,  dont  la  réunion  n'a  pas  «té 
autorisée  par  le  Gouvernement.  —  Cette  dé- 
cision de  l'arrêt,  a-t-on  dit,  et  la  doctrine 
sur  laquelle  elle  s'appuie,  constiment  la  'vio- 
lation de  la  loi  des  mines,  ainsi  qu'il  résulte 
expressément  du  décret  du  23  oct.  1882,  ainri 
conçu:  te, Vu  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les 
mines;  vu  l'art.  6  de  la  constitution; — Art. 
1".  Défense  est  faite  à  tout  concessionnaire  de 
mines,  do  qtiehpie  nature  qu'elles  soient,  de 
réunir  ses  autres  concessions  à  d'antres  cen- 
•essions  de  même  nature,  par  association  ou 
acquisition,  ou  de  tonte  autre  manièrei  sans 
l'autorisation  du  Gouvernement. — Art.  3.  Tous 
actes  de  réunion  «pérés  en  opposition  k  I'm^ 
ticle  précédent  seront  en  conséquence  consi- 
dérés comme  nuls  et' non  a.venn$.  >  En  pré- 
sence de  ce  décret,  qui  est  désormais  le  cora- 
pjément  nécessaire  de  la  loi  de  1810,  dont  il 
ne  fait  qu'appliquer  le  principe,  tout  dévdop- 
pement  a  l'apfAu  de  ce  moyen  est  assurément 
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iMpaù»:  il  £mK  «onclnie  es  Unte  certitude 
qœ  l'aatoriié  judiciaire  ne  peut  ordonner,  sur 
la  demande  et  même  d'après  l'accord  des 
parties,  oe  que  le  CouTemementprehibe  d'ane 
■aaière  absolue,  d'après  la  législation  spéciale 
des  mines,  sauf  son  autorisation  préalable,  et 
^ne  l'arrëi  qui  a  ordonné  une  pareille  mesure 
ne  peut  man^^  d'euewwir  la  censure  de  la 
Ceuc  régulatrice. 

Du  i"  JDiH  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MIL  Bérengerprés.,Renouani  rapp.,  de  Mar- 
nas 1"  ar.  gén.  (cond.  conf.},  Rendu,  P.  Fa- 
bre  et  Costa  aY.  ° 

LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  da  con- 
seil); —  Sur  le  premier  mbjren  :  —  At- 
teodn  que,  sur  l'instance  introduite  devant 
le  tribunal  civil  dé  Montpellier  par  Achille 
Dorand  et  consorts  en  dissolution  «e  la  société 
formée  en  184K,8ous  la  dénomination  de  Com- 
pagnie générale  du  Bassin  houiller  de  Grais- 
sessàc,  en  aonnlatioD  des  nouveaux  statuts  de 
1854,  et  en  licitation  de  l'entier  actif  social 
en  vn  seul  lot,  Granier  i>ère  et  fils,  et  un 
certain  nombre  de  sociétaires qvec  eux,  ont 
conclu  au  rejet 'de  ces  demandes;  —  Que  le 
tribunal ,  par  jugement  du  d6  fév.  1886,  a 
annulé  l'acte  du  25  oct.  18M;  qu'il  a  déclaré 
recevaMe,  mais  rejeté  an  fo|id,  la  demande  en 
dissolution  de  la  sociélé  formée  le  21  nov.  1845 
et  en  licitation  de  l'actif  social  en  un  seul  lot  ; 
—  Qœ,  d'une  part,  Henri  Granier  a  interjeté 
a|q>el  de  ce  jugement  en  ce  qu'il  annulait  les 
satuls  de  1854;  que  deux  autres  appels  oui 
été  formés  dans  le  même  sensjjtar  Zoé  Gra- 
nier père,  aujourd'hui  décédé,  par  Félix  Saba- 
tier,  et  par  les  mariés  Cbaries  Tarjon  ; — Que, 
d'autre  part,  Achille  Durand  et  consorts  ont 
inteijeté  appel  incident,  en  ce  que  le  juge- 
ment avait  refusé  d'ordonnerla  dissolution  de 
la  société  et  la  licitation  ;  —  Que,  devant  la 
Cour  impériale,  il  a  été  plaide  et  conclu  au 
rejet  de  rappel  principal  et  à  l'admission  de 
l'appel  incident,  avec  adhésion  aux  conclu- 
sions  de  Durand  et  consorts,  tant  par  les  ap- 
pelants principaux  Félix  Suiatier  et  maries 
FaijoD,  que  par  plpsieurs  autres  des  parties 
qui  avaient,  en  première  insttmce,  fait  cause 
commune  avec  Granier  et  conclu  comme  lui  ; 
—  Attendu  que  ce  changement  de  rôle  de 
plosieurs  des  parties  n'a  pas  eu  pour  eifet 
dîntroduire  en  cause  d'ai^l  une  demande 
Doavelle,  ni  de  nouvelles  parties  litigantes  ; 
que  les  seules  questions  dont  la  Cour  impé- 
riale s'est  trouvée  saisie  ont  continué  à  èire 
ceBes  qui  concernaient  la  dissolution  de  la 
société  et  l'annulation  des  actes  de  1845  et  de 
iSSA  i  que  les  résultais  de  la  solution  de  ces 
iqpiestiong  devaient  néeessaiieroeni,  s'étendre 
Il  toas  les  membres  de  la  société  indistincte- 
■lent,  et'n'ét»ent  pas  susceptibles  de  se  divi- 
ser;— Attendu  qu'en  cet  état  des  coneinsions 
prises  devant  la  Cour,  il  a  été  pUùdé  au  fond 
sur  le  tout;  et  qn'en  statuant  snr  l'intégralité 
da  litige  dont  l'ensemble  hii  éuit  soumis,  l'ar^ 
têt  attequé  n*^  point  violé  les  art.  464,  339 
et  466,  Cod.  proc  civ.; 
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«  Snr  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que, 
pour  prononcer  la  dissolution  ^e  la  société 
formée  entre  les  parties  le  21  nov.  1845,  l'ar- 
rêt attaqué  s'est  fondé  sur  ce  que  cette  société 
était  d'une  dorée  illimitée,  et  sur  ce  que,  aux 
termes  de  l'art.  1869,  Cod.  Nap.,  la  dissolo- 
tion  de  ces  sociétés  s'Opère  à  la  volonté  dç 
l'une  des  parties,  pourvu  <|ue,  notifiée  h  tous 
les  associés,  la  renonciation  k  la  société  soit 
de  bonne  foi  et  non  faite  à  contre-temps;  — 
Attendu  que  la  société  formée  pour  tout  le 
temps  de  l'exploitation  des  concessions  houil- 
lères du  bassin  de  Graissessac,  temps  évalué 
par  l'uTêt  à  plusieurs  siècles,  et  dont  le  terme 
était  indéfini,  a  été  considérée  à  bon  droit 
comme  devant  .être  classée  parmi  les  sociétés 
à  durée  illimitée;  —  Attendu  que  la  faculté  de 
demander  la  dissolution  cesse ^  il  est  vrai, 
d'appartenir  k  chacun  des  memnres  d'une  so- 
ciété, nftrae  à  durée  illimitée,  lorsqu'ils  ont 
consenti,  dans  les  stipulations  du  pacte  social^ 
k  substituer  à  ce  moyen  légal  d'autres  moyens 
de  s'affiranehir  des  liens  de  l'association  ;  mais 
qn'u'n  tel  équivalent  n'est  admissible  qu'autant 
que  la  liberté  de  sortir  de  fassociation  se 
trouve  pleinement  assurée  à  tousj  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé,  en  fait,  par  intei^ 
prétation  des  clauses  et  conditions  de  l'acte 
de  1845,  que  cet  acte  n'offrait  nullement 
aux  associés  le°  moyen  de  se  èonstraire  -aux 
charges  de  l'association  par  la  libre  transmis- 
sion de  leur  part  d'intérêt;  d'où  l'arrêta  tiré, 
h  bon  droit,  la  conséquence  que  la  renonciation 
des  associés  ï  demander  la  dissolution  de  la 
société  est  nnOe  et  doit  denfearer  sans  effet, 
comme  faite  en  violation  de  l'art.  1869,  Cod. 
Nap.,  puisque  les  dispositions  de  l'acte  social 
dans  lequel  cette  renonciation  est  stipulée  ne 
fonmissent  pas  les  moyens  suffisants  de  satis- 
faire au  vœu  de  cet  article  ;  —  Attendu  que  la 
loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines  n'a  apporté 
à  cette  législation  générale  aucune  exception; 
et  qu'elle-même,  par  son  art;  7,  reconnaît  que 
les  concessions  perpétuelles  de  mines  sont 
disponibles  et  transmissibles  comme  tous  au- 
tres biens  ; 

(  Sur  le  troisième  moyen  : — ^Attendu  que  la 
loi  du  21  avril  1810  a  pris  des  précautions  pour 
obvier  aux  inconvénienls  qm  dériveraient  du 
morcellement  des  concessions  de  mines  ;  mais 
qu'elle  ne  s'est  point  occupée  de  prohiber  les 
réunions  de  concessions,  et  n'a  exigé  l'auto- 
risation du  Gouvernement  que  pour  les  ventes 
par  lots  et  les  partages;  —  Attendu  que  le  dé- 
cret du  23  oct.  1852  ne  saurait,  sans  rétroac- 
tivité, s'appliquer  à  l'appréciation  de  l'acte 
social  de  1845;  —  Qu'en  ordonnant  la  licita- 
tion de  l'actif  social  en  un  seul  lot,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  aucune  loi; — ^RBAm,  etc.  » 


CASSATION  (BEQ.)  14  «oAt  1860. 

SniUOITAT,  PtlVILtOK,  BtnCBTCB,  lACTAnE 
FOI. 

Il  y  a  ttellionat  dnru  le  fa»  de  prétenter 
cammegrevit  ievlemmt  d'une  hypothèque,  des 
inuneublet  affecté*  *n  outre  à  ttn  privilège: 
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rexpreiskm  hypothèques,  4a$u  Fart.  WS9,  C. 
Nap.,  t'applique  aux  privUéges,  (ttqurit  t'm- 
pliquent  et  renferment  en  eux  le  droit  hypo- 
thécaire (i\. 

Et  le  ttellionat  existe,  notanunent,  a»  ta»  où 
la  dittinmlation  porte  Mtr  le  privilège  de  ven- 
.deur  dont  sont  encore  grevée,  pour  une  partie 
du  prix,  det  immeuble*  que  roh  affecte  à  la 
garantie  d'un  emprunt,  encore  bien  q%u  l'em- 
prunOur  ait  romù  au  notaire  rédacteur  de 
l'acte  d'emprunt  ton  titre  d'acquùition,  ain$i 
que  le*  quittance*  de*  paiement*  à  compte  par 
lui  effectué*,  et  dont  la  dernière  itipule  quelle 
eetpmtr  $olde  définitif:  ce*  eommùnicationi 
n'dtent  point  à  la  réticente  de  ^emprunteur  le 
caradire  de  moKoaite  foi  néce**aire  pour  con~ 
*tituer  le  *t«lli9nat  (2). 

BoDRioN  C.  Goiixàuiix. 

Par  acte  nourié  du  14  nov.  iSU,  les  époux 
Bourlon  ont  emprunté  de  la  veuve  Guillaume 
une  somme  de  3,000  fr.,  qu'ils  se  sont  enga- 
gés solidairement  à  lui  rembourser  dans  le 
délai  de  cinq  ans.  Pour  sûreté  de  cette  obli- 
gation, ils  ont  hypothéqué  spécialement  une 
inaison  et  ses  dépendances,  situées  à  Bar-le- 
Diic.  L'acte  renferme,  au  sujet  de  cette  mai- 
son, la  clause  suivante  :  «  Les  époux  Bour- 
lon déclai^nt  que  la  maisoo  ne  sera  grevée, 
avant  l'iascription  qui  sera  prise  par  suite  des 
présentes,  que  d'une  somme  de  2,000  fr.  due 
a  Marie-Pierre  Marchai,  de  Bar-le-Duc,  aux 
termes  d'une  obligation  reçue  Paillet,  nouire, 
le  1"  janv.  1831.  »  —  Cependant,  la  maison 
dont  il  s'agit  ayant  été  vendue,  et  un  ordre 
ayant  été  ouvert  pour  la  distribution  du  prix, 
la  veuve  Guillaume  s'est  vue  primée,  non-seu- 
lement par  le  sieur  Marcha] ,  créancier  de 
2,000  fr.,  mais  encore  par  un  vendeur  priidi- 

(I)  V.  eoHf.,  Aubry  et  Rau,  d'aitrès  Zacharbe, 
3*  idil.,  t.  5,  p.  &I,  S  560,  et  note  6  ;  Hourlon, 
Répét,  écrite*.  S'  examen,  p.  883.— Cette  solution 
ne  saurait,  au  reste.  Taire  Tobjet  d'aucun  doute,  les 
privilèges  n'étant,  en  rtaliti,  que  des  hypolhèqMei 
privilégiée*.  C'est  ce  qui  résulte,  Dotamment,  des 
art  itl67  et  suIt.,  Cod.  Nap.,  qui  comprennent  les 
hypothèques  et  tes  priiilégcs  -sous  la  déiiomination 
générale  d'hypothèques,  et  de  l'art.  ill8  du  menae 
Code,  aux  termes  duquel  les  priviMges  soumis  à  la 
formalilâ  de  rinscriptioii,  fl  à  l'égard  desquels  celte 
formalité  n'a  pas  été  remplie  de  la  maniéré  prescrite, 
valent  encore  comme  hypothèques;  V.  Troplong, 
Priv.  et  hypoth.,  1. 1,  n'  il  ;  Pont,  Priv,  et  hy- 
polh.,  n»  25  et  307;  Valette,  Pria,  et  kypotk., 
n*  10  ;  Zacharic,  S  2S6,  notei. 

(3)  La  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  l'intentioa  de 
tromper,  est  un  des  élémento  constitutirs  du  stâlio- 
nat  ;  V.  Bordeaux,  13  Kt.  1831  (t.  S  1851,  p.  570), 
et  les  autorflés  citées  en  note  ;  Douai,  10  nov.  1851 
(U  S  1833,  p.  431):— Aubry  et  Rau,  d'après  Zacha- 
rite,  3-  édit.,  t.  5,  p.  SI,  s  586,  et  note  8  ;  Massé 
et  Vei^,  sur  Zacbaric,  t.  5,  p.  96,  note  5  sur  le 
S  771;  Chardon,  Doi  et  fraude,  L  1,  b*  106;  Du- 
vcrdy;  Co*tr.  par  corps,  n"  60f  Boileux,  Com- 
ment. Cod.  Nêp.,  6*  édit,  sur  l'arL  S0S9,  t  7,  p. 
A4  et  47. 

.  V.,  au  reste,  Rép.  gin.  Pat,  et  Sitpp.,  v*  StetUO' 
iMt,  n"  39  et  wiiv.,  SI,  78  et  suir.,  91. 


tif,  qui. a  été  colloque  par  prhiléee  pour  me 
somme  de  i,000  fr.  Ira  restant  aue  sur  son 
prix  de  vente. 

La  veuve  Gulllaimie,  prétendant  que  les 
époux  Bourlon  s'étaient  rendus  coupables  de 
stellionat  en  ne  déclarant  pas,  dans  l'acte 
du  14  nov.  t8M,  l'existence  de  cette  créance 
privilégia;  les  a.  alors  actionnés  pour  s'en- 
tendre côndanmer  solidairement  et  par  corps 
à  lui  payer  le  montant  de  sa  créance. — L«6 
défendeurs  ont  répondu  qu'ils  avaient  agi  avec 
une  entière  bonne  foi;  qu'au  moment  de  l'em- 
prunt, ils  avaient  remis  à  la  damé  Guillaume 
et  au  notaire  rédacteur  de  l'acte  leur  Utre 
de  propriété,  ;ihisi  que  toutes  leurs  quittan- 
ces, et  «rfie  du  rapprochemetit  de  ces  pièces 
il  résultait  clairement  qu'ils  redevaient  encore 
1,000  fr.  sur  leur  prix  d'acquisition  ;  qu'il  n'y 
avait  donc  en  de  leur  part  aucune  dissinulatiOB 
frauduleuse,  et,  partant,  point  de  stellionat. 

Le  2S  juin.  1899,  jugement  du  tribunal  civ9 
de  Bar-le-Duc,  qui,  sans  égard  k  cette  défense, 
relativement  du  moins  au  sieur  Bourlon,  dé- 
clare ce  dernier  stellionataire,  et,  li  ce  titre, 
prononce  confre  lui  la  contrainte  par  corps 
jusqu'à  concurrence  de  1,000  fr.  et  des  inté- 
rêts : 

«  Attendu,  porte  ce  jugement,  qu'il  est  vrai 
que  Bourlon  a  remis  au  notaire  chargé  de  né- 
gocier l'emprunt,  l'acte  d'achat  de  l'immenble 
qu'il  donnait  en  hypothèque,  mais  que  le  seul 
examen  de  cet  acte  ne  pouvait  faire  connaître 
la  situation  exacte  des  emprunteurs  ;  et  que, 
bien  que  les  cpiittances  des  divers  versements 
mises  en  marge  ne  comprissent  pas  la  totalité 
du  prix  d'acquisition,  la  dernière  de  ces  quit- 
tances portant  qu'elle  était  pour  solde  défini- 
tif et  général  pouvait  faire'  croire  à  une  libé- 
ration; —  Que ,  d'après  les  énonciations  do 
contrat,  cette  erreur  a  réellement  eu  lieu;  que 
Bourlon  n'a  rien  fait  pour  la  dissiper;  qu'il  en 
a  profité,  et  qu'en  signant  une  déclaration 
fausse  de  sa  situation,  il  s'est  rendu  coupable 
dé  stellionat;— Attendu  que  le  stellionat  en- 
traîne la  contrainte  par  corps;  -mais  qu'elle 
ne  doit  s'appliquer  qu'à  l'objet  de  là  déclara- 
tion fausse,  et  non  à  la  totalité  de  la  créance; 
—Attendu  que 'la  déclaration  de  stellionauire 
ne  saurait  être  étendue  à  la  femme  Bomrlon , 
laquelle,  ignorante  des  affiiires,  n'a  fait  qu'a- 
gir sons  la  direction  de  son  mari,  et  sans  qu'il 
apparaisse  qu'elle  eftt  eu  connaissance  des  dé- 
clarations qu'elle  signait;  —  Par  ces  motifs, 
condamne  les  défendeurs  solidairement  à 
paver  à  la  dame  veove  Guillaume  la  somme  de 
3,454  fr.  88  c.,  avec  les  intérêts...  ;  déclare 
Nicolas  Bourlon  stellionataire,  et,  commie  tel, 
prononce  contre  lui  la  contrainte  par  corps 
jusqu'à  concurrencé  de  1,000  fr.  et  des  inté- 
rêts, etc.  »  ,  I 

Sur  l'appel  du  sieur.  Bourlon,  arrêt  de  la      I 
Cour  de  Nancy,  du  18  fév.  1860,  qui  confirme, 
en  adoptant  les  motil^  des  premiers  juges.  i 

Pourvoi  en  cassation,  pour  1*  violaUon 
des  art.  2080  et  2063,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  assimilé  au  stellionat  le  dé- 
laïut  de  déclaration  d'un  privilège,  et  appli- 
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que  ainsi  la  contrainte  par  corfw  dans  un  cas 
0«n  expressément  déterminé  par  la  loi. 

2*'  \iolation  des  mêmes  dispositions,  en  ce 
que  l'arrêt  dénoncé  a  déclaré  le  demandeur 
contraignable  par  corps,  conme  stellionalaire, 
SMI8  constater  sa  mauvaise  foi,  et  en  l'ab- 
MBce  d'une  déclaration  frauduleuse  émanée 
de  loi  au  moBMnt  oîi  le  contrat  a  été  passé. 

Dd  14  AOUT  4860,  arrêt  C.  cass.,'  ch.  rcq., 
MM.  Nicîa&-Gail1ard  prés.°,  Hardoin  rapp.j  de 
PejramoptaT.  gén.,  Christophe  av. 

■  LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu, en  fait,  qu'il  est  constaté  par  l'arrôi 
q«e  la  maison  une  Bourlon,  vendeur,  décla- 
rait à  la  dame  Guillaume  n'être  grevée  que 
d'une  créance  de  2,000  fr.  au  profit  de  Mar- 
chai, était  de  plus  affectée  iu  privilège  du  pré- 
cédent propriétaire,  à  raison  d'une  somme  de 
i,000fr.  encore  dne  sur  le  pris  ;  que  Bourlon 
et  sa  iemme  n'ignoraient  pas  l'existence  de 
celle  créance  privilégiée,  puisque,  dans  leurs 
conclusions  de  première  instance,  ils  recon- 
naissent n'avoir  payé  que  3,500  fr.  sur  le  prix 
de  l'immeuble  par  eux  a«iuis  moyennant 
4,800  fr.^>-Attendu,- en  droit,  qu'aux  termes 
de  l'art.  2039,  Cod.  Nap.,  il  y  a  stellionat  lors- 
qu'on déclare  des  bypolnèques  moindres  que 
celles  dont  les  biens  que  l'on  vend  sont  cbir- 
gés  ; — Attendu  que  les  demandeurs  opposent 
vainement  le  texte  dudit  article  pour  en  in- 
duire que  la  déelaralion  des  privilèges  exis- 
tants n'est  pçint  exigée  par  la  loi,  comme 
celle  des  hypothèques;  qu'en  effet,  le  privi- 
lège implique  et  renlerme  en  lui  le  droit  hy- 
pothécaire ;  que  la  preuve  en  est  dans  la  dis- 
position de  l'art.  2113,  d'après  lequel  toutes 
créances  privilégiées  soumises  à  la  formalité 
de  l'inscription  a  l'égard  desquelles  les  for- 
malités prescrites  pour  conserver  le  privilège 
■'oni  pas  été  accomplies,  ne  cessent  pas  néan- 
moins d'être  hypothécaires  et  de  venir  aux 
dates  des  inscriptions  qui  auront  été  prises;— 
D'où  il  suit  que  la  distinction  proposée  par  le 
pourvoi  n'est  pas  fondée; 

»  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
la  mauvaise  foi  des  époux  Bourlon  ressort 
clairement  des  énonciations  de  l'arrêt  consta- 
tant la  réticence  dont  ils  ont  usé  sciemment 
dans  le  contrat  de  prêt;  qu'ainsi,  en  pronon- 
çant la  contrainte  par  corps  contre  Bourlon 
pour  cause  de  stellionat,  la  Cour  d'appel  a 
fait  une  juste  af^licflUon  de  la  loi;  —  Rb- 
jrm,  etc.  » 

CASSATiOX  (r8«.)  •  aevambra  IM*. 

BAIL,    HÔTEL    GXU»,    DLRÉE,     PRfiSOMPTION , 
PREUVE  CONTiUIRE. 

La  présomption  établie  par  l'art.  1758,  Cod. 
Nap.,  aux  terme*  duquel  le  bail  d'un  appar- 
tement meublé  etl  ceneé  fait  à  Vannée,  quand 
il  a  été  fait  à  tant  par  an,  n'est  pas  applica- 
ble aubail  ^un  hdtelgami  pour  l'exploiterai). 


[1-1)  V.  Bép.  gén.  PaL,  V  Bail,  u"  1168  et 
•otr. 
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Dans  tous  les  ea$,  cette  prrf(omp(ion,  en  la 
supposant  applicable,  ne  serait  pas  exclusive 
de  la  preuve  contraire;  et  la  durée  du  bail 
peut  cUor*  être  réglée,  soit  ff après  l'intention 
des  parties,  soit  d'après  l'usage  des  lieux,  soit 
d'après  les  eireontlanees  (2). 

Maillard  C.  Nicolas. 

En  raai.l8i(9,  lesienr  Maillard,  maître  d'hô- 
tel garni  à  Saint-Malo,  à  la  suite  d'une  entre- 
vue qu'il  avait  eue  avec  le  sieur  Nicolas,  maître 
d'hétel  garni  k  Paris,  remit  à  ce  dernier  on 
écrit  ainsi  conçu  :  ■  M.  et  M"*  Maillard  affer- 
ment à  M.  et  H"*  Nicolas  leur  propriété  de 
l'hôtel  de  la  Paix  et  dépendances  comme  il 
suit...  (vient  ici  la  désignation  des  lieux  affer- 
més).^ Les  preneurs  apporteront  12,000  fr. 
de  caation,  dont  l'intérêt  sera  à  déduire  sur 
la  location,  qui  est  de  7,000  fr.  par  an. —Nous 
nous  réservons  là  cour  qui  nous  appartient 
dans  la  maison  Legendre  ,  donnant  sur  la 
place  Chateaubriand. T-Paris,  le  22  mai  1859." 
— Signé  :  Maillard,  propriétaire  de  l'hôtel  de 
la  Paix.  » 

Le  sieur  Nicolas  ayant  voulu,  en  vertu  de 
cet  acte,  se  mettre  en  possession  de  l'hôtel  de 
la  Paix,  le  sieur  Maillard  se  refusa  ii  lui  en 
faire  la  livraison,  sur  le  motif  notamment  que 
l'acte  du  22  mai  1859  était  un  simple  projet  qui 
n'avait  eu  aucune  suite,  et  sur  ce  que  d'aèllenrs 
il  était  incomplet  faute  de  mentionner  la  durée 
du  bail. 

Le  5  nov.  1839,  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Malo,  qui  déclare  l'acte  du  22  mai  1859 
nul  et  de  nul  effet. 

Sur  l'appel  du  sieur  Nicolas,  arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes,  du  23  déc.  1859,  qui  infirme 
en  ces  termes  : 

«  Considérant,  porte  cet  arrêt,  que  l'acte 
unilatéral  du  22  mai  1859,  signé  par  Maillard 
seul,  dans  lequel  Nicolas  ne  prend  aucun  en- 
gagement, où  même  il  ne  figure  pas,  ne  peut 
être  considéré  que  comme  une  promesse  de 
bail  souscrite  par  Maillard  au  profit  de  Nico- 
las; —  Considérant  qu'une  telle  promesse  est' 
valable  et  obligatoire,  si  on  y  trouve  les  condi- 
tions principales  du  bail  et  si  les  termes  en 
sont  assez  précis  pour  qu'on  puisse  en  récla- 
mer l'exécution  ;--Considérant  que  l'écrit  du 
22  mai  contient  la  désignation  exacte  et  dé- 
taillée des  objets  dont  la  location  est  promise, 
le  chiffre  do  loyer  et  du  cautionnement  à  four- 
nir par  le  locataire  ;  —  Qu'à  la  vérité,  on  a 
omis  d'y  déterminer  la  durée  du  bail,  mais 

Sue  cette  condition  n'est.pas  tellement  essen- 
clle  que  le  jnge  ne  poisse  la  suppléer  en  pre^ 
nant  en  considération  les  eirconstances  de 
la  cause  et  l'usage*  du  pays  ;  —  Considérant 
qu'il  n'est  pas  vraisemblable  que  Nicolas  ait 
abandonne  la  position  qu'il  occupait  à  Paris, 
sans  avoir  la  certitude  de  pouvoir  jouir  pen.> 
dant  quelques  années  de  l'établissement  nou- 
veau qu'il  voulait  fonder  en  Bretagne;  que, 
dèslors,etadoplantd'ailleursladurée  moyenne 
des  locations  en  usage,  il  y  a  lieu  de  fixer  à 
six  années  la  durée  du  ba'il  promis  par  Mail- 
lart;  —  Par  ces  motifs,  déclare  que  l'acte  du 
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32  mai  4899  constitue  de  la  part  de  Maillard 
nne  promesse  de  bail  (ri>ligatoire  ;  fixe  à  6  an» 
la  durée  du  bail  qui  devra  être  dressé  en  exé* 
cution  de  cette  prchonesse;  dit  que  Nicolas 
pourra  exiger  ce  bail  immédiatement  après  la 
notification  du  présent  arrêt,  qu'il  entrera 
en  jouissance  dans  le  mois  qui  suivra  cette 
notification,  moyennant  le  versement  du  cau- 
tionnement stipulé ,  mais  que  les  6  années 
ci-dessus  énoncées  ne  dateront  que  du  terme 
suivant  et  le  plus  prochain  d'après  l'usage  de 
Saint-Halo.  » . 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Maillard, 
pour  violation  de  l'art.  1758,  Cod.  Nap.,  qui 
fixe  la  durée  des  baux  des  appartements  meu- 
blés, dans  le  silence  des  parties  à  cet  égard, 
et  pour  fausse  applicatioti  de  l'art.  1160,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  au  lieu  de 
fixer  à  un  an,  conformément  à  l'art.  i758,  la 
durée  du  bail  consenti  par  le  sieur  Maillard 
au  sieur  Nicolas;  moyennant  un  lo^'er  de  tant 
par  an,  a  cru  devoir  faire  prévalour  un  pré- 
. tendu  usage  que  l'art.  1758  ne  permettait  d'in- 
voquer qu'à  défaut  de  la  fixation  d'un  prix 
annuel. 

Du  6  NOTEMBRK  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
req.,  MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  de  Belleyme 
rapp.,  de  Peyramont  av.  gén.  (cond.  conf.), 
P.  Fabre  av. 

«  tA  COUR;— Attendu  que  l'espèce  où  il 
s'agit  d'un  hôtel  garni  ne  rentre  pas  dans  le 
cas  déterniinément  prévu  et  régi  par  l'art. 
1758,  C.  Nap.: — Que,  sous  un  autre  rapport,  la 
présomption  établie  par  cet  article  est  suscep- 
tible de  la  preuve  contraire  ;— Que  l'arrêt  atta- 
(ffié  a  tiré  cette.preuve  de  iTntention  des  par- 
ties, de  l'usage  de^  lieux  et  des  circonstances 
particulières  de  la  cause;  —  Qu'en  jugeant 
ainsi,  la  Cour  impériale  n'a  nullement  violé 
les  dispositions  del'art.  1758; — Rejette,  etc.  » 


CASSATION  (CIT.)  7  novembre  IM*. 

nXSCKIPTIOH  AHNAUI,  FOUEKITVRES,  DÉFAUT 
DE  PAIBIIBXT,  PUUVB,  COVrAKUTION  PSR- 
SONNBLU. 

La  preieription  anntUe  établie  par  l'art. 
2272,  Cod.  Nap'.,  notavtment  om  cas  de  fow- 
niiurti  de  marchandi$et,  ne  peut  être  con^Mt- 
tuè  par  aucune  preuve  de  nonrpaiemenl  de  la 
dette,  autre  que  cette  qui  réiuUerail  de  la 
délation  du  serment  autorisée  par  Fart.  2275. 
— Aitui,  les  juges  ne  peuvent,  dans  le  but  «for- 
river  à  une  telle  preme,  ordonner  la  compa- 
rution des  parties,  ni,  die  lors ,  repousser 
l'exception  de  freteriiption  ntr  le  motif  que 
le  défendeur  aurait  refusé  d'obéir  à  «n  juge- 
ment ordonnant  sa  comparution  en  personnt 
pour  s'expliquer  sur  une  prétendue  reconnais- 
sance de  la  dette,  alléguée  par  le  demain 
deur{i). 

(t)  La  prcacripdoa  dlipenK  de  tonte  preuve  celnl 
qui  a  le  droit  de  l'ioToquer,  et  n'admet  aucaoe 
prcnve  cooiiaire  ai  celte  preuve  n'a  pas  été  risenée 
par  la  loi.  En  conséqneiice,  le»  prescripiioni  brevi* 


BLAimn  C.  Bit.  • 

Le  àem  Bry,  bovcber,  aviA  Dsrmé  contre 
les  époux  Blandin  une  denaode  en  paiement 
de  la  somme  de  269  fr.  44  c.  poar  fourniture» 
de  viande.  Les  épMx  Blandin  opposèrentii  oetie 
demande  la  prescription  annale  de  l'art.  2271, 
Cod.  Nap.,  en  se  fondant  snr  ce  qtte  les  foor- 
nitures  remontaient  à  plus  d'une  année.  A  quoi 
le  sieur  Bry  répliqua  que  le  sieur  Blandin 
avait  antérieurement  reconnu  la  dette;  et, 

f>our  établir  cette  reconnaissance,  il  demanda 
a  comparution  des  parties  en  personne. 

Le  20  mai  1859,  iugement  mii  ordonne  celte 
comparution  pour  randienee  du  27.  —  Mais  le 
sieur  Blandin  ne  g'étant  point  présenté  à  cette 
audience,  un  nouveau  jugeinent  du  27  mai 
prorogea  la  comparution  des  parties  au  9  joia 
suivant. — Et  le  sienr  Blandin  n'ayant  pas  en- 
core comparu,  il  intervint,  le  10  Juin  1859,  an 
jugeinent  dénnitif,  qui  condamna  les  époux 
Blandin  à  payer  la  sonne  réeUmée  par  le 
sieur  Bry.-M5e  jugement  est  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  le  sieur  Bry,  marcluiiMl 
boucher,  demande  contre  les  époux  Blasdia 
condamnation  au  paiement  de  la  sonme  de 
269  fr.  44  c.  pour  prix  de  foumHores  de  viande 
qu'il  leur  a  faites  depuis  l'année  1857  jusqu'au 
4  déc.1858;  que  la  femme  Blandin  reconnaît 
l'exactitude  des  fournitures  réclamées  et  que 
le  prix  en  est  dA  :  <jne,  de  son  c6té,  son  mari 
soutient  qu'il  ne  doit  nen  et  invoque  d'aiUenrs 
la  prescnpiion  ;  —  Considérant  que  les  foar- 
nitures  remontant  à  plus  d'un,  an  avant  la 
demande  ne  comprennent  qu'une  somme  de 
225  fr.,  de  «orte  que  si  la  présomption  légale 
de  paiement  ne  pouvait  s'appliquer  aUK  foor- 
nitures  faites  depuis  le  4  avr.  1858  jusqu'au 
4  décembre  de  la  même  année,  Blandin  serait 
encore  débiteur  de  44  fr.;  que  Bry  prétend  que 
Blandin  a  reconnu  formellement  la  légitimité 
de  sa  créance  entière  et  qu'il  la  reconnaîtrait 
encore  s'il  était  interroge  à  ce  sujet  devant 
la  justice; — Considérant  que,  d après  les 
explications  données  à  la  première  audience, 
il  a  paru  au  tribunal  qu'arrière  de  ses  conseils, 
Blandin  avait  pu  subir  nne  influence  étrangère  ; 
que,  dans  ces  circonstances  et  poar  s'assurer 
oue  le  moyen  de  prescription  invoqué  pw  lui 
était  l'expression  de  sa  volonté  personnelle,  le 
tribunal  a  d'office  ordonné  la  comparution  des 
parties;  —  Conàdérant  qu'informé  par  son 
avoué  du  jour  fixé  pour  la  comparution^  le 
sieur  Blandin  n'a  pas  comparu;  qu'aveiti  «le 
nouveau  par  la  si^ification  du  jugement  du 
27  mai  dernier  qm  prorogeait  la  comparution 

temporit  ëtsblics  par  les  art.  2271  à  2273,  C.  Nap., 
ne  peuvent  être  combattues  ((ue  par  la  ditatkm 
de  serment  autorisée  par  l'art.  2275  du  même 
Code  :  elles  ne  peoTeot  l'être  par  la  prenve  con- 
traire, ni  même  par  an  in^progatoire  sor  faits  et 
articles.  Telle  est  la  doctrine  consacrée  par  la  jnris- 
pmdeoce  et  ensetgnée  par  la  plupart  des  auteurs  ; 
V.  Cass.  27  juilL  18SS  (U  1  1851,  p.  803),  et  28 
mars  I8SA  (t.  2  185i,  p.  M),  ainsi  qae  les  notes 
qai  aceompegneiit  ces  arrêtfc  —  V.  aoaai  Rip.  gén. 
PaL  et  Sùfp^  V*  PrMtrigHion  (au(.  cb>,),  W  W2 
et  1033. 
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i  randience  do  jour  dliler^  H  persiste  à  ne  pas  \ 
se  présenter  devant  la  justice  ;  qu'il  n'allègue 
ancan  motif  d'empêchement; -que  son  avoué 
tm-méme  fait  déiant;  qu'en  présence  de  ce 
refus  obstiné  de  se  rendre  k  ses  mandements, 
le  trilranal  ne  pevt  creire  k  la  sincérité  des 
moyens  qu'il  ne  vent  pas  reproduire  lui-même 
devant  ses  jnges  ;  que  la  reconnaissance  de 
la  dette  invoquée  k  sa  cbarge  par  son  adver- 
saire doit  être  tenue  pour  avouée  :  —  Consi- 
dérant que  les  dettes  d'aliments  dloivent  être 
supportées  proporiionireHement  par  les  époux 
séparés  de  biens,  et  qu'en  cas  d'insolvabilité 
de  fan  d'eus,  l'autre  est  tenu  pour  la  totalité 
»fe-à-vis  du  créancier  ; — Par  ces  motifs,  don- 
nant défaut,  oondamme  les  époux  Blan> 
'  fin,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Blandin, 
pour  violation  des  an.  13S0,  n.  i,  13SS,  1341, 
Wi,  2274  et  8378,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  la 
prescription  annale  contre  1  action  d'un  mar- 
chand pour  paiement  defonmitores  à  un  non- 
commerçant  a  été  écartée,  soos  prétexte,  toit 
on'une  comparution  personnelle  du  prétendu 
débiteur  pourrait  amener  une  reconnaissance 
de  la  dette,  soit  que  le  défaut  de  comparution 
équiviflait  k  une  pareille  reconnaissance.  — 
On  a  soutenu,  k  l'appui  du  pourvoi,  que  la 
proscription  annale  édictée  par  l'art.  S272 
constituait  une  présomption  légale  de  libéra- 
tion, qui  ne  pouvait  être  conubattue  par  de 
simples  présomptions ,  abandonnées  k  l'ari>i- 
traire  du  ju^e,  on,  ce  qui  revient.au  même,  par 
des  mesures  d'instruction  dont  l'unique  résul- 
tat, comme  le  but  unique^  était  d'acheminer 
vers  une  de  ces  présomptions. 

Du  7  NovsMBiE  1860, arrête,  cass.,  ch.civ., 
MM.  Troidong  1"  près..  Mercier  rapp.,  de 
Marnas  1"  av.  géu.  (concl.  conf.),  Hardouin 
av. 

«LACOUR;-Vu,lesart.  1352,  S272et227S, 
Cod.  Nap.;  — Attelîdu  que  la  prescription  an- 
nale établie  par  l'art.  2272.  Cod.  Nap.,  est 
fondée  sur  une  présomption  légale  de  paiement, 
laquelle  n'admet  aucune  preuve  contraire  si 
^e  n'a  pas  été  expressément  réservée  par 
la  loi;  —  Attend)!  que  l'art.  227S  ne  réserve 
en  faveur  du  marcMind  auquel  celte  prescrip- 
tian  est  opposée  que  le  droit  de  déférer  le  ser- 
ment k  ■  son  adversaire  sur  la  question  de 
■avoir  si  la  dette  a  été  réellement  payée  ;  — 
Attendu  que  cette  disposition , ne  peut,  par 
analogie,  être  étendue  k  d'autres  genres  de 
preuves  qui,  k  la  différence  du  serment,  ne 
constituent  qu'une  présomption  de  l'homme, 
iaipnissanie,  de  sa  natnre,  k  détruire  la  pré- 
somption légale  sur  laquelle  repose  la  prescrip- 
tion dont  il  s'agit;  —  Attenon  que  cette  pre- 
scription ayant  .été  légalement  proposée  par 
Tavoné  de  Blandin,  le  tribunal,  en  Vabsence 
d'un  acte  formel  de  désistement,  n'a  pu  mettre 
ea  doute  la  sincérité  de  ce  moyen;  —  Qu'en 
cmséqnence,  le  tribunal  civil  de  Mortagne, 
en  admettant  pour  rejeter  cette  preacripllon, 
une  preuve  contraire  non  réservée  par  la  loi, 
a  faussement  appliqué  l'art.  13S3,  Cod.  Nap., 


et  fbrmellemenl  .violé  les  art.  1352,  22T2  et 
2275  du  même  Code;— Cassb,  etc.  » 


BORDE AOX  IS 


IB«0. 


HyPOPHfeQDB     LÉGÀLI,     IKSCUPnON ,     DfiLÂl, 

psmis,  PRÉDÉcts,  B<arrnR8,  TasTAvairr, 
■iHEras. 

Lei  hériiiers  de  la  femme  prédccédée  font 
tenus,  comme  la  veuve  ou  set  héritiers,  de  ' 
faire  inscrire  Ihypqthèque  légale  de  cette  femme 
dans  Cannée  de  la  dissolution  du  mariage  (1). 
L.  23  mars  1853,  art.  8. 

Peu  importe  que  la  femme  ait  laisté  «» 
testament  en  faveur  cTautref  que  ses  héritiers, 
testament  dont  la  nullité  n'a  été  prononcM 
qu'ultérieurement  :  l'obligation  f  inscrire  da%t 
tannée  n'en  a  pas  moins  existé  pour  les  héri- 
tiers. 

L'intcription  de  f  hypothèque  légale  de  la 
femme  décédée  doit  avoir  lieu  dans  le  délai 
(f  un  an  à  partir  du  décès,  alors  même  que  te* 
héritiers  seraient  mineurs  et  te  trouveraient 
placét  tout  la  Melle  de  leur  père  (2). 

FoimfiBÀim  C.  Saulmiki  «t  adtris. 

Du  12  WAKS  1860,  arrête.  Bordeaux,  l"ch., 
MM.  Boscheron-Desporles  prés.,  Peyrot  1" 
av.  gén.,  Delprat  et  Râteau  av. 

«LA  COUR;— Attendu.qn'à  l'ordre  ouvert 
devant  le  tribunal  de  Confolens  sur  le  prix  des  ' 
biens  ayant  appartenu  k  Pierre  Cendert,  divers 
créanciers  ont  produit,  et,  parmi  eux,  Jacques' 
Fourgeaud,  tant  en  son  nom  que  comme  tu- 
teur de  Jeanne  Fourgeaud,  sa  mie,  ceHe-ci  as- 
sistée, en  outre,  de  Jean  Graidade,  son  tuteur 
ad  hoc;  qu'ils  se  présentaient  comme  héri- 
tiers de  Caiberine  Fourgeaud,  décédée  sans 
postérité,  en  1853,  épouse  de  Pierre  Coudert, 
leur  fille  et  sœur  consanguine,  et  qu'ils  requé- 
raient leur  côllocation  k  l'ordre  iila  date  énon- 
cée de  1853,  en  vertu  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  Coudert  sur  les  biens  de  son 
mari,  pour  raison  de  ses  reprtees  et  conven- 
tions matrimoniales  ;  mais  que,  ce  rang  leur 
ayant  été  refusé  par  le  rtelement  provisoire, 
qui  ne  les  a  colloques  qu'a  la  date  du  27  aoftt 
1858,  époque  de  l'inscription  par  eux  prise, 
ils  se  sont,  après  un  contredit  au  procès -ver- 
bal de  l'ordre ,  pourvus  devant  le  tribunal, 
qni,  par  son  jugement  du  3  avril  1889,  a 
maintenu  le  travail  du  juge-commissaire;  — 
Attendu  que  l'appel  interjeté  devant  la  Cour 
de  ce  jugement  par  Jacques  et  Jeanne  Four- 
geaud fait  naître  la  question  de  savoirs!,  pour 
conserver  son  effet  a  rbvpotbèque  légale  de  la 
femme  Coudert  sur  les  biens  de  son  maii.>  et 


(1)  V.  eanf.,  Lenardi,  Comment.  L,  38  mmrt 
1855,  sur  l'art.  8,  ■■  4,  p.  &0 1  Leseane,  Comment, 
L.  38  mars  1855,  n'  186. 

(3)  La  mime  solution  •  été  formeHenent  conia- 
«rée  par  un  antl  de  la  Cour  de  Grenoble,  au  3ft 
avril  1858  (1858,  p.  9A6].  —  V.,  au  reste,  en  note 
MUS  cet  arrÎK,  bo«  obserratlons  coDfonnes.' 
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lui  assurer  la  i>riorité  de  rang  dans  l'ordre,  les 
appelants  devaient  inscrire  cette  hypothèque 
dans  l'jinnée  qui  a  suivi  ie  décès  de  cette  fem- 
me ;  en  d'autres  termes,  si  l'art.  8  de  la  loi  du 
23  mars  185S  sur  la  transcription  en  matière 
hypothécaire,  qui  n'impose  textuelleiqent  cette 
formalité  qu'à  la  veuve  ou .  à  ses  héritiers  ou 
ayants  cause,  doit  être  appliqué  également  à 
ceux  de  la  femme  qui  a  prédecédé  son  mari; 
— ^Attendu  que  le'  but  de  la  loi  précitée,  très- 
clairement  indiqué  par  les  motifs  et  le  rap- 
port au  Corps  législatif  qui  l'ont  précédée,  a 
été  de  donner  une  publicité  complète  aux 
transmissions  totales  ou  partielles  des  immeu- 
bles et  aux  charges  dont  ils  sont  grevés,  de 
faire  cesser,  autant  que  possible,  l'état  oc- 
culte de  la  propriété;  que  l'art.  8,  relatif  aux 
hypothèques  légales  des  femmes  et  des  mi- 
neurs, a  eu  surtout  pour  objet  la  réalisation 
de  cette  dernière  pensée;  qu'il  prescrit,  en 
effet,  des  mesures  propres  à  mettre  un  terme 
à  l'existence  de  l'hypothèque  légale  indépen- 
damment de  toute  inscription;  qu'il  entend 
faire  cesser  cette  grande  laveur  lorsqu'elle  n'a 
pliis  de  raison  d'être,  et  forcer  l'hypothèque 
légale  à  se  manifestera  un  moment  donné; 
que  ce  moment  a  paru  au  législateur  arrivé 
avec  celui  de  la  dissolution  du  mariage  et  de 
la  cessation  de  la  tutelle,  événements  à  par- 
tir desquels  il  accorde  aux  intéressés  un  an 
pour  l'inscription  d'bygotlièque  légale  et  pour 
son  efficacité  rétroactive,  à  défaut  de  quoi  ses 
effets  ne  se  produisent  à  l'égard  des  tiers  qu'à 
dater  du  jour  de  rinscripliou  prise  ultérieure- 
ment;—  Attendu  qu'à  la  venté,  l'art.  8  ne 
parle  que  de  la  vtuve,  et,  dès  lors,  ne  semble 
imjioser  qn'à  elle  seule  ou  à  ses  héritiers  ou 
ayants  cause,  et  non  à  ceux  de  la  femme  qui  a 
l>rédécédé  son  mari,  la  formalité  de  l'inscrip- 
tion de  .l'hypothèque  légale  dans  l'année  qui 
suit  la  dissolotion  du  mariage;  mais  que, 
d'une  part,  il  est  bien  certain  que  c'est  cet 
événement  de  la  lin  de  l'union  conjugale  qui 
a  été  pris  eu  considération  par  le  législateur 
.  comme  point  de  départ  de  la  nécessité  de  la 
publicité  de  l'hypothèque  et  de  la  cessation  de 
son  état  occulte;  que  le  prédécès  de  la  femme 
à  son  mari  dissout  le  mariage  comme  lors- 

3u'eUe  lui  survit  ;  qu'il  y  a  donc  même  raison 
e  décider  dans  le  premier  cas  comme  dans  le 
second,  le  maintien  de  l'hypothèque  non  in- 
scrite n'ayant  pas  plus  de  motif  de  subsister 
dans  l'un  que  dans  rautre; — Attendu  que,  s'il 
en  était  autrement,  et  si  l'art.  8  ne  devait  con- 
cerner que  les  veuves,  l'hypothèque  légale  des 
femmes  mortes  avant  leur  mari  continuerait, 
-par  une' conséquence  nécessaire  de  celte  appli- 
cation restreinte,  à  vivre  à  l'état  occulte,  et 
conserverait  tout  son  effet  jusqu'à  une  époque 
indéfinie,  après  la  dissolution  du  mariage; 

Îiu'on  ne  saurait  s'expliquer  ce  privilège  en 
aveur  de  l'hypothèque légal«  delà  femme  pré- 
dccédée  ;  qne  l'impossibilité  de  se  rendre  an 
compte  satisfaisant  ponr  la  raison  d'une  pa- 
rcillç  distinction  autorise  à  ne  pas  l'attribuer 
facilement  au  législateur  ; — Attendu,  d'ailleurs, 
que  c'est  moins  comme  veuTe  que  comme  de* 


venue  capable  et  tuijwrù,  qne  la  femme  snr- 
vtvante  est  indiquée  dans  l'art.  8  ;  que,  si-elle 
meurt  la  'première ,  ses  héritiers  ou  ayants 
cause  prennent  son  lieu  et  place  j  et.  qu'il  est 
à  remarquer  que  le  texte  de  la  loi,  en  inqK>- 
sant  à  ces  derniers,  comme  à  ceux  du  minenr 
devenu  majeur  ou  de  l'interdit  relevé  de  Tin- 
terdiction,  la  formalité  de  l'inscription,  ne 
tient  aucun  compte  de  la  capacité  on  de  l'in- 
capacité de  ces  mêmes  héritiers  ou  ayants 
cause  ^  qu'ils  ne  jouissent  donc,  quel  que  soit 
leur  état,  d'aucune  faveur  plus  grande  que 
celle  de  leurs  auteurs;  —  Attendu  que  la  seule 
objection  grave  opposée  à  ce  système  d'inter- 
prétation de  la  loi  do  33  mars  1855,  ^t  cette 
aui  pourrait  trouver  un  appui  dans  l'exposé 
es  motifs,  où  il  est  dit  que  la  protection 
peut-être  exorlùtante  accordée  à  l'hypothè- 
que légale  non  inscrite,  pendant  la  durée  du 
mariage  ou  de  la  tutelle,  ne  l'est  qu'autant  qoe 
le  mineur  est  sous  l'autorité  d'un  tuteur  dis- 
posé à  se  défendre  contre  toute  inscription, 
si  elle  est  nécessaire  ;  qu'en  appliquant  cette 
considération  à  la  position  démineurs  dont  la 
mère  est  décédée,  et  qui  se  trouvent  placés 
sous  la  tutelle  de  leur  père,  il  y  aurait  lieu  de 
craindre  qne  celui-ci,  omettant  à  dessein  l'in- 
scription de  l'hypothèque  légale  de  sa  feipme 
sur  ses  propres  biens  dans  les  délais  de  l'ait. 
8,  ne  pût  causer,  par  suite  de  cette  omission, 
à  ses  enfants,  comme  héritiers  de  leur  mère, 
un  préjudice  irréparable  dans  certaines  éyen- 
tiialilés;  mais  que  cette  objection  ne  serait 
pas  admissible  dans  l'espèce,  où  la  mineure 
Fonrgeaud  n'est. pas  sous  la  puissance  de 
Coudert,  mais  sous  la- tutelle  de  son  père,  Jac- 
ques Fourgeaud;    . 

«  Quant  au  moyen  tiré  par  les  appelants  de 
ce  que,  Pierre  Coudert  ayant  été  investr  de 
toute  la  succession  de  sa  femme  par  un  testa- 
ment dont  la  nullité  n'a  été  prononcée  que 
par  un  jugement  du  10  juill.  1857,  leurs  droits 
sur  cette  succession  ne  ^e  seraient  ouverts 
qu'à  cette  dernière  époque,  et  qu'ils  n'au- 
raient pu  prendre  valablement  inscription  que 
postérieurement:  —  Attendu  que  l'art.  8  de  la 
loi  déjà  citée  ne  fait  aucune  distinction  et 
prescrit  uniforméoient  l'inscription  des  hypo- 
thèques légales  dans  l'année  qui  suit  la  disso- 
lution du  mariage  ;  que  rien  n'empêchait  les 
héritiers  de  la  femme  Coudert  de  prendre 
cette  inscription  dans  ce  délai,  même  pour  le 
cas  éventuel  de  l'annulation  du  testament, 
cas  d'autant  plus  facile  à  prévoir  que  cet  acte 
était  attaqué  ;  qu'il  est,  d'ailleurs,  évident  que 
les  tiers  qui  avaient  fait  leurs  diligences  ne 
sauraient  souffrir  de  la  négligence  ou  du  re- 
tard des  appelants  à  assurer  la  conservation 
de  leurs  droits;  que  l'exception  dont  ils  ré- 
clament la  faveur  est  combattue  et  repoussée 
par'  toute  l'économie  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  qui  a  voulu  rendre  de  plus  en. plus  fa- 
cile la  vériGdation  de  l'état  de  la  propriété, 
et,  par  là,  inspirer  de  la  sécurité  à  ceiix  qui  l'ac- 
ceptent jiour  gage;— Confirme,  etc.  » 
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CASSATION  (CIT.)  !•  a^avmbra  ISM. 
OBLIGATION  lUTDBBUK,  UK»  TOIBÀL,  BXtCO- 

Tioif,  BjntBGianKnNT,  sioit  ds  muta- 
noN,  ooiuTion. 

L'exécution  ifn»  Ugt  vtrbtU  ne  emuHhu,  de 
la  port  de  f  héritier  on  dm  Ugatnire  nnivertet^ 
que  foegniltement  ^vne  ifbHgation  naturelle, 
et  non  pat  une  libiralUé  (1).  Par  tuile,  la  rè- 
Mwe  ou  délivrance  ifes  choiee  téguiei  verbale- 


(1)  Celle  dédsioo  eil  cerUicemenI  des  plus  inië- 
K)Hnle%  et  doit  fournir  ua  élément  précieux  pour 
rétablinement  d'une  boone  théorie  wr  les  obligatioos 
MlwcUet,  théorie  qui,  d'aprt*  au  noim  les  ourra- 
leaqaenoosooaoaissonSiiBaaqueeacorei  la  science.  ^ 
L'art.  1335,  Cod.  Nap.,  apiî*  avoir  disposé,  dans' 
900  premier  paragraphe,  que  ce  qui  a  été  pajré  saos 
éiiedQ  est  wjett  répélitioii,  ajoute  dans  le  second  : 
1  La  répétition  n'est  pas  admise  A  l'i^rd  des  obli- 
galioos  naturelles  qui  ont  él£  Toloolairemeot  acquil- 
téeii  >— Il  résulte  manireslement  de  ce  texte  que 
la  loi  française  reconnaît  des  obligations  simplement 
naturelles,  c'«nt-t-dire  de»  oUigUioo*  qui  sont  loin 
d'eugendrer  de*  lient  antsi  forts  qoe  les  ooligaiion^ 
ordinaires,  appelées  aussi  obligalioas  cifUes,  tan* 
eestïT  pour  eda  d'élre  de  vàilables  obligations. 
— Maisiquels  eaiactères  reconnallra-t-on  IVxislence 
d'une  obl^alion  natarelle?  Voilt  se  que  la  loi  ne  dit 
pcrfnt,  et  ce  que  la  doctrine  nous  semble  n'af  oir  pas 
encoie.fonBnté  d'une  manière  assex  netle. 
.  L'un  des  plus  HTanIs  interprètes  du  droit  romain, 
Qpneau  (u  S,  p.  4$8,  de  l'édition  de  Rome)  dvfiuii 
l'obligalion  naturelle,  me  oUigaiion  qui  a  tout  tet 
efelt  de  VoUigation  eivik,  abetraction  faite  de  Cac- 
(ioii.— Hais  celte  définition,  empruntée  i  l'effet  de 
l'obUgstion  naturelle  et  non  pas  i  son  origine,  n'ébl 
par  cela  même  d'aocune  utilité  pour  reconoallre  à 
première  vue  l'obligation  naturelle  :  c'est  A  peu  prfei 
comme  si  un  botaniste  prétendait  avoir  suOisamuenl 
bit  connaître  l'oranger,  en  disant  que  c'est  l'arbre 
qoi  produit  det  oranges.  Noua  sommes  doue  surpris 
qu'un  auteur  moderne  tièi-dùitiiigué,  M.  Pudiia 
(/mi.,  t.  s,  p.  68,  èdit.  de  lâSi)  ait  adopté  pure- 
ment et  simplement  la  définition  de  Doneau,  laquelle 
ne  dit  rien  <  l'esprit. 

Un  de  nos  collègues  et  amis  M.  Massai,  dans  son 
oanage,  d'ailleurs  plein  d'érudition.  De  CobligaiioH 
nMurell»  en  droit  rommu  et  m  droit  franfoiê  (p.  6, 
B*  1),  dèBoit  l'obligatlou  naturelle  :  •  Celle  qui,  ba- 
sée sur  le  droit  social,  semble  plulât  tolérée  que 
mufumtr  p»r  le  droit  dvil*  qui  ne  lui  accorde  pas 
Boe  action,  tout  en  lui  laissant  les  effets  qui  n'exi- 
gent pas  une  iolervenlioA  aussi  prononcée  de  l'auto 
rite.  •  Celle  définition  nous  parait  mériter  le  uiéme 
rtfroche  que  celle  de  Oonea^  ;  elle  manque  visible- 
ment de  darté.— DiOicilement  du  reste,  M.  Massol 
eftt-il  pu  donner  une  définition  plus  oelte,  par  la  rai- 
son qu'a  ses  yeux  (p.  4,  n«  5,  KlfMUjim)  l'obligalion 
■alnrdle  rat  qùid  divertuM  de  l'ubligatiou  morule 
«u  de  ooosdenee,  en  ce  sens  que  wlle^,  suivaiii 
M.  Massol,  peut  tiès-bien  exister,  ntéme  vis-à-vis  de 
personnes  déterminées,  sans  engendrer  celle-là, 

.  Celle  distinction  de  noire  savant  collègue  manque, 
il  nos  jeus,  d'exactitude.  De  même  qu'il  ne  peut  y 
avoir  d'obligation  naturelle,  c«  que  M.  Massol  ne 
aie  point,  sans  qu'il  ;  ait  obligalioo  de  conscience, 
de  mCate  nous  ne  vo>oiis  pas  qu'il  puisse  se  faire 
qa'ane  bbligation  de  conseienee  vis-i-vis  d'une  pcr> 
sonne  bien  précisée  et  bien  connue  n'engeuiire  pas 
l'obUgalioo  naturelle.  Disons  même,  pour  irazler  plus  [ 
Allilta  1861. 


ment,  conttalée  ultérieurement  par  un  acte,  ne 
domte  pat  lieu  à  un  droit  proportiénnel  de 
mutation,  mots  teulemenl  à  un  droit  fixe.  Cod. 
Nap.,  1235;  L.  Sâifrim.  an  VU,  art.  68,  S  1, 
n»  25. 

ENREGISTUWraT  C.  C^ASSAUG  FRÈBES. 

Le  5  jttill.  1859,  jagement  du  tribanal  civil 
de  Gourdon,  qui  le  décidait  ainsi  en  ces  ter- 
mes: 


exactement,  que  l'obligatioo  naturelle  et  l'obligation 
de  conscience,  c'est,  h  nos  yeux,  tout  un  ;  les  noms 
seuls  sont  dilKrents,  la  chose  désignée  est  la  même. 

Nous  défiaistoos  donc,  pour  notre  pari,  l'obliga- 
lion naturelle,  eelfe  qui,  tant  être  impolie  par'  ta 
loi,  ett  impotie  par  urne  coiaeienee  éclairée  eit-à- 
viê  (faiM  jMraoniie  déterminée, 

Noos  disons  «oiu  tire  impoiée  par  la  loi,  parce 
que  toute  obligation  imposée  par  la  loi  esl  plus  qu'une 
obligation  naturelle,  c'est  une  obligation  bivilc.  Nous 
disons  imposa  par  «ne  eonteience  éclairée,  parce 
que  s'il  est  bien  des  gens  qui  ont  la  conscience  beau- 
coup trop  large  et  qui  méconnaissent  souvent  les 
obligations  1rs  pins  certaines,  il  se  rencontre  anssi 
parfois  des  imes  scrupuleuses  et  limprées  qui  s'ima- 
ginent voir  des  obligatioos  Ik  où  il  n';  en  a  point, 
et  nous  n'admettons  pas  qu'une  erreur  de  jugement 
puisse  changer  U  réalité  des  choses  Nous  disons, 
enfin,  vis-d-tù  iune  perionne  déterminée,  pour 
distinguer  l'obligation  naturelle  de  l'obligalion  où 
sont  les  hommes  riches  d'assister  les  indigents  de 
leur  superflu.  Ce  dernier  devoir  forme  une  obliga- 
tion luf^enerlt,  qui  a  ses  règles  lout-à-fuil  &  part, 
et  qui,  i  la  différence  de  toutes  les  autres  obliga- 
tions, civiles  ou  naturelles,  n'est  pas  plus  susceptible 
d'exlinclion  que  la  loi  générale  de  l'amour  et  de  la 
bienveillance  pour  notre  prochain,  laquelle  nous 
oblige  k  toute  heure  et  k  tout  instant. 

Toutes  les  fois  donc  que  la  conscience  dit  è  une 
personne  suffisamment  éclairée,  qu'elle  doit  i  sne 
autre  personne  quelque  chose  pouvant  faite  l'objet 
précis  d'une  obligation,  il  y  a,  suivant  lions,  obli* 
gation  naturelle  de  la  première  envers  la  seconde. 

De  même,  en  effet,  qu'on  ne  peut  imaginer  qise 
deux  sortes  d'infractions  envers  les  lois  de  la  morale,, 
celles  que  les  lois  pénales  répriment,  et  celles  dont 
la  répression  est  abandonnée  A  ta  conscience  du  cou- 
pi>ble  et  au  jugement  de  Dieu,  de  même  il  ne  sau- 
rait y  avoir  que  deux  sortes  d'obligations  dont  nous 
puissions  être  tenus  envers  nos  selnblables,  savoir, 
celles  que  l'autorité  publique  nous  contraint  1  respec- 
ter, et  celles  que  notre  conscience,  i  début  de  la  h>i 
civile,  nous  commande  de  remplit. , 

Dans  les  conditions  que  nous'  avons  retracées, 
l'obligation  naturelle  te  produit  nécessairement  et 
partout)  il  n'y  a  nulle  différence  &  faire,  k  cet  égard, 
entre  le  droit  romain  et  le  droit  français.  Nous  osons 
même  aOirmer  à  priori  que  l'obligatioo  naturelle  se 
produit  dans  les  mêmes  circonstances  chei  tous  les 
peuples  du  monde,  parce  i^u'il  s'agit  ici  d'uç  phé- 
nomène de  l'ordre  moral,  Inhérent  &  la  nature  hu- 
maine comme  la  formation  de  la  pensée,  et  aossi  in- 
dépendant par  conséquent  des  temps  et  des  lieux 
que  le  sont,  dans  l'ordre  mathématique,  les  formules 
d'algèbre  ou  les  théorèmes  de  géométrie. 

Il  y  a  cependant  entre  le  droit  romain  et  le  droit 
ffèinçais,  relativtment  à  l'ob.igation  ualitreile,  une 
différence  des  plus  considérables i  c'est  que  l'obliga». 
lion  simplement  naturelle  se  produisait  chrl  les  Ro- 
mains bien  plus  souvent  que  cbes  nous.— Cela  vkd- 
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«  ÂUendu  que  par  contrtt  de  mariage  en  \  saing,  le  3i  déc.  i%ii,  et  Boomis  à  la  fonnaliié 
4at6  du  15  juin  1851,  François  Chassain^  dé-  '  -*"  ' '- ""*  '"  * '  ""*   '°''°  ■  —  '- 


cUra  se  conatiluer  toos  ses  biens,  parmi  les- 
ouels  Sfe  trouvaient  ceux  qa'il  avait  recueillis 
dans  la  succession  de  Joseph  Dufour,  et  dont 
il  fallait  distraire  le  montant  d'un  legs  verbal, 
consenti  par  le  défant  au  profit  de  Cbassaing 
Joseph;  son  Trère,  suivant  la  délivrance  qui 
en  avait  été  opérée;  que  cette  délivrance  ré- 
sulte, en  effet,  d'un  acte  sous  signatures  pri- 
vées, intervenu  entre  les  deux  frères  Chas- 


de  1  enregistrement  le  11  oct.  1858;  qaela 
question  a  résoudre,  en  l'état,  est  celle  de 
savoir  si  l'abandon  des  biens  iuusi  fait  par 
François  à  Josqth  est  passible  d'un  droit  de 
^nation  en  ligne  eoUatécale,  suivant  les  pré- 
tentions dn  directeur  de  reoftegiatrement  et 
des  domaines;— AticiMltt  qn'mt  aete  sosmis  k 
1  eni-egislrement  a,  vis-à-vis  de  ta  refile,  le 
caraetere  d'un  aveu  écrite  ainsi  que  l'a  décidé 
le  tribunal  de  Grenoble,  le  S  juin  1844;  que 


-drait-il  de  ce  que  lei  Romuni  auraient  eu  des  prin- 
cipe* de  morale  p(aa  rigoureux  que  1»  oAtm?  Non 
astorimeut,  car  c'eat  prëcigânent  tout  le  oontnire  : 
s'il  y  a  chei  noua  infiqiment  moins  d'obligations  na- 
turelles qu'il  n'y  eDanitcbei  lesRoinainB,  c'est  que, 
dans  une  foule  de  circoostancet  où  les  RonnriDs  ne 
(oyaient  qu'uae  obligation  naturelle,  nous  voyons, 
nous,  une  obligation  cïtIIc. 

Chacan  sait,  par  exemple,  que  cfaec  les  RomaÏDS 
un  grand  nombre  de  oeoTentions  ae  donnaient  lieu 
à  aucune  «ctioa.  Pour  qu'une  convention  conrc-rtl 
une  action,  il  fallait  qu'elle  ae  rattachât  &  un  contrat 
nommé,  ou  que  l'exécution  parUelle  qu'elle  avait 
reçae  de  quelqu'une  des  parties  la  eoofertlt  en  con- 
trat innomé.  Hors  de  l^  la  «onventios  la  pin*  ex- 
plicile  {KiuTaUetre  impunément  méconnue  partons 
ceux  ^i  y  avaient  figuré.  Uais  le*  simples  pactes, 
iMi  yeux  des  jurisconsaltes  romains,  engendraient 
tout  au  moins  des  obligations  naturelles,  parce  que 
c'est  «a  devoir  de  conscience  pour  tout  honnête 
JuMBMe  de  tenir  ce  qu'il  ■  promifc 

Ces  obligatioDS  naturelles,  qui  étaient  celles  qui  se 
prodaisaient  osée  le  pin*  d'évideooe  en  droit  ro- 
main, u'exiilent  plus  dans  le  n4tre,  par  la  raison 
que  toute  convention  licite  engendre  chez  nous  nne 
action  et  produit  par  là  même  une  obligation  civile 
(Cod.  Nap.,  arU  1184). 

Il  réaalle  de  ce  progris  de  notre  législation  qu'il 
n'existe  plu*  dans  poire  droit  d'obligation  simple- 
ment naturelle  que  dans  des  drcoostanoes  délicates 
oà  le  législateur,  vu  l'extrême  variété  des  (hits,,  n'a 
pu  discerner  avec  certitude  a'il  y  avait  ou  non  obli- 
gation morale,  et  s'en  est  remis,  dès  lors  sur  ce 
point,  à  la  oODscieace  de  l'obligé,  absolument  comme, 
dans  le  serment  décisoire,  une  partie  s'en  remet  com- 
plètement k  la  conscience  de  l'antre. 

On  dispulaii,  par  exemple^  beaucoup  en  droit  ro- 
main, comme  ou  diafMite  encore  en  droit  français,  sur 
le  point  de  savoir  si  la  prescription  ou  l'autorité  de 
tecbosejugée  laissent  subsister  l'obligation  naturelle, 
si  le  mineur  non  autorisé  par  son  tuteur  ou  la  femme 
non  assistée  de  son  mari  sont  tenu*  au  moins  natu- 
rellement, si  les  dettes  de  jeu,  les  dédits  de  mariage, 
les  pactes  sur  sucoessioas  futures,  les  traités  secrets 
sur  transmission  d'ofGces,  et  quantité  d'autres  con- 
ventioos  que  les  lois  prohibent  peuvent  ei^^drer 
une  obligation  naturelle,  si  les  nullités  de  forme  dans 
Je*  donations,  les  testameots  et  autres  actes  solennels 
empêchent  l'obligation  naturelle  aussi  bien  que  l'obli- 
gation civile  de  se  former.  Sur  tontes  ces  questions, 
u  y  a  eu  de  tout  temps  entre  les  jurirconsnltes,  comme 
•aa*i  entre  les  théologiens,  des  dissidences  innombra- 
bles dont  la  seule  iodicalioa  remplirait  un  volume. 
Nous  croyons  que  ces  dissidences  infinies  ne  se 
sont  produites  que  parce  qu'aucune  def  questions 
que  nous  avons  posées  n'est  dans  le  cas  de  recevoir 
nne  solution  alMolae,  applicable  à  tou*  les  cas. 
L'existence  ou  la  non-existence  de  l'obligation  natu- 
elle  dépend. presque  tonjours  de  circonstances  la- 


tentes qu'il  serait  à  peu  prfes  impossible  de  constater 
en  jnstke,  et  ponr  teaqaetle*  le  iégislaiciir  «  dia  lors 
biea  fait  de  s'en  remettre  aniqueneot  i  la  cooicieBes 
(le  l'obligé,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  à  k 
conscience  de  la  personne  qu  une  autre  partie  pré- 
tend être  obligée  naturellement  vis-k-vis  d'eUe. 

On  dit,  par  exemple,  d'une  maaiëre  proverbiale, 
que  lu  honnitet  gtni  n'oftpottnt  pat  (a  prescriptsoii. 
Mais  le  proverbe  n'est  pas  toujours  vrai.  Dn  faonaeie 
kooime  ne  peut  pas  opposer  la  prescription  quand  il 
sait  que  la  dette  n'a  pas  été  acquittée;  il  le  peut,  an 
contraire,  parfaitement  s'il  la  croit  éteinte  par  on 
paiement  ou  par  tout  autre  mode  de  Ubëiation  autre 
que  la  prescription  elle-même. 

Un  mineur,  une  femme  non  autorisée,  ne  pountMt 
opposer,  en  conscience,  leur  incapacité  &  la  per- 
sonne à  qui  ils  auraient  caché  leur  étati  ils  sont,  an 
contraire,  affranchis  de  tout  lien,  mêine  de  con- 
science, si  l'autre  partie  a  abusé  d'une  manière  dé- 
loyale de  leur  inexpérience,  ou  a  commis  une  impru- 
dence tout  è  fait  blêmable  i  leur  égard  et  dont  3s 
ont  souffert  plutAt  qu'ils  n'en  ont  tiré  profit. 

L'homme  qui  perd  su  jeu  n'est  pas  tenu,  aéane 
en  conscience,  non-seulement  quand  il  y  a  eu  soper- 
chcrie  de  la  part  du  gagnant,  mais  encore,  dans  un 
jeu  d'adresse,  quand  il  y  avait  entre  le  gagnant  et 
lui  une  inégalité  marquée.  Il  parait,  an  contndie^ 
tenu  en  conscience  si  le  jeu  a  été  de  tout  point  Uijti, 
sans  être  d'ailleurs  immodéré. 

Pour  nous  rapprocher  de  l'espèce  que  la  Ckwr  de 
cassation  a  en  k  juger  par  l'arrêt  que  nous  aaao- 
tons,  les  nullités  de  forme  des  actes  solennels,  taa- 
tdt  emportent,  lanlAt  laissent  sub^ter  l'obtlftMiua 
naturelle.— L'obligation  naturelle  est  emportée,  »i  la 
violation  des  formes  laisse  dans  l'esprit  de  la  pei^ 
sonne  intéressée  k  s'en  prévaloir  des  doutes  sérieux 
sur  l'existence  même  d'une  disposition  k  laquelle  eBe 
a  été  étrangère,  ou  sur  la  parCsite  liberté  d'eqirit  dn 
disposant.  Mois  l'obligatiou  naturelle  subsiste  kcemf 
sAr,  si  la  personne  qui  doit  acquitter  la  libénJiié 
faite  par  un  tiers  ne  peut  concevoir  le  moindre  «toale 
ni  sur  la  disposition  eite-mème,  ni  sar  la  parfidie  li- 
berté du  disposant. 

Ce  que  nous  venuos  de  dire  de  ta  donation  oa  d« 
testament  nul  s'appliqne,  par  identité  de  raisoos,  ■■ 
cas  d'un  don  on  d'un  legs  simplement  verbal,  ee  qoa 
était  précisément  l'espèce  de  notre  arrêt  du  19  déoea». 
bre.  Une  conscience  droite  ne  peut,  en  effet,  se  reftiacr 
k  exécuter  ces  dons  ou  ces  legs,  lorsqu'elle  est  posi- 
(ivement  sÙre  qn'ils  ont  été  faits  d'une  manière  trè^ 
sérieuse  et  sans  ombre  de  captadon  ou  de  saggca- 
tion.  Le  législateur  d'un  pays  peut  bien  dire  k  na 
homme  soumis  k  ses  lois  :  Ta  n'es  pas  obligé  devaat 
moi;  mais  il  ne  peut  pas  lui  dire  :  To  n'es  pas  obiigt 
devant  Dieu;  parce  qu'aucun  législateur  hanaia 
n'a  le  droit  de  mesuien  ni,  bien  moins  eneora^  A 
restreindre,  la  loi  divine  dont  tout  homme  droit  sa- 
tend  les  prescriptions  au  fond  de  son  cœar  plus  £»■ 
tinctement  qu'il  ne  sent  les  mouvemkati  de  «on  pa«ls. 
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cetaveil  ne  saimit  étre^  pair  coBséqwntfsanr 
le  cas  de  fraade),  divisé  centre  son  auteur, 
sans  Tioler  toutes  les  règles  de  la  matière  ;  — 
Attendu  «{ne  la  sinralation  et  la  fraude  ne  se 
présameiil  pas  :  qae  l'administratHm  n'indi- 
qm,  dans  respiee,  aucun  fait  relevant  et  de 
iMtiire  à  ditmire  la  shioérilé  des  actes  pré- 
rappelés;  que  les  allégations  qu'elle  a  émises 
dam  ce  but  ne  reposent  smr  aucune  base  cer- 
taiae;  qu'elles  ne  soptque  l'expression  d'un 
sentiment  personnel,  dont  la  justice  ne  peut 
accepter  la  reqMnsabitité  ;  qne  toutes  les  cir- 


L'eiécDtion  d'une  obligatloii  natureDc  diCTère  dès 
Ion  conplétement,  comme  l'a  lri»-bien  décidé  la 
Cour  laprfane,  dam  Tirret'que  nous  recueillons, 
d'une  libéralilé. — Elle  en  diffërê  par  le  mobile  et  par 
les  eonséqapnces  juridiques. 

Elle  en  difl&re  par  le  mobile,  pareeqae  la  Ilbéralîlé 
est  inspira  ppr  un  sentiment  de  bieDTetlIance,  tandis 
que  rexécution  de  l'obligatioa  naturelle  est  com- 
mandée par  un  sentiment  de  Jwtiee.  Cetni  qui  fait 
une  UbérBlIté  ne  la  ftdt  qn'k  une  personne  qu'il 
aime  ;  l'homaie  jinle  ipii  eiécnte  oe  qnll  croit  etto 
pour  lai  une  i^%ali<»  de  conscience  ne  te  prioc- 
cnpe  nullenwnt  de  sentiments  que  peut  aroir  pour 
Ini  aen  créancier;  il  se  se  tiendra  pas  moins  obtigé 
envers  un  ennemi  déclaré  qu'envers  son  ami  le  plus 
dicr.  Celui  qui  donne,  en  effet,  cherche  à  faire 
plaisir  à  autrui;  celui  qui  eiécute  une  obligation 
naturelle  cherche  plutAt  son  propre  contentement  et 
sa  propre  paix  en  suiraot  les  ordres  de  sa  conscience, 
ilnc  dilKrence  aussi  profonde  dans  les  motifs  dé- 
terminanls  des  deux  actes  amène  naturellement  des 
ellMl  jnridiques  tout  dilKrents.  —  Les  dons  enlre- 
vilk  et  les  le^  sont  seumis  k  eerteines  solennités; 
les  dons  entre^rifs  sont  rerocablei  pour  cause  de 
■ortcnance    d'enfants  ou   d'ingratitade  du  dona- 
taire; les  legs  peuvent  aussi  être  révoqués  pour 
cause  d'iajure  envers  la  mémoire  du  testateur  ;  les 
dons  comme  les  legs  sont  compris  dans  la  masse  du 
patrimoine  pour  calculer  les  réserves,  et  sont  sou>- 
mis,  le  cas  échéant,  à  rédoction;  les  uns  comme  les 
autres  donnent  lieu  à  des  droits  proportionnels  de 
mutation. — Aucune  de  ces  règles,  et  d'anttes  encore 
qu'il  serait  trop  long  d'énumérer,  ne  s''appllque  b 
rexèention  d'une  obligation  naturelle,  par  la  raison 
qoe  robllgation  natnrelle,  si  dMérente  de  l'obliga- 
tion dvile  avant  son  exécation,  n'en  diflïre  pins 
qBBDd  eiie  a  été  exéentie.  Telle  est  la  conséquence 
remarquable  qui  s'induit  de  l'art.  128S,  Cod.  Nap., 
et  que  la  Cour  suprême  a  trts-juslement  consacrée 
par  Tarrët  que  nous  annotons,  arrêt  qui,  bien  que 
rendu  dans  une  matière  fiscale,  n'en  a  pas  moins 
toute  l'autorité  d'un  arrêt  de  principe,  parce  que  la 
Cour  n*a  pu  s'inspirer  ici  que  des  r^;les  du  droit 
dvO« 

Disons  toutefois,  en  terminant,  qu^  matière  de 
nnllité  de  forme  il  faut  se  garder  de  donner  à  la  dis- 
position de  l'art  1235,  Cod.  Nap.,  une  trop  grande 
portée.  L'art.  1235  peut,  sans  doute,  être  opposé 
avec  succès  aux  héritiers  ou  antres  successeurs  du 
disposant  qui  ont  exécuté'  volontairement  la  dispo- 
sition faite  d'une  manière  irrégulière  par  leur  au- 
teur: l'art.  1840,  Cod.  Nap.,  le  dit  en  termes  exprès; 
nai*  l'exécution  de  l'acte  nul,  bite  par  l'autenr 
nsÊme  d'une  disposition  entre-vifs,  n'engendre  pas 
toojoun  contre  lui  une  fin  de  non-reeevoir. 

A  la  vérité,  quand  il  s'agit  d'objets  mobiliers  qui 
peuvent  être  livrés  inanaenement,  la  livraison  effec- 
tive qui  suit  une  donation  nulle  répare  le  vice  de  la 
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constances  de  la  cause,  spécialement  l'im- 
portance dn  legs  verbal  formant  au  delà  du 
tiers  des  valears  que  Dufour  a  laissées  à  sa 
mort,  et  le  contrat  de  mariage  dans  lequel  ii 
se  trouve  ramené,  témoigaent  de  la  bonne 
foi  des  parties  ;  qu'an  tel  legs,  s'il  était,  dans 
l'origine,  frappé  d'une  nullité  radicale,  a  pris- 
toute  son  efficacité  par  l'exécution  votontaire 
qu'il  a  reçue;— Attendu  que  la  nature  des  con- 
trats se  détermine  par  leur  cause,  leur  con- 
sidération impulsive;  que  la  donation  entre- 
vifis  est  l'acte  qui  se  présume  le  moins;. que. 


donation  originaire.  Nom  ne  comprenons  pas  pour- 
quoi le  disposant  ne  pourrai!  pas  faire  par  deux 
actes  successifs  se  rattachant  maoïrestemeot  l'un  ù 
l'autre,  ce  qu'il  aurait  pu  fkire  très-régulièrement 
par  un  acte  unique  et  instantané,  s'il  eût  dès  l'ori- 
gine flilt  un  don  maciud.  La  livraison  efltatlve  ne- 
laisse  pas  plus  de  doute  dans  un  cas  que  dans  Fan- 
tre  sur  l'intention  bien  certaine  qu'avait  le  donateur 
de  donner.  C'est  du  reste  l'opinion  qui  'a  prévalu 
depuis  longtemps,  conune  on  peut  Is  voir  par  les 
nombreuses  autorités  citée»  dans  le  Rép.  géi.  PaL 
et  Suirp.,  V*  Rtui/Uatiom,  n°  187. 

Mais,  quand  il  s'agit  de  choses  non  susceptibles 
d'être  données  manuellement,  comme  des  immeubles 
ou  des  créances  nomioatit'es,  nous  pensons  qu'il  en 
est  tout  autrement,  et  que  la  délivrance  effectuée  par 
le  donateur  ne  peut  empêcher  ni  ce  donatenr  ni  ses 
héritiers  de  demander  la  nullité.  L'opinion  con- 
traire, soutenue  parToniller  (t  5,  n«  189},  a  été  pro* 
tente  par  la  grande  majorité  des  antenrt  et  par  la  jo» 
ritpmdence,  oomme  on  peut  le  voir  dans  le  Bip,  yda». 
PaL,  md,  «<r6o,  n**  165  et  suiv.  ;  et  c'est  k  bon 
droit^  nous  semble-t-il,  que  cette  opinion  de  Toul- 
lier  n'a  pas  prévalu.  La  raison  en  «st  que,  pour  les 
chose*  non  susceptibles  d'être  données  mannelle» 
ment,  la  délivrance  faite  par  le  donateur  k  la  suite 
d'une  donation  nulle  a  nâ:essai rement  un  caractère 
équivoque  i  elle  peut  parbitement  être  attribuée  à  un 
sentiment  de  bienveillance  continué,  pIntAt  qu'à  la 
reconnaisance  d'une  obligation  naturelle.  ()r,  les 
témoignages  de  bienveillance  les  plus  explcites,  sui- 
vis même  d*nn  alsandon  de  jouisMace  en  ftivear  de 
la  personne  aimée,  sent  iraïCsanls,  aax  yeax  de  la 
loi,  pour  prouver  la  vsionté  de  donner,  «a  tant  «9 
moins  de  daaaer  d'ooe  manière  irrévocable;  la  lai 
ne  voit  la  preuve  de  oeUe  volonté  irrévocable,  qui 
est  de  l'esseace  da  la  donation,  qne  dans  un  acte 
revêtu  de  toutes  les  solennités  par  elle  prescrites,  et 
il  est  tout  naturel,  par  oonséqueni,  qu'aucun  fait 
d'exécuUon  ne  puisse  remplacer  cet  acte  absolument 
indispensable.— Pour  les  béi  itiers  du  donateur,  c'est 
tout  différent.  Aucune  idée  de  libéralité,  ni  révoca- 
ble, ni  irrévocable,  ne  saurait  se  supposer  ebet  eux  ; 
Pexécution  volontaire  qnlla  font  de  la  donation  nuHe 
implique  donc  nécessairemeni  de  leur  part  la  re- 
connaissance d'une  obligation  naturelle. 

Ce  point  nous  semble  désormais  mis  hors  de  con- 
troverse par  l'arrCt  de  la  Cour  suprême  que  nous 
annotons,  arrêt,  du  reste,  tout  k  fait  conforme  k  un 
arrêt  précédent  de  la  même  Cour  du  36  janv.  1836, 
et  k  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  16  fév.  1860 

(1860,  p.  sas}. 

A.  RoaiiBJb 
V,  JUp.'  gi».  Pat,,  v^  OonolioR  «triMri/Si,  n» 
438  et  siiiv,;  ObHgaHim  natwrelte,  n"  13  et  suiv.— 
V.,  aussi  mêdoe  Bép,,  v*  EnregiMrement,  n"  4181 
et  4183. 
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dans  l'eRpècc,  l'inl^ntion  n'est  pas  celle  qni 
caractérise  la  libéralité,  le  bienfait,  nuUo  to- 
gt^tt;  que  tel  était  même,  dans  le  principe, 
l'avis  de  la  régie;  un  devoir  tout  piii^sanl, 

.  celui  de  l'honneur  et  de  la  délicatesse,  a  dicté 
la  conduite  de  François  Cbassaing  ;  l'abandon 

.qu'il  a' fait,  tous  les  éléments  du  procès  le  dé- 
montrent, est  le  résultat  d'un  fldéicomAiis 
tacite,  l'acquittement  d'une  obligation  natu- 
relle, exclusive  de  toute  libéralité  ;  d'où  il  suit 
que  les  prétentions  de  la  régie  sont  injustes  et 
que  la  contrainte  décernée  par  elle  doit  être 
aunulée.  » 

Pourvoi  «n  cassation  par  l'administration 
de  l'enregistrement,  peur  fausse  application 
des  an.  1233  et  1336,  Cod.  Nap.,  68,  §  1, 
n'  25,  de  la  loi  du  22  frim.  an  Vil,  et  viola- 
tion des  art.  893,  SOS,  967,  969,  970  et  1006, 
Cod.  Nap.,  4  et  60,  §  8,  n°  1,  de  ladite  loi  de 

■  frimaire,  23  de  la  loi  du  21  avril  1832,  et  10 
de  la  loi  du  18  mai  18o0,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a  considéré  la  délivrance  d  un 
legs  "verbal  comme  l'acquit  d'une  obligation 
naturelle  ne  donnant  pas  ouverture  au  droit 

Îtroportionnel  de  mutation. — Il  est  ^Tai,  disait 
'adininislration,  que  la  délivrance  d'un  legs 
n'opère  pas  de  mutation  quand  la  transmission 
résulte  d'un  testament  valable,  dont  l'acte  de 
délivrance  n'est  que  le  complément,  et  sur 
leqiicl  a  été  perçu  le  droit  de  mutation  par 
décès;  le  même  droit  ne  saurait  en  effet  être 
dû  deux  fois.  Mais  la  position. est  tout  autre 

2uand  il  n'y  a  eu  qu'un  prétendu  legs  verbal, 
l'héritier  à  la  charge  duquel  il  aurait  été  mis 
est,  malgré  cette  charge,  investi  de  la  totalité 
dé'la  succession  ;  l'abandon  qu'il  foit  ultérieu- 
rement de  la  chose  verbalement  léguée  opère, 
entre  lui  et  celui  qui  la  reçoit,  une  véritable 
mutation  ëntre-vifs  à  titre  gratuit,  parce 
qu'un  tel  abandon,  par  cela  seul  qu'il  est  pu- 
rement volontaire,,  ne  peut  être  considéré 
comme  le  paiement  d'une  dette,  quand  même 
il  serait  inspiré  par  un  sentiment  de  délicatesse, 
un  pareil  sentiment  n'engendrant  pas  néces- 
sairement une-obligation  naturelle. 
.  Le  défendeur  répondait  :  La  délivrance  du 
legs  a  été  faite  en  vertu  d'un  fldéicommis  sus- 
ceptible d'être  établi  nar  l'aveu  de  l'héritier; 
elle  constituait  donc  l'exécution  d'une  dispo- 
sition de'  dernière  volonté  qui,  par  cela 
même  qu'elle  était  avouée  par  l'héritier,  en- 
gendrait pour  lui  une  obligation  naturelle;  et 
rien  fi'indique  en  effet,  dans  l'espèce,  que  l'hé- 
ritier ait  été  mû  lui-même  par  un  sentiment  de 
libéralité;  il  n'y  a  donc  eu,  de  sa  part,  que  le 
paiement  d'une  dette  naturelle. 

Du  19  DÉCEMBRE  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
civ.,  UM.  Pascalis  prés.,  Aylies  rapp.,  de 
Marnas  1"  av.  géii.  (Concl.  conf.),  MouUrd- 
Marlia  et  Marmier  av.    . 

«  LA  COUR; —Attendu,  en  fait,  que  l'acte 
de  délivrance  de  legs  du  31  déc.  1844,  objet 
.de  la  contrainte  décernée  par  la  régie  de 
l'enregistrement  le  12  mai  1859,  depuis  an- 
nulée par  le  Jugement  attaqué,  porte  ce  qui 
suit  :  «  Le  sieur  François  Cbassaing  déclare 


«  que,  rar  son  testament  olographe,  fen  Jo> 
«  sepb  Dufour  l'avait  inslitoé  pour  «on  léga- 
«  taire  universel,  mais  que,  verbalement,  il 
«  l'avait  chaivé  de  donner  à  Joseph  Ckas- 
«  saing,  son  frère,  une  somme  de  10,000  fr. 
«  et  son  moulin  de  Blagour  avec  toMies-  ses 
«  dépendances. — ^En  conBéquence,ledit  Fran- 
«  çois  Cbassaing,  voulant  mettre  à  exéemion 
«  la  volonté  de  M.  Dufour,  a  bit  délivnmcei 
«  son  frère,  ce  acceptant,  de  la  susdite  somme 
«  de  iO,000  fr.,  ainsi  que  de  l'entière  pro- 
«  priclé  de  Blagour;  pour  disposer  du  tout,  à 
«  dater  de  ce  jour,  comme  de  son  bien 
«  T^ropre  ;  » — Attendu  qve  le  jugement  atta- 
qué afiirme  la  sincérité  de  ces  diverses  affirma- 
lions,  et  qu'il  affirme  d'ailleurs  l'entière  bonne 
foi  des  parties;  que  de  plus,  il  déclare  en  ter- 
mes exprès,  par  appréciation  des  circonstan- 
ces de  la  cause,  que  l'acte  intervenu  entre  les 
frères  Cbassaing  n'offre  pas  les  caractères 
d'une  donation  entre-vifs,  mais  se  résume  au 
contraire  en  l'acquittement  d'une  obligation 
naturelle  exclusive  de  toute  libéralité  et  pou- 
vant produire  des  effets  civils; — Attendu,  en 
droit,  que  s'il  est  vrai  que  le  legs  verbal  est 
nul  de  plein  droit,  et  d'une  nullité  telle 
qu'elle  ne  puisse  pas  être  couverte,  même  par 
l'aveu  du  légataire  universel,  il  ne  saurait  en 
être  ainsi  lorsque  cet  aveu  est  suivi  de  la  déli- 
vrance réelle  du  legs  au  lég[ataire  particulier; 
que  cette  délivrance  constitue,  en  effet,  nu 
acte  d'exécution  contre  lequel  le  légataire 
universel  qui  l'a  effectué  n  esl  cas  restitua- 
ble ;  qu'il  en  est  nécessairement  ainsi  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  eette  délivrance  est 
exempte  de  toute  fraude  qui  tendrait  k  dissi- 
muler, au  préjudice  de  la  régie ,  un  mode 
quelconque  de  disposition  directe  du  léga- 
taire universel  au  prollt  d'un  tiers,  et  lorsque 
lejuge  du  fait  affirme,  en  'outre,  qu'elle  est  ex- 
clusive de  toute  libéralité;  qu'il  est  juste  de 
reconnaître  que,  dans  ce  cas,  la  délivrance 
n'est  point  attributive  niais  simplement  décla- 
rative d'une  transmission  de  propriété,  puis- 
qu'il est  admis  et  constaté  que  celte  transmis- 
sion ne  procède  pas  directement  du  légataire 
universel  qui  opère  la  délivrance,  et  qu'au 
contraire  elle  remonte  à  la  personne  même  du 
testateur,  dont  ce  légataire  ne  fait  qu'exécuter 
les  volontés;— De  tout  quoi  II  suit  que  le  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Gourdon,  du 
5  juin. '1859,  en  annulant  la  contrainte  décei^ 
née  contre  les  défendeurs,  a  fait  une  juste  ap- 
plication de  l'art.  68,  §  1,  n»  2iS,  de  la  loi  du 
22  frira,  an  VII,  et  n'a  d'ailleurs  violé  aucune 
loi;— Rejette,  etc.  » 


CASSATION  (biq.)  1»  Kvrwr  IMl. 

( 

AS8DBÀKCE  HÀRITIliB,   ABOBDAGB,  DOniAGES- 
.■     INTSStTB,  BABATBKIB  DE  PATION. 

Ltt  àimreuTt  répondent,  non-tMlttMtit  det 
dommages  malMelt  et  direcit  arrivét  par  for- 
lune  de  mer  au  naoire  a$ntr^,  mai$  encart  dti 
dommage*  indirect*  ou  déptnte*  fuf  ont  itt 
mil  à  la  charge  de  ce  navire  pour  réforation 
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^avariée etnuéet en  niera  unenUreiunire. — 

Spéeialemem,  ib  réptméktU,  ienù  le  cas  où  iU 
ont  prit  à  tenr  charge  Ut  fenttetet  iprètmriea- 

4tOM  au  eapUaine  eonnMi  eotu  le  nom  {a  6a- 
ralerie  de   patron,    dei   dommaget-intérélt 

■muxtpuU  a  été  condamné  le  navire  aeturé,  par 
tmted^un  abordage  dont  la  faute  a  été  recon- 
nue imputable  au  capitaine  de  ee  natire  (1). 
Cod.  Gomm.,  350  et  353. 

ÀSSniURCES  KÀIUTIIIU 
C.  LA  COXP.  DE  NATIGATIOir. 

I>e  SO  oct.  1859,  jagement  da  tribunal  de 
•commerce  de  Marseille,  qui  le  décidait  ainsi 
•en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  le  bateau  à  vapeur  la  Pro- 
vince de  Contiantine ,  ayant  abordé ,  le  22 
Janv.  1858,1a  balancelie  laGalilée,  qui  apéri, 
la  compagnie  de  navigation  mixte,  armateur 
•da  bateau,  a  été  condamnée,  par  arrêt  de  la 
Cour  impériale  d'Alger  du  16  juill.  1859,  à 
payer  des  indemnités  aux  sieurs  Vols,  Cohin, 
Carrin  et  Floréa,  à  raison  de  la  perte  de  la 
ibalancelle  et  des  marchandises  qu  elle  trans- 
portait; —  Attendu  que  le  bateau  à  vapeur 
Province  de  Constanline  était  assuré  pour  la 
«ommede  150,000  fr.,  lorsque  l'abordage  a  eu 
4ieu,  et  les  assureurs  répondaient  de  la  barate- 
rie de  patron  ;  —  Attendu  que  les  assureurs 
-spnt  garants,  par  suite,  de  tous  les  engage- 
ments contractés  par  le  capitaine  et  par  reflet 
de  la  navigation,  et  qui  réfléchissent  contre 
les  armateurs,  alors  même  que  ces  engage- 
ments résultent  de  quasi-délits,  conformément 
au  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  céans 
He  28  février  dernier  et  l'arrêt  de  confirmation 
de  la  Cour  impériale  d'Aix;—  Par  ces  mo- 
tifs, ete.  » 

Sur  l'appel  des  assureurs,  arrêt  de  la  Cour 
(f  Aix,  du  29  mai  1860,  qui  confirme,  en  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des 
.art.  3SD  et  353,  Cod.  conim.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqua  a  condamné  la  compagnie  d'assuran- 
ces a  indemniser  les  propriétaires  du  navire 
fissuré  de  dommages  qui  n'avaient  pas  at- 
teint le  navire,  alors  que  le  contrat  d'assuran- 
ces n'a  d'antre  objet  que  de  réparer  les  per- 
des et  dommages  éprouvés  par  les  objets  mis 
■en  risque. 

Du  12  FfivBiER  1861,  arrêt  C  cass-,  ch. 
•req.,  MH.  Nicias-GaillanI  prés.,  d'Oms  rapp., 
de  Peyramont  av.  gén.  (concl.  conf.).  Clément 
-av. 

«  LA  COUR; — Attendu  que  l'obligation  con- 
tractée par  les  assureurs  dans  la  police  d''assu- 
rance  ne  s'applique  pas  seulement  au  cas  de 
•dommages  directs  et  matériels  survenus  aux 
-objets  assurés,  mais  encore  à  tous  les  dom- 
•mages  indirects  et  immatériels  qui  peuvent  at- 
teindre lesdits  objets;  nue  cette  disposition 
n'est,  an  surplus,  que  la  reproduction  tex- 
»    '  — »— ^— ^11  I 

(1)  V.  eonf.  Cass.  38  déc.  1857  (1858,  p.  559], 
■et  le*  aaleurs  cité»  en  note. 
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tuelle  et  littérale  de  l'art.  350,  Cod.  comm., 
lequel,  loin  de  distinguer  entre  eux  ces  deux 
genres  d'avaries,  les  confond  dans  une  même 
disposition  commune  pour  les  soumettre  à  la 
même  garantie;  qu'en  effet,  cet  article  met  à 
la  charge  des  assureurs  aussi  bien  les  consé- 

Suences  du  naufrage,  qui  fait  matériellement 
isparaltre  l'objet  assuré,  que  le  simple  chan- 
gement forcé  de  route,  qui  laisse  subsister  dans 
son  intégrité  la  matière  au  contrat  d'assurance  ; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  armateurs 
du  bateau  à  vapeur  la  Provinee  de  Conttan- 
(in«, condaimnés  par  arrêt  delà  Cour  impériale 
d'Alger  à  rembourser  aux  propriétaires  de  la 
balancelie  la  Galilée  le  préjudice  que  leur 
avait  fait  éprouver  l'abordage  essuyé  par  ce 
dernier  navire,  ont  exercé  leur  recours  contre 
leurs  assureurs  pour  les  garantir  de  l'effet  de 
la  condamnation  qui  vient  d'être  rappelée; — 
AUendu  que,  par  une  clause  expresse  de  la 
police  qu'ils  avaient  souscrite,  les  assureurs 
du  bateau  k  vapeur  2a  Provinee  de  Conttanr- 
titie  avaient  pris  à  leur  charge  les  fautes  et 
prévarications  du  capitaine  connues  sous  le 
nom  de  baraterie  de  patron;  qu'ils  étaient 
ainsi  tenus  de  relever  leurs  assurés  du  préju- 
dice que  leur  avait  fait  éprouver  la  faute  de 
leur  capitaine;  que  cette  faute,  qui  engage  la 
responsabilité  civile  des  propriétaires,  consti- 
tue un  vérit^le  dommage  arrivé  à  l'objet  as^ 
sure,  qui,  aux  termes  de  l'art.  216 .  Cod. 
comm.,  peut  se  résoudre  par  l'abandon  du 
navire,  objet  de  l'assurance;  — Attendu  qu'en 
décidant,  par  application  de  ces  principes, 
que  la  compagnie  demanderesse  était  tenue 
de  relever  la  compagnie,  défenderesse  éven- 
tuelle, des  condamnations  prononcées  contre 
elle  au  profit  des  propriéUires  de  la  Galilée, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;  —  Re- 
jette, etc.  » 


rABIS  14 


IMl. 


PKAIS  ET  DÉPSKS  («AT.  CIV.),  DEMANDE  BN 
PAIEMENT,  AVODfi,  AGENT  DAFFAIUS,  COM- 
P<rrBIi(C8,  TEAKSACTION. 

Le  tribunal  devant  lequel  det  frais  ont  été 
faits  par  un  acoué  dans  plusieurs  instances 
qu'il  a  suivies  pour  le  compte  d'nn  agent  d'af- 
faires, au  nom  de  divers  client*  de  ee  dernier, 
est  seul  compétent,  à  l'exchuion  du  tribunal  de 
commerce,  pour  connaitre  de  la  demande  en 
paiement  die  ces  frais  formée  par  Vavoué 
contre  l'agent  ^affaires  (2).  Cod.  proc,  60. 

Il  n'importe  qu'une  transaction  réduisant  le 
chiffre  det  frais  d'un*  parfie  de  ces  instances 
toit  intervenue  entre  l'avoué  et  l'agent  d^affai- 
ret,  let  officiert  minittérielt  ne  pouvant,  en 
principe,  rien  exiger  au  delà  de  ee  que  leur 
accorde  le  tarif  tpécial  à  leur  profettion,  et  la 
partie  qui  a  transigé  n'en  étant  pat  moint 


(2)  V.  Rèp.  gén.  PaL  et  Smpp.,  t<*  Avoué,  n" 
576  et  Ruiv.;  Frais  et  dépens  (mat.  eut,),  n»64S  et 
I  luiv. 
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toujouri  reeevable  à  ràolamer  la  taxt  (1). 
Gbenbt  C.  *!•  VuriT. 
M*  Vlanlt,  »vooé  près  la  Cour  de  Paris,  se 
trouvait  créancier  de  fhiis  d'instances  suivies 
devant  cette  Cour  par  son  prédécesseur  pour 
le  compte  dn  sieur  <ïrenet,  acent  d'affaires,  au 
nom  de  divers  clients  de  ce  dernier.  Ces  frais, 
qui  S'élevaient  à  pins  de  3,000  fr.,  l\jrent  ré- 
duits i  cette  somme  par  nne  transaction  inter- 
venue entre  M*  Vianlt  et  le  sieur  Grenet,  qui 
continua  d'amener  ses  clients  ï  l'étade,  en 
laissant  à  M' Viaultle  soin  de  faire  les  avances 
nécessaires.  De  là  un  nouveau  compte  qui, 
réuni  à  l'ancien,  constitua  le  sieur  Grenet  dé- 
biteur envers  M*  Vianlt  d'une   somme  de 

5,498  fr- 

M*  Vlanlt  a  formé  contre 'le  sienr  Grenef 
une  demande  en  paiement  de  cette  somme, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
— Mais  le  sienr  Grenet  a  soutenu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  60,  Cod.  proc.  civ.,  ta  demande 
aurait  dû  être  portée  devant  la  Cour  de  Paris, 
et  que  la  juridiction  commerciale  était  incom- 
pétente pour  en  connaître. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
SeiHe,  qui  repousse  cette  exception  d'incompé- 
tence, «  attendu  que  le  défendeur  est  agent 
d'affaires;  que  les  frais  dont  le  paiement  est 
demandé  ont  été  faits  dans  l'intérêt  de  son 
agence;  d'où  il  soit  qu'il  y  a«u,  dans  l'espèce, 
acte  de  commerce.  » 

Appel  par  le  sieur  Grenet. 

Do  U  hàrs  1861,  arrêt  C  Paris,  2*  ch,, 
MM.  Eugène  Lamy  prés.,  Sapey  av.  gén.  (concl. 
conf.).  Gourd  et  Bac  av. 

«  LA  COUR;  —Sur  le  moyen  d'incompé- 
tence :  —  Considérant  qu'en  matièt«  de  frais 
dus  aux  officiers  miaistérSels,  l'art.  HO,  Cod. 
proc.  civ.,  attribue  limilativement  juridiction 
aux  tribunaux  où  ces  frais  ont  été  faits;  — 
Considérant  que  la  demande  de  Viault  a  pour 
objet  le  paiement  de  frais  fxt  lui  ftils,  en  sa 
qualité  d  avoué,  dans  plusieurs  instances  qu'il 
a  suivies  devant  la  Cour  pour  le  compte  de 
Grenet,  au  nom  de  divers  cliente  de  ce  der- 
nier ;--Qu'il  importe  peu  que  Grenet  et  Viault 
aient  réduit  par  leur  transaction  à  3,000  fr. 
le  chiffre  des  frais  d'une  partie  de  ces  instan- 
ces, puisque,  en  principe,  il  est  interdit  aux 
officiers  ministériels  de  rien  exiger  au  delà  de 
ce  <(ue  leur  accorde  le  tarif  spécial  h  leur  pro- 
fession, et  que  même  la  partie  qui  aurait  tran- 
sigé est  toujours  recevante  à  réclamer  la  taxe, 
en  vue  de  faire  reconnaître  par  les  juges 
compétents  si  en  vertu  de  cette  transaction 
on  n'exigerait  pas  d'elle  plus  qu'elle  ne  doit 
payer;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  de 
commerce  s'est  \  tort  déclaré  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  de  Viault;  —  Met 

(1)  ▼.  tUv.  fé»,  Pal^  v**  Àvoai,  n"  8M  et  soi».; 
Frait  et  dépens  [mat.  civ.),  u"  £S8  et  suiv.  —  V. 
aussi,  notamment,  en  ce  qui  coDcerne  la  taxe  dc-s 
actes  du  ministère  des  notaires,  Cais.  i  avril  1859 
(1859,  p.  aoi),  et  le  reBToij  30  juin  1860  (1800, 
p.  749). 


l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  air- 
néant  ;  et,  pour  ét(e  ûùt  droit  au  principal, 
RENVon  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges 
qui  en  doivent  connatûe,  etc.  b 


BOB0GAU1  M  août  1860. 
SOaiTÉ  XN  rAKTtCIPATION,    CHOSE    COmOIIK  , 

propri£të,  àssoci£s.  Faillite,— CKtÀifCES, 
Date  certaike,  —  feancisa^tiox  (acte  de), 
vente  de  havir£,  inscription,  tiers, — 
navire,  vente,  drort  de  sl'ite,  créancdebs 

POSTfilUKORS'. 

Dans  Ut  astùciation*  en  partieipation 
ayant  pour  objet  l'exploitation  d'une  chose 
commune,  chacun  des  associés  conseree,  vù- 
d-cif  de  ta  coattoeiés,  la  part  qui  lui  appar- 
tenait à  VoTxgine,  et  il  y  a  seulement  lieu  à 
un  compte  de  profits  et  pertes;  en  sorte  que, 
malgré  la  faillite  survenue  de  l'associé  gérant, 
les  autres  atsociés  sont  fondés,  à  l'encontre  des 
créanciers  du  failli,  à  reprendre  leurs  parts 
dans  la  chose  commune ,  ou  dan*  son  prix  si 
elle  a  été  vendue,...  sauf  déduction,  toutefois, 
des  sommes  dont  Ut  peuvent  être  débiteurs 
par  suite  des  opérations  sociales  (i).  Cod. 
comm.,  48. 

Les  actes  sous  seing  privé  souscrits  par  le 
failli  relativement  à  ses  biens  sont,  alors 
(failleurt  que  la  sincérité  n'en  est  pat  contes- 
tée, opposables  à  ses  créanciers,  quoique  n'ayant 
pat  acquit  date  certaine  avant  la  faillite  : 
les  créanciers  du  failli  sont  à  cet  égard  us 
ayants  cause  et  non  des  lien  (3).  Cod.  Nap., 
1328. 

La  vente  totale  ou  partielle  d'un  navire 
est  valable,  bien  qvteUe  n'ait  pas  été  inscrite 
sur  l'acte  de  francisation  selon  les  preterip- 
tiont  de  fort.  17  de  la  loi  du  27  vend,  an  II; 
et  la  propriété  du  navire  se  trouve  dès  lors 
transmise  à  f  égard  des  créanciers  du  vendeur, 
malgré  ce  défaut  d'intcription  et  quoique  le 
navire  n'ait  voyagé  que  tous  le  nom  de  celui 
qui  teul  figure  dans  tacte  de  /'ranct<a<ton*(4). 
Cod.  comm.,  195. 

Let  navires  vendus  ne  sont  éjectés  spé- 
cialement aux  dettes  du  vendeur,  ou,  en  d'au- 
tres termet,  soumis  à  un  droit  de  suite,  qu'en 
faveur  des  eréaneiert  antérieurs  à  la  vente, 
et  nullement  en  faveur  de  ceux  qui  ne  le  toint 
devenue  que  depuis.  Cod.  coram.,  190. 

Stnd.  Pbrbtra  C.  Vergez  et  autres. 

Du  22  AOUT  1860,  arrête.  Bordeaux, l"cb., 

(S)  V.  Rip.  gén.  PtA.  et  Svpp.,  v  Société,  ■•• 
1215  et  suiT.,  1926  et  sulr. 

(8)  C'est  I&  on  peint  constant;  V.  Rép.  gén.  Pal., 
»•  FaitUte,  n»  «11.  —  Adde  Met»,  1"  fé».  1860 
(1860,  p.  688),  <A  tes  ïntenn  cités  eo  note. 

H)  lÀ  Cour  de  Bordeani  s'est  déjà  prononcée  dan 
cesensparnn  urétdu  36  juili.  1858  (K.  eetanrét 
et  les  autorités  citées  en  note,  vol.  1859,  p.  877). 

Le  décret  du  37  vend,  an  II  porle,  arU  17,  que 
(  les  Tentes  de  parties  de  bitinienl  seront  inscrites 
au  dot  de  l'acte  de  francisation  par  le  préposé  du  bu- 
reau, qui  en  tiendra  registre,  i  II  devrait  en  être 
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JURISPRUDENCE  FRANÇAISE 
,  Peyrol  1"  av. 
LÀ  COUR  j— Attendu  qu'il  est  d'usage  cou- 


res., 


MM.  de  la  Seiglière  1"  pn 

gén.j  Goubeau,  Faye  et  Vaucfier  av, 


siant^  dans  le  commerce  des  armements,  par- 
ticolieremeni  sur  la  place  de  Bordeaux,  que 
l'armateur^  soit  afin  de  diminuer  sa  mise  hors, 

de  ntaie,  évideinmeot,  ïi  la  rente  était  totaki  daos 
le  cas  où  un  acte  nouveau  ne  aérait  pas  dressé,  tot- 
malité  lépadiéc  par  la  pratique  (F,  au  surplus  la  loi 
du  6  mal  18Â1,  art.  20). 

L'ezteutloD  de  cette  prescription  légale  a  été  dé- 
clarée obligatoire  dans  tous  les  cas  par  denx  arrêts 
de  la  Coor  de  Rennes,  l'un  fia  3  mai  1813,  cité 
par  MM.  Delamarre  et  Lepmtrin,  Conir.  it  rommuf., 
t  i,  D.  99,  et  l'autre  do  17  mare  184*,  rapporté 
arec  00  arrêt  de  la  Coordeoassatioadu  S6  mai  i8S2 
(UliasStPk  61S);laCoarde&enMsyavuDnefoi- 
.  mafitë  sutetantiellii,  aamoinaeik  ce  qui  coaeerne  les 
tieis  à  qai  la  Tente  ne  pourrait  être  opposée.  Cette 
opinion  avait  été  soutenue  par  MM.  Delamarre  et 
LepoitTÏn,  ubisuprà,  qui  ont  reproduit  leur  doctrine, 
t.  5,  n.  152,  et  dont  les  opinions,  on  \i  sait,  sont  en 
grande  bveur  auprès  de  la  Cour  de  Rennes. 

Lé  premier  de  ces  deux  arrêts  établit,  en  principe, 
qoe  le  droit  de  suite  qui  grève  un  navire  ne  peut 
ètK  pargé  qoe  par  l'accomplissement  des  formali- 
tés prescrites  par  la  loi  précitée  de  l'an  II,  et  que 
«•«let  elle»  permettent  de  dire  que  le  navire  a  (ait  un 
Tojage  es  mer  sons  le  nom  du  nouvel  acqaéreur.  Le 
second  pesé  plusnelteoteot  la  question  et  décide  que 
les  fbrmalités  dout  il  s'agit  <  ne  sont  pas  établies 
uniquement  dans  des  vues  d'intérêt  politique  et  de 
police;  qu'elles  ont  aussi  pour  but  d'assurer  l'inté- 
rêt des  tiers,  qui  ue  peuvent  connaître  d'autre  pro- 
priétaire que  celui  dont  les  droits  sont  constatés  par 
cet  acte  public  et  solennri  (l'acte  de  rrancisation), 
que  tout  capitaine  doit  avoir  à  bord  >.  La  vente, 
au  surplus,  devait,  dans  l'espèce  jugée ,  être  néces- 
tairement  annulée,  ainsi  qne  l'a  décidé  ht  Conr  de 
caaiatioa  dans  soa  arrêt  précité^  mais  par  d'autres 
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soit  comme  garantie  de  la  bonne  gestion  du 
capitaine,  exige,  en  lui  confiant  le  comman- 
dement (Tun  navire,  qu'il  ;y  prenne  un  intérêt 


«  Dés  que  le  navire  est  Iraueiaé,  disant  de  leor 
oOté  MU.  Delamarre  «LLepoitviu  (toc.  cit.),  il  n'ap- 
partient plus  à  la  classe  des  choses  dont  la  propriété 
se  transmet  envers  et  contre  tous,  par  le  seul  fuit  de 
la  tradition  avec  litre  ;  il  faut,  en  outre,  la  transcrip- 
tion de  la  vente  ou  son  enregistrement  en  douane.  • 
(Doctrine  qui,  bien  entendu,  ne  peut  être  étendue 
an  cas  où  le  navire  n'est  pas  encore  francisé,  ainsi 
qoe  le  reconnaissent  ces  auteurs  eux-mêmes,  n.  98). 
Ainsi,  selon  MU.  Delamarre  et  Lepoitvin ,  jusqo'è 
la  transcri pilon  de  la  vente,  le  vendeur,  dépoûillÉ 
par  an  acte  écrit,  cet  acte  f&t-il  mèoie  authentique, 
peut  néanmoins,  eu  ce  q«i  concerne  les  tiers,  liis- 
piwer  du  navire,  comme  étant,  sa  propriété,  alors 
que  l'art.  195,  Cod.  comm.,  placé  au  milieu  d'une 
suite  d'articles  où  il  n'est  quesûon  que  des  droits  des 
tiers,  ne  dit  pas  un  mot  à  l'appui  d'une  semblable 
doctrine  et  n'exige  autre  chose  qu'un  acte  écrit  1 

La  Cour  de  Bordeaux,  dans  son  précédent  arrêt 
dn  36  juin.  1858,  fortement  motivé  et  dont  nous 
adoptons  complètement  tous  les  considérants,  a  re- 
poussé déjà  d'une  manière  absolue  une  semblable 
doctrine^  et  déclaré  que  les  seules  règles  à  appliquer 
a  la  vente  des  navires  étaient  écrites  dans  l'arL  195, 
Cod.  eonun. ,  et  les  principes  généraux  du  droit 
civl. 

11.  Dafoar,  Droit  maritime,  U  2,  a.  512  et  SIS, 
a  essayé  plus  récemment  de  faire  prévaloir  un  sys- 
tème mixte.  Tout  en  désapprouvant,  en  principe,  la 
doctrine  de  la  Cour  de  Rennes,  cet  auteur  ajoute  qu'il 


et  en  devienne  propriétaire  pour  partie,  la 
propriété  continuant,  en  apparence,  à  résider 
pour  le  tout  sur  la  tête  de  1  armateur,  qui  con- 


arrive  très-fréquemment,  en  droit,  que  des  règles 
édictées  dans  un  intérêt  général,  rejaillissent  d'une 
manière  détournée  jusque  stur  l'application  des  lois 
privées  ;  et  de  ce  qu'une  disposition  a  le  caractère 
d'une  mesure  politique  on  de  police,  dit-il,  il  est 
souvent  t«ip  absolu  d'en  inférer  qu'elle  ne  peut  ab- 
solument exercer  aucun  effet  dans  Tordre  des  Inté- 
rêts particuliers.  Il  conclut  de  ces  prémisses  que  les 
tiers,  trompés  par  le  déliiut  de  transcription  en 
douane  et  sur  l'acte  de  francisation,  peuvent  agir 
en  invoquant  l'art.  1S82,  Cod.  Map.,  et  réclamer 
des  dommages-Intérêts  contre  racquéreur  en  faute 
de  ne  s'être  pas  conformé  k  la  M. 

L'exemple  tiré  par  M.  Dofour,  h  l'appai  de  sa 
thèse,  de  l'ancienne  législation  et  des  paroles  de 
Valin,  qui  l'a  expliquée,  nous  parait  peu  concluant. 
Selon  nous,  Valin  s^t  borné  à  dire  que  jusqu'à 
preuve  contraire  le  navhre  doit  être  réputé  apparte- 
nir aux  personnes  dénommées  en  l'acte  de  francisa- 
tion. C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Rouen  le  23 
janv.  1841  (L  1  1841,  p.  422),  et  ce  que  tous  les 
auteurs  enseignent  égaleJnent  ;  c'est  en  vertu  de  ce 
principe  que  des  poursuites  seraient  régulièrement 
iotentét's  contre  ces  mêmes  personnes.  Mais  la  pré- 
somption dont  il  s'agit  doit  cesser  quand  llyajnsli- 
Gcation  de  vente  par  écrit,  et  non  pas  seulement 
après  justillcation  de  formalités  que  la  loi  n'a  point 
établies  dans  lintérét  des  tiers.  Il  Oiut  éviter  avec 
soin  une  confusion  possible  sur  ce  point. —  Si  donc, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  l'accomplissement 
des  formalités  en  question  n'a  point  été  éUbUe  dans 
l'intérêt  des  tiers,  et  il  suffit  de  lire  la  loi  du  27 
vend,  an  II  pour  ne  conserver  aucun  doute  à  cet 
égard,  comment  ces  tiers  pourraient-ils  puiser  dans 
l'inexécution  de  prescriptions  qui  ne  les  concernent 
pas,  un  droit  &  réclamer  des  dommages-lnlérêts? 
Qu'importe,  à  leur  ^rd,  qu'elles  n'aient  pas  été 
accomplies?  SI  de  ce  qu'un'individu  n'a  pas  pris 
de  passe-port,  j'ai  conclu  qu'il  n'a  pas  quitté  son 
domicile,  me  devra-t-il  une  hidemnité  pour  l'erreur 
dans  laquelle  je  serai  tombé? 

La  nature  mixte  des  bâtiments  de  mer  restés  nu*- 
blcs,  et  qu'à  Unt  d'égards  toutefois  la  loi  a  traités 
comme  immeubla,  entraîne  à  vouloir  trouver  pour 
la  vente  de  ces  objets  quelques  règles  analogues  à 
celles  qui  régissent  la  transmission  des  propriétés  im- 
mobilières; mais  s'il  est  certain  qu'à  tort  ou  à  raison 
le  Code  de  commerce  n'a  rien  établi  ni  rien  voulu 
établir  de  semblable,  pourquoi  aller  chercher,  on  ne 
sait  où,  un  système  qu'il  a  positivement  repoussé?  et 
si  l'on  n'ose  le  créer  de  toutes  pièces,  pourquoi 
s'ingénier,  par  une  voie  détournée,  &  parvenir  au 
même  bot? 

A  tous  autres  égards,  l'arL  195  doit  être  entendu 
dans  un  sens  limitatif.  En  ce  qui  concerne  les  tiers 
au  moins,  un  acte  de  ventb  écrit  est  toujours  néces- 
saire; l'aveu  de  lu  partie,  ou  toute  preuve  résultant 
soit  d'une  mention  sur  les  livres  de  commerce,  soit 
de  la  correspondance,  à  plus  forte  raison  d'une  sim- 
pie  note  ou  de  toute  autre  pièce  aussi_  informe,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  remplissant  le  vœu 
de  la  îoi  (Rouen,  23  janv.  1841,  et  Cass.  26  mai 
1852  précités);  le  Code  de  commerce  se  contente 
d'un  acte  sous  signature  privée,  mais  non  de  tous 
écrits  privés.  Dans  l'espèce  ci-dessus  soumise  a  la 
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serve  ainsi  la  direction  de  l'entreprise  et  la 
libre  administration  de  la  chose  comuiune  ;  — 
Attendu  que,  conformément  à  cet  usage,  et  par 
acte  sous  seing  privé  du  lOianv.  iSâ,  L.  Pe- 
reyra  frères,  armateurs,  cédèrent  au  capitaine 
Yergez  un  intérêt  de  20,000  fr.  dans  un  navire 
qu'ils  faisaient  construire,  et  qui  a  pris  le  nom 


Cour  de  Bordeaux,  en  outre  desqoeslious  de  droit, 
il  restait  doue  à  décider,  eu  fait,  »i  les  écrits  pro- 
duits par  ies  demandeurs  coosUluaieDt  bien  l'acte 
de'  vente  sous  signature  privée  qu'exige  la  loi.  La 
réponse  a  été  affirmatiTe. 

'  Il  sera  permis  désormais,  sans  doute,  de  citer  ce 
dernier  arrit  comme  ajfant  confirmé  la  jurispru- 
dence de  cette  Cour  sur  un  point  de  doctrine  d'une 
importance  très-grande;  et  cependanl  il  Tant  reeon- 
aaitre  que  la  rédaction  est  loin  d'en  être  aussi  nette  et 
aussi  précise  que  celle  de  l'arrêt  du  SA  JuilL  1858. 
Ainsi,  on  trouve  daos  l'arrêt  que  nous  rapportons 
aujourd'hui,  c  que  les  créanciers  ne  sont,  en  ce  qui 
concerne  les  biens  qui  composent  l'actif  du  failli, 
que  ses  ayants  cause,  et  ne  peuvent  avoir  plus  de 
droits  que  lui.  >  S'il  en  était  ainsi,  en  effet,  le  procè» 
n'eût  pas  été  bien  sérieux,  il  faut  en  convenir;  du 
vendeur  à  l'acbelenr,  des  règles  bien  moins  sévères 
devraient  êlrK  suivies  ;  et  une  vente  même  verbale, 
'  du  moBoenl  qu'elle  ne  serait  point  déniée,  serait  sanc- 
tionnée par  la  justice;  il  n'7  a  de  difiicullé  possible, 
quant  aux  formalitét  accomplies,  que  relalivemeni 
aux  tiers.  Mais  si  la  masse,  dans  la  plupart  des  cas, 
agit  au  nom  du  failli,  c'est  que  leurs  intérêts  soin 
identiques;  quand  les  ci-éanciers,  au  contraire,  veu- 
lent attaquer  les  actes  du  failli,  parfaitement  vala- 
bles quant  a  lui  et  non  entacha  de  fraude,  ils  sont 
ses  adversaires,  ont  tous  les  droits  qui  apparlienueiit 
aux  tiers  en  général,  et  puisent  même,  en  outre, 
dans  la  loi  des  faillites,  des  prérogatives  spéciale» 
que  le  droit  commun  serait  impuissant  i  leur  ac- 
corder. 

L'arrêt  suppose  encore  que  les  frères  Pererra  au- 
raient pu  vendre  une  seconde  fois  les  navires  à  un 
tiers,  qui  eCU  fait  inscrire  son  nom  an  dos  de  l'acte 
de  francisation  ;  «  ce\le  inscription ,  continue  l'ar- 
lèt,  pourrait  être  considérée  comme  nne  prise  de 
possession  qui  permettrait  au  nouvel  acquéreur 
de  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  11 41  , 
Cod.  Kap,,  et  le  rendrait  propriétaire  par  préfé- 
rence aux  intimés,  bien  que  leur  titre  t&t  anté- 
rieur en  date.  >  Cette  hypothèse  était  tout  à  fjil 
gratuite  dans  l'espèce,  et  la  solution  n'en  est  don- 
née que  d'une  manière  dubitative.  C'est  qu'en  effet, 
bien  que  la  possession,  en  ce  qui  concerne  les  na- 
vires, ne  puisse  être  considérée  comme  un  titré  et  ne 
suffise  pas  k  constituer  un  droit  de  propriété,  nous 
ne  voulons  pu  dire  que  l'art.  1161,  Cod.  Nap.,  ue 
puisse  être  utilement  invoqué  quelquefois;  mais  la 
mise  eu  possession  réelle  ne  résultera  pas,  selon 
nous,  d'une  manière  absolue  et  dans  tous  les  cas  de 
l'accomplissement  des  formalités  exigéPt  par  le  dé- 
cret du  27  vend,  an  II  :  ce  serait,  sous  une  forme 
nouvelle,  admettre  la  doctrine  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Bennes  du  11  jaov.  1863,  rappelé  plus  haut;  et 
nous  pensons  que  la  prise  de  possession  réelle, 
comme  le  voyage  en  mer  sous  le  uoiu  et  aux  ris- 
ques de  l'acquéreur,  prévu  par  l'arU  193,  C«>d. 
comm.,  peuvent  résulter  de  bits  différents  :  dans  le 
silence  de  la  loi,  les  juges  auraient  un  pouvoir  illi- 
mité d'appréciation. 

!•  AucziT. 
V.  Rip.  gi».  PaL  [Supp.),  v*  FraMdtaiioK  (acit 
d*),  n»  i6»&(i  bit. 


de  Guttave-Henriette ,  avec  convention  <fii» 
Pereyra'  frères  en  conserveraient  la  direction 
et  la  gérance  exclusive,  comme  s'il  leur  ap- 
partenait en  entier  ; — Que,  le  8  juillet  même 
année,  et  par  acte  également  sous  seing  privé, 
le  capitaine  Tbonnens  prit  un  intérêt  de  ^ 
centièmes  dans  un  nsTire  que  L.  Pereyra  frè- 
res s'obligèrent  à  foire  construire,  et  anqoel 
ils  donnèrent  le  nom  de  Saint-Germain;  nne 
société  en  participation  pour  l'exploitation  da 
navire  fut  en  même  temps  établie  entre  les 
parties,  et  il  fut  convenu  que  Pereyra  frères 
en  auraient  seuls  la  direction  et  gestion  des 
intérêts  communs,*  et  figureraient  seuls  dans 
l'acte  de  francisalimi  ; —  Qu'enfin,  le  25  sept. 
1837,  des  conventions  de  même  nature  et  en  la 
même  forme  furent  faites  entre  Pereyra  frères 
et  le  capitaine  Lemercier  au  snjet  du  navire- 
le  David,  alors  en  plein  armement,  et  dans  le- 
quel le  capitaine  L«mercier  prit  un  intérêt  de 
25,000  fr.j.  —  Attendu  nue,  Peyrera  frères 
ayant  été  déclarés  en  faillite  le  8  nov.  1859, 
les  trois  navires  ont  été  vendus  à  la  requête 
des  syndics,  et  ou'il  s'agit  de  savoir  si  les  capi- 
taines Vergez,  Tbonnens  et  Lemercier,  qui 
ont,  dès  l'origine,  respectivement  compté  à 
Pereyra  frères  le  montant  de  l'intérêt  par 
eux  acquis  dans  ces  navires,  ont  droit,  comme 
copropriétaires,  à  une  part  proportionnelle  du 
prix,  sous  la  déduction  des  sommes  dont  ils 
pourront  être  débiteurs  après  règlement,  on 
s'ils  doivent  être  réduits  à  la  condition  de  sùu- 
ples  créanciers  cbirographaires; 

((Attendu  qu'en  ce  qui  touche  la  question  de 
propriété,  il  faut  faire  complètement  abstrac- 
tion des  assodalions  en  participation  qui  s'é- 
taient établies  entre  les  capitaines  et  Pereyra 
frères;  que,  d'une  part,  ces  associations  n'é- 
taient que  le  mode  d'exploitation  des  navires 
dont  les  intimés  devenaient  .copropriétaires 
aiin  d'en  avoir  le  commandement;  que,  de 
l'autre,  il  est  de  principe  que  ces  sortes  de 
sociétés  n'ont  point  d'existence  à  l'égard  des 
tiers,  qu'elles  ne  forment  point  un  être  moral 
et  n'ont  pas  de  valeurs  qui  leur  soient  pro- 
pres ;  d'oii  suit  que,  lorsqu'elles  ont  pour  objet 
l'exploitation  d'une  chose  commune,  chacun 
des  associés  conserve  la  part  qui  lui  apparte- 
nait à  l'origine,  et  il  y  a  seulement  lieu  i  un 
compte  de  profits  et  pertes;  —  Attendu  qu'il 
ne  s  agit  pas,  entre  les  trois  intéressés  et  les 
syndics,  de  la  revendication  autorisée,  en  ma- 
tière de  faillite,  par  les  art.  S74  et  s.,  Cod. 
comm.,  mais  de  l'exercice  du  droit  de  copnv- 
priété  résultant  en  faveur  des  intéressés  des 
trois  actes  ci-dessus  visés;  que  ces  actes  font 
pleine  foi  vis-à-vis  des  faillis  ;  qu'il  y  a  seule- 
ment lieu  d'examiner  s'ils  font  foi  vis-à-vis  de» 
créanciers  de  la  faillite; 

a  Attendu  que  les  créanciers  ne  sont,  en  ce 
qui  concerne  les  biens  qui  composent  l'actif  do 
jailli,  que  ses  ayants  cause,  et  ne  peuvent  avoir 
plus  de  droits  que  lui  ;  que,  seiUement,  l'art. 


1167,  C.  Nap.,  autorise  les  créanciers,  en  gé- 
néral, à  attaquer  les  actes  faits  par  leur  débi- 
teur an  fraude  de  leurs  droits,  et  les  art.  446 
et  s.,  Cod.  comm.,  permettent  aux  créancier» 
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4'an  failli  de  faire  annuler  les  actes  contempo- 
rains de  la  faillite  qui,  bien  <iu'ayantune  cause 
sérieuse^  tendent  à  favoriser  quelques  créan- 
ciers au  préjudice  des  autres;  —  Attendu  que 
la  sincérité  des  actes  produits  par  les  intimés 
n'est  pas  et  ne  peut  être  mise  en  doute  ;  que, 
d'un  autre  côté,  ils  sont  bien  antérieurs  à  la 
faillite  ;  que/"  si  deux  de  ces  actes  n'ont  pas  été 
«nregistrés,  leur  date  n'en  est  pas  moins  cer- 
taine,  et  se  trouve,  au  besoin,  fixée  par  les 
comptes  établis  dans  les  livres  des  faillis,  ce 

3ui  suffit  en  celte  matière  ; — Mais  que  les  syn- 
ics  soutiennent,  au  nom  de  la  masse  des 
créanciers,  que  les  actes  dont  il  s'agit  ne  ren- 
dent point  les  intimés  copropriétaires  des  na 
Tires  qui  font  l'objet  du  procès  ;  que,  soit  d'a- 
près les  conventions'  mêmes  contenues  dans 
ces  actes,  soit  d'après  la  teneur  des  actes  de 
francisation,  soit  aux  termes  de  l'art.  2279, 
Cod.  Nap.,  la  possession  de  ces  navires  ayant 
reposé  exclusivement  sur  la  tête  de  Pereyra 
freres„'et  les  navires  n'ayant  voyagé  que  sous 
leur  nom,  ils  en  sont  présumés  de  droit  pro- 
priétaires, et  les  titres  mvoqués  par  les  intimés 
les  constiluen  l  simplement  créanciers  des  som- 
mes par  eux  versées  ;  qu'enfin,  leur  droit  de 
copropriété  fût-il  régulièrement  établi ,  les 
navires  (ou  le  prix  qui  les  représente)  n'en 
demeureraient  pas  moins  affectés  aux  dettes 
de  Pereyra  frères,  et  seraient,  aux  termes 
des  art.  i90  et  193,  Cod.  comm.,  le  gage  de 
tons  les  créanciers; 

c  Attendu  que,  d'après  l'art.  195,  C.  comm., 
la  propriété  des  navires  se  transmet  par  acte 
public  ou  par  acte  sous  seing  privé;  —  Qa'k  la 
vérité,  la  loi  du  27  vend,  an  11,  en  vue  de 
s'assurer  que  les  navires  naviguant  sous  pa- 
TiUou  français  n'appartiennent  pas  en  tout  on 
partie  à  des  étrangers,  vent,  entre  autres  pré- 
cautions, par  ses  art.  2,  0  et  13,  qu'une  dé- 
claration faite  devant  le  juge  de  paix,  sous  la 
foi  du  seraient,  fasse  connaître  lies  noms  de 
Ions  les  copropriétaires,  et  que  ces  noms 
scient  portés  sur  Pacte  de  francisation,  et,  par 
ses  art.  17  et  18,  que  les  ventes  de  parties  du 
bâtiment  soient  inscrites  aq  dos  de  l'acte  de 
francisation,  et  que  tonte  vente  de  bâtiment 
ou  partie  de  bftliment  soit  faite  par-devant  un 
officier  public  et  contienne  la  copie  de  l'acte 
dfe  trancisation  ;  mais  que  cette  loi  appartient 
à  l'ordre  politique  ;  que  les  transactions  pri- 
vées auxquelles  les  navires  peuvent  donner 
lieu  sont  régies'par  la  loi  commerciale;  que 
k»  dispositions  des  art.  17  et  18  de  la  loi  de 
l'an  II  seraient,  d'ailleurs,  abrogées  par  l'art. 
194,  Cod.  comm.,  qui  ne   soumet  les  ventes 
de  .navires  au'à  la  seule  formalité  de  l'écriture, 
et  met  sur  la  même  ligne  les  actes  publics  et 
les  actes  tous  seing  privé  ;  que,  si  l'art.  22ii 
du  même  Code  veut  que  le  capitaine  ait  h  bord 
Tacte  de  francisation ,  c'est  nniquement  pour 
■établir  la  nationalité  du  ntvire,  puisqu'il  doit 
aussi  étra  muni  de  l'acte  de  propriété,  ce  qui 
aérait  inutile  s'il  ne  pouvait  y  avoir  d'autres 
propriétaires  que  ceux  dont  les  noms  figurent 
«or  l'acte  et  francisation  ;•— Qu'il  importe  donc 
jpeu,  vis-Ji-Tis  de  Pereyra  frères  et  de  leurs 
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créanciers,  que  les  noms  des  intimés  ne  soient 
pas  inscrits  au  dos  des  actes  de  francisation, 
puisque  leur  droit  de  copropriété  résulte  d'ac> 
tes  en  due  forme  émanes  de  Pereyra  frères,' 
et  dont  la  date  n'est  pas  suspecte  ;  —  Qu'à  la 
vérité,  si,  postérieurement  à  ces  actes,  Pereyra 
frères  avaient  vendu  les  navires  à  un   tiers 
(lui  eût  fait  inscrire  son  nom  au  dos  de  l'acte 
de  francisation,  cette  inscription  pourrait  être 
considérée  comme  une  prise  de  possession 
qui  permettrait  au  nouvel  acquéreur  de  se  pré» 
valoir  de  la  disposition  de  l'art.  1141,  Cod. 
Nap.,  et  le  rendrait  propriétaire  par  préfé» 
rence   aux  intimés,  bien  que  leur  titra  fût 
antérieur  en  date;  mais  que  cet  article  ne 
peut  être  invoqué  par   les  créanciers,   qui 
n'ont  d'autres  droits  que  ceux  de  leur  débi- 
teur;— Qu'ils  ne  peuvent  pas  davantage  invo- 
quer la  disposition  de  l'art.  2279,  même  Code, 
car  la  présomption  de  propriété  qu'il  établit 
en  faveur  du  possesseur  d'une  chose  mobilière 
cède  devant  le  titre  émané  de  lui  ou  qui  lui 
est  opposable  ;  ^ue  c'est  ainsi  (]ue  la  saisie  faite 
par  les  créanciers  au  domicile  de  leur  débi- 
teur n'empêche  pas  qu'un  tiers  ne  puisse  re- 
vendiquer les  meubles  saisis,  en  vertu  d'un  titre 
non  suspect; — Attendu,  enfin, que  si,  d'après 
les  conventions  des  parties,  Pereyra  freres 
demeuraient  les  seuls  propriétaires  apparents 
des  navires;  si  les  chartes  parties,  les  assu- 
rances, les  expéditions  ont  été  faites  unique- 
ment en  lenr  nom,  c'est  la  conséquence  de 
l'usage  déjà  rappelé,  usage  tellement,  notoire, 
ainsi  que  le  font  remarquer  les  premiers  juges, 
que  les  créanciers  n'ont  pu  être  induits  en  er- 
reur ; 

«  Attendu  que  l'art.  190,  Cod.  comm.,  d'après 
lequel  les  navires  sont  affectés  aux  dettes. du 
vendeur,  et  spécialement  k  celles  que  la  loi 
déclare  privilégiées,  est  loin  d'avoir,  en  ce  qui 
concerne  l'affectation  générale  dont  il  parle,  la 
précision  de  l'art.  2,  tit.  10,  liv.  2  de  l'ordon- 
nance de  1681,  lequel  portait  que  tous  vais- 
seaux seraient  affectés  aux  dettes  du  vendeur, 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  fait  un  voyage  en  mer 
sous  le  nom  et  aux  risques  du  nouvel  acqué- 
reur; que  l'art.  193,  Cod.  comm.,  ne  semble 
exiger  ce  voyage  qu'à  l'effet  de  purger  le  na- 
vire des  privilèges  spéciaux  dont  il  est  grevé  ; 
—  Qu'en  admettant,  néanmoins, que  l'art.  190 
(juive  être  entendu  dans  le  même  sens  que 
l'article  précité  de  l'ordonnance  de  la  marine, 
pt  qu'il  attribue  aux  créanciers  non  privilégies 
une  sorte  de  droit  réel  qa\  suive  le  navire 
même  après  la  vente  opérée  par  leur  débiteur 


et  jus(iu'à  ce  qu'il  ait  fait  un  voyage  sons  le 
nom  de  l'acquéreur,  il  est  hors  de  doute, 
ainsi  que  le  remarque  Valin  sur  l'art.  3  de 
l'ordonnance,  que  ce  droit  ne  concerne  que 
les  créanciers  du  vendeur  au  moment  de  la 
vente,  et  nullement  ceux  qui  ne  le  sont  deve- 
nus que  depuis;  (lu'il  suit  de  là  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  190  ne  peut  être  invoquée 
qu'an  profit  des  créanciers  dont  les  titres  se- 
raient antérieurs  aux  actes  de  18S4  et  1857, 
en  vertu  desquels  les  intimés  sont  coproprié- 
taires des  navires  dont  il  s'agit;  qu'à  supposer. 
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ce  qui  n'est  pas  prouyé,  qu'il  existe  des  créan 
ciere  de  cette  catégorie,  ils  auraient  des  droits 
distincts  de  ceux  de  la  masse,  et  même  des 
droits  distincts  entre  em ,  selon  que  leurs 
créances  remonteraient  à  1854  on  seulement 
à  1857  ;  que,  sons  ce  double  rapportj  ils  ne 
peuvent  êtrer  représentés  par  les  syndics,  qui 
n'exercent  que  les  actions  qni  appartiennent 
à  la  masse  des  créanciers,  et  non  ceUes  qui 
peuvent  appartenir  k  certains  créanciers  indi- 
viduellement ;  que  les  syndics  sont  donc,  à  cet 
étrard,  sans  qualité;  —  CONHRMBle  jugement 
du  trftunal  de  commerce  de  Bordeaux  Oeq«el 
avait*  déclaré  les  sieurs  Vei^r  et  autres  »é- 
gitimes  propiiétaîres  des  portions  de  navires, 
et  avait  condamné  les  sjrndics  à  leur  payer 
enrs  parts  dans  le  produit  de  la  vente  de  ces 
navires,  sauf  déduction  toutefois  des  sommes 
dont  ils  pourraient  être  débiteurs  par  suite 
des  comptes  résulunl  des  opérations  socia- 
les), etc.  »  . 

CASSATION  (CIT.)  1  i«u»»ier  1«61. 

PRESCRIPTION  AKKALB,  FOClRrrUMS,  »*PAtT 
DE  PAIMEHT,  PUUTE,  ÈOMPARDnON  PER- 
BORKXLLE. 

La  fpre$cripti<m  omulU  itahtie  ïMir  fart. 
2272,  Cod.  N9p.,imtammmt  au  en  de  fmr- 
nitwret  faite$  par  la  waretend»  cMa:  part tni- 
lien  non  marehatvi»,  ne  peut  être  emnbattue 
par  auewM  premt  de  tum^aiemerU  de  la  dette, 
attfre  que  cdle  qui  rittUttraU  de  la  délation 
de  serment  autorisée  par  Cari.  2475. 

Ainsi ,  les  juges  ne  pement ,  dem*  le  but 
i'arrioer  à  une  telle  preuve^  ordonner  la  com- 
parution  des  parties,  fii,  eonséquemment,  re- 
pousser l'exception  de  prescription  sur  le  motif 
que  le  défendeur  a  r^usé  éTobéir  à  un  juge- 
ment ordonnant  sa  comparution  en  personne 
pour  s'expliquer  sur  une  prétendue  reeonna»- 
«anc«  de  la  dette,  alUyuée  p«r  h  deman- 
deur (1). 

Buin>iN  C.  LxnntT. 

Le  10  juin  1859,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Mortagne,  qui  décidait  le  contraire  en  ces 

termes  :  .  .  .      ^ 

«  Considérantque  le  sieur  Lebert,  marchand 

à  Préaux,  a  assigné  les  époux  Blandin  en 
paiement  de  248  ir.  34  c.  pour  diverses  four- 
Bitnres  de  marchandises,  et  de  90  fr.  payés  en 
leur  acquit  au  sieur  Qaude  Charpentier,  ma- 
çon. —  Relativement  à  la  partie  de  la  dette 
quhl  soutient  être  éteinte  par  la  prescription  : 
— Considérant  une  Lebert  prétend  que  Blan-; 
din  a  reconnu  la  dette  de  fa  manière  la  plus 
formelle,  et  qu'il  la  reconnaîtrait  certainement 
s'il  comparaissait  devant  la  justice;  —  Consi- 
dérant que  d'après  les  explications  fournies  & 
la  preniière  audience,  il  a  paru  an  tribunal 
que,  arrière  de  ses  conseils.  Blandin  avait  pu 
subir  une  influence  étrangère;  que,  dans  ces 
circonstances,  et  pour  s'assurer  que  le  moyen 


(1)  V.  eonf.  Cas.  7  noT.  i860  (fupr.,  p.  S18),  et 
la  note.— V.  auui  JUp. gin.  PaU  et  Stipp.,  V  Pre- 
scription (mat,  civ.)>  n**9SS  et  1085. 


\  de  prescription  invoqué  par  lui  èVÂX  l'expres- 
sion de  sa  volonté  personnelle,  le  tribunal  a 
ordonné  d'ofllce  la  comparution  des  parties  ; 
qu'informé  par  son  avoue  du  jour  fixé  pour  la 
comparution,  Blandin  n'a  pas  compara; 
qu'averti  de  nouveau  par  la  signification  du 
jugement  du  27  mai,  qui  prorogeait  la  compsb- 
nition  à  l'audience  de  ce  jour,  il  a  persisté  à 
ne  pas  se  présenter  devant  la  justice;  qu'il 
n'allègue  aucun  empêchemcni;  que  son  avoué 
lui-même  fait  défaut  ;  qu'en  présence  de  ce 
refus  obstiné  de  se  rendre  à  ses  mandements, 
le  tribunal  ne  peut  croire  à  la  sincérité  des 
moyens  que  Blandiirne  veut  pas  produire  de- 
vant ses  juges;  que  la  reconnaissance  de  la 
dette  invoquée  à  sa  charge  par  son  adversaire 
doit  être  tenue  pour  avouée  ;  —  Considérant 
que  les  dettes  d'aliments  doivent  être  suppor- 
téesproportionnellement  par  les  éjwux  séparés 
de  biens,  et  qu'en  cas  d  insolvabilité  de  l'un 
d'eux,  l'autre  est  tenu  pour  la  totalité  vis-i-vis 
des  créanciers.— Par  ces  motifs,  donnant  dé- 
failt,  condamne  les  époux  Blandin,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Blandin, 
pour  violation  des  art.  1350,  n»  2, 1352, 1341,. 
2272, 2274  et  2275,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  admis  contre  la  présomp- 
tion légale  de  paiement  résultant  de  la  pre- 
scription annale  établie  par  1  art.  2272  à 
l'égard  de  l'action  des  marchands,  pour  four- 
nitures faites  il  des  non-commerçiants,  une 
preuve  contraire  autre  que  celle  de  la  déla- 
tion de  serment  autorisée  par  fart.  2275,. 
Cod.  Nap. 

Do  7  lAirviOL  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Troplong  1"  prés..  Mercier  rapp.,  de 
Raynal  av.  gén.  (concU  conf.),  Hardouiii  av. 

«  LA  COUR;-~Va  les  art.  1392,  2272  et 
2275,  Cod.  Nap.  ;  —  Attendu  que  la  prescrip- 
tion vaxaia  établie  par  l'art.  «72  est  fon^ 
sinr  nae  présomption  légale  de  paiement,  la- 
quelle n'admet  aucune  preuve  contraire  si  elle 
n'a  pas  été  expressément  réservée  par  la  loi; 
— Attenda  que  l'art.  3275  ne  réserve  en  faveur 
du  marchand  nnqjuel  cette  prescription  est 
onrasée  que  le  droit  de  déféi-er  le  serment  à 
son  adversaire  sorla  question  de  savoir  si  la 
dette  a  été  réellement  payée;  que  celte  dispo- 
sition ne  peut,  même  par  analogie,  être  éteiT* 
due  à  d'autres  genres  de  preuve,  qui,  à  la  dif* 
férence  du  aennent,  ne  constituent  qfu'one 
présomption  de  l'homme,  impuissante  de  sa 
nature  a  délrnire  la  présomption  légale  sm- 
laquelle  repose  la  prescription  dont  u  s'agit; 
—  D'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  de  Horla- 
gne,  en  écartant  la  prescription  légalement 

Sroposée  par  l'avoué  4ie  Blandin,  sur  le  fon- 
ement  que  le  refus  de  ce  dernier  de  comp»- 
raitie  peisMMieUement  à  l'audience  viupw- 
tait  reconmitsance  de  la  dette,  a  admis  one 
preuve  contttire  non  réservée  par  la  toi,  «ans 
diaiinguer,  d'aiUteurs,  la  partie  de  la  dette  qui 
était  prescrite  de  eelleqai  ne  l'était  pu;  qall 
a  ainsi  fait  une  fitwae  application  .de  l'art. 
1353,  Cod.  Nap.,  et  vidé  les  ait.  1351,  S27S 
et  2275  du  même  Code  ;— Casse,  etc.  » 
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CASSATION  (BEQ.)  SI  Janvier  1861. 

'  snUCISTItElf  ENT,  DfiLAI ,  ACTE  ROTAUÉ,  CES- 
SIOHS  DISTINCTES^  PLUBAUTÉ  DE  DATES. 

lonfM*  plwiewn  tonvaUion»  éiêlnute*  et 
«MpetidaKttt  Ut  «me*  dkê  mttrtt  twM  renfer- 
mit$  4an$  un  Mie  unique,  le  délai  de  Fenre- 
gitlrement  part  du  jour  oé  la  $ig»4Uure  ap- 
pâtée par  chaque  partie  intéreuée  au  bat 
detdilet  conventioHt  rend  l'acte  parfait  et  ir- 
révocable à  ton  égard  (1).  L.  22  frim.  an  VII^ 
an.  SO. 

Ainti,  dans  le  cas  oium  acte  notarié  por- 
tant cettion  d'une  créance  en  faveur  de  plu- 
tieun  perionnet,  non  coUeetiveinent,  maii  à 
ckaeune  d'ellei  pour  une  portion  diitinete,  a 
été  ligné  à  de»  dates  différentet  par  let  divert 
cettionnairei ,  lé  délai  pour  l'enregistrement 
court,  à  l'égard  de  chacune  de  eei  perionnet, 
■  du  jour  de  leur  lignature,  et  non  pat  teulemmt 
du  jour  de  la  signature  du  dernier  cettion- 
umire  (2). 

DSULOGB  C.   EmtEGISTHBBSMT. 

M*  Delaloge  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
le  jngement  da  tribunal  de  la  Seine,  du  30 
jnill.  1859;  que  nous  avons  rapporté  dans  no- 
tre Bulletin  a  enregistrement,  etc.,  art.  631. 

Du  21  jÀNviEK  18G1, arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MH.  Kicias-Gaillard  prés.,  Férey  rapp..  Blan- 
che av.  gén.  (concl.  conf.),  Plé  av. 

«  LA  COUR; — Alteada  qu'il  est  de  doctrine 
et  de  jurisprudence  que,  lorsque  plusieurs  con- 
veotione  aistinetes  et  indépendantes  les  unes 
des  autres  sont  renfermées  dans  un  acte  uni- 
que, le  délai  de  l'enregistrement,  fixé  par 
l'art.  20  de  la  loi  dif  22  Irim.  an  VII,  piart  du 
jour  où  la  signature  apposée  par  chaque  par- 
,tie  intéressée  au  basdcâdites  conventions  rend 
l'acte  parlait  et  irrévocable  ;  —  attendu,  en 
fait,  que,  pai^  acte  authentique  passé  en  18t>6 
(devant  M'  Delalc^e,  notaire).  Chauvin  a  cédé 
a  Loper-Diaz,  Eparvier,  Sibnet  et  Loth.  dans 
-des  proportions  dilTérentes  et  déterminées, 
une  créance  de  29,000  fr.;  —  Que  cet  acte 
fut  mgné  le  11  septembre  par  Chauvin,  le  13 
da  même  mois  par  Lopez-Uiaz,  le  19  suivant 
par  Eparvier  et  Sibuet,  et  entn  le  16  octobre 
par  Lol^;— Que  rien  dans  les  termes  et  dans 
'tes  «lanses  dudit  acte  ne  rattachait  les  ces- 
Bminairee  entre  eux,  et  fpi'il  n'était  nulle 
ment  stipulé  que  le  tran^ort  ne  produirait 
d'effet  4]«'a«tant  qu'il  «eraft  accepte  par  tous 


(1-2)  V.  notanimeDt,  en  ce  lens.  Cas».  30  jaiU. 
1852  (t.  S  1852,  p.  330}  ;  Trib.  de  Scheiestadt,  10 
déc  1850  {Bull.  (Cenrcg.,  art.  àh'6)  ;  .18  mars  1858 
^ibid.,  art.  805).  —V.  aussi  Trib.  de  »a  Seloe,  30 
jnill.  1859  (art.  83f],  et  la  note;  (fest  le  ju^emeot 
attaq«& 

H«H  le  délai  pour  rearegiglreiaMt  d'na  aote  «o- 
tatië  portant  âeax-ditfeg  ne  aonavenae  i  OMulr  qp^ 
fanir  de  il*  .demièie,  d  les  rtipulatiow  rtaonsées 
MMWcetla  date  uni  âlé  eaeeotleUe»  pour  lOOBilitiier  le 
«oDveptioD  duouaut  lie«  à  la  persejMipn  dn  droit; 
T.  Cas».  i7  jan*.  1S6D  (1S6P,  p.  A99)»  et  la  note. 

"V.  Rép.  gin.  Pal,  et  S^^>fi.,  i*  Enr»flfitrem«»t, 
n*  10i2. 
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les  cessionnaires  ensemble  ou  séparément; — 
Qu'il  résulte,  au  contraire,  de  la  combinaison 
des  clauses  dudit  acte  que  chaque  cessionnaire 
n'entendait  stipuler  que  pour  sa  part  et  dans 
la  mesure  du  droit  individuel  qui  lui  compé- 
tait;— Que  ces  transports  faite  'à  quatre  créan- 
ciers différents  constituaient  autant  de  con- 
ventions, quoique  renfermées  dans  un  acte 
unique,  et  que,  dès  lors,  le  délai  de  l'enre- 
gistrement  d«vant  «oorir  du  jour  où  la  sipa- 
lure  de  chaque  partie  rendait  l'acte  parfait  et 
irrévocable,  ce  délai  était  expiré  à  l'égard  des 
trois  premiers  cessionnaires,  lorsque  l'acte  a 
été  présenté  à  l'enregistrement  seulement  le 
22  octobre;  —Qu'ainsi  le  jugement  attaqué, 
loin  d'avoir  violé  l'arL  20  précité  de  la  loi  de 
frimaire,  «n  a  fait,  au  contraire,  une  juste  ap- 
plication à  l'espèce  et  n'a  d'ailleurs  violé  au- 
cun autre  texte  de  loi;  —  Rubttb,  etc.  » 


CASSATION  (av.)  1«  Siwnti  18«0. 

TIERS    DfiTElTTEUK,    COnDAIOrATIOX ,  DÉLAISSE- 
MENT IMPOSSIXLB,  DOUAGIS-urtaîTS. 

Celui  qui  a  été  condamné  en  qualité  de  titrt 
délenteur  d'un  immeuble,  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chote  jugée,  au  délaittement 
de  cet  immexible,  ne  peut  te  soustraire  à  l'exé- 
cution de  Ic^condamnation,  tous  prétexte  qu'au 
moment  où  il  a  été  actionné,  il  n'avait  plus 
la  possetsinn  de  Fimmeuble.  Si  le  dHaistement 
est  impossible,  celui  qui  l'ett  ainti  laissé  con- 
damner ett  tenu  de  payer  det  dommaget-inté- 
rilt  (3).  Cod.  Nap.,1330, 1351, 1142. 


(S)  La  doctrine  eovaoïte  par  eet  anét  nsui  pa- 
rait Irsp  absolue  dans  k«  ntotifi  sur  lesqtiels  die  est 
appu;^>.-Ëst-ii  juste  de  44cUler,  sans  dittiaction, 
que  par  cela  Kulquc^ rar  uoe reveadicalion,  le  de- 
mandeur a  été  reconnu  propriétaire  et  le  dérendeur 
condamné  &  délaisser,  celui-ci  doit  à  son  adversaire  le  ' 
Tonds  ou  des  dommages  et  intérêts,  lors  même  qu'il 
démontrerait  n'aToir  pas  le  bien  en  sa  posseS'<ion? 
— El  d'abord,  est-ce,  comme  le  dit  notre  arrêt,  une 
question  deehose  jogée?  Non.  La  discassion,  dans  le 
premier  procès,  a  porté  sur  la  propriété  et  «on  sur 
la  poasenion.  Il  est  jagé  que  le  demaadeur  est  pro- 
priétaire, et  hmi  iqoe  le  dtfendenr  est  en  état  de  res- 
Uiier,  pMi«<iae  ce  dernier  ne  iconleslait  {)as  ce  point. 

Mais  chacun  est  resiMusable  de  ses  actes  voloii- 
taires  préjudiciables  à  autrui.  Tel  est  le  principe 
auquel  il  Taut  rattacher  la  solution. — Tout  le  monde 
sait  qu^îD  droit  romain  le  défendeur  qui  s'offrait  A 
une  revendication  et  faisait  croire  au  demandeur 
abusé  qu'il  possédait,  étdt  condamné,  &  raison  de 
son  dol,  daas  la  mesure  de  nntérét  qu'avait  le  de- 
mandeur t  n'avdtr  pas  été  trompé  :  DoU  ctautula  te- 
netuT  ;  crttimart  oportetit  quanti  ejut  interfuit  non 
decipi  (L.  45,  C,  De  kerea,  pel.—Comp.  L.  25,  28 
et  27,  U.J  De  ret  viiuf.— "V.  Molitor,  de  la  Postets., 
p.  3i8i  Pellat,  CoMment.  liv,  Vi  dei  Pand.).  Cette 
décision,  éminemment  raisgonable,  suivie  par  notre 
ancienne  jurisprudence  (Potbier,  Propriété,  n**S62 
et  SUIT.},  est  enseignée  par  Merlin  ffiép.,  r°  Reven- 
dication,  t *",vf  ^). 

Mais  remarquons  ces  deux  conditions  restrictives  : 
il  faut  que  le  défendeur  soit  coupable  de  dol  et  que 
la  condamnation  n'excède  pas  le  dommage  éprouvé 
par  le  demandeur.  A  Home,  la  brièveté  de  Tusuca- 
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Caillon  C.  L£C0RCBE2. 

Ed  1836,  le  sieur  Lécorcbez  s'était  rendu 
adjudicataire  de  plusieurs  pièces  de  terre  ap- 
partenant à  la  demoiselle  Sérilly.  Plus  tard, 
en  1846,  la  demoiselle  Sérilly  forma  contre  le 
sieur  Lécorchez  une  demande  en  (evendication 
d'un  terrain  dont  elle  prétendait  ((ue  ce  der- 
nier s'était  mis  en  possession,  quoiqu'il  ne  fût 
pas  compris  parmi  les  pièces  de  terre  adju- 
gées. Le  sieur  Lécorcliez  soutint,  pour  re- 
pousser cette  prétention,  que  le  terrain  re- 
vendiqué était  une  dépendance  de  ceux  qui 
lui  avaient  été  adjugés  ;  mais  un  jugement  du 
tribunal  de  Sens,  du  31  août  1846,  le  con- 
damna à  en  (aiie  lé  délùssemeot  à  la  demoi- 
selle Sérilly. 

Ce  jugement  ne  reçut  alors  aucune  exécu- 
tion, et  les  choses  restèrent  en  cet  éut  jus- 
qu'en 1853.  Mais  k  cette  époque  le  sieur  Cail- 
loi),  qui  avait  succédé  à  la  demoiselle  Sérilly, 
poursuivit  contre  le  sieur  Lécorchez  le  délais- 
sement ordonné  par  le  jugement  de  1846.  — 
C'est  alors  que,  pour  la  première  fois,  le  sieur 
Lécorchez  déclara  que,  dès  1838,  le  sieur  Gas- 
sol,  propriétaire  voisin,  ayant  élevé  des  droits 
de  propriété  sur  la  parcelle  de  terre  litigieuse, 
il  lui  en  avait  fait  1  abandon  le  8  mai  de  cette 
année,  moyennantune  somme  d'argent,  somme 
qu'il  lui  avait  restituée  depuis,  suivant  acte  du 
30  mai  1856,  reconnaissant  <)tte4e  sieur  Gassot 
avait  toujours  été  seul  propriétaire  et  posses- 
seur du  terrain  dont  il  s'agit.  En  conséquence, 
il  soutenait  n'être  tenu  à  aucun  délaissement, 
et  i!  se  bornait  à  faire  offre  au  sieur  Caillon 
d'un  acte  en  date  du  20  mai  18S6  constatant 
l'abandon  par  lui  fait  au  sieur  Gassol,  et  des 
frais  qui  avaient  eu  lieu  jusou'à  ce  jour.  —  Le 
sieur  Oiillon  refusa  ces  offres  et  persista  à 
demander  ou  le  délaissement  ordonné  par  le 
jugement  du  31  août  1846,  ou  des  dommages- 
intérêts. 

Le  36  juin  1856,  jugement  du  tribunal  de 
Sens,  qui  valide  les  offres  du  sieur  Lécorche?, 
dans  les  termes  suivants  : 

■  Attendu  que,  par  acte  reçu  parM*  Régnier, 
noUire  à  Theil,  le  14  sept.  1853,  enregistré, 
Caillon  a  acquis  de  la  demoiselle  de  Sérilly  une 
pièce  de  terre  de  13  ares  76  cent.,  dans  le  vil- 
lage de  Theil.  tenant  d'un  long  du  midi  au  mur 
du  parc;  —Attendu  que  Lécorcbez,  défendeur 
dans  la  cause,  ne  détient  pas  celte  pièce  de 
terre  ;  qu'elle  est  possédée  par  le  sieur  Gassot, 
qui  s'est  dit  propriétaire  de  son  chef,  et  non 
comme  la  tenant  du  sieur  Lécorchez,  qui  a 

pion  rendait  le  préjadiee  très-çrave  et  trèt^réquent 
Il  n'en  e«t  plui  de  même  aiijoard*kul  i  si  la  pre- 
icriplioD  ne  s'ett  pas  accompiie  durant  rinMaDce, 
le  propriétaire  peut  w  tiwtjet  néanmoiiw  IM  par 
la  privatioii  des  frniis,  par  des  dét«ri«raiion*  que  le 
poHCMNr  téà  aorait  lUta  a  la  cboie  dam  le  temps 
intemiediaire  et  qnll  ne  serait  pas  en  état  de  répa- 
rer, par  les  tni»  de  la  prooMore  Inntile. 

Nous  regrettons  que  la  Cour  >^latrioe  n'ait  pas, 
cnaAmiiéni^t  à  ces  principes,  motÏTé  la  eassaiioo 
qu'elle  a  prononcée  sur  ce  que  les  premiers  juges 
n'avaient  pas  établi  neUcDcnt  l'absence  de  toute 
cause  de  condanaalion  contre  le  dilendcor. 


résilié  toutes  les  conventions  par  toi  faites  an- 
térieurement avec  Gassot  au  sujet  de  cette- 
pièce  de  terre;  —  Attendu  que  Lécorchez» 
offert  à  Caillon  la  justification  de  cette  résilia- 
tion consentie  par  acte  reçu  M*  Régnier,  le  90 
mai  1856;  ^n'ii  lui  a  en  même  temps  lait  offies 
des  frais  faits  jusqu'au  jour  de  cette  justifica- 
tion ; .—  Attendu  que  ces  offres  faites  par  ex- 
ploit de  Martin,  huissier  à  Sens,  du  20  mai  s 
dernier,  sont  régulières  et  suflisantes; — Donne 
acte  à  Lécorchez  desdites  offres  et  des  frais  faits 
jusqu'au  jouroii  elles  ont  été  faites;  déclare 
Caillon  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en  dé- 
boute. » 

Sur  l'appel  du  sieur  Caillon,  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  20  mai  1 856,  (|ui  confirme,  en  ado|i- 
tant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation,  ^ur  violation  des 
art.  1350,  1351  et  1142,  Cod.  Nap.,  en  ceoue 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  non  recevables  des 
poursuites  en  délaissement  ou  en  dommages- 
intérêts  exercéesenvertu  d'un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  sous  prétexte  qu'ai» 
moment  où  ce  jagement  avait  été  renm,  le 
terrain  dont  le  délaissement  était  ordonné 
n'était  plus  en  la  possession  de  celui  qui  était 
condamné  à  l'effectuer,  mais  entre  les  mains 
d'un  tiers. — Le  demandeur  soutient  que  celui 
qui  s'est  laissé  condamner  comme  tiers  déten- 
teur ne  peut  échapper  à  la  nécessité  d'exécu- 
ter le  jugement  sous  prétexte  qu'il  n'était  pas 
tiers  détenteur  lors  de  ce  jugement,  et  qu'il 
doit  subir  la  conséquence  de  Ta  qualité  par  loi 
acceptée,  en  fournissant  des  dommages-inté- 
rêts si  le  délaissement  iHHnéme  est  devenu 


Do  14  FÉVBiEt  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Troplong  1"  prés.^Alcock  rapp.,deRay- 
nal;  av.  gén.  [concl.  conf.) ,  Mazeau  et  Har> 
d(Hn  av.   ■ 

«La  cour  ;— Vu  les  art.  1350,1351  etH42, 
Cod.  Nap.; — Attendu  que,  par  jugement  du  31 
août  1846,  Lécorchez  a  été  condamné  à  dé- 
laisser k  la  demoiselle  Sérilly  une  pièce  de 
terre  dont  il  s'était  mis  en  possession  indtaient, 
et  à  payer  la  siNnme  de  10  fr.  à  titre  de  restitn- 
tion  de  fruits  par  lui  perçus  ;— Attendu  que  ce 
jugement  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée entre  les  parties; —  Que  vainemen^  pour 
échapper  à  l'exécution  dudit  isgement,  Lécor- 
chez a  prétendu,  depuis,  qu'il  n'éuit  pas  fos- 
sesseur  de  la  pièce  de  terre  dont  il  s  açssail, 
et  qu'elle  était  détenue  par  Gassot,  qui  s'en 
prétendaitpropriétaire;— Que  cette  prétention, 
conUvire  aux  bits  reconnus  et  appréciés  par 
le  jugement  du  31  aoât  1846,  ne  pouvait  en 
paralyser  les  effets  entre  Lécorchez  et  b  de- 
moiselle Sérilly,  ou  leurs  représentants;  <ne, 
dès  lors,  Lécorchez  devait,  on  rendre  bnle 
pièce  de  terre,  ou,  dl  se  trouvait  dans  l'im- 
possibilité  d'opérer  cette  restitution,  payer  le» 
dommages-intérêts  appréciés  par  la  Cour,  ainsi 
que  les  représentants  de  la  demoiselle  SérHIjr 
y  concluaient  subsidiairement;  —  D'où  il  suit 
qu'en  jugeant  le  contraire,  et  en  rejetant  les 
i  conclusions  tant  yrincipaléa  que  wbaidiaiK» 
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de  la  demoiseile  SériUy,  l'airét  alU(}ué  a  for- 
roellemeat  viulé  les  articles  ci-dessus  visés;  — 
GAîtB^etc.  » 


BORDEAUX  19  aun  ISeO. 
rAILUTE,    CRÉANCES,    TJItlPICATION,    XPmTlÂr- 
IMm,  CUÉAKCTERS  BTP0THÉCAIRB8  ET  rHIVT- 
LtGItS,  YESDEUH,  ACTION  KË80LUT0IRB. 

Tous  it*  eréaneiert  du  failli  sont,  tan*  dis- 
tinction entre  les  erianciers  kypothieairet  ou 


(1)  V^  dans  le  même  »ens,  Amieni,  27  tir.  1899 
(L  1 18&7,  p.  177);  —  'Pardeuas,  Dr.  tomm.,  »•• 
118i  rt  >uiv.;  Delviiicourt,  lH$til.  du  dr.  tomm., 
t.  2,  p.  263,  uoteS;  Vincea*,  LcgUl.  eomm.,  U  1*', 
p.  Si3  :  Reuouard,  Faill,,  sur  l'arL  501,  !*•  édiU, 
t.  3,  p.  35  cl  iuir.,  et  3*  édiU,  k  1«',  p.  593  ;  Bou- 
iay-P»lj,  Faill..  n"  319  el  230;  Luiniié,  Faill,.  p. 
170:  Saint-Neieot,  FailU,  X.  S,  n'  &02;  Esndiilt, 
Faill.,  U  S,  n"  360  et  980;  AlauMI,  Commenl,  Cad. 
eomin.,  t.  k,  n*  1758. 

En  sens  coDtr.  :  Parif,  ià  «et  1857  (1858 ,  p. 
fl<8). 

ComBU!  on  TH;Dt  de  le  *oir,  les  auteurs  paraisient 
UDMiiines  pour  imposer  aux  créancier»  bypotbécii- 
res  et  privilégiés,  aussi  bien  qu'aux  créanciers  simpTe- 
inent  cbirograpbairet,  robligalios  de  Cure  vérifier  et 
d'ai&rmer  Uurs  créances;  mais  ta  jurisprudence  ne 
présente  pas  le  même  accord.  Indépeouaiiuneijl  de 
Tarrêt  d'Amiens,  cité  plus  haut,  rendu  dans  uneespice 
oft  il  s'agissait  d'une  créance  hypolliécaire,  on  peut 
cilirr  encore,  en  matière  de  priTiléges,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes  du  10  juill.  1 811,  vn  antre,  de  la  Conr 
de  Bardeaux  du  10  déc  1899  (1. 1 18&7,  p.  176),  qui 
juge,  A  regard  des  Trais  de  dernière  maliidie;  que  le 
trônai  civil,  compétent  pour  juger  la  question  de 
lirivilége,  ne  peut  prononcer  une  condamuatiou  aaus 
les  préliinioaires  de  la  vérification  prescrite  par  la  lui 
coamertiale  ;  enfin,  un  anét  de  la  Cour  de  Paris  du 
1"  jnlll.  1828,  qui  a  appliqué  le  même  principe,  soius 
l'andenoe  loi,  i  la  créance  privilégiée  du  proprié- 
uire. — Mais  depuis,  celle  dernière  Cour  a  coostum* 
ment  jugé  en  sens  contraire;  V.  notamment  l?aris,  20 
avril  1831  ;  37  mai  18SS;  28  sept.  183S  (U  1  1837, 
p.  238}.— V.  également  mat..  Douai,  30  dée.  1818 
(I.  1 1850,  p.  hii). 

Pour  ht  nécessité' de  la  vériflcalian,  on  "dit  que,  les 
lemes  de  la  loi  étant  géséraux  et  absolus,  oiiii  doit  eb 
eoackire  qu'ils  4'appUqucut  même  aux  créances 
«loBl  lescautes  sont  étrangères  au  coauneroe  du  bi)li  ; 
qu'il  B*jr  •  aucune  exceptiou  pour  iei  créances,  bjr- 
potlwcairesou  privilégiées;  qu  avant  de  s'occuper  de 
la  qualité  accessoire  de  la  créance,  de  iwn  carac- 
tère privil^ié,  il  faut  Atire  décider  qu'elle  existe, 
et  qne  c*e>t  aux  sj^ndica  de  la  faillite  et  aux  créao- 
oiet*  d^  riKoonos  qu'il  appartient  de  rérUer  celte 
ixisteocet  qu'autrement  la  garantie  de  la  légiti- 
mité de  la  créance,  garantie  qui  résbile  des  vérifi- 
cations et  aflinnalioiis,  serait  eaMée  à  hi  masse  des 
«Téaneien,  et  qne  la  faculté  de  contredire,  qui  doit 
être  exercée  devant  le  liibtiaal  deMnaterée,  auquel 
•ool  dévolues  les  contestation» relatives  aux  créance» 
réclaaiées  coulre  les  débiteurs  liiiUls,'  ne  pourrait 
plus  l'être  que  par  les  créanciers  iuscrits,  seuls  appe- 
lés i  Tordre;  4ue  l'intérêt  de  la  masse  i  la  vérifica- 
tioa  de  toutes  les  créances  est  'même  plu»  grand 
quand  it  s'sgit  de  créances  hypothécaires  du  privi- 
légiées, puisqn'au  lieu  d'un  dividende  que  viendrait 
prendre  le  créancier  chirograpkalrc  adifeis  mal  t 
propos  an  passif,  le  créancier  privilégié  ou  bjpethé* 
•alM  préK-ie  U  telalilé  de  M  criaacc. 


prvnUgUê  et  lee  erianeien  ekirographairet, 
tenu*  de  faire  vérifier  et  d'affirmer  lettre  eréan- 
eet.  En  eontéquenee,  le  vendeur  n'est  pat  re- 
eetable  à  exercer  Vactiqn  rétolutoire  ,  tant 
que  ta  créance  n'a  été  nivérifiée  niaffirmée[i). 
Cod.  comui.,  491  etsuîv.' 

Màrsstaing  C.  PltOlilS. 
Du  19  MAIS  1860,  arrêt  C.  Bordeaux,  1»  cb., 
MM.  de  la  Sel(|Uère  l"  prés.,  Larou  et  Paye 
av. 


Malgré  l'unanimilé  avec  laquelle  les  auteurs  se 
sont  prononcés  pour  celte  doctrine,   nous  croyons 
qu'il  y  a  plus  d'une  raison  de  préférer  l'opioiun  cou-  ' 
traire,  à  laquelle  la  Cour  de  Paris  prèle  l'appui  de 
son  arrêt  précité  du  14  oct.  1857. 

Bleu  que  le  Code  de  commerce,  eu  soumettant, 
en  termes  généraux,  tous  les  créanciers  du  fi?il{i  A  la 
formalité  de  la  vérification  et  de  l'aiCrnialion,  n'ait 
pas  expressément  excepté  les  créanciers  hypothécai- 
res ou  privilégiés,  on  peut  dire  que  eetle  excepta»» 
résulte  de  l'économie  même  de  la  loi,  laquelle  n'a  en 
vue  que  les  créanciers  dont  la  masse  de  la  fuillile  doit 
se  former,  el  qui  veulent  se  faire  com|irendre  dans 
cette  masse  et  concourir  aux  délibérations  qui  l'inté- 
ressent. C'est  ainsi  que  l'art.  à9i,  C  comm.,  dooae 
à  tout  créancier  vérUié  le  droit  d'asdsler  i  la  \bi-  ' 
Ccatien  des  autres  créances  et  de'fouroir  des  contre-  ' 
dits;  'que  l'art.  503  prive  les  créanciers  non  véri-  ' 
Dés  du  droit  d'Olre  compris  dans  les  répartitions,  sauf 
la  voie  de  l'opposition,  qui  leur  est  ouverte,  et  le 
prélèvement,  en  faveur  de  ceux  qui  se  sont  fait  ulté- 
rieurement reconnaître  créanciers,  sur  l'actif  non  - 
encore  réparti,  des  dividendes  aOérents  à  leurs 
créances  dans  les  premières  répariiiions;  qu'enfin 
l'art,  soi  n'appelle  è  délibérer  sur  la  formation  d'un 
concordat  que  les  créanciers  vérifiés  ou  allirmés,  ou 
admis  par  provision. 

Néanmoins,  la  loi  n'a  pas  dft  oublier  que  les  créan- 
ciers hyiMtbécaires  ou  privilégié»,  indépendamment 
de  ledr  droit  de  piérérence  sur  certains  biens, 
ont,  en  outre,  sur  tout  l'actif  dn  débiteur,  les  mê- 
mes droits  que  les  autres  créanciers  et  e.le  a  dO,  ' 
tenant  compte  de  cette  position,  prévoir  le  cas  où 
ces  créanciers  voudraient  prendre  part  aux  réparti- 
tions de  l'actif  mobilier,  toit  parce  qu'ils  craindraieut 
de  ne  pas  venir  en  ordre/utile  sur.le  prix  des  im- 
liwttbles  Mit  par  tout  autre  motif.  C'est  à  cette  hy- 
pothèse que  se  réfèrent  l'art.  '501,  d'après  lequel  le 
créancier  dont  le  privilège  ou  l'hypothéqué  seule- 
ment sentit  eontesté  sera  admis  dans  ia  délibéra-  ' 
lions  comme  créancier  ordinaire,  Tart.  508,  qui  ne 
doune  aux  créanciers  hypothécaires  a  privilégiés  le 
droit  de  voler  dans  les  opérations  relatives  au  coocor^ 
dal  qu'autant  qu'ils  renoncemleot  t  leurs  privilèges  . 
on  fc  leurs  hypothèques,  enfin  les  art.  553«  553,  554, 
555  ut  55S,  qui  établissent  les  règles  d'après  les- 
quelles les  créancien  hypothécaire  et  (irivilégiés  doi- 
vent concourir  avec  les  créanciers  cfairagraphalres 
selon 'que  la  diatribution  du  prix  des  immeuUesert 
faite  aBlérifuremeat  A  œlle  du  prix  des  biens  meu- 
bles ou  simullnuémeal,  ou  qu'elle  est  précédée 
d'une  ou  de  plusieurs  distribution»  de  deniers  mobi- 
lier». Bvidemmaat,  dans  ce»  dilléreots  qas,  hiseriait- 
ciers  hypotliécaircs  ont  dfi  se  soosaetlre  A  la  nèces»- 
site  de  la  vérification  et  de  l'afliraaalion  { mais,  encoi* 
une  Ibis,  Us  ta'oal  A  le  faire  qu'autant  qu'Us  au-  . 
raient  Intérêt  A  se  faire  cdaproidre  dans  ht  «use 
pour  figurer  dans  les  répartittoos. 

Eu  vain  dit-on  que  cette  doctrine  aurait  pourré- 
sultat  d'eatenr  *  la  masse  la  garaaiit  qui  tésulta 
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«  LA  COUR; — Attendu  ^ae  Promis  n'a,  ni 
fait  -rérifier ,  ni  par  conséquent  afQrmé,  la 
-créance  qu'il  avait  contre  la  faillite  Léon  Ba- 
ron et  comp.  ;  (\\i"A  y  a  lieu  d'examiner  d'a- 
:bord  s'il  a  mis  légalement  en  demeure  le  syn- 
-dic  de  lui  payer  la  somme  qui  lui  restait  due, 
et,  par  suite,  si  le  droit  à  la  résolution  du 
contrat  lui  a  été  acquis:  —  Que  la  situation 
d'un  débiteur,  à  l'égard  de  chacun   de  ses 

pour  elle,  quaqt  à  la  légitimité  de  la  créance,  de  la 
TériCcaliun  et  de  l'aOirmation  du  créancier. — Od 
comprend  ce  mode  d'examen  et  de  contrôle  réclpro- 
4|iie  des  créanciers  <[ai  viennent  tous  j  concourir  au 
même  titre  ;  mais  quand  ii  s'agit  des  droits  d'un 
vendeor  ou  d'un  oéancier  hypothécaire,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  c'est  contre  les  sjrndics  qai  repré- 
sentent tous  1rs  créanciers  que  devm  être  dirigée  la 
demunde  en  résolution  du  vendeur;  que  les  syndic; 
«ont  également  appelés  à  l'ordre  pour  contester  le 
titre  «lu  créancier  hypothécaire,  et  que  la  masse  de- 
vra d'autant  mieux  compter  sur  leur  vigilance  qu'il 
s'agira  pour  elle  d'un  intérêt  plus  considérable  ;  qu'en- 
fin celte  concentralioD  delà  défense  des  intérêts  de  la 
masse  dans  les  mains  des  syndics,  qni  représentent 
tousiescréanciers,  qui  ont  examiné  toutes  les  affaires 
de  la  faillite  dans  leur  ensemble,  qui  ont  réuni  tous 
les  documents,  présente  certaioesient  plus  de  ga- 
Tanlie  que  les  contredits  individuels  qu'auraient  pu 
fiJre  certains  créanciers  iors  des  vériQcations.  N'est-ce 
pas  là  d'ailleurs  ce  qui  se  passe  dans  la  plupart  des 
cas  où  une  partie  plus  on  moins  considérable  de  l'ac- 
tif de  la  faillite  est  mis  en  question,  par  exemple, 
lorsque  le  droit  de  propriété  du  failli  est  contesté 
par  un  tiers,  qu'une  action  en  revendication  e»t 
exercée  contre  la  masse,  qu'une  acquisition  faite  par 
le  failli  est  attaquée  comme  entachée  de  fraude  ou 
pour  tout  autre  motif,  ou  que  tout  autre  contrat  fait 
avec  lui  est  l'objet  d'une  demande  en  rescision? 
Est-ce  que,  dans  ces  dilTérenls  car,  le  demandeur  est 
soumis  au  contrôle  individuel  de  chaque  créancier, 

.  à  aurune  vériScation  ?  Pourquoi  ea  serait- ii  de  l'ac- 
tion réboluloire  du  vendeur  autrement  que  de  beau- 
coup d'auires  actions  réelles  qui  peuvent  être  ioten- 

.  tées  contre  la  feilUte? 

On  comprend  ditficilement,  d'ailleurs,  la  mise  en 
pratique  du  ^^ystème  que  nous  combattons,  et  quels 
pourraient  être  le  but  et  le  résultat  de  la  vérification 

;  a  i'ëgard  des  créandars  hypothécaires  ou  privilégiés. 
Aucun  des  airéts  ou  des  auteurs  qui  se  sont'  pronon- 
cés pour  la  'nécessité  de  cette  vériQcation  n'a  été 
jusqu'à  prétendre  que  le  tribunal  de  commerce,  dans 
le  cas  où  il  s'élëveniit  une  contestation  sur  le  droit 
du  créancier  privilégié,  du  vendeur  par  exemple, 
pourrait  se  prononcer  sar  l'action  résolutoire,  sor 
l'exislence  du  privilège,  en  sur  le  droit  du  créancier 
hypothécaire  :  ce  serait  le  renversement  de  toutes 
ies  règles  en  matière  de  compétence.  L'arrêt  d-des- 

-  sus  rapporté  de  la  Cour  de  Bordeaux  semble  lui-même 
ne  voir  dans  cette  formalité  qu'une  mise  en  demeare 
nécessaire  pour  que  l'action  paisse  être  ensuite  inten- 
tée devant  le  tribunal  compétent  ;  or,  c'est  méeonnal- 

-tie  le  caractère  et  la  portée  de  la  rérifioation  prescrite 
par  le  Code  de  oosMoerce,  car  la  loi  n'a  pas  entendu 

■m  foire  une  mise  ea  demeura.  Puis,  supposons  uo 
icadeur  ou  un  créanoier  hypothécaire  demandant 
-«DO  admission  au  passif  de  la  Csillite.  Que  fera  le 
joge-coonnissaiie,  ai  la  créance  (*t  contestée  ?  Ben- 
«erra-t-41  les-parties  devant  le  tribunal  de  commerce, 
«onformëment  à  l'art.  £98?  Hais  t  quoi  bon,  si  ce 
ttibunal  est  incompétent  pour  connaître  de  l'action 
«^  par  ««aisé^aent,  des  eieaptioot  qui  seraieat  de 


créanciiers,  ne  résulte  pas  toujonre  d'nne  ma- 
nfère  exacte,  seit  des  actes  publics  qu'il  peat 
avoir  passés,  soit  des  actes  sous  seing  privé 
qu'il  a  souscrits,  soit  même  de  ses  livres; 
que  cela  est  vrai  surtout  lorsque  le  débiteur 
est  tombé  en  faillite,  parce  que  la  faillite  est 
souvent  le  résultat  eut- désordre,  et  n'est  pas 
toujours  exempte  de  mauvaise  foi; — Que  la 
vérilication  des  créances- en  commun,  où 

nature  à  la  faire  repousser?  Il  ne  pourrait  dooc  faire 
qu'une  chose  :  se  borner  i  admettre  provisoirement 
au  passif  de  la  faillite  la  créance  du  vendeur  on  dn 
créancier  inscrit,  dont  il  recoonaitrait  la  légilimilé. 
Mais  certainement  une  4elie  décision  ne  lierait  ea 
rieu  les  joges  qui  seraient  appelés,  en  définitive, 
à  décider  du  sort  de  l'ocdan  résolatoire  du  veodeor, 
on  de  la  demande  en  oollocation  du  -  créancier  hy- 
pothécaire ,  et  qui  pourraient,  sur  les  contestations 
élevées  devant  eux,  sur  la  demande,  par  exemple, 
des  créanciers  inscrits,  déclarer  éteinte  une  crénioe 
dont  le  tribunal  de  commerce  aurait  prononcé  l'ad- 
mission. 

Prenons  la  supposition  inverse ,  celle  où  te  tri- 
bunal de  commerce  ne  reconnaîtrait  pas  la  légiti- 
mité de  la  créance,  et  remiserait,  par  ce  motif,  l'ad- 
mission du  créancier  au  passif  On  ne  prétendra  pas, 
sans  doute,  que  ce  refus  aurait  pour  conséquence 
d'infirmer  le  droit  du  vendeur  ni  du  créancier  hypo- 
thécaire, qui,  en  formant  un  contrat  essentieilemeot 
civil,  ont  dû  compter  sur  la  juridiction  à  laquelle  la 
loi  a  donné  compétence  en  pareil  cas,  et  qui  ne 
peuvent  y  être  sonstrails  par  le  fait  -du  dëbitenr, 
c'est-à-dire  par  sa  faillite  ;'il  est  constant,  d'ailleun, 
que  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  être 
saisis  d'une  manière  quelconque  d'aucune  action 
réelle  ou  se  rattachant  à  des  droits  réeb.  On  ne  pent 
donc  motiver  leur  intervention  qu'en  essayant  de 
sdnder  le  procès,  en  déddant  que  le  vendear  qai 
veut  intenter  l'action  résolutoiredeit,  en  cas  de  bH' 
lite  de  l'acquéreur,  foire  juger,  d'abord,  par  le  tri- 
bunal de  commerce  que  son  prix  lui  est  toujours 
dQ  et  que  sa  créance  s'élève  réellement  à  la  somme 
qu'il  réclame;  puis,  et  alors  seulement  qu'il  a  été 
reconnu  créancier  par  la  juridiction  commerdale, 
s'adresser  au  tribunal  dvil  pour  faire  prononcer  la 
résolution.  Mais  comment  soutiendrait-on  que  le 
juge  qui  seul  a  compétence  pour  prononcer  snr Cac- 
iSon  résolutoire,  ne  l'a  pas  en  même  temps  ponr 
conoalire  seul  des  «xceptioas  qui  doivent  servir  à  la 
combattre,  notamoieDt  de  oelle  qui  serait  fondée 
sur  l'eitinction  de  la  créance  du  vendeur?  Puis,  ae 
voit-OD  pas  que  si  l'on  donne  au  tribunal  de  oonip 
meroe,  à  l'oocasioa  des  vérifications  de  eréaaoes,  le 
droit  de  statuer  sur  la  légitimité  et  sur  l'importance 
de  la  créance  privilégiée  du  vendeur,  et  qu'il  décide 
qu'elle  n'efiste  pas,  qu'elle  est  éteinte,  c'est  le  ren- 
dre juge,  piir  le  fait,  de  l'action  résolutoire,  puis- 
qu'il n'y  a  plus  de  rteolulion  possible  du  moment .«é 
le  prix  n'est  pas  d6? 

Evidemment,  c'est  i*  ce  qu'on  ne  sauraK  «daiet- 
tre,  et  la  ibniialité  de  la  vérification  ne  peut  entrai 
ner  de  pareilles  cooséqosaeei.  Pourquoi  alors  as> 
treindre  le  vendear  ou  W  créancier  inscrit  à  celte 
formalité,,  si  elle  ne  peut  amener  aucun  résultat,  s'il 
faut  tOBJouis  que  le  juge  civil  prononce  snr  le  litige? 
Elle  ne  saurait  donc  leor  être  imposée  qu'autant 
qu'ils  voudraient  se  réserver  le  droit  de  figurer  à  la 
masse  chirographoire  afin  de  prendre  part  aux  ré- 
parliliouSt 

'  A.  GADTBfElU 

V.  Rép.  gén,  e4Ut,Jf-FmUlit»,  W  ««S  «tauir. 
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cfcacan  en  le  eoBtr^leor  de  loa«,  et  où  tous 
sont  les  oontrôleurs  de  cbacun,  et  l'a/firiiia> 
tioB  des  créances,  sont  les  f  anmlies  que  la 
loi  a  données  tm,  créanciers  ;— Qoe  ces  ga- 
ranties se  sont  pas  Hnias  nëweeaires  vis-à- 
vis  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécai- 
res <|ae  vi$4-vis  des  créanciers  ehirographai- 
res;  gne  le  privilège  et  l'h^iothèque  ne  sont 
que  «es  accessoires  de  la  oréance,  qfui  ne 
pearent  pas  exister  indépendamment  de  l'oV 
tigation  personnelle;  q«e,  pour  être  garantie 
par  on  privilège  ou  par  une  hjrpothèque,  l'ob- 
ligation n'en  est  pas  plus  eertaine  et  sa  qualité 
mieu  ëétemiHiM;  —  Que  le  déaaolissenient 
du  failli  embrasse  tout  oe  qu'il  possède,  ses 
iniflaenbles  comme  ses  meiÂles,  ses  valeurs 
affectées  de  prrrilége  pu  d'hypothèipie,  coHine 
ses  'valeurs  films;  que  la  masse  cbirograpbaire 
s'appauvrit  de  tout  ce  tfo»  prélèvent  les  créan- 
ciers munis  d'un  privdége  on  d'une  hypothè- 
que; qae  la  masse  chirographaire  est  doac 
tootagssi  intéressée  k  la  vétiacation  et  à  Vtl- 
irmation  des  créances  privilégiées  ou  hypo- 
thécaires qu'it  la  vérification  el  à  raffinnation 
des  créances  chirogtaphaires  ;  -—  Qu'il  est 
même  vrai  de  dire  qa'eUe  y  a  ph»  d'intérêt, 
eav  le  créancier  ctrircf;rapb«re,  mal  à  propos 
adaais  au  passif,  serait  obligé  àe  se  contenter 
d'un  dividende  ;  tandis  que,  dans  le  même  cas, 
le  créancier  pnvilégié  ou  hypothécaire  pour- 
rait prélever  la  totafité  de  sa  créance  :  —  Que 
ce  serait  donc  supposer  le  législateur  bien  im- 
prévoyant que  d'admettre  que,  la  double  garan- 
tie qu'il  a  donnée  à  la  masse  à  l'égard  des 
créanciers  chiragraphaires,  il  a  entendu  la  re- 
fuser à  l'égard  des  eréaaciMrs  privilégiés  el 
bypothécxms;  —  Mais  qu'il  na  pas  mérité 
oe  reproche  d'imprévovance:-"-  Que  la  sect. 
a  àa  chap.  S  du  litre  eus  faillites ,  qui  traite 
de  la  Térifiealiim  âH  tréameti,  parie,  dans 
tons  les  articles  qui  la  composent,  dei  créan- 
eien  d'une  manière  générale  ;  qu'on  n'y  trouve 
pas  ans  eipression  indiquant  que  la  vérifica- 
tion doive  être  restreinte  aux  créanciers  chiro- 
graphaires  ;—  Qu'on  pourrait  se  bornera  dire 
qn'il  n'est  pas  permis  de  distinguer  là  où  la 
loi  ne  distilàaae  pas;  qn'il  n'est  pas  permis  de 
bire  deax  cnsses  de  eréanders  là  où  la  loi 
n'en  hit  «m'une  ;— 'Mais  qu'il  est  aisé  de  trou- 
ver dans  la  loi  même  la  prenv*  positive  que 
la  diitincticm  qu'on  -vouurait  créer  n'existe 

Sas;  —  Que  lart.  %08  donne  aux  créanciers 
ypctthéfcaires  la  faculté  de  concourir  au  con- 
cordat (bien  entendu  que  re  concours  em- 
porte renonciation  à  Vhjpotbèqae),  ce  qui  sup- 
pose que  leurs  créances  sont  vérifiées,  car  on 
ne  piMit  pas  prétendre  que  le  législateur  ait 
voua  admettre  h  ooneourir  an  conoordal  des 
créanciers  dont  les  créanees  n'auraient  été 
ni  vérifiées,  ni  affirmées  ;^~Que  les  art.  S5S 
et  suivant»  admettent  les  erânciers  privilé- 
giés et  hypothécaires^  sous  de  certaines  con- 
ditions, à  concourir  sur  les  deniers  apparte> 
nant  à  la  masse  chirographaire^  ce  qui  imoti- 
<pie  la  nécessité  de  la  vérification  et  de  l'aflir- 
mation  ;— ^}«'on  ne  saurait  entendre  l'art.  ÎUSS 
en  ee  sens  qnlls  n'ont  besoin  de  faire  v^ 


nfier  leurs  créances  que  lorsqu'ils  veulent 
concourir  avec  la  massË  chirographaire  •  — 
Qu'il  serait,  en  effet,  contradictoire  que  ce 
titre,  qui  leur  suffirait,  sans  vérification  préa- 
lable,  en  un  cas.  ne  leur  suffit  pas  eq  l'aotra, 
et  ne  fit  pas  même  foi.  dans  les  deux;^u» 
c  est,  du.  reste,  ainsi  que  la  loi  est  expliquée 
par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence  ;  ~  At- 
tendu aue  la  créance  de  Promis  n'avait  été 
ni  vériflée  ni  affirmée  lorsque,  le  3  mai  18S8 
il  a  adressé  au  syndic  de  la  faillite  Léon  Ba- 
ron et  comp.  un  commandement  de  payer- 
que,  pour  le  syn^,  ni  la  créance  n'était  cer- 
taine, ni  sa  qualité  déterminée;'  que  le  syndic 
n'aurait  pu  la  payer,  quel  qu'eût  été  l'intérêt 
de  la  niasse  à  ee  qu'elle  Mt  acioiltée,  car  il 
n'eût  pu  wendre  les  fonds  que  dans  la  muse 
chirographaire,  et  qu'il  n'aurait  pas  pu  pui- 
ser dans  cette  masse  poor  éteindre  une  créance 
non  vérifiée  ni  aûirmée  ;  ■—  Que,  dans  nne 
situation  pareille,  le  syndic  n'a  pas  été  mis 
légalement  en  demeure  pas  le  commandement 
du  3  mai  1858;  —  Qu'il  n'est  pas  exact  de 
prétendre  que  le  commandemeat  du  3  mai 
n'e6t  pour  objet  que  de  constater  le  défaut  de 
paiement;  que  son  objet  était  de  mettre  le 
syndic  en  demeura  de  payer  dans  le  délai  d'un 
mœs,  et  que,  n'y  ayant  pas  de  mise  en  de- 
meure valable,  l'acHoo  en  résohition  n'aurait 
pas  dû  être  accueillie  par  le  tribunal ;—Emen- 
dant  el  faisant  ce  qoe  les  premiers  juges  au- 
raient dû  taire,  ulau  Marestaing  de  la  de- 
mande formée  coutre  lui  par  Promis,  etc.  » 


GBEHOBLE  20  i 


isai. 


MINES,  SURFACK,  DOHIUGE,  in>UUaTt  AD  MHJ>- 
BLE,  TâÀVAlIX  INIÉBIEUKS. 

La  dUpotilio»  dei  art.  43  et  U  de  la  toi  du 
a  avril  4810,  qui  donne  au  propriétaire  du 
terrain  où  urne  mine  a  été  ouverte  le  droit  de 
contraindre  le  eonceuionnaire  de  la  mine  à 
acheter  ce  terrain  en  payant  le  double  de  ta 
valeur,  doit  étrere$treinte  au  cat  d'oeeupation 
du  terrain,  et,  par  eontéquent,  ett  inappli- 
cable  quand  le  dommage  réeuUe  de»  tranux 
inlériettn  de  la  mtne  :  dans  ee  dernier  cas,  le 
propriétaire  du  terrain  n'a  droit  qu'A  une  in- 
demnité qui  doit  être  réglée  conformément  a* 
droit  eommun  (1).  Cod.  Nap.,  1U9, 138-3;  L. 
21  avril  1810,  art.  K  et  4K.-  '       '>  ^' 


(1)  Quelques  «Rêti  de  Goura  impiii«lea  ont  jngt 
en  ee  sens,  mais  la  Cour  decassatiofiet  las  auteurs  m 
prononcent  eu  nos  cantrcira;  V.  Cass.  (mtm  at) 
17  jaill.  1860  (1860,  p.  1173),  et  les  autorités  citée» 
en  note,—Adde,  dans  le  même  sens.  Nîmes,  18  jany. 
1861  (tupr.,  p.  18»),— Y.  Rép.  gin,  PaU  ISum.)^ 
T»  Minet,  n*  384.  ,  »-•••-  /r 

L'airêt  que  nous  rapportons  ayant  admis  la  mente 
solution  qne  la  Cour  de  Lyon,  dont  l'arrêt,  du  5  août 
1858  (1859,  p.lOM),  rendn  dans  la  même  allblr«, 
a?ait  été  cassé  par  PairM  précité  do  17  jalll.  1800, 
le  Donreau  pourrai  devra.étre  porté  derant  les  cbaa»> 
bres  réunies  de  la  Coar  de  cassation,  où  û  quesUoa 
teetm  uns  «rintion  dMoitive. 
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Put  C.'Ck>Mr.  dis  nims  de  u  Loim. 

La  Cour  de  Grenoble  était  saisie  de  cette 
affaire  en  verttf  du  renvoi  que  lui  eu  avait  fait 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  juill. 
1860,  que  nous  avons  rapporté  au  vol.  de 
1860,  p.  1173,  lequel  annulait  un  arrêt  de  la 
Cour  oe  Lyon,  du  S  août  1858,  recueilli  au 
vol.  de  1859,  p.  1026. 

Do  20  MAIS  1861,  arrêt  C.  Grenoble,  ch. 
réun.,  MM.  Royer  1*'  prés.,  Bonafous  proc. 
gén.  (concl.  conr.),  Dufaure  (du  barreau  de 
Paris)  et  Casimir  de  Yentavon  av. 

a  LA  COUb  t  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
Prat  est  fondé  k  exiger  que  la  Compagnie  des 
mines  de  la  Loire  fasse  l'acquisition  de  ses 
propriétés  endommagées,  et  ou'elle  lui  paie 
lesdites  propriétés  au  double  de  leur  valeur  : 
—Attendu  que  les  art.  1382  et  1149,  Cod.. 
Napi,  en  disposant  que  tout  fait  quelconque 
de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage 
oblige  celui  par  latfaute  duquel  il  est  arrivé  à 
le  reparer  et  que  les  dommages-intérêts  dus 
sont  de  la  perte  éprouvée  et  du  gain  dont  on  a 
été  privé,  ont  crée  une  règle  générale  de  droit 
qui  garantit  la  réparation  complète  du  préju- 
dice causé,  et  qui'  doit  être  suivie  dans  tous 
les  cas  oà  il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  une  con- 
vention ou  une  loi  spéciale  ;  —  Attendu  qu'il 
est  de  principe  incontestable,  en  druit,  que  la 
dérogation  à  la  loi  générale  ne  se  présume 
pas;  qu'elle  doit  être  formelle  et  restreinte  aux 
cas  prévus  par  la  loi  spéciale,  sans  extension 
par  analogie  ou  autrement,  tandis  qu'au  con- 
traire la  loi  générale  doit  recevoir  son  appli- 
cation dans  tous  les  autres  cas|  — Attendu 
Îu'il  n'est  pas  douteux  que  la  loi  du  21  avril 
810,  concernant  les  mines,  les  minières  et 
les  carrières,  est  une  loi  spéciale,  et  que  les 
obligations  imposées  au  concessionnaire  d'une 
mine,  par  les  art.  43  et  44  de  cette  loi,  de 
payer  au  propriétaire  de  la  surface  le  double 
du  reVenu,  et  même  d'acquérir  celle  surface 
en  en  payant  au  double  la  valeur,  ne  soient 
des  obligations  exceptionnelles,  exorbitantes, 
en  dehors  du  droit  commun,  et  qui,  par  con- 
séquent, doivent  être  restreintes  et  non  éten- 
dues;—Attendu  que  les  termes  des  deux  pa-* 
ragraphes  qui  composent  l'art.  43  expriment 
de  la  manière  la  plus  positive  et  la  plus  claire 
qu'il  n'a  çu  en  vue  que  les  travaux  faits  sur  le 
terrain  ou  la  surfaice  du  sol  et  les  indemnités 
dues  aux  propriétaires  de  cette  surface  pour 
les  dommages  causés    par  ces  travaux;  — 
Attendu  que  toutes  les  expressions  de  l'art.  44, 
oui  n'est  que  la  suite  et  le  corollaire  de  l'art. 
43,  ne  sont  ni  moins  claires  ni  moins  formel- 
le» pour  démontrer  qu'il  ne  s'applique  qu'à 
l'occupation  de  la  surface,  à  la  privation  de 
jouissance  et  du  revenu  de  cette  surface,  et 
lux  travaux  qui  en  empêchent  la  culture;  — 
Attendu  que  celte  vériw,  qui  ne  saurait  être 
obscurcie  que  par  dés  raisonnements  et  des- 
considérat'ions  qui  viennent  se  briser  contre  la 
cbrté  des  textes,  suffirait  à  elle  seule  pour  faire 
décider  que  les  art.  43  et  44  ne  s'appliquent 
pas  aux  travaux  faits  dans  les  entrailles  de  la 


terre,  alors  même  qne  le  légistateur  aurait  coi»- 
plélement  liasse  soufisilence,dans  la  loi  delSlO, 
les  indematiés  dues  pour  les  dommages  ca»- 
sés  par  l'exploitation  souterraine  de  la  niae 
au'propriétaire  de  la  surface,  car^  d'après  les 
princi|)es  qui  viennent  d'être  posés,  on  ne 
pourrait  tirer  de  son  sjlence  d'antres  consé- 
quences, si  ce  n'est  que  le  droit  commun  doit 
leur  être  appliqUr,  parce  que  la  loi  spéciale 
n'y  a  pas- dérogé  et  que  la  dérogation  n'est  pat 
susceptible  d'extension;  —  Attendu,  de  pins, 
qu'il  n'est  pas  exact  de' dire  que  le  législalenr, 
dans  la  loi  spéciale  de  1810,  n'ait  pas  songé 
aux  dommages!  qui  pourraient  être  causés  àla 
surface  par  les  travaux  souterrains,  el  qu'il 
n'ait  pas  manifesté  que,  pour  ces  dommages, 
le  droit  commun  devra  être  invoqué  et  appli- 
qué;— Attendu,  en  effet,  que,  dans  l'art.  15  de 
cette  loi,  il  a  prévu  le  cas  de  travaux  sons  des  ' 
maisons  ou  lieux  d'habitation,  sous  d'autres 
exploitations  ou  dans  le  voisinage,  et  disposé 
que  le  concessionnaire  serait  tenu  de  donner 
caution  au  propriétaire  de  la  surface  de  payer 
toute  indemnité  en  cas  d'accident,  et  que  ces 
expressions,  itmte  indemnité,  qui  ne  Teulent 
pas  dire  une  indemnité  au  double,  mais  bien 
toute  indemnité  de  droit,  démontrent  jusqn^ 
l'évidence  que,  pour  les  dommages  causés  par 
lès  travaux  souterrains,  le  législateur  s'en  est 
référé  au  droit  commun,  aux  art.  -  l^tt  et 
1149,  Cod.  Nap.,  et  à  la  justice  des  tribunaux  ; 
—Attendu  que  cette  conséquence  est  d'autant 

f)lus  certaine  que  les  art.  43  et  44  ne  sont  n- 
atifs  qu'aux  dommages  causés  aft  sol  et  aux 
propriétés,  de  la  surface,  tandis  que  l'art.  15, 
par  les  mots  tottfe  indenmiii,  embrasse  avec 
raison  tout  ce  qui,  en  dehors  du  sol,  pourrait 
être  dû  au  propriétaire  de  la  surface,  pour  perte 
de  mobilier^  pour  mort  d'homme  ou  «rani- 
maux,  pour  tout  dommage,  en  un  mot;  et  que, 
s'il  n'était  pas  vrai  que  les  dommages  causés 
par  l'exploitation  souterraine  ont  été  placés 
ou  laisses  par  la  loi  de  1810  et  par  son  art.  15 
sous  l'empire  du  droit  commun,  on  serait 
forcé  de  reprocher  à  celle  loi  un  inadmissHde 
oubli  ;  —  Attendu  que  s'il  était  besoin  de  re- 
chercher les  raisons  qui  ont  dû  détenniner  le 
législateur  à  ne  pas  déroger  au  droit  oomimn 
pour  ces  travaux,  el  à  n'y  déroger  dans  in 
art.  43  et  44  que  pmirles  travanx  à  la  surtee, 
on  les  trouverait  notamment,  dans  le  fait  que, 
pour  ces  derniers  travaux'le  propriétaire  de  la 
surface  est  k  la  merci  du  concessionnaire,  que 
celui-ci  est  maître  de  les  faire  i  son  gré,  d'oc- 
cuper à  sa  volonté  le  terrain  et  la  propriété 
d'autrui,  d'y  faire  auUnt  de  poils,  de  chemins 
qu'il  le  jugera  il  propos,  et  que,  pour  mettre 
un  frein  et  une  compensation  à  ee  droit  exoi»' 
biunt  el  sans  contrèle,  il  éuit  sage  et  imie 
de  sooniellre  le  concessionnaire  k  une  indem» 
nilé  également  exinordinaire  ;   Undis  que 
lorsque  ce  même  concessionnaire  arrive  it  la 
raine  qui  lui  a  été  concédée,  et  qui  est  dans 
ses  mains  une  propriété  complète,  distincte, 
respectable  comme  loaies  les  propriéiés,  il 
exploite  sa  chose,  il  travaille  cbn  lui.  il  n'est 
plus  dans  les  ménies  cenditiont  vis-»^  di 
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propriétaire  de  U  surface,  puisqu'il  exploite 
soasl'«eil.et  la  surveillance  des  incénienrs  des 
nines  el  de  l'autorilé  ^ui,  dans  l'intérêt  pu- 
blic» a  créé  cette,  propnéié;  puisque  les  dom- 
mages qu'il  peut  causer  au  propriétaire  du 
dessos  et  à  la  surfoee  ne  peuvent  élre  que  le 
résultat  d'accidents  ou  de  butes,  qui  doivent 
d'autant  mieux  tomber  sous  l'application  des 
art.  1383  et  1149,  que  ces  dommages  jont 
d'une  tout  autre  nature  que  ceux  de  1  occupa- 
.  lion  prévue  par  les  art.  43  el  44,  et  que  le  lé  • 
gidaieio'  n'a  pas  dû  craindre  que  le  proprié- 
taire du  dessus  n'obtint  pas  des  tribunaux 
nndemnité  la  plus  complète  et  la  plus  large, 
toute  l'indematté  dont  parle'  l'art.  15;  — 
Attendu,  en  outre  que,  soit  dans  l'art.  45  de 
la  loi  de  1810,.  qui  ne  soumet  deux  conces- 
sioonaires  voisins  oa'li  l'indemnité  de  droit 
commun,  soit  dans  le  tut  que  le  propriétaire 
du  dessus  qui  cause  des  dommages  au  proprié- 
taire de  h  mine  n'est  tenu  que  de  cette  in- 
.demnilé,  alors  cependant  qu'il  devrait  y  avoir 
réciprocité,  on-  trouve  de  (uns  ^ue  le  législa- 
teur, pour  les  dommages  causes  par  les  tra- 
vaux souterrains,  n'a  pas  voulu  déroger  au 
droit  commun  ; — Attendu  que,  d'après  toutes 
les  coasidéraiions  qui  précèdent,  il  faut  tenir 
pour  certain,  dPune  part,  que  les  art.  43  et  44 
n'ont  été  éwclés  que  pour  les  cas  qu'ils  ont 
positivement  prévus,  et  qu'ils  ne  peuvent  être 
étendus  li  d'antres  ;  et,  d'autre  lârt,  que  les 
art.  15  et  45  .de  cette  loi  manifestent  claire- 
ment que  si.  la  volonté  du  législateur  a  été 
que,  pour  les  travaux  à  la  surface  et  l'acquisi' 
fion  de  la  propriété  d'autrui,  le  concession- 
naire put  être  tenu  Ji  l'indemnité  double,  et 
néne  à  acquérir  cette  propriété  au  double  de 
sa  valeur,  il  a  voulu,  au  contraire,  et  avec 
raison,  que,  par  l'exploitation  souterraine  et 
chez  hii,  il  ne  fût  soumis  qu'à  la  règle  conw- 
muae  et  k  l'appUcalion  des  art.  1382  et  1 149, 
Cod.  Na^.;— ^Attendu,  dès  lors,  qu'il  faut  re- 
connaître que  les  analogies,  que  la  règle  ubi 
codMK  ratio  ibi  idem  jus,  et  même  les  à  for- 
tiori, qui  mut  applicables  aux  lois  générales 
et  as  droit  commun,  ne  sauraient  trouver  ici 
leur,  application,  parce  qu'elles  blesseraient 
tous  les  principes  sur  les  lois  spéciales  et  ex- 
ceptionnelles ;  et  que  c'est  au  contraire  avec 
fonéemenl  que  les  maximes  inelutio  UHius  al 
exclutio  alteriui,  quod  de  uno  dieit  de  altero 
Msat, peuvent  être  invoquéesi — Attendu  que 
s'il  est  vrai.comme  l'ont  dit  la  Cour  de  cassa- 
tion et  les  Cours  impériales,  qui  ont  appliqué 
l'art.  41  aux  doramajtes  causés  par  l'exploiUi- 
tion  de  la  mine,  qu'u  j  a  dépossession  dans  ce 
cas  comme  dans  celui  de  l'occupation  de  la 
sorfaoe,  il  ne  saurait  être  également  vrai  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  comme  l'ajoutent 
cet  Cours,  qu'il  serait  démontré  à  priori  que 
le.  lériclateur  n'a  pas  distingué,  et  qu'il  est 
permis  d'étendre  le  cas  qu'il  a  formellement 
prévu  à  celui  qu'il  n'a  pas  prévu;  mais 
qu'étant  au  contraire  démontre  et  reconnu 
qn'it  s'agit  ici  de  l'applicationd'une  loi  spéciale, 
qui  doit  être  restreinte,  non-seulement  parce 
que  «on  extens'ion  est  défendue  par  le  droit 
.  AmitBlSM. 
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d'une  manière  absolue,  mais  encore  parce  que 
cette  loi  spéciale  renferme  des  dispositions 
qui  prouvent  qu'elle  a  distingué  elle-même, 
les  principes  les  plus  certains  autorisent  à 
dire,  avec  le  respect  dû  aux  décisions  de  la 
Cour  souveraine,  que  c'est  contrairement  à 
ces  principes  et  à  la  loi  qu'elle  n'a  pas  admis 
une  distinction  faite  par  la  loi  elle-méine  ;  — 
Attendu  enfin  qu'il  n  y  a  rien  dans  les  discus- 
sions qui  ont  préparé' la  loi  de  1810  qui  soit 
contraire  À  cette  solution  ;  que  la  manière 
dont  elle  a  été  généralement  appliquée  et 
exécutée  pendant  pins  de  trente  ans  a  été 
cause  sans  doute  que  Prat  n'avait  pas  d'abord 
réclamé  la  double  indemnité  ;  que  la  manière 
dont  elle  l'est  dans  la  Belgique,  où  elle  a  été 
adoptée,  sont  autant  de  paissantes  raisons 
pour  décider  que  celte  loi  a  distingué,  et  que 
la  distinction  qu'elle  a  faite  entre  les  travaux 
à  la  surface  et  les  travaux  souterrains  esl  tout 
à  la  fois  dans  la  lettre  el  l'ecprit  de  celte  loi  ; 
— Suiuanl  sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal 
de  Saint-Etienne,  du  18  lanv.  1858,  dit  qu'il 
a  été  bien  jugé  par  ledit  jugement  et  mal  ap- 
pelé au  chef  qui  a  reielé  la  demande  de  Prat 
tendant  à  ce  que  la  Compagnie  des  mines  de 
la  Loire  fût  condamnée  à  acquérir  son  immeu- 
ble et  à  en  payer  le  prix  au  double  de  sa  va- 
leur et  de  l'esumalion  faite  par  les  experts  ;— 
...  Ordonne,  en  conséquence,  que,  sur  ce 
chef,  le  jugement  sortira  $on  plein  et  entier 
effet,  etc.  » 


DIJON  6 


1861. 


FORtTS,  ADJUDICÀTAIRB,  ÀRBK»  DE  RESERVE, 
ÉLAGAGE,  BRANCHES  BASSES,  CAHIER  DBS  CHAR- 
GES, CONTRAVENTION,  PEINE,  BONKB  FOI. 

L'élagage  det  arbres  de  réierve.  qu'une 
clause  du  cahier  des  charges  dressé  par  l'ad- 
ministration forestière  imf  ose ,  avec  de  certai- 
nes conditions,  aux  adjudicataires  et  entrepre- 
neurs de  coupes  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier,  rentre  dans  les  prescriptions  relati- 
ves au  nettoiement  des  coupes,  dont  V exécution 
se  trouée  garantie  par  les  dispositions  pénales 
de  l'art.  37,  Cod.  forest.  (!) 

(1)  Toute*  les  clauses  du  cahier  des  chaînes  qui 
prescrivent  des  modes  particalien  d'eiploitalion- 
trouTeot  leur  saoclioa  dans  l'art.  S7,  Cod.  for.;  V. 
Hép,  gin.  PaL.  v*  Fortts,  n"  851  et  suir.,  878  et 
SUIT.— Cet  art.  87  punit  d'une  amemle  de  60  à  500 
rnncs  >ani  fréjndiee  des  domma:ie*^ntéri(s,  toute 
contraTeotioa  aux  clauses  et  conditions  du  caliier 
des  charfes,  relatiTement  au  mode  d'abatage  des 
arbres  et  au  nettoiemeat  des  coupes. 

Hais  c'e^t  une  question  conIroTersée  que  celle  de 
savoir  si,  dans  ce  cas,  la  condamnation  à  des  domma- 
ges-lotérèls  est  obligatoire  ou,  purement  hcallatire 
pour  le  juge;  V.,  i  cet  égard,  Bourges,  Il  oct.  1854 
et  1&  rer.  1856  (1857,  p.  7i«),  et  les  autorités  dites 
en  note  Ot  arrêt  de  Booiges  du  II  oct.  1851  juge 
qu'une  telle  oondamoation  est  obligatoire;  c'est  aussi 
ce  queJa  Cour  de  cassaliou  a  déddé  par  un  arrêt  du 
»  juill.  184S  (l'S  18&3,  p.  99).  Quant  k  l'arrêt  du 
U  lëv.  1856,  il  décide,  an  contraire,  que  la  condam- 
nation dont  il  s*agil  est  purement  (acnltative.  Cette 
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L'a^Hdieataire  ou  Ventreprtnewr  qvi,  d^a- 
prèt  la  eUme  dont  il  façit,  n«  tenait  couper 
que  les  br«mehe$  basses  dé$ignie$  par  le$  agent» 
de  f  mimtni«(ra(t'«n ,  el  qui  «  opéré  te  travail, 
même  $ur  tordre  éPun  de  ee*  agent»,  avant  d'à- 
voir  obtenu  f  indication  pré(i»e  de»  branches  à 
abattre,  e*t  pattible  de»  peine»  prononcée»  par 
fart.  87  précité,  par  cela  teul  qu'un  procèt- 
verbal  dre»»i  contre  lui  par  un  garde  forestier 
constat*  qtfil  a  coupé  de»  branches  hantes,  l'ad- 
ffthtislration  étant  teule  juge  de»-  branche» 
qu'elle  veut  réterver  en  four  donnant  cette 
qualification.  * 

Vainement  le  prévenu  le  prévaudrait-il  de 
sa  bonne  foi,  qut,  en  parHUe  matière,  ne  peut 
lui  servir  ^exewe  (1). 

FOETTS  C.  MfiAKT. 

L'entrepreneur  d'une  coupe  de  bois  com- 
munaux était  poursuivi  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel pour  avoir,  contrairement  à  l'art. 
5  du  cahier  des  charges  de  son  adjudication, 
coupé  deux  branches  na«f«s  en  élaguant  des 
arbres  derésene.  Ce  tait  était  constaté  par  un 
procès-verbal  émané  d'un  garde  forestier. 

Le  9  août  1860,  jngement  du  tribunal  de 
Châtillon-sur-Seine^  qui  acquitte  le  prévenu, 
par  le  double  motif  ^e  le  délit  n  était  pas 
établi,  et  qu'Q  avait  agi  de  bonne  foi. 

Appel  par  l'administration  forestière. —  De- 
vant la  Cour  on  s'appuyait,  pour  soutenir  le 
jugement  attaqué,  1°  sur  ce  que  l'élagage  des 
arbres  de  réserve  ne  rentrant  pas  dans  le  cas 
de  nettoiement  de  la  coupe  prévu  par  l'art.  37, 
Cod.  forest.,  la  contravention  au  cahier  des 
chaiiges  ne  pouvait,  dans  le  cas  où  elle  exul- 
terait, donner  lieu  à  l'application  d'aucune 
peine  ;  — 2*  sur  ce  me  l'administration  fores- 
tière qui  impose  à  Vadiudicataire  l'obligation 
d'élaguer  et  qui  ne  prend  pas  les  mesures  sufli- 
santes  pour  mi'il  puisse  distinguer  les  bran- 
ches haute»  des  branches  beute»  ne  peut, 
après  l'élagage,  faire  un  classement  de  ces 
branches  qui  mettrait  les  entrepreneurs  dans 
son  entière  dépendance. 

Du  6  HARS  1861,  arrêt  C.  Dijon,  cb.  cor- 
rect., IftM.  Legoux  prés.,  Gouaze  av.  gén. 

«  LA  COUR; — Conàdérant  que  l'art.  5  du 
cahier  des  charges  arrêté  chaque  année  pour 
l'adjudication  des  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier, conformément  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  du  1"  août  1827 ,  porte  ce  qui 
suit:  «  Les  adiudicataires  et  entrepreneurs 
«  seront  tenus  a' élaguer  les  arbres  de  réserve 
«  qui  leur  seront  désignés.  Cette  opération, 
«  qui  ne  portera  que  sur  les  branches  basses, 
«  sera  effectuée  sons  la  direction  du  chef  du 
«  cantonnement  et  sous  la  surveil^nce  des 
»  préposés  locaux  »  ;  —  Considérant  que  cet 
élagage ,  qui  a.  pour  but  de  donner  de  l'air  à 
la  coupe  et  de  faciliter  la  croissance  du  taillis, 
rentre  dans  les  prescriptions  relatives  an  net- 

demière  (mlnion  «A  cdie  que  mms  avons  édoptCe 
dans  le  lUp.  gén.  PaL,  toi.  rerbo,  n"  897  et  soir. 
(1)  Priocipe  constant;  V.  Bip.  gin.  Pal.,  v*  Fo- 
rlfs,  n-  890  et  891.  —  Adde  Cass,  »  juill.  18S8 
(1859,  p.  S9S). 


toiemçnt  de  la  coupe,  dont  l'exécation  se 
trouve  garantie  par  les  dispositions  pénales  de 
l'art.  37,  Cod.  forest; — Considérant qne,  d'a- 
près le  texte  dn  cahier  des  charges  qni  vieat 
d'être  eité,  l'at^udicalaire  ne  doit  couper  qne 
les  branches  qui  loi  sont  désignées  par  les 
agents  de  radmiaistration,  qni  reste  joge  de 
ce  qu'elle  entend  par  la  dénonination  de 
branches  6ii«ef;  et  que  si  l'adjadicaiaiTO  «père 
ce  travail  avant  d'avoir  obtenu  l'indicatiim  pré- 
cise des  branches  k  abattre,  il  le  fait  i  se»  ris» 
ques  et  périls,  et  en  s'exposant  à  simoita- 
les  peines  de  la  loi  s'il  coupe  des  branœes  qne 
Tadrainistration  forestière  déclare  claicer  dans 
le  nondire  des  branches  réservées  comme  bran- 
dies hautes;  —  Conàdérant  qne  le  brigadier 
forestier,  en  ordonnant  l'élagage,  s'est  bomé 
à  prescrire  d'une  manière  gén^le  qnli  por- 
tât seulement  sur  les  branches  basse»,  qne  ren- 
trepreneor  de  la  coupe  a  eu  le  tort  oe  se  con- 
tenter de  cette  désignation  vague,  sans  exiger, 
comme  il  en  avait  le  droit,  que  l'admiBB- 
tration  forestière  indiquât  par  «ne  marine 
précise  quelles  étaient  les  branches  à  enle- 
ver ,-— Considérant  que  le  garde  rédacteor  dn 
procès-verbal  déclare  qoe  deux  brapc^ee  ksat- 
tes  ont  été  coupées  par  l'entrepreneur  de  la 
coupe,  et  qne,  l'adiuinistration  étant  sente 
juge  des  branches  qu'elle  vent  réserver  en  leur 
donnant  cette  quahfication ,  la  déclaration  dn 
garde  doit  nécessairement  être  aoeeptée  ;  — 
Considérant,  au  surplns,  que  le  garde  a  drâné 
des  caractères  suffisants  ponr  motiver  son  ap-i 
préeiation,  en  disant  qu'il  s'agissait  de  dens 
grosses  branches  de  40  à  *i  centissètres,  et 
dont  l'enlèvement  pouvait  contribuer  à  la  perte 
des  deux  arbres  snr  lesquels  il  a  eu  lien  j  qne 
ces  deux  énonciations  font  foi;  et  que,  d'ail- 
leurs, elles  n'ont  pas  été  coniredUes  par  le 
prévenu,  qui  s'est  borné  à  se  prévaloir  de  an 
bonne  foi,  dont,  en  pareille  matière,  U  ne  peut 
se  servir  comme  d'une  excuse; — .Considérant 
qne  l'enlèvement  des  Iwandies  et  la  perte  poe-. 
siUe  des  ari>res,  qui  pourra  en  être  ta  mile, 
ont  causé  un  dommage  qui  doit  être  réparé; — 
Par  ces  motifs,  réformant,  comiAnn  Méam 
à  KO  fr.  d'amende  et  50  fr.  de  donmaces-i»- 
téréts,  etc.  a 


AGEHM 


186*. 


HOSPICES,  JLEGS,    FHCITS ,    DBHANDX    ER    BtU- 
VKANCB,   ACCKPTàTIOX  PBOVISOna. 

L'hospice  au  profit  duquel  a  été  fait  im  legs 
à  titre  particulier  n'a  droit  aux  fruits  ée  ta 
chote  léguée  qu'à  partir  de  la  demande  en  dé- 
livrance par  lui  formée  en  justice,  e&n/&rmê- 
ment  aux  art.  1005  «tl01S,Cod.  Nap.y  êems 
le  cas  même  oA  le  leg»  a  été  accepté  prmiMi- 
retnenl.par  le  président  de  la  comnUssion  <fe 
f  Ao*pic«,  en  vertu  de  Fart.U  de  laMéhsiS 
août  1851  :  cette  acceptation  provisotrtf  wut- 
nifestée  notamment  par  une  sommation  é» 
délivrer  la  chose  léguée,  ne  suffit  point  ette- 
mime  pour  faire  courir  le*  fruût  en  faveur  de 
thotptee  (2).  Cod.  Map.,  art.  1014. 


(sy  L*«rrCt  que  nous  nppoHons  présente  um  don- 
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RiGACD  C.  HOSPICE  DE  GlHOKT. 

De  29  MARS  1860.  arrêt  C.  Agen,  !'•  ch., 
MM.  Sorbier  1"  près.,  Drème  1"  av.  gén., 
SaintrGresse  (du  barreau  de  Toulouse)  et  Férié 
av. 

«LA  COUR ;— Attendu  que  l'abbé  deCabu- 
zac  a,  dans  sou  testament  du  22  août  1853, 
légué  à  Ibospice  de  Gimont  (Gers)  une  métai- 
rie, dke  de  Oarignan  ;  que  l'hospice  prétend 
que  les  fruiis  lui  en,  sont  dus  à  partir  de  la 
sommation  du  2S  sept.  18S3,  qu'il  a  adressée 
au  sieur  .Rigaud,  berilier  du  testateur,  som- 
mation dans  laquelle  il  demande  la  déliyrance 
de  la  métairie,  et  accepte  ainsi  d'une  manière 
implicite  le  legs  qui  lui  a  été  fait  ;  —  Mais  at- 
tends que  les  fruits  appartiennent  à  l'héritier 
tant  que  le  légataire  particulier  ne  forme  pas 

ble  intérêt  :  il  résout  eipresaément  une  question,  et 
admet  implicilemeot  la  solution  d'une  autre  ques- 
lioo  plus  importante  et  plus  controrersée. 

Ce  que  notre  zrret  décide  principalement  ne  souf- 
fre pas  tieaucoup  de  difficulté  à  dos  yeux.  Dne  som- 
mation adressée  par  un  légataire  particulier  à  l'héri- 
tier de  lui  déliner  son  legs  n'équivaut  pas  à  la 
demande  en  justice  exigée  par  l'art.  101  A,  Cod. 
Nap.,  pour  donner  droit  aux  fruits  et  intérêts  de  la 
cbocelégnée.  II  en  e>t  ainsi  dans  ki  légitJation  ordi- 
naire, et  l'art.  11  de  la  loi  des  7-13  aoQt  1851  u'y  a 
pas  dérogé  en  faveur  des  hospices.  Cet  article  per. 
met  aux  admimslrateors  de  faire,  avant  l'atitorisa- 
'Uon  da  Gouvernement,'  une  acceptation  prorisoire 
do  don  ou  legs;  mais  H  ne  change  pas  le*  eflèts  que 
cette  Boeeptalion  proTÏsoire  peut  produirai  d'après 
ie  droit  oommou,  selon  la  forme  dont  elle  est  revêtue. 
L'eqHril  de  celte  loi  n'est  pas  d'accorder  un  privi- 
lège» maïs  d'empêcher  que  la  nécessité  d'ooe  auto- 
riaaliou  ne  rende  la  condition  des  établissements  de 
btenfaisance  trop  intérieure  à  celle  des  légataires  en 
géoéraL 

Eu  interprétant  l'art.  11  delà  loi  de  1851, la  Cour 
d'*Agen  a  été  amenée  &  prendre  parti  sur  une  grave 
controverse  qui,  née  antérieurement,  a  subsisté  sous 
i'empire  de  celte  loi  nouvelle.  Parmi  les  actes  con- 
servatAIres  que  les  adainistratews  des  établisse- 
laents  gratifiés  sont  habilités  à  faire  sans  attendre 
la  décision  du  Gouvernement,  faut-il  compiendre 
uat  demande  en  délivrance? 

L'affirmative,  enseignée  par  MM.  Durieu  et  Ro- 
che IRéfK  d*  Cadmin.  da  ilabti$s.  d»  bienf.,  v*  Li- 
birmti,  n°  5&),  et  ThibauU-Lefôvre  {Code  de»  do- 
naU  pieute»,  p.  57],  a  été  adoptée  par  la  justice,  h 
regard  des  établissements  charitables,  du  moins  Iran- 
sitoirement,  dans  les  motifs  de  deux  arrêts.  Ton  de 
la  Cour  d'Amiens,  du  S  mars  1800  (18«0,  p.  lOM), 
raalie  de  la  Cour  d'Agen ,  que  nous  aonotoos.  — 
EUe  a  été  formellement  consacrée  par  la  Cour  de 
Pans,  le  19  mai  lB5d  (t.  3  1851,  p.  3Sk),  à  l'égard 
dcscfMaauiaes,  pour  lesquelles  une  disposition  sem- 
blable esiste  (L.  18  juill.'  1837,  art.  &8). 

Mai»  elle  a  été  neUement  repoussée  par  la  Cour 
de  cassaliou,  le  13  nov.  1S&9  (t.  1  1850,  p.  227) 
et  le  34  mars  1853  (t.  3  1852,  p.  690),  et  par  la 
Cour  de  Paris,  le  27  janv.  1851  (U  1  1851,  p.  540). 
— Compb  Caeo,  SOjuUU  1859(1860,  p.  313). 

PMsqne  tous  ces  arrêts  ont  été  rendus  sur  des  faits 
antéiienrs  a  la  loi  du  IS  août  1851.  Mais  comme 
eeHeloi,  (bna  le  point  qui  non»  occupe,  n'a  fait  que 
reptaduie  une  régie  déjà  posée  pour  tous  le»  ëta- 
Uniemciiia  d'utilité  publique  par  l'arU  à  de  l'arrêté 


régulièremeiit  sa  demande  en  délivi-aiicc  :  et 
qull  résulte  des  art.  lOOS  et  lOlS,  Cod.  Nap., 
que  cette  demande  doit  être  intentée  en  jus- 
lice^  et  ne  peut  consister  en  une  simple  som- 
mation;—  Que  l'art.  11  de  la  loi  du  13  août 
18S1^  ni  aucun  autre  article  d^  cette  loi  ne 
contiennent  de  disposition  dérogatoire,  sous 
ce  rapport,  au  C»de  Napoléon  ;  qu'elle  n'a  en 
qu'un  double  but,  en  autorisant  l'acceptation 
provisoire,  iininédiatement  et  sans  .relard,  des 
dons  et  legs  faiis  aux  liospices  ;  qu'elle  a  vouin 
d'abord  prévenir  ainéi  la  caducité  des  dona- 
tions dans  le  cas  où  le  décès  du  donateur  in- 
terviendrait avant  l'antorisation  administrati- 
ve, et  permettre  ensuite  aux  hospices  de  faire 
aussitôt,  dès  l'ouverture  de  la  succession,  tous 
actes  conservatoires,  c'est-à-dire,  de  deman- 
der la  délivrance  des  objets  légués,  sans  être 


du  Gouveroemeitt  du  A  pluv.  an  XII  et  par  l'art.  5 

de  l'ordonuance  du  3  avril  1817,  la  dilScnlté  et  les 
raisons  (Je  décider  sont  les  mêmes  aujourd'hui  qu'»- 
vant  1851.  L'argument  principal,  dans  le  sens  de  la 
négative,  est  que  l'expression  aele  conservatoire 
comprend  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  maintenir 
l'existence  du  droit  menacé  de  périr,  et  non  pas 
une  demande  destinée  à  obtenir  des  droits  ou  inté- 
rêts accessoirement  t  la  chose  léguée. 

Quant  il  nous,  une  distinction  nous  parait  néces- 
saire.—S'agit-il  de  fruits  00  d'intérêts  produit;  réel- 
lement par  la  chose  léguée,  n-uits  on  intérêts  que  l'hé- 
ritier gagnera  si  le  légataire  n'intente  pas  de  suite 
une  demaudt!  valable  en  délivrance  î  II  nous  semble 
conforme  il  l'esprit  de  la  loi  de  décider  que,  par  une 
action  en  justice,  l'élablissemeat  légataire  peut  ac- 
quOVir  avant  l'autorisation  un  droit  sur  ces  revenus, 
et  empêcher  ainsi  la  perle  d'une  partie  du  legs  ;  car 
recevoir  tardivement  l'objet  d'un  legs  pur  et  simple, 
et  ne  pas  avoir  les  fruits  du  temps  intermédiaire, 
c'est  être  privé  en  partie  de  l'émolument  que  le  testa- 
teur voulait  attrilnier.  Une  demande  en  délivrance 
immédiate  est,  a  ce  point  de  vue,  un  acte  'qui  sauve, 
qui  conserve,  le  bénéfice  en  son  intégrité.  Pourquoi 
l'héritier  scrait-il  plus  rii  he  et  rétablissement  chari- 
table plus  pauvre  ù  raison  des  lenteurs  administra- 
tives de  l'autorisation?  Ce  résnilat  injuste  est  celui 
que  le  législateur  a  voulu  prévenir. 

Mais  si  le  legs  porte  sur  nne  somme  d'argent,  quan- 
tité abstraite  qui  ue  produit  pas  dafruits  naturels  ou 
civils,  alors  une  demande  en  délivrance  provisoire  ne 
fera  pas  courir  d'intérêts  à  la  charge  de  l'héritier.  Il 
ne  saurait  être  question  ici  que  d'intérêts  moratoires; 
et  le  débiteur  qui  ne  peu  t  exécuter  le  testament  à  cause 
de  l'incapacité  du  légataire  non  autorisé  n'est  pas 
en  faute,  n'est  pas  en  demeure.  En  ce  cas,  il  n'est 
pas  certain  que  l'héritier  s'enrichisse  au  déliiment 
du  légataire  ;  cet  héritier  n'est  pas  dans  la  situation 
d'un  pwsesieur  k  qui  l'on  impose  simplement  d'éco- 
nomiser le»  fruit»  d'une  chose  litigieuse;  peutnëtre 
n'a-l-U  entre  les  mains  que  des  valeurs  héréditaire* 
peu  ou  point  productives. — Une  grande  diOTéreoce  de 
fait  nous  parait  motiver  une  différence  de  solution 
entre  ces  deux  hypothèses. 

Dans  l'espèce  du  présent  arrêt,  le  legs  avait  pour 
objet  une  métairie;  et,  selon  nous,  la  .Cour  d'Agen 
a  en  raison  de  décider  que  les  fruits  de  cette  métairie 
appartiendraient  k  l'hosploe  légataire  dès  le  jour 
d'une  demande  en  délivrance  formée  avant  l'obten- 
tion de  i'«ut«ri»alioB  gouventeneDlale. 

'J.-E.  LuBÉ. 

22. 
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obligés,  pour  asir,  d'attendre,  comme  aupara- 
vant, l'auiorisation  du  Gouvernement;— Que 
la  loi  de  18S1,  en  un  mot,  a  entendu,  non 
accorder  un  privilège  aus  hospices,  et  les  dis- 
penser d'une  demande  tonnelle  et  régulière 
en  délivrances,  mais  ne  pas  faire  tourner  con- 
tre eux  les  délais,  les  relards  et  les  garanties 
institués  dans  leur  intérêt,  mais  les  replacer 
sous  l'empire  du  droit  commun,  en  ne  les  pri- 
vant plus  forcément  des  fruits  courus  pendant 
le  temps  qu'ils  sont  en  instance  pour  se  faire 
habiliter;— Que  c'est  donc  à  tort  que  les  pre- 
miers juges  ont  décidé  que  l'acceplatiun  pro- 
visoire dont  parle  l'art.  11  de  la  loi  du  13  août 
18S1 ,  et  qu'on  peut  induire  rigoureusement 
des  termes  de  la  sommation  du  35  sept.  18S5, 
tenait  lieu  d'une  demande  en  délivrance  et 
donnait  droit  aux  fruits  dès  le  jour  même  de 
cette  acceptation  :  —  Par  ces  motifs,  disant 
droit  de  l'appel ,  emendani  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  d'Aucb  du  9  août  1859^  dit  que  la 
restitution  des  fruits  n'aura  lieu  au  protit  de 
l'hospice  de  Gimont  qu'à  comptei  de  la  de- 
mande en  délivrance  faite  en  justice  le  20  avr. 
18S9,  etc.  » 


PAU  10  J< 


isei. 

OBLIGATION  AVEC  CLALSX    PÉNALE,    EXÉCUTICK 
PaIiTIELLE,  l'ElSB  STIPCL£E,  MODIFICATIO.X. 

L'art.  1231,  Cod,  Nap.,  aux  tervut  duquel 
la  peine  ttipulée  pour  le  ea*  d'inexécution  d'une 
convention  peut  être  modifiée  par  le  juge  lon- 
gue l'obligation  principale  a  été  exécutée  en 
partie,  ett  inapplicable  au  ea*  où,  dans  la 
prévi$ion  d'une  exécution  partielle  de  cette 
obligation,  le*  partie»  ont  eUet-méme*  fixé  la 
peine  encourue  (i). 

Maurom  C.  Hknbouze. 

La  Cour  de  Pau  était  saisie  de  cette  affaire 
en  vertu  du  renvoi  que  lui  en  avait  fait  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i  juin  1860, 
portant  annulation  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'A- 
gen  du  30  déc.  1838.  —  V.  ces  deux  arrêts^ 
l'apportés,  avec  les  faits  de  la  cause,  dans  no- 
tre vol.  de  1861),  p.  10S2. 

Du  10  JAAVIER  1861,  arrêt  C.  Pau,  cb. 
réun.,  MM.  de  Romeufprés. ,  Lauiolte-d'ln- 
camps  1"  av.  gén.,  OauioD  et  Foresl  av. 

«  LA  COUR  ; —  Considérant  qu'il  est  cons- 
tant au  procès  que,  par  le  traité  verbal  inlei^ 
venu  en  juillet  1857  entre  les  parties.  Mau- 
ron  s'était  engagé,  en  cas  de  retard  dans  la 
livraison,  à  payer  a  Hendouze  une  indemnité 
proportionnelle  au  nombre  de  traverses  qui 
resteraient  à  livrer;  qu'il  résulte  de  cette  con- 
vention que  le  cas  de  l'cséculioD  partielle  du 
traité  avait  été  prévu  par  les  parties,  et  lin- 
dcinnilé  du  retard  fixée  précisément  dans 
~celle  prévision^— Considérant  que  l'art.  1231, 
Cod.  Nap.',  qui  donne  au  juge  la  faculté  de 
modifier  la  pane  lorsque  l'ubligaiion  piinci- 
palc  a  été  eieculée  eu  partie,  ne.saurail  trouver 


(I)  V.  touf.,  C«t«.  (B^me  sff.)  h  juin  ISaO  (<8«0, 
p.  ittM),  Cl  k.»  auteur»  ciU*  tu  ueie. 


son  application  qu'en  l'abseiiee  d'une  c<w- 
venlion  exclusive  de  l'exercice  de  cette  fa- 
culté, convention  lieite  et  qui  doit  être  respec- 
tée par  les  tribunaux  ;  —  Par  ces  motifs,  on 
qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  et  sans  cause  ap- 
pelé ;  OKDONNB  ^ue  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  efEet,  etc.  » 


CASSATION  (UT.)  »  ttniet  MCI. 

BYPOTBtQUB    LfiGALE ,     FESU  ,     ifiSCnPnOS , 
CRÉAnCIEH  Sl'BROfiÉ,  HAINLEVÉI,  lAMATHn. 

L'intcription  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  prise  par  un  créancier  tubrogé  dan* 
celte  hypothèque,  ne  profite  qu'à  ce  eriaitcier, 
et  non  a  la  femme  elle-même  ;  en  edrte  que  la 
mainlevée  qui  en  ett  donnée  par  le  créancier 
autorise  la  radiation  absolue  de  tintcriptùm. 
tan*  que  le  cotuervateur  requi*  d'opérer  etltt 
radiation  en  vertu  d'une  telle  mainlevée- toit 
fondé  à  maintenir  l'intcription  dan*  Vintérèt 
spieialde  la  femme  (2).  Cod.  Nap.,2135,  2lS« 
et  2157;  L.  23  mars  1855,  art.  9. 

H  en  est  ainti  turtout  lorsque  cette  tiuerip- 
(lon  a  été  requise  par  le  créancier  tubrogi 
dan*  ton  intérêt  exclutif,  avec  décûtratioM 
qu'elle  pourrait  être  rayée  tur  ta  timpUmaitUe- 
vée,  comme  ne  devant  pasprofiteràlafewtmeÇi'. 

CUOUTEAU 
C.    Co:(SBRV.  DES  HYPOTHÈQUES  O'OrLCaKS. 

Les  époux  Cbouleau  se  sont  pourvus  en 
cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  .d'Orléans, 
du  i  août  1859,  que  nous  avons  rapparié,  avec 
les  faits  de  la  cause,  au  vol.  de  1859,  p.  6ii7, 
pour  violation  de  l'art.  9  de  la  loi  du  33 
mars  1855,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  cousi- 
<léré  comme  prises  au  profit  de  la  femme  des 
inscriptions  d  hypothèque  légale  qui  ravaiem 
été  uniquement  pour  le  profit  des  ciéancieis 
subrogés;  - etfausse  application  de  l'arl.  2tS7, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  cet  arrêt  a  considéré 
la  femme  comme  étant  nécessairement  part^ 
intéressée  dans  lesdites  inscripiious,  nunAbs- 
lanl  toute  meiilion  et  stipulation  coalraires, 
et  a  refusé  par  suite  d'ordonner  la  radiaii*» 
complète  sur  la  mainlevée  des  créaaeien 
subrogés. 

La  solution  admise  par  l'arrêt  attaqué,  a  dît 
M*  Rendu ,  avocat  des  demandeurs^  ne  tend  à 
rien  de  moins  qu'à  jeter  un  discrédit  universel 
sur  la  propriété  immobilière,  car  elle  aurait 

(S*8)  V.  (■  ce  lens,  les  obtervalioai  de  Bl.  PMt, 
en  Doie  ww  na  prMdcut  anM  de  la  Cour  de  cm* 
ution,  do  2  juia  18«8  <1«6»,  f.  Ut),  val  itnlli 
que  la  iMiBlevee  de  l*iiiicrip(ioo  iln  l'hjpoihHuu  lé- 
gale  de  la  remme,  donnée  par  le  criuicier  iMfciini. 
n'aulorise  pas  la  radiation  de  cette  iD«cri|iliiM  em  ce 
qui  cunceme  la  iemine,  ai  elle  a  été  priK  par  te  crte»- 
cler  sans  dislioction  entre  aes  druiu  propres  tt  ceax 
piuvanl appartenir  i  u  débitrice. 

En  acns  contraire,  V.  Amiens,  31  aian  18S7'(fsp- 
porlé  avec  l'arttt  prteiM  da  1  jnla  «8S8)|  OriMu. 
h  août  18S9(18S9,  p.  M7):c>st  t%n4t  caMé  par 
ceiiii  que  noos  rappMKMst  Twilooae.  M  dée;.  f  SSt 
(««40,  p.  M4)t— Dclaol^  iMtacMMtoa  iaa<Ha  daui 
!  ItJourt, 4a  tomertéiew, b iS,  a**lMaet !***■ 
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pour  effet  de  rendre  les  eroprante  bypothécai-  ' 
res  presq«e  imposables,  en  les  sarebarfteant 
de  frais  eironnes  et  de  diflicokés  inextricables, 
conlrairementMix  intentions  les  irias  certaines 
dv  législalcnr;  elle  doit  donc  in^iiaUement 
lombar  80U8  la  censore  de  la  Cour  soprAme.— 
l)a  reste,  la  jnrisprndence  n'est  nullement 
tixée  en  ravenr  de  cette  solution.  Elle  a  été,  il 
est  vrai,  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens  du  31  mars  18S7,  qui  a  été  lui-même 
maintenu  par  u 11  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  2  jnin  1888  (V.  ad  notam);  mais  il  faut 
lemaïqoer  que  ce  dernier  arrêt,  bien  loin  de 
consacrer  la  doctrine  absolue  de  la  Cour  d'A- 
miens, s'est  appuyé  snr  des  circonstances 
particulières  de  fait,  étrangères  à  l'espèce  ac- 
tuelle, suffisantes  pour  iustiner  le  rejet  du  pour- 
voi formé  alors,  mais  laissant  intacte  et  ré- 
sen-ant  la  question  différente  qui  se  présente 
aujourd'hui.  —  En  premier  lieu,  dans  cette 
espèce,  le  créancier  subrogé ,  en  requérant 
l'inscription  de  l'hjpothèque  légale,  n'avait 
pas  fait  de  distinction  entre  ses  droits  person- 
nels et  ceux  ponranl  apjjMurtenir  à  la  femme. 
£n  second  lieu,  la  radiation  complète  était 
demandée  par  le  mari,  contre  lequel  s'élevait 
nnefinde  non-recevoir:  «Attendu,  en  fait,  dit 
rarrét,qttePicbon,créancier  subrojgé  dans  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  Riquier,  a  requis 
l'inscription  de  cette  hypothèque  sans  distinc- 
tion entre  ses  droits  et  ceux  pouvant  apparte- 
nir à  sa  débitriee.  »  —  il  suffit  de  lire  avec 
attention  tout  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
pour  se  convaincre  que  la  circonstance  ainsi 
énoncée  domine  la  décision  tont  entière,  et 
réduit  i  ses  justes  limites  la  portée  de  la  thèse 
de  droit  développée  dans  les  considérants  qui 
suivent.  —  Cette  circonstance  écartée,  et  en 
présence  d'une  inscription  prise  dans  des 
termes  tels  que  ceux  qui  ont  été  employés  dans 
l'espèce  présente,  il  est  juste  de  dire  que, 
même  après  l'arrêt  du  2  jnin  1858,  là  ques- 
tion reste  entière.— Dans  l'affaire  actuelle,  la 
distinction  entre  les  droits  des  créanciers  su- 
brogés et  cenx  de  la  femme  se  montre  de  la 
façon  la  plus  claire,  puisque  c'est  kUurjn-ofit 
exehuif  qu'il»  ont  requis  leurs  inscriptions. 
I)ans  l'espèce  de  l'arret  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, les  créanciers  aylnt  a^  au  nom  de  la 
femme  ont  pa  être  réputés  avoir  conservé  ses 
droite,  et  l'on  conçoit  alors  la  nécessité  de  son 
iolervention  pour  obtenir  la  radiation  défini- 
tive, kà,  an  ooniraire,  ita  n'ont  agi  que  pour 
eiOraéaMs:  ils  n'ontMwréqiie  leurs  propres 
<in>its,et  U  femnM  n'arien  àprétendreii  l'égard 
d'inaenplions  qui  ne  la  coBcement  point.  I.e 
aéàweier  asteof é  q«i,  après  avoir  pris  une 
inieriptioB  ii  son  prolt  personnel,  en  opère 
pins  lard  la  radiation  abMMW,  nefait  en  réalité 
aucun  tort  ii  la  femme.  Le  créancier,  en  in- 
scrivant rb]^pMhèqiie  légale,  a  usé  d'un  droit 
Vi  loi  avait  été  eéié,  qui  l«i  était  devenu 
propre;  puis,  ajant  été  désintéressé,  U  a  fait 
ndier  cette  inscription,  et  la  feHme  se  re- 
iwave  dans  la  situlkm  tA  die  était  avant  la 
.(■Wwatioa.  Qn'*4-«lte  perdu?  Quel  prqudice 
loi  a  été  caoié  ?  Si  la  avkragalion  vrmmi  pas 
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eu  lieu,  il  n'y  aurait  point  d'inscription  d'hy- 
pothèqnie  légale  sor  le  registre  du  conserva- 
teur. Donc  les  effets  de  cette  subrogation  doi- 
vent cesser  quand  le  créancier  a  été  payé,  et 
l'inscriptien,  qui  en  était  la  conséquence,  doit 
disparaître  avec  la  convention  même.  —  Pour 
repousser  cette  solution,  malgré  les  termes 
formels  de  l'inscription,  il  faudrait  aller  jusi|u'à 
considérer  comme  une  clause  contraire  aux 
lois,  illicite  ou  tont  au  moins  inefficace,  celle 
par  laquelle  la  femme  cède  son  hypothèque 
légale  pour  que  le  créancier  en  tire  un  profit 
exclusif.  —  C'est  ii  cela  qu'aboutit  nécessaire- 
ment la  doclrinç  de  l'arrêt  attaqué.  Et  cepen- 
dant en  quoi  nne  telle  stipulation  blesse-t-elle 
le  droit  ou  l'équité?  Pour  quel  motif  serait- 
elle  interdite?  Or  c'est  là,  en  réalité,  le  contrat 
qui  intervient  entre  les  parties;  c'est  celui  que 
révèlent,  dans  l'espèce  aciuelle,  les  termes  du 
bordereau  d'inscription.  Ilest  donc  nécessaire 
qu'une  telle  convention,  si  elle  n'est  pas  en- 
tachée d'un  vice  qui  doive  la  faire  prescrire, 
soit  lldèlement  exécutée.  —  C'est  sans  tenir 
compte  de  la  distinction  qui  vient  d'être  si- 
gnalée, et  qui  ressort  de  l'arrêt  même  de  la 
Cour  de  cassation  du  i  jnin  1838,  que  l'arrvt 
attaqué  a  posé  la  question.  Il  prend  pour  point 
de  départ  la  proposition  suivante  :  Lorsqu'un 
créancier  subro{^é  dans  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  a  pns  une  inscription  conformé- 
ment à  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1853,  la 
femme  est  nécessairement  partie  intéressée  à 
l'égard  de  cette  inscription;  dans  le  sens  de 
l'art.  21S7,  Cod.  Nap.,  quelle  que  $oit  ta  forme 
de  rhueription ,  et  quelque  restrictiGs  qu'en 
soient  les  termes.  —  L'arrêt  invoque  d'abord 
d'une  manière  générale  l'intérêt  de  la  femme, 
que  la  loi  a  voulu  entourer  d'une  protection 
spéciale.  Le  mari  est  obligé,  sous  certaines 
peines,  de  faire  faire  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme;  &  défaut  du  mari, 
le  procureur  impérial  est  chargé  de  la  requé- 
rir^ les  parents  de  la  femme  sont  aussi  au- 
torisés à  la  prendre;  toutes  ces  précautions 
attestent  la  sollicitude  du  législateur.  Or,  dans 
le  cas  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1855,  l'hypothè- 
que légale  se  trouve  inscrite,  guoique  par  un 
moyen  antre  que  ceux  c^ui  viennent  d'être 
indiqués.  Le  but  de  la  lot  se  trouve  dès  lors 
atteint,' et  ^'inscription  ne  pourra  être  rayée 
sans  le  consentement  de  la  lemme  elle-même. 
—  Mais  on  ne  saurait  admettre  cette  façon  de 
raisonner  par.  analogie  dans  une  matière  qui 
est  essentiellement  de  droit  étroit.  Que  la 
femme  proÉte  de  toutes  les  laveurs  qui  ku  sont 
accordées,  rien  de  mieux;  mais  en  ajouter  de 
nouvelles  serait  dépasser  les  bornes  que  le 
légisbrtenr  a  lui-même  posées.  L'on  doit  donc 
s'en  tenir  au  mode  d'inscription  prévu  par  la 
loi,  et  n'en  pas  introduire  d  antres.— C'est  par 
ce  motif  que  la  Cour  de  Caen  a  annulé  une 
inscription  prise  au  nom  de  la  fearnie  pour  un 
tiers  ayant  agi  sans  le  eonaentenent  de  celle- 
ci  ou  «le  son  bmK  (arrêt  du  8  mai  1839  [1859, 
p.  46»,  en  note]).— Mais  il  faut  àlier  plus  loin. 
Esir'ee  bien  l'intérêt,  de  la  teaupe  qui  a  dicté 
les  diqtosilious  des  art.  2136,  2138  et  2139? 
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Pourquoi  ce  surerott  de  précaution?  Est-ce 
pour  conserver  son  hypothèque,  ou  pour  hii 
assurer  le  rang  qui  lui  appartient?  La  loi  serait 
alors  en  contradiction  avec  elle-même;  car, 
dans  l'art.  2135,  elle  commence  par  déclarer 
que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  existe 
indépendamment  de  toute  inscription  j  et^ 
dans  ce  même  article,  elle  détermine  le  rang 
de  riiypoUièque  d'après  les  diverses  natures 
de  créances  que  la  femme  aura  à  exercer. 
L'inscri|>tion  ne  peut  rien  ajoutera  ces  droits, 
et  le  défaut  d'inscription  ne  peut  les  diminuer 
on  les  affaiblir.  Ainsi  l'intérêt  de  la  femme  est 
nul  à  cet  égard.  Ce  n'est  donc  pas  dsms  l'intérêt 
de  la  femme  que  la  publicité  est  requise  : 
cette  publicité  est  commandée  uniquement  par 
l'inlérêl  des  tiers.  Il  importait,  en  effet,  pour 
la  sûreté  des  transactions,  de  dissiper  l'obscu- 
rité qui  enveloppait  l'hypothèque  lésale  et 
d'avertir  les  tiers  de  son  existence  :  c  est  ce 
qui  fut  déclaré  d'une  manière  explicite,  lors  de 
la  discussion  de  l'art.  2136.  —  Il  faut  donc 
abandonner  une  considération  générale  qui 
est  sans  valeur,  et  rechercher  spécialement  si 
l'inscription  prise  à  son  profit  par  un  créan- 
cier subrogé  dans  les  droits  de  l'hypothèque 
légale  l'est  en  même  temps  au  profit  de  la 
femme. 

Ici  se  pose  la  vraie  question  du  procès.  La 
loi  du  23  mars  18S5  a  soumis  le  créancier 
subrogé  à  l'obligation  de  faire  inscrire  la  ces- 
sion qui  lui  est  faite  :  est-ce  pour  lui,  et  pour 
lui  exclusivement,  que  cette  prescription  a  été 
établie?  ou  bien  cette  mesure  a-t-elle  été  or- 
donnée aussi  en  faveur  de  la  femme  et  dans  le 
but  de  la  faire  proflter  de  l'inscription  qui 
serait  prise?  Si  l'on  n'a  eu  en  vne  que  i'inté- 
rétdu  créancier  subrogé,  la  femme  ne  saurait 
être  considérée  coiimie  partie  intéressée  à 
l'égard  de  cette  inscription,  et  l'art.  âl57  est 
inapplicable  à  la  cause.  En  conséquence,  le 
débat  doit  porter  principalement  sur  l'inter- 
prétation de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855. 
— Or,  à  cet  égard,  le  pourvoi  peut  invoquer 
les  termes  de  cet  article^  qui  sont  bien  précis  : 
a  Les  cessionnaires,  dit-il,  sont  saisis,  i  l'égard 
des  tiers,  par  l'inscription  prise  à  leur  proht.  s 
Ces  termes  ne  laissent  place  à  aucune  am- 
biguïté. Il  n'est  pointfait  mention  de  la  femme  : 
c'est  bien  de  l'intérêt  des  créanciers  subrogés 
que  la  loi  parait  s'être  uniquement  préoccupée. 
Donc,  et  à  n'examiuer  encore  que  le  texte  de 
cet  article,  on  ne  sanrait  admettre  que  l'in- 
scription ait  étéégalement  ordonnée  dans  l'in- 
térêt de  la  femme. — Hais  il  convient  d'inter- 
roger le  sens  même  de  la  loi  et  de  voir  le  but 
qu'eue  s'est  proposé  en  étaUiiBant  cette  dispo- 
sition. Avant  la  loi  de  18!Mi,  la  juritprodence, 
lorsqu'il  s'agisasail  de  déterminer  le  rang  des 
créanciers  subrogés  entre  eux ,  ne  tenait 
compte  que  de  la  date  des  cessions  mêmes 
pour  iûer  l'ordre  des  préférences.  Lti  loi  nou- 
velle a  vonlu  régulariser  ces  transmissions  de 
Hiypothèque  légale  et  détmin  en  même  temps 
les  abus  pouvant  néaaller  des  cessions  Ciiles 
i  divers  créanciers,  dont  ceux  qui  venaient 
les  derniers  n'avaient  aucon  mvfem  sftr  de 


connaître  les  subrogations  on  renoncialiNi  i 
aniérienres  et  yréiërables  à  lii  leur.  L'art,  k 
précité  prévient  toute  difiiealté  par  la  pablidlÉ 
qu'il  assura  à  la  «abrogation.  — An  noyés  é 
1  inscriptien  qu'il  impose,  le  rang  des  dini 
créanciers  sobrogés  se  trouve  régie  d'Mieni 
nière  sftre,  et  la  fraude  devient  impmsihli 
Dès  1(»^  il  est  clair  (^  quand  le  aénét 
subrogé  prend  rinscnfition  que  la  loi  eiigi 
évideoMoent  c'est  son  propre  droit  (iiril  eien 
— L'arrêt  dit  pourtant  que  l'exerdoe  da  Ai 
du  créancier  n'est  possible  mfk  la  tonëH 
qu'il  exercera  d'abord  cdui  de  la  femme.  1 
a  là  une  méprise  snr  le  titre  du  créancier.  ( 
titre,  c'est  la  subronOion  qui  lui  a  été  conn 
lie.  Or,  quel  est  l'eKt  de  la  subrogation?  Csi 
de  mettre  le  snbro([éaux  lieu  et  place  du  sata 
géant.  Donc  il  est  investi  par  cette  subrogl 
tion  d'un.droit  qui  lui  est  devenu  penoan 
et  qui  n'appartient  plus  qu'à  lui.  Ge||Bl 
prouve  encore,  c'est  que  l'inscription  priMl 
son  nom  n'a  plus  la  même  étendue  que  11] 
pothèque  légale  de  la  femme  et  don  se  M 
treindre  an  montant  de  sa  créance.  Voilai 
point  qu'il  parait  difficile  de  contester.— 11 U 
donc  laisser  ses  effets  juridiques  à  la  subrap 
tion  qui,  selon  la  définiUon  d'auteurs  notaMa 
tant  anciens  que  modernes,  est  préciséiM 
une  fiction  par  laquelle  le  créancier  est  cm 
avoir  cédé  ses  droits  à  un  tiers.  En  néa 
temps  que  le  subrogé  est  saisi  d'une  parti 
des  droits  du  subrogeant,  celni-ct,desoncMij 
est  dessaisi  de  cette  même  partie.  Le  droit  * 
subrogeant  (son  hypothèque)  subsiste  toqjow 
entier,  et  ce  n'est  pas  un  nouveau  droitfi^ 
quiert  le  subrogé;  mais  ce  droit,  cette  d;||i 
thèque  qui  subsiste  entière,  se  divise  ;  elle  m 
pour  partie  des  mains  du  subrogeant  et  pni 
aux  mains  du  subrogé,  dont  elle  devieull 
propriété  pour  cette  même  partie.  Cela  éari 
il  ne  peut  pas  être  exact  de  prétendre,  4i 
droit,  que,  lorsqu'il  requiert  l'inscription  k  M 
profit,  le  créancier  subrogé  fait  inscrire  H] 
pothèque  légale  de  la  femme  au  profit  de  eeil 
ci,  sans  quoi  il  fandrait  dire  qu'il  n'y  a  pas  < 
de  cession  ou  supposer  que  la  femme  n  a  iM 
cédé  aux  créanciers,  qu'elle  a  donné  et  M 
tenu  en  même  temps,  qu'elle  a  cédé  et  g» 
sa  créance. 

Pourjnstifter  la  doctrine  qu'elle  adople,1i 
Cour  d'Orléans  se  place  encore  à  nn  mM 
point  de  vue.  Elle  considère  le  créanrier  if 
brogé  comme  ayant  reçu  «n  mandat  de  M 
femme,  afin  de  pr»dK  une  inscription  i  M 
profit.  Ce  mandât  ne  lui  serait  pas  donné  (*■ 
mellement,  nuds  il  aérait,  po«rainRdire,9ea' 
entendu  entre  les  partieB. .-  Nom  répoodoM 
que  l'idée  dn  aandat  ne  saurait  ici  même* 
concevoir.  Comment  le  créancier  subrogé  pe* 
il  être  envisagé  comme  on  mandataire  de  h 
femme  si,  comme  on  l'a  démontré,  H  eseret 
un  droite  lai  est  personnel?  Puisqae  Hi' 


qualité 

achève  de  dâmoMrar  qu'il  n'v  a  poiotde  m» 

dat,  c'estqu'ilcenitimposaible  deoonpreira)* 
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■M  le  créinder  fUt  Momis  au  obKfBtiotis 
Ifi  CD  décoolent.  An  termes  de  fart.  9004, 
sîd.  Nip.,  le  mandat  «it  toujours  réroeaMe. 
ItaMD  ëit  qae  la  fenine  BOiit  libre  de  ré^ 
wqaer  le  mandai  qu'die  «fit  réputée  avoir 
itaaéau  créaaeier  txAtogéJ  L'on  «'oaerah 
iÊajami-à.  Le  créancier  répondrait-il  des 
InM  aril  «arait  cammiaee,  comme  le  Teut 
hrt.  1982?  fTest-il  pas  fikre  d^inserire  l'hy- 
ÉMUqne  légale  on  dé  ne  la  poùat  inscrire? 
ImaMI  eocoorir  im«  responsabilité  qnel- 
«nqie  s'il  avait  négligé  de  le  faire  ?  Non, 
MmiMBt.  Or,  s'il  pourrait  ne  pas  inscrire, 
«'«tëpas  de  toate  évidence  au'il  peut,  comme 
lés  b  anse,  n'inscrire  ou'a  son  profit  ex- 
émti  qn'il  peot  faire  limitttivement  ce  qtr'il 

Cnit  ae  pas  faire  du  t«m?  Cette  obsena- 
|nalt  complètement  décisive.— Toutefois, 
iJirti,  poor  refascT  un  drmt  personnel  au 
iXmtitr  subrogé,  donne  an  dernier,  motif. 
llrDoAèqne  transmise  à  oe  créancier  par- 
ue, «fit-il,  de  plnsieurs  avantages  de  l'hy- 
■mpe  lé^le,  en  ce  qa'elle  porte  sar  tons 
likieDsAiiBiarijOae  l'effet  en  peut  remonter 
iKinmede  ia  célébration  do  mariage;  d'oà 
btsMHtuence  que  la  cession  d'une  telle  by- 
fHhèqne  ne  peut  créer  des  droits  propres  an 
«Iwier.  n  esl  difOcile  d'apercevoir  une  cor- 
i&àm  entre  ces  deai  idées  :  il  est  certain 
fie  la  eesàm  a  pomr  objet  l'hypothèque  lé- 
tale et  les  «nntages  qui  y  sont  attachés  ;  mais 
n  a'«a  ténhe  |nis  ^e  ces  avantages,  une  fois 
eMét,  De  lii  soient  pas  devenus  propres  dans 
b  mesure  de  sa  créance,  et  «s'il  ne  soit  pas  li- 
tre d'en  iser  comme  de  son  bien  .—Aacnn  des 
■iKSj  de  l'anét  ne  résisle  donc  à  l'eiamen. 
<N  sera<e  si  l'on  envisage  les  eonséqnen- 
O  de  cette  décision  f  —  D'après  la  doctrine 
«Msepir  la  Cour  d'Ortéans,  la  loi  de  d8!S, 
MinireaeDt  à  l'intention  du  lé^iislateor,  an- 
^tfôé  ane  véritable  révolution  dans  le 
Sp^de  l'hypothèque  l^ale  des  femmes. 
inAtjSil'iiiscription  prise  par  le  créancier 
I ■*■■  proflt,  qneUe  qu'en  Mt  la  formule  res- 
rtmm,  devait,  tout  en  disparaissant  peur  ce 
Mtttier  le  jonr  oà  il  en  donnerait  nrainle- 
ll^MJwister  an  proAt  de  la  Hsmaie  contre  le 
ji"  MOT  toute  la  dorée  du  mariage»  il  y  an- 
|]d>dètk)rsen  F^nce  «■  âoaUe  droit  com- 
fm  ea  DHOière  dliypotMqae  légale  des  fem- 
I X^  Cette  hypotbi^ae  léfale  resterait  occulte 
[l*'iaép(Mx  qui  ne  coatmoieraieM  jamais 
;  «ywrts  hypothécaires,  omis  elle  dievien- 
w  fcrcénent  publique  pour  ton  ceux  qui 
^iatenpranté  sur  kypotMme.  Dès  lors, 
F^^epessibiliié  pour  ces  demien  de  purger 
2|j9PoUi^qnes  legides  des  fennes,  «n  cas 
■woMioB  des  biens  du  mari  ou  de  ceax  de 
^Momanaalé.  Le  chapitre  du  Code  Napoléon 
<P>  tree  ane  aAidraMe  prévc^anee ,  é^cte 
KS  nrDMiiiég  nécessaires  peur  arriver  &  cette 
f^  denendrait  inutile  pomr  la  cnmde  ma- 
J">edes  immenUes  grevés  d'une  hypothèque 
;  JJwenUonBelle.— En  effet,  «n  ordre  s'ouvre  ; 
neréittciers  antérieurs  à  la  femme,  s'il  y 
!  "l  >i  sont  seuls 
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radiation  consentie  f^r  le  subrogé.  Mais  la 
créance  de  la  femme  n'est  ni  liquidée  ni  sus- 
ceptible de  l'être;  il  faut  déposer  le  surplus 
du  prix,  et  Peffet  de  toute  inscription  posté- 
fienre  est  paralysé.  Ce  résultat  serait  d'autant 
plus  désastreux  que  l'inscription  de  l'hypothè- 
que légale ,  quoique  limitée  dans  ses  termes 
à  certains  biens,  s'étendrait  de  droit  k  tous  les 
biens  du  mari  et  de  la  communauté.  Or,  com- 
ment penser  que  si  telle  eAt  été  la  volonté  du 
législatem-,  il  ne  l'aurait  pas  exprimée  quelque 
part?—  Et  cette  situation,  déjà  inextricable 
pendant  la  vie  de  la  femme,  serait  bien  plus 
désastreuse  encore  dans  le  cas  où  le  mari,  par 
suite  du  décès  de  sa  femme  et  de  la  minorité 
de  ses  enfants,  ou  pour  toute  antre  cause,  ne 
pourrait  fournir  la  mainlevée  de  toutes  les 
inscriptions  à  l'acquérenr  d'un  de  ses  propres; 
les  frais  de  notifications,  d'ordres,  d'incidents, 
en  absorberaient  presque  toujours  le  prix.  La 
possibilité  des  ordres  amiables,  la  simplifica- 
tion des  ordres  judiciaires,  disi^iraitraient  en^ 
tièrement;la  pensée  gén^euse  du  législateur 
qui  a  voulu  améliorer  notre  système  hypothé- 
caire se  perdrait  ainsi  dans  un  labyrinthe  de 
difficultés  sans  solution  possible.  —  Et  dans 
quel  but  affronter  de  si  graves  inconvénients? 
Pour  protéger  outre  mesure  un  intérêt  que 
sauvegarde  déià,  dans  de  justes  limites,  l'hy- 
pothèque légale  occulte  ;  et  cela,  alors  même 
que,  dans  un  très-grand  .nombre  de  cas,  cet 
intérêt  n'existe  point.  Signaler  tant  et  de  si 
graves  inconvénients,  c'est  faire  justice  de  la 
décision  attaquée. 

Pour  le  défendeur,  M<  Ripault  i  répondu  : 
—  Malgré  quelques  nuances  sans  gravité  dans 
les  espèces,  la  ouestion  à  décider  est  aujour- 
d'hui, au  foifdj  la  même  que  celle  jugée  par 
la  Cour  d'Amiens  le  31  mars  1857,  et  par  la 
chambre  des  requêtes  le  2  juin  1858.  La  Ck>ur 
a  donc  à  examiner  si  elle  doit,  ou  non,  changer 
sa  jurisprudence.  D  est  plus  que  probable 
qu'elle  ne  la  changera  pas;  car,  fidèle  a  l'esprit 
des  temps  modernes,  la  loi  du  23  mars  1855  a 
voulu,  en  général,  donner  la  publicité  pour 
base  an  crédit  foncier.  De  là  ses  dispositions 
sur  la  transcription  des  actes  translatifs  de 
droits  immobiliers ,  servitudes ,  antichrèses, 
baux  à  long  terme,  etc.  De  là,  ses  art.  8  et  9 
sur  la  publicité  à  donner,  le  cas  échéant,  aux 
hypothèques  légales.  La  loi  du  iO  juill.  1850 
voulait,  avant  elle,  qu'on  publiât  les'  contrats  v 
de  mariage,  et,  depuis  elle,  celle  du  21  mai 
18JS8,  sur  les  ordres  amiafolesj  exige  encore, 
dans  ses  art.  692  et  717,  l'inscription  des  hy- 
pothèques légales  des  femmes  et  des  mineurs, 
dans  certains  cas  spédanx.  Le  législateur  n'a 
donc  pas  le  goAt  qn  on  loi  prête  pour  les  hy- 
pothèques occidtes  et  la  clandeslinité,et,d'ua 
autre  côté,  dans  bien  des  cas,  la  f^mme  a  un 
intérêt  réel  à  l'inscription  et  a  la  publicité  de 
son  hypothèque  légale. — Quant  à  l'art.  9  de  la 
loi,  voulant  que  les  subrogations  dans  ces  sortes 
d'hypothèques  se  dassent  désormais  non  plus 
comme  autrefois  par  h  date  des  actes,  mais  par 
celle  des  inscriptions.  U  n'a  pas  dit  qne  le 
créancier  std>rogé  ne  ferrit  inscrire  que  son 
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propre  titre,  que  l'acte  ^e  cession  ou  de  su- 
brogation consenti  à  son  proAi  :  Il  \m»  imposé 
la  nécessité  dlnscrire  l'hypotlièque  légtle  de 
la  femme,  enindiquantdans  l'inseription  même 
ou  en  marge  la  quotité  jusqu'à  concurrence  de 
laquelle  il  s'en  approprie  le  bénéflce.— L'hypo- 
thèque légale  est,  dans  ce  système,  comme 
une  sorte  de  fonds  commun  et  indivis  dont 
plusieurs  personnes  sont  appelées  à  prendre 
leur  part;  quand  l'une  d'elles  a  obtenu  satis- 
faction, elle  se  relire,  et  fait  place  i  d'autres; 
mais  il  ne  lui  appartient  pas  de  disposer  d'une 
chose  dont  elle  n'a  plus  besoin,  qui  ne  lui  a 
été  affectée  que  temporairement,  et  a  fait  retour 
immédiatement  k  la  femme  et  autres  ayants 
droit.  — La  convention  par  laquelle  le  créan- 
cier subrogé  stipule  que,  l'inscription  ayant  eu 
lieu  à  son  profit  exclusif,  la  radiation  devra 
s'en  effectuer  sur  sa  seule  quittance,  doit  donc 
être  déclarée  nulle,  faute  d  intérêt  de  la  part 
de  ce  créancier  à  ce  qu'elle  reçoive  son  exé- 
cution. —  Elle  doit  l'être  encore  à  un  autre 
point  de  vue,  comme  contraire  à  la  loi  :  celui 
qui  l'a  imposée,  la  femme  et  les  autres  créan- 
ciers subrogés  n'ayant,  en  effel^  aucun  intérêt 
à  ce  qu'elle  s'exécute,  le  raari  seul  doit  en 
proliler.  Or,  d'une  part,  le  créancier  subrogé 
ne  peut  pas  stipuler  pour  le  mari  (Cod.  Nap., 
art.  Hi9),  et,  d'un  autre  côté,  la  loi  défend 
au  mari  de  fairo  restreindre  l'hypothèque  lé- 
gale de  sa  femme,  sous  d'autres  conditions  et 
dans  d'autres  cas  que  ceux  prévus  par  les  art. 
2143  et  s.,  Cod.  Nap. 

On  oppose  qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la 
loi  du  23  mars  18SS,  le  créaricier  subrogé  ne 
peut  prendre  inscription  qu'à  son  profit;  qu'il 
n'est  pas  mandataire  de  la  femme ,  et  n'a 
aucune  qualité  pour  prendre  inscription  pour 
elle;  que,  s'il  était  son  mandataire,  il  serait 
responsable  envers  elle;  que  son  mandat 
pourrait  être  révoqué... — Il  suffit  de  rt'pondre 
que  c'est  la  loi  même  qui  habilite  le  créan- 
ciersubrogé  à  faire  inscrire  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  ;  que,  s'il  l'inscrit  à  son  prolii , 
c'est  qu'on  ne  peut  jamais  rien  faire  que  si 
on  y  a  intérêt,  mais  que  son  profit  personnel 
n'exclut  nullement  celui  delà  femme;  qu'il 
n'est  pas  responsable  envers  elle  s'il  inscrit 
mal  ou  s'il  n'inscrit  pas,  mais  qu'il  n'est  pas' 
en  son  pouvoir  de  s'inscrire  sans  inscrire  auitsi 
pour  elle  ;  que  le  mandat  tu  rem  tuam,  qu'il 
tient  de  la  loi,  est  irrévocable,  etc. — La  préten- 
due multiplicité  .des  inscriptions  n'a  rien  en  ' 
soi  qui  doive  effraver  ;  c'est  à  tort,  en  effet, 
qu'on  prétend  qu'il  faudra  en  prendre  autant 
et  faire  autant  de  mentions  de  subrogations 
qu'il  y  aura  de  créanciers  subrogés.  Dans  le 
système  de  l'arrêt  attaqué,  il  ne  doit  y  avoir, 
au  contraire,  qu'une  seule  inscription;  et, 
comme  ceUe-ci  est,  de  sa  nature,  permanente 
(comme  l'hypolbèqueà  laquelle  elle  se  rattache 
et  qui  existe  toujours,  inscrite  ou  non),  elle 
ne  peut  avoir  d'inconvénients  :  c'est  rhypo- 
tlièque  légale  de  la  femme.  Les  mentions  de 
subrogations  inscriles  en  marge  devront  être 
radiées  et  disparaître  i  mesure  que  les  créan» 
ciers  subrogés  seront  désintéressés. 


On  parle  de  trouble  dans  les  affaires,  de 
corde  daas  les  ménages,  de  difficullég 
faire  des  emprunts,  administrer  les  foi  _ 
on  prétend  que  le  crédit  hypothéôùK  „ 
anéanti  en  France...  —  Il  n  y  a,  au  font! 
tout  cela,  rien  de  s^rieqx.  Du  reste,  ce  «'i 
ni  à  la  loi  de  1855  ni  aux  arréu  d'AmieKi| 
d'Orléans,  mais  au  Code  Napoléon  Idh  ' 
qu'il  faudrait  s'en  prendre  de  iontes  ces  _ 
cultes;  c'est  ce  Code^  en  effet,  qui,  i  toit' 
à  raison,  a  cra  devoir  multiplier  les  mon 
d'assurer  l'inscription  de  l'hypothèque  lef 
de  la  femme  ;  il  en  a  d'abord  impose  le  dcf 
au  mari,  en  le  tenant  «ous  la  menace 
siellionat;  il  a ,  ensuite ,  recommandé  e 
même  protection  à  la  bienveillance  des  paid 
de  la  femme  et  au  procureur  impérial;  il 
en  un  mot,  environné  la  proclamationde 
garantie  d'un  luxe  de  précautions,  lémoigH 
bien  manifeste  de  son  désir  de  voir  l'bjpil 
que  légale  sorlu-  de  l'ombre  où  die  est  gii 
paiement  tenue  captive.  —  La  révéUtioi< 
l'hypotlièque,  .dsns  ce  système,  est  done  ' 
avec  faveur  ;  elle  est,  en  effet,  dans  l'inll 
des  tiers,  qu'elle  avertit  des  embarras  def 
meuble,  comme  dans  celui  de  la  femme,  i 
elle  assure  l'exercice  de  ses  droits  de  tuiuë 
préférenee.—L*  loi  de  1855  n'a  faitqa'apid 
une  nouvelle  classe  d'auxiliaires  à  meurt 
main  à  cette  œuvre  de  sollicitude.  As  m 
à  la  femme,  aux  parents  et  au  procureur  i 
périal ,  elle  a,  en  effet,  adjoint  le  créaie 
luOrogé...,  pensée  juste  et  opportune,  f«H 
ce  n'est  que  quand  i'existeooe  gculedes  snk 
gâtions  révèle  un  certain  péril,  mie  rbrprf 
que  légale  voit  le  jour. — L  inscription  ne  H 
pothèque  de  la  femme  est-elle  d'ailleurs  oadf 
chose  de  si  insolite  etde^si  étrange,  et  le  ■ 
qui  s'est  avancé  jusqu'à  faire  engager  siCf 
me,  a-t4l  bien  le  droit  de  se  mouirersii 
ceptible?...—  Si,  au  surplus,  les  biens  4i>'( 
frappe  restent  dans  ses  mains  ,  qu'imM 
l'iiiscriplion,  puisque,  inscrite  ou  nos,  nj\ 
thèque  existe  tomours?  Si,  au  conirair^ 
sont  vendus,  le  concours  de  la  femme  i 
mainlevée  donnée  par  le  creander  suffira.  ^ 
opérer  le  dégrèvement  de  l'immeuble.  Qu 
au  mari,  en  cas  d'excès,  les  art.  Slw 
2144,  Cod.  Nap.,  lui  offriraient  les  moyens 
s'alléger.  —  Il  y  aurait,  à  un  antre  point; 
vue,  beaucoup  de  dangers  à  changer  unej 
risprudence  sur  la  foi  de  laquelle  nombN' 
femmes  et  de  créanciers  sunrogés  *>■>'''', 
dispenser  de  prendre  on  renouveler  des 
scriptionsquedes  purges,  des  décès  ou  M 
causes  de  cette  nature  auraient  pu  re^*''?' 
dispensables  pour  la  -  conservation  de  M* 
droits.  —  Tout  milite  donc  pour  le  rejet 
pourvoi. 

M.  l'avocat  général  de  Raynal  a  conclo 
qu'il  suit  à  la  cassation  de  l'arrêt  lU'l»), 

«  l.a  question  toumiK  i  la  Cour,  et  née  <» 
piicatioR  d'ane  loi  rteenie,  ta  loi  du  23  »>'" 
sur  la  transcription,  est  une  pire  questioD  de 
bypolhécairei  mais  elle  louche  sérieos«nieDt  t 
int«r«Ucoiisld«rables:  la  proleciiou  des  iroium^ 
femme  mariée,  et  le  crédit  delà  propriKHo""^' 
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ee  n'«it  pas  eiagércr  qoe  de  dire  qu^eDe  •  eicitf, 
1  moins  dans  le  aende  desaMres,  noe  rive  émo- 
on.  Elle  a  préoccupé  sarlout  deux  classes  de  per- 
innes,  plus  spécialement  appelées  i  tuWivalteDti- 
rment  tout  ce  qoi  te  rattache  i  noire  législaiioa 
fpothécaire,  nous  voulons  dire  les  eonserraleurs 
a  hypothèques  et  les  notaires.  Elle  les  a  préoccu. 
te,  hatona-oous  de  le  reconnattre,  pour  des  motifs 
talemeat  pâtes  et  légithnes,  et  non  par  descoasi- 
éralions  mesquines  d'intérêt  personnel  :  les  eonser- 
ateurs,  parce  qu^s  se  considèrent  à  juste  tilrr 
ooKDe  chargés  par  la  lai  de  veiller  ft  la  sécurité  des 
alérCts  qui  Tiennent  sinserire  sar  leurs  registres,  et 
■ssl  parce  que  leur  responsabilité  peut  être  enga- 
ée  df  la  manière  la  plus  périlleuse]  les  notaires, 
Mrre  qolls  ont  cm  voir,  dans  les  complications 
in'enlralne  le  système  de  Tarrét  attaqué,  une  en- 
rave  aux  transactions  qui  ont  pour  base  la  propriété 
meiire,  et  cependant  ces  complications  mêmes  au- 
aieM  ponr  résultat  nécessaire  de  multiplier  les 
des  qu'ils  ont  mission  de  recevoir. 

<  Une  teHe  difficulté  est  donc  bien  digne  de  vos 
léditallons.  Ktle  résnlte  d'ailleurs  de  ftiiu  très- 
impies...  —  La  question  à  résoudre  se  formule 
Mc  ainsi  :  Lorsque  des  créanciers  du  mari ,  ces- 
onnaires  de  l'hypothèque  l^le  de  la  femme,  ont 
lit  inscrire  en  l^ur  nom  et  &  leor  proBt  cette  hypo- 
léqne  légale,  aux  termes  de  l'arU  9  de  la  loi  du  23 
«n  1855,  pour  s'assorer  le  bénéâce  d'une  telle 
taion,  l'inscription  proiite-t-elle  nécessairement  à 

femme,  de  manière  qu'elle  ne  puisse  plus  être 
idUe  tans  son  consentement  légalemeat  manifesté? 
-On  n*est.«llepriM,iu  contraire,  que  dans  l'intérêt 
lelndf  du  créancier  ctdans  la  mesure  desondroii, 
t  telle  sorte  qn'il  puiae  seul  en  disposer  et  consentir 
ml  ft  la  radiation  ?— La  Cdur  voh  immêdiatemenl 
1  portée  de  cette  qucslion.  —SI  l'inacripUon  profite 
la  femme  et  ne  pcniplus  être  rayée  sans  son  con- 
«nrs,  il  en  résulte  que,  dès  que  le  mari  aura  fait 
1  emprunt  et  la  femme  conseoli  une  subrogation 
1^  une  renoodation  i  son  hypothèque  légale,  ce 
l'on  demande  et  ee  qu'on  obtient  presque  toujours 
Nmd  on  traite  avec  un  homme  marié,  et  dès  que 

créancier  aura  bit  inscrire,  la  fortune  immobi- 
Ireda  mari  te  trouvera  frappée  d'une  hypothèque 
■érale,  indéfinie,  presque  impottible  à  faire  dis- 
eritre,  puisque  hi  créance  de  la  femme  ne  pourra 
ra  déterminée  qu'il  la  dissolution  du  mariuge.  — 
i  résultat,  incontestablement  très-grave  pour  le 
édit  du  mari  et  pour  les  aibires  de  la  bmllle,  est-il 
oformc  ou  contraire  i  notre  système  hypothécaire, 
I  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  du  33  mars  1855? 
le  vive  coutroverse  s'est  immédiatement  élevée,  et 
le  a  partagé  la  jurisprudence.  On  vous  a  cité  les 
idsioos  diverses  :  nous  ne  vous  rappellerons  que 
irrCt  rendu  par  la  chambre  des  requêtes  le  3  juin 
IS8,  et  nous  n'en  dirons  que  ceci  :  c'est  que  sans 
«rie  il  se  renoonirait,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt, 
»  citeoàslances  de  hit  paHicnlières  qui  peuvent 
tqu'à  on  certain  point  Pexpllqner  ou  en  restreindre 

portée  ;  mais  qull  ne  Qnit  pu  se  dissimuler  toute- 
is  que  les  principes  qull  admet  eoadnisent  i  réson- 
c  la  question  aclneile  comme  l'a  réM>tae  l'arrêt  de 

Cour  d'Orléans.  Nous  n'en  contenroot  pas  moins 
Bs  doute  la  respectueuse  liberté  de  notre  examen  « 
ais  ee  doit  être  tt  un  motif  de  plus  ponr  que  cet 
anen  soit  approfondi. 

•  Noos  crayons  utile,  pour  la  clarté  de  notre 
■Masion,  d'écarter  d'abord  l'intérêt  de  la  femme, 
■i  fvldemmeot  complique  le  débat,  et  de  nous  de- 
leader  simplement  ce  qoi  doit  se  passer  en  matière 
-  etMion  on  de  renonciation  s'appliqoant  à  uoe 
rpothèque  courenlîonnelle  pure  et  simple.— Or,  en 
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thèse  générale,  nne  hypothèque  est  un  dnril  réel 
ordinaire.  Celui  qui  le  possède  en  peut  disposer  à 
toûfrt.  Il  peut  le  conserver  intact  et  entier;  il  peut 
le  transmettre;  il  peut  y  renoncer;  il  peut  le  frac- 
tionner et  le  transmettre  ou  y  renoncer  ponr  partie. 
J'ai  une  hypothèque  de  100,000  fr.  sur  deux  ou  trois 
Immeubles  déterminés  ;  je  peux  à  mon' gré  céder  à  un 
tiers  une  portion  de  ma  cr^nee  et  une  portion  corres- 
pondante de  l'hypothèque  qui  la  garantit  ;  je  peux 
ne  céder  mon  hypothèque  que  sur  l'un  ou  l'autre 
des  immenbles  sur  lesquels  elle  repose.— Et  qu'on 
ne  dise  pas  que  l'hypothèque  est  indivisible,  aux 
termes  de  l'art.  3114,  Cod.  Nap.;  ce  serait  mal  en- 
tendre findivisibilité  en  pareiltematière,  et  faire  abus 
des  mots.  Sans  doute,  l'hypothèque  ne  peut  pas  être 
divisée,  malgré  le  créancier  et  contre  sou  intérêt, 
parce  que  les  eonditioiis  de  l'engagement  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  ne  peuvent  pas  êlre  scindées; 
mais  en  elleHBiême  l'hypothèque  est  susceptible  de 
division,  de  la  part  du  créancier,  comme  la  créance 
elle-même.  Dumoulin,  dont  M.  le  premier  président 
Troplong  rappelle  les  expressions  dans  son   Traité 
du  HgpolAè(fiu$,  l'a  démontré  .*  Sic  ergo  hjipotheca 
ejuique  lai'lio  non  mirA$  e$t  dividma  quàm  ip$um 
princii^ale  dcMlimi,    tnNai  retpMM  diviémtm.  Il 
faat  donc  écarter,  en  ce  qui  concerne  la  Kberté  d'ac- 
tion du  créancier,  cette  prétendue  indivisibilité,  qui 
ne  saurait  avoir  de  caractère  attsniu.— Qu'en  résnlle- 
t~il  ?  C'est  que  le  cesiionnaire  d'une  partie  de  l'hy- 
pothèque pourra  bien  la  fhire  inscrire,  et  que  dès 
lors  elle  alTeotera  l'immeuble  toat  entier,  mais  qu'elle 
ne  conservera  que  la  tomme  pour  laquelle  ePe  a  été 
cédée.  C'est  aussi  que  l'inscription  qui  aura  élé  prise 
par  le  cessionnaire  lui  appartiendra,  et  que  le  jour 
où  il  croira  devoir  consentir  t  sa  radialion  il  sera 
parfaitement  libre  de  le  Diire,  i  moins  qu'il  n'ait  fait 
inscrire  en  vertu  d'un  mandat  donné  par  le  cédant. 
— Dequoi,  en  effet,  le  cédant  auni|.ii  &  se  plaindre  ? 
Il  pouvait  prendre  lui-même  l'inscription  et  ne  l'a 
pes  prise  t  il  a  transmis  ton  droit,  au  moins  pour 
partie.  Celui  i  qui  II  l'a  transmis  en  est  devenu  dès 
lors  le  propiiétaireet  l'arbitre;  il  a  agi  en  vertu  d'un 
droit  personnel  ;  quand  il  content  i  la  radiation,  il 
agit  dans  la  plénitude  comme  dans  la  limite  de  ce 
droit.  Enfin,  cela  ne  saurait  em|)êcber  que,  pour  la 
partie  de  la  créance  resiée  entre  set  mains,  le  créan- 
cier ne  puiste  ft  son  tour  ou  n'ait   pu  de  son  côté 
prendre  une  inscription  utile.  Tous  les  droits  comme 
tous  les  intérêts  te  trouvent  donc  concilié;.— Ce  se- 
rait même  sans  doute  nne  question  que  de  savoir  ti, 
dans  le  cas  où  un  créancier  niant  du  droit  que  lui 
confèrent  l'art.  1166,  C.  Nap.,  et  l'arL  778,  C.  proe. 
civ.,  fiait  inscrire  une  bypotlièque  qui  appartient  ù 
son  débiteur,  il  ne  hit  pas  inscrire  uniquement  en 
son  nom,  à  ^m  profit,  jusqu'à  concurrence  de  son 
intérêt,  «t  si  par  conséquent  il  ne  rette  pas  le  maître 
de  faire  radier  l'inscription  quand  il  n'a  plus  besoin 
de  la  maintenir.  Ce  serait  une  question,  parce  que 
dans  cette  hypothèse  l'inscrivant  n'agit  pas  en  vertu 
d'un  droit  qui  lui  soit  propre,  mail  en  qualité  d'ayant 
cause  de  ton  débiteur;  mais  la  même  difficulté  ne 
saurait  te  présenter  quand  l'inacriplion  est  faite  en 
vertu  même  de  la  cession  qui  a  transpmté  tout  on 
partie  du  droit  hypothécaire  au  cessionnaire,  et  l'a 
dès  Ion  invfali  d'un  droit  personnel. 

•  Voilà,  à  ce  qu'il  nous  semble,  ce  qu'on  peut  dire 
sur.  te  sort  de  l'iMcriptioa  de  l'hypothèque  cédée,  en 
dépouillant  la  quistion  da  caractère  complexe  qu'y 
jettent  la  uature  même  de  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  mariée  et  l'intérêt  légitime  qu'elle  excite. 
—  Cependant,  il  faut  le  reconnaître,  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  est  divisible  en  elle-même,  au 
point  de  vue  qui  noiit  occupe,  tout  aussi  bien  que 
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l'hypothèque  coDrentioiuieUe.  EUe  est  divisible  et  se 
divise  tous  les  jours,  puisqu'elle  peut  être  et  qu'elle 
est  souvent  l'objet  de  subrogations  successÏTes  pour 
des  quotités  déterminées,  et  que  ces  subrogations, 
qui  peuvent  se  multiplier,  n'ont  de  terme  que  l'é- 
tendue même  de  la  oréanee  que  la  lémme  peut  avoir 
on  jour  à  faire  valoir  contre  son  mari.  —  Rien  ne 
s'oppose,  dès  lors,  k  ce  que,  cédée  pour  partie  seule- 
ment, riiypolbèque  puisse  être  Inscrite  pour  partie. 
La  femme  peut  avoir  un  jour  100,000  fr.  à  récla- 
mer; elle  a  cédé  son  hypothèque-  pour  10,000  fr.  : 
le  cessionuaire  n'a  d'intérêt  ii  recevoir  que  pour 
cette  somme.  Ou  bien  la  femme  a  une  hypothèque 
sur  plusireurs  immeubles  du  mari;  die  a  cédé  son 
hypothèque  seulement  sur  nn  de  ces  immeubles, 
l'inscription  que  prendra  le  créancier  be  saurait 
lirapper  tous  les  autres.  L'inscription  semblerait  donc 
ne  devoir  garantir  que  le  recouvrement  de  la  sosime 
pour  laquelle  l'bypollt^ne  a  été  cédée,  ou  ne  frap- 
per que  rimmeuble  désigné.  En  est-il  aulremeqt,  et 
y  a-t-il  des  raisons  sérieoies  pour  qu'il  en  soit  autre- 
ment?— Nous  ne  saurions  le  penser.  Nous  ne  trou- 
vons rien  dans  le  système  du  Code  Napoléon  qui 
■oit  contraire  k  cette  solulion. — La  nature  de  l'hy- 
pothèque légale?  Sans  doute  elle  diffère  sous  certaiiu 
rapports  essentiels  de  l'hypothèque  eonventiounelle  : 
ainsi  elle  est  générale  et  couvre  tous  les  immeubles 
du  mari;  elle  a  surtout  le  grand  et  exceptionnel  pri- 
vilège de  lie  pas  être  obligée  è  s'inscrire,  de  subsister 
en  restant  occulte,  privilège  que  certains  systèmes 
ont  voulu  lui  ravir,  qu'il  faut  lui  conserver,  sous 
peine  de  la  rendre  trop  souvent  illusoire  et  de  com- 
promettre les  intérêts  que  le  l^islateur«'d&  sauve- 
garder. Mais  à  part  ces  grandes  différences,  sa  nature 
est  la  même  que  celle  de  l'hypothèquecunTentionnelle, 
et  son  indivisibilité  doit  être  comprise  comme  celle 
qui  s'attache  ft  l'hypothèque  conventionnelle  ;  elle 
n'est  pas  plus  étendue;  incontestable  dans  les  rap- 
ports du  créancier  et  du  débiteur,  cette  indivisibilité 
n'a  paii  de  raison  d'être  en  ce  qui  concerne  le  créan- 
cier lui-même,  et  sa  liberté  d'action. 

«  Les  diipositioDs  du  Code  Napoléon  sur  la  publi- 
cité it  domier  à  rhypothèqoe  légale?  C'est  là  l'objee- 
lion  principale  de  l'arrêt  attaqué  ;  il  faut  donc  nous  y 
arrêter  un  instant. — un  dit  :  lie  Code  Napoléon  a  sans 
doute  accordé  il  la  femme  le  bénéfice  d'uue  hypoUiè- 
que  qui  subsiste  tout  en  restant  occulte  ;  mais  la  femme 
a  le  plus  grand  intérêt  h  ce  que  son  hypotlièque  légale 
soit  inscrite,  et  le  législateur,  tout  en  lui  accordant 
le  privilège  du  secret,  a  pris  toutes  les  précautions 
poâùbles  pour  que  dans  l'intérêt  de  la  femme  cette  in- 
scription se  réaiisèi.  Les  arL  2136  et  s.,  C.  Nap., 
sont  la  preuve  évidente  de  celle  sollicilude  du  légis- 
b>teur.--Or,  messieurs,  si  nous  lisons  avec  attention 
et  le»  articles  qu'on  invoque  et  les  discussions  qui 
les  ont  préparés,  il  est  bien  difficile  de  se  défendre  de 
la  pensée  que  les  précautions  prises  pour  l'inscription 
de  l'hypothèque  légale  ont  eu  surtout  pour  motifs 
l'intérêt  des  tiers  et  la  erainlequ'ils  ne  soient  victimes 
de  leur  ignorance.  L'inléiêt  de  la  femme  pouvait 
sembler  suffisamment  pralégé  par  le  caractère  occulte 
de  l'hypothèque  lé^e  :  c'était  la  bonne  foi  des  tiers 
qu'il  fallait  proléger  è  son  tour.  L'opinion  unani- 
mement eiprimée  par  1m  grands  jurisconsultes  du 
conseil  d'Etat  et  daTribaoat,  Cambacérès,  Grenier, 
Tronchet,  Beriier«  ne  laissent  pas  de  doute  è  cet 
égard.  — Le  texte  même  de  l'art.  213C  l'indique  :  il 
veut  que  l'hypothèque  soit  nndut  puUiqiu  par  le 
mari  ;  il  vent  que  le  mari  qui  aura  traité  avec  des 
tiers  sans  déclarer  etpreasément  que  ses  immeubles 
sont  grevés  de  l'hypothèque  légate  de  «a  femme, 
puisse  être  poursuivi  comme  slâlionataire.  Qui  ne 
voit  que  cette  pablicilé,  surabondante  au  point  de 


vue  des  intérêts  de  la  femme,  n'a  véritablenat 
objet  que  l'intérêt  de*  tiers?  —  ^jautoas  qial 
1186  et  ceux  qui  le  suivent,  et  qui  coaSeat  It  i 
de  requérir  l'inscription,  sans  leôr  eo  impsser  t 
galion,  au  procureur  impérial  et  anx  pral^i 
mari  ou  de  la  femme,  sdnt  dénués  de  toute 
Pour  le  mari  lui-même,  il  n'est  menacé  d'ut 
suite  en  stellionai  qm  dans  le  cas  où  il  a  _ 
silence  avec  les  tiers,  et  bien  enteoda  dam  1*4 
où  ce  silence  •  entraîné  un  préjudice.  Pour  la 
reur  impérial,  presque  aussiiM  après  la  p 
gaUon  du  Code  Napoléon,  dès  le  15  sepU  lAly 
grand  juge  ministre  de  la  jvstice  l'avettinal  f 
une  circulaire  demeurée  célèbre  et  Sdèlenient 
que  son  intervention  aederait  avoir  lien  qu'ea 


connaissance  de  cause  et  après  certitude  eàsri 
qu'il  y  a  lieu  de  prendre  inscription,  saiinjdiM 
<  de  ne  pas  exposer  les  époux  t  des  frais  ' 
■  res,  et  les  tiers  qni  auraient  l^itiaemeot 
(  avec  eux  i  de  vaines  difficultés  et  ii  des 
(  préjudiciables,  a 

C'est  qu'en  effet  si  l'inseriplion  de  rbyfoM( 
légale  peut  être  ntlle  è  la  femme,  elle  peal 
compromettre,  surtout  dans  le  système  de  It  cm 
nauté,  ses  intérêts  de  la  manière  la  plas  gnib 
doute  eUe  pourra  être  utile,  si  le  mari  vend  m 
meubles  :  car  alors  l'inscription,  qui  peut  tn\ 
cessaire,  existera  même  avant  que  les  fonasSM 
la  purge  avertissent  de  cette  oéoessité;  elle  1*1 
encore  dans  le  cas  du  nouvel  art.  691,  Cod,  |É 
civ.;  elle  le  sera  enfin,  aux  termes  de  l'art  8  ' 
loi  du  3S  mars  1855,  en  ce  qu'elle  di 
femme  du  soin  de  fitire  inscrire  son  bypotkài|is( 
l'année  qui  suivra  la  diMolution  du  mariigb  I 
d'abord,  dans  toutes  ces  hypothèses,  si  le  dnitii 
femme  est  mis  en  péril  faute  d'inscription,  et 
ansurément  par  une  impardonnable  négligeso^ 
d'un  iiutre  cùlé,  que  d'hypothèses  dans  In 
l'inscription  8eranon-4eulement  inutile,  parl'i 
même  d'un  actif  de  la  femme  i  protéger,  nuii 
sera  funeste,  où  elle  portera  atteinte  au 
mari,  entravera  son  industrie,  empêchent 
rations  utiles,  rendra  sa  ruine  inévitable,  M 
les  progrès  de  cet  actif  de  la  communauté  A 
moitié  doit  revenir  è  la  femme,  et  jettera  pei 
dans  le  mariage  des  germes  de  désunion  et  es 
ble  I  — Ce  n'est  donc  pas  une  chose  indifléresli 
l'inacripUon  de  l'hypothèque  légale;  eti'U  • 
ainsi,  il  ne  faut  pas  supposer  légèremeat  fi 
législateur,  ainsi  qu'on  vous  l'a  dit,  aora  voal% 
le  dire  expressément,  créer  une  nouvelle  cali| 
de  personnes  chargea  d'opérer  celte  ioscriptifl 
créanciers  subrogés  par  la  femme,  qui  le  (enat 
quement  dans  leur  intérêt,  sans  avoir  à  le  prM 
do  rintérêt  vérilable  des  époux  ;  qui  le  ferooti 
manière  inintelligente  et  fatale,  puisque,  tw 
l'inscription  prise,  elle  dépassera  la  aiesan< 
durée  de  lenr  droit,  conservera  les  reprises  iM 
les  et  peut-être  cbioaériques  de  la  feaune,  (t< 
pera  d'indisponibilité  tous  les  immeubles  ds  I 
e*est-è-4ire  les  instnimeota  l«s  plus  sQrs  de  •«■  ' 
et  de  la  propriété  commune. 

«  YoUk,  messieurs,  ce  qui  nous  paiall  n< 
de  l'élude  du  Code  Napoléon,  tel  qu'il  a  été  n 
tel  qu'il  a  été  entendu  presque  ausiitM  •(■■ 
promulgation,  tel  qu'il  a  été  expliqué  par  oMj 
tique  constante.  On  a  compris  qu'après  tout  il  Jr" 
plus  de  maris  qui  administraient  bien  et  a^ 
talent  ou  du  moins  conservaient  leur  avoir,  V 
maris  dissipateurs;  que  souvent  la  femme  sli 
aucune  reprise  è  exercer  ;  qu'il  n'était  dosa 
nécessaire  et  qu'il  pouvait  être  dangetax  dej 
plier  les  inscriptions  et  d'environner  aùttideéW 
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!*  la  golioa  êa  mari.  Aairi,  I»  jtmfttt  à»  maris. 
Migré  la  f«ewmiaa4Mi«»d«  rirb  StS»,  b'mi  pas 
tt  taaevtae  l'faypoOèqae  Mpile^  et  «iMt  ]MI  ern 
»  Menre  p«r  1*^  ea  ifwtfiaii  c«rti«  h  foi  ;  tes 
iiMieMi  kaptriani  «M  «iaaml  ocite  attitmle 
■BilMMet  ^nerMe  <im  lenr  cBMefllait,  dis  tSM, 
!  ■MwNe  de  la  joalitcr  ■*>  paroua  ne  loat  pas  in- 
■fw»»»  ianataft,  Q«w  «eue  tnaeriba  t  laqndle 
aot  le  «Mde  a  coaceura  ait  pu  p>eJui»cqceptian- 
wBcmeiit  qoelqne*  rtankaCi  itcicUaMct,  eela  est 
waiiMc;  ani*  est-U  Hea  «tr  qae'  la  pratique  coa- 
raben'ca  eM  pai  pradoM  de  piaa  icgrettairie»  ei»- 

<  Si,  an  snrplnai  «piel^iacf  daaies  peuvaleat  res- 
er  m  prtaence  do  diapaaMoas  da  GMe  NapoMoo, 
j'ai  i  la  loi  do  9»  a^afs  48W  «ail  ta  faodnit 
laaaader  la  aohitiaiv— On  wnaa  Hti  cette  toi  est 
laelai  de  paMkHé;  coaifat  auafc-eUe  eoBlntire  i 
fpaHMié  de  l'bypeâièiiaeMsaie?— Il  fliat  dislin- 
',att  :  la  loi  san»  doate  a  wahi  poaUr,  aa  nio^ren 
le  la  traaseriptioo,  à  la  eaimaisaaaee  des  tiers  les 
aaawiatiit»  de  la  propriélt,  ha  tramacdoi»  dont 
Be  peni  Mre  i'obiet,  et  aiasi  éviter  la  sarprises. 
lab  elle  n'a  incoateslablcf  t  rien  Tonhi  changer 
•  rtgBne  de  lliTpatbëqae  M(rie;  eKe  a'a  pas  touIu 
grandir  ses  pririlégea  aa  prolt  dlea  feaines;  eUe 
s  a  aa  contraire  aaioindria;  en  imposant  anx  femncs 
I  néceadté  d'inscrire  dan»  llnate  de  la  diasahilion 
Kniaiage;etB  dlraimpeaéaasticneassionnaires 
el'hTpoUifeqae  Ugalela  aécasiM  delà  lUreimcrire, 
'est  par  aa  aotircmproMé  ft  IfUr  paaitioa  spéciale. 
•i<'wt.  »  de  la  loi  eat  ainai  eaDfo  ;  <  Dana  les  cas 
b  les  (emmes  peuvent  céder  lear  hypothèque  légale 
a  >  renoncer,  cette  cession  on  celle  reuoDciaUoii 
lAt  être  £iite  par  acte  authentlqne,  et  les  cessioo- 
tiia  n'en  sont  saisis,  1  l'égard  d»  tiers,  que  par 
inscription  de  cette  hypothèque  prise  k  leur  profit, 
n  par  la  mention  de  la  soInvgatiOB  en  marge  de 
inseriptian  préexistant».  Les  dale»de»iBscnptioB8 
a  des-  mentions  déterminent  l'ardre  dans  leqael 
fax  qni  ont  obtenu  des  ceasioa*  ou  renondatious 
larecnt  les  droits  hjpotbéoirek  de  la  femme.  »  — 
t  dans  Fexposé  des  motib  présenté  au  nom  du 
Miatil  d'Etat,  on  lit  t  «  te  œâslonnaire  du  droit  de 
.  fistme  n'est  protégé,  quant  h  hà,  par  aucune  des 
■isidérations  qoi  peaveal  empêcher  la  femme  dt! 
readre  inscriptioa  coatresoa  laari  { il  ne  doit  donc 
M  jonir  de  la  aéiae  exeaapIloB.  L'intérêt  des  tiers 
t  présente  alors  tout  ealier  paar  réclamer  oae 
Bblicitè  d'hypothèque,  siaéeeiaake  à  la  sécarité  des 
minartiflna,  »— Ainsi,  la  noavelle  loi  bit  disparal- 
«  les  conliOTeiac*  lar  l'étendue  da  dndt  de  la 
aaaB  h  disposer  de  san  hypothèque  légale  et  le 
■ode  de  son  exercice:  dans  tous  là  cas,  ceux  en 
ITenr  desquels  elle  en  dispose,  soas  quelque  forme 
ne  ce  soit,  sont  considérés  comme  ses  cessionnaires. 
IBe  fiiit  également  disparaître  le  concours,  qui  s'é- 
Afissait  entre  le»  eréanciers  Mnqgés  :  ib  Tiendront 
•as  l'ordre  de»  dates  de  leai»  iaseriptions  «a  aten- 
ions.  811e  bit  cnBn  ditparaMie  lea  aai>ragalioo»  par 
ctes  loos  seing»  privés  :  il  landra  dan»  ton»  les  cas 
Mk  acte  aoUwntiqne.  Voilà  les  grandes  et  utiles  in- 
■nraliws  qu'a  éonsacxées  l'arb  ».— Mais  ea  mime 
soipslelégialalear  reconnaît,  et  cela  ne  saurait  élre, 
aéëoanB,que  certaioes  Goasidération»  peuient  em- 
teher  les  femmes  de  prendre  inscription  contre 
eoTS  maris;  et  l'art,  9  déclare  que,  quand  les  créan- 
sefB  iidirogés,  ne  trouranl  pas  d'inscription  préuxis- 
anle,  feront  inscrire.  Us  le  feront  à  leur  profit. — 
Uen  Déparait  donc  changé  à  la  position  et  aux  droits 
le  H  femme,  et  ces  derniers  termes  semblent  lerer 
ïAotes  fiScultéb  Le»  oeisionaaires  font  inaeriie  i 
eor  profit,  toaia  uda  au  profit  de  h  femme,  c'est-ik- 


dire  dans'  la  mesure  de  leur  droit,  pour  la  conser- 
Tiitian  exdu^ve.de  ce  droit,  jusqu'à  coneurreace 
de-  la  somme  qtii  lenr  a  été  cédée,  et  rniiquemeut 
tar  l'immeable  déterminé  par  la  conrentian.  C'est 
doue  nne  insEriptIoa  partielle,  relatlre,  spécialisée, 
caaserratrice  désintérêts  AieessionnaiTesealeaieDt, 
et  non  pas  une  inscriptioa  générale,  indéterminée, 
praMant  ée  plein  droM  it  un  iatértt  qni  a  gardé  le 
Bttenee,el  qal  a  pn  aroirdcs  motifii  légitimes  pour 
le  garder.  Cela  est  si  vrai  qu'il  poarrait  sembler 
douteux  qae,  dam  le  cas  où  on  premier  cessieanairc 
aarait  fiiit  inscrire  l'bypstbèqne  légale  jasqa'i  eon- 
corrence  senlemest  de  la  scanne  celée,  et  pmr  exeat- 
pie  sur  unlnmeuMe-délerarinév  il  pOt  sniBre  ft  un 
second  eessianaaire  dereqaérir  eomargeune  simple 
mention  de  sa  subrogation;  peut-être  faudrail-il  que 
ce  second  eearionnaire  fit  inscrire  à  son  tour,  pour  la 
somme  à  lui  cédée  et  sur  l'immeuble  qui  lui  aurait 
élé  aOécté,  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  Mais 
c'est  une  question  que  aons  n'arons  pas  besoin  d'a- 
border. 

•<  Qu'en  résnite-t-il?  Cest  que  la  situathm  de  la 
femane  et  a«n  droit  restent  intacts,  sauf  la  portion 
de  sa  garantie  légale  dont  elle  s'est  déponillée  au 
profit  du  cessioonairp.  Il  s'ensuit  qae  le  cesùonnaire 
est  maître  absolu  de  cette  portion  de  la  garantie 
cédée,  et  qae  dès  lors  si  elle  lui  devient  inutile,  il 
a  bien  le  droit  de  l'eSiMer.  Cela  ne  porte  aucun 
préjudice  il  la  femme.  Si  le  mari  paie  le  cessionnaire 
avec  des  ressources  qui  Itd  sont  propres,  l'inscription 
disparaît  ;  mais  la  femme  conserve  riutégralité  de 
son  droit  hypothécaire,  redevenu  occulte  et  qui  n'a- 
vait été  que  "coiidilioBneHement  entamée'  Si  le  ees- 
sioanaire  est  sa  contraire  remboursé  avec  le  prix  de 
l'immeuble  aSéclé  h  l'hypothèque  légale,  c'est  une 
diminotiaa  currélalive  à  opérer  dans  le  chiffre  des 
reprises  de  la  fianrae,  dont  elle  se  couvrira  pins  tard 
par  les  moyen»  que  la  loi  lui  réserve  ;  mais  elle  n'a 
pas  i  se  plaindre  de  celte  dimimitioD,  puisqu'elle 
y  a  consenti  Et  non»  irions,  quant  à  nons,  jusqu'à 
penser  que  si  la  fenme  a  un  intérêt  à  faire  valoir  le 
surplus  de  l'hypothèque  dont  elle  a  cédé  une  partie, 
elle  devra  la  bire  insôire  an  moment  où  la  loi  lui  en 
impose  l'oMigation:  dans  le  cours  delà  puri^  à  lln- 
slaiit  d'une  saisie  immobilière,  dans  l'année  qoi  suit 
la  distolation  dn  mariage. 

<  Telles  sont,  messieurs,  les  solutions  qui  nous 
paraissent  résulter  de  l'étude  attentive  du  Code  Na- 
poléon et  de  la  1<A  de  1855.  Les  solutions  contraires 
non»  paraissent  empreinlesd'one  sollicilude exagérée 
pour  des  intérêts  respectables  sans  doute,  mois  qu'il 
ne  faudrait  pas  prot^er  arec  excès  :  car  on  risque- 
rait de  lear  nuire  en  voulant  trop  les  sauvegarder.— 
On  a  dit,  à  la  vérité,  que  le  créancier  subrogé  n'é- 
tait, après  tout,  quand  il  faisait  iDscrirel'hypolbèque 
légale,  qae  le  mandataire  Incite  et  inSirect  de  la 
femme,  à  laquelle  par  conséquent  tous  ses  actes  de- 
vaient profiter.— Nous  ne  saurions  admettre  qu'il  en 
toit  ainsi.  D'abord,  le  nlandat,'  s'il  était  admissible, 
ne  devrait  avoir  que  l'étendue  même  de  la  subroga- 
tion :  comment  ponrnnt-H  la  dépasser  et  contraindre 
le  cessionnaire  à  inscrire  an  delà  de  la  quotité  qui 
lui  a  été  cédée,  ou  sur  des  immeubles  qui  n'ont  pas 
été  compris  dans  la  convention? — Mais  nous  trou- 
vons une  répense  dan»  un  de  vos  arrêts,  celui  du  & 
fév.  1856,  'rendu  an  rapport  de  M.  le  conseiller  Glan- 
da* (U  1 1856,  p.  419);  nons  y  lisons  en  effet:  •  que  ° 
I  le  créancier  sabrofgé  dans  rhypothèqnc  légale  de 
■  sa  débitrice  n'est  pas  seulement  sou  ayant  cause, 
<  qu'il  est  un  tiers,  qu'il  peut  réclamer  b  ce  titre 

•  nn  droit  propre,  personnel,  unevérilablesaisine». 
et  la  même  doctrine  est  consacrée  dans  un  arrêt  de 
la  chambre  des  requêtes,  rendu  le  1"  juin  1859, 
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au  rapport  de  M.  le  coaseiller  Nacbcl  (lë60,  p. 
y36).  —  Si  le  ecsMoimaire  de  U  tmme  a  un  droit 
propre  et  peruonel,  il  n'a  donc  pàa  agi  comme 
mandataire]  et  il  l'on  peut  admettre  le  mandat  dam 
le  cas  où  il  résulterait  dc«  tenaet  mime*  de  la  oonren- 
tion  ou  de  l'interprétation  légitime  de  cet  termes,  et 
où  le  cessionnaire  aurait  agi  en  verta  de  ce  mandat, 
comment  l'admettre  dans  l'espèce  que  nous  exami- 
nons, alors  que  les  créanciers  subrogés  ont  etpressé- 
ment  déclaré,  dans  l'inscription  même,  qu'ils  agissent 
à  U»r  profit  eathuif,  que  celle  inscription  devrait 
^Ire  rajée  sur  leur  simple  mainlevée,  comme  danmt 
profiter  A  eux  teuU  et  non  à  la  femmeT— Or  on  ne 
va  pas  jusqu't  dire  qu'en  agissant  ainsi  Hs  ont  mé> 
coonii  les  tennes  du  mandat  et  manqué  aux  obli> 
galions  qu'il  leur  imposait,  et  qu'ils  pourraient  (Ire 
déclarés  responsables  de  celle  inexécution  ;  on  re< 
connaît  même  qu'ils  étaient  libres  d'inscrire  ou  de 
ne  pas  inscrire,  et  que,  dans  le  cas  même  où  ils 
n'auraient  pas  inscrit,  ils  n'auraient  encouru  au- 
cune responsabilité.  On  se  réfugie  dans  je  ne  sais 

-  quelle  théorie  inadmissible  d'un  mandat  (ii  rem 
tuam  qui  leur  loisse  leur  liberté,  mais  qui  produit 
ce  résultat  singulier  que,  maigri  eux,  malgré  toutes 
les  HoUtations  qu'ils  auront  apportées  i  lenr  inscrip- 
tion, die  dépassera,  par  une  prétendue  nécessité 
logique  que  nous  ne  saurions  comprendre,  tontes 
Icsborues  qu'ils  lui  auront  imposée»,  conservera  des 
sommes  indélenninées,  frappera  des  immeubles  for- 
mi-llement  exceplés.  De  tels-  résultais  sont  inadmis- 
sibles. 

•  Il  faut  donc  revenir  à  une  interprétation  plus 
modérée  et  -plus  naturelle  des  textes  qui  sont  invo- 
qués, et  nous  croyons  pouvoir  résumer  ainsi  les 
]>oint8  que  nous  nous  sommes  eiforcé  d'établir.  — 
L'hypothèque,  en  général,  entre  les  mains  du  créan- 
cier auquel  elle  appartient,  se  prête  par  sa  nature  il 
tous  les  fraclionoements  et  i  toutes  les  conventions 
qui  penvent  (tre  dans  l'inlérét  de  ce  créancier.— Il 
n'y  a  pas  de  raisons  sérieuses  pour  qu'il  en  soit  au- 
trement de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée. 
Elle  peut  donc  la  céder  pour  partie  «eulemeutetsur 
des  immeubles  déterminés  ;  et  dès  qu'elle  l'a  cédée, 
cette  bypotlièque  devient,  dans  les  limites  de  la 
cession,  la  chore  du  cessionnaire,  qui  en  dispose  en 
son  nom  et  comme  il  l'euti^nd. — L'inscription  qu'en 
fait  ce  créancier  n'entraîne  pas  nécessairement  la 
publicilé  de  l'hypothèque  totale.  Cette  publicité, 
recommandée  par  le  Code  Napoléon,  principalement 
dans  l'intérêt  des  tiers,  peut  sans  doute  être  éven- 
tuellement utile  i  la  lemme  <  mais  die  peut  aussi 
lui  être  préjudiciable  j  et  la  manière  dont  le  Code 
Napoléon  a  été  constamment  appliqué,  semble  plus 
conforme  i  ses  intérêts  sagement  entendus,  comme 
&  ceux  du  mari  et  de  la  famille. — Ni  le  Code  Napo- 
léon, ni  la  lui  de  1855  n'ont  donné  au  créancier 
subrogé  le  mandat  d'inscrire  l'hypothèque  légale 
pour  la  temmc  La  loi  de  1855  a  dédaré,  au  con- 
traire, qu'il  la  ferait  inscrire  d  ton  profit,  par  coos^ 
qoent  en  vertu  du  droit  propre  et  persoond  qui  lui 
appartient,  dans  la  mesure  de  ee  droit  et  de  aianière 
k  en  rester  le  maître.— Dès  lois,  A  moins  qu'il  n'ait 
reçu  de  la  convention  même  le  mandat  d'inscrire 
au  nom  de  la  femme,  et  qu'il  l'ait  accepté,  il  peut 
consentir  seul  A  la  mainlevée,  qui  d'ailleurs  ne  sau- 

,  rait  porter  atldnte  au  droit  de  la  Cemme)  ce  droit 
sulwiste  inlacl,  si  le  créancier  cessionnaire  a  été 
.  remboursé  sans  mettre  en  action  l'hypothèque  légale, 
ou  réduit  dans  la  proportion  de  la  cession  consentie, 
si  le  renbibursenieDi  n'a  en  lieu  que  sur  le  pris  des 
immeubles  hypothéqués. 

«  La  doctrine  consacrée  par  la  Cour  dtMéans 
ne  nous  semble  donc  conforme  ni  aux  disposilioqs  de 


la  loi  ai  à  llMerpréUUoa  qu'elle  «  reçue  daoc 
pratique  deiaeurée  saw  dâagcr.  Et  noos  cro< 
qu'il  y  a  lieu  de  t'cai  ftiidlflr«  car  on  ne  sMrakae 
dissimuler  lottsiaiemliarras,  loatcalescosBflÎBatfns 
que  cette  doctrine  jdierait  dans  le  i»oave»eat  4m 
aifaires,  dans  la  Iransmisdan  delaprapriéiéfaBdèR, 
dans  le  crédit  auqud  cette  propriété  sert  de  bme, 
dans  les  règlenients  des  ordres,  dans  l'administratia 
du'mari,  et,  parsnite.  Ions  les  dommages  qui  poor- 
raient  en  résulter  pow  la  femme  elle-meaM.  Os 
vous  en  a  dté  des  exesaples  frappants  ;  on  vans  > 
montré  tout  ce  qu'il  y  aunit  de  grave  daas  aae  sda- 
lion  qui  ajooterait  anx  ealégwies  indiquées  par  les 
art.  SlS&et  ai,  Cad.  Nap.,  une  catégorie  SMMmle 
de  personnes  appelées  4  rndre  pobiiqiKS  les  hjps- 
ihèques  légales,  et  ctpendanl  absoinmeal  étrasifèRS 
à  la  famille,  et  qui  multipUerait  i  l'inGni  le  nmim 
des  maris  dont  les  iamienl>les  se  trouveraieut  tnpfb, 
pÈndaat  toute  la  durée  du  mpriage,  d'une  sartc 
d'îndijponibililé,  par  ce  fait  seul  qu'ils  anrajeatcs  • 
un  jour  k  contracter  l'emprunt  le  plus  miaime.  — 
Tous  ces  inconvénients,  qui  seraient  de  nalore,  asa- 
seulement^  entraver  la  gestion  du  mari  et  le  d^eisf- 
pement  des  intérêts  comasuns,  mais  k  jeter  sooveat 
la  désunion  entre  les  époax,  H  budralt  s'y  léslgaci 
sans  doole  si  la  loi  aous  y  condamnait  ia>|iérieasF- 
ment  ;  mais  noos  croyoas  avoir  démontré  qu'haï- 
reusement  H  n*en  eat  rient  que  ia  loi  a  été  fht 
prévoyante  qu'on  n'a  voulu  l'admeltire,  et  ^ae  Ma 
texte,  comnte  son  esprit,  sainement  interprttés,  as- 
lorisent  une  solution  contraire.— Nous  estimoas  qal 
y  a  lieu  de  casser  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  dtk* 
léans.  ■ 

Du  3  PÉYMEK  1861,  arrêt  C.  cass..  cli.  dr., 
MH.  Pascalisprés.jGlandaz  rapp.,  de  Rayiai 
av.  gén.  (concl.  conf.).  Rendu  et  Ripaivh  av. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch-  do  c» 
seil)  ;  —  Vn  les  art.  9  de  la  loi  du  23  wn 
18B8,  2136,  2138,4139  et  2187,  Cod.  N«p.. 
—  Attendu,  en  fait,  oue  les  inscriptions  de  ' 
créanciers  subrogés  dans  l'hypothèque  l^ale 
de  la  femme  Theuvenot  ont  été  prises  pv 
eux  il  leur  profit  exclusif,  jusqu'à  concor- 
rence  de  leurs  créances,  avec  déclaration  n- 
presse  que  ces  inscriptions  pourraient  eue 
rayées  sur  la  simple  mainlevée  des  créanden, 
comme  ne  devant  profiter  qu'à  eus  ceuk,  (i 
non  k  la  femme  Theuvenot  ; 

«  Attendu^  en  principe,  qne  rinscriptioa  a  i 
uniquement  pour  ont  de  conserver  nu  créai- 
cierqui  la  lêqniert  le  droit  résultant  de  «» 
contrat,  droit  dont  elle  n'est  que  le  coniplémeit 
vis-à-vis  des  tiers,  et  dont  elle  ne  saurait  dès 
lors  dépasser  les  effets  et  lï  portée; — Attendi 
que  le  droit  du  créancier  auquel  une  bjpoïkè- 
que  a  été  cédée,'  quoique  relié  par  son  origiK 
au  titre  qui  a  crée  cette  hypothèque,  ne  dérin 
rependant  que  de  la  cession  même  oui  le  i* 
confère  et  qui  en  détermine  pour  hii  retend* 
et  les  conditions;  que  c'est  de  ce  droit,  tel  qff  ' 
la  cession  le  lui  a  transmis,  que  l'inseriptioB  loi 
assure  le  bénéfice;  qu'il  en  reste  inalire  al)- 
solu,  qu'il  pourrait  ne  pas  en  user,  qn'U  pe«t 
y  renoncer  seul,  qu'il  peut  de  même  seul  doii- 
ner  mainlevée  de  l'inscription,  qui  n'en  es* 
que  l'accessoire  et  la  manifestation  ex  térienrr: 
—Qu'aucune  distinction  n'est  à-faire  en  ceqai 
concerne  particulièrement  la  cession  de  Ffar- 
pqthèque  légale  de  la  femme;  que  les  dispo»-' 
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(tons  par  tesquçlks,  dans  sod  intérêt  et  pins 
«ncorc  dans  l'intérêt  des  tiers,  la  loi  a  pourvu 
à  la  publicité  de  cette  hypothèque,  sont  étran- 
gères ans  créanciers  de  la  femme  ;  qu'ils  ne 
sont  pas  ctaailgés  de  veiller  pour  elle  ;  qu'en 
dehors  de  lenrs  intérêts,  ils  n'ont  pas  mission 
pour  prendre,  sans  son  autorisation  ou  même 
contre  son  gré,  une  inscription  dont  ils  ne 
peuvent,  le  plus  souvent,  vcrilier  les  causes  ou 
l'opportunité  ;.  que  dans  les  diligences  de  ces 
créanciers,  mise  en  action  indispensable  de 
leurs  droits  privatifs,  on  ne  saurait  voir  l'eié- 
cutiond'un  mandat  ladtede  la  femme,  mandat 
dont  la  supposition,  dans  l'espèce  actuelle  et  en 
tiit.  était  absolument  impossible;— Que  l'art.  9 
de  la  loi  du  23  marsiSSo  confirme  pleinement 
ces  principes;  qu'il  impose  au  créancier  ces- 
sionnaire  de  l'hypothèque  lé^^le  l'oliligation,  à 
l'égard  des  tiers,  de  la  faire  inscrire,  mais  seu- 
lement k  son  profit,  c'est-à-dire  dans  les  con- 
ditions ou  la  mesure  de  son  droit  propre  et 
personnel  ;  que  le  même  article  n'altnbue  à 
cette  inscriptioD  d'autre  effet  que  de  détermi- 
ner l'ordre  dans  lequel  les  cession  naires  de 
la  femme  eierc^t  entre  eux  ses  droits  hypo- 
thécaires;—^{ue  ces  eessionnaires  sont  donc 
les  seules ^rtiesJnléressées  dans  cette  inscrip- 
tion, dont  la  femme  n'a  pas  besoin  pour  con- 
8er\-erson  hypothèque,  qui  continue 'à  exister 
à  son  profit  indépendamment  de  cette  forma- 
lité;—  Attendu,  enfin,  qu'en  l'absence  d'un 
teste  précis  et  femiei,  on  ne  saurait  admettre 
le  sjrstème  absolu  d'une  inscription»  forcée, 
conséquence  fortuite  et  cependant  inévitable 
de  tous  les  engagements  delà  femme,  se  miil- 
lipJiant  avec  ces  engagements  sur  l'universa- 
lité des  biens  du  mari^  que  ce  système,  con- 
traire au  véritable.esprit  de  la  loi,  telle  qu'une 
saine  pratique  l'a  înteiprétée,  aurait  pour  ré- 
sultat d'exposer  les  époux  à  des  frais  fruslra- 
loires,  les  créanciers  et  les  acquéreurs  à  de 
vaines  difficultés,-  le  crédit  de  la  piH)priélé  im- 
mobilière à  des  embarras  sans  compensation 
sérieuse  pour  la  sécurité  des  tiers,  mais  non 
sang  périls  pour  les  intérêts  moraux  de  la  fa- 
mille :  d'où  il  sait  qu'en  jugeant,  contraire- 
ment ace$  principes,  que  les  inscriptions  prises 
par  les  creaociets  subrogés  dans  l'hypotlièque 
légale  de  la  femme  Theuvcnot  n'avaient  pas 
DU  être  radiées  sur  leur  simple  mainlevée,  la 
Cour  impériale  d'Orléans  a  faussement  appli- 
qué et  par  suite  violé  les  articles  de  loi  ci- 
dessus  visés  ;-^^S8E,  etc.  > 


CMSATIOR  (avo.)  «1  dJMmbra  1»M. 

tTBÙGEK,  ENFANT  NÉ  EN  FRANCE,  DfiCLÀRA- 
TION  DE  NATIOAUTÉ,  MINORITÉ,  ÉCOLE  PO- 
1.VTECHMQUE.    , 

L'enftuU  né  enj<Vance  d'un  étranger  tu  peut, 
fendant  ta  minorité,  être  admit  à  jouir  pro- 
vitoirentent  det  priviléget  altaekét  â  la  qua- 
lité de  FroKfaitf-tpéeialement  de  celui  d'être  ad- 
mit aux  exament  pour  l'Ecole  polytechnique, 
au  moyen  de  ia  réclainialion  par  lui  faite,  avec 
l'attitlance  de  ion  pire  et  en  vertu  de  l'art. 
9,  Cod.  Nap.,  de  la  qualité  de  Franfait,  que 


cet  article  luipermetde  réclamer  dant  Vannée 
data  majorité  (i).  Décr.  1"  nov.  1852,  art.  10. 

ËTEPINSKt  C.  LE  MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 

Le  sieur  Siepinski  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  3U  juin 
1839  (1839,  p  1039),  pour  violation  de  l'art.  9, 
C.'Nap.,  combiné  avec  l'art.  11 80,  même  Code, 
et,  par  suite,  violation  de  la  loi  du  5  juin  1830 
et  du  décret  du  1"  nov.  1832,  en  ce  que  cet 
arrêt  •  avait  refusé  à  Arthur  St^inski,  né  en 
France  d'un  étranger,  l'exercice  provisoire 
des  droits  attachés  a  la  qualité  de  Français. — 
On  a  dit  pour  le  demandeur  :  Aux  termes  de 
l'art.  9,  C.  Nap.,  tout  individu  né  en  France 
d'un  étranger  peut,  dans  l'année  qui  suit  l'é- 
poque de  sa  majorité,  réclamer  la  (jualilé  de 
Français,  pourvu  que,  dans  le  cas  ou  il  réside 
en  France,  il  déclare  que  son  intention  est 
d'y  fixer  son  domicile,  et  que,  dans  le  cas  où 
il  résille  en  pays  étranger,  il  fasse  sa  soumis- 
sion de  fixer  eu  France  son  domicile,  et  qu'il 
l'y  établisse  dans  l'année,  à  compter  de  l'acte 
de  soumission.  —  La  déclaration  prescrite  par 
cet  article  est,*  comme  on  le  voit,  la  réclama- 
tion d'une  qualité,  non  pas  simplement  un 
moyen  de  l'acçiuérir  :  elle  suppose,  par  cbnsé- 
quent,  la  persistance  d'un  état  et  d'une  apti- 
tude particulière,  qui  doivent  avoir  pour  consé- 
quence la  faculté  pour  le  mineur  d'exercer 
provisoirement  les  droits  attachés  à  la  qualité 
de  Français.  —  La  situation  ainsi  faite j>ar  la 
lui  aux  enfants  des  étrangers  nés  eu  France 
n'a  rien  qui  doive  étonner,  quand  ou  se  re- 
porte à  l'origine  de  l'art.  9.  Cet  article  n'est, 
en  effet,  qu'une  application  modifiée  de  la  rè- 
gle absolue  qui,  dans  l'ancien  droit,  reconnais- 
sait sans  condition  aucune  à  tout  individu  né 
en  France  d'un  étranger  la  qualité  de  Fran- 
çais, attachée  au  fait  de  la  naissance  sur  ce 
sol,  aussi  bien  qu'à  la  descendance  d'un  père 
français,  quel  que  fAt  d'ailleurs  le  lieu  de  la 
naissance  [V.  Pothier,  det  Pertonnet,  n.  43  et 
43].— Les  rédacteurs  du  Code  pensèrent  qu'il 
fallait  conserver  le  principe,  parce  qu'en  soi  il 
était  bon  et  utile  pour  la  France,  mais  qu'il 
fallait  en  même  temps  le  dég.iger  d'une  sorte 
de  violence  féodale  qui  séparait  l'enfant  de  sa 
famille  et  l'attachait  au  sol,  malgré  sa  volonté 
même,  et  qui  avait  de  plus  l'inconvénient  d'ex- 
poser ce  bienfait  de  la  nalionalité  à  être  dédai- 
gneusement répudié,  le  jour  où  il  deviendrait 
gênant,  par  celui  môme  auquel  il  aurait  été  ac- 
cordé. —  La  discussion  dont  a  été  l'objet,  au 
conseil  d'Etat  et  au  Tribunal,  le  chapitre  J)«  la 
jouittance  du  droitt  eivilt,  et  particulière- 
ment l'art.  9,  démontre  que  les  rédacteurs  du 
Code  avaient  d'abord  cru  qu'il  était  de  l'inté- 

• 

(1)  V.  fonf.  Paris,  li  joill.  18S<  (joum.  te  Droit 
du  18  juillet),  Mvrehoeki;  SO  joill.  485»  (18S9, 
p.  *039)  :  c'est  l'»rret  attaqué  |  —  Valette,  Bsptie. 
Uv,  i",  Cod.  Nap,,  p.  11. 

Cotur.  Trib.  de  ia  Seine.  »S  avril  1850  (jouioai 
le  Droit  du  ià  avril),  Garàatd;  SS  avril  186«  (rap- 
porté, au  DroU,  avec  l'arrêt  précité  du  li  juill. 
185S). 
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rét  du  pays  de  considérer  comme  Français 
l'enfant  né  en  France  d'an  étranger ,  et 
étaient  décidés  en  princit>e  à  accueillir  la  rè- 
:Ie  conforme  de  l'ancien  droit.  Mais,  au  cours 
le  la  discussion,  une  idée  nouvelle  s'éveille, 
à  moitié  voilée  encorédans  leur  esprit.  Avant 
l'intérêt  français  qu'ils  maintenaient  toujours, 
ils  apei'çoivenl  qu'il  y  a  un  principe  supé- 
rieur dont  il  faut  tenircompte  :  c'est  la  famille 
et  le  Ken  indestructible  qui  en  unit  les  mem- 
bres. Comment  séparer  un  fils  de  son  père  et 
de  sa  famille,  malgré  le  père,  maigre  le  fils 
lui-même  1  Ils  s'arrêtent  devant  la  pensée  de 
celte  violence,,  et  ih  modifient,  dans  l'art.  9, 
la  règle  absolue  de  l'ancien  droit,  par  un 
juste  respect  pour  les  liens  de  la  fainnle.  Ils 
Client,  en  conséquence,  que  l'individu  né 
en  France  d'un  étranger  manifeste  sa  volonté 
"d'être  Français  h  sa  majorité,  c'est-à-dire  dès 
l'époque  où  il  se  trouve  capable  de  prendre 
légalement  un  engagement  qui  puisse  le  lier 
envers  la  France.  «  Ouvrons  nos  portes  aux 
étrangers,  disait  M.  Siméon,  profitons  du  ha- 
sard qui  leur  donnera  des  enfanjs  cbez  nous, 
mais  ne  nous  en  saisissons  pas  malgré  eus. 
C'est  un  bienfait  que  nous  leur  accorderons , 
nous  ne  leur  imposerons  pas  une  servitude.  » 
—  Le  législateur  de  1832,  dans  la  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée,  a  suivi  ces  tradi- 
tions, n  n'a  pas  voulu  que  l'individu  né  en 
France  d'un  étranger  pût  être  soumis  malgré 
lui  au  recrutement  militaire.  Et  l'art.  2  de  la 
loi  du  23  mars  1832 dispose  que  :  «Tout  indi- 
vidu né  en  France  de  parents  étrangers  sera 
soumis  aux  obligations  imposées  par  la  pré- 
sente loi,  immédiatement  apW^  -qu'il  aura 
été  admis  à  jouir  dti  bénéfice  de  l'art.  9, 
Cod.  civ.  »  C  est  que  le  recrutement  militaire 
est  une  charge  qu'on  n'a  pas  voulu  lui  im- 
poser malgré  lui,  et,  d'ailleurs,  le  service 
militaire  peut  sans  grand  inconvénient  être 
retardé  dun  an  dans  son  point  de  départ, 
pour  être  ensuite  régulièrement  continué. 
— ^Mais  s'il  en  est  ainsi  des  charges,  doitr-il  en 
être  de  même  de  l'esercice  provisoire  des 
droits  attachés  à  la  qualité  de  Français,  sur- 
tout de  ceux  qui,  parleur  importance  pour  la 
position  sociale  de  l'individu  dans  l'avenir, 
doivent  être  regardés  comme  des  actes  con- 
servatoires de  cette  qualité  elle-même?  On 
ne  saurait  admettre  cette  assimilation.— Si  le 
législateur ,  parti  de  l'idée  de  l'intérêt  fran- 
çais, n'a  fait  plier  cet  intérêt  que  devant  le 
respect  de  la  famille,  devant  la  violence  qui 
aurait  saisi  l'enfant  malgré  lui  et  malgré  elle, 
il  est  impossible  de  croire  qu'il  veuille  le  re- 
pousser quand,  de  son  libre  mouvement  et 
du  consentement  de  sa  famille ,  il  répond  à 
l'appel  qui  lui  est  fait,  et  demande  à  profiter 
de  ce  bienfait'  que  la  loi  lui  offre  en  ouvrant 
nos  portes  au  fils  de  l'étranger' né  sur  le  sol 
français.  Que  les  portes  lui  soient  ouvertes, 
voilà  ce  que  le  législateur  a  voulu  avant  tout 
et  par^iessus  tout;— il  ne  veut  pas  qu'on  le 
fasse  entrer  par  violence,  mais  rien  ne  serait 
pins  contraire  à  sa  pensée  que  de  fermer  les 
portes  devant  lui,  quand  sa  famille  demande 


elle-même  l'entrée  pour  lui.  Si  c'est  à  l'enfluii 
lui-même,  devenu  majeur,  qu'est  réservé  le 
droit  de  faire  la  déclaration  solennelle  qoi 
doit  l'attacher  irrévocablement  ^à  b  France, 
le  législateur  n'a  pas  voulu  que,  pendant  sa 
minorité,  sa  volonté,  nnîe  à  celle  de  sa  fa- 
mille, restât  sans  influence  sur  sa  participa- 
tion à  la  vie  française. — Il  n'y  a  rien  4'mipoaé 
à  ces  principes  daqs  ieç  deux  lois  ipâ,  éèçms 
le  Code,  sont  venues  modifier,  pour  oertâlu 
individus,  les  dispositions  de  l'art.  9.  La  pre- 
mière, I»  loi  du  22  mars  1849,  ne  fait  id  qae 
firoroser,  pour  les  hypothèses  qu'elle  prévoit, 
e  délai  pour  faire  la  déclaration  preserite 
par  l'art.  9.  La  seconde,  la  loi  do  7  fév.  iSSt, 
est  relative  à  certains  individus  nés  en  France 
de  pères  étrangers  qui  eux-mêmes  y  sont  nés, 
qu'elle  répute  Français,  à  moins  epie ,  dans 
Tannée  qui  suivra  l'époque  de  leur  majorité, 
ils  ne  réclament  la  qualité  d'étrangers;  et  ans 
enfants  des  étrangers  naturalisés,  an  profit  des- 
quels elle  étend  le  bénéfice  de  l'art.  9,  C.  Nap. 
—Ce  serait  en  vain  qu'on  diercberait  k  linr, 
du  rapprochement  de  ces  lois  et  de  l'art.  9, 
Cod.  Nap.,  un  argument  contre  la  thèse  éa 
pourvoi  ;  ce  serait  en  vain  qu'on  prétendnil 
que  la  loi  de  1851,  permettant  à  des  indivi- 
dus  qu'elle  déclare  Français,  de  réclamer  h 
qualité  d'étrangers,  la  faculté  de  réclamer  b 
qualité  de  Français  accordée  par  fart.  9  d<Ml 
amener  pardllement  à  conclure  que  les  récla- 
mants ne  l'ont  pas,  et  que,  par  conséquent,  ils 
sont  étrahgers.  Ce  sens  du  mot  réclamer,  em- 
prunté à  la  loi  de  1851  et  transporté  psrà 
contrario  à  l'explication  de  l'art.  9,  serait  toui 
à  fait  inexact.  Le  législateur  emploie  dans  ces 
deux  textes  le  mot  réclamer,  précisément 
parce  qu'il  ne  veut  faire  violence  a  jpersonne. 
bans  l'un  des  cas,  il  dit  :  Vous  récfameres  la 
qualité  de  Français,  si  vous  voulez  conserver 
le  droit  à  la  nationalité  française  que  vons 
donne  votre  naissance;  il  dit  dans  l'natTe: 
Vous  réclamerez  la  qualité  d'étranger,  si  toos 
le  voulez,  car  nous  ne  voulons  pas  tous  gar- 
der malgré  vous  au  sein  de  la  patrie  fhiaçaise. 
Ainsi,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  la  loi 
donne  à  l'individu  né  en  France  d*nn  étran- 
ger le  droit  de  réclamer,  parce  qutlle  ne  vert 
Fui  faire  violence  ni  dans  un  sens  ni  dans  l'an- 
tre. Mais  l'économie  des  deux  articles  est- 
bien  ditférente.  L'art.  1*'  de  la  loi  de  1851 
déclare  Français  l'individu  né  en  France  d'un 
père  qui  lui-même  y  est  né  ;  le  père  né  et  fixé 
en  France  avec  sa  famille  est  présumé  av<n- 
abandonné  son  ancienne  patrie;  yar  soile,  le 
fils  né  de  lui  sur  le  sol  français  doit  être  coa- 
sidéré  comme  Français,  puisqu'on  ne  peat 
pas  lui  supposer  d'autre  patrie.  Par  suite  ausà, 
son  silence  à  sa  majorité  le  laissera  investi  de 
cette  qualité,  et  il  faudra  qu'il  fasse  an  acte 
pour  s  en  déponOler.  Pourtant,  si  cette  pré- 
sompiion  si  juste  vient  en  fait  à  se  trouver 
trompeuse,  on  lui  laisse  encore  la  Eaculié  de 
réclainer  et  de  se  rattacher  définithrement  à 
la  patrie  d'origine  de  sa  famille.  Mais,  dans 
l'art.  9,  Cod.  Nap.,  le  législateur  ne  tient 
pas  le  même  langage;  il  ne  dit  pas:  ■  Est 
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étraDBr  findrridn  né  en  France  d'un  étran- 
ger. Poortant,!!  pourra,  à  sa  majorité,  récl»- 
mer  b  qualité  de  Français,  a  —  Non,  le  Code 
ne  regarde  pas  comme  étant,  pendant  sa  mi- 
noril^  dans  kt  même  situation  que  tous  tes 
étranijers,  l'individu  né  en  France  d'un  élrait- 
ger;  d  ne  se  prononce  pas  sur  sa  qualité; 
mais  il  lai  fait  une  situation  à  nart,  la  situa- 
tioa  d'âne  personne  appelée  à  taire  partie  de 
la  famille  ArançaiGe,  invitée  an  nom  de  l^intérit 
fnnçHS  à  se  rattacher  à  la  patrie  qui  l'a  vue 
nattrâ,  et  investie,  par  le  fait  de  sa  naissance, 
du  dndt  de  réclamer  à  sa  majorité  la  qualité  de 
Fiançais  que  la  loi  lui  donne,  sans  la  lui  im- 
poser.—Aussi,  quand  la  déclaration  prescrite 
par  l'art  9  est  faite  dans  j'année  delà  nu^ 
rite,  son  effet  remonte  au  jour  de  la  naissance 
sar  le  sol,  qui  est  le  vrai  principe  et  la  véri- 
Uble  cause  du  droit  réclamé  (Cass.,  19  juill. 
1848  [L  2  1848,  p.  609^  ;  et  dès  lors  l'enfant 
est  réputé  Français  d'origine  et  n'avoir  jamais 
eu  d'antre  qualité  que  celle  de  Français. 

Mais,  pendant  sa  minorité,  quel  est  son 
état?— Dans  la  pensée  des  rédacteurs  dn Code, 
le  mineur  devait  être  considéré  provisoirement 
comme  Français,  parce  qu'on  ne  peut  pas  exi- 
ger de  lui  la  déclaration  qui  fixerait  définitive- 
ment son  état.  Ainsi,  Français  sous  condition 
résolutoire,  tel  serait  son  état  pendant  sa  mi- 
norité, en  se  plaçant  au  point  de  vue  qui  a 
guidé  le  législateur  dans  la  rédaction  du  Code. 
— Mais, eu  supposant  que  la  pensée  du  législa- 
teur ne  se  soit  pas  fermement  soutenue  sur  ce 
terrain,  qu'elle  ait  légèrement  dévié,' soit  dans 
la  rédaction  définitive  de  l'art.  9,  soit  dans  les 
dispositions  complémentaires  adoptées  depuis, 
il  n'en  reste  pas  moins  certain  que  l'individu 
né  en  Franc.e  d'un  étranger  doilëtre  au  moins 
considéré  comme  Français  sous  condition  sus- 
pensive. H  a,  en  effet,  une  vocation  spéciale, 
un  droit  acqnis  dès  le  jour  de  sa  naissance, 
qui  doit  se  réaliser  pins  tard;  il  porte  en  lui 
un  germe  de  la  natnraKté  qui  lui  sera  plus 
tard  irrévocablement  acquise  par  la  déclaration 
prescrite  par  l'art.  9.  L'effet  de  cette  déclara- 
lion  remonte  au  jour  de  sa  naissance  sur  le 
fl&I  Crançais,  parce  que  c'est  de  sa  naissance 
qu'il  tient  le  droit  de  devenir  Français ,  s'il 
fe  vent,  et  sans  qu'aucune  opposition  con- 
traire puisse  le  lui  ravir  le  jour  «ù  il  le  ré- 
ciame.  C'est  ce  dont  on  ne  peut  douter  en 
présence  de  l'arrêt  précité  du  19  iuill.  1848. 
Cet  arrêt  a  appliqué  avec  raison  à  la  déclara- 
tion prescrite  par  l'art.  9  l'effet  rétroactif  atta- 
elié  a  la  condition  suspensive,  par  la  nature 
même- de  cette  concUtion  qui  change  une  es- 
pérance en  droit,  mais  qui  ne  le  crée  pas; 
car  il  est  Ultérieurement  né  d'un  fait  généra- 
teur qui  en  est  la  vraie  source.  Le  nit  gé- 
nérateur.  du  droit  pour  l'enfant  né  en  France 
d'un  émmcer,  ngus  l'avons  dit,  c'est  sa  nais- 
sance, et  la  condition  peut  d'autant  moins 
être  regardée  .comme  le  principe  du  droit , 
m^ici  eue  est  toute  potestative  de  la  part  de 
Venfant  devenu  majeur,  et  qu'aucune  volonté 
contraire  ne  peut  en  eoipécher  l'accomplisse-» 
ment. — ^L'enfant  né  eu  France  d'un  étranger 


peut  dire  en  toute  vérité  qu'il  est  Français,  s'il 
le  veut.  Ainsi,  le  droit  antérieur  est  incontesn 
table  ;  la  déclaration  n'est  qu'un  événement 
postérieur  au  droit  et  qui  en  réalise  la  eoudi- 
lion,  et,  par  suite,  non-seulement  l'effet  ré- 
troactif, mais  les  autres  consé<{uences  de  la 
condition  suspensive,  ne  sauraient  être  refu- 
sés à  l'état  intermédiaire  du  mineur,  qui  attend 
le  jour  où  la  condition  qui  dépend  uniquemeul 
de  sa  volonté  pourra  être  accomplie. — Or,  en 
vertu  d'un  principe  de  droit  général  et  supé- 
rieur, que  la  loi  a  écrit  dans  l'art.  1180  pour 
le  créancier  conditionnel,  mais  dont  l'empire 
est  universel,  toute  personne  ayant  un  oroit 
conditionnel  peut  en  surveiller  la  conserva- 
tion, et  doit  être  admise  à  faire  tous  les  actes 
de  nature  à  s'en  assurer  la  pleine  et  entière 
utilité.— Conserver  son  droit  à  la  nationalité 
française  et  à  l'exerdce  plein  et  entier  des 
avantages  qu'elle  confère,  qu'esirce,  pour  le 
mineur  né  en  France  d'un  étranger,  si  ce  n'est 
défendre  ses  légitimes  espérances  pour  l'a- 
venir, et  s'assurer  d'avance,  autant  que  pos> 
sible,  la  position  qu'il  espère  se  faire,  au  sein 
de  la  nation,  par  ses  efforts  et  son  travail? — 
La  vie  entière  se  tient.  La  fin  dépend  du  comr 
mencement.  Si  on  ne  lui  accorde  pas  au  dé- 
but de  la  vie  les  moyens  d'assurer  sa  carrière 
au  sein  de  la  nationalité  française,  il  ne  iron- 
vera  plus,  lorsqu'il  s'engagera  définitivement 
envers  la  France,  qu'un  titre  dépouillé  pour 
lui  de  ses  prérogatives  essentielles. — Le  mi- 
neur, né  en  France  d'un  étranger,  qui  de- 
mande à  être  admis  au  concours  de  l'Ecole 
polytechnique,  demande  donc,  en  vertu  dn 
droit  conditionnel  à  la  qualité  de  Français 
qu'il  tient  de  sa  naissance,  à  conserver  pro- 
visoirement son  droit  lui-même  dans  une  de 
ses  espérances  les  plus  importantes,  la  car- 
rière qui  doit  fixer  son  état  social  au  sein  de 
la  nation,  et  les  services  qu'il  aspire  à  rendre  - 
à  son  pays  de  naissance  et  d'adoption.— C'est 
donc  à  tort  que  la  Cour  de  Paris  appuie  sa  dé- 
cision sur  ce  principe  que  l'individu  né  en 
France  d'un  étranger  ne  devient  Français  qu'à 
compter  de  sa  déclaration. 

Cette  Cour  se  fonde  encore  sur  une  con- 
sidération tirée  de  l'inconvénient  qu'il  y  au- 
rait à  donner  à  un  individu  qui  peut  deve- 
nir plustard  complètement  étranger  a  la  France 
l'éducation  de  l'Ëcole  polytechnique,  qui  est 
un  établissement  tout  à  fait  national.  —  On 
peut  répondre  d'abord  qu'en  fait  cet  incon- 
vénient ne  se  présentera  jamais  ou  au  moins 
que  très-rarement.  'L'enfant  né  en  France, 
surtout  d'un  père  qui  y  a  établi  son  domi- 
cile, comme  dans  l'espèce,  lorsqu'il  y  sera 
resté  jusqu'à  sa  majorité,  lorsqu'il  y  aura  reçu 
une  éducation  complète,  lorsqu'au  sortir  de 
l'Exole  polytechnique  il  verra  s'ouvrir  devant 
lui  un  avenir  assuré  dans  un  pays  qui  ne  lui 
demande  pour  être  Français  que  de  le  vou- 
loir ;  cet  enfjint,  disons-nous,  une  fois  devenu 
majeur,  n'ira  pas  répudier  sa  patrie  de  nais- 
sance pour  lui  préférer  la  patrie  de  son  père, 
2ui,  au  point  de  vue  du  domicile,  des  habitu- 
es, des  intérêts  et  des  affections,  n'a  jamais 
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été  la  sienne. — Il  n'y  apas  lien,  d'ailleursj  de 
s'alaimer  pour  les  services  publics  alimentés 
par  l'Ecole  polytechnique,  parce  que  l'appel 
fait  aux  élèves  se  trouve  toujours  excéder  les 
besoins  prévus.  Si,  par  impossible,  un  élève 
d'origine  étrangère,  né  eu  France,  quittait 
l'Ecole  pour  aller  à  sa  patrie  d'origine,  son 
départ  laisserait  encore  les  besoins  des  servi- 
ces publics  assurés.  —  Ainsi  aucun  inconvé- 
nient, aucun  obstacle  qui  empécbe  qu'on  suive 
sur  ce  point  la  pensée  qui  dirigeait  les  ré>- 
dacteurs  du  Code  sur  cette  matière,  la  pen- 
sée de  l'intérêt  national.  C'est  an  nom  de  cet 
intérêt  qu'on  a'  voulu  que  nos  portes  Tussent 
ouvertes  à  ces  fils  d'étrangers  qui  devaient 
devenir  pour  la  France  de  nouveaux  enfants, 
et  qui ,  nés  et  élevés  sur  le  sol ,  devaient 
aimer  celte  patrie  qui  les  adoptait.  — •  Pour- 
quoi les  exclure  f  Dira-t-on  qu'ils  nuisent  aux 
candidats  français  de  descendance  dont  ils 
prennent  la  place?  Nous  ne  comprendrions 
guère  une  pareille  objection.  Si  l'élève  d'ori- 
gine étrangère  reste  a  l'Ecole,  s'il  fait  sa  dé- 
claration conformément  à  l'art.  9  dans  l'année 
de  sa  majorité,  il  sera,  il  aura  toujours  été 
Français  comme  ses  émules,  et  dès  lors,  toute 
ombre  d'objection  disparaît.  Si,  au  contraire, 
il  quitte  la  France  l'année  suivante,  on  ap- 
pellera an  concours  un  Français  de  plus  pour 
combler  le  vide.  Si  son  entrée  a  éloigné  un 
Français,  sa  sortie  en  rappellera  un  de  plus, 
et,  dés  lors,  la  compensation  sera  complète. 
Mais  qu'importe  après  tout?  Ce  n'est  [as  de 
l'intérêt  individuel  de  tel  ou  tel  Français  qu'il 
faut  se  préoccuper,  c'est  de  l'intérêt  national. 
— Or,  quand  on  serait  obligé  d'admettre  même 
que  tel  ou  tel  candidat  français  soufirira  de  sa 
présence  au  concours,  il  est  évident  qu'elle 
proittera  au  concours  lui-même,  qui  donne  le 
succès  non  pas  aux  personnes,  mais  au  mérite. 
Il  y  aura  doublement  à  s'en  réjouir,  et  parce 
^ne  la  France  aura  iixé  sur  son  sol,  par  un 
lien  qui  ne  risquera  guère  de  se  dénouer,  un 
enfant  de  plus,  et  parce  que  l'Ecole  polytech- 
nique aura  un  élève  de  raérite,--peut-étre  le 
premier  de  tous, — à  la  place  du  Français  d'o- 
rigine, qui,  au  lieu  d'échouer,  aurait  été  admis 
au  dernier  rang.— Ainsi,  il  n'y  a  que  des  avan- 
tages à  admettre  au  concours  de  l'Ecole  po- 
lytechni(^ue  les  individus  nés  en  France  de 
parents  étrangers.  Il  serait  &  la  fois  injuste  et 
impolitique  de  les  en  écarter,  de  reAiser  pour 
la  France  les  talents  qui  Coffrent  à  elle,  et  qui, 
ainsj  retîntes  par  le  pays  gui  les  a  vus  naître, 
seraient  contraints  de  porter  ailleurs  les  fruits 
d'une  éducation  toute  française. — L'arrêt  atta- 
qué ne  peut  donc  échapper  à  la  cassation. 

Di;  31  DfiCEMBU  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch, 
req.,  MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Ferey  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.),  P.  Fabre  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'ari.  8  de  la  loi  du  5  juin  1830,  concernant 
l'admission  aux  examens  de  l'Ecole  polytech- 
nique, nul  ne  peut  se  présenter  pour  concou- 
rir, s  il  n'est.Français;— ^u'il  est  de  principe 
que  l'enfant  mineur  suit  la  condition  de  son 


père  ;  que  conséquemnient  Stepinski  fils,  né 
en  France  d'un  Polonais,  non  encore  natura- 
lisé, est  étranger  comme  son  père;  —  Attendm 
3ue  si  le  fait  seul  de  la  naissance  sur  la  terr» 
e  France  autorise  ledit  Stepinski  fils  à  récla- 
mer la  qualité  de  Français  dans  l'année  qui 
suivra  l'époque  de  sa  majorité,  ta  volonté  ne 
peut,  avant  ce  temps,  être  suppléée  par  qui  • 
que  ce  soit  ; — Qp'en  effet,  d'après  la  dispari- 
tion de  l'art.  9,  Cod.  Nap.,  il  s'agit  d'un  droit 
essentiellement  personnel;  qu'il  ne   dépe«d 

Sue  de  l'enfant  né  en  France  d'un  étranger 
e  devenir  Français,  à  l'époque  détennnée 
et  sous  l'accomplissement  des  conditions  sub- 
stantielles énoncées; — Qu'en  fixant  à  la  majo- 
rité l'exercice  de  ce  droit,  c'est-à-dire  k  l'âge 
oà  l'art.  488,  Cod.  Nap.,  déclare  que  l'on  est 
capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  le 
législateur  a  voulu  que  la  qualité' de  Français 
réclamée  librement  en  connaissance  de  Cause 
devint  irrévocable,  et  que  celui  qui  en  re- 
cueillait tous  les  avantages  en  supportât  en 
même  temps  les  charges  ; — Qu'il  suit  de  Ht  que 
l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  que  Stepinski  ne 
pouvait,  quant  à  présent,  être  admis  au'x  exa- 
mens de  l'Ecole  polytechnique ,  par  le  motif 
qu'il  n'est  pas  Français,  n'a  fait  qu'une  juste 
application  des  lois  de  là  matière  ;  —  Rx- 
JBTTE,  etc.  » 

CASSATION  (CBIM.)  aa  Bovemlwe  1860. 
JUGEMENT  (CUa.),  MOTIFS,  DfiPAUT  DE  CHARGES. 

E$l  nul  pour  défaut  de  motifs  tuffi*ani$  le 
jugement  correctionnel  qui  acquitte  le  prévenu 
Jur  l'unique  fondement  qtte  cJa  contraven- 
tion qui  lui  est  imputée  n  est  pas  établie  à  sa 
charge  »  (1).  L.  20  avril  1810,  art.  7. 
DoEZ,  CoaniER  et  Lsluiui. 

Du  22  novEMBRK  1860,  arrêt  €.  cass.,  cb. 
crim.,  MM.  Vaîsse  prés.,  Plougoudm,  rapp., 
Guyho  av.  gén.  (concl.  conf.). 

«  LA  COUR;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  dn  SO 
avril  1810;  —  Attendu  que  l'unique  motif  sur 
lequel  repose  le  jugement  attaqué  est  ainsi 
conçu  :  «  Considérant  que  la  contraTântlon 
c  imputée  à  Cordier,  Duez  etLemaire,  n'est 
«  pas  établie  à  leur  charge:  »  —  Attendu  que 
cette  rédaction  insuffisante  laisse  incertain  ce 
point  essentiel,  si  le  juge  s'est  décidé  par  une 
raison  de  fait  ou  par  une  nàstfii  de  droit;  si, 
ponr  lui,  le  témoin  entendu  avait  fait  disparaî- 
tre la  contravention  et  enlevé  toute  aotorité 
au  procès-verbal ,  ou  si  le  fait  dénoncé  man- 
quait par  lui-même  du  caractère  légal  de  con- 
travention ;  que  cette  ambiguïté  lie  permet  plus 
le  contrôle  réservé  à  la  Cour  de  cassation  sur 
la  juste  application  de  la  loi;  qu'ainsi,  an  motif . 
suffisant  manquant  au  jugement,  il  en  résulte 
une  violation  expresse  de  l'article  précité  de 
la  loi  de  1810;— Ca.ssb,  etc.  » 


(i)  y.  eonf.tCtM.  5  avril  1860  («itpnl,  p. .38), et 
le  reoToi.— V.  Rép.  gin.  PM.  U  Snpp.,  f  Jugement 
{mal,  erinu),  n<"  SAS  et  «vir.;  287  et  suîv. 
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CASSATION  (CIT.)  la  aoTcobr*  1860. 

QCOTITÊ  DISPOmBLE,  IMPUTATION,  PBTTT-EK- 
FANT,  SUCCESSION  DE  L'AIEUL,  DONS  k  L'EN- 
I>ANT,  XÀPPOHT. 

Le  fetit-fiU  venant  de  ton  chef  à  la  tuc- 
eeetion  de  ton  aievl  maternel  n'ett  fat  tenu 
d'imputer  tur  ta  réterve  Ut  dont  faitt  par 
son  ideul  à  ta  mère,  et  qu'il  a  trouvée  dant 
la  tmeettiom  de  ceUt-ci  :  cet  dont  doivent  être 
ùapulét  tur  la  quotité  dieponibU. — Par  tuiie, 
et  eneore  bien  que  let  libéralitét  dont  il  fagit 
doivent  itre  fictivement  rapportéet  à  la  tueeet- 
tkm  de  l'aiâu  pour  déterminer  la  quotité  dit- 
ponible.  Ut  donatifmt  pottérieuret  faitet  par 
l'aïeul  ne  peuvent  valoir  qu'autant  que  let  dont 
fait!  à  tafiUe  n'épuiiaientpat  cette  quotité  {l). 
Cod.  Nap.,  848  et  922. 

RovBitu  C.  Sàntelli. 

Par  l'art.  5  du  centrât  de  mariage  du  sieur 
Roubière  avec  la  demoiselle  Santelli,  en  date 
do  2  oct.  18S2,  le  père  de  la  future  fit  donation 
à  celle-ci,  oni  était  sa  fille  unique,  d'une  pro- 
priété rurale  située  dans  la  commune  de  la 
Pointe  Pescade,  près  d'Alger.— La  dame  Rou- 
bière, donataire,  mourut  le  30  janv.  1833, 
laissant  un  fils.— Le  sieur  Santelli,  donateur, 
mourut  lui-même  le  18  sept.  1853,  laissant 
pour  héritier  unique,  son  petit-fils,  issu  du 
mariage  des  époux  Roubière. 

Le  défunt  avait  fait,  à  la  date  du  il  déc. 
18ii0,.an  testament  olographe  par  lequel  il 
iostiluait  son  épouse  légataire  universelle  de 
tous  les  biens  quelconques  qu'il  posséderait  à 
son  décès. — La  dame  santelli  ayant  demandé 
la  délivrance  de  ce  legs,  le  sieur  Ronbière, 
au  nom  de  son  fils  mineur,  a  soutenu  que  le 
défunt  avait  déjà  épuisé  la  quotité  disimnible 
par  la  donation  faite  à  la  dame  Roubière  ;  et 
que  le  fils  de  cette  dernière  venant  de  son 
chef  à  la  succession  de  son  aieul,  et  non  par 
représentation  de  sa  mère  donataire,  ne  pou- 
vut  être  tenu  d'unpuler  celte  donation  sur 
la  réserve  que  lui  attribue  la  loi. 

Le  21  fév.  1837,  jugement  du  tribunal  d'Al- 
ger ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  la  veuve  Santelli  réclame 
la  délivrance  du  legs  à  elle  fait  par  feu  Fran- 
çois Santelli,  soi)  époux,  dans  son  testament 
du  11  déc.  1850,  suivi  d'un  codicille  du  i  oct. 
18SS;  qu'elle  soutient,  en  outre,  que  la  va- 
leur de  ce  legs  s'élève  à  19,796  fr.  4  c;  — 
Considérant  que  Roubière,  es  qualités,  allè- 
gue que  ledit  legs  est  nul  et  de  nul  effet  ;  que, 
saivMit  lui,  le  testateur  avait  déjà  disposé  au 
delà  de  la  quotité  disponible,  par  la  donation 
entre-vifs  consentie  par  le  contrat  de  mariage 
de  madame  Roubière  ;  qu'il  prétend  aussi  que 
cette  démise  étant  décédée  avant  son  père. 


(1)  V.  conf.,  Beantemps-Beaupré,  De  ta  portion 
de  biens  ditpouible  et  de  la  réduction,  t.  3,  n>  870. 
— y.  aussi,  dans  le  mime  aent,  Grenoble,  15  mai 
iftM  (1857,  p.  SOS),  et  le  renvoi  ;  Ces».  S8  juin 
ftSS7  (18S7,  p.  IMttt— Ji^  gin.  PaU,  V  Qwtilé 
lUeponible,  n-  569  «  («iT.  | 

AimU  1861. 


son  fils  Anloine  vient  à  la  succession  de  son 
aïeul  directement,  proprio  jure,  et  ne  peut, 
dès  lors,  être  tenu  à  rapporter  la  donation 
dont  s'agit;-7^^onsidérant,  par  suite,  qu'il  y  a 
lieu  d'examiner  les  diverses  préteirtions  des 
parties  ea  cause;  —  Considérant  que,  par  le 
contrat  de  mariage  du  2  oct.  1832,  Santelli 
fit  douation  à  sa  fille  de  là  propriété  nurale 
connue  sous  le  nom  de  Djenon-ben-Negro  ; — 
Considérant  que  par  un  codicille  du  même 
jour,  rectificatif  de  son  testament  du  11  déc. 
1830,  Santelli  légua  à  sa  femme  la  propriété 
de  tous  les  biens  meubles  meublants,  créan- 
ces, immeubles  et  de  tout  ce  qui  pouvait  exis- 
ter au  jour  de  son  décès; — (Considérant  qu'il 
ré.sulte  des  dispositions  testamentaires  préci- 
tées, sainement  entendues,  que  le  défunt  a 
voulu  léguer  et  a  véritablement  légué  à  son 
épouse  la  quotité  disponible.;  ou'il  est  évident 
que- le  testateur  a  voulu  que  la  quotité  de  ce 
legs  s'étendit  à  la  donation  entre-vifs  faite  à 
sa  fille;  que  cette  donation  a  été  consentie  à 
litre  d'avancement  d'hoirie  ;  —  Considérant 
que  l'avancement  d'hoirie  n'est  qu'une  remise 
anticipée  de  la  part  que  l'enfant  donataire 
est  appelé  à  recueillir  dans  la  succession  de 
son  père  ;  que  le  caractère  de  celle  donation 
ne  peut  être  dénaturé  par  la  volonté  de  l'en- 
fant; qu'il  ne  peut  recevoir  que  ce  que  son 
père  a  manifesté  l'intention  de  lui  donner; 
qu'il  est  cerUin,dans  l'espèce,  qu'en  donnant 
par  avancement  d'hoirie,  Sanleili  a  voulu  se 
conserver  le  droit  de  léguer  à  son  épouse  la 
quotité  disponible,  et  que  celte  quotité  se  com- 
pose de  tous  les  biens  laissés  par  le  testateur, 
sans  exception  de  ceux  ayant  fait  l'objet  de  la 
douation  entre-vifs  qui  en  fait  essentiellement 
partie;  —  Considérant,  dès  lors,  qu'il  y  a  lien 
d'appliquer,  dans  l'espèce,  les  règles  édictées 
par  l'art.  922,  Cod.  Nap.,  relatif  à  la  formation 
de  la  masse  des  biens  existant  au  décès  du 
testateur  ;  —  (Considérant,  il  est  vrai,  qu'on 
objecté  que  Roubière  fils  venant,  proprio  jure, 
à  la  succession  de  son  aieul,  ne  peut  êtie  tenu 
de  rapporter  ce  dont  sa  mère  n  a  pas  hérité; 
que  c'est  là  une  erreur  et  une  confusion  qui 
ooivent  être  repoussées;  au'en  effet,  il  ne 
s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'un  rapport  réel 
dont  Roubière  fils  peut  être  tenu  aux  termes 
de  l'art.  837,  Cod.  Nap.,  qui  lui  permet  de 
conserver  l'excédant  de  la  réserve,  mais  bien 
d'un  rapport  fictif,  indispensable,  nécessaire 
pour  connaitre  la  consistance  générale  de  l'hé- 
rédité et  fixer  d'une  manière  certaine  la  valeur 
de  la  quotité  disponible  ; — Considérant,  dès 
lors,  que  la  veuve  Santelli,  quoique  simple 
légataire,  a  qualité  pour  demander  le  rapport 
fictif  dont  il  s'agit;  que,  toutefois,  elle  ne  peut 
obtenir  à  titre  de  legs  que  ce  qui  restera  dis- 
ponible dans  la  succession,  déduction  faite  de 
fa  donation  entre-vifs  susénoncée  ;  —  Par  ces 
motifs ,  avant  faire  droit  au  fond,  renvoie  les 
parties  devant  M'  Auger,  notaire,  pour  pro- 
céder, conformément  a  l'art.  922.  Cod.  Nap., 
aux  comptes  qu'elles  peuvent  se  devoir  et  à  la 
formation  de  la  masse  générale  de  tous  les 
biens  existant  au  décès  de  M.  Santelli;  dit 
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que  la  campagne  de  Ben-Ncçro  et  le  Ironsscau 
donné  par  le  contrat  de  mariage  y  seront  ficti- 
vement réunis,  pour  le  tout,  après  déduction 
des  dettes  s'il  en  existe  et  la  valeur  de  la  «juo- 
tité  disponible  établie,  être  statué,  s'il  y  a  lieu, 
ce  que  de  droit.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Roubière,  arrêt  de  la 
Cour  d'Alger,  du  27  nov.  1857,  qui  confirmé, 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violatiori  des 
art.  84«,  913  et  920,  Cod.  Nap.,  et  fausse 
application  de  l'art.  922  du  même  Code,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  l'héritier, 
vBnant  de  son  chef,  est  tenu. d'imputer  sur  sa 
réserve  ta  donation  faite  par  le  de  cujus  h  sa 
mère  qu'il  ne  représente  pas,  puisqu'elle  est 

Ïtrédécédée,  et  que  cette  donation  lui  tient 
ieu  de  réserve.  —  Il  y  a  dans  cette  décision, 
a-t-on  dit,  une  violation  manifeste  des  prin- 
.  cipes  sur  Ui  réserve  des  descendants.  Il  fallait 
sans  doute  réunir  fictivement  aux  biens  lais- 
sés par  le  sieur  Santelli  à  sa  mort  ceux  qui 
avaient  été  donnés  à  sa  fille,  pour  calculer  le 
chiffré  de  la  quotité  disponible,  de  la  même 
manière  qu'il  eftt  fallu  y  réunir  les  biens  qui 
auraient  été  donnés  à  des  étrangers.  C'est  en 
effet  ce  que  veut  l'art.  922.  Mais  s*  le  chiffre 
de  cette  ({uotité  disponible  ainsi  déterminé  a 
été  absorbé  par  les  donations  qui  ont  été  ficti- 
vement réunies  h  la  masse  des  biens,  il  est 
bien  évident  que  ces  donations  devront  être 
imputées  sur  la  quotité  disponible,  et  non  sur 
la  réserve.  L'arrêt  attaqué  décicle  cependant 
le  contraire,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  mi- 
neur Roubière  est  héritier  de  sa  mère,  et, 
par  suite,  a  profité  de  la  donation  faite  à  cette 
dernière.  Mais  cette  circonstance,  tonte  de 
fait,  n'a  aucune  influence  sur  le  droit.  Si  le 
8ienr  Santelli  ettt  fait  une  donation  à  un  étran- 
ger, qu'ensuite  cet  étranger  eût  institué  le 
mineur  Roubière  son  légataire  universel,  et 
qiie  ce  mineur  eût  ainsi,  en  fait^  recueUli  les 
biens  donnés,  il  ne  serait  évidemment  pas 
possible  de  prétendre  que  ces  biens  devraient 
lui  tenir  lieu  de  réserve.  Or,  quand  le  petit- 
fils  vient  de  son  chef  à  la  succession  de  son 
aieni,  la  donation  faite  h  son  père  ou  à  sa 
mère  est,  «n  droit,  faite  à  un  étranger,  et  bien 

3u'il  la  reéueille,  elle  ne  saurait  lui  tenir  lieu 
e  réserve.  Une  donation  entre-vifs  ne  peut 
tenir  lieu  de  réserve,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  être  imputée  sur  la  réserve,  que  quand 
elle  a  été  faite  au  réservataire  lui-même,  ou  à 
eelui  par  représentation  duquel  il  vient  à  la 
succession  du  donateur,  parce  qu'alors  la  qua- 
lité de  donataire  et  celle  de  réservataire  se 
confondent  sur  la  même  tête.  11  suit  de  là,  dans 
l'espèce,  que  le  mineur  Roubière  venant  de 
son  chef  n'était  pas  et  n'avait  jamais  été  do- 
nataire de  son  aïeul;  que  le  testament  du  sieur 
Santelli,  qui,  après  avoir  donné  la  campagne 
ben  Negro,  léguait  à  sa  femme  tous  ses  autres 
biens,  ne  pouvait  pas  recevoir  d'exécution  s'il 
se  trouvait  que  le  bien  donné  excédât  ou  égalât 
la  quotité  disponible,  rien  ne  pouvant  plus 
être  utilement  légué  après  l'épuisement  de  la 
quotité  disponiblîe.  S'il  en  était  autremeiit ,  le 


mineur  Roubière  ne  trouverait  aucune  réserve 
datis  la  succession  de  son  aïeul.  C'est  pour 
cela  qu'aux  termes  de  l'art.  848,  Cod.  Nap., 
le  fils;  venant  dp  son  chef  à  la  succession  de 
son  aïeul,  n'est  pas  tenu  de  rapporter  le  don 
fait  à  son  père,  tandis  qu'il  doit  le  rapporter 
s'il  ne  vient  qiie  par  1-eprésentation.  Tels 
étaient  les  princi|)es  applicables  à  la  cause  ; 
et  l'arrêt  les  a  méconnus  en  jugeant  que  la 
donation  faite  à  la  mère  devait  être  imputée 
sur  la  réserve  du  fils  dans  la  succession  de  son 
aïeul. 

Du  12  NOvraiBRB  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
civ.,  MM.  PaBcalis  prés.,  Leroux  de  Bretagne- 
rapp.,  de  Raynal  av.  gén.  (concl.  conf.),  Poo- 
gnet  av. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  con- 
seil); —  Donne  défaut  contre  Marie-Antoi- 
nette Maro,  veuve  Santelli,  non  comparan- 
te ;— Et  vu  les  art.  848,  913,  920,  922,  92S, 
Cod.  Nap.  ;  —  Attendu  que,  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  comme  devant 
la  Cour  impériale  d'Alger,  la  principale  ques- 
tion a  été  de  savoir  si  Roubière  fils  serait  tenu 
d'imputer  sur  sa  réserve  la  donation  faite  à 
sa  mère  par  François  Santelli,  son  grand-père; 
—  Que,  du  rapprochement  des  motifs  et  du 
dispositif  de   l'arrél   attaqué,  il  résulte  que 
celle  question  a  été  résolue  ou  du  moins  pré- 
jugée contre  ledit  Roubière;— Attendu,  néan- 
moins, que  la  dame  Roubière  étant  décédée 
avant  François  Santelli,  son  père,  son  ûls  est 
venu  à  la  succession  de  ce  dernier,  non  par 
représentation,  mais  de  son  chef;  — Que,  s'il 
est  nécessaire  y  aux  termes  de  l'art.  922,  Cod. 
Nap.,  pour  déterminer  la  quotité  dont  Fran- 
çois Santelli  pouvait  disposer,  de  réunir  iicti- 
vement  les  biens  par  lui  donnés  entre-vifs  à 
sa  fille  à  ceux  existant  à  son  décès,  Roubière 
ne  peut,  aux  termes  de  l'art.   848 ,   même 
Code,  être  tenu  de  faire,  soit  en  nature,  soit 
en  moins  prenant,  le  rapport  de  la  donation 
faite  à  sa  mère;  qu'il  ne  peut  pas  davantage 
être  obligé  d'imputer  sur  sa  réserve  les  biens 
compris  dans  cette  donation;  qu'autrement,  il 
pourrait  arriver  qu'il  ne  retrouvât  pas  ces  biens 
dans  la  succession  de  sa  mère,  ei  que,  malgré 
sa  qualité  d'héritier  à  réserve  de  son  grand- 
père,  il  ne  recueillit  rien  du  patrimoine  de  ce 
dernier;— Que,  si  sa  réserve  se  trouve  entamée 
par  les  dispositions  entre-vifs  et  testamentai- 
res de  François  Santelli,  c'est  d'abord  sur  les 
biens  légués  à  la  veuve  Santelli  et,  en  cas 
d'insuffisance,-  sur  ceux  donnés  entre-vifs  à 
la  dame  Roubière,  que  la  rédiiciion  doit  s'o- 
pérer;—Qu'en  le  décidant  autrement,  l'arrêt 
attaqué  a  violé  les  art.  848, 913, 920, 925,  Cod. 
Nap.,  et  faussement  appliqué  1  art.  922,méaie 
Code  ;— Cassb,  etc.  » 


CASSATION  (ani.)  13  noTcmhre  ISM. 

DOT,  MBCBLBS,  SAISIS,  DOTAUTÉ^  PRËSOMPTIQK, 
PREUVE  CONTRAIRE,  AVEU, SB  LÀ  PBHIU. 

'  Le»  biens  meubles  d^vne  femme  qvi,  en  m 
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tnorùmf  um$  U  régime  dotal,  t'tut  eonêtitué 
m  dot  totu  $et  bUn$  nuvblft  et  immeublei 
fréieiU*  tt  i  venir,  tant  mré$wné$  dotaux  jtu- 
qu'à  preuve  emUraùre  (ï).  Cod.  Nap.,  1542, 
lîS53eHS54. 

Par  mite,  tfett  ow  erianeivr  q*i  iaitit  cet 
mevMet,  et  qwi  prétend  qu'iU  ont  été  aekelés 
avec  dit  deniers  par  lui  prêtés,  A  prouver 
cette  origine  (2). 

Stme  telle  preuve  ne  rétulterait  pat  de 
fmeu  que  la  femme  aurait  fait  à  cet  égard 
dam  U  proeie-verbal  de  laieie  :  la  femme  do- 
tale ne  pouvant  pat  phu  compromettre  indi- 
reOement  ta  dot  par  let  diclar^Uiont,  qu'elle 
ne  peut  l'aliéner  direetement  (3).  C^Nap.,  1356. 

Tausst  C.  Mntirac. 

Les  siear  et  dame  Herlinc  étaient  mariés 
sons  le  régime  dotal.  En  1852,  le  sieur  Mer- 
linc  tira  sur  sa  femme,  alor$  séparée  de  biens 
avec  lui,  une  lettre  de  change  de  4^198  Ir.,  k 
Tordre  d'on  ûenr  Menand,  mii  Tendossa  au 
ÇroUt  du  sieur  Vaussy.  Cet  effet  n'ayant  pas 
été  payé  à  Téchéance,  le  sieur  Taussy  le  fit 
protester,  et  obtint  contre  les  époux  Herlinc,  à 
la  date  du  15  nov.  1852,  un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  deBayeux,qui  condamna 
solidairement  le  mari  et  la  femme  à  en  payer 
le  montant. 

En  vertu  de  ce  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  le  sieur  Vaussy  a  fait  prati- 
quer une  saisie  des  meubles  servant  k  l'ex- 
Sloitalion  d'une  ferme  appartenant  à  la  dame 
lerlinc— Mais  la  dame  Merlinc  a  demandé  la 
nolliié  de  cette  saisie,  en  se  fondant  sur  ce 
qn'aox  termes  de  son  contrat  de  mariage,  elle 
s'était  constitué  en  dot  tous  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles  présents  et  &  venir  :  d'où 
elle  concluait  à  l'insaisissabilité  des  meubles 
sur  lesquels  le  sieur  Vaussy  avait  exercé  ses 
poursuites. 

Le  sieur  Vaussy  a  soutenu,  au  contraire,  que 
les  meubles  saisis,  achetés  par  la,  dame  Mer- 
linc, avaient  été  soldés  des  deniers  du  sieur 
Menand,  et  que  la  lettre  de  change  dont  le 
paiement  était  poursuivi  avait  pour  cause  le 


(1.2-8)  Ces  diflSrealef  propositions  dods  paral- 
Inient  i  Tabri  de  toute  controverse  «i.  dans  l'es- 
pèce, elles  n'avaient  pas  été  contredites  par  une 
dédsioD  du  tribanal  de  première  Instance.  II  est 
clair  que  lorsque  le  contrat  de  mariage  attribue  un 
caractère  dotal  à  tous  les  biens  de  la  (ëmme  présents 
et  i  venir,  et  notamment  aux  meubles,  qui  se  rem- 
placent saeœssivement,  el  sont  par  conséquent  de 
plein  droit  subrogés  les  ont  aux  autres,  c'est  &  celui 
qui  prétend  que  certains  meubles  ont  une  origine  qui 
Icnr  enlève  tout  caraclire  dotal  de  prouver  celte 
origine,  et  l'exeeption  dans  laquelle  H  entend  se  pla- 
cer.— Il  est  également  clair  qu'jl  ne  saurait  dépen- 
dre de  la  femme,  il  laquelle  il  est  Interdit  d'aliéner  ses 
biens  dotaux,  d'attribuer  &^  tels  on  tels  biens  un  ca- 
ractère extra-dotal,  de  manière  à  '  les  rendre  aliéna- 
bles, en  déclarant  qnlls  ne  sorit  pas  dotaux.  SI  de 
pareilles  déclarations  étaient  opposables  i  la  femme, 
il  en  résulterait  qu'elle  pourrait  par  cette  voie  dé- 
tonmée  aliéner  ses  biens  dotaox,  el  faire  indirecte- 
[  ce  qu'il  lu  eatdéfaadu  de  faire  directement. 


remboursement  de  ce  prix  :  ce  qu'il  faisait  ré- 
sulter des  énoncialions  du  procès-verbal  de 
saisie,  portant  que  U  dame  Mer}iiic  avait  ré- 
pondu a  l'iaterpellaiion  à  elle  faite  par  l'iiais- 
sier  saisissant  :  «  qu'elle  possédait  effective- 
ment une  grande  partie  des  objets  mobilier» 
dont  le  .prix  avait  été  payé  par  le  sieur  Me- 
nand »,et  dont  elle  avaU  fait  la  représentation. 
— Il  ajoutait  que,  dans  tous  les  cas,  c'était  à  la 
dame  Merlinc  à  faire  preuve  de  la  dolalité  des 
taieubles  saisis. 

Le  10  janv.  18S4,  jugement  du  tribunal  de 
Bayeux,  qui  déclare  la  dame  Herlinc  mal  fon- 
dée dans  son  opposition  aux  poursuites  for- 
mées contre  elle. 

Sur  l'appel  de  la  dame  Merlinc,. arrêt  de 
la  Cour  de  Caen,  du  2  juill.  1859,  qui  infirme 
en  ces  termes  : 

«  Considérant  ^ue  les  époux  Herlinc  se  sont 
mariés  sous  le  régime  dotal  avec  constitution 
en  dot  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
de  la  femme,  présents  et  k  venir  ;  —  Que  le 
caractère  dotal  donné  aux  meubles  de  la  femme 
ne  peut  pas  avoir  pour  effet  de'  rendre  inalié- 
nable le  mobilier  qu'elle  possède^  lorsqu'il  est 
prouvé  que  ce  mobilier  n  a  pas  été  acheté  de 
ses  deniers,  et  que  la  vente  en-  est  poursuivie 
par  ceux  qui  ont  fourni  les  fonds  avec  lesquels 
la  femme  se  l'est  procuré,  parce  que  dans  ce 
Cas  le  mobilier  n  est  pas  réellement  celui  de 
la  femme  et  ue  peut,  par  suite,  être  protégé 
par  la  dotalité;  —  Qu'il  serait  contraire  à  l'é- 
quité qu'une  femme  qui  aurait  acheté  des  men - 
blés  avec  des  deniers  empruntés,  ou  sans  les 
payer,  pftt  se  prévaloir  de  la  dotalité  pour  les 
conserver,  sans  que  le  bailleur  de  fonds,  ou 
celui  à  qui  le  prix  en  est  dû,  eût  le  droit  de 
poursuivre  sur  ces  mômes  meubles  le  recou- 
vrement de  ce  qui  lui  est  légitimement  dû; 
que  ce  serait  permettre  à  la  femme  de  s'enri- 
chir aux  dépens  d'autrui,  ce  que  la  loi  n'a  pu 
ni  voulu  autoriser;  — Considérant,  toutefois, 
que,  lorsque  la  femme  s'est  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  avec  constitution  en  dot  de  tous 
ses  biens  meubles  et  immeubles  présents  et  à 
veniry  il.  y  a  présomption  qv^  les  meubles  qui 
sont  en  sa  possession  sont  dotaux,  et  que  c'est 
au  créancier  qui  prétend  avqir  le  droit  de  les 
laire  vendre  à  prouver  qu'ils  sont  aliénables; 
—  Considérant  que  Vaussy  soutient  que  les 
meubles  qui  font  l'objet  de  la  première  partie 
de  la  saisie  du  25  nov.  1852,  et  qui,  d'après  les 
conclusions  par  lui  déposées,  sont  les  seuls  ' 
sur  lesquels  il  en  demande  le  maintien,  sont 
identiquement  les  mêmes  que  ceux  qui  avaient 
été  acuetés  par  la  dame  Merlinc,  en  1848,  ii 
la  vente  du  mobilier  de  son  mari,  et  que  la 
dame  Merlinc  ne  les  avait  achetés  qu'avec  les 
fonds  qui  lui  avaient  été  prêtés  par  Menand, 
aux  droits  duquel  il  agit  ;  mais  que  rien  ne 
justifie  l'identité  alléguée  par  Vaussy  :  <iue  le 
long  espace  de  temps  écoulé  entre  l'époque 
où  la  dame  Merlinc  a  acheté  une  partie  du 
mobilier  de  son  mari  ella  saisie  du  25  novem- 
bre doiir  faire  supposer  le  contraire  ; — Que  la 
représentation  du  procès-verbal  de  la  vente 
faite  en  1848  par  Simon,  huissier  à  Bayeux, 
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d6s  iheubles  de  Merlinc,  eût  pu  mettre  h  même 
de  conlparer  cette  identité;  que  le  refus  de 
le  produire  doit  faire  douter  qu'il  l'eût  fait  re- 
connaître; —  Que  la  reconnaissance  faite  par 
la  femme  Merlinc  ne  peut  lui  être  opposée, 
non-seulement  parce  qu'elle  ne  pourrait^  par 
ses  déclarations^  compromettre  sa  dot,  mais 
encore  parce  que,  dans  les  circonstances  où 
elle  se  trouvait  vis-à-vis  de  ses  créanciers, 
ses  reconnaissances  doivent  inspirer  peu  de 
confiance;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  da- 
>vantace  justifié,  par  les  documents  produits, 
que  Menand,  aux  droits  duquel  agit  Vaussy, 
ait  fourni  les  deniers  avec  lesquels  la  dame 
Merlinc  aurait  acheté  les  meubles  de  son  mari  ; 
qu'en  l'absence  de  preuves  plus  positives  que 
celles  qui  ont  été  fournies,  il  est  difficile  de 
croire  que  Menand,  qui  connaissait  l'état  de 
détresse  des  époux  Merlinc,  ait  attendu  jus- 
qu'en 18S1  à  se  procurer  les  actes  qui  lui 
auraient  assuré  le  remboursement  des  prêts 
qu'il  avait  faits;  —  Que,  par  les^motifs  déjà 
(tonnés,  Yaussy  ne  peut  pas  plus  se  prévaloir 
des  déclarations  passées  par  la  dame  Merlinc 
sur  l'origine  des  deniers  avec  lesquels  elle 
aurait  acheté  les  meubles  vendus  sur  son  mari 
que  sur  l'identité  des  objets  saisis  en  1853  ; 
qu'jl  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que 
Vaussy  n'a  point  suffisamment, prouvé  <rue  les 
meubles  saisis  par  lui  sur  la  dame  Merlinc 
pouvaient  être  valablement  saisis  et  vendus;, 
d'où  il  suit  que  la  saisie  doit  être  déclarée 
nulle  et  qu'il  doit  en  être  donné  mainlevée...; 
— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cas^tion  par  le  sieur  Yaussy. 
—  1"  Moyen.  Violation  de  l'art.  1583,  Cod. 
Nap.;  fausse  application  de  l'art.  1554,  et  vio- 
lation des  art.  3092,  1353  et  1353  du  même 
Code.  —  On  a  dit  pour  le  demandeur  :  Le  ju- 
gement du  tribunal  de  Bayeux  qui  avait  validé 
la  saisie  reposait  sur  ce  double  motif  :  que  le 
débiteur  qui  demande  la  nullité  d'une  saisie 
pratiquée  par  son  créancier  doit  prouver,  la 
cause  de  nullité  qu'il  invoque,  et  en  second 
lieu  que  la  dame  Merlinc,  qui  excipait  de  l'in- 
aliénabilité  de  son  mobilier  pour  induire  qu'il 
n'était  pas  saisissable,  ne  faisait  pas  la  preuve 
de  la  dotalité  qui  aurait  protégé  son  mobilier. 
Suivant  l'arrêt,  au  contraire,  ce  n'est  pas  à  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  k. prouver 
qiie  ses  meubles  sont  dotaux  :  c'est  au  créan- 
cier à  prouver  qu'ils  ne  le  sont  pas.  Or,  cette 
présomption  de  dotalité,  admise  par  la  Cour 
de  Caen,  est  repo'ussée  par  l'esprit  général  de 
la  loi,  qui  voit  avec  défaveur  la  stipulation 
ayant  pour  effet  l'inaliénabililé  de  la  dot.  L'in- 
térêt des  tiers  exige  même  que  la  stipulation 
de  dotalité  soit  explicite,  et  que  le  contrat  de 
mariage  ne  permette  à  cet  égard  aucune  incei^ 
titude.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1553,  Cod. 
Nap.,  aux  termes  duquel  l'immeuble  acquis 
des  deniers  dotaux  n'est  pas  dotal,  si  la  condi- 
tion d'emploi  n'a  pas  été  stipulée  par  le  con- 
trat de  mariage ,  et  de  l'art.  1543  qui  ne  per- 
met pas  d'augmenter  la  dot  pendant-le  mariage. 
D'où  il  suit  que  c'est  h  la  femme  qui  invoque 
l'inaliénabililé  de  son  immeuble  pour  le  sous- 


traire à  la  ponrsaite  de  son  créancier  à  prou- 
ver que  cet  immeuble  est  dotal  par  la  réunion 
des  conditions  exigées  par  la  loi.  Ce  que  la 
loi  dit  des  immeubles  s'applique  nécessaire- 
ment aux  meubles  que  l'on  prétend  dotanx. 
Car  il  serait  difficile  de  comprendre  comment 
des  rentes,  des  créances  ou  des  meubles  cor- 
porels achetés  pendant  le  mariage  seraient 
dotaux  à  l'égard  des  tiers  en  dehors  des  con- 
ditions déterminées  pour  les  immeubles,  c'est- 
à-dire  sans  justification  de  i'orinne  des  de- 
niers et  sans  stipulation  d'emploi.  La  Cour 
impériale,  en  admettant  la  présomption  favo- 
rable à  la  femme  et  contraire  aux  tiers,  a  donc 
manifestement  violé  les  textes  invoqués  i 
l'appui  du  pourvoi. 

V  Moyen,  Violation  des  mêmes  articles,  et 
des  art.  1319  et  1356,  Cod.  Nap.  —  Sur  ce 
moyen,  on  a  dit  :  La  Conr  de  Caen  a  compris 
ou'd  serait  impossible  de  considérer  comme 
dotaux  des  meubles  achetés  avec  des  deniers 
prêtés  par  le  créancier  saisissant:  et  alors 
elle  a  mis  à  sa  doctrine  exclusive  de  dotalité 
présumée  cette  restriction  que  le  créancier 
devait  être  admis  à  prouver  qu'il  avait  fourni 
les  fonds  nécessaires  à  l'acquisition.  Quedmt- 
il  résulter  de  lu?  C'est  que,  dans  l'espèce, 
le  sieur  Vaussy  pouvait  prouver  qu'il  avait 
Coumi  les  fonds  employés  à  l'acqutsiiion  des 
meubles  saisis.  Cependant  la  Cour  impériale, 
par  une  contracUction  inexplicable,  écarte  la 
preuve  la  plus  directe  et  la  plus  convaincante 
de  ce  fait,  l'aveu  fait  par  la  partie  saisie  elle- 
même  ,  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  du 
prêt  à  elle  fait  par  le  sieur  Menand,  aux  droits 
duquel  est  le  sieur  Vaussy,  et  de  l'emploi  par 
elle  fait  de  l'argent  emprunté  en  acnat  des 
meubles  saisis.  Cette  preuve  écrite,  émanée  de 
la  femme  Merlinc  elle-même,  devait  nécessai- 
rement prévaloir  sur  la  présomption  qui  a 
servi  de  base  à  la  décision  attaquée.  D'où  la 
conséquence  qu'en  décidant  le  contraire,  la 
Cour  impériale  a  violé  les  dispositions  de  loi 
relatives  à  la  force  probante  des  actes  authen- 
tiques et  de  l'aven  de  la  partie. 

Du  13  NOVBHBRB  18C0,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
req.,  MM.  Nicias- Gaillard  prés..  Hardoin  rapp., 
Blaacbe  av.  gén.  (concl.  conf.),  Groualle  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :— 
Attendu  que  la  dame  Merlinc  s'est  mariée  sous 
le  régime  dotal,  et  qu'elle  a  déclaré  dans  son 
contrat  de  mariage  se  constituer  en  dot  tous 
ses  biens  meubles  et  immeubles  présents  et  à 
venir;  qu'il  était  naturel  et  lé^l  d'induire  dis 
cette  stipulation  que  le  mobilier  appartenant 
à  la  dame  Meriinc  et  saisi  par  le  demandeur 
était,  jusqu'à  preuve  contraire,  empreint  de 
dotalité; — Attendu  que  la  Cour  d'appel  a  non- 
seulement  reconnu  1  insuffisance  des  présomp- 
tions invoquées  par  Vaussy  pour  établir  que 
le  mobilier  en  question  n'était  point  dotal, 
que  de  plus  elle  a  Uré  des  faits  constatés  dans 
la  cause  la  preuve  que  la  possession  de  ces 
meubles  par  la  dame  Merlinc  n'avait  boint 
l'origine  indiquée  par  Vaussy  ;  —  D'où  il  suit 
que  la  décision  fondée  sur  une  telle  apprécia- 
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lion  de  faits  oe  saurait  enlrainer  une  violation 
de  loi; 

«  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  c'est 
«n  se  conformant  aux  principes  du  droit  que 
la  Cour  d'appel  a  décide  que  la  femme  ne  pou- 
vait par  ses  déclarations  compromettre  sa  dot 
et  faire  par  une  voie  indirecte  ce  qu'il  lui  est 
Interdit  de  faire  directement;  qu'en  ne  tenant 
aucun  compte  du  prétendu  aveu  fait  par  la 
dame  Mertinc  dans  le  procès-verbal  de  saisie, 
l'arrêt  n'a  donc  aucunement  violé  les  articles 
invoqués;  —  Rejbtte,  etc.  » 


CASSATION  (CBIM.)  as  nowcoibra  IBM. 

fODTOn   MDNICIPil.,  CAFÉS,  C4SABE.TS,  NIU- 
TÀlRBS,  BETBAITK. 

Ett  légal  et  obligatoirf  Varrilé  municipal 
/]ui  défend  aux  cafetiers  et  eabaretiers  de  re- 
cevoir ou  garder  chez  eux.  après  l'heure  de  la 
retraite,  des  sous-officiert  ou  soldais,  auxquels 
l'autorité  militaire  a  interdit  de  rester  dans 
le*  établissements  puhlie*  après  la  même  heure. 

GiBAUD. 

Ttv  23  novBHBBit  1860,  arrêt  C.  cass.,  cb. 
criin.,  MM.  Vaisse  prés.,  Meynard  de  Franc 
npç.,  Guybo  av.  gén. 

•LA  COUR;— Vu  les  lois  des  U  déc.  17S9> 
art.  SO;  i6-24  août  1790.  tU.  M,  art.  3;  18 
juin.  1837,  art.  10  et  11;  les  décrets  du  29 
<léc.  1831  et  S  janv.  1832;  l'art,  ili,  n»  13, 
-Cod.  pén.,  et  l'art.  4  de  l'arrêté  du  maire  de 
Bougie,  du  3  août  1839;— Attendu  ^ue  le  juge- 
ment attaqué  a  relaxé  des  poursuites  le  pré- 
venu Pierre  Giraud,  en  refusant  de  tenir  pour 
obligatoire  l'arrêté  municipal  du  3  août  1839, 
comme  restrictif  de  la  liberté  individuelle,  que 
la  loi  ne  mesure  ni  sur  l'âge  ni  sur  la  coiidi- 
lion  des  personnes;  —.Mais attendu  que  les 
maires  ont  le  droit  de  réglementer  la  police 
des  cafés  et  cabarets  ;  que  cette  réglementa- 
tion tient  à  l'essence  même  des  droits  que  la 
-loi  leur  confère  par  la  force  des  choses  ;  et 
qn'ii  leur  appartient,  notamment,  pour  assurer 
le  bon  ordre  et  prévenir  toute  espèce  de  trou- 
ble à  la  tranquillité  générale,  de  venir  en  aide 
-aux  dispositions -par  lesquelles  l'autorité  mili- 
taire interdit  aux  soufr-offlciers  et  soldats  de 
rester  dans  les  établissements  publics  après 
«ertaines  heures;  —  Attendu,  dès  lors,  que 
l'arrêté  du  maire  de  Bougie,  qui  défend  aux 
«afetiers  et  eabaretiers  de  recevoir  ou  garder 
■cbezenz  les  militaires  susdésignés  après  l'heure 
^e  la  retraite,  suivant  les  prescriptions  préexis- 
tantes du  commandant  de  la  place,  est  resté 
-dans  le  cercle  des  attributions  du  pouvoir  mu- 
nicipal, et  qu'il  est  du  devoir  des  tribunaux 
d'en  assurer  l'exécution;  CiSSE  et  annclb  le 
Jugement  du  tribunal   de  simple  police  du 
4;anton  de   Bougie    (Algt^rie),    du  26  Juill. 
^860,  etc.  » 


CASSATIO."!  (CIV.)  28  novembre  1860. 

BN1E6ISTRBHBNT ,  BOUES  ET  IITHOXDICBS,  TI» 
DàNGBS,  ENliVEMENT ,  CONCESSION,  TILLE, 
BAIL,    VENTE  MOBaiÈRE.  ' 

L'acte  par  lequel  une  tille  concède,  moyen' 
nant  une  redevance  annuelle,  le  droit  d'enle- 
ver les  boues  et  immondices  des  rues  et  places 
publiques  (1"  et  2'  espèces],  et  la  vidange  des 
fosses  communales  fl"  espèce),  constitue,  no» 
une  tente  de  ces  boues  et  immondices,  mais 
un  contrat  de  bail,  uniquement  passible  du 
droit  de  20  cent,  par  100  fr.  sur  le  prix  cu- 
mulé de  toutes  le*  années,  et  non  du  droit  de 
2  p.  100,  comme  s'il  s'agissait  d'une  vente  mo- 
bilière (1).  Cod.  Nap.,  1709,  1710,  1787  et 
suiv.;  LL.  22  frim.  an  VU,  art.  69,  §  5,  n» 
1,  et  16  juin  1824,  art.  1. 

VNmière  «spèee. 

La  villb  de  Reims  C'  Ehbegistrbhbnt. 

Le  S  mars  1889,  jugement  du  tribunal  de 
Reims,  qui  décidait  le  contraire  en  ces  termes: 

«  .\tteiidu,  en  fait,  que,  suivant  acte  reçu 
par  M'  Maircan,  notaire  à  Reims,  le  18  fév. 
1836,  la  ville  de  Reims  a  donné  pour  six  an- 
nées à  Mathieu,  qui  a  présenté  Cousin  pour 
caution,  la  vidange  des  fosses  d'aisances  de 
ladite  ville,  moyennant  300  tr.  par  an,  plus  10 
p.  100  en  sus  du  prix  pour  tous  Trais; — At- 
tendu que,  suivant  autre  acte  reçu  par  M*  Con- 
tant, le  30  juin  1836,  elle  a  adjugé  en  trois 
lots  et  pour  trois  années,  les  boues  et  immon- 
dices de  la  cité  et  de  ses  faubourgs,  savoir  : 
à  Broardelle  Didier,  sous  le  cautionnement  de 
Barbelet,  le  1"  lot,  moyennant  4,425  fr.  par 
an,  outre  les  charges  ;  le  2*  lot,  moyennant 
3,300  fr.  par  an,  outre  les  charges,  à  Audrieux, 
sous  le  cautionnement  de  Hachette;  et  le  der- 
nier lot,  moyennant  830  fr.  par  an,  outre  les 
charges,  à  Barbelet,  dont  la  caution  est  Broar- 
delle ; — Attendu  que  l'administration  de  l'en- 
registrement, considérant  les  procès-verbaux 
desdiis  jours  18  fév.  et  30  juin  1856  comme 
contenant  des  ventes  mobilières  et  non  des 
baux,  ainsi  qu'à  tort,  dit-elle,  les  aurait  con- 
sidérés le  receveur,  a,  le  7  déc.  1837,  dé- 
cerné contre  la  ville  de  Reims  une  contrainte 
en  paiement  de  733  fr.  24  c.  pour  suppléa 
ment  des  droits  d'enregistrement,  et,  par  acte 
du  même  jour,  signifié  celte  contrainte  au 
maire,  avec  commandement  de  payer,  dans.la 
huitaine ,  la  somme  susénoncée  ;  —  Enfln  le 
maire  a,  par  acte  du  13  nov.  1838,  formé  op- 
position à  ladite  contrainte  et  assigné  l'admi- 
nistration des  domaines  devant' le  tribunal. 


(11  Celte  solatioD  est  fondée  sur  ce  que  les  boues 
et  immondices  dont  il  s'agit  o'appartiennent  à  per- 
sonne. La  Cour  de  cassation  avait  déjà  décidé,  par 
application  du  même  principe,  que  l'enlëTement 
rraudoleux  de  ces  lx>aes  et  immondices  avant  que 
l'adjudicataire  on  ses  agents  en  aient  pris  posses- 
sion coDstitoe,  non  nn  vol,  mais  une  simple  eon- 
travention  aux  probibitioiis  de  l'autorité  municipale  i 
Cass.  13  avril  1850  (k  3  1853,  p.  S7}. 

CoHtr.,  iribuDal  de  Dunkerque,  31  juilU  1857 
(Bull,  d'enreg.,  art.  A60J. 
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pour  voir  déclarer  celte  contrainle  nulle  et  de 
nul  effet  ;  —  Attendu^  en  droit,  que  vendre 
une  chose  ou  la  louer,  c'est  faire  acte  de  pro- 
priété, et  que.  dès  lors,  soit  qu'elle  ait  vendu 
ou  loué  dans  les  contrats  susdalés,  la  ville  de 
Reims  n'a  pu  agir  que  comme  propriétaire  des 
boues  et  immondices  et  du  produit  des  fosses 
d'aisances;  —  Attendu,  il  est  vrai,  qu'elle  dé- 
clare, dans  son  acte  d  opposition  du  13  nov. 
1858,  qu'elle  n'est  pas  propriétaire  des  boues, 
immondices  et  débris  oe  toute  nature  que  les 
habitants  déposent  sur  la  voie  publique; 
qu'elles  appartiennent,  dit-elle,  an  premier 
occupant,  et  qu'elle  n'a  pu  transmettre  et  n'a 
pas  entendu  transmettre  la  propriété  des  cho- 
ses qui  ne  lui  appartiennent  pas;  que  le  seul 
droit  qu'elle  ait  concédé  aux  adjudicataires 
est  d'enlever,  dans  des  conditions  et  suivant 
un  mode  déierminéf,  des  objets  que,  par  rai- 
son d'ordre,  de  salubiilé,  «le  propreté  et  de 
police,  il  n'est  pas  permis  de  laisser  enlever  par 
tous  et  par  cLacun  à  son  gré; — Attendu,  sur 
ces  diverses  prétentions  ou  allégations  de  la 
ville,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  sonder  les  cau- 
ses qui  l'ont  portée  à  disposer  des  choses  sus- 
énoncées,  mais  d'apprécier  les  actes  publics 
par  lesquels  elle  a  fait  celte  disposition; — At- 
tendu, en  fait,  que  tout  en  déclarant  qu'elle 
n'est  pas  propriétaire  de  ces  choses  et  qu'el- 
les appartiennent  au  premier  occupant,  elle 
dit  en  même  temps  quelle  a  donné  aux  adju- 
dicataires le  droit  de  les  enlever  parce  qu'il 
n'est  pas  permis,  par  raison  d'ordre  et  de  po- 
lice, de  les  laisser  enlever  par  tous  et  par  cha- 
cun à  son  gré,  langage  qui  indique  suffisam- 
ment, d'abord,  que  leprétendu  droitdu  premier 
occupant  ne  serait  qu'un  vain  droit,  puisque 
les  r^leinents  en  interdiraient  l'exercice,  et, 
qu'en  second  lieu,  elle  croit  pouvoir  en  dispo- 
ser à  titre  de  propriétaire,  comme  il  est  en 
effet  probable  qu'elle  en  a  le  droit,  par  suite 
des  devoirs  que  lui  impose  l'intérêt  de  la  sa- 
lubrité publique  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
termes,  de  la  substance  et  de  Pesprit  des  pro- 
cès-verbaux d'adjudication^  surtout  de  cette 
circonstance  que  les  prix  doivent  être  payés  à 
la  ville  seule,  qu'elle  a  agi  comme  propriétaire, 
qu'elle  en  eût  le  droit  ou  u'on; — Attendu,  en 
principe,  que  le  louage  d'une  chose  n'en  donne 
ps  la  propriété  au  preneur,  mais  seulement 
la  jouissance  pendant  la  durée  du  bail  ;  et, 

10  à  l'expiration  d'icelui,  il  est  tenu  de  ren- 
re  au  bailleur  la  chose  elle-même,  et  non  une 
autre  semblable  et  de  même  nature;— Attendu 
que,  dans  l'espèce,  ce  n'est  pas  la  simple  jouis- 
sance de  la  chose  qui  a  été  concédée  aux  ad- 
judicataires, mais  la  chose  elle-même  qui,  aux 
termes  des  procès-verbaux  d'adjudication,  de- 
vait devenir  leur  propriété  au  fur  et  à  mesure 
ou'ils  l'enlèveraient  des  fosses  d'aisances  et 
des  rues  de  la  ville,  pour  par  eux  disposer  à 
leur  profil  et  comme  bon  leur  semblerait  de 
la  substance  même  de  cette  chose  ; — Qu'ainsi, 
à  l'expiration  du  terme,  ils  ne  devraient,  ils  ne 
pourraient  pas  les  rendre,  parce  qu'elles 
n'existeraient  plus  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que 
les  conventions  que  constatent  les  actes  sus- 


dri 


datés  ne  constituent  pas  des  baux,  mais  de- 
véritables  ventes  mobilières,  assujetties  m 
droit  proportionnel  de  2  p.  100  et  de  SO  p. 
100  pour  cautionnement,  snr  les  prix  cumulés 
de  toutes  les  années; — ^Attendu  qu'au  lieu  de 
ces  droits,  le  receveur  n'a  perçu  que  90  c.  p. 
100  snr  le  prix  cnmulé  de  toutes  les  années, 
plus  10  c.  p.  100  pour  cautionnement;  que 
c'est  donc  à  son  droit  qu'il  a  été  décerné  con- 
tre la  ville  contrainte  en  paiement  de  753  fr. 
24  c,  pour  supplément  des  droits  d'enre^^stre- 
ment; — Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  l'opposition  formée  à  la  contrainte  du 
9  déc.  1857,  déboute  le  maire  delà  ville  de 
Reims  de  cette  opposition.  '» 

Pourvoi  en  cassation  par  la  ville  de  Reims,, 
pour  violation  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  16  juin 
182i,  et  fausse  application  de  l'art.  69,  S  2, 
n"  8,  et  §  5.  n"  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  Vil, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  assujetti  au 
droit  de  vente  mobilière  un  bail  ayant  pour 
objet  le  droit  d'enlèvement  des  boues  et  im- 
mondices d'une  ville. 

Du  28  novmBiiB  1860,  arrêt  C.  cass.,  di. 
civ.,  MM.  Pascalis  prés.,  Laboric  rapp.,  de 
Raynal  av.  gén.  (concl.  conf.).  Petit  et  Mou-- 
tani-Manin  av. 

«  LA  COUR;— Vu  les  art.  1709,  C.  Nap.,et 
1"  ^e  la  loi  du  16  juin  1824;  —  Attendu  que 
l'adjudication  d'un  service  de  neltoiement  et 
d'enlèvement  des  boues  et  immondices  des- 
rues  et  places  d'une  ville,  est,  suivant  les  sti- 
pulations, ou  un  louetge  d'ouvrage  ou  un 
louage  de  thoiet;  que  si  elle  a  pour  objet,  en 
faveur  de  l'adjudicataire,  la  rémunération  de 
son  travail  ou  de  son  industrie  au  moyen  d'un 
salaire  à  payer  par  la  caisse  municipale,  die 
offre  les  caractères  du  lovage  d^<morage.  se- 
lon la  définition  de  l'art.  1710,  Cod.  Nap.,  et 
se  classe  dans  la  catégorie  des  marchés  régis 
par  les  art.  1787  et  suiv.,  même  Code,  en 
matière  ordinaire,  et  par  I  art.  69,  §  2^  n.  3, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  en  matière  fiscale; 
— Que,  lorsque,  au  lieu  de  stipuler  un  suaire, 
l'adjudicataire,  en  considération  des  produits 
ou  émoluments  àréalisersuccessivementdans 
l'exploitation  du  droit  qui  lui  est  concédé  pour 
une  durée  limitée,  s'engage  lui-même  à  payer 
une  redevance  périodique  pendant  la  durée 
de  sa  concession,  le  caractère  dominant  de  la 
convention  est  celui  du  louage  de  chotes,  le- 
quel ne  permet  pas  de  la  confondre  avec  une 
vente  mobilière;  qu'elle  s'en  distingue  en  ce 
que  l'effet  de  la  vente  est  de  transférer  défi- 
nitivement à  l'acheteur,  sans  la  nécessité  du 
concours  de  son  travail  ou  de  son  industrie, 
la  propriété  d'une  chose  ou  d'un  droit,  moyen- 
nant un  prix  représentatif  de  sa  valeur,  tandis 
que  l'eflet  du  louage  est  de  conférer  temporai- 
rement au  preneur  la  jouissance  seulement  de 
la  chose  ou  du  droit  loué,  moyennant  des  pre- 
stations en  rapport  avec  la  durée'  de  cette 
jouissance,  ou,  en  d'autres  termes,  la  faculté 
de  recueillir  les  fruits  et  produits  qu'il  acquiert 
jour  par  jour  dans  l'exploitation  de  cette  chose 
ou  de  ce  droit;  —  Que,  à  la  différence  de  la 
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^ente,  la  convention  dont  il  s'agit  a  pour  ob- 
jetj  non  Tobligaiion  de  livrer,  en  retour  d'un 
prix,  des  boues  et  immondices  qui ,  n'appar- 
tenant à  personne,  ne  sont  susceptibles  d'ap- 
propriation et  ensuite  de  vente  que  par  l'oc- 
cupalion ,  giais  seulement  de  faire  jouir  l'ad- 
judicataire, pendant  un  temps  limité  et  à  la 
charge  d'une  redevance  périodique,  du  droit 
exclusif  de  circuler  à  certaines  heures  avec 
^   ses  voitures  et  ses  agents  dans  les  rues  et  pla- 
ces de  la  ville  pour  réunir  et  enlever  les  boues 
et  immondices  qui,  par  le  résultat  de  ce  tra- 
vail quotidien  et  au  fur  et  à  mesure  de  cette 
occupation,  deviennent    successivement  sa 
chose;  qu'ainsi  les  caractères  essentiels  du 
contrat  de  louage  défini  par  Fart.  1709,  Cod. 
Nap.,  et  régi  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  16  juin 
i824,  se  rencontrent  dans  les  adjudications 
des  i8  février  et  30  juin  18S6,  sans  qu'il  y  ail 
à  distinguer,  sous  ce  rapport,  entre  celle  qui 
a  pour  oojet  la  vidange  des  fosses  communales, 
et  celle  qui  a  pour   objet  l'enlèvement  des 
boues  et  immondices;  que  la  dénomination 
de  bail  donnée  à  l'une  et  a  l'autre  par  lescon- 
'  tractants  est  conforme  à  leur  nature,  et  n'est, 
d'ailleurs,  incompatible  avec  aucune  de  leurs 
clauses;^ D'où  il  suit  qu'en  considérant  ces 
adjudications  comme   des  ventes  mobilières, 

Îassibles,  à  ce  titre,  des  droits  de  2  fr.  par 
00  fr.  sur  la  convention  principale,  et  «de 
30  c.  par  100  fr.  sur  le  cautionnement,  le  ju- 
gement dénoncé  a  faussement  appliqué  l'art. 
m,  §  s,  n.  i,  et  §  3,  n.  8,  de  la  loi  du  22 
Ijrim.  an  Vil,  et  formellement  violé  les  dispo- 
sitions ci-dessus  visées  ; — Casse,  etc.  » 

SeaxUme  espèo*. 
EimsGisniEiisNT  C.  Saues  et  autres. 

Du  28  NOVEMBRE  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 

-«iv.,  MM.  Pascalis  prés.,  Quénault  rapp.,  de 
Raynal  av.  gén.  (concl.  conf.j,  Moutard-Mar- 
tin et  Béchard  av. 

kLâ  COUR;— Attendu  queparl'a^judication 
Caite  devant  le  maire  de  Nîmes,  suivant  procès- 
verbal  du  2o  oct.  1856, les  enb'epreneurs  Sal- 
les, Paulet  et  Paul  sont  chargés,  pendant  six 
ans,  du  service  public  du  nettoyage  des  rues 
de  la  ville;  qu'ils  sont  autorises,  pendant  le 
même  espace  de  temps,  à  disposer  à  leur  profit 
des  boues  et  immondices,  et  substitués  par  là 
dans  le  droit  de  recueillir,  aux  lieu  et  place  de 
la  ville,  un  produit  utile  que  l'on  peut  considé- 
rer comme  un  de  ses  revenus,  puisqu'il  se  re- 
nouvelle avec  une  telle  périodicité,  qu'à  la  lin 
de  l'entreprise  actuelle^  la  ville  reprendra  les 
choses  dans  le  même  état  et  pourra  en  faire 
l'objet  d'une  nouvelle  convention  ;,  que  cet 
émolument  est  acquis  par  les  entrepreneurs 
jour  par  jour,  au  moyen  du  balayage,  et  qu'il 
est  représenté  par  un  lover  annuel  que  les 
«nlrepreneurs  s'engagent  a  payer  à  la  ville  de 
six  mois  en  six  mois; — Qu'en  outre,  une  des 
clauses  de  l'adjudication  interdit  aux  entre- 
preneurs de  sous-aflermer  tout  ou  partie  de 
leur  entreprise,  et  que,  suivant  une  autre 
clause,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit  au  cas 

-  de  décès  de  l'adjudicataire  avant  la  fin  de  sa 
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jouissance  ; — Qu'ainsi,  soit  que  l'on  considère 
l'objet  de  l'adjudication  du  25  oct.  1856,  soit 
que  l'on  interroge  ses  clauses  dans  leur  ensem- 
ble, on  y  trouve  les  caractères  qui  appartien- 
nent au  contrat  de  louage  et  qui  sont  exclusifs 
de  ceux  dta  contrat  de  vente  ;  —  D'où  il  suit 
qu'en  décidant  qu'il  n'y  avait  point  lieu  de 
percevoir  le  drcit  pour  vente  d'objets  mobi- 
liers sur  l'adjudication  dn  25  oct.  1856,  et  en 
annulant  par  ce  motif  les  contraintes  décer- 
nées par  la  régie  de  l'enregistrement  contre 
les  défendeurs,  le  tribunal  de  INimes  (par  juge- 
ment d}i  31  jaBT.  1889),  n'a  point  violé  l'art. 
69  de  la  loi  du  2a  frim.  an -Vil,  et  a  fait  au 
contraire  une  juste  application  àç  l'art.  1" 
dé  la  loi  dn  16  jnn  18i4  ;  —  Reiette,  etc.  ■ 

CiSSilTIOR  (en,)  S  diocniltre  1860. 

EinilGISTBEMEHT,  TESTAIENT  OLOGRAPBB,  «O- 

TAIRB,  ACTE  SB  DÉPÔT. 

Le  notaire  auquel  un  testament  olographe 
est  déposé  en  vertu  d^une  ordonnance  du  pré- 
sident n'est  pas  tenu  de  dresser  un  acte  parti- 
culier du  dépôt,  lorsque  le  procès-verbal  d'oit- 
verture  et  de  description  du  testament  en  con- 
state la  remise  par  le  président  au  notaire.  En 
conséquence,  le  notaire  qui  omet  de  rédiger, 
en  pareil  cas,  un  acte  de  dépôt  n'encourt  au- 
cune amende  (1).  C.  Nap.,  art.  1007  et  1008; 
L.  22  frim.  an  Vil,  art.  43. 

^MIMII-        .  ■  I  II — ■  111  ■»-^^i^— ^^^ 

(<}  Cette  solution  est  conforme  il  la  pratique  de 
plusieurs  tribunaux,  notamment  à  celle  da  tribu- 
nal de  la  Seine.  Les  procès-Terbaux  dé  descriplioa 
àfs  testameats  olographes  préientés  au  président 
se  leroHiKDt  par  cette  mention  :  •  Et  nous  avons  re- 
mis (le  testament)  è  H*...,  notaire  présent,  qui  le 
recsDDail,  et  s'en  charge  pour  élre  par  lui  mis  au 
rang  de  ses  minutes.»  >  V.  M.  DeJoelleyme,  Or- 
donTianee*  sur  requêtes  et  sur  référé,  édit.  de  1855, 
U 1,  p.  350. 

Telle  était,  au  reste,  la  marche  indiquée  par  une 
décision  du  ministre  de  la  justice,  dn  9  sept.  1813, 
dont  le  Dictionn.  de  l'enregittr.,  v  Dépôt,  n»  70, 
rupporte  ainsi  les 'termes  :  •  Les  notaires  né  spot 
pas  tenus  de  rédiger  acte  de  àépôl  du  testament 
dont  la  remise  leur  est  faite  en  exécution  de  l'art. 
1007,  Cod.  Nap.,  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instancei  pourvu  que  le  procës-verbal  de 
description  resté  au  greOe  constate  ce  dépdl,  qu'il 
eu  soit  remis  une  expédition  au  notaire,  et  qu'Û  en 
soit  Cuit  mention  sur  son  répertoire.  »  —  Mais,  à  la 
suite  d'une  décision  contraire  du  ministre  des  Goan- 
ces,  en  date  du  20  janv.  18S2  (V.  notre  Bull,  d'en' 
reg.,  arL  102),  l'administration'  de  l'enregistrement 
a  donné  des  instructions  tendant  à  ce  que  les  notai- 
res fussent  tenus,  nonobstant  le  dépAl  constaté  par 
le  procès-verbal  de  description,  de  dresser  un  acte 
particulier  du  dépOL — Les  notaires  de  Paris  ont  ét6 
les  premiers  à  résister  ;  et  la  question  a>  aut  été  portée 
devuut  le  tribunal  de  la  Seine,  ce  tribunal,  par  ja< 
gemçnt  du  36  mai  1853  [Bull.  tCrnreg.,  art.  167), 
persistant  dans-les  errements  antérieurs,  a  jugé  que 
l'acte  de  dépôt  ne  pouvait  être  exigé  par  la  régie— 
D'autres  tribunaux,  ceux,  notamment,  du  Blanc,  le 
8  mars  1853  (Bull.  (Ttureg.,  art.  167);  de  Ljon,  le 
6  juin  1855;  de  Chateau-Tbierry,  le...,  el  de  Péri- 
gueux,  le  1&  mai  1858  (c'est  le  jugement  rendu  dans 
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Enbigistrement  C.  Montoïon-Brachet. 

Le  a  mai  18S8,  jugemeni  du  tribunal  de 
Périgiieux,  qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  : 

a  Attendu  que,  suivant  procès-verbal  du  17 
Dov.  18SS,  M.  le  président  du  tribunal  civil 
de  Périgueox,  après  avoir  ouvert  et  décrit  le 
testament  olographe  du  sieur  Jouanaux,  en  a 
ordonné  le  dépôt  au  rang  des  minutes  du 
notaire  Montozon-Bracbet,  et  a  constaté  que 
remise  en  avait  é(é  faite  immédiatement  par 
lui  à  cet  officier  public,  qui  lui  en  a  donné  dé- 
charge ; — Attendu,  en  droit,  que  la  proliibilion 
faite  aux  nolairee  par  l'art.  43  de  la  loi  du  23 
frim.  an  VII,  de  recevoir  aucun  acte  en  dépôt 
sans  dresser  acte  de  dépôt,  s'applique  unique- 
ment aux  titres  qui  leur  sont  remis  par  les 
Earliculiers  au  profit  desquels  elle  n'a  d'autre 
ut  <|ue  de  constater  l'existence  et  d'assurer  la 
représentation  de  l'acte  déposé;  —  Uu'on  ne 
comprendrait  ni  cette  défense,  ni  l'amende 
qu'elle  a  pour  sanction,  alors  que  le  notaire^ 
agissant,  non  pas  d'après  son  libre  arbitre , 
mais  en  vertu  d'un  mandat  de  justice  auquel 
ilesltenu  d'obéir,  reçoit  directement  le  dépôt 
des  mains  mêmes  de  l'autorité  judiciaire^'T- 
Que,  dans  ce  cas  spécial,  l'art.  43  de  la  loi  de 
frim.  cesse  d'être  applicable ,  soit  parce  que 
l'équité  serait  blessée  si  le  notaire  pouvait 
encourir  -  une  amende  qu'il  n'était  pas  libre 
d'éviter,  soit  parce  qu'il  existe  déjà  un  acte 
qui,  au  lieu  (f  un  simple  dépôt  opéré  par  les 
particuliers  dans  les  mains  de  l'omcier  public, 
constate  et  opère  d'une  manière  plus  solen- 
nelle e(  plus  efficace  la  remise  dD  titre  au  rang 
de  ses  minutes;— Que,  si  l'art.  43  de  la  loi  de 
ft-im.  était  susceptible  d'une  autre  interpréta- 
tion, il  serait  inconciliable  avec  les  an.  42  et 
21  qui  le  précèdent  et  constituerait  une  véri- 
table antinomie  dont  le  législateur  n'a  certai- 
nement pas  voulu  consacrer  le  conflit;— Que 
dans  celte  hypothèse,  eq  effet,  le  notaire  se 
verrait  oblige  par  l'art.  43  de  dresser  touiours 
un  acte  de  dépôt:  tandis  que,  d'un  côté,  l'art. 
42  lui  défend  de  le  faùre  quand  la  pièce  dépo- 
sée n'est  pas  encore  enregistrée,  et  que,  de 
l'autre,  l'art.  21  accorde  trois  mois  aux  parties 
depuis  le  décès  du  testateur  pour  soumettre  à 
l'enregistrement  les  actes  de  dernière  volonté 
déposes  chez  les  notaires  ;  —  Qu'il  faut  donc, 
pour  concilier  ces  textes  et  eflacer  leur  anti- 
nomie apparente,  en  restreindre  l'application 
aux  dépôts  volontaires  faits  par  les  parties;  — 
Qa'alurs  toute  difficulté  s'évanouit,  soit  parce 
que  le  notaire,  conservant  sa  liberté  d'action, 
peut  refuser  de  recevoir  le  dépôt  tant  que 
facte  n'est  pas  enregistré^  soit  parce  que  les 

Parties  peuvent  se  soustraire  à  la  nécessité  de 
enregistrement  immédiat  en  attendant,  pour 

l'affaire  qu!  nous  occupe),  m  sont  prononcés  daos  le 
même  sei».  -^  CependaAt  l'opiDion  contraire  a  élè 
adoptée  par  les  tribunaux  de  Complïgne,  le  8  mars 
1855  {BulU  tCcnreg.,  art.  817);  de  Boulogne-sur- 
Mer,  le  38  maVs  1856  {Bull,  d'enreg.,  arl.  864);  de 
Dbx,  le  27JaDT.  1857,  et  de  PrOTins,  le  3  aTr.1857. 
V.  Rép,  gin.  Pal.  et  Supp.,  T*  ÈnrtgittnmeHt, 
n*  1S70. 


produire  le  testament,  la  vejlle  du  jour  où  doit 
expirer  le  délai  que  l'art.  21  leur  accorde;— 
Qu'il  serait  inique  d'admettre  que,  lorsque  le 
notaire  reçoit  un  dépôt  forcé  par  obéissance 
à  l'autorité  présidentielle,  le  simple  refus  des 
parties  de  faire  enregistrer  immédiatement  la 
pièce  déposée  puisse  avoir  pour  effet  de  le 
placer  nécessairement   sous  le   coup  d'une 
amende  inévitable,  soit  pour  n'avoir  pasdressé 
un  acte  de  dépôt,  soil  pour  avoir  dressé  oeT 
acte  ;  —  Qu'on  soutient  vainement,  dans  l'in- 
térêt de  l'administration,  que  la  règle  posée 
par  l'art.  43  de  la  loi  de  irim.  est  absolue  et 
générale  et  qu'elle  ne  reçoit  qu'une  seule  ex- 
ception pour  les  testaments  déposés  chez  les 
notaires  par  les  testateurs  eux-mêmes  ; — Mais 
que  cet  argument  spécieux^  dont  le  premier  tort 
est  de  trancher  la  question  par  la  question, 
ne  peut  avoir  ni  force,  ni  portée,  dès  qu'il  est 
établi  plus  haut  que,  loin  d'embrasser  les  dé- 
pôts opérés  par  autorité  de  justice,  la  {géné- 
ralité ae  la  règle  doit  se  restreindre  aux  dépôts 
volontaires  ;  —  Qu'au  surplus ,  en  se  plaçant 
au  point  de  vue  du  but  que  la  loi  s'est  proposé, 
c'est-à-dire  la  conservation  du  titre  mis  an 
rang  des  minutes  du  notaire,  l'acte  de  dépôt 
ne  serait  plus  qu'une  formalité  vaine  et  inu- 
tile en  présence  du  procès-verbal 'constatant, 
comme  dans  l'espèce,  la  remise  opérée  parle 
ma'gistral  dans  les  mains  de  l'oilicicr  public; — 
Que  la  minute  d'un  procès-verbal  signée  par 
ce  dernier,  en  le  constituant  désormais  dépo- 
sitaire de  l'acte  dont  il  reconnaît  avoir  pris 
possession,  oilre  aux  intéressés  de  suffisantes 

Garanties,  plus  puissantes  et  plus  respectables 
'ailleurs  que  celles  d'un  acte  ordinaire  de 
dépôt,  puisau'elles  émanent  de  l'intervention 
directe  du  cnef  de  la  magistrature  locale  :  — 
Qu'on  ne  comprend  pas  la  nécessité  d'un 
second  acte  moins  solennel  et  moins  efficace 

{>our  assurer  ou  compléter  le  dépôt  ainsi  rëa- 
isé; — Qu'il  serait  par  trop  étrange  qu'un  no- 
taire eût  reçu  de  la  loi  le  droit  de  venir  con- 
solider l'œuvre  du  président  de  première  in- 
stance, et  qu'elle  lui  eût  confié  même  cette 
mission  comme  un  devoir  ; — Que  l'acte  par  loi 
dressé  dans  ce  but.  n'aurait'  donc  aucun  objet 
sérieux,  et  n'entraînerait  qu'à  des  frais  frufr- 
tratoires  dont  le  législateur  n'a  pu  autoriser 
l'abus; — Qu'une  pratique  de  cinquante  années 
tolérée  parl'administration  elle-même,  et  sanc- 
tionnée à  son  début  par  une  décision  du  mi- 
nistre de  la  justice,  en  date  du  9  sept.  1812, 
ne  saurait  être  condamnée  aujourd'hui  par 
des  motifs  aussi  futiles  que  ceux  qu'on  invo- 
que contre  elle;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration  de 
l'enregistrement,  pour  violation  de  l'art.  43  de 
la  loi  du  22  frim.  an  VU.  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  décidé  que  les  notaires  n'étaient  pas 
tenus  de  dresser  acte  du  dépôt  qui  leur  éuit 
fait  d'un  testament  olographe  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  président  du  tribunal.  —  On  a 
dit  à  l'appui  du  pourvoi  :  L'art.  43  de  la  loi  du 
22 frim.  an  VII défend,  sous  peine  d'amende,  à 
tout  notaire  ou  greffier  de  recevoir  aucun  acte 
«n  dépôt,  sans  dresser  acte  .de  dépôt,  excepté 
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orscm'U  s'agit  de  testaments  déposés  chez  les 
notaires  par  les  testateurs.  En  présen6e  d'un 
texte  aussi  formel,  il  est  difficile  de  compren- 
dre comment  on  peut  être  amené  à  décider 
qne  l'exception  s'étend  même  aux  testamenis 
déposés  chez  les  notaires  par  d'autres  que  les 
testateurs^  notamment  aux  testaments  déposés 
après  le  décès  des  testateurs,  en  exécution 
des  art.  1007  et  1008.  Cod.  Naç.  Bien  loin 
.de  se  prêter  à  une  semblable  solution,  ces  ar- 
ticles la  repoussent  formellement ,  puisque 
l'art.  1007  dit  que  le  président  ordonne  le 
dépÂldu  testament  entre  les  mains  du  notaire 
par  lui  commis,  et  que  l'art.  1008  veut  que 
l'acte  de  dép6t  soit  iomt  k  la  requête  présentée 
à  Un  d'envoi  du  légataire  en  possession.  On 
prétendrait  vainement  que  l'acte  de  dépdt  se 
trouve  dans  l'ordonnance  même  du  président 
qui  commet  te  notaire.  Le  président  n'est  pas 
-détenteur  du  testament  :  il  ne  peut  par  con- 
séquent en  eflccluer  lui-même  le  dépdt ,  il  se 
Iwrne  à  l'ordonnei*.  Il  est  certain  que  les  pré- 
sidents de  quelques  tribunaux'sont  dans  l'usa- 
ge, comme  cela  a  eu  lieu  dans  l'espèce,  de 
constater  dans  le  procès-verbal  descriptif  du 
testament  olographe  la  remise  faite  de  ce  tes- 
tament au  notaire  qui  intervient  et  le  prend 
en  diarge.  Hais  ce  mode  d'opérer,  quels  que 
soient  les  avantages  qu'il  puisse  présenter, 
n'est  pas  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi 
civile,  et  ne  peut  dispenser  le  notaire  de  se 
conformer-à  l'art.  43  de  la  loi  du  îi  frim.  an 
\1I.  C'est  d'ailleurs  l'acte  de  dépôt  exigé  par 
cet  article  qui  seul  peut  mettre  le  testament 
déposé  au  rang  des  minutes  du  notaire;  et  un 
iicte  restant  au  greffe  du  tribunal  ne  saurait 
remplir  cet  objet.  Le  jugement  attaqué  n'a 
donc  pu  décider  le  contraire  sans  se  mettre  en 
'jopposiiion  avec  les  lois  générales  et  spéciales 
■qu  régissent  la  matière. 

Du  S  DtCBMBRB  1 860,  arrêt  C.  cass.,  oh.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Bayle-Mouillard  rapp.,  de 
Marnas  1"  av.  gén.  (concl.  conf.},  Moutard- 
"Martin  et  Fié  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  43  de  la  loi  du  22  frim.  an  Yll,  il  est  inter- 
dit à  tout  notaire  de  recevoir  un  acte  en  dépôt 
sans  qu'il  en  soit  dressé  acte;  que  celte  pre- 
.scription  générale  s'applique  aux  testamenis 
'  olographes  qui  n'ont  pas  été  déposés  par  les  tes- 
'  tateurs  eux-mêmes;  mais  que  la  forme  de  l'acte 
de  dépôt  varie  suivant  les  circonstances  ; — Que 
si,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  président  du 
tribunal  civil,  le  testament  est  apporté  en  l'é- 
'  tùde  du  notaire  à  qui  le  magistrat  n'a  pas 
voulu  imposer  un  déplacement  oifGcile  ou  im- 
, possible,  c'est  nécessairement  par  le  notaire 
'  seul  que  l'acte  de  dépôt  doit  être  dressé  ;— Mais 
'  que  SI  le  notaire  assiste  h  l'ouverture  du  tes- 
tament, soit  parce  que  c'est  lui  qui  l'a  apporté, 
soit  parce  que  le  président  l'a  mandé  devant 
lui,  le  magistrat  ne  saurait  se  contenter  d'or- 
donner le  dépôt;   qu'il  doit  nécessairement 
remettre  l'acte  au  notaire  puisqu'il  est  présent, 
et  en  dresser  procès-verbal;  que,  de  son  côté, 


verbal  q^u'il  a  reçu  le  testament,  et  slj;ner  sa 
déclaration  ;^— Que,  dans  ce  cas,  le  dépôt  est 
constaté  par  le  procè»-verbal  du  président, 
contenant  la  déclaration  du  notaire,  par  les 
signatures  du  magistrat,  de  l'ofiicier  public  et 
du  greffier; — Que  ces  formalités  satisfont  aux 
prescriptions  die  l'art.  43  de  la  loi  du  22  frim. 
an  VII,  puisqu'il  existe  un  acte  de  dépôtsigné 
du  notaire  et  dont  expédition  lui  est  remise 
pour  être  classée  avec  le  testament  au  nombre 
des  minutes  de  l'étude  et  inscrite,  comme  le 
testament,  au  répertoire  de  ces  mêmes  minu- 
tes ; — Que  si,  dans  ce  cas,  le  notaire  n'a  pas 
opéré  seul,  que  si  le  président  et  le  greffier  ont 
concouru  avec  lui  à  la  rédaction  de  l'acte,  ce 
surcroît  de  solennité,  qui  lui  donne  une  auto- 
rité plus  grande,  ne  saurait  obliger  à  le  refaire  ; 
—  Et  attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que, 
par  procès-verbal  du  17  nov.  18SS,  le  prési- 
dent du  tribunal  de  Périguenx,  après  avoir 
ouvert  et  décrit  le  testament  du  sieur  Joua- 
naux,  en  a  ordonné  le  dépôt  en  l'étude  du 
notaire  Montozon-Bracbet,  et  a  constaté  que 
remise  en  a  été  faite  immédiatement  à  cet 
officier  public,  qui  l'a  reçu  et  en  a  donné  dé- 
charge ;  —  Que  Montozon-Brachel  n'est  pas 
poursuivi  pour  n'avoir  pas  inscrit  à  son  ré- 
pertoire le  testament  et  l'expédition  du  procès- 
verbal  de  dépôt  ;  que  ce  fait  n'est  pas  même 
articulé  ; — Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
le  jugement  attaqué  n'a  viole  aucune  loi  en 
décidant  que,  dans  ces  circonstances,  le  no- 
taire Montozon-Bracbet  n'était  pas  tenu  de 
dresser,  sous  peine  d'amende^  un  nouvel  acte 
dedépôt;— RuBTTB,  etc.  » 


CASSÀ'nON  (cnr.)  11  déeembra  1S60. 

SCBSTITUTIOM,  LÉ6ÀTAI11K ,  HAJOKrTÉ  ,  DÉCÈS  , 
ENREGISTREMENT,  MUTATION  PAR  DÉCÈS,  NUL- 
LITÉ, FIN  DK  NON-EECETOIR. 

Il  y  a  substitution,  et  non  pas  simple- 
ment legs  conditionnel,  dans  la  disposition 
par  laquelle  un  legs  est  fait  à  un  tiùneur,  avec 
la  clause  que,  dans  le  cm  où  il  viendrait  à 
mourir  sans  enfants  avant  sa  majorité,  les 
biens  qui  lui  seraient  entrés,  rentreraient  à  la 
succession  du  testateur  (1).  Cod.  Nap.,  896. 

En  conséquence,  si,  par  le  décès  du  léga- 
taire avant  sa  majorité  et  sans  enfants,  les 
biens  légués  font  retour  aux  héritiers,  ce  re- 
tour donne  ouverture  à  un  droit  de  mutation 
indépendant  de  celui  qui  a  été  payé  par  le  lé- 
gataire lors  de  f  ouverture  de  la  succession  du 
testateur  (2).  L.  22  frïm.  an  VII,  art.  4. 

Et  les  héritiers  ne  peuvent,  après  avoir,  pen- 
dant la  vie  du  légataire,  respecté  et  exécuté  la 
disposition  faite  à  son  profit,  exciperptus  tard 
de  sa  nullité  pour  se  somlraire  au  paiement 
de  ce  droit  de  mutation. 


(1)  La  jnrispnideDce  paraît  fixée  en  ce  sgds;  V. 
Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  v*  Sutstilution,  n^*  158 
et  suiv.,  180,  18i,  348  et  soir.,  360  et  suir.  — 
Adde  Cass.  13.  août  1856  (1857,  p.  608).— V.  toute. 

..  „  .  ,,.....  -,.-1  A  •  Po'»-  P""»-  "  f*"-  *859  (1860,  p.  71),  et  la  note. 

i  officier  public  doit  reconnaître  sur  le  procès-  (     (jj  y,  en  ce  sen»,  triU.  de  Bourganeuf,  14  avril 
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ESHEGISTRBMBNT  C.  BaRDET. 


Du  1)  DÊCBHmE  18G0,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
av.,  MM.  Pascalis  préa.,  Leroux  de  Bretagne 
nipp.,  de  Raynal  av.  géo.  (cood.  conf.)j  Mou- 
tara-MarUn  et  Dufour  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Yu  les  art.  896,  C.  Nap., 
4  de  la  loi  du  22  rrim.  an  A^I,  et  33  de  la  loi  du 
21  avril  1832;  — Atiendu  qu'après  avoir,  par 
un  premier  testament,  appelé  ses  héritiers  de 
la  ligne  maternelle  à  recueillir  sa  succession, 
Baraet  a,  par  un  codicille  du  14  août  18S4, 
légué  au  mineur  Grimault  divers  immeubles 
d'un  revenu  de  500  fr.,  voulant  que  les  droits 
de  mutation  et  tous  autres  soient  payés  par  sa 
succession,  de  manière  que  ces  biens  lui  en- 
trent, c'est-à-dire  arrivent  au  légataire  nets  et 
quittes  de  tous  droits  ;  qu'il  a  ordonné  en  ou- 
tre de  lui  compter,  sur  sa  succession ,  une 
somme  de  3,000  fr.  ;  qu'il  a  chargé  son  exé- 
cuteur testamentaire  de  gérer  en  bon  père  de 
famille  les  biens  laissés  audit  Grimault,  jus- 
qu'à sa  majorité,  ajoutant  :  «  Dans  le  cas  où 
«  Grimault  viendrait  à  mourir  avant  sa  msgo- 
«  rite  et  sans  enfants,  tous  les  biens  rentre- 
«  vont  à  la  succession.  Il  est  bien  entendu 
«  que  la  somme  de  3,000  fr.  restera  à  sa  dis- 
«  position  et  qu'il  en  disposera  à  sa  volonté  ;  » 

«Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'un  l^s  sous 
une  simple  condition  suspensive  dont  l'efliet 
aurait  été  de  ne  saisir  Grimault  des  immeubles 
à  lui  légués,  qu'autant  qu'il  aurait  atteint  sa 
majorité  ou  aurait  laissé  des  enfants,  la  pro- 
priété demeurant  aux  héritiers  institués  jus- 
qu'à l'événement  de  la  condition;  —  Qu'il  ré- 
sulte au  contraire ,  de  l'ensemble  des  clau- 
ses précitées,  que  Bardet  a  Touhi  qa'k  sa  mort 
la  propriété  des  immeubles  par  lui  légués  pas- 
sât à  Grimault,  qui  ne  pouvait  en  disposer  et 
qui  devait  les  laisser  à  son  décès  aux  héri- 
tiers institués,  si  la  condition  prévue  venait  à 
se  réaliser  ;  ce  qui  présente  tous  les  carac- 
tères d'une  véritable  substitution,  c'est-à-dire 
la  charge  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers, 
l'ordre  successif  et  le  trait  de  temps} — Que  la 
condition  qui  y  est  apposée  n'en  change  pas 
le  caractère,  et  que  Grimault  étant  décédé 
avant  sa  majorité  et  sans  enfants,  les  immeu- 
bles, après  avoir  fait  d'abord  impression  sur 
sa  tête,  ont  fait  retour  aux  héritiers  institués, 
ce  qui  a  constitué  une  nouvelle  transmission 
du  légataire  auxdils  héritiers,  et  donné  par 
suite  ouverture  à  nn  droit  de  mutation  Indé- 

Sendant  de  celui  qui  avait  été  perçu  au  décès 
e  Bardet  h  raison  de  la  transmission  opérée 
de  lui  à  Grimault; 

«  Attendu  que  lesdits  héritiers  ne  peuvent, 
après  avoir,  pendant  la  vie  du  légataire,  res- 
pecté et  exécuté  la  disposition  faite  à  son  pro- 
fit, exciper  aujourd'hui  de  sa  nullité,  pour  se 
soustraire  au  paiement  des  droits  de  mutation 
qui  sont  la  conséquence  de  cet  acte  ;  —  Qu'en 
annulant  la  contraintfi  décernée  contre  les 


1859  (Bail,  d'eoreg.,  art.  63i),  et  la  note  ;  —  Bép, 
gén.  Pat,,  v°  Jinregistrement,  n*  3895. 


défendeurs  et  en  déboutant  la  régie  de  sa 
demande,  le  Jugement  attaqué  a  méconnu 
les  effets  juridiques  de  la  clause  testamentaire 
dont  il  s'agit,  et  par  suite  violé  les  articles  pré- 
citésj — Casse  le  jugement  du  tribunal  de  Bangé 
duSjanv.  1859,  etc.  » 


CASSATION  (CIT.)  8  janrier  1861. 

DOKAnirB  DE  I'STAT,  AUfilfATION,   ACTE  ADMI- 
NISTRATIF, mTERPKfiTATION,  COMPÉTENCE. 

Cett  aux  tribunaux  qt^il  appartient  d'tM- 
terpréter  les  actes,  même  postés  dans  la  forme 
administrative,  par  lesquels  VEtat  cède  ou 
aliène  une  partie  de  son  domaine,  spéeialt- 
ment  de  statuer  sur  Us  limites  et  Péiendue  de 
la  concession.  —  Par  suite,  les  tribunaux  ne 
peuvent,  en  pareil  cas,  tant  méeonnaUre  leur* 
pouvoirs,  swseoir  à  statuer  sur  le  fond  d» 
litige  jusqi/^à  ce  que  l'acte  ail  été  interprété 
par  V autorité  administrative  (1).  LL.  24  aoAt 
1790,  tit.  2,art.l3;16fruct.annL 

Prabeau 

C.  L'aAX.  DES  DOH.  DE  L'aB  DS  LA  RÉCinOIl. 

En  1706, 1709  et  1724,  le  conseil  supérieur 
de  l'fle  Bourbon  concéda,  moyennant  certaines 
redevances,  aux  auteurs  des  héritiers  Pradean, 
différents  terrains  dépendants  du  domaine 
public.  Ces  actes  donnent  pour  limite  sud,  aux 
terrains  concédés,  «  par  en  haut,  le  sommet  de 
la  montagne.  » — En  1782,  à' l'occasion  d'une 
•  concession  nouvelle  faite  a  un  sieur  Fabius,  il 
s'éleva  une  contestation  entre  les  héritiers  du 
sieur  Pradeau  et  le  nouveau  concessionnaire 
sur  rétendue  et  les  limites  des  concessions 
respectives,  et.  le  1"  avril  1783,  la  juridic- 
tion royale  de  i'Ile,  devant  laquelle  était  inter- 
venu le  procureur  du  roi  comme  stipulant  les 
intérêts  du  domaine,  rendit  un  jugement  qui 
maintint  les  héritiers  Pradea*  dans  les  poi^ 
tions  de  terrain  qui  leur  étaient  contestées  par 
le  sieur  Fabius  comme  concises  dans  la  con- 
cession de  leur  auteur,  et  qui  décidait  que  celte 
concession  continuerait  de  s'étendre  «  jus- 
qu'au  sommet  de  la  montagne.  » 

Dans  ces  derniers  temps,  de  nouvelles  con- 
testations ayant  surgi  entre  les  héritiers  Pra- 
deau et  l'administration  coloniale  de  l'tle  Bour- 
bon, devenue  Ile  de  la  Réunion,  sur  la  liniite 
de  leur  concession  au  sommet  de  la  montagrft, 
le  conseil  privé  de  la  colonie,  par  un  arrfté 
en  date  du  2  aol!tt  1 8K3,  décida  que  les  limites 
de  la  concession  ne  dépassaient  pas  les  sour- 
ces du  ruisseau  de  Montplaisir. — Mais  les  re- 
présentants Pradean  déférèrent  cet  arrêté  au 
conseil  d'Etat;  et  un  décret  du  10  mai  18S3 
l'annula  comme  incompétemment  rendu,  en 
ce  qu'il  avait  statué  sur  une  question  de  pro- 
priété. 

(1)  V.,  sur  cette  question  eoDlroversée,  Bèp.jéK, 
Pal.,  v°  Domaine  de  l'Etat,n"  3S9  et  siiir. — Adde, 
dans  la  sens  de  l'arrêt  que  nous  rapportons,  Cass.  S 
mai  18&8  (U  2  1818,  p.  111)  ;— Chauveau,  Princi- 
pe* de  conq)it.  et  de  jurid,  cuimitu,  1. 1,  n*<  A18  et 
tttiT.,  664. 
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La  question  a  alors  été  portée  devant  >e 
tribunal  de  Saint-Denis,  qui,  par  jugement  du 
S  oaaî  1856,  a  décidé  que  le  point  indiqué  par 
les  actes  de  concession  comme  étant  le  som- 
met de  la  montagne,  était  le  sommet  tu  de  la 
mer,  ce  qui  avait  pour  résultat  de  porter  celte 
limite  à  un  point  plus  élevé  que  celui  auquel 
-elle  devait  s'arrêter  suivant^ l'administration 
coloniale.  .      *        , 

Sur  l'appel  du  directeur  des  domaines  de  la 
colonie,  arrêt  de  la  Cour  de  l'Ile  de  la  Réu- 
nion, du  29  mai  1857,  qui  statue  en  ces  ter- 
mes : 

«  Attendu  que  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
«compétents  pour  connaître  des  questions  de 
bwnage  et  oe  propriété;  —  Attendu  que  ces 
mêmes  tribunaux  sont  également  compétents 
■pour  appliquer  et  faire  exécuter  les  actes 
^idministratifs,  lorsqu'il  n'existe  aucune  con- 
testation snr  leur  validité  et  lenc  sens  ;  mais 
que  si  cette  contestation  est  soulevée  dans  le 
«ours  d'une  instance,  et  si  l'interprétation  des 
■actes  administratifs  est  nécessaire  pour  la 
solution  du  litige  qui  est  soumis  aux  tgbunaux 
«ivils,  ceux-ci  doivent  prononcer  le  sursis  et 

■  attendre  que  cette  interprétation  ait  été  don- 
■née  par  l'autorité  compétente,  pour  statuer 
sur  l'apiilioation  desdits  actes  et  sur  tous  les 
moyens  de  droit  commun  invoqués   par  les 
parties;— Attendu  que  l'explieation  et  l'inter- 
prétation des  actes  administratifs  sont  exclu- 
sivement réservées  à  l'antorité  administrative  ; 
que  cette  compétence  découle  pour  elle  des 
Mis  qui  règlent  la  séparation  des  pouvoirs  et 
défendent  aux  juges  civils  de  connaître  des 
-actes administratifs  ; — Attendu  que  la  demande 
■en  bornage  et  en  délimitation  intentée  par  les 
-sieurs  Azema  et  consorts  nécessite  l'examen 

préalable  d'une  -seule  question,  ainsi  que  les 
.premiers  juges  l'ont  reconnu,  celle  de  savoir 

ce  que  l'on  entend  par  tommet  de  la  tnonta- 
-me,  donné  comme  limite  sud  aux  concessions 

Prâdeau;  —  Attendu  que  le  jugement  du  1" 

avril  17^,  que  les  parties  do  Dureau  invo- 

■  qnent  comme  constituant  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  ne  s'explique  pas  sur  cette  limite  sud 
desdites  concessions  et  n'a  évidemment  trait 
qn'à  leurs  bornes  est  et  ouest  ;  «u'effective- 
jnent,  d'une  part,  les  héritiers  Praaeau  se  sont 
.alors  contentes  de  demander  à  êtremaintenus 
•et  gardés  dans  la  possession  de  leurs  terres 
•entre  le  rempart  de  la  rivière  Saint-Denis  et  la 
.grande  ravine  du  Butor,  et  les  documents  de 
ta  cause  ne  suflisent  pas  pour  faire  connaître 
à  quelle  hauteur  était  le  terrain  concédé  à  Fa- 
bius, leur  adversaire;— Que,  d'autre  part,  ledit 
jugement  reproduit  les  bornes  latérales  des 
concessions  Pradeau,  avec  cette'  seule  indica- 
tion qu'elles  ont  pour  limite  supérieure  le 
-.sommet  de  la  montagne,  et,  en  ordonnant  le 
•déguerpissement  de  Fabius,  déclare  simple- 
joaent  que  le  terrain  à  lui  concédé  fait  partie 
de  celui  compris  dans  la  concession  du  2U 
Juin  1724;  que,  par  conséquent,  ce  jugement 

n'a  pas  résolu  la  difUculté  relative  à  cette  limi- 
te, sommet  de  la  montagne;  —  Attendu  que 
pour  reconnaître  et  déterminer  ce  que  signi- 


fie cette  expression  lomnwf  de  la  montagne,  il 
est  indispensable  d'interpréter  les  actes  des 
26  fév.  1706,3  avril  1709  et  20  Juin  1724,  et 
d'en  rechercber  le  sens  et  la  portée  ; — Attendu 
que  la  concession  du  20  juin  1724  et  les  con- 
cessions j  dénommées,  sont  des  décisions 
rendues  ou  des  arrêtés  pris  par  les  adminis- 
trateurs coloniaux  au  nom  ae  la  puissance 
publique,  et  doivent  être  tenues  pour  des  actes 
purement  administratifs:  qne,  par  suite,  d'a- 
près les  principes  exposés  plus  haut,  l'explica- 
tion et  I  interprétation  de  ces  actes  ne  peuvent 
appartenir  qu'à  l'autorité  administrative,  et 
rentrent  nécessairement  dans  les  attributions 
qui  ont  été  conférées,  par  l'art.  160,  g  13,  de 
{ordonnance  du  21  août  1S2S,  au  conseil 
privé  de  la  colonie,  constitué  en  conseil  du 
contentieux  administratif; — Attendu  que  ces 
principes  ont  été  consacrés  par  la  Cour  de 
cassation  et  le  conseil  d'Etat,  notamment  dans 
son  arrêt  du  22  nov.  1837  (Cassagne  C.  Ca- 
saubon  [1]),  et  dans  un  arrêt  du  21  août  1840 
(Ministère  de  la  marine  C.  Dejean  et  Desro- 
ches), arrêt  qui  annule  une  décision  du  con- 
seil privé  de  l'ile  Bourbon,  pour  s'être  déclaré 
incompétent  dans  une  question  d'opposition 
en  matière  de  concession  de  terrains;  que 
si,  dans  son  décret  du  20  avril  1855,  le  conseil 
d'Elat  semble  être  revenu  sur  sa  jurispruden- 
ce, il  semble  aussi  avoir  été  préoccupe  d'une 
question  de  bornage  et  de  délimitation  dont 
le  conseil  privé,  tribunal  administratif,  ne 
IMuvait  en  aucun  cas  se  réserver  la  connais- 
sance, et  l'on  peut  croire  que  c'est  surtout 
cet  excès  de  pouvoir  qui  l'a  déterminé  à  an- 
nuler la  décision  du  conseil  du  contentieux  de 
l'ile  de  la  Réunion  du  2  août  185^— Attendu 
que  l'on  objecterait  en  vain  que  l'autorité 
administrative  s'est  déjà  expliquée  sur  ces 
termes  sommet  de  la  montagne  ,  le  conseil 
supérieur  de  la  colonie  ayant  déjà,  par  son 
ordonnance  du  18  août  1  /28,  lixe  les  règles 
auxquelles  l'on  doit  se  soumettre  pour  trouver 
el  établir  cette  limite  supérieure  des  conces- 
sions ;  qu'effectivement  ce  conseil  n'a  examiné 
que  l'expression  sommet  des  montagnes,  et  il 
v  a  une  différence  assez  sensible  entre  cette 
locution  et  celle  de  sommet  de  la  montagne, 
dont  parle  seulement  l'acte  du  20  juin  1724, 
pour  craindre  qu'il  eût  peut-être  exprimé  une 
opinion  différente,  s'il  avait  été  appelé  à  se 
prononcer  sur  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
sommet  de  la  montagne,  dans  la  localité  où 
sont  les  terres  des  concessions  Pradeau;  que, 
d'un  autre  côté,  les  sieurs  Azéma  et  consorts 
ont  eux-mêmes  reconnu  qu'une  semblable  or- 
donnance ne  pouvait  servir  à  déterminer  la 
limite  sud  de  leur  terrain,  puisqu'ils  se  sont 
pourvus  en  interprétation  de  leurs  titres  de 
concession  devant  le  conseil  privé  de  la  colo- 
nie, et  que  leurs  prétentions  de  s'élever  jus- 
qu'à la  crête  des  iougères  ne  sont  nullement 
fondées  sur  les  règles  établies  par  cet  acte  du 
conseil  supérieur  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 


(1)  Jour»,  du  Ptd„U  1 1838,  p. S89. 
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tous  ces  motifs  et  de  ces  considérations  que 
les  tribunaux  civils,  avant  de  statuer  sur  le 
bornage  et  la  délimitation  des  terrains  compris 
dans  les  concessions  faites  à  Pradeau  par  les 
actes  des  26  fév.  1706,  5  avril  1709  et  20  juin 
1724,  doivent  renvoyer  les  parties  devant  l'au- 
torité administrative  pour  qu'elle  ail  à  expli- 
quer le  sens  et  la  portée  de  ces  actes,  en  ce 
qui  concerne  ces  termes  sommet  de  la  motir- 
tagne; —  Sursoit  à  statuer  et  renvoie  lespai^ 
tics  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  compétente 
pour  qu'elle  ait  à  interpréter  les  actes  précités 
des  26  fév.  1706,  S  avril  1709  et  20  juin  1724, 
et  à  déclarer  ce  qu'elle  entend  par  sommet  de 
la  montagne  donné  comme  limite  sud  aux 
concessions  Pradeau  dans  la  localité  où  leé 
terres  desdiles  concessions  sont  situées.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Pra- 
deau, pour,  entre  autres  moyetis,  violation 
de  l'art.  13,  tit.  2  de  la  loi  du  24  août  1790,  de 
l'art.  47  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  de  l'art. 
160,  §§  S,  6  et  13  de  l'ordonn.  du  21  août 
1823,  et  die  l'art.  13S1,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  renvoyé  à  l'autorité  adminis- 
trative Tin  lerprétation  d'un  titre  de  propriété, 
lequel,  bien  qu'administratif  en  la  forme,  pou- 
vait et  devait  être  apprécié  par  l'autorité  judi- 
ciaire, puisqu'âu  fond  il  ne  s'agissait  que  d'une 
question  de  propriété. 

Du  8  JANViEH  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Troplong  1"  prés.,  Lavielle  rapp.,  de 
Itaynal  av.  gén.  (coucl.  conf.),  Hichaus-Bel- 
laire  et  Fournier  av. 

«  LA  COUR; — Sur  la  première  branche  du 
premier  moyen  :— Vu  l'art.  13,  tit.  2  de  la  loi 
du  24  aoù»  1790,  l'art.  160  de  l'ordonnance 
du  25  août  1825  ;  —  Attendu,  en  droit,  que 
lorsque  le  Gouvernement  concède  régulière- 
ment une  partie  du  domaine  public  ou  du 
domaine  de  l'Etat,  il  ne  ligure  pas  dans  l'acte 
comme  pouvoir  administratif  procurant  l'exé- 
cution des  lois  par  des  règlements  ou  déci- 
sions, mais  qu'il  stipule  comme  représentant 
l'Etat  propriétaire,  et  aliénant  par  une  con- 
vention de  droit  civil  une  partie  de  son  domai- 
ne; que  cette  convention  n'est  pas  un  acte 
d'autorité,  mais  nn  contrat  forme  par  le  con- 
cours de  deux  volontés,  et  que  les  questions  de 
limite  et  de  propriété  que  peuvent  faire  naître 
les  rapports  de  cet  acte  avec  les  droits  des 
parties  ou  des  tiers,  sont  de  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  ;  —  Attendu,  en  fait, 
que  les  titres  de  1706,  1709. et  1724  con- 
stituent, non  des  décisions  administratives, oo 
des  actes  ayant  le  caractère  administratif 
proprement  dit,  mais  des  concessions  de 
terrains  dont  la  régularité  n'est  pas  contes- 
tée ,  et  qui  furent  faites  à  litre  onéreux 
moyennant  des  redevances  stipulées  et  sous 
d'autres  conditions  réciproquement  accep- 
tées et  exécutées; — .attendu  que  l'application 
et  même  l'interprétation  de  ces  actes,  s'il  y 
avait  lieu,  étaient  de  la  compétence  exclu- 
sive de  l'autorité  judiciaire,  ainsi  que  l'a- 
vaient déjà  reconnu  le  jugement  du  1"  avril 
1743  et  le  décret  impérial  du  10  mai  185S, 


rendus  dans  celte  même  cause; — D'où  il  sait, 
qu'en  ordonnant  ,  dans  ces  circonstances,, 
un  sursis  jusqu'à  l'interprétation  des  actes  ci- 
de^us  par  l'autorité  administrative ,  l'arrêt 
attaqué  a  méconnu  les  règles  de  la  compétence- 
et  violé  les  articles  ci-dessus; — Sans  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens;  — 
Casse,  etc.  »    . 


CASSATION  (IBQ.)  15  janvier  18S1. 

PÊCHE  FLUVIALE,  KIVIÈRES  NAVIGABLES,  TITIIS,. 
1>0SSESSI0K,  CSINKS,  RÉPÀRATIOKS. 

Le  droit  de  pêche  dans  Us  rivières  nmvi- 
gables  appartient  à  l'Etat,  nonobstant  t<ms 
titres  ou  possession  antérieurs  mime  à  l'idit 
de  1S66,  et  malgré  la  réserve  contenue,  en  fa- 
veur des  droits  reposant  sur  de  tels  titres  o» 
possession,  daru  Fart.  41,  tit.  27  de  l'ordonn. 
de  1669,  ainsi  que  dans  les  édits  de  1683  et  1693 1 
r abolition  des  droits  privés  de  pèche  dans  les 
rivières  navigables,  prononcée  par  les  lois  de 
1789e<4790,  et  par  les  décrets  des  6  et  30  juill. 
1793  e(  8  frim.  an  11,  comprend  même  les  droits 
fondés  sur  les  titres  ou  possession  dont  il  s'a- 
git, que  la  loi  du  lH  arr.  1829  n'a-  point, 
d'ailleurs,  fait  revivre  (1).  L.  15  avr.  1829, 
art.  1  et  83. 

El  le  droit  de  pêche  existe  au  profit  de  l'Etat 
dans  les  eaux  d'une  rivière  navigable  baignant  ■ 
les  chaussées  et  autres  dépendances  d'usines 
appartenant  à  des  particuliers,  bien  que  ces 
chaussées  et  autres  dépendances  aient  été  en- 
tretenues et  réparées  aux  frais  des  usiniers, 
alors  que  cet  entretien  et  cette  réparation  ont 
eu  lieu  dans  l'intérêt  unique  de  leurs  tut- 
nés  (2). 

IZERNES  c.  us  DOMAIKE'  DB  L'ÉTAT. 

En  1857,  le  sieiir  Izemes,  agissant  en  .qua- 
lité de  directeur  des  actionnaires  du  grand  et 
du  petit  moulin  de  Moissac,  a  actionnéle  préfet 


(1)  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  i 
la  loi  du  15  avril  18S9,  il  était  gcnéralemeal  te- 
connu  que  le  droit  de  pèche  dans  les  rivières  nari- 
gables  appartenait  à  l'Etat,  nonolistant  tous  Utret  ou 
possession  antérieurs  à  l'édit  de  1560  ;  V.  Rép.  gén. 
PaU,  V*  Pêche  fluviale,  n"  6,  9  et  suiv.,  88  et  soiv. 
— Adde  Proudfaou,  Dom.  pubU,  t.  3,  n*  888  ;  Da- 
viel,  Cours  d'eau,  t.  1,  n*  3&0;  Dubreail,  Légist, 
des  eaux,  t.  3,  n*  104.— V.  cependant  Garoier,  Ki- 
gime  de*  eaux,  t.  1 ,  n*  286,  p.  283  et  183. 

Depuis  la  loi  de  1 829,  Ja  solution  de  l'arrtt  que 
nous  rapportons  avait  déji  été  consacrée  par  on  ai^ 
rétdela  Cour  d'Angers,  du.10  déc.  1812  (L  3  1843» 
p.  163).— Hais  une  solulioa  coalraire  parait  résulter 
d'un  précédent  frrit  de  la  Cour  de  cassation,  du  9 
nov.  1836  (t.  1  1837,  p.  30)  ;  et  c'est  également 
dans  ce  dernier  sens  que  se  prononce  M.  Gatnler' 
(np.vcir.,  et  p.  386;,  par  ce  motif  que  l'art.  83  de 
ladite  loi  porte  que  •  les  droits  acquis  anlërieuie- 
ment  seront  jugés,  en  cas  de  contestation,  tafrh- 
les  loi»  exinant  avant  sa  promulgation,  t 

(3)  Vm  en  ce  sens,  Rouen,  37  dot.  1888  (t.  S 
1838,  p.  583),  et  Orléans,  19  juin  18&6  (t.  3  1819,. 
p.  813),  dans  leurs  motifs. 
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de  Tarn-et-Garonnc ,  comme  représentant 
l'Etat,  à  l'effet  de  faire  décider  que  ces  action- 
naires avaient  le.  droit  exclusif  de  pêche  dans 
les  eiVi  du -Tarn  baignant  les  chaussées  et 
autres  dépendances  des  moulins  dont  il  s'agit, 
aiusi  que  dans  les  canaux  d'amenée  et-de  fuite 
de  ces  moulins,  et  que  ces  divers  endroits 
étaient  exempts  de  toute  servitude  au  profit 
de  l'Etat,  notamment  de  ceiîe  d'y  faire  placer 
des  lileLs  ou  autres  engins  pour  la  pécbe.  A 
l'appui  de  cette  action,  le  demandeur  produi- 
suii,  entre  autres  titres  et  documents,  une 
transaction  passée  le  6  oci.  1721  entre  les 
anciens  propriétaires  des  moulins  de  Moîssac, 
et  subsidiairement  il  offrait  de  prouver  que  de 
tout  temps  et  jusqu'à  ce  jour  les  actionnaires 
ou  leurs  auteurs  avaient  entretenu  et  réparé  à 
leurs  frais  la  chaussée,  le  pertuis  et  les  canaux 
desdits  moulins. 

Le  28  déc.  1857,  jugement  du  tribunal  de 
Moissac,  qui  déclare  les  actionnaires  deman- 
deurs mal  fondés  dans  leur  action,  et  leur  fait, 
par  suite,  défense  d'exercer  le  droit  dépêche 
dans  les  dépendances  des  deux  moulius;.dit  que 
ce  droit  de  pèche  est  exclusivement  attribué  h 
l'Eiat,  et  que  celui-ci,  pour  l'exercer,  a  la 
faculté  de  placer  des  fliels  et  autres  engins 
dans  les  barrages  et  pertuis  qui  desservent 
ces  moulins,  ainsi  que  d  y  attacher  des  amarres. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse, 
du  30  mai  1859,  qui  confirme,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  pêche  reconnu  \  l'Elat, 
à  l'exclusion  des  actiounaires  des  moulins  de 
lloissac,en  refusant  toutefois  k  l'Etat  la  faculté 
de  placer,  pour  l'exercice  de  la  pêche ,  des 
fili-ls  et  engins  dans  les  barrages  et  pertuis  de 
CCS  moulins,  ainsi  que  celle  d'y  attacher  des 
amarres.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  litige  a  pour  objet  de  dé- 
cider :  1°  si  les  actionnaires  du  grand  et  du 
peiii  moulin  de  Moissac,  assis  sur  la  rive  droite 
ei-sur  la  rive  gauche  du  Tarn,  ont  un  droit 
exclusif  de  pèche  dans  les  eaux  qui  baignent 
les  chaussées  et  autres  dépendances  de  leurs 
moulins,  ainsi  que  dans  le  canal  d'amener  du 
petit  moulin  désigné  sous  le  nom  deBidormct; 
z°  si  rKt.-)t,  pour  l'exercice  de  son  droit  de 
pèche,  quel  qu'il  soit,  a  la  faculté  par  lui  ou 
par  ses  fermiers  de  se  servir  des  chaussées  et 
dépendances  desdits  moulins  pour  y  placer 
des  amarres,  des  filets  ou  autres  engins; 

■  Sur  la  première  question  :  —  Attendu  que 
tous  les  droitsprivés  de  pèche  dans  les  fleuves 
et  rivières  navigables  olii  été  abolis  par  les  lois 
de  1789  et  1790,  intetprétées  par  les  décrets 
des  6  et  30  juiU.  et  28  nov.1793; — Qu'aucune 
exception  n'a  été  faite  alors  en  faveur  des 
droits  réservés  par  l'art.  41,  Ut.  27  de  l'ordonn. 
de  1^9,  et  que  plus  tard  la  pèche  a  été  attri- 
buée à  l'État,  sans  que  le  législateur  ait  intro- 
duit davantage  ni  dans  la  loi  du  14  flor.  an  X, 
ni  dans  celle  du  15  avr.  1829,  aucune  disposi- 
tion destinée  à  les  faire  revivre; — Qu'au  con- 
traire, cette  dernière  loi,  dans  son  art.  83, 
déclare  formellement  <^  les  droits  acquis 
antérieurement  seront  jugés,  en  cas  de  con- 
testation, d'après  les  lois  existant  avant  la 


promulgation  ;  —  Qu'ainsi  a  été  consacrée  la 
jurisprudence  du  conseil  d'Etat  et  celle  de  la 
Cour  de  cassation,  qui  avalent  constamment,  - 
jusqu'en  1829,  proclamé  l'abolition  de  tous 
les  droits  privés  de  pêche,  même  de  ceux  ré-, 
serves  par  l'ordonnance  de  16C9; —Attendu 
que,  malgré  cet  état  de  la  législation,  les  ap- 
pelants prétendent  avoir  acquis,  avant  l'aunée 
1566,  un  droit  exclusif  de  pêche  dans  les  per- 
tuis et  autres  dépendances  de  leurs  moulins; 
—  Que  le  titre  sur  lequel  ils  se .  fondent  est 
une  transaction  du  6  oct.  1721,  dans  laquelle 
sont  énoncées  une  autre  transaction  du  31 
août  1430  et  une  «entence  arbitrale  du  14 
mai  1478;  —  Que,  selon  eux,  ce  même  droit 
de  pêche,  loin  de  périr  en  1789,  leur  a,  été 
implicitement  réservé  par  l'Etal,  en  ce  qui 
concerne  du  moins  le  grand  moulin,  dans  le 
procès-verbal  d'adjudication  du  29  frucl.  an 
II,  purlant  vente  nationale  dudit  moulin  en 
vingt  actions  ou  lots  indivis,  avec  cette  dési- 
gnation, a  que  les  édifices  de  ce  moulin  sont 
a.  ornés  de plusieursagréinents  assortis  par  des 
«  commodités  tant  le  long  de  la  chaussée  qu'an 
«  passelis,  pour  y  prendre  beaucoup  et  du  plus 
a  beau  poisson  de  rivière  »  ; — Qu'ils  vont  jus- 
qu'à soutenir  que  cette  iuterprétation  de  la 
vente  nationale  précitée  a  été  admise  par  lecon- 
seil  d'Etat  dans  la  décision  du  16nov.l850(l), 
motivée  en  ces  termes  :  «  Considérant  que  l'u- 
«  sine  dont  il  s'agit  a  une  existence  antérieure  à 
«  1566,  et  que,  par  l'acte  du  29  fruct.  an  II,  l'E- 
ue tat  l'a  vendue  sans  aucune  réserve,  et,  par 
«  conséquent,  avec  les  droits  attachés  à  son 
«  origine,  etc.  »  ;— Qu'à  la  vérité,  cette  vente 
nationale  de  l'an  II  et  cette  décision  du  conseil 
d'Etat  de  1850  sont  étrangères  au  pelifmou- 
lin  de  Bidonnet;  mais,  que  pour  cette  partie, 
de  leur  usine,  les  appelants  réclament  le  bé- 
néfice de  l'art.  2  de  la  lui  du  15  avr.  1829,  qui 
reconnaît  leur  droit  exclusif  de  pêche  dans 
un  canal  d'amener  existantdans leur  propriété 
et  entretenu  à  leurs  frais;  — Attendu  que  ce 
système  des  actionnaires  des  moulins  de  Mois- 
sac ne  trouve  pas  sa  confirmation  dans  les 
actes  qu'ils  invoquent,  ni  dans  les  faits  qu'ils 
allèguent; — Que  la  transaction  de  1721,  mal- 
gré la  règle  in  antiquis  enunciativa  probant, 
est  dépourvue  de  toute  force  probante,  parce 

Su'elle  est  intervenue  entre  les  propriétaires 
u  grand  et  du  petit  moulin,  et  que  la  trans- 
action de  1430  et  la  sentence  arbitrale  de 
1478  dont  elle  contient  la  mention  ne  peu- 
vent pas  être  considérées  comme  les  titres 
réguliers  exigés  par  l'édit  de  1683;— Qu'il  est 
donc  permis  de  dire  que  les  appelants  ne  prou- 
vent pas  qu'avant  même  l'année  1 560,  ils  étaient 
en  possession  de  ce  droit  de  pèche  dont  ils 
entendent  se  prévaloir  malgré  les  lois  qui  en 
ont  prononcé  rabolition  depuis  1 789  ;  —  Qu'en 
second  lieu,  on  ne  Voit  pas  comment  l'Etat, 
leur  vendant  le  grand  moulin  en  l'an  II,  aurait 
pu,  au  mépris  de  la  lui,  les  maintenir  en  pos- 
session d'un  droit  de  pêche  autre  que  celui 


(I)  V.  cette  décision  dans  notre  Juri§j>rmleHce 
admiitiêtraiive,  k  M  date. 


Digitized  by 


Google 


366 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


dont  tout  le  inonde  joniEsait  k  cette  époqne; 
qu'il  n'a  eu  en  vue  que  le  droit  de  pèche  de- 
venu commun  à  tous,  quand  il  a  annoncé  que 
.  l'adjudicataire  'de  l'usine  aurait  des  facultés 
particulières  pour  l'exercer;  —  Qu'enfin,  on 
ne  peut  regarder  comme  mieux  fondée  la  fin 
-de  non-recevoir  puisée  dans  l'auiorité  de  la 
chose  jugçe  ;  -—  Que  le  conseil  d'Etat,  à  qui 
d'ailleurs  une  question  de  propriété  ne  pouvait 
pas  être  soumise,  n'a  vériQé  le  litre  de  l'éta- 
blissement du  grand  moulin  que  pour  s'éclairer 
sur  le  mérite  d'une  demande  d'indemnité  pour 
chômage  dudit  moulin  ; — Que  le  droit  de  pèche 
-dont  il  s'agit  dans  l'instance  actuelle  n'a  rien 
■de.  commun  avec  la  force  motrice  dont  le  degré 
était  en  question  devant  la  juridiction  admi- 
nistrative, parce  qu'elle  devait  senle  servir  de 
base  au  règlement  de  l'indemnité  demandée  ; 
— (^'en  ce  qui  touche  le  canal  d'amener  du 
petit  moulin,  la  prétention  des  appelants  ne 
peut  pas  être  rob)et  d'un  sérieux  examen  ;  — 
Qu'il  résulte  de  la  transaction  du  6  oct.  itSl, 
produite  par  les  appelants,  que  le  canal  dont 
ils  se  disent  propriétaires  a  été  créé  dans  le  lit 
■de  la  rivière  dn  Tarn  k  l'aide  de  travaux  men- 
tionnés dans  ladite  transaction;— Que  ce  canal 
n'existant  pas  dans  la  propriété  des  appelants, 
il  importe  peu  qu'ils  aient  exécuté  certains  tra- 
vaux d'entretien  on  de  réparation  aux  rives 
d'un  cours  d'eau  dont  ils  tiraient  un  avantage 
particulier  ;  —  Que  de  ces  diverses  considéra- 
tions il  résulte  que  les  appelants  ne  peuvent 
pécher  dans  les  locaux  par  eux  indiqués,  ni 
en  vertu  d'un  droit  acquis,  fondé  soit  sur  des 
litres  antérieurs  à  1366,  soit  sur  une  décision 
]>assée  en  forcer  de  chose  jugée,  ni  en  vertu  de 
l'excerption  établie  par  l'art.  2  de  la  loi  du  15 
avr.  1829,  à  l'égard  des  canaux  existant  dans 
une  propriété  porticnlière  ; 

a  Sur  la  deuxième  question  ;  —  Attendu 
que  les  appelants  sont  propriétaires,  non- 
seoleraent  du  grand  et  du  petit  moulin  de 
Moissac,  mais  encore  des  perluis,  chaussées 
et  barrages  qui  en  dépendent;  —  Que  l'Etat 
ne  saurait  élever  et  n'élève  réellement  au- 
cune contestation  à  ce  sujet;  —  Que  son 
droit  de  pèche  peut  être  exercé  par  lui  dans 
toutes  les  eaux  du  Tarn  ;  mais  que  ce  droit 
n'implique  nullement .  celui  de  se  servir  de 
constructions  qui  ne  lui  appartiennent  pas, 
pour  y  placer  des  amarres,  des  filets  et  autres 
engins  j  —  Que  pour  la  pèche  fixe  qui  exige 
l'emploi  d'appareils  places  aux  arches  des 
ponts,  des  écluses  et  des  moulins,  il  existe  des 
dispositions  réglementaires  auxquelles  l'Etat 
est  tenu  de  se  conformer,  et  ses  fermiers  ne 
sont  autorisés  à  exercer  cette  espèce  de  pèche 
que  dans  les  limites  et  suivant  les  conditions 
déterminées,  soit  dans  l'acte  d'adjudication, 
soit  dans  le  cahier  des  clauses  spéciales  ;[  — 
Que,  dans  l'espèce,  l'Etat  n'invoque  aucun 
règlement. à  l'appui  de  sa  prétention,  et  qu'il 
s'abstient  même  de  produire  l'acte  d'adjudi- 
cation de  son  fermier  et  le  cahier  des  clauses 
•péciales; —  Qu'il  est  impossible  de  lui  recon- 
naître un  droit  dpnt  il  ne  justifie  pas  et  que 
semble  exclure  ce  fût  important,  révélé  par 


un  précédent  litige,  h  savoir,  que,  jusqu'à  l'an- 
.née  1857,' les  fermiers  de  l'Etat  ont  toigonn 

f»assé  des  baux  avec  les  actionnaires  des  mou- 
ins  pour  faciliter  l'exercice  de  leur  droit  de 
pèche;  —  Qu'on  s'explique  qu'avec  certains 
usiniers,  comme  avec  les  propriétaires  rive- 
rains, ces  fermiers  puissent  être  obligés  de 
faire  les  traités  de  gré  à  gré  dont  parle  l'art. 
33  de  la  loi  du  13  avr.  1829;  —  Que  s'il  est 
vrai  qu'un  moulin  doive  être  considéré  comme 
une  propriété  «ut  jenm*,- encore  ne  peut-il 
être  assujetti  envers  l'Etat  qu'aux  charges  qui 
lui  secont  imposées  par  le  titre  de  son  établis- 


sement ou  par  lesrèolements;— Par  ces  mo- 
tifs,  disant  droit  sur  l'appel,  réformant  quant 
à  ce,  déclare  que  l'Etat  ne  justifie  pas  qu'il  ait, 
pour  l'exercice  de  la  pèche,  la  faculté  de  placer 
des  filets  et  des  engins  dans  les  barrages  et  les 
pertuis  qui  desservent  les  moulins  de  Moissac, 
ni  d'y  attacher  des  amarres;  —  Maintient  le 
jugement  attaqué  .dans  sa  di^»osition  relative 
au  droit  de  pêche  qu'il  reconnaît  à  TEtat,  à 
l'exclusion  des  appelants,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  action 
naires  des  moulins  de  Moissac,  pour  violation 
des  art.  2  et  3  de  la  loi  dq  13  avr.  1829,  et 
fausse  application  de  l'art.  83  de  la  même  loi, 
ainsi  que  de  celles  des  4  août  1789,  22  nov.  et 
1"  déc,  1790,  et  des  décrets  des  6,  30  juin,  et 
28  nov.  1793,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé 
de  leur  reconnaître  le  droit  de  pécne  dans  les 
eaux  du  Tarn  qui  baignent  leurs  usines.  —  Il 
n'est  pas  contesté,  a-t-on  dit,  que  les  deman- 
deurs soient  propriétaires  des  moulins  de  Mois- 
sac et  de  leurs  dépendances,  et  quils  aient, 
dès  lors,  le  droit  d'en  jouir  conformément  à 
l'art.  344,  Cod.  Nap.  Or,  les  barrages,  pertuis 
et  canaux  artificiels  qui  desservent  ces  DiouÛns 
en  font  partie  intégrante.  L'arrêt  attaqué  le 
reconnaît  lui-même,  puisqu'il  interdit  à  l'Etat 
d'y  placer  des  Blets,  engins  on  amarres.  L'Etat 
yaurait-il  néanmoinsle  dK»itde  pêche?  Non  . 
car  ce  droit  n'existe  au  profit  de  l'Etat  qu'a 
deux  conditions  simultanées  :  la  première,  que 
le  cours  d'eau  et  ses  dérivés  soient  navigables 
ou  flottables,  ou  qu'on  puisse  au  moins  y  pé- 
nétrer en  bateau-  de  pêche';  la  seconde,  que 
leur  entrelien  soit  à  la  charge  de  l'Etat.  Or, 
dans  l'espèce,  d'une  part,  les  bateaux  ne  pour- 
raient remonter  le  permis  du  grand  moulin, 
et,  d'antre.part,  jamais  l'entretien  de  ce  pertuis 
n'a  été  à  la  charge  de  l'Etat.  Il  en  est  de  même 
du  canal  de  dérivation  du  petit  moulin.  Dn 
reste,  l'art,  l""  de  la  loi  do  13  avr.  1829  ne 
s'arrête  pas  à  ces  denx  conditions.  Il  ajoute 
que  les  canaux  ou  fossés  existants  ou  qur  se- 
raient creusés  dans  les  propriétés  particulières 
et  entretenus  aux  frais  des  propriétaires  ne 
^nl  pas  compris  dans  la  classe  de  ceux  sur 
lesquels  la  pêche  est  réservée  à  l'Etat.  Il  n'im- 
porte que  le  pertuis  dn  grand  moulin  et  le 
canal  d'amener  du  petit  aient  été  crensés  dans 
les  limites  du  lit  de  la  rivière,  puisque  cette 
innovation  n'a  eu  lien  qn'en  vertu  d'une  con- 
cession antérieure  k  l'édit  de  1366.  11  est  donc 
inutile  de  rechercher  si  les  demandeurs  qui 
tiennent  leur  droit  de  péclie  de  la  loi,  ne  le 
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tiennent  pas  également  dç  leurs  titres.  —  Au 
surplus,  si  la  transaction  du  6  oct.  1781.  les 
actes  antérieurs  qu'elle  énonce  et  l'adjudica- 
tion de  l'an  II  ne  peuvent  servir  de  titre  aux 
demandeurs,  ils  justiûenl  tout  au  moins  d'une 
possession  équivalente  à  titre,  possession  pro- 
longée et  maintenue  sans  trouble  jusqu'à  ce 
jour.  A  tous  les  points  de  vue  donc,  les  de- 
mandeurs auraient  dû  être  maintenus  dans  le 
.  droit  de'  pêcbe  que  l'a^èt  atla(iué  a,  par  une 
manifeste  violation  ou  fausse  application  de  la 
loi,  attribué  à  l'Etat. 

De  15  JARTiEB  1861, arrête,  cass.,  eh.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Nachet  rapjp.,  de 
Pe)Taniont  av.  gén.  (concl.  conlr.),  l-abor- 
dère  av. 

<  LA  COUR;— Attendu  que  les  lois  de  1789 
et  de  1790  et  les  décrets  des  6  et  30juill.  1793 
et  8  frim.  an  II  ont  aboli  tous  .les  droits  privés 
deféche  dans  les  rivières  navigables,'sans  ex- 
cepter les  droits  réservés  par  la  législation 
antérieure  et  notamment  par  l'art.  41,  til.  27 
de  l'ordonnance  de  1669  et  les  édits  de  1G83 
et  1693  ; — Que  cette  .abolition  a  continué  de 
subsist«^r  jusqu'à  la  loi  du  15  avr.  18â9  qui, 
en  maintenant  les  droits  de  l'Etat  sur  les  cours 
d'eau  navigables  et  flottables  par  son  art.  1*', 
ne  reconnaît  pas  davantage  les  droits  que 
n'avaient  pas  respectés, les  luis  de  1789  et  de 
1790  ;— Attendu,  d'ailleurs,  que  si  les  deman- 
deurs  ont  invoqué  une  transaction  de  1721 
ci>mme  pouvant  fonder  le  droit  exclusif  de 
pèche  qu'ils  réclamaient  dans  les  eaux  qui  bai- 
gnent les  chaussées  et  autres  dépendances  de 
leurs  moulins,  ce  titre  et  ceux  qu'il  énonce 
ne  peuvent  être  oppcœés  à  l'Eut,  qui  n'y  a>' 
pas  été  partie  ;  que  l'action  des  demandeurs 
se  trouvait  donc  repoussée  par  le  principe 
général  qui  attribue  à  l'Etat  le  droit  de  pêche  : 
1'  dans  tous  les  fleuves  et  rivières,  canaux  et 
contre-fossés  navigables  ou  flottables  avec  ba- 
teaux, trains  ou  radeaux,  et  dont  l'entretien 
est  à  la^charae  de  l'Etat  ou  de  ses  ayants  cause  ; 
2°  dans  les  Dras,  noues,  boires  et  fossés  qui 
tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières  navi- 
j^les  ou  flottables,  dans  lesquels  on  peut  en 
tout  temps  passer  ou  pénétrer  librement  en 
bateau  de  pèche  et  dont  l'entretien  est  égale- 
ment à  la  charge  de  l'Etat  i  —  Attendu  qu'il 
n'est  pas  méconnu  que  le  Tarn,  sur  les  rives 
duquel  sont  établis  à  droite  et  à  gauche  les 
moulins  des  demandeurs,  est  navigable^  et  qu'il 
est  constaté  par  l'arrêt  que  le  canal  d'amener 
du  petit  monlin  dit  Bidonnet,  est  creusé  dans 
le  fit  même  de  la  riiière;  qu'il  n'a  pas  été 
all^é  devant  les  juges  du  fait,  ni  que  le  per- 
tuis  fût  insuffisant  pour  le  passage  des  bateaux, 
ni  même  que  dans  cette  partie  de  la  rivière  un 
bateau  de  pèche  ne  pût  pénétrer  en  tout  temps 
jusqu'au  moulin,  soil  en  descendant,  soit  eu 
montant; — Qae  les  demandeurs  se  scmt  uni-, 
quement  prévalu  des  travaux  d'entretien  qu'ils 
avaient  fait  opérer  à  leurs  frais  à  la  chaussée 
et  au  pertuis  du  grand  moulin,  ainsi  qu'qu 
canal  d'amener  et  de  luite  du  petit  moulin; 
que  le  fait  de  cette  réparation  accompli  dans 


l'intérêt  unique  du  roolementdes  usines,  ainsi 
que  le  constate  l'arrêt,  ne  déplace  pas  plus  la 
charge  qui  en  incombait  à  l'État  comme  une 
consé(jucnce  de  son  droit  de  propriété  sur  le 
lit  entier  de  la  rivière,  qu'il  ne  peut  déplacer 
le  droit  de  pèche  qui  en  est  le  corollaire;  — 
Rejette,  etc.  » 

GRENOBLE  aS  janvier  1860. 

CONDITION ,  DO>ATION,    RÉSERVE    D'USUFROIT  , 
DÉFENSE  D' ALIÉNER  OU  D'HYPOTHÉQUER. 

Le  donateur,  notamment  le  père,  qui  fait 
donation  de  tes  biens  à  ses  enfants  en  s'en 
réservant  l'usufruit,  peut,  sait  daiu  son  inté- 
rêt personnel,  soit  même  dans  celui  d'un  tiers, 
imposer  aux  donataires  la  condition  de  ne 
pas  aliéner  ou  hypothéquer  pendant  sa  vie  les 
biens  donnés  :  cette  interdiction  temporaire 
n'est  prohibée  par  aucune  ioi(l).  Cod.  Nap., 
900. 

ReGNÀRD  g.  CRfiHIEUX. 

La  Cour  de  Grenoble  était  saisie  de  cette 
affaire  en  vertu  du  renvoi  que  lui  en  avait  fait 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  avril 
1858  (1858,  p.  1212),  portant  annulation  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  12  juin  1856 
(1857,  p.  81). 

Du  25  JANVIER  1860,  arrêt  C.  Grenoble,  ch. 
réiin.,  MM.  Royer  1"  prés.,  Alméras-Lalour 
1"  av.  gén. 

«  LA  COUR;— Attendu  qu'il  résulte  des  art. 
6,' 537,  Mi,  Cod.  Nap.,  que  la  propriété  est  le 
droit  de  jouir  et  disposer  des  choses  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse 
pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  et  les  règle- 
ments; —  Attendu  qu'un  donateur,  surtout, 
peut  mettre  à  sa  libéralité  toutes  les  condi- 
tions et  réserves  qui  ne  sont  contraires  ni 
aux  lois  ni  aux  mœurs  ;  —  Attendu  qu'aucune 
loi  ne  défend  au  père  de  famille  qui  fait  do- 
nation de  ses  biens  à  ses  enfants,  dé  s'en  ré- 
server l'usufruit,  et,  soit  dans  son  intérêt 
jfersonnel,  soil  même  dans  l'intérêt  d'un  tiers, 
d'imposer  à  ses  donataires  la  condition  de  ne 
pas  aliéner  ni  hypothéquer  pendant  sa  vie  les 
immeubles  donnes;  —  Attendu,  en  effet,  que 
celte  interdiction  temporaire ,  qui  ne  rend  le 
droit  de  propriété  ni  incertain  ni  révocable, 
qui  ne  fait  que  suspcndrd,  pendant  un  temps 
limité  et  fixe,  l'exercfce  de  la  plénitude  de  ce 
droit,  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'essence  de 
la  donation,  et  ne  peut  être  assimilée  à  une 
interdiction  absolue  et  Indéfinie,  qui  aurait 

(1)  C'est  là  un  point  généralement  admis ,-  V.,  i 
cet  égard,  les  aulorilés  citées  en  note  >o(u  l'arrêt 
de  la  Cour  de  L;on,  du  13  juia  1856  (18S7,'p. 
81),  rendu  dans  I4  même  aOaire. — Adde  Paris,  15 
avril  1858  (1858,  p.  612)  ;  Cass.  20  arrU  185S  (1858, 
p.  1212),  arrêt  également  rendu  dans  l'alTaire  ac- 
^taelle;— Aubryel  Rau,  d'après  Zacharia:,  Dr,  de, 
.franc.,  3*  édit.,  t.  6,  p.  6,  $  692,  et  note  22  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharie,  t  8,  p.  180,  noie 
12  sur  le  S  164.  —  V.  aussi  la  note  sous  Paris,  16 
fév".  185»  (1860,  p.  71);— flifp.  gin.  Pal.  {Supp.), 
V*  Condition,  n*  201  bis,    ■ 
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pour  résultat  de  mettre  les  immeubles  hors  de 
Kl  circulation  ou  du  commerce^  et  qui  serait 
évidemment  nulle  comme  contraire  a  Tordre 
public  et  au  droit  de  disposer  des  choses  dont 
on  est  complètement  propriétaire; — Attendu, 
dans  l'espèce,  que  de  Sainte-Colombe  père, 
en  imposant  à  ses  enfants  donataires,  dans 
l'acte  du  2  mars  1 843  contenant  partage  anti- 
cipé, la  condition  de  ne  pas  aliéner  et  hypo- 
théquer les  immeubles  donnés  pendant  sa  vie, 
l'ayant  ainsi  fait,  non-seulement  dans  l'intérêt 
de  son  usufruit  et  de  son  droit  légal  de  retour, 
mais  encore  dans  celui  de  ses  enfants  et  petits- 
enfants,  qu'il  voulait  mettre  à  l'abri  de  prodi- 
galités qu'il  avait  sujet  de  craindre  ,  et  cet 
acte,  comme  le  (prouve  l'ensemble  de  ses  dis- 
positions, ayant  été  un  véritable  pacte  de  fa- 
mille, renfermant  des  stipulations  synallagma- 
tiques,  de  Sainte-Colombe  père,  disons-nous, 
loin  d  avoir  rien  stipulé  de  contraire  aux  lois, 
aux  mœurs  et  à  l'ordre  public,  n'a  fait  qu'user 
du  droit  qu'il  avait  de  mettre  à  sa  donation  les 
conditions  de  la  plus  sa^e  prévoyance  ; — At- 
tendu que  la  défense  d'aliéner  et  hypothéquer, 
ayant  frappé  d'une  nullité  radicale  l'favpotliè- 
que  consentie  à  Reynard  père,  pendant  la 
vie  de  Sain|.e-CoIofflbe  père,  soit  a  cause  de 
l'incapacité  des  constiluanlâ,  au  moment  où 
elle  a  été  concédée,  soit  à  cause  de  ce  qu'il  y 
avait  de  synallagroatique  dans  l'acte  du  2  mars 
1843,  le  décès  postérieur  de  celui-ci  n'a  pu  la 
rendre  valable  de  plein  droit^  parce  que  cette 
défense  ne  saurait  être  assimilée  à  une  condi- 
tion résolutoire,  ni  à  une  nullité  purement  re- 
lative qui  pût  être  effacée  par  ce  décès;  — 
CoNnRHB  le  jugement  du  tnbunal  de  Roanne, 
du  20  déc.  18SS,  etc.  » 


NIMES  19  avril  186«. 

xàitrs  db  poste,  iNDEînnr*  de  23  cent., 

KELAYAGB,   TRAITÉ. 

Le  maître  de  poste  qui,  antérieurement  à 
l'obtention  de  ion  brevet,  avait  fait  avec  un 
entrepreneur  de  metsageries  un  traité  pour  le 
relayage  des  voitures  de  ce  dernier,  ne  peut, 
avant  l'expiration  du  terme  de  ce  traité,  et 
sous  le  prétexte  que  l'entrepreneur  de  messa- 
geries n'emploie  pas  les  chevaux  de  la  poste, 
lui  réclamer  les  droits  de  poste  indépendam- 
ment du  prix  convenu  du  relayage;..,  surtout 
s'il  est  établi  que  ce  maître  de  poste  n'a  pas  de 
chevaux  exclusivement  attachés  au  service  de 
la  poste  et  distincts  de  ceux  employés  au  re- 
layage. L.  IS  vent,  an  XIII,  art.  1. 
Artigb  C.  Négrb. 

Le  17  déc.  1859,  jugement  du  tribunal  de 
Ntmes,  qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  : 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  IS 
vent,  an  XIK,  les  droits  de  poste  ne  sont  dus 
que  par  les  entrepreneurs  de  voiture  qui  n'em- 
ploient pas  les  chevaux  de  la  poste  ;— Attendu 
qu'il  est  reconnu,  en  fait,  que,  depuis  le  8 
mars  1859,  jour  où  le  demandeur  a  ootenu  son 
brevet,  jusqu'au  1"  cet.  de  la  même  année, 
temps  pour  lequel  a  procédé  la  demande,  Nè- 


gre frères  ont  empierré  les  chevaux  apparte- 
nant à  Artige  ;  d'où  il  suit  que  la  demande 
formée  par  Artige  serait  repoussée  par  les 
termes  de  la  loi  ;  —  Attendu  qu'Artige  oppose 
vainement  que  le  traité,  en  vertu  duquel  il  au- 
rait desservi  les  diligences  de  Nègre  frères, 
remonterait  à  une  époque  antérieure  au  î 
mars  1859,  jour  de  l'obtention  de  son  brevet; 
qu'en  effet,  de  deux  choses  l'une  :  ou  il  s'était 
soumis  vis-à-vis  de  son  vendeur  à  exécuter  le  ' 
traité,  ou  il  l'a  exécuté  lui-même  volonlaire- 
ment  de  son  chef,  et  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  la  demande  ne  serait  pas  fondée; 
— Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  résulterait  des  dé- 
bats et  même  de  son  aveu  implicite,  qne  le 
demandeur,  contrairement  aux  règlements 
sur  la  matière,  n'entretiendrait  pas  des  che- 
vaux exclusivement  consacrés  au  service  de 
la  poste;  que  tousses  chevaux  seraient  em- 
ployés tant  au  service  de  la  poste  qu'à  àes  en- 
treprises personnelles  de  voitures  publiques; 
—  Attendu  que,  sans  contester  ce  l'ait,  le  de- 
mandeur soutient  que  Nègre  Crères  sont  irre- 
cevables à  s'en  prévaloir;  —  Attendu  qu'en 
admettant  que  Nègre  frères  ne  puissent  pas 
se  plaindre  de  cette  violation  de  règlement 
par  voie  d'action,  ils  ont  évidemment  droit 
dé  l'opposer  par  voie  d'exception  ;— Attendu, 
en  effet,  que  si  Artige  pouvait  tout  à  la  fois 
percevoir  les  droits  da  poste  et  exercer  lui 
même  la  profession  d'entrepreneur  de  voitu- 
res publiques,  avec  les  mêmes  chevaux,  il 
exercerait  un  véritable  monopole,  toute  con- 
currence deviendrait  impossible,  les  principes 
d'égalité  et  de  liberté  d'industrie  seraient  vio- 
lés;— Attendu  que,  dans  la  pensée  de  la  loi, 
la  perception  des  droits  de  poste  ne  doit  être 
que  la  juste  compensation  de  l'obligation  d'en 
iretenir  des  chevaux  exclusivement  consacrés 
au  service  de  la  poste;  —  Par  ces  motifs,  re- 
jette la  demande  formée  par  Artige,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Artige,  qui,  devant  la  Cour, 
prend  des  conclusions  subsidiaires  tendant  à 
être  admis  à  prouver  que,  depuis  Toblenlion 
de  son  brevet,  il  avait  toujours  eu  cinq  che- 
vaux exclusivement  destines  au  service  de  la 
poste,  n'ayant  jamais  été  employés  au  re- 
layage des  diligences  et  ayant  occupé  et  oc- 
cupant encore  dans  son  écurie  une  place  sé- 
parée de  celle  des  chevaux  de  relayage. 

Arrêt  interlocutoire  admettant  la  preuve  des 
faits  articulés. 

Après  l'enquête  et  la  contre-enquête,  les  par- 
ties sont  revenues  devant  la  Cour  de  ï^imes. 

Du  19  AVRIL  1860,  arrêt  C.  Ntmes,  3'  ch., 
MM.  de  Labaume  prés.,  Liquier  1*'  av.  géo. 
(concl.  conf.),  Laget  et  Païadan  av. 

«LA  COUR;— Attendu  qu'Artige,  non-seu- 
lement n'a  pas  rapporté  la  preuve  qu'il  avait 
demandé  à  faire  et  a  laquelle  il  avait  été  ad- 
mis ;  mais  qu'il  résulte  encore  des  dépositions 
des  témoins  entendus  qu'il  n'a  pas  de  chevani 
distincts  et  exclusivement  attachés  au  service 
de  la  poste  ;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  des  pre- 
miers juges,  CONFIRME,  CtC.  » 
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CASSATION  (n«0  1«  >oflt  1869. 

■mm,    PBIX,    FIXATION,    SXPEKTS-ÀIIBITRBS , 
«INES ,  TALBCK  AU  DOUBLE. 

Au  eat  de  vente  amimble  d'un  terrain  pour 
ViteMi*»eme»t  d'un  chemin  de  fer  destiné  à 
Vexploitation  d'une  mine,  avec  détignation 
d^ exper tP^trlritreê  chargée  de  dominer  le 
frix  on  tindermité  due  au  vendeur,  cet  ex- 
perte, en  estimant  la  valeur  de»  terrain»  oceu- 
•pi*,  par  le  chemin  de  fer  et  le  dommage  cau*é 
au  terrain  rettatit,  ne  peuvent,  »ant  excéder 
leur»  pouvoir» ,  ajouter  que  l'indemnité  doit 
être  portée  ou  double  de  la  valeur  par  eux 
fixée,  tous  prétexte  qu'il  y  a  lieu  à  l'applica- 
tion de»  art.  43  et  H  de  la  loi  du  t\  avril 
1810  nir  iet  mine»  (1).  Cod.  Nap.,  1S92. 

Bàdenco  ET  àutbes  C.  Talabot. 

JLa  société  des  mines  et  hauts-fourneaux  de 
Karésas,  en  Algérie,  voulant  établir  un  chemin 
de  fer  pour  l'utilité  de  leur  exploitation,  pro- 
posa aux  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels 
Iç  chemin  de  fer  devait  passer^  de  faire  relier 
par  experts  l'indemnité  à  laquelle  ils  avaient 
droit;  et  il  intervint,  le  3  mai  1857,  entre  la 
société  et  les  propriétaires,  un  acte  qui  nom- 
mait des  experts  à  l'effet  «  d'estimer  la  va- 
<  leur  des  terrains  occupés  par  le  chemin  de 
«  fer,  d'apprécier,  s'il  y  avait  lieu,  le  dom- 
«  mage  causé  au  terrain  restant,  en  un  mot 
«  de  fixer  la  juste  indemnité  qui  pouvait  être 
«  due  aux  propriétaires.  » — Les  experts,  pour 
lixer  cette  indemnité,  estimèrent  la  valeur  des 
terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  la 
dépréciation  générale  de  la  propriété.  Puis  ils 
'doublèrent'  celte  estimation,  par  application 
des  art.  43  et  44  de  la  loi  du  21  avril  1810,  re- 
latifs aux  indemnités  dues  aux  propriétaires 
de  terrains  occupés  par  des  mines. 

Le  sieur  Talabot,  administrateur  des  mines 
de  Karésas,  offrit  alors  aux  propriétaires  le 
montant  de  l'estimation  simple  faite  par  les  ex- 
perts, en  soutenant  ne  pas  devoir  la  double 
mdemnité  que  les  experts  n'étaient  point 
chaînés  d'allouer. 

Le 4  mai ltô8,  jugement  du  tribunal  de Bône, 
qui  déclare  ces  offres  insuffisantes  et  con- 
damne le  sieur  Talabot  à  payer  aux  proprié- 
taires la  totalité  de  la  somme  fixée  par  les 
arbitres-experts: 

a  Attendu  que  les  conventions  synallagmati- 
ques  contenues  dans  le  compromis  du  3  mai 
18S7,  font  la  loi  des  parties,  et  que,  dès  lors, 
l'estimation  des  experts,  quels  quen  soient 
les  motifs  déterminants,  constitue  pour  elles, 
non  un  simple  avis,  mais  une  décision  souve- 
raine qu'elles  doivent  exécuter.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Talabot ,  arrêt  de  la 
Cour  d'Alger,  du  5  déc.  1859,  qui  infirme  en 
ces  termes  : 

■  Attendu  que,  pour  apprécier  le  caractère 
et  les  conséquences  de  la  décision  rendue  par 
les  experts,  il  fout  d'abord  rechercher  quelle 


(lî  V.  nip.  gin.  Pal.  1 1  Supp.,  T»  Vmte,  n"  «75 
et  m'iT.,  896  et  suiv. 
ANlrtB  1861. 


a  été  L'intention  des  parties  et  par  suite  la 
portée  des  stipulations  de  la  convention  du  3 
mai  1857; — Que  l'intention  des  parties  n'est 
pas  douteuse;  «m'en  effet,  il  est  dit  dans  le 
préambule  et  répété  dans  l'art.  3  de  cet  acte, 
que  la  cession  des  terrains  dont  il  s'agit  a  lieu 
moyennant  le  prix  qui  sera  détermine  pour  la 
valeur  du  terrain  occupé  et  pour  le  dommage 
causé  au  terrain  restant  ;  que  la  mission  don- 
née aux  experts  était  renfermée  dans  ces  limi- 
tes; que  la  cession  devenait  donc  parfaite  dès 
que  cette  double  estimation  aurait  été  faite,  et 
que  les  parties  s'étaient  engagées  à  l'accepter 
comme  définitive  ;  —  Attendu,  dès  lors,*  que 
la  décision  à  rendre  par  les  experts  n'avait 
pas  le  caractère  absolu  d'un  arbitrage  et  ne 
saurait  être  régie  par  les  mêmes  règles  ;— At- 
tendu, en  fait,  que  lés  experts  ont  dressé  un 
rapport  dans  lequel,  se  conformant  stricte- 
ment aux  bases*de  leur  mission,  ils  ont  d'a- 
bord recherché  avec  soin  et  clairement  établi 
d'un  commun  accord,  1°  la  valeur  du  terrain 
occupé,  d'après  la  valeur  relative  et  certaine 
des  terres  voisines;  2°  la  quotité  du  dommage 
causé  à  chacun  des  cédants;  qu'ils  ont  ex- 
primé ce  résultat  en  chiffres;  —  Mais  attendu 
qu'ils  ont  déclaré,  en  outre,  que  la  valeur  du 
terrain  occupé  devait  être  doublée,  non  par 
des  considérations  de  fait,  qui,  quelles  qu'elles 
fussent,  auraient  pu,  sans  sortir  des  condi- 
tions du  mandat,  leur  servir  à  déterminer  une 
estimation  définitive,  mais  par  application  du 
principe  de  droit  résultant  des  art.  43  et  44 
de  la*loi  du  21  avril  1810;  — Qu'il  est  évi  • 
dent,  d'après  les  conventions,  que  les  parties, 
qui  d'ailleurs  ne  se  trouvaient  dans  aucun  des 
cas  prévus  par  cette  loi,  n'avaient  point  en- 
tendu conférer  aux  experts  la  mission  d'en 
faire  l'application,  ni  de  décider  un  point  de 
droit,  mais  avaient  limité  le  mandat  à  la  fixa- 
tion de  la  valeur  réelle  du  terrain  et  du  dom- 
mage causé;  que  les  experts  ont  donc  sur  ce 
point  excédé  leur  mandat;  —  Attendu  que  les 
trois  éléments  qui  ont  ainsi  concouru  à  la  fixa- 
tion totale  de  l'mdemnité  étant  ainsi  claire- 
ment établis  dans  leur  rapport,  et  les  deux 
premiers,  qui  sont  déterminés  d'une  manière 
distincte  et  complète,  rentrant  seuls  dans  les 
conditions  de  l'expertise,  la  cession  s'est  trou, 
vée  dès  ce  moment  parfaite,  la  mission  de$ 
experts  a  été  remplie,  et  l'on  doit  écarter  de 
leurs  conclusions  tout  ce  qui  est  étranger  à 
la  double  estimation  matérielle  qui  leur  était 
soumise:  qu'il  serait  contraire  aux  termes  et  à 
l'esprit  de  la  convention,  d'étendre  à  ce  chef 
l'engagement  par  les  parties  d'accepter  la  dé- 
cision des  experts  comme  définitive,  et  con- 
traire également  à  la  loi  de  prétendre  que  la 
vente  doit  être  déclarée  nulle  comme  si  les 
experts  n'avaient  pas  rempli  leur  mission; — 
Qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  que  Talabot, 
es  nom,  n'est  tenu  de  paver  que  le  montant 
de  l'estimation  faite  par  les  experts  pour  la 
valeur  des  terrains  et  le  dommage  causé;  — 
Attendu  que,  sous  ce  point  de  vue,  les  offres 
réelles  faites  par  acte  du  6  fév.  1858  sont 
suffisantes;— Par  ces  motifs,  etc.  » 
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Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Ba- 
denco  et  autres  propriétaires,  pour  excès  de 
pouvoir  et  violation  des  règles  de  l'arbitrage, 
ainsi  que  des  art.  1134  et  1S92,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  modifié  l'estima- 
tion faite  souverainement  par  les  experts  que 
les  parties  avaient  chargés  de  déterminer  sou- 
verainement le  prix  ou  Pindemnité  à  payer  aux 
demandeurs  pour  la  cession  de  leur  propilété. 

Du  14  AOUT  1860,  arrête,  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.  ,  Brière-Valigny 
rapp.,  de  Peyramont  av.  gén.  (concl.  conf.), 
Delachère  av. 

«  \.A  COUR  ;— Sur  le  moyen  proposé^  dans 
ses  deux  branches  :  —  Attendu  que,  pour  dé- 
terminer l'étendue  des  pouvoirs  qui  savaient 
été  conférés  aux  experts,  la  Cour  impériale  a 
interprété  la  convention  intervenue  entre  les 

{tarties;  que  cette  interprétation  rentrait  dans 
es  pouvoirs  souverains  des  Juges  de  la  cause, 
et  ne  peut  constituer  de  leur  part  un  excès  de 
pouvoir; —  Attendu  que  c'étaient  les  experts 
qui  avaient  excédé  leurs  pouvoirs  en  ce  que, 
après  avoir  accompli  leur  mission,  ils  avaient 
donné  sans  droit  leur  avis  sur  une  question 
qui  ne  leur  était  pas  soumise;  —  Qu'en  eftet, 
us  devaient  seulement  estimer  la  valeur  du 
terrain  cédé  pour  le  chemin  de  fer  et  la  dé- 
préciation du  surplus  de  la  propriété  traver- 
sée par  ce  chemin  ;  mais  que^  sans  y  être  au- 
torisés, ils  ont  ajouté  que  l'indemnité  devait 
être  portée  au  double  de  la  valeur  par  eux 
fixée  ;  —  Ôna  c'est  k  bon  droit,  et  p§r  une 
saine  appréciation  de  la  convention  des  par- 
ties et  du  travail  des  experts,  que  la  Cour  im- 
périale a  rejeté  cette  partie  de  leur  avis;  — 
Qu'en  cela  la  Cour  impériale  n'a  violé  aucune 
loi; — Rejette,  etc.  » 

-      CASSATION  (CEm.)  18  aoflt  1860. 

^lÉnECI^B  et  cHramiGn!,  exercice  illégal, 

FEMME,  MAGNÉTISME,  M6DECIN  ASSISTAMT, — 
COMPÉTENCE,  C0î<TRATBNT10N,  CUMUL  DE  PEI- 
«ES,  —  BÉCIDIVE,  PEINE,  —  ACTION  CrTOB  , 
MÉDECINS,  PRÉJUDICE  MORAL. 

Il  y  a  exercice  illégal  de  la  médecine  de  la 
part  de  la  personne  qui  indique  aux  maladet 
qui  la  cojuultent,  et  dont  elle  prétend  connaî- 
tre le  mal  par  le  magnétisme  et  leur  seul  con- 
tact, les  traitements  à  suivre  par  eux,  encore 
bien  qu'elle  se  faste  eusiiter  d'un  médecin  si- 
gnant les  ordonnances  ou  prescriptions  médi- 
cales, alors  que  celui-ci  n'exerce,  à  l'égard  de 
ces  ordonnances  ou  prescriptions,  aucun  con- 
trôle personnel  (1).  L.  19  vent,  an  XI,  art.  35. 
(Rés.  par  la  Cour  imp.) 

L'exercice  illégal  de  la  médecine  sans  usur- 
pation de  titre,  quoique  soumis,  quant  à  la 
compétence,  à  la  juridiction  correctionnelle  (2), 

(1)  V.  eonf.,  Toulouse,  9  juill.  1857;  Lyon,  23 
juin,  et  Cass.  17  déc  1859  (18«0,  p.  91i),  et  la 
note. 

(I)  Jurisprudence  aujourd'hui  constanle;  V.  Bip, 
gin,  PaU  et  Supp,,  ¥•  Médecine  et  chirurgie,  n°  64> 
^Adde  Cass.  19  mars  1857  (1858,  p.  772). 


n'en  constitue  peu  moins  une  simple  contra- 
vention (3)  ;  et  dis  lors,  l'art.  365,  Cod.  insl. 
crim.,  qui  prohibe  le  cumul  des  peines  en  Ma- 
tière  de  crime  ou  délit,  ne  lui  est  pas  appUea- 
bteU).  , 

En  cas  de  récidive,  la  contravention  éT  exer- 
cice illégal  de  la  médecine  sans  usurpation  dt 
titre  est  légalement  réprimée  lorsque  la  peine 
appliquée  est  comprise  dans  les  limites  de  pé- 
nalité assignées  par  les  art.  465  et  466.  Cod. 
pén.,  pour  les  contraventions  de  simple  po- 
lice (S). 

Les  médecins  lésés  par  des  faits  d'exerdc* 
illégal  de  la  médecine  peuvent  intenter,  même 
conjointement,  l'action  qui  eompite  à  ehaa» 
d'eux,  à  raison' du  préjudice  que  ces  faits  le» 
ont  occasionné  (6) . 

Et  le  préjudice  moral  suffit  pour  légitimer 
leur  attton.  (Rés.  par  la  C.  imp.) 

Bressac  C.  Bonnet  kf  autres. 

Le  16  fév.  1860,  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Lyou,  qui  le  décidait  ainsi  en 
ces  termes  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  poursuites  dirigées 
par  le  ministère  public  :  —  Attendu  qu'il  est 
prouvé  par  les  débats  que, les  22  décembre  et 
10  janvier  dernier,  à  Lyon,  Bressac  (Jeanne- 
Marie-Eugénie),  a  donné  des  consultations  à 
Montet  (Jean-Baptiste),  et  à  la  femme  Robert, 
sans  être  pourvue  de  diplôme; —  Que,  desOD 
propre  aveu,  la  prévenue  n'a  pas  cessé,  de- 
puis plusieurs  années,  de  donner  des  consul- 
tations à  tous  ceux  qui  s'adressent  à  elle,  et 
cela  au  mépris  des  nombreux  avertissements 
de  la  justice  j  —  Qu'elle  soutient  qu'elle  n'a 
point  exercé  illégalement  l'art  de  guérir,  puis- 
qu'elle est  assistée  d'un  docteur  eu  médecine, 
qui  contrôle  ses  indications,  signe  ses  ordon- 
nances, et  que  lui  seul  est  responsable;  — 
Attendu,  sur  ce  point,  qu'il  est  vrai  que, 
croyant  échapper  aux  poursuites  dont  chaque 
jour  elle  pourrait  être  l'objet,  la  demoiselle 


(8)  Cest  oe  que  la  Cour  de  eassaiion  a  toujonit 
décidé;  mais  quelques  Cours  impériales  se  sont  |iro- 
noncéesen  senscontnire;  V.,  il  cet  égard,  lesanto 
cités  dans  la  note  qui  «uiû 

(à)  V.  eonf.,  Paris,  18  sepL  1851  (L  1  185S,  p. 
121). — V.  aussi,  sur  ce  priocipe  que  l'art.  365,  Cod. 
ÏDSt.  crim.,  est  inapplical>le  aux  conlraveolions, 
Rép.  gén.  PaU  et  Supp,,  t"  Cumul  de  peines,  n**  27 
et  suiv.  —  Adde  Cass.  18  et  28  mars  1858  (1858.  p. 
598  et  599). 

(5)  V.  conf.,  Cass.  9  noT.  1843  (t.  1  18U,  p. 
25«);  21  juin.  1858  (t.  1  ISSi,  p.  197),  dans  ses 
mtitib;  19  mars  1857  (1857,  p.  772  (ch.  lénn.]; 
30  atril  1858  (1858,  p.  581)  ;  81  mars  1859  (1859, 
p.  1111);  Grenoble,  2S  mai  1859  (Uiid.);  Touloiae, 
12  aoftt  1859  (rapporté  avec  Cass.  17  déc.  1859  (1800, 
p.  91A]),  daos  ses  motifs. 

Conlr.,  Nancy,  28  mai  1851  (L  1  1853,  p.  120)  ; 
Orléans,  5  dot.  1855  (U  2  1855,  p.  571)  ;  Lyon,  26 
jaoT.  1859  (1859,  p.  &00). 

V.,  au<  reste,  la  note  qui  accompagne  l'arrêt  pré- 
cité de  la  Cour  de  Nancy;  —  Rip,  gén.  PaC  et 
Supp.,  T*  Uidetine  et  chirurgie,  n°*  69  et  soiT. 

(6)  V.  coa/:.  Cas*.  SI  man  1859  (1859,  p.  lUl/, 
et  la  note. 
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BresGac  a,  chez  elle,  an  docteur  en  médecine 
qai  ajppose  «a  signature  au  bas  des  ordonnan- 
ces, mais  -qne  cet  homme  de  l'art,  dont  on  ne 
sanrait  trop  biftmer  la  coupable  complaisance, 
n'assiste  pas  même  à  la  consultation,  ignore 
l'entretien  qui  a  eu  lieu  entre  le  malade  et  la 
préventie  ^.que  celle-ci  prétendant  connaître, 
nar  le  mignélisme  et  le  seul  contact  du  ma- 
lade, le  mal  dont  celui-ci  est  atteint,  rédige 
«lle-méme  l'ordonnance,  puis,  après  le  paie- 
ment, conduit  le  malade  auprès  du  médecin 
4]ai,  sans  contrôle,  sans  questions,  se  borne  à 
signer  en  aveugle  la  consultation; — Qu'on  ne 
peut  raisonnablement  soutenir  que  cette  c»n- 
«iltation  soit  l'œuvre  personnelle  du  méde- 
cin, et  qu'il  est  évident  que  cette  précaution 
n'a  eu  psur  but  que  de  chercher  à  se  soustraire 
i  l'application  de  la  loi  ;— Que,  de  ce  qui  pré- 
cède résulte  la  preuve  que  la  prévenue  s'est 
livrée  ï  l'exercice  de  la  médecine,  notamment 
aux  jours  indiqués  "dans  la  plainte; 

«  Attendu  que  la  demoiselle  Bressac  a  été  plu- 
sieurs fois  condamnée  à  Lyon  pour  pareils  faits, 
notamment  par  la  Cour  impériale,  le  26  janv. 
18SV)  (1),  et  que  les  deux  nouveaux  faits  pour 
lesquels  elle  est  aujourd'hui  poursuivie  ont  eu 
tien  moins  d'une  année  après  cette  condamna- 
tion ;  qu'il  V  a  donc  lieu  d'examiner  si  ce  n'est 
pas  le  cas  de  lui  appliquer  les  peines  de  la  ré- 
cidive, conformément  aux  art.  36  de  la  loi 
du  19  vent,  an  XI,  46S  et  483,  Cod.  pén.  ;  — 
Attendu  ipe  s'il  parait  constant  aujourd'hui, 

far  la  jonsprudence  de  la  Cour  suprême,  que 
amende  édictée  par  l'art.  35  de  la  loi  du  49 
vent,  an  XI,  ne  peut  pas,  même  en  cas  de 
récidive,,  être  portée  an  delà  de  l'amende  de 
ample  police,  néanmoins  le  dernier  alinéa  de 
cette  loi  s'applmoe  à  cenx  qui,  exerçant  illé- 
galemept  la  médecine,  n'ont  point  pris  le  titre 
je  docteur  ou  d'oflicier  de  santé;  —  Qne  s'il 
«n  était  autrement,  la  justice  serait  désarmée 
«t  verrait  se  renouveler  chaque  jour  des  faits 
punissables,  sans  pouvoir  les  réprimer  autre- 
ment qne  par  une  amende  minime,  qu'elle  ne 
pourrait  vaincre  une  obstination  comme  celle 
île  la  demoiselle  Bressac,  qui  parait  braver  les 
avertissements  oui  lui  ont  été  infligés  ;  — Que 
telle  n'a  pu  être  rinlenlion  de  la  loi  de  l'an  XI; 
ope  son  dernier  alinéa  ne  contenant  aucune 
ostinction  enfre  les  cas  prévus  par  les  art.  3S 
«t  36,  on  doit  décider  que  la  peine  de  la  réci- 
4iive  peut  être  appliquée  aux  faits  prévus  par 
l'iin  et  l'antre  article;  —  Attendu  que  les  faits 
imputés  à  la  demoiselle  Bressac  ne  consti- 
tuant, d'après  l'art.  35,  qu'une  contravention 
de  simple  police,  c'est  dans  le  liv.  4,  Cod. 
pén.,  qu'on  doit  rechercher  la  peine  à  pronon- 
cer à  raison  de  la  récidive;  —  Qne  l'art.  465 
fixe  la  durée  de  l'emprisonnement  de  un  à 
cinq  jours;  que  l'arU  483  fixe  les  conditions 

(l)  Journ.  Pat.,  1859,  p.  &00.  —  Cet  arrtt  de  la 
-Cmir  de  Lyon  a  été  caste  pah  on  srFM  du  31  mars 
1859,  portant  renvoi  de  Taffiire  devant  la  Cour  de 
Grenot)le,  qui  a  statué  par  un  arrCt  du  36  mai  1899. 
Ces  deux  demien  arrCts  ont  également  été  rappor- 
«f  dans  notre  voL  de  1859,  p.  1111. 


exigées  pour  la  récidive,  et  qne  ces  conditions 
sont  établies  dans  l'espèce  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  des  inter- 
venants, parties  civiles  :  —  Attendu  qne  les 
docteurs  en  médecine  Bachelet,  Barrier  et 
autres,  n'agissent  point  comme  corporation 
ou  société,  mais  se  portent  individuellement 
parties  civiles  pour  demander  des  dommages- 
intérêts  résultant  du  préjudice  qui  leur  aurait 
été  causé  par  la  demoiselle  Bressac,  préjudice 
matériel  et  préjudice  moral; — Que  pour  faire 
repousser  leur  demande  on  leur  objecte  qu'ils 
n'ont  pas  un  intérêt  actuel  et  appreciable  en 
argent;  qu'ils  ne  peuvent  demander  une  somme 
fixe  de  dommages-intérêts  pour  tous,  sauf  h  la 
répartir  entre  eux  suivant  leur  volonté,  mais 
que  chacun  doit  fixer  séparément  le  chiffre  de 
sa  demande  comme  réparation  du  préjudice 
personnel  qu'il  a  éprouvé;  —  Attendu  que  la 
demoiselle  Bressac,  en  exerçant  illégalement 
la  médecine,  a  fait  aux  intervenants  une  con- 
currence illicite,  que  la  loi  réprime  dans  un 
intérêt  public;  que  celte  concurrence  a  pu  leur 
porter  préjudice,  et  qu'ils  sont  donc  fondés  à 
intervenir;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  dénier 
qu'il  y  ait  préjudice  moral  et  matériel  et  qu'ils 
ne  puissent  se  prévaloir  de  l'art.  1382,  Cod. 
Nap.;— Qu'en  effet,  la  prévenue  reconnaît  que, 
chaque  jour,  depuis  longtemps,  elle  donne  des 
consultations;  qu'elle  reçoit  pour  cela  un  sa- 
laire ;  qu'il  est  établi  que  le  nombre  de  ces 
consultations  est  considérable,  puisqn'au  dire 
des  témoins  entendus  à  l'audience,  chaque 
malade  est  forcé  de  prendre  son  rang,  d'at- 
tendre souvent  plusieurs  heures  avant  d'être 
admis  à  la  consultation;  que,  si  quelquefois 
les  malades  sont  étranj^ersa  la  ville  de  Lyon, 
ils  habitent,  pour  la  plupart,  dans  les  divers 
quartiers  de  la  ville  où  les  intervenants  exer- 
cent leur  honorable  profession  ; — Qu'il  est  im- 
possible de  ne  pas  reconnaitre  qu'ils  éprou- 
vent chaque  jo'ir  un  préjudice,  une  perte 
quelconque;— Que,  sans  doute,  chacun  d'eux 
ne  pourrait  préciser  le  préjudice  qui  lui  est 
causé  personnellement,  mais  que  l'intérêt  de 
chacun  a  été  lésé,  et  que  nul  texte  de  loi  ne 
s'oppose  à  ce  que  chacun,  en  particulier,  en 
demande  la  réparation,  ni  à  ce  que  plusieurs 
parties  lésées  se  réunissent  pour  l'obtenir, 
sauf  à  laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  fixer  le 
chiffre  des  dommages-intérêts  ; —  Que,  s'il  en 
était  autrement,  on  arriverait  h  ce  résultat 
que,  par  suite  des  difficultés  k  prouver  le  pré- 
judice causé  à  chacun,  les  médecins  se  ver- 
raient contraints  à  garder  le  silence  en  pré- 
sence d'une  concurrence  coupable,  renouvelée 
chaque  jour,  (rès-fructueuse  pour  celui  qui  s'y 
livrerait  et  très-préjudiciable  pour  tous  ceux 
qui  ont  seuls  le  droit  d'exercer  l'art  de  guérir; 
— Attendu ,  au  surplus,  que  les  intervenants 
pourraient  se  borner  à  invoquer  l'intérêt  mo- 
ral) qu'en  effeL  chacun  d'eux  est  intéressé  à 
ce  que  leur  proiessiun  honorable  ne  soit  exer- 
cée que  par  des  gens  ayant  acquis  les  connais- 
sances nécessaires,  ayant  subi  les  épreuves 
exigées  et  présentant  des  garanties;  qu'il 
importe  à  chacun  d'eux  de  taire  cesser,  par 
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des  réparations  civiles,  une  concurrence  dé- 
loyale et  qui  ne  peut  que  déconsidérer  la  pro- 
fession de  médecin  ;— Que,  sur  ce  point,  tous 
les  intervenants  sont  recevables  à  demander, 
même  collectivement,  la  réparation  du  préju- 
dice moral  qu'ils  éprouvent; — Attendu,  quant 
aux  chiffres  des  dommages-intérêts,  que  le  iri- 
bunal  a  les  éléments  suiDsants  pour  le  fixer; 
—  Attendu,  quant  à  l'application  de  la  peine, 
que  l'obstination  de  la  demoiselle  Bressac  à 
contrevenir  à  la  loi  du  19  vent,  an  XI,  est  un 
motif  pour  le  tribunal  d'user  de  sévérité;— Par 
ces  motifs;  vu  les  art.  3o  et  3G  de  la  loi  du 
19  vent,  an  XI,  465  et  483,  Cud.  pén.  ;  dé- 
clare la  demoiselle  Bressac  coupable  des  faits 
qui  lui  sont  imputés;  et,  pour  la  répression, la 
condamne  à  ISfr.  d'amende,  deux  jours  d'em- 
prisonnement; —  £t  statuant  sur  la  demande 
des  intervenanU,  condamne  la  demoiselle 
Bressac  à  leur  payer,  k  titre  de  dommages- 
intérêts,  la  somme  de  500  fr.,  etc.  » 

Le  même  jour,  autre  jugement  du  même  tri- 
bunal, qui  rejette  l'opposition  formée  par  la 
demoiselle  Bressac  à  une  précédente  condam- 
nation prononcée  contre  elle  par  défaut,  et  la 
condamne  à  une  amende  de  15  fr.,  plus  à 
500  fr.  de  dommages-intérêts  envers  les  méde- 
cins qui  s'étaient  portés  parties  civiles. 

Sur  l'appel  de  la  demoiselle  Bressac,  arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon,  du  7  mai  1860,  qui  cou- 
firme  ces  deux  jugements,  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  demoiselle  Bres- 
sac, pour  :  1°  violation  de  l'art.  3G3,  Cod.  inst. 
crim.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'ap- 
pliquer le  principe  du  non-cumul  des  peines  à 
des  infractions  qualiUées  dilil»  par  la  disposi- 
tion qui  les  réprime. 

2°  Fausse  application  de  l'art.  483 ,  Cod. 
pén.,  sur  la  récidive  en  matière  de  contra- 
ventions, en  ce  que  la  législation  appliquée 
à  l'infraction  poursuivie  dans  l'espèce  ne  pré- 
voit la  récidive  que  pour  le  cas  différent 
d'exercice  illégal  de  la  médecine  avec  usur- 
pation de-  titre,  et  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
ne  pouvait  introduire  en  matière  de  police 
médicale  le  principe  de  l'art.  483  spécial  aux 
matières  régies  par  lé  Code  jjénal,  ni  par  suite 
prononcer  la  peine  de  l'emprisonnement,  dont 
l'application,  dans  le  silence  de  la  loi  de  vent, 
an  XI,  ne  pouvait  être  suppléée  par  le  juge. 

3°  Fausse  application  de  l'art.  1382,  C.  Map., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis  comme  base 
de  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
un  préjudice  moral  qui  n'existe  pas,  et  un 
préjudice  résultant  d  infractions  autres  que 
celles,  régulièrement  consiatées,  qui  faisaient 
l'objet  de  la  poursuite. 

Du  18  AOUT  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Vaisse  prés.,  Senéca  rapp ,  de  Raynal 
av.  gén.,  Foumier  et  Bosviel  av. 

«  LA  COUR;  —  Reçoit  les  sieurs  Bonnet' et 
consorts  défendeurs  intervenants,  et  statuant 
tant  sur  l'intervention  que  suie  le  pourvoi; 

«Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  365,  Cod.  inst.  crim.  :->Attendu  que 


l'art.  365,  Cod.  inst.  crim.,  n'est  pas  applicable 
aux  contraventions;  —  Allenda  que  le»upie 
exercice  illicite  de  l'art  de  guérir  constitne 
une  contravention  de  police  ;  —  Attendu  que. 
si  ce  fait  se  trouve  qualifié  délit  par  l'art.  36 
de  la  loi  du  19  vent,  an  XI,  il  résulte  des  art. 
1,  2, 150,  Cod.  3  biuni.  an  IV,  que  l'expres- 
sion générique  délit  s'appliquait  même  aux 
faits  que  le  Code  pénal  de  1810  a  qualifiés 
de  coniravenliuns;  —  Attendu  que  si,  par  dé- 
rogation au  droit  commun,  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle  connaissent  de  la  con- 
travention dont  il  s'agit,  cette  compétence 
exceptionnelle  ne  change  point  le  caractère 
légal  du  fait  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  appliquant 
une  amende  pour  chaque  contravention  dis- 
tincte poursuivie  successivement,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  point  violé  l'art.  365,  Cod.  inst.  crim.; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse 
application  de  l'art.  483,  Cod.  pén.,  sur  la  ré- 
cidive : — Attendu,  en  fait-,  que  la  demande- 
resse n'a  été  condamnée  pour  exercice  illégal 
de  l'art  de  guérir,  en  étal  de  récidive  légale, 
qu'à  15  fr.  d'amende  et  deux  jours  de  prison; 
—Attendu  que  le  principe  de  la  récidive,  en 
cette  matière,  résulte  de  l'art.  36  de  la  loi  du 
19  vent,  an  XI,  et  qu'il  a  été  fait  application 
des  peines  afférentes,  selon  leur  caractère 
légal,  aux  faits  poursuivis,  conformément  aux 
art.  465,  466,  Cod.  pén.;  que  le  maximum  n'a 
même  pas  été  atteint  quant  à  l'emprisonne- 
mesnt  ;— D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  bit 
une  juste  application  des  dispositions  ci-dessos 
rappelées,  et  n'a  violé  aucune  loi; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  fausse 
application  de  l'art.  1382,  Cod.  Nap.,  et  de  la 
violation  des  art.  2  et  3,  Cod.  inst.  crim.:  — 
Attendu  que  les  deux  contraventions  recon- 
nues à  la  charge  de  la  demanderesse  consti- 
tnaient,  vis-à-vis  des  défendeurs  pourvus  de 
diplôme  pour  l'exercice  de  l'art  de  guérir,  nie 
concurrence  illicite  ;  —  Attendu  qu'ils  ont  pu 
exercer  conjointement  l'action  qui  compéiait 
à  chacun  d  eux ,  à  raison  du  préjudice  qm 
avait  pu  résulter  de  celte  concurrence;  — 
Attendu  qu'il  appartenait  à  la  Cour  impériale 
d'apprécier  l'étendue  du  dommage  et  de  dé- 
terminer les  réparations  civiles  qui  pouvaient 
êlre  dues;  qu'en  se  fondant,  à  cet  égard,  sor 
les  documeiiis  du  procès  et  sur  les  avens^e  la 
prévenue,  la  Cour  impériale  n'a  fait  qu'user  de 
ses  pouvoirs^  et  n'a  violé  aucune  dès  dispos- 
tions de  loi  invoquées; — Rkiette,  etc.  » 


CASSATION  (CBIH.)  27  «eptembra  ISM. 

Jl'RË,  ACCUSÉ,  PAKENTfi,  ÀU.U]«CB. 

La  parenté  ou  l'alliance  existant  entre  tme- 
euté  et  l'un  des  jurée  n'ett  pae  hnc  catue  4e 
tiuUité  (1).  Cod.  instr.  crira.j  392. 


(1)  V.  tonf.,  Coss.  tOoct.  1817;  15  julnisn;— 
Fanstin  Hélie.  In$ir.  Mm.,  %  S99,  t  8,  p.  807.  — 
—V.  cependant  Morin,  Bip,  d»  dp.  erint.,yJtuTf, 
D.  85,  —  V,  itép.  gén.  Pal.  et  Smpp.,  v*  /«rj, 
B*S36. 
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De  27  sirrauM  1860.  arrêt  C.  cass.,  eb. 
k^.,  MM.  FaustiiwHélie-  oons.  f.  f.  prés., 
■p  Saufkr  rapp.,  Goyho  av.  gén.-,  GosU  av. 

(LA  COUR:— ...Sur  le  moyen  pris  de  ce 
pe  l'un  des  jurés  du  jory  de  jugement  se- 
lil  parent  de  l'accusé  au  degré  prohibé  :  — 
iltendu  que  les  incapacités  et  les  incompati- 
iiités  soDt  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être 
tendues;— Attendu  qu'aucun  teste  de  loi  n'a 
ilibli  comme  incompatibilité  ou  incapacité 
Fétre  jnré  la  parenté  ou  l'alliance  avec  l'ac- 
hsé;  et  qu'il  a  d'ailleurs  été  suffisamment 
foonaaux  intérêts  delà  défense  par  la  faculté 
Reordée  à  l'accusé  de  récuser  un  nombre 
iéiermiDé  de  jurés,  sans  donner  les  motifs 
iê  sa  récusation  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en 
lÉKiiani,  ce  qui  n'est  nullement  justiOé,  que 
feoizièffle  jure  du  jiiiTde  jugement  soit  reel- 
peieiit  le  parent  de  1  accusé  dont  il  porte  le 
km,  cette  circonstance  n'aurait  point  été  un 
{iktMle  à  l'exercice  des  fonctions  de  ce  juré; 
wBuEHE,  etc.  » 


C1SSAT105  (mit.)  «  «oAt  18S9. 
ItFtiniOK  M  l'OIDU,  OLfiÀKCB,  PKESCRIPTIOX, 

— obugitioh  nàtukslle,  comuke,  kente 
sàtioxxlisëe,  arrérages,  paiement,  FRCITS, 
wm,  Boxni  roi. 
L'ort.  13TJ,  Cod.  Nap.,  avx  terma  du- 


quel celui  qui  a  payé  par  erreur,  te  croyant 
éibiteur,  eene  Savoir  une  action  ernitre  h 
créancier  lorsque  celui-ci  a  supprimé  son  titre, 
n'est  pat  applicable  au  cas  ml,  par  suite  du 
paiement,  u  créancier  a  laissé  son  action  se 
prescrire  contre  U  véritable  débiteur li).  Cod. 
Nap.,  1377. 

Ainti,  la  commune  qui,  malgré  la  natio- 
nalitation  des  dettes  communales  prononcée 
par  la  loi  du  U  août  1793,  a  cependant  con- 
tinué  à  payer  les  arrérage*  de  rentes  ainsi  na- 
tionoUisées,  a  une  action  en  répétition  contre  le  ' 
créancier,  bien  que  cehù-ci  ait  encouru  les  dé- 
chéances prononcées  au  profit  de  l'Etat  par 
let  loit  spéciales  de  la  matière. 

Le  paiement  fait,  en  ce  cas,  par  la  com- 
mune ne  doit  pas  être  considéré  comme  l'acquit 
d'une  obligation  naturelle,  non  sujet  à  répéti- 
tion. Cod.  Ktp.,  ii3S. 

On  ne  peut  davantage  considérer  les  ar- 
rérages de  renies  payés ,  comme  des  fruits 
perçus  par  un  possesseur  de  bonne  foi,  et  que 
ce  possesseur  ferait  siens  aux  termes  de  Vart. 
549,  Cod.  Nap.  (2). 

HfiRrriERS  DE  Fatier 
C.  comuNE  de  Hessexheih. 

Les  héritiers  de  Favier  s^  sont  pourvus  en 
cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Col- 
mar,  du  18  janv.  1859,  que  nous  avons  rap- 
porté dans  notre  vol.  de  1859,  p.  931.  —  Ce 
pourvoi  était  fondé  sur  les  moyens  suivants  : 


fij  Ifodt  ne  saorions  souscrire  i  cette  doctrine, 
MtrâuDt  émise  dans  notre  airCl,  sans  preuve,  sans 
'tMoppemeoL  Le  principe  d'où  découle  la  disposi- 
liMde  l'ail,  un,  C  Nap.,e«tqaecelai  qui  a  reça  de 
tme  M  une  sonmeou  cboie  iodue  n'est  tenu  a  reu- 
'Rfuccedool  il  est  devenu  plusriahc  ;  il  ne  doit  pas 
ttK  etetitni  en  perte  ;  U  a  en  juste  sujet  de  croire 
4k  la  soBune  lui  èlait  due  i  il  ne  doit  pas  sooiTrir 
éeVanoT  commise  par  celui  qui  a  payé.  Ce  prin- 
cipe, Uspiri  par  la  loi  romaine,  élait  proclamé  par 
«sire  incien  droit  (V.  Pothier,  Oblig.,  a'  256.  — 
CoDp.  UileTille,  Jnatyte  Cod.  riv.,  sur  l'arU  1377). 
*^lotre  légi^teur  en  a  tiré  cette  conséquence  que 
iMiae  qoelqu'un  a  reçu  ce  qui  lui  était  d&,  mais 
'ne  pcnonne  qoi  n'en  était  pas  débitrice  et  croyait 
rcut,  d  qo'il  a,  par  suite  de  ce  paiement,  supprimé 
■aïkir,  3  s'ckt  tena  è  rien  rendre  au  payeur  im- 
IXMint;  aotrement,  désarmé  en  face  de  son  vrai 
'  Uiiear,  U  serait  exposé  à  perdre.  N'y  a-t-il  pas 
"Wnamt  même  raison  de  décider  quand  lecréan- 
^  <«  K  doit  désintéressé^  au  lieu  de  détruire 
■Mtde  preate,  laisse  accomplir  contre  lui  la  pre- 
Kilf^?  N'est-il  même  ps  plus  naturel,  plus 
"(■lifi  de  laisser  courir  la  prescription  en  pareil 
^  fae  de  détruire  un  écrit?  Il  faut  donc  gënérali- 
Krli  solution  donnée  par  le  Code  en  l'art.  1377. 
'•ai  eigjoas  qne  loof  les  auteurs  qui  ont  prévu  la 
^"tallé  root  résolue  en  ce  sens;  V.  Duronton, 
^°<M  it  dr.  fraHf^  U  S,  n*  085 1  M.  Laronbière, 
^>  L  S,  p.  647,  mi  fart.  1S77,  n*  10. 

Oiifait  nneobjeétion,  rignatémediflérenoe  :  l'art 
1^7,  H-au  dit,  réserve  à  celai  qui  a  payé  un  recours 
«xilre  le  véritable  débiteur  libéré  par  le  paiement  ;  la 
''PPBsioo  du  titre  rend  la  preuve  difliale,  mais  non 
"Poàble  ;  la  prescription  accomplie  enlève  au  re- 
mn  faute  eificacité.  —  Sans  doute,  une  perte  est 


imminente;  elle  est  presque  certaine:  elle  doit  tom- 
ber sur  la  tête  du  créancier  de  bonne  fol  ou  sur  la 
tétc  de  celui  qui  a  payé  imprudemment.  La  prescrip- 
tion sera  aussi  vicloriensement  opposée  au  créancier 
exerçant  son  action  primitive,  qu'au  êolaetu  exer- 
çant une  répétition.  Sur  qui  est-il  juste  qu'elle 
tombe?  qui  est-ce  qui  est  en  fiiule?  la  question  de 
faute  ne  doit-elle  pas  se  résoudre  dans  notre  hypo- 
thèse comme  dans  celle  de  l'art.  1877  7  La  certitude 
de  la  perte,  l'ineiBcacité  du  recours,  ne  Tait  que 
rendre  plus  équitable,  plus  nécessaire  la  décision  qui 
exonère  le  créancier  de  bonne  foi.  D'ailleurs,  la  dif- 
férence n'est  pas  aussi  grande  qu'on  l'avance  ;  l'ai», 
sence  de  titre  crée  souvent  une  difficulté  insurmonta- 
ble }  et  si  le  vrai  débiteur  a  connu  le  paiement  fait 
i  sa  décharge  et  n'a  pus  protesté.  Il  ne  pourra,  sui- 
vant nous,  opposer  à  l'action  en  répétition  qu'une 
prescription  nouvelle  comptée  à  partir  du  paiemeol. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  10  juili.  18i9  (t.  S  I8i9, 
p.  »»J). 

Eo  sens  eontnire,  Douai,  7  mai  4819;  Lyon,  39 
nov.  1838;— Demolombe,  Court  Cod.  Nap.,  u  9, 
n.°  633  et  634;  Maasé  et  Vergé,  snr  Zacfaarba,  t.  3, 
S  395,  p.  105,  note  4.  . 

C'est  ver*  cette  dernière  opinion  que  nooa  nous 
sentons  plus  volontiers  attirés.  Le  motif  qui  lui  est 
oppoesé,  c'est  que  l'art.  549,  C  Nap.,  qui  fait  acquérir 
les  fruits  au  poaaesseur  de  boune  foi,  eti'ark  1378  du 
même  Code,  qui  dispense  Vaecipietu  de  bonne  foi  de 
restituer  les  fruit*  ou  iotéréis,  s'appliquent  exdusivr- 
ment  au  ca*  où  il  y  a  une  chose  principale,  distincte 
des  fruits,  possédée  et  revendiquée  d'après  l'art.  549, 
payée  et  répétée  d'apitès  l'art.  1S78.  Mais  lorsque  la 
refendication  ou  la  répétition  porte  principalement 
sur  les  fruits,  alors  la  bonne  foi  ne  produit  plus  le 
même  olfct;  les  articles  cités  affranchissent  de  u  restl- 
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JOUKMAL  DU  PALAIS. 


\»  Fausse  application  des  arl.l3T7et  1235, 
Cod.  Na>.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis 
la  répélilion,  pour  cause  d'indu  paiement, 
d'arrérages  de  rentes  foncières  qu'une  com- 
mune avait  continué  de  servir  aux  crédi-ren- 
tiers  depuis  la  loi  du  24  août  1793  qui  a  dé- 
claré nalionales  les  dettes  des  communes,  et 
cela  bien  que,  d'une  part,  le  droit  des  crédi- 
renliers  contre  l'Etat  Tùi  prescrit,  faute  par 
eux  d'avoir  exercé  leur  action  en  temps  utile, 
et  que  cette  prescription  de  leur  action  dût 
être  assimilée  à  la  suppression  du  litre  qui, 
d'après  l'art.  1377,  prive  le  tiers  non  débiteur 
de  son  action  en  répétition  de  ce  qu'il  a  mal 
à  propos  payé  ;  et,  d'autre  part,  bien  que  mal- 
gré la  nationalisation  de  leurs  dettes,  les  com- 
munes n'aient  pas  cessé  d'être  naturellement 
obligées  h  les  payer,  et  qu'aux  termes  de  l'art. 
1233,  l'acquit  de  cette  obligation  ne  put  don- 
ner lieu  à  une  action  en  répétition. 

20  Violation  des  art.  349  et  1378,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  les  demandeurs  en  cassatiou  on  tété 
condamnés,  malgré  leur  bonne  foi,  à  restituer 
les  arrérages  qu'ils  avaient  reçus  de  celui  qui 
n'en  était  pas  débiteur. 

Du  4  AOUT  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Hardoin  rapp., 
Blanche  ay.  gén.  (concl.  conf.),  Dnfour  av. 

a  LA  COUR  j  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que,  par  l'effet  de  la  loi  du '24  août 
1793,  art.  82,  les  dettes  des  communes  ont  été 
mises  i  la  charge  de  l'Etat  ; — Attendu  que  la 
commune  de  Hessenheira,  qui,  nonobstant  la 
disposition  ci-dessus,  a  servi  aux  demandeurs. 


jusqu'en  1842,  les  deux  rentes  dont  eDe  ■ 
croyait  encore  débitrice,  a  droit  de  répéta  ■ 
qu'elle  a  payé  par  erreur;  que  les  béniienifl 
Favier,  qui  'ont  inaûment  reçu  d'elle  leïl 
arrérages,  ne  peuvent  opposer  ni  l'une 
l'autre  des  exceptions  prévues  par  lesul  1! 
et  1235,  Cod.  Nap.,  puisque,  (Tiin  côté,  bl 
sauraient  alléguer  la  suppression  de  learll 
de  créance  par  suite  da  paiement,  et  qit, 
l'autre,  il  est  établi  par  l'arrêt  atb 
ne  s'agit  pas  de  l'acquittement  d'une 
naturelle  ; 

a  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qM 
héritiers  de  Favier  ne  sont  pas  fondéi 
éxciper  de  leur  bonne  foi  pour  se  disfoi 
de  restituer  les  arrérages  qu'ils  ont  per;s 
la  comntune  ;  qu'en  effet,  1  art.  549,  C.  Ib 

2 ni  détermine  la  mesure  de  la  restiuitioi  i 
oit  faire  le  possesseur  au  véritable  prafi 
taire  de  la  chose,  est  sans  application  I 
répétition  de  ce  qui  a  été  payé  sans  être 
que  cet  article  dispose  pour  le  cas  où  les  I 
peuvent  être  distingués  de  la  chose  prii 
dont  ils  sont  les  accessoires  ;  qu'ici,  la 
principale  qui  doit  être  restituée  parce  qi'l 
a  été  indûment  perçue,  consiste  dans  les  i 
rérages  mêmes  pavés  par  la  commune;  qi' 
si,  la  distinction  n  est  pas  possible;  d'oiiQ 
que  l'arrêt,  loin  de  violer  la  loi,  s'y  est 
tement  conformé  ;  —  Rejette,  etc.  » 


tiition  de  simples  acoessoim;  ils  supposent  un  objet 
principal  et  le  mainlieaneDt  sotts  le  coup  de  la  resti- 
tution. —  Cette  interprétation  s'allicfae  à  la  lettre, 
elle  mécoonatt  l'espriu  La  loi  prtsume  que  l'on  tU 
avec  son  revenu,  que  l'on  consomme  des  fruits;  elle 
présume  que  eetui  4ai,de  bonne  bi,  perçoit  ou  re* 
çoit  des  fruits,  des  retenu*,  ne  les  économise  pas, 
mais  les  consacre  à  ses  dépenses  journalières;  elle 
te  déclare  excusable  d'agir  ainsi  ;  elle  ne  veut  pas  lui 
faire  éprouver  one  perle  en  le  forçant  k  rendre  ce 
qu'il  a  consommé  ;  elle  le  dispeuae  de  restituer.  Tel 
est  le  motif  de  la  loi.  Or,  qu'est-ce  que  cela  bit  à 
la  décision  que  la  répétition  porte  i  la  lois  sur  la 
chose  principale  et  sur  les  fruits,  ou  sur  les  fruits 
seulement?  Qu'est-ce  que  cela  bit  &  la  décision  que 
le  défendeur  ait  touclié  un  capital  avec  lequel  il 
s'est  procuré  on  revenu,  ou  qa'ilait  touché  simple- 
ment un  reieau?  n'est-il  pas  aussi  excusable  dans 
an  cas  que  dans  l'autre  d'avoir  consommé  ce  re- 
venu? Une  hypothèse  tri*.«inple  fers  ressortir 
l'inconséqueDce  de  la  doctrine  opposée;  le  tiers  qui 
se  croit  détùteur  d'une  rente  paie  pendant  un  cer- 
tain temps  les  arrérages  an  créancier  de  bonne  foi, 
puis  il  rembourse  le  capital  ;  le  créancier  place  le 
capital  et  touche  en  intérêts  l'équivalent  des  arréra- 
ges. Survient  la  répétition  :  le  créaader  ne  resti- 
tuera pas,  à  cause  de  sa  bonne  foi,  les  intérêts  perçus 
depuis  le  paiement  du  eapilai,  mai*  M  restituera, 
nonobstant  sa  bonne  foi,  les  arrérages  payés  anlé> 
rienrement.  Est-ce  logique  ?  n'a-4-il  pas  consommé 
les  uns  aussi  bien  que  les  autres,  en  vertu  de  la 
même  bonne  foi  et  à  cause  die  la  nature  identique 
des  intérêts  et  des  arrérages?  —  Nous  espéroa*  que 
la  Conr  de  cassation  reviendra  sur  sa  jurisprodeace. 


CAEN  18  janvier  IMO. 

LETTRE  HISSIVI ,  SH31KT  ,  LKTTBES  AHOnili 
PKODUCTION  W  JL'STICE. 

Le  principe  sTopr^  lequel  le  dettinalmtti 
lettres  confidentiellei  ne  pevt  dùpeter  *r 
lettres  sans  Cautorisation  de  eehi  qti  kl 
écrites,  est  inapplicable  aux  lettres  anongtt 
ces  lettres  sont  la  propriété  exelusire  de  a 
qui  les  a  reçues.— Par  suite,  un  tint  i» 
miné  dans  de  telles  lettres,  à  qui  tUet  M 
remiies  sans  condition  par  le  deslinattiH 
sans  qu'il  y  ait  eu  emploi  «f  aueim  Moyn  iUs" 
pour  se  les  procurer,  peut  en  faire  uteft* 
justice  contre  cebsi  auquel  il  les  awriiv  {\)> 

Radiguet  C.  TasTÀtK  et  CuQun. 

Du  18  JANVIBE  1860,  arrête.  Caen,l''elii 

MM.  Mabire  prés.,  Edm.  Olivier  1"  av.  féa 

Beruuld  et  Paris  av. 


«  LA  COUR;  —  Considérant  que  de 
considérations  de  morale,  d'honneur  et  de  4 
licatesse  prescrivent  impérieusement  de  M 
pecter  le  secret  des  lettres  confideDliellM| 
qu'il  importe  à  la  sûreté  des  relaiiont  social 
que  les  confidences  que  renferment  ces  MM 
et  les  épanchements  auxipels  s'abandeii 


(1)  V.,anr  le  principe  rappelé  par  l'anétqaei 
tappoTtoos,  ainsi  qne  su  les  rares  eiceptiflasq** 
principe  (st  snsceptiMe  de  recevoir,  Besaafiiii  ■ 
Civ.  1S60  (1860,  p.  isa},  et  la  no<e.-V.  aoM^ 
11  janvier,  et  Rouen,  U  janr.  1859  (IBSO.  P>^ 
et  1087):— iiqa.  gin.  Pal,  et  S^^p.,  v  Uurtm 
eive,  n-  10  et  taie. 
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ï  ceM  qui  les  écrit,  ne  paissent  être  divulgués 
piroeiui  ijuiles  reçoit;  — CoDsidérant  que  le 
jecret  «st  alors  un  dépôt  conQé  à  celui  qui  le 
WoitetdoDt  il  ne  peut  disposer  saflg  la  yo- 
}m\é  du  déposant  ;  que,  par  sa  nature  même, 
loule  lettre  confidenlielle  renferme  la  condi- 
^lion  tacite  que  cet  acte  de  confiance  ne  sortira 
pas  du  domaine  de  l'intimité  ;  —  Considérant 
^qoe  ces  considérations  et  ces  principes,  sanc- 
, bonnes  par  la  jurisprudence,  ne  peuvent  être 
'invoqués  lorsqu'il  s'agit  d'écrits  anonymes  sous 
^Ibroie  de  lettres  ou  sous  toute  antre  forme, 
pour  proléger  celui  qui  emplie  un  moyen  aussi 
JMfieox  pour  frapper  lâchement,  dans  l'ombre, 
i^ui  contre  lequel  il  dirige  des  accusations 
M  des  imputations  plus  ou  moins'  graves  ;  — 
'CoDsidérant  que  celui  qui  reçoit  des  lettres 
iBjmcs  en  devient  le  propriétaire,  sans  être 
Dis  à  aucune  condition,  sans  être  engagé 
aucun  pacte  envers  celui  qui  les  a  écrites, 
'  ne  connaît  pas  et  avec  lequel  il  n'a  pu 
acier  ;  qu'il  peut  dès  lors  en  disposer  li- 
int,— -Considérant  que  Françoià  Tostain, 
I  Radiguet  prétend  attribuer  les  sept  let- 
anonymes  adressées  à  Cornet-Lavallée,  de 
,.A£me  que  cinq  autres  lettres  anonymes  adres- 
r  léesà  la  dame  Jouare,  et  dont  ledit  Tostain  a 
Klté  forcé  de  reconnaître  qu'il  est  l'auteur,  est 
sans  droit  et  sans  qualité  pcrsonuellement 
pour  s'opposer  à  l'usage  que  l'appelant  veut 
lûre  de  ces  sept  lettres; — Considérant  qu'il 
n'est  pas  mieoi  foedé  à  se  prévaloir  de  ce  que 
Cornel-Lavallée  aurait,  avant  son  décès,  ré-' 
clainé  la  restitution  des  sept  lettres  dont  il 
S'agit  et  fait  défense  à  Radiguet  d'en  faire  usa- 
ge, oi  de  ce  que  les  époux  Criouet,  fille  et 
.  gendre  dudii  Gomet-Lavallée,  déclarent  qu'ils 
.s'enteudent  pas  donner  l'autorisation  de  s'en 
.lenir;— CoDsidérant,  en  effet,  qu'en  suppo- 
nDlqoela  réclamation  en.  restitution  desdites 
.lettres  pùi  être  accueillie,  ainsi  que  les  défen- 
^M»  d'eu  faire  usage,  François  Tostain  est  sans 
i-quaiité  pour  reproduire  cette  réclamation  et 
>  ces  défenses,  auxquelles  il  n'est  pas  donné  suite 
:.<t  qui  ne  xont  pas  reproduites  devant  la  Cour 
•,l«r  les  éponx  Criquet,  représentant  Cornet- 
UTallée;— Considérant  que  lesdits  époux  Cri- 
^t,  à  la  vérité,  déclarent  ou'ils  n'entendent 
pas  donner  l'autorisation,  à  Radiguet  de  faire 
v^Se  des  lettres  anonymes  qui  lui  ont  été 
Kmises  par  leur  auteor,  mais  que  l'attitude 
fea  franche  qu'ils  «nt  prise^dans  le  cours  du 
Iwès  s'explique  comme  une  mesure  de  pru-  ' 
.  «te,  au  mo^n  de  laquelle  ils  veulent  éviter 
'«élre  considérés  comme  s' étant  associés  en 
Jelqne  sorte  avec  l'appelant,  en  lui  laissant 
Il  libre  disposition  desdites  lettres;  que  c'est 
«ooe  révèlent  positivement  les  lettres  écrites 
a  l'aroué  qui  occupait  pour  Radiguet  en  pre- 
mière instance,  par  Criquet,  homme  connais- 
Mnt  les  affaires,  et  qui,  après  avoir  manifesté 
luieniion  de  se  désister  de  l'action  intentée 
t*t  ton  beau-père,  a  déclaré  qu'il  ne  prendrait 
SBCDB  parti,  à  raison  du  danger  qui  pourrait 
Ksnlterpour  hii  d'un  désistement,  et  qu'en 
•*n  rapportant  à  justice  il  ne  causerait  aucun 
frejudice  audit  Radiguet;— Considérant  qu'il 
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n'est  donc  formé  maintenant  contre  l'appelant 
aucune  demande  en  restitution  des  sept  let- 
tres qiii  lui  ont  été  remises  par  Comet-Laval- 
lée,  ni  aucune  opposition  proprement  dite  à 
ce  au'il  en  soit  fait  usage  au  nom  des  repré- 
sentants dudil  Cornet-Lavallée; — Considérant, 
d'ailleurs,  qu'il  est  constant  et  reconnu  par 
toutes  les  parties  que  Radiguet  n'a  employé 
aucun  moyen  illicite  pour  obtenir  les  sept  let- 
tres anonvmes  dont  il  est  en  possession  ;  que 
la  remise  lui  en  a  été  faite  sponianément,  vo- 
lontairement, par  Cornet-Lavallée  ou  de  la 
part  de  celui-ci,  sans  lui  demander  un  récé- 
pissé constatant  qu'elles  ne  lui  auraient  été 
remises  que  sous  certaines  conditions  et  mo- 
mentanément;—Considérant  qu'il  les  détient 
donc  légitimement  et  sans  condition,  et  qu'en 
appréciant  les  caractères  de  cette  possession, 
on  doit  reconnaître  que  les  lettres  dans  les- 
quelles on  le  signalait  à  Cornet-Lavallée  comme 
elant  l'auteur  d'un  vol  considfrable  commis 
au  préjudice  de  celui-ci,  vers  la  fin  de  1855, 
et  en  renouvelant  sept  fois  cette  accusation, 
avec  des  détails  et  des  circonstances  de  nature 
à  leur  donner  de  la  consistance,  n'ont  été  re- 
mises à  Radiguet  qiie  pour  le  mettre  à  portée 
de  se  justifier  d'odieuses  accusations  et  d'en 
rechercher  l'auteur;  —  Considérant  que,  d'a- 
près la  nature  même  de  ces  lettres,  telle 
au'elle  est  révélée  par  les  écrits  et  les  débats 
e  l'audience,  et  d  après  les  circonstances  du 
procès,  il  est  impossible  d'admettre  que  la 
remise  n'en  a  été  faite  à  Radiguet  que  sous  la 
condition  qu'il  n'en  pourrait  faire  usage  ;  qu'on 
peut  encore  moins  admettre  qu'elles  ne  lui 
auraient  été  confiées  que  pour  vérifier  si  c'é- 
tait bien  de  lui  qu'il  était  question  dans  lesdites 
lettres,  puisqu'il  est  demeuré  constant  à  l'au- 
dience, où  ce  fait  a  été  articulé,  sans  être  mé- 
connu, qu'il  y  est  désigné  positivement  par 
ses  prénoms,  son  nom  et  sa  demeure  ;  que 
cette  allégation,  sur  laquelle  était  basée  la 
demande  en  restitution  de  ces  mêmes  lettres 
formée  sous  le  nom  de  Cornet-Lavallée,  est 
évidemment  contraire  à  la  vérité  ;  -  Considé- 
rant que  François  Tostain  est  donc  mal  fondé 
sous  tous  les  rapports  à  s'opposer  à  ce  que 
Radiguet  fasse  usage  des  septlettres  anonymes 
qiie  celui-ci  possède  légitimement;  que,  sur  ce 
chef,  le  jugement  dont  est  appel  doit  être  ré- 
formé, en  tant  que  besoin,  avant  de  statuer 
définitivement  sur  l'action  intentée  par  l'appe- 
lant;— Par  ces  motifs,  en  accordant  anx  époux 
Criquet  et  à  François  Tostain  lesaotes  par  eux 
demandés  dans  leurs  conclusions,  bit  et  juge 
que  les  sept  lettres  anonymes  adressées  à 
Cornet-Lavallée  et  par  lui  remises  à  Radiguet 
resteront  au  procès  et  que  ledit  Radiguet  peut 
en  faire  usage;  reforme,  en  tant  que  besoin, 
sur  ce  point,  le  jugement  dont  est  appel,  etc.  » 


LTOR  18  avril  IMO. 

PARTAGE  d'ascendant,  ACTION  EN  NULLITÉ  OU 
RESCISION,  PRESCRIPTION,  POIHT  S£  DÉPART, 
— FRAIS,  CONSIGNATION, 

Dans  le  cas  d'un  partage  antidpi  fait  eon- 
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jointemenl  par  h  père  tt  la  mère  entre  lettrt 
enfanté,  l'action  en  reseition  de  ce  partage  ne 
peut  être  intentée  qu'aprè*  le  décèt  du  dernier 
mourant  de»  donateur» i. et,  par  tuite,  la  pre- 
scription de  cette  action  ne  commence  à  courir 
qu'a  partir  de  cette  époque,  pour  l'une  c^ime 
pout  l'autre  tueceition  (1).  Cod.  Nap.,  1079, 
1304. 

Lee  juges  ont  le  droit  é^ordonner,  s'ils  Fes- 
iiment  nécessaire,  la  consignation  des  frais  que 
doit  avancer  l'enfan^  qui  attaqiu  le  partage 
fait  par  son  ascendant.  Cod.  iNap.,  1080. 

RSCOHBBT  C.  RbCOHBET. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Roanne  avait 
décidé  le  contraire  en  ces  termes  : 

«  Sur  le  point  de  savoir  si,  surtout  aui  re- 
gards des  fins  de  non-recevoir  et  des  excep- 
tions irtVoquées  contre  la  double  action  exer- 
cée par  les  demandeurs,  il  y  a  lieu  à  distinguer 
entre  la  succession  du  père  et  celle  de  la 
mère,  ouvertes  l'une  et  l'autre  h  des  époques 
différentes  :  —  Attendu  que,  bien  que  le  patri- 
moine du  père  et  celui  oe  la  mère  n'aient  pas 
été  spécifiés  et  aient  été  conrondus  dans 
l'acte  d'abandon, il  n'est  pas  moins  nécessaire 
de  distinguer  les  deux  bércdités,  puisque  les 
droits  des  enfants  étaient  certains  dans  cha- 
cune d'elles,  divisibles,  déterminés  dans  leur 
étendue  par  le  seul  effet  de  la  loi,  et  que  cha- 
que succession  une  fois  ouverte,  ces  droits 
pouvaient  être  distinctement  exercés;  —  Que, 
dès  lors,  et  en  prenant  pour  point  de  départ 
la  date  du  décès  de  Claudine  Motion,  arrivé  le 
13  oct.  1841,  et  du  décès  de  Jacques  Recor- 
l)et,  survenu  le  3(j  déc.  18S6,  il  écnet  ou  peut 
éclidir  à  prononcer  diversement,  par  rapport 
a  l'aune  et  par  rapport  à  l'autre  de  ces  deux 
successions; 

«  Sur  les  conclusions  subsidiaires  des  oppo- 
sants tendant  à  ce  que  les  demandeurs  en  lé- 
sion soient  tenus  d  avancer  et  de  consigner 
les  frais  de  l'expertise  rendue  nécessaire  pour 
rechercher  si  la  lésion  existe  :  —  Attendu  que 
les  demandeurs  se  soumettent  à  l'avance  de 
ces  frais,  ainsi  que  l'art.  1080,  Cod.  Nap.,  leur 
en  fait  l'obligation  ;  que  l'on  ne  saurait  les  as- 
sujettir à  aller  au  delh  et  à  consigner,  puisque 
l'article  visé  ne  l'ordonne  pas  et  que  les  tri- 
bunaux n'ont  à  prescrire  aucune  consignation 
que  là  où  elle  est  exigée  par  la  loi....  » 
■Appel. 

Du  18  ATWL  1660,  arrêt  C.  Lyon,  i'  ch., 
M.  Loyson  prés. 

«  LA  COUR;— Sur  le  chef  d'appel  relatifs 
la  distinction  admise  par  tes  premiers  juges, 
entre  les  deux  hérédités,  pour  fixer  le  point 
de  départ  de  la  prescription  :  —  Attendu  que 
le  père  et  la  mère  ont  donné  ensemble  tous 
leurs  biens,  soit  qu'ils  fussent  propres,  soit 
qu'ils  fussent  communs;  —  Attendu  qne  si. 


(1)  V.|  sur  cette  question  eontrovenée,  les  arrêts 
citîs  en  note  «oas  un  ari^  conforme  de  la  Cour  de 
cassation  du  19d<e.  1869  (1860,  p.  «75).— V.  aussi 
Rép,  gé».  Pal,  et  Supp.,  l' Partage  d'ascendant,  tt" 


dans  l'espèce,  les  enfants  Recorbct  easseni, 
du  vivant  de  lenr  père,  attaqué  l'abandon  de 
biens  et  le  partage  du  chef  de  leur  mère,  il  aaj 
rait  failli  liquider  les  droits  de  la  mère,  d' 
miner  les  immeubles  communs,  liciter, 
n'étaient  pas  partageables,  et  exercer  sur 
biens  du  père  les  reprises  de  la  mère,  ce 
ne  pouvait  se  faire  sans  détruire- ce  que 
père  avait  fait  et  sans  porter  atteinte  à  un 
indivisible,  sinon  dans  le  fait,  au  naoins 
la  pensée  et  dans  l'esprit  du  donateur;  — 
tendu  qu'ainsi  la  distinction  introduite  par 
premiers  juges,  entre  les  deux  hérédités, 
saurait  être  accueillie  ;  et  qu'il  y  a  lieu  de 
clarer  que  l'acte  de  donation  ne  pouvait 
attaqué  que  dans  son  entier,  et  seulei 
après  le  décès  du  survivant^ 

«  Sur  le  chef  d'appel  qui  a  pour  objet 
consignation,  par  avance,  des  Irais  d'estiv 
tion  : — ^Attendu  qu'aux  termes  des  disposîUi 
de  l'art.  1080,  Cod.  Nap.,  l'enfant  gui, 
une  des  causes  exposées  dans  les  articles 
cédcnts,  attaque  le  partage  fait  par  I'; 
dant,  devra  faire  l'avance  des  frais  d'e 
tion,  et  qu'en  ordonnant  la  consignation,  ' 
avance,  de  ces  frais,  on  n'ajoute  rien  à  la  ' 
qui,  en  faisant  une  obligation  de  cette  ava 
a  laissé  aux  tribunaux  le  soin  d'en 
l'exécution;  —  Au  fond....; — iNFiavE,  dix) 
PHONOKCE  que  les  -appelants  principaux  con 
gneroht  une  somme  de  600  fr.,  pour  cou 
les  frais  de  l'expertise  ordonnée,  laquelle  l 
faite  et  le  procès-verbal  déposé  au  greflfe  dut 
bunal  civil  de  Roanne,  sans  distinguer  le J 
trimoine  de  Claudine  Mollon  de  celui  de 
ques  Recorbet  dans  le  prlage  de  1840, 
opérer  sur  les  deux  patrimoines,  etc.  » 

PABIS  aO  «Tril  ts«o. 

ADOPTION,  EXISTENCE  D'ENFANTS  WATCB 

L'adoption  est  permise  à  celui  quia  des  i_ 
fants  naturels  reconnus  :  la  disposition  dett 
343,  Cod.  Nap.,  suivant  laquelle  Vexisù 
d'enfants  légitimes  met  obstacle  à  Fado 
ne  saurait  être  étendue  au  cas  iexisteneè  ^i 
fants  naturels  (i). 

Axn  C.  HODMEB. 

Le  21  mai  18S9;ju^ement  du  tribunal  dift] 
Seine,  qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  : 

(S)  Les  auteurs  sont  pmnimei  sur  ce  poiat^j 
Rép.  gén.  Pat.,  y  Adoption,  n*  SI. — Adde  LrfM) 
Etpr,  Cod.  Nap.,  sur  l'art.  3&3;  Dcmante,  Cm 
analgu  Cod.  Nap.,  L  3,  o>  16  liis.  I,  Demoioi 
Cours  Cod.  Nap.,  t.  6,  n*  18:  Zacharia,  Or. 
franc,,  $  556  ;  Aubryel  Rau,d'aprè$Zacharie,  9*4 
U  &,  p.  636,  S  556;  Massé  et  Veiig«,  sur  Zacfaa 
1. 1",  p.  aJiS,  Dole  2  sur  le  i  175;  Hoarloa,.lt 
éer.,  i"  exam.,  p.  485;  Taulier,  Théor.  CÔé. 
t.  1*',  p.  i&l.— Ils  enseignent,  en  outre,  qne  la 
ttmation  de  Penfant  naturel  réalisée  posiéifean 
è  l'adoption  ne  saurait  avoir  aucune  influeaee  i 
validité  ;  V.  Duranlon,  Cours  de  dr,  fnaif.,  t. 
n«  378  i  Marcadé,  Explie,  Cod.  Nap.,  sarVast.  M 
n°  5 1  Demolomlw,  L  6,  o>  18  ;  AuiiTy  et  Rau,  «^1^ 
cit.,  note  5  ;  Massé  et  Vei^é  et  Taulier  ((oc  eit,),''' 
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c  AUenda  que  Victor  Arri  est  décédé,  lais- 
..  sant  comme  ayant  droit  k  sa  succession,  la 
>  femme  Mourier,  sa  fille  nalorelle  reconnue  et 
L  phs  tard  adoptée,  et  François  Arvi,  son  fils 
^  Baturel,  reconnu  ;  —  Que  les  parties  étant  à 
i-fëtat  d'indivision,  il  y  a  lieu  de  les. renvoyer 
l  devant  notaire   pour  procéder  au   partage  ; 
^mais  qu'an  préalable  il  doit  être,  par  le  (ribu- 
I  nal,  statué  sur  les  contestations  qui  divisent 
iks  parties;— Attendu  que  François  Arvi  sou- 
^lienl  qne  les  droits  qui  résultaient  pour  lui  de 
h  reconnaissance  dont  il  a  été  l'objet,  n'ont 
f  H  élre  modifiés  et  altérés  par  l'adoption  pos- 
ilèrieorenient  conférée  à  la   femme  Mourier; 
[n'en  raison  du  concours  de  sa  sœur  et  de 
i;reiislence de  neveux  et  nièces  du  défunt,  qui 
^•cris  à  son  égard  devraient  être   considérés 
,.IMiiie  héritiers  légitimes,  ses  droits  seraient 
^4u  trois  huitièmes  de  la  succession,  et  non 
|.1K  seulement  d'un  sixième,  comme  le  prétend 
;néame  Monrierj  —  Attendu  que  Texislence 
[#an  enfant  naturel  reconnu  ne  peut  faire  ob- 
fHaele  à  l'adoption  d'un  autre  enfant  naturel  ; 
[àe  l'art.  343,  Cod.  Nap.,  ne  refuse  le  droit 
Is  «adopter  qu'aux  personnes  qui  auraient  des 
i  en&ols  ou  descendants  légitimes  ;  qu'il  ne 
'S'est  nullement  préoccupé  de  l'atteinte  qui 
i'  pouvait  être  porteie  par  I  adoption  aux  droits 
'-  ^pie  les  enfants  naturels  pouvaient  avoir  à  exer- 
cer dans  la  succession   de  leur  père  ;   que, 
d'aQleurs,  ces  droits,  purement  éventuels,  ne 
leur  sont  irrévocablement  acquis  et  que  leur 
importance  n'en  peut  élre  déterminée  qu'au 
mOmeiit  de  l'ouverture  de  cette  succession  ; 
;  — ^Alleodo,  an  surplus,  que  l'adoption  ne  peut 
'  être  assimilée  Ji  une  convention,  ni  à  un  sim- 
,  pie  contrat  de  bienfaisance,  dont  les  effets  ne 
:  penreni  porter  préjudice  à  des  droits  acquis  ; 
;  fn^elle  est  un  acte  de  l'état  civil,  ayant  pour 
:  mjetde  créer  des  rapports  de  paternité  et  de 
[  BnlioTi  ;  t-  Attendu  qu'ans  termes  de  l'art. 
FdO,  Cod.  Nap.,  les  droits  de  l'adopté  sont 
y-Heniiques  à  ceux  de  l'enfant  n^  en  mariage  ; 
^  ^oll  en  doit  être  ainsi  à  l'égard  de  toute  per- 
f  CBBne  ;  qu'un  même  individu  ne  peut  élre,  en 
I  elliei,  considéré  comme  enfant  légitime   an 
\  nnrd  des  héritiers  qu'il  exclurait,  et  comme 
tmfA  naturel  an  regard  des  successeurs  irré- 
nliers;  d'oà  il  suit  que  le  notaire  liquidateur 
«rra  attribuer  à  la  femme  Mourier  la  part  qui 
kii  adviendrait  si  elle  était  née  en  mariage;— 
ilavoie  les  parties  devant  Chandru,  notaire  à 
hrig,  qui  (irocédera  à  la  liquidation  de  la  suc- 
tfssion  de  Victor  Arri  :  dit  que  le  notaire  li- 
jfiidateur  attribuera  k  la  femme  Mourier  tout 
(«|Di  lui  adviendrait  si  elle  était  née  en  roa- 

I    ippel  par  le  »eur  François  Arrl.  Devant  la 

I  CoiB-,  il  a  soutenu  que  les  effets  de  l'adoption 

i  i  regard  des  tiers  qui,  au  moment  de  l'adop- 

1  tira,  avaient  des  droits  acquis,  n'étaient  pas 

I  les  mêmes  que  ceux  établis  entre  l'adoptant  et 

i  l'adopté,  et  que  ce  contrat  ne  pouvait  nuire  à 

/ces  tiers.  C'est  ainsi,  a-t-41  dit,  qu'on  admet 

P  que  la  donation  faite  par  l'adi^tant  avant  l'a- 

'  «option  n'est  pas  révoquée  par  celte  adoption, 

comme  elle  le  serait  jir  la  survenancc  d'un 
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enfant  légitime  né  au  cours  du  mariage  de 
l'adoptant,  et  que  l'adopté  ne  peut  demander 
la  réduction  des  donations  faitep  par  l'adop- 
tant avant  l'adoption,  dans  le  but  de  faire  éta- 
blir la  réserve  légale  qui  lui  appartient  comme 
enfant  assimilé  à  l'entant  l^itime.  Quoi  qu'en 
disent  les  premiers  juges,  l'adoption  est  par 
excellence  nn  contrat  de  bienfaisance^  et  ces 
sortes  de  contrats  sont  sans  efficacité  contre 
les  droits  acquis  antériettrement.  Or,  dans  la 
cause,  l'appelant  avait  évidemment  des  droits 
acquis  denvant  de  la  reconnaissance  dont  il 
avait  été  l'objet  de  la  part  de  son  père  avant 
l'adoption  de  l'intimée.  Peu  importe  que  ces 
droits  ne  dussent  être  détermines  que  lors  de 
l'ouverture  de  la  succession  du  père.  Ils  n'en 
existaient  pas  moins  du  jour  de  la  reconnais- 
sance, avec  tous  les  effets  qui  leur  appartien- 
nent. 

Du  20  AVHtt  1860,  arrêt  C.  Paris,  1"  ch., 
MM.  Devienne  I**  prés.,  Lafaulotte  subst., 
Marie  et  Desmarets  av. 

a  LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— CoKFiKHB,  etc.  » 


nANCT«Jaiiil8S9. 

APPEL  ,  JDGBHXNT,  CHSF8  CONTRADICTOIRB  ET 
PAR  DÉFAUT,  OPPOSITIOH,  DtLAI,— EXCEPTION, 
INCOMPÉTENCE,  HBJBT,  JU«BVSNT  DU  FOND. 

.^H  eat  où  le  même  jugement  renferme, 
mêlés  l'un  avec  Vautre,  deux  chefs  de  décision, 
l'un  contradictoire  sur  la  compétence,  Vautre 
par  défaut  sur  le  fond,  f  appel  du  chef  de  dé- 
cision contradictoire- autorise  V appel  simul- 
tané du  chef  de  décision'par  défaut,  bien  que 
le  délai  de  l'opposition  ne  soit  pas  encore  ex- 
piré {!).  Cod.  proc,  4S5. 

Le  tribunal  civil  qui  rejette  un  déclinatoire,. 
ne  peut,  en  même  temps,  ordonner  qu'il  sera 
plaidé  immédiatement  au  fond  ou  sur  des  me- 
sures provisionnelles  tenant  au  fond  (2).  Cod. 
proc,  172  et  4S0. 

Epahlt  c.  Epàelt. 

Du  i  JUIN  1889,  arrêt  C  Nancy,  1"  ch., 
MM.  Lezaud  1"  prés.,  Alexandre  !•'  av.  gén., 
Louis  et  Volland  av. 

m  LA  cour  ;— Sur  l'appel  du  jugement  par 
défaut  :  —  Quant  à  la  recevabilité  .-—Considé- 
rant que  les  dispositions  du  jugement  par  dé- 
faut se  trouvant  mêlées  à  celles  du  jugement 
contradictoire  qui  avait  statué  sur  la  cooi- 
pétence,  l'appel  du  premier  jugement  autori- 
sait évidemment,  pour  éviter  des  frais,  l'appel 
du  second  qui  était  renfermé  dans  le  même 
contexte  et  ne  formait  qu'un  seul  corps  avec 
lui  ;  —  Que  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  les 
art.  455  et  157  du  Code  de  procédure,  et  que 
l'appel  était  recevable  ; 


(1}  Cette  raintion  est  généralement  admise;  V. 
Bép.  gi«.  Pal.  et  Supp.,  V  Appel,  n"  1068  et  suiv. 

(3}  V.,  Sur  celte  qoesUon  coalroTenée,  lUp.  gén, 
PaU  et  Supp.,  V  Exception,  n"  78  et  ini». 
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a  Au  fond  : — Considérant  qu'après  avoir  re- 
poussa le  déclinatoire  proposé  devant  lui,  le  tri- 
bunal de  Remiremontne  pouvait  ordonner  au 
défendeur  de  plaider,  soit  au  fond,  soit  sur 
des  mesures  provisionnelles  tenant  au  fond  ; 

—  Qu'en  le  faisant  il  a  contrevenu  aux  dispo- 
sitions des  art.  172,  449  et  450,  Cod.  proc.; 

—  Qu'il  enlevait,  ainsi  au  défendeur  le  délai 
de  huitaine  que  la  loi  lui  accorde  pour  ré- 
fléchir, et  le  plaçait  dans  une  situation  où  il 
se  trouvait  (Àligé  de  sabir  une  compétence 
qu'il  venait  de  repousser,  et  d'exécuter  ainsi 
un  jugement  rendu  contre  ses  conclusions  ; — 
Qu'il  y  a  lieu  d'annuler  sa  décision  sur  ce 
point;  —  {Rejette  l'appel  sur  la  compétence } 
AimuLE  la  partie  du  jugement  qui  a  statué  sur 
les  mesures  provisionnelles,  etc.  » 


ORLÉANS  la  juillet  18«0. 

PMSCEIPTION  DÉCENNALE,  JUSTE  TITKE, 
PARTAGE  d'ascendant. 

Vn  partage  d'atcendant  fait  par  acte  etUre- 
vifê  ne  eonstiive  pas  impute  titre  tmeeptible 
de  servir  de  bâte  à  la  preteriptitm  décennale 
au  profit  de*  enfant»  donataires.  Si  donc  l'as- 
cendatU  détenait  de  marnait*  foi  un  immeuble 
compris  dans  le  partage,  Fenfant  auquel  cet 
immeuble  a  ité  attribué  ne  peut  en  prescrire 
la  propriété  par  la  po$$e$*ion  de  dix  ans  :  il 
continue  tn  ce  eat  la  postessù»  vicieuse  de 
son  ascendant,  et  ne  peut  prescrire  que  par 
trente  ans  (l).Cod.  Nap.,  1075  et 2263. 

De  Montfeerand  C.  Saotbuuc. 

La  Conr  d'Orléans  était  saisie  de  cette  affaire 
en  vertu  du  renvoi  que  lui  en  avait  fait  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  juill.  1889 
(supr.,  p.  189),  portant  annulation,  mais  par 
un  motif  étranger  à  la  question  actuelle,  d  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  23  janv.  1836, 
qui  avait  résolu  cette  question  en  sens  con- 
traire. 

Du  12  JUILLET  1860,  arrêt  C.  Orléans,  aud. 
solenn.,  MM.  Duboys  d'Angers  l"prés,,  Sa- 
varyproc.  gén.,  Robert  de  Massy  etLecoy  av. 

«  LA  COUR;— Considérant  que  par  exploit 
introductif  d'instance  du  23  janv.  1833,  le  sieur 
Louis  de  Montferrand  et  consorts,  héritiers 
bénéflciaires  dd  sieur  Sarton,  ont  revendiqué 
contre  le  sienr  Sautereau  lils  une  parcelle  de 
terre,  sise  au  bourg  de  Chabrier,  contenant  1 
are  83  centiares,  qu'ils  prétendaient  apparte- 
nir à  ladite  succession  et  dont  se  serait  em- 
paré le  sieur  Santereau,  et  qu'à  cette  demande 
le  sieur  Sauiereau  tils  a  opposé  un  acte  de 
donation  en  date  du  18  avril  1831,  par  lequel 
ce  terrain  litigieux  lui  aurait  été  attribué  en 
partage  par  son  père,  prétendant  avoir,  en 
vertu  de  cet  acte,  prescrit  la  propriété  de  la 
parcelle  revendiquée  par  nne  pogaeasion  de 
bonne  fui  pendant  plus  de  dix  années  ; — Con- 


(1)  V.  eontr.  (même  aff.),  Boargti,  35  janv.lSM 
(rapparié  BTeeCass.  Î7  juill.  1859  (mpr.,  p.  189]), 
et  DOS  obterrations  en  note. 
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sidérant  que  si,  d'une  part,  le  sienr  de  Sou-J 
ferrand  et  consorts  établissent  par  divers  tt^ 
tes,  et  notamment  par  un  acte  d'écbaiijie  ck 
tre  le  sieur  de  Béthune  et  le  sieur  Sarioo  « 
l'an  IV,  par  nu  jugement  du  22  mess,  aa  t^ 
rendu  entre  la  commune  de  Chabrier  el  II 
sieur  Sarton,  ainsi  que  par  un  acte  du  U  |Àit, 
an  VIII,  que  le  terrain  litigieux  appartenait  biei 
réellement  au  sieur  Sarton,  leur  aaleur;  || 
sieur  Santereau,  d'antre  part,  n'a  aulieniei 
prouvé  qu'il  ait  acheté  ledit  terrain,  on 
ledit  terrain  lui  ait  été  volontairement 
donné  par  Sarton  ;  —  Que  les  actes  des  7 
1841  et  3  déc.  1849,  sur  lesquels  il  voodn 
s'appuyer  pour  établir  un  commencement 
preuve  par  écrit,  afin  d'arriver  à  la  pi 
testimoniale,  n'indiquent  même  pas  la  parcd 
litigieuse,  n  en  font  aucnne  mention  et 
peuvent  en  quoi  que  ce  soit  servir  ï  app«^ 
les  prétentions  ou  défendeur,  qui,  poai  il 
reconnues  par  la  justice,  auraient  besoin  dî 
tre  appuyées  sur  des  titres  el  non  sut  ' 
vraisemblances  et  des  faits  dontplusieuis 
contestés; 

«  Sur  la  question  desavoir  si  l'acte  dei831 
pu  être,  pour  Sautereau  lils,  un  juste  litre 
(le  prescrire  par  une  possession  de  bonne 
prolongée  pendant  dix  ans,  conronuément 
l'art.  ^63,  Cod.  Nap.  :— Considérani  qae 
ledit  acte  les  sieur  et  dame  Sautereau  ' 
donation  de   biens  meubles  et  immeubles 
leurs  enfants,  en  avancement  d'hmrie,  el 
parmi  ces  bwns,  la  maison,  cour  el  ja 
attribués  aa  sieur  Sautereau  fils,  tels  qii1l< 
sont  désignés  par  les  tenants  et  aboul' 
comprennent  en  efiet  la  partie  litigieuse, 
de  l'aveu  même  des  consorts  llonifi 
avait  été,  depuis  1829,  entourée  de  nuit 
réunie  au  jardin  de  ladite  maison,  avec  !«• 
elle  ne  faisait  plus  qu'un  seul  et  mène  eDcU 
et  qu'il  est  également  reconnu  que 
ladite  époque,  c'est-à-dire  depuis  vingl-aii 
Sautereau  tils  a  exclusivement  joui  et  reçut 
les  fruits  de  ladite  parcelle  ^  que,  cette  r 
session  étant  bien  établie,  il  reste  à  en 
terminer  le  canelère  d'après  le  titre  mi 
invoqué  par  le  défendeur; — Considérant i 
si  le  législateur  a  imposé  aux  actes  de  oarMi 
faits  par  les  ascendants  à  leurs  descenaam» 
forme  des  dispositions  entre-vifs  ou  testai 
taires,  ces  actes,  quelle  qne  soit  leur  fa 
n'en  sont  pas  moins,  par  leur  esprit,  par 
but  et  leurs  conséquences  légales;  des  _i 
de  partage  ;  qu'ils  sont  passés  entre  le  pèrtj 
ses  enfants  et  placés  dans  le  Code  sonsja  di 
nomination   du  clu^  7   du  til.  2,  inlitslt 
Partages  faits..,;  qu'ils  sont  soumis  à  touH 
les  règles  des  partages  établies  par  les  a< 
816.  832  et  833,  Cod.  Nap.,  sv  la  juste  i 
égale  répartition  des  lots  selon  leur  qualité' 
valeur,  et  produisent  entre  les  copartage" 
les  mènes  efiéls  que  les  partages  ortlin 
■quant  à  la  garantie  des  lots  et  an  fiiM 
établi  par  Tart.  2103,  n.  3,  Cod.  Nap.;  qMl 
peuvent  être  attaqués  pour  lésion  de  pi 
d'un  quart;  qu'ils  sont  nuls  si  tous  les  ^'^ 
exisiaaU  à  1  époque  du  décès  n'ont  pas  » 
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iHiftiiés,  et  que  la  loi  da  16  juin  f  824,  en 
KKraiuant  les  drnils  dont  ces  actes  étaient 
btaMes,  ienr  a  donné  le  caractère  d'actes 
Kfirtage;— Qn'on  nepentdonc  les  considé- 
lareomne  des  actes  de  pure  libéralité,  mais 
Ihtèt  comne  la  éistribiition  anticipée  de  la 
MeessioD  du  père  de  famille,  se  constitvant, 
IssoD  Tinnt,  le  répartiteur  de  sa  fortune 
Mre  ses  eobnts^  qui  reçoivent  ainsi  par 
MBce  no  itien  qui  derait  lear  revenir  par 
tgrdrede  la  nature  et  de  la  loi; — Considérant 
|K,dans  ce  cas,  la  possession  du  fils  continue 
lie  dv  père  ;  —  Que,  a  ce  dernier  ne  pouvait 
bifier  sa  bonne  foi,  le  fils,  héritier  de  son 
"  i,  ne  peat  l'invoquer  davanuge  en  vertu 
lacdi  de  partage  qui  n'a  pu  lui  attribuer 
rfimaieable  usurpé  d'autres  droits  que  ceux 
1 SOD  père  Int-méme  aurait  pu  exercer,  ni 
If  la  force  d'intervertir  le  caractère  de  lapos- 
'  n;— Considérant,  dans  l'espèce,  queSau- 
I  père  possédait  indûment  le  terrain  lili- 
1  ippatteBaot  à  Sarton  ;  que  le  vice  de  la 
01  du  père  à  l'origiDe  a  fait  le  vice  de 
IfMcrstion  ultérieHre  du  iUs,  qui  n'a  pu  dès 
"^  dans  res  conditions,  prescrire  par  un 
.1  de  dix  années;  —  Mais  considérant  que, 
pv  repousser  faction  en  revendication,  et  k 
uni  de  la  prescription  décennale,  Sautereau 
p  inToque  en  sa  faveur  la  prescription  tren- 
jmùit  aojuise  tant  par  lui  que  par  son  auteur, 
K  ponr  1  établir  articule,  pose  en  fait  et  de- 
nande  ï  praaver  une  série  de  laits  consignés 
■ans les coadiiiions  subsidiaires; — Considé- 
nat  qw  ces  ttts  de  poBsessieD,  avoués  déjà 


^  Ut  aatnm  entrigaent  généralement  que 
■^tion  forcée  dont  la  chose  MgMe  Tient  à  être 
Boit  |iar  suite   d'une  saisie,  soit  par  expro- 
•  poar  caose  d  utilité  putiiiqne,  soit  sur  ane 
c  es  partage  ou  en  liâlation,  au  cas  d'indivi- 
I  de  eettt:  chose,  fait  ëranouir  le  l^s,  aussi  bien 
gerafeosUoo  Tolontaire;  aon  pas,  à  la  vérilé,  que 
ptnlioa  bitée  ait,  comme  ôelle-ci,  le  caractère 

Telle  eu  en- 
!  que  le  \iga- 

S^\~-  r^"'  ■«.i«MK:i  lo  valeur  uu  ifi  priX  eDCOTC 
de  la  ekose  léguée  qui  a  été  attefaitp  par  une 
■aWealitealioat  V.  Toailier, u 5,  n*a50;Del- 
■•Nct,  hOL  1819,  t.  S,  p.  MC,  nMet.  p.  97,  note 
Jw»*im,  L  »,  H»  iS»t  Taaiier,  U  h,  p.  180; 
■■*de8jHleiTe,d«n  aiuêjft.  C«é.fl<ip,,coatin. 
«fc—m,  t.  &,  n**  IM  Ht.  Vil  et  185  N«.  I  ;  Au- 
W^  Bai,  d'q>res  Zaeharic,  S*  édiL,  t.  S,  p.  5S8, 
WK,  d  I.  6,  p.  193,  S  7Z5,  e<  note  SI  ;  Massé  et 
<k|t,iBrZacharae,t.  8,  p.  131, note  9  sur  le  $^45, 
•^  IW,  note  19  sur  le  S  50t  ;  Troploog,  Danai,  ei 
"tjt.4,B**t95S  et  J095;  Poojol,  Donat.  et  te$t.. 
»«.  1038,  n'  il  ;  VazeiUe,  Donat.  et  tett.,  sur 
■IIM8,  n*  1;  CoiA-DelisIe,  Donat.  et  têtu,  sur 
■t  im,  D*  S;  Rollaad  de  Villaigues,  Rép.  du  no- 
fn  }*<£(.,  T*  lUvocation  de  lettamenl,  n*  6S.^ 
***'4poarle  cas  de  partage  on  de  licilatioa,  Poi- 
■M*  jaiU.  i&U  t  Cass.  28  ftv.  1838. 
uMdiais  tUL  Colmet  de  Saoteire  {(.  A,  n*  185 
■fc  1),  et  Aobr;  et  Ban,  d'aiais  Zacharie  (U  8, 
^'*>•  I  73S,  et  aele  33),  lebuenl  à  la  rente  sur 
Ptl^eict  de  mdre  le-  legs  caduc,  dans  le  cas  où  I 
^^^tXCBr  eA  redefeov,  i  ■■  litre  quelconque,  pro- 
«tarede  la  diose  légaée.  | 
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implicitement  pour  une  période  de  vingt-six 
années,  sont  dçni es  pour  le  surplus;  qu'ils 
sont  pertinents  et  admissibles;— Sans  s'aivétcr 
ni  avoir  égard  aux  moyens  tirés,  soit  d'une 
prétendue  acquisition ,  soit  d'un  titre  fondé 
sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
appuyé  de  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  non  plus  qu'à  la  prescription 
décennale,  autorisi  la  preuve  des  faits  articu- 
lés pour  établir  là  prescription  trcntenalre.  » 


PABIS  30  jnaiet  It6». 
nsTAimrr,  uns,  uStocatioii,  AutiraTioN, 

INTntDICTION,  VERTB  PAU  LE  TUTEUR. 

L'aliénation  de  la  chose  liguée,  qui.  aux 
terme*  de  Fart.  1038,  Cod.  Nap.,  emporte  ré- 
vocation du  legs,  doit  ^entendre,  non  point 
setUevMnt  d'une  aliénation  volontairf  par  le 
testateur,  mais,  d'une  nuinière  générale,  de 
toute  aliénation,  même  forcée,  ou  résultant  de 
faits  qui  ne  sont  point  l^auvre  de  ce  dernier. 
Dès  lors,  l'aliénation,  dans  ces  derniers  cas, 
ne  saturait  atuoriser  U  légataire  à  réclamer 
contre  la  lueeession  du  testateur  ta  valevr  de 
ta  chose  léguée  (i). 

Spécialement,  si  le  testateur  a  été  frappé 
d'interdiction  depuis  la  confection  de  son  tes- 
tament, ^aliénation  des  objets  ligués  consentie 
par  son  tuteur  dans  les  formes  légales  entraîne 
ta  révootUion  ou  la  caducité  du  legs,  et  le  lé- 
gataire n'est  fondé  à  prétendre  aucun  droit 
sur  le  }M^  ti«n  eneore  payé  de  celte  tdiinor- 
(ion  (2).  Cod.  Nap.,  4038  et  1042. 

Hais  c'est  une  qoeslion  eoBtrwerséeqne  ceHe  de 
savoir  si  l'aliénation  de  la  chose  léguée,'  consentie 
dans  les  formes  légales  par  le  tuteur  du  testateur 
frappé  d'interdiction  postérieurement  i  la  eonfedioa 
de  son  testament,  opère  elle-même  la  révocation  ou, 
plus  exactement,  la  caducité  du  legs.— Cette  question 
est  résolue  dans  le  sens  de  la  négatife  par  M.  Pou* 
jol  (sttpr.  cit.,  n*  5),  qui  pense  qae,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  Le  légataire  doit  être  iudemuisé  sur  les  au- 
tres biens  de  la  succession,  i  moins  que  la  vente  n'ait 
pas  Ole  volontaire,  et  par  M.  Troplong  (L  4,  n.  3096}, 
suiiant  lequel  il  n'y  aurait  caducité  que  si  l'aliéna- 
liou  avait  eu  pour  cause  l'oUigatioo  de  pa/er  les 
dettes  du-  testateur  ou  de  procurer  des  aliments  a  lui  ' 
ou  aux  siens. — U.  Poujol  fait  observer,  a  l'appui  de 
son  opiatoo,  que  le  teatauait  ayant  date  oertaine 
avaat  la  démenée  du  testatelir  et  avant  l'interdiciion 
qui  a  été  la. suite  de  cette  démeoce,  est  devenu  iiv 
révoeable  si  la  démence  et  l'interdiction  ont  conli- 
nné  jusqu'au  décès,  et  n'a  pu,  dans  citte  iNxilioB, 
recevoir  de  qui  que  ce  soit  la  moindre  addition, 
non  pins  qae  le  moindre  retranchement. —  M.  Tro- 
ptong  se  fonde,  d'une  part,  sur  ce  que  la  volonté 
du  lestatenr  ne  peut  être  expliquée  par  les  actes 
d'une  personne  étrangère,  et,  d'autre  part ,  sur  ce 
que  de  simples  mesures  d'administration  accomplies 
par  le  tuteur  ne  sauraient  avoir  pour  eOct  de  produire 
la  caducilé  du  legs.  « 

La  même  question  est,  au  contraire,  résolue  dans 
le  sens  de  l'affirmative  par  MU.  Ouranton,  n*  460, 
et  Coin-Delisle  (loc.  cit.).  Ces  auteurs  estiment  que 
toute  aliénation  de  la  citose  léguée,  consentie  par  le 
tuteur  du  testateur  interdit,'  emporte  révocalloo  ou 
cadueité  du  legs,  parce  qu'il  y  a  présomption  légale 
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Behnard 
C.  Bernard  et  Dufour  de  Neuville. 

Le  22  juin.  1839,  jugement  du  tribunal  de 
Versailles^  qui  décidait  le  contraire  en  ces 
termes  : 

«  Attendu  que,  par  son  testament  olographe 
en  dale  du  10  nov.  18îi3,  la  dame  veuve  Ber- 
nard de  Mauchamps  avait  légué  au  sieur  Du- 
four de  Neuville  l'usufruit,  et  à  son  fils  la  nue 
propriété,  1°  de  sa  maison  d'habitation  de  Vil- 
leneuve-le-Roi,  et  2'  des  meubles  meubl.tnts 
ht  garnissant;  et  au  sieur  Louis-Humbert-Er- 
nest  Bernard  la  toute  propriété  des  terres 
situées  sur  le  territoire  d'Orly,  d'une  conte- 
nance de  24  hectares  73  ares  64  centiares. 


que  si  le  teilateor  ovait  eu  sa  raison.  Il  aurait,  dans 
les  mtoes  clrconslances,  agi  de  la  même  manière,  en 
supposant,  bien  entendu,  que  rsllënatiop  n'ait  pas  été 
consentie  dans  un  esprit  de  fraude. 

L'arrêt  que  nous  rapportons  consacre  celte  dernière 
opinion,  qui  avait  déjà  été  consacrée,  d'une  manière 
implicite  tout  au  moins,  soit  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Angers  du  29  mars  1888  (*),  suirant  lequel  les 
lépttaires  institués  par  un  interdit  dans  un  lestement 
fait  avant  son  interdiction,  peuvent  s'opposer  i 
l'aliénation  des  objets  qui  leur  ont  été  légués,  afin 
d'empêcher  par  li  la  cadneilé  de  leur  legs,  jusqu'à 

(')  C«l  tnêt  (Cknrtt  e.  /miri»)  t  M  mda  dus  les 

eiieoislancci  iuItuim  : 

Par  u  lttUB«Bt  Doltrli  d»  17  M>.  I8S3,  l«  litar. 
ClMtltaae  »  Ugui  à  Jeun*  JtnniD,  m  donetlique  drpsit 
viaelHicur  ani,  ruialrall  de  I*  mtitoi  qu'il  oreaptit  et  de 
33  «rei  de  terre  lUeDial  à  celle  maiaoa.  —  Ea  I8M,  le 
iiear  Chedanoa,  denl  les  faeull^  l'ilaienl  alTaiblIcs,  ajast 
M  inlsrdii,  el  les  ImmIdi  rendant  néeeiiiire  l'alKnalioa 
d'aae  partie  da  tat  kiaai,  le  fleur  Ckevral,  loa  tatear,  l'eat 
fait  aalorlitr  par  la  saateit  de  raailla  i  aliiaar  prdeiiéneBl 
la  aiaiMa  et  jet  39  trci  da  icrra  daat  l'uiufniit  avait  éU 
Mgui  à  Jeaaae  Jaaaia.—  Naît  celle  deraière,  t»  feadaal  aor 
le  leiiameat  de  ni  mallre,  a  foraii  appoiilioa  i  la  vente  ea- 
tre  les  maint  du  aalair*  camniii,  et  a  aiilgnd  la  tuteur 
Ckevret,  panr  voir  ilalner  inr  le  mérite  de  celle eppoiiiion. 

Le  13  r<v.  1837,  ji(ement  da  Iribanal  d'Angerf,  alaai 
e»if ■  : 

«  Aucnda  q«a  qielqn'aa  leilameit  aa  prodiiM  set  et- 
fête  qa'ai  jour  du  iitià  da  latUleir,  el  que  ea  jaur-lt  ten- 
lemenl  lei  Kgaulrei  qoi  j  tant  ilablie  acquièrent  qialild 
pour  exercer  lenn  drolu ,  Il  est  certain  auMi  que  le  tetla- 
menl,  h  partir  du  joir  de  ta  dale,  eil  m  acte  miennci,  à 
In  roaiervalioa  dnqael  tant  Wgalaire  a  un  Intërél  IfgiUme  ; 
—Que,  poar  le  caa  d'abaence,  la  lai  a  ntmt  fait  produire 
SIX  laitaoïenla  des  cfcis  provliairai,  et  ouvert  l'axcreita  du 
iegi,  qnaataux  joulHaMas;  —  Allenduqua,  Uqn  qu'il  n'ait 
did  rien  privi  pour  la  caa  aï,  le  teilateiir  alaal  (rappd 
d'iolardictioa,  tat  birilieri  pritompliti,  adminiilralcurt  de 
aa  pertonne  et  de  tat  biant,  lendraieal  par  det  ventet  noa 
néeetaalrat  i  opdrer  la  cadoelM  det  legt  par  lai  riili,  le 
ji|e  doit  Iraivtr  dani  lea  priacipet  {<ndrtnx  et  In  ralion, 
aiail  que  l'art,  t,  Cot.  eiv.,  lui  ea  tatt  at  devoir,  le  iMifea 
de  iMialestda  valaald  da  lattatcir  «I  les  droiU  qui  peuvent 
«a  naître;  —  Allanda  que  la  damaadaruMe  te  prdtenle  avec 
rénoHiallou  d'un  leitament,  fait  par  Chedaane  la  17  aov. 
<833  au  rapport  de  Lachalat,  notaire,  qui  eu  a  In  miaule, 
en  prétaiea  de  timaint,  qui  l'intlilue  li|aUire  d'une  maiiaa 
al  de  i«pl  boittenct  de  terra  j  qu'elle  articule  que  l'elîel  dr 
1*  ddUbdralioa  da  eonitll  da  famille  dudit  Cbedauae  du  10 
iaia  !$;:•  cl  da  iagemeat  qui  l'a  bomologude  tarait  de  rta- 
draeadie,  par  U  venta  det  objets  l<|uét,  ledit  legs,  taudii 
qu'il  ailtia  d'aniret  bieat  ^aut  la  fortuna  de  Ckedanue  doit 
la  vente  loOrail  pour  paver  tat  dellet  et  lubveair  aux  ke- 
Mint  da  l'ialerdll;— Atléadu  que  la  partie  da  Bonneas  (Cha- 


comprises  dans  le  bail  de  la  ferme  de  Vill»J 
neuve-le-Roi  ;  —Attendu  que,  par  jugemeati 
ce  siège  du  12  déc.  1856,  la  dame  veuvei 
Mauchamps  avait -été  interdite,  et  qu'elle 
dccédée  le  7  juill.  i8S7;  —  Attendu  que,  du 
l'intervalle  de  son  interdiction  à  sa  mort  i 
en  vertu  d'un  jugement  du  3  avril  1857,  ki 
mologatif  d'un  avis  du  conseil  de  famiUe^ 
ladite  dame,  il  avait  été  aliéné  avec  les  ti 
malités  prescrite^  par  la  loi  :  1*  la  maiM 
d'habitation  de  Villeneuve-le-Roi  (suivant 
judicalion  i  cette  barre  du  28  mai  ISôi 
2*  douze  pièces  de  terre  d'une  contem 
d'ensemble  3  hectares  14  ares  50  cen 
faisant  partie  de  celles  d'Orly  (suivant 


ce  que  la  nécessité  de  cette  aliéaation  so'l  élaU 
soit  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  do  30  déc  if^ 
(U  3  18SS,  p.  ÎIO),  qni  décide  que,  bien  qa'cn  p 
cipe  le  légataire  d'un  interdit  n'ait  pas  droit  de  a 
tester  les  actes  d'administration  dn  tuteur  de 
dernier,  alors  mêine  que  ce*  actes  anniient  diadi 
l'importance  du  legs,  il  cesse  d'en  élre  ainsi 
il  résulte  des  faits  que  le  tnteur  a  agi  sans 
et  uniquement  en  vue  de  son   intérêt 
qu'alors  le  légataire  doit  être  indemnisé,  snr  la 
très  valeurs  héréditaires,  de  la  diminution  subie 
son  legs. 

vrcl)  dMare  que  le  eoniail  de  famille  da  Cbedanna  l'aj 
eu  eoanaittaiÂe  du  tealamenl  de  colnl-d  nu  Manenl  tl 
a  dtlibérd;  que  eepaodani  celle  pliee  eAl  éU  da  mm 
changer  Ici  ditpatllioai  airMiat  par  ladite  délibéniha, 
i  (aire  ddtigiar  d'aniret  bient  au  lien  da  ceux  qna  le 
•  <ti  anioriti  k  vendre  ;  — Que  ce  ititament  a  did 
tuteur  avant  que  la  dilibératioa  ait  pu  dire  niie  k 
lion,  nvee  appoillion  du  15  tepicmbre  k  la  veate  «Ml 
mniai  da  notaira  eonmir,  el  qu'il  devait  y  dite  snrtis  t 
qu'aprkt  dieiaiendu  Ulbnnnl;  —  Le  tribunal,  avaat  dit 
tuer  au  fond,  tout  droite  det  partict  riiervdt,  ordonne  ql 
eoDfeii  de  famille  didit  Ckedauae,  de  aaiveau  ci 
galemeal,  ddlibdrera  el  donnera  toa  nvit  tnr  Ici 
(aire  concourir  l'adminitlralion  do  la  (ortuno  de 
avee  let  volontdt  exprimfei  dnni  la  Ictlaownl  tuadali, 
l'il  exiiie  dant  ta  fonana  d'xulrat  blani  qae  ceux  qui 
léguf I  pir  lui,  el  denl  la  vaale  piltta  Mre  hile  pav  ht) 
indiqutat  i  la  première  ddlibdraliott  ;  poir,  tar  ed  • 
rapporté,  ètra  nlldrleoremant  conclu  el  tUlnd  ea  ft%t 
parlicadra.  » 

Appel  ptr  le  flaar  Chevret,  foadd  tsr  ce  qae  Isa  fuM 
jugei  avalent  donné  elfelai  teilament  avaat  la  nartdaM 
leur,  avaat  par  cnntdqnenl  que  lea  droite  dn  légataim  i 
aeniouvrrtt.  (Taat  violer,  a  dit  l'nppelaat,  le  prineipelai 
éiémentalro  ai  eaUa  pallkrs.  I.a  leatnaanl,  d'allleaii,r 
peul-il  pu  tire  anlakké  do  qualqua  nullité  ?  La 
peut-elle  pu  mourir  nvaat  la  iMlaleur ?  Ne  peni-aBi 
dcTcnir  indigne  de  reauoillir  le  legs  qni  lui  a  éid  laHT 
Sa,  li  d'iulrci  penonaet  venaient  à  préteater  det  letlM 
par  leaquela  le  aleur  Chedaane  leur  léguerait  It  tttta  i 
(ortune,  à  qui  (andrail-ll  donner  la  préfdreaea  ? 

Ud  it  HAKS  ISSS.arrUC.  Aagtrt,  l'*ck.,llX, 
rei  I"  pret^  Allaln-Targé  I"  av.  gdk.  l«**d.  cei(.l,  ■«■ 
ger  et  Baaaeai  av. 

a  Lk  Coca  :  —  Adoplaii  Ici  moUh  iei  praaiier*  ii| 
tl  couaidéraul  que  l'exlelenee  dn  tatlamani  a  laaj*''* 
reconnue  par  rappelant  ;  que  l'inlerlaouloire  ardeond  par' 
premiert  jaget  ne  tendait  qu'k  une  maiiri  pureaKut  aaia 
vaioira  ;  —  Onooaai  que  le  jugement  torlira  taa 
entier  effet  ;  oordaubi  l'nppulanl  k  l'umanda  et  an 
da  la  nota  d'appui,  penonnoUameil  et  tai 
raitoa  de  ce  qu'il  a  aamproanit  lea  Inlirtis  de  taa 
Iralioo  par  eel  appel,  dant  an  bit  k  lai  penonnil,  t« 
qu'il  en  ptl  tdtaller  d'ivutage  pour  l'interdit,  etc.  • 
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dication  reçue  Gros,  notaire  à  Corbet),  le  14 1 
jnin  18871,  et  que  le  mobilier  garnissant  laj 
maison  à  vilieneuTe-le-Roi  availété  vendu  pour 
la  majeure  partie,  le  surplus  transporté  à 
Versailles  (procès-verbal  du  greffier  de  la  jus- 
tice de  paix  du  canton  de  Longjuaieau  des  7 
et  8  juin  18S7)  ; — Attendu  que,  lors  du  décès 
de  madame  veuve  de  Maucnamps,  les  prix  de 
ces  aliénations  et  ventes  n'étaient  pas  encore 
payés,  et  que,  par  suite  d'oppo^tions  prati- 
quées pr  les  demandeurs,  ils  ont  été  déposés 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;~At- 
tenda  oue  les  sieurs  Dufour  de  Neuville  et 
Ernest  Bernard  demandent  aujourd'hai  la  dé- 
linraDce  de  leurs  legs,  à  savoir  :  de  la  chose 
elle-même  pour  ce  qui  en  subsiste  en  nature, 
et  dn  prix  p«mr  ce  qui  en  a  été  aliéné  ; 

«  Sur  la  délivrance  en  nature  :  —  Attendu 
qu'elle  ne  peut  être  et  n'est  pas  contestée  ;... 

«  Sur  l'attribution  <ies  prix  :— Attendu  que, 
dans  l'économie  des  principes  généraux  du 
droit,  le  prix  représente  la  chose,  et  qu'il 
n'apparaît  pas*  de  motifs  pour  qu'il  n'en  soit 
.  pas  ainsi  en  matière  de  testament;  —Attendu 
qu'on  excipe  en  vain,  en  sens  contraire,  de 
ce  que,  quand  la  chose  léguée  a  été  aliénée  du 
vivant  dfu  testateur,  il  y  a  eu  par  cela  même 
révoca^on,  aux  termes  de  l'art.  1038,  ou  du 
moins  il  y  aurait  caducité  du  legs,  aux  ternies 
de  l'art.  1042,  Cod.  Nap.; 

«  Sur  le  moyen  déduit  de  l'art.  1038  :  — 
Attendu  que  k  révocation  "qu'il  prononce  est 
incontestablement  fondée  sur  l'intention  ré- 
vocatoire  que  le  législateur  déduit  du  fait  ou 
même  dé  l'abstention  du  testateur,  par  la 
vertu  d'une  présomption  ;  —  Attendu  que 
cette  intention  apparaît,  en  effet,  avec  évi- 
dence dans  le  cas  d'aliénation  volontaire  (ex 
voluntate)  et  que,  telle  elle  est  encore,  sui- 
vant l'interprétation  de  la  doctrine,  dans  le  cas 
d'aliénation  ex  tueessitate  [sur  expropriation 
forcée,  par  exemple),  car  la  volonté  de  .donner 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  persévé- 
rante, quand  le  testateur  ne  l'a  pas  manifestée 
par  le  legs  d'une  autre  chose  aux  lieu  et  place 
de  celle  qui,  de  son  vivant,  était  sortie  de  ses 
biens; — ^Attendu  que  l'intention  révocatoire, 
comme  cause  d'annulation  des  legs,  ne  sau- 
rait être  admise  quand  l'aliénation  a  eu  lieu 
pendant  l'étal  d'interdiction  du  testateur,  c'est- 
à-dire  à  une  époque  où,  n'étant  plus  mentiê 
eompot^  il  n'était  pas  capable  d'une  volonté 
susceptible  elle-même  d'aucun  effet  civil  (art. 
502,  Cod.  Nap.);— Qu'on  prétend,  il  est  vrai, 
que  la  volonté  légalement  efficace  qui,  dans 
cette  situation,  lui  manque,  est  suppléée  par 
celles  réunies  du  tutew,  du  conseil  de  famille 
et  de  la  justice,  dont  le  concours  équivaut  tel- 
lement à  la  sienne  que  les  aliénations  qui  ont 
été  ainsi  faites  sont  considérées  comme  rayant 
été  par  l'interdit  lui-même  (art.  1314,  4SI  et 
S09,  Cod.  Nap.);— Attendu  que,  si  cela  est 
vrai  en.  ce  qui  concerne  les  tiers,  ce  ne  l'est 
pas  quand,  en  matière  de  testament,  il  s'agit 
d'annider  un  legs  à  raison  et  par  l'effet  de 
Hntention  révocatoire  de  celui  dont  elle  est 
émanée  ;  -~  Attendu  que,  dans  l'oixlre  ration- 


nel des  choses,  pour  qu'âne  telle  intention 
opère,  il  faut  qu'elle  aoit  certaine  en  tant  que 
propre  et  personnelle  an  testateur; — ^Attendu 
que  celte  certitude,  contraire  elle-même  à  un 
fait  certain,  celui  de  sa  volonté  quand  elle  était 
moralement  entière,  c'est-à-dire  antérieure  à 
l'interdiction,  ne  saurait  être  déduite  d'une 
présomption  ;— Attendu  qu'elle  le  saurait  d'au- 
tant  moins  que  le  seul  objet  de  celle-ci  est  de 
subvenir  aux  nécessités  ou  aux  intérêts  des 
mineurs  ou  interdits,  quand  ils  exigent  ou 
conseillent  des  aliénations,  lesquelles  ne  pour- 
raient avoir  lieu  si  la  sécurité  des  acquéreurs 
n'était  pas  garantie  à  l'avance  par  une  formelle 
disposition  de  la  loi  (art.  1314  et  1380,  §  2,  C. 
Nap.); 

«  Sur  le  moyen  déduit  de  l'art.  1042  :— At- 
tendu que,  si  cet  article  déclare  le  legs  caduc 
quand  la  chose  léguée  a  totalement  péri  pen- , 
aant  la  vie  du  testateur,  il  n'est  ni  en  droit  ni 
en  fait  applicable  à  la  situation; — Qu'Une  l'est 
pas  en  ifroit  ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'il  vient 
après  l'art.  1038^  lequel  (cas  de  l'espèce)  s'oc- 
cupe des  aliénations; — Que  son  objet  est  donc 
autre,  et  qu'il  a  été  édicté  par  un  ordre  de 
prévisions  différent  ;  —  Attendu  que  la  portée 
même  de  ses  termes  l'implique  ;  ces  mots  : 
«  Si  la  chose  léguée  a  totalement  péri  ;  »  de- 
vant, dans  leur  acception  naturelle,  s'entendre 
d'un  cas  de  force  majeure,  plutôt  que  de  tout 
autre,  et,  sans  en  forcer  le  sens,  ne  se  prêtant 
pas  surtout  à  celui  d'une  aliénation;— Attendu 
qu'en  fait  cet  article  ne  s'applique  pas  davan- 
tage aux  circonstances  de  la  cause;  car  on  ne 
saurait  prétendre  que  la  chose  léguée  a  totale- 
ment péri  lor^e  le  prix  subsiste;— Attendu 
qu'on  ne  le  saurait  surtout  lors«|ue,  quant  à 
son  origine,  il  subsiste  ponr  ainsi  dire  en  na- 
ture, par  l'effet  des  oppositions  et  dépôt  à .  la 
Caisse  qui  ont  empêché  qu'il  ne  se  confondit 
dan$  le  surplus  de  l'actif  de  la  succession  ;  — 
Attendu  qu'il  est  si  vrai  qu'au  point  de  vne  du 
legs  le  prix  représente  la  chose  que  si,  celle-ci 
ayant  été  vendue  pendant  la  vie  du  testateur, 
le  prix  n'en  était  pas  payé,  ce  serait  un  cas 
de  résolution; — Attendu  que,  ce  cas  échéant, 
l'action  qui  serait  exercée  par  le  légataire' 
universel,  débiteur  du  le^s,  celle  même  peut- 
être  du  légataire  particulier,  créancier  de  ce- 
lui-ci, et  procédant  de  l'art.  1166,  Cod.  Nap., 
ferait  rentrer  la  chose  même  dans  la  succession, 
par  qui,  incontestablement  alors,  la  délivrance 
n'en  pourrait  être  déclinée:  —  Attendu  que, 
décider  le  contraire,  quand  le  prix  a  été  payé 
et  qu'il  existe,  ce  serait,  non  moins  que  du 
droit,  violer  les  règles  de  l'équité,  et  notam- 
ment la  maxime  :  Neminem  Ofinrm  têt  eum 
alleritu  dttrimento  foettvtoar{;--Qu'autori8er, 
en  effet,  le  légataire  universel  à  le  conserver, 
fût-ce  même  pour  l'employer  au  paiement  des 
dettes  de  la  succession  ,  ce  serait  l'enrichir 
d'autant  à  rencontre  du  légataire  particulier, 
car  ce  serait  lui  attribuer,  soit  pour  son  avoir 
propre,  soit  pour  sa  libération  personnelle, 
un  élément  de  l'hoirie  qui  (chose,  et  par  con- 
séquent valeur)  devait,  d'après  l'intention  du 
testateur,  être  la  part  du  légataire  particulier 
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dans  sa  succession;  —  Dit  que  le  sieur  Jean- 
Jacques  Bernard,  es  nom,  sera  tenu  de  déli- 
vrer les  terres  franches  et  libres  de  toutes 
dettes,  charges  et  hypothèques;...  autorise  le 
sieur  Ernest  Bernard  i  retirer  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  la  somme  de  11 ,410  fr., 
formant  le  prix  des  3  hectares  14  ares  50  cen- 
tiares de  terre  faisant  partie  de  son  legs,  etc .  » 
Appel  par  le  sieur  Jean-Jacques  Bernard. 

Du  30  JUILLET  1860,  arrêt  C.  Paris,  1"  ch., 
MM.  Devienne  1"  prés., de  GaujaH^ay.  gén.. 
Templier  et  Scribe  av. 

«  LA  COUR  ; — Considérant  que  l'aQcienne 
jurisprudence  distinguait  entre  les  divers  mo- 
des de  l'aliénation  de  la  chose  léguée  pour 
déterminer  son  influence  sur  la   validité  du 
legs,  admettant  des  solutions  différentes,  sui- 
vant que  l'aliénation  était  volontaire  ou  for- 
cée, sous  pacte  de  rachat,  par  voie'  d'échan- 
ge, etc.  ;—  Que  c'est  en  présence  d'un  tel  état 
du  droit  qu'est  inten'enu  l'art.  1038,Cod.  Nap., 
qui  dispose  :  <  Toute  aliénation,  même  celle 
«  pour  vente  avec  faculté  de  rachat  ou  par 
«  échange,  faite  par  le  testateur,  emportera 
«  révocation  du  legs  ;  » — Considérant  qu'une 
teUe  rédaction  donne  la  pensée  d'une  règle 
générale,  puisqu'elle  dit:  Toute  aliénation;— 
Qu'en  ajoutant  même  celle,  etc.,  il  est  impossi- 
ble d'admettre  que  le  législateur  ait  voulu  atté- 
nuer la  force  de  sa  première  expression,  lors- 
qu'au contraire  c'est  là  une  forme  de  langage 
qui  a  pour  but  de  l'étendre  et  de  la  consolider; 
les  ventes  par  échange,  pacte  de  rachat  <Mi 
même  nulles  sont  celles  où  l'exception  à  là 
règle  générale  était  le  plus  admissible  ;  elle 
était,  en  effet,  admise  par  le  droit  en  vi^ieur; 
en  les  excluant  ainsi  par  désignation  spéciale, 
le  texte  de  la  loi  démontre  que  la  règle  posée 
par  ces  mots  :  Toute  aliénation,  ne  doit  point 
admettre  d'exception  ; — Considérant  qu^n  se 
prévaut  vainement,  pour  restreindre l'applica- 
ti6n  de  cette  règle,  de  ces  mots  :  faites,  par 
le  testateur,  contenus  dans  l'art.  1038,  tirant 
de  ces  roots  la  conséquence  que  la  disposition 
ne  s'applique  qu'aux  aliénations  tx  vôlutUate, 
et  non  à  celles  résultant  d'expropriation  ou  de 
tout  autre  fait  qui  n'est  pas  l'œuvre  du  testa- 
teur lui-mémç  ; — Qu'en  présence  de  l'ensem- 
ble dos  dispositions  du  droit  nouveau,  on  ne 
peut  admettre  une  telle  interprétation;  le  Code 
Kapoléou  n'a ,  en  effet,  nulle  part  autorisé  la 
substitution  à  la  chose  léguée  d'une  créance 
contre  la  succession  ;  au  contraire,  il  a  'prévu 
toutes  les  hypothèses  qui  pouvaient  faire  que 
l'objet  dopné  par  le  testateur  ne  se  trouvât 
pas  dans  sa  succession,  à  savoir  :  l'erreur  du 
donateur  sur  son  droit,  l'aliénation,  la  perte 
de  la  chose,  et,  dans  les  trois  cas,  il  a  élgaie- 
ment  décidé  que  le  legs  était  caduc,  se  pronon- 
çant ainsi  toujours  dans  le  même  sens,  quelles 
que  fussent  les  incertitudes  ou  la  décision  con- 
traire de  l'ancien  droit; — Considérant  qu'il  est 
impossible  de  ne  pas  voir  dans  cette  série  de 
dispositions  la  volonté  de  poser  en  principe 
que  le  legs  d'un  objet  déterminé  n'est  valable 
que  lorsque  cet  objet  se  trouve  dans  la  suc- 


cession do  testateur,  disposition  tont  à  âii 
d'accord  avec  l'intention  présumée  au  testa- 
teur, qui  ne  peut  donner  un  otijet  que  dans  la 
pensée  qu'il  lui  appartiendra  au  moment  oà 
la  d(»nalion  doit  s  exécuter  ;  changer  cette  li- 
béralité en  une  créance  contre  là  succession, 
c'est  substituer  un  équivalent  ï  une  disposi- 
tion spéciale  et  précise,  c'est  dénaturer  la  libé* 
ralité  ;— Considérant  que  la  cause  même  pré» 
senterait  un  exemple  qui  semblerait  particuBè- 
rement  propre  à  faire  comprendre  cette  aUA- 
ration  de  la  donation  ,  la  tes'utrice  ayant 
formellement  exprimé  qu'elle  léguait  la  pro- 
priété dont  il  s'agit  pour  qu'elle  fût  conaenrée 
en  l'état  où  elle  se  trouve,  et  imposant  même 
cette  condition  pour  un  temps  déterminé  ;  la 
substitution  du  prix  de  la  vente  de  l'immeuble 
à  l'immeuble  lui-même  donnerait  évidemment 
au  legs  une  exécution  en  désaccord  avec_  la 
pensée  qui  l'avait  dicté  ; — Considérant  qu'ain- 
si, à  quelque  point  de  vue  çu'on  se  place,  G 
faut  reconnaître  que  l'aliénation  des  objets  lé- 
gués aux  intimés,  en  les  faisant  sortir  de  la  pos- 
session du  donateur,  a  annulé  les  dispositions 
testamentaires  qui  concernaient  ces  objets;— 
Considérant,  en  outre,  qu'en  admettant  même 
que  la  disposition  de  l'art.  1038  dût  être  res- 
treinte au  cas  où  l'aliénation  est  faite  par  la 
volonté  du  testateur,  on  devrait  encore  l'appli- 
quer à  la  vente  faite  régulièrement  par  ud 
tuteur  ; — Que  l'individu  |daoé  en  tutelle  n'ayaat 
pas  de  volonté  légale,  celle  de  la  famille  est 
appelée  à  la  remplacer;  la  vente  par  le  tutenr 
est  complètement  assimilée  k  celle  faite  par  le 
pupille  :  dans  l'espèce,  elle  a  été  un  acte  de 
bonne  administration,  nécessité  par  la  situa- 
tion de  la  fortune  de  la  dame  de  Mauchamps, 
et  qu'elle  eût  dû  faire  elle-même  si,  maîtresse 
de  sa  raison,  elle  eût  dirigé  couvenablemeni 
ses  affaires  ;— Considérant  enfin  qu'il  importe 
peu  que  le  prix  de  la  vente  de  l'immeuble 
légué  ne  soit  point  encore  payé,  que  c'est  l'a- 
liénation qui  fixe  la  situation  ;  que  si  l'on  sw^ 
tait  de  celle  règle  pour  apprécier  les  circon- 
stances de  fait  plus  ou  moins  favorables,  on 
ouvrirait  à  l'arbitraire  des  juges  et  à  l'incerti- 
tiide  des  droits  une  carrière  ^u 'il- importe  tou- 
jours de  restreindre,  et  que  les  dispositions 
des  art.  1021,  1038  et  1042,  Cod.  Nap.,  ont 
évidemment  eu  pour  but  de  limiter  en  matière 
de  le^  ; — Par  ce^  motiEs;  dit  que  le  jugement 
est  refoftné  en  .ce  qu'il  a  ordonné  au  profit 
des  intimés  la  délivrance  du  prix  des  '  objets 
à  eux  légués  par  la  dame  de  Maocbamps  ci 
qui  avaient  été  vendus  avant  le  décès  de  celle- 
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CONSTANCES  ATTÊmjAnTBS ,  WMTRAVOniOl» 
DB  PRESSE. 

La  contravention  rituUant  de  rexereia 
dt  la  ftoftuion  de  libraire  «om  brevet  m 
peut  être  excuiée  tou*  le  prétexte  0m  le  cm- 
{r€««nan(  n'aurait  ouvert  ta  boutique  qu'an* 
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trii-pttit  nombre  de  dienl»{*ix)  (1).  L.  20  oct. 
mi,  art,  li  ;  Décr.  17  fév.  1882,  art.  24. 

£'ar(.  8  de  la  loi  du  H  mari  1848,  qui 
a»t(fri»e  fadmistion  de»  circorutancei  atté- 
nuantes en  matière  de  délit»  de  la  pretse,  ne 
peut  être  étendu  aux  simple»  contratJenlian*  de 
pres»t  [i],  notamment  au  fait  d'exercice  de 
la  pro/eiMOTt  de  libraire  tan»  brevet,  prévu  et 
puni  par  le»  art.  ii  de  la  loi  du  20  oet.  18U 
«  24  du  décret  du  17  fév.  18S2. 

Lariuzb. 

Dd  29  jiABS  1860,  arrêt  C.  Pau,  ch.  Corr., 
MM.  Dariigaux  prés.,  Lespinasse  av.  gén. 
(coDcI.  conf.). 

«  LA  COUR;— Attendu  qu'a  résulte  du  pro- 
cès-verbal dressé  le  1"  janv.  dernier  par  le 
commissaire  de  police,  que  le  prévenu  a,  dans 
son  domicile,  à  Oleron,  une  grande  quantité 
de  livres  disposés  sur  des  rayons,  dans  une 
tioalique  du  rez-de-chaussée;  que  le  commis- 
saire de  police  n'ayant  trouvé  que  la  femme 
Larraze  lui  a  demandé  si  son  mari  faisait  le 
métier  de  libraire,  et  que  celle-ci  a  répondu 
affirmativement;  —Que  Larraze,  dans  l'inter- 
rogatoire par  lui  subi  devant  le  juge  d'instruc- 
tion, a  convenu  du  fait  qui  lui  est  imputé, 
ajoutant  qu'il  n'avait  ouvert  son  magasin  qu'a 
SIS  clients;  qu'il  a  reconnu  pareiUement  avoir 
fait  imprimer  des  catalogues  de  livres  où  il 
nrcnd  la  qualité  de  libraire;  —  Attendu  que" 
Larraze  n'a  pas  obtenu  le  brevet  de  libraire 
exigé  par  la  loi  du  20  oct.  1814;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  juste  raison  qu'il  a  été  décidé  par 
les  jpremiers  juges  qu'il  s'est  rendu  coupable 
de  i  infraction  punie  par  l'art.  24  du  décret 
du  17  fév.  1852  ; 

«  Attendu  que  le  tribunal  a  en  même  temps 
reconnu  qu'il  existait  en  sa  faveur  des  circon- 
stancesatténuantes;— Attendu,  en  droit,  qu'en 
décUrant  que  l'art.  463,  Cod.  pén.,  est  appli- 
cable aux  délits  de  la  presse,  sans  mentionner 
expressément  les  contraventions  de  la  matiè- 
re,  l'art.  8  du  décret  du  11  août  1848  restreint 
le  bénéfice  de  cette  disposition  à  celles  de  ces 
infractions  qui  exigent  le  concours  du  double 
élément  de  la  matérialité  du  fait  et  de  l'inten- 
.twn  coupable  de  fauteur;  que  telle  est  la  doc- 
ttine  consacrée  parla  jurisprudence  constante 
de  la  Cour  de  cassation  ;  que  ne  s'agissant, 
dans  l'espèce,  que  d'une  simple  contraveu- 
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tion,  puisque  l'infraction  ne  consiste  que  dans 
le  fait  matériel  d'avoir  vendu  des  livres  sans 
s'être  muni  du  brevet  de  libraire,  les  premiers 
juges  ont  commis  un  excès  de  pouvoir  en  dé- 
clarant les  circonstances  atténuantes; — Qu'il 
y  a  lieu,  dès  lors,  de  réformer  leur  jugement 
et  de  condamner  Larraze  aux  peines  portées 
par  le  décret  du  17  fév.  1832;  —  Par  ces  mo- 
tifs, coNDÀjii]<tE,  etc.  » 


(1)  La  contravention  dont  il  s'agit  ne  peut  non 
pins  itit  excusée  i.  raison  de  la  bonne  foi  ou  de  l'in- 
tention de  son  auleur  :  Ca«s.  lï  sept.  1823  ;  Mcli, 
«  aTril  1856  (t.  S  1856,  p.  892)î^flep.  gin.  Pal. 
(*"PP.)i  V»  Librairie-Litraire,  n*  Î2  bit, 

(î)  V,  ronf.  Gags,  (crim.)  Î5  juin,  et  (réun.)  22 
««.  1859  (1860,  p.  28),  et  la  noie.  — V.  anssi  Rép. 
se*.  PbL  iSapp.),  tI*  Cirmutaneet  atténuante», 
»•  18Ss  Ecrits  périodUfuea,  w»S. 

Uais  jotcé  que  l'art.  23  de  la  loi  du  27  juill.  iU9, 
•or  la  preue,  qui  admet  le  bénéûce  des  circonslan- 
«M  ït^oantes  pour  Ie«  déliu  prévus  par  cette  loi, 
«applique  même  aux  infractions  qui  n'auraient  le 
"j»ctèreqoe  de  simples  contraventions;  V.  Cass. 
»7  août  1860  (qui  »ult),  et  le  renvoi. 


CASSATION  (CMK.}  17  août  1880. 

CIKCONSTANCXg  ÀTTfiNVAICTES,  CORTHAVERTIONS 
DB  PMESSE,  LOI  DE  1859,  tCiïT ,  DtSTHUO- 
TION,  DÉPÔT,  DÉCLAHATION, —  COLPORTAGE, 
ACTEUR,  NOMBRE  RESTREniT, —  ÉCRIT  IKCRI- 
MIKÉ  ET  NON  CONDAXNfi,  SISTRlBUtlON,  SUP-^ 
PRESSION. 

L'art.  23  de  la  loi  du  27  juill.  1849,  qui 
admet  le  bénéfice  de»  eircomtaneei  atténuan- 
te» pour  le»  délits  prévu»  par  cette  loi,  Rappli- 
que même  aux  infractions  qui  n' auraient  le  ctt- 
ractère  que  de  simple»  contraventions  (3),  telles 
que  la  dietribution  d'écrit»  »ant  autorisation, 
punie  par  l'art.  6,  et  l'inaeeompHtsement  des 
dépôt  et  déclaration  prétérits  par  l'art.  7,  de 
la  toi  précitée. 

La  distribution  d'un  écrit  sans  autorisa- 
tion peut  donner  lieu  à  ^application  de  l'art. 
6  de  la  loi  du  27  juill.  1849,  bien  qu'elle  toit 
faite  par  l'auteur  lui-même  et  en  nombre 
restreint  d'exemplaire»  {quinte)  (4). 

La  suppression  iun  écrit  incriminé,  mai* 
non  frappé  de  condamnation,  ne  peut  être  pro- 
noncée, lorsque  le  prévenu  n'est  condamné  que 
pour  ravoir  distribué  sans  autorisation,  une 
telle  condamnation  n'engageant  en  rien  le  ca- 
ractère, soit  moral,  soit  légal,  dudit  écrit,  aur 
quel  elle  est  étrangère  (5).  L.  26  mai  1819, 
art.  26. 

(8)  V.  conf.  Cass.  2  mars  1850  (L  1 1850,  p.  326); 
Colmar,  12  aTril,  et  Dijon,  24  aolkt  1850  (rapportés 
arec  Cass.  25  juin  et  22  déc  1869  [1860,  p.  28]}, 
dans  leur»  motils. 

Contr.  Riom,  6  fév.  1850  (L  2  1850,  p.  3il);  Ail, 
22  Dov.  1855  (t.  2  1856,  p.  jSO),  dans  ses  molifj; 
—Vente,  Rev.  erit.,  t.  14,  p.  66  et  67.— Jugé  aussi 
que  l'art.  8  delà  loi  du  11  mars  18i8,  qui  autorise 
l'admission  des  circonstances  atténoanlei  en  matière 
de  délits  de  presse,  ne  peut  être  étendu  oui  simples 
contraveuiions  de  presse;  V.  Pau,  29  mars  1860 (qui 
précède),  et  le  renvoi. 

V.  Rép.  gén.  Pal.  {Supp.),  f»  Colportage,  n*  82. 

(i)  La  Cour  de  cassation  a  toutefois  décidé  que 
la  distribution  dont  il  s'agit  peut  être  considérée 
comme  ne  constituant  pas  la  distribution  prévue  et 
punie  par  l'art.  6  de  la  loi  du  27  juill.  18i9  ;  Cass. 

15  oct.  1852  (t.  1  1864,  p.  589),  et  le  renvoi D'un 

autre  cdié,  la  même  Cour  a  jugé  qu'un  fait  unique 
de  distribution  d'un  écrit  sans  autorisation  peut, 
suivant  tes  circonstances,  donner  lieu  i  l'application 
de  l'art.  6  précité;  Cass.  29  avril  1859  (1859.  p. 
1014),  et  le  renvoi. 

V.,  au  reste,  Rép.  gén.  Pat,  (Supp.),  v»  Colpor- 
tage, D"  25  et  suiv.,  84  et  soiv.    . 

(5)  Cette  solution  n'est  pas  contestable.  En  effet, 
puisqu'il  Aiut  une  autorisation  pour  distribuer  même 
les  écrits  dont  l'utilité  est  unanimeot  lecounnei  on 
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JOURNAL  DU  PALAIS. 


POPELINEAU  ET  Mercier. 


Le  S  juin  1860,  arrêt  de  la  Coar  de  Poi- 
tiers^ qui  se  prononçait  en  ce  sens  siir  les  deux 
{tremieres  questions,  et  en  sens  contraire  sur 
a  troisième,  par  les  motifs  suivants  : 

«  1*  En  ce  qui  touche  le  délit  d'exci- 
tation i  la  haine  et  au  mépris  du  Gouver- 
nement :  —  Attendu  que  si,  dans  la  bro- 
chure avant  pour  titre  :  le  Pape  devant  un 
maire  de  village,  l'abbé  Popelineau,  mêlant 
une  thèse  politique  à  une  question  religieuse, 
s'est  permis  d'improuv£r  et  de  dénigrer  l'atti- 
tude prise  par  le  gouvernement  de  l'Empe- 
reur, à  l'égard  du  souverain  pontife,  dans  les 
complications  imprévues  qui  ont  suivi  la 
guerre  d'Italie,  notamment  dans  les  passages 
soiTaots  :...  (S^it  la  reproduction  de  ces  pas- 
sages) ; — ^Attendu  que,  si  ces  différenles  énon- 
ciations  et  quelques  autres  sont  suffisamment 
transparentes  pour  laisser  voir  des  insinua- 
tions hostiles,  qu'on  s'étonne  de  trouver  sous 
une  plume  qui  a  tracé  et  signé  des  protesta- 
tions de  dévouement  au  chef  de  J  Etat,  et 
(]u'on  regrette  de  voir  occuper  l'esprit  d'un 
jeune  prêtre  français,  qui  devrait  savoir  em- 
]rioyer  plus  dignement  les  loisirs  de  son  minis- 
tère de  paix  et  de  charité,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  dans  son  écrit,  l'auteur  a  su  rester 
dans  les  limites  du  droit  de  discussion  légale 
et  de  libre  censure,  auquel  la  loi  déclare  ne 
vouloir  et  ne  pouvoir  porter  aucune  atteinte; 
—  Attendu  que  le  Gouvernement  lui-même  a, 
généreusement  et  loplement,  laissé  libre  car- 
rière à  toutes  les  .opuions  dans  cette  longue 
polémique,  à  laquelle  l'abbé  Popelineau  n'a 
pris  qu'une  part  inutile  et  tardive;— Qu'ainsi 
le  délit  d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris 
du  Gouvernement  ne  paraît  être  justifié  ni  par 
le  but  de  l'écrit  incriminé,  ni  surtout  par  l'elfet 
qu'il  a  produit; 

«  2°  Sur  le  chef  d'eidtation  à  la  haine  des 
citoyens  les  uns  contre  les  autres  :— Attendu 
que  le  ministère  public  a  passé  sous  silence 
cette  partie  de  la  prévention,  et  que,  d'ail- 
leurs, le  délit  ne  ressort  d'aucun  des  passa- 
ges de  la  brochure  qui  fait  l'objet  de  ses  pour- 
suites; 


comprend  que  la  condamnation  prononcée  contre 
le  dislribulcur  d'un  tarit,  uniquement  pour  i^ 
t'ëtre  pas  muni  de  raatorisalion  exigée,  n'impli- 
que nullement  celle  de  l'écrit  lui-même,  et  que, 
dis  Ion,  la  suppresaion  de  cet  écrit  ne  saurait,  en 
l'absence  de  toute  condamnation  spéciale,  être  lé- 
galement ordonnée. —  L'arrêt  que  nous  rapportons 
ne  décide  |Ws  antre  chose^  et  c'est  bien  &  tort  qu'il 
a  été  considéré  comme  jugeant  que  le  tribunal 
qui  acquille  l'auteur  de  la  publication  d'un  écrit 
incriminé  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  condam- 
ner cet  écrit,  et,  par  suite,  en  ordonner  la  sup- 
pression. La  .Cour  de  cassation  s'est,  il  est  vrai, 
prononcée  en  ce  sens  par  un  arrêt  du  30  juin  18âO 
(t.  S  18&0,  p.  890);  mais  cet  arrêt  a  été  vivement 
critiqué  par  H.  Tarbé(iaij  «(  règlem,  à  Cutagede 
la  Cour  de  eaualioH,  p.  {59,  note  8],  dont  l'opinion 
a  été  adoptée  par  'if .  CibaMao,  DHUt  de  la  par.  et  de. 
la  prcue,  t.  S,  n*  1888.  — V.  aussi  Bip.  gin,  PaU, 
T*  fjiliu  de  preue,  n"  677  et  suir. 


«  3*  Attendu  qu'il  eu  est  ainsi  pour  le  délii 
de  fausses  nouvelles  ; 

K  En  ce  qui  concerne  l'imprimeoF  Mercier  : 
— ^Attendu  que,  par  les  divers  motifs  qui  Tien- 
nent d'être  énoncés  et  ik  plus  forte  raison 'que 
son  coprévenu,  il  doit  être  relaxé  sur  ces 
différents  chefs; 

«  4*  Quant  an  chef  de  distribution  d'écrits 
sans  autorisation  iitapnté  à  l'abbé  Popelineau  : 

—  Attendu  que  le  prévenu  ne  s'est  pas  borné 
^  remettre  ou  à  adresser,  en  sa  qualité  d'au- 
teur, un  certain  nombre  d'exemplaires  de  son 
œuvre  à  plusieurs  libraires,  mais  qu'en  outre 
il  avoue  lui-même  avoir  remis  et  transmis  par 
diverses  voies,  à  différentes  personnes  qu'if  ne 
nomme  pas,  environ  quinze  de  ses  brochures; 

—  Que  ce  fait  matériel  constitue  évidemment 
la  distribution  d'écrits;  dès  qu'il  est  établi 
qu'il  n'a  pas  été  précédé  de  l'autorisation  exi- 
gée  par  Tart.  6  de  la  loi  du  29  juill.  1849;— 


m'ainst  il  y  a  lieu  d'appliquer  à  ce  fait  les  pei- 
nes prononcées  par  cette  disposition  pénale; 
«  Quant  à  Mercier: — Attendu  qu'il  reconnaît 
avoir  imprimé  la  brochure  sans  avoir  rempli 
les  formalités  prescrites  par  l'art.    7   de  la 
même  loi,  qui  lui  devient  également  applica- 
ble; — Mais  attendu  que  la  déclaration  réitérée 
3u'il  a  faite,  les  23  et  28  février,  et  le  dépOt 
e  deux  exemplaires  qu'il  a  opéré  à  la  préfec- 
ture des  Deux-Sèvres,  en  son  nom  et  en  crini 
de  l'auteur,  qui  s'en   est  prévalu  auprès  do 
commissaire  de  police  en  disant  qu'il  croyait 
être  en  règle  vis-à-vis  du  préfet,  démontrent 
que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  cherchaient  Ji  agir 
clandestinement,  ni  à  se  soustraire  aux  re- 
cherches de  l'autorité;— Que,  par  suite,  en  se 
renfermant  dans  l'appréciation  de  ces  deux 
contraventions,  la  Cour  doit  reconii:rftre  qu'O 
y  a,  dans  les  circonstances  qui  les  accompa- 
gnent, des  motifs  d'atténuation  spéciale,  d'au- 
tant plus  que  la  distribution  ayant  été  fort  res- 
trei;ite^  l'effet  moral  qu'elle  pouvait  produire 
a  été  a  peu  près  nul;  —  Attendu  que  si.  dans 
les  lois  spéciales  et  notamment  en  matière  de 
presse,  il  est  de  jurisprudence  que  l'art.  463, 
Cod.  pén.,  n'est  applicable  qu'en  vertu  d'une 
disposition  expresse  de  ces  lois,  cette  disposi- 
tion se  trouve  édictée  d'nne  manière  générale 
par  l'art.  23,  S  1",   de  la  loi  du  29  juill. 
1849;  —  Aliendn  que  cet  art.  23  se  réfère 
si  bien  à  toutes  les  infractions  prévues  par 
ladite  loi,  dont  le  titre  émisasse  d'ailleais, 
sous  l'unique  dénomination  de  Détiu  de  la 
preste,  tous  les  faits  qu'elle  incrimine,  que  le 
législateur  a  divisé  en   deux  para^phes  la 
disposition  relative  à  la  portée  aes  circonstan- 
ces atténuantes,  dans  le  but  de  distinguer,  par 
nature  de  juridiction,  les  infractions  qu'dfe  a 
relevées  dans  les  articles  précédents; — Que 
cette  distioctiou  implique,  de  toute  nécessité, 

3ue  si  le  second  paragiîiphe  s'applique  aux 
élits  de  la  compétence  du  jury,  juge  ooiqae 
h  cette  époque,  aux  termes  de  l'art.  83  de  la 
Constitution  de  1848,  de  tous  les  délits  oonunis 
par  la  voie  de  la  presse  et  notamment  de  ceux 
prévus  par  les  art.  2  et  3  de  la  loi  de  1849,  le 
premier  paragraphe  comprend  évidemment. 
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sotts  le  titre  générique  de  déUt,  toutes  les  au- 
tres infractions  de  cette  loi  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels; — Qu'en  consé- 
quence, ces  infractions  ne  peuvent  être  que 
celles  punies  de  peines  oorrectionnellcs  par 
les  art.  5.  6,  7,  9  et  suivants  de  la  même  loi, 
et  que,  sil  en  était  autrement,  la  division  en 
deux  paragraphes  eùtété  complètement  inutile 
et  serait  inexplicable;  —  Attendu  oue,  si  à  un 
point  de  vue  plus  général  et  dans  aes  ^tèces 
où  les  lois  spéciales  gardaient  le  silence  sur 
l'application  de  l'art.  463,  la  dernière  juris- 
prâdence  de  la  Cour  suprême  a  exdu  de  cette 
ai^tOcation  les  simples  contraventions,  pour 
la  réserver  exclusivement  aux  délits  propre- 
ment dits,  eUe  ne  l'a  jamais  fait  à  l'égard  des 
inlnctions  prévues  par  la  loi  de  1849,  et  ne 
semble  pas  être  revenue  sur  ce  point  spécial 
de  sa  iuriqtrudence  si  sérieusement  motivée 
dans  1  arrêt  du  i  man  18S0j- Qu'ainsi  le  bé- 
néfice de  l'art.  23  ne  saurait  être  reflusé  aux 
deux  prévenus;  —  Par  ces  moUfs,  rejetant 
l'ai^I  du  ministère  public,  dit  an'il  a  été  bien 
iwe  au  fond  par  le  jugement  du  tribunal  de 
Niort,  dont  eue  adopte  le  dispositif,  maintient 
l'amende  prononcée  contre  chacun  des  pré- 
venus et  les  décharge  des  frais  d'appel; 

>  Mais  considérant  que  la  brochure  du  sieur 
Popelineau,  qui  a  été  saisie^  présente  un  ca- 
ractère blâmable,  et  que  la  circulation  en  peut 
paraître  dangereuse;  —  Yu  l'art.  26  de  la  loi 
du  26  mai  1 81  tt;— Ordonne  la  suppression  de 
ly  brochure  saisie  et  de  tous  les  exemplaires 
qui  pourront  l'éire  ultérieurement,  par  appli- 
cation de  l'art.  26  de  la  loi  précitée,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  pu- 
blic et  par  le  sieur  Popelineau. 

Du  17  ÀODT  1860°,  arrêt  €.  cass.,  ch.  crim.. 
MM.  Ta!sse  prés.,  Nonguier  rapp.,  de  Raynal 
av.  gén.,  Horin  av. 

«  LA  COUR  f—^n  ce  qui  louche  le  pourvoi 
du  procurenrgeBéral:— Sur  lepremler  moyen, 
fondé  sur  une  vi<4ation  prétendue  des  lois  de 
la  matière,  en  ce  ^ue  rarrêl  attaqué  aurait 
renvoyé  le  prévenu  ^  fins  dés  pbursnites  diri- 
gées contre  loi  pour  excitaUon  à  la  haine  ou 
an  mépris  du  Gouvernement,  excitation  des 
citoyens  à  la  haine  ou  au  mépris  des  uns  con- 
tre les  autres  et  pnblicatioii  de  fausse  nou- 
velle;—Attendu  que  ledit  arrêt  a  fait  une  saine 
apprédation  du  but  de  l'écrit  incriminé,  de 
l'esprit  dans  lequel  il  avait  été  conçu  et  de  la 
portée  des  paragraphes  de  cet  écrit  sur  lesquels 
la  prévention  s  était  principalement  fondée-; 

«  Sur  le  denXièine  moyen,  fondé  sur  une 
fausse  application  et,  par  suite,  sur  une  viola- 
tion de  l'art.  23  de  la  loi  sur  la  presse  du  27 
jnill.  1849,  en  ce  que  l'arrêt  atuqué  aurait 
admis  au  bénéfk»  des  circonstances  atténuan- 
tes Jules-Noël  Popelineau  et  son  coprévenju 
Louis-Théophile  Mercier,  que  ledit  arrêt  décla- 
rait coopaues  des  infraeâons  prévues  et  pu- 
•iea  par  les  vt.  6  et  7  de  ladite  loi  :— Attendu 
qae,  s'il  est  de  principe  général,  d'une  part, 
qne  l'art.  463,  Cod.^én.,  n'est  point  ap|Mica- 
Me  dé  plein  droit,  aux  délita  prévus  par  les 
AsKUim. 


lois  ^ciales,  d'antre  part,  que  cet  article, 
alors  même  qu'il  est  étendu  aux  délits  de  la 
presse,  n'est  point  applicable  de  plein  droit 
aux  contraventions  commises  dans  cette  ma- 
tière, il  est  élément  de  principe  qu'on  ne 
peut  refuser  de  l'appliquer  même  auxdites 
contraventions,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  ex- 
ceptées du  bénéfice  de  4%tte  disposition  dMn- 
dulgence  par  la  loi  même  qui  les  a  prévues  et 
réprimées  ; — Attendu  qu'il  ressort  die  l'ensem- 
ble et  de  l'esprit  de  la  loi  du  27  juill.  1849 
que  cette  loi  n'a  point  distingué  entre  les  con- 
traventions et  les  délits;  qu'en  premier  lien, 
il  résulte  <te  l'intitulé  même  du  chapitre  au- 
quel appartiennent  les  art.  6  et  7  précités 
qu'elle  a  entendu  comprendre  et  «pi'elle  a 
compris,  en  effet,  sous  le  mot  générique  dé- 
liti,  toutes  les  infractions,  de  quelque  nature 

Qu'elles  fussent,  snr  lesquelles  il  allait  être 
isposé  dans  ce  chapitre:   qu'en  deuxième 
lien,  l'art.  23  de  ladite  loi  dispose,  en  termes 

Sénéraux,  que  l'art.  4»>3  est  applicable  aux 
élits  prévus  par  la  présente  loi,  et  non,  d'une 
manière  restrictive,  anx  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  ;  qu'il  comprend,  dès  lors, 
toutes  les  infractions  énuinérées  dans  la  loi  ; 
qu'en  troisième  lieu,  la  division  en  deux  para- 
graphes dudit  article  achève  de  manifester  la 
pensée  du  législateur;  «n'en  effet,  après  avoir, 
dans  le  premier,  déclare  applicable  l'art.  463, 
sans  aucune  restriction,  aux  déliu  ^i  vien- 
nent d'être  définis,  l'article  cité  modifie,  dans 
la  seconde  partie,  ledit  art.  463,  et  limite  les 
pouvoirs  de  la  Cour  par  une  disposition  nou- 
velle pour  les  délits  qui  doivent  être  soumis 
au  jury  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  législateur  a  en 
en  vue  la  double  compétence  du  tribunal  cor- 
rectionnel et  du  jury,  et  qulla,  par  suite, 
attribué  aux  deux  juridictions  la  même  faculté 
de  reconnaître  l'existence  des  circonstances 
atténuantes;— Attendu,  dès  lors,  qu'en  faisant 
état,  dans  la  cause,  de  ceâ  circonstances,  la 
Cour  impériale  de  Poitiers,  loin  de  fslusser  les 
articles  de  la  loi  ci-dessus  visés,  en  a  fait  une 
juste  application; — Par  ces  motifs,  kMittb  te 
pourvoi  du  procureur  général  ; 

*  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  Jules-Noël 
Popelineau  :  —  Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  une  violation  prétendue  de  l'art.  6  prér- 
cité,  en  ce  que  l'arrêt  aurait  appliqué  les  pei- 
nes édictées  par  cet  article  à  un  fait  «pu  ne 
réunirait  pas  tous  les  éléments  d'une  distribu- 
tion illiciie  :  —  Attendu  que  l'arrêt  consUte 
notamment  qu'il  appert  de  l'aveu  même  du 
prévenu  qu'il  a  personnellement  «  remis  et 
«  transmis  pardiverses  voies,  à  différ«!nies  per- 
a  sonnes,  qu'il  ne  nomme  pas,  envirom  quinze 
«  de  ses  brochures  ;  »  que,  dans  cet  état  des 
faits,  la  Cour  a  pu,  à  bon  droit,  les  considérer 
comme  constituant  le  délit  de  distribution 
prévu  et  puni  par  ledit  art.  6;  —  Rubttb  ce 
moyen. 

«  Mais  en  ce  qui  touche  le  deuxième  m^^"; 
fondé  sur  une  fausse  appUcation  de  l'art.  26  de 
hi  loi  du  26  moi  1819  :  —  Vu  ledit  article,  qui 
porte  :  «  Tout  arrêt  de  condamnation  contre 
«  les  auteurs  ou  complices  des  crimes  et  délits 
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«  comins  par  voie  de  publication  ordonnera  la 
«  suppression  ou  la  destruction  des  objetssaisis, 
A  ou  de  tous  ceux  qui  pourront  l'être  ultérieu- 
«  renient,  en  tout  ou  en  partie,  suivant  qu'il  y 
«  aura  lieu  pour  l'efiet  de  la  condamnation  »  ;— 
Attendu  que  l'écrit  dont  la  suppression  a  été 
ordonnée,  n'a  point  été  frappé  de  condamna- 
tion :  que  celle  qui  a  été  enconrue  et  pronon- 
cée lui  est  étrangère,  pnisqu'eUe  porte  sur  un 
fait  entièrement  ertérienr  audit  écrit  et  n'en- 
eageanten  rien  son  caractère,  soit  moral,  soit 
fé^; — D'où  il  suit  qu'en  ordonnant  sa  sup- 
pression, l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué 
et  manifestement  violé,  par  voie  de  conséquen- 
ce, la  disposition  de  Fanicle  précité  ; — Par  ces 
motifs,  CASSK,  mais  en  cette  partie  seulement, 
par  voie  de  retranchement  et  sans  renvoi,  l'ar- 
rêt de  la  Cour  impériale  de  Poitiers;  fait  main- 
levée de  la  saisie  ;  ohoonitr  en  conséquence 
la  restitution  des  brochures  et  de  l'amende 
consignée,  etc.  » 


PARIS  24  déoambre  lS6d. 

TCTKLLB,  EKNTB  SUR  L'ÉTAT,  ALIÉNATION^  CON- 
SEIL DE  FAanXE  ,  DfiLIBiRÀTION  ,  BOHOLO- 
GATION. 

La  délibéralion-du  conieil  de  famille  qui 
autorité  le  tuteur  à  vendre  une  itucription  de 
rente  eur  l'Etat  de  plus  de  SO  fr.,  apparte- 
nmU  au  mineur,  n'eet  point  sujette  à  homolo- 
gation par  le  tribunal,  alon  même  que  le  con~ 
teil  de  famille  aurail  exprimé  Va/vis  qu'elle  y 
devrait  être  toimia  (1).  L.  24  marsl806,  art.  3. 

ThocvS. 

Le  sieur  Trouvé  père,  tuteur  de  son  fils  mi- 
neur, a  demandé  au  conseil  de  famille  l'aulo- 
risalion  de  vendre  une  inscription  de  rente 
sifr  l'Etat  de  700  fr.  appartenant  k  ce  dernier. 
Le  conseil  de  famille  a  accordé  l'autorisation 
demandée,  mais  en  exprimant  l'avis  qu'i'  y 
avait  lieu  de  soumettre  sa  délibération  a  l'ho- 
mologation du  tribunal. 

Le  21  sept.  1860,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  rendu  en  la  chambre  du  conseil, 
sur  la  requête  du  sieur  Trouvé,  qui  refuse 
d'homologuer  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, par  le  motif  qu'il  n'était  pas  justifié  que 
l'aliénation  de  la  rente  fût  avantageuse  au  mi- 
neur. ^ 

Appel  par  le  sieur  Trouvé. 

De  24  nficEiiBU  1860,  arrêt  C  Paris,  1" 
ch.,  MM.  Casenaveprés.,  Gallois  rapp.,  Char^ 
rins  1"  av.  gén. 

«t  LA  COUR  (prononçant  en  la  chambre  du 
conseil);  —  Considérant  que,  par  délibéra- 
tion du  17  aottt  1860,  le  conseil  de  famille  dn 
mineur  Trouvé  a*  autorisé  le  tuteur  à  faire 
vendre,  après  homologation  par  le  tribunal 
civil  de  la  Seine,  une  rente  sur  l'Etat  de  760 
francs  appartenant  audit  mineur;  —  Considé- 


rant que,  sauf  les  cas  d'exception  prévus  par 
la  loi,  le  tuteur  peut  aliéner  les  meubles  et 
objets  mobiliws  appartenant  ^  son  pupUle,  sans 
avoir  à  justifier  de  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  ou  de  la  joslice; — Considérant  qae 
l'art.  3  de  la  loi  du  24  mars  1806,  restici- 
gnant  les  pouvoirs  attribués  au  tuteur  par  le 
Code  Napoléon,  porte  que  les  inscriptions  de 
rentes  sur  l'Etal  aa-dessus  de  50  fr.  ne  pour- 
ront être  vendues  qa'avec  l'autorisation  dn 
conseil  de  famille  ;— -Considérant  oue  le  légis- 
lateur n'ayant  pas  ordonné  «{ue  la  délibération 
du  conseil  serait  soumise  à  l'approbation  an 
tribunal,  il  s'ensuit  que  l'horaolMatioa  n'est 
point  nécessaire; — Considérant  qu  il  n'apipar- 
tient  {)as  au  conseil  de  famille,  non  ptos 
qu'aux  particuliers,  d'étendre  les  atlributioos 
du  juge,  et  de  lui  imposer  l'obligation  de  sta- 
tuer sur  des  diûicultés  autres  que  celles  dont 
la  connaissance  lai  est  déférée  par  la  loi;  — 
Que  l'autorité  judiciaire  ne  doit  intervenir  qae 
pour  régler  k»  affaires  soumises  ài  sa  juridic- 
tion;—  Sans  adopter  les  motifs  des  premiers 
juges, —  Confirhb;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'ho- 
mologuer la  délibération  suaénoncée,  etc.  ■ 


(1)  V.  Bép.  gen.  Pat,,  v''  Conteil  de  famille i 
n-  312  et  loiT.;  Tutelle,  nf»  619  et  6SS. 


CASSATION  (Rso.)  6  joiUet  1S&8. 

ÉVOCATION,  INCOMPÉTENCE,  DEGRÉS  DE 
JURIDICTION,  CONSENTEMtaT. 

Le  tribunal  eaisi  comme  juge  d'ofipel,  ^ 
infirme  pour  eaute  d'incompétence  la  décMm 
attaquée,  ne  peut  évoquer  le  fond  qu'autami 
qu'il  lui  appartient  d'y  statuer  en  dernier  res- 
sort.— Ainsi,  un  tribunal  de  première  inttoMce 
ne  peut,  en  infirmant  pour  incompétence  une 
sentence  du  juge  de  paix,  évoquer  le  fond,  si 
le  litige  est  supérieur  à  1500  fr,  (2). 

Mais  l'évocation  peut  avoir  lieu  lorsque  ta 
partiet  ont  consenti  à  ce  que  le^  tribunal  pro- 
nonce sur  le  fond  en  dernier  reis*ort  (3).  Cod. 
proc.,  473. 


(3-3J  Ces  deux  solutions  aembleol  également  exac- 
tes, et  marquent  d'une  manière  très-nette  la  sfibiw 
dans  laquelle  peut  i'exeicer  le  droit  d'érocation. 

La  première,  coororme  à  un  précédent  arrêt  de  h 
Cour  suprême  du  29  mars  1852  (t  3  1851,  p.  95), 
et  6  ropinion  de  H.  Rodière  '[Cours  de  proeédare, 
t.  2,  p.  S72),  est  fondée  sur  ce  grand  priseipek  4W 
nul  ne  doit  être  jugé  contre  son  gré  par  au  jagci 
qui  ne  sont  point  ses  juge*  naturels  II  n'y  a  sons  ee 
rapport  aucune  diilérence  à  AUte  entre  le  cas  ai 
rincompéleooe  du  juge  supérieur  est  d'ordre  paMic 
oomaie  celle  du  juge  inférieur,  et  Je  eu  où  cette 
incompéleace  peut  se  couvrir:  car  l'iocompétCDce 
simple  est  elle-mfimé  d'ordre  public  dès  qu'eUe  est 
opposée  en  temps  utile. 

Mais  quand  on  se  place  &  un  antre  point  de  vw, 
il  y  a  entre  les  deux  cas  une  différeoce  capitalCi  & 
l'incompétence  dn  joge  supérieur  est  d'ordre  publie 
comme  l'était  edie  du  juge  inKriear,  H  est  «baoln- 
ment  impoasible  que  ie  droit  d'éTOcatien  s'axene, 
qaand  même  les  parties  f  coiisealiraleDt,  para  <|« 
les  parties  ne  peuTent  changer  les  règles  de  coaripé 
tence  à  raison  de  la  matière.  Il  est  évideat,  ps* 
exemple,  que  si  une  Cour  annule  le  jugement  d'aa 
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FiAcu  C.  Somjt. 

Le  sieur  Soulié,  assigné  par  le  sieur  Fiacre 
•  devant  le  juge  de  paix  de  Tlemcen,  province 
d'Oran,  en  paiement  d'une  semble  de  2,000  fr., 
pomr  travaux  faits  par  le  demandeur  chez  le 
défendeur,  en  qualité  de  coupeur  dliabits,  a 
décliné  la  competenee  du  tribunal  de  paix. 

Le  10  aoAt  iSSI,  sentence  qui  rejette  ce  dé- 
dinatoire  et,  au  fond,  condamne  Soulié  à  payer 
à  Fkcre  la  somme  de  1300  fr. 

Appel  par  le  sieur  SOuJié.  persistant  à  soute- 
nir que  le  juge  de  paix  n'était  pas  compétent, 
et  concluant  néanmoins,  au  Jond,  à  ce  que  la 
denaode  du  sieur  Fiacre  soit  rejetée,  par  le 
motif  qu'au  lieu  d'étr«  débhenr  de  celut-ci,  il 
serait  son  créancier  pwir  une  somme  de  S78  fr. 
L'appeiant.conclnait,  en  oatre,  contre  l'intimé 
à  2,000  fr.  de  dommag«»4ntéréts,  pour  înexé- 
cation  dn  marché  passé'  entre  les  parties.  — 
De  son  cAlé,  le  sieur  Fiacre  concluait  à  la 
confirmation  de  la  sentence  du  premier  juge 
sur  la  question  de  compétence,  et,  au  fond, 
rédnisant  sa  demande  à  ISOO  fr.,  il  offrait  de 

tribanàl  comme  ayant  empiété  sur  les  attributions 
adminislratires,  elle  ne  pourra  jamais  évoquer,  puis- 
qn'en  évoquant  elle  commettrait  le  m£mc  excès  de 
pouvoirs  que  le  joge  inférieur.  Par  la  même  raison, 
an  tribunal  de  eoainiérce  qui  annalerait  un  juge- 
ncDt  des  prud'hommes  comme  ayant  statué  sur  une 
■atlète  porcmeat  civile,  ne  pourrait,  mtoie  avec  le 
coBKBteaieot  rormel  des  parties,  jiqter  lui-même  le 
fond. 

^  Si,  au  contraire,  Aucune  raison  d'ordre  public  ne 
s'oppose  i  ce  que  le  juge  supérieur  prenne  connais- 
sance du  fond  de  TalTaire,  on  ne  saurait  voir  pour- 
quoi il  lui  serait  Interdit  d'évoquer,  quand  les  par- 
ties y  ont  formellement  consenti,  soit  d'une  manière 
expresse,  soit  d'qne  manière  implicite  en  prenant 
l'oneet  l'aptre  des  conriosions  sur  le  fond.  C'est  ce 
qui  était  arrivé,  dans  notre  espèce,  devant  le  tribunal 
d^Onm,  et  ce  qui  parait  légitimer  pleinement  la  se- 
conda solnlion  de  l'arrêt  de  la  Conr  de  cassation  ; 
car  on  sait  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que 
ks  parties  peuvent  étendre  le  droit  d'évocation  quand 
l'ordre  public  n'est  pas  engagé;  V.,  sur  ce  pnint, 
Bip.  gin.  PaL,  v°  Etoattion,  o"  42i  et  auir.—Àddc 
Cass.  D  mai  1855  (U  2  dSSe,  p.  55i),  et  le  renvoi; 
—de  Frèmidville,.  Organ.  «<  eompét.  des  Court  d'ap- 
pet,  t  J,  n»  1013;  Talandier,  Tr.  de  Pappet,  p.  4il. 

En  toute  hypothèse  seulement,  le  juge  supérieur 
do»  statuer  comme  juge  d'appel.  L'arrêt  que  nous 
lenettiom,  comme  un  précédent  arrêt  de  la  même 
Courte  8  juin.  iH»  (t  3  1818,  p.  808),  condamne 
sona  ce  rapport  la  doctrine  de  plusieurs  antenrs  qui 
cnseigDent  qu'un  tribunal  de  première  Instance,  en 
CM  dVippd  de  la  senteuce  d'un  juge  de  paix  qui  a 
Matné  incompétemmeot,  peut,  s'il  est  lui-iMme  com- 
pétent comme  juge  de  premier  degré,  juger  le  dillé- 
rend  à  ce  titre.  Celte  doctrine,  qui  est  professée  par 
MM.  Thomine-Desmaiures  (Comment.  Cad,  proc, 
sur  l'art.  478,  t.  4«,  p.  71»,  n»  538),  Talandier 
(7r.  de  Cappet,  p.  hi6\  et  Chanveau,  sur  Carré 
(toù  de  la  proe.,  t.  4,  p,  888,  quest,  1703,  S  10), 
e«  directement  contraire  aui  principes  de  l'autorité 
éb  la  choae  jugée,  qui  ne 'permettent  pas  qu'un  li- 
lig*  déeklé  par  nu  tribunal  puisse  être  porté  de  nou- 
veau devant  aucun  autre,  A  ce  n'est,  bien  entendu, 
an  moyen  des  recourt  autorisés  par  la  loi. 

V.  Aép.  gén.  PaL  {Supp,},  v*  SvoeafioR,  n«  95. 


s'en  rapporter  aux  livres  du  sieur  Soulié,  dont 
il  demandait  la  représentation.  —  Le  tribunal 
ayant  ordonné  l'apport  de  ces  livres,  le  sieur 
^ulié  les  a  produits,  et  ils  ont  été  examinés 
par  le  sieur  Fiacre. 

En  cet  état,  le  tribunal  d'Oran  a  rendu,  le 
8  déc.  1857,  un  jugement  par  lequel,  après 
avoir  infirmé  la  sentence  du  juge  de  paix 
pour  incompétence,  il  a  évoqué  le  fond  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  die  l'art.  473,  Cod. 

Ï»roc.  civ.,  le  tribunal  d'appel  peut  évoquer  le 
bntl; — Attendu  que,  d'ailleurs,  l'appel  inter-' 
jeté  sur  le  fond  a  saisi  le  tribunal  de  toute  la 
cause  ;  qu'il  doit  donc  la  retenir,  quel  que  suit 
son  état  :  et  que,  par  un  premier  jugement  du 
31  oct.  18S7,  il  a  ordonné  l'apport  des  livres 
de  Soulié,  auxquels  Fiacre  a  offert  de  s'en  rap- 
porter; —  Attendu  que  Soulié  en  personne  a 
apporté  fies  livres  à  Oran,  où  demeure  actuel- 
lement Fiacre:  qu'il  les  a  produits  à  la  cham- 
bre du  conseil,  où  ils  ont  été  examinés  par 
Fiacre.  »  —  Le  tribunal  établit  ensuite  que, 
loin  d'être  débiteiu'  de  Fiacre,  Soulié  est  son 
créancier  de  578  fr.  En  conséquence,  il  re- 
jette la  demande  de  Fiacre,  et  le  condamne  à 
payer  cette  somme  à  Soulié,  mais  déclare  non 
recevable,  comme  constituant  une  demande 
nouvelle,  la  réclamation  de  ce  dernier  en  paie- 
ment  dédommages-intérêts. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Fiacre,  pour  violation  de  l'arL  473,  Cod.  proc., 
en  ce  que,  par  le  jugement  attaqué,  le  tribu- 
nal d'Oran  a  évoqué  à  tort  le  fond  dans  une 
affaire  dont  il  ne  pouvait  connaître  que 
comme  juge  du  premier  degré,  l'intérêt  dn  li- 
tige excédant  le  taux  du  dernier  ressort,  pms- 
que  la  somme  réclamée  s'élevait  à  plus  de 
1500  fr. 

Du  6  JtnLLBT  1859,  arrêt  C.  cass.,  eh.  req., 
MM.  Nicias-Ciaillard  prés.,  Briëre-Valigny 
rapp..  Blanche  av.  gén.  (concl.  cont.),  Le- 
roux av. 

«  LA  COUR; — Sur  l'unique  moyen  invoqué, 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  473,  Cod.  proc. 
civ.  :— Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  dudit 
article,  en  cas  d'appel  d'un  jugement  interlo- 
cutoire et  lorsque  la  -matière  est  disposée  à 
recevoir  une  décision  définitive ,  le  tribunal 
d'appel,  en  infirmant,  peut  évoquer  le  fond  et 
y  statuer;  qu'il  ne  peut  néanmoins  le  faire 
régulièrement  en  eeUe  qualité  91'autant  qu'il 
lui  appartient  de  prononcer  en  dernier  res- 
sort sur  le  fond  :  >>  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, le  tribanàl  d'Oran,  saisi  par  le  sieur 
Soulié  de  l'appel  des  de«x  jugements  rendus 
par  le  juge  «le  paix  de  Tleraàsia,  tant  sar  la 
compétence  que  sur  le  fbndj  après  avoir  in  - 
firme  le  jugement  qui  avait  rejeté  le  déclina- 
toire,  a  évoqué  le  fond  ;  que,  sans  doute,  on 
aurait  pu  lui  en  contester  le  pouvoir,  parce  que 
le  chiffre  de  la  demande  originaire  excédait 
les  limites  du  dernier  ressort;  mais  que,  loin 
qu'il  en  ait  été  ainsi,  les  parties  ont  provoqué 
la  décision  sur  le  fond  ;  que,  notamment,  le 
sieur  Fiacre  a  réduit  à  1500  fr.  sa  demande 
primitivemenl  portée  à  2,000  fr.,  la  réduisapt 

25. 
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ainsi  aiu  limites  du  Jornier  ressort  :  qu'il  a 
demandé  l'apport  des  livres  de  Soulié,  aux-i 
quels  il  a  offert  de  s'en  rapporter  ;  inie  le  tri- 
bunal a  ordonnécet  apport;  qpieles  livres  ont 
été  représentés,  et  qu  ils  ont  été  examinés  par 
Fiacre;  que,  d'après  ces  faits,  expressément 
constatés  dans  le  jugement  atta(|ue,  si,  dans 
l'origine,  le  tribunal  d'Oran  n'était  pas  compé- 
tent pour  statuer  en  dernier  ressort,  il  l'est  de- 
venu par  le  consentement  formel  des  pacties, 
et  n'a,  dès  lors,  commis  aucune  violation  de 
l'art.  473,  Cod.  proc.  civ.;  —  Par  ces  motifs, 
BEJBTTE,  etc.  » 

CASSJtTION  (CIT.)  27  Uvrier  It60. 

ACQUIESCEMENT,  EXPERTISE, —  BORNAGE,  JDGE 
OB  PAIX,  TITHES  CONTESTfiS,  ATTRIBUTION  DE 
CONTENANCE  ,  EXCÉDANT,  —  «VOCATION,  IN- 
COnFÉTEKCE,  JUGEMENT,  ANNULATION. 

La  partie  qui,  après  avoir  airiêté  au  com- 
mencement d'une  experliie,  tous  toute*  réserret, 
s'est  retirée  avant  la  fin  et  a  refusé  de  signer  le 
procès-verbal,  ne  peut  être  considérée  comme 
ayant  acquiescé  au  jugement  ordonnant  cette 
eicpertise  (1).  Cod.  proc,  317. 

En  matière  de  bornage,  il  n'y  a  peu  co»- 
testation  sur  la  propriété,  faisant  obstacle  à  la 
compétence  du  juge  de  paix,  lorsque,  ni  les  ti- 
tres, ni  la  propriété  n'étant  contestés,  il  y  a 
lieu  seulement  de  reconnaître  la  ligne  sépara- 
tive  que  l'un  des  voisins  a  fait  disparaître, 
soit  pour  attribuer  à  chacune  des  parties  la 
contenance  déterminée  par  ses  titres,  soit  pour 
répartir  entre  elles  l'excédant  de  contenance  (2). 
L.  25  mai  1838,  art.  6. 

Les  juges  d'appel  ne  sont  autorisés  à  évo- 
quer le  fond,  en  annulant  la  décision  des  pre- 
miers iuges,  qu'autant  que  l'annulation  a  été 
justement  prononcée,  soit  pour  vice  de  forme, 
soit  pour  aiUre  cause  légale,  et  qu'une  nouvelle 
décision  doit  être  substituée  à  la  première.  Il 
y  a  donc  lieu  de  casser  le  jugement  d'appel 
qui,  ayant  annulé  à  tort  pour  incompétence  la 
décision  du  premier  juge,  a  évoqué  et  statué 
au  fond,  c'est-à-dire  sans  prendre  en  eonsidé- 
ralion  cette  décision  supposée  faussement  illé- 
gale et  nulle  (3).  Cod.  proc.,  4*73. 

(1)  V.,  sur  le  point  de  savoir  dans  quels  eas  une 
partie  peitt  être  considérée  comme  ayant  acquiescé 
au  jugement  ordonnant  une  expertise,  Rip.  gin.  Pal. 
et  Supp,,  V  Acquiescement,  n"  503  et  suiv.;  même 
Bép.,  V*  Expertise,  n-  69  et  suIt.  —  A<(de  Paris,  « 
janv.  1860  (1860,.  p.*  lOS),  et  la  noie. 

(2)  Quand,  en  madère  de  bornage,  y  a-t-il  eantes- 
tatioD  sur  les  titre»  ou  sur  la  propriété,  dans  le 
sent  de  l'art.  6  de  ta  loi  do  35  mai  18S8?  V.,  à 
cet  égard,  l'annotation  détaillée  de  M,  Boulianger, 
HHis  Cats.  i  8  msi  et  8  août  1859  (1859,  p.  961).— 
Addt  Besançon,  li  déc  1859  (1860,  p.  19);  Casa. 
33  juin  1859  (1860,  p.  ilSh— Uorin,  Principes  du 
bornage,  p.  181.— V.  aussi  Rip.  gin.  Pal,  et  Supp., 
V*  Bornage^  n"  9S  et  suhr. 

(8)  Il  est  évident  que  le  juge  d'appel  ne  peut, 
soit  par  voie  d'évocaiion,  soit  autrement,  substituer 
sa  dfeisioa  i  celle  du  juge  de  première  instance,  qu'il 
annule,  qu'autant  que,  par  une  annolatioii  justement 
prononcée,  la  première  décision  a  disparu  et  doit 


ISAIIBUT  C.  MAONOimT. 

Les  époux  MauDoury  avaient  tenu  à  ferme 
du  sieur  Isambért  diverses  pièces  de  terré 
contiguës  à  d'autres  pièces  de  terre  qui  leur 
appartenaient  en  propre.  Pour  faciliter  l'ex- 
ploitation des  terres  dont  ils  étaient  fermiers 
et  de  celles  dont  ils  •  étaient  propriétaires,  ils 
les  avaient  mariées ,  c'est-à-dire  qu'ils  les 
avaient  confondues  en  supprimant  la  déiimi- 
lation  qui  les  séparait. — Lorsque  le  bail  eat 

S  ris  fln,  le  sieur  isamberl  actionna  les  époax 
launoury  en  bornage,  et  les  assigna  à  cet 
effet  devant  le  juge  de  paix  du  canton  d'.Au- 
neau,  qui  ordonna  une  expertise  et  une  des- 
cente sur  les  lieux.— Celte  expertise  et  ceue 
descente  sur  les  lieux  ayant  été  faites,  les  par- 
ties revinrent  devant  le  juge. 
Le  10  juin.  1857,  sentence  ainsi  conçue  : 
«  En.  ce  qui  touche  les  deux  pièces  de  terre, 
champiiers  de  la  Noue  et  des  Saules,  que  Man- 
noury,  fermier  du  vendeur  d'Isanibertj  a 
mélangées  avec  les  siennes  propres,  attendu 
que  ce  fait  qui  est  reconnu,  ayant  eu  lieu  de- 
puis longtemps ,  il  est  impossible  de  retnrawr 
les  limites  divisoires  d'autrefois; —  Attend* 
que  le  fermier  qui  a  fait  et  continué  ce  mélange 
sans  avoir  pris  la  précaution  de  faire  arpenter 
et  borner,  ne  peut  réclamer  plus  de  mesure 
que  son  titre  ne  porte  ;  que  cela  se  pratique 
selon  Kusage, parce  que  le  fermier,  loin  de  pou- 
voir tirer  profit  de  sa  négligence,  doit  au  con- 
traire en  supporter,  les  coq^uences  ;  qu'en  ' 
effet,  l'on  peut  croire  qu'il  a  fait  ce  mélanee 
dans  le  but  de  s'api>roprier  une  portion  de  la 

Eièce  de  son  propriétaire,  puisque  tous  le^ 
aux,  même  les  baux  verbaux,  défendent,  par 
une  clause  qui  est  d'usage  et  de  rigueur,  de 
mélanger  les  pièces  du  propriétaire  avec  celles 
du  fermier;  —  Par  ces  motifs,  ordonne  qu'il 
sera  tracé  une  ligne  en  prolongement  do  sen- 
tier de  Voise  parallèlement  à  la  ligne  qui  di 
vise  la  pièce  Haunoury  175  et  176  de  la  pièce 
d'isambert  173  et  174,  et  que  les  bornes  se- 
ront placées  à  7  mètres  50  centimètre  de 
cette  parallèle  aux  points  A  C  du  plan  de  l'ex- 
pert; ordonne  que  la  pièce  n«  2^,  section  H 
du  cadastre,  appartenant  à  H-  Maunoury,  sera 
divisée  de  celle  de  H.  Isamberl  n*  ^7  au 
moyen  d'une,  borne  qui  sera  placée  au  milieu 
de  la  longueur,  de  manière  à  laisser  à  la  pièce 
de  Maunoury  2  piètres  86  centimètres  ;— -Pour 
ce  qui  concerne  les  pièces  du  cbamptier  des 
Cognets  et  de  Magdaloup,  ordonne  que  les 
pièces  n°*  428  et  4S9  seront  réduites  à  knr 
juste  mesure  de  1  hectare,  18  ares,  80  cen- 
tiares indiquée  par  les  titres,  en  prenant  un 
rectangle  de  77  mètres  80  centhnètres  delon- 

étre  considérée  comme  nos  avenue.  Si,  au  oootrrire, 
le  juge  d'appel  a  eu  tort  d'annuler,  il  a,  par  la  mCne 
raison,  eo  tort  d'évoquer.  D'aillears,  dansoolreespè- 
ce,  ce  qui  t'opposait  encore  k  l'évocation,  c'estque  le 
tribunal  d'appel  était  un  tribunal  de  prcmièHi  inalanee 
qui,  si  le  premier  juge  eOt  été  incompélent,  n'cttl 
pu  connaître  du  .fond  que  comme  jiige  du  premier 
degnS;  V.  Cass.  39  mars  1853  (U  S  1853,  p.  95) 
6  juin.  1859  (qui  précède),  et  b  note. 
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-goenr  sur  lOmètres  70  ccntimèlres  de  largeur, 
et  qne  deux  bornes  seront  placées  aux  deux 
«xlrémités  de  la  longueur  aux  points  B  et  C  ; 
le  tout  conformément  aux  indications  dji  plan 
dressé  dans  le  rapport  de  l'expert  dépose  au 
greffe.» 

Sar  l'appel  des  époux  Mannoury,  soutenant 
que  le  juge  de  paix  avait  incompétemment 
.statué  sur  une  action  en  bornage  qui,  à  raison 
du  mariage  des  pièces  conlignës  et  dont  les 
'limites  avaient  disparu,  constituait  une  con- 
testation sur  la  propriété,  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Chartres,  du  21  déc.  1838,  qui 
annule  là  sentence  comme  incompétemment 
•rendue,  puis  évoque  le  fond.  Ce  jugement  est 
-ainsi  conçu  : 

a  En  ce  qui  toHehe  l'incompétence  :  —  At- 
tendu que  l'action  en  bornage  est  essentielle- 
ment du  domaine  du  juge  de  paix,  mais  que 
la  compétence  de  ce'  magistrat  cesse,  lorsque 
là  pn^riélé  et  les  titres  sont  contestés; — At- 
teiidn  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  litige  entre  les 
parties  sur  la  contenance  et  la  limite  de  leurs 
propriétés  >  que  ce  fait  est  constaté  par  leju- 
l^ement  même  dont  est  appel;  qu'en  effet,  ce 
jugement  décide  une  question  de  propriété 
entre  les  parties,  puisqu'il  ordonne  qu'il  sera 
pris  SOT  la  pièce  de  terre  n~  428  et  429  un  rec- 
tangle fle  77  mètres  80  centimètres  de  lon- 
gâenrsurlO  mètres  70  centimètres  de  largeur; 
«|ue  sur  les  pièces  de  terre  du  champtier  de 
Ut  Noue,  le  jugement  a  condamné  Mannoury  k 
J«ndre  et  restituer  h  Isambert  7  mètres  50 
centimètres  sous  les  n°*  175  et  176  ;  et  que  la 
pièce  de  terre  au  champtier  des  Saules  était 
réduite  à  2  mètres  86  centimètres;— Par  ces 
motirs,  annule  comme  étant  incompétemment 
-rendu  le  jugement  du  juge  de  paix  d'Auneau 
du  10  juin.  1857,  ensemble  le  rapport  de  l'ex- 
,perl  Petit  du  27  juin,  même  année;  —  Et  vu 
Part.  473,  Cod.  proc.;  évoquant,  premièrement 
en  ce  qui  touche  le  champtier  des  Saules, 
attendu  que  Isambert  justifie  d'un  déOcit  dans 
la  contenance  de  sa  pièce  de  terre  portée  au 
cadastre  sous  le  n*  227,  déficit  que  les  époux 
Mannoury  s'offrent  à  combler  en  ajoutant  à 
la  pièce  de  terre  n*  227  la  quantité  qui  sera 
-nécessaire  pour  parfaire  la  contenance  du  tilre 
d'Isadibert;  deuxièmement,  en  ce  qui  touche 
te  champtier  de  la  Noue,  attendu  qu'Isambert 
n'a  11  se  plaindre  d'aucun  déficit;  troisième- 
ment, en  ce  qui  touche  l'excédant  de  mesure 
existait  pour  les  deux  pièces  de  terre  d'Isam- 
bert  et  de  Mannoury  aux  champtiers  des  Sau- 
les etde  la  Noue,  attendu  qu'il  s'agit  ici  d'une 
v^itable  revendication;— Attendu  que  Mau- 

noory  est  en  possession  de  cet  excédant,  que 

o'«6t  donc  k  Isambert  à  faire  la  preuve  de  son 

droit^  qu'en  alléguant  le  fait  d'un  mariage 
opère  par  Maunourv  on  ses  auteurs  dans  le 

bat  niterienr  de  profiter  de  l'excédant  lor«  du 

partage,  Isambert  ne  fait  qu'établir  en  faveur 
-et  son  droit  une  présomption,  laquelle  ne  sau- 

raitavoir  la  force  d'une  preuve  ; — Mais  attendu 

■qtic  Maiinourj' oflVc  de  partager  la  surmesure; 

— Qoatrièmeiiienl,  en  ce  qui  concerne  les  con- ,      ,,- 

icstaiions  relatives  au  chauipUcr  des  Cognets,  !  seil)  ;  —  Sur  la  Un  de    non -recevoir  urée 


attendu  que  si  la  demande  d'isambert  est  en 
étatcontre  les  époux  Maunoury,  cette  demande 
ne  peut  recevoir  de  solution  qu'autant  que  les 
propriétaires  des  Cognets  seront  mis  en  cause  ; 
— Par  ces  motifs,  donne  acte  k  Maunoury  de 
ses  offres  ;  ordonne  que  pour  le  champtier  des 
Saules  les  pièces  de  terre  en  litige  seront  di- 
visées également  entre  les  parties  et  qu'il  f>era 
attribué  à.chacune  d'elles  10  met.  91  centim. 
sur  3  met.  10  centim.  de  largeur;  que  pour 
le  champtier  de  la  Noue,  prélèvement  fait  de 
la  mesure  des  parties  conformément  à  leurs 
titres,  l'excédant  sera  partagé  par  moitié; 
commet  Petit,  géomètre,  pour  diviser  les  piè- 
ces litigieuses  dans  les  termes  ci-dessus  et 
planter  les  bornes  aux  frais  communs  des  par- 
ties ;  pour  tout  ce  oue  dessus  être  fait  sans, 
par  le  tribunal,  attriouer  aux  époux  Maunoury 
et  à  Isambert  autre  chose  que  la  possession  dé 
la  surmesure,  les  droits  des  propriétaires  du 
champtier  qui  justifieraient  d'un  déficit  étant 
expressément  réserviés  sur  la  mesure;  or- 
donne en  ce  qui  concerne  le  champtier  des 
Cognets  que,  dans  le  mois  du  jour  du  présent 
jugement,  Isambert  appellera  en  cause  les 
différents  propriétaires  contigus,  tous  droits  et 
moyens  des  parties  réservés  sur  ce  chef.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Isam- 
bert, pour  violation  de  l'art.  6,  n»  2,  de  la  loi 
du  28  mai  1838,  d'une  part^  en  ce  que  le  tri- 
bunal de  Chartres  a  annule  comme  incompé- 
temment rendue  une  sentence  du  juge  de  paix 
statuant  en  matière  de  bornage,  et,  d'autre 
part,  en  ce  qu'il  a  statué  par  évocation  sur 
le  fond  du  procès.  —  On  soutenait,  quant  au 
premier  point,  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait 
point  contesution  sur  la  propriété,  puisque, 
relativement  aux  pièces  mariées  ou  confon- 
dues ,  il  ne  s'agissait  que  d'attribuer  au  de- 
mandeur la  contenance  indiquée  dans  ses 
titres,  contenance  qui  ne  pouvait  lui  être  con- 
testée ;  et  relativement  aux  autres  pièce»,  de 
répartir  proportionnellement  entre  le  deman- 
deur et  les  défendeurs  l'excédant  ou  le  déficit 
de  contenance.  —  Et  sur  le  second  point,  on 
disait  que  le  tribunal  de  première  instance, 
juge  d'appel  du  juge  de  paix  en  matière  de 
bornage,  n'avait  pu,  en  annulant  la  sentence, 
sous  prétexte  qu'il  s'agissait  d'une  question  de 
propriété,  évoquer  le  fond  et  y  statuer,  et 
connaître  ainsi,  comme  juge  d'appel  et  en 
dernier  ressort,  d'une  question  dont  il  ne 
pouvait  connaître  que  comme  juge^ie  première 
instance  et  en  premier  ressort. 

Les  défendeurs  ont  opposé  au  pourvoi  une 
fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  le  sieur 
Isambert  aurait  concouru  k  l'expertise  et  à  la 
descente  de  lieux  ordonnées  par  le  juge  de 
paix,  et  aurait  ainsi  acquiescé  au  jugement 
et  à  ses  conséquences. 

Dd  27  p£vRiER  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  TroplouK  1"  prés.,  Pascalis  ranp.j  de 
Raynal  av.  gén.  (concl.  conf.),  Hardouin  et 
Gatine  av. 

€  LA  CQUR  (après  délib.  en  ch.  du  con- 
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par  les  défendeurs  de  l'exéculion  volon- 
taire nu'aurait  donivée  le  demandeur  au  juge- 
ment du  tribunal  de  Cliartres  : — ^Attendu  que 
s'il  est  établi  au  procès  que  le  demandeur  s'est 
présenté  snr  les  lieux  en  litioc,  à  la  réquisi- 
tion des  défendeurs,  lorsque  l'expert  nommé 
par  le  tribunal  est  venu  procéder  aux  opéra- 
tions pour  lesquelles  il  était  commis,  d'une 
part,  le  procès-verbal  de  cet  expert^élablil  que 
le  demandeur  n'a  pris  part  ^'aù  commen- 
cement de  ces  opérations,  sous  réserve  de  ses 
droits;  d'autre  part,  qu'ila  refusé  de  concourir 
à  la  lin  de  l'expertise  en  se  retirant  quand 
l'expert  a  voulu  la  terminer,  et  qu'il  n  en  a 
pas  signé  le  procès-verbal,  comme  l'a  fait  le 
défendeur;  qu'en  cet  état,  il  n'existe  pas  de 
preuve  que  le  demandeur  ait  acquiescé  volon- 
tairement au  jugement;  —  Rejette  la  fin  de 
non-recevoir; 

«  Et  sutuanl  an  fond  :->Vu  les  art.  6,  n»  2, 
de  la  loi  du  25  mai  1838  et  473,  God.  proc.  ;— 
Attendu  que,  d'après  la  première  de  ces  dispo- 
sitions, les  juges  de  paix  sont  compétents 
pour  prononcer  sur  les  actions  en  bornage  ; 
que  cette  compétence  cesse  de  leur  appartenir 
lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui  Félablis- 
sent  sont  contestés;  =-  Atl^idu,  en  fait,  que 
le  demandeur  Isambert  ayant  assigné  son  voi- 
sin, défendeur  au  pourvoi,  devant  le  juge  de 
n'x  d'Auneau,  a  réclamé,  soit  par  son  exploit 
journement,  soit  par  ses  conclusions,  qu'il 
fût  procédé  au  bornage  de  leurs  propriétés 
respectives,  situées  aux  quartiers  ou  champ- 
tiers  dits  des  Saules,  d*  la  Noue  et  des  Cognets 
ouMagdeloup;  que,  de  son  côté,  le  défendeur, 
loin  de  s'opposer  à  la  délimitation  demandée, 
a  produit,  pour  seconder  l'opération,  ses  titres 
de  propriété,  ainsi  que  l'avait  fait  le  deman- 
deur pour  les  siens,  et  qu'il  a  seulement  pré- 
tendu que,  quant  à  l'un  des  points  par  les- 
quels les  (»x)priélés  respectives  se  touchaient, 
il  existait  une  séparation  que  le  juge  de  paix 
aurait  à  constater; — Qu'ainsi,  les  demandes  et 
défenses  présentées,  il  n'est  résulté  aucune 
contestation  relative  à  l'interprétation  des  ti- 
tres et  qui  mit  en  question  leurs  droits  de  pro- 
priété sur  les  pièces  de  terre  qu'il  s'agissait 
de  borner;  —  Attendu  que,  par  son  jugement 
définitif,  le  juge  de  paix  n'efit  pas  sorti  de  ses 
attributions;  qu'en  effet,  d'une  part,  en  ce  qui 
concerne  les  pièces  au  champtier  de  la  Noue 
et  des  Saules,  il  a  eu  smn,  conformément  aux 
titres,  de  reconnaître  que  chacune  des  parties 
conservait  la  contenance  entière  qu'ils  lui  attri- 
buaient, et  que,  quant  à  l'excédant  de  mesure 
qu'il  a  constaté,  sur  lequel  les  titres  gardent 
le  silence,  s'il  l'attribue  à  Isambert,  c  est  par 
suite  du  fait  de  son  voisin,  lequel  aurait  fait 
disparaître  la  ligne  séparative  pendant  qu'il 
exploitait  les  terrains  contigus,  et  de  la  difli- 
culté  résultant  de  là  pour  en  retrouver  l'em- 
placement ;  que,  d'autre  part,  en  ce  qui  con- 
cerne les  pièces  du  champtier  de  Magdeluup, 
le  juge  de  paix  ayant  constaté  un  manque  de 
mesure  au  n'  406  d'Isambert,  et  trouvé  un 
excédant  de  «mérae  étendue  environ,  partie 
dans  le  n*  427  de  Maunonrv,  partie  dans  le 


n*  428dlsambertlui-mémc,a  décidé  comment 
chaque  pièce  devait  être  recompoeée,  par  ap- 
plication des  titres  produits,  pour  reiroaver 
sa  contenance  ;  —  Attendu  qu'en  procédant 
ainsi,  le  juge  de  paix  n'a  fait  qu'user  de  la  la- 
titudev  qui  fui  appartenait  en  fait  de  bornage, 
sans  laqu^le  serait  rendue  illusoire  l'aUfibo- 
tion  nouvellement  conférée  h  sa  juridictioB, 
afin  de  terminer  le  procès  a^ant  pour  cause 
les  fréquents  rapports  de  voisinage  ; 

«  Attendu  qu'il  soit  de  là  que  le  tribnnal  de 
Chartres,  qui  aurait  eu  qualité,  comme  iBri<fic- 
tion  de  second  ressort,  afin  de  régler  lebornace, 
s'il  le  trouvait  juste,  autrement  que  ravaUnit 
le  juge  du  premier  degré,  a  illégalement  anniilé 
la  sentence  du  juge  de  paix,  en  la  déclannt 
incompétemment  rendue  ;  —  Attendu  qv'an 
tribunal  d'appel  n'est  autorisé,  par  l'art.  473, 
God.  proc.,  à  statuer  par  voie  d'évocation  snr 
le  fond  en  état  d'être  jugé,  qu'au  cas  d'an- 
nulation d'un  jugement  justement  prononcée, 
soit  pour  vice  de  forme,  soit  ponr  antre  cause 
légale;  — Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  lien  de 
prononcer  la  cassation  du  jugement  attaqué, 
dans  ses  deux  dispositions,  savoir,  quanta 
celle  qui  annule  pour  incompétence  la  déci-. 
sion  du  juge  de  paix,  parce  qu'elle  est  inter- 
venue contrairement  à  l';art.  6  de  la  loi  do  25 
mai  1838,  et  quant  à  celle  qui  a  sblné  par 
évocation  au  fond,  c'est-à-dire  en  ne  prenant 
en  aucune  considération  la  décision  dn  pre- 
mier juge,  supposée  à  tort  illégale  et  DoHe, 
parce  qu'elle  a  été  rendue  en  violation  de  l'art. 
473,  Cod.  pr.;— Casse,  etc.  » 


LTON  SS 
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UBBaTÉ  PROTISOIRB,  CAUTIONNEMENT,  FSCVENT, 
DÉFAUT. 

Le  prévenu  qui  a  obtenu  sa  mise  en  fiftertif 
provisoire  sous  caution  est  privé  de  tout  drmt 
sur  le  montant  du  cautionnement, s'ilnes'estpas 
représenté  à  première  réquisition  [l),et  àphu 
forte  raison  s'il  ne  s'est  représenté,  ni  aux  ac- 
tes de  finformalion,  ni  au  jugement,  ni  pour 
l'exécution  de  ce  jugement,  malgré  les  somma- 
tions qui  lui  ont  été  faites  (2).  C.  inst.  crim., 
114. 

(1-2)  La  Cour  de  Lyoo,nototi8  d'abord  œ  poiit, 
est  certainement  allée  trop  loin  quand  elle  a  dédué 
expressément,  dans  les  motifs  de  son  arrêta  qne  le 
prévenu  perd  tout  droit  au  rembourtenunt  du  coa- 
tionnemmt,  dès  qu'il  a  nigl^è  de  te  rejiréaatltr  i 
la  première  réquisition, 

II  est  évident,  en  effet,  que  si  Je  préreno  qnl'  ne 
s'est  pas  représenté  le  jonr  du  jugement  vient  i  tire 
acquitté,  le  cautionnement  doit  lai  être  rmdn,  puis- 
qu'il demeare  pronvé  par  son  relaxe  qne  la  détention 
pré*enliTe  avait  es  lien  sans  cause.  C^eit  an  pont 
que  le  célèbre  arrêt  rendu  parla  Conr  de  uinatiwi, 
le  19  oct.  1831,  dans  l'aOaire  Catuihois-Ltmmre,  a 
mis  depuis  longtemps  hors  de  controverse. — ^V.  aussi 
Cas:.  IS  mai  1B37  (t.  1 1838,  p.  37A). 

Il  nous  semble  aussi  que  le  cautionnement  doit 
être  restitué  sans  dllBcuUé,  quand  le  prévenu  con- 
damné, après  avoir  fait  (léfaul  à  l'audience  le  jour 
du  jugement,  se  présente  pour  subir  sa  pdae  dès 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇilSE. 


3»! 


DiAMAlID. 


Du  26  MAI  1859,  arrêt  G.  Lyon,  2*  ch.,  MM. 
'Valois  prés.,  de  Plasman  subst  (concl.  conL). 

«LA  COUR  ;—  Considérant  yie  l'art.  H4j 
Cod.  instr.  crim.,  permet  la  mise  en  liberté 
proTisoire  d'un  détenu,  mais  sous  la  condition 
qu'il  donncracaution  de  se  représenter  à  tous 
les  actes  de  la  procédure,  et  pour  l'exécution 
du  jugement,  aussitôt  (pi'il  en  sera  requis; 
que  cette  charge  imposée  au  prévenu  a  le 
caractère  d'une  disposition  pénale,  dont  la 
conséquence  naturelle  et  nécessaire  est  de  le 
primer  de  tout  droit  sur  la  somme  formant  le 
montant  du  cautionnement,  s'il  ne  s'est  pas 
représenté  à  première  réquisition; — Qne  ro- 


que la  condamnatioD  est  venue  le  frapper.  Le  dé- 
tentioii  préTeolJTe  D'étant  pas,  duu  la  pensée  de  la 
loi,  une  peine,  et  n'ayant  d'autre  but  que  d'empêcher 
les  piivenos  ou  accusés,  s'ils  vienneat  à  £tre  déda  ■ 
lés  coupables,  de  se  suustraire  à  l'eiécution  de  la 
sentence,  nous  ne  saurions  voir  aucun  manquement 
grave  dans  la  conduite  d'un  homme  qui  se  présente 
•volontairement  pour  subir  sa  peine,  aussitôt  qu'une 
sentence  de  condamnation  l'a  fV«pp6, 

Mais,  daD<i  Tespèce  jugée  par  la  Cour  de  Lyon,  le 
pvéveim  avait  une  position  beaucoup  moias  ftiTO- 
raUe,  pmqoe  l'arrêt  constate  qu'il  ne  s'était  p*^ 
«cnlé  m  am  actes  de  rini«riaBtioa,  ni  au  jngeaent, 
ai  ■pour  f exécution  de  ce  jugement,  nonobMaDt  les 
sommatians  qui  lui  avaient  été  iailes. 

Cependant,  même  duns  ce  cas,  la  question  de  sa- 
voir si  le  moolani  du  cautionnement  est  acquis  i 
l'Etat  est  une  question  Tort  grave  et  fort  controver- 
sée entre  les  criœinalistes. 

Nombre  d'auteurs  enseignent  l'affirmative,  parmi 
cenx-là  mânes  qui  repoussent  comme  inadmissible 
la  doctrine  de  Legraverend  [Lègitl,  erim.,  3*  édit, 
t.  1,  p.  3S5  et  suiv.),  d'après  laquelle  la  confisca- 
tion serait  encourue  daia  iau»  tei  cas  dès  la  pre- 
mière mise  en  demeure  ;  V.  notamment  Camot , 
lutr,  crtm.*  2*  édiu,  t.  1,  p.  à/i6„  sur  l'art»  lia, 
Cod.  insl.  crim.,  n*  S  ;  Fauslin  Hélie,  Inilr.  ertnu, 
S  891,  t.  5,  ]f.  879  et  suiv.  ;  Mascabiau,  Man.  du 
m».  pubUf  U  3,  n°'190&  et  1S06.— C'est  aussi  ce 
que  nous  avions  nous-méme  enseigné  dans  nos 
EUmenti  de  proe.  crim.,  p.  155, 

Kato  l'opinion  contraire,  qui  n'admet  de  confisca- 
tion dam  aucun  cat,  est  soutenue  aussi  par  des  au- 
leursd'uD  grand  poids,'  notamment  par  Boitard,  Ltf. 
CiPinsu  crim.,  7*  édit.,  n"  720  ;  par  M.  Trébulien, 
CoMn  de  dr.  ertm.,  t..  2,  p.  292,  et  par  M.  Durer- 
ger,  Mon,  du  juge  d'insir.,  U  3,  p.  Ii2,  n»  &60. 

Après  de  mûres  réfleiions,  il  nous  a  semblé  que 
cette  dernière  opinion  c^t  celle  qui  se  concilie  le 
mieux  avec  les  te>te$  et  les  principes  de  notre  in- 
struclioo  criminelle,  et  nous  croyons  devoir  nous  y 
ranger. 

Pour  mettre  ce  point  en  lifmière,  nous  ne  serons 
pas  obligé  de  recourir  ù  une  longue  série  de  déduc- 
tions. 11  suffit,  pour  cela,  de  bien  apprécier  la  portée 
de  l'art.  121,  Cod.  inst-,  crim.,  ainsi  conçu  :  •  Les 
espèces  déposes  et  les  immeubles  servant  de  cau- 
tionnement seront  affectés  par  privilège  :  1*  au  paie- 
ment des  réparations  civiles  et  des  frais  avancés  par 
la  partie  civile,  2°  aux  amendes;  le  tout  néanmoins 
sans  préjudice  du  privilège  du  Trésor  &  raison  des 
frais  faits  par  la  partie  publique...  i 

A  quel  cas  s'applique  le  privilège  accordé  à  la 
partie  civile  et  a  l'Etat  par  cet  article  ?  Uniquement 


bligation  de  donner  caution  n'aurait  aucun 
sens  et  ne  prodidraU  aucun  effet,  si  le  cau- 
tionnement ne  consistait  que  dans  un  simple 
dépôt  d'espèces  toujours  restituable,  lorsqu'il 
plairait  au  prévenu  de  reparaître,  même  après 
avoir  résisté  auiL  injonctions  dp  ministère  pu- 
blic, aux  mandats  des  officiers  de  justice  et 
aux  jugements  des  trU)unaux;  d'où  il  suit  que 
la  somme  donnée  en  cautionnement  appar- 
tient de  plein  droit  à  l'Etal  dès  l'instant  où  le 
prévenu  en  a  perdu  la  propriété,  eu  u'acconi- 
plissant  pas  la  condition  qui,  seule,  pouvait 
l'autoriser  à  en  demander  la  restitution;  — 
Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que 
Darnaud,  mis  en  liberté  provisoire  sous  un 
cautionnement  de  3,300  £r.,  ne  s'est  présenté 


an  cas  oik  le  prévenu  ne  s'est  pas  représenté.  Cest 
ce  qu'établit  fort  bien  un  arrêt  de  la  Comr  de  cassa- 
lion,  du  1"  ao«t  18iS  (t  S  lUS,  p.  SIS).  Si  le  pré- 
venu a  exêcnlé  sa  premesse,  s'il  s'est  représenté  dis 
qu'il  a  été  requis,  il  n'y  a  plus  de  privil^  d'aœune 
sorte,  aa  profil  de  ITËtat  ou  de  la  partie  civile,  sur  le 
montant  des  sommes  déposées  ou  cautionnées  ;  car 
le  dépôt  des  espèces  ou  le  cautionnement  n'avaient 
d'autre  bnt  que  d'assurer  la  représentation  du  pré» 
venu. 

L'art.  121  n'a  donc  trait  évidemment  qu'an  cas 
où  le  prévenu  ne  se  représente  pas  après  avoir  été 
d&ment  sommée  —  Mais  cet  arlloir  dit-il  qne,  dans 
le  cas  le  moins  fevoraUe,  celai  d'une  condamnation, 
le  montant  du  centioanement  soit  acquis  k  l'Etat, 
aptes  le  prélèvement  des  frais  exposés  par  le  minis- 
tère public  et  des  réparations  dues  &  la  partie  lésée? 
—En  aucunesorte.  Une  classe  l'Etat, en  toute  hypo- 
thèse, qne  comme  créancier  privilégié.  L'Etat  est 
créancier  privilégié  au  premier  rang  pour  ses  frais  ; 
il  est  créancier  pririlégié  au  troisième  rang  pour  l'a- 
mende, la  partie  civile  occupant  le  second  rang  pour 
tout  ce  qui  peut  lui  être  d6  :  mais  il  n'est  jamais 
que  créancier  privilégié,  ce  qui  elchit,  dès  lors,  ab- 
solument toute  idée  de  confiscation,  car  on  ne  sau- 
rait avoir  de  privilège  sur  sa  propre  chose. 

La  rédaction  de  l'arL  121  pourrait  toutefois  se 
concilier  aisément  avec  l'idée  d'une  confiscation,  si, 
au  lien  de  n'aecorder  au  montant  de  l'amende  que 
le  troisième  rang,  le  législateur  avait  donné  &  l'a- 
mende, comme  aux  frais  faits  par  la  partie  publi- 
que, la  priorité  sur  les  réparations  dues  à  la  partie 
cirile.  Dans  cet  ordre  d'idées^  il  eût  bien  ftllu  en 
effet  exprimer  que  l'amende,  comme  les  frais  de  la 
partie  publique,  devait  donner  lieu  à  un  premier 
prélèvement,  avun»  que  les  deniers  déposés  on  cau- 
tionnés pussent  servir  de  gage  aux  réparations  civi- 
les, et  l'on  e(kt  compris  que,  pour  exprimer  cette 
idée,  le  législateur  eQt  employé,  quoique  assex  im- 
proprement, le  mot  de  pririlége.  • 

Mais  l'amende  n'occupant  que  le  troisième  rang, 
dire  que  l'amende  est  privilégiée,  n'est-ce  pas  dire 
que  si,  après  l'amende  payée,  il  y  a  un  résidu,  ce 
résidu  n'appartient  plus  &  l'Etat?  Ne  'serait- il  pas 
puéril  de  dire  que  l'amende  est  privilégiée,  quand 
l'Etat,  créancier  de  l'amende,  ne  serait  plus  qu'en 
face  de  l'Etat  devenu  propriétaire  des  deniers  par  la 
confiscation  ?  Est-il  possible  d'être  débiteur  de  soi- 
même? 

Dans  le  systè^pe  qui  exclut  la  confiscation,  l'art. 
121  reçoit,  au  contraire,  l'application  littérale  la 
plus  exacte.  L'amende,  en  ce  cas,  est  vraiment  pri- 
vilégiée,  parce  que  nul  créancier  du  condamné  an- 
tre que  la  partie  civile  ne  peut  se  faire  coUoqaer 
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ni  aux  actes  de  l'inforination,  ni  au  jugement, 
ni  pour  l'exécution  de  ce  jugement,  nonobstant 
les  sommations  qui  lui  ont  été  faites;  que, 
dès  lors,  il  a  perdu  tout  droit  sur  la  somme 
déposée,  qui  doit  être  attribuée  à  l'Etat;  — 
Jugeant  par  défaut  contre  Darnaud,  qui  ne  se 

£  resente  pas,  et  contradictoirement  contre 
allier,  séquestre  judiciaire  de  ses  facultés 
mobilières,  déclare  Darnaud  déchu  de  tout 
droit  sur  la  somme  de  3,500  fr.  déposée  à  titre 
de  cautionnement,  laquelle  somme  est  attri- 
buée à  l'Etat,  et,  pour  lui,  à  l'administration 
de  renregistremeni,  etc.  » 


rarles  somiiies  déposëet,  nul  crésncierde  la  caution 
ne  peut  se  faire  coHoquer  Mir  l'immeable  serrant  de 
caulicoDement,  quenleiDOotaDtda  cautionnement 
n'est  pas  absorbé  par  l'aMende,  tandis  que,  l'a- 
meode  soldée,  le  droit  de  ces  créBDciers  ne  rencon- 
tre plus  d'obstacle. 

Ce  n'est  pus  à  dire,  du  reste,  qu'aucune  partie  du 
caulionnement  puisse  être  rendue  au  condamné  qui 
ne  te  représente  pas,  tant  qu'il  n*a  pas  prescrit  sa 
peine;  car  la  rétention  du  cautionnement  a  précisé- 
ment pour  but  d'obliger  le  condamné  k  se  repr^ 
tenter,  et  sa  capture  pourra  d'ailleurs  aussi  donner 
lieu  à  des  frais  noureaux. 

Mais  il  semble  qu'il  n'y  a  plus  d'obstacle  à  la  res- 
tiluUon  de  ce  qui  reste  du  cautionnement  après  l'ac- 
quit de  toutes  les  créance»  pri?ilégiées,  quand  le 
condamné  est  mort  on  que  la  peine  est  prescrite.  La 
position  du  condamné  correcUonoellement  est  alors 
tout  à  fait  analogue  i  celle  des  condamnés  par  con- 
tumaee  en  matiâe  de  grand  criminel.  Tant  que  l'é- 
tal de  contumace  dure,  les  biens  du  contumax  res- 
tent sous  le  séquestre,  pour  que  le  condamné  soit 
porté  k  se  représenter  par  l'espoit'  de  les  recouvrer, 
Uals  dès  que  le  oontnmax  a  prescrit  sa  peine  ou 
qu'il  est  mort,  ses  biens  doirent  lui  être  rendus  ou 
<tre  rendus  &  ses  héritiers,  et  l'Etat  ne  peut  retenir 
que  le  montant  des  frais  et  amendes  qui  lui  sont 
dus. 

Il  nous  semblerait  bien  rigoureux  de  traiter  le 
condamné  correcUonnellement  qui  ne  s'est  pas  re- 
présenté, plus  sérèrement  qu'un  contumax  accusé 
de  méfaits  nécessairement  plus  graves. 

Nous  ne  disconvenons  pat  toutefds  qu'an  point  de 
vue  théorique,  on  ne  puisse  voir  un  délit  rai  gene- 
riê  dans  le  fait  d'un  condamné  correctionnellement 
qui  trahit  une  promesse  solennelle  Ibiite  à  la  justice 
de  se  représenter,  et  nous  ne  blâmerions  certaine- 
ment pas  le  législateur  français  de  biie  ce  qu'a  fait 
une  loi  belge  du  18  fér.  18&3,  c'est-à-dire  de  pro- 
noncer, quui  qu'il  advienne  ensuite,  la  conCtcaliou 
immédiate  d'une  partie  du  cautionnement,  dés  que 
le  prévenu  a  négligé  d'obtempérer  à  la  réquisition 
qui  lui  a  été  adressée  de  se  représenter.  Hais  le 
juge  n'a  pas  à  refaiic  la  loi  ;  il  n'a  qu'à  l'interprétert 
et  le  principe  fondamental  que  le*  peines  sont  de 
droit  étroit  et  ne  peuvent  Un  appliquées  que  lors- 
qu'elles sont  écrites  dans  une  disposition  formelle, 
nous  semble  s'opposer  invio^blcnient  ù  ce  que  les 
juges  français  prononcent  une  confiscation  qui  n'est 
écrite  dans  aucun  texte  de  nos  lois  et  qne  le  texte 
de  l'art,  111,  Cod.  inst.  erim.,  bien  examiné,  nous 
semble  an  conlraiie  repousser  liés-clairemeiil. 

A,  RoDikax. 

V.  Rip.  gin.  Pal.,  T*  libeni  provisoire,  B»  185 
ettuiv. 


A6EM  11  jaOlM  lSft9. 

BAIL  A  tOCATAIRIB  PERFtTDELLE ,  PROPMtTt^ 
HENTS,  ACTION  KÉSOLUTOIBB,  PBESOUPTIOR. 

Le  bail  à  locatairie  perpétuelle  passé  anU' 
rieur ement  à  la  loiduiSdée.  1790,  dont  Fart. 
i  a  déclaré  rachetabU  la  rente  formant  Uprir 
d'un  tel  bail,  a,  depuis  cette  loi,  en  admettatU 
que  jusqu'alors  il  n'rtU  pas  eu  effet,  transféré 
la  propriété  au  preneur  et  conféré  au  bailleur 
une  simple  créance  [i);  d'où  il  suit  qtu,  par  U 
laps  de  trente  ans  écoulé  sans  paiement  au  bail- 
leur ni  réclamation  de  la  part  de  ce  dernier,  le 
preneur  a  prescrit,  tant  la  propriété  des  immeu- 
bles ayant  fait  Vobjet  du  contrat,  que  la  rente 
due  au  baUUur  et  l'action  résolutoire  pour 
défaut  de  paiement  de  cette  rente  (2).  God. 
Nap.,  1184,1654,  2262. 

DdcaMb  C.  MonAgnard. 

Du  11  JUILLET  1859,  arrêt  C.  Âgen,  di. 
civ.,  M.  Soriliier  1"  prés. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  dn 
contrat  notarié  du  7  mars  1776,  le  curé  et  la*. 
fabrique  de  l'église  de  Mondébat  consentirent 
au  sieur  Desparl>és  et  autres  un  liail  à  loeateti- 
rie  perpétueUe  de  deux  pièces  de  teire  appar- 
tenant à  ladite  église,  moyennant  une  renie 
annuelle  de  12  livres  ; — Attendu  que  cet  acte 
ne  constitue  pas  un  bail  ordinaire,  un  sim|^e 
droit  de  jouissance  pour  les  possesseurs,  mais 
emporte  à  leur  profit  une  véritable  aliénation 
de  la  propriété;  —  Qu'en  effet,  le  décret  dn 
4  août  1789  déclare  les  rentes  rachetables  ; 
que  celui  du  18  déc.  1790  porte  que  ce  prin- 
cipe est  applicable  aux  rentes  créées  par  bail 
à  locatairie  perpétuelle  i  que  le  bailleur  y  esl 
qualifié  de  crédi-rentier,  et  le  preneur  de  pro- 
priétaire ;  que  c'est  à  ce  titre  qu'on  l'autorise 
à  racbeter  les  rentes,  et  que  ce  droit,  dit  le 
décret  du  2  pna.  an  II,  n'appartient  auGsi 
qu'au  preneur  et  non  au  bailleur;  que  Tron- 
chet,  dans  un  rapport  qu'il  fit  sur  la  question. 
même,  établit  que  le  bail  à  locatairie  ftrpi- 
<««{/«  transfère  complètement  la  propriété  as 
preneur  ;  qu'il  est  si  vrai  que  ce  dernier  ae- 
quârait  un  pouvoir  absolu  sur  les  biens  dont 


(1)  C'est  là  un  point  constant  ;  mais,  dans  l'an- 
cien  droit,  la  question  était  controversée  ;  V.  Rip. 
gin.  Pal.  et  Supp.,  v*  Bail  à  locatairie  perpitiêede, 
n**l  et  suir.^^ie  Fœlix  ctHeorion,  TV.  des  ren- 
tes foneOres,  p.  St;Duranton,  t.  i,  n'Sa;  Rolland' 
de  Villargues,  Mp.  du  not.,  f  Bailâ  locatairie  per- 
pitvelU,  n*  3  ;  Sd>ire  et  Carteret,  EneycU  d»  tfr„ 
V*  Bail  à  locatairie  perpétuelle,  n*  à. 

Quant  BU  bail  h  locatairie  perpétuelle  qui  viendrait 
a  Ctie  passé  aujourd'hui,  il  résulte  de  la  doctrine 
des  auteurs  qu'on  devrait  le  considérer  comme  nne 
constitution  de  rente  foncière  rachetable  (Cod.  Nap., 
530).  Par  conséquent,  il  serait  translatif  de  pro- 
priété ;  V.  Fœlix  et  Henrioo,  p.  38;  Duranton,  t.  A, 
n'  87;  TroploDg,  Louage,  L  1,  n*  55  ;  Duveigier, 
Louage,  t.  1,  n*  196;  Rolland  de  Villargues,  eod. 
verb.,  n*  6  ;  Scbire  et  Carleret,  eod.  verb.,  n*  5. 

(2)  V.,  sur  les  effets  du  défaut  de  paiement  de  la- 
rrnte  dont  il  s'agit,  Nhnes,  35  mai  1853  (U  2 18U> 
p.  iS}. 
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^'agit,  qu'il  est  certain  que  les  créanciers  du 
bailleur  ne  pouvaient  exercer  aucun  droit  sur 
les  inunenbfes  ainsi  concédés  : — Attendu  qu'il 
suit  de  là  que  la  loi  du  18  déc.  1790  ayant 
décidé  que  la  redevance  à  laquelle  se  trouvait 
-assujetti  le  preneur,  serait  désormais  rem- 
boursable, comme  tontes  les  autres  rentes 
foncières ,  on  ne  peut  disconvenir,  en  suppo- 
sant qne,  d'après  fa  jurisprudence  de  certains 
pariements,  le  bail  à  (oealairie  perpétuelle 
n'eftt  point  jusqu'alors  transféré  la  propriété 
an  preneur,  que  la  loi  précitée  du  18  aéc.  1790 
n'e&l  produit  cet  effet  et  métamorphosé  le 
droit  du  bailleur  en  une  simple  créance  rem- 
boursable k  volonté  ;  —  Attendu  que,  depuis 
cette  loi  complétée  par  celle  du  2  prairial  an 
il  et  par  la  l^islation  de  l'an  TII  qui  mobilisa 
les  rentes  foncières,  les  détenteurs  des  fonds 
«baodonnés  à  localairie  perpétuelle  ont  été, 
par  la  puissante  interprétation  ou  déclaration 
de  cette  nouvelle  législation,  de  véritables  dé- 
tenteurs à  titre  de  propriété,  et  de  même  que 
le«  anciens  bailleurs  ou  leurs  successeurs  se 
sont  vus  réduits  à  de  simples  droits  de  crédi- 
rentierg,  c'est-à-dire  à  un  simple  droit  de 
«réance  rachetable  ou  prescriptible;  que,  par 
conséquent,  les  défendeurs  an  procès,  au 
mmns  dejpuis  les  lois  dont  nous  venons  de 
parler,  n  ont  pu  posséder  an  titre  précaire 
d'usufruitiers  ou  de  fermiers,  mais  à  titre  de 
propriétaires  ;  qu'ils  étaient  sans  doute  débi- 
teurs d'une  rente,  mais  que  cette  rente  elle- 
même,  ainsi  que  l'action  en  résolution  ou  en 
titre  nouvel,  se  prescrivent  par  30  ans,  s'ils 
n'ont  fait  aucune  demande  ou  aucun  paie- 
ment ;  —  Que,  soiis  nos  lois,  la  prescription 
court  contre  les  particuliers,  l'Etat,  les  éta- 
blissements publics,  parmi  lesquels  sont  com- 
prises les  fabriques  :  que  le  droit  revendiqué 
aujourd'hui  par  la  fabrique  (fe.Mondébat  n'a 
pas  cessé  de  reposer  sur  quelque  tête  ;  ipi'avant 
de  réclamer  si  tardivement  son  envoi  en  pos- 
session, elle  était  représentée  par  l'Etat  ;  — 
Attendu  qu'on  reconnaît  que  les  preneurs  de 
4'acte  du  7  mars  1776,  ou  leurs  successeurs, 
n'ont  fait  depuis  17^  aucun  paiement,  et 
n'ont  pas  été  inquiétés:  qu'ilsontdonc  prescrit 
à  la  fois  et  la  propriété  des  immeubles  donnés 
à  titre  de  locatairie  perpétuelle  dans  l'acte  du 
7  mars  1776,  el  la  rente,  et  Faction  résolutoire  ; 
—Par  ces  motifs,  etc.  > 


PiniS  S 


I8S0. 


ACTIOH  CrVILE  ,  FAITS  DÉLICTCÏUX  ET  H05  DÉ- 
UCTUBCX,  TRISUNAOX  CIVILS,  PRESCRIP- 
TION ,  II«TBRRCPnOH ,  BBCONNAISSÀNCB  DE 
DETTE. 

L'action  civile  résultant  (f  un  fait  qui  a  le 
taraetère  de  délit  te  prescrit  par  trois  ans, 
comme  F  action  publique,  alors  même  qu'elle  est 
exercée  séparément  devant  la  Juridtetion  ci- 
vile (1).  Cod.insUcrim.,  637  et  638. 


(1)  La  jurisprudence  e<t  filée  en  ce  sent,  et  telle 
■tst  également  l'opinion  de  la  plupart  des  auteurs; 


Mais  lorsque ,  indépendamment  du  fait  dé-  ' 
lietueux,  l'action  civile  embrasse  d'autres  faits 
qui,  bien  que  qualifiés  également  délits  dans 
la  demande ,  n'ont  réellement  le  caractère  que 
de  simple  faute,  la  prescription  de  trois  ans 
n'est  applicable  qu'en  ce  qui  concerne  le  pre- 
mier fait ,  et  non  relativement  aux  autres. 
Cod.  Nap.,  138S. 

Au  cas  où  le  maître,  dont  le  préposé  a  été 
blessé  par  suite  d'un  délit  imputable  au  pre- 
mier, a  donné  des  secours  à  ce  préposé  et  lui 
a  contimté  son  emploi,  en  vue  de  réparer  le 
préjudice  à  lui  causé,  la  prescription  de  l'ac- 
tion civile  résultant  de  ce  délit  est  interrompue 
pendant  la  durée  des  secours  et  de  la  conti- 
nuation d'emploi,  qui  constituent  de  la  part 
du  maître  une  reconnaissance  de  dette.  Cod. 
inst.  crim.,  637  et  638  ;  Cod.  Nap.,  2248. 

Mangih  C.  chbiuii  se  fer  se  l'Est. 
De  S  MAI  1860,  arrêt  C.  Paris,  4»  ch.,  MM. 
Poinsot  prés.,  Marie  av.  gén.  (concl.  conf.), 
Prin  et  Rivière  av. 

a  LA  COUR;— Considérant  que  des  faits  dès 
à  présent  constants,  des  pièces  et  documents 
de  la  cause  et  du  débat,  il  résulte  la  preuve 
que,  le  10  nov.  18S2,  vers  cino  heures  du  soir, 
Mangin,  lampiste  au  service  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  l'Est,  a  été  blessé  par  la 
machine  n"  38,  remorquant  un  train  de  voya- 
geurs dans  la  gare  d'Epernay,  au  moment  où 
Il  venait  de  porter  un  signal  a  un  train  prêt  à 
partir;  que  cet  accident,  immédiatement  con- 
staté par  le  commissaire  de  la  surveillance  ad-  * 
minisirative,  n'a  donné  lieu  à  aucune  action 
publique;  que  le  blessé  n'en  a  pas  fait  alors  le 
sujet  d'une  action  civile  contre  la  compa- 
gnie, mais  qu'ayant  été  transporté  de  suite  à 
rhospice  du  lieu ,  ofi  il  a  subi  l'amputation 
d'une  jambe  et  la  réduction  de  deux  fractures 
de  l'autre  jambe,  il  a  reçu  pendant  son  traite- 
ment des  secours  de  la  compagnie  ;  qu'après 
sa  guérison,  il  a  été  repris  et  employé  par  la 
compagnie  dans  les  mêmes  fonctions,  malgré 
ses  intïmiilés  et  son  insuOisance  ;  qu'il  aurait 
reçu  dès  lors  de  certains  agents  la  promesse 
d'un  autre  emploi;  qu'au  mois  de  nov.  18S8, 
lorsque  ses  forces  ne  lui  permettaient  plus  de 
continuer  son  service,  sur  le  refus  de  fa  com- 
pagnie de  lui  donner  soit  la  place  promise,  soit 
une  autre  indemnité,  il  a  intenté  contre  elle 
une  demande  en  2K,000  fr.  de  dommages-in- 
térêts ,  et  qu'à  la  suite  de  cette  demande  il  a  • 

V.  Cash  31  nor.  18â&  (L  1  18S5,  p.  3&«),  et  les 
nombreuses  autorités  citées  en  note.  —  V.  aussi  la 
note  sous  Orléans,  8  sepL  1853  (t.  3  IBSj,  p.  88). 
—Adde,  en  sens  contraire,  BertbauM,  Leçons  de  lé- 
gist,  eriiii.,  3*  édiU,  p.  5&6  et  suiv.— Jugé  aussi 
que  l'action  cÏTile  résultant  d'on  crime  ou  d'un  délit 
se  prescrit  par  le  même  laps  de  temps  que  l'action 
publique,  encore  bien  que,  dans  le  délai  de  la  pre- 
scription, il  soit  intervenu  an  criminel,  sur  cette 
dernière  action ,  nn  jugement  de  condamnation  : 
Cass.  6  mars  1855  (t.  3  1850,  p.  85),  et  le  renvoi. 
—V.  Rép.  gén.  Pal,  et  Supp.,  »!•  Action  ciaUe,  n" 
872  et  suiv.  ;  Prescription  criminelle,  w  iXl.  et 
suiv. 
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été  congédié,  ainsi  qu'il  appert  de  son  livret 
à  la  date  du  23  novembre; 

«  En  ce  qui  touche  l'exception  de  prescrip- 
tion opposée  par  la  compagnie  et  tirée  des 
dispositionsdes  art.  2  et638,C6d.  inst.  cnm.  : 
—Considérant  d'abord,  et  sur  la  contre-excep- 
tion de  l'appelant,  que,  dans  les  circonstances 
particulièies  de  la  cause,  les  secours  et  1  em- 
ploi donnés  au  blessé  ont  le  caractère,  non 
d'une  grâce  inspirée  par  la  compassion  et  la 
charité,  mais  d'une  satisfaction  dont  la  com- 
pagnie puisait  alors  le  principe  dans  le  senti- 
ment honorable  et  vrai  de  sa  propre  respon- 
sabilité; que  sans  tenir  compte^  malgré  leur 
vraisemblance,  de  promesses  qui  auraient  ete 
faites  par  des  agents  qui  n'avaient  pas  qua- 
lité pour  obliger  la  compagnie,  et  en  appré- 
ciant uniquement,  selon  la  commtine  inten- 
tion des  parties,  le  mode  de  réparation  tem- 
porairement offert  par  l'une  et  accepte  par 
rature,  on  y  trouve  la  reconnaissance  d  une 
véritable  dette,  et,  comme  cousécpience  de 
ce  premier  règlement  amiable  et  provisionnel, 
une  cause  légale  d'interruption  de  la  prescrip- 
tion; —  Considérant,  en  second  lien,  et  sans 
iréiudicier  à  ce  qui  précède,  que  le  caractère 
des  faits  imputés  k  la  compagnie  ne  saurait 
être  nécessairement  délennine  par  la  nualili- 
catioii  qui  ressort  pour  quelques-uns  de  ces 
faits  du  libellé  de  la  demande  et  de  1  articu- 
lation; qu'en  cette  matière,  il  appartient  au 
iuge  de  vérifier  la  nature  et  la  qualité  des 
faits  qui  lui  sont  soumis,  soit  pour  faire  pré- 
valoir le  principe  d'ordre  public  qui  défend  la 
recherche  des  faits  délictueux  lorsque  le  temps 
de  la  prescription  est  accompli,  soit  pour  don- 
ner effet  au  principe  de  droit  et  d'équité  oui 
distingue  la  faute  du  délit,  et  permet  de  de- 
mander la  réparation  du  dommage  occasionne 
par  la  faute  quand  la  réparation  des  torts  cau- 
sés par  le  délit  ne  pourrait  plus  être  poursui- 
vie ;— Que  cette  distinction  se  présente  d'elle- 
même  dans  les  faits  de  l'espèce  ;  —  Que  la 
parue  publique  qui  les  a  connus  au  moment 
même  où  ils  venaient  de  ^.'accomplir,  ainsi 
que  le  constate  le  rapport  du  commissaire  de 
la  surveillance  administrative,  n'y  a  pas  trouvé 
les  éléments  d'un  délit,  puîsqu  elle  ne  les  a 
pas  poursuivis  ;  —Que  si,  parmi  les  faits  ar- 
ticulés au  nom  de  l'appelant,  on  relève  le  dé- 
faut d'éclairage  de  la  gare  et  de  la  machine  et 
la  négligence  du  conducteur  qui  n  aurait  pas 
donné  le  signal  d'avertissement  en  entrant  en 
gare,  et  si  dans  ces  griefs  on  peut  trouver  cer- 
tains éléments  du  délit  nrévu  par  l'art.  319, 
Cod.  pén.,  lesciuels,  à  ttéfeut  d'interruption 
de  la  prescription ,  ne  pourraient  plus  être 
l'objet  de  l'action  civile,  il  faut  reconnaître 
que  la  demande  s'appuie  encore  sur  d'autres 
laits  qui,  sans  rentrer  aucunement  dans  la  dé- 
finition de  la  loi  pénale,  suffiraient  seuls  pour 
engager  la  responsabilité  de  la  compagnie  dans 
les  termes  de  lart.  1382,  Cod.  Nap.  ;  —  Au 
fond,  etc...  ;— Sans  s'arrêter  à  l'ciception  de 
prescription;...  ihfouib  ;  et  au  principal,  con- 
BÀI0E,  etc.  » 
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PARIS  9  in'm  1999. 

SÉPARATION  DE  COKPS  ,  FUI  SE  HOIC-BBCETOIl, 
ÀSDLTÈBE,  ENTRETIEN  D'CNE  CONCUBIU  , 
FEUIE,   RECLUSION. 

L'adultère  dont  la  femme  se  terail  re*dm 
conpabU  n'élève  point  une  /in  de  n<m-reeevoir 
contre  la  demanie  en  séparation  de  corps  for- 
mée par  elle  pour  cause  tf  entretien  d'une  con- 
cubine dans  le  domicile  conjugal  de  la  part 
dumari{i).  Cod.  Nap.,  230;  Cod.  pén.,  336, 
anal. 

Et  réeiproquanent,  le  mari,  bien  que  con- 
vaincu d'avoir  eïUretenu  «ne  concubine  dems  le 
i&mieile  conjugal,  et  non  reeevable,  par  suite, 
à  éUnoncer  à  la  justice  fépressive  Cadultère 
de  sa  femme,  n'est  pas  pour  cela  déchu  in 
droit  de  formereontre  celle-eiune  demande  en 
séparation  de  corps  pour  celte  même  coûte 
d'adultère  (2).  Cod.  Nap.,  229;  Cod.  pén., 
336. 

En  cas  ie  séparation  de  corps  pronùneie 
contre  une  femme  pour  cause  d'aàultère,  la 
circonstance  que  le  mari  serait  reconnu  lui- 
même  avoir  entretenu  «ne  concubine  dans  la 
maison  conjugale  n'empêche  point  que  la 
femme  ne  doive  être  condamnée  à  la  ^eine  de 
la  réclusion  portée  par  l'art.  308,  C.  Aap.  (3). 
Gallâis  C.  Galiais. 

Oc  9  JUIN  1860,  arrêt  C.  Paris,  ■*«  ch..  Mil. 
Poinsot  prés..  Salle  av.  gén.,ColmetetGrand- 
manclie  av.     • 

"  LA  COUR;— En  ce  qui  touche  la  demande 
principale  de  la  femme  Gallais  :— Considérant 
que  cette  demande  était  appuyée  devant  les 
premiers  juges,  comme  elle  l'est  devant  b 
Cour,  sur  de  prétendus  excès,  sévices  et  in- 
jures graves  que  les  enquêtes  n'ont  pas  justi- 
fiés, et  sur  un  grieC  spécialement  autorise  par 
les  art.  230  et  306,  Cod.  Nap.,  tiré  de  l'entre- 
tien par  le  mari  d'une  concubine  dans  la  m»- 
son  conjugale  ;  que  ce  dernier  grief  est  éta- 
bli par  le  jugement  du  24  juin  18S9,  qui  a  con- 

(l-S)  La  jnrispmdeDce  s'est  coDStamment  pro- 
noncée en  ce  sens  ;  mai»  les  auteur^  sont  diriife  ;  V. 
/Ûp.  gén.  Pat.  et  Supp,,  V  Séparation  de  corps, 
n°*  181  et  ttùn.—AdJe,  dans  le  sens  de  l'brrtt  qne 
noas  rapportons,  Cass.  80  mars  1859  (1859,  p. 
1W5)  ;— Merlin,  Quest.,  v«  Adultère,  S  8,  n»  5,  et 
j  9  ;— et,  en  sens  contraire,  Allemand,  Tr.  du  mar., 
L  2,  n"  1861  ;  Vaxeille,  Tr.  dumar.,  t.  2,  n<  536;  De- 
mante,  Cours  mudyt.  Cod.  Nap.,  t.  3,  n°  7  M«  HL 
Toutefois,  ce  dernier  auteur  n'étend  pas  &  la  femme 
adultire  demandant  la  séparation  de  corps  poor 
cause  d'eatretien  d'une  ooacubine  dans  le  domicile 
conjugal  par  le  mari,  la  fin  de  ooii-recevoir  que,  se- 
lon lui,  cet  entrelien  d'une  concubine  élève  contre  la 
demande  eu  séparation  de  la  pari  du  mari  pour  adul. 
tère  de  la  fteime. 

(S)  V.  contr.,  Amiens,  l"  août  18&0  (t.  9  1862, 
p.  S&);  —  Harcadé,  ExpUe.  Cod.  Nap.,  sur  l'art. 
308.— V.  aussi,  sur  le  caractère  de  la  mesure  édictée 
par  l'art.  808,  Cod.  Nap.,  Besançon,  30  Kt.  1860 
(1860,  p.  &36),  et  les  observations  de  M.  le  premier 
BTOcal  général  Ne?eu-Lemaire,  rapportées  avec  cet 
arrêt;— it^.  gén.  Pal.,  i^' Adultère,  n'  11»;  Sé- 
paration de  corps;n"  A02  et  suiv. 
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damné  GallaU  sur  la  plainte  de  sa  femme  pour 
ce  déUl;—  Que  l'exception  tirée  de  l'aduilère 
de  ta  femme  constaté  par  la'contre-enqaéte 
n'est  pas  de  nature  à  effacer  les  torts  do  mari, 
el  à  prner  1^  femme,  sous  prétexte  d'indignité, 
du  droit  de  demander  la  séparation  de  corps 
pour  la  cause  ci-dessus  établie  ;  —  Qu' aucune 
loi  civile  ou  pénale  n'interdit  à  la  femme  adul- 
tère le  droit  de  dénoncer  l'adultère  du  mari, 
à  la  différence  du  mari,  que  l'art.  336,  Cod. 
pén.,  prive  de  la  facnlté  de  dénoncer  l'adul- 
tère de  la  femme  lorsqu'il  est  lui-même  con- 
vaincu, sur  la  plainte  de  celle-ci,  d'avoir  en- 
tretenu une  concubine  dans  la  maison  conju- 
gale:— Que  les  incapacités  ou  indignités  sont 
-ae  oroit  étroit  et  ^e  se  suppléent  pas  ; 

c  En  ce  qui  touche  la  demande  recouvention- 
nelle  de  Gallais  :  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  l'incUgnité  da  mari: —  Considérant 
que  si  l'art-  336,  Cod.  pén.,  rfetire  au  mari 
convaincu  d'avoir  entretenu  une  concubine 
dans  la  maison  conjugale  la  faculté  de  dénon- 
cer l'adultère  de  sa  femme  à  la  justice  répres- 
sive, il  ne  résulte  de  celte  disposition  ni  d'au- 
cun texte  de  la  loi  civile  aucune  iiu  de  non- 
recevoir  contre  l'action  en  séparation  de  corps 
intentée  par  lui  pour  cause  d'adultère  ;  qu'il 
n'est  pas  douteux  que  l'exception  ne  lui  serait 
as  opposable  si  sa  demande  était  fondée  sur 
es  antres  causes  déterminées  par  la  loi^  les 
«xcès,  sévices  ou  injures  waves,  ou  la  con- 
damnation à  une  peine  inutnianle ,- — Qu'il  en 
doit  être  de  même  et  à  plus  forte  raison  quand 
le  grief  consiste  dansl?  violation  delà  foi  con- 
jugale; —  Qu'une  solution  contraire  aurait 
pour  conséquence  nécessaire  de  contraindre  à 
la  cohabitation  des  époux  qui  auraient  réci- 
proquement à  se  reprocher  de  pareils  torts; 

«  Au  fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
jugesjl);  

«  En  ce  qui  touche  les  réquisitions  du  mi- 
nistère  public ,  tendant  à  la  réclusion  de  la 
femme  dans  une  maison  de  correction  :  — 
Considérant  que,  au  cas  où  la  séparation  de 
corps  est  prononcée  contre  la  femme  pour 
cause  d'adultère,  l'art.  308,  Cod.  Naj>.,  donne 
au  ministère  public  le  droit  de  requérir  la  ré- 
clusion de  la  femme  dans  une  maison  de  cor- 
rection pendant  un  temps  déterminé,  qui  ne 
peut  être  moindre  de  trois  mois,  ni  excéder 
deux  années;  que  ce  droit  est  absolu;  qu'il 
s'exerce  en  présence  et  sans  le  concours  du 
mari^  pour  l'honneur  du  mariage  et  l'intérêt 
des  mœurs,  à  la  différence  de  la  poursuite  ai^ 
torisée  par  la  première  disposition  de  l'art. 
3S6,  Cod.  pén.,  laquelle  rst  subordonnée  à  la 
plainte  du  mari  ;  que  le  droit  du  ministère  pu- 
btic  est  donc  indépendant  de  la  volonté  du 

(4)  Cea  motifs,  relatifs  i  la  demande  recoavention- 
nelle  du  mari,  sont  ainsi  conçus  :  •  Attendn  qu'il 
est  établi  par  la  contre-enqnMe  que  la  femme  Gal- 
lais s'est  rendue  coupable  d'adultèie;  que,  dès  lors, 
la  séparatioo  de  eorps  dohCtre  prononcée  sur  la  de- 
nuDoe  do  mari...  •—Pois,  le  tribunal,  hisant  droH 
an  coDcIasioDS  do  minùtère  public,  va  l'art.  808, 
Cod.  Nap.,  condamne  la  Innme  Gallais  en  une  an- 
née d'emprisonnement. 


mari,  comme  de  l-'incapaeité  qui  résirite  pour 
lui  seul  de  la  deuxième  disposition  dudit  art. 
336;  —  Que  s'il  a  paru  juste  de  retirer  au 
mari,  qui  a  donné  ou  suivi  des  exemples  d'a- 
dnltère  dans  les  conditions  de  l'art.  339,  Cod. 
pén.,  le  droit  de  demander  à  la  justice  répres- 
sive la  punKion  Ae  la  femme  adultère,  il  ne 
l'e.st  piis  moins  de  laisser  aux  magistrats  régu* 
lièrement  saisis,  par  la  demande  en  sépara- 
tion de  corps,  de  la  constatation  de  l'adultère 
de  la  femme,  la  plénitude  de  juridiction  qui 
leur  a  été  attribuée  exceptionBellement  et  sans 
condition  par  l'art.  308,  Cod.  Nap.;  qu'il  leur 
appartient  toujours  comme  droit  et  comme  de> 
voir,  dans  un  intérêt  supérieur  d'ordre  et  de 
morale  publics,  de  punir,  après  l'avoir  re- 
connu, le  fait  auquel  la  loi  civile  comme  la 
loi  pénale  attache  le  caractère  indélébile  de 
délit;  — Considérant  que  fart.  336,  C.  pén., 
n'a  ni  abrogé  ni  modifie  le  principe  ou  les  con- 
séquences de  cette  attr'ibution  ;  qu'il  n'existe 
point  d'abro^tion  formelle,  et  ou'au  point  de 
vue  d'une  dero^tion  implicite,  l'exécution  de 
l'art.  308,  Cod.  Nap.,  n'a  rien  d'inconciliable 
avec  les  considérations  qui  ont  fait  subordon- 
ner la  poursuite  de  l'adultère  de  la  femme  à 
la  plainte  du  mari; — Que  ni  le  ministère  public 
qui  provoque  la  juridiction  instituée  par  l'art. 
308,  Cod.  Nap.,  ni  le  juge  qui  l'exerce,  ne 
s'immiscent,  ae  leur  propre  mouvement,  dans 
le  secret  des  relations  conjugales,  eln'innigent 
à  la  famille  un  scandale  et  a  l'épouse  coupable 
un  châtiment  que  le  mari  a  voulu  prévenir 
par  son  silence  ou  son  pardon  ;  qu'obligé  par 
la  demande  même  du  mari  à  rechercher  et  à 
déclarer  le  délit  que  l'information  civile  et  le 
débat  ont  signalé,  le  juge  se  borne,  en  le  pu- 
nissant, à  donnera  la  loi  et  aux  bonnes  mœurs 
une  légitime  satisfaction  ; — Considérant,  d'ail- 
leurs, que  la  peine  prononcée  par  la  sentence 
a  été  justement  proportionnée  à  la  gravité  du 
délit; — Considérant  que  de  ce  qui  précède  il 
suit  que  la  séparation'  de  corps  doit  être  pro- 
noncée pour  et  contre  chaque  partie  ;  —  In- 
firhb  en  ee  que  la  femme  Gallais  a  été  débou- 
tée de  sa  demande  en  séparation  de  corps;  la 
DËCLARB,  sur  sa  propre  demande,  séparée  de 
corps  et  de  biens  d  avec  son  mari;  le  juge- 
ment, au  résidu,  sertissant  effet,  etc.  » 


TOULOUSE  la  juin  IMO. 

TIERS  DETENTEUR,  SOSKATlOIt  SK  PATER,  IHJL- 
LITÉ,  DÉFENSE  AU  FOND,  —  HYPOTH^UE  LÉ- 
GALE, INSCRIPTION,  ACTION  HTPOTBeCAIRB , 
POINT  DE  DÉPART  ,  —  DOT  ,  CONSTITliTlGN  ," 
BIENS  PRÉSENTS,  aUTENNE  ET  8AINT0NGE, -»■ 
INALIÉNABILrrÉ,  DÉCLARATION  DE  PARAPRER- 
NALrrÉ,  QUASI-DÉLrr, — HTPOTHÈQLTÎ  LÉGALE, 
ORDRE,  ACTION  HYPOTHÉCAIRE,  PIN  DE  NON- 
RECETOIR. 

La  (oniMad'on  dt  payer  ou  de  délaUter 
adreetée  <nt  titre  détenteur  d'un  immeuble 
hypothéqué,  ett  a*  iwmbre  des  actes  de  pro- 
cédure Mnt  lawtHlUé  doit  être  proposée  axant 
toute  défense  au  fond.  Cod.  Nap.,  2169;  Cod. 
proc,  173. 
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Pour  exercer  le  droit  de  $mte  contre  le 
tiers  détenteur  d'immeublet  tottmit  à  ton  hypo- 
thèque UgeUe,  la  femme  tnariée  n'a  pat  besoin 
de  faire  préalablement  interne  cette  hypothè- 
que (1).  Cod.  Nap.,  2135  et  2166. 

L'hypothèque  légale  de  la  femme  pour  raiton 
de  set  hient  dotaux  indûmeitt  aliénis  remonte 
au  jour  du  mariage,  et  non  pat  seulement  au 
jour  de  l' aliénation  [%).  Cod.  Nap.,  2135. 

La  dau*e  (fttn  contrat  de  mariage  par 
laquelle  les  époux,  après  avoir  tlipulé  le  ré- 
gime dotal,  déclarent  se  prendre  avec  leurs 
droits  respectifs  quelconques,  emporte  contti- 
tution  dotale  de  tout  les  biens  présents  de  la 
femme  (3).  Cod.  Nap.,  l."40  et  1541. 

Il  en  est  particulièrement  ainsi  dans  les 
contrats  de  mariage  passés  dans  les  payt  dé- 
pendantt  ou  voisins  des  ancienne t  provinces  de 
Guyenne  et  de  Saintonge,  où  la  clause  dont 
il  s'agit  était  usuellement  employée  et  entendue 
en  ce  sens  (i). 

Le  fait ,  de  la  part  d^une  femme  dotale, 
de  t'étre  prétentée  comme  femme  parapher- 
nalé  dont  les  actes  passés  par  elle,  ne  con- 
stitue point  un  quasi-délit  la  rendant  non 
recevoMe  à  opposer  l'inaliéncAUité  de  sa  dot 
pour  échapper  à  rexéeution  de  set  obligations 
sur  ses  biens  dotaux,  lortque  d'ailleurs  ce  fait 
n'a  été  accompagné  d'aucune  manœuvre  frau- 
duleuse dans  le  but  de  tromper  les  (t'en  (5). 
Cod.  Nap.,  1382, 1554, 1560. 

De  ce  ou'une  femme  dotale  n'a  élevé 
aucune  réclamation  dans  Vordre  ditlributif 

(1)  V.  conf,,  les  observalions  de  M.  Gauihier,  en 
note  sous  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Bourges, 
du  11  juin  1855,  rapporté  arec  Cass.  SO  nor.  1858 
(1860,  p.  5i2). 

(3)  V.  contr.,  sur  cette  question  controversée, 
mais  plus  généralement  résolue  dans  le  sens  de  l'ar- 
rêt que  nous  rapporlODf,  Âgen,  10  juin  1839  (1860, 
p.  1210),%tles  observations  de  M.  Gautliier  en  note 
sous  cet  arreu 

On  sait,  du  reste,  qu'il  est  admis  qu'en  principe 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  prend  rang,  non 
du'jonr  du  contrat  de  mariage,  mais  seulement  du 
jour  de  la 'célébration  du  mariage;  V.,  6  cet  égard, 
les  autorités  citées  en  note  sous  Cass.  37  die.  1859 
(1860,  p.  781).  — V.  aussi  Benech,  EnijAn  et  rem- 
ploi, n*  111;  Tessier,  Tr,  de  la  dot,  n*  ISi. 

V.  JUp.  gén.  Pal.  et  Supp.,  f  Hj/pothèque  légale, 
n*  156. 

(8-&)  V.  en  ce  sens,  les  arrêts  et  les  auteurs  cités 
au  Bép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  T*  Dot,  n°  15i.  —  V. 
aussi  sur  ce  principe  que  la  soumission  au  régime 
dotal  ne  suffit  pas,  à  elle  seule,  poUr  frapper  de  do- 
talité  les  biens  de  la  femme.  Casa.  9  août  1858  (1859, 
p.  650),  et  la  note. 

•(6)  Mais  la  jurisprudence  a  plusieurs  fids  décidé 
que  la  femme  dotale  est,  en  pareil  cas,  responsable 
sur  ses  biens  dotaui,  lorsque  des  manœuvres  fraudu- 
leuses, employées  dans  le  but  de  tromper  les  tiers, 
peuvent  lui  être  reprochées  ;  Y.  Cass.  38  nor.  1853; 
Pau,  3  mars,  et  Rouen,  31  mai  1853  (t.  1 1856,  p. 
197)  ;  Montpellier,  2  mai  185&  (t.  1  1856,  p.  àl).— 
V.  au  surplus,  Bép.  gén.  PaU  et  Supp.,  »•  Dot, 
n"  578  ei  suiv.— il(i</e,  sur  ce  principe  que  la  répa- 
ration des  délits  ou  quasi-délits  de  la  femme  dotale 
peut  être  poursuivie  sur  ses  immeubles  dotaux , 
Bordeaux,  &  fév.  18^8  (1858,  p.  1138). 
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des  prix  ventilés  tant  de  ses  immeubles  do- 
taux que  des  immeubles  de  son  mari,  saisis  si- 
multanément, il  ne  s'ensuit  point,  ti  elle  n'a 
figuré  à  cet  ordre  que  comme  jfartie  saisie  et 
non  comme  créancière  de  son  mari,  aucune 
sommation  ne  lui  ayant  été  adressée  en  celle 
dernière  qualité  à  raison  du  défaut  d'inscrip- 
tion de  son  hypothèque  légale,  qu'elle  soit  non 
recevable  à  exercer  cette  hypothèque  contre 
l'acquéreur  des  biens  du  mari,qui  n'a  pat  rem- 
plivis-à-visd'elle  les  formalités  de  la  purge{6). 
Cod.  Nap.,  2122,  216(5,  2193  et  suiv.;  Cod. 
proc,  692. 

Pigàssou  et  Cormuxb  g.  Dabnis. 

Par  leur  contrat  de  mariage,  dressé  en  1825, 
les  époux  Darnis  ont  déclare  adopter  le  régime 
dotal,  et  se  prendre  avec  leurs  droits  retpeetifr 
quelconques,  —  En  1847,  ils  ont  solidairement 
contracté  envers  un  sieur  Pigàssou  des  obli- 
gations hypothécaires  jusqu'à  concurrence  de 
10,000  fr.,  et,  dans  les  actes,  la  dame  Darnis 
a  déclaré  agir  comme  femme  paraphernale. — 
En  1850,  le  sieur  Pigàssou  a  fait  saisir  les  im- 
meuhles,  tant  de  la  femme  que  du  mari.  Les 
biens  de  celui-ci  ont  fait  1  objet  d'une  pre- 
mière adjudication;  ceux  de  la  dame  Darnis 
ont  été  vendus  peu  de  temps  après,  et  le  sieur 
Pigàssou  est  resté  adjudicataire  des  uns  et  des 
autres. — Les  prix  ventilés  des  deux  adjudica- 
tions ont  été  distribdés  dans  un  ordre  auquel 
la  dame  Darnis  u'a  figuré  que  comme  partie 
saisie,  et  non  comme  créancière  de  son  mari, 
aucune  sommation  de  produire  ne  lui  ayant 
été  adressée  en  cette  dernière  qualité,  à  rai- 
son du  défaut  d'inscription  de  son  hypothèque 
légale.  La  dame  Darnis  n'a,  d'ailleurs,  dans 
cet  ordre,  pas  plus  que  lors  de  l'adjudication, 
excipé  de  la  dolalité  de  ses  immeubles. 

Plus  tard,  et  en  1858,  la  dame  Darnis,  après 
avoir  fait  prononcer  sa  séparation  de  biens, 
a  adressé  au  sieur  Pigàssou  et  à  un  sieur  Cor- 
neille, sous-acquéreur  de  ce  dernier  quant  à 
une  partie  des  biens  de  son  mari,  qui  n'a- 
vaient point  rempli  à  son  égard  les  formali- 
tés de  la  purge,  une  sommation  de  lui  paver  la 
somme  de  10,000  fr.,  à  laquelle  avait  elepor» 
tée  la  valeur  de  ses  biens  dotadx,  ou  de  dé- 
laisser les  immeubles  provenant  du  sieur  Dar- 
nis, détenus  par  eux  et  frappés  de  son  hy- 
pothèque légale.  Elle  n'avait  point  d'ailleurs 
fait  inscrire  cette  hypothèque  avant  de  signi- 
fier la  sommation  .--Opposition  de  la  part  des 
sieurs  Pigàssou  et  Corneille,  soutenant  :  1*  que 


(6)  Cette  solution  a  été  rendue  sous  l'empire  de 
la  l^islatlon  antérieure  A  la  loi  du  21  mai  1658> 
On  sait  que,  d'après  cette  loi,  l'hypothèque  Mgaie 
n'est  (conservée  sur  l'immeuble  exproprié  qu'autant 
qu'elle  a  été  inscrite  avant  le  jugement  d'a<ljudica- 
tion,  et  que,  après  ta  transoriptiondecejogeneBt,  la 
femme  ou  tout  autre  créancier  t  hypothèque  iéipJe 
n'a  plus  qu'un  droit  de  prtfèrenee  sur  le  prix,  droit 
qui  n'est  oonaervé  lui-même,  au  cas  d'ordre  judi- 
ciaire, qu'à  la  condition  d'une  production  daus  le 
délai  légal  (art.  693-3*,  696-5*  et  717,  Cod.  proc» 
modiCés  par  la  loi  précitée). 
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les  biens  de  la  dàmc  Darnis  iv'étaieni  pas  do- 
taux, la  clause  de  son  contrat  de  mariage  par 
laquelle  les  époux  déclaraient  se  prendre  avec 
leurs  droits  respectifs  quelconques,  uc  pou- 
vafit  être  considérée  coi^ine  renfermant  une 
constitution  dotale  implicite  des  biens  pré- 
sents; d'où  la  conséquence  qu'elle  avak  pw 
valableaient  s'obliger  sur  ces  mêmes  biens  et 
renoncer  à  son  hypothèque  légale  au  profit  du 
sieur  Pigassou,  son  créancier  ;-t-2°  ijue,  d.'ail- 
lenrs,  la  dame  Darnis  s'était  présentée  dans  les 
actes  comme  femme  pariphernale,  ce  qui,  eh 
adoicttant  que  ses  biens  fussent  dotaux,  con- 
stituait de  sa  part  un  quasi-délit  la  rendant 
DOii  recevable  à  invoquer  le  principe  de  l'in- 
aliénabililé  de  la  dot;— d'énnn,  qu'elle  avait 
comparu  à  L'ordre  sans  excipef  de  la  dotalité 
de  ses  immeubles  et  de  sa  Qualité  de  créancière 
de  son  mari  à  raison  de  l'aliénation  dont  ils 
avaient  été  l'objet,  ce  (jui  élevait  encore  con- 
t're  son  action  hypothécaire  une  fin  de  non- 
rerevoir  insurmontable. 

LeSfév.  18S9,.  jugement  du  tribunal  civil  de 
MoQtauban,  qui  rejette  l'opposition  des  tiers 
délenteurs  par  les  motifs  suivants  : 

d  Sur  la  question  de  dotalité  des  immeubles 
ayant  appartenu  à  la  dame  Darnis,  question 
I>rincipale  et  fondamentale  du  procès  : — At- 
tendu que  dans  le  contiral  de  mariage  des 
éponx  Darnis,  en  date  du  21  août4825^  on  lit 
les  dispositions  suivantes:  «Le  mariage  se  fait 
a  BOUS  le  régime  dotal,  du  consentement  des 
«  parties,  renonçant  expressément  à  toute  es- 
«pèce  de  communauté;  elles  déclarent  aussi  se 
«  prendre  avec  leurs  droits  respectifs  quelcon- 
a  ques;  » — Attendu  qu'il  est  dimcile  de  ne  pas 
voir  dans  ces  termes  une  double  disposition  : 
1*  une  adoption  formelle  du- régime  dotal; 
2°  une  constitution  dotale'  implicite  des  biens 
présents  de  la  femme  ;  —  Que  la  pensée  qui 
ressort  en  effet  de  ces  mots  :  «  Les  époux 
■  se  prennent  avec  leurs  droits  respectifs,  » 
c'est  que  la  femme  passe  dans  les  mains  et  au 
pouvoir  du  mari,  non-seulement  à  raison  de 
9a  personne,  mais  encore  avec  tous  les  biens 
qui  loi  appartiennent;  or,  la  possession  et  la 
jouissance  des  biens  de  la  femme  par  le  mari 
est  l'effet  essentiel  et  caractéristique  de  toute 
constitution  de  dot  ;  —  Qu'il  im|>orle  peu,  du 
reste,  que  les  mêmes  effets  ne  puissent  se  pro- 
duire à  l'égard  du  mari,  quoique  les  termes  de 
la  clause  lai  soient  également  applicables,  cette 
différence  étant  la  conséquence  du  régime 
adopté  par  les  époux,  et  n  empêchant  nulle- 
meutqu'en  ce  qui  la  touche  la  femme  n'ait 
altacbe  à  la  clause  dont  il  s'agit  le  sens  et  la 
portée  qui  viennent  d'être  indi^s  ;-rAltendu, 
d'ailleurs,  qu'en  admettant  ^ue  les  termes  de 
la  cl&use  en  question,  considérés  isolément, 
puissent  présentera  req>rit(n]elque  ambiguïté, 
toute  (riiscurité  disparaît  si  1  on  considère  que 
l'acte  a  été  reçu  dans  une  contrée  voisine  de 
l'ancienne  province  de  Guyenne  et  du  pays 
de  âaintonge,  provinces  dans  lesçinelles  cette 
eianse  était  tres-usuelle  et  parfaitement  con- 
nue des  populations,  et  avait  pour  effet  éner- 
gique, non-seulement  d^ établir  une  constitu- 


tion de  dot,  mais  encore  d'entraîner  de  plein 
droit  l'adoption  du  régime  dolal  ;  —  Que  le  ré- 
dacteur du  contrat  de  mariage,  passé  en  182S, 
était  lui-même  un  ancien  notaire  ayant  la 
connaissance  des  anciennes  coutumes,  et  qui 
en  exprimant  et  aulhentiguant  la  volonté  des 
parties  à  l'aide  de  l'ancienne  formule,  a  dû 
nécessairement  y  attacher  la  signification  uue 
l'usage  local  lui  attribuait;  —  Attendu  qu^en 
présence  de  ces  motifs  puisés  dans  l'acte  lui- 
même  et  dans  les  circonstances  concomitan- 
tes de  sa  rédaction,  il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à 
l'argument  tiré  de  l'inlerprétalion  donnée  à 
l'acte  par  les  parties;  cette  interprétation 
n'ayant  eu  lieu  que  longtemps  après  la  ré- 
daction du  contrat  de  mariage,  et  au  moment 
ou  les  époux  Darnis,  recourant  à  des  em- 
prunts, devaient  naturellement  s'efforcer  de 
trouver  dans  leurs  conventions  matrimoniales 
un  régime  plus  favorable  à  leur  crédit  que  ce- 
lui qu'ils  avaient  primitivement  adopté; 

«  Sur  l'irrecevabiliié  de  la  dame  Darnis  à  se 
prévaloir  de  l'inaliénabililé  de  sa  dot,  à  rai- 
son du  quasi-délit  dont  elle  se  serait  rendue 
coupable  .envers  le  sieur  Pigassou,  en  lui  pré- 
sentant comme  libres  des  biens  fi'appés  de  do- 
taUté  :—  Attendu  que,  s'il  est  vrai,  en  fait, 
que  dans  les  procurations  qu'elle  a  consenties 
et  dans  les  actes  d'emprunt  qu'elle  a  passés, 
la  dame  Darnis  se  soit  toujours  présentée 
comme  femme  parapbernale ,  et  si  elle  a  hv- 
pothéqué  comme  libres  ses  biens  dotaux,  elle 
a  en  cela  commis  une  erreur,  peut-être  même 
une  dissimulation  condamnable;  mais  que 
cette  fausse  déclaration  nepeutrcmpècher  de 
se  prévaloir  aujourd'hui  de  l'inaliénabilité  de 
sa  dot,  alors  qu'aucune  autre  manœuvre  frau- 
duleuse n'a  été  pratiquée  par  elle  ou  son  mari 
pour  tromper  le  sieur  Pigassou,  et  qu'il  suffi- 
sait à  ce  dernier,  pour  sauvegarder  ses  inté- 
rêts, du  soin  vulgaire,  qu'il  n'a  pas  pris,  de  je- 
ter un  coup  d'œil  sur  le  contrat  de  mariage 
des  contractants^  et  de  s'assurer  par  lui-même 
dé  leur  capacité  ; 

«  Sur  l'irrecevabilité  de  la  dame'  Darnis, 
prise  de  ce  qu'elle  a  figuré  activement  comme 
partie  et  sans  réclamation  dins  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  de  ses  immeubles 
et  de  ceux  ayant  appartenu  à  son  mari  : — Xt- 
tendu  qu'à  la  suite  d'une  saisie  immobilière 
pratiquée  contré  les  sieur  et  dame  Darnis,  le 
sieur  Pigassou,  créancier  poursuivant ,  s'est 
rendu  adjiidicataire  des  biens  appartenant  à 
ses  débiteurs  par  jugement  eu  date  du  1" 
juin.  iSSO;  quà  la  suite  de  ceju^ement,  un 
ordre  fut  ouvert  ;  ({u'après  ventilatioA,  le  prix 
des  immeubles  adjugés  fut  distribué  sans  op- 
position aux  créanciers  respectifs  des  sieur  et 
dame  Darnis;  —  Attendu  que  les  immeubles 
saisis  au  préjudice  de  la  dame  Darnis  lui 
étaient  dotaux,  aux  termes  de  son  contrat  de 
mariage;  qu'à  raison  de  cette  circonstance) elle 
aurait  pu  demander  la  nullité  de  la  saisie,  en 
ce  qui  la  coucernait,  mais  que,  faute  par  elle 
d'avoir  intenté  son  action  eu  temps  utile  et 
d'avoir  demandé  à  être  colloquée  sur  le  prix 
de  tes  immeubles  indûment  aliénés,  elle  se 
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trouve  aujourd'hui  de  ce  chef  forclose  et  dé- 
pourvue d'action,  tant  contre  les  tiers  délen- 
teurs que  vis-à-vis.  des  créanciers  colloques 
qui  ont  définitivement  touché  leur  dû;— Mais 
attendu  que,  comme  femme  dotale,  la  dame 
Damis  avait  une  hypothèque  légale  pour  la 
conservation  de  sa  dot  sur  les  biens  de  son 
mari;  que  cette  hypothèque,  dispensée  de 
toute  inscription,  ne  pouvait  être  purgée  que 
par  l'accomplissement  des  formalités  prescri- 
tes par  l'art.  2194,  Cod.  Nap.,  formalités  que 
le  steur  Pigassou,  adjudicataire,  a  négligé  de 
remplir;  que  dès  lors,  en  vertu  du  droit  de 
suite  qui  s'attache  à  Thypothèque  légale,  la 
dame  Darnisa  pu  valablement  faire  signifler 
une  sommation  de'  payer  ou  de  délaisser  aux 
sieurs  Pigassou  et  Corneille  ;  que  ces  derniers 
objectent  vainement  que  la  dame  Damis  ayant 
été  partie  dans  l'ordre  et  n'ayant  élevé  au- 
cune réclamation  en  temps  utile,  elle  doit  être 
désormais  forclose  et  irrecevable  dans  son  ac- 
tion ;  —  Mais  attendu  que  s'il  est  vrai  que  le 
prix  des  immeubles  saisissurlatéte  des  époux 
Damis  a  été  distribué  par  suite  d'un  seul  et 
même  procès-verbal  d  ordre,  il  n'est  point 
moins  vrai  qu'il  existait  deux  débiteurs  saisis, 
et  par  suite  de  la  ventilation  deux  ordres  dis- 
tincts et  séparés;  aue  si  la  dame  Darnis  a  né- 
cessairement ligure  dans  l'un  comme  partie 
saisie,  elle  n'a  point  été  interpellée  dans  l'au- 
tre comme  créancière  de  son  mari,  en  vertu 
de  son  hypothèque  légale,  et  que  par  consé- 
quent la  oéchéance  qu'elle  a  encourue  à  rai- 
son de  sa  première  qualité  vis-à-vis  de  son 
propre  bien  ne  saurait  l'atteindre  comme 
créancière  à  l'égard  des  biens  de  son  mari, 
avec  d'autant  plus  de  raison  qu'au  moment  où 
l'ordre  a  été  ouvert  et  le  prix  distribué,  la 
dame  Darnis  n'avait  pas  encore  obtenu  sa  sé- 
paration de  biens  qui  a  été  prononcée  de- 
puis, et  que  par  conséquent  elle  n'avait  pas 
dans  ce  temps  la  libre  disposition  de  ses 
droits; — Par  ces  motifs,  rejette  rop|)osilion 
formée  par  les  sieurs  Pigassou  et  Corneille  en- 
vers la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser 
à  eux  signifiée  parla  dame  Darnis  à  la  date 
du  22  octobre  dernier;  dit  que  celte  somma- 
tion sortira  au  contraire  son  plein  et  entier 
effet,  etc.  » 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Pigassou  et  Cor- 
neille, qui,  devant  la  Cour,  indépendamment 
des  moyens  par  eux  présentés  en  première  iu- 
stance,  et  dans  lesquels  ils  persistent,  oppo- 
sent à  la  sommation  bypothécaire  de  la  dame 
Damis  un  moyen' de  nullité  tiré  de  ce  que 
cette  sommation  n'a  pas  été  précédée  de  l'in- 
scription de  l'hypothèque  légale  de  l'intimée, 
«t  soutiennent,  en  outre,  que  cette  hypothè- 

3ue  ne  remoniant  ^u'au  iour  de  l'aliénation 
es  biens  dotaux  de  la  dame  Darnis,  et  les 
immeubles  de  son  mari  ayant  été  acljugés 
avant  les  siens,  il  s'ensuit  que  son  hypothè- 
que légale  n'a  pris  naissance  qu'après  fa  dé- 
possession du  mari  et  conséquemment  n'a  pas 
frappé  les  immeubles  détenus  par  les  appe- 
lante. 
Du  12  JOiK  1860,  arrêt  C  Toulouse,  1'*  ch.. 


H.  Daguilhon-Pujol  prés..  Tourné  av.  gén., 
Fourtanier,  Albert  et  Mani^u  (du  barreau  de 
Montauban)  av. 

«  LA  COUR; — Sur  .la  demande  en  nullité  de 
la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  en  ce 
qu'elle  n'aurait  pas  été  précédée  de  l'inscrip- 
UOD  ^  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Dar- 
nis :  —  Attendu  premièrement,  en  droit,  que, 
suivant  l'art.  173,  Cod.  proc.  civ.,  toute  nullité 
d'acte  de  procédure  est  couverte  si  elle  n'est 
proposée  avant  toute  défense  au  fond;  — At- 
tendu que  la  sommation  au  tiers  détenteur 
prescrite  par  l'art.  2169,  Cod:  Nap.;  avant  de 
procéder  à  la  vente  de  l'immeuble  hypothé- 
qué, est  un  acte  de  procédure  auquel  est  ap- 
plicable l'art.  173  précité  ;  que  la  nullité,  d'où 
qu'elle  provienne,  doit  être  proposée  in  limine 
Utis;  —  Attendu,  en  fait,  que  les  appelants 
n'ont  pas  opposé  devant  les  premiers  juges  la 
nullité  de  cette  sommation;  qu'ils  ont  conclii 
à  leur  relaxe,  se  fondant  sur  ce  que  les  biens 
de  la  dame  Darnis  n'étaient  pas  dotaux,  et 
que  celle-ci  était  d'ailleurs  forclose  pour  avoir 
laissé  clôturer  l'ordre  sans  opposition,  alors 
qu'elle  y  était  partie; 

a  Attendu  secondement,  d'autre  part,  que 
l'hypothèque  existe  indépendamment  de  tonte 
inscription  au  proiit  des  -femmes  pour  leors 
dots  et  conventions  matrimoniales  sur  les 
biens  de  leurs  maris  (art.  2135,  Cod.  Nap.);— 
Attendu  que^  dans  ce  cas,  la  femme  a  une  ac- 
tion hypothécaire  contre  les  tiers  détenteurs 
des  biens  du  mari,  à  moins  que  ceux-ci  n'aient 
purgé  l'hypothèque  eonformément  aux  arl. 
2193  et  suivants  du  même  Code  ;  —  Qa'ainsi 
l'art.  2166,  invoqué  par  les  appelants  à  l'appui 
de  leur  demande  en  nullité,  ne  peut  pas  être 
applicable  aux  hypothèques  légales  couférant 
le  droit  de  suite  indépendamment  de  toute  in- 
scription; qu'il  ne  s'appliijue  évidemment 
qu'auxhypothèques  soumises'a  cette  formalité; 
—  Attendu  que,  pwnr  exercer  activement  le 
droit  de  suite,  aucun  texte  n'exige  une  inscrip- 
tion préalable  de  la  part  de  la  femme;— Que, 
sous  aucun  rapport,  la  demande  en  nullité  de. 
la  sommation  ne  peut  doue  être  accueillie; 

«  Attendu,  sur  L'exception  prise  de  ce  que  le 
germe  de  l'hypothèque  légale  de  la  dame'Dar» 
nis  n'existait  pas  à  l'époque  de  la  vente  des 
biens  de  son  mari,  qu'aux  termes  de  l'art 
2135  précité  l'hypothèque  de  la  femme  re- 
monte au  jour  du  mariage  ;  que,  dès  lors,  pe»  i 
importe  l'époque  où  a  eu  lieu  la  vente  de  ses  ' 
biens,  source  de  l'exercice  de  son  droit; 

«Adoptant  pour  tout  le  surplus  les  motifs  des 
premiers  juges;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  des 
premiers  juges,  sans  avoir  égard  au  moyen  de 
nullité  invoqué  contre  la  sommation  de  paya 
ou  de  délaisser,  et  le  rejetant,  non  plus  qu'aux 
autres  exceptions  proposées,  gonfj:rke,  etc.  * 


CASSATION  (CIT.)  31  ftrrSer   I8M. 

EXFROPRIAnOR  .  PQUR    UTILITÉ   PL'BUQOX, 
EXPROPRIÉ,  iXXÏ,  CONVOCATION. 

L'exproprié,  auquel  la  loi  dotme  k  4r«U 
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A  pounmere  Ivi-méme  la  /Ucation  "Se  l'in- 
itmmU  qui  lui  ett  dut,  d  défaut  par  l'admir- 
mttniioH  d'y  avoir  fait  procéder  dam  Ut  tix 
woU  de  ttxprapriatioH,  a  par  cela  même  qua- 
iUi  pour  remérir  du  magistrai  directeur  la 
eotmcetiondujwry,  mu  ea*  de  refut  du  *ou*- 
fréfd4t  faire  cette  eiMWteation {i).  L.  3  mai 
ISM,  art.  31  et  S5.  • 

CiLDATKON  C.  Oinni  DB  FEH  DU  MiDI. 

Dd3<  f£thixr  1860, arrêt  C.  cas8.,ch.  dv., 
MM.  fiérenger  prés. ,  Renouard  rapp. ,  de 
liiTuas  l"  av.  gén.  (concl.  conr.),  Cbatignier 
st. 

t  «  LA  COUR  :— Vul'art.  85,  6 1,  de  la  loi  du 
I  3  mai  1841;— Vn  l'art.  31  de  la  même  loi;  — 
{  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  VS  de  la  loi  du 
I  3  mai  1841,  les  parties  expropriées  peuvent 
!  eiiger  qu'il  soit  procédé  à  la  llxation  de  l'in-' 
',  demnilé,  lorsque  radminisiration  n'a  pas  pour- 
I  snrri  cette  fixation  dans  les  «x  mois  de  Vex- 
jiroprialion; — Attendu  que  la  convocation  du 
jurj  chargé  de  régler  l'indemnité  est  une  con- 
séqnence  nécessaire  de  cette  faculté  accordée 
M  exproprié;— Qu'aux  termes  de  Fart.  31,  la 
convocauon  a  lieu  h  la'  diligence  dn  sous- 
prtfet  db  l'arrondissement,  après  qu'il  s'est 
concerté  avec  le  magistrat  directeur;  mais  que, 
si  le  sons-préfet  se  refuse  h  cette  convocation, 
l'exproprie  tient  de  l'art.  Sb  le  droit  d'y  faire 
pTocéèer;— Attendu  que,  s'il  en  était  autre- 
ment, le  droit  ouvert  par  l'art.  55  serait  para- 
lysé et  deviendrait  complètement  illusoire;  — 
Qa'ii  suit  de  là  que  l'exproprié^  en  cas  de  reftts 
do  soDS-préfet,  a  qualité  et  intérêt  pour  se 
concerter  avec  le  magistrat  directeur  afin  que 
cette  convocation  soit  dûment  nùse  h  exécu- 
tion :  —Attendu,  en  fait,  que  la  cession  amia- 
ble faite  par  Caldayron  de  terrains  nécessaires 
à  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à 
Foix,  avec  réserve  du  règlement  de  l'indem- 
nité, a  pour  date  le  2  fév.  1857  ;  que  le  tribu- 
nal civil  de  Pamiers,  par  jugement  du  21 
août  1858,  a  donné  acte  k  Caldayron  et  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne.de  leurs  consente- 
ments respectifs  à  la  cession  amiable,  et  a 
nommé  le  magistrat  direeteor  du  jury  'devant 
être  chargé  de  fixer  le  montant  dfe  l'indem-, 
nité;  que,  par  jugement  du  13  déc.  1858,  le' 
iiibimal  civil  de  Foix,  chef-lieu  judiciaire  de 
TAriége,  a  désigné  les  membres  devant  com- 
poser le  jury,  et  choisis  snr  la  liste  dressée 
par  le  conseil  général  de  l'Ariége  pour  le  ser- 
vice de  l'année  1858  ;  qu'à  la  suite  d'une  som- 
mation à  lui  adressée  le  ^  juin  1859,  le  sous- 
'  préfet  de  Pamiers  s'es(  refusé  à  se  concerter 
avec  le  magistrat  directear  à  l'effet  de  procé- 
der à  la  convocation  du  jury  en  exécution 
des  jugements  précités^  qu'en  ees  circonstan- 
ces, Caldayron  a  présenté  une  requête  au 


(1)  V,  conf.,  de  Lalleau-Joasselin,  Expropr.  pour 
«it  pubL,  5*  édit,,  t.  »,  n»  908;  de  Péronny  et 
Mamaire,  Expropr.  pour  tttiL  pvbt,,  n»  677;  Ga- 
hid  Dufoor,  De  l'expropr,,  n*  1S9( 


magistrat  directear,  tendaqt  à  ce  qu'il  rendit 
une  ordonnance  fixant  le  jour,  l'heure  et  le 
lieu  auxquels  pourront  être  convoqués  les  jq- 
rés;  que,  par  l'ordonnance  attaquée,  rendue 
le  2  sept.  1859,  ce  magistrat  a  déclaré  n'y 
avoir  lieu  à  faire  droit  aux  conclusions  de  Ict 
requête,  en  se  fondant  sur  ce  que,  aux  termes 
de  l'art.  31  de  la  loi  de  1841,  le  droit  de  con- 
vocation n''appartiendrait  qu'an  sous-préfet; 
-attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il 
y  avait  lieu,  en  l'état  des  faits,  de  combiner 
avec  les  dispositions  de  l'art.  55  celles  de  l'art. 
31,  et  qu'il  était  dans  le  devoir  du  magistrat 
directeur  d'ordonner  les  mesures  néeesaaïKS 


déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  droit 
à  la  requête  à  lui  .présentée,  le  lAagistrat  di- 
recteur a  méconnu  ses  pouvoirs  et  exfiressé- 
ment  violé  les  art.  55  et  31  précités;  — 
Casbb,  etc.  » 


CASSATION  (CUM.)  23  février  i960. 

FAUSSE    HOimAIK,    raTRODUCTIOU   VU    FEANCB, 
EXPOSITION,  KXCtSB,  QUESTION  AO  JUHT, 

L'introduction  en  France  et  Vexporitùm  de 
monnaie»  contrefaites^  altérées  comportent, 
au»ti  bien  que  l'émission  mime  de  semblable* 
■monnaies,  l'excuse  tirée  de  ce  que  l'accusé  le* 
avait  reçues  pour  bonnes  (2).  Cod.  pén.,  132. 
133,134  et  133. 

Et  lorsque  cette  excuse  est  propotée  par  t  ac- 
cusé, la  Cour  d'assises  doit,  à  peine  de  nullité, 
poser  à  cet  égard  une  question  distincte  au 
jury  (3).  Cod.  instr.  crim.,  .339. 

Blazt. 

Du  23  FfiVEiBR  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
civ.,  MM.  Vaïsse  prés.,  Favstin  Hélie  rapp., 
Martinet  av.  gén.,  Costa  av.    ' 

«  LA  COUR;— Vu  les  art.  135,  Cod.  pén., 
339  et  408,  Cod.  inst.  crim.  :  —  Attendu  que 
les  art.  132, 133  et  134,  Cod.  pén.,  confon- 
dent dans  la  même  dispositibn  et  punissent  des 
mêmes  peines  la  participation  soit  à  l'émission, 
soit  à  Texposition,  soit  à  l'introduction  sur  le 
territoire  français  de  monnaies  françaises  ou 
étrangères  contrefaites  ou  altérées  ;— Que  Fart. 
133  déclare  ensuite  que  la  participation  énon- 
cée aux  articles  précédents  ce  s'applique  point 
à  ceux  qui,  ayant  reçu  pour  bonnes  les  pièces 
de  monnaies  contrefaites  ou  altérées,  les  ont 

(3)  V.  eonf.,  en  ce  qui  ooneerne  rintroduetion  en 
France  des  monnaies  dont  il  s'agit,  CliauTeau  et  Hé- 
lie, Théor.  Cod.  pén.,  chip.  30,  l"  édiU,  t.  8,  p. 
207  et  308,  et  3«  édiL,  t.  3,  p.  S21  et  333  i—Sép. 
gén.  Pal.,  y'  Fausse  monnaie,  n*  73. — Hais  V.,  en 
ce  qui  oonoerne  rëmiasion  des  mêmes  monnaies, 
Cass.  30  avr.  1860  (qui  suit),  et  la  oote. 

(3]-V.  conf.,  pour  le  casr  d'éoiission  de  fausse 
monnaie,  Cass.  ISjanv.  18A8  (t.  318i8,  p.  473); 
29  mai  1857  (1858,  p.  490).— V.  aussi  Rép.  gén. 
PaU,  V*  Cour  Wfusises,  n«  3307. 
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remises  en  circulirtion  ;  —  Que  ces  dernières 
expressions  doivent  s'entendre  aussi  bien  dé 
l'introdnction  «t  de  l'exposition  de  la  Tanssé 
monnaie,  qoi  sont  des  actes  préparatoires  de 
la  mise  en  circulation,  que  de  l'émission  qui 
la  consomme  ;— Qu'il  serait  difficile;  en  effet, 
d'admettre  que  l'accusé  d'introduction  on  d'ex- 
position de  la  fausse  monnaie,  qui  prétendrait 
avoir  reçft  cette  monnaie  pour  bonne,  ne  pût 

Sroposer  cette  excuse,  tandis  qu'il  en  aurait  le 
roit  si  rintroduclion  on  l'ex^ition  avait  été 
suivie  d'émission  ;  <iue  le  fait  d'avoir  reça -la 
monnaie  pour  bonne  modifie  la  criminalité  de 
l'introduction  et  de  l'exposition  aussi  bien  que 
de  l'émission,  et  s'applique  nécessairement 
comme  excuse  à  ces  trois  modes  de  participa- 
tion à  la  jnise  en  circulation  j— Que,  dans  I  es- 
pèce, Jean  Blazy,  trouvé  porteur,  à  son  entrée 
sur  le  territoire  français,  de  pièces  de  monnaies 
françaises  et  étrangères  contrefaites,  a  son- 
tenu,  pour  sa  défense,  qu'il  avait  reçu  ces 
pièces  pour  bonnes,  et  a  demandé  la  position 
d'une  question  sur  ce  fait  d'excuse  ;  mais  que 
la  Cour  d'assises  a  refusé  de  poser  cette  ques- 
tion distincte,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'art. 
13S  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  ont  remis  les 
pièces  fausses  en  circulation,  et  non  à  ceux 
qui  les  ont  introduites;  qu'en  restreignant 
ainsi  les  termes  de  l'art.  135,  cette  Cour  a  fait 
une  fausse  interprétation  de  cet  article,  et 
que,  par  suite,  en  rejetant  la  position  d'une 
question  d'excuse,  elle  a  violé  I  art.  339,  Cod. 
inslr.  crim.  ;— Casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'as- 
sises des  Pyrénées-Orientales  du  17  janv. 
1860,  etc.  » 

CASSATION  (CBH.)  30  avril  1860. 

FAISSB  MOHUAIB,  ÉmSSIOH,  EXCUSE,  QUESHON 
'    AU  JUKT,  IRRfiGCtÀRITfi. 

La  rèpoiue  affirmative  du  jury  à  la  g«e-- 
tion  d'émission  de  pièces  de  monnaie  fausses, 
rend  sans  objet  la  question,  aussi  posée  aujurifj 
de  savoir  si  t accusé  avait  reçu  pour  bonnes  les 
pièces'  dont  l'émission  lui  est  imputée.  En  con- 
séquence ,  l'irrégularité  de  la  réponse  négative 
à  cette  dernière  question,  résultant,  par  exem- 
ple, du  défaut  de  mention  de  la  majorité  des 
voix,  ne  saurait  constituer  vm  moyen  de  cas- 
toHon  (1).  Cod.  pén.,  132,  133  et  135;  Cod. 
inst.  crim.,  347. 


JOURNàL  DU  PALAIS. 

LaVour  d'attiie*  n'étmU  pas  tenue  dépo- 
ser t  office  les  questiont  dt  excuse  qui  peuretu 
résulter  des  débats  (i),  te  eireonstanee  qu'wu 
telle  question  aurait  été  formulée  par  elle  en 
des  termes  autres  ^ue  ceux  de  la  loi  ne  sammt 
être  une  cause  de  nullité,  si  elle  a  bailleurs 
posé  cette  question  dans  les  termes  mêmes  re- 
quis par  le  défenseur.  Cod.  inst.  crim.,  339. 


(1)  Jusqu'ici,  la  Conr  de  cassatloa  avait  décidé, 
au  contraire,  qu'on  ne  devait  pas  considérer  comme 
inconciliable  avec  la  question  d'émission  de  pièces  de 
monnaie  fausses,  celle  de  savoir  si  Taccusé avait  reçu 
ces  pièces  pour  Irannes;  elle  avait  même  décidé, 
par  un  arrêt  du  15' janv.  1848  (t.  S  18&8,  p.  &7S), 
'que  cette  dernière  question  devait  être  posée  d'of- 
fice au  jury  par  le  président  de  la  Goar  d'assises,  si 
elle  lui  paraissait  résulter  des  débats;  V.  Rép.  gén. 
Pal.,  V*  Cour  Rassises,  a"  S276  ;  même  Rép.  et 
Supp.,  V*  Fausse  mp»naie,  n*  M.— V.  encore  Cass. 
31  janv.  et  39  mai  1857  (1858,  p.  181  eti90);  23  fév. 
1860  (qui  précède). 

Oii  suit,  du  reste,  que  la  réponse  négative  du  jury 
sur  une  question  d'excuse  doit,  k  peine  de  nallité. 


GoTFPOir. 

Du  SOàvkh,  1860,  arrêt  G.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Yaisse  prés.,  Zangiacomi  rapp..  Martinet 
av.  gén.  (concl.  conf.). 

«  LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  relevé  d'office, 
tiré  de  la  violation  des  art.  339,  347,  Cod. 
itist.  crim.^  et  135,  Cod.  pén.,  en  ce  que  la 
réponse  négative  du  jury  à  une  question  qna- 
lifaée  d'excuse  légale  par  le  défenseur,  et  posée 
sur  sa  demande,  n'exprimerait  pas  qu'elle  eût 
été  rendue  à  la  majorité  :  —  Attendu  que,  par 
arrêt  en  date  du  28  fév.  1860,  la  Cour  impé- 
riale de  Dijon,  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, a  renvoyé  le  nommé  Goyffon  devant  la 
Cour  d'assises  de  Saône-et- Loire,  tant  pour 
fabrication  que  pour  émission  de  fausse  mon» 
naie,  crimes  prévus  par  les  art.  132  et  snir., 
Cod.  pén.; — Attendu  que,  sur  le  chef  d'émis- 
sion. Je  jury  ayant  été  régulièrement  interrogé 
sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  avait  émis  les 
pièces  contrefaites,  le  défenseur  a  pris  des 
conclusions  tendantes  à  ce  que  la  Cour  posât 
la  question  de  savoir  «  si  ledit  GoyiTon  n'avait 
pas  reçu  pour  bpnnes  les  pièces  de  monnaie 
Elusses  qu'il  était  accusé  d'avoir  émises,  «  et 
que,  faisant  droit  à  celte  demande,  la  Cour  a 
ordonné  la  position  de  la  question,  et  l'a,  en 
effet,  soumise  au  jury  et  précisément  dans  les 
termes  requis  et  susénoncés: — Attendu  qu'a- 
près avoir  rendu,  sur  le  cbef  ae  fabrication,  un 
verdict  négatif,  le  jury,  sur  le  chef  principal 
d'émission,  a  répondu  :  Oui,  à  la  majorité, 
et  sur  la  question  posée  en  vertu  des  conclu- 
sions :  Non,  et  ce  sans  expression  de  la  majo- 
rité ;  que,  dans  cette  situation,  le  défenseur  a 
conclu  à  l'absolution,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'une  réponse  ainsi  formulée  impliquait 
qu'elle  était  le  résultat  d'un  partage  de  voix; 
que,  dès  lors,  l'excuse  devait  être  considérée 
comme  admise,  et  que  l'absolution  devait  être 
prononcée; 


exprimer  qu'elle  a  été  rendue  à  la  majorité;  V.  mê- 
mes Rép,  et  Supp.,  V*  Cour  d'assises,  n*  >9ii  ; 
même  Hép.,  v°  Eaxase,  n*  93, — V.  aussi  Cass.  20 
janv.  1860  (ntpr.,  p.  319),  et  le  renvoi. 

(2)  V.  conf..  Bip.  gin.  Pal.,  v*  Cour  (fastises, 
n°'2387etsuiv.-cJaK^  spécialement,  que  l'iodividn 
accDsé  d^émisiàon  de  busse  monnaie  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  nullité  de  ce  que  le  jury  n'a  ^/as  été 
interrogé  d'office  sur  la  question  de  savoir  si  tes  pi^ 
ces  émises  n'avaient  pas  été  reçues  par  lui  comme 
bonnes  :  Cass.  13  sept.  1833.  Cette  décision  est 
fondée  snr  ce  qu'il  y  a  alon  présomption  légale  qoe 
le  fait  d'excuse  dont  il  s'agit  n'est  pas  résulté  des  dé- 
bats.—V.  aussi  Faostjn  Hèlîe,  hst.  crim.,  L  9,  p. 
36.— V.  toutefois  Cais.  15  janv.  1848  (dté  dans  la 
note  qui  prêche). 
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«  Mais  att«ndn  que  la  Cour  a  rejeté.ees  con- 
dasions  par  le  motif  que  la  réponse  du  jury, 
dédaraat  l'accusé  coupable  d'avoir  émis  sciem- 
menl  les  pièces  fausses,  emportait  virtuelle- 
ment  et  nécessairement  la, négation  du  fait 

r  l'accusé  aurait  reçu  pour  bonnes  les  pièces 
monnaie  d'argent  par  lui  émises;  qu'en 
coniéinieiice,  il  devait  être  répondu,  sur  la 
nnatrieme  question,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
uélibérer,  et  que  c'était  surabondamment  que 
le  jury  l'avait  résolue  négativement  ;  — Atten- 
du, ea  effet,  que  la  question  d'émission  de 
feusBC  monnaie,  résolue  affirmativement  à  la 
majorité  des  ,voix  contre  l'accusé,  impliquait 
nécessairement  l'intention  de  fraude  :  que  cet 
éiénent  de  criminalité  était  même  formelle- 
ment exprimé  dans  la  question  par  ces  mots  : 
taehmH  qu'elle*  étaient  contrefaite»;  que,  dès 
lors,  le  jury  n'aurait  pu  résoudre  dans  un  sens 
favorable  à  l'accusé  la  question  requise  par  le 
^Censeur,  sans  se  mettre  en  contradiction 
avec  lui-même;  que,  cette  question  pouvant 
n'être  pas  répondue  par-  suite  de  la  réponse 
donnée  sur  la  question  principale,  il  impor- 
tait peu  qu'elle  eât  été  répondue  d'nne  ma- 
nière irrégnlière  j— Que  l'on  objecterait  vaine- 
ment que  la  Cour  d'assises  aurait  dû  poser 
la  question  dans  les  termes  du  deuxième  jpa- 
ragrapbe  de  l'art.  135,  Cod.  pén.;  qu'en  effet, 
le  défenseur  ni  l'accusé  n'avaient  pas  deman- 
dé, d'une  manière  générale,  que  la  Cour  posât 
la  question  d'excuse  dans  les  termes  de  l'art. 
i35,  ce  qui  pouvait  s'entendre  du  deuxième 
aussi  bien  que  du  premier  paragraphe  de  l'art. 
135; — Que,  pour  avoir  (par  son  arrêt  du  19 
mars  18S9)  posé  la  question  dans  les  termes 
mêmes  portés  aux  conclusions,  la  Cour  n'a 
pu  violer  aucune  loi  ;  qu'elle  n'est  pas  tenue, 
•en  effet,  de  posef  d'office  les  questions  d'ex- 
<nise  qui  peuvent  résulter  des  débats;  que,  ne 
'  -devant  pas  la  présenter  d'office,  elle  doit  la 
poser  dans  les  termes  requis,  sauf  !i  en  apnré- 
der  ultérieurement  les' conséquences  légales; 
—  Attendn  que  la  Cour  a  justement  apprécié 
les  conséquences  légales  de  la  question  subsi- 
diaire, en  décidant  qu'elle  était  virtuellement 
<wmpnse  dans  la  question  principale;  que,  par 
'Conséquent,  elle  était  inutile  et  surabondante, 
et  qu'elle  avait  pu,  soit  n'être  pas  répondue, 
soit  n'être  répondue  nue  d'une  manière  irré- 
gnlière; — Par  ces  motifs^  rsjbtte,  etc.  » 


CASSATION  (nsQ.}  7' mon  1S60. 
COIIPÉTKKCE,  LIEU  DU  PÀIEITIENT,  HÀISON  DE  COH- 

an(x,  màivdxtaibs,  droit  db  coaMissioif. 
Le  mandataire  éTune  maison  de  commerce 
peut  atiigner  cette  maftbn  de  commerce  en 
paiement  de  ton  talaire  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  il  a  toujouri  reçu  et  doit  recevoir  ce 
paiement  (1),  lyicialement  devant  le  tribunal 


(1)  V.  eo  ce  sens.  Rouen,  12  janv.  185S  (t.  2  18â3, 
V.  189)  :  CaiiS.  li  mai  1857  (1858,  p.  703). 

V.  cependant  Cas;.  23  moi  185i  (U  t,185S,  p. 
524). 

V..  Rép.  gin.  Pal,  et  5mfp,t  T°  Compiunee  corn- 
mtràale,  n"  538  et  «:iiT, 
Âjottu  1861. 


A(  Heu  où  il  refait  Ut  marehandiies  objet  de 
son  mandat,-  ainsi  que  Us  fonds  dont  il  est 
chargé  de  faire  emploi  et  sur  lesqueU  il  prélève 
son  droit  de  commission.  Cod.  proc.,  420. 

TESNltal  ET  AUTRES  C.  POIZAT. 

Les  sieurs  Tesnière  etFaure-Beaulieu,  sou- 
missionnaires des  transports  du  ministère  de 
la  guerre,  avaient  pour  agent  à  Avignon  le 
sieur  Poizat,  dont  le  mandat  consistait  à  rece- 
voir et  à  livrer  les  objets  destinés  à  Avignon, 
à  expédier  ceux  qui  partaient  de  là  pour  d'au- 
tres destinations,  et  à  surveiller  le  transit  de 
ceux  qui  ne  faisaient  que  passer.  U  était  ré- 
munéré de  ses  peines  et  soins  par  une  remise 
de  30  centimes  par  100  kilogrammes  expédiés 
d'Avignon  ou  reçus  à  Avignon,  et  par  une  re- 
mise de  10  centimes  par  100  kilogrammes  sur 
ceux  qui  ne  faisaient  que  transiter.— En  1834, 
les  sieurs  Tesnière  et  Faure-Beaulieu  ayant 
chargé  un  autre  agent  de  la  surveillance  de 
leurs  intérêts,  en  concurrence  avec  le  sieur 
Poizat,  celui-ci  vit  dans  ce  fait  une  violation 
du  contrat  intervenu  entre  lui  et  ses  commet- 
tants, et  il  les  assigna  devant  le  tribunal  d'A- 
vignon en  paiement  des  droits  de  commission 
dont  rinttirvenlion  d'uç  nouvel  agent  l'avait 
privé.  —  Les  défendeurs  soutinrent  qu'étant 
domiciliés  à  Paris,  c'est  à  Paris  qu'ils  auraient 
dû  être  cités,  et  ils  déclinèrent  en  consé- 
quence la  compétence,  du  tribunal  d'Avignon. 
' — De  son  côté  le  sieur  Poizat,  invoquant  l'art. 
4-20,  Cod.  proc.,  répondait  que  le  paiement  de 
ses  droits  de  commission  devant  être  effectué 
à  Avignon,  le  tribunal  de  cette  ville  était  com- 
pétent. 

Le  3  juin  1888,  jugement  qui  rejette  en  ces 
termes  le  déclinatoire  proposé  par  les  défen- 
deurs : 

«  Attendu  que,  pour  résoudre  la  question, 
il  importe  d'examiner  et  de  déQnir  la  nature 
des  rapports  ayant  existé  entre  les  parties; 
qu'ainsi,  Tesnière  et  Faure-Beaulieu  ayant  sou- 
missionné à  Paris  le  transport  du  matériel  de 
la  guerre,  avaient  besoin  d'un  a(|ent  à  Avi- 
gnon pour  y  recevoir  les  divers  colis  expédiés 
a  Avignon  par  terre,  par  eau  ou  par  chemin  de 
fer,  pyer  le  prix  du  transport  et  diriger  ensuite 
lesdits  colis  sur  les  points  indiqués  à  l'agent; 
que  le  père  du  sieur  Poizat  avait  longtemps  oc- 
cupé ce  poste;  qu'à  sa  mort  on  s'empressa,  sur 
la  demande  de  son  lils,  de  le  lui  confier; — ^At< 
tendu  qu'il  résulte  du  genre  d'opérations  aux- 
quelles Poizat  prétait  son  ministère,  que  le 
paiement  à  Avignon  des  lettres  de  voitureétait 
fait  par  lui  ;  que,  dans  les  conventions  verba- 
les intervenues  a  Paris  le  31  déc.  1852,  les 
parties  s'étaient  préoccupées  de  cette  obliga- 
tion d'effectuer  le  paiement  à  Avignon  ;  que 
cela  résulte  de  l'obligation  prise  par  Tesnière 
et  Faure-Beaulieu  de  faire  parvenir  les  fonds 
à  Poizat,  à  Avignon,  pour  acquitter  les  lettres 
de  voilure  qui  présenteraient  une  somme  éle- 
vée à  payer; — Attendu  qu'il  résulte  de  à  l'ob- 
ligation par  Tesnière  et  comp.  de  faire  à  Avi- 
gnon la  provision  en  mains  de  son  agent  Poi- 
zat, et  que  c'est  ici  le  moment  d'examiner  com- 
ment celte  obligation  a  été  remplie  par  Tes- 
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nièrc  et  Faure-Beanlieu;' —  An«nda  (jn'n  ré- 
sulte de  l'inspection  des  livres  de  Poizat,  qui 
ont  passé  sons  les  yeux  des  magistrats,  que  le 
paiement  a  bu  lien  à  Avignon,  une  fois  en  un 
envoi  en  billets  de  banane,  une  autre  fois  au 
moyen  d'une  vente  d'objets  appartenant  aux 
défendeurs,  et,   le  plus  souvent,  au  moyen 
soit  de  remises  faites  par  Teanlère  et  comp., 
soit  de  traites  fournies  par  Poizat  srr  lesoits 
Tesnière  et  comp.; — Attendu  qu'il  est  essentiel 
de  bien  définir  la  nature  de  ces  divers  modes 
de  paiements;  que,  tout  d'abord,  il  faut  con- 
stater que,  soit  que  Poizat  ait  reçu  des  remises, 
soit  qn  il  ait  fourni  des  traites,  ni  dans  l'un  ni 
dans  l'autre  cas  il  ne  s'agissait  d'opérations  en 
compte  courant,  ni  d'opérations  où  Poizat  au- 
*jùt  accordé  un  terme  ;  que  cela  ressort  de 
l'inspection  de  ses  écritures;  que,  d'abord,  on 
ne  voit  figurer  sur  ses  comptes  aucun  intérêt; 
qu'ensuite,  les  sommes  payées  se  soldent  pres- 
que toujours  par  appoint,  par  les'  rembourse- 
ments pris  par  Poizat,  soit  au  moyen  de  la  né- 
gociation des  remises  reçues  de  Paris,  soit  an 
moyen   de  celle  des  effets .  fournis  sur  Tes- 
nière et  Faure-Beaulieu;  —  Attendu  que  pour 
la  négociation  de  ces  remises  ou  des  traites, 
Poizat  porte  en  compte  tous  les  frais  d'en- 
caissement et  de  négociation;  que,  là,.api)araft 
la  véritable  intention  des  parties,  Tesnière  et 
Fanre-Beaulieu  e\écutant  a  Avignon  la  con- 
vention de  nantir  leur  agent  d'Avignon  de  la 
Srovision  nécessaire  au  paiement  des  lettres 
e  voiture,  ce  qui  équivaut  à  une  élection  de 
domicile;  Poizat,  pour  leur  complaire,  accep- 
tant un  mode^de  .paiement  usité  dans  le  com- 
merce, uniquement  pour  faciliter  &  Tesnière 
et  comp.  les  moyens  de  faire  à  leur  convenance 
arriver  cette  provision  en  ses  mains,  en  sorte 
que  la  convention  était  le  paiement  à  Avi- 
gnon, et  que  les  remises  et  les  traites  n'ont 
été  mie  les  moyens  pratiqués  pour  la  commo- 
dité de  Tesnière  et  comp.  d'exécuter  la  conven- 
tion ;  d'où  il  suit  que  le  paiement  devait  avoir 
lieu  et  a  eu  lieu  effectivement  à  Avignon  ;  — 
Attendu  qu'il  serait  surabondant  de  prouver 
que,  dans  l'espèce,  les  remises  comme  les  trai- 
tes n'ont  été  qu'un  m'ode  de  faire  arriver  à 
Avignon  les  fonds  dans  les  maiùs  de  Poizat, 
et  que,  dès  lors,  Poizat  n'étant  pas  en  compte 
productif  d'intérêts,  n'ayant  cas  fait  ni  voulu 
faire  crédit  ni  exonérer  Tesnière  et  comp.  de 
leur  obligation  de  lui  faire  la  provision  h  Avi- 
gnon, en  acceptant  des  remises  ou  en  four- 
nissant des  traites  dont  tons  les  frais  de  né- 
«Ksiation  et  de  change  restent  S  a  charge  de 
Tesnière  et  comp.,  et  dont  il  n'avait  à  leur  tenir 
compte  que  du  net  prodoit  et  non  de  la  somme 
brute,  ceci  équivaut  à.  l'opération  qui  aurait 
consisté,  pour  Tesnière  et  comp.,  à  envoyer 
des  écus  à  Poizat;  seulement  cela  aurait  coûté 
plus  cher,  et  ils  ont  préféré  les  moyens  de 
paiement  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  Poizat 
ne  s'y  est  pas  opposé;  —  Attendu  qiife  le  lieu 
de  paiement  entre  Poizat  et  Tesnière  et  Faure- 
Beaulieu  est  bien  .î^vignon  ;  que,  dès  lors,  ce 
tribunal  est  compétent  et  doit  retenir  la  cause.  » 
Sur  l'appel  des  sieurs  Tesnière  et  Faure-  j 


Beaulien,  arrêt  de  la  Ck»iir  de  Ntmes,  do  31 
mai  18K9,  qui  confirme,  en  adoptant  les  moiife 
des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Tesnièie 
et  Faure-Beaulieu,  pour  violation  de  l'art.  59,  • 
Ck)d.  proc,  et  fausse  application  de  l'art.  tSO 
du  même  Code. 

Du  7  MARS  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Poultier  rapp.,  de 
Peyramont  av.  gén.,  de  Saint-Halo  av. 

«  LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  uniipie  du  pour- 
voi, fondé  Sur  la  violation  de  l'art.  59,  Cod. 
proc.  civ.,  de  la  fausse  application  de  l'art. 
420  du  même  Code:  —  Attendu  qu'il  est  con- 
staté par  l'arrêt  attaqué  que  Poizat,  défendeur 
éventuel,  est  domicilié  à  Avignon,  et  que  c'est 
dans  cette  ville  qu'il  a  exercé  les  fonctions 
de  préposé  des  demandeurs  en  cassation  pour 
la  réception  et  les  soins  à  donnera  la  destina- 
tion d  objets  faisant  partie  du  matériel  de  h 
guerre,  expédiés  de  Paris  pour  Avignon  par 
les  sieurs  Tesnière  peveu  et  Faure-Beaulieu, 
commissionnaires  à  Paris,  associés  pour  les 
transports  de  guerre  ;  —  Attendu  que  le  pro- 
cès engagé  entre  les  parties  a  pour  objet,  de 
la  part  de  Poizat,  le  paiement  de  sommes  qn'O 
prétend  lui  être  dues  pour  ses  droits  de  com- 
mission résultant  des  conventions,  fiçée  i  10 
cent,  par  100  kilogrammes;  —Attendu  qn'fl 
est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  Poizat  était 
rempli  des  sommes  qu'il  avait  à  payer  pour 
les  demandeurs  en  cassation,  an  moyen  de 
fonds  ou  traites  à  lui  envoyées  par  ces  der- 
niers, touchées  ou  escomptées  à  Avignim; 
qu'il  suit  des  mêmes  faits  que  c'était  aussi  i 
Avignon  que  Poizat  prélevait  ce  qui  lui  éUit 
dû  pour  droits  de  commission; — Qu'en  effet, 
il  est  déclaré,  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  lieu 
du  paiement  entre  Poizat  et  FaorerBeaulien 
était  à  Avignon;  que,  dans  cet  état  des  faits, 
il  a  été  ju^é  à  bon  droit  par  ledit  arrêt  que 
Poizat  avait,  aux  termes  de  l'art.  430,  Cod. 
proc.  civ.,  le  droit  d'assigner  les  demandeors 
en  cassation  devant  le  b'ibunal  de  commerce 
d'Avignon  pour  le  paiement  de  ses  droits  de 
commission,  et  quen  faisant  ainsi,  loin  de 
violer  l'art.  420,  il  en  a  été  fait  une  juste  ap- 
plication;—Rsjbtte,  etc.  » 

PAn  I<3aillet  I8S9. 

POSTES,  KAITRES  DB  POSTE,  REFUS  DE  CBEfkCX, 
■      DOHHAGES-raTiRtTS. 

Let  maîtres  de  poste  ne  peuvent,  en  rewoii- 
çant  à  Vindemnitéde  2S  cent,  par  poste  et  par 
cheval  que  leur  doffmt  les  entrepreneurs  de 
voitures  qui  n'emploient  pas  leurs  chevaux,  se 
soustraire  à  l'obligation  de  fournir  des  «Ae- 
vaux  à  ces  entrepreneurs  quand  ils  en  dematt- 
dent  :  le  refus  fait  par  eux  d'en  fournir  Us 
rend  passibles  de  dommages-intérêts,  s^il  en  est 
résulté  un  préjudice  pour  les  entrepreneur*  de 
voitures  (IJ.  L.  15  vent,  an  XIII,  art.  1";  Cod. 
Nap,,  1381  • 


(1)  La   loi,  dans  [le  bot  de  faciUler  le  tran>> 
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BtuiuuT  C.  Cukpiuox.' 

Do  14  Jcnj.Fr  ASS&,  arrêt  C.  Pau,  ch.  cIt;, 
MM.  Brascou  prés.,  Lespinasse  av.  gén. 

a  LA  COUR;— Attendu  qu'eu  rëglç  générale, 
les  maîtres  de  poste  sont  tenus  de  fournir  des 
chevaux  aux  voyageurs  ;  —  Que  cette  obliga- 
tion est  la  conséquence  nécessaire  du  privi- 
lège qui  leur  a  été  conféré  par  la  loi  organn 
que  du  24  juill.  1793,  et  qui  consiste  dans  le 
droit"  exclusif  d'établir  des  relais,  tant  pour  la 
«ondnite  des  malles  et  diligences  que  pour  le 
service  des  citoyens  qui  veulent  voyager  en 
poste  ;  —  Qu'elle  est  littéralement  écrite  dans 
fa  loi  du  6  niv.  an  IV,  qui  dispose  (art.  3)  qu'il 
est  défendu  aux  maîtres  de  poste  de  refuser 
des  chevaux  à  quelque  heure  que  ce  puisse 
être,  sous  peine  d'une  amende  :— Qu'en  outre, 
les  art.  10  et  12  de  l'arrêté  du  1  "  prair.  an 
VII,  dont  les  dispositions  se  trouvent  reprodui- 
tes dans  les  art.  1054  et  lOSti  du  r^lement  du 
29  mars  1832,  confirment  le  principe,  par  les 
exceptions  qu'ils  y  apportent  pour  certains 
cas,  notamment  en  dispensant  les  maîtres  de 
poste  de  fournir  des  chevaux,  soit  pour  les 
routes  de  traverse,  soit  pour  les  atteler  à  une 
voiture  avec  des  chevaux  étrangers  au  service 
de  la  poste;  —  Attendu  que  la  loi  do  19  frim. 
An  VU,  tout  en  maintenant  le  monopole  des 
relais  en  faveur  des  maîtres  de  poste,  n'a  éta- 
bli d'exception  que  pour  les  voilures  publiques 
partant  à  jours  et  heures  fixes,  et  annoncées 
par  affiches,- — Qu'à  la  vérité,  la  loi  du  io  vent, 
an  XIII,  combinée  avecl'ord.du  13  août  1817, 
parait  avoir  étendu  celte  exception  à  tous  les 
loueurs  de  voitures  allant  à  grandes  journées, 
sous  la  condition  de  payer  aux  maîtres  de 

port  de»  penoDues ,  a  *impo«é  d*an«  manière  ab- 
solue aux  maîtres  de  poste  robKgation  de  fournir 
des  chevaux  k  lente  heure  aux  voyageurs,  sous  peine 
d'amende  et  d'iodemnité  (L.  4  niv.  an  IV,  art.  S). 
Cette  obligation  existe  également  au  profil  des  entre- 
preneurs  de  voitures  publiques  ;  et  si  la  loi  du  15 
vent,  an  XIII  accorde  aux  matin»  de  poste  le  droit 
d'exiger  une  indemnité  de  25  ceuL,  par  poste  et  par 
cheval,  de  Tentrepreueur  de  voitures  qui  n'emploie 
pas  leurs  chevaux,  ce  n'est  point  évidemment  pour 
dEieer  le  caractère  obligatoire  de  la  délivruucc  des  che- 
vaux aux  voituriers  qui  en  réclaoseul,  mais  nnique- 
ment,  comme  le  dit  l'arrtt  que  nous  rapportons,  et 
comme  l'avait  antérieurementexprimé  la  Cour  de  cas- 
sation dans  nnarretdu  SO  dov.  1835,  pour  dédomma- 
ger les  mattresdepottedesfralsanxqueisles  assujettit 
la  nécessité  de  tebfar  à  la  disposiiioD  des  voyageurs  et 
des  voituriers  un  eertalu  nooibre  de  chevaux.  L'al- 
location de  cette  indemnité  ne  bit  donc  qu'alléger 
robligation  qui  pèse  sur  les  maîtres  de  po»>e,  sans 
«n  modifier  auconemeni  le  principe,  et  s'il  leur  est 
libre  de  renoncer  à  l'indemnité,  il  ne  leur  est  permis 
-sous  aucno  prétexte  de  déeliner  robtigatiou,  qui  en 
«st  compléteînent  iadèpendant&  Coitament  admettre, 
d'ailleurs  que  la  UA  ait  entendu  autoriser  les  maî- 
tres de  poste  &  interrompre  Ifs  transports  de  voya- 
geurs en  refusant ,  aux  relais  intermédiaires ,  de 
fooriur  aux  entrepreneurs  de  voitures  les  chevaux 
doDtoenx«ci  ont  besoin  ponr  achever  le  trajet  com- 
mencé? Avec  une  pardlle  faculté,  de  quelle  utilité 
«erait  t'inititntidn  delà  poste  aux  chevaux  ? 


poste  une  indemaité  de  SU  eent.  par  poste  et 

rir  cheval  ;  mais  que  cette  loi  n'a  point  dérogé 
l'obligation  imposée  aux  maîtres  de  poste  de 
fournir  des  chevaux  aux  voyageurs  et  aux  voi- 
turiers, loirsque  ceux-ci  les  réclament;  que 
l'indemnité  de  25  cent,  n'a  été  étabUe  en  leur 
laveur  que  comme  un  dédommagement  des 
frais  auxquels  les  assujettit  la  nécessité  de  te- 
nir à  la  dispositi*D  du  public  un  certain  nonir 
bre  de  chevaux;  que  le  texte  même  de  l'art. 
1"  de  celte  loi,  en  soumettant  à  ce  droit  les 
entrepreneurs  de  voitures,  qui  ne  se  servent 
pas  des  chevaux  de  la  poste,  donne  nécessai- 
rement à  entendre  que  ces  voituriers  ont  la 
faculté  de  s'en  servir,  et  qu'ils  ont,  par  con- 
séquent, le  droit  de  les  exiger,  s'ils  le  jugent 
convenable  ;  —  Attendu  qne  si  l'art.  1041  du 
règlement  de  1832  porte  que  les  chevaux 
auiectés  au  service  de  la  poste,  et  qui  sont  . 
appelés  ehevatuc  néceuairet,  doivent  être  dis- 
tincts des  chevaux  employés  à  la  conduite  des 
diligences,  cette  dispositiou  ne  doit  évidem- 
ment s'appliquer  qu'aux  diligences  qui  partent 
à  jours  et  heures  fixes,  pour  des  lieux  détermi- 
nes,- et  dont  il  importe  que  le  service  soit  as- 
suré au  moyen  d'un  traité  passé  avec  les  maî- 
tres de  poste; 

K  Attendu  que,  dans  l'espèce,  bien  <iue  Rémi 
Bazillac  exerce  l'industrie  de  loueur  de  voitu- 
res, il  n'a  pas  établi  tfne  entreprise  de  mes- 
sageries voyageant  à  jour  et  à  heures  fixes  sur 
la  route  de  Toulouse  a  Pau;  que  le  voyage  qu'il 
a  fait,  le  2S  juin  18S8,  a  été  purement  acci- 
dentel et  d'occasion;  qu'étant  allé  chercher  à 
Toulouse  une  voiture  qui  était  destinée  à  un 
service  régulier  de  Pau  à  Oloron,  il  l'avait 
louée  à  plusieurs  voyageurs  qu'il  s'était  engagé 
à  transporter  à  Pau  dans  uu  délai  déiermine; 

Sue,  dans  cet  état  des  faits ,  la  voiture  coii- 
uite  par  Rémi  Bazillac  ne  doit  pas  être  con- 
sidérée comme  dépendant  d'un  service  de 
messageries  régulièrement  oi^anisé,  pour  le- 
quel le  maître  de  poste  a  pris  l'engagement 
de  fournir  des  chevaux  spéciaux,  mais  bien 
comme  une  voiture  rentrant  dans  le  service 
ordiuaire  de  la  poste,  sour  lequel  les  relais 
composés  des  chevaux  meeuairet  sont  établis; 
—  Attendu  que  cette  voilure  n'était,  ni  par 
sa  forme  ni  par  ses  dimensions,  en  dehors  des 
règlements  de  la  poste;  qu'elle  avait  été  con- 
duite de  Toulouse  à  Tarbes  par  les  chevaux 
des  relais  établis  sur  cette  route;  qu'il  a  été 
allégué  par  Rémi  Bazillac,  sans  contradiction, 
qu'il  consentait  à  prendre  le  nombre  de  che- 
vaux que  le  maître  de  poste  de  Tarbes  croi- 
rait être  nécessaire; — Attendu  qu'il  suit  de 
ce  qui  précède  que  ce  dernier  ne  se  trouvait 
dans  aucun  des  cas  où  il  était  autorisé  par  les 
règlements  à  refuser  des  chevaux  à  Bazillac, 
et  qu'il  doit,  dès  lors,  l'indemniser  du  préju- 
dice qu'il  lui  a  occasionné; — Attendu  qu'il  est 
établi  que  Bazillac  avait  pris  l'engagement 
d'arriver  à  Pau  le  26  juin,  vers  cinq  heures 
du  malin,  de  manière  que  les  voyageurs  pus- 
sent prendre  les  ^lessageries  allant  aux  Eaux- 
Bonnes,  qui  partent  à  nuit  heures,  mais  que 
le  refus  de  Crépeaux  de  fournir  des  chevaux  a 
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caosé  an  retard  par  suite  duquel  les  voyageurs 
ne  sont  arrivés  a  Pau  qu'après  le  départ  de  la 
voilure  des  Eaux-Bonnes;  que  Bazillac  s'est 
trouvé,  dès  lors,  dans  l'obligation  de  les  trans- 
porter dans  une  voiture  particulière;  qu'en 
cela,  il  a  nécessairement  éprouvé  un  préju- 
dice que  la  Cour  évalue  à  85  fr.;  —  Par  ces 
inulifs,  rérurmanl,  DfiCLAKsque  c'est  contraire- 
ment à  la  loi  et  aux  règlements  que  Crépeaux 
a,  comme  maiire  de  poste,  refuse,  le  26  juin 
1838 ,  des  chevaux  pour  relayer  la  voiture  de 
Bazillac;  ce  faisant,  le  condamne  à  25  fr.  de 
dommages-intérêts  eh  faveur  de  ce  dernier, 
pour  le  préjudice  qu'il  lui  a  causé,  etc.  « 


USSATION  (civ.)  19 


1860. 


FAUX  INaOENT,  COUR  DE  CASSATION,  JUGE1IE^T, 
HOIIS  DBS  JUGES. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  finteription 
de  (aux  formée  devant  la  Cour  de  cassation 
contre  la  mention  d'un  jugement  relative  aux 
noms  des  magistrats  qni  y  ont  concouru,  lors- 
que, des  faits  allégués  et  dont  la  preuve  est 
offerte  à  l'appui  de  l'inscription  de  faux,  il 
résulterait,  non  que  le  jugement  n'a  pat  été 
rendu  par  des  juges  en  nombre  suffisant,  mais 

?>u'une  «rr«ur  matérielle  a  été  commise  dans 
e  jugement  énonçant  le  nom  d'un  juge  qui 
n'a  pas  pris  part  à  ce  jugement,  au  lieu  du  nom 
d'un  juge  qui  y  a  réellement  concouru.  Dans 
ce  cas,  le  jugement  doit  être  maintenu  comtue 
ayant  été  régulièrement  rendu  (1).  Cod.  proc, 
214;  L.  20  avril  1810,  art.  7. 

GiBAUD  C.  Ghaiitin. 

Le  sieur  Giraud  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Draguignan  du  1"  août  1856.  Ce  pourvoi 
était  fondé  sur  ce  que  l'un  des  juges,  M.  Coin, 
indiqué  comme  étant  l'un  des  trois  juges  qui 
avaient  participé  au  jugement,  n'y  avait  point 
pris  part.  Et  à  l'appui  de  ce  moyen,  le  sieur 
Giraud  déclarait  s'mscrire  en  faux  contre  le 
jugement,  en  demandant  h  prouver  que  M. 
Goin  avait  été  remplaoi  an  moment  de  la  pro- 
nonciation du  jugenilnt  pat-  M.  Laure,  qui  y 
avait  concouru. 

Du  19  iiAHS  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
HM.  Troplung  1"  prés.,  Glaudaz  rapp.,  de 
Marnas  1"  av.  gén.  (concl.  couf.},  Saint-Ualu 
et  Bécbard  av. 

«  LA  COUR;  — Joint  l'incident  an  fond,  et 
statuant,  tant  sur  le  moyen  de  cassation  que 
sur  la  demande  en  inscription  de  faux  :  — At- 
tendu que  de  la  copie  signifiée  du  jugement 


(1)  V.  en  ce  sens,  Chi.  10  «oftt  iSSS  (t.  1 1M9, 
p.  008}.— V.  au  icsie,  sur  nMcripUon  de  bnx  foc» 
mie  devant  la  Cour  de  eauallon  contre  let  Juge- 
ments ou  anêts  qui  lui  sont  déférés.  Bip.  gin,  PaL 
et  Supp.p  T*  Faux  incident,  n*'  519  et  tnlv.— .^iU« 
Cass.  A  mai  1858  (1859,  p.  838).— En  ce  qui  con- 
cerne renonciation,  dans  les  jurements  et  arrêt*,  des 
nom»  des  juges  qui  les  ont  rendus,  V.  Rép,  gin.  Pal. 
et  Supp.,  T*  /ujiment  (mar,  cit.),  n**  1865  et  suiv. 


attaqué,  dont  la  conformité  avec  l'expédition 
et  la  minute  n'est  pas  contestée,  il  résulte 
que  ce  jugement  a  elé  rendu  par  trois  juges 
qui  y  sont  dénommes  ;  qu'ainsi,  la  preuve  de 
sa  régularité  est  dès  à  présent  rapimrtée  ;  — 
Que  des  articnlntions  de  la  requétç  à  fln  d'in- 
scription (le  faux  et  des  documenta  à  l'appui 
résulterait  tout  au  plus,  si  les  faits  allégués 
étaient  prouvés,  qu  une  erreur  matérielle  au- 
rait été  commise  dans  le  jugement^  erreur 
dont  le  redressi^ment  ne  porterait  aucune  at- 
teinte à  la  validité  dudit  jugement; — Que, dans 
cet  état  des  faits,  il  n'échet  d'admettre  la  de- 
mande en  inscription  de  faux,  et  ([uc,  par  sui- 
te, le  moyen  du  pourvoi  n'a  plus  de  basej  -r 
Rejette,  etc.  » 


CASSATION  (MBS.)  30 


1860 


DE6BÉS  DE  JURIDICTION,  ASSl'RECBS,  INTËB£TS 
INfiGAUX,  POUBVOI  EN  CASSATION,  DËLAISSE- 
HBNT,  DIVISIBUIT£,  —  ASSURANCE  MARITIXE, 
AVARIES,  FIN  DE  NON-RECEVOIR ,  MARCHAN- 
DISES, UfiPÔT  A  LA  DOUANE,— DÉLAISSEMENT, 
PERTE  DBS  TROIS  QUABTS,  PBEl-TB,  EXPEB- 
TI8B,  TBNTE, — CONTBAINTB  PAR  COhPS,  COS- 
DAMNATION  COLLECTIVE,  CASSATION. 

Le  jugement  qui  condamne  plusieurs  assu- 
reurs collectivement  à  payer  une  somme  totale 
supérieure  à  ISOO  fr.y  est  en  dernier  reuortà 
l'égard  de  ceux  dont  la  part  dans  la  somne 
faisant  l'objet  de  la  demande  était  inférietrt 
à  1500  fr.,  et  en  premier  ressort  seulement  à 
l'égard  des  autres  (2).  (Motifs  de  l'arrêt). 

Néanmoins,  le  pourvoi  des  assureurs  contre 
ce  jugement  doit  être  déclaré  recevabU,  si, 
rien  n'élabUssunt  que  la  part  à  payer  par 
ehaeuh  dans  la  tomme  totale  est,  au  moitu  m 
l'égard  de  tous,  supérieure  au  taux  du  dernier 
ressort,  la  Cour  de  cassation  ne  petit  discerner 
quelles  sont  les  parties  à  l'égard  desquelles  le 
jugement  attaqué  a  statué  en  dernier  ressort, 
et  celles  à  l'égard  desquelles  il  a  été  rendu  eif 
premier  reuort  {3). 

Il  n'importe  mu  la  condamnation  soit  inter- 
venue sur  «ne  demande  en  validité  du  délais- 
sement des  objets  assurés,  le  délaissement,  bien 
qu'indivisible  eonsidéré  en  lui-même,  étant  di- 
visible dans  ses  effets  A  l'égard  des  a«ttrciir«'(4). 


(S)  La  jurisprudence  est  fixée  ep  ce  sens  ;  V.  Rép. 
gén.  Pal,  (5iqip.),  v*  Assurance  tdaritime,  n*  738 
(ii;  même»  Rép,  et  Supp.,  t*  Degrés  de  JuritUettan, 
n*  191.  —  V.  aussi  Cass.  18  janv.  1800  (1880,  p. 
588),  et  le  renvd. 

(8)  On  sait  que  le  poarroi  en  cassa  lion  n'est  race- 
mue  que  conire  les  jogements  en  dernier  ressort  t 
V.  Bép.  gén.  Pat.,  t*  Cassation  (mat.  e(».),  n—  97 
et  saiy.— Aide  Cass.  SI  déc  1859  (1800,  p.  585). 

(t)  Jugé,  en  oe  sens,  que  la  demande  en  validilé 
du  délaissinnent,  pr<jn4ieielle  de  sa  nature  à  la  de- 
mande en  paleincnt  do  montant  des  assunnees', 
soit,  bien  qalndéterminée,  le  sort  de  celle-ci,  M 
n'influe  aneunement  snr  la  fixation  dn  dernier  res- 
son  t  Rennes,  SO  mars  1819  (t.  1 1850,  p.  239). 
I     En  len*  contraire,  Négrin,  Du  droit  tTapptl  timiié 
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Xe  dépôt  de  marehahdiut  a$iwée$,  fttit 
par  la  douane  dans  te»  magatùu  après  Ititr 
déchargement,  ne  taurait  être  aerimili  à  «ne 
réception  de  ee$  marehandûe$  dant  le  «en*  de$ 
art,  43S  et  436,  Cod.  eomm.,  mù  déclarent  Tat- 
turé  déch*  de  son  action  en  tndenmité  contre 
Us  assureurs  s'il  n'a  fait  et  signifié  un  acte  de 
protestation  dans  les  vingt-quatre  htwres  de 
la  réception  (I). 

La  nullité  de  Pexpertise  ordonnée  dans  le 
but  de  vérifier  la  perte  des  trois  quarts  allé- 
guée à  l'appui  du  délaissement  de  marchan- 
dises assurées,  ne  fait  pas  obstacle  au  délaisse- 
ment, lorsque  la  preuve  de  cette  perte  est  ré- 
sistée pour  le  juge,  non  point  de  Vexpertise, 
mais  de  la  vente  des  marchandises,  dont  le 
produit  a  été  inférieur  de  plus  des  trois  quarts 
é  leur  valeur  constatée  (2).  Cod.  comm.,  369. 

Lorsque,  dans  une  conaaiAnation  collective 
contre  plusieurs  assureurs,  supérieure  au  taux 
pour  lequel  fart.  1"  de  la  tot  du  17  avr.  1831 
permet  de  prononcer  la  contrainte  par  corps, 
rien  n'établit  que  la  part  afférente  à  quelques 
assureurs  soit  inférieure  à  ce  taux.  Us  ne  peu- 
vent se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que 
la  contrainte  par  corps  a  été  prommcée  coUec- 
tivemerit  contre  tous,  une  teUe  disposition  ne 
pouvant  leur  causer  aucun  grief,  puisque  cette 
voit  d^exécution  ne  saurait  être  poursuivie  que 
contre  ceux  dont  la  part  excède  la  somme  pour 
laqurile  la  contrainte  par  corps  est  autorisée. 

Bouquet  ki  autres  C.  Brémons. 

Le  12  avr.  18S9,  jugement  du  tribonal  de 
commerce  de  Marseille,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  par  police  close  le  30  déc. 
-1857  par  H*  Marsot,  courtier,  et  enregistrée  le 
3  janvier  dernier,  Brémond  frères  ont  fait  as- 
surer, pour  la  somme  de  13,500  fr.,  150  balles 
de  café  chargées  à  Singapore,  en  destination 


tt  1500  fr.,  surtout  en  matiire  t assurantes  mari- 
times, W  801  &  SIS. 

Jugé,  en  tout  cas,  que  le  jngement  qui  a  tout  à  la 
toSa  dtelaré  Talide  le  dëlabsement  d'un  naTire  et 
condamné  l'assureur  à  pajer  le  montant  de  la  somme 
assurée,  est  en  dernier  ressort,  alors  que  la  question 
de  délaisaement  n'a  douné  lieu,  derant  les  premiers 
juges,  à  ancuDe  difliculté  en  deiton  de  l'action  prin- 
«ipoie  toncfaaot  la  réparation  du  sinistre  :  Cass.  8 
Mars  IBSa  (t.  1 185S,  p.  681). 

(1)  V.  en  ce  sens,  Rouen,  SO  janr.  1848  ((.  1 
18ÂS,  p.  85i]  ;  —  Bédarrlde,  Du  eomm.  marit., 
t.  5,  n*  1991  ;  A.  Caumont,  Diet,  du  dr.  eomm, 
marit,,  t*  Action,  n*  19.  —  Y.  cependant  Alau- 
zet,  Tr.  gin.  des  auur.,  t.  3,  n*'  879  et  880, 
et  Comm.  Cod.  eomm.,  t.  8,  n*'  1635  et  1636. 
—  V.  lUp.  gén.  Pal.,  T*  ilsmrance  puiritime,  n* 
«175. 

(3)  Jugé  que  l'arU  S69 ,  Cod.  couun.,  ne  pre- 
senrant  aucun  mode  particulier  pour  révaluaUon 
de  la  perte  ou  détérioration  autorisant  l'action  en 
délalssianent,  les  tribunaux  peuTcnt  prendre  pour 
tase  de  cette  évaluation  le  produit  de  la  vente  des 
oljets  assurés,  de  préférence  k  la  valeur  attribuée  & 
cet  objets  par  une  expertise  :  Rennes,  39  aoQt  18A5 
(U  3 1845,  p.  443);  Cass.  34  aoOt  1846  (U  1  1847, 
p.  868).— V.  Bép.  gén.  Pal,  [Supp.],  v*  Aasaroace 
maritUne,  n*  915. 
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de  Saint-Denis,  à  bord  du  navire  français  Pan- 
thère, capitaine  Lafontaine  ;  —  Attendu  que, 
le  16  janv.  1858,  ledit  navire  se  trouvant  sur 
la  rade  de  Saint-Denis,  fut  assailli  par  un  coup 
de  vent,  et  (ju'à  la  suite  de  cet  accident  l'eau 
de  mer,  qui  pénétra  eu  grande  abondance 
dans  ce  navire  ii  voiles,  avaria  d'une  manière 
grave  les  susdites  15U  balles;  —  Attendu  que 
cette  marchandise;;  débarquée  le  31  mars  seu- 
lement, après  avoir  attendu  son  tour  de  dé- 
barquement, et  déposée  dans  les  magasins  de 
la  douane,  fut  vérifiée  le  10  avril  suivant,  par 
expert  à  ce  commis  par  ordonnance  de  M.  le 
presitlent  du  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Denis ,  et  fut  vendue  le  12  juin,  aux 
enchères  publiques  pour  la  somme  de  800  fr., 
en  vertu  an  jugement  rendu  par  le  tribunal  le 
9  juin  susdit; 

«  Attendu  qu'en  raison  de  ces  circonstan- 
ces, Hippolyie  Brémond  a  fait  délaissement 
aux  assureurs  pour  perte  de  plus  des  trois 
quarts  de  la  valeur  assurée  ;  —  Que  ces  der- 
niers repoussent  cette  action  par  une  fin  de 
non-recevoir,  tirée  de  ce  que  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  435  et  436,  Cod. 
comm.,  n'auraient  pas  été  accomplies,  et  que 
l'expertise  qui  constate  l'avarie  serait  nulle, 
faute  par  l'expert  d'avoir  prêté  serment;  — Sur 
ce  :  —  Attendu  qu'il  est  constant  et  qu'il  ne 
|)eut  être  contesté  que  la  cause  du  dommaj^c 
survenu  à  la  marchandise  est  l'événement  de 
mer  du  16  janv.  1858,  et  qu'il  est  par  consé- 
menl  hors  de  doute  que  l'avarie  ne  pouvait 
être  imputable  au capi^ine  Lafontaine  ; — Que, 
dès  lors,  une  protestation  en  mains  de  ce  der- 
nier n'aurait  eu  aucune  utilité  au  profit  des 
assureurs,  puisqu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à 
exercer  aircun  recours  contre  ledit  capitaine  : 
—  Que,  d'ailleurs,  cette  protestation  n'aurait 
été  nécessaire  que  si  les  sieurs  Brémond  ou 
leur  représentant  à  Saint-Denis  eussent  reçu 
et  gardié  en  leur  possession  lesdiis  cafés  ;  — 
Qu'il  est  certain  que  les  cafés  n'avaient  jamais 
été  en  leurs  mains,  puisque  aussitôt  débarqués 
ils  furent  mis  sous  les  clefs  de  la  douane,  à 
l'entrepôt  du  prohibé,  comme  venant  de  pays 
étranger  ;  — Que  c'est  dans  ces  magasins  Je  la 
douane  que  l'expert  les  a  examinés  et  qu'ils 
o.nt  été  vendus  aux  enchères  publiques;  — 
Que  conséquemment  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  à  Brémond  ne  peut  être  accueillie,  ce 
dernier  n'étant  pas  placé  dans  le  cas  de  l'art. 
435,  Cod.  comm.  ; 

«  Attendu,  quant  à  la  validité  de  l'exper- 
tise, que  si  cette  expertise  pouvait  être  nulle 
ftar  défaut  de  serment  de  I  expert,  cette  nul- 
ité  serait  le  fait  d'une  erreur  du  juge  dont 
l'assuré  ne  saurait  être  responsable;  que  le 
rapport  devrait  donc  être  toujours  considéré 
comme  un  docdment  pouvant  établir.  U  perte 
des  trois  quarts;  —  Qu'au  surplus,  il  n'est  pas 
même  besoin,  dans  le  procès  actuel,  de  s  ar- 
rêter il  ladite  expertise  pour  avoir  la  justifi- 
cation nécessaire,  puisque  la  marchandise  n'a 
été  vendue  aux  enchères  que  pour  la  somme 
de  800  fr.; — Que,  par  ce  résultat,  il  ite  peut  y 
avoir  une  conslaiation  plus  formelle  ni  plus 
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évidente  de  la  délérioratioD  ou  perle  des  trois 
quaris  de  la  marchandise  exigée  par  la  loi; — 
Par  ces  motifs,  déclare  boa  et  valu>le  le  délais- 
sement signifié  des  ISO  balles  de  café  assurées 
et  évaluées  à  13,£i00  fr.  :  condamne  en  coosé- 
quence  les  assureurs,  chacun  en  droit  soi,  au 
paiement  de  la  somme  assurée,  avec  conlrainle 
par  corps.  >> 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Bou- 
quet et  autres,  assureurs  :  —  1°  Pour  viola- 
tion des  art.  43S  et  436,  Cod.  comm.,  en  ce 
i(ue  le  tribunal  de  Marseille  a  admis  l'action 
en  délaissement  contre  les  assureurs,  alors 
que  la  uiarchaDdise  avait  été  reçue  sans  pro- 
testation. 

2°  Pour  violation  des  art.  30S,  307,  315  et 
316,  Cod.  proc,  en  ce  que  le  même  tribunal 
a  eu  égard  ii  un  rapport  d'experts  nul  pour  y 
trouver  la  preuve  d  une  perte  de  plus  des  trois 
quarl^. 

3»  Pour  violation  des  art.  1"  de  la  loi  du 
17  avr.  183â  sur  la  contrainte  par  corps,  et 
32,  Cod.  comm.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  condamné  les  assureurs  par  corps  au  paie- 
ment du  montant  de  l'assurance^  sans  consta- 
ter que  la  somme  due  par  chacun  d'eux  fût  su- 
périeure à  300  fr.,  et  que,  s'agissant  de  plu- 
sieurs sociétés  anonymes,  il  n'y  eût  entre  elles 
aucune  solidarité. 

H.  l'avocat  général  de  Peyramont  a  proposé 
d'ofiice,  contre  le  pourvoi,  une  fin  de  nou-rece- 
voir,  tirée  de  ce  que  la  somme  totale  réclamée 
ctmtre  les  assureurs  étant  supérieure  au  taux 
du  dernier  ressort,  sans  qu'il  fût  établi  que 
la  somme  divisément  due  par  chacun  d'eux 
fût  inférieure  à  ce  taux,  le  jugement  devait 
être  cbnsidéré  conune  rendu  en  premier  res- 
sort ;  d'où  la  conséquence  que  le  pourvoi  en 
cassation  n'était  pas  recevable. 

Do  20  MARS  1860,  arrêt  G.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  d'Oms  rapp.,  de 
Peyramont  av.  gén.  (concl.  conf.),  Bos  av.  ~ 

<  LA«COUR;  — Statuant  sur  la  fin  de  non- 
rccevoir  proposée  d'office  par  M.  l'avocal  gé- 
néral, et  prise  de  ce  que  le  jugement  attaqué 
ne  serait  pas  rendu  en  dernier  ressort  :  — 
Attendu  que  le  recours  en  cassation  est  ou- 
vert contre  les  jugements  rendus  en  dernier 
ressorl;  que,  pour  savoir  si  tel  est  le  carac- 
tère du  jugement  attaqué,  il  faut  moins  s'at- 
tacher à  la  somme  totale  réclamée  contre  une 
collection  d'assureurs,  représentée  par  un  ou 
plusieurs  mandataires,  nu'à  celle  que  chaque 
assureur  doit  payer  dans  la  somme  totale  dont 
la  condamnation  est  poursuivie;  —  Attendu 
qu'il  n'apparaît  ni  des  qualités  du  jugement 
attaqué,  ni  des  autres  documents  produits 
devantia  Gourde  cassation,  que  cette  part  soit, 
au  moinsà  l'égard  de  tous,  supérieure  au  taux 
du  dernier  ressort;  que  la  Cour  ne  pouvant, 
dans  l'état  des  faits  qiu  lui  sont  sowuis,  discer- 
ner quelles  sont  les  parties  à  l'égard  desquelles 
le  jugement  attaque  a  statué  en  dernier  res- 
sort et  celles  à  l'égard  desquelles  il  a  été  rendu 
en  premier  ressort,  il  y  a  lieu  de  déclarer  le 
pourvoi  recevable  à  l'égard  de  tous  les  deman- 


deurs;—Attendu  que  ai,  considéré  ea  W- 
méme,  le  délaissement  est  indivisilÂe,  Q  ea 
est  autrement  dans  ses  effets  à  l'égaid  desas 
sureurs;  qu'au  respect  de  ceux-ci,  il  sen- 
partit  dans  la  proportion  de  leurs  eagl|^ 
ments  ;  que,  dès  lors,  la  demande  endélaisge- 
ment  ne  peut  modifier  les  limites  de  la  jui- 
diction,  qui  restent  fixées  par  la  part  d'intérii 
de  chacun  des  défendeurs; 

«  Au  fond  ; — Sur  le  1"  moyen,  pris  de  b  vio- 
lation des  ait.  435  et  436,  Cod.  comm.  :  — 
Attendu  que  les  protestations  signifiées  oe 
sont  exigées  par  les  articles  précités  que  tout 
autant  qu'il  y  a  eu  réception  de  la  marchan- 
dise de  la  part  du  destinataire;  que, dans l'o- 
pèce,  loin  que  cette  réception  ait  eu  lieu,  c'est 
le  contraire  qui  est  constaté  par  le  jugement 
attaqué  ;  que  le  transport  des  cafés  du  navire 
dans  les  magasins  de  la  douane  ne  saorait 
présenter  par  lui-même  le  caractère  de  la 
réception  oans  le  sens  des  articles  précités; 
que,  dès  lors,  les  conditions  constilutiTes  de 
la  réception  de  la  marchandise  de  la  part  do 
destinataire  venant  à  manquer,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  rechercher  si  cette  récept'on  a  été  ac- 
compagnée de  protestations  valables; 

«  Sur  le  3*  moyen,  pris  de  la  violation  des 
art.  303,  307,  315  et  316,  Cod.  proc.  :- At- 
tendu qu'il  importe  peu  de  rechercher  si,  eo 
droit,  l  expertise  ordonnée  dans  l'espèce  était 
nulle,  et  si  cette  nullité ,  procédant  da  fait 
du  juge ,  peut  nuire  ou  profiter  à  la  partie; 
ou'il  suffit  de  reconnaître  que  ce  n'est  pas  snr 
1  expertise  que  s'est  fondé  le  jugement  attaqué 
pour  valider  le  délaissement,  mais  sur  le  pr» 
(luit  de  la  vente  de  la  marchandise  assurée, 
qui  a  constaté  une  perte  de  plus  des  trw» 
quarts  au  préjudice  des  assurés; 

«  Sur  le  moyen  proposé  dans  le  mémoire 
supplétnentaire,  et  pris  de  ce  qu'à  tort  le  jog^ 
ment  attaqué  avait  prononcé  la  contrainte  pat 
corps,  alors  que  plusieurs  assureurs  ne  pou- 
vaient être  tenus  que  pour  une  somme  mfé- 
rieure  à  200  fr.  :  —  Attendu  que  de  ce  qui  a 
été  dit  pour  repousser  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  contre  le  pourvoi,  il  résulte  que  le 
tribunal  n'a  pas  été  mis  en  mesure  de  ooi- 
naître  la  somme  afférente  à  chaque  assu- 
reur, et  de  savoir  quels  étaient  ceux  contre 
lesquels  la  condamnation  prononcée  était  in- 
férieure au  taux  où  l'art.  1  de  la  loi  du  17  air. 
1833  interdit  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps  ;  que  si,  à  regard  de  ceux-ci,  cette  voie 
d'exécution  était  employée,  ils  seraient  reoeva- 
blés  à  se  pourvoir,  soit  par  voie  de  référé, 
soit  devant  le  tribunal,  pour  faire  déclarer 
nue,  la  part  qui  leur  est  afférente  dans  la  coo- 
damnation  collective  prononcée  contre  les  as- 
sureurs étant  inférieure  à  la  somme  de  300  fr., 
ne  peut  pas  être  poursuivie  contre  eux  par  b 
voie  de  la  contrainte  par  corps; — D'où  d  suit 
que  cette  partie  du  dispositif  du  iuge(nent  ne 
pouvant  causer  aucnn  grief  aux  demandeurs, 
ne  saurait  donnei;  lieu  à  une  ouverture  en 
cassation  ;  —  Ruitte,  etc.  » 
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CASSATION  (bbq.)  S«  aoTambre  IM*. 
CASSATION  (CIT.)  16  Janvier  MCI. 


T(MTIIHIER;  CHEMIN  DB  FER,  COLIS,  RfiCEPTIOR, 
Tft&IFICATION  PH£ALÀBLE,  EXPERTISB, — CH£- 
■Dl  BB  teifif  ÀSSUSSXTiaK,  GAKX. 

Avant  de  recevoir  kt  objets  trantportés  par 
un  votturier  et  de  payer  le  prix  du  trant- 
port,  le  deetinataire  a  le  droit,  alon  mime 
que  let  eoli»  te  trouvent  en  Hat  de  bon  eoTidi- 
tiomument  extérieur,  de  véri/ter  leur  contenu, 
pour  ^atturer  qvfil  n'existe  pas  à  l'intérieur 
quelque  avarie  engageant  la  retponsaMité  du 
votturier  :  celui-ci  ne  serait  pas  fondé  à  pré- 
tendre que  le  destinataire  ne  peut  procéder  à 
cette  vMfieation  préalable  que  par  experts, 
cof^ormémentàrart.  106, Cod.  eomm,  (i). 

Cette  régie  est  applicable  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  aussi  bien  qt^aux  autres  voi- 
(urï«r»(2).  Rés.  implic. 

Une  compagnie  de  ehemtn  de  fer  peut  avoir, 
indépendamment  du  siège  social  fùeé  par  ses 
statuts,  d'autres  sièges  sociaux  oà  Hle  peut 
être  valablement  assignée  par  les  tiers  ;  et  Con 
doit  surtout  considérer  comme  telunsiégeetopé- 
rations  principal  (une  gare)  dont  l'administra- 
tion agit  judiciairement  a»  nom  de  la  compa- 
gnie, en  signifiant  des  sommation*  et  en  soUiei- 
Umt  des  expertises  (3).  (2*  espèce). 

VremiAre  espèoa. 
C^EIIin  DE  FER  DE  L'EST  C.  HaAS. 

Le  21  'sept.  18S9,  la  compa^ie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est  ayant  fait  présenter  un  colis 
aos  sieurs  Haas  frères,  négociants  à  Mul- 
house, ceux-ci  voulurent  vérifier  l'état  de  la 
marchandise  avant  l'émargement  en  décharge 
sur  le  livre  du  facteur  et  le  paiement  du  pnx 
de  transport.  Mais  le  facteur  refusa  de  leur 
laisser  faire  cette  vérification  préalable,  et  re- 
porta le  colis  dans  les  magasins  de  la  compa- 
gnie, qui,  par  exploit'du  27  septembre,  fit  som- 
mation aux  sieurs  Haas  de  venir  le  retiter 
dans  les  vingt-quatre  heures.  —  Par  exploit  du 
lendemain,  28  septembre,  les  sienrs  Haas 
firent  à  leur  tour  sommation  à  la  compagnie 


(t-S)  V.  imf.,  Csss.  37  déc.  185&  (t.  !  1865,  p. 
81S],et  le  renroi;  Paria,  14  itc  1860.  Ce  dernier 
anét,  rapporté  par  la  Gazette  de»  triiunaux{iium6to 
des  17-18  d^),  adopte  les  modb  de  deux  jagements 
dniribonal  de  commerce  d'Epemay,  du  13  ocL  J859, 
Tendus  contre  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
FEst,  au  profit,  le  premier,  du  sieur  Saint-Martin- 
SMrje,  et  le  second,  de  la  t>eutie  Poùne/ et  dn  sieor  jIuM- 
net— V.  Rép.  gén.  Pal.  (5upp.),T»  Voiturier,  n»68  Wi. 

.(8)  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  Biée  en  ce 
tens;  V.  la  note  sons  Cass.  3«  mai  1857  (1857,  p. 
1311)  ;  Cass.  SO  juin  1858  (1859,  p.  161),  et  le  ren- 
«d.— Hais  jugé  qu'une  compagnie  de  chemin  de  Ter 
ne  peut  être  assignée  par  les  tiers  qu'au  lieu  de  son 
aiége  social,  lorsqu'elle  n'a  pas  établi  ailleurs  des 
agents  on  préposés  chargés  de  la  représenter  :  Cass. 
5  BTril  1859  (1860,  p.  168).— V.  Rép.  gén.  Pal.,  v" 
Ckendn»  dt  fer,  n"  130  et  suiv.;  SoeUlé,  n*  ISl  ;  et 
5i(qh,  y"  Compétence  eommeràale,  d*'  i99-l*  et 
soiv.;  Exploit  (mat,  eiv.),  n°*  718  et  sulr.;  Société, 
n"  lU  et  suir. 


de  leur  livrer  le  colis  à  leur  domicile,  avec 
offre  de  payer  le  prix  de  transport  après  vérifi- 
cation, et  l'assignèrent  en  même  temps  en 
paiement  de  dommages-intérêts  par  chaque 
jour  de  retard. — La  comp.ignie  déclaraalors 
aux  sieurs  Haas,  par  exploit  du  6  octobre, 
qu'elle  était  prête  à  lenr  livrer  le  colis,  et  à 
en  laisser  vérifier  le  contenu  avant  émarge- 
n*ent  et  paiement  du  prix  de  transport  ;  mais 
qu'elle  exigeait  que  celte  vérification  fût  faite 
par  experts,  conformément  à  l'art.  106,  Cod. 
comm.,  aux  frais,  risques  et  périls,  de  qui  il 
appartiendrait.  —  Les  sienrs  Haas  répondirent 
qîi  ils  accepteraient  le  colis  après  vérification, 
mais  qu'ils  refnsaient  de  payer  auciins  frais,  et 

3u'ils  demandaient  une  indemnité  pour  retard 
ans  la  Tivraison. 

Le  7  oct.  18S9,  jugement. du  tribunal  de 
commerce  de  Mulhouse,  rendu  par  défaut 
contre  la  compagnie,  qui  accueille  la  demande 
des  sieurs  Haas. — Le  dispositif  de  ce  jugement 
est  ainsi  conçu  : 

«  Le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré, 
condamne  la  compagnie  défenderesse  à  payer 
aux  demandeurs  la. somme  de  5  fr.  de  dom- 
mages-intérêts par  chaque  jour  de  retard  dans 
la  livraison  du  colis  dont  il  s'agit,  depuis  le 
28  sept.  1859,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  ISO  fr.;  dit  aue,  passé  le  délai  de 
trente  jours,  et  en  cas  de  non-livraison,  il 
sera  fait  droit  définitivement;  dit  et  ordonne 
enfin  qne  le  deslinataiPe  a  le  droit  de  vérifier 
le  contenu  des  colis,  à  son  domicile,  avant, 
d'être  tenu  de  payer  le  prix  de  transpor:,  etc.  » 

Sur  l'opposition  de  la  compagnie,  jugement 
du  même  tribunal,  eu  date  du  2  déc.  1859,  qui 
déboute  la  compagnie  de  son  opposition,  et 
ordonne  que  le  jugement  du  7  octobre  sortira 
son  plein  et  entier  effet. — Ce  second  jugement 
est  ainsi  couçu  :  * 

«  Attendu  que  tout  destioataire  de  mar- 
diandises  a  le  droit,  au  moment  de  la  livrai- 
son, de  vérifier  le  conditionnement  intérieur 
de  la  marchandise  qui  lui  est  présentée,  avant 
d'être  tenu  de  payer  le  prix  de  la  voiture  ;  que 
cette  vérification  peut  seule  fair*reconnaître 
s'il  y  a  avarie,  et  que  ce  n'est  que  lorsqu'il  y 
a  eu  reconnaissance  d'avarie  qu'il  y  a  lieu,  de 
la  part  du  destinataire,  de  provoquer  une  ex- 
pertise pour  faire  constater  régulièrement  la 
nature  et  l'importance  de  l'avarie;  —  Que  la 
compagnie  de  l'Est  prétend  que  ses  agents 
camionneurs  n'ont  pas  assez  de  loisir  pour  as- 
sister à  cette  vérification  ;  mais  que  cette  allé- 
Sation  ne  saurait  exercer  d'inîhience  sur  la 
écision  à  rendre,  à  moins  qu'on  ne  puisse  exi- 
ger, ce  qui  serait  absurde,  qne  tous  les  desti- 
nataires de  marchandises  provoquent  des  ex- 
pertises au  moment  de  la  livrai,<>on  ;  -^  Que 
l'avarie  étant  heureusement  une  exception, 
des  milliers  d'expertises,  dans  le  système  de 
la  compagnie,  seraient  deuundées  et  faites 
sans  raison,  et  qu'il  en  résulterait  à  la  charge 
du  commerce  des  frais  considérables  el  sans 
utilité; —  Attendu,  au  surplus,  qu'aux  termes 
de  l'art.  108,  Cod.  comm.,  la  réception  des 
objets  transportés,  et  le  paiement  de  la  voi- 
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ture,  sans  réserve,  ainsi  que  l'exige  la  compa- 
gnie de  l'Estj  éteignent  toute  action  contre 
le  Toiturier  ;  qu'il  y  a  intérêt  dès  lors  pour  le 
destinataire  a  ne  payer  la  voiture  qu'après 
s'être  assuré  que  la  marchandise  est  en  bon 
état  ; — ^Attendu  qu'en  admettant  que  le  desti- 
nataire conserve  son  recours  nonobstant  le 
paiement  de  la  voiture^  la  vérification  de  la 
marchandise  après  paiement  serait  naturelle- 
ment faite  en  1  absence  du  camionneur,  et  que 
le  destinataire  n'en  serait  pas  moins  iondé  à 
faire  constater  le  dommage  par  experts;  qu'il 
n'y  a  dès  lors  aucun  inconvénient  a  ce  que  le 
destinataire  commence  par  reconnaître  l'état 
de  la  marchandise,  en  présence  du  voitnrier,  ou 
en  son  absence,  si  ce  aernier  ne  veut  pas  assis- 
ter à  cette  reconnaissance;  et  qu'en  tout  cas 
la  commodité  du  voiturier  ne  sam^t  être  «ne 
raison  d'astreindre  le  destinataire  à  payer  la 
voiture  avant  qne  celui-ci  ait  acquis  la  con- 
viction qu'il  n'aura  aucune  réclamation  à  fot^ 
muler  en  déduction  du  prix  de  la  voiture  ; 

Jall  est  an  contraire  beaucoup  plus  rationnel 
e  décider  que  le  voiturier,  s'il  ne  veut  assis- 
ter à  une  veriflcation  immédiate,  devra  lais- 
ser au  destinataire  le  temps  nécessaire  pour 
cette  vérification,  sauf  à  encaisser  le  pris  de 
la  voiture  un  peu  plus  tard; — Attendu  que  des 
considérations  qui  précèdentil  résulte  que  c'est 
abusivement  et  sans  aucun  droit  qne  la  compa- 
gnie de  l'Est  a  retiré  des  mains  des  demandeurs 
originaires  le  colis  Qu'elle  leur  avait  pré- 
senté; et  que  c'est  à  bon  droit,  d'autre  part, 
Sue  le  tribunal  a  adjugé  auxdits  demandeurs 
es  dommages-intérêts  pour  chaque  jour  de 
retard  dans  la  livraison,  alors  surtout  qu'il 
dépendait  de  la  compagnie  de  rendre  la  con- 
daiQnation  sans  portée  en  se  dessaisissant  im- 
médiatement de  la  marchandise  ;  que  les  dom- 
mages-iAtéréts  alloués  aux  défendeurs  en  op- 
position sont  d'ailleurs  en  rapport  avec  la 
valeur  des  colis  dont  s'agit  (1),  et  constituent 
une  juste  indemnité  da  tort  causé  par  la  non- 
livraison  ;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie, 
pour  violatten  de  l'art.  106,  Cod.  comm.,  et 
fausse  application  de  l'art.  10S  du  même  Code, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  autorisé  le 
destinataire  h  vérifier  l'état  intérieur  des  colis 
h  lui  remis,  avant  leur  réception  et  le  paie- 
ment de  la  lettre  de  voiture,  et  cela  en  denors 
des  formes  et  garanties  de  l'art.  106,  Cod. 
comm.,  dont  la  compagnie  réclamait  le  béné- 
fice. —  On  a  dit,  en  substance,  à  l'appui  du 
pourvoi  :  La  compagnie  ne  conteste  pas  aux 
destinataires  le  droit  de  vérifier  l'état  intérieur 
des  colis  avant  émargement  et  paiement  du 
prix  de  transport;  elle  soutient  seulement 
qu'elle  n'est  pas  tenue  de  se  prêter  à  une  vé- 
rification amiable,  et  que  les  destinataires  ne 
peuvent  exercer  leur  droit  de   vérification 

firéalable  que  suivant  les  formes  tracées  par 
'art.  106,  Cod.  comm..  c'e8l>à-dire  en  provo- 
quant une  expertise,  «font  les  frais  seront  à 


(1)  875  fr.  d'apiis  factwc 


leur  charge  si  aucune  avarie  ne  se  rér^. 
Cette  prétention  de  la  compagnie  parait,  il 
est  vrai,  avoir  été  condamnée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  27  déc.  i854  (L2 
189S,  p.  523),  mais  elle  trouve  un  appui  dau 
d'autres  arrêts  de  la  même  Cour,  des  26  juin 
18S3  (t.  2  18»»,  p.  431),  12  août  18S6(i8i7, 
p.  395),  et  28  juili.  1858  (1858,  p.  11G0),(^ 
décident  que  les  commissionnaires  interoM- 
diaires  ne  peuvent,  à  la  différence  du  prenier 
commissionnaire,  être  déclarés  re^nsaUet 
des'  avaries  de  la  marchandise  qu'ils  ont  trans- 
portée qu'autant  qu'il  est  prouvé  que  ces  ava- 
ries sont  arrivées  par  leur  faute  ;  qu'ils  ne  soat 
pas  présumés,  comme  lui,  avoir  reçu  celle 
marchandise  en  bon  état.  En  effet,  il  résdle 
clairement  de  ces  arrêts  qne  le  voiturier  (dans 
l'espèce,  lacompa|nie),  ne  saurait  être  ièpit- 
ment  privé,  en  cas  d  avaries,  de  tout  moya 
de  prouver  la  faute  du  commissionnaire  an- 
térieur, et.  Il  défimt  de  ce  commissionaiiie 
antérieur,  de  l'expéditeur.  Or,  dans  le  système 
du  jugement  attaché,  il  serait  absolnmeatin- 
possible  an  voiturier  de  prouver  celte  bote, 
et,  par  svite,  de  se  décliai^r  de  la  responsa- 
bilité des  avaries.  Cest  ce  qu'il  est  facye  de 
démontrer  :  un  colis  est  livré  en  bon  état  ex- 
térieur; le  destinataire,  avant  de  paver  le  pm 
de  tran^rt,  l'ouvre  sans  que.les  romiMilée 
prescrites  par  l'art.  106,  Cod.  comro.,  aieil 
été  accomplies,  et  le  réfuse  parce  ou'il  tronre 
la  marchandise  avariée  ;  comment,  dans  ce  cat, 
alors  que  l'enveloppe  dn  colis  est  détruite,  le 
voiturier  pourra-t-ilmeure  à  couvert  sarei- 
ponsabilité  vis-à-vis  du  commissionnaire  an- 
térieur ou  de  l'expéditeur?  A  défaut  de  consta- 
tation régulière  de  l'état  extériear  du  colit, 
ceux-ci  seront  évidemment  fondés  à  lui  oppo- 
ser ou'en  laissant  détruire  l'enveloppe,  il  lew 
a  enlevé,  par  son  fait,,  le  moyen  de  prouver 
que  l'avane  lui  est  imputable.  Ainsi,  le  vMto- 
rier  devra  nécessairement  répondre  de  l'av»- 
ri^,  sans  pouvoir  établir  qu'elle  est  arrivée  par 
la  faute  on  commissionnaire  antérieur  ou  de 
l'expéditeur.  Telle  est  la  conséquence  inén- 
table  dn  système  adopté  par  le  jugement  atta- 
qué; mais^  on  l'a  vu,  cette  conséquence,  con- 
traire à  l'équité,  est  repoussée  par  la  jurinn* 
deiice.  La  prétention  de  la  eompagnie'est  donc 
fondée,  et  doit  être  accneiUie;^Ihi  reste,  rien 
n'oblige  le  destinataire  à  vérifier  l'éiai  inié- 
rieur  des  colis  avant  leur  réception,  alors  A 
moins  qu'ils  sont  en  bon  état  extérieur.  L'eb- 
jection  tirée,  à  cet  égard,  de  l'art.  105,  Cod. 
comm.,  aiux  termes  auquel  «  la  réception  des 
objets  transportés  et  le  paiement  du  prix  de  la 
voiture  éteignent  toute  action  contre  le  Toita- 
rier  » ,  «st  sans  portée,  en  présence  de  la  juris- 
prudence qui  décide  que  cet  article  est  inap- 
plicable au  cas  où  il  s  agit  d'avaries  non  risi- 
bles  à  l'extérieur,  et  qui  ne  seront  révéléa 
qu'après  l'ouverture  des  colis  (Cass.,  5anâ 
1824;  9  juin  1858  [1858,  p.  885]). 

Dd  20  NOVBnBB  1860,arrêt  C.  cass.,  ch.  req-, 
MM.  Nicta»4«aiUardpi!és.,d'Esparbèsrapp.,de 
Peyramont  av.  gén.  (concl.  conf.),  Fabre  av. 
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«  LA  COUR; — ^Attendu  que  la  diqtosition  de 
l'art.  iOa,  Cod.  oomm.,  qni  déclare  éteinte 
toute  action  du  destinataire  contre  le  Toitu- 
rier  i>ar  la  réception  des  objMs  transj^rtés  et 
le  puement  de  la  lettre'  de  Tmture,  implique 
la  faculté  pour  le  destinataire  de  vérifier, 
avant  la  réception  et  le  paiement,  Tétat  inté- 
.  rieur  comme  l'état  extérieur  des  colis  à  lui 
présentés; — Attendu  que  cette  vérificalion 
amiable  et  préalable  ne  peut  être  confondue 
avec  la  vérification  par  experts  prescrite  par 
l'art.  iù6,  même  Code,  dans  le  cas  de  refus  on 
de  contestation  pour  la  réception,  puisque  la 
première  a  précisément  pour  objet  de  recon- 
naître s'il  y  a  lieu  ou  non  de  recourir  ii  la  se- 
conde.; —  Attendu  que  refuser  au  destinataire 
la  vérificalion  amiable,  ce  serait  lui  imposer, 
en  prévision  d'une  éventualité  qui  se  réalise 
rarement,  et  ainsi  inutilement  dans  la  plupart 
des  transports,  la  nécessité  et  les  frais  d'un 
mode  de    procédure  applicable    seulement, 
d'après  la  loi,  aux  cas  exceptionnels  de  refus  et 
de  contestation  ; — ^Attendu  «me  la  réserve  faite 
parkjmispnidence,  au  i»ontdu  destinataire, 
de  son  action  en  cas  d'avarie  non  apparente, 
est  loin  de  rendre  sans  objet  la  vérification 
amiable;  qu'en  effet,  outre  qu'elle  facilite  au 
destinataire  la  preuve  de  l'absence  de  traces 
apparentes,  elle  éclaire  les  parties  sur  ce  que 
l'état  apparent  des  colis  pourrait  présenter  de 
trompeur  ;  —  Attendu  que  danslescas  où  des 
commissionnaires  intermédiaires  ont  prispart 
au  transport  et  où  la  constatation  de  létat 
extérieur  des  colis  serait  utile  à  l'exercice  de 
lenr  action  récursoire,  il  est  pourvu  h  cet  in- 
térêt par  la  faculté  accordée  à  chacun  d'eux  de 
demander  et  faire  opérer  les  vérifications  et 
constatations  dans  la  forme  spécifiée  par  l'art. 
i06  précité; — Rubttb,  etc.  » 

SaazièiiM  MpAae. 

Chzun  se  m.  SK  l'Est  C.  Pmuuif. 

Dans  des  circonstances  semblables  à  celles 
de  l'aflaire  précédente,  le  sieur  Perriu,  négo- 
ciant à  Mulhouse,  a  assigné  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est,  pour  entendre  décla- 
rer qu'elle  serait  tenue  de  lui  laisser  faire  la 
vérification  préalable,  avant  émargement  et 
paiementduprixde  transport,  du  contenu  d'un 
eoUs  qu'elle  lui  avait  présenté. — ^La  compagnie 
a  d'abord  conclu  à  la  nullité  de  l'exploit  d'as- 
signation, signifié  h  la  gare  du  chemin  de  fer,  à 
Mulhouse,  tandis  que,  suivant  elle,  il  aurait  dû 
l'être  au  siège  social  de  la  compagnie^  à  Paris; 
elle  a  ensuite  soutenu  que  la  vérification  récla- 
mée devait  être  faite  conformément  aux  pre- 
scriptions de  l'art.  106,  Cod.  comm. 

I^  27  sept.  iSSd,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Mulhouse,  qui  déclare  l'assigna- 
tion valable,  et,  sur  le  fond,  donne  gain  de 
cause  au  sieur  Perrin. — Sur  le  moyen  de  nul- 
lité de  l'assignation,  ce  jugement  est  ainsi 
conçu  : 

a  Attendu,  en  ce  qni  touche  le  moyen  de 
nnllité  proposé,  qu'une  sociélé  de  commerce 
pent  avoir  plusieurs  siégea  d'opérations,  soit 
plosieurs  domiciles,  ainsi  que  la  Cour  de  cas- 
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sation  l'a  décidé  par  arrêt  dn  4  mars  1857  (1), 
et  par  arrêt  du  30  juin  1858  (2),  qui  a  rejeté 
le  pourvoi  formé  contre  un  jugement  émanant 
du  tribunal  de  ce  si^e  ;  — Attendu  que  la 
compagnie  de  l'Est  possède  à  Mulhouse  un 
siège  d'ojpéralions  principal  constituant  en 
fait  un  véritable  domicile  ;  et  que  tous  exploits 
relatifs  à  l'exploitation  de  ce.  siège  d'opéra- 
tions sont  dès  lors  valables  comme  signifiés 
au  domicile  ou  à  l'un  des  domiciles  de  la  dé- 
fenderesse;— Que  l'administration  de  ce  siège 
d'opérations  principal  de  Mulhouse,  qui  agit 
judiciairement  au  nom  de  la  compagnie  de 
l'Est,  en  signifiant  des  sommations  et  en  solli- 
citant des  expertises,  ne  saurait  d'ailleurs  sou- 
tenir qu'elle  n'a  pas  qualité  pour  répondre  à 
une  demande  qu'elle  a  provoquée;  que  la  si- 
gnification faite  au  domicile  de  fait  de  la  com- 
pagnie à  Mulhouse  ne  constitue  dès  lors  ai>- 
cune  violation  des  art  69  et  70,  Cod,  proc. 
civ.,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie.  — 
1"  Moyen.  Violation  des  art.  69  et  70,  Cod. 
proc.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  va- 
lidé l'exploit  d'assignation  remis  à  la  requête 
du  ^ieur  Perrin  au  chef  de  gare  de  Mulhouse, 
alors  «jue,  le  sirâe  social  de  la  compagnie  étant 
à  Pans,  c'était  la  que  devait  être  adressé  l'ex- 
ploit d'assignation. 

2'  Moyen...  (identique  au  moyen  invoqué 
dans  l'affaire  qui  précède). 

Du  16  JAHViEK  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Troplong  1"  prés.,  Renouard  rapp.,  de 
Marnas  1"  av.  gén.  (concl.  conf.),  Fabre  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  Ie4>remier  moyen  :  — 
Attendu  qu'il  est  déclaré  en  iiiit  par  le  juge- 
ment attaqué  :  «  Que  la  Compagnie  de  l'Est 
a  possède  a  Mulhouse  un  siège  d'opérations 
«  principal  constituant,  en  fait^  un  véritable 
«  domicile  ;...  que  l'administration  de  ce  siège 
c  d'opérations  principal  de  Mulhouse,  qui 
«  agit  judiciairement  au  nom  de  la  Compa- 
ct gnie  de  l'Est  en  signifiant  des  sommations 
«  et  en  soUicilant  des. expertises,  ne  saurait 
«  d'ailleurs  soutenir  qu'elle  n'a  pas  qualité 
«  pour  répondre  à  une  demande  qu'elle  a  pro- 
«  voquée;  «—Attendu  qu'à  cette  déclaration 
de  fait  la  Compagnie  oppose  les  dispositions 
de  ses  statuts  établissant  à  Paris  son  siège 
social,  et  l'art.  68  du  décret  du  11  juin  18S9, 
portant  qu'elle  devra  faire  élection  de  domi- 
cile à  Paris; — Attendu  que  la  réalité  d'un  do- 
micile social  à  Paris  n'est  nullement  en  con- 
tradiction avec  l'établissement  principal  à 
Mulhouse  ;  —  Attendu  que  si,  aux  termes  des 
art.  S9  et  70,  Cod.  proc.  civ.,  les  sociétés  doi- 
vent être,  â  peine  de  nullité,  assignées  en 
leur  maison  sociale,  le  jugement  a  pu,  dans 
l'état  des  faits  déclarés  par  lui,  considérer 
comme  l'un  des  sièges  sociaux  de  la  Compa- 
gnie l'établissement  de  Mulhouse,  et  valider, 
par  suite^les  assignations  délivrées  à  ce  siège  ; 
—  D'où  il  suit  qu'il  n'a  violé,  en  l'état  des 


(1)  Jauni.  Pat.,  18S7,  p.  860. 
'    (3)  Ibid.,  1859,  p.  IM. 
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faitfi,  ni  les  articles  précités,  ni  ancane  autre 
loi; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : — Atteodu  qu'aux 
termes  de  l'art.  i03,  Cod.  comm.,  le  voitu- 
rier  est  garant  des  avaries  autres  que  celles 
qui  provieoDent  du  vice  propre  de  la  chose 
ou  de  la  iorce  majeure;  qu'aux  termes  de 
l'art.  105,  la  réception  des  objets  transportés 
et  le  paiement  de  la  lettre  de  voiture  étei- 
gnent toute  action  contre  le  voiturier  ;  — 
Attendu  qu'une  conséquence  nécessaire  de 
ces  di^silionsesl  que  le  destinataire,  avant 
de  recevoir  les  objets  et  de  payer  le  prix  de 
leur  transport,  a  le  droit,,  alors  même  que  les 
colis  se  trouvent  en  état  de  bon  conditionne- 
ment extérieur,  de  vérifier  leur  contenu,  à 
reflet  de  s'assurer  qu'il  n'existe  pas  à  l'inté- 
rieur quelque  avarie  engageant  la  responsabi- 
lité du  voiturier;  et  que  cette  vérification  ne 
met  pas  obstacle    à  ce  que  le  voiturier  ne 

{>renne,  dans  son  intérêt,  les  précautions  uti- 
es  à  l'exercice  de  son  recours,  en  cas  de  be- 
soin, contre  les  personnes  de  qui  il  lient  les 
objets  qu'il  s'est  chargé  de  transporter;  — 
Attendu  que  l'art.  106  n'exige  certaines  for- 
malités spéciales  de  vériflcalion  qu'en  cas  de 
refus  ou  de  contestation  pour  la  réception 
des  objets  transportés,  et  «^u'il  ne  serait  pas 
juste  d'obliger  le  destinataire  à  avancer  les 
frais  de  ces  formalités^  et  à  risquer  d'en  rester 
déûnilivument  charge,  alors  qu'il  ne  fait  que 
rechercher  s'il  y  aura  lieu  de  sa  part  à  con- 
testation ou  à  refus  ;  —  D'où  il  suit  que  le  ju- 
gement attaqué,  loin  de  violer  les  art.  105  et 
106,  Cod.  comm.,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application  ; — Rejette,  etc.  » 

Nota.  —  Du  même  jour,  deux  autres  arrêts 
semblables,  rendus  également  sur  le  pourvoi 
de  la  Compagnie  des  chemitu  de  fer  de  CEst 
contre  deux  jugements  du  même  tribunal  de 
commerce  de  Mulhouse,  le  premier,  du  19  août 
1859  (WeUUr),  et  le  second,  du  3  fév.  1860 
(Lang). 

CASSATION  (civ.)  3  décembre  1860. 
PARIS  11  août  1860. 

ASSCKAKCE  HABITUE,  r£à8SDBAKCB)  CARACTÈ- 
RES, PRESCRIPTION,  POOCT  DR  DtPART,  AB- 
SDRAMCS  MUTUELLE. 

Le  eontratpar  lequel  tin  membre  d'une  com- 
pagnie (foMurance  mutuelle  maritime  se  fait 
«Msurer  par  une  autre  compagnie,  moyennant 
une  prime  fixe,  contre  le  riique  det  cotisa- 
tions dont  il  pourra  être  tenu  envers  la  pre- 
m.ière,  constitue  un  contrat  de  réassurance. 
Cod.  comm.,  342. 

L'art.  432,  Cod.  comm.,  qui  déclare  pre- 
scrite par  cinq  années,  à  compter  du  jour  du 
contrat,  toute  action  dérivant  «fut»  contrat 
d'assurance  maritime,  est  applicable  aux  con- 
trats de  réossurance  (1). 

Vainement  le  réassuré  prétendrait-il  ne 
faire  courir  la  prescription  que  du  jour  où  les 

(1-3)  Jugé  auw  que  la  piescriptioo  édictée  par  ' 


rédamatimu  de  la  première  compagnie  ont 
pu  le  mettre  «n  memre  d'agir  contre  la  compa- 
gnie qui  a  contracté  la  réassurance,  l'art.  «2, 
Cod.  eomm.f  déroge  en  cela  aux  r^e*  du  droit 
commun,  notamment  à  Part.  2257,  Cod. 
Nap.Ci). 

La  preicription  édictée  par  l'art.  432,  Coi. 
comm.,  est  applicable  aux  assurances  mutuelles 
comme  aux  asturaneet  à  prime.  (2*  espèce.) 

Lahirigotek  C,  COrfP.  LA  OARAirm. 

Le  1"  janv.  1852,  le  sieur  Lajiirigoyen , 
propriétaire  de  la  Lout««,  fit  assurer  ce  navire 
par  une  compagnie  dite  Société  éT assuran- 
ces mutuelles,  dont  lui-même  était  membre; 
puis,  le  même  jour,  fut  passé  entre  lui  et  la 
compagnie  d'assurances  maritimes  la  Garantie 
un  autre  contrat  aux  termes  duquel  celle-ci 
s'engagea,  moyennant  une  prime  fixe,  et 
comme  se  mettant  à  ses  lieu  et  place,  à  payer 
à  la  Société  d'assurances  mutuelles  «  toutes  les 
cotisations  provisoires  ,  définitives ,  et  trais 
de  direction  cfu'il  pourrait  lui  devoir.  »  — En 
1833  et  1854,  la  Société  d  assurances  mutuelles, 
alors  en  liquidation,  commença,  contre  les 
membres  la  composant,  des  poursuites  qui 
donnèrent  Heu  a  une  procédure  en  règle- 
ment de  juges  j — Puis,  par  exploit  du  17  janv. 
1857,  elle  actionna  le  sieur  Lahirigoyen  en 
paiement  du  solde  des  cotisations  par  lui  dues 
eu  qualité  de  sociétaire,  notamment  en  ce  ({ni 
concernait  le  navire  la  Louise. — Le  23  févner 
suivant,  le  sieur  Lahirigoyen  appela  en  garan- 
tie la  compagnie  la  Garantie. 

Le  18  mai  1837,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Bayonne,  qui  accueille  la  de- 
mande principale,  et  qui  admet  également, 
mais  par  défaut,  la  demande  en  garantie. 

Ce  jugement  étant  tombé  en  péremption, 
quant  au  chef  relatif  à  la  garantie,  faute  d'exé- 
cution dans  les  six  mois,  I  instance  fut  reprise. 
— La  compagnie  la  tSarantie  opposa  la  pre- 
scription quinquennale,  en  se  fonaant  sur  l'art. 
432,  Cod.  comm. 

Le  17  mai  1858,  jugement  qui  repousse 
cette  exception. 

Sur  l'appel  de  la  compagnie,  arrêt  de  la  Cour 
de  Pau,  du  16  juill.  1859,  qui  infirme  en  ces 
termes: 

«  Attendu,  quant  au  moyen  de  prescription 
rejeté  par  le  jugement  du  17  mai  1858,  qu'aux 
termes  de  l'art.  432,  Cod.  comm.,  toute  ac- 
tion dérivant  d'un  contrat  à  la  grosse  ou  d'une 
police  d'assurance  est  prescrite  après  cinq 
ans  à  compter  de  la  date  du  contrat;— Attendu 

Sue  Arnaud  Lahirigoyen,  comme  propriétaire 
e  quatre  navires,  desienés  sous  les  noms  de 
Petite  itarie,  Petite  mathilde,  Comélie  et 
Louise,  a  fait  partie  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  pour  la  garantie  des  navires  à  va- 

l'art.  Ati,  C«d.  eomoi.,  conrtdttjottrdncoolntet 
non  de  celui  où  les  risques  ont  commencé  jl'aprti 
une  dèoiantion  ultérieure  des  assurés  qui  lunk 
modifié  le  coatrat  frimitif  :  Rouen.  IS  joill.  1850 
(k  1  186S,  p.  ISO;  —  V.  Rip.  gin.  PaU  et  Svftp., 
f  Assyraue  maritime,  n"  1160  et  suir. 


Digitized  by 


Google 


JDRISPRVBENCE  FRANÇAISE. 


peor  ei  li  Toiles  contre  les  risques  martlimes;  ' 
•n'en  qnalité  de  sociétaire,  ii  était  tenu,  con-  ' 
ronoément  anx  statnts,  indépendamment  de  la  ' 
cotisation  proinsoire  à  verser  an  monient  de  la  j 
police  d'assurance,  de  contrilraer  à  nne  part 
proponioonelte  dans  les  indemnités  dues  pour 
les  sinistres  snrvenns  pendant  le  cours  de  l'as- 
surance;— Attendu  que  le  même  jour  où  il 
entra  dans  la  société  nsutnelle,  à  raison  de 
chacnù  de  ses  gnatie  navires,  il  fit  des  contre- 
assurances,  pour  les  trois  premiers  navires  ci- 
dessus  désignés,  avec  Leroux  et  Saillard,  et 
poor  te  Xomteavec  la  compagnie  d'assurances 
maritimes  la  Garantie,  en  ce  sens  que  Leroux 
et  la  compagnie  la  Garantie  s'obligèrent  en- 
TM«  lui,  moyennant  un  prix  fixe,  k  le  garan- 
tir des  risques  ao'il  courait  par  suite  des  en- 
gagements par  lui  contractés  comme  membre 
de  la  société  mutuelle;  —  Attendu  que  ces  di-. 
vers  traités  constitoenl  des  contre-assurances 
maritimes  proprement  dites,  puisque  les  uns 
et  les  antres  ont  en  pour  but  ^indemniser  La- 
birigoyen .  du  dommage  qui  pourrait  résuKer 
poBT  lui  des  sinistres  de  mer,  et  que  le  risque 
a  conrir  à  cet  égard  a  été  l'objet  principal  de 
la  conventicm; 

■  Que ,  d'ailleurs ,  Labir^yen  ,  comme 
faisant  piartie  de  la  société  mutuelle,  était 
en  même  temps  assureur  et  assuré;  que  les 
contre-assurances  ou  réassurances  qu'il  a  sti- 
pulées rentrent  dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
'US,  Cod.  comm.;  qu'elles  sont,  par  consé- 
ipient,  soumises  aux  règles  spéciales  tracées 
par  la  loi  pour  cette  espèce  de  contrat,  et  no-' 
tammenl  à  la  prescription  édictée  par  fart. 
432  précité;  et  qu'on  ne  peut  pas  leur  appli- 
quer les  principes  généraux  du  droit  commun 
posés  dans  l'art.  22S7,  Cod.  Nap.,  k  l'égard 
d'âne  créance  conditionnelle  ou  d'une  action 
en  i^rantie; — Attendu  qu'il  s'est  écoulé  pins 
de  cinq  ans,  à  partir  du  dernier  traité  passé  le 
1"  janv.  18S2  entre  Lahirigoyen  et  la  compa- 
gnie la  Garan/tV  jusqu'au  23  fév.  1837,  date 
de  Fassignation,  sans  qu'il  aitété  fait  aucune 
diKgence  de  la  part  du  demandeur  ;  que  l'on 
ne  saurait  prétendre  que  la  prescription  n'au- 
rait pas  pu  courir,  sous  prétexte  que  Labiri- 
goyen  n'aurait  connu  que  tardivement  la  ré- 
clamation de  là  compagnie  d'assprances  mu- 
tuelles;—  Qu'il  résulte  du  texte  du  jugement 
dn  18  mai  1857,  qui  l'a  condamné  h  payer  le 
montant  des  réappels  on  des  rapports,  avec  les  ' 
intérêts  depuis  la  date  de  cbacun  de  ces  ré- 
aroels^  que  toutes  les  réclamations  de  la  so- 
ciété mntuelle  étaient  parvenues  à  sa  con- 
naissance avant  la  fin  du  mois  de  juillet  1854; 
qo'il  suit  de  là  qu'il  n'a  pas  été  empécbé  de 
faffe  valoir  dans  les  cin^  années  de  là  date  de 
ces  assurances  les  droits  qu'il  pouvait  avoir 
contre  la  compagnie  la  Garantie;  que,  par 
conséquent,  celle-ci  est  fondée  à  lui  opposer 
la  prescription,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Lahiri- 
goyen,  pour  excès  de  pouvoir,  violation  desart. 
Î134,  HS6,  1175,  1319  et  1322,  Cod.  Nap., 
fausse  application  et,  par  suite,  violation  des 
art.  332,  342  et  432,  Cod.  comm.,  ainsi  que 
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des  règles  relatives  anx  contrats  d'assurances 
maritime  et  à  leurs  effets:  violation  desart. 
2011  et2257,Cod.Nap.,  des  art.  173  et  s.,  Cod. 
proc.  civ.,  et  des  principes  admis  en  matière 
de  garantie.  —  On  soutenait,  d'une  part,  que 
c'était  à  ton  que  l'arrêt  attaqué  avait  qualifié 
le  contrai  passé,  le  1"  janv,  1852,  entre  le 
sieur  Lahirigoyen  et  la  compagnie  la  Garantie, 
de  contrat  de  réatmranee  maritime,  ce  qui 
supposait  un  risque  qui,  dans  l'espèce,  n'exis- 
tait nullement  par  rapport  à  celte  compagnie, 
tandis  qu'il  n'y  follait  voir  qn'nne  simple  con- 
vention de  garantie,  régie  par  les  principes 
du  droit  civil.— Et,  d'antre  part,*  que  l'action 
dirigée  par  la  Soeiiti  étatturancet  mutu^let 
contre  ses  sociétaifes  n'était  en  réalité  (ni'une 
action  en  révision  de  comptes  déjà  réglés,  à 
l'effet  d'opérer  entre  les  comuluellistes  une 
juste  répartition  des  charges;  mais  ({u'on  ne 
saurait  1  assimiler  à  une  action  dérivant  d'une 
police  d'assurance;  d'où  il  suivait  que  la  pre- 
scription édictée  par  l'art.  432,  Cud.  comm., 
ne  lui  était  pas  applicable.  —  Ce  xjui,  par  voie 
de  conséquence,  excluait  nécessairement  aussi 
l'application  de  l'art.  432  au  contrat  passé  avec 
la  compagnie  la  Garantie. —  On  prétendait, 
enfin,  que  la  prescription  de  l'action  résultant 
du  contrat  de  réassurance  ne  court  évidem- 
ment que  dn  jour  où  l'action  à  laquelle  donne 
lien  le  contrat  d'assurance  a  été  mise  en  mou- 
vement, et  ce  en  vertu  du  principe  Contra 
non  valentem  agere  non  eurrit  preteriptio. 
Or,  dans  l'espèce,  c'est  ^uleroent  le  17  janv. 
1857  que  le  demandeur  en  cassation  avait  été 
assigné  par  la  Société  d'assurances  mutuelles  ; 
c'est  donc  seulement  à  partir  de  cette  époque 
qu'il  avait  pu  lui-même  agir  contre  la  compa- 
gnie la  Garantie:  or,  il  avait  actionné  celte 
compagnie  dès  le  mois  de  février  suivant;  la 
prescription  quinquennale  n'était  donc  pas 
acquise  contre  lui,  à  supposer  même  que  le 
contrat  dn  l*'  janv.  1832  fût  un  contrat  de 

réassurance. 

• 
Du  3  BficKKBHK  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Troplong  1"  prés.,  Glandaz  rapp.,  de 
Marnas  1"  av.  gén.  (concl.  conf.),  Costa  et 
Fabre  av. 

«  LA  COUR; — Sur  le  moyen  unique,  divisé 
en  deux  branches,  tiré  de  la  violation  et  fausse 
application  des  arl.  1134,  1136, 1175,1319, 
1322,  2011, 2257,  Cod.  Nap.,  173  et  s.,  Cod. 
proc.  civ.,  342  et  432,  Cod.  comm.  :  —  At- 
tendu que  tous  les  éléments  d'un  véritable 
contrat  de  réassurance  se  trouvaient  dans 
l'acte  dn  1«' janv.  1852,  par  lequel  la  société 
d'assurances  maritimes  la  Garantie  avait, 
moyennant  une  prime  fixe,  assuré  Lahiri- 
goyen, armateur  dp  navire  la  Louise,  à  ce  ti- 
tre membre  de  h  société  d'assurances  mari- 
times mutuelles,  contre  le  risque  des  cotisations 
dont  il  pouvait  être  tenu  envers  elle  ;  qu'en 
maintenant  à  cet  acte  la  qualification  de  police 
de  réassurance  maritime,  que  1^  parties  lui 
avaient  déjà  donnée,  la  Cour  impériale  de 
Pau  n'en  a  donc  fait  qu'une  exacte  apprécia- 
tion ;— Que  le  contrat  de  réassurance  est  assi-  . 
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mile  par  l'art.  342,  Cod.  comm.,  an  contrat 

d  assurance,  el'est  régi  par  les  mêmes  prin- 
cipes;—Qu'aux  termes  de  l'art.  .432  du  même 
CodCj  loule  action  dérivant  d'nue  police  d'as- 
surance se  prescrit  par  cinq  ans;  que,  par 
dérogation  aux  règles  du  droit  commun  et  no- 
Umment  à  l'art.  2257,  Cod.  Nap.,  la  prescrip- 
tion, dans  ce  cas,  commence  à  courir,  non  au 
jour  de  l'événement  du  fait  qui  donna  ouver- 
ture à  l'action,  mais  de  la  date  même  du  con- 
trat; qne  cette  disposition,  justifiée  par  les 
besoins  du  commerce  maritime,  est  précise; 
qu'elle  n'admet  ni  exception,  ni  distinction  ; 
—  Que  l'action  de  Lahingojfe»  contre  la  Ga- 
rantie, afin  d'être  indemnisé  des  cotisations 
réSaniées  contre  lui,  c'est-à-dire  afin  d'être 
couvert  du  risque  même  qui  avait  fait  la  ma- 
tière du  contrat  d'assurance,  dérivait  évidem- 
ment de  ce  contrat;  d'où  il  suit  qu'en  dé- 
clarant celte  action  prescrite,  faute  d'avoir  été 
exercée  dans  les  cinq  ans  à  partir  de  la  date 
même  de  la  police  d'assurance,  la  Cour  impé-- 
riale  de  Pau,  loin  d'avoir  violé  la  loi,  en  a  (ait, 
au  contraire,  une  juste  application  ;  —  Rb- 
JETTE,  etc.  » 

Lechbtallier  g.  coup,  la  Gahaktie. 

Du  11  AOUT  1860.  arrêt  C.  Paris,  3*  ch., 
MM.  Perrot  de  Chezelles  prés.,  Senard  et  Du- 
faure  av. 

<  LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  louche  la  pre- 
scription de  cinq  années  opposée  en  consé- 
quence de  l'art.  432,  Cod.  comm.,  par  Saillard 
et  Regnault,  liquidateurs  de  la  compagnie  la 
Garantie,  aux  demandes  des  appelants  :  — 
Considérant  que  le  Code  de  commerce,  s'inspi- 
rant  de  l'ancien  droit,  ayant  égard  aux  diui- 
culics  que  présentent  les  preuves  des  faits  qui 
donnent  lieu  h  l'application  des  contrais  d'as- 
surances maritimes  et  à  la  facilité  et  la  rapi- 
dité avec  lesquelles  peuvent  disparaître  les 
souvenirs  et  les  preuves  des  faits  t[\A  sont  de 
nature  h  justifier  ou  faire  écarter  les  actions 
des  assurés,  a,  par  l'art.  432,  impérieusement 
limité  à  cinq  ans  la  prescription  des  actions 
résultant  des  contrats  d'assurances  mariti- 
mes, en  disposant  en  ces  termes  généraux  et 
absolus  :  a  'Toute  action  dérivant  q'un  contrat 
«  à  la  grosse  ou  d'une  police  d'assurance  est 
«  prescrite  après  cinq  ans  à  compter  de  la 


«  date  du  contrat  j 


Considérant  qu'il 


n'existe  pas  de  motifs  de  ne  pas  appliquer 
l'art.  432,  Cod.  comm.,  soit  aux  assurances 
maritimes  ayant  un  caractère  de  mutualité, 
soit  il  des  réassorances  ayant  suivi  des  assu- 
rances maritimes  k  primes  ou  mutuelles;  — 
Que  la  réassurance  par  un  assureur  ou  un  as- 
suré, expressément  autorisée  par  l'art.  342, 
Cod.  comm.,  a  essentiellement  le  caractère  de 
contrat  d'assurance;  qu'en  effet,  les  réassu- 
rances s'appliquent  aux  mêmes  faits  aléatoires, 
aux  mêmesj'isques,  donnent  lieu  aux  mêmes 
actions  et  excepttons,  et  doivent  être  régies 
par  lc4  mêmes  lois  et  prescriptions,  le  réassu- 
reur ayant,  hors  le  cas  de  stipulations  spéciales 


à  l'égard  des  assurés,  les  mêmes  droits  et  obli- 
gations que  le  premier  assureur; — Considérant 
qu'aux  ternies  des  statuts  de  la  Soci^{é  dl'assu- 
ranccM  mutuelle»  maritimes,  autorisée  par  or- 
donnance royale  du  2S  janv.  1846,  art.  1,  6, 
13,  41,  49,  52  et  57,  ceux  qui  ont  adhéré  à 
cette  société  ont  fait  assurer  leurs  propriétés 
sujettes  aux  risques  maritimes,  et  en  même 
temps  sont  devenus  assureurs,  jusqu'à  une  cer- 
taine quotité,  à  la  fois  de  leurs  propriétés  et  de 
celles  de  leurs  associés,  pour  les  sinistres  ma- 
ritimes pouvant  frapper  ces  propriétés  pen- 
dant la  aurée  de  leur  assurance  ;  — Que  si  oa 
examine  la  constitution  et  les  polices  d'assu- 
rances de  la  société  la  Garantie,  on  reconnaît 
que  Saillard  et  Leroux  ont  fondé  la  société  à 
prime  7a  Garantit,  ayant  pour  objet,  outre  le 
désir  de  procurer  aux  membres  de  la  société 
Ja  garantie  de  bénéfices  particuliers  sur  des 
chances  aléatoires  d'assurances  maritimes,  ce- 
lui d'augmenter  le  nombre  des  associés  de  I* 
Société  mutuelle  contre  les  risques  maritimes, 
en  limitant  les  risques  dont  ceux-ci  se  char- 
geaient en  tant  qu'assureurs,  par  la  mise  à  la 
charge  de  la  nouvelle  société  la  Garantie  de 
la  plus  grande  partie  desdits  risques,  au  moyen 
d'une  réassurance  contre  lesdits  risques  pair  la 
société  la  Garantie;  — Qu'il  y  a  lieu  de  quali- 
fier de  risques  maritimes  les  risqués  provenant 
de  sinistres  de  mer  dottt  les  deux  sociétés  se 
sont  rendues  responsables  par  des  policesd'asr 
surances  et  de  réassurances; — Que  dan^lcs 
statuts  de  la  société  la  Garantie,  stipulés  par 
acte  passé  devant  Baudier  et  son  collegne,  no- 
taires  à  Paris,  le  14  oct.  1851,  on  lit  que: 
Celte  société  a  été  formée  pour  l'assurance 
contre  les  risques  de  navigation  maritime  et 
intérieure  ^art.  1");  4uc  ceUe  société  a  pris 
le  nom  de  la  Garantie,  compagnie  d'assuran- 
ces maritimes  (art.  3)  ;  que  cette  société  a  pour 
objet  «  par  un  forfait  et  moyennant  une  prine 
«  fixe,  ae  se  mettre  aux  lieu  et  place  des  socié- 
a  taires  de  la  société  d'assurances  mutuelles 
«  maritimes  sur  corps  de  navires,  dont  lessta- 
«  luis  ont  été  établis,  suivant  acte  reçu  par 
«  Baudier  et  l'un  de  ses  collègues,  notaires  i 
«  Paris,  le  27  déc.  1845,  pour  payer  .\  ladite  so- 
«  ciété  d'assurances  mutuelles  les  cotisations  et 
«  frais  de  direction  que  lesdits  sociétaires  povr- 
a  ront  lui  devoir,  en  vertu  des  assurances  qu'its 
«  auront  contractées  avec  elle  à  litre  de  biéné- 
«  fices  on  de  pertes;  »— ^ue  dans  les  polices 
d'assurances  de  la  compagnie  la  Garantie,  ea 
remarque  que   les   polices  sont  intitulées  : 
Contre-aMurahce,  et  que  la  société  la  Garau' 
tie,  moyennant  les  pnmes  Axes  à  elle  payées, 
se  met  entièrement  aux  lieu  et  place  des  socié- 
taires de  la  Compagnie  mutuelle  pour  les  coti- 
sations à  payer  par  suite  des  assurances  mari- 
times contractées  avec  la  Compagnie  mmlnelU; 
«  Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  ré- 
sulte :  1'  Que  les  appelants,  en  taisant  assu» 
rer,  par  la  Société  mutuelle  i'astunneei  des 
risques  maritimes,  contre  les  sinistres  de  na- 
vigation, leurs  navires  ou  propriétés,  sont  de- 
venus k  la  fois  assureurs  et  assurés  de  risqoes 
maritimes  à  l'égard  de  la  société  et  des  socié- 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


413 


taires  de  la  Compagnie  d'assurances  muloelles 
contre  les  risques  maritimes;  2">  Que  lesdits 
appelants,  par  la  contre-assuruncc  ou  réassu- 
rance qu'ils  ont  stipulée  avec  la  compagnie  ta 
Garanti»,  ou  avec  Saillard  et  Leroux  person- 
nellement, chai^cant  ladite  compagnie,  ou 
Saillard  et  Leroux  personnellement,  de  la  plus 
forte  partie  des  risques  dont  ils  étaient  assu- 
reurs par  le  fait  de  leui>  première  association, 
ont  contracté  une  seconde  assurance  sur  des 
.  risques  de  navigation;  —  Qu'en  conséquence, 
la  compagnie  la  Garantie  et  Saillard  et  Leroux 
sont  fondés  à  opposer  la  prescription  de  cinq 
ans  aux  appelants  (|u'ils  ont  assurés  contre 
les  risques  de  la  navigation  en  se  mettant  en- 
tièrement à  la  place  de  la  compagniejautuetle 
pour  l'exécution  des  assurances  aRriiimes 
contractées  avec  celles:!  ; 

«  Considérant  qu'à  tort  les  appelants  préten- 
dent que  la  prescription  n'aurait  pu,  dans  tous 
les  cas,  courir  conli'e  eux  qu'à  partir. des  appels 
des  cotisations  supplémentaires  à  eux  faits  par 
la  Société  d'assurances  mutuelles,  dont  les  ré- 
clamations seules  les  auraient  mis  en  demeure 
d'agir  contre  la  société  ta  Garantie; — Que  dé- 
cider ainsi,  ce  serait  violer  les  dispositions  de 
l'art.  43â,  Cod.  conim.,  qui,  en  matière  d'as- 
surance maritime,  fait  courir  la  prescription 
de  cinq  ans,  non  à  partir  du  fait  qui  a  permis 
d'agir  contre  l'assureur,  mais  d'une  manière 
absolue  de  la  date  du  contrat  d'assurance,  tou- 
jours antérieure  à  ce  fait;— Que  les  appelants 
ne  justiGeni  d'aucune  des  circonstances  ou 
actes  qui,  aux  termes  de  l'art.  434,  Cod. 
coinm.,  peuvent  interrompre  la  presuripiion 


(1)  Les  crèanden  hypothécaires  sont-ils  repré- 
fcnl<s  par  lear  débiteur  dans  les  instances  où  le 
droit  de  propriété  de  celui-ci,  snr  les  immeables  qui 
leur  sont  hypothéqués,  te  trouve  mis  en  question  P 
Ve  jagement  rendu  avec  le  débitear  o-t-il,  k  leur 
égard,  rautorité  de  la  chose  ji^ée?— Il  est  pea  de 
questions  «nr  lesquelles  la  jurispradence  ait  sotant 
varié.  Indécisions  delà  Conr  régulatrice  dle>m£nie 
sont  loin  d'avoir  celle  ODirormilé  qui  seule  peut  faire 
cesser  les  incertitudes,  mettre  On  aux  cootroTcnes  et 
commander  an  nom  de- la  science. 

Ceit  toujours  la  question,  si  souvent  dâuttue, 
si  souvent  décidée,  et  renaissant  à  chaque  instant 
sons  des  formes  multiples,  des  tier$  et  des  uyantt 
émue.  U  s'agit  toujours  d'appliquer  le  principe  : 
/iemo  plus  ad  alnm  jurit  tvtauftrre  poteet  qtàm 
ipte  hiAet,  r^le  qui  a  passé  des  contrats  dans  les 
jugements  :  Eadem  tnim  débet  tue  ratio  Judicionan 
in  <pdbtu  videmur  quaêi  contrahere,  ae  contentio- 
num,  dit  Poihier  {Ublig..  n°  903).  Mais  celte  règle 
•i  claire,  si  simple,  eu  apparence,  est  d'une  applica- 
tion pleine  de  dilDcuItés. 

Pothier  {pp.  cil,,  n*  90&)  décide  que  si  l'hypo- 
tliÈquc  aialt  été  constituée -avant  le  procès,  le  juge- 
ment rendu  sur  le  droit  de  propriété  du  débiteur  ne 
peot  élre  opposé  au  créancier. — Hais  cette  décision, 
qui  salislUt  à  la  fois  la  raison  et  féquité,  n'a  pas  été 
acceptée  par  .tous  nos  jurboonsultes.  L'nn  dà  plus 
éniiiieals,  Merlin,  dont  la  parole  atait  une  si  grande 
amlorité,  soateiiait,  dans  an  Téquisitokre  insère  aux 
Qiietlignt  de  droit  (v*  OppoêilioH  ttieree],  $  1), 
qu'on  créancier,  même  arec  hypptûqne  spéciale, 
éuit_  nécessairement  l'ayant  canse  de  mm  débiteur. 


édictée  par  l'art.  4%,  même  Code;  que  lesdits 
appelants  ont  à  s'impiiter  de  n'avoir  pas 
presse  davantage  la  liquidation  de  la  Société 
mutuelle  don!  ils  étaient  membres,  et  de 
n'avoir  pris  en  temps  utile  contre  la  société 
la  Garantie  aucune  des  mesures  conservatoi- 
reS|  et  interruptives  de  la  prescription  auxquel- 
les l'art.  434,  Cod.  comm.,  leur  permettait 
d'avoir  reoxturs; — Confiuib,  etc.  » 


CASSA'nOiN  (CIT.)  6  déoembro  1S59. 

CHOSE  JCCfiE,  VENTE,  KeSOLUTION,  CRtiANCIERS 
HYPOTHÉCAIRES,  INSCRIPTIONS,  RADIATION, 
CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES. 

Le  jugement  qui  prononce  la  résolution  d'une 
vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  n'étant 
pas  dam  tous  tes  cas  opposable  aux  créanciers 
hypothécaire»  de  V acquéreur  inscrits  sur  l'im- 
meuble vendu,  et  n'ayant  force  de  chose  ju- 
gée contre  eux  que  lorsqu'ils  se  bornent  à  faire 
valoir  tei  droits  qu'ils  tiennent  de  leur  débi- 
teur, mais  non  lorsqu'ils  invoquent  des  droits 
personnels,  le  contervateur  des  hypothèques  ne 
saurait  être  tenu,  sur  la  seule  production  d'un 
tel  jugement ,  d'opérer  la  radiation  des  in- 
scrip  lions  de  ces  créanciers  :  It  vendeur  réintégré 
ne  peut  exiger  cette  radiation  qu'en  rapportant 
l'acquiescement  des  créanciers  au  jugement 
dont  il  s'agit,  ouunautrejugementreniiu  avec 
eux  (1).  Cod.  Nap.,  1351  et  21  »7. 

COOTTOLBNC  C.  BOUaLBROT. 

Le  sieur  Bouillerot  avait  vendu,  le  14  Juill. 


—Celte  opinion  a  entraîné  la  Cuurde  cassation  elle- 
m(mc,  qui,  à  plusieurs  reprises,  a  dvcidé  que  les 
créanciers  hypothécaires,  comme  les  simples  chiro- 
graphaires,  étaient  représentés  par  le  débiteur  qui 
leur  avait  conféré  l'hypothèque,  dans  les  insUinces 
relatives  &  son  droit  de  propriété;  qu'en  consé- 
quence, la  chose  jugée  avec  lui  était  réputée  jugée 
avec  eux,  et  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  de  tierce 
opposition,  sauf  le  casdedol  et  defnude;  V.  Casit. 
16  janv.  1811;21aoatl836;SjuilL  1893;  «6  juill. 
183A  ;  3  fév.  1836;  S6  mal  18il  (t.  i  ISil,  p.  375). 
—Une  autre  décision  de  cette  Cour,  du  20  juin  18S4 
(t.  2  185C,  p.  &3i},  tout  en  maintenant  le  même 
principe,  a  cm  devoir  y  fblre  une  exception  pour  le 
cas  où  les  créanciers  hypothécaires  avalent  des  inlé-  ' 
léts  qui  leur  étalent  propres  et  personnels,  et  qui  ne 
pouvaient  élre  défendus  par  le  débiteur.  —  Enfin, 
la  même  Cour  «  proclamé,  d'antres  fois,  le  principe 
contraire,  rn  décidant  que  le  jugement  pronon> 
çant,  contre  le  débiteur,  la  réiolotion  du  titre  qui  lui 
conférait  son  droit  de  propriété,  n'a  pas  l'antorilé 
de  la  chose  jugée  contre  le  crévjicier  qui  exeipc  du 
droit  réel  résultant  de  son  hypothèque  i  Cass.  8  déc. 
1835;  28  août  1849  (U  t  18&0,  p.  SiO). 

Les  mêmes  variations  se  sont  produite»  dans  les 
décisions  des  Cours  impériales  el  dans  la  doctrine 
des  auteurs.  Nous  ne  donnerons  pas  Ici  la  nomen- 
clature des  arrêts  rendus  dans  les  deux  sens;  nous 
renverrons,  ft  cet  égard,  au  Kép.  gin.  PaL  et  Supp,, 
\'*  dtostjMgée,  n**  838  et  suiv.;  Tierce  ojqwtilioM , 
n**  113  et  suiv.  Gonslatons,  toutefois,  que  la  juris- 
pradence adoptée  par  les  arrêts  les  plus  récents  tend 
h  consacrer  le  droit  des  créanciers  ioacrits,  et  que 


Digitized  by 


Google 


*u 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


4847,  «m  marias  Petit  deux  maisons  situées  à 
Troyes,  moyennant  le  prix  de  30,000  fr.  —  Par 
jugement  dn  5 Jain  I8S0,  renda  par  défani  con- 
tre les  mariés  Petit,  ie  tribunal  de  Troyes  a  |iro- 
noncé,an  profit  du  sienr  Bouillerot,  la  résolution 
'  de  cette  Tente  pour  inexécution  des  conditions 
sons  lesquelles  elle  avait  été  consentie,  et  a 
autorisé  ce  dernier  h  reprendre  la  possession 
et  jouissance  des  biens,  -vendus,  ordonnant 
que  ces  biens  rentreraient  dans  ses  mains 
«  francs  et  quittes  de  toutes  charges,  dettes, 
hypothèques  et  privilèges,  du  chef  des  sieur  et 
dame  Petit.  »  — Ceux-ci  ont  acquiescé  à  ce  ju- 
gement par  acte  notarié  du  25  juill.  18S0. 

Suivant  acte  du  6  sept.  1855,  le  sieur  Bouil- 
lerot a  passé,  au  profit  de  la  communauté  des 


f'opinioo  qui  leur  est  bvonble  gagne  Ions  les  jours 
du  terrain  ;  V.  uotamment  Paris,  8  fév.  1853  (L  1 
1853,  p.  iH)  ;  Lyon,  S  arr.  1851  (t.  2  1853,  p. 
116),et  23  juilU  1858  (1880,  p.  121).— V.  toutefois, 
en  sens  contraire,  Paris,  12 avril  1853  (U  1  1855, 
p.  612). 

Pour  démontrer  que  le  créancier,  même  hypothé- 
caire, n'est  que  Payant  cause  du  débiteur,  Merlin 
{tttpr.  tiu,  &*édit.,  t.  6,  p.  57,  2*  col.)i  raisonne 
aiiûi  :  Çest  de  soa  débiteur  que  le  créancier  tient 
M»  droit  d'hypothèque  ;  mais  le  débiteur,  ea  lui  af- 
fectant ses  bieos,  oe  l'a  rendu  ni  copropriétaire  ni 
osafruilier;  il  ne  loi  a  donné  qn'un  droit  subordonné 
a  sa  propriété  personnelle,  et  s'il  vient  b  être  jugé 
avec  le  débiteur  que  la  propriété  n'eikie  pas,  ou 
qu'elle  est  dans  le  cas  d'être  résolue  par  l'elC-t  d'une 
caoae  inbéreate  an  titre  néme  d'où  elle  dérive,  alors 
il  faut  bien  que  l'hypothèque  du  créancier  s'éva- 
Boiusse  avec  elt«  :  r^tbtto  jure  Hantis,  etc. 

Sans  doute,  le  créancier  bypothteaire  tient  son 
droit  de  son  débiteur:  mais  le' droit  que  ce  dernier 
lui  a  conféré,  s'il  n'a  rendu  le  cn^ancier  ni  coproprié- 
taire ni  usufruitier,  n'en  constitue  pas  moins  un  droit 
réel,  c'est-à-dire  un  droit  qui  aOiecte  rinunenble,  qui 
surfit  i  la  vente  qu'en  a  faite  le  débiteur  et  suit  cet 
immeuble  dans  quelques  mains  qu'il  passe.  Il  n'est 
donc  pas  an  ponvtrir  du  débiteur  de  le  faire  dispa- 
raître an  préjudice  du  créancier ,  pas  plus  qu'il  ne 
dépeodraK  de  lui  d'anéantir,  au  préjudice  de  l'ac- 
qnérenr,  la  vente  qu'il  lui  aurait  faite.  Supposons  un 
montent  qu'au  lien  de  laisser  prononcer,  en  faveur 
de  son  vendeur,  la  résolution  de  son  contrat  d'ac- 
quisition, l'acquéreur  fasse  smiablement  à  celui-ci 
la  rétrocession  de  l'immeuble,  il  est  érident  que 
cette  rétrocession  ne  pourrait  porter  atteinte  aux 
droits  des  créanciers  Inscrits.  Or,  ce  qu'il  ne  pour- 
rait faire  par  un  contrat,  peut-il  le  faire  en  laissant 
rendre  contre  lui  un  jugement  qoi  le  dépossède  ? 
Non,  évidemment,  s'il  est  vrai  que,  selon  la  réglé 
qoe  BOUS  avons  citée  en  commeuçant,  on  doWe,  en 
peren  cas,  assimiler  le  jugement  à  la  convention  ; 
qnll  y  ait -une  espèce  de  quasi-eonirat  dans  les  ju- 
gements qui  sont  rendus  avec  nous  ;  m  quibiu  vide 
mur  quasi  tontrahere. 

Quand  on  dit  que  le  créancier  hypothécaire  est 
l'ayant  sause  dn  débiteur,  il  faut  faire  une  distinc- 
tion qu'a  omise  Meriin  :  Le  créancier  auquel  ie  pro- 
priétaire de  l'immeuble  a  conféré  une  hypothèque, 
comme  toute  autre  personne  envers  laquelle  ce  dernier 
aurait  constitué  tout  autre  d  roi  t  réel,  comme  un  acquë- 
fcor,  eonuae  tout  successeur  -k  titre  particulier,  est 
Men  aon  ayant  cause,  en  tant  qn'il  Invoque  le  titre 
de  propriété  de  son  débiteur ,  in  quantum  cautcan 
^faf  t  c'est-ft-dire  qu'il  ne  peut  avoir  plus  de  droits 


Ursolines  établie  ii  Troyes,  nne  nouvelle  Tente 
des  maisons  ainsi  revenues  dans  ses  malBS- 
L'état  des  inscriptions  délivré  par  leconserva- 
tenr  des  bypothèqties  de  Troyes,  sar  la  tran- 
scription de  ce  contrat,  ayant  compris  diverses 
inscriptions  prises  contre  les  mariés  Pedt,  le 
sieur  Bouillerot,  que  ces  inscriptions  empê- 
chaient de  toncher  son  prix  de  vente,  a  retpS» 
le  conservatenr.  M,  Gouttolenc,  d'en  opérer  h 
radiation  ;  mais  celui-ci  s'y  est  refusé. 

Alors  ie  sienr  Bouillerot  a  fait  assigner  le 
sietir  Coultolenc  à  l'effet  de  s'entendre  con- 
damner à  opéi;er  la  radiation  des  inscriptimis 
dont  il  s'agit,  et  dont  l'assignation  renfermait 
rénnmération  précise,  et,  en  otitre,  iSOh. 
de  dooinages-intéréts  pour  chaque  jour  de 


que  n'en  aurait  le  détntenr  lui-même  en  vcrtn  de 
ce  titre,  qull  est  lié  par  tons  tes  actes  que  œ  der- 
nier aurait  pu  fbire  avant  qu'il  ail  traité  avec  lai, 
et  qui  auraient  pu  modiOer  son  droit  de  propriAé. 
Mais  il  cesse  d'être  un  ayant  cause  i  l'égard  dei  ae- 
les  que  (e  débiteur  aurait  (hits  depuis  qull  a  eon- 
fèré  l'hypothèque  et  dont  le  résultat  serait  de  porter 
atteinte  a  cette  hypothèque.  Qoant  i  ces  aOtt, 
il  est  un  tiers  au  pr^ndice  duquel  le  déhiteor  ne 
peut  plus  di^ser  de  sa  chose.  Or,  sll  est  un  tiers 
quand  il  s'agit  d'un  contrat  fait  par  son  débilear, 
il  est  un  tiers  aussi  quand  il  s'agit  de  jugements 
rendus  contre  ce  débiteur.  La  Jurisprudence  a  dé- 
cidé, en  effet,  i  plusieurs  reprises,  que  les  succes- 
seurs à  titre  particulier  ne  sont  des  ayants  cause  que 
pour  les  aetes  on  ji^casents  antérieurs  k  l'acte  qoi 
constitoe  leur  droit,  et  qu'Us  sont  des  tien  poarles 
actes  on  jugements  postérieurs;  ▼.  Hép.  gétt.  Pti., 
V*  Ayant  eavtt,  n*'  07  et  suiv. 

La  maxime  ruoluio  jure  danlit  invoquée  par 
Merlin,  n'a  rien  à  faire  ici.  Il  est  bien  érident  qœ 
s'il  existe  nne  cause  légitime  et  antérieure  a  la  con- 
stitution de  l'hypothèque,  qui  doive  entraîner  la  ré- 
solution du  droit  de  propriété  dn  débiteur,  Phypo- 
thèqne  s'évanouira  par  vme  de  conséquence;  mas 
œ  n'est  pas  une  raison  pour  que  le  créancier  sait  i 
la  merei  du  débiteur  dans  inustance  de  réaolalian, 
et  que  aon  droit  puisse  périr  sans  qu'il  soit  admis 
k  bire  valoir,  pour  le  défendre,  là  moyens  qu'a 
aurait,  loit  de  son  che(  Mit  même  dn  chef  de  iod 
débiteur;  ponrqn'enSn  «elui-«i  puisse  l'engager  par 
sa  défense,  quand,  encore  tme  fois,  il  ne  ppmrrit 
pas  lui  préjudicier  par  un  contrat. 

La  doctrine  k  laquelle  nous  croyons  devoir  nons 
rattacher  trouve  encore  nu  appui  dans  la  M  di  28 
mars  1855,  sur  la  transeriptioo.  Ceat  bien  parce 
qu'elle  a  considéré  le  droit  réaàrésuHanl  de  Phypo- 
thèqae,  sinon  comme  un  détaraifaKoient  de  la  pro- 
priété, tel  que  l'acalhiit  ou  la  senritude,  dn  narins 
comme  une  véritable  modlBcation.du  drah  da  pro- 
priétaire, que  cette  loi  a  cru  devoir  apporter,  en 
faveur  dm  créaneien  hypolbéoires,  oertafates  limi- 
tes k  l'exercice  de  l'action  réaolutoirB  dn  veudenr. 
Toutefois,  nous  ne  croyons  pas  exact  de  dtare,  coome 
la  Cour  de  cassation,  dans  les  motift  de  son  dernier 
arrêt,  que  le  créancier  n'use  d'un  droit  peisamiei 
que  quand  il  invoque  le  bénéBee  de  l'art  7  decette 
loi,  ou  dans  d'antres  cas  semblables;  nous  pensons 
que  oe  n'est  pas  sealement  dam  certains  cas  cxoep- 
tioooels  qu'il  use  d'un  droit  qui  lai  «t  propre  et 
peraonud,  mais  bien  tontes  les  fois  qn*il  Mt  vaMr 
son  droit  hypothécaire  en  d'antres  termes,  la  loi  s«r 
la  transcription,  loin  de  lui  créer  un  droit  penon- 
nel,  dans  le  cm  spécial  sur  lequel  elle  statue,  ne  M, 
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nmi.  —  A  cette-  demande,  le  conservateur  ' 
a  répondu  <]ue  le  sieur  Bouillerol  ne  sa- 
fisfoisail  point  aux  prescriptions  de  l'art. 
2iS7,  Cod.  Nap.,  suitranl  lequel  les  inscrip- 
tions sont  radiées^  soit  da  consentement  des 
parties  intéressées,  soit  en  vertu  d'un  juge- 
ment rendu  avec  elles  et  ayant  l'autorité  de 
la  chou  jugée;  qu'en  effet,  il  ne  rapportait 
pas  le  consentement  des  créanciers  inscrits  et 
ne  justifiait  pas  non  plus  d'un  jugement  dé- 
flniJif  ordonnant  la  radiation  des  inscriptions 
4e  ces  créanciers;  que  cette  radiation  ne  sau- 
rait ét/e  exigée  du  conservateur  par  voie  de 
conséquence  du  jugement  prononçant  la  ré- 
solution de  la  vente  ;  que  si,  comme  le  prétend 
BouiUerot,  ce  jugement  doit  avoir  pour  effet 
d'anéantir  les  droits  hypothécaires  cBnstilués 

tacaalnwe,  que  oonHcrer  id  une  des  conéqaen- 
Mda  droit  qae,  dao«  loat  let  cas,  ie  crénicier  Ueot 
M  piaille  4e  l'hypothèque  eUe4a<m& 

Noat  ne  pouvoni  aMeoi  tùie,  eu  teminaiit  sur 
eetle  imporlaole  qaestioD,  que  de  mettre  sous  les 
jcsx  da  lecteur  les  pauMges  suiraots  du  jurùconsulle 
teûneat  qui,  en  coinbattaut  l'erreur  dans  laquelle 
Merlin  a?aU  eotraloé  la  Conr  de  cassation,  a  con- 
tribué pnJsnmiMBt  au  retour,  qui  s'est  opéré  dans 
ce»  deraien  temps,  vers  les  idées  et  k  la  doctrine  en- 
.feignée  par  Pothier  :  <  Le  droit  d'bjpotbèque,  dit 
Uanadi  (£j^/ie.  C.  Ni^,  sur  l'arL  1S51,  o°13), 
n'ett  pas  na  démembrement  de   la  propriété  de 
nameaUe,  comme  serait,  par  exemple,  le  droit 
d'osie;  mis  c'eal,  aussi  bien  que  l'usage  ou  tel 
autre  dtsacabrement,  un  dn>it  réel  et  atTectant  le 
bies  iui-uiéne  :  l'bjrpotlièqne   diffère  de  l'usage 
en  ce  qu'elle  ne  donne  pas  une  partie  du  domi- 
KÔM;  miis  elle    lui   ressemble  en   ceci    qu'elle 
fiappe  aussi  sur  le  dominiutn,  et  le  modifle  au  pro- 
iitde  cdni  à  qui  elle  appartient^...    Encore  une 
Ms,  li,  migré  Phypotbiéque,  rotre  propriété  reste 
CBtibe  dans  vos  mains,  die  n'y  est  pins  intacte, 
tfku'jtu  pha  pleiM  et  libre;  dlcy  est  gênée,  et 
«iigaUèiiiuunt  gênée,  dans  fotre  droit  de  diiposi- 
tioâ,  dans  l'oiiuais,  par  le  droit  que  tous  avei  con- 
cédé à  on  tiers  sur  l«  bien,  droit  qui  va  jusqu'à 
caoteoir  le  pouToir  coodilionnd  de  faire  rendre  le 
liien  sur  quelque  détenteur  que  ce  suit  ;  ea  sorte 
que  la  oooceaaion  de  ce  dr(À  présente  un  germe 
d'aliénation.....  —  Puisque,  à  la  différence  du  gage 
(énéral,  qui  n'est  qu'un  droit  éventuel  sur  le  pa- 
tiim<nDe  tel  qnel  qui  se  trouvera  déOaitlTemeiit 
«ester  «a  débiteur,  mon  gage  hypolbécaire  est  un 
droit  s'attachant    immédiatement    et    Irrévocnble- 
ment  an  ttien,  uo  droit  absolu  et  indépendant  de 
la  Toloaté  ultétieura  du  débiteur,  tout  aussi  bien 
qoe  le  divàt  d'usufruit  ou  d'usage  qu'il  m'antait 
oanlèré,  comment  ce  débiteur  aurail-U  le  pouvoir 
de  le  apoprometlre  plulOt  que  ce  Uroit   d'usu- 
fruit?..... On  me  répond  que,  même  quand  il  est 
hypothécaire,    le  crtancier    n'est  toujours    qu'au 
ayant  cause:  sans  doute;  mais  cdoi  à  qui  j'ai  con- 
cédé Tusulhut   ou  l'usage  n'est-il  pas  aussi  mon 
ayant  cause?  Celnià  qui  j'ai  vendu  on  donné  i'im- 
■enUe  eolier  n*est-U  pas  aussi  mon  ayant  cause  ? 
Iievoyei>Tons  pas  que  tons  ceux  &  qui  j'ai  conféré 
*■  droit  rtd,  quel  qu'il  toit,  sont  tous  mes  ayants 
crne  pour  ce  que  j'ai  bit  avant  la  oonoessiaa, 
■sis  ne  le  sont  plusgour  ce  que  je  fais  easuite?... 
Stfooiqud  encore  mon  débiteur  pourrait-il  coaa- 
fniaetlre  mon  hypothèque  en  plaidant,  alors  qu'il 
M  le  peut  pas  «•  ro»tract«il  7  Est<oe  que  je  suis 


par  les  mariés  Petit,  acquéreurs  dépossédés, 
c'est  à  lui  à  se  pourvoir  pour  faire  ordonner 
1^  radiation  des  inscriptions,  conformément  à 
l'art.  2160,  Cod.  Nap.;  que  jusque-là  sa  de- 
mande doit  étrerejelée. 

Le  1"  avrU  1857,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Troyes,  qui  accueille  la  demande  du  sieur 
Bou'.llerot,  et  ordonne  les  radiations  requises, 
par  les  motifs  suivants: 

«  Attendu  que,  par  jugement  du  S  juinlSSO, 
le  tribunal  de  Troyes  a  résolu,  faute  de  paie- 
ment, un  acte  de  vente  de  deux  maisons,  con- 
senti par  Bouillerol  au  proGt  des  mariés  Petit, 
et  a  ordonné  que  ces  immeubles  rentreraient 
es  mains  de  BouiUerot  francs  et  quittes  de 
toutes  hypothèques  ;  —  Attendu  que,  par  acte 
notarié  du  25  juillet  suivant,  les  maries  Petit, 


moins  son    ayant  canse  quand    il   contracte   que 
quand  il  plaide?...  .     ,       * 

Telles  sont  les  prindpales  raisons  à  l'aide  de^ 
qudies  Marcadé  (V.  aussi  Ramt  de  Ugiêl,,  t.  S 
1848,  p.  339  et  suit.  )  établit  d'une  maniète  qui 
nous  semble  défier  toute  objection,  que  tous  ceux 
auxquels  un  droit  réel  est  conféré,  depuis  le  créan- 
cier bypotbécaire  jusqu'à  l'acquéreur,  sont  id  foro^ 
meut  sur  la  même  ligne;  que  tous,  sans  distinction 
possible,  sont  les  ayants  cause  du  concédant,  puisque 
tous  tirent  leur  droit  de  lui;  mais  qu'ils  nu  le  sont 
que  pour  les  faits  aatérieurs  à  la  concession,  et  sont 
des  tiers  pour  tout  ce  qui  la  suit;  que  leurs  droit» 
sont  iodépendanla  de  la  voloDté  ultMeore  du  con- 
cédant, et  que  ces  droit*  ne  peuveat  subir  aucooe 
aUeinlé,  ni  des  conventions  que  celui -d  formera, 
ni  des  jugements  qu'il  laissera  pronoDoér.  V.  «mf., 
DuranloD,  t.  13,  n<>  507;  Valette,  Hev.dedr.  frcMf 
et  étrang.,  t,  1  18M,  p.  87;  Pont,  Priv.  et  Ayp., 
n»  6&7  et  109&;  MarU)u,  Pria,  et  hyp..  t.  3,  n"  967 
etl319;  Zacharix,  $  769,  et  note  39;  Aubry  et  Rau 
d'après  Zacbarix,  3*  édiU,  t.  6,;p.  àSà,  $  760,  et 
note  38  ;  Rodiére,  Proe.  cit.,  t.  2,  p.  il27  ;  Bonnier, 
Tr.da  l>reitwr,l»«dit.,  n*69S,  et3<  édit.,  n*  776; 
Pascal  BoBoin,  Commenr.  Cod,  proc,  sur  l'art,  bli, 
p.  3&4,  note  7..,— «t,  en  sens  contraire,  Merlin  ((oe. 
cit.);  Favard  de  Langlade,  Rip.,  T°  Tierte  oppoti- 
lion,  S  3,  n.  6;  Proudbou,  Uiiufruit,  U  S,  n-  1309- 
1307  ;  Berriat-Saint-Prix,  Proe.  eiv.,  5'édit.,  p.  4AS, 
0*  11;  Carré,  lois  de  la  proe,,  édiL  Chauveau, 
qnest.  1715  ;  Tbomine-Pesmaxures,  Comment.  Cad, 
proe.,  U  !•',  n*  536  ;  Larombière,  7'Ac'or.  et  praU 
det  oblig.,  t.  5,  p.  399  et  suiv.,  sur  l'art.  1351,  n* 
117;  Biocbe,  Diet.  de  proe,,  f  Titrée  oppoêition, 
n*  67. 

La  Conr  de  cassation,  par  son  arrêt  du  6  déc.  1859, 
revient  a  la  distinction  qu'avaient  faite  de  précédentes 
décisions  qui  n'admettaient  pas  que,  dans  tous  les 
cas,  le  créander  hypothécaire  IQt  un  tiers  relativement 
aux  actes  faits  par  le  débiteur  et  aux  jugements  ren- 
dus avec  lui  depuis  le  contrat  constituttf  de  l'hypo- 
thèque, et  qui  ne  lui  reconnaissaient  ce  caractère 
qu'aulaot  qu'il  avait  des  droits  propres  et  person- 
nels à  Taire  valoir,  et  dont  le  débiteur  lui-même 
h'aurait  pas  été  reoevable  à  exdper.  Du  reste,  le 
dispositif  de  son  arrêt,  en  exigeant  le  consentement 
du  créauder  ou  un  jugement  rendu  avec  lui,  pour 
la  radiation  de  l'inscription,  a  suffisamment  sauve- 
gardé, a  cet  égati,  les  droits  du  créander,  en  même 
temps  qu'il  a  fait  respecter  les  prescriptions  de  l'art. 
3157,  Cod.  Nap. 

A.  GAOTBiaa. 
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déraillants,  ont  acquiescé  audit  Jugement  qui  ' 
est  devenu  déUnitir;  —  Attendu  que  Bouillerot 
^ant  requis ,  en  venu  de  la  grosse  de  ces 
cfeux  actes,  la  radiation  des  inscriptions  pri- 
ses du  chef  de  Petit,  le  conservateur  à  la  ré- 
sidence de  Troyes  s'y  est  refusé  sous  deux 
rapports  :  1°  parce  que  les  créanciers  titu- 
laires des  inscriptions  n'avaient  ^s  été  appe- 
lés en  cause;  z*  parce  que  le  jugement  ne 
statuait  que  par  voie  de  disposition  générale 
el  n'ordonnait  pas  la  radiation  des  inscrip- 
tions en  les  spécifiant  par  dates  et  numéros, 
ce  qui  laissait  au  conservateur  l'obligation  de 
reconnaître  k  ses  risques  et  périls  les  inscrip- 
tions à  radier  ; 

«  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  la  ques- 
tion de  nullité  de  vente  dont  l'annulation  des 
hypothèques  est  l'accessoire  ne  pouvait  se  dé- 
battre qu'entre  le  vendeur  et  l'acquéreur, 
Seules  parties  intéressées;  que  les  créanciers 
n'ont  pas  d'autres  droits  qu'eux-mêmes; — Qu'à 
supposer  que  ceux-ci  viennent  à  former  tierce 
opposition,  la  responsabilité  du  conservateur 
était  sauvegardée  par  les  termes  formels  de 
l'art.  2157; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  «jue  la 
disposition  du  jugement  n'est  pas  l'énonce  d'im 
principe  abstrait  qui  ne  serait  que  la  répétition 
d'un  article  de  la  loi  ;  qu'elle  est  nécessairement 
applicable  à  la  cause,  et  rècle  les  intérêts  et 
la  position  des  parties;  —  Que  le  défaut  de 
spécification  des  inscriptions  ne  peut  motiver 
aucune  hésitation  de  la  part  du  conservateur, 
puisque  l'annulation  prononcée  par  le  juge- 
ment comprend  sans  aucune  exception  toutes 
celles  qui  frappent  l'immeuble  au  chef  des 
mariés  Petit;  que  cette  spécincation  pourrait, 
en  certains  cas^  être  incomplète,  des  inscrip- 
tions pouvant  être  prises  au  cours  de  l'in- 
stance et  le  jour  même  de  la  résolution  de  la 
vente;— Attendu  que,  dans  l'espèce  invoquée 
par  M.  le  conservateur  à  l'a]>pui  de  son  systè- 
me, il  s'agissait  de  l'annulation  d'une  obliga- 
tion dont^  par  voie  de  conséquence,  on  préten- 
dait faire  resDîer  l'inscription,  à  la  diflérence 
an  cas  actuel  où  le  jugement  prononce  nom- 
mément et  expressément  l'annulation  de  l'hy- 
pothèque et  l'affranchissement  de  llmmeuble; 

«  Par  ces  niotife,  dit  que,  dans  là  quin- 
zaine du  présent  jugement,  le  sieur  Coutto- 
lenc  sera  tenu  d'opérer  la  radiation  de  toutes 
les  inscriptions  existant  aa  bureau  des  hy- 

Çoihèques  de  Troyes  contre  les  sieur  et  dame 
etit,  mais  en  tant  seulement  qu'elles  frappe- 
raient sur  une  grande  propriété  vendue  aux- 
dits  sieur  et  dame  Petit  par  le  sieur  Bouillerotj 
suivant  contrat,  etc...;  sinon,  et  faute  par  lui 
de  ce  faire  dans  ledit  délai,  le  condamne  à 
payer  au  sieur  Bouillerot  la  somme  de  5  fr. 
par  chaque  jour  de  retard  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts, etc.  » 

Sur  l'appel  du  conservateur  des  hypothèques 
de  Troyes,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  21 
août  18K8,  qui  confirme,  en  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  de, la  part  du  con- 
servateur des  hypothèques,  pour  violation  des 


art.  21S7,  2<S9.  2160,  )3S0  et  13S1,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  :  d'nnc 
part,  que  le  conservateur  était  tenu  de  radier 
des  inscriptions  sans  jugement  qui  ordonnû 
cette  radiation  ni  spécifiât  les  inscriptions  à 
radier  ;  et,  d'autre  part,  que  le  jugement  qui 
prononce  la  résolution  d^ine  vente  contre  ^a^ 
quéreur  a  force  de  chose  jngée  vis-i^-vis  des 
créanciers  hypothécaires  de  ce  dernier  qui  n'y 
ont  pas  été  parties,  en  sorte  que,  sur  le  vu  de 
ce  jugement,  les  inscriptions  de  ces  créancien 
doivent  être  radiéM.--Sur  cette  dernière  par- 
tie du  moyen,  qui  a  été  seule  examinée  par  la 
Cour  de  cassation,on  a  dit  pour  l&demandeor: 
Il  est  de  principe  certainqueleconservateur  des 
hypothèques  n'est  point  juge  de  la  validité  des 
inscriptions,  el  qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  droit 
d'hypothèque  ait  été  anéanti  par  les  voies  lé- 
gales, pour  qu'en  l'absence  du  consentemeal 
du  tiuilaire  de  l'inscription  ou  d'un  juceueiH 
eu  ordonnant  expressément  la  radiafion,  te 
conservateur  se  permette  de  la  rayer.  Lajaiii- 
prudence  s'est  fréquemment  prononcée  ea  ce 
sens.  (V.  ad  notam.)  Il  suit  de  là  que,  mal- 
gré la  règle  reioluto  jure  dantU  retolvUv 
JUS  aeeipientU,  le  conservateur,  dans  l'es- 
pèce, ne  devait  point  radier  les  inscriptioat 
prises  contre  les  époux  Petit  avant  lejoge- 
ment  qui  avait  résolu  leur  titre.  11  y  a  lië«, 
d'ailleurs,  en  pareil  cas,  d'appliquer  fa  maxiae 
ret  inter  aUoê  judieata  <Uii$  n*e  froie*$t  mc 
nocere  poteit,  car  ou  ne  saurait  contester  que 
l'art.  2157,  Cod.  Nap.,  en  exigeant  pour  la  ra- 
diation des  inscriptions  le  consentement  des 
parties  intéressées  ou  un  jugement  en  denier 
ressort,  n'ait  entendu  par  ces  mots  yartMi  ta- 
téreuées,  les  créanciers  qui  ont  requis  les  in- 
scriptions. — Vainement  l'arrêt  dénoncé  ob- 
jecte-t-il  que  la  question  de  résolution  de  vente, 
dont  l'annulation  des  hypothèques  est  l'ac- 
cessoire, ne  pouvait  se  oebaltre  qu'entre  le 
vendeur  et  l'acqu^ur,  seules  parties  inté- 
ressées, et  que  leurs  créanciers  n'ont  pas  d'an- 
tres droits  qu'euxHnémes.  La  majorité  desan- 
teurs  et  un  grand  nombre  d'arrêts  (Y.  ad 
notam)  proclament,  au  contraire,  le  prin- 
cipe que  les  créanciers  hypothécaires  qui  ont, 
comme  tels,  un  droit  propre  et  disunct  de 
celui  de  leur  débiteur,  sur  Vimmenble  lijpo^ 
théqué,  ne  sont  nullement  représentés  par  lu 
dans  les  jugements  ayant  pour  objet  la  piO' 
priété  de  cet  immeuble.  Donc,  etc.  ' 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  :  En  rè^ie 
générale,  d'après  la  jurisprudence  comme  d  *- 

Eres  les  jurisconsultes  les  plus  recommanda- 
les ,  le  créancier,  même  hypothécaire ,  n'ed 
que  l'ayant  cause  de  son  débiteur,  et  il  ne 
cesse  d'en  être  ainsi  qu'en  cas  de  fraude,  oa 
si  le  créancier  a  des  moyens  personnels  i 
faire  valoir  (V.  encore,  ad  noUtm,  les  au* 
torités  qui  se  sont  prononcées  en  ce  sens). 
Il  ne  faut  donc  pas  dire  avec  le  pourvoi  ve 
les  créanciers  bypolbécaires  sont  des  tiers  à 
l'égard  de  leur  débiteur  «l^ns  louies  les  .»- 
stances  ayant  pour  objet  la  propriété  de  I  im- 
meuble hypothéqué.  Quand  il  s  agit  délava 
Uditéde  leurs  titres  respectifs  et  de  régla  k 


Digitized  by 


Google 


JUaiSPRUDENCE  FRANÇAISE, 


i\1 


rang  de  priorité  entre  eux,  quand  ils  ont  h  in- 
Toqner  des  moyens  qtii  lenr  sont  propres  et 
({ne  le  débiteur  n'eût  pn  opposer,  ils  devien- 
nent, à  la  vérilé,  recevablês  à  procéder  par 
voie  de  tierce  opposition;  mais  dès  qu'il  s'agit 
de  la  propriété  mémo  de  l'immenble  sur  lequel 
ils  ont  pris  inscription,  dès  que  le  débat  existe 
entre  leur  débiteur  et  son  vendeur  sur  ce  droit 
même  de  propriété,  leurs  droits  sOnt  essen- 
tiellement subordonnés  à  ceux  de  leur  débi- 
teur. L'hypotbèifue  qui  leur  a  été  conférée 
n'empécbe  pas  la  propriété  de  reposer  tout 
entière  sur  ta  tête  «le  celui-ci,  qui  a  seul  qua- 
lité pour  agir  et  qui  représente  légalement 
tous  ceux  dont  les  droits  sur  llmmeuble  sont 
dérivés  du  sien.  Dans  l'espèce,  le  sieur  Bouil- 
lerot,  poursuivant  la  résolution  de  la  vente 
pour  inexécution  des  conditions,  n'avait  assu- 
rément pas  k  mettre  en  cause  tons  les  créan- 
ciers inscrits  du  chef  de  son  acquéreur,-  il 
devait  actionner  ce  dernier  et  faire  prononcer 
contre  lui  la  résolution  de  la  vente  et,  par 
voie  de  conséquence ,  l'affranchissement  de 
llmmeuble,  sans  lequel  la  résolution  n'eût  eu 
aucun  résultat  utile,  (juant  aux  créanciers,  ils 
savaient  fort  bien  que,  si  le  droit  de  leur 
débiteur  venait  h  être  résolu,  leur  propre  droit 
s'évanouirait  aussitdt.  Ils  n'avaient  iei  à  faire 
valoir  aucuns  droits  personnels  dans  l'intérêt 
dn  maintien  de  la  vente.  La  responsabilité  du 
conservateur,  requis  d'opérer  la  radiation  de 
leurs  inscriptions,  n'était-elle  pas,  dès  lors, 
snfflsarament  couverte  par  l'ordre  du  juge 
portant  que  l'immenble  rentrerait  dans  les 
mains  du  vendeur  affranchi  de  toutes  chaires 
du  chef  de  l'acquéreur?  La  possibilité  d'une 
tierce  opposition  de  leur  part  ne  pouvait  mo- 
tiver la  résistance  du  conservateur,  car  il  n'est 
pas  de  décision  à  l'égard  de  laquelle  on  ne 
puisse  craindre  ce  recours.  La  question  n'est 
pas  de  savoir  s'il  pourra  être  formé  tierce 
opposition,  mais  bien  si  la  tierce  opposition 
sera  recevable.  Or,  ici,. évidemment  elle  ne 
l'élait  pas. 

Do  6  DfiCBmaB  18S9,  arrêlC.  càss.,  ch.  en\, 
MM.  Troplonc  1"  prés.,  Bayle-Houillard  rapp., 
Kaynal  av.  gén.  (concl.  conf.},  Ripault  et  Hal- 
lays-Dabot  av. 

«  LA  COUR,-— Vu  les  art.  1351  et2iS7,  C. 
Nap.;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  sieur  Bouil- 
lerot,  qui  avait  vendu  plusieurs  immeubles 
aux  époux  Petit,  a  demandé  et  obtenu  contre 
eux  la  résolution  de  cette  Vente,  à  défaut  de 
paiement  du  prix;  qu'en  prononçant  celte 
condamnation,  le  tribunal  de  Troyes,  par  son 
jugement  du  5  juin  18S0,  a  ordonné  que  le 
vendeur  rentrerait  dans  sa  propriété  franche 
et  quille  de  loutei  charget,  privilège»  et  hy- 
pothiquet  eu  chef  det  époux  Petit  ;  que  le 
coBservateur  des  hypothèques,  sommé  car  le 
sîeiir  Bouillerot,  en  vertu  de  cette  décision, 
deradier  les  inscriptions  prises  sur  cette  pro- 
priété par  les  créanciers  des  époux  Petit,  s'y 
est  renisé;  qu'il  soutient  que  ce  jugement, 
auquel  ces  créanciers  n'pnt  pas  été  parties, 
n'a  pas  contre  eux  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
A^att  1861. 


et  ne  suffit  point,  sans  leur  consentement, 
PQur  légitimer  la  radiation  demandée  ;  — 
Attendu,  en  droit,  que  le  débiteur  est  le  re- 
présentant naturel  de  son  créancier;  que  le 
jugement  qui  prononce  la  résolution  d'uae 
vente  faute  de  paiement  du  prix,  a  force  de 
chose  jugée  contre  les  créanciers  de  l'acheteur 
inscrits  sur  l'immeuble  vendu,  et  que  le  sort 
de  l'hypothèque  est  subordonné  à  la  résolu- 
tion du  droit  de  propriété,  alors  que  ces 
créanciers,  agissant  en  vertu  de  l'art.  1166, 
se  bornent  à  îaire.valoir  les  droits  qu'ils  tien- 
nent de  leur  débiteur,  et  que  celui-ci  avait 
déjà  vainement  sontenus;— -Mais  qu'indépen- 
damment de  ces  droits,  les  créanciers  ont 
souvent  des  droits  personnel»  qu'eux  seuls 
peuvent  invoquer,  soit,  par  exemple,  qu'il  y 
ait  eu  concert  (irauduleux  entre  le  vendeur  et 
l'aciieteur,  soit  que,  l'acte  authentique  de  vente 
portant  quittance,  la  résolution  n  ait  été  ob- 
tenue qu'en  vertu  d'une  contre-lettre  sans 
force  contre  les  tiers,  soit  enfin,  sous  l'em- 
pire de  l'art.  7  de,  la  loi  du  23  mars  185S,  que 
le  vendeur,  ayant  négligé  de  conserver  son 
privilège,  ait  perdu  le  droit  d'exercer  l'action 
résolutoire  au  préjudice  des  créanciers  in« 
scrits;  oue,  dans  ces  cas  et  dans  tous  les  cas 
semblables,  les  créanciers  n'étant  pas  repré- 
sentés par  leur  débiteur,  le  jugement  rendu 
avec  lui  seul  n'a  pas  force  de  chosç  jugée  con- 
tre eux  ; — Qu'il  suit  de  là  que  la  radiation  de 
leurs  inscriptions  ne  peut  être  exigée  du  con- 
servateur sur  la  seule  production  d'un  juge- 
ment intervenu  entre  le  vendeur  et  l'acheteur, 
puisque  ce  jugement  n'est  pas,  dans  tous  les 
cas,  déQnilir  contre  les  créanciers  ;  que  si  la 
radiation  était  opérée  sans  plus  de  précau~ 
tiens,  des  droits  sérieux  pourraient  être  sacri- 
fiés ou  au  moins  compromis  sans  examen,  en 
l'absence  et  à  l'insu  de  créanciers  qui  ont 
donné  à  leurs  titres  toute  la  publicité  exigée 
par  notre  régime  hypothécaire; —  Que  l'art. 
2157,  Cod.  Nap.,  évite  ce.  danger  en  exigeant 
pour  la  radiation  des  inscriptions  le  consente- 
ment des  parties  intéressées  ou  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  contre  elles; 
que,  pour  accomplir  cette  prescription  de  la 
loi,  le  vendeur  qui,  après  avoir  obtenu  la  ré» 
solution  de  sa  vente,  veut  faire  radier  les 
inscriptions  prises  du  chef  de  l'acheteur  évin- 
cé, doit  obtenir  l'acqpiescemenl  des  créan- 
ciers, pour  constater  qu'ils  n'on  t  pas  de  moyens 
personnels  à  faire  valoir,  ou,  en  cas  de  refus 
de  leur  part,  fïire  décider  la  question  par  la 
justice  ;  — Attendu  qu'il  est  du  devoir  du  con- 
servateur des  hypothèques  de  tenir  la  main  à 
l'accomplissement  de  ces  prescriptions  léga» 
les;  —  Attendu  qu'en  décidant  autrement  et 
en  ordonnant  que  le  conservateur  de  Troyes 
serait  tenu  de  radier  les  inscriptions  prises 
par  les  créanciers  des  époux  Petit  sur  les  im- 
meubles vendus  à  ces  derniers  par  le  sieur 
Bouillerot,  en  exécution  d'un  jugement  qui 
avait  prononcé  la  résolution  de  la  vente,  sans 
que  ces  créanciers  eussent  été  mis  en  cause, 
ou  sans  qu'il  eût  été  constaté  avec  eux  qu'ils 
n'avaient  aucun  moyen  personnel  à  faire  va- 
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loir,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'art,  21S7,  Cocj. 
Nap.,  et  Taussement  appliqué  l'art.  )331,  même 
Code;-:-CÀSSE;  etc.  » 


NANC^  7  •▼»!  IM. 

COHHUHAtlTt,  DETTES,  FBMHB,  tMOUIIUKT,  Ilt- 
VBNTAIRE,  BESDITION    DE   GONPTS,  DfiLil. 

Le  bénéfice,  accordé  par  l'art.  1483,  Cod. 
Nap.,  à  la  fémtfie  mariée  foùs  le  r'éaimç  de  la 
commwmutéj,'  de  n'être  (enùe  4f»  deffe^  que 


(4)  A  l'égard  des  créanciers  de  la  çoaimunauté, 
la  femme  nejoiiit  du  béaéliced'|nTèDtaireaué'pour 
les  dettes  dont  eHe  est  tenue  en  la'qualité'dè  ^oni- 
mune  tans  y  être  obligée  peraonnellemeot;  V;  Pe- 
Ibier,  Tr.  de  ta  eoatmumauté,  édit  Bugnet,  v  7tt, 
et  Couu  d'Orléan»,  Inirpd.  au  lifre  de  l«  «omoui* 
naut^,  0°'  iSi  et  139,  et  sur  l'an,  t^l  de  cette  cou- 
iunae,  p.  369,  |U)te  à,  l'n  fint;  Toullùer,  (.  13,  n<>  Ski  ; 
Puranlpi),  t- 14>  U°  &^6>  Marcudé,  sitrlpart.  1A83 
et  suiï.,  n»  S  ;  Zàphariœ,  $  S20-J»  ;  Aubry  et  Hau, 
d'aprës  Zacharix,  3<ëdiU,  t.  f,  p.  369,  SS20-1°| 
Kodièreet  Ponit,  Contr.  de  mar.,t.  1",  n«  853; 
Troplong,  Conir,  de  «nan.'t.  8,  n°«  llsi  et  suiv.; 
Odier,  Contr.  de  mmr.,  1 1",  nr  560  î  Batt'ur,  Tr. 
de  la  commuH.,  I.  S,  n'  B08  ;  Hourloil,  Répit,  éeritet, 
••  examen,  p.  71.  -^  Mai*  rU-b-vis  du  mari  et  des 
hétilieri  deceUi-ci,  la  femme  jouit  du  béui^ee  d'in» 
dentaire  ppur  toutes  les  dettes  qui  sont  devenues 
dettes  de  la  çouimui^auté,  «ans  qu'il  }  ait  à  recber- 
citer  si  elles  pruvieoneiit  de  la  femme  ou  du  mari, 
pourvu  qu'il  s'agisse  de  dettes  dopt  le  pajiement  ne 
donne  pas  lieu  a  récompense  contre  la  femme  ;  V. 
Polbier,  Tr.  de  la  communauté,  n°  739,  .et  Coût. 
d'OrUàns,  sur  l'art.  187,  p.  26U  ;  Di|ranIon,  Mar- 
cadé,  ËàttnretMourloti  [loi.  cit.)  ;  Za'cbarise,  gS20- 
3*;  Aùbr;  et  Rau,  d'après  Zacharia;,  (.  &,  g  371; 
nodMre  et  Peut,  t.  I*',  n*  868;  Troplong,  U  8,  n* 
173A;  Odier,  C  1",  n*  563.  —  C'est  ce  qui  résulte 
de  la  combinaison  des  art.  1^3,  1^86  et  1487,  Cod. 
Nap. — y.  Rèfi,  gin.  Pal.,  v*  Communauté,  n*>  1396 
et  suIt. 

(2)  L'art.  1A83  est  formel  sn  ce  sens,  puisqu'il 
veut  seulement  qup  la  femme  ait  fait  inTeotaire  dans 
un  bref  délai  (y.  infr.,  note  à),  et  n'exige  pas  de 
la  femme,  comme  l'art.  793  du  même  Code  Tesige 
de  l'héritier,  une  déclaralion  au  grefle  d'acceptation 
sous  bénéBoe  d'inventaire;  V.  Hép.  gén.  Pal.,  v" 
Communauti,  n*  1276.  — Adde,  notamment,  Mar- 
cadé,  sur  les  art.  Ii82  et  suiv.,  n*  3;  Rodière  et 
Pont,  1. 1",  n»85i;  Odier,  U  1",  p*  658;  Aubry 
et  Raot  d'apré*  Zacbaris^  8*  édit.,  t.  A,  p.  368, 
%  620-1°. 

(3}  Si  la  iémme  ne  peut  pas,  avant  la  dissolution 
de  la  communauté,  renoucer  à  l'avantage  de  n'être 
tenue  des  dettes  communes  que  jusqu'à  concurrence 
de  sou  émolument  (Bourjoo,  Dr.  comm.  de  la  France, 
t.  !•',  p.  S9A,  A*  part,  de  la  communauté,  sect.  3, 
n*  2A  ;  Lebrun,  Tr.  de  la  commun. ,  p.  A55,  liv. 
3,  cliap.  2,  sect  2,  disl.  1,  n*  8  ;  Ferrières,  Coût, 
de  Paris,  sur  l'art.  228,  n*'  lA  et  15  ;  Tessier,  Soc. 
d^acquéU,  n»  328;  Troplong,  t.  3,  n°  1760;  Odier, 
t.  1*',  B*  668) ,  elle  pf:oi,  au  contraire,  abdiquer  oa 
perdre  oet  avantage  après  la  oissolutiott  de  la  com> 
manant^  notamment  en  ne  faisant  pas  luveulaire; 
V.  Bép.  gém.  Pal,  et  Supp.,  v*  Communauté,  n" 
1273  et  ittiv.— Mais  elle  ne  doit  pas  être  présumée 
facilement  renoncer  à  un  aussi  précieux  privilège. 
Le  nlence  qu'elle  garde  après  la  confection  de  l'in- 


jtff fti'd  concurrence  de  ton  émolument,  existe, 
vis-çt-vis  dei  héritier/  du  mari,  même  pour  les 
dettes  (fue  la  femme  a  contractées  conjointemettt 
ou  solidairement  avec  ce  dernier  (1). 

Ce  bénéfice  est  acquit  de  plein  droit  à  la 
femme  (2),  qui  ne  saurait  être  réputée  j[ 
aeotr  renoncé  par  cela  seul  qu'elle  ne  t'a 
pas  réclama  avant  la  liquidation  de  la  com- 
munauté (3).  ^ 

^i  l'inventaire  duquel  est  subordonnée  la 
jouissance,  pour  la  femme,  du  ^éftéfiee  dont  il 
(agit,  doit  être  dressé  dans  un  bref  délai  (4),  il 


ventaire,  surtout  lorsque,  comme  dans  notre  espèce, 
1^  liqùidatiob  (te  là  eotnmunautè  deoienre  en  sus- 
pens^ ne  doit  pas  être  interprété  contre  elle.  Suppo- 
sons qu'elle  ait  été  rorcèe  de  payer  entièrement  cer- 
taines deltas  de  la  commnntuté  ;  il  est  naturel  qa'eUe 
attend^  pour  exercer  son  recoun,  que  in  dniiis 
respectifs  sur  les  cboses  commuqeq  soient  dttetaai 
nés. — Notons  que,  pour  les  paiements  qu'elle  terail 
après  le  partage  de  la  communauté,  elle  aurait, 
comme  tput  créi)pc)er,  trente  ans  pour  ^girea  rem- 
boursem'cn|, 

(A)  Cétinventairedoitétreibitdansie  délaideirois 
mois  imparti  p^r  l'art.  1A56,  Cod.  Nap.,  i  la  femme 
qui  veut  conserver  la  faculté  de  renoncer  A  la  com- 
munauté; V,  Cass.  7  Cir.  18A8  (t.  1  1SA8,  p.  «93); 
— Pulhier,  Tr.  de  la  eommunautii  n*  7A3  ;  Harcadé, 
sur  les  art.  1AS2  al  suiv.,  n*  3  ;  Kodière  et  Pont, 
Ul",n"S50;  Troplong,  t.  8,  n*  17AS;  Odier.  t.1", 
0°  550;  Taulier,  t.  6,  p.  161;  Aubry  et  Kau,  d'a- 
près Zacliarie,  8'  édit.,  L  A,  p.  366;  $  530-1*  et 
note  8  ;  fiasse  et  Vergé,  sur  Zaçbariz,  '  t.  A,  p.  167, 
note  13  sur  le  $  653.  —  V.  aussi  pass.  23  déc  1829 
et  21  déc.  1830. 

Néanmoins,  l'inventaire,  qui  est  absolumeat  né- 
cessaire i  l'égard  dés  créanciers,  ne  l'est  pas  égale- 
ment ^  regard  du  mari  pour  que  la  femme  ou  sa 
héritiers  ne  soient  tenus  des  dettes  de  la  comiBa- 
nauté  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  émoloaaeal. 
Le  partage  fait  entre  les  époux  des  biens  de  la  ooof 
munauté  justifie  «usai  bien  qu'un  inventaire  de  Vém^ 
iument  ^e  la  femme;  c'est  uoe  pieiiro  quf  Je  suri 
ne  peut  désajfoi^er;  y.  Polbier,  Commiat.,  a*  7A3; 
Duranlon,  t.  1&,  n*  A89;  Rodière  et  Pont,  t.  1", 
n«  862;  Troplong,  t.  8,  n»*  1760  et  1751;  Odier, 
1.  !•',  n*  562  ;  Tessier,  Sœ.  taequtf,  n*  338  ;  £•- 
charie,  g  530-3*;  Aubry  et  Rau,  d'après  ZachâtJis^ 
S*  édit.,  t.  4,  p.  371,  S  530-3*,  et  note  36;  Taulier, 
t.  5,  p.  161.  —  Contr.,  Marcadé,  sur  les  aru  1&83  et 
suiv.,n°a;  Demante,  Program.,  U  3,  p.  68;  Battnr, 
Tr.  de  la  iommunauté,  n*  BOA. 
.  Mais  nous  douions  qu'il  convienne  d'étendre  celle 
décision  au  cas  où  la  communauté  est  dissoute  par 
la  mort  du  mari  ;  la  femme  qui  survit  détient  touler 
les  valeurs  de  la  comlhuoautë,  les  héritiers  ne  soat 
peut-être  pas  présents;  il  nous  semble  qoeoe»  der- 
niers pourraient,  eu  faisant  le  partage  des  v^eon 
représentées  par  la  veuve,  contester  à  celle-ci  ia  fa- 
culté de  suppléer  par  l'acte  de  partage  à  l'inreolaire 
qu'elle  aurait  n^ligé  de  faire  dresser  pour  rappff- 
cation  de  l'art.  1A83.  Pothier  {tup.  cit.),  suppose 
que  le  mari  a  sorrécn  ;  V.dans  le  sens  de  Mte  opi- 
nion, Cass..  3A  mars  1828;  —  Marcadé  (toc  eif.); 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis,  t.  A,  p.  109,  note  SA 
sur  le  $  653  ; — et,  en  sens  contraire,  Tonllier,  L  tM, 
n°  250;  Zach»ri«,  Aubry  et  Rau,  Jau|ier  et  Odîcr 
{toc.  ciu). — Dans  l'espèce  de  l'arrOt  que  nous  rappor- 
tons, l'inventaire  avait  été  fait;  la  question  ne  s'éle- 
vait pas. 
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n'en  e*{  V4U  4e  méwu  dn  compte  à  rewdre  de 
ton  contenu,  ainsi  que  de  ce  qui  est  échu  à  la 
femme  par  le  partage  ;  à  cet  égard,  tç.^t  que 
U  partagé  n'a  été  requit  pat  aucurte  d[e*  por^ 
tit»,  on  ne  saurait  faire  aucun  mief  à  la  femme 
du'lona  tempà  écouU  depuh  rinventaire  (1). 
Cod.  Nap.,  1483. 

Htnr.  VaLcrn  G.  SonimuR  it  Àonn. 

Dtu  7  4T»a.  iaj>9,  arrêt  C,.Na»cy,  \*^  cl\., 
liy.  Masson  prë«.,  Alexandre  1"  ay-  géu.; 
Lafiiae  et  Bertraud  (du  balrreau  de  MeU}  av. 

«  LA  COIHl)— Spr  F^ppel  principal^  en  ce 
qpi  toncbe  h  part  cbrilributom  dé  la  dame 
YiHette  dans  tes  dettes  de  la  communauté  d'en- 
tre ene  et  sbii  mari  déèédé:-^  Considérant 
Sue  la  dame  TiHei|e  a  été  déclarée  nartiaire 
ans  cette  communauté,  '  et  (Jne  'sesnérîtiers 
ne  méconnaissent  pas  les  èonsëquencès  juri- 
dîqné^  de  cette  Mlualion  passée  en  fofcë  de 
chose  jngée  ;— JConsidérsjhV  qu'aux  lerhiçs  des 
art.  f^,  1483  et  suhr.,  Cod.  Nap.,  les  dettes 
de  la  Communauté  isont  poni^  moitié  à  la  cbarge 
<le  chacun  des  époux  ou.de  leurs  héiiliers; 
que,  de  plus,  en  ce  qui  toivche  la  femme,  cel- 
le-ci n'est  ^nue  de  cette  moitié  mise  à  sa  char- 
ge, que  jusqu'à  concurrencé  de  sou  émblu- 
taent; — Q)p\  importe  peu,  au  regard  des  hé- 
ritiers du  inari,  que  ces  dettes  de  la  ceramu- 
aauté  aieut  été  ou  non  contractées  conjoin- 
tement ou  soUdairement  par  la  femme  parlaflt 
aux  actes  à  cdté  de  son  mari,  et  non  pas.  par 
celui-ci  seulement  ;  que  si  la  femme,  an  pre- 
mier cas,  devient  personnellement  obligée 
envers  le;  créanciers,  elle  n'en  denteure  pas 
moins  simple  caution  vis-à-vis  de  son  mari  (art. 
i43l),  et  que,  dès  lors,  dans  la  liquidation  de 
la  communauté,  elle  continue  à  jouir  du  béné- 
fice d?s  dispositions  des  art.  1482  et  suiv.  ; 

a  Attendu  que  le  privilège,  accordé  à  la 
fçmme  p^r  fart.  \  i83,  de  n'être  tenue  des  de^es 
q^Ji^u'àconciMTence  desoii  émoluipent,  est 
«cquis  de  plein  droit  à  celle-ci,  sans  qu'acné  ait 
besoin  de  le  réclamer;  que  son  silence  avant 
kl  liquidation  ne  saurait  jamais  lui  être  im- 
puté à  renonciation,  lorsque,  d'ailleurs,  les 
conditions  sous  lesquelles  le  privilège  a  été 
èonféré  ont  été  rétaiplies;— Attendu  que  Jean- 
Louis  Villette  est  décédé  le  7  sept.  1837  ;  que, 
les  l3  et  14  du  même  moiS)  la  dame  Villette 
•  fait  procéder  à  l'inventaire  exigé  par  l'art. 
|4©;  —  Que  pi  alors,  pî  depuis,  pendant  les 
^Hiiaze  années  qui  o.ut  suivi,  (es  héritiers  de 


Jean-Lokiis  Villette  n'ont  élevé  la  ipoindre 
contestalion  ;  àuéViep  ne  démontre  au  procès 
mie  cet  iii venta jre,  auquel  ces  héritiers  ont 
été  appelés,  ç^ui  a  été  fait  contradictoiremerit 
avec  eux,  n'ait  pas  été  Bdèle  et  loyal; 

«  Âlteridu  q<]e  sil'inVentairedoit  être  dressé 
à  bref  délai,  suivant  le  vœu  de  la  loi.,  il  n'en  est 
pas  de  inème  du  compte'  à  rendre  4e' son  con- 
tenu, ainsi  que  de  ce  qui  est  écl^u  à  la  ferara'^ 
par  le  partage  ;  —  Qu'a  cet  égard,  tant  aue  le 
partage  n'a  pas  été  i-equis  par  aucune  des  par- 
ties, on  ne  Saurait  faire  grief' à  la  femme  du 
long  temps  écoulé  depuis  l'inv'entaire;  -  Que, 
dans  la  cause,  les  héritiers Villellé,  après  avoîi 
assisté  à  la  vente  mobilière,  sOnt  demeurés 
dans  une  complète  inaction,  à  la  suite,  saps 
doute,  d'arrangements  amiables  que  rendent 
vraisemblables  diverses  circonstances  du  pro-, 
ces; — Qne,  d'un  autre  côté,  et  en  p'bint  de 
fait,  ce  sont  les  héritiers  de  la  fen\me  Villette 
^i,  par  actes  des  4  et  12  mars  1836,  ont  formé 
la  demande  en  compte,  liquidation  et  partage, 
tant  de  la  communauté  d  entre  les  époux  .Vil- 
lette que  de  là  succession  de  Jean-Louis  fil- 
lette, sur  laquelle  les  parties  sont  encore  en 
.instance;  que,  par  cette  demand^  les  héri- 
tiers de  la  femme  ont  implicitement'  et  né- 
cessairement offert  le  compte  exigé  "par  l'art. 
1483;  —  Considérant  mie,  dans  cet  état,  les 
héritiers  de  la  femme  Tillette  peuvent  légiti- 
jn'emeni  exercer  toiis  les  droits  qu'ils  tiennent 
de  leur  auteur  (art.  1590); — Par' cc^  motifs., 
DIT  que,  sous  le  mérite  deè  offres  faites  par 
les  intimés,  de  rendre  compte  des  valeurs  mo- 
bilières ou  immobilières  qui  peuvent  avoir  été 
reçues  par  leur  mère  dans  la  coinmunauté, 
elles  ne  seront  tenues  des  dettes  de  la  conv- 
inunauté  que  jusqu'à  concurrence  deleurémo- 
.liiment,  sans  distinction  entre  les  dettes  sim- 
ples contractées  par  le  mari  seul  et  celles  con7 
tractées  avec  lui  par  la  femme,  soit  coi^join- 
tement,  soit  solidairement,  etc.  « 


(1)  C'ot  là  an  point  incontestabi*.  Le  compte 
4oM  il  s'agit  DC  te  rend  ans  eréanden  de  U  com- 
■naaatè  qa'ui  moinent  où  Us  M  préseatent  i  la 
jfniiMi.  qnl  peot,  pendant  longtemps,  ne  pas  les  coih 
■«rc  tons,  et  lonque  eell»«i  tcfaae  de  les  payer 
q>aiaDloii,  t  44>  >*  489 1  Troplong,  t.  S,  n*  1756)  ; 
M  ne  se  rend  su  mari  ou  à  ses  l^tieis  qu'au  dh» 
ment  où  la.  femme  prétend  se  faire  indemniser  des. 
^lemenls  qu^dle  a  hit»  de  dettes  communes.  C'est 
tiort  foe  les  créanfeiers,  le  piari  ou  ses  hérilieH,  di- 
sent à  la  femme  :  montres  qui  voln  tmolumenl  etf 


CASSATIOR  (OUII.)  S  Jaavter  IMl. 

MOV»  NOljt  fB  T»U,  ASDI^lOl^ 

L«  fait  4e  celui  qui,  son*  droit  et  en  vue  de 
s'attribuer  iin«  distinction  honorifique ,  ajoute 
un  nom  de  terre  au  nom  que  lui  assignent 
le*  actes  de  l'état  civil,  constitue  le  délit 
prévu  par  fart.  259,  fiod.  pén,,  modifié  par 
la  loi  du  W  mai  i8S8.  quels  que  miissent  être 
le  droit  ou  la  prétention  du  prévenu  à  une 
'origi/^e  nobiliaire. 

PSKKODUU. 

Du  5 ^HViKR  186:|,  arrêt Ç.  çass.,,ch.  crim., 
MM.  Rivés  cons.  f.  f.  prés.,  âres^ççi  rapp., 
Guyho  av.  gén.,  Maulde  av. 

«t  LA  COUR;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate,  en  fait,  que  Fehsemble  des  aètes  de 
l'état  civil  relatifs  à  la  fomiHe  Perrodean  lui 
assigne,  depnis  dinqgénérations  successives,  le 
»enl  nom  de  Perrodeau  ;  —  Que  l'.arrêt  con- 
R^te  également  qn'en  1839^  dans  un  acte  de 
mariage  et  dans  oes  contrats  authentiques,  le 
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3; 


deroandcor  a  ajouté  à  son  nom  patronymique  de  ' 
Perrodeau,  celui  de  de  Btaufief;  —  Attendu 

Îiue  l'arrêt  attaqué  a  justement  conclu  de  ces 
ails  que  le  demandeur  avait  par  là  changé, 
altéré  ou  modifié,  le  nom  qu'il  tient  des  actes 
qui  constituent  son  état  civil  t-^Qu'exam!nant 
ensuite  s'il  l'avait  fait  publiquement,  sans  droit 
et  en  vue  de  s'attribuer  une  distinction  hono- 
rifique, l'arrêt  attaqué  décide  que  c'est  en 
efici  publiquement  que  le  nom  a  été  changé 
ou  modifié,  puisqu'il  a  été  pris  avec  l'addition 
spcciliéc  ci-dessus  dans  des  actes  public^  et 
authentiques;  qu'il  l'a  été  sans  droit,  le  souve- 
rain seul  ou  les  tribunaux  pouvant  permettre 
le  changement  ou  ordonner  la  rectification  du 
nom  assigné  par  les  actes  de  l'état  civil  ;  — 
Attendu  qu'jl  ne  résulte  pas  avec  moins  d'évi" 
dence  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que 
l'altération  ou  modiQcation  opérées  ici  dans  le 
nom  patronymique  a  été  faite  en  vue  de  s'at- 
tribuer une  distinction  honoritiqne  ;  —  Qu'en, 
principe,  d'abord,  le  nouvel  art.  259,  Cod. 
pén.,  a  voulu  atteindre  toute  usurpation  de 
cette  nature  ;  qu'il  ne  punit  pas  seulement  ceux 
ui  prennent  sans  droit  un  titre  proprement 
il,  qu'il  Grappe  de  peines  égales  ceux  qui, 
par  une  altération  ou  modification  quelconque 
de  leur  nom  patronymique,  entendent  lui  im- 
primer un  caractère  de  distinction  honorifi- 
que; —  Attendu  qjue  l'arrél  attaqué  a  déclaré 
avec  raison  qu'il  n'avait  pas  h  rechercher  ^ 
le  demandeur  était  ou  non  fondé  à  se  ratta- 
cher èi  une  origine  nobiliaire  ;  qu'en  effet,  la 
disposition  de  la  loi  est  générale  ;  qu'elle  ne 
dislingue  pas  entre  les  personnes;  que  dès 
que  l^llération  ou  modification  du  nom  a  eu 
lieu,  dès  qu'elle  a  été  faite  en  vue  de  le  revêtir 
du  signe  d'une  distinction  Iionariflque  qu'il 
ne  présentait  pas  par  lui-même,  dès  qu'on  a' 
agi  ainsi,  comme  le  dit  encore  l'arrêt ,  89ns 
bonne  foi,  le  délit  existe  et  devient  punissable  ; 
—  Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué,  en 
prononçant  contre  le  demandeur  les  peines  de 
l'art.  359,  Cod.  pén.,  loin  d'avoir  violé  les 
dispositions  dudit  article,  en  a  fait  une  juste 
et  saine  application  ;  —  Rbjbttb  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers 
du  11  aoftl  dernier,  etc.  » 


CASSATION  (av.)  Ift  j«o«ier  MCI. 
CASSATIUN  (•■«.)  17  déacmbre  1»60. 

KOM,  nOM  SB  TEMB,  I'BàGE,  POSSESSION,— 
—  SUINOH,  T1EB8,  INTERDICTION,  HBCTIFI- 
CATION,  —  CASSATION  (HAT.  CIV.) ,  MOYEN 
NOUrEAU,  SDIMOH,  — JCGEMENT  (HAT.  CIT.), 
PCBUaXÉ,  CONSTATATION. 

'L'usage  qui  s'était  introduit,  sous  le  régime 
antérieur  à  1789,  de  joindre  aux  notns  de  fa- 
mille Us  noms  des  terres  nobles  ou  des  fiefs,  a 
perdu  toute  force  depuis  le  décret  du  4  aoiU 
1789,  abolilifde  la  féodaUti.—En  conséquen- 
te, les  juges  ne  violent  aucune  loi  en  décidant 
qu'un  individu  n'a  pu,  postérieurement  à  ee 
décret, 'prendre  le  nom  d'une  ferrenoble  appor-  ' 


tée  en  dot  par  son  épouse  (1).  L.  23  juin  1790. 
(!'*  espèce.) 

Et  f  usage  où  auraient  été  certains  membres 
d'une  famille  Rajouter  un  nom  de  terre  à 
leur  nom  patronymique  ne  saurait  servir 
pour  fonder  un  droit,  s'il  n'est  appuyé  rf*i(ne 
possession  ancienne,  publique^  coiutante  et 
réguKirement  eonstaUe.  —  Àins^,  un  partias- 
lier  n'est  point  fondé  à  demander  que,  dans 
les  aeies  de  Cétat  eivit  qui  l'intéressent,  il  soit 
ajouté  i  son  nom  patronymique  un  nom  de 
terre  qvi  a  été  porté  par  quelques-uns  de  ses 
auteurs,  s'il  est  établi  que  la  posussion  de  ee 
nom  n'a  été  qu'accidentelle  et  intermittente, 
et  qu^it  n'a  été  pour  les  auteurs  du  demoK- 
d«ur  qu'un  titre  ou  une  distinction  hono- 
rifique qu'Us  n'entendaient  ni  substituer  ni 
incorporer  à  leur  nom  d'origine  (2).  Cod. 
Nap.,  99.  (2'  espèce.) 

Vnsumom  ne  peut  constituer  une  propriété, 
et  ouvrir  «n«  action  contre  les  tiers  pour 
leur  faire  interdire  ientploi  de  ee  m/me  «tir- 
nom  (1"  espèce),  oudotûurlieu  à  une  action 


(l-S)  La  jurispradlnoe  décide  que  Vvaage  uciea- 
nemeot  établi  d'ajouter  à  «on  nom  patrooymiqne, 
suni  autorisation  du  roi,  le  nom  d'une  terre  aoble 
nu  d'un  fief  donl  on  était  propriétaire,  donne  le  droit 
a  celui  dont  la  famille  a  l^itimement  pris  un  lei 
surnom  de  le  conaerver,  mais  seulement  iorsqu'ii 
efi  a,  par  loi  et  par  ses  auteurs,  la  'posscasiou  pa- 
blique  ci  constante;  V.  Nîmes,  7  juill.  18S9;  Caas, 
14  noT.  18S2;  13  déc.  1845  (t.  2  1840,  p.  408); 
Moiitpellier,  29  mal  1855  (t.  2  1856,  p.  528). 

Mais  celui  dont  les  auteurs  ont  pris  le  nom  d'une 
terre  noble  ou  d'un  Gef  dont  ils  ëUient 'propriétai- 
res, pent-il  demander,  par  voie  ^e  rectifiealioa  de 
son  acte  de  naissonce,  le  rétablissement,  dans  cet 
acte,  do  tomom  porté  par  ses  auteurs  et  qui  7  an- 
rail  été  omis?  En  d'auU^s  termes,  les  tribunaux  cÏTilt 
som-ib  compétents  pour  sUilner  sur  une  telle  de- 
mande?—V.,  dans  le  sens  de  la  négative,  Bordeaux, 
12  mars  1850  (I.  2  1852,  p.  6S4);  Douai,  10  ooèt 
1852  (t  11858,  p.671].— Matol'aOmialivertaalle 
virtuellement  de  l'arrêt  du  17  déc.  1840,  qu^  non* 
rapportons.  —  V.  aussi,  dans  ce  dernier  sens  nom 
annotation  sous  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Bordeaux. 

Ajoutons  que,  suivant  une  juniprudenoe  000- 
slantr,  un  particulier  peut  demander  nu  bibanal 
civil  le  .rélablissemenl,  dans  ton  acte  de  naisaaiict^ 
de  la  particule  de  qui  aurait  été  omise  devant  toa 
nom,  sauf  ii  (kire  la  preuve  de  l'omisaion  dont  U  se 
plaint;  et  que  cette  preuve  peat  résulter,  «oit  de  k 
prodoction  d'actes  de  l'état  civil,  «oit  d'ane  posies- 
sion  suffisamment  prolongée,  constante  et  anifuit, 
de  la  parlicule;  V.  Nimea,  11  juin i  Orléans.  14 
ao&t;  Bordeaux  et  Agen,  28  aoat  1880  (1880,  p. 
1190),  et  la  note. 

TonteCàisi  c'est  une  question  eoMraversée  qoeocBe 
de«av«dr  «i  les  tribanaux  dvib  «mU  également  oaa> 
pétents  pour  statuer  sur  la  demande  teadant  a« 
rétabliiaeoient,  dans  un  acte  de  ■■i««anee,  d'an  MM 
DoMUaire,  par  exemple  do  litre  de  mm-fmi  m  4e 
imron}  H  a  été  décidé  que  c'est  la  une  denande  ca 
confirmation  ou  reconnaissance  de  noblene  renlnml 
dans  les  altribntions  exdnsivei  du  cooaeil  du  «ceaii 
des  titres;  V.  Nlme«,  »  juin,  el  Agen,  18  aett  tSM 
(1880,  p.  1190),  etlereavoL 

V.  Bip.  gin.  Pat,  et  Supp,,  v*  Nvm  et  prénom, 
n*>  44  et  «uiv.,  94  *>«. 
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en  rectification  des  octet  de  Pilât  civil  (2* 
espèce),  qu'autant  qu'il  a  été  adopté  dant  le 
but  de  distinguer  en&e  eux  les  divers  membres 
d'une  mime  famille,  et  qu'il  est  accompagné 
de  certaines  eonditians  de  possession  laissées 
A  roffriciation  des  jkget  du  fait  (i).  L.  6 
fruct.  an  H,  art.  2. 

CénÊX  qui,  en  première  instance  et  en  ap- 
pel, ^est  6onU  d  ricUantr  la  propriété  ex- 
clusive et  personndle  d'un  sumoni  qui  lui  a  été 
dmmi  demt  son  acte  de  naissancepar  son  phe, 
n«  peut  exeiper  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation,  du  droit  qu'aurait  eu  sa 
mère  à  ee  même  surnom  (2).  (!'*  espèce.) 

L'arrêt  pvrtanl  qu'^  l'audience  au  ..., 
tlprès  le  rapport  et  les  plaidoiries,  le  ministère 
publie  a  été  entendu  dans  ses  conclusions,  eon- 
state  suffisamment  lapubUeité  des  débats  dont 
il  a  été  précédé,  ffttpreMAm  audience  empor- 
tant par  elle-même  l'idée  de  publicité  {3).  Cod. 
proc,  87  et  H 1 .  (2»  espèce.) 

Vrwaière  cspèM. 

Db  IiArochb  C.  Oubibu  be  I.Ar.A»«.i.t. 

jEn  iSm,  le  sieur  de'  Laroche  a  actionné  le 
sienr  Doriea  de  Lacarelle  pour  foire  dire  et 
prononcer,  1°  que  lui  de  Laroche  serait  main- 
tenu dans  son  droit  exclusif  et  sa  possession 
séculaire  de  porter  le  nom  de  Lacarelle  nui 
lui  proTenait  de  l'ancienne  (erre  de  laCarelie, 
dont  le  chiieau  lui  appartenait;  2*  que  ce 
même  nom  de  LacareUe  serait  biflë  par  le 

Siremier  fonctionnaire  compétent  Si  ce  requis 
e  tons  les  actes  où  le  sieur  Durieu  Tavait 
ajouté  3i  son  nom  de  famille;  3°  qu'il  serait 
fait  défense  à  ce  dernier  de  continuer  à  ajou- 
ter à  son  nom  patronymique  le  surnom  dont 
il  s'agit. — A  cette  action,  le  sieur  Durieu  a  op- 
posé une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
le  demandeur  n'awit  pas  lui-même  le  droit  de 
porter  le  nom  de  Lacarelle. 

Le  17  mars  18S9,  jugement  du  tribunal  de 
Tillefranche,  qui,  repoussant  cette  exception^ 
fait  droit  à  la  demande  du  sieur  de  Laroche. 
Sur  l'appel  du  sieur  Diu-ieu,  arrêt  de.  la  Cour 
de  Lyon,  du  29  nov.  1859,  qui  infirme  en  ces 
tenues  : 


(1)  Jogé  :  l"  que  celui  qui,  dans  wn  acte  de  naia- 
MDoe,  ■  reça  uo  lainom  qni  n*aTait  pu  été  prU  par 
«es  auteurt  et  qui  ne  lai  a  été  donné  qu'i  raiwa  de 
la  poMCition  d'une  terre,  est  sans  droit  etians  qua- 
lité pour  faire  interdire  au  posiesieur  actuel  de  cette 
terre  de  prendre  le  mime  Miniom  :  Caw.  4i  nov. 
1833;  S*  que  celui  qui  porte  un  nom  en  auge  daçs 
le  calendrier  n'ett  pas  fondt  à  a'oppoMr  à  ce  qu'une 
antre  penonne  aoit  autorisée  i  porter  le  même  nom, 
alofs  d'ailleurs  que  cette  penonne  n'a  jamais  manl- 
Ceslé  rintentiOQ  de  se  rattacher  à  lafiimiUe  de  l'oppo- 
sant :  Cons,  d'Etat,  24  mai  1851  (Pu/,  (^min.,  i  sa 
date),  Gaubert.  —  V.  Rèp,  gin.  Pat. ,  y  Nom  et 
prénom,  n"  Met suir.  ^ 

(S)  y.Bép.  gin.  Pat.  et  Siq;^.,  vCassation  [mat. 
da.),  n»  898  et  suIt.,  1187  et  san.— Aide.  Casa.  1" 
juin  18&9  (1860,  p.  MO),  et  le  renroi. 

(3)  Jorisprodeoee  constante;  V.  Acp.  §tn,  PaU  et 
Snpp.,  !•  Jugement  [mat,  tiv.),  n"  814  et  snhr»— 
Adde  Cait.80  juiU.  iSSS  (1857,  (.  833). 


«  Considérantque  le  demandetir  doit  établir, 
soa  droit  i  la  possession  exclusive  du  nom  de 
Lacarelle  qu'if  revendique  contre  le  défen-^ 
deur;  —  Considérant  qu  un  acte  de  naissance 
k  la  date  du  11  juill.  1791  lui  attribue  les  pré- 
noms et  nom  d'Antoine-Louis-Ferdinani  de 
Laroche  de  Lacarelle  ; — Que  la  question  est  de 
savoir  si  cette  dénomination  de  Lacarelle, 
insérée  dans  cet  acte  de  naissance,  ne  serait 
pas  une  addition  de  nom  contraire  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  ;  —  Considérant  que  le  nom 
patronymique  de  la  famille,  constaté  par  une 
série  non  interrompue  d'actes  de  l'état  civil  et 
de  documents  autnentiques  de  toute  espèce, 
qui  remontent  à  trois  générations  et  à  plus 
d'un  siècle,  est  le  nom  de  Laroche  ;  —  (2ue  le 
nom  de  Laearelle-ne,  se  trouve  dans  aucun 
des  actes  de  l'état  civil  applicables  à  ses  as- 
cendants de  la  ligne  paternelle  ; — Qu'en  effets 
le  bisaïeul  est  dénommé  Joseph  -  de  Laroche 
de  Nully,  écuyer,  dans  son  acte  de  décès  du 
13  juin  1763;  que  l'aïeul  est  dénommé  Jean- 
Marie  de  Larocne  dans  son  acte  de  naissance 
du  16  oct.  1754; -Que  les  actes  de  l'état  civil 
attribuent  ainsi,  sans  nulle  exception,  aux  an- 
cêtres du  demandeur  le  nom  patronymique  de 
Laroche,  tantêt  seul,  tantôt  accompagné  du 
surnom  de  Nully,  qui  était  emprunté  de  la, 
possession  d'une  seigneurie  ;  —  Considérant, 
que  deux  documents  seulement  sont  invoqués, 
où  la  dénomination  de  Lacarelle  paraîtrait  se 
rapporter  à  des  ascendants  de  la  ligne  pater- 
nelle ;— Que  le  premier  est  un  acte  de  nais- 
sance de  Harie-ClautUne ,  grand'tante,  du  9 
juill.  1728,  où  on  lisait  d'abord  qu'elle  est 
fille  de  Marie-Joseph  de  Laroche  de  Laca- 
relle; mais  que  cet  acte  offre  en  interligne  le 
mot  écuyer,  qpi  se  trouve  placé  de  manière  à 
séparer  les  deux  noms  de  Laroche  et  de  La- 
carelle ;  qu'il  est  par  là  manifeste  que  le  nom 
patronymique  ou  de  famille,  suivi  cle  la  quali- 
fication nobiliaire  d'écuyer,  était  le  nom  de 
Laroche,  et  que  la  désignation  de  Lacarelle, 
rejetée  en  dehors,  ne  faisait  que  mentionner 
une  résidence  ou  une  seigneurie  ; — Considé- 
rant que  si  on  trouve  ensuite  au  bas  du  mémo 
acte  la  signature  de  LacareUe  du  parcain, 
aïeul  du  demandeur,  il  est  à  remarquer  que 
cette  signature,  prise  vraisemblablement  d  un 
surnom  qu'il  était  dans  l'intention  de  la  fa- 
mille de  faire  adopter,  serait  émanée  d'un  en- 
fant âgé  de  sept  ans,  et  qu'elle  est  en  contra- 
diction avec  le  nom  de  David  de  Laroche  qui 
lui  est  attribué  dbns  le  corps  de  l'acte  :  cir- 
constances qui  infirment  la  valeur  de  ce  pré- 
tendu fait  de  possession  du  nom  de  Lacarelle  j 
—Considérant  que  le  second  document  invo- 
qué est  un  brevet  de  lieutenant  dans  le  régi- 
ment de  cavalerie  de  Rerry,  octroyé  en  1745 
au  chevalier  de  Lacarelle,  et  qu'on  soutient 
s'appliquer  au  même  David  de  Laroche  de 
Nully,  aïeul  du  demandeur;  —  Mais  qu'à  sup- 
poser que  le  brevet  le  concernât,  ce  qui  n'est 
pas  démontré,  cette  désignation  isolée,  conte- 
nue dans  un  simple  document  administratif, 
et  contredite  par  l'ensemble  des  actes  do  fa- 
mille de  l'aïeul,  par  son  acte  de  naissance,  par 
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dofinehtj  dans  tout  le  cours  de  \i  vie  civile,  le 
Bom  de  Lârofehe  de  Nully,  ne  saiirait  évidem- 
ment opérer  preuve  d'une  possession  de  liom 
différent;  —  Cohsidéi-ant  qu'il  n'y  a  pas  nbil 
plus  h  avoir  égard  à  toute  la  partie  des  failç 
plaides  qui  régardent  la  brancbe  puînée,  doiil 
Claude-Antoine  de  Laroche,  jrand-oncle  dû 
demandeur,  est  le  chef;  ^  Que,  dans  cell& 
branche,  \\  est  vi^i,  le  nom  de  Lacarelle  a  çté 
porté,  tantôt  sfejil,  tantôt  ajouté  au  nom  pà- 
tronyihique  de  de  Laroche  ; — Que  celle  addi- 
tion de  nom  pouvait  éire  autoi-isée.  par  Un 
usage  du  régime  Téodat  d'après  lequel  le  nom 
du  net  s'adjoignait  aii   nom,  propre  de  la  fà- 
niil^:  -;-  Qji'on  voit,  en  17t9,  là  teri-e  ttoblé 
de  Lacairellé  devenir  là  propriété  de  Joseph 
db  Laroche  'de  Nully,  bisaïeul  du  demandeur, 
et  qu'à  partit'  de  c^  moment,  Joseph  de  Laro- 
che de  NuUy  à  pris  le  titre  de  seigbeiir  de 
Lacdreile,  sanè  que  la  désignation  de  Làcà- 
relie,  toujours  restreinte  au  titre  de  seigneu- 
rie', fbtmftt  une  addition,  et  par  1|  niême  tiné 
pâHi'é  intégrante   du  Hoilrtj  —  Qu'après  cet 
aiitenr  commun,  delix  brâhches  se  sbiit  ouver- 
'tes:  la  branche  àfn'ée,  k  laquelle  ïpparlienlle 
demandeur,  et  Ù  bl-aiiche  pbtoée,  dans  la- 
quelle est  passé  lé  fief  de  Lâearelle  ; — Qu'il  est 
indifférent  ijiie  datié  fcetie  dernière  branche 
le  liom  de'  Laroche  de  Làcïirelle  ait  pu  se 
Substituer  àii  notn  jprimiktr;  que  cette  circon- 
étahbc  ri'aursQt  t'ait  que  tliarauek'  davantage  la 
propriété  du.  nom  dabs  .lés  deux  wanchee, 
se  distinguant,  i'Uné  par  je  nom  dé  Larôcbe- 
NuHy,  l'autre,  par  le  jlohi  de  Lar(Jcbé-Laca- 
relle  :  —  Considéraht  qbe  vaiftemeai  le  de- 
mitilaeur  se  prévaut  de  ce  que  son  père,  Jean- 
Marie  dé  Laroche,  à  i^pousé  Ailtoiilelte-Fran- 
çoise,  lleriiièt-é  dé  l'ablre  bràriche,,  qui  ibi  au- 
rait àpborié  cb   ddt,  pai*  contrat  dé  mariage, 
le  '13  rév.  17910,  li  iPrre  de  Lacarelle  j— Que. 
Jeah-Mirib  dé  Laroche  né  notivàit  pas,  cç  qui 
eAt  été  Un  chahgéttiént  aç  nom,  ajojitérle 
■  nom-de  LabarelVca^  sa  hihme^ù  siéii  propre; 
—  flu'tl  rie  pouvait  pas  davàh'iage,  eii  1790, 
s'approprier  ce  nbni  de,  Lacarelle,  eii  If  nre- 
nant  d  Une  tci-rë  qui  aurait  appartenu  à  sa 
mninc;  dédiiclioh  d'^aUtantplbsceriàiiie.qu'eri, 
1790  ta  noblesse  était  abolie  avec  tous  àes' 
privilèges  résultant  dé  ta  qualité  des  personnes 
ou  de  la  qdilité  des  fonds,  et  que  la  terre  de' 
Lacarelle  ayant  cessé  d'être  terre  noble,  ne 
pouvait  plu§  servir  de  base,  en  faveur  de  per- 
sonne,^ au  priiilçjje  que,,contbairBment  aux 
àttrlbius  de  là  puissance  publique  et  .au -droit 
des  ordônnanbe^,  les  usages  déjà  f^bdàliié 
avaient  introdotl  de  pouvoir  aUérer  le  i^oni 
oe  Tamille  par  la  dénomination  du  tlef; — Qu'il 
suit  donc  de  ce  qui  précède  que  le  nom  pa^ 
tronvmiqne  -de  la  famille  dii  demabdeur  est 
celu;  de  Laroche: — Considérant,  en  droit, 
que  la  loi  du  t)  juin  I7d()  a  statué,  ))ar  sotl 
art.  2,  qu'abcun  citoyen  ne  pouri^  pr«ndt-e 
que  le  vrai  nom  de  sa  famille  ; — Que  la  pro- 
priété des  noms  repose,  selon  té  droit  com- 


mun,, sûr  lés  p'reuy^  qijii  sont  âdipises  dans 
ta  matière  générale  de  la  pos^sston  ;  —  IBw 
la  désignation  donnée  dans^  un  9cte  de  i)ais- 
sance  ne  peut  êjlre 
preuve,;,  que  cette  ,d 
vicieuse,  né  sa'urait 
propriété  dn.  nom,  un  -droit  fpntraîri»..à  li 
vérité  dés.  faits  et  aux  dispositions  db.  là  Mi^ 
et  qu'elle  doit  être  reçtiliéç  à  l'aidé  de  totisles 
documents  propres  à  faire  connaître  dans  lit 
famille  le  non»  vérital4e  ;  —  Que,  uâr  consé- 

Îueni,  sur  la  foi  de  son  acte.de  nalssahfc  dit 
t  juiU.  17Ô1,  çù  il. est  dénommé  Arttoiiie- 
Louis-Ferdinand  de  Laroche  de  Lacarelle,  le 
demandeur  ne  peut  être  admis  a  s'altribherh 
propriété  4'un  nom  aulrç  que  c'ebii.  de  J^ro- 
chej,  seul  et  vrai  nom  de  famille  <^ui  lui  .bppar^ 
tienne  ;— Que,  dès  lors,  il  ne  îustitte  pai|  de  là 
propriété  du  hom  dé  Lacarelle;,  qui  ^e^  de 
fondement  à  sa  deniande  ^  —  Par  ces  piolit^, 
sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  l'appelaht  porte 
régulièrement  le  nom  dé  DuHléh.de  Lacarelle, 
sutiant  surl'ippd,  dit  qu'il  a  été  mal  jé|é; 
inlirmç,,et,  fai^t  ce  que  les  premieri  jtuKS 
auraient  .m  raire,  rekivoié  l'appelant  des  fins 
de  la  demande,  etc.  »  ,  .    ■     i  <     t 

Pourvoi  en  caution  de  ,U  part  ou  Meur 
de  Laroché^-7l*^  jlou«n,_  Excès  de  pouvoir  et 
débide'jiistiçé;  fausse  application  dé  la  rS^e  : 
pas  d'intérêt,  pas  d'actio'ii^  ^et  .vi9{iation.  od 
principe  que  les  npniis  patrbnyiàainues  sont  la 
.propriété  dés,  tainillef,  eii  c,e  qU.e  Varrlè^  àl|^- 
qué  a  oéclai^é  je  demandeur  non  ireceyàbtë,^  in- 
tenter contré^  un,Uers  une  action  en  usurip^tion 
du  nom  qui  était  réconnu  apparieiiir.à  Ciaipère 
e(  i  ses  ascendants  dans  la  bgne  inalerrielle, 

A  ce  premier  moyen,  le  défeii^leur  a  op- 
posé une.,  nii  dé  non-recievoir  li'rêe  de  ce 
qu'il  constituait  un  inoyén  Jiouveau  libn  jvo- 
posable  devant  la  tioiii;  de  ^  cai^sàtion,^^le  de- 
mai^deu|r^ n'ayant  jamais,  n\  en  prenuçrc  in- 
stance ni,  en  appel,  dobhé  P9ur  fondement  à 
son  action  le  droit  qu'auraient  eu  sa  inç^  pu 
ses  ascendajits  nallurels.iàu  nom  de,  Lacftréllè, 
ibais  s'élanl  borné  à  invo4uer  sa  p|;|()pnéié 
personnelle  de  ce  même  nom  ou  pr'énôin.     , 

2*  Moyen.  Fausse  application  du  décret  du 
4  août  1789,  et  violation  de  fart.  2,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré 
comne  abolie  par  ce  décret  la  liaculté.d' ajouter 
à  son  nom  patronymique  le  nom  d'une  lerce, 
et  a  donné  un  effet  rétroactif  k  la  loi  du  23 
juin  17dO,  qui  a  aboli  les  titres  de  noblesse  et 
défendu  de  prendre  d'autres  noms  que  le  vrai 
nom  de  famille.— Sous  l'ârtéietine  légiislation; 
à-l-ob  dit:  il  était  pet-ltiis  aU  proptiétafl-e  d'iinë 
terre  nobied'iljoutefr.à  son  nom  patronymique 
lé  ifoni  de  cette  teireiVarrét  attaqué  Ip  recon- 
naît lui-même  ;  niais  u  refuse  de  faire  i  la 
cause  l'application  du  droit  dérivant  de  cet 
usage,  par  le  mogf  que  le  père  du  degaiandcur 
n'aurait  acquis  le  no^  de  la  terre  de  Lacarelle 
ao'en  1790)  par  son  mariage  avec  sa  cousine 
Antoinette-Françoise,  et  qu'a  cette  époaae  la 
rtoblesse  étant  abolie  avec  tous  ses  nHvilétes, 
il  n'était  plus  possible  de  profiter  de  l'usage 
dont  il  s'agit.  Or^  c'est  là  nue  émur.  La  loi  > 
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laquelle l'aiTèt  fait  altosion  est  sans  doute  le  dé-  ' 
cret  du  4  août  1789;  mais  il  en  fait  la  plus 
fausse  application;  car  ce  décret,  portant  abo- 
lition ou  régime  Téodal,  n'a  rien  de  relatif  aux 
noms  et  qualifications  nobiliaires  et  aux  di- 
verses mabières  de  les  acquérir  autorisées  par 
la  loi  ou  la  coutume.  Ld  première  loi  qui  ait 
dtatué  à  cet  égard  est  celle  du  23  juin  1790, 
qui  défend  de  {)reitdre  d'autre  nom  que  le 
▼rai  nbhi  de  famille  ;  mais  il  ne  saurait  être 
penhis  de  donner  Un  effet  rétroactif  !i  cette 
loi,  (fui  a  été  promulguée  postérieurement  au 
mariaee  du  demandeur,  lequel  a  eu  lieu  au 
Aois  ae  féTrier  1790. 

3*  Uôyen.  Violation  de  l'art,  i  de  la  loi  du 
6  fnici.  an  II,  eh  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a 
Irefiisé  au  demandeui-  le  dMl  de  prendre  le 
surnom  de  Lacarellé,  qui  avait  servi  jusmi'a- 
lors  à  distinguer  les  membres  de  sa  faraille. — 
Se  plaçant  en  dehors  du  point  de  vue  nobiliai- 
re, le  demandeur  a  soutenu  que  le  surnom  de 
Lacarellé  lui  appartiendrait  tout  au  moins  p&r 
application  de  la  loi  du  6  fruct.  an  II.  L'art. 
2  de  cette  loi  défendait  d'ajouter  aucun  sur- 
nom il  son  nom  propre,  à  moin»  qu'il  n'eût 
servi  jtuque-tû  à  diittngiier  let  membre*  d'une 
mf'me  famille.  Or,  tel  est,  a-t-on  dit,  le  ca- 
ractère du  nom  de  Lacarellé.  Le  père  du  de- 
tnandenr  tife  l'a  pris  eu  1790  que  pour  se  dis- 
tinguer de  son  frère  aîné,  Henri-Jean,  lequel 
it  continué  la  branche  des  LarOche-Nully,  en- 
core existante  de  nos  jours.  Le  demandeur 
est  donc  dans  l'exception  prévue  par  l'art.  2 
de  laloî  de  fructidor^  et,  en  lui  en  refusant  le 
bénéfice,  l'arrêt  attaque  à,  comme  sous  les 
autres  rapports,  encouru  la  cassation. 

Du  i5  Jinvna  1861,  arrêt C.  caBS.,ch.  cilr., 
MM.  Tropiong  1"  prés.,  Sevin  rapp.,  d[p  Mar- 
nas 1"  m.  gén.  (conel.  conf.),  Rendu  et  P. 
Fabreav. 

«  LA  COOR;-Sur  le  1*'  moyen  :— Attendu 
que  par  sa  demande  et  par  ses  conclusions  de 
première  instance  et  d'appel.  Antoinc-Louis- 
Ferdinand  de  Laroche  a  réclamé  la  propriété 
exclusive  et  personnelle  du  nom  de  Lacarellé 
qui  lui  à  été  donné  dans  son  acte  de  naii- 
saiice  du  11  juitl.  )791,  par  Jean-Marie  de 
Laroche,  son  père  ;  —  Qu'il  n'a  jamais  excipé 
du  droit  du' aurait  en  sa  mère,  Antoinette-Fran- 
çoise de  Laroche,  au  nom  de  Lacarellé;  qu'aussi 
l'arrêt  atuqué  n'a  apprécié  qu'au  point  de 
vue  de  la  demande  les  actes  et  titres  de  famille 
produits  devant  la  Cour  impériale  ;— Q»c  le 
moyen  est  donc  nouveau  devant  la  Cour  de 
cassation,  et  ne  peut  être  accueilli; 

tt  Sur  le  2*  moyen  : — Attendu  que  si  on  usa- 
e,  contraire  aux  ordonnances  de  ISSS  et  de 
627,  s'était  introduit,  sous  le  régime  antérieur 
à  i'taS.  de  joindre  aux  noms  de  famille  les 
noms  des  terres  nobles  ou  des  fiefs,  cet  usage 
a  perdu  sa  raison  d'être  lorsque,  par  l'aboU- 
tion  de  la  féodalité,  décrétée  le  i  août  1789, 
la  distinction  des  terres  nobles  et  des  terres 
non  nobles  ft  été  supprimée,  ainsi  que  tous 
droits  et  privilèges  attachés  aux  fiefs,  égale- 
ineni  supprimés; — Que,  dès  lors,  en  décidant 
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que  Jean-Marie  Laroche  n'a  pu,  soit  lors  de 
son  mariage  du  mois  de  février  1790,  soit  lors 
de  l'acte  de  naissance  de  soii  fils  du  11  juill. 
1791,  prendre  le  nom  de  la  terre  noble  de 
Lacarellé,  qui  avait  été  apportée  en  dot  par 
son  épouse,  l'ârrét  attaqué  li'a  violé  aucune 
loi; 

«  Sur  te  3'  moyen  :— Attendu  (Jub  si  l'art.  2 
de  la  loi  <)ii  6  fruct.  an  II  autorise  la  conserva- 
tion dcssiirnoms  ayant  servi  jusqu'alors  h  dis- 
tinguer entre  eux  les  membres  d'une  même 
famille,  11  he  résulte  ^as  de  là  que  l'adoption 
d'un  surnom  quelconque  constitue  uuq  pro- 
priété exclusive  et  ouvre  uûe  action  contre  lei 
tiers  ^  qu'il  faut  d'abord  que  le  surnom  adopté  . 
l'ait  été  dans  le  but  iiidiqué  parla  loi,  et  qu'il 
soit  accompagné  de  certaines  conditibns  de 
possession  dont  les  juges  du  fait  sont  les  ap- 
préciateurs;— Et  attendu  qu'il  ne  résulte  nul- 
lement de  l'arrêt  attaqué  que  le  âurnom  de 
Lacarellé  ait  été  pris  par  l'e  père  du  deman- 
deur pour  se  distinguer  de  son  frère  puiné  ; 
qu'il  résulte,  au  contraire,  diidlt  arrêt  que  si 
ce  surnom  avait  pu  être  possédé  parla  oran- 
che  puînée  de  la  Tamille,  11  ne  l'avait  jamais 
été  par  la  branche  aînée,  à  laquelle  appartient 
le  demandeur  ;  -^  D'où  il  suit  qu'en  repous- 
sant l'action  par  lui  dirigée  contre  le  aéfen- 
deur,  à  Un  de  reconnaissance  de  sa  propriété 
exclusive  dudit  surnom,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi; — Rcjettb,  etc.  * 
B«asièine  espioe. 

Pktitjbaw. 

Les  sieurs  Edouard  et  Armand  Petitjean 
ont  présenté  requête  au  tribunal  civil  de  Saint- 
Amand  pour  faire  ordonner  gue  leurs  actes 
de  naissance  et  l'acte  de  décès  de  leur  père 
seraient  rebtifi,és  en  ce  sens  qu'au  nom  de 
Petiljeàn  serait  ajouté  celui  de  Maransahge 
dont  ils  prétendaient  être  en  possession  de- 
puis plus  de  deux  siècles. 

Le  8  janv.  1859,  jugement  qui  rejette  cette 
demande. 

Sur  l'appel  des  sieurs  Petltjean,  arrêt  de  la 
Cour  de  Bourges,  du  18  mai  1859,  qui  con- 
firme dans  les  termes  suivants  : 

«  Considérant  que  la  rectification  des  actes 
de  l'état  civil  ne  doit  être  ordonnée  par  jus- 
tice qu'en  cas  d'erreur  ou  d'omission  démon- 
trée ;  —  Qu'il  résulte  bien  des  pièces  et  docu- 
tncnls  produits  par  les  appelants  que,  par 
suite,  sans  doute,  de  l'acquisition  faite  par  un 
Pctiijean  vivant  en  1668  du  petit  fief  de  Ma- 
ransange,  et,  cinquante-trois  ans  plus  tard,  le 
fils  dudit  acquéreur  se  qualifiait  de  sieur  de 
Maransange  dans  un  acte  d'aveu  et  dénom- 
brement uit  au  possesseur  du  fief  dominant; 
— Que,  postérieurement,  certains  membres  de 
la  famille  Petiljeàn,  en  divers  actes  publics  ou 
privés,  ont  été  ou  se  sont  dénommés  sieurs  ou 
seigneurs  de  Maransange  ;  que,  dans  leurs 
actes  de  naissance,  tes  enfanlt  du  Philippe 
Petitjcan,  grand-père  des  appelants,  sont  in- 
scrits (sauf  un  seul,  Sylv.iin,  père  des  appe- 
lants), comme  fils  'ou  fille  de  Pcliljean,  sieur 
ou  seigneur  de  Maransange,  et  que  ce  même 
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Peiiijean  est  désigné  en  mêmes  termes  dans 
des  brevels  ou  actes  émanés  de  l'aulorilé  pu- 
bliqne  au  nom  du  roi;  — Hais  que  celle  attri- 
bution accidentelle  et  intermittente  de  qualités 
ou  dénominations  honorillques  en  complément 
du  nom  patronymique,  seul  invariable  dans 
les  diverses  générations,  si  elle  s'explique, 
tantôt  par  les  fantaisies  ou  le  calcul  de  la  va- 
nité, souvent  aussi  par  son  utilité,  comme  au 
cas  de  nombreux  rejetons  d'une  même  sou- 
che, acceptée  qu'elle  est  presque  toujours  dan  s 
les  relations  sociales  par  pure  courtoisie  et 
sans  contrôle,  jusqu'à  ce  que  s'éveille  un 
intérêt  conlra.ire,  ne  saurait  fonder  un  droit, 
et  notamment'  dans  l'espèce,  alors  qu'on  re- 
marqué, 1°  que,  d'une  part,  dansles  nombreux 
actes  précités  qui  presque  uniformément  ac- 
colent au  nom  du  père  Philippe  Pelitjean  la 
qualité  de  sieur  ou  de  seigneur  oeMaransange, 
pas  un  des  enfants  qui  y  Ugurent  comme  par- 
rain ou  marraine  n'y  est  dénommé  de  Maran- 
sange  ;  —  2"  Que,  d'autre  part,  aucun  acte 
n'est  produit,  naissance,  mariage  ou  décès, 
concernant  soit  Philippe  Petitjean,  grand-père 
des  appelants,  soit  ses  propres  parents,  qui 
ajoute  au  nom  de  famille  le  nom  de  Maran- 
sange; — 3"  Que,  quant  au  propre  père  des  ap- 
pelants, pas  plus  son  acte  de  naissance  que 
son  acte  de  décès  (l'acte  de  son  mariase  n  est 
pas  produit)  ne  lui  donne  le  nom  de  Maran- 
sangc,  nom  sous  lequel,  du  reste,  il  n'était 
pas  connu; — D'où  il  suit  que,  loin  qu'il  soit 
justifié  d'une  possession  suffisante  du  nom  de 
Maransange,  tel  que  Petitjean  frères  enten- 
dent se  l'attribuer^  il  est  prouvé  qu'ils  sont 
inscrits  sous  le  seul  et  vrai  nom  de  tamille  qui 
leur  appartienne,  tel  que  l'ont  porté  et  le  leur 
ont  transmis  leurs  grand-père  et  père  ,  et 
qu'aucune  rectitication  n'est  à  faire  là  où  il 
n'y  a  ni  omission  ni  erreur; — Par  ces  motifs, 
dit  qu'il  a  été  bien  jugé  en  ce  qu'il  n'a  pas  été 
fait  droit  à  la  rectification  prétendue  par  les 
frères   Petiljcan  ;   conûrme  en    conséquen- 
ce, etc.  » 

Il  importe  de  remarquer^  en  outre,  que  cet 
arrêt  renferme  les  énonciations  suivantes  : 
a  Ouï  H.  le  conseiller  Maurice,  à  l'audience 
du  16  de  ce  mois,  dans  son  rapport;  Ouï 
MM.  Massé  et  Boulet,  ((ui,  pour  les  appelanis, 
ont  conclu...;  Ouï  également  à  ladite  au- 
dience M.  le  premier  avocat  général  dans  ses 
conclusions  ;  —  El  à  la  présente  audience,  la 
.Cour,  vidant  son  délibéré  ordonné  à  celle  du 
16  du  présent  mois,  a  reconnu  que  la  cause 
présente  à  juger,  etc.  « 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Petitjean.  —  i"  Moyen,  Violation  des  art.  87, 
111  et  112,  Cod.  proc.  civ.,  en  ce  que,  dans 
l'espèce,  toute  publicité  aurait  fait  défaut  au 
rapport,  aux  plaidoiries  d'avocat  et  aux  con- 
clusions du  ministère  public  qui  ont  précédé 
la  mise  en  délibéré  et  la  prononciation  de 
l'arrêt  attaqué.  —  Il  résulte,  a-t-on  dit,  de 
renonciation  de  cet  arrêt  qu'il  y  a  eu,  à  la 
date  du  16  mai  1859,  comparution  des  parties 


cl  plaidoiries  de  l'avocat  des  appdanis,  ao- 
diliou  du  ministère  public,  enfin  mise  de  la 
causé  en  délibéré  et  renvoi  à  l'audience  da 
surlendemain  18  mai  pour  prononcer  l'arrêt; 
mais  rien  ne  constate,  directement  ou  in(U- 
reclement,  que  cette  audience  du  16  mai  18S9 
ait  été  publique.  11  n'est  question  de  pnbliciié 
qu'en  ce  qui  concerne  l'audience  du  18  mai, 
celle  où  l'arrêt  a  été  prononcé. 

2*  Jlfoy«n.  Violation  des  art.  2  et  4  de  U  loi 
du  6  fruct.  an  II  et  de  l'art.  328,  Cod.  Nap., 
par  fausse  application  de  l'art.  2229,  même 
Code,   en  ce  que,  sans  méconnattre,  en  fait, 
le  caractère  essentiellement  patronymique  dn 
surnom  ou  nom  complémentaire  revendiqaé 
par  les  demandeurs,  la  Cour  impériale  en  a 
néanmoins  dénié  le  rétablissement  dans  les 
actes  de  l'état  civil  où  il  a  été  omis. — Il  résnlte 
clairement,  a-t-on  dit  sur  ce  moyen,  des  ait.  S 
et  4  de  la  loi  du  6  fract.  an  II  que  les  Bomoaw 
ayant  servi  anciennement  à  distiagper  ks 
membres  d'une  même  Camille,  ont  été  main- 
tenus comme  les   noms,  et  constituent,  par 
conséquent,  une  propriété  tout  aussi  respec- 
table que  celle  des  nomseux-mêmes.  Or,  eetle 
loi  du  6  fruct.  an  II  n'a  jamais  été  abrogée. 
C'est  pour  la  compléter  et  non  pour  la  rem^ila- 
cer  qu'a  été  rendue  la  loi  du  11  germ.  ma  XI 
sur  les  prénoms  et  changement  de  noiii«.  il 
est  bien  vrai  qne,   comnœ  loi  pénale,  elle  a 
cessé  d'être  applicable  depuis  la  loi  récente 
du  28  mai  iSaS;  mais  les  principes  qu'elle 
a  posés  sur  la  propriété  des  noms,  des  prénoms 
et  des  samoms  n'en  subsistent  pas  moins. — 
Dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  reconnaît  l'an- 
cienne possession  et  constate  seulemeat  qae 
la  possession   nouvelle  n'est  pas  constante. 
Or,  ce  n'est  là  qu'une  considération  sans  va- 
leur. Ue  fils  a  un  droit  propre  au  nom  de  fa- 
mille. Qu'importe  que  le  père  ait  méconnu  on 
négligé  ce  droit  ?  Il  ne  se  perd  pas  par  le 
défaut  d'usage  j  et  le  père  l'eAt-il  même  perda, 
le  fils   pourrait   le  revendiquer,  paree   qu'à 
s'agit,  encore  une  fois,  de  la  propriété  de 
la  famille.  V.  Nîmes,  6  jnin  1839  (t.  i  483», 
p.  627). —  S'il  est  vrai   que   le  père' des 
demandeurs  n'a  été  désigné  sous  le  nom  de 
Pelitjean  de  Maransange  ni  dans  son    acte 
de  mariage ,   ni  dans  l'acte  de  son  décès , 
ni  même  dans  son  acte  de  naissance,  il  est 
certain  aussi  que  cette  omission  n'a  pu   pré- 
judicier  à  son  droit  de  recueillir  héréditai- 
rement et  de  transmettre  à  ses  enfants  le 
nom  sous  lequel  avaient  été  inscrits  tons  ses 
frères  et  sœurs.  Les  demandeurs  peuvent  donc 
invoquer  euxHSièmes  ce  droit,  et  c'est  sans 
aucun  motif  sérieux  que  l'arrêt  attaqué  le  leur 
a  dénié. 

Do  17  ]><CBHBKE  1860,  arrêt  C.  eass.,  dt. 
req.,  MM,  Mcias- Gaillard  prés., 'Renault  dV- 
bexi  rapp.^  de  Peyramont  av.  gén.  (cond. 
conf.),  Hardouin  av. 

«  LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen,  Uré 
d'une  prétendue  violation  des  art.  87,  lli  et 


devant  la  première  chambre  civile  de  la  Cour,  1 112,  Cod.  proc.,  en  ce  qne  la  pnbliciléde  l'an- 
rapport  du  magistrat  commissaire,  concUisions  I  dience  dans  laquelle  ont  eu  ueu  le  rapport. 
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les  plaidoiries  el  les  conclusions  du  ministère 
paÛic,  ne  serait  pas  constatée  :  —  Attendu 
qu'on  lit  dans  l'arrêt  attaqué  qu'à  l'audience 
(lu  16  mai,  après  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Maurice  et  la  plaidoirie  de  l'avocat,  M.  le  pre- 
mier ay«cat  général  a  été  entendu  dans  ses 
coDClusions;  que  cette  expression  audience 
emporte  par  elle-même  l'idée  de  la  publicité 
et  constate  suffisamment  que,  sous  ce  rap- 
port, les  prescripUona  de  la  loi  ont  été  rem- 
plies; 

K  Sur  les  deux  branches  du  deuxième  moyen, 
tiré  de  la  violation  des  art.  2  et  4  de  la  loi  du 
6  fmct.  an  II,  et  de  l'art.  328,  Cod.  Nap.,  par 
iausse  application  de  l'art.  2229,  même  Code  : 
—  Attendu  que  rien  ne  constate,  en  fait,  et 

Sue  les  demandeurs  n'ont  pas  même  allégué 
evant  les  juges  du  fond,  que  jamais  aucune 
branche  de  la  Cunille  Petitjean  aurait  pris  et 
porté  le  samom  de  Maransange  dans  le  but 
de  se  distinguer  des  antres  branches;  qu'ainsi 
les  dispositions  exceptionnelles  de  la  loi  de 
l'an  II  sont  sans  api^ication  dans  la  cause;— 
Attendu,  sous  un  autre  rapport,  que  s'il  est 
frai  qne,  malgré  les  ordonnances  de  ISSS  et 
de  iwl9  qui  prohibaient  tous  changements  de 
noms  sans  autorisation  du  souverain,  l'usage 
s'était  notamment  maintenu  en  France  d'a- 
jouter un  nom  de  terre  à  son  nom  patronymi- 
que, du  moins  faut-il  reconnaître  oue  cet  usage 
abawf  que  sanctionne  la  jurisprudence,  serait 
par  lui-même  insuffisant  pour  créer  nn  droit, 
s'il  n'était  élayé  d'une  possession  ancienne, 
'  publique,  acceptée  par  tous  et  régulièrement 
constatée; — ^Attendu  que,  sans  méconnaître 
qu'à  diTerses  époques  le  nom  de  Maransange 
aurait  été  porte  par  quelqnes-uns  des  auteurs 
des  demandeurs,  l'arrêt  attaqué  déclare,  en 
fait,  que  leur  possession  n'a  jamais  été  qu'ac- 
cidentelle et  intermittente,  aue  la  qualifica- 
tion de  sieur  ou  seigneur  de  Maransange  n'é- 
tait pour  eux  qu'un  titre  ou  une  dénomination 
honoriiiqDe,  qu'ils  n'entendaient  ni  substituer 
ni  incorporer  à  leur  nom  d'origine;— Attendu 
que  ces  déclarations  qui  reposent  sur  une 
appréciation  souveraine  des  circonstance  de 
la  cause,  et  qne  justifient  d'ailleurs  la  plupart 
.  des  actes  produits  dans  lesquels  là  dénomina- 
tion de  Maransange  est  toujours  précédée  de 
la  mialification  de  seigneur,  échappent  an  con- 
trôle de  la  Gourde  cassation; — Attendu  qu'en 
s'étayant  sur  des  faits  ainsi  appréciés  pour 
repousser  l'action  en  rectiflcation  des  deman- 
deurs, l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les 
principes  par  eux  invoqués,  en  a  fait  au  con- 
traire une  juste  et  saine  application;  —  R>~ 
ism,  etc.  » 


CASSATIOR  (CIT.)  5  nimmbre  1S60. 

ÂCnS  DB  L'tTÀT  CIVIL,  RECTIFICiTION,  PAKTI- 
CDLB,  SUlUtOH. 

La  demande  en  rectification  d'un  acte  de 

naiêianee,  tendante  à  y  faire  précéder  de  la 

'  particule  de  le  twmom  qui  y  e>t  ajouté  au  nom 

patronymique^  peut  être  repouuée,  bien  que 

cette  particule  ait  été  priie  par  Paîevl  4u 


(f«<iuind««r,  ti  elle  n'a  jamaii  été  portée  par 
ton  père  et  ne  te  trouve,  ni  dan»  l'acte  d/i 
naitiance  de  ce  dernier,  ni  dant  ceux  de  set 
auiret  enfantt  (1).  L.  6  fmct.  an  II;  C. Nap., 
99. 

DcMAS-LÀVÀinUB. 

Le  18  août  18S8,  le  sieur  Dnmas-LavareHIe 
a  présenté  requête  an  tribunal  de  Brives  pour 
obtenir  la  rectification  de  son  acte  de  nais- 
sance, en  date  du  10  janv.  1823.  où  il  étaitdè- 
nommé  Dumas-Lavareille,  au  lieu  de  Dumas 
de  Lavareille,  qui,  suivant  lui,  était  son  vrai 
nom.  A  l'appui  de  cette  requête,  il  produisait 
certains  actes  desquels  il  prétendait  faire  ré- 
sulter que  son  père  avait  toujours  porté  le  nom 
de  Dumas  de  Lavareille. 

I,e2i  août  1858,  jugement  qui  repousse  cette 
prétention  par  les  motifs  suivants: 

«  Consioeranl  qu'il  résulte  des  actes  pro- 
duits par  le  demandeur  en  rectification  que 
son  véritable  nom  patronymique^  et  celui  de 
ses  auteurs  et  de  sa  famille  est  Dumai  ;  qne  le 
premier  acte  par  lui  produit,  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Bordeaux  du  i  mai  1767,  la  pièce  la 
plus  ancienne,  établit  que  si  son  aïeul  Gabriel 
est  surnommé  de  LavareilU,ce  surnom,  ajouté 
à  celui  patronymique  Dumas,  n'avait  jrâur  but 
que  de  le  distinguer  de  son  frère  Geoffroy 
Dumas,  surnommé  sieur  de  Lacombe  ;  que  les 
surnoms  que  l'on  était  dans  l'usage  de  prendre 
pour  distinguer  les  branches  n'étaient  pas  les 
vrais  noms  patronymiques,  qui  seuls  légalement 
constituent  les  noms  des  citoyens; — Considé- 
rant, d'ailleurs,  que  si,  dans  plusieurs  actes 
de  l'état  civil,  les  parents  ou  frères  et  sœurs 
du  demandeur  sont  appelés  Dumas  de  Lava- 
reille, il  en  est  d'autres  dans  lesquels  ils  sont 
qualifiés  Dumas-Lavareille,  notamment  dans 
l'acte  de  naissance  de  Charles  DumasnLavaT 
reille,  du  31  août  1819,  dans  celui  de  l'une 
de  ses  sœurs  Marie-Joséphine  Dumas-Lava- 
reille, du  3  déc.  1820,  inscrite  sur  les  registres 
de  l'état  civil  de  Ségur;  que,  de  même,  dans 
l'acte  de  décès  de  sa  tante,  dame  Marie-Eli- 
sabeth Dumas-Lavareille ,  du  15  août  1818, 
elle  est  qualifiée  fille  de  feu  M.  Dumas-Lava- 
reille; —  Considérant,  an  surplus,  que,  dans 
aucun  dis  actes  de  l'état  civil  dans  lesquels 
le  père  du  demandeur  a  figuré,  il  n'a  pris  la 
particule  de  ;  que  les  actes  de  naissance  de 
tous  ses  enfants,  son  acte  de  mariage,  sont 
signés  par  lui  Lavareille  aine  ;  qu'il  était  assu- 
rément le  meilleur  juge  du  droit  qu'il  avait  de 
prendre  la  particule; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Dumas  Lavareille,  arrêt 
de  la  Cour  de  Lim<^s,  du  10  janv.  1859,  qui 
confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  du 
droit  de  propriété  des  noms  de  famille,  et 
notamment  des  art.  2  et  4  de  la  loi  du  6 
fruct.  an  II. — L'arrêt  attaqué,  a-t-on  dit,  pose 


(1)  V.  anssi,  en  ce  qui  ooncernela  demande  ten- 
dant au  rétablissement,  dans  un  acte  de  naissance, 
de  la  particule  de  devant  un  nom  patronymique,  la 
note  1-2  tous  Cats,  15  janv.  ISSl  (qui  précède). 
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en  rait  que,  d'aprës  tes  actes  et  les  titres  ))ro- 
duits,  le  véritable  nom  patronymique  de  l'ex- 
posant est  Dumas  tout  court.  Il  reconnatt 
cependant  que  dails  un  ancien  arrêt  du  Par- 
lement de  Bordeaux  en  date  d^  1767,  Gabriel, 
l'aïeul  du  deManocilr,  est  surnommé  de  La- 
varetile.  Mais,  suivant  l'iki-rét,  ce  surnom, 
atjonté  M)  hoin  patrdn^miqae,  n'avait  pour  bat 

Suéde  distinguer  Gabriel  de  son  ft-ère  Géoflrby 
iimsta-,  sUrnoitimé  sieur  de  Labombe.  En 
conséquence  l'arrêt  refuse  au  demandeur  te 
droit  de  revendiquer  ce  surnom,  jiar  le  motif 
«[ue  les  surnoms  que  l'oti  était  dans  l'ilsage  de 
prendre  poar  distinguer  les  branches,  n'étaient 
pas  les  vrais  noins  patronytniques  qui  seuls 
légalement  constituent  les  noms  des  citoyens. 
—  Ce  raisonnement  est  précisément  le  con- 
'  traire  de  ce  que  dit  la  Ioi>  puisque,  légale- 
ment, le  surnom  fait  partie  intégrante  du  nom, 
et  constitue  une  propriété  toUt  aussi  respec- 
table. C'est  .ce  4ui  résulte  de  la  loi  du  6  fruct. 
an  II,  qui,  après  avoir  commencé  par  déclarer 

Su'aucun  citoyen  ne  pourra  porter  de  nom  ni 
e  prénoms  autres  que  ceux  exprimés  dans 
80(1  acte  de  naissance,  et  que  ceux  qui  les 
auraient  quittés  seraient  tenus  de  les  .repren- 
dre, dispose^  dans  les  art.  i  et  i^  qu'on  peut 
lyouier  a  son  nom  le  surnom  qui  a  servi  jus- 
que-là à  distinguer  les  membres  d'une  méitie 
famille.  Or,  c'est  là  plrécisémeut  le  cas  dont  il 
s'agit  dans  l'espèce,  puisque  l'arrêt  attaqué 
reconnaît  que  si  Gabriel  Dumas,  l'aïeul  du  de- 
mandeur-, a  été  surnommé  de  Lavareille,  c'a 
été  pour  lé  distinguer  des  autres  niembres  de 
la  fitmille.  Il  est  vrai  que  la  loi  du  6  frucL  an 
II  inierdisail  les  quaitttcations  féodales  ou  no- 
bilialrei;  mais  cette  interdiclivn  est  devenue 
saits  kffet  par  suite  des  lois  qui  ont  rétabli  les 
titres  de  noblesse.  Le  demandeur  avait  donc 
le  droit  d'ajouter  à  sbn  nom  de  Dumas  le 
surnom  de  Lavareille  avec  M  particule  nobi- 
liaire quieb  fait nécessairetnënt  partie.  Cepen- 
dant, sans  contester  au  demandeur  le  surhotoi 
de  Lavareille,  l'arrêt  kii  rbfuse  Ib  droit  d'y 
ajouter  la  particule  nobiliaire  de,  en  se  fondiant 
sur  ce  que  le  père  du  demandeur  aurait  tou- 
jours signé  lÂnareille  ainéi  saiis  particule. 
Mais  cette  Objection  n'est  pas  sérièBse.  C'est 
un  nsage  tsonsiant  et  même  une  règle  de  la 
grammaire  française  que  la  particule  de  so^t 
toujours  omise  lorsqu  ell&  n'est  (tas  précédée 
d'un  autre  nom.  Le.  père  du  demabdeur  devait 
donc  sigtier  Dninai  de  Lavareille  ou  Lavareille  ; 
mais  il  n'aurait  pas  pu  signer  de  Lavareille. 
Donc  l'àrrét  attaqué,  en  refusant  la  rectilica- 
tioo  qui  lui  était  demandée,  a  violé  manifeste- 
ment les  règles  et  les  principes  applicables 
aux  circonstances  de  l'aiiaire. 

Du.8  riov)Ei«BRB  18G6,  arrêt  C.  cass,,  ch. 
civ„  MM-  Troplong  1"  près..  Mercier  rapp., 
de  Marnas  1"  av.  gén.  (cOncl.  conr.),Daresle 
av. 

■  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  con- 
seil) ;  —  Attendu  que  la  Cour  impériale  de  Li- 
moges, par  une  appréciation  souveraine  des 
titres  produits  par  le  demandeur,  t  constaté 


que  son  véritable  hoin  t)atrdnymiaue,  celni  de 
ses  auteurs  et  de  sa  famttle,  est  Dumas;  que 
si  Gabriel  Dumas,  aieUl  du  demandeur,  avait 
ajouté  à  son  nom  le  surnom  de  Lavareille  et 
s  était  appelé  DumaS  de  Lavareille,  il  résultait 
d'autres  actes  que  des  membres  de  ta  lamtlle 
sont  qualifiés  Dumas-Lavàrellle;  que  c'est  ce 
que  portent  les  actes  de  naissance  de  Charles 
Dumas-Lavareille  et  de  Marie-Joséphine  Du- 
mas-Lavareille,  frère  et  sœUr  du  demandeur, 
ainsi  que  l'acte  de  décès  d'une  de  ses  tantes, 
et  qu'enfin  son  père  n'avait  jamais  pris  là  par- 
ticule de;  —  Attendu  qu'en  présence  de  ces 
constatations,  la  Cour  d'appel,  saris  violer  b 
loi,  a  pu  conclure  que,  la  demande  n'étant  pas 
éublie,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  la 
rectification  demandée;— Rejette,  etc.  » 


CASSATIOR  imm.)  M  téommibn  1S6*. 
PARIS  16  man  U61. 


ivocATioif  (iiAt.  t*m.);  rAcLÀjurKm  D*m- 

GOMPÉTSNtK. — kiPBBTtBB,  «ATttllB  CitMI- 
NELLB,  aORORAtilBS  DES  SlfEHIrS,  TAXK,  EXt- 
CUTOIBE,   OPPOSITION,  APPEL,  OOHPfiTKMCX. 

Le  juge  d'appel  qtH  annule  vit  jitgenunt 
eorreetionnél  pour  violation  étune  formalité 
tubilaiitiette,  par  titénpte^  à  rat>on  de  ce  que 
le  miniitère  public  n'a  pas  été  entendn  en  tes 
conetuiionk.  peut  évoquer  le  fond,  bon/brin/- 
^ent  il' art.  iiS,  Coa.  inst.  erint.,  alors  même 
qu'il  Warriveràit,  comme  tes  premiers  juges, 
ira' à  une  simple  déclaration  d'incompiïence,si_ 
ta  question  de  eompétekce  était  le  fond  mfmt 
de  la  contestation  (1)  ;  il  n'y  a  pas  lieu  d'appH- 
^««r  fort.  473,  Coa.proc.eiv..  qui,  â'aOteurs, 
ne  présente  rien  «te  contritïre.  (Rés.  par  h 
Cour  de  càss.]. 

L'exécutoire  délivré  aux  experh  commit  par 
iift  tribunal  correctionnel,  en  vertu  de  fordm- 
nanee  au  président  de  ce  tribunal  qut  taxe  leurs 
ftohoraire«,  est  tmeeptihle  â^oppotiiioH  (S). 
Décr.  16  rëv.  1807,  art.  6;  isfuin  18H,  art. 
l40etlS9. 

L'&liporittiin  dont  il  t'àj/tt  doit  itrt  portée 
iCeixtnt  la  chambre- du  conseil,  et  non  à  V au- 
dience publique,  du  tribunal  correctionnel  (SJ. 

Et  f  appel  du  jugement  $Ut  a  statué  sur  cette 
opposition  doit  être  porté,  non  devant  une 
chambre  civile  de  la  Cour,  mats  seulement  de- 
vant la  chambre  des  appels  de  police  correction' 
nelle:  il  n'importe  que  tes  premiers  juges 
n'aient  pas  déclaré  qu'Us  jugeaient  corree- 
tiomnetlement,  et  que  leur  jugement  ait  été 
déposé  au  greffe  civil.  (Rés.  par  la  Cour  de 
Paris). 

Masse  et  Innocxnt  C.  Paten  et  ActiEs. 

§  !"• 
Lis  11  mai  18S8,1a  7*  chambre  du  tribunal  de 
la  8eine,  jugeant  correction nelletnent,  a  eoat- 

(I)  V.  Rép.  gén.   Pat.  et  Supp.,  v*  Evçeatioit 

(mat.  erim,),  n"  6  et  suit. — V.  aussi,  sur  l'iTocatioa 
en  rqalière  civile  ou  commerciale,  Aix,  27  déc  ISM 
[infr..  p.  &31),  et  la  note. 
(2-3)  V.  coif.,  Paris  (même  att.),  12  juiU.  1860 
I  ^mpr.,  p.  188)»  «t  les  notes. 
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mis  les  sicujrs  Pàyen,  de  Lnjrnes  et  Juette,  pour 

Îtroçéder'â  une  expertise,, en  suile  de  laquelle; 
e  28,iey.  ISïjO,  *ipe  oraoniiàitce  du  président 
de  ccUfi  nhanjibré  a  taxé,  siir  la  demande 
des  sieurs  Payen  et  qûtres,  à  3,Ô4Sfr.,  la  somme 
a  evix,due  P9ur,  hqnqraires  et  vacations;  puis 
exécutoire  pour  le  paiement  de  ces.rptisa 
été  décerné  conti-e  les  sieurs  Masse  et  |nn6- 
çen\,  parties  civiles.  — Le  ,7  avril  suivant,  lés 
sieûre^asse  et  Inn6teh(  ont  déclaré  former 
op'ptjsitian  à  Vexé.cutoire  décerné  contre eui,et 
ont  àssîçné  les  sieurs  Pàyen  et  âulrës  i  com- 
pàrahre  a  l'aijdiencç  publique  de  1^  7^  chambré, 
pojir  voir  statuer  s'iir  celle  opposition. 

Le  18  avril  lÔtiQ,  jugement  pat-  lequel' là 
7' cbambre  se  déclare  d'office  incompétente 
pour  statuer  en  audience  publique  sur  l'oppo- 
silioil  portée  davaiit  elle.  .,       .     , 

Sur  rappel  des  sieurs  Masse  et  Innocent, 
arrêt  de  la  tour  de  Parié,  dû  lîjuill.  1860, 
qui  confirme.  T.  le  texte  de  cet  arrêt,  tup., 

p.  188.   .  

Pourvoi  eii  cassation  par  les  sieurs  Masse  et 
Innocehl. 

De  tt  Dficnns  1860,  .érrét  C.  cass;,  ch. 
crin.,  MM.  Vaïsse  prést,  Bressou  rapp.,  8e- 
Béea  Ht.  géd.,  Dubiojr  et  BotériaA  ar. 

«  LÀ  COÙRl-Silr  te  bremleir  bioyeii,  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  815,  C6d.  insî.  cHm., 
et  de  l'Art.  473,  Cod.  prod.  eiV.;— Àlteildli  que 
l'art.  215,  Cod.  inst.  crira.,  porte  :  <f  Si  le  ju- 
«  cernent  est  aqntilé  pour  violation  ou  omis- 
«  sion  non  reparée  ne  formes  prescrites  par 
41  la  loi  à  peine  de  nullité,  la  Cour  on  le  tri- 
«  banal  statuera  au  fond  \  »  —  Attendu  que 
la  décision  des  p^etn■e^s  juges  avait  été  annu- 
lée pour  violation  d'une  formalité  substantielle 
à  tout  jus'emeiît  correctionnel,  i  savoir:  que 
le  ministère  public  n'avait  pas  été  entendu 
dans  ses  conclusions  ;— One  c'est  avec  raison 
qu'en  pronbuçant  cette  annulation,  l'arrêt 
attaqué  à  évoque  le  fond;  que,  par  là,  le  juge 
d'appel  n'a  fait  qu'user  des  pouvoirs  que  lui 
confère  l'art.  81 5 précité  ;  qiie,  s'il  est  arrivé, 
en  définitive,  comme  les  premiers  juges,  à  uhe 
simple  déclaration  d'incompétence,  cette  ques- 
tion de  compétence,  était  ici  le  fond  même  de 
la  contestation  ;  —  Attendu  au'il  ne  s'agissait 
pas  d'appliquer  l'art,  ÀTS,  Cod.  proc.  civ.; 
que,  d'ailleurs,  cet  article  n'a  rien  de  contraire, 
et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  pre- 
mier moyen  ; 

<  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse 
application  des  art.  6  et  9  du  deuxième  décret 
supplémentaire  du  16  fév.  1807  et  dé  l'art, 
f  0«,  Cod.  proc.  civ.,  leii  ce  que  l'arrêt  a  dé- 
cidé que,  par  application  desdits  articles,  les 
conlcstalions  relatives  à  la  taxe  des  experts, 
pn.  jiiatière  corveqliopneJle,  étaient  de  la  com- 
pétence de  la  cbambre  du  conseil  ;  —  Attendu 
qu'aui  termes  de  l'art.  M3,  Cod.  proc.  civ., 
et  des  art.  1  et£  du  deuxièuie  décret  su)>pié- 
mentoire  du  16  fév.  1807,  la  liquidation  des 
dépens,  qui  est  distincte  de  la  condamnation 
même  et  des  mesures  d'exécution  relatives  à 


l'aiiidteilce  publiauéj  au'en 
n,  qui  S'àccbntplit  a  raide 


jiwe  en  dehors  'de  i 

effet  cette  opération,  , v    ^ 

d'états  dressés  avec  pièces  juslmcalives  à 
l'appui,  ne  se  prèle  point  a  uta  débat  d'att- 
dience; — Attendu  que  lés  art.  6  ël  9  dii  inéme 
décret  supplémentaire  du  16  fév.  1807  consti- 
tuant, en  conformité  de  ce  principe,  le  tribu- 
nal jugeant  çn  chaitobrç  du  conseQ  inge  ordi-  . 
iiairc  de  toutes  les  dilScullés.  dm  peuvent 
s'élever  Sur  l'exéciitolr'e,  bu  surie  liigemeniau 
chef  de  la  liquidation:  ^'il  à  pris  soin  de 
flxer  le  tarif  des  frais  d''opposilion  et  de  som- 
mation à  comparâitrê  devant  la  bhàmbre  dli 
conseil,  les  lirais  d'àteisiinc'é  éi  de  plaidoirie 
devant  celte  chambre,  et  qu1l  concentre  ainsi 
dans  les  limites  de  sa  compéichce  tout  litige 
siil-  les  dëpens  ;  —  Attendu  due,  si  le  décret  # 
dispose  en  ce  sens  &  l'égard  aesa^biiés  nom- 
mément, il  n'a  pas  statué  autrenient  à  l'égard 
des  experts;  que  l'art.  3i9,  Cod.  proC.  civ.^ 
qui  leur  est  spécial  et  mii  parle  de  1  exécutoire 
délivré  à  leur  prolit  dans  le.  cours  de  l'in- 
startce.,  ne  s'explique  pas,  sur  les  voies  de  re- 
cours ouvertes  contre  cet  exécntoire:  qu'il  y 
a  lieu,  dès  lors,  d'appliquer  la  règle  du.  droit 
commun  ;  — Attendu  que  le  décret  du  18  juin 
181  f,  contenant  le  tarif  général  des  fbais  en 
matiet«  criminelle  et  de  police,  a  chargé  ex- 
pressément, nar  sota  art.  140,  des  formaliiës 
de  la  taie  et  ae  relësntirin  les  iH-ésideDls,  les 
juges  d'instruction  et  les  juges  de  paix,  chacun 
en  ce  qui  les  concerne  ;  qUe  déji,  antérieure- 
ment à  ce  décret,  la  loi  du  18  geVm.  an  Ytl, 
qui,  la  première,  a  mis  à.  la  charge  des  con- 
damnés les  frais  et)  matière  criminelle,  por^ 
tait,  art.  ^  :  h  Les  frais  seront  liqiliidés  et  la 
«  liqUidàiion  rendue  exécutoire  pai-  le  prési- 
t  dent  du  tribuhal  ;  »— Atlehd'ii  que  celte  loi, 
comme  le  décret  de  1811,  tout  etk  distinguant 
parfaitement  l'opération  dé  là  liquidation  et 
en  la  laissant  dans  les  attributions  du  jiige, 
ont  gardé  le  silence  sur  les  voies  de  recours 
fcontrê  l'exécutoire  ;  qu'un  tel  eiécutoire,  ce- 
pendant, ne  peut  être  déànitif  et  sans  appel  ; 
qu'une  atiàlbgle  tiécessatrb  Ihdiqùe  ici  o  em- 
prunter à  là  loi  civile  ses  délais,  ses  formés  et 
là  compétence  qu'elle  a  déterminés; — ^Attendu 
qu'au  procès  c'était  combétemmbdl.  et  éri  Se 
conrok-maht  à  l'art.  189  du  décffel  du  18  ïév. 
1811,  que  le  président  de  la  7°  chambre  cor- 
t'cctiotinellc  du  tribunal  de  fa  Seine  avait' dé-, 
livré  exécutoire  aux  experts;  que  cette  même 
7'  chambre,  jugeant  ert  chambre  du  conseil, 
était  seule  compétente  pour  connaître  de  l'op- 
position formée  i  cet  exécutoire)  qu'ici,  en 
effet,  il  n'y  avait  pas  lieii  à  un  débat  public; 
qiic  la  hiatlèl-e  du  litige  y  résistait  par  sa  na- 
ture ;  que,  d'un  autre  côté,  le  seul  jugé  qui 
tieut  utilement  connaître  des  contestations  sur 
es  dépens  est  celui  (]ui  a  prbnoncé  sur  le 
principal,  dont  ceiix-ci  sont  l'accessoire  ;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué,  en 
déclarant  la  juridiction  correctionnelle  incom- 
pétente pour  statileir^  eh  audience  publique, 
sut-  l'opposition  fortnee  par  Masse  et  Innocent 
à  l'ordonnance  du  président  de  la  7"  chambre 


ces  dé^iM,  doit  se  faire  par  le  ministère  du  |  du  tribunal  de  la  Seine,  du  88  fév.  iSWi,  et  en 
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renvoyant  les  parties  k  se  pouvoir  devant  qui 
il  appartiendra,  n'a  ni  faussement  appliqué  ni, 
parsnite,  violé  les  art.  6  et  9  du  deuxième  dé- 
cret du  16fév.  1807,  ni  l'art.  1042,  Cod.  proc. 
civ.  j— Par  ces  motifs,  hkjbttk,  etc.  » 

§2. 
Après  le  Jugement  du  18  avril  1860,  rendu 
dans  l'affaire  qui  précède  par  la  T  chambre 
correctionnelle  du  tribunal  de  la  Seine,  les 
sieurs  Payen  et  autres,  sans  attendre  le  résul- 
tat de  l'appel  interjeté  parles  sieurs  Masse  et 
Innocent,  les  ont  assignés  devant  la  chambre 
du  conseil  de  la  même  chambre,  pour  faire  dé- 
clarer mal  fondée  l'opposition  formée  par  ces 
derniers  à  l'exécutoire  du  28  février. 
^  Le  25  avril  1860,  jugement  de  la  chambre 
du  conseil  de  la  7"  chambre,  qui  déboute 
les  sieurs  Masse  et  Innocent  de  leur  opposi- 
tion, et  maintient  la  taxe.  —  Lors  de  ce  juge- 
ment, le  tribunal,  sans  doute  pour  constater 
qu'il  statuait  en  matière  civile,  était  assisté  du 
greffier  de  la  9*  ch-ajnbre,  qualifiée  à  Paris  de 
.  chambre  du  conseil  ;  en  outre,  la  minute  du 

i'ugement  a  été  déposée  au  grelle  civil  du  iri- 
tunal. 
Appel  par  les  sieurs  Masse  et  Innocent. 

Du  16  MARS  1861,  arrêt  C.  Paris,  1"  ch., 
MMi  Devienne  1"  prés.,  Charrins  l'«av.  gén. 
(coDcl.  conf.),  Senard  et  Huart  av. 

«  LA  COUR  ; — Considérant  que  le  décret  du 
18  juin  1811  (art.  16  et  suiv.,  140  et  159), 
règle  ce  qui  concerne  la  délivrance  de  l'exécu- 
toire aux  experts  en  matrfere  correctionnelle, 
et  qu'ainsi  la  taxe  du  président  de  la  chambre 
correctionnelle  du  tribunal  de  la  Seine  a  bien 

{)rocédé;  mais  que  ledit  décret  est  muet  sur 
e  mode  à  suivre  pour  faire  réformer  cet  exé- 
cutoire à  la  requête,  soit  de  l'expert  qui  l'a 
obtenu,  soit  de  la  partie  contre  laquelle  il  est 
délivré;  que  cependant  il  est  impossible  d'ad- 
mettre que  cet  acte,  qui  est  fait  en  l'absence 
de  contradiction,  soit  affranchi  de  tout  re- 
cours;—Que  l'on  est  conduit  nécessairement 
à  procéder  par  voie  d'analogie  et  à  suivre  le 
mode  d'opposition  introduit  pour  les  frais  en 
matière  civile  par  le  deuxième  décret  du  16 
fév.  1807  ;  —  Considérant  que  c'est  par  cette 
analogie  aue  déjà,  dans  la  cause,  il  a  été  dé- 
cidé que  l'opposition  h  l'exécutoire  du  prési- 
dent de  la  7»  chambre  du  tribunal  de  la  Seine 
devait  être  portée  devant  cette  juridiction 
statuant  en  chambre  du  conseil; 

«  Considérant  que  celte  circonstance  que  la 
décision  est  rendue  en  chambre  du  conseil  ne 
change  pas  le  caractère  du  tribunal  qui  a  pro- 
noncé ;  qu'il  ne  résulte  pas  de  là  que  la  cham- 
bre correctionnelle  soit  transformée  en  tribu- 
nal civil;  que  ce  n'est  pas  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  telle  qu'elle  est  reconnue 
par  diverses  dispositions  de  la  loi  pour  certai- 
nes affaires,  qui  statue  eu  pareil  cas,  mais  la 
juridiction  devant  laquelle  les  frais  ont  été 
faits,  qui  les  aj)précie  ;  seulement,  par  suite 
de  la  nature  spéciale  du  débat,  elle  statue  sans 
publicité  ;— Considérant  que  si  les  frais  à  l'exé- 


cutoire desquels  opposition  «st  formée  avaieiit 
.été  faits  en  matière  criminelle,  ce  serait  par 
la  chambre  d'accusation  on  par  la  Cour  d'at- 
sises,  en  chambre  du  conseil,  qu'ildenaitèlre 
statué  ;— Que  si  un  pourvoi  était  formé  coiln 
de  telles  décisions,  il  ne  Tiendrait  à  la  pensée 
de  personne  d'en' saisir  les  chambres  dvite À 
la  Cour  de  cassation  ;  qu'il  en  est  de  même 
des  recours  par  voie  d'appel,  lesquels  doiTeit 
être  {>ortés  devant  la  juridiction  sapériem 
qui  répond  à  celle  de  première  instance, 
quelle  au'ait  été  la  forme  de  la  décision  ;  - 
Considérant  qu'ainsi  la  sentence  dont  est 
appel,  rendue  par  la  chambre  correctionnelle 
du  tribunal  de  la  Seine,  en  matière  de  frali 
faits  devant  elle  et  sur  l'opposition  à  l'ordon-  ' 
nance  du  président,  ne  pourrait  être  déférée 

f)ar  l'appel,  si  cet  appel  était  admissible,  qn'i 
a  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle;— Qu'iliraportepeu  que  les  premiersjngts 
n'aient  pas  déclaré  qu'ils  jugeaient  correction- 
nellement,  et  fue  leur  sentence  ait  été  dépo- 
,sée  au  greffe  civil;  qu'il  en  est  de  ces  circon- 
stances comme  de  celles  où  un  tribunal  qua- 
lifie sa  sentence  de  jugement  en  premier  on 
en  dernier  ressort,  ^aliflcation  qui  est  tant 
valeur  pour  l'appréciation  de  la  oempétence 
des  juges  d'ap^l;  — Dbclàre  nulle  et  soi 
avenue  la  procédure  suivie  devant  la  premièit 
chambre  de  la  Cour,  renvoie  les  appelanU  i 
se  pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseront,  etc.  » 


PARIS  80  Dovembra  1S60. 

TRAHSCRIPTION,  VENTE,  PRIVILÈGE,  ACTlOU  »*• 
SOLUTCIHE,  INSCRIPTION  D'OFFICE,  BÏKOC- 
VBLLBMBNT  DÉCENNAL,  REVENTE. 

La  dispotition  de  fart,  7  dt  la  loi  du  13 
mars  1855,  ^ut  «iiiorrfonn«,  à  C  égard  da 
tien  qui  ont  acquit  de*  droit»  réeU  mr  fim^ 
'meuble,  l'existence  de  l'axlion  résolutoitt  » 
celle  du  privilège,  est  applicable  aux  vente» 
ayant  acquis  date  certaine  avant  le  1"  joat. 
1856^  aussi  bien  qu'aux  vente*  pottériewre*  (l). 
L.  23  mars  1855,  art.  7  et  11,  §  1. 


(1)  V.  eonf.,  Ca».  l«'inai  1860  (18O0,  p.  970),  et 
les  observationtcle  M.  )e  coD«eiUer  rppportearB)l;I^ 
Mouillard,  que  nous  BTons  reproduites  in  exteiat 
avec  cet  prret. 

L'économie  de  la  loi  daSS  mars  18SS  est  hcilei 
saisir  :  les  actes  antérieurs  ft  l'époque  où  la  no*- 
velle  loi  est  devenue  exécutoire  ne  seront  pasalteinu 
par  celle  loi,' en  ce  qui  çoucerne  ta  nécessité  de  i> 
transcription,  pour  la  Iransmission,  à  l'égard  des 
tiers,  de  la  propriété  e^des  droits  réels  énoncés  dm 
les  art.  1,  2,  8,  &  et  9.  Ainsi  l'acquéreur,  qoi  <b>t 
bien  et  définitÏTeme'nt  propriétaire  k  l'égard  de 
tous  par  le  fait  seul  de  la  vente,  ne  sera  pas  déponilK 
d'un  droit  dont  II  se  trmiTait  saisi,  sans  cooditioo, 
en  vertu  de  la  législation  sous  laquelle  il  anit  ood- 
tracté.  La  loi  ne  saurait  avoir  cet  eDIet  sans  enoMilr 
le  reproche  de  rétroactirilé  et  sans  porter  attciale  i 
des  droits  acquis.  C'est  par  cette  raison  que  l'art. 
7  ne  figure  pas  parmi  ceux  auxquels  le  premier  ff 
ragraphe  de  l'art,  li  déclare  que  la  loi  n'est  f»  \ 
Bp]>Uçable,— Toutefois,  il  fullait  venir  en  «ide  au  «et-      | 
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La  tratueription  du  contrat  de  vente  ne 
dbpetuepae  U  vendeur  de  renouveler,  dant 
Ut  dix  ans,  fintcription  prite  d^  office  par  le 
eontervateur,  pour  comerver,  à  t  égard  des 
crianciert  interit*  tur  l'acquéreur,  ton  privi- 
lège et  ion  action  rétolutoire  (\).  Cod.  Nap.^ 
2108  et  WU;  Avis  du  cons.  d'Etat^  22  janv. 
1808;  L.23  manlSSS,  art.  7. 

Le  vendeur  Wett  pa*  diepenté  de  ce  renou- 
vtUtment  par  la  &antcription  -de  la  revente 
et  par  fineeription  d'office  prise  contre  le 
toup^equérewr  à  la  tuite  de  cette  trantcrip- 
tion,  cette  interipHon  d^of/iee  ne  pouvant  être 
comiiérée  comme  «n  renouvellement  de  celle 
priti'au  profit  du  vendeur  primitif,  atort 
«^  que  la  teconde  vente  contiendrait  délé- 
gation d'une  partie  du  prix  à  ce  premier 
vendeur  (2). 

Jacqoiux>n  C.  Lekodz  et  Bonard. 

Le  17  mars  1817,  les  époux  Leroux  ont 
vendu  anx  époux  Bonard  une  maison  sise  à 
Vitry-le-François.  Le  7  avr.  1847,  transcrip- 
tion du  contrat,  et,  le  même  jour,  inscription 
du  privilège  de  vendeur  prise  d'office  par  le 
conservateur  des  hypothèques  au  proiit  des 
époux  Leroux.  —  Quelque  temps  après,  le 
23  sept.  1847,  la  demoiselle  Jacquillon,  créan- 


deur  qui,  ijant  laissé  éteindre  son  privilège  avant 
l'époque  6iée  pour  la  mise  eo  vigueur  de  )a  loi  nou- 
velle, avait  toujours  la  ressource  dé  l'action  résolu- 
toire. C'est  ce  qu'a  fait  une  antre  disposition  de 
Part.  11,  en  donnant  au  vendeur  qui  se  trouverait 
dans  ce  cas  un  délai  de  six  mois  pour  faire  inscrire 
celle  action  résolutoire.  Tontes  ces  dispositions  sont 
claires  et  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  a  l'esprit. 

(1)  CeM  dans  ce  sens  qu'était  fixée  la  jurispru- 
dence au  moaenl.où  est  interveoue  la  loi  du  3S 
mars  iSâS  ;  et  telle  était  aussi  l'opinion  de  la  plu- 
part des  auteurs;  V.  Hép.  gin.  Pat.  et  Supp.,  v" 
IMtcription  hj/poiiucaire,  n"  538  et  suiv.;  Privilège, 
D*'781  et  suiv.  —  Adde  Persil,  Rég.  hgpolli.,  »ur 
l'art.  Î154,  n*  1  ;  Favard  de  Langlade,  Hép.,  v*  Pri- 
viltge,  sect.  i,  n*  S  ;  Duranton,  1. 19,  n*  SOS;  Tro- 
plong,  Prhtl.  et  kgp.,  1. 1",  n"  J86  bis  et  Î8«  1er. 

Sons  la  loi  nouvelle,  la  même  solution  est  adoptée 
par  H.  Troploog,  Traascription,  n<>  391  ;— Uuis 
elle  est  combatlue  par  H.  Pont,  Privil.  tt  kgp., 
n*  171. — V.  en  oolre,  coolie  la  nécessité  du  renou- 
vcUcnienl,  les  observatioas  de  M.  Gauthier,  en  note 
sous  Montpellier,  S  alril  185»  (18S9,  p.  969)  ;— /iep. 
gàt.  Pal.  (Supp.),  v*  Transcription,  n"  233  et  333. 

Happelons  id  que  la  question  n'a  d'intérêt  qu'au- 
tant que  rimmeuble  n'est  plus  dans  les  mains  de 
l'acquéreur,  puisque  le  venaeur  a  toujours  le  droit 
de  faire  inscrire  son  privilège,  et  conséquemment  de 
prendre  nne  nouvelle  inscriptiou,  ai  la  première 
est  périmée,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  revente,  et  même 
dans  les  quaranl&dnq  jours  de  la  transcription  de  la 
revente,  de  même  qn'U  pouvait  le  bile,  sous  la  14* 
gislalioa  antérieure,  daas  la  quinzaine  de  cette  trao- 
•criplioB;  V.  LiaMgts,  ISjaiU.  1859  (1859,  p.  973), 
et  la  Dole. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Cass.  39  avril  1815  (t.  3  18&7, 
9-  US),  et  le  renvoi;  IMootpellier,  9  juin  1853  (t.  1 
1 851,  p.  189)  :  —  Pont,  Prie,  et  Ayp.,  n*  105.  —  V. 
fl«p.  gin.  PaU  et  Supp.,  v*  Privilège,  n«*  789  et 
suiv. 


cière  des  époux  Bonard,  acquéreurs,  a  pris 
sur  les  immeubles  vendus  une  inscription  qui 
a  été  régulièrement  renobvelée  le  i  sept. 
1857. — Dans  l'intervalle,  à  la  date  du  S  janv. 
l'8M,  revente  par  les  époux  Bonard  au  sieur 
Berton,  contenant  délégation  d'une  partie  du  > 
prix  aux  époux  Leroux,  qui  l'acceptent,  pour 
les  remplir  de  ce  oui  leur  reste  dû  sur  leur 
prix  de  vente.  —  Le  10  du  même  mois,  le 
contrat  de  revente  est  transcrit,  avec  men- 
tion de  la  délégation  et  inscription  d'office 
au  profit  des  époux  Bonard  et  de  Leroux 
comme  délégataife.  —  Il  faut  ajouter  que  les 
époux  Leroux  n'ont  renouvelé  rinscripiion 
d  office  prise  à  leur  profit  le  7  avr.  1847  que 
le  7  nov.  1857,  c'est-à-dire  après  les  dix  ans 
de  la  date  de  cette  inscription. 

Plus  tard,  la  résolution  de  la  vente  du  17 
mars  1847  a  été  demandée  par  les  époux  Le> 
roux  contre  les  époux  Bonard;  et  les  héritiers 
de  la  demoiselle  Jacquillon  sont  intervenus 
dans  l'instance  pour  contester  cette  demande. 

Jugement  du  tribunal  de  Vitry-le-François, 
qui  accueille  dans  les  termes  suivants  l'action 
des  époux  Leroux  : 

«  Attendu  que  le  Code  Napoléon,  en  son 
art.  2106,  reproduit,  relativement  à  l'existence 
et  à  la  conservation  des  privilèges  immobiliers, 
la  règle  de  publicité  de  la  loi  du  11  brum.  an 
Vil,  et  admet  en  principe,  comme  mode  de 
cette  publicité,  l'inscriptian  sur  les  registres 
du  conservateur  des  hypothèques,  sauf  certai- 
nes exceptions  déterminées  ;  —  Atten()u  que 
de  la  discussion  au  conseil  d'État  et  des  décla-  ' 
rations  de  Cambacérès  et  de  Trcilhard,  il  ré- 
sulte que,  par  exception  au  principe  relatif  à 
la  forme  de  publicité  édicté  par  l'art.  2106, 
l'inscription  du  privilège  du  vendeur  doit  être 
considérée,  conformément  anx  prescriptions 
de  l'art.  2108,  non  plus  comme  l'une  des  deux 
conditions  exigées  par  la  loi  de  brumaire  pour 
son  existence,  mats  seulement,  ainsi  que  le 
déclarait  M.  Jolivet,  comme  une  formalité 
dont  l'omission  ne  peut  nuire  à  la  conserva- 
tion du  privilège; — D'où  suit  que,  sous  l'em- 
pire du  Code  Napoléon,  le  privilège  du  ven- 
deur existe  et  se  conserve,  non  point,  comme 
sous  la  loi  de  binimaire,  par  la  double  condi- 
tion de  la  transcription  et  de  l'inscription, 
mais  par  le  seul  fait  de  la  transcription  du 
titre  d'aliénation  constatant  que  la  totalité  on 
partie  du  prix  est  due  à  l'alienaleur;  —  Que, 
conséquemment,  l'existence  du  privil^c  étant 
indépendante  de  l'inscription  d'oIDce,  Te  non- 
renouvellement  de  celte  formalité  ne  peut  être 
opposé  au  vendeur  comme  une  cause  d'extinc- 
tiun  de  son  droit,  découlant  soit  des  prescrip- 
tions du  Code  Napoléon,  et  notamment  de 
rart.^2i54,  lequel  est  seulement  relatif  aux 
pAvîIéges  fondés  pour  leur  existence  sur  la 
condition  d'une  inscription,  soit  de  l'avis  du 
conseil  d'Etal  du  22  janv.  1808,  lequel,  en  ce 
qui  concerne  le  renouvellement  de  l'inscrip- 
tion j  est  Acluâivement  relatif  aux  obligationg 
professionnelles  du  conservateur  ;  —  Attendu 
que  la  transcription  a  pour  effet  de  rendre  en 
quelque  sorte  1  aliénation  de  la  propriété  in- 


•Digitlzed  by 


Google     ^ 


439 

comj>\clc,  t\  4e  relenif  au  profit  de  l'i^liéna- 
teur  Sflf  spi  cpose  et  cqnniqe  garantie  (te  sa 
créance  li^  des  éléments  du  droit  intégral  d^ 
propriété  ; — Qu'il  résulte  de  cçtle  conséquence 
que  jusqu'au  parfait  paiement  dé  sa  créance 


jpUaNi^L  OP  PALAIS. 


ené  ne  pas- 
aut^-eç  çn?ins. 


le  vencjçur  reste  maître  e^  possesse 
réel  pw  m  retenu,  j'imineuplè  ali 
sant  des  lors,  et  toiypurs,  en  d'av> 
qu'incoipplet  et' dépoiijllé  dudrojt^^,  .q,  ^-.. 
serve  a  titre  de  privilège  par  la  transcription; 
—Attendu  que  de  cespripcipesilfésulte  qu'en 
transcrivaf^t  le  i  avr.  ^847  l'acte  ^  la  vente 
p^jr  eux  coqsentjç  mx  époux  Bon^  ,'  les 
époux  V<eroux  ont  retienu  dés  cettç  date  stir 
leur  chose  jin  dfoit  réel  constitutif  £(  |çur  prp- 
fit  à'ufl  privilège  a  fin  ^e  pjiiemept  (^f  Ip- 
ineiible  par  eux' vendu,  et  ce  par  la  seule 
transcription  de  leur  ^i^re  et  indépendamment 
dé  1  inscription  d'^olfice  prise  eni  |eur  pom  le 
même  ^ôur,  formalité  qui ,  vis-à-vis  d'eux 
comme  vi^^-vis  dès  époux  pônard  ou  (|e  leu^^ 
créanciers,  pouvait  être  ou  ne  pas  être  et  de- 
meurait compléleineni  étrangère  k  l'existence 
^t  à  |a  conservation'  du  pi-ivilége;  —  Attend^ 
que  par  ce  droit  de  rétention  des  époux  Le^- 
Toux,  |'iipineu|)le  n'est  passé  dans  les  ip!|ins 
des  ëpoili^  Bonai'd,  acquéreurs,  qy'anioindrj 
du  droit  réel  réservé  par  les  vendeurs  de  ceux- 
èï;— Que,  consé(iueraraent,l'hypolhèque  con- 
sentie par  les  époux  Bonard  aux  .uéritiers 
Jacquillon  pour  sûreté  d'une  somme  de  3,000  fr. 
i  eux  diie  et  dont  l'inscription  est  à  la  date  du 
22  sép^.'  1857,  n'a  pu,  soit  originàîrenient, 
soit  postérieurement,  frapper  les  biens  des 
époux  Bonard,  leurs  débiteurs,  au'en  l'état  ou 
ceux-ci  les  possédaient,  c'est-a-dire  grevés, 
àu'momentde  leur  transmission,  dupnvilége 
de  vendeur  constitué  en  faveur  des  époux  Le- 
roux par  le  seul  effet  de  la  transcription  de 
leur  titre;  -^Attendu  que  la  loi  du  23  mars 
Î85S,  par  ses  dispositions  nouvelles,  n''a  porté 
sur  ce  point  aucune  atteinte  au  droit  du  ven- 
deur privilégié; —  Qu'en  effet,  l'art.  1^  dé- 
clare que  les  prescriptions  de  la  loi  nouvelle 
né  sont  pas  applicables  aux  contrats  ayant 
cquis  date  certaine  avant  le  1"  jai^v.  18S6, 
et  que  leur  effet  doit  être  réglé  par  la  législa- 
tion soUs  l'empire  de  laquelle  ils  sont  interve- 
nus;—  Qiie  de  même,  et  sans  l'assujeiiir  à 
l'accomplissement  d'aucune  condition  ou  ror- 
inalité  nouvelle,  cette  loi  maintient,  en  son 


suit  que  les  époux  Leroux  étant  créanciers' pri- 
vilégiés par  la  transcription  de  leur  titre  en 
date  du  l  avr.  1847,  peuvent,  par  le  seul  fait 
de  cetie  transcription  conservatrice  de  leii^ 

Srivilége  et  nonobstant  le  non-renouvellemeot 
e  l'jnscriplion  d'oQice,  exçrçer  actuellement 
et  justenicnf  {eur  droit  de  résolution  sur  l'iut- 
meublé  par  eux  vendit  aux  époux  Bonard  ç\ 
revèndp  pàf  ceux-ci  à  Berlon.  et  ce  â  !'en- 
çontré'de  là  demoiselle  Jac(^uillun*oi{  (]e  tous 
autres  créanciers  hypothécaires  de  Bopard  où 
de  ses  ayants  cause:  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 
'  Appel  de  la  part  des  héritiers  Jacquillon. 


Dv  30  ifoyEUBiiE  1 860,  arjf é^  Ç.  Paris,  3*  eh., 
MM.  Perrot  4e  Chezelles  pré§..  Oscar  de  Val- 
lée av.  gén.,'^ulloche  et  Mat^jeu  ar. 

<  LA  COpR;— Considérant  que  l'art.  7  deb 
iQi  du  23  piafS  \SSSi,  sur  la  trancçriptioii,  dk- 
pose  expresséoaent  que  k  l'action  résolnUiini 
a  établie  par  l'art,  i^^bi,  Cçd.  N».,  ne  jpe^^ 
«  être  exercée  a^rès  ^'extinptioi^'  a\\  p.rÎTU^ 
''«du  Tendeiir,  i\\  préjudice  d{^  tiers  «ii  ont 
«  acquis  des  droits  sur  l'impienhle  du  oief  d«. 
«  l'acquéreur)  et  qui  se  sod(  couennes  «u 
«  lois  ppqr  les  conserver»;— Qu'|l  ^l«it  jvste 
de  lier  l'action  résolatoire  ^^  (triYi^ge  dq  vea- 
(jeur  et  de  rendre  ce^te  action  en  qoektoe 
sorte  solidaire  de  ce  jùrivilége,  rabapdaoda 
privilège  par  le  vendeur  résultant  d'actes  ex- 
près ou  de  l'abstention  des  actes  qéccissM^ 
pour  conserver  ce  privilège,  devant  indnire 
les  tiers  à  pensée  nue  l'acquéreur  filt  libéré  de 
son  prix;  —Que  I  art.  11  dé  la  loi  dq  23  mars 
1855  ne  plaee  pas  l'art.  7  de  la  même  loi  an 
nombf*^  des  ariielés  qui  ne  pourront  bas  être 
appliqués  atix  actes  ayant  ^ci^is  unfe  datecer- 
^iiné  antériëprement  in  i*'.  jdnv.  1856'^  que, 
sans  violer  le  prini:(pe  de  non-ré^oactitite,  ^ 
loi  de  mars  XSSS  à  pu  apposer  des  coùjitMMià 
à  la  conservation  et  à  la  cb'nsolldatibti  des 
droits  et  privilèges  conférés  avant  sa'  prômoi- 
gation,  dont  d'ailleurs  elle  a  respecté  le  pria* 
cip«; 

«  Considérant  que  l'acte  du  17  mars  i847, 
par  lequel  les  époux  Leroux  ont  vcDjta  ans 
époux  Bonard  la  maison  sur  laquelle  les  époo; 
Lerouit  prétendent  exercer  une  action  réso- 
lutoire, a  été  transcrit  à  Vitry-le-Frapçois  le  1 
avr.  1847; — Qu'en  conséquence,  le  conserva- 
teur des  hypothèques  a  pris,  au  profit  des 
époux  Leroux,  sur  la  maison  vendue,  ane  in- 
scription le  7  avr.  1847  ;  —  Que  l'on  ne  peai 
considérer  comme  un  renonvellement  de  l'in- 
scription  de  1847  au  proAt  des  époux  Leroax, 
ou  une  inscription  nouvelle  au  profit  de  ceux- 
ci,  la  transcription  opérée  le  tO  janv.  lâSM  de 
l'acte  des  S-6  janv.  1854^  par  leôuel  les  épooi 
Bonard  ont  vendu  la  maison  à  Berton  et  dér- 
légué  une  partie  du  prix  aux  époui  Leroax, 
cette  transcription  n'ayant  pu  profiter,  comme 
inscription,  qu'aux  époux  Bonard,  vendeurs, 
suivant  les  disposiiions  de  l'art.  2108,  Cod. 
Nap.;  que  l'inscription  d'office  faite  en  consé- 
quence n'a  pu  avoir  plus  (^'effiet;—  Qne  Pia- 
scripUon  du  7  avr.  1847  au  profit  des  éponr 
Leroux  sur  les  époux  Bonard  a  été  renooTe- 
lée,  à  la  requêie  des  époux  Leroux,  seulement 
le  7  nov.  18!S7,  plus  de  dix  ans  après  sa  date, 
alors  qu'elle  était  périmée  suivant  l'art,  S1S4, 
Cod.  Nap.:  — Que,  dans  l'intervalle  entre  la 
cessation  de  l'çÔet ,  de  1  inscription  d'o$ce  au 
profit  des  époux  Leroux  et  le  renouveUemeat 
tardif  de  celte  inscription,  h  demoiselle  Jac- 
quillon, créancière  des  é^ux  Bonard,  suivant 
contrat  portant  constitution  d'hypothèque  sor 
la  maison  vendue  par  les  époux  Leroux  aux 
époux  B<inard,  a,  le  22  sept.  1847,  pris  sur  la- 
dite maison  une  inscription  qui  a  été  utih»- 
ment  Yënouvelée  dans  les  dix  ans,  le  7  sept. 
18S7  ;  —  Que  de  ces  faits  il  résulta,  iii  profit 
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des  bériiiers  Jacqqi)l«n,  ^ur  l'immeuble  vendii 
par  les  épuiix  Leroux  km.  époux  Uunardj  une 
antériorité  d'hypothèque  qui  ne  permet  pas 
aux  époux  Leroux  l'exercice  de  l'action  réso- 
lutoire par  eux  fonaée  au  préjudice  des  héri- 
tiers Jacquillon  ; 

«  Que  la  transcription  du  contrat  de  vente 
atn.  époux  Bnnard  du  17  mars  1 847  et  l'in- 
scripâon  d'ottice  prise  par  le  conservateur  au 
proMt  des  époux  Leroux,  ne  pouvaient  dis- 
penser ceux-ci  de  l'obligation  de  renouveler 
dans  les  dix  aas  l'inscription  de  leur  privi 
léfe,  auquel  la  loi  do  23  mars  iSSS  a  lié  la 
Conservation  de  leur  action  résolutoire  à  l'é- 

gird  dès  autres  créanciers  hypothécaires  ;  — 
ue,  si  l'art.  2408,  Cod.  Nap.,  déclare  que  le 
vendenr  conserve  son  privil^e  par  la  tran- 
scription de  son  titre  copstatant  qu'il  est  resté 
créancier  de  tout  ou  partie  du  prix,  dit  que  la 
transcription  du  contrat  faite  par  l'acquéreur 
vaudra  inscription  pour  le  vendeur,  et  oitlige 
le  conservateur,  sdus  peine  de  responsabilité 
personnelle,  à  prendre  d'oilice  inscnption  pour 
les  créaqpes  da  vendeur  ^  aucun  article  du 
Code  Napoléon  ou  des  lois  postérieures  ne 
dispense  le  veqdeur  du  reqouveilement  de 
Vioscriplion  de  spn  privilège  dans  les  dix  an- 
Bées,  Mtivaol  1^  dnsppsitioifs  générale^  de 
rar|.  j||S4,  Oqd.  Niip.  ; -^  Que  dispenser  de 
renouveler  dans  les  dix  ans  l'inscription  du 
^ivilége  du  Tendeur,  dont  le  contrat  a  été 
transcrit,  serait  méconnaître  le  (exte  et  l'es- 
prit de  1  art.  2108,  qui  se  borne  à  décjarer 
que  la  tr^scription  vaudra  inscription  pour 
le  vondeor,  en  donnant  à  la  transcriptioB  un 
éflèi  plus  grand  que  celui  de  l'inscriplion,  qui 
sous  peioe  de  péremption,  doit  être  renouve- 
lée dans  les  dix  ans,  et  aurait  l'inconvénient 
de  cr^f  une  dandestinité  d'hypothèaue  dan- 
Hereusè,  contraire  à  l'esprit  général  et  aux 
dispositions  de  nos  lois  sur  la  publicité  et  la 
cpaseryation  des  privilèges  et  hypoUièqifesj — 
IiiniuiB  ;  au  principal,  otCLiaK  les  époux  Le- 
roux déchus,  relativement  aux  hériuers  Jac- 
quillon,  de  leur  privilège  de  vendeur,  et,  en 
conséquence,  de  l'action  résolutoire,  et  les 
DÉBOVTP  de  lieur  demande,  etc.  » 


^IX  37  déeembre  1869. 

GOvrÉrmCE   comugkciàle,  semahdb  rscor- 

TEHTiOKKELLB,  DERKIER  KE8S0HT,  —  EVOCA- 
TION, DBKNIBR  BESSORT. 

Le  trilfunal  de  commerce ,  taUi  de  l'action 
en  parement  d'une  certaine  quantité  de  mar- 
ehandiies,  ett  compétent  pour  connaître  d'une 
demande  reconvenlionneue  en  dommages-inté- 
rêt*, lonque  cette  demande  ett  fondée  lur  ta 
citation  introductive  de  rinttance  prinei- 
fale  (!}. 

(1)  Le  tribunal  le  «ommoree  «t  compilent  pour 
slatner  sur  te  demande  reeonTentionn«lte  qoi  K 
ratlàche  Intimement  a  l'aetloa  originaire,  liais  le 
ooolraire  a  len  longue  h  demande  reconveotioii- 
aeMe  ett  bndte  «or  me  came  ttrangtn  t  la  de- 


Et  \l,  doit,  dax^  ce  cof,  (tatuer  en  dernier 
ressort  sur  Iq  ^émande  j-econveniionnelU,  iors 
même  qu'elle  excéderait  tes  limites  du  dernier 
ressort,  si  la  demande  vrincifaU  i\e  s'élève 
pas  au-déssut  de  ces  Kmtes  (i).  Cod.  comm., 
639.  * 

La  Cour  d'appel  qui  annule  le  jugement 
d'un  tril/unaide  commerce  nar  lequel  ce' tri- 
bunal s'esl  à  tort  déclaré  incompéient,  peut 
évoquer  le  fond  de  l'affaire,  lors  mémi  que  le 
taux  du  litige  ne  s'élèverait  pas  au-dessus  dès  li- 
mites du  ^ernier  fessorl  (3).  Cod.  proc,  473. 

ROUKB  Ç.  (ÎVILUBB4T. 

Do  27  BteEMBRB  1860,  arrêt  C.  Aix,  l** 
ch.,  HM.  Castellan  prés.,  Saudbreail,  1*r  av. 
gén.  (concl.  ccmf.),  Thourel  èl  Bessat  av. 

<  LA  COUR;  —  Attendu  que  Roume ,  cité 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Sainl-Tro- 
pe?,'  par  Célestin  Guillabert,  en  paiement  de 
96  fr.  poàr  prix' d'une  certaine  nuântijé  dé 
liégé,  et  dé  iOD  fr.  pour  indemnité,  a  conclii 
recbpventjonëllement  k  ce  que  Guillabert  fût, 
h  on-seuleinent  débouté  de  sa  demande,  mais 
entnre  condamné  hii-même  k  1600  fr.'  de 
dommagès-iniértls,  en  réparation  ()u  préju- 
dice moral  et  matériel  causé  au  défendeur  par 
ta  citation  inlroduClivë d'instance; — Attendu 

Îjue  cette  demande  reconvcniionnelle  étant 
ondée  sur  la  demande  principale,  le  tribiihaï 
de  commerce  de  Saint-Tropez,  compétent  pour 
juger  celle-ci,  l'éiait  aussi  pour  juger  l'autre, 
son  accessoire,  e^  la  juger  également  en  der- 
nier ressort;  —  Que,  en  conséquence,  lespre- 
iniers  juges  ont  eu  tort  de  ne  statuer  que  sur 
la  demande  principale  et  de  méconnaitfe  leur 
compétence, 'quant  aux  firts  reconventionnel- 
les, en  s'arrétant  à  cette  considération  que 

^^^^"^■"7— ■^■^^"■^— ^■^^^^— "^^■^^^^— ^^^"^^^ 
mande  principale  ;  V.  Hép,  gén.  Pal.  et  Sapp.,  t* 
Compéiince  commerciale,  n—  796  et  «uiv.  —  Adde 
Douai,  19  nqy.  1859  (1859,  p.  ipS?),  ^t  le*  auto. 
filés  citées  en  note. 

(2)  Cette  solution  n'est  que  l'applicqtioii  pure  rt 
simple  de  l'art.  639,  5  dernier,  Cod.  comm.,  aux 
termes  duquel  il  doit  être  statue  en  dernier  ressort 
sur  les  demandes  en  dommages-intérêts,  i]ael  qu'en 
soit  le  eliilft«,  lorsqu'elles  sont  Fondées  exclusivement 
sur  la  demande  principale  elle-même,  et  que  cette 
deaiaDdeest  inrérieure  an  taux^lu  dernier  ressort; 

(8)  C'est  la  une  question  controrersée;  Déan^ 
moina,  ia  joriapradeDce  tend  à  se  fixer  dans  le  sens 
de  l'arrêt  que  nous  rapportons '1  V.,  ii  cet  égard,  les 
autorités  citées  eo  noie  sons  un  arrêt  de  |a  Cour  de 
Bourges,  du  S  janT.  1850  (U  S  1852,  p.  725),  et  sona 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  7  déc  1859 
(1860,  p.  688},  qui  ont  jugé  dans  le  même  sens.  — 
Addeco'nf.,  Rouen,  22  mars  1859  (1860,  p.  720). — 
On  sait,  du  reste,  que  les  juges  d'appel  peavent  évo- 
quer le  fond  aussi  bien  lorsqu'ils  annnteut  un  juge- 
ment par  lequel  le  tribunal  s'est  à  tort  déclaré 
compétent,  que  lorsqu'ils  annulent  un  jugement  par 
lequel  le  tribunal  s'est  i  tort  déclaré  incompétent; 
y.  MeU,  12ao0t  1859  (t860,  p.  12S),  elle  renvoi. 
—  V.  encore  C|i«s.  S  jui|l.  1859  et  27  jauv.  1869 
(fupr.,  p,  889  et  ^88]  !  et,  ep  mai^éie  criminelW, 
Cass.  22  déc  1860  i*upr.,p,  626). 

V.,  an  surplus,  Rep.  gén.  Pat,  et  Supp^  j^  £m>. 
I  cation,  n"  72  et  fuiv.,  9^  et  suiy. 
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des  dommages-intérêts  réclamés  poar  répara- 
lion  d'honneur  n'avaient  aucun  caractère  com- 
mercial ; 

a  Attendu  que,  en  infirmant  ce  jugement 
d'incompétence^  la  Cour  doit  examiner  si  le 
fond  peut  être  évoqué  et  jugé  par  elle,  ou  s'il 
.  y  a  lieu  de  le  soumettre  à  la  décision  d'un  au- 
tre tribunal  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  d'après 
l'art.  473,  Cod.  proc,  civ.,  lïs  Cours  d'appel 
peuvent,  en  infirmant  un  jugement,  soit  pour 
vice  de  forme,  soii  pour  toute  autre  cause,  sta- 
tuant sur  le  iond,  par  un  seul  et  même  arrêt, 
si  la  matière  y  est  disposée;  —  Attendu  qu'au- 
cune restriction  n'étant  faite  à  cette  faculté 
donnée  aux  tribunaux  supérieurs  dans  l'inté- 
rêt des  parties  elles-mêmes  et  en  vertu  d'une 
prompte  justice,  on  ne  saurait  en  exclure  que 
les  cas  où  révocation  serait  contraire  à  quel- 
que principe  d'ordre  publie  ;  — Attendu  que  le 
seul  principe  d'ordre  public  ici  opposable 
c'est  que  le  juge  d'appel  ne  peut  faire  que  ce 

3ue  le  juse  de  première  instance  aurait  pu  et 
a  faire  lu!-mème  :  d'où  il  suit  qu'une  Cour 
souveraine  a  le  droit  d'évoquer  le  principal, 
lorsqu'elle  réforme  le  jugement  par  lequel  un 
tribunal  de  son  ressort  s  est  à  faux  déclaré  in- 
compétent, bien  que  la  cause  soit  ainsi  privée 
du  double  degré  de  juridiction  dont  elle  était 
susceptible  :  car,  ce  n'est  que  pour  épargner 
aux  parties,  arrivées  devant  le  juge  supérieur, 
les  longueurs  et  les  frais  d'un  renvoi  devant 
le  juge  du  premier  degré ,  qu'a  été  établie  la 
disposition  exceptionnelle  de  l'art.  473;  — 
D'où  il  suit  encore  que  la  faculté  d'évoquer 
doit  exister  même  dans  le  cas  où  le  premier 
juge,  qui  a  par  erreur  méconnu  sa  compé- 
tence, aurait  à  statuer  en  dernier  ressort  ;  — 
Attendu,  en  effet,  qu'on  ne  voit  pas  pourquoi 
la  Cour,  nantie  de  la  plénitude  de  l'autorité 
judiciaire  et  qui  peut  le  plus ,  ne  pourrait  pas 
le  moins  dans  celle  seconde  hypothèse,  et 
pourquoi  ce  serait  précisément  oans  le  peu 
d'importance  du  litige  au'il  faudrait  puiser  la 
nécessité  d'en  renvoyer  la  décision  à  un  autre 
tribunal/ au  lieu  d'y  puiser  une  nécessité  plus 

Srande ,  d'éviter  aux  parties  un  circuit  inutile 
e  procédure;  —  Attendu  que  si,  en  matière 
criminelle,  lorsque,  aux  débats,  le  fait  pour- 
suivi dégénère  an  une  simple  contravention 
justiciable  seulement  des  tribunaux  inférieurs, 
la  loi  veut  que  la  Cour  d'appel  investie  statue 
au  fond,  et  si,  dans  ce  cas^  on  admet  que  cette 
exception  à  l'ordre  des  juridictious,  édictée 
en  vue  d'abréger  les  procès,  n'enlève  aux 

Îiartics  aucune  des  garanties  que  leur  devait 
e  législateur,  combien  à  plus  forte  raison  ne 
doit-on  pas  l'admettre  ainsi  pour  les  évoca- 
tions en  matière  civile,  où  l'ordre  des  juridic- 
tions n'a  point  la  même  importance;— Attendu, 
dès  lors,  que  le  but  que  s  est  proposé  le  légis- 
lateur et  la  généralité  des  termes  dont  il  s^st 
servi  permettent  d'appliquer  l'art.  473  à  la 
cause  actuelle,  qui  se  trouve  en  état,  puisque 
les  parties  ont  conclu  et  plaidé  à  toutes  fins, 
et  que  le  principal  est  parfaitement  disposé  a 
recevoir  une  décision  définitive; — ...iNnRME 
le  jugement  dont  est  appel,  et,   de  même 


suite,  statuant  sur  le  fond  évoqué  en  vertu  de 
l'art.  473,  Cod.  proc.  eiv.,  été.  » 


CASSATION  (CMV.)  37  Mptamln  ISB*. 

ATTENTÂT    X    hÀ.    PIIDECIl,    ENFANT,    DÉBÀVOU 
PERSOK^EIXK. 

Le  fait  d'avoir  f ait  intervenir  dei  enfcaUtit 
motru  de  onse  an»  dant  l'aceomplittemeKt  iadtt 
de  lubricité  atr  ta  propre  pertonne,  eonsHim 
le  crime  d'attentat  à  la  pudeur  ion*  moteaer, 
puni  par  l'art.  331,  Co4.  pin.  Il  n'est  pasné- 
eeuaire,  pour  qui  ee  crime  exitte,  que  Cattenta 
ail  eu  pour  objet  la  pereonne  de  ^enfant  :  U 
suffit  que  ta  pertonne  ail  été  mite  en  jeu  dnt 
iaccomplittement  dei  oelet  de  débauche  (1). 

Appoîntaibe. 

Du  27  siPTiMBU  ISHO,  arrêt  C.  cass.,  ck. 
crim.,  MM.  Faustin  Hélie  cons.  f.  f.  prés., 
Jallon  rapp.,  Guybo  av.  gén.,  Michaax-Bdiaire 
av. 

«  LA  COUR;  —  Vu  l'art.  299,  Cod.  insL 
crim.  ;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  dti 
art.  331  et  333,  Cod.  pén.,  en  ce  one  les  MM 
de  d^auche  relevés  par  l'arrêt  d'accosatioii 
de  la  Cour  impériale  de  Dijon  n'auraieiit  pu 
été  exercés  sur  la  personne  des  eafants  âgés 
de  moins  de  onze  ans,  mais  sur  la  personne 
même  de  Claude  Appointaire  :  —  Attendu  que 
les  souillures  impnmées  par  la  débandie  de 
jeunes  garçons  &gés  de  moins  de  once  ans 
constituent  des  attentats  à  la  pudeur  cnmwii 
sur  leurs  personnes  ;  —  Que  les  faire  si-rvir, 
en  effet,  d^instruments  à  de  coupables  pas- 
sions, et  les  faire  intervenir  dans  raccoBipli>- 
sement  des  actes  de  lubricité  signalés  pir 
l'arrêt,  c'est  commettre  l'attentat  à  la  fiideur 
prévu  et  puni  par  l'art.  331,  Cod.  pén.y^Quf 
celte  interprétation,  conforme  &  la  inorale  ti 
aux  prescriptions  de  la  lui,  est  la  saafeganle 
de  l'innocence  et  de  la  pureté  des  eafants 
que  flétrissent  des  faits  d'une  aussi  dégoûumie 
obscénité;— Et  attendu,  en  conséquence,  que 
les  faits  à  raison  desquels  le  nommé  Claude 
Appointaire  a  été  mis  en  accusation  et  raivoyi' 
devant  la  Cour   d'assises  de  Saône-ct-Lor 
constituent  le   crime  d'attentat  k  la  pod>"' 
prévu  par  l'art.  331  précité;  —  fln'a  imp- 
peu  que  ces  actes  aient  été  consommés  '^> 
personne  du  prévenu,  puisque  la  loi   n 
pas,  pour  qu'il  y  ait  attentat  à  la  putln. 
violence,  que  cet  attentat  ait  eu  pour 
personne  de  l'enfant;  qq'il  suffit  qu( 
sonne  ait  été  mise  eu  jeu  dans  l'iU' 
ment  de  cet  acte  ;— Rejette,  etc. 


(1)  C'est  ce  que  la  Cour  de  ca- 
bord  décidé  par  un  arrCt  du  i  ilr 
depuh,  elle  avait  décidé  le  cov 
dn  h  aottt  18i8  (U  S  1818,  p 
■ujoord'hai  i  sa  première   ' 
approoTëe  par  HU.  CluuTer, 
pén.,dap.M,$S,  l"édii 
J*  édjt.,  t.  4,  p.  »56 — V. 
tat  i  la  pudeur,  n— 16  i': 
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CASSATION  dkwt.)  IS  Unimt  MCI. 

CBOSE  rOGtX,  QUPTire  DlSPONiBLB,  ÏAPPORT  A 
SUCCESSION,  —  QUOTITfi  DISPONIBLE,  VENTE, 
mCCISSIlLK,'  SOUIIE  PKIHCIPAU,.  KSNTE  TU- 
<StU,  PKtiATEWDIT. 

L'mrrM  pd,  en  impoMtmt  à  M»  héritier  FoUi- 
gatiam  4t  rapporter  à  te  mueeirio»  de  «on 
pire  te  9altur  4»  bien*  à  {«•  vtndtu  par  et 
dernier  moyennant  un  prix  ferme  et  une  rente 
viagère,  lut  reconnait  û  droit  de  prélever  wr 
eiitt  vàtmr  la  quotité  di^on^ù,  toÙM  <!•• 
tière  la  qaettion  de  savoir  ri  la  quotité  ditpo- 
miUè  attribuée  à  eet  héritier  doit  être  prélevée 
mr  la  videur  réelle  dee  bien»  vendu»,  ou  teule- 
meni  fur  te  différence  exi*tant  entre  cette  va- 
leur et  le  prix  ferme  etipulé  dan»  l'aCte  de 
vente. — En  eontéquenee,  Vautçrité  de  la  ehote 
jugée  par  eet  arrêt  n'en  pa»  violée  par  l'arrêt 
potténet/er  qui  déeide  que  le  même  héritiern'a 
le  droit  de  prélever  te  qnwtité  disponible  que 


(<)  Nom  ne  noat  «ppesaDliroo*  pat  sur  celte  Ai- 
daim;  la  Coar  suprCme  aemble  aroir  inté  arec 
Hio  d'y .  engager  aucnn  principe.  Il  est  giii)érale> 
ment  admis,  conune  l'a  dit  la  Cour  impinale,  que 
raalorité  de  cboae  ji^^  appartient  an  diapouti^  et 
IMB  aux  oolift  du  jugement;  V.  Rép.  gin.  Pal,  et 
5iqq>.,  T*  Chosv  Jugée,  n—  10&  et  mit.:— Mais  quel- 
qoelois  une  véritalile  décision,  définltiTtement  acquise 
,  aux  parties,  se  cache  dans  les  motirs,  qui  peuvent 
aussi  servir  k  déterminer  le  sens  et  la  porUie  du  dis- 
positiT;  Y.  mènes  iie^ii  et  Stspp,,  eod.  verte,  n°' 120 
et  &57. —  Voili  quels  sont  là  termes  du  problème, 
sur  lequel  la  Cour  de  cassation,  dans  notre  arrêt,  n'a 
donni  anCDoe  soiaUon  de  nature  t  être  généralisée. 

{i)  VnU  M8,  God,  Nap.,  érige  une  présomption 
Upk  de  fraude;  il  regarde  et  traite  comme  ft  litre 
.  gniuit  uu  acte  en  apparence  t  titre  oaérenz  ;  il  peut 
coninuier  la  Térilé  des  faits ,  entraloer  des  réaul- 
tais  funestes.  Aussi  l'iDlerprtlation^  cet  arUcle 
a-l^dle  donné  lien  i  de  graves  diAnités,  à  des 
héiilaiions  nombreuses  dsns  la  jurisprudence.  — 
lia  question  qui  rassort  de  l'espèce  actuelle  est 
une  des  plus  importantes  :  elle  force  le  juriscoostUte 
k  se  placer  nus  deux  points  de  vue  que  compone 
l'étude  de  toate  présomption  légale  :  Quelle  est  l'by- 
polhèse  à  laqndie  cette  présomption  s'applique  et 
qodle  est  1«  force  probadte  dont  elle  est  douée? 
C'est  donc  Tarticle  entier  que  nous  serons  obligés 
l'embrasser  dans  notre  examen. 

ft^Elsons  la  difficulté.  Un  père  vend  A  l'un  de  ses 
eafaaia  un  bien  moyennant  un  capital  dont  il  lui 
donne  quitliuKe.  Cet  acte  courre  peut-être  une  libé- 
ralité, mais  la  loi  ne  'le  présume  pas  d'office  ;  elle 
laisse  aux  antres  enfants  la  charge  de  découvrir  et 
de  démontrer  la  fraude. — Au  contraire,  on  père  con- 
clut une  veute-avec  un  de  ses  Bis  moyennant  une 
rente  viagère  quHI  stipule  li  son  avantage  ;  il  donne 
SQGcessIiement  quittance  des  arrérages.  Cette  alié- 
aaGoB  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  018  ;  Jes  frères 
n'ont  rien  t  prouver  ;  l'aliénalion  est  rCpulée  de 
plein  droit  une  libéralité  bile  avec  dispensé  de  rap- 
port t  la  valeur  du  bien  en  pleine  propriété,  s'impu- 
içfa,  dans  le  partage  de  la  aoocesûoo,  sur  la  quo* 
lili  disponible  et  sera,  peur  l'excédant,  rapportable. 
—liqn'ici  tout  est  certain,  ioconteaté.— Mais  voici 
qu'un  père  de  Amulle  vend  un  immeuble  à  l'un  de 
seienbata  moyconant.nn  prix  composé  tout  à  la  fois 
\  d'une  somme  principale  et  d'une  rente  viagère  ;  de 
piuf,*la  tomnie  priucipaie  est  stipulée  payable,  après 
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tur  la  différence  de  valeur  dont  il  fagit  (1). 
Cod.  Nap.,  1351. 

Lortque,  dan»  une  vente  faite  à  un  sueees- 
sMe  en  ligne  directs,  le  prix  eon»i»le  tout  à 
la  foi*  en  un  capital  à  payer  et  en  une  rente 
viagère  à  servir,  la  ptétomption  légale  de  si- 
muûation  ne  peut  atteindre  la  vente  qw  pour 
la  portion  des  biens  aliéné»  dont  le  prix  est 
repréeenté  par  la  rente  viagère  ;  pour  le  sur- 
jdus,  Vcxte  conserve  son  caractère  apparent. 
—  Dès  lors,  Venfant  gratifié  doit  être  autorisé 
à  prélever  la  quotité  disponible,  conformé- 
ment i  fart.  918,  Cod.  Nav.,  non  point  tur  la 
valeur  totale  des  biens  vendus,  mau  seulement 
sur  la  différence  entre  la  valeur  réelle  de  ces 
biens  et  le  prix  ferme  stipulé  dans  Pacte  de 
vente  (i). 

Michel  JIoa>uc  C.  Htirnng  HoAUAb. 

Par  acte  sons  seine  privé  en  date  da  28 
jaill.  18SS,  le  sieur  Hoareau,  père  de  quatre 

la  mort  du 'vendeur,  t  sa  succession.  Que  décider? 
L'espèce  rentre-t-eUe  dans  le  cadre  de  l'art.  918  ? 

Si  nous  partagions  le  seoUment  exprimé  par  la  Cour 
d'Amiens,  le  Kjanv.  1836  (arrêt  rapporté  avec  CasSb 
SS  nov.  18S8  [U  4  1889,  p.  538i) ,  nous  dirion» 
que  l'art.  918  n'est  pas  applicable.  Cet  article 
est  exorUtant  du  droit  commun  ;  il  présume  une 
fraude;  il  jie  régit  strictement  que  les  hypothèses 
qu'il  prévoit.  Il  suffit  que  la  cause  diffère  en  uu  point 
de  la  supposition  du  législateur  pour  que  rtxceptioD 
cesse  et  que  les  principes  ordinaires  reprennent  leur 
empire.  Les  frères  de  l'acquéreur  auront  la  bculté 
d'attaquer  le  contrat,  mais,  en  mime  temps,  la  ne- 
ceasilé  de  prouver  qne  ce  ooairat  cache  une  donalioa 
sous  la  forme  d'une  vente. 

Ce  raisonnement,  que  la  Cour  de  caisalioD  avait 
déjà  condamné  en  18S9,  eU  de  nouveau  repaossé  par 
l'arrêt  de  18S1:  L'espèce  ne  reproduit  pas  exacte- 
ment les  prévisions  de  la  loi;  cependant  elle  s'y 
trouve  en  partie  confarme.  Si  elle  présente  quelque  ' 
différence,  du  moins  elle  rcnf^me  tous  les  éléments 
de  fait  auxquels  l'application  de  l'article  est  suborr 
donnée  :  aMHaiion  pour  une  raite  viagirt  au  profit 
(Cun  tueeetsiHe  en  ligm  diraelc.  —  L'arU  918  est 
donc  applicable.— Mais  l'eU-U  k  l'aliénation  tout 
entière  t  Sur  celte  question,  la  Cour  suprême  se  pro- 
nonce- pour  la  négative.  L'opération  se  décomposera, 
suivant  elle,  en  deux  parties.  Ce  qui  est  aliéné  pour 
un  capital  conservera  le  caractère  et  les  effets^d'uoe 
vente  ;  la  partie  de  l'immeuble  repiréxntée  par  une 
rente  viagère  sera  seule  considérée  comme  donnée, 
donnée  avec  dispense  de  rapport,  en  vertu  de  Taru 
918. 

Pour  bien  comprendre  celte  décision,  il  Atut  rer 
monter  aux  motifs;  car  die  peut  se  justi6erde  deux 
manières  et  se  rattacher  i  deux  doctrines  très-diffé- 
rentes.— On  pourrait  Iwser  la  solution  sur  cette  cir- 
eoustanee  que  le  capital  avait  été  déclaré  payable  à 
la  succession  du  vendeur.  Quand  un  pèrq  r^crve  à 
ses  héritiers  de  recevoir  un  prix  pour  un  bien  qu'il 
aliène,  n'est-ii  pas  évident  que,  au  moins  dans  la  me- 
sure de  ce  prix,  il  ne  veut  pas  les  dépouiller  par  une 
pure  donation  decelùen?  Cette  évidence  n'est-elle 
pas  de  nature  i  l'emporter  sur  toute  présomption 
l^ale?  La  présomption  suppose  le  doute  et  doit  cé- 
der A  la  certitude. 

Si  tel  était  le  raisonnement  de  la  Cour,  il  entraî- 
nerait une  double  conséquence.  D'une  part,  il  per- 
mettrait de  donaer  une  solution  opposée  daus  le  cas 
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enfants,  vendit  à  l'un  d'eus,  le  sieur  Michel, 
des  terrains  d'Iiabiiation  situes  en  la  çonxnune 
de  SaintrLen,  en  se  réserTaut  l'usufruit  d'une 
partie  des  biens  vendus.  Cette  vente  était  coB'^ 
sentie  à  la  charge,  par  l'aoïiaéreur,  de  servir 
au  vendeur  une  rente  viagère  de  7,500  fr.  par 
an,  jjle  faire  certaines  dépense&d'entretien,  et, 
en  outre,  moyennant  une  somme  de  ltfO,00(> 
francs,  que  l'acquéreur  s'obligeait  à  payer  aux 

oAlepiienieBtdupriiSxéeD  capital  et  tlipalé  paya- 
ble an  wn^leur  hiiHoémCi  seisit  aucsté  par  une 
quittance  de  œ  dernier,  Kaulre  part,  il  fauminùt 
des  armes  à  ropinioa  qui  autorisa  la  preuve  coatre' 
la  priiomptioii  de  la  loi,  et  qui  accorde  au  juge  us 
pouvoir  d'apprécialion. 

La  présumplion  légale  érigée  par  Vart  918  admet- 
elle  la  preuve  contraire  ?  C'est  un  point  débattu.  — 
L'aBrmative a  «té  eonsaerée  par  deazarrêts  de  la  Cour 
d'AmicDS  :  le  premier,  du  30  août  <  840  [rapporté  avec 
Cass.  30  noT.  18&I  [t.  t  l&ài,  p.  736],  et  le  «econd 
du  21  janv.  18i6,  qui  confirme,  avec  adoption-de 
motirs,  un  jugement  rendu  par  le  trltmnat  de  Laon, 
le  11  mars  18&5  (rapporté  avec  Gass.  IS'aoftt  1S&7 
(1. 1  1849,  p.  105]).  —  Mais  celle  ophtion  est  géné- 
nlement  reponssée  en  doctrine  et  en  jsritpnHience. 
I^rt.  918,  combiné  avec  Part.  1S54,  Tlod.  Nap., 
établit  une  préaompUon  juri*  et  ri*  jure,  une  pré- 
somption irréfragable.  En  eOét,  ia  loi  qui  convertit 
une  vente  en  donation  aanute-  en  réalité  te  cootrat 
tous  la  forme  que  les  parties  Hii  ont  donnée  ;  c'est 
un  des  cas  oA  Part.  135S  interdit  la  preuve  cou- 
traire.  Le  motif  qui  a  inspira  au  législateur  cette  dis- 
position est  précisément  l'extrême  difficulté,  pour  les 
antres  enfants,  de  prouver  la  non-sincérité  àe  l'acte. 
Les  apparences  peuvent  tire  si  trompeuiés^neia  loi 
prévient  on  débat  judiciiaife  snr  le  point  de  savoir  s'il 
7  a  fraude  et  libéralité  déguisée.  Elle  n^athe  an  ptee 
quHm  seul  moyen  de Mre  t  sM  fUsune  vente  *  Csuds 
perda  non  contestable,  c^est  4'obtenir  le  eenseote- 
ment<des  frères  de  l'acquéreur.  En  l'UMence-de  cette 
garantie,  l'acte  est  frappé  d'une  iufledble  présomp- 
tion de  gratuité.  Le  législateur  croit  avoir  satisfait  t 
la  justice  el  ménagé  Ilntérét  du 'fils  acbeteor,  en  lui 
aoéordant  de  retenir  sur  les  MeosaHéné^la  quotité 
disponible  ;  c'est  le  seul  avantage  et  la  seule  indem- 
■ité  fc  laquelle  H  puisse  prétendre. — Il  est  Meo  en- 
tendu que  les  cohéritiers  qui  traitent  l'sfte  comme 
une  donation  ne  peuvent  pas  eaiger  de  l'acquéreur 
ce  qui  aurait  été  stipulé  «omme  prix  et  n>tarait  pas 
encore  été  acquitté;  Us  se  contrediraient  eux-mêmes 
s'ils  agissaient  autrement  ;  V.  TooHier,  L  5,  n*  188 1 
DnraMon,  t.  7,  ■•  331  ;  Hareadé,  sur  l'aru  918,  n* 
5;  Aubry  et  Bau,  d'après  Zaeharic,  »•  édit.,  t,  S, 
p.  671,  S  88&  ter,  nute  5;  Tropiong,  Douât,  et 
f<(t.,t.  8,  n°  8&6;  Coin-Delisle,  Donat.  et  teet,,vn 
l'art.  M8,  ■•  11  ;  SainlespèS'Lescot,  DonM,  et  lett., 
t.  2,  n"  888  et  i09;  Beautempt-Beaupré,  Portion 
tiiipon.,  t.  3,  n*  825:  Vemet,  Qaot,  tlièpon,,  p.  A81 
et  431.  —  La  Cour  régulatrice,  tout  en  rejetant  te 
pourvoi  contre  les  arrête  d'Amiens  eités  en  aensop» 
posé,  t'at.bien  gardée  ne  •'approprier  nr  ce  peint 
lenr  doctrine* 

Dans  la  pratique,  rarement  «n  a  soutenu  quels 
présomption  de  l'art.  '918,  dans  les  hypothèses  pré- 
vues, pouvait  être  renversée  i  raison  éei  eireenstan- 
ces  de  l'afhire.  Uais,  tout  eu  soumettant  i'aliëna» 
tlon  au«  règles  des  libéralités,  on. a  revendiqué  poor 
l'acbeleur  apparent  le  droit  de  répéter  de  qu'il  jus- 
tifierait BV'"'  payé  réellement!  T.  Maleville,  snr 
l'art  916  ;  Duranton,  t.  7,  n*  837.— Cela  est  inoen- 
•équent.  De  deux  choses  Pane  :  on  tMole  est  tune 


'héritiers  du  vMâenr  cinq  ans  après  h  mort 
de'  celui-cij  sans  intérêts.  —  Peu  de  temps 
après,  le  Ô  octobre^  le  sieur  Mtcfael  Hoarean 
revendit  les  mêmes  terrains  aux  sienrs  Cadet 
et  Lesjjort  moyennant  150,000  fr. 

Le  sieur  Hoareau  père  étant  décédé  le  H 
décembre  suivant,  l'un  de  ses  enfants,  Hé^ 
sippe  Hbarean,  forma,  tant  eontie  son  frère 
:  Michel  que  contre  lessousnacquéreius  des  ter- 


libéraUté;  les  «tipuiatibns  de  1*801606  sont  pas  shicè- 
res  t  le  prix  n'a  sans  doute  pas  été  versé,  et  les  quit- 
tances que  le  père  a  pu  donner  ne  sont  que  la  suite 
de  la  comédie  que  ks  partiea  ont  jouée  en  sUnnlaét 
une  vente.  Ou  l'acte  est  une  veale  sérienae;  md* 
alors  oe  n'est  pas  la  répétition  du  prix  qu'il  bat 
accorder,  c'est  le  contrat  qu'il  faut  maintenir  «t 
soustraire  aux  règles  des .  donations.  Or,  géoérak* 
ment,  je  le  répèle,  ^>n  ne  va  pas  iusque-U;  Tartide 
est  absolu  daus  ses  termes;  H  transforme  l'acte  dans 
lequel  U  redoute  une  fraude;  Il  ne  comporte  ao^ 
cune  diftinetion,  aucun  tempérament  d'équtlé;  Y. 
Cass.  36  janv.  1886;  Poitiers,  38  mars  1839  (t.  4 
1839,  p.  537); -.^Merlin,  Rip,,  V  Hàerwe,  secL  3, 
g  8,  n«  7;  Delvlncourt,  édit.  1849,  t.  3,  p.  488, 
notée,  p.  63,  note  13  7 Grenier,  Donat.  tt  tttt.,  1. 1, 
n"  e&9;  Hareadé  {l«e.  c(r.)}  Tmplong,  mpr.  <ft., 
n*  878;  Coin-DeHste  {tatf.  eit,)f  Vaiellle,  Oomat.  et 
lett,,  sur  l'art.  918,  n°  9;  Bainteapès-Leseot,  eMfr, 
eit,,  a'  4O81  -Beautemps-Beaupré  (loe,  cit.)  1  Ver^ 
net,  tupr.  tit,,  p.  487  ;  Peujel,  Dsnai.  et  (esc,  sur 
rarU918,  ■*>. 

Est-ce  que  llarrèt  que  nous  rapportons  eat  m 
contradiction  avec aettethéorie  que  taut  d'autoritii 
oonQrment,  et  prèle  son  appui  à  la  doctrine,  jusqu'a- 
lors chancelante,  qui  pennettnit  de  prouver  coutn 
la  présomption  de  la  loi,  qui  abandonnerait  l'apfii- 
eation  de  i'aif.  91'8  a  l'apprédation  du  juge  7  nàn; 
la  Cour  de  cassation  n'énerve  pas  la  présomplian 
légale  ;  elle  ne  net-  pas  un  Itait  particnHer  en  ré  min 
contre  une  volonté  générate  et  souferaiue  du  légMs 
teur.  Les  moM£s  <ie  son  arrêt  nous  réfëieM  on  anlia 
système.  La  K^  qui  laisse,  bous  l'avons  vu,  aooa  Va^ 
pireilu  droit  commun  la  veatelMle  par  un  père  à  l'an 
de  ses  fils  moyennantun  caphal,  dirife  ses  aovpçoai 
et«es  rigueurs  contre  la  vebte  conclue  entre  le*  m^ 
mes  personnes  moyennant  une  rente  viagère  Ctst  la 
nature  du.prixeneoreplus  que  l'époque  et  la  preme 
dupaienientquelesrédao|jeursdu  Gode  Napoléon  esn- 
sidèrent.  S'aglt-ll  «%ne  somme  principele  ?  La  loi  dé> 
sarme  en  présence  de  ce  (ait,  ou,  mieux,  eHe  attend 
ponrsérir  les  preuves  désintéressés.  S'agit-tl  éTmt» 
rente  viagère  ?  La  fraude  est  présumée  ;  le  prix  est 
sans  doute  simulé;  l'aliénation  est  gratuite. — Il  «'en- 
suit que  la  vente  faite  mojtaùuit  un  ea|riial  et  rm» 
rente  viagère  deit  être  seindée,  en  partie  lespacUe 
comme  vente,  en  partie  soumise  aux  règles  «les  d«o»- 
tlons.  Que  le  capital  soit  payable  et  payé  au  vepd<*^ 
lui-même  ou  i  sa  succession,  cela  nVtt  pas  décisif,  «ar 
la  loi  ne  fUi  pas  eetle  distinction.  La  Goor  a  sttta4 
sar  uneespèce  eu  le  prix,  consistant  en  un  oapitd,  4^ 
ratt  êtreversé  dans  les  aaailisdesbéritiètsdu  vunéeurt 
mais  le  jtHndpe'éBais  par  elle  eirinasse  le  cas  ot  le 
prix  aurait  été  payé  au  vendeur,  par  cela  seul  qneéa 
prix  se  compose  en  partie  &vne  «omme  piioaipalt 

lisoos  (■ 


et  non  d'an  simple  revenu.  Bu  edM,  nous  1 
l'arrêt  :  <  Lorsque,  dans  une  vente  Mte  à  nn  sue* 
cessible  en  ligne  directe,  le  prix  consisie  laut  à  la 
fois  en  un  capital  ft  payer  et  en  une  rente  à  aervir,  la 
présomption  légale  de  «iaoulatioa  ne  peut  atteindra 
la  vente  que  pour  la  portion  des  biens  efiénés  daol 
le  prix  est  représenté  par  la  rente  viagère,  t  * 
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nias  doBt  fl  s'aRÎt,  une  demande  en  nnlRté 
de  la  vente  do  28  jiifll.  iSBS,  poar  caose  de 
fraude  et  de  captation. — Les  deux  autres  en- 
faats  ÏDlerviDrent  dans  l'instance,  et  sontin- 
lent  que  la  vente  en  question  constituait,  an 
pnifii  de  leur  fràre,  un  avaHlage  iodireet  ré- 
doci'd)leiila  quotité  disponible. — Le  sieur  Mi- 
chel Hoireau,  de  son  côté,  demanda  acte  de 
ce  qoH  renonçait  à  la  fixation  dii  prix  porté 


Cette  doelrine  séduit  (ont  d'abord  rîatellîgeDce; 
cfle  respecte  Tartirle,  et  ae  garde  bien  d'éten<h«  ane 
MrfMBpfioq  légale,  ane  disposition  exeeptionoelle. 
btffi  un  contrat  dbnt  une  partie  seulement  répond  à 
l'bypediÈse  de  la  loi  et  inspire  la  défiance,  elle  retrait- 
cte  la  partie  stispecte  et  maintient  le  sarplus. 

Ajaoions  que  lé  législateur  a  eu  d'excelleçtes  rai- 
mspotir  M  pas  assimiler  la  vente  moTennant  une 
•aune  principale  i  l'aliénation  à  fonds  perdn.  — 
Ob  capital  ne  se  déplace  pas,  ne  passe  pas  d'un  pa- 
trlaoine  dana  un  autre,  sans  nnchangement  notable 
et  apparent  dans  les  fortunes.  Si  des  parties  allèguent 
IkMdDienaemeBt  qu'nn  capital  a  été  payé  par  l'une 
tPaotre,  si  une  ((uittance  mensongère  est  produite. 
Usera,  sinon  facile,  du  moins  possible  aai  tiers  in- 
téressés de  démontrer  la  fraude,  ant  jnges  de  la 
Mnatater.  Le  débiteur  avait-il  les  ressources  néces- 
saires 7  Sar  quelle  partie  de  sa  fortune  a-t-il  pris  ce 
capital?  où  est.le  vide  qui  a  db  résulter  du  paie- 
ment? D'un  antre  cAté,  le  vendeur  en  est-il  devenu 
{tac  riehe?   quel  emploi  a-t-il  hit  de  ce  capital? 
L'awgmetation  de  sa  (brlune  que  le  paiemeut  a  dû 
ptodalte  s'cst-^Ie  réalisée? Dans  le  cours  ordinaire 
ées  choses,  tm  capital  ne  se  consomme'iias;  les  chan- 
ces de  ntioé  auxquelles  expose  le  jen  &  la  Bonrse 
li'éfeient  pas,  lors  delà  confection  du  Code,  anssire- 
diMitaMes  qu'aujourd'hui  ;  dies  étalent  plus  circon- 
tOÊta  qnant  aux  personnes'  et  aux  objets.  D'ail- 
kuri.  In  habitudes,  les  antécédents  des  parties  con- 
trii>aef«i4  i  éclairer  les  magistrats. —  Mais  lorsqu'il 
l^^t-  de  rente  viagère,  de  prestations  périodiques, 
de  icvena,  la  prehve  de  la  fraude  et  du  mensbnge 
est  très-difficile,  presque  impossible.   L'aobetenr  a 
pa  pagrer  les  arrérages  avec  ses  économies  sans  au- 
cnae  modiOcsUon  &m  l'état  de  sa  fortune.  Le  ven- 
deur a  pu  consommer  périodiquement  les  termes  de 
h  rente  et  ne  rien  capiteliser.  Il  n'y  a  donc  ponr 
les  tien  aoeun  signe  extëriear  i  l'aide  duquel  ils 
puissent  vérifier  ai  le  paiement  de  la  rentestipulée  a 
rteOement  él<  eflMné.  Voilb  ponrquoi  le  législateur 
dispense  les  cohéiftlen  de' l'acheteur  de  prouver  la 
diâiaalatian,  et  voit  une  libéralité  dans  toute  alié- 
wifam  a  fbads  petda  consentie  au  profit  d'un  sne- 
fwaWe  ea  ligne  directe. 

Si  cet  motifs  de  la  loi  sent  vrais,  il  en  résulte  que, 
lonqu'uBe  vente  est  conclue  moyennant  un  prix  fixé 
ar  capital  et  en  rente  viagère,  il  n'est  pas  logique 
<^Hi}Âquer  la  disposition  de  l'art.  918  à  l'opération 
HM  entière.  L'aliénatfon  n'est  p^s  pour  le  tout  k 
bads  perdu.  Il  y  b  no  capital  payé  on  encore  db  qui 
représente  pour  les  héritiers  du  vendeur  une  partie 
dtrimmeable  aliéné.  Le  contrat  a  une  nature  mixte; 
B  Aui  le  diviser  et  recourir  i  des  mesures  diverses, 
pour  ré^er  chaque  portion  selon  son  caractère  et 
iélaa  les  iodnctioos-qnexe  caractère  apparent  anto- 
riie. 

Ceite'interprétatioD  s'hannonie  avec  le  texie^  qui 
■e  réijlt  pas  la*  vente  moyennant  on  capital,  avec  la 
vrkfeemblunce  du  fait  et  avec  le  bot  du  législateur. 
La  disposition  a  étéinsi^rée  par  une  pensée  de  pnn 
tectSon  pour  les  cohéritiers  éa  fils  acquéreur  ;  on  a 
cnrint  qœ  lié  père  ne  voulQl  avantager  un  enfant  au 


4%i 

(teiis  l'acte  de  rente,  et  de  ce  qu'il  était  prêt 
à  rapporter  à  la  succession  la  valeur  des  ter- 
rains vendus,  déduction  folle  de  la  quotité 
disponibre,  conformément  à  l'art.  918,  Cod. 
Nap. 

Le  11  juin  18S6,  jugement  dn  tribunal  de 
SainIrPanI  (lie  de  la  Retinion),  qui  déclare  le 
contrat  de  revente  du  8  oct.  1855  «  commun 
à  tous  les  héritiers  de  feu  Hoareao  père,  pour 

préjudice  des  autres  sans  observer  les  limites  légales. 
Toutefois,  juste  même  dans  ses  rigueurs  et  donnaAt  à 
la  volonté  paternelle  tout  l'effet  qu'elle  peut  avoir,  le 
législateur  décide  que  l'acheteur  apparent  prélèvera 
la  quotité  disponible  ;  la  libéralité  que  son  auteur 
avait  essayé  de  soustraire  à  toutes  les  règles  est  au 
moins  affranchie  du  rapport;  le  préciput  que  la  loi 
sous-entend  s'exerce,  d'après  l'article,  sur  la  totalité 
et  la  pleine  prùpriélé  des  biens  vendus.  Cela  est  très- 
sage  lorsque  le  prix  entier  consiste  dans  une  rente 
viagère,  lorsque,  des  avantages  stipulés  par  le  ven- 
deur, tout  s'éteint  à  sa  mort,  et  que  ce  mode  unique 
.de  fixation  du  prix  permet  d'étendre  la  présomption 
de  fraude  sur  l'ensônble  de  l'opération.  Mais  quant 
l'aliénation  est  faite  moyennant  un  capital  et  une  pre- 
station viagère,  ponrquoi  supposer  que  le  père  ait 
voulu  avantager  son  Sis  de  la  pleine  propriété  dti 
bien  ?  Tout  au  plus  doit-il  être  réputé  avoir  voulu 
lui  donner  par  préciput  l'excédant  de  la  valeur  des 
biens  sur  la  somme  principale  fixée  comme  prix. 
L'obligation  de  payer  un  capital  ne  respire  pas 
plus  la  simulation,  qu'elle  soit  accompagnée  de 
l'obligation  de  servir  une  rente  viagère,  ou  qu'elle 
soit  isolée.  Or,  applique!  l'art.  918  sans  restriction, 
vous  arrlverex  à  des  résultats  inadmissibles  ;  d'nn 
cdté,  le  capital  promis  peut  être  encore  dO  au  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession;  d'nn  autre  cMé,  la 
quotité  disponible,  entière  et  intacte,  peut  être  de 
beaucoup  supérieure  i  l'excédant  de  la  valeur  des 
biens  aliénés  sur  ce  capital.  Le  fils,  dispensé  d'ac» 
-quitter  sa  dette  et  autorisé  à  prélever  cette  quotité 
intégrale,  aura,  de  par  la  loi,  un  avantage  précipdp 
taire  plus  eonsidérabie  que  ne  le  voulait  ie  père,  en 
sapposaot  que  la  rente  viagère  rcit  une  fiction  I  et 
l'art.  918,  qui  semble  écrit  en  faveur  des  autres  en- 
ihntsi  pèsera  de  tout  son  poids  sur  eux  pour  leur 
nnirel — Ce  résultat  illogique  et  injuste,  auquel  ob- 
vie le  principe  de  la  division  du  contrat,  trouvait 
dans  la  présente  espèce  un  remarquable  exemple. 

Telles  sont  les  raisons  juridiques  et  les  considéra- 
tions d'équité  qoi  militent  en  niveur  de  la  solution 
conaaerée  par  la  Cour  suprême  ;  elles  sont  très-spé^ 
deusea,  et  cependant  nous  conservons  des  doutes. 

Lesysième  adopté  par  la  Cour  de  cassation  ne  sou- 
lèverait pm  d'objection  si  l'art.  918  ne  statuait  que 
sur  les  aliénations  à  fonds  perdu.  Hais  saarait-il 
rendre  raison  de  toutes  les  dispositions  dé  la  loi  ? 
Ne  préseater«it-il  pas  en  outre  des  diOicuItôs  d'ap- 
piicatSoD  parfois  immenses?  La  loi  s'occupe,  non 
pas  seulement  de  l'aliénation  &  fonds  perdu ,  mais 
encore  de  la  vente  avec  réserve  d'usufruit.  Elle  dé- 
liasse t  cet  égard  les  prévisions  de  la  loi  du  17 
rav,  an  II  (art.  96),  dont,  pour  le  sarplus,  elle  dé- 
rive» Or,  en  ce  qui  concerne  la  réserve  d'usufruit, 
eUe  embrasse  toute  espèce  de  vente  ;  elle  ne  distin- 
g«e  pas  entre  le  prix'  fixé  en  rente  viagère  et  le  prix 
Gsé  en  une  somme  principale  ;  il  suffit  que  l'usufïnit 
ait  été  réservé  au  vendeur  pour  .que  l'art.  918  soit 
applieaMe. 

Que  l'on  ne  nous  objecte  'pas  que  cet  article  em- 
ploie le  mot  aliénation  et  non  ie  mot  vente,  et  qtt'il 
peut  s'entendre  d'une  denation  avec  réserve  d'usu- 
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se  faire  payer  du  prii  des  biens  aliénés  p^r 
leur  auteur  »,  et  décide  que  «  déduction  faite 
de  la  quotité  disponible  au  proiil  de  Michel 
Hoareau,  les  acquéreur»  Cadet  et  Lesport  paie- 
ront directement  l'escédant  de  la  valeur  des 
biens  auxdils  béritiers  à  chacun  pour  un 
quart.  •  —  Le  jugeaiejit  ordonne,  en  consé- 
quence ,  une  expertise  pour  fixer  la  valeur 
réelle  des  terrains  vendus. 
Les  héritiers  Hoareau  ont  interjeta  appel 


fruiU  tout  aussi  l>ien  que  d'une  aliénation  à  litre 
onéreui.— D'abord,  la  disposition  prise  serait  inutile 
pour  une  doiiulion  avec  réserre  d'usufruit,  en  tant 
qu'elle  astrciodrait  au  rapport  de  la  pleine  propriété, 
puisque  la  mort  qui  ouvre  la  succession  a  fait  aroir 
à  rii<ritier  acquéreur  la  pleine  propriété  en  exécution 
d'une  donalion  du  défunt,  sans  clause  de  préciput; 
elle  serait  inèine  fflcbeuse  en  tant  qu'elle  suppléerait 
tans  raison  une  dispense  de  rapporL— Ensuite,  les 
prentièrcs  rédactions  de  notre  arlicle  démontrent 
manifettemeiit  qu'il  s'agit  d'une  vente  avec  réserve 
d'usufruit.  Dans  le  projet  Jacqueminot  (tit.  ée*  Do- 
0uiU,  sec).  3,  arL  36)  et  dans  le  projet  de  Code  civil 
(liv.  St  lit.  9,  cbap.  3,  arU  36),  la  disposition  était 
ainsi  conçue  ;  «  Toute  donation  à  charge  de  rente 
viagère,  TOtTB  tcktb  i  fonds  perdu  ou  avec  bé- 
SEBVB  D'osoraciT,  faite  i  l'un  des  héritiers  présomp- 
tifs en  ligne  directe  ou  collatérale,  est  nulle  si  l'objet 
ainsi  aliéné,  cslimé  d'après  sa  valeur  en  pleine  pro- 
,  priété,  se  trouve  excéder  la  quotité  disponible.  > 
La  section  de  législation  (lit.  <Ut  Donal.,  art.  SI] 
changea  le  texte;  mais  elle  a  toujours  supposé  d'une 
façon  expresse  que  la  résekrve  d'usofrait  était  insé- 
rée dans  uu  contrat  à  titre  onéreux  :  «La  valeur  en 
ifleiiie  propriété  des  biens  donnés  à  rharge  de  rente 
viagère  et  de  cedx  vesbus  à  fonds  perdu  ou  avec 
■i>Ea\a  d'esghi'it  à  l'un  des  suceeisible*  en  ligne 
directe  sera  imputée  sur  la  portion  disponible.  >  Ce 
projet  adopté  par  le  conseil  d'Etat  n'a  été  modifié  et 
rinnpiacé  par  le  leste  du  Code,  sur  la  demande  d» 
Tribunal,  que  •  pour  obtenir  plus  de  clarté.  >  Le  fond 
est  donc  resté  le  même,  et,  comme  le  dit  très-bien 
Uarcadé  (sur  l'ait.  918,  a.  S),  l'arU  918  comprend 
et  les  ventes  à  fonds  perdu  (avec  ou  'sans  réserve 
d'usufruit),  et  les  ventes  avec  réserve  d'usafrult 
(qu'elles  soient  ou  non  à  fonds  perdu).^Ainsi,  quand 
un  immeuble  est  vendu  par  un  père  i  l'un  ^e  ses 
enfants  moyennant  un  capital  et  la  réserve  du  droit 
d'usufruit,  la  loi,  incontestablement,  considère  la 
pleine  propriété  comme  ayant  été  donnée  avec  dis- 
pense de  rapport  ;  die  ne  décompose  pat  l'opération, 
et  ne  maintient  pas  la  venie  pour  la  portiiw  de 
l'inmeuble  re|irésenlée  par  la  somme  principale. 
Dès  lors,  il  faut  renoncer  i  cette  distiaction  entre 
les  capitaux  et  les  revenus;  possible  sous  la  loi  de 
l'an  II,  elle  n'est  plus  en  harmonie  avec  le  Code.  Le 
plus  on  moins  de  diOiculté  quant  k  la  preuve  du 
paiement  des  revenus  ou  des  capilanx  n'a  pas  été 
^  la  raison  déU'rmiaante  de  la  loi.  Le  législateur  a 
sans  doute  considéré  qu'estimer  avec  certitude  un 
droit  viager,  apprécier  les  chances  de  durée  de  Itf 
vie  bumaiue  était  prttqoe  impossible.  C'est  le  seul 
motif  que  nous  trouvions  énoncé  dans  un  docameot 
législatif  La  Conventioa  nationale^  cootuliée  sur  les 
doute*  que  la  loi  de  niv.  an  II  avait  fait  naître,  a, 
dans  une  de  ses  réponses  (la  5S*,  décret  du  33  venu 
an  II),  exprimé  qu'elle  <  avait  anéanti  entre  sucees- 
tibles  les  ventes  à  fonds  perdu,  sources  très-'fréquen- 
tcs  de  donations  déguiiiées,  parce  que  les  bases 
d'estosatick  MiNQi'EKv.  •  Lcs  Butcurs  du  Code  Na- 
poléon, suivant  la  même  pensée  et  la  complétant. 


de  ce  jugement,  en  ce  qu'il  avait  ordonaé, 
au  proUl  de  leur  frèrç  Michel,  la  dédtiction  de 
la  quotité  disponible  sur  lonle  la  Takur  des 
biens  aliénés;  Us  concluaient  i  ce  que  celoi-d 
ne  préle\^t,  jusqu'à  concurrence  de  la  quo- 
tité disponible,  que  la  différence  entre  le  pni 
en  capital  de  la  vente  consentie  par  le  père 
à  son  fils  et  la  valeur  réelle  des  immeaUes 
vendus.  — Mais  un  arrêt  du  31  janv.  18S7. 


de  la  0)ur  de  l'Ile  de  la  Réunion  a  confirme 


ont  assimilé  la  réserve  de  l'usufruh  k  la  slipolalioD 
d'une  rente  viagère  on  de  toute  antre  prettatioa 
périodique,  et  ont  décidé  que,  par  cela  senl  que; 
dans  le  prix  d'une  vente  b  un  descendant  6f  urerait 
un  droit  viager,  cet  élément  d'incertitude  videnit 
l'opération  tout  entière  et  suffirait  pour  la  biie  con- 
vertir 'en  une  libéralité  préeiputaire.  Le  motif  cit 
qu'un  droit  viager  est  d'une  estimation  aussi  dilBrite^ 
soit  qu'il  compose,  soit  qu'il  ne  compose  pas  l'inl^ia- 
lité  du  prix,  et  rend,  dans  tou)  les  cas,  aussi  imprati- 
cable, aussi  aléatoire^  la  comparaison  de  la  valeur 
des  Mens  atec  la  somme  des  avantages  stipulés.  Dans 
une  vente  moyennant  un  capital  et  fvcc  réserve 
d'usufruit,  n'rst-il  p«s  certain  que  l'on  ne  doit  pas 
reckei:chcr  la  part  de  l'immeuble  vendu  que  le  prix 
représente?  Eh  bien!  pourquoi  en  serait-il  auti» 
ment  dans  une  veute  dont  le  prix  consiste  eo  aae 
somme  principale  et  une  prestation  viagère?  Les 
deux  espèces,  ù  les  bien  aualyscr,  sont  idenliqoes. 

Notre  interprétation  explique  et  justifie  cette  (or- 
mule,  vivement  eritiquée,  qui  place  raliéoalioa  i 
charge  de  rente  viagère  il  côté  de  l'aliénation  i  fonds 
perdu.  Le  .''onds  n'est  vraimEUt  perdu  que  lorsque 
le  prix  entier  eoisisle  en  un  revenu  viager.  Hait 
l'article  vent  embrassrr  également  le  eas  où  levé» 
deur  stipule  un  avantage  viager  et  une  somme  priiH 
eipale  qui  remplacera  dans  sa  fortune,  dans  sa  sao 
cession  le  fonds  aliéné. 

On  se  récriera  contre  la  sévérité  de  cetl^  opinjoa; 
une  partie  vicieuse  réagit  sur  tout  le  coatiaL  Une 
libéralité  est  présumée  en  présence  d'un  capiBl 
sérieux,  peut-être  encore  dik;  n'est-ce  pas  illogique  ? 
—Pour  pénétrer  l'esprit  de  la  loi,  il  laut  se  rappeler 
que  le  droit  intermédiaire  frappait  d'une  intenuctitm 
absolue  les  aliénaljons  à  fonds  perdu  entre  parents 
en  ligne  directe.  Le  projet  de  l'an  VIII  et  le  projet 
de  Code  civil  prononçaient  encore  la  nullité  contre 
de  semblables  opérations,  et  plaçaient  notre  artide 
sous  la  rubrique  des  Ditpoiitwni  riprouvce»  f<tr  Im 
loi.  Le  législateur  ne  s'eïfurçalt  pas  de  donner  a  n 
contrat  douteux  son  véritable  caractère ,  il  prohibait 
entre  ascendants  et  descendants  une  nuinière  de  dit- 
pofer  favorable  i  la  fraude.  Le  conseil  d'Etat,  en 
1803,  tabsliluant  h  la  nullité  l'imputation  sur  la 
quotité  disponible  et  te  rapport  de  l'excédant,  a  voohi 
être  moins  sévère  ;  mais  l'idée  primitive  plane  ton» 
jours  sur  l'article.  C'est  un  avertissement  et  nae 
menace  :  ou  ne  faites  pas  avce  un  de  vos  enEsnls 
de  telles  négociations  qui  ont  voilé  tant  d'avantages 
illicites,  ou  obtenei  l'assentiment  des  cohéritiert  de 
l'acquéreur,  sinon  moi,  législateur,  dans  Tinlértt 
de  ces  derniers,  je  transforme  l'aliénation  en  «ne 
donalion  avec  dispense  de  rapport. 

Celte  dispense  de  rapport  légalement  suppléée  a, 
dans  l'etpèee  do  présent  arrêt ,  fourni  contre  noire 
interprétation  une  objection  spécieuse.  —  L^iitkle 
pourra  tourner  au  détriment  de  ceux  qull  prétend 
protéger.  Il  accorde  en  préciput  à  l'enfant  acqoè- 
reur  la  pleine  propriété  du  bien  vendu  jusque 
concurrence  de  la  quotité  disponible,  tandis  q«e  le 
père  voulait  peut-être  ftire  .un  acte  k  titre  oné- 
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purement  et  simplement  le  jugement  attaqué. 
L'expertise  ordonnée  eût  lieu,  et  la  valeur 
réelle  des  terrains  vendus,  déduction  faite  de 
la  plus-value  résultant  d'améliorations  qui  y 
anieot  été  effectuées,  fut  fixée  à  124,000  fr. 
Paie  on  procéda  à  la  liquidation  de  \a  succes- 
sion.—Mais  le  notaire  ayant,  dans  son  projet, 
attribué  au  sieur  Michel  Hoareau,  à  titre  de 
quotité  disponible,  le  quart  de  l'actif  de  la  suc- 
cession, cette  attribution  a  été  contestée  par 
Jes  autres  héritiers. 

roH  o«  D'oDrant  qu'uu  aTinlage  très-limité.  C'est 
ce  qui,  ici,  se  rencontrait  en  effet.— Hais  ne  doit- 
on  pas  répondre  que  les  cohériliers  de  Pacqué- 
renr  sont  libres  d'invoquer  ou  de  négliger  l'art. 
'918  introduii  en  leur  faveur  ?  Le  jWix  stipulé  est-il 
sérienx  ?  Est-U  encore  dû  à  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ?  Ont-ils  plus  d'intérêt  à  demander  l'exécution 
de  la  vente  que  de  convertir  l'opération  eu  une  libé- 
ralité alTranchie  du  rapport?  Qu'ils  s'abstiennent  de 
criliquer  ce  qui  a  été  conclu  par  leur  père  ;  qu'ils 
conservent  au  contrat  son  caractère  apparent  et  ses 
elTels  naturels.  Ce  n'est  pas  leur  frèru  qui  sera  écouté 
.  à  prolester  contre  un  acte  émané  de  lui. 

Cette  option  est  fort  importante,  et  concilie  tous 
les  intérêts.  D'une  part,  la  loi  accorde  au  tils  ac- 
quéreur considéré  comme  donataire  le  bénéGce  d'un 
préciput;  de  l'autre  elle  abandonne  aux  cobéritiers 
te  droit  de  décider  A  l'aliénation  est  une  vente  ou 
-une  donation.  El^  institue  les  intéressés  les  plus  fa- 
vorables juges  dans  leur  propre  cause.  Si  quelqu'un 
péot  souCTrir  de  cette  disposition,  c'est  celui  qui  a 
traité  avec  l'ascendant,  qnt  a  peut-être  déboursé 
,  ■léenemeot  plus  quMl  ne  gardera  &  ûlre  de  quotité 
disponible,  qui  ne  prélèvera  peut-être  rien,  parce  que 
la  quotité  disponible  est  déjîi  épuisée.  Cette  rigueur 
se  justifie  à  son  égard  parce  qu'il  est  en  faute  de  n'a- 
voir pas  soumis  son  contrat  &  l'approbation  de  set 
friie*.  Il  a  couru  la  chance  d'un  désaveu  de  leur 
part.  Hab  en  tout  cas  il  n'est  pas  exact  de  prétendre 
iiae  l'art.  918  pui^  retomber  sur  ceux  qu'il  érige 
en  matirea  et  arbitres  de  la  situation. 

Nous  ne  pouvons,  dans  une  simple  note,  parcourir 
toutes  le*  hypolbëseset  y  suivre  l'application  de  cette 
'théorie.  Nous  nous  bornerons  à  fixer  un  instant  no- 
tre allention  sur  le  procès  actuel}  nous  j  htwvérons 
la  confirmation  des  idées  qui  précèdenL  L'anêt  s'ap- 
puie pourtant  sur  l'équité,  sur  l'évidente  volonté  du 
père  de  famille,  sur  Je  légitime  intérêt  des  frères  de 
Tacqnérear.  Jl  faut  le  reconnaluv,  U  doctrine  que 
nous  proposons  aurait  abouti,  dans  l'espèce,  i  procu- 
rer à  un  enfanV  un  avantage  précipuiaire  éut>rme, 
supérieur  à  la  portion  de  l'immeuble  qui,  correspon- 
dant à  des  prestations  vimères,  pouvait  être  consi- 
dérée comme  attiitwée  ^tuitemenU-t-N'est-ce  pas 
la  condamnation  de  notre  principe  t  Non.  Les  de- 
'  .mandeura,  ea  invoquant  l'art.  918,  s'étaient  engagés 
.dans  une  voie  mauvaise;  ils  auraient  dû  ralilicr  la 
vente,  exiger'1'acqaittement  des  100,000  (r.  stipulés 
,pajables  à  la  succession  du  vendeur,  et  laisser  l'ac- 
quéreur bénéficier  de  l'excédant  de  valeur  des  biens, 
puisque  cet  excédant  était  inférieur  &  la  quotité  dit- 
jponible  que  Part.  918  lui  conférait  le  droit  de  pré- 
lever. Il  ne  convient  pas  de  rendre  la  loi  respousa- 
-ble  de  ce  que  les  particuliers  se  blessent  en  se  ser- 
'vant  mal  dés  armes  que  la  loi  leur  confie. 

La  Ihéorie  que  nous  exposons  est  d'une  réalisation 
•'dmpie  et  hdie.  Le  sjrstème  de  la  di? ision,  consacré 
par  la  Cour,  peut  jeter  en  de  graves  diOicultés 
-d'exécution.  Dans  l'espèce,  un  concours  heureux  de 
icircoostanceta  pallié  ces  inconvénients;  une  revente 
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Le  U  août  18S8.  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Paul,  qui,  après  avoir  repoussé  une  ex- 
ception de  choise  jugée  invoquée  par  le  sieur 
Michel  Hoareau,  décide  que  cet  héritier  n'a  pas 
droit  à  la  quotité  disponible  sur  tout  l'actif  hé- 
réditaire, et  ne  peut  réclamer,  à  titre  de  préci- 
put,  que  la  différence  entre  le  prix  en  capital  de 
la  vente  à  lui  consentie  par  son  père  et  la  va- 
leur réelle,  d'après  l'expertise,  des  terrains 
vendus,  soit  £4,0qO  fr/ 

Sur  l'appel  du  sieur  Michel  Hoareao,  arrêt 

faite  dan*  l'Intervalle  entre  le  contrat  passé  avec  le 
père  et  l'ouverture  de  la  succession  de  eeloi-«i,  four- 
nissait un  prix  qui  était  accepté  par  tout  le  monde 
comme  égal,  et  a  la  valeur  des  Ùeos  au  jour  de  la 
première  vecte  et  a  leur  valeur  au  jour  du  partage. 
Hais,  en  général,  U  faudra,  et  cela,  peut-être,  à 
une  distance  de  dix,  vingt,  trente  annéeSj  estimer 
les  biens  à  l'époque  de  la  vente  pour  connaître  la 
proportion  du  capital  dans  la  totalité  de  l'objet  vendu, 
puis  diviser  le  contrat,  considérer  comme  donné  le 
reste  des  biens  déterminé  par  une  quote-part,  enfin 
les  eatioier  de  nouveau  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
snooession  pour  fixer  le  montant^e  la  libéralité  pré- 
snaiée,  régler  Timputatlott  sur  le  disponiUe-et  le 
rapport  de  l'excédant. 

Que  de  complicatious  1  La  loi,  suivant  nous,  est 
plus  simple,  plus  pratique  ;  elle  prend  le  contrat 
dans  son  ensemble,  et  a  cause  des  soupçons  qu'il  lui 
inspire,  elle  (Atre  aux  cohéritiers  de  l'acbeteur  de 
traiter  l'opération  a  leur  choix:  ou  comme  un  acte  a 
titre  onéreux  suivant  la  forme  que  les  parties  loi  ont 
imprimée,  ou  comme  une  aliénation  gratuite  avee 
dispense  de  rapport;  œ  qu'il  était  dans  le  pouvoir 
du  père  de  famille  d'accomplir.  Elle  n'est  pas  favo- 
rable k  l'acheteur,  qui  aurait  dû  faire  reconnaître 
par  set  frères,  dès  le  principe,  la  smcérité  de  l'acte; 
pourtant  elle  ménage  son  intérêt  en  l'autorisant  à 
prélerer  la  quotité  disponible.— Telle  est,  suivant 
nous,  l'économie  de  l'art.  918,  Cod.  Nap. 

liés  deux  systèmes  que  nous  venons  d'exposer 
sont,  à  notre  avis,  ceux  entre  lesquels  la  discussion 
doit  s'établir.  Pour  ne  pas  compliquer  le  débat,  nous 
n'avons  pas  cité  un  anêt  de  la  Cour  de  Rouen  du 
81  juill.  1848  (U  1  184i,  p.  107],  lequel,  dans  une 
hypothèse  analogue,  a  consacré  une  aolution  qui 
diffère  et  de  la  doctrine  de  la  Cour  suprême  et  de 
celle  vers  laquelle  nous  inclinons.  Un  père  avait 
voidu  un  immeuble  à  l'un  de  ses  fils  moyennant  ua 
capital  et  une  rente  viagère;  il  avait  donné  quit- 
tance du  prix.  La  (kMir,  repoussant  toute  répétition 
relativement  aux  arrérages,  ordonna  la  restitution 
du  cairital  et  décida  que  l'arU  918  s'appliquerait  k 
la  toUlité  de  l'anmeublet  Sie,  MM.  Aubry  et  Bau, 
d'après  Zacharic,  t.  5,  $  68A  fer,  note  8;  Yemet  et 
Beantemps-Beaupré ,  op.  et  loc.  cit.  —  Ce  moyen 
terme  nous  semble  inadmissible.  La  loi  n'autorise 
alMolumebt  aucune  répéUlion;  si  l'on  reconnaît 
qu'une  somme  principale  a  été  payée  a  titre  de 
prix,  il  «at  contoadictoire  et  peut  être  funeste  aux 
antres  entinlt  de  considérer  l'immeuble  entier  comme 
donné  avec  dispense  de  rapport. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  présence  de  telles  difficnltés 
d'appréciation,  et  d'une  question  aussi  controver- 
sée, nous  regrettons  vivement  que  la  chambre  civile 
n'ait  pas  été  appelée  à  se  prononcer. 

J.-E.  LAiat. 

y.  Bip.  fin.  Pal,  et  S*pp.,  V  Quotiti  dbponiUê, 
n"  961  et  sniv.  ;  même  lùp.,  v*  Rapport  é  «veces- 
n'oM,  n"  183  et  suif. 
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de  ta  Cour  de  l'ile  de  la.  Réunioa,  du  4.mars 
1859,  qui  confirme  en  ces  termes  : 

a  Attendu  que  la  Cour^par  son  arrêt  du  31 
iaBT.  1857,  tout  en  prononçant  la  validité  de 
l'acte  du  28  juill.  1855,  consenti  par  Hoareau 
père  à  son  fils  Michel,  a  exprimé  la  pensée 
que  l'a^rantage  résultant  dudit  acte  ne  pour- 
rait, en  aucun  cas,  dépasser  la  (raoliié  dispo- 
nible, et  que,  oonséquemment,  Michel  serait 
tenu  de  rapporter  à  la  masse  de  la  succession 
de  son  père  tout  ce  qui  serait  reconnu  par  les 
experts  constituer,  en  dehors  de  celte  quotité, 
un  avantage  au  profil  dudit  sieur  Michel  Hoa- 
reau; — Attendu  qu'en  exécution  de  cet  arrêt, 
et  après  l'expertise,  les  parties  s'élant  retirées 
devant  le  notaire  char^jé  de  la  liquidation,  de 
nombreuses  réclamations  se  sont  élevées  au 
sujet  de  cette  liquidation,  réclamations  qui 
ont  dû  être  soumises  au  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Paul,  et  sur  lesquelles  le 

i'ugement  du  24  août  1858,  frappé  d'appel  par 
lichel  Huareau,  est  intervenu; — Attendu  que 
cet  appel  porte  uniquement  sur  ce  motif  que 
les  premiers  jutfes,  au  lieu  de  lui  allouer  la 
(^otité  disponible  tout  entière  de  la  succes- 
sion, auraient  restreint  ses-  droHs  à  cette  quo- 
tité a  la  simple  différence  pouvant  exister  en- 
tre la  valeur  réelle  des  immeubles  qui  lui  ont 
été  Vendus  par  son  père  et  le  prix  stipulé  pour 
lesdites  acquisitions; — Attendu  que,  posée  en 
ces  termes,  la  seule  question  sur  laquelle  la 
Cour  avait  à  prononcer  était  celle  de  déter- 
miner le  véritable  sens  de  l'acte  du  28  juill. 
1855,  portant  vente  de  l'bidbitaiion  sise  en  la 
commune  de  Saint-Leu  ;  —  Mais  attendu  que 
Michel  Hoareau  invoque  à  l'appui  de  son  ap^ 
neJ  l'autorité  de  la  chose  jugée,  résultant  de 
f'arrét  précité  du  31  janvier;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  vérifier 'sons  ces  rapports  si  ses  con- 
clusions sont  justes  et  fondées; — Attendu  que 
si  les  stipulations  de  l'acte  du  28  juillet  ne 
peuvent^  laisser  aucun  doute  sur  le  désir  de 
Hoareau  père  d'avantager  un-  de  ses  fila,  elles 
démontrent  aussi  de  la  manière  la  plus  po6i<- 
tive  que  le  seul  avantage  pouvant  résuller 
pour  ce  fils  consistait  dans  la  dause  que  le 
prix  de  vente,  fixé  à  160;000  fr.,  ne  serait  payé, 
tara  intérêts,  que  ainq  ans  après  le  décès  dn 
vendeur,  clause  qui,  en  ramenant  ce  prix  sur 
le  pied  dn  comptant,  réduisait  en  realité  la 
dette  contractée  par  Michel  Hoareau  envers 
sortpère,  soit  envers  sa  succession,  à  la  somme 
de  55,000  fr.  ;  quil  ressort  donc  de  ces  con- 
ventions que  la  libéralité  déguisée  sous  la 
forme  de  contrat  onéreux,  loin  de  donner  ou- 
verture à  un  droit  absolu  à  la  quotité  dispo- 
nible portant  sur  tous  les  biens  de  la  svcees- 
sion>  devait  se  borner  ii  la  renrise  de»  intérêts 
pendant  les  cinq  années,  8oi«è  vue  somme  de 
45,000  fr.  ;— Attendu  qne  telle-  a  dû  être  et  que 
telle  a  été  évidemment  l'intention  des  parties; 
car  on  ne  saurait  admettre  que  tout  en  vou- 
lant favoriser  son  fils,  poareau  père  ait  en- 
tendu Ini  accorder,  non-seulement  un  tout  au- 
tre avantage  <ine  ceini'  qtri  est  précisé  dans 
l'acte  ausrelalé,  mai»  avoir  v«uld  donner  îi  cet 
acte  une  portée  qui,  selon  les  prétentions  de 


l'appelant,  agirait  pu  s'étendre  an  deli  de  toott 
prévision;  — Attendu  que  Michel  Hoareau  in- 
voque l'autorité  de  la  chose  jugée  comme  ré- 
sultant de  l'arrêt  dn  31  janv.  1857;  mais  qu'il 
est  évident  que  celte  exception  ne  peutrétal- 
ter  des  termes,  plus  on  moins  vagnes,  ^m  oa 
moins  précis,  employés  dans  la  rédaction  de 
l'un  diBS  raotiik;  qu  il  est,  au  contraire,  de 
principe  certain  et  incontestable  (^'elle  ne 
s'attache  qu'au  dispositif  seul  des  jugements 
et  arrêts,  et  ne  peut  jainais  être  invoquée  lors- 

3oe  la  demanoe,  quoique  la  même  danS'  les 
eux  instances  et  enb-e  les  mêmes  parties, 
n'est  cependant  pas  fondée  sur  la  même  canse, 
circonstance  qui  permet  d'établir  que  si.  en 
janvier  1857,  îe  litige  existait  entre  les  mêmes 
parties,  la  demande  n'était  pas  du  moins  fon- 
dée sur  la  même  cause,  puisqu'il  s'agissait 
alors  de  statuer  sur  la  validité  de  l'acte,  tan- 
dis qu'il  .s'agit  maintenant  de  décider  quelle 
sera  l'imporianoe  des  immcnUes  vendus  le  S8 
juillet,  à  l'égard  desquels  le  dispositif  de  l'ar- 
rêt du  31  janvier  a  maintenu  purement  et  sim- 
plement la  disposition  qui  en  ordonnait  l'ei-- 
pertise;  d'où  il  suitipie  rexceptlon  de  la  chose 
jugée  n'est  pas  justifiée;  — Attendu,  surabon- 
damment, que  rien  ne  vient  établir  au  procès 
que  les  cobériliers  de  Michel  Hoareau  aient 
jamais  consenti  à  la  vente  <|}i  28  juill.  18S$ 
antrement  que  dans .  les  termes  stipulés  en 
l'acte,  c'est-a-dire  que  Michel  Hoareau  denit 
être  constitué  débiteur  du  prix  de  vente,  et 
profiter  ainsi  par  un  prélèvement  fictif  surit  , 
portion  disponible  de  la  différence  exisUnt 
entre  la  valeur  réelle  des  terrains  vendus  et 
le  prix  qui  leur  a  été  assigné;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation.  —  l**  Moyen.  Vio- 
lation des  art.  1350  et  1351,  Cod.  Nap.,en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  l'autorité  de 
la  chose  Jugée  par  le  précédent  arrêt  dii_31 
janv.  1857. — La  Cour  a  prétendu,  a-t-on  dit  à 
l'appui  de  ce  premier  moyen,  non'pasqii'il 
n'y  avait  aucune  contradiction  entre  les  molib 
de  SOU'  premier  arrêt  et  ceux  du  jugement  par 
elle  confirmé ,  mais  que  l'antorité  de  la  chose 
jugée  n'appartenant  qu'au  dispositif,  et,  dans 
l'espèce,  le  dispositif  au  premier  arrêt  se  bcfr- 
nanl  à  ordonner  une  expertise  ce  dispositif 
ne  tranchait  pas  au  fond  la  question  du  rap- 
port et  de  l'imputation  sur  la  quotité  di&)>o- 
nible.  N'est-ce  pas  lAe  erreur?  Les  motifs 
peuvent  éclaircir  la  portée  du  dispositif  et 
contenir,  sons  une' Corme  peut-être  irrégulièn, 
de  véritables  décisions  auxquelles  s'attadie 
l'autorité  de  la  chose  jngée.  Or,  l'experliae  ra 
pu  être  ordonnée  qne  parce  que  le  juge  avait 
préalablement  décidé  qne  l'art.  918,  Cod.  Nap., 
était  api^icable  et  comm'ent  il  s'appliquerait  — 
La  Cour  a,  en  outre,  avancé  que,  le  premier 
procès  ayant  roulé  sur  la  validité  de  la  vente, 
et  le  second  sur  le  rapport  de  l'avantage  que 
la  même  vente  procurah  sous  un  déguise- 
ment, les  causes  des  deux  demandes  étaient 
différentes.  L'exunen  des  conclusions  des  pa^ 
lies  démontre  le  contraire}  et  que,  dans  le  pre- 
mier procès,  l'application'  de  Kart.  918  » 
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contrat  du  28  juill.  J855  était  déjà  en  question. 
2"  Moyen.  Violation  des  art.  918  et  1352, 
Cod.  Nap.,  en  ce  qu'au  lieu'  d'allouer  au  de- 
mandeur l'iniégralilé  de  la  quotité  disponible, 
par  suite  de  l'imputation  sur  cette  quotité  de 
la  valeur  en  pleine  propriété  des  terrains  à 
lui  T»ndus  par  son  père,  l'arrêt  attaqué  né  lui 
avait  alloué  que  la  dinéreuce  e.\i6tant  entre 
le  prix  en  capital  de  la  vente  de  ces  terrains 
et  leur  valeur  réelle.  —  On  a  soutenu,  à  l'ap- 
pui de  ce  second  mo^en,  que  par.  ce\i  seul 
qu'un  bien  aiait  été  Vendu  par  un  ascendant 
àsOD-dcscendant  moyennant  une  rente  via- 
gère, l'art,  m  8  était  applicablç,  et  érigeah  con- 
tre la  totalité  de  l'acte  une  présomption  jurU  et 
de  jure  de  libéralité,  sans  qu'il  y  eût  à  distin- 
guer si  l'ascendant  avait,,iiu]épendamment  de 
la  rente  viagère,  imposé  au  prétendu  acheteur 
de  payer  en  capital  un  prix  plus  on  moins  sé- 
rieux. 

Do  43  FfimEK  "l«61 ,  arrêt  C  eass.,  efa. 
req.,  MM.  NiciaB-Gailiard  prée.,  Renault  d'U> 
bexi  r^p.,  de  Peyram»nl  ay.  ^n.  ^oncl. 
conr.),  BnptvB  av. 

a  LÀ  COUR  (après  déBb.  en  cb.  du  cons.); 
—  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  1330  et  1351,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué'  aurait  méconnu  I  autorité  de  la 
chose  jugée: — Attendu  que'si  le  jugement  du 
11  juin  1856,  confirmé  par  l'arrêt  du  31  janv. 
iBSJ,  en  imposant  au  sieur  Michel  Hoareau 
l'obUgation  de  ra|^porter  k  la  masse  de  la  suc- 
cession de  son  père  la  valeur  des  biens  à  lui 
vendus,  et  dont  le  prix  consistait  pour  partie 
en  une  rente  viagère,  lui  reconnaissait  le  droit 
de  prélever  sur  celte  valeur  la  quotité  dispo- 
nible, le  surplus  seulement  devant  se  parta- 
ger entre  tous  les  héritiers  Hoareau.  il  ne 
précisait  oi  le  mode  à  suivre  pour  la  fixation 
de  celte  quotité,  ni  la  somme  jusqu'à  concur- 
rence de  laquelle  elle  devrait  être  prélevée, 
n'entendant  poser  qu'un  principe,  et  s'en  ré- 
férant poar  son  application  à  1  art.  918,  Cod. 
Nap.;— Attendu  que  ce  jugement  laissait  ainsi 
entière  la  (question  de  savoir  si  la  quotité  dis- 
ponible attribuée  à  Michel  Hoareau  devrait  se 
prendre  sur  la  totalité  du  prix  de  la  revente 
jtar  lui  consentie,  prix  que,  d'un  commun  ac- 
cord^ toutes  les  uarties  acceptaient  comme 
représentant  la  valeur  des  biens  litigieux,  ou 
si,  au  contraire,  on  devrait  en  déduire  d'abord 
le  prix  ferme  stipulé  a.u  profit  de  la  succession 
de  Hoareau  çère,  le  surplus  seulement  devant 
être  rapports  ;— Attendu,  dès  lors,  qu'en  tran- 
chant celte  question,  et  en  jugeant,  comme  fl 
l'a  fail,^ae'Hicher  Hoareau  n'avait  droit  à  la 
quotité  disponible  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  différence  entre  le  prw  de  la  revente  par 
lui  consentie  et  celui  de   100,000  fr.  porté 
dans  l'acte  originaft-e^  l'arrêt  attaqué  n  a  pu 
Tiûler  les  articles  précités,    ai  méconnaître 
•  rautorité  de  la  chose  jugée  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  918  et  1352,  Cod.  Nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  altac^é  n'aatorise  le  demandeur  à 
prélever  la  quotité  disponible  que  sur  la  diffé- 


rence entre  la  valeur  réelle  des  biens  aliénés 
et  le  prix  ferme  stipula  é*.n&  l'acte  de  'rente: 
—  Attendu,  en  âr(Mt,  qu'aax  termes  de  l^irt, 
918,  Cod.  Nap.,  les  m^ts  ^iéiiés  par  un.pèM 
au  profit  de  l'un  ée  ses  enfants,  soit  à  charge 
de  rente  viagère,  soit  à  fonds  perda,  sont  «eus 
réputés  donnés  avec  dispense  de  rappwt;  — 
Atiendti,  dès  lors,  qne  c'est  uniquement  sur.  la 
valeur  des  biens  ainsi  aliénés  que  cet  artide 
autorise  l'enfent  gratifié  à  prélever  la  qnatité 
disponible;  —  Qui!  sait  ie  ià  que,  torsque, 
dans  une  vente  faite  à  nn  succesàble  en  hgne 
directe,  le  prix  consiste  tout  à  la  fois-  en  va 
capital  à  jJSyer  et  en  une  rente  viagère  à  ser- 
vir, la  présomption  légale  de  Mmulalion  ne 
peut  atteindre  .la  vente  que  pour  la  portion, 
des  biens  aliénés  dont  le  prix  fest  représenté 
par  la  rente  viagère,  «t  qpe,  pour  ie  emiplng, 
l'acte  conserve  son  caractère  apparent,  dont,, 
en  l'absence  de  tonte  prenve  tirée  des«ii>eon- 
stances  particulières  de  la  cause,  rien  ne'Btu-i 
rail  faire  snsnecter  la  sincérité;  —  Atlenéa 
qi]'accorder,  flans  cette  bypfilhèse,  à  i^eafast 
gratifié  la  quotité  disponible  jusqu'à  concur- 
rence de  la  Valeur  tMate  des  biens  c»tnpri6 
dans  la  vente,  ce  serait  dépasser  l'inteniion 
présumée  du  donateur,  «t  ferre  tourner  au 
préjudice  de  ceux  de  ses  enfants  lésés  par  p» 
libéralité  les  précautions  prises  par  la  loi  pAur 
les  défendre  contre  la  fraude,  et  sauvegarder 
leurs  ifltéi>êt5;  —  Attendu,  en  fait,  qae  far 
l'acte  dn  28  juiH.  185S,  Michel  Hoarcan,  p«ar 
prix  de  la  vente  à  tni  consentie  par  son  pèM, 
s'obligeait  à  payer  à  ta  succession  de  celui<ci 
on  capital  de  1€0,000  fir.,  indépendanment 
de  la  rente  de  7,500  fr.  qu'il  devait  'hù  serw 
just^u'à  son  déoèsjiqiie,  dès  lors,  c'est  à  bon 
droit  que  l'arrêt  attaqué  n'autorise  le  deman- 
deur à  prélever  la  quotité  disponible  que  «ur 
les  24,1)00  fr.  formant  la  différence  entre  te 
prix  de  100,000  fr.  stipulé  dans  l'acte  et  la 
valeur  réelle  des  biens  aliénés  : — Attendu  qu'à 
tous  les  points  de  vue  l'arrêt  attaqué,  loin 
d'avoir  violé  les  articles  précités,  en  a  fitH,  an 
contraire,  une  juste  application  ;  »—  Re«t- 
TE,  etc.  » 


cAsainoR  i(ciT.)  1» 


U61. 


lESTÀIiSMT  AJUTELENIiaUJE,  SICT&E,  NOTAIBX, 
BROUILLON,  —  QUESTIONS,  RÉPONSE,  MONO- 
SYLLABES,— fiCRirtmi,  Tftioiws,  iftfisffiMx. 

L'art.  972,  Cod.  Nap.,  aux  termes  iuçuel 
le  lettamtAt  authentique  doit  être  dicté  par  ie 
testateur  et  écrit  par  le  notaire,  ne  fait  pat 
obstacle  à  ce  que  le  notaire  écrive  d'ettxM, 
saut  ia  dit^e  du  testiUeur,  us  simple  browil~ 
ton  qu'il  reproduit  «ttuite.tur  timbre  «vec  iet 
eerreceions  de  style  nécessaires  (1). 


(1)  La  Cour  de  Bordeaux  a  également  jugé,  par 
uret  du  g  mus  t859  (1860,  p.  AOS),  quale  notaire 
peut  recopier  te  testament  par  lui  <éeiit  une  pror 
mière  fus. — V.  eonf,,  Saintespès-Letout,  Ooaat.  et 
teiu,  u  A,  n*  10&7.— On  sait,  en  outre,  qu'il  est  de 
règle  que  le  notaire  n'est  pas  tenu  de  re^oduire 
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...  Pourvu,  tOHtefoii,  qut  la  tranieriplion 
d*  brottitUm  wr  (tmire  ^vphtt  imméiiate- 
ment,taiu  désemparer,  et  aven  prittnee  à» 
tetttUeur  et  de*  témoin*  rnmii,  Pacte  aitui 
traneerit  toit  lu  de  manière  4  permettre  au 
tettaleur  de  reeonnattre  et  d^ exprimer ^il  ren- 
ferme la  reproduction  exacte  de*  ditpoeitiont 
dictée*  (1). 

Vn  tettament  authentique  tfett  pat  nul  en 
ce  que  le  notaire,  au  fur  et  à  meture  de  la 
dictée,  ou  même  apret  cette  dictée,  aurait 
adreué  au  te*tatewr  de»  queition*  ou  de*  ofr- 
tervation*,  ti  d'ailleur*  il  ett  eonttétU  que  cet 
quettion*  et  obtervalion*  du  notaire  nont  eu 
pour  objet  que  d'expliquer  a»  tettateur  la 
portée  de  certain*  mot*  et  de  *'at*wfer  perron- 
nelUment  qu'il  eaiiittait  bien  lapmtée  de  ce- 
M~ei  (2). 

S'il  e*t  vrai,  en  principe,  çu'tJ  n'y  a  pat 
dictée  du  teetament  dan*  le  ten*  de  la  loi,  lori* 
que  le  tettateur  *e  borne  à  répondre  par  mo- 
notyUabet  aux  quettion*  du  ilMaire  (3),  ce 
principe  peut  ne  pa*  être  appliqué  rigoweute- 
ment'a  un«  claute  purement  révoeatoire,  comr 
plément  naturel  et  pretque  de  forme  d^un  tet- 
tament portant  tur  l'univerealité  de»  bien*  du 
tettateur. 

Vn  tettament  authentique  doit  être  conti- 
déré  comme  ayant  été  écrit  par  le  notaire  en 
prétence  de*  témoin*,  encore  bien  que  ceux-ci 
*e  *oient  tenu*,  non  dan*  la  chambre  même  du 
tettateur,  mai*  dan*  «ne  pièce  contiguë,  de  la- 
quelle il*  ont  pu  voir  et  vu  en  effet  le  teetaiew 
et  le  notaire  qui  écrivait  le  teetament  (4). 
Cod.  Nap. 

HAiTiERS  Bblot  C.  Vbuon  xt  àutris. 

La  demoiselle  Edma  Belot  est  ilécédée  aa 
Havre,  laissant  un  teslainent  authentique 
dressé  par  M' Bérard,  son  notaire  habituel,  et 
par  lequd  elle  révoquait  tout  testament  an- 
térieur et  instituait  pour  léeataires  universels 
les  ùeurs  Verjon  et  autres.  Les  héritiers  de  la 
demoiselle  Belot  attaquèrent  ce  testament 
par  voie  d'inscription  de  faux,  et  en  demandè- 
rent la  nullité, -en  prétendant,  entre  autres 
moyens,  qu'il  mentionnait  à  tort  avoir  été 
dicté  par  la  testatrice,  et  qu'une  de  ses  dis- 
positions, la  plus  importante,  la  clause  révo- 
eatoire de  tout  testament  antérieur,  n'avait  été 


mot  i  mol  l«i  tcnnes  doDtt*e>t  lenri  le  tettateur  :  il 
soiSt  qoe  le  kdi  de  ces  ternies  mK  exactement 
rendu  I  V.  Rcp.  gtn.  Pal,  et  Supp,,  t*  Tulament, 
0^511  et  raW. 

(1)  Mais  ti  les  tëiAoins  initrumentaires  s'étaient 
absentés,  ne  fltt-ce  que  quelques  minutes,  pendant 
que  le  notaire  recopiait  le  testament,  il  j  aurait  nnl> 
lité  :  Bordeaui,  9  mars  1859  (18S0,  p.  iOS).— V. 
Réjt.  gtn,  PaU,  v«  Tettament,  n"  504  et  snin 

(3)  V.  tonf.,  Saintespès-Lcaoot,  Donai,  et  lt*l., 
L  4,  n*  10S7. 

(8)  Principe  constant;  V.  Bip.  giu,  PaL  et 
Supp.,  V*  Testament,  n*  U5,—Adde  Cass.  tO  a»ai 
18S8  (1859,  p.  80A),  dan»  ses  motiCt;  Bordeaiu,  9 
mars  18S9  (18<0,  p.  403). 

(4)  y.  Bép.  giu.  Pal».  V  Tettament,  n"  504  et 
■niv^ 


dictSe  par  elle  qu'en  réponse  à  nnc' question 
qui  lui  avait  été  adressée,  et  par  simple  mo- 
nosyllabe. 

Lie  11  mars  18S9,  jugement  du  tribunal  ci- 
vil du  Havre,  qui,  après  enquête  et  contre-en- 
quête sur  les  faits  articulés  par  les  parties  et 
admis  en  preuve  dans  un  premier  jugdbent 
du  2  jnill.  1858,  repousse  l'inscription  de  ftin 
et  la  demande  en  nullité,  par  les  raotih  snt- 
vants  : 

«  Sur  la  demande  principale,  laquelle  i 
poiA>  but  de  faire  déclarer  naletde  nni  effet  le 
testament  authentique  de  la  demoiselle  Edma 
Belot,  du  23  juin'lHo7,  et  de  faire  ordonner  le 
partage  de  la  succession  de  cette  deinoiselle, 
sans  avoir  égard  à  ce  testament  :  —  Attendu 
que  le  devoir  du  tribunal,  pour  arriver  à  la  so- 
lution de  la  question  soulevée  par  celle  de- 
mande, est  de  rechercher  si  les  demandcore 
en  faux  ont  fait  de  tous  ou  de  quelques-uns 
des  faits  admis  par  le  tribunal  comme  moyens 
de  faux  une  preuve  assez  claire  et  assex  éacr- 
gique  pour  détruire  la  loi  due  à  l'acte  authen- 
tique par  eux  attaqué; — Attendu  que  ponr  se 
livrer  à  cet  examen  le  tribunal  ne  doit  pas 
perdre  de  vne  qu'aux  termes  de  la  loi  l'acte 
authentique  fait  pleine  foi  de  son  contenn; 
que  ponr  détruire  cette  foi  il  faut  nne  preore 
manifeste  des  faits  considérés  par  le  IribuDi! 
comme  directement  contraires  aux  énoncia- 
tions  de  l'acte;  qu'il  faut  encore  que  les  faits 
résultent  des  enquête  et  contre-enquéie  soient 
incompatibles  avec  les  faits  énoncés  dans 
l'acte  attaqué,  et  que  de  leur  certitude  résulte 
l'induction  nécessaire  et  iniiùllible  de  la  faus- 
seté dudit  acte,  tant  il  est  grave  de  laisser  les 
actes  publics  et  la  foi  qui  leur  est  due  à  la 
merci  et  de  ceux  qui  les  ont  reçus  et  de  ceo^ 
qui  en  ont  été  les  témoins;  —  Attendu  qnll 
faut  ausni  considérer  qu'aux  termes  de  l'art. 
233,  Cod.  proc.  civ.,  il  n'a  pas  pu,  devant  le 
juge-commissaire,  être  fait  preuve  de  (kits  an- 
tres que  ceux  expressément  énoncés  dans  le 
dispositif  du  jugement  qui  a  admis  les  moreis 
de  faux,  et  qu'enUn  une  preuve  de  semblables 
faits  résultât-elle  des  enquête  et  contre-en- 
quête, l'art.  233,  Cod.  proc.,  s'opposerait  en- 
core à  ce  que  le  tribunal  y  eût  égard;  —At- 
tendu que  c'est  sons  l'influence  ofe  ces  prin- 
cipes et  en  en  faisant  l'application,  sous  l'in- 
fluence aussi  des  principes  posés  par  le  tribs- 
nal  dans  le  jugement  inleriocutoire  du  SjaiO. 
18S8,  que  doivent  être  appréciées  les  déposi- 
tions des  témoins  ;  —  Attendu  que  le  premier 
fait  admis'  par  le  tribunal  sou6  le  n*  1  des 
moyens  de  faux  n'avait  de  pertinence  «{D'à 
cause  de  sa  partie  finale,  de  laquelle  il*parais- 
sa.it  résulter  que  M"  Bérard,  notaire,  qui  avait 
reçu  le  testament  de  la  demoiselle  Edma  Be- 
lot, se  serait  servi  d'un  modèle  ou  papier  écrit 
pour  dresser  le  testament,  lequel  alors  a'ai- 
rait  pas  été  dicté,  mais  aurait  été  le  résnltat , 
de  questions  suggestives  adressées  à  l'aide 
du  papier  écrit  : — Attendu  que  les  faits  résol- 
tailt  de  l'enquête,  touchant  ce  papier  écrit, 
démontrent  que  M'  Bérard,  (fnand  il  s'est  ap- 
proché du  lit  de  la  testatrice,  en  présence 
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des  témoins  instrumentaires,  pour  lui  deman- 
âer  de  dire  ses  volontés,  n'avait,  sur  la  table 
placée  dans  la  chambre  de  la  demoiselle  Belot, 
et  à  peu  de  distance  de  son  lit,  qu'une  feuille 
de  papier  pot  sur  laquelle  il  avait  éerit  les 
noms  et  qualités  des  quatre  témoins  instru- 
menlaires  ;  qu'aucun  doute  n'est  possible  sur 
ce  point; — Attendu  que  le  deuxième  des  faits 
4'appointé  était   celui-ci  :  «  Lu   demoiselle 
«  Edma  Belot  était  dans  un  état  de  faiblesse 
«  qoi  ne  lui  permettait  pas  de  dicter  un  testa- 
«  ment  ;  » — Attendu  que  l'enquête  seule  entre- 
prise par  les  demandeurs  établit  jusqu'au  plus 
naut  degré  d'évidence,  que  si  la  demoiselle 
Belot,  à  six  heures  et  demie  du  malin,  au  mo- 
ment où  le  notaire,  entouré  des  quatre  té- 
moins, s'est  mis  en  rapitort  avec  elle,  était 
souffrante  et  gravement  malade,  cependant 
elle  pouvait  avoir  la  force  nécessaire  pour  dic- 
ter un  testament;  que  c'est  en  effet  ce  que 
l'on  doit  induire  de  la  déposition  du  docteur 
Coustocp,  médecin  habituel  de  la  malade,  et 
de  celle  du  docteur  Belot,  appelé  en  consulta- 
tion dans  la  matinée  du  33  juin,  et  qui  ont 
'visité  la  malade  avant  et  après  la  réc(>ption 
du  testament  ;  attendu  que  la  déposition  du 
preoiier  témoin  de  lacontrercnquéte  vient  en- 
core confirmer  ce  fait,  puisque  ce  témoin,  qui 
a  vu  la  malade  à  huit  heures  un  quart  et  a  reçu 
sa  confession,  a  déclaré  qu'à  cette  heure  la 
demoiselle  Edma  Belot  avait  pu  s'entretenir 
avec  lui  j— Attendu  que  l'enquête  prouve  plus 
encore  :  c'est  que  la  demoiselle  Belot  a  réelle- 
ment, de  six  heures  et  demie  h  sept  heures  du 
matin,  le  23  juin,  dicté  son  testament,  c'est-à- 
dire'  qu'elle  a  prononcé  de\ant  le  notaire  et 
les  témoins,  à  voix  assez  haute  et  assez  intel- 
ligible pour  être  entendue  d'eux  tous,  un  cer- 
tain nombre  de  phrases  qui  n'étaient  autre 
chose  que  l'expression  de  ses  dernières  volon- 
tés; qu'elle  a  prononcé  avec  fermeté  ces  phra- 
ses, dont  les  témoins,  quand  ils  ont  déposé  en 
novembre  1858,  dix-sept  mois  après  la'récep- 
tion  du  testament,  n'ont  pu,  11  est  vrai,  re- 
produire les  expressions,  et  qu'elle  les  a  pro- 
noncées spontanément  d'elle-même,  s'expri- 
mant   très-bien,   a  dit  un    des  ténv>ins  de 
l'enquête,  et  paraissant  jouir  de  toute  son  in- 
telligence; qu'il  suit  de  laque  le  deuxième 
fait  des  moyens  de  faux  n'est  pas  prouvé  ;  — 
Attendu  que  le  troisième  fait  était  celui-ci  : 
c  Lorsque  les  quatre  témoins  furent  réunis,  le 
«  notaire  ayant  demandé  à  mademoiselle  Belot 
«  de  lui  dicter  ses  volontés,  celle-ci  lui  déclara 
a  à  Toix  basse  qu'elle  était  trop  faible  pour  dic- 
te ter  un  testament.  Le  notaire,  se  servant 
«  alors  du  papier  que  les  témoins  avaient  re- 
«  marqué  a  leur  arrivée,  la  pria  de  répondre 
«  après  chaque  phrase  si  telles  étaient  lespen- 
«  sees'  qu'elle  lui  avait  précédemment  expri- 
«  mées;  les  réponses  de  la  demoiselle  Belot  ne 
«  se  firent,  en  efret,qu'à  voix.très-basse  et  par  si- 
«  gnes  de  tête,  au  fur  et  à  mesure  des  questions 
«qui  lui  étaient  adressées»;  attendu  que  le 
troisième  fait,  joint  au  deuxième,  était  la  des- 
truction complète  de  l'aiBnnation  énoncée  par 
l'officier  pubnc  dans  l'acte  authentique,  quant 


à  la  dietie  par  la  testatrice  de  son  testament; 
qu'il  a  été  aux  yeux  du  tribunal  un  motif  puis- 
sant pour  admettre  l'inscription  de  faux,  mais 
qu'il  faut  dire  que  ce  troisième  fait  n'est  p^s 
mieux  établi  que  le  deuxième  ; .  atlenda,  eu 
effet,  que  ce  qui  est  prouvé,  quant  à  ce  troi- 
sième Tait,  c'est  que  le  notaire,  par  une  pré- 
caution que  la  pratique  du  notariat  explique, 
aussitôt  après  la  manifestation  |»r  la  testatrice 
de  ses  volontés,  les  a  écrites  sur  la  feuille  de 
papier  pot  contenant  les  noms  des  quatre  té- 
moins; c'est  encore  qu'au  cours  de  la  dictée 
le  notaire  a  pu  donner  à  la  testatrice  quelques 
explications  sur  la  portée  de  certains  mots 
employés  par  elle,  lui  adresser  même  des 
questions  pour  vérifier  s'il  saisissait  bien  sa 
pensée,  et  qu'il  a  écrit  sur  le  papier  pot  tout 
ce  que  lui  a  dit  to  testatrice;  qu'ensuite  il  a 
copié  le  tout  sur  une  feuille  de  papier  timbré 
par  lui  apportée,  et  qu'après  cette  transcrip- 
tion, et  en  présence  des  témoins  réunis  au- 
près du  lit  de  la  testatrice,  il  a  donné  lecture 
de  l'acte,  très-doucement,  et  que,  pendant 
cette  lecture,  la,  demoiselle  Belot  a  plusieurs 
fois   exprimé  que  l'acte  contenait   bien  ce 
qu'elle  voulait  ;  attendu  qu'il  résulte  de  tout 
ceci  et  de  ce  qni  a  été  dit  plus  haut  touchant 
le  deuxième  fait  de  l'inscription  de  faux  que 
la  preuve  du  troisième  fait  est  complètement 
manquée  ; — Attendu  qfie  le  quatrième  fait  était 
celui-ci  :  «  Après  les  réponses  à  voix  très-basse 
«  et  par  signe  de  tête  aux  questions  adressées 
«  par  l'ofhcier  public  à  l'aide  du  papier  écrit 
«  qu'il  tenait  à  la  main,  le  notaire  et  les  t^ 
«  moins  ont  quitté  la  chambre  où  était  cou- 
«  cliée  la  demoiselle  Belot,  ayant  toujours  au- 
a  près  d'elle  la  dame  Lecour  et  la  fille  Marie 
m  Cornu;  ils  sont  entrés  dans  la  salle  à  manger, 
«  où  le  testament  a  été  écrit  parle  notaire  en 
«  totalité  oq  en  partie  dans  ses  dispositions  sub- 
«  stantielles  »  ;  attendu  que  ce  -  fait ,  aussi 
grave  que  le  troisième,  était  encore  destruc- 
tif d'une  des  conditions  essentielles  à  la  vali- 
dité du  testament  authentique,  à  savoir  l'écri- 
ture du  testament  par  le  notaire  en  présence 
de  la  testatrice  et  des  témoins,  écriture  affir- 
mée   d'ailleurs  par   l'acte  authentique  ;  ^  at- 
tendu qu'à  une  circonstance  près,  le  contraire  . 
de  ce  quatrième  fait  résulte  de  l'ensemble  des 
dépositions  des  témoins  entendus;  qu'il  est 
bien  constant  que  la  transcription  du  testa- 
ment sur  le  papier  timbré  a  en  lieu  dans  la 
chambre  de  la  testatrice,  sur  une  table  ronde 
placée  à  pen  de  distance  de  son  lit,  et  en  vue 
parfaite  de  ladite  testatrice,  et  que  si,  à  cause 
de  l'encombrement  qui  régnait  dans  la  cham- 
bre, les  témoins  sont  passés  dans  la  salle  à 
mander,  ils  avaient  tous  la  faculté  et  la  possi- 
bilité de  voir  de  cette  salle  le  notaire  écrivant 
le  testament  sur  le  papier  timbré,  et  que  tous, 
en  définitive,  l'ont  vu  pendant  qu'il  écrivait. 
Que  la  circonstance  du  quatrième  fait  prou- 
vée par  l'ençpiéte,  c'est  la  présence  constante 
de  la  dame  Lecour  et  de  la  fille  Cornu  dans 
la  chambre  de  la  testatrice;  attendu  que  si 
celte  présence  a  été  une  chose  fâcheuse  et  in- 
solite, celle  de  la  fille  Cornu  s'expliquerait  par 
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\es  aoios  que'  pouvait   néeessiter  l'état  de 
SMité  de  la  demoiselle  Belot;  qu'une  de  ces 
deux  personne»  devait  rester  là,  le  tribunal 
l'admettra,  mais  que  ce  n'était  pas  celle  qui, 
pour  elle-même  et  pour  les  siens,  allait  se 
trouver  investie  par  le  testament  de  la  ma- 
jeure partie  de  la  fortune  de  la  testatrice; 
«ttendo  toutefois  qoe  cette  inobservation  des 
convenanees  en  matière  de  testament  n'est 
pas  à  prendre  en  considération  au  point  de 
vue  de  l'inscription  de  faux  ;  —  Attendu  que 
le  cinquième  des  faits  appointés^n'est,  que  le 
commentaire  et  le  déveioppemeili  du   qua- 
trième foit  ;  qu'il  n'est  pas  ^lus  prouvé  que  ce 
quatrième  fait;  qu'au  contraire,  l'enquête  éta- 
blit qae  la  chambre  à  coucher  et  la  salle  à 
manger  étaient  en  communication  par  une 
porte  à  deux  battants  ouvrant  en  dedans  de 
Ut  chambre;  qu'un  des  battants  était  ouvert, 
et  que  c'était  celui  dont  l'ouverture  facilibit 
le  plus  aux  personnes  placées-dans  la  salle  la 
vue  de  la  testatriee; — Ajttenda  (pie  le  tribunal 
ne  doit  pas  laisser  sans  exan^en  un  argument 
puisé,  par  les  demandeurs  en  faux,  dans  ce  qu'a 
déclate  M*  Bérard  lors  de  la  déposition  qu'iJI  a 
ftiite  comme  témoi»  de  la  contre-enquête; 
que  ee  notaire  a  reconnu  qp'il  avait,  relative- 
ment à  la  rente  de  300  fr.  léguée  à  la  fille 
Gomo,  demandé  à  la  testatrice  si  elle  enten- 
dait que  les  biens  de  sa  succession  fussent 
grevés  hypothécairement  de  cette  renie,  et 
que  celle-ci  aurait  répondu  que  c'élnt  inutile, 
qu'elle  ne  voulait  pas  gêner  ses  légataires; 
qu'il  a  reconnu  anssi  qu  il  avait  demandé  à  la 
testatrice  si  elle  entendait  révoquer  le  testa- 
ment antérieur  dent  il  avait  pris  connaiMance 
pour  avoir  ses  prénoms,  et  mi'dle  avait  ré- 
poudu  :  «  Oui  ;  »  que  les  aemandeurs  ont 
vmln  voir  dms  ces  déelaratioas  de  l'officier 
public  la  preuve  de   questions  soggestives 
ayant  potir  effet  de  vicier  la  lestameat.  Mais 
attendu  que  M''  Bérard,  dans  sa  déposition,  a 
dédaré,  sans  que  le  oontraire  ait  été  aHégué, 
qu'il  était  le  notaire  habitael  de  la  dem«iselle 
Betot  ;  que  celle^ii  le  consultait  sur  ses  affai- 
res; qu'il  ^^h  ^s  lors,  reeeinaitee  qu'il  a 
bien  pu,  sans  oentrevenir  à  la  loi  et  eu  é^ard 
à  la  conflanee  qu'avait  en  lui  la  testatrice, 
l'écloirw  sur  les  conséquences  de  sa  libéralité 
envers  sa  femme  de  chambre  ;  que  d'ailleurs 
la  réponse  n'a  pas  été,  qnant  à  ce,  unique- 
ment monosyllabique  ; — Attendu  ,  en  ce  qui 
concerne  la  révocation  du  testament  ologra- 
phe, qne  la  question  a  été  plutôt  laite  par  le 
notaire  pour  se  conformer  aux  usages  ou  no- 
tariat et  prévenir  les  doutes  qui  auraient  pu 
naître  de  l'existence  simultanée  des  deux  tes- 
taments; qu'annuler  l'acte  authentique  du  23 
juin  ponr  une  seule  réponse  par  monosyllabe 
faite  à  un  moment  où  la  testatrice  avait  encore 
toute  son  intelligence  et  assez  d'énergie  et  de 
force  pour  formuler  par  des  phrases  articulées 
sa  volonté,  ce  serait  évidemment  aller  au  delà 
de  la  loi  sainement  interprétée;  —  Attendu 
qa''il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  s'agit  d'un  acte 
reçu  par  un  officier  public  expérimenté,  ayant 
la  condance  de  la  testatrice  et  n'étant  le  no- 


'  taire  d'aucun  des  légataires;  attendu  que  le 
testament  cpi'a  dressé  un  tel  officier  public  est 
aussi  une  loi  que  laisse  avant  de  mourir  le  te^ 
tateur,  et  dont  la  justice  doit  assurer  1  eiécn- 
lion  quand  il  est  prouvé  que  celte  loi,  quelfjoe 
dure  qu'elle  puisse  être  pour  des  héritiers  na- 
turels, est  bien  l'expression  de  la  voionlé  libre 
et  réfléchie  de  celui  qui  l'a  dictée,  et  qu'eUea 
été  constatée  dans  les  formes  voulues;  qu'il 
faut  donc  décider  que  l'acte  du  S3  juin  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  etc.  » 

Sur  l'appel  des  héritiers  Bclot,  arrêt  de  la 
Ck)ur  de  Rouen,  du  17  août  1839,  qui  con- 
firme, en  adoptant  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges. 

Pourvoi  en  cassation.  —  1"  Woyen.  Tiola- 
lion  des  art.  971,  972  et  1001,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  validé  un  tesu- 
ment,  quoiqu'il. fût  établi  (^ue,  contrairement 
à  ses  énonciations.  il  n'avait  été  ni  dicté  par 
la  testatrice  ni  écrit  dans  des  termes  identi- 
ques ou  même  analogues  à  ceux  dont  b 
testatrice  s'était  servie  dans  l'expression  de  ses 
volontés,  et  quoique,  en  outre,  plusieurs  des 
déclarations  de  la  testatrice  eussent  été  pro- 
voquées par  des  questions  émanées  du  notaire 
et  auxquelles  il  avait  été  répondu  par  oui  oo 
par  non,  c'es^-di^e  par  monosyllabes.  —  On 
a  dit  à  l'appui  '  de  ce  moyen  : .  La  réception 
du  testament  se  compose,  à  vrai  du^,  d'un 
seul  élément;  la  dictée  ou  déclaration  que  le 
testateur  fait  de  sa  volonté  ne  saurait  être  sé- 
parée de  l'écriture  que  le  notaire  doit  faire  de 
celte  déclaration  ;  récriture  doit  suivre  pas  i 
I>as  la  dictée  et  être  conforme  à  h  déclara- 
tion ;  en  un  mot,  elle  doit  être  la  rcprodactioB 
identique  de  la  voionlé  exprimée  par  le  testa- 
teur. La  dictée  est  obligatoire  à  peine  de  nul- 
lité, elle  doit  se  faire  par  le  testateur  au  no- 
taire. Si  l'on  s'en  rapporte  au  sens  que  loi 
donne  le  Dictionnaire  de  l'Académie,  dieler 
signifl«  prononcer  mot  à  mot  ce  qu'un  autre 
^eri(  en  même  temps.  C'est  en  ce  sens  usuel 
que  la  loi  doit  être  entendue.  Vainement  (^ 
pose-t-on  qu'imposer  au  notaire  l'obligalion 
de  suivre  mot  à  mol  la  déclaration  du  testa- 
teur, ce'serait  faire  dégénérer  le  ministère  du 
notaire  en  une  servitude  puérile  qui  n'a  pu 
être  dans  l'esprit  du  législateur  ;  que  repro- 
duire par  écrit  mot  à  mol  ce  que  prononce  le 
testateur,  ce  serait  quelquefois  aller  contre  le 
but  de  la  loi,  en  reprodiusant  inexactement  la 
pensée  du  testateur,  lorsqu'il  se  sert  d'iexpres- 
sions  inexactes  ou  incorrectes.  Nullement  :  et 
que  veut  la  loi,  c'est  que  le  testament  soit 
l  œuvre  propre  et  personnelle  du  testateur  et 
non  une  rédacUon  notariale.  Si  le  testateur  se 
trompe  évidemment,  le'  notaire  pourra  hii 
proposer  un, changement;  mais, pour  l'écrire, 
d  devra  attendre  t'asseniiment  du  teslaieur, 
assentiment  manifesté  par  une  dictée,  seul 
moyen  légal  d'établir  que  le  testatoiy  s'est 
approprié  l'observation  oui  lui  a  été  faite.  La 
dictée,  dans  le  sens  légal  du  mot,  c'est  l'acte 
d'un  testateur  qui  prononce  intelligiblement, 
à  haute  voix,  et  de  lui-même,  ses  (fisposiiions 
de  dernière  voionlé,  pour  qu'elles  soient  écri- 
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tes  par  le  notaire  à  meanre  de  leur  pronon- 
ciation et  telles  qu'elles  sont  prononcées.  Il 
■estj  d'ailleurs,  incontestable  que  les  disposi- 
tions doivent  être  énoncées  une  à  une  au  no- 
taiore  appelé  à  les  transcrire  ou  reproduire  ex- 
pitesémeol  à  mesure  qu'elles  sont  proclamées 
(RoniSeau  de  Lacombe  et  Furgole,  sur  i'art.Std. 
de  ford.  de  173S  ;  MaleyUle,  t.  2,  p.  438;  Du- 
rantoD^  t.  9^  tt°  97,  et  Poujol,  sur  l'art.  97â, 
B*  17).— L'arrêt  atiaqoé  a  violé  ces  règles  sous 
deux  rapports  différents  :  D'abord  le  testa- 
ment, dans  son  ensemble,  n'a  pas  été  dicté  et 
écrit  immédiatement  et  au  fur  et  à  mesure  de 
sa  dictée,mais  en  deux  actes  et  en  termes  tout 
autres  que  ceux  emfdo^és  par  la  testatrice;  en- 
soiie,  quant  à  une  clause  principale,  celle  pan' 
laquelle  il  est  dit  dans  le  testament  que  la  lé 


gataire  de  la  rente  viagère  n'aurait  pas  de  sa- 
rantie  hypothécaire,  mais*  serait  créancière 
solidaire,  cette  clause  n'est  que  la  traduction 
arbitraire  d'une  pensée  à  peine  formulée  par 
la  testatrice.  Ainsi,  la  dictée,  ou^  mieux, 
renonciation  orale  de  la  testatrice  est  la  sui- 
vante :  a  Je  lègue  300  fr.  de  rente  viagère  à 
Marie  Cornu...  C'est  inutile,  je  ne  veux  pas 
-grever  ou  gêner  mes  légataires.  »  Quant  à 
récriture,  la  voici  :  a  Je  donne  et  lègue  à  Marie- 
Rose  Cornu,  ma  bonne,  si  elle  est  à  mon  ser- 
vice iusmi'à  mon  décès,  une  rente  annuelle  et 
Tiagere  de  SOOlTr.,  payable  par  semestre  à  dater 
de  cet   événement^  pour  laquelle   elle   ne 

gonrra  prendre  inscription  sur  mes  immeu- 
les, mais  ({ui  lui  sera  due  solidairement  par 
mes  légataires  universels.  »  11  est  évident 
qu'il  n'y  a  aucune  similitude  entre  ce  qn'a  dit 
la  testatrice  et  ce  qu'a  écrit  le  notaire.  Il  n'y  a 
pas  là  cette  identité  que  veut  la  loi  entre  la  pa- 
rtie et  l'écriture.  Il  n'y  a  pas  dictée  dans  le 
sens  de  la  loi  ;  quelque  tolérant  que  l'on  soit 
à  cet  ^ard,  on  ne  peut  admettre  ici  d'équi- 
poUence.  Qu'importe  que  la  réponse  n'ait  pas 
été  purement  monosyllabique.  Du  moment 
qa'il  a  été  procédé  par  demande  et  par  ré- 
ponse,'il  y  a  eu,  pour  la  confection  du  testa- 
ment, emploi  d'un  mode  exclusif  de  la  dictée. 
—C'est  ce  qui  est  encore  plus  frappant  en  ce 
-qui  «oocerue  cette,  phrase  du  testament  :  «  Je 
révoque  tout  tet^/imenU  antéritur»  au  prê- 
tent. »  Cette  phrase,  l'arrêt  attaqoé  le  recon- 
naît, csst  une  traduction  faite  par  le  notaire 
-dn  mot  oui,  prononcé  pr  la  testatrice  ^  la 
suite  de  la  question  aufillui  avait  adressée,  lui 
denuDouIant  si  elle  révoquait  le  testament  du 
27  mars  18S7  qu'il  tenait  à  laimain.  Assuré- 
ment il  n'y  a  rien  ici  qui  ressemble  à  une 
dictée,  c'est  purement  et  simplement  cette 
fonne  prohibée  de  testament  «  ad  interroga- 
tionem  alterius,  »  et  la  nullité 'pour  défaut  de 
dictée  estinévitable.  La  Cour  objecte  (pie,  an- 
noler  l'acte  pour  une  seule  «  réponse  par  mo- 
nosyllabe faite  k  un  moment  ou  la  testatrice 
avait  encore  toute  son  intelligenee  et  assez 
à'émt^  et  de  fort»  pour  formuler,  par  des 
phrases  articulées,  sa  volonté,  ce  serait  évi- 
-demment  aller  au  delà  de  la  loi  sainement  in<- 
t$i;prétée.'»  L'arrêt  avoue  la  nullité,  it  de^> 
mande  grâce  pour  elle.  E;nidroit.et.ei>a«i|(ène< 
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de  testament,  eeg  sortes  de  scmpnles  sont  tout 
à  fait  hors  de  propos.  Un  testament  doit  être 
dicté  ;  ce  n'est  pas  dicter  que  répondre  par 
monosyllabes  ou  de' tonte  autre  manière. 
Qu'importe  qu'il  n'y  ak  dans  le  testament 
qu'une  disposition,  une  senle  qui  n'ait  pis  été 
dictée?  On  est  obligé  de  reconnaître  que  le 
testament  n'a  pas  été  dicté,  puisqu'il  ne  l'a 
pas  été  :tout  entier.  Ne  pouvant  être  valable 
dans  une  partie  er  nul  dans  un  autre,  il  est 
nécessairement  nul  pour  le  tout. 

3«  Mi»/tn.  Violation  des  art.  971,  ^72  et 
1001,  God.  Nap.,  en  ce  que  l'écriture  du  tes- 
tament n'a  pas  <  eu  lien  «n'ia  présence  du  tes- 
tateur et  des  témoins  réunis. — On  a  dit  à  l'ap- 
pui de  ce  second  moyen  :  Les  témoins,  dans 
l'espèce^  n'ont  pas  été  près  de  la  testatrice  et 
du  notaire  pendant  l'écriture  dn  testament; 
ils  étaient  dîans  une  pièee  antre  que  celle  ou 
le  notaire  se  trouvait  lui-même  poior  écrire,  et 
s'ils  pouvaient  voir  le  notaire,  la  porte  se  trou- 
vant ouvorte,  la  plupart  d'entre  eux  ne  voyaient 
pas  la  testatrice,  qîii  leur  était  cachée  ;  loin 
d'eux,  elle  pouvait,  sans  qu'ils  le  sussent,  ma- 
nifester tonte  intention  de  modifier  sa  dictée, 
OU' de  ne  pas^donner  suite  à  l'opération  com- 
mencée, .ils  ne  pouvaient  s'approcher  d'elle. — 
I^  Cour  pense  tout  régulariser  en  disant  :  <  Si, 
à  cause  oe  l'encombrement  qui  régnait  dans 
la  chambre,  les  témoins  sont  passés  dans  la 
salle  à  manger,  ils  avaient  tons  la  faculté  et  la 
possibilité  ée  voir  de  cette  salle  le  notaire  écri- 
vain le  testament  sur  le  papier  timbré,  et  tous 
en  définitive  l'ont  vu  pendant  qu'il  écrivait.  » 
Cette  assertion  de  l'arrêt  fât-elle  exacte,  il 
n'en  restera  p^s  moins,  èe  qui  est  l'essentiel, 
que>  si  les  témmns  voyaient  le  notaire,  ils  ne 
voyaient  pas  la  testatrice.  Celle-ci  ne  les  voyait 
pas;  elle  n'était  pa$  en  leur  présence  pentuint 
mie  le  notaire  écrivant  recevait  son  testament. 
Il  y  avait  deux  réunions,  eelle  tia  notaire  et 
des  témoins,  si  l'on  veut,  et  eelle  de  la  testa- 
trice et  4n  notaire  ;  mais  il  n'y  avait  pas  unité 
d'opération.  Il  n'y  avait  pas,  en  présence  des 
téaîoins,  aetion  simultanée  du  notaire  et  de  la 
testatrice.  La  testatrice  à  ce  moment  n'était 
pas  comparante  devant  le  notaire  assisté  des 
quatre  temMiis.  Ce  ne -sont  pas  les  témoins 
tpii  doivent  être  en  présence  du  notaire,  c'est 
la  testatrice  qni  doit  être-  en  présence  de  l'un 
et  des  autres. 

Du  19  itAOs  18âl,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Trqplong  1"  prés.,  Glandaz  rapp. ,  de 
Raynal  av.  gén.  (coud,  eoatr.),  Hiehaux-Bel- 
laite  et  Delaborde  av> 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  cons.); 
r-Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  971,  978'et  1001,'God.  Nap.,  en  ce 
que  le  testament  de  la  demoiselle  Belot  n'au- 
irait  pas  été  dicté  par  la  testatrice  au  notaire 
et  écrit  par  eehii-ei  conformément  à  la  loi  :  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  la. 
demoiselle  Belot  a  réellement,  de  six  heures 
et  demie  à  sept  heures  do  matin,  le  23  juin, 
l' dicté  son  testament;  qu'elle  a  prononcé  de- 
vant légataire  otlestémoins,  à  voix  assez  forw 
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et  assez  intelliçiblc  pour  être  en^DiIae  d'eux 
tous,  un  certain  nombre  de  phrases  qui  n'é- 
taient autre  chose  que  l'eipression  de  ses  der- 
nières volontés;  qu'elle  a  prononcé  ces pbra> 
ses  avec  fermeté  ;  que  le  notaire,  au  cours  de 
la  dictée,  s'est  J^orné  à  donner  à  la  testatrice 
quelques  explications  sur  la  portée  de  certains 
mots  et  k  lui  adresser  des  questions  pour  véri- 
fier s'il  saisissait  bien  sa  pensée;  qu'après 
avoir,  pour  plus  de  précitution,  écrit  tout  ce 

âue  lui  avait  dicté  la  testatrice  sur  une  feuille 
e  papier  lUire,  il  l'a  inunédiatement,  sans  in- 
tervalle de  temps  et  sans  désemparer,  transcrit 
et  reporté  sur  une  feuille  de  papier  timbré  ; 
qu'ensuite,  en  présence  des  témoins  ■  réunis 
auprès  du  lit  de  la  testatrice,  il  a  donné  lec- 
ture de  l'acte  très-doucement,  et  que,  pendant 
cette  lecture,  la  demoiselle  Belot  a  plusieurs 
fois  exprime  que  cet  acte  contenait  bien  ce 
qu'elle  voulait  ;— Attendu  nue  ces  déclarations 
de  l'arrêt  portant  surtout  le  tesUmeutne  sont 
pas  infirmées  par  les  déclarations  spéciales 
aux  deux  dispositions  qui  concernent  le  legs 
d'une  rente  de  300  fr^  fait  à  la  domestniue  et 
la  révocation  des  testaments  antérieursr-^Que, 

Îour  la  première,  la  testatrice,  interpellée  par 
e  notaire  de  déclarer  si  elle  entendait  qu'une 
hypothèque  fût  attachée  à  l'exécution  de  ce 
legs,  ne  s'est  pas  bornée  à  rfne  simple  réponse 
monosyllabique,  mais  a  donné  des  explications 

3ui  ne  laissaient  aucun  doute  sur  sa  volonté, 
ont  la  disposition  écrite  par  le  notaire  n'a 
éie  que  la  reproduction  exacte; — Quant  à  la 
seconde,  que,  s'il  est  vrai  en  principe  qu'il 
n'y  a  pas  dictée  du  testament,  dans  le  sens  de 
la  loi,  lorsque  le  testateur  se  borne  à  répondre 
par  des  monosyllabes  aux  questions  du  no- 
taire, ce  principe,  qui  n'a  d'autre  but  que  de 
prévenir  la  suggestion  ou  l'erreur,  a  pu  ne  pas 
être  appliqué  a  une  clause*purement  révoca- 
toire,  compléii|pnt  naturel  et  presque  de  forme 
dlun  testament  qui  portait  sur  Puniversalité 
des  biens  de  la  testatrice,  clause  qui,  d'ail- 
leurs, n'avait  pour  objet  que  de  déterminer  les 
conséquences  et  la  portée  des  dispositions  an- 
térieures de  ce  testament  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion des  mêmes  articles,  en  ce  que  les  témoins 
n'auraient  pas  été  présents  à  l'écriture  du  tes- 
tament :— Attendu  que  l'arrêt  aUaqué  consUte 
que  les  témoins  ont  toujours  été.  présents  au 
testament;  que  si,  au  moment  de  l'écriture 
par  le  notaire,  -ils  ont  quitté  la  chambre  même 
de  la  testatrice,  ils  sont  restés  dans  une  pièce 
contiguè,  communiquant  avec  cette  chambre 
|)ar  une  porte  (jui  est  restée  ouverte  :  que  de 
Jà  ils  ont  pu  voir,  et  ils  ont  vu,  en  effet,  et  la 
testatrice  et  le  notaire  qui  écrivait;  qu'ainsi  le 
moyen  manque  en  feit;...— Rejette,  etc.» 


r^ 


CASSATION  (civ.)  27  mirt  1861. 

SOCIÉTÉ,  APPORTS  INÉGAUX,  PEBTES  ,    COSTRJ- 
IBUTION  ÉGALE,  LIQUIDATION,  RÊPÊTITIOH. 

Au  cas  OÙ,  d'aprèi  l'acte  de  société,  let  mises 
des  astoeiés  sont  inégales,  et  où  cependant  les 


perles  doivent  être  supportées  par  moUié,  Uc 
perte  du  fonds  social  n'autorise  pas  l'associé 
qui  a  apporté  une  mise  plus  forte  à  exercer  fine- 
action  en  répétition  contre  celui  qui  a  apporté 
une  mise  plus  faible,  sous  prétexte  de  rétablir 
l'égalité  dans  la  contribution  aux  pertes.  OA. 
Nap.,  1853. 

Delange  C.  Selleron. 
En  18iO,  une  société  avait  été  formée,  enln 
les  sieurs  Delange  et  Selleron,  associés  soli- 
daires et  gérants,  et  un  associé  commandi- 
taire. L'apport  de  Delange  dansla  société  était 
de  30,000  fr.,  et  celui  de  Selleron  de  30.000  fr. 
Il  était  stipulé  que  les  nertes  et  les  bénéCces 
seraient  supportés  par  moitié  entre  les  deux 
associés  solidaires.  Au  bout  de  plusieurs  an- 
nées d'exercice,  les  mises  sociales  se  trouvè- 
rent absorbées  parles  pertes,  et  la  société 
entra  en  liquidation. — Ceileliquidation  donna 
lieu  à  des  contestations  qui  furent  portées 
devant  des  arbitres.  Entre  autres  prétentions 
élevées  par  le  sieur  Delange ,  il  soutint  que 
les  pertes  devant  être  supportées  par  moitié, 
et  les  apports  absorbés  par  les  pertes  xjzat 
été  inâaux,  puisque  son  apport  excédait  de 
10,00(1  &.  celui  de  son  coassocié,  il  avait  le 
dniit  de  répéter  contre  celui-ci  une  somme 
de  5,000  fr.  pour  rétablir  l'égalité. 

Le  À  juin  1856,  sentence  arbitrjile  qui  admet 
cette  action  en  répétition  dans  les  termes  sui- 
vants : 

a  Attendu  que  la  perte  des  mises  sociales 
étant  consommée,  Delange,  dont  l'apport  a 
excédé  de  10,000  fr.  celui  de  Selleron,  est  en 
droit  d'exiger  de  ce  dernier  le  remboursement 
de  la  moitié,  de  cette  somme ,  mais  qu'il  ne 
peut  à  la  fois  obtenir  une  condamnation  con- 
tre Selleron  et  raltribution  des  sommes  dé- 
posées aux  mains  du  liquidateur  ;  qu'il  y  a  lieu 
seulement,  quant  à  présent,  de  lui  attribuer 
ladite  somme  de  5,000  fr.  sur  les  deniers  li- 
bres de  la  liquidation.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Selleron,  arrêt,  de  la 
Cour  de  Paris,  du  S  mars  1859,  qui  infirme  en 
ces  termes  : 

«  Considérant  que  si  l'apport  de  Delanse 
dansla  sociétédonts'agit  a  excédé  de  iO.OOO  nv 
l'apport  de  Selleron ,  cette  inégalité  de  mise 
sociale  est  une  des  stipulations  de  l'acte  con- 
stitutif de  la  société  ;— Qu'aucune  des  clauses 
de  cet  acte  n'autorise  l'un  des  .associés,  pour 
le  cas  où,  comme  dans  le  cas  actuel,  ces  mises 
sociales  auraient  été  complètement  perdues,  à 
répéter  contre  son  associé  la  différence  qui  a 
existé  entre  les  mises;  —  Que  c'est  à  tort  que  , 
les  arbitres  ont  accueilli  l'action  de  Delange- 
en  répétition  de  5,000  fr.;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Delan- 
ge, pour  violation  de  l'art.  1833,  Cod.  Nap,, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  qu'en  fab^ 
sence  d'une  clause  contraire,  l'inégalité  dans 
les  apports  perdus  qui  produisait  une  inégalité* 
dans  les  pertes,  ne  donnait  pas  une  action 
en  répétition  à  l'associé  oui  avait  versé  on 
apport  plus  fort,  contre  celui  qui  avait  versé- 
un  apport  plus  faible. 
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Du  27  HÂHS  4861,  arrêt  C.  nass.,  ch.  cir., 
MM.  Pascalis  prés.,  Moreau  (de  la  Meurtbe) 
rapp.,  de  HarnasM"  av.  gén.  (conci.  tont.)', 
BosTÏel  etMathieii-Bodet  av. 

■  LA  COUR  f après  délib.  en  ch.  du  con- 
seil); —  Sur  1  unique  mo^en  du  pourvoi, 
pris  de  la  prétendue  violation  de  l'art.  18S3, 
Cod.  Nap.  :  —  Attendu  qu'il  résulte  ,  en 
fait,  de  l'arrêt  attaqué  :  1°  que,  dans  la  société 
de  commerce  existant  entre  Eugène  Delange 
et  Ernest  Selleron ,  les  mises,  d'après  l'acte 
constilutir  de  la.  société,  étaient  inégales  : 
celle  de  Delange  s'élevant  h  30,000  fr.,  celle 
de  Selleron  à  30,000  fr.;  ce  qui  constituait 
une  différence  de  10,000  fi-.  entre  lesdiles  mi- 
ses ;  2°  que^  d'après  une  clause  formelle  dudit 
acte  ,  les  bénéfices  et  les  pertes  devaient  être 
supportés  par  moitié  par  cbacun  des  associés; 
■3°  ^u'à  la  dissolution  de  la  société,  les  mises 
étaient  absorbées  et  perdues;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  déclare,  en  outre,  qu'aucune 
des  clauses  dudit  acft  de  société  n'autorisel'un 
des  associés  pour  le  cas  où,  comme  dans  celui 
de  l'espèce,  les  mises  sociales  auraient  été 
complètement  perdues,  à  répéter  contre  son 
associé  la  différence  qui  a  existé  entre  les  mi- 
ses; —  Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits 
ainsi, constatés,  l'arrêt  attaqué,  en  rejetant  la 
dema'nde  en  répétition  de  la  somme  de  5,000  fr. 
formée  contre  Selleron  par  Delange,  et  que 
celui-ci  fondait  sur  la  diflërence  desdites  mi- 
ses, s'est  borné  à  apprécier  et  à  appliquer 
les  conventions  des  parties;  et,  qu'en  cela,  il 
n'a  violé  ni  l'art.  1853,  Cod.  Nap.,  invoqué  à 
rappni  du  pourvoi,  ni  aucune  autre  loi;  — 
Rejette,  etc.  » 

NANCT  38  janvier  1860. 
LEGS,  FIDUCIE,  PARTAGE,  «ANDAT. 

La  disposition  testamentaire  par  laquelle  le 
testateur ,  après  avoir  légué  à  une  perso7ine 
une  partie  de  tes  biens,  lui  confire  le  droit 


(1)  La  cUiuee  sar  loquelle  reposait  la  cootrovcrse 
touchait  i  quatre  tnaiiiëres  de  disposer  dont  deui 
sout  illicites  et  deux  valables.  —  1*  Le  tedateur 
avait-il  voula  'inveilir  «on  neveu  de  la  propriété 
fies  lùenj  désignés,  à  la  charge  par  lui  de  les  cou. 
acner  et  de  les  rendre  i  sa  mort,  aux  autres  ne- 
veux du  disposant  daas  des  proporljoiis  laissées  i 
son  arbitraire  ?  CV&t  Été  une  sulûlilutioii  Tidéicom- 
œissaire,  eu  dehors  des  cas  où-une  telle  disposilion 
al  exceptionDelIcmeat  permise.  Cette  inturprélalion, 
4|Di  eût  entraîné  nullité,  était  la  moins  vraisem- 
blable d'après  les  circonstances;  V.  Rép.  gén.  Pat.  et 
SwpiK,  T'  Sabëlilulion,  n"  125  et  suiv.  —  2»  Le 
teslatenr  avait  peut-être  voulu  confier  à  son  neveu 
la  misaion  de  choisir  enfre  ses  autres  neveux  et 
nièces  ceux  qui  seraient  légataires  des  biens  dési- 
gnés et  de  fixer  i^us  quelle  mesure  chacun  y  serait 
appelé.  C'eût  été  Taire  uo  legs  en  chargeapt  un  tiers 
de  nommer  le  légataire,  ce  qui  n'est  pas  permis.  Le 
teslamenl  doit  être  l'œuvie  de  la  volonté  et  le  résul- 
tat de  la  bienveillance  éclairée  du  tcstalcur.  Ce  der- 
nier, libre  d'j  manirester  ses  aOections,  ne  peut  pas 
abaDdouoer  a  autrui  la  distribution  de  bicnCdits  qui 
oeseraientplusalorslessieos;  V.  méme/ie/;.,  v'Tm. 
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ffen  distribuer  h  surplus  à  ses  héritiers,  comme 
elle  lé  jugera  convenable ,  ou  ,  s'il  en  est 
de  morts,  à  leurs  enfants  à  leur  majorité, 
constitue  au  profit  de  cette  personne,  non  un 
legs  de  la  propriété  de  cette  dernière  portion 
de  biens,  ni  même  un  legs  fiduciaire,  mais  un 
simple  mandat  de  procéder  au  partage  de  ces 
mêmes  biens  suivant  les  régies  de  la  dévolU' 
tion  légaU  (1).  Cod.,  Nap.,  893,  895  et  89». 
PoiROT  C.  MoiiiEi  ET  Aurais. 
Le  testament  d'un  sieur  François  Poirot 
contenait  les  dispositions  suivantes  :  a  Je 
donne  en  toute  propriété  à  mon  neveu  Nico- 
las Poirot  mes  deux  maison^,  situées  près  du 
Pont  de  pierres,  ma  courtille  qui  est  le  long 
du  ruisseau,  et  tous  les  acquêts  que  je  n'aurai 

f)as  donnés  par  le  présent  testament.  —  Pour 
e  reste  de  mes  biens-fonds,  je  lui  donne  le 
droit  d'en  distribuer  à  mes  autres  neveux  et 
nièces  comme  il  jugera  convenable,  et,  s'il  en 
est  de  morts,  à  leurs  enfants  à  leur  majo- 
rité. »  —  Une  contestation  s'est  élevée  sur  la 
nature  et  la  légalité  du  pouvoir  déféré  au  sieur 
Nicolas  Poirot  par  celte  seconde  disposition. 

Jugement  du  tribunal  civil  d'Epinaf,qui  dé- 
clare valable  la  disposition  contestée ,  que, 
dans  son  dispositif,  il  interprète  et  applique  de 
la  manière  suivante  :  ,  , 

«  Le  tribunal  dit  et  ordonne  que  les  autres 
immeubles  de  la  succession  ap|)aiiiennent, 
suivant  les  règles  de  la  dévolution  légale,  et 
notamment  celles  relatives  à  la  représenta- 
tion et  au  partage  par  souches,  à  tous  les  ne- 
yeux  et  nièces,  héritiers  légitimes  du  testateur, 
à  l'exclusion  du  sieur  Jean-Nicolas  Poirot, 
lequel  procédera,' s'il  le  juge  convenable,  .-m 
partage  des  immeubles  propres  qui  reviennent 
aux  autres  neveux  et  nièces  du  défunt  ;  accorde 
à  Jean-Nicolas  Poirot  le  délai  d'un  mois,  à 
partir  de  la  signification  du  présent  jugement, 
pour  déclarer  s'il  entend  ou  non  user  du  man- 
dat de  confiance  à  lui  donné  par  Jean-Fran- 
çois Poirot  ;  dit  qu'en  cas  de  silence  de  sa  part 


icanent,  n"  120  et  snir.— Aide  Anbry  et  Riu,  d'a- 
près Zacharias,  t.  S,  p.  468,  SS  655-65S,  et  note  2 

3* )<e  testateur  avait  pu  vouloir  aitribuer  le  reste  de 
ses  bien<  à  ies  autres  neveux  dans  la  mesure  de  leur» 
droits  bérédilaires,  et  s'en  rapporter  au  sieur  Nicolas 
l'oirot  uniquement  pour  faire  entre  eux  le  partage  de 
ces  biens.  Une  pareille  clause  «st  valable;  la  libéra- 
lité doit  émaner  du  teslatcur  dans  ses  éléments  es- 
sentiels ;  mais  un  tiers  peut  être  chargé  d'eu  régler 
l'exécution.  C'est  en  ce  sens  que  les  juges  ont  inter- 
prêté  le  testament  dont  il  s'agit;  cl  ce  qui  confirme 
cette  inlcrprélation,  c'est  que  le  de  cujus  y  eiprime 
l'intention  que  le  priocipe  de  la  roprésculatlan  soit 
observé.— â" Enfin,  un  testateur  peut,  tout  en  transfé- 
rant sansdélai  la  propriété  de  certains  biens  à  une  per- 
sonne, déàderqueratlministration  sera  conservée  par 
une  autre  jusqu'à  unecertaîneépoqup,  pareiemniela 
majorité  du  légalaire.  Telle  est  la  dis|)osiUon  qui  re- 
çoit particulièrement  le  nom  de  fiducie.  Dans  notre 
espèce,  cette  mesure  de  prudence  avait  été  prise  va- 
lablement  à  l'égard  des  pctits-nevenx  qui  viendraient 
par  représenlalion  ilc  leur  père  prédooédé  ;  V.  même 
Hep.,  V  Fiducie,  n"  l  et  suiv.  —  Ailde  Aubrv  et 
Rau,  d'après  Zacbarla;,  t.  «,  p.  13,  S  694. 
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pendant  le  délai  ci-dessas  fixé,  ce  silence  sera 
considéré  comme  un  refus  de  remplie  sa  mis- 
sion^ et  qu'en  cas  d'acceptation,  il  devra  pa- 
rachever dans  le  délai  de  trois  mois  les  opé- 
rations de-  distribution  et  partage  dont  il 
s'mt-  » 

Appel  par  le  sieur  Poirot. 

Duî8  JANViral860,  arrêt  C.Nancy,!"  ch., 
tIM.  Lezaud  i"  prés.,  Souëf  av.  gén.,  Volland 
et  Maud'beux  fils  (du  barreau  d'Epinsd)  av. 

«  LA  COUR; — Considérant  que  le  testament 
du  sieur  François  Poirot ,  qu'il  s'agit  d'inter- 
préter, contient  àeun  dispositions  très-distinc- 
tes, en  ce  qui  touche  la  distribution  de  ses 
biens; — Que,  dans  la  première,  «  il  donne  en 
.«  toute  propriété  à  son  neveu,  Nicolas  Poirot, 
«  ses  deux  maisons,  situées  près  du  Pont  de 
a  pierres,  sa  courtille  qui  est  longeant  le  ruis- 
«  seau,  et  tous  les  acquêts  qu'il  n'aura  pas 
«  donnés  parle  présent  testament»;— Que, 
daqs  la  deuxième ,  au  contraire,  il  fait  la  part 
de  ses  autres  neveux,  en  s'exprimant  ainsi, 
par  opposition  avec  ce  qu'il  vient  de  (aire  en 
faveur  de  Nicolas  Poirot  :  «  Pour  le  reste  de 
«  mes  biens-fonds,  je  lui  donne  le  droit  d'en 
«  distribueraux  autres  neveux  et  nièces  comme 
«  il  jugera  convenable,  çt,  s'il  en  estde  morts, 
«  à  leurs  enfants  à  leur  majorité;  »  — Consi- 
Sérant  qu'il  est  impossible  d'induire  de  ces 
expressions  que  le  testateur  a  entendu  léguer 
également  à  Nicolas  Poirot  l'entière  propriété 
de  cette  partie  de  ses  biens,  comme  il  l'avait 
fait  pour  ceux  mi'il  a  désignes  précédemment, 
en  lui  laissant  la  faculté  d'en  distribuer  tout 
ou  partie  à  ses  autres  neveux ,  ou  de  les  ex- 
héréder  suivant  son  caprice; — Que  les  termes 
comine  l'esprit  du  testament,  considéré  dans 
son  ensemble,  repoussent  péremptoirement 
une  pareille  interprétation;  —  Considérant 
qu'on  ne  saurait  voir  non  plus  dans  cette  dis- 
position le  legs  fiduciaire,  usité  dans  Tanden 
droit, et  possible  encore  dé  nos  jours,  puisque, 
suivant  la  prétention  même  de  l'appelant, 
l'hérédité  aurait  reposé  sur  sa  tête  et  qu'il  au- 
rait pu  la  garder  ou  choisir  l'héritier  à  sa  vo- 
lonté;—Que  ces  deux  conditions,  absolument 
contraires  au  caractère  de  la  fiducie,  sont  ex- 
clusives de  son  existence;  ^  Que,  dans  tous 
les  cas,  le  droit  d'élire  le  légataire  et  de  dis- 
poser ainsi  à  la  place  du  testateur,  serait  con- 
traire à  la  loi  et  frappé  de  nullité; — Considé- 
rant que  l'interprétation  donnée  par  les  pre- 
miers juges,  à  la  clause  dont  s  agit,  est  la 
seule  possible  et  raisonnable; — Qu'elle  est  con- 
forme à  l'esprit  du  testament  et  aux  principes 
généraux  du  droit,  qui  veulent  qu'en  pareille 
matière  la  disposition  à  interpréter  soit  envi- 
sagée autant  que  possible  au  point  de  vue  de 
sa  validité  :  magi$  ut  valeat  quàm  ulféreat; 
— Qu'il  y  a  donc  lieu  de  le  confirmer; —  Par 
ces  jnolus,  met  l'appel  au  néant,  etc.  s 

DUON  16  ««fa  1881. 

HESPOKSABILITÉ ,    SÉDÇCTIOK,    IHPITrATIONS 
UtJCRlÇUSES  ,  DOHHAGES-INTtaÉTS. 

Le  principe  qiCune  fille  te  prétendant  té' 


iiuile  n'jn  patpwn.eela  mtfiiw  œtum  contre  tn 
téd»ctiur  pour  en  obtenir  liet  dommase*-iMê- 
réti,  n'vtpa*  abtoiu.M  doit  reeewireiftif- 
iion,  notamment ,. au  eatotll' âge  et  Uipoiiiin 
de  la  victime ,  qui  etl  devenue  mère ,  ne  per- 
met pas  de  douter  qt^elle  n'ait  succon^  i<m 
l'empire  d'une  contrainte  morale  exehum 
d'un  contentement  intelligerU  et  d'un  nUraiiK- 
ment  volontaire...,  alors,  d'ailleun,  qu'à  sa 
premiers  tort*  le  séducteur  n'a  pas  craint  ior 
jouter  celui  des  plus  graves  et  des  plus  inju- 
rieuses imputations  contre  ta  victime  (i).  (kx!. 
Nap.,  1382. 

Baudoin  C.  GuoD;r. 

Dw  1Ô  AVRIL  iSt)i,  arrêt  C.  Dijon,  S**., 
H.  Legotrx  prés. 

LA  COUR;— Considérant  que  li  où  il  n'y  a 
ni  crime  ni  délit,  aux  termes  de  la  loi  pénale,, 
il  peut  néanmoins  y  avoir  lieu  à  réparation  ci- 
vile du  dommage  causé  par  celui  contre  lequel 
la  réparation  est  demanda  ;  que  c'est  uu  des 
cas  ordinaires  de  l'application  de  l'art.  13S^ 
Cod.  Nap.  ;— Considérant  que  s'il  y  aurait  an 
extrême  danger  à  admettre  en  principe  que 
toute  femme  se  prétendant  séduite  et  délais- 
sée a  par  cela  même  action  en  justice  conUe 
son  prétendu  séducteur,  pour  obtenir  par  voie 
judiciaire  le  prix  de  ses  faiblesses  et  <ran  en- 
traînement le  plus  souvent  réciproque,  le 
principe  contraire  posé  d'une  manière  absolue 
n'aurait  pas  un  moindre  danger  pour  la  mo- 
rale publique  et  l'honneur  des  familles;— Con- 
sidérant que,  dans  la  cause  actuelle,  il  s'aol 
d'une  enfant  de  treize  ans  et  demi,  venant  de 
faire  sa  première  communion,  placée  de  con- 
fiance comme  domestique  dans  une  maison 
qui  semblait  offrir  toute  garantie,  et  qni  se 
trouve  victime  '  des  séductions  d'un  jenoe 
homme  de  U.  ans,  frère  de  la  maîtresse  de 
cette  maison  ;  que  l'inégalité  d'âge,  d'intelli- 
gence, de  position,  même  de  forces  physiques, 
ne  permettent  pas  de  douter  qu'il  n  y  ail  eu,  à 
l'égard  de  la  jeune  Brigitte  Baudoin,  une  con- 
trainte morale  exclusive  d'un  consenleneol 
intelligent  et  d'an  entraînement  volontaire; 
que  dans  ces  circonstances  exoeptienneilesli 
réparation  incombe  donc  tout,  entière  au  s»> 
ducteor,  qui  n'apas  crrint  d'aiUeim  d'ajoaw 
à  ses  premiers  torts  celui  des  plus  graves  M 
des  plus  injurieuses  iimiutations  :  —  CoBoidé- 
rant  que  la  somme  de  5,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  allouée  par  le  jugement  à  La  jeone 
Brigitte  Baudoin,  sur  la  demande  de  son  père, 
n'est  point  excessive  eu  égard  à  son  état  d'ab- 
solu dénùment,  à  la  charge  de  l'enfant  dont 
elle  est  devenue  mère.ebjtu  pr^udice  ntoc» 
résultant  de  la  conduite  du  sieur  Gibout  en- 
vers elle; —  Considérant  entn  que  cette  s» 
me  n'«st  point  hors  de  prop«rti«i»  avec  la  à- 
taaition  de  fortune  de  1  ap^tat;  —  P»  ew 
motife,  coNnuiB,  etc.  * 


(1)  La  juri^mideBoe  sepn»aaee*n  cckhiV. 
B^.  gin.  Pal.  et  Swfp.,  v»  Rupontatmii.tfUt 
ettttivt 
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m  ccnnacB,  <roEx,  acqdibitmii  oo- 
u>Mi^  rana  mhikubs,  aAtousaiioh. 

Une  femme  mariie,  mais  encore  minevre, 
■n'ett  mu  tuffùamment  autmitée  par  ton  mari 
à  l'ooliger  toKdairement  avec  lui  pour  Vacqvi- 
tition  éun  fonde  de  commerce:  elle  doit,  en 
outre,  e'tre  autorisée  par  set  parenlt  ou  par 
k  eotùeil  de  famille,  conformément  à  Fart.  2, 
Cod.  comm.,  ,..alor»  d'ailleurt  qu'il  fagit 
€vne  acquitition  préjudiciable  pour  la  femme 
et  faite  dont  Tintérit  personnel  «fit  mari  (1). 

Epoux  Lenoir  C.  demoiselle  GoukiS. 

En  18S8,  les  époux  Lenoir,  maiiés  60qs  le 
légime  de  la  coiuaninaaté,  ont  acheté  solidai- 
cenent,  moyennuit  14,000  fr,,  sur  lesqaek 
7,000  fir.  furent  pavé»  coin|rtant,  un  fonds 
ëe  coRHneree  de  café-egianunet  appartenant 
il  la  demoiselle  Goorié.  Plus  tard,  ceHe-ci  a 
formé  coBtre  les  deux  époux  une  demande  en 

r'ementdes  7,000  fr.  lui  restant  dos.  Mais 
dame  Lenoir  a, soutenu  que  son  engage- 
ment solidaire  enters  la  demanderesse  était 
nul,  par  ce  motif  que,  n'étant  pas  encore  ma- 
jeure à  l'époque  de  la  vente,  elle  n'avait  pu  être 
soQîsamiBent  auKMrisée  à  le  coatracter  par  son 
mariseuf. 

.  Le  19  juin  1859,  jageffleiit  da  Iribnnal  de 
eomnercevie  la  Seine,  «rai  rejpoinse-oe  moyen 
de  défense  par  les  motifs  snnranfs  : 

«  Attendu  que  légalement  autorisée  par  son 
miri,  la  dame  Lenoir  s'est  engagée'  an  paie- 
ment solidaire  de  la  dette  dont  s'agit;  —  Que 
Tainemeol  elle  cherche  à  se  prévaloir  de  son 
état  de  minorité  à  l'époque  de  son  engage- 
ment et  prétend  en  faire  ressortir  la  nullité; 
qu'émancipée  par  le  mariage ,  elle  a  ^u  vala- 
Memeot  contracter  et  s'obliger  au  paiement, 
solidairement  avec  son  man,  d'an  fonds  de 


tt)  V.  en  ce  sens,  Parit,  «6  fév.  lS89'(t.  1  18S8, 
]».  «19).— Jugé  lutsl  que  le  coMinerce  qQ*me  femme 
jnartie  eocofeatineuR  oa  un  enlhnt  lôiaear  éraan- 
«ipé  pemrent  élic  sMarMcèfiuie,  doit  £lre  (fiatiint 
et  ttfmé  de-oeiai  de  q«#  éoMne l'aatariMtk» ; 
Htl^  SO  M«i  M&»  (««M,  p.  M7),  et  le  remoi; 
OMh.  2  ^atu  tSM  (iseti  p.  Ui).  —  An  reste,  U 
jmnH  défiaiiiwmail  admis  aajoarë'hid  que  le  cMt- 
HBlmui*  Ai  mari  ne  salit  pat  pour  lubil'iter  ta 
-teune  eaeare  mioeDre  è  laire  le  eammaree,  encore 
'  Mta  qall  s'agiste  d'un  commeree  diatiaet  et  liparë 
dn  tint,  et  qae^  dans  ee  ces  mtae,  la  femaie  doit, 
en  «otie,  Cire  antorisée  pw  ses  patenis  ou  par  le 
«msail  de  flmllle,  eonrarm«meat  à  l'art.  3,  Cod. 
oanAt»;  V.  ttip,  gén.  Pal.  el  Sufp^,  t*  Comrnerfcmt, 
n**  tàl  et  am.—Adde^  ém»  le  seas  de  l'opinian  que 
■oa»  TenoH  d'indiquer,  et  qne  doos  aiwas'  adoptée, 
Casski  9a«0t  4869-  (IMO,  p.  MSj  ;^DngeTUIe,  Cod. 
ctmm,  eocpUqui,  sur  Tart.   hpU  1",  p.  80  r  Alaii- 
nt,  Comme»t,  Ce<L  eomm.,  t.  1,  o*  M  \  Helinier, 
Dr,  eomm.,  t.  1»  o°.  169  ;  Paris,   CenwMnl,  Coi. 
conM.,  t.  4,  D*>  89JH>96  ;  —  et,  ea  sens  contraire. 
Cadrés,  Modifie,  de»  dispa:  du  Cod.  ^nv.,  etc.,  p. 
n  ;  ^iujet  et-  Moif  er,  ijUat.  da  dr.  eermm,,  V  Fem- 
me^ B*"  M  e»  38);  BcTilleneava  et  Maisé,  Dietionn. 
emctmtenty  eomm.,  v*  Femme,  n*  9* 


commerce  acheté  dans  l'intérêt  de  la  commu- 
nauté; —  Condamne  solidairement  les  défen- 
denra,  etc.  »         * 
Appel  par  le»  épooK  Lenoir. 

Du  23  AvaiL  186fi ,  arrêt  C.  Paris,  1"  ch., 

HM.  Casoaawe  prés. ,  Charrins  1"  av.  gén. 

(coDcl.conf.),Cbaix-d'Esl-Ange  el  BlondeTav. 
t 

«  LA  CODR;— Considérant  qu'au  jour  de  la 
vente  du  fouds  de  limonadier  faite  par  la  fille 
Gonrié  aux  époux  Lenoir,  l'appelante  était  mi- 
neure émancipée  par  son  mariage  ; — Considé- 
ffint  que  la  femme  Lenoir  n'a  point  été  auto- 
risée flans  les  termes  de  l'art.  2,  Cod.  conm.  ; 
•—Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'apprécier 
si,  en  principe,  l'autorisation  du  mari' subit 
pour  habiliter  la  femme  mineure  à  faire  le 
commerce  ou  à  acquérir  un  établissement  dis- 
tinct el  séparé  du  négoce  du  mari;  que,  dans 
l'espèce,  il  s'agit  d'une  acquisition  préjsdioia'- 
ble  pour  la  femme  Lenoir  et  (jaite  (bns  l'inlé» 
rét  personnel  du  nari  ;  qne  par  conséqoent 
ce  dernier  n'avait  point  qualité  pour  autoriser 
sa  femme  à  contracter  et  à  s'obliger  solidaire» 
ment;  — 1nfi»me;  dMoute  la  tille  Gourié  de 
sa  demande  envers  la  femme  Lenoir,  etc.  ■> 


AftEM  ia.Janriw  1860. 

âSIOIT  m  CtfAHfiE,  PKfiT,  INmatlHAmB,  NOM 
PEKSOiaiEL,  ACTTOn  EN  PAIEIUKT. 

L'agtttUt  change  ehmiyépa»  de»  cliente  de 
faire  le  prit  étme  tomme  d'argent  peut  vala- 
iflement  effeetutr  ce  prit  tout  ton  propre  nom, 
tant  être  tetm  de  révéler  le  nom  de  tes  elimts, 
et  te  faire  tomerirt  A  hti-méme,  pair  C  emprunt 
teur,  pour  tûreté  du  prêt ,  tant  det  lettres  de 
chan^  qu'une  obligation  hypothécaire.  Par 
tuite,  il  a  le  droit,  faute  de  paiement  A  fé- 
chéance,  de  poiirraivre  Teic^ctUion  de  robliga- 
tùm,  encore  bien  ^ u'ii  at'(  (ranmis  let  lettres 
de  change  A  set  chentt  (i).  Arrêté  du  27  prair. 
an  X,  art.  10;  Cod.  coimn.,  85  et  86. 


(S)  L'airM  de  la  Goar  d'Agea  immu  semble,  par 
la  manière  dont  il  est  motivi,  constituer  un  daa- 
gerenz  prfeédeat.  —  Dans  l'espèce  sar  laquelle  la 
Cour  d'Agen  avait  k  statuer  il  se  présentait,  suivant 
nous,  deux  questions  :  la  ptemièrè,  de  savoir  si  l'a- 
jeot  de  change  avait  a|;i  cocfurmément  aux  règles 
de  sa  protessioD  i  La  seconde  si,  en  supposaot  qu'il 
s'en  fbt  écarté,  son  actidn  était  irrecevable,  alors  que 
l'empmotew  ou  les  personnes  qni  le  représentaiept 
n'allégnaient  aneone  espèce  de  dot  ni  de  fraude^'et 
ne  prouvaient  fexjttcuoe  d'aacuo  préjudice  i 

Celte  dernière  question  devait,  sans  difficulté,  être 
résolue  au  orofit  de  l'agent  de  chooge.  De  ce  qu'âne 
personne,  eb  effet,  a  coauuis  dans  une  affaire  une 
contravention  ou  un  manquement  à  des  devoirs  pro- 
fessionnels, il  n'en  résulte  pas  le  moins  du  monde 
qu'elle  soit  sans  action  contre  la  partie  avec  quj  elle 
a  traité,  quand  cette  partie  n'a  éprouvé  aucune 
sorte  de  préjudice,  et  que  l'affaire  traitée  n'aviiit 
d'ailleurs  rien  de  contraire  aux  principes  de  la  mo- 
rale ni  du  droit  naturel.  Si  le  contrat  a  été  exécuté 
par  l'mlettr  da  la  ooBitawaliOB  au  du  manque- 
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Cbéarciehs  L...  C.  Cbiudebohdb. 

Par  acte  notarié  du  6  féf.  18S4,  le  sienr  L... 
se  reoonnnt  débitear  du  sieur  Chandeborde, 
•  agent  de  diange  à  Agen,  de  la  somme  de 
69,000  tr.,  pour  cause  de  prêt  ;  et  à  la  sûreté 
du  remboursement  de  cette  somme ,  il  lui 
consentit  par  le  même  acte  une  affectation 
hypothécaire.  Il  était,  en  outre,  expliqué  que, 
pour  faciliter  la  négociation  pe  ce  contrat, 
l'emprunteur  avait  remis,  le  jour  même,  au 
préteur,  cinquante  lettres  de  change  représen- 
tant bAte  somme  de  6S,000fr.  ;  que  le  pai«- 
meçt,  soit  de  l'obligation,  soit  des  lettres  de 


ment  profeasionoelt  la  morale  et  le  droit  naturel 
Tcalent,  au  contraire,  que  Pautre  partie  l'exécute 
de  aon  eAtë,.parce  qu'il  n'est  jamais  permis  de  s'en- 
richir anz  dépens  d'autrui,  et  que  l'accès  de  la  jus- 
tice M  doit  Ctre  Terme  qu'aux  hommes  criminels 
qui  oaeraient'Tenir  demander  aux  magistrats  l'exë- 
culion  d'un  traité  de  sa  nature  honteux. 
'  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  souvent 
décidé  qu'un  agent  de  cluDge  qui  a  fait  des  avances 
ft  ses  clients  contrairement  aux  règles  de  sa  prores- 
sioD,  ne  laisse  pas  d'en  pouvoir  réclamer  le  rem- 
boursement, quand  le  client  ne  se  plaint  d'aucune 
baude  eommlise  a  sea  préjudice  t  V.  Paris,  13  fruct. 
an  ](in,  «  mai  1825,  »  juin  et  ii  nor.  1836  (U  1 
1837,  p.  387)  ;  Caïa.  iX  juio  181i;  Toulouse,  S 
Juin  18SS. 

,  Ce  cas  était  prédsénient  celui  de  l'espèce  soumise 
&  la  Cour  d'AgCD.  Il  n'avait  été  ni  prouvé  ni  même 
allégué  devant  cette  Cour  que  l'emprunteur  qui  avait 
traité  avec  l'agent  de  change  eût  été  lésé  par  celui-ci 
en  aucune  manière,  et  que  les  emprunts,  par  exem- 
ple, eussent  été  faits  à  des  conditions  plus  onéreuses 
quatles  conditions  ordinaires  de  la  place.  Les  clioses 
(tant  ainsi,  ni  le  débiteur,  ni  ses  autres  créanciers, 
qnl  étaient  à  cet  égard  de  simples  ayants  cause,  ne 
pouvaient  raiaonniAlement  demander  la  nullUé  d'un 
prêt  eflectué,  paralt-il,  de  la  manière  la  plus  loyale. 

C'était  lice  que  devailuniqnementdirc  la  Courd'A- 
gen  pour  accueillir  la  demande  de  l'agent  de  change. 
—Au  lieu  de  se  placer  sagement  à  ce  point  de  vue, 
qui  était  véritablement  celui  du  procès,  cette  Cour 
est  allée  beaucoup  plus  loin,  et  a  prétendu  que 
Pagent  de  change  n'avait  point  contrevenu  aux  de- 
Toirs  de  sa  proCession,  sous  ce  prétexte  qu'il  est  ab- 
sdanent  nécessaire  que  l'agent  de  change  demeure 
ragent  direct  et  seul  connu  de  l'opération,  toutes  les 
toit  que  quelqu'une  de*  parties  veut  rester  cachée. 
C'est  en  cela  que  l'arrCt  de  la  Cour  d'Agen  consti- 
tue, avons-nous  dit,  un  précédent  dangereux,  et 
commet  une  méprise,  a  nos  yeux  certaine,  sur  la 
nlnre  de*  fonctions  des  agents  de  change  et  des 
conrtiers. 

Il  est,  nous  le  recoonaissaos,  une  foule  de  circon- 
stances dans  lesquelles  un  négociant  a  intérêt  à  ne 
pas  laisser  connaître  qu'une  opération  se  bit  pour 
son  compte.  La  loi  commerciale  respecte  cet  inté- 
rêt, et  c'est  pour  cela  qu'elle  reconnaît  aux  com- 
niârionnaires  le  droit  d'agir  en  leur  propre,  nom  pour 
le  coBple  de  leur  commettant.  (Cod.  comm.,  91.) 
— Vai*  c'est  se  tromper  étrangement,  ce  nous  sem- 
ble, que  d'as^miler  ici  le*  agents  de  change  et  les 
courtiers  aux  commisaionnaires  ordinaires. 

Le  commissioiinaire  ordinaire  peut  très-licitement 
taire  le  nom.de  son  commettant  et  lui  servir  de  mas- 
que, pour  ainsi  parler,  parce  qqe  la  partie  avec  la- 
qucUe  il  traite  n'a  aucun  intérêt  k  connaître  le 


change,  éteindrait  les  denx  titres ,  et  que  les 
personnes  auxquelles  le  sieur  Chaudebanle 
transmettrait  tout  ou  partie  des  lettres  de  cha>- 
ge  auraient coinme  lui  le  droit  de  se  hire  payer, 
tant  par  les  voies  ordinaires,  eii  vertu  da  om- 
trat  notarié,  que  par  les  voles  commerciales, 
en  vertu  des  lettres  de  change,  en  conservant, 
dans  tous  les  cas,  le  rang  de  rinseription  pri- 
mitive.—  Le  sieur  Chandeborde  prit  inscrip- 
tion, en  vertu  de  cet  acte',le  13  du  même  mois 
de  février. 

Le  sieur  L...  est  décédé  en  1858,  sans  avoir 
acquitté  le  montant  de  f obligation  du  6  th. 
18o4,  non  plus  que  les  feUMs  de  change  par 


commettant,  et  qu'elle  doit  débattre  le* 
d«  son  traité  avec  le  conmisaloonaire  tout  aassi  at- 
teotirement  et  avec  la  mémedéOanee  que  •!  le  «■• 
missionnaire  agissait  pour  son  propre  compte.  CVit 
bien  en  efflet  ainsi  que  les  choses  se  passent  en  réa* 
lité  dans  le  commerce,  et  quiconque  traite  avee^a 
eommissionBaire  ne  s'en  tient  jamais  aveagUment  a 
la  paroi*  de  ce  dernier  relativement  au  prix  nmisiil 
des  marchandises  qu'il  achète. 

La  position  que  la  toi  riançaise  &it  k  l'agent  de 
change  et  au  courtier  est  tout  antre.  L'agcat  de 
changé  et  le  courtier  sont,  comme  le  'eommUon- 
naire,  de*  intenoédiaires^  cela  est  vrai ,  mais  des 
intermédiaires  qui' doivent  toujours  s'effacer  et  jaaer 
dans  l'opération  un  rAle  aussi  neutre  que  celui  da 
notaire  qui  signe  ua  acte,  ou  de  l'oOicier  de  IMM  ci- 
vil qui  constate  une  union.  Ce  que  disent  l'agcat  de 
change  et  le  courtier  du  prix  coureol,  de  la  vàew, 
est  babltudlemeot  accepté  «an*  conteste  parckacaa 
des  coDtnctanis,  parce  qu'aucun  d'eux  ne  suppoae 
que  l'ogent  de  change  ou  le  courtier  ait  le  maiodre 
intérêt  t  le  tromper.  —  Hais,  pour  que  l'agent  de 
change  et  le  courtier  conservent  ce  rêle  impartial,  H 
Tant  absolument  qu'ils  ne  puissent  pas  s'engager  pour  . 
leur  propre  oompte,  et  il  est  imposable  qu'ils  ne  t'ea- 
gagent  pas  pour  leur  compte  s'ils  peuvent  laisoer 
ignorer  k  l'une  des  parties  quelle  est  la  pcnaani 
avec  qui  elle  a  afiaire. 

A  la  vérité)  quand  11  s'agit  d'effets  publies  vendes 
k  la  Bourse,  l'acheteur  et  le  vendeur  restent  com- 
plètement iDoonnos  l'un  k  l'autre^  sans  quil  j  ail 
pour  aucun  d'eux  le  moindre  inoonvéaieat.  Cela 
tient  k  ce  que  chaque  partie  a  aJors  son  aMM. 
et  que  le*  prix  se  ddMUent  «nbe  le*  agents  ( 
ils  se  débattraient  entre  le*  parties 
Aussi  les  règlements  de  tous  les  parqimU  n'aeiari- 
sent-Us  le*  agenti  de  change  k  taire  de*  appUcation* 
de  client  k  client  que  sur  un  cours  déjk  coté,  poor 
qu'ils  ne  puissent  jamais  bvoriser  on  client  au  délir 
ment  de  l'autre.— Partout  ailleurs  que  dans  le*  pw^ 
quels,  l'opération  commerciale  se  conclut  par  l'eMie- 
mise  d'un  seul  agent  de  change  ou  d'un  sealcouitia; 
et  nous  répétons  qu'alors  il  est  d'une  néceasité  ah*», 
lue  que  l'agent  de  change  et  le  courtier  ne  piils*fnt 
s'engager  en  leur  nom,  sou*  le  prétexte  qu'une  des 
parties  veut  rester  incoonue.  Si  pareille  cho*e  leur 
était  permise,  ils  seraiept  letdé*  k  chaque  inttaat  de 
sortir  de  leur  apbère^  et  de  traiter  pear  leur  prapse 
compte  toute  opértiioa  qu'il*  jugeialenl  avaatt- 
geuse.  Au  lieu  de  renseigner  loyalement  le  vendear 
Cl  l'acheteor  sur  le*  prix  courauls,  le*  inlenaiédiaiit* 
officiel*  aunient  dé*  lors  intérêt  k  les  trcnper  l'on 
et  l'autre,  et  U  serait  faapoasible  qu'ils  ae  succom- 
bent pas  k  chaque  instant  k  de*  lentativet  awri 
dangereuse*.  L'intermédiaire  aOidel  qui  en^gerait 
la  responsabilité,  pour  se  payer  de  celle 
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lui  seascrites  an  ùear  Cbaad«borde,  et  que  ce 
dernier  iTsit  tratunmises  i  des  lienrciui  étaient 
les  Tériiables  bailleurs  des  foiKds  prêtés. 

Un  ordre  s'élant^nvert  pour  la  distribution 
dn  prix  des  biens  drdébiteur,  le  sieur  Chaude- 
boidey  a  produit  pour  le  montant  de  sa  créan- 
ce, dont  il  a  demandé  la  coilocation  au  rang 
de  ira  inscription. — Les  autres  créanciers  ont 
coDiesié  cette  coilocation,  sur  le  motir  que 
l'acte  du  6  fév.  iSSà  était  nul,  comme  inter- 
venu en  contraTention  de  l'art.  85,  C.  comm., 
qui  d^end  aux  agents  de  change  de  laire  des 
opérations  de  banque  pour  leur  compte. 

Le  IS  juiU.18S9,  jugement  du  tribunal  civil 


biiil^  Bitee,  voudrait  en  etiet  toajoun,  comme  tout 
le  mMtde,  ackeier  m  plus  bas  et  vendre  au  pliu 
haut,  ifiD  de  réatiier  dans  Popéralion  an  gain  qui, 
dans  certaines  drcooslaoeest  pourrait  dépasser  cin- 
qaante  fois  ou  cent  fois  ses  maigres  droits  de  cour- 
tage. 

Vottr  rercoir  A  Tespioe  jbg«e  par  l'arfM  qne  nous 
amioloas,  sirempmntihit  a  l'agent  de  eiiange  eût  été 
réalisé  i  un  taux  dlmértt  et  de  eommiisioo  notoi- 
rement sapérienr  au  taux  courant  de  la  place,  il  est 
'  trèa-certaia  pour  nous  que  l'agent  de  change  eOt 
.vainement  dit  que  les  préteurs  avaient  exigé  ce 
taux,  et  qall  n'avait  pu  par  conséquent  se  dispenser 
de  l'exiger  Ini-mème.  Cette  excuse  eCtt  été  inadmis- 
sible, parée  qu'il  est  d*une  évidence  palpable  qu'un 
agent  de  cliange n'engage  ordinairement  sa  signature 
que  lorsque  ie  tanx  auquel  il  prèle  est  snpMeur  i 
celui  anqoel  il  emprunte.  Nons  en  revenons  donc 
A  dire  que  la  Boyauté  parfilte  et  reoennn*  de  Popé- 
ralioo  était,  dans  l'espèce,  le  seul  moyen  i  l'aide 
'  duquel  logent  de  change  pOt  se  parer,  et  que  la 
C«ar  d'Agen,  ea  dédarswt  que  Tagent  de  change  ne 
s'était  pas  d'ailleurs  écarté  de  ses  devoirs  profes- 
aiomicls,  a  enconnigé,  certainement  à  son  insu,  des 
abus  criants,  contre  lesquels  les  magistrats  doivent, 
au  coolraire,  en  toute  oecasion,  énergiquement  pro- 
tester.  * 

On  sait  combien,  en  matière  de  courtage,  le  sys- 
tème anglato  diffère  du  nAtre.  Chez  les  Anglais, 
comme  du  reste  cfaox  plusieurs  autres  peuples,  les 
-professloDS  d'agent  de  change  et  de  courtier  sont 
des  prolîessions  parlkKemeot  libres,  accessibles  par 
«oméqaent  à  tout  le  monde,  tandis  que  chei  nous 
«e  sont  des  profesaloas  privilégiées.  Chacun  de  ces 
sjrsièaae»  a  ses  arsotagies  et  ses  ineoovéoienls,  et 
MMU  n'avons  pas  la  prétention  de  résoudre  dans  une 
parenthèse  une  question  économique  aussi  impor- 
tante et  auasi  délicate  que  celle  de  savoir  quel  est  le 
mcÛlenr.  Nous  dirons  seulement  qu'il  est  d'une  évi- 
dente parraite,  k  nos  yeui,  que  le  système  (hinçais 
ne  peut  balaucer  le  système  anglais  qu'a  une  con- 
dition, c'eM  que  l'ogent  privilégié  conserve  un  riTe 
compièlement  neutre  et  par  conséquent  lont  i  bit 
tapattlal  dans  l'op^tion.  Il  serait  véritablement 
tyranaiqne  d'obliger  les  eitoyens  de  recourir  a  des 
intemièdiaire*  officiels  qui  n  auraient  encore  aucun 
.litre  pmticnlier  a  leur  conOance,  si  ces  intermédiai- 
res avaient  eoostamoient  intérêt' k  les  tromper. 

Ija  doctrine  que  nous  venons  de  développer  sem- 
ble, du  reste,  conrorme  a  l'opinion  émise  par  M.  Hol- 
lot,  dans  son  traité  dt$  Bourset  dp  commtree,  n« 
t09,  A  propoc  d'une  hypothèse  que  cet  autenr  se 
pose,  et  cette  opinion  est  certainement  celle  qui  pro- 
tège le  mieux  les  intérêts  des  clients» 

^  RoDiiaa, 
Amitt  1861. 
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de  Mirande,qui  repousse  cette  prétention  des 
créanciers. 

Appel  de  la  part  de  ceux-ci.  —  On  a  dit 
pour  eux  devant  la  Cour  :  Qu'on  lise  attenti- 
vement l'acte  d'obligation  du  6  fév.  1854  con- 
senti par  .le  ueur  L...  au  sieur  Chaudebordc , 
on  y  verra  que  ce  dernier  s'est  livré  à  une 
opération  que  la  loi  lui  interdisait  formelle- 
inent.  En  euét,  c'est  lui  qui  est  censé  prêter 
la  somme  de  65,000  Ir.  ;  c'est  sur  sa  tète  que 
repose  l'hypothèque  qui  doit  en  garantir  le 
remboursement  ;  il  devient  propriétaire  de 
lettres  de  change  souscrites  a  ra{q>ui  de  ce 
contrat;  il  stipulb  ensuite  pour  le  compte  des 
tiers  auxquels  il  pourra  transmeltre  ces  mê- 
mes lettres  de  change,  et  veut  qu'ils  puissent 
comme  lui  se  (aire  payer  tant  en  vertu  du  con- 
trat qu'en  vertu  des  lettres  de  change.  Tout 
cela,  évidemment,  est  contraire  à  la  lettre  etïi 
l'esprit  de  la  loi.  Par  conséquent,  l'acte  du  6 
fév.  1854  est  radicalement  nul,  et  par  suite 
l'inscription  prise  le  13  du  même  mois. — Mais 
à  si)pposer  que  ce  moyen  ne  soit  pas  admis 
par  la  Cour,  on  peut  au  moins  dire  que  le,  sieur 
Cbaudeborde  est  sans  qualité  pour  agir  ,en 
son  noni.  il  n'est  pins  porteur  des  lettres  de 
change,  qu'il  a  transmises  A  des  tiers,  comme 
il  se  l'élaii  réservé  dans  l'acte.  Il  a  donc  per-. 
du  sa  qualité  de  créancier.  Puisque  les  lettres 
de  change  ne  faisaient  qu'un  avec  l'acte  du  6 
février,  il  est  certaift  que  les  tiers  seuls,  por- 
teurs de  ces  lettres  de  change ,  auraient  le 
droit  et  par  suite  quafité  pour  en  poursuivre 
le  paiement.    . 

Du  12  JAitviEH  1860,  arrêt  C.  Agen,  MM. 
Bouet  prés.,  Donnodevie,  av.  gén.  (concl. 
conf.),  Jouitou  et  Larroche  av. 

«  LA  COUR  ;— Attendu  que,  dans  une  ville 
qui  n'a  pas  de  Bourse  de  commerce,  l'agent  de 
cfaang0  ne  peut  avoir  d'autres  fonctions  que 
celles  de  servir  d'intermédiaire  entre  le  pré- 
teur et  l'emprunteur  ; — Attendu  que  si  l'agent 
de  rbinge  n'a  pas  le  droit  de  faire  des  opéra- 
tions commerciales  pour  son  compte,  il  a  celui' 
de  faire  souscrire  des  effets  pour  le  compte 
de  ses  clients,  et  de  stipuler  toutes  les  garan- 
ties qu'il  croit  utiles  à  leurs  intérêts,  même  des 
contrats  hypothécaires  ;  que  la  loi  ne  lui  im- 
pose nullement  l'obligation  de  faire  connaître 
le  nom  de  ceux  pour  lesquels  il  agit,  lorsqu'il 
est  constant  qu'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude;  — At- 
tendu que,  s  il  fallait  un  contrat  i(bmin|tif 
pour  chacun  des  bailleurs  de  fonds,  transmis- 
sible  seulement  au  mojen  d'une  cession  régu- 
lière et  signifiée^  on  imposerait  aux  emprun- 
teurs des.  frais  nuneux  et  aux  capitalistes  une 
gêne  telle,  avec  les  habitudes  actuelles  de  no- 
tre société,  que  le  créditj>ublic  en  serait  gra- 
vement compromis  ;  que  le  contrat  peut  être 
consenti  au  nom  de  l'agent  de  change  qui  est 
le  représentant  légal  de  ses  clients,  lesquels 
ont  le  droit  de  rester  inconnus;'— ^Attendu 
que,  le  contrat  étant  au  nom  de  Chaudeborde, 
lui  seul  avait  le  droit  d'en  poursuivre  l'exéci»- 
tion  ;  qu'il  importe  peu  aux  appelants  de  plai- 
der contre  Cbaudeborde  ou  contre  ses  clients, 
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puisqu'ils  peuvent  lui  opposer  toutes  tes  ex- 
ceptions qu'ils  pourraient  opposer  aoi  créan- 
ciers eux-mêmes  ; — Confimib,  etc.  » 


CASSATION  (CIT.)  2S  jaaner  l^i. 

SOCIÉTÉ,    TIERS,  VAIKURS    SOCIALES,  AVANCES 
AD  GÉRANT,  EUPLOI ,  BESPONSABIUTÉ. 

Le  tiert  auquel  des  vakwt  toeiale*  ont  été 
remise»  pour  étrt  négociée*'  et  qui  s'est  obligé 
à  en  faire  compte  au  gérant  de  la  société  au 
fur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  a  le  droit  de 
répéter  contre  Ut  société  les  sommes  par  lui 
avancées  au  gérant  avec  mention  d'impiitalion 
sur  le  montant  de  ces  vaieurs^  alors  même  que 
eelui~ci  les  aurait  détonmées  de  leur  detlina- 
tion  et  employées  en  opérations  debouirse,  La 
connaissance  qtte  le tiartaurait  eue  des  coit- 
ventions  sociales  ne  saurait  suf^re  pour  le  ren 
dre  responsable  du  WMomait  emploie  de  fonds 
appartenant  à  une  toeiété  dam  laquelle  U  n^é- 
tait  point  partie  j  M  responsabilité  ne  pour~ 
rait  résulter  que  d'une  côwoention  À  lui  pro- 
pre ou  d'un  eoMcert  frauduleux  entre  lui  et  le 
gérant.  Cod.  Nap.,  l'165. 

GeAT  C.  tfOVX  HÈNACtT. 

En  18K5,  les  sieurs  Héuault  et  Rlchmann 
fwmèrent  entre  eux  une  association  en  parti-' 
cipalion  ayant  pour  obkt  le  commerce  des 
avoines.  Les  associés  devaient  fournir  par 
moilié ,  en  valeurs  négociables ,  le  capital  so- 
cial lixé  à  120,000  Tr.  A  cet  effet,  les  époux 
Hénault  souscrivirent  solidairement  six  billets 
à  ordre  de  10,0*©' fr.  cbacnn;  pais,  d'un  com- 
mon  accord,  ces  billets  furent  déposés  entre 
les  mains  du  si«w  Geay,  agent  de  change,  qui 
devait,  après  les  avoir  négociés,  en  remettre 
les  fonds  au  sieur  lUchmann,  au  fur  et  à 
mesure  de  ses  besoins.  —  En  1856,  te  sieor 
Ricbmann  étant  décédé  après  avoir  reçu  le 
montant  des  six  billets  souscrits  par  les  époux 
Hénault ,  le  sieur  Gea^  réclama  k  ceux-ci 
le  remboursement  desdils  billets  qu'il  avait  né- 
gociés, et  qu'il  avait  dû  rembourser  aux  tiers 
porteurs.  Les  époux  Hénault  payèrent  30,000 
fr.  au  sieur  Geav,  qui,  moyennant  cette  somme, 
les  déclara  int^ralement  libérés. 

Plus  tard,  les  époux  Hénault  ont  formé  con- 
tre le  sieur  Geay  une  demailde  en  rcslilulioii, 
tant  des  billets  par  eux  souscrits  et  déposés 
entre  ses  mains,  que  des  30,000  fr.  qu'ils  lui 
avaient  payés.  Ils  se  fondaient  sur  ce  que  les 
sommes  versées  au  sieur  Ricbmann  par  le 
sieur  Geay  ne  devaient  pas  être  imputées  sur 
les  billets  dopt  il  s'agit,  et,  en  tout  cas,  sur  ce 

gu'ellcs  avaient  été  employées  par  le  sieur 
îchmann  dans  son  propre  intérêt,  mais  non 
dans  l'intérêt  cl  potr  les  besoins  de  la  société. 
Le  U  août  1898,  jugement  du  tribunal  de 
Fontenay,  qui  décide  qu'il  n'y  a  lieu  d'admciire 
au  crédit  du  sieur  Geay  vis-à-vis  de  la  s(M;icté 
que  lis  sommes  par  lui  versées  au  sieur  Rich- 
•lann  avec  imputation  spéciale  sur  les  bil- 
lets Hénault,  ou  qui  seraienl  justiliécs  avoir 
été  employées  pour  le  compte  de  la  société. — 
Ce  jugement  est  ainsi  conyu  : 


'  «  Attendu  que,  le  1"  juin  i^SS,  Hénault  et 
Ricbmann  formèrent  pour  cinq  années  une 
société  en  participation  ayant  pour  objet 
principal  le  commerce  ^'avoines  et  pour 
moyen  d'action  nn  captA  de  138,00â  tr.  à 
fournir  moilié  parcbaain  des  associés,  et  que 
Ricbmann,  oonstitué  gérant,  était  cbarfé  de 
déposer  en  valeurs  chez  Geay^  alon  agent  de 
change,  qui  lui  en  pemettrait  les  fonds  selon 
ses  besoins^  et  de  manière  à  n'en  payer  le» 
intérêts  que  du  jour  où  il  les  verserait;—  At- 
tendu qu'Hénauit  seul  fournit  sa  mise  sociale 
et  remit  à  Ricbmann  six  biHets  de- 1 0,000  fir. 
chacun,  souscrits  à  la  date  da  1  "  juin  par  lui 
et  par  madame  Hénault  solidairement;  —  At- 
tendu que  Ricbmann  déposa,  le  8  juin,  aux 
mains  de  Geay ,  les  mêmes  billets  revétos  de 
son  endos  en  blanc;  —  Que  Geay  en'donn» 
récépissé  à  RichmanA,  s'obllgeant  &  lui  en 
faire  compte  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins 
et  après  placement  des  billets,  c'est-à-dire  que 
la.  propriété  ne  lui  en  est  pas  transmise,  et 
qu'il  n'aura  le  droit  d'en  disposer  par  la  «e^ 
ciatiou,  soit  k  son  profit,  soitau  bénéfice  dna 
tiers,  qu'au  for  et  à  mesare  des  besoins  de 
Ricbmann,  sur  sa  demande  expresse  et  jus- 
qu'à concurrence  seulement  des  sommes  de- 
mandées, de  telle  sorte  que,  s'il  fût  arrivé  que 
Ricbmann ,  pour  une  cause  quelconque,  n'eût 
pas  eu  besoin  de  faire  usage  de  ces  billets, 
Geay  était  tenu,  comme  dépositaire,  de  les 
remettre  intégralement,  sans  pouvoir  en  rete- 
nir la  moindre  partie,  pour  l'appliquer  soit  au 
compte  courant  de  Ricomann,,  soit,  au  compte 
particuKer  d'Hénaalt; —  Atteadu  qne  de  eeiie 
nature  toute  spéciale  iie  la  remise  da  8  \wà 
l^S,  qui  ne  constHuail  pas  anx  mains  dt  dé^ 
positaire  une  valeur  dispombie  et  réalisable  à 
son  gré,  découlait  pour  Geay  l'obligation  d'oa- 
vrir  en  dehors  dû  compte  courant^  de  Ri- 
cbmann un  compte  distinct,  et  comprenant 
au  débit  pour  article  unique  les  sir  billets  dé- 
posés, et  au  crédit  les -sommes  provenant  de 
leurs  négociations  ;-T-AtleBdu  qu«  la  nécessité 
d'un  compte  séparé  eatraJsait  avec  elle  U  ué- 
cessiié  d'une  imputation  spédaie  pour  chique 
somme  fournie  par  Geajr  à  Ricbmam  ;  que  te 
dernier  le  comprenait  ainsi ,  «t  qae  dans  da- 
cun  de  ses  reçus  il  a  soin  d'exprimer  si  1'»- 
ticle  doit  être  porté  au  crédit  de  son  compte 
ou  à  imputer  sur  la  remise  dn  8  juin  ;  —  At- 
tendu que  les  mauvaises  affaires  de  Rictimann 
et  sa  mort  n'ont  rien  changé  à  cette  position 
de  Geay,  qui  est  demeuré  nanti  des  billets.»» 
même  titre  qu'il  les  avait  reçus  ; —  Uue,  vis* 
vis  d'Hénault,  comme  il  l'était  vis-à;vis  de 
Ricbmann;  il  est  toujours  tenu  de  représenter 
en  nature  et  de  restituer  ceux  des  billets  qm 
n'auraient  pas  été  négociés  el  employés  dfflM 
les  conditions  prévues  lors  du  dépôt;  mais 
qu'il  a  droit  de  retenir  le  surplus  comme  sa 
propriété,  à  la  charge  de  justifier  qu'il  en  a 
.fourni  la  contre-valeur,  avec  imputation  ex- 
presse sur  la  remise  du  8  juin,  ou  qu'il  en  » 
fait  usage  dans  l'intérêt  et  pour  le  besoin  de  i» 
société  Uichmann  et  Hénault;  —Attendu  qw 
dans  cette  justification  à  faire  par  Geay,  resioe 
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'en dernière  analyse  t«Dl  leprocès,  puisque  les 
-époux  Bénaullsont,  ou  plutôt  étaient  avant  le 
^  déc.  1835.  débiteurs  des  billets  régulière- 
ment employés;  et  qfff,  sçlon  que  le  chiffre  en 
sera  inférieur,  égal  ou  supérieur  aux  30,000  fr. 
qu'ils  ont  payés,  leur  action  en  répétition  sera 
bien  ou  mal  fondée;  —  Attendu  que  Geay  a 
confondu  dans  nn  seul  e.t  même  compte  toutes 
ses  opérations  avec  Richmann,  au  lieu  d'ou- 
vrir, comme  l'exigeait  la  nature  même  des 
cbuses,  un  compte  spécial  au  dépôt  du  8  juin 
1833;— Attendu  que  ce  compte  spécial  est  ce- 
pendant indispensable  et  qu'il  doit  servir  de 
base  à  la  décision  à  intervenir  ;  —  Attendu 
qnll  ne  peut  être  convenablement  établi  que 
par  des  bomme-s  spéciaux  habitués  à  recher- 
cher et  à  apprécier  les  cléments  d'une  comp- 
labilité  commerciale,  etc.  » 

Sur  l'appel  des  époux  Hénault,  gui  soute- 
naient n  être  débiteurs  envers  le  sieur  Geay 
^e  des  sommes  à  l'égard  -desquelles  il  serait 
justSé,  l»  qu'elles  avaient  été  versées  au 
sieur  Richmann  avec  imputation  sur  les  billets 
par  eux  souscrits  et  dont  le  sieur  Geav  était 
dépositaire,  2°  qu'elles  avaient  été  employées 


opéré  entre  ses  mains;  mais  qu'il  ne  pouvait 
j-éralter  4e  I^  que  le  demandeur  fât  responsa- 
ble de  l'emploi  des  fonds,  parce  qu'il  n'avait 
pas  le  droit  de  contrôler  cet  emploi.-  C'est  en 
effet,  art-on  dit,  ce  qu'avaient  reconnu  les 
premiers  juges,  qui  s'étaient  contentés  de  cette 
imputation  spéciale,  et  ne  s'étaient  préoccu- 
pés de  l'emploi  des  i^nds  dans  l'intérêt  social 
qu'à  titre  d'équivalent,  ou  plutôt  de  preuve  de 
l'imputation.  L'arrêt  attaqué,  au  lieu  de  se 
borner  à  exiger  alternativement  la  preuve, 
soit  decette  imputation^  soit  de  cet  emploi,  a 
donc  eu  tort  de  faire  dépendre  de  ces  deux 
preuves  cumulées  l'action  du  demandeur  con- 
tre la  société.  En  le  décidant  ainsi,  il  a  mis  à 
sa  charge  une  obligation  de  surveillance  et 
une  responsabilité  qui  ne  posent  sur  les  tiers 
que  dans  le  cas  tout  à  fait  exceptionnel  où  il 
s  agit  du  remploi  de  la  dot  sous  le  régime  dotal. 
On  a  répondu,  pour  les  défendeurs,  que  le> 
sieur  Geay,  en  prenant  l'engagement  de  bç 
verser  des  fonds  au  sieur  Riciunann  qu'au  fur 
et  k  mesure  des  besoins  de  .la  société,  s'était 
personnellement  obligé  à  en  surveiller  l'em-: 
plot,  sous  sa  responsabilité,  et  que  cette  res- 


dans  l'intérêt  et  pour  les  besoins  de  la  société  ;    ponsabilité  avait,  dès  lors,  été  prononcée  coh- 


et  qui  concluaient  de  là  que  le  jugement  devait 
être  infirmé,  quant  au  chef  qui  subordonnait 
à  l'une  ou  à  I  autre  seulement  de  ces  deux 
conditions  l'allocation  des  versements  du  sieur 
Geay  dans  son  compte  vis-à-vis  de  la  société, 
arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du  ^  juin.  1839, 
qui  accueille  ces  conclusions  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers- jiwes;—. 
Attendu  toutefois  qu'il  ne  suffit  pas  que  Kich- 
mann  ou  Geay  aient  expressément  imputé  sur 
le  dépôt  du  8  juin  18SB  les  sommes  avancées 
par  ce  dernier,  pour  que  ces  sommes  doivent 
être  portées  au  compte  que  les  experts  nom- 
més par  le  tribunal  sont  chargés  de  dresser; 
qu'il  faut  de  plus  que  ces  avances  aient  été 
esiployées  dans  l'intérêt  de  la  société  Hénault 
et  Hichm;ain,  et  conformément  aux  conven- 
tioqs  intervenues  entre  eux,  dont  le  tribunal 
constate  que  Geay  a  eu  connaissance;  —  At- 
tendu qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  tout  en  confir- 
mant le  jugement,  de  rectifier  dans  ce  sens  la. 
nédaciiAB  erronée  de  son  dispositif,  etc.  p 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Geay,  pour 
vittlation  de  l'art.  Ij65,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
l'airét  attaqué  a  décidé  que  le  tiers  qui  a  tait 
des  avances  de  fonds  à  un  associé  «ur  des  va- 
leurs sociales  à  lui  remises  pour  être  négo- 
eiées,  ne  peut  en  réclamer  le  remboursement 

-  contre  la  société  qu'autant  que  les  sommes 
avancées  ont  été  employées  dans  l'intérêt  et 
pour  les  besoins  de  la  société,  lorsqu'il  a  été 

:  stipnjié  entre  les  associés,  et  à  û  connaissance 
de  ce  tiers,  que  les  avances  ne  pourraient  être 
bit«s  qu'au  fur  et  &  mesure  des  besoins  so- 
ciaux. — On  a  soutenu^  pour  le  demandeur, 
?De  la  connaissance  qu'd  avait  des  clauses  de 
acte  de  société  lui  ioâposait  bien  le  devoir  de 
ne  faire  d'avances  au  sieur  Richmann  qu'au- 
tant que  cet  associé  lui  demanderait  de  l'ar- 
gent avec  ijaputation  spéciale  sur  le  dépôt 


tre  lui,  non  en  vertu  d'un  acte  de  société  qui 
ne  pouvait  le  lier,  comme  étant  à  son  égard 
re»  inter  alio$  acta,  mais  par  application  d'un 
contrat  passé  directement  avec  lui,  et  qui  lui 
rendait  propres  les  stipulations  sociales. 

Db  28  JANVIER  1861.  arrête.  cass.,ch.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Quénault  rapp.,  de  Mar- 
nas i"  av.  gen.  (concl.  conf.).  Clément  et 
Bosviel  av. 

o  LA  COUR;— Vu  l'art.  1165,  Cod.  l^ap.: 
— Attendu  qu'il  est  constaté  narrarrét'atlaqué 
que,  suivant  les  conditions  ae  l'association  en 
participation  formée  entre  Hénault  et  Rich- 
mann pour  des  opérations  sur  les  grains,  Rich- 
mann, gérant  principal,  devait  déposer  le 
montant  des  mises  sociales  entre  les  mains  de; 
Geay,  banquier,  qui  lifi  en  remettrait  la  con- 
tre-valeur selon  ses  besoins;  que  Geay,  qui 
connaissait  les  conditions  de  celte  association, 
a  reçu,  le  8  juin  1835,  de  Richmann,  la  somme 
de  60,000  fr.  en  billets  versés  par  Hénault 
pour  sa  mise,  et  qu'il  s'est  obligé,  par  le  récé- 
pissé qu'il  a  donné  de  ce  dépôt,  à  en  faire 
compte  à  Richmann  au  fur  et  à  mesure  de  ses 
besoins; — Attendu  que,  des  faits  ainsi  consta- 
tés, les  juges  pouvaient  Intimement  tirer  la 
conséquence  que  Geay  n'a  point  le  droi4  de 
répéter  contre  Hénault  ou  de  retenir  à  son 
préjudice,  sur  les  60,000  fr.  en  billetfi  dont  le- 
dit Geay  a  été  constitué  dépositaire  vis-à-vis  de 
l'association,  toutes  les  somiuÊs  portées  dans 
le  compte  courant  «pie  ce  banquier  avait  avec 
Hicfamann,  comme  ayant  été  avancées  à  ce 
dernier  à  quelque  titre  que  ce  soit;  et  que  l'on 
ne  doit,  au  contraire,  admettre  au  crédit  de 
Geay  contre  la  société  que  les  sommes  par  lui 
versées  à  Richmann  avec  imputation  sur  la 
remise  du  8  juin  1855,  ou  celles  qui  auraient 
été  employées  dans  l'intérêt  de  la  société;  — 
Hais  attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  dqcidé  qu'il 
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ne  suffit  pas  que  Riclimaon  oa  Geay  aient 
expressément  imputé  sur  la  remisé  du  8  juin 
18â5  les  sommes  avancées  par  ce  dernier, 
ponr  que  ces  somnies  tloivent  être  portées  à 
son  crédit,  et  qu'il  faut,  de  plus,  q^ue  ces 
avances  aient  été  employées  dans  l'inierét  de 
la  société  Hénaoit  et  Richraann,  conrormé- 
ment  aux  conventions  Aqni  Geay  avait  con- 
naissance ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1165,  God.  Nap.,  les  conventions  n'ont  d'effet 
({u'entre  les  parties  contractantes  et  ne  nui- 
sent point  aux  tiers; — Attendu  que,  si  des 
sommes  versées  pour  le  compte  de  la  société 
pTir  Geay  à  Ricbmann  ont  été  détournées  par 
ce  dernier  de  leur  destinaiion  et  emplovées  à 
des  opérations  de  bourse,  Geay  ne  saurait  être 
responsable  du  ipauvais  emploi  des  deniers 
sociaux  par  le  gérant  de  la  société  dans  la- 
quelle il  n'était  point  partie  et  dont  il  ne  pou- 
vait surveiller  l'administration  ;  qu'une  pareille 
responsabilité  ne  dérivait  point  de  la  simple 
connaissatiee  qu'aurait  eue  Geay  de  l'objet  et 
des  conditions  de.  la  société,  et  qu'elle  n'au- 
rait pu  résulter  que  d'une  convention  propre 
à  Geay  lui-même  ou  d'un  concert  frauduleux 
dont  l'existence  n'a  point  été  déclarée  par 
l'arrôt  attaqué  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  déci- 
dant, dans  l'état  des  faits,  que  l'on  ne  devait 
admettre  au  crédit  de  Geay  que  les  sommes 
réellement  employées  par  Richmanu  dans  l'in- 
térêt et  pour  les  besoins  de  la  société  dont  il 
était  le  gérant,  la  Cour  impériale  de  Poitiers  a 
expressément  violé  l'art. H6S,  Cud.  Nap.;  — 
Par  ces  motifs,  Cxssï,  etc.  » 

CASSATION  CCBIK.)  10  janvier  1861. 

ÀBl'S  DE  CONFIANCE,  CONTRAT  CIVIL,  PREUVE, 
—  PLAIGNANT,  TfiVOlGNAGE,  REPROCHE,  Ttt- 
nOIRE,  CERTIFICAT. 

Si  la  pr««t)c  du  contfat  civil  dont  le  délit 
d'abut  de  confiance  pré/uppote  l'exiitence  et 
la  violation  ne  peut,  Ifjrsque  la  somme  excède 
ISO  fr.,  être  faite,  même  devant  la  justice  cri- 
minelle, que  conformément  aux  règles  du 
droit  civil,  ce  principe  reçoit  exception  lors- 
qu'il existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  qui  rend  présumable  le  fait  allégué,  ou 
lorique  l'existence  du  contrat  est  reconnue  par 
le  prévenu  lui-même  (1).  God.  Nap.,  1347  et 
1356;  Cod.pén., 408. 

En  pareil  cas,  le  plaignant  ne  peut  être  re- 
proché comme  témoin  par  le  prévenu,  en  ce 
qu'M  -aurait  publié  un  mémoire  contre  ce  der- 
nier, si  ce  mémoire  n'était  que  la  reproduc- 
tion de  sa  plainte  et  la  réponse  à  un  autre  mé- 
moire puÛié  contre  lui  par  les  parents  du 
prévenu  :  le  mémoire  du  prévenu  ne  peut,  dans 
de  telles  circonstances,  être  considéré  comme 
constitvant  un  certificat  daiu  le  sens  de  l'&rt. 
283,  Cod.  proe.  civ.  (2). 

(1)  Ce  sont  1&  des  points  généralement  admis;  V. 
Bép,  gén.  Pal.  et  Supp,,  y  Abus  de  confiance,  n" 
100  et  tuiv. 

(S)  V.  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  t»  Enqutle,  n" 
718  et  suir. 


MtUItADD. 

L«  sieur  tféiinaud,  poursnivî  pour  abus  de 
conttancc  sur  la  plainte  du  sieur  Crescent, 
comme  ayant  détourné  des  effets  que  ce  der- 
nier lui  avait  conûés  à  titre  de  mandat,  a  pris 
devant  la  Cour  d'Alger,  appelée  à  connaître 
de  l'affaire  par  suite  d'appel,  des  conclusions 
tendant  à  ce  que  le  sieur  Crescent  ne  fût  pas 
entendu,  soit  parce  que  la  preuve  testimoniale 
du  mandat  n'était  pas  admissible,  soit  parce 
que  le  sieur  Crescent  avait,  en  publiant  un 
mémoire  contre  lui,  donné  un  certificat  -sur 
des  faits  relatifs  au  procès. 

Le  18  oct.  1860,  arrêt  de  la  Cour  d'Alger,  qui 
rejette  ces  conclusions. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sienr  Héli- 
naud. 

Du  10  JANVIER  1861,  arrêt  C.  cass.,  cb. 
crim.,  MM.  Vaïsse  prés.,  Moreau  rapp.,  de 
Marnas  1"  av.  gén.  (concl.  conf,),  Duboy  av. 

«  LA  COUR;  — Sur  le  premier  moven:  — 
Atfendu  que ,  si  la  preuve  du  contrai  civil 
dont  le  délit  d'abus  de  confiance  présuppose 
l'existence  et  la  violation  ne  peut,  lorsque  la' 
somme  excède  150  fr.,  être  faite,  même  de- 
vant la  justice  criminelle,  que  conformément 
aux  règles  du  droit  civil,  ce  principe  reçoii 
exception  lorsqu'il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  qui  rend  présumsdble  le 
fait  allégué,  ou  lorsque  l'existence  du  mandat 
est  reconnue  par  le  mandataire  lui-même  ;  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait, 

3ue,  d'après  la  correspondance  et  les  afenx 
e  Méiinaud,  l'existence  d'un  mandat  pour  des 
sommes  supérieures  à  150  fr.  n'est  pas  dé- 
niée dans  la  cause  ;  que  cette  constatation, 
puisée  dans  des  documents  portés  à  la  con- 
naissance de  la  Cour  par  le  rapport  fait  à  l'au- 
dience, justitie,  aux  termes  de  la  loi,  l'audi- 
tion du  témoin  dont  la  comparution  avait  été 
ordonnée^  que,  sous  ce  rapport,  nulle  atteinte 
n'a  donc  eie  portée  par  la  décision  de  la  Cour 
impériale  d'Alger  aux  principes  posés  par  les 
art.  1341, 1347  et  133«>,  Cod.  Nap.; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  a  justement  reconnu  et  déclaré 
que  le  mémoire  publié  par  le  sienr  Crescent 
n'était  que  la  reproduction  de  sa  plainte  et  ta 
réponse  à  un  autre  mémoire  qui  avait  été  Im- 
primé contre  lui  par  les  neveux  du  prévenu; 
que,  dès  lors,  en  déclarant  qu'il  ne  pouvait 
être  considéré  comme  un  certificat  produit 
dans  la  cause,  cet  arrêt  n'a  pas  viole  l'art. 
283,  Cod.  proo.  civ.; — Rejette,  etc.  » 


AIX  12 


1861. 


OFFICE,  PRIX,  PAIEMENT  PRtHATURÉ  ,  CR£aK- 
CISRS. 

Le  paiement  du  prix  <fun  office  fait  avant 
la  nomination  du  eestionnaire ,  est  vatable 
même  à  l'égard  des  créanciers  du  cidatu..., 
alors  d'ailleurs  qut  ce  paiement  a  «m  lieu  4e 
bonne  foi  etsant  fraude  (3).  Cod.  Nap.,  1239. 

(S)  Cette  solution,  que  la  Cour  d'Aix  avait  déji 
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BoraiATOiw  C  Gi&T  n  adtbbs. 
Do» JUBS  l^,arrèl  G.  Mx,  Il  ch., MM 
PonHeJEoiinanuen  lèpres.,  Saudbreuil  1"  ar. , 
gén.,  "tnenàerfere,  Berger,  Arnaud,  Tassy 
et  Thourel  av. 

a  LÀ  COUR  ;— Attendu,  en  droit,  qu'il  estde 
principe  non  contesté  que  la  facuUé  accordée 
anx  officiers  minietérieis  par  l'art.  91  de  la  loi 
du  28  avr.  i8i6  de  présenter  des  successeurs 
au  eiioix  du  Gouvernement,  ne  les  autorise 
pas  à  di^Mser  de  leur  charge  d'une  manière 
absolue;  que  le  ciioix  du  Gouvernement  de- 
^  Tant,  par  des  raisons  d'intérêt  pnblic,  s'exer- 
cer eo  tonte  liberté  et  pleine  connaissance  de 
I  cause,  il  est  indispensable  de  faire  conjiattre 
à  l'anlorité  toutes  les  conditions  qui  interyien- 
I  nent  entre  le  titulaire  démissionnaire  et«on 
;  saceessenr; — ^Attendu  que,  par  application  de 
I  ce  principe,  il  a  été  décide  par  fa  jurispru- 
!  dence  qu'en  matière  de  cession  d'office,  le 
seal  prii  obligatoire  est  celui  qui  fleure  dans 
l'acte  ostensibleet  approuvé  par  le  Goiiverne- 
ffleot,  et  que  tonte  somme  payée  en  sus  avant 
la  nomination  du  nouveau  titulaire  est  impu- 
table snr  ce  prix  ;  —  Attendu  toutefois  que  ce 
priocipe  ne  fait  pas  obstacle  à  1»  validité  des 
conventions  particulières  qui  peuvent  inter- 
venir en  dehors  du  traité  ostensible  entre  le 
cédant  et  le  cessionnaire,  pour  l'emploi  du 
pris  stipulé  ;  que  lorsque  ces  transactions 
n'ont  pas  ev  pour  objet  ou  pmir  résultat  d'in- 
firmer quelque  clause  essentielle  dn  traité  sou- 
mis an  Gouvernement,  elles  doivent  suivre  le 
sort  des  conventions  ordinaires  et  recevoir  en- 
tre parties  leur  exécution  ;— Attendu,  en  effet, 
qu'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  le  caractère 
mixte  de  la  propriété  des  oiBces,  caractère  qui 
soustrait  i  la  liberté  des  conventions  tout  ce 
qui  intéresse  l'ordre  public,  mais  qui  laisse  aux 
parties  la  faculté  de  régler,  en  toute  liberté, 
ce  qm  tient  à  l'intérêt  privé  ;  —  Attendu,  en 
fait,  que,  par  acte  du  7  déc.  18S8,  enregistré 
i  le  16  dndit  mois  à  Marseille,  Raut  a  cédé  à 
Boonafons  sa  charge  de  courtier  de  commer- 
ce, moyennant  la  somme  de  95,000  fr.,  payable 


connerie  par  uo  arfêt  du  8  jauT.  18M  (t.  S  18il, 
P'  ai),  est  conronne  à  li  jurisprudence  coDstaote 
ie  la  Cour  de  rassition,  et  nous  a  paru  devoir  être 
ipprooTte;  V.  Cass.,  8  nor.  18&2  (u  S  184S,  p. 
5*};  Ujtm.  ISiS  (U  l"  1846,  p.  166),  et  nos  ob- 
Kmtionsennote;  11  die  1855  (1857,  p.  61),  et 
le  renvoi.— .Cependant  elle  a  été  repoussée  par  quel- 
ques arrêts  de  Cours  impériales  ;  V.  Angers,  13  aotkt 
1840  (L  3  1841,  p.  393);  Paris  S3  déc.  1843  (t.  1 
1844.  p.  341):  Bourges,  11  déc  ,1844  (U  1  1846, 
^  S30);IUoiii,  10  tév.  184S  (t.  1  1846,  p.  168). 

Ce  qne  l'arrêt  que  nous  rapportons  dit  du  paie- 
«nt  du  prix  d'un  office  s'appUque,  du  reste,  4  la 
MgatJOD  et  au  transport  de  ce  prix,  ainsi  que  le 
Mde,  avec  raison,  la  Cour  de  castatioo  :  V.  Cass. 
ISianv.  1845  et  11  déc.  1855  (précité»),  et  les  ob- 
iemUonsqai  accompagnent  le  premier  de  ces  arrêts. 

Mais  jugé  que  le  transport  du  prix  d'un  office,  fait 
par  le  titulaire  avant  même  là  vente  de  ee\  office,  e^ 
ladicalenent  nul  :  Coen,  37dée.  1858  (1859,  p.  935)7 

V.,  au  turplos,  Rip.  gin.  Pal.  et  Supp.,  v  Offiei, 
a''3a3ets«iv. 
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après  sa  nomination;  —  qAi  la  suite  de  cette 
cession,  et  par  deux  actes,  l'un  en  date  du  7 
déc.  iSSè,  enregistré  à  Marseille  le  6  poùt 
1859,  et  l'autre  do  11  du  méiqe  mois,  reçu  par 
le  notaire  Castellan,  à  Marseille,  aussi  enregis- 
(réj'il  a  été  convenu  entre  Raut  et  Bonnafens 

3ue  ce  prix  sferait  affecté  jusqu'à  concurrence 
e  5(1,250  fr. ,  et  suivant  certaine  échéance, 
au  paiement  des  créanciers  privilégiés;  qne 
30,000  fr.  secaient  immédiatement  payés  à 
Raut,  et  que  le  surplus  ne  serait  exigible  qu'a- 
près l'installation  de  Bonnafons  ;  —  Attendu 
que  cet  arranj^ement  particulier  ne  dérangeait 
pas  l'économie  du  premier  traité  soumis  au 
Gouvernement  et  dout  les  stipulations  essen- 
tielles restaient  intactes;  que,  sans  doute,  en 
effectuant  le  paiement  de  l'àHUtmpte  stipidé, 
Bonnafons  s'exposait,  en  cas  ae  refus  -de  la 
part  du  Gouvernement  et  d'insolvabilité  de  la 
part  de  Raut,  à  |>erdre  la  somme  ainsi  avan- 
cée ;  mais  cette  circonstance,  qui  pouvait  com- 
promettre les  intérêts  de  Bunnarons,  ne  pré- 
judiciait  d'aucune  manière  &  l'intérêt  public 
que  le  Gouvernement  avait  à  sauvegarder;— 
Attendu,  sous  un  autre  point  de  vue  et  dans 
l'hypothèse  même  de  la  nullité  de  l'acte  quali- 
fié contre-lettre,  que  le  paiement  dont  il  s'a- 
git n'en  opérerait  pas  moins  la  libération  de 
Bonnafons  ; — Attendu,  en  effet,  que  la  somme 
de  30,000  fr.  a  réellement  été  payée  par  Bon- 
nafons à  Raut  dès  le  16  déc.  1858;  que  les 
documents  de  la  cause  établissant  l'origine  des 
deniers  payés  et  l'emploi  utile  qui  en  a  été 
fait,  ne  laissent  à  la  Cour  aucun  doute  sur  la* 
réalité  de  ce  paiement,  qui  d'ailleurs  n'a  été 
sérieusement  contesté  par  aucune  des  parties; 
—^Attendu  que  les  droits  des  créanciers  privi- 
légiés ont  été  sauvegardés  parles  accords  in- 
tervenus entre  Raut  et  Bonnafons  ;  que  celui- 
ci  déclare  d'ailleurs,  dans  ses  conclusions,  être 
prêt  à  se  libérer  sans  terme  vis-à-vis  de  tous 
ces  créanciers  dudit  Raut  ;  que  les  créanciers 
chirographaires  seuls  peuvent  avoir  intérêt  à 
critiquer  le  paiement  dont  il  s'agit; — Mais  at- 
tendu que  ces  derniers  n'avaient  sur  le  prix 
d^  la  charge  de  Raut  d'autre  droit  que  celui 
qne  possèdent  en  général  les  créanciers  sur 
les  biens  de  leur  débiteur,  c'est-à-dire  le  droit 
de  saisir  ledit  prix  pour  avoir  paiement  de 
leur  dû  ;  droit  qui  n'enlevait  pas  a  Raut  la  fa- 
culté d'en  disposer  librement  a  partir  du  jour 
du  traité  intervenu  entre  lui  et  Bonnafons; 
qu'ils  ne  pouvaient  empêcher  l'exercice  de 
cette  faculté  qu'au  moyen  de  saisies-arrêts  qui 
n'ont  pas  été  dites  en  temps  utile;  —  Attendu 
qu'on  soutiendrait  vainement  que  le  paiement 
fait  à  Raut  était  prématuré  en  ce  qu'il  aurait 
eu  pour  objet  d'éteindre  une  dette  qui  ne  pou- 
vait exister  qu'au  jour  où  Çonnafons  serait  in- 
vesti de  la  charge  cédée;— Attendu  que  celte 
objection  tombe  devant  cette  considération 
que  l'investiture  Obtenue  a  eu  pour  effet  de 
rétroagir  au  jour  de  l'obligation  ;  que  cet  effet 
rétroactif  ne  pourrait  être  contesté  que  dans 
le  cas  où  il  serait  admis  en  principe  que  le 
prix  d'un  office  est  hors  du  commerce  dans  Je 
temps  qui  s'écoule  entre  la  présentation  et 
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KinvAstiture  ;  ^  Êiàs  auendu  iju'iin  ptral 
priBcipe  qui  frapperait  de  nnllité  toute  ces^ 
sioa,  toute  dation  en  paiemeni,  toute  sai»e- 
arrét  dont  le  prix  aurait  été  l'objet,  spéciale- 
ment la  saisie-arrét  pratiquée  dans  là  cause 
par  la  plupart  des  inlintés,  ne  saurait  s'ét^er 
sur  aucune  disposition  de  la  loi  ;  qu'en  effet, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  titulaire  an  profit 
duquel  une  obligation  est  souscrite  dispose  li- 
brement, à  partir  du  jour  où  le  (raité  a  été  si- 
gné par  lui  et  par  son  successeur  désiré,  du 
prix  deroQice  cédé; — Attendu  qu'il  a  été  sou- 
tenu à  tort  que  le  paiement  dont  excipe  Bon- 
nafons  a  été  lait  en  fraude,  des  droits  des 
créanciers  de  Raut  ;  —  Attenflu  à  cet  égard 
qu'aucun  document  de  la  cause  n'autorise  à 
penser  qu'en  Miyant  sa  dette  à  Raut,  Bonna- 
lons  se  soit  c%«erté  avec  celui-ci  pour  trom^ 
per  lesdits  créanciers  et  leur  faire  perdre  leur 
créance  ;  —  Attendu  aue,  d'une  part,  il  n'est 
■  pas  établi  que  Bonnarons  connût  l'existence 
desdites  créances  ;  qu'il  est  cerifun,  au  con- 
traire, que  ceux-ci  ne  se  sont  fait  connattre 
qu'après  le  paiement  attaqué,  et  que,  d'autre 
part,  Bonnah)ns  eût-il  connu  leur  existence,  il 
n'y  aurait  eu  ponr  lui  aucune  -  obligation  de 
veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits  vis-à- 
vis  de  Raut,  ou  de  suivre  l'emploi  que  celui-ci 
allait  faire  des  sommes  payées  ;  —  Attendu 
qu'il  n'est  pas  justifié  davantage  que  Boona- 
fons  ait  eu  connaissance  des  embarras  pécu- 
niaires qu'éprouvait  Raut  et  de  la  gène  dans 
laquelle  tl  se  trouvait; — Attendu  que  Haut  rem- 
plissait publiquement  sur  la  place  de  Marseille 
fémploi  de  courtier,  et  qu'il  se  livrait,  sans  ob- 
stacle de  la  part  de  ses  créanciers,  soit  à  la 
Bourse,  soit  dans  tous  les  marchés,  lieux  pu- 
blics, aux  opérations  multipliées  de  sa  charge  ; 
qu'il  ressort  des  documents  mis  sous  les  yeux 
delà  Cour  que  les  bénéfices  retirés  par  lui  de 
sa  charge  de  courtier  se  .sont  élevés  à  la 
somme  totale  de  160,000  fr.  en  cinq  années, 
et  que,  par  conséquent,  Bonnafons  a  pu  et. dû 
croire  à  la  solvabilité  de  son  vendeur;  qu'ainsi 
toutes  les  oirconstanoes  de  la  cause  prouvent 
que  le  paiement  dont  il  s'agit  a  été  fait  de 
bonne  foi,  et  sont  exclusives  de  toute  fraudé; 
—  Attendu  que,  sans  plus  de  fondement,  on 
soutiendrait  que  les  créanciers  de  Raut  peu- 
vent se  prévaloir  de  ee  que  le  paiement  atta- 
qué aurait  été  iait  en  fraude  .de  la  loi,  ayant 
eu  lieu  contraiiement  aux  presoriplioDS  du 
Gouvernement,  qui  repousse  tous  paiements 
antieipés;  —  Attendu  qu'il  importe  de  rappe- 
ler ici  la  distinction  faite  plus  haut  entre  les 
prescriptions  des  circulaires  ministérielles  qui 
ont  pour  objet  de  sauvegarder  ce  qui  louche  à 
l'interât  public,  et  celles  qui  ne  ooncenent 
que  des  intérêts  ^'ua  autre  ordre;  que  ks 
premières  trouvent  leur  sanction  dans  la  nul- 
lité ^nt  sont  firappés  les  actes  qui  y  contre- 
viennent, et  dont  tous  les  intéressés- peuvent 
exciper,  tandis  que  rinexécution  des  secon- 
des, tout  en  laissant,  suivant  les  cas,  le  coih 
trevenant  :80VMis  à  l'action  dàsciplinaire,  ne 
peut  Caire  naître  au  profit  des  tiers  des  droits 
qui  n'ont  leur  origine  ni  dans  la  loi  ni  dans 


leur  titre;— 4>ar  ces  motib,  statuant arl'^ 
p«l,princinal,  911  et  ouomiK^e  le  paiewnl 
des  30,000  fr.  tut  ii  Raut,  suivant  acte  ds  17 
'déc.  1858,  Caslellauj  noUire  à  Marseille,  1  été 
valable,  et  que  Bonnarons  peut  l'oppoter  am 
tiers  et  s'en  prévaloir  ;  au  moyen  de  quoi.  I^ 
dit  Bounafons  ne  reste  plus  débiteur  que  ae  b 
somme  de  65,000  fr.  pour  solde  de  son  prix 
d'acquisition,  etc.  » 
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ARBITRE     lUPPOBTBtJB,     FRAIS,    KmOlt,  U- 
LAOUS,  ACTION,  C0HP£TEKCE. 

En  admettcmt  que  l'action  en  paienunt  iu 
frai»  à  lui  dut,  formée  xontre  le*  partiel  f» 
l'arbitre  rapporteur  commis  wr  u»  trihinA 
■'-  commerce  en  vertu  de  l  art.  4^,  Cti, 


de 


proc,  puii$e  étre^portée  devant  ce  tribwui 
par  application  de  l'art.  60  Ai  même  Coât[l], 
il  en  ett  autranent  de  l'action  en  pummt 
d'une  certaine  tomme  réclamée  à  ïarbitri  M- 
même  par  une  perwwu  qu^il  a  employée  pe» 
faire  le  travail  dont  il  était  c^argé■.  cette  iir- 
niére  action,  fondée  d'aiileurs  «ur  iw«  mmm»- 
tion  qui  n'a  «aucun  caractère  commerciai,  » 
pour  objet  le  paiement,  non  dettMS,mMiii*» 
salaire,  «1  doit,  dà  lort,  être  portée  iatel  It 
tribtutal  civil. 

BRAinntvALD  C.  ScBREmn. 

Dans  une  insCtince  engagée  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Strasbourg,  contre  les 
sieurs  Fischer,  Shoht  et  Bloch,  relativement  i 
la  liquidation  d'une  société  en  participatioi, 
ce  tribunal  a  rendu,  le  15  mai  1857,  an  juge- 
ment préparatoire  par  lequel,  usant  du  pon- 
voir  conféré  aux  tribunaux  de  commerce  ptr 
l'art.  429,.  Cod.  proc.,  il  a  nommé  le  ekv 
Brannevald,  négociant  dans  la  nénie  viVe, 
arbitre  rapporteur,  à  l'effet  d'examiner  les  li- 
vres de  la  société,  d'entendre  les  partie»,  ett. 
— Le  sieur  Brannevald,  ne  pouvant  consioef 
à  la  mission  dont  il  était  charj[é  tout  le  lenpc 
qu'elle  exigeait,  a  confié  le  soin  de  la  renptir 
au  sieur  Schneider,  ancien  négociant,  qnij 
deux  ans  après,  a  remis  an  sieur  BraBDenM 
un  long  rapport  que  celui-ci  a  signé  et  dépoK 
au  greffe  du  tribunal.  Ce  rapport  fut,  à  ce  qu'il 
parait,  accepté  comme  règlement  de  levn 
droits  respectifs  par  les  parties,  que  le  triki- 
nal  ne  revu  plus. 

.  Cependant,  le  sieur  Schneider  n'ayant  pt 
parvenir  !i  obtenir  la  rémunération  de  w 
travail,  a  formé  contre  le  sieur  Brannen», 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Sins- 
bourg,  une  demande  en  paiement  de  3,600 
francs,  qu'il  prétendait  lui  être  dus  pour  »o^ 
noraires.  —  Le  sieur  Brannevald  s'est  bsme 
*i  .  Il  ■^^i».^»^^-*^i—         I  * 

U)  V.,  daiH.leKBtdel«  nj^atïTe,  L7HI.  Si  ••■ 
ISIS.  ~  Suffi,  aiaaaioiiii,  que  le  tribunal  de  co» 
meree  «>t  cMipilent  ponr  taoatUm  de  l'idiM  doati 
•'•fit,  attendu  quele  travail  de  rarbiMiWP"*'^ 
M  «a  adle  d'iMtnMiian  «m le  tribaaal  4»  ****' 
Vis  e<it  Brbiune  pwH  aont  sppiécieri  Parii,ttjv> 
18M.—  V.,  Mr  lei  arUtrw  rapporlouib  iiV>r'' 
PaU,  V*  Expeniee,  a."  SSâ  et  tolT. 
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h  soutenir  que  le  tribunal  de.coramer«e  était 
incompétent  pour  statuer  sur  la  demande 
formée  contre  luij  par  ce  motif  cjue  le  litige 
n'availrien  dé  eonmerciai.^ — Le  sieur  Schnei- 
der a  répondu  que  celte  circonstance  ne  pou- 
vait faire  obstacle  à  ce  que  le  tribunal  fût 
compétent,  en  vertu  de  l'art.  60j  Cod.  proc. 
civ.,  dont  il  invoquait  l'application. 

Le  28  déc.  1860,  jugement  du  tribunal  de 
'commerce  de  Strasbourg,  qui  rejette  le  décli- 
natoire  du  sieur  Brannevald  par  les  motifs 
-suivants: 

«  Attendu  que  par  jugement  rendu  le  IS  mai 
18S7,  dans  ta  cause  liée  entre  Fischer  et 
Kiobt  d'une  part  contre  Bloch  d'autre  part,  le 
tribunal,  pour  éclairer  sa  conscience,  a  cru 
devoir  recourir  à  la  mesure  préparatoire. auto- 
risée par  l'art.  429,  Cod.  proc.  civ.; — ^Attendu 
que  cette  voie  d'instruction  a  dft  nécessaire- 
ment en  train  er  des  frais  qui,  en  définitive,  doi- 
vent rester  à  la  charge  de  la  partie  qui  succom- 
bera, et  parta  n  t,  former  on  des  chefs  de  condam- 
nation ; — Attendu  quela  liquidation  decesfirais, 
qui  plus  lard  doivent  figurer  dans  la  liquidation 
générale  des  dépens,  ne  peut  entrer  que  dans 
les  attributions  de  H.  le  président  du  tribunal 
de  commerce,  seul  compétent  et  seul  à  même 
d'apprécier  ie  mérite  du  travail  de  l'arbitre 
commis,  et  auquel  la  loi  a  conféré  la  taxe  des 
dépens,  dont  le  dnffre  doit  même  être  énoncé 
en  iMtes  lettres  au  jugement  qni  statuera  sur 
le  fond; — Que,  dès  lors,  les  exceptions  pro- 
posées ne  sauraient  être  accueillies,  le  manda- 
taire ou  l'anxiliaire  de  rarbiti;e  rapporteur 
ne  pouvant  se  faire  attribuer  pour  son 'travail 
une  somme  plus  forte  que  celle  qni  pourra 
en  détiuiiive  être  attrU>uée  à  l'arbitre  rappor- 
teur lui-même.  » 

Appel  par  le  sieur  Brannevald. 

Du  26  XARs  1864,  arrêt  C.  Ccrimar,  1"  cb., 
MM.  Rieff  i"  prés.,  Véran  av.  gén.  (concl. 
contr.],  Gérard  et  Cbaufiour  av. 

«LÀ  COUR;  —  Considérant  que  les  tribu- 
naux de  commerce  sont  des  tribunaux  d'ex- 
ception, et  qu'ils  ne  peuvent  dès  lors  être 
saisis  qne  des  affaires  dont  la  connaissance 
Jenra  été  formellement  attribuée  par  un  texte 
frécis  de  la  loi  ;— Que  l'art.  631,  Cod.  comm., 
a  narfaitenaent  déterminé  la  compétence  des 
tramnaux   consalaires,  en   les  restreignant 
aux  engagements  pris  entre  commerçants,  et, 
pour  tontes  personnes,  aux  contestations  re- 
latives à  des  actes  de  commerce  ;  —  Qu'il  faut 
donc  toujours  que  le  litige  présente  un  élé- 
ment commercial,  pour  que  la  juridiction  con- 
sulaire devienne  compétente  ;  —  Considérant, 
dans  l'espèce,  que  ia  convention  par  laquelle 
Schneider  se  chargeait  de  laire  un  travail  de 
liquidation  à  la  décharge  de  Brannevald,  qui 
s'engageait,  de  son  côté,  à  indemniser  Schnei- 
der de  ses  peines  et  de  son  travail,  que  cette 
convention  n'avait  par  elle-même  aucun  ca- 
ractère commercial,  et  ne  saurait  être  qualifiée 
tfacte  de  commerce  ;  —  Qne,  d'un  autre  côté, 
si  on  envisage  les  parties,  on  ;remarc[ue  qne 
l'une  d'elles  n'est  pas  négociant,  et  qne  si 
Brannevald  exerce  le  commerce,  il  n'agissait 


VSS 

Eas  comme  commerçanf  lorsqu'il  chargeait 
chneider  de  faire  à  sa  plauce  un  travail  pour 
lequel  il  était  commis  par  justice  k  titre  d'ar- 
bitre rapporteur  ;—Qu  ainsi,  on  ne  saurait  ici 
fonder  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce, ni  sur  la  natnre  de  l'acte,  ni  sor  la 
qualité  des  parties; — Considérant  que,  ne  tron-  • 
vantpas  un  principe  de  compétence  pour  la 
juridiction  consulaire  dans  lart.  631,  Cod. 
comm.,  on  a  imaginé  de  le  rechercher  dans 
l'art.  60,  Cod.  proc.  civ.,  qui  veut  que  les  de- 
mandes formées  pour  frais-  par  les  officiers 
ministériels  soient  portées' devant  le  tribunal 
où  les  frais  ont  été  faits  ;  —  Que  l'argument  à 
tirer  de  cette  disposition  se  comprendrait  s'il 
s'agissait,,  dans  l'espèce,  d'une  action  formée 
par  Brannevald,  l'arbitre  rapporteur,  contre 
Fischer  et  consorts,  pour  obtenir  le  paiement 
de9  frais  qni  lui  seraient  du»  à  ce  titre,  et  en 
exéention  dn  jugemral  du  tribunal  de  com- 
merce de  Strasbourg  qui  l'ft  commis  le  15  mai 
1%7  ;  —  Mais  crae,  dans  les  circonstances  où 
la  cause  se  présente,  l'art.  60,  Cod.  proc. 
civ.,  n'a  plus  aucune  application  possible;  — 
Qne  Schneider  n'est  pas  un  officier  ministé- 
Tiel,  au'il  n'est  pas  même  un  arbitre  rappor- 
teur désigné  par  la  justice  consulaire,  que 
celle-ci  ne  le  connaSt  pas,  qu'elle  ne  Iw  a 
donné  aucun  mandat,  que  Schneider  est  sim- 
plement un  homme  employé  par  Brannevald 
pour  on  travail  déterminé,  ne  tenant  sa  mis- 
sion que  de  la  confiance  et  du  mandat  de 
eelui-ci  ;— (]hie>  d'un  antre  cAté,  Schneider  ne 
pe«t  former  une  demande  pour  (rai$,  car  ce 
mot  suppose  de  la  part  de  celui  qui  les  réclame 
un  caractère  public,  on  au  moins  un  mandat 
émané  de  l'autorité  judiciaire;  que  l'action  de 
Schneider  est  purement  et  simplement  une 
demande  en  paiement  de  salaire  pour  un  tra- 
vail à  lui  commandé  par  un  particulier; — Que 
pour  déterminer  le  chiUre  de  ce  salaire,  le 
juge  compétent  eoosnitera  sans  doute  avec 
profit  la  taxe  qni  aura-  été  faite  relativement  à 
la  liquidxtion  de  la  société  Fischer  et  Bloch 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de 
Strasbourg,  puisqu'il  y  aura  nn  rapport  direct 
entre  cette  taxe  et  le  travail  de  Schneider; — 
Qne  cependant  cette  taxe  ne  sera  qif'un  élé- 
ment de  la  décision  du  juge  compétent,  lequel 
restera  libre  d'allouer  à  Schneider,  suivant 
les  actes  et  les  faits  qui  lui  seront  présentés, 
soit  la  totalité  du  montant  de  la  taxe,  soit  une 
portion  seulement,  soit  même  plus  'que  cette 
taxe,  s'il  la  trouvait  insuffisante  pour  rémuné- 
rer eonvenablement  le  travail  ae  Schneider; 
— ^ais  que,  quelle  qne-soit  l'influence  que  cette 
taxe  puisse  avoir  sur  le  règlement  du  différend 
entre  Schneider  et  Brannevald,  elle  ne  sau- 
rait créer  à  l'égard  de  la  juridiction  consu- 
laire une  compétence  qui  ne  rentre  en  au- 
cune façon,  ni  oans  les  termes,  ni  dans  l'esprit 
de  l'art.  631,  Cod.  comm.,  et  qui  ne  peut  s'ap- 
puyer non  plus  sur  le4exte  de  l'art.  60',  Cod. 
proc.  civ.,  sainement  appliqué; — Par  ces  mo- 
tifs, AHNULE  le  jugement  du  28  déc.  1860, 
comme  inoompétemment  rendu,  etc.  » 
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unojtanmt,  dêholitioit,   toib  publique, 
onvnruKBS,  dbstructioh,  inbbnnité. 

Le  propriétaire  d'une  maiton  qui  était  se' 
parée  par  un  mur  mitoyen' d'une  autre  mai- 
.  ton  que  la  ville  a  acquise  et  fait  démolir  pour 
en  incorporer  le  terrain  à  la  voie  publique,  ne 
pcitt  user  de  ce  mur  comme  d'un  mur  de  fa- 
çade, et  notamment  y  pratiquer  de»  ouvertu- 
res :  les  règles  de  la  mitoyenneté  èoiuervent, 
en  ce  cas,  toute  leur  force  (i).  C.  Nap.,  678. 

Toutefois,  si  les  -ouvertures  pratiquées  dans 
le  mur  dont  il  s'agit  ont  été  autorisées  par 
l'administration,  la  destruction  n'en  peut  en- 
suite être  exigée  qu'à  la  charge  ^une  indem- 
nité parla  ville  ;  et,  à  défaut  par  ceUe-ei  t  of- 
frir cette  indemnité,  sa  demande  à  fin  de  *tq>- 

(l)Noasdouloqf  qnecette  tolution  toit,  ou  point  de 
vue  de  la  doctrine,  conciliable  ifcc  deux  précédent! 
arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  9  juin 
18AB  (t.  1  18&9,  p.  SO),  et  l'autre  de  la  Cour  de 
cassation,  du  31  janv.  1649  (I.  3  1819,  p.  i8),  qni 
a  ri'jcté  le  pourTOi  formé  contre  l'arrêt  de  Montpel- 
lier. Ces  arrêts  décident  que  lorsque,  de  deux  fond* 
séparés  par  un  mnr  mltoyea,  l'un  est  exproprié  et 
conrerti  en  voie  publique,  l'ancien  prupriélaire  de 
ce  (onds,qui  est  demeuré  copropriétaire  du  mur  mi- 
teyen,  ne  peut  empêcher  l'autre  copropriétaire  d'ou- 
vrir dans  ce  mur.des  ouvertures  de  vue  et  d'accès  : 
I  En  un  tel  cas,  dit  la  Cour  de  cassation,  les  prin- 
cipes des  servitudes  disparaissent  pour  Taire  place  à 
ceux  de  la  communauté,  suivant  lesquels  tout  co- 
propriétaire peut  Taire  usage,  de  la  chose  commune, 
pourvu  qu'il  ne  porte  pas  préjudice  aux  droits  et  t 
la  jouissauce  de  son  copropriétaire.  » 

Xe  principe  posé  est  donc  celui-ci  t  D'une  chose 
commune  chacun  de*  copropriétaires  peut  retirer 
toute  l'utilité  qui  n'est  en  contradiction,  ni  avec  la 
destination  de  la  chose,  ni  avec  le  droit  ^1  de  l'au- 
tre eopropiiéialre.  Un  mur  mitoyen  est  une  chose 
commune,  soumise,  toutefois,  dans  l'intérêt  de 
chaque  voisin,  A  la  servitude  spéciale  de  ne  pas  être 
percée  de  jours  ou  de  baies  quelconques.  Celte  ser- 
vitude disparaît  .avec  sa  raison  d'être  lorsque  l'un 
des  voisins  aliène  sa  propriété  et  conserve  seulement 
son  droit  de  mitoyenneté  sur  le  mur.  Il  n'a  plus 
aucun  intérêt,  aucun  motif  sérieux,  pour  interdire 
à  l'autre  propriétaire  de  pratiquer  dans  le  mur  mi- 
toyen de;  ouvertures;  voilkce  qui  a  été  jugé. 

Eh  bien!  quand  c'est  une  ville  qui  achète  l'un 
des  fonds,  qni  transforme  ce  Tonds  en  voie  publique, 
ne  serait-il  pas  conséquent  de  décider  que  cette  ville 
ne  peut  paf  s'opposer  k  ce  que  le  mur  qui,  mainte- 
nant, borde  la  voie  publique  et  dont  elle  a  acquis  la 
copropriëiè  soit  percé  de  (ènêtres  et  de  portes  ?  Ce 
mur  n'est  plus  entre  deux  propriéti.'s  privées.  La  ser- 
vitude établie  par  l'art.  675,  Cod.  Nap.,  afin  de  per- 
mettre aux  constructions  de  s'adosser,  et  aussi  afin 
de  prévenir  les  inconvénients  qui  naissent  entre  par- 
ticuliers d'un  r.'ipproehement  trop  intime,  ne  se 
comprend  plus  dans  la  nouvelle  siloatioo  des  cho- 
ies. L'un  des  fonds  est  une  voie  publique;  rien  n'est 
plus  conTormc  ii  sa  deitiniition,  rien  n'est  plu* 
Mgique,  que  de  laisser  prendre  an  Tonds  voisin,  i 
travers  le  mnr  mitoyen,  j<lur  et  acres  sur  cette  voie 
créée  ponr  l'avantage  et  la  circulation  de  tous.  Cela 
est  tellement  juste  cl  naturel  que  si  les  choses  de- 
vaient rester  dans  cet  état,  la  ville  ne  mettrait  aucun 
obstacle  k  l'ouverture  de  portes  et  de  fenêtres  dans 


pression  des  owmiufes  ne  saurait  iirt  ad- 
mise (2).  (Rés.  dans  la  S*  espèce.) 
Vrenûèic  ea^èoM 

PnROT  R  Àima  C.  tillb  db  Vàtu. 

La  première  des  solutions  ci-dessus  avait 
élé  consacrée  par  un  jugement  du  tribwal 
de  la  Seine  conçu  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'U  n'est  pas  cont«^,  en  Eiit, 
que  la  ville  de  Paris,  comme  acquéreur  de  U 
maison  Voisin,  dont  le  terrain  a  été  incorporé 
i  la  voie  publique,  est  propriétaire  de  la  mi- 
toyenneté du  mur  séparant  k  propriété  ilet 
défendeurs  d'avec  ladite  voie  publique;  — 
Attendu  que  si,  antérieurement  a  cette  acqui- 
sition, la  veuve  Perrot  et  consorts  ne  pou- 
vaient  avoir  le  droit  d'ouvrir  des  jours  ou  de 
pratiquer  des  ouvertures  dans  le  mur  mitoyen, 


le  mur  mitoyen,  et  n'oserait  pas,  en  tout  cas  mk- 
rail  pas  Tondée  i  stipuler  an  prix  pour  donaertoa 
consentement  i  cette  ouverlare. 

Hais,  dans  l'espèce  des  arrêts  que  dobs  rappor- 
tons, la  ville  voulait  ultérieurenent  expreprier  ta 
maison  voisine  qui  bordait  actuellement  la  voie  ps- 
blique  ;  elle  était  donc  imèressêe  à  ee  que  cette  miim 
n'acquit  pas  une  plus-value  devant  élever  le  chilfn 
de  rindemnilé.  Il  parait  équitable  qu'un  pirticniief 
ne  Tasse  pas  payer  plus  lard  k  la  ville  une  latélio- 
ration  qui  est  risuliée  d'une  première  dépenie  de 
celle-ci  ;  le  bien  procuré  par  Pexéculion  comuieocée 
d'un  travail  d'utilité  publique  ne  doit  pas  aipiTtr 
le  sacriOce  k  taire  pour  la  continuation  do  aéiie 
projeL 

Celte  considération,  quoique  forte,  n'est  pent-ftit 
pas,  cependant,  déterminante.  On  peut  répMdKi  es 
rOet,  qu'un  voisin,  nn  copropriétaire,  ne  peut  lloiler 
l'exercice  du  droit  de  son  copropriétaire  pour  joairplas 
pleinement  de  son  droit  propre.  Il  ne  saurait  invo- 
quer l'iniérét  qu'il  peut  avoir  à  déprécier  la  propriiti 
d'aulrui  afin  de  l'acheter  k  plus  bas  prix.  Chaque  droit 
a  lin  but  distinct  et  ne  doit  pas  servir  k  la  proteclioii 
d'un  intérêt  étranger,  accideutel,  eo  vue  duquel  il 
n'a  pas  élé  créé.  La  mitoyeunetén'a  pas  été  inaginéc 
comme  un  obstacle  k  l'augmentation  de  valeur  des 
propriétés.  La  ville  n'aurait  qu'un  moyen  d'eopê- 
cher  que  des  amâioraliOD*  par  elle  réalbéei  ne 
rendisseent  plus  onéreuse  l'exéentioa  de  ttaraaf 
ultérieurs,  ce  serait  de  comprendre  dans  uoeataie 
expropriation  tout  ce  qui  concerne  un  quartier,  i||| 
ensemble  de  maisons  qui  se  tiennent.  Les  resioaicei 
de  la  caisse  municipale  ne  sont  peut-être  pas  sal& 
santés,  c'est  vrai;  mais  le  droit  ne  peut  varier  sui- 
vant de  telles  hypothèses,  et  Oéchir  devant  des  o»- 
sidérations  d'éqnilé  plus  ou  moins  spécieuKSi 
D'ailleurs  l'équité,  parfois  trompeuse,  quaod  on 
l'oppose  aux  principes  .du  droit,  est  ici  an  moms 
incertaine  :  si  la  ville  est  exposée  en  ce  (;as  k  s^jj* 
une  lésion,  l'amionee  d'une  expropriation  dlIKrw 
cause  souvent  un  grand  dommage  aux  parlicnlierfc 
Le  jury  est  Institué  par  la  loi  pour  tenir  eomple  de 
tontes  le*  circonstance*  dans  la  fixation  de  llodcm- 
nit«. 

W  Ainsi  que  le  dit  la  Conr  de  Paris  dans  fc  se- 
cond des  arrêts  que  nous  rapportons,  il  ea  est  de  ce 
cas  comme  de  celui  oà  une  constructiuu  a  été  faite 
d'après  un  alignement  régulièrement  donné,  mais 
sur  lequel  revient  ensuite  l'administration,  hypoto^ 
où  le  droit  k  indemnité  a  été  recoonu  en  Civeai  at 
propriétaire  lésé  par  la  nouvelle  détermioalHKii  ^^ 
Rép.  gin.  PaL,  j-  Àligti4nent,n''  2i8etsuiv. 
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leur  BOBiiion  n'a  pn  étfe  modifiée;  que  la 
Ville  de  Paris,  Buccédant  aux  droits  de  son 
auteur,  peut  les  faire  valoir,  et  les  exercer 
comme  il  aurait  pu  le  (aire lui-même;  que  non- 
aeulemenl  elle  n'y  a  jamais  renoncé,  mais 
qu'elle  les  a  réservés  au  contraire  de  la  ma- 
nière la  plus  expresse;  — Attendu  que  l'on  ne 
peut  prétendre  que  les  servitudes  n'existant 
qu'au  prolh  d'un  bériuge,  la  servitude,  dans 
1  espècif;,  serait  éternie,  parée  qu'il  n'y  aurait 
plus  d'hériuge  voisin;  que  le  mur  mitoyen 
perdrait  ce  caractère  et  ne  serait  plus  qu'un 
simple  mur  de  clôture  bordant  une  voie  publi- 
que, et  qu'an  droit  de  servitude  se  trouve- 
rail  substitué  un  droit  de  communauté;  — 
Attendu,  en  effet,  que  la  ville  de  Paris,  en  se 
nfetlant  aux  lieu  et  place  de  son  vendeur, 
s'est  substituée  à  tous  ses  droits  actifs  et  pas- 
sifs ;  qu'elle  est  devenue  propriétaire  de  l'Iiéri- 
tage  au  profit  duquel  la  servitude  existait  ; — 
Que  l'on  ne  peut  contester  qu'aucun  jour 
n'aurait  pu  être  ouvert  dansle^mordontsacit 
si ,  au  lien  d'une  voie  publique,  le  lerram 
avait  servi  i  des  constructions,  à  un  jardin, 
on  à  une  dépendance  queieonque  d'une  pro- 

Sriété  que.  la  ville  de  Paris  n'aurait  pas  aban- 
onnM  à  la  voie  publique;  que  la  destination 
qu'il  lui  a  plu  de  donner  a  ce  terrain  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  modifier  la  position  des 
défendeurs  et  de  lui  faire  perdre  un  droit  de 
propriété  <^ui  peut  avoir  pour  elle  une  valeur 
réelle  et  sérieuse;  —  Attendu  que  les  défen- 
deurs prétendent  que  la  ville  de  Paris  ne  s'est 
réservé  de  faire  boucher  les  jours  dont  elle 
n'a  aolorisé  l'ouverture  qu'à  titre  de  tdérauce, 
que  parce  que  leur  propriété  devant  être  ex- 
propriée pour  l'agrandissement  des  balles, 
elle  ne  voidait  pas  permettre  qu'en  se  consti- 
tuant une  façside  nouvelle,  elle  prft  une  ei- 
tension  qui  en  augmenterait  la  valeur  ;— At- 
tendu que  si  tel  est  le  but  que  se  propose  la 
ville,  ce  but  n'a  rien  que  de  parfaitement  lé- 
gitime, lorsque,  pour  l'atteindre,  elle  invoque 
un  drmt  de  propriété  que  l'on  ne  peut  con- 
tester et  qui  a  été  acheté  et  payé  pitr  elle  ;  — 
Attendu  ijoe,  s'il  pouvait  en  être  autrement, 
la  prétention  de»  défendeurs  aurait  pour  résul- 
tat non-seulement  de  les  exonérer  gratuite- 
ment d'un  droit  de  servitude  qui  leur  est  oné- 
reux, mais  en  outre  de  mettre  la  ville,  qui  au- 
rait été  propriétaire  de  ce  droit  ou  qui  en  au- 
rait été  dép<»sédée,  dans  l'obligation  de  payer 
une  indemnité  d'autant  plus  forte  que  la  servi- 
tude dont  elle  jouissait  avait  plus  d'impor- 
tance;—  Par  ces  molirs,  ordonne  que,  dans 
la  quinzaine  de  la  signification  du  présent  ju- 
gemeRt,  la  veuve  Perrot  et  consorts  seront 
tenus  (te  boucher  et  supprimer  toutes  les  ou- 
vertures pratiquées  dans  le  mur  dont  s'agit, 
séparant  leur  propriété  de  la  voie  publique  ; 
sinon,  et  faute  par  eux  de  ce  faire  dans  ledit- 
délai,  et  icelui  passé,  autorise  le  préfet  de  la 
Seine  à  faire' opérer lesdits  travaux  aux  frais 
des  défendeurs,  etc.  s 
Appel  par  la  veuve  Perrot  et  autres. 
De  13  MAKS 1860,  arrêt  C.  Paris,  1»  ch., 
Mil.  Devienne  1"  prés.,  Sapey  av.  gén. 


«  LA COUR;>-Considérant^'ilest constant 
que  la  maison  appartenant  aux  appelants  était 
séparée  de  celle  acquise  par  la  ville  de  Paris; 
par  un  mur  mitoyen ,  lequel  est  devenu  ainsi 
pour  moitié  la  propriété  de  la  ville; —  Qu'en 
cet  état,  la  maison  acquise  ayant  été  démolie 
et  le  terrain  qu'elle  couvrait  destiné  à  la  voie 
publique,  les  appelants  soutiennent  qu'ils  ont 
le  droit  d'user  du  mur  mitoyen  comme  d'un 
mur  de  façade,  et  notamment  d'y  ouvrir  des 
jours,  sans  égard  pour  la  copropriété  de  la 
ville  ;  —  Suivant  eux,  l'art.  675,  Cod.  Map., 
ne  défend  l'ouverture  des  jours  d^ns  le  mur 
mitoyen  qu'au  profit  du  voisin,  et  la  voie  pu- 
blique nest  pas  un  voisin  pour  lemiel  on 
puisse  revendiquer  l'application  des  disposi- 
tions dudit  article;  —  Considérant  qu'il  est 
difficile  d'admettre  que  la  pro(Slriété  change  de 
nature  suivant  la  qualité^  du  propriétaire,  et 
que  la  ville  de  Paris  se  trouve  avoir  sur  le  mur 
mitoyen  des  droits  moindres  gne  ceux  de  son 
vendeur,  tandis  qu'au  contraire  ceux  de  son 
voisin  se  seraient  étendus  par  un  acte  auquel 
relui-ci  a  été  complètement  étranger  ; — Con- 
sidérant qu'à  la  vérité,  il  a  été  admis  que  lors- 
que l'un  des  copropriétaires  du  mur  mitoyen 
n'a  plus  aucun  droit  sur*|e  terrain  qui  le  tou- 
che, il  devient  sans  intérêt  appréciable  pour 
empêcher  le  propriétaire  de  la  maison  qui  seule 
profite  dudit  mur  d'en  disposer  complètement; 
que,  dans  ce  cas,  l'ancien  propriétaire  de  la 
maison  démolie,  qui  n'en  a  pas  conservé  le 
sol,  n'est  plu^  le  voisin  dans  le  sens  le  plus 
absolu  du  mot,  et,  ce  qui  est  le  pins  impor- 
tant, ne  peut  plus  faire  aucun  emploi  du  mur 
mitoyen,  ni  eu  tirer  aucun  avantage  ;  que,  dès 
lors,  l'usage  exclusif  de  la  cliose  commune,  par 
le  seul  qui  puisse  en  profiter,  est  autorisé  par 
les  règles  générales  du  droTt  ;  —  Considérant 
que  telle  n  est  point  la  situation  de  la  ville  de 
Paris  dans  la  cause  :  après  la  démolition  de 
la  maison  par  elle  acquise,  d'une  part,  elle  est. 
restée  la  voisine  de  l'héritage  des  appelants 
par  la  voie  publique  qui  est  sa  propriété,  d'au- 
tre part,  elle  a  un  intérêt  considérable,  pour 
atteindre  le  but  d'amélioration  qui  a  dicte  son 
acquisition,  à  empêcher  le  copropriétaire  du 
mur  mitoyen  d'en  disposer  exclusivement; 
en  effet,  lorsqu'une  vUle.a  arrêté  l'établisse- 
ment ou  l'élargissement  d'une  rue,  çlie  est 
conduite,  soit  par  sa  propre  volonté,  soit  par 
celle  des  propnélaires  qui  lui  demandent  un 
alignement,  a  acheter  des  terrains  destinés  à 
la  nouvelle  voie  ;  il  arrive  par  là  que  les  mai- 
sons démolies  ou  vendues  laissent  à  découvert 
des  murs  mitoyens  qui,  en  attendant  la  dé- 
molition ou  reconstruction  de  la  maison  à  iar 
quelle  ils  appartiennent,  se  trouvent  toucher  à 
la  vme  publique;  si  l'on  autorisait  les  proprié- 
taires à  établir  dans  ces  murs  des  ouvertures 
d'appartements,  de  magasins,  chacun  des  im- 
meubles ainsi  transformé  opposerait,  par  son 
accroissement   de  valeur,  un  obstacle  plus 
considérable  à  l'amélioratioti  entreprise*  par 
la  ville,  en  sorte  que  le  mur  dont  elle  est  co- 
propriétaire serait  mis  tout  entier  au  service 
d'un  intérêt  contraire  au  sien  ;  —  Considérant 
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qu'il  y  a  loin  de  cette  siUiatioB  k  celle  oui 
est  présentée  colnme  analogue,  et  dans  fa- 
qneUe  le  oopropriétaiie  du  mur  mitoyea  ne 
peut  être'  blessé  dans  ses  tnléréte  par  la  dispo- 
sition absolue  qu'en  fait  8«a  coaunuyste  ;  que 
c'est  a«  contraire  au  détriskent  de  Ta  ville  et 
^cialement  à  rencontre  de  l'usage  pour  1&~ 
qnel  elle  a  acheté  la  maison  déaMiie  qu'on  en- 
tend user  de  la  chose  qui  lui  apitartient;  — 
ConsidéraBtqNe,  dans  cette  occasioo,  l'inté- 
rêt de  la  ville  à  maintenir  son  droit  est  bien 
plus  considérable  qi*e  ne  l'est  le  plus  ordi- 
nairement oelai  des  propriétaires  qui  invo- 
qaentlesdisposiiioBsde  l'art.  675,  Cod.  Nap.; 
«^'il  fant  donc  reooanaitre  que- la  ville  de  Pa- 
ns, copropriétaire  d'un  mur  mito^  qui  tou- 
che à  un  terrain  destiné  à  la  voie  publique, 
garde  tous  ses  Qroits  sur  la  chose  commune, 
aucune  disposiiion  de  la  loi  ne  l'en  dépouil- 
lant, et  son  intérêt  étant  évident  k.  les  con- 
server; —  Considérant  qu'il  ne  se  présente, 
d'ailleurs,  aucun  motir  d  équité  pour  faire  at- 
tribuer au  propriétaire  voisin  un  avanls^e  et 
une  augmentation  de  droits  pour  lesquels  il 
n'a  rien  donné,  et  pour  lui  altrilMier  un  bé- 
néfice aux  dépens  de  la  ville;  que  celle-ci, 
daps  l'espèce,  a  constamment  fait  connaître 
aux.  appelants  ou  à'  leurs  atHeurs  qu'elle  en- 
tendait coaserver  tons  ses  droits  sur-4e  mur 
mitoyen  ;  que  l'ensemble  des  faits  de  la  cause 
démontre  que  les  consorts  Perrot  n'ont  pu 
avoir  aucun  doute  à  cet  égard,  et  qu'ils  ont  dû 
prévoir  la  suppreseion  des  travaux  qu'ils  ont 
laits  dans  le  mur  dont  s'agit;  qu'ainsi,  sous 
aucun  rap^rt,  ils  «e  peuvent  être  admis  dans 
leors  'CoïK^BÏMis  ;  —  Par  ces  motifs,  et  adop- 
tant oeos  des  premiers  juges,  GONFaua,  etc.  n 

Deuxième  ecpiee. 

TStart.  C.  VIM.E  SE  Pams. 

Ua  Autre  jugement  du  tribunal  de  la  Seise 
avait  Btatné  comme  il  suit  : 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le 
mur  de  la  maison  dont  s,agit,  se  trouvant  en 
façade  aujourd'hui  sur  la  riie  de  la  Butte- 
Chanmont,  était,  avant  le  25  juin  1828,  un 
mur  séparattf  de  la  propriété  des  auteurs  de 
Tétart  et  de  celle  dont  la  ville  de  Paris  est 
devenue  ac<jaéf«ur  à  la  date  suséaoncée  ;  — 
Attendu  qu'iil  est  de  {HPincipe  -que  tout  mur 
séparàtif  de  deux  propriétés  est  réputé  mi- 
toyen, s'il  n'y  a  un  litre  «u  marque  du  con- 
traire ;  qu'il  n'est  produit  ascun  document  de 
nature  à  détruire  cette  présomption  légale  ; 
que  l'oin  doit  «n  conséquence  reconnaître  que 
le  mur  dent  s'agit,  à  l'époque  de  l'acquisition 
faite  fiar  la  ville  de  Paris,  était  mitoyen; 
qu'elle  a  succédé  aux  droits  de  .son  vendeur  ; 
qu'elle  est  fondée  aujourd'hui  à  les  faire  va- 
loir, et  à  'demander  comme  conséquence  la  fer- 
meture des  portes  et  fenêtres  qw  ne  sont  pas 
dansies.  limites  «t  la  prescrijttiaB  de  la  loi, 
et  les  dnntside  surchatge  à  raison  de  la  sur- 
élévAli^da  mvr  4— Attendu  qne  l'on  ne  pent 
soutenir  sérientement  que  d^ois  elle  y  ait  re- 
noncé ;  ^e  la  renonciation  ii  un  droit  de  pro- 
priété ne  se  j>ré8wne  pas;'qtt'elle4oit  r.ésulter 


de  faits  leliemeat  positifs  qu'ils  ne  poissent 
laisser  de  doute  sur  l'imentioa  de  celui  anqnet 
ils  sont  attribués  et  sur  les  conséquences  qaH 
entendaity  attacher;  —  Attends  que  les  auto- 
risations données  à  plusieurs  reprises,  soit  à 
Tétart,  soit  à  ses  auteurs,  par  la  ville  de  Pa- 
ris, d'ouvrir  des  pori£s  ou  des  jours  dans  k 
mur  dont  s'agit  ne  peuvent  avoir  ce  carac- 
tère; —  Aitl^du  que  «es  autorisations  a'é- 
laient  que  la  conséquence  et  l'applicalioB 
des  règlements  de  voirie  qui,  sans  aucu  n  doute, 
sont  dans  l'attribution  du  préfet  de  la  Seiae^ 
mais  sont  coutpléleiuent  étrangers  à  toutes 
les  questions  de  propriété  qui  restent  en  de- 
hors et  qui  ne  peuvent  s'y  rattacher  à  aucun 
litre; — Par  ces  motifs,  ordonae  que,  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  du  présent  js- 

f;ement,  Télart  sera  tenu  :  i°  de  supprimer 
es  portes  et  fèoétres  pratiquées  an  rez-de- 
chaussée  et  au  premier  étage  de  la  maison 
sur  la  rue  de  la  Butte-Chaumont  dans  la  por- 
tion du  mur  mitoyen  appartenant  à  la  ville 
de  Paris  ;  i'  de  rétablir  dans  les  conditions 
légales  les  autres  «juvcrtures  existantes  dans 
les  étages  supérieurs;  3°  de  su{y rimer  les 
égouts  des  eaux  ;  4°  de  payer  à  la  ville  dePa- 
risledroitde  surchargedudttmur  mitoyen,  e^.  > 
Appel  par  le  sieur  Tétart. 

Dd  13  «ABS  1860,  arrêt  C.  Paris,  1~  cb., 
MM;  Devienne  1"  prés:,  Sapey  av.  gén. 

a  LA  COL'R  ;— Considérant  que  la  ville  de 
Paris  soutient  avec  raison  que  le  mur  mitoyen 
entre  la  maison  des  appelants  et  la  maison 
par  elle  acquise  le  23  juin  1828  est  sa  pro- 
priété pour  moitié,  et  qu'en  cooséqueBce  elle 
a  le  droit  de  s'^fiiposer  k  ce  que  Tétart  ent- 
ploie  exclusivement  à  son  usage  ledit  mur 
et  en  dispose  comme  d'un  mur  de  façade  ; — 
Adoptant  sur  ce  point  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé les  premiers  juges; — Confuub,  eic.j 

.  «  Maisconsidérant^en  fait,  que  les  ouvertures 
et  autres  travaux  qtérès  par  Tétart  ou  ses  an- 
leurs  l'ont  été  du  consentement  et  sur  J'anlo- 
risalion  formelle  de  la  viHe  de  Paris  ;  que,  sur 
la  foi  de  cet  assenliment,  la  maison  des  aj^e- 
laals  ayant  été  presque  enlièrèment  recon- 
struite,  U  ville  ne  pourrait  obtenir  la  deslroe- 
tion  des  travaux  opérés,  sans  causer  un  préjn- 
dice  qui  résulterait  de  son  propre  fait;  qoe 
vainement  en  voudrait  dislinguer  en  cette  oc- 
casion  entre  la  ville  propriétaire  ei  la  viDe 
administration,  prétendre  que  l'une  ne  pent 
préjudicier  aux  droits  de  1  autre,  et  que  les 
actes  de  police  et  de  voirie  n'engagent  point 
la  pr(q>rieté  de  la  viDe  ;  que,  sans  doute,  cela 
est  rigoureusement  vrai,  et  que  la  coaunase, 
comme  propriétaire,  pourrait  demander  In  des- 
truction de  travaux  laits  .contrairement  k  ses 
àeoita  de  propriété  ;  mais  que ,  d'un  notre 
côté,  Qomme  responsable  de  ses  agents,  elle 
devrait,  fépaccr  le  préjudice  résultant  de  letir 
erreur  ;  qu'il  en  est  de  4^  cas  comme  de  o*- 
lui  où  une  construction  a  été  faite  sur  un  &kul 
alignement  r^uUireiaent  obtenu  :  la  destruc- 
tion des  travaux  est  de  droit,  sans  doute,  mais 
à  chaire  d'indemnité,  les  résultats  d'âne  a- 
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r  ne  poavaBt  Mre  i  la  tht»^  de  ceint  qni 
■e  1'»  pas  commise  ;  -^  Considérabt  que  h 
vue  n'oirraDt  pas  d'indemnité  pont  la  suppren- 
sion  des  travaux  qif  elle  a  régulièrement  auti>> 
lises  et  qni  n'ent  été  évidemment  faits  qoe 
nr  la  foi  de  cette  autorisation,  il  n'y  a  pas 
lien  #aeeaeillir  sa  demande  ;  —  Gonsidérant 
«m'it  en  est  antremenf  des  droits  de  8«rch«r(<e 
m  mur  mitoyen,  droits  tfni  n'ont  jamais  été 
ac^oitiés  et  que  la  TiUe  n'a  jamais  atendonnés, 
mai»  ifue  les  bases  de  cette  créance  ne  sont  pas 
soffisammenu  déterminées j—lNFnoK,  etc.  » 

(USSATIOIT  (RKQ.)  as  tènîm  ISCl. 
ruLun,  TtamcATKnr  dk  cii£àrce,  aimis- 

nos,  FMTILfiSB. 

L'admission ,  tant  contradiction  ni  riterve, 
d'une  créance  comme  pritiOégiée  au  pattif 
dune  faillite,  «prit  vérification  et  affirma- 
(ùm,  emporte  reeonnaittanee,non-ieulement  de 
la  créance,  mais  encore  du  privilège  :  eepriei- 
Uge  ne  peut  donc  plut  être  contesté,  mime  par 
les  créanciers  qui  n'étaient  pas  présents  en 
pertowne  à  la  vérification,  mais  qui  y  étaient 
reprétentét  par  le  (yndic[l).  God.  comm., 
493,  494,  497. 

BoULAHGISft  C.  B^THBUniT.    • 

Le  sienr  Robert,  marchand  de  denteBes,  a 
été  déclaré  en  faillite  par  jugement  du  tribu- 
nal de  eoramerce  du  Pny,  en  date  dii  12  avr. 
1839.  Lors  de  la  vérlllcation  des  créances, 
la  dame  Barthélémy,  ouvrière  en  dételles, 
s'est  présentée  comme  créancière  d'une  somme 
ite2,4H  fr.,  pour  laquelle  eHe  a  demandé  à 
étre-admise  par  privilège;  et  le  procès-verbal 
de  vérification,  en  date  du  t4  mai  18S9,  con- 
state qne-  cette  créance  a  été  admise  par  le 
syndic,  en  présence  du  juge^commissaire , 
comme  priTiîégtée.  Le  même  joA,  elle  a  é!é 
affirmée  par  la  dame  Barthélémy. 

Mais  depuis,  un  autre  créancier,  le  sieur Bou- 
Iaiigier,a  protesté  contre  cette  admission  par 
privilège,  et  ifa  assigné  la  dame  Barthélémy  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  du  Puy,  poor  voir 
dire  que,  n'étant  pas  empfeyée  airectement 
par  le  failli,  elle  n  avait  pas  droit  an  privilège 
de  l'art.  549,  Cod.  comm.,^on  plus  qu'à  celui 
dé  l'art.  21  (M,  Cod.  Wap.  —  A  cette  action, 
la  dame  Bartbeiemy  a  opposé  que  son  privi- 
lège ayant  été  reconnu  par  le  syndic  lors  de 
la  vénflcation  de  sa  créancCj  ne  pouvait  plus 
être  contesté  par  les  créanciers,  qni  avaient 


(1)  V.  en  WM  ooDtrattv,  GcAmr,  17  aoftt  18S8 
(1859,  f,9»tl)t  Daaai,17  iSv.  1869  (1859,  p.  tià). 
— C'eit  aoari  une  qatAioB  eootrovcraâe  qne  eeHe 
de  savoir  «oci  Mt  être  itelTet  dt  l'admistio»  et 
-celai  de  Vt&tmatioor  quant  aux  contealatioiw  dent 
les  criaaee»  peuvent  ttre  l'objet  ;  V.t  i  cet  égard,  le« 
notes  qui  accompagnent  on  arr£tde  la  Co|ir  de  Poi- 
ttersda  30  janr.  1853  (b  1 185S,  p.  559),  et  un  ar- 
fft  de  la  Cour  de  Colmar,  du  27  déc.  1855  (t.  2 
J8S6,  p.  493).  —  Adde  Pari»,  19  janv.  1^59  (1859, 
p.  ÎM).— v:  Rip,  gén.  Pal.  et  Si^.,  v*  Faillite, 
n- 1083  tt  sitir. 


été  réprésentés  à  cette  opération  par  Je  sVn- 
die. 

Le  Ssept.  18K9,jogeinent  qui  déclaré  le  sieur 
Bnulangier  non  recevable  dans  sa  demande, 
par  les  motifs  suivants  : 

«  Attends  qu'aux  termes  de  l'art.  494,  Cod. 
coann.,  tout  créancier  vérifié  ou  porté  au  bilan 
pourra  assister  à  la  vérification  des  créances 
et  fournir  des  contredits  aux  vérifications  fai- 
tes on  à  faire;  '^  Qne  le«  conteM^iion*  aux- 
quelles peuvent  donner  lien  les  discnssions 
sont  portées  devant  le  tribunal  de  commerce, 
aux  termes  de  l'art.  498  du  même  Code  ;  — 
Atbsndu  que  ces  vérifications  supposent  néces- 
sairement nn  exlunen  très-attentif  et  même  la 
discussion  de  la  créance  réclamée  ; — ^Attendu 
qu'à  défaut  de  contestation  après  }§  clôture 
du  proeès-verbâl  da  vérification,  la  créance 
admise  par  le  syndic  doit  se  trouver  plaeëe 
sous>la  protection  d'une  reconnaissance  qui 
n'en  permet  plus  désormais  la  discussion;  -^ 
Que  le  procès-verbal  de  vérification  et  d'affir- 
mation clos  par  le  juge-commissaire  constitue, 
pour  les  créanciers  admis,  nn  «titre  qni  ne 
doit  et  ne  peut  être  f  objet  d'une  critique  de 
la  part  des  créanciers-  non  contestants  ;->-At- 
tendu  que  s'il  était  permis-à  chaque  créancier,  ■ 
après  la  clôture  -des  vérifications'  et  affirma- 
tions, de  pouvoir  contester^  la  condition  de 
chacnne  des  créances  serait  perpétuellement 
incertaine,  toute  liquidation  définitive  serait 
rendne  impossible,  et  enfin  les  faillites  devien- 
ifrnient  interminables;  —  Qu'il  importe,  dansi, 
l'intérêt  du  commerce,  de  ne  pas  éterniser  les 
conlesiatioD3;-qûe  la  célérité  dans  les  atbires 
commerciales  est  chose  essentielle  et  même 
indispensable  ;  —  En  fait  :  attendu  qne  toutes 
tes  formalités  exigées  par  la  loi,  soit  pour  la 
vérification  des  créances,  soit  pour  lear  affir- 
mation, ont  été  ponctuetlement  remplies;-» 
Qneles  sienrs  Bonlangier  etcomp.,  créanciers 
de  la  faillite  Robert,  demandeurs  et  contes- 
tants, ont  été,  en  temps  utile,  invités  par  let- 
tres a  domicile  et  par  la  voie  dès  journaux  à 
assieter  ^la  vérification -des  eréances;  que  te 
procès- verbal  de  vérification  a  été  cros  le  3ft 
jnfn  dernier;— Que  les  sieurs  Bonlangier  et 
comp.  n'ont  contesté  certaines  créances  qv'à 
la  date  du  1&  août  dernier  ; — Attendu  qm  n 
Bonlangier  et  eomp.  n'ont  pas  jugé  convena- 
ble d'nser  dn  droit  qne  lenr  confère  la  M 
d'assister  à-la  vérification  die»  eréances  et  de 
lés  eontester,  ils  doivent  s'en-impntfer  hr  AmM; 
—Qu'ils  ne  peuvem  ph»  anjonrd'liui  .«wftiester 
Cadmiseion  des  privilèges  accordés')»  un  cer- 
tain nombre  d'ouvriers,  de  commis  ou  de 
créanciers  de  la  famille  Alphonse  Rrfjert^  ad- 
mission faite  par  le  syndic  et  visée  par  le  jogte- 
coromissinre;— 'Attendu  enfin  que  Boulangier 
et  comp.,  pourmotiver  leurs  prétentions,  n'ont 
exeipé  d'aucnn  cas  de  dol  ou  de  fraiMe  ;— Par 
ces  motif»,  etc.  » 

Sur  l'appel  &9  sieur  Bonlangier,  arrêt  de  la 
Cour  de  Riem,  du  5'  mars  1 8IM>',  qui  Confirme 
en  ces  termes  :' 

«  Attendu  irne  la  vérification  des  créances, 
dans  la  procédure 'des  faifTites,  s'accomplit 
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^dans  l'assemblée  généralcdes  créanciers  con- 
■  voqués  puur  y  assister^  en  présence  du  failli, 
et  sous  rautorité  du  juge-commissaire  qui  en 
dresse  procès-verbal  ;  —  Que,  dans  cette  as- 
semblée, cbaqile  créancier  produit  le  titre  de 
sa  créance  et  revendique  le  droit  qu'il  lui 
donne  contre  le  failli  ,■  —  Que  le  syndic,  agis- 
sant au  nom  de  la  masse   qu'il  représente, 
l'examine,  l'admet  où  le  conteste,  et  que  le 
juge-commissaire  ne  vise  cette  déclaration 
qu  après  avoir  garanti,  par  sa  présence,  à  tous 
les  créanciers  convoques,  leur  droit  individuel 
d'exame»  «i  de  contradiction ,  qu'après  avoir 
usé  lui-même  au  besoin  de  la  faculté  que  la 
loi  lui  confère  de  se  faire  réprésenter  les  li- 
vres du  créancier  produisant  pour  contrôler  ses 
prélentims; — Attendu  que  l'accomplissement 
de  ces  formalités,  qui  se  jermiuent  par  l'afllr- 
iflation'de  la  créance  entre  les  mains  du  ma- 
gistrat, démontre  que  le  législateur  a  voulu 
non-seulement  un  dépouillementdes  créances 
qui  permît  d'arriver  à  une  liquidation  certaine 
et  prompte,  mais  encore  un  examen  sérieux, 
une  app«éciation  sévère  et  juste  de  toutes  les 
circonstances  qui  peuvent  constater,  modifier 
ou  éteindre  la  créance  produite,  seul  moyen, 
'  du  reste,  d'arriver  au  but  qu'il  se  proposait  ; 
. —  Attendu' que  le  procès-verbal  de  cette  véri- 
flcaiion  doit  avoir  pour  résultat  de  créer  au 
profit  du  créancier  dont  le  titre  et  la  çi:élen- 
tion  ont  été  vérifiés  et  admis,  des  droits  cer- 
tains et  irrévocables; — Que  s'il  n'est  pas  pos- 
sible d'y  voir  un  jugement,  puisqu'un  jugement 
'est  la  décision  d^ne  conteslation  et  qu'ici 
toute  contestation  entrain^  un   renvoi  des 
parties  devant  les  tribunaux,  il  est  impossible 
du  moins  de  n'y  pas  voir  un  droit  positif  re- 
vendiqué, discuté,  vérifié  et  admis,  c'és(-à- 
dire  un  véritable  contrat  formé  par  le  consen- 
tement de  toutes  les  parties  intéressées,  et 
qui  ne  peut  plus  être  aMaqné  que  dans  les  cas 
qui  vicient  le  consentement  donné  et  qui  amè- 
nent la  rescision  des  obligations  ;  ->  Attendu 
qu'il  suit  de  là  que  tout  ce  qui  a  été  l'objet  de 
la  vérification  est  tombé  sous  l'empire  du  con- 
trat ;  et,  par  voie  de  conséquence,  que  si  la 
créance  a  été  présentée  comme  privilégiée, 
vérifiée  et  acceptée  comme  telle  par  le  syndic, 
le  privilège  est,  comme  la  créance,  à  l'abri 
de  toute  contestation  ultérieure  ;  —  Attendu 
qu'on  objecte  vainement  que  la  vérification 
aes  créances  u'a  pour  objet  que  de  constater 
L^dmissibilité  à  la  faillite  et  noir  leur  nature 
oe  créances  privilégiées ,  puisque  les  créances 
privilégiées  sont  soumises  à  la  vérification,  «le 
même  que  leç  créances  cbirographaires;  puis- 
que l'existence  de  ceprivilége  peut  être,  comme 
la  validité  delà  créance,  l'objet  d'un  contredit 
et  d'un  renvoi  devant  les  tribunaux  compé- 
tents pour  la  contestation  ;— Attendu  qu'il  est 
si  vrai  qaela  vériQcation  doit  avoir  pour  objet 
la  discussion,  le  contrôle  et  la  constatation 
du  privilège,  lors<]u'il  est  réellement  revendi- 
que, que  son  admission  sans  contredit  par  les 
syndics  peut  déterminer  le  juge-commissaire 
à  en  autoriser  le  paiement  sur  les  premiers 
deniers  de  la  iaUlite,  sans  attendre  le  con- 


icordat  ou  le  contrat  dMnion  des  autres  créan- 
ciers; —  AUendu  qu'on  ne  saurait  dire  «{ne 
le  syndic  «st  sans  pouvoir  pour  juger  âne 
question  de  privilège,  puS^pie  l'admissioH  da 
privilège  réclamé  ne  résulte  pas  d'un  jugement 
porté,  mais  d'un  acquiescement  donné  sur 
cette  réclamation:  —  Qu'on  ne  saurait  dae 
encore  que  les  créanciers  intéressés  à  eonies- 
ter  le  privilège  peuvept  être  absents  lors  de 
la  vérification  :  d'abord,  parce  qu'ils  sont  léga- 
lement représentés  par  le  syndic,  et  ensuile 
parce  qu'ils  ont  été  personnellement  avertis 
du  jour  où  la  vérification  a  été  faite  et  cpi'ils 
ont  négligé  de  s'y  rendre; — Qu'on  ne  saurait 
dire  enfin  qu'une  question  de  privilège,  son- 
vent  difficile  de  sa  nature ,  ne  peut  pas  être 
toujours  mûrement  examinée  et  débaUiiedaas 
une  assemblée  de  créanciers,  parce  4|ue  la 
voie  des  réserves  est  ouverte  à  tous  les  inté- 
ressés, lorsque  lé  temps  leur  man(rnç  poor 
con  tredire  et  que  des  doutes  s'élè ven  t  dans  leAr 
esprit,  et  qu'ils  doivent  s'imputer  de  n'avoir 
pas  usé  d'uqe  ressource  qui  était  à  leur  dispo- 
sition et  dont  la  prudence  leur  conseillait  de 
profittir; — Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qai  pré- 
cède que  le  privilège  allacbé  à  la  créance, 
lors(^'il  a  été  formellement  réclamé  par  le 
créancier  et  formellement  admis  par  le  syn- 
dic, lorsqu'il  a  été  affirmé  sincère  et  vénla- 
ble,  sans  qu'il  ait  été  formulé  de  contredit  on 
de  réserves  de  la  part  d'aucun  des  créancière 
présents  ou  dûment  appelés,  est  un  priyilé^ 
acquis  au  créancier  produisant,  en  vertu  (ta 
contrat  qui  s'est  accompli  par  l'assentiment  de 
tous  les  créanciers,  et  qu'il  ne  peut  pas  plus 
être  remis  en  question  que  la  créance  elie- 
mème;— Adoptant  au  surplus  les  motifs  des 
premiers  juges  ;  j-  Ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  steor 
Boulangier, f our  excès  de  pouvoirs;  fausse 
application  et  violation  dés  art.  1101,  1134, 
1126, 1109  et  s.,  1338  et  1356,  Cod.  Nap.; 
violation  aussi  des  art.  549, 551,  Cod.  comou, 
et  2101,  Cod.  Nap.;  et  fausse  application  des 
art.  493  et  s.,  et  503,  Cod.  comm.,  en  ceone 
l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  la  vérification  des 
créances  constituait  un  contrat  judiciaire  sur 
l'existence  et.  la  nature  de  la  créance,  qni  ne 
permettait* pas  de  mettre  ultérieurement  ea 
question  le  privilège  prétendu  par  le  créancier 
admis  en  qualité  de  privilégié.— Ou  soutenait 
d'abord,  pour  le  demandeur,  que  la  vérification 
des  créances  n'était  point  uu  contrat  judiciai- 
re, parce  que  dans  cette  vérification  le  syn- 
dic ne  représentait  pas  les  créanciers,  dint 
il  n'était  pas  chargé  de  défendre  leslntérétt 
et  les  droits  respectifs,  et  qu'ainsi  il  ne  s'y 
rencontrait  point  l'accord  nécessaire  à  la  for- 
mation du  contrat.  On  ajoutait  que  rien  dans 
les  dispositions  du  Code  de  commerce  ne  jus- 
tifiait le  système  il'aprèb  lequel  la  vérification 
des  créances  aiirait  pour  but, et  pour  résnlial 
d'attribuer  aux  créances  le  caractère  prétendu 
par  le  créancier  et  non  contesté  par  le  syn- 
dic. Jje- droit  de  contestation  qui  appartient 
aux  autres  créanciers,  ne  peut,  a-tpon  dit. 
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élre  compromis  ni  par  le  silence  du  syndic ,  ]  demande  a  été  admise  dans  son  entier  par  les 

ni  par  l'absence  des  créanciers,  qui  peuvent  «yndics  sans  réserve  de  leur  part  et  sans  con- 


sans  donte  assister  à  la  vérification,  mais  qui 
peuvent  aussi  ne  pas  y  assister/et  qui  en  deil- 
nidve  n'ont  intérêt  à  contester  que  les  créan- 
ces admises.  L'examen  qui  a  lieu  lors  àe  la 
présentation  d'une  créance  est  nécessairement 
superficiel,  et,  dans  tous  les  cas,  ne  porte  pas 
sur  la  question  souvent  dilllcile  et  compliquée 
de  savoir  si  la  créance  est  ou  non  privilégiée. 
Cet  examen  ne  peut  d'ailleurs  être  lait  utile- 
ment que  par  ceux  qui  y  ont  intérêt,  c'est-à- 
'^ire  par  les  créanciers  auxquels  le  privilège 
prétendu  porte  préjudice.  La  vériUca|.iori  u  a 
d'autre  but  que  d'admettre  les  créanciers  sé- 
rieux et  d'écarter  ceux  qui  n'ont  aucun  titi-e 
réel;  c'est  un  contrôle  passif  des  préleulions 
qni  viennent  se  produire.  1^  prQccs-verbal  de 
vérification  ne  peutdoncattacnerh  unecréance 
le  caractère  indestructible  et  irrûvecable  de 
créance  ]{rivilégiée.  Sans  doute  le  sort  d'une 
créance  produite  dans  une/aillite  ne  peut  êirc 
toujours  incertain  et  il  doit  étie  fixé  irrévo- 
cablement avant  que  le  créancier  use  de  sa 
créance  ;  mais  tant  qu'il  n'a  pas  pu  ou  n'a  pas 
dû  en  user,  elle  peut  être  contestée  ;  et  il  n'y 
a  aucun  inconvénient,  soit  pour  le  créancier, 
soit  pour  la  masse,  à  ce  que  celte  contestation 
soit  admise.  Donc,  sous  aucun  rapport,  le  pro- 
cès-verbal de  vérification  ne  peut  avoir  l'effet 
que  Ini  concède  l'arrêt  attaqué  et  qu'il  n'a  pu 
lui  attribuer  qu'en  violant  les  dispositions. in- 
voquées à  l'appui  du  pourvoi. 

Du  25  FtruER  1861 ,  arrêt  G.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  de  Vergés  rapp., 
de  Peyramont  mJ  gen.  (conol.  conf.),  Costa 
av. 

«  LA  COUR; -Attendu,  en  fait,  que,  le  24 
mal  l%S9,jourfixé|iourla  vérification  etKafiir- 
mation  orâ  créances  de  la  faillite  Robert,  la 
feonoe  Barthélémy  s'est  présentée  comme 
créancière  d'un*  somme  de  2,411  fr.  et  a  de- 
mandé son  admission  par  privilège  au  passif 
de  la  faillite  ;  que  sa  ^créance  à  été  vérifiée 
et  admise  comme  telle  par  le  syndic,  sans 
contradietion  ni  réserve  oes  autres  créanciers, 
en  présence  du  juBc-commissaire  qui  a  dressé 
du  tont  proc^verbal;  que  la  femme  Baribe- 
lemy  a  fait  immédiatement  l'ailirmatlon  de  sa 
créanee; — Attendu,  endroit,  que  la  solennité 
des  formes  avec  lesquelles  la  loi  veut  qu'il  soit 
procédé  à  la  vérification  et  k  l'affirmation  des 
créanceqp  montre  assez  l'importance  qu'elle  y 
attache  et  les  conséquences  que  doit  entraîner 
lear  accomplissement;— Qu'il  importe  peu  que 
les  créanciers  intéressés  à  contester  ne  se 
présentent  pas  en  personne,  puisque,  d'une 
part,  ils  ont  été  convoqués  individuellement, 
et  que,  d'autre  part,  ils  sont  représentés  par 
les  syndics  chargés  par  la  loi  de  défendre  les 
intérêts  de  la  masse  des  créanciers; — Attendu 
qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  l'existence 
de  la  créance  et  sa  nature ,  la  vérification  de- 
vant porter  sur  l'une  et  sur  l'autre,  lors  sur- 
lont  que  b  demande  de  coUocation  par,  privi- 
l^e  a  été  formellement  exprimée^  et  que  cette 


tradiction  de  la  part  des  créanciers  présents; 
—  Attendu  que  la  conséquence  des  faits  ainsi 
accomplis  est  la  formation  d'un  véritable  con- 
trat judiciaire,  qui  lie  toutes  les  parties  pré- 
sentes ou  régulièrement  appelées,  et  sur  lequel 
nul  ne  saurait  être  -admis  a  élever  plus  tard 
des  contestations;— Rejette  etc.  » 


CASSATIOR  (caw.)  a6ian«ier  1«61. 

ÉXABLIBSEHENT  INSALUBRE,  ACT0SI8ATI0N,  IM- 
PORTAHCE,  IRDtSTKIE  ACCESSOIIE, — TBIBU- 
>'AL  DE  POLICB,  IHCONVfiNIBnTS,  COIlPeTEKCE. 

La  dispoêition  du  décret  du  IS  oct.  1810, 
qui  défend  à  certaineM  fabriquée  clouée»  comme 
insalubres  de  s'établir  sans  autorisatÏQn  de 
radministration,  est  générale-,  absolue,  et  ne 
pertnât  aucune  distinction  tirée,  soit  du 'plut 
ou  moins  d'importance  de  Vexiiloitation,  soit 
de  ce  que  la  fabrique  (une  fabrique  de  chan- 
delles) ne  serait  mise  en  activité  que  pour  les 
besoins  d'un  commerce  {commerce  d'épicerie) 
y  annexé  (1).  Décr.  15  oct.  1810,  art.  1. 

Le  juge  de  police,  saisi  de  la  poursuite  diri- 
gée contre  un  individu  prévenu  d'avoir  ouvert 
sans  autorisation  un  établissement  cloué  comme 
insalubre,  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
relaxer  ce  prévenu  sur  le  motif  que  son  éta- 
blissement ne  -présente  aucun  danger  pour  la 
santé  publique.  Une  telle  appréciation  est  ex- 
clusivement du  ressort  de  l'autorité  administra- 
tive (2).  Même  décret,  art.  7  et  8. 
Lelièvbb. 

Du  26  JANVIER  18i51,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  MM.  Vaïsse  prés.,  Zangiacomi  rapp., 
Guybo  av.  géa.  (conel.  conf.). 

«  LA  COUR;— Vu  les  art.  1,  2,  7  du  décret 
du  15  oct.  1810;  l'art.  3,  n*  5,  de  l'ordonn. 
do  14  janv.  181S;  le  titre  11  de  la  loi  des  16- 
24  juill.  1790;  l'art.  471,  §  15,  Cod.  pén.,  et 
l'art.  161,  Cod.  inst.  crim.; — Sur  la  première 
branche  du  moyen  fondée  sur  ce  que  le  juge  de 
police  aurait  prononcé  le  relaxe  par  le  motif 
que  la  fabrication  reprochée  au  prévenu  ne 
constituait  que  la  partie  accessoire  de  son  éla- 
blissement  :  —  Attendu  que  l'industrie  dite  des 
ehandeliers,  c'est-à-dire  des  fabricants  de 
chandelles,  est  rangée,  par  le  décret  du  15 
oct.  1810,  dans  la  classe  de  celles  qui  ne  peu- 
vent être  établies  près  des  habitations  qu'au- 
tant qu'il  a  été  acquis  la  certitude  que  leur 
exploitation  aura  lieu  de  manière  à  ne  pas  in- 
commoder les  propriétés  du  voisinage,  ni  à 
leur  causer  de  dommage; — Attendu  que  cette 


({)  Jugé,  d'après  le  même  principe,  qu'un  twocher 
ne  .peut,  sans  autorisatloD,  birecn  branclies  et  dans 
les  dépendances  de  sa  demearc,  de  petites  fontes 
de  suif  provenant  de  rexploitation  de  son  industrie  : 
Cass.  14  oct.  *84S  (t.  1  JSii.p.  76).— V.  «ép.  çch. 
Pat,  et  Supp.),  w*  Etablissements  insaluires,  tfan- 
geratx  ouineommodes,  n*  35. 

(2)  V.,  dans  le  même  aenl,  Cass.  1«  die.  18S9 
(1860,  p.  923),  et  le  renvoi. 
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prescription  est  générale  et  absolue:  qu'elle 
s'applique  indifliéremaietit  à  tous  les  établisse- 
ments de  cette  nature,  qnel  que  soit  le  pins 
on  moins  d'importance  de  leur  exploitation, 
et  ce,  par  le  motif  qne  les  inconvénients  et  les 
dangers  qii'ils  peuvent  offrir  se  présentent 
également  partout  où  s'effectue  l'exercice  de 
ces  industries  ;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  se 
basant^  pour  relaxer  le  préTenu,  sur  ce  que  là 
fabrication  opérée  par  loi  ne  constituait  pas 
robjel  principal  de  son  rndastrie,  et  que  ses 
produits  n'étaient  destinés  qu'ans  besoins  >de 
son  commerce  d'épicerie,  le  jugement  attaqué 
a  créé  arbitrairement  une  distinction  que  le 
législateur  n'a  point  établie,  et,  parUnt,  mé- 
connu et  violé  les  articles  susvisés  du  décret 
et  de  l'ordonnance  précités; 

«  Sur  la  deuxième  branche  du  moyen,  résul- 
tant de  ce  qne  le  juçe  de  police  aurait,  en 
conséquence  d'une  visite  faite  par  lui  çur  les 
lieux ,  décidé  de  sa  popre  autorité  que  l'éta- 
blissement en  question  ne  présentait  point 
d'inconvénients  pour  la  santé  publique,  et 
violé  également  les  mêmes  articles  du  décret 
du  43  ocl.  1810  :  —  Attendu  qu'anx  termes 
dudit  décret,  aucune  manufacture  ou  atelier 
répandant  une  odeur  insalubre  on  incommode 
ne  peuvent  être  formés  sans  une  permission 
de  l'autorité  administrative,  dans  les  formées 
et  d'après  le  mode  d'enquête  déterminés  par 
les  art.  7  et  8  dudit  décret;  que,  par  consé- 
quent, en  déclarant  de  sa  propre  autorité,  et 
par  suite  de  l'examen' par  lui  fait  des  lieux  où 
s'exploite  Kindustrie  de  Leliffvre,  que  son  éta- 
blissement ne  présentait  pas  ^inconvénients, 
et,  en  prononçant  par  ce  motif  le  relaxe  des 
poursuites,  le  juae  de  police  a  substitué  son 
autorité  à  celle  de  rauministralion,  commis 
par  là  un  excès  de  pouvoir,  et,  sous  ce  rap- 
port, commis  une  seconde  violation  des  arti- 
cles déjà  cités;  —  Cassb,  etc.  » 


PARtS  16  rnnU  IS61. 

socitTË  m  coKVÀNDrrK  par  Acnam ,  con- 
seil DE  SDErEILLANCB,  MEKBtES ,  ACTIONS, 
SOUSCRIPTION  IKPLICITB. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillanée 
d'une  société  en  commandite  par  actions  doi- 
vent être  considérés  comme  soiueripteurs  du 
nombre  exactions  que  les  statuts  de  la  société 
leur  imposent  ^obligation  de  posséder,  bien 
qu'ils  n'en  aient  souscrit  explicitfment  aucune, 
lorsque,  dans  l'acte  constitutif  de  la  société,  le 
gérant  a  déclaré,  en  leur  présence  et  sans  être 
démenti  par  eux,  ifueh  conseil  de  surveillance 
définitif  se  trouvait  composé  du  nombre  voulu 
de  membres  souscripteurs,  et  aiors,  de  plus, 
qu'ils  ont  pris  part  aux  déKbéraliont  du  con- 
seil ou  les  ont  formelUment  appromies  (i). 

(1)  Il  «'agissait,  dans  l'espèce  aeluelle,  d'une  so- 
dété  en  commaDdite  par  actions  déjà  existante  au 
mommt  de  la  promulgation  de  la  loi  du  17  juill.  185S, 
et,  par  coDsétjuent,  fondée  sous  l'empire  d'une  légis- 
lation qui  n'exigeait  point,  comme  la  loi  nouvelle 
(arU'  S),  que  les  membres  du  conseil  de  surveillance 


LiQtniMLTBim  Botta  et  covp. 
C.  Maes  et  de  L'ÇspncE. 

En  janvier  18S6,  les  sieurs  Botta,  brasseur, 
et  Hébenstrier,  ancien  banquier,  fondèrent  une 
société  en  commandite  an  capital  de  trois  mil- 
lions, divisé  en  1S,000  actions  de  200  fr., 
avant  pour  objet  l'exploitation  d'un  brevet 
d'^invention  relatif  à  la  fabrication  de  la  bière. 
Aux  termes  des  statuts  de  cette  société,  cha- 
cun des  membres  du  conseil  de  surveillance, 
dont  le  nombre  fut  fixé  à  cinq,  devait  possé- 
der au  moins  cent  actions.'Mais  deux  de  ces 
membres,  les  sieurs  Maës  et  de  L'Espine,  ne 
possédaient  encore  aucune  action  au  moment 
où  fut  prononcée  la  dissolution  de  la  société, 
qui  n'avait  pas  prospéré.— Néanmoins  le  àeor 
Giraud,  nommé  liquidateur  judiciaire,  et  char- 
gé notamment,  en  cette  qualité,  de  faire  ren- 
trer les  fonds  de  la  commandite,  a  formé  con- 
tre les  sieurs  Maës  et  de  L'Espine  une  demande 
en  paiement  du  prix  des  cent  actions  que  chi- 
cun  d'eux  était  temi  de  posséder,  aux  termes 
des  statuts  de  la  société. 

Jugement  du  tribunal  dfe  commerce  de  b 
Seine,  qui  repousse  cette  demande  par  les  mo- 
tifs suivants  : 

«  Attendu  crall  n'est  nullement  justifié  ^e 
Haë^  et  4e  L'Espine  aient  souscrit  des  actions 
dans  la  société  Botta  et  comp.;  que  si,  m 
termes  de  l'art.  29  des  statuts,  les  membres 
du  conseil  de  sjirveillance  devaient  être  pro- 
priétaires de  cent  actions,  celte  disposition, 
dont  l'application  n'est  pas  jnstillée  d'alllcars 
avoir  été  faite  daas  l'e^èce,  n'entraifle  pas 
comme  conséquence  la  (^alité  de  souscrip- 
teurs pour  ceux  qui  faisaient  partie  du  con- 
seil; que  la  demande  formée  contre  Ifaês.et 
de  L'Espine  ne  saurait  donc  être  accueillie.  » 

Appel  par  le  liquidateur. 

Du  16  AVRIL  1861,  arcM  G.  Paris,  2*  cb., 
MM.  Eng.  Lamy  prés.,  Moreau  av.  gén.  (cantl. 
couf.).  Octave  Falateuf,  Mathieu  et  LimeUT. 

fussent  acdonnalres. — La  solution  de  l'arrêt  queDDUi 
rapportons  serait  donc,  i  plus  forte  raison,  applica- 
ble aux  membres  du  conseil  de  surveillance  d'une 
société  en  commandite  par  actiotis  fondée  depnfsli 
loi  de  1856.— C'est,  au  reste,  eo  ce  sens  qaesepro- 
noDcent  les  auteurs,  qui  -diéelarait  sans  hMimlon 
qoe  la  dispotltion  des  statau  d'une  nllefocfetfqil 
astreindrait  le»  meiftbrc*  du  eonteit  de  sumiHnce 
k  l'obligation  d'être  iiropriélairM  d'un  certain  m*> 
bre  d'aotioDs  serait  valable  et  obligalaiie;  V,  fi*- 
migoière,  Commenu  L.  17  juill.  185^  b°  iU 
Vavasaeur,  Comment.  L,  17  juiU.  1856» n'ai;  Foif 
reix,  Soc  eomm„n*  17i. 

Ajoutons  qu'on  voit,  dans  le  rapport  présenté'pu' 
la  commission  du  Corps  législalirsur  la  loi  de  l'SSti 
qu'on  amendement  tendant  &  faire  introdoire  uoe 
semblable  disposition  dans  la  (oi  elle-meote,  n'a  m 
écarté  qn'i  raison  de  la  dilBcuM  de  préciser  la  Pj" 
de  propriété  soeiàte  qui'  devrait  résider  *'"'f 
membres  du  conseil  de  surreillMiee  :  «  FhMr  "H* 
pari  a  on  diiffre  trop.  fàible,a-b-oa' dit,  c'8Bts'eiP<^ 
ter  il  rendre  la  précaution  iUusoiret  VtieMt}'v 
bBwt ,  c'est  se  priver  peut-être  de  coomiih  «'•'•^ 
la  loi  n'a  point  à  intervenir  dan»  ces  aortes  "*^ 
pulatiobs;  ».  V.  nos  Lois,  déertu,-  etc.»  *  *°* 
p.  176  et  177,  note  7. 
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«  LA  COUR:— Ccmùdéranl  qu'aux  termes 
4b  Vart.  39  de  l'acte  coostitulir  de  la  société, 
nal  ne  itouvait  6tre  membre  du  conseil  de  sui- 
-veiHaaec  qu'à  la  conditioa  de  posséder  au 
moins  cent  actions  de  la  société  j  —  Qu'il  res- 
soclde  l'acte  notarié  du  IG^anv.  1856,  qu'en 
conformité  de  l'art.  29  des  statuts,  le  gérant  a 
dédaré  que  le  conseil  de  surveillance  définitif 
se  troavatt  composé  de  cinq  membres  sous- 
crmteurs,  et  que  cette  déclaration,  faite  en 
présence  de  Maês  et  de  L'Espine  a  été  accep- 
tée par  eus  ;  —  Qu'indépendamment  de  celte 
accepiatioa,  qui  saOirait  -pour  les  constituer 
soBsctipteurs  et  actionnaires,  Maês  a  présidé 
la  preraièce  asaemblée-des  actionnaires  etjdu- 
sienrs  réunions  du  conseil  de  surveillance,  et 
de  son  cAté,  de  L'Espine,  bien  qu'il  n'ait  pas 
jooé  un  rôie  aussi  actif,  a  plusieurs  fois,  dans 
sa  cotmespondance.  donne  son  adhésion  aux 
décisions  de  ses  coUègues,.  en  y  joignant  l'of- 
fre de  son  concours  personnel  s'il  était  jugé 
nécessaire  ;  —  Qu'il  s'ensuit  que  Maês  et  de 
L'EsfMDe  sont  redevables,  envers  la  société,  du 
prix  de  cent  actions  cbacun,  soit  de  20,000 
irancs,  etc.; —  Iwirhb;  au  principal,  co«- 
OiJHKK  Maês  et  de  L'Espine  à  payer  au  liqui- 
daieuF,  abe.  » 

«OOER  14  Janviar  IMl. 
GAGS,  TiniSS  XV  PORTEUR,  TBJUUTIOH. 

De»  aetwni  ov  valeur»  au  porteur  ne  pMi- 
vent  Hre  vaMlemeni  données  en  gage  ou  nem- 
tûtement  sant  fobservalion  dei  formalités  étor- 
àlies  par  les  art.  2074  et  2076,  Cod.  Nap., 
c'est-à-dire  sans  vn  acte  écrit,  enregistré  et  si- 
gnifié :  ta  simple  tradition,  qui  suffit  pour  en 
transporter  la  propriété,  ne  suffit  paspour  con- 
stituer le  privHége  du  gagiste  [1). 

SVND.  Tbcknetssen  C.  Hovberg. 

La  Cenr  de  Ronen  était  saisie  de  cette 
affaire  en  verts  du  renvoi  que  lui  en  avait  fait 
an  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  juin 
i860  (1860,  p.  1122),  portant  annulation  d'un 
arr«t  de  la  Coar  de  Paris  du  19  mai  1858 
(i8S8,p.Ki3). 

Du  24  JANVIER  1861,  arrêt  C.  Rouen,  aud. 
SQlenn.,  HH.  Gesbert  prés.,  Lehucher  av.  gén. 
(concl.  conf.),  Oesseaux  et  Descbamps  av. 

a  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Homberg  et 
'  comp.  ont  failTà  Thnrneyâsen,  banquier  à  Pa- 
ris, des  avances  sur  dépôt' de  deax  mille  ac-' 
tionaau  porteur  delaStéarineriedela  Viilette, 
mais  qn'il  ne  bit  dressé  aucun  acte  de  ce  nan- 


(I)  Le»  aoieurs  sont  divisés  sur  cette  question. — 
Quaal  k  1»  jurisprodcDoe,  la  cbambre  civile  de  la 
Cour  d«  cassation  se  pronooce  dans  le  sens  de  l'ar- 
rtt  que  nou«  rapportons;  mais  la  chambre  des  re- 
quêtes de  la  même  Cour,  ainsi  que  les  Cours  de 
Paris  et  de  Bordeaux  se  prononceat  en  sens  con- 
traire;  V.  Cass.  (req.)  23  janvier,  et  (civ.)  19  juin 
1800  (ISeO,  p.  liSS},  etlesaolorités  citées  en  note. 
—  V.  aussi  Rép.  gén.  Pal,  ISupp.),  v"  Gage,  n" 
iOe  frif. 


tissement;  qu'il  fut  seulement  constaté  par  les 
écritures  commerciales  tenues  de  part  et  d'au- 
tre j  qu'après  la  faillite  de  Tbumeyssen,  les 
syndics  ont  assigné  Homberg  et  comp.,  afin  de 
voir  prononcer  la  nullité  du  nantissement 
consenti  à  leur  profit,  pour  inobservation  des 
formalités  prescrites  par  les  art.  2074  et  2075, 
Cod.  Nap  ;  qu'en  conséquence;  ils  deman- 
daient que  Homberg  et. comp.  fussent  con- 
damnés à  restituer  les  deux  mille  actions  qui 
leur  avaient  été  remises  à  titre  de  gage,  sauf 
à  eux  à  réclamer  leur  admission  à  \  faillite 
pour  le  montant  des  sommes  qui  pourraient 
leur  être  dues  ; — Aitendu  que  si,  d'après  l'art. 
33,  Cod.  comm.,  la  propriété  des  titres  au 
porteur  se  transmet  par  la  simple  tradition,  il 
en  est  de  même  des  meubles  corporels,  aux 
termes  dé  l'art.  2279,  Cod.  Nap.,  et  que  ce- 
pendant, pour  constituer  le  privdége  du  créan- 
cier gagiste  sur  un  objet  purement  mdbilier,  le 
législateur  a  exigé  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  2074,  Cod.  Nap.;  d'où  il  suit  que  si 
la  tradition  d'un  titre  au  porteur  peut  suflire  à 
l'une  des  deux  conditions  prescrites  par  la  loi, 
celle  qui  exige  que  le  créancier  soit  mis  en 
possession  du  gage,  elle  ne  satisfait  nullement 
a  cette  autre  condition,  à  laquelle  la  loi  subor- 
donne le  privilège  à  l'égard  des  tiers,  la  néces- 
sité qu'il  y  ait  un  acte  constatant  la  dation  en, 
gage,  ayant  date  certaine  par  l'enregistre- 
ment:— Aitendu  que,  pour  constituer  un  gage 
valable,  la  loi  s'est  montréeplus  sévère  et  plus 
formaliste  que  ponr  trananettre  la  propnété 
même  de  l'objet  mis  en  gage,  parce  qu'elle 
veillait  aux  intérêts  des  tiers,  et  qu'elle  vou- 
lait prévenir  des  abus  et  des  fraudes  auxquels 
le  contrat  de  vente  se  prête  moins  facilement, 
que  le  contrat  de  nantissement;  —  Attendu 
que  si  l'art.  2084,  Cod.  Nap.,  porte  que  les  dis- 
positions de  ce  Gode  sur  le  gage  et  le  nantis- 
sement ne  sont  pas  applicables  aux  matières  de 
commerce,  à  l'égard  desquelles  on  suit  les  lois 
et  règlements  qui  les  concernent,  la  législation 
commerciale  garde  le  silence  sur  la  constitution 
d»i  gage  en  valeurs  au  porteur  ;  que,  dans  ce 
silence,  la  règle  qui  veut  que  le  droit  commun 
soit  applicable  toutes  les  fois  qu'il  n'y  est  pas 
dérogé  pa'r  une  loi  spéciale,  reprend  tout  son 
empire; — D'où  il  suit  que  les  valeurs  au  por- 
teur dont  il  s'agit,-  étant  des  meubles  incorpo- 
rels, sont  régies,  quant  au  ga^e,  par  le  Code 
Napoléon,  et  qu'ainsi  le  privilège  attaché  au 
aanilssement  ne  pourrait  exister  sur  ces  va- 
leurs qu'autant  qu'il  résulterait  de  constata- 
tions faites  dans  un  acte  enregistré,  aux  ter- 
mes de  l'art.  207S,  Cod.  Nap.  ;— Attendu  que 
cette  formalité  n'ayant  pas  été  accomplie  dans 
l'espèce,  le  nantissement  n'est  pas  valable^  et 
que  par  suite  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  restitu- 
tion des  2,000  actions  remises  mix  mains  de 
Homberf  «t  comp.  ;  —  Statsant  Mr  suite  du 
renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  19  juin  1860,  sur  l'appel  du  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  do 
21  oct.  1857,  MET  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  corrigeantet  réformant,  dit  à 
bon  droit  l'action  des  syndics  de  la  faillite 
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Thnrneyssen  contre  Homberg  et  comp.  ;  en 
conséquence ,  condamne  Homberg  el  corap. 
à  remettre  à  la  faillite  Thume;|rssen  et  sous  la 
contrainte  de  10^000  fr.,  saura  augmenter  en 
cas  d'inexécution,  2,000  actions  de  In  compa- 
gnie la  Stéarinerie  de  la  Villelte,  qu'ils  détien- 
nent sans  acte  régulier  pour  raison  d'avances 
qu'ils  auraient  faites  à  Tburneyssen  avant  sa 
laillile  ;  sauf  &  Homberg  et  comç.  k  se  pré- 
senter comme  simples  créanciers  à  ladite  fail- 
lite, etc.  » 


CASSATK)!^  (CBIK.)  19  novambre  18M. 
POUCB  SAKRAIMB,  DtUTS,  COXPÉTKnCB. 

C'est  aux  tribunaux  eorreetionnelt,  et  non 
aux  tribunaux  maritimes,  qu'il  appartient  de 
connaitr^  des  délits  en  matière  de  police 
sanitaire  :  la  loi  du  3  mars  1822,  des  dispo- 
sitions de  laquelle  résulte  cette  comp(tence 
des  tribunaux  correctionnels  ,  n'a  pas  été 
abrogée  en  ce  point  par  le  Code  de  justice 
maritime  (i).  L.  3  mars  18-22,  art.  14, 17  et 
18;  Ck>d.  just.  marit.,  76,  77  et  372. 

GaDTUR  KT.PmOLLO. 

Du  IK  HOTBiiBUt  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  MM.  Vaisse  prés.,  Senéca  rapp.,  Guyho 
av.  gèn. 

«  LA  COUR:— Vu  les  art.  14,17,18delaloi 
du  3  mars  1822,  408,  413,  Cod.  instr.  crim.  ; 
— .Attendu  que,  d'après  tontes  les  dispositions 
de  la  loi  du  3  mars  1822  et  du  décret  du  24 
déc.  18S0,  les  établissements  et  les  autorités 
sanitaires  sont  purement  civils  et  ressortis- 
sent  aux  antorites  administratives  et  civiles 
supérieures;  —  Qoe  les  art.  17  et  18  de  la 
loi  ont  attribué  aux  autorités  sanitaires,  excln- 
kivement,  l'exercice  des  fonctions  de  police 
jndiciaire  dans  les  lazarets,  parloirs  et  autres 
lieux  réservés,  et  n'ont  attribué  la  concurrence 
ponr  les  crimes,  délits  et  contraventions  en 
matière  sanitaire,  dans  les  antres  parties  du 
ressort  de  ces  autorités,  qu'aux  ofliciers  ordi- 
naires;—  Que  la  dénomination  d'ofllciers  or- 
dinaires ne  s'applique,  en  législation,  comme 
celle  de  tribunaux  ordinaires,  qu'à  ceux  qui* 
ont  une  compétence  territoriale  et  une  juri- 
diction générale,  conformément  au  Code  d'in- 
struction criminelle  ;— Qu'une  telle  attribution 
de  compétence,  h  raison  delà  matière,  con- 
tenue dans  une  loi  spéciale  qui  se  rattache  h 
des  mesures  de  police  générale  el  d'un  intérêt 


(i)  Deux  «rrtt*  de  la  Cour  de  cassation,  des  S7 
sept.  iiS&  et  8  déc  1881,  avaient  déji  résolu  celle 
question  de  compéteoce  dans  le  même  sens.  La  seule 
dilKicnee  eiistant  entre  ces  arrêts  et  celui  que  nous 
rapporioDS  est  que,  dans  l'espioe  de  ce  dernier, 
U  s  agiissah  de  savoir  si  le  Code  de  justice  mari- 
lime  avait  implicitement  dérogé  i  la  loi  du  3  mats 
1833,  tandis  que,  dans  Tcspèce  des  deux  premiers, 
il  s'agissait  de  savoir  à  cette  loi  avait  elle-même  dé- 
rogé a  la  législolion  militaire  alors  eu  vigueur.  — 
V.  Rcp.  gén,  l'aU,  y* Potite sanitaire, n"  ïietsuiv. 


public  j^rédominant ,  est  inconciliable  avec 
l'immixtion  des  autorités  militaires  ou  mariti- 
mes dans  la  connaissance  des  infkvdions  pré- 
vues par  celte  loi;  —  Qu'il  suit  de  lit  que  la 
juridictions  ordinaires,  c'est^inlire  les  tribi- 
naux  de  police  cprreclionnelle,  se  tronveni 
investies  de  la  connaissance  des  délits  es 
matière  sanitaire,  non  par  la  seule  force  des 
dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle 
prises  comme  droit  coiAmnn,  mais  en  veitu 
d'une  loi  spéciale  qui  s'est  approprié  ces  dis- 
positions, et  leur  a  aiifsi  imprimé  la  caractère 
qni  lui  est  propre;  —  Que,  par  suite  eacore, 
et  en  vertu  de  celte  r^le  de  droit  :  In  tote 
jure  generi  per  spedem  derogatwr,  la  loi  do  3 
mars  1822  a  été  el  a  dû  être  considérée  comme 
ayant  dérogé  à  la  compétence  éiaMie.  anté- 
rieurement à  sa  promulgation,  pour  I  année  '. 
de  mer;  —'Que  de  même,  et  en  vertu  de  celte 
autre  règle  de  droit  :  Lexspeeialitper  gênera- 
lem  non  abrogaïur,  le  Code  de  justice  de 
l'armée  de  mer  de  18S8  ne  peut,  ii  raison  de 
sa  généralité,  être  présumé  avoir  porté  atteinte 
h  la  loi  spéciale  du  3  mars  1822;  —  Atteada 
gue  l'abrogation  des  règles  de  compétence 
établies  par  cette  loi  ne  résulte  d'aucun  texte 
formel  du  Code  del858;— QuerextensioDdes 
cas  de  compétence  des  juridictions  roartiim», 
contenue  dans  les  art.  76,  77,  ne  s'applique 
qu'iiux  infractions  de  droit  commun  ;  —  Que 
l'indication  faite  dans  l'art.  273,  Cod.  just.  de 
l'armée  de  terre  de  18S7,  et  reproduite  îdenU- 

aucnient  dans  l'art.  372,  Cod.  just.  de  l'armée 
c  mer  de  1858,  de  diverses  matières  spéciales 
les  plus  usuelles,  comme  ne  devenant  pas  soo- . 
mises  aux  juridictions  militaires  ou  maritiffles, 
a  eu  pour  objet  de  rendre  impossible  tonte 
contestation  ultérieure  relativement  aux  matiè- 
res indiquées,  et  non  de  restreindre  l'applica- 
tion d'une  règle  de  compétence  déjà  existante 
et  reconnue;  —  Qu'on"  ne  saurait  indnlredn 
seul  silence  du  législateur  l'intention  de  sobs- 
traire  aux  principes  qu'il  proclamait  Im-méme 
une  matière  qui  devait  y  rester  sonaise  à 
raison  suit  de  sa  nature,  soit  des  dispositions 
qui  la  régissaient; — Attendu  que  l'art.  374  i 
déclaré  abrogées  toutes  les  dispositions  légidi* 
tives  et  réglementaires  relatives  à  l'organisi' 
tion,  à  la  compétence  et  à  la  procédure  des 
tribunaux  de  la  marine;  qne  la  portée  de  l<- 
brog^tion  ainsi  déterminée  ne  comprend  ai  la 
loi  du  3  mars  1822,  ni  aucune  loi  spédale; 
—  Attendu,  en  fait,  que  les  sietirs  Gantier  tt 
Perollo  étaient  cités  comme  prévenus  de  detau 
rentrant  dans  les  termes  de  l'art.  14  de  la  w 
du  3  mars  1822;  —  Auendu,  néanmoins,  q« 
la  Cour  impériale  de  Rennes  a  reftisé  de» 
connaître,  et  qu'elle  a  ainsi  méconnu  ^  P''*' 
pre  compétence ,  faussement  inlerprw  » 
dispositions  du  Code  de  justice  de  l'année  « 
mer,  et  formellement  violé  les  art.  14, 17,  il>> 
de  la  loi  du  3  mars  1822;  —  CisSB  tadenx 
arrêts  rendus,  le  4  janv.  1860,  par  I»  y'Z 
impériale  de  Rennes  ^chambre  des  appela  ^ 
police  correctionnelle},  etc.  » 
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CASSATION  (caïK.)'  «vH  1860: 
lioÈfa,  aamta  bt  déuts,  TSBuronE  hli- 

TAlKJt,  INDICÈnxS^  POIIKYOI  K^  U8SÀTI0N. 

La  iitpotiKim  de  l'art.' 4/i  de  for  donnante 
au  36  $ept.  iSii,  tuivant  laquelle  Ut  indigènei 
de  V Algérie,  jutlieiablee  de*  emueil*  de  guerre 
à  f  égard  dei-erime$  et  dilitt  -eommii  par  eux 
en  territoire  militaire,  ne  peuvent  $e  pourvoir 
en  eaetalion  contre  lé$  déeition*  de  cet  eon$eiU 
gui  les  condamnent  pour  de  telt  délit*,  n'a  peu 
été  abrogée  par  fart.  80,  Cùd.  ju»t.  milu.  9 
juin  lKi7  :  <r»  Code  ut  tant  «tieim  tapport. 
acte  la  légièlation  ipéeiale  à  V Algérie. 
■    Abdallah  bt  avtms. 

Do  5  AVHiL  4860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Vaïsse  prés.,  Foucher  rapp..  Martinet  av. 
gén.,  MauJde  et  Deoia'y  av. 

«  LA  COUR:— Vu  l'art.  42  de  l'ord.  du  26 
sept.  i842  et  l'art.,  80,  Cod.  Ju&t.  luilit.  pour 
rarméede  terre  ; — ^Attendu- que  le  jugement  du 
2*  conseil  de  guerre  de  la  division  d'Oran, 
contre  lequel  les  demandeurs  se  sont  pourvus 
en  cassation^  constate,  en  fait,  que  le  crime 
d'assassinat  pour  lequel  ils  ont  été  traduits 
devant  ce  conseil  a  été  commis  en  territoire 
militaire  ; —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'an. 
42  de  fora,  du  26  sept.  1842,  la  connaissance 
des  crimes  et  délits  commis  en  Algérie,  en  de- 
hors des  territoires  déterminés  par  l'arl  4  de 
Gett«!  ordonnance,  appartient  aux  conseils  de 
guerre  ;  —  Attendu  que  ce  même  article  n'ad- 
met le  poorvoi  en  cassation  contre  les  déci- 
sions éiDanées  des  conseils  de  guerre,  qu'en 
faveor  des  Français  ou  Européens,  et  en  ex- 
cepte, par  conséquent,  tes  ind^jènes;  —  At- 
tendu que  cette  disposition  n'a  pas  cessé 
d'être  en  vigueur  et  spécialement  n'a  pas  été 
abrogée  par  l'art.  80,  Cod.  just.  milit.  pour 
l'armée  de  ierre;  qu'en  effet,  l'art.  80  ne  régit 
le  pourvoi  en.,  cassation  qu'en  ce  qui  touche 
les  individus  militaires,  assimilés  aux  nJUtaires 
ou  soiimis  aux  lois  et  règlements  militaires  ou 
encore  prévenus  de  crimes  prévus  par  le  Code 
militaire  et  justiciables  sous  ce  rapport,  de  la 
juridiction  militaire;  niais  que.  ledit  Code  est 
resté-Sans  rapport  avec  la  législation  spéciale 
à  rAlgérie,  et  n'a  pu  réagir  sur  la  matière  des 
pourvois  telle  qu'eue  est  réglée  par  l'ord.  du 
26  sept.  1842  sur  l'administration  de  la  justice 
en  Algérie;  — Attendu,  dès  lors,  que  les  de- 
mandeurs en  cassation  ne  sont  pas  recevables 
à  se  pourvoir  en  cassation,  puisque,  d'une 

?  art.  Ils  sont  tous  les  cinq  Arabes- indigènes  de 
Algérie,  et  que  le  crime  pour  lequel  ils  ont 
été  condamnés  a  été  commis  en  territoire  mi- 
litaùre  ;  —  Dsclake  Abdallah  et  autres  non  re- 
devables, etc.  » 

CASSATION  (■■Q.)  Il  avril  ISCO. 

UIS  ET  BXLAtS  DB  LA  lEH,  CONCESSION,  TOE- 
SCBimONj  GOMPfiTBNCB. 

Vduiorilé  judiciaire  est  compétente  pour  dé- 
cider, dan*  un  intérêt  purement  privé,  ri  de* 
rivages  de  la  mer  coneédét  par  l'Etat  comme 
)ai*  et  relais  de  la  mer,  formaient  dès'  avant 
A5n£e  1861. 
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cette  coneeteimt  de*  lait  et  relait  *u*eeptihU» 
de  i^ acquérir  par  preteription  ^l).  Cod.  Nap., 
2226,  2227;  L.  16fruct.  an  III. 

MOSSBLMAN  G.  LaTODK  DU  PiN  BT  AUTRES. 

Du  11  AVRIL  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Renault  d'Ubexi 
rapp..  Blanche  av.  gen.  (concl.  conf.)^  Chop- 
pin  av. 

«  LA  CQIUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  13,  til.  2  de  la  loi  du  24  août  1790, 
de  la  loi  du  16  fruct,  an  111  et  du  principe  delà 
'Séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et  adminis- 
tratiri — ^Attendu  que  s'il  est  vrai,  comme  le  re- 
connaissent le  conseil  d'Etat  et  la  Cour  de 
cassation ,  que  le  droit  de  délimiter  le  do- 
maine public  n'appartient  qu'à  l'autorité  ad- 
ministrative, et  que'Ies  tribunaux  saisis  d'une 
contestation  dont  la  solution  dépend  du  ré- 
sultat de  cette  délimitation,  doivent  surseoir  à 
statuer  jusqu'au  moment  où  elle  aura  été  faite 

T.AH    aIIa  /A\       ïI    H*An    A^t  nA.^  nn^inc    W-lî    fTIIA      tlIC— 


principe  n'était  formellement  écrit  dans  au- 
cune foi,  et  qu'il  ne  s'induisait  que  par  voie 
de  con.séquence  des  dispositions  qui  chaînent 
l'Etat  de  veiller  à  la  conservation  dn  domaine 
public  ;  qu'il  suit  de  là  que  cette  compétence 
exceptionnelle  de  l'administration  cesse  d'exis- 
ter avec  le  motif  qui  la  justifie,  et  que  la  règle 
que.  le  juge  de  l'action  est  également  le  juge 
de  l'exception  reprend  son  empire,  toutes  les 
fois  que  le  domaine  public  est  désintéressé  dans 
le  procès  pendant  devant  l'autorité  judiciaire, 
et  que  la  délimitation  jugée  nécessaire  pour 
la  solution  de  ce  procès  ne  doit  en  aucun  cas 
porter  atteinte  à  son  intégrité;— Attendu,  eh 
fait,  qu'au  moins  depuis  1856  et  par  l'effet  de 
la  concession  consentie  par  l'Etat  au  deman- 
deur, les  terrains  litigieux  compris  dans  cette 
concession  ont  cessé  de  faire  partie  des  rivages 
de  la  mer  ;  que,  dès  lors,  la  question  de  savoir 
si,  dès  avant  cette  épo(pie,  et  notamment  pen- 
dant les  30  années  qui  ont  précédé  l'action, 
ces  terrains  formaient  déjà  des  lais  ou  relais 
susceptibles  de  s>cquérlr  par  la  prescription, 
né  soulève  qu'un  débat  d'un  intérêt  purement 

(1)  La  Cour  de  caaialioa  décide,  ta  ce  sens,  que 
Taulorité  judiciaire  est  compéiente  pour  statuer,  eo- 
Ire  pKrIiculiers,  sur  le  point  de  UToir  si  ua  terrain 
sur  leauei  des  droits  de  propriété  ou  de  servitude 
sont  réclamés  est  une  voie  publique  ou  une  propriété 
privée,  alors  d'ailleurs  que  ce  fait  peut  être  reconnu 
d'aprts  les  principes  dv  droit  commun,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  d'inlei  prêter  aucun  acte  administralifi  V. 
Cass.  A  août  1858  (1860,  p..  336),  et  la  note.— On 
sait,  du  reiite,  que  les  lais  et  relais  de  la  mer  sont 
aliénables  et,  par  conséquent,  prescriptibles;  V.  Rtp. 
gén.  Pal.  et  Supp.,  yi'  Domaine  public,  n*_  188  ; 
Laij  et  relai*  de  la  mer,  n*  18.— En  ce  qui  con- 
cerne le  point  de  savoir  dans  quels  cas  les  rivBf  es  de 
la  mer  deviennent  prescriptibles  comme  lais  et  re- 
lais de  la  mer,  Y.  Cass.  31  juin  185»  (1860,  p.  59), 
et  la  note. 

.  (3)  V.  Ca».  80  noT.  1857  (1858,  p.  300),  et  le 
renvoi; 
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privé,  dont  le  jugement,  qael  qu'il  soit,  ne 
peut  exercer  .aucune  influence  sur  la  limite  du 
domaine  public  désormais  fixée  par  la  coRces- 
sion  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  (lue  la  question 
ainsi  posée  doit  trouver  sa  solution  aaus  lès 

Îirincipes  du  droit  commun,  satts  qu'il  y  ait 
ieu  d  interpréter  aucun  acte  énrané  de  l'ad- 
ministraiion  ; — Que,  par  conséquent,  sous  tous 
les  rapports,  la  Coor  de  Caen  (par  arrêt  du  2S 
janv.  1859),  loin  d'avoir  empiète  sur  la  cogopé- 
tence  administrative  et  violé  les  loû  précitées 
en  retenant  le  jugement  de  l'exceplion  de  pre- 
scription et  de  toutes  les  questions  qui«6'y  raU 
(acbent,  a  fait  au  contraire  de  ces  lois  une  juste 
et  saine  application  ; — Rejette,  etc.  » 


CASSATION  (utO  23  nril  1S60. 

IHTÉkCTS,    TOïKI    de    StPAHT,    CSCFROrnER , 
DETTES,   àTàNCE,  RBSTITIJTION. 

Le$  intérêts  du  capitul  avancé  par  fusu- 
fruititr,  conformimentà  fort.  612,  Cod.  Nap., 
pour  le  paiement  des  dettes  de  la  succesiion 
dont  l'usufruit  lui  a  été  légué,  courent  de  plein 
droit,  contre  tenu  propriétaire,  du  jour  de  C ex- 
tinction de  l'usufruit,  et  non  peu  seulement  du 
jour  de  la  demande  (1).  Cod.  Nap.,  612  et 
1153.     • 

Epoux  Sêdille  et  actbes 
^  C.  héritiers  Hazard. 

La  dame  Hazard  est  décédée  en  1822,  lais- 
sant à  son  mari  l'usufruit  de  ses  biens.'  Celui- 
ci,  usant  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  612, 
Cod.  Nap.,  paya  toutes  les  dettes  de  la  succes- 
sion et  jouit  de  l'usufruit  légué  jusqu'au  jour  de 
son  décès  qui  survint  en  1852.  —  Plusieurs 
années  après,  ses  héritiers  assignèrent  les 
époux  Sédille  et  autres,  héritiers  de  la  dame 
Hazard,  en  règlementde  leurs  droits  respectifs. 

Entre  autres  contestations  s'éleva,  mais 
seulement  en  instance  d'appel  et  au  moyen  de 
conclusions  additionnelles,  celle  de  savoir  si 
les  intérêts  du  capital  avancé  par  le  sieur 
Haard,  en  sa  qualité  d'usufruitier,  pour  le 
paiement  des  dettes  de  la  succession  seraient 
payés  par  les  héritiers  de  sa  femme,  nus  pro- 
priétaires ,  du  jour  même  de  la  cessation  de 
l'usufruit,  ou  seulement  du  jour  de,  la  de- 
mande. 

Le  26  août  18S8,  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens, 
qui,  après  l'examen  de  diverses  contestations 
sans  intérêt  en  droit,  alloue  les  intérêts  à  par- 
tir du  jour  du  décès  de  l'usufruitier,  par  les 
motiGs  suivants  : 

ce  ...Considérant  que,  dans  l'économie  de 
l'art.  612,  C.  Nap-,  I  usufruitier  universel  qui 
avance  le  paiemerit  des  dettes  de  la  succession 
n'est  pas  fondé  à  s'en  faire  payer  l'intérêt  du 
no  propriétaire  tant  que  dure  rusufrult,  parce 
«lu'il  jouit  des  fruits  de  l'hérédité  ;  mais  que, 
cette  jouissance  cessant  de  plein  droit  à  l'é- 
poque de  son  décès  pour  passer  aux  mains  du 
nu  propriétaire ,  celui-ci  doit,  aussi  de  plein 

(1)  V.  Hép.  gin.  PaL,  r>  Vtufrwl.,  n"  718  et 
salr. 


droit  compter,  de  la  même  époque,  anx  héri- 
tiers de  ru8ufruitier,lesintéréis  desdiles  avan- 
cesjusqu'à  leur  remboursement;  d'où  il  suit  que, 
conformément,  à  la  liquidation  ,  les  intérêts 
des  sommes  reconnues  payées  par  Nicolas  Ha- 
zard, sont  dus  à  ses  héritiers  k  compter  du  jour 
de  son  décès,  par  les  héritiers  de  la  dame  Ha- 
zard, et  non  pas  seulement  à  ki  date  du  18 
mars  1838,  date  de  la  demande...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  tes  héritiers  de 
la  dame  Hazard  : —  ...  3*  Moyen.  —  Violation 
de  l'art.  1153,  Cod.  Nap.;  fausse  applicatioB 
de  l'art.  612,  même  Code^  en  ce  que  Vxt- 
rét  attaqué  a  considéré  les  intérêts  des  soo>- 
ines  avancées  par  l'usulhiitier  nniversel  pour 
le  paiement  des  dettes  de  la  succesâoB 
comme  courant  de  ]>lein  droit  à  partir  di 
décès  de  cet  usufruitier  an  profit  de'soB 
héritier.  —  Oii  disait  :  Les  intérêts  maraloi- 
res  ne  sont  dus,  aux  termes  de  l'arL  11S3. 
Cod.  Nap.,  que  .du  jovr  de  la  demande,  excqité 
dans  les  cas  oïl  la  loi  Us  fait  courir  de  ptm 
droit.  Ainsi,  pour  que  le*  intérêts  coureat 
de  plein  droit,  il  faut  une  disposition  de  Iti 
exceptionnelle.  Or,  l'art.  612,  Cod.  Nap.,  icn- 
ferme-t-il  expressément  ou  virtuellement  aie 
disposition  de  ce  genre?  — Quant  au  texte,  il 
est  muet.  Quant  à  l'esprit  de  rart.6t2,il  résiste, 
autant  que  le  texte,  à  la  solution  donnée  |iu 
l'arrêt  attaqué.  Ln  effet,  c'est,  en  principe, 
le  nu  propriétaire  qui  a  charge  de  payer  les 
dettes,  sauf  à  l'usufruitier  à  subir  sur  son  «at- 
fruit  une  diminution  correspondante  k  l'iaté- 
rél  du  capital  que  le  nu  pcopriétaire  a  dé- 
boursé OH  distrait  de  la  succession  poar  eet 
objet.  Si  c'est  Tusufruilier  qui  fait  l'aranceoi 
capital  nécessaire  à  l'acquit  des  dettes,  ce  car 
pilai  lui  est  restitué  à. la  fin  de  l'usurruit,  sa» 
qu'il  ait  assurément  droit  à  aucun  intéiét, 
puisque  les  intérêts  de  ce  capital  représea- 
tent  exactement  la  diminution  qu'eût  saUe 
son  usufruit  si  les  dettes  eussent  été  p>}» 
par  le  nu  propriétaire.  Voilà  tout  ce  que  dit 
l'art.  612.  Fauiril  en  induire  que  si  ceca» 
Ul  n'était  {tas  restitué  aux  représentante  de 
l'usufruitier  le  junr  de  la  cessation  de  l'noi- 
fruit,  il  produirait  de  plein  droit  des  inlérétei 
leur  profit  ?  La  loi  ne  s'occupe  pas  de  ceB< 
Elle  dit  seuleoMnt  que  le  capital  déboursé  par 
l'usufruitier  pour  .le  nu  prapriétaire  devra  ren- 
trer, à  la  tin  de  l'usulruit.,  dans  son  P>»>' 
moine;^  fixant  ainsi  l'époque  à  laquelle  "JP*''^ 
être  réclamé,  maifr  saas  ajouter  que,  s  il  p" 
au  représentant  de  l'usufruilier  de  ne  le  récit- 
mer  que  quelques  années  après,  la  resiiluun 
aura  lieu  avec  intérêts  du  jour  du  décès.  1^ 
la  jouissance  de  l'usufruitier  cesse,  co""**!* 
dit  l'arrêt  attaqué,  de  plein  droit  à  M  """^ 
cela  est  incontestable  ;  c'est  tout  «uU»'  >* 
nature  des  choses  que  la  loi  qui  le  veut  ainsi. 
Hais  en  résultera-t-il  que  toutes  les  somo)» 
que  le  nu  propriétaire  devra  à  rusufruiUeri 
que  celui-ci  aura  avancées  à  celui-là,  et  do""! 
par  conséquent,  les  héritiers  du  second  aoi»» 
a  réclamer  la  restitution  contre  le  prw'"!'i| 
porteront  à  leur  profit  intérêt  de  plein  aiw- 
Assurément  non  :  pas  plus  les  avances  sp* 
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pour  objet  le  paiement  des  dettes  que  tontes 
autres  avances,  celles  de  fart.  609,  par  exem- 
ple, ans  liâmes  dnqnel  l'usufrailier  a  la  ré- 
pétition, à  la  Bq  de  rasofruii,  du  capital  qu'il 
a  avance.  Ici  la  pensée  île  la  loi,  qai  est  la 
même  que  dans  l'art.  612,  est  j)lus  nettement 
encore  exprimée;  la  loi  consacre  le  droit  de 
répétition  d»  capital;  elle  ne  consacre  pas, 
par  exception  an  droit  commun,  la  répétition 
oes  iotéréis  de  ce  capital,  à  partir  d'une  époque 
piolet  qu'à  parlir  d'une  autre.  Si  le  nu  proprié- 
taire ne  restitné-pas  ce  capital  à  l'époque  à  la- 
rslleil  le  doit,  il  est  simplement  en  relard  de 
faire,  et,  dès  lors,  les  ayants  droit  à  ce  capi- 
tal De  pieu  vent  le  punir  de  ce  retard  que  dans 
les  conditions  de  l'art.  1 1 33 ,  c'est-à-dire  par 
le  paiement  des  intérêts  à  partir  du  jour  de  la 
demande.  —  En  résumé  ,  les  intérêts  ne  sont 
dps  de  plein  .droit  que  dans  des  cas  tout  à  Tait- 
exceptionnels  ;  et,  en  matière  d'exception ,  il 
R'esl  pas  permis  de  suppléer  à  la  loi  par  des 
analogies ,  des  inductions  et  des'  alimenta- 
tions (V.,  sur  ce  principe,  Cass.,  17  (on  18) 
mais  1833;  29  avril  18iO  [t.  2, 18i0,  p.  ^]); 
or  les  art.  609  et  61S,  Cod.  Nap.,  n'autorisent 
évidemment  en  aucune  vfaçon  l'allocation  d'in- 
térêt de  plein  droit  dans  la  cause. 

De  23  AVRIL  1860.  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ.,' 
MM.  Béneoger  prés.,  M.  Horeau  [de  la  .Keur- 
tbe)rapp.,  deMamasl"'av.  gén.  (concl.  con- 
tr.),  Jager-Schmidt  et  Fabre  av. 

«  LA  COCR  (après  délib.  en  ch.  ducons.); 
— ...Sur  le  moyen  do  pourvoi  concernant  les 
intérêts  des  sommes  avancées  par  Nicolas  Ha- 
sard, usufruitier,  pour  le  paiement  des  dettes 
de  la  succession  de  la  dame  Hazard,  nu  pro- 
priétaire, et  que  l'arrêt -attaqué  a  fait  courir  du 
jour  du  décès  de  Nicolas  Hazard  ;  ledit  moyen 
pris  de  la  prétendue  violation  des  art.  115J  et 
«2,  Cod.  Kap.  :  — Attendu  que  si  l'art.  1153, 
Cod.  Nap.,  dit,  en  règle  générale,  que,  ponr 
les  obligations  qui  se  bornent  au  paiement 
d'one  certaine  somme,  les  intérêts  ne  sont  dus 
que  du  jour  de  la  demande,  «excepté,  ajonte- 
*  l-il,  dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de 
«  plein  droit  >,  l'art.  612,  à  raison  des  rapports 
tout  particuliers  qui  existent  entre  le  nn  pro- 
priétaire et  rnsufruitier ,  et  çui  ne  sont  pas 
prêciséinent  ceux  de  débiteur  et  de  créancier, 
élaU'it  entre  eux,  relativement  au  paiement 
des  dettes  dont  la  vfaose  soomise  à  Vusufniit 
pent  être  grevée,  des  dispositions  spéciales 
^i  doivent  être  pesées  dans  leurs  termes,  dans 
leurs  motifs  et  dans  leurs  effets  ;  —  Attendu 
«pie  lorsqne  l'usufmitîer,  usant  de  la  faculté  à 
hri  accordée  par  l'art.  612,  paie  la  dette,  com- 
me, à  ce  moyen,  il  jouit,  pendant  la  durée  de 
l'usufruit,  de  la  toUlité  des  fruits  de  la  chose, 
il  était  de  toute  justice  et  de  tonte  équité  qaUl 
fût  privé,  pendant  le  même  temps,  des  inté- 
Tèts  de  la  somme  par  lui  avancée  ;  qn'autre- 
treraetit ,  en  effet,  il  eût  été  gratifié,  pendant 
la  dorée  de  rnsufruil,  d'une  double  jouissance, 
à  savoir  :  1"  de  celle  de  la  chose  maiérielle- 
mcm  ;  2*  et  de  celle  des  intérêts  de  la  somme 
pair  hii  payée,  et  dont  cette  chose  était  grevée; 


mais  que  sa  jonissance  de  la  chose  cessant 
de  (rfein  droit  à  la  tin  de  l'usufruit,  pour  pas- 
ser, à  cet  instant  et  aussi  de  plein  diXHt,  aux 
maii>s  du  ira  propriétaire,  celui-ci,  à  la  cbaiige 
duquel  tombe  an  même  instant  l'obUgation 
de  rendre  à  l'usnfnritier  la  somme  avancée 
par  ce  dernier,  doit,  par  une  juste  compensa- 
tion et  réciprocité  de  droit  et  d'équité,  comp> 
te,  aussi  d«  plein  droit,  k  rnsofmitier  ;,  des 
intérêts  de  cette  somme  ; — Qu'il  suit  de  là  que 
l'arrêt  atuqué,  en  décidant  que  les  intérêts 
des  sommes  reconnues  avoir  été  payées  par 
Nicolas  Hazard,  usufruitier,  en  l'acquit  des  hé- 
ritiers de  la  dame  Hazard,  nas  propriéuires, 
sont  dos  par  ceux-ci  aux  héritiers  dodit  Nico- 
las Hazard  du  jour  du  décès  de  ce  dernier, 
n'a  pas  violé  l'art.  1153,  Cod.  Nap.,  qni  est 
étranger  aux  rapports  du  no  propriétaire  et 
de  l'usufruitier;  et  a  fait  une  juste  apuUcatioa 
de  l'art.  612  du  même  Code,  qui,  seul,  devait 
les  régler;— *B«TTB,  etc. 

(ÙSSATION  (mUQ.)  n  ntai  1S60. 
BoifATKm  Dfievisfis,  iHSPosrrioR  TBaTàxmf- 

TAIKE,  PEBSOMCB  IKTERPOStE ,  FABM^K 
D'fiSLlSB,  OBLIGAnOH  NÀTUBELLB,— iUIOlÂT, 
Pil^  nâCte  su  MANDANT. 

La  vente  timulée  ou  la  diipotitityn  teita- 
mentaire  faite  au  profit  d'une  penonne.  dans 
le  but  de  l'indemwUer  ou  de  la  rembourter 
det  dépeniei  faites  ou  à  faire  par  elle  powr  la 
conttruction  d'une  église,  conformément  a» 
mandat  que  lui  en  a  donné  le  vendent  ou  le 
testateur,  ne  saurait  être  considérée  comme 
constituant,  soit  une  donation  déguisée,  soit 
un  fidéicommis  a»  profit  de  la  fabrique  de  Vi- 
glise,  non  autorisée  à  accepter,  et  eonséquem- 
ment  au  profit  éPun' incapable.  Bien  que  la 
fabrique  doive  profiter  de  la  construction  dont 
il  s'agit,  'de  tels  actessont  valables,  comme  ne 
renfermant,  en  définitive,  que  l'cKquit  d'une 
obligation  tout  au  moins  naturelle  (1).  Cod. 
Nap.,  910,  911  etl23S. 

Le  mandat  ne  finit  pas  par  la  mort  dm 
mandant  quand  il  a  pour  objet  une  chose  qui, 
par  sa  nature,  ne  peut  être  faite  qu'après  le 
décès  de  celui-ci  (2).  Cod.  Nap.,  2003. 


(1)  La  joriaprudelioe  décide  que  les  libérantes 
falies,  sous  le  nom  d'une  personne  interposée,  an 
liroQt  d'un  établissement  à  qui  on  aurait  pu  donner 
directement,  mais  qui  n'aurait  pu  accepter  et  rece- 
voir  qu'arec  ra'jlorisation  dn  Gouvernement,  sont 
nulles  par  ee)a  seul  qne  IMnlerposilion  de  personne 
a  an  pour  objet  d'étoder  le  contrAle  et  l'aatorisaitioii 
du  Gouvernemeat;  Caas.  17  nov.  1853  (t.  2  1854, 
p.  07)  ;  Montpellier, 34 août  185&  (U2  1856,  p.  4S0}. 
—  M^is  cette  jarispradence  était  inapplicable  dans 
l'espiNx  de  notre  an-èt,  o&  il  était  constaté,  en  litit, 
que  la  libéralité  s'adretxait  uniquement  à  la  personne 
qu'on  prétendait  interposée.  —  V.  Rép.  gi».  Pal, 
{Supp,),  V*  Communautit  religieuses,  n*  Siibis. 

(î)  Principe  constant;  V.  Rip.  gin.  Pal.  et  Supp,, 
^'Mandat,  n"  iQ6  etsuiv.  —  Adie  Kahrj  et  Raa, 
d'après  Zachariz,  Dp.  de.  franc.,  i*  édit.,  t.  S,  p. 
&74,  S  &ie,  et  note  8  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
ri»,  t.  C,  p.  50,  note  11  sur  le  {  756. 

30. 
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GOIBÀKD  ET  AUTRES  C.  BOUTTON-LfiVESQinB. 

La  demoiselle  Davy  est  décédée  le  4  «ept. 
184S,  sans  héritiers  à  réserve,  et  laissant  un 
testament  olographe,  en  date'du  18  juin  1840, 
par  lequel  elle  insliluail  pour  légataire  uni- 
versel le  sieur  Boutton-Lévesque,  maire  des 
PontfrJe-Cé.  Antérieurement,  en  1838,  la  de- 
moiselle Davy  avait  Tait  don  aux  cures  de 
Saini-Maurille  et  des  Ponls-de-Cé  de  divers 
immeubles,  dont  le  revenu  devait  servir  à  la 
fondation  et  à  l'entretien  d'écoles  religieuses; 
mais  le  Gouvernement  ayant  refusé  aux  dona- 
taires l'autorisation  d'accepter,  les  immeubles 
rentrèrent  aux  mains  de  la  donatrice.  Celle-ci 
les  vendit  quelque  temps  après,  par  actes  des 
8  fév.  et  3à  mai  1840,  au  sieur  Boutton-Lé- 
vesque. 

En  18S8,  les  sieurs.  Goirand  et  autres, 
agissant  comme  béritiers  de  la  demoiselle  Da- 
vy, ont  formé  contre  le  sieur  Boutton-Léves- 
qae  et  contre  la  fabrique  de  Sainl-Maurille  des 
Ponts-de-Cé  une  demande  en  nullité  des  actes 
des  8  fév.  et  22  mai  1840,  et  du  testament  du 
18  juin  1840,  comme  constituant  des  lidéicom- 
ffiis  faits  en  fraude  de  la  loi  au  prolit  de  la 
.fabrique  de  Saint-Maurille  des  Ponts-de-Cé. 
Ils  soutenaient  que  le  sieur  Boutton-Lévesque 
avait  été  chargé  d'employer  les  somme»  qu'il 
devait  toucher  en  vertu  de  ces  divers  actes  aux 
travaux  de  reconstruction  de  l'église  de  Saint 
Maurille  des  Ponts-de-Cé,  et  de  reraellrp  le 
surplus  à  la  fabrique  de  Saint-Maurille;  et  que 
celte  obligation  était  constatée  par.  une  con- 
tre-lettre signée  par  le  sieur  Bouttou  en  1840 
et  remise  en  mains  tierces. 

Le  8  fév.  1839,  jugenjenl  du  tribunal  civil 
d'Angers,  qui,  après  interrogatoire  sur  faits  et 
articles  du  sieur  Boutton-Lévesque,  déclare 
les  demandeurs  non  recevables  et  mal  fondés 
dans  leur  action. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  du  28 
mai  18S9,  qui  confirme  en,  ces  termes  : 

«  Considérant  que,  par  suite  de  la  promesse 
faite  par  mademoiselle  Davy  de  payer  les  frais 
de  reconstruction  de  l'église  de  Saint-Maudlle 
des  Ponts-de-Cé  au-dessus  du  chiffre  de 
35,000  fr.  fixé  par  le  projet  primitif  de  simple 
restauration  ,  Boutton-Lévesque  ,  maire  des 
Ponts-de-Cé,  d'accord  avec  cette  demoiselle, 
a  pris  vis-à-vis  de  l'entrçpreneur  l'engage- 
ment d'avancer  pour  elle  les  fonds  nécessaires 
à  l'exécution  du  troisième  plan,  plus  vaste  et 
pluscomplet  que  les  premiers,  et  oonlles  devis 
s'élevaient  à  la  somme  de  141,000  fr.; — Qu'il 
a  fourni  en  partie  ces  fonds  de  deniers  tirés 
de  sa  caisse  ou  à  l'aide  d'emprunts  contractés 
en  son  propre  nom  ;  —  Que  ces  engagements 
pris  par  Boutton-I^iévesque  ont  eu  pour  objet 
de  concilier  l'intérêt  que  la  commune  avait  ji 
voir  commencer  de  suite  les  travaux  de  recon- 
struction de  son  église,  les  désirs  de  la  demoi- 
selle Davy  de  réaliser  autant  que  possible 
pendant  i-a  vie  ses  intentions  bienfaisantes, 
avec  les  besoins  qu'elle  éprouvait  de  réserver 
pour  elle-même  la  jouissance' des  biens  dont 
elle  voulait  faire  le  sacriflce  à  cette  bonne 
cenvrej— Que  les  ventes  des  8  fév.  et  22  mai 


1840  n'ont  été  que  la  réalisation  de.oette  in- 
tention commune,  et  une  garantie  donnée  à 
Bo.utton-Lévesque  pour  assurer  le  rembourse- 
ment des  avances  qu'ilconsentait  à  faire;  — 
Considérant  que  si  ce  rembpursemeut  a  été 
assuré  d'une  manière  irrégulière  et  regretta- 
ble par  les  actffi  des  8  fév.  et  22  mai  1840.  les 
faits  certains  ne  présentent  en  tout  cas  dans 
leur  ensemble  aucun  des  caractères  du  iidét- 
commis; — Que  s'ils  ont  constitué  Boutton- 
Lévesque  mandataire,  pour  apprécier  la  nature 
et  l'étendue  du  mandat  qui  lui  a  été  donné 
par  la  demoiselle  Davy,  Ton  doit  ^  prendre  ea 
considération  l'importance  des  travaux  qu'elle 
a  voulu  faire  exécuter,  et  ne  pas  se  borner  à 
examiner  quels  sont  ceux  de  ces  travaux  qoi 
étaient  commencés  ou  terminés  au  jour  an 
décès  de  cette  demoiselle  pour  n'admettre  que 
.leur  valeur;  —  Que  les  engagements  pris  par 
Boutton-Lévesque  pour  faciliter  l'exécution  8e 
ces  travaux,  s'élendant  à  tous  les  devis  admis 
par  la  demoiselle  Davy,  exécutés  pour  U  plus 
grande  partie  de  son  vivant,  il  est  contraire 
.a  l'équité  et  à  la  saine  appréciation  des  faits' 
de  prétendre  que  le  mandai  ayant  pris  fin  à  sa 
mort,  le  mandataire  ne  pouvait  valablement, 
pour  justifier  l'emploi  du  prix  des  biens  dési- 
gnés aux  actes  des  8  fév.  et  22  mai  1840,  Caire 
entrer  dans  ses  comptes  [es  paiements  des  tra- 
vaux faits  postérieurement  au  décès  dé  1«  de- 
moiselle Davy;— Considérant  que  EtouUon-Lé- 
vesque  déclare  que  le  prix  de  tons  les  biens 
par  lui  vendus  a  été  employé  à  se  rembourser 
de  ses  avances,  ou  à  payer  directement  les 
mémoires  de  l'entrepreneur,  et  qu'au  moment 
où  a  été  faite  par  ce  dernier  la  restitution  d'une 
somme  de  14,4S4fr.,  il  était  personnellen>ent  k 
découvert  de  12,000  fr.; —  Que  si  laiégalîté  de 
ces  emplois  est  attaquée,  ces  faits  ne  sont  pas 
contestés;  —  Considérant  que,  par  suite  des 
libéralités  considérables  faites  pendant  sa  vite, 
et  de  la  vente  de  quelques  autres  iinmeubles 
sans  importance  à  divers,  la  demoiselle  Davj 
n'a  lais.sé  dans  sa  succession  qu'un  mobilia 
vendu  plus  tard  S,000  fr.  ;-<-Que  rien  n'établit 
au  procès  qu'en  instituant  Boutton-Lévesque 
son  légataire  universel ,  cette  demoiselle  ait 
entendu  transmettre  par  cette  voie  indirecte, 
en  tout  ou  en  partie,  le  reste  de  sa  fortune  a 
la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Maurille  des 
Ponls-de-Cé  ou  à  tout  antre  établissement;  — 
Qu'il  parait,  d'ailleurs,  certain  que  celte  fabri- 
que, restée  étrangère  à  la  construction  de  l'é- 
glise, n'a  reçu  aucune  des  valeurs  léguées  et 
aucune  somme  sur  les  prix  de  vente  dont 
Boutton  avait  à  faire  emploi;  —  Qu'au  reste, 
la  volonté  de  donner  à  Boutton-l.«vet>que  de 
nouvelles  garanties  pour  l'indemniser  de  ses 
avances,  le  dessein  de  le  dispenser  de  rendre 
ses  comptes,  la  reconnaissance  que  pouvait 
avoir  la  demoiselle  Davy  pour  celui  qui  lui  avait 
prêté  son  concours  pour  l'accomplissemeni  des 
bonnes  œuvres  dont  elle  désirait  voir  la  réa— 
lisalion,Me  chiffre  réduit  .de  la  fortune  de  cette 
demoiselle,  expliquent  suffisamment  la  qualité 
de  légataire  universel  donnée  à  Boiitton-Lé- 
vesque  parie  testament  du  18  juin  1840;  — 
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Considérant  que  les  faits  nouveaux  articulés 
devant  la  Cour,  les  uns  expliqués  et  les  autres 
déniés  par  l'inlinié,  n'établiraient  pas  la  preuve 
que. celte  institution  renferme  un  fidéicommis 
el  queBoutton-Lévesque  n'est  qu'une  personne 
inlerp^e;  —  Que  cette  interprétation  est  dès 
à  présent  repoussée  par  tous  les  faits  de  la 
cause;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs   Goi- 
rand  et  autres.  —  !«'  Moven.  Violation  des 
art.  6, 910,  911  et  1382,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
rarrét  atuqué  a  accordé  effet  à  une  disposition 
faite  au  profit  d'une  fabrique  d'égKse,  bien  que 
cette  disposition  n'ait  pas  été  autorisée  par  le 
GoHvernemiBUt.  —  On  a  dit  à  l'appui  de  ce 
moyen  :  L'art.  910,  C.  Nap.,  veut  que  les  dis- 
positions entre-vifs  où  testamentaires  au  profil 
des  établissements  publics  ne  puissent  avoir 
effet  qu'autant  qu'elles  ont  été  autorisées  par 
le  Gouvernement;  et  l'art.  911  lui  donne  une 
sanction  immédiate  en  déclarant  nulle  toute 
disposition  au  profit  d'un  incapable,  soit  qu'on 
la  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux, 
soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes 
interposées.  Celte  règle,  commandée  par  un 
Intérêt  d'ordre  public  évident,  est  absolue  dans 
son  application  :  elle  frappe  à  la  fois  les  libé- 
ralités faites  aux  établissements  inhabiles  à 
recevoir,  el  celles  qui  s'adressent  aux  établis- 
sements investis  de  la  capacité  civile,  comme 
wne  fabrique  d'église;  e^  elle  s'étend  à  toute 
espèce  de  libéralités,  de  telle  sorte  que  la 
remise  de  sommes  destinées  à  des  travaux  de 
consfruclion  ou  de  réparation  n'eu  est  pas  plus 
exempte  que  la  donation  régulière  et  authenti- 
que d  lin  immeuble;,  car  l'art.  911  atteint  le  dé- 
gnisement  qui  se  cacherait  dans  un  don  ma- 
nuel, aussi  bien  que  celui  qui  se  trouverait 
«ans  une  donation  ou  dans  un  testament.  Et 
comme  c'esl  un  intérêt  d'ordre  public  qui  a 
dicté  la  prohibition  des  art.  910  et  911,  tou- 
tes slipulaiions,  tous  engagements  qui  auraient 
pour  but  de  faire  produire  elTet  même  indi- 
rectement à  une  de  ces  libéralités  que  le  Code 
frappe  d'une  nullité  absolue,  doivent  tomber 
sons  le  coup  de  la  même  nullité.  L'arrêt  atta- 
qué, qui  reconnaissait  que  les  contrats  des  8 
Tév.  et  12  mai  1840  n'étaient  pas  des  actes  de 
vente,  mais  qu'ils  n'en   avaient  que  l'appa- 
lence,  et  ne  constituaient  qu'une  garantie  en- 
tre les  mains  du  sieur  Boutton-Lévesque  pour 
les  dépenses  qu'il  avait  faites  et  les  engage- 
ments qu'il  avait  contractés  relativement  à  la 
construction  de  l'église  dont  la  demoiselle  I)avy 
voulait  faire  les  frais,  ue  pouvait  donc  accor- 
der aucun  effet  à  ces  actes,  puisqu'ils  n'avaient 
en  définitive  d'autre  but  que  de  gratifier  la 
fabrique  de  l'église  des  pontsde-Ce  par  l'in- 
termédiaire du  sieur  Boutton-Lévesque.  Par 
la  même  raison,  l'arrêt  attaqué   ne  pouvait 
valider  le  testament  du  18  juin  1840,  qui  n'a- 
vait été  conçu  qu'en  vue  d'assurer  l'entier  ac- 
-^mplissement   du  mandat  conUé  au   sieur 
Boutton-Lévesque,  et  de,  concourir  à  la  desti- 
nation que  la  testatrice  avait  donnée  à  ses 
Mens  par  les  actes  antérieurs.  Dans  tous  les 
-cas,  le  sieur  Boutton-Lévesque ,  en  servant 


d'intermédiaire  à  des  libéralités  irrégulières; 
avait  causé  aux  héritiers  de  la  demoiselle  Davy 
un  préjudice  dont  il  leur  devait  réparation. 
D'où  la  conséquence  que  l'arrêt  attaqué,  en 
se  refusant  à  anntiler  les  actes  qui  avaient 
consommé  les  libéralités,  et,  par  suite^  à  con- 
damner le  sieur  Boutton-Lévesque  à  rendre 
ce  qu'il  avait  reçu,  soit  sous  forme  de  resti- 
tution, soit  à  titre  de  dommages-intérêts,  a 
violé  toutes  les  règles  de  la  matière. 

2»  Moyen.  Violation  des  an.  1939  et  2003, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que,  en  admettant  que  les 
actes  dont  il  s'agit  n'eussent  pour  objet  qne  de 
constituer  le  sieur  Boutton-Lévesque  manda- 
taire de  la  demoiselle  Davy,  ce  mandat  aurait 
été  révoqué  par  le  décès  de  celte  dernière,  de 
telle  sorte  que  le  sieur  Boutton-Lévesque  au- 
rait dA  tout  au  moins  être  condamné  a  resti- 
tuer les  valeurs  qu'il  avait  entre  ses  mains  an 
jour  de  ce  décès. 

Do  22  haï  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Renault  d'Ubexi 
rapp..  Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.),  Miraerel 
av. 

«  LA  COUR;  —  Sur le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  des  art.  6,  910,  911  et.i382, 
Cod.  Nap.,  et  d'abord  en  ce  qui  touche  les  ac- 
tes des  S  fév.  et  12  mat  1840,  oue  les  deman- 
deurs prétendent  n'être  en  realité  que  des 
donations  déguisées  faites  par  la  demoiselle 
Davv  à  la  fabrique  de  Saint-Maurille:— Attendu 
qu'il  importe  peu,  pour  l'appréciation  de  ces 
actes,  qu'ils  ne  soient  pas  ce  qu'ils  annoncent 
être,  et  n'aient  que  les  apparences  de  la  vente; 
—  Qu'en  effet,  leur  simulation  reconnue  ne 
pourrait  en  entraîner  la  nullité  qu'autant 
qu'elle  masquerait  des  conventions  illicites  ou 
contraires  à  la  loi; — Attendu  qu'à  cet  égard,  . 
il  est  souverainement  constaté  par  l'arrêt  atta- 
qué qu'en  vendant  en  apparence  la  plus  grande 
partie  de  ses  immeubles  au  sieur  Boutton- 
Lévesque,  la  demoiselle  Davy,  si  elle  ne  lui  en 
transférait  pas  la  propriété,  entendaitau  moins 
lui  conférer  le  mandat  de  les  aliéner,  pour  se 
couvrir  des  avances  considérables  qu'il  avait 
faites  pour  son  compte,  et  des  engagemenls 
qu'à  sa  demande  il  avait  personnellement 
contractés  dans  son  intérêt;  —  Attendu  que 
l'on  ne  saurait  contester  la  validité  des  actes 
par  lesquels  la  demoiselle  Davy  se  libérait 
ainsi  vis-à-vis  du  sieur  Boutton  Lévesque , 
quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  forme  sous  la- 
quelle ils  se  présentent-,  —  Que,  dans  l'hypo- 
thèse même  où  il  faudrait  admettre  que  la 
dette  contractée  dans  l'intérêt  de  la  fabrique 
avait  une  cause  illégale,  qui  n'aurait  pas  per- 
mis au  sieur  Boutton-Lévesque  d'en  exiger  le 
remboursement,  elle  aurait  du  moins  rempli, 
en  l'acquittant,  une  obligation  naturelle,  ce 
qui  sufDsail  pour  qu'aux  termes  de  l'art.  1233, 
Cod.  Nap.,  toute  action  en  répétition  lui  fiU 
interdite;  —  Que  ses  héritiers  qui  la  représen- 
tent ne  peuvent,  sous  ce  rapport,  avoir  plus 
de  droit  qu'elle  : — En  ce  qui  concerne  le  tes- 
tament du  18  juin  1810  :  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  constalatiohs  et  appréciations  de 
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l'arrél  attaqué  que  ce  testament  aurait  été  fait 
par  la  demoiselle  Davy  dans  le  but  d'ajouter 
aux  garanties  déjà  données  par  elle  au  sieur 
Bouttou'Lévesqne  par  les  actes  précédeflts,  et 
d'assurer  ainsi  de  plus  en  plus  sa  libération 
TÏs-à-vis  de  lui;  — Attendu,  dès  lors,  qu'il 
arait  une  cause  licite  (XHnme  les  actes  dont  (1 
formait  le  complément;—  AUendu,  d'ailleurs, 
que  l'arrêt  déclare,  en  Tait,  que  rien  n'établit 
au  procès  qu'en  instituant  Bouttoa-Lévesqne 
légataire  universel,  la  demoiselle  Davy  ait  en- 
tendu transmettre  par  cette  voie  indirecte  à  la 
fabrique  de  Saint-Maurille  on  à  tout  autre  éta- 
Uisseinent  tout  ou  partie  de  ce  qui  lui  restait; 
—  Qu'ainsi  i'arrél,  loin  d'avoir  violé  les  arti- 
cles précités  en  validant  les  actes  dont  il  s'a- 
git, en  a  fait,  au  coBtraire,  une  juste  applica- 
tion: 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  1939  et  2003,  Cod.  Nap.  :  —  Attendu 
que,  s'il  est  vrai  que  le  mandat  prend  fin  par 
la  mort  du  mandant,  ce  principe  uéchit  devant 
une  volonté  contraire  exprimée  par  le  man- 
dant ou  slnduisanl  de  l'objet  du  mandat  et 
des  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  don- 
né ; — Attendu  qu'an  cas  particulier,  le  mandat 
donné  par  la  demoiselle  Davy  an  sieur  Beut- 
ton-Lévesqiie  de  vendre  ses  immeubles  pour, 
avec  le  prix  en  provenant,  se  couvrir  des 
avances  qu'il  avait  faites  pour  elle,  devait  né- 
cessairement, dans  la  pensée  des  parties,  se 
prolonger  jusqu'à  l'entière  libération  de  la 
mandante;  que,  d'ailleurs,  en  slnterdisant, 
par  la  forme  sons  laquelle  elle  a  pris  soio'  de 
déguiser  ce  mandat,  la  possibilité  de  le  révo- 
quer, elle  a  clairement  indiqué  la  volonté  qu'il 
lui  survive;— Attendu  qu'en  tout  cas,  les  de- 
mandeurs, dépouillés  de  leur  qualité  d'héri- 
tiers par  un  testament  recon  na  valable,  seraient 
sans  droit  cour  critiquer  l'usage  fait  du  mandat 
depuis  le  décès  de  leur  aotenr; — Qu'en  écar- 
tant leurs  conclusions  sobsidtaires,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  donc  fait,  sons  tous  les  rapports, 
quune  juste  application  des  principes;  — 
lUiETTE,  etc.  » 


'  CASSA-nOR  (CiT.^  5  jain  1860. 

SUCCESSION,  ACCEPTATION  ÀPHfcS  REKOKCUinOlI, 
POEME. 

L'héritier  qui,  aprè$  avoir  rentmei  à  une 
succeuion,  veut  user  de  la  faadté  que  l'urt. 
790,  Cod.  Nap.,  lui  domu  de  l'accepter  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  accepté*  par  d'autre*  hé- 
ritiers ,  n'a  point  ^«tolm  de  faire  une  dé- 
claration expresse  d'acceptation  éanè  la  fttrme 
employée  par  lui  pour  «tprvmer  ta  rewmeiatitm 
antérieure;  il  sitffil  qutil  faste  acte  d'héritier 
d'une  des  manières  indiquées  par  fart.  778, 
Cod.  Nap.  (1). 

Desperhois  C.  Dbspereois. 
Le  sieur  Arsène  Desperrois  s'est  pourvu  en 


cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen, 
du  30  juin  18S7,  que   nous  aidons  rapporté 
dans  notre  vol.  de  18S7,  p.  842,  pour  violation 
et  fausse  application  des  art.  778,  784, 786  et 
790 ,  Cod.  Nap.,  en  ce  qne  l'arrêt  atl^qué  a 
jugé  que  l'héritier  qui  avait  renoncé  expres- 
sément à  une  succession,  pouvait  encore  l'ac- 
cepter tacitement,  et  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire que  son  acceptation  ttut  manifestée  d'une 
manière  aussi  expresse  que  sa  renonciation. 
—On  a  dit  à  l'appui  dn  pourvoi  :  Le  législa- 
teur a  subordonné  à  une  déclaraUon  au  greffe 
la  renonciation  à  nne  succesàon ,  pour  que 
tous  les  intéressés  fussent  bien  avertis  de  cette 
renonciation.  Si  l'héritier  renonçan^veut  chan- 
ger la  position  qn'il  s'est  ainsi  faite  à  lui-même 
par  une  déclaration  formelle  et  publique ,  il 
est   rationnel  qu'il  avertisse  de  nouveautés 
tiers  de  son  changement  de  volonté,  par  nne 
seconde  déclaration  également  positive  et  j^o- 
blique,  dont  chacun  pourra  prendre  connais- 
sance. Tant  qu'il  n'a  pas  fait  cette  déclara- 
tion essentielle,  il  est  demeuré  héritier  re- 
nonçant aux  yeux  de  tous;  son  sort  a  été  flxé 
par  sa  déclaration  première,  et  rien  n'y  est 
changé.  Il  ne  peut  pas  lui  être  permis  d'ex- 
ciper  contre  les  tiers  d'une  rétractation  dans 
un  acte  inconnu  du  public,  et  dont  nul  autre 
que  les  contractants  n'a  le  droit  de  prendre 
connaissance.  —  L'arrêt  attaqué  objecte  que 
l'art.  790  n'a  prescrit  à  l'héritier  qui  veut  ré- 
venir sur  sa  renonciation  aucune  forme  par- 
ticulière de  rétractation,  et  qu'il  a  ainsi  laissé 
sous  l'empire  du  droit  commun  le  mode  d'ac- 
ceptation à  employer  par  cet  héritier.   Mais 
on  oublie  la  distinction  fondamentale  qui  sé- 
pare la  situation  de  l'héritier  renonçant  de 
celle  de  l'héritier  qui  n'a  pas  encore  pris  qua- 
lité :  ce  dernier  est  présumé  héritier  tant  qu'il 
n'a  pas  renoncé,  et  lorecju'il  fait  acte  d'héritier, 
il  rend  son  titre  d'héritier  certain  et  irrévo- 
cable; il  suffit  d'un  acte  quelconque,  pourvu 
qu'il  annonce  clairement  chez  son  auteur  la 
volonté  de  se  porter  héritier.  Au  contraire, 
l'héiitier  qui  a  r^udlé  la  succession  est  censé 
n'avoir  jamais  été  héritier  :  il  devient  étranser 
k  la  succession.  La  présomption  n'est  plus 
en  sa  faveur:  l'art.  778  devient  donc  sans  ap- 
plication, et  l'on  se  trouve  placé  dans  un  oi^ 
dre  d'idées  tout  antre  qne  celui  qui  a  dominé 
cet  article.  La  loi  a  exigé  une  renonciation 
qui  pût  être  connue  de  tous;  pour  détnnre 
cette  renonciation,  il  faut  nécessairement  une 
acceptation  faite  dans  la  même  forme.  Telle 
est  la  conséquence  nécessaire  de  la  position 
que  le  renonçant  s'est  créée,  et  en  décidant  le 
contraire,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  inia- 
prêté  et  violé  les  disp<»iUons  des  articles  pré- 
cités. 

Do  5  JCW  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Nicias-Gailiard  prés.,  d'Oms  rapp.,  de 
(concl.  ooof.],  Groûalle 


(1)  V.  con/'.,  Roaen,  30  juin  1857  (1857,  p.  8&2], 
et  les  auteurs  cité*  en  note  ;  «'est  l'arrit  attaqué.  — 
V.  aussi  Rép.  gin.  Pal.,  ^*  Sutceuion,  n"*  SiO  et 
S86. 


Peyramont  av.  gén. 
av. 

a  LA\;0UR  ;— Statuant  sur  le  moyen  unique  : 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  790,  Cod. 
Nap.,  l'héritier  qui  a  renoncé  à  une  succcs- 
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sion  conserve  encore  la  Tacnlté  de  l'accepter, 
si  efle  n'a  pas  déjà  été  acceptée  par  d'autres 
héritiers;  que  l'art.  778  du  même  Code  admet 
deuxsortes  d'acceptation,  l'une  expresse,  l'au- 
tre tacite;  que  l'acceptation  est  expresse 
ouaud  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier 
dans  an  acte  authentique  ou  privé  ; — Attendu 
que  l'art.  790  se  rélère  nécessairement  à  l'art. 
T78,  puisque  tout  en  consacrant  la  faculté  d'ac- 
cepter une  succession  déjà  répudiée,  iloe  sub- 
ordonne cette  acceptation  à  aucune  forme 
spéciale,  et  la  soumet,  par  conséquent,  aux 
régies  édictées  par  le  droit  commun:  —  Etat- 
tendu,  en  fait,  ^u'il  est  constaté  par  l'arrôt  at- 
taqué, el  qu'il  résulte  d'ailleurs  des  documents 
de  la  cause,  que  François  Desperrois,  qui 
avait  répudié  par  acte  au  greffe  la  succession 
de  sa  mère,  a  pris  dans  un  acte  authentique 
la  qualité  d'héritier  de  sa  mère,  avant  que  son 
frère  Arsène  qui.  comme  lui,  avait  répudié 
cette  succession,  l'eût  acceptée;  et  qu'en  dé- 
duisant de  ce  fait  que  François  Desperrois  de- 
vait être  répuié  héritier  de  la  succession  ma- 
ternelle au  préjudice  de  son  frère,  ledit  arrêt 
n'a  ni  violé  ni  iaussement  appliqué  les  articles 
précités  ;  —  Rjbjstte,  etc.  » 


CASSATION  (CUH.}  aa  juin  ISSO. 

ABCS  DE  CONFIANCE,  BEHISB  SB  MARCHANDISES, 
VENTE    A    C0>DIT10N,  iÉpÔT. 

La  remit* ,  de  marchandites  à  charge  de 
le»  rendre  ow  VTw»  rettitvitr  le  prix  eorutitw 
une  vente  à  condition,  et  non  un  dépôt  ;  en 
eoméquence,  le  détournement  de  cef  marchan- 
dite*  var  celui  à  qui  elle*  ont  été  ainsi  remi- 
les  na  pas  le  caractère  du  délit  d'abus  de 
confiance  li).  Cod.  Nap.,  191S;  Cod.  pén., 
408. 

P6NI. 

Du  22  nim  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  criro., 
HM.  Vaîsse  prés.,  uresson  rapp..  Martinet  av. 
gén.,  Bozérian  av. 

«  LA  COUR;— Vo  )es  art.  406  et  408,  Cod. 
pén.;— Su  rie  moyen  tiré  de  la  fausse  applica- 
tion desdits  articles,  en  ce  que  le  prétendu 
dépdt  qui  aurait  été  violé  par  l'abus  de  con- 
fiance imputé  an  prévenu  serait  une  véritable 
vente  à  condition, transmissiblede  la  pi^priété 
des  objets,  qu'on  soutenait  avoir  été  détour- 
nés :— Attendu  que  le  demandeur  ne  pouvait 
être  passible  des  peines  prononcées  par  les 
art.  406  et  408,  Cod.  pén..  qu'autant  que  l'ar- 
rêt attaqué  eût  reconnu  a  sa  charge  qu'il  ■  y 
avait  en  de  sa  part  violation  du  contrat  de 
dépôt  ou  de  mandat; — Attendu  qu'on  lit  dans 
l'arrêt  s  qu'il  est  établi  que  Pêne,  en  1«5«,  a 
«  détourné,  au  préjudice  de  la  dame  Guendet, 
«  des  marchandises  de  bijouterie  qui  ne  lui 
«  avaient  été  remises  qu'à  titre  de  dépôt  et 
,  «  sons  con(|ition,  à  la  charge  de  les  rendre 
«  ob  «fen  rettituer  le  prix;  »  —  Attendu  que, 
mirant  l'art.  1915,  Cod.  Nap.,  le  dépôt  est 

(i)  V.  Rép.  gin.  PaU^  t*  Almt  de  confiance,  n" 
<1  et  «uir,,  88. 


l'acte  par  lequel  on  reçoit  la  chose  d'autrai, 
à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en 
nature; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  di- 
sant qu'il  y  avait  eu  remise  de  marchandises 
à  la  charse  de  les  rendre  ou  d'en  restituer  le 
prix,  implique,  par  cette  dernière  alternative, 
une  véritable  vente  à  condition  ;  qu'une  telle 
clause  est  exclusive  du  contrat  de  dépôt;  que 
l'un  des  éléments  essentiels  du  délit  d'abus 
de  confiance  manque  ainsi  complètement,  et 
qu'il  y  a  eu,  dès  lors,  fausse  application  et, 
par  suite,  violation  desdits  art.  406  et  408 
précités;  —  Attendu  que  de  l'état  des  faits  ré- 
sultant, quant  à  présent,  dç  larrêt  et  du  juge- 
ment, on  ne  peut  induire  non  pins  aucune 
violation  de  la  part  do  demandeur  d'un  contrat 
de  mandat  ; —  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de 
la  Cour  inpériate  de  Paris,  chambre  correct 
tionnelle,  en  date  du  31  mars  dernier,  etc.  v 


CASSA'nOn  (aïo.)  1<  JniUet  1«6*. 

tQuiPAGi  (Cens  d'],   gages  et  loyers,  fuk- 

SCaiPTiOIf,  POIMT  DB  DETAET,  NAVISB,  NAC- 
FlUGB,  APHimSTRATlON  DB  LA  IIAKIIIB, — 
PRESCaiPTIOM,  SEKIIKNT,  PREUVB  GOHTIUIBB. 

Bien  que  le  voyage,  au  cas  de  naufreige  du 
navire,  doive  être  réputé  fini,  dans  le  sens  de 
Fart.  433,  C.  comm.,par  le  naufrage  même, 
cependant  la  prescription  emnale  édictée  par 
cetartide  à  l'égard  âe  Faction  en  paiement  des 
gages  et  loyers  des  gens  de  mer  ne  court  que 
du  jour  où  le  créancier  a  pu  agir  (1). 

Mais  ^administration  de  la  marine,  soit 
comme  représentant  les  gens  de  mer,  soit  eomm* 
représentant  la  eaitse  des  invalides,  doit  être 
réputée  avoir  pu  agir*  et  est  tenue  dès  lors 
d'exercer  son  action  en  justice,  ou  du  moins 
d'interrompre  la  prescription  (2),  du  jour 
même  où  elle  a  eu  connaitsanee  du  naufrage, 
c'est-à-dire  du  jour  où  ie  sinistre  a  été  connu 


(1)  C'est  là  une  application  de  'la  maxime  Conirà 
non  vafentem  agere  non  currit  prcteriptio. — Tou- 
tefjis,  c'est  une  question  Controversée  qut:  celle  de 
saiolr  si  cette  maxime  peut  être  appliquée  à  des  cas 
non  prévus  par  la  loi{  V.,  ft  cet  égard,  Rép.  gin, 
PaU  (Supp.),  n'  613.  —  Adie  pour  l'aflirmative, 
Merlif,  Hép..  v*  Prescription,  sect.  l",  $  7,  art.  S, 
quesU  10  ;  Zacbarie,  Dr.  civ.  franc.,  $  Hi;  —...et 
pour  la  négative.  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  S, 
p.  306,  note  8  sur  le  $  SAS;  Boileux,  Comment. 
Cad.  Nap.,  6*  édiL,  sur  l'art  2351,  t.  7,  p.  816. 

(9)  Mais  comment  Interrompre  la  prescription  an- 
trement  que  par  uite  demande  en  justice  ?  L'art. 
i2i&,  Cod.  Map.,  n'accorde  l'efTet  interruptif  qu'à 
la  citation  en  justice,  aucommandempnl  et  à  la  sai- 
sie. Il  ne  peut  être  question,  dans  l'hypothèse,  de 
cnmmandemeot  ni  de  saisie,  puisque  le  titre  exécu» 
toire  fait  défout  Doue,  il  ne  reste  que  la  citation  en 
justice  pour  interrompre  et  empêcher  la  prescrip- 
tion ;  et  cette  conclusion  est  d'ailleurs  encore  justi- 
fiée par  la  disposition  spéciale  de  Part  iSi,  Cod. 
commu,  portant  que  la  pre-eription  établie  par  les 
art.  433  et  i33  ne  peut  avoir  lieu,  s'il  j  a  cédule, 
obligation,  arrêté  de  compte  ou  interpellation  judi- 
ciaire, expressions  qui  ne  sauraient  s'entendre  aussi 
que  d'un  ajournement  en  justice. 
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d'un  eontul  fronçait,  ou  tout  au  moitu  à  par- 
tir du  jour  où  la  nouvelle  en  est  parvenue  au 
minittre  de  la  marine.  Le  cours  de  la  pre- 
teription  n'ett  point  nupendu  jusqu'au  mo- 
ment où  le  désarmement  administratif  du  na- 
vire sera  opéré  (i).  Cod.  comm'.,  433. 

La  prescriptton  dont  il  s'agit  s'accomplit 
par  le  seul  fait  de  ^expiration  d'une  année, 
sans  que  l'on  toit  admissible  4  déférer  à  l'ar- 
mateur pttr  lequel  est  opposée  la  prescription, 
le  serment  sur  le  point  de  savoir  s'il  a  réelle- 
ment oayé  la  tomme  réclamée,  Fart,  2275, 
Cod.  Nap.,  étant  inapplicable  en  ce  eat  (2)  ; 
—  ni  à  établir  par  la  correspondance  que  la 
somme  dont  il  s'agit  n'a  pat  été  payée.  (Kés. 
par  la  Cour  iinpér.  seulement.)  °  , 

ADIIIH.  m  LA  MAURE  C.  AQUASORK  ET  OOMP. 

Le  navire  la  Petite-Suzanne,  parti  de  Mar- 
seille )e  3  oct.  iSHÀ,  pour  se  rendre  à  Hull 
{Angleterre),  et  ensuite  à  Sierra-Leone  (pos- 
session anglaise),  fil  naurrage  lors  de  son  re- 
tour die  celte  dernière  destination,  à  Rota,  près 
Cadix,  Iç  10  janv.  1856. — Plus  d'une  année 
après,  et  seulement  à  la  date  du  24  août  1857, 
l'administration  de  la  marine,  agissant  tant 
au  nom  des  gens  de  l'équipage  que  comme 
représentant  la  caisse  des  invalides,  actionna 
les  sieurs  Aquarone  et  comp.,  armateurs  de  la 
Petite-Suzanne,  en  paiement  de  la  somme  de 
9,472  fr.  84  cent.,  montant  des  salaires  ga- 

§nés  pir  l'équipage  depuis  le  3  oct.  1854,  jour 
n  départ,  jusqirau  10  janv.  1856,  jour  du 
naufrage. — Les  armateurs  opposèrent  à  celte 
action  la  prescription  d'un  au  établie  par  l'art. 
433,  Cod.  comm.,  soutenant  que  la  tin  du 
voyage,  qui  constitue  4e  point  du  départ  de 
cette  prescription,  avait  eu  lieu  le  jour  même 
du  naufrage.  —  A  quoi  l'administration  de  la 

(1)  La  Cour  de  cassation,  tout  en  rejelant  le  pour- 
voi dirigé  contre  l'arrtt  de  la  Cour  d'Ais,  ne  main- 
tient point  la  disUiicliun  laite  par  cet  arrêt  eolre  la 
demaade'en  paiement  de  salaires  formée  par  l'admi- 
nistration de  la  marine  au  nom  des  gens  de  mer,  el 
la  demsnde  en  paiement  de  gages  ou  loyers  formée 
par  celle  administration  comme  représentant  la  caisse. 
des  invalides.  La  Cour  d'Aix  décidait  qu'à  l'égard  de 
la  première  demande,  la  prescription  derail  courir 
du  jour  même  uù  le  naufrage  atait  eu  lieu,%t  elle 
n'adueltait  qu'A  l'égard  de  la  seconde^  comme  point 
de  départ  de  la  prescription,  la  connaissance  du 
naufrage  par  l'adminislraiioo  de  la  marine.  La  Cour 
de  caKiation,  au  contraire,  adopte  ce  dernier  point 
de  dép.irt  d'une  manière  générale  pour  tous  les  cas 
où  l'action  en  paiement  des  gage^  ou  loyers  des  gens 
de  mer  est  exercée  par  radmioistratioa  de  la  ma- 
rine. 

{i]  V.  eonf,,  Gand,  3  juin  1836;  Bordeaux,  16 
DOT.  IU8  (t.  i  iU9,  p.  ii&);  Casv  13  fér.  1856 
(L  1  1856,  p.  537)t— BédarridR,  Dr.  eomm.  :  Du 
Comm,  marit,,  U  5,  n*  1978;  A.  Caumont,  Dict, 
de  dr,  eomm,  maril,,  v*  Gemi  de  mer,  n*  83. 

Contr.  Dagerille,  Cod.  eomm,  expliqué,  X,  h,  p. 
213,  sur  l'art.  A33;  fioolay-Patjr ,  Cours  de  dr. 
eomm,  et  mariL,  U  4,  p.  903;  Alauiet,  Comment. 
Coi,  comm.,  t.  8,  n*  1031. 

V.  lUp,  gén.  PaL  et  Sitpp.,  T*  Hipàpagt  {^gent  iC), 
n*  395. 


marine  répliqua,  en  se  prévalant  de  la  cor- 
respondance échangée  entre  les  parties,  que 
les  sieurs  Aquarone  et  comp.  avaient  reconnu 
ne  s'être  pas  libérés  du  ipontant  des  salaires 
réclamé^  ce  qui  les  rendait  inadmissibles  à  in- 
vocpicr  la  prescripUon. 

Le  27  nov.  1857,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  qui  déclare  l'action, 
non  recevable  comme  prescrite.— Ce  jugement 
est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  navire  la  Petite-Suzanne^ 
parti  de  Marseille  te  3  oct.  1854,  pour  se  ren- 
dre à  Hull  (Angleterre)  et  de  là  à  Sierra- 
Leone,  a  fait  naufrage,  pendant  qu'il,  retour- 
nait, près  de  Cadix,  le  10  janv.  1856;  que  le 
commissaire  de  l'inscription  maritime  de  Uar- 
seille  demande  aux  sieurs  Aquarone  fils  er 
comp.,  qui  étaient  les  armateurs  de  ce  na- 
vire, un  solde  des  salaires  gagnés  par  l'équi- 
page depuis  le  jour  du  départ  jusqu'au  jour 
du  naufrage; — Attendu  que,  parmi  les  moyens 
de  défense,  les  sieurs  Aquarone  fils  et  comp. 
opposent  la  pfescription  d'un  an ,  tirée  de 
l'art.  433,  Cod.  comm.^  le  voyage  ayant  fini 
par  le  naufrage  le  10  janv.  1856,  et  l'ajour- 
nement du  commissaire  de  l'inscription  .  ma- 
ritime n'ayant  été  signifié  que  le  24  aoùllSoT; 
que  le  demandeur,  pour  repousser  cette  pre- 
scription, se  prévaut  des  réponses  faites  par 
les  sieurs  A^arone  fils  et  comp.  à  ses  lettres, 
ui  se   iftiiment  dans  cette  conclusion  : 


et  qi 
qu'il! 


qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de  payer  la  somme , 
réclamée,  parce  que  non-seulement  ils  n'ont  ' 
retiré  aucun  profit  des  voyages  de  la  Petite- 
Suzanne,  mais  encore  ils  en  ont  éprouvé  une 
perte  considérable,  et  cpi'ils  se  croient  déga- 
gés de  toute  responsabilité  par  l'abandon  da 
navire  et  du  fret  ;  que  la  première  de  ces  ré- 
ponses est  du  16  mai  1857;— Attendu  que  fa 
prescription  établie  par  l'art.  433  n'est  pas 
une  de  celles  qui  comportent  la  faculté  de  dé- 
férer le  serment  sur  la  question  de  savoir  si  la 
chose  a  été  payée  :  que  toute  prescription  en 
général  n'aomet  d  autre  preuve  contraire  que 
celle  qui  a  été  expressément  réservée  par  la 
loi ,  et  que  le  droit  de  déférer  le  serment  n'a 
été  réservé  par  l'art.  2275,  Cod.  Nap.,  que 
contre  les  prescriptions  énoncées  dans  les 
dispositions  qui  précèdent  cet  article;  que  b 
Cour  de  cassation  l'a  jugé  dans  ce  sens,  no- 
tamment par  l'arrêt  du  13  fév.1856  ly.adnot.^. 
— Attendu, dès  lors,  que  la  prescription  dontii 
s'agit  ne  dérive  pas  seulement  d'une  présomp- 
tion de  paiement,  contre  laquelle  la  délation 
du  serment  devrait  être  admise  ;  que,  suivant 
les  expressions  de  l'arrêt  de  la  Coifl*  de  cas- 
sation et  du  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Halo  que  cet  arrêt  a  sanctionné,  elle  est  une 
peine,  une  déchéance  motivée  sur  la  célérité 
qui  doit  régner  dans  les  affaires  commercia- 
les; qu'elle  a  pour  but  de  protéger  l'armateur 
contre  les  réclamations  tardives*  qui  concer- 
nent l'armement  tout  entier,  et  dont  H  reste- 
rail  seul  responsable  vis-à-vis  îles  tiers,  après- 
règlement  de  compte  avec  ses  coïnléressés; — 
Attendu  que  cette  prescription  était  acquise 
en  faveur  des  sieurs  Aquarone  fils  et  comp'. 
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lors  de  la  première  réj)onse  du  16  mai  1837; 

aae,  d'aj^rès  son  caractère  spécial  de  peine  et 
e  déchéance ,  il  ne  suffit  pas ,  pour  la  coiri- 
battre,  de  tirer  des  lettres  écrites  des  iodnc- 
tions  propres  à  établir  que  les  salaires  n'ont 
pas  été  payés;  qu'il  faudrait  y  trouver  une 
rcDonciation  à  un  droit  acquis;  que  ce  n'est 
pas  renoncer  à  une  prescription  que  de  ne 
pas  la  mentionner  dans  une  correspondance 
parmi  les  motifs  de  refus  que  l'on  donne  ^  que 
'c'est  devant  les  tribunaux  seulement  qu'il  est 
nécessaire  de  décbrereu  termes  exprès  qu'on 
entend  l'opposer;  qu'on  ne  trouve  dans  la 
correspondance  des  sieurs  Aquarone  Fils  et 
comp.,  ni  expressément  ni  tacitement,  l'inten- 
tion d'abandonner  la  prescription  par  laquelle 
ils  repoussent  aujourd'hui  la  demande  du  com- 
missaire de  l'inscription  de  la  marine  :  que 
cette  prescription  a  donc  continué  à  leur  être 
acquise; — Par  ces  motifs,  déboule  le  commis- 
saire de  l'inscription  maritime  à  Marseille  de 
sa  demande,  comme  prescrite,  etc.  » 

Sur  l'appel  de  l'administration  de  la  marine, 
qui  a  alors  soutenu  que  la  prescription  u'avait 
pu  courir  contre  elle  jusqu  au  jour  où  le  rôle 
de  désarmement  du  navire  avait  été  arrêté 
dans  les  bureaux  de  l'inscription  maritime, 
et  qui  a  justiflé  que  ce  rôle  avait  été  arréle 
moins  d'un  an  avant  la  demande,  arrêt  de  la 
Cour  d'Aix,  du  13  août 'i8S9,  qui  confirme,  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  et  en  y 
ajoutant  les  suivants  : 

«  Quant  au  moyen  tiré  de  ce  que,  dans  le 
sens  de  l'art.  -133,  Cod.  comm. ,  le  naufrage 
ne  serait  pas  la  fio  du  voyage  ;  —  Attendu 
qu'après  le  naufrage,  il  n'y  a  plus  de  navire^ 
et  que  dès  lors  le  voyage  est  fini  ;  que  les  gens 
de  mer  engagés  au  mois,  comme  dans  l'es- 
pèce, n'ont  droit  qu'à  leurs  salaires  échus  au 
jonr  du  naufrage,  parce  aue  le  vopge  est 
fini  alors  pour  eux;  que  Paaministratiun  delà 
narine^  en  ne  demandant  au  procès  que  les- 
salaires  échus  au  jour  du  naufrage,  reconnaît 
elle-même  que  le  naufrage  a  été  la  fm  du 
Toyage  de  la  Petite-Suzannt ; —  Quant  au 
moyen  tiré  de  ce  que  la  marine  n'aurait  connu 
Je  naufrage  de  la  Petite-Suzanne  qu'au  mois  de 
mars  1 857,  et  que,  dès  lors,  la  prescription  an- 
nale ne  devrait  courir  contre  elle  qu'à  partir 
de  mars  1857  : — Attendu  que  la  marine  agit  en 
une  double  qualité:  1° comme  représentant 
les  gens  de  l'équipage,  à  raison  de  97  p.  100 
de  leurs  salaires  ;  2"  dans  son  intérêt  direct,  à 
raison  de  3  p.  100  qu'elle  retient  sur  lesdits 
salaires  pour  la  caisse  des  invalides  ; — 1°  En 
ce  qui  touche  la  partie  de  la  demande  de  la 
marine  relative  aux  97  p.  100  des  salaires  des 
geas  de  mer  de  la  Peiite-Suzanne  :  —  Attendu 
que  les  gens  de  mer  ont  bien  certainement  et 

Îiersonnellemcnt  connu  la  fin  du  voyage  dès 
c  10  jany.  185C,  jour  où  ils  ont  fait  naufrage, 
et  que  la  prescription  aniiale  a  couru  contre 
-eux  dès  ce  joor;  que.cette  prescription  a  cou- 
ru^ puisqu'ils  ont  pu  faire  leurs  dilii^ences, 
soit  devant  le  consul  de  Cadix,  qui  a  été  averti 
du  naufrage  dès  le  milieu  de  janv.  1836,  soil 
.  niême  devant  les  autorités  françaises,  tous  les 
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gens  de  l'équipage  ayant  été  rapatriés ,  sauf 
un  seul,  en  mars,  avril  et  mai.1856;  que  la 
marine,  qui  représente  les  gens  de  l'équipage 
au  procès,  ne  peut  pas  évidemment  avoir  plus 
de  droits    qu'ils    n'en   auraient  eux-mêmes 
s'ils  étaient  personnellement  en  cause;  or. 
une  créance  prescrite  contre  le  représenté 
ne  peut  pas  revivre  par  cela  qu'elle  sera  pour- 
suivie au  requis  d  un  représentant  et  d'un 
mandataire  ;  —  2°  En  ce  qui  touche  la  partie 
de  la  demande  de  la  mariné  relative  aux  3 
pour  100  qu'elle  retient  pour  les  invalides  : — 
Attendu  que  le  naufrage  de  la  Petite-Suzanne 
3^  eu  lieu  le  10  janv.  18S6,  près  de  Rota,  non 
loin  de  Cadix,,  et  que  dès  le  milieu  dudit  mois 
de  janv..  1856  le  sauvetage  était  opéré  par  les 
soins  du  consul,  qui  avait  été  immédiatement 
avisé  de  ce  naufrage;  —  Attendu  que  l'admi- 
nislration  de  la  marine  est  représentée  dans 
les  ports  étrangers  par  nos  consuls;  que  les 
consuls,  originairement  commission  nés  par  la 
marine,  continuent,  bien  que  placés  aujour- 
d'hui dans  le  département  des  affaires  étran- 
gères, leurs  fonctions  d'administrateurs  de  la 
marine;  que  l'art.  64  de  l'ordonnance  des  29 
oc(.-21  nov.  1833,  au  titre  Des  navires  naufra- 
gés, impose  au  consul  le  devoir  spécial  de  don- 
née avis  du  naufrage  par  les  voies  les  plus 
promptes  au  ministre  de  la  marine  et  à  I  ad- 
ministrateur du  port  de  départ  et  du  port  de 
destination;   qu ainsi  la  marine  connaît  les 
naufrages,  soit  en  la  personne  de  nos  con- 
suls, qui  sont  ses  agents,  soil  en  la  personne 
du  ministre  de  la  marine,  soit  en  la  personne 
des  administrateurs  de  l'inscription  maritime 
aux  ports  de  destination  et  de  départ; ^At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  la  marine  a  connu  le 
naufrage  à  Cadix  en  la  personne  du  consul 
dès  le  milieu  de  janv.  1856,  et  qu'elle  a  dû 
le.  connaître  en  la  personne  du  ministre  et 
dès   commissaires  de  l'inscription  maritime 
dès  le  mois  de  fév.  ou  mars  1856  au  plus  tard; 
que  les  deux  lettres  versées  par  l'administra- 
tion de  la  marine  au  procès,  et  émanant  du 
consul  de  Cadix,  sous  la  date'  du  27  fév.  1857, 
portent  bien,  l'une  l'envoi  des  papiers  de  la 
Petite-Sutanne,  et  l'autre  la  liquidation  du 
sauvetage  de  ce  navire,  mais  que  ces  deux  let- 
tres ne  prouvent  pas  que  le  consul  de  Cadix 
n'eût  pas  rempli  ses  devoirs  et  n'eût  pas  avisé 
antérieurement  le  ministre  et  ses  commissai- 
res de  l'inscriplion  maritime; — Que,  dans  ces 
circonstances,  la  prescription  a  couru  contre 
la  marine  depuis  que  le  consul  de  Cadix  a  été 
informé  du  naufrage,  et  tout  au  moins  depuis 
le  mois  de  fév.  1856,  époque  où  l'avis  du  nau- 
frage a  dû  parvenir  à  la  marine;  que  la  ma- 
rine a  été  d  autant  plus  en  demeure  d'agir  et 
de  prévenir  ou  au  moins  d'interrompre  la 
prescription  annale,  soit  pour  les  gens  de  l'é- 
quipage, soit  pour  la  retenue  de  3  pour  lUO, 
qu'après  le  naufrage  elle  a  dû  suivre  les  ma- 
telots, soumis  qu'ils  son  ta  sa  surveillance; 
—  Attendu,  endn  ,  et  à  un  autre  point  de 
vue,  que  le  3  pour  100  dés  invalides  de  la  ma- 
rine^ étant  une  retenue  qu'elle  exerce  sur  le 
'  s^daire  des  gens  de  mer,    fait  partie  de  la 
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somme  de  ces  salaires,  et  n'en  saurait  être 
séparé  j  que  le  3  pour  1 00  de  retenue  pour  les 
invalides  ne  saurait  survivre  au  97  pour  100 
des  salaires,  cette  retenue  et  ce  salaire  étant 
une  seule  et  même  créance;  que  la  rete- 
nue sur  une  créance  présuppose  l'existence 
de  cette  même  créance,  une  retenue  étant 
impossible  là  où  il  n'y  a  rien  ; — Par  ces  mo- 
tifs, confirme,  etc.  » 

Pour^'Oi  en  cassation  par  l'administration 
de  la  marine,  pour  violation,  par  fausse  appli- 
cation, de  l'art.  433,  Cod.  comm.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  décidé   que  la  prescription 
établie  par  cet  article  contre  l'action  des  gens 
de  mer  en  paiement  de  leurs  loyers,  cdm- 
mence  à  courir,  vis-à-vis  de  l'adroinistralion 
de  la  marine,  dans  le  cas  de  naufrage  du  na- 
vire, à  partir  du  jour  même  du  sinistre,  ou 
aumoms  à  partir  de  celui  où  l'administration 
de  la  marine  en  a  eu  connaissance,  bien  que 
cette  administration  n'ait  pu  et  n'ait  dû  agir 
qu'à  partir  du  moment  où  le  r61e  de  désarme- 
ment du  navire  a  été  arrêté  dans  les  bureaux 
de  l'inscription,  maritime.  — A  quel  moment, 
a-t-on  d't ,  le  voyage  doit-il  être  réputé  fini 
dans  le  sens  de  l'art.  433  précité?  L  arrêt  at- 
taqué renferme  à  cet  égard  trois  systèmes. 
D'après  le  premier,  la  prescription  courrait  du 
jour  du  naufrage;  mais  cette  interprétation 
est  évidemment  inadmissible.  Sans  doute,  le 
voyage  prend  matériellement  fin  par  le  nau- 
frage du  navire;  mais  il  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  fini  en  ce  sens  que  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  paiement  des  salaires  des 
gens  de  mer  commence  à  courir  dès  ce  mo- 
ment; car  il  résulterait  de  là  une  flagrante  ini- 
quité. Souvent,  en  effet,  il  arrive  qu'un  na- 
vire se  perd  sur  une  côte  lointaine,  à  5  ou  6 
mille  lieues  de  France.  Exiger  alors  de  l'équi- 
page qu'il  réclame  ses  loyers  dans  le  courant 
de  l'année,  c'est  lui  demander  ce  que  maté- 
riellement il  lui  est  impossible  de  faire. — Sui- 
vant le  deuxième  système  de  l'arrêt  attaqué,  la 
prescription  court  a  partir  du  jour  où  les  ma- 
telots ont  été  rapatriés.  Ce  système  a  le  dé- 
faut capital  d'être  contraire  au  texte  même  de 
l'art.  433,  qui  par  ces  mots  :  «.un  an  aprit 
le  voyage  finiv,  indique  assez  qu'il  s'agit  d'un 
point  de  départ  unique  pour  tous  les  gens  de 
l'équipage,  tandis  que,  si  Von  s'attachait  à  l'é- 
poque du  rapatriement,  la  prescription  pour- 
rait avoir  autant  de  points  de  départ  que  le  na^ 
virage  naufragé  comptait  de  matelots,  ceux-ci 
étant  la  plupart  du  temps  rapatriés  dans  des 
délais  différents.  —  Enun,  dans  un  dernier 
système,  l'arrêt  dénoncé  fait  courir  la  pre- 
scription du  jour  où  l'administration  de  la  ma- 
rine a  eu  connaissance  du  naufrage.  Mais  celle 
thèse,  longuement  développée  par  la  Cour 
d'Aix,  n'est  pas  plus  solide  que  les  précé- 
dentes. D'après  diverses  lois  anciennes  (Rè- 
Slement  du  10  mai  1728,  art.  8;  Déclaration 
u  roi  du  18  déc.  1728,  art.  ti  et  6;  Arrêt  du 
conseil  du  19  janv.  1734),  maintenues  en  vi- 
gueur par  le  décret  du  4  mars  4852  (art.  2), 
dans  le  cas  où  le  navire  est  désarmé  dans  un 
port  autre  que  celui  de  l'annemeut  [pour  quel- 


que motif  que  ce  soit),  bien  que  le  "voyage  soit 
alors  matériellement  fini ,  il  est  défendu  au 
capitaine  de  payer  l'équipage,  à  l'équipape  de 
recevoir  son  salaire,  et  des  amendes  solidaires 
sont  prononcées  contre  les  contrevenants. 
Bien  plus,  le  capitaine  ne  peut  pas  être  assi- 
gné en  paiement,  ni  dans  les  ports  de  France 
ni  devant  les    consuls  à  l'étranger;  et  les 
loyers  ne  sont  payés  aux  matelots  (|u'en  pré- 
sence du  commissaire  de  l'inscription  mari- 
time du  port  d'armement,  après  que,  sur  le 
vu  du  rôle  d'équipage  et  des  papiers  du  bord, 
le  rôle  de  désarmement  aura  été  dressé  et  le 
décompte  de  chaque  matelot  arrêté  contradio- 
toirement  entre  l'armateur  et  le  commissaire. 
De  ces  dispositions,  il  faut  conclure  que,  re- 
lativement aux  loyers  de  l'équipage,  le  voyage 
n'est  fini  que  par  le  désarmement  administra- 
tif du  navire  opéré  au  port  d'armement,  et 
que,  par  voie  de  suite,  la  prescription  de  1  an. 
433,  Cod.  comqi^,  ne  peut  commencer  à  courir 
qu'à  partir  du  jour  même  de  ce  désarmement. 
Défendre,  en  effet,  aux  matelots  d'agir  avant 
cette  époque,  n'est-ce  pas  dire  qu'avant  cette 
époque  aussi  la  prescription  ne  pourra  courir 
contre  eux?  —  D'un  autre  côté,  le  Code  de 
commerce  renferme  des  dispositions  quL  prou- 
vent que  le  législateur  moderne  a  pleinement 
adopte  les  prescriptions  de  l'ancienne  légis- 
lation. L'art.  259  porte  que,  si  quelque  partie 
du  navire  est  sauvée,  les  matelots  engagés  au 
voyage  ou  au  mois  sont  payés  de  leurs  loyers 
échus  sur  les  débris  du  navire  qu'ils  ont  sau- 
vés, et  que,  si  les  débris  ne  suffisent  pas,  ils 
sont  payés   de  leurs  loyers  subsidiairenient 
sur  le  fret.  Il  suit  de  là  que  l'action  des  mate- 
lots sur  le  fret  ne  peut  être  introduite  qu'après 
que  l'action  principale  sur  les  débris  du  na- 
vire aura  suivi  stm  cours  et  produit  ses  effets. 
Or,  aux  termes  de  l'art.  192,  cette  action  sur 
le  corps  du  navire  ne  peut  être  exercée  qu'au- 
tant qu'elle  est  justifiée  par  les  rôles  d'arme- 
ment et  de  désarmement  arrêtés  dans  les  bu- 
reaux de  l'inscription  maritime.  Exiger  cène 
justification,  c'est  donner  aux  matelots  le 
temps  nécessaire  à  l'accomplissement  de  la 
formalité  qu'elle  présuppose;   c'est  dire  en 
conséquence  que  la  prescription  ne  court  pas 
contre  l'action  privilégiée  pendant  le  temps 
nécessaire  à  la  confection  du  rôle  de  désarme- 
ment. Hais  si  telle  est  la  règle  pour  l'action 
privilégiée  et  principale,  telle  elle  doit  être 
aussi  pour  l'action  subsidiaire  sur  le   fret.  — 
L'arrêt  attaqué  objecte  que  l'administration 
de  la  marine  a  pu  agir  ou  tout  au  moins  inter- 
rompre la  prescription  à  partir  du  jour  où  elle 
a  eu  connaissancejlu  naufrage.  Mais  il  est  &- 
cile  de  démontrer  que,  malgré  cette  connais- 
sance, l'administration  s'est  au  contraire  trou- 
vée, jusqu'au  désarmement  administratif  du 
navire,  dans  une  impossibilité  radicale  d'a^û"- 
La  nouvelle  du  sinistre  n'apprend  à  l'admioB- 
tralion  ni  pour  quelles  personnes   elle  doit 
apr,  ni  pour  quelle  somme  elle  doit  assigner 
l'armateur.    La    composition   de    l'équipage 
n'est  plus  la  même  qu'an  moment  du  départ. 
Certains  matelots  auront  déserté;  quelques- 
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ons  seront  morts;  d'autres  auront  été  enga- 
gés dans  les  ports  de  relâche.  Or,  quel  est  le 
nombre,  quelle  est  l'époque  précise  de  ces  dé- 
sertions, de  ces  décès,  de  ces  enffiu;emenis  ? 
Ce  sont  là  des  circonstances  que  i^ominisira- 
tion  i||nore,  et  qu'elle  a  cependant  besoin  de 
connaître  pour  pouvoir  former  son  action. 
D'un  autre  côté,  il  est  possible  que  l'armateur 
ne  doive  rien,  parce  que  le  produit  de  sauve- 
tage ajouté  aux  avances  que  les  matelots  ont 
reçues,  les  couvre  en  eotier  de  leurs  loyers. 
Dans  cette  situation,  il  est  diflicile  de  croire 
que  la  loi  ait  voulu  (^liger  l'administration  à 
lancer  un  exploit  d'ajournement  dans  lequel 
elle  ne  pourrait  pas  même  préciser  la  somme 
ou'elle  demande,  ni  faire  connaître  les  noms 
des  créanciers.  Une  telle  assignation  serait 
nulle  comme  ne  contenant  pas  l'objet  précis 
de  la  demande;  elle  serait  tout  au  moins  re- 
jetée comme  ne  fournissant  pas  au  juge  .les 
éléments  suffisants  pour  prononcer  une  con- 
damnation; de  sorte  que,  dans  aucun  cas, 
elle  n'aurait  pour  effet  d'int£rrompre  la  pre- 
scription. Tout  se  réunit  donc  pour  justifier 
le  pourvoi. 

Du  16  njatrr  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés. ,  d'Oms  rapp.,  de 
Peyramonl  av.  géii.  (concl.  conf.),  Beauvois- 
Devaux  av. 

«  lA  COCR  (après  délib.  en  ch.  du  con- 
seil) ;  —  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  vio- 
lation de  l'art.  433,  Cod.  comm.  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  cet  article,  l'action  en 
paiement  des  loyers  des  gens  de  mer  est  pre- 
scrite un  an  après  le  vcnrage  fini ,  et  que  le 
voyage  doit  être  réputé  uii^>ar  le  naufrage 
du  navire  ;  —  Attendu,  en  fan,  que  le  navire 
la  Petite-Svzanne  a  fait  naufrage  au  mois  de 
janvier  18S6,  et  que  plus  d'une  année  s'était 
écoulée  lorsque,  par  exploit  du  mois  d'août 
i857,  l'administration  de  la  marine  a  intenté 
l'action  en  paiement  des  loyers  dus  aux  ma- 
telots du  navire  naufragé;  —  Attendu  qu'à  la 
vérité  cette  prescription  est,  comme  toutes 
les  autres  prescriptions,  susceptible  d'inter- 
ruption ;  et  que  cette  interruption  peut  s'in- 
duire des  circonstances  qui  ont  mis  le  créan- 
cier dans  l'impossibilité  d'agir;  —  Que,  dans 
l'espèce,  l'administration  de  la  marine  pré- 
tend qu'elle  n''a  pu  agir  qu'à  compter  du  mois 
de  février  18S7,  époque  à  laquelle  elle  au- 
rait reçu  les  papiers  de  la  PetiteStizanTie  et 
la  liquidation  du  sauvetage  de  ce  navire;  — 
Attendu  qoe  c'est  à  compter  du  jour  où  elle  a 
eu  connaissance  du  naufrage,  que  l'administra- 
tion de  la  marine  a  pu  agir  en  justice,  ou, 
tout  au  moins,  interrompre  la  prescription; 
qu'il  n'est  pas  établi,  en  fait,  que  ce  ne  soit 
qfi'au  mois  de  février  1857  que  la  nouvelle  du 
unistre  lui  soit  parvenue;  qu'il  ressort,  an 
contraire,  des  déclarations  de  l'arrêt  atta- 
blé que  le  consul  de  France  à  Cadix  a  connu 
le  naufrage  dès  le  mois  de  janvier  1856,  et 
qne  l'administration  a  dû  en  être  informée 
par  ses  soins  en  février  ou  mars  de  ladite 
année;  —  Attendu  que  les  consuls  représen- 
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tent  l'administration  de  la  marine  dans  les 
lieux  où  ils  sont  établis;  que  l'art.  33  de 
ïordonnanceroyale'duîl  nov.1833  les  charge 
notamment  de  veiller  au  sauve  Uge  des  débris 
du  navire,  d'en  assurer  la  vente  et  de  procé- 
der à  la  liquidation  des  salaires  de  l'équipage  • 
que  c'est  donc  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué 
a  fixé  le  point  de  départ  dé  la  prescription 
annale  édictée  par  l'art.  433,  Cod.  comm 
soit  au  jour  où  lé  consul  de  France  à  Cadix 
a  connu  le  naufrage  de  la  Petùe-Suzanne,  soit 
au  mois  de  février  ou  de  mars  1856,  époque  à 
laquelle  l'avis  du  naufrage  a  dû  parvenir  à  l'ad- 
minislration  de  la  manne  ;  que,  dès  lors,  la 
prescription  était  acquise  aux  défendeurs  en 
cassation  au  mois  d'août  1857,  époque  à  la- 

Suelle  l'administration  de  la  marine  a  intro- 
uit  son  action:— Que  pour  l'avoir  ainsi  jugé 
loin  d'avoir  violé  ou  faussement  appliqué  l'ar- 
ticle précité,  l'arrêt  attaqué  en  a  fait  à  la 
cause  une  juste  application;— Rejette,  etc.  » 


CASSATION  (Mq.)  •  aoflt  186». 
TRANSCBiraoi»  (DKorrs  de),  actes  de  partage 

PRÉSENTATIOH   VOtOlfTAIRB  ,    DEDIT  PHOPC»- 
TIONNEL,  toi  DU  23  MARS  1855. 

Bien  que  les  acte*  de  partage  ne  soient  pas 
soumis  de  plein  droit  à  la  formalité  de  la 
transcription,  il  y  a  lieu,  néanmoins,  lorsqu'un 
tel  acte  est  volontairement  présenté  à  la  tran- 
scription par  les  parties,  de  percevoir  le  droit 
proportionnel  de  i  (r.  60  c.  p.  100,  et  non  le 
droit  fixe  de  1  fr.  (1).  LL.  21  vent,  an  Vll.art 
25;  28  avril  1816,  art.  54.  ' 

Il  en  est  ainsi  même  depuis  la  loi  du  23 
mars  1855,  dont  Vart.  12  porte  que,  jusqu'à 
ce  qu'une  loi  spéciale  détermine  les  droits  à 
percevoir,  la  transcription  des  actes  et  juge- 
ments qui  n'étaient  pas  soumit  à  cette  forma- 
lité avant  ladite  loi  sera  faite  moyennant  le 
droit  fixe  de  i  fr.,  cette  disposition  transitoire 
n'étant  applicable  qu'aux  actes  qui,  exempt* 
jusque-là  de  la  transcription,  y  ont  été  soumU 
par  la  loi  nouvelle  (2). 

Ls(!Bin>iis  G.  ERueisTREHEirr. 

Le  9  déc.'1859,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Chartres,  qui  le  décidait  ainsi  en  ces  ter- 
mes: 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  législateur 
n'a  frappé  du  droit  proportionnel  de  transcrip- 
tion que  les  actes  emportant  muUtion  de  pro- 
priété immobilière;  —  Attendu  qu'il  est  vrai 
que  le  législateur  a  eu  en  vue  surtout  les  actes 
translatifs  par  eux-imémes  de  propriété  d'im- 
meubles, dans  les  différents  textes  de  loi  con- 
cernant la  transcription, mais  qu'il  n'en  résulte 
pas  qu'il  n'y  ait  que  ce»  sortes  d'actes  qui 


(4)  Avant  l«  M  du  J3  mars  1853 ,  la  jurispru- 
dence  était  d^à  Biée  «n  ce  sen»;  V.  Rép.  gén.  Pal. 
et  Svff,,  V*  TrafKtaiption  (iroitt  it),  n-  143  gj 
soiv. 

(J)  V.  eu  sens  conlraire,  G.  Demaale,  Exposit,  des 
principe*  4e  Penregittir,,  m'  ii3« 
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puissent  être  l'objet  d'une  transcription  utile; 
—Attendu  que  la  transcription  peut  être  fail« 
dans  deux  buts  bien  distincts;  dans  le  but  dé 
transférer  la  propriété  vis-à-vis  du  tiers:  c'est 
la  transcription  translative  régie  aujourd'hui 
par  la  loi  au  23  mars  1885;  et  dans  le  but  de 
purser  les  hypothèques  :  c'est  la  transcription 
a  tin  de  pui^e,  celle  en  vue- de  laquelle  a  été 
faite  la  loi  du  9  vend,  an  Vï,  qui  a  créé  l'impôt 
de  transcription  çt,  la  première,  a  établi  le 
droit  proportionnel  de  i  et  1/2  p.  100  sur  le 
prix  intégral  des  mutations,  que  les  nouveaux 
possesseurs  voudraient  purger  d'hypothèques; 
—  Attendu  qu'on  conçoit  qu'un  acte  qui  ne 
serait  pas  lui-même  un  acte  translatif  de  pro- 
priéié,  mais  qui  constaterait  cette  translation, 
nui  la  compléterait,  en  fixant  par  exemple  sur 
certains  objets  un  droit  de  propriété  indivis 
jusque-là  sur  une  masse  entière,  puisse  être 
l'objet  d'une  transcription  dans  le  but  de  pur- 
ger;—Attendu  qu'un  partage  est  l'un  de  ces 
actes  non  soumis  par  la  loi  à  la  transcription 
translative,  mais  que  chaque  conarUgeant  pour 
sa  part  peut  vouloir  désirer  faire  transcrire 
dans  le  but  de  purger  ;—  Attendu  qu'en  effet, 
si  chaque  copartageant  est  censé  avoir  tou- 
jours été  propriétaire  de  son  lot  et  n'avoir  eu 
aucun  droit  sur  les  autres  lots,  c'est  là  une 
fiction  de  la  loi  applicable  aux  copariageanis 
entre  eux;  qu'en  réalité  un  partage  produit  cette 
mutation;  que   chaque  copartageant  change 
son  droit  indivis  et  de  communauté  sur  la 
masse  à  partager  en  un  droit  divis  et  exclusif 
sur  le  lot  qui  lui  est  échu;  que  pour  ce  lot,  et 
par  suite  de  l'acte  de  partage,  u  devient  seul 
le  nouveau  possesseur  qui  succède  directement 
à  l'auteur  commun;  que  cet  acte,  purement 
déclaratif,  par  Action,  entre  copartageants,  a 
un  tout  autre  eflet  et  est  translatif,  dans  la  me- 
sure susindiquée,  vis-à-vis  les  tiers,  vis-à-vis 
les  créanciers  des  précédents  propriétaires, 
vis-à-vis  même  des  créanciers  de  l'auteur  com- 
mun ;— Attendu  que  chaque  copartageant  peut 
avoir  intérêt,  pour  son  lot,  à  purger  contre  les 
créanciers  des  précédents  propriétaires  autres 
que  l'auteur  commun,  comme  ce  dernier  au- 
rait pu  l'avoir  lui-même  poiir  la  totalité,  et,  par 
suite,  à  requérir  la  transcription,  cette  forma- 
lité préliminaire  de  toute  purge;  —  Attendu 
que  chaque  copartageant  peut  avoir  intérêt  à 
purger  aussi  contre  les  créanciers  de  l'auteur 
commun,  et  cela  même  après  un  partage  de 
succession,  à  raison  de  la  divisibilité  des  obli- 
gations personnelles-du  défunt  entre  ses  héri- 
tiers, divisibilité  à  laquelle  ne  porterait  pas 
atteinte  la  séparation  elle-même  du  patrimoine; 
—  Attendu  que  la  possibilité,  tout  hypothéti- 
que qu'elle  soit,  d'un  intérêt,  pour  les  coparta- 
geants, à  transcrire,  soit  chacun  d'eux  son 
extrait,  soit  conjointement  l'acte  de  partage 
en  entier,  suflit  pour  que  la  présentation  vo- 
lontaire d'un  acte  de  cette  nature  à  la  formalité 
de  -la  transcription  autorise  la  perception  du 
droit  de  1  fr.  oO  p.  100;  —  Attendu  que  c'est 
ici  le  cas  de  dire  que  le  conservateur  ne  peut 
être  contraint  à  se  faire  le  juge  de  l'utilité  ou 
de  l'inutilité  qu'il  y  a  de  transcrire  les  actes  de 


partage  qui  Ini  sont  présentés  ;  qne  les  parties 
s'en  sont  faites  les  juges  elles-mêmes  en  re- 
quérant transcription  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  l'art.  12  de  la  loi  du 
23  mars  18S5  ;  —  Attendu  que  cet  article  final 
de  ladite  loi  est  une  disposition  transitoire; 
qu'en  tariflant  un  droit  Axe  de  1  fr.,  jusqu'à  la 
confection  d'une  loi  spéciale,  la  transcription 
des  actes  ou  jugements  non  soumis  à  cette  for- 
malité avant  ladite  loi,  ledit  article  n'a  pa 
avoir  en  vue  que  les  actes  et  jugements  énumé- 
rés  sous  les  art.  1  et  2  de  la  même  loi,  et  parmi 
ces  actes  et  jugements,  ceux-là  seulement  qui, 
avant  la  loi,  n'eussent  été,  dans  aucun  but, 
susceptibles  de  transcription,  tels  que  les  baux 
et  les  quittances  de  trois  années  de  loyers  on 
fermages  non  échus  ;— Attendu  que  cet  art.  12 
ne  peut  être  appliqué  aux  actes  de  partage,  qui, 
avant  comme  depuis  cette  loi,  d'après  les  mo- 
tife  ci-dessus  déduits,  sont  susceptibles  d'une 
transcription  utile  et,  par  suite,  passibles  do 
droit  de  1  fr.  ÎJC^p.  100,  quand  ils  sont  volon- 
tairement présentés  pour  être  transcrits;  — 
Attendu  que,  si  Ie§  i  de  l'art.  1  de  celte  même 
loi  a  exempté  expressément  de  l'obligation  de 
la  transcription  translative,  pour  que  la  pro- 
priété fût  transférée  à  l'égard  du  Uers,  les 
jugements  sur  licitaiion  au  profit  d'un  cohéri- 
tier ou  d'un  copartageant,  lesquels  jugements 
doivent  être  considérés,  d'après  les  principes 
du  droit,  comme  des  actes  de  partage,  cette 
loi  n'a  pas  ditqu'un  acte  de  parUge  on  delid- 
tation  que  les  parties  jugeraient  utile  de  tran- 
scrire dans  nn  but  qui  ne  peut  être  qne  celai 
de  purger,  serait,  ou  exempt  du  droit  on  sou- 
mis au  droit  Axe  de  1  fr.;  —  Attendu  que 
devant  la  poss*ilité  de  la  transcription  nttle 
d'un  acte  de  partage  quelconque,  il  n'est  pas 
besoin  d'examiner  la  auestion  plus  large  de 
savoir  si  tout  acte,  quelle  que  soit  sa  valeur,  dn 
moment  qu'il  est  présenté  pour  être  transcrit, 
doit  l'être  et  donner  lieu  à  la  perception  du 
droit  de  1  fr.  50  p.  100;—  Attendu  qae  qneis 
qu'aient  été  les  motifs  qui  ont  décidé  les  re- 
présentants des  daihes  Démangent  et  Friry  à 
présenter  à  la  transcription  l'acte  de  partage 
des  immeubles  objet  du  legs  fait  auxdites 
dames  par  le  sieur  Collin,  cette  transcription 
les  rendait  passibles  dn  droit  de  1  f^.  50  p. 
100  sur  la  valeur  des  immeubles  partagés;  qne 
le  conservateur,  en  ne  percevant  que  le  droit 
fixe  de  1  fr.,  a  tait  une  perception  insuffisante; 
que  la  contrainte  signifiée  le  12  mai  dernier 
en  paiement  de  42700  ftr.  40  c.  a  été  joste- 
ment  décernée; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  L»- 
gendre  et  autres,  pour  fausse  applicatioD  des 
art.  23  de  la  loi  du  21  veut,  an  Yll  et  54  dé  h 
loi  du  28  avril  1816,  et  pour  violation  de  tuU 
12  de  la  loi  des  23-26  mars  f855,  en  ce  ijK 
le  jugement  attaqué  à  déclaré  passible  du 
droit  proportionnel  de  transcription  un  acte 
de  partage,  alors  que,  d'une  part,  un  tel  acte 
n'est  pas  de  nature  à  être  transcrit,  et  qne, 
d'autre  part,  l'art.  12  de  la  loi  de  18SS  porte 
que  la  transcription  des  actes  ou  jugements 
qui  n'étaient  pas  soumis  à  cette  rormalité 


Digitized  by 


Google 


JURiSPRUDENOE  FRAI4ÇA1SE. 


î 


avant  ladite  lot  sera  Taite  moyennant  le  droit 
fixe  de  1  fr.    . 

A  l'appui  de  la  première  branche  de  ce 
moyen  de  cassation^  on  a  dit  :  L'art.  2181, 
Cod.  Nap.,  détermine  quels  sont  les  actes  qui 
doivent  élre  transcrits  pour  arriver  à  la  pu^e 
des  hypolbèques .:  ce  sont  les  actes  translatifs 
'  de  la  projpriété.  Or,  dans  l'esjpèce,  l'acte  qui 
a  été  présenté  à  la  formalité  est  un  acte  de 
^tage,  lequel  est  déclaratif,  et  non  trabslalif. 
On  ne  se  trouve  donc  pas  dans  les  termes  de 
l'art.  3181.  £t  il  importe  fort  peu  oue  le  par- 
tage, k  ne  considérer  que  la'nature  aes  choses, 
constitué  un  échange  :  la  loi  ayant  substitué  la 
fiction  à  la  réalite,  il  en  résulte  que  chaque 
coparlageant,  en  ce  qui  louche  les.  objets  tom- 
bés dans  son  lot,  succède  directement  à  l'au- 
teur commun  d'une  manière  aussi  efficace  que 
si  cela  était  réellement  vrai.  La  transcription 
de  cet  acte  ne  peut  donc  pas  avoir  pour  but  de 
[>urger  les  hypothèques  consenties  pendant 
l'état  d'indivision  parles  autres  communistes, 
puisque  ces  hypothèques  n'ont  pas  d'existence 
légale.  Et  quant  à  celles  qui  auraient  pu  être 
consenties  par  l'auteur  commun,  ce  n'est  pas 
l'acte  de  partage,  mais  le  testament  qui  devrait 
être  transcrit.  L'acquL«iiion  dérive ,  en  effet, 
du  testament,  et  c'est  le  titre  translatif  de  la 

Sroprieté  qi>i,  d'après  les  art.  2181  et  suiv., 
oit  être  porté  à  la  connaissance  des  créan- 
ciers. Cela  est  rigoureusement  logique.  Il  n'y 
a  que  le  tiers  détenteur,  c'est-à-dire  le  tiers 
qui  est  devenu  propriétaire  de  l'immeuble  hy- 
pothéqué, qui  a  le  droit,  dans  l'intérêt  de  la 
IransfflissibiliLé  des  immeubles,  de  contraindre 
les  créanciers  à  se  désister  de  leur  gage,  à 
l'époque  qu'il  lui  plaît  de  choisir,  sans  leur 
assurer  le  paiement  de  leurs  créances.  11  faut 
donc  qu'il  justifie  de  sa  qualité  de  propriétaire, 
ce  qui  ne  se  peut  faire  parla  simple  exhibition 
d'un  acte  de  partage.  Cet  acte  n'est  donc  pas 
sujet  à  transcription. —  Hais  supposons  qu'il 
ep  soit  autrement.  S'ensuivra-t-il  que  le  droit 
dé  1 1/2  p.  100,  établi  pour  la  transcription  des 
actes  translatifs  de  propriété,  puisse  être 
eiigé  alors  que  l'gcte  transcrit  est  purement- 
déclaratif?  Pour  décider  la  négative  il  noos 
semble  qu'il  suflirait  de  se  rappeler  que  le 
droit  de  transcription  est  un  impôt,  et  que 
l'impôt  ne  peut  être  exigé  que  dans  les  cas 
spécialement  prévus  parla  loi,  quelles  que 
soient  les  analogies  et  les  raisons  de  décider. 
Or,  si  l'on  consulte  les  dispositions  qui  ont 
établi  le  droit  proportionnel  de  transcription, 
on  ji'en  troove  aucune  qui  l'établisse  hors  du 
cas  d'une  translation,  de  propriété.  Les  art.  19 
et  2S  de  la  loi  du  21  vent,  an  Yllporteiit,  art. 
19  :  «  Il  sera  perçu  au  profli  du  Trésor  public, 
conformément  à  l'art.  62,  tit.  4,  d«  la  loi  do 
9  vend.,  an  VI,  un  droit  sur  la  transcription 
des  aciies  emportant  mutation  de  propriétés 
immobilières.  »  Ârl.  25  :  «  Le  droit  sur  la 
traascrîptioa  des  actes  emportant  mutation  de 
propriété  immobilière  sera  de  1  1/2  p.  100  du 
prix  intégral  desdites  mutations,  suivant  qu'il 
a  été  réglé  i  l'enregistrement.  «—Les  art.  ."$2, 
S4  et  (H  de  la  loi  du  28  avril  1816  portent  éga- 
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tentent,  art.  S2  :  «  Le  droit  d'enregistrement 
des  ventes  d'immeubles  est  fixé  à  S 1/2  p.  100; 
mais  la  transcription  au  biireau  des  hypothè- 
ques ne  donnera  plus  lieu  à  aucun  droit  pro- 
fiprtionnel.  »  Art.  54  :  «  pans  tous  les  cas  où 
es  actes  seront  de  nature  à  être  transcrits,  le 
droit  sera  augmenté  de  1  1/3  p.  100,  et  la  tran- 
scription ne  donnera  plus  Ueo  à  aucun  droit 
proportionnel.  »  Art.  61  :  <  Les  actes  de 
transmission  d'immeubles  ou  droits  immobi- 
liers susceptibles  de  transcription  ne  seront 
assujettis  à  cette  formalité  que  pour  un  droit 
fixe  de  1  fr.,  «utre  les  droits  du  conservateur, 
lorsque  les  droits  auront  été  acquittés  de  la 
manière  prescrite  par  les  art.  52  et  54.  »  — 
Ainsi,  le  droit  proportionnel  de  transcription 
n'est  établi  que  pour  les  actes  emportant  mu- 
tation de  propriété  immobilière,  pour  les  ven- 
tes d'immeubles,  pour  les  actes  de  transmis- 
sion d'immeubles  ou  droits  immobiliers.  L'art. 
54  de  la  loi  de  1816  est  le  seul  qui  prête  à 
équivoque  en  se  servant  des  mois  acte»  de 
nature  à  être  trantcritt  ;  mais  le  sens  de  ces 
expressions  est  suffisamment  déterminé  par 
les  dispositions  qui  le  précèdent  et  qui  le  sui- 
vent, ainsi  que  par  les  lois  antérieurcSj  où  il 
n'est  jamais  qtiestion  que  d'actes  transLitifs. 
Cet  article  n'a,  d'ailleurs,  pour  objet  que  d'au- 
toriser la  perception  du  droit  proportionnel 
dans  les  cas  prévus,  alors  même  que  la  tran- 
scription ne  serait  pas  requise,- et  non  d'appli- 
quer le  droit. à  de  nouveaux  cas.  Il  résulte 
clairement  de  l'ensemble  de  ces  lois,  qui  rè- 
glent la  matière,  que  la  transcription  des  actes 
emportant  mutation  de  propriété  immobilière 
e3t  la  seule  qui  donne  lieu  au  droit  proportion- 
nel de  1  1/2  p.  100,  et,  par  une  conséquence 
rigoureuse,  que  les  partages,  n'étant  que  dé- 
claratifs, ne  peuvent  y  être  assujettis. — On  dit 
que  les  conservateurs  ne  sont  pas  juges  de 
1  utilité  ou  de  l'inutilité  des  transcriptions  re- 

Suises  à  leur  bureau,  qu'ils  n'ont  pas  le  droit 
e  discuter  les  motifs  des  réquisitions,  etqn'lls 
doivent  toujours  y  déférer,  sauf  à  percevoir  le 
droit  de  1  fr.  50  c.  p.  100  auquel  la  loi  a  assu- 
jetti la  transcription  des  actes  au  bureau  des 
hypothèques.  Pour  que  celte  objection  pût 
être  prise  en  considération,  il  faudrait  que  le 
conservateur  dçs  hypothèques  qui  transcrit  se 
trouvât  obligé  de  percevoir  le  droit  propor- 
tionnel. Or,  il  n'en  est  pas  ainsi.  La  loi  du  21 
ventôse  ordonne  deux  sortes  de  perceptions: 
1'  celle  d'un  droit  fixe,  oui  est  le  prix  de  la 
formalité,  et  qu'elle  appelle  salaire  ;  2*  celle 
d'un  droit  proportionnel.  Si  la  nature  de  l'acte 
résiste  à  la  seconde  perception,  la  transcrip- 
tion donnera  lieu  seulement  à  la  première.  La 
réquisition  d'une  transcription  n'implique  donc 
pas  forx:émentl'exisibilitédu  droit  proportion- 
nel, qui  demeure  subordonnée  au  caractère  de 
l'acte  à  transcrire,  alors  même  que  les  parties 
auraient  volontairement,  et  sans  y  être  légale- 
ment obligées,  présenté  cet  acte  à  la  forma- 
lité. 

I  A  l'appui  de  la  seconde  branche  du  même 
moyen,  on  a  dit  :   La  loi  de  1855  a  eu  pour 

,  objet  de  soumettre  à  la  p\ibUcité  l'éiablisae- 
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meut  de  la  propriété  inunobiUèrc!.  Elle  exige, 
dans  ce  but,  que  la  plupart  des  actes  qui  sont 
de  nature  a  la  modider  soient  transcrits  au 
bureau  des  hypothèques,  sous  peine  de  ne  pas 

{iroduire  effet  a  l'égard  des  tiers.  Le  pr<yet  de 
oi  avait  compris  le  partage  au  nombre  de  ceux 
dont  la  transcription  était  obligatoire;  l'exposé 
des  motiis  justifiait  ainsi  celte  disposition  : 
«  Bien  que  le  partage  soit  déclaratif  de  pro- 
priété, et  qu'aux-  ternies  de  l'art.  883,  Cod. 
Nap.,  chaque  héritier  soit  censé  avoir  succédé 
immédiateineni  aux  choses  comprises  dans  son 
lot  ;  en  fait,  il  transmet  la  propriété  de  l'uni- 
versalité à  l'individu  et  confère  des  droits  à 
chacun  des  copartageants  contre  les  autres. 
C'est  à  la  conservation  et  à  la  publicité  de  ces 
droits  que  la  loi  doit  veiller  (l).  »  Cet  article 
fut  écarté  par  la  commission,  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  par  le  motif  que,  les  partages 
éUnt  déclaratifs  et  non  attributif^,  il  n'y  avait 
pas  un  intérêt  assez  puissant  pour  les  assujet- 
tir à  la  publicité.— Il  est  encore  d'autres  actes 
qui,  tels  que  le  testament,  et  bien  (pie  celui-ci 
soit  translatif,  échappent  à  la  nécessité  de  la 
transcription.— Hais  il  est  certainement  dans 
l'esprit  et  dans  le  vœu  de  la  loi  que  tout  acte 
susceptible  d'influer  sur  l'établissement  de  la 
propriété,  et  qu'il  peut  être  utile  aux  tiers  de 
connaître,  soit  rendu  public.  Et  si  le  législa- 
teur n'a  pas  consacré  ce  système  absolu,,  c'est 
que  ia  transcription,  en  tant  qu'elle  est  com- 
mandée, a  elle-même  des  inconvénients.  C'est 
sans  doute  pour  ce  motif  que  l'art.  13  n'a  éta- 
bli que  le  droit  fixe  de  1  fr.  pour  tous  les  actes 
indistinctement  dont  la  transcription  n'était 
pas  obligatoire  avant  la  nouvelle  loi.  Cet  arti- 
cle est  ainsi  conçu  :  «  Jusqu'à  ce  qu'une  loi 
spéciale  détermine  les  droits  à  percevon-,  la 
transcription  des  actes  ou  jugements  qui  n'é- 
taient pas  soumis  à  la  formalité  avant  la  pré- 
sente loi  est  faite  moyennant  le  droit  fixe  de- 
1  fr.  »  Or,  il  est  certain  que  les  partages  n'ont 
jamais  été  assujettisà  la  transcription.  Cela  est 
si  vrai  que,  d'une  part,  le  droit  proportionnel 
n'aurait  pu  étte  perçu  au  moment  de  l'enre- 

fistrement,  aux  termes  de  l'art,  tii  de  la  loi  de 
816,  et  que,  d'une  autre  part,  la  régie  ne 
Sréteodà  la  perception  de  ce  droit  qu  au  cas 
e  présentation  volontaire.  Ils  rentrent  donc 
dans  les  termes  de  l'art.  12  dé  la  loi  de  1853. 
—Le  jugement  attaqué  a  néanmoins  décide  le 
contraire,  sur  le  fondement  non  justifié  que 
«et  article  ne  s'applique  qu'aux  actes  pour  lea- 
-qtiels  la  loi  nouvelle  a  rendu  la  transcription 
obligatoire.  Hais  d'abord  l'art.  13  ne  distin- 
gue point  ;  il  dispose  d'une  manière  générale 
«t  absolue,  et  n'exige  d'autre  condition  que 
de  n'être  pas  soumis  à  la  formalité  en  vertu 
de»  lois  antérieures.  En  second  lieu,  la  distinc- 
tion est  incompatible  avec  l'esprit  de  la  nou- 
velle législation  aussi  bien  qu'avec  l'intérêt 
4m  Trésor  ei  celui  des  tiers;  la  publicité  est 
désormais  la'  base  de  la  propriété  immobilière; 
tout  ce  qui  contribue  à  l'établir  et  à  l'accrol- 
■  ""  '  I 

<1)  V.  nos  Lois,  dicreU,  etc.,  de  1895,  p.  89, 
«•  VU. 


tre  doit  donc  être  favorisé  ;  il  j»  mdne  raison 
de  décider  que  si  la  transcription  avait  été 

{irescrite.  Si  le  projet  de  loi,  qui  avait  compris 
es  partages  au  nombre  des  actes  devant  être 
transcrits,  avait  été  maintenu,  il  ne  serait 
pas  douteux  que  Tart.  12  ne  leur  fût  a4>pli- 
cable.  Or,  comment  l'abandon  d'une  dispoâ- 
tion  oui  n'a  porté  aucune  atteinte  à  leur  nature, 
qui  n  en  a  changé  ni  le  caractère  ni  les  effets, 
auraitptl  pu  avoir  pour  résultat  de  substituer  le 
droit  proportionnel  au  droit  fixe?  11  est  assez 
difficile  de  comprendre  que  le  méiae  acte,  qui 
n'aurait  donné  lieu  qu'au  droit  fixe  si  la  tran- 
scription en  eût  été  renduQ  obligatoire,  se  soit 
trouvé  assujetti  au  droit  proportionnel  parce 
qu'il  a  été  exempté  de  la  formalité. —  Enfin  le 
motif  qui  était  autrefois  invoqué  pour  soumet- 
tre au  droit  proj.ortionnel  les  actes  qui  étaient 
volontairement  présentés  à  la  transcription 
n'existe  plus  aujourd'hui.  L'administration  di- 
sait :  Le  droit  de  transcription  est  un  droit 
proportionnel,  et  non  pas  un  droit  fixe  ;  étabE 
par  les  art.  62,  tit.  i,  de  la  loi  du  9  vend; 
an  VI,  et  19  de  la  loi  du  21  vent,  an  VU,  ce 
droit  a  été  fixé  par  l'art.  25  de  cette  dernière 
loi  à  1  fr.  50  c.  p.  100  de  la  valeur  des  biens 
faisant  l'objet  de  la  transcription;  nul  acte  ne 
peut  donc  être  transcrit  sans  supporter  le  droit 
de  1  fr.  50  c.  p.  100,  et  c'est  seulemeui  lors- 
que ce  droit  proportionnel  a  été  perçu  par 
anticipation  suri  enregistrement  de  l'acte, en 
vertu  des  art.  52  et  54  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  que  la  formalité  de  la  transcription  e$t 
donnée  pour  le  droit  fixe  de  1  fr.  —  Ce  rai- 
sonnement est  vicieux;  en  ce  qu'il  suppose  que 
le  droit  de  transcription  est  dû  toutes  les  fois 
que  la  formalité  a  été  remplie,  tandis  que  la  loi 
ne  l'autorise,  indépendamment  du  fait  \ni- 
méme,  qu'eu  égard  9  la  nature  des  actes.  Vais, 
en  l'admettant  comme  vrai,  on  ne  saurait  plus 
en  induire,  depuis  la  loi  de  1855,  qu'il  y  a  lien 
à  la  perception  d'un  droii  proportionnel,  car. 
sous  l'empire  de  cette  loi,  il  existe  deux  droits 
de  transcription,  l'un  proportionnel  et  l'antre 
fixe.  Or,  à  supposer  que  toute  transcription 
volontaire  d'un  acte  non  soumis  à  la  forma- 
lité doive  donner  lieu  an  droit  de  transcrip- 
tion, il  est  clair  que,  ce  droit  pouvant  être  fixe 
ou  proportionnel ,  on  ne  peut  plus  dire  qae 
c'est  ce  dernier  qui  doit  être  perçu.  Le  pnn- 
cipe  d'où  l'on  part  ne  conduit  qu'^  l'applica- 
tion du  droit  fixe,  puisque  la  loi  ne  prescrit 
aucune  des  deux  perceptions,  et  que,  dans  k 
concours  de  deux  impôts  également  applica- 
bles, le  choix  ne  peut  logiquement  porter  que 
sur  le  moindre.  On  doit  d'autant  plus  le  déci- 
der ainsi  que  la  loi  de  18SKS  n'a  soumis  qu'an 
droit  fixe  les  actes  dont  elle  a  exigé  la  traa- 
scriplion;  ce  qui  prouve,  à  fortiori,  que  ceux 
dont  la  transcription  n'est  pas  exigée  ne  peu- 
vent être  soumis  à  un  droit  plus  élevé,  lors- 
qu'ils sont  volontairement  présentés  à laCop- 
malité. 

Du  9  AOUT  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  re^.^ 
HM.  Nicias-Gaillard  prés..  Taillandier  rapB^> 
de  Peyramoni  av.  gen.  (concl.  conf.J,  11»- 
thieu  Bodet  n. 
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<  LA  COUR  ;— Sur  la  prenùère  branche  du 
moyen  iiniaue  de  cassation  : — Atlendu  que  s'il 
esl  vrai  qu  aux  termes  de  la  loi  du  21  vent, 
an  YÎl,  lesactes  de  partage,  n'étant  pas  irans- 
latiTs  de  propriété,  ne  sont  pas  de  plein  droit 
sosoepiibles  d'être  soumis  k  la  formalité  de  la 
transcription,  il  n'en  résulte  pas  que  les  parties 
ne  puissent,  si  elles  le  pensent  utile  a  leur 
intérêt,  les  faire  transcrire; — Attendu  que  les 
conservateurs  ne  sont  pas  juges  de  cettilérét, 
et  qne,  dès  qu'un  acte  de  partage  leur  est  vo- 
lontairement présenté  pour  être  transcrit,  ils 
doÏTcnt  percevoir  le  droit,  lequel  est  de  1  fr. 
SO  c.  p.  100,  aux  termes  de  l'art.  25  de  ladite 
kM  du  21  veut,  an  VU  et  de  l'art.  U  de  la  loi 
du  28  avril  1816; — Qu'ainsi,  loin  d'avoir  fait 
lue  lansse  application  de  ces  articles,  le  juge- 
nent  attaque  s'y  est  strictement  conformé; 

«  Sur  la  deuxième  brancbe  du  même  moyen  : 
—Attendu  que  si  l'art.  12  de  la  loi  des  23-26 
mars  iSoS  porte  que  ^  jusqu'à  ce  qu'une  loi 
qtéciale  détermine  les  droits  à  percevoir,  la 
Iranscripiiou  des  actes  ou  jugements  qui  n'é- 
taient pas  soumis  à  cfette  formalité  avant 
ladite  loi  sera  faite  moyennant  le  droit  fixe  de 
1  fr.,  cette  disposition  transitoire  n'est  appli- 
cable qu'aux  actes  qui,  exempts  jusque-là  de  la 
transcription,  y  ont  été  soumis  par  la  loi  nou- 
veUe  ;  mais  qu'elle  ne  peut  s  appliquer  aux 
actes  de  partage,  qui  ne  sont  pas  plus  soumis, 
SODS  l'empire  de  cette  loi  que  sous  l'empire  de 
la  législation  antérieure,  à  la  formalité  de  la 
transcription;  qu'à  leur  é^ard,  aiqourd'bui 
comme  par  le  passé,  le  droit  de  transcription 
n'es!  exigible  qu'autant  qu'il  y  a  evi  présenta- 
tion volontaire  de  l'acte;  et  qne,  celte  condition 
se  réalisant,  c'est  toujours  le  même  droit  de 
1  fr.  SO  c.  p.  100  qui  doit  être  perçu  j — Qu'aiu- 
si,  il  n'y  a  pas  eu,  dans  la  cause,  violation  de 
l'art.  12  de  U  loi  des  23-26  mars  1855,  mais  au 
eoniraire  exacte  application  dudil  article;  — 
REnsTTB,  etc.  » 

CASSA'nOK  (OT.)  M  «oAt  lt60. 

FBBSCUniON  (XàT.  CIV.),  TWBS  DÉTINTEUIl, 
iCHAKOK,  B£SOLl]TIOIf,  CB&ASUER  HYrOTBÉ- 
CAIKE,  FIK  OB  NOK-BBCEVOIK,  —  TIXRS  Dfi- 
TSHIuai,    ACTION    KfiSOLUXOIHBy    PUSCRIP- 

noH. 

L$  erétmcier  ayant  hypothèque  iw  «n  tm- 
mitMe  que  son  débiteur  <wait  acquis  par  un 
centrât  dont  la  résolution  est  povrntivie  et  qui. 
m  même  temps  est  revendiqué  contre  tin  tiers 
délenteur  auquel  le  débiteur  l'a  trantmis,  e$t 
sans  ,ipmtHé,  la  résolution  étant  prononcée, 
pour  opposer  au  revendiquant  la  prescription 
de  t action  en  revendication,  qui  serait  acquise 
au  tiers  détenteur  (1).  Cod.  Kap.,  1163>  1705, 
2125  et  2225. 

Spécialement  :  Au  cas  oi  un  échangiste 
évincé  obtient  contre  son  coéehangiste  la  réso- 
lution de  réchange,  etpoursnil  eotrtre  un  tiers 
détenteur  de  rmiMHM«  par  lui  donné  en 


échange  là  revendieaiio*  de  cet  immeuble,  la 
femme  du  coéehangiste  qui  a  hypothèque  légale 
sur  ledit  immeuble  ne  peut,  la  résolution  de 
réchange  lui  faisant  perdre  tous  les  droits 
qu'elle  avait  sur  l'imemeuble  du  chef  de  sou 
mari,  opposer,  pour  faire  repousser  l'actioli 
en  revendication ,  la  preseriptibn  qui  serait 
acquise  au  tiers  diteaàeur  (2). 

Le  tiers  détenteur  iun  immeuble  soumis  à 
une  action  résolutoire  peut  acquérir  par  la 
prescription  lapropriété  de  cet  immeuble,  même 
avant  que  l'action  en  résolution  soit  née  contre 
son  auteur  (3).  Cod.  Nap.,  2257.  [Rés.  par  la 
Courimp.  seulement.) 

LocRTR  C.  Chabiol  et  autres. 

Le  18  mess,  an  XI,  un  échange  d'immeuble 
eut  lieu  entre  les  sieurs  Gilbert  Lesage  et  Louis 
Lourtet.  L'immeuble  donné'en  écbange  par 
le  sieur  Lesage  au  sieur  Lourtet  était  grève  de 
rbypoibèque  légale  de  la  dame  Lesage,  qui  ne 
fut  point  purgée.— En  1856,  la  dame  Cba- 
brol-Carle,  agissant  en  qualité  d'héritière  dC 
la  dame  Lesage,  décédée  en  1847,  poursui- 
vit hypothécairement  le  sieur  François  Lour- 
tet nis,  tiers  détenteur  de  l'immeuble  grevé  de 
rhypoiliè(|ue  légale  de  la  dame  Lesage,  et  fit 
vendre  cet  immeuble. 

Le  sieur  Lourtet  fils,  ainsi  évincé,  demanda 
alors  contre  les  héritiers  Lesage  la  résolution 
de  l'échange  du  18  mess,  an  \I;  et  en  même 
temps  exerça  une  action  en  revendication  de 
l'ijnmeuble  donné  en  écbange  p^r  son  père, 
contre  le  sieur  Laflont,  tiers  détenteur  de  cet. 
immeuble  et  qui  l'avait  acquis  du  sieur  Lesage 
— Le  sieur  Lalfont  déclara  s'en  rapporter  i 
justice. — Hais  la  dame  Chabrol-Carie  intervint 
dansl'instance  en  revendication,  comme  ayant. 


H'^  Colle  MrialiMi  tU  foodie  iw  ce  qae  la  ré- 


8olntion  da  oontrat  translatir  de  la  propriété  d'un 
immeuble  entrain*  «Ile  de  tous  les  droits  réels  acquis 
B«r  cet  immeable  du  chef  de  Pacquéreur,  qui  est 
réputé  n'en  avoir  jamais  été  propriétaire;  V.  Jfép, 
gin.  Pat.,  v°  BésoUlioit,  d*'17,  33  et  3&. 

(S)  Les  antàirs  enseignent,  ea  oc  sens,  que  la  di»- 
position  de  l'ark  SSS7,  Cod.  Nap.,  suivant  laquelle 
la  prescription  d'une  créance  dëpendaot  d'une  eon* 
dilion  ne  court  pas  jusqu'à  ce  que  celte  condition 
arrive,  est  inapplicable  aux  droits  réels;  de  telle 
sorte  que,  mtaie  au  cas  où  une  créance  coodition- 
nelle  a  été  garantie  par  une  aOéctat'ion  hypothécaire, 
le  tiers  délenteor  4e  l'immeuble  liypoiliéqiié  peut 
prescrire  l'hypothèque  avant  l'événement  de  la  ton- 
dilion;  V.,  k  cet  égard,  les  nombreux  auteurs  cités 
en  note  sons  Cass.  16  nov.  t8i7  (1858,  p.  113).— 
àdde  VaieiUe,  l'r.  des  preseript.,  t  !•',  n*  397 1 
Gabriel  Demante,  Remie  crit.,  t.  à,  p.  àiS. 

V.  cependant  Maleville,  Analyse  Cod.  eiv,,  sur 
l'art.  3id7;  Vaxeille,  Tr.  des  prescript.,  U  3,  n< 
516.  , 

La  doctrine  des  antenrs  avait  déji,  du  reste,  été 
consacrée  par  plusieurs  arrêts  de  Cours  impériales; 
V.  Grenoble,  10  mars  1837;  Bordeaux,  15  janr. 
18S5;  Pau,  33  nov.  1856  (18S7,  p.  17).— Ibis  eUe 
est  repoosiée  par  la  Goar  de  easialioo  ;  V.  Casa.  4ft 
janv.  1835;  i  mai  18A<  (t.  3  1846,  p.  35)  ;  a&  tiu- 
1847  (u  1 1847,11.  A8S)  ;  16  oor.  1857  (précité).— 
V.  au  surplus,  «n  aole  sous  «e  dernier  arrtt,  lê*.pl>- 
servalions  de  M.  Gauthier. 
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en  sa  qualité  d'héritière -de  là  dame  Lesage, 
«ne  hypotïèque  légale  sur  cet  immeuble,  et 
elle  opposa,  du  cliet  du  sieur  Laff«Mit,  la  pre- 
scription qui,  suivant  elle,  s'était  opérée  au 
profit  de  ce  dernier.  ..... 

Le  24  juin  1857,  jugement  du  tribunal  de 
Muret,  qui  reçoit  la  dame  Chabrol-Carle  inter- 
venante dans  l'instance,  et  admet  l'exception  de 
prescription  par  elle  proposée.— Ce  jugement 
est  ainâ  conçu  : 

«  Attendu  que  la  dame  ChabroI-Carle  ayant, 
comme  représentant  de  la  dame  Ferfy  (sa 
mère),  une  hypothèque  légale  sur  tous  lesbieps 
qui  ont  été  possédés  [>ar  le  sieur  Gilbert  Lesage, 
a  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance,  puis- 
qji'il  s'agit  de  biens  qui  ont  été  soumis  à  Cette 
hypothèque  ;  qu'il  y  a  lieu  de  recevoir  son  in- 
tervention ;— Attendu  qu'il  est  établi  au  procès 
et  reconnu  par  toutes  les  parties  que,  par  acte 
du  18  mess,  an  XI,  Louis  Lourtet,  auteur  du 
sieur  Jacques  Laffont,  donna  en  échange  au 
sieur  Gilbert  Lesage  divers  immeubles  qu'il 
possédait  dans  la  commune  du  Pin  ; — Attendu 
que  les  immeubles  donnés  en  contre^change 


héritière  de  ïa  dame  Ferry,  a  poursuivi  les  tiers 
détenteurs  en  expropriation  des  biens  qu'ils 
avaient  reçijs  Judit  Lesage;  — Attendu  que  le 
sieur  François  Lourtet,  ainsi  dépouillé  par 
l'expropriation  des  biens  reçus  par  son  auteur 
en  échange  de  ceux  qu'il  avait  laissés  en  con- 
tre-échange au  sieur  Gilbert  Lesage,  réclame 
aujourd'hui,  tant  contre  les  héritiers  dudit 
Lesage  que  contre  le  sieur  Jacaues  Laifont 
pris  en  qualité  de  tiers  détenteur,  la  résolution 
de  l'échange  du  18  mess,  an  XI;,  qu'il  s'agit, 
dès  lors,  d'examiner  le  mérite  de  cette  de- 
mande en  résolution  et  quelles  doivent  en  être 
les  conséquences  soit  vis-à-vis  des  héritiers 
Lesage,  soit  vis-à-vis  dudit  Jacques  Laffont; — 
En  ce  qui  touche  la  demande  en  résolution  de 
r^hange  constaté  par  l'acte  précité  formée 
contré  les  sieurs. Bajolle: — Attendu  que  les- 
dits  BajoHe,  en  leur  qualité  d'héritiers  du  sieur 
Lesage,  sont  soumis  à  toutes  les  actions  qui 
pouvaient  être  dirigées  contre  leur  auteur; 
qu'aux  termes  de  l'art.  170S,  Cod.  Nap.,  le 
copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a 
reçue  en  échange  peut  répéter  sa  propre  chose  ; 
qu'il  importe  peu  qu'un  long  temps  se  soii 
écoulé  depuis  1  échange  des  propriétés,  puisque 
l'échangiste  qui  est  soumis  à  une  action  en 
garantie  ne  peut  commencera  prescrire  quant 
à  cette  action  que  du  jour  où  l'éviction  a  lieu  ; 
[ù'il  convient  donc  de  prononcer  la  résolution 
Je  l'échange  susmentionné  vis-à-vis  des  sieurs 
Bajolle  et  de  les  conËamner  à  rendre  les 
biens  reçus  par  leurs  auteurs,  et,  dans  le  cas 
oïl  cette  restitution  serait  impossible,  de  les 
condamner  à  des  dommages  pour  le  préjudice 
causé  au  sieur  François  Lourtet;— En  ce  qui 
touche  la  même  demande  cdntre  le  sieur 
Jacques  Laffont,  pris  en  qualité  de  tiers  dé- 
tenteurdesbiens  reçus  en  échange  par  Lesage 
du  sieur  Louis  Lourtet:  —  Attendu  que  ledit 


S 


Jacques  Laffont,  ou  celui  qu'il  représente, 
ayant  acquis  par  acte  public  du  4  janT.  1806 
la  pièce  ae  terre  qui  lui  fiit  vendue  par  GHbett 
Lesage  et  l'ayant  possédée  par  lui  on  ses  a*- 
teurs  depuis  cette  époque,  la  dame  Chabrol- 
Carie,  en  la  qualité  que  procède,  et  Lafliant, 
en  s'en  rapportant  a  la  sagesse  do  tribanai, 
invoquent,  pour  repousser  la  demande  da  sienr 
François  Lourtet,  la  preicripUon  treotenaire 
de  l'ait.  226â,  Cod.  Nap.  ;  qne,  de  son  c4>ié, 
François  Lourtet,  se  prévalant  des  «fispositioas 
de  l'art. .  2257  du  même  Code,  sonuent  qoe 
cette  prescription  n'existe  pas,  puisqu'elle  n'a 
pu ,  ait-il ,  commencer  à  cennr  qne  &a  jow 
où  il  a  été  évincé  de  l'immeuble  qu'il  tenait 
de  Lesage  en  vertu  de  J'échance  inlerrenn 
entre  eux;  qu'il  s'agit,  dès  lors,  d^xamîner  à 
l'exception  consignée  dans  cet  article  2251 
précité  est  applicable  aux  tiers  délentenrs  tout 
aussi  bien  ou'aox  parties  contractantes;  — 
Attendu  que  les  diverses  prescriptionn  édictées 
par  le  législateur,  et  principalement  celle  de 
l'art.  2262,  pour  laquelle,  la  possession  seide 
suffit  sans  qu'il  soit  besoin  de  titre  et  de  bonne 
foi,  constituent  l'une  des  institutions  sociales 
les  plus  nécessaires  de  l'ordre  public  et  la 
stabilité  des  propriétés  ;  qu'on  ne  doit,  par 
conséquent,  admettre  de  causes  qui  suspen- 
dent, interrompent  ou  empêchent  de  eourir 
cette  prescription,  que  celles  qni  sont  recon* 
nues  iormellenient  par  la  loi;  —  Attendu  que 
l'art.  1705,  Cod.  Nap.,  ne  dispose  qu'entre  les 
copermutanls,  puisqu'il  donne  au  eopennnfant 
évincé  le  choix  de  répéter  la  chose  on  de  con- 
clure à  des  dommages-intérêts,  ce  qui  ne  peot 
s'appliquer  aux  Qers  qui,  dans  aucun  cas,  oe 
peuvent  devoir  des  dommages-intérêts;  —  At- 
tendu qne  l'action  en  garantie  de  fart.  SZSl, 
n'étant  qu'une  action  personnelle  ou  nûiie, 
ne  regarde  que  les  parties  qui  ont  contracté 
et  qui  se  sont  obligées  personnellement,  et 
qu'elle  ne  saurait  être  dirigée  contre  les  tiers 
qui  n'ont  jamais  contracté  d'obligation  person- 
nellement; —  Attendu  qu'admettre  qne  l'art- 
2257  est  applicable  aux  tiers  détenteurs,  ce 
serait  faire  displiraHre  les  principes  émis  dans 
l'art.  1165  portant  que  les  contrats  n'ont  d'cifet 

au'entre  les  contractants;  ce  serait,  comme 
ans  l'espèce,  vouloir  assujettir  le  tiers  déten» 
l«ur  aux  obligations  passées  entre  d'antres 
parties,  obligations  qu  il  ignorait  et  qu'il  ne 
pouvait  connaître;  ce  serait,  contrairement  à 
l'esprit  qui  a  guidé  le  lé(^islateur  lorsqu'il  in- 
stitua la  prescription,  créer  aux  tiers  déten- 
teurs une  position  à  jamais  incertaine,  puisque 
après  de  longues  années  de  possession  4e 
bonne  foi,  paisible,  non  interrompue,  coanne 
de  tout  le  monde,  il  pourrait  encore  être 
recherché  pour  un  immeuble  que  ses  ancêtres 
auraient  acquis  en  ignorant  que  la  faculté  pour 
son  vendeur  de  se  défaire  de  cet  immeuMe 
était  subordonnée  à  Une  aetion  en  garantie; 
qu'il  faut  doue  reconnaître  que  l'art.  2257  n'a 
été  fait  qne  pour  les  parties  contractantes,  qui 
sont  liées  par  leurs  obligations  respectives  et 
qui  connaissent  la  force,  la  portée  et  les  coo'- 
séquences  de  ces  bbligations;  —  AiiendH  qoe 
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la- maxime   invoquée  par  le   sienr  François  | 
Louitet  :  Contré  non  valentem  agerenon  eurrit 

Î>ra«er^fto  n'est  appKcable,  aux  termes  de 
'art.  22S1,  qae  pour  les  exceptions  établies 
par  la  loi,  et  que  ledit  Lourtet  ne  se  trouve 
dans  aucune  de  ces  exceptions;  — Attendu, 
d'ailleurs,  qu'il  avait  capacité  pour  agir  et  qu'il 
pouvait  parrailement  agir  pour  prévenir  l'évic- 
UoB  qu'il  a  snbie  :  qu  il  pouvait,  en  effet,  en 
pm^ieant  l'hypotbeque  légale  de  la  femme  de 
soa  vendeur,  se  mettre  à  l'abri  âe  tonte  pour- 
suite ultérieure  à  raison  de  cette  hypothèque, 
et  mi'il  aurait  dû  user  de  ce  moyen  alors  que 
les  oiens  passaient  des  mains  de  leur  échan- 
giste entre  les  mains  de  tiers,  et  que  par  con- 
séquent il  se  voyait  menacé  de  ne  pouvoir, 
après  un  certdin  temps,  revendiquer  ces  biens 
contre  le  sieur  Lesage,  qui  ne  les  possédait 
plus;  qu'il  y  a  Tien,  par  conséquent,  de  rejeter 
b  demande  dudit  Lourtet  en  résolution  de 
l'échange  du  iB  mess,  an  XI  et  en  délaisse- 
ment formée  contre  le  sieur  Jacques  LaOTont; 
— >^  ces  motifs,  etc.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Lourtet,  arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse,  du  13  fév.  1858,  qui  con- 
Urme  en  ces  termes  : 

«Attendu  que, quoique  Lourtetn'ait  été  évin- 
cé qu'en  i856  de  rimmeuble  qu'il  avait  reçu  en 
échange  de  I^sage,  le  1 8  mess,  an  XI,  il  lui  était 
possibw  d'agir  avant  celle  éviction  ponr  sauve- 
garder ses  droits;  il  pouvait  puraer  l'immeuble 
par  lui  reçu  en  contre-échange  de  rhvpothèqne 
légale  de  la  dame  Lesage,  ou  bien  demander, 
sur  lefondement  de  l'e^tislence  de  cette  hypo- 
thèque^ la  résolution  de  l'échange,  on  bien 
encore  assigner  le  tiers  détenteur  en  recon- 
naissance de  l'action  en  revendication  ;  d'où  il 
suit  que  Laflont,  tiers  détenteur  de  l'immeu- 
ble revendiqué  par  Lourtet;  peut  lui  opposer 
la  prescription';  —  Attendu  que  Laffbnt  ne 
l'oppose  pas  ;  il  est  défaillant  devant  la  Cour, 
et,  devant  les  premiers  juges,  il  s'en  est  remis 
à  la  sagesse  du  tribunal, lequel  n'a  pu  suppléer 
d'office  le  nnoyen  de  prescription  ; — Mais  qu'à 
début  de  Laffont,  la  dame  Chabrol-Carie^ 
héritière  de  la  dame  Ferry,  épouse  Lesage, 
oppose  cette  prescription  ;  le  peut-elle  f  — 
Attendu,  à  cet  égard,  qu'aux  termes  de  l'art, 
èl^,  Cod.  Nap.,  la  femme  peut  exercer  son 
liypothèque  légale  sur  tous  les  immeubles  ap- 

Îiartenant  au  mari  et  sur  ceux  qui  pourraient 
ui  appartenir  dans  la  suite:— Qu'ainsi,  non- 
seulement  l'immeuble  donné  en  échange  par 
î-esage  à  Lourtet,  mais  encore  celui  donné 
par  Lourtet  à  Lesage  a  été  affecté  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  dame  Lesage  ;  — '  Atte'ndu 
qu'aux  termes  de  l'art.  2225  du  même  Code, 
tontes  personnes  ayant  intérêt  à  ce  que  la 
prescription  soit  acquise  peuvent  l'opposer, 
encore  que  le  débiteur  ou  le  propriétaire  y  re- 
nonce;—Attendu  que  la  conséquence  de  l'ac- 
tion exercée  par  umrtet  en  résolution  de 
l'échange  passé  entre  lui  et  Lesage,  le  18 
mess,  an  XI,  et  du  délaissement  de  l'immeuble 
détenu  par  Lafibnt,  est  l'anéantissement  de 
l'hypothèque  légale  de  la  dame  Lesage  ou, 
quoi  que  soit,  de  la  dame  Chabrol,  son  béri- 
àtmtt  1861. 


tière,  la  résolution  de  l'échange  devant  faire 
rentrer  dans  les  mains  de  Louriet  son  immen» 
ble  libre  de  toute  hypothèque  ; — Attendu  que 
la  prescription  esl  le  seul  moyen  pour  la  dame 
Chabrol  de  donner  effet  à  cette  hypothèque, 
qui  saps  cela  ne  pourrait  en  avoir  aucun  ; 
(Qu'elle  a  donc  intérêt  à  opposer  la  prescrip- 
tion aux  lieu  et  place  de  Laffont,  qui  y  renon- 
ce ; — Attendu  que  plus  de  trente  ans  se  sont 
écoulés  depuis  la  vente  consentie  par  Lesage  à 
Laffont,  le  4  janv.  1800,  avant  toutes  pour> 
suites  contre  celui-ci  pendant  lesquels  Laffont 
a  joui  publiquement  et  sans  trouble,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Lourtet  : 
—  !•  Pour  violation  de  la  maxime  :  Contra 
non  valentim  agere  non  eurrit  prœieriptio,  et 
de  l'art.  2257,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  jugé  que  le  tiers  détenteur  d'un 
immeuble  soumis  à  une  action  ré^lutoire, 
peut  prescrire  cet  immeuble  avant  que  le  droit 
de  demander  la  résolution  soit  ouvert. 

2*  Pour  fausse  application  des  art.  !422î{, 
2221  et  2262,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  le  même 
arrêt  a  décidé  qu'un  créancier  hypotliécaire 
dcffit  les  droits  se  trouvaient  frappes  d'extinc> 
lion  par  l'effet  d'un  jugement  déclarant  résolus 
ceux  qu'avait  son  débiteur  sur  l'immeuble 
hypothéqué,  pouvait  opposera  la  revendication 
exercée  contre 'le  tiers  détenteur  de  cet  im- 
meuble, par  la  partie  qui  avait  obtenu  la  réso- 
lution, un  moyen  de  prescription  que  le  tiers 
détenteur  n'opposait  pas  lui-même,  moyen  que 
le  créancier  hypothécaire  ne  pouvait  faire  valoir 
de  son  propre  chef,  puisque  son  hypothèque 
tombait  avec  le  droit  de  propriété  de  son 
débiteur. 

Du  28  AOOT  1860,  arrêt  C.  cass.,  cb.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Àlcock  rapp.,  de  Peyra- 
munt  av.  gén.  (coiicl.  conf.},  Bechard  et  Bos- 
viel  av. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  cb.  du  con- 
seil) :  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Vu  les 
art.  1183,  2125, 1705,  2223  et  2228,  Cod. 
Nap.  ;  —  Attendu  au'il  résulte  de  l'arrêt  atla- 

Î|ue  que  la  défenaeresse  n'a  été  admise  à 
aire  valoir  les  droits  du  tiers  détenteur,  qui 
ne  les  opposait  pas,  que  parce  oue  l'arrêt  décide 
qu'elle  est  encore  créancière  Hypothécaire  sur 
I  immeuble  donné  par  Lourtet  en  échange  à 
Lesage,  et  détenu  acluellement  par  Laffont; 
—  Attendu  que,  dans  la  cause,  l'objet  principal 
de  la  demande  de  Louriet,  sur  laquelle  a  statué 
l'arrêt  attaqué,  était  la  résolution  de  l'échange; 
que,  par  une  disposition  expresse  de  cet  arrêt 
rendu  avec  les  héritiers  Lesage,  en  présence 
de  la  dame  Cbabrol-Carle.  laquelle  disposition 
n'est  point  attaquée,  la  résolution  de  l^écbange 
en  vertu  duquel  Lesage  avait  reçu  de  Lourtet 
l'immeuble  vendu  depuis  à  Laffont,  étant  pro- 
noncée, le  seul  titre  qu'ait  pu  avoir  Lesage  à 
cette  propriété  est  mis  à  néant,  et  que  les 
choses,  aux  termes  de  l'art.  1183,  sont  remises 
au  même  état  que  si  l'échange,  et  par  consé- 
quent les  droits  de  Lesage  sur  cet  immeuble, 
n'eussent  jamais  existé;— Qu'il  en  résulte  aussi 
que  tous  les  droits,  hypothécaires  ou  antres, 
qu'on  prétendrait  exercer  siir  cet  immeuble, 
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comme  ayant  fait  partie  des  biens  du  mari 
échangiste  Lesage,  demeurent  résolus^  aux 
termes  de  l'art.  2123,  Cod.  Nap.;  —  Que,  dès 
lors,  lesdroitsd'hypoibèquelégalede  la  femme 
Lesage,  représentée  par  la  dame  Chabrol- 
Carie,  qui  ne  peuveat  subsister  que  sur  ce  qui 
est  ou  a  été  la  propriété  de  Lesage,  ne  sau- 
raient atteindre  un  immeuble  qui,  par  l'événe- 
ment de  la  résolution  déclarée,  est  légalement 
réputé  n'avoir  jamais  été  dans  son  domaine; 
—  Que  peu  importent  les  droits  que  le  tiers 
détenteur  Laffont  pourrait  faire  valoir  pour 
résister  à  l'action  en  délaissement,  qu'il  n'op- 
pose pas,  et  que  la  femme  Chabrol-Carie  n'a 
ni  droit  ni  qualité  d'op'poser  pour  lui;  —  Que 
ce  seraient  là  des  faits,  des  droits  propres  aux 
tiers  détenteur,  titre  entièrement  étranger  à 
Lesage,  et  dont  l'effet  ne  pourrait  être  de  le 
faire  considérer  comme  ayant  eudans  la  masse 
de  ses  biens  un  immeuble  sur  lequel  la  réso- 
lution de  l'échange  par  lequel  il  l'avait  acquis 
lui  )  fait  perdre  tous  ses  droits,  et  qui,  dès 
lors, 'ne  peut,  à  aucun  titre,  être  atteint  par 
l'hypothèque  légale  de  la  femme;— Que  ce  ré- 
sultat nécessaire  et  légal  de  la  résolution*  de 
l'échange  peut  d'autant  mieux  être  opposé  à  la 
femme,  que'  c'est  par  son  fait  et  par  l'effet 
des  poursuites  dirigées  par  elle  pour  exproprier 
l'immeuble  donné  par  le  mari  Lesage  à  Lour- 
tet,  qu'elle  a  cause  l'éviction  qui  donne  lieu 
à  la  résolution  de  l'échange,  et  qui  ne  lui  per- 
met plus  d'atteindre  encore,  par  son  hypothè- 
que légale,  l'autre  immeuble  donné  en  conire- 
écbange  par  Lourtei;  —  Qu'il  résulte  de  ces 
principes  que  les  droits  du  tiers  détenteur, 
quels  qu'ils  puissent  être,  seraient  sans  utiliié 

Sour  fonder  des  droits  hypothécaires  au  prolii 
e  la  femme  sur  un  immeuble  réputé  n'avoir 
jamais  fait  partie  du  patrimoine  du  mari;  qu'à 
aucun  titre,  dès  lors,  elle  n'a  eu  droit  de  les 
invoquer  ;  qu'il  y  a  contradiction  évidente  dans 
la  disposition  de  l'arrêt  qui,  prononçant  la 
résoIuti«n  de  l'échange,  en  méconnaît  les  con- 
séquences légales,  en  reconnaissant  encore  à 
la  femme  des  droits  hypothécaires  sur  cet 
immeuble  ;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué, 
en  le  déculant  ainsi,  a  ouvertement  violé  et 
faussement  appliqué,  et,  par  conséquent,  violé 
aussi  les  articles  ci-dessus  invoqués  ;— Par  ces 
motiCs  ; — Et  sans  qu'il  y  ait-lieu  de  statuer  sur 
les  autres  moyens  du  pourvoi  ; — Cassb,  etc.  » 


CASSÂ'nON  (CIT.)  29  «oAt  1860. 

DOT,  FONDS  DOTAL,  CONSTRUCTIONS,  D0TÀUT£, 
ECHANGE,  ADTOaiSÀTION,   TIERS. 

Les  conslructiom  élevéet  tur  un  fonds  dotal 
sont  dotales  comme  le  fonds  lui-même,  dont  elles 
deviennent  l'accessoire  (1).  Cod.  Nap.,  1354. 


(1)  V.  conf.,  Cass.  1&  Tév.  ISiS  (t.  1  iSiS,  p.  «07) ; 
— Tesaier,  Tr.  de  la  dot,  1. 1",  p.  383  ;  Troploog, 
Contr.  de  mar.,  t  à,  n*  8057. 

CoHlr,,  Rodière  et  Pont«  Contr.  de  rnuir.,  t,  3, 
a*  il5. 

V.  Rép.  gin.  Pal,  et  Supp.,  v*  Dot,  *•  77, 


Par  iuite,  ces  constructions  ne  pétmeiU  étrt 
valablement  échangées  contre  le  fonds  dotal, 
de  manière  à  faire  passer  sur  tout  on  partie 
des  emtétruetionê  la  dotalité  qui  frappe  le  fonis, 
et  à  rendre  ce  fonds  paraphernal.  Cod.  Kap., 
13S9. 

Peit  importe  que  les  eonstruelions,  comme»- 
eées  aveufU  l'échtmge,  n'aient  été  terminées  fit 
depuis.  (Impl.)  < 

Dans  ce  cas,  les  créanciers  de  là  femmt  m 
sauraient  te  prévaloir  contre  elle  du  fitftme»t 
qui  a  autorité  l'échange,  pour  sotUenir  qu'une 
partie  lie  l'immeuble  est  devenme  parapkenul* 
et  a  pu  être  utilemient  affectée  au  paiesnemt  et 
leurs  créances  (2). 

ELLIE  g.  TlOtOT  KT  AOTKBS. 

Les  éçoux  Ellie  se  sont  mariés  en  1828, 
sous  le  régime  doial,  avec  faculté  pour  lafemme 
d'aliéner,  moyennant  remploi,  ses  immeubles 
dotaux.  —  En  1841,  la  dame  Ellie,  qui  avaâ 
obtenu  sa  séparation  de  biens,  entreprit  de 
construire  une  filature  sur  un  terrain  uisant 
partie  de  ses  biens  dotaux;  et  bientôt  après, 
elle  présenta  requête  au  tribunal  de  Falaise, 
alin  d'être  autorisée  à  échanger  le  terrain  doial 
sur  lequel  elle  avait  établi  cette  usine,  avec 
le  quart  indivis  de  l'usine  et  de  ses  accessoi- 
res, lequel  quart  deviendrait  dotal  aux  lie»  el 
place  du  terrain  qui, lui, deviendrait  par^pbe^ 
nal  comme  l'étaient  les  trois  quarts  de  l'usine 
nouvellement  construite  ou  en  constmction. 
Le  10  sept.  1842,  intervint  un  jugement  con- 
forme à  cette  requête. 

Depuis,  des  jugements  de  condamoatioD 
ayant  été  rendus  contre  la  dame  ElUeau  profit 
des  sieurs  Yiolot  et  autres,  il  fut  prê  sur  cette 
usine  des  inscriptions  hypothécaires,  en  veitn 
desquelles  le  sieur  Yiolot  poursuivit  la  licita- 
tion  de  l'usine,  pour  être  payé  de  ce  oui  loi 
était  dû  sur  la  partie  de  cet  immeuble  qù 
devait  être  considérée  comme  parapbernak 
par  suite  de  l'échange  qu'avait  autorisé  k 
Jugement  du  10  sept.  1842.  —Mais  les  éiion 
Elite  ont  combattu  cette  prétention ,  en  te 
fondant  sur  ce  que  les  constructions  étevéet 
par  la  dame  EUie  étaient  dotales  comme  le 
fonds  même  sur  lequel  elles  existaient  et  dosi 
elles  étaient  l'accessoire,  de  telle  sorte  que 
l'immeuble  tout  entier  se  trouvait  frappé  de 
dotalité,  malgré  le  jugement  qui  avait  autorisé 
l'échange. 

Le  30  noT.  1834,  jugement  du  tribunal  de 
Falaise,  qui,  accueillant  la  demande  du  sient 
Yiolot,  ordonne  la  licilalion  de  l'usine,  dontoa 
quart  seulement  est  déclaré  dotal,  et  les  trais 
autres  quarts  resteront  affectés  à  la  créance 
du  sieur  Yiolot. 

Sur  l'appel  des  égoux  Ellie,  arrêt  de  la  Coor 
de  Caen,  du  6  juiU.  1838,  qui  confirme  en  ces 
termes  : 


(3)  Il  est  géséralement  admis,  en-ce  sens,  que  la 
Temme  dotale  n'est  pas  liée^  ris-1-vis  des  tiers  par 
le  jugement  qui  l'a  autorisée  &  aliéoer  ou  1  hypo- 
Miéquer  ses  biens  dotaux  dans  ua  cas  non  prévu  par 
la, loi;  V.  Rip.  gin.  Put.  iSupp,),  v  Dot,  n" 890-9* 
etS9»-S«. 
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«  Considérant  que  les  jugements,  par  les- 
quels, une  femme  a  été,  sur  sa  requête,  auto- 
risée k  aliéner  un  immeuble  dotal  sont  des 
actes  de  la  juridiction  gracieuse,  gui  n'acquiè- 
rent point  l'autorité  de  la  chose  jugée  comme 
les  jugements  ordinaires  statuant  sur  une 
conteslaUon  entre  plusieurs  plaideurs,  et  qu'il 
est  vrai  que  la  femme  elle-même  peut  faire 
décider  qu'elle  n'est  pas  liée  par  cesjugements, 
s'ils  ont  été  rendus  hors  des  cas  prévus  par  la 
loi,  de  sorte  qu'à  leur  seule  inspection,  les 
tiers  aient  pu  s'apercevoir  de  l'erreur  dont  ils 
étaient  entachés;  que  ces  tiers  ont  alors  une 
imprudence  à  se  reprocher,  et  que  leur  iolérét 
doit  céder  devant  I  intérêt  plus  puissant  de  la 
conservation  de  la  dot;  mais  que,  quand  l'au- 
torisation a  été  accordée  pour  l'une  des  causes 
déterminées  par  la  loi,  elle  fait  la  règle  irrévo- 
cable des  parties  qui  ont  par  suite  contracté 
avec  la  femme,  alors  inéme  que  celle-ci  sou- 
tiendrait que  les  juges  se  seraient  trompés  sur 
l'appréciation  des  faits  et  de  l'utilité  de  l'alié- 
nation, appréciation  que  les  tiers  n'étaient  pas 
à  même  de  vériûer  j  qu'autrement,  les  déci- 
sions judiciaires  deviendraient  en  pareil  cas  un 
Siège  tendu  à  la  bonue  foi  publique; — Consi- 
érantque,  dans  l'espèce  actuelle,  il  s'agitd'uu 
échange,  et  que  l'échange  du  bien  dotal  est 
permis  par  l'art.  1S59,  Cod.  Map.,  avec  l'auto- 
risation de  la  justice,  qui  en  constate  l'utilité 
après  s'être  éclairée  par  une  estimation  d'ex- 
perts; que  l'immeuble  dotal  peut  être  échangé 
non-seulement  contre  un  immeuble  apparte- 
nant à  an  tiers,  mais  encore  contre  un  im- 
meuble appartenant  à  la  femme  elle-même, 
lequel  est  de  libre  disposition;  qu'il  peut  être 
échangé  contre  un  immeuble  existant  dès  à 
présent,  et  encore  contre  un  immeuble  à  créer, 
telqu'nne  construction  à  faire,  sauf,  en  ce 
cas,  au  tribunal  it  s'entourer  d'un  surcroît  de 
précautions  et  de  garanties  pour  bien  s'assu- 
rer de  kl  valeur  de  cette  construction  non  en- 
core réaKsée;  que  c'est  précisément  un  édiange 
de  eette  espèce  qui  a  été  autorisé  par  le  juge- 
ment du  10  sept.  1843;  qu'il  est  vrai  qu'une 
eoBSttuction  faite  snr  un  immeuble  dotal  prend 
le  caractère  de  cet  immeuble  et  devient  doul 
comme  lui  par  accession  et  incorporation;  mais 
<|ae  l'usine  de  la  Landelie  n'existait  pas  avant 
le  jugement  de  1843;  que  la  dame  Ellie  avait, 
à  û  vérité,  commencé  quelques  bâtiments  qui 
avaient  été  abandonnés  par  suite  de  l'impos- 
sibiiité  où  elle  se  trouvait  de  se  procurer  de 
l'aifent  pour  les  continuer  et  qui  ont  été  d'ail- 
leurs compris  dans  l'estimation  donoée  à  l'im- 
meuble, mais  que  l'usinen'aétévéritablement 
construite  qu'après  l'échange  autorisé,  et  par 
conséquent  à  une  époque  où,  par  l'effet  de  cet 
échange,  le  sot  sur  lequel  elle  a  été  établie 
JvaitceKé  d'être  dotal  pour  devenir  parapher- 
nai;  que,  dès  lors,  en  vertu  du  même  principe 
d'accession,  elle  a  été  eUe-méme  parapbemale 
et  a  pu  servir  de  contre-échange  au  ronds  do- 
tal pour  la  portion  déterminée  par  te  jugement, 
en  conservant  sa  nature  parapbernale  pour  le 
surplus;  —  Considérant  que  dès  lors  que  l'é- 
duoge^  tel  qu'il  a  eu  lieu,  était  légalement 


possible,  il  importerait  peu  pour  sa  validité, 
d'après  ce  qui  a  été  précédemment  dit,  que  le 
tribunal  en  eût  mal  apprécié  l'utilité,  mais 
qu'en  faif,  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  que  les 
précautions  les  plus  grandes  et  les  plus  minu- 
ti 'uses  furent  prises  aGn  de  mettre  l'immeuble 
dotal  a  l'abri  de  tout  péril  ;  que  la  dame  Ellie 
présentait  un  b^l  souscrit  d'avance  par  des 
hommes  très-solvables,  qui  prenaient  l'enga- 
gement pour  l'usine  à  construire,  dans  la  di- 
mension indiquée,  de  payer  annuellement,  et 
pendant  douze  années,  une  somme  de  9,000 1., 
en  se  chargeant  en  outre  des  impôts,  des  frais 
d'assurance,  des  dépenses  d'entretien,  et  en 
répondant  du  montant  de  la  dépréciation 
qu  elle  aurait  pu  éprouver  à  la  fin  du  bail, 
tandis  qi)e  l'immeuble,  dans  l'état  où  il  se 
tfouvait,  n'était  affermé  que  1500  fr.  ;  qu'à 
l'appui  de  ce  bail ,  le  tribunal  ordonna  une 
visite  de  lieux  et  une  estimation  détaillée  par 
un  expert  nommé  d'office,  qui  devait  opérer  et 
qui  opéra,  eu  effet,  en  présence  du  président, 
et  que  ce  ne  fut  qu'après  deux  procès-verbanx 
d'expertise  qu'intervint  enfin, le  10  sept.  1842, 
le  jugement  qui,  en  prenant  en  considération 
la  valeur  de  llmmeuble  dans  son  état  actuel, 
y  compris  la  chute  d'eau  qui  pouvait.étre  regar- 
dée comme  une  dépendance,  et  le  dommage 
que  la  nouvelle  usine  commerciale  causerait 
aux  deux  moulins  déjà  existants,  autorisa  l'é- 
change demandé  par  la  dame  Ellie,  en  déci- 
dant qu'au  lieu  d'un  sixième  qu'elle  voulait 
seulement  faire  déclarer  dolal,  ce  serait  ua 
«luart  de  l'usine  nouvelle  qui  serait  frappé  de 
dotalité;  qu'en  définitive,  on  échangeait  un 
immeuble  estimé  4,500  fr.,  une  portion  de 
chute  non  utilisée  estimée  2,000  fr.  et  un  pro- 
duit annuel  de  400  fr.  retranché  du  moulin, 
contre  le  quart  en  propriété  d'une  usine 
offrant  pour  elle  seple,  indépendamment  dudit 
moulin,  un  revenu  de  plus  de  7,000  fr.,  et 
qu'en  supposant  que  l'usine  dût  coûter  à  con- 
struire des  sommes  plus  fortes  quecelles  qu'on 
avait  prévues,  et  qu'en  dernier  résultat  l'o- 
pération ne  dût  pas  être  bonne  pour  ceux  qui 
devaient  les  fournir,  l'intérêt  de  la  dot,  dont 
le  tribunal  devait  seulement  se  préoccuper/ 
était  à  tout  événement  sauvegarde  ;  —  Qu'en 
tout  cas,  il  est  impossible  aujourd'hui  d'ad- 
mettre la  dame  Ellie  à  exciper  de  la  dotalité 
contre  les  tiers  qui,  après  la  construction  de 
l'usine  accomplie  en  exécution  du  jugement 
du  10  sept.  1842,  ont  traité  avec  elle  sur  la 
foi  de  ce  jugement,  qui  leur  assurait  dans  tou- 
tes les  formes  légales  que  les  trois  quarts  de 
cette  usine  étaient  de  libre  disposition  et  pour- 
raient servir  de  gage  à  leurs  créances;  — 
Considérant  que  déjà  la  dame  Ellie  avait  sou- 
tenu contre  (Tautres  créanciers  que  l'usine  de 
la  Landelie  était  dotale  pour  le  tout;  mais 
qu'après  avoir  succombé  en  première  instan- 
ce, elle  s'est  en  appel  désistée  de  ce  soutien 
par  un  acte  du  10  août  1846,  enregistré  le  36 
août  et  homologué  par  arrêt  du  11  décembre, 
même  année,  en  obtenant  des  délais  pour  le 
paiement  de  leurs  créances,  et  en  concédant 
au.'i  créanciers  un  droit  d'autichrèse  sur. les 
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trois  quarts  paraphernaus  de  ladite  usine;  que, 
sans  doute,  Violot  n'a  pas  ie  droit  d'invoquer 
cet  acte  auquel  il  n'était  pas  partie,  et  surtout 
de  le  diviser,  mais  qu'on  ne  peut  pas  non  plus 
le  loi  imposer  pour  paralyser  son  action;  — 
Par  ces  motifs,  etc.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Ellie , 

Sour  violation  des  art.  iSUé  et  1560,  Cod. 
ap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  l'é- 
change, permis  par  l'art.  1559,  entre  l'immeu- 
ble dotal  et  un  autre  immeuble  avail  pu  avoir 
lieu  entre  un  fonds  dotal  el  des  constructions 
élevées  sur  ce  fonds,  et  par  suite  que  ces 
constructions  n'avaient  pas  le  même  caractère 
dotal  que  le  fonds  sur  lequel  elles  étaient  éle- 
vées et  dont  elles  étaient  l'accessoire. — Il  est 
constant,  a-t-on  dit,  et  l'arrêt  attaqué  le  recon- 
naît lui-même,  que  le  ju°'ement  qui  autorise 
l'échange  ou  1  ahénaiion  d'un  bien  dotal  ne 
peut  être  opposé  par  les  tiers  à  la  femme 
qu'autant  que  ce  jugement  est  intervenu  dans 
vm  cas  où  la  loi  permet  à  la  femme  d'aliéner 
sesbieus  dotaux  avec  l'autorisation  de  justice. 
Or^  dans  l'espèce ,  cette  autorisation  ne  pou- 
vait régulièrement  intervenir.  S/,  en  effet,  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut  être 
autorisée  à- échanger  un  immeuble  dotal  contre 
un  immeuble  paraphernal,  il  ne  pouvait  en 
être  ainsi  dans  notre  hypothèse,  on  il  n'y  avait 
pas  d'immeuble  paraphernal,  et  où  les  con- 
structions qui  auraient  été  données  partielle- 
ment en  échange  du  fonds  dotal,  étaient  elles- 
mêmes  dotales,  comme  accessoires  du  sol  sur 
lequel  elles  étaient  édifiées.  Il  n'y  avait  donc 
pas  d'échange  possible,  et  dès  lors  le  juge- 
ment qui  l'autorisait  devait  être  considéré 
comme  non  avenu. 

Du  29  AOUT  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Gaultier  rapp.,  de  Peyra- 
mont  av.  gén.  (concl.  conf.),  Ilamot  av. 

«  LA  COUR;  —  Donne  défaut  contre  les 
détendeurs;  el  statuant  sur  le  pourvoi  des 
époux  Ellie;— Vu  les  art.  1554  et  J560,  Cod. 
Nap.;  — Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  de 
l'arrêt  attaqué  que  les  époux  Ellie  s'étaient 
mariés  sons  le  régime  dotal,  que  la  femme 
avait  affecté  de  dotalité  tous  ses  biens  présents 
et  à  venir,  et  qu'au  nombre  de  ces  biens  se 
trouvait  une  pièce  de  terre,  située  commune 
de  Clécy,  sur  laquelle  se  trouvaient  deux  mou- 
lins, l'un  à  huile,  l'autre  à  blé,  alimentés  par 
la  rivière  de  l'Orne;  —  Attendu  qu'il  est  établi 
également  qu'en  1841,  la  dame  Ellie,  alors 
séparée  de  biens,  se  détermina  à  faire  con- 
struire sur  cet  immeuble  une  usine  à  usage  de 
filature  de  coton,  sur  llnvitation  de  filateurs 
de  Rouen  qui  consentaient  à  la  prendre  à  bail, 
et  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'elle  fit  im- 
médiatement cannoencer  les  travaux;  —  At- 
tendu que  si  celte  usine  était  construite  en 
vue  d'augmenter  la  valeur  de  l'immeuble  do- 
tal, elle  n'en  changeait  pas  le  caractère,  et 
Sue  ces  constructions  nouvelles  sur  un  fonds 
Otal  s'incorporaient  au  sol  même  comme  ac- 
cessoires, et  participaient  à  son  inaliénabililé  ; 
'—  Que  1  on  ne  pouvait  en  conséquence,  sans 


porter  atteinte  à  cette  inaliénabllité,  principe 
tutélaire  du  régime  dotal,  diviser  l'immenble 
dont  est  question  en  deux  parties,  à  savoir  : 
le  sol  d'un  côté,  et  l'usine  de  l'antre,  pour 
reconnaître  comme  paraphemale  cette  dernière 
partie,  et  admettre  un  échange  entre  l'un  fi 
l'autre,  en  s'autorisant  de  l'art.  1559,  Cod. 
Nap.,  un  échange  ne  pouvant  avoir  lieu  d'ail- 
leurs qu'entre  deux  immeubles  différents;— 
Qu'il  suii  de  là  que  si  les  époux  Ellie,  en  vat 
d'emprunts  h  faire,  avaient,  par  jugement  sur 
requête  du  tribunal  de  Falaise,  fait  admettre 
la  division  ci-dessus  de  l'immeuble  dotai, cette 
décision,  rendue  hors  des  cas  de  la  loi  et  en 
juridiction  non  contentieuse,  n'était  pas  sus- 
ceptible d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
et  ne  pouvait  priver  la  dame  Ellie  d'aiH^  des 
droits  légaux  résultant  de  sa  (Qualité  de  femme 
dotale  ;  qu'il  en  a  été  de  même  de  l'homologa- 
tion donnée  à  la  transaction  du  10  août  1846, 
el  que  si  la  femme  Ellie  a  acquiescé  à  cette 
division  dans  ladite  transaction,  à  raison  des 
avantages  que  lui  accordaient  les  créanciers 
parties  dans  l'acte,  elle  n'-a  pu  davantage  être 
privée  de  ses  droits  dotaux  vis  à-vis  d  antres 
créanciers,  tels  que  le  sieur  Violot,  et  elle  a 
été  fondée  à  opposer  le  caractère  véritabienieni 
dotal  de  l'immeuble  dont  est  question  et  de 
ses  accessoires,  ainsi  que  riAaliénabilité  de 
tout,  à  l'action  de  ce  dernier  tendant  au  par- 
tage et  licilation  de  cet  immeuble  ;  —  AHea- 
du,  néanmoins,  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  le 
contraire;  en  quoi  il  a  faussement  appliqué 
l'arj.  1539  et  expressément  violé  les  art.  1551 
et  1560,  Cod.  Nap.;  —  Casse,  etc.  » 


ROCEIT  4  aoAt  185». 

BBBVBT  D'I.NVENTION,  CONTBKFAÇON,  kSSOCltS, 
AUENDES  IMSTIKCTES,  —  COMPUCITfi,  SOUDA- 
BITC,  FRAIS,  DOXMAGES-IMTÉafiTS ,  AXCOU, 
—JUGEMENT,  INSBB.TION  DAMS  LES  JOUKKAIX 

En  ea*  de  soMt*  d'objeti  eontrefaitt  4mu 
l«»  magoiins  d'vne  maito»  de  commère*  ex- 
ploitée par  deux  auoeiét,  il  doit  être  prommù 
contre  chacun  d'eux  une  amende  distinet».  L 
Sjuill.  1844,  art.  40. 

Les  prévemu  dereeéU,  de  vente  ou  é^etpmi 
tion  en  vente  d^objel»  eontrefaitt,  poureaiei* 
en  mime  temps  que  le  «ontrefaeteurj  «ont  tmm 
solidairement  4ivee  lui  de  l'amende,  de*  dom- 
magee-intéréf  et  des  frais  :  ils  doivent  ittt 
considérés  comme  eompUeee  du  délit  de  eon- 
trefafon,  et  non  comme  ayant  commis  «m  AUt 
distinet  (1).  L.  S  juill.  1844,  art.  41  ;  GmL 
pén.,  55. 


(1)  Sous  l'empire  du  décret  du  SI  dëc  17M-7 
janv.1701  (art  13],  le  recelé,  h  rente  et  reifwi- 
liort  en  vente  d'objets  conlrelhils  comUlliaiea^  mb 
une  complicité  du  délit  de  contrefaçon,  mab  no  défit 
distinct  :  Cass.  13  nov.  183$  (I.  9  1839,  p.  S98};— 
Nouguier,  Brev,  d'inv,.  n»  787;  Calmels,  Prtfr.  et 
conirefof.,  n»  57l>.— L'arrêt  que  nous  rapportons 
décide  qu'il  eu  est  autrement  sous  l'emirire  de  h 
loi  du  5  juill.  18i4  (arU  H),  et  telle  e*t  i^leiaeni 
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£ii  matière  de  eontrefaton  i'<Ajett  brevetés, 
les  tribunaux  peuvent,  selon  les  ciremutances, 
ordonner  Piniertion  de  leur  jugement  dans 
les  journaux  (1).  L.  5  juiU.  iSU,  art.  49. 

Lesot  et  Saintàh»  C.  Milubt. 

Du  4  AOUT  1859,  arrêt  G.  Rouen,  MH.  Fo- 
restier prés.,  Lehucher  av.  gén.,  Vaucquierda 
Traversain  et  Renaudeau  d'Arc  av. 

«  LA  COUR; — Sur  l'amende  prononcéecon- 
tre  chacun  des  associés  Leroy  et  Sain  lard  :  — 
AUeudu  que  l'un  et  l'autre  participent  au 
même  degré  à  l'exploitation  dîe'leur  maison 
de  commerce  j  que  la  vente  et  l'exposition  en 
vente  dans  leurs  magasins  des  objets  saisis 
ebez  eus  et  déclarés  être  la  contrefaçon  de 
eeui  pour  lesquels  la  demoiselle  Milliet  a  été 
légalement  brevetée,  leur  sont  communes; 
que,  dès  lors,  chacun  d'eux,  a  été  justement 
condamné  à  une  amende; 

«  Sur  la  solidarité  avec  Jouart  :  —  Attendu 
que  le  recelé,  la  vente  ou  l'exposition  en  vente 
des  objets  contreraitS  ne  constituent  pas  un 
délit  distinct  du  délit  de  contrefaçon  ;  qu'ils  eu 
sont  une  partie  intégrante;  qii'en  effet,  ils  en 
sont  une  coopération  qui,  pour  être  subsé- 
quente à  ce  délit,  n'en  peut  être  séparée^  qu'ils 
concourent  à  sa  consommation,  et  constituent, 
dès  lors,  une  véritable  complicité  de  ce  délit; 
qu'à  la  vérité,  cette  complicité  n^st  pas  gou- 
vernée, quant  aux  circonstances  qui  peuvent 
la  déterminer,  par  les  dispositions  générales 
des'  art.  S9  et  60,  Cod.  peu.,  puis(^ue  la  loi 
sur  la  contrefaçon  les  a  déterminées  d'une 
manière  toute  spéciale;  maisqu'en  énumérant 
les  Culs  punissables  et  la  peine  applicable  en 
pareil  cas,  l'art.  41  de  cette  loi  n'a  pas  eu  pour 
<rf>jet  notamment  de  changer  la  nature  de  ces 
faits  qui  caractérisent  réellement  une  compli- 
cité, et  d'en  faire  uu  délit  distinct  du  délit  de 
contrefaçon  ;  que,  conséquemment,  la  solida- 
rité édictée  par  l'art.  55,  Cod.  pén.,  ponr  les 
amendes,  dommages-intérêts  et  frais  contre 
J'aateur  et  le  complice  poursuivis  cumulative- 
ment  pour  un  même  délit,  atteignait  Saintard 
et  Leroy,  et  qu'à  bon  droit  elle  a  été-prononcée 
centre  eux  par  les  premiers  juges; 

«Surl'inseriion  dans  les  joumaax:—Attenda 
q>e  c'est  un  complément  de  réparation  au> 
torisé  ;  que,  dans  l'espèce,  elle  était  motivée 


)Vl|MÙOD  de  MU.  Rendu  et  Deionne,  Dr,  imhutr., 
V  50S,  et  Nouguier,  op,  cit.,  u-  786  et  hiIt. 

Le  natee  arrêt  décide  encore,  dans  tes  motiri, 
qu'en  BMlièie  de  délit  de  coolrebçoD,  la  eompliciié 
olv^Iée  par  les  dispositioai  spéciales  des  art.  Ai  et 
>S,L.S  jnill.  ISiii,  et  non  parles  arU  59  et  60,  C 
péo.— Ceitte  décision,  qui  avait  déji  été  consacrée  par 
un  antt  de  la  Cour  de  eatsatioD,  du  S«  juilk  1850- 
(k  3 185S,  p.  S83),  est  approuvée  par  MU.  Rendu  et 
Ddorme  (n*  506),  et  Nouguier  (n*  789)  i— Mais  elle 
cslreponssée  par  HH.  Etienue  Blanc  {Contrefa(,, 
W613}.  et  Calmels  (n*.  585). 

(1)  L'arL  &g  de  la  loi  du  5  juill.  18&4  ne  parle 
que  de  TaiEcbe  du  jugement  ;  mais  on  ne  saurait 
douter  que  riusertion  dans  les  joumanx  ne  puisse 
également  être  ordonnée  à  titre  de  réparatioa  drile, 
et  c'esty  du  reste,  ce  qui  a  licù  jouniellemeat.  V.  la 
note  tous  Cas*.  19  mai  iSW[i«fr.,  p.  517). 


par  le  besoin  d'impronver  la  participation  illi- 
cite de  Saintard  et  Leroy  au  délit  commis  par 
Jouan,  et  d'avenir  les  autres  commerçants  de 
Rouen  de  la  peine  à  laquelle  ils  s'exposeraient 
s'ils  étaient  tentés  de  les  imiter;  —  Confir- 
me, etc.  » 

AMIENS  10  novembre  185». 
pkiviuSge,  failBite,  PROPni&TÀiaE,  bail,  Rt- 

8ILUTI0N,  mOEUNlTt. 

Au  cas  où  un  bail  authentique  q  été  résilie 
par  convention  intervenue  à  la  suite  de  la 
faillite  du  preneur,  moyeimant  obligation  de 
la  part  de  ce  dernier  de  payer  au  bailleur  une 
indemnité  à  raison  de  rinexéeution  du  con- 
trat, le  bailleur  a  privilège  sur  les  meubles 
garnissant  les  lieux  louis,  non-seulement  pour 
tes  loyers  échus,  mais  encore  pour  iindenmiié 
reconnue.  Cod.  Nap.,  4102,  n*  1. 

Créanciers  Isart  C.  Daniel. 

Le  16  août  1858,  il  intervint  entre  les  frè- 
res Daniel ,  propriétaires  d'une  usine,  et  le 
sieur  Isart,  locataire  par  bail  authentique  de 
cette  usine  (lequel  était  précédemment  tombé 
en  faillite  et  avait  obtenu  un  concordat),  une 
convention  aux  termes  de  laquelle  le  bail,  qui 
devait  durer  jusqu'au  l'ornai  1862,  était  résilié 
»  partir  de  la  fin  d'octobre  1858,  moyennant . 
une  indemnité  de  3,000  fr.,  qui  serait  payée, 
ainsi  que  les  loyers  échus  à  celte  époque,  sur 
le  produit  de  la- vente  du  matériel  de  l'usine. 
—  Peu  de  temps  après,  le  3  octobre,  il  fut  ' 

firocédé  à  cette  vente  à  la  diligence  du  sieur 
sart. 

Les  frères  Daniel  fondèrent  opposition  à  la 
délivrance  du  prix  provenant  delà  vente^  et 
demandèrent  à  être  colloques,  par  privilège, 
sur  ce  prix  en  vertu  de  l'art.  2101,  n»  1,  Cod. 
Nap.,  pour  le  montant  de  leur  créance  s'éle- 
vant  à  5,625  fr.,  et  composée,  soit  des  loyers 
échus,  soit  de  l'indemnité  de  résiliation.  — 
Le  privilège  réclamé  fut  contesté  par  les  au- 
tres créanciers,  en  ce  qui  touche  cette  in- 
demnité, la«|uelle,  disaient-ils,  ne  constituait 
qu'une  créance  ordinaire.  —  A  quoi  les  frères 
Daniel  répondaient  que  l'indemnité  dont  il 
s'agit  ayaifl  pour  cause  l'inexécution  do  bail 
et  représenunt  en  réalité  les  loyers  à  échoir, 
lesquels,  d'après  la  loi,  éuient  privilégiés  jus- 
qu'à la  lin  du  bail,  qui  était  authentique,  de- 
vait jouir  du  même  privilège  que  les  loyers 
eux-mêmes. 

Le  21  avril  18S9,  jugement  du  tribunal  de 
Senlis,  qui  accueille  le  système  des  frères  Da- 
niel, dans  les  termes  suivants  : 

■  Attendu  que  les  frères  Daniel  ont  un  pri- 
vilège incontestable  pour  les  loyers  échus  au 
jour  delà  résiliation;  que  l'indemnité  stipu- 
lée pour  cette  résiliation  doit  participer  au 
même  privilège;  qu'en  effet,  les  loyers  a 
échoir  étaient  privilégiés  tout  aussi  bien  que 
les  loyers  échus,  aux  ternies  de  l'art.  2101, 
n.- 1,  Cod.  Nap.;  et  qu'il  n'est  pas  possible 
d'admettre  que  les  frères  Daniel,  en  consen- 
tant une  résiliation  profitable  à  la  faillite,  aient 
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endenda  renoncer  «ans  compensaliott  aux 
droits  qu'Us  tenaient  de  la  loi;  —Par  ces  mo- 
tifs^ etc.  p 

Appel  par  les  créanciers  Isart. 

Du  10  NOVEMBRE  18S9,  arfêl  C.  Amiens,  1" 
ch.,  MM.  de  Thorignyl"  prés..  Bécot  av.gén.. 
Dauphin,  Goblel  et  Daussy  av.  -, 

«  LA  COUR;— Adoptant  le^ motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Confirme,  etc.  » 


NUES  SI  mù  i960. 

SUBROGATION,  DÉBITEDR,  SOMME  EMPLOYÉE  AB 
PAIEMENT,  INCERTITUDE,  PREUVES  EXTRIN- 
SÈQUES. 

E»t  nulle  la  subrogation  eontentit  par  le 
débiteur  au  profit  du  préteur  dei  denier*  avec 
letqueU  a  été  payé  le  créancier,  lorsque  l'acte 
de  tubrogation  n'énonce  j>a*  d'une  manière 
expresse  le  montant  de  la  somme  employée  à  ce 
paiement,  et  porte,  par  exemple,  que  les  de- 
niers prêtés  ont,  en  partie,  été  touchés  par  le 
débiteur,  et  pour  l'atUre  partie  servi  à  aequil- 
ter  sa  dette  (1). 

Il  ne  peut,  d'aillear»,  être  suppléé  à  fm- 
tuffisance  des  énonciations  de  taete  à  cet 
égard  par  des  preuves  prises  en  dehors  de  cet 
acte ,  et  puisées ,  notamment,  dons  les  livres 
de  commerce  du  créancier  (2).  Cod.  Nap., 

laso-*». 

FaBRE-LiCHAIRE  C.  CRÉANtlEES  DiZIER. 

Le  20  mars  iS&i,  et  postérieurement  k  la 
date  de  la  cessation  des  paiements  du  sieur 
Dizier,  négociant  failli,  il  est  intervenu,  entre 
ce  dernier,  le  sieur  Fabre-Lichaire  et  les  sieurs 
Nègre  et  Bergeron ,  ban(|uiers,  un  acte  nota- 
rié par  lequel  le  sieur  Dizier,  reconnaissant 
avoir  ci-devant  reçu  du  sieur  Fabre-Uchaire 
partie  d'une  somme  de  8,000  fr/i  lui  prêtée 
par  celui-ci,  et  dont  l'autre  partie  a  servi  à 
facquitlemenl  d'une  dette  qu'il  avait  contrac- 
tée envers  les  sieurs  Nègre  et  Bergeron,  l'a 
subrogé  dans  les  droits  bypothé«aires  de  ces 
créanciers. — Plos  tard,  le  sieur  Fabre-Licbaire 
a  produit  it  l'ordre  distributif  du  prix  des  im- 
meubles delà  faillite  Dizier,  pour  la  somme  de 
8,000  fr.  SDsénoncée,  sur  laquelle,  disait-il,  Di- 
zier avait  reçu  6,000  fr.,  et  les  sieurs  Nègre  et 
Bergeron  3,000  fr. — Le  juge-commissaire  lui  a 
accordé  la  collocalion  demandée,  mais  à  la 
charge  par  lui  de  justifier  que  la  somme  qui  en 
était  l'objet  avait  servi  à  payer  la  dette  de  Di- 
zier envers  la  maison  Nè^e  et  Bergeron,  dé- 
clarant rejeter  tout  ce  qui  demeurerait  en  de- 
hors de  celte  justification,  attendu  que  la 
subrogation  du  20  mars  1854  n'était  pas  ré- 
gulière. 

Le  sieur  Fabre-Lichaire  a  formé  un  contre- 
dit à  cette  dis|K>sition  do  règlement  provisoire 
de  l'ordre;    subsidiairement   il  a  offert  de 


•  (l-J)  V.  Rip.  ag- 
nelle, n**  SO  et  tair. 


P€tl,,  V*  ■Sii6r(iya(wii  imtmi^ 


prouver,  au  moyen  des  livres  des  sieurs  Ni 
et  Bei^eron,  qu'il  leur  avait  payé,  k  la  de- 
charge  de  Djùer,  la  somme  de  2,000  fr.,  pour 
laquelle  il  demandait  à  être  au  moins  colloque 
au  rang  de  leur  inscription  hypothécaire,  en 
vertu  de  la  subrogatio»du  20  mars. 

Jugement  du  tribunal  civil  d'Uiès,  qui  re- 
jette de  l'ordre  l'allocation  faite  an  profit  da 
sieur  Fabre-Lichaire  pour  la  créance  Nègre  et 
Bergeron.  Ce  jugement  est  ain^  conçu  : 

«  Attendu,  en  ce  qpii  touche  -la  somme  que 
Fabre-Lichaire  porte  à  6,000  fr.,  et  qui,  sur 
les  8,000  fr.  i>ortés  dans  l'acte,  ont  été  versés 
entre  les  mains  de  Dizier  pour  ses  besoins  per- 
sonnels, que  l'acte  précité  ne  constitue  an 
profit  de  Fabre-Lichaire,  quant  à  cette  somme 
de  6,000  fr.,  qu'une  obligation  pure  et  simple 
avec  affectation  hypothécaire;  —  Attendu  qne 
l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  est  postérienr 
à  l'emprunt  (art.  446,  Cod.  comm.)  et  à  la  ces- 
sation des  paiements  de  Dizier; — Attendu  que 
l'acte  d'emprunt  et  la  subrogation  contenne 
dans  ledit  titre  sont  deu^P  actes  distincts,  indé- 
pendants, dont  les  différentes  garanties  parti- 
culières V  attachées  ne  sauraient  être,  selon  le 
besoin,  ces  créances  transportées  indifférem- 
ment de  l'un  k  l'autre; — Attendu,  en  ce  qn 
touche  l'autre  partie  de  la  somme  de  la  quit- 
tance subrogatoire,  que  les  justifications  de 
Fabre-Lichaire  portent  à  2^000  fr.,  et  qu'il 

S  rétend  avoir  servi  à  l'extinction  du  crédit 
ègre-Bergeron,  qu'aux  termes  de  l'art.  12S0, 
Cod.  Nap.,  il  faut,  pour  que  la  subrogation 
soit  valable,  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quh- 
lance  soient  passés  devant  notaire  ;  que,  dans 
l'acte  d'emprunt,  il  soit  déclaré  que  la  sonuM 
a  été  empruntée  pour  faire  le  paiement,  et  qoe, 
dans  la  quittance,  il  soit  déclaré  qne  le  paie- 
ment a  été  fait  des  deniers  fournis  par  les 
nouveaux  créanciers  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  termes  de  la  loi  que  les  énonciations  es- 
sentielles pour  établir  une  sabrogation  régn- 
lière  et  valaMe,  doivent  être  constatées  par 
notaire  et  insérées  dans  l'acte  de  sAbrontMD 
même  ;  — Que  la  plus  essentielle  de  ces  éno»- 
dations  est  celle  qui  a  trait  au  chiffre  mène 
de  la  somme  pour  laquelle  la  subrogation  est 
demandée  et  consentie  ,'—r  Attendu  que  la  gtio- 
tité  de  la  somme  ^'on  prétend  avoir  été  e»- 
pmntée  k  Fabre-Lwbnre  et  avoir  servi  à  l'ei* 
tinction  du  crédit  Nègre-Bergeron  n'est  pet 
déterminée  dans  l'acte  authentique  et  par  1< 
notaire  rédacteur;— Que,  dès  lors,  l'empnuit 
et  le  paiement  ne  saimùent  être  constates  par 
ledit  acte: — Que  Ma  subrogation  ne  saurait 
être  valable,  les  conditions  exigées  par  l'art 
1250,  Cod.  Nap.,  n'ayant  pas  été  remplies;— 
Qu''un  supplément  de  justifications  pour  dé- 
terminer le  quantum  du  paiement,  comme  de 
l'emprunt  et  de  la  subrogation, ne  saurait  élie 
admis;  que  l'art.  12S0  y  met  obstacle,  i'aele 
devant  sortir  complet  des  mains  du  notaire  et 
entouré  de  toutes  les  garanties  exigées  par  la 
loi  : — Attendu  que  la  subrogation  est  nulle  et 
de  nul  effet,  et  mie  la  créance  de  8,000  h.  de 
Fabre-Lichaire  doit  être  rejetée  de  l'ordre  ;— 
Par  ces  motife,  etc.  » 
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Appel  par  le  sieur  Fabre-IJchaire. — Devant 
la  Coofjle  débat  a  roulé  principalement  sur 
la  valeur  de  l'acte  subrogàtoire  par  rapport  ^ 
h  somme  de  2,000  fr.,  la  seule  que  Fabre-Li- 
chaire  justifiât,  par  les  livres  des  sieurs  Nè- 
gre et  Bergeron,  avoir  été  versée  entre  les 
mains  de  ceux-ci  pour  le  compte  de  Dizier. 

De  21  MAI  1860,  arrêt  C.  Nîmes,  3«  ch., 
MM.Goirandde  Labanme  prés., Liquier  1«'  av. 
gén.  (cancl.  conf .),  Fargeon,  Réaarès  et  Bal- 
melle  av. 

«LA  œUR;^Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges; — CoNFnuu,  etc.  » 

CASSATION  (CUM.)  18  ao«t  1860. 

BDjkBILAS  DE  LA  VOIE  PUBLIQUE,  HOMME  ITBX, 
— ARK£T£  PRiFECTOBAL,  IVRESSE. 

Ladéfetue,  faite  par  Vort.  ili,  »»•  4,  Cod. 
pAi.,  d^enUtarroMer  la  txw*  publique  en  y  dépo- 
iant,  tant  nécettité ,  de*  matériaux  ou  objets 
qaelconqaes  de  nature  d  empêcher  ou  à  dimi- 
nuer la  liberté  et  la  sûreté  du  passage,  ne  inap- 
pliqué ([u'aux  dépôts  de  ehptes  matérielles  et 
inanimées.  La  présence  d'un  homme  ivre  sur 
la  vote  publique  ne  saurait  donc,  alors  même 
que  la  circulation  s'en  trouverait  gênée,  con- 
stituer la  contravention  prévue  par  Varticle 
précité  (1). 

Mais  s'il  existe  un  arrêté  préfectoral  pre- 
scrivant de  poursuivre  devant  le  tribunal  de 
police  les  individus  trouvés  en  état  corApkt 
d'ivretse  tur  la  cote  publique,  il  y  a  lieu  alort 
de  réprimer  ce  fait  par  application  du  n"  IS 
du  même  art.  471,  relatif  à  la  tanction  des 
règlements  de  l'autorité  administrative  (2). 

LOCSSAUT  BT  AUTRBS. 

Un  arrêté  du  préfet  du  Finistère,  en  date 
du  28  nov.  1859.  pris  dans  le  but  de  prévenir 
et  de  réiHriiner  l'ivresse  elles  désordres  qu'elle 
entraîne ,  était  ainsi  conçu  :  «  Yu ,  etc.  j 
—Considérant  que  l'art.  6  de  notre  arrêté  du 
4  janv.  1853,  qui  défend  aux  cafetiers,  cabare- 
Ijers,  etc.,  «  de  donner  à  boire  aux  gens  ivres,* 
demande  à  être  complété  par  des  mesures  qui 

(1)  Le  principe  qui  sert  de  baw  &  eetie  solution 
ne  mit  pas,  toatefois,  £tre  entendu  d'une  aMmière 
trop  absolue  ;  il  est  certain,  en  effet,  que  la  défense 
bile  par  l'art.  471,  n«  A,  Cod.  pén.,  s'appUque  au 
stationnemeat,  sur  la  voie  pubUqne,  des  chevaux  et 
des  besliaui,  et  ce  ne  sont  pas  là,  éTidemment,  des 
choses  inanimée»  ;  V.  Sép.  géué  PaU,  V  Embarras 
de  la  voie  publique,  n"  16,  17,  48  et  69;  -^  Adde 
Cass.  17  mare  1855  (U  S 1855,  p.  447)  ;— Chauveau 
et  H«lie,  Théor,  Cod.  pén„  chap.  83,  sect.  S,  $  A, 
f  édit.,  L  6,  p.  853. 

(2)  On  sait  qu'anjoard'iini  rivrease  n'est  plus,  par 
cUe-«ène,  pudL>sabie;  V.  Bép.  gin.  Pal.,  y-  Jtretie. 
n-Stitw.  —  Adde  llorin,  Bép.  du  dr.  trim.,  v° 
Jvrttte,  n*  1.  —  Aussi  Vmtl  qoe  nous  rapportons 
diclare-t-il  punissable,  non  le  hit  de  s'enivrer,  mais 
sealement  celui  de  se  trouver  en  état  d'ivresse  sur  la 
vflie  publique,  eoBlriiiiement  aux  prescription»  d'un 
antlt  de  police. 


en  rendent  l'application  plus  large  et  l'exécn- 
tion  plus  facile;  —  Considérant  que  l'ivresse 
scandaleuse  est  à  la  fois  nne  offense  pour  la 
morale  et  une  menace  pour  la  sécurité  publi- 
que ;  —  Considérant  qu'il  est  du  devoir  de 
l'administration  de  combattre  par  tons  les 
moyens  que  la  loi  met  en  son  pouvoir,  un 
vice  dégradant  qui  compromet  la  raison,  la 
santé,  l'existence  même  de  ceux  quis'y  livrent, 
et  entraîne  trop  souvent  le  malheur  et  la  ruine 
de  leurs  familles;  —  Arrêtons  :  Art.  1.  Dé- 
fense est  faite  aux  cafetiers,  cabaretiers  et 
débitants  de  boissons,  de  laisser  boire,  jusqu'à 
l'ivressie ,  les  personnes  qu'ils  recevront  dans 
leurs  établissements.  En  consémience,  tout 
cafetier,  cabaretier  ou  débitant  de  boissons, 
de  l'établissement  dn(}uel  il  sera  constaté  qu'un 
individu  est  sorti  en  état  d'ivresse,  sera  traduit 
par-devant  le  tribunal  de  simple  police,  sans 
préjudice  des  mesiu-es  administratives  qui 
pourront  être  prises  contre  lui,  en  vertu  du 
décr.  du29déc.  1851.— Art.  2.  Tout  individu 
qui  sera  trouvé  sur  la  voie  publique  ou  dans 
les  lieux  publics,  en  état  d'ivresse  scandaleu- 
se, sera  immédiatement  arrêté  et  conduit,  à 
ses  frais,  dans  la  prison  municipale;  il  sera, 
en  outre,  traduit,  s  il  y  a  lieu,  devant  le  trib.it- 
nal  de  simple  police. — Art.  3.  Tout  individu 

aui  sera  trouvé  ivre-mort  ou  hors  d'état  de  se 
iriger,  par  suite  d'ivresse,  dans  les  rues,  sur 
les  routes  ou  sur  les  chemins  publics ,  sera 
traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police 
comme  prévenu  d'avoir  mis  obstacle  à  la  sûreté 
et  à  la  liberté  de  la  circulation.  » — Les  sieurs 
Loussaut  et  six  autres  individus  fure"nt  tra- 
duits devant  le  tribunal  de  police  de  Morlaix, 
pour  contravention  à  l'art.  3  de'cet  arrêté. 

Le  30  mars  1860,  jugement  qui  déclare  non 
fondée  l'assimilation  que  l'art.  3  de  l'arrêté 
préfectoral  du  Finistère  parait  établir  entre  le 
cas  qu'il  prévoit  et  ceux  qui  font  l'objet  du 
§  4  de  l'art.  471,  Cod.  pen.,  «  attendu  que 
ce  ne  serait  que  par  une  extension  contraire 
à  la  lettre  de  cette  disposition  qu'on  pourrait 
faire  rentrer  dans  ses  prévisions  l'embarras 
causé  à  la  Circulation  par  la  présence  d'un 
homme  ivre  sur  la  voie  publique; —  Mais  at- 
tendu, toutefois,  que  le  fait  éunt  de  ceux  que 
l'autorité  administrative  a  le  droit  d'interdire 
en  vertu  de  la  mission  qui  lui  appartient  de 
pourvoir  à  la  sécurité  de  la  circulation  sur  la 
voie  publique,  et  éunt  en  effet  interdit~par 
l'arrêté  préfectoral  »,  le  tribunal  condamne  les 
sieurs  Loussaut  et  autres  à  une  amende,  par 
application  du  n*  15  du  même  art.  471,  Cod. 
pén. 
Pourvoi  en  cassation  parle  ministère  public. 

Du  18  AOUT  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Vaïsse  prés.,  Ang.  Moreau  rapp.,  de  Ray- 
nal  av.  gén. 

«  LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  unique  invoqué 
par  le  ministère  public,  et  résultant  de  ce  que 
le  jugement  alUqué  a  écarté  l'application  du 
n°  4  de  l'art.  471,  Cod.  pén.  :  —  Attendu  que 
cette  disposition  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui 
ont  embarrassé  U  voie  publique  en  y  déposant. 
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sans  nécessité,  des  matérianx  on  objets  quel- 
conques, de  nature  à  empêcher  ou  à  diminuer 
la  liberté  et  la  bàreté  du  passage;  —  Que  ces 
cxpsessions,  «  matériaux  ou  objets  quelcon- 
«  ques,  »  ne  peuvent  s'entendre  que  de  choses 
matérielles  et  inanimées;  —  Que  c'est  donc 
avec  raison  que  le  juge  de  police  a  décidé  que 
la  présence  d'un  homme  ivre  sur  la  voie  pu- 
blique, la  circulation  dût-elle  en  être  gênée, 
ne  saurait  constituer  la  contravention  que  pré- 
voit cet  article  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'en 
condamnant  les  prévenus  Loussaot,  Kerven- 
ten,  Coat,  Legac,  Bernard,  Régnant  et  Scité, 
aux  peines  dudit  art.  471,  Cod.  pén.,  pour 
avoir  contrevenu  à  l'arrêté  du  préfet  du  28 
nov.  1839,  le  jugementattaqué  a  fait  une  juste 
et  saine  application  cl  de  l'article  précité  et 
diidit  règlement;— RwBTTE,  etc.  » 

CASSATION  Ccum.)  30  aoTembre  1860. 

BOISSONS  (débit  DK),  ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL, 
IVRESSE,  CONTRAVENTION,  CABARETIER,  BONNE 
FOI. 

Est  légal  et  obligatoire  l'arriti  de  police 
portaiU  défense  aux  cafetiers,  cabaretiers  et 
autres  débitants  de  boissons,  de  laiuer  boire 
jusqu'à  l'ivresse  les  personnes  qu'ils  recevront 
dans  leurs  établissements  (1).  Cod.  proc.,  471, 
nMS. 

...Et  la  contravention  à  cet  arrêté  ne  peiU. 
être  excusée  sur  la  bonne  foi  du  cabarelier  qui 
n'avait  pas  remarqué  l'état  ^ivresse  de  la  per- 
sonne retue  chez  lui  (2). 

Lei^thilac. 

Du  30  NOVEMBRE  1860,  arrêt  C  cass.,  ch. 
crira.,  MM.  du  Boda'n  rapp.,  Guyho  av.  gén. 

«  LA  COUR;  —  Vu  les  art.  154,  Cod.  inst. 
crim.,  et  471,  n»  15,'Cod.  pén.  ;— Vu  l'arrêté 
du  préfet  du  Finistère  en  date  du  28  nov. 
1859...  (V.  le  texte  de  cet  arrêté,  dans  les 
faits  de  I  arrêt  qui  précède)  ;  —  Attendu  <jue 
cet  arrêté  a  pour  but,  dans  la  disposition 
susréférée,  de  réglementer  la  pqjice  des  ca- 
fés, cabarets  et  débits  de  boissons,  au  point 
de  vue  des  désordres  et  de  la  démoralisation 
qu'engendre  l'ivresse  ;  qu'il  est  ainsi  pris  dans 
les  liniiles  des  pouvoirs  de  l'autorité  préfec- 
torale^ en  exécution  du  décret-loi  du  29  déc. 
iisi;  —  Attendu  qn'il  est  constaté  par  un 
procès-verbal  des  gendarmes  à  la  résidence 
de  Poni-Aven,  non  débattu  par  des  preuves 
contraires,  que  ,  le  9  septembre  dernier,  la 
femme  Lenihllac  ,  aubergiste  audit  lieu,  a 
donné  à  boire  dans  son  élabllsseinent  à  Mar- 
guerite Picard,  déjà  en  étal  d'ivresse;  — 


(1)  E»t  également  légal  et  obligatoire  VartHé  qui 
presrrit  de  pourjuiTre  devant  le  Iribunal  de  police 
le*  individus  trouvés  en  état  d'ivresse  sur  la  voie 
publique  :  Cass,  18  sont  1800  (qui  précède}. 

(2)  L*escusf  tirée  de  la  bonne  Toi  n'est  pas  admissi- 
ble en  matière  de  contravention  ;  V.  Cass.  18  nov. 
1858  (1859,  p.  843),  et  le  renvoi;  >4  mars  1859 
(1859,  p.  1055)  -.—Rép.  gén.  PaU,  V  Crimes,  délits 
et  contraventions,  n—  SU  et  suir. 


Que,  traduite  au  tribunal  de  simple  police  k 
raison  de  ce  fait,  la  prévenue  a  allégué  ponr 
sa  défense  n'avdir  versé  ^  boire  à  Marguerite 
Picard  qu'ignorant  qu'elle  était  ivre  ;— ^e  le 
juj^e  a  renvoyé  la  femme  Lenlilhac  hors  de 
prévention,  (nr  le  motif  qu'elle  lui  paraissait 
de  bonne  foi  en  disant  qu'elle  n  avait  pas 
remarqué  que  ladite  Marguerite  Picard  fût  en 
état  d'ivresse  ; — Attendu  que  la  bonne  foi  ne 
peut  être  invoquée  comme  excuse  en  matière 
de  contravention  ;  qu'il  est  de  principe 'qne  nul 
fait  délictueux  ne  peut  être  excusé  qne  dans 
les  cas  et  dans  les  circonstances  ob  la  loi  le 
déclare  excusable  ; — Attendu  que  le  tribunal, 
sans  nier  l'existence  du  fait  qui  était  l'objet 
de  la  poursuite,  s'est  abstenu  d'appliquer  la. 
peine  édictée  par  l'art.  471,  n"  IS,  Cod.  péa.^ 
en  admettant  une  excnse  qui  n'était  pas  in- 
connue par  la  loi  ;  qu'il  a,  dès  lors,  violé  les 
dispositions  législatives  précitées;-:- Casse  le 
jugement  rendu,  le  17  oct.  1860,  par  le  tri- 
bunal de  simple  police  du  canton  de  Pont- 
Aven,  etc.  » 


CASSATION  (asQ.)  19  novcmlm  1«C«. 

tBGS,    RENTE    VIAGÈRE,    RÉVERSIBtUTÉ    PAR- 
TIELLE, PRÉDËCÈS,  CADUCITÉ. 

Le  legs  d'une  rente  viagère  révertiHe  pour 
partie  sur  la  tête  d'un  tiers  {la  femme  du  lé- 
gataire) peut  être  considéré  comme  ^non  frappé 
de  caducité,  en  ce  qui  touche  ce  tiers,  par  le 
décès  du  lêgalaire  principal  avant  le  testateur, 
— JDu  moins,  l'arrêt  qui  décide,  par  appréeior 
tion  des  termes  du  testament,  que  cette  dispo- 
sition contient  deux  legs  distincts ,' éie  telle 
sorte  qtu  la  caducité  de  l'un  n'entraine  pas  la 
caducité  de  l'autre,  ne  Vtote  aucune  loi  et 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
(um(3).  Cod.  Nap.,  1039. 

De  Coulogne  C.  Delacocr. 

Le  sieur  Ragon  a  fait,  le  8  sept.  1853,  nn 
testament  olographe  par  lequel  '  il  institue  le 
sieur  et  la  demoiselle  de  Coulogne  ses  légatai- 
res universels.  Ce  testament  contient  la  clause 
suivante  :  «  Je  lègue,  en  outre,  à  M.  Hermès 
Detacour  une  rente  annuelle  et  viagère  de 
8,000  fr.,  dont  1,000  fr.  à  sa  mort  seront  ré- 
versibles sur  la  tête  d'Elisabeth  Bodinat,  son 
épouse.  »  —  Le  sieur  Delacour  est  décédé  le 
15  avril  1856,  vingt-deux  jours  avant  le  sieur 
Ragon,  testateur,  qui  n'est  mort  que  le  7  mai 
suivant. 

La  dame  Délacour  prétendant  qne,  p» 
suite  du  décès  de  son  mari,  elle  avait  droit 
au  legs  de  1,000  fr.  de  rente  viagère  fait  Si  son 
profit  par  le  sieur  Ragon,  a  assigné  les  léga- 
taires universelsdevant  lé  tribunal  delà  Seine, 
pour  s'entendre  condamner  à  la  délivrance  de 
ce  legs.  —  Les  défendeurs  opt  soutenu  que 
le  legs  particulier  fait  par  le  testateur  aux  sicnr 
et  dame  Delacour,   était  devenu  caduc  pour 

(S)  V.  Rép.  gén.  Pat.,  t*  T<stmm:nt,  n"  1S4S  «t 
Miiv. 
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le  testateur,  qui  n'avait  établi  au  profit  de  la 
demanderesse  qu'un  simple  droit  de  réversibi- 
lité, devenu  sans  objet  dès  que  le  legs  n'avait 
pas  pu  être  recueilli  par  son  mari  lui-même. 

Le  27  nov.  18S7,  jugement  qui  rejette  ce 
système  et  ordonne  la  délivrance  du  legs  de 
1,000 fr.  de  rente  viagèreà  la  dame  Delacour, 
Sar  les  molirs  suivants: 

«  Attendu  que  le  legs  dont  l'appréciation 
est  soumise  au  tribunal  est  ainsi eonçu  :  «Je 
«  jègiie,  en  outre,  à  M.  Hermès  Delacour  une 
*  rente  annuelle  et  viagère  de  8,000  fr.,  dont 
«  1,000  fr.  à  sa  mort  seront  réversibles  sur  la 
«  létè  d'Elisabeth  de  Budinat,  sa  Temmes  ; — At- 
tendu que  ce  lees  présente  deux  dispositions 
(Bstinctes,  dont  "existence  simultanée  n'a  rien 
de  contradictoire  et  ne  présente  aucune  con- 
dition qui  fasse  dépendre  la  validité  de  l'une 
de  l'efGcacilé  de  l'autre  ;  —  Que  la  pensée  du 
testateur  a  été  de  donner  à  son  parent  Dela> 
cour  une  rente  viagère  de  8,000  fr.,  dont  de- 
vait jouir  la  communauté,  et  à  défaut  de  la 
jouissance  à  laquelle  devait  prticiper  la  fem- 
me,du  vivant  de  son  mari,  1,000  fr.  lui  étaient 
légués  ;  —  Que  si  elle  ne  pouvait  profiter  de 
cette  dernière  ,  somme  qu  à  la  mort  de  son 
mari,  rien  n'établit,  dans  la  pensée  du  testa- 
teur, qu'elle  ne  |)nurrait  en  bénéficier  qu'au- 
tant que  ton  mari  lui-même  aurait  joui  ae  son 
legs  ae8,000fr.;-r-Qu'une  semblable  condition 
imposée  au  legs  fait  à  la  femme,  ne  trouve 
daos  la  cause  aucune  raison  d'être  ;— Attendu 
que  le  mot  révertible  ne  «aurait  à  lui  seul  im- 
primer une  pareille  intention'  à  la  volonté  do 
testateur;  que  ce  dernier  a  voulu  avant  tout 
gratitier  son. parent  d'une  rente  importante, 
ce  qui  explique  le  rang  donné  au  premier  legs; 
l'autre,  an  contraire,  n'avait  qu'un  intérêt  se- 
condaire, n^était  qu'un  souvenir  à  la  veuve  de 
son  parentî  et  ne  pouvait  prendre  place  dans 
sa  pensée  qu'au  décès  de  ce  dernier;  que  c'est 
là  ce  qui  explicjne  le  mot  réversible,  et  ce^  qui 
ne  peut  nécessairement  constituer  un  legs 
tODoilionoel  dont  l'existence  serait  nécessai- 
rement dépendante  de  la  réalisation  du  pre- 
mier 1ms  fait  à  Delacour...  » 

Sur  l^ppcl  du  sieur  de  Coulogne,  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  17  nov.  1859,  qui  confirme, 
éo  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  1039,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  maintenu  au  profit  de  la.  dame  Dela- 
cour l'effet  d'une  libéralité  qui  dépendant 
essentiellement  d'un  le^s  devenu  caduc  par  le 
prédécès  du  légataire,  était  elle-même  frappée 
de  caducité. 

DtJ  19  ifOYEMBRE  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
req.,  HM. Nicias-Gaillardjprés.,  Hardoin  rapp., 
de  Peyramont  av.  gén.,  Bellaigue  av. 

«LA  COUR: — Attendu  «pie  l'action  intentée 
an  sieur  de  Coulogne  présentait  la  question 
de  savoir  si  lé  testament  de  Ragon  coolenait 
une  disposition  unique  qui  dût  devenir  caduque 
pour  le  tout  par  la  mort  du  légataire  principal 
>vant  celle  du  testateur,   ou  si  le   legs  de 


Hermès  Delabour 
était  distinct  et  indépendant  du  legs  fait  St  son 
mari;  que,  pour  résoudre  cette  difficulté,  la 
Cour  d'appel  s'est  attachée  à  rechercher  l'inten- 
tion  du  testateur  et  la  pensée  qui  avait  inspiré 
ses  dernières  dispoâlions-;  que  cette  interpré- 
tation de  volonté,  qui  sert  de  fondement  à 
l'arrêt  atu^ué,  rentrait,  dans  le  pouvoir  sou- 
verain des  juges  du  fait  et  ne  saurait  constituer 
une  violation  de  loi;— Rkjsitk,  etc.  » 


CASSATION  CcalM.)  32  BOTsmbre  1860. 

TROMPERIE  SDK  LA  URCHAnDISE,  nfilANGES, 
EAU-DE-YIB,  EAU,  CARAHEL,  USAGES  DU  COM- 
MERCE. 

Lei  divers  mélanges  d'eau  ou  de  caramel 
introduits  par  un  marchand  dans  les  alcools 
qu'il  livre  à  la  .consommation,  peuvent,^  en 
tabsenee  d'intention  frauduleuse,  ne  pas  être 
considérés  comme  constituant  la  tromperie  et 
la  falsification  prévues  par  la  loi  du  5  mars 
1853,  alors  qu'il  est  constaté  et  reconnu  en  fait 
que  le  mélange  d'eau  n'a  pas  eu,  de  la  part  du 
marchand,  pour  but  de  falsifier  talcool,  mais 
uniquement  de  satisfaire  aux  exigences  de  sa 
clientèle  par  la  transformation  de  cet  alcool 
en  eau-de-vie  plus  ou  moins  forte  et  dès  lors 
d'un  prix  plus  modique,  qu'en  outre  la  co!o- 
ration  par  le  caramel  a  eu  lieu  en  vertu  d'un 
usage  adopté  depuis  longtemps  dans  la  loea  ■ 
lité,  et  qu'enfin  les  consommateurs  n'ont  pu 
être  trompés  (1). 

DiniESinL  ET  AUTRES. 

Du  22  NOVEMBRE  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 


(1)  Il  est  cerUln  que  les  mélanges  et  coupages  de 
boissons  peuvent  ne  pas  conslituer  par  eux-mêmes,  et 
en  l'absence  de  toute  inlenlion  ou  maaœuTre  fraudu- 
leuse, une  falsification  illicile  ;  il  est  certuia  égale- 
ment que  c'est  aux  msgisirats  qu'appartient  sou- 
verainement le  droit  d'apprécier  le  caractère,  de 
Tintention  qui  a  j^^dé  au  mélange  incriminé;  aussi 
n'aTODS-nous  rien  &  dire,  quant  au  fond,  sur  la  solu- 
tion consacrée  par  notre  arrêt,  rendu  d'ailleurs  dans 
une  espèce  où  l'absence  d'intention  frauduleuse  était 
constatée  et  reconnue  (V.  Cass.  15  déc  1855  11857, 
p.  953),  et  le  rentoi).— Mais  les  motifs  sur  lesquels 
repose  cette  solution  ne  nous  semblent  pas  à  l'abri 
de  critique  :  il  ne  saurait,  en  elTet,  être  sans  danger 
de  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  quant  i  l'appré- 
ciation du  caractère  plus  ou  moins  régulier  ou  ré- 
prébenàble  du  mélauge,  les  exigences  des  consom- 
mateurs, les  habitudes  de  la  clientèle  du  marchand, 
eoQn  l'usuge  plus  ou  moins  établi  des  localités.  Il 
est  rare,  on  le  sait,  auc  les  falsificateurs  de  boissons 
on  denrées  alimentaires  ne  se  fondent  pas  sur  l'une 
ou  l'autre  de  ces  excuses.  N'esl-il  pas  &  craindre 
qu'ils  ne  croient  trouter,  bien  i  tort  sans  doute,  leul' 
justiOcatioo  dans  de  tels  motils  d'un  arrêt  souve- 
rain?— V.  au  reste,  sur  l'application  de  la  loi  de 
1855,  quant  aux  mélanges,  Kép.  je».  Pal.  {Supp.). 
V*  Tromperie  sur  la  marchandise,  n"  92  et  suiï.  — 
Adde  Cass.  Ï7  fév.  1857  et  14  mar  1858  (1856,  p. 
488  et  815)}  8  et  10  fév.  1859  (1859,  p.  943);  11 
mar»  1859  (1859,  p.  1055);  24  juin  1859  (1859,  p. 
918). 
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crim.,   MH.  Vaïsse  prés.,   Noogaier  rapp., 
Guyho  av.  gén.^  Paul  Fabre  av. 

-  «  LA  COUR  ;— En  ce  qni  touche  le  premier 
moyen  ,  fondé  snr  la  violation  de  l'art.  1"  de 
la  loi  du  27  mars  18S1,  de  la  loi  du  S  mai  1 855 
et  de  l'art.  423,  Cod.  pén.,  relatifs  à  la  trom- 
perie sur  la  nature  des  liquides  vendus  : — ^At- 
tendu qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué, 
!•  que  les  prévenus  n'ont  point  vendu  pour 
ean-de-vie  de  vin  de  l'alcool  provenant  de  la 
distillation  de  grains  ou  autres  substances  vé- 
gétales ;  2°  que  rien  n'indique  que  les  débi- 
tants aient  eu  rintcntion  d'accréditer  une 
semblable  fraude  ;  3°  qu'aucun  des  consom- 
mateurs fréquentant  leur  établissement  n'a  pu 
y  être  trompé; —  Attendu  qu'en  décidant,  à  la 
suite  des  faits  ainsi  déclarés  d'une  manière  sou- 
veraine, que  les  prévenus  n'avaient,  ni  maté- 
riellement ni  intentionnellement,  commis  le 
délit  de  tromperie  à  eux  imputé,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  point  violé  les  articles  ci-dessus  visés; 
«  En  ce  qui  touche  le  deuxième  et  le  troi- 
sième moyen ,  fondes  sur  les  dispositions 
de  ces  lois  qui  concernent  la  falsittcation  des 
denrées  ou  des  liquides  :  — Attendu  qu'il  est, 
à  cet  égard,  constaté  par  l'arrêt  que  les  pré- 
venus ont  affaibli,  par  l'addition  d'une  cer- 
taine quantité  d'eau ,  l'alcool  qu'ils  livraient  à 
la  consommation,  non  pour  falsifier  cet  alcool, 
mais  uniquement  pour  satisfaire  aux  exigences 
des  consoniimateurs,  par  la  transformation  de 
cet  alcool  en  eau-de-vie  plus  ou  moins  forte, 
afin  de  la  ramener  à  un  état  qui  permit  de  la 
livrer,  soit  au  litre,  soit  au  verre,  \  un  prix 
très-modique,  en  rapport  avec  les  habitudes 
de  leur  'clientèle  ;  —  Qu'il  est  constaté  égale- 
ment que,  si  les  prévenus  ont  coloré  l'eau-de- 
vie ,  qu'ils  avaient  ainsi  obteuue ,  par  une  ad- 
dition., extrêmement  minime  d'ailleurs,  de 
caramel,  ils  n'ont  fait  cette  addition  que  pour 
suivre  un  usage  attesté  par  tout  le  commerce 
comme  ayant  existé,  depuis  un  très-grand 
nombre  d'années,  dans  'a  ville  de  Rouen  ; — 
Attendu  que,  dans  cet  ét^t  des  faits  ainsi  sou- 
verainement- déclarés,  l'arfêt  attaqué  a  pu, 
sans  violer  les  lois  base  de  la  prévention,  re- 
fuser de  reconnaître  dans.lesdits  faits  les  con- 
ditions matérielles  et  d'intention  dont  la  ré- 
union est  nécessaire  pour  constituer  le  délit 
poursuivi;— Rbjbtte,  etc.  » 


CL4SSÂTI0N  (civ.)  a«  déaembre  1S«0. 

EÎKEGISTBBMKNT,  COMMtraAUTÉ,  FKMMK  KCTON- 
ÇANTE  ,  REPRISES ,  ATTRIBUTION  DE  BLENS , 
DROIT  DE  HUTATiON. 

L'attribution,  faite  à  la  femme  renonçante, 
de  biens  de  la  communauté  pour  la  remplir 
de  ses  reprisée,  opère  une  mutation  paisible 
du  droit  proportionnel  (i).  Cod.  Nap.,  1492 
CH495;  IX.  22  frim.  an  MI,  art.  4, 15,  n»  6, 
et  69,  S  7,  n»  1  ;  28  avr.  1816,  art.  52. 


(1)  V.  conf.,  Cass.  8  et  3&  «oftt  18S8  (18S9,  p. 
872;,  et  la  noie.  —  V.  Rèp,  gin.  Pal.  et  Stipp.,  y 
Earegitlremenl,  n*  A 195. 


EimBGISTHEHEKT  C  BOULATE. 

Dd  24  BtcEHBRE  1860,  arrêt  C.  cass.,  di. 
civ.,  MM.  Troplong  1"  prés.,  Renouard  rapp., 
de  Raynal  av.  ^én.  (c<Hid.  conf.},  Moatara.' 
Martin  av. 

«  LA  COUR;— Vu  les  art.  1492  et  1493,  C. 
Nap.,  les  art.  69,  §2,  n.  11,  8  5,  n.  1,§  7,  n. 
1 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  VU,  52  de  la  loi  dn 
28  avr.  1816;  —  Attendu  qu'en  cas  de  renon- 
ciation k  la  communauté,»  femme  est  censée 
y  avoir  toujburs  été  étrangère;  que  l'actif  ea 
appartient  tout  entier  au  mari,  à  la  charge 
d  en  payer  les  dettes  ;  qu'au  nombre  de  ces 
dettes  sont  les  reprises  de  la  femme,  exercées 
par  celle-ci  comme  créancière,  et  non  comme 
copropriétaire  des  biens  de  la  communauté, 
snr  lesquels,  par  l'eiTet  de  sa  renonciatioD,  elle 
est  réputée  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit; 
qu'il  s  opère  ainsi  une  véritable  vente,  dont 
le  prix  consiste  dans  l'extinction  de  la  dette 
du  mari,  ou  de  sa  succession,  envers  la  femme, 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens 
donnés  en  paiement,  et  dont  l'etTel  est  de  faire 
passer  la  propriété  de  ces  biens  snr  la  tète  de 
celle-ci;  —  Attendu  qu'en  jugeant  le  con- 
traire, et  en  annulant  la  contrainte  décernée 
à  raison  des  droits  de  mutation  dus  pour  le 
montant  des  reprises  exercées  parla  dame  Ha- 
niard,  veuve  Boulaye,  sur  les  biens  de  la  GonK 
munauté  ayant  existe  entre  elle  et  Boulaye, 
son  mari,  communauté  à  laquelle  elle  a  re- 
noncé, le  jugement  attaqué  a  expressément 
violé  les  lois  précitées  ;  —  Casse  le  jugement 
du  tribunal  de  Mortain  du  28  mai  1857,  etc.  > 


OHL.ANS  l"  dëMabM  18M. 

ABSSmX,    ENVOI  EN    POSSESSION    FROVISOIU, 
JOUISSANCE  DBS  IHHEIIBLES,  LIUTATION. 

Les  envoyé*  en  pouestion  pravi»oire  de$ 
bienê  d'un  abtent  ne  peuvent  demander  en 
juttice  la  lieitatiàn  de  la  jouissance  des  im- 
meubUi  de  cet  ab$ent  :  il*  peuvent  seulement, 
au  ciu  de  dé»aecord  entre  eux  sur  l'adminii' 
tràtion  de  cet  immeubles,  y  faire  pourvoir  par 
les  tribunaux  (2).  Cod.  Map.,  120,  133,  127 
et  suiv. 

De  Gtvès  et  AtrraES  C.  Cnfiii  et  Pikçon- 

En  1839,  un  jugement  dn  tribunal  civil  d'Or- 
léans a  déclaré  l'absence  des  frères  Turtin, 
qui  étaient  partis  pour  le  service  militaire  en 
1812  et  dont  ou  n'avait  pas  eu  de  nouvelles 
depuis.  Le  mime  jugement  a  envoyé  en  poG^ 
session  provisoire  des  biens  de  ces  absents  la 
dame  Poupondem ,  aujourd'hui  représentée 
par  la  dame  Chéri  et  le  sieur  Pinçon,  ainsi 
que  le  sieur  de  Gyvès  et  plusieurs  autres  bért- 
liers  présomptifs. 

En  184S,  un  autre  jugement  du  tribunal 
d'Orléans,  pour  pirer  aux  dillicultés  qae  pré- 

(3)  V.,  en  ee  qui  concerne  les  droits  M  les  ofaU- 
galiom   des  envoyés  en   possejiion  provitaiie  ta 
biens  d'un  aixent,  Rép.  gén.  Pal.  e   Sttpp.,  v*  M- 
I  unee,  n"  82&  et  Miv. 
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sentait  radromistration  des  biens  considéra- 
bles laissés  par  les  absents,  a  confié  cette  aé- 
mînisiration  à  on  gérant.  Mais,  en  1839,  les 
poavoirs  de  celui-ci  étant  expirés,  la  dame 
Cbéri  et  le  sienr  Pinçon  ont  formé  contre  les 
antres  envoyés  en  possession  prorisoire  une 
demande  en  partage  des  immeubles  des  ab- 
sents, et  SDbsidiaireinent,  au  cas  où  ces  immeu- 
bles seraient  reconnus  impartageables ,  en  1i- 
eitation  de  la  jouissance  des  inïnjes  immeu- 
bles pour  tout  le  temps  restant  ii  courir  jusqu'à 
fenvoi en  possession  définitive,  savoir,  trente 
ans  à  partir  de  l'envoi  en  pesseasion  provisoire 
(Cod.  Nap.,  if»)  ;  ils  concluaient  du  reste  à 
ee  qu'on  insérât  dans  le  cahier  des  charges 
à  dresser  pour  parvenir  à  l'adjudication 
sur  licitation ,  une  clause  obligeant  l'adjudi- 
cataire à  remplir  toutes  les  conditions  de  la 
jouissance  des  envoyés  en  possession. —  Les 
défendeurs  ont  répondu  que  la  loi  n'auto- 
risait ni  le  partage  des  immeubles^  des  ab- 
sents ,  ni  la  licitation  de  la  jonissilnce  de 
ces  immeubles;  que,  d'ailleurs,  la  répartition 
des  revenus  était  de  la  plus  grande  facilité, 
poisqu'ils  consistaient  ep  une  somme  d'argent; 
«lueàl'admiDisiralion  commune  venait  à  être 
ruidue  impossible  par  des  difficultés  résultant 
soit  du  nombre  des  envoyés  en  possession, 
soit  de  prétentions  relatives  it  la  jouissance, 
la  justice  pourrait,  sur  la  demande  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  intéressés,  pourvoira  ce  qu'exi- 
gerait la  situation,  mais  qu'en  l'état  aucune 
difGcnlté  de  ce  genre  n'existant,  l'action  des 
demandeurs  éuit  dénuée  de  tout  fondement. 

Le  31  août  18S9,  iusement  du  tribunal  d'Or^ 
Iéans,qui,  sans  éganl  à  ces  moyens  de  défen- 
se, ordonne  qu'il  sera  procédé  a  l'adjudication 
-de  la  jouissance  des  biens  des  absents  pour 
tout  le  temps  restant  à  courir  jusqu'au  jour  de 
l'envm  en  possession  définitive,  et  que  l'ad- 
îudlcataire  sera  tenu  de  toutes  les  charges 
imposées  par  la  loi  auxenvoy*^  en  possession 
provisoire. 

Appel  par  les  sieurs  de  Gyvès  et  autres. 

Du  1"  Dficxnms  18S9,  arrêt  C.  0rléan8>  1" 
ch. ,  HH.  Vilneau  prés...  Greffier  av.  gén. 
(coDcl.  conf.j,  Lecoy  et  Robert  de  Hassy  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  qu'ans  termes  de 
Van.  KO,  C.  Nap.,  les  héritiers  présomptifs  de 
l'absent  envoyés  en  posses^n  provisoire  de 
ses  biens  en  sont  les  administrateurs,  tant 
qœ  cette  possesRon  n'est  pas  devenue  défini- 
tive; que,  comme  tek,  ils  sont  obligés  de  four- 
nir caution  de  leur  administration;  que  cette 
obligation  d'administrer,  sous  la  même  garan- 
tie, les  biens  de  l'alisent,  dure  encore  pen- 
dant le  temps  même  où  les  revenus  deviennent 
lenrpropriélé  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  127; 
—Attendu  que  ces  revenus,  qui  ne  sont  ac- 
quis aux  héritiers  qu'à  mesure  «qu'ils  adroi- 
.  nistrent,  leur  sont  accordés  par  la'  loi  plutôt  à 
titre  de  rémunération  que  comme  un  aroit  de 
propriété  sur  la  jouissance  des  biens  de  l'ab- 
seui;— Auenduque  l'art.  1 29  dudit  Code  inter- 
dit tout  partage  des  biens  de  l'absent  avant  le 
jooTjde  l'envoi  définitif;  que  cette  prohibition 


s'étend  aussi  bien  &  la  jouissance  de  ces  mê- 
mes biens  qu'à  leur  propriété  nue,  la  lui  ne 
faisant  à  eet  égard  aucune  distinction; — At- 
tendit que  la  demande  des  intimés  à  fin  de 
licitation  de  la  jouissance  des  immeubles  des 
absents  Turtin  aurait  pour  résultat  inévitable 
de  transférer,  comme  ils  le  demandent  d'ail- 
leurs, l'administratien  desdils  biens  à  l'adjo- 
dic^ire  de  la  jouissance,  celle  ci  ne  pouvant 
être  pleine  et  entière  qu'autant  que  son  pos- 
sesseur auraitia  libre  administration  desbiens; , 
qu'il  s'ensuit  que  les  cohéritiers  des  intimés 
seraient  privés  de  leurs  droits  dans  celte  ad- 
ministration; —  Attendu  qu'une  pareille  pré- 
tention est  inadmissible  ;  qu'il  n'est  pas  per- 
mis, pour  satisfaire  la  volonté  de  quelques-uns 
des  cohéritiers,  d'ôter  aux  autres  cette  admi- 
nistration pour  la  remettre  à  un  étranger;  que 
la  prétendue  licitation  demandée  par  les  inti- 
mes est  encore  impossible  parce  que,  ne  pou- 
vant avoir  pour  effet  dé  décharger  les  cautions 
fournies  par  les  liéritiers,  qui  dfemeurent  obli- 

§és,  aux  termes  de  l'art,  129,  jusqu'à  l'envoi 
élinitif,  il  s'ensuivrait  que  ceux-ci  seraient 
responsables  des  faits  d'un  administrateur 
étranger,  dont  les  intérêts  seraient  conlraires 
aux  leurs,  et  qui  leur  aurait  clé  imposé  par 
le  hasard  de  radjudicaiion,  sans  le  choix  ni 
le  contrôle  de  la  justice  ;  —  Attendu  que  vai- 
nement les  intimés  font  valoir  les  dilficultés 
possibles  d'une  administration  commune  ;  que 
si  les  cohéritiers  Turtin  sont  en  désaccord  sur 
cer^ins  détails  on  même  sur  l'ensemble  de 
l'administration  que  la  loi  leur  confie,  c'est 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'y  pourvoir, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  une  licita- 
tion que  la  loi  n'autorise  pas;  que  c'est  aux 
parties,  qui  à  cet  égard  n'ont  pas. pris  de  con-, 
clusions>  à  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  qui 
de  droit;— Ikfibme,  etc.  » 


RODER  7  d<oen>bre  1859. 

HXRIA6E,  OPPOSITION,  POURVOI  EN  CASSATlOIt, 
KFFKT  SUSPSKSIF,  RÉFfiRt,  DOMICILE  tLU. 

Le  pourvoi  en  eauatiwn  contre  un  arr^t  qui 
m  rejeté  une  onpotition  à  mariage  n'est  peu 
iutpeneifH).  L.  1"  déc.  1790,  art.  16;  Cod. 
Nap.,  178. 


(1)  Cette  aolution  «M  généralement  admise  :  V. 
Rip.  gén.  PaL,  ^' Mariage,  n"  85Ï  et  853.— AWe 
M«rcadé,  Explic.  Cod.  Nap.,  sur  l'arL  178,  ■•  1; 
Demanle,  Cours  anatyt.  C;  Nap.,  L 1",  n*  3S3  bis.  Il  ; 
Anhrj  et  Raii,  d'après  Zacbarlc,  Dr.  a'v.  fntmf., 
8*  «dit.,  t  A,  p.  87,  S  497,  et  noie  8  ;  Massé  et 
Verg*,  sur  Zacbarie,  t.  l",  p.  197,  noie  6  sur  le 
S  1Î2;  Chardon,  Puiss.  patem.,  n»  280;  Rieff, 
Actes  de  l'état  civil,  n*  475. — V.  cependant  Deltin- 
court.  Cours  Cod,  «iv..  édit.  1819,  U  1",  p.  299, 
«oies,  p.  59,  noie  10;  Duranlon,  Cour»  de  dr. 
frar.f.,1.  S,  n*  215. 

Mais  c'est  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  si  la  cassation  de  l'arrêt  rejetant  Topposilion 
à  mariage  eatralne  l'annulation  du  muriag.^  célébré 
en  exécution  de  cet  arrêt;  V.,  pour  l'al&rmalivc, 
Marcadé,  sur  l'art.  178,  n"  2  et  3;  Aabry  ctRau, 
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En  pareU  eai,  le  pré*ideni,  ttatuant  en  ré- 
féré, eit  compétent  pour  ordonner  qu'il  tera, 
nono6(fan(  le$  dé  fente»  failee  à  l'officier  de  té- 
tai civil  par  la  partie  qui  ^ett  pourvue  en 
caetation,  paué  outre  à  la  célébration  du 
mariage  (i).  (Sol.  impl.) 

L'attignalion  à  l'effet  d'obtenir  mainlevée 
de*  défenses  dont  il  s'agit  est  valablement 
signifiée  à  l'opposant  au  domicile  par  {^  élu 
■dans  son  acte  d'opposition  (2).  C.  Nap.,  176. 

Manchon  C.  Manchon. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  17  nov. 
1859,  avait  fait  mainlevée  de  l'opposition  for- 
mée par  les  sieurs  Renouard  et  Eugène  Man- 
chon au  mariage  du  sieur  Manchon,  leur  père. 
— Cependant,  lorsque  celui-ci  se  prêsenla  de- 
vant VolBcier  de  I  état  civil,  ce  magistrat  re- 
fusa de  procéder  à  la  célébration  de  son  ma- 
riage, en  se  fondant  sur  ce  que  de  nouvelles 
défenses,  basées  sur  l'existence  d'un  pourvoi 
en  cassalion  contre  l'arrêt  du  17  novemnre  (3), 
avaient  été  signiOées  par  le  sieur  Eugène  Ma(i- 
cbon. — Le  sieur  Hancnon  père  ciia  alors  son 
fils  en  référé  pour  obtenir  mainlevée  de  ces 
défenses. — La  citation  fut  signifiée  au  domi- 
cile élu  dans  l'acte  d'opposition. 

Ordonnance  de  référé,  qui  décide  qu'il  sera 
passé  outre  à  la  célébration  du  mariage,  par 
les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  l'assignation  en  référé  a  été 
valablement  donnée  au  domicile  élu  par  Eu- 
gène Manchon,  ce  domicile  ayant  été  indiqué 
en  exécution  de  l'art.  176,  Cod.  Nap.j  que, 
d'ailleurs,  il  est  représenté  par  M"  Delaportc, 
ce  qui  prouve  qu'il  a  été  suflisamment  averti  de 
l'assignation  qui  lui  a  été  donnée; 


d'après  Zachariz,  tupr,  cit.,  et  note  9;-^...el,  pour 
la  négative,  Demolonibe,  Cours  Cad.  Nap,,  t,  s, 
u*  170;  Hasséet  Vergé,  sur  Zacharis,  loc.  cit. 

Afoulons  qu'un  nrrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du 
Ik  aoftl  1851  (U  1  1853,  p.  378),  a  décidé  que  le 
pourvoi  en  cascotion  formé  contre  un  arr^t  décla- 
rant un  mariage  diHou5  par  la  mon  civile  de  l'un 
des  époux  est  jutpeiuif  de  Texécutioa  de  cet  arrei, 
et,  par  conséquent,  fait  obstacle  à  ce  qu'il  soit  pro- 
cédé à  un  nouveau  mariage  tant  qu'il  D*a  pa»  été 
statué  sur  le  pourvoi.— Cet  arrêt,  approuvé  par  Mar- 
-cadé  (f\ei>iu  crit.,  t.  3,  p.  &S0),  est  fondé  sur  ce  que 
l'art.  263,  Cod.  Nap.,  qui  déclare  le  pourvoi  suspen- 
sif en  matière  de  divorce,  est  alors  applicable  par 
analogie. 

(1)  Jugé  que  c'est  à  la  Cour  qui  i  rendu  un  arrêt 
infirinalir  contre  lequel  il  y  a  pourvoi  en  cassation 
qu'il  appartient,  par  application  de  l'art.  473,  Cod. 
proc.  civ.,  de  décider  si  ce  pourvoi  est  ou  uon  sus- 
pensif de  l'eiécntion  de  son  arrêt,  poursuivie  nonob- 
stant le  pourvoi  :  Rennes,  ii  aoOt  1851  (cité  dans  la 
note  qui  précède).— V.  Rép.  gén.  Pat.  et  Supp.,  v* 
Sxicutùm  de*  aeles  tt  jugements,  n*  S28. 

(3)  Il  est  constant,  en  doctrine  et  enjurisprndencc, 
que  l'élection  de  domicile  faite  conformément  i  l'art. 
176,  Cod.  Nap.,  par  l'opposantà  mariage,  est  attri- 
butive de  juridiction  au  tribunal  du  domicile  élu; 
V.  Cuss.  5  juin.  185»  (1859,  p.  791),  et  la  note  ; 
Paris,  26  déc  1859  (1860,  p.  2Si);  —  Rép.  gin, 
PaU,  V*  ilariage,  a"  333  et  suiv. 

(3)  Ce  pourvoi  a  été  rejeté  par  un  arrêt  du  38  mai 
1800  (qui  suit). 


«  Attendu,  au  surplus,  qu'en  matière  civOe, 
le  pourvoi  n'est  pas  suspensif;  qui!  n'y  a 
point  d'exception  au  cas  d'opposiiioD  à  va- 
riage;  que  mainlevée  des  défenses  antéries- 
rement  conduites  par  Eugène  Manchon  ai  été 
donnée  par  jugement  et  arrêt  aujonrdliai  pas- 
sés en  force  de  chose  jugée,  rendus  eoaln- 
dictoirement  avec  Eugène  Manchon;  que  le 
pourvoi  qu'il  aurait  formé  ne  saurait  donc  étn 
une  raison  de  sursis  au  mariage;  —  Koas, 
président, 'ordonnons,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Eugène  Manchon. 

Du  7  DÉCEHBM  1859,  arrêt  C.  Roaen,  MM. 
de  Tourville  prés.,  Jolibois  i"  av.  gén.,  Le- 
cœur  av. 

«  LA  COUR:->^AdopUnt  les  motifs  dû  pre- 
mier juge;— CoNFiBHE,  etc.  » 


CASSiTION  (BBQ.)  23  mai  18«*. 

INTERDICTION,  INSTANCE,  JONCTION, — ACDIESCI 
SOLENNELLE,    QUESTION  D'ÉTAT,  INCIDBBT. 

L'instance  en  ■  interdiction  existe  par  eeU 
seul  que  la  requête  jtreserite  par  fatrt.  890, 
Cod.  proc,  a  été  présentée  au  président  au  tri- 
bunaî,  et  bien  que  cette  requête  non  phts  f«e 
ravis  des  parents  n'aient  encore  été  signifiée  i 
celui  dont  l'interdiction  est  demandée  (4). 
Cod.  proc,  890  et  893. 

Par  suite,  la  demande  -en  interdiction  ptmt, 
en  cet  état,  être  jointe  à  Une  autre  inttasue 
antérieurement  introduite  par  le  défendeur  à 
^interdiction  contre  le  demandeur,  à  fin  de 
mainlevée  éTmu  opposition  à  son  mariesget 
formée  par  cthà-d. 

L'action  en  interdiction ,  jointe  à  «t«e  4«- 
mande  connexe  à  fin  de  maxiUtvée  d'une  op- 
position  à  mariage,  constitue,  non  une  ges- 
tion d^état  inciéiente ,  mais  une  demiur»de  prtK- 
etpofe  aitt  doit  être  jugée  en  audience  «oIm. 
nelle  (5).  Décr.  aO  mars  1808,  art.  9±. 

Manchon  C.  Manchon.  ° 

Par  exploits  des  21  et  25  déc.  1858,  le  sien 
Manchon  père  avait  assigné  ses  enfants  devant 
le  tribunal  de  Rouen  en  mainlevée  d'une  op- 
position qu'ils  avaient  formée  à  son  mariage. 
— Au  cours  de  cette  instance,  les  sieurs  Man- 
chon flis  présentèrent  au  tribunal  la  requête 
prescrite  par  l'art.  890,  Cod.  proc.,  afija  de 
faire  prononcer  l'interaiclion  de  leur,  père; 
puis  ils  conclurent  ii  ce  qu'il  fût  sursis  à  sta- 
tuer sur  la  demande  en  mainlevée  de  leur  op- 
position jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  prononcé  sur 
l'interdiction  par  eux-  demandée. 

Un  jugement  du  31  mars  1859  accorda  aux 


(i)  V.  confr.,  Chauvean  sur  Carré,  Lois  de  la 
proe.,  quest,  8086  fris. 

(5)  Une  question  d'êiat  doit  Sire  jugée  en  aodteaee 
solennelle  seulement  lorsqu'elle  Tait  l'objet  de  Pae^ 
tion  principale,  mais  non  lorsqu'elle  est  «oolev^ie 
incidemment;  V.  Rép,  gén,  PbL  et  Supp.,  i*  Am- 
dience  soUnnelte,  n"  i9  et  tnlv.—AMe  Casa.  !• 
mars  1858  (1858,  p.  <lJi5);  16  nuur»  18S9  (l8âS^ 
p.  576). 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


sîearS'  Manchon  fils  un  délai  de  six  semaines 
Dour  foire  juger  leur  demande  en  interdiclion. 
Mais,  à  l'expiration  de  ce  délai,  les  sieurs  Man 
chon  fils  n'ayant  fait  aucune  diligence,  un 
jogement  par  défaut  du  24  mai  18S9  joignit 
la  demande  en  interdiction  à  la  demande  en 
mainlevée  de  l'opposition,  et,  statuant  sur  le 
lont,  déclara  qu'il  n'y  avait  lieu  à  interdiction 
et  prononça  fa  mainlevée  de  l'opposition  à 
mariage. 

Les  sieors  Manchon  flls  ont  Torné  opposi- 
tion i  ce  jugement,  en'se  fondant  sur  ce  que 
l'instance  en  interdiction  n^étail  pas  engagée 
par  la  présentation  de  leur  requête,  et  que  par 
conséquent  il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  jonction 
de  deux  instances  dont  l'nne  n'existait  pas 
encore.  • 

Le  M  juin  1839,  jugement  contradictoire, 
•qui  maintient  le  jugement  par  défaut  : — Atten-. 
do,  porte  en  substance  ce  jugement,  que  la  de- 
mande en  interdiction  formée  par  les  enfants 
Manchon  contre  leur  père  était  opposée  par  eux 
comme  un  obstacle  à  ce  qu'il  fftt  statué  sur 
leur  opposition  au  mariage  de  ce  dernier;  que 
les  deux  demandes  ayant'nne  corrélation  di- 
recte. Manchon  pèJ-e  avait  un  intérêt  réel  à 
faire  tomber  la  première  pour  faire  statuer  sur 
la  deuxième;  que  pour  cela  il  pouvait  agir  par 
voie  directe  et  séparée,  mais  qu'il  le  pouvait 
aussi  par  voie  de  jonction-  des  deux  deman- 
des, qui  avaient  d'ailleurs  la  même  cause  et  le 
même  but;  qu'il  importait  peu,  au  surplus, 
que,  sur  la  demande  en  interdiction,  aucune 
assignation  n'eût  encore  été  délivrée  à  Man- 
chon père;  qu'elle  avait  été  formée  et  qu'elle 
existait;  qu'il  n'était  pas  obligé  d'y  rester  sou- 
mis, tant  qu'il  plairait  à  ses  enfants  de  l'y 
maintenir;  qu'enfin  il  était  fondé  à  en  provo- 

3ner  le  rejet,  k  défaut  par  eux  de  lui  permettre 
e  la  faire  rejeter  autrement.  ■ 
Sur  l'appel  des  sîenrs  Manchon  flls,  arrêt 
de  la  Cour  de  Rouen,  du  i7  nov.  1859,  rendu 
en  audience  solennelle,  qui  conflrrae,  en  adop- 
tant les  motifs  .des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation,  1*  pour  excès  de 
pouvoir  et  -violation  de  l'art.  893,  Cod.  proc, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  ordonné  la  jonc- 
tion de  l'instance  eb  .mainlevée  de  l'opposi- 
tion à  mariage  formée  par  le  sieur  Manchon 
père  contre  ses  enfants,  avec  une  instance 
en  interdiction  qiie  ces  derniers  se  propo- 
saient, de  leur  côté,  d'introduire  contre  leur 
père,  mais  qui  ne  I  était  pas  encore,  puisque 
la  requête  mentionnée  en   l'art.    890,  Cod. 

{»roc.,  avait  seule  été  présentée,  et  que,  dès 
ors,  le  sieur  Manchon  père  ne  se  trouvant 
pas  en  cause  sur  cette  requête,  il  n'y  avait 
pas  d'instance  liée  avec  lui  et  dont  la  jonction 
pAt  être  ordonnée.  ' 

2°  Pour  faosse  application  de  lUirt.  32  du 
-  décret  du  30  mars  1808,  en  ce  que  l'arrêt  avait 
été  rendu  en  audience  solennelle,  bien  que, 
danf  l'e^èce,  la  question  d'état  résiiltant  de 
la  demande  en  interdiction  fût  incidente  à  la 
demande  principale  en  mainlevée  de  l'oppo- 
sition à  mariage,  et  dût  ainsi  être  jugée  en 
audience  ordinaire. 
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Du  23  MAI  1860,  arrêt  C.cass.,  cli.  re<|., 
MM.  Orière-Yaligny  cons.  f.  f.  prés.,  Poultier 
rapp.,  Blanche  av.  gén.  (concl.conf.),  Chris- 
topble  av. 

«  LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  ce  que  l'arrêt  attaque  a  ordonné  la  jonc- 
tion de  la  demande  en  mainlevée  d'opposition 
à  mariage  formée  par  Manchon  père  contre 
ses  Ois,  a  la  demande  en  interdiction  formée 
par  les  frères  Manchon  contre  leur  -père  :  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  faits  constatés  qu'il 
existait  entre  les  parties  deux  instances  prin-' 
cipales,  l'une  en  mainlevée  d'opposition  à  ma- 
riage formée  par  Manchon  père  contre  ses 
enfants,  l'autre  en  interdiction  formée  par 
les  sieurs  Manchon  fils  contre  leur  père;  — 
Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers 
juges  avaient  ordonné  la  jonction  desdites  de- 
mandes  déclarées  connexes,;  — Attendu  que 
c'est  à  tort  qu'il  est  prétendu  par  les  deman- 
deurs en  cassation  qu'il  n'existe,  en  matière 
d'interdiction ,  de  demande  et  d'instance 
qu'après  la  signification  de  la  re<iuète  et  de 
l  avis  du  conseil  de  familje^  qu'en  effet,  dès 

3ue  la  requête  est  présentée,  il  existe  une 
emande  contre  laquelle  le  défendeur  a  inté- 
rêt et  droit  de  se  défendre  en  justice;  — 
Qu'ainsi  la  Cour  impériale  de  Rouen  s'est  trou-  . 
vé.e  régulièrement  saisie  de  deux  demandes 
principales,  qu'il  était  nécessaire  de  joindre;  . 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  qu'à  tort 
il  avait  été  statué  en  audience  solennelle,  la 
question  d'interdiction  n'étant  qu'une  défense 
et  ne  constituant  qu'une  demande  incidente  : 
—  Attendu  qu'ainsi  qu'il  a  été  apprécié  par 
l'arrêt  attaqué,  la  demande  en  interdiction 
constituait  une  demande  principale  déclarée 
jointe  à  la  demande  en  mainlevée  d'opposition 
à  mariage;  qu'ainsi  il  devait  être  statué  en 
audience  solennelle,  conformément  au  décret 
du  30  mars  1808;  —  Rbjbtte,  etc.  » 


CAEN  29 


1860. 


FàILUTE,    AKHÉT    INFIRHATir,    EXECUTION, 
COMPÉTENCE. 

Au  ea$  OÙ  un  jugement  qui  a  réfuté  de  dé- 
clarer une  faillite  ett  infirmé  tur  appel,  la 
Cour  impériale,  ti  elle  ne  retient  pas  l'eicécution 
de  son  arrêt,  doit  renvoyer  les  parties  devant 
le  tribunal  qui  avait  rendu  le  jugement  in- 
firmé :  il  y  a  en  ce  cas  attribution  de  juri- 
diction à  ce  tribunal  dans  le  sens  de  tart.  i72, 
C.  proc.  (1). 

Mbnab]>  C.  Petit, 

Do  29  MAI  1860,  arrêt  C.  Caen,  4«  ch.,  MM. 
Daigremont^Saint-Manvieux  prés.,  Février  av. 
gén.,  Trébutien  et  Leblond  av. 


(1)  V.  conf.,  Pardewus,  Dr.  eomm,  ,  n*  llOî; 
Rivoire,  Tr.dc  l'appel,  n*  40i. 

Conlr.,  Amiens,  3i  avril  1839  (t.  i  1817,  p.  102)  ; 
—  Goujet  et  Merger,  Dicl.  de  dr,  comm,,  s'  Fail- 
lite, n*  38. 

V,  Rip.  gin.  Pal.,  ?•  Faillite,  n*  17J. 
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«LA  COUR; — Considérant  que,  du  moment 
où  il  est  reconnu  que  l'acte  de  cession  sous 
seings  privés  du  3  avril  est  valable,  il  en  ré- 
sulte que  Henard  est  créancier  sur  Petit  du 
prix  de  la  cession,  et  par  suite  est  recevabie 
a  <temander  sa  mise  en  Ëiillite  ; — Coasidérant 
qu'il  est  dès  actuellement  justifié  par  un  docu- 
ment produit  au  procès,  et  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  renvoyer  iD6tmire,qae,le  IS  juUl. 
1859,  Petit,  dont  la  qualité  de  commerçant 
n'est  pas  contesléej  avait  cessé  ses  paiements; 
que  c  est  donc  à  cette  date  que  doit  être  fixée 
I  ouveriure  de  sa  faillite,  sauf  à  la  fixer  ulté- 
rieurement à  toute  autre  date,  s'il  y  a  lieu; — 
Considérant  qu'il  est  dans  rintérét  de  la  bonne 
administration  de  la  justice  que  la  Cour  ne 
retienne  pas  rexécution  de  son  arrêt  et  ren- 
voie, pour  la  constitution  de  la  faillite  et  pour 
toutes  les  opérations  qu'elle  entraîne,  devant 
le  tribunal  de  commerce  d'Alençon  ;->-Qu'en- 
core  que  le  jugement  de  ce  tribunaii  soit  ré- 
forme par  la  Cour,  c'est  devant  ce  même  tri- 
bunal que  le  renvoi  doit  être  ordonné  comme 
juge  d'attribution,  Ijt  constitution  et  les  opéra- 
tions de  la  faillite  ne  pouvant,  par  leur  nature, 
être  attribuées  k  un  autre  tribunal  qu'à  celui 
dans  rarrotidissement  duquel  résidait  le  faùUi 
et  où  était  son  établissement  commercial  ;  — 
iNFiRaE  le  jueement  dont  est  appel;  quoi  fai- 
sant, KEJBTTE  les  divers  moyens  de  nudité  pro- 
posa contre  l'acte  de  cession  du  3  avr.  i8S9, 
DÉCLARE  ledit  acte  valable  en  (re  Menard  et  Petit; 
DIT  en  conséquence  que  Henard  est  créancier 
de  Petit  du  prix  de  la  cession,  et  par  suite 
qu'il  est  recevabie  à  demander  la  mise  en 
faillite  de  son  débiteur  ;  déclare  Petit  en  étal 
de  faillite;  fiu  l'ouverture  de  la  faillite  au  15 
juill.  1859,  sauf  à  la  fi&er  ultérieurement  ii  un 
autre  jour,  s'il  y  a  lieu  :  renvoie  devant'le 
tribunal  de  OMBOterce  d'Alençon,  comme  juge 
d'attribution,  pour  être  procédé  à  la  consti- 
tution de  la  faillite,  et  à  tous  les  actes  et  à  tou- 
tes les  opérations  qui  la  concernent,  etc.  » 


AGEN31 


1869. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS,  ALUÉ,  DÉCÈS  DU  COU- 
JOUIT  PARENT. 

La  contrainte  par  corpi  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  un  altié  au  degré  déterminé  par 
l'art.  19  de  fa  loi  du  M  avr,  1832,  bien  que,  au 
moment  de  la  condamnation,  f  époux  qui  pro- 
duisait l'alliance  fût  décédé,  ce  décès  n'ayant 
point  pour  effet  de  faire  cesser  l'alliance  (1). 

Jourdain  C.  RoaAirr. 

Du  31  «Al  1860,  arrêt  G.  Age»,  ch.  civ.. 


(1)  V.  eonf.,  Ntmes,  18  dot.  «8il  (L  1 1813,  p. 
319)  t— Troplong,  Conlr.  par  corps,  W  539  ;  Coio- 
Delisle,  Conlr.  par  eorpt,  p.  103,  sur  l'art.  19î  L.17 
avril  1832,  n*  1  ;  AlauzeC  Comment.  Cod.  comm,, 
tk  4,  n"  1999  ;  Goujet  el  Her(^,  Diel,  de  dr,  eomm., 
»•  CuHtr.  par  corps,  n*  186. 

Contr.,  Puriii,  12  fér.  1853  (t.  1 1853,  p.  153). 

V.  Rtp.  gin.  Pal.  et  Supp.,  v*  Contrainte  par 
terps,  n»  11&  et  115. 


MM.  Sorbier  l"  prés.,  Drème  1"  av.  |én., 
Broc  et  Périé  av. 

«LA  COUR; — Attendu,  il  est  vrai,  que  ai 
la  loi  du  15  germ.  an'TI  ni  le  Code  Napoléoi 
n'avaient  créé  d'empécbement  formel  à  l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps  entre  penii»- 
nes  unies  par  les  liens  du  sang  ou  de  faliniié; 
que  cependant  la  jurisprudence  admettait  toia 
les  empêchements  auxquels  la  morale  poliii- 
qi^  était  Intéressée;  que  la  loi  du  17  tn. 
1 832  a  sanctionné  cette  jurisprudence  par  «m 
art.  19,  qui  défend  de  jamais  prononcer  h 
contrainte  par  corps  contre  uu  débiteur  a 
profit  notamment  de  ses  frères  ou  sceurs,  oa 
alliés  au  même  degré  ;  que  l'art.  10  de  la  loi 
du  13  déc.  1848  a  encore  étendu  cp  principe 
à  l'oncle,  à  la  tante,  ainsi  qu'à  d'autres  pi- 
rents  et  alliés  plus  éloignés;  que  ces  Iws  se 
font  aucune  distinction  entre  le  cas  oà  le  coo- 
joint  qui  a  produit  l'alliance  subsiste  et  le  eu 
où  il  serait  décédé  sans  enfants  au  moment  oi 
la  contrainte  par  corps  est  prononcée  ;-^^'eB 
effet,  la  qualité  d'allié  ne  se  perd  poiaipar 
le  décès  sans  enfants  du  conjoint,  scorce  de 
l'alliance;  qu'il  importe  peu  que  le  droit  au 
aliments,  d'après  l'art.  206,  Cod.  Nap.,  viense 
alors  à  cesser;  la  loi  a  pensé,  dans  cette  h;* 
pothèse  particulière,  que,  quand  il  n'eùtte 

{)lus  aucune  des  personnes  qui  formaient  le 
ien  commun  des  deux  familles,  l'alliance  se 
trouve  non  pas  détruite  sans  doute,  mais  par 
trop  relâchée  pour  qu'une  charge  aussi  conù- 
dérable  continue  à  peser  sur  la  tête  du  survi- 
vant ;  mais  qu'on  voit  nettement,  d'iprès  les 
art.  161,  162,  Cod.  Nap.,  et  les  art  883  et 
378,  Cod.  proc.  civ.,  que  le  titre  d'allié,  dans 
tous  les  autres  cas,  est  ineffaçable,  et  forme 
des  liens  juridiques  indélébiles;  que  la  loi,  en 
effet,  dans  l'art.  283  précité,  qualifie  toujons 
d'alliés  les  beaux-frères  et  belles-soeurs,  même 
quand  le  conjoint  est  mort  sans  laisser  de  des- 
cendants; qu'il  est  bien  certain  que  l'on  ne 
pourrait  appeler  pour  être  présents  à  un  testa- 
ment, ou  entendre  en  justice  Comme  témoins, 
des  individus  alliés  au  degré  prohibé,  après  le 
décès  sans  enfants  de  la  personne  produisant 
l'affinité  ;  —  Que  surtout,  lorsqu'il  s'agit  de 
la  contrainte  par  corps,  mesure  rigoureuse 
qu'il  faut  plutôt  restreindre  qu'étendre,  ce  sfr 
rait  blesser  profondément  les  bonnes  mauis 
et  les  bienséances  que  de  faire  nsage  de  ce 
moyen  extrême  contre  un  bean-frère  ou  m 
oncle  par  alliance;  que  les  lois  du  17  afri 
1832  et  du  13  déc.  1848,  qui  n'ont  pas  tooIb 
excéder  les  bornes  d'une  juste  sévérité,  <jni 
sont  pleines  d'adoucissements  et  d'humanité, 

3ui  viennent  au  secours  de  la  vieillesse,  ob| 
û,  à  plus  forie  raison,  s'arrêter  devant  te 
liens  sacrés  de  la  parenté; — Qu'ainsi  le  tri- 
bunal civil  de  Cahors  a  décidé  justement,  par 
son  jugement  du  17  aoAt  1859,  que  les  appe- 
lants, beaux-frères  ou  oncles  par  alliance  m 
sieur  Roliant,  ne  pouvaient  user  de  ceUe'Oie 
contre  lui,  bien  que  les  individus  prsduisani 
celte  afliniié  fussent  décédés  sans  enfants; — 
Par  ces  motifs,'etc.  » 
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POITIERS  4  jaSIlet  1860. 

FiauTB,  ntcLAunov,  kefcs,  apfbl,  délai. 

L'app9l  du  jugement  tfui  réfute  de  prononcer 
ht  ditl*ratio»  die  faiUite  d^un  commerçant  doit 
étft  interjeté  dan*  le  délai  de  quinzaine  fixé 
parTarf.SSÎ,  Cad.  comm.  :  c'ett  là  un  juge- 
ment rendu  enmatiète  de  faillile  (i). 

ACIONT  XT  Jt.I]TItES  C.  COMPAIN. 

De  4  JDiLLBT  t860,  arrête.  Poitiers,  2'  ch., 
MM.  Lavaur  prés.,  Perriu  et  Orillard  av. 

«LA  COUR  ; — ^Attendu  que,  d'après  les  con- 
dosions  soimùses  aa  tribunal  de  première  in- 
ttaaceet  à  la  Cour,  Aamont  et  consorts  de- 
maodaitDt  que  Compain  fùl  déclaré  en  étal 
de  faillile,  et  que  l'époque  de  la  cessation  des 
j)aieinenls  fût  fixée  an  1"  juin  1859  j  que  peu 
UDporte  que  le  tribunal  de  première  instance 
ait  refusé  d'accueillir  cette  demande  ;  que  le 
point  en  litige  était  toujours  de  savoir  si  Com- 
pain était  bU'  non  commerçant  failli  ;  qu'un 
tel  jucement  est  évidemment  rendu  en  matière 
de  faillite,  et  qu'il  est  placé  sous  l'empire  des 
dispositions  de  l'art.  582,  Cod.  comm.  ; — At- 
tendu qnll  n'est  pas  contesté,  en  fait,  que  l'ao- 
pel  de  tontes  les  parties  de  Drouin  a  été  notifié 
a  Compain  plus  de  quinze  jours  après  la  signi- 
fication du  jugement  du  23  janv.  deijiier, 
après  les  délais  des  distances  ajoutés  à  ces 
quinze  jonrs;— Dëclarb  les  parties  de  Droin 
non  redevables  dans  leur  appel,  etc.  » 


TODLODSE  9  ao«t  1S6». 

COHPêTEKrE  COXHERCIALE,  lETTHB  DB  CHANGB, 
NEILITÉ,  HINECR  ,  AVANCES  ET  PODKNITt- 
BES,  DESANDB  SUBSIBIAIKE. 

Le  tribunal  de  commerce  qui,  tur  Faction 
en  paiement  d'une  lettre  de  change,  déclare  nul 
cet  effet  comme  ayant  été  souscrit  par  un  mi- 
neur non  autorisé,  n'est  pas  compétent  pour 
connaître  de  la  demande,  formée  subsidiaire- 
ment  par  le  porteur,  en  remboursement  des 
fournitures  ou  avances  faites  au  souscripteur, 
cette  demande  n'ayant  pas  une  cause  commer- 
ciale (2).  Cod.  comm.,  114,  631,  632. 

(1)  V.  conf.,  Cafs.  IS  aoQt  ISiS  (L  3  18i>,  p. 
665';  Varin,  8  déc.  18i9  (U  1  1856.  p.  110)  ;— Bt-- 
darride,  FailU,  U  3,  D*  1196;  Alauiet,  Comment. 
Cod,  eomm.,  L  4«  n*  19»;  Geoltroy,  Cod.  prauém 
faitL,  p.  428  ;  Goujet  et  Heiger,  Diet.  de  dr.  comm., 
1'  Fnllite,  n»  7i3  ;  Bioche,  Diet.  de  proe.,  y  FmI- 
tile,  n'  Iài5;—Hép.gén.  Pal.,  i' FaiLUte,  n-2788 
et  saiv, 

Conir., Pardessus,  Dr.  eomm,,  b°  1102  ;  Esoault, 
Faill,,  \.  1,  n*  li6. 

(3)  It  pst,  du  nste,  généralement  reconnu  que  le 
tribunal  de  comoierce  saisi  de  la  demande  en  paie- 
in«at  d'qne  tptlre  de  cban^e  nulle  comme  «ou.scrite 
par  on  mineur  non  autorisé,  est  compétent  pour 
coDDottre  de  l'exoeption  de  nullité  proposée  au  nom 
du  mineur;  V.  Cass  33marsl8E7  (1858,  p.7i),  et 
la  note; — Àlauzet,  Comment.  Cod.  eomm,,  t.  4,  n* 
2083  ;  Despréaoi,  Compél,  de»  trib.  de  comm,,  a'  51. 
— V.  Bép.  gén.  Pat,  et  Supp,,  V  Compétence  eom- 
mereiale,  n"  112  et  161. 


Lasatgues  C.  Viguier. 

D0  9  AOUT  1860,  arrêt  C  Toulouse,  2»  ch., 
MM.  Martin  prés.,  Grandperret  av.  gén..  Ru- 
meaa  et  Vidal  av. 

«  LA  COUR  ; — Attendu  que  le  tribunal  s'est 
fondé,  pour  annuler  les  lettres  de  change,  sur 
le  motif  qu'elles  afraient  été  faites  pendant  la 
minorité  de  Lasaygues; — Que  le  fait  doit  être 
tenu  pour  certain,  si  ce  sont  les  mêmes  qui 
ont  fait  l'objet  du  règlement  du  7  mars  1835, 
puisque  à  cette  époque  le  souscripteur  n'avait 
pas  atteint  sa  majorité  ; — Qu'il  soutient  qu'il 
n'y  a  pas  eu  d'autre  convention  at  qu'il  n'a  ja- 
mais signé  d'autres  obligations;  que  l'identité 
des  sommes  portées  dans  deux  aies  lettres  de 
change  qui  ont  donné  lieu  aux  poursuites,  et  de 
celles  auxquelles  Lasaygues  avait  apposé  sa 
signature  le  7  mars,  constitue  une  grande  pré- 
somption en  faveur  de  cette  asseraon  ;  qu  elle 
n'est  pas  affaiblie  par  la  différence  des  écliéan- 
ces,  lorsque  Lasaygues  avait  seulement  écrit  le 
bon  pour,  et  signé;  qu'ainsi  le  porteur  qui 
n'avait,  le  jour  du  règlement,  assigné  les  ter- 
mes de  paiement  que  selon  l'intention  qu'il 
avait  alors  de  remplir  les  lettres  de  change,  a 
pu  en  fixer  d'autres  lorsqu'il  a  écrit  ou  fait 
écrire  les  corps  de  ces  mêmes  titres;  —  At- 
tendu, d'aillrurs,  que  si  les  lettres  de  change 
dont  se  prévalent  Viguier  père  et  fils  leur 
avaient  été  livrées  postérieurement,  ils  pour- 
raient en  produire  la  lettre  d'envoi  qui  les  ac- 
compagnait, ou  faire  connaître  les  circonstan- 
ces dans  lesquelles  elles  leur  auraient  été 
remises;  que  leur  silence  sur  ce  point  prouve 
la  iustice  de  la  décision  dont  ils  demandent  la 
réformalion  ;  —  Attendu  que  s'ils  ne  peuvent 
pas  utiliser  les  lettres  de  change,  leur  action 
ne  peut  avoir  pour  objet  que  le  paiement  des 
fournitures  ou  des  avances  qu'ils  ont  faites; 
qu'elle  n'a  rien  de  commercial  ni  par  sa  na- 
ture, ni  par  la  profession  de  celui  contre  qui 
elle  est  formée;  —  Que  c'est  une  action  per- 
sonnelle qui  aurait  dû  être  portée  devant  le 
tribunal  civil  du  domicile  dU'  défendeur;  — 
Que,  SOUS  ce  double  rapport  donc,  le  tribunal 
de  commerce  de  Toulouse  était  incompétent, 
et  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  son  jugement...;— 
Par  ces  motifs,  ntMET  de  l'appel  incident; 
statuant  sur  l'appel  principal,  et  y  faisant  droit, 
ANNULE  le  jugement  rendu  le  5  août  1859  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Toulouse,  etc.  » 


CASSATION  Ckbq.)  16  a*rn  1860. 

FAILLITE,  TEMPS  SUSPECT,  VENTE,  RËTROCES- 
SION,  DATION  EN  PAIEMENT,  REVENTE,  COM- 
PENSATION, RBSTrrCTION,  ÉTAt  PRIHITir. 

L'acte  par  lequel  Facheteur  d'objets  mobi- 
liers non  payés,  ou  payés  seulement  en  partie, 
rétrocède  cet  objets  au  vendeur,  moyennant 
quoi  il  sera  libéré  du  prix  par  lui  dû,  peut 
être  considéré  comme  renfermant,  non  un«  «un- 
pie  dation  en  paiement,  mais  une  véritable 
revente,  avec  compensation  entre  le  prix  de  la 
rétrocession  et  la  dette  antérieure  du  rétrocé- 
dant. 
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Par  mile,  $i  le  rilrocédant  était  alort  en 
état  defailUte  ou  de  cessation  de  paiements,  la 
compensation  est  nulle  et  sans  effet,  et  le  nouvel 
acheteur  reste  débiteur  du  prix  de  la  rétroces- 
sion :  il  ne  peut  même  être  admis  à  prétendre 
qu'au  moyen  de  la  restitution  à  faire  par  lui 
des  objets  rétrocédés,  les  choses  doivent  être  re- 
mises dans  levr  état  primitif  (1).  Cod.  J^ap., 
1582, 1891;  Cod.comin.,  446. 

Devbrgib  C.  syndic  Croisé. 

Le  28  nov.  18S7,  le  sieur  Devergie  vendii 
an  sieur  Croisé  un  fonds  de  maréchal  ferrant'. 
Le  sieur  Croisé  était  encore  débiteur  d'une 
soiifme  de  1,000  fr.  sur  le  prix  de  vente,  lors- 
que, le  6  mars  1859,  il  rétrocéda  ce  fonds  à 
son  vendeur.  La  convention  qui  constate  cette 
rétrocession  est  ainsi  conçue  :  «Le  sieur  Croisé 
a  acheté,  le  28  nov.  1857,  le  fondK  de  maré- 
chal ferrant  et  tous  les  ustensiles,  outils  géné- 
ralement quelconques,' à  usage  de  maréchal, 
le  tout  verbalement,  moyennant  une  somme 
dont  le  sieur  Croisé  n'a  pas  pu  se  libérer  en- 
vers son  vendeur,  le  sieur  Devergie.  Le  sieur 
Croisé  consent;  jpar  le  présent,  à  faire  remise 
au  sieur  Dever|^ê  de  tout  le  matériel  qjue  ce 
dernier  a  vendu  ou  cédé  au  sieur  Croisé,  et, 
par  ce  mode  de  vente  on  de  rétrocession,  le 
sieikr  Croisé  se  trouve  entièrement  libéré  en- 
vers le  sieur  Devergie  de  la  somme  de  1,000  fr. 
>  dont  le  sieur  Croisé  lui  était  redevable.  En 
conséquence  de  cet  accord,  le  sieur  Devergie 
est,  dès  maintenant,  remis  en  pleine  propriété 
et  possession  de  tout  le  matériel  en  question .  n 
— Cependant,  le  14  du  même  mois  de  mars, 
le  sieur  Croisé  fut  déclaré  en  état  de  faillite 
par  un  jugement  qui  reporta  la  date  de  la  ces- 
sation de  paiements  au  1*'  mars. 

Le  syndic  de  la  faillite  poursuivit  le  sieur 
Devergie  en  paiement  de  la  somme  de  1,000  fr. 
qui  formait  le  prix  de  là  rétrocession  du  6  mars, 
en  se  fondant  sur  ce  que  cette  créance  n'a- 
vait pu  se  compenser  postérieurement  à  la  ces- 
sation de  paiements  avec  la  portion  du  prix, 
de  la  vente  de  18S7  restant  due  par  Croise. 

Le  21  mars  1859,  jugement  par  défaut  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Gournay,  qui  condamne 
Devergie  an  paiement  des  1  ,(i00  fr.  —  Oppo- 
sition par  ce  dernier,  soutenant  que  la  con- 
vention du  (('mars  1859  constituait  non  une 
vente  proprement  dite,  mais  une  simple  dation 
en  paiement  d'effets  mobiliers,  laquelle  ne  le 
constituait  pas  débiteur  d'un  prix,  et  l'obli- 
geait seulement  h  restituer  ce  qu'il  avait  reçu 
en  temps  inopportun. 

Le  4  avril  1859,  jugement  qui  démet  Dever- 
gie de  son  opposition,  et  ordonne  l'exécution 
du  jugement  par  défaut,  par  les  motifs  suivants  : 

(1)  Oq  «ait,  du  rette,  que  la  compensation  oc  peut 
n'opérer  entre  une  dette  du  failli  icbue  antérieure- 
nienl  &  la  railllte,  et  une  créance  il  lui  due  (choe 

'  Molement  depuis  :  cette  créance  doit  être  payée  in- 
ti^ralement  lors  de  soo  éligibilité,  et  la  dette  du 
failli  subit  une  réduction  au  marc  le  franc,  soivant 

•  lu  règle  ordinaire  :  Cas».  9  juill.  1860  (1860,  p.  1171), 
et  le  renvoi. 


«  Attendu  que  l'acte  dn  6  mars  1859  con- 
stituait, non  pas  une  dation  en  paiement,  mais, 
d'une  piart,  une  vente,  et,  d'autre  part,  ané 
compensation  entre  le  prix  de  celte  vente  ei 
la  dette  antérieure  du  vendeur  envers  l'adie- 
teur,  compensation  nulle  de  droit  par  appli- 
cation de  l'art.  446,  Cod.  comm.;  d'oii  la  eo»- 
séquence  que  le  sieur  Devergie,  acheteur,' 
devait  encore  son  prix,  sauf  prqdnctioB  de  sa 
créance  à  la  faillite  de  son  vendeur...  » . 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Devergie, 
pour  violation  de  l'art.  1591,  Cod.  Nap.,  et 
fausse  application  de  l'art.  446,  Cod.  oomn., 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  eonsidéré 
comme  une  revente,  avec  compensation  entre 
le  prix  lie  cette  revente  et  le  prix  de  la  vente 
primitive,  un  acte  de  rétrocession  qui  ne  con- 
stituait en  délinilive  qu'une  dation  en  paie- 
ment. 

Du  16  AVRIL  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Oaillard  prés.,  Calmètes  rapp.,  de 
Peyramont  av.  gén.  (concl.  contr.),  Labor- 
dère  av. 

«  LA  COUR;— Considérantqa'ilestconstalé 
par  le  jugement  attaqué  que  l'acte  du  6  mars 
1859,  dûment  enregistré,  a  eu  pour  but  et 
pour  résultat  la  compensation  de  la  somme 
de  1,000  fr.  due  par  lie. sieur  Croisé  au  sieur 
DevÂ^ie,  avec  pareille  somme  de  1,000  fr. 
dont  le  même  acte  constituait  débiteur  Dever- 
gie envers  Croisé;  que  cette  appréciation  de 
l'intention  des  parties  et  de  l'objet  de  la  con- 
vention est  souveraine  et  échappe  k  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation  ;  —  Considérant 
que  la  compensation  dont  il  s'agit  s'étant  ac- 
complie postérieurement  k  la  date  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite  du  sieur  Croisé,  c'est  à  bon 
droit  que  le  tribunal  de  Goumày  en  a  pro- 
noncé implicitement  la  nullité,  en  démettant 
le  sieur  Devergie  de  son  opposition  an  juge- 
ment par  défaut  du  21  mars  1859.  qui  le  con- 
damnait il  payer  au  syndic  de  la  faillite  la 
somme  de  1,000  fr.  dont  il  ne  s'était  libéré 
envers  le  sieur  Croisé  que  suivant  un  mode  de 
paiement  prohibé  par  la  loi;— Rejextk,  etc.  > 


CASSATION  (■■((.)  17  avnl  IM*. 

remise  de  là  dette,  titre  sous  seing  pkivt, 
Possession,  présohption. 

L'art.  1282,  Cod.  Nap..  attache,  la  fri- 
somplion  de  libération  du  débiteur,  non  i  to 
simple  possession,  par  celui-ci,  du  titre  privé 
de  la  dette,  mais  à  la  remise  volontaire  f« 
lui  en  a  consentie  le  créancier  (2). 

...El  la  possession  du  titre  par  le  débiteur 
n'implique  point  sa  remise  volontaire,  spé- 
cialement lorsqu'il  ^agit  d'un  titre  qui,  s'étant 
trouvé  égaré,  a  étéremplacé  par  Mn  second 
titre  souscrit  pour  «n  tenir  d'eu  (3). 

(2)  C'est  là  un  point  qui  ne  fait  pas  diflienlli; 
V.  Kép.  gén.  Pal.  et  Supp,,  v*  Kemi*e  é»  la  dette, 
n"  0&  et  suU.—AtUle-  les  aateon  eilésdaas  la  noie 
qui  suiu  —  V.  auiri  Cass.  H  nov.  18SS  (1859,  ^ 
10&9). 

(3)  En  principe,  cependant,  la  potseiaioB,  par  le 
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POUBCm  C.  HCBIVD. 

D«j17àtril1860,  arrêt  C.cass., et).  req.,M1H. 
Nicias-Gaillard  prés.,  Calmètes  rapp.,  de  Pey- 
nofMRDt  ar.  gén.  (concl.  conf.),  Saint-Malo  av. 

tLA  COUR  ;— Considérant  qu'il  résulte, «d 
fait,  dn  jugement  déféré  ii  la  censure  de  la 
Cour;  que  le  billet  dont  le  sieur  Hiibaud  ré- 
clame le  paiement  a  été  souscrit  par  le  sieur 
Adolphe  Pou  rein  en  remplacement  d'un  pre- 
mier effet  émané  de'  son  père  et  qui  se  trou- 
vait alors  égaré  ;  —  Considérant  que  ce  der- 
niw  billet  ayant  été  retrouvé  parmi  les  pa- 
piers dePourcin  père,  plusieurs  années  après 
im  décès,  le  sieur  Adolphe  Pourcin  a  sou- 
tena  que  ha  possession  du  titre  privé  par  le 
débiteur  faisait  présumer  sa  remise  volontaire 

rie  créancier,  et  constituait  une  preuve  de 
libération,  aux  termes  de  l'art.  1282,  Cod. 
Nap,; — Considérant,  en  droit,  que  la  loi  atta- 
'tSbe  la  présomption  de  libération,  non  au  fait 
simple  de  la  possession  du  titre  privé  par  le 
débiteur,  mais  bien  à  la  remise  volontaire' 
que  lui  en  a  consentie  le  créancief  ;  —  Que 
la  po^ssion  n'implique  point  la  preuve  de 
la  remise  volontaire,  spécialement  lorsqu'il  s'a- 
git d'un  titré  qui  avait  été  égaré  et  qu'un  se- 
cond effet  avait  été  souscrit  pour  tenir  lieu  du 
premier  ;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que,  bien 
foin  que  la  remise  volontaire  du  billet  origi- 
naire soit  prouvée,  les  circonstances  consta- 
tées, en  fait,  dans  le  jugement  du  11  nov. 
1858,  sont  exclusives  de  cette  remise; — Que, 
dès  lors,  la  détention  matérielle  du  titre  par 
le  débiteur  n'a  pu  avoir  pour  résultat  ni  de 

{trouver  l'extinction  de  la  dette,  ni  d'annuler 
e.  second  billet  dont  le  sieur  Hubaud  demande 
le  i^ienieul  ; — Rkjettk  le  pourvoi  formé  contre 
le  jugement  dn  tribunal  de  Foccalquier  du  11 
déc.  1858,  etc.  » 


CASSATION  (civ.}  18  avril  186*. 
ARBITmAGE,  ABBITKES  FORCfiS,  HONORAIRES. 

Let  arbitra  forcés  n'avaient  droit  à  aueum 
Konoraires  :  leurs  fonctiotu  étaient  euentielle- 

dibiteur,  dn  litre  |>rivé  de  la  dette,  fait  préMtmer  que 
ce  titie  lui  a  été  remit  volontairement  par  le  créan- 
cier, nufà  ce  dernier  à  prouver  le  contraire;  V. 
Bip.  fin,  PaLtX  Supp. ,  v*  Bemite  de  ta  dette, 
n**  69  elwiv.—Adde  Delvincourt,  Coun  Cod.  eia,, 
èdit.1810,  t.  2,  p.  Tik,  notes,  p.  166,  note  i;  Mar- 
t»it,  Explic.  Cod.  Nap.,  sur  l'art.  128S,  n*  1) 
Zacharia,  Dr.  civ.  [ranç.,  %  824,  et  notet  20  et  21  ; 
AobryctRau,  d'après Zacbariae,  3*  édit,t.  S,  p.  ilth, 
I S2S,  et  notes  Si  et  25  ;  Larooibiëre,  Oblig.,  U  i, 
tar  l'arU  1282,  n*  11. 

On  Mil,  du  reste,  que  la  remise  volontaire,  parle 
;crtancier  au  débiteur,  do  titre  prive  de  la  délie,  éta- 
blit péreuiptoiremcnl,  etsuns  que  la  preuve  contraire 
fuisse  £tre  ailmù-e,  la  lit)éralion  du  débiteur;  V. 
m/tma  Rép.el  Suiip.,eod.  verto,  n*  Sh.~4<lde  La- 
rombière,  L  3,  sur  l'art.  12H2,  n*  12.— Dans  ce  dér- 
ider as  loulcfois ,  la  plupart  des  untenrs  recon- 
BaiBSCBl  au  créancier  «u  à  ses  héritiers  le  droit  de 
'jnmMt  que  la  iitiéralion  da  débiteur  rëiallc,  non 
^4'an  paiement,  mais  d'une  libémlilé  sujette  à  la 
Irèductiou  ou  an  rapport;  V.  les  auteurs  cités  en 
aote  sous  Cass.  2 A  uov.  1858  (1859,  p.  10&»}. 
kJtKtt  1861. 


tnent  gratuites. — El  il  ne  pouvait  être  valable' 
ment  dérogé  à  cette  règle  par  nulle  convention 
ou  prSmesse  soit  antérieure  soit  postérieure  à  la 
sentence  (1).  Cod.  comm.,  51  anc. 

Barras  C.  RsBi  et  autres. 

Du  18  AVRii  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Bérenger  prés.,  Bayle-Mouillard  rapp., 
de  Marnas  1"  av.  gén.  (concl.  conf.),  Duboy 
av. 

«  LA  COUR  ;— Vules  «rt.  81,  Sî,  628,  Cod. 
copim.,  et  6,  Cod.  Nap.:— Attendu  «|u'en  Fran- 
ce, la  justice  est  rendue  gratuitement  à  tous 
les  citoyens;  que  ce  principe  de  noire  droit 
public  s  applique  à  la  juridiction  commerciale 
comme  à  la  juridiction  ordinaire  ;  —  Attendu 
que  les  arbitres  nommés  en  exécution  des  art. 
51  et  52,  Cod.  comm.,  constituaient  un  véri- 
table tribunal,  dont  la  juridiction  n'étaitqu'tme 
prorogation  de  celle  des  tribunaux  de  com- 
merce, et  qui  connaissait,  par  une  délégation 
expresse  de  la  loi,  de  toutes  contestations  en- 
tre associés  et  pour  raison  de  la  société  J  — 
Attendu  qu'il  ne  peut  être  dérogé  &  une  règle 
.  d'ordre  public  par  des  promesses  de  paiement , 
qui  auraient  été  faites  aux  arbitres,  suit  avant, 
soit  après  la  sentence,  et  qui,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  seraient  ilûcites; — Attendu  qu'en 
décidant  le  contraire,  le  jugement  dénoncé  a 
violé  expressément  les  dispositions  ci-dessus 
visées  ;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  civil 
de  CharoUes  du  l'2  nov.  1851,  «te.  » 

CASSATION  (BEQ.)  •  iuillet  186*. 

ORDRE,  ORDBB  ADDniONNBL,  RtGLKMBNT.DfiFI- 
NITtF  ,  CHOSE  IVGtK  ,  FOL  BNCHtRISSEUR  , 
FAILLI,  SYNDICS. 

Le  règlement  définitif  d'un  ordre  additionnel 
a  Vauiorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  des 
créanciers  qui  avaient  produit  dans  tordre  . 
primitif,  aU>rs  que  ces  créanciers  ont  été  dO- 
tnent  sommés  de  prendre  communication  du 
règlement  additionnel  provisoire  et  d'y  contre- 
dire (2). 

Ainsi,  le  règl^mfnt  additionnel  d'ordre  dressé 
par  tuile  de  la  revente  sur  folle  enchère  de  l'im- 
meuble dont  le  prix  avait  fait  l'objet  d'un  pre- 
mier ordre,  a  l'autorUi  de  la  chose  jugée  vis- 
à-vis  du  fol  enchérisseur  qui,  colloque  dans 
l'ordre  primitif  pour  des  frais  privilégiés,  n'a, 
malgré  la  sommation  à  lui  faite  dans  la  per- 
sonne des  syndics  de  sa  faillite  de  prendre 
communication  du  règlement  modi/icatif  pro- 
visoire pour  le  contredire  s'il  y  avait  lieu, 
élevé,  ni  lui  ni  ses  ryndics  qui  le  représen- 
taient, aucun  contredit  (3). 

En  conséquence,  ce  fol  enchérisseur  n'a  pas 

~Ji)y.  conf.,  Cass.  SI  janv.  1839  (1859,  p.  866), 
et  la  note.  —  V.  aussi  Réf.  gin.  Pat.  el  Supp,,  v 
Arbitrage,  o*  4B2. 

(2-s;  V.  sur  ce  principe  qu'un  règlement  défini- 
tif d'ordre  est  une  décision  judiciaire  susceptible 
d'acquérir  l'autorité  de  la  cliose  jugée,  Ca><s.  20 
avril  1857  (1857,  p.  458),  et  la  note.  — >  V.  aussi 
Cass.  21  juill.  1857  (1859,  p.  274).  —  V.,  au  sur- 
plus Kp.  gin.  Pat.  et  Supp.,  V  Ordre,  u"  1043 
et  suiv. 
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te  droit  de  former  tierce  oppotiiion  au  règle- 
ment définitif  additionnel,  qui  a  retranché  la 
eoUœeUion  rétultant  à  ion  profit  ii  l'ordre 
primitif. 

MaO»IN  C.  CoinA.T  ET  AUTBES. 

Le  sieur  Naudin  s'étail  rendu  adjudicataire 
de  divers  immeubles  saisis  sur  les  sieur  et 
dame  Monedières,  moyennant  la  souinte  de 
43,325  fr.  —  Un  ordre  ayant  été  ouvert  pour 
la  distribution  de  ce  prix,  le  sieur  Naudin  de- 
manda et  obtint  une  collocxtion  de  4,180  fr 
71  c.>  représentant  les  frais  de  poursuite  et 
autres  privilégiés  dont  il  avait  fait  l'avance. — 
Cet  ordre  fut  clôturé  le  25  juill.  1819,  et  bor- 
dereau délivré  aux  créanciers  colloaués. 

MaiSj  plus  tard,  les  mi^mes  immeunles  furent 
revendus  sur  folle  enchère  ,  et  adjugés,  le  29 
août  1850,  moyennant  40,727  fr.,  au  sieur 
Vaïsse,  qui  lit  sommer  les  créanciers  colloques 
de  se  présenter  devant  un  notaire,  annonçant, 
à  défaut  de  comparution,  l'intention  de  faire 
dresser  un  règlement  additionnel  et  de  de- 
mander que  les  bordereaux  délivrés  fussent 
déclarés  exécutoires  jusqu'à  épuisement  de 
son  prix,  iktle  sommation  étant  restée  sans 
effet,  les  créanciers  colloaués  dans  le  premier 
ordre  furent  assignés  à  l'eiTet  de  procéder  à 
la  liquidation  des  sommes  à  eux  dues. — Ce- 
pendant le  sieur  Maudin  avait  été  déclaré  en 
faillite;  l'un  des  créanciers  colloques  demanda 
qu'attendu  qu'il  existait  une  notable  différence 
entre  le  prix  delà  première  adjudication  et  ce- 
lui de  la  revente,  un  juge-commissaire  fût 
«hargé  de  la  confection  d'un  ordre  additionnel 
pour  la  distribution  du  prix,  de  la  nouvelle  ad- 
judication, des  intérêts  et  des  frais  payés  par  le 
premier  adjudicataire  et  dont  le  sieur  Yaisse 
avait  profité.— En  conséquence  fut  dressé,  le  29 
janv.  18ol,un  règlement  provisoire  d'ordre  ad- 
ditionnel, dans  lequel  le  juge-commissaii«, 
après  avoirajouté  au  prix  de  l'adjudication  sur 
folle  enchère  une  somme  de  2,60S  fr.,  montant 
des  droits  d'enregistrement  payés  par  le  fui  en- 
chérisseur et  que  devait  lui  remboursçr  le  nou- 
vel adjudicataire,  ajoutait,  guantà  la  première 
collocation  du  sieur  Naudin  :  s  Attendu  que 
Naudin  a  été  colloque  pour  4,180  Ir.  71  c.  qui 
avaient  été  par  lui  payés  en  diminution  du 
prix  de  son  adjudication,  et  pour  lesquels  il  y 
a  confusion,  déclare  n'y  avoir  lieu  de  mainte- 
nir ladite  collocation  au  proiil  de  Naudin,  sa 
créance  étant  éteinte  parla  confusion.  » 

Cet  ordre  additionnel  fut  dénoncé  aux  dé- 
.biteurs  saisis,  au  fui  enchérisseur  et  aux  créan- 
ciers colloques,  particulièrement  aux  syndics 
de  la  faillite  Naudin,  par  exploit  du  3  fév.  1851 , 
avec  sommation  d'en  prendre  eommunication 
et  de  faire,  dans  le  délai  de  la  loi,  tels  dires 
qu'ils  jugeraient  convenables  sur  le  piocès-ver- 
bal.  —  Quelques  contredits  furent  faits;  mais 
les  syndics  gardèrent  le  silence. 

Le  7  mai  1831,  jugement  dU  tribunal  de 
Villefranche,  qui  maintient  le  rèslement  ainsi 
fait.— Par  suite,  un  règlement  déflnitif  eut  lieu 
le  12  juill.  1851,  et  les  bordereaux  furent  déli- 
vrés et  acquittés,  soit  par  le  sieur  Vaïsse,  soit 
par  ses  sous-acquéreurs.    ' 


En  1855,  le  sienr  Naudin,  qui  avait  obtenn 
son  conconlat,  forma  tierce  opposition  m  ju- 
gement du  7  mai  ainsi  qu'ati  r^lemeat  da  42 
juill.  1^31,  et,escipant  aes  termes  de  ce  een- 
cordat,  actionna  le  sieur  Vaïsse  «n  paiement, 
même  par  voie  de  folle  enchère,  de  son  bor- 
dereau de  collocation,  et  en  remboursemrat 
des  droits  d'enr^istrement  et  autres  par  bii 
avancés. — Le  sieur  Vaïsse  a  invoqué  l'autorité 
de  la  .chose  jugée  résultant  du  règlement  défi- 
nitif additionnel,  et,  en  tout  cas,  a  combattu 
au  fond  la  prétention  du  sienr  Naudin. 

Le  25  fév.  1858,  jugement  dn  tribunal  de 
Villefranche,  qui  admet  la  tierce  opposition  di 
sieur  Naudin,  attendu  que  celui-ci  n  ayant  pas, 
non  plus  que  les  syndics  de  sa  faillite,  été  »- 
pelés  dans  Hnstance  d'ordre  additionna,  le 
règlement  délinllif  de  cet  ordre  ne  pouvait  lai 
être  opposé  ;  mais,  au  fond,  le  tribunal  rejette 
la  demande. 

Sur  l'appel  du  sieur  Naudin ,  arrêt  de  h 
Cour  de  Toulouse,  du  1"  avril  1859,  tpd  le- 
pousse  la  tierce  opposition,  et  confirme,  enees 
termes  : 

a  Attendu  que  l'ordre  additionnel  dressé 

f)ar  le  président-commissaire  du  tribunal  de  Vit- 
efranche  a  acquis  l'autorité  de  la  cbose  jugée, 
et  que,  par  suite,  Naudin  n'est  pas  recevane  i 
l'attaquer;— Que  Naudin  demande,  il  est  vrai, 
à  être  reçu  tiers  opposant  envers  ledit  règle- 
ment d'ordre,  sous  prétexte  qu'il  n'y  aurait  pas 
été  partie  et  n'y  aurait  point  été  appelé;  mais 
qu'il  résulte  d'un  exploit,  en  date  da  3  fév. 
1851,  que  les  représentants  du  sieur  Naadii, 
les  syndics  de  sa  faillite,  ont  été  sommés  de 
prendre^  communication  dudit  ordre  et  de  le 
coiitredircs'ilsle  jugeaient  convenable:  et  qie, 
dès  lors,  la  tierce  opposition  dudit  Naudin  b  est 
pas  admissible  ;  —  Adoptant,  au  surplus,  les 
motifs  des  premiers  juges,  etc.  ■ 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sienr  Naudin, 
pour,  entre  autres  moyens, violation  desrMes 
de  la  chose  Jugée,  ainsi  que  des  art.  474,  iSS, 
759,  767  et '771,  Cod.proc.  crv.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqné  a  déclaré  non  recevablc  la  fierté 
opposition  formée  par  lui  an  règlement  d'ordre 
additionnel.— On  soutenait  pour  tedemasdev, 
que  ce  règleraent  ne  pouvait  être  considère 
comme  ayanl  acquis  vis-à-vis  de  Nandin  l'an- 
torité  de  la  chose  jugée,  puisque  ce  dernier 
n'avait  été  ni  partie  ni  appelé  à  l'ordre;  on 
ne  saurait,  en  effet,  induire  que  Naudin  ait 
été  appelé  à  cet  ordre  de  la  simple  sommatiwi 
adressée  aux  syndics  de  sa  faillite  de  prendre 
communication  du  règlement  dressé  par  le 
juge-commissaire.  Une  telle  sommation  n'é^ni- 
vaut  pas  k  un  appelé  dans  l'ordre ,  leqnei  ne 
peut  résulter,  aux  termes  des  art.  756' et  759,  i 
Cod.  proc,  que  d'une  sommation  de  produire: 
or,  aucun  acte  de  cette  nature  n'a  été  signifie  ! 
ni  à  Naudin  ni  à  ses  syndics,  et  il  serait  déri-  ' 
soire  de  considérer  la  sommation  de  produire 
qui  avait  dtl  être  notifté^au  sieur  Naudin  dus 
1  ordre  clôturé  le  25  juiU.  1849  comme  ajant 
conservé  tous  ses  effets  malgré  la  clôture  de 
l'ordre,  et  comme  ayant  autorisé  le  jnge-coB- 
missaire  à  faire  à  cet  ordre,  sans  sonunaiiM 
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naareUe,  tontes  les  «l(Gtions  ou  too»  les  rer 
inachements  qu'il  aorait  jugés  conrenables. 

Do  9  jimxBT  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias  -  Gaillard  prés.,  Nicolas  rapp., 
Blanche  ar.  gén.  (concl.  contr.).  Marinier  ar. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  qne  le  règlement 
déSniiifde  l'ordre  a  l'autorité  de  la  chose  jugée 
i  fégarA  de  louies  les  parties  qui  ont  été  da- 
ment appelées;  qn'ainst  le  r^lement  addi- 
tioud  définitif  de  l'ordre,  do  12  juill.  1831, 
n'était  point  sosceptible  d'être  attaqué  par 
ceox  qm  avaient  été  sommés  de  prendre  com- 
omnication  du  r^ement  additionnel  provi- 
soire, et  de  contredire,  s'ils  le  jugeaient  con- 
TcnaUe  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  474, 
Cod.  proc. ,  une  ^rtie  ne  peut  former  tierce 
ofpoHtion  à  un  jugement  que  lorsque,  elle, 
Dceu  qu'elle  re|H^sente,  n'v  ont  été  appelés; 
-4llenau  que  l'arrêt  attaque  constate  que  les 
syidics  de  la  faillite  Naudin  avaient  été  som- 
■és,  par  exploit  du  3  fév.  1851,  de  prendre 
eomaonieaiion  du  rè(|lement  addiiionuel  pro- 
riteire  d'ordre  qu'avait  nécessité  la  vente  sur 
foOe  enchère  contre  Naodin,  et  de  contredire 
t'ib  le  jugeaient  convenable  ;  que  si  les  syn- 
te  n'ont  pas  pris  connaissance  de  l'ordre 
aUtiennel  provisoire  et  ne-  l'ont  pas  contre- 
dK,  Os  ont,  du  moins,  été  nus  dans  la  possibi- 
jilédeleEure;  que  les  syndics,  au  moment  de 
ntMBnation,  représentaient  Naudin  ;  qu'ainsi 
rairét  attaqué  déclare  avec  raison  que  Nau- 
din a  été  appelé  dans  l'instance  d'ordre  addif- 
iionnel:— Attendu  que  la  sommation  appelait 
les  gynncs  i  prendre  connaissance,  non-seule- 
iwnt  des  modifications  que  la  folle  enchère 
devait  faire  apporter  à  la  collocation  de  la 
tomme  de  4,ia>  fr.  71  c,  montant  des  frais 
|rivii^|iés  pavés  par  Naudin  en  déduction  de 
son  prix  d'adjudication,  et  pour  laquelle  il 
«wit  été  délivré  un  boniereau  k  son  profit , 
■lis  de  toutes  les  modifications  indistincte- 
■eat  qui,  dans  l'opinion  du  juge-commissaire, 
lonienl  été  la  conséquence  de  la  vente  sur 
Wle  enchère  et  de  la  diflérence  entre  le  prix 
delà  première  adjudication  et  de  celle  sur  Mie 
tMkère;  que»  par  conséquent,  les  syndics 
inient  été  dùntent  lomm^  de  prendre  com- 
■■■ùalion  de  l'ordre  additionnel  provisoire 
(t  de  contredire  s'ils  le  jugeaient  utile,  tout 
>Bsi  bien  pour  la  partie  du  règlement  qui 
««PPiiqnaii  à  la  somme  de  2,6S1  fr.  75  c, 
■Miant  des  frais  d'enre^strement  payés  par , 
^"^y  que  pour  la  partie  du  règlement  rela- 
ie a  la  somme  de  4.180  fr.  71  c.;--Qu'ainsi 
rinét  atia4né,ea  déclarant  Naudin  non  rece- 
nlde  dans  sa  tierce  opposition  envers  le  ré- 
glanent additionnel  dettnilirdu  ISjoill.  1851, 
>  a  violé  anenn  des  principes  invoqués  ; — Re- 
'nn,  etc.  » 

<^*^TION  (cani.}  S,'  U,  V7  joillet  18M. 

UKî(HE5T,  TU  VAUX  C05TORTATITS  ,  COMPt- 
™!(Cï,  —  ADTOniSATION,  FORME,  INTERPHfi- 
TiTION,  —  QUESTION  PRtlIISICIBIXE,  D<LÀI. 

Ctu  à  l'autoriié  ttdmmistrative  ieuU  (  à 
'tnmUm  du  tribunal  4e  poUee)  qu'il  appar- 


tient de  décider  li  de*  rèparatioru  faites  à  un 
bâtiment  joignant  la  voie  publique  ont  ou  non 
te  taraetère  de  travaux  eonfortatifi  (1). 

L'autorisation  exigée  pour  les  constructions 
à  édifier  sur  un  terrain  joignant  la  voie  pu- 
blique doit,  pour  être  valable,  avoir  été  obte- 
nue dans  les  formes  administratives,  par  écrit 
ayant  date  certaine,  avant  le  commencement 
des  travaux  (2).  Ed.  déc.  1607;  Cod.  pén., 
471,  n»  15.  (1"  espèce). 

C'est  â  l'autorité  administrative  qui  a  donF- 
né  FautorisMion  de  construire  ou  de  réparer 
qu'il  appesnient  de  décider  si  le  propriétaire 
est  resté  dans  les  limites  de  l'autorisation  con- 
cédée, notamment  quant  à  l'emploi  de  certains 
matériaux  dont  l'autorisation  preseriva/it  Cemr- 
ploi  (3).  (î«  espèce). 

Le  juge  de  police  qui,  en  matière  (Tedigne- 
ment,  sursoit  a  statuer  sttr  la  prétention  jus- 
qu'à la  décision,  par  Cautorité  administrative, 
d'une  question  préaiable  rentrant  dûns  la  eom- 
pétence  exclusive  de  cette  autorité  doit,  à  peine 
de  mitlité,  fixer  le  délai  dans  lequel  le  pré- 
venu élevra  faire  statuer  sur  cette  question  (4). 
Cod.  for.,  i8S.  (3*  espèce.) 

Vramière  espira. 
Testrbad. 

Du  S  juiLLiT  1860,  arrêt  C.  cass.,  cb.  crim., 
MM.  Vaïsse  prés.,  V.  Foucher  rapp.,  Guyho 
av.  gén. 

«  LA  COUR;  — Vu  les  art.  4  et  5  de  ledit 
du  mois  de  déc.  1607;  471,  n"  13,  Cod.  peu.; 
161,  408  et  413, Cod.  instr.  crim.;  —Attendu 
que  le  jugement  attaqué  se  fonde,  pour  relaxer 
testreau  des  poursuites  dirigées  contre  lui  à. 
raison  du  fait  d'avoir  réparé  un  mur  joignant 
la  voie  publique  sans  autorisation  régulière,, 
sur  le  double  motif  :  que  le  maire  aurait  auto- 
risé verbalement  les  travaux,  et,  depuis,  aurait 
ratifié  cette  autorisation  par  écrit,  et  sur  ce 
que  les  travaux  n'auraient  pas  le  caractère 
confortalif  ; — Attendu  que  l'autorisation  de  n^ 
parer,  pour  être  valable,  doit  avoir  été  obte- 
nue dans  les  formes  administratives,  par 
écrit  ayant  date  certaine ,  avant  le  commen- 
cement des  travaux; — Attendu,  en  outre,  que 
l'autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  statuer  sur  le  caractère  confortatif  des 
travaux;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  mécon- 
naissant ces  principes,  le  juste  de  police  a, 
dans  l'espèce,  excédé  les  limites  de  sa  com- 


(1)  Jurisprudence  constante;  V.  Rép.  gén.  Pal. 
et  Supp.,  V*  Arignement.  n*  839.  —  Adde  Cass.  l» 
juin.  1856  (ISSe,  p.  7S5)i  là  déc  1859  (t860, 
p.  àVtU 

(S)  Jorisprodence  coDstaate;  V.  Rép.  gén.  PaU  et 
Suftp.,  V*  Atignement,  n"  15>  etsuiv.— iltUc  Cass.. 
à  déc.  18S7  (t858,  p.  113&}„ 

(8)  V.  en  ce  sens,  les  arrêts  cités  au  Rép.  gén,. 
PaU  et  Supp.,  V*  Alignement,  n"  839  et  suiv.  — 
Adde  Cass.  1*' juilL  1856  (1858,  p.  725). 

(i)  V.  conf.,  Cass.  8  janv.  1835;  17  janv.  18iO 
(t.  1  18&1,  p.  37). — V.  aussi  sur  le  princi|)e,  Rép. 
gén.  Pal.t  v*  (^stion  préjudicielle,  n*  356. — A<Ù«- 
CaM.  20  mai  1853  (t.  1  18Si,  p.  68],  et  le  renvoi  | 
35  avril  1856  (I.  2  1856,  p.  67). 
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pcicncc  cl  violé  les  dispositions  des  art.  i  et 

5  de  ledit  de  déc.  1607,  et  de  l'art.  471,  n°  IS, 

Cod.  pén.  ;  —  Cassb>  etc.  »  ' 

Oeaziinae  ecpioe. 

TONNELLIER. 

Du  1 4  JUILLET  1 860,  arrêt  C.  cass . ,  cb.  crim. , 
MM.  Vaisse  prés.,  Zangiacomi  rapp.,  Gayho 
av.  gén. 

«  LA  COUR;— Attendu  que  Tonncllier,pro- 
priélajre  à  Sens,  a  été  autorisé,  par  un  arrêté 
du  maire  de  celte  ville,  à  ouvrir  une  porte 
dans  un  mur  sujet  à  reculement,  à  la  condition 
que  la  maçonnerie  en  serait  faite  en  petite 
matériaux  ;  mais  que,  par  procès-verbal  dres- 
sé, le  25  avril,  par  le  commissaire  de  police  de 
Sens,  il  a  été  constaté  qu'il  avait  fait  usa^e 
pour  ce  travail  de  briques,  dont  l'emploi  n'é- 
tait pas  autorisé  par  ledit  arrêté;  —  Attendu 
que,  cité,  sur  appel  d'un  jugement  du  tribunal 
de  police  de  Sens,  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  cette  ville,  comme  ayant 
contrevenu  à  l'arrâlé  précité  pour  en  avoir 
outre-passé  les  limites,  Toniiellier  a  allégué 
pour  sa  défense,  contrairement  aux  allégations 
dft  ministèr»;  public,  que  la  brique  faisait  par- 
tie des  éléments  de  construction  dits  petits 
matériaux,  de  plus,  que  les  travaux  par  lui 
entrepris  n'étaient  point  confortatifs;  et  que  le 
tribunal,  accueillant  ce  double  moyen,  a,  pa^ 
suite,  prononcé  son  relaxe  des  poursuites;  — 
Hais  attendu  que,  toutes  les  fois  que  le  minis- 
tère public  et  le  prévenu  de  conlravenlion  à 
un  arrêté  municipal  sontdivisés  sur  l'interpré- 
tation de  cet  arrêté,  il  appartient  à  l'autorité 
administrative,  et  non  au  tribunal  de  police, 
de  lixer  le  sens  de  cet  arrêté  et  d'en  donner 
l'inlerprétatiou; 

«  Attendu,  eu  outre,  qu'il  entre  également 
et  exclusivement  dans  les  droits  de  la  même 
autorité  d'apprécier  si  des  travaux  entrepris 
sur  des  murs  ou  constructions  sujets  à  recule- 
ment sont  ou  non  susceptibles  de  prolonger, 
au  préjudice  de  l'intérêt  public,  la  durée  de 
ces  murs  ou  cunslructions;  —  Qu'ainsi,  d'une 
part,  en  interprétant  lui-même  l'arrêté  con- 
testé, et  en  déclarant,  d'autre  part,  que  les 
travaux  n'avaient  pas  un  caractère  conforiaiif, 
le  juge  de  police  a  tout  à  la  fois  méconnu 
les  règles  de  sa  compétence  et  commis  un 
excès  de  pouvoir;  —  Casse,  etc.  » 

TroMime  eipèee, 

Bëkabd  et  Deschakps. 

Du  27  JUILLET  1860,  arrêt  C.  cass.,  cli.  crim., 
MM.  Vaisse  prés.,  Jallou  rapp.,  Goybo  av.  gén. 

«  LA  COUR; — Attendu  qu'un  procès-verbal 
régiilier  établit  k  la  charge  des  sieurs  Bénard 
et  Deschamps  le  fait  d'avpir  fixé  et  consolidé, 
au  moyen  d'une  pièce  de  bois,  dii  côté  de  la 
rue  de  In  Motte,  le  mur  de  leur  maison  sou- 
mise à  l'alignement,  et  ce  contrairement  aux 
termes  de  I  autorisation  qui  leur  avait  été  don- 
née;^ Attendu  que,  traduits  pour  cette  contra- 
vention à  l'arrêté  du  maire  de  Bernay  et  aux 
di^Msitions  de  l'éditde  1607,  ils  ont  soutenu 
que  les  travaux  qu'ils  avaient  bits  n'étaient 


pas  confortatifs,  et  qu'ils  s'étaient  renfermés 
dans  les  limites  de  raubmsatiun  qui  leur  avait 
été  accordée; — Attendu  que,dans  cet  état  de  la 
cause,  le  tribunal  devait  renvoyer  devant  le  pou- 
voir compétent  à  l'effet  d'examiner  la  nature  de 
ces  travaux  et  de  décider  s'ils  étaient  ou  non 
confortatifs;  qu'en  renvoyant  les  parties  à  se 
pourvoir,  quant  à  ce,  devant  l'autorité  adutt- 
nistrative,  il  a  sainement  appliqué  les  princi- 
pes sur  la  matière  ;  —  Mais  attendu  que,  d'a- 
près le  principe  général  posé  dans  Fart.  18Î, 
Cod.  for.,  le  tribunal  devait,  en  outre,  fixw 
un  délai  pendant  lequel  Bénard  et  Descbamps 
seraient  tenus  de  faire  sutuer  sur  la  nature, 
le  caractère  et  l'étendue,  des  travaux  objet  de 
la  contravention,  sauf  ensuite  à  irevenir  de- 
vant le  tribunal  pour  purger  la  prévention;— 
Attendu,  en  conséquence,  au'il  résulte  de 
cette  omission  une  violation  des  dispositions 
de  l'art.  182,  précité;  —  Casse,  etc.  » 

CASSATION  (civ.)  10  juillet  IMO. 

CASSATION  (MAl.CtV.),  ARRÊT,  INTERPKÈTAItOS. 

La  Cour  de  eauation  ne  peut,  dam  It  bat 
de  prévenir  det  dif/ieuUé»  éventuelle»  iexéeii- 
tion  d'un  arrêt  par  elle  rendu,  être  Mme 
<f  uiw  demande  en  interprétation  de  cet  arrêt, 
i'il  ne  prétente  aucune  obeeurité  ou  amMgiati: 
cet  diffieuité*  rentrent  dans  la  eompétenet  or- 
dinaire  det  tribunaux  (i). 

•  Villette  C.  Lefrakçois  et  Atmxs. 

L'arrêt  dont  on  demandait  l'interprétatioD, 
rendu  le  20  fév.  1855,  avait  prononcé  la  cassa- 
tion d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  pour  défaut  de 
motifs  sur  une  exception  de  chose  jugée  invo- 
quée par  le  sieur  Villette  (V.  cet  arrêt,  saas 
intérét.en  droit,  au  Bull.  off.  de  1855,  n»  23).- 
Diversés  décisions  avant  été  rendues  à  la  suite 
et  en  conséquence  de  l'arrêt  cas.^é  ,  la  partie 
qui  avait  obtenu  la  cassation  s'est  adressée  à 
1:1  Cour  suprême  pour  faire  déterminer  l'efei 
de  cette  cassation  sur  les  décisions  dont  fl 
s'agit  (2). 

Du  10  JUILLET  1860,  arrêt  C'  cass.,  cfa.  civ., 
MM.  Renoiiard  cons.  f.  f.  pn'». ,  QoénaBlt 
rapp.,  de  Ravnal  av.  gén.  (oond.  conL),  Mo- 
rin  et  Bosviel  av. 

«  LA  COUR;— Statuant  sur  la  requête  ten- 
dant à  faire  interpréter  l'arrêt  rendu  par  I» 
Cour  le  20  fév.  1855  :  —  Attendu  que  laiBie 
requête  ne  signale  aucune  obscurité  ou  aiaU- 
guïté  dans  cet  arrêt,  qui  a  annulé  en  son  en- 
tier un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  i» 
10  déc.  1852,  et  qu'elle  a  pour  unique  objet 
de  faire  déterminer  par  la  tour  les  effeit  de 
cette  annulation  sur  les  décisions  qui  auraient 
été  rendues  en  conséquence  de  l'arrêt  cassé; 


(1)  V.  Rép.  gén.  Pat  et  Supp.,  V  Catttio»  (»««. 
eiv.),  n**  1884  ei  1885. 

(t)  On  sait  que  la  casMlùm  d'un  arrêt  eDtnloe 
raiinulatioa  des  actes  et  jugements  qui  n'en  «oot  «k 
la  suite  et  rexicutious  V.  Uép.  gén,  PaL  cl  Safi^ 
ï«  Cauatio*  (mat.  cit.),  n"l»0»«tsuiT.  —Au' 
Can.  27  avril  1859  (1860,  p.  851). 
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—  Attendu  qne  la  Conr  a  stataé  b  cet  égard , 
ainsi  que  de  droit,  dans  son  arrêt  du  20  fév. 
485S,  en  déclarant  que  la  cause  et  les  parties 
étaient  remises  au  même  et  semblable  état  où 
elles  étaient  avant  l'arrêt  annulé;  —  Qu'il  ap- 
partiendrait aux  juridiciions  qui  seraient  appe- 
lées, sniTant  l'ordre  de  leur  compétence^  à 
statuer  sur  les  difficultés  d'exécution,  de  Taire 
respecter  lesTefTets  légaux  de  la  cassation  pro- 
noncée et  l'autorité  ae  la  chose  jugée  ; —  Que, 
sons  le  prétexte  de  prévenir  ces  difficultés 
éventuelles ,  le  demandeur  ne  saurait  être  au- 
torisé à  réclamer  une  interprétation  d'arrêt  à 
laquelle  il  n'y  a  lieu  de  procéder  que  dans  le 
cas  oà  elle  est  rendue  nécessaire  par  des 
obscurités  qui  n'existent  point  dans  l^pèce  : 
-iPar  ces  motifs^  rejette,  etc.  » 


CitSSiTIOR  (CIT.]  11  juillet  1S60. 

EXÉœTION  DES  J[GGEHE>'TS  ,  TBÀNSACTIOX,  m- 
5EDK,  JCGBHENT  D'HOMOLOGATION ,  TIEBS , 
CEKTIFICAT  DE  NON-OPPOSITIOX  OU  APPEL^  — 
rAttn,  HISTITCTION,  KEFIS,  DOMlUGES-INTt- 
■ÊTS. 

La  jugenuTit*  sur  requête  qui  homologuent 
un»  trantaelion  intireuant  un  mineur  ne  peu- 
vent être  exécutée  contre  t«$  tiers  que  lur  la 
production  4'un  certificat  de  rum-oppotition 
ou  oftpel  (i).  Cod.  f^'ap. ,  467  ;  Cod.  proc, 
548,  S49,  550  et  88».  (Rés.  par  la  Cour  imp. 
sentement.) 
_  Le  dépotitaire  qui  a  conçu  des  doute*  légi- 
time* tur  le  droit  de  ceUx  qui  ie  prét&ntent, 
comme  héritier*  du  déposant,  pour  retirer  le 
dépôt,  peut  se  refuser  à  le  leur  remettre  jusqu'à 
ce  qu^iiy  ait  été  autorisé  par  justice.  Et,  en  ce 
cas,  le  retard  dans  la  restitution  ne  saurait 
éomner  lieu  à  des  dommages-intérêts  contre  le 
dégosUaire.  Cod.  Nap.,  1939. 

BourroT  C.  Moukao. 

Le  sienr  Moreau,  agent  de  change,  était 
dépositaire  d'actions  de  chemin  de  fer  appar^ 
tenant  à  la  dame  Bouctot.— Cette  dame  étant 
venue  à  décéder,  il  intervint  entre  ses  troii 
enfanls,  tous  majeurs,  une  liquidation  qui 
attribuait  à  Félix  Bouctot,  l'un  d'eux,  un  certain 
nombre  d'actions  parmi  celles  dont  le  sieur 
Moreau  était  dépositaire.  Il  est  à  remarquer 
.qu'avant  celjle  liquidation,  il  y  avait  eu  entre 
les  kéritiers  Bouctot  et  les  mineurs  Maihéus, 
petits-enfants  et  légataires  de  la  dame  Bouctot, 
OM  instance  judiciaire  sur  la  validité  et  l'effet 
du  legs  fait  en  leur  faveur,  instance  qui  se 
termina  par  une  transaction  régulièrement 
conclue  et  homologuée  par  jugement  du  26 
août  4851,  aux  termes  de  laquelle  la  succes- 
sion de  la  dame  Bouct(rt  devait' se  ))artager 
également  et  par  tiers  entre  ses  trois  eufanis. 
_  Le  4  mars  1858,  le  sieur  Félix  Buuclot  signi- 
fia au  sieur  Moreau  un  extrait  de  la  liquidation, 
avec  sommation  d'avoir  à  lui  remettre  les  va- 


(1)  V.,  «ar  le  point  de  saroir  dans  quels  ea»  le« 
jugements  dont  il  s'agit  sont  susceptibles  d'uppel , 
Hep,  gin.  Pal.,  «•  Conseil  de  famille,  o*>  ikà  et 

SOIT, 


leurs  dont  cet  acte  portait  attribution  à  son 
profit. — Le  sieur  Moreau  refusa  de  se  dessaisir 
des  valeurs  dont  il  était  dépositaire,  en  se  fon- 
dant sur  ce  qilb  Félix  Biouctot  ne  justifiait 
pas,  par  la  production  d'un  certificat  de  non- 
opposition  ni  appel,  que  le  jugement  du  26 
août  1857,  homologatif  de  la  transaction  par 
laquelle  les  mineurs  Mathéus  étaient  exclus  du 
partage  de  la  succession  de  leur  aïeule,  eftt 
acquit  un  caractère  définitif.— Alors  le  sieur 
Félix  Bouctot  assigna  le  sieur  Moreau  en  res- 
titution immédiate  des  valeurs  et  en  domma- 
gest^ntéréls. —  Le  sieur  Moreau  déclara  s'en 
rapporter  à  justice  sur  la  demande  en  resti- 
tution, tout  en  persistant  i  penser  que  la  pro- 
duction d'un  certificat  de  «on-opposition  ou 
appel  était  nécessaire. 

Le  5  juin  1858,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  ordonne  la  remise  des  actions  ré- 
clamées, mais  sans  dommages-intérêts  de  la 
part  du  sieur  Moreau.  Ce  jugement  est  ainsi 
conçu: 

a  Attendu  que  Moreau  déclare,  comme  il  l'a 
toujours  fait^  qu'il  est  prêt  h  remettre  les  va- 
leurs il  lui  reclamées  par  Bouctot,  mais  à  la 
charge  par  ce  dernier  de  fournir  les  justifica> 
lions  nécessaires  pour  assurer  la  régularité  de 
cette  remise; — Attendu  que  Moreau  est  un 
tiers,  et  qu'en  ladite  «pialite  il  a  le  droit  et  le 
devoir  dexiger  l'accomplissement  de  ladite 
condition;— A  cet  égard,  attendu  auesi  la  liqui- 
dation par  laquelle  les  valeurs  (font  il  s'agit 
ont  été  iittribuées  à  Bouctut  h  la  suite  de  diffi- 
cultés sérieuses,  a  reçu  l'homologation  du  tri-  ' 
bunal ,  ce  jugement  était  susceptible  d'appel, 
d'après  la  règle  générale  (]ui  soumet  à  l'appel 
toute  espèce  de  jugement,  à  moins  qu'il  n'existe 
une  disposition  légale  formellement  contraire; 
qu'une  telle  disposition  n'est  point  écrite  dans 
la  loi;  — Atrenou,  d'un  autre  côté,  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  548,  Cod.  proc.  civ.,  aucun  ju- 
gement susceptible  d'appel  et  ordonnant  un 
acte  quelconque  à  faire  par  un  tiers  ou  ii  sa 
charge  ne  saurait  étreexéculé  contre  lui,  même 
après  le  délai  de  l'appel,  que  sur  le  certificat 
de  nou-appel,  et  que  cette  pièce  n'a  point  été 
représentée  à  Moreau  ;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  sa  bonne  foi  est  suffisamment  attestée  par 
les  circonstances  et  les  documents  du  procès  ; 
—  Attendu  enfin  qu'en  l'état  il  n'y  a  plus 
d'empêchement  à  ce  qu'il  remette  à  Bouctot 
les  valeurs  faisant  l'objet  de  la  demande  ;  — 
Par  ces  motifs^  ordonne  que,  dans  les  trois  jours 
du  présent  jugement,  Moreau  sera  tenu  de 
remettre,  suivant  ses  offres,  lesdites  valeurs  à 
Bouctot,  contre  bonne  et  valable  décharge  de 
la  part  de  ce  dernier  ;  sinon  et  faute  de  ce 
faire,  par  Moreau,  dit  qu'il  y  sera  contraint  par 
les  voies  de  droit  ;  déboute  ledit  Bouctot  de  sa 
demande  i  fin  de  dommages-intérêts.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Bouctot,  arrêt  de  la  Cour 
de  PariSj  du  8  juill.  1859,  qui  confirme,  en 
adoptant  les  motifo  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des  art. 
548,  549  et  550,  Cod.  proc.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué,  tout  en  ordonnant  la  remise  des 
actions  déposées,  a  rejeté  la  demande  en 


Digitized  by 


Google 


SOS 


JOURNAL  DO  PALAIS. 


dommages-intérêts  formée  contre  le  déposî- 
taire,  sous  prétexte  que  celui-ci  avait  été  fondé 
ii  refuser  cette  remise  à  raison  de  la  non- 
production  d'un  certificat  de  non-opposition 
ou  appel,  certificat  qui  n'était  nnllement  né- 
cessaire dans  l'espèce.— On  faisait  remarquer 
pour  le  demandeur  qu'il  n'y  avait  point  eu  de 
jugement  d'homologation  de  la  liquidation,  la- 

3uelte  étant  intervenue  entre  majeurs  etn'ayanl 
onné  lieu  à  aucune  contestation,  n'avait  pas 
eu  besoin  d'être  homologuée;  et  on  ajoutait 
que  si  la  transaction  faite  avec  les  mineurs 
avait  été  homologuée  le  26  aoôt  1857,  ce  ju- 
gement n'était  pas  de  ceux  dont  l'exécution 
ne  peut  avoir  lieu  contre  les  tiers  que  sur  la 
représentation  d'un  certificat  de  non -opposition 
ou  appel;  qu'en  efl'et,  les  art.  S48  et  suiv., 
Cod.  proc,  ne  «'appHcjuent  qu'aux  jugements 
qui  statuent  sur  un  litige  et  qui  prononcent 
Une  condamnation,  et  non  aux  Jugements  sur 
requête  rendus  en  la  chambre  du  conseil,  qui 
sont  des  actes  de  tutelle  et  de  juridiction  gra- 
cieuse contre  lesquels  ceux  qui  se  sont  trouvés 
d'accord  pour  les  demander  ne  peuvent  exercer 
aucun  recours. . 

Du  11  JUILLET  1860,  arrête,  cass.,  ch.  civ., 
MU.  Renouard  cons.  f.  f.  prés...  Le  Roux  de 
Bretagne  rapp.,  de  Raynal  av.  gén.  (cond. 
conf.),  Jager-bdimidl  et  Aubin  av. 

«  LA  COUR  (après  délibv  en  ch.  du  con- 
seil);—  Attendu  que  Horeau,  constitué  par 
la  veuve  Bouctot  dépositaire  d'un  certain  nom- 
bre d'actions  de  chemins  de  fer,  devait,  avant 
de  les  remettre  k  François  Bouctot,  s'assurer 
de  la  qualité  et  des  droits  de  ee  dernier; 
—  Que  si  l'acte  de  partage  de  la  succession 
de  cette  veuve  entre  ses  trois  enfants  ma- 
jeurs (ledit  acte  signifié  par  extrait  h  Hlo- 
reao^  attribuait  ces  actions  h  François  Bouc- 
tot, l'un  d'eux,  il  faisait  connaître  en  même 
temps  que,  par  les  disposhions  testamentaires 
de  cette  veuve,  deux  de  ses  petits-enfants 
mineurs  avaient  été  appelés  k  recueillir  une 
partie  de  sa  succession  et  n'avaient  été  écartés 
du  partage  que  par  suite  d'une  transaction 
intervenue  sur  procès;  —  Que,  dans  ces  chr- 
constances,  Morean  a  pn  concevoir  des  doutes 
légitimes  sur  le  droit  exclusif  de  François  Bouc- 
tot aux  actions  qu'il  réclamait,  et,  pour  déga- 
ger sa  responsabilité,  se  refuser  i  faire  la  re- 
mise de  ces  valeurs  jusqu'à  ce  qu'il  y  eôt  été 
autorisé  par  justice;  —  Qu'en  l'ordonnant, 
l'arrêt  attaqué  a  constaté,  en  fait,  l'entière 
bonne  foi  de  Morrau  et  a  pu,  sans  violer  aucun 
texte  de  loi,  rejeter  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  lui  ; — Rueitz,  etc.  » 


CASSâTIOR  (cit.)  m  aoAt  ISM. 
KXPRorauTioR  iTBLiQrE,  iin>BHirrrt  certain, 

TIUTAtX  À  EXSCDTBR,  COKTRAT  JUOIClilllS, 
—  JUBT,  OÊUBÉBATIOR,  BBCTIFICATIOK,  CT- 
TKBRDPTION,— HÉPKR8)  BXFltOFBIt,  ACCBnTA- 
Tion  DES  0FFKE8,  BÊLAI. 

Lorsque  Foffre,  par  Pexpropriant,  de  faire 
pour  l'exproprié,  en  dehors  de   Vindemnité 


fixée  en  argent,  le»  mêmes  travaux  que  mut 
déjà  exécutés  pour  le  compte  d'autres  expro- 
priés, a  été  acceptée  par  texproprié  «i  ipérf. 
fiant  seulement  avec  plus  de  détailslestrmem 
à  exécuter,  et  que  cette  acceptation  n'a  M  de 
la  part  de  Fexpropriant  l'objet  d  aucune  criti- 
que dans  la  suite  des  débats,  ilyaeuàeesHJet 
contrat  judiciaire  entre  les  parties,  et  tinim- 
nité  fixée  ne  peut  être  attaquée  pour  difmi 
de  certitude  et  de  détermination  préeise  et  U- 
finiHve[\). 

Le  renvoi  du  jury  dans  la  salk  de  ses  ii&- 
bérations,  à  l'effet  uniquement  de  réparer  m 
oubli  portant  sur  un  point  où,  «m  contrat  ju- 
diciaire existant  entre  les  parties,  il  n'y  «wit 
en  réalité  qt^à  leur  donner  acte  de  leur  «•■ 
tuel  consentement.  n'entt:atne  pas  nullité  fy  It 
délibération  du  jury  comme  constituant  uns 
infraction  à  la  règle  qui  prescrit  aux  jurés  it 
statuer  tans  désemparer  ;2].  L.  3  nui  1841, 
art.  38. 

Quand  VexprOprii  n'a  point  déclaré  Uu 
la  quinzaine  de  la  notification  des  olrestn 
acceptation  ou  son  refus  avec  indication  ù 
ses  prétentions,  ^ordonnance  du  magistrat  di- 
recteur qui  met  les  dépens  à  la  chargt  ks 
deux  parties  est  nuM«  quant  à  et  chef  (3).  L  3 
mail841,  art.  24et40. 

Ville  d'Aix  C  damb  Long» 
Du  20.  AOUT  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  dv., 
MM.  Pascalis  prés.,  Aylies  rapp.,  de  Rijn*' 
av.  gén.  (concl.  conf.),  de  Saint-Malo  etCosu 
av. 

«  LA  COOR;-*ir  la  première  branche  du 
premier  moyen  : — Attendu  que  le  demandenr, 
es  noms,  indépendamment  d'une  indemnité 
on  argent  dont  il  avait  déterminé  le  ehiire, 
avait  demandé  acte  de  l'offre  par  M  »^ 
d'exécuter  pour  la  défenderesse,  sur  le  terrwi 
objet  de  l'expropriation  lui  appanenant,  les 
mêmes  travaux  que  ceux  par  lui  déjà  exéi»- 
tés  pour  le  compte  des  autres  propnéuii» 


(i)  V.  Rép.  gén.  PaL,  f  Expropriation  fs^ 
uiilili  publiçtu,  d"  888,  898  et  suiT.-On  uiltM 
resle,  que,  l'iDdemnilà  derant,  en  principe,  <*'•■* 
eiclusivement  «n  une  somme  d'argeot,  il  y  *  >>|* 
d'aaiiuler  la  décision  du  jurj  qui,  en  l'ataeneeW 
oousentement  formel  et  cgustaté  de  ^''^V'f":,'. 
laisse  à  l'expropriant  l'option  entre  une  •o*""'™ 
en  argent  ou  en  uavaux;  V.  Cais:  7  airil  "" 
(1859,  p.  888),  et  le  renvoi.  .     _^ 

(ï)  V.  Rép.  gén,  PaL,  »•  SxproprUttm  |wg 
uiUiié  puUiqtÊe,  «••  74»  et  suiv.  ."^ 

(S)  En  paicU  eu,  l'exproprié  doU  être  çon«^ 
aux  dépens,  quelque  minimei  ^'aieot  éié  Ks  oBO- 
Casi.  ÎS  ao(U  1854  (U  1  1856,  p.  1*8)  !—..•»"«■ 
que  le  jury  lui  ait  alloué  une  inde»nilé  pl«»  ™" 
que  celle  qui  était  oOerle  par  Veipropti*»^}  ^ 
12  janv.  et  21  juin  1842  (t.  2  1842,  P-  1^  •*  Î^L 
Ces  deux  derniers  arrêta  ont  été  rendus  »•"  '-^ 
pire  de  la  loi  du  7  juill.  183S  (art.  39  rt  *«  '"• 
a  la  dilTérence  de  la  loi  du  S  mai  1841  (;'"-,V 
permettait  au  jury  d'allouer  une  indemnM 
Heure  au»  oft«8  de  radminlstratton  ""  "J?r2i. 
*  la  demande  delà  partie  intéressée.— ▼•  ''.!r7'jM, 
Pat.  et  Supp. ,  V  Eaprpjiriaticn  pour  ««««  F^ 
que,  n»  800  et  soir. 
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expropriés,  iesqaelg  travaux  avaient  pour  ob- 
jet Ja  coD6tructH>n  d'un  égout  desline  à  rece- 
voir les  «aux  de  la  m^son  de  ladite  défende- 
resse; —  Attendu  que  celle-ci  avait,  par  des 
conclusioits  précises,  accepté  cette  offre  en 
spécifiant  seuiemenl  avec  plus  de  détails  les 
travaux  à  exécuter  ; — Attenou  que  ces  conclu- 
sions n'ont  été,  sous  ce  rapport,  de  la  part  du 
demandeur,  Tobjet  d'aucune  critique,  suit  dans 
le  débat  ouvert  devant  le  jury  d'expropriation, 
soit  lorsque,  sur  la  .demande  de  la  dérende- 
resse,  le  magistrat  directeur  a  renvoyé  les  ju- 
rés «DS  la  salle  de  leurs  délibérations  pour 
slaUier  sur  les  travaux  réciproquement  offerts 
et  acceptés;  qu'il  suit  de  là  qu'il  y  a  eu  sur  ce 
dernier  point  contrat  judiciaire  entre  les  par- 
ties, et  que,  dès  lors,  le  grief  pris  du  défaut  de 
certitude  et  de  détermination  précise  et  déli- 
Ditive  de  l'indeuinilé  n'est  point  fondé  ; — Ri- 
JETIB  lapremière  branche  du  moyen  ; 

t  Sur  la  deuxième  branche  de  ce  même 
moyen  : — Attendu  qu'il  résulte  de.  ce  qui  pré- 
cède que  le  renvoi  du  jury,  par  le  magistrat  di- 
recteur, dans  la  chambre  de  ses  délibérations 
n'a  eu  pour  objet  que  la  réparation  d'un  oubli 
portant  sur  un  point  où,  comme  il  vient  d'être 
dit,  le  contrat  judiciaire  existait  entre  les  par- 
ties et  où  il  n'y  avait  en  définitive  et  en  réalité 
qu'à  leur  donner  acte  deléur  mutuel  consen- 
tement; —  Atienda,  dès  lors,  qu'on  ne  peut, 
en  eet  état  des  faits,  justement  prétendre  que 
le  renvoi  des  jurés  dans  la  chambre  des  déli- 
bérations puisse  avoir  pour  effet  de  constituer 
la  violation  de  la  dispositjoD  de  l'art.  38  de  la 
loi  du  3  mai  18ii,  qui  leiir  prescrit  de  délibé- 
rer sans  désemparer;  —  Rejette,  en  consé- 
quence, la  deuxième  branche  du  i*'  moyen, 
et,  par  suite,  le  pourvoi  contre  la  décision 
renoue,  le  4  juiu  1860,  par  le  jury  d'expro- 
priation de  l'arrondissement  d'Aix  ; 

«  Hais,  en  ce  qui  touche  l'ordonnance 
d'exécution  de  cette  décision,  et  eu  égard  au 
troisième  moyen  : —  Tu  les  tirt.  40  et  24  de  la 
loi  du -3  mai  1841;  —  Attendu  que,  d'après 
l'art.  40,  tout  indemnitaire  doit  être  condamné 
ani  dépenK,  quelle  que-  soit  l'estimation  ulté- 
rieure du  jury,  s'il  a  omis  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  l'art.  24; —  Attendu  que, 
d'après  ce  dernier  article,  les  propriétaires  ou 
autres  intéressés  sont  tenus  de  déclarer  leur 
acceptation  dans  la  quinzaine  qui  suit  les  of- 
fres qui  leur  sont  faites,  ou,  s'ils  ne  les  accep- 
tent pas,  d'indiquer  le  montant  de  leurs  pré- 
tentions ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait 
que  la  délenderesse  n'a  pas  accepté  dans  le 
délai  de  quinzaine  fixé  par  la  loi  les  offres  du 
demandeur,  ni  indiqué  ses  prétentions;  que, 
dès  lors,  il  y  avait  lieu  de  prononcer  coutre 
elle  la  condamnation  en  tous  les  dépens;  — 
Attejidu,  néanmoins,  que  le  magistrat  direc- 
teur a  ordonné  que  les  dépens  seraient  sup- 
portés partie  par  le  demandeur  et  partie  par 
M  défenderesse;  —  En  quoi  son  ordonnance 
exécutoire  a  formellement  violé  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  3  niai  1841  ci-dessus  visées; 
— Casse  et  àkkdle,  en  conséquence,  mais  seu-' 
■kfflent  au  chef  qui  statue  sur  les  dépens,  l'or- 


donnance rendue  par  le  ma([istrat  directeur 
du  jury  d'expropriation  d'Au.  le  4  juin 
1860,  etc.  »  ^ 

CASSATION  (civ.)  31  4éeembre  18M. 

SOCIÉit  EN  COnAinHTB  PAS  ACTIONS,  COKSni, 
VB  BURVEILLARCB,  POUVOm  DE  GfiRBR. 

La  di*po$ition  de  l'art.  \^  de  la  loi  du  17 
jw'll.  18S6,  t}ut  a  imposé  aux  toeiétés  en  eom- 
manditepar  actions  alors  existantes  et  n'aganl 
pat  de  conseil  de  surveitlanee,  l'obligation  d'en 
constituer  tin  dans  le  délai  de  six  mois,  est  ap- 
plicable à  une  société  qui  se  trouvait  déjà 
pourvue  fun  conseil ,  alors  que  ce' conseil, 
n'étant  pas  siWiplement  établi  pour  le  contrôle 
et  la  surveillance  des  opérations  de  la  société, 
mais  ayant  de  plus  le  pouvoir  de  gérer  et  d'ad- 
ministrer, ne  pourrait  remplir  le  veeu  de  la 
loi  de  1856,  qui  a  voulu  organiser,  non  une 
surveillance  nominale  et  illusoire  exercée  par 
les  gérants  sur  eux-^némes,  mais  une  surveil- 
lance réelle,  efficace,  et  entièrement  distincte 
de  la  gestion  (1).  '      . 

OoiBIt  ET  ACTBES 

,  C.  Coup*,  des  Alaces  de  Moimijçon. 

Les  sieurs  Odier  et  antres  se  sont  pourvus 
en  cassation  contre  farrèt  de  la  Cour  de  Pa- 
ris, du  28  mars  1859,  que  nous  avons  rapporté, 
avec  les  faits  de  la  cause,  dans  notre  vo[.  de 
1859,  p.  3^.  —  Ce  pourvoi  était  fondé  sur  la 
violation  de  l'art.  IS  de  la  loi  du  17  julll.lSSO, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  refusé  d'ordon- 
ner la  .nomination  d'un  conseil  de  surveillance 
dans  la  société  en  commandite  par  actions 
des  glaces  et  verreries  de  Moniluçon,  alors 
que  le  conseil  existant  déjà  sous  ce  nom  dans 
cette  société  était  en  réalité  un  conseil  d'ad- 
ministration, en  même  temps  que  de  surveil-* 
lance,  ce  que  défendait  la  loi  nouvelle,  qui 
exige,  dans  les  -anciennes  sociétés  comme 
dans  les  nouvelles,  un  conseil  de  surveillance 
indépendant,  désintéressé  et  étranger  à  toute 
espèce  de  gestion.— On  a  dit  à  l'appui  du  pour- 
voi: L'art.  15  de  la  loi  du  ITjuill.  1856 impose 
aux  sociétés  en  commaiidiie  par  actipns  exis- 
tantes au  moment  de  sa  proniulj;ation  et  qui 
n'ont  point  de  conseil  de  surveillance,  d'en 
constitiier  nn  :  et  il  ajoute  que  les  conseils  de 
surveillance  oiéjii  existants,  comme  ceux  qui 
seront  nommés  en  exécution  de  ses  «reocr»- 
tions,  exerceront  les  droits  et  rempliront  les 
obligations  déterminées  par  les  art.  8  et  9  : 
c'est-à-dire  qu'ils  doivent  vériiier  les  livres,  la 
caisse,  le  portefeuille  et  les  valeurs  de  la  so- 
ciété; faire  chaque  année  un  rapport  à  l'as- 
semblée générale  sur  les  inventaires  et  sur  le 
dividende  à  distribuer;  et  qu'ils  ont  le  droit 
de. convoquer  l'assemblée  générale  et  de  pro- 
voquer la  dissolution  de  la  société.  Les  con- 
seils de  surveillance  anciens  n'atteignent  donc 
le  but  de  la  loi  et  ne  dispensent  de  la  no- 
mination d'un  nouveau  conseil,  conformément 


(1)  V.  eonf.,  Paris,  38  mars  1859  (1859,  p.  SSA), 
et  le  renvoi  ;  c'est  l'arrêt  aU;iqué.— V.  Rcp,  gén,  P<â, 
{Supp.),  V*  SoeUté,  n*  iUl, 
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à  l'art.  15  précité,  mi'aùtant  que  leur  consti- 
tution est  compatible  avec  l'accomplissejnent 
de  leurs  fonctions  nouvelles.  S'il  y  a  incompa- 
tibilité entré  leur  constitution  et  les  fonctions 
que  la  loi  leur  attribue,  il  q'y  a  pas  de  conseil 
oe  surveillance  dans  le  sens  de  la  loi  précitée, 
et  il  faut  procéder  à  la  nomination  d'un  con- 
seil de  la  môme  manière  que  s'il  n'y  en  avait 
jamais  eu.  En  d'autres  termes,  le  conseil  de 
surveillance  antérieur  à  la  loi  de  4856  doit 
pouvoir  remplir  toutes  les  conditions  exigées 
par  cette  loi  pour  les  conseils  de  surveillance 
postérieurs  à  sa  promulgation.  Or,  dans  l'es- 

£èce,  le  conseil  dont  la  société  des  glaces  de 
lontluçon,  fouilée  en  1845,  était  pourvue  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1856, 
fonctionnant,  sous  le  nom  de  conseil  supé- 
rieur, conformément  k  l'art.  4  des  statuts  so- 
ciaux, participait  à  la  gestion,  s'immisçait  dans 
les  opérations  sociales,  avait  la  faculté  de 
s'opposer  aux  actes  du  gérant,  et  était  un 
véritable, conseil  d'administration  :  ce  n'était 
donc  pas  un  conseil  de  surveillance,  puisqn'il 
ne  pouvait  se  surveiller  lui-même,  il  fallait 
donc  un  nouveau  conseil.  Sans  doute,  ainsi 

Sue  le  fait  remarquer  l'arrêt  attaqué,  la  volonté 
u  législateur  a  été  de  respecter  l'or^nisation 
des  sociétés  qui  avaie'nt  un  conseil  de  sur- 
veillance ;  et  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1856,  on  a  repoussé  comme  entachée  de  ré- 
troactivité une  disposition  qui  avait  pour  but, 
d'une  manière  générale,  de  soumettre  toutes 
les  sociétés  alors  existantes  aux  dispositions 
de  la  nouvelle  loi  ;  et  l'obligation  de  nommer 
un  conseil  de  surveillance  a  été  restreinte  aux 
sociétés  anciennes  qui  n'en  avaient  pas.  Hais 
de  là  il  n'est  pas  permis  de  conclure  que 
l'existence  d'un  conseil  qui  n'est  pas  un  con- 
seil de  surveillance  et  qui  a  des  attributions 
incompatibles  avec  celles  des  conseils  organi- 
sés par  la  loi  de  1856,  dispense  les  sociétés 
anciennes  de  la  constitution  d'un  conseil  rem- 
plissant la  condition  exigée  par  cette  loi.  En 
jngeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  ouver- 
tement méconnu  le  sens  et  l'esprit  de  ses  dis- 
positions. 

Dd  31  DÉCEHBRB  1860,  urét  C.  cass.,  ch. 
civ..  Mit.  Pascalis  prés.,  Lavielle  rapp.,  de 
Marnas  1"  av.  gén.  (concl.  conf.),  P.  Fabre 
et  Bosviel  av. 

«  LA  COUR  ;— Vu  l'art:  15  de  la  loi  du  17 
juill.  1856;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet 
article,  les  sociétés  en  commandite  par  actions 
actuellement  existantes  et  qui  n'ont  pas  de 
conseil  de  surveillance  sont  tenues,  dans  le 
délai  de  six  mois  &  compter  de  la  promulgation 
de  la  loi,  de  constituer  un  conseil  de  surveil- 
lance. «  Les  conseils  déjà  existants,  est-il 
«  ajouté,  et  ceux  qui  seront  nommés  en  exé- 
«  cution  du  présent  articla,  exercent  les  droits 
«  et  remplissent  les  devoirs  déterminés  par 
«  les  art.  8  et  9  »  ;  —  Attendu  que,  d'après 
l'art.  8  de  la  même  loi,  les  membres  du  cud- 
seil  de  surveillance  vérilient  les  livres,  la  cais- 
se, le  portefeuille  et  les  valeurs  de  la  société, 
et  lont.duque  année,  un  rapport  à  la  société 


en  assemblée  générale  sur  les  inventaires  et 
sur  les  propositions  de  distribution  deifivi- 
dende  faites  par  le  gérant  ;  le  conseil  de  sur- 
veillance peut ,  d'après  l'art.  9 ,  convBqoer 
l'assemblée  générale  et  provoquer  la  disso- 
lution de  la  société;  — Attendu  que,  s'il  est 
vrai  que  la  société  des  glaces  et  verreries  M 
Montiuçon  eût  organise  par  ses  statuts  m 
conseil  supérieur  dit  de  surveillance ,  il  est 
également  certain  que  ce  conseil  réuaisMit 
aussi  le  pouvoir  de  gérer  et  d'administrer;  qu'il 
résulte,  en  effet,  des  art.  31 ,  32,  33,  34, 40, 
41  et  42  desdits  statuts  que  le  conseil  de  m- 
veillance  établirait  l'administration  centnle 
de  Paris  et  en  dirigerait  le»  opératiotu;  qu'il 
créerait  en  France  et  à  l'étranger  ta  défUi 
de  vente  qu'il  jugerait  nécessaire  d'établir,  et 
que  les  ventes  s  y  feraient  aux  prix  et  i»»t 
le»  conditions  quil  déterminera;  qu'il  auto- 
ri»era  ou  prohibera  toutes  les  iratisadions, 
correspondances  ou  opérationt  de  l'adminis- 
tration de  Paris;  qu'cnQu  nul  paiement  «a 
emploi  de  deniers,  nul  acquittement  de  trawlii 
ou  de  titre,  nulle  remise  de  sommes  ou  valeure, 
ne  pourraient  avoir  lieu  sans  l'ordre,  Cappn- 
bation  ou  le  vi»a  du  eonteil  lupcrteur  ou  itm 
membre  délégué  par  lui  ;  —  Attendu  que  de 
telles  attributions  constituent,  non  un  conseil 
de  surveillance,  mais  un  comité  de  génji<e 
et  d'a()ministralion;  —  Attendu  oue  ta  loi  du 
17  juill.  1856  a  voulu  organiser  aans  les  so- 
ciétés existantes,  comme  dans  lessocléttt) 
venir,  non  une  surveillance  nominale  et  illo- 
soire  exercée  par  Us  gérants  sur  eux-mêmes, 
mais  une  surveillance  réelle,  efficace  et  en- 
tièrement distincte  de  la  gestion,  et  qui  son- 
meilje,  au  contraire,  les  membres  gérant*  d'uae 
société  en  commandite  par  actions  au  contrôle 
sérieux  et  indépendant  des  membres  sirreil- 
lants,  obligés  de  se  renfermer  eux-mêmes  dass 
leur  mission  spéciale  ;  —  D'où  il  suit  qu|eB 
réformant  le  jugement  du  tribunal  de  li  Seine 
qui  l'avait  ainsi  décidé,  et  en  jugeant,  an  con- 
traire^ que  le  conseil  dit  de  surveillance  de 
la  société  des  glaces  et  verreries  de  MonllDÇOD 
avait  été  maintenu  tel  qu'il  existait  par  l'irt. 
15  de  la  loi  du  17  juill.  1856 ,  l'arrêt  »U»- 
que  a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  n«l« 
ledit  article;— Casse,  etc.  » 


BESARÇON  1«  Joia  18M. 
ABATTOIK,  TUERIE  PAETICULIÈBE,  VOtSIKS,  DOÏ- 
MAGBS-INTÉRCTS. 

L'exi*tenee,  mime  tolérée  par  fautoritéw- 
nieipale,  d'une  tuerie  partieuUire  dan»  In- 
térieur d'une  ville  qui  pot»ède  un  abattmr  f»- 
blic,  peut  donner  lieu,  de  la  part  de»  tom», 
à  une  action  endomtnagei'intérét»  ^"^"jj^ 
tribunaux  eiviU'eontre  le  P''0P'*'*'*"*Tfl,, 
tuerie,  alor»  qu'il  en  rétulte  de»  »neoW««?? 
qui  excèdent  la  meture  de»  rapport»  «y»"*"" 
nage  (1).  Cod.  Nap.,  1382. 


(1)  Cette  solDtioo  nous  para»  in*»'"»'''''*".  JjJ; 
eiiefTel,  reconnu  par  la  jurisprudence  cl  P"*j  j^ 
D«rt  de*  auteurs  que  l'autorisation  d»mi«  ' 
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VaUTRAVBRS  C.   TebRIBR  BT  BoUfBRET. 

Dol4  JDUf  1860,  arrête.  Besançon,  l"ch., 
MM.  Dusiltet  prés.,  Poignaud  subst.  proc.  ifén., 
Malbiot  et  Clerc  de  La  «dresse  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  qu'il  existe  dans  la 
TiDc  de  Besançon  un  abattoir  commun  légale- 
ment établi  et  déclaré  d'uiilité  publique  par 
ordonnance   royale  dU  6    nov.   1832;  qu'un 
arrêté  réglementaire  sm-  la  police  des  bouche- 
ries, pris  par  le  maire  de  cette  vilte  le  26  nov. 
1833,  dûment  approuvé  et  mis  en  vigueur  dès 
le  1«  nov.  1836,  contient  et  renouvelle  la  dé- 
fense absolue  d'abattre  aucune  pièce  de  bétail 
dans  aucune  boucherie,  étable,  cave,  cour  ou 
oiliment  quelconque  sîlué  t?t<ro  muro$,  antre 
qne  ledit  abattoir;  qu'enfln,  l'ordonnance  du 
M-*"*  *838,  après  avoir  rangé  les  abattoirs 
publics  des  communes  dans  la  première  classe 
des  établissements  dangereux,  nuisibles"et  in- 
coBmodes,  porte,  art.  2  :  que  «  la  mise  en  ac- 
«  livite  de  tout  abattoir  public  et  commun  léga- 
«lement  établi  entraîne,  de  plein  droit,   la 
«  suppression  des  tueries  particulières  situées 
V  dans  la  même  localité).;— Que  c'est  donc  par 
une  contravention  manifeste,  soit  à  l'ordon- 
nance, soit  à  l'arrêté  réglementaire  précités, 
que  Terrier  a  établi  dans  la  cour  de  sa  maison 
«ne  tuerie  particulière  ; —Que  si,  par  des  mo- 
tifs dont  les  tribunaux  civils  n'ont  point  à 
examiner  le  mérite,  l'autorité  municipale  to- 
lère les  infractions  commises  par  certains  bou- 
chers à  son  règlement  de  1«33,  ce  ne  peut 
cire  qu'à  la  condition  que  ces  infractions  ne 
porteront  préjudice  à  personne;  —En  fait,  at- 
tendu que  Terrier  abat  journellement   des 
veaux,  des  moutons,  des  chevreaux,  dans  une 
cour  de  sa  maison,  sur  laquelle  s'ouvrent,  au 
premier  étage,  les  fenêtres  de  l'appartement 
de  Vantravers;  que  la  toiture  placée  sur  cette 
cour  a  de  larges  ouvertures  par  où  Vautravers 
Wut  voir  ce  qui  s'y  passe  et  qui  en  laissent 
échapper  des  émanations  méphitiques;  qu'as- 
surément o»  ne  saurait  prétendre  que  le  spec- 
tecle  obligé  d'un  abattoir,  les  cris  de  détresse 
des  animaux  qu'on  y  tue,  la  vue  du  saiig  et 
des  entrailles  de  ces  animaux  répandus  sur  le 
I»Té,  l'odeur  pénétrante  et  nauséabonde  qui 
s  en  exhale,  ne  sont  pas  une  juste  cause  de 
plainte  de  la  part  des  voisins  et  ne  présentent 
que  des  inconvénients  qui  ne  dépasseraient 
point,  selon  l'apprécialioii  des  premiers  juges, 
la-raesure  ordinaire  de  ceux  qui  doivent  ré- 
adler  des  rapports  de  voisinage;  que  s'il  en 
elaitainsi,  les  abattoirs  ne  seraient  pas  rangés 
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fonnalion  d'un  établissement  insalubre  ne  fait  pas 
oostade  à  ce  que  les  tiers  auxquels  cet  établissement 
«nsc  nu  dommage  en  demandent  lu  réparaUon  de- 
ïf"i'*l,V^''"n*''*  cifils;  V,  Rép.  sén.  Pal.  et  Supp., 
r  ttablutenunu  insalubre»,  n"  J58  et  suiv.,  275 

M suiT.— ildde  Cass.  2  juin  1857  (1857,  p.  i  256) 

ur.  rt  est  clair  qu'on  doit,  à  plus  forte  rfkon,  re- 
ainnallre  aux  tiers  le  droit  de  demander  la  répara- 
iiou  du  dommage  que  leur  cause  un  établissement 
injalubrenon  autorisé,  et  qui,  comme  dnas  l'espèce 
l'aU  ■  '  "  *i""*  1"^  ?"■  •"''«  de  la  toiéraqce  de 


SOS 

parmi  les  étaWisgements  nuisibles  cl  incom- 
modes  qui,  aux  termes  du  décret  du  13  cet 
1810,  doivent  être  éloignés  des  habitations: 
que,  d  ailleurs,  il  résulte  surabondamment  des 
enquêtes  que  la  tuerie  particulière  de  l'intimé 
est  une  cause  réelle  et  continuelle  d'incom- 
modité grave  et  d'insalubrité  pour  la  demeure 
de  1  appelant;  —  Attendu  que  si  Vautravers  a 
sur  la  hcitation  ordonnée  par  justice  de  deux 
maisons  conUguës  ayant  des  aisances  com- 
munes, acheté,  le  23  fév.  1833,  l'une  de  ces 
maiwins,  sachant  que  l'autre  avait  été  adiu- 
gee  à  Rousselot,  qui  exerçait  la  profession  de 
boucher,  il  n  en  résulte  pas  qu'il  ait  implicite- 
ment consenti  à  ce  qu'il  fût  établi  un  abattoir 
prive,  sous  ses 'propres  fenêtres,  dans  ladite 
maison;  que  le  règlement  de  jouissance  qu'il 
a  fait  avec  la  veuve  Rousselot  le  13  décembre 
de  ladite  année  1853,  et  qui  est  inséré  dans 
le  contrat  de  vente  passé  le  même  jour,  entre 
cette  veuve  et  Terrier,  devant  le  notaire  Bru- 
lard,  est  insignifiant  au  procès,  poisqu'à  cette 
époque  la  tuerie  en  question  n'existait  pas  en- 
core;—Qu  enûn,  on  ne  peut  pas  non  plus  faire 
résulter  son  consentement  tacite  à  rétablisse- 
ment de  cette  tuerie  de  ce  qu'il  aurait  reçu 
sans  protestation  ni  réserve  le  prix  qui  lui 
avait  été  délégué  de  la  maison  acquise  par 
terrier  des  beriUers  Rousselot;  que  ce  n'est 
pas  dans  une  telle  quittance  que  sa  protesta- 
tion pouvait  trouver  place,  et  qu'il  est,  d'autre 
part,  certain  et  avoué  que  longtemps  avant 
d  ouvrir  son  action  en  dommages-intérêts  de- 
vant les  tribunaux  civils,  il  avait,  à  réitérées 
fois,  porte.plainie  à  la  police  contre  l'établis- 
sement et  le  maintien  illégal  de  la  tuerie  par- 
ticulière de  l'intimé  ;— Attendu  que  l'interven- 
tion de  Louis  Bouveret,  propriétaire  actuel  de 
.or-n*'*""  1^  Vautravers,  notiflée  le  28  mai 
1860,  est  régulière  en  la  forme  et  doit  être 
accueillie;  — Par  ces  motifs,  etc.  » 

CASSATION  (CRIM.)  23  novembre  1860. 


POUVOIR  MONICIPÀl,  PRÉFET,  ANIMACX,  TRANS- 
PORT AOX  BOUCHERIES  BT  ABATTOIRS. 

EU  tUégal  et  non  obligatoire ,  comme  ni 
portant  pas  tur  des  mesure»  de  sûreté  géné- 
rale,  Varriti  préfectoral  qui  détermine  la 
mantère  dont  doivent  être  transportés  et  attor- 
elles  les  animaux  menés  aux  boucheries  et 
abattoirs  (1).  L.  ISjuiU.  1837,  art.  9. 

GniBOURG. 

Du  23  NOVEMBRE  1860,  arrêt  C.  cass;,  ch. 
crim,  MM.  Vaisse  près.,  du  Bodan  rapp,. 
Guyho  av.  gén.  '^'^  ' 


(1)  Il  nç  »  agissait  icf,  comme  il  importe  de  le 
faire  remarquer,  que  delà  quesUon  de  savoir  si  uo 
pareil  airété  avait  pu  être  pris  par  le  préfet,  ce 
que  notre  arrêt  décide  négativement—Mais,  éma^ 
de  l'autorité  «ompéteate,  un  «rrtté  semblable  serak 
assurément  obligatoire,  et  l'on  sait  d-uilleure  qu'il 
en  exisie  un  pris  dan  le  même  but,  pour  Paris,  par 
M.  le  préfet  de  police.  V.,  sur  la  com|.éieDce  des 
préfets  en  matière  de  règlements  de  poUcc  générale, 
ttép.  gin.  PaU  et  Supp.,  v»  Pouvoir  municipat.  a" 
S9etiuiv.  ^    ».» 
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•  LA  COUR;  — Attend*  qti'tin  arrêté  du 
préret  des  Vosges,  en  date  du  Â  avril  1855, 
dispose  :  «  Art.  1".  Les  Teaiix,  porcs,  mou- 
«  tons,  ...que  les  bouchers  amèneront,  à  l'a- 
«  Tenir,  ans  Ijoucheries  et  abattoirs,  seront 
«  transportés  sur  des  voitures  couvertes,  gar- 
«  nies  de  paille,  disposées  de  manière  que 
«  les  animaux  y  suieiit  entièrement  libres, 
«  sans  qu'ils  puissent  jamais  y  être  ...garrot- 
«  tés.  — Art.  4.  Le  présent  arrêté  sera  affiché 
«  dans  toutes  les  communes  du  dcnartement.  » 
— Qu'un  procès-verbal  régulier,  nressé  par  les 
gendarmes  à  la  résidence  de  Saint-Diè,  !e'9 
m^i  dernier,  a  constaté  que  Charles  Guibouiv, 
boucher,  a  été  trouvé,  le  même  jour,  condut- 
$ant  tur  une  voiture  deux  moutùns  eouché$  et 
garrottés;  —  Que,  cité  à  raison  de  ce  fait  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police  de  Sainl-Dié, 
Guibourg  a  été  acquitte  par  le  motir  que  le  rè- 
glement do  préfet  des  Vosges  avait  été  prii  en 
aekor*  du  pouvoir  réglementaire  de  ce  tnagit- 
trat,  et  qu'il  était,  dé»  lors,  dépourvu  de  sanc- 
tion pénale  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
9  delà  loi-du  18  juill.  i837,  il  n'appartient  aux 
•  préfets  de  prendre  des  arrêtés  de  police,  même 
à  l'égard  de  toutes  les  communes  de  leurs  dé- 
partements, qu'autant  que  ces  arrêtés  ont  pour 
objet  des  mesures  de  sûreté  générale  ;  —  At- 
tendu que  l'arrêté  snsréféré  ne  présentait  pas 
ce  caractère,  qui,  seul,  pouvait  le  rendre  légal 
et  obligatoire;  —  Que  cet  arrêté,  ainsi  rendu 
en  dehors  des  attributions  de  l'autorité  pré- 
fectorale, n'emportait  pas  la  sanction  de  l^rt. 
471,  n»  15,  Cod.  pén.j  — El  qu'en  renvoyant 
Guibourg  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui,  le 
tribunal  de   simple  poKce  de  Saint-Dié  n'a 
violé  aucune  loi  ;  —  Rbjettb,  etc.  » 

T  ihi  même  jour,  un  autre  arrêt  |identique, 
même  rapporteur  (aff.  Troehé^. 


Callacv-Bblisu. 


CASSATION  (CKIM.).  1«  aomsmbre  1860. 

TBAVAa  BESEn'AWTS  DAKS  LES  lIAmiFACTURES, 
CONTRAVENTIONS,  COMIUSSAIRES  DE  POLICX. 

Les  officiers  de  police  judiciaire,  et  parti- 
adièrement  les  eommiiteiires  de  police,  ont, 
coneurremmtni  9vee  les  intpeeteur*  nommés 
par  U  Gouvernement  pour  surveiller  Fexécu- 
tion  de  la  loi  du  22  mars  1841  relative  au  tra- 
vail des  enfants  employés  dan*  les  manufac- 
ture», usines  et  ateliers,  le  droit  de  rediereher 
les  contraventions  à  cette  loi,  et  d'entrer  à  cet 
effet,  àioute  heure,  dans  les  établissements  dont 
il  s'agit  (1).  Constit.  22  frim.  an  VIII,  art.  76  ; 
Cod.  instr.  crim.,  11  ;  L.  22  mars  1841,  art. 
10  et  11. 

(1)  Il  rétulle,  au  contraire,  de  la  diseaggloD  de  U 
loi  du  22  mars  18il  ft  la  Cbaiiii>re  des  députés,  que 
le«  officiers  de  police  judiciaire,  et  partkaliéranent 
les  commissaires  de  police,  ne  penveot,  à  la  diffé- 
rence des  inspecteurs,  entrer  dans  les  manafhclu- 
res,  etc,  pour  constater  les  eoHraveatioin  à  ladite 
loi,  que  dans  In  cas  o*  ils  sont  aatorisé»  à  pénétrer 
dan*  le  dtNBldtc;  V.  Dovergieri  CoUêtu  des  loiê, 
U  41*  p»  5i  et  l»i—  Bip.  gim.  Pal.,  v*  Trtmml  des 
enfant»  dans  Ut  manufaeturts,u' 90, 


De  16  ifOTEMBRE  1860,  arrêt  C.  cass^  ck. 
crim.,  HM.  Vaïsse  prés..  Rives  rapp.,  Gvjim 
av.  gén. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  coi- 
seil);  —  Vu  les  art.  11,  Cod.  instr.  crim., 
10  et  11  de  la  loi  du  22  mars  1841,  rela- 
tive au  travail  des  enfants  employés  dans  les 
manufactures,  usines  ou  ateliers,  et  76  delà 
constitution  du  22  frim.  an  VIII; — Attendu, en 
fait.  1°  que,  par  procès-verbal  du  12  mai  der- 
nier, le  commissaire  du  deuxième  canton  de 
la  ville  d'Angouléme  déclare  qu'étant  en  tour- 
née de  commune  la  veille,  et  parvenu  à  Ma- 
gnac-sur-Touvre ,  «  il  visita  la  papeterie  de 
«  Maumont ,  appartenant  aux  sieurs  Callaud- 
«  Belisle  et  comjp.,  à  l'elTet  de  vérifier  si  la  loi 
«  du  22  mars  18il,  sur  le  travail  des  enfants 
«  dans  les  manufactures,  est  exécutée,  et 
«  constata  »  les  infractions  spécifiées  en  le 
procès-verbal;  2"  que  le  tribunal  de  simple 
police  deladitc  villej  devant  lequel  les  susnom- 
més ont  été  cités  au  sujet  de  ces  infractions, 
a  refusé  de  les  réprimer,  sur  le  motif  qu'elles 
n'ont  pas  été  régulièrement  constatées,  parce 
que  la  loi  du  22  mars  1841   n'accorde  (pi'aux 
inspecteurs  qu'elle  autorise  le  Gouvernement 
à  établir  le  droit  de  s'introduire  «à  toute  heure 
K  et  sans  réquisition  dans  les  ateliers,  afin 
K  de  se  faire  rendre  compte  et  de  Presser  des 
«  procès-verbaux;  tandis  que  les  agents  jndi- 
«  claires  ne  peuvent,  suivant  les  règles  ordi- 
■  naires,  pénétrer  dans  ces  établissements, 
K  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et, 
a  par  exemple,  dans  le  cas  de  flagrant  délit;  * 
—  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art. 
11,  Cod.  instr.  crim.,  les  commissaires  de  po- 
lice sont  chargés  de  rechercher  les  contraven- 
tions de  police,  même  celles  qui  sont  sous  la 
surveillance  spéciale  des  gardes  forestiers  et 
cliampêlres,  ainsi  que  de  consigner  dans  les 
procès-verbaux  quuls  rédigeront  à  cet  effet, 
la  nature  et  les  circonstances  des  contraven- 
tions, le  temps  et  le  lieu  où  elles  auront  été 
commises,  les  preuves  ou  indices  à  la  charge 
(ie  ceux  qui  en  seront  présumés  coupables;— 
Attendu  que  les  art.  10  et  11  de  la  loi  do  23 
mars  1841  n'ont  point  restreint  cette  attribu- 
tion générale  des  commissaires  de  police;— 
(Ju'il  résulte,  au  contraire,  de  l'ensemble  de 
la  discussion  de  cette  loi  que  le  législateur  a 
voulu  que  la  compétence  spéciale  par  lui  con- 
férée auxdits  inspecteurs  ne  fût  point  exclosiK 
de  celle  dont  les  commissaires  de  police  w 
trouvaient  investis  alors  par  le  droit  commu; 
d'où  il  suit  que,  même  dans  les  localités  où 
ces  inspecteurs  existent,  les  commissaires  de 
police  ont,  comme  eux,  caractère  pour  s'oc- 
cuper de  l'exécution  de  la  loi  précitée  ;— .M- 
tehda  que  l'obligation  de  constater  les  con- 
traventi^s  qu'elle  prévoit  et  punit,  impiiqiK 
nécessattement  celle  de  les  rechercher,  et,  pw 
suite,  le  droit  d'entrer  dans  les  manufactures, 
usines  ou  ateliers  où  elles  seraient  commises; 
— Que  les  officiers  de  police  judiciaire  ne  sj« 
raient,  lorsqu'ils  se  présentent  dans  ces  éta: 
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'Uissements,  contreyenir  an  principe  de  droit 
public  d'après  lequel  la  maison  de  toute  per- 
sonne habitant  le  territoire  français  est  un 
aaOè  inviolable,  puisque  l'art.  76  de  la  consli- 
UiUon  do  22  frim.  an  VlII  qui  le  consacre  porte 

>qa'oR  a  peut  v  entrer  pour  un  objet  déterminé 
«  par  ane  loi  on  par  un  ordre  émané  d'une 
«  ftntorilé  publique^  » — Que,  dans  l'espèce,  le 
commissaire  de  police  n'est  entré  dans  la  pa- 
peterie  dont  il  s  agit  que  pour  véritter  si  la  loi 
susdatée  y  recevait  son  e&écution  ;— ^'il  n'a 
fiiit  que  'remplir,  sa  mission  -et  user  du  droit 
■me  lui  accorde  la  constitution  susrappelée  ; — 
une  le  jugement  dénoncé,  en  décidant  qu'il 
n  a  pas  compétemment  et  régulièrement  pro- 
cédé il  la  recherche  et  à  la  constatation  des 
contraventions  énumérées  dans  son  procès- 
Tcrbal,  a,  dès  lors,  faussement  interprété  les 
art.  10  et  11  de  la  loi  du  22  mars  1841,  et 
commis  une  violation  expresse  tant  de  l'art.  11, 
Cod.  instr.  crim.,  que  de  l'art.  76  de  la  con- 
stitution ci-dessus  visée; — Cassb,  etc.  » 


CASSATION  (CRIM.}  80  novemlire  1869. 

VftVISIOK  OE  PKOCftS  (SAT.  CROI.),  FAUX  TfiKOI- 
filUGiB,  CONSEIL  DE  6UEKKB  ,  COHPftlBIfCB  , 
AUtUB,  HVIITOI  A  COUR  D'ASSISBS. 

L'art,  un,  Cod.  hutr.  trvn.,  qvi  ordonne 
ta  rMiUm  ée  la  eondaimuKùm  ôftin  aeewé 
_amuUtai(nk  l'un  ou  .plurieurt  dei  témoim 
■qui  ont  âifpté  à.  charge  centre  lui  iont  ulté- 
riewrement  fondamnét  pour  faux  témoignage, 
Inappliqué  aux  eonâamnations  prononcée*  par 
4a  tribitnawi  militairei  autsi  mien  qv^à  eelht 
^HMiNRir  i«»  Cour»  iTastitet  (1). 

JH au  la  révision  devant  être  portée  devant 
un  tribunal  du  me'me  orére  qu$  celui  qui  a 
prononcé  la  condamnation  annuUe,  il  y  a  lieu, 
lorsque  cette,  condamnation  émane  d'un  conseil 
■de  guerre,  de  renvoyer  l'affaire  devant  un  au- 
tre conseil  de  guerre,  et  non  devant  une  Cour 
,  d^assisu  (2).     . 

Toutefois,  il  en  est  autrement  lorsque,  de- 
puis la  condamnation  annulée,  la  législalion 
{par  exemple  le  décret  du  15  mar«  IwO,  spé- 
cial à  V  Algérie)  a  dessaisi  les  conseils  de 
Jiiwrre  de  la  connaissance  du  crime  ^ui  en 
aieait  l'objet,  et  a  attribué  cette  eonnausanee 


(il  C'e*t  ce  que  déclare  fonDelleinent  Fart.  83, 
Cm.  jast.  milit.,  qui  n'eit  pu  viaé  dans  l'arrêt  que 
BOUS  npporions.  — '  V.  aoMi  l'art.  111,  Cod.-  jnsi. 
aaiit. — Au  mte,  souê  l'empire  de  la  ligîilatioa  an- 
l^rieiire  à  cea  deux  Codes,  la  lolution  del'arritque 
Boos  rapportons  était  diji  consacrée  par  ta  jorispru- 
denee  et  admise  par  les  aotenrs  ;  V.  Rép.  gin,  PaU 
et  Swpp.,  1*  Révision  de  ■procis  Udat.  erim.),  n—  li 
ec  15.  —  Adde  Fanslin  Hélife,  Instr,  erim.,  $  758, 
t^  9,  p.  630» 

(1)  V.  eonf.iLegiarereDd,  LégisL  erim.,  8'ëdlt., 
t.  1,  p.  7iA  ;  Le  SeU^er,  Tr.  du  dr.  erim.,  t  à, 
B*  1458  ;  —  Rép.  gin.  PaL,  T  Bérition  de  prodê 
(■sot.  erim.),  n*  lOS. 

CoMr,,  Camot,  Instr.  erim,,  V  idit,,  t.  8,  p. 
3S6  [Obttrvat.  prilim,  sur  let)  demandes  en  révi- 
■lin,  n*  il). 


aux  Cours  tatsUes  :  l'affaire  doit  alors  être 
renvoyée  devant  une  de  ces  Cours  (.S). 

...Et,  dans  ce  cas,  il  y  a  virtuellement  une 
dérogation  exceptionnelle  à  la  disposition  fi- 
nale de  l'art.  271,  Cod.  instr,  erim.,  ainsi 
qu'oMX  autres  dispositions  du  même  Code  dont 
l'application  est  impossible  à  raison  des  dr- 
eonstemees  dans  Usuelles  a  lieu  le  renvoi. 

MOHAIIHBD  BEIt  HaHVàE. 

Du  30  HOTBaBBB  1860,  arrêt  C.  cass.,  oh. 
crini.,  HM.  Vaîste  prés.,  Legagneur  rapp., 
Dupin  proc.  gén.  • 

«  LA  COUR:— TuleréqpisitoiredeH.lepro- 
coreur  général:  —  Vu  le  jugement  rendu  le  6 
sept.  1858  par  le  2*  conseil  de  guerre  séant  à 
Oran,  qui  déclare  coupable ,  savoir:  1"  Mo- 
hamed ben  Mabmar,  bacli-adel  de  la  dix-neu- 
vième circonscription  judiciaire,  d'avoir  com- 
misj  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  un  faux 
en  écriture  authentique  et  publique,  par  sup- 
position de  personnes,  en  établissant,  à  dessein 
de  nuire,  un  acte  en  bonne  forme  constatant 
faussement  que  trois  personnes  v  dénomma 
avaient  fait  à  l'andience  du  cadi  la  déclaration 
qu'il  était  de  notoriété  publique  que  El  ÂJbi 
ben  Mekki  ben  H'Cbarrack  était  l'associé  de 
El  Hadj  Mustapha  bel  Bachir,  pour  le  com- 
merce des  colonnades; ledit  acte,  sur  lequel  il 
a  fait  apposer,  par  surprise,  la  signature,  le 
cachet  et  l'avéralion  du  cadi,  ainsi  que  la 
signature  de  l'adel,  ayant  pour  but  de  faire 
payer  par  Mustapha  bel  Bachir,  aux  Israélites 
Ben  Douch  ben  Guigni  et  Makiouf  dit  Mouchi 
Tordjemann,  une  somme  de  160  fr.  qui  leur 
était  due  par  le  seul  Arbi  ben  Mekki  ben 
M'Charrack;— 2*  MaLIouf,  dit  Mouchi  Tordje- 
mann ,  négociant  k  Mostaganem  ,  de  s'être 
rendu  complice  de  ce  faux  en  faisant  à  son 
auteur  des  dons  et  en  lui  donnant  des  instruc- 
tions pour  qu'il  commit  ce  faux  dont  ledit 
Haklouf  dit  Mouchi  Tordjemann  voulait  profiter 
à  l'effet  de  faire  payer  par  El  Hadj  Mustapha 
bel  Bachir,  prétendo  associé  de  El  Arbi  ben 
Mekki  ben  M'Charrack,  et  à  défaut  de  ce  der- 
nier, insolvable,  la  somme  de  lS,OO0'fr.  que 
lui  aevait  celui-ci;  —  Et  3°  Ben  Douch  ben 
Guigni,  négociant  à  Mostaganem,  de  s'être 
rendu  complice  du  même  faux  en  faisant  à . 
son  auteur  des  dons  et  en  lui  donnant  des 
instructions  pour  qu'il  commit  ce  faux  dont 
ledit  Ben  Douch  ben  Guigni  voulait  profite^ 
en  tant  qu'associé  de  Makiouf  dit  Mouchi  Tord- 
jemann;— Avec  admission  de  circonstaiicea 
atténuantes;— Et  condamne  le  premier  accusé 


(>)  Buimnt  une  jurisprudence  constante,  tes  lois 
de  procédure' et  de  compétence  saisissant  les  délits 
et  les  piéTeDiM  au  raoramt  où  elles  sont  pro- 
tMdguéea.:  le  priadpe  de  la  non-rélroactiTité  ne 
s'applique  qu'A  la  pénalité,  c'est-*<dire  au  fond  du 
droit;  V.  B/tp.  gin.  PaL,  r>  Compiitnce  miminetle, 
n-  185, 180«lsuiv.|  mentes  iUp.  et  Sitpp.,  t*  l.ois 
crimi»ÀUs,  n"  SI  et  luW.  —  Adde  Cass.  13  sept. 
1856  (1857,  p.  A98).--Ea  ce  qui  cooMroe  le  décret 
du  1 S  mars  1860,  \l^  dm  Ltis,  dicrti^  etc.  de  186(k 

p.  as. 
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à  cinq  ans  de  réclusion,  iOO  lir.  d'amende,  et 
Tes  deux  autres  à  di\  ans  de  travaux  forcés  et 
300  fr.  d'amende,  et  tous  les  trois  aux  Irais 
du  procès;— Vu  la  décision  du  conseil  de  ré- 
vision d'Oran,  en  date  du  16  du  même  mois, 
qui  conGrme  le  jugement;  —  Vu  l'arrêt  de  la 
Cour,  du  i  7  décembre  suivant,  qui  rejette  le 
pourvoi  en  cassation  formé  contre  cette  con- 
damnation ^  —  Vu  et  vérifié  la  décision  de  la 
Cour  d'assises  d'Oran,  à  la  date  du  7  août 
iSGO,  qui  déclare  :  1°  Ben  Aouda  ben  Zian; 
3°  Abderrahman  ben  Ziiourni,  et  3°  Ahmed 
ben  Lezman  coupables  de  faux  témoignages  à 
chaire  contre  les  accusés  Mohammed  ben 
Mahmar,  Maklouf  dit  Mouchi  Tordjemann  et 
ben  Douch  ben  Guigni,  à  l'audience  du  2°  con- 
seil de  guerre  d'Oran,  en  sept.  1858,  et  qui 
admet  en  leur  faveur  des  circonstances  atté- 
nuantes; —  Vu  l'arrêt  de  la  même  Cour,  du 
même  jour,  qui  condamne  ces  accusés  chacun 
à  deux  années  d'emprisonnement,  à  des  dom- 
mages-intérêts e(  aux  frais,  et  Tarrét  du  i 
octobre  suivant,  qui  a  rejeté  le  pourvoi  en 
cassation  formé  par  les  condamnés; 
*  «Attendu  que  toutes  ces  décisions  sont  ainsi 
passées  en  force  de  chose  jugée  ;  —  Vu  l'art 
445,  Cod.  inst.  crim.,  portant  :... —  Attendu 
que  cette  disposition  n'est  qu'énonciative  ; 
qu'elle  régit  les  condamnations  prononcées  par 
les  tribunaux  militaires  aussi  Sien  que  celles 
qui  émanent  des  Cours  d'assises;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  la  nature  des  choses  et  de  l'art. 
445  lui-même  que  la  révision  doit  être  portée 
devant  un  tribunal  autre,  mais  du  même  ordre 
que  celui  qui  a  prononcé  la  condamnation 
annulée,  et  qui,  comme  lui,  statue  au  fond; 

«Attendu que  l'art.  1"  du  décret  du  15 mars 
1860,  qui  dessaisit  pour  l'avenir  les  conseils  de 
guerre  de  la  connaissance  des  crimes  commis 
en  territoire  militaire  algérien  par  des  Israéli- 
tes, qualité  qui  appartient  à  deux  des  inculpés, 
Maklouf  dit  Moucoi  Tordjemann  et  Ben  Doucli 
ben  Guigni,  et  attribue  à  leur  égard  juridiction 
aux  Cours  d'assises,  ne  permet  plus  le  renvoi 
devant  un  autre  conseil  de  guerre  et  impose  la 
nécessité  de  saisir  une  Cour  d'assises,  d'où 
ressort  virtuellement  une  dérogation  excep- 
tionnelle, pour  le  cas  tout  spécial  de  la  cause , 
à  la  disposition  finale  de  l'art.  271,  Cod.  inst. 
crim.,  et  à  celle  des  autres  dispositions  du 
même  Code  dont  l'application  devient  incon- 
ciliable avec  l'exécution,  dans  l'espèce,  des 
articles  combinés  445,  Cod.  inst.  crim.,  et  1" 
do  décret;  —  Attendu  que  Mohammed  ben 
Mahmar,  compris  dans  la  même  poursuite  à 
raison  du  même  crime,  doit  suivre,  quant  à  la 
compétence  de  droit  commun,  le  sort  de  ses 
coaccusés;  —  Vu  enfin  le  décret  du  15  mars 
dernier; — Casse  le  jugement  rendu  le  8  sept. 
1858  par  le  i'  conseil  de  guerre  d'Oran,  qui 
condamne  les  accusés  Mohammed  ben  Mah- 
mar, Maklouf  dit  Mouchi  Tordjemann  et  Ben 
l>ouch  ben  Guigni  aux  peines  de  la  réclusion 
et  des  travaux  forcés  à  temps,  et  la  décision 
du  conseil  de  révision  d'Oran,  en  date  du  16 
du  même  mois,  qui  le  confirme  ;  et,  pour  être 
procédé  à  l'interrogatoire  des  (accuses,  à  l'ou-  \ 


verture  de  nouveaux  débats  sur  les  faits  defiBx 
et  de  complicité  de  faux  qui  ont  été  l'objet  de 
la  première  poursuite  et  qui  sont  prcrappdés, 
ainsi  qu'à  une  nouvelle  position  de  questions 
faite  conformément  à  la  loi  et  à  un  nouveaii 
jugement,  henvoib  la  cause  et  les  accusés,  en 
i'étatoù  ils  étaient  au  moment  de  la  préeédcnie 
condamnation,  devant  la  Cour  d'assises  d'Al- 
ger, etc.  » 

CASSATIOR  (cit.)  94  déemabn  ISM. 

ENBEGISTBBHENT,  MUTATION    BECRiXE ,   DIOIT 
EN  SUS,  PBESCniPTION.  POINT  DE  DfiPAlT. 

La  pretcriplion  biennale  de  l'attim  de  taé- 
miniitration  de  l'enregiitrement  en  ■paietuent 
de  Catnende  ou  double  droit  ^our  tmitatm 
tecrète,  ne  court  qu'à  partir  du  jour  où  let  pri- 
potéê  ont  été  mis  à  même,  »ani  rechercha  «It^ 
rieurei ,  de  constater  la  contravention,  «*«!(- 
à-dire  le  défaut  de  paiement  du  droit  de  mu- 
tation (I).  LL.  22  frim.  an  VH,  art.  12  et  61; 
16juinl824,  art.  14. 

Ainti ,  cette  prescription  ne  court  pu  i* 
jour  où  le  nouveau  propriétaire  a  agi  tn 
celte  qualité,  toit  dans  des  octet,  tnit  âani 
det  jugements,  ti  cet  actes  ou  jugementt  ne 
fournissent  pas  par  eux-mêmes  la  preuve  ifu 
le  titre  de  propriété  d*  celui  qui  y  figun  n'a 
peu  été  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment, 

Enregistrehbnt  C.  Garniek. 

Do  24  DÊCBHBBB  1860,  arrêt  C.  cass.,  cii. 
civ.,  MM.  Troplongl"  prés.,  Qiiénaull  rapp., 
de  Raynal  av.  gén.  (coud,  oonf.),  Moutard- 
Martin  et  Morin  av. 

«LA  COUR;— Vul'art.Udelaloiduiejaiii 
1824  ;  — Attendu  que  la  prescription  de  deux 
ans  établie  par  le  n.  1  de  l'art.  61  de  la  loi 
do  22  frim.  an  VII,  et  applicable,  d'après  l'art. 
14  de  la  loi  du  16  juin  1824,  au  recouvrement 
de  l'amende  ou  droit  en  sus  pour  mulalion  (C- 
crète,  est  régie,  quant  à  son  point  de  départ, 
non  par  la  disposition  générale  et  de  drwt 
commun  de  l'art.  1 2  de  la  Toidu  22  frun.  an  VII, 
mais  par  la  règle  spéciale  introduite  ponr  ce 
cas  par  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1824,  m 
ne  fait  courir  la  prescription  biennale  que  « 
jour  où  les  préposés  ont  été  mis  à  portée  de 
constater  la  contravention,  c'est-à-dire  le  dé- 
faut de  paiement  de  la  mutation,  au  va  de 
chaque  acte  soumis  à  l'enregistrement;  (pu 
^— — — ■^—^  I  .—.— — ^^ 

(1)  Jurisprudence  constante.— Quant  i  l'actioa  de 
l'admiuislralion  de  reoregutrement  en  paiemeol  (W 
droit  simple,  elle  ne  se  prescrit  que  par  trente  ansio 
la  prescription  court  &  partir  du  jour  où  radmii* 
tration  a  été  mise  i  même  de  connaître  la  ""'^ 
par  l'un  des  trois  modes  indiqués  dans  l'arU  |>  v 
la  loi  du  82  frim.  an  VII.-V.,»urcesdifenp««i5 
Rép.  gén.  Pat,  et  Supp,,  y  EnregUtreme»!,' 
&81A  el8ni».,4»66  et  ivài.—Adde  Cass.  7  mail»» 
(t.  ï  1856,  p.  115);  Cass.  29  déc.  1857  (*»»'  *" 
81 J)  i  1«  ,féT.  1859  (1859,  p.  128)  j  triD.  de  •>">"- 
front,  9  mai  1860  {BuUet.  iCenreg.,  arU  Wh 
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celte  (Ti&posîlion  particulière  exclut  le  c^s  où 
le  receveur  n'aurait  été  mis  à  portée  de  con- 
stater là  contravention  qu'à  l'aide  de  recher- 
ches ultérieures  et  au  vu  d'autres  actes  ;  —  Et 
attendu  que  ni  te  jugement  obtenu  le  31  août 
\SU  par  Garnier  contre  des  individus  qui 
avaient  dégradé  la  prairie  de  la  Folatière,  ni 
l'acte  notarié  du<linail8-i8  contenant  cession 
par  Gamier  de  deux  parcelles  de  cet  immeu- 
ble, ne  suffisaient  pour  mettre  le  receveur  à 
portée  de  constater,  au  vu  de  ces  actes,  l'exis- 
tence de  la  contravention;  qu'en  effet,  si, 
dans  ces  deux  cas,  Garnier  avait  agi  comme 
propriétaire  du  clos  de  la  Folatière,  U  n'en 
résultait  point  la  preuve  que  Garnier  n'ait 
point  acquis  ladite  propriété  par  un  titre  régu- 
lièrement soumis  à  la  Tormalité  de  l'enregis- 
trement; que  celte  preuve  n'aurait  pu  être 
obtenue  qu'à  l'aide  de  rechercbcs  ultérieures 
daas  d'antres  actes;  —  Qu'en  jugeant,  néan- 
moins, que  l'administration  avait  été  mise  eri, 
demeure  d'exercer  ses  droits  par  la  présenta- 
tion à  l'enregistrement  de  ces  deux  actes  de 
1844  et  18io,  et  eu  faisant  courir  à  partir  de 
lenrs  dates  la  prescription  de  deux  ans  régie 
par  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1824,  le  tri- 
bunal de  Bourgoin  (1)  a  formellement  violé  cet 
article;  —  Casse,  etc.  » 


CASSA'nOIS  (req.)  26  «Ueembre'  1860. 

chakgbur,  billet  db  banqcb  faux,  garaktib, 
iob>'tit£,  co<jr  de  cassation. 

Le  changeur  qui  vend  ou  cède  un  billet  de 
banque  faux  est  garant  et  responsable  du  mon- 
tant de  ce  billet  (2).  Cod.  Nap.,  1693. 

{1}  Jogcment  du  6  ao6l  1859. 
(2)  Celle  solution  n'est  que  l'application  du  prih- 
cipie  général  qui  rend  tout  vendeur  garanl'de  la 
chose  Tendue»  et  de  la  rt-gle  spéciale  aux  ventes  ou 
cessions  de  créances  on  choses  incorporelles  formu- 
lée par  l'art.  1693,  Cod.  N'ap.,  (jui  déclare  le  cédant 
gsrant  de  l'existence  de  la  créance  cédée  au   temps 
du  transport.  Or,  lorsqu'upliillel  de  banque  est  Taux, 
la  créance  qu'il  constate  n'existe  pas,  et  celui  qui  l'a 
vendu  on  échangé,  même  de  bonne  foi,  est  dès  lors 
tenu  de  le  remplacer  par  au  bon  billet  on  d'en  rem- 
.bourser  la  valeur.— On  se  prévalait,  dans  l'espèce  de 
notre  arrêt,  a  l'appui  du  pourvoi  qu'il  a  rejeté,  de 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  23  fév.  et  30 
mai  1818  (t.  1  iiltS,  p.  354,  et  t.  3  1848,  p.  208], 
jpgcant  que  le  banquier  qui  cède  par  simple  tradi- 
tion manuelle,  et  sans  y  apposer  sa  signature,  des  bil- 
lets a  ordre  'revMus  de  divers  endossements  et  dont  il 
est  porteur  en  vertu  d'un  simple  endossement  en 
blanc,  n'est  pas  garant  de  la  vérité  des  signatures  an- 
térieures, s'il  justifie  de  la  vérité  de  la  signature  de 
son  cédant  Immédiat.  Mais  ces  arrêts  sont  ici  tout  à 
fait  inapplicables.  S'il  est  vrai,  en  etTut,  que  le  défaut 
de  signal uredc  la  part  du  banquier  qui  remet  de  !a 
main  &  b  main  des  billets  i  onlre  endossés  en  blagc 
soit  on  motif  suffisant  pour  l'alTrunchir  de  toute  ga- 
rantie des  signatures  antérieures  à  celles  du  dernier 
endosseur,  il  n'en  saurait  être  ainsi  qu'à  l'égard  des 
elliels  négociables  par  voie  d'ordre  cl  d'endossement. 
On  comprend  fort  bien  que  la  responsabilité  qui  | 
nattde  l'endossement puissecesscrd'avoir  lieu  quand  '■ 


Varrêt  qui  décide,  par  appréciation  des 
faits,  pièces  et  documents  du  procès,  que  des  bil- 
lets de  banque  faux  sont  identiquement  les  ma- 
rnes que  ceux  qui  ont  été  vendus  par  un  chan- 
geur et  à  Coccasion  desquels  l'acheteur  exerce 
contre  ce  dernier  une  action  en  garantie,  ne 
contient  qu'une  interprétation  souveraine  de 
ces  faits  et  actes,  qui  écl^ppe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  Cod.  Nap!,  1313,  1330. 

Moxteaux  bt  Lunbl  C.  Mater  bt  autres. 

Les  sieurs  Monteaux  et  Lunel,  changeurs, 
avaient  vendu  aux  sieurs  Maver  un  cerlaÏD 
nombre  de  billets  de  la  banque  d'Antricbe,'de 
iOO  florins  chacun.  Ceux-ci  revendirent  ces 
billets  an  sieur  Kaun,  qui  les  envoya  à  son  cor- 
respondant de  Vienne.  Présentés  à  la  banque 
de  Vienne,  26  billets  furent  reconnus  faux?— 
Le  sieur  Kaun  a,  par  suite,  assigné  les  sieurs 
Mayer  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  afin  qu'ils  eussent  à  lui  remplacer  les 
billets  faux  ou  à  lui  en  restituer  |a  valenr, 
montant  h  6,048  fr.  :  et  les  sieurs  Mayer,  de 
leur  côté,  ont  formé  contre  les  sieurs  Mon- 
teaux et  Lunel,  qui  leur  avaient  vendu  les 
billets,  une  action  récursoire  en  garantie. 

Le  i  déc.  1858,  jugement  qui  rejette  la  de- 
mande principale,  et,  par  suite,  celle  en  ga- 
rantie, en  ces  termes  : 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  principale  : 
-Attendu  que  Kaun  ne  fournil  pas  la  preuve 
qui  lui  incombe  que  les  billets  faux  saisis  aux 
mains  de  son  correspondant  de  Vienne  sont 
bien  ceux  qui  lui  ont  élé  vendus  et  livrés  le 
30  octobre  dernier  par  Mayer  et  fils;  qu'il  a 
à  se  reprocher  le  tort  de  ne  pas  s'être  fait 
remettre  par  eux ,  lors  de  la  livraison .  une 
note  constatant  les  numéros  des  billets  qui 
lui  étaient  livrés,  pour  établir,  au  besoin,  leur 
identité;  qu'en  conséquence,  sa  réclamation 
ne  peut  être  admise  ;  —  En  ce  qui  touche  la 
demande  en  garantie  :  —Attendu  qu'il  résulte 
de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  à.  pas  lieu  de  sta- 
tuer à  cet  égard;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
Kaun  non  recevable  en  sa'  demande  contre 


il  n'y  a  pas  de  signature  et  par  conséquent  pas 
d'endossement,  le  défaut  d'endossement  et  de  signa- 
ture pouvant  être  considéré,  dune  part,  comme  une 
stipulation  de  non-garantie,  et,  d'autre  part,  comme 
nne  acceptation  de  celte  stipulation,  alors  surtout 
que,  la  dernière  signature  étant  véritable,  il  existait 
en  rÔLililé  une  créance  au  temps  du  transport.  Hais 
il  est  bien  évident  que  cette  solution  ne  doit  pas  étru 
étendue  à  !a  tradition  manuelle  d'elTets  au  porteur, 
dont  la  propriété  se  transfère  par  la  simple  Iraili- 
tion.  Dans  ce  cas,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  défaut 
de  signalurc  dont  l'intervention  u'^t  jamais  re- 
quise emporte  stipulation  et  acceptation  de  non-ga- 
rantie  uu  cas  où  les  rffils  transmis  Sv.Taicnt  faux^ct 
n'auraient  jamais  eu  aucune  valeur.  Autrement,  il 
faudrait  aller  jusqu'à  décider  qife  celui  qui  reçoit 
dcscffels  au  porteur,  tels  que  des  billets  de  bauiiuc, 
les  reçoit  toujours  comme  des  valeurs  aléatoires,  a 
ses  péril»  et  risqni-s,  ce  qui  serait  incumpalible  avec 
le  crédit  qui  s'attache  aux  valeurs  dccelte  nature, 
et  a  la  sécurité  des  iransaclioiis  auxquelles  ils  ser- 
vent d'ioslrumenls. 
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Mayer  et  fils  ;  l'en  déboute,  dit  qn'il  n'y  a  lieu 
de  statuer  sur  la  demande  en  garantie.  » 

Appel  par  le  sieur  Kaan.— Cet  appel  ayant 
été  dénoncé  par  les  sieUrs  Mayer  aux  sieurs 
Monteaux  et  Lunel,  ceus-ci  ont  concln  à  la 
•confirmation  du  jugement  et  au  Trejet  de  la 
demande  en  garantie,  en  se  fondant  sur  ce 
■ne,  s'ils  avaient  vendu  aux  sieurs  Mayer  2,600 
florins,  celle  vente  avait  eu  lieu  sans  aucun 
détail  ni  spécification,  et  que  ces  valeurs,  qui 
étaient  un  papier-monnaie  ayant  cours  forcé 
en  Autriche,  avaient  été  remises  comme  l'eus- 
sent été  des  billets  de  la  banque  de  France, 
«ans  dénomination  de  coupons  ni  de  namé- 
T08,  suivant  l'usage  constamment  suivi;  et 
que,  d'ailleurs,  ils  ne  pouvaient  être  recherchés 
pour  des  billets  que  rien  ne  justifiait  être  sor- 
tis de  chez  eux,  et  dont  l'identité  n'était  pas 

constatée.  .    .  „        ., .   .    ^ 

Le  10  déc.  1859,  arrêt  inflrmauf  de  la  Cour 
de  Paris,  ainsi  conçu  : 

«  Sur  la  demande  principale  :  —  Considé- 
rant que  des  faits,  pièces  et  documents  ju- 
diciaires du  procès,  et  notamment  des  livres 
et  écritures  de  commerce  de  l'appelant  et  de 
son  correspondant  de  Vienne,  il  résulte  avec 
évidence  la  preuve  que  les  billets  reconnus 
faux  de  la  banque  de  Vienne,  dont  le  rembour- 
sement est  demandé  aux  intimés^  sont  identi- 
quement les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été  ven- 
-dus  le  30  oct.  1888  par  les  intimés  à  l'appe- 
lant, et  transmis  le  même  jour  par  l'appelant 
à  Vienne  :  —  Que  les  énonciations  incomplè- 
tes, soit  du  bordereau  de  la  vente  délivré  par 
les  intimés,  soit  dé  leurs  propres  livres,  ne 
peuvent  infirmer  la  certitude  de  cette  iden- 
tité ; Qu'il  est  de  l'essence  du  contrat  de 

vente  que  le  vendeur  soit  tenu  de  garantir  la 
chose  qu'il  vend  et  les  défauts  cachés  de  cette 
ijioge; — Que,  ni  des  circonstances  de  la  négo- 
ciation du  30  octobre,  ni  de  la  nature  de  la 
chose  vendue,  on  ne  saurait  induire  dans  l'es- 
pèce une  dérogation  à  ces  principes; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  :  —  Considé- 
rant que  des  mêmes  documents  il  résulte  que 
les  billets  faux  dont  il  s'agit  proviennent  de  là 
vente  faite  le  29  octobre  par  les  défendeurs  à 
Mayer  et  fils;  -Qu'ainsi  le  recours  de  Mayer  et 
fils  est  justifié  ;— Met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  émendant  et  statuant  au 
principal,  condamne  Mayer  et  fils  à  payer  à 
Kaun  la  somme  de  e.O'iS  fr.  ;  condamne  Mon- 
teaux et  Lunel  à  garantir  Mayer  et  fils,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Mayer. 

l"  Moyen.  Fausse  application  et  violation 

des  principes  mir  la  garantie,  et  notamment 
des  art.  1641  et  1693,  Cod.  Nap.—  On'a  dit 
pour  les  datnandeurs  :  Le  genre  de  garantie 
applicable  à  la  cause  n'est  ni  la  garanUe  en 
cas  d'éviction,  qni  ne  s'appliaue  qu'aux  im- 
meubles :art.  1626  et  s.^  Cod. Nap.),  ni  la  ga- 
rantie des  défauts  caches  de  la  chose  vendue, 
qui  ne  concerne  que  les  choses  corporelles 
(art.  1641  et  s.).  Ce  ne  pourrait  donc,  tout  au 
plus,  être  que  la  garantie  relative  aux  choses 
incor|M)relles  ;  garantie  qui  n'est  admissible 
qu'autant  qu'on  se  trouve  dansiea  cas  auxquels 


est  lui-même  applicable  Fart.  1693,  C.  Nap., 
aux  termes  duquel  celui  qui  vend  une  créance 
ou  autre  droit  incorporel  doit  en  ^rantir  l'eù- 
lence  au  temps  du  transport,  quoiqu'il  soit  iail 
sansgarantie.  Mais  les  billets  de  banque  dMvcit 
être  assimilés  aux  lettres  de  cbange,  aux  biUrti 
à  ordre,  aux  effets  au  porteur,  et  à  toutes  les 
obligations  pavables  dans  un  certain  lieu,  et  qni 
servent  de  véhicules  et  d'instruments  aux  opé- 
rations de  change.  La  garantie  à  laquelle  e<t 
soumis  celui  qui  transmet  un  billet  de  banqae 
faux,  ne  saurait,  dès  lors,  être  en  réalité  antre 
que  celle  du  négociant,  diangeurou  banquier 
qui  auniit,  sans  le  vouloir  et  sans  le  savoir, 
négocié  de  bonne  foi  des  effets  de  commerce, 
lettres  de  change  ou  billets  à  ordre  revêtus  de 
si^atures  fausses.  Cette  garantie  est  déieraii- 
nee,  non  par  l'art.  1693,  applicable  aux  seules 
créances  civiles  dont  la  propriété  se  transmet 
par  des  significations  ou  acceptations  dont  le 
,mode  est  déterminé  par  l'art.  1690,  mais  par 
les  principes  de  la  loi  commerciale.  Il  résalle 
des  art.  140  et  187,  Cod.  comm.,  que  celui  qui 
n'a  pas  endossé,  et  qni  a  remis  comme  i\  i  a- 
vait  reçu,  de  la  main  à  la  main,  un  effet  de 
commerce,  n'est  soumis  à  aucune  garantie, 
parce  que  l'absence  de  sa  signature  est  b 
preuve  qu'il  n'a  pas  voulu  s'imposer  la  garan- 
tie qui  s  attache  a  toute  cession  signée  par  un 
endosseur,  et  que  le  premier  qui  a  ainsi  ac- 
cepté sans  signature  du  cédant,  ne  pourrait, 
sans  une  manitesle  atteinte  à  la  loi  du  contrat, 
réclamer  plus  tard  de  son  cédant  une  res- 
ponsabilité (|ue  celui-ci  avait  positivement  dé- 
clinée au  sujet  de  toutes  les  signatures  portées 
au  billet.  En  l'absence  d'une  clause  de  garan- 
tie prouvée  par  la  signature  du  cédant  ou  du 
négociateur,  on  doit  reconnaître  que  le  pre- 
mier a  volontairement  couru  les  risques  de 
l'opération  et  suivi  1^  foi  du  titre  :  il  a  ac- 
cepté l'effet  on  billet  comme  étant  de  bon  aloi, 
et  il  n'a  droit  à  aucune  garantie.  Eu  jugeant  le 
contraire,  l'arrêt  attaqué  a  donc  violé  les  règles 
particulières  de  la  matière,  en  même  tem^ 
qu'il  a  faussement  appliqué  les  principes  géaé- 
raux  en  matière  de  garantie.  A  l'appui  de  oe 
moyen,  on  invoquait  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  des  22  février  et  30  mai  1848  (T. 
ad  nolam). 

2*  Moyen.  >^olation  des  principes  en  ma- 
tière de  preuve,  et  spécialement  des  art.  ISIS 
et  1330,  Cod.  Nap.,  en  ce  uue  la  Cour  impériale 
a  déclaré  l'identité  des  biUets  faux  avec  ceux 
qui  avaient  été  rerais  par  les  sieurs  Monteanx 
et  Lunel  aux  sieurs  Mayer,  et  transmis  par 
ces  derniers  au  sieur  Kaun,  l>ien  que  celte 
identité  ne  fât  pas  régulièrement  constatée.— 
Sans  doute,  disait-on,  celui  auquel  a  été  remis 
un  faux  billet  de  banque  ou  une  pièce  de  mon- 
naie fausse  peut  rendre  plus  tara  le  billet  oa 
la  monnaie  s'il  parvient  a  en  prouver  la  faus- 
seté; mais  cette  preuve  ne  saurait  résulter 
soit  des  livres  et  des  écritures  de  celui  qui  a 
I  reçu  la  monnaie  ou  le  billet,  ces  livres  et  ecri- 
I  tures  n'étant  pas  opposables  à  celui  oui  a  re- 
:  mis  les  valeurs;  sou  de  bordereaux  de  vaata 
'  ne  (»>Dtenant  pas  le  numéro  on  te  sigutie^ 
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Bient  des  billets  Tendus.  II  faut  pour  cela  des 
docomeats  précis  qui  n'existent  pas  dans 
Vtsipèf». 

Dl'^  décembre  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
nq.,  HM.  Nkias-Gaillard  prés.,  Férey  rapp., 
Hanche  av.  gén.  (concl.  conf.),  RipauUav. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate  que  les  billets  de  la  banque  de  Vien- 
ne reconnus  faux  étaient  identiquement  les 
mêmes  que  ceux  qui  avaient  été  vendus  par  les 
danandenrs  en  cassation  aux  défendeurs  éven- 
tuels: —  Que  l'arrêt,  pour  le  déclarer,  s'est 
fonde  sur  les  faits,  pièces  et  documents  judi- 
ciaires du  procès,  et  sur  les  livres  et  registres 
de  commerce  des  parties  ;  que  cette  apprécia- 
tion, qoi  rentrait  dans  le  pouvoir  souverain  du 
jwedu  Tait,  ne  peut  plus  être  contestée  devant 
la  Cour  de  cassation  ; 

«  Attendu  que  la  garantie  est  de  la  nature  de 
toute  vente;  qu'il  serait  aussi  contraire  au 
droit  qu'k  1  équité  de  décider  que  la  remise 
de  billets  de  banque  faux,  quoique  faite  de 
bonne  foi,  ne  peut  donner  lieu  a  aucun  re- 
cours de  la  part  de  celui  qui  en  a  payé  le  prix 
en  bonnes  valeurs;  —  Que  l'arrêt  attaqué,  en 
déclarant  les  demandeurs  earanls  et  respon- 
sables du  montant  des  billets  de  la  banque 
de  Vienne  ci-dessus  énoncés,  et  dont  la  faus- 
seté n'était  pas  contestée,  loin  de  violer  la  loi, 
en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application; 
— ^RBnTTE,  etc.  » 

CASSATlOJf  (caix.)  8  nartmbra  1860. 

nUUSSEMENT  INBALUBKE,  AUTOMSiTION,  COK- 
TBATENTIOXi  QUESTION  PKEjUDtCIELIEj  COM- 
FÉTENCB,  SOisiS. 

LortqM'uu  indieidu  poHrniAn  yiowr  avoir 
txploilé  icum  aiUorittUion  m  itabliMsement 
itualubre  ou  incommode  iovtient  qu'il  avait 
une  autoritation ,  $oit  expretu ,  toit  tacite 
rétultani  de  e»  que  ton  itabiiitemenl  eûrittait 
avant  k  décret  du  15  oet.  1810,  il  if  a  là  une 
quution  préjudicielle  lur  laqtteUe  l'autorité 
adminittrative  est  teule  compétente  pour  tta- 
tuer,  et,  dès  lors,  le  tribunal  saisi  doit  surseoir 
A  prononcer  jusqu'à  ce  que  cette  autorité  l'ait 
rételue  (i).  Décr.  15  oct.  1810,  art.  1  4t  11. 


(1)  y.  eonf.  Ca».  3  ocU  18^  (t.  1  1856t  p.  450)  ; , 
—aep,  gén.  Pal.,  V  Etabliaitments  inialubret,  n"  ' 
97 et  soiT.— V.  aosH,  pour  te  cas  où  le  preneur  ex> 
dpe  sealement  de  ce  que  son  établissement  eiistait 
avant  le  décret  du  15  ocU  1810,  Cau.  14  fév.  18S3. 

Cmtr.  Aviné,  Elabliis.  tWiulr.,  1. 1",  n°  333. 
^i<a  CMr  de  casfetioo  s'était  eH»4iiéiiie  prononcée 
dan»  ce  dernier  sent,  par  an  arrêt  du  14  fér.  1839 
(t.  1  18ii',  p^  527),  pour  le  cas  oà  le  prévenu  se 
iMime  a  souteair  qu»  l'existenoc  de  son  établinemeot 
M  aDlérienre  aa  décietde  IMd  :  oe  iaoy«n  de  dé- 
faiM,  dit  l'arrêi,  ne  préMotant  ni  nae  qoesliou  de 
.ixapriéié  de  la  compétence  des  tribunaux,  cifil',  ni 
l'examen  d'un  acte  émané  de  l'aatorité  administra- 
tife,  mais  nne  simple  exccptian  fondée  sur  un  droit 
Ttnhant  d^in  fiait  q«1>  appartient  au.  juge  de  Fac- 
ttSB  d'apprécier. 


CorvuBHv 


Dd  9  iTOTEiiBBE  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  MM.  Zangiacoaù  rapp.,  de  Ilaynal  av. 
gén. 

«  LA  COUR,— Vu  les  art.  1, 11,  ti,  13  dn 
décret  do  15  oct.  18tO>  408,  413,  Cod.  instr. 
crim.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  disposi- 
tions du  décret  précité,  tout  ce  qui  conceme- 
l'établissement,  la  conservation  ou  la  suppres- 
sion des  manufactures  et  ateliers  qui  répan- 
dent une  odeur  insalubre  on  incommode  ap- 
partient à  l'autorité  administrative  ;  —  Qu'il 
suit  de  ces  principes  que,  lorsqu'un  prévenu, 
poursuivi  pour  avoir  illégalement  exploité  un 
établissement  de  cette  espèce ,  soutient,  pour 
sa  défense,  qu'il  a  une  autorisation,  soit  ex- 
presse, en  exécution  de  l'art,  i"  dudil  décret, 
soit  tacite,  en  veatu  de  l'art.  11,  les  tribunaux 
ne  peuvent  décider  cette  question  (n^judi- 
cielle,  et  doivent,  dès  Iur6,  surseoir  à  pronon- 
cer sur  la  prévention  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
compétente  l'ait  résolue  ;  —  Et  aitendu,  dans, 
l'espèce,  que  Couvreur,  poursuivi  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  Meaux,  et  plus  tard, 
sur  appel,  devant  le  tribiuial  de  police  correc- 
tionnelle de  cette  ville,  pour  avoir  exploité  une 
fonderie  de  suif  à  feu  nu,  sans  autorisation, 
a  allégué  pour  sa  défense  que  l'existence  de 
cet  établissement  était  antérieure  à  la  publica- 
tion du  décret  du  15  oct.  1810,  et,  partant, 
qu'il  avait  une  autorisation  tacite  pour  Fex- 
ploiter,  en  vertu  de  l'art.  11  dudit  décret;  — 
Attendu  qu'en  cet  état  il  était  du  devoir  du 
tribunal  de  superséder  à  prononcer  sur  la 

Poursuite  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  par 
autorité  administrative  sur  la  question  d'an- 
tériorité dont  excipail  le  prévenu  ;  qu'au  lieu 
de  surseoir  ainsi,  il  a  Im-mème  résolu  cette 
question  d'antériorité,  décidé,  par  suite,  qu'il 
n'y  avait  pas  contravention  audit  décret,  et, 
en  conséquence,  déchargé  ledit  Couvreur  des 
condamnations  contre  lui  prononcées  par  le 
tribunal  de  simple  police  de  Meaux  ;  en  quoi 
il  a  faussement  appliqué  l'art.  Id  susvisé,  et 
commis  une  violation  expresse,  tant  de  Kart, 
l"  dudit  décret  que  des  règles  de  la  compé- 
tence;— Casse  et  annule  le  jugement  du  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  de  Meaux,  du- 
19  juin  1860,  etc.  » 


'     CASSATION  (eaiM.)  80  aaptamlMra  1880. 

JDfiB  d'instruction,  ORDONNANCE  DE  RENVOI, 
OPPOSITION  ,  PSOCURBUH  a£NfiRAL ,  FIN  DE 
HON-RBCBVOIR  ,  APPBL  ,   KftGLBIlENT  DE  JU- 

SES. 

Le  procureur' ginéràl  cette  d^étre  recevable 
à  former  oppotilion  à  Fordonnanee  du  juge 
d^inttrudion  renvoyant  un  prévenu  devant  le 
tributtal  correetionneL,  bien  qiu  le  délai  de 
dia:  jours  qui  lui  est  ateordé  par  l'art.  135,. 
Cod.  instr.  crim.,  ne  toit  pat  expiré,  si  déjà 
le  tribunal  a,  en  exécution  de  cette  <)rdonnttn^ 
ce,  statué  sur  la  prévention  :  il  n»  reste  olort 
a»  procureur  général  que  le  dfotf,  toit  d'tn- 
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ter  jeter  appel  du  jugement,  soit,  au  eut  oii  le 
tribunal  correctionnel  e'ett  déclaré  incompér 
tent,  de  te  pourvoir  en  règlement  de  juges  (\). 
£od.  instr.  crim.,  132, 135,  modifié  par  la  loi 
du  17  juin.  ia%,  et  SS6. 

Et,  dan*  relie  dernière  hypothèse,  le  pour- 
voi en  cassation  formé  par  le  procureur  géné- 
ral contre  l'arrêt  de  la  ehanwre  '^accusation 
qui  a  déclaré  non  recevable  son  opposition  à 
fordonnante  de  renvoi,  peut  être  converti 
d'office  par  la  Cour  de  cassation  eti  un  recours 
en  règlement  de  juges. 

Ghislatn. 

Du  20  8EPTEHBBB 1860,  aiTêt  G.  cass.,  ch. 
crim.,  MM.  Zangiacomi  rapp..  Martinet  av. 
gén. 

«  LA  COUR;— Statuant  sur  le  pourvoi  du 
procureur  général  près  la  CoiA-  de  Douai  con- 
tre l'arrêt  rendu  par  cette  Cour,  chambre  des 
mises  en  accusation,  en  date  du  26  juillet  der- 
nier:— Attendu  que  de  l'arrêt  attaqué  il  résul 
te,  en  fait,  que.  par  ordonnance  du  juge 
d'instruction  en  date  du  20  juin  dernier,  le 
tribunal  de  Lille  a  été  régulièrement  saisi 
d'une  prévention  de  vt>I  simple  imputée  à  la 
fille  Gnislain;  que.  par  jugement  du  2S  du 
même  mois,  ce  tribunal,  prononçant  en  exé- 
cution de  cette  ordonnance,  s'est  déclaré  in- 
compétent pour  connaître  des  faits  relevés  à 
la  charge  de  la  prévenue,  par  le  motif  qu'ils 
auraient  été  commis  avec  la  circonstance  ag- 
gravante de  domesticité;  que,  le  27  du  même 
mois,  par  conséauentà  une  époque  postérieure 
audit  jugement,  le  procureur  général  près  la 

(1)  Les  auteurs  de  la  loi  dn  17  juilL  4856  avaient 
prévu  et  croyaient  avoir  prévenu  la  difiiculié  ici 
lésolue.  On  lit,  en  effet,  dans  le  rapport  dont  a  été 
précédée  celte  loi  :  i  L'art  133  porte  que,  dans  les 
cas  de  renvoi  en  police  correctionnelle,  le  procureur 
impérial  est  tenu  de  bire  donner  assignanion  au 
prévenu  pour  ta  plus  prochaine  audieiice.  Cette 
disposition  a  paru  inconciliable  avec  l'art.  13S,  qui 
accorde  dix  jours  au  procureur  général  pour  Tonner 
son  opposition  à  l'ordonnance  de  renvoi.  Il  peut 
arriver,  en  effet,  que  la  jttiu  prochaine  audience 
aprls  l'ordonnance  de  renvoi  arrive  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  dix  jours  accordé  au  procureur  gé- 
néral. Pour  concilier  les  deux  articles,  l'bononible 
M.  Aymé  a  proposé  par  amendement  la  rédaction 
suivante  :  «Dans  le  cas  de  renvoi,  le  procureur  impé- 
«  rial  est  tenu  de  faire  donner  assignation  au  prévenu 
«  pour  /'une  des  ptns  prochmnes  aulieHces.  Cet  amcn- 
t  dément  a  été  adopté  par  le  conseil  d'Etat.  •  (V.  nos 
Lof»,  décrets,  etc.,  de  1856,  p.  ÏOS,  n«  5).  —  Mafa 
pour  que  celte  disposition  de  l'art.  132  rerap!U  com- 
pliïlcmeiit  l'objpt  qu'on  s'était  proposé,  il  aurait  fallu 
qu'au  lieu  de  se  borner  à  prescrire  au  procureur  im- 
périal d'as.«igner  le  prévenu  pour  l'une  des  plus 
prochaines  audiences,  la  loi  lui  imposât  l'obligulion 
de  ne  donner  sjssignalion  que  pour  une  audience 
postérieure  à  rcipiraiion  des  dix  jours  pendant  les- 
quels le  procureur  général  a  le  droit  de  former  oppo- 
ritioD  a  l'ordonnance  de  renvoi.  Quoi  qu'il  en  sait, 
•et  dans  l'ilpt  de  la  législatif,  la  solution  que  con- 
sacre l'arrél  d-dessiis  neus  semble  tout  a  fait  inat- 
taquable. 


Cour  impériale  de  Douai ,  se  trouvant  encoit 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  iXi,  Cod.  inatr. 
crim,,  a  déclaré  former  opposition  à  l'ordon- 
nance siisénoncée  du  20  juin,  en  vertu  de 
laquelle  le  tribunal  correctionnel  avait  défi> 
nitivement  statué;  et,  enfin,  que  ladite  opposi- 
tion a  été  déclarée  non  recevable  par  rarrét 
aujourd'hui  attaqué;— Attendu,  en  droit,  que, 
si  le  procureur  général  est  investi  par  l'art. 
13.f,  Cod.  inst  crim.,  modifié  par  la  loi  du  17 
juin.  18S6,  du  droit  de  former  opposition  aux 
ordonnances  des  jn^es  d'instruction,  ce  droit 
ne  peut  être  régulièrement  exercé  par  loi 
qu'autant  que  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle u'a  pas  encore,  en  exéculion  de  cette 
ordonnance,  prononcé  sur  le  délit  dont  ces 
ordonnances  ont  pour  but  de  le  saisir;  — 
Attendu,  en  effet,  que  les  jugements  des  tribu- 
naux correctionnels  ne  peuvent  être  légale- 
ment attaqués  ^e  par  la  voie  de  l'appd,  et 
qu'ils  ont  autorité  de  diose  jugée  tant  qu'ils 
n'ont  pas  été  l'objet  de  ce  recours;— Aitenda 
qu'une  opposition  formée  depuis  qu'ils  ont  éié 
rendus,  à  l'ordonnance  en  vertu  de  laquelle 
ils  exisi«nt,  aurait  pour  conséquence,  si  elle 
était  admise,  de  déférer  aux'  chambres  d'ac- 
cusation la  connaissance  juridique  d'un  lait 
déjà  légalement  apprécié  par  le  tribunal  com- 
pétent, et  dont  ces  chambres  ne  sauraient, 
en  aucun  cas,  être  saisies  par  appel;  qu'un 
tel  mode  de  procéder,  subversif  de  l'ordre 
des  juridictions,  constituerait  une   violation 
manifeste  des  principes  qui  les  régissent  et 
des  règles  de  la  compétence  ;— Attendu,  d'ail- 
leurs, qu'à  défaut  d'une  opposition  formée  en 
temps  utile  par  le  procureur  général,  ce  ma- 
gistrat ayant,  aux  termes  des  art.  203  et  526, 
Cod.  inst.  crim.,  le  droit,  soit  d'appeler  du 
jugement  rendu,  soit  de  se   pourvoir  contre 
celte  décision  par  voie  de  règlement  de  juges, 
les  intérêts  qu'il  a  mission  de  défendre  se 
trouvent  complètement  sauvegardés;— Atten- 
du, dès  lors,  que  l'opposition  formée  dans  les 
circonstances  susindiquées  et  .autre  phase  de 
la  procédure  par  le  procureur  général  de  Douai 
a  été,  à  bon  droit,  déclarée  tardive  par  l'arrêt 
atta([ué; —  Rejette  le  pourvoi  du  procureur 
général  ; 

«  Mais  vu  les  art.  526  et  suiv.,  C.  inst.  crim., 
ensemble  l'ordonnance  du  20  juin  dernier  dn 
juge  d'instruction  près  le  tribunal  de  Lille, 
qui  renvçie  la  fille  Ghislain  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  la  même  ville, 
sous  la  prévention  du  délit  prévij  par  l'art. 
401,  Cod.  pén.,  et  le  jugement  du  tribunal  de 
police  correctionnelle  du  2S  du  même  mois, 
lequel  se  déclare  incompétent  d'après  ce  motif 
que  les  faits  imputés  à  la  fille  Ghislain  con- 
stitueraient le  crime  prévu  par  l'art.  386,  Cod. 
pén., — Attendu  que  de  la  contrariété  de  ces 
décisions  passées  en  force  de  chose  jugée  et 
non  susceptibles  d'être  réformées  par  les  voies 
ordinaires  résulte  un  conflit  négatif  de  juridic- 
tion qui  suspend  le  cours  de  la  justice  et  qu'il 
importe  de  le  rétablir; — Convertissant  le  pour- 
voi en  règlement  de  juges,  senvoib  la  fille 
Ghislain,  en  l'état  où  elle  se  trouve,  et  les 
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'  pièces,  devant  la  Conr  impériale  de  Nancy, 
chambre  des  mises  en  accusation,  etc.  >> 

VETZ  as  jaia  185S. 

ItOMATIOR  PIS  CONTIAT  DB  MAKUGB,  GAIN  DB 
8IIRVIB,  FUiaK,  HYPOTHÈQUE  LEGALE,  POINT 
BB  DtPAKT,  —  INSTITUTION  CONTBACTUBUB, 
SOmn  DtTERSIlMfiB. 

ÏAt  donation  (fuite  tomme  déterminée ,  à 
yrtnére  sur  les  premiers  et  plus  clairs  de- 
niers de  la  succession  du  donateur  au  jour  de 
son  décès,  et  dont  le  donataire  pourra  dis- 
poser en  toute  propriété  et  jouissance  du  jour 
de  ce  décès,  faite  en  contrat  de  mariage  par 
«n  épowe  à  ton  tonjoint,  pour  le  cat  de  tur- 
vie  de  ee  dernier,  ne  constitue,  bien  que  qua- 
tiftée  de  donation  entre-*ift  et  irrévocable, 
qu'une  simple  inttitutlon  contractuelle  de  la  na- 
Imre  de  celUt  autoritéet  par  let  art.  1082, 1083 
et  1093,  Cod.  Nap.,  et,  par  conséquent,  n'em- 
porte pat,  au  profit  de  la  femme  donataire, 
une  hypothèque  légale  sur  let  bient  de  ton  mari, 
qui  lui  permette  de  te  faire  colloquer,  pendant 
le  mariage,  par  préférence  aux  créaneiert  de 
ceM-ci,  dant  l'ordre  ouvert  pour  la  dittribu^ 
<wm  du  prix  de  tei  bient  (1).  Cod.  Nap.,  894, 
un  et  «I3S. 

Let  institutions  conlraetuellei  peuvent  t'ap- 
pKquer  à  une  tomme  déterminée  à  prendre 
dant  la  tuccettion  du  donateur  ausii  bten  qu'à 
une  partie  aUquote  de  cette  siucettion  (2). 
(Motifs  de  l'arrêt.) 
Vbdtb  Dëa  kt  autres  C.  vecye  Maltal  et 

ADTRl». 

Do  28  JOiN  1859,  arrêt  C.  Metz,  1"  ch.,  MM. 


(l-I)  V.,  sur  celte  question  controvcnée,  les  ar- 
rêts cités  en  mile  sous  an  arrêt  de  la  Cuur  de  cassa- 
tion, du  27  déc.  1859  (1860,  p.  731],  qui  décide 
qu'en  pareille  matière  l'interprétation  du  juge  est 
sooTeraine  lorsqu'elle  est  fondée  sur  l'interprétation 
des  termes  du  cbntrat  de  mariage  et  de  l'intention 
de*  parties.  —  V.  au  reste,  dans  le  sens  de  l'opinion 
qui  atlribne  i  la  donation  dont  il  s'agit  le  caractère 
d'une  donation  entre-viis,  les  obserrations  de  M.  Ro- 
dièie^  en  note  sons  un  airéi  de  la  Cour  de  Tonlouse, 
du  Si  mai  1855  (t.  S  1855,  p,  SS7),  qui  a  jugé  dan» 
'le  mène  sens. 

Ajoutons  qu'une  institution  conlractuelle  peut 
■s'appliquer  à  une  somme  déterminée  &  prendre 
dans  la  succession  du  donateur  aussi  bien  qu'k  une 
partie  aliquote  de  cette  succession.  C'est  li  un  point 
consacré  par  la  jurisprudence,  admis  par  la  pres- 
que unanimité  des  auteurs,  et  que  l'arrêt  par  nous 
rapporté  décide  formellement  dans  ses  motifs;  V. 
Sip,  gén.  Pal, ,  t*  Donation  par  oontrat  de  ma- 
riage, a"  366  et  suir. — Adde  les  auteurs  cités  en 
note  sou*  Cass.  27  déc  1859  (précité). 

Quant  il  la  question  de  savoir  si  la  donation  d'une 
lomme  i  prendre  sur  les  pluf  clairs  deniers  de  la 
succession  du  donateur,  faite  autrement  que  par 
contrat  de  mariage  et  entre  personnes  autres  que 
des  époux,  est  nulle,  bien  que  qUuliGée  de  dona» 
tion  eotre-tib,  comme  constituant  uae  donation  à 
cause  de  mort,  V.,  pour  l'affirmative,  on  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  ià  juill..l859  (1860,  p.  1205). 
—  Mais  V.,  en  note  sous  cet  arrêt,  les  observations 
•criUquesdeH.  Labbé. 
Année  1861. 
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IK'oirhaye  1" prés.,  Duhamel  subst.  proc.  p:én. 
(concl.  conf.),  Dommangcl,  Uoullangé  et  Cal- 
lot  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  Marguerite- 
Célestine  Buguinet,  épouse  séparée  de  biens 
de  Réné-François  Malval,  s'est  présentée  .'i 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des 
biens  de  ce  dernier,  et  a  demandé  une  collo- 
caiion  éventuelle  de  5,000  fr.,  en  se  fondant 
snr  l'art.  10  de  son  contrat  de  mariage  du  16 
avril  18^,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Pour  don- 
«  ner  des  preuves  de  son  amitié  et  attache- 
«  ment  à  mademoiselle  Buguinet,  future  épou- 
«  se,  ledit  sieur  Réné-François  Malval  fait  ii 
0  celle-ci  donation  entre-vifs  et  irrévocable, 
«  pour  le  cas  oii  elle  survivrait  au  donateur , 
«  ce  qui  est  accepté  par  la  donataire,  d'une 
«  soin  me  de  5,000  fr.,  à  prendre  sur  let  pre- 
it  miirt  et  plut  ■  clair»  deniert  de»,  bient  qui 
«  compoteront  la  «uceeision  du  donateur  au 
«  jour  de  ton  décèt,  pour,  par  la  donataire, 
«  le  cas  échéant,  faire  et  disposer  du  béné- 
«  fice  de  la  présente  donation  en  toute 
«  propriété  et  jouissance,  à  partir  du  jour 
a  du  décèt  du  donateur  »  ;  —  Attendu  qu'il 
s'agit  de  savoir  si  les  premiers  juges  qui  ont 
accueilli  cette  demande  ont  justement  appré- 
cié la  clause  de  ce  contrat;  —  Attendu  que 
l'épouse  de  Malval  ne  peut  réui-sir  dans  sa  pré- 
tention qu'en  établissant  cpi'elle  a  été  saisie, 
dès  le  jour  de  son  maria^,  d'une  somme  fixe 
de  5,000  fr.  qui  devenait  sa  propriété  immé- 
diate ;  que  cette  preuve  est  mise  à  sa  cbarge 
par  l'art.  1162,  Cod.  Nap.,  puisqu'elle  plaide 
comme  demanderesse  pour  obtenir  le  paie- 
ment d'une  obligation  qui,  selon  elle,  aurait 
été  contractée  par  son^ari,  et  qui,  selon  les 
représentants  légitimes  de  celui-ci,  ne  consti- 
tue point  un  droit  actuellement  acquis;  —  At- 
tendu que  si  l'on  ne  se  préoccupe  que  de  la 
qualiûcalion  donnée  à  la  donation  par  le  con- 
trat, qui  l'appelle  une  donation  entre-vifs  et 
irrévocable,  il  semble  d'abord  qu'il  s'agit  de 
l'une  de  ces  dispositions  que  déGnit  l'art.  894, 
Cod.  Nap.;  mais  que  les  qualificaiions  données 
p'ar  les  parties  aux  contrats  Qu'elles  passent 
ne  sont  décisives  que  quand  elles  sont  en  har- 
monie avec  les  clau'^es  positives  des  contrats 
eux-mêmes  ; — Attendu  qu'il  est  dit  dans  l'acte 
du  16  avril  1846,  que  la  donataire  ne  jouira  du 
bénéfice  de  la  donation  en  toute  propriété  et 
jouissance  qu'au  jour  du  décès  du  donateur, 
et  sur  les  plus  clairs  deniers  qui  composeront 
sa  succession  ;  que  cette  stipulation,  bien  loin 
d'être  le  mode  d'exécution  d'une  donation 
entre-vifs,  est  positivement  exclusive  d'une 
donation  de  ce  genre,  dont  l'essence  est  le  des- 
saisissement actuel  du  donateur;  qu'ici  le, do- 
nateur ne  se  dépouille  pas  immédiatement 
pour  investir  le  donataire,  qu'il  conserve  au 
contra'u'e  la  chose  donnée  en  sa  possession  et 
en  sa  propriété,  pour  ne  livrer  au  donataire 
qu'une  expectative  future  et  éventuelle  qui  ne 
se  réalisera  qu'après  la  mort  de  celui  qui  a 
donné;  —  Attendu  que  cette  dernière  partie 
de  la  clause  range  la  donation  du  IG  avril  1816 
dans  les  institutions  conlractuelies  de  biens  ii 
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venir  delà  nature  de  celles  qu'autorisent  les 
art.  1082,  1083  et  1093,  Cod  Nap.;— Aiiendu 
mie  les  institutions  contractuelles  peuvent 
s  appliquer  à  une  somme  déterminée  a  pren- 
dre dans  la  succession  du  donateur,  aussi  bien 
qu'à  une  partie  aliquote  de  cette  succesaion  ; 
— Attendu  que  l'irrévocabilité  nienlionnée  au 
contrat  litigienx  est  relie ,  mais  ne  doit  s'en- 
tendre que  dans  le  sens  limitatif  que  déter- 
mine l'art.  10§.3  précité  ;  —  Attendu  que  la 
situation  pécuniaire  de  François-Réné  Maival 
au  moment  de  son  mariage  tend  à  faire  main- 
tenir à  la  donation  litigieuse  le  simple  carac- 
tère d'une  institution  contractuelle;  qu'il  a 
été  démontré  en  fait  qu'à  cette  époque,  René 
Maival,  déjà  mal  dan»  ses  affaires,  avait  de 
grands  besoins  et  beaucoup  de  dettes;  qu'il  est 
naturel  de  penser  que,  dans  cet  état,  te  futur 
mari  a  bien  voulu  préférer  sa  femme  à  d'autres 
donataires  et  lui  assurer  irrévocablement  un 
avantage  déterminé  dans  sa  succession,  s'il 
laissait  un  actif  au-dessus  de  son  passif,  mais 
qu'on  doit'  être  moins  disposé  à  croire  que  la 
femme  a  été  préférée  à  des  créanciers  légiti- 
mes dont  les  avances  avaient  servi  ou  devaient 
servir  à  faire  vivre  on  faire  prospérer  la  fa- 
mille ;  que,  dans  tous,  les  cas,  une  donation  de 
ee  genre  ne  doit  être  admise  qu'autant  qu'elle 
est  énoncée  an  contrat  avec  une  évidence 
d'intention  et  d'expression  qui  ne  se  rencon- 
tre pas  dans  l'espiece;  —  Rêfouib  le  règle- 
ment provisoire  de  l'ordre  et  le  jugement  dont 
est  appel,  en  ce  que  la  dame  René  MalvaJ  , 
née  Buguinet,  a  éle  colloquée  éventuellement 
pour  un  capital  de  5,000  fr.;  ordonne  le  re- 
jet de  celte  collocation,  etc.  > 


PABIS  I"  àiombn  18«0. 

COinTÀiSSEIIENT,  ENDOSSEXENT,  MARCHANDISES, 
PBOPRIÉTt  ,  -^  FAILLITE  ,  BEVENDICATION  , 
TENTE  StIR  CONNAISSEiHKNT,  FACTURE. 

L'endoiiemerU  d'un  connaissement  est  trans- 
latif de  la  propriété  des  marchandises  aux- 
gvelles  ce  connais  sèment  s'applique  et  qui  se 
trouvent  en  cours  de  voyage  (1).  Cod.  comm., 
136,  281  et  suiv. 

Les  marchandise»  expédiées  au  failli  ne 
peuvent  être  revendiquées  par  le  vendeur,  lors- 
que, avant  leur  arrivée,  elles  ont  été  vendues 
sur  connaissement,  encore  bien  que  celte  vente 
n'ait  pas  eu  lieu  en  même  temps  snr  facture  : 
l'art.  376,  Cod.  comm.,  quimentionne  ces  deux 
conditions,  est  simplement  énonciatif,  et  n'exi- 
ge pas  qu'elles  se  trouvent  réunies  (2). 

(1)  V.  nolamment,  sur  ce  priocit>e,  Aix,  26  août 
1809;  Casa.  «1  jailU  «SS7  (b  2  1837,  p.  38i);  15 
die.  1856,  ctUmoge»,  32  joill.  1857  (1858,  p.  929). 
—  Jugé  même  que  Pendominfal  d'un  connaisse- 
ment est  trandatir  da  la  propriété  des  marchandise 
maigri  la  mauvaise  foi  de  i'endoeseur,  qui  u'aurait 
disposé  du  coooaisseiaent  que  par  un  abus  de  con- 
Gance  commis  aa  préjailice  de  celui  qui  le  lui  avait 
remis;  Ci'ss,  17  août  1859  (186(),  p.  506),  et  la 
note.— V.  Bép,  gi»,  PaU,  v*  Connaissement,  n"  70i 
et  sulv. 
(S)  Cette  solntioa  est  contraire  fr  cdie  consacrée 


NOBL  ET  COMF.  C.  ThIRIEZ  ET  CO». 

La  Conr  de  Paris  était  saisie  de  cette  al^ 
en  vertu  du  renvoi  que  lui  en  avat  fait  nu 
arrêt  de  la  Cour  de  cassMion,  du  17  aoit 
1859,  que  nous  avons  rapporté  dans  nobc 
vol.  de  1860,  p.  366. 

De  1"  DSCHHBRE  1360,  arrêt  C.  Paris,  anL 
solenn.,  MM.  Devienne  1»'  prés.,.  Charrias  1« 
av.  gén.  (concl.  conf.)^  de  la  Boulie  et  Ma- 
thieu av. 

«  LA  COUR,-  —  Su»  lel"  moyen  prâeaté 
par  les  intimés  :— Considérant  qu'aux  teniei 
des  art.  136,  281  et  s.,  Cod.  comm.,  le  con- 
naissement transmis  par  endossement  trans- 
fère la  propriété  des  mardiandise»  austpeBes 
il  s'applique  et  qui  se  trouvent  encoiirsde 
voyage  par  voie  de  mer;— Considérant  onela 
iraude  articulée  par  l'intimé  contra  l'enaosee- 
meiM  passé  piir  Bolittn,  le  29  fév.  1856,  à  M 
et  comp.,  eat  inadmissible...  (ici  piusienR 
déductions  suecessives  établissant  l'abseoce 
de  fraude); 

^  «  Sur  le  2»  moyen  :  —  Considérant  que  à 
l'art.  576,  Cod.  comm.,  mentionne  les  ven- 
tes faites  sur  factures  et  eoanai8semea(«,B 
n'a  point  entendu  exiger  la  réunion  de  cts 
deux  éléments  pour  reconnaître  la  vatidiiéâ 
la  bonne  foi  de  la  vente;  que  cetl«  «figposiiJM 
n'est  qu'énonoiative;  <iu'admeUre  le  conlniit 
serait  invalider  la  dMposiiioa  générale  qii 
donne  à  rendossement  des  conuaisseneais 
toute  la  valeur  d'une  transmission  cnnpièle 
de  propriété;  —  Que  la  faculté  de  aipuler  te 
connaissement  à  ordre  et  de  le  transmeltre 
comme  une  lettre  de  change  constitae  m 
avanUge  donné  au  commerce  dans  llntérét 
de  la  réalisation  des capiuux  nécessaires» son 
activité  ;  qu'on  détruirait  cet  avantage  en  ph- 
çant  à  côté  de  l'endossement  d'une  telle  v»W 
la  nécessité  de  la  transmission  d'un  second 
titre,  lequel  ne  peut  être  à  ordre,  et  qui  ren- 
drait indispensable  un  acte  de  cession  m  de 
vente  à  côté  de  l'endos  du  connaissement; 
qu'une  telle  conséquence ,  évidemment  con- 
traire à  la  volonté  de  la  loi  exprimée,  à  h  let- 
tre comme  à  l'esprit  éesdispositionscontens 
aux  art.  136  et  281,  Cod.  comm.,  nepentéirt 
admise  ;— Par  ces  motifs,  infirhe  ;  onwma  II 
délivrance  à  Noël  et  comp.  des  balles  de  cow 
dont  il  s'agit,  etc.  s 

NIMES  96  dinanlire  1860. 

8AISIK  IimOBILIËRB,  ACTION  RÉSOLUIOOtl,  Bl- 
CafiANCE,  SURENCHERE. 

Le  vendeur  non  payé,  déchu  de  son  acti» 


josquld  par  la  jariapmdence,  ainsi  qu'à  la  doeiiiae 
unanime  des  auteurs;  V.  Rép.gén.  Pal.,y  PmtBtt, 
n"  2604  et  suiv.  —Aide Renuuard,  Fmlt.X.  2|P> 
399;  Bédarride,  FaHU,  t  2,  n»  115*;  Geoflroj, 
Cod.  pral.  des  faill.,  p.  397;  Laroque-SayaiBCl^ 
PttiU.,  t.  2,  p.  643,  snr  J'arL  576,  a—  l  et  sair.; 
Alauxet,  Comment.  Cod.  nnnm.,  t.  4,  n*  1909;  De- 
lamarre  et  Le  Poitvin,  Contr.  de  commits.,  U  6, 
p.  208,  n*  86;  RiviÈiT,  Sépit.  ieriut  turttiM, 
comm,,  p.  565, 
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rétobUobrtfoM*  ieVaw»r  exercée  avant  l'ad- 
f^ék^Uio•  mr  etcfropriation  de  Vimmeuble 
vendu,  n'ttt  -pw  reUnéde  eette  déehiaiiee  far 
Vévénêmet^t  d'une  iure»eMre.Ct»t  done  en  vain 
fu'il  ftrmerait  etn  action  en  réiolution  avant- 
(a  $ee<mde  adjnd'caHon  (i).  Cod.  proc.,  692 
«l  717;  Lu  21  nui  1«S8,  art.  1. 

PucLAnx-MoKTia  C.  Dibanrs. 

Jugement  qui  le  décidait  ainsi  en  ces  ter- 
mes : 

«  En.ee  qui  tÀucIie  ta  résolution  demandée  : 
— Attendu  que,  par  jugement  du  2S  oct.  1859, 
Duclaux-Monteil  s'est  rendu  adjudicataire  des 
biens  expropriés  à  sa  poursuite  sur  la  tête  des 
héritiers  de  ieu  Etienne  Pellecuer; — Attendu 
que,  s'il  est  vrai,  en  principe,  que  le  Tendeur 
puisse,  pour  arriver.au  paiement  de  sa  créance, 
"varier  ses  poursuites,  agir  par  voie  d'exécu- 
tion, sauf  ensuite  à  oemauder  la  résolution, 
il  est  certain  néanmoins,  aux  termes  des  art. 
692  et  717,  Cod.  proc.  civ.,  et  de  la  loi  du 
21  mai  1838  combinés,  que,  pour  être  rece- 
vable,  la  demande  en  résolution  doit  élre 
notifiée  avant  l'adjudicalion,  au  greffe  du  tri- 
bunal où  se  poursuit  la  vente;  —  Attendu 
qu'en  poursuivant  l'expropriation  jusqu'il  la 
vente  et  en  se  rendant  lui-même  adjudicataire, 
Duclanx-Honteil  a  renoncé  à  l'action  résolu- 
toire;— Qu'en  effet,  il  résulte  des  termes  et  de 
l'esprit  de  la  loi  que  l'action  en  résolution  est 
purgée  aussitôt  que  toutes  les  formalités  pour 
arriver  à  la  vente  sont  accomplies  et  que  la 
vente  elle-knême  a  eu  lieu;  que  l'adjudication 
dont  il  est  parlé  dans  l'art.  717  est  I  adjudica- 
tion première;  que  l'action  en  résolution  une 
fois  éteinte  n'a  pu  revivre  par  l'effet  d'une 
surenchère  ;  que,  dans  l'espèce  particulière, 
on  comprend  d'autant  moins  la  prétention  du 
demanoenr  en  résolution,  que,  si  la  suren- 
chère venait  h  être  annulée,  ce  serait  contre 
lui-même  adjudicataire- que  cette  demande  se- 
rait en  partie  dirigée;  —  Et  attendu  que  la 
demande  en  résolution  n'a  été  formée  qu'a- 
près l'adjudication  et  la  surenchère  ;  qa'à  ce 
moment  Duclaux-Monteil  était  déchu  de  ce 
droit  de  résolution  ; —  Par  ces  motifs,  déclare 
Duclaux-Monteil  irrecevable  et  mal  fondé  dans 
sa  demande  ;  valide  la  surenchère  formée  par 
Debanae^fitc.  »)i 

Appel  par  le  siearDuclanx-lfoBtell. 

(i)  V.  eonf.  Bordeaux,  19  fér.  1850  (t.  3  1860, 
fi.  800)  ;— OIlHer  et  Hourioo,  Comment.  L,  31  mai 
1858,  B*  SSl  ;  Setigman,  Eirplie,  L,  21  mai  1858, 
a*  67,  p.  189. 

Contr.  Lyon,  9  man  1858  (1859,  p.  530);  — 
ChauTCau,  «nr  Carré,  Lmt  de  la  proe,,  t.  S,  quesl. 
SiO<  ter,  in  jIm;  Bioche,  Dlet,  de  jrroc,  v*  Saieie 
fMiNoé.,  n*  547. 

Joci,  dw  mie,  qoe  le  saisi  et  aa  criancierg  wat 
•an  qualité  pour  ae  prtraiolr,  contre  l'aetion  réso- 
intoiie  du  vendeur  non  payé  de  l'immeuble  saisi,  de 
ce  que  cette  action  n'aurait  été  Formée  qu'aprts  l'ad- 
Jodication;  Padjudicataire  seul  peut  opposer  la  dé- 
diéaneequi  en  résulterait:  Gass.  6  juin  1 890  («upr., 
f.  &8),  et  le  renvoi. 

V.  lUp.  gén.  PaU-lSftpp.),  \\SaMe  immohUière, 
a*  99  M*. 
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De  26  DfiCEHBRE  1860,  arrêt  C.  Ntmes,  1'* 
cb.,MH.  Teulon  l"prés.,  Mestrel"av.  f^n,, 
Laget  et  Ferd.  Boyer  av. 

«  LA  COUR; — Adoptant  les  motifîs  des  pre- 
miers juges;  —  CoKFiuu,  etc.  » 


PAU  1"  octobre  1860. 

ADtaTteB,  RÉC0I«3UÀTI0If,   PARDON  IHI  HAli , 
COHPLICK,  RÉSEHTBS. 

La  réconciliation  entre  le  mari  et  la  femme 
condamnée  correctionnellement  pour  adultère 
a  pour  effet  d'éteindre  Faelion  publique,  non- 
leulemenl  vit-à^i  de  eette  dernière,  mai» 
même  vit-à-vis  du  complice,  ti  eette  réconcilia- 
tion ett  intervenue  avant  que  le  jugement  de 
condamnation  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  (2).  Cod.  pén.,  336  et  337. 

//  n'importe  que  le  mari,  tout  en  déclarant 
pardonner  à  sa  femme,  ait  fait  des  réserves  A 
f  égard  du  complice  et  demandé  la  continuation 
des  poursuites  contre  lui  (3). 
VlTlS. 

Do  1"  OCTOBRE  1860,  arrêt  C.  Pau,  ch. 
corr.,  MH.  Darligaux  prés.,  Delfosse  av. 

«  LA  COUR;— En  droit  :— Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  336,  Cod.  pén.,  l'adultère  de 
la  femme  ne  peul>étre  dénoncé  que  par  le 
mari;  que,  d'après  l'art.  337,  §  2,  du  même 
Code,  le  mari  reste  toujours  maître  d'arrêter 
l'efiet  des  condamnations  prononcées  contre 
la  femme,  en  consentant  à  la  reprendre;  — 
Attendu  (pie  de  la  combinaison  de  ces  disposi- 
tions légales  il  résulte  que  le  mari,  dans  un 
intérêt  et  pour  des  raisons  faciles  à  compren- 
dre, pouvant  seul  provoquer  les  poursuites  et 

(2-3)  II  est  constant  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
la  réconciliatioD  des  époux  ou  le  désistement  donné 
par  le  mari  de  la  plainte  portée  contre  sa  femme  ont 
pour  effet  d'éteindre  l'action  publiquk  même  vis-à-vis 
du  complice;  V.  Rip.  gin.  Pal.  et  Supp,,  t*  Adul- 
tère, n°'  73  et  suit.,  81  et  suiv.,  98  et  suiv.  — Aàde 
Poiliers,  38  fér.  1860  (1860,  p.  8B8);— Fanstin 
Héiie,  J'iilr.  crim.,  8  lU,  t.  8,  p.  88  et  91. 

Mai>,  dans  le  cas  où  le  jugement  de  condamnation 
.est  passé  en  force  de  chose  jugée  à  l'égard  de  la 
femme,  la  réconciliation  des  époux  ou  le  désistement 
du  mari  onl-ils  pour  effet  d'éteindre  l'action  pui>U- 
que  Tis-à-*is  du  complice  qui  a  interjeté  appel  î  — 
Cette  question  est  controversée;  V.,  à  cet  égard,  les 
autorités  citées  en  note  sous  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation;  du  39  avril  1851  (U  3  185i,  p.  335),  qui 
dteide  la  négative. -^ilrfite  eonf.  Dotruc,  Jovm,  du 
min.  publ.,  L  3,  p.  S^Massabiiu,  Man,  du  min. 
puiU,  8*  édit-,  L  3,  n<>  38S0. — V.  aussi  mêmes  Bip, 
et  Supp,,  eod.  verlm^  d<*  AS  et  105. 

Enfin,  dans  le  cas  où  le  jugement  de  eoadaoïna- 
tion  est  passé  en  force  de.cho8e  iugêe  tant  i  l'égard 
du  complice  qu'a  l'égard  de  la  lemme,  le  perdou  du 
mari,  qui  consent  i  re|>rRndre  sa  femme  (Cod.  péo., 
837),  ne  peut  être  étendu  au  complice,  qui  doit  su- 
bir sa  peine.  La  jurisprudence  et  les  auteurs  sont 
d'accord  sur  ee  point;  V.  même  Rép.,  eod.  verlm, 
n*  lW,—Adde  Legr^verend,  Ligiêl.  crim.,  8*  édit., 
1. 1",  p.  i7;  Rauter,  Dr.  crim.,  n*  475;  Chauveaa 
et  Hélie,  Tliéor.  Cod.  pén.,  ehap.  50,  |  5,  3*  édiU, 
t.  Il,  p.  855,  et  8*  édtt.,  t.  4,  p.  377;  Faostin  Hélie, 
«Hor.  «it.,  p,  83»  , 

33. 
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même  faire  grâce  à  sa  femme  condamnée,  doit, 
à  pins  forte  raison,  pouvoir  se  déàster  de  la 
ptainte  et  paralyser  l'action  publique  no'il  avait 
d'abord  mise  en  mouvement; — Attendu  que  ce 
désistement  est  exprès  ou  tacite  :  exprès,  quand 
il  se  manifeste-  par  un  acte  formel  j  tacite  ou 
présumé,  quand  il  résulte  de  faits  de  récon- 
ciliation postérieurs  à  la  plainte  ;— Que  la  ré- 
conciliation ou  le  pardon  du  mari  équivaut  au 
désistement  j  qu'il  éteint  la  poursuile,  comme 
il  met  un  terme  à  la  peine  ; — Attendu,  en  ce 

Jui  louche  la  question  de  savoir  si  le  pardon 
u  mari  doit  profiler  au  complice,  qu'il  est 
essentiel  de  bien  préciser  l'époque  à  laquelle 
il  est  intervenu  j—  Que,  d'après  l'esprit  de  la 
loi.  la  réconciliation  des  époux  doit  profiter  au 
complice,  lorsque  le  pardon  du  mari  se  pro- 
duit, soit  avant,  soit  pendant  les  poursuites, 
soit  même  après  la  condamnation  de  la  fem- 
me, mail  avant  que  le  jugement  ait  acquis 
à  ton  égard  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  — 
Qu'il  est  incontestable  et  incontesté  que,  tant 
que  l'adultère  n'a  pas  acquis  une  certitude 
judiciaire  complète^  tant  que  l'existence  du 
délit  n'a  pas  été  inévitablement  proclamée 
par  une  décision  définitive,  tant  que  les  délais 
d'appel  ne  sont  pas  expirés,  le  pardon  du 
mari  équivaut  à  la  fyrésomption  légale  que  l'a- 
dultère n'a  point  été  eommi»  ; — Que  l'autorité 
«le  cette  règle  est  telle  que  les  réserves  du 
mari  qui,  tout  en  pardonnant  à  sa  femme 
avant  l'expiration  des  délais  d'appel,  deman- 
derait la  continuation  des  poursuites  contre  le 
complice,  devraient  être  considérées  comme 
non  avenues  :  parce  que  la  condamnation  du 
complice  serait  la  condamnation  morale  de  la 
femme,  et  que  l'éclat  qui  en  résulterait  serait 
destructif  du  pardon  k  elle  accordé  ;  mais  sur- 
tout'parce  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  complice 
d'un  délit  quand  le  délit  lui-même  est  censé  ne 
pas  exister;— En  fait: — Attendu  que  la  dame 
Claverie  et  Dominique  Vivié  ont  été  condamnés 
par  le  tribunal  correctionnel  de  Bayonne,la  pre- 
mière à  quatre  mois,  le  second  à  six  mois  d'em-' 
prisonnement  et  lOU  fr.  d'amende,  pour  adul- 
tère, le  2  août  dernier;  —  Que  Ylvié  a  seul 
interjeté  appel  de  ce  jugement,  à  la  date  du 
il  août; — Qu'il  résulte  des  documents  pro- 
duits à  l'audience  que  le  sieur  Claverie  a  par- 
donné à  sa  femme  avant  l'expiration  des  dé- 
lais d'appel  ;— Qu'il  appert  notamment  d'une 
lettre  écrite  par  Claverie  à  M.  le  .procureur 
impérial  de  Bayonne  qu'à  la  date  du  iO  août, 
huit  jours  après  le  jugûuenl,  il  a  déclaré  vou- 
loir reprendre  sa  femme,  et  prie  M.  le  procu- 
reur impérial  de  la  remettre  à  sa  famille,  en 
attendant  qu'il  pût  lui-même  la  recevoir;  — 
Par  ces  motifs,  dCclarb  éteintes  les  poursuites 
en  complicité  d'adultère  intentées  contre  le 
prévenu,  etc.  » 


AIX  34  mmn  188«. 

DOMÎUGBS-IKTÉRÊTS,  JtJGKMKNT,  PIBLICATIOÎÏ  , 
THOM  FERIE,  CHEMIN  SE  FER. 

Celui  qui  a  été  victime  d'une  tromperie  à 
laquelle  sa  profession  l'expose  journellement 


{par  exemple,  une  compagnie  de  eksmi»  de  fer 
à  latfuelle  de»  nsareluindùes  ont  été  remues 
pour  les  transporter,  avec  fausse  tndiMXioR  de 
leur  nature  dans  le  but  d'échapper  à  tappli- 
caiion  du  tarif  spécial  auquel  ces  mareluaulists 
sont, soumises),  a  le  droit  d'obtenir,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  indépendamtnent  de  ta  ré- 
paration pécuniaire  de  la  tromperie  [dans  C es- 
pèce, le  paiement  de  la  différence  de  tesxe),  la 
publication  du  jugement  de  condamnation  par 
la  voie  des  journaux  (1).  Qod.  Nap.,  1382  ; 
God.  proc.,  1036,  anal. 

Frischkneckt  et  coup. 

C.  CBEXIN  de  fer  de  Là.  MfiOrrKRRJLNtBt 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  l'avait  ainsi  décidé  en  ces  tenues  : 

«  Attendu  que  les  sieurs  Frischkneckt  cl 
comp.,  commissionnaires  de  roulage  à  Lyon, 
ont  reçu  dix  .caisses  çxpédiées  par  des  fabri- 
cants de  Tiiiers,  en  destination  pour  Marseille; 
—  Que  cet  envoi  était  accompagné  de  plu- 
sieurs lettres  de  voiture  fixant  à  9  fr.  SO  c.  les 
lOU  kil.  le  prix  du  transport  de  Thiers  à  Mar- 
seille, portant  le  nom  du  destinataire  dans  celle 
dernière  ville,  et  indiquant  toutes  que  les  cais- 
ses renfermaient  de  la  coutellerie  oy  des  coa- 

(1)  En  matièi^e  o-iminelle,  TalGche  des  jugemenis 
ou  leur  publication  par  la  voie  des  journaux  (V.  Coas, 
19  mal  1800  [qui  suil],  et  la  nole\  même  lor5qu''ell«s 
De  peuvent  être  prononcées  i  titre  de  peine  (V.  Cass. 
IS  août  1860  [infr.,  p.  518],  et  le  reavoi),  peuTcut 
ôlre  ordonnées  i  titre  de  reparution  civile;  V.  Itép. 
gén.  Pal.,  V  Affiche,  n*  108.  —  Adde  CaM.  3  juin 
1858  (1859,  p.  59). 

En  matière  civjle,  les  tribunaux  peureot  égale- 
ment, aux  lermesde  l'art.  1036,  Cod.  proe.,  ordon- 
ner cette  affiche  ou  publication,  tuhani  la  gravité 
des  drtonnanea, — Toutefois,  la  plupart  des  aateors 
sont  d'iivis,  contrairement  ù  plusieurs  arrêts  el,  se- 
lon nous,  à  tort,  que  cet  article  ne  donne  un  tel  pou- 
voir aux  tribunaux  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  pronon- 
cer des  injonctions,  de  supprimer  des  écrits  on  de  les 
déclarer  calomnieux;  V.  même  lUp.,  eod.  verbot 
II"  4  o&  et  suIt.  —  Adde  Biodie,  Diet,  de  proe,,  «• 
Affiche,  n«  3. 

'  En  outre,  il  est  certain,  à  notre  avis,  que  les  trî- 
bunaux  civils  peuvent  ordonner  l'afliclic  ou  la  pulUi» 
cation  dopt  il  s'ugit,  en  vertu  de  l'art.  1382,  Cod. 
Nap.,  toutes  les  Tois  que  cette  mesure  est  indispensa- 
ble pour  kl  réparation  du  préjudice  causé  i  celui  qui 
en  récliime  l'application;  V.  aussi  Larombièit;, 
ObUg.,  sur  l'arL  1S83,  ii*  27.— V.  cependant  Soui^ 
dal,  Tr,  de  la  responsabiU,  t  1",  n*  ISi.—  Myîs 
Part.  1882  antorise-t-il  une  telle  mesure  de  ia  part 
des  tribunaux  civils,  lorsque,  comme  dans  l'espèce 
de  i'arrél  que  nous  rapportons,  le  préjudice  causé 
peut  être  exactement  apprécié  en  argent  ?  Notre  ar- 
rêt décide  implicitement  l'ailirmative,  du  moins 
pour  le  cas  où  le  préjudice  causé  consiste  dans  une 
fraude  susceptible  de  se  reproduire  fréquemment  au 
grand  préjudice  de  celui  qui  en  a  été  victime.  Néan- 
moins, raffiche  du  jugement  ou  sa  publication  par 
la  «oie  des  journaux,  étant,  en  réalité,  en  pareil  cas, 
destinées  i  prévenir  un  préjudice  éventuel,  et  non 
a  réparer  un  préjudice  causé,  il  nous  semble  que 
c'est  en  vertu  de  l'art.  1086,  Cod.  proc,  plutôt  qu'en 
vertu  de  l'art.  1382,  Cud.  Nap.,  qu'elles  peuvent  C-tre 
ordonnées  par  les" tribunaux  civils. 
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teaiix  «i  eiseanx  ordinaires  ;  ^—  Que  les  sieurs 
Frisehkneefct  et  com^.  ont  remis  ces  caisses 
à  Ljim  à  la  compagnie  do  chemin  de  fer  de 
la  llédlierranée ,  pour  les  dire  transporter  ii 
MarseiUe  ;  qu'ils  ont  fait  en  même  temps  une 
lettre  de  voiture  spéciale  pour  le  >  transport 
qu'allait  effectuer  la  compagnie  ;  —  Que,  dans 
cette  lettre  de  voiture,  ils  ont  transcrit  toutes 
les  énenciationR  relatives  à  la  désignation  ex- 
térieure des  colis  et  au  poids,  conformément 
auk  lettres  de  voiture  reçues  à  Tbiers  ;  qu'ils 
ont  senlemeut  remplacé  par  le  mot  fetremne- 
rie  l'énonciation  de  leur  contenu  ;  que  cette 
snltsiitution  de  mot  devait  avoir  pour  résultat 
de  faire  tarifer  comme  étant  de  la  quatrième 
classe  des  colis  classés  dans  la  première;  que 
les  caisses  n'ont  en  effet  été  soumises  qu'au 
tarif  de  la  quatrième  classe  de  2  fr.  50  c.  par 
tonne ,  d'après  la  lettre  de  voiture  faite  h 
Lyon;  mais  qu'à  Marseille  il  a  été  constaté 
qu'elles  renfermaient  de  la  coutellerie  et  non 
lie  la  ferronnerie,  et  que  procès-verbal  en  a 
été  dressé  ;  —  Attendu  que  les  sieurs  Friscbk- 
neckt  et  comp.  offrent  la  différence  de  taxe  qui 
aurait  dû  être  payée  ;  que  la  compagnie  de- 
mande en  outre  des  dommages-inléréis,  et  no- 
tamment ^'insertion  du  jugement  dans  deux 
journaux  de  Lyon  et  de  Marseille;— Attendu 
que  la  copie  textuelle  qui  a  été  faite  des  let- 
tres de  voilure'  envoyées  de  Tliiers ,  excepté 
dans  la  seule  énonciation  qu'ils  avaient  intérêt 
à  changer,  prouve  que  les  sieurs  Frischkneckt 
ont  voulu  faire  un  oénéfice  illicite  en  trom- 
pant la  compagnie  du  chemin  de  fer  ;  qu'une 
simple  erreur  ne  peut  pas  expliquer  la  sobsti- 
inilon  du  mot  ferronnerie  k  ceux  de  coateile- 
rîe,  couteaux  et  ciseaux  ordinaires;  —Attendu 
que  les  dommages-idtérêts ,  en  matière  de 
fraude,  doivent  être  la  réparation  complète  des 
préjudices  qu'elle  cause  ;  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
réparation  de  la  fraude  même,  si  celui  qui  a 
voulu  bénéficier  d'une  différence  de  taxe  en 
était  qnitte  en  la  payant  ;  que  la  fraude  dont 
il  s'^^t  exige  des  frais  continuels  de  surveil- 
lance, et  qu'il  est  juste  qu'elle  soit  déjouée 
pintdt  aux  frais  des  fraudeurs  qu'à  ceux  de  la 
compagnie  mêmej  —  Attendu,  en  outre,  que 
cette  fraude,  dirigée  contre  une  compagnie 
qui  est  en  relation  de  tous  les  jours  avec  le 
commerce  entier,  gagnerait  comme  une  con- 
tagion dans  une  certaine  classe  de  t>ersonnes 
si  eue  réussissait,  et  deviendrait  enûn  géné- 
rale, en  rendant  la  concurrence  impossible 
à  ceux  qui  n'en  useraient  point:  que  s'il  y  a 
un  intérêt  public  à  la  prévenir,  l'intérêt  privé 
de  Ut  compagnie  y  est  aussi  engagé  ;  qu'à  cet 
égard,  la  publication  du  jugement  par  la  voie 
des  journaux ,  destinée  a  empêcher  une  des 
'pins  désastreuses  conséquences  de  la  fhinde 
commise,  rentre  dans  les  réparations  aux- 
({uelles  la  compagnie  a  droit  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, condamne  les  sieurs  Georges  Frischkneckt 
et  compagnie  à  payer  à  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée  la 
somme  de  11  rr.20  c.  pour  différence  de  taxe, 
et  celle  de  100  fr.  à  titie  de  dommages-inté- 
rêts ;  autorise,  il  litre  de  complément  de  la  ré- 
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Earaiion  qui  lui  est  due,  la  compagnie  i  pu- 
lier  le  présent  jugement  dans  deux  journaux . 
de  chacune  des  villes  de  Lyon  et  de  Marseille, 
à  son  clioix  et  ans  frais  des  sieurs  Georges 
Frischkneckt  et  compagnie.  » 
Appel  par  les  sieurs  Frischkneckt  et  comp. 

Du  24  MAHslSeO,  arrêt  C.  Aix^  cb.  civ., 
MM.  Castellan  prés.,  Thourel  et  Tassy  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  que  lorsqu'une  per- 
sonne a  été  la  victime  d'une  tromperie  à  la- 
quelle sa  profession  l'expose  journellement,  et 
qu'il  est  nécessaire,  pour  l'exemple,  que  la 
réparation  soit  connue,  elle  doit  pouvoir  de- 
mander et  obtenir,  à  litre  de  dommages-inté- 
rêts, l'impression  du  jugement  rendu  contre 
celui  qui  l'a  tcompée  ;  que  la  solution  de  la 
question  ne  pourrait  offrir  quelque  difticullé 
que  s'il  s'agissait  de  savoir  si ,  dans  ce  cas,  il 
est  permis  d'ordonner  cette  impression,  même 
d'ofiice,  en  vertu  de  la  faculté  accordée  au 
juçe  par  l'art.  1036,  Cod.  pr.  civ.;  —  Attendu 
qu  au  procès  actuel  le  tribunal  de  commerce 
de  Marseille  a  eu  raison  de  voir  dans  la  publi- 
cité demandée  une  mesure  utile  aux  intérêts 
de  la  compagnie  lésée  et  un  mode  de  répara- 
tion approprié  à  la  nature  du  préjudice  souf- 
fert ;  —  Adoptant,  d'ailleurs,  les  motifs  des 
premiers  juges;— Met  l'appellation  au  néant; 
ORDONAE  que  le  jugement  dont  est  appel  tien- 
dra et  sortira  son  plein  et  entier  effet,  sans 
toutefois  que  la  publicité  qui  sera  donnée  à  ce 
jugement  puisse  être  étendue  au  présent  ar- 
rêt, etc.  »  ^^^^^ 

CASSATION  (CBIM.)  1»  mai  1869. 

TRIBUNAUX  00RRICT1ONNBL8  ,  INTERROGATOIRE 
DD  PRÉVENU, — DIFFAMATION,  AGENT  DE  L'aU- 
TORITfi  ,  MEDBaN  INSPECTEUR  D'EAUX  THER- 
MALES, —  JUGEMENT,  INSERTION  SANS  LES 
JOURNAUX,  PEINE,  EXfiCUTION,  —  CASSATION 
SANS  RENVOI. 

L'omission  de  l'interrogatoire  du  prévenu, 
devant  le  tribunal  eorreetionnel,  n'est  pas  une 
came  de  nullité,  Ior«^tt'«{  n'en  est  résulté  pour 
&  pr^cnw  aucun  prépidite,  en  ce  que,  présent 
à  l'audience  et  assisté  de  son  défenseur,  il  a 
été  entendu  dans  te  développement  de  ses 
moyens  de  défense  (1).  Cod.  inst.  crim.,  190. 

Les  médecins  irupeeteurs  des  eaux  ther- 
males privées  sont  des  agehU  de  (^autorité 
publique  dans  le  sens  de  Cart.  16  de  la  loi  du 
17  mai  1819;  «n  conséquence,  la  diffamation 
envers  ces  vfiédecins,  pour  des  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions,  est  passible  des  peines  pronon- 
cée» par  l'article  précité. 

En  matière  de  diffamation ,  l'insertion 
de  Jarret  de  condamnation  dans  les  jour- 
naux peut  être  ordonnée  par  les  juges. — Mais 
lorsque  cette  insertion  est  ordonnée  sur  la  ré- 

(1)  V.  en  ce  tens,  Cats.  18  joilL  1828;  9  juill. 
1836;  — Faustin  Hèlie,  Inttr.  erim.,  |  558,  t.  7, 
p.  737 ;  Trébulien,  Ckiurt  de  dr,  crim.,  t.  3,  p.  491  ; 
Berrial-Saint-Prix,  Proc.  des  trib.  erim.,  S*  part, 
1.  2,  n"  619-622;  Morin,  Rép.  du  dr.  crim.,  T*  7ii- 
terrogat.,  W  7. 
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qviiition  du  imnitière  puMte,  et  mm  dant  l'in- 
térit  4e  la  parti*  eivUe,  elle  eoMtibu  vMevéfi- 
table  peine,  et,  pwr  évite,  le  choix  deejownumie 
dan*  (esqvele  aura  Hea  iinetrtion  ne  pent  être 
laiseé  à  la  partie  eimie  :  ee  n'ett  qu'a»  mmie- 
tère  publie,  eeul  eharfé  de  l'exietûion  det  pei- 
net,  que  doit  appartenir  ee  chois  (1).  L.  2Q 
mai  1819,  art.  26. 

Im  eatsation  partielle  de  la  diciiion  qui  a 
laiteé  à  tort  à  la  partie  civile,  en  pareil  cas,  le 
choix  deê  journaux,  âoit  teulement  être  pro- 
noncée par  voie  de  retranchement,  eant  ren- 
voi (i)-  Cod.  iost.  crim.,  4S9,  tâi. 

Lakbâud  C  CoiXAB-VAuraiT. 

Du  19  MAI  1860,  arrêt  C.  casB.,  ch.  crfan., 
MM.  Vaisse  prés.,  Jallon  rafip.,  Martinet  av. 
gén..  Rendu  av. 

«  LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen, relatif 
ii  la  violation  des  art.  190,  215  et  408,  Cod. 
inst.  crim.,  en  ce  que,  l'interrogatoire  du  pré- 
venu étant  une  formalité  substantielle,  l'arrêt 
attaqué  aurait  dû  statuer  sur  l'omission  de 
cette  formalité  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Cusset  :— Attendu  oue  Larbaud, 
présent  à  l'audience  du  tribunal  de  Cusset,  et 
'assisté  de  son  défenseur,  a  été  entendu  dans 
le  développement  des  moyens  intéressant  les 
droits  de  sa  défense  |  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  la  formalité  de  l'mterrogatoire  est  surtout 
un  mode  d'instruction  dont  I  omission  n'a  cau- 
sé, dans  tous  les  cas,  aucun  préjudice  au 
demandeur; — Rejette  ce  moyen  ; 

a  Sur  le  deuxième  moyen,  relatif  à  l'aggrava- 
tion de  peine  pranoncee  contre  le  sieur  Lar- 
baud, en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  à  tort 
attribué  la  qualité  d'agent  de  l'autorité  publi- 
que au  sieur  Collas,  et  fait  ainsi  une  fausse 
application  de  l'art.  16  de  la  loi  du  17  mai 
1819  :— Attendu  que,  par  anété  du  préfet,  en 


(1)  L'afBche  des  jugements  rendus  en  matière  cri- 
minelle, ou  leur  ioserlioii  dans  les  joarnaaz,  conati- 
toent,  lonqn'elles  ne  sont  pas  ordonnées  à  litre  de 
réparation  citile,  de  Téritables  peine»;  aussi  la  Cour 
de  cassation  decide-t.4lle  que  les  Coure  et  tribunaux 
ne  penrent  les  ordonner  que  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi;  V.  Gais.  16  aoQt  1860  (qui  suit),  et  le 
renvoi.  —  Du  reste,  il  est  certain  que  la  disposition 
de  l'art.  26  de  la  loi  du  16  mai  1819,  qui,  en  ma- 
tiëie  de  diiîamatloa,  autorise  les  magistrats  à  ordon- 
ner l'impression  ou  l'aflithe  de  rariiît  de  condamna- 
tion, leur  permet  par  cela  mèmed'ordonner  l'insertion 
de  cet  anet  dans  les  journan  ;  V.  .Cfanssan,  lUiiu 
de  la  par,,  1 1,  n'  <89t;  de  Graltkr,  Comment,  éei 
lois  de  la  yre—e,  t.  1",  p.  50t,  sur  Tart.  36,  L,  36 
mai  1819,  n*  10.— C'estcequia  été  également  décidé 
dans  nn  cas  où  l'insertion  avait  éié  ordonnée,  non 
point  en  vertu  de  l'art.  26,  L.  26  mai  1819,  mais  en 
vertu  de  l'art.  108S,  Cod.  proc.,  qui  ne  parle  que  de 
Vaj^he  des  jugements.  V.  Cass.  là  juin  1851  (L  1 
18SS,  p.  82). — V.  dans  le  même  sens,  Ronen,  A  aoftt 
i8S9  {supr.,  p.  48&).— iugé  même  que  quand  la  loi 
permet  d'ordonner  l'affiche  d'an  jugement,  elle  e«t 
censée  autoriier  le  juge  a  prescrire  qall  en  sera  fait 
publiquement  lecture;  Cass.  26  mars  181S|— V. 
encore  Aix,  ii  mars  1800  (qai  précède),  et  In  note. 
(2)  V.  conf.  Cass.  10  août  1800  (qui  Mil),  et  le 
renvoi. 


date  du  IK  juin  iSSS,  le  «esiir  Collas  a  été 
nommé  médedo-iMpecteur  des  ewiK  niaén- 
les  delà  swinte  de  Saint^Yorre ;  —  Atleafa 
qu'aux  lennea  de  l'ordwio.  du  18  juin  1833, 
et  de  l'art.  S,  W  S,  du  décret  de  déceniraliM- 
tion  admimstrative,  relatif  aux  médecins  des 
eaux  thermales  privées,  nommés  pur  les  pré- 
fets, l'inspectioD  a  pour  objet  tout  ee  qai,  dans 
chaque  établisseinent,  importe  à  la  sauté  pu- 
blique ;  i|ue  les  inspecteurs  doivent  adrener 
leurs  plaintes  à  l'autorité  poor  lui  signaler  les 
abus  venus  à  leur  connaissance  ;  quils  prov»- 
quent  les  poursuites  dirigées  contre  ceux  qai 
altèrent  ou  falsiiient  les  eaux  dont  ils  certi- 
fient l'origine  et  dirigent  la  distributiou;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  ces  fonctions,  qui  déri- 
vent des  pouvoirs  que  les  préfets  leur  ont 
transmis,  Jes  constituent  vis-à-vis  de  ces  fonc- 
tionnaires à  l'état  de  préposés  remplissant, 
BOUS  leur  surveÛlance,  une  mission  spécial, 
et  que,  par  conséquent»  ils  doivent  être  con- 
sidérés comme  agents  de  l'autorité  publiqne; 
— Rejetik  ce  deuxième  moyen,  l'arrêt  atiaqaé, 
loin  de  violer  l'art.  16  de  la  loi  de  1819^  en 
ayant  £ait  au  contraire  une  juste  application  ; 
c  Sur  le  troisième  moyen ,  constituant  nae 
prétendue  violation  de  1  art.  26  d^la  loidu  S6 
mai  1819,  en  ce  que,  sur  la  réquisition  du  mi- 
nistère public,  la  Cour  de  Rioro  a  ordonné,  ï 
titre  d'aggravation  de  peine,  riuserUon  de  son 
arrêt  dans  deux  journaux  autres  que  ceux 
désignés  par  le  Iriounal  :  —  Attendu  que  l'ar- 
rêt, dans  ses  considérants,  ne  fait  aucun  état 
de  l'appel  formé  tardivement  par  la  partie 
civile;  que  ce. n'est  donc  pas  dans  son  intérêt 
qne  cette  imçressiou  a  été  ordonnée,  mais 
sur  la  ré^uisilion  et  It  la  diligence  du  minis- 
tère public; — Que  l'art.  26  de  la  loi  du  26  mai 
1819  laisse  à  ht  Cour  la  faculté  d'ordonner 
l'insertion  de  son  arrêt  dans  les  journaui 
qu'elle déswne;  qu'en  usant  de  cette  faculté, 
la  Cour  de  Hiom  n'a  fait  qu'une  juste  applica- 
tion de  l'article  précité  ;  —  Hais  attendu  que  le 
même  arrêt  ajoute  que  la  partie  civile  aura  le 
choix  entre  les  journaux  qu'il  désigne;  qu'il 
n'est  pas  de  la  nature  des  peines  que  le  choix 
en  soit  abandonné  à  la  partie  civile  ;  .que  cette 
dimosition  ne  peut  concerner  que  le  ministère 
public  chargé  de  leur  exécution  ;  que  c'est 
donc  à  tort  et  en  excédant  ses  pouvoirs  qae 
l'arrêt  a  laissé  au  ehoix  de  Collas- ValleiY  l'io- 

Êression  de  l'arrêt  dans  las  journaux  publiés  à 
loulins  ou  à Clenaont;  —liais  attendu  qa"!! 
suffit  de  retrancher,  sans  renvoi,  de  l'amt 
cette  dernière  disposition;  —  Par  ces  motife, 
eàsbk  partieUemeut  et  sans  renvoi  celte  i»ilie 
de  l'airét,  qui  .abandoBite  au  choix  du  siear 
ColIns-VaUây  la  désignailion  du  jourual  dans 
lequel  l'amët  aeta  pimiié,  etc.  » 

CASiAXlOV  (CBIK.)  IC  M«t  IMO. 

niIflB,  AFFICHE  DE  JUGEVENT,  COmuniiTK» 
COUKnOBKBLLB,— CABSATIOII  SAKS  lERVOi. 

Xm  Court  et  trttrnmuue  ne  peuvent  ordMi- 
lier  PimpretWon  ou  Caf fiche  de  leur*  arriti  w 
jugemeitk,  é>Mre  êe  réfrtentn  fémU»,  km 
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4e»  etu  tpétiahmtwt  déterminé» parUtloi(i). 
—  Âkui,  la  Cùw  i^atmet  qui  ordwme  l'im- 
ptetmnpar  extrait  et  l'affiehe  ^  Vmrit  pro' 
rumfttt  contre  faeetui  ta  peiie  de  l'empri- 
tmnement  tewiement,  «»•<•  l'êirt.  36,  C.  pin., 
qui  ne  comprend  fO»  la  condamnation  à  Pem- 
priionnement  parmi  eellet  doiMMiiK  lie»  à 
Vimpreuion  et  A  l'af/iehe  de  earrêt  d»  et»- 
dèunnation.  ,    ^ 

Mais  la  ^attation  de  Vatrit  de  la  Comr  <r«t- 
titet,  tn  pareil  ed»,  doit  être  pronmeie  teule- 
meia  par  voie  deTetranekement  et  «ans  m|- 
voi  (2).  Cod.  inst.  crim.,  429. 

DUCOUHJWAD. 

Du  16  AOUT  4860,  arrêt  C.  ca8B.,  ch.  crim., 
MM.  Vaîsse.prés.,  Senéca  rufp.,  de  Marnas  1" 
av.  gén. 

«  LA  COUR;  -Sur  le  moyen  relevé  d'office 
et  tiré  de  la  fausse  application  de  l'art.  36, 
C.  pén.,  et  d'un  excès  de  pouvoir,  en  ce  que 
la  îk)ur  d'assises  a  ordonné  l'impression  et 
l'affiche  de  l'arrêt  de  ctmdamnation  : — Vu  les 
art.  «»,  413, 429,  Cod.  inst.  crim.  ;— Attendu 
que  les  Cours  et  tribunaux  ne  peuvent  ordon- 
ner l'impression  et  l'affiche  de  leurs  arrêts  ou 
jugements,  à  titre  de  répression  pénale,  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi;— Qne  cette 
disposition  n'était  pas  autorisée  à  l'égard  de 
}ean  Ducourneau,  condamné  à  trois  années 
d'emprisonnement  pourvoi  qualifié,  mais  avec 
déclaration  de  circonstances  atténuantes  ;  — 
i)'où  il  suif  qu'en  la  prononçant,  l'arrêt  atta- 
qué a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  36, 
Cod.  pén.,  et  commis  un  excès  de  pouvoir; — 
Attendu,  toutefois,  qu'il  n'y  a  aucune  disposi- 
tion à  substituer  à  celle  qui  a  été  illégalement 
prononcée:  qu'il  n'y  a  lieu  dès  lors  à  aucun 
renvoi  :— .Cassb  l'arrêt  rendu,  le  13  juill.  1860, 
par  la  Cour  d'assises  du  département  des  Lan- 
des, dans  la  partie  seulement  qui  ordonne  que 
l'arrêt  de  condamnation  prononcé  contre  Du- 
courneau sera  imprimé  et  affiché  selon  le  mode 
déterminé  par  la  loi;— Dit  qnll  n'échel  d'or- 
donner aucun  renvoi,  etc.  » 


CASSITIOI^  (UQ.)  11  aoAt  ISft». 

nuscKiPTioH  (mat.  cit.),  chosb  coirauNï, 

CAKAL,  POSSESSION,  COÎHTRADICTION. 

'  Le  copropriétaire  d'une  chose  commune , 
par  exemple  d'un  canal,  ne  peut  en  acquérir 
la  propriété  exclusive  par  laprescription,conr- 
tre  les  autres  copropriétaires,  que  par  des  actes 
agressifs,  envahissants,  de  nature  à  emporter 
contradiction  au  droit  de  ces  derniers  (3). 

Ainsi,  des  actes  de  possession,  quelque  répé- 
tés et  prol(migés  qv^ils  soient,  ne  peuvent  ser- 
vir de  base  à  la  prescription  au  profil  de  l'un 


II)  V.  eonf.'Cass.  7  fév.  i857  (1858,  p.  67«J,  et  le 
reovcd.— V.  aiisri  Rép.  gén.  PaU,  v"  ÀficAe,  n- 108; 
Pehus,  n"  107,  lîJ  et  «oiv. 

(S)  V.  Cass.  19  mai  1880  (qui  pricMe)  ;  —  Bip. 
gin.  J'ai.,  f  Cassation  (vuit.  eritn.),  n"  1067  et 

SUIT.  , 

{i^)  V.,  «w  le  point  de  MV«ir  ooimmM  et  dus 


des  copropriétaires  (i'un  canal,  bien  que  les 
axUres  copropriétaires  n'aient  point ,  pmdant 
U  mime  temps,  %ui  de  lemt  droit  dans  tout*  son 
étendue,  s'ils  n'ont  pas  cessé  d'user  des  eaux 
dm  earûd  dams  les  limites  de  leurs  convenances  • 
et  de  leurs  besoins  personnels  (4).  Cod.  Nap., 
2229,  â-230  et  3336. 

Hahtmann  c.  Spbnlé. 
Les  sieurs  Hartmann  prétendaient  être  pro- 
priétaires exclusifs  d'un  canal  qui  alimente 
leurs  usines,  et  à  la  copropriété  duquel  pré- 
tendait d'un  autre  côié  ie  sieur  Spenle.  Ils 
soutenaient  de  plus,  et  dans  tous  les  cas, 
qu'en  admettant  que  le  canal  eût  originaire- 
ment constitué  une  propriété  commune  entre 
eux  ou  leurs  auteurs  et  les  auteurs  du  sieur 
Spenlé,  ils  en  auraient  acquis  la  propriété 
exclusive  par  prescription. 

Le  17  fev.  1838,  jugement  du  tribunal  de 
Colmar,  ipii  déclare  les  sieurs  Hartmann  pro- 
priétaires exclusifs  du  canal  litigieux,  soit  en 
vertu  de  leurs  titres,  soit,  subsidiairement,  en 
vertu  de  la  prescription.  —  Ce  jugement  est 
ainsi  conçu  : 

n  Attendu  qu'après  avoir  établi  qu'en  vertu 
de  la  destination  du  canal  Y  X,  créé  unique- 
ment pour  l'alimentation  des  deux  usines  des 
demandeurs,  de  leurs  titres  d'astjuisillon  et  du 
cadastre,  il  est  leur  propriété  privative  et  non 
la  copropriété  des  défendeurs,  il  reste  à  dé- 
montrer qu'ils  en  ont  toujours  eu  la  possession 
exclusive,  d'après  les  nombreux  actes  de  pro- 
priété et  de  possession  qui  militent  en  leur  fa- 
veur, et  qui  suffiraient  à  eux  seuls  pour  repous- 
ser la  prétention  des  défendeurs;— -...Attendu 
qu'à  l'appui  de  la  triple  preuve  ci-dessus  an- 
noncée, il  est  nécessaire  de  rappeler  quelques 
principes  plus  ou  moins  méconnus  par  les  dé- 
tendeurs, c'est  qu'il  a  toujours  été  reconnu  que 
la  meilleure  interprétation  des  titres  résulte  de 
l'exécution  qui  leur  a  été  donnée  par  les  par- 
lies  contractantes,  règle  qui  doit  servir  d'inter- 
prétation au  litre  du  17  tuai  1797,  comme  aux 
subséquents; — Que  c'est  unt;  erreur,  en  droit, 
de  soutenir,  comme  l'ont  fait  les  défendeurs, 
que  le  communiste  ne  peut  jamais  prescrire 
contre  soji  communiste  la  chose  indivise  entre 
eux,  tandis  que  l'art.  816,  Cod.  Nap,,  autorise 
cette  prescription,  et  que  la  jurisprudence  ac- 
corde au  communiste  l'action  possessoire  et 
pétiloire  contre  son  communiste,  en  exigeant 
seulement  des  faits  de  possession  plus  carac- 
térisés et  plus  privatifs;  qu'il  n'est  pas  moins 
certain  en  droit  que  la  propriété  ou  la  copro- 
priété d'un  canal  peut,  aux  termes  des  art. 
2265  et  2262  du  même  Code,  s'acquérir  par  la 
possession  décennale  avec  titre  et  bonne  foi, 
ou  par  celle  irenteiiaire,  lorsqu'on  en  a  exclu- 
sivement joui,  pendaht  tout  ce  laps  de  temps, 
à  litre  de  propriété  privative,  et  qu'on  a  seul 
supporté  toutes  les  charges  de  construction. 


quels  cas  uo  communiste  peut  acquérir  par  la  pre> 
Kriplion  la  propriété  exclusive  de  la  cUose  commune, 
Rip,  gén.  Pat.  et  Supp.,  V"  PretcrijMion  {mat. 
eiv.),  B"3S3  et  snir.,  S59  et  680.  —Mde  dkss.  26 
BoOt  1856  (18S8,  p.  95;,  et  la  ootew 


Digitized  by 


Google 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


d'entretien,  de  réparation  et  de  curage,  du  ca- 
nal, des  barrages  et  de  ses  autres  dépendances 
accessoires;  que  seulement  la  prescription  d'un 
droit  facultatif  ne  court  que  du  jour  d'un  acte 
d'opposition  signifié  à  celui  contre  lequel  on 
entend  prescrire,  ou  du  jour  d'actes  agressifs 
et  contradictoires  qui  portent  atteinte  à  ce 
droit  ou  en  empêclient  l'exercice,  ou  en  attri- 
buent toute  l'utilité  à  celui  qui  prescrit,  et  ce, 
du  su  et  avec  la  participation  du  copropriétaire 
du  droit  Eacultatif; — Attendu  enfin  qu  en  thèse 
générale,  dans  le  doute  et  en  cas  de  concours 
d'une  possession  purement  intentionnelle,  dé- 
pour^'ue  de  tout  acte  extérieur,  avec  une  pos- 
session elTeclive,  à  la  fois  matérielle  et  inten- 
tionnelle, cette  dernière  l'emporte  sur  la 
première;  que  c'est  par  application  de  ces 
principes  et  gous  ces  divefc  point»  de  vue  (jue 
l'on  va  apprécier  la  triple  preuve  résultant  des 
actes  de  propriété  et  de  possession  que  pro- 
duisent les  demandeurs  à  l'appui  du  droit  de 
propriété  du  canal  V  X,  qu'ils  invoquent,  et 
contre  la  copropriété  d'icelui,  revendiquée  par 
les  défendeurs  ;  —  Attendu  en  fait  que  si , 
comme  ils  le  soutiennent,  ces  derniers  ont 
acquis  an  droit  de  copropriété  à  ce  canal  par 
le  titre- du  17  mai  1797,  le  pins  ancien  qui 
fasse  mention  de  leur  usine,  alors  déjà  décla- 
rée en  ruine  cl  hors  d'état  de  fonctionner, 
leur  possession  doit  être  conforme  à  leur  titre; 
qu'ils  sont  forcés  d'avouer  eux-mêmes  que,  d'a- 
près l'autorité  de  M.  de  Dietrich,  qu'ils  citent, 
leur  martinet  a  cessé  d'exister  depuis  1783 
jusqu'en  1844,  où  leu*'  auteur  l'a  remplacé  par 
unnioulin,  et  c'est  ce  que  déclare  M.  l'ingé- 
nieur Prudhomme  dans  son  rapport  susrelaté  ; 
que  n'ayant  pas  ju^é  à  propos  de  relever  leur 
usine,  ils  se  bornaient  a  se  servir  de  13  rigole 
M  N  P  Q,  comme  les  autres  riverains,  pour 
i'irrigatiou  de  leurs  prés^  au  moyen  d'une  dou- 
ble vanne  adaptée  au  point  X,  qui  laissait  cou- 
ler l'eau  dans  la  rigole,  et  d'une  autre  qui  lui 
fermait  l'accès  dans  la  Fecbt  ;  que  M.  l'ingé- 
nieur Prudhomme,  qui  constate  cet  état  des 
lieux,  ajoute  que  cette  vanne  d'irrigation  ne 
pouvait  être  levée  que  le  samedi  soir  jusqu'au 
dimanche  soir,  conformément  au  règlement 
général  de  la  police  d'irrigation  ;  qu'ainsi  le 
cours  d'eau  était  intermittent,  non  péi'enne  ni 
permanent,  et  que  la  rigole,  «l'après  sa  dinien-^ 
sion  moyenne,n  admettait  qu'une  lame  d'eau  de 
20  cent.,  sous  peine  d'inonder  les  fonds  rive- 
rains ;  que  le  droit  des  défendeurs  était  donc 
limité  par  la  force  des  choses,  par  l'étal  des 
localités,  résultant  des  dimensions  de  la  vanne 
et  de  la  rigole,  à  une  lame  d'eau  de  20  cent., 
et  ne  s'étendait  ni  à  la  copropriété  du  canal 
V  X,  ni  &  celle  du  volume  de  &es  eaux,  bien 
plus  considérable  que  celui  des  eaux  de  la  ri- 
gole ;  que  c'est  ce  çiui  explique  l'absence  de 
tout  acte  de  propriété  ou  de  possession  de  la 
part  de  l'auteur  des  défendeurs,  pendant  un 
demi-.siccle,  sur  le  canal  VX,  période  durant 
laquelle  il  ne  figure  jamais  que  comme  simple 
arrosant,  comme  les  autres  propriétaires  rive- 
rains, aansvoits  sur  ce  canal; — Que  c'est  ainsi, 
depuis  ce  même  laps  de  temps ,  que  les  de- 


mandeurs* ont  toujours  été  seuls  en  posses- 
sion, par  eux  et  leurs  devanciers,  du  barrage 
et  de  l'éduse  ^'eau  en  V,  comme  seuls  déten- 
teurs des  clefs  des  vannes  de  décharge  du  point 
V;  qu'ils  ont  seuls  utilisé  pour  leurs  nsihes  la 
totalité  du  vol\ime  d'eau  du  canal  V  X  et  en 
ont  déchargé  le  surplus  dans  la  Fecht,  au 

rint  X,  d'après  M.  l'ingénieur  Prudhomme, 
l'exception  du  seul  jour  de  la  semaine,  le 
dimanche,  consacré  aux  arrosants;  que  dès 
l'année  1800,  les  sieurs  Hœdel  et  Jaeglin,  leurs 
prédécesseurs,  construisenl  ffne  usine  hydrau- 
lique ,  une  papeterie  en  place  de  la  tréulâic, 
en  restaurant  la  prise  d'eau  point  V  et  te  ca- 
nal V  X  dont  ils  disposent  en  propriétaires 
exclusifs,  selon  tes  convenances  de  leur  nou- 
velle usine^  sans  opposition  de  leur  prétendu 
copropriétaire,  le  sieur  Spenlé,  qui  n  a  jamais 
cessé  d'habiter  la  localité  où  il  était  posses- 
sionné  et  veillait  à  la  rigole  comme  arrosant  ; 

3u'en  1803  le  sieur  Schrick,  le  devancier  des 
emandeurs ,  fait  de  même  acte  de  propriété 
sur  le  canal  V  X,  en  le  disposant  de  la  manière 
la  plus  favorable  au  roulement  de  la  papeterie 
qu'il  a  établie  sur  l'ancien  emplacement  du 
martinet  du  milieu  ;que  M.  Gonzenbacb  agit  de 
même  en  1830,  en  convertissant  cette  papete- 
rie en  filature,  et  après  lui  MM.  Jacaaes  et 
Henri  Hartmann,  par  les  changements  impor- 
tants nécessités  par  la  réunion  des  deux  pa- 
peteries en  une  seule  grande  filature;  que 
tous  ces  actes  de  propriété  ont  eu  lien  sans  le 
concours  du  sieur  Spenlé,  sans  plainte  ni  ré- 
clamation de  sa  part;  que,  quant  aux  répara- 
tions du  barrage  et  de  la  prise  d'eau  en  V,  les 
usiniers  en  ont  seuls  fait  les  frais,  et  que  le. 
sieur  Spenlé  n'y  a  contribué,  k  l'instar  des 
autres  riverains,  que  comme  simple  arrosant 
et  dans  une  proportion  très-minime;  que  c'est 
ainsi  qne,  d  après  la  note  sans  date  qu'il  a 
indiquée  dans  son  mémoire  imprimé ,  et  qu'il 
fait  remonter  aux  premières  années  de  ce  siè- 
cle, il  y  a  été  fait  une  réparation  pour  une 
somme  de  160  liv..  à  laquelle  les  sieurs  Jx- 
glin  et  Hœdel ,  usiniers  et  prédécesseurs  dei 
demandeurs,  ont  contribué  chacun  pour  60 
livres,  et  les  prés,  y  esi-ildit,  pour  40  liv.;  en 
d'autres  termes,  les  arrosan  ts,  les  propriétaires, 
elle  sieur  Spenlé  en  celte  qualité,  pour  10  liv.; 
qu'il  y  cite  une  autre  note  de  réparation  du 
12  déc.  1818,  s'élevant  à  650  fr.  30  c,  sup-» 
portés,  savoir  :  deux  cinquièmes  par  Ja^lin, 
avec  260  fi-.  92  c,  autant  par  Gonienbach,  l'u- 
sinier, et  130  fr.  46  cent,  pur  Spenlé  et  con- 
sorts, c'est-à-dire  par  les  propriétaires  arro- 
sants; qu'il  y  parle  d'une  troisième  note,  sans 
date.de  réparations  qui  auraient  été  faites  en 
1822,  pour  1168  fr.  60  c,  dont  la  venve  J»- 
glin  aurait  supporté  467  fr.  44  cr,*Gonieu- 
bach  autant,  et  le  sieur  Spenlé,  pour  les  prés, 
233   fr.   72  cent,  seulement ,  comme  syndic 
des  irrigants;  qu'il  est  évident  que  si  le  sieur 
Spenlé  avait  été  copropriétaire  du  canal  V  X, 
il  aurait  supporté  le  tiei-s  de  la  dépense  des 
réparations  et  une  somme  pareille  à  celle  des 
deux  autres  usiniers,  abstraction  faite  de  celle 
des  irrigants;  qu'en  18(8,  le  barrage  ayant 
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été  enlevé  presque  entièrement  par.Ies  gran> 
des  eaux,  sa  reconstructioD  exigea  une  dé- 
pense de  -4,164  fr.  65  c,  d'après  les  livres  des 
demandeurs,  et  d'après  une  note  ayant  acquis 
date  certaine  par  la  mort  du  caissier  Sclieut 
rer,  qui  l'a  écnte  en  présence  du  sieur  Spen- 
lé;  ce  dernier,  le  sieur  Scliwartz  et  les  autres 
riverains  du  canal  y  ont  contribué  pour  20G 
francs  SO  cent.,  dans  lesquels  les  demandeurs 
%urent  eux-mêmes,  comme  arrosants,  pour 
S4  Tr.  a  cent.;  qu'il  en  est  de  même  des  frais 
de  curase  du  canal  ;  —  Attendu  aue  la  copro- 
priété de  ce  canal,  eût-elle  originairement 
compété  à  l'autenr  du  sieur  Spenlé,  il  l'aurait 
perdue  par  une  possession  plus  que  trente- 
naire  antérieurement  à  184i,  aussi  exclusive 
et  aussi  bien  caractérisée  que  celle  qui  résulte 
des  actes  de  propriété  et  de  possession  priva- 
tive qui  viennent  d'être  énumérés;  qu'enfin, 
cette  possession,  matérielle  autant  qu'inten- 
tionnelle, se  révélant  par  des  actes  de  jouis- 
sance, et  d'autres  fréauents  de  reconstruc- 
tion, de  réparation  et  d  entretien,  doit  néces- 
sairement prévaloir  sur  la  possession  des 
défendeurs  purement  intentionnelle  et  dénuée 
de  tous  actes  extérieurs:— Qu'il  y  a  donc  lieu 
de  reconnaître  que  les  demandeurs  sont  pro- 
priétaires exclusifs  du  canal  V  X,  du  barrage 
et  de  ses  acces-soires,  et  que  les  défendeurs 
sont  mal  fondés  à  en  revendiquer  la  copro- 
priété. » 

Sur  l'appel  des  sieurs  Spenlé,  arrêt  de  la 
Cour  de  Colmar,  du  89  juill.  1858,  qui  infirme, 
tant  sur  Je  fond  que  sur  la  prescription  .—Voici 
les  moiifs  de  cet  arrêt  en  ce  qui  touche  la 
prescription  : 

a  ...Considérant  que  le  droit  reconnu  aux 
Ié:'t'e  i-Spcnlé  est  un  droit  régi  pari  es  prin- 
cipes de  la  propriété,  en  vertu  desquels  le  pro> 
priétaire  a  le  droit  ae  jouir  de  sa  chose  de  la 
manière  la  plus  absolue  ,  droit  qui  n'admet 
d'autres  limites  que  le  respect  dCi  à  la  loi, 
aux  règlements  et  aux  droits  des  tiers;— Con- 
sidérant que,  de  la  part  du  communiste,  la 
croyance  niéme  sincère  à  la  propriété  exclusive 
d'une  chose  commune  à  plusieurs  ou  la  simple 
intention  de  la  conquérir,  jointe  à  des.  actes 
constants  de  propriétaire  sur  cette  même  cho- 
se, actes  qu'explique  et  que  justifie  le  droit  de 
copropriété,  ne  suffit  point  pour  acquérir  par 
voie  de  prescription  une  propriété  privative  au 
préjudice  de  celui  qui  la  partage  en  vertu  de 
son  droit; — Que,  pour  que  la  propriété  exclu- 
sive d'une  chose  appartenant  à  plusieurs  puisse 
s'acquérir  par  prescription  entre  communistes, 
il  faut,  de  la  part  de  celui  qui  prétend  l'acquérir 
par  cette  voie,  des  actes  extérieurs  patents, 
non  équivoques,  agressifs  et  envahissants, 
répétés  ou  continués,  qui  mettent  celui  contre 
leqn'el  il  entend  prescrire  en  demeure  de  dé- 
fendre son  droit;  que  ce  n'est  que  dans  ce  cas 
que  l'inaction  persistante  et  prolongée  du  co- 
propriétaire envahi peutéiré  considérée  comme 
une  renonciation  tacite  à  son  droit; — Consi- 
dérant que  de  tels  actes  ne  se  sotit  point  pro- 
duits de  la  part  des  intimés,  s<iit  de  celle  de 
leurs  devanciers,  au  regard  des  appelants  ou 
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de  leurs  prédécesseurs  ;— Que  tel  n'est  pas  le 
caractère  des  faits  posés  par  les  intimés  et 
dont  ils  offrent  la  preuve;  —  Que  leur  action 
sur  le  canal  commun,  en  admettant  la  réalité 
des  faits  qu'ils  posent  et  qu'ils  offrent  de  prou- 
ver, n'a  jamais  dépassé  l'exercice  des  droits 
que  leur  conférait  leur  titre,  si  ce  n'est  le 
fait  d'avoir,  dans  un  temps  voisin  de  celui  où 
s'est  engagé  le  procès,  privé  accidentellement 
leurs  adversaires  de  leur  eau  usinière; — Con- 
sidérant que  si,  de  leur  côté,  les  héritiers 
Spenlé  et,  avant  eux,  leurs  auteurs,  oift  changé 
l'usage  de  l'eau,  aue  le  même  canal  amenait 
sur  leurs  propriétés  ;  s'ils  en  ont  diminué  le 
viriume  par  un  procédé  et  un  moyen  auelcon- 
quR  ;  si,  pendant  un  grand  nombre  d  années, 
au  lieu  de  l'employer  à  faire  fonctionner  une 
usine  qu'ils  avaient  fait  disparaître,  ils  ne  l'ont 
plus  utilisée  que  pour  les  irrigations  de  leurs 
cultures,  ils  n  ont  fait,  en  agissant  ainsi,  qu'u- 
ser de  leur  chose  dans  lesUmites  de  leur  droit 
de  propriété  et  en  vertu  de  ce  droit,  qu'ils  n'ont 
ni  diminué,  ni  perdu,  par  cela  qu'ils  en  ont 
joui  d'une  antre  manière,  fût-ce  eu  amoin- 
drissant cette  jouissance  au  gré  de  leurs  con- 
venances personnelle^; — Par  ces  motifs,  etc.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Hart- 
mann, pour  violation  des  arl.  2229,  2230  cl 
2236,  Cod.  Nap.,  eii  ce  oue  l'arrêt  attaqué  a 
rejeté  l'offre  de  preuve  de  la  possession  exclu- 
sive des  demandeurs^  preuve  que  les  premiers 
juges  avaient  considérée  comme  complète,  et 

3 ai,  dans  l'espèce,  était  recevable,  puisqu'il  est 
e  principe  qu'un  communiste  peut  prescrire 
contre  son  co-communiste  la  propriété  de  la 
chose  commune. 

Du  11  AOUT  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Hardoin  rapp.,  de- 
Peyramont  av.  gén.  (concl.  conf.),  P.  Fabrc 
et  Huguet  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  que  l'arrêt  de  laCour 
impériale  de  Colmar  a  décidé,  par  une  dispo- 
sition non  attaquée,  que  leâ  défendeurs  éven- 
tuels avaient  un  droit  de  propriété  commun 
avec  les  sieurs  Hartmann  sur  le  canal  dérivé 
de  la  Fechl  au  point  Y  du  plan,  et  sur  ses 
accessoires;  que  la  seule  question  que  pré- 
sente le  pourvoi  est  celle  de  savoir  si  les  faits 
offi^rts  en  preuve  par  les  demandeurs  étaient 
de  nature  à  fonder  la  prescription,  qu'ils  pré- 
tendaient avoir  acquise  de  la  chose  commune  ; 
—  Attendu  que  la  preuve  de  la  prescription 
alléguée  par  les  demandeurs  se  compose  de 
deux  éléments,  à  savoir,  le  non-usage  pendant 
plus  de  trente  ans,  par  les  héritiers  Spenlé  ou 
leur  auteur,  du  canal  usinier;  en  second  lieu, 
.des  actes  agressifs,  envahissants,  emportant 
contradiction  au  droit  de  copropriétaire;  — 
Attendu  que  la  Cour  d'appel  a  souverainement 
et  justement  jugé  que  les  sieurs  Spenlé,  en 
restreignant  selon  leurs  convenances  et  leurs 
besoins  personnes  l'usage  de  l'eau  amenée 
par  le  canal  sur  leurs  fonds;  n'avaient  ni  perdu 
ni  même  diminué  leur  droit  de  propriété  sur 
ces  mêmes  eaux,  qu'ils  pouvaient  à  leur  gré 
changer  leur  mode  de  jouissance;  —  Attendu, 
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d'aillenrs,  qu'en  n'nsant  point  de  Ja  faculté 
d'utiliser  la  totalité  des  eaux,  les  défendeurs 
éventuels  ne  créaient  point  on  droit  an  proGt 
des  sieurs  Hartmann,  le  non-usage  d'une  cho- 
se, de  la  part  d'un  propriétaire,  ne  pouvant 
par  lui-même  devenir,  au  profil  d'un  tiers,  le 
principe  d'une  prescription  i  l'effet  d'acquérir; 
que  cette  preuve  négative  n'était  donc  invo- 
quée qu'an  soutien  des  faits  de  possession  effec- 
tive-prétendue  parles  demaixîenrs;- Attendu 
queces^erniers  faits  devaient  être  jugés  avec 
d'autant  plus  de  rigueur  qu'ils  auraient  en  lieu 
de  communistes  ^  communistes  ;  que  la  pos- 
session, en  pareil  cas,  peut  être  équivoque,  et 
que  les  copropriétaires  d'une  chose  indivise 
sont  ordinairement  censés  posséder  les  uns 
pour  les  autres  ;  —  Attendu  que  les  juges  du 
tond,  usant  encore  du  droit  qui  leur  appar- 
tient d'apprécier  souverainement  la  pertinence 
et  la  force  probante  des  faits  de  possession 
dont  la  preuve  était  offerte,  les  ont  déclarés 
irrelevants  et  leur  ont  refusé,  d'après  les  cir- 
constances particulières  de  la  cause,  le  carac- 
tère d'actes  agressifs,  contradictoires  au  droit 
de  copropriétaire;  qu'en  rejetant  la  preuve 
desdiis  faits,  et  en  aébidant  en  conséônence 
que  la  prescription  n'était  point  justitiée,  la 
uonr  de  Colmar  n'a  violé  aucune  loi;  —  Re- 
jette, etc.  »  , 

CASSATION  (civ.}  30  novembre  1860. 

SAISIB-ARIlfiT,  ATTRIBCTIOR  AU  SAISISSANT,  Hh 
GKMEMT  VB  VALlMTt,  chose  JUafiS,  PAILUTB. 

Le  jugement  de  validité  d'une  saitie-arrét 
n'emporte,  au  profit  du  taitissant,  attribution 
exclutùie  de*  $ommes  iaisiei,  que  du  jour  où 
il  a  acquis  l'autorité  de  la  choêe  jugée  vi$-à- 
vi»  du  tiers  saiii. — Si  donc,  avant  qw  ce  ju- 
gement soit  passé  en  force  de  chose  jugée,  et 
fût-ce  même  après  sa  signification,  le  débiteur 
saisi  vient  à  être  déclaré  en  faillite,  Us  som- 
mes saisies-arrétées  tombent  dans  (actif  de  sa 
faillite,  et  doivent  dès  lors  être  partagées  au 
marc  le  franc  entre  le  saisissant  et  les  autres 
créanciers  (1).  Cod.  proc,  578,  879;  Cod. 
comm.,  443. 

(I)  C'est  une  qvertion  eontroversée  que  «ellede 
Hvoirà  partir  de  qut.lle  époque  le  jugemeot  de  vali- 
dilé  d'une  saisie-arrêt  emporte,  au  profil  du  saisis- 
sant, attribution  exclusive  des  sommes  saisies.  Jugé 
que  c'est  à  partir  de  la  signification  de  ce  jugement 
au  tiers  saisi  :  Paris,  30  mai  1858  (1858,  p.  85i  > — 
Jugé  que  c'est  seulement  à  partir  du  jour  où  ce  ju- 
gement Il  acquis  l'aninrilé  de  la  diose  jugée  :  Cass. 
8  août  1B56  (1867,  p.  08). —  Par  l'arrêt  que  nous 
rapportons,  la  Cour  de  cassation  oonsacre  de  naa>- 
veao  celle  dernière  «olutioD,  que  nousavomcritiqaée 
en  noie  soos  l'arrôt  précité  de  1656. 

La  aéme  Cour  ajoute,  A  l'appui  de  «  thèse,  que 
les  jugements  proneofaot  un  iiaiemrnt  ou  quelque 
antre  cbow  A  faire  par  un  1ers  ou  A  sa  charge 
n'ont  de  force  à  son  égard,  s'ils  ne  sont  contradic- 
toires et  en  drmier  ressort,  qu'après  l'expiration  des 
délais  de  l'oppoàlion  ou  de  l'appel  (Cod.  proc,  548). 
— C'e&taussi  ce  qu'a  décidé  un  arrtt  de  la  Cour  de 
Bordeaux,  dn  9  déc.  <8»8  (1860,  p.  1127).  —  Mab 


LANOUm  ET  BTRD.   DAtlTU.  C.  MaUOV. 

Le  i  janv.  184S,  le  sienr  Mardou,  haisâer  à 
Beanmont-le-Roger ,  céda  son  office  au  sienr 
Danvel  fils  moyennant  la  somme  de  26,000  fr., 
sous  le  cautionnement  du  sieur  Dauvel  père. 
—Depuis,  le  sieur  Danrel  fils  céda,  à  son  tour, 
cet  office  au  sieur  Lavot,  le  19  juill.  1849, 
moyennant  nne  somme  de  4tS,000  fr.  ;  et,  ëès 
le  lendemain  SO  iuiHet,  M  transporta  an  sienr 
Mardou,  envers  lequel  il  restait  débiteur,  nue 
somme  de  10,000  fr.  sur  le  prii  dfi  par  le 
sieur  Lavot,  qui  accepta  le  transport. — Bien- 
tôt après,  le  sieur  Mardou,  qui ,  nonobstant 
ce  transport,  était  encore  créancier  de  Ihunrel 
fils,  forma,  le  8  déc.  1849,  une  saisie-arrêt 
entre  les  mains  du  sieur  Lavot,  sur  les  6,000  fr. 
que  celui-ci  redevait  à  Dauvel  sur  le  prix  de 
la  cession  d'office  du  i9  juill.  1849.— La  va- 
lidité de  cette  saisie  (ai  demandée  par  le  sai- 
sissant tant  contre  Dauvel  fils  'son  débiteur 
que  contre  le  sieur  Dauvel  père  catltion,  et 
prononcée  par  jugement  du  tribunal  d.'Evrenx 
du  28  mars  18S1.— Ce  jugement  fut  signifié  le 
19  juillet  suivant  k  Dauvelfils  et  à  Dauvel  père, 
qui,  seul,  en  interjeta  appel  au  point  de  vue 
du  cautionnement  qu'il  avait  contracté  ;  mais 
le  jugement  fut  confirmé  à  son  égard ,  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  4  mars  1852. 

Cependant,  dans  l'intervalle,  et  dès  le  28 
juill.  1 881 ,  le  sieur  Mardou  avait  formé,  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Bemay,  «ne 
demande  en  déclaration  de  faillite  de  Dauvel 
fils.  Cette  faillite  avait  en  effet  été  déclarée 
par  jugement  du  1"*  aotit  suivant,  qui  fixait 
l'époque  de  la  cessation  des  paiemenls  an  i** 
nov.  1849. 

Les  choses  étalent  en  cet  état,  lorsqne,  en 
aoAl  1857,  le  sieur  Mardou  a  demandé  an 
sieur  Lavot  le  paiement  des  sommes  saisie»- 
arrétées  entre  ses  mains.— Celui-ci  s'y  est  re- 
fusé jusqu'à  ce  que  le  sienr  Mardon  l  eût  mis 
à  l'abri  de  tout  recours  de  la  part  de  la  faillile 
Danvel. 

Sur  Ces  prétentions  diverses  s'est  engagée 
une  instance^  dans  laquelle  sont  intervenns  le 
sieur  Langlois,  créancier  de  Danvel,  et  le  sienr 
Frémy,  syndic  de  la  faillite,  qui  ont  soutenu 
l'un  et  l'autre  que,  nonobstant  le  jugement  de 
validité  de  saisie  du  25  mars  1 851 ,  la  somme 
saisie-arrétée  était  tombée  dans  l'actif  de  la 
faillite,  parce  que,  au  moment  où  cette  lainîle 
avait  été  déclarée,  le  jugement  de  validité  n'a- 
vait point  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée 
vis-à-vis  dtl  tiers  saisi. 

Le  23  juill.  1857,  jugement  dn  tribunal  de 
Bcrnay,  qui^  accueillant  ce  système,  déeltte 
le  sicirr  'Mardou  mal  fondé  dans  sa  demande. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  da 
17  juill,  1858,  qui  infirme  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  Langlois  et  Frémy  prétendent 

les  auteurs  sont  ditiiés  snr  la  question  ;  V.,  k  cet 
égard,  les  observations  de  M.  Rodière,  en  note  sons 
l'arrêt  précité  de  la  Conr  de  Bordeaux,  dont  le  sa- 
vant professeor  combat  la  doctrine. 

V«  Jlep.  gén.  Pat.  et  Supp.,  v*  5at«ie-«rr(t,  a** 
&8A  et  suIt. 
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écarter  l^attrifantioa  résflltanfda-jngemeiit  de 
Tilidité  p3ir  le  motif  qnll  n'avait  pm  l'antorité 
de  la  chose  jogée  antérieurement  à  la  foillitej 
—Attendu,  snr  ce  point,  qull  résufte  de  la 
combinaison  des  art.  147,  443,  449,  4S0  et 
457,  Cod.  proc.,  que  la  signiOcation  des  juge- 
ments les  rend  exécutoires,  et  que  l'app^senl 
suspend  leur  exécution;  d'où  il  suit  que  ce 
défaut  d'appel  daos  les  délais  laisse  subsister 
le  caractère  eiécatoire  que  la'  sigaiticaticfli  a 
imprimé  dèsl'orifiiiie  aux  jagemeats;  qne  c'est 
done  tout  au  moins  à  partir  de  celte  significa- 
tion, non  suivie  d'appel,  que  le  jugement  ac- 
Ïqnîert  l'autorité  de  la  chose  jugée;  qu'en  ap- 
lUquant  ces  principes  à  la  cause,  on  trouve 
a  âgniflcation  du  jugement  faite  le  19  juill. 
18S1,  sans  qu'auoun  appel  l'ait  suivie,  et  la 
faillite  déclarée  seulement  le  1"  août  sui- 
vant; qu'ainsi  le  jugement  a  acquis  l'autorité 
de  la  cnose  jugée  antérieuremest  à  la  décla- 
ration de  faillite...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  siears  Lan- 
gioiset  FVémy,  pour  violation  des  art.  1^, 
13S1 ,  AmO,  2092  et  2093,  Cod.  Nap.  ;  de  l'art. 
443,  Cod.  comm.,  et  des  art.  387,  367,  373, 
575  et  379,  Cod.  proc,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  déclaré  opposable  à  la  masse  d'une 
faillite'  nn  transport  résultant  d'un  jugement 
de  validité  de  saisie-arrét  qui  n'avait  pas  ac- 
quis l'autoriic  de  la  chose  jugée  au  moment 
de  la  décUuralion  de  raillite.—  Il  est  certain, 
a-tron  dit,  nue  le  jugement  de  validité  inter- 
venu dans  l'espèce  n'avait  pas  acquis  l'anto- 
rité de  la  cbose  jugée  lorsque  la  déclaration  de 
faillite  a  eu  lieu.  Et  cependant,  il  est  égale- 
ment certain  qu'il  est  nécessaire  qu'un  juge- 
ment de  validité  soit  passé  en  force  de  chose 
jugée  pour  pouvoir  produire  l'eRbt  d'un  trans- 
IMMl,  el  donner  au  créancier  la  saisine  de  la 
somme  arrêtée.  Sans  doute  le  jugement  dont 
il  s'agit  a  obtenu  l'autorité  de  la  chose  ju{;ée 
posinieuremeni  k  la  faillite;  mais  peu  im- 
pwte,  dès  qu'au  moment  de  la  failUle  U  n'a- 
vait pÎM  cette  autorité.  La  faillite,  qui  vaut  lai- 
sie-urét,  a  empêché  toute  a{^>ropriation  ex- 
doetve  au  proiit  du  saisissant  antérieur,  à 
rencontre  des  droits  ac([uts  à  la  masse  par 
I^dTet  de  la  faillite.  En  jugeant  le  contraire, 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué^  en  même 
tonps  qu'il  tes  a  violés,-  tous  tes  principes  en 
■natière  de  saisie-ai-rét  et  de  chose  jugée. 

Poorle  défendeur,  on  a  répondu:  Le  juge- 
Oient  de  validité  d'une  saisie-arrét  opère  trans- 
port au  profit  du  saisissant;  et  pour  qu'un  tel 
effet  se  produise,  il  n'est  nuUonent  néeessaire 
que  ce  jugement  ne  soit  plus  susceptible  d'op- 
P^Uoi»  ma  d'appel.  Un  jugement  doit,  en 
effet ,  être  considéré  conmie  constituant  la 
chose  jugée,  quand  il  est  en  dernier  ressort  et 
contradictoire,  on  qu'étant  en  premier  ressort 
on  par  défaut,  il  n'est  pas  fn^ipé  d'appel  dans 
w  premier  cas,  ou  d'opposition  dans  le  se- 
cond. C'est  donc  dp  jour  même  de  sa  date,  ou 
tosi  au  moins  du  jour  de  sa  signification,  que 
'e  jogement  qui  valide  une  saiste-arréi  produit 
un  effet  auributif.  Si  la  faillite  vaut  saisie- 
arrét  au  profit  de  la  masse,  elle  ne  peut  priver 


le  saisissant  qui  a  obtenu  ce  jugement  anté- 
rieurement i  la  déclaration  de  faillite,  du  droit 
qui  bii  était  idors  acquis. 

Dv  20  NovsaBRB  1860 ,  arrêt  C.  oass.,  ch. 
civ.,  MM.  Troplong  1"  prés.,  Laborie  rapp.. 
de  Marnas  1"  av.  gén.  (concl.  couf.),  Hérold 
et  P.  Fabre  av. 

«  LA  COUR;— ?a  les  art.  3093,  Cod.  Nap., 
573.  579,  Cod.  proc.  civ.,  et4i3,  Cod.  comm.; 
—  Attendu  que  tous  les  éléments  de  l'actif 
d'un  débiteur,  quelle  qu'eu  soit  la  nature,  sont 
et  demeurent  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers ,  tant  qu'une  aliénation  volontaire  ou 
forcée  ne  les  a  pas  fait  sortir  de  son  domaine 
pour  en  transférer  la  propriété  à  un  tiers,  ou 
qu'ils  n'ont  pas  été  aoectes  d'une  cause  légi- 
time de  préférence  en  faveur  de  l'un  des 
créanciers;  —  Attendu  que  la  saisie-arrêt  est, 
suivant  les  cas,  ou  une  voie  d'exécution  ou 
une  mesure  conservatoire,  qui  ne  confère  au 
saisissant  niun  droit  de  propriété  ni  même  un 
droit  de  préférence  sur  les  valeurs  saisies  ;  — 
Que,  si*  le  birt  définitif  du  jugement  qui  la  va- 
lide doit  être  d'attribuer  lesdites  valeurs  au 
saisissant  dans  la  mesure  des  causes  de  la  sai- 
sie, ce  but  n'est  atteint  qu'au  moment  où  cesse 
l'indisponibilité  dont,  elles  étaient  frappées 
dans  les  mains  du  tiers  saisi,  c'est-à-dire  du 

J'our  où  le  jugement  de  validité  étant  passé  eu 
brce  de  cbose  jugée ,  le  saisissant  peut  se 
mettre  en  mesure  d'en  poursuivre  l'exécution 
et  de  contraindre  le  tiers  saisi  à  lui  remettre 
les  deniers  saisis; — Qu'en  effet,  ii  la  différence 
des  jugements  contradictoires,  qui,  entre  les 
parties,  ont  toute  leur  force  du  jour  où  ils  sont 
rendus,  et  dont  l'exécution  peut  être  poursui- 
vie immédiatement  après  leur  signification^ 
sans  pouvoir  être  paralysée  ou  suspendue,  si 
ce  n'est  par  l'exercice  d'un  des  recours  ordi- 
naires, les  jugements  qui  prononcent  un  paie- 
ment ou  quelque  autre  chose  à  faire  par  un 
tiers  ou  à  sa  charge,  n'ont  de  force  à  son 
éprd,  ^ils  ne  sont  contradietoli'cs  et  en  der- 
nier ressort,  qu'après  l'expiration  des  délais 
de  l'opposition  ou  de  l'appel;  que  le  tiers  saisi, 
ne  pouvant  être  contraint  à  vider  ses  mains  en 
celles  du  saisissant  avant  qiie  le  jugeinent  de 
validité  soit  ainsi  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, ne  cesse  pas  jusque-là  d'être  débiteur  du 
saisi  ;  —  Que,  sans  doute,  les  saisies-arrêts  ni 
la  faillite  du  saisi  survenues  dans  ces  circon- 
stances ne  peuvent  rétroagir  sur  la  régularité  ' 
ni  sur  les  ^ets  de  la  voie  d'exécution  anté- 
rieurement poursuivie  et  non  encore  arrivée 
à  son  résultat  final  ; . —  Mais  que,  dès  qu'elles 
trouvent  les  deniers  saisift,  ou  du  moins  la 
créance  qu'ils  représentent,  dans  l'actif  da 
saisi,  avant  gue  la  remise  en  ait  pu  être  va- 
lablement faite  aux  mains  du  saisissant,  elles 
assurent  k  tous  les  créanciers  qui,  par  l'effet 
soit  des  saisies-arn|l6  ultérieures,  soit  du  juge- 
ment déclaratif  dem  faillite  du  saisi,  ont  aussi 
une  mainmise  sur  tout  l'actif  de  celui-ci,  le 
droit  de  vçuir  en  concours  avec  le  premier 
saisissant  sur  les  sommes  saisies  et  de  se  les 
faire  distribuer  par  contribution  ; — D'où  il  suit 
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qu'en  jugeant  le  contraire,  et  en  décidant  que 
le  jugement  en  premier  ressort  qui  valide  une 
saisie-arrét  a  pour  effet,  du  jour  même  de  sa 
significalion  au  tiers  saisi,  d'attribuer  au  sai- 
sissant on  droit  exclusif  sur  les  sommes  sai- 
sies, nonobstant  la  survenance  d'un  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  du  saisi  avant  que  le  ju- 
gement de  validité  de  la  saisie-arrét  fût  passé 
en  force  de  chose  jugée  jiar  l'expiration  du  dé- 
lai de  l'appel,  l'arrêt  dénoncé  a  fanssement 
appliqué  les  art.  13S0  et  1381,  Cod.  Nap.,  et 
formellement  violé  les  dispositions  ci-dessus 
visées;— Casse,  etc.  » 


CASSATION  (CBIM.)  80  novembre  1860. 

TRIBUNAUX  MAKITIMES,  BATIMENTS  DE  GOEBBB, 
VISE  EN  BÊSERVE,  CRIMES  ET  DÉLITS  ANTE- 
RIEURS, COMPÉTENCE. 

Le»  conseils  de  guerre  permanents  des  ar- 
rondissements maritimes  sont  seuls  compétents, 
à  l'exclusion  des  conseils  de  guerre  de  bord, 
dans  Tenceinte  'des  arsenaux  maritime^,  pour 
connaitre  des  crimes  ou  délits  appartenant  à 
la  juridiction  de  ces  derniers  conseils  lorsque 
les  bâtiments  se  trouvent  hors  de  l'enceinte 
d'un  arsenal. 

En  conséquence,  dès  l'instant  ^oà  un  bâti- 
ment rentre  dan»  cette  enceinte ,  soit  pour 
être  desarmé,  soit  seulement  pour  être  mis  en 
réserve,  les  conseils  de  guerre  du  bord  cessent 
de  fonctionner;  les  affaires  pendantes  et  en 
cour*  d'in»truclion  devant  eux  te  trouvent  de 
droit  renvoyée»  devatu  les  conseils  de  guerre 
pertfument*  de  F  arrondissement  maritime  ;  et 
il  appartient  seulement  au  préfet  maritime  ou 
au  ministre  de  la  marine  de  désigner  celui  de 
ce»  conteils  qui  doit  connaître  de  chaque  af- 
faire, selon  les  distinction*  établies  aux  art. 
i-2g,  130  e('138,  Cod.  jwt.  marit.  Cod.  just. 
marit.,  78,  94,  234. 

SmONi. 
{Intérêt  de  ta  lot.) 

«  RiQcniToni.'— Le  procureur  gtntni  impérial 
près  ia  Cour  de  casntioo  expose  qu'il  est  char^  par 
Son  Excellenoe  M.  te  garde  des  sceaux,  miuistie  de 
la  jastioe,  de  requérir,  en  rertu  de  l'art.  A41,  Cod. 
insL  crim.,  l'aiinulalion,  dans  riniérél  de  la  loi, 
d'un  jugement  rendu,  le  2  avril  18A0,  par  le  con» 
seil  de  guerre  assemblé  i  bord  du  (aisseau  amiral, 
à  Toulon.-  Ce  jugement  est  intervenu  dans  les  cir- 
constances snivantes  : — Le  nommé  Simoni  (Marce- 
lin), matelot  de  8*  classe,  faisant  partie  de  l'équipage 
du  bâtiment  de  PRtat  te  Fonlenog,  était  pi'éveou 
de  désertion  à  l'étranger,  en  temps  de  paix.  Traduit, 
en  vertu  de  l'ordre  de  mise  eo  jugement  de  M.  le 
vice-amiral  préfet  maritime,  en  date  du  17  mars 
1864,  devant  un  conseil  de  guerre  assemblé  à  bord 
dtt  vaisseau  amiral  dam  le  port,  bien  que  le  ruisseau 
le  FoHtenoy  se  trourâl,  en  ce  moment,  dans  Ten- 
ceinte de  l'arsenal,  Simoni  (Marcelin)  a  été  condamné 
a  trois  ans  de  travaux  publics,  par  applicalion  des 
art.  SIS  el  iH,  Cod.  de  jusl,  (Çur  l'armée  de  mer. 
—Ce  jugement,  n'ayant  été  l'objet  d'aucun  recours, 
est  passé  en  force  de  chose  jugée. 

«  Violation  de*  rigles  de  la  compéie»ce  et  de* 
arl.  78  el  9h,  Cod.  just.  pour  formée  de  mer.— Il 
résulte  des  documents  fournis  par  le  ministère  delà 


narine  qœ  le  valMekii  le  tmiettOi  AaH  arrivé  en 
rade  de  Toulon  le  80  déc.  48S9;  qu'y  j  eat  icMé  joa- 
qu'au  16  janv.  1860,  jour  de  son  entrée  dan*  le  intl, 
et  qu'il  a  été  mis  en  réserre  le  11  mars.  —  L'ordre 
d'informer  contre  Simoni  fut  donné,  le  6  janv.  1880, 
par.M.  le  viee-amiral  préfet  maritime.  —  A  ce  mo- 
ment, le  vaisseau  le  Fonienoy  était  en  rade,  pais* 
qu'il  S'y  trourdit  encore  an  16  janvier,  Jour  «A  il 
est  entré  dans  le  port  -^  Il  fut  procédé  à  riMlnie- 
tion  par  H.  Valessie,  lieutenant  de  vaisseau,  déaigaé 
par  M.  le  vice^miral.  Mais,  au  moment  a*  l'onbe 
de  mise  en  jogemcnt  a  été  donné  par  M.  le  viee- 
amiral,  le  27  mars  1860,  et  du  moment  de  la  mh^  eai 
jugement,  le  2  avril  suivant,  le  vaisseau  te  FoHUnos 
était  dans  l'enceinte  de  l'arsenal.  —Or,  les  disposi- 
lions  des  arL  78  et  9i  combinés  du  Code  de  jiuiioe 
pour  l'armée  de  mer,  attribuaient  posiliveiaeDt  la 
compétence  au  conseil  de  guerre  permanent  |K>iir 
connaître  de  l'aliaire  dont  II  s'aifit.  L'art.  78  parle  : 
f  Sont  jnstidabtes  des  conseils  de  guerre  pcrasa- 
c  oents  des  arTondissements  maritimes,  pour  Mus 
c  crimes  et  délits  commis  soit  k  bord,  soit  i  terre, 
<  et  sauf  les  exceptions  prévues  aux  art.  88  et  102, 
c  et  an  tkre  S  du  présent  Hvre,  les  indivldiu  portés 
a  présents,  i  quelque  titre  que  ce  soit,  sur  les  rôles 

•  d'équipages  des  bâtiments  de  l'Etat  on  détachés 
c  du  bord  pour  un  service  spécial,  lorsque  ce*  bâti* 
(  meots  se  trouvent  dans  l'enceinte  d'an  aneoa 
t  maritime.  >  —Quant  à  la  compétence  des  conseils 
de  guerre  à  bord,  elle  ne  commence,  aux  terme*  de 
t'ait.  9i  du  même  Code,  que  lorsque  <  ces  bili- 
4  ment*  ne  se  trouvent  pas  dans  l'enceinte  d'un  ar> 
c  sénat  maritime.  > — Ces  dispositions  sont  prédbes 
et  i  len  résulte  Uen  que  la  juridiction  est  détermi- 
née par  le  lien  où  se  trouve  le  navire. 

«  Ceei  posé,  ir  est  certain,  dans  l'espèce,  que 
l'ordre  d'informer  a  été  donné  A  d'autres  fonetioa- 
naires  que  ceux  qui  auraient  informé  si,  A  l'époque 
oA  cet  ordre  a  été  donné,  c'esl-a-dire  an  6  janvier, 
le  vaisseau  le  Fotnenoji,  au  lieu  de  se  trouver  en 
rade,  se  fQt'trouvé  dans  l'arsenal. — En  elTet,  aux  ter- 
mes de  l'art.  7,  Cod.  marit.,  les  commissaires  im|ié- 
riaux  et  les  rapporteurs  prés  les  conseils  de  guerre 
permanents  sont  pris  parmi  les  officiers  s<ipMeuT« 
on  les  oŒrieTS  du  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  ; 
et,  aux  termes  de  l'art.  9,  ils  sont  nomméi  par  le 
ministre  de  la  marins.  —  Quant  aux  funetioonairo 
qui  doivent  informer  devant  les  eonseib  de  guerre 
k  bord  ,1'an.  0  porte  <  que  l'autorité  qui  a  ordonné 
i  l'information  nomme  immédiatement  le  comaU^ 

•  ssire  impérial,  le  rapporteur  et  le  greOer.  s 
L'article  ajoute  :  •  que  les  fonetions  de  commissaiie 
«  impérial  et  de  rapporteur  peuvent  être  confiée*  i 
c  l'oflicier  mentionné  en  l'art.  iOk.  >  Or  cet  arl. 
20i  n'exige  pas  que  l'oDicier  désigné  pour  procédcr 
i  l'instruction,  soit  pris  parmi  les  oOiciers  supé- 
rieurs ou  les  officiers  du  grade  de  lieutenant  de 
vaiaieau. 

•  Dans  l'espèce,  le*  deux  Ibnclionnaires  désignés 
ont  le  grade  de  lieolenant  de  vaisseau,  mai*  ib  au- 
raient  pu  être  revêtus  d'un  grade  inférieim— Mais 
cette  circonstance  que  les  deux  fonctionnaire*  dél^ 
gués  par  l'ordre  d'informer,  qui  ont  procédé  a  l'is- 
itniclion,  n'étaient  ni  le  rapporteur  ni  le  commis- 
saire impérial  qui  auraient  procédé  et  requis  devaut 
le  ecnsell  de  guerre  permanent,  a-t-elle  pu  avoir  une 
influence  quelconque  sur  la  eompéleiice  de  la  jnri* 
diction  qui  devait  statuer  sur  le  sort  de  l'inculpé?— 
Evidemment  non.— La  compétence  des  diverses  ja> 
ridielions  étant  d'ordre  fittbiic,  il  est  de  principe  et 
de  jnrisprudenoe  que  tout  tribunal  est  juge  de  sa 
compétence,  et  que  «on  premier  devoir  est  d'exami- 
ner s'il  a  été  légalement  saisi,  afin  de  se  dessaisir  si 
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r«Kii>e  qai  lui  a  tté  tnnyié  ne  reniro  pas  dans 
«es  lUribulioas.— C«tie  ri«lê,  incMilcstable  |M>ur  les 
jurifidjoDS  i.rdinaires.  l'est  igplemeat  pour  les  ju> 
fidùtions  exœplioDiielles  ;  et,  si  ancjuridiclion  cor- 
ireiionneHe  saisie  par  une  ordonnaïKC  de  juge  d'in- 
stnictioB  n'est  pas  \ite  par  celle  or^lonnatice,  et  doit 
sedtsasiiir  si  elle  se  reconoali  ineompéleiiU:,  un  çun- 
«il  du  bard  n'est  pas  datsuHage  lié,  quant  aux  affai- 
res ^m  la  lai  n'a  pas  placées  dans  ses  altributions, 
par  i'anlie  de  mise  en  jugement  émanii  du  préfet 
oMuiliaN.— Or.  si  eeia  est  vrai  de  l'acle  de  mise  eo 
jageneut,  c'e&t-b-dire  de  l'acte  même  qui  saiiiit  la 
juridiction,  cela  est  vrai  il  pins  fortq  raison  ilu.Puclo 
d*iobnDer  et  des  actes  d'instruciion  qui  n'ouL  pas 
pour  effet  de  saisir  les  juridictions.— Si  les  aclo»  d'iu- 
structioo  ont  été  faits  par  des  rouctionnaires  qui 
tiaieot  compétents  pour  les  faire  au  bioment  où 
foidre  d'iuforraer  a  été  donné,  ces  actes  coiiserve- 
roat  tOHte  leur  valeur  deranl  la  juridiction  i  laquelle 
le  préienu  sera  renvoyé  par  l'ordre  de  mise  eu  ju- 
geàeat,  lors  méuie  que  ce  ser»ient  d'autres  fonc- 
lianaaires  qui  seraient  cfaaiKés  d'instruire  et  de  re- 
^Bérir  deraot  cette  juridiction.  —  Si  ces   actes 
d'iastruclion étaient  iocomplets  ou  san<  valeur,  à  rai- 
son de  riocompéteuce  des.  fonclioouaircs  de  qui  ils 
seraient  émanés,  ce  serait  un  devoir  pour  ie  func- 
Uoonaire  diargé  de  l'inslructiiin  devant  la  nouvelle 
joridictioa  d'achever  on  de  refaire  l'instruction  ;  mais 
il  ne  serait  pas  passible  de  jamais  foire  résulter  de 
U  rinooœpétence  de  la  juiidiclion  k  laquelle  la  loi 
a  positiveioeat  attribué  l'affaire.— C'était  doLc,  dans 
l'espèce,  nonobstant  l'instruction  faite  k  bord,  au 
coMol  de  guerre  i^ermaneot  qu'il  appartenait  de 
stataer  sur  ie  sort  du  prévenu  Simoni,  et  uoa  à  nu 
eonieil  de  guerre  assemblé  i  bord. 

•  Ces  principes  ont  été,  d'ailleurs,  positivement 
cooncrés  par  le  législateur  lai>méue,  daqs  l'art. 
m,  s  1,  Uxi.  just.  marit.,  portant  que  •  les  aUiii- 
■  m  de  la  compétence  de»  conseils  de  guerre  duut 

•  noformation  a   été  commencée  (ù   bord),   sont 

•  portte  devant  le  conseil  de  guerre  permaueot  de 

•  i'arraodissemeiit  maritime  dans  le  ressort  duquel 

•  «trouve  le  bAlimenl,  lorsque  ce  bAliinentest  mis 

•  «n  dtermemeot.  «—Ainsi,  1a  circonstance  que 
riaformation  a  été  foite  à  bord  par  les  fonclionaaiies 
CMDiiétents  n'a  pu,  dans  l'ês|itce  que  prévoit  cet 
article,  em|iéctier  d'attribuer  les  aflairia  i  la  juridic 
lian  eompéleate  uu  moment  de  la  mise  en  jugeiAent  s 
«t,  cunme  le  remarque  Son  Excvllericc  le  ministre 
de  ia  justice,  quoiqu'il  ne  soit  parlé  dans  cet  article 
qae  d'un  liftlimeiil  en  désarmement,  il  doit  en  être 
de  même  du  béiimeot  mis  ru  réserve,  puisqu'il  se 
Iroave  également  dans  l'enceinte  de  l'arsenal. 

<  La  jugement  dénoncé  est  encore  vicié  d'incom- 
pteacK  k  «n  autre  point  de  vue.  Comme  le  fait  ob- 
tencr  M.  le  ministre  de  la  marine  dans  sa  dépécbe 
iM.  le  garde  des  scCiinx,  il  n'existe,  dans  le  Code 
de  jiHiee  awritime,  aucune  disposition  qui  impUquq 
iaiémwa  éreutuelie  d'un  conseil  de  guerre  de  bord 
dans  l'cDceiute  de  l'arsenal,  où  l'aelioD  des  conseils 
de  justice  est  seule  admise,  sauf  les  cas  prévus  A 
l'art.  78,  S  3.  Les  faits  qui  dépassent  la  oorapéleuie 
descanseilsdejusticeélaut  expressément  réservés  6 
la  juridiction  iiermanente  du  port,  si  le  bâtiment 
d'où  provieut  le  prévenu  n'est  pas  sur  rade  (art.  78, 
S  l")i  cette  dévolution  interdit  d'assembler  un  con- 
seil de  guerre  ii  bord  du  bâtiment  amiral. 

•  Sous  tous  ces  rapports,  M.  le  préfet  maritime 
de  TobIoo  a  donc  formellement  méconnu  les  riispo- 
iitioas  des  art.  78  et  94,  Cod.  just.  pour  l'armée  de 
mer,  es  traduisant  le  préveuu  Simuoi  devant  un 
coBKii  de  guerre  ^é^ni  i  bord  du  vaisseau  amiral 
.    dans  le  port,  et  le  conseil  a  lui-mime  violé  ces  dispo- 


sitions et  méconnu  les  règles  de  sa  compétence  en 
statuant  sur  la  préveulion.  —  Par  ces  considéra- , 

tiens  etc. 

«  5i<;n<'  :  Dupm.  ■ 

Du  30  NOVBMBRE  1860,  arrêt  C.  cass.,  cli 


critn.,  MM.  Vaïsse  prés.,  V.  Foudier  rapp., 
Dupin  proc.  gén. 

»LA  COUK;— Vu  les  art.  78, 94,  234,  §  2, 
CkMl.  just.  pour  l'armiie  de  mer,  ei  441,  Cod. 
inst.  criai.;— En  droit  :  —  Attendu  que  l'art. 
78,  Cod.  just.  pour  l'armée  de  mer,  déclare 
justiciables,  des  conseils  de  guerre  permanents 
des  arrondissements  maritimes  tous  individus 
portés  présents,  à  quelque  litre  que  ce  soit, 
sur  les  tôles  d'équipage  des  bâtiments  de  l'Etat 
ou  détachés  du  bord  pour  un  Service  spécial, 
lorsque  ces  bâliiuents  se  trouvent  dans  l'en- 
ceinte d'un  arsenal   maritime,  aitisi  que  les 
auteurs  de  tous  crimes  ou  délits  de  la  compé- 
tence des  juridictions  marhiines  siégeant  à 
bord  ,  lors«iu'ils  ont  quitté  le  bâtiment  sur 
lequel  ils  étaient  embarqués  ou  i  bord  duquel 
le  crime  ou  le  délit  a  été  commis,  el  que  ce 
bâtiment  ne  se  trouve  plus  sur  les  lieux,  où  il 
a  été  désarmé  ;— Que  1  art  94  du  même  Code 
restreint  la  compétence  des  conseils  de  guerre 
à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  au  cas  où  ces 
bâtiments  ne  se  trouvent  pas  dans  l'enceinte 
d'un  arsenal  maritime  ; — Que  l'art.  23^,  §  2, 
de  ce  Code  porte  que,  quand  un  bâtiment  de 
l'Etat  entre  en  dé^rmemeiit,  les  affaires  de 
la  compétence  des  conseils   de  guerre   dont 
l'informaiioh  est  commencée  sont  portées  de- 
vant un  conseil  de  guerre  de  l'arrondissement 
maritime  dtins  le  ressort  duquel  désarme  le 
bâtiment:  —  Attendu  que  de  la  combinaison 
de  ces  divers  articles  il  résulte:  i'  que  les 
conseils   de  guerre  permanents  des  arron- 
disseinente  maritimes  ont    seuls  juridiction 
dans  l'enceinte  des  arsenaux  maritimes,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  délits  n'emporUnl  pas 
une  peine  supérieure  à  celle  de  deux  années 
d'emprisonneiuent,  dont  la  -connaissance  ap- 
partient aux  conseils  de  justice,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  102,  même 
Gode  ;  2«  que,  dès  l'instant  où  le  bâtiment 
rentre  dans  l'enceinte  de  l'arsenal,  soit  pour 
être   désarmé,   soit  seulement  en  réserve, 
comme  dans  l'espèce,  les  conseils  de  gueri;e 
de  bord  cessent  de  fonctionner,  que  les  aiiai- 
res  pendantes  et  en  cours  d'instruction  devant 
eux  se  trouvent  de  droit  renvoyées  (levant  les 
conseils  de  guerre  permanents  de  ^arrondis- 
sement maritime,  el  qu'il  appartient  seulement 
soit  au  préfet  maritime,  soit  au  ministre  de  la 
marine,  de  désigner  celui  de -ces  conseils  qui . 
doit  connaître  de  l'affaire,  selon  les  distinc- 
tions établies  aux  art.  12»,  130  et  138,  Cod. 
just.  marit.;— En  fait  :— Attendu  qu'il  résulte 
des  pièces  et  du  Jugement  .tliaqué  que  si,  au  6 
janv.  1860,  date  de  l'ordre  d'informer  contre 
Simoni  pour  fait  de  désertion  à  l'étranger,  \<s 
vaisseau  te  Fonfemy  se  trouvait  en  rade  de 
Toulon,  et  si,  à  celte  époque,  le  conseil  de 
guerre  de  bord  se  trouvait  compétent,  le  bâti- 
ment étant  entré  le  16  du  même  mois  dans 
reuceittte  de  l'Arsenal,  ce  conseil  cessait  d'a- 
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TOIT  jundicuoo,  et  aue  les  affaires  en,  cours 
d  instruction  devant  lui  devaient  être  portées 
devant  le  conseil  de  guerre  permanent  de  l'ar- 
rondissement  maritime  ;— Attendu,  dès  lors, 
que  le  préfet  maritime,  en  convoquant  le  con- 
seil de  bord,  le  27  mars  1860,  pour  statuer 
sur  la  prévention,  et  ce  conseil,  en  prononçant 
sur  cette  prévention,  ont  formellement  violé 
les  art.  78,  94  et  23i,  §  2,  Cod.  just.  pour 
1  armée  de  mer,  et  ont  méconnu  les  règles  de 
leur  compétence  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
sur  les  conclusions  de  M.  le  prucurear  général, 
CASSE,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  etc.  » 

CASSATIOirCsiv.}  18  dëeembre  1860. 

PRinLiGB,  OUTBIIES  BT  FOUBNISnumS ,  TRA- 
VAUX PUBUCS,  USTB  aVILE,  —  COJttPTOIB 
DBSCOMPTB,  SOIIMX)IIPTOIB,  KXISTBNCB  DIS- 
IIHCTE,  UTIGE,  UTTEBVBNTION. 

La  diiposition  du  décret  du  26  pluv.  an  II 
qui  confèn  aux  ouvriers  et  foumitseurs  dri 
entrepreneurs  de  travaux  publict  un  droit  de 
préférence  tur  les  sommet  dtus  à  ces  entrepre- 
neurs, n'est  pat  applicable  aux  travaux  exé- 
cutés pour  le  compte  de  la  Liste  civile  (1). 

i>«  sous-eomptoirs  de  garantie,  destinés  à 
termr  d'initrmédiairet  entre  les  commerçants 
ou  industriels  et  le  comptoir  national  f  es- 
compte, ne  sont  ni  les  mandataires  ni  les  délé- 
gués de  ce  comptoir  dans  les  opérations  qu'ils 
font  en  engageant  leur  propre  responsabilité 
vis-àr^s  de  lui  :  ils  ont,  au  contraire,  une 
Mjistence  particulière  et  ditttneU.  (Décr.  8  et 
24  mars  1848.)  —  Par  suite,  le  comptoir  d'es- 
compte n'est  pas  représenté  par  le  sous-comp- 
totr  des  bâtiments  de  Pari»,  dans  une  instance 
entre  des  créanciers  d'un  entrepreneur  et  le 
sout-eompioirquiluia  ouvert unerédit.  rela- 
ttvewunt  à  des  billets  endossés  par  ce  tous- 
comptoir  et  escomptés  par  te  comptoir.  —  Le 
comptoir  donc  est  recevable  à  intervenir  dans 
une  telle  instance  (2).  Cod.  proc,  339.  (Rés. 
par  la  Cour  imp.j  '  ^ 


^  (t;  La  ditpositioa^u  décret  du  36  plu*,  an  II 
n  est  pu  non  plus  applicable,  !•  aux  travaux  faits 
pour  le  compte  de^  coaununes  ou  des  particuliers  : 
Lyon,  Jt  jan».  1846  (L  S  1846,  p.  615);  Cas».  18 
mot;  1«54  (U  1  1854,  p.  884)  ;  —  »•  aux  travaux 
aépartenwoUoz  :  Bordeaux,  30  nov.  1858  (1859, 
p.  87»).— Confr,  Angers,  31  mars  1852  (t.  !  185î, 
Ifc  274); — 8*  aux  travaux  de  chemins  de  fer  exteu- 
té»  par  dei  eompaKmes  et  non  aux  frai»  de  l'Etau 
Pœ|I^r»,  9  mars  1859  (1858,  p.  880);  Cas».  16 
jnill.  1880  (1860,  p.  788). 

Uais  jugé  qu'elle  a'appUqoe  à  tous  les  travaux 
que  1  Etat  juge  oéocssaires  au  lerrice  public  et  dunt 
u  K  charge  de  faire  les  frai»,  soit  en  totalité,  soit 
pour  partie;  spécialement,  qu'elle  s'applique  aux  tra- 
«ox  faits  pour  mvUre  eo  éut  de'  viabilité  les  rues  de 
Paris,  bien  que  le  pavé  de  ces  rue»  soit  en  partie  à  la 
charge  de  la  ville  :  Paris,  27  août  1853  ,U  1 1854, 

p.  887);  80  jnril.  1857  (1857,  p.  107t) V.  Rip. 

gén.  PaL  et  Supr,,  v*  PriviUge,  n-  620  et  suiv. 

1*)  ^-  conf.  Caas.  (même  ait),  27  janv.  1858 
(1858,  p.  890).  —  V.  aoKi,  sur  ce  princi|)e  que  les 
lous-oomptoirs  d'escompte  créés  par  ie  décret  du  34 


Le  Courront  d'bsgobpti 
C.  LAVBNAirr  ET'AirrHES. 
_  Le  31  mars  18S3,  le  sieur  Lemaire  soumis- 
sionna l'exécution  des  travaux  de   tenasae- 
ment,  de  maçonnerie  et  de  carrelage,  à  exé- 
cuter peur  le  compte  de  la  Liste  civile  au  pliais- 
de  l'Elysée.  —  D^i»,  et  poHr  l'exécutio»  de» 
travaux  dont  il  s'agit,  cet  entrepreneur  (Aiint 
du  sous-comptoir  des  entrepreneurs  une  oa- 
verture  de  crédit  pour  sûreté  duquel  iLtram- 
porta  an  sous-comptoir,  k  titre  de  garantie,  les 
sommes  qui  Ini  seraient  dues  par  la  Liste 
civile  à  raison  de  ces  travaqx. 

Le  sieur  Lemaire  étant  plus  tard  tombé  en 
faillite,  il  s'éleva  une  contestation  entre  le 
sous-comptoir,  qui  prétendait  avoir,  en  veita 
du  transport  à  lui  cooseùti  à  titre  de  garantie, 
un  droit  exclusif  aux  sommes  «kies  au  sieur 
Leniaire  par  la  Liste  civile.,  et  les  sieun  Si- 
nonnet,  Lavenant  et  autres-  foumiseeara  À» 
matériaux,  qai  réclamaient  sur  ces  iMmmes  le- 
privilège  oue  les  art.  1  et  3  de  la  loi  du  W 
pinv.  an  II  accordent  aux  fournisseurs  pour  le 
prix  des  matériaux  employés,  sur  les  sommes 
dues  aux  entrepreneurs  de  travaux  effectués^ 
pour  le  compte  de  l'Etat. 

Le  IS  mai  1856,  jugement  du  tribonal  de 
la  Seine  qui  accueille  cette  dernière  préten- 
tion. 

Appel  pw  le  soufr-comptoir  d'escompte.  Sur 
cet  appel,  intervint  le  comptoir  national  d'ee- 
compte.  pour  prendre  1«  bit  et  cause  du  sous- 
comptoir.— Mais,  par  arrêt  du  11  mai  1886,  h. 
Cour  de  Paris  déclara  l'intervention  non  re» 
cevable,  et  confirma  au  fond  la  décision  des 
premiers  juges.  —  Sur  le  pourvoi  formé  par 
le  comptoir  d'escompte,  cet  arrêt  a  été  cûsé 
le  27  janv.  18S8  (1888,  p.  990). 

Saisie  par  le  renvoi  &  elle  fait  de  la  cause,  la. 
Cour  de  Rouen  a  rendu,  le  12  janv.  1859,  «■ 
arrêt  qui  reçoit  l'interreniion  du  comptoir 
d'esccmipte  ;  mais  confirme,  comme  la  Caiar 
de  Parjs,  le  jugement  du  tribunal  delà  Seine, 
et  admet  te  privilège  invoqué,  par  les  motifo- 
suivants  : 

»  Sur  l'intervention  du  comptoir  d'escompte  : 
— Attendu  que  les  sous-comptoirs  de  garantie 
destinés  à  servir  d'intermédiaires  entre  les 
commerçants  ou  industriels  et  les  comptoirs- 
nationaux  d'escompte  sont  organisés  chacun 
en  société  anonyme,  avec  son.  conseil  d'ad» 
ministraiion  et  son  directeur,  avee  se»  action- 
naires, avec  son  capital,  avec  ses  chanees  de 
profits  et  pertes,  avec  ses  immunités  parlien- 
lières  et  sa  pleine  liberté  d'aetion;  qu'il  est 
donc  impossible  de  ne  pas  reconnaître,  à  ces 
traits,  nn  être  moral  ayant  son  unité,  son  in- 
dividualité et  son  existence  propres  ;  que  1^ 
sous-comptoirs  ne  sont  donc,  à  aucun  litre,  ni 
les  mandataires,  ni  les  délégués  du  comptoir 
principal  dans  les  opérations  qu'ils  ftont  e^ 
engageant  leur  propre  responsabilité  vis^vis 
de  loi;— Attendu,  en  fait,  que  les  billet»  oéés 


man  1848  ont,  diacun,  son  unité  el  son  existenee 
propre  Gass.  »  mai  185»  (1859,  p.  954),  el  leitu- 
voit 
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par  l^ntreprenenr  Lemaire,  et  dont  le  rem- 
Doorsenient  fut  l'objet  du  litige,  ont  été  négo- 
ciés par  le  sous-comptcùr  des  bâtiments  de 
Paris  au  comptoir  d'escompte  de  ladite  ville, 
«{Hi-en  a  fourni  la  valeur;  que  ces  billets  n'ont 
.  point 'été  payés  à  l'échéance,  soH  par  le  son- 
sctipteor,  soit  par  l'endosseur,  et  qu'ils  sont 
«neore  dos  au  tiers  porteur  qui  .les  représeate  ; 
^pi'ainsi  l'intérêt  qui  appelle  le  comptoir  d'es- 
compte au  débat  ne  saurait  être  sérieusement 
contesté  ;  que  l'intervention  de  ce  comptoir  est 
dose  aussi  bien  fondée  en  fait  qu'en  droit; — 
Reçoit  le  comptoir  d'escompte  interrenant  au 
procès; 

<t  Et,  staluant  au  fond  entre  toutes  les  par- 
ties:—  Considérant  qu'il  s'agit  de  construc- 
tions commandées  par  le  chef  de  l'Ekat,  et 
destinées  à  augmenter  un  immeuble  faisant 
partie  de  la  dotation  de  la  couronne,  et  par 
coDséqïtent  du  domaine  de  l'Etat;  qu'il  s'en- 
sirit  qne  les  oirvriers  et  fournisseurs  des  tra- 
vaox  doivent  jovir  du  bénéfice  de  la  loi  du 
36plaT.  an  il; — Considérant,  d'ailleurs,  qu'en 
ouvrant  b  Lemaire  un  crédit,  le  sous-comptoir 
n'a  pu  ignorer,  ni  en  fait,  ni  eu  droit,  l'exis- 
tence de  ce  privilège  écrit  dans  la  loi  et  rap- 
pelé dans  le  cabier  des  charges; — Confirme.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  comptoir  na- 
tional d'escompte  et  le  sous-comptoir  des 
entrepreneurs. 

1"  MvgeH.  Fausse  application  de  la  loi  du  26 
phiv.an  II;  fausse  application  du  décret  du  14 
déc.  18S2,et  spécialement  de  l'art.  ISdudit  dé- 
cret, en  ce  que  l'arrêt  a  étendu  aux  foumissenrs 
de.  matériaux  pour  travaux  effectués  pour  le 
coiapte  de  la  Liste  civile,  le  privil^e  établi 
sons  des  conditions  particulières  au  profit 
des  fournisseurs  de  matériaux  pour  des  tra- 
vaux publics  effectués  pour  le  compte  de 
l'Etat.—  On  a  soutenu  que  les  dispositions  du 
décret  dnâC  pinv.  an  II  créent,  par  dérogation 
an  droit  commun,  un  privilège  spécial  en  fa- 
Tenr  des  ouvriers  et  foumissenrs  sur  les  fonds 
dus  par  l'Etat  aux  entrepreneurs  ou  adjudi- 
cataures  dé  travaux  publics  exécutés  pour  le 
«ompte  de  l'Etat,  et  que  ce  privilège  ne  peut 
être  étendu  aux  travaux  exécutes  pour  le 
-compte  de  la  Liste  civile  ;  qu'en  effet,  si  ces 
travaux  sont  exécutés  sur  des  biens  qui,  affec- 
ié^k  la  dotation  de  la  couronne,  ont  le  carac- 
tère 'de  biens  de -l'Etat,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai,  d'one  part,  qu'ils  n'ont  pas  lien  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat,  c'est-à-dire  dans  un  intérêt  pu- 
Mic,  '  mais  dans  rintérét  privé  du  souverain 
-qni  en  a  la  jouissance  et  l'usufruit;  et  que, 
d'antre  pari,  ils  ne  sont  soumis,  ni  dans  leur 
adjndication,  ni  dans  leur  exécution,  aux  mê- 
mes formes  oue  les  travaux  publics  pour  le 
compte  de  l'Etat.  On  ajoutait  qu'il  y  avait 
d'autant  moins  lieu  d'étendre  aux  travaux  faits 
pour  la  Liste  civile,  le  privilège  admis  en  ma- 
tière de  travaux  faits  pour  le  compte  de  l'Etat, 
qoe  le  sénaws-consulte-du  12  déc.  18S2,  qui 
détermine  dans  ses  art .  1 3  et  suivants  les  droits 
de  l'Empereur  sur  les  biens  constituant  la  do- 
tation de  la  couronne,  ne  soumet  ceS  biens 
qu'aux  règles  du  droit  cliiil,  et,  par  consé- 
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'  qnent,  les  aflirancbit  des  règles  spéciales  rela- 
tives aux  biens  de  l'Etat. 
2»  Moyen... 

Du  18  DËCEiiBBB  1860,  arrêt  G.  cass.,  ch. 
civ.,  MM.  Troplong,  1"  prés.,  Laborie  rapp., 
de  Marnas  1"  av.  gèn.  (concl.  conf.),  GrouaUe, 
Rendu  et  llennequin  av. 

«  LA  COUR  ;— Vu  les  art.  1, 2  et  3  du  décret 
du  26  pluv.  an  II  ;  —  Attendu  que  ce  décre^ 
répondant  à  des  circonstances  exceptionnelles, 
a  eu  en  vue  seulement  des  ouvrages  d'utilité 
générale  faits  ou  &  faire  pour  le  compte  4e 
l'Etat;  que  son  caractère  provisoire  et  son 
objet  tout  spécial  se  trouvent  clairement  indi- 
qués par  ce  double  fait  :  1°  qu'il  déclare  dis- 
poser jutqu'à  l'organitatiùn  définitive  de»  tiu- 
VAUX  PUBLICS  ;  2°  qu'il  est  rendu  par  la  Con- 
vention nationale  sur  le  rapport  de  ses  comités 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  det  pontt  tt 
chautties,  exde  lanavigettionintériewe; — Qu'il 
se  rattache  donc  essentiellement  à  la  législar 
tion  des  travaux  publics;  qu'afin  d'assurer  la 
prompte  exécution  des  travaux  de  ce  genre,  il 
veut  que  les  fonds  affectés  à  leur  paiement  ne 
puissent  être  détournés  de  leur  destination  et 
employés  à  un  autre  usage;  qu'à  cet  effet,  il 
interdit,  pour  l'avenir,  ei  annule  même  pour 
le  passé,  tonte  saisie-arrêt  ou  opposition ,  de 
la  part  des  créanciers  particuliers  des  entre- 
preneurs on  adjudicataires,  sur  les  fonds  dé- 
posés avec  cette  affectation  spéciale  dans  les 
caisses  des  receveurs  des  finances  ;  mais  que, 
par  une  disposition  conforme  au  but  qu'il  se 
propose,  il  excepte  de  sa  prohibition  les  créan- 
ces ayant  pour  cause  l'exécution  même  des 
travaux,  telles  que  celles  provenant  du  salaire 
des  ouvriers  employés  par  les  entrepreneurs 
et  des  fournitures  de  matériaux  Au  autres 
objets  servant  à  la  construction  des  ouvrages; 
qu'ainsi,  les  sommes  dues  par  l'Etat  aux  en- 
trepreneurs ou  adjudicataires  ne  sont  proté- 
gées par  cette  dérogation  au  droit  commun 
,  contre  l'action  des  créanciers,  qu'autant  qu'il 
s'agit  tout  à  la  fois,  1°  de  travaux  publics  ; 
2*  de  travaux  faits  oa  h  faire  pour  le  compte 
de  l'Etat;  3°  de  fonds  déposés  dans  les  caisses 
publiques  pour  être  délivrés  aux  entrepreneurs 
ou  adjudicataires,  4°  de  créances  autres  qne 
celles  provenant  du  salaire  des  ouvriers  ou 
des  fournitures  de  matériaux;  —  Attendu  que 
l'exception  admise  en  faveur  des  ouvriers 
et  fournisseurs  constitue,  vis-à-vis  des  créan- 
ciers particuliers  des  entrepreneurs  ou  ad- 
judicataires ,  un  véritable  privilège  ,  lequel 
n'existe  que  par  le  concours  des  quatre  con- 
ditions ci-dessus  énoncées,  et  ne  saurait,  sous 
prétexte  d'analogie,  s'étendre  hors  du  cercle 
tracé  par  les  termes  mêmes  du  décret  qui 
l'établit;  qu'ainsi  restreint  oui;  travauxpublic* 
pour  le  compte  de  l'Etat,  il  e^  sans  applica- 
tion, soit  aux  travaux  qui,  quoique  faits  pour  le 
compte  de  l'Etat,  n'auraient  pas  le  caractère 
de  travaux  publics  ou  d'utilité  générale,  et, 
par  exemple,  à  des  travaux  ayant  pour  objet 
une  dépendance,  non  du  domaine  public,  mais 
du  domaine  de  propriété  de  l'Etat,  soit  enfin 
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aux  travaux  qui^  quoique  d'utilité' publique,  ne 
seraient  pas  exécutés  pour  le  compte  de  l'Ëlat, 
et,  par  exemple,  aux  travaux  exécutés  pour  le 
compte  des  communes  ou  des  départements; 
que,  sous  ce  double  rapport,  il  ^st  sans  appli- 
cation aux  travaux  exécutés  pour  le  compie  de 
la  Liste  civile  sur  des  immeubles  qui,  dépen- 
dant.du  domaine  de  l'Etat,  en  ont  été  dis- 
traits, quant  à  la  jouissance  et  à  l'administra- 
tion, pour  être  affectés  à  la  dotation  de  la 
couronne;  qu'il  u'cn  est  pas,  en  eiret,  des 
travaux  ordonnés  par  le  chef  de  l'Etat,  Comme 
usufruitier  de  ces  immeubles,  dans  l'iniérôi 
ou  les  convenances  de  sa  jouissance  viagère, 
aux  frais  et  pour  le  compte  de  la  Liste  civile, 
et  payables  sur  des .  fonds  qui  ne  sont  ni  dé- 
posés dans  les  caisses  publiques,  ni  frappés 
d'une  affectation  spéciale,  comme  des  travaux 
ordonnés  par  une  lui  ou  en  exécution  des  luis 
dans  un  but  d'utilité  générale,  et  payables  sui- 
des fonds  déposés  avec  cette  afiecialiun  dans 
les  caisses  des  receveurs  des  finances  ;  que, 
d'ailleurs,  la  Liste  civile,  objçt  d'une  organi- 
sation particulière,  aux  termes  du  sénatus- 
consultc  du  i"  déc.  -1852  et  du  décret  du  14 
du  même  mois,  demeure  soumise,  en  général, 
aux  règles  du  droit  civil,  sauf  certaines  modi- 
iications  élransères  à  la  question  soulevée  par 
le  pourvoi;  —  D'où  il  suit  qu'en  jugeant. le 
contraire,  l'arrêt  dénoncé  a  faussement  appli- 
qué et,  par  suite,  violé  les  dispositions  ci-des- 
sus visées; — Sans  qu'il  y  ait  a  prononcer  sur 
le  deuxième  moyen,— Casse,  etc.  » 

LIMOGES  14  jain  1860. 

HYPOTHÈQD^  LÉGALE,  VEUVE,  HIKECB, 
INSCRIPTION,  L.  23  MARS  1855. 

L'hypothèque  légale  de  la  femme  devenue 
veuve  et  du  mineur  devenu  majeur  avant  la 
loi  du  23  mart  1855,  a  iti  toumùe  à  ta  for- 
maliié  de  V inscription  dan*  le  délai  prescrit 
par  les  art.  8  «Ml  de  cette  loi,  alors  même 
qu'antérieurement  à  ta  promulgation,  le  tiers 
acquéreur  des  immeubles  que  frappait  l'hypo- 
thèque légale  eût  consigné  son  prix  et  opéré,  d 
la  suite  de  cette  consignation,  la  purge  des  hy- 
pothèques inscrites:  rhypothèque  légale  ne  pou- 
vant, en  pareil  cas,  être  coiuidèrée  comme 
ayant  produit  son  effet,  et  comme  se  trouvant, 
par  suite,  dispensée  d'inscription,  (1) 

Dbsvalois  bt  Saulkibr  C.  Constant. 

Du  14  j'lin  1860,  arrêt  C.  Limoges,  1"  ch., 
MM.  Larombière  prés.,  Lufon  av.  gén.,  Jou- 
hanneaud  et  Butaud  av. 

«  LA  COUR; — Attendu  que,  par  jugement 
du  4  janv.  1843,  François  Foussard  s'est  rendu 

adjudicataire  d'une  portion  de  biens  restés 

• 

(1)  Jugé  de  infime  pour  le  an  où  la  femme  de- 
venue vi'uve  aTniit  la  lui  du  23  mars  1855,  a  fuit 
liquider  ses  reprises  et  saisir  les  iminciiblcs  de  son 
mari  aiit^eurement  à  l'cxinratioii  du  délai  fixé  par 
>M  art.  8  et  11  de  cette  )oi;  Agci),  S  mai  lliSS 
(I8S9,  p,  115),  et  la  uolc. 


indivis  entre  les  enfants  d'Elieune  Conslant, 
moyennant  le  prix  de  9,550  fr.;  qu'après  avoir 
fait  transcrire  son  titre,  le  27  oct.  1846,  il  a 
consigné,  le  28  août  1847,  la   somme    de 
1,882  fr.   représentant  la  part  afférente   à 
Simon  Constant,  l'un  des  coliciuols,  (Ud6  le 
prix  total  de  l'adjudication  ;  que,  le  18  avril 
1856,  il  a  fait  les  notifications  prescrit^  pour 
la  purge  aux  créanciers  inscrits,  notamment 
à  Desvalois  et  à  la  Veuve  Saulnier,  et  qu'à 
défaut  de  surenchère  dans  le  délai  de  quarante 
jours  les  immeubles  ont  été  purgés,  à  U  charge 
de  payer  le  prix  offert;  —  Attendu  que,  sur  Ta 
réquisition  de  Foussard,  un  ordre  a  été  ouvert 
le  13  janv.  1857,  et  que  dans  l'ordre  provisoire 
dresse  le  26  mars  1858,  le  ju^e-commissaire, 
après  collocation  des  frais  privilégiés,  a  col- 
loque les  enfants  Constant  pour  l'hypothèque 
légale  de  leur  mère,  Pauline  Grosibras,  à  la  date 
du  25  janv.  1819,  puis  Desvalois,  à  la  date  de 
son  inscriptiniî  du  23  mai  1838,  renouvelée  le 
15  mai  1848,  et  enfin  la  reuve  Saulnier  à  la 
date  de  son  inscription  du  26  mars  1839;  — 
.attendu  que,  sur  les  cqntrediis  et  l'appel  de 
Desvalois  et  de  la  veuve  Saulnier,  la  Cour  a 
à  déterminer  le  droit  hypothécaire  et  le  rang 
de  préférence  de  toutes  parties;  —  £n  ce 
qui  concerne  les  héritiers  Constant  :  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  si  la  veuve,  le  mineur  de- 
venu majeur,  l'interdit  relevé  de  l'interdiction, 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  n'ont  pas  pris 
inscription  dans  l'année  qui  suit  la  dissolu- 
tion du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tuieiie, 
leur  hypothèque  ne  date,  à  l'égard  des  tiers, 
que  du  jour  clés  inscriptions  prises  ultérieure- 
ment ;  qu'ainsi  l'obligation  d'inscrire  leurs  hy- 
pothèques commence  pour  eux  auasiiAt  <|«e 
cesse  leur  état  d'incapacité  qui  avait  motivé 
la  dispense  d'inscription,  et  les  avait  jusque- 
là  maintenus  en  denors  de  l'application  de  la 
règle  commune  ; — Attendu  que  cette  disposi- 
tion, relative  à  la  publicité  des  hypothèques 
légales,  ne  fait  que  régler  les  formes  et  les 
conditions  auxquelles  sont  désormais  soumises 
leur  conservation  et  leur  pleine  eOicacitéà 
l'égard  des  tiers,  sans  porter  d'ailleurs  aucune 
atteinte  au  fond  même  du  droit;  (]u'eUe  a  pu  ' 
dès  lors,  sans  rétroactivité,  s'appliquer  égale- 
ment au  cas  où,  soit  la  dissolution  du  marn^, 
soit  la  cessation  de  la  tutelle,  auraient  eu  lieu 
sous  l'empire  de  l'ancienne  loi;— Que  toutefois, 
suivantlari.il  de  la  loi  nouvelle,  l'inscrip- 
tion a  dû  être  prise  dans  l'année  à  compter 
du  jour  où  ladite  loi  a  été  déclarée  exéco- 
toire,  c'est-h-diredul"  janv.au  31  déc.  1856, 
et  qu'il  n'y  a  eu  d'exception  à  cette  obligation 
de  s'inscrire  que  si  déjà  l'hypothèque  légale 
avait  produit  tous  ses  effets  par  la  réalisation 
du  gage;— Attendu  que,  dans  l'espèce,  Pauline 
Gruâbras,  femme  de  Simon  Constant,  étant 
décédée  en  1843,  ses  enfants  ont  dû,  pour 
conserverie  rang  que  leur  assignait  l'hypothè- 
que légale  de  leur  mère,  à  la  date  de  son  con- 
trat de  mariage  du  25  janv.  1819,  prendre  in- 
scription dans  le  courant  de  l'année   1856; 
que  l'inscription  qu'ils  ont  prise  seulement  le 
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n  mii  i«&9,  c'est-îh^ire  après  l'expiration  i 
dn  délai  de  ngneur  qui  leur  était  accordé  par 
la  loi  de  1883-,  et  même  après  la  transcription 
du  titre  de  Foussard,  adjuiticataire,  est  abso- 
hiiDent  ineflicace  ïi  l'égard  des  tiers,  l'immeu- 
We  se  trouvant  affranchi  de  droit  de  leur  hy- 
pothèque légale  le  jour  où,  pour  la  première 
fols,  elle  s'^st  révélée  par  une  inscription 
tardive;— Attendu  qu'il  importe  peu  que,  dès 
le  28  août  1847,1e  tiers  acquéreur  «ait  consi- 
gné la  part  de  prix  afférente  à  Simon  Cons- 
/  tant,  l'un  des  colicilants  ;  que  cette  consignar 
tion,  qui  ne  se  rapporte  qu'au  paiement  du 
prixetàla  libération  de  l'adjudicataire, ne  sau- 
rait par  elle-même  opérer  la  purge  des  hypo- 
thèques ni  la  suppléer:  que  si  plus  Urd,  et  le 
i8  avril  1836,  il  a  notifié  son  litre  aux  créan- 
ciers inscrits,  et  si  la  pui^e  de  l'immeuble  a 
été  consommée,  elle  n'a  été  régulièrement  ac- 
quise qu'à  l'égard  des  seuls  créanciers  qui 
avaient  individuellement  reçu  la  notification 
du  contrat  et  accepté  le  prix  offert  ;  —  At- 
tendu que,  relativement  aux  créanciers  ayant 
des  hypothèques  légales,  aucune  des  formali- 
tés prescrites  par  la  loi  n'a  été  accomplie  pour 
en  effectuer  la  purge;  que  ces  créanciers  ont 
conservé  dans  toute  sa  plénitude  leur  droit 
hypothécaire,  en  vertu  duquel  ils  pouvaient 
toujours  sommer  le  tiers  détenteur  de  payer 
ou  de  délaisser.  Taire  vendre  sur  lui  les  biens 
hypothéqués,  et  surenchérir  en  cas  de  purge- 
ment,  abstraction  faite  de  la  purge  deç  hypo- 
thèques inscrites  à  laquelle  ils  étaient  deme^i- 
rés  étrangers;  que,  les  hypothèques  légales  ne 
ponranl   dès  lors  être  considérées   comme 
ayant  produit  tous  leurs  effets,  les  créanciers 
qui  en  étaient  nantis  sont  restés  soumis  à  l'ac- 
complissement des  formalités  exigées  par  la  loi 
de  1856 pour  la  conservation  de  leurs  droits; 
—Attendu,  quant  à  l'hypothèque  légale  (jue  les 
enfants  Simon  Constant  ont  à  faire  valoir  con- 
tre leur  père,  pour  cause  de  tutelle,  à  la  date 
du  décès    de   leur  mère,   qu'elle   est  elle- 
même  «t  par  les  mêmes  raisons  frappée  d'inef- 
ficacité sur  les  biens  dont  le  prix  est  à  dis- 
tribuer, le  plus  jeune  des  enfants  ayant  at- 
teint sa  majorité  le  5  fév.  18SS  ;  qu'Us  ne  peu- 
vent, en  conséquence,  concourir  à  l'ordre  que 
comme  créanciers  chirographaires;  —  Réfor- 
mant, dit  que  les  enfants  de  Simon  Constant 
ne  viendront  Gontributoirenveat  à  l'ordre  qu'en 
qualité  de  créanciers  chirographaires,  etc. 

CASSATION  (BBQ.)  13  aoAt  1860, 

EHBZGISTmBMKNT,  DOIf  MÀNtm. ,  OÉCLÀHATION, 

IKVSKTAIU. 

La  dielaration  faite  par  un  époux,'  dant 
l'inventaire  après  décit  de  ton  conjoint,  qu'il 
a  reçu  pendant  te  mariage  une  tomme  à  valoir 
mtr  une  institution  eonlraettulle  faite  à  ton 
profit  par  un  tiers  dant  leur  contrat  de  ma- 
riage, constitue  la  dielaration  d'un  don  ma- 
mel  dans  k  sent  de  fart.  6  de  la  loi  du  iS 
moi  1850.  et  donne  dit  lort  ouverture  au  droit 
proportionnel  de  donation  {i). 


(1)  Celte  solution  est  fondée  snr  ce  que  la  diela* 
Aiiliti  i861. 


DnOKT  C.  EKBKGISTUaiRT. 

Le  15  déc.  1859,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Compiègae,  qui  le  décidait  ainsi  en  ces 
termes  : 

M  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  18  mai  1850,  sont  sujets  au  droit  de  dona> 
tion  les  actes  renfermant  la  déclaration,  parle 
donataire,  d'un  don  manuel  ;  —  Attendu  que, 
dans  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  sa 
femme,  le  sieur  Demory  a  déclaré  qu'il  a  reçu 
durant  son  mariage  de  la  demoiselle  Nicolas, 
à  valoir  sur  l'instiiaiion  contractuelle  qu'elle 
a  faite  à  son  profit,'  aux  termes  de  son  contrat 
de  mariage,  une  somme  de  24,000  fr.  dont  il 
aura  la  reprise  à  exercer  ;  et  que  c'est  là  de  s(a 
part,  la  déclaration  implicite,  mais  incontesia- 
Lie,  d'un  don  manuel  a  lui  fait  par  anticipation 
sur  ladite  institution  contractuelle  ; — Attendu, 
par  conséquent,  que  le  droit  de  donation  est 
dû  sur  la  somme  précitée  ;  —  Déclare  Demory 
mal  fondé  dans  son  opposition  aux  poursuites 
dirigées  contre  lui  par  l'administration  de  l'en- 
registrement. » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Demorv, 
pour  fausse  application  ne  l'art.  6  de  la  loi  <Iu 
18  mai  1850,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
s'est  fondé  snr  des  inductions  et  des  présomp- 
tions pour  ,en  conclure  l'existence  d'un  don 
manuel,  qui  n'aurait  pu  donner  lieu  h  la  per- 
ception d'un  droit  d'enregistrement  que  s'il 
avait  été  constaté  par  une  déclaration  expresse. 

Du  13  AOUT  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés..  Taillandier  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.),  Choppin  av. 

«  L.\  COUR; — Attendu,  en  droit,  qu'aux  ter- 
iQes  de  l'art,  b  de  la  loi  du  18  mai  1850,  les 
actes  renfermant  soit  la  déclaration  par  le  do- 
nataire ou  ses  représentants,  soit  la  recon- 
naissance judiciaire  d'un  don  manuel,  sont 
sujets  aux  droits  de  donation  ;  —  Attendu,  en 
fait,  q(|c,  dans  l'inventaire  dressé  après  le  dé- 
cès de  sa  femme,  Demory  a  reconnu  qu'il  avait 
reçu  de  la  demoiselle  Nicolas,  sa  tante,  à  va- 
loir sur  l'institution  contractuelle  qu'elle  «vait 
faite  à  son  profit,  une  somme  de  24,000  fr. 
dont  il  aurait  là  reprise; — Attendu  que  c'est  à 
bon  droit  qn^  le  jugement  attaqué  a  vu,  dans 
cette  déclaration  du  demandeur  en  cassation 
faite  dans  un  acte  autlientique,  la  reconnais- 
sance émanée  de  lui  d'une  avance  sur  l'insli- 
tntion  contractuelle  consentie  en  sa  faveur 
par  la  demoiselle  Nicolas,  et  par  conséquent 
d'un  don  manuel  à  lui  fait  par  ladite  demoi- 
selle Nicolas  ;  — Attendu  que,  pour  arriver  à 
cette  constatation,  le  jugement  attaqué  n'a  eu 
à  se  livrer  à  aucune  induction,  ni  a  invoquer 

ration  dont  il  s'agit  est  >uQ3samment  expliciie  en  ce 
qui  concerne  l'existence  da  don  manuel. — Jagéque 
l'administration  de  renregistrement  n'a  pas  le  droit 
de  faire,  en  dehors  de  la  déclaration  des  parties  ou 
des  stipulations  de  l'acte,  des  recherches  teirdaul  k 
la  constatation  de  dons  manuels  t  l'aide  de  simpli» 
présomptions  :  Cass.  38  déc..  1859  (1860,  p.  .81),  et 
la  note.  —  V.  Hip.  gi».  Pat.  (Supp.\  t«  Enregit- 
irement,  n*  3S70.  —  V.  aussi  Cass.  6  nov.  IttSA 
{infr.,  p.  SSO). 
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aucune  présomption,  mais  qull  s'en  est  tenu 
au  sens  naturel  et  grammatical  des  expres- 
sions insérées  dans  l'inTentaire  ;  —  Qu'ainsi, 
loin  d'avoir  violé  l'art.  68  de  la  loi  du  82  fnm. 
an  VII  et  l'art.  6  de  la  loi  du  48  mai  18^0,  le 
jugement  attaqué  en  a  fait  une  juste  applica- 
tion ;— »Rkjbttb,  elo.  » 

CASSATION  (BBQ.)  X6  •«>«  1««0. 

-BHBEGISTHEMKNT,    VENTE    MOBiLrtKE,    DROITS, 
VENDEUR,  DOMMAGES^INTÉRÉTS. 

Let  droits  d^ enregistrement  d'une  vente  vm- 
bilière  sou»  seing  privé  qui,  diaprés  les  eon- 
ventions.des  parties,  ne  devait  pas  être  enre- 
gistrée et  que  l'acquéreur  a  été  obligé  de 
soumettre  à  cette  formalité  à  raison  de  dif- 
ficultés soulevées  par  le  vendeur,  doivent  être 
r£mboursés,  à  titre  de  dommages-intérêts,  par 
le  vendeur  à  V  acquéreur,  bien  que  ces  droUs 
eussent  été  à  la  charge  de  ce  dernier  si  Jenn 
reqistrement  avait  dû  régulièrement  avoir 
lieu  (1).  Cod.  Nap.,  1382  et  1593;  L.  22  frim. 
an.  VU,  art.  31. 

TOWBIS  ET  AUTHBB  C.  IjÉ^'Q''*- 

Do  16  AOUT  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch,  req., 
MM.'Nicias-Gaillard  pré3.,  Poullier  rapp.,  de 
Peyramont  av.  gén.  (concl.  conf.).  Daresteav. 
«LA  COCR  :— Surle  moyen  unique  du  pour- 
voi :  —  Attentiu  que,  dans  res[)èce,  il  s'agit 
d'un  bordereau  de  vente  en  matière  commer- 
ciale (2)  ;  qu'il  résulte  des  consutations  de 
l'arrêt  atuqué  (3)  que,  d'après  les  conventions 
des  parties,  cet  acte  ne  devait  pas  être  enre- 
gistré, et  que  c'est  à  cause  des  difficultés  éle- 
vées à  tort  par  les  demandeurs  en  cassation 
sur  l'exéculfon  de  la  vente,  que  l'enregislre- 
mentdudit  acte  est  devenu  nécessaire  ;—Q.ue, 
dans  ces  circonstances,  en  condamnant  ces 
derniers,  bien  que  vendeurs  de  la  marchan- 
dise, à  rembourser  à  l'acheteur,  à  titre,  de 
-dommages-iniérêts,  les  frais  causés  par  ceUe 
formalité,  l'arrêt  alUqué  n'a  fait  qu'une  juste 
application  de  l'art.  1382,  Cod.  Nap.,  et  n'a 
viole  ni  l'art.  31  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII, 
ni  l'art.  41  de  l'ordonnance  du  19  juill.  1829, 
«oncernanl  les  règles  de  l'enregistrement  dans 
l'Ile  de  la  Réunion;— Rejette,  etc.  » 

CASSATlOK  (CTT.)  6  DovtmliTe  1M«. 

.  ENHEGISTflElIENT 


s£clakation, 
ma.  FOHBfiB, 


BON  lUNUEL. 
INVENTAiREj  CONTESTATION 
FEAIS  Et  DÉPEWS. 

Les  droits  de  mxUation  perçw  à  raison  de 
la  reconnaùisanee  judiciaire  d'un. don  manuel 
doivent  être  compris  dans  les  dépens  mis  à  la 


(1)  V.  en  ce  sens,  Cass.  6  nor.  1860  (qui  suit), 
et  la  note,. 

(a)  Celait  un  bordereau  d'agent  de  change,  eon- 
ctaliiA  la  vi'nle  d'une  quantité  de  1,500,000  à 
1,700,000  kil.  de  sucre,. qui  avait  eu  lieu  de  la  part 
Aes  sieurs  Tourris  «t  anim  au  sieor'LéTSqae. 

(s;  Ktiiilu  le  3JQinl859,  par  la  Cour  de  111e  de 
!•  Béuuion..    ■ 


charge  des  héritiers  du  donateur,^  9»l  nm- 
comhé.dans  la  contestation  par  eux  élevée  eda- 
ire  la  sincérité  de  ce  don  ntanueli  bien  que  1t 
donataire,  antérieurement  à  tinttanee,  tit 
fait,  la  déclaration  du  don  manuel  lors  de  fi»- 
ventaire  de  la  succession,  si  cette  déelaralin 
avait  été  provoquée  par. la  contestation  mai 
fondée  des  héritiers  [i).  L.  IS  mai  1850,  an. 6. 

COUUIKKDF  c.  UtalOT.    . 

Le  siedr  Coulibœuf  est  décédé  le  19  janr. 
18S7.  Après  son  décès,  il  fut  procédé  à  un  in- 
ventaire à  la  requête  de  ses  héritiers,  lors  du- 
quel la  demoiselle  Ciiapron ,.  domestique  du  d^ 
uinl,  représenta  sept  actions  du  Crédit  mo- 
bilier, qu'elle  déclara  loi  avoir  été  données 
manuellement,  par  le  défunj.  —  Les  héritiers 
Coulibœuf  ayant  contesté  dette  prétention,  la 
demoiselle  Ciiapron  les  assigna  devant  le  tri- 
bunal de  Versailles,  à  l'effet  d'être  déclarée 
propriétaire  de  ces  actions  ;  et,  de  leur  côté, 
les  héritiers  'Coulibœuf  l'assignèrent  en  nullité 
du  don  manuel  qu'elle  prétendait  avoir  ét^ 
fait  à  son  profit. — Sur  cette  deuble  demande, 
Il  intervint,  le  10  mars  1858,  un  jugement  du 
tribunal  de  Versailles  qui  reconnut  le  droit  de 
la  demoiselle  Chapron  à  la  propriété  des  ao 
tions  litigieuses  ^  et  condamna  les  héritiers 
Coulibœuf  aux  dépens. 

Ce  jugement  a  ëté  enregistré  le  23  giars 
1858  au  droit  fixe  de  5  fr.  50  c;  les  frais  ont 
été  taxés  et  payés.  —  Mais;  depuis,  la  régie  de 
l'enregistrement,  pensant  qu'il  était  dil  un  droit 
de  mutation  à  raison  du  don  manuel,  a  dé- 
cerné contre  la  demoiselle  Chapron,  devénne 
femme  Hériot,  une  contrainte  en  paienient  de 
la  somme  de  1,064  fr.  98  c. ,  montant  du 
droit  proportionnel  réclamé. — La  dame  Hériot 
a  dénoncé  celte  contrainte  aux  héritiers  Cou- 
I  libœuf,  avec  sommation  d'avoir  à  acquitter 
le  supplément  de  droits  réclamés  ou  d3  former 
opposition  à  la  contrainte  ;  leur  déclarant  qne 
faute  par  eux  de  satisfaire  à  cette  sommation, 
elle  paierait  la  régie,  et  se  ferait  délivrer 
pour  cette  avance  un-  exécutoire  supplémen- 
taire.—  Et  en  effet  les  époux  Hériot,  après 

(&)  Il  est  généiaiement  reeoanu,  «ujoard'kui,  fai 
la  partie  qui,  par.  dei  coDtestatioiw  mal  fondée^  a 
rendu  néceûaire  la .  production  en  justice  d'adet 
dont  l'enregistrenijçnt  n'est  qoe  facultaUf,  doit  tin 
condamnée  à  supp'brter  les  frais  d'enregistrement  de 
ces  actes;  V.  Rép.  gén.  PaU  et  Supp.,  »•  Fi-aû  «I 
dépens  {mat.  cii>.),-n**  899  et  suIt. —  Adde  Cass.  8 
janv.  1855  (18S7,  f.  91)  ;  Orléans,  7  «lée.  1SS8 
118S0,  p.  1159);  Cass.  16  aoatl8B0{qui  précMe). 

Mais  jugé  que  lorsqu'un  don  manuel  a  été  spontané- 
ment déclaré  par  le  donataire  lors  dei'iovéotairedelt 
succession  du  donateur,  les  droits  dé  mntatioa  tu* 
quels  il  donne  lieu  sont  i-la-clinge  du  iemtuist, 
alors  même  qu'ils  nViucaient  éM  perças  i|«'aa  ■•- 
■ent  de  l'eoregiilmiebt  4l'uii  jageatent  dédanat 
mal  fondée  une  oonlestatioa.  élevée  alténamaMit 
par  les  héritiers  du  donateur  oonUc  la  siuoèrité  d« 
don  manuel,  et  coudaganant  ces.faiirjtien  «uid^ 
pens  :  Paris,  39  juiU.  1859  (1859.  p.  1003). 

V.  Rép,  gén,  PaL  [Supp.),  v*  EnregiuràM*t, 
■n*  2530.  —  Y.  aussi  Cas*.  1-9  a;oat  1800  {ttpr^ 
11.529). 
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«voir  satisfoit  à  la  contrainte  décernée  god- 
-tre  eox,  ont  demandé  et  obtenu  un  exéeo- 
toire  snppiémentaire  desdépens,  pourla  somme 
de  1,064  fr.  98  c'.,  lequel  exécutoire  ils  ont 
signifié  aux  héritiers  Coulibœuf  avec  sooima- 
4ién    d.'en  payer  le  montant.  —  Ceux-ci  ont 
formé  opposition  à  cet  exécutoire,  eu  se  fon- 
dant snr  ce  que  le  snpplément  de  droits  d'en- 
registrement pour  lequel  il  avait  été  délivré, 
était  nn  droit  de  donation  qui  devait  être  sup- 
porté par  le  donataire  et  cmi  ne  pouvait  à  au- 
cun titre  faire  partie  des  depen». 
.  Le  27  avriH859,  jugement  du  tribiraal  de 

Versailles,  qui  rejette  cette  op^iosilion.— V.  le 
ixte  de  ce  jugement  dans  notre  BulL  d'en- 
regitt.,  arl.  570. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Con- 
"fibœuf,  pour  violation  de  l'art.  31   de  la  loi 
du  22  fma.  an  VII,  et  de  l'art.  6  d6  la  loi  du 
18  mai  1830.— On  a  soutenu,  en  se  fondant 
sur  l'art.  31  précité,  que  les  droits  dus  pour  la 
transmission  en  proprjété  de  valeurs  mobiliè- 
res tlevaient  toujours  être  supportés  par  le 
nouveau  propriétaire,  et  par.cfonséquent  par 
le  donataire,  s'il  s'agissait  d'une  donation,  de 
telle  sorte   qu'ils    ne  pouvaient  jamais  élre 
mis  à  la  charge  de  ceux  qui  par  une  contesta- 
tion même  non  fondée  avaient  donné  lieu  à 
l'enre^strement  de  cette  transmission,  enre- 
gistrement dont  la   contestation   avait  été, 
D^n  la  cause,  mais  l'occasion.  — Et  on  .îgou- 
.  tait  qu'en  admettant  que  les  droit$'  d'enregis- 
trement d'un  don  manuel  constaté  jodiciaire- 
m'ent  dussent  rester  &  la  charge  des  héritiers 
qni  ont  contesté  à  tort  la  réalité  de  ce  don,  il 
en  était  autrement  lorsqu'il  y  avait  eu  une  dé- 
claration antérieure  du  don  manuel  faite  par 
le  donataire  lui-mémes  p^rce  qu'avant  toute 
décision  judiciaire  cette  déclaration  avàitdonné 
ouverture  au  droit  auquel  elle  servait  de  base 
légale. 

Dd  6  iroTEUBHE  1860,  arrêt  C.  cass.,  cb.' 
civ.,  MM.  Troplong  1"  prés..  Mercier  rapp., 
4e  Marnas  1*'  av.  géu.  (cond.  contr.),  Le- 
roux et  Rendu  av. 

• 

(  LA  'COUR  (après  délib.  en  ch.  du  con- 
•8^)  ; '^  Attendu  que  le  don  manuel,  consi- 
déré en  lui-même,  est  exempt  de  tout  droit;, 
qu'aux  termes  de  l'art.  6   de  la  loi  du  18 
mailSiH),  le  droit  de  donation  n'e«t  dû  que 
8W  tes  actes  «fiii  renierment,  seit  la  déclaration 
par  le  dopalalre,  soit  la  reconnaissance  judi- 
ciaire dn  don  manuel;  — Attend*  que  le  juge- 
ment déféré,  par  une  appréciation  souveraine 
des  faits  de  la  cause,  constate  que  la  décla- 
TMion  dn  do«  mamiel,  insérée  «hms  Finven- 
;^ife.do  5  fév.  1887,  n'a  été-  que  le  résultat 
des  indues  contestations  soulevées  par  les  de- 
nandenrs,  et  dans  lesquelles  ceux-ci  ont  en 
définitive  succombé  par  suite  du  jugement  du 
10  mars  18S8,  qui  les  a*  condamnes  aux  dé- 
pens;—Attendu  que,  dans  ces  circonstances, 
le  tribunal  a  pu,  sans  violer  les  lois  invo- 
mees,  mettre  à  la  charge  des  demandeurs  le 
dfoil  de  donation  dont  il  s'agit,  comme  étant 
wiuellemeni  xjompris  dan»  les  dô):ens  aux- 


arrêt  C.   cass., 
Bresson  rapp. 


cb. 
de 
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■quels  fls  -ont  ■été  condamnés,  et  comme  une 
juste  réparation  du  dommage  qu'ils  ont  occa- 
sionné à  la  défenderesse;— R^TTE,  etc.  » 

CASSATION  (CKW.)  •  novembre  1860. 

DftHenainoN  CÀUMcnnisi,  nmucirfi,  — 

OOUPUCB,.  COABTBtm. 

La  ééMneieakm-  ealonmiewe  ne  eeste  point 
de  tpnU^er  somt  l'application  de   Fart.  373 
€od.  pén.ypar  cela  que  l'écrit  qui  là  renfermé 
aiU  imprimé  et  pui>Ué  ;  la  clandestinité  n'ett 
pat  vne  condition  estentielle  de  ee  délit.  {^) 

En  matière  de  dénonciation  calomnieuse 
comme  à  l'égard  de  tout  autre  délit,  il  appar- 
tient aux  juge»  de  déblarer  coauteur,  et  non 
point  teulement  complice,  l'individu  convaincu 
de  faits  qui,  par  la  simultanéité  (faction  et 
PasHstanee  réciproque,  constituent  la  perpétra^ 
tion  mime  du  délit,  à  la  différence  des  faits 
qui,  extrinsèques  à  l'acte  coupable,  tendent 
simplement  à  en  préparer,  faciliter  et  réaliser 
la  eensommafion  (2).  Cod.  pén.,  39,  60  et  373! 
CoNToim  C.  Carcelle. 

Do  9   NOVEMBRE  1860, 

crim.,  MM.  Vaïsse  prés, 

Raynal  av.  sén..  Galopin  et  Uardouih  av. 

«  LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'art.  373,  Cod.  pén.,  et  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  (rendu  par  la  Cour  imp.  d'Amiens,  le 
4  août  1860)  n'a  pas  explicitement  reconnu' 
quelques-uns  des  caractères  essentiels  de  la 
dénonciation  calomnieuse,  à  savoir,  la  sponta- 
néité, la  clandestinité  de  la  plainte  et  sa  remise 
ou  dépôt  entre  les  mains  d'un  officier  de 
police  administrative  ou  judiciaire,  et  en  ce 
que,  dans  loui  les  cas,  l'arrêt  n'est  point  à 
cet  égard  sulfisamment  motivé  ;  —  Attendu 
que  le  caractère  légal  de  l'écrit  ou  mémoire 
imprimé  ,  dont  les  sieur  et  dame  Contour 
étaient  les  auteurs,  avait  déjà  été  déterminé 
par  le  premier  arrêt  de  celte  chambre,  et  qu'il 
ressort  de  nouveau,  avec  évidence,  de  toutes 
les  constatations  de  l'arrêt  attaque,  que  cet 
écrit^  qui  contient  la  dénonciation,  rédigé  et 
signe  par  Contour,  ayant  été  produit  dans 
une  instance  à  laquelle  les  faits  dénoncés 
étaient  étrangers,  est  demeuré  de  leur  part  un 

(1)  V.  en'ce  sens,  Morin,  Bép.  du  dr.  erim^  v* 
Dénonciation  ealomnieuêe.  Vis, 

Ko  sens  oontratre,  ée  GratUer,  Comment,  des  lois 
de  la  presse,  1. 1",  p.  181.  t  SI  la  dénosciiUoii,  dit 
cet  auteur,  avait  «t6'<i<iMm^a9ii& de  publicité,  comme 
dans  le  cas  oà  eHe  aurait  été  proféré*  dans  on  Uea 
publie  ou  une  réuaion  publique,  ou  portée  publique- 
ment à  la  connaimanre  de  l'auterilé  (tar  h»  moyea 
(le  puUicalioa  ^aeleooqae,  eUe  fierdrait  les  carac- 
tères de  la  déoeodation  qualifiée  par  l'art.  87S, 
Cod.  pén.,  et  elle  pourrait,  garant  les  cireoosUtnees, 
constituer  par  elleHDaéme  uae  ÎDJure,  une  diffamation 
ou  «n  outrage,  dont  la  poursuite  et  la  répression 
seraient  soumises'a  d'autres  répies  qne  celles  que  la 
loi  a  déterminées  pour  ce  genre  de  délit.  » 

(a)  V.  Rép.  gén.  Pal.,  v»*  Coauteur,  n-  4  et  snlv.; 
(k)n^>Ucité^  a-  9  tt  «uiv.  —  V,  aasti  Cass.,  17  déei 
ia5»(18e0,  p.  914]..  ... 

34. 
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acte  volontaire  et  spontané;  qu'il  a  été  remis 
au  chef  de  l'administration  da  département, 
supérieur  hiérarchique  du  fonctionnaire  incul- 
pé; que,  rendu  putilic  par  la  voie  de  l'impres- 
sion et  par  sa  distribution,  il  en  résultait  sans 
doute  que  la  plainte  n'aurait  été  ni  secrète  ni 
clandestine,  mais  que,  dans  le  délit  de  dénon- 
ciation calomnieuse,  la  clandestinité  de  celle- 
ci  n'est  nnllement  une  condition  essentielle; 
qu'elle  n'en  est  pas  moins  dangereuse  lors- 
qu'elle se  publie  et  s'imprime  au  ^nd  jour; 
—  Attendu  que,  sur  tous  ces  points,  l'arrêt 
s'explique  catégoriquement  et  est  motivé  d'une 
manière  expresse;  qu'il  constate,  d'ailleurs, 
que  les  imputations  ont  été  reconnues  men- 
songères et  fausses,  qu'elles  ont  été  inspirées 
par  un  esprit  de  malveillance,  de  dénigrement 
et  de  haine  ;  qu'en  prononçant,  dès  lors,  les 
peines  de  l'art.  373,  (k)d.  pén.,  cet  arrêt  a  fait 
une  juste  application  de  cet  article,  et  n'a  pas 
violé  les  dispositions  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20avrU1810; 

m  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  du  même 
art.  373,  Cod.  pén.,  au  regard  de  la  dame 
Contour  personnellement,  et  de  la  violation 
des  art.  59  et  60,  même  Code  .-—Attendu  qu'il 
appartient  toujours  aux  tribunaux  de  distin- 
guer^ dans  les  actes  de  complicité,  ceux  qui, 
extrinsèques  à  l'acte  coupable,  tendent  à  en 
préparer,  faciliter  et  réaliser  la  consomma- 
tion, et  ceux  qui,  par  la  simultanéité  d'action 
et  l'assistance  réciproque,  constituent  la  per- 
pfétratton  même;  que  ce  principe,  applicable 

Sour  tout  délit  en  général,  l'est  aussi  pour  le 
élit  de  dénonciation  calomnieuse; — Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  et  le  jugement  qu'il  con- 
firme'ont  déclaré  les  époux  Contour  eonjotn- 
tement  auteurt  et  eoupabtet  de  dénonciation 
calomnieuse  envers  le  sieur  Caruelle;  que 
l'arrêt  prend  soin  de  dire  que  la  dame  Contour 
a  même  eu  dans  le  délit  une  part  plus  mar- 
quée et  plus  active,  à  raison  de  son  ascendant  ' 
et  de  sa  volonté  prîédominante;  qu'il  y  a  donc 
eu  h  son  égard  juste  application  de  l'art.  373, 
Cod.  pén.,  et  une  saine  interprétation  desart. 
59 et  60,  même  Code;— Rejette,  etc.  » 


CASSA-nOIT  (CMM.)  1"  décembre  1860. 

TUBCNÀl'X  DE  POLICE,  ARRÊTÉ  HUmCIPAL,  RON- 
-     KXISTENCE,  ABBOGATIOlf,  DÉSUfrraDE. 

Le  tribunal  de  police  taiii  (Tune  eoiaraven- 
tion  à  un  arrêté  municipal  ne  peut  acquitter 
le  prévenu  en  te  fondant,  $«it  sur  la  non-exis- 
tence de  cet  arrêté,  t'R  n'a  pas  donné  au  mi- 
nistère public  les  moyens  d'en  justifier  (t),  soit 
sur  ce  que  h  même  arrêté,  ^il  a  existé,  doit 

(1)  Jafi,  en  ce  acos  que  le  iribuDal  de  police 
labi  d'une  oootravenlioo  ft  an  arrêté  munidpil  por- 
tant règlement  perminrnt  ne  peut  acquitter  le  pré- 
venu en  se  rondaot  uir  ce  qo'il  n'est  pai  justifié, 
relatirfment  ft  cet  arrêté,  de  TareoBiplissement  des 
fonnalitéi  d'envoi  au  préfet  et  de  réception  d'an 
récépissé  preseriles  par  l'art.  11  de  la  loi  du  18  jaill. 
4837,  si  le  ministère  public  n'a  pas  été  mis  en  de» 
meure  de  rapporter  cette  jusdflcationt  Ca».  19 
oct.  184S  (U  1 1848,  p.  108}. 


être  considéré  comme  abrogé  par  désuétude  ou 
difoM  d^usage  {%). 

DtJIET. 

Dd  1"  DÉCEMBRE  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  MM.  Vaîsse  prés.,  Meynard  de  Franc 
rapp.j'Guyho  av.  gén.  (concl.  conf.).- 

«  LA  COUR:  — Vu  l'art.  471,  n»  15, Cod. 
pén.;  —  Attenau  qu'il  était  constaté  et  avoaé 
que  Dujet  avait  conduit  on  tombereau  atieté 
d'un  mulet  sur  la  promenade  de  la  guingoellt. 
à  Aubenas,  le  4  liept.  1860,  ce  qui  constitoait 
une  contravention  à  l'art.  3  d'un  arrêté  da 
maire  de  celle  ville,  en  date  dif  8  mars  181S; 
—  Attendu  que  le  jujge  de  police  a  relaxé  le 
prévenu  de  la  poursuite,  en  se  fondant  sur  le 
motif  que  l'arrêté  municipal  n'était  pas  pro- 
duit, et  que  s'il  avait  existé,  il  devait  être 
tombé  en  désuétude;  —  Mais  attendu  qu'il  est , 
du  devoir  des  tribunaux  de  réprimer  par  l'ap-  ' 
plication  dés  peines  légales  les  infractions 
aux  règlements  faits  par  l'autorité  municipale 
dans  le  cercle  de  ses  attributions;  que  l'airété 
du  maire  d' Aubenas  avait  ce  caractère;  ip'il 
n'appartenait  au  juge,  ni  de  dénier  qu'il  exis- 
tât sans  avoir  donné  au  ministère  public  les 
moyens  d'en  justifier,  ni.  par  voie  d'alterna- 
tive, de  déclarer  que,  s'il  avait  existé,  il  de- 
vait être  considéré  comme  abrogé  pour  défant 
d'usage  ; — D'où  il  suit  que  le  jugement  dénon- 
cé a  méconnu  le  règlement  dont  il  s'agit,  et 
violé  l'art.  171,  n"  15,  Cod.  pén.,  en  ne  l'ap- 
pliquant pas:  —  Casse  et  AKitULs  le  jugement 
du  tribunal  de  simple  police  du  canton  d'An- 
benas,  en  date  du  13  sept.  1860,  etc.  » 


CASSA-nON  (CIT.)  24  itemmhn  1860. 

LETTRE-  DE    CBANGK,    BILLET    A    ORDRE,    PRE- 
SCRIPTION, INSTANCE,  PÉREMPTION, 

Les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre 
sont  prescrits  par  cinq  ans  à  partir  du  dernier 
acte  de  poursuite,  lors  même  que  cet  acte  se  rap- 
porterait .à  une  instance  dont  la  péremption 
n'a  pas  été  demandée  avant  la  nouvelle  pour- 
suite :  oi|  ne  saurait  voir  dans  f  instance,  tant 
que  la  péremption  n'«n  a  peu  été  demandée, 
un  acte  de  poursiat*  permanent  (3).  Cad. 
comm.,  189. 

LsTmiND  C.  Debon. 

Le  sieur  Debon  était  porteur  d'nn  billet  i 
ordre  de  65  fr.  qui  lui  avait  été  endossé  par 
le  sieur  Letirand;  Ce  billet  n'ayant  pas  été 
acquitté  à  l'échéance,  le  sieur  Debon*  assigna 
le  sieur  Letirand  et  le  souscripteur  de  l'elet, 
aQn   d'en  avoir  paiement,  par  exploit  du  19 


(I)  Une  jurisprudence  constante  décide  qu'an  ar» 
rMé  municipal  ne  peut  être  consiiléré  comme  aiir*|i 
par  désuétude  ou  non-usage,  et  cela  quelle  que  sait 
l'ancienneté  de  sa  date;  V.  lUp.  gim.  PaL  et  Stqf^ 
V*  Pouvoir  municipal,  «•  iil.—Adde  Cas*.  28  aoU 
i858  (1859,  p.  803). 

(8)  V.  conf.,  Cass.  il  aov.  18i8  (U  1  18A9.  ^ 
88)  ; — Hourion,  Hev.  criu,  t.  0,  p.  t56-SS8  et  S7S; 
Alauzet,  Comment.  Cod,  tomm.,  t.  i,  n*  lOil.  — 
V.  aussi  Rennes,  10  février,  et  Nime*,  9  aoibt  1819. 

Canlr.,  Toulouse^  M  iév.  I8SA. 
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fteU  1841.  Mais  il  ne  suivit  pas  sur  cette  assi- 
gnation; et  il  la  renouvela  par  un  aulre  ex- 
ploit dn  15  oct.  1846.  Cette  seconde  assigna- 
tion ne  fut  elle-même  suivie  d'aucun  autre 
acte  de  poursuite  jusqu'au  14  oct.  18S9,  époque 
à  laauelle    le  sieur  Debon  reprit  l'instance 

{trécedemment  introduite. — Le  sieur  Letirand 
ni  opposa  alors  la  prescription  quinqueBoale 
établie  par  l'art.  189^  Cbd.  comm.,  plus  de 
cinq  ans  s'étant  écoulés  le  14  oct.  1859,  à 
partir  du  dernier  acte  de  ponrsuite  qui  remon- 
tait au  18  oct.  1846. 

Le  19  déc.  1850,  jugement  do  tribanal  de 
commercé  de  Condé-sar-Noireau,  qui  rejette 
celte  exception  de  prescription,  en  ces  termes  : 
«  Attendu  que  le  billet  olqet  du  litige  a 
été  prolesté  à  bonne  date  et  dénoncé  dans  le 
délai  de  la 'loi  avec  assignation  eu  condamna- 
tion'; que  cette  assignation  a  même  é(é  re- 
nouvelée en  l'année  1846,  et  qu'aux  termes 
des  art.  397  et  s.,  Cod.  proc.  civ.,  combinés 
a>vec  les  art.  2244  et  2247,  Cod.  Nap.,  tant  que 
la  péremption  de  l'instance  n'est  pas  deman- 
dée, le  tribunal  reste  saisi;  que  l'art.  189, 
God.  comni.^  quoique  précis  en  parlant  de 
dernières  poursuites  jnndiques,  ne  peut  dé- 
truire les  dispositions  des  articles  ci-dessus, 
qui  disposent  que  la  péremption  de  l'instance 
ne  s'acquiert  pas  de  droit  et  fixent  le  mode  de 
procéder  pour  faire  cesser  cette  instance  ;  que 
rarrét  de  cassation  spécialement  invoqué  par 
■  Letirand  n'est  pas  applicable;  —  En  effet,  il 
s^a^ien  cet  airét  d'an  jugement  par  défaut 
périmé  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  de 
«on  obtention  ;  or,  ce  ingement  a  bien  anéanti . 
toute  procédure  antérieure,  et  l'assi^^lion 
introdaclive  d'instance  n'a  plus  de  vie,  lors- 
que le  tribanal  a  statué  ;  mais,  dans  l'espèce, 
le  tribunal  est  resté  saisi  et  n'a  à  statuer  que 
sur  des  poursuites  reprises  le  24  octobre  der- 
nier sur  des  assignations  préexisUntes  ;  —  At- 
tenda  qiie  des  nombreux  arrêts  présentés  par 
les  parties  à  l'appui  de  leurs  moyens,  il  ne 
réeolte  pas  que  la  jurisprudence  soit  bien  fixée 
sur  la  qiiestion  qui  est  soumise  au  tribanal; — 
Attendu,  en  fait,  que  Letirand,  présent  à  l'au- 
dience, n'a  pas  osé  soutenir  ni  iaire  soutenir 
par  son  avocat. qu'il  eût  payé;  que  le  billet, 
objet  du  litige,  souscrit  le  29  sept.  1841,  va- 
leur reçue  comptant  par  les  époux  Lemière, 
beaiKpère  et  belle-mere  de  Letirand,  au  bé- 
néfice de  ce  dernier,  payable  le  10  octobre 
suivant,  ne  peut  être  que  le  résulut  d'un  con- 
cert frauduleux,  ourdi  entre  eux  pour  se  pro- 
curer des  fonds,  puisque  dix'  jours  après  ils 
étûent  décampés  san»  que  personne  a  Condé 
connût  leur  retraite;  —  Attendu  encore  que 
Letirand  a  employé  jusqu'alors  tous  les  moyens 
à  sa  disposition  piour  se  soustraire  au  paiement 
de  sa  dette;  que  tout  dénote  chez  cet  homme 
une  insigne  mauvaise  foi;  —  Par  cas  mo- 
tifs, etc.  s 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Letirand, 
pour  violation  de  l'art.  189,  Cod.  comm.,  et 
fausse  application  des  art.  399,  Cod.  proc, 
2244  et  2247,  Cod.  Nap..  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a  refusé  d  admettre  l'excepliou 


533 

de  prescription  proposée,  bien  que  plus  de 
cinq  ans  se  fussent  écoulés  depuis  le  dernier 
acte  de  poursuites,  sous  prétexte  que  l'instance 
introduite  par  cet  acte  subsistant  toujours. 
Unt  que  la  péremption  n'en  avait  pas  été 
demandée,  devait  avoir  pour  effet  la  conser- 
vation de  l'action  :  système  contraire  à  la  gé- 
néralité des  termes  de  l'art.  189,  qui  prend 
pour  point  de  départ  de  la  prescription  le  der- 
nier acte  de  poursuite,- sans  distinguer  s'il  se 
rattache  ou  non  à  une  instance. 

Du  24  DÉCEMBtB  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
civ.,  HH.  Troplong  1*'  prés.,  Aylies  rapp., 
de  Raynal  av.  gén.  (concl.  conf.),  Hérold  av. 

a  LA  COUR:  —  Donne  défaut  contre  Fé- 
lix Debon,  défendeur;  et  pour  le  profit; 
—  Vu  l'art.  189,  Cod.  comm.;  —  Attendu, 
en  fait ,  quil  est  constaté  par  le  jugement 
attaqué  que,  pendant  les  treize  années  qui 
se  sont  écoulées  entre  le  15  oct.  1846  et  le 
14  oct.  1859,  date  de  la  dernière  assignation, 
aucun  acte  de  poursuite  n'a  eu  lien  de  la  part 
de  Félix  Debon  à  l'effet  d'obtenir  le  paiement 
du  billet  à  ordre,  objet  du  litige,  souscrit  par 
des  commerçants; — Attendu  qu'il  est  constaté 
par  le  même  jugement  que,  malgré  le  défaut 
de  poursuites  pendant  ce  long  espace  de  temps, 
la  péremption  de  l'instance  n  a  pas  été  deman- 
dée;— Attendu,  en  droit,  que  1  art.  189,  Cod. 
comm.,  dispose  aue  toutes  les  actions  relati- 
ves aux  lettres  oe  change  et  aux  billets  i 
ordre  souscrits  par  des  négociants,  se  prescri- 
vent par  cinq  ans  à  compter  de  la  dernière 
poursuite  juridique,  s'il  n'y  a  eu  condamna- 
tion ;^Attendtt  que  cette  disposition  est  claire 
et  impérative  ;  —  Attendu  que  c'est  à  tort  mie 
le  jugement  attaqué,  pour  farter  la  prescrip- 
tion quinquennale,  se  fonde  sur  ce  que,  dans  ' 
l'espèce,  I  instance  non  périmée  a  dû  être  con- 
sidérée, par  là  même,  comme  un  fait  perma- 
nent de  poursuite  légalement  interrupllf  de  Îa 
prescription; — Attendu,  sur  ce  point,  que  la 
prescription  spéciale  et  exceptionnelle  édictée 
par  l'art.  189,  Cod.  comm.,  a  pour  point  de 
départ  les  derniers  actes  de  poursuite,  ei  non 
l'instance  prise  en  elle-même  abstractivement 
de  ces  actes  ;  —  Que  tel  est,  en  effet,  le  sens 
véritable  de  l'article  précité,  puisqu'il  déclare 
d'une  manière  générale  n'y  avoir  lieu,  pour 
les  actions  relatives  aux  lettres  de  change  et 
aux  billets  à  ordre,  à  aucune  autre  prescrip- 
tion <]ue  celle  de  cinq  ans,  que  pour  le  cas 
restdctivement  limitatif  de  condamnation  ju- 
diciaire ;  d'où  il  suit  que  ce  n'est  pasl'instance, 
mais  la  condamnation  même,  qui  peut  servir 
de  base  à  une  prescription  plus  longue  que  ]a 
prescription  quinquennale,  et  que.  dès  lors, 
dans  l'espèce,  les  derniers  actes  de  la  pour- 
suite juridique,  pris  à  leur  date,  devaient  seuls 
être  considérés  comme  le  point  de  départ  légal 
de  la  prescription  invoquée  ;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, qu'en  étendant,  sous  prétexte  d'instance 
non  périmée,  le  droit  de  poursuite  des  por- 
teurs des  lettres  de  change  et  billets  à  ordre 
à  une  période  de  temps  cpii  pourrait  aller  quel- 
quefois jusqu'à  la  prescription  trentenaire,  on 
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n'icait  à  rien  de  moins  wx'k  compromettre  de  \ 
la  manière  la  plus  grave  l'inlérét  prédominant 
de  la  sécurité  des  transactions  coounerciades, 
auquel  i'art.  189  précité  a  particulièrement 
voulu  pourvoir;— De  tout  quoi  il  résulte  qu'en 
rejeunt  la  prescription  invoiniée,  le  tribunal 
de  conmierce  de  Condé-sur-Noireau  a  non- 
seulement,  violé  la  lettre  de  l'art.  189,  Cod. 
comm..,  mais  encore  essentieUemeat méconnu 
son  eq>rit;— Casse,  etc.  » 


CASSATION  (caiM.)  «jMvter  1861. 

PEINE,  PATS    A^NEXÉS,    DÉLIT,    OBCOnSTAHeES 
AjGflRÀVANTES,  DIVERSITÉ  DE  LËGISLATION. 

La  règle  suivant  laquelle  nul  ne  peut  être 
pourmivi  et  jugé  que  pour  de»  faits  qualifiés 
criihet  ou  délits  par  la  loi  en  vigueur  au  mo- 
ment où  ces  faits  ont  été  commis,  est  également 
appNcable  aux  circonstances  aggravantes. 

Ainsi,  lorsqu'un  fait  punissable  commis  en 
pays  étranger  [en  Savoie)  et  réprimé  par  la 
loi  française  aussi  bien  que  par  la  loi  étran- 
gère, mais  avec  des  circonstances  aggravantes 
différentes.n'est  jugé  que  depuis  l'annexion  de 
ce  pays  à  la  France,  il  n'y  a  Heu  de  tenir 
compte,  pour  la  qualification  de  ce  fait  et 
l'apjplication  de  la  peine,  ni  des  circonstances 
aggravantes  résultant  de  la  loi  étrangère  et 
non  prévues  par  la  loi  française,  ni  de  celles 
prévues  par  là  loi  française  et  non  reproduites 
dans  la  loi  étrangère  sous  l'empire  de  laquelle 
le  fait  a  eu  lieu. 

Et' si  une  circonstance  aggravante  prévue  à 
la  fois  par  la  loi  étrangère  et  par  la  législation 
française  sous  Vempire  de  laquelle  le  fait  est 
jugé,  est  plus  favorable  au  prévenu  d'après  la 
loi  étrangère,  c'est  conformément  à  cette  loi 
qifelle  doit  être  appréciée.— Telle  est,  spécia- 
lement, au  cas  de  blessures  et  coups,  la  circon- 
stance ^incapacité  de  travail,  que  le  Code 
sarde,  de  même  que  la  lot  française,  déclare 
aggravante,  mais  seulement  lorsque  l'incapa- 
cité a  duré  trente  jours,  et  non  pas  vingt, 
comme  en  France. 

AUXODD. 
Db  4  iAUTiRR  1861",  arrêt  C.  cass.,  ch.  cfim., 
MM,  Vaisse  prés..  Le  Sérurier  rapp.,  Guyho 
ay.  gén. 

•  «  LA  GOUIt;  — Snr  le  moyen  pris  de  la 
fausse  application  de  l'art.  309,  Cod.  pén.,  en 
ce  que  la  Cour  d'assises  a  considéré  comme 
un  crime  et  pnni  comme  tel  un  fait  qui,  d'a- 
près la  déclaration  du  jury,  ne  constituait 
qu'un  siftiple  délit;  —Vu  ledit  art.  309;  —  At- 
tendu qu'il  est  ■  de  principe  que  nul  ne  peut 
être  poursuivi  et  jugé  que  pour  des  faits  qua- 
lifiés crimes  on  délits  par  la  loi  en  vigueur  an 
moment  où  ces  faits  ont  été  commis; — Que  la 
même  règle  s'applique  aux  circonstances  que 
la  loi  considère  comme  aggravantes;  —  Qu'il 
est  également  de  principe  qu'alors  même  qu'un 
fait  serait  déclare  punissable  par  la  législation 
du  pays  où  il  a  été  perpétré,  aucune  peine  ne 
saurait  être  infligée  par  un  tribunal  français 
qu'autant  qae  la  loi  française  contiendrait  une 


disposition  répressive  h  l'égard  de  ce  fait,  saa» 
qu'il' y  ait  lieu  de  distinguer  entre  le  fait  prin- 
cipal et  les  circonstances  aggravantes  dont  B 
a  été  acoampagnéf  — Attendii,  dans  l'espèce, 
que  des  trois  circonstances  aggravantes  sou- 
mises à  l'appréciation  dn  jury,  la  presnère  et 
la  troisième  sont  empruntées  au  Code  pénal 
sarde,  et  la  deuxième  au  Code  pénal  français; 
—  Que  celte  dernière  devait,  qauque  répon- 
due affirmativement  par  le  juryy  rester  sans 
influence  «ur  le  sort  de  l'accusé,  puisque  ta  loi 
française  n'obUgeait  pas  cet  accusé  an  moBKBt 
où  il  a  commis  le  fût  à  raison  duipM)  il  a  été 
poursuivi,  et  que  les  circonstances  a^ntran- 
tes  prévues  par  la  loi  aarde  ne  se  trouvent  pas 
reproduites  dans  la  loi  pénale  française  ;  — 
Attendu,  en  effet,  que  l'aocosation  portée  oeii- 
tra  le  demandeur  en  cassation  consiMail  dâM 
le  fait  d'avoir  volontairement  porté  des  coins 
et  fait  des  blessures,  avec  cette  double  cor- 
constance  qu'il  serait  résulté  de  ces  coups  on  , 
blessures  î'a/faibliuement  permanent  imai 
mettre,  et  que  les  blessures  auraient  été  feàta 
par  un  instrument  tranchant;  — Que,  s'3  est 
vrai  que  le  fait  d'avoir  porté  des  coups  &.  fait 
des  blessures  volontaires  constitue  an  défit 

Erévu  et  réprimé  par  la  loi  française  aussi 
ien  que  par  le  Code,  sarde,  il  en  est  autre- 
ment des  circonstances  qui  l'ont  accoaungné, 
et  dont  le  caractère  aggravant  ne  résoUe  me 
des  dispositions  de  l'art.  538  do  Gode  sarde; 
— Qu'il  importe  peu,  dès  lors,  que  le  jury  ait 
reconnu  l'existence  de  ces  circonstances,  dmat 
l'arrêt  ne  pouvait,  dans  le  silence  de  la  lot 
française,  faire  état  pour  déterminer  la  nature 
de  la  peine  à  prononcer; 

«  Attendu  que;  si  le  même  art.  S38  |Ni|ût 
plus  sévèrement  l'auteur  de  coups  et  blessu- 
res volontaires,  lorsque  ces  coups  et  bless«- 
res  ont  occasionné  une  maladie  ou  incapacité 
de  travail,  et  si,  par  suite,  le  présideoi  des 
assises  a  pu  poser,  comme  étant  sortie  des 
débals,  une  question  à  cet  égard,  ce  n'est 
pas  seulement,  comme  cela  a  en  lieu,  sur  le 
point  de  savoir  si  la  maladie  ou  l'incai^acilé 
de  travail  avait  duré  plus  de  vingt  joors,  em~ 
vant  les  prescriptions  de  l'art.  3U9  du  Code 
pénal  français,  que  le  jury  aurait  dû  éire  in- 
terrogé, maU  sur  celui  de  savoir  si  la  m^atfie 
ou  l'incapacité  s'était  prolongée  pendant  traie 
et  plus  de  jours,  csndiiion  exigée  pour  consti- 
tuer une  circonstance  aggravante  par  la  loi 
sarde,  exclusivement  auMicable  k  un  fait  a»- 
lérieur  à  l'annexion  de  la  Savoie  à  la  Fraatt 
et  au  décret  qui  déclare  les  lois  pénales  £nn- 
çaises  exécutoires  dans  les  départements  an- 
nexés; —  Que,  cette  question  n'ayant  pas  été 
présentée  au  jury,  et  les  autres  circonstances 
relevées  comme  aggravantes  dans  l'arrêt  de 
renvoi  n'ayant  pas  ce  caractère  aux  yeux  de 
la  loi  française,  le  fait  déclaré  constant  à  la 
charge  de  l'accusé  se  trouvait  réduit  aux  pro- 
portions d'un  simple  délit; — Que  c'est  donc  i 
tort  que  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  contre 
l'accusé  une  peine  afOictive  et  infamante;  en 

2uoi  il  a  faussement  appliqué  les  di.<^x>6itioDS 
e  l'aru  309,  Cod.  pén.;— Casse  et  Aifimut 
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l'arrêt' rend»,  lé  1"*  àéc.  1«60;  parliConr 
d'assises  du  département  de  la  Savoie,  etc.  » 

CASSATION  («un.) '5  janvier  Uei. 
VOL,  OBnr  wniK  par  Btutxm,  KÉtrancm, 

'  VKNTF,  FIUUDI. 

Le  fait,  par  «n  individu,  d'atnir  retenu  et 
vendu,  mtme  fremduleustilnent,  un  objet  [un 
b(Motde'marchemdiset)[qui  lui  cmatt  été  remit 
par  erreur  ne  constitue  peu  un  vol  (1).  Cod. 
pé».,401. 

..Jilorê  twrtout  que  l'idée  du  détournement 
n'est  survenue  que  postérieurement  à  (A  réetf- 
tion,  hquèUe  avait  été  de  bonne  foi  (3). 

BBSLOIt  ST  BdIUT. 

Do  5  Jiu^vns  1861,  krrôt  C.  cass.,  eh.  crim., 
MH.  Legagneàr  Gons.  f.  f.  prés.,.Kivesrapp.^ 
Goyho  av.  gén,  (concl.  corn.},  Bozérian  av. 

«  I4A  COUR;.— Vu  les  art.  379  et  Ml,  Cod. 
péi>.; — Attendu  tfue  le  premier  de  ces  articles 
qualifie  de  vol  1  action  de  soustraire  frauda- 
lensemenl  la  chose  d'autrûi;  qu'il  est  docte  de 
l'essence  de  ce  délit  que,  tout  à' la  fois,  il  y  ait 
sonstraction,  et  que  celle-ci  ait  été  frauduléase 
au  moment  de  la  .perpétration; — Attendu  que 
la  soustraction  amsiste  dans  l'appréhension, 
l'enlèvement,  d'une  chose  qui  se  trouvait  hors 
de  la  détention  de  l'inculpé  au  moment  où  elle 
s'opère;  qu'ainsi  la  simple  rétention,  miéme 
frauduleuse, ne  suffirait  jpas; — Attendu  qu'il  est 
dédaré  en  fait,  par  farrét  attaqué  (de  la  Cour 
de  Paris, Gb.corr.,4ln  14  nov.  1860),  que.  le  7 
avril  1860,  la  veuve  Malorey,  qui  avait  a  en- 
voyer de  Caen  à  Paris  deux  ballots  de  raar- 
chaBdises,  l'un  à  Tc^art,  l'autre  au  prévenu 
BesloD.  expédia  par  erreur  à  Beslon  le  colis 
de^oe  à  Topart,  oui  était  d'une  valeur  beau- 
coup-supérieure à  l'autre,  tandis  qu'elle  adres- 
sait à  Topart  le  colis  de  Beslon;  que  c'est  ainsi 
que  le  premier  ballot  parvint  par  la  voie  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest  à  Beslon,  à  qui  il  fut 
remis  et  qui  plus  tard  en  vendit  le  contenu  à 
Borat  ;  —  Que  l'arrêt  précité  admet  même  by> 
pothétiquemeat  que  Biéslon  était  de  bonnçfoi 
a  f  instant  de  la  réception  et  que  la  fraude  n'a 

Eris  naissance  40e  plos  tard;  que  cependant 
L  Cour  impériale  de  Paris  a  iugé  que  ce  fait 
constituait  le  délit  de  l'art.  401,  Cod.  pén.,  et 
prononcé  contre  Beslon,  comme  auteur,  et 
contre  Borat,  comme  compilée,  la  peine  de 
cet  article;  en  quoi  elle  a  Haussement  appliqué, 
et'par  suite  victlé  expressément,  les  art.  379  et 
401  ci-dessus  visés;  -^  Gassb,  etc.  »        ' 


(1-3)  C'est  là  une  appficalion  dn  ce  principe,  sou- 
TCDt  conaaeré  par  la  Ceur  de  cawatioD,  qae  la  soiu> 
traction  est  on  des  éléments  du  .Tot;  V.  Rép.  gin. 
PaL  et  Supp.,  v*  Vol,  a"  1» et  soit.  —  Adde  Cass. 
13  dée.  1866.(1858,  p.  18S)  |  9  juillet,  et  Nancy, 
18  août  1899  (186S,  p.  -398).— PÀur  que  la  soustrao 
lion  de  la  cbiaK  d'autroi  constitae  un  roi,  il  faut, 
en  outre,  que  celte  soustraction  soit  frauduteuu, 
ea  d'anlMS  termes,  que  l'ûileation  criminelle,  la 
fraude,  existe  au  moment  ménie  de  la  soustracUoo. 
C'est  ii  un  priseipe  non  moios  eeostaqt;  V.  même 
Bip,,  eod.  Derbo,  n"  80  et  sidr. 


CASSAllON  («EQ.)  «1  janvier  IflV». 


OFFICE,  PRIX,  TtïLWKt  DiCHfiAItCE,  DBSTTnJTlOK. 

L'acquéreur  d'un  office,  qui  vient  à  être  des- 
titué, est  déchu  du  bénéfice  du  terme  stipulé  in 
■sa  faveur  pour  l,e  paiement  du  prix,  sa  desti-' 
tution  privant  son  créancier  du  privilège  du 
vendeur  surVoffiee  vendu  (3).  Cod-Wap.,  1188. 

'  VCILUMOI:  C.  CONCHB.. 

Cela  avait  été  ainm  décidé  parjugement  du 
tribunal  de  Bamne,  confirmé,  sur  l'appel,  par 
arrêt  delà  Cour  de  Besançon  du  aOdée.  1839, 
en  ces  termes:"        ' 

«  Attendu  que  les  héritiers  CoBche  (ven-. 
deurs  de  l'office)  ont  conclu  à  ce  qne  les  con- 
sorts Vuillemot  (acquéreurs)  fussent  déclares 
déchus  du  bénéfice  des  termes  qui  leur  avaient 
été  accordés,  par  le  motif  que  les  sûretés  qui 
leur  avaient  été  donnée»  étaient  aujourd'hui 
diminuées  ;  qme  ces  conclusioiis  sont  évidem- 
ment fondée»  et  doivent  être  aocoeillies,  eri 
préseneede  la  révocation  qui  a  frappé  ioeeph 
Vuillemot,  le  dernier  titulaire,  coobligé  se^ 
daire,  révocation  qui,  d'après  la  jurisprudence, 
aurait  pour  résultat  de  laire  .perdre  aux  con- 
sorts Conehe  le  privilège  qu'ils  avaient  sur 
le  prix  de  la  charge  de  leur  père;— Que,  dès 
lors,  la  totalité  des  sommes  dues  en  principal 
et  intérêts  étant  etigible,le»  offres  faitessont 
insuffisantes...  ». 

Pourvoi  en  cassation  par  les  consorts  Vuille- 
mot, pour,  entre  antres  moyens,  fausse  appli- 
cation de  l'art.  1188,  Cod.  Nap^,  et,  par  suite, 
violation  de  l'art.  1186  du  même  Code,  en  ce 
que  l'aprêt  attaqué  a  déclaré  les  demandeurs 
en  cassation  déchus  du  bénéfice  du  terme, 
bien  que  les  sûretés  données  par  le  contrat 
n'eussent  pas  été  diminuées  par  leur  fait. 

Dn21  JANVIER  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
req.,  MM,  Niciaa-Gaillard  prés.,  de  Belleyme 
rapp..  Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.).  Pou- 
gnetav. 

«  LA  COUR;...— Surle  S'.moyen  : —Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  .1188,  le  débiteur  ne 
peut  plus  opposer  le  bénéfice  du  terme  lors- 
qu'il a  diminué  les  sûretés  aecordées  à  son 
créancier:— Qu'en  fait,  Louis  Vuillemot  a  cédé 
i  son  frère  Joseph  l'offtce  vendu  par  les 
frères  Conehe  ;  que  Joseph  a  été  deslUoé  ;  — ; 
Que  le  fait  de  la  destitution  a  diminué  les  sûre- 
tés, en  enlevant  aux  héritiers  Conehe  leur 
privilège  de  vendeurs  j  —  Que  ce  fait  rentre 
donc  dans  les  cas  prévus  p?r  le  Code  Napo- 
léon ;— Kejkitk,  etc.  »  • 


(S)  La  plàj^  des  auteurs  enseignent  que  la  des- 
titution du  titulaire  d'un  office  n'anéantit  pas  le  pri* 
Tilége  du  Tendeur  non  pajré  de  cet  office;  mais^la 
jurispradence  des  Cours  Impériales,  qui  arait  d'a- 
bord consacré  cette  solution,  parait  aujburd'hui  fliée 
ien -sens  contraire,  se  conformant  en  cela  h  la  juris- 
prudence constante  de  la  Cour  de  cassation;  V.  Rep. 
gén.  PaU,  V  Ofice,  a"  550  et  tuir.—Adde  Rooen, 
22  jauT.  1858  (1858,  p.  722);  Cass.  24  janv.  1859 
<1859,  p.  729). 
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CASSAT.ON  (CIT.)  la  rérrier  1861. 


SE&VITUDE;  AHBIUES  DE  HAUTB  TIGE,  DUiTA^(Z, 
HAIS,  USAGE  LtXIAL. 

Le$  arbru  qui,  par  leur  nature,  lont  de 
haute  tige,  ne  pemenl  être  eàntidérés  comme 
arbru  de  batte  tige,  ni  dit  lort  tire  plantit 
à  une  dittanee  moindre  de  deux  mètrei  de  ta 
ligne  téparalive  det  kéritaget,  tout. prétexte 
qu'Ut  tant  eoupét  périodiqvement  et  maintemu 
à  la  kttuUur  d'une  haie  (1).  Cod.  Nap.,  «71 . 

Un  utage  contraire  n«  pourrait  itre  Hwo- 
qué  qu'autant  qu'il  eonttituerait  un  droit  po- 
titif,  et  non  lorsqu'il  n'a  que  le  caractère  d'une 
timple  tolérance  rétultant  de  J'ofrience  dt  ré- 
clamation delapart  det  vaitint  (2). 

Ledix:  g.  Lebbl. 

Le  siear  Leduc ,  propriétaire  de  diverses 
pièces  de  terre  contiguës  à  d'autres  pièces 
appartenant  au  sieur  llebel,  a  cité  ce  dernier 
devant  le  juge  de  paix  de  Compiègne,  pour 
voir  ordonner  la  suppression  a'arbres  qui, 
d'après  leur  essence,  étaient,  selon  lui,  h  haute 
tige,  tels  que  hêtres,  chênes  et  charmes,  et 
qui  n'étaient  pasplantésà  la  dislance  prescrite 
par  l'art.  671,  Cod.  Nap.  —  Le  sieur  Lebel  a 
résisté  à  cette  demande,  en  se  fondant  sur  ce 
que  les  arbres  dont  il  s'agit,  quelle  que  fût 
leur  essence,  étaient  taillés  comme  des  arbres 
h  basse  tige  et  destinés  k  former  une  baie; 
d'où  il  concluait  qu'il  suffisait  que  ces  arbres 
fussent  plantés  à  la  distance  réglée  par  le 
même  art.  (i71  pour  les  arbres  à  basse  tige. 
,  Le  28déc.l858^  sentence  du  juçedepaix,  qui 
décide,  au  contraire,  que  tous  les  arbres  répu- 
tés, d'après  leur  essence  et  leur  nature,  ar- 
bres à  haute  tige,  doivent,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  mode  de  leur  culture,  être  plantés 
à  la  distance  prescrite  par  l'art.  671,  Cod.  Nap., 
pour  ces  sortes  d'arbres,  et  qui  ordonne  en 
conséquence  la  suppression  des  arbres  du 
sieur  Lebel,  bien  qu'ils  fussent  taillés  à  l'état 
de  haies. 
Sur  l'appel  du  sieur  Lebel,  Jugement  du  tri- 


(1)  Nous  STODS  approuvé  cette  soIutioD,  qui  a  déjà 
été  coDiacrée  plusieurs  fols  par  la  Cour  de  casaa- 
tion;  V.,  a  cet  égard,  la  note  qui  accompagne  un 
arr£t  contraice  de  la  Cour  de  Caeo,  du  19  fév.  1858 
(1860,  p.  iOl).— V.  Rdp.  géH,Pal.  et  Su)tp.,rSer. 
vitude,  n"  &87  et  SOI. 

(3)  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  d'une  manière 
absolue,  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  un  usage 
contraire  ne  poortsit  être  invoqué,  la  disposition  de 
l'art.  671,  Cod.  Nap.,  qui  s'en  réfère  aux  réglemeuls 
particuliers  el  aux  usages  anciens  pour  déterminer  à 
quelle  distance  de  l'héritage  voisin,  doivent  être  plan- 
tés les  arbres  de  haute  tige,  ne  s'y  référant  pdint 
pour  la  distinction  à  faire  entre  les  arbres  de  haute 
lige  et  ceux  de  basse  tige  :  Caiv.  9  mars  18SS  (U  1 
1853,  p.  àhS). — L'usage  contraire  dont  parle  farrét 
que  nous  rapportons  doit  donc  s'entendre,  non  d'un 
usage  qui  classerait  les  aibresde  haute  lige  maioter 
nus  ft  la  hauteur  des  haies  parmi  les  arbres  de  basse 
tige,  mais  uniquement  d'un  usage  qui  autoriserait 
la  plantation  des  arbres  de  haute  lige  à  la  même 
distance  que  le*  haie*. 


bunal  de  Cempiègne,  du  4  juiU:  1899^  qpi,  ai 
lieu  de  s'aUat^faer,  comme  le  juge  de  pais,  à  Te»- 
senoe  même  de  ces  arbres  ponr  distinguer  ks 
arbres  à  haute  tige  et  les  arbres  à  basse  tige, 
décide  qu'il  faut  avoir  égard  à  leur  mode  de 
plantation,  de  direction  et  de  cphiire,  et  qu 
en  conséquence  intlrme  celle  sentence  : 

«  Attendu,  dit  le  tribunal,  aue  si  la  loi  a 
déterminé  les  distances  auxquelles  les  arlires 
peuvent  être  plantés,  en  les  fixant  à  2  m&bres 
pour  les  arbres  de  haute  tige  et  à  dO  centimè- 
tres pour  les  autres  arbres  et  les  baies  vires, 
elle  n'a  pas  en  même  temps  dit  ce  qu'il  fallaii 
entendr»  par  haute  et  basse  tige  ;  qu'il  est  d'une 
pratique  constante  que  c'est  le  moide  de  planta- 
tion et  d'exploitation,  plutôt  que  l'essence,  qm 
détermine  à  cet  égard  le  caractère  des  arbres  ; 
^{u'en  effet,  la  plupart  des  arbres  considérés 
généralement  comme  étant  à  basse  tipe  peu- 
vent, suivant  les  circonstances  et  la  dire<ÂiMi 
qui  leur  est  donnée,  devenir  arbres  à  bante 
tige,  ainsi  qu'il  en  est  notamment  des  épines 
et  des  charmilles,  qui,  dans  certaines  confi- 
tionsj  prennent  parfois  des  développements 
considérables;  —  Que,  par  contre,  aies  arbres 
réputés  à  haute  tige  peuvent,  par  suite  des  cou- 
pes auxquelles  ils  sont  soumis  et  des  travanx 
dont  ils  sont  l'objet,  rester  h  basse  tige  ; — Et 
qu'on  le  comprend  si  bien  qu'il  est  d'usage 
général  que  les  baies  qui  se  plantent  i  50  cen- 
timètres se  composent  généralement  d'arbres 
de  difiérentes  espèces,  de  haute  connme  de 
basse  tige ,  sans  que  cela  donne  lieu  anx  ré- 
clamations des  voisins,  tant  que  les  arbres  sont 
retenus  dans  des  limites  çoi  ne  penneileaf  pas 
qu'ils  nuisent  aux  propriétés  de  ces  voisins; 
—  Attendu  qu'à  classer  de  la  sorte  les  arbres 
plantés  près  de  la  ligne  séparative  des  bérita- 
ges,  il  n'y  a  rien  qui  ne  laisse  pas  intacts  les 
droits  des  tiers,  en  même  temps  nue  toute  lati- 
tude reste  k  l'usage  de  la  propriété; — .VUendn, 
par  suite,  qu'il  y  a  à  distinguer,  dans  les  planta- 
tions faites  par  Lebel  ;  que  celles-là  seules  de- 
vront être  arrachées  auxquelles  leur  mode  de 
plantation  ou  de  direction  a  donné  le  caractère 
d'arbres  à  haute  tige,  et  qu'il  faudra  respecta 
tout  ce  qui  a  conservé  jusqu'ici  celui  d'arbre  à 
basse  tige; — Attendu  qu'il  a  élé  mal  jugé  sur 
ce  dernier  point  par  le  premier  juge  qui  a  or- 
donné que  le  tout  serait  enlevé  ;  —Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Lednc, 
pour  violation  de  l'art.  671.  Cod.  Nap.,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  distingué  les  arbres 
à  haute  tige  des  arbres  à  basse  tige,  non  d'a- 
près la  nature  et  l'essence  de  ces  art)res,  mais 
d'après  le  mode  de  plantation;  de  culture  oa 
d'exploitation,  et  par  suite  a  méconnu  les  ^s-- 
positions  de  l'article  précité  sur  la  dislance 
qui  doit  être  maintenue  entre  les  arbres  et  la 
propriété  voisine  ;  et  en  ce  que  pour  décider 
ainsi,  le  tribunal  de  Cempiègne  s'est  fondé  sur 
un  usage  non  suffisamment  caractérisé. 
'  Du  12  février  1861,  arrêt  C.  cass-.,  ch.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Mercier  rapp.,  de  Marnas 
l"av.  gén.  (concl.  conf.],  Rendu  et  Ripanlt 
av. 
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«  LA  CODR;— Vu  les  art.  671  et  672,  Cod.  \  soit  à  ce  commerfant,  toit  à  $es  eriandert  (i) 
Aap.  ;  — Attendu  quel  usage  général  allégué  "-^  "—  '"'"  '"~" 
par  le  tribunal  civil  de  Compiègne  ne  constitue 
qu'une  tolérance  de  voisinage,  et  non  un  droit 
poÙtiT,  puisque  le  tribunal  ne  fait  résulter  cet 
usage  que  de  l'abbence  de  réclamations  de  la 
part  des  voisins,  tant  que  les  arbres  sont  re- 
tenus dans  des  limites  oui  ne  permettent  pas 
de  nuire  à  leurs  propriétés;  —  Attendu  qu'à 
défaut  d'usase  constant  et  reconnu,  la  ois- 
Unce  des  plantations  se  trouve  réglée  par 
l'arL  671,  Cod.  Nap.,  qui,  en  établissant  une 
^istinclkm  entre  les  arbres  à  baute  lige  et  les 
autres  arbres  et  les  haies,  a  voulu  proportion- 
ner leur  distance  au  préjudice  qu'ils  peuvent 
causer  aux  fonds  voisins,  non-seulement  par 
leur  ombre,  naais  aussi  par  le  développement 
de  leurs  racines  ;-Mjue,  pour  établir  celte  dis- 
tinction, le  législateur  n'a  considéré  que  l'es- 
sence même  des  arbres,  sans  se  préoccuper  du 
raode  de  plantation  ou  d'aménagement  auquel 
ils  peuvent  être  soumis,  et  qui  ne  laisse  pas 
noms  subsister  le  préjudice  causé  par  les  raci- 
nes;—Attendu  que  ceUé  règle  générale  et  ab- 
solue s'applique  également  a  la  planution  des 
baies;  qu'en  effet,  par  cela  même  que,  par 
op^sition  aux  arbres  à  haute  tige,  l'art.  671 
assimile  les  haies  aux  arbres  à  basse  tige,  il 
en  résulte  évidemment  qu'il  n'a  pas  entendu 
permettre  qucydans  la  plantation  des  haies,  on 
puisse  faire  entrer  indistinctement  des  arbres 
de  l'nne  on  l'autre  essence  ; — Attendu,  néan- 
moins, qu'après  avoir  reconnu,  en  fait,  que  les 
arbres  dont  il  s'agit  sont  plantés  à  une  distancé 
moindre  de  deux  mètres,  le  tribunal,  prenant 
pour  base  de  sa  décision  que  c'est  le  mode 
d'exploitation  plutôt  que  l'essence  qui  déter- 
mine, quant  aux  distances  à  observer,  le  ca- 
ractère des  arbres,a  décidé,  en  infirmant  sur 
ce  point  le  jugement  du  juge  de  paix  de  Com- 
piègne, qu'il  n'y  avait  lieu  d'arracher  ceux  qui, 
par  leur  mode  de  culture  ou  d'exploiution , 
ontconservé  lecaractère  d'arbres  à  basse  tige; 
— <ine.  sous  ce  rapport^  le  jugement  déféré  a 
formellement  violé  leS  art.  671  et  672,  Cod. 
Nap.;— Camb,  etc.  » 


GASSATIOn  (UQ.)  18  Civricr  1861. 

COnBXÇlHTS,  8CKSI8   JODICUIBB,  COKHISSAI- 
U8,  MANDAT,  CSSAKCES  PERSONHELLES. 

Let  commissaires  nommé»  "par  le  tribunal 
de  commerce,  au  cas  de  sursit  judiciaire  ac- 
cordé,à  un  commerçant  par  application  du 
décret  du  19  mars  \8iS,n étaient  ni  det  man- 
datairet,  ni  det  gérants,  ni  det  attociéi,  impo- 
téi  au^débileur,  lequei  conservait  P administra- 
tion de  let  bient  et  affaires,  mais  avaient 
leulement  la  mission  de  faire  ce  que  chaque 
créancier  aurait  pu  faire  individuellement, 
€ett-à-dire  de  veiUer  à  la  conservation  det 
droits  dont  Vexercice  était  suspendu  par  le 
tursit. — En  conséquence,  te  commissaire,  qui  se 
trouvant,  ainsi  que  le  commerçant  admis  au 
sursis,  créancier  d'un  même  débiteur,  a  touché 
te  montant  de  ta  créance  personnelle,  ne  doit 
aucun  compte  de  ce  qxfil  a  légitimement  reçu. 


Cod.  Nap.,  1848,  1992. 

Chanthblls  C.  Gicqubl. 

Do  18  FfivKiKR  1861,  arrêt  C.  eass.,  cb. 
req.,  MM.  Nicias-Gaillard  ptéa.,  d'E^parbès 
rapp.,  Blanche  av.  gén.'(concl.  conf.),  Bos- 
viel  av. 

«  LA  COUR  ;— Attendu,  en  fait,  que  Chan- 
irelle  et  Gicquel  étaient  tous  deux  créanciers 
de  la  maison  Tréluyer  et  Gautier,  propriélai1% 
de  17/64  dans  le  navire  la  Louisiane;  que 
Gicquel,  nommé  en  1848,  en.  vertu  dn  décret 
du  19  mars  et  par  jugement  du  16  août,  l'un 
des  commissaires  an  sursis  accoi^é  à  CAan- 
trelle,  a,  le  28  novembre,  pendant  qu'il  était 
investi  de  cette  fonction  conjointement  avec 
Chantrelle,  reçu  de  la  maison  Tréluyer  et 
Gautier,  en  paiement  de^a  créance  personnel- 
le, la  cession  des  17/64  de  propriété  de  cette 
maison  dans  le  navire  la  Louisiane; — Qu'en 
185']',  Chantfelle  a  demandé  contre  Gicquel  le 
partage  proportionnel  du  bénéflce  de  cette  ces- 
sion, ou  des  dommages-intérêts  équivaleitls,  à 
raison  de  l'obligation  imposée  à  Gic^uel,coinme 
mandataire,  de  faire  valoir  les  droits  de  Chan- 
trelle concurremment  avec  les  siens  sur  cette 
partie  de  l'actif  de  leur  débiteur  commun  ; 
—Attendu,  en  droit,  que  le  décret  du  19  mars 
1848,  en  accordant  au  débiteur  un  sursis  à 
l'exécution  de  ses  engagements,  ne  lui  enlevait 
pas  l'administration  de  ses  biens  et  affaires; 
qu'il  suspendait  seulement  l'exercice  des  ac- 
tions inaividuelles  des  créanciers,  et  conférait 
à  des  commissaires  le  pouvoir  de  faire  ce  que 
chaque  créancier  aurait  nu  faire  individueile- 
meni,  c'est-à-dire  de  veiller  à  la  conservation 
des  droits  dont  l'exercice  était  suspendu  ;  qu'il 
autorisait  même  le  débiteur  à  faire  partie  du 
commissariat;  —  Que  les  commissaires  nom- 
més en  exécution  de  ce  décret  ne  devenaient 


(1)  Le  décret  du  19manl8i8,  sur  le  sursis  ju- 
diciaire, a  été  abrogé  rirluellement  par  la  loi  dn  22 
août  18&8,  sur  les  concordats  amiables,  et  exprès- 
s<^jnent  par  une  résolution  de  l'Assemblée  nationale 
du  37  novembre  de  la  même  BDuée. — Les  caractères 
des  commissaires  nommés  en  conformité  du  décret 
précité  étaient  ainsi  définis  par  M.  BraTard-Vejriè» 
res,  dans  un  rapport  fait  à  l'Assemblée  nationale,  le  ° 
11  aoCtt  18&8,  sur  un  projet  du  comité  de  com- 
mierce  destiné  à  remplacer  ce  décret  :  •  Toute  l'éco- 
nomie de  ce  projet  Repose  sur  rinstilulion  de  com- 
missaires choisis  par  les  créanciers  et  nommés  sur 
requête  par  le  tribunal.  Or,  cette  Instituticin  n'est 
pas  nouvelle  ;  elle  eiiste  déjà,  elle  a  été  introduite 
par  le  décret  du  19  mars  1H&8,  et  elle  a  complète- 
ment échoué.  Ces  commissaires,  en  eOet,  ne  sont 
pas  des  gérants;  ce  sont  des  surreillants  qui,  eux- 
mêmes,  sout  ou  dohent'être  surveillés  par  le  juge- 
commissairè.  Leun  pouvoirs  ne  sont  pas. et  ne  peu- 
vent pas  êlre  exactement  défiais.  Ils  n'ont  ni  le 
droit  de  gestion,  ni  le  droit  de  veto.  Ils  ne  peuvent, 
par  conséquent,  ni  faire  le  bien,  ni  empiêcher  le 
mal.  >  [Monit.  du  1£  aotït,  p.  1987,  V  col.)  — 
L'arrêt  ci-dessus,  application  posthume  d'une  l^is- 
lation  moi1e,  vient  donner  raison  à  l'appréciation 
que  faisait  le  savant  professeur  d'une  mesure  législa- 
tive qui  ne  pouvait  survivre  aux  circonslanjes  au 
milieu  desquelles  elle  était  née. 
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donc,  ni  lés  mandiataires on  représentants,  ni 
les  associes  du  débiteur;— Qu'ainsi,  en  rece-: 
Tant  en  paiement  de  sa  créance  légitime  les 
17^64  dans  la  propriété  da  navire  la  Loui- 
liame,  sans  y  faire  participer  Ciiantrelle,  Gio- 
qoeln'a  Biéconnules  bbligations  ni  d'un  man- 
dataire ni  d'un  associé,  et  qu'avec  raison  la 
Cour  impériale  a  r«riffié  de  faire  application  à 
la  cause  des  art.  1848,19»!  et  1992,  C.  Nap.; 
— ftEJiTrE  le  poHBvat  formé  contre  L'arfél  de 
la  Cour  de  Rennes  du  23  sov.  1859,  etc.  » 


(!)•  L'art  3037,  C.  Nap^.  eit*-il  applicable  aa  tiers 
dfteBlewr  ?  Le  tiers  détenteur  peut-il  repousser  par 
Teiception  ctdendartun  aciionum  les  poursuites  du 
créancier  qui  s'est  mis  dans  rfmpossibilité  de  le  su- 
broger dans  ses  privilèges  et  hypothèques  sur  les  au- 
tres biens  qa'ii  arait  pour  garantie?— La  question 
ne  paraissait  pas  dooteose  sous  l'ancieB  drolL  Elle 
était  généraleneot  déddée  en  h««ar  do  tiers  déieD^ 
teor.  Lo7seBU.(Oéj««7iteniuiif,  lfr«  S,  ebap.  8, 
n'  19);  Dumoulin  (De  tunrit,  queiL  80,  n"  080  et 
loiT.-),  et  Pothier  (Tr.  4t  l'ktpotk,,a'  10&),  étaient 
naaDÏiBes  à  cet  égard.  Toutefois,  Dumoalin  taisait 
une  distioctioo,  en  n'accordant  Teiception  eedenda- 
nàn  aetionum  au  tiers  détenteur  qu'autant  que  la 
renonciation  du  créancier  à  son  hypothèque  était 
postérieure , à  l'acquisition  <fu  tiers  délenteur;  car, 
dans  le  cas  contraire,  le  tiers  détenteur,  en  acfaetah  t, 
n'avait  pas  pu  compter  sur  tme  cession  d'actions  qui 
n'existait  plus. 

Sous  le  Code  NapoMon,  la  quealiaa  e*t  fort  con- 
troversée. Parmi  les  aateurs  qui  se  montrent  Cito- 
laUes  au  tiers  détenteur,  il  fiiut  mettre  cm  première 
ligne  If.  Troplong,  dans  aon  Traiti  du  priiiU.  et 
^^  (t.  S,  ■>•  789  bù).  Hais  plus  tard,  dans  son 
Trtdti  Ju  caMùmntmtMt  (n*  SOS),  cet  émiqent  ju- 
riaeoDsu  Ile  a  été  moins  absola,  en  n'accordant  tu  ti  ers 
détenteur  l'exception  consacrée  par  l'art.  2037,  qu'au- 
tant que  l'hypothèque  du  créancier  était  génértile. 
U.  Troplong,  voyant,  en  effet,  dans  l'art.  %037,  une 
oonsét]uence  du  bénéfice  de  discussion,  pense  qne, 
ce  bénéfice  n'appartenant  pas  an  tiers  détenteur  con- 
tre le  créancier  qui  a  .une  hypMhèqoe  spéciale, 
Vacvftàanudendarumaetvwum  ne  lui  appartiendra 
pas  davantage  ;  qu'il  ne  pourra  i'iavoquer  que  ai 
l'hypothèque  est  générale,  puisqu'alors  il  jouit  du 
bénéfice  de  discussion. 

Observons  de  suite  qne  s'A  est  vtai  que  le  droit  du 
ders  détenteur  de  se  prévaloir  de  l'art.  >037  soit 
subordonné  &  la  condition  de  pouvoir  invoquer  Tart. 
S070,  relatif  au  bénéfice  de  discussion,  s'il  est  vrai 
que  ces  deux  exceptions  soient  corrélatives,  il  faudra 
décider  également  que  le  tiers  détenteur  ne  pourra 
invoquer  l'art.  3037.  qu'autant  que  les  immenbles 
seront  encore  entre  les  mains  du  débiteur,  puisque 
c'est  là  une  des  conditions  prescrites  pour  qu'il  puisse 
opposer  l'exception  de  discussion.  Il  ne  serait  donc 
pas  fondé  à  opposer  au  créancier,  comme  l'avait  en* 
sdgné  H.  Troplong  dans  son  Trmti  de*  hypothè-- 
qun  {loe,  cil.],  l'impossibilité'  où  ce  ctéaneier  se 
serait  mis  de  le  subroger  dans  son  hypothèque  sur 
les  immeubles  possédés  par  d'antres  détenteuis. 

Hais  la  question  n'est  pas,  selon  nous,  dans  l'art, 
3070  i  elle  est  plutôt  dans  les  termes  de  l'art.  2037, 
qui  n'accorde  qu'a  la  caution  seule  l'exception  qu'il 
consacre,  sans  qu'on  trouve  nulle  antre  part  une  dis- 
position semblable  en  faveur  du  tiers  détenteur.  Et  la 
labon  en  est  tonte  simple  ;  en  effet,  la  caution,  en 
s'obligeant,  a  dO  prendre  en  grande  considératioif 
les  sûretés  offertes  par  jle  débiteur  :  ces  sûretés  ont 
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Le  tien  éUtentevr  a  le  ârçit  dToppoterTei- 
eeptitm  cedendamnt  aetionum  au  eréancier 
qui,  à  défaut  f  inscription  en  temps  utile, ittt 
mis  dan»  FimpossSiilité  de  U  subroger  utile- 
ment dans  son  privilège  ou  son  hmothique(l), 
Cod.Nap.,  2037  et  2170. 


même  dfi;  la  plupart  du  temps,  être  la  cause  déler- 
rainante  de  son  engageiaenl,  en  loi  garantissant  le 
paiement  delà  dette  par  le  débitenr,  et  en  loi  ana- 
rant,  dans  tiios  les  cas^  l'ntittlt  de  Son  iMoun  a< 
moyen  de  la  snbrogatian  h«z  droits  doeréaMler, 
si  die  était  «ile-aème  fineée  de  payer  ia  délit. 
—  Mais,  tatn  le  crtandcr  et  ka  tiers  déioitear,  ii 
nlj  a  rien  de  snablable  :  il  n'est  iatervcau  aican 
contrat  entie  eux;  le  créajKiec  n'a  pris  et  n'a  pa 
prendre  aucun  engagement  exprès  ou  tacite  enven 
le  futur  tiers  détenteur-  de  llmmenble  qui  lui  était 
hypothéqué.  Ici  U  n'y  a  aucun  lien  de  droit  qui 
puisse  gêner  la  liberté  d'action  du  créaBder  et  9«e 
droit  d'appréciation  des  sDraiâs  qu'il  lui  convient 
de  conaerver  ou  auxquelles  fl  peut  renoneer.  .Osa- 
ment  l'aliénation  ultérieoré  de  Ilmaoeuble,  aiiCas 
tion  qu'il  a  pu  sonvent  Ignorer,  vIebdralt'-eBe  hri 
enlever  cette  liberté  d'action  et  loi  imposer  no  de- 
voir auquel  rien  ne  l'astreignait  «aparavant? 

En  l'absence  d'aucun  texte  de  M  étendaM  aa 
tiers  détenteur  le  béoéfice  de  l'art.  3037,  on  ne 
trouve  d'autres  raisons  pour  le  lui.  accorder  que  le 
droit  de  subrogation  &  lui  conféré  par  l'arL  1151, 
comme  à  tous  ceux  qui  paient  la  dette  dont  ils  sont 
tenus  avec  d'autres  ou  pour  d'autres.  —  Mais,  pour 
que  la  conséquence  fOt  vraie  quand  il  s'agit  du  tien 
détenteur,  il  faudrait  .qu'elle  le  lût  également  toutes 
les  fois  que  le  paiement  doit  pradoire  la  sabrogaiim 
légale.  Or,  il  n'en  est  pas  ainsi  i  le  codéMleur  soli- 
daire, par  exemple,  en  payant  la  dettes  est  snbm^ 
légaleaaent  aux  droits  du  ivéancier,  et  eependaatia 
jurisprudence  aetuellé  de  la  Cear  snpitae  luisih 
fuse  le  droit  d'invoquer  l'ait.  3037  (V.  nolsiai* 
Cass.  5  déc  18i9  [t.  3  18&3i  p.  815]  ;  13  iani» 
1892  [U  1  1853,  p.  8]}.— Il  est  vrai  que  la  jarispra- 
dence  avait  d'abord  varié  sur  ce  point;  toutefois  si 
l'on  trouve  quelques  dédsioos  en  sens  contraire,  oa  te 
saurait  rien  en  induim  en  faveur  du  tiers  Aélealear, 
car  ce  n'est  que  parce  qu'elles  ont  considéré  le  dé- 
biteur solidaire  comme  nne  caution  de  son  eodéM» 
leur^  qu'elles  lui  ont  donné  rexeeptinn  aerfea^km 
aetionum ,  comme  on  l'aÈcorde  aiyoord'bni  i  la 
caution  solidaire,  après  la  lui  avoir  longtemps  reltasée 
(V.Cass.  33  fév.  1857  [18S8,  p.  i7lj,et  le  renvoi; 
Nancy,  19  fév.  1858  [1858,  p,  7331).  —Mais  il  a^ 
a  rien  qui  ressemble  moins  à  une  eaulioD' qu'on  tiers 
détenteur^  et  les  motifs  de  l'arrêt  précité  dn  S  déc. 
18&9,  en  ce  4Ui  concerne  le  eodébitear  solidaire, 
s'appliquent,  a  bien,  plus  Ibrte  laiaon  encore,  aa  dat 
détenteur.— Qu'on  ne  dise  pas  que  si  le  cttutétt  a 
rendu  impossible  par  son  propre  fait  1»'  tubnigaiian 
du  .tiers  détenteur  à  ses  hypothèques  sur  Icf  antres 
biens  du  débiteur,  ce  n'est  pas  le  tiers  détealenr 
qui  doit  en  soufÉrir  (Troplong,  Priv.  et  kjfoih., 
n°  789  bis).  Pour  qu'un  fait,  même  dommageable, 
puisse  donner  lieu  à  une  réparation,  il  faut  qu'il  sot 
illicite ,  c'est-à-dire  qu'il  ne  soit  pas  l'exerdee  d'aa 
droit  de  la  part  de  son  auteur,  ou  qu'il  soit  me 
atteinte  portée  an  droit  d'aatiui  :  neminaM  tedii  fw 
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/are  fao  «fit vr.  Or,  eauMMiit  h  créaaciar,  par  l'effet 
tmi'ée  lai  vente  fÛle  par  ion  débltear,  eenenif-H 
dppanroia  dispaaerxi'na  droit  qai  s'appartenait  qu'A 
loi  leol?  Comment  cette  Tente  i  laqadle  il .  a  élè 
eomplélement  étranger  anrait>«llé  la  poissanee  de 
modifier  sa  position,  et  de  lui  impoter  des  abliga- 
tiom  et  une  responsabilité  dont  il  n'était  pa«  tem  ? 
—Sans  doute,  sHl-  était  établi  que  le  créancier  n'a 
donné  sa  mainleTée  que  dans  le  but  de  nuire  au 
tiin  détenteur,  par  eaemple  après  qne  celni-ci 
aandi  é^  réclamé  la  diseosaion  des  biens  restés 
entre  les  mains  da  débiteur,  il  pourrait  être  lespon- 
oUe,  et  le  tiers  détenteur  povrrait  se  Itaire  déchar- 
ger :  ifateu  no»  e$t  iniu^eitdmnf  mai»  1)  n'en 
pent  êlre  ainsi  Hwtes  les  foia  que  le  créanider  a  agi 
da  iMBoe  roi.— Ajoutons  que  le  droit  de  8ul>csgatioa 
dn  tiers  détenteur  ne  prend  naissance  qa'au  moment 
da  paiement  qu'il  bit  au  créancier.  Jiisqiie-4i  o»- 
Ini-ci,  en  limitant  son  hypothèque,  ne  dispose, 
encore  une  fois,  que  de  ce  qui  lui  appartient,  et  ne 
saurait  porter  atteinte  à  un  droit  qui  n'existe  pas 
encoie.  Au  contraire,  le  droit  de  la  caution  aux  sQre- 
tés  données  par  le  débiteur  principal  Ini  est  acquis 
du  moment  même  de  wn  engagemeni^ 

An  mrpiaa.  Peut  actuel  de  la  jurisprudence  de 
la  Cour  é»  cassation  parait  fixé  dans  le  sens  de  ces 
oiMemlioos;  V.  Cass»  aa  déc..  18A6  (t.  1  1867,  p. 
357;:  17  mars  1853  (t.  a  185a,,p.  5)  ;  18  déc  186i 
(t.  1 1854,  p.  11).— V.,  dans  le  même  sens,  Aix,  2i 
mai  1853  (t.  1  1855,  p.  467]  ;  Bourgta,  n  jum  1865 
(U  a  185S,  p.  195)  ;  —  Baithole,  sur  la  loi  n  ëti- 
ftahu.  Ht  De  fUej.;  P.  Pont,  PriviUge  et  hy~ 
petk.,  n*  1168;  Oupret,  Hev.  franc,  et  itrang,, 
f«l.  de  I8M,  p.  iOl  et  505;  Mourlon,  Traité  de» 
tatrog.  pereonn.,  p,  528,  et  notre  TVirit^  de  la  tub- 
'■ng,  det  personnes,  n"  518  et  soir.  —  Et,  en  sens 
oontraire,  c'mt-A-dfre  pour  Poidnion  consacrée  par 
l'arrêt  que  nous  rapporfoos,  Caas.  33  janv.  1815  ; 
Baslia,  2  téy.  18&6  (t.  2  1846,  p.  3M),  et  S2  Bor. 
1847  (t.  1  1848,  p.  185));— Oumoulio,  Lojseauet 
PotUerftoe,  fcif.jr  Grenier,  iïyp.,  t.  2,  n*  833;  Tro- 
phMf  (ioe.  «if.);  Battor,  Priv.  et  B^poth.,  U  3, 
n*  509  ;  Touiller,  L  7,  n*  <79  ;  DelrincDart^  édiU  de 
1M9,  t.  8,  p.  498,  notes,  p.  142,  note  S  ;  Ponset, 
Caa«onnCTn.,n°8S6;  Zachanc,  $  287;  Rolland  da 
VOlargues,  A^p.  <iH  no(., 3*édit.,T«  action  Ay;^,D*  19. 

A.  GiflTIIBB. 

V.,  dans  le  sens  des  observations  qui  précèdent, 
les  notes  qoi  accompagnent  les  arrêts  précités  de  la 
Conrdecosation.— T.  aussi  if^.  gin.  PaL  {Sitpp.), 
▼•  Tiers  d^teirtevr,  n»"l?t 

(1)  Cette  solution  a  été  Pobjeti  da»  le  Recueil 
des  arrêts  de  la  Coar  de  Gfenoble  (année  1859,  p. 
363),  d'obiemtioD»  de  M.  Byssautier,  qne  ms  lec- 
teurs nous  sauront  gré  de  aieltre  sous  lenrs  yeux  : 

<  C'«U  pour  la  première  Cois,  dit  M>  Eyiiautier, 
que  cette  question  se  présente  eu  jnrisprudencer  et 
la  doctrine  ne  l'a  pas  prévue.- Lesanteurs  du  Code, 
par  une  erreur  incoocerable  que  le  législateur  ac- 
tnd  aurait  dû  réparer  depuis  longtemps,  supposant 
que  la  dette  du  legs  naît  sur  la  tête  du  testateur, 
dnt  accordé  (art.  1017)  aux  légataires  le  droit  d'agir 
^spathéetàrement  pour  te  tout  contre  chaque  cobé- 


DsnoiscLLE  Duc  C.  Vinys  Doc 
Le  sieur  Duc,  père  de  cinii  eofaols,  avait 
donrié  à  l'uii  d'eux  le  quart  de  ses  biens  en 
préciput;  puis  il  légua  à  sa  veuve  l'usuCruit 
d'une  maison  et  une  pension. — Après  son 
décès,  la  demoiselle  Joséphine  Duc,  s^  fille, 
vendit  à  ses  cohéritiers  tous  ses  droits  succes- 


ritier.  Si  le  legs  n'exoêde  pas  la  quotité  disponible, 
le  légalaiTe  poorra-t-il  exercer  son  action  hypothé- 
caire pour  le  (ouf  contre  le  cohéritier  qui  n'a  qne  sa 
rêserte?!!  pent  lui  réclamer  sa  part  et  portion,  qai 
conatitaenne  dette  personnelle;  mais  pent-il  hypo- 
thécaireaient,  sur  les  imnenUé*  composant  la  ré> 
serve,  réclamer  le  paiement  de  la  part  des  aatres 
cohéritiers?  La  question  est  fort  importante;  ear  la 
solution  adoptée  par  la  Cour  suppiime  l'action  hy- 
potliécaire  des  légataires  pour  le  tout,  toutes  les 
fois  que  les  réservataires  sont  réduits  à  lenr  réserve. 

«  On  adopterait  volontiers  cette  solution  pour 
faire  en  partie  justice  d'une  disposition  de  loi  qui 
derrtlk  êitre  eibcée  tout  entière  de  nos  Codes.  Ce< 
pendant  l'œuvre  dn  jorisconsulte  n'est  pas  celle  du 
iégislatetir,  et,  sans  vouloir  lier  notre  oi^nlon,  noas 
devons  biie' connaître  qtielques  scrupules  qne  nous 
inspire  la  dactrineqni  vient  de  triompher  devant  la 
Cour. 

(  Dès  le  moment  oà  un  legs  laisse  dans  la  suocea- 
sion  la  réserve  intacte,  il  ne  peut  être  réduit.  Ce 
l^s  est  protégé  par  une  hypothèque  qui  s'étend  ft 
tous  les  immeubles  de  la  succession  ;  exercée,  avant 
le  partage,  sur  un  immeuble  quelconque  de  la  suc- 
cession, l'action  hypothécaire  du  légataire  ne  pour- 
rait être  reponssée,  car  elle  respecterait  la  réserve 
que  les  héritiers  auraient  ensuite  i  se  partager.  Le 
partage  survenant,  le  droit  hypothécaire  du  légataire 
pent-il  être  modifié?  Ce  droit  ne  sait-il  pas  l'im- 
meubledans  les  mains  de  tout  détenteur?  Comment 
le  réservataire  repousseia-t-il  l'action?  Par  la  ré- 
duction, qui  est  le  seul  moyen  appartenant  au 
réservataire  pour  repousser  l'action  d  un  légataire  ? 
Mais  l'actioa  en  réduction  ne  pourra  être  intentée, 
puisque  nous  reconnaissons  que  le  legs  n'est  pas  ré- 
ductible ,  la  quotité  disponible  n'est  pas  dépassée. 
—  D'un  autre  edté,  le  réservataire  ponrra-t-il  dire 
qne  si  la  réserve  générale  n'est  pas  atteinte,  l'action 
bypothébairtf  entame  sa  réaerye  personnelle?...  D'a- 
bord, il  oublierait  que  la'  féduclïon  des  legs  s'opère 
an  point  de  vn«  de  la  réserve  générale  (art.  933  et 
soiv.),  le  légalahre  n'ayant  pas  à  se  préoccuper  de 
ce  qni'S'eat  i»S9é  dans  les  opérations  dn  partage  ;  en- 
suite^ sa  réserve  personnelle  n'est  pas  même  atteinta, 
puisqu'il  a  une  action  en  garantie  contre  ses  cohé- 
ritiars,  qui  vient  ainsi  combler  le  déficit  eaasé  &  sa 
réserve  par  l'exercice  de  l'action  hypothécaire,  — 
Cette  action  en  garantie  pourra,  dit-on,  ne  produire 
aucun  résultat!  A  qui  la  Guite  ?  A  l'héritier  qui,  dans 
'  les  opérations  dn  partage,  aurait  dQ  prendre  des 
précautions  pour  assurer  le  paiement  du  legs.  Sans 
doute,  cette  action  hypothécaire  exercée  contre  le 
résèrvalafae  eK  choquante;  mais  cela  tient  à  la 
nature  de  ce  droit  exoriMtaot  que  le  législateur,  par 
la  pins  fausse  interprëUillan .  de  la  loi  romaine,  a 
introduit  dans  l'art.  1017.  L'héritier  réservataire 
n'est  pas  attaqué  en  sa  qualité  d'héritier,  mais  en  sa 
qualité  de  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypothé- 
qué. M.  Tavocat  général  a  été  très-formel  sur  cette 
question  ;  mais  nous  remarquons  que  l'arrêt  ne  con- 
tient qu'un  motif  glissé,  presque  comme  uoe  consi- 
dération, au  milieu  des  motlb  relatifs  ik  la  première 
question.  * 
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sirs  moyennant  une  somme  de  8^376  fr.,  à  la 
charge  par  eux  de  payer  seuls  (e  legs  de  leur 
mère  :  ou  reste,  elle  reserrait  expressément  le 
privilège  de  vendeur  pour  assurer  le  paiement 
du  prix  de  vente  et  1  exécution  de  toutes  les 
conditions.  Cette  vente  fut  transcrite.  —  La 
dame  Duc  mère,  qui  avait  négligé  d'inscrire 
le  privilège  de  séparation  des  patrimoines,  né- 
gligea également  d'inscrire  son  hypothèque 
dans  le  délai  de  quinzaine  ;  le  privilège  de 
vendeur.  Tut,  au  contraire,  inscrit  d'oflice.  La 
loi  nouvelle  sur  la  transcription  devint  exécu- 
toire le  1"  janv.  1856,  mais  la  veuve  Duc 
n'inscrivit  son  hypothèque  ({ue  le  32  mars 
-1856.  Celte  hypothèque  était  indiquée  comme 
frappant  tous  les  immeubles  de  la  succession 
contre  les  quatre  cohéritiers  encore  intéres- 
sés, tant  en  leur  nom,  que  comme  représen- 
tant leur  sœur.  Déjà  plusieurs  créanciers  per- 
sonnels des  héritiers  avaient  pris  des  inscrip- 
tions. 

Les  héritiers  Duc  ayant  été  expropriési  di- 
vers ordres  s'ouvrirent,  puis  furent  réunis  en 
un  seul,  dans  lequel  ont  été  colloques  :  d'abord 
les  créanciers  du  sieur  Da<:  père,  qui  avaient 
demandé  la  séparation  des  jMtrimoines  ;  en- 
suite les  créanciers  des  héritiers,  savoir,  1*  au 
rang  de  son  privilège  de  vendeur  la  demoi- 
selle Joséphine  Duc,  créancière  du  prix  de 
vente  de  ses  droits  successifs;  2*  les  créanciers 
hypothécaires  au  rang  de  leurs  inscriptions; 
enlin  la  veuve  Duc,  dont  l'inscripUon  était 
la  dernière  en  date. — La  veuve  Duc  a  contre- 
dit ces  collations. 

Le  14  août  1858,  jugement  du  tribunal  de 
Valence,  qui,  rectifiant  le  règlement  provisoire, 
ordonne  que  la  veuve  Duc  sera  colloqnée  en 
sous-ordre  sur  la  collocation  de  la  demoiselle 
Joséphine. 

«  Attendu,  porte  ce  jugement,  que  Pierre  Duc 
père  avaitdisposé  dû  quart  de  ses  oiens  par  pré- 
ciput,  en  faveur  de  Pierre  Duc^  son  fils;  mais 
que  la  loi  lui  permettait  de  disposer  encore 
d'un  ^uart  en  usufruit  au  profit  de  son  épouse  ; 
que  si  la  veuve  Duc  n'a  pas  fait  inscrire  dans 
les  six  mois  du  décès  de  sop  mari  le  privilège  de 
séparation  de  patrimoines,  elle  ne  peut,  quant 
aux  tiers,  c'est-à-dire  quant  aux  créanciers  hy- 
pothécaires du  défunt  ou  des  héritiers,  venir 
qu'au  rang  des  inscriptions  prises  les  14  et  22 
mars  1856;  mais  que  sa  créance,  résultant  du 
testament  de  son  mari,  n'a  pas  cessé  d'être  hy- 
pothécaire quant  aux  enfants  et  héritiers  qui 
n'avaient  pas  de  créanciers  inscrits  avant  elte^ 
notamment  Joséphine  Duc,  dite  sœur  Léonie  ; 
d'où  il  suit  qu'en  vertu  de  son  hypothèque,  la 
veuve  Duc  peut  non-seulement  se  prévaloir  des 
droits  résultant  en  sa  faveur  du  testament  de 
son  mari  sur  l'allocation  attribuée  à  Joséphine 
Duc,  pour  la  portion  afférente  à  celle-ci,  mais 
encore  pour  le  tout  par  suite  de  l'indivisibilité 
de  l'hypothèque,  sauf  à  ladite  Joséphine  Duc 
son  recours  contre  les  autres  enfants  et  cohé- 
ritiers, ce  qui  n'est  d'ailleurs  que  l'application 
du  principe  posé  en  l'art,  873,  Cod.  Nap.j— 
Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  la  demoiselle  Joséphine  Duc. 


Elle  prétendait  n'être  obligée  de  payer  aueuw 
partie  du  legs  ;  et,  subsidiairement,  ofirait  de 
payer  seulement  sa  part  et  portion,  en  roMN*. 
saht  l'action  hypothécaire  pour  le  tout.  Dfnt 
bien  distinguer,  disait-elle,  entre  l'aclkm  ^ 
sonnelle,  à  raison  de  laquelle  chaque  héritier 
est  tenu  de  sa  part  et  portion,  et  faction  kj- 
pothécaire,  à  raison  de  laquelle  il  est  taon 
comme  tiers  déientenr.  Dès  le  moment  où 
l'héritier  ne  détient  plus  tui  immeuble  de  la 
succession,,  il  n'est  plus  tenu' bypothécair»- 
ment;  or,  l'appelante  avait  vendu  ses  droits 
succe^fs,  par  conséquent  sa  part  dans  les  m- 
meubles  de  la  succession.  Si  cette  vente  de- 
vait être  considérée  comm?  un  partage,  ja- 
mais aucune  hypothèque  n'avait  existé  contre 
la  venderesse  (art.  883],  et  son  privilège  de 
copartagéante  primait  l'hypothèque  de  la  veuve 
Duc  inscrite   postérieurement;  si ,  an  con- 
traire, la  vente  conservait  son  caractère  de 
vente,  comme  le  décide  la  jurisprudence,  oa 
ne  pouvait  opposer  à  la  venderesse  une  hypo- 
thèque qui  n  avait  pas  été  interite  dans  la  . 
quinzaine  de  la  transcription,  et  poslérienre- 
ment  à  la  loi  nouvelle  sur  la  transcription.  La 
venderesse  était  créancière  de  son  prix  de 
vente,  et  sa  créance  était  garantie  par  un 
privilège  portant  sur  la  part  qui  lui  revenait 
dans  les  immeubles  de  la  succession ,  part 
qu'elle  avait  vendue;  la  veuve  Duc   était, 
sans  doute,  créancière  de  son  legs,  mais  l'hy- 
pothèque qu'elle  avait  sur  la  part  des  immen- 
oles  revenant  à  rappelante,.avait  péri  faute 
d'inscription  en  temps  utile  ;  elle  ne  pouvait 
donc  être  colloqnée  sur  cette  part  qu'au  rang 
chirographaire.  Ainsi,  la  créance  de  l'appe- 
lante devait  être  colloquée  avant  celle  de  sa 
mère  ;  et,  c'est,  en  effet,  ce  qu'avait  reconnu  , 
le  juge-commissaire.  —  Hais,  sur  la  somme 
ainsi  colloquée,  la  veuve  Duc  pouvait-elle,  en 
sous-ordre,  être  colloquée  pour  le  tout?  Non; 
car  on  ne  peut  coUoouer  en  sous-ordre  que  le» 
créanciers  personnels  du  créancier  coUoipé, 
et  l'action  hypothécaire  ne  donne  pas  droit  à 
un  sous-ordre. 

Du  16  JuiLLKT  1859,  arrêt  C.  Grenoble,  4* 
cb.,  MM.  Petit  prés.,  Gautier  av.  gén.  (concl. 
conf.),  Dopérott  et  Lacour  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
dont  est  appel,  en  décidant  que  la  veuve  Duc 
pourra  se  prévaloir,  sur  l'allocation  attribuée 
a  Joséphine  Duc,  des  droits  résultant,  en  sa 
faveur,  du  testament  de  son  mari,  a  réservé  à 
.ladite  Joséphine  Duc  son  recours  contre  les 
autres  enfants  Doc,  ses  cohéritiers:— Attendu 
que  ce  recours  ne  peut  être  exerce  jar  José- 
phine Duc  que  comme  étant  aux  droits  de  sa 
mère  et  comme  subrogée  légalement  à  celle- 
ci  par  suite  de  l'acquittement  du  legs  qui  est 
tfne  dette  de  la  succession; — Attendu  que  par 
acte  public,  en  date  du  1"  août  1854,  José- 
phine Duc  a  vendu  et  cédé  à  ses  Irères  ses 
droits  successifs  dans  l'hoirie  de  Pierre  Duc, 
son  ttère  ;  que  la  transcription  de  cet  acte  a  eu 
lieu  le  10  mai  1855,  et  qpt  le  privilège  a  été 
inscrit;  que  ce  n'est  qu'a  la  date  du  22  mars 
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1886,  qne  la  veuve- Doc  a  fait  inscrire  l'hypo- 
iMfK  privilégiée  résnltantj  en  8a  faveur,  du 
teatanenldn  i"  juin  18K4; — Attendu  ({u'en 
ne  hiniil  pas  inscrire  dans  les  six  mois  du 
décès  de  son  mari  lé  privilège  de  ta  séparation 
des  patrimoines,  ou,  en  temps  utile,  lliypo- 
tiièque  qui  loi  compétait  à  raison  de  son  legs, 
la  veuve  Duc  a  laissé  prendre  aux  créanciers 
du  déflmt  ou  des  hénliers  un  rang  bypothé- 
caire  Mtérieur  à  celui  auquel  elle  aurait  en 
droit,  et  qu'elle  ne  peut  plus  aujourd'hui 
venir  qu'an  rang  des  inscriptions  prises  à  son 
priifit  les  a  et  22  mars  i8S6;— Attendu  que, 
par  suite  de  cette  négligence,  le  recours  de 
Jesépbine  Duc  contre  ses  héritiers  peut  être 
compromis  et  même  annihilé  ; — Attendu  qiie, 
Biénie  en  admettant,  comme  l'ont  fait  les  pre- 
miers jnges,  que  la  créance  de  la  veuve  Duc 
o'eât  point  perdu  son  caractère  hypothécaire 


Cod.  Nap.,  qui  vent  qne  chacun  soit  respon- 
sable du  dommage  causé,  non-seulemsnt  par 
son  bit,  mais  encore  par  sa  négligence  ;  — 
AUendu  <pi'en  allouant  en  sous-ordre  la  veuve 
Duc,  pour  la  totalité  de  sa  pension  viagère,  sur 
sa  aie  Joséphine  Duc,  le  jugement  dont  est 
appel  expose  celle-ci,  non-seulement  à  payer 
seirie  et  en  entier  une  dette  de  la  succession, 
iBaisàêtre  tenne  même  sur  sa  réserve  légale, 

Îii  se  trouverait,  dans  ce  cas,  entamée  ;  — 
ttendu  qne  la  veuve  Duc,  en  négligeant  de 
prendre  les  mesures  propres  à  conserver,  en 
temps  utile,  le  privil^e  et  l'hypothèque  de  sa 
créance,  s'est  mise  dans  l'impossibilité  de 
céder  k  safillé  Joséphine  ses  droits  entiers  et 
comj^ets,  et  qne  celle-ci  pourrait  lui  opposer 
avec  raison  l'exception  cedendarum  achtmum, 
dont  le  principe  est  consacré  dans  l'art.  2U37, 
Cod.  Nap.; — Attendu  toutefois  que  Joséphine 
.  Duc  ne  demeure  pas  moins  tenue  personnelle- 
ment pour  sa  part  et  portion  cohéréditaire 
*a paiement  de  la  pension  viagère  légiiée  à  la 
veuTe  Duc  par  son  mari,  et  que  Joséphine 
Dac  offre,  dans  les  conclusions  subsidiaires 
prises  par  elle  devant  la  Cour,  de  supporter 
celle  part  par  voie  de  sous-allocation  ;  —  Par 
ces  motifs,  la  Cour  këfohmb,  etc.  » 

GOLKÂR  7  août  et  39  novembre  1860. 

soafirit  cowisaciALE ,  cHsinN  de  fer,  assi- 
gnation, SUCCUBSAI.B,  nCHUCILK  fiLU, — COH- 
VkmCS,  CAH^  DES  CHARGES,  IHBXtCUTlON, 

DoaaAfiK. 

Une  mtUti  commerciali,  tpéeicUemenl  «ne 
compagnie  de  chemin  de  fer,  qui,  indépen- 
damment de  ton  tiége  toçùd,  a  des  tueeursalet 
M  centres  de  geition  daju  divertet  localités , 
pn(  être  valablement  assignée  devcml  le  tribu- 
ts de  la  localité  où  se  trouve  l'une  de  ces  suc- 
tmsaUs,  lonque  c'est  dans  cette  localité  qrfont 
M  traitées  Ifs  affaires  ou  que  se  sont  pa$sés 
bifailsdonnant  lieu  auproeès  (1). Cod. Nap., 
iOl;  Cod.  proc,  59  et  69;  Cod.  comm.,  6S. 


841 

En  t<mt  CM,  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  peut  être  valablement  assignée  devant  le 
tribunal  de  la  loeaUté  où  ses  statuts  lui  impo- 
sent Vobligation  de  faire  élection  de  domi- 
cjfe  (2).  (2«  espèce.) 

L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente,  à 
Vexclusion  dis  l'autorité  administrative,  pour 
connaître  de  Faction  en  réparation  du  dom- 
mage causé  à  des  partievUiers  par  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  et  résultant  de  Vin- 
exécution  des  obligations  imposées  à  celle 
compagnie  par  son  cahier  des  charges,  notam- 
ment de  celle  de  faire  consumer  la  fumée  de 
ses  locomotives  (3).  (2*  espèce.) 

JFremièra  cf  piee, 
Chehik  de  fer  de  l'Est  C.  Bacq. 

Du  7  AOCT  1860,  arrêt  C.  Colmar,  !'•  cb., 
MM.  Kieff  1*'  prés.,  de  Baillehacbe  1"  av. 
gén.  (concl.  conf.),  Gérard  et  Chauilour  av. 

«  LA  COUR;  —  Considérant  que  le  sieur 
Bacq,  employé  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est  comme  cher  d'équipe,  a  été  tué 
le  19  déc.  i8S9,  près  de  Zillvisheim  (Haut- 
Rhin),  au  moment  où  il  travaillait  sur  la  ligne, 
par  l'arrivée  subite  et  imprévue  d'une  locomo- 
tive;— Que  sa  veuve  voulant,  tant  en  son  nom 
que  comme  tutrice  de  ses  quatre  enfants  mi- 
neurs, obtenir  ta  réparation  qui  lui  est  due 
pour  une  perte  aussi  grave,  s'est  vue  obligée 
d'assigner  dans  ce  but  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est  devant  les  tribunaux;  — 
Qu'en  conséquence,  elle  a  fait  remettre  à  cel- 
le-ci, à  son  siège  principal  à  Paris,  une  assi- 
§  nation  à  comparaître  devant  le  tribunal  civil 
e  Mulhouse,  dans  l'arrondissement  duquel  est 
arrivé  le  malheur  qui  donne  lieu  S)  l'action  ;  — 
Considérant  que  la  défenderesse  s'est  bornée 
à  opposer  un  moyen  d'incompétence  qu'elle 
fait  résulter  de  ce  que,  la  demande  étant  for- 
mée en  matière  personnelle,  elle  ne  pouvait 
être  portée  que  devant  le  tribunal  du  aomicile 
de  la  compagnie,  c'est-à-dire  à  Paris; — Consi- 
dérant que  SI  le  §  1"  de  l'art.  £9,  Cod.  proc. 
civ.,  a  prescrit  en  thèse  générale  que  le  dé- 
fendeur devait  être  cité  à  comparaître  devant 
le  tribunal  de  son  domicile,  ce  même  article 
s'est  occupé  ensuite  des  cas  spéciaux,  et  qu'il 
a  voulu  entre  autres,  par  son  §  S,  qu'en  ma- 


il) La  jorisprudïDce  et  aajoordliiii  fixée  en  ce 


mus;  y.  la  note  sons  Cais.  36  mai  1857  (1857,  p. 
1211);  Cass.  30  juin  1858  (1859,  p.  161),  et  le 
reiiToi  )  16  janv.  1861  (mpr.,  p.  &07).— Mais  jugé 
qu'une  compagnie  de  chumia  de  fer  ne  peut  être 
assignée  par  les  tiers  qu'au  lieu  de  son  siège  sonial, 
lorsqu'elle  n'a  pas  établi  ailleurs  des  agents  ou  pré- 
posés chargés  de  la  représenter  :  Cass.  S  arrll  1859 
(1860,  p.  168).— V.  Tlép.  peu.  Pat.,  t"  Chemins  de 
fer,  n"  180  et  suiv.;  Société,  n*  181;  et  Supp.,  v'« 
Compétence  commerciale,  n"  439-1'  et  sui?.;  Ex- 
ploit {mat.  cit.),  n***71I  etsuiv.;  Société,  n"  142 
et  suiv. 
(S)  V.  coHf.,  Cass.  80  juin  1858  (1859,  p.  163), 

et  le  TCDTOi. 

(3)  V.  aussi  Mclz,  36  mars  et  4  mai  18S9  (1859, 
p.  1189). 
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tière  de  société,  celles-ci  fussent  citées  deyant 
le  Juge  du  lieu  où  elles  sont  établies; — Qu'une 
société  de  commerce  peut  avoir,  en  sus  de  son 
si^e  social,  plusieurs  maisons  en  divers  lieux^ 
et  que  si  elfe  y  possède  un  centre  d'opéra- 
tions, elle  peut  être  valablement  citée  devant 
le  tribunal  de  chacune  de  ces  maisons  pour  les 
affaires  qui  ont  été  traitées  ou  qui  ont  sur^i 
dkns  l'arrondissement  judiciaire  où  ces  mai- 
sons sont  Osées;— Que  c'est  ce  qui  résulte  de 
l'art.  42,  Cod.  comm.,  qui  exige  la  publication 
des  actes  de  société  dans  chacun  des  arron- 
dissements où  la  société  a  des  maisons  de 
commeree  et,  par  conséquent,  un  domicile; — 
Considérant  que  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  qui  ne  sont  que  des  sociétés  commer- 
ciales fondées  pour  le  transport  des  vop- 
geurs  et  des  marchandises,  ont  élé  amenées 

far  les  nécessités  de  leur  n^oce ,  comme 
avaient  élé  elles-mêmes  les  entreprises  de 
nteseai^ries,  leurs  devancières,  à  fonder  dans 
la  plupart  dçs  chefs-lieux  d'arrondissement  des 
établissements  où  la  compagnie,  représentée 
par  des  employés  d'un  orcfre  supérieur,  agit  et 
contracte  avec  le  public  pour  toutes  les  af- 
faires locales,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
référera  la  maison  principale  dont  le  siège  est 
à  Paris;— Que  ces  succursales  constituent  au- 
tant de  maisons  de  commerce,  dépendantes 
sans  doute  de  la  maison  mère,  mais  ayant  leur 
existence  propre,  leurs  livres  et  leurs  affaires 
particulières,  ayant  aussi  leur  domicile  dans 
les  lieux  où  elles  sont  établies,  et  devant,  par 
suite,  répondre  devant  le  tribunal  de  ce  domi- 
cile des  affaires  qu'elles  ont  traitées  dans  cet 
arrondissement,  comme  de  toutes  les  consé- 
quences de  leur  administration  particulière; 
— Conâdérant  que  ce  qui  est  vrai  en  général 
pour  les  établissements  fondés  dans  les  chefs- 
ueux  d'arrondissétnent  par  les  compagnies 
des  chemins  de  fer,  est  bien  plus  évident  en- 
core pour  ce  oui  concerne  l'établissement  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  dans 
la  ville  de  Mulhouse: — Que  les  affaires  si  nom- 
breuses et  si 'considérables  qu'elle  était  appe- 
lée à  négocier^  dans  ce  centre  important  du 
commerce  indiîstriel  de  l'Alsace,  non-seule- 
ment en  raison  de  ses  relations  avec  toutes  les- 
parties  de  l'empire,  mais  encore  pour  ses  rap- 
ports avec  la  Suisse  et  l'Allemagne,  ont  forcé 
cette  compagnie  à  fonder  &  Mulliouse  un  éta- 
blissement des  plue  considérables,  soit  par  le 
personnel  de  son  administration,  soit  par  l'é- 
tendue et  l'importance  de  ses  bureaux,  de  ses 
magasins  et  de  ses  ateliers; — Qu'il  est  impos- 
sible de  méconnaître  qu'un  pareil  établisse- 
ment, fondé  dans  une  localité  qui  est  tète  de 
ligne  comme  la  gare  de  Paris  elle-même,  ne 
constitue  pas  une  véritable  maison  de  com- 
merce, où  la  compagnie  a  son  domicile  iéfai, 
et  où  elle  doit,  par  suite,  répondre  envers  le 
putUic  de  toutes  les  affaires  ou  de  toutes  les 
obligations  qui  y  ont  été  contractées  en  son 
nom  ;  —  Qu'on  peut  être  surpris  de  la  persis- 
tance que  met  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est  à  renuuveler  sans  cesse  la  même 
exception  d'incompétence ,    alors  qiïe  cette 


exc^lMtion  a  été.  fométtsmient  rfet>«wsée  pir 
vA  arrêt  de  la  jCour  si^rême  en  date  èiW 
juin  1858  (1),  qui,  préosément  à'  ToocMiai 
de  rétahlissémeBt  de  la  comp^^ie  duM  la 
ville  de  MulhMise,  a  consacre  la  oompéieace 
du  tribunal  de  cette  ville  pew  les  tfaim 
qu'elle  y  axait  Êiites  avec  les  sieurs  OswaU,  m 
se  fondant  sur  ce  qu'il  était  constaté  qaeceMe 
compagnie  avait  à  Hulhoase  «n.  centiied'o^ 
rations  de  U  plus  baute  importanoe,  couti- 
tuant  une  véritable  maison  de  transporte;— 
Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  émis-^ 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  4n 
jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  tribn- 
nal  civil  de  Mulhouse  le  31  mars  1860,  à.  as 
et  nxT  r^pellation  au  néant,  (HUMMoni  que  le 
jugement  attaqué  sortira  son  plein  et  entier 
eflet,  etc.  » 

IttimUaam  eapèee. 

Cheur  de  fer  de  l'Est  C.  Botsk  et  actus. 

Plusieurs  propriétaires  de  maisons  sttnées 
aux  environs  de  la  gare  du  chemin  de  fer  à  i 
Strasbourg,  ont  saisi  le  tribunal  de  cette  ville 
d'une  demande  en  dommages-intérêts,  fondée 
sur  ce  que  la  compagnie,  n  exécutant  pas  l'an. 
14  de  son  cahier  des  charges,  qui  1  oblige  à 
consumer  la  famée  de  ses  locomotives,  ren- 
dait leurs  maisons  inhabitables,  par  la  famée 
et  les  odeurs  infectes  qu'elles  y  répandaient. 
—  Â  cette  demande,  la  compa^ie  s'est  bor^ 
née  à  opposer  deux  exceptionsd'incompétenoe, 
qui  ont  été  rcjeté^B  par  le  trib«mal. 

Appd  far  la  compagnie. 

Du  29  novshbke  1860,  arrêt  CCohaar,  MM. 
Hamberger  prés.,  Veran  av.  gén.  (cnnel. 
conf.),  Gérard  et  Cbauffour  av. 

«  LA  CODR  ;  —  En  ee  qui  touche  le  double 
moyen  d'incompétence  :  1*  Ratione  pmtona, 
en  ce  gue  la  demande  étant  pure  personnelle, 
et  le  siège  de  la  compagnie  appelante  étant  à 
Paris,  I  action  ne  pouvait  être  intentée  que 
devant  le  tribunal  de  la  Seine  ;  2°  KatUnu 
matertœ.  en  ce  que  la  loi  du  15  jiôll.  1845 
ayant  déclaré  les  chemins  de  fer  partie  inté- 
grante de  la  grande  voirie,  les  infractioiis  qii 
leur  sont  imputées  ne  seraient  jnstidaiiles  <pie 
des  tribunaux  administratifs;— ^jnant  à  b  pre- 
mière partie  de  ce  double  moyen  :  —  Conà- 
dérant  qu'un  grand  établissement  commercial 
comme  l'est  la  compagnie  deschemios  debr 
de  l'Est  est  à  considérer  comme  ayan^  indé- 
pendamment de  son  siège  principal  «  Paris, 
des  succursales  dans  ses  gares  les  plis  impor- 
tantes^ oà  elle  possède  une  «organisation  «om- 
ëète  d'exploitation,  et  plus  spécialeHMnt  i 
rasbourg,  l'un  des  plus  grands  oenlrcide 
son  activité  commerciale,  où  viennent  akoaiir 
et  se  concentrer  les  trois  lignes  dont  «Ile  «M 
concessionnaire,  et  «ù  s'opâre  le  transit  d'an 
commerce  international  considérable;  —  ^^ 
cette  solutien  est  conforme  à  l'esprit- des  «t. 
59,  69,  Cod.  proc.  civ.,  et  lOS,  Co4.  Map»; 


(1)  /«rnrn.  PaL,  i859,-  p.  iSl. 
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^'elle  est  protectrice  du  droit,  d«  l'»ccessibi-, 
blé-de  la  jnstice  ponr  tons  et'des  intérêts  des. 
tiers,  que  la  prétention  de  la  compagnie  coip- 
promettrait  souvent  ^  et  qu'elle  sacrifierait 
même  chaque  fois  que  cet  intérêt,  quelque  lé- 
^lifflè  qu'il  pnisse  être,  ne  serait  pas  assez 
important  ponr  en  aller  porter  Ta  réclamation 
dans  la  capitale,  à  l'extrémité  de  l'empire  ; 

«  Considérant  que,  ces  motifs  ne  dussent-ils 
pas  prévaloir,  l'assignation  aurait  encore  élé 
Talablement  donnée;  qu'en  effet,  la  compa-. 
gnie  de  l'ETst,  exploilan  t  a  la  fois,  dans  la  même 

fare,  avec  le  même  matériel,  les  lignes  de 
trâsbourg  à  Paris,  k  Bâle  et  ii  Wissembourg, 
et  étant  souifiise,  par  l'art.  63  de  son  cabier 
des  charges  de  la  concession  de  celle  dernière 
ligne,  du  16mars  18o2,  à  élire  domicile  à  Slras- 
tx)urg,  elle  a  pu  valablèmeut  y  être  assignée, 
au  moins  en  tant  qu'exploitant  celle  ligne  de 
Wissembourg  dans  une  gare  commune  aux 
trois  services  réunis; 

«  Sur  la  seconde  partie  du  moyen  d'incom- 
pétence, résultant  de  ce  que  les  bâtiments  et 
le  matériel  d'exploitation  du  chemin  de  fer 
seraient  placés  par  la  loi  du  13  juill.  1843  en 
dehors  du  droit  commun  et  justiciables  seule- 
ment des  tribunaux  adminislralifs; — Considé- 
rantque  la  compagnie  ne  saurait  réclamer  le 
bénéfice  de  cette  juridiction  exceptionnelle, 
puisque  l'actioB  est  personnelle,  ayant  pour, 
objet  la  réparation  d  un  dommage  provenant 
de  l'inobservation  des  obligations  qui  lui  sont 


JURlSPj|<y2)P^  fJUMCAISE. 


W  L'art.  S5S,  Cod.  proc,  aux  tenoes  duquel 
1  huissier  a  besoin  d'un  pouvoir  spécial  pour  procé- 
der à  une  f'abie  immobiliërc;  u'attadie  pas  furmel- 
lemenl  la  peiae  de  nullilé  ^  l'inobservation  de  cette 
preacriptioii:  aussi  a-t-il  été  d'abord  décidé  qu'une 
saiàe  immobilière  n'est  pas  nuHe  par  cela  seul  que 
l'huissier  qui  l'a  pratiquée  n'était  pas  muni  d'un 
pouToir  spécial  du  saisissant:  Turin,  9  et  Bruxel- 
les, ja  tén:  imo.  —  C'est  aussice  qu'enseigne  Fi- 
jean,  Proc.  ei;,  5»  édiL,  t.  ï,  p.  41,  et  Com- 
mmt.  Cad.  proc,  t.  2,  p.  ih9.  Suivant  oet  auteur, 
ce]  n'est  qu'en  fiiTear  du  créaBcier  qae  l'srt.  &5d 
exige  UD  pouvoir  spécàaJ  ;  d'où  il  mit  que  la  eaisie 
pcaliquée^ns  un  tel  fftutMr  eat  Déaiunoins  valdbie 
tant  que  l'huis6ier  n'est  pas  désavoué  par  le  créan- 
der.  ' 

Mais  la  solution  de  l'arrêt  que  nous  rapportons, 
d'après  laquelle  une  saisie  immobilière  est  nulle, 
même  i  l'égard  du  saisi,  lorsque  l'huissier  qui  Ta 
praUqoée  n'était  pas  muni  d'un  pouvoir  spécial,  a 
déapKivemtDt  prévalu  ;  V.  Cass.  6  janvier  ;  Bourges, 
«  mai;  Rouen,  1"  juin;  Colmar,  8  juin,  et  Trêves, 
23dêc  1812;  Brnxella,  35  oct  1830;  Lyon,  33 
avril  1837  s  Ortéass,  dl  ao&t  1888  (t.  2  L83S,  p. 
âM)  ;— Merlia,  ikp.,  %'  Saisie  immob.,  $  6,  art.  1", 
a*  1;  Fatard  de  Langlade,  Kip.,  v°  Exiau.  ici 
Jngem.  et  actes  civils,  $  2,  n*  7  ;  Thomioe-Dcsma- 
lures.  Comment.  Cod.' proc^  U  t,  w  611;  Carré'et 
Chauveau,  Lois  de  la  proc,  t.  i,  quesC  1918;  Ber- 
lîM-Saint-Prii,  Proc.  civ.,  T  édit.,  1. 1",  p.  83  et 
84,  note  41  ;  Rodière,  Proc.  civ.,  t.  8,  p.  53  ;  Boi- 
tard,  Lcfons  Cod.  prdt.,  U9,  p.  381;  Poocet,  Tr; 
^jugem.,  t.  S,  n»  87»;  Biodie,  DieU  de  proc,  »• 

Il_  suifit,  du  reste,  que  le  pouvoir  spécial  doBf  il 
*'agit  soit  antérieur  au  procès-verbal  de  saisie.:  il 
D'est  pas  nécessaire  qu'il  précède  le  commandement, 


imposées  par  son  cahier  des  charges,  notam- 
ment celle  de  faire  consumer  la  fumée  de  «es 
locomotives  (art.  il  du  cahier  des  Charges),  «t 
fondée  aussi  sur  la  responsabJUié  édictée  cob- 
tre  elle  par  l'arU  22  de  la  loi  précitée  ;  —  Par 
ce»  moUfs,  BSJETU^  le»  moyens  d'incompé- 
tence«  eic.  » 

METZ  as  Janvier  1861. 

SAISIS    miOBILIÈRÈ^    HIireSrtB,    POUVOIB    8PS- 

•    Oix  jrr  piuULABlBr  PomTB-rorr,  k^tvica- 

■.     IIOH,  HULUTa   PASTISIXE,  ]>0WIIAGS»1]|T«- 

rBts. 

l'huùrier  qui  proeède  à  une  taUie  «mmoM- 
Uèrt  doit,  A  peine  denuUiié  de  la.  saines  être 
nutrUd'un  pmtvoir  préaktbU  et  tpéeial  du  soi- 
ti$»tmt  (1) .  Cod.  proc.,  886. 

...  Et  torique  ta  witie  est  pratiquée  à  la 
requête  de  pltuieuri  eréanciert,  tHuistier  d»it 
être  mtmi  du  pouvoir  tpéeimi  de  chacun  des 
saisissants,  «sns  qu^ aucun  i^euw  puisse  wite- 
btement  se  porter  fort  pour  les  autres  et  pro- 
mettre Itvr  ratification;  mais,  dans  ee  cas,  la 
saisie  n'est  nulle  q*fà  l'égard  dei  laiiissants 
qui  n'avaient  pas  donné  de  pouvoir  spécial  à 
l'huissier  (2). 

La  nullité  d'une  saisie  immobilière,  résul- 
tant de  ee  que  l'huissier  qui  Ca  pratiquée 
n'avait  pas  de  pouvoir  spécial  du  saisissant, 
ne  petu  être  couverte  par  une  ratification 
de  ee  dernier  postérieurement  à  la  saisie  (3^. 


ni  qu'il  s'applique  aux  autres  actes  de  la  poursuite 
qui  ponrronl  être  faits  p»r  tout  autre  huissier;  V. 
Besançon,  16  déc  l«13;eass.  12«rai  1818;— Mer- 
lin  et  CbaDveAu  aur  Carré  (toe.  <*.).— Cest  aussice 
qui  résulte  des  motife  de  l'airêt  que  nous  rapportons. 

Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  ;  1°  que  ce  même 
pouvoir  ait  une  date  certaine  antérieure  i  la  saisie,' 
V,  Met»,  »  sept.  1812;  Casa.  24  janv.,  12  juiU.  et  10 
août  1814;  Colmar,  8  janv.  1820;  Cass.  15  avril 
1822;  Lyon,  27  avril  1827,  dans  ses  motifs;  Or- 
léans, 6  déc  1888;  —  Favard  de  Langladt-,  supr. 
cit.,  n°  8;  Thomine-Desnazares,  Cbauveaa  sur 
Carré  et  Rodière  (Joe.  eitl);  Bioche,  ibid. ,  ir» 
187.  —  CoRtr.,  Bourges,  6  mai;  Rouen,  l"iuin- 
Colmar,  8  juin;  Bruxelles,  25  oct.,  et  Trêves,  28 
•déc.  1812;  —  ,..i'  ni  qu'il  soit  notiSéau  saisi;  V. 
Ueix,  ISjuiU.  1«13;  Cass.  à  oct.  1614  ;  Rennes,  28 
oct.  1816;  Cass.  12  janv.  1830;— .Favard  de  Laa- 
glade,  supr.  cit.,  a' 8;  Thonine-Oesmaiores,  Carré 
et  Chaaveau,  et  Rodière  {toc.  cit.);  Bioche,  n» 
169;  —  ...8»  ni,  enfin,  que  le  procès-vettal  "de 
subie  en  bsse  mention;  V.  Besançon,  18  man 
1808  ;  Paris,  2  et  20  aotit  1814  i  16  nov.  1815;  — 
Favard  de  Langlade,  supr.  cit.,  a'  «  ;  Carré  et  Chan- 
veau,  et  RosUëre  (toc.  oit.),  Bioche,  nxf.  wrbo. 
n»  1«9.  • 

V.  Kép.  gén.  PaL  et  Sufp.,  v*  Saisie  iamoUm 
Hère,  n*'  278  et  soir. 

(3)  Il  résultait  déji  d'an  airtt  de  ht  Cour  de«a*r 
salion,  du  30  avril  181S,  qu'en  pareU  cas  la  saisie  ' 
ne  peut  être  déclarée  nulle  il  l'égard  des  saisîssanti 
qui  ont  donné  un  pouvoir  spécial  &  l'huissier.—  T. 
Uip,  gin.  Pal,,  j*  Saisie  immobilière,  n«  384. 

(8)  V.<»n/'..Cass.  ejanv.  181  S;  Orléans, il  aoât 
1838  (I.  2  1838,  p.  263),  dans  ses  motifs  ;— Bio- 
che, Diet,  de  proc,  v*  Saisie  immob.,  n"  165, 

Contr..,  Poncet,  Tr,  dtsjugem.,  t.  S,  n«  87S«    ' 
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La  mUUU partielle  éCune  saisie  immobilière, 
au  cas  oà  qvelques  uns  des  saisissants  n'avaient 
pas  donné  de  pouvoir  spécial  à  rhuissier,  ne 
saurait  servir  de  base  à  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts dé  la  part  du  saisi,  qui  n'a 
émit  qu'à  être  déchargé  du  turcroit  de  frais 
occasionné  par  l'indue  intervention  de  ces  sai- 
sissants. 

Ddcoffb  C.  HtaiTiEns  Bobchoux. 

Le  29iuill.  1859,  le  sieur  Pierre  Bouchonx 
et  ses  coliéritiers,  qui  avaient  vendu  au  sieur 
Ducoffe  une  maison  et  un  jardin,  ont,  à  dé- 
faut de  paiement  du  prix  de  la  vente,  fait 
saisir  les  immeubles  de  leur  débiteur.  —  Le 
sieur  DucolTe  a  demandé  la  nullité  de  la  sai- 
sie, par  ce  motif,  notamment,  que  l'huissier 
ttui  1  avait  pratiquée  n'était  pas  porteur,  con- 
lonnément  à  l'art.  536,  Cod.  proc.,  d'un  pou- 
voir spécial  émané  de  chacun  des  saisissants. 
Il  demandait,  en  outre,  des  dommages-inté- 
rêts. 

Le  24  nov.  18K9,  jugement  du  tribunal  de 
Rocroi,  qui  déclare  valable  et  Inaintient  la 
saisie. 

«  Attendu,  porte  cejugement,  t^ue  si  Pierre 
Boudioux  a  signé  seul  le  pouvoir  donné  à 
l'huissier  pour  procéder  à  la  saisie  immobi- 
lière dont  il  s'agit  au  procès,  il  a  néanmoins 
donné  ce  pouvoir  tant  pour  lui  que  pour  tous 
ses  consorts,  anjoiu'd'bui  parties  en  cause,  et 
"se  portant  fort  pour  eux,  et  que  ceux-ci,  aa- 
jonrd'hui,  à  la  barre  et  dans  leurs  conclusions, 
déclarent  formellement  ratifier  ce  pouvoir; 
.que  la  poursuite  ainsi  commencée  est  donc 
valable;  d'autant  plus  encore  qu'elle  était  faite 
au  nom  personnel  de  Pierre  Bouchoux,  l'un 
des  créanciers  de  Ducoffe,  et  ayant,  lui, 
Pierre  Bouchonx,  donné  à  l'huissier  un  pou- 
voir spécial  valable,  au  moins  quant  à  lui  et  à 
la  saisie  faite  pour  lui.  » 

Appel  par  le  sieur  Ducoffe. 

Dd  29  JANVIER  1861,  arrêt  C.  H<tz,  1"  ch., 
MM.  Woirhaye  1"  prés.,  Leclerc  1"  av.  gén. 
(concl.  conf.),  Petiljean,  Roget  et  Domman- 
get'av.  * 

«  LA  COUR;— Attendu  que  l'art.  5S6,  Cod. 
proc.  civ.  veut  qu'aucune  saisie  immobilière 
ne  puisse  être  pratiquée  sans  qu'un  pouvoir 
préalable  ei  spécial  soit  donné  à  1  huissier  pour 
autoriser,  dans  ce  casj  l'exercice  de  son  mi- 
nistère;— Attendu  que  ce  pouvoir  n'est  point 
un  acte  de  procédure  auquel  s'applique  l'art.. 
1030;  que  c'est  un  acte  qui  doit  précéder 
toute  la  procédure  et  peut,  seul,  la  mettre  en 
mouvement,  parce  qu  en  celte  matière  excep- 
tionnelle la  loi  a  voulu  ne  rien  laisser  à  l'ini- 
tiative ou  au  choix  de  l'huissier  instrumen- 
*  taire,  et  obriger  le  créancier  à  méditer  ^rson- 
nellement  sur  la  nature  de  ses  poursuites,  en 
lui  imposant  l'obligation  de  les  ordonner  lui- 
même,  s'il  se  résout  à  les  pousser  ju&)]u'à  une 
extrême  sévérité;  ~r  Attendu  qu  il  suit  de  là 
que  l'huissier,  quand  il  veut  agir  au  nom  de 
plusieurs  personnes,  doit  être  muni  du  pou- 


voir spécial  de  chacun  des  intéressés;  qoe 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  saisir  rimmenbie  I 
on  d'emprisonner  la  personne,  un  crcaocier 
ne  peut  valablement  se  porter  fort  pour  mi  < 
autre  et  promettre  la  ratillcation  'de  celui  qui 
n'a  pas  été  d'abord  consulté,  parce  Qu'il  est 
évident  que,  dans  le  plus  grand  nomore  d«$ 
cas,  l'approbation  donnée  après  coup  à  la 
poursuite  faite  par  un  autre  peut  être  obtenne 
plus  aisément  que  l'ordre  initial  et  préalable 
qui  va  troubler  le  débiteur  dans  sa  persoBue 
ou  dans  ses  biens  fonciers; — Attendu  que  l'art. 
1338,  Cod.  Map.  ne  peut  être  invoqué  pour 
valider  les  ratifications  postérieures  donaées 
k  des  poursuites  immobifières  pratiquées  sans 
pouvoir  spécial,  puisque  cet  article  dédare, 
dans  sa  partie  finale,  qu'il  n'entend  jamais 
préjudicier  aux  droits  des  tiers,  et  qu'ici  le 
saisi  est  un  de  ces  tiers  auxquels  le  vice  origi- 
naire de  la  poursuite  a  ouvert  un  droit  de 
plainte  et  un  moyen  de  nullité  (|ui  ne  peuTeni 
être  couverts  par  une  ratification  tardive  qui 
n'émane  pas  de  celui  à  l'égard  duquel  le  droit 
a  été  viole  et  la  nullité  a  été  commise;  —  At- 
tendu qu'en  appliquant  ces  principes  à  la 
cause,  u  faut  dire  que  la  saiae  est  parfaite- 
ment régulière  en  ce  qui  concerne  Pierre  Bon- 
choux,  mais  qu'elle  est  vicieuse  et  nulle  en 
tant  qu'elle  est  faite  à  la  reauëte  des  autres 
créanciers  de  Ducoffe  qui  ne  1  ont  pas  préala- 
blement autorisée;  —  Attendu  que  ce  moyen 
de  nullité  a  été  proposé  en  temps  utile; 

«  Attendu,  toutefois,  que  cette  npllile  par- 
tielle produit  très-peu  d'effet,  et  n'a  causé  au- 
cun grief  sérieux  a  Ducoffe  ;  que,  d'une  part, 
elle  laisse  subsister  tous  les  comraaiidementsoa 
actes  de  procédure  étrangers  à  la  saisie  pro- 
prement dite  ;  que,  d'autre  part,  tous  les  actes 
de  la  saisie  elle-même  ont  pu  et  dû  être  faits 
par  et  pour  Pieri'e  Bouchoux  tout  seul;  — 
Attendu  qu'il  n'y  a  exception. que  pour  quel- 
ques copies  séparées  de  l'acte  d'appel  signifié 
à  avoué  conformément  à  l'art.  732,  Cod.  proc 
et  la  mention  inutile  de  certains  créancien 
dont  le  nom  ne  devait  pas  être  prononcé;  — 
Attendu  que  la  présence  des  cohéritien  fc 
Pierre  Bouchoux  dans  la  cause,  et  la  mention 
de  leur  nom  dans  la  procédure,  n'ont  ao^ 
mente  les  frais  de  la  saisie  que  dans  une  pro- 
portion très-minime  que  la  Cour  devra  déter- 
miner; —  ...Déclare  Ducoffe  mal  fondé  dans 
ses  moyens  de  nullité  contre  la  saisie  d«  S9 
iuill.  1859,  en  tant  que  cette  saisie  émane  ie 
Pierre  Bouchoux;  déclarb.. valable  tonte  il 
procédure  pratiquée  par  ce  créancier,  lequel 
est  autorise  à  continuer  ses  poursuites  dans 
l'intcrét  de  sa  créance  ;...  dit  que  ctUtmèat 
saisie  a  été,  irrégulière  et  nulle  en  tant  <tf'^ 
a  été  faite  i  la  requête  de  ceux  des  héritiers 
Bouchoux  qui  n'ont  pas  donné  un  pouvoir  spé- 
cial à  l'huissier  instrumentaire  ;  9RDONIW  que 
le  nom  de  ces  héritiers  ne  figurera  plus  dans 
la  procédure  de.  saisie  que  Pierre  Bouchon 
est  autorisé  h  continuer  ;  .déboute  Ducoffe  de 
sa  demande  en  dommages-intérêts,  etc.  » 
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TENTS,  PKiratGE,  EXTINCTION,  ACTION  BÉSO- 
LUTOnUB,  ACQU£HBUR,  HfiRITIXRS,  CBEAN^ 
COBS  CHIBOfilUPHJUHffi,— CASSATION,  MOYEN 
NOUVEAU,  SUCCESSION   BÉNÉFICIAIRE. 

L'an.  7  de  la  loi  du  23  mars  18SS,  <ur  la 
tranteription,  ne  tubcrdonne  l'exercice  de  Vac- 
lion  rétolutoire  du  vendeur  â  la  conservation 
du  fricilége  qy^au  profit  de*  lien  ayant,  du 

(1)  C'est  la  aeconde  fois  qae  la  Cour  de  cas- 
sation, depais  que  la  loi  de  1855  est  devenue  exé- 
catoirck  est  «ppelte  i  se  prononcer  sor  cette  impor- 
'  taaie  question  :  V.  ctmf.,  Cass.  1"  mal  1860  (1860, 
p.  970). — Les  Coura  impiriales,  de  leur  côté,  avaient 
été  unanimes  pour  décider  que  la  déclaiation  de 
faillite  de  l'acquirenr,  ou  l'acceptation  de  sa  succes- 
sion sous  bénéfice  d'inventaire,  ne  pouvaient  entraîner 
la  perte  de  l'action  résolutoire  du  vendeur,  alors 
mtee  que  le  privilège  n'aurait  pas  été  rendu  public 
par  une  transcription  ou  une  inscription  antérieures 
ï  la  déclaration  de  faillite  ou  à  l'ouverture  de  la  suc- 
cession liéaëficiaire,  ou  alors  que  lluscription  d'office 
prise  antérieurement  se  trouverait  périmée;  V.  Bor- 
deaux, ISjoiU.  1857  (1857,  p.  1217};  Grenoble,  18 
mars  1858  (1858,  p.  887),  et  H  mai  1860  (lupr., 
p.  175}  ;  Montpellier,  6  avril  1859  (1859,  p.  96»}. 
C'est  ce  dernier  arrêt  qui  était  l'objet  du  pourvoi 
rejeté  par  l'arrêt  que  nous  rapportons. 

Observons,  toutefois,  que  les  motifs  de  l'arrêt  du 
37  mars  1861  sont  différents  de  ceuk  sur  lesquels 
s'appojait  l'arrêt  du  1"  mai  1860.  Il  s'agissait,  alors, 
d'une  déclaration  de  faillite,  et  la  Cour  de  cassation 
décida  que  les  art.  S146,  Cod.  Nap.,  446  et  448, 
Cod.  comm.,  en  déclarant  tan$  effet,  entre  le$  erian- 
cierM  de  la  faiUite,  ou  relativement  à  la  ma$$e,  l'in- 
scriptioa  d'un  privilège  ou  d'une  hypothèque  prise 
après  le  jugement  dtelaratif  de  la  faillite,  étaient 
loin  d'entraîner,  d'une  manière  absolue,  l'extinction 
du  privilège  ;  que  si,  dans  ce  cas,  ce  privilège  n'étant 
plus  oppœable  en  tout  temps  et  à  toutes  personnes, 
il  n'avait  pas  cessé  d'exister  ;  que  l'inefficacité  pure- 
ment relative  et,  en  certains  cas,  temporaire  de  l'in- 
scription provenant  d'ailleurs  d'un  événemcct  que 
le  vendeur  n'avait  pu  prévoir,  ne  pouvait  être  con- 
sidérée comme  remplissant  la  première  condition 
exigée- par  l'art  7  de  la  loi  sur  la  transcription, 
c'est-àHlire  l'extinction  du  privilège,  en  d'autres 
lemcs,  ane  annulation  complète,  absolue  et  ineffa- 
çable, de  ce  privilège. — Ces  raisons  dispensaient  la 
Cour  de  cassation  d'examiner  si  la  seconde  condition 
nèceîMire,  aux  termes  de  cet  article,  pour  rendre 
non  lecerable  l'action  résolutoire,  se  trouvait  ac- 
complie, c'est-ê-dire  si  les  créanciers  formant  la 
masse  de  la  faillite  étaient,  h  l'égard  du  vendeur,  des 
tiers  ayant  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  ;  si  le 
dessaisissement  qui  résulte  de  la  faillite  même,  et 
qui  investit  la  masse  des  créanciers  de  l'actif  du 
failli  ne  la  place  pas  dans  celte  condition  ;  si,  au 
moins,  Itnseriplion  prise  par  les  syndics  en  vertu  de 
l'arU  490,  C  oomm.,  ne  fait  pas  acquérir  à  la  masse 
un  véritable  droit  réel  sur  les  immeubles  du  failli. 

Au  contraire,  dans  l'arrêt  nouveau  dont  nous  nous 
occopoDs  aujourd'hui,  où  il  s'agissait  d'une  succe»> 
sion  bénéficiaire,  la  Cour  suprême  ne  s'est  pas  oc- 
cupée des  questions  relatives  i  l'existence  ou  t  Tex- 
tinctioD  du  privil^e,  et,  en  supposant  cette  extinc- 
tion, elle  décide  que  l'espèce  de  solidarité  établie  par 
la  tri  de  1835  entre  l'action  résolutoire  et  le  privi- 
lège n'existe  qu'&  l'égard  d«s  tiers  qui  ont  acquis 
des  droits  sur  l'immeuble,  dtt  chef  de  l'acquéreur, 
ANKKBlSei. 


chef  de  V acquéreur,  des  droits  réels  sur  l'immeu- 
ble vendu  ;  mais  à  l'égard  de  l'acquéreur  lui- 
même  et,  par  conséquent,  à  l'égard  de  tous 
ceux  qui,  relativement  au  vendeur  non  payé, 
ne  sont  pas  des  tiers  dans  le  sens  de  la  loi  de 
1855,  tels  que  ses  héritiers,  même  bénéficiaires, 
ou  ses  créanciers  chirographairet,  faction  ré- 
solutoire reste  indépendante  du  privilège,  et 
peut,  dès  lors ,  être  exercée  même  après  l'ex- 
tinction de  celui-ci  (1). 

mais  que  rhérilier  bénéficiaire,  ou  les  créanciers  chi- 
rographaires  de  cet  acquéreur,  loin  d'être  des  tiers, 
ne  sont  que  ses  représentants  ou  ses  ayants  cause. 
— Cela  nous  semble  incontestable  en  matière  de  suc- 
cession bénéficiaire  ;  car  si  l'effet  du  bénéfice  d'in- 
ventaire, comme  le  dit  très-bien  l'arrêt  de  Montpel- 
lier, empêche  les  tiers  d'acquérir  des  droits  réels  sur 
les  immeubles  de  la  succession  an  préjudice  des 
créanciers  de  cetlie  succession,  ceux-ci  n'en  acquiè- 
rent aucuns  pour  eux-mêmes.  Il  n'y  a  pas  là  l'induc- 
tion  qu'on  tire,  en  matière  de  faillite,  de  l'iDscripUo» 
prise  par  les  syiidics  en  exécution  de  l'art.  490,  Cod. 
comm. 

Nous  avons  cherché  à  plusieurs  reprises,  en  ce  qui 
nous  concerne,  à  démontrer  que  la  faillite  comme  l'ac- 
ceptation bénéficiaire  ne  pouvaient  entraîner  la  dé- 
chéance de  l'action  résolutoire  et  réaliser  aucune  des 
deux  conditions  i  la  rénniouidesquelles  l'art.  7  de 
la  loi  sur  la  transcription  subordonne  l'extinction  de 
cette  action.  Noos  ne  pouvons  que  renvoyer  à  cet 
égard  i  nos  observations  qui  accompagnent  les  ar- 
rêts précités  de  Bordeaux  du  15  juill.  1857,  et  de 
Montpellier  du  6  avril  1859,  ainsi  que  l'arrêt  de  cas- 
sation du  1"  mai  1860,  et  surtout  au  savant  rapport 
fait,  lors  de'  ce  dernier  arrêt,  par  M.  le  conseiller 
Bayle-Mouillard.  On  aura  là  le  tableau  résumé  des 
systèmes  variés  qu'a  fait  naître  l'application  de  la  loi 
nouvelle  en  ce  qui  concerne  l'action  résolutoire.  — 
Depuis,  nous  avons  trouvé,  dans  la  Beeue  pratique 
(1861,  p.  401},  un  article  fort  remarquable  de  U.  Du- 
molard,  avocâft  à  la  Cour  de  Grenoble,  enlevé  à  la 
science  du  droit  par  une  mort  prématurée,  au  mo- 
ment même  où  il  corrigeait  les  épreuves  de  cet  article. 

M.  Dumolard,  après  avoir  exprimé  cette  opinion,' 
que  nous  avons  combattue,  que,  du  moment  où  sur- 
vient la  faillite  de  l'acquéreur  ou  l'ouverture  de  sa 
succession  bénéficiaire,  fùt-«e  le  lendemain  de  la 
vente,  fbt«e  seulement  un  instant  après,  le  privi- 
l^e  ne  peut  plus  être  exercé  si  la  transcription  n'a 
pas  été  faite  antérieurement,  cherche  à  démontrer 
que,  dans  cette  hypothèse,  l'action  résolutoire  ne 
suivra  pas  le  sort  du  privilège. — Les  privilèges,  dil-il, 
sont  de  droit  étroit  ;  l'action  résolutoire  résulte  d'un 
principe  général  établi  par  les  art.  1184  et  1654, 
Cod.  Nap.,  principe  admis  par  toutes  les  législations, 
principe  de  raison  et  de  justice,  puisque  le  vendeur 
ne  s'est  dessaisi  que  sous  la  condition  du  paiement 
du  prix  dé  la  vente.  L'action  résolutoire  doit  doue 
être  traitée  d'une  manière  plus  large  et  plus  favora- 
ble que  le  priril^e.  La  loi  de  1855  n'a  pas  songé  à 
supprimer  cètt^  action  ;  elle  en  a  seulement  subor- 
donné l'exercice  à  une  condition,  celle  de  la  tran- 
scription destinée  à  maintenir  le  privilège,  et,  par 
suite,  l'action  résolutoire.  Or,  si  la  loi  peut  tou- 
jours, dans  l'intérêt  des  tiers,  soumettre  la  conserva- 
tion d'un  droit  acquis  à  de  nouvelles  formalités,  il 
faut  au  moins  que  ces  formalités  soient  possibles  et 
même  faciles,  et  qu'il  dépende  de  la  simple  voloulii 
de  la  personne  intéressée  de  les  remplir.  Les  travaux 
préparatoires  démontrent  que  le  législateur  de  1835 
n'a  pas  entendu  s'écarter  de  ces  principes,  et  les 
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Les  hériliers  bénéficiaire*  qai  n'ont  agi  de- 
vant te$  juget  du  fond  qu'en  leur  qualité  d^hé- 
ritiert,  par  eotuéquent  comme  les  représen- 
tants de  leur  auteur,  et  non  comme  tiers,  ne 
peuvent  se  prévaloir  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation  d'une  hypothèque  lé- 
gale qu'ils  auraient,  du  chef  de  leur  mère,  sur 
les  biens  de  la  succession,  pour  demander  l'ap- 
plication de  l'art.  7  de  la  loi  sur  la  transcrip- 
tion (I). 

JOTBUSK  BT  LaSSAIXE  C.  BaTIGHB. 

Le  sieur  Joyeuse,  tuteur  des  mineurs  Estor, 
et  le  sieur  Lassalle,  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier 
du  6  avril  1859,  que  notis  avons  rapporté  au 
vol.  de  1859,  p.  969,  pour  viotetion  des  art.  7 
de  la  loi  du  23  mars  18S5,  Utë  et  SOS,  Cod. 
Wap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  permis  l'exei^ 
cice  d'une  action  résolutoire  alors  que  le  pri- 
vilège du  vendeur  se  trouvait  périmé,  sous  le 
prétexte  que  les  demandeurs  en  cassation  ne 
seraient  pas  des  (1ers  dans  le  sens  de  l'art.  7 
de  la  loi  précitée. — Les  demandeurs  tiraient 
argument  1°  de  l'amendement  présenté  par 
M.  Rouber,  lors  de  la  discussion  du  projet  d» 
loi  sur  la  réforme  hypothécaire  présenté  sans 
résultat,  en  1850,  a  l'AssemUee  législative , 
amendement  qui  posait  le  pmcipe  d'une 
étroite  solidarité  entre  le  privilège  et  l'action 

dilTérents  pissages,  rapportés  par  M.  Dumolard,  de 
Texposé  des  motifs  et  de  la  discussion,  établissent 
de  manière  &  ne  laisser  aucun  doute  que  la  dé- 
chéance de  l'action  résolutoire  est  la  conséquence  de 
rextioction  du  privilège  résultant  de  la  volonté  ou 
de  la  négligence  du  vendeur,  en  d'autM»  termes,  est 
la  peine  d'une  faute  ;  par  exemple,  lorsqu'un  Ten- 
deur négligent  a  laissé  périmer  noscription  d'office, 
ou  quand,  après  aToIr  été  appelé  à  Tordre,  U  n'a  pas 
produit  et  a  été  dédarë  tarclos.  Mais  toutes  les  fuis 
que  les  causes  qui  font  périr  le  pririlége  n'impli- 
qnentpas,  par  identité  de  raisons  et  par  voie  de  con- 
séquence, la  noo-recevabilité  de  l'action  rèsoiatoire, 
ce  n'est  plus  le  cas  d'appliquer  l'art.  7  de  la  loi  de 
1855.  C'est  ainsi  qu'en  matière  de  (blllite  ou  de  suc- 
cession bénéficiaire,  la  perte  do  pririlége  repose  sur 
ce  principe  que  la  déclaration  de  faillite  eu  l'ourerture 
de  la  succession  dolTeat  fixer  le  sort  des  créanders, 
de  manière  que,  dès  ce  moment,  aucune  cause  nou- 
telle  de  préférence  ne  puisse  se  réaliser.  Or,  continue 
le  jurisconsulte  dont  nous  reproduisons  la  théorie, 
le  vendeur  veut-il  exercer  son  privil^e  ?  n  se  place 
au  rang  des  créanciers,  et  3  subira  la  loi  commune  : 
s'il  n'a  pas  fait  inscrire  il  temps  son  privilège,  il  ne 
pourra  venir  qu'en  contribution  comme  créancier 
chirograpbaire.  Mais  «11  exerce  «on  action  résolu- 
toire, il  ne  se  présente  plus  comme  cr&wder,  il  se 
présente  comme  tiers  venant  réclamer  un  immeuble 
qui  hil  appartient  en  vertu  de  la  condition  expresse 
on  tacite  mise  i  son  aliénation  ;  car,  tt  son  ^ard, 
les  créanciers  sont  parement  et  amplement  aux 
droits  du  failli  ou  de  celui  dont  la  succession  a  été 
acceptée  bénéfidairemenL  —  Comment  admettre 
d'ailleurs  que  le  vendeur  qui  n'est  pas  en  faute , 
qui  se  trouve  surpris  par  une  faillite  inopinée  ou 
par  le  décès  de  son  acquéreur,  quelquefois  sans 
qu'il  ait  eu  le  temps  raisonnable  pour  faire  opérer 
la  transcriplioa,  doive  perdre  i  la  fois  et  la  chose 
vendue  et  le  prix  ?  Le  Code  Napoléon  et  la  loi 


résolutoire  du  vendeur;  2*  de  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  prome 
qu'on  a  voulu  innover  au  Code  Napo^on, 
dans  l'intérêt  des  tiers;  3°  enfin  de  1  opinion 
des  auteurs,  notamment  de  celle  de  M.  Tro- 
plong  dans  son  commentaire  sur  la  transcr^ 
tien,  lis  disaient  que  si  l'héritier  bénéficiaire 
représente  le  défunt  et  est  son  ayant  cause, 
ce  n'est  qu'autant  qu'il  agit  en  qualité  de  suc- 
cesseur JÛtitre  universel,  et  non  quand  il  agit 
en  qualité  de  créancier.  Or,  les  mineurs  Eslor 
étaient  créanciers  de  la  succession  à  raisou 
des  reprises  de  leur  mère,  et  ils  avaient  con- 
servé leur  hypothèque  l^^e  par  un«  inscnp- 
liou  prise  en  temps  utile. 

Les  défendeurs  au  pourvoi  OBt  soiUeiiii  qM 
s'il  existait  une  solidarité  entre  l'action  rés»- 
lutuire  et  le  privilège,  il  n'en  éiail  pas  ainsi 
d'une  manière  absolue,  mais  seulement  i  l'é- 
gard des  tiers  qui  avaient  des  droits  snr  l'im- 
meuble.—Quant  an  moyen  tiré  de  ce  que  les 
mineurs  Estor  avaient  une  hypothèque  légale, 
du  chef  de  leur  mère,  sur  l'immeuble  vendu^ 
ils  répondaient  que  ces  héritiers  n'avaient  agi 
de  van  1  les  juges  du  fond  qu'en  leur  qualiie 
d'héritiers  bénéficiaires,  mais  sans  se  préva- 
loir de  leur  bypolb^uc. 

Do  27  MAHS  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ-, 
MM.  Pascalisj>rés.,  Alcock  rapp.,de  Mamasl" 
av.  gén.  (concl.  conf.),  Bécfaard  et  Larnac  av. 


commerciale,  en  lui  enlevant  le  bénéfice  dn  privi- 
lège, lui  imposaient  une  déchéance  qui  n'avait  (M 
ik  beaucoup  près  des  conséquences  aussi  &tales, 
puisqu'ils  lui  laissaient  l'action  résolutoire.  La  loi 
de  lb55,  dans  son  ardeur  de  publldté,  serait-elle 
allée  jusqu'à  l'injustict!  7  C'est  ce  qu'on  ne  saurait 
penser.  On  ne  peut  supposer  qu'elle  ait  entenda 
donner,  h  l'arenir,  aux  art.  ilhO,  Cod.  Rap.,  et  U6, 
Cod.  comm.,  des  conséquences  qui  étaient  lom  de 
la  pensée  de  leurs  auteurs  et  devant  ksqndlet  ils 
auraient  reculé.  On  le  peut  d'autant  mcdos  qoeees 
articles,  loin  de  produire  une  deslructian  entBR^ 
un  anéantissement  du  privilège,  ne  prononacnt 
qu'une  nullité  purement  relative  t  que  la  Hécirfaff 
du  privilège  n'est  établie  qu'au  profit  des  crèandcfs 
de  la  limite  OU  de  la  succession  bénéficiaire  ;  ^oe, 
pour  tons  les  antres,  pour  le  failli,  pour  la  tiers 
acquéreurs,  les  créanciers  postérit-urs  i  la  EuIDle, 
le  privilège  continue  à  subsister  ;  qu'il  n'est  donc  pn 
éteint,  mais  seulement  paralysé  i  l'égard  de  oertaiai 
créanciers,  et  que  conséquemment  l'art.  7  de  U  Isi 
de  1855,  qui  veut  Textinction  do  privilège  pour  que 
l'action  résolutoire  ne  puisse  plus  être  iulenlée,  l'ai 
pas  applicable,  tiaà  qne  Ta  jogé  l'arrêt  de  la  Caor 
de  cassation  du  1"  mal  1884. 

Telle  est  la  théorie  dévdoppée  par  II.  Danobid 
et  que  nous  avons  cherché  î  analjser.  Ajoatrii 
comme  nous  Tavoos  d^ï  dit  plus  haut,  qne  ki 
créanciers  de  la  (aillite  ou  de  la  successioa  bénéfi- 
ciaire ne  sauraient  être  considérés  comme  des  titfl 
ayant  acquit  des  droits  sur  nmmeuhle,  et  que,  con- 
séquemment, des  deux  conditions  dont  la  réunion  est 
nécessatire,  aux  termes  de  la  loi  de  1855,  foai  que 
Taclion  résoluurire  ne  paisse  plut  être  inlôtti^  an- 
cane  ne  le  trouve  exister, 

A*  GaoTsiiB. 

(1)  V.  Rép.  gén.  PaL  et  Supp.,  V*  CoMmUo»  (m0(. 
eiv.),  n-  998  et  soiv.,  1187  et  sulv.  —  Addi  Ca» 
15jaav.  1861  (*ii|>r.,p.  AJO). 
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(  LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  7  de  la  Ici  du  33  mars  1855,  si  l'action 
résolutoire  accordée  au  vendeur  non  payé 
périt  dans  le  cas  où  le  privilège  qui  lut  est 
conféré  simultanément  par  la  loi  se  trouve 
éteint,  il  n'en  est  ainsi  <^'au  profit  des  tiers 
ayant  acquis  des  droits  réels  sur  l'immeulile 
vendu  du  chef  de  l'acquéreur;  —Attendu  que 
l'acUon  résolutoire  est  donc  conservée  à 
l'égard  de  l'acquéreur  lui-même,  et,  par  con- 
8équ«nt,  à  l'érârd  de  tous  ceux  qui,  relative- 
ment au  vendeur  non  payé,  ne  sont  pas  des 
tiers  dans  le  sens  de  la  loi  précitée  ;  que  tels 
sont  les  héritiers  de  l'acquéreur  ou  ses  créan- 
ciers chirographaires  n'ayant  pas  de  droits 
réels  sur  I  immeuble  vendue  —  Attendu  que 
des  héritiers  bénéficiaires  ne  représentent 
pas  moins  leur  auteur;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  soit  le  tuteur  des  mineurs  Ester,  soit 
le  créancier  çbirographaire  Lassalle,  deman- 
deurs en  cassation,  n'étant  en  cause  que  dans 
les  qualités  ci-dessus  indiquées,  et  n'étant  par 
conséqueat  pas  des  tiers,  ne  pouvaient  se  pré- 
valtHT  utilement  des  droits  accordés  limitati- 
vement  à  cens-ci;  — Attendu  qu'il  n'apparàtt 
pas  que,  dans  la  eause,  le  tuteur  des  mineurs 
Estor  se  soit  prévalu  contre  les  défendeurs 
des  droits  qui  pourraient  appartenir  aux  mi- 
neurs comme  exerçant  l'hypothèque  légale  de 
leur  mère;  que  dans  cet  état,  en  rejetant  l'ac- 
tion des  demandeurs,  loin  de  violer  l'art.  7  de 
la  loi  du  23  mars  1853,  l'arrêt  attaqué  n'en  a 
fait  qu'une  juste  et  saine  ^plication;  —  Rtr 
iBTTB,  etc.  H 

CiSSATIOR  CuntO  39  arril  1861. 

BXftrunoiT  DBS  jiroraBWTS,  infirhàtior  pab- 

TIELUE,     CHEF    UtFIBMJ,    COnNEXIlfi,    mCl- 
DKVTS. 

Un  tribunal  dont  le  jugrnnerft  a  été  eon- 
firmé  daas  ion  chef  principal  et  infirmé  $ur 
un  chef  teeondaire,  ta  compétent,  à  défaut 
par  la  Cour  (Savoir  retenu  l'exécution  de  son 
arrêt,  pour  connaître  de  l'exécution  du  juge- 
ment par  lui  rendu,  même  tur  le  chef  infir- 
mé..., alotsturtout  qu'il  y  a  connexité  entre 
les  divers  chefs  ^1).  Lod.  proc.,  472. 

Il  est,  par  suite,  compétent  pour  statuer  sur 
les  questions  incidente»  qui  s'élèvmt  au  sujet 
de  cette  exécution. 
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COMM.  DE  GiFFAUMONT. 

ch.  req.. 


(1)  Diren  iynèmti  ont  été  <mif  an  sujet  de  l'ap- 
piicalk»  de  Fart.  A7S,  CoiL  proc.  dv.,  qai  ne 
préroit  expmstaient  que  le  cas  de  ooafirmalloo  ou 
dMofirmatioa  totales,  et  non  celai  deconfimialioa  ou 
d'iafinBation  partjelkf.  Entre  l'opinion  qui  voclait, 
au  cas  d'iafirmitioa  partielle,  rendre  la  Cour  wult: 
juge  de  Kaéeadon  de  ion  arrtt,  néïK  quant  aax 
chefs  ota&més,  et  celle  qui  préleadait,  ei>  pareil  cas, 
attribuer,  pour  le  toat,  l'exécution  au  iribuDal  de 
tpà  émaDait  le  jugement  attaqué,  il  s'est  produit  un 
sjrstème  intenaedliàre,  coaiistant  ft  rendre  le  tribu- 
naljuge  del'eiecalian  quant  aux  eheft  eonAraiés, 
el  la  Goar  juge  de  celle  des  chefs  infirmés,  et  ce, 
par  applicatioB  de  la  rigle  tôt  tapita,  t0t  senteitiicr. 
Mais  ce  denier  ^slime  n'eat  évidemment  praticable 
qu'an  cas  oft  les  cheb  confirmés  et  les  cbeb  infirmés 


Do  29  AVRIL  1861,  arrêt  C.  cass.. 
MM.  Nicias-Gaillard  prés. ,  Calmètes  rapp'. 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.),  Morin  av. 

«  LA  COUR; — Sur  le  moyen  de  cassation, 
dans  ses  deux  branches  : — Attendu  que  l'art. 
472,  Cod.  proc.,  h'a  prévu  que  les  cas  de  con- 
firmation et  de  réfbrmation  intégrales;  mais 
que  les  principes  qu'il  édicté  doivent  aussi 
servir  de  règle  dans  l'hypothèse  d'une  réfor- 
mation partielle;  —  Attendu  que  le  jugement 
du  1"  fev.  1855  a  été  confirmé  dans  ses  chefs 
principaux  par  l'arrêt  (de  la  Cour  de  Paris)  du 
22  janv.  1856,  el  lofirmé  seulement  quant  an 
chef  secondaire  relatif  k  la  propriété  de  la  par- 
celle n.  6,  attribuée  au  sieur  Husson  Doisy  par 
le  jugement,  etè  la  commune  deGIfTaumonipar 
l'arrêt  précité  ;— Attendu  que  la  Cour  impériale 
n'ayant  pas  retenu  l'exécution  de  son  arrêt  du 
22  janv.  1856,  il  résultait  nécessairement  de 
son  silence  à  cet  égard  que  le  tribunal  de 
Yitry-le-Prançais  était  compétent  à  la  fois 
pour  connaître  de  l'exécution  des  chefs  prin- 
cipaux de  son  jugement  relatifs  au  bornage 
des  propriétés  contiguës  des  parties,  et  de  celle 
de  la  disposition  secondaire  concernant  spé- 
cialement la  parcelle  n.  6;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, que  cette  dernière  disposition  était  con- 
nexe aux  chefs  principaux  du  jugement,  et 
que  l'intérêt  des  pairies  s'opposait  à  ce  qu'elle 
en  fût  séparée  dans  son  exécution; 

«  Attendu  que  la  compétence  du  tribunal  de 
Vitry-le-Français  étant  ainsi  établie,  il  est  ma- 
nifeste qu'il  lui  appartenait  de  statuer  sur  les 
questions  incidentes  qui  pouvaient  s'élever  sur 
l'exécution  du  jugement  et  de  l'arrêt  précités; 
—Qu'il  était,  dès  lors,  appelé  à  connaître  de 
la  question  de  savoir  si  le  bornage  devait 
s'étendre  à  la  parcelle  n.  6,  cette  question  se 
présentant  incidemment  à  la  demande  en  ho- 
mologation du  rapport  de  l'expert,  qui  n'avait 
pas  cru  devoir  comprendre  celte  parcelle 
dans  l'opération  générale  du  bornage  dont  il 
avait  été  chargé; — Que,  par  suite,  l'arrêt  atta- 
qué, en  confirmant  le  jugement  du  18  avril 
1858,  bien  loin  d'avoir  violé  les  art.  472  et 
473,  Cod.  proc.,  en  a  fait,  an  contraire,  une 
juste  application  ;—RuETTE  le  pourvoi  formé 

ne  se  rattachent  par  aucun  lien  deconoexité;  dans 
le  cas  contraire,  la  question  renaît,  et  les  auteurs  sont 
d'accord  pour  causidérer  les  juges  d'appel  comme 
iaveslis  d'ua  pouvoir  discrétionnaire  pour  retenir 
ou  renvoyer  la  counaissance  derexéculion  selon  que 
les  chefs  infirmés  sont  principaux  ou  accessoires.  C'est 
aussi  ce  qui  résulte  de  quelques  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation;  V.  sur  ces  divers  points,  Rép,  gén.  Pal. H 
Supp,,  V*  Exécution  da  acte*  et  jugements ,  n°*  567 
et  saiy.—Adde  Cass.  8  mars  et  2  juin  1858  (1859,  p. 
181  et  7aA},  et  les  renvois. 

On  remarquera  que  l'arrêt  du  29  avril  1861  va 
plus  loin,  puisqu'il  décide  qn'i  défaut,  par  l'arrêt 
b  la  fois  confinnatif  et  infirmatif,  d'avoir  réglé  la 
question  d'exécution, son  silence  doit  nécessairement 
être  interprété  ec  ce  sens  qu'il  suffit  que  le  chef  in> 
firme  soit  simplement  secondaire  et  qu'il  y  ait  con- 
nexité entre  les  deux  cheEs  pour  que  le  tribunal  con< 
naisse  compélemment  de  l'exécution  pour  le  tout. 

35. 
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SIS 


JOUK^AL  DU  PALAIS. 


contre  l'arrél  de  la  Cour  de  Paris  du  19  nov 
1839,  etc.  »  __^« 

CASSATION  (CfrlM.)  14  man  1861. 
GARDE  NATIOKALB,  fiTIlÀKGEK,  EXCEPTION. 

La  qualité  d' étranger  non  autiyrisé  à  établir 
son  domicile  en  Frante  constitue  un  obstacle 
légal  et  une  excuse  péremptoire  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  de  la  garde  nationale.  Par 
suite,  l'exception  d'exlranéité  peut  être  invo- 
quée en  tout  état  de  cause,  même  après  une  dé- 
cision-contraire du  conseil  de  recensement  et 
du  jury  de  révision  (4).  L.  13  juin  1851,  arU  7 
et  19  ;  Décr.  11  janv.  1 852,  art.  2  et  8. 

WOCTEBS. 

Du  14  «Ans  18C1,  arrêt  G.  ^ss.,  cb.  criin., 
MM.  Vaîsse  prés.,  Bresson  rapp.,  Savary  av. 
gén.,  Morin  av. 

«  LA  COUR;— Vu  les  art.  7  et  19  de  la  loi 
du  13  Juin  1851,  et  Ifes  art.  2  et  8  du  décret 
du  11  janv.  1832,  sur  la  garde  nationale  :  — 
Attendu  que  Wouters,  par  des  conclusions  si- 
gniîîées  avant  le  jugement,  a  cxcipé  de  sa 
qualité  de  Belge  et  dX'lraiiger  non  autorisé  à 
établir  en  France  son  domicile  conformément 
à  l'art.  13,  Cod.  Nap.;  —  Attendu  que  les  lois 
précitées  de  1851  et  1852  déclarent  le  service 
de   la  garde  nationale  obligatoire  pour  les 
Français  seulement,  et  ne  pennetient  de 
l'étendre  qu'aux  étrangers  qui,  avec  le  domi- 
cile, ont  acquis  la  jouissance  des  droits  civils; 
—Qu'il  suit  de  là  que  l'exception  d'extranéité 
consiiiuc  un  obstacle  légal  à  ce  que  l'étranger 
entre  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale,  et 
devient  une  excuse  péreuiptoire  qui  peut  être 
invoquée  en  tout  état  de  cau^e,  même  après 
une  décision  contraire  du  conseil  de  recense- 
ment et  du  jury  de  révision; — Attendu  que  le 
jugement  attaqué,  en  rejetant  cette  exception 
que  le  prévenu  invoquait,  par  le  motif  qu'elle 
n'était  plus  recevable  devant  le  conseil  de 
discipline  lorsqu'elle  avait  été  proposée  et  ju- 
gée devant  le  conseil  de  recensement  sans 
recours  exercé  près  le  jurv  de  révision,  a  faus- 
sement appliqué  les  art.  20,  23  et  30  de  la  loi 
du  13  juin  1831,  et  expressément  violé  les  art. 
2  et  8  du  décret  du  11  janv.  1832;  —  Par  ces 
motifs,  CASSE  et  ankulb  le  jugement  du  con- 
seil de  discipline  du  cinquantième  bataillon 
de  la  garde  nationale  de  la  Seine,  en  date  du 
10  février  dernier,  etc.  » 


Sainthêban  et  Lamy  C.  Camcs. 
Le  28  fév.1834,  la  demoiselle  Rosalie  Oics- 
nay,  fille  naturelle  reconnue  de  la  dame  Bi- 
baud  de  la  Cliapclle,  est  décédée,  laissant  un 


CASSATION  (Civ.)  36  décembre  1860. 
PAU  27  février  18S6  et  29  oovembre  1860. 

QIOTITÊ  DISPONIBLE,    ENFANT   KATOREL,  PfeBE 
ET  MÈBE,  RÉSERVE. 

Les  père  et  mère  d'un  enfant  naturel  re- 
connu ont-iU  droit  à  une  rwert'e  dans  la  suc- 
cefHon  de  cet  enfant  (2)7  Cod.  Nap.,  765  et 
913.  (Rés.  nég.  par  la  C.  de  cass.  et  afi.  par 
la  C.  de  P-iu.) 


(1)  JurispriMlcncc  constante  ;  V.  Rcp.  gén.  Pal. 
et  Sup»„  V*  Garde  nationale,  d"  40,  60  et  50. 

(2)  Cette  question ,  snr  Itquelle  tes  pr6célrnls 


judidaires  et  les  opinions  des  auteurs  se  conu<-ba. 
lancent  eh  quelque  sorle,  est  aussi  importante  qu'elle 
est  vlTement  controversée.  —Le  rtglemenl  des  rap- 
porU  eoire  les  enfants  et  les  parents  naiurels  influe 
sur  les  ll;œurs  dans  la  société.  Bien  que  le  pritilégt 
dû  au  mariage  ne  rencontre  pas  d'adversaires  avon*», 
les  mesures  à  prendre  pour  satislhire  i  cet  intérêt  so- 
cial de  l'ordre  le  plus  élevé  sont  aujourd'hui  Wea 
diTcrsement  appréciées. 

,  D'un  autre  cûlé,  sous  prétexte  que  la  partie  du 
Code  relative  aux  enfants  naturels  est  très-incom. 
plèlc,  on'  se  croit  autorisé  ù  introduire  ses  idées  pro- 
pres dans  les  lacunes  de  la  loi,  et  cependant,  suifaat 
nous,  le  silence  était  pour  le  législateur  une  manière 
de  trancher  certaines  difficultés,  noUmment  celle 
qui  nous  occupe,  dans  un  sens  aussi  prégs  qu'aurait 
pu  le  faire  un  texte  formel.  C'est  ce  qu'à  notre  avis 
la  Cour  decas'salion  vient  d'établir  avec  une  grande 
autorité  de  raison  dans  un  arrêt  dont  la  doctrine 
obus  parait  aussi  salutaire  que  juridique. 

Reprenons  brièvement  les  motifs  sur  lesquels  re- 
pose l'opinion  qui  accorde  une  réserve  aux  pareals 
naturels,  afin  de  prouver  ensuite  que  le  système  op- 
posé est  préfiïrable. 

On  s'appuie,  dan»  le  sens  de  la  réserve,  sur  ce  que 
l'art.  915,  Cod.  Nap.,  prol*ge  contre  des  Ubéralilc» 
excessives  les  ascendant",  sans  distinguer  entre  les 
ascendants  légitimes  et  naturels.  Il  est  vrai  qne  c«t 
article  parle  des  ascendants  A  tous  les  degrés  et  dans 
toutes  les  lignes,  et  que,  sons  ce  rapport,  il  est  inap- 
plicable i  la  parenté  naturelle  «  mais  sa  disposition, 
générale  comme  elle  devait  l'être  pour  embrasser 
toutes  les  hypothèses,  se  restreint  pour  les  parents 
naturels  au  premier  degré,  puisqu'au  del»  la  parenté 
ill^idme  n'est  plus  légalement  reconnue.  —Cette 
biterprétation  se  fortifie,  selon  nos  adversaires,  par 
des  induction»  pressantes.  La  réserve  n'esl-dle  pas 
l'acquittement,  api*«  la  mort,  de  l'obligation  ll^ 
mentaire  dont  te  de  eujus  était  tenu  de  son  vivant? 
Penonne  ne  doute  qu'on  fil»  natorel  ne  soit  obligé 
de  roarnir  des  aliments  A  ses  père  et  mère  aussi  stric- 
tement que  s'il  était  légitime  ;  cette  obligation  sacrie 
a  pour  conséquence  nécesMiire  l'impossibilité  poor 
le  fils  de  disposer  en  moaraiit  de  tous  ses  biens  an 
profit  d'étrangers,  au  point  de  laisser  ses  parents 
dans  la  misère.  —  Dne  autre  considération  est  invo- 
quée à' l'appui  de  la  même  doctrine.  Le  système  des 
successions  e«t  en  général  régi  par  le  principe  de 
réciprocité,  et  cela  est  raUonnel  ;  car  le  législateur 
détenuine  le  droit  de  succéder  d'après  les  affections 
présumées  et  les  devoir»  de  bDille.  Or,  ces  alliw- 
tions  et  ee*  devoirs  de  piété  aootordinaireownt  ré- 
ciproques. (V.  Daguesseau,  t.  7,  p.  489  ;  Pesotlle, 
sur  Normandie,  art.  S75;  Delalande,  sur  Orléans 
art.  811).  Cela  posé,  il  suffira  de  se  rappeler  que  le 
droit  pour  l'eDftint  naturel  de  venir  t  la  succeam 
de  ses  parents  en  qualité  de  réservataire  est  sdnis 
presque  nnauimemeot  ;  les  uns  le  fondant  sur  la  ré- 
daction de  l'art.  767,  d'autres  »ar  la  disposition  <)e 
l'art  701,  tons  le  reconMissent  (V.  Rip.  gé*.  P'L 
et  Svpp.,  v<*  Quotité  disponible,  n*'  SIS  et  loiv.; 
et  Suctution  irréguliire,  D*'05  et  sviv.).  Ne  doit-on 
pu  en  indaire  que  les  père  et  mère  natureb  ont  une 
léterve  A  prétendre  daa»  la  «aecesdon  de  iean  eaEinl*? 
—Cette  «olution  ett  d'ailleon  conforme  à  respritdu 
Code  Napoléon.  Des  diverses  dispoiitioiM  de  ee  Code 
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testament  par  lequel  elle  instituait  le  sieur 
Camus  pour  son  légataire  universel.  —  Plus 
lard,  la  dame  Bibaud  de  la  Chapelle  est  elle- 
même  décédée,  après  avoir  institué  pour  ses 


toncfaint  la  famille  iiatarelle,  oa  peut,  ea  effet,  in- 
duire l'inleotion  générale  d'organiter  celle<i  (dan*  le 
cercle  restreint  du  premier  d^rè  de  parenté}  à 
rimage  de  la  famille  légitime,  sauf  l'hypothèse  où 
dei  parents  légitimes  sont  en,  conflit  d'intérêts  avec 
les  eohnts  natoreii.  En  cette  occorrence,  les  derniers 
Mat  iaeriGés  i  la  fitreur  que  mérite  le  mariage.  C'est 
ainsi  qoe  les  père  et  mère  sont  investis  de  la  puis- 
sance palemelle  (art.  783)  ;  c'est  ainsi  que  leur  con- 
sentement doit  être  obtenu  ou  leur  conseil  demandé 
pour  le  mariage  de  ienr  entant,  comme  s'il  s'agis- 
sait d'an  çnbnt  légitime  (arL  iS8);  c'est  ainsi 
que  la  parenté  naturelle  produit  des  droits  de  suc- 
cession ttb  intettat  analogues  à  ceux  qui  résultent 
<ie  la  parenté  issue  du  mariage.  Les  droits  de  l'en- 
fant à  cet  égard  ne  sont  limités  qoe  lorsqu'il  vient 
en  coocoors  avec  des  parents  légitimes  de  son  père 
ou  de  sa  mère  (God.  Nap.,  7S6  et  suiv.).  Cette  ten- 
dance de  notre  loi  peut  autoriser  i  penser  qu'elle  a 
voulu  assimiler  les  droits  du  père  naturel  dans  la 
sDccession  de  son  enhnt  k  ceux  d'un  père  légitime; 
car,  en  ce  cas,  il  n'y  a  personne  qui  puisse  réclamer 
au  détriment  de  ce  père  naturel  les  privilèges  du 
mariage.  —  £afin,  cette  dédsion  semble  morale. 
L'auteur  d'une  filiation  illégitime  a  blessé  l'ordre 
dans  la  société;  il  mérite  une  punition.  Mais  le  lé-  ' 
Kislaleur  doit-il  employer  le  fils  comme  instrument 
de  celte  pumtioo?  doit-il  encourager  l'ingratitude 
du  fils  pour  que  le  père  y  trouve  le  châtiaient  de  sa 
faute?  L'impiété  du  fils  sera-t-elie  moins  odieuse 
parce  qu'elle  retombe  sur  la  tête  de  celui  auquel  la 
société  peut  adresser  des  reprodies?  Dans  les  rap^ 
ports  moraux,  le  mal  ne  doit  pas  servir  de  remède 
an  mai. 

Nous  avons  tftehé  de  reproduire  dans  toute  leur 
force  les  principaux  arguments  en  faveur  de  la  ré- 
serve des  parents  naturels.  Voyons  maintenant  si 
l'opinion  contraire  n'invoque  pas  des  raisons  plus 
puissantes:— Posons  d'abord,  arec  la  Cour  suprême, 
le  principe  de  la  liberté  dans  la  disposition,  soit  en- 
tre-rlis,  soit  par  testament,  de  ce  qui  nous  appartient 
La  résCTve  est  une  exception  k  ee  principe  ;  la  réserve 
est  de  droit  étroit,  he  silence  de  la  loi,. on  même  le 
doute  en  face  du  texte,  doivent  s'interpréter  contre 
la  prétentioa  à  une  réserve;  or,  l'an.  915,  par  sa 
rédaction,  par  m  relation  avec  les  articles  antérieurs, 
statue  évidemment  sur  les  droits  de  la  parenté  légi- 
time. Lorsque  le  législateur  parle  sans  qualification 
des  ascendants  et  descendants,  il  songe  t  la  parenté 
■normale,  régulière.  Voyei  les  articles  où  le  mariage 
«st  interdit  entre  proches  parents  :  dans  les  art,  161 
et  les,  Cod.  Nap.,  la  parenté  naturelle  est  indiquée 
eipreasément  à  côté  de  la  parenté  légitime,  et  dans 
l'art.  103,  il  suifit  qa'ancune  qualification  spéciale 
oe  soit'  employée  pour  que  l'on  restreigne  sa  pre- 
scriptieu  i  la  parenté  légitime.  Me  serait-il  pas  éton- 
nant qu'après  s'être  occupé  exclusivement  dans  l'art. 
MSdelaiCaervedes  descendants  légitimes,  le  légis- 
lateur s'occapfti  dans  l'art,  91 S  de  la  Réserve  des  ascen- 
dants légitimes  et  naturels,  et  n'insisiat  pas,  en  tenues 
exprès,  sur  cette  étendue  plus  large  de  sa.dispoeiUon? 
L'art.  91S,  assurément,  ne  s'appUqoe  pas  à  la  pa- 
venlè  adoplive.  Qu'est-ce  qui  le  prouve?  Le  silence 
fardé  à  l'égard  de  cette  parenté.  Or,  la  parenté  na- 
turelle est,  comme  celle  adoptive,  une  matière  toute 
■d'exception,  à  laquelle  on  ne  doit  pas  étendre  les  dis- 
positions conçues  eo  des  termes  vagues  et  généraux. 


549 

légataires  le  sieur  Sainthéran  et  la  dame  Mas- 
sis,  représentée  aujourd'hui  par  an  cession- 
naire,  le  sieur  Lamy,  dont  les  droits  sont 
exerces  parle  sieur  Boucbet,  liquidateur  d'une 


Admettons  même  que  le  doute  soH  possible  en  pr^ 
sence  de  l'aru  915 ,  l'hésitation  doit  se  résoudre 
dans  un  sens  contraire  k  la  concession  d'un  droit 
exorbitant  comme  une  réserve.  En  résumé,  les  pa- 
rents naturels  ne  sauraient  prétendre  à  la  qualité  de 
réservataires,  parce  qu'aucun  texte  précis,  indubita- 
ble, ne  'la  leur  conlère. — On  argumente  en  vain  de 
l'obligation  où  sont  les  enfants  naturels  de  soutenir 
leurs  père  et  mère.  Que  le  législateur  cède  à  des  con- 
sidérations analogues  en  établissant,  d'une  part, 
l'obligation  alimentaire,  d'autre  part  la  réserve;  cela 
peut  être  vrai.  Hais  l'obligation  de  fournir  des  ali- 
ments à  une  personne  n'a  pas  pour  corréiatifirréfra- 
gable  la  néôessité  de  Ini  laisser  après  sa  mort  une 
part  de  ses  biens.  Nous  devons  des  aliments  i  cer- 
tains alliés  qui  n'ont  pourtant  aucun  droit  sar  notre 
succession  (Cod.  Nap.,  206).  L'adoptant  peut  ré- 
clamer de  l'adopté  des  secours  alimentaires,  et  néan- 
moins il  ne  recueille  de  biens  dans  la  succession  de 
son  enfant  adopUf  que  ceux  qu'il  a  donnés,  et  encore 
sons  la  condition  que  l'enfant  n'en  ait  pas  disposé 
(Cod.  Nap.,  3&9  et  351).  L'enfant  naturel  reconnu 
durant  le  mariage  (Cod.  Nap.,  337),  les  enfants  In- 
cestueux et  adultérins  (Cod.  Nap,,  763)  présentent 
encore  l'exemple  de  personnes  ayant  droit  à  des  ali- 
ments et  nullement  à  une  réserve.  —  Ce  n'est  pas 
avec  plus  de  raison  que  Ton  fonde  la  réserve  des 
parents  naturels  sur  un  principe  de  réciprocité  qui 
serait  de  l'essence  des  successions.  Ne  sufiit-il  pas  de 
montrer  que  cette  réciprocité  n'a  pas  toujours  été 
observée  par  le  législateur,  pour  qu'elle  cesse  d'être 
une  règle  dans  l'interprétation  de  la  loi  ?  Or,  l'adopté 
est  appelé  à  la  succession  de  l'adoptant,  il  a  même 
une  réserve  dans  celte  succession  ;  l'adoptant  n'a 
aucun  droit  de  réserve;  il  n'a  pas  même  un  droit 
général  de  succesàon  par  rapport  k  son  fils  adoptif 
(Cod.  Nap.,  350  et  351).  Les  descendants  légitimes 
d'un  enfant  naturel  succèdent  i  leur  grand-père 
naturel  ;  la  réciproque  n'est  pas  vraie  (Cod.  Nap,, 
759  et  765).  L'hypotiièse  déjk  citée  de  l'art.  337, 
Cod.  Nap,,  oDre  un  exemple  semblable.  Il  importe 
peu  qoe,  avant  le  Code,  sous  l'empire  d'un  droit 
formé  pur  la  coutume  et  la  jurisprudence,  quelques 
auteurs,  en  petit  nombre,  aient  proposé  de  suivre 
la  réciprocité  comme  une  règle  en  matière  de  suc- 
cession ;  aujourd'hui,  nous  avons  une  loi  positive 
devant  laquelle  les  raisons  purement  législatives  per^ 
dent  leur  force. 

La  décision  qu  vient  d'être  consacrée  par  la  Cour 
régulatrice,  fondée  juridiquement  sur  l'abseuËe  d'un 
texte  au  profit  des  parents  naturels,  et  sur  le  carao 
tère  exceptionnel  de  la  réserve,  se  justifie  en  outre 
par  des  considérations  d'une  haute  moralité,  et  est 
en  hajrmonie,  quoi  qu'on  en  dise,  avec  le  système  de 
notre  législation  k  l'égard  de  la  famille  naturelle. 
Le  père  naturel  a  commis  une  faute  ;  coupable  en- 
vers la  société,  il  a  jeté  dans  son  sein  un  individu 
déclassé,  sans  tradition,  sans  famille,  sans  appui, 
sur  qui  pèsera  le  souvenir  de  son  origine,  m«ànbre 
malheureux  ou  révolté  d'une  société  qui  le  tolère 
plulAt  qu'elle  ne  l'accueille.  Coupable  envers  son 
enfant,  il  l'a  privé  des  secours  immenses  que  nous 
puisons  dans  notre  éducation,  dans  nos  liens  de 
famille  :  il  lui  a  donné  souvent  l'exemple  du  vice,  de 
l'infidélité,  de  la  discorde  entre  ceux  qui  devraient 
s'unir  dans  les  mêmes  sentiments  et  les  mêmes  de- 
voirs envers  lui  ;  il  s'est  mis  hors  d'état  de  lui  trans- 


Digitized  by 


Google 


K(0 


JOUBNAL  DU  PALAIS. 

fondée  «ousILi 


ancienne  société  d'escompte 
raison  sociale  Lamv  et  comp. 

Les  sieurs  Saintbéran  et.  Boucbet.  ës-qu»- 
lité^  ont  actionné  le  sieur  Camus  à  l'effet  de 
faire  décider  que  la  dame  Bibaud  de  la  Cha- 

mettre  tous  set  biens  et  de  lai  procurer  ainti  uo 
étaUisseinent  en  rapport  arec  la  lartune.  Voit-on 
découler  de  celle  faute  auez  de  conséquences  grares 
et  funestes?  Le  législateur  etl-il  trop  rigoureux  lors- 
qu'il décide  qu'une  tejle  parenté  ne  sera  pas  un  titre 
d'honneur,  qu'elle  ne  sera  la  source  d'aucun  avan- 
tage,  qu'elle  n'autorisera  pas  à  réclamer  coause  ré> 
servataire  une  part  des  biens  du  Tenlani?  Et  c'estbien 
là  l'esprit  de  notre  loi. — On  prétend  que  la  famille  na- 
turelle est  organisée  comme  la  famille  légitime  toute* 
les  fois  que  les  parents  légitimes  ne  sont  pas  en  cod- 
fllt  avec  des  parents  naturels.  Cela  n'est  pas  exact; 
des  attributs  de  la  puissance  paternelle  le  père  ou  la 
mère  naturels  ont  tous  ceux  qui  sont  une  cbarge,  qui 
répondent  à  un  devoir,  qui  existent  dans  l'intérêt  de 
l'enfant  ;  mais  l'usufruit  légal,  qui  serait  pour  le 
père  naturel  l'occasion  d'un  profit,  lui  est  refusé; 
aucun  parent  légitime,  pourtant,  ne  revendique  cet 
usufruit.  Hais  ici  se  révèle  l'idée  morale  de  la  loi  ; 
la  parenté  naturelle  est  la  suite  d'une  faute;  elle 
ne  doit  pas  être  la  source  d'un  émolument.  Aussi  le 
droit,  pour  le  pire  naturel,  de  succéder  à  son  en- 
fant ab  intuiai  a  été  vivement  discuté  au' sein  du 
conseil  d'Etat;  il  n'a  été  accordé  que  pour  ne  pas 
laisser  aller  les  biens  au  Gic  (Y.  Locré,  LégitU  civ., 
t.  10,  p.  H  ;  Fenet,  Trtm  pripar.  Cod.  cit.,  L  13, 
p.  32).  Mais  il  serait  en  désaccord  avec  ce  système 
que  les  parents  naturels  eussent  une  rëserveet  pussent 
faire  réduire  les  dispositions  gratuites  de  leur  enfank 

Dans  l'opinion  contraire  &  la  ndtre,  par  un  renver- 
sement de  toute  justice,  l'enfant  naturel,  presque  ton- 
jours  en  concours  aveedea  parents  Intimes,  n'a,  sur- 
tout i  litre  de  réserve,  qu'une  faible  portion  de  l'héri- 
tage paiemèl,  tandis  que  les  père  et  miie  naturels 
auraient  dans  la  succession  de  leur  fils  une  réserve 
égale  à  celle  des  ascendants  légitimes  1  Les  préroga- 
tives légales  seraient  en  raison  invenedu  mérilédes 
personnes  I  — •  Songez  qu'il  dépend  presque  entière- 
ment  du  père  et  de  la  aoère  naturels  que  la  fiUation 
soit  légalement  constatée;  el  qn'ainai,  apris  a'ètre 
soustraits-  à  tous  leurs  devoirs  envers  leur  enfant, 
ils  pourraient,  par  une  reconnaissance  tardive  et 
faite  en  vue  de  la  mort  de  cet  enfant,  venir  s'em- 
parer d'une  fortune  à  la  formation  de  laquelle  Us 
n'auraient  en  rien  contribué.  Tous  les  avantages 
seritient  du  cAté  de  la  faute  commise  I  La  Cour  de 
cassation  a  bien  fait  de  rejeter  une  telle  doctrine. 

Nous  ne  dirons  pas,  conune  on  l'a  soutenn,  que  le 
leftis  d'une  réserve  aux  parents  naturels  diminuen 
le  nombre  des  naissances  illégitime*.  Noos  n'eap^ 
rons  pas  un  tel  bienfait  d'une  décision  donnée  pour 
«ne  hypothèse  généralement  ùnprérae,  le  prédéoèt 
du  Gis  au  père.  Maia  «u  moins,  quand  cette  hypo- 
thèse se  présente,  la  loi  ne  doii  pas  offrir  le  specte- 
cte  révoltant  d'une  faute  qui  n'a  de  peine  qae  poor 
celui  qui  en  est  la  victime,  et  qui  est  aussi  avanta- 
geuse à  son  auteur  que  le  bit  le  plus  honorable. 

On  nous  reproche  d'encourager  l'ingratitude;  on 
déclare  immorale  une  loi  qui  cherche  la  pnniilon 
d'un  tort  de  conduite  dans  nn  tort  plus  grave,  éma- 
nant d'un  cmur  plus  dépravé,  dan*  l'impiété  du  fils 
envers  son  pire  ou  sa  mère.— -C'est,  à  notre  avis,  un 
reproche  mal  fondé  et  un  (aux  point  de  vue.  Le  l^is> 
iateur  dit  en  quelque  sorte  aux  parents  naturel*  i 
Vou»  avex  blessé  l'intérêt  de  la  société,  la  sodéié  ne 
voua  doit  aucoM  protection  spéciale,  elle  fou*  aba» 


pelle,  qu'ils  représentaient,  avait  droit  à  aoe 
réserve  dans  là  succession  de  la  demoiselle 
Cbesnajr,  sa  Aile  naturelle,  et,  par  suite,  pour 
faire  réduire  jusqu'à  concurrence  de  U  quoiiié 
disponible  le  legs  fait  au  sieur  Camus. 

donne  aux  inspirations  de  la  nature  t  rons  avei  k  r^ 
parer  envers  votre  enfant  le  tort  de  sa  naissance  ir. 
régulière  t  mérites  d'obtenir  de  la  gratitude  de  ce 
dernier  ce  que  je  ne  dois  pas  vous  assurer  &  l'avaDO* 
el  a  tout  érénemenU— LaÎHer  an  propriétaire  ia  libre 
disposition  de  se*  Uens,  accorder  un  chantp  libre 
aux  affections  natuielles,  ce  n'est  pas  approuver 
l'ingratitude.  Sont  la  plupart  des  coutumes  de  noir* 
ancienne  Franee,  les  ascendant*  n'avaient  gas  de 
légilime  ;  de  bons  esprits  demandent  aujourd'hci  U 
suppression  de  toute  réserve  i  on  ne  leur  a  jamais 
imputé  de  vouloir  favoriser  l'impiété.  '  Le  législateur 
retire  seulement  sa  main  prolectrice,  et  les  senti- 
ments bons  ou  mauvais  du  cœur  humain,  qu'il  0*1 
pas  créés  et  qu'il  n'a  pas  la  puissance  de  réfonaer, 
se  produisent  son*  le  seul  frein  de  la  morale.  Noos 
n'aUons  pas  jusqu'à  repousser,  en  toute  ciroonstaoce, 
toute  limite  il  la  bculté  de  disposer  1  mais  uoos  uva- 
vons  aussi  juste  que  conforme  fc  l'intérêt  de  la  sodéié 
de  reftiscr  la  faveur  d'une  réserve  à  ceux  qui,  comme 
les  parent*  naturels,  ts  sent  mis  en  révolte  «aniie 
laloU 

J.-fi.  liABai. 

Pour  la  réserve,  V.  Bordeaux,  SA  avril  183i;  !( 
mars  1837  (U  2  1887,  p.  610}  ;  Paris,  ik  nan 
1845  (U  1 18&5,  p.  Vtà)  ;  Casa,  (req.)  3  maislSM 
^L  1 18A6,  p.  676;  —  Grenier,  Doitat.  et  irst..  <• 
a,  n»  876,  el  Rip.  de  Merlin,  V  Bé»erv»,  leet.  4, 
n°  30;  Loiseau,  E*{.  rutu,  p.  693,  et  Appendice^ 
p.  80  ;  Delaporte,  Pand,  franc.,  sur  l'arU  BIS,  U  8. 
p.  306,  n*  180  ;  Ponjnlf  Sticçeu.,  sur  l'art.  762, 
n°  3;  Vaieille,  Sueeesi.,  sur  l'art.  76«,  n*  S;  Be- 
lost-Jolimont  sur  Chabot,  Sueeeu.,  sur  l'art.  7*>S, 
obs.  1;  Fonet  de  Confians,  Jitrùp.  de*  nueu., 
sur  l'art.  765,  n*  S,  p.  IMet  suiv.;  Troploog,  Co- 
nat.tt  lett.,L  3,  n«  81 7; Taulier,  Tbeor.Cod.ctf., 
t.  S,  p.  199;  Uourion,  Ripit.  éeritet,  3*  examen, 
p.  363  ;  Cadrés,  Snf.  naU,  n*  351  ;  Desportes,  £«/■. 
luU.,  p.  186;  Gros,  Dr.  tuettuifi  dt»  enf.  naU,  f. 
96  et  sttiv.,  n"  51  il  53;  Herville,  Bu.  et  ir. 
franc.  «(  ilr„  L  S.  p.  AS;  Rolland  de  Villaigues 
&ép.  du  notar.,  v°  Portion  dUpon.,  n*  53. 

Contre  la  réserre,  V.  NUnes,  lljuiU.  1837  ;  Douai, 
5  déc  18&0  (t.  1  18&1,  p.  167)  ;  Paris,  18  00;. 
1859  (1860,  p.  83«),  cassé  par  notre  arrêt  du  36  die 
1840 1— Chabot,  Sucmm.,  sur  l'arU  765,  ■•  S 1  Del- 
vincourt,  édit.  1819,  t.  S,  p.  373,  «oiat,  p.  M, 
note  5;  Malpel,  Suuu*,,  n»  167;  tfaroadé,  sar 
l'art.  915,  n*  8;  Oemanle,  Cours  analyt.  Cod,ll'P-t 
t.  &,  n»  51  et  61  M*;  Zadiiria,  |  680,  et  note  t; 
Aobry  et  Hau,  d'apièsZacbaria,  3*  édit.,  L  S,  p.  5i7 
et  S48,  8  680,  et  aoto  ki  Mas«é  et  VeiKé.  w  Z** 
charia,  U  3,  p.  174,  note  13  sur  le  |  463  ;  RickefoH. 
Etat  des  fmùUn,  L  8,  n.  488;  Saintespès-Uscal, 
DoHau  (t  tet,t  t.  S,  B*  358;  Anoelot,  sur  Gienier, 
édit.  Bayle-Mouillard,  U  4,  p.  860;  Beanteai» 
Beaupré,  Pori.  diipon.,  U  1,  n*  864;  Vemei,  Ç*"* 
dUpan.,  p.  881;  Boileux,  Comment.  Cod.  Av> 
6*  édiu,  t.  3,  a«r  l'arU  765,  p.  148. 

M.  Demolombe  n'a  pas  encore  traité  cette  goes- 
tion;  mais  il  déclare  (5u«ee*«.,  t.  3,  n*  ISO)  Urés- 
eonteslable  la  solnlioa  consacrée  par  la  chambre  des 
requêtes  en  1846,  et  fait  preaientir  qu'il  se  pronon- 
cera oenlie  la  réserve  des  pareoU  naturels. 

T.  Rép.tin.  PaU  et  £iiwk,  v*  QttotUéM0»»>*l*, 
n"  316  et  (ui*. 
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Le  5  mars  1888,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  qui  accueille  cette  prétention. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  18 
noT.  1859,  qaiinfirme. — Nous  avons  rapporté, 
dans  noire  vol.  1860,  p.  3^,  ce  jugement  et 
cet  arrêt,  ainsi  que  les  conclusions  de  M.  l'avo- 
cat général  Sapey,  contraires  à  U  décision  de 
la  Cour  de  Paris. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Sain- 
(héran  et  Bouchet,  pour  violation  des  art.  76S 
et  9iS,  Cod.  iSap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  décidé  que  les  père  et  mère  n'ont  pas  de 
réserve  sur  les  biens  de  leurs  enfants  natu- 
rels reconnus. — Les  aqjoments  "de  texte  sur 
lesquels  s'appuie  la  doctrine  de  l'arrêt  dénon- 
cé, a-t-on  ait  pour  les  demandeurs,  ne  méri- 
tent pas  de  discussion,  parce  que  ces  mêmes 
arguments  ont  été  opposés  au  droit  de  réserve 
des  enfants  naturels,  qui  a  cependant  pré- 
valu. Mais  Li  Cour  de  Paris  s'est  fondée,  en 
outre,  sur  ce  que  la  réciprocité  ne  saurait,  être 
admise  ici  ;  et,  suivant  elle,  de  l'obligation  d'a- 
liments, qui  est  purement  naturelle,  il  n'y  a 
rien  à  ■conclure  en  faveur  de  la  réserve,  qui 
estde droit  positif.  Que  la  réserve  ne  soit  pas  la 
conséquence  directe  de  l'obligation  de  fournir 
des  aliments,  l'arrêt  a  pu  le  penser  j-mais  l'ex* 
dure  comme  excédant  les  limites  du  droit  na- 
turel, après  avoir  proclamé  aue  la  réserve  en 
faveur  des  enfants  n'a  pas  a'autre  cause  que 
les  devoirs  impoEés  par  la  naissance,  n'est-ce 
pas  tomber  dans  une  évidente  contradiction  ? 
Comment  refuser  de  voir  entre  la  réserve  de 
l'enfant  et  la  réserve  des  père  et  mère  une 
corrélation  qui  est  si  simple  et  si  raisonnable  ? 
Parce  que,  dit  l'arrêt,  il  dépendrait  presque 
toujours  des  père  ou  mère  d  entraver  par  une 
reconnaissance  le  droit  de  disposer  qui  appar- 
tient à  leurs  enfants  naturels.  .Mais  peut-on 
considérer  comme  entrave,  et  condamuer  par 
ce  motif,  une  reconnaissance  qui  atténue  au- 
tant que  possible  la  faute  des  parents^  qui 
assure  à  l'enfant  une  famille  et  qui  prépare 
souvent  la  légitimation?  D'ailleurs,  par  cette 
reconnaissance,  les  ^tère  et  mère  s'interdisent 
le  droit  de  disposer  de  la  totalité  de  leur  pa- 
trimoine, et  la  conséquence  réciproque  serait 
regardée  injuste  !  Pour  tonte  récompense  de 
la  gêne  que  les  père  et  mère  se  seraient  créée, 
on  permettrait  a  l'enfant  de  pousser  rmgrati- 
tude jusqu'aux  plus  extrêmes  limites!  Com- 
ment invoquer  la  morale  à  l'appui  d'une  doc- 
trine pareille  ?  Ce  n'est  pas  tout  :  les  rôles 
étant  ainsi  intervertis,  ce  n'est  plus  l'enfant 
qui  se  trouve  placé  sous  la  puissance  du  père 
ou  de  la  mère;  ce  sont  ces  derniers  qui  se 
trouvent  sous  la  dépendance  de  leur  enfant, 
arbitre  absola  de  leur  sort,  et  pouvant  sacrifier 
les  plus  légitimes  besoins  aux  plus  injurieuses 
préférences.  —  On  prétend  établir  «ne  diffé- 
rence dans  la  situation  sociale  de  la  famille 
naturelle  et  de  la  famille  légitime,  en  en  créant 
nnc  dans  les  résultats  matériels  ;  mais  qui  ne 
voit  que  c'est  à  tous  égards  manquer  le  but? 
La  loij  sans  doute,  a  toujours  fait  prévaloir  la 
filiation  légitime  sur  la  filiation  naturelle,  mais 
en  évitant  le  plus  souvent  le  rapprochement 


et  le  concours  entre  les  deux  parentés,  et  eu 
ne  donnant  le  pas  k  la  parenté  légitime  sur 
k  parenté  naturelle  que  dans  les  cas  où  ce 
concours  est  admis.  Hais  lorsqu'il'  n'y  a  pas 
de  rapprochement  possible,  lorsque  le  père  ou 
la  mère  est  le  seul  parent  de  l'enfant  niàturel 
décédé  sans  postérité,  la  loi  ne  peut  plus 
montrer  une  rigueur  inutile,  elle  laisse  un 
libre  cours  aux  choses.  Or,  -ce  qui  est  vrai 
pour  la  succession  ne  peut  être  faux  pour  la 
réserve, — Enfin,  on  ne  veut  pas  que  les  père 
ou  mère  naturels  puissent  jamais  avoir,  au 
point  de  vue  si  favorable  de  la  réserve,  autant 
que  les  ascendants  légitimes.  Cependant,  de 
cette  façon  de  comprendre  l'inégalité  sociale' 
il  peut  résulter  une  conséquence  qu'on  ne  sau- 
rait envisager  sans  effroi.  Si  la  paternité  na- 
turelle est  inférieure  ii  la  paternité  légitime 
devant  la  volonté  de  l'enfant,  elle  se  trouvera 
reléguée  sur  le  même  plan  que  la  paternité 
adultérine  ou  incestueuse  devant  cette  même 
volonté.  Ainsi,  pour  éviter  l'égdité  de  la  pa- 
renté naturelle  et  de  la  parenté  légitime,  ^ 
consacrerait  l'égalité  de  la  parenté  naturelle 
avec  la  pairente  adultérine  ou  incestueuse! 
Echapper  à  un  mal  chimérique  pour  tomber 
dans  un  mtd  certain  et  plus  grand,  voilà  le 
dernier  mot  de  la  doctrine  de  l' arrêt  attaqué- 
C'est  assez  dire  qu'elle  ne  saurait  être  sanc- 
tionnée par  la  Cour  sufuréme. 

Du  26  DÉCEMBRE  1880,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
civ.,  MM.  Troplong  l"  prés.,  I^borie  rapp., 
de  Raynal  av.  gén.  (concl.  conf.),  Théodore 
Devaux  et  Groualle  av. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  con- 
seil); —  Attendu  que  le  droit  de  propriété 
implique  pour  chacun  la  faculté  de  dispo- 
ser de  ses  biens;  que  cette  faculté  ne  peut 
être  paralysée  dans  son  exercice  ni  limitée 
dans  son  étendue,  si  ce  n'est  par  des  lois  ex- 
presses refusant,  dans  de  certaines  conditions, 
la  capacité  de  l'exercer,  ou  restreignant,  pour 
de  certains  cas,  la  mesure  dans  laquelle  elle 
devra  s'exercer;  que  c'est  ainsi  qu'aux  tenues 
de  l'art.  902,  Cod.  Nap.,  toutes  pereonnes peu- 
vent disposer,  soit  par  donation  entre-vifs, 
soit  par  testament,  excepté  celles  que  la  loi 
en  déclare  incapables,  et  «{ue,  selon  l'art.  931 
du  même  Code,  la  réduction  des  dispositions 
ne  peut  être  demandée  que  par  ceux  au  prolit 
desquels  la  loi  fait  une  réserve,  par  leurs  hé- 
ritiers ou  ayanlscause;—Attendnqu'il n'existe 
aucune  loi  qui  iamose  une  pareille  restriction 
à  l'enîant  naturel  dans  l'intérêt  des  père  et 
mère  qui  l'emt  reconnu  ;  —  Attendu  que  si, 
quand  il  décède  sans  postérité,  sa  succession 
leur  est  attrib«ée  par  l'art.  765,  Cod.  Nap., 
cet  article,  au  chap.  4,  tit- 1"  du  liv.  3,  in- 
titulé :  Dei  lueceêtiont  irrigulUres,  a  en  vue 
seulement  la  succession  ab  intestat  de  l'en- 
fant, et  leur  confère,  non  le  titre  et  les  droits 
d'héritiers,  mais  un  simple  droit  aux  biens, 
par  préférence  au  fisc  qui,  sans  celte  dispo- 
sition, serait  appelé  à  recueillir  la  succession 
de  l'enfant  naturel  à  défaut  de  parents  légiti- 
;  qu'U  n'«n  saurait  résulter  à  leur  profit 
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une  restriction  au  droit  qui  appartient  a  1  en- 
fant de  disposer  de  ses  biens,  ou,  en  d'autres 
termes,  une  réserve  dont  l'art.  765  n'avait  pas 
h  s'occuper;— Attendu  qu'une  telle  restnction 
ne  résulte  pas  davantage  de  l'art.  918  ;  que 
cet  article,  au  chap.  3,  tit.  i  du  même  livre, 
intitulé  :  De  la  portion  de  biens  disponible  et 
de  la  réduction,  s'applique  exclusivement  aux 
rapports  de  successibilité  entre  les  membres 
de  la  famille  légitime  ;  que  cela  résulte  ncm- 
seulemeni  des  deux  articles  dont  il  est  précé- 
dé, mais  aussi,  avec  non  moins  de  certitude, 
de  son  texte  même,  qui  suppose  un  ordre  de 
succéder  entre  plusieurs  ascendants  de  divers 
degrés  dans  chacune  des  lignes  paternelle  et 
maternelle,  en  concurrence  avec  des  collaté- 
raux; toutes  conditions  relatives  à  la  famille 
légitime  et  nécessairement  exclusives  de  l'idée 
de  famille  naturelle;  que.  de  môme  que  l'en- 
fant naturel  ne  pourrait  fonder  sa  prétention 
à  une  réserve  sur  les  art.  913  et  9U,  qui  dis- 
nosent  uniquement  pour  l'enfant  légitime,  de 
lîféme  les  père  et  mère  qui  l'ont  reconnu  ne 
peuvent  fonder  une  prétention  analogue  sur 
l'art.  915,  lequel  dispose  uniquement  pour  les 
ascendants  légitimes;— Attendu  que,  si  le  de- 
voir d'assurer  l'existence  de  l'enfant  à  qui  on  a 
donné  la  vie,  et  de  réparer,  en  pourvoyant  à  son 
établissement,  la  fente  qui  lui  inflige  une  situa- 
lion  irrégulière,  soumet  les  auteurs  de  cette 
faute  à  une  obligation  naturelle  que  leur  recon- 
naissance volontaire  ou  forcée  transforme  en 
une  obligation  civile  sanctionnée  par  les  art. 
7S7  et  761,  C.  Nap.,  et  si,  en  conséquence,  on 
doit,  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles, 
induire,  au  profit  de  l'enfant,  sur  la  succes- 
sion paternelle  ou  maternelle,  une  créance 
assimilable,  sinon  dans  sa  quotité,  du  moins 
dans  ses  MTels,  à  la  réserve  de  l'enfant  légiti- 
me, l'on  n'en  saurait  faire  découler  un  droit 
corrélatif  sur  les  biens  de  l'enfant  en  faveur 
du  père  ou  de  la  mère  qui  l'a  reconnu,  sous 
le  prétexte  d'une  réciprocité  qui,  n'ayant  pas 
taôme  été  admise  par  le  législateur  comme 
règle  de  la  réserve  entre  les  membres  de  la 
famille  légitime,  est  moins  admi&sible  encore 
entre  les  membres  de  la  famille  naturelle; 

au'une  simple  raison  de  réciprocité  serait, 
'ailleurs,  insuffisante  pour  suppléer  au  silence 
du  législateur  et  assujettir  la  disponibilité  des 
biens  de  l'enfant  naturel  reconnu  à  une  res- 
triction qui  ne  peut  lui  être  imposée  si  elle 
n'est  écrite  dans  un  texte  de  la  loi;— Attendu 
que  les  devoirs  de  mutnelle  assistance ,  de 
protection,  d'une  part,  de  subordination  ou  de 
respect,  d'autre  part,  qui,  pour  la  famille  na- 
turelle aussi  bien  que  pour  la  famille  légitime, 
ont  leur  source  dans  le  droit  naturel,  ne  sont 
point  le  principe  nécessaire  d'un  droit  res- 
pectif à  une  réserve,  comme  ils  le  son,t  d'un 
droit  respectif  à  des  aliments  ;  qu'il  n'existe 
'  point,  en  effet,  de  corrélation  légale  entre 
deux  droits,  dont  l'un,  subordonné  dans  sa 
cause  et  dans  son  étendue  aux  conditions  de 
fortune  des  parties,  indépendamment  de  tout 
rapport  de  successibilité  entre  eUeS;  est  essen- 
tiellement contingent,  variable  et  abandonné 


à  l'appréciation  souveraine  du  inge  du  fait, 
tandis  que  l'autre,  toujours  attache  à  la  qua- 
lité d'héritier,  a  un  caractère  absolu,  sans 
égard  à  des  circonstances  accidentelles,  et  ne 
peut  être  déterminé  dans  sa  quotité  que  par 
la  lot  positive;  —  Attendu  que  si  le  législateur 
eût  entendu  attribuer,  sur  les  biens  de  l'en- 
fant naturel,  aux  père  et  mère  qui  l'ont  re- 
connu, un  droit  analogue  à  celui  de  l'enfant 
sur  leurs  propres  biens,  il  aurait  eu  le  soin 
d'en  régler  la  proportion  ;  qu'après  avoir,  sods 
le  rapport  de  la  réserve,  établi  une  profbnde 
différence  eptre  l'enfant  légitime  et  l'enfant 
naturel,  de  telle  manière  qu'il  ne  qualifie  pas 
même  de  réserve  la  part  de  celui-ci  dans  la 
succession  paternelle  ou  maternelle,  et  qu'en 
restreignant  cette  part  à  une  modique  propor- 
tion de  la  part  réservée  k  l'enfant  légitime,  il 
autorise  même,  par  l'art.  761,  à  réduire  en- 
ôore  de  moitié  cette  part  proportionnelle,  Q 
n'a  pu  être  dans  sa  pensée  de  placer  dans 
des  conditions  de  parfaite  égalité  les  père  et 
mère  naturels  et  les  ascendants  légitimes,  en 
réglant  dans  la  même  mesure  la  quotité  in- 
disponible ([ui  leurserailréservée  sur  les  biens 
de  l'enfant;  — D'où  il  suit  qu'en  le  jugeant 
ainsi,  l'arrêt  dénoncé  n'a  violé  aucune  loi;— 
Rejette,  etc.  » 

Deaxïèœe  eipèoe. 

Veuve  Eslou    C.  Baïck. 

Du  27  FÉYRiEH  18S6,  arrêt  C.  Pan,  ch.  cit., 
MM.  Amilhau  1"'  prés.,  Lamotte  d'Incanips  1" 
av.  gén.  (concl.  conf.),  Forest  et  Delfosse  av. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  cod5.); 
— Attendu  que,  par  les  art.  7SC,  757  et  7S8,ie 
Code  Napoléon  fixe  et  détermine  les  droits  qui 
appartiennent  à  l'enfant  naturel  sur  la  suc- 
cession de  ses  père  ou  mère  qui  l'ont  léple- 
ment. reconnu;  que  ces  droits  sont  corrélatifs 
à  ceux  qui  sont  accordés  aux  enfants  légitimes 
dans  les  cas  prévus  ;  —  Attendu  qu'en  procé- 
dant ainsi,  le  législateur  a  sufiisamment  indi- 
3ué  sa  volonté  d'assurer  l'exécution  de  ses 
isposilions  libérales  en  faveur  de  l'enfant 
naturel  au  même  titre  quecellcsjiui  s'appli- 
quent aux  droits  des  enfants  légitimes;  que 
c'est  ainsi  que  la  jurisprudence  a  été  amenée 
à  consacrer  le  principe  de  la  réserve  en  fa- 
veur des  enfants  naturels; — Attendu  que, par 
l'art.  765,  le  même  Code  attribue  aux  père  ou 
mère  la  succession  de  l'enfant  naturel  décédé 
sans  postérité;  qu'en  effet,  le  lien  du  sang 
déjà  reconnu  de  l'enfant  au  père  et  à  la  mère 
entraîne  la  reconnaissance  du  même  lien  des 
père  et  mère  à  l'enfant  naturel,  et,  par  suite, 
une  réciprocité  morale  de  droits  et  de  devoirs 
des  uns  aux  autres  qui  devaient  avoir  des 
conséquences  utiles  et  pratiques;  — Attendu 
qu'en  établissant  le  droit  réciproque  de  suc- 
cession, le  législateur  davait  aussi  vouloir  as- 
surer l'enfant  contre  l'inconstance  des  père  et 
mère,  et  ceux-ci  contre  l'ingratitude  de  l'en- 
fant, en  mettant  une  limite  à  la  faculté  de  dis- 
poser des  uns  et  des  autres; — Attendu  qu'ace 
point  de  vue  la  question  de  savoir  si  une  quo- 
tité de  biens  est  réservée  en  faveur  des  père 
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«t  mère  de  l'erirant  naturel  doit  se  décider 
affirmativement^  à  moins  que  la  pensée  con-' 
traire  ne  résulte  clairement  des  dispositions 
qui  résissent  la  matière  ;— Attendu  que  l'art. 
915,  placé  au  titre  De  la  portion  de  bient  dit- 
poRiM»  et  de  la  Réterve,  dispose^  d'une  ma- 
nière générale  et  absolue,  que  «  les  libérali- 
«  tés,  par  actes  entre-vifs  ou  par  testament, 
«  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens,  si, 
et  à  défaut  d'enfant,  le  défunt  laisse  un  ou 
«  plusieurs  ascendants  dans  chacune  des  li- 
c  gnes  paternelle  et  maternelle,  et  les  trois 
«  quarts,  s'il  ne  laisse  d'ascendauts  que  dans 
«  une  ligne  ;  t>  que  l'art.  916  est  encore  plus 
explicite,  puisqu'il  dispose  que  ce  n'est  que 
«  a  défaut  d'ascendants  et  de  descendants 
«  (que)  les  libéralités  par  actes  enire-vifs  ou 
«  testamentaires  pourront  épuiser  la  totalité 
«  des  biens  ;  »  que  ces  dispositions  ne  com- 
portent aucune  distinction  entre  les  père  et 
mère  naturels  et  les  ascendants  légitimes; 
que  le  mot  ateendara»,  employé  d'une  manière 
générale,  embrasse  incontestablement  les  père 
et  mère,  qui  sont  les  ascendants  du  premier 
degré  de  l'enfant  légitime  et  les  seuls  ascen- 
dants reconnus  de  l'enfant  naturel;  que  si 
l'art.  915  prévoit  les  degrés,  circonstance  qui 
ne  peut  s'appliquer  aux  enfants  naturels,  cette 
disposition,  faite  pour  la  généralité  des  cas, 
ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  présumé  des 
père  et  mère  naturels,  et  qui  se  trouve  impli- 
citement compris  dans  la  réserve  assurée  aux 
ascendants  sans  distinction; — Qu'ainsi,  soii 
qu'on  considère  l'esprit^  soit  qu'on  s'attache 
an  texte  de  la  loi,  on  don  décider  qu'il  est  dâ 
une  réserve  d'ascendant  au  père  ou  à  la  mère 
de  l'enfant  naturel  ;— Que  c'est  donc  avec  rai- 
son que  les  premiers  juges  ont  reconnu  ce 
droit ;...^k>HPinn,  etc.  » 

Troiûème  eapioe. 
BOKNEFOI  C.  CBOTTS. 

Du  29  NOTEKBRE  1860,  arrêt  C.  Pau,  cb. 
civ.,  MM.  Brascou  prés.,  Lamotte  d'incamps 
l"av.  gén.,  Delfosse  et  Casaubon  av. 

«  LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  les  art.  756, 
737  et  758,  le  Code  Napoléon  flxe  et  détermine 
les  droits  qui  appartiennent  à  l'enfant  naturel 
sur  la  succession  de  ses  père  ou  mère  qui 
l'ont  légalement  reconnu  ;  que  ces  droits 
sont  corrélatifs...  (texte  identique  à  celui  de 
l'arrêt  qui  précède,  du  27  fév.  1856)  ;  —  Con- 
nuiE,  etc.  »     


CASSATION  (ant.)  1»  mim  1861. 
FAILLITE,  STHSICS,  BBCOUYUOIENTS. 

Sous  l'empire  des  anciennes  dispositions  dn 
Code  de  commerce.  Us  syndics,  autorisés  à 
opérer  le  recouvrement  des  sommes  dues  au 
failii.  n'étaient  pas  obligés  d'agir  collective- 
ment :  ils  pouvaient  procéder  individueUementi 
Par  suite,  les  paiements  faits  à  un  seul  des 
j  syndics  étaient  valables  et  libératoires  (1).  Cod. 
comm.,  527  et  528  anc;  465  nouv. 

(1)  Suhant  M.  Bédarride  {FailL,  t.  1",  n*  S87). 


StNS.  RatIER-PlàT  c.  DVBBRTHIERET  Al/'TBSS. 

De  19  MABs  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req.^ 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  d'Esparbès  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.).  Clément  av. 

«  LA  COUR  ; — Attendu  que  du  rapproche- 
ment des  art.  527  et  528  anc,  Cod.  comm., 
seuls  applicables  au  règlement  de  la  faillite 
Ratier-Plat,  à  raison  de  la  date  de  son  ouver- 
ture, il  résulte  que  les  syndics  définitifs  nom- 
més par  les  créanciers  unis  étaient  les  repré- 
sentants de  la  masse  et  avaient  mandat  de 
recouvrer  ce  qui  était  dû  à  la  faillite  ;  —  Que 
le  caissier  nommé  par  les  créanciers  n'était 
qu'un  agent  dont  les  fonctions  consistaient  à 
recevoir  les  deniers  recouvrés  par  les  syndics 
et  à  exécuter  les  paiements  par  eux  ordonnés; 
—  Attendu  qu'il  est  de  plus  déclaré,  en  fait, 
par  l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la  Cour  de  Bour- 
ffes  le  i  avr.  1860),  qu'une  ordonnance  du 
juge-commissaire  avait  spécialement  autorisé 
les  syndics  Ratier-Plat  à  opérer  le  recouvre- 
ment du  montantides  rapports  à  faire  par  les 


il  y  a  lieu,  sous  l'empire  du  nouvel  art.  &65,  Cod. 
comm.,  de  faire  une  distinction  entre  les  créances 
purement  commerciales  et  les  créances  civiles  éta- 
blies par  des  actes  sous  seings  privés  inventoriés 
avec  le  portefeuille  et  livrés  an  pouvoir  des  syndics, 
d'une  part,  et  les  créances  civiles  établies  par  des 
actes  restés  cLei  les  notaires,  d'autre  part.  En  ce 
qui  concerne  ces  dernières  créances,  M.  Bédarride 
exprime  l'opinion  que  les  débiteurs  doivent,  pour 
leur  propre  sttreté,  réclamer  l'exécutioD  littérale  de 
l'art.  £65;  que  s'ils  n'ont  traité  qu'avec  un  seul ' 
syndic  et  que  celni-ci  ait  détourné  les  sommes  re- 
çues,  ils  peuvent  être  obligés  de  payer  une  seconde 
fois  :  i  II  y  aurait,  dit-il,  injustice  k  rendre  les  syn- 
dics non  signataires  responsables  d'nn  acte  qnlls 
ont  pu  ignorer,  que  le  débiteur  a  eu  l'imprudence  de 
laisser  s'accomplir  sans  exiger  lear  concours.  »  Quant 
aux  créances  purement  commerciales  et  aux  autres 
créances  civiles,  M.  Bédarride  pense,  au  contraire, 
que  le  paiement  qui  eu  est  fait  à  un  seul  syndic, 
même  non  autorisé  à  cet  effet  par  le  juge-commis- 
saire, est  valable  :  >  D'abord,  dit-il,  parce  que  la 
disposition  absolue  du  titre  que  les  autres  syndics 
lui  ont  laissé  est  nue  autorisation  suffisante  pour  en 
opérer  l'encaissement  même  en  leur  absence;  en 
second  lieu,  parce  qn'il  est  impossible  que  les  «otres 
syndics  aient  plus  tard  ignoré  ce  paiement.  En  effet, 
c'est  èi  eux  à  se  faire  r^dre  compte  de  ce  qui  s'est 
passé  en  leor  absence,  k  vérifier  les  valeurs  qu'ils 
ont  laissée*  et  k  faire  opérer  le  versement  dans  la 
caisse  du  montant  de  celles  qui  ne  sont  plus  rep^- 
sentées  en  nature.  S'ils  ont  négligé  ce  devoir,  ils  ont 
commis  une  faute  dont  ils  sont  responsables.  Et  si, 
par  suite  de  cette  négligence,  des  sommes  quelcon- 
ques ont  été  détournées,  ils  sont  tenus  d'en  indem- 
niser la  créanciers,  sauf  leur  recours  contre  l'auteur 
do  détournement.  En  pareille  circonstance,  il  n'y  a 
pas  a  hésiter  cotre  eux  et  les  débiteurs.  Ceux-ci 
ayant  retiré  leur  titre  n'ont  oonuuis  ni  faute  ni  im- 
prudence; tandis  que  les  syndics  ont  été  impru- 
dents en  laissant  à  l'un  d'eux  la  disposition  du  porte- 
feuille, plus  imprudents  encore  en  négligeant  d'en 
vérifier  l'état  et  d'en  contraindre  le  dépositaire  it  la 
reprëseotation  des  titres  en  nature  ou  de  leur  va- 
leur. » 
V.  Rép.  gén.  Pat.,  v«  Faillite,  n"  837el  927. 
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crêanciersucquéretirs  des  immeubles  de  la  fail-v  lice,  les  Prîmes  était 
lite,  notamment  par  Roger  et  par  Duberthier,   domicile  de  lagent 


nie,  in«aiiJiucui  jfc»  ».--B«.   -- r ,- 

snr  le  prix  de  leurs  acqutsiUons;  —  Attendu 
qu'aux  termes  du  droit  commun,  chacun  des 
syndics  investis  conioinlement  du  même  man- 
dat avait  pouvoir  d  agir  individuellement  jjour 
son  exécution,  et  que,  d'après  les  déclarations 
de  l'arrêt  attaqué,  il  éuit  reconnu  que  «•  Pau- 
lièr,  avoué  d'on  des  syndics  de  la  faillite  Ra- 
tier^Plat,  avait  la  direction  et  la  gestion  effec- 
tives des  intérêts  de  cette  thiBlte;  —  Attendu 
que  l'art.  -46»  nouv.,  Cod.  comm.,  mil  pre- 
scrit aux  syndics  de  n'agir  que  coHeotive- 
raent  contient  une  dérogation  an  droit  com- 
mun, dérogation  inapplicable  à  la  faiUite  Ra- 
tier^Plat  régie  parle  droit  antérieur;— Qu  ain- 
si, en  déclarant  réguliers  et  libératoires  les 
paiements  faits  par  Duberthier  et  Roger  a  M* 
Faulier,  la  Cour  impériale,  loin  de  violer  les 
dispositions  lëgaleâ  et  les  principes  invoqués, 
en  a  fait  une  juste  application;— RwBrrB,elc.» 

ORLÉANS  as  mari  1861. 

ASSCRANCB  TEHMSTBE,  PHDIB  POBTABUS,  M- 
TAKD,  CLAUSE  PfiNALB ,  DSBOGATION  ,  lUSB 
EN   DSaEUKB,  BÉRITIBBS. 

L'utage  dan»  lequel  est  «ne  eowposrniV  d'o*- 
surmee  contre  l'incendie  de  faire  recomrer  au 
domicile  des  atturit  lei  primes  stipulées  paya- 
bles au  siège  de  son  agence,  rend  ces  primes 
quérables  de  portables  qu'elles  étaient,  et,  par 
suite,  emporte  dérogation  à  la  clause  de  la 
police  portant  qu'à  défaut  de  paiement  d'une 
seule  prime  dans  le  délai  fixé,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  mise  en  demeure,  l'effet 
de  l'assurance  sera  suspendu  et  l'assuré,  en 
cas  de  sinistre,  déchu  de  tout  droit  à  indem- 
nité :  cette  clause  péruUe  ne  peut  alors  être 
«^osée  à  l'assuré  qu'emtant  qu'il  a  été  cow- 
stitué  en  demeure  conformément  au  droit  eom~ 
mun,  c'est-à-dire,  par  une  sommation  ou  par 
un  autre  acte  équivalent  (1).  Cod.  Nap.,  1139, 
1230. 

Dans  le  même  cas,  en  supposant  qu  on  puisse 
considérer  comme  acte  équivalent  à  une  sowr 
mation  la  présentation  de  la  quittance  à  l'as- 
suré suivie  d'un  refus  de  paiement,  du  moins 
faul-il,  lorsque  l'assuré  est  décédé  en  laissant 
plusieurs  héritiers,  qu'ui{e  interpellalion  soit 
faite  à  chacun  d'eux  :  »  un  seul  de»  héritiers 
a  été  interpellé,  sa  réponse ,  même  négative, 
nemsaurait  être  fonsidérée  comme  un  refus  de 
paiement. 

Assurances  oéwébalks  C.  Hébitiebs  Joubebt. 
Le  1"  août  18S4,  la  compagnie  d'assurances 
générales  a  assuré  contre  l'incendie,  pour  dix 
années,  nne  maison  sise  à  Orléans  et  appar- 
tenant au  sieur  Joid>ert.  Aux  termes  de  la  po- 


(1)  La  jurisprudence  €gt  6xéeen  ce  «en»;  V.  Bep. 
gén.  Pat,  et  Supp.,  t°  Asturante  terrestre,  n"  Î08 
et  suiv. — ^V.,  un  surplus,  sur  le  mSinë  point,  ainsi 
que  sur  la  Taiidit*  de  la  dsose  dont  il  «"agit  et  d'au- 
tres clauses  analog:aes,  Paris,  13  jnTier,  et  Pan,  15 
mars  1860  (1860,  p.  31  et  860),  ain^  que  les  note» 
qui  accompagnent  ces  arrêts. 


étaient  payables  d'avance  a» 
..„ .  _gent  représentant  la  compa- 
gnie; eu  outre,  il  éUit  stipulé  qu'à  défaotde 
paiement  d'il»  senle prime  le  jonrde  l'échéaa- 
ce,  ott  qninie  jours  après  an  plu»  tard,  l'eiel 
de  l'assurance  serait  suspendu  et  l'assure  déd» 
de  tout  droit  à  indemnité  en  cas  de  sinistre. 
—Le  sieur  Joubert  a  exactement  payé  les  pri- 
mes jusqu'en  1860,  époque  de  son  décès,  aux 
employés  de  la  compagnie  qui  les  faisait  re- 
couvrer à  son  domicile.  Le  17  octobre  de  cette 
année,  un  employé  de  la  compagnie  s'éUni 
présenté  cbeï  le  sieur  Joubert  pour  loocher 
la  prime  échue  le  1"  août,  apprit  qu'il  éuit 
décédé  le  11  octobre,  et  reçut,  suivant  lui, 
cette  réponse  de  l'un  des  héritier»  :  «  Mon 
père  est  mort,  la  succession  ne  parait  pas 
bonne,  la  maison  sera  vendue,  et  nous  char- 
gerons l'adjudicataire  de  payer  les  primes.  » 
Mais  cet  héritier  prétend  avoir  dit  :  «  Les 
scellés  sont  à  la  maison  de  mon  père,  l'in- 
ventaire n'est  pas,  fait.  M*  Frandieleire , 
notaire,  est  chargé  de  l'aflaire;  passez  eh« 
lui,  11  vous  paiera  les  -l  fr.  90  c.  qui  sont  dus 
à  la  compagnie.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  i«  paie- 
ment de  la  prime  échue  ne  fut  pas  réclamé  as 
notaire  Francheterre,  et  la  compagnie  ne  fit 
aux  héritiers  aucune  sommation  ou  mise  ea 
demeure  de  la  payer.— Huit  jours  aprè!t,.dans 
la  nuit  du  it  an  23  octcAre,  la  maison  assu- 
rée était  incendiée  par  un  malfaiteur. 

Les  héritiers  Joubert  ont  demandé  à  la  com- 
pagnie une  indemnité  de  2,300  fr.,  somme  i 
laquelle  avait  été  évaluée  la  perte  résnliant  du 
sinistre.  Mais  la  compagnie  leur  ayant  déclaré 
qu'ils  avaient  encouru  la  déchéance  de  tout 
droit  k  indemnité,  conformément  à  ia  clause 
insérée  à  cet  effet  dans  la  police,  faute  par 
eux  d'avoir  payé  la  prime  échue  le  11  août 
dans  le  délai  fixé,  ils  l'ont  assignée  devant  le 
tribunal  civil.  Ils  soutenaient  qn'en  faisant 
recouvrer  les  primes  au  domicile  des  assurés, 
la  compagnie  avait  dérogé  h  la  clause  qu'cBe 
invoquait  contre  eux;  que  la  quittance  présen- 
tée à  l'un  d'eux  l'avait  été  dans  des  circon- 
stances telles  qu'aucun  paiement  ne  pouvait 
être  exigé  d'eux,  les  scellés  étant  encore  ap- 
posés au  domicile  de  leur  auteur,  et  les  dé- 
lais pour  faire  inventaire  et  délibérer  n'étant 
pas  expira  ;  enfin,  jue  la  prime  eiii  été  vr»i- 
serablwlement  payée  si  la  compagnie  avait 
faii  présenter  la  qmttance  an  notaire  Francbe- 
terre.- La  compagnie  a  répondu  que  la  dére- 
gation  prétendue  ne  s'appliquait  qu'à  l'obliga- 
tion imposée  aux  assurés  de  payer  les  primes 
au  domicile  de  son  agent:  que,  pour  le  sui^ 
plus,  la  police  conservait  toute  sa  force; 
que,  surtout,  la  déchéance  de  tout  droit  à  ia- 
demoité  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucune  mise 
en  demeure  restait  encourue  par  l'assuré  ^ 
n'avait  pas  payé  la  prime  lors  de  la  présenta- 
tion de  la  quittance,  et  à  plus  forte  raison  par 
l'assuré  qui  avait  refusé  d'en  acquitter  te  mon- 
tant. ,  . 
Le  27  noT.  1860,  jugement  du  tribunal  ci- 
vil d'Orléans,  qui  oonâamne  la  compagnie  a 
payer  la  Mmmé  de  2,300  fr.  réclamée. 
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ni  se  considérer  comme  aflrancliie  des  obliga- 
tions que  l'incendie  «Ju  23  octobre  faisait  peser 
sur  elle  ; — Par  ces  motifs,  confirhe,  etc.  » 


Appel  par  la  compagnie,  qui  s'est  attachée  \  de  là  que  la  compagnie  n'a  pu  regarder  le  bé- 
i  démontrer  que,  en'  fait,  l'héritier  Joubert  néfice^e  la  clause  pénale^acquis  à  son  profit, 
interpellé  le  47  octobre  par  son  employé  atrait, 
dans  les  termes  ci-dessas  rappelés,  refiisé  de 
payer  la  prime,  et  que  la  version  opposée  par 
cet  bélier,  fùt-elle  Traie ,  devrait  être  con- 
sidërée  comme  un  refus  de  paiement,  la  oom* 
pagine  ne  pouvant  être  tenue  d'aller  recou- 
vrer les  primes  au  domicile  des  tiers. 

Du  23  MABS  1861,  arrêt  C.  Orléans,  1"  ch., 
MM.Duboys  (d'Angers)!"  prés.,  Greffier!  "av. 
géo.  (concl.  cont.],  Rd>ert  de  Hassy  et  Jul- 
uenne  av. 

'a  LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'à  l'é- 
gard du  contrat  d'assurance  cooune  de  tous 
autres  contrats,  et  quant  à  toutes  les  clauses 
qui  ne  £oni  que  réglementaires  dans  les  sta- 
tuts approuves  "par  le  Gouvernement,  il  est 
loisible  aux  parties  de  déroger  dans  l'exécu- 
tion  aux    conventions  qui  d'abord  faisaient 
leur  loi;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des 
circonstances  et  documents  dd  procès,  et  qu'il 
n'est  pas  dénié  par  la  compagnie  appelante, 
que,  par  un  usage  général  oans  la  ville  d'Or- 
léans, ladite  compagnie  a,  dans  l'eiiécuiion 
des  conditions  de  la  police,  dérogé  à  l'art.  4 
de  ses  statuts,  et  consenti,  vis-à-vis  de  ses  as- 
surés, à  ce  que  la  prime,  stipulée  payable  au 
siège  de  l'agence,  fût  désormais  qnerable  de  sa 
part  et  recouvrée  par  la   présentation   des 
qnitiances  au  domicile  des  assurés;— Attendu 
que  celte  modification,  suivie  d'une  pratique 
constante,  a  entraîné, |>ar  conséquence  néces- 
saire, une  seconde  dérogation  portant  sur  le 
%  S  dudil  art.  4,  lequel  stipulait  qu'à  défaut 
de  paiement  d'une  seule  prime  au  jour  de  l'é- 
chéance, ou  au  plus  tard  dans  un  délai  de 
grâce  de  quinzaine,  et  saas  qo'il  fût  besoin 
d'aucune  mise  en  demeore,  l'effet  de  l'aMu- 
rance  serait  suspendu,  et  l'assuré,  en  cas  de 
sinistre,  n'aurait  droit  à  aucune  indemnité; — 
Qu'en  effet,  en  renonçant,  par  l'encaissement 
opéré  à  domicile,  à  la  condition  et  au  point 
de  départ  exprimés  dans  ses  statuts  pour  que 
la  clause  pénale  fût  encourue,  c'esl-à-dire  le 
■défaut  de  paiement  de  la  prime  au  siège  de 
l'agence  dans  le  délai  indiqué,  la  compagnie 
a  substitué  au  régime  de  ses  statuts  l'empire 
do  droit  commun,  réglé  à  cet  égard  ^ar  Fart. 
1230,  Cod.  Nap.,  portant  que  la  peine  n'est, 
dans  tous  les  cas,  encourue  par  le  débiteur 
qu'autant  qu'il  est  en  demeure,  et  par  l'art. 
1139,  même  Gode,  expliquant  que  le  débiteur 
est  constitué  en  demeure  par  une  sommation 
on  autre  acte  équivalent;. 

«  Qu'en  supposant  que  l'on  pût  considérer 
comme  acte  équivalent  à  une  sommation  la 
préseiUation  de  la  quittance  à  l'assuré,  suivie 
d'uu  refus  de  paiement,  il  n'est  pas  justifié, 
dans  l'espèce,  d'une  interpellation  faite  à  cha- 
cun des  héritiers  Joubert,  et  suivie  d'un  refus 
de  paiement,  et  que  la  réponse  faite  par  celui 
des  héritiers  auquel  la  qmttance  a  été  présen- 
tée oe  peut,  qu'on  admette  la  version  de  la 
compagnie  ou  celle  de  l'héritier,  être  considé- 
rée comme  un  refus  de  paiement;— Qu'il  suit 


UUOGES  IS  février  IMl. 

nrcENDU!,  «Âiscm  habités,  nontrtTÉ  vs  l'as- 

evnt,  ASStKANCS,  CnCONSTAKCK  AGCKA- 
VARTB,  «CEîrirtE  COMIURIQtlti. 
Daiu  une  accusation  ttineendie  d'une  mai- 
son habitée,  la  circonstance  d'habitation  est 
constitutive  du  crime  au  cas  où  la  maison  ap- 
partenait à  Vaccusé,  et  seulement  aggravante, 
au  cas  où  la  maison  appartenait  à  autrui  (1). 
Cod.  pén.,  iSi,  §§  1  et  3. 

Et  il  en  est  ainsi,  dans  le  premier  cas,  alors 
même  que,  la  maison  étant  assurée,  l'incendie 
a  causé  un  préjudice  à  autrui  :  cette  circon- 
stance West  point  elle-même  un  élément  consti- 
tutif du  fait  principal,  mai*  doit  faire  l'objet 
d'un  chef  distinct  d'accusation  [i).  Id.,  §  4. 

Par  suile,  est  irrégulière  et  nulle  Fordon- 
nance  de  prévention  qui  comprend  dans  une 
seule  et  même  qualification  le  fait,  par  le  pré- 
venu, d'avoir  mis  le  feu  à  une  maison  habitée 
lui  appartenant,  et  celui  d'avoir,  en  mettant 
le  feu  à  cette  maison,  communiqué  l'incendie 
à  une  maison  contiguë  appartenant  à  autrui 
et  également  habitée,  sems  relever  d'ailleurs  la 
circonstance  que,  par  l'ineendie  de  la  maieon 
appartenant  au  prévenu,  qui  était  asiurée,  un 
'préjudice  a  été  causé  à  autrui  (3). 

Doit  être  considérée  comme  maison  habitée 
ou  servant  à  rhabitation,  dans  U  sens  du  §  1" 
de  l'art.  434,  Cod.  pin.,  une  maison  habitée 
par  l'auteur  seul  de  l'incendie  ou  servant  i'ha- 
oitation  à  lui  seul  (4).  Résol.  implicit. 
■         Il       ■■         I  I  II  I      _^„,,.^^^^^ 

(i-3-8-i)  Plusienr»  des  aoldtiontqoe  consacre  ici 
U  Cour  ée  Limof  es  sont,  sdoa  non*,  contraires  h  la 
saine  interprétalion  de  l'art.  iS4,  Cod.  pén.,  et  nous 
croyons  d'autant  plus  nécessaiTe  d'en  bire  ressortir 
t'inexactitode,  que  les  qncstiODS  qu'elles  tranchent 
sont  d'une  extrême  inportaoce  au  ^eint  de  vue,  soit 
de  la  mise  en  prërention,  soh  des  qnestioDS  i  poser 
au  jury. 

L'arU  m,  Cod.  pén.,  ne  puait  Fincendie  qn'au- 
lant  qu'il  met  en  danger  la  vie  des  hommes,  on  qu'il 
leur  caose  vn  préjudice  quiconque.  De  là  il  ré- 
sulte qu'en  l'absence  de  préjadice,  on  dans  le  doute 
sur  le  point  de  snroir  si'fl  en  a  été  causé  an,  la  cir- 
constance que  la  Maison  incendiée  et  appartenant  k 
l'anteur  de  l'ineendie  était  habitée  «a  serTail  k  l'ha- 
bitation est  essentiellement  consUtutire  du  crime, 
et  non  point  seulement  aggravante,  puisque,  sans 
cette  circonstance,  le  fait  de  l'incendie  ne  serait  pas 
punissable,  et  que,  par  snite,  elle  doit  être  rénnie  au 
(bit  principal,  tant  dans  l'ordonnance  rie  prévention 
et  l'arrêt  de  renvoi,  qne  dans  la  question  i  poser  an 
jary  snree  TaH.  La  jurisprudence  est  constante  à  cet 
égard  ;  V.  Cas*.  7  et  18.  janv.  1860  (1860,  pi  566 
et  567),  et  les  renvois. 

Mais  lorsque  le  feu  a  été  mis  avec  les  deux  cir-  . 
conslanaes  que  la  maison  était  habitée,  et  qu'elle 
appartenait  à  autrui,  cette  dernière  circonstance  snflit 
pour  constituer  le  orime,  et  la  première,  qoi  a  seule- 
ment pour  effet  d'élever  la  ptatfté,  n'a  plu»  que  le 
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I>ii  16  FÉVRIER  1861,  arrêt  C.  Limoges,  cb. 
d'accus.,  MM.  Larombière  prés.,  Cbalus  subsl. 
proc.  gén. 

«  LA  COUR  :— Attendu  que,  le  7  janv.  1861, 
un  incendie éclata,hSaint-Pantaléon,  dans  une 
maison  appartenant,  conime  acquêt  de  com- 
munauté, aux  époux  Jauberlie,  et  que  le  feu 
se  communiqua  à  celle  des  époux  Meyjonade, 
qui  lui  est  contiguë  ; — Âitenau  que  Pétronille 
Barutel,  épouse  Jaubertie,  a  reconnu  que  c'é- 
tait elle-même  qui  avait  mis  le  feu  à  sa  mai- 
son, et  que  ses  aveux  sont  confirmés  par  les 
divers  éléments  de  la  procédure  ;  —  Attendu 
qu'il  est  établi,  d'autre  part,  que,  le  bâtiment 
étant  assuré,  ainsi  que  le  mobilier,  pour  une 


caractère  d'une  circonstance  aggravante ,  cpri  doit 
Ctre  détachée  du  fait  principal  pour  la  qnalificatioD 
de  la  prévention,  et  sur  laquelle  le  jury  doit  être  in- 
terrogé séparément.  Une  jurisprudence  nnanime  s'est 
aussi  établie  en  ce  sens  ;  V.  Cass.  8  déc  1853  (t.  S 
1858,  p.  678),  et  le  renvoi. 

Et  il  a  été  jugé  encore,  par  application  du  mé<ne 
principe,  que,  dans  le  cas  d'incendie  par  commu- 
nication ,  la  circoDSIaoce  aggravante  d'habitation 
ne  doit  pas  être  réunie,  dans  une  même  question, 
avec  le  fait  principal  d'incendie  communiqué.  V.,  à 
cet  égard,  les  arrête  indiqués  en  note  sons  Cass.  3 
déc.  1852  (précité). 

Ces  divers  points  sont  admis  par  Tarrèt  que 
nous  rapportons  ;  mais  nous  croyons  qu'il  en  fait 
une  application  erronée.  Cet  arrêt,  qui  slatue  en 
vue  de  l'hypothèse  où  la  maison  incendiée,  apparte- 
nant au  prévenu  et  habitée,  était  assurée,  en  sorte 
que  l'incendie  avait  eu  pour  effet  de  causer  un  pré- 
judice à  autrui,  voit  dans  cette  circonstance,  non 
pas  un  élément  coostilutif  du  crime,  mais  un  fait 
distinct  devant  nécessairement  former, un  chef  par- 
ticulier de  piévention,  tandis  qu'il  considère  la  cir- 
constance d'habitation  comme  essentiellement  con- 
stitutive, et  comme  devant,  par  suite,  être  réunie  au 
fait  principal.  Or,  cette  appréciation  nous  semble 
foosse.  On  doit,  selon  nous,  appliquer,  par  identité 
de  raison,  à  la  circonstance  de  préjudice  pour  autrui, 
ce  que  l'on  décide  à  l'égard  de  la  circonstance  de 
propriété  d'autiui.  La  première  de  ces  circonstances, 
suifisani,  comme  la  seconde,  pour  rendre  l'incendie 
punissable,  constitue  en  réalité  le  crime,  auquel  la 
circonstance  d'habitation  ne  fait  qu'apporter  une 
aggravation  de  pénalité.—  La  Cour  suprême  s'est , 
du  reste,  prononcée  en  ce  sens  par  arrêt  du  37  août 
18i7  (U  3  18i7,  p.  738),  dans  le  cas  précisément 
d'assurance  d'une  maison  incendiée  par  celai  à  qui 
elle  appartenait,  et  une  opinion  conforme  est  expri- 
mée par  H.  Faostin  Hélie,  Tr.  de  Cintlr.  crin., 
t.  9,  p.  102.  V.  aussi  Cass.  ISdéc.  1839  (U  3 .18A0, 
p.S8S> 

On  peut  invoquer,  il  est  vrai,  en  sens  contraire 
un  an<tde  la  Gourde  Nancy  du  3  juin  1855  (t.  1 
1855,  p.  601),  suivant  lequel  la  circonstance  d'ha- 
bitation ne  saurait  être  ajoutée  comme  aggravante 
an  foit  d'incendie  d'une  maison  appartenant  à  l'in- 
cendiaire, mais  assurée,, parce  que,  une  fois  ad- 
mise par  le  jury,  au  lien  d'aggraver  le  fait  principal, 
dont  elle  est  légalement  exclusive,  elle  l'anéantirait 
complètement,— Hais  cette  décision  n'est  nullement 
juridique,  i  nos  yeux.  Sans  doute,  la  circonstance 
d'habitation  absorbe  celle  de  préjudice  quant  A  la 
pénalité;  mais  n6us  ne  voyons  point  que  ce  soit  une 


valeur  exagérée,  l'incendie  a  été  coticerté  et 
exécuté  d'un  commun  accord  entre  les  époux 
Jaubertie  au  préjudice  de  la  compagnie  d'as- 
surance et  en  vue  de  l'indemnité  qu  ils  comp- 
taient recevoir  en  cas  de  sinistre  j — Attendu, 
toutefois,  que  l'ordonnance  de  prévention  e!4 
irréguliëre  en  ce  mi'elle  confond  sous  une 
seule  et  même  qualification  deux  fails  essen- 
tiellement distincts;  —  Qu'en  effet,  si,  de  la 
part  du  copropriétaire  poursuivi  seul,  il  y  a 
incendie  de  la  chose  d'autmi  pour  la  portion 
qui  ne  lui  appartient  pas,  il  y  a,  au  contraire, 
incendie  de  sa  propre  chose  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  tous  les  copropriétaires  sont 
poursuivis  simultanément  comme  auteurs  prin- 
cipaux ou  comme  complices;  — Que,  dès  lors, 
la  circonstance  d'habitation  est  constitutive  du 


raison  pour  qu'elle  doive  être  considérée  comme 
constitutive  du  crime,  pluldt  que  la  circonstance  de 
préjudice,  qu'en  réalité  elle  n'exclut  pas,  et  il  nous 
semble  pins  logique,  en  princi|)e,  d'en  faire  seule- 
ment une  dtconslance  a^pavante  de  l'incendie,  au- 
quel le  fait  de  l'assarance  donne  par  lui  seul  le  ca- 
ractère de  crime. — N'est-ce  pas  là,  d'ailleurs,  comme 
nous  l'avons  rappelé  plus  haut,  le  rôle  que  remplit 
cette  circonstance  dans  l'hypotlièse  analogue  d'in- 
cendie d'une  maison  appartenant  a  autrui? 

Toutefois,  nous  reconnaissons  que,  si  la  cirooo- 
stance  d'habitation  n'est  pas  ici  nécessairement  eoo- 
slitutive  du  crime,  il  n'y  aurait,  du  moins,  aucune 
irrégularité  à  la  considérer  comme  telle,  et  &  la  join- 
dre, iwr  suite,  au  fait  principal,  sauf  a  faire  de  U 
circonstance  .d'assurance  la  matière  d'un  chef  de 
prévention  subsidiaire.  Celte  marche^  que  l'arril 
précité  de  la  Cour  de  Nancy  a  seulement  le  tort  de 
présenter  comme  Panique  voie  légale,  a  été  consa. 
crée  par  la  Cour  snprême  (V.  Cas».  18  sepu  1850  (*), 

(')  Cet  trrél  (/M»  Gard)  disil*  qi'Il  n'j  t  psi  ••■- 
plexiU  dtu  l«ui  où  le  jury  tM  Interrogé  p4r  ■■•  qicf- 
tiiin  priBoipila  tnr  1»  circoaat«aee  4'litUltiio*  it  U  tumo 
iacendiée  tppulnul  à  t'ueui,  «t  par  une  qaetlioa  nk- 
lidiiiie  soi  U  cireoiuliiioe  qaa  l'usor<,  aa  mctt«nt  U  ita 
K  is  propre  maiaoa,  avilit  caaid  voloalaireaical  la  prfja- 
dite  k  la  eonipagnie  d'tiaarane*  fai  l'avait  a<aar<«.— U  Mt 
aiaai  aoDtn  : 

Do  IS  SETTEMBSE  1  sso ,  arrlt  C.  casa.,  eh.  aria.,  Mil. 
Qaéaaait  rapp.,  Ploogoulm  av.  gio. 

«  La  Co«r  ;— Sur  la  Bofen  de  eaaitlioa  acalavd  d'aCae 
al  pria  da  I*  violatioa  de  l'art.  434,  Cod.  péa.  :—  Attesda 
qm  le  fait  d'aioir  mis  le  fko  i  la  propre  maiioa  aa  eeaiU- 
lue  le  crime  d'incendie  qn'astanl  que  ladite  maiaoa  ilail 
habilde  ouiervant  i  l'habitation,  on  qnel'aulear  dal'iMea- 
die  a,  aa  j  meUaal  le  (eo,caoad  voloalalremeal  »  préjadic» 
à  anlrol  ; — Qa'alaai  U  eitcoailaBce,  oaaipriM  daaa  û  pn- 
aiiira  <|«cation  aoumiae  aa  jury,  qoe  la  aaaiaM  4  iaqitl!* 
lean  Card  était  aecnad  d'avoir  mil  le  fea  al  qui  lui  appaite- 
aait  dtait  habilde  eu  aerrail  à  l'habitalioa,  (armit  m 
eircoatianee  dliDentaira  et  oonatitaliva  da  tait  priacfpal 
d'incendie,  objet  de  eella  preaaitra  qaeilioa  ;  —  AUaada 
qui  dana  la  quealion  aabaidiairaaienl  leualae  an  jarj,  U 
eircoBiUaea  que  Jean  Gvi,  aa  aaallaal  la  (au  à  aa  pnpi* 
maiion,  aiail  eaaad  volaalaireaeal  sa  préjndice  à  U  (•■- 
pagnie  ^aiinranaa  qnl  l'avait  aaiurie,  toroiail  aa  Maaaal 
coBililstil  deçà  deuxitaie  hit  priaeipat  d'iaoeadia,  ebjelda 
la  queition  aabiidialremaal  poid*  ;  —  Qa'ainti  lea  qaeitieat 
Mamiiii  au  jnrj' étaient  rigniièret  al  a'élalealpoiat  aal*- 
chéei  dn  vice  de  compleziM  ;  —  Altendn,  d'aillean,  qva  la 
proeidora  ait  rigsliira,  et  que  la  peine  a  été  Mgalaacal  ap- 
pliqaia  aux  lails  déelarii  aoBitanli  par  la  jarr  ;  —  Ra- 
IKTTE ,  aie.» 
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crime,  taudis  qu'elle  devient  ag^pravante  en  ce 
(fiii  concerne  rincendLe  de  la  maison  des  époux 
Meyjonade  par  voie  de  communication  ; 

«  Attendu,  enlin,  que  l'ordonnance  de  pré- 
vention ne  relève  point  non  plus  le  fait  que,  par 
l'incendie  d'un  bâtiment  assuré,  il  aurait  été 
causé  volontairement  un  préjudice  à  autrui  ; — 
Réformant  l'ordonnance  de  prévention,  dit 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  :  premièrement, 
contré  Pétronille  Barutel ,  épouse  Jaubertie, 
1°  pour  avoir,  le  7  janv.  1861,  au  bourg  de 
Saint-Pantaléon,  volontairement  mis  le  feu  à 
une  maison  habitée,  dépendant  de  la  commu- 
nauté d'acquêts  existant  entre  elle  et  son  mari 
coprcvenu  ;  crime  prévu  et  puni  par  l'art.  434, 
§  i"',  Cod.  pén.;  2'  pour  avoir,  aux  mêmes 
jour  et  lieu,  en  mettant  volontairement  le  feu 
à  la  maison  ci-dessus,  et  placée  de  manière  h 
coinmuniquer  l'incendie,  communiqué  ledit 
incendie  à  un  bâtiment  coniigu  appartenant 

et  est  approuvée  par  M.  F.  Hélie,  loe.  tit. — Ajoutons 
qu'il  n'est,'  dans  tons  les  cas,  point  nécessaire  d'énon- 
cer que  l'aceusé,  en  mettant  le  fca  ft  une  maison  lui 
a/ipartenant,  mail  assurée,  a  causé  un  préjudice  à 
autrui  :  la  circonstance  d'assurance  implique  sulG- 
samment  celle  de  préjudice  ;  V.  Casa.  33  avril  1829  ; 
— F.  Hèlic,  ut  $upr. 

De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que,  dam  Thy- 
potbèse  ponr  laquelle  a  statué  notre  arrêt,  l'ordon- 
nsnee  de  prévention  devait  réunir,  sons  un  même 
cbet,  le  iait  principal  d'incendie  d'une  maison  ap- 
partenant au  prévenu,  et  la  circonstance  que  cette 
maison  était  assurée,  eu  relevant  séparèmeot  la  cir- 
constance aggravante  d'habitation  ;  ou  bien  joindre 
la  circonstance  d'habitation  au  fait  principal,  en 
t.'Xi)rimant  comme  qualification  subsidiaire  la  circon- 
stance d'assurance;  et  que  cette  ordonnance  a  été  i 
tort  déclarée  irrégiilièrs  par  la  Coar  de  Limoges  & 
raison,  soit  de  ce  qu'elle  aurait  considéré  comme  ag- 
gravante, et  non  comme  consUtulire,  la  circonstance 
d'habitation,  dans  le  cas  où  la  maison  incendiée  ap- 
partient au  prévenu,  mais  est  assurée,  soit  de  ce 
qn'elle  n'aurait  pas  exprimé  Texislence  du  préjudice 
causé  à  autrui  par  l'incendie  d'une  maison  assurée. 

Mais  il  reste  k  se  demander  si  la  circonstance 
d'babitation  ^  la  maison  appartenant  aux  prévenas 
existait  réellemeot  dans  la  cause.  En  fait,  la  maison 
incendiée  n'était  habitée  que  par  ces  derniers.  Or, 
est-ce  bien  la  la  circonstance  d'habitation  qn'a  eue 
en  vue  l'art.  i3A,  Cod.  peu.?  Cet  article,  en  appli» 
quant  la  peine  capitale  au  fait  d'avoir  mis  le  feu  à 
un  édifice  habité  ou  servant  i  l'habitation,  n'a-t-il 
pas  eu  pour  but  de  prot^er  la  vie  d'autrui,  plutAt 
que  de  punir  l'ioceodiaire  du  danger  auquel  il  s'est 
exposé  lui-même  ?  L'afCrmative  ne  nous  semble 
guère  douteuse  ;  et  elle  a  été,  du  reste,  admise  par 
au  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  31  déc  1853 ,(t.  2 
1S55,  p.  79).  —  De  là  il  suit  que,  dans  l'espèce  ci- 
dessus,  les  seuls  chefs  de  prévention  à  relever,  en 
dehors  de  la  complicité,  étaient,  en  premier  lieu, 
celui  d'avoir,  par  l'incendie  d'une  maison  apparte- 
nant aux  prévenus,  mais  assurée,  causé  un  préjudice 
a  autroi  (art.  &3&,  Cod.  pén.,  $  i),  et,  en  second 
)îcu,  celui  d'avoir  communiqué  cet  incendie  a  une 
maison  appartenant  ii  autrui  (même  article,  M  7  et 
3  combinés),  avec  ta  circonstance  aggravante  que 
cette  maison  était  haUtée  {ibid.,  M  7,  S  et  1). 
G.  Durave. 

V.  Rép.  gin.  Pti.  et  Swfp.,  v*  Incendie,  n"  1S7 
cl  soir. 
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aux  épom  Meyjonade;  avec  la  circonstance 
aggravante  que  ce  bâtiment  des  époux  Meyjo- 
nade était  habité;  crime  prévu  et  puni  par 
l'art.  434,  §§  7  et  1",  OaA.  pén.;  3»  pour 
avoir,  aux  mêmes  jour  et  lieu,  en  mettant  le 
feu  à  ladite  maison  dépendant  de  la  commu- 
nauté d'acquêts  existant  entre  elle  et  son 
mari,  coprévenu,  volontairement  causé  un 
préjudice  a  la  compagnie  d'assurances  la  Pro- 
vidence ;  crime  prévu  et  puni  par  l'art.  334, 
§  4,  du  Code  précité  ;  —  Deuxièmement,  con- 
tre Charles  Jaubertie,  pour  s'être  rendu  com- 
plice des  trois  crimes  ci-dessus  énoncés  et 
qualifiés,  soit  en  donnant  des  instructions 
pour  le  commettre,  etc.  » 

CASSATION  (CIT.]  13  mart  1861. 

SAISIE  IHMOBILlfiRE,   BBSTUUX  SAISIS,  VBNTE, 
NOUVEAU   CHEPTEL,   FRAUDE. 

Lorique,  au  cat  de  taisie  d'un  domaine  avec 
le  cheptel  en  dépendant,  le  sairi  a  vendu  indû- 
ment les  animaux  rompris  dan*  ce  cheptel, 
puit  lei  a  reçu*  de  ton  acquéreur  à  titre  de 
nouveau  cheptel ,  ce  nouveau  bail  à  cheptel 
ne  peut  être  nppoté  aux  créanciers,  alors  qu'il 
rétulte  des  eireonitances  de  la  cause  que  'sa 
eonstitutio'n  n'avait  rien  de  sérieux  et  avait 
été  frauduleusement  concertée  entre  le  bailleur 
et  le  jfreneur  dans  le  but  unique  de  rendre  ser- 
vice à  celui-ci,  et  en  connaissance  parfaite 
tant  de  la  taisie  du  cheptel  primitif  que  des 
circonstances  qui  devaient  empêcher  la  reven- 
dication du  nout^eau  cheptel.  En  conséquence, 
ee  dernier  doit  être  comprit  dans  la  vente  du 
domaine  saisi.  Cod.  Nap.,  1322, 1353, 1804; 
Cod.  proc.,  686. 

Pbraud  C.  Montëgudet. 

Par  procès-verbal  des  29,  30  mai  et  1" 
juin  1837,  le  sieur  Monlégudet,  créancier  in- 
scrit du  sièur  Cbaumanet,  fit  saisir  le  domaine 
de  Mas-Laurent,  appartenant  à  son  débiteur. 
La  saisie  comprenait  les  bestiaux  (immeubles 
par  destination)  servant  à  l'exploitation  du 
domaine. — Par  suite  de  l'instance  qui  s'enga- 
gea sur  cette  saisie,  l'adjudication  fut  fixée  au 
2  fév.  1859. — Quelques  jours  avant,  le  26  jan- 
vier, un  sieur  Penaud,  qui,  dès  le  mois  de  juin 
1838,  avait  acheté  au  sieur  Chaumanet  les  bes- 
tiaux compris  dans  le  cheptel  saisi,  et  lui  avait 
presque  immédiatement,  .par  acte  du  21  dudit 
mois  de  juin,  enregistré  le  28  juillet  suivant,  re- 
mis les  mêmes  bestiaux  à  titre  de  nouveau  chep- 
tel, fil  sur  le  cahier  des  charges  un  dire  dans 
lequel  il  demandait  qu'il  fût  expliqué  que  les 
bestiaux  garnissant  le  domaine  de  Mas-Lau- 
rent étaient  sa  propriété,  et  qu'il  sérail  auto- 
risé à  les  retirer  et  a  les  enlever.  —  Le  créan- 
cier saisissant  soutint,  au  contraire,  que  le 
cheptel  existant  sur  le  domaine  représentait 
les  animaux  qui,  dès  l'origine,  avaient  été  mis 
sous  la  main  de  justice,  et  qu'il  devait  être 
vendu  avec  l'immeuRe. 

Le  2  fév.  1839,  jugement  du  tribunal  d'Au- 
biisson,  qui,  sans  s'arrêter  à  la  prétention  du 
sieur  Penaud,  dit  que  le  cheptel  revendiqué  sera 
compris  dans  la  vente  : 
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«  Attendu ,  porte  ce  jiKemeol,  qoe  leê  piè- 
ces de  la  procédure  étabussent,  ce  qui  n'est 
d'ailleurs  pas  nié,  que  le  cheptel  garnissant  le 
domaine  du  Mas-Laurent,  appartenante  Chau- 
manel,  a  été  saisi  et  mis  sous  la  main  de  jus- 
tice en  même  temps  que  les  immeubles  ; — At- 
tendu que,  sous  aucun  prétexte,  ce  cheptel, 
devenu  le  gage  des  créanciers,  et  dont  la  par- 
tie saisie  n'était  plus  que  dépositaire  à  titre 
de  séquestre,  n'a  pu,  ni  être  distrait,  ni  être 
vendu  ;  que  les  moyens  développés  par  M"  Day- 
ras,  s'ils  peuvent  se  justifier  au  point  de  vue 
de  services  effectivement  rendus  à  Cbauma- 
net,  ne  peuvent  pas  se  soutenir  au  point  de 
vue  de  la  légalité; — Attendu  qu'il  impiortepeu 
que  la  partie  saisie  ne  paraisse  avoir  rien  re- 
tenu personnellement  sur  les  valeurs  réali- 
sées par  la  vente  du  cheptel  saisi  ;  qu'il  n'ap- 
partenait ni  k  Chaumanel,  ni  à  personne  de 
répartir  les  fonds  qui  ont  pn  provenir  de  cette 
aliénation  irrégulière,  entre  des  créanciers 
pour  la  plupart  chirographaires,  et  qui  ne  de- 
vaient nen  recevoir  en  dehors  d'un  ordre  fait 
suivant  les  dispositions  de  la  loi;  —  Attendu 

3ue  les  faits  qui  ont  été  développés  sur  l'inci- 
ent,  de  même  que  ceux  consignés  sur  le  ca- 
hier des  charges,  pris  dans  leur  ensemble, 
ont  établi  qu'après  avoir  délictueusement 
vendu  ou  acheté  le  cheptel  saisi,  Chanmanet 
et  les  personnes  qui  lui  donnaient  de  l'inté- 
rêt n'ont  eu  qu'une  préoccupation,  celle  de 
reconstituer  ce  cheptel  et  d'assortir  le  do- 
maine du  bétail  qui  s'y  tronve  aujourd'hui  et 
que  le  sieur  Penaud  revendique  ;  —  Attendu 
que  le  sieor  Penaud  connaissait  parfaitement, 
et  la  saisie  du  cheptel,  et  toutes  les  circon- 
stances qui  se  rattachent  à  la  vente  qui  en  a 
été  faite;  qu'il  est  certain  qu'en  aidant,' en 
coopérant  a  la  reconstitution  de  ce  cheptel  in- 
dûment détourné,  il  n-a  entendu  rendre  ser- 
vice qu'à  la  partie  saisie,  et  en  prévoyant  par- 
faitement que  les  animaux  rendus  au  domaine 
du  Mas-Laurent  ne  seraient  point  considérés 
comme  sa  propriété  susceptible  de  revendi- 
cation, malgré  tout  bail  qui  serait  produit, 
mais  seraient  uniquement  regardés  comme  la 
représentation  des  tètes  de  bétail  imprudem- 
ment vendues;  qu'à  tous  ces  points  de  vue, 
donc,  la  demande.de  Penaud  doit  être  reje- 
tée, sauf  à  lui  à  exercer  contre  Chaumanel 
tout  recours  de  droit...  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Penaud,  arrêt  de  la 
Cour  de  Limoges,  du  20  mai  18S9,  qui  con- 
firme, en  adoptant  les  motirs  du  jugement  de 
première  instance. 

Pourvoi,  en  cassation,  pour  violation  des 
art.  1134,  \3U  et  13S3,  Cod,  Nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  donner  effet  h 
un  contrat  de  bail  à  cheptel,  régulièrement 
établi  et  constaté,  en  se  fondant  sur  de  sim- 

Eles  présomptions,  et  a  jugé  par  suite  que  les 
estiaux  garnissant  le  domaine  saisi  étaient 
compris  dans  la  saisie  comme  étant  la  repré- 
sentation de  ceux  qui  avaient  été  indûment 
vendus  par  le  saisi. 

Du  13  MÀKS 1861,  arrêt  C.  cass.,  cb.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Delapalue  rapp.,  de  Mar- 


nas 1"  av.  gén.  (cond.  conf.),  Nalèehe  et 
Duboy  «T. 

«  LA  COUR  ; — Attendu  que,  conformément 

aux  dispositions  des  art.  1319  et  iSiî,  Cod. 
Nap.,  les  actes  ne  font  pleine  foi  de  la  con- 
vention qu'ils  renferment  qu'entre  les  parties 
contractantes,  leurs  héritiers  on  ayants  cause; 
qu'ainsi  les  tiers  soiit  admis  à  débattre  la 
sincérité  ou  la  nature  des  conventions  qoe 
ces  actes  renferment  ;  qu'ils  peuvent  notam- 
ment se  prévaloir  contre  ces  conventioirs  de 
la  simulation  et  de  la  fraude  qui  les  vicient; 
qu'il  suit  de  Ik  qu'en  décidant  que  les  faits  dé- 
veloppés sur  l'incident  élevé  dans  la  poursuite 
de  saisie  immobilière  du  domaine  du  Has-Lan- 
rent,  et  ceux  consignés  sur  le  cahier  des  chan- 
ges, pris  dans  leur  ensemble,  établissaient 
qu'après  avoir  délictueusement  vendu  et 
acheté  le  cheptel  saisi  précédemment  sur  ce 
domaine ,  Chaumanel  et  Penaud  avaient 
voulu  le  reconstituer;  que  Penaud  avait  une 
connaissance  parfaite  de  la  saisie  du  cheptel 
primitif  et  de  tontes  les  circonstances  se  ratta- 
chant à  la  vente  qui  en  avait  été  faite,  et  qu'en 
coopérant  à  la  reconstitution  de  ce  cheptel,  U 
avait  entendu  uniquement  rendre  service  i 
Chaumanet,  et  non  pas  que  les  animaux  ren- 
dus à  ce  domaine  seraient  considérés  comme 
sa  propriété  et  pourraient  être  revendiqués 
par  lui,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; 
— Rejktti,  etc.  » 


CASSATIO.'Ï  (CIT.)  as  jnia  18M    et    1» 
IMl. 

ACTION  POSSESSOIRE,  SENTIER  D'EXPLOrrATIOH, 
PROPHI£t£,  SERVITUDE  DE  PAS&à&E. 

La  poueuUm,  entre  propriétaires  voisins, 
d'un  tkemin  ou  sentier  ^exploitation  ne  peut 
servir  de  base  à  une  action  possessoire  qi^a»- 
tant  que  cette  action  tend  à  la  maintenue 
dans  la  possession  du  sol  même  du  chemin,  et 
non  pas  seulement  dans  le  droit  de  passer  sur 
ce  chemin,  un  tel  droit  de  passage  constituant 
une  servitude  imprescriptible,  et,  par  consé- 
quent, ne  pouvant  faire  l'objet  <t'«ne  possessiom 
utile  (l). 

Par  suite,  au  cas  où  l'action  intentée  tend  à 
la  maintenue  en  possession  du  droit  dépasser 
à  pied  et  à  cheval  sur  ttn  sentier  d'exploitation, 
le  juge  du  possessoire  peut,  sans  cumul  du  pt- 
titoire,  décider  que  le  sentier  n'étant,  d'après 
les  circonstances,  destiné  qu'à  un  passage  à 
pied,  le  demandeur  ne  saurait  être  admis  i 
prouver  qu'il  a  la  possession  du  droit  d'à 
passer  à  cheval,  une  pareille  possession  n'ayant 
aucun  caractère  utile.  Cod.  Nap.,  691  ;  Cod. 
proc,  23  et  25.  (2»  espèce.) 

Vremière  e>pi««. 
LHERMET  et  AUTRES  C.  LhÈrVET. 

Le  18  mars  1858,  les  sieurs  Jean-Pierre 

(1)  C'est  ce  qui  résulte,  plus  ou  noins  explieile- 
ment,  de  la  jurisprudeuce  cl  de  la  doclrioe  des  an- 
teursj  V.  Bip.  gin.  Pal.,  »'•  Action  potstumret  n* 
318  et  suiv.;  Servitude,  a"  843  et  suit. 
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Utanaet  et  antres  ont  cité  le  sienr  Jean 
Lhermet  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Honislrol,  pour  s'entendre  faire  défense  de 
les  trovhler  dans  la  possession  qu'ils  disaient 
avoir  depuis  un  temps  immémorial,  et  notam- 
ment depuis  plus  d'an  et  jour,  du  chemin  de 
servitude  ou  voisinai  portant  le  nom  de  la 
Cbanajre. 

Sur  cette  assignation,  le  juge  de  paix  rendit 
une  sentence,  de  laquelle  il  r&alte  que  le  sen- 
tier litigieux  ne  figure  sur  le  plan  cadastral 
que  dans  la  partie  nord  et  ne  se  continue  pas 
dans  la  propriété  du  défendeur;  que  ce  sen- 
tier est  de  simple  tolérance,  tolérance  que  ce- 
lui-ci pouvait  faire  cesser  ;  que  les  actes  pr^ 
doits  par  les  demandeurs  n  établissaient  pas 
la  propriété  de  ce  passage;  qu'enfin,  d'après 
la  disposition  de  l'art.  691,  Cod.  Nap.,  les  ser- 
vitudes discqnlinnes  ne  s'aconièrent  que  par 
litres,  et  que  la  possession  même  immémoriale 
ne  suffit  pas  pour  les  établir.  Ea  eonséqaence, 
le  juge  ae  paix  déboute  povement  et  sim|4e- 
mfiDt  les  demandeurs  de  l'action  possessoire 
|»r  eux  intentée. 

Appel  par  les  sienrs  Jean-Pierre  Lhermet  et 
«lires,  souteuantj  d'une  part,  que,  dans  l'espè- 
ce, il  ne  s'agissait  pas  de  l'acquisition  d'une 
servitude  discontinue,  mais  bien  de  la  posses- 
sion d'un  droit  de  passage  établi  par  titres;  que, 
d'autre  part,  les  faits  de  possession  excluaient 
toute  idée  de  tolérance  ou  de  familiarité; 
qu'enfin,  en  l'absence  de  tons  titres  contrai- 
res, le  juge  de  paix  aurait  dû  maintenir  les 
demandeurs  en  possession,  parce  que  le  che- 
min de  la  Cbarraire  était  nn  cbemin  d'exploi- 
btioB  ou  voisinai,  et  qu'en  pareil  cas,  la  pos- 
session est  toujours  réputée  exister  avec  titre, 
^t  est  snfiTisante  pour  1  acquisition  de  la  servi- 
tude comme  en  matière  d'enclave. 

Le  13  déc.  1838,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Issengeanx,  qui  con£rme  en  ces  termes  : 

ec  Considérant  que  les  appelants,  s'ils  agis- 
sent ut  ringuli  et  à  l'occasion  d'un  chemin 
voisinai  appartenant  à  la  commune,  devaient, 
aux  termes  de  l'art.  49  de  la  loi  de  1837,  être 
autorisés  dans  lear  action  par  le  conseil  de 
préfecture;  que  l'art.  SU  de  la  même  loi  ne 
fait  exception  à  l'introduction  des  actions  pos- 
•essoires  appartenant  à  une  commune  qu'en 
faveur  du  maire,  et  que  si  le  législateur  eut 
voulu  étendre  l'exception  aux  contribuables  de 
la  commnne,  il  s'en  fût  expliqué  ainsi  q[u'il  l'a 
fait  en  l'art.  49,  §  3;  que  si,  au  contraire,  ils 
agissent  en  leur  propre  et  privé  nom,  leur 
demande  tend  à  la  possession  d'un  chemin, 
et,  par  conséquent,  a  obtenir  contre  l'intimé 
ime  servitude  continue  et  apparente  qui  ne 
peut  s'établir  <|ae  par  titres,  dont  la  possession 
ne  peat  jamais  faire  présumer  ni  naître  la  pro- 
priété, sauf  le  cas  de  l'art.  691,  et  (jue,  dans 
ce  cas,  il  ne  s'agit  plus  de  la  possession,  mais 
de  la  propriété  acquise  par  une  possession 
'  suffisante  avant  l'introduction  du  Code  Napo- 
léon; que,  hors  ce  cas,  une  possession  préten- 
due de  la  nature  indiquée  ne  peut  jamais  être 
utile,  el  n'est  en  conséquence  jamais  une 
véritable  possession  aia  yeux  de  la  loi;  d'ob 


Il  résulte  qu'elle  ne  saurait  fonder  ni  l'action 
possessoire,nilacompétencedujuge  de  paix.  » 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Jean-Pierre  Lhermet  et  autres,  pour  violation 
des  art.  49  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  691,  C. 
Nap.,  et  23,  C.  proc.,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  déclaré  non  recevable  une  action 
possessoire  relative  à  un  chemin  voisinai  ou 
d'exploitation  possédé  depuis  plus  d'un  an  et 
jour  parles  demandeurs. 

Do  2î$  jow  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Laborte  rapp.,  de  Raynal 
afv.  gén.  (concl.  conf.).  Bêchant  et  Christophie 
av. 

«  LA  COUR;— Attendu  que,  si  la  possession, 
à  titre  de  propriété,  d'un  chemin  oh  sentier 
existant  entre  des  propriétaires  voisins  pour 
le  service  el  l'esploiution  de  leurs  fonds,  peut 
avoir  des  effets  utiles  au  poiot  de  vue  du  pos- 
sessoire coouBe  au  point  de  vue  de  la  prescrip- 
tion, il  n'en  saurait  être  de  même  de  la  posses- 
sion, k  titre  de  servitude,  d'un  passage  sur  un 
tonds  que  l'on  prétend  être  assujetti  à  cette 
charge;  qu'une  semblable  possession  ne  pou- 
vant, aux  termes  de  l'art.  ^1,  Cod.  Nap., 
être  un  moyen  d'acquisition  du  passage  par  la 

grescription,  ne  peut  par  conséquent  donner 
en  à  la  complainte  ou  action  possessoire;  — ^ 
Qu'il  en  est  ainsi  m^e,  soit  dans  le  cas  où 
la  possession  invoquée  aurait  pu  avoir  pour 
eflet,  avant  la  promulgation  de  Part.  691  pré- 
cité, de  faire  acquérir  le  droit  de  passage,  et 
se  serait  continuée  depuis,  soit  aussi  dans  le 
cas  où  le  passage  serait  réclamé  comme  ser- 
vant à  l'exploitation  des  fonds  des  demandeurs 
au  possessoire;  que  le  principe  de  l'art.  691 
s'applique  sans  distinction  à  toute  servitude  de 
passage,  à  la  seule  exception  du  cas  d'enclave; 
—  Attendu  que,  d'après  les  conclusions  des 
parties  aux  cleux  degrés  de  juridiction,  l'action 
possessoire  des  demandeurs  avait  pour  objet 
leur  maintenue  en  possession, non  du  chemin 
litigieux  et  du  sol  de  son  assiette  à  titre  de 
propriété,  mais  d'un  simple  droit  de  passage 
au  travers  du  fonds  du  défendeur,  à  titre  de 
servitude;  que  c'est  en  ce  sens,  d'ailleurs,  que 
la  possession  a  été  appréciée  et  caractérisée 
par  le  jugement  dénoncé; — D'où  il  suit  qu'en 
déclarant  dans  l'état  des  faits  constatés  qu'il 
s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  servitude  dis- 
continue, dont  la  possession  était  sans  effet 
utile,  et  en  conirmant,  en  conséquence,  ht 
sentence  an  juge  du  premier  degré  qui  déboute 
les  demandeurs  de  leur  action'  possessoire,  le 

tribunal  civil  d'Issengeaux  n'a  violé  auctuie  loi  ; 

— Rtunn^  etc.  » 

NiTBT  C.  Tbstaud. 

Le  12  févr.  18S9,  le  sieur  Nivet  a  cité  le 
sieur  Testaud  par  action  possessoire  devant 
le  juge  de  paix  de  Barbezieux,  pour  voir  dire 
«  qu'd  serait  rétabli  et  maintenu  dans  la 
possessioB  annale  où  il  était  de  l'usage  ou 
looissance  d'us  seatier    existant  entre  le 
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village  de  chez  Guyon  et  celui  de  chez  Jan- 
nin,  à  pied  et  surtout  à  cheval.  »  — Il  of- 
frait en  même  temps  la  preuve  des  faits  de 
passage  par  lui  articulés. 

Le  4  avril  1839,  sentence  du  juge  de  paîs 
de  Barbezieus ,  qui  déclare  inadmissible  la 
preuve  oiferte  par  le  sieur  Mivel  et  son  aclion 
mal  fondée. 

Sur  l'appel,  jugement  du  tribunal  de  la 
même  ville,  du  18  juill.  1859,  qui  confirme  en 
ces  termes  : 

'  «  Attendu  que  toutes  les  parties  reconnais- 
sent que  le  sentier  en  litige  a  été  créé  pour  fa- 
ciliter l'exploitation  des  héritages  aui  l'avoisi- 
nent°,  et  que,  pour  l'enlèvement  des  récoltes 
de  ces  mêmes  héritages,  il  existe  sur  un  au- 
tre point  une  servitude  de  passage  avec  bœufs 
et  charrette  ;  —  Attendu  que  ce  sentier,  dont 
la  largeur  n'excède  pas  un  mètre,  a  eu  évi- 
demment pour  objet,  dans  l'intention  com- 
mune qui  a  préside  à  son  établissement,  de 
rendre  plus  commode  et  plus  court  aux  pro- 
priétaires riverains  l'accès  aux  parcelles  en- 
clavées de  leurs  héritées,  mais  à  pied  seu- 
lement; qu'ainsi  la  prétention  de  Nivet  de 
prcourir  à  cheval  le  sentier  dont  s'agit  est 
évidemment  contraire  à  l'idée  qui  a  présidé  à 
sa  création;  d'où  suit  qu'il  n'y  a  lieu  de  l'ad- 
mettre à  la  preuve  des  faits  par  lui  articulés  ; 
— Attendu  que  Testaud  ne  conteste  pas  à  Ni- 
vet le  droit  d'user  du  sentier  suivant  sa  desti- 
nation, c'est-à-dire  à  pied  seulement  ;  et  qu'il 
n'a  fait  aucun  obstacle  à  l'exercice  de  ce  droit; 
— Attendu,  en  conséquence,  que  si  le  premier 
juge  a,  dans  les  motits  de  son  jugement,  paru 
cumuler  le  pétitoire  et  le  possessoire,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'il  a  sainement  apprécié 
la  diQiculté,  et  s'est  borné  à  statuer  sur  le  pos- 
sessoire demandé.  » 

Pourvoi  eu  cassation  par  le  sieur  Nivet, 
pour  violation  des  art.  23  et  25,  Cod.  proc, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  emprunte 
au  fond  du  droit  les  motifs  du  rejet  d'une  de- 
mande en  simple  maintenue  de  possession. 

Du  19  MARS  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Troplong  1"  prés..  Mercier  rapp.,  de 
Raynal  av.  gcn.  (concl.  conf.),  Mathieu-Bodet 
et  Maulde  av. 

a  LA  COUR; — Attendu  que  des  faits  articulés 
et  des  conclusions  prises  par  Nivet,  il  résulte 
que  l'action  en  complainte  par  lui  intentée 
avait  pour  objet  d'être  maintenu  dans  la  pos- 
session annale  de  l'usage  du  sentier  dont  s'a- 
git, soit  à  pied,  soit  à  cheval,  soit  avec  bétes 
de  somme,  sans  que,  d'ailleurs,  il  ait  invoqué 
la  qualité  de  copropriétaire  de  ce  sentier,  ou 
prétendu  être  en  possession  du  sol  sur  lequel 
il  est  établi;  —  Attendu  que  son  aclion,  ainsi 
circonscrite,  a  pu  et  dii  être  considérée  par 
le  tribunal  comme  se  référant  à  un  passage 
exercé  à  titre  de  servitude  et  non  à  titre  de 
propriété;  que,  s'agissant  d'une  servitude 
discontinue  ne  pouvant  s'acquérir  ni  s'aggra- 
ver par  prescription,  il  entrait  dans  les  attri- 
butions du  juge  du  possessoire  d'apprécier 
la  possession  articulée,  dans  ses  rapports  avec 


le  titre  indiqué  comme  devant  lui  servir  de 
fondement,  et  sans  lequel  elle  n'aurait  pu 
avoir  un  effet  utile; — Attendu  que  le  tribunil 
ayant  reconnu,  par  les  circonstances  de  la 
cause,  que  le  sentier  dont  il  s'agit  paraissait 
n'avoir  été  créé  que  pour  passer  a  pied  seule- 
ment, il  a  dû  en  inférer  que  la  possession 
articulée  par  NiVet  d'y  avoir  passé  à  cheval, 
se  trouvant  contredite  par  le  titre  même  qu'il 
invoquait,  devait  être  réputée  précaire  et  abu- 
sive, et  que,  par  suite,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
l'admettre  à  la  preuve  des  faits  par  lui  articu- 
lés; —  Qu'en  statuant  ainsi,  le  tribunal,  loin 
de  violer  les  art.  23  et  25,  Cod.  proc.  civ.',  en 
a  fait  une  juste  application; — Rejettii,  etc.  » 


CASSATION  (CIV.)  8  eofit  1860. 

DEGIÉS  DB  JCIIDICTIOR,  SAISIE  FORAINS,  Pl£- 
JUDICB,  DOmiAGBS-nflÉRfiTS,  DEKAITDE  RE- 
COHVENTIOHNBLLB. 

Le  jugement  ^ui  valide  une  laitie  foraine 
faite  pour  une  créance  inférieure  à  1500  ff. 
ett  en  dernier  ressort,  6ten  que  le  saiti  ait 
demandé  reconventionnellement ,  à  titre  it 
dommagei-inléréls  pour  le  tort  que  lui  a  fait 
éprouver  cette  saisie,  u«e  tomme  tupériewre  à 
1500  fr.  :  une  telle  demande  recomentionneUt 
devant  être  réputée  excluiivemenf  fondit  sur 
la  demande  principale,  dan*  le  sen$  de  Varl. 
2  de  la  loi  du  11  avr.  1838  (1).      . 

CASaS  C.  AOLLÊ. 

Le  31  déc.  1855,  les  époux  Casile  ont  procédé 
h  la  saisie  foraine  de  marchandises  apparte- 


(1)  On  sait  qu'aux  termes  de  l'art.  3,  {  S,  de  la 
loi  du  11  avril  1838,  •  il  est  statué  en  dentier  res- 
sort sur  les  demaodi's  en  dommages-inlérets,  lon- 
qu'clles  sAnt  fondées  cxclusivonent  sur  la  demaoïli; 
principale  elle-même  >  ;  d'où  il  résulte  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  appel,  quel  qu'ait  été  le  chiffre  des  dou- 
,  mages-intérêts  demandés. 

Mais  11  existe  une  grande  dissidence'dans  la  jntl'- 
prudence  sur  le  point  de  savoir  ti  une  demande  en 
dommages-intérêts  formée  à  la  suite  d'une  sabie 
doit  être  considérée  comme  une  simple  demande  re- 
couventionnelle  fondée  sur  une  demande  principalr, 
ou  si,  au  contraire,  elle  ne  constitue  pas  plutAt  elle- 
Diême  une  demande  principale,  dont  le  chiffre  par 
conséquent  doit  seul  régler  le  taux  du  premier  on 
du  dernier  ressort,  suivant  qu'il  est,  on  non,  supé- 
rieur à  1500  fr.  On  peut  voir  dans  la  note,  an/mr- 
Hol  du  Palaù,  qui  accompagne  un  arrêt  de  Bourges, 
du  1&  janv.  1853  (t.  1  183S,  p.  151),  quantité  d'ar- 
rêts qui  ont  jugé  la  question  en  sens  divers. 

Cette  divergence  dans  la  jurisprudence  proure  la 
diOiculté  de  la  question,  et  nous  ne  sommesj  par  con- 
séquent, nullement  surpris  que  l'opinion  qui  lefose 
d'appliquer  k  une  demande  en  dommages-lolérOs 
formée  &  la  suite  d'une  saisie  la  disposition  précitée  de 
la  loi  du  11  avril  1 838,  ait  été  présentée  comme  la 
meilleure  dans  la  note  précitée,  comme  aussi  dans  aiic 
autre'  note  accompagnant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pa- 
ris, du  30  avril  1851  (t.  1 1851,  p.  583) Toutefois, 

la  raison  principale  invoquée  dans  ces  notes  n'a  pas, 
suivant  nous,  assez  de  Taleur  pour  infirmer  les  ar- 
guments tri$<onsidénbl«t  sur  lesquels  l'appuie  l'a* 
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nant  au  sieur  Anllé,  dont  Ils  se  prétendaient 
créanciers  d'ane  somme  de  SOO  fr.  ;  en  même 
temps,  ils  l'assignaient  devant  le  tribunal, 
pour  voir  déclarer  bonne  et  valable  cette  sai- 
sie et  ordonner  sa  conversion  en  saisie-eié- 
cutioa. —  Le  sieur  AuUé  a  conclu  à  ce  que  la 
saisie  fût  déclarée  nulle,  et  a  demandé  recon- 
ventionnellement  2,000  fr.  de  do0jmages4n- 
téréts  contre  les  saisissants.- 

Le  17  avr.  1856,  jugement  du  tribunal  d'A- 
jaccio,  qui  condamne  le  sieur  AuUé  à  payer  les 
500  fr.  réclamés  par  les  époux  Casile,  valide 
la  saisie  foraine ,  et  ordonne  qu'elle  recevra 
son  exécution. 

Appel  par  le  sieur  AuUé.  —  A  cet  appel,  les 
intimés  ont  opposé  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  le  jugement  attaqué  était  en 
dernier  ressort. 

Le  10  août  1838,  arrêt  de  la  Qour  deBastia, 

piaion  contraire,  qni  est  celle  que  noos  avons  en- 
seignée dans  notre  Cburj  de  procédure,  t.  1,  p.  190. 

La  solution  de  la  difficulté,  nous  en  conTeoons, 
git  dans  le  point  de  savoir  si -une  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  k  la  tuile  d'une  saisie  constitue 
une  demande  principale,  ou  seulement  une  demande 
reconvenlionnelle  ayant  plutôt  les  caractères  d'une 
défense.  A  nos  jeux,  quellp  que  soit  la  saisie  qui  a 
été  pratiquée,  ce  n'est  jamais  une  demande  princi» 
pale,  parce  qu'en  toute  hypothèse,  le  demandeur 
principal  est  pour  nous  celui  qui  dirige  l'altaque. 
Le  nom  de  demandeur  principal  ne  nous  paraît 
convenir  qu'à  ceUe  partie-là  ;  car  si  elle  n'avait 
rîen  demandé,  l'autre  partie,  selon  toute  apparence, 
n^anrait  rien  demandé  non  plus.  A  notre  aTÏs,  par 
conséqoeot,  quiconque  use  de  commandement  ou 
d'ane  voie  d'exécution  quelle  qu'elle  soit,  forme 
aussi  bien  une  demande  que  celui  qui  use  d'ajour- 
nement; car  eonmander  n'est  pas  autre  chose  que 
demander  dans  les  termes  les  plus  menaçants  et  les 
plus  forts. 

C'est  par  ce  motif  qu'en  matière  de  caution  jtt- 
dieatvm  tolvi,  il  est  certain  en  doctrine  et  ea  juris- 
prudence qu'un  étranger,  demandeur  en  nullité  de 
poursuites  d'exècotion  dirigées  contre  lui,  n'est  pas 
assujetti  i  l'obligation  de  fournir  caution,  parce 
qu'il  est  en  réalité  défendeur,  V.  Rip.  gin.  Pat  et 
SuppL,  V"  Caulion  jiuUeatum  lolvi,  a"  44  et  suiv. 

Il  est  vrai  qu'ft  la  Chambre  des  députés,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  du  11  avril  1838,  un  député, 
M.  Fascalis,  indiqua  très-clairement  qu'il  njenlen- 
dait  pas  la  chose  ainsi,  t  Supposez,  dit-il,  qu'à  l'oc- 
casioo  d'une  saisie  faite  au  préjudice  d'un  négociant, 
d'un  homme  jouissant  d'une  grande  considération, 
il  foit  allégué  que  cette  saisie  nuit  à  son  crédit,  et 
qu'en  conséquence  une  demande  en  dommages-inté- 
rtts  soit  formée;  cette  demande  en  dommages  est 
alors  principale.  Elle  se  trouve  par  conséquent  régie 
par  les  règles  ordinaires,  «  est  sujette  à  l'appel  si, 
par  son  cbilfre,  elle  excède  le  taux  du  dernier  res- 
fOiU  »  — U  est  vrai  encore  que  l'opinion  exprimée  par 
M-  Pascalis  ne  rencontra  pas,  dans  la  Chambre,  de 
contradicteur.— Mais  nos  assemblées  législatives,  on 
lésait,  sont  bien  loin  de  ressembler  au  conseil  d'Etal 
do  premier  Empire,  où  les  lois  étaient  élaborées  avec 
tant  de  soin  par  des  hommes  éminents  presque  tous 
jurisconsultes, devant  lesquels,  par  conséquent,  une 
erreur  de  droit  caractérisée  n'aurait  pu  éire  formu- 
lée sans  provoquer  aussitflt  d'unanimes  protestations. 
Dans  nos  assemblées  délibérantes,  composées,  en 
trte-grande  majorité,  de  penonoa*  étrangères  à  la 
AHTJÉB  1861. 


qui  repousse  cette  fin  de  hon-recevoir  par  les 
motifs  suivants  : 

«  Sur  la  lin  de  non-recevoir  : — ^Attendu  que 
si  l'art.  2  de  la  loi  du  11  avr.  1838  impose  aux 
tribunaux  de  première  instance  l'obligation 
de  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  domma- 
ges-intérêts demandés  reconventionnellemenc 
et  accessoirement  k  une  demande  principale, 
c'est  k  la  condition  expresse  que  ces  domma- 
ges-intérêts seront  exclusivement  fondés  sur 
cette  demande  elle-même; — Mais  qu'il  ne  sau- 
rait en  être  ainsi  dans  le  cas  où  la  demande 
en  dommages-intérêts,  bien  que  se  rattachant 
indirectement  à  la  demande  originaire,  pré- 
sente elle-même  un  caractère  principal  et  la 
domine  en  quelque  sorte,* — Attendu  que  si  la 
loi  susvisée  n'a  pas  voulu  permettre  qu'on  pût 
arbitrairement  se  soustraire  à  la  règle,  qu'elle 
a  tracée ,  d'être  jugé  en  dernier  ressort  lors- 
science  du  droit,  une  opinion  exprimée  par  un  ora- 
teur ne  peut  valoir  que  comme  une  opinion  isolée, 
dont  l'autorité  dès  lors  ne  doit  se  mesurer  que  sur 
les  raisons  sur  lesquelles  cette  opinion  s'appuie.  Or, 
M.  Pascalis  avança  bien  un«  thèse  contraire  à  la  nô- 
tre; mais  il  ne  produisit  à  l'appui  aucune  raison. 

Nous,  au  contraire,  nous  produisons  nos  raisons, 
fondées  d'abord  sur  la  réalité  des  rôles  que  jouent 
les  parties,  fondées  ensuite  sur  l'esprit  de  la  loi,  qui 
n'est  pas  douteux.  • 

Qu'a  voulu,  en  effet,  la  loi  du  11  avril  1838,  quand 
elle  a  disposé  que  les  demandes  en  dommages  inté- 
rêts fondées  exclusivement  sur  ,1a  demande  princi- 
pale ne  changeraient  pas,  quel  qu'en  fat  le  chiffre, 
le  taux  du  ressort  ?  Elle  a  voulu  empêcher  que  le  dé- 
fendeur pat,  par  son  seul  caprice,  soustraire  au  der- 
nier ressort  des  litiges  qui  y  sont  naturellement  su- 
jets. Or,  si  l'on  admet  qu'une  partie  poursuivie  par 
voie  parée  peut,  par  cela  seul  qu'elle  réclame  des 
dommages-intérêts  supérieurs  à  ISOO  fr.,  soustraire  au 
dernier  ressort  la  contestation  qui  s'agite  entre  elle  et 
le  poursuivant,  on  livre,  cela  est  évident,  la  Gxalion 
du  ressort  à  son  seul  caprice.  A  propos  de  la  récla- 
mation la  plus  chétive,  il  sera  loisible  à  cette  partie 
d'occasionner  à  son  adversaire  des  frais  énormes,  et 
d'amoindrir  ou  d'étendre  les  pouvoirs  des  juges  in- 
férieurs, suivant  qu'elle  croira  trouver  parmi  eux  des 
juges  biep  ou  mal  disposés.  Cette  option  laissée  à  h 
partie  poursuivie  ne  nous  semble  nullement  équita- 
ble, parce  que  la  position  des  plaideurs  doit  toujours 
être  aussi  égale  que  possible. 

L'opidiou  de  M.  Pascalis  amène  d'ailleurs,  ou  une 
conséquence  manifestement  inadmissible,  ou  une 
distinction  des  plus  arbitraires. 

Gleodre  en  effet  l'opinion  de  M.  fascalis  au  cas 
où  la  saisie  a  été  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement 
en  dernier  ressort,  ce  serait,  ce  nous  semble,  tom- 
ber dans  une  exagération  peu  soutenable.  Comment 
supposer,  en  effet,  que  le  défendeur,  qui  n'aurait 
pu  changer  le  taux  du  dernier  ressort  par  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  antérieure  au  juge- 
ment, puisse  le  changer  quand  il  a  déjà  été  con- 
damné et  qu'il  résiste  à  la  sentence  ?  Ne  serait-ce 
pas,  en  droit,  une  chose  inouïe  que  de  voir  la  moro- 
sité et  l'obstination  prolongée  d'une  partie  devenir 
pour  elle  un  avantage?  N'est-il  pas,  au  contraire, 
tout  à  fait  raisonnable  que  le  juge  qui  a  eu  le  pou- 
voir souverain  de  juger  ait  aussi  le  pouvoir  souve- 
rain de  contraindre  ? 

Mais,  si,  d'un  autre  côté,  on  n'applique  l'opiaion 
de  M,  Fascalis  qu'au  cas  où  les  mesures  d'eiécuUoD 
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que  la  demande  principale  n'excède  pas  1  ,S0O 
francs  en  matière  personnelle  et  mobilière,  en 
élevant  l'objet  du  litige  à  une  valeur  supé- 
rieure par  une  demande  en  dommages-inlé- 
réts,  elle  a  cependant  fait  exception  à  cette 
règle  lorsqu'une  demande  de  cette  dernière 
nature  est  faite  dans  un  but  sérieux,  et  qu'elle 
forme  par  elle-même  une  demande  séparée  et 
en  quelque  sorte  indépendante  de  l'autre;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  Joseph  Aullé, 
dans  les  conclusions  par  lui  prises  devant  les 

Sremiers  juges  et  devant  la  Cour ,  après  avoir 
emandé  la  mainlevée  de  la  saisie  a  laquelle 
il  a  été  procéda  à  son  encontre  à  la  requête 
des  muies  Casile,  dehiande,  de  plus,  la  con- 
damnation de  ces  derniers  en  une  somme  de 
2,000  fr.  à  titre  de  réparation  ,  pour  le  préju- 
dice par  hii  souffert  dans  ses  intérêts  et  dans 
sa  réputation  de  commerçant  par  l'effet  de  )a- 


ont  en  lien  en  verta  de  litres  antres  qu'un  jugement, 
on  tombe  pa»  cela  némedans  l'-arbllraire,  car,  dani 
Tune  comme  dan»  l'autre  bypollièie,  la  partie  aaisie 
ou  pouKuif  ie  jeoe  le  méate  râle  ;  dans  Tune  comme 
dans  l'autre,  elle  e8t,demandere*8e  eo  apparence, 
qooiqae  déCenderene  en  Téalitél  On'  ne  peut  donc 
souneture  ft  des  règles  difléreaiet  des  sitiiatioos  tout 
k  fait  identiques. 

Tout  ce  qu'il  y  avait 'de  vrai  dans  l'observation  de 
M.  Pascalis  se  réduit  donc  à  ceci  :  c'est  qu'une  ri- 
clamolion  injuste  doit  entraîner  contre  celui  qui  l'a 
formée  des  dommages-intérêts  d'autant  nias  consi- 
dérables qu'elle  a  été  plus  acerbe  et  qu'elle  a  fiiit 
pin»  de  bruit.  La  demande  la  phis  injuste  formée 
par  la  voie  tranquille  de  l'ajoamement  ne  don- 
nera presque  jamais  lien  à  des  dommages-intérêts, 
parce  qu'on  oe  peut  obtenir  de  dommages-intérêts 
que  lorsqu'il  y  a  eu  préjudice  causé,  et  qu'il  est 
difficile  qu'un  simple  ajournement  puisse  jaasais 
causer  nn  préjudice  véritable.  Ces  dommages-in- 
térêts seront  au  contraire  accordés  beaucoup  plus 
fréquemment,  si  le  demandeur  a  usé  sans  droit  de 
poursuites  rigoureuses  :  ils  t>ourraient  même  alors 
dépasser,  dans  des  cas  extraordinaires,  le  chiffre  de 
1500  tr,,  si  les  juges  estimaient,  par  exemple,  que  le 
demandeur,  en  usant  de  voie  parée,  a  agi  médiam- 
ment,  et  qu'il  a  causé  un  préjudice  trts-considérable 
au  saisi  par  la  rigueur  et  la  publicité  de  ses  pour- 
suites. 

Hais  quoique  la  demande  en  dommages-intérêts  ait 
plus  dechancesde  snccèsdaosnaebypothèseqnedans 
l'autre,  elle  est,' dans  les  deux  cas,  greifée  sur  la  de- 
mande primitive.  A  oe  titre,  elle  rentre,  par  consé- 
quent, en  l'un  et  l'autre  cas,  dan»  la  disposition  <le 
l'art.  2,  $  S,  de  la  loi  du  11  avril  1888,  qui  n'a 
pas  voulu  qu'en  formant,  comme  on  dit,  une  de- 
mande en  l'air,  la  partie  défenderesse  puisse,  sui- 
vant son  caprice,  ckânger  le  taux  du  ressort,  et  en- 
traîner son  adversaire  dans  des  frais  hors  de  pro- 
portion avec  la  valeur  du  litige  priisitif,  c'est-i-dire, 
dans  l'immense  majorité  des  cas,  dn  seul  litige  sé- 
rieux. 

NoB-seuiement,  donc,  nous  approuvons  pleine- 
ment l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  anno- 
tons, arrêt  renda  dans  une  espèce  où  le  saisissant, 
i  canse  de  ia  nature  de  la  saisie  foraine,  avait  dft 
faire  suivre  sa  saisie  d'une  demande  en  validité  ; 
mais  nous  pensons  encore  qui!  faut  appliquer  la 
mène  rigle  quand  le  saisi  est  demandeur  en  nullité. 
A.  RoMiu. 


dite  saisie;  qu'ainsi  il  y  a  là  deux  demandei 
distinctes,  et  que  les  premiers  juges  n'ont  pn  j 
statuer  qu'en  premier  ressort  ; — ^Au  fond,  etc.  > 
Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Casile, 
pour  violation  de  l'art.  %  de  la  lot  da  i\  an. 
1838,  en  ce  que,  dans  la  déterminalian  Ai 
taux  du  ressort,  l'arrêt  attaqué  a  pris  en  coii- 
sidératioo  des  conclusions  reconveniionoelles 
en  dommages-intérêts  qui  étaient  fondées  ex- 
clusivement sur  la  demande  principale,  puis- 
qu'elles avaient  leur  cause  dans  le  préjudice 
résultant  d'une  saisie  foraine  dont  cette  de- 
mande avait  pour  bat  de  faire  proBoncer  la 
validité. 

Dn  8  AOUT  1860,  arrêt  C.  cass.,  cb.  dv, 
MM.  Pascalis  prés. ,  Alcock  rapp. ,  de  Raynal 
av.  gén.  (concl.  conf.],  Pougnet  av. 

a  LA  COUR;  —  Donne  défaut  contre  Jo- 
seph Aullé  ;  et  statuant  sur  le  pourvoi  ;  —  Vu 
l'art,  i,  S  3,  de  la  loi  du  11  avr.  1838;—  At- 
tendu qu  il  résulte  des  faits  constatés  par  l'ai- 
rét  attaqué  que  les  demandeurs,  en  verta 
d'une  ordonnance  du  président  du  tribnnal 
civil  d'Aiaccio ,  et  pour  avoir  paiement  d'aae 
somme  de  SOO  fr.  qu'ils  prétendaient  leur  ém 
due  par  le  défendeur,  firent  procéder  à  la  sai- 
sie foraine  de  ses  marchandises  parexploiidn 
31  déc.  1855,  et,  par  le  même  exploit,  le  fi- 
rent assigner  devant  le  tribunal  d'Ajaccio, 
pour  voir  déclarer  bonne  et  valable  la  saisie 
dont  il  s'agit;  que,  devant  ce  tribunal,  les  de- 
mandeurs conclurent  à  ce  cfiie  le  «léfendeur 
fût  condamné  à  leur  payer  la  somme  de  300 
francs,  et  à  la  validité  de  la  saisie  à  laquelle  ili 
avaient  fait  procéder^'à  quoi  le  défendenr  ré- 
pondit qu'il  ne  devait  rien  aux  demandeurs, 
concluant  à  la  mainlevée  de  la  saisie  et  à  ce 
que  les  demandeurs  fussent  condamnés  en 
2,000  fr.  de  dommages-intérêts,  à  titre  de  ré- 
paration du  préjudice  par  lui  souffert  dans  ses 
intérêts  et  sa  réputation  de  commerçant  par 
suite  de  la  saisie  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  que, 
lorsqu'à  l'occasion  d'une  demande  priacipale 
dans  les  limites  du  dernier  ressort,  le  déieii- 
deur  forme  une  demande  reconvenlionnelie 
en  dommages-intérêts  s'élevant  à  plus  de 
1 ,500  {t.,  le  tribunal  saisi  de  kt  demande  priiH 
c'ipale  ne  reste  pas  moins  compétent  pour  sta- 
tuer sur  le  tout  en  dernier  ressort ,  si  ta  dé- 
mande reconventionnelle  est  fondée  exclnsi- 
vamenl  sur  la  demande  principsde  ;— Attenda 
que,  dans  la  cause,  la  demande  en  dommages- 
intérêts,  formée  par  le  défendenr  avait  nniqae- 
ment  pour  cause  et  pour  fondement  la  p<wr- 
suite  introduite  par  la  demande  principale, 
puisqu'elle  avait  pour  but  d'obtenir  réparalioo 
du  préjudice  que  le  défendeur  prétendait  en 
avoir  éprouvé;  que  la  saisie  foraine,  mesure 
conservatoire,  et  la  demande  en  validité,  foi^ 
mécs  par  le  même  acte,  étaient  inséparables, 
constituaient  en  réalité  la  demande  principale, 
introductive  d'une  instance  dans  les  limites 
du  dernier  ressort,  ne  «'agissant  que  d'iine  va- 
leur de  500  fr.  en  matière  personnelle  et  mo- 
bilière; et  que  la  demande  en  dommagesrinté- 
réts,  suite  et  conséquence  de  celte  poanuite, 
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se  ntladiant  étroitement  à  la  demande  prin- 
ciiâle,  devailten  suivre  le  sort  et  l'importance 
quant  à  b  détermination  do  dernier  ressort  ; 
— D'oà  il  anit  que  le  jngemeat  d'Ajaccio  avait 
statué  eo  dernier  ressort  dans  la  cause,  et  que 
l'aiTèl  attaqné,  en  décidant  le  contraire,  et 
recevant  l'appel  inteijeié  par  Aullé,  a  ouverte- 
meDl  violé  l'article  ci-dessus  invoqué ,-  — >  Par 
ces  motifs,  càsbb,  etc.  » 


DOUAI  19  juin  1861. 

QcoTnt  nsFomn-E,  vsurBurr,  nonifirt, 
onmf  M  t'HtRims  a  rCsirte  ,  consi- 
ncas,  ■EROHCiATioir. 

L'abmdon  de  la  propriité   de   la  quotité 
dUponible,  fait  par  rkéritier  à  réierve,  en 
vertu  de  Fart.  917,  Cod.  Nap.,  au  donataire 
(f un  usufruit  dont  la  valeur  excède  celle  quo- 
tité, rttte  loutnii  aux  conditions  auxquelles 
'    étttU  assujettie  la  libéralité  en  usufruit,  spécia-. 
;    Umtnl,  à  la  condition  de  garder  vidUité,  si  la 
'    libéralité  en  usufruit  imposait  cette  condition 
,    (niifoii<i/atre(l). 

Il  n'importe  qu'en  acceptant  cet  abandon  de 
fropriéié,  le  doncUaire  en  usufruit  ait  dé- 
Haré  qu'il  le  considérait  comme  pur  et  simple 
I  tl  sttM  condition,  si  Fhéritier  à  réserve  n'a 
!  fos  expressément  adhéré  à  cette  déclaration 
I  du  doMtaire,  la  novation  ne  se  présumant 
'.    pat  plus  que  la  renotuialion  à  un  droit. 

Époux  I1ohok£  C.  FeaLifi. 

!  En  1M3 ,  le  sîeur  Ferlié ,  qui  était  veuf 
avec  un  enfant,   épousa  en  secondes  noces 

;    la  demoiselle  Notte.  Par  leur  contrat  de  ma- 

I  riage,  portant  adoption  du  régime  de  la  com- 
munaolé  réduite  aux  acquêts,  les  futurs  époux 
se  firent  réciproquement  donation,  au  profit 
dn  survivant,  de  l'usufruit  de  la  communauté 
et  de  celui  des  biens  propres  dn_prémon- 
rant,  en  déclarant  que  «  le  survivant  con- 

'  senerait  cet  usufruit  pour  aussi  longtemps 
«n'il  demeurerait  en  viduité.  »  —  Le  sieur 
Ferlié  étant  mort  en  mai  1832,  sans  laisser 
d'enfant  de  son  second  mariage,  le  tuteur  de 
François  Ferlié,  enfant  né  do  premier  ma- 
riage, oBHt  à  la  veuve  survivante,  par  acte 

I  eitrajudiciaire  du  6  août  de  la  même  année, 
de  lui  abandonner  la  propriété  de  la  quotité 
disjwnible,  c'est-à-dire  du  quart  des  biens  du 
déiunt,  conforméinent  aus.  art.  917  et  1098, 
Cod.  Nap.,  en  réservant  les  droits  du  mineur 
pour  le  cas  où  elle  convolerait  à  de  secondes 
noces.  —  Par  un  autre  acte  extrajudiciaire  du 
tt  août  suivant,  la  veuve  Ferlié  répondit 
«pi'elle  acceptait  cette  offre,  mais  qu'elle  en- 
tendait recevoir  purement  et  simplement,  et 
^os  aucune  condition,  la  pleine  propriété  de 
la  quotité  disponible  qui  lui  était  abandonnée 

'    CD  échange  de  l'usufruit  auquel  elle  avait  droit. 


(1)T.  eonf.,  Angen.  ISIëv.  4S47  (t.  3  18  j7,  p. 
3<3),  et  la  note;  Cass.  8  janv.  18^9  (t.  1  18^9,  p. 
*>•).  —  V.  Rép.  gin.  Pal.,  i»  Quotilé  disponible, 
«•*88i  Usufruit,  a/' 100. 


SS3 

Cependant,  la  veuve  Feriié  s'élant  remariée 
en  1857  avec  le  sieur  Honoré,  le  sienr  Fran- 
çois Ferlié,  devenu  majeur,  a  formé  contre 
elle  et  c«>tre  son  mari  une  demande  en  resti- 
tution des  biens  qw  lai  avaient  été  abandon- 
nés comme  compris  dans  la  donatisn  à  elle 
faite  par  le  contrat  de  mariage  de  1843.  Il  se 
fondait  sur  ce  que  cette  donation  était  framtée 
de  caducité,  par  suite  de  Finexéention  de  la 
condition  de  viduilé  qui  y  avait  été  apposée. 

Le  8  déc.  1860,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Avesnes,  qui  accueille  cette  demande  par  les 
motifs  suivants  : 

«  Attendu  qne  tes  épou  FerUfr-Notte,  par 
leur  contrat  de  mariage,  s'étaient  fait  dona- 
tion réciproque,  au  profit  du  survivant,  de 
l'usufruit  des  biens  de  la  communauté  et  des 
biens  propres  du  prémoarant,  mais  k  la  condi- 
tion fomtielle  de  la  viduité  permanente  dudit 
survivant; — Attendu  que  les  défendeurs  ne 
contestent  pas  la  valiaité  de  cette  condition 
en  elle-même,  mais  seulement  son  application 
à  l'abandon  fait  à  ta  dame  Feriié  survivante, 
conformément  à  l'art.  917,  Cod.  Nap.,  du 

?inart  en  propriété  pour  lui  tenir  lieu  de  l'uso- 
ruit  universel  qui  lui  avait  été  donné  par  son 
contrat  de  mariage ,-  qne  cet  abandon,  suivant 
eux,  tel  qu'il  devait  être  et  tel  qu'il  aété  fait, 
constitue  une  véritable  novation  pure  et  sim- 
ple, sans  condition  ni  restriction  aucune  ;  — 
Qu'il  faut  donc,  pour  résoudre  la  question  du 
procès,  rechercher  i  la  fois  ce  qu'a  voulu 
le  législateur  dans  l'art.  917,  et  ce  qu'ont 
voulu  les  parties  dans  les  actes  soumis  à  l'exa- 
men du  tribunal;  —  Attendu  que  l'art.  917, 
prévoyant  le  cas  d'une  disposition  excessive 
en  usufruit,  accorde  à  l'hâritier  réservataire 
l'option  d'exécuter  la  disposition  même  ou  de 
faire  l'abandon  de  la  propriété  de  la  quotité 
disponible,  en  remplâeement  de  l'usufruit, 
comme  s'expliquait  'Treilhard  (V.  Fenet,  Trav. 
prepar.  Cod.  eiv.,  u  12,  p.  328)  ;  —  Attendu 
qu'en  permettant  à  l'héritier  débiteur  de  se 
libérer  par  l'abandon  d'une  chose  qui  n'était 
pas  due,  aux  lieu  et  place  de  celle  qui  était  due, 
l'art.  917  n'a  fait  qu'établir  une  exception  à 
la  règle  consacrée  par  l'art.  1243,  Cod.  Nap., 
qui  exige,  en  général,  l'exécution  de  tout  eli- 
gagement  dans  sa  forme  spéciiiqne;  —  Mais 
attendu  que  si  l'objet  de  la  disposition  est 
cbangé  par  l'abandon  de  la  propriété  de  la 
quotité  disponible,  ce  changeaient  ne  touche 
qu'à  l'exécution  de  la  libéralité,  et  nullement 
a  son  titre  constitutif  qui  reste  absolument  le 
même,  avec  sa  nature  propre  et  ses  conditions 
essentielles;  que  si  donc  ta  disposition  en 
usufruit  est  pure  et  Simple,  l'abandon  équi- 
valenl  en  propriété  ne  pourra,  en  principe, 
être  conditionnel;  mais,  d'un  autre  côté,  si  la 
disposition  en  nsufruit  est  soumise  à  une  con- 
dition, l'abandon  en  propriété  qui  la  rem- 
place ne  devra  point  être  pur  et  simple;  — 
Attendu  qu'une  propriété  résoluble  n'est  pas 
moins  une  propriété  que  l'usufruit  résoluole 
n'était  un  usufruit;  que  le  donataire  qui  se 
trouve  affranchi  des  obligations  de  l'usufrui- 
tier, après  l'abandon  qui  lui  est  fait  d'une  pro- 

36. 
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priété,  peut  en  disposer,  au  surplus,  comme 
il  l'eût  pu  de  rusufruii,  mais  sous  la  même 
condition  (art.  iii&,  Cod.  Nap.)  ;  —  Attendu 
que  c'est  bien  là  ce  c|u'a  dit  et  voulu  dire 
lart.  917,-puisqu'en  l'interprétant  comme  le 
font  les  défendeurs,  on  dénaturerait  entière- 
ment, en  fait,  la  disposition,  au  lieu  de  l'exé- 
cuter, sous  une  autre  forme,  par  équipoUent, 
par  l'abandon  que  la  loi  autorise  comme  mode 
facultatif  de  libération  pour  l'héritier  débi- 
teur; 

«  Attendu  que  si  l'on  recherche  après  cela 
la  volonté  des  parties,  il  n'est  pas  douteux 
qu'elles  ont  entendu,  dans  l'acte  du  34  août 
-1853,  non  pas  faire  ou  recevoir  une  nouvelle 
donation,  mais  exécuter  simplement  la  dispo- 
sition du  contrat  de  mariage  en  usufruit  par 
un  abandon  équivalent  en  propriété  ; — Attendu 
que  l'acte  de  délibération  du  con^il  de  famille 
autorisant  cet  abandon  et  l'acte  notarié  qui 
le  réalise  n'ont  pas  évidemment  d'autre  sens 
et  d'autre  portée;  que  rien  ne  justifie,  ni  en 
fait  ni  en  droit^  1  hypothèse  toute  gratuite 
d'une  novation  résultant  de  ces  actes  ;  —  At- 
tendu qu'une  novation  ne  se  présume  pas- 
plus  que  la  renonciation  à  un  droit,  surtout 
de  la  part  d'un  tuteur;  qu'à  supposer  qu'il 
eût  pu  faire  ces  novation  et  renonciation  sans 
le  èoncours  de  la  justice,  sans  bomoloption 
de  la  délibération  qui  l'y  aurait  autorisé,  il 
n'est  ni  prouvé  ni  même  probable  qu'il  y  ait 
consenti  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  plus  ad- 
missible, d'autre  part,  que  la  dame  Ferlié  eût 
pu  refuser  l'abandon  qui  lui  était  fait  con- 
formément à  l'art.  917;  qu'il  y  avait,  dans 
l'espèce,  réductibilité  évidente  de  la  donation 
en  usufruit,  par  suite  du  droit  d'option  incon- 
testable pour  l'héritier  réservataire,  et  obliga- 
tion pour  la  donataire  d'accepter  l'abandon 
qui  lui  était  fait,  comme  la  donation  lui  avait 
été  faite,  avec  condition  résolutoire  en  cas  de 
convoi; — Attendu  que  cette  condition  était 
d'ailleurs  d'autant  moins  inacceptable ,  en 
fait,  parla  dame  Ferlié,  qu'à  l'époque  de  l'acte 
d'abandon,  au  mois  d'août  1853,  très-peu  de 
temps  après  la  mort  de  son  premier  mari,  elle 
ne  pouvait  sans  doute  prévoir  elle-même  son 
second  mariage,  qui  n'a  eu  lieu  que  5  ans  plus 
lard,  en  avril  1857  ;  —  Attendu  qu'il  ressort, 
en  définitive,  des  actes  des  6  et  34  août  1853, 

Sue  la  condition  de  viduité,  inséparable  de  la 
isposition,  a  été  maintenue  ou  formellement 
réservée,  tout  au  moins  dans  l'abandon  du 
quart  en  propriété  fait  à  la  dame  Ferlié  pour 
lui  tenir  lieu  de  son  usufruit  universel  sur 
les  biens  communs  et  les  biens  propres  de 
son  premier  mari  ;— Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  les  époux  Honoré. 

Du  19  JUIN  1861,  arrêt  C.  Douai,  1"  cb., 
MM.  de  Mouion  1"  prés.,  HorcreUe  1"  av. 
gén.  (concl.  contr.),  Dupont  et  Duhem  av. 

«  LA  COUR  : — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges; — Met  l'appel  au  néant;  obdoknb 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet,  etc.  » 


COLHAK  »  avril  IMl. 

IRUCATIOKS,     SEariTUDB    D'AQUEDUC,   FOM» 
INTEKMËDUIKES,  VOLUMS  D'EAU,  BAULAGE. 

L'art.  1"  de  la  M  du  29  avril  1815,  por- 
tant  que  tout  propriétaire  qui  veut  u  tenir 
pour  l'irrigation  de  te*  propriélét  dtt  eau 
dont  il  a  le  droit  de  ditpoter,  peut  obtenir  le 
pattage  de  cet  eaux  tur  les.  fondt  intermi- 
diairet,  ne  limite  pat  la  qtumiiti  d'eau  dont 
le  pasiagepeut  ainii  être  obtenu  à  celle  correi- 
pondante  aux  betoiru  de  ta  propriété  rirt- 
raine  :  cette  loi,  de  même  que  Ut  art.  64i  cl 
(>4o,  Cod.  Nap.,  dont  elle  n'a  en  rien  modifé 
les  ditpositiont,  laitse  en  pareille  matière  m 
plein  pouvoir  d'appréciation  aux  tribunaiu, 
tenus  seulement  de  concilier  les  intérélt  de  ft- 
griculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété [l]. 

Ainsi,  le  propriétaire  de  deux  fondt  borimU 
une  eau  courante  et  séparés  par  d^ autre*  fouit 
appartenant  à  det  tiers,  qui  ne  peut,  à  raison 
ék  l'escarpement  det  rivet,  te  servir  det  eaux 
à  leur  passage  pour  l'irrigation  de  son  fohit 
inférieur,  a  le  droit  de  prendre  la  quantité  d'eau 
nécettaire  à  cette  irrigation  tur  te  fondt  infé- 
rieur, bien  <fue  l'étendue  de  ce  denier  fmit 
(16  aret)  tott  beaucoup  moindre  que  celle  il» 
premier  (2  hectares),  et  à  réclamer  le  passage 
de  cette  quantité  d'eau  sur  'le*  propriétés  in- 
termédiaires, *'il  ett  condant  qu'une  telle  prise 
d'eau  ne  prive  cet  propriété*  éf  aucune  partie 
des  eaux  nécessaires  pour  leur  irrigation  (S'. 

Il  n'importe  que  lei  propriétairet  det  fotiét 
intermédiairet  soient  également  propriétairts 
d'un  barrage  établi  sur  le  court  d'eau  et  de- 
vant faciliter  l'irrigation  pour  laquelle  la  ser- 
vitude d'aqueduc  leur  est  réclamée,  ti  le  de- 
mandeur déclare  ne  prétendre  à  aucun  droit 
de  copropriété  sur  ce  barrage,  et  laitser  à  sa 
adversaires,  qui  veulent  en  conserver  la  pro- 
priété  exclusive,  la  faculté  de  le  maintenir  m 
de  le  supprimer. 

LlfiBLU  C.  PftÉTOST. 

Le  sieur  Liéblin,  propriétaire,  an  lien  dit  de 
Campdevaux,  d'un  pré  de  2  hectares  39  cet-    I 
tiares  qui  borde  la  rivière  la  Savoureuse,  ne 
pouvant,  à  cause  de  l'élévation  de  ce  pré  an-    | 
dessus  des  eaux  de  la  rivière,  se  servir  de  re»    { 
eaux  à  leur  passage  pour  l'irrigation  de  sa  pn>- 
priété,  a  acheté  au  heu  dit  de  Bruil,  à  170  mè- 
tres en  amont,  un  autre  pré  de  16  ares  bat- 
dant  également  la  Savoureuse,  et  où  il  pouvait 


(1-2)  V.,  dans  le  même  sens,  Casi.  8  uov.  18Si 
(t.  1  1855,  p.  8S1),  et  dm  obterratioDS  en  noKw 

Mais  le  propriétsire  d'un  Ibnds  bordant  nn  cMrs 
d'eau,  qui  ne  peut  le  servir  des  eaux  t  leur  passage 
pour  l'irrigation  de  ce  fonds,  à  raison,  par  exaapki 
de  rescarpement  des  rires,  ne  saurait,  pour  le 
prendre  k  un  point  supérieur,  \k  où  elles  passeal 
sur  ou  contre  le  terrain  d'aalrui,  inToquer  la  loi 
du  29  «Tril  18&S,  qui  est  sans  applicstioD  i  ce 
cas  ;  V.  Cass.  15  nov.  185&  (t.  1  1855,  p.  A06),  tt 
la  note. 

V.  Itép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  v*  Irrijatims,  n** 
173  et  soiv. 
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facilement  prendre  l'eau  dont  il  avait  besoin  ; 

Suis,  invoquant  la  loi  du  29  avril  1B4S,  il  a 
emandé  aux  sieurs  Prévost,  propriétaires  de 
fonds  intermédiaires  aussi  en  nature  de  pré, 
de  lui  laisser  creuser  à  travers  ces  fonds  un 
canal  destiné  à  amener  de  son  pré  de  16  ares 
à  son  pré  de  i  hectares  la  quantité  d'eau  né- 
cessaire pour  l'irrigation  de  celui-ci.  —  Les 
sieurs  Prévost  ayant  refusé  d'acquiescerà  cette 
deniailde,  le  sieur  Liéblin  les  a  assignés  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Belfort,  qui  a  ordonné 
une  expnrtise  à  l'effet  de  constater  l'état  des 
lieux,  d'indiquer  le  tracé  du  canal  à  creuser, 
ainsi  que  ses  dimensions,  enfin  de  fixer  l'in- 
demnité qui  serait  due  aux  sieurs  Prévost. 

Devant  l'expert  commis,  les  sieurs  Prévost 
ont  reconnu  qu'ils  étaient  tenus  de  souffrir 
le  passage  des  eaux  à  travers  leurs  fonds , 
mais  ils  soutenaient  que  le  sieur  Liéblin -ne 
pouvait  réclamer  ce  passage  que  pour  une 
quantité  d'eau  nécessaire  pour  l'irrigation  de 
16  ares,  étendue  du  pré  riverain  qui  lui  don- 
nait droit  à  la  prise  d'eau  qu'il  prétendait  exer- 
cer, et  que,  pour  la  transmission  de  cette 
quantité  d'eau,  un  canal  de  19  décimètres  de 
largeur  était  suffisant. — ^Le  sieur  Liéblin  sou- 
tenait, au  contraire,  qu'il  avait  le  droit  de 
faire  passer  à  travers  les  fonds  des  sieurs 
Prévost  la  quantité  d'eau  nécessaire  pour  l'ir- 
rigation de  son  pré  de  3  hectares,  ce  qui  ne 
pouvait  se  faire  qu'au  moyen  d'un  canal  de 
3  mètres  de  largeur. — L'expert  a  rédigé,  le  10 
nov.  1860,  son  rapport  dans  les  deux  hypothè- 
ses, en  constatant,  toutefois,  que  le  système 
du  sieur  Liéblin  pouvait  être  adopté  sans  qu'il 
en  résultât  aucun  préjudice  pour  les  sieurs 
Prévost  quant  à  l'irrigation  de  leurs  propres 
prairies. 

Le  13  janv.  1861,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Belfort,  qui  accueille  le  système  des  sieurs 
Prévost  par  les  motifs  suivants  : 

R  Attendu  que  Liéblin,  en  sa  qualité  de 
propriétaire  d'un  pré  de  16  ares  au  canton  de 
wuil,  tient  de  l'art.  &ii,  Cod.  Nap.,  le  droit 
de  prendre  dans  le  cours  de  la  Savoureuse  une 
certaine  quantité  d'eau  pour  arroser  son  héri- 
tage riverain,  et  qu'il  n  est  pas  contesté  que, 
conformément  à  la  loi  sur  les  irrigations,  il  a 
la  faculté  de  la  transmettre  en  même  volume 
à  travers  les  propriétés  intermédiaires  des  dé- 
fendeurs, afin  airrigucr  un  second  pré  situé 
an  canton  Campdevaux,  d'une  contenance  de 
2  hectares; — Que  le  seul  point  aujourd'hui  en 
contestation  consiste  à  savoir  quelle  doit  être 
la  quantité  d'eau  que  Liéblin  pourra  prendre; 
— Alteodu  que  la  loi  du  29  avril  1845  n'a  rien 
changé  ni  ajouté  aux  règles  relatives  à  la  pro- 
■riéte  des  eaux  courantes  ;  qu'elle  s'e&t  bornée 
à  établir  dans  certains  cas,  et  dans  un  but 
dPutilité  générale,  une  servitude  d'aqueduc  sur 
on  fonds  au  profit  d'un  autre  ;  —  Attendu  que 
les  art.  640  et  suiv.,  Cod.  Nap.,  supposent 
tous  que  les  eaux  d'une  rivière  non  dépen- 
dante du  domaine  public  ne  sont  qu'un  acces- 
soire de  la  propriété  qu'elles  bordent  ou  tra- 
versent; qu^ùnsi.  le  tait  de  la  riveraineié 
étant  la  cause  du  droit,  doit  en  être  la  mesure  ; 


d'où  la  conséquence  que  l'extensitfn  du  droit 
d'arrosage  demandée  par  Liéblin,  en  vertu  de 
la  loi  nouvelle,  pour  son  fonds  de  S  hectares, 
ne  lui  confère  pas  le  pouvoir  de  dériver  une 
plus  grande  quantité  d'eau  que  celle  à  laquelle 
lui  donne  droit  son  terrain  de  16  ares;  —  At- 
tendu que  la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt 
du  8  nov.  1854  (V.  ad  notant),  qu'invoque  le 
demandeur,  n'a  pas  jugé  contrairement  à  ces 
principes,  en  rejetant  le  pourvoi  formé  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  accorde  à 
un  propriétaire  riverain  le  droit  d'aqueduc  sur 
des^  propriétés  intermédiaires,  pour  conduire 
les 'eaux  en  litige  à  un  terrain  plus  éloigné,  et 
lui  reconnaît  le  droit  de  prendre  une  quantité 
d'eau  plus  considérable  que  celle  que  semblait 
comporter  le  terrain  riverain;  «jue  la  Cour 
suprême  a  uniquement  consacre  la  faculté 
d'appréciation  que  l'art.  645,  Cod.  Nap.,  laisse 
aux  tribunaux  dans  l'intérêt  de  l'agriculture, 
alors  que  l'arrêt  constatait  en  fait  qu'il  n'y 
avait  préjudice  pour  personne; — ^Attendu  que 
le  bénéfice  de  ces  principes  ne  peut  être  d'au- 
cune application  dans  l'espèce  actuelle  ;  qu'il 
est,  en  effet,  suffisamment  constaté  par  le  pro- 
cès-verbal d'expertise  que,  pendant  une  partie 
de  l'année,  le  débit  des  eaux  de  la  Savoureuse 
est  insuflisant  pour  les  irrigations  des  rive- 
rains ;-;— Qu'il  en  résulte  en  outre  que,  pour 
l'exereicè  de  l'irrigation  que  réclame  aujoiu-- 
d'hui  Liéblin,  il  est  indispensable  qu'il  se  serve 
du  barrage  qui  est  la  propriété  exclusive  des 
défendeurs;  —  Attendu  qu'en  admettant  que 
cette  prise  d'eau  n'occasionnât  aucun  préju- 
dice aux  Prévost  (ce  qui  est  difficile  à  croire 
malgré  les  termes  dubitatifs  du  rapport),  le  tri- 
bunal ne  peut  reconnaître  au  demandeur  un 
droit  de  communauté  dans  un  arrosage  établi 
depuis  longues  années  par  les  auteurs  de  Louis 
Prévost,  propriétaire  unique  des  deux  bords 
sur  lesquels  s'appuie  le  barrage  en  question; 
que  les  articles  de  la  loi  précitée  ne  vont  pas 
jusqu'à  donner  aux  juges  la  faculté  d'établir 
une  semblable  servitude  sur  la  propriété  d'au- 
trui,  dans  l'intérêt  de  l'une  des  parties  et  au 
préjudice  de  l'autre  ;  —  Par  ces  motifs,  re- 
pousse la  demande  de  Liéblin,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Liéblin,  qui,  devant  la 
Cour,  a  cherché  surtout  à  établir  que  sou 
projet  d'irrigation  ne  pouvait  causer  préjudice 
à  personne,  et  a  même  offert  d'établir  sa  prise 
d'eau  de  telle  façon  que  l'eau  ne  pût  lui  arri- 
ver dans  son  pré  que  lorsque  ceux  des  sieurs 
Prévost  seraient  suffisamment  irrigués;  puis, 
répondant  à  l'argument  tiré  du  barrage  de  ses 
a(^ersaires,  il  a  fait  remarquer  que  si  cet  ou- 
vrage lui  proiitait  indirectement,  il  n'enten- 
dait pourtant  en  aucune  façon  en  devenir  co- 
propriétaire, et  que  les  sieurs  Prévost  en  res- 
taient les  maîtres  absolus,  étant  libres  de  le 
conservcfr  ou  de  l'enlever  suivant  qu'ils  le  ju- 
geraient convenable.  • 

Du  9  AVBiL  1861,  arrêt  C.  Colmar,  1"  ch., 
MM.  Rieff  1"  prés.,  Véran  av.  gén.  (concl. 
contr.),  Chauffour  et  Koch  av. 

«  LA  COUR;— Considérant  que  l'art.  644,  C. 
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Nap.,  »  établi  cette  règle  que  celui  dont  la  pro- 
priété borde  une  eau  courante  peut  s'en  servir  k 
son  passade  pour  llrrigation  de  ses  propriétés  ; 
que  le  législaienr  s'est  borné  à  poser  le  princi- 
pCj  à  consacrer  le  droit,  mais  qu'iV  n'a  rien  pre- 
scrit quant  h  l'exercice  du  droit  en  lui-même, 
quant  à  son  étendue  et  h  ses  limites  ;  qu'il  n'a 
pas  dit,  notamment,  que  l'nsage  de  l'eau  sebor- 
nerait  aux  seuls  besoins  de  la  propriété  qui 
borderait  son  cours  ;  qu'on  peut  même  induire 
.des  termes  de  l'art,  éu  que  le  législateur  a 
peqsé  nn'on  pourrait  encore  se  servir  de  l'eau 
pour  d  autres  propriétés  qae  celle-là,  puis- 
que, après  avoir  parlé  an  singulier  de  la  pro- 
priété bordant  le  cours  d'eau,  il  désigne  par 
le  pluriel  les  propriétés  potir  finrigation  des- 
quelles on  pourra  se_  servir  des  eaux  ;  —  Mais 
que,  sans  entrer  dans  des  discussions  de  texte, 
on  ne  peut  méconnaître  que  le  législateur, 
sentant  lui-même  (jnll  ne  pouvait  régler  à 
l'avance  et  par bne disposition  générale  l'exer- 
cice d'un  droit  qni,  dans  son  application,  de- 
vait se  modifier  k  l'infini  suivant  la  situation 
des  lieux,  la  nature  des  terres,  les  droits  des 
parties  intéressées,  a  jugé  prudent  de  se  bor- 
ner à  poser  le  principe,  laissant  à  la  sagesse 
des  juges  à  en  faire  l'application,  et  ne  leur 
indiquant  pour  limite  à  leur  appréciation  que 
ces  deux  règles  :  assurer  l'intérèl  de  l'agricul- 
ture et  conserver  en  même  temps  le  respect 
dû  à  la  propriété  (art.  645,  C.  Nap  )  ; — Que  la 
loi  du  29  avril  iSiS  n'a  modifie  en  rien  les 
dispositions  des  art.  644  et  64S,  Cod.  Nap.  ; 
qu'elle  s'est  bornée  à  créer  dans  un  but  d'inté- 
rêt général  une  nouvelle  servitude  légale, 
celle  de  la  transmission  des  eaux  ;  mais  qne  le 
législateur  de  1845,  pas  plus  que  celui  de 
1804,  n'a  cru  pouvoir  déterminer  à  l'avance 
et  par  une  disposition  générale  les  conditions 
dans  lesquelles  s'opérerait  cette  transmis- 
sion deseanx,  laissant,  comme  ses  devanciers, 
à  la  sagesse  des  tribunaux  à  faire,  suivant  les 
diverses  espèces,  l'application  du  droit  qu'il 
avait  créé,  et  répétamt  aii  juge,  dans  l'art.  4  de 
la  loi  de  1843,  le  précepte  que  lui  traçait  déjà 
l'art.  64.°i,  Cod.  Nap.  :  concilier  l'intérêt  de 
l'opération  de  la  transmission  des  eaux  avec 
le  respect  dû  à  la  propriété  ;  —  Qu'ainsi,  l'ap- 
précialion  de  toutes  les  contestations  relati- 
ves à  l'usage  des  eaux  doit  être  dominée  par 
ce  double  principe  :  intérêt  de  l'agriculture, 
respect  de  la  propriété  ;  —  Considérant  qu'on 
ne  saurait  méconnaître  qne  cette  manière 
large  et  féconde  d'entendre  et  d'appliquer  les 
lois,  ne  soit,  jusqu'à  bb  certain  point,  en  con- 
tradiction avec  les  discours  de  certains  ora- 
teurs entendus  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
de  1845  (1),  mais  que  ces  disconrs  ne  sont 
qne  des  opinions  individuelles,  qu'ils  ne  sont 
pas  la  loi^  et  que  lorsqu'il  s'agit  d'interpréter 
celle-ci,  il  faut  renlendre,  non  pas  dans  le 
sens  qui  tue  mais  dans  celui  qui  vivifie,  non 
pas  avec  l'interprétation  qui  en  ferait  dans  la 

(1)  V.,  i  cet  égard,  la  aote  mm»  Nîmes,  6  déc 
1852  (U  2  1854,  p.  498).— V.  auui  Lyon,  15  nov. 
186i  (t.  2  1855,  p.  Sis;. 


plupart  des  cas  une  lettre  morte  etune  loi  sua 
portée,  mais  avec  celle  qui  en  fait  une  diipogi. 
tion  ntile  et  féconde,  dans  l'intérêt  p^c  i 
comme  dans  l'intérêt  privé;  —  Que,  do  reâe, 
te  rapporteur  de  la  loi  de  1845  a  tui-mèoie 
modibe  ses  opinions,  d'abord  trop  restreintes, 
quant  à  l'application  de  cette  loi,  et  qn'iU  éîè 
successivement  amené  à  professer  cette  doc- 
trine que  la  loi  de  1845  laissait,  comme  les  art. 
644  et  645,  Cod.  Nap.,  la  plus  grande  latHode 
aux  tribunaux  ponr  le  règlement  des  droits  des 
parties  et  pour  arriver  ainsi  à  concilier  l'inlé- 
rêt  de  l'agricnltnre  et  celui  de  l'opération  de 
l'irrigation  avec  le  respect  dû  à  la  propriété; 
— Qu'enfin  ces  principes  ont  reçu  une  consé- 
cration décisive  dans  on  arrêt  àe  la  Cour  ta- 
préme  du  8  nov.  1%(4  (V.  ad  itotam); 

«  Considérant  qu'en  applimiant  ces  princi- 
pe^ à  l'espèce,  il  devient  évident  que  le  droit 
de  transmission  d'eau  que  les  premiers  JDges 
reconnaissent  au  profit  de  Liéblîn,  mais  en  le 
réduisant  au  volume  d'ean  nécessaire  ponr 
l'irrigation  de  16  ares  de  pré,  n'aurait  d'antre 
résultat  pour  celui-ci  qne  de  l'obl^er  à  des 
travaux  coûteux  faits  en  pure  perte,  poisiiM 
l'irrigation  réduite  à  ces  proportions  n'appiw- 
terait  qu'une  fécondité  tont-à-fait  insuffisante 
pour  une  étendue  de  2  hectares  39  centiares; 
qo'ausâ  on  comprend  qne  Liéblin  ail  déclaré 
qu'il  renonçait  a  toute  opération  d'irrigatioD, 
si  la  loi  de  1845  devait  être  entendue  dans  an 
sens  aussi  restreint  ; — Considérant  que  la  so- 
lution adoptée  par  le  tribanal  ne  lèse  pas  seu- 
lement les  intérêts  privés  de  Liéblin,  mais 
qu'elle  lèse  aussi  l'intérêt  général,  pnisqu'elle 
a  pour  résultat  de  condamner  à  h  stérilité  os 
au  moins  à  un  produit  insollisant  nne  étendue 
de  terre  d'une  valeur  de  20,000  fr.  environ,  a 
l'on  s'en  rapporte  aux  appréciations  de  l'ei- 
pert  ;  —  Considérant  qne  ces  résnliats,  si  &■ 
cheux  qu'ils  puissent  être,  devraient  être  snbis, 
si  on  ne  pouvait  les  éviter  qu'en  sacrifiant 
le  respect  dû  à  la  propriété  ;  qn'il  faut  donc 
examiner  si  ce  droit  sacré  serait  compronii 
vis-à-vis  des  sieurs  Prévost  dans  le  cas  oà, 
conformément  aux  coitchisions  de  l'appelant, 
on  l'autoriserait  à  prendre  dans  le  cours  de  b 
Savoureuse,  au  canton  de  Bniil  et  à  la  bav 
teur  de  son  pré  de  16  ares,  et  à  transmettre  à 
travers  la  propriété  des  intimés,  nn  vohioe 
d'ean  suffisant  pour  l'irrigation  de  son  pré  de 
2  hectares  29  centiares  situé  an  canton  de 
Campdevaax  ;  —  Qn'on  ne  saurait  contester, 
sans  doute,  «rue  l'obligation  de  laisser  creuser  à 
travers  leur  héritage  un  canal  de  2  mètres  de 
largeur  ne  soit  un  préindice  réel  et  une  céoe 
pour  les  Prévost  dans  l'exercice  de  leurmwt 
de  propriété,  mais  que  ce  préjudice  et  cette 
gêne  sont  une  conséquence  nécessaire  de  la 
servitude  légale  créée  par  la  loi  de  1845  d»f 
nn  but  d'intérêt  général,  et  dont  ils  seront 
couverts  d'ailleurs  par  l'indemnitié  préalable      i 

3ui  devra  leur  être  payée;' —  Qu'il  n'y  aurait      | 
onc  de  préjudice  pouvant  faire  nn  obstacle 
sérieux  à  l'opération  d'irrigation  projetée  par 
Liéblin,  que  si  celni-ci,  en  s'emparani  d  on 
volume  d'eau  trop  considérable,  arrivait  à  pri- 
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rer  les  prés  inférieurs  des  sienrs  Prévost  d'une 
Mrtie  des  eaux  qui  leur  sont  nécessaires  à 
ns-niéines  ponr  leur  irrigation  ; — Mais  consi- 
léranl,  à  cet  égard,  «me  l'expert  a  constaté 
lans  son  rapport  du  lOnov.  1860  «qu'il  est 
I  évident  que  pendant  la  plus  grande  partie 
I  de  l'année  le  débit  des  eaux  de  la  Savou- 
[  reuse  est  suffisant  ponr  rirrigation  en  cet 
(  endroit,  et  que,  par  conséquent,  une  prise 
:  d'eau  établie  par  LJéblin  en  proportion  du 
I  volome  d'eau  nécessaire  à  l'arrosement  de 
;  t  hectares  29  centiares  au  lieu  de  Campde- 
:  vaux  porterait  peu  on  point  de  préjudice  aux 
antres  propriétaires,  en  ce  c|ui  concerne  la 
:  quantité  d^an  prise  à  la  rinère  »  ;  —  Que, 
las  affirmatif  encore  dans  les  conclusions  de 
on  rapport,  l'expert  a  terminé  en  déclarant 
ne  «  si  1^  justice  reconnaissait  à  Liéblin  le 
droit  aux  eaux  dans  la  proportion  de  son 
terrain  en  nature  de  pré  de  i  hectares 
29  centiares  ^u  canton  Campderanx,  le  to- 
lume  d'eau  débité  par  la  Savoorense  serait 
suffisant  à  cette  irrigation,  «an»  porter  pré- 
judice aux  autre»  propriétaire*  »  ;  —  Que 
expert  a,  il  est  vrai,  intérieurement  à  son 
ipport,  délivré  aux  intimés  un  certificat  dans 
«uel  il  émet  cette  opinion  qu'en  temps 
'etiase  le  nivean  des  eaux  pourrait  se  trouver 
isuSisant  pour  llrrigation  ;  mais  que  ce  cer- 
ificat,  délivré  d'une  manière  tout  a  fait  irré- 
olière  par  un  homme  commis  par  justice,  ré- 
igé  en  contradiction  avec  les  termes  formels 
n  rapport,  ne  saurait  l'emporter  sur  celui-ci  ; 
-Que,  du  reste,  Liéblin  répond  à  cette  objec- 
bn  en  offrant  par  ses  conclusions  de  iaire 
élerminer  par  rexpert  lui-même  la  limite  in- 
irieure  au-dessous  de  laquelle  il  ne  pourra 
lus  prendre  d'eau  pour  rirrigation  oe  son 
ré  de  2  hectares  29  centiares,  de  façon  à  ne 
orter  ancune  atteinte  k  llrrigation  des  pro- 
riétés  des  intimés,  lesquelles  devront  en  tout 
»mps  être  arrosées  comme  par  le  passé  ; — 
ne  dans  de  pareilles  circonstances,  n  y  a  lieu 
s  reconnaître,  par  application  des  art.  644  et 
fô,  C^.  Nap.,  et  de  l'arl.  1"  de  la  loi  du  29 
ml  ffiS,  que  Liéblin  peut  être  autorisé  à 
rendre  dans  le  cours  de  la  Savoureuse,  et  à 
ansmettre  à  travers  les  propriétés  des  inti- 
lés,  un  volume  d'eau  suffisant  pour  l'irriga-. 
on  de  ses  2  hectares  29  centiares  de  pré  au 
inton  Campdevaux.  puisqu'en  le  décidant 
nsi  on  assure  rioterét  général  de  l'agricul- 
ire,  sans  porter  aucune  atteinte  an  respect 
i  à  la  propriété  des  sieurs  Prévost; 
«  Considérant,  quant  à  l'objection  tirée  par 
s  premiers  juges  de  ce  «le  Liéblin  ne  pour- 
ik  réaliser  ses  projets  d  irrigation  qu'en  uti- 
Mint  le  barrage  des  Prévost,  ce  qui,  selon  le 
ibunal,  obligerait  la  justice  à  le  déclarer  co- 
opriétaire  d  un  ouvrage  établi  depuis  longues 
inces  par  les  auteurs  des  intimés  et  aont 
Ux-ci  veulent  conserver  la  propriété  exclu- 
ve  ;  que  les  premiers  juges,  en  s' arrêtant  à 
itie  objection,  se  sont  bien  plus  préoccupés 
i  l'avis  de  l'expert  que  des  conclusions  des 
irties  ;  que  l'expert,  remarquant  que  le  bar* 
ge  des  Prévost  faciliterait  î'iriigauoo  pnje- 
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tée  par  Liéblin,  a  pensé  qn'il  était  juste  que 
celui-ci  contribulll  a  l'entretien  d'aa  ouvrage 
qui  aurait  une  utilité  commune  ;  mais  que 
c'était  là  de  sa  «part  une  simple  proposition 
faite  dans  l'intérêt  des  Prévost;  que,  du  mo- 
ment que  ceux-ci  la  reponssent,  û  n'y  a  plus 
qu'à  se  baser  sur  les  condHsions  de  Liéblin, 
qui  ne  demande  en  aucune  façon  à  ce  qu'on 
lui  reconnaisse  nn  droit  de  copropriété  sur  le 
barrage  établi  par  ses-  adversaires,  qui  prend 
simpieinent  les  choses  dans  l'état  où  il  le» 
trouve,  avec  le  barrage  des  intimés,  tant  que 
ceux-ci  le  maintiendront,  maisqull  acceptera 
aussi  sans  ce  barrage,  s'il  plait  aux  Prévost 
d'enlever  eet  ouvrage  reste  leur  propriété 
exclusive;— Par  ces  motifs,  HSrouix,  etc.  » 


ORLÉANS  37  «vril  1861. 

ACTE  DB  COMMERCE,  JAKDIKIBR,  CHAMPIGHONS, 
FAILUTE  ,  —  APrU.  INCIDINT,  CO»CLlISIONS 
SUBSIDIAIRES. 

Le  jardinier  qui  cultive  det  ehampignone 
dant  des  eavet,  sur  det  couchée  de  fumier  mé- 
langé avec  de  la  terre,  ne  fait  pat  acte  de  com- 
merce, toit  en  vendant  let  ehampignont  qu'il 
a  obtenu*  par  ce  mode  de  culture,  toit  en  ache- 
tant le  fumier  dont  il  te  sert  pour  les  obtenir. 
il  ne  peut,  dé*  lort,  à  raiion  de  cet  achats  et 
vente*,  être  considéré  comme  commerçant  et 
déclaré  en  faillite  (1). 

La  partie  qui,  ayant  pris  devant  le*  pre- 
miers juges  det  conclusion*  principale*  et  des 
conclusions  subsidaires,  a  vu  accueillir  sa  de- 
mande principale,  peut,  en  appel,  reproduire 
tes  eoncluiiont  subsidiaires  sans  former  appel 
incident  (2). 

Satart  C.  Lbtadoqx. 

Le  sieur  Levadoux,  qui  vend  des  champi- 
gnons provenant  d'une  culture  spéciale  à  la- 
quelle il  se  livre  daiis  un  grand  nombre  de 
caves  par  lui  louées  dans  la  commune  de 
Saint-Ay,  à  Orléans,  avait  acheté  au  sieur  6a- 
varl  une  certaine  quantité  de  fumier  destiné 
à  former  les  couches  sur  lesquelles  croissent 
ses  champignons.  Un  des  billets  par  lui  sous- 
crits en  paiement  de  cet  achat  de  fumier,  et 
endossé  par  uii  tiers  commerçant,  n'ayant 
pas  été  payé  à  l'échéance ,  le  sienr  Savart 
a  assigne  les  signataires  devant  le  tribunal  de 
commerce,  pour,  au  principal ,  voir  déclarer 
la  faillite  du  sieur  Levadoux,  et,  subsidiaire- 
ment,  s'entendre  condamner  au  paiement  du 
billet  en  souffrance. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Or- 
léans, qui  déclare  le  sieur  Levadoux  en  fail- 
lite. 

Appel  par  le  sieur  Levadoux,  qui  a  soutenu 


(1)  V>  Ut  «rrto  analogues  indiqués  dan»  le  liép. 
gin.  Pal.  et  Swflf.,  y'  Acte  Ut  commerce,  a"  127 
et  suiv. 

[i]  Jurisprudence  constante  ;  V.  lUp.  gin.  Pal, 
et  Supp.,  V*  Appel,  n»  174&  et  tvXy.—Add»  Cass. 
ledéc.  1858  (1857,  p.  S«5). 
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n'être  pas  commerçant,  et  ne  pouvoir,  par 
conséquent,  être  déclaré  en  faillite.  —  Le 
sieur  Savart  a  prétendu,  au  contraire,  que 
l'appelant  était  un  industrieH  un  commerçant, 
et  non  pas  un  agriculteur  :  ses  produits,  a-t-il 
dit,  sont  le  résultat  d'un  travail  absolument 
étranger  à  l'agricoliure;  il  fait,  du  fumier  qu'il 
achète,  l'instrument  véritable  de  sa  fabrica- 
tion, et  doit,  dès  lors,  être  réputé  l'avoir 
'acheté  pour  le  revendre  sons  la  forme  des 
produits  obtenus.  C'est  à  tort  qu'on  préten- 
drait qne  la  préparation  de  ce  fumier  dans 
les  caves  où  il  est  déposé  constitue  une  bran- 
che quelconque  de  travail  agricole,  le  sol  de 
ces  caves  résistant  à  toute  culture.  —  Enfin, 
pour  le  cas  où  la  Cour  ne  croirait  pas  devoir 
prononcer  la  mise  en  faillite  du  sieur  Leva- 
doux  ,  le  sieur  Savart  a  déclaré  reprendre  ses 
conclusions  à  fin  de  paiement 4lu  billet  à  lui 
souscrit.      * 

Du  27  AVBIL  1861,  arrêt  C.  Oriéans,  1," 
cil.,  MM.  Duboys  (d'Angers)  i"  prés..  Gref- 
fier 1*'  av.  gén.  (concl.  coni.),  Lecoy  et  Mou- 
roux  av. 

tt  LA  COUR  ;— Attendu  qoe  les  champignons 
produits  par  la  culture  ont  le  caractère  d'une 
récolte,  et  que  leur  vente  par  le  jardinier  qui 
les  a  obtenus  ne  peut  constituer  un  acte  de 
commerce;— Que  l'achat  du  fumier  et  sa  re- 
vente, après  que  sa  force  productive  a  été 
épuisée  par  son  mélange  avec  de  la  terre  et 
la  culture  du  champignon,  ne  peut  être  consi- 
déré également  comme  un  acte  de  commerce; 
—Que  cet  achat  et  cette  revente  de  fumier  ne 
constitnentpasl'industrie  de  Levadouz,laquelle 
consiste  dans  M  culture  des  champignons ,  et 
non  dans  le  commerce  des  fumiers  ;  ' 

«  Sur  les  conclusions  subsidiaires:  —  At- 
tendu que  la  demande  des  sieurs  Savart  et 
comp.  en  paiement  des  billets  dont  s'agit,  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  d'Orléans,  était 
dirigée  tout  à  la  fois  contre  Levadoux  et  con- 
tre Genty,  commerçant;  —  Qu'aux  termes  de 
l'art.  63/,  Cod.  comm.,  le  tribunal  de  com- 
merce saisi  de  cette  demande  était  compé- 
tent pour  en  connaître,  tout  aussi  bien  à  l'é- 
gard de  l'un  qu'à  l'égard  de  l'autre  ;— Attendu 
que,  si  le  tribunal  de  commerce  n'a  pas  eu  à 
statuer  sur  cette  demande,  quant  à  Levadoux, 
par  suite  de  la  mise  en  faillite  de  celui-ci,  la 
Cour,  au  contraire,  en  inlirmanl,  sur  ce  chef, 
le  jugement  dont  est  appel,  doit  statuer  sur  les 
conclusions  subsidiaires  ;  —  Attendu  que  la 
dette  n'est  pas  contestée;  —  Infirme  le  juge- 
ment, dans  la  disposition  qui  déclare  Levadoux 
en  éiat  de  faillite  ;  statuant  sur  les  conclusions 
subsidiaires^  etc.  » 


PARIS  1»  JaiD  1861. 

ÉTBANGEHS,    JUGEIONT  ÉTRANGER,  BXtCDTIOIf 
EN  FRANCE,  COMPtTBMCB. 

Les  tribunaux  français  sont  incompétents 
pour  statuer  sur  la  demande  tendant  à  faire 
déclarer  exécutoire  en  France,  contre  un  étran- 


9«r  qui  n'y  a  ni  domicile  autorisé  ni  établis- 
sement de  commerce  ou  autre,  un  jugemeiU 
rendu  en  pays  étranger  entre  lui  et  le  demu- 
déWj  égidement  étranger  (1). 

Muriel  C.  Hakding. 

Le  sieur  Harding,  nommé  en  Angleteire  li- 
quidateur d'une  société  en  commandite  as- 
glaise  dans  laquelle  le  sieur  Muriel,  Espagnol, 
avait  souscrit  des  actions ,  a  obtenu  œoo  tri- 
bunal anglais  une  décision  condamnant  ce 
dernier  à  un  rapport  de  11  liv.  sterl.  5  sh.  pu 
action,  avec  contrainte  par  corps  ;  puis,  comme 
le  sieur  Muriel  résidait  à  Pans ,  il  l'a  assigné 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
pour  faire  déclarer  cette  décision  exécutoire 
en  France. — Le  sieur  Muriel  a  excipé  de  l'in- 
compétence des  tribunaux  français  pour  im^ 
donner  l'exécution  demandée. 

Le  23  mars  1861,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  qui  se  déclare  compé- 
tent par  les  motifs  suivants: 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  S46,  Cod. 
proc.  çiv.,  et  2123,  Cod.  Nap.,  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  étrangers  sont  sus 
ceptiblcs  d'exécution  en  France  lorsqu'ils  ont 
été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  fran- 
çais ;  —  Attendu  que  ces  dispositions  sont  gé- 
nérales, elne  permettent  pas  de  distinguer  les 
cas  où  les  jugements  ont  été  rendus  entre 
Français  et  étrangers ,  et  ceux  où  ils  ont  été 
rendus  entre  étrangers  de  la  même  nationa- 
lité ou  entre  étrangers  de  nationalités  diifé- 
reniès  ;— Qu'il  est  évident  «pi 'à  quelque  natio- 
nalité que  les  parties  appartiennent,  elles  ne 
peuvents'adresser  qu'aux  tribunaux  de  France, 
pour  demander  l'exécution  en  France  des  dé- 
cisions rendues  à  l'étranger,  et  que  ces  tribu- 
naux ne  pourraient,  sans  dénier  la  justice  qoi 
leur  est  due,  se  déclarer  incompétents,  etc.  * 
Appel  par  le  sieur  Muriel. 

Du  15  JUIN  1861,  arrêt  C.  Paris,  1"  ch„ 
MM.  Devienne  1"  prés.,  Charrins  1"  av.  gén. 
(concl.  conf.),  Jules  Favre  et  Lacan  av. 

tt  LA  COUR;  —  Considérant  qu'il  y  a  lien 
d'examiner  dans  la  cause  si  l'exécution  peut 
être  demandée  pour  un  jugement  rendu  bore 
de  France  entre  deux  étrangers;  —  Considé- 
rant qu'en  thèse  générale,  les  tribonanx  fran- 
çais ne  doivent  la  justice  qu'aux  nationaux, 
et  que  l'étranger,  quels  que  soient  sdn  action  ou 
son  titre,  ne  peut  en  poursuivre  l'exécution, 
en  France  contre  un  étranger; —  Considérant 


(1)  V.,  sur  le  point  de  savoir  dans  quels  cas  les 
tribunaux  Trançais  sont  compétents  pour  connaître 
des  conleslBlioDs  entre  étrangers,  ainsi  que  sur  celui 
de  savoir  si  les  jugements  rendus  en  pays  étrangers 
entre  étrangers  peurent  être  exécutés  en  France  en 
vertu  d'un  simple  visa  on  pareaiis  d'un  iritanal 
français,  ou  seulement  après  une  révision  émanée 
d'un  tribunal  français  en  pleine  connaissance  de 
cause,  Rip.  gin.  Pal.  et  Stpp.,  v<  Eirtitger*, 
n-  S5S  e(  suiv.,  i88  et  soiv.,  669  et  saiT.  —  A4âe 
Rouen,  SS  mai  4  857  (rapporté  avec  Casss.  19  mai 
1858  11858,  p.  998])  i  Pàril,  «  nui  185>  (1S5I. 
p.  988),  et  le  renvoi. 


Digitized  by 


Google 


JIJKISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


que  ce  principe  de  droit  prend  sa  source  dans 
denx  raisons  dominantes:  l"  le  juge  du  pays 
se  doit  exclusivement  aux  nationaux  ;  i'  il  ne 
peut  être  tenu  d'apprécier  des  droits  reposant 
sur  une  législation  qu'il  ne  connaît  pas; — Que 
ces  deux  motifs  restent  entiers  en  présence 
d'un  deniandear  étranger  s'appuyant  sur  un 
jugement  rendu  par  un  tribunal  de  son  pays 
et  dans  une  instance  où  nul  Français  ne  se 
trouvé  engagé  ^— Considérant  qu'en  effet  l'ap- 
préciation   dimctie  de   jugements   émanant 
d'une  juridiction  étrangère  absorberait  néces- 
sairement une  notable  part  (|u  temps  que  ce 
magistrat  doit  aux  nationaux,  et,  de  plus,  exi- 
serait  de  lui  la  connaissance  des  lois  du  pays 
dans  lequel  la  sentence  a  été  rendue; —  Con- 
sidérant que,  lorsqu'il  s'agit  de  donner  exécu- 
'    tioD  à  un  jugement  étranger  intéressant  un 
Français,  la  décision  d'exequatur  est  pour  le 
:   juge  l'accomplissement  d'un  devoir  envers  le 
justiciable^  et  d'un  devoir  facile,  puisqu'il  ne 
doit  aécorder  exécution   que  conTormément 
au  prindpes  généraux  de  la  législation  fran- 
çaise. Le  magistrat  se  trouve  ainsi,  d'une  part, 
dans  l'obligatioD   déjuger,  et,  d'autre  part, 
dans  la  position  de  résoudre  les  diflicultés  qui 
loi  sont  soumises  d'après  les  règles  ordinaires 
de  ses  décisions  ; — Mais  lorsque  le  débat  s'a- 
gite entre  deux   étrangers,  il  n'eu  est  pas 
ainsi:  leur  engagement  ne  peut  cire,  en  effet, 
exécuté  que  conlormément  à  leur  loi  natio- 
nale; la  raison    n'admet  pas  qu'un  Anglais 
:    paisse  demander  contre  son  compatriote  1  exé- 
'    cation  d'un  jugeipent  anglais,  modifié  au  gré 
de  la  législation  française; — Considérant  que, 
,    dans  ce  cas,  ce  serait  la  valeur  du  jugement, 
i    d'après  la  loi  anglaise,  en  la  forme  et  au  fond, 
:    que  le  juge  aurait  à  apprécier,  c'est-à-dire 
qu'il  de\Tait  à  la  fois  connaître  et  les  lois  de 
procédure  et  le  droit  civil  d'une  nation  étran- 
gère ^-Considérant,  d'ailleurs,  que  la  question 
d'exécution  du  jugement  entre  étrangers  pa- 
rajt  simple  quand  on  l'applique  seulement  par 
'■  '  la  pensée  aux  condamnations  en  paiement 
:    d'une  créance;  mais,  le  principe  étant  admis, 
il  bndrait  l'appliquer  à  toutes  les  décisions  ju- 
diciaires, et  Ton  serait  conduit  à  admettre  les 
étrangers  à  débattre  devant  les  tribunaux 
français  leurs  statuts  personnels  et  leurs  droits 
;    de  toute  nature,  ce  oui  serait  évidemment 
!    inadmissible;  —  Considérant  que  le  texte  'de 
'    nos  lois  est  d'accord  avec  ces  principes.  Le 
:    cbpitre  1  "  du  Code  Napoléon,  qui  seul  statue 
w  le  droit  en  ces  matières ,  ne  reconnaît  de 
contestations  soumises  aux  tribunaux  de  l'Em- 
pire  que  celles  qui  intéressent  les  nationaux. 
■    Le  Code  de  procédure,  qui  ne  fait  que  régler 
l'exercice  des  droits,  loin  d'éteudre  celui-ci, 
K  restreint,  au  contraire,  par  son  art.  546; 
;    on  aurait  pu  conclure,  en  effet,  des  art.  Î4 
(1  suiv.,  Çod.  Nap.,  qui  maintiennent  la  valeur 
i    <|es  engagements  des   Français  envers  un 
:    ^Dger,  pris  toit  en  France,  soit  bors  du  ter- 
ritoire, que  les  titres  d'obligation  ou  les  ju- 
gements consacrant  ces  engagements  seraient 
«écutoires  en  France;  lart.  S46,  au  cod- 
tiaire,  annule  la  force  exécutoire  des  titres,  et 
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soomet.les  jugements  à  une  révision  ;  — Con- 
sidérant qu'ainsi,  loin  d'étetidre  la  règle  posée 
par  le  droit  civil  et  de  la  rendre  commune  aux 
étrangers,  la  loi  de  procédure  en  resserre  les 
limites  pour  le  Français  lui-même:  l'interpré- 
tation qui  voudrait  tirer  de  l'arl.  546  un  argu- 
ment pour  l'exécution  des  jugements  rendus 
entre  étrangers,  a  ainsi,  non-seulement  le  tort 
de  vouloir  établir  un  droit  spécial  et  considé- 
rable par  une  conséquence  indirecte  d'une 
disposition  de  procédure,  mais  encore  celui  de 
le  puiser  dans  un  article  ayant  un  but  opposé 
et  restreignant  le  droit  au  lieu  de  Fétendre  ; — 
Considérant  que  rien  n'est  plus  logique  et  plus 
régulier  que  le  ystème  contraire  ;  qnaiîd  l'o- 
bliption  intéresse  un  Français,  il  existe  une 
action  devant  les  tribunaux,  soit  du  pays, soit' 
de  l'étranger;  si  c'est  devant  ces  derniers 
qu'elle  est  exercée ,  le  jugement  doit  être  ré- 
visé par  le  juge  français,  d'abord  parce  que  le 
droit  de  nationalité  l'exige,  et  ensuite  parce 
que  la  décision  doit  être  ramenée  aux  prin- 
cipes fondamentaux  du  droit  national  ;  mais 
guand  le  fait,  l'obligation,  existent  entre  deux 
étrangers,  il  n'y  a  pas  d'action  en  France. 
Dès  lors  il  n'y  a  pas  de  procédure  à  suivre  ;  le 
droit  manque,  et  par  la  même  raison  que  la 
poursuite  fondée  sur  le  titre  le  plus  authenti- 
que, la  juridiction,  même  acceptée  par  le  dé- 
tendeur, ne  sontpas  admises,  l'exécution  pour 
le  jugement  étranger  devient  impossible;  la 
voie  d'exécution  disparait,  l'action  n'existant 

fias,  et  la  procédure  est  impossible  parce  que 
e.  droit  d'agir  est  absent  ;  —  Considérant,  en 
résumé,  que  le  juge  françiais  se  doit  exclusive- 
ment aux  nationaux;  qu'il  ne  pourrait  d'ail- 
leurs ordonner  l'exécution  dun  jugement 
rendu  entre  étrangers  bors  de  France  qu'en 
faisant  application  d'une  législation  qui  lui  est 
inconnue,  et  à  laquelle  les  étrangers,  stipulant 
enlre  eux,  sont  exclusivement  soumis  ;-— Con- 
sidérant, en  fait,  que  Muriel  n'a  jamais  eu  en 
France  qu'une  résidence,  qu'il  n'v  a  eu  ni  do- 
micile autorisé,  ni  établissement  die  commerce 
ou  autre  ;  qu'il  ne  se  trouve  dans  aucun  des 
cas  d'exception  où  un  étranger  peut  être  cité 
devant  la  juridiction  française;  —  Met  au 
néant  le  jugement  dont  est  appel  ;  DfiCLABK 
la  demande  non  recevable,  etc.  » 


CASSATION  (CIT.}  ai  déoembre  1659. 

JUGBSIBMT  (mat.  CIT.),  PARTAGE  D'OPIKIONS  , 
CHEFS  DISTINCTS, — PRtSIDENTS  DE  CHAXBRK, 
EIHPÉCHEIIBNT,  —  PRESCRIPTION,  RENONCIA- 
TION, CRtANUERS,  FRAUDE. 

Lorsqu'une  affaire  présente  plusieurs  chefs 
distincis  indépendants  les  uns  des  autres  et 
qui  ne  sont  point  liés  au  même  principe  de  to- 
tuti(^,  les  juges  peuvent,  en  déclarant  le  par- 
tage sur  certains  cheft,  statuer  immédiatement 
sur  les  autres  :  ils  ne  sont  pas  tenus  de  les 
renvoyer  tous  devant  les  juges  départiteurs  (1 }. 
Cod.  proc,  148  et  468. 

(1)  Y.,  en  ce  sens,  Cass.  23  nor.  1835.  —  V.,  au 


Digitized  by 


Google 


S70' 


JOURNAL  DD  PALAIS. 


Les  président*  de  chambre  qui  n^onl  pas  été 
appelés  comme  déparlUeurs  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau sont  présumés  empêchés  par  U  service  de 
leur  chambre:  il  n'est  pas  nécessaire  de  men- 
tionner leur  empêchement  {i).lh\d.  ' 

Le*  créanciers  ne  peuvent  opposer  la  pre- 
scription à  laquelle  leur  débiteur  a  remmcé, 
lorsque  cette  renonciation,  intervenue,  tirail- 
leurs, dan»  un  temps  oii  le  débiteur  était  en- 
core solvable  et  jouissait  de  ion  crédit,  n'a 
Sas  eu  lieu  en  fraude  ée  leurs  éroiu  (2).  Cod. 
lap.,  2-235. 


reste,  Rép.  gin.  Pal,,  t*  Jttgtmmt  {mau  «».}*  ■>*■ 
831  et  suiT.  * 

(1)  V.  en  ce  mm,  Cass.  33  déc.  1850  (L  2  1851, 
p.  589) — V.  Bép.  gén,  PaU  et  Supp,,  i' Jugement 
[mat.  ri».),  n"  80Ï,  815  et  soi». 

(S)  Cette  solution  se  réfère  à  pne  qnestion  très- 
controrersér,  celle  de  savoir  si  et  à  qaelfes  condi- 
tions des  créanciers  peairent  atlaqner  une  renoncia- 
tioD  faite  par  lenr  déhitear  à  «oe  preKriptio*  ac- 
complie i  son  profiL  Poar  moniicr  obiienent  la 
portée  de  notre  arrêt,  non»  deroM  eiposer  d'abord 
les  opinions  émises  sar  ce  problème,  indiquer  ea- 
soite  le  système  que  le  présent  arrêt  fortifie  de  son 
autorité. 

Une  première  opinion,  qui  a  déj&  suecoml>é  plu- 
sieurs fois  devant  la  justice  et  qui  n'a  plus  d'écho 
dans  la  doctrine,  consistait  à  dire  que  tà  les  créan- 
ciers peuvent  invoquer  dn  chef  de  leur  débiteur  une 
prescription  négligée,  passée  sous  silence,  par  ce  der- 
nier, ib  sent  désarmés  et  impuissants  lorsque  lenr 
débiteur,  les  préveoMit,  •  fonaeHeneat  fcooncé  t 
ceue  prescriptlMt;  V.  BordMos,  M  omm  18M  (t  1 
i8A»,  p.  87)  »— VawUle,  Prea«r^.,  U  1,  a*  SU. 
—C'est  avec  laisoD,  snirant  noua,  qae  cette  opinion, 
oootraife  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  31 
mars  ISJiS  (U  3  18&8,  p.  ^3],  a  été  repoussée  par 
la  Cour  de  Bordeaux  elle-même  dans  un  plus  récent 
arrêt  du  13  déc  18i8  (,1.  1  1850,  p.  675),  ainsique 
par  tous  les  auteurs  que  nous  citerons  &  l'appui  des 
systèmes  suivants.  Invoquer  ou  répudier  nne  pre- 
scription est,  il  est  vrai,  un  acte  de  conscience; 
mais  faut-il  permettre  au  débiteur  obéré  de  fliire 
'  montre  de  loyauté  plus  ou  moins  sincère,  d'être 
scrupuleux  an  préjudice  de  ses  oréandeis,  o^cM-fe- 
dire  de  pay«r  noe  dette  daulease  ea  laitaMt  Imi  à 
ses  créanciers  eertaias?  Noa.  La  Cour  suprême 
maintient  à  cet  égard  soa  aenliaent  par  laa  auitiiii 
de  l'arrêt  que  nous  rappertoos. 

Etant  admis  que  les  créancière  peuvent  attaquer 
après  coup  une  renonciation  à  prescription,  agiront- 
ils  cooforméncot  an  droit  commun  posé  par  l'art. 
1167,  Cod.  Nap.  ?  Doiveat>ils  démontrer  un  préju- 
dice souOért,  eventum  damni,  et  une  intention  fran- 
dolense  chez  lenr  débitenr,  eoHsHitm  fraudis  .*  Ou 
bien  cette  hypothèse  est-elle  régie  par  des  règles  par- 
ticulières tracées  par  l'art.  3335,  Cod.  Nap.  ?— Les 
auteurs  qui  voient  dans  l'art.  3335  une  dérogation 
&  l'art.  1167,  se  divisent  en  plusieurs  sectes  et  di»- 
tiiiguent  leurs  opinions  par  des  nuances  très-délica- 
tes. 

Un  éminent  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  M.  Valette,  soatieilt«  da  moins  an  rapport  de 
M.  Mourlon  [Itipétit.  éerites  sur  la  preseript,, 
p.  19  et  30),  que  Part.  3335  dispense  lc»créandcrs  de 
prouver  la  mauvaise  foi  et  même  rinsolvatribté  dn 
débiteur  au  moment  de  l'acte.  Cet  article  accorde  la 
faculté  d'invoquer  la  prescription  i  toute  personne 
intéressée. 


Di  Pbotsncb  C.  D'AnafiiiK. 

Du  21  DficBMBBE  1859,  aiTét  c.  cass.,  eh. 
CIT.,  MM.  Bérenger  prés.,  Qaénanlt  rapp.,  de 
Raynai  av.  gén.  (concl.  con?.),  Béchara  et  P. 
Fabre  av. 

«  LA  COUR  ;->-Sur  le  premier  moyen  :-Ai- 
teadu  que  si,  en  thèse  générale,  il  est  de  rè- 
gle, confermémenl  aux  art.  118  et-i6S,  Coi 
proc.  civ.,  que  l'affaire  sur  laquelle  lesjttga 
sont  partagés  d'opiuons  soit  renvoyée  louieg- 
tière  à  une  autre  audience,  pour  être,  sur  pbt- 


D'autKS,  moins  absolus,  pensent  que  le  dnï 
commun  est  modihé  uniquement  en  ce  sens  qnt  h 
seule  preuve  exigée  des  créaaciers  est  celle  do  fri- 
jndiee.  La  fraude  est  iodIilSirente  et  ancan  dibil  se 
peut  s'étever  sur  la  bMMie  ou  la  mauvaise  foi  du  dé- 
biteur. I<e  législateur  a  voulu  couper  eoart  t  dk 
diffienlté  insolable.  Comnent  raeoansMredledeM- 
leur  a  obéi  à  des  scrupides  de  oooacie*c^  su  i^lt 
voulu  nuire  a  ses  eréaneiersP  Oae  renooGiatioe  i 
preaeriptioB  ne  peut-eBe  pas  toujoait  se  ootonr 
d'un  motif  de  délicatesse  7  Les  ialés<ts  des  atu- 
ciers  seraient  trop  facilement  compromis  s'il  Hfi- 
sait  que  le  débiteur  se  retranpbat  dans  les  liésilaliiai 
de  sa  coascience  ;  V.  Duranlon,  t  SI,  n*  154  ;Tr«- 
plong,  Preseript.,  U  1,  n*  101;  Aubiy  etRiu,  dV 
près  Zacharic,  L  6,  p.  5SS,  5  775  ;  CÔnlon,  Oiaiof. 
cm  quest.  de  droit,  t  1,  p.  IM,  dial.  9t  Rxisd, 
Rev.  prM.,  t.  1,  p.  i81-éM  ;  BoHcui,  Cmmat, 
Cod.  Map.,  «•  êdit,  «or  rart  3935,  I.  7,  p.  711; 
liolland  de  VillargMa,  lUp,  du  noter. ,VtëlL,  r 
i>r«scWpt.,  n*  SOS. 

D'^rès  on  antre  syslèiae,  la  Im  n'eaund  saaaier, 
a  l'égard  des  créandeo,  une  reaonciatioa  i  prcicrip- 
tion  que  lorsqu'elle  est  préjudiciable  et  iraadaleoie. 
Uais  elle  présume  ici  la  fraude,  et  réserre  Malaaeat> 
à  la  partie  adverse  le  moyen  d'écliapper  à  II  oollilé 
en  jusUfiant  de  la  bonne  foi  du  débiteur.  U  dooUe 
condition  prescrite  par  l'art.  1107  est  donc  n^te- 
saire  dans  notre  cas  particulier;  la  charge  de  II 
preuve  pour  l'une  fie  ces  cendiltensesl  siapleaeM 
transportée  d'une  peraonne  sur  «ae  antre;  T.  Ha» 
cadé,  Preseript.,  sur  l'art.  3SSS,  a*  3. 

Enla,  ane  deraière  solalioiv  la  plosadBWtk) 
nos  yeux,  appKqaaat  à  aotie  ^ipotbèse  les  riisafa 
da  drait  eoosusn,  sans  y  déïoiger  ea  rùy,  tsi|4 
pour  qu'âne  renonciation  à  preseriptioa  soit  aaaalé^ 
la  double  condition  du  dommage  causé  et  de  Ha- 
tentioo  frauduleuse,  et  impose  la  preuve  de  ces  dut 
conditions  aux  créanciers  demandeurs  en  léfoes- 
tion.  L'art.  3335  doit  être  écarté  de  notre  gnalii^ 
il  se  réfère  au  principe  que  les  créaacien  peaitf 
exercer  les  droits  de  leur  défeitear;  il  api^ifie  a 
principe  an  droit  dlavoqoer  oae  P^^*'"l'''*|''^ 
qiiise,  et  repevsia  ii  IVvaaae  l'ol^eeiiws  qai  aatsi 
pu  naître  de  ce  qae  la  question  de  picscnfii*  trt 
une  question  de  conscience^  que  le  déUleor  «al  at 
en  état  de  résoodre.  C'est  ùasi  qae  l'artide  a«e 
ialerprété  par  l'orateur  du  GaavenieoMnl,i(.Bii^ 
PréaiMBea,  dans  l'exposé  des  motib  (V.  Lood,  if 
gUl.  de.,  U  16,  p.  6«3,  n*  k;  fenet,  Tna.  prj 
Cad.  av.,  U  15,  p.  578),  SU  en  est  ainsi  de  lin. 
3935,  l'art.  1167  exerce  son  empire  sans  saq* 
modification  quand  la  remnclation  à  |*aenpM 
est  un  fah  eonsoBimê.— Oa  prétend,  da»  """^I 
niaa  conirafav,  que  démenirer  ane  iiiteiaisa'Wf' 
dulense  efaei  le  débMear  qai  reaaaièe  a  oas  riesaHf* 
bon  acquise  est  une  chose  imposdUe.  (Ma  »sw 
vrai  si  kt  créanciers  qai  intmeat  l'aelioa  iM» 
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loiries  nouyelles,  jugée  avec  le  concours  de 
oagistrals  départiteurs,  ladite  règle  doit  être 
Dteodae  en  ce  sens  que ,  dans  le  eas  où  l'af- 
lire  présente  plusieurs  chefe  distincts,  indé- 
«ndants  les  uns  des  autres,  et  qui  ne  sont 
oint  liés  au  néme  principe  ëe  solution,  les 
ngistrats  peuvent,  tout  en  déclarant  un  par- 
ice  d'opinions  sur  certains  chefs,  statuer  im- 
lediaiement  av  les  antres;  —  Attendu  qae 
t\  était  le  cas  da»s  le  procès  dont  il  s'agit  ; 
Me,  en  premier  lieu,  la  question  de  saToir  si 


tire  deraient  prouver  que  leur  débiteur  a  eu  pori- 
Ifcnent  l'intentloa  de  lear  nuire.  Il  lenit  ■iilaiaë 
e  rendre  maniiétte  aux  yeux  du  juge  que  le  dÂbi- 
enr  n'a  pas  pu  aroir  un  scrupule,  un  motif  booora- 
1^  pour  ae  paaae  prëraloir  de  la  preacription  ;  mais 
I  diiGcalté  disparaît  si  Ton  admet,  conformément 
n  droit  roraalD,  que  le  demandenr  dans  Taction 
talienne,  an  mohîs  lorsque  cette  action  e«t  dirigée 
ntre  un  acte  t  titre  gratuit,  doit  simplement  éla- 
Ur  que  le  débiteur  sarait  «e  rendre  iasoli>Bble  ou 
■gmenter  aou  inaolfabililé  par  l'acte  attaqué.  Le 
ibUenr  qui  aok  acieBUBcnt  k  aes  créneiera  coaimet 
aeJraodedana  leaena  de  la  loi  (L.  17,  D.  Qua  in 
rwuU  ercdiL)  ;  V.  Larombière,  Oblig^  sur  l'arL 
167,  n«6,U  1,  p.  12lii-~B^gin.PaL,f  Fraudé, 
**Û1  et  suir. — Réduite  ft  ee  point  précis,  la  preure 
e  risque  plus  de  a'^rer  dans  les  détours  d'une 
puscience  qoi  se  dit  timorée  ;  V.  Monrion,  $upr. 
!(.,  p.  10,  en  note;  Taulier,  Tkéor.  Cod.  Hv.,  t  7, 
k  417  ;  Massé  etYogé,  surZaehariee,  t.  S,  p.  889, 
nte  A  aar  le  S  860. 

Les  deax  arrMi  prédtèa  de  la  Cour  de  eaasatian 
t  de  ta  Cour  de  Bordeaux  de  1BA8,  et  celui  que 
on*  rappoatoaa,  sont,  par  leon  malifs,  faTorablea 
0*  dernier  systisK.  lis  paraisient  subardonoef 
I  aalliié  an  préjudice  et  à  la  mauvaiae  UA 
hei  le  débiteur.  Le  présent  arrêt  relève,  d'aprèa 
a  constatations  des  premiers  jugea,  que  l'acte' 
rak  été  fait  de  bonne  foi.  —  Hais  si  l'on  fait 
tleatioo  i  toutes  les  circonstances  de  l'espèce, 
n  Terra  que  la  dédaion  de  notre  arrêt  ae  concilie 
lès-Jsien  arec  les  trois  systèmes  exposés  en  dernier 
eu,  et  qu'elle  répugne  seulement  à  fapinion  qui 
ermet  i  tonte  peiaonne  ialéreasée  de  bire  annuler 
ae  «enooeiatieD  a  preacriptioa.  En  eOet,  ces  troia 
eraiera  lyatèsnea  sont  d'aeeord  pour  exiger  au 
ans  dea  créanciem  la  preuve  d'un  dommage  ayant 
iaallé  pour  eux  de  l'acte  du  débiteur.  Cela  a'ealend 
ridamment  d'un  préjudice  contemporain  de  l'acte, 
'on  ade  ayant  produit  ou  augmenté  l'insolvabilité 
a  débiteur.  Qr,  dans  l'espèce,  le  débiteur,  au-des- 
■s  de  ses  affaires  quand  il  avait  renoncé  i  la  pre- 
riptioD,  n'était  devenu  insolvable  que  poMérieure- 
ent.  Donc,  les  créaneiera  ne  pouvaient  revenir  sur 
passé  et  se  plaiadre  d'un  acte  qui,  en  son  temps, 
!  leur  avait  pas  nui.  N'eat-il  pas  éminemment  juste 
l'une  personne  dont  l'actif  excède  le  passif  et  dont 
cftdit  est  intact,  soit  libre  de  céder  aux  inaplra- 
ms  de  sa  eoaacience  et  d'agir  avec  délicateaae  î  Les 
'énements  nliérieurs  doivent-ils  avoir  une  iaduenee 
ir  la  validité  d'un  acte  légitimement  accompli  ?  A 
I  point  de  vue,  la  aolalioD  consacrée  par  l'arrêt 
t  eonfonne  à  la  doctrine  de  la  grande  majorité  dea 
Heora,  et  die  doit  être  approuvée  ;  V.  Tmploog, 
rtêtrfpl.,  a*  tM,  in  fbte.—'S,  aussi  Besançon,  3 
te  IM»  (t.  3  «8M,  p.  «M),  et  les  auteurs  dtés 
inole;  Caas.  8  «an  «88i  (I. S 489S,  p.  VM). 
V.  hJt^  gén,  PaU  et  Supjh  ,  v*  Pre$eripti<m 
MM.  riv.),  n"  07  et  suir. 


Alexis-Gaston  et  Gabriel  d'Adbéniar,  dont  les 
droits  comme  créanciers  de  leur  frère  Maurice 
n'ont  jamais  été  contestés,  avaient  de  bonne 
foi  reçu  la  garantie  personnelle  et  hypothé- 
caire de  Mathieu  pour  le  paiement  de  leurs 
créances  et  si  cette  garantie  devait  produire 
tous  ses  effets  en  leur  faveur,  était  indépen- 
dante du  point  de  savoir  si  Mathieu  était  réel- 
lement débiteur  de  pareilles  sommes  envers 
Maurice  d'Adbémar,  son  gendre  ;  —  Attendu, 
en  second  lieu,  que ,  ai  la  demande  introduc- 
tive  dinstanee  tendait  à  faire  annuler  en  tota- 
lité, comme  simulée  et  dépourvue  de  toute 
cause  légitime,  l'obligation  contractée  par  Ma- 
thieu dansl'acl^  notarié  du  38  juin  1851,  il 
est  constaté  par  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué' 
du  29  juin.  18S7  que  cet  acte  assignait  pour 
causes  a  l'obligation  de  Mathieu  une  série  d'ob- 
ligations antérieures,  notamment  pour  |)rèts  à 
lut  faits  k  différentes  époques,  et  qu'ainsi  la 
matière  de  la  contestation  entre  les  parties  et 
de  la  vérilicalion  k  faire  par  les  juges  se  divi- 
sait en  autant  de  chefs  aistincts  et  indépen- 
dants les  uns  des  autres  qu'il  j  avait  d'obliga- 
tions diverses  successives  spécifiées  dans  l'acte 
du  28  juin  1851;  —  D'où  il  suit  qu'en  statuant 
séparément  sur  quelques-uns  de  ces  chefs  par 
l'arrêt  du  29  juill.  1857,  et  sur  les  autres  par 
l'arrêt  du  26  janv.  1858,  la  Cour  iinpériale  de 
Nîmes  n'a  point,  violé  l'art.  468,  Cod.  proc. 
civ.;  —  Attendu  qu'il  suit  également  de  ce  qui 
précède  que  les  magistrats  départiteurs  ont 

?u,  sans  violer  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
810,  concourir  à  l'arrêt  du  26  janv.  1858, 
quoiqu'ils  n'eussent  point  assisté  auit  débats 
qui  avaient  préparé  l'arrêt  du  29  juill.  1857  ; 

•  Sur  le  deuuème  moyen  : — Attendu  que , 
si  l'art.  468,  Cod.  proc.  civ.,  dispose  qu'en 
cas  de  partage  dans  une  Cour  d'appel,  les  ma- 
gisUrats  départiteurs  sont  appelés  dans  l'ordre 
du  Ubleau,  et  s'il  s'agit  là  du  tableau  général 
des  membres  de  la  Cour  prescrit  par  le  dé- 
cret du  6  juill.  1810,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les 
présidents  des  chambres  autres  (^ue  celle  où  le 
partage  a  été  déclaré  doivent  nécessairement 
concourir  à  le  vider,  et  que  leur  absence,  dans 
ce  cas,  ne  puisse  être  justifiée  que  par  la  con- 
statation expresse  d'empêchements  particu- 
liers ;  qu'en  effet,  ils  sont  de  droit  présumés 
légalement  empêchés  par  le  service  des  cham- 
bres qu'ils  président; 

«  Sur  le  troisième  moyen  :— Attendu  que  la 
demanderesse  avait  snbsidiairement  conclu  à 
la  révocation  partielle  du  traité  ou  règlement 
de  compte  fait  entre  Mathieu  et  Maurice  d'Adlié- 
mar  le  26  déc.  1849,  en  demandant  à  être  ad- 
mise à  opposer  la  prescription  à  laquelle  Ma- 
thieu aurait  impliciiement  renoncé  par  ce  traité; 
mais  qu'il  résulte  des  constatations  et  appré- 
ciations contenues  dans  les  motife  du  juge- 
ment adoptés  par  l'arrêt  du  29  iuill.  1857  que 
le  traité  du  26  déc.  1849  a  été  fait  de  bonne 
foi  ;  qu'à  l'époque  où  il  est  intervenu,  l'insol- 
vabilitéde  Mathieu  n'existait  pas,  et  qu'il  était, 
au  contraire,  encore  en  pleine  possessioii  de' 
son  crédit;  que  la  renonciation  qui  aurait  été 
faite  à  la  prescription  par  un  traite  conclu  dans 
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ers  circonstances  a  pa  être  justement  considé- 
rée comme  ne  constituant  point  an  acte  fait 
au  préjudice  des  droits  des  créanciers  ; — Par 
tous  ces  motifâ,  bsjkttb,  etc.  » 


CASSATION  (GIT.)  7  J< 


1861. 

FRUITS,  RESTITUTION,  MACTÀISB  POI. 

Les  juge»  ne  peuvetu  condamner  «m  indu 
posseuewr  à  re$tiluer  le*  fruit  $  par  lui  perçus, 
qu'autant  qu'il*  déclarent  expresténent  qu'il 
est  de  mauvaise  foi  :  il  ne  suffirait  pa*  de  dé- 
clarer qu'il  les  a  perçu*  indûment  et  *an* 
droit  {i).  Cod.  Nap.,  art.  849  et  S30. 

Boom  C.  Geket. 

De  7  JAKViER  1861 ,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Troplong  1"  prés.,  Delapalme  rapp.,  de 
Marnas  1"  av.  gén.  (ooncl.  conf.),  BosTïel  et 
P.  Fabre  av. 

«  LA  COUR;— Snrlemoven  tiré  de  la  con- 
damnation à  la  restitution  des  fruits  :— Vu  les 
.irt.  549  et  S50,  Cod.  Nap.  ;  — Attendu  qu'il 
résulte  des  dispositions  de  ces  articles  que  la 
mauvaise  foi  ne  se  présume  pas ,  et  que  le 
possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens  ; 
—  Que,  néanmoins,  l'arrêt  attaqué,  sans  éta- 
blir que  Beditt  fût  de  mauvaise  foi  dans  la 
possession  des  biens  revendiqués,  ordonne 
qu'il  restitnera  les  jouissances  par  lui  indû- 
ment perçues;— Qu'il  ne  suffisait  pas  que  l'ar- 
rêt déclarât  qu'il  les  avait  indûment  perçues, 
puisqu'il  pouvait  les  avoir  perçues  sans  droit, 
mais  de  bonne  foi  ;  —  Qu'il  ne  suffisait  pas 
non  plus  que  l'arrêt  déclarât  que  la  possession 
de  Bodin  n'était  pas  justiflée  par  ses  titres , 
puisqu'il  aurait  pu  sans  mauvaise  foi  se  trom- 
per sur  l'application  à  en  faire:  — Qu'en  ju- 
geant ainsi,  l'arrêt  attaqué  (rendu  le  23  mars 
1839  par  la  Cour  de  Poitiers)  a  violé  les  articles 
précités; — Casse,  etc.  » 


CASSAnON  (MQ.)  18  renier  1881. 

TESTAXENT,  LEGS  CONJOINT,  ACCEOISSEKENT. 

Il  y  a  atiignation  de  parts,  et,  dé*  tort, 
exclusion  d^ accroissement ,  dan*  la  disposi- 
tion d'un  tettament  par  laquelle  le  testateur 
déclare  léguer  par  moitié  l'universalité  de  ses 
(liens  à  deux  personnes  (2).  C.  Nap.,  art.  1003 
et  1044. 

(1)  Jnrisprndence  constante  ;  V.  Cass.  Si  juill. 
193»  (t.  S  1839,  p.  189),  et  le»  arrèls cités  ea  note; 
—nép.  gén.  PaL,  f  Fruit*,  n"  ISA  et  sait. 

(3)  Hais  Jogé  qu'il  n'y  a  pa»  ■»iignation  de  part», 
et,  par  »iiite,  qu'il  y  a  lieu  à  accroisaement,  dan» 
la  disposition  par  laquelle  le  testateur  déclare  léguer 
ruDÏTenaliié  de  ses  biens  a  plnsieon  personne», 
pour,  par  elles  en  jouir  et  disposer  en  toute  pro- 
priété à  partir  du  jour  de  son  dêoës,  à  paris  et  por- 
iion*  égales  :  Cass.  19  cet.  1808;  lA  mars  1815  ; 
A!x,  17  mars  1858   (1859,  p.  111). 

Jugé  cependant  qu'un  arhH  peut,  sans  violer  la 
loi,  voir  un  legs  conjoint  dans  une  telle  dbposition  : 
Cass.  g  mars  1857  (1857,  p.  979;. 


DORNIER  C.  DOINIER. 

Le  sieur  Alexandre  Domier  est  décédé  le  3 
janv.  1860,  laissant  un  testament  ologn^, 
en  date  du  26  juill.  18S4,  qui  contenait,  a  la 
suite  de  plusieurs  legs  particuliers,  une  dispo- 
sition ainsi  conçue  :  a  Pour  le  surplus  de  met 
propriétés,  bois,  prés,  vignes,  champs,  usines, 
fonds  d'u8ines,etc.,  jeledonne  et  legueànMS 
frères  Joseph  Dornier,  demeurant  à  Gray,  et 
Auguste  Dornier,  demeurant  aux  Forces  de 
Pesme,  par  moitié...  s — Le  sieur  Joseph  Dor- 
nier, l'un  de  ces  deux  légataires,  était  décédé, 
le  28  mai  1857,  avant  le  testateur,  qui  laissa 
pour  héritiers  le  sieur  Auguste  Dornier  et  d'ao- 
tres  frères  et  sœurs  ou  leurs  représentants. 
—  Quelques-uns  de  ces  héritiers  ayant  fomé 
une  demande  en  pariage  de  la  succession , 
le  sieur  Auguste  Dornier  soutint  que  le  testa- 
ment du  26  juill.  1837  contenait  un  legs  uni- 
versel fait  conjointement  à  son  profit  et  aa 
profil  de  sou  irère  Joseph,  décédé,  et  que, 
par  suite^  il  avait  droit,  par  accroissement,  à 
la  totalité  des  biens  compris  dans  ce  legs. 

Le  22  mai  1860,  jugement  du  tribunal  dvil 
de  Grav,  qui  repousse  celte  prétention  et  or- 
donne le  paruge  demandé. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon, 
du  24  août  1860,  qui  confirme  par  les  motifs 
suivants  : 

a  Considérant  que  la  question  principale 
que  la  cause  présente  à  décider  est  celle  de 
savoir  si  la  disposition  testamentaire  faite  par 
Alexandre  Dornier  au  profit  de  ses  deux  frères 
Joseph  et  Auguste  Dornier,  constitue  un  legs 
universel  ; —Considérant  que  si,  sous  l'empire 
de  la  législation  consacrée  par  le  Code  Napo- 
léon, le  legs  universel  ne  dépend  d'aucane 
formule  spéciale  et  sacramentelle,  et  s'il 
suffit  pour  le  constituer  de  la  seule  volonté  dn 
testateur,  il  faut  cependant  qu'il  soit  claire- 
ment établi  que  son  intention  est  de  conférer 
aux  légataires  -qu'il  désigne  runiversalité  de 
sa  succession  ;  —  Considérant  que,  dans  l'es- 
pèce, cette  intention  est  loin  de  résulter  dy 
testament  qui  donne  lieu  à  la  contestation;— 
Eu  effet,  au  lieu  d'appeler  solidairement  ses 
deux  frères  à  recueillir  la  totalité  des  biens 
compris  dans  le  legs  qu'il  leur  a  fait,  Alexan- 
dre Dornier  ne  les  leur  attribue  que  par  moi- 
tié ;  par  l'emploi  de  ces  termes,  il  a  lui-méine 
opère  eutre  eux  la  division  de  ses  biens,  et  il 
y  a  d'autant  moins  de  doute  à  cet  égard,  que 
cette  division  est  établie  par  la  disposiiioi 


La  question  de  savoir  si  un  legs  fait  à  pin 
contient,  ou  non,  assignation  de  parts,  n'est,  en 
eOet,  suivant  plusieurs  auteurs,  qu'une  questioa  de 
fait  et  d'intention,  dont  la  solution  appartienteula- 
livement  aux  juge»  du  fond;  V.  Harcadi,  sur  l'art. 
lOAAt  n*  8  ;  Goin-Delisle,  Doiuif.  et  test.,  »nr  Tari. 
lOAi.  n*7;  Monrion,  Hépit.  ëerite»,  3*  examea,  p. 
893.  —  Et  c'est  ce  qui  parait  rèuller  de  Pwn» 
précité  de  la  Cour  de  cuaation  d«  9  man  18S7.— V. 
néanmoins  Troploiig,  Douai,  et  l«al.,  t.  S,  n*SI77. 

V.,  au  surplus  Rép.  gén.  Pal»  et  Sapp,,  v*  Ttt- 
tament,  n"  1438  et  suir. 
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eUe-rocme,  et  non  point  dans  une  phrase  ac- 
cessoire qui  aurait  seulement  pour  objet  d'en 
indiauer  le  mode  d'eTécution  dans  le  cas  où 
les  lieus  légataires  survivraient,  et  où,  par 
leur  concours,  ils  rendraient  un  partage  né- 
cessaire ,*  séparés  dès  l'origine  par  le  testament 
même,  ils  n'ont  jamais  eu  qu'une  quote-part, 
à  laquelle  le  survivant  ne  peut  réunir  celle  de 
son  colégataire  prédécéde  ;  la  formule  de  ré- 
daction adoptée  par  le  testateur  offrant  abso- 
lument la  même  idée  que  s'il  avait  légué  la^ 
moitié  du  lurpliu  de  set  biens  à  l'un  de  ses 
frères,  et  l'autre  moitié  à  l'autre; — Considé- 
rant que  c'est  donc  le  cas  de  reconnaître  que 
ces  expressions,  par  tnoitié,  emportent  l'assi- 
enalion  de  part  prévue  par  l'art.  1044,  Cod. 
Nap.^  et  qu'elles  sont,  par  conséquent,  exclu- 
sives du  droit  d'accroissement;  que  décider  le 
contraire,  ce  serait  mutiler  la  disposition  tes- 
tamentaire soumise  à  l'appréciation  de  la  Cour, 
en  supprimer  une  partie  essentielle  pour  sub- 
stituer une  Volonté  étrangère  à  celle  que  le 
testateur  y  a  exprimée  ;— Considérant  que  s'il 
y  avait  dés  doutes  sur  l'expression  de  cette 
volonté,  ce  serait  dans  le  testament  même 
qu'on  devrait  èhercher  des  éléments  d'inter- 
prétation, et  non  point  dans  des  faits  exté- 
rieurs qui  y  sont  étrangers;  que  l'on  ne  peut 
donc  point  s'arrêter  aux  allégations  plus  ou 
moins  vraiseroblabl.es  et  non  justifiées  qui  ^ont 
invoquées  par  l'appelant,  surtout,  comme  l'ont 
dit  déjà  les  premiers  juges,  iiuant  il  s'agit 
d'une  personne  décédée  plusieurs  années 
après  la  rédaction  de  son  testament,  et  qui 
connaissait  depuis  longtemps  le  décès  de  l'un 
des  légataires  qu'il  y  avait  dénommés,  etc.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Au- 
guste Dernier,  pour  violation  de  l'art.  1003, 
Cod.  Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  1044 
du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué, 
sans  méconnaître  le  caractère  universel  du 
legs  fait  à  Auguste  Dornier,  legs  renfermant 
une  vocation  à  toute  l'hérédité,  a  décidé  ce- 
pendant qu'il  ne  pouvait  y  avoir  accroisse- 
ment à  son  profit  de  la  part  qui  serait  re- 
venue h  son  colégataire  décède,  auquel  le 
l^s  avait  été  fait  indivisément  avec  lui. — On 
a  dit  pour  le  demandeur  :  La  Cour  de  Besan- 
çon fonde  sa  décision  sur  ce  que  la  disposition 
dont  s'agit  ne  constituerait  pas  un  legs  uni- 
versel, parce  que  le  testateur  ayant  fait  an  pro- 
fit de  chacun  des  institués  une  attribution  de 
moitié,  c'est  comme  s'il  eût  dit  qu'il  léguait 
la  moitié  de  ses  biens  à  l'un  de  ses  frères,  et 
l'autre  moitié  à  son  autre  frère.  D'où  la  Cour 
conclut  qu'il  y  a  là  une  assignation  de  parts 
exclusive  du  droit  d'accroissement,  aux 
termes  de  l'art.  1044,  Cod.  Nap.  Il  résulte, 
au  contraire,  du  rapprochement  de  la  dispo- 
sition testamentaire,  par  laoucUe  le  testateur 
donne  à  ses  deux  frères  l'universalité  des 
biens  dont  il  n'avait  pas  précédemment  dis- 
posé, avec  l'art.  1003,  Cod.  Nap.,  que  cette 
dispositioh  constitue  un  legs  universel  au  pro- 
fit des  deux  légataires.  Les  mots  par  moitié, 
qui  y  sont  ajoutés,  n'ont  d'autre  but  que  de 
regler  la  part  des  deux  légataires  en  cas  de 


concours;  mais  ils  n'empêchent  pas  le  legs 
d'être  universel  et,  dès  lors,  chaque  légataire 
d'être  investi  de  la  totalité  des  biens  légués, 
sauf  le  partage  à  faire  entre  eux,  s'il  y  a  lieu, 
d'après  les  bases  indiquées  par  le  testateur. 
Il  suit  de  là  qu'en  matière  de  legs  universel, 
qui  impliqueune  vocation  à  l'universalité  des 
biens,  il  n'y  a  pas  lieu,  à  l'application  des  rè- 
gles sur  l'accroissement,  et,  par  suite,  que 
cette  vocation  qui  résulte  de  la  nature  du  legs 
n'est  pas  subordonnée  à  l'absence  d'une  as- 
signation de  parts  à  chacun  des  colégataires. 
L'arrêt  attaqué  n'a  donc  pu  juger  le  contraire 
sans  violer  l'art.  1003,  Cod.  Nap.,  et  fausse- 
ment appliquer  l'art.  1044  du  même  Code. 

Du  lu  FÉVRIER  1861,  arrêt  C.  ca^.,  ch. 
req.,  MM.  Nicias-Gailiard  prés.,  Nicolas  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  (coiid.  conf.).  Clément  av. 

«LA  COUR:— Surle moyen uniquedupour- 
voi  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1044, 
Cod.  Nap.,  il  n'y  a  lien  à  accroissement  au 
profit  des  légataires  que  dans  le  cas  où  le  legs 
u  été  fait  conjointement  par  une  seule  et 
même  disposition,  sans  désignation  de  parts 
dans  la  chose  régnée; — Attendu  que,  par  son 
testament  olographe  du  26  juill.  1854,  aprè^ 
avoir  fait  divers  legs  particuliers,  Alexandre 
Dornier  fait  la  disposition  suivante  :  «  Pour 
«  le  surplus  de  mes  propriétés,  bois,  prés,  vi- 
«  gnes,  champs,  usines,  fonds  d'usines,  je  le 
«  donne  et  lègue  à  mes  frères  Joseph  Dornier 
«  et  Auguste  Dornier  par  moitié  ;  » — Que  si  le 
legs  a  été  fait  par  une  seule  et  même  disposi- 
tion aux  deux  frères  Dornier,  il  jr  a  eu  dési- 
gnation de  parts  dans  la  chose  léguée; — Que 
celte  désignation  de  parts  est  contenue  dans 
l'institution  même  du  legs;  qu'elle  établit  un 
legs  distinct  et  séparé  pour  chacun  des  deux 
frères  et  empêche  la  solidarité  des  legs,  con- 
dition nécessaire  pour  que  le  décès  de  l'un 
des  légataires  avant  le  testateur  donne  lieu 
à  accroissement; — Attendu  que  l'appréciation 
qui  a  été  faite  par  l'arrêt  attaqué  des  disposi- 
tions du  testament,  et  de  lacpiellc  il  a  tiré  la 
conséquence  que  le  testateur  avait  eu  l'in- 
tention de  donner  à  chacun  de  ses  deux  frères 
Joseph  et  Auguste  la  moitié  de  la  chose  lé- 
guée^ et  non  de  leur  léguer  solidairement  la 
totalité  de  ce  qui  faisait  l'objet  de  la  disposi- 
tion, n'a  rien  que  de  conforme  au  sens  natu- 
rel des  termes  du  testament; — Que,  par  suite, 
l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  le  legs  dont 
s'agit  n'était  pas  un  legs  conjoint  et  qu'il  n'a- 
vait pas  donné  lieu  à  accroissement  au  pif'ofit 
d'Auguste  Dornier  par  le  décès  de  Joseph  Dor- 
nier avant  le  décès  du  testateur,  n'a  violé  au- 
cun des  principes  invoqués; — Rejette,  etc.  » 


CASSATION  (CRIK.)  as  Knîer  1861. 
POUVOIR     MCNiaPÀL,     COURS     h'tkV ,     FOSSES 

d'aisances,  mode  de  construction. 

Est  légal  et  obligatoire  Varrété  municipal 

qui,  pour  Pattainiuement  d'un  cours  d'eau 

traversant  la  ville  et  servant  de  lavoir  aux 

tiverainsj  prescrit  la  suppression  des  conduits 
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de  latrine$  itablU  rar  ee  court  «TeaM  (1).  L. 
l«-24  août  1790,  tit.  2,  art.  3. 

Et  {«  ditpotition  de  cet  arrêté  qui  ordonne 
le  remptaeement  de$  fouet  à  écoulement  exté- 
riew  par  Au  fottet  mortes,  doit,  en  ce  qu'elle 
a  pour  objet  d'oMurer  Vexéeution  de  la  me- 
sure principale,  être  considérée  comme  impé- 
rative  et  non  pas  seuUvtent  comme  démonstr»- 
Hoe  (2). 

Gbsiiib. 

Dd  28  FfinuER  1861,  arrêt  C.  cass.,  cb. 
crim.,  MM.  Yaisse  prés.,  du  Bodan  rapp.>  Sa- 
vary  av.  gcn. 

«  LA  COUR;  ^  Vu  la  loi  des  16-24 /août 
1790,  tit.  2,  art.  3,  et  l'art.  471,  n.  15,  Cod. 
pén.: — Vu  l'arrêté  du  maire  de  Chiteaubriant, 
du  11  nov.  185S,  approuvé  le  17  du  même 
mois  par  arrêté  du  préret  de  la  Loire-Infé- 
rieure,  {M'eseriTani  des  raeeures  à  l'effet  de 
tenir  dans  un  grand  état  de  propreté  et  d'as- 
sainissement le  ruisseau  de  Rolard,  oui  tra- 
verse celte  ville  et  sert  de  lavoir  aux  baoitants 
riverains  ;  —  Attendu  que  cet  arrêté  dispose  : 
<  Art.  1".  Les  oosmiits  des  latrines  éta- 
«  blies  sur  le  ruisseau  de  Rolard  et  ses  af- 
«  fluents  sont  supprimés. — Art.  2.  Il  est  en- 
«  joint  aux  propriétaires  de  construire,  dans 
«  un  délai  de  deux  mois...,  des  fosses  mortes, 
a  closes  et  bien  fermées,  pour  recevoir  les 
«  égouts  de  leurs  latrines,  de  manière  que  les 
c  malià-eâ  fécales  et  les  urines  ne  s'écoulenl 
c  plus  dans  le  ruisseau  de  Rolard  et  ses 
«  affluents  et  qu'il  ne  s'évapore  aucun  mias- 
«  me,  aucune  exhalaison  infecte  ou  malsaine. 
«  —Art.  3.  Il  est  également  défendu  de  jeter 
«  des  immondices  dans  ce  ruisseau  et  ses 
«  affluents;  >— Attendu  qu'il  est  constaté  par 
le  jugement  attaqué  que  le  sieur  Gesnie,  pro- 
pnélaire  riverain  du  ruisseau  de  Rolard,  après 
avoir  supprimé,  en  exériilion  dudil  arrêté,  ses 
anciennes  latrines  établies  sur  ce  ruisseau, 
s'est  refusé  à  construire  une  fosse  morte,  et 
que  son  habitation  s'est  trouvée  ainsi  dépour- 
vue de  lieux  d'aisances  ;  que,  néanmoins,  le 
juge  a  renvoyé  le  sieur  Gesnie  de  la  préven- 
tion, par  le  motif  «  qu'il  avait  pu,  sans  encou- 
«  rir  aucune  peine,  s'abstenir  d'élaMir  une 
«  fosse  morte...  aui  n'avait  plus  de  raison 
«  d'être,  puisqu'elle  ne  pouvait  être  que  l'ac- 
«  cessoire  des  latrines,  ouvrage  principal  qui 

(1)  La  Cour  de  cassation  a  constamment  recoDou 
&  rautorilé  mnuicipale  le  droit  de  prendre,  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité,  les  mesure!  nécessaires  pour 
l'assainissement  des  ruisseaux  et  cours  d'eau  ;  V.  no- 
tamment. Casa.  !•'  juin  1855  (t.  1  1858,  p.  5E8), 
li  Me  1855  (t.  3  1856,  p.  314). 

(3)  L'autorité  municipale  a  le  droit  de  prescrire  la 
constmction  de  fosses  d'aisances  et  d'imposer,  &  cet 
effet,  on  mode  de  coostroction  :  Cass.  (impl.)  30 
avril  18iS  {Pal.  chron.,  i  sa  date). — Hais  jugé  que 
lorsqu'une  ordonnance  royale  a  réglementé  le  mode 
de  eoDSlmetioo  des  fiMses  d'aisances  dans  une  ville, 
l'autorité  muoicipale  ou  préfiBctorale  ne  peut  pren- 
dre aucune  mesure  différente  de  ce  règlement  ou 
qui  lui  soit  contraire:  Cass.  SI  jaov.  1857  (1837, 
p.  8&0J. 


«  n'existait  plus;  que,  d'ailleurs,  la  disposi- 
«  tion  de  l'arrêté  rdative  h  l'établissement 
«  d'une  fosse  morte  est  bien  plutôt  démons- 
<  trative  qu'impérative  ;  que,  par  suite,  la 
«  construction  d'une  fosse  morte  n'était  pas 
«  prescrite;  »  —  Attendu  que  l'arrêlé  du  11 
Dov.  18S5  a  été  pris  dans  les  limites  du  pou- 
voir réglementaire  dont  l'autorité  munieiinle 
est  investie  par  la  loi  précitée  ; — Attendu  que 
le  maire  de  Chàteaubnant  n'aurait  pas  atteint 
le  but  qu'il  avait  dû  se  proposer,  l'assainisEe- 
ment  du  ruisseau  de  Rolard,  en  ordonnanl 
seulement  la  suppression  des  latrines  établies 
sur  le  cours  d'eau,  et  qu'en  fait  il  ne  s'est  pas 
borné  à  cette  insuffisante  prescription;  que 
chacune  des  dispositions  de  l'arrête  peut  être, 
en  effet,  considérée  comme  principale  et  con- 
vergeant vers  un  même  but  ;  gue  toutes  ces  dis- 
positions sont  ainsi  obligatoires; — Que,  d'*3- 
leurs,  la  disposition  relative  à  la  conslructioii 
d'une  fosse  morte  présente,  eomme  les  autres 
dispositions  de  l'arrêté.  Ions  les  caractères 
d'une  intimation; — Attendu  qu'en  refusantde 
faire  application  au  prévenu  de  l'arrêté  sas- 
référé,  le  tribunal  a  faussement  interprété  cet 
arrêté  et  violé  l'art.  471,  n.l5,  Cod.  pén.;— 
Casse,  etc.  » 

AToro.— Du  même  jour,  un  mitre  arrêt  iden- 
tique (aff.  Cuiménée). 

CASSATION  (av.)  !•  avril  U«l. 

DODAKBS,  DEItRËXS  ÀLnBNTÀIRKS,  KirrUFOT, 
ÉCHELLE  MOBILE. 

Le  décret  du  7  mai  1859,  abrogatif  de  rHm 
du  30  sept.  1858,  et  qui,  en  replaçant  les  dr»- 
ries  alimentaires  sont  le  régiwie  de  VécMU 
mobile,  a  fait  exception  pour  les  bàtimesU 
dont  le  chargement  était  antérieur  au  1"  jni» 
1859^  n'a  pas  compris  virtuettement  dans  ettU 
exception  les  denréu  alimentaires  qui,  m 
moment  de  la  promulgation  du  décret,  te  trou- 
vaient en  entrepôt  en  France  et  ont  été  depti* 
livrées  à  la  consommation  intérieure. 

Doujlhes  c.  Gàutuol 

Le  9  mars  1860,  jugement  du  tribunal  da 
Ha>Te,  qiii  décidait  le  contraire  en  ces  ter- 
mes : 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  ipie,  le 
14  mars  1859,  Gautier  et  comp.  ont  mis  et 
entrepôt  fictif  un  grenier  orge  de  1456  hecto- 
litres, arrivé  en  ce  port  bavant-veille;  et  qne, 
le  21  mai  de  la  même  année ,  ils  ont  fait 
soHir  de  l'entrepôt  1289  hectolitres;  —  At- 
tendu ,  en  droit^  que  si  le  décret  du  7  uni 
dernier,  exécutoire  au  Havre  le  16,  a  sabi- 
teipent  supprimé  les  effets  du  décret  dn  30 
sept.  1858,  ^ui,  d'après  son  texte,  devait  ce- 
pendant avoir  cours  jusqu'au  30  sept.  1839, 
le  premier  de  ces  décrets,  dans  son  art.  % 
a,  par  un  juste  respect  des  opérations  entie- 
pri^s  sous  la  foi  do  législateur,  maintenu  le 
bénéfice  du  décret  dn  30  sept.  1858  pow 
tout  chargement  efleclné  intégralement  avant 
le  1"  juin  1859  ;  —  Qu'il  n'est  pas  admissible 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


que  celte  juste  faveur  accordée  aux  opéra- 
tions commencées  seulement  sous  l'empire 
du  décret  du  30  sept.  1858^  serait  déniée  à 
celles  entièrement  consommées  ;  —  Attendu 
qu'en  effet,  le  système  soutenu  au  nom  de  l'ad- 
mlnistration  de  la  douane ,  conduirait  à  des 
r^ltats  que  n'a  pas  voulu  le  législateur;  — 
Qu'ainsi  il  aurait  été  plus  favorable  aux  opé- 
rations qui ,  depuis  J'emploi  du  télégraphe 
électrique,  pourraient  n'être  pas  exemptes  de 
fhiudes,  qu  à  celles  qui  en  sont  certainement 
complètement  pures;  —  Qu'ainsi  encore,  de 
deux  cargaisons  parties  du  même  port,  le 
même  joor,  dont  Tune  serait  arrivée  la  veille 
même  du  jour  où  le  dernier  décret  a  été 
exécutoire  au  Havre,  et  aurait  été  placée  en 
entrepôt  à  cette  époque  où  légalement  le  dé- 
cret est  réputé  n'avoir  pas  été  connu,  et  dont 
l'autre  serait  arrivée  le  lendemain,  celle  ap- 
portée par  le  navire  retardataire  serait  seule 
protégée  par  la  faveur  accordée  aux  opéra- 
tions faites  sirr  la  foi  du  législateur; — Qu  ainsi 
enfin,  il  eût  suDi  à  Gautier  etcomp.,  pour  jouir 
de  ce  bénéfice  au  Havre  même ,  d'exporter 
leurs  orges  et  de  les  recharger  intégrale- 
ment dans  le  port  étranger  le  plus  voisin , 
avantle  1"  juin;  —  Par  ces  motifs,  le  tribu- 
nal ordonne  la  resiitulion  de  la  somme  de 
S,849  fr.  indùmânt  perçue.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration 
des  douanes,  pour  violation  de  l'art.  1"  du 
décret  du  30  sept.  1838,  et  fausse  application 
de  l'art.  2  du  même  décret,  et  du  principe 
constitutif  des  entrepôts,  d'après  lequel  -  l'en- 
trepôt se  trouvant  assimilé  a  l'étranger  par 
rapport  aux  actes  de  douane,  les  marchandises 
^ui  en  sont  extraites  pour  la  consommation 
intérieure  doivent  acquitter  les  droits  dont 
elles  sont  frappées  par  le  tarif  en  vigueur  au 
moment  de  leur  extraction,  principe  auquel 
il  n'a  point  été  dérogé  par  le  décret  ou  30  sept. 
18S8. 

'  Do  10  avrh  4861,  arrêt  C.  cass.,  cb.  civ., 
MM.  hKcalis  prés.,  Leroux  de  Bretagne  rapp., 
de  Raynal  av.  gén.  (concl.  conf.),  Rendu  et 
Clément  av. 

«  LA  COUR;— Vu  le  décret  du  7  mai  1839  : 
—Attendu,  en  droit,  que  le  décret  du  30  sept. 
1858,  qui  a  prorogé  jusqu'au  30  sept.  1839  le 
délai  Cxé  par  divers  décrets  antérieurs,  no- 
tamment par  celui  du  18  août  1833,  pour  l'ap- 
plication des  mesures  relatives  à  I  importa- 
tion, soit  par  terre,  soit  par  navires  français 
ou  étrangers,  des  denrées  alimentaires,  n'a 
eu  en  vue  que  le  droit  à  payer  par  ces  denrées 
au  moment  de  leur  entrée  en  France,  et  non 
le  droit  à  payer  par  celles  qui,  ayant  été  mises 
en  entrepôt,  en  sortiraient  pour  être  livrées  à 
la  consommation  intérieure  ;  —  Que  le  décret 
du  7  mai  1859  qui,  par  son  art.  1",  a  rapporté 
celui  du  30  sept.  1858  et  replacé  les  denrées 
alimentaires  sous  te  régime  de  l'échelle'  mo- 
bile établi  parles  lois  des  13  avril  1832  et  26 
avril  1833,  n'a  fait  d'exception  que  pour  les 
bâtiments  dont  le  chargement  en  denrées  de 
cette^ature  aurait  été  effectué  intégralement 
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avantle  1"  juin  1839;— Que  cette  exception 
doit  être  renfc^rmée  dans  ses  termes  ;  qu'elle 
ne  peut  pas  être  étendue  au  cas  tout  différent 
où  le  commerçant,  au  lieu  d'acquitter,  à  l'ar- 
rivée de  la  marchandise,  le  droit  d'entrée  alors 
existant,  a  usé  de  la  faculté  d'entrepôt  ; — Que 
le  décret  de  1839,  en  gardant  le  sueoce  sur  ce 
dernier  cas,  l'a  laissé  sous  l'empire  de  la  rè- 
gle générale  d'après  laquelle  la  marchandise 
qui  est  mise  en  entrepôt  et  qui  n'est  pas  réex- 
poriée  paie,  non  le  droit  Axe  par  le  tarif  en  vi- 
gnenr  au  moment  de  son  arrivée ,  mais  le 
droit  plus  fort  on  plus  faible  que  fixe  le  tarif 
en  vigueur  au  moment  où  elle  est  déclarée 
pour  la  consommation  intérieure;  —  At- 
tendu, en  fait,  qu'après  avoir  mis',  le  14 
mars  1839,  en  entrepôt  fictif  des  orges  arri- 
vées l'avant-veille  au  port  du  Havre,  Gautier 
et  comp.  en  ont  livre  1289  hectolitres  à  la 
consommation  le  21  mai  SHivant,  c'est-à-dire 
à  une  époque  où  le  décret  du  7  mai  1839  était 
exécutoire  dans  cette  viHe  ;  —  i^'en  prenant 
l'échelle  mobile  pour  base  du  droit  à  percevoir 
à  raison  de  cette  déclaration,  l'administration 
des  douanes  s'est  conformée  au  principe  d'à-  , 
près  lequel  le  nouveau  tarif  saisit  toute  mar- 
chandise qu'il  trouve  en  entrepôt; — Qu'en  or- 
donnant que  la  somme  payée  par  Gautier  et 
comp.  .en  exécution  de  la  contrainte  décer- 
née contre  eux  leur  serait  restituée,  le  juge- 
ment attaqué  «  méconnu  ce  principe,  fausse- 
ment appliqué  l'art.  2  et  viole  l'art.  1*'  du  dé- 
cret ci-dessus;— <]as8E,  etc.  » 


CHAMBÉRT  95  jauTier  1861.  ' 

DOirmON  BHTHB-VIM,  BIBNS  MtSlWTS;  DSTTBS 
DC  DONATEUn,  ÉTAT  JOINT, — BKBANDE  KOB- 
\t3XB,  ACTION  PADLIBimB. 

Le  donataire  utUvenel  de  tous  biene  pré- 
sent* n'est  pas  tenu  de  plein  droit  de  la  géné- 
ralité des  dettes  du  donateur  existant  lors  de 
la  donation,  quand  il  a  été  soumis  au  peùe- 
ment  de  certaines  dettes  seulement  dont  un 
état  se  trouve  joint  à  Pacte  de  donation  :  il 
n'est  alors  tenu  que  de  ces  dernières  dettes, 
sauf  aux  créanciers  non  indiqués  par  le  dona- 
teur à  demander,  s'il  y  a  lieu,  la  révocation 
de  la  donation  comme  faite  en  frmude  de  leurs 
droits  (1).  Cod.  Nap.,  945,  1167. 

Is  créancier  qui,  en  pareil  cas,  a  actionné 
le  donataire  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû 
par  le  donateur,  ne  peut  conclure  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  à  la  révocation  de  la  dona- 
tion comme  faite  en  fraude  de  ses  droits  :  c'est 


(1)  V.  en  ce  leiu,  Toulouse,  39  juin  1836  (U  1 
1837,  p.  183);  Cass.  3marsl840  (t.  1 18&0,  p.  S80); 
Bordeaux,  18  janv.  1858  (18S9,  p.  391).— V.  au  sur- 
plus, daos  le  même  sens,  les  observations  de  H.  Ro- 
dière,  en  note,  an  Journ,  du  Palais,  sous  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Nîmes,  du  20  aobt  1856  (1857,  p. 
1137),  qni,  en  matière  de  partage  d'ascendant,  a' 
jugé  en  sens  conlraire.— V.  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp., 
T*  Donalion  entre-vifs,  B*  487  el  suif. 
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là  une  demande  nouvelle  dans  le  sens  de  l'art. 
464,  Cod.  proe.  civ. 

COHHANDEOR  C.  DCMAS. 

Du  2o  JANVIER  1861,  arrêt  C.  Chambéry,  2* 
ch.,  MM.'  Perdrix  prés..  Gros  subst.  proc.  gén., 
Bourbon,  Oagier  et  Pillet  av. 

«  LA  COUR; — En  ce  qui  concerne  Jean- 
Louis  Dumas,  poursuivi  comme  donataire  des 
biens  de  son  père  : — Attendu  que  l'acte  reçu 
W  Millioz,  notaire  aux  Ecbelles,  à  la  date  du 
16  oct.  1837,  contient,  sans  contredit,  une  do- 
nation de  biens  présents  ;  qu'elle  est  assujet- 
tie à  des  charges  considérables;  que  le  dona- 
teur y  a  soigneusement  précisé  et  détaillé 
toutes  les  dettes  qu'il  entendait  faire  supporter 
au  donataire;  que  ce  contrat,  tout  à  la  fois  à 
titre  gratuit  et  à  titre  onéreux,  faisait  la  loi 
des  parties,  et  que  Dumas  fils,  en  exécutant 
ponctuellement  les  obligations  à  lui  imposées, 
ne  pouvait  être  atteint,  en  dehors  des  limites 
du  contrat,  par  une  action  personnelle  de  la 
part  de  prétendus  créanciers  non  indiqués  par 
le  donateur  ;  —  Attendu-  que,  sous  l'ancien 
droit,  le  donataire,  même  u  niversel,  n'était  nul- 
lement assimilé  à  l'héritier,  et  ne  se  trouvait 
point  tenu  de  l'universalité  des  dettes  du  do- 
nateur, fussent-elles  antérieures  à  la  dona- 
tion; que  ce  principe,  notamment  dans  les 
Etats  sardes,  avait  été  érigé  en  maxime  par 
le  président  Favre,  dont  les  définitions  A  et  S, 
au  titre  36,  De  donaiionibtu,  se  formulent  de 
la  manière  suivante  :  Onus  œris  alieni  non 
sequUur  ex  jurit  ralione  donaioritun,  nec  si 
su  univertorum  bonorum.  DonoUoriui  univer- 
sorum  bonorum  non  est  loco  hœredis,  ut  per- 
sonali  ullA  actione  convenire  poutt;  —  Que  le 
seul  tempérament  admis  par  le  savant  et  judi- 
cieux magistrat,  afin  de  sauvegarder  les  droits 
des  créanciers  antérieurs  à  la  donation,  con- 
sistait dans  l'action  révocatoirc  à  eux  permise  : 
quasi  in  eorum  fraudem  facta  illa  bonorum 
omnium^  donatione; — Attendu  que  le  res|)ect 
et  ja  foi  au  contrat^  ainsi  que  les  exigences 
légitimes  de  l'équité,  se  trouvant  par  là  satis- 
faits, de  pareils  principes  ont  manifestement 
inspiré  la  législation  moderqe  ;  qu'ils  se  trou- 
vent implicitement  consacrés,  soit  par  l'art. 
1142,  Cod.  civ.  sarde,  soit  par  l'art.  915, 
Cod.  Nap. ,  et  qu'ils  ont  été  appliqués  par 
de  nombreux  monuments  de  jurisprudence; 
que  notamment  la  Cour  de  Toulouse,  en 
1836  (1),  et  la  Cour  decassation,  en  1840  (2), 
ont  formellement  jugé  que  le  donataire  uni» 
versel  de  tons  biens  présents  n'est  pas  tenu 
de  plein  droit  de  la  généralité  des  dettes 
du  donateur  existant  lors  de  la  donation, 
i|uand  il  a  été  soumis  au  paiement  de  cer- 
taines dettes  seulement,  dont  un  état  se 
trouve  joint  à  l'acte  de  donation,  ce  qui  se 
rencontre  exactement  dans  l'espèce  j  —  At- 
tendu, d'ailleurs,  que  la  donation  de  1837  a 
été  publiée,  transcrite  et  exécutée,  du  vivant 
du  donateur,  sans  contestation  aucune,  sans 

(1)  Arrei  du  39  juin  1836  (t.  1  1837,  p.  183). 

(2)  Arrêt  du  2  mars  18iO  (t.  1  1840,  p.  280). 


avoir  été  critiquée  ou  impugnée  ni  dirtcie- 
ment  ni  indirectement  jusqu'à  ce  jour,  soii 
par  Commandeur,  soH  par  ses  r<^[»rettn- 
tants; 

d  En  ce  qui  touche  les  conclusions  addi- 
tionnelles prises  à  la  barre,  tendant  à  U  réTo- 
cation  de  la  donation  dont  s'agit  comme  faite 
en  fraude  des  droits;  de  Rémy  CommaDdeur: 
— ^Attendu  qu'elles  constituent  manifestement 
une  demande  nouvelle,'  qu'une  pareille  de- 
mande a  un  caractère  et  un  nom  spécial  ea 
droit,  c'est  l'action  pauiienne  autorisée  par 
l'art.  1258,  Cod.  civ.  sarde,'et  1167,  Cod.  Nap.; 
—  Qu'on  ne  peut  la  considérer  comaie  une 
défense  à  l'action  principale,  puisqu'elle  en  est 
une  véritable  transformation;  et  que,  aun  ter- 
mes de  l'art.  464,  Cod.  proc.  civ.,  elle  ne 
saurait  valablement  se  produire,  de  piano,  au 
deuxième  degré  de  juridiction,  saos  avoir 
frappé  l'oreille  des  premiers  juges,  en  l'ab- 
sence surtout  de  deux  des  enfants  Damas, 
l'un  mis  hors  de  cause  en  première  instance, 
et  l'autre  défaillant  à  la  Cour,  tous  intéressés  I 
cependant  au  maintien  de  la  donation  de 
1837  ; — Par  ces  motifs,  cohfirxe,  etc.  » 


CASSATION  lUT.)  le  Ji 


IMl. 


JUGEMEHT   (HÀT.  CIV.),  QUALITES,  BiGUlCST, 
JUGE  COKPÊTBnT. 

Le  règlement  des  qualités  tTun  jugement  w 
arrêt  ne  peut  être  fait  que  par  Pun  iet  fM- 
gistrats  qui  ont  concouru  à  la  ditisio»:  fwt 
autre  magistral  est  frappé  à  cet  égard  if  um 
incompétence  absolue,  entraînant  la  noUilé  du 
jugement  ou  arrêt  (3).  Cod.  proc.,  itë. 

SoLiGNAC  C.  Poussât. 

Du  16  JANVIER  1861,  arrêt  C.  cas».,  ch. 
civ.,  MM.  Troplong  1"  prés.,  Aylies rapp., 
de  Hamas  1"  av.  gén.  (concl.  conf.),  Lamac 
et  Béehard  av. 

«  LA  COUR; -Vu  les  art.  7  de  la  loi  du  St 
avril  1810,  145  et  470,  Cod.  proc.  civ.; - 
Attendu  que  les  qualités  sont  une  partie  es- 
sentielle de  tous  les  jugements;  —  .^Uenda 
que^  d'après  l'art.  7  de  la  loi  du20  a\Til  1810, 
un  jugement  ne  peut  être  valablement  rendo 
que  par  les  magistrats  qui  ont  assisté  à  tou- 
tes les  audiences;  —  Attendu  que  c'est  par 
application  de  ce  principe,  fondé  surunniotii 
d'ordre  public,  que  l'art.  145,  Cod.  proc.  civ., 
dispose  que  les  qualités  seront  réglées  pir  le 
juge  qui  aura  présidé,  et,  en  cas  ^'empéche- 
ment,  par  le  plus  ancien  selon  l'orure  do 
tableau:  —  Attendu  qu'il  est  régnlièreoienj 
constate  que,  dans  l'espèce,  l^s  qualités  de 
l'arrêt  ont  été  réglées  par  un  magistrat  qui 
n'y  avait  pas  concouru;  —  Casse  l'arrêt  de  1» 
Cour  de  Montpellier  du  17  mai  1858,  etc.  » 


(8)  Jurisprudeuce  constante;  V.  Cas»,  t'  "l" 
1859  (1860,  p.  78),  et  U  note.— Y.  aussi  Bip-  C"- 
Pat.  et  Supp.,  y^  Jugement  [mat.  à».),  n*  **'"•■ 
Quotités  de  jugewtnl,n"  5  a  smj.  « 
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Àcn  m  coiniBBCE .  société  comiBiicrMk , 

ACTIONS  ,    SODSCHIPTION  ,   COMPSTENCE  COI- 
îi  aERCIALE,  CONTRAINTE  PAB  CORPS,  EMPLOIES, 
CADTIOMNBIUNT,  REVOCATION. 

La  iouteription  d'actions  dan*  une  tociélé 
de  commerce  constitue  une  obligation  commer- 
ciak,  qui  toumet  le  toutcripteur  à  la  juridiction 
du  tribunal  de  commerce  et  à  la  contrainte 
par  corps  pour  le  vertement  du  montant  de 
ce*  actions (i).  Cod.  comm.,  23,  631;  L.  17 
avril  1832,  art.  1". 

...Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  la 
souscription  émane  d'un  commis  ou  directeur 
employé  par  la  société  et  que  le*  action*  tou- 
*erite*  étaient  destinée*  à  demeurer  au  registre 
à  souche,  à  titre  de  cautionnement,  pour  la 
garantie  de  sa  ^/estion  (2).  (Sol.  impl.) 

Celui  qui  s'est  engagea  prendre  des  actions 
dan*  une  société  eommernale  à  titre  de  cau- 
tionnement pour  l'exercice  de  certaine*  fonc- 
tion*, ne  peut  refuser  de  verser  le  montapt  de 
cet  actions  sout  prétexte  que  les  fonctions  dont 
elles  devaient  garantir  la  gestion  ne  lui  au- 
raient pas  été  conservées,  st  le*  *tatutt  de  la 
société  n'autorisaient  pas  le  gérant  à  admettre 
des  souseriptions  éventuellet  et  à  garantir  aux 
employés  la  durée  de  leur*  fonctions  [3). 

MONTETNARS  C.   COHPAGNIS  LE  CHEPTEL. 

Un  traité  était  intervenu  entre  la  compagnie 
le  Cft«)(e(,  représentée  par  le  sieur  Reverchoji, 
son  gérant,  et  le  sieur  Honteynard,  aux  termes 
duquel  ce  dernier,  nommé  directeur  dé|  arte- 
meolal  de  cette  société,  avec  un  traitement 
fixe  et  une  remise  i)roporlionnelle,s'engageait 
à  prendre  40,000  fr.  d'actions,  sur  lesquelles 
il  en  devait  rester  pour  10,000  fr.  à  la  sou- 
che, à  litre  de  cautionnement.  —  La  société 


(1)  V.,  sur  cette  quealion  cootrovenée,  les  arrêts 
et  les  aiiteors  cités  en  note  sous  Grenoble,  13  juin 
1863  (t.  2  1853,  p.  131),  et  sous  Cass.  18  août  1856 
(1857,  p.  55).  Ces  deux  arrêts  ont  jugé  dans  le  sens 
de  l'arrêt  que  nous  rapportons.  —  Adde,  dans  le 
même  sens,  Paris,  3  juin  1856  (1857,  p.  Si);  Gre- 
noble, 25  fév.  18S7  (1858,  p.  658);  Lyon,  21  juill. 
1858,  et  Rouen,  35  juin  1859  (1860,  p.  65  et  917)  ; 
—...et,  CD  sens  contraire,  Dijon,  i  aoCtl  1857  (1857, 
p.  915).  — V.  BU  reste,  en  ce  qui  concerne  les  argu- 
menls  qui  peuvent  être  invoqués  il  l'appui  de  l'une 
et  de  l'autre  opinion,  notre  anootalion  sous  Lyon, 
21  juin.  1858  (précité).— V.  Bip.  gén.  Fat,  et  Supp., 
T*  Acte  de  commerce,  n°  81  et  81. 

(1)  Par  nn  arrêt  du  22  fév.  1859  (1859,  p.  945), 
rendu  entre  les  liquidateurs  de  la  même  société  et 
un  autre  directeur  départemental  qui  detnandait  la 
resUtutioD  des  sommes  par  lui  versées  à  titre  de  cau- 
tiooDemeut  et  converties  en  actions  également  non 
détachées  de  la  soucbe,  la  Cour  de  cassaiion  a  dé- 
cidé, en  sens  contraire,  qu'un  pareil  versement  ne 
eonslltuait  pas  nn  acte  de  commerce. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Cass.  11  mai  1858  {L  2  1855, 
p.  331)  ;  Paris,  9  juiU.  1856  (1857,  p.  Si).  —  V. 
toutefois  Paris,  idée.  18ii  (t.  1  18A5,  p.  131);  22 
mai  18i8  (t.  i  18i8,  p.  716).— Y.  Rép.  gén.  PaU  et 
Sttpp.,  V*  Société,  n"  771,  986  et  10S8. 
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étant,  plus  tard,  tombée  en  liquidation,  les 
liquidateurs  ont  demandé  au  sieur  Monteynard 
le  paiement  du  prix  des  actions  par  lui  sou- 
scrites.— Celui-ci  a  soutenu  que  ses  fonctions 
se  trouvant  lui  être  enlevées,  il  était  délié  de 
ses  ubiigalions  envers  la  société  qui  n'avait 
pas  tenu  les  engagements^  pris  avec  lui. 

Sur  ce  refus,  une  demande  a  été  introduite 
par  la  société  (levant  le  tribunal  de  commerce. 
— Le  défendeur  a  décliné  la  compétence  de  la 
juridiction  commerciale ,  par  le  motif  qu'il 
n'avait  point  lait  acte  de  commerce  dans  l'o- 
pération dont  il  s'agissait,  et  qu'il  n'était  pas 
dumicilié  à  Paris. 

Le  7  oct.  18S7,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  qui  repousse  le  moyeu 
d'incompétence  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'en  l'espèce,  il  s'agit  d'un  li- 
liffe  entre  les  liquidateurs  de  la  compagnie  le 
Chej^iel  et  un  de  ses  commanditaires;  que 
l'objet  du  litige  est  une  souscription  d'actions 
faite  par  ledit  mandataire  ;  qu  un  actionnaire 
ne  saurait  prétendre  que  la  société  dont  il  fait 
partie  exercera  ses  recours  judiciaires  ailleurs 
qu'à  son  domicile  propre;  —  Attendu  que  le 
siège  de  la  société  est  à  Paris;  que  le  tribunal . 
est  donc  compétent  pour  connaître  des  litiges 
qui  s'élèvent  entre  les  liquidateurs  et  les  asso- 
ciés;—  Par  ces  motifs,  retient  la  cause.  »  -^ 
Et  statuant  ensuite  par  défaut  au  fond,  le 
tribunal  condamne  par  corps  le  défendeur  au 
paiement  des  sommes  demandées. 

Appel  par  le  sieur  Monteynard. 

Do  10  JANVIER  1861,  arrêt  C.  Parïs,  4*  ch., 
MM.  Hély  d'Oissel  prés.  ,  Roussel  av.  gén. 
(concl.  couf.),  Salvetat  et  Lefranc  av. 

a  LA  COUR; — Considérant  que  la  souscrip- 
tion d'actions  dans  une  société  de  commerce 
constitue  une  obligation  commerciale; — Con- 
sidérant, en  effet,  que  c'est  sur  la  foi  des 
souscriptions  que  la  société  se  forme,  et  est 
mise  en  mesure  de  se  livrer  aux  opérations 
qui  font  l'objet  de  ses  statuts;  —  Considérant 
que  le  souscripteur,  en  échange  de  son  obliga- 
lion,  acquiert  le  droit  de  particioer  danj  la 
proportion  de  ses  versements  aux  bénéfices  de 
l'entreprise;  —  Considérant  que  c'est  donc  à 
bon  druit  que  le  tribunal  de  commerce  s'est 
déclaré  compétent  pour  connaître  de  la  de« 
mande  formée  par  la  société  le  Cheptel,  en 
paiement  des  actions  souscrites  par  Montey- 
nard;—  Et  adoptant,  au  surplus,  les  motifs 
des  premiers  juges; 

«  Au  fond  : — Considérant,en  ce  qni  concerne 
l'annulation  ou  la  résolution  dudit  engage- 
ment, par  le  motif  que  la  compagnie  le  Cheptel 
n'ayant  pas  maintenu  Monteynard  en  pos- 
session des  fonctions  de  directeur  départe- 
mental et  des  avantages  qui  en  étaient  la  con- 
séquence ,  ce  dernier  ne  pouvait  être  tenu 
d'acquitter  le  montant  des  actions  qu'il  n'avait 
souscrites  qu'en  vue  et  pour  la  garantie  des- 
diies  fonctions;  que  le  gérant  de  la  compa- 
gnie n'était  pas  autorisé  par  les  statuts  à  ad- 
mettre des  souscriptions  éventuelles;  qu'il  ne 
pouvait  pas  non  plus  garantir  et  .n'a  pas  ga- 
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ranti  à  l'appelant,  goitllnamoribilité  des  fonc- 
tions de  directeur,  soit  un  cbiffire  invariable 
d'émolaments,  soit  enfin  la  durée  de  la  société, 
et  que,  dans  la  situation  respective  des  parties, 
la  suppression  des  fonctions  de  directeur  ne 
pouvait,  quant  aux  actions  souscrites  k  titre 
de  cautionnement,  avoir  d'autre  rcsuliat  que 
de  rendre  disponibles  des  titres  quf,  pendant 
la  gestion,  ne  pouvaient  être  détachés  de  la 
-souciie; — Considérant^  en  ce  qui  touche  la 
contrainte  par  corps,  que  Mont^nard  ayant 
contracté  une  obligation  commerciale,  ne  peut 
décliner  l'application  des  lois  qui  en  règlent 
l'exécution  j  — Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à 
la  demande  en  résolution  de  l'engagement 
pris  par  Hônteynard; — CoMPiaaB,  etc.  » 


PAAtS  11  fit 


I8S1. 


PRESCRIPTION     CRIKINEIXE  ,    INTEMVPTION., 
DÉLIT,  lUGISTRAT,  RfiQUISiTOIRE. 

jDafM  le  ea$  dé  délit  imputa  à  u»  mtmit- 
trat,  tm  doit  eotuidérer  comme  acte  de  pour- 
suite tuseepHUe  d'interrompre  la  pretenption 
le  réquititoire  pritenté  par  le  proeuretur  géné- 
ral au  président  de  la  Cour  impériale  pour  la 
fixation  du  jour  oA  le  déUt  tera  pigé,  H  cela 
alort  même  que  ce  réquitileire  n'aurait  été  m- 
gnifié  au  prévenu  qu'après  Vtxpiiratio»  dw  dé- 
lai de  lapreÊeription(t).  G.  inst.  crim.,637. 

ROGEK  C.   TiSSIER. 

Du  il  FÉVRIER  1861,  arrêt  C.  Paris,  l'«cb., 
MM.  Devienne  i*'  prés.,  Churrit»!*'  ar.  gén., 
Josseau  et  Alf.  Lévesqne-av. 

«  LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  de  prescription 
invoqué  au  nom  du  préreiw  ; — Considérant 
qae  les  art.  637  et  s.,  Cod.  inst.  crim.,  dis- 
posent que  la  prescription-  en  matière  crimi- 
nelle ou  correciionnelle  est  interrompue  par 
les  actes  de  poursi|ite  ou  d'instruction  ; — Con- 
sidérant que,  dans  la  cause,  le  réquisitoire  du 
proctirenr  général  constitue  évidemment  un 
acte  de  poursuile  (2)  ;  qu'on  se  prévant  vaine- 
meitf,  dans  l'intérêt  du  prévenu,  de  ce  que  cet 
acte  ne  lui  a  été  signifié  qu'après  l'expiraiioii 
du  délai  de  prescription  ;  qu'il  n'est  aaevne- 
ment  nécessaire,  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  637  et  s.,  ^oe  les  actes  de  poursuite  et 
d'information  soient  connus  de  l'inculpé;  que, 
dans  la  réalité,  ils  sont  le  plus  ordinairement 
faits  en  son  absence  et  quelquefois  sans  que 
ledit  inculpé  soit  connu;  qu'il  suffit,  pour  ialer- 
rompre  la  prescription  en"  matière  de  délit  ou 
crime,  que  l'action  publique  soit  mise  en  tnoa- 
vement  par  poursuite  ou  par  instruction  ;  — 
Considérant  qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir 
invoquée  n'est  pas  fondée;—  Sans  s'arrêter 
à  la  tin  de  non-recevoir  tirée  de  la  prescrip- 
tion, etc.  » 


(1)  V.  Bép.  gén.  PaL,  f  Preêeription  erimi»alU, 
n»'  287  et  suiv.,  807  et  suir. 

(2)  Il  s'agissait,  dans  r«spicek  d'HP  délit  de  cbaee 
reproché  à  un  magistrat 


PARIS  a?  wptembre  IBM  et  20  r<vrier  1861. 

rCMité,  arrêt  par  défaut,  opposmos. 

Les  arrêts  par  défaut  rendus  sur  rappel 
d*«ne  ordonnance  de  référé  sont  susceptibles 
d'opposition  :  i'{  n'en  est  pas  comme  des  ordon- 
nances dt  référé  elles-mêmes  (3).  Cod.  proc., 


CRAVPTtm  C.   YlLLAWL. 

Du  27  ssPTBBBRK  1860,  arrêt  C.  Paris,  ch. 
des  vac,  MM.  Partarieu-LaCosse  prés..  Des- 
coutures sobst.,  Claosel  de  Coussergiies  et 
Guiard  av. 

«  LA  COUR;— Considérastiioe  lafaeuHé4e 
former  opposition  à  un  arrêt  rendu  par  défaut 
est  de  droit  comamn  ;  quft  l'art.  809,  Cod. 
proc.  civ.,  énonce,  il  est  vrai,  que  l'ordo*- 
uance  sur  référé  prommcée  par  défaut  ne 
sera  pas  susceptible  d'e^kOsitiAn  ;  mais  qu'nne 
prescription  semblable  D'est  pas  fomniée  dans 
le  .cas  d'uM  arrêt  len'du  par  dé£aut  sur  l'vf*' 
de  celle  ordonnance;  —  Qu'en  eilbt,  la  deci> 
sion  sur  l'appel  n'étant  pas  l'œuvre  d'un  vaA 
juge,  mais  d'usé  chancre  entière  de  la  Coar, 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'écarter  des  régies 
ordinaires;  —  Reçoit  Giaai|iton  et  coiuoiiR 
opposaUs,e(c  » 

Deuxième  eipiee. 

Berat  c.  Guillon. 

Du  20  FÉVRIER  1861,  arrêt  6.  Paris,  3' «4., 
MM.  Perrot  de  Chezelles  prés.,  Descoatures 
subst.,  de  Barthélémy  et  Morize  av. 

«  LA  GOÙR;— Considévant  qae  l'art.  809, 
Cod.  proo.  civ.,  qui  déclare  que  les  efdon- 
nances  sur  référé  ne  seront  pas  susocyt'iMi» 
d'opposition,  ne  dispote  que  pour  les  ordon- 
nances sur  référé  éinanées  des  preaaiersj*- 
ges;—  Que  de  ce  que  cet  article,  vu  l'urgence 
des  matières  soumises  au  référé,  ne  permet 
pas  l'opposKion  à  des  décisions  dw  premier 
degré  contre  lesquelles  est  ouverte  la  voie  de 
l'appel,  on  ne  peut  pas  induire  qu'on  n'ait' pas 
le  droit  de  former  opposition  à  des  arrêts  non 
contradictoires  des  Cours  supérieures,  arrêts 
contre  .lesquels  roniosition  est  de  droit  con- 
nuin,  alors  qu'elle  n'est  pas  expressénent  i** 
lerdite,  airèts  contre  lesquels  la  prohibitiea 

(3)  V.  en  ce  sens  Bruxelles,  7  août  1807;  Lîm» 
ges,  16r«v.  18i2  (t.  21852,  p.  738)  ;— Uerlin,  «ip^ 
T°  Opposil.  à  jugem,,  S  S,  art.  1*%  n*  8  ;  Fanid 
de  Langlade,  Bip.,  v'*  Oppotit,  cour- Jugem.,  S  l"* 
n«  2,  et  Référé,  n«  5:  Berriat-Saiot-Prix,  Com  éâ 
proc.  civ. ,  7*  Mit,  U  l"i  P-  &24>  note  1 0  ;  Tbomine- 
Desmaiures,  Comment,  Cod.  proc,  t.  2,  d«  947; 
Carré  et  Chauveau,  t.  6,  qnesu  2773;  Bo&u4i 
Leçons  Cod.  proc,  2*  édiU,  L  2,  p.  i76;  RodSn^ 
Proc  civ.,  t.  8,  p.  6i:  de  BeUcyme,  Ordonm.  sur 
req.  et  sur  réf..  S*  édïL,  I.  !•',  p.  £39;  Bioche^ 
Dict.  de  proc.  t»  Référé,  n»  ZlS;—Rép.  gén.  PA, 
v'*  Jugement  par  défaut,  n*  I40  ;  Référé,  n*  427. 

Eq  sens  contraire,  Bordeaux,  24  juia  1833  ;  Or> 
léans,  9  juin  1847  (L  1 1849,  p.  627J  ;  AngeK,  l" 
sept  1851  (I.  3  1853,  p.  157)  ;  Butia,  U  ISt.  MSI 
(1839,  p.  8i9}. 
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du  recsnrs  à  ropposition  pourrait  être  dan- 
gereoBe,  l'absence  de  la  faculté  de  ce  recours 
poorant  rendre  déflnitiTes  de«  décisioDS  con- 
tre des  parties  qui  ne  se  seraient  pas  trouvées 
h  même  de  présenter  leurs  moyens  de  défen- 
se;—Riçoir  Berat  opposant,  etc.  » 


AMIENS  a 


1861. 


GAM,  Àcmms  iinHi8TRna.Li9,  KiniossEMRrr. 
Ik$  actions  induttriettes  ne  peuvent,  alors 
mime  qu'elle*  »on<  transférable»  par  voie 
^endouemenl,  être  valablement  données  en 
gage  ou  nantissement,  sans  Vobtervation  des 
formalités  établie»  par  les  art.  8074  et  2075, 
Cod.  Nap.,  d est-à-dire  sans  un  acte  écrit,  en- 
registré et  signifié  :  le  simple  endossement,  qui 
suffit  pour  en  transporter  la  propriété,  ne  suf- 
fit pas  pour  constituer  le  privilège  du  ga- 
giste (i). 

CBAAxasRS  FuLMSirr  C.  Scribe. 

Lerîenr  Flament,  ancien  fabricant  de  sucre, 
a  été  déclaré  en  faillite  par  un  jugement  du 
1"  od.  18S9.  —  Parmi  les  créanciers  produi- 
saDts  à  la  faillite  s'est  présenté  le  sieur  Scribe, 
haaqaier,  lequel  a  réclamé  son  admission  seu- 
lement pour  mémoire,  conformément  à  l'art. 
546,  Cod.  comm.,  se  prétendant  valablement 
nanti,  à  litre  de  gage^  de  dix  actions  nomina- 
tives d'une  société  usinière  qui  lui  avaient  été 
transférées  par  le  sieur  Flament,  h  la  date  du 
3  jaill.  1859.  L'endossement  dont  se  prévalait 
le  créancier  était  ainsi  conçu  :  «  transféré 
pour  garantie  à  M.  Scribe,  banquier.  » 

Le  sieuj  Flament  ayant  obtenu  un  concordat 
de  ses  créanciers,  les  commissaires  à  t'e&écu- 
tion  de  ce  concordat  ont  a^gné  le  sieur  Scribe 
en  lestitpiion  pure  et  simple  des  actions  dont 
y  était  détenteur,  et  ont  soutenu  que  le  trans- 
fert k  titre  de  garantie  ne  pouvait  constituer 
un  naotisscmeltl  valable  ;  qu'à  défaut  de  dispo- 
sitions spéciales  dans  le  Code  de  coiàmerce, 
il  y  avait  lieu  d'appliquer  au  nantissement 


(l^odqvcs  Court  impériales  oat  ingé  ea  ee  aeas, 
■lis  la  Cour  de  caaaatioa  et  les  auleun  te  proooB- 
eent  en  leos  oonliaijie;  V.,  a  cet  égard,  les  aaiorl- 
léi  citées  eo  noie  sous  Paris,  8  fév.  185&  (t.  3  1854, 
p.  SS8].  —  Adde  Alauiet,  Comment,  Cod.  eotiun,, 
U  1",  n-  458. 

Mais  la  question  de  savoir  si  les  actions  ou  titres 
•nportear  sont  valablemeat  donnés  en  gage  ou  uan- 
^MBBent  pir  la  simple  tradition  est  trâ^ntrover- 
■ée.  La  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, ainsi  que  les  Coars  de  Paris  et  de  Bordeaux, 
<lécident  l'alfirmative.  —  La  chambre  cirile  de  la 
Csar  de  cassation  et  la  Cour  de  Ronea  décident,  an 
contraire,  la  active,  c'est-iHlire  que  ie  gage  ne 
peat  exista'  sur  les  valeurs  dont  U  s'agit  que  par 
l  accomplissement  des  formalités  établies  par  les  arL 
2074  et  2075,  Cod.  Nap.  —  Quant  aux  auteurs,  ils 
Mot  divisés;  V.  les  autorités  citées  en  noie  sous 
Cass.  (req.)  28  janvier,  et  (civ.),  19  juin  188(1  (1860, 
p.  1122)  ;  Rouen,  24  janv.  1861  (lupr,,  p.  46S). 

Y,  au  teste,  snr  les  deux  questions,  la  note  de 
H.  flanihier,  sons  on  arrêt  de  la  Conr  de  Paris,  du 
7  mars  1867  (4857,  p.  561)  ;  —  lUp;  gin.  Pat.  et 
Svip.  T«  Cage,  n^  1«9  et  «niv. 
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commercial  les  dispositions  des  art.  2074  et 
2075,  Cod.  Nap. 

Jugement  du  tribunal  de  Péronne  qui  re- 
pousse cette  prétention. 

Appel  par  les  créanciers  Flament. 

Du  2  MARS  1861,  arrêt  C.  Amiens,  â'  ch., 
MM.  Hardouin  prés..  Bécot  1"  av.  gén.,  Go- 
blet  et  Daussy  av. 

«LA  COUR;— Considérant  qu'il  est  constant 
et  reconnu  entre  les  parties  que  les  actions 
industrielles  endmséespar  Flament  au  proflt  de 
Scribe,  le  3  juill.  1859,  ne  lui  Ont  été  remises 
qu'à  litre  de  gage  pour  avances  faites  et  à  faire, 
et  non  de  transmission  de  propriété;  que  cela 
résulte  de  tons  les  documents  de  la  cause,  no- 
tamment de  la  correspondance  et  de  l'acte  de 
production  par  Scribe  à  la  faillite  de  Flament, 
déclarée  le  i"  octobre,  et  reportée  au  1"  sept. 
1859,  où  Scribe  a  demandé  a  n'être  inscrit  que 
pour  mémoire,  comme  étant  nanti  d'un  gage, 
conformément  't  l'art.  546,  Cod.  comm.;  — 
Qu'il  faut  donc  appliquer  k  la  cause  les  recelés 
du  nantissement,  et  rechercher  si,  en  matière 
de  commerce,  des  actions  industrielles  transfé- 
rables par  voie  d'endossement  peuvent  être 
données  en   gage  sans  l'observation  des  for- 
malités d;s  art.  2074  et  2075,  Cod-  Nap.;  — 
Considérant  que  l'art.  2084  renvoie  à  la  loi 
commerciale  pour  les  règles  qui -doivent  régir 
ie  nantissement  commercial;  mais  qu'on  ne 
trouve  dans  le  Code  de  commercé,  publié  pos- 
térieurement au  Code  Napoléon,  aucune  dis- 
position qui  excepte  le  nantissement  commer- 
cial des  (ormes  du  droit  commun,  si  ce  n'est 
dans  l'art.  93,  relatif  aux  marchandises  expé- 
diées de  place  en  place,  sur  lesquelles  le  con- 
cessionnaire à   la  disposition  duquel  elles  se 
trouvent  a  privilège  pour  ses  prêts  et  avances; 
— Qu'après  avoir  établi  cette  exception,  l'art. 
95  renvoie  pour  tous  les  autres  prêts  et  avan- 
ces sur  marchandises  déposées  à  mains  du 
préteur,  aux  dispositions  du  Code  Napoléon 
sur  le  nantissement; — Qu'en  vain  objecterait- 
on  que  l'art.  95  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  meu- 
bles corporels  et  non  aux  meubles  incorporels, 
tels  que  des  actions  industrielles  au  porteur 
ou  des  actions  nominatives  susceptibles  d'en- 
dossement;— Que,  dans  le  silence  dn  Code  de 
commerce  sur  le  nantissement  desdites  valeurs, 
l'argument  tiré  de  l'art.  95  a  une  grande  auto- 
rité; qu'on  ne  saurait  prétendre  que  le  Code 
de  commerce  ait  parlé  sur  la  matière  du  nan- 
tissement dans  les  art.  33, 136  et  137;  qu'en 
effet  l'art.  35,  en  disant  que  la  cession  des 
titres  au  porteur  s'opère  par  la  tradition  du 
titre,  et  les  art.  136  et  137,  en  disant  que  la 
propriété  des  lettres  de  change  et  des  billets 
a  ordre  se  transmet  par  la  voie  de  l'endosse- 
ment, ne  s'appliquent  qu'au  transfert  de  la 
propriété  desdits  effets  et  non  au  transfert  à 
titre  de  gage;  —  Que  l'on  conçoit  que  le  légis- 
lateur commercial  ail  voulu  être  plus  sévère 
pour  les  formalités  du  gage,  qui  prête  plus  b  la 
frande,  que  pour  celles  du  transfert  de  la  pro- 
priété, et  qn  en  conséquence  il  ail  entendu  se 
référer  pour  le  premiw  aux  formalité?  du  droit 
^  37. 
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commun,  aux  prescriplionsrigoureuses  du  Code 
Napoléon  qui,  en  l'absence  d'une  loi  spéciale 
déro;;atoire,  doit  être  appliqué  comme  loi  gé- 
nérale sur  la  matière; — Infirme,  etc.  » 


CASSATION  (BBQ.)  30  Janvier  1861. 

SURENCHÈRE,  LICITATION,  COLiaTAMTS,  COMHU- 
NACTS,  —  CASSATION  (MAT.  UV.)»  MOÏEN 
NOUVEAU,  DOT  ALITÉ. 

En  matière  de  lidladon,  la  twenekère 
du  dixième  ouverte  aux  a-éancierê  itueriti 
n'est  pas  admissible  de  la  part  de  l'un  des  coli- 
eitatUs,  agissant  en  qualité  de  créancier,  sur 
l'adjudication  prononcée  même  au  pto/it  d'un 
tiers;...  alors  surtout  que,  par  une  clause 
spéciale,  il  t'est  rendu  garant  de  toiUe  éviction 
quelconque  {i).  Cod.  Nap.,  21J<5. 

//  en  est  ainsi  spécialement  en  vMtière  de 
licitation  des  biens  dépendant  d'une  commua 
nauté  ■:  Ut  femme  colicilante,  et  qui  de  plu» 
t'est  obligée  à  garantir  l'adjudicataire,  ne 
peut,  comme  créancière  de  ses  reprises,  former 
une  surenchère  du  dixième;...  Et  cela  encore 
bien  qu'elle  ait  renoncé  à  la  communauté,  si 
cette  renonciation  est  postérieure  à  la  licita- 
tion, fe/fet  rétroactif  de  sa  renonciation  ne 
pouvant  faire  disparaître  l'obligation  person- 
nelle de  garantie  qu'elle  a  contractée  (i).  Cod. 
Nap.,  4492. 1494. 

L«  moyen  pris   de  la  dotaiité   des  biens 

,  ou  droits  d'une  femme  mariée,  et  par  suite  de 

leur  intUiénabilité ,  ne  peut  être  présenté  pour 

ta  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

Cod.  Nap.,  1554. 

Théven-Guélkran  C.  Foucambert. 

Les  sieur  et  dame  Beauvisage  s'étaient  ma- 
riés sous  le  régime  dotal,  avec  communauté 
d'acquêts. — La  dame  Beauvisage  est  décédée 
en  1837,  laissant  pour  héritière  la  dame  Thé- 
ven-Guéieran,  sa  tille,  qui  accepta  sa  succes- 
sion sous  bénéfice  d'invenlaire,et  les  mineurs 
Thibault,  issus  d'une  autre  fllle,prédécédée. — 
Il  est  à  remarquer  que  la  succession  de  la  dame 
Beauvisage  était  créancière  de  son  époux  sur- 
vivant pour  des  sommes  importantes,  à  raison 
de  ses  droits  et  reprises  matrimoniales,  et 
que,  pour  sûreté  de  cette  créance,  la  dame 
Théven-Guéleran  fit  inscrire,  le  23  sept.  1857, 
l'hypothèque  légale  à  laquelle  elle  avait  droit 
du  chef  de  sa  mère. 

Cependant,  et  dès  je  18  juin  1837,  un  juge- 
ment rendu  contradictoirement  entre  le  sieur 


(1)  V.  en  ce  sens,  Riom,  32  fév.  1851  (t.  i 
ISi},  p.  23&),  et  la- note;  Cass.  8  juin  1853  (t.  2 
185i,  p.  879). 

Mais  il  en  est  aatrement  de  la  sarencliire  du 
sixième,  qui  peut  être  formée  par  les  cQlidlants  euK- 
mèmes;  V.  Rennes,  8  août  1858  (1858,  p.  1096),  et 
les  antti  cités  en  note..  —  V.  Rép.  gin.  Pal.  et 
Supp.,  V*  Swrenohire,  a"  185  «t  188. 

(3)  V.  Rip.  gèn.  PaU  et  Supp,,  t°  Catialion  (mat. 
eiv.),  n"  998  et  suiv.,  1187  et  suit.  —  AdJe  Cass. 
1"  juin  ^859  (186D,  p.  936),  et  le  reavoi  ;  25  avril 
1860etl5janT.  1861  (supf.,  p.  26Set  A20}. 


Beauvisage,  la  dame  Théven-Guéleran  et  les 
mineurs  Thibault,  avait  ordonné  les  compte, 
partage  et  liquidation,  tant  de  la  société  d'ac- 
quêts qui  avait  existé  entre  les  sieur  et  dame 
Beauvisage  que  de  la  succession  de  celle-ci, 
et  préalablement  la  vente  sur  lidtalion  des  im- 
meubles en  dépendant. 

Il  fut  alors  procédé,  en  vertu  de  ce  jugement, 
à  une  poursuite  de  licitation,  dans  tous  les 
actes  de  baquelle  la  dame  Théven-Guéleran 
figura  en  qualité  de  colicilante  ;  et  une  clause 
additionnelle  du  cahier  des  charges  dressé 
pour  parvenir  à  la  vente  portait  expressément 
que  la  vente  aurait  lieu  avec  garantie,  de  la 
part  des  vendeurs ,  contre  tous  troubles,  det- 
tes, hypothèques  et  "autres  évictions  quelcon- 
ques, mais  sans  aucune  solidarité  entre  eai'. 
—La  vente  eut  lieu  le  31  août  1857;  et  le  sieur 
Foucambert  s'est  rendu  adjiidicauire  de  plu- 
sieurs des  biens  mis  en  vente,  moyennant  la 
somme  de  11,875  fr. 

Celle  acquisition  ayant  été  notifiée  le  M 
janv.  1859  aux  créanciers  inscrits,  la  dame 
Théven-Guéleran  a  fait^  le  10  mars  suivant, 
une  surenchère  du  dixième,  conformément  à 
l'art. 2186,  Cod.  Nap.: et,  le  même  jour,  elle  a 
renoncé  à  la  société  d'acquêts  qui  avait  existé 
entre  ses  père  et  mère.  — Mais  le  sjeur  Fou- 
cambert a  soutenu  que  la  dame  Théven-Gué- 
leran ne  pouvait  être  admise  à  surenchérir 
sur  une  vente  qui  avait  eu  lieu  à  sa  requête, 
comme  à  la  requête  de  ses  cohéritiers,  et  dont, 
par  conséquent,  elle  éuit  garante,  suivant  les 
principes  de  droit  et  encore  aux  termes  de 
l'obligation  de  garantie  insérée  an  cahier  des 
charges. — A  quoi  la  dame  Théven-Guéleran  a 
répliqué  qu'il  v  avait  en  sa  personne  deux  «pâ- 
lîtes distinctes  :  celle  d'héritière  bénéficiaire, 
et  celle  de  créancière  ;  que  c'était  en  onaliié 
d'héritière  bénéficiairequ  elle  avait  figure  dans 
la  procédure  de  licitation;  que  les  actes  qu'elle 
avait  faits  en  cette  même  qualité  ne  pouvaient 
pas préjndicier  à  ses  droits  de  créancière;  (çie 
le  sieur  Foucambert  l'avait  si  bien  «ompns, 
qu'il  lui  avait  notifié  son  contrat  comme  aux 
autres  créanciers  inscrits;  et  qu'enfin,  en  ad- 
mettant que  la  surenchère  ne  pût,  malgré  le 
bénéfice  d'inventaire,  atteindre  les  biens  pro- 
pres de  la  dame  Beauvisage ,  elle  pouvait  too- 
jours  être  formée  sur  ceux  dépendant  de  la 
société  d'acquêts  à  laquelle  la  dame  Théven- 
Guéleran  avait  renoncé. 

Lel4avril  1859,  jugement  qui  déclare  la  sur- 
enchère de  la  dame  Théven-Guéleran  non 
recevable,  en  ces  termes  : 

«  Considérant  qu'après  le  décès  de  la  dame 
Beauvisage,  arrivé  le  18  janv.  1857,  je  sioir 
Beauvisage,  légataire  en  partie  des  biens  de 
son  épouse,  a  formé  contre  la  dame  Thévea, 
sa  fille,  et  les  mineurs  Thibault,  ses  petil*en- 
fants,  une  demande  en  licitation  des  immeu- 
bles provenant  de  la  succession  de  sa  femnie 
et  de  ceux  provenant  de  la  société  d'ac^eu 
qui  avait  existé  entre  elle  et  lui;— Considérant 
que,  lors  de  celte  vente,  le  sieur  Foocamtot 
a  été  déclaré  adjudicataire,  moyennant  U.»'» 
francs,  de  l'art.  3,  formé  de  la  réunion  des  b" 
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4,  2,  3  et  4  de  cet  article  ;— Considérant  que 
plusieurs  inscriplious  hypothécaires  ayant  été 
trouvées  frappant  les  immeubles  ac<^uis  par 
Foncambert,  oelui-ci  a  fait  aux  créanciers 
inscrits  les  notifications  prescrites  pour  parve- 
nir à  la  puT^e  des  hypothèques,  et  notamment 
à  la  dame  Théven,  inscrite  pour  les  reprises 
de  sa  mère  le  2S  sept.  1857  ;  —  Considérant 
que  celle-ci  a  formé  une  surenchère  du  10': 
que,  Foucambert  en  contestant  la  validité,  il 
y  a  lieu  d'en  apprécier  le  mérite  ; —  Considé  - 
rant  que,  pour  fortifier  son  droit  à  former  celte 
surenchère,  la  dame  Théven  a  prétendu  qu'elle' 
n'avait  accepté  la  succession  de  sa  mère  que 
sous  bénéfice  d'inventaire ,-  qu'en  outre ,  elle 
avait  renoiicé  à  la  société  d'acquêts  qui  avait 
existé  entre  son  père  et  sa  mère;  qu'ainsi, 
ayant  sur  les  biens  vendus  un  droit  d'hypothè- 
que pour  les  reprises  résultant  en  faveur  de  sa 
mère  de  son  contrat  de  mariage,  il  ne  pouvait 
^Ire  douteux  qu'elle  pût  exercer  sur  les  im- 
meubles acquis  par  Foucambert  les  droits  ré- 
sultant de  l'art.  2183,  Cod.  Najp.  ;  —  ATégard 
de  la  qualité  d'héritière  bénéficiaire  :  —  Con  - 
sidérant  que  la  déclaration  faite  par  la  dame 
Théven  au  greffe  du  tribunal  le  4  mars  1857, 
est  constante  ;  qu'aucun  fait  n'est  établi  qui 
lui  ail  fait  perdre  cette  qualité;  qu'elle  ne  peut 
donc  lui  être  refusée  ;  —  Considérant  que  les 
immeubles  licites  provenaient,  les  uns  de  la 
succession  de  la  dame  Beauvisage,  les  autres 
de  la  société  d'acquêts  ;  —  A  l'égard  de  ceux 
provenant  de  la  succession  :  —  Considérant 
que  là  dame  Théven  ne  se  présente  pas  comme 
créandère  d'une  dette  qui  lui  soit  person- 
nelle; qu'elle  n'a  pris  une  inscription  que 
pour  les  reprises  4iu'elle  pourrait  avoir*  à  exer- 
cer jen  résuitancedu  cohtrat  de  mariage  de  sa 
mère;  qu'elle  n'agit' donc  qu'à  la  représen- 
taiion  de  celle-ci  ;  qu'elle  n'est  donc  pas  ad- 
missible à  invoquer  pour  une  telle  créance  un 
droit  d'hypothèque  sur  des  immeubles  qui 
étaient  propres  à  sa  mère  et  qu'elle  a  vendus 
elle-même  également  à  la  représentation  de 
'Celle-ci; — A  l'égard  dès  immeubles  provenant 
de  la  société  d'acquêts  : — Considérant  que  la 
dame  Théven  a  été  partie. à  la  procédure  en 
licitation  ;  qu'ainsi  toutes  les  clauses  du  cahier 
des  charges  lui  sont  devenues  propres  et  obli- 
-gatoires  pour  elle;— Considérant  que,  dans  la 
formation  des  lots,  aucune  distinction  n'a  été 
faite  ,entre  les  biens  de  la  succession  et  ceux 
de  la  communauté  d'acquêts  ;  que  même,  par 
un  article  spécial  ajouté  le  jour  même  de  l'ad- 
judication, les  colicitants  ont  protesté  contre 
toute  énoncialion  qui  aurait  pu  être  faite  pré- 
cédemment d'aucune  distinction  à  cet  égard; 
^-  Considérant  que  la  dame  Théven,  vendeur 
comme  Beauvisage,  était  soumise  à  la  garantie 
formulée  par  les  art.  1626  et  s.,  Cod.  Nap.;  que, 
'non  contents  de  cette  garantie  ordinaire,  les 
colicitants  ont  formellement  stipulé,  par  deux 
Jirticles  spéciaux,  se  rendre  garants  de  tous 
troubles,  dettes,  hypothèques,  évictions  et  au- 
tres empêchements  quelconques;  qu'en  pré- 
sence d'une  stipulation  aussi  étendue,  l'on  doit 
■«roice  qu'ils  ont  voulu,  pour  la  tranquillité  des 
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acquéreurs,  et  par  cela  même  que  le  bien  pro- 
venait de  deux  origines  différentes,  exprimer 
dlune  manière  formelle  qu'ils  renonçaient  à 
tout  droit  qu'ils  auraient  pu  exercer  chacun  de 
leur  chef,  et  pour  quelque  cause 'que  ce  soit; 
qu'ainsi  la  dame  Théven  ne  peut  être  admise, 
en  se  fondant  sur  une  renonciation  postérieure 
et  faite  le  même  jour  que  la  surenchère  à  ve- 
nir, en  vertu  de  l'inscription  par  elle  requise 
pour  les  reprises  de  sa  mère,  anéantir  la  vente 
par  elle  consentie ,  par  un  acte  de  surenchère 
de  la  suite  duquel  elle  serait  garante;  —  Par 
ces  motifs,  etc.  » 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du 
28  fév.  1860,  qui  confirme,  en  adoptant  les< 
motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  patr  la  dame  Tbé- 
ven-Guéleran,  pour  violation  des  art.  1492, 
1493  et  1581,  Cod.  Nap.,  883,  1623,  1626  et 
1599  du  même  Code.  —  On  a  dit  pour  la  de- 
manderesse r  II  est  constant,  d'une  part,  que 
la  dame  Théven-Guéleran«tait,héritiére  béné- 
ficiaire de  sa  mère;  et,  d'autre  part,  qu'elle 
avait  régulièrement  renoncé  à  la  société  d'ac- 
quêts qui  avait  existé  entre  sa  mère  et  son 
père.  Cette  renonciation  lui  avait  fait  perdre, 
d'après  l'art.  1492,  toute  espèce  de  droit  sur 
les  biens  dépendant  de  cette  communauté  ou 
société  ;  et  elle  avait  pu,  dès  lors,  suivant  l'art. 
1495  du  même  Code,  exercer  toutes  les  actions 
et  reprises  du  chef  de  sa  mère,  tant  sur  les 
biens  de  la  communauté  que  sur  les  biens 
personnels  de  soii  père  :  par  conséquent,  les 
droits  d'hypothèque  légale  sur  cefi biens  étaient 
demeurés  entiers.  D'un  autre  côté,  aux  termes 
de  l'art.  883 ,  Cod.  Nap.,  par  l'effet  rétroactit 
de  cette  renonciation, lesieur  Beauvisage  étant 
censé  avoir  toujours  été  propriétaire  des  biens 
compris  dans  la  communauté  d'acquêts,  ces 
biens  se  trouvaient  atteints  par  l'hypothèque 
légale.  Or,  la  même  raison  qui  faisait  qu'héri- 
tière bénéficiaire  de  sa  mère  et  ayant  renoncé 
à  la  société  d'acquêts,  la  dame  Théven-Guéle- 
ran  conservait  entiers  ses  droits  d'hypothèque 
légale  sur  les  biens  dépendant  de  celte  com- 
munauté, faisait  aussi  qu'elle  nfavait  pu  ni  les 
vendre  ni  les  liciter,  ni  être  réputée  en  avoir 
été  venderesse  ou  colicitante.  On  ne  vend,  en 
effet,  que  les  choses  dont  on  a  la  propriété  ou.. 
la  copropriété,  et  non  celles  sur  lesquelles  on 
n'a  qu'un  droit  de  créance,  fût-ce  un  droit 
hypothécaire,  parce  qu'on  ne  vend  point  la 
chose  d'autrui.  Les  biens  qu'on  ne  vend  pas, 
qu'on  n'aliène  pas,  et  dont  on  n'est  pas  pro- 
priétaire, on  n'est  tenu  de  les  garantir  ni  sous 
le  rapport  des  vices  cachés,  ni  pour  cause 
d'éviction  :  c'est,  d'après  les  art.  1623, 1626, 
1G27  et  1628,  le  vendeur  seul  qui  est  assujetti 
à  l'obligation  de  garantie.  La  dame  Théven, 
qui  n'avait  ni  vendu  ni  pu  vendre  les  biens 
dépendant  de  la  société  d  acquêts,  biens  à  la 
propriété  desquels  elle  avait  toujours  été  étran- 
gère, n'était  donc  ni  garante  de  la  vente  de 
ces  biens ,  ni  passible  de  l'action  en  garantie 
de  l'acquéreur.  Par  suite,  rien  ne  s'opposait  à 
ce  qu'elle  exerçât  sur  eux  son  droit  d'hypothè- 
que légale  ;  et  en  jugeant  le  contraire,  Varrèt 
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aUoqué  a  ouverlcment  violé  les  art.  1402, 1495, 
1581,  883,  1623, 1626  et  1627,  Cod.  Nap.,  et 
fausseinenl  appliqué  la  règle  qiutm  de  euictione 
tenetacHo,  eumdem  affentem  repellit  exeeptio. 
—  L'arrêt  attaqué  opiKise  vainement  que  la 
dame  Théven  ayanlété  partie  à  la  poursuite  en 
licitaiion,  toutes  les  clauses  du  cahier  des 
charges  l'obligeaieDl,  et  qu'die  était  par  coasé- 
quent  tenueà  la  garantie  stipulée  paruneclause 
particulière  de  cet  acte.  En  effet,  la  dame  Thé- 
ven avait  une  double  qualité  :  celle  d'héritière 
bénéficiaire,  qui  lui  donnait  le  droit  d'assister  à 
la  vente  des  biens  dépendant  de  la  succession, 
et  celle  d'habile  à  accepter  la  commanaulié 
d'acquêts,  qu'elle  n'avait  encore  ni  acceptée 
ni  répudiée.  Dans  cette  situation,  l'effet  légal 
delà  clausede  garantie  était,  si  la  dame  Théven 
acceptait  la  cquirauoauté^  de  la  faire  cousidé- 
Tcr  comme  venderesse  et  garante  des  biens 
qui  en  dépendaient  ;  et  si,  au  contraire,  elle 
y  renonçait,  de  ne  la  faire  considérer  comme 
venderesse  et  garante  que  des  biens  dépen- 
dant de  la  succession.  Peu  importe  que  la 
renonciation  de  la  dame  «Théven  soit  posté- 
rieure à  la  vente  et  ait  eu  lieu  le  même  jour 
que  la  surenchère ,  puisque,  d'une  part,  la 
renonciation  a  un  effet  rétroactif,  et  que,  d'au- 
tre part,  aucun  acte  d'immixtion  n'est  imputé 
à  la  dame  Théven.  La  garantie  légale,  et  même 
la  garantie  conventionnelle  dont  on  escipe  ne 
pouvaient  donc  atteindre  celle  dernière.  El 
d'ailleurs,  en  ce  qui  touche  spécialement  la 
garantie  conventionnelle,  il  est  à  remarquer 
-que  la  dame  Théven,  étant  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  ne  pouvait  ni  aliéner  ni  compro- 
mettre les  droits  d'hypoUièque  légale  qui  lui 
appartenaient  du  chef  de  sa  mère  ;  et  que, 
sous  ce  rapport  encore,  elle  n'était  pas  liée 
par  le  cahier  des  oIiarga8.''Le  moyen  de  cassa- 
tion est  donc  établi  au  point  de  vue  du  droit 
H  au  point  de  vue  des  circonstances  particu- 
lières de  la  cause. 

Du  30  JANVIER  18Ct,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
req.,  MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Pécourt  rapp., 
de  Peyramont  av.  gén.  (coucl.  conf.],  Ri- 
pault  av.         . 

«LA  COUR; — Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  1°  des  art.  1492,  1405  et  1581, 
Cod.  Nap.;  2»  desafl.  883, 162o.  1026 et  1590 
même  Gode  :— Attendu  que  la  dame  Tbéven- 
Guéleran  avait  requis  inscription  hypothécaire 
pour  les  reprises  qu'elle  pouvait  exercer  en 
vertu  du  contrat  de  mariage  de  sa  mère,  et 
comme  la  représentant  en  qualité  d'héritière 
bénéticiairc  j — Que  les  bieus  faisant  partie  de 
la  communauté  d'acquêts  qui  avait  existé  entre 
les  sieur  etdame  Beauvisage,  âes  pèreetmère, 
étaient  soumis  à  son  hypothèque  légale,  et  qu'à 
ce  Utre  de  créancière  elle  avait  .drail  de  fur- 
mer  une  surenchère,  si,  toutefois,  elle  n'avait 
pas  eoutracté  d'obligation  impliquant  néces- 
sairementrahandon  de  cettequalitéj— Attendu 
que,  sur 'la  poursuite  de  licitation  provoquée 
par  lo  sieur  fieauvisage,  plusieurs  immeubles 
ont  été  adjugés  au  sieur  Fonoambcrl  ; — Que, 
dans  toute  la  procédure,  la  dame  Théven  a 


iiguré  comme  eolicitante^  par  un  mandataire 
spécial  assisté  d'un  avoue  ;  —  Qu'elle  a  ^joalé 
à  la  garantie  de  droit  prévue  par  l'art.  1^6, 
en  stipulant  comme  venderesse,  par  l'une  des 
clauses  de  l'enchère,  qu'elle  se  rendait  garante 
de  tous  troubles,  dettes,  hypothèques,  éviciioBS 
et  autres  empêchements. quelconques; —  .\l- 
tendu,  k  la  vérité,  que  le  jour  même  où  elle 
a  formé  une  surenchère  du  10%  sur  les  immeu- 
bles adjugés  à  Foucambert,  elle  a,  par  acte 
passé  au  greffedu  tribunal  de  Dieppe,  renoncé 
à  la  société  d'acquêts  entre  ses  père  et  mère; 
— Que  celte  renonciation,  en  lui  faisant  per- 
dre tous  ses  droite  sur  les  biens  dépendant 
de  la  communauté,  lui  avait  permis  d'exercer 
tontes  les  actions  et  reprises  du  chef  de  sa 
mère,  tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que 
sur  ceux  personnels  de  son  père  ;  —  Hais  at- 
tendu que  si,  aux  termes  des  art.  1492  et  1494, 
Cod.  Nap.,  la  femme  qui  renonce  perd  toute 
espèce  de  droits  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté^ et  se  trouve  déchargée  de  tonte  con- 
tributlbn  aux  dettes  de  la  communauté,  la  loi 

1)rend  soin  d'ajouter  qu'elle  reste  tenue  enver» 
es  créanciers  lorsqu'elle  s'est  obligée  con- 
ointement  avec  son  mari,  ou  lorsque  la  dette, 
devenue  dette  de  la  communauté,  provenait 
originairement  de  son  chef  ;— Que  telle  était 
la  situation  de  la  dame  Théven,  qui  avait  for- 
mellement consenti,  conjointement  avec  son 
père,  à  vendre  les  biens  de  la  commanaulé 
d'acquêts  avec  garantie  expresse;  —  Qn'eDe 
n'a  pu,  par  sa  renonciation  tardive,  abolir  les 
obligations  qu'elle  avait  personnellement  con- 
tractées et  anéantir  la  vente  par  une  suren- 
chère dont  elle  serait  garante;  — Attendu  que 
le  moyen  tiré  du  régime  dotal  sous  lei^ud  la 
dame  Théven  s'était  ihariée  n'a  point  été  in- 
voqué devant  les  juges  du  fond  et  qu'il  n'a  pu 
être  présenté  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  ;  —  Attendu  qu'en  cet  étal, 
l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  la  danae  Tliéven 
mal  fondée  dans  sa  demande  en  validité  de 
surenchère,  loin  d'avoir  .violé  les  articles  in- 
voqués par  le  pourvoi ,  en  a  (ait  une  juste 
application  ;— Ksuttb,  etc.  » 


CASSATION  CCIT.)  36  «oseoibns  MM. 

CHSHraS  DB  FBB,  TARIFS,  BlfiDIlCTIOK,  TBilTtS 
-PASTICXLIBRS,  TIBRS. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  pewent, 
par  des  traités  particvliert  avec  des  entrepre- 
neurs de  traTuport  ou  expéditeurs,  accorder, 
sous  certaines  conditions  de  chargemenl,  des 
réductions  de  tarif,  sans  que  ce*  ridMtim* 
soient  acquises  de  'plein  droit  aux  autres  ex- 
péditeurs :  eeux-ei  ne  sont  fondés  à  s'en  préva- 
loir qu'autant  que  la  réduction  du  tar^a  été 
généralisée  par  l'administration  supérieure ,  ou 
quHls  demandent  à  la  compagnie  du  dumin 
de  fer  d'être  admis  à  jouir  des  ntémes  réduc- 
tions en  se  soumettant  à  des  conditions  «aa/o- 
gues  (1). 

(1)  V.  coxf.t  Ca*.  28  liée  *837  cl  23  Sét.  1848 
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LaMCLOIS  C.  CHEHra  DE  TER  DE  L'OcBST. 

Do  2fi  novbIibre  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
civ.,  MM.  TroploDg  !•'  prés..  Mercier  rapp., 
de  Raynal  av.  gén.  (coiicl.  conf.),  Bosviel  cl 
Beauvois-Devaux  av. 

A  LA  COUR;...— Siir]e3»Àie7en,  tiré  delà 
violation  des  art.47  et  53  du  oafaier des  charges 
annexé  à  la  loi  du  8  juiil.  IStSâ  :  —  Attendu 
que  les  arlicles  précités  n'ont  interdit  à  la 
compagnie  de  faire,  sans  une  avtotisation 
spéciale  de  radraiuistratioa.  supérieure,  -des 
arrangements  ou  traités  aveo  des  entreprises 
de  transport  par  les-  voies  de  teore  <fn  abou- 
lissenL  au  elienùn  de  fer,  qu'autant  que  ces 
arrangemeutà  ne  seraient  pars  également  con- 
sentis eu  faveur  des  autres  entreprises  des- 
servant les  mêmes  routes  ;  —  Que,  sauf  la 
faculté  réservée  à  l'adoiinistration  supérieure 
de  généraliser,  sans  conditions,. le»  Déductiaas 
de  tarif  consenties  par  ces  traités,  les  expédi- 
teurs qui  n'y  ont  pas  été  parties  ne  peuvent 
réclamer  ces  séductions,  aans  se  soumettre 
aux  conditions  onéreuses  qui  en  forment  le 
corre^jectif  j  —  Attendu  que  rarrêt  attaqué 
(rendu  par  la  Cour  de  Pans  le.l6  avril  48BO), 
constate,  en  fait,;  que  les  sieurs  I^nglois  ont 
refusé  de  se  soumettre  aux.  conditions  des 
traités  consentis  par  la  compagnie  en  faveur 
des  sieurs  Larget  et  Baucourt  et  des  sieurs 
Amiard  et  Gassion  ; — D'oùr  il  suit  qu'en  jugeant 
qu'ils  étaient  non  recevables  à  revendiquer  le 
béuéfice  de  ces  traités,  la  Cour  impériale,  loin 
de  violer  les  arlicles  précités,,  en  a  fait  une 
jttsle  application  ;— RkiJSTTB,  etc  » 


CA8SATI01V  CctvO  as  janvier  1881. 

EIPHOPHATIOir  POtni  gTILITfi   fVBtlQlIB,  JDHT 
SFfiCIiU.  ,     llSm     fiSntKALB  ,     nOMBKB     DES 

La  ditpention  de  Varl.  29  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  fur  l'expropriation  pour  came  fu- 
tilité publique,  portant  que  la  liste  du  jury  dres- 
tée  pour  chaque  arronditsement  par  le  conseil 
général,  et  sur  laquelle,  d'après  l'art.  30,  la 
Cour  impériale  choisit  le  jury  spécial  d'e^cpro- 
priation,  contiendra  36  noms  au  moins  et  72 
au  plug,  est  subitantielle  et  d'ordre  public; 
en  sorte  qu'il  y  a  nullité  de  toute  décision 
d^un  jury  choisi  sur  «n«  liste  où  te  trouvaient 
inscrits  plus  de  72  nomi  (1). 

BoUtAKS  C.   VILLE  DB  ROUBN. 

De  23  JANTiBR  1861,  arrêt  C.  cass.,  cb.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Glandaz  rapp.,de  Raynal 
av.  gén.  (concl.  conf.),  Béchard  et  de  Saint- 
Malo  av. 

«  LA  COUR;— Vu  les  art.  30  et  42  delà  loi 
du  3  mai  1841  ;  —  Attendu  que  le  jui-y  spécial 
d'expropriation  est  cboisi,  aux  termes  de  l'art. 


tl858,  p.  618);  12  avril  1859  (1859,  p.  1«11),  et 
le  renvoi  ;  8  juin  «859  (1860,  p.  76).— V.  Rép.gén, 
Pat.  {Supf.),  »•  Ckemintdefer,  n*  217  bit. 

(1)  V.  Héj).  gén.  Pal,  et  Supp.,  v°  Expropria^ 
tion  pour  utilité  publique,  n**  556  et  suit. 


30  précité,  parl'atitorité  judiciaire,  sur  la  liste 
dressée  en  vertu  de  l'art.  29  par  les  conseils 
généraux;  —  Attendu  que,  si  l'autorité  judi- 
ciaire n'a  pas  le  pouvoir  de  modifier  ou  réfor- 
mer la  liste  dressée  par  le  conseil  général,  et 
si  les  désignations  portées  sur  cette  liste  sont 
hors  de  son  contrôle,  il  ne  résulte  pas  de 
cette  application  de  la  règle  de  séparation  de8 
pouvoirs  que  le  choix  prescrit  par  l'art.  30 
puisse  être  fait  sur  une  liste  qui  ne  serait  pas 
celle  dont  les  formes  substantielles  sont  déter- 
minées par  l'art.  29^  —  Attendu  que  cet  arti- 
cle veut  notamment  que  les  désignations  à 
faire  par  les  conseils  générauif  comprennent 
trente-six  personnes  au  moins  et  soixante- 
douze  au  plus  par  chaque  arrondissement,  sauf 
les  deux  exceptions  concernant  le  départe- 
ment de  la  Seine  et  la  viHe  de  Lyon  ;  —  Que 
cette  prescription  de  la  loi,,  comme  toutes  celles 
qui  touchent  à  la  (brmatiou  des  juridictions  et 
aux  pouvoirs  des  jurésappelés  à  les  composer^ 
est,  substantielle  el  d'ordre  public  ;  —  Que,  si 
le  nombre  des  persoi&nes  désignées  par  les 
conseils  généraux  est  iqférieur  a  trente-six, 
les  choix  del'autorité  judiciaire  n'ont  pluslala- 
titude  que  le  législateur  a  entendu  leur  donner; 
que,  dans  leeas  d'e*cès,  au  contraire,  ces  choix 
pouvant  porterïur  des  personnes  cpii,  en  de- 
hors de  la  limite  posée  par  la  loi,  sont  sans  ap- 
titude'légale  pour  entrer  dans  fa  composition 
des  jurys  spéciaux,  cenx-ci  mapquent  des  pou- 
voirs juridictioBiid»  qui  ne  peuvent  résulter 
que  ée  l«ir  formation  réguUère;  —  Que,  dans 
lesdeuK.  cas,  il  y  a  violation  Bon-seulement 
de  l'art.  29 ,  mais  encore  de  l'art.  30  de  la 
loi  du  3  mai  1841  ;  —  Que  le  choix  ultérieure- 
ment fait  par  la  €our  impériale  ou,  à  son  dé- 
faut, par  le  tribunal  du  chef-lieu,  ne  saurait 
couvrir  nne  irrégularité  qui  se  retrouve  dans 
leur  opération  même  ;  que  la  nullité  qui  en 
résulte  reste  donc  acquise  aux  parties,  qui  peu- 
vent, H  elles  le  jugent  convenable,  s'en  pré- 
valoir devant  qui  de  droit; — Attendu  qu'il  ré- 
sulta des  documents  officiels  mis  sous  lesyeitx 
de  la  Cour  que  cent  onze  personnes  avaient  été 
désignées  par  le  conseil  général  de  la  Seine- 
Inférieure  pour  la  formation  des  jurys  d'expro- 
priation appelés  à  fonctionner  pendant  l'anaée 
18«0  dans  l'arrondissement  de  Rouen  ;  <}ue  le 
jury  choisi  sur  cette  liste  par  la  Cour  impériale 
de  Rouen,  et  qui  a  statué  sur  l'indemnité  due 
àBoulard,  avaitdonc  été  irrégulièrement  com- 
posé et  manquait  de  pouvoirs  légaux,  ce  qui 
entraînait  la  nullité  de  m  décision,  et,  par 
suite,  la  violation  des  arlicles  de  loi  ci-dessus 
visés  ; — Casse,  etc.  » 

Nota.  Du  même  jour,  cinq  antres  arrêts 
identiques  (aff.  Grostet,  dames  de  la  Compas- 
sion ,  GeUée ,  Billet  et  YalUe  0.  YilU  de 
AoiMn);  mêmes  rapp.,  av.  géa.  el  av. 


CASSATIOir  (av.)  9»  Janvior  IMl.    ' 

T&AVÀUX  PUBLICS,  A£ATTOIH,  fiCOULSHEKI  DES 
EAUX,  ÊGOUT,  DOUIIAGE,  COUPfTENCE. 

L'acte  administratif  qui  autorise,  caitme 
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élarWd'utiliti  publique,  la  eotutruetian  d'un  ' 
abattoÏT  daru  une  ville,  tant  rien  tialuer  tur 
tet  moyent  à  prendre  par  la  ville  pour  te  dé- 
barraiter  det  eaux  impuret  à  provenir  de 
l'exploitation  de  cet  établittemenl,  n'a  pat 
pour  effet. d'attribuer  le  caractère  de  travaux 
publict  à  ceux  qui  aéraient  exécutée  par  la 
ville  pour  atturer  l'éeoulemetU  de  cet  eaux  au 
moyen  d'un  égoul, — Par  tuite,  c'est  à  l'auto- 
rité judiciaire  et  non  à  Vautorité  administra- 
tive  qu'il  appartient  de  connaitre  det  deman- 
dée d'indemnitét  forméet  par  let  propriétaires 
voitint  pour  réparation  du  préjudice  qui  leur 
ett  eauié  par  la  conttruetion  et  Vusage  de  cet 
égout  (1).  Décr.  15  oct.  1810;  Ord.  15  avKl 
1838. 

Thiboust 
C.  Ville  de  Saint-Gerhain-en-Late. 

Le  sieur  Thiboust  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  25  juin 
1839,  que  nous  avons  rapporté  dans  notre 
vol.  de  1859;  p.  666,  pour  fausse  application 
de  la  loi  du  27  pluv.  an  VIII,  et  violation  du- 
décret  du  15  oct.  1810. 

Do  29 JANVIER  1861,  arrête.  cass.,ch.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Leroux  de  Bretagne  rapp., 
de  Marnas  1"  av.  gén.  (concl.  conf.),  DuTour 
et  Marmier  av. 

<  LA  COUR  (après  délib.  en  cta.  du  con- 
seil) ;  —  Vu  l'art,  i,  tit.  i  de  la  loi  du  16-24 
août  1790,  l'ordonnance  du  15  avril  1838 
et  le  décret  du  15  oct.  1810;  — Attendu  que 
si  le  décret  du  2  oct.  1852  a  déclaré  d^u- 
tilité  publique  la  construction  d'un  abattoir 
dans  la  ville  de  Saint- Germain-en-Laye  et  a 
autorisé  l'acquisition,  &  cet  effet,  d'un  terrain 
dit  le  Clos  Victor,  il  n'a  rien  statué  sur  les 
moyens  à  prendre  par  cette  ville  pour  se  dé- 
barrasser des  eaux  impures  à  provenir  de 
l'exploitation  de  cet  établissement;  —  Que  ce 
n'est  qu'à  la  date  du  11  juin  1859,  par  con- 
séquent plus  de  deux  ans  après  la  demande 
d'indemnité  formée  par  )es  sieurs  Thiboust, 
qu'a  été  rendu  le  décret  qui,  en  même  temps 
qu'il  autorise  l'exploitation  de  l'abattoir  alors 
existant  dans  cette  commune,  prescrit  les  tra- 
vaux à  faire  pour  en  conduire  les  eaux  dans 
le  ruisseau  dit  le  ru  de  Buzot,  ainsi  que  les 
mesures  h  prendre  dans  l'intérêt  des  tiers; — 


(1)  Il  est  généralement  admb,  en  ce  sens,  qig 
Tautoilté  judiciaire  est  seule  compétente  pour  cod- 
aaltre  dn  loris  et  dommages  résultant  de  travaux 
exécnlës  par  un  entrepreneur  de  travaux  publics, 
lorsqu'il  s'agit  de  IraTaux  non  autorisés  par  l'admi- 
nistratioD;  V.  Hép.  gin.  Pal.  et  Supp,,  v  Travaux 
publics,  n"  997  et  soin,  1201  et  i\iir.—Add*  Cass. 
1"  aoOtlSeO  (1860,  p.  1088),  et  la  note;  SS  aotit 
1860  (1860,  p.  1090).— Aussi  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  25  juin  1859  (1859,  p.  666),  cassé  par 
celui  que  nous  rapportons,  n'avait-il  déclaré  l'au- 
torité administrat^»e  seule  compétente  pour  connai- 
tre de  la  demande  en  réparation  de  dommage  causé 
an  sieur  Thiboust  qu'en  se  fondant ,  à  tort  suivant 
la  Conr  de  cassation,  sur  ce  que  les  travaux  des- 
quels résultait  ce  dommage  avaient  été  autorisés. 


Que  rien  ne  prouve  que  les  travaux  qtii  ont 
été  faits  antérieurement  k  ce  second  décret 
pour  déverser  dans  ce  ruisseau  les  eaux  sales 
de  cet  abattoir  aient  été  autorisés  par  radmi. 
nistration  supérieure;— Que,  pour  leur  attri- 
buer le  caractère  de  travaux  publics,  l'arrêt 
attaqué  se  fonde^  en  premier  lieu,  sur  ce  qu'ils 
ont  été  exécutés  pour  l'exploitation  d'un  éta- 
blissement d'utilité  publique;  mais  que  les 
abattoirs  publics  sont  ranges  par  l'ordonnance 
du  15  avril  1838  dans  la  première  classe  des 
établissements  dangereux,  insalubres  on  in- 
commodes, et  que  leur  exploitation  ne  peut, 
aux  termes  du  décret  du  15  oct.  1810,  avoir 
lieu  qu'avec  l'autorisation  du  Gouvernement, 
qui  ne  l'accorde  que  sous  les  conditions  pro- 
pres à  en  diminuer  autant  que  possible  les 
inconvénients;  —  Que  cette  autorisation  n'a- 
vait pas  encore  été  obtenue  au  moment  où, 
suivant  les  sieurs  Thiboust,  la  ville  a  fait 
construire  un  aqueduc  pour  verser  les  eaia 
sales  et  corrompues  de  son  abattoir  dans  le 
ru  de  Buzot,  et  aurait  rendu  ainsi  impossible 
l'exercice  de  leur  industrie;  que  l'aquedac 
construit  dans  ces  circonstances  ne  peut  être 
considéré  comme  se  rattachant  à  l'exploitation 
régulière  de  l'abattoir  et  comme  ayant,  à  ce 
titre,  le  caractère  de  travail  public;  —Que 
l'arrêt  attaqué  se  fonde,  en  second  lieu,  sur  ce 
que  ce  travail  a  été  exécuté  en  vertu  d'un  ar- 
rêté du  préfet  de  Seine-et-Oisedu  6avriH833; 
mais  que  cet  arrêté,  qui  se  borne  à  permettre 
à  la  ville  de  faire  passer  un  égout  sous  la  route 
impériale  qui  longe  l'abattoir,  n'a  été  pris 
qu'au  point  de  vue  de  la  police  de  la  grande 
voirie,  et  qu'il  ne  prescrit  rien  relativement  à 
l'écoulement  ni  à  la  direction  des  eaux  au  delà 
de  celte  route  ;  -^ue,  dès  lors,  en  refusant  à 
l'autorité  judiciaire  la  connaissance  de  l'actioit 
en  réparation  du  préjudice  que  les  sieurs  Thi- 
boust prétendaient  leur  avoir  été  causé  par 
la  construction  et  l'usage  de  l'aquedùc  dont 
il  s'agit,  fa)  Cour  impériale  de  Paris  a  fausse- 
ment appliqué  l'art.  4  du  décret  du  28  pluv. 
an  Vil  1  et  méconnu  les -règles  de  sa  compéten- 
ce;—Casse,  etc.» 


CASSATIOII  (CIT.)  e  février  1861. 

MAJORAT,  HARI,  BIXNS  DE  LA  FEMME,  KiraC- 
TION,  DOHATIOR. 

La  constitution  en  majorât,  contenlit  p«r 
une  femme  mariée,  au  profit  de  son  mari,  it 
biens  à  elle  propret,  n'avait  pour  effet  de  d» 
saisir  la  femme  de  son  droit  de  propriété  pt'i- 
ventuelUment  et  sous  la  condition  de  l'exixttu* 
d'enfantt  eommwnt  au  moment  du  décèt  i* 
mari  titulaire  ;  en  sorte  que,  cette  eonditiortve- 
nant  à  défaillir,  les  biens  affectés  au  majorât 
restaient  libres  dans  son  patrimoine.  Par  tuile, 
ils  ont  pu  faire,  de  la  part  de  la  femme,  Fcb- 
jet  d'une  donation  valable  pour  le  cas  du  décèt 
de  son  mari  tant  enfants  ittut  du  mariage. 
Décr.  1"  mars  1808,  art.  75,  et  17  mai  1809,. 
art.  1. 
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De  Saint-Martin 
c.  de  valeneuve-bakgehont. 

De  6  FtvRiER  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Laborie  rapp.,  de  Raynal 
av.  gén.  (concl.  conf.),  Dufour  et  Hardouin 
av. 

«  LA  COUR  ; — Attendu,  en  fait,  que,  par 
acte  public  du4juill.  1809,  Marie-Adélaïde 
de  Frégose,  .épouse  Dubreuil,  déclara  affecter 
le  domaine  de  Preisse,  à  elle  appartenant  de 
son  chef  en  toute  propriété,  à  la  dotation  du 
majorât  de  baron  érigé  en  iaveur  de  son  mari 
et  transmissible  k  Edouard,  leurflls;  que,  de- 
puis le  décès  d'Edouard  et  en  l'absence  de  tout 
autre  descendant  mâle  issu  des  deux  époux, 
cenx-ci  ont  fait  h  Matliilde,  leur  fille,  par  son 
contrat  de  mariage  du  20  avr.  181S  avec  le  vi- 
comte de  Villeneuve-Bargemont,  diverses  do- 
nations, lesquellescomprennent  spécialement, 
de  la  part  ae  la  mère  donatrice,  la  nue  pi^- 
priété  du  domaine  par  elle  affeclé  au  majo- 
rât, avec  cette  observation  expressément  éma- 
née des  deux  époux  donateurs,  que  le  majorât 
ne  subsistant  plus,  par  suite  du  décès  d'E- 
douard, qu'en  faveur  du  baron  de  Frégose, 
se  trouverait  éteint  à  son  décès  ;  —  Attendu, 
en  droit,  que  si ,  aux  termes  de  l'art.  75  du 
décret  du  }"  mars  1808,  les  biens  affectés  au 
majorât  devenaient,  après  l'extinction  de  la 
descendance  masculine  du  titulaire,  libres 
dans  la  succession  de  celui-ci  et  devaient  être 
recueillis  par  ses  héritiers,  ce  principe,  ap- 
plicable seulement ,  comme  le  dit  etpresse- 
ment  le  même  article,  au  cas  o«i  le  titulaire 
avait  fourni  let  bien$  composant  la  dotation, 
était  sans  application,  soit  aux  majorais  de  nro- 

Ître  mouvement  avec  retour  au  souverain  dont 
a  munificence  avait  constitué  la  dotation,  soit 
aux  majorais  sur  demande  dont  les  biens 
étaient  fournis  par  la  femme  du  titulaire  en 
conformité  du  décret  ultérieur  du  17  mai  1809, 
eomme  condition  de  la  transmissibililé  du  li- 
tre aux  enfants  communs  des  époux;  —  At- 
tendu, en  effet,  que  ce  dernier  décret,  par  son 
art.  1,  permettait  à  la  femme  mariée  de  con- 
stituer en  majorât,  en  faveur  de  ton  mari  et 
VB  LEiTRS  ENFANTS  COMIIONS,  les  biens  à  elle 
propres; — Attendu  que  la  constitution  d'un 
majorât,  dan^les  termes  de  cette  disposition, 
n'avait  ni  les  caractères  ni  les  effets  d'une 
simple  donation  ;  qu'il  était  de  la  nature  de 
cette  affectation  purement  conditionnelle  de 
ne  dessaisir  la  femme  de  son  droit  de  pro- 
priété qu'éventuellement  et  sous  la  condition 
de  l'existence  d'enfants  communs  appelés  à  re- 
cueillir le  majorât  au  décès  du  titulaire  ;  que 
cette  condition  venant  à  défaillir  et  le  majo- 
rât s'éteignant  par  le  décès  du  mari,  les  biens 
affectés  par 'la  femme  au  majorât  restaient  li- 
bres dans  son  patrimoine  ;  qu'elle  pouvait  donc 
en  disposer,  en  prévision  de  cette  éventua- 
lité et  sous  la  réserve  du  droit  de  son  mari 
josqn'ii  Textinclion  du  majorât  sur  la  tête  de 
celui-ci;  que  sa  disposition  faite  ainsi  avec 
l'assistance  et  du  consentement  de  son  mari 
pour  rélablissement  de  leur  fille,  n'aurait  pu 
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être  l'objet  d'une  action  en  nullité  qu'an  cas  où 
il  aurait  existé  des  descendants  appelés  eux- 
mêmes;  en  vertu  de  leur  droit  propre,  k  re- 
cueillir le  majorât  ;  mais  que,  à  défaut  de  suc- 
cesseur au  majorât,  le  mari,  qui,  après  avoir 
explicitement  reconnu  la  persistance  dti  droit 
de  propriété  de  la  femme  sur  les  biens  affectés 
par  elle  à  cette  dotation  dans  les  limites  du 
décret  du  17  mai  d809,  n'eût  été  ni  recevable 
ni  fondé  h  contester  la  validité  d'une  donation 
à  laquelle  il  avait  concouru  et  qui  respectait 
son  droit,  n'a  pu  transmettre  à  ses  héritiers 
ou  ayants  cause  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait 
lui-même;  —  Attendu,  à  la  vérité,  que  les  let- 
tres patentes  du  3  juill.  1810,  consacrant  l'af- 
fectation faite  par  la  femme  en  conformité  du 
décret  du  17  mai  1809,  ont  érigé  l'immeuble  de 
celle-ci  en  majorât  du  titre  de  baron  en  fa- 
veur du  mari,  pour  ledit  majorât  passer  après 
lui  avec  le  même  titre  à  sa  descendance  directe 
légitime  naturelle  ou  adoptive,  de  mAle  en  mAle 
par  ordre  de  primogéniture  ;  mais  que,  dans 
l'hypothèse  même  où  cette  formule  empruntée 
textuellement  au  décret  du  J"  mars  1808,  or- 
ganique de  l'institution  des  majorais,  pourrait 
être  considérée  comme  ayant  suppose,  con- 
trairement aux  termes  formels,  soit  de  l'art.  1 
du  décret  du  17  mai  1809,  soit  de  l'acte  .du  4 
juin,  suivant ,  la  transmissibililé    des  biens 
constitués  en  majorai,  non-seulement  aux  en- 
fants communs  des  deux  époux  fondateurs  du 
majorât,  mais  même  à  la  descendance  mascu- 
line qu'un  mariage  subséquent  ou  une  adop- 
tion donnerait  au  mari,  une  semblable  pré- 
tention, subordonnée  à  une  éventualité  qui 
ne  s'est  pas  réalisée,  ne  saurait,  contre  la 
volonté  expresse  des  époux  fondateurs  du  ma- 
jorât, être  élevée  par  des  héritiers  sans  droit 
à  ce  majorai;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  loi 
du  12  mai  183S,  supprimant  l'institution  des 
majorais  pour  l'avenir,   autorise   les  fonda- 
teurs des  majorais  antérieurement  constitués 
à  les  révoquer  en  tout  ou  en  partie,  à  moins 
qu'il  n'existe  un  appelé  ayant  contracté,  avant 
cette  loi,  un  mariage  non  dissous  ou  dont  il 
fût  resté  des  enfants^-  qu'elle  n'assujettit  la  ré- 
vocation ainsi  autorisée  à  aucune  condition  de 
forme,  et  permet  dès  lors  de  la  faire  résulter 
de  tout  acte  qui,  émané  du  fondateur  d'un  ma- 
jorât, serait  incompatible  avec  l'idée  de    la 
persistance  de  ce  majorât,  et  qui,  sans  énon- 
cer explicitement  la  volonté  de  le  révoquer, 
supposerait  nécessairement  cette  volonté;  — 
Attendu  que  des  actes  et  des  faits  auxquels  les 
époux  fondateurs  du  majorât  dont  il  s'agit  ont 
concouru  depuis  la  loi  du  12  mai  183S.  Varrét 
dénoncé  a  pu,  comme  il  l'a  fait,  inauire  de 
leur  part,  à  défaut  de  descendance  masculine, 
la  commune  intention  de  révoquer  la  consti- 
tution de  ce  majorai  en  ce  qu'elle  aurait  en  de 
contraire  à  la  donation  du  20  avr.  1813;  — 
D'où  il  suit  qu'en  déclarant  le  demandeur  non 
recevable  dans  son  action  en  nullité  de  ladite 
donation,  l'arrêt  dénoncé  n'a  violé  aucune 
loi  ;— REJE.TTE  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier  du  15  juin  1859,  etc.  « 
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TIERS  DÉTENTELB,  NOTIFICATION  DE  CONTRAT, 
SOn»ATIO>-  DE  PAYER,  ÉQUIVALENTS,  PRIX, 
INTÉRÊTS,  —  DEMANDE  NOUVELLE. 

La  notification  presci-ite  à  l'acquéreur  d'un 
immeuble  par  Part.  2183,  Cod.  Nap.,  et.  la 
sommation  de  payer  ou  délaisser  à  lui  faite, 
peuvent  être  remplacées,  par  des  équivalents, 
notamment  par  une  convcnlion,  expresse  ou 
tacite,  portant  dispense  de  iwtification-  ou  de 
sommation,  dispense  qui  produit  les  mêmes 
effets  que  ces  actes  mêmes. 

El  une  telle  convention  résulte  de  la  de- 
mande faite  .par  le  vendcMr,  adkérée  par  les 
créanciers  inscrits,  de  renoncer  au  droit  de 
surhichère  et  de  consentir  à  ce  qu'il  soit  pro- 
cédé à  l'ordre  sans  notification  préalable  du 
contrat  d'acquisition. 

Le  prix  dont  Vacquéreur  doit  offrir  le  paie- 
ment s'entend,  non-seulement  du  principal, 
mais  aussi  des  accessoires,  tels  que  les  intérêts; 
et  cela  sans  distinction  entre  les  intérêts  anté- 
rieurs à  ta  notification  ou  à  l'acte  équivalent, 
et  cetuc  postcrkuA,  les  créanciers  étant,  en 
pareil  eus,  subrogés  légalement  au  vendeur 
pour  tout  ce  qui  lui  est  dil,  ...sauf  à  déduire 
les  intérêts  déjà  payés  de  bonne  foi  à  ce  der- 
nier au  moment  de  la  notification  ou  de  l'acte 
équivalent  (I). 

Il  n'y  a  pas  demande  nouvelle  de  la  part 
des  créanciers  hypothécaires  qui,  prétendant 
avoir  droit  à  tous  les.intéréts  produits  par  le 
prix  de  vente  des  bien»  de  leur  débiteur,  ré- 
clament pour  la  première  fois  en  appel  le  rap- 
port d'une  partie  de  ces  intérêts  qui  a  servi  à 
désintéresser  un  créancier,  bien  .que  cslte  par- 
tie d'intérêts  n'ait  été,  m  dans  l'ordre  ouuert, 
ni  devant  les  premiers  juge»,  l'objet  d'aucun 
coiùredit  et  d'aucunes  coactuMoiw  (2).  Cod. 
proc.,  4()f. 

DaVTEL,  DDVAL  ET  ADTRBS 
C.  CaILLETBAUX  BT  AUTIUB8. 

Dirers  immeubtes  appartenant  an  sieur  Ro- 
bert et  à  la  dame  Friootteaux,  son  épouse, 
ayant  été  vendus  à  l'amiable,  soit  par  adjud»- 
càtion,  soit  directement,  ipjrr  le  minisière  de 
M"  CaiUcleaux,  notaire  à  Wassi^y,  en  mars, 
avril,  sppiembre  1854,  en  janvier  et  septem- 
bre 4823,  et  en  septembre  1886,  un  ordre  ftit 

(1)  La  question  de"  savoir  à  partir  de  qaelle  épo- 
que les  créanciers  inscrits  penvert  exiger  de  Tac- 
quéreur  sur  aliénulion  volontaire  les  iutérStsde  son 
prix,  a  donné  naiiinnce  i  cinq  systèmes  diflièrenis  ; 
V.,  a  cet  éftard,  les  obserrations  de  H.  Gauibier,  en 
note' sons  «n  arriït  <ie  la  Covr  de  cassation  du<9 
août  1859  (4860,  p.  795),  arr«t  ^ktoidant  que  les 
iotérËtJi  doiu  il  s'agit  ne  courent,  au  pro&t  de» 
crêanciers  ioscrils,  que  du  jour,  soit  de  la  somma- 
tion .de  pajer  ou  de  délaisser  qu'ils  ont  signiUée  & 
Tacquéreur,  soit  des  notifications  que  celui-ci  leur  a 
faites  de  son  contrat;  qu'en  ce  qui  concerne  les  in- 
tèr£ls  courus  jusqu'à  ce  jour,  l'acquéreur  en  est 
valablement  libéré  par  le  paiemeot  qu'il  eu  a  opéré 
entre  les  mains  de  son  vendeur. 

(2)  V.  Kéj).  gin.  Pal.  et  Supp.,  »•  Bemariie  nou- 
velle, n"  93  et  suiT. 


ouvert  au  tribunal  de  Rétfael  pour  la  distribu- 
tion du  prix. — Le  règlement  provisoire  n'ayant 
fait  entre?  dans  là  masse  à  distribuer  que  les 
prix  principaux  des  ventes  et  les  intérêts  de 
l'année  courante,  plusieurs  contredits  furent 
formés  par  les  sieurs  Dantel ,  Duval  et  autres, 
bériliers  du  sieur  Malvaux  et  du  sieur  Duval, 
créanciers,  en  ee  que,  notamment,  la  masse 
aurait  dû  comprendre  également  les  intérêts 
du  capital  des  dllférenles  ventes  e^urus  de- 
pais  le  jour  de  ces  ventes. 

Le  23  juin  1859,  jugement  du  tribunal  deRé- 
thel,  qui,  distinguant  entre  les  intérêts  pa^és 
avant  le  20  mai  18S6,  date  d'une  convention 
intervenue  entre  les  acquéreurs  et  les  créan- 
ciers, portant  dispense  de  notifier  les  contres 
de  vente  et  renonciation  au  droit  de  suren- 
chère, et  les  intérêts  payés  depuis,  décide  que 
les  premiers  resteront  aux  mains  du  vendeur 
ou  de  M"  Cailleteaux,  son  mandataire,  mais 
qu{i  les  seconds  seront  ajoutés  à  la  masse  à 
partager;  en  conséquence,  ordonne  que  M' 
Cailleteaux  justifiera  au  jnge-coramissaire,  en 
ce  qui  concerne  ces  derniers  intérêts,  de  tons 
les  paiements  à  lui  faits,  etc.  —  Ce  jugement 
est  ainsi  conçn  : 

«  ...Considérant  que,  soit  dans  les  procès- 
verbaux  d'adjudication,  soit  dans  les  ventes  i 
main  ferme,  les  vendeurs  ont  constitué  M'  Cail- 
leteaux leur  mandataire  à  l'efiet  de  .recevoir 
des  acquéreurs,  sur  ses  simples  quittances,  les 
principaux  et  les  intérêts  ;  qu'en  vertn  des  poo- 
voirs  à  lui  conférés,  ledit- Cailleteaux  avait,  à 
la  date  du  20  juill.  1856,  Couché  une  partie 
des  intérêts  courus  jusqu'à  cette  éqoque  sar 
les  difiéreiites  ventes  faites  par  son  ministère, 
c'est-à-dh-e  uiie  somme  de  S,106  fr.  90  c, 
dont  il  donne  le  détail;  qu'il  justifie  par  des 
décharges  régulières  et  enregistrées  les  21 
juill.  et  A  août  18S6  en  avoir  fait  compte  aux 
vendeurs;  — Considérsnt  qu'il  est  de  principe 
et  de  jurispnidence  que  le  créancier  hypoâié- 
caire  inscrit  n'a  qu'un  droit  de  suite  et  de  gage 
sur  l'immeuble  affecté  à  la  sAreté  de  sa  créan- 
ce; qu'il  faut  qu'il  y  ait  comme  une  espèce  de 
mainmise  snr  la  cnose  pour  6tcr  au  débiteur 
le  droit  de  dis|)oser  des  fruits  natvels  eu  â- 
vils;  que  les  intérêts  des  prix  d'immeubles  ne 
sont  immobilisés  au  pri>&t  «tes  créanciers  in- 
scrits qu'à  compter  on  joMr  de  la  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser,  ou  de  la  Notification 
des  contrats  de  vente,  ou  de  la  transcription- 
d'une  saisie  immobilière  (art.  21 75,  Cod.  Nap., 
et  682,  Cod.  jproc.)^  que  sans  eela  iis  resâent 
choses  utobilièfes  a  lia  disposition  des  vea» 
deurs; — Considérant,  toutefois,  que  ce  prin- 
cipe doit  souffrir  des  exceptions,  lorsqu'il  ré- 
sulte, par  exemple,  des  faits  émanés  du  veadenr 
qu'il  a  renoncé  à  sou  droit  de  disposer,  qne 
les  créanciers  ont  accepté  cette  renonciation, 
et  qu'il  est  intervenu  ainsi  «ne  espèce  de  con- 
trai tacite  qui  ,a  eu  pour  objet  d'inmobifeor 
les  intérêts; — Considérant  que,  dans  l'espèce, 
après  de  longs  et  infruetneux  est>ais  de  règie- 
ment  amiable,  RobertiFricotteaux.  et  M*  Cail- 
leteaux, son  notaire,  qui  avait  les  pouvoirs  les 
plus  étendus  et  la  ^uie  direction  .dans  cette 
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affaire,  ont,  à  la  date  du  20  mai  18S6,  chaîné 
H*  Cronier,  leur  avoné,  d'écrire  aux  créan- 
ciers pour  les  inviter  à  renoncer  au  droit  de 
surencliérir  et  consentir  à  ce  que,  sans  au- 
cnne  notification  préalable  des  contrats  d'ac' 
quisilion,  il  soit  procédé  h  l'ordre  j  que  les 
créanciers  ont  donné  leur  consentement,  et 
qu'à  partir  de  cette  époque  ils  ont  dû  indubi- 
tablement s'attendre  à  ce  que  les  prix  de  vente 
et  les  intérêts  leur 'seraient  attribués,  etqu'ao- 
trenient  ils  seraient  vietimes  d'un  dol,  puis- 

3u'on  les  aurait  mis  ainsi  dans  une  espèce 
'impossibilité  de  remplir  les  formalités  qui 
auraient  amené  ce  résultat:  —  Considérant 
qu'il  peut  paraître  regrettable  que  le  notaire 
Cailleteaux,  profitant  de  sa  position  et  de  ses 
relations  avec  son  client  Robert,  se  soit  Tait 
attribuer,  au  paiement  de  ce  qui  lui  était  dû,  la 
plus  grande  partie  des  sommes  importantes 
qu'il  avait  touchées,  il  faut  dire  cependant 
que  jusqu'au  20  mai  1856  il  en  avait  rigoureu- 
sement Je  droit,  d'après  le  principe  jura  vi- 
gilantibus  subveniunt  ;  mais  que  pour  les  in- 
térêts qu'il  a  touchés  depuis,  ils  doivent  être 
ajoutés  aux  masses  à  distribuer  ;— Considérant 
que  le' compte  des  recettes  et  dépenses  qu'il  a 
présenté  n'énonce  aucune  des  dates  des  paie- 
ments faits  entre  ses  mains;  qu'il  est  impos- 
sible, dès  lors,  d'après  ce  document,  de  savoir 
s'il  a  reçu  des  intérêts  postérieurement  au  20 
mai  1856;  que,  dans  cette  position,  il  est  né- 
cessaire, pour  le  règlement  définitif,  qu'il  re- 
présente aajnge-commissaire  ces  registres  ou 
celui  des  ventes;  que  c'est  un  devoir  pour  lui 
en  sa  qualité  de  notaire  et  de  créancier  de 
fournir  cet  éclaircissement;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  V 

Appel  par  les  sieurs  Dautel,  Dnval  et  autres, 
qui  prétendent  que  la  masse  doit  embrasser 
même  les  intérêts  perçus  avant  le  20  mai  1856,. 
et  qui  reprochent,  en  outre,  aux  premiers  ju- 
ges d'avoir  omis  de  statuer  sur  les  intérêts  en- 
core dus  par  les  acquérem-s  au  20  mai  1856, 
intérêts  qjui,  suivant  eux,  devaient  également 
être  compris  dans  les  masses. — Les  appelants 
réclament,  en  outre,  le  rapport  d'une  somme 
de  1540  fr.  payée  par  le  sieur  Cailletcaux,  sur 
les  intérêts  par  lui  touchés,  à  un  sieur  Bugnel, 
ancien  huissier. 

Pour  M"  Caillefeaux  on  répondait  que  les 
fruits  détachés  de  la  terre  ou  considérés  comme 
devant  être  perçus,  à  plus  forte  raison  les 
fruits  civils  et  les  intérêts  d'un  prix  d'immeu- 
ble, sont  meubles  fart.  S20,  Cod.  Nap.),  et 
aull  n'y  a  d'hypothèque  possible  que  sur  les 
immeubles  ou  sur  le  prix.qui  les  représente 
(art.  2114);  que  s'il  peut  arriver  que  les  fruits 
soient  imiiiobilisés,  cela.n'a  lieu^  en  cas  d'ex- 

Ïirc^riation  foreée,  que  dans  le  cas  prévu  par 
'arU  689,  God^  proc.  clv.^  mais,  en  cas  de 
vente  volontaire,  les  inténâts  d«  priX'  ne  peu- 
Tant  être  réunis  au  capital  pour  élre  distribués 
aux  créanciers  hypothécaires  qu'autant' que -le 
contrat  s'est  formé  entre  eux  ef  l'acquéreur 
par  l'efTet  de  la  notification  prescrite  en  l'art. 
2183,  Cod.  Nap.,  ou  bien,  à  défaut  dé  notifi- 
cation, par  l'enet  de  la  sommation  signifiée  à 
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l'acqnéreur  en  vertu  de  l'art.  2170;  or,  aucun 
des  acquéreurs  n'avait  satisfait  aux  prescrip-' 
tiens  des  art.  2183  et  2184,  et  aucune  somma- 
tion ne  leur  avait  été  faite;  en  admettant 
même  que  raccord  du  20  mai,  qui  dispen- 
sait les  acquéreurs  de  l'accomplissement  des 
formalités  de  la  purge,  pussent  produire  les  " 
mêmes  effets  que  ces  formalités  mêmes,  ce 
ne  devait  être  qu'à  partir  du  moment  où  cet 
accord  s'était  formé,  en  laissant  subsister  pour 
le  temps  antérieur  les  faits  consommés  et  les 
droits  acquis;  —  En  ce  qui  concerne  les  1840 
fr.  payés  an  sieur  Bugnet,  le  sieur  Cailleteaur 
en  repousse  la  demande  comm«  nouvelle, 
cette  soinme  n'ayant  été  l'objet  d'aucune  ré- 
pétition spéciale  dans  les  contredits  ni  devant 
les  premiers  juges. 

Du  27  Aout  1839,  arrêt  C.  MeU,  3«  ch., 
MM.  Limbourg  prés.,  d'Hannoncelles  subst. 
(concl.  conf.},  de  Faultrier  et  Dommanget  av. 

«  LA  COUR; — Attendu  qu'un  ordre  s'est 
ouvert  pw»  la  distribution  entre  les  créanciers 
hypothécaires  inscrits  des- époux  Robert-Fri- 
cotteaux  sur  le  prix  de  différents  immeubles 
par  eux  aliénés  par  ventes  volontaires; — At- 
tendu que  les  créanciers  Dautel,  Duval  et  con- 
sorts ont  demandé  au  juge-commissaire  que 
tous  les  intérêts  du  prix  d'adjudication  courus 
depuis  leur  date  fussent  réunis  aux  capitaux 
pour  augmenter  la  masse  h  diettibner; — At-' 
tendu  que  le  tribunal  a  décidé,  par  le  juge- 
ment dont  est  appel,  que  les  intérêts  des  prix 
d'adjudication  d'immeuMes  grevés  d'hypothè- 
ques ne  sont  immobilisés  et  ne  peuvent  ap- 
partenir aux  créanciers  inscrits  qu'à  partir  dii 
jour  de  la  notification   prescrite  au  tiers  dé- 
tenteur par  l'art.  2183,  Cod.  Nap.,  ou  de  tout 
autre  équivalent  (art.  2176,  Cod.  Nap.,  et  642, 
Cod.  proc.  (îiv.); — Attendu  que  le  tribunal  a 
admis  avec  raison  que  les  fonnalités  de  la  no- 
tification dont  s'agit,  ou  que  la  sommation  faite 
au  tiers  détenteur  de  payer  ou  de  délaisser, 
peuvent  être  remplacées  par  des  équivalents, 
et  notamment  par  une  convention  expresse  ou 
tacite  de  dispense  de  notification  ou  de  som- 
mation, dispense  produisant  les  mêmes  effets 
que  ces  actes  eux.mêmes;-^  Attendu  que  les 
parties  reconnaissent  que  œtte  convention 
s'est  formée  le  20  mai  1866  par  l'avis  donné 
de  la  part  du  vendeur  et  de  son  notaire  Cail- 
letcaux, qui  avait  la  direction  absolue  de  cette 
affaire,  aux  créanciers  insoritS'ile  renoncer  au 
droit  de  surenebère  et  de  consentir  que,  sans 
notification  préalable  des  contrats,  il  fût  pro- 
cédé à  l'ordre;  que  ce  consentement  ftit  effec- 
tivement donné  par  les  créanciers;— Attendu 
qu'il  est  vrai  de  dire,  ea  droit,  que  le  tiers  ac- 
quéreur qui  veut  purger  l'igamenble  et  qui 
n'en  a  pas  payé  le  prix  doit,  entre  autres  cho- 
ses, offrir  le  paiement  de  ce  prix;  que  ces 
mots  ne  comprennent  pas  seulement  le  capi- 
tal,, nais  encore  le»  accessoires»  les  charges 
du  principal,  c'est-k^Ure  les  intérêts  de  ce 
pf«s.;.-~At|iendu  que  si  i«  tiers  aoqoérenr  qui 
a.  imprudemment  payé  son  prix  au  vendeur 
doit«efteBdaDt,.c»niiQ«  celui  quia'a pas  payé, 
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offrir  le  paiement  de  ce  prix,  il  ne  doit  néan- , 
moins  le»  intérêts  qu'à  partir  de  la  notification 
qu'il  fait  (art.  2176);  qu'il  suit  du  rapproche- 
ment de  ces  deux,  situations  et  des  disposi- 
tions des  an.  689  et  691,  Cod.  proc.  cIt.,  que 
tout  ce  qui  est  acquis  au  vendeur  ou  au  saisi 
depuis  la  dénonciation,  la  notification  ou  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  ou  de- 
puis tout  acte  équivalent,  tout  ce  qui  est  échu 
des  intérêts  ou  des  fermages  ou  des  fruits,  ap- 
partient aux  créanciers  inscrits  par  suite  de 
l'espèce  de  mainmise  qu'ils  ont  faite  ou  qui  a 
été  faite  pour  eux;  — Attendu  qu'il  résulte  de 
là  que,  sans  distinguer  entre  les  intérêts  re- 
présentant les  fruits  produits  par  l'immeuble 
depuis  l'aliénation  jusqu'à  la  notification  ou 
l'acte  équivalent  et  ceux  représentant  les  fruits 
postérieurement,  il  faut  dire  que  l'acouéreur 
doit  offrir  de  -vider  ses  mains  en  celles  des 
créanciers  de  toutes  choses,  par  lui  dues  à  son 
vendeur  à  l'occasion  de  l'immeuble,  parce  que 
les  créanciers  sont  alors  subrogés  par  la  vo- 
lonté de  la  loi  à  celui-ci;  — Attendu  qu'en  ap- 
pliquant à  la  causé  ces  principes,  on  est  con- 
duit à  reconnaître  que  si  le  tribunal  a  eu  raison 
de  repousser  la  demande  des  appelants  pour 
les  portions  d'intérêts  pajés  de  bonne  foi  par 
les  acquéreurs  jusqu'au  jour  du  20  mai  185U, 
il  devait  ordonner  que  toutes  celles  encore 
dues  au  vendeur>  et  que  les  acquéreurs  avaient 
entre  leurs  mains,  seraient  réunies  aux  capi- 
taux et  augmenteraient  la  masse  à  distribuer, 
comme  aussi  que  toutes  celles  touchées  par  le 
notaire  au  mépris  de  la  mainmise  résultant 
des  faits  du  20  mai  18S6,  seraient  rapportées 
à  la  masse; 

«  Attendu,  quant  à  la  somme  de  1S40  fr. 
dont  les  appelants  demandent  pour  la  première 
fois  le  rapport  à  Cailleteaux,  que  cette  demande 
était  comprise  dans  la  réclamation  de  tous  les 
intérêla,  et  ne  forme  pas,  àès  lors,  une  de- 
mande nouvelle  ;  qu'il  est  clairement  établi  et 
reconnu  d'ailleurs  par  les  parties  que  Bugnet 
s'est  fait  colloquer  pour  cette  somme,  bien 
qu'il  en  ait  reçu  le  paieltaent  de  Cailleteaux,  et 
que  ce  dernier  ait  été  désintéressé  de  cette 
avance  par  le  compte  intervenu  entre .  lui  et 
les  époux  Robert-Fricotteaux;  qu'équitabie- 
ment,  Bugnet  devra  rendre  cette  somme,  et 

?|ue  61  Cailleteaux  la  reçoit  de  lui,  il  devra  en 
aire  état  à  tous  ses  ayants  droit;  —  Par  ces 
motifs,  MET  l'appel  au  néant,  en  ce  que  les 
premiers  juge^  ont  décidé  que  les  intérêts  des 
prix  d'adjudication  courus  depuis  leur  date  jus- 
qu'au 20  mai  1856,  et  touchés  avant  cette 
époque  par  les  vendeurs  ou  leur  mandataire 
Cailleteaux,  ne  doivent  pas  augmenter  la  masse 
à  distribuer  hypothécairement  et,  par  consé- 
quent, être  rapportés  à  cette  masse;  dit  que 
tous  les  intérêts  des  prix  d'adjudication  de- 
puis le  20  mai  1856  doivent  venir  en  augmen- 
ution  de  la  masse;  que,  de  plus,  les  intérêts 
placés  en  dehors  de  ceux  de  Vannée  courante 
et  qui  sont  encore  entre  les  mains  des  acqué- 
reurs, viendront  également  en  augmentation 
4e  la  masse;  oit,  enfin,  que  Cailleteaux  fera 
eut  aux  créancier^  y  ayant  droit  de  la  «nnue 


de  1540  fr.,  pour  laquelle  Bugnet  s'est  fait  col- 
loquer, quoiqu'ayant  touché  cette  somme  de 
Cailleteaux  qui  s'en  était  fait  rembourser  par 
les  époux  Robert,  dans  le  cas  où  Bugnet  la  lui 
remettrait  après  l'avoir  touchée  dans  l'ordre 
ouvert  à  Charleville,  etc.  » 


AGER  33  janvier  IftGO. 

PRESCRIPTION,  FACULTÉ  DE  CONSTHICTION,  KON- 
USAGE, — ÉGLISES,  SERVITUDE,  OEUVRE  D'ART, 
RfiPARATlONS,  DROIT  DE  PASSAGE. 

La  faculté  que  se  réserve  le  vendeur  d'un 
terrain  d'élever  une  construction  sur  ce  ter- 
rain quand  bon  lui  semblera,  *e  prescrit  par 
le  non-utage  pendant  trente  an*  (1).  Cod. 
Nap.,  2262. 

Le  principe  de  l'imprescriptibilité  des  égli- 
ses, qui  s'étend  aux  murs  comme  à  l'inté- 
rieur de  Cédifiee  et  au  sol  sur  lequel  il  est  bâti, 
est  indépendant  du  caractère  plus  au  moins 
simple  ou  plut  ou  moint  monumental  de  cet 
édifice.  —  En  conséquence,  un  particulier  ne 
saurait  prétendre  avoir  pu  prescrire  un  droit 
de  servitude  onus  ferendi  sur  une  église,  sms 
le  prétexte  qu'elle  n'est  pas  une  œuvre  d'art  (2j. 
Cod.  Nap.,  2226. 

Cette  imprescriptibilité  protège  même  It 
droit  de  passage  pour  les  réparations  de  Cé- 
glise  (3). 

Fabrique  de  Barbaste  C.  Cbabit-Akzex. 

Du  23  JANVIER  1860,  arrêt  C.  Agen, ch. civ., 
M,  Sorbier  1"  prés. 

«.  LA  COUR  ;  —  Sur  la  construction  de  la 
chapelle  :  —  Attendu  que  la  résonne  portée 
dans  l'acte  du  25  janv.  1788  n'est  autre  chose 
oue  la  faculté  de  construire  sur  le  jardin  ven- 
au,  quand  bon  semblera,  une  chapelle  de  i 
toises  carrées;  que  le  non-usage  de  cette  ti- 
culté  pendant  30  ans  a  éteint  complètement 
le  droit  réservé,  et  ne  peut  plus  être  exercé; 
qu'il  faut  distinguer,  en  effet,  les  facultés  dé- 
rivant  de  la  loi  et  du  droit  naturel  qui  sont 
imprescriptibles,  d'avec  les  facultés  qui  tirent 
leur  origine  d'une  convention,  et  qui  se  trou- 
vent soumises  à  la  prescription  de  trente  xnS) 
lors  même  Qu'elles  seraient  stipulées,  perfi- 
tuelles;  ({ue  le  prétendu  droit  de  propriété  on 
de  servitude  dont  on   excipe,  ne  repose  sur 


(1)  Jugé  aussi  que  U  faculté  de  bâtir  sur  le  ter» 
rain  d'aulrui.est  soumise  &  la  prescription  treote- 
naire,  bien  que  celui  qui  a  vendu  cette  facniti  ail 
reconno,  dans  le  contrat,  ne  jouir  qu'à  titre  pié- 
Caire  jusqu'à  l'époque  où  l'acquéreur  exerceniltsoa 
droit  ;  Litoosea,  2S  mars  1811.  —  Celte  solution  et 
celle  de  rarrél  que  nous  rapportons  ne  sont,  ■■ 
reste ,  que  l'application  de  ce  principe  que  le  Ur 
cultes  eonTentionnelles,  k  la  dilTërence  des  hcnllés 
naturelles,  se  prescrivent  par  le  non-usage  pendut 
trente  ans  ;  V.  Cass.  Si  avril  1860  {mpr,,  p.  iO), 
et  la  noté;  —  Bép,  fia.  Pot,,  v*  Prettriplip»,  n" 
liB  et  Miv. 

(ï-9)  V.,  sur  rimpreseriptibilitè  des  ^liso»  R^ 
gin.  Pat,  et  Svpp.,  v''  Chapelle,  n*'  60  et  suiT.i 
Preteriplion,  n*  165,"  —  Adde  Cass.  7  nOT.  180 
(«Npr.,  p.  28;,  et  le  renrol. 
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aucune  assiette  fixe,  sur  aucune  partie  préci- 
sée du  jardin;  qu'il  n'est  autre,  en  realité, 
que  la  faculté  de  faire,  c'est-à-dire  de  bâtir  un 
édifice  ayant  deux  toises  carrées,  puisqu'on 
ne  serait  pas  recevable,  faute  de  construction, 
à  réclamer  la  portion  du  terrain  réservé  ; 

■  B  Sur  les  bâtisses  adossées  contre  l'église  : — 
Attendu,  en  fait,  que,  sans  rechercber  si,  en 
1788,  l'édifice  dont  s'agit  avait  ou  non  un  ca- 
ractère public,  il  est- positif,  d'après  les  docu- 
ments produits  devant  la  Cour,  qu'en  1803  il 
fut  érigé  en  église  succursale  ; — Attendu,  en 
droit,  que  les  églises,  tant  qu'elles  gardent 
leur  destination,  sont  hors  du  commerce,  et 
par  suite  imprescriptibles  ;  que  le  principe  qui 
les  rend  inaliénables  est  indépendant  de  leur 
caractère  plus  ou  moins  simple  ou  monumen- 
tal, et  lient  uniquement  k  leur  aflfectation  à  un 
service  public  ;  qu'on  ne  saurait  faire  d'une 
question  de  prescription  une  Question  d'archéo- 
logie; qu'il  importe  peu,  dès  lors,  qu'il  s'agisse 
d'une  église  de  village  ou  d'une  grande  cathé- 
drale, la  destination  publique  restant  entière 
et  la  même;  que  c'est  k  tort  que  les  premiers 
juges  ont  établi  une  distinction  qui  n'est  pas 
dans  la  loi,  et  ont  décidé  que  le  sieur  Crabit 
pouvait  acquérir  par  prescription  la  servitude 
oneris  fermdi  sur  l'église  de  Barbaste,  parce 
que  cette  église  n'a  rien  de  remarquable,  n'est 
pas  une  œuvre  d'art,  el  que  les  constnictions 
ne  nuisent  pas  à  l'exercice  du  culte  el  n'iriter- 
ceplent  pas  le  jour;  —  Mais  que  les  édifices 
publics  étant  insusceptibles  d'une  propriété 
privée,  sont  par  voie  de  conséquence  insus- 
ceptibles de  servitudes;  que  les  murs  d'une 
^lise,  comme  l'intérieur,  comme  le  s<4  sur 
lequel  le  temple  est  bâti,  font  partie  intégrante 
de  l'édifice,  et  forment  une  propriété  publique 
et  inaliénable  ;  qu'ils  ne  peuvent  donc  être 
grevés  d'aucune  charge  qui  en  entrave  l'usa- 
ge ;  que  permettre  d'y  appuyer  des  bâtisses,  ce 
serait  aliéner  forcément  une  partie  de  ce  mur 
et  le  rendre  mitoyen  ;  que,  dans  l'espèce,  les 
auteurs  de  ces  constructions  sont  d'autant  plus 
inexcusables  que  l'acte  du  IS  janv.  1788  les 
leur  interdisait  formellement; 

«  Sur  le  droit  de  passage  pour  les  répara- 
tions de  l'église  :  —  Attendu  que  ce  droit  est 
indispensable  à  la  conservation  et  à  l'existence 
de  relise;  qu'il  en  est  inséparable  ;  qu'il  par- 
ticipe nécessairement  de  son  inaliénabilite,  et 
lîa'on  ne  peut  pas  plus  acquérir  la  libération 
d'une  pareille  charge  qu'on  ne  peut  acquérir 
contre  l'église  une  servitude  quelconque;  — 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

FAU  M  mari  1860. 

SVUKCHfcHE,  FOLLK  ENCHÈRS  APBtS  SUKEN- 
CatUUt,  KDLUTfi,  OHDRE  PUBLIC,  CABISR  SES 
CHAK6SS. 

La  turenehère  n'est  pat  admUtible  au  cat 
d'adjutUeaiion  tur  une  folle  enchère  qui,,elle- 
■méme,  a  M  précédée  d'une  première  turen- 
chère  (1).  Cod.  prdc,  710,  9155,  972. 


La  règle  surenchère  sur  surenchère  ne  vaut 
est  une  règle  qui  tient  à  l'intérêt  public,  et  à 
laquelle,  par  suite,  il  ne  peut  être  valable- 
ment dérogé  par  les  parties  (2).  —  En  consé- 
quence, l'adjudicataire  peut  opposer  la  nullité 
de  la  surenchère  formée  après  une  folle  en- 
chère précédée  d'une  première  surenchère,  bien 
que  cette  seconde  surenchère  ait  eu  lieu  en 
vertu  d'une  stipulation  insérée  à  cet  égard  au 
cahier  des  charges;...  et  cela  sans  avoir  be- 
soin de  se  pourvoir  contre  le  jugement  qui  a 
ordonné  ou  autorisé  l'insertion  de  cette  stipu- 
lation. 

La  nullité  d'une  pareille  clause  insérée  dans 
le  cahier  des  charges  n'entraine  pas  celle  de 
l'adjudication,  —  En  tout  cas,  le  surenchéris- 
seur est  irrecevable  à  demander  la  nuUité  de 
cette  adjudication. 

SfiGÀSSiES  C.  Hermànt  et  Lapouplb. 

I,el3  janv.  1860,  jugement  du  tribunal  dé 
Pau,  qui  le  décidait  ainsi  en  ces  tenues  : 

«  Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  ce  que  le 
sieur  Hermant,  ayant  acheté  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges,  aurait  ac- 
cepté la  clause  additionnelle  de  surenchère 
comme  toutes  les  autres,  et  se  serait  pai'  là 
rendu  irrecevable  à  en  demander  la  nullité; 
— Que,  s'il  est  vrai  que  la  clause  soit  illicite  et 
nulle  comme  violant  une  loi  d'ordre  public, 
il  est  certain  qu'aucun  acquiescement  n'aura  ' 

fiu  y  être  valablement  donné;  que,  par  suite, 
a  fin  de  non-recevoir  ne  sera  point  fondée; 
—  Qu'il  n'est  pas  plus  exact  de  prétendre  que. 
cette  demande  est  irrecevable,  tant  que  le  ju- 
gement qui  a  ordonné  l'insertion  de  la  clause 


(1)  Il  e«i  «ajounniiii  coMtaot,  eo  jarispr«dencc. 


que  la  surenchère  du  sixième  n'est  pas  admissible 
après  une  adjudication  sur  folle  enchère,  alors  même 
que  cette  adjudiciftion  n'aurait  pas  été  prteédée  d'une 
surenchère.  Quant  aux  auteurs,  ils  sont  divisés;  V. 
Rép.  gin.  Pal,  et  Supp.,  v*  Surenchère,  n'  194.  — 
Adde  conf.  à  l'arrêt  que  nous  rapportons,  Paiis, 
S&mai  1860  (1860,  p.  688),  et  le  reuToi.  —Cette 
dernière  solution  est  corroborée  par  ce  qui  s'est  pusse 
lors  de  la  loi  du  21  mai  1858,  sur  la  saisie  immubi» 
lière  et  sur  l'ordre.  La  commission  du  Corps  légis- 
latif avait  proposé  d'accorder  aux  créanciers  ioscrits 
la  faculté  de  surenchérir  du  sixième,  que  leur  refu» 
sait  la  jurisprudence;  mais  cet  amendement  a  été 
repoussé  par  le  conseil  d'Etat;  V.  nos  Lois,  dé- 
crets, etc.,  de  1858,  p.  lOà,  n«  XXXV. 

Â  plus  forte  raison  la  surenchère  du  sixième  est- 
elle  inadmissible  après  une  adjudication  sur  folle 
enchère,  lorsque  cette  adjudication  elle-même  a 
été  précédée  d'une  larenchire.  V.  mêmes  Rip,  et 
Svpp,,  eod.  verlio,  n*  195.  —  Cependant  la  suren- 
chère serait  admissible,  même  dans  ce  dernier  cas, 
suivant  Pigeau  {Comment.  Cod,  proc,  t.  3,  p.  893) 
et  H.  Chauveau,  sur  Carré  (Lois  de  U  prot,,  t.  S, 
quesL  SASl  ipùnquiu,  in  fine). 

En  ce  qui  concerne  la  surenchère  du  dixièma,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  li  mars  1855  (t.  1 
1855,  p.  869),  a  décidé  qu'elle  pouvait  encore  être 
formée  après  une  adjudication  sur  folle  enchère,  par 
lont  créancier  inscrit,  pendant  quarante  jours  à 
partir  de  la  notification  du  titre' d'adjadicalioo.  — 
Hais  on  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  18  mai 
1867  (1857,  p.  850],  a  décidé  le  contraire. 

(2)  V.  conf..  Colmar,  18  mai  1857  (1857,  p.850]^ 
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n'a  pas  été  préalablement  attaqué  et  renversé; 
que  ce  n'est  pas  là  un  véritable  jugement, 
dans  le  sens  juridique  de  ce  mot,  mais  bien 
une  sorte  de  procès-verbal,  ainsi  que  l'enseigne 
Chauvean,  sur  Carré  (1),  faisant  corps  avec  le 
cahier  des  charges,  dont  il  constitue  partie 
intégrante,  et  se  confondant  comme  lui  avec 
l'adjudication;  qu'il  rentre  éminemment  dans 
la  catégorie  de  ceux  mentionnés  au  numéro  2 
de  l'art.  730,  Cod.  proc.  civ.,  qui  ne  peuvent 
être. attaqués  par  la  voie  de  l'appel  ; 

«  Attendu,  au  fond,  sur  la  validité  de  la 
clause  de  surenchère  après  folle  enchère,  que, 
dans  l'espèce,  Ségassies,  fol  enchérisseur,  était 
devenu  adjudicataire  après  vente  sur  suren- 
chère ;  que,  parlant,  une  nouvelle  surenchère 
ne  peut  être  reçue  sur  folle  enchère  sans  vio- 
ler la  règle  prohibitive  insérée  dans  •  les  art. 
7i0  et  965,  Cod.  proc.  civ„  «  Surenchère  sur 
0  surenchère  ne  vaut  »; — Que,  ôans  doute,  on 
prétend  que  la  folle  enchère  résout  les  adjudi- 
cations précédentes,  de  telle  sorte  qu'elle 
devient  la  première,  et  que,  par  suite,  elle  est 
susceptible  d'une  sureneitère  dans  les  termes 
de  l'art.  708,  Cod.  proc.  civ.;  mais  que  cette 
conclusion  est  erronée,  puisque,  si  la  folle 
enchère  substitue  au  fol  enchérisseur  un  nou- 
vel adjudicataire,  elle  laisse  subsister  l'adju- 
dication précédente  quant  au  prix  qu'elle  main- 
tient, puisquc,.le  fol  enchérisseur  est  tenu  par- 
corps  die  la  différence  qui  peut  survenir  entre 
le  prix  de  la  première  et  celui  de  la  deuxième 
adjudication;  qu'aussi  l'intention  du  législa- 
teur de  faire  de  la  folle  enchère  le  dernier 
terme  de  la  poursuite  en  expropriation  s'est- 
elle  manifestée  dans  l'art.  739,  Cod.  proc. 
civ.;  que,  selon  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  l"  mars  18-i8  (2),  dont  la  doctrine  a  été  con- 
firmée par  deux  arrêts  de  la  même  Cour  de 
1851(3).  ledilart.  739,  portant  que  seront  obser> 
vés,  lors  de  l'adjudication  sur  folle  enchère, 
les  art.  705,  700,707  et  711,  lesquels  sont  re- 
latifs aux  enchères,  et  omettant  les  art.  708, 
709  et  710^  lesquels  sont  tous  trois  relalib  à 
la  surenchère,  a  eu  manifestement  pour  in- 
tention et  pour  but  d'exclure  l'application  de 
ces  articles  et  de  pn^ber  toute  surenchère 
après  folle  enchère  ; 

«  Attendu,  cela  posé,  que  la  question  se  ré- 
duit à  savoir  si  les  principes  ci-dessus  peuvent 
être  modifiés  par  l'inserUoa  au  cahier  des  char- 
ges d'une  clause  expresse  de  surenchère, 
comme  dans  l'espèce;  —  Que  c'est  vainement 
qu'il  a  été  soutenu,  sous  ee  rapport,  qu'une 
j[)areille  clause  ne  touchait  qu'à  l'iniéièl  privé; 
— Que  la  loi  sur  l'Expropriation,  dans  ses  dis- 
positions, a  un  double  objet,  cdui  de  garantir 
la  propriété  en  n'en  dépouillant  le  maître 
que  dans  les  formée  voulues,  et  celui  de  ne 
pas  la  laisser  trop  longtemps  incertaine,  ce 
qui  l'aurait  dépréciée;   que  voilà  ' 


pourquoi, 
iite,  elle  a 


fixant  le  dernier  terme  de  la  poursuite 

(1)  Loië  de  la  proe.,  L  6,  qnesl.  3â>8  qtater, 
(S)  Journ.  PqL,  I.  1  1668,  pw  81». 
(3)  Arr£(s  des  34  mars  et  i  août  1851  (t.  i  1861, 
p.iM). 


prohibé  les  surenchères  indéfinies;  que,  sons 
ce  rapport,  et  en  tant  qu'elle  a 'détermiDé  It 
nombre  de  fois  qu'un  bien  peut  être  mis  es 
vente  par  autorite  de  justice,  il  est  vi^  de  dire 
que  celle  loi  tient  à  l'ordre  des  juridictions, 
et  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  admissible  que 
les  parties  puissent  y  déroger  par  des  convea- 
tious  particulières; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclosions  subsi- 
diaires de  la  partie  de  Hame  (nullité  de  tooie 
l'adjudication)  :  —  Attendu  que  la  partie  de 
Hame,  surenchérisseur,  est  non  recevable  à 
les  proposer,  du  modaent  qu'elle  ue  puise  sa 
qualité  que  dans  une  surenchère  frappée  de 
nullité  radicale;  —  Que,  d'ailleurs,  la  suren- 
chère n'est  pas  une  condition  inhérente  de 
l'adjudication,  dont  elle  est  au  contraire  divi- 
sible, puisque  l'existence  de  ta  première  ae 
conçoit  parfaitenient  indépendamment  de  la 
seconde  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à 
aucun  des  moyens  proposés  par  la  dame  Sé- 
gassies, non  plus  qu'aux  fins  de  non-recevoir 
par  elle  opposées^  déclare  nulle  la  clause  de 
surenchère  insérée  au  cahier  des  charges  an 
moment  de  la  vente;  annule  en  conséquence 
la  surenchère  faite  au  greffe  par  la  dame  Sé- 
gassies le  ât-  déc.  1859  ;  dit  que  le  sieuf  He^ 
mant  est  irrévocable  propriétaire  des  imoteii- 
blés  à  lui  adjugés,  etc.  »  . 

Appel  par  la  dame  Ségassies. 

1)0  28  MARS  1860,  arrêt  C.  Pau,  ch.  civ., 
MM.  Brascou  prés.,  Barthe  et  Forest  ar. 

«  LA  COUR; — Attendu  oue  le  jugement  se 
justifie  complètement  par  les  motil's  qui  lui 
servent  de  base  et  que  la  Cour  adopte;  — 
Dit  ivoir  été  bien  jugé,  etc.  » 


NIMES  18  •*«!  186*. 

DOT,  SÉPARATION  SE  CORPS,  FRAIS  d'AVOCË. 

L'avoué  qui  a  occupé  pour  une  femme  mo- 
riée  sout  le  régime  dotal,  dans  une  instmu  e% 
séparation  de  corpt  par  elle  introduite  et  «fi 
laquelle  elle  a  succombé,  peut  poursuicre  tu 
les  biens  dotaux  le  paiernent  de  ses  (fait,  inim 
au  préjudice  de  la  jouissance  d%  mari  {i\.M. 
Nap.,  1534. 

Rouan  C.  Rocheb. 

Le  23  nov.  1839,  jugement  du  tribunal  d'O- 
range, -qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  le  législateur,  en  accordanf 
à  la  femme,  art.  30»  et  307,  Cod.  Nap.,  le 
droit  de  demander  et  de  poursuivre  sa  sépara- 
tion de  corps,  a  par  cela  même  forcément  voulu 
lui  assurer  les  moyens  nécessaires  pour  pou- 
voir librement  exercer  ce  droit; — Attendu  que 
lart.  878,  Cod.  proc.,  en  autorisant  la  femme 
dotale  à  demander  une  provision  pendant 
|>rocè8,  |)our  subvenir  aux  frais  de  la  sépara- 
tion, a  évidemment  fait  ainsi  exception  à  la 
règle  générale  de   l'inaliénabilité  de  la  dot, 


(4)  V.  Bip.  gén.  PaU  et  Supp.,  »•  Dot,  n"  5W«I 
salv.,  769  et  suiv.  —  Adde,  dans  le  sens  de  l'intt 
que  nous  rapportons,  Grenoble ,  li  man  iW 
\l.beo,  p.  58»),  et  le  reavoi. 
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poîsqne  le  montant  de  cette  provision  ne  peut, 
au  cas  desnccombance  de  la  femme,  ôtre  pris 
que  sur  cette  dot  elle-même  ; — Auciidu  que  si 
lafenune  n'use  pas  de  cette  autorisalion,  ou  si, 
quand  elle  en  use,  la  provision  qti  lui  est  accor- 
dée est  insuffisante  pour  le  paiement  intégral 
des  frais,  l'un^  ou  l'autre  de  tes  deux  èircon- 
slances  ne  peut  légalement  entraîner  contre 
TaYOué  qu^  a  occupe  pour  elle,  la  déchéance 
du  droit  de  réclamer  contre  le  mari,  après  le 
procès,  les  frais  qu'il  a  légitimement  exposés, 
puisque  ce  dernier  devant  toujours  les  payer, 
peu  lui  importe  que  la  réclamation  lAi  en  soit 
faite  avant  le  jugement,  sous  forme  de  provi- 
sion, ou  après  le  jugement,  sous  celle  de  de- 
mande en  paiement;  —  Attendu  qu'admettre 
le  contraire,  au  dernier  cas  surtout,  serait 
placer  le  plus  souvent  la  femme  dans  l'impos- 
sibiliié  de  se  faire  défendre,  son  avonc  pouvant 
'  alors  légitimement  refuser  de  continuer  à  lui 
prêter  son  ministère^  pour  ne  pas  s'exposer  à 
^rdre,  si  elle  venait  h  succomber,  les  frais 
^'il  pourrait  exposer  après  'l'épuisement  de 
b  provision  accordée; — Attendu  enfin  que  le 
mari  dotal,  usufruitier  de  la.  dot,  est  tenu  de 
toutes  les  obligations  de  l'usufruitier  ordinaire 
(iirt.  lSb2,  C.  Nap.),  et  que,  parsuite,  cellede 
tontribuer  proportionnellenient  aux  dettes  de 
sa  femme  lui  incombe,  aux  termes  de  l'art. 
342  du  même  Code  ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Roman. 

De  18  jivEii.  1860,  arrêt  C.  Nîmes,  3"  ch„ 
MM.  l^baume  prés.,  Liquier  1"  av.  gén.,  Bal- 
melle  et  Penchinat  av. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  prer 
miers  juges  ;  —  CDurnEuiE,  etc.  » 


PAC  .80  auU  1880. 

KOTUKES,     HXSFOnSABIUTÉ  ,     PARTAfiE     JUDI- 
aAIRE,   UQUIDATIOH,  ERREUR. 

Si  les  iniairet  sont  rupwuabtt»,  da»*  de* 

iimiu  abandov/néet  à  l'appréciation  des  tri- 
bmaua,  des  erreurs  par  eux  cmnmises  dans 
les  eeies  de  feur*  fimctiotu,  «(  même  encore 
loitfv'tb  agissent  comme  negoliorum  gesto- 
res  (1),  U  en  est  autrement  à  l'égard  des  er- 
reurs cmnmises  dans  Us  liquidations  auasquelles 
Usprocident,  en  qualité  de  délégués  de  la  jiis- 
tiee,  en  matière  <d«  partage  de  succession  :  Us 
notaires  n'ayant ,  relativement  à  ces  liqmda- 
(tcM,  que  le  caractère  de  simple*  experts  (2). 
Cod.  Nap.,  828,4382;  Cod.  proc,  969,.»7S 
et  suiv. 

■Spécialement,  un  notaire  ne  saurait  être 
déclaré  passible  de  dommages-inléréU  à  raison 
d»  préfudiee  résultant  povr  un  'eofartageant 
d'une  erreur  de  fait  et  de  calcul  commise  par 
te  notaire  dans  wnprocis-verbal  deUquidation 
de  succession,  homologué  purement  et  simple- 
neni  par  le  tribunal  (3). 

(i)  V.,  nirce  prindiie,  CaEs..22  avril  1IS6  (U  a 
1856,  p.  Jilii),  «t  la  ootede  U.  Boullingeti—  lUp^ 
(cn.  Pal.  et  .Viipp.,  t°  Notaires,  »"  SaJi  eltaur. 

(24)  C'est  une  ^aeilioQ  contior«r«ée  que  celle 
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Gaiiui  C.  M»  X... 
Par  jugement  du  tribunal  d'OrUicE  du  12 
dcc.  i»IO,  rendu  dans  une  iDstanceen  partage 
des  successions  des  époux  Pintat.  M°  X...,  no- 
taire, tnt  char^  de  procéder'  à'ia  liqùidaiion 
de  ces  successions.  Le  H  déc.  1853,  il  dressa 
des  «^ratioas  faites  par  lui  au  procès-verbal 
qui  fut  aigiHiié  aux  avoués  des  parties,  et 
notamment  à  eehii'  de  Jeanne  Pinut,  veuve 
GaiHat,  et  dont  l'homologation  fut  pionoucée 
parun  second  jugement  du  13  mai  1856. 

En  1859,  U  veuve  Gaillat  a  actionné  M" 
X...  en  paiement 'de  1500  fr.  de  dommages 
intérêts,  à  raison  des  circonstances  ci-après, 
par  elle  ^uméréos  dans  son  exploit  d'ajour- 
nement, à  savoir  :  <jue  le  jugement  par  lequel 
M*  X...  fut  Bomme  liquidateur  des  succes- 
sions des  époux  Pintat  avait  donné  acte,  d'une 
part,  à  k  veuve  Gaillat  de  sa  renonciation  à 
ces  successions  pour  s'en  tenir  au  don  que 
les  défunts,  ses  père  et  mère,  lui  avaient  fait 
dans  son  contrat  de  mariage,  à  l'effet  d'im- 
puter ce  don  sur  sa  reserve  légale  et  subsi- 
diiaireraent  sur  la  quotité  disponible,et,  d'autre 
part,  aux  mineurs  Pintal-Hureigt  et  à  ia  dame 
Labsistes,  autres  cohéritiers,  de  leur  réserve 
de  répudier  ces  mêmes  successions,  pour  s'en 
tenir  aux  dons  faits  également  en  contrat  de 
mariage  aux  dames  Pintat^Hureigt  et  Labsistes 
pour  iniputer  aussi  ces  dons  sur  leur  part  dans 
la  réserve  légale  etsubsidiairement  sur  le  dis- 
ponible, en  ayant  néanmoins  égard  à  la  préfé- 
rence due  à  la  priorité  des  dates  des  donations; 
—  Mais  que.M°  X...  avait,  par  une  inadver- 
tance inexplicable,  substitué  a  la  date  du  con- 
trat de  mariage  de  la  veuve  Gaillat,  passé  le  3 
avr.  1829,  celle  du  3  avr.  1839;  que,  par  l'ef- 
fet de  cette  erreur,  il  avait  accorde,  au  pré- 
judice de  la  veuve  Gaillat,  aux  représentants 
de  la  dame  Pintat-Mureigt,  dont  le  contrat 
de  mariage  est  du  3  juin  1836,  la  priorité 
d'impnlaiion  sur  la  quotité  disponible  ;  que  d 
cette  façon  la  venve  GaiUat  ne  pouvait  retenir 
le  montant  intégral  de  sa  dot,  et  se  trouvait 
ainsi  frustrée  d'un  bénéfice  qui  hii  était  assuré 
par  kft  loi,  eu  égard  à  l'antériorité  réelle  de 
ton  contrat  de  mariage  sur  celui  de  sa  sœur. 

Le  Ï4  juinil«J*9,  jugement  du  tribunal  d'Or-  . 
thez,  qui  rejette  la  demande  dans  les  termes 
soivapts  :  ^ 

«  Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence que  les  notaires  sont  responsables, 
dans  les  limites  abandonnées  à  l'appréciation 
des  tribunaux,  même  en  dehors  deé  cas  .prévus 


de  savoir  si  les  experts  .ne  >oiit  responsables  que  de 
leur  dol,  ou  s'ils  soat,  au  contraire,  responsables 
même  des  erreurs  et  fautes  graves  par  eux  commises 
dans  l'accomplissement  de  leur  mission;  V.  la  note 
qoi  accompagne  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  35 
juill.  18Si  (t.  2  1855,  p.  3&0),  qui  a  jugé  duns  ce 
dernier  sens.  —  Tootefois,  cet  arrêt  ajoute  que  la 
partie  ^ui  se  pnHeml  lésée  ne  peut  attaqaer  les  ex- 
perts après  que  l'eipectise  a  été  homologuée  par 
décision  passée  en  fbrce  de  chose  jugée;  V.  encore, 
a  cet  égard,  la  noie  pnécitée.— V.,  au  surplus,  Hép, 
gén.  Pal,  et  Suppn  i*  Eceptrtiset.W"  AQi  tt  suir. 
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lar  la  loi  du  28  vent,  an  XI,  non-senlement 
Ju  préjudice  résultant  des  actes  de  leur  mi- 
nistère, mais  encore  des  agissements  qu'ils 
accomplissent,  en  dehors  de  leurs  foDClions, 
comme  negotiorum  ge$tore$;  —  Qu'il  n'en  est 
pas  de  même  pour  les  liquidations  qu'ils  eirec- 
tuent,  en  matière  de  partage  de  succession,  en 
qualité  de  délé([ués  de  la  justice  ;— Que  les  no- 
taires, en  pareil  cas,  opèrent  seuls  et  sans  le 
concours  d'un  collègue  ou  de  témoins,  et  ne 
sont  plus  que  de  simples  experts,  dont  la  mis- 
sion se  borne  à  concilier  les  parties,  si  cela 
est  possible,  à  faire  des  calculs,  et  à  préparer 
les  éléments  d'une  décision  judiciaire  ;— Que 
les  procès-verbaux  qu'ils  dressent,  dépourvus 
d'autorité,  sont  soumis  au  contrôle  des  par- 
ties et  de  leurs  conseils,  ne  contiennent  que 
de  simples  avis  et  n'ont  de  force  obligatoire 
que  lorsqu'ils  sont  homologués  i>ar  les  tribu- 
naux ;  —  Qu'il  est  manifeste  que  les  erreurs 
qui  peuvent  échapper  aux  notaires  les  plus 
avisés,  dans  de  pareilles  circonstances,  ne  sont 
pas  de  nature  à  servir  de  fondement  à  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts,  parce  aue  ces  er- 
reurs peuvent  facilement  être  redressées  et 
ne  sont  pas,  par  conséquent,  susceptibles 
d'occasionper  un  préjudice  immédiat;  —  Qu'il 
arrive  chaque  jour  que  des  procès-verbaux  de 
liquidation  sont  homologués  purement  et  sim- 
plement, et  que  d'autres  sont  complètement 
réformés;  —  Mais  qu'il  serait  contraire  à  tous 
les  principes  du  droit  et  de  l'équité  que  des 
experts  ou  un  notaire  pussent  être  déclarés 
responsables  des  conséquences  d'une  erreur 
de  fait  et  de  calcul  qui  aurait  échappé  au  con- 
trôle des  parties  ou  de  leurs  conseils,  aiusi 
qu'à  l'examen  scrupuleux  des  magistrats;— At- 
tendu qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
M'  X...,  dont  l'exactitude  habituelle,  l'intelli- 
gence et  la  probité  n'ont  pas  été  et  ne  peu- 
vent pas  être  contestées,  ne  saurait  être  dé- 
claré responsable  de  l'erreur  regrelUble  qui 
s'est  glissée  dans  le  procès-verbal  de  liquida- 
tion des  successions  Pintat  du  11  déc.  iSHS; 
—  Qu'on  ne  saurait  davantage  imputer  à  ce 
notaire  de  n'avoir  pas  appelé  les  parties  et  de 
■ne  leur  avoir  pas  donné  lecture  de  son  travail 
avant  de  le  clôturer,  puisqu'aux  termes  de  l'art. 
980,  Cod.  proc.  civ.,  c'est  l'avoué  du  poursui- 
vant et  non  le  notaire,  qui  est  tenu  de.  som- 
mer les  copartageants  d'assister  à  la  clôture  du 
procès-verbal  de  liquidation;— Que  ce  procès- 
verbal  fut  d'ailleurs  signiOé  aux  avoués  des 
parties,  et  que  le  jugement  irhomologallon  a 
été  postérieurement  signifié  à  la  veuve  Gaillat; 
— Qu'elle  dut  nécessairement  s'enquérir,  quel- 
que illettrée  qu'on  la  suppose,  de  la  part  qui 
lui  avait  été  attribuée  dans  le  partage  des  suc- 
.  cessions  de  ses  père  et  mère,  et  qu'elle  put 
dès  lors  vériiïer  1  erreur  qui  avait  été  commise 
à  son  préjudice  et  dont  il  eût  été  facile  d'obte- 
nir lia  réparation  immédiate  au  moyen  d'un  ap- 
pel dii  jugement  d'homologation;  —  Que  la 
veuve  Gaillat  a  à  s'imputer  de  n'avoir  pas 
suivi  cette  marche  que  la  prudence  la  plus  or- 
dinaire devait  lui  indiquer;  —  Qu'elle  a  déjà 
obtenu,  par  le  jugement  du  11  nov.  1858,  la 


seule  réparation  qu'eu  égard  à  ces  circonstan- 
ces elle  avait  le  droit  de  réclamer  ,1);— Que 
l'action  en  dommages-intérêts  qu'elle  a  posté- 
rieurement in|entée  contre  M"  X...,  doUétre 
rejetée,  comme  dénuée  de  toute  espèce  de  fon- 
dement et  faisant  évidemment  double  emploi; 
—Par  ces  motifs,  déboute  la  partie  de  Danba- 
gna  de  ses  demandes,  lins  et  conclusions,  etc.» 
Appel  par  la  veuve  Gaillat. 

Du  30  AVRIL  1860,  arrêt  C.  Pau,.  HM.  Bras- 
cou  prés.,  LamoUe-d'Incanips  1"  av.  gén., 
Barthe  et  Forest  av. 

«  LA  COUR;— Par  les  motifs  des  premiers 
juges; — Dit  avoir  été  bien  jugé,  etc.  » 

PABB  U  Dovembre  IM*. 

MITOTENNÏTÉ,  BEKOnCIATION,  ABANDON  DE  TE«- 
RAIN  ,  CLÔTURE  FORCtE ,  VILLES  ET  PAU-" 
BOURGS. 

La  faculté  accordée  par  l'art.  656,  Cod. 
Nap.,  à  tout  copropriétaire  (ftin  mw  mtjoyet 
de  se  ditpemer  de  eonlribuer  aux  réparatiom 
ou  recontiructionit  du  mur  en  renonfaiU  à  tôt 
droit  de  mitoyenneté,  s'applique  même  au  cai 
où,  dans  les  villes  et  faubourgs,  un  propriétain 
veut  contraindre  son  voisin  à  contribuer  à  ta 
construction  d'un  mur  séparatif  de  leurs  pro- 
priétés respectives  :  ce  voisin  peut  s'affranchir 
d'une  telle  obligation  en  abandonnant,  sur  la 
limite  de  son  fonds,  la  moitié  du  terrain  né- 
cessaire pour  la  construction  du  mur.  La  dis- 
position de  l'art.  663,  relative  à  la  clôture 
forcée  dans  Us  villes  et  faubourgs,  ne  modifie 
pas  la  régie  posée  dan*  l'art.  656  (2). 

MjSnessier  C.  Hariois. 

Le  27  janv.  1860,  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine,  qui  décidait  le  contraire  en  ces  ter- 
mes.: 

«  Attendu  que  Uarmois  et  Hénessier  sont 
propriétairesd  héritages  contigus  situés^  Belle- 
ville,  rue  des  Mignottes,  n*  11,  faisant  partie 
aujourd'hui  de  la  ville  de  Paris  ; — Attendu  qae 
Uarmois  veut  établir  un  mur  séparatif  des  deux 
propriétés  et  demande  qu'il  soit  constroil  '» 
frais  communs  avec  Hénessier  ;  que  celoi-ci 
conclut  à  ce  qu'il  soit  admis  à  se  rédimer  des 
frais  de  construction  en  abandonnant  la  moitié 
du  terrain  sur  lequel  la  clôture  doit  être  as- 
sise;—Attendu  que  l'art.  663,  Cod.  Nap.,  dit 
positivement  que  chacun  peut  contrainoreson 
voisin,  dans  les  villes  et  fatdraurgs,  à  conlri- 


(1)  Ce  jugement  prononçait  contre  PaToné  de  h 
Tcuve  Gaillat  une  cond&mnation  k  5D0  fr.  de  don- 
maget-intérêts. 

(2)  V.,  sur  cette  question  controversée,  lesNlo- 
rilës  citées  en  note  sons  un  arrêt  de  la  Conr  de  Bar- 
deaux, du  14  juin  1855  (C.  S  1856,  p.  578),  qaia 
jugé  comme  l'arrit  que  non»  nipportoDS.  —  V.  au 
rvste,  en  note  sous  le  même  arrtt  de  la  Cour  de 
Bordeani,  les  observations  contraires  de  M.  Bodière.  | 
— V.  aussi,  <lans  ce  dernier  sens,  Frémy-Lignerille, 
Liigitl.  des  idl.  et  eonslr,,  U  I,  n*  573  i—Hp.  ^*< 
Pat.  et  Supp.,  T*  UitoyewMté,  n**  Si5  et  »uiT. 
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|»uer  à  la  coiislruction  et  réparalion  de  la  c)ô-  ' 
fcure  de  leurs  maisons,  cours  et  jardins  ;  qu'il 
contient  une  dérogation  à  l'art.  636,  même 
Code,  qui  accorde  au  copropriétaire  d'un  mur 
mitoyeu  la  faculté  de  se  dispenser  de  contri- 
buer aux  réparations  et  à  la  reconstruction 
de  ce  mur.  en  faisant  abandon  de  son  droit 
de  mitoyenneté  ; — Attendu  que  le  droit  d'éta- 
blir ce  mur  de  séparation  est  fondé  sur  une 
mesure  de  sûreté  générale  et  privée  qui  tient 
il  l'ordre  public,  et  dont,  par  conséquent,  il  ne 
peut  être  permis  de  s'affranchir;... — Dit  que 
Ménessier  sera  tenu  de  contribuer  pour  moitié 
h  la  construction  du  mur  qui  sera  établi  sur 
la  ligne  qui  sépare  les  deux  propriétés,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Ménessier. 

Du  U  NOvraiBKB  1860,-  arrêt  C.  Paris,  4* 
ch.^  HM.  Henriot  prés.,  Pinchon  et  Charles 
av. 

«  LA  COUR  ; — Considérant  que  si,  aux  ter- 
mes de  l'art.  656,  Cod.  Nap., le  copropriétaire 
d'nn  mnr  mitoyen  peut,  en  abandonnant  son 
droit  de  mitoyenneté,  se  dispenser  de  con- 
tribuer aux  réparations  ou  k  la  reconstruction 
de  ce  mur,  lorsqu'il  ne  soutient  pas  un  bâti- 
ment à  lui  appartenant,  il  doit  pouvoir,  à  plus 
forte  raison,  se  dispenser  de  contribuer  a  la 
construction  nouvelle  d'un  mur  séparatif^  en 
faisant  l'abandon,  sur  la  limite  de  sa  propriété, 
de  la  moitié  du  terrain  nécessaire   pour  le 
construire;  —  Qu'en  effet,  le  principe  posé 
dans  l'art.  656  se  justifie  mieux  encore  dans 
le  cas  où  il  s'agit  d  une  construction  nouvelle 
que  dans  celui  où  il  s'agit  de  la  reconstruction 
ou  réparation  d'un  mur  mitoyen  dont  les  deux 
Toisins  sont  copropriétaires  ; — Que  si,  comme 
l'ont  dit  les.premiers  juges,  le  droit  d'établir 
on  mur  de  séparation   entre  deux  terrains 
contigiis  était  une  mesure  de  sûreté  générale 
tenant  ï  l'ordre  public,  dont  il  ne  fût  pas  per- 
mis de  s'affranchir,  le  législateur  n  eût  pas 
autorisé  l'un  des  copropriétaires  d'un  mur  mi- 
loyea  de  se  dispenser  de  la  reconstruction  et 
même  de  la  réparation  de  ce  mur,  et  que  par 
cela  seul  qu'il  l'a  permis  dans  «e  cas,  on  doit 
présumer  qu'il  l'a  permis  également  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  663; — Que  cette  solution 
est   d'ailleurs  conforme,  à  la  règle  générale 
établie  dans  l'art.  699,  Cod.  Nap.  ;— Que  Mé- 
nessier est,  dès  lors,  autorisé  à  se  dispenser 
de  contribuer  aux  frais  de  construction  d'un 
mur  séparatif  dé  la  propriété  de  Harmois  et 
de  la  sienne,  en  délaissant  de  son  côté  la 
moitié  du  terrain  sur  lequel  ce  mur  doit  être 
édifié; -Qu'il  offre  devant  la  Cour,  comme  il 
l'a  offert  devant  les  premiers  juges,  de  délais- 
ser cette, portion  du  terrain,  et  qu'en  consé- 
quence il  y  a  lieu,  en  lui  donnant  acte  de  cette 
offre,  de  le  décharger  de  la  moitié  des  dépens 
de  première  instance,  mise  à  sa  charge  par  le 
jugement  dont  est  appel  ;  —  Hbt  l'appellation 
et  le  jugejnent  dont  est  appel  au  néant,  en  ce 
que  les  premiers  juges  ont  décidé  que  Ménes- 
sier devrait  contrd)ner  aux  frais  de  construc- 
tion du  mur  dont  il  s'agit;  dokne  acte  à  Mé- 
nessier' de  l'offre  par  lui  réitérée  devant  la 
AHNta  18C1. 
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Cour  de  délaisser,  sur  la  limite  de  sa  propriété, 
la  moitié  du  terrain  nécessaire  à  la  construc- 
tion du  mur  que  Harmois  veut  édifier;  dit 
qu'au  moyen  de  ces  offres,  et  à  la  charge  par 
lui  de  les  réaliser,  Ménessier  ne  sera  pas  tenu 
de  contribuer  aux  frais  de  construction  dudit 
mur,  etc.  » 

AMIENS  35  janvier  1861. 

FORÊTS,  DÉUT,  TKUFFES,   ElfLtVEMENT,   TOL, 

DÉLrr  FORESTIER,  BONNE  FOI. 

L'art.  iU,  Cod.  foreit.,  qui  ■punit  l'extrac- 
tion tt  rerUèvement  de  fruits  ou  temences  dans 
let  boit  et  forêts,  Rapplique  à  textracHon  et 
à  Ventèoement  des  truffes  qui  y  existent  :  ce 
tubercule  a  te  caractère  de  produit  forestier 
dans  le  sens  de  l'article  précité.  (1) 

Un  tel  enlèvement  ne  saurait  tondter  sous 
l'application  de  l'art.  388,  Cod.  pin.,  quipunit 
le  vol,  dans  les  champs,  de  récoltes  ou  autres 
productions  vtitet  de  la  terre. 

En  matière  de  délit  forestier,  la  bonne  foi 
du  prévenu  ne  saurait  lui  servir  ÎP excuse  (i). 

Poopttif. 

Le  sieur  Poupier  ayant  enlevé  une  certaine 
quantité  de  truffes  trouvées  par  lui  dans  un 
bois  a  été  poursuivi  par  le  ministère  public 
comme  coupable  du  délit  de  vol  de  récoltes  ou 
autres  productions  utiles  de  la  terre,  prévu 
par  l'art.  388,  Cod.  pén. 

Le  26  déc.  1860  jugement  du  tribunal  de 
Senlis,  qui  renvoie  le  prévenu  des  lins  de  la 
plainte  par  les  motifs  suivants  : 

a  Attendu  que  le  fait  imputé  au  prévenu  est 
la  recherche  d'un  produit  jusque-là  inconnu 
dans  le  canton  de  Creil;  que  cette  recherche 
a  été  faite  de  la  part  du  prévenu  publiquement 
et  n'a  été  accompagnée  d'aucune  des  circon- 
stances qui  constituent  la  soustraction  fraudu- 
leuse... »  ' 

Appel  par  le  ministère  public,  qui  réclame 
l'application  de  l'art.  388,  §  5.— Dans  l'intérêt 
du  prévenu,  on  a  soutenu  que  le  fait  k  lui  imputé 
ne  pouvait  constituer  le  délit  de  vol  de  récol- 
tes ou  autres  productions  utiles  de  la  terre , 
qu'autant  que  la  truffe  aurait  été  exploitée,  ou 

3ue  du  moins  son  existence  étant  connue 
u  propriétaire  du  bois,  celui-ci  aurait  mani- 
festé l'intention  de  se  l'approprier  ;  qu'en  tout 
cas,  l'enlèvement  ayant  eu  lieu  dans  un  bois, 
ne  pouvait  tomber  que  sous'  l'application  de 
l'art.  144,  Cod.  forest. 

Du  25  JANVIER  1861,  arrêt  C.  Amiens,  ch. 
corr.,  MM.  liardouin  prés.,  Bécot  av.  gén., 
Goblet  av. 

a  LA  COIJR;— Considérant  qu'il  est  établi 


(1)  Une  juri$prndeDee  constante  décide  que  Part. 
Ihi,  Cod.  for.,  est,  noa  pas  limitatir,  maU  seule- 
ment intlicalir,  quant  à  l'énumératioa  dm  produits 
qu'il  inlerdil  dlenlever  ;  V.  Rip.  gin.  PtU.  e(  Stipp., 
ï«  Foret;  n"  1518  et  suiv. 

(3)  Principe  constant;  V.  Dtjon,  0  mars  1861 
{supr,,  p.  337j,  et  le  renvoi. 

38 


Digitized  by 


Google 


S94 


JOURNAL  DI)  PALAIS. 


par  rinstraction  et  les  débats  qne,  les  7,  9, 
H,  a  et  16  décembre  dernier,  Poiipier  a  ex- 
trait une  certaine  quantité  de  trufles  qu'il  a 
enlevées  dans  «n  bois  situé  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Creil,  appartenant  au  sieur 
Francliemonl; — Considérant  que  ce  fait  con- 
stitue le  délit  prévu  et  réprimé  car  l'art.  ii4, 
Cod.  forest.,  et  non  celui  spécifié  par  l'art. 
388,  §  S,  Cod.  pén.; — Qu'en  effet,  ce  dernier 
article  n'a  eu  en  vue  que  les  délits  commis 
dans  les  champs;  — Que  l'art.  144,  spécial  pour 
les  bois  et  forêts,  doit  recevoir  son  application 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  délits  commis 
dans  des  nronriétés  de  cette  nature  :  —  Qu'il 


dans  dc6  propriétés  de  cette  nature  ;  k„  .. 
comprend  dans  la  généralité  de  ses  termes, 
les(|uels  d'ailleurs  sont  simplement  énbncia- 
tifs;  tous  les  produits  du  sol  forestier,  et  con- 
séquemraent  la  truffe  qui  s'y  rencontre  géné- 
ralement; que  cette  interprétation  trouverait 
,au  besoin  sa  confirmation  dans  les  disposi- 
tions de  l'art.  169  de  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  l"  août  1837,  prohibant  l*extraction  de 
productions  quelconques  du  sol  forestier,  sans 
autorisation  préalable; 

«  Considérant  nu*  Poupier  ne  saurait  exci- 
per  de  sa  bonne  toi,  d'une  part,  parce  que  la 
bonne  foi  n'est  point  admissible  en  matière  de 
délits  forestiers,  et,  d'autre  part,  parce  qu'il  a 
déjà  été  condamné  et  pwursuivi  pour  des  faits 
de  cette  nature;—  iNFntnB,  etc.  » 

ttuai  7  déoembre  08591 
A6BN  8'iii*ricr'IS«l. 

SAISIE  nMOBitiknE,  raMEimcs  woTArx,  bk- 

MAWBB  EN  KPLLITÉ,  BÈCHÉAHCE ,  —  DOT, 
ALIÉNATION»,  BETTES  DE  lA  PBHHE,  DATE 
CBRTAraB,  CONTTUT  BE  MAHIAGE,— CRÉAN- 
CIERS, SAISIE. 

La  demande  en  nullité  d'une  saitie  immo- 
bilière pratiquée  contre  deux  époux  maries 
sous  le  régime  dotal,  demande  fondée  sur  ce 
que  cette  saitie  s'applique  à  des  immeubles  do- 
taux, doit,  à  peine_  de  déchéance,  être  formée 
dans  le  délai  fijré  par  l'art.  728,  Cod.  proc, 
c'est-àrdire  trois  jours  au  plus  tard  avant  la 
publication  du  cahier  des  charges  (1).  (1"  es- 
pèce}. 

Jugé,  au  contraire,  que  cette  demande  en 
nullité  peut  être  formée  même  postérieurement 
à  la  publication  du  cahier  des  charges,  l'art. 
728,  Cod.  proc,  étant,  en  pareil  cas,  inappli- 
cable (2).  (2«  espèce). 


Lari.  1538,  Cod.  Nap.,  qui  autorise  ralié- 
nation  du  fonds  dotal  pour  le  paiement  des 
dettes  de  la  femme  ayant  une  date  certaine 
antérieure  au  contrat  de  mariage,  est  appli- 
cable au  paiement  des  dettes  eomtractiet  par 
la  femme  dans  le  contrat  de  mariage  même, 
commise  condition,  par  exemple,  de  libéralité 
qui  lui  sont  faites  (3).  (1"  espèce.) 

La  faculté  conférée  par  la  loi  aux  rfpoux 
d'aliéner  le  bien  dotal,  avec  C autorisation  delà 
justice,  potir  acquitter  Us  dettes  de  Ut  femme 
antérieures  au  contrat  de  mariofe,  implique 
le  droit  pour  les  créanciers  de  saisir  et  faire 
vendre  les  immeubles  dotaux  sans  une  auto- 
risation préalable  de  la  justice  (4).  Cod.  Nap.. 
2092  et  1558.  (1"  espèce.)  ^  ' 

VremiAre  Mpèec. 
PUTÉ  C.  DE  BEÀUCAïaZ. 

Le  17  nov.  183»,  jugement  du  tribunal  «-. 
vu  de  Gannat  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  de  la  conbinaison  des  an. 
/28  et  729,  Cod.  proc.  civ.,  il  résulte  qu'en 
matière  de  saisie  inuHobilière,  les  moyens  de 
nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  contre  la 
procédure  qui  précède  la  publication  du  cahier 
des  charges,  doivent  être  proposés  à  peine  de 
déchéance,  trois  jours  au  pics  tard  avant  ceue 
publication  ;  —  Attesdu  que  celte  dispositiQD 
delà  loi  est  générale  et  absolue;  que,  par 
conséquent,  efle  s'applique  au  moyen  tiré  de 
la  dûtalité  des  immeubles  saisis,  comme  i  tout 
witre  moyen  de  fond;  —  Aliendo  qse  M.  de 
Beaucaire  ayaat,  par  exploit  du  ministère  de 
Uarnaud,  huissier  à  Sainl-Peurçaio,  en  date 
des  9  juin  1859  et  jours  suivants,  fait  saisir 
umnobiherement  sur  les  époux  Piké  le  do- 
maine du  Grand-Breuil,  le  domaine  des  Caffiè- 
res  et  divers  bais  taillis,  sil^iés  dans  la  com- 
mune de  JIarceBat-.sur-AUier,  à  l'effet  d'obtenir 
paiement  d'une  somme  de  2S,000fr.,  montant 
des  arrérages  échus, d'ime  rente  viagère  à  lui 
consumée  par  les  époux  Pil^é  dans  leur  con- 
trat de  mariage,  il  a  été  procédé,  le  5  aoAt 
dernier,  aux  lecture  et  publication  du  cahier 


(1-3)  La  jurisprudence  n'ew  pus  déftnUivemeDt 
fixée  sur  cptie  quotion  ;  néanmoins,  la  solution  con- 
sacrée par  l'arK't  ci-dessus  de  la  Cour  de  Riom  lend 
à  prétaloir.  Crtte  solution  <st  celle  que  nous  avons 
adoptée  dans  des  observations  rapportées,  en  noie 
fous  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  30  avril 
1850  (t.  1  1852,  p.  S5),  qui  a  jugé  dans  le  u.éine 
sens,  par  applicalioii  de  rancien  art.  73S,  Cod. 
proc.,  remplacé  par  l'art.  728.  —  V.  aussi  les  notes 
tous  Poitiers,  SI  mai  1838  (t  1  1895,  p.  543),  et 
sous  Cas».  29  août  1855  (t.  1  l»5e,  p.  583).— Jugé, 
du  reste,  que  la  déchéance  prononcée  par  Pari. 
728,  Cod.  proc.,  qui  ne  s'applique  qu'à  ia  partie 


saisie,  ne  peut  être  opposée  à  la  femme  doot  laio- 
meubles  dotaux  ont  été  compris  dans  aoe  saisie 
iminabiliire  poursuivie  contre  son  mari  se^eoient: 
Bprd^ux,  29jBill.  1857 '(1858,  p.  542).- V.  flqfc 
asi'         *'     ''^'  '*  *"**'*  •'*"<'*^»^  n"  WJ, 

(3)  Mais  l'art.  1558,  Cod.  Nap.,  eat  inapplicable 
au  paiement  des  dettes  cooiractées  par  la  fesime 
poslérieuremenl  au  contrat  de  mariage,  quoique  an- 
térieurement à  la  célébmUon  du  mariage-  V.  Hà. 
gén.  Pat.  et  Supp.,  t°  Dot,  n»  673.— Adde  Marinier. 
^ueprau,  t.  8,  p.  290  et  sulv.,  n«  11 1  Aobrjct 
Ran,  d'après  Zacharias,  t.  «,  p.  507,  S  588,  et  note  3: 
Massé  et  Vei^é,  sur  Zacharia,  u  4,  p.  252,  nMel 
sur  le  g  871. 

(à)  C'est  la  un  point  géoéraleaent  admis.  V. 
Uép.  gin.  PaU  «  Suppi,  V  Dot,  n'  7«7.  —  Adàe 
Marinier,  Berne  prat.,  U  8,  p.  28Jet  saiy.;  Taulier, 
TAeor.J^d.  cit.,  t.  5,  p.  315;  Sacase,  sur  Roo»- 
silhe,  Tr.  de  la  Dot,  n»  412,  note  2  ;  Aabry  et  Ran, 
d  après  Zacliarriae,  t.  4,  p.  508,  (  538,  et  note  6 { 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  L  4,  p.  254»  note  2. 
tn  fine,  sur  le  g  672. 
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des  charges  ;  —  Alienda  que  ce  n'est  qu'à  la  | 
date  do  t3  septemlK'e  suivant  que  les  époux 
Piltéontdemandé  la  nullité  delà  saisie  comme 
portant  sur  des  biens  dotaux  à  madame  Piltë  ; 
que  ce  moyen  était  de  nature  et  tendait  à  faire 
tomber  les  actes  de  procédure  antérieurs  à  la 
pablication  du  cahier  des  charges,  aussi  bien 
qaeles  actes  postérieurs;  que  vainement  les 
demandeurs  ont  âubsidiairementrestreinlleurs 
eoaclisions  à  la  nullité  des  actes  postérieurs  ; 
que  cette  nullité,  si  elle  était  prononcée,  en- 
IniDcrait  en. réalité  celle  des  actes  antérieurs  ; 
d'où  il  sait  qu'en  la  forme  le  moyen  de  nullité 
invoqué  par  les  époux  Pillé  n'a  pasété,  comme 
il  devait  l'être,  à  peine  de  déchéance,  proposé 
dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  728  précité; 

I  Attendu,  d'ailleurs,  an  fond,  qu'en  admet- 
tant la  dotalité  des  immeubles  compris  dans  la 
saisie  pratiquée  par  M.  de  Beaucaire,  il  n'en 
résulte  pas  que  ce  dernier  n'ait  pu  valablement 
ks  saisir;  —  Attendu,  en  effet,  qu'il  est  de 
principe  que  si,  en  thèse  générale,  les  im- 
:  neobles  dotaux  sont  inaliénables,  et  par  con- 
séquent  insaisissables,    une   exception   est 
cipressément  consacrée  par  la  loi,  pour  le 
(as  de  dettes  antérieures  au  contrat  de  ma- 
rine, et  ce  par  opposition  aux  dettes  posté- 
rieures:—Attendu,  en  fait,  que  la  dette  dont 
i.  de  Beaucaire  poursuit  le  paiement  consiste 
«0  uoe  rente  annuelle  de  20,000  fr.  constituée 
à  son  profil  par  madame  Pilté  dans  son  contrat 
de  mariage  ;  qu'ainsi  l'engagement  contracté 
par  madame  Pilté  vis-à-vis  de  M.  de  Beaucaire 
n'élant  pas  postérieur  audit  contrat ,  ce  der- 
,  nier  pem  en  poursuivre  valablement  l'exécu- 
tion  même  sur  les  immeubles  dotaux  de  sa 
fille;— D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrê- 
ter an  moyen  tiré  du  défaut  d'intérêt  de  M.  de 
Beaucaire  à  poursuivre  une  vente,  sur  le  prix 
<le  laquelle  il  ne  pourrait,  dit-on,  en  aucun  cas 
être  payé; — Attendu,  relativement  aux  trois 
inscriptions  prises  parM.  de  Beaucaire  au  bu- 
reau de  Gannat,  vol.  175,  n"'  2193  et  19i, 
que  ledit  sieur  de  Beaucaire,  ayant  pir  saisir 
les  immeubles  dotaux  de  madame  Pilté,  a  pu 
par  conséquent  aussi  les  grever  valablement 
(fioscripiions;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de 
maintenir  les  inscriptions  susrelatees^  — At- 
tendu qu'il  y  a  également  lieu  de  faire  droit 
lia  conclusions  de  H.  de  Beaucaire  tendant 
à  (aire  ordonner  que,  des  prix  des  adjudica- 
tions à  intervenir,  il  sera  distrait,  pour  être 
placé  en  rente  sur  l'Etat,  le  capital  nécessaire 
pour  assurer  le  service  de  la  rente  viagère 
ilneàJJ.  de  Beaucaire; — Par  ces  motifs,  dé- 
clare les  époux  Pilté  non  recevables  dans  leur 
demande  tant  eu  nullité  de  la  saisie,  etc.  » 
Appel  par  la  dame  Pilté. 

Du 7  DtCEMBKE  1859,  arrête. Riom. 

I  'LA  COUR  ; — Sur  la  déchéance  résultant 
M  ce  que  le  ntoycn  de  nullité  invoqué  par  les 
époux  Pillé  n'a  pas  éié  présenté  trois  jours 
»au  la  publication  du  cuiier  des  charges  :— 

'    Adoj^tantles  motifs  des  premiers  jugos; 
«  ><ur  les  conclusions  subsidiaires  du  marc|uis 
K  Beaucaire  concernant  le  prix  à  provenir  de 


l'adjudication  des  immeubles  dotaux  saisis  sur 
la  dame  Pilté,  sa  fille,  et  la  validité  des  in- 
scriptions qu'il  a  prises  pour  assurer  le  paie- 
ment de  sa  rente  viagère  :— Attendu  que  la 
disposition  de  l'art.  155$,  Cod.  Nap.,qui  auto- 
rise l'aliénation  du  fonds  dotal  pour  payer  les 
dettes  de  la  femme  ayant  une  date  certaine 
antérieure  au  contrat  de  mariage,  a  eu  pour 
but  deux  choses  :  empêcher  que  la  dot  ne 
soit  pas  altérée  par  des  dettes  contractées  ou 
reconnues  par  la  femme  sous  l'influence  de 
la  puissance  maritale  ;  et  assurer  aux  époux  et 
à  leurs  enfants  la  pleine  et  entière  jouissance 
des  biens  dotaux,  cause  déterminante  du  ma- 
riage;— Attendu  qu'il  en  résulte  que  si  cette 
disposition  s'oppose  invincil>lement  à  ce  que 
la  dot  réponde  des  dettes  qui  ont  une  date  pos- 
térieure au  contrat  de  mariage,  la  prohibition 
ne  s'applique  pas  à  des  dettesqui  sont  conteiç- 
poraines  de  la  constitution  dotale,  qui  en  sont 
la  conséquence  et  qui  ont  été  créées  par  le 
contrat  de  mariage  lui-ménft,  dans  la  plénitude 
de  la  liberté  de  la  femme,  sous  la  protection 
et  avec  le  concours  de  ceux  qui  l'assistent 
dans  cet  acte  solennel; — Attendu  qu'il  suit  de 
là  que  l'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  pour 
payer  les  dettes  contractées  par  la  femme  dans 
son  contrat  de  mariage,  comme  pour  payer 
celles  qui  ont  une  date  antérieure  à  ce  con- 
trat;— Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que, 
dans  le  contrat  de  mariage  du  26  sept.  1855, 
le  marquis  de  Beaucaire  a  fait  donation  à  la 
dame  Pilté,  sa  tille,  de  la  terre  de  Liénesse,  en 
stipulant  à  son  profit  une  rente  viagère  de 
20,000  fr.  ;  que  la  dame  Pillé  a  pris,  par  le 
même  acte,  l'engagement  formel  de  payer  cette 
rente  à  son  père,  et  qu'elle  est  tenue  consé- 
quemment  au  paiement  de  cette  dette  contem- 
poraine du  contrat  de  mariage,  au  même  titre 
que  si  la  dette  était  antérieure  à  ce  contrai;  — 
Attendu  qu'on  ne  voit  dans  aucune  disposition 
de  ce  contrat  de  mariage  que  la  dame  Pilté  ait 
stipulé  que  ses  biens  dotaux  ne  seraient  pas 
afleolés  a  la  garantie  de  cette  dette;  que  le 
marquis  de  Beaucaire  les  avait  donc  pour  gage 
de  sa  rente,  et  qu'il  a  pu  conséquemmenl,  usant 
du  bénciice  de  l'art.  1558,  en  poursuivre  ju- 
diciairement le  paiement  sur  ces  biens  par 
toutes  les  voies  de  droit;  —  Adoptant,  au  sur- 
plus, les  motifs  des  premiers  juges;  —  CoK- 
FiauE,  etc.  » 

DeoziinM  Mpèoa. 
Dàmb  Laitcien  g.  Ahr^  Bessac. 

Le  4  mal  18G0,  une  sa'isie  imntobilière  a  été 
pratiquée  contre  les  époux  Lancien,  mariés 
sous  le  régime  dotal;  mais  la  dame  Lancien, 
séparée  de  biens  en  vertu  d'un  jugement  du 
18  avril  précédent,  a  formé,  le  i  juillet,  une 
demande  en  nulliié  de  cette  saisie,  quant  à 
divers  immeubles  qu'elle  prélendaitdotaux. 

Le  27  juin.  1860,  jugement  du  tribunal  de 
Cahors,  qui  repousse  cette  demande,  formée 
plus  de  trois  jours  après  la  publication  du  ca- 
hier des  charges,  comme  frappée  de  dé- 
chéance aux  termes  de  l'art.  728,  Cod.  proc. 

Appel  par  la  dame  Lancieit. 

38. 


Digitized  by 


Go£)gle 


SSHi 


JOUIiNAL  DU  PALAIS. 


Du  8  FÉVRIER  1861,  arrêt  C.  Agen,  2*  ch., 
MM.  Joly  prés.,  Drème  1"  av.  gén.,  Brocq  et 
Périé  av. 

«  LA  COUR  ; — Attendu  que  M?rie  Rouflié, 
femme  séparée  de  biens  de  Jean  Lancien,  par 
iiigement  exécuté  avant  la  saisie  qui  fait  l'ob-. 
jet  de  l'instance  actuelle,  est  mariée  sous  le 
régime  dotal,  et  s'est  constitué  en  dot  tous  ses 
biens  présents  et  à  venir;  qu'elle  a  droit  et 
qualité  pour  poursuivre  le  recouvrement  de 
ses  bietis,  pour  s'opposer  à  l'aliénation  de  ses 
immeubles  et  les  revendiquer  ; — Attendu  que 
les  lois  qui  régissent  l'association  conjugale  et 
les  conventions  'matrimoniales  touchent  aux 
plus  grands  intérêts  de  la  famille  et  de  la  so- 
ciété ;  -que  le  régime  dotal,  qui  a  pour  carac- 
tère  spécial    l'inaliénabililé  des  immeubles 
constitués  en  dot  pendant  le  mariage,   est 
placé  sous  la  sauvegarde  de  ces  considérations 
d'ordre  public  ;  qu'il  n'est  pas  permis  d'admet- 
tre des  exception^  celte  inaiiénabilité  hors 
des  cas  prévus  par  le  Code  Napoléon,  à  moins 
qu'elles  ne  résultent  d'un  texte  de  loi  formel; 
que,  dans  l'espèce,  on  cherche  en  vain  cette 
'  exception  dans  l'art.  728,  Cod.  proc.  civ.,  en 
se  fondant  sur  ce  que  l'appelante  aurait  né7 
gligé  d'introduire  son  action  en  nullité  de  la 
saisie,  quant  à  ses  biens  dotaux,  avant  les 
trois  jours  qui  ont  précédé  la  lecture  du  cahier 
des  charges;  que  c'est  là  le  véritable  état  de 
la  question,  et  que  telle  serait  la  conséquence 
d^ la  déchéance  prononcée  contre  l'appelante 
en  vertu  de  l'article  précité; — Attendu  que  les 
termes  de  l'art.  728  et  la  discussion  qui  a  pré- 
cédé sa  rédaction  actuelle  sont  muets  sur  le 
cas  spécial  qui  nous  occupe  ;  que  cet  article 
porte  taxativement  ces  mots  :  Moyens  de  nul- 
lité, tant  en  la  forme  qu'au  fond,  contre  la 
procédure  qui  précède  la  lecture  du  cahier  dei 
chargei  ;  que  le  sens  naturel  de  ces  expres- 
sions se  réfère,  d'une  part,  aux  formalités  et 
délais  de  la  procédure,  et  d'autre  part,  aux 
actes  qui  servent  de  base  à  la  poursuite  et  qui 
constituent  le  fond  du  4roit  du  poursuivant, 
c'est-à-dirersa  qualité,  sa  capacité,  la  validité 
de  son  titre;  que  pour  y  trouver  autre  chose 
et  pour  étendre  à  d'autres  moyens  de  nullité 
que  ceux  qui  se  rattachent  aux  précisions'  qui 
précèdent  la  déchéance  prononcée   |>ar  cet 
article,  on  est  forcé  de  procéder  par  voie  d'in- 
terprétation ;  or,  les  déchéances  sont  de  droit 
étroit  et  doivent  être  restreintes  aux  cas  spé- 
.  cialemenl  délerminés'par  la  loi;  et^  d'un  an- 
tre côté,  il  est  Ht  principe  non  moins  incon- 
testable que  les  lois  sur  la  procédure,  qui  sont 
édictées  pour  vivifier  et  protéger  les  droits  ré- 
sultant des  lois  civiles,  ne  sont  jamais  censées 
déroger  à  ces  droits,  a  moins  qu'elles  ne  con- 
tiennent cette  dérogation  en  termes  exprès  et 
formels  ; — Attendu  que,  dans  le  doute  sur  une 
question  d'interprétation,  le  devoir  du  ma^^s- 
trat  est  de  se  rattacher  aux  principes  et  aux 
textes  du  droit  civil,  de  préférence  aux  lois  de 
procédure,  quand  celles-ci  n'y  dérogent  pas 
formellement;   que  cette  obligation  lui  est 
surtout  imposée  quand  ces  questions  se  ratta- 
chent au  maintien  et  an  respect  des  condi- 


tions sous  les^ielles  a  été  contracté  l'acte  le  ' 
plus  important  et  le  plus  solennel  de  la  vie 
civile  ^  —  Attendu,  au  surplus,  qu'on  objectf 
en  vain  l'intérêt  du  crédit  et  les  nécessités 
d'une  procédure  rapide;  que  cette  objection 
ne  signifie  rien  ou  signifie,  dans  l'espèce,  qw, 
faute  d'avoir  exercé  son  action  dans  les  qiu- 
rante-sept  jours  écoulés  entre  le  4  mai,  daie 
de  la  saisie,  et  le  20  juin,  c'est-à-dire  trois 
jours  avant  la  lecture  du  cahier  des  charges, 
l'immeuble  dotal,  dont  la  femme  a  trente  ans, 
dans  le  'droit  commun,  pour  faire  résoudre 
l'aliénation  après  la  séparation  de  biens,  sl^n 
irrévocablement  aliène  et  son  prix  acquis  aux 
créanciers  de  son  mari;  or,  les  premiers 
ju^es  ont  reculé  devant  cette  conséquence 
inique  et  désastreuse,  car  ils  déclarent  réser- 
ver tous  ses  droits  à  la  femme,  c'est-à-dire, 
sans  doute,  le  droit  de  se  présenter  à  l'ordre 
pour  prélever  le  prix  de  la  vente  du  fonds  do- 
tal, ou  bien  de  former  après  l'adjudication  une 
action  en  délaissement  contre  1  adjudicataire. 
Mais,  dans  les  deux  cas,  que  devient  l'ioténét 
du  crédit,  c'est-à-dire  des  créanciers?  Dans  le 
premier,  le  gage  sur  lequel  ils  n'avaient  aocnn 
droit  leur  échappe  par  une  voie  tout  aussi 
préjudiciable  à  leurs  intérêts  qu'aurait  pu 
l'être  la  première;  dans  le  second  cas,  nu 
nouveau  procès,  avec  les  formes,  les  délais  et 
les  frais,  d'une  action  principale.Tcmçlaceniit, 
au  détriment  du  poursuivant  et  des  créanciers, 
l'incident  peu  dispendieux  qu'on  aurait  fait 
écarter  d'une  procédure  sommaire  ;  —  Qu'fl 
suit  de  ce  qui  précède  que  les  premiers  Juges 
ont  à  tort  repoussé  la  demande  formée  par 
Marie  RoufTié,  et  que  leur  décision  doit  être 
réformée;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  de 
l'appel,  RÉFORME  le  jugement  du  tribunal  de 
Cahors,  etc.  » 


CASSATION  (req.)  U  îéwnmt  19S9. 

SfiPÀRATlON  DE  CORPS,  DOMIQUI  PROTISenE, 
ORDONNAKCE  DU  PRÉSIDENT,  APPEL,  USCUS 
ACCESSOIRES,  JUGE  D' APPEL,  COMPÉTEKCE. 

L'ordonnance  du  prétidmt  qui,  en  «nlori- 
tant  la  femme  demandereête  en  séparation  de 
corps  à  procéder  sur  sa  demande,  prescrit  les 
mesures  provisoires  mentionnées  en  Part.  878,  ' 
Cod.  proc.  n'est  pas  susceptible  (f  appel,  Ion-  ' 
que  ces  mesures  n'ont  été  l'objet  d^aueun  débat  \ 
entre  les  époux  (1). 

Mais  il  en  est  autrement  dans  le  cas  oitua 
des  époux  a  ^leoé,  au  sujet  de  ces  mému  mcm- 
res,  des  contestations  sur  lesqueUes  le  préside»t 
a  eu  à  statuer  (2). 

Ainsi,  est  suscrptiMe  éFappel  Vordonsttnte 
du  président  qui  i  assigné  à  la  femme  une 
résidence  provisoire  hors  de  la  maison  à  elle  l 
appartenant,  dans  laquelle  était  étMi  le  | 
donùeile  conjugal,  et  oi  elle  demandait  à  res- 
ter en  en  expf^Usant  son  mari,  tandis  que  et 
dernier  prétendait  s'y  faire  maintenir  (3). 


(1-S>S)  La  qoetiioa  de  laroir  si  l'ordeanaue  da 
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La  Cour  Mine  de  V appel  d'une  ordonnance 
iu  président  fixant  à  la  femme  demandereue 
en  séparation  de  corps  une  résidence  provt* 
loire  en  dehors  de  la  maison  à  elle  apparte- 
lumt,  où  était  établi  le  domicile  conjugal^  peut, 
tans  excès  de  pouvoir,  et  comme  l'aurait  pu  le 
président  lui-même,  autoriser  la  femme  à  em- 
porter dans  cette  résidence  telle  portion  de  son 
mobilier  personnel  que  bon  lui  semblera,  à 
faire  apposer  les  scellés  dans  les  pièces  de  sa 
maison  où  elle  a  renfermé  une  partie  de  ce 
mobilier,  et  à  faire  dresier  un  état  descriptif 
des  lieux  et  du  mobilier  laissés  à  la  disposition 
de  son  mari  :  ces  mesures  n'étant  qu'une  con- 


trèsi-    qi 

■rlà 
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président  du  tribunal,  qui,  en  matière  de  téparation 
de  corps;  fixe  le  lieu  où  devra  résider  la  femme  pen- 
dant le  procès,  est  à  l'abri  de  tout  recours,  ou  si,  au 
contraire,  elle  peut  être  attaquée  par  la  voie  de 
l'appel,  est  une  des  questions  les  pluscontrorersëes 
en  jurisprudence.  Les  dédsioDS  rendues  en  sens  in- 
TCrses  sont  à  peu  près  en  nombre  égal,  ainsi  qu'on 
pent  le  roir  dans  le  Rép,  gin.  Pat,  et  Supp.,  v°  Sé- 
paration de  corps,  n"  US  et  suit.  — Adde,  dans  le 
■eus  de  l'opinion  suivant  laquelle  l'ordonnance  dont 
il  s'agit  est  susceptible  d'appel,  Colmar,  2S  mai 
1860(1860,  p.  583),— V.  aussi  Dijon,  38déc  1859 
(qui  suit). — Les  auteurs  semblent  également  parta- 
ges. Il  semble  que  M.  Bioche  lDiet.de proe.,  v*  Sé- 
par.  de  corps,  n°  29),  par  exemple,  incline  à  ne 
voir  dans  l'ordonnance  du  président  qu'un  acte  de 
iuridicUon  gracieuse,  un  acte  souverain  par  consé- 
quent, tandis  que  M.  Berlin  {Chambre  du  conseil, 
3*  édit,  t.  2,  n"  961,  p., 168),  adopte  expressteieot 
l'opinion  contraire. 

Quant  à  nous ,  la  solution  de  la  question  nous  a 
toujoort  paru  ne  pouvoir  être  douteuse.  Le  prèsl 
dent  du  tribunal  civil,  chargé  par  la  loi  d'oilb  ~ 
époux  an  début  de  la  procédure  de  séparatioi 
corps,  remplit  manirestement,  à  nos  yeux,  un  dl 
blenUe. 

Bn  tant  que  ce  ma^strat  dierche  d'abord  à  rap-' 
prodier  les  époux,  il  ne  remplit  qu'un  ministère  de 
conciliation,  c'est-à-dire  qu'il  exerce  seulement  un 
acte  de  jaridicUon  gracieuse  ;  et  s'il  constate  que  les 
époDZ,  cédant  à  ses  conseils,  se  sont  rapprochés,  son 
procès-verbal  éteint  d'une  manière  absolue  le  débat  ; 
>i  de  nouveaux  dissentiments  entre  les  époux  se  pro-. 
doisent  par  la  saile,  l'époux  qui  revient  se  plaindre 
<ioitdoniB  tout  (impleffient  recommencer  la  pour- 
Mile. 

Mais,  quand  le  président  n'a  pu  parvenir  à  conci- 
lier les  époax,  quand  il  fixe  à  la  femme  la  résidence 
qn'dle  devra  occuper  pendant  le  procès,  quand  il 
décide  que  tels  ou  tels  eflèti  servant  k  son  osage 
journalier  Ini  seront  remis,  il  nous  semble  impossi- 
ble de  ne  pas  voir  là  an  acte  de  juridiction  eonlen- 
lieuse.  Alors,  en  effet,  l'ordonnance  da  président  est 
Memetorede  la  plus  hante  Importance.  Rien  n'im- 
porte plus  au  mari  que  de  loustraire  autant  que  pos- 
sible sa  femme  à  l'influence  de  mauvais  conseils, 
I  et  rien,  par  conséquent,  ne  saurait  l'intéresser  da- 
I  vantage  que  la  fixation  de  la  résidence  que  sa  femme 
'  n  provisoirement  occuper.  Nulle  personne,  encore 
laoiDs  une  femme  et  une  femme  aigrie,  ne  saurait  se 
préserver  totalement  de  l'influence  des  gens  quil'en- 
tMrent.  Siùvant  que  les  alentours  de  la  ifemme 
nerchenmt  à  la  calmer,  ou,  an  contraire,  à  l'irrUer 
davantage,  selon  toale  apparence  elle  fera  la  paix  on 
elle  continuera  la  guêtre.— Il  ôt,  partant,  impossi- 
ble d'adaeltre  que  le  mari  ne  puisse  attaqocr  une 
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séquence  de  la  fixation .  de  la  résidence  de  la 
femme  hors  de  sa  demeure  habituelle. 

Dàhe  Delahabre  C.  Delàhaiuie. 

Nous  avons  rapporté  dans  le  vol.  de  1858, 
p.  793,  avec  les  faits  de  la  cause^  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  17  juin  1838,  conflrmatif 
d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
la  Seine,  fixant  une  résidence  provisoire  à  la 
dame  Delamarre,  demanderesse  en  séparation 
de  corps.  —  Nous  devons  rappeler  ici  que  cet 
arrêt  autorisait,  en  ontfe,  cette  dernière,  1»  à 
emporter  dans  la  résidence  provisoire  qui  lui 
stvail  été  assignée  par  le  président,  tout  oi» 


ordonnance  dont  rexécution  pourra  être  désastreuse 
pour  lui. 

Quand  le  président,  aussi,  permet  à  la  femme  de 
retirer  plus  d'efléts  qu'il  ne  lui  en  faut  strictement, 
le  mari  peut  éprouver  un  préjudice  assez  notable; 
car  il  peut  se  faire  qu'après  que  la  demande  en  sé- 
paration de  corps  aura  été  repoussëe,  ces  effets  aient 
été,  en  tout  ou  en  partie,  dissipés  par  la  femme  et 
ne  se  retrouvent  plus. 

La  femme  peut  également  avoir  à  se  plaindre,  de 
son  côté,  si  le  président  lui  impose  une  résidence 
trop  incommode,  ou  s'il  n'ordonne  pas  la  remise 
de  tous  les  effets  dont  elle  a  véritablement  un  besoin 
journalier. 

A  tous  les  ]Aiints  de  vue ,  par  conséquent,  il  est 
fort  équitable  d'autoriser  l'épuui  qui  se  plaint  de 
l'ordonnance,  à  l'attaquer;  et,  comme  les  deux 
époux  ont  été  entendus  par  le  président,  que  la 
juridiction  qu'exerce  le  président  en  pareil  cas  a, 
dès  lors,  la  plus  parfaite  ressemblance  avec  celle  qu'il 
exerce  en  matière  de  référé,  c'est  la  voie  de  l'appel 
qui,  seule,  est  ouverte  à  la  parlie'qyi  se  plaint. 

L'arrêt  actuel  de  la  Cour  suprême  nous  semble 
donc  parfaitement  bien  rendu,  quand  il  consacre,  en 
hèse  générale,  la  recevabilité  de  l'appel;  seulement, 
^'  nous  semble  que  la  Cour  n'aurait  pas  dO,  comn;e 
elle  le  fait  dans  ses  motifs,  indiquer  que  l'appel  est 
irrecevable  qnand  les  époux  n'ont  pas  formulé  ex-, 
pressentent  des  conclusions  en  sens  contraire  devant 
le  président)  Elle  dit  formellement  qu'en  ce,  cas 
(  l'assentiment  tacite  donné  par  les  parties  à  l'exer- 
«  cice  du  pouvoir  du  président  met  son  ordonnance 
f  à  l'abri  de  tout  recours.  *  —  Cette  proposition 
n'est  pas,  à  nos  yeux,  suffisamment  exacte. 

Il  est  de  principe  que,  devant  le  tribunal,  on  ne 
s'interdit  point  l'appel  en  s'en  rapportant  purement 
et  simplement  d  ta  sagesse  des  ^uges  {*),  Par  la 
même  raison,  nous  ne  saurions  voir  une  cause  d'ir- 
recevabilité de  l'appel  dans  cette  circonstance  que 
les  époux  s'en  seraient  remis  à  la  justice  du  prési- 
dent; car4'ordomiancedu  président  peut  alors  oc- 
casionner de  graves  mécomptes  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  époux. 

Pour  nous,  il  n'y  a  irrecevabilité  de  l'appel  que 
lorsque  les  deux  époux,  et  pour  la  fixation  de  la 
résidence  provisoire  de  la  femme,  et  pour  les  effets 
qui  devront  lui  être  remis,  sont  tombés  positivement 
d'accord,  de  telle  sorte  que  l'ordonnance  ne  consti- 
tue pins  qu'on  sim{de  proeès-verlMl  de  consente- 
ments iehmgés.  Va  consentement  tarife  à  en  passer 
par  ce  que  voudra  le  président  est  loin,  dans  notre 
opinion,  de  pouvoir  être  aiaimilë  à  un  accord  pro- 
prement dit, 

A,  RonriiBi. 

(*)  T.  Cus.  si  dio.  18SS  (I.  S  1SS6,  f  **0i  •>  >• 
ravti  ;  S-ati  I8S9  (i»S9,  ;.  4Sg}. 
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partie  du  mobilier  à  «Ile  appartenant,  qui  gar- 
nissait la  maison  où  était  établi  le  domicile 
conjugal;  et  dont  elle  était  aussi  propriétaire; 
2°  a  reurermer  dans  certaines  pièces  de  cette 
maison  la  portion  du  mobilier  qu'il  lui  convien- 
drait d'y  laisser:  3"  à  faire  apposer  les  scellés 
sur  les  portes  des  lieux  k  elle  réservés,  et  à 
faire  dresser  un  état  descriptif  des  ^ieox  et  des 
objets  mobiliers  restant  en  la  possession  do 
sieur  Delamarre,  son  mari. 

Pours-oi  en  cassation  par  la  dame  Detamarre. 
—i"  Moyen.  Violation  de  rart.,878,  C.  proc. 
civ.,  et  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  l^nrêt 
attaqué  a  déclaré  recevable  l'appel  d'une  or- 
donnance rendue  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance,  bien  qu'elle  fût  rendue 
en  matière  non  contentieuse  et  dans  la  limite 
du  pouvoir  discrétionnaire  de  ce  magistrat. — 
On  a  dit  à  l'appui  de  ce  moyen  :  réconomie 
des  articles  divers  qui  tracent  la  procédure 
relative  à  la  demande  en  séparation  de  corps 
signale  hautement  le  caractère  tout  spécial  de 
la  juridiction  attribuée  au  président  du  tribu- 
nal. Cette  juridiction  n'est  pas  déléguée;  elle 
est  propre  évidemment.  Elle  n'est  pas  con- 
tentieuse, mais  purement  gracieuse.  La  déci- 
sion du  président  ne  constitue  pas  un  juge- 
ment qui  prononce  sur  un  litige,  elle  est  spon- 
tanée et  tout  à  fait  à  sa  discrétion.  Lorsque 
la  loi  appelle  son  appréciation,  elle  trace  im- 
pérativement le  cercle  dans  lequel-  sa  juridic- 
tion se  renferme,  et  même  les  ordonnances 
qu'il  a  à  rendre.  La  comparution  des  époux 
ne  peut  avoir  un  caractère  litigieux,  quelles 
que  puissent  être  leurs  prétentions  respecti- 
ves. La  loi  an*  effet  refuse  d'y  voir  un  débat 
judiciaire,  car  elle  vent  que  les  époux  compa- 
raissent en  personne,  et  qu'ils  ne  soient  as- 
sistés ni  d'avoué  ni  de  conseil.  D'un  autre 
côté,  tandis  que  le  juge  doit  toujours  être 
assisté  du  greffier,  le  président  doit  procéder 
seul  dans  l'acte  de  juridiction  paternelle  dont 
il  s'agit.  Ce  ivagistrat  ne  peut  dresser  procès- 
verbal  des  dires  des  parties,  et  il  ne  doit  pas 
motiver  son  ordonnance.  Enfin,  il  ne  décide 
pas  comme  juge,  mais  il  statue  d'office.  Tout 
cela  prouve  que  son  ordonnance  ne  peut  être 
soumise  à  l'apprécialio»  d'un  juge  supérieur, 
appréciation  mii  ne  pourrait  être  que  publique. 
2"  moyen.  Violation  encore  de  l'art.  878,  C. 

Êroc.jët  aussi  excès  de  pouvoir,  en  ce  que,  au 
eu  de  se  borner  à  ordonner  les  mesures  pro- 
visoires prescrites  par  le  Co^e  de  procédure 
civile,^  l'arrêt  a  prononeé  sur  le  fond  et  pro- 
cédé à  une  liquidation  de  droits  qui  ne  pou- 
vait avoir  lieu  qu'après  la  séparation  pronon- 
cée. —  La, Cour  impériale,. a-t-oa  dit  sur  ce 
point,  n'avait  pas  de  jponvoirs  plus  ^tendus 
ôue  le  président  de  qui  émanait  T'ordonnance 
dont  1  appel  lui  était  soumis.  Or,  l'art.  878 
n'autorise  le  président  k  ordonner  qu'une 
chose  :  que  les  effets  à  l'nsagc  journalier  de 
la  femme  lui  seront  remis.  La  remise  de  tous 
autres  effets,  des  actes  conservatoires,  une 
apposition  de  scellés,  ne  rentrent  nullement 
dans  les  mesures  provisoires  qu'il  est  appelé 
à  autoriser. 


Du  IS  FÉVRIER  1859,  arrêt  C  cass.,  ch. 
req.,  MM.  Mcias-tisdflard  prés.,  d'K^nrbèi 
rapp.,  Raynal  av.  gén.,  Bosviel  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  les  ntesures  provisoires  que  l'art. 
878,  Cod.  proc.,  confère  au  président  du  tri- 
bunal civil  la  mission  d'ordonner,  peuvent  ne 
donner  lieu  à  aucun  débat  entre  les  époni 
comparaissant  devant  ce  magistrat  ;  que,  dans 
ce  cas,,  l'assentiment  tacite  donne  par  les 
parties  à  l'exercice  du  pouvoir  du  président, 
met  son  ordonnance  à  l'abri  de  tout  recours; 
mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  l'an 
des  époux  a  élevé  sur  ces  mesures  provisoires 
des  contestations  sur  lesquelles  le  présideat 
a  eu  à  statuer;  que  son  ordonnance  présente 
alors  tous  les  caractères  d'une  décision  rendue 
en  matière  contentieuse,  et  qu'en  l'absence  de  ' 
dispositions  léples  sur  le  mode  de  recaus 
contre  cette  décision,  l'appel  est  la  voie  ou- 
verte par  le  droit  commun  ^  —  Attendu  que, 
devant  le  vice -président  faisant  fonctions  de 
président  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  et  pro- 
cédant en  vertu  de  l'art.  878,  la  femme  de- 
mandait que  la  maison  à  elle  appartenant  lui 
fût  assignée  comme  lieu  de  résiilence  provi- 
soire, et  que  son  mari  en  fût  expulsé,  tandk 
que  le  mari  demandait  à  y  être  maioienn,  et 

3u'un  autre  lieu  pour  la  résidence  provisoire 
c  la  femme  fût  désigné  ;  que  l'appel  de  l'or- 
donnance statuant  sur  ce  débat  a  été  ii  bon 
droit  déclaré  recevable  par  l'arrêt  attaqué; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : — ^Attendu  que  les 
mesures  accessoires  ordonnées  par  l'arrêt  sont 
essentiellement  çrovisoires,  ne  préjudicient 
nullement  au  principal ,.  et  ne  sont  que  h 
conséquence  de  la  fixation  de  la  résidence  de 
la  femme  dans  un  autre  lieu  que  celui  de  sa 
demeure  habituelle  ;  qu'en  les  prescrivant,  les 
juges  d'appel  n'ont  point  dépassé  les  limites 
du  pouvoir  attribué  au  premier  juge  par  l'art. 
878  précité  ;—RHBm,  etc.  • 


DUON  a*  d4«uBbr«  1M9. 

SfiPARAnon  08  CORPS,  ORDOmiATICB  DD  Ht- 
SISBKT,  APPEL,  DOMIdU  PBOVISOIRB,  CARK 
DES  ENFANTS,  COMPÉTEHCB.  ■ 

L'ordonnance  du  président,  qui,  en  aulori- 
tatit  la  femme  detnandereue  en  séparation  de 
corps  à  procéder  sur  ta  demande,  prescrit  àts 
mesures  provitoiret  «n-  vertu  de  Cari.  878, 
Cod.  proe.,  et  suseeptibUA'appa,  lore^ue.  Mil 
par  la  néceesUé  éês  eireoneUmees,  soil  par  w 
excès  du  pomoir  qvi  tui  est  tonfi^,  e»  magis- 
trat te  trouve  avoir  Hatué  «r  «»  «érftoMe 
coMeniieux  (1). 

À  ce  titre,  est  suneepUble  it appel  Forâon- 
nanee  qui  assigne  à  la  femme,  comme  ioaù- 
cile  provisoire,  le  domicile  conjugal,  en  en- 
joignant au  mari  d'en  sortir;— ou  bien  encore 
celle  qui  confie  firovisoirement  à  la  femme,  i 
l'exetutioa  du  maii,.U  garde  des  enfam  (3). 

(t4)  Suiraot  on  arrêt  de  la  Coor  da  oMati»n,4a 
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le  président  peut  assigner  à  la  femme,  à 
Pexclusion  du  mari,  pour  lui  servir  de  domi- 
cile provisoire  pendant  l'instance  en  sépara- 
tion de  corps,  la  maison  habitée  par  les  époux, 
lorsqu'elle  appartient  à  la  femme,  déjà  séparée 
de  biens,  ainsi  que  le  mobilier  qui  s'y  trouve 
et  un  train  d'agriculture  dont  celle-ci  a  la 
gestion,  et  qu'en  outre  cette  maison  ne  com- 
porterait peu,  sans  inconvénient,  pour  les 
époux, une  habitation  distincte  et  séparée{l). 

Mais  le  président  ne  peut,  en  même  temps 
qu'il  statue  sur  le  domicile  provisoire  de  la 
femme,  prononcer  sur  la  garde  provisoire  des 
enfants  :  ce  droit  n'appartient  qu'au  tribu- 
nal [î). 

FouRMET  C.  DASB  Ftximm. 

Oc  38  BÉCEMBBE  i8£>9,  airét  C.  D\ion,  1" 
ck,  M.  Legoux  pié&. 

«  LA  COUR  ;— Considérant  qne,  s'il  est  vrai 
que  les  décisions  rendues  ei  les  mesures  pre- 
scrites par  le  p'rcsident  du  tribunal  dans  les 
limites  du  pouvoir  discrétionnaire  dont  l'in- 
vestit Tart.  878,  Cod.  proc.,  soient  affranchies-, 
par  leur  nature  conciliatrice  et  paternelle,  du 
contrôle  de  l'autorité  supérieure,  il  ne  peut 
plus  en  être  de  même,  et  les  parties  doivent 
rentrer  dans  le  droit  commun  d  appel,  lorsque, 
soit  par  la  nécessité  des  circonstances,  soit 

{)ar  un  excès  du  pouvoir  qui  lui  est  confié, 
'ordonnance  du  magistrat  se  trouve  avoir  sta- 
tué sur  un  véritable  contentieux;  —  Considé- 
rant qu'il  en  est  évidemment  ainsi  dans  l'es- 
pèce, au  regard  d'abord  de  la  résidence  pro- 
visoire assignée  à  la  femme,  puisque,  par  le 
fait  même  de  l'assignation  de  cette  résidence, 
avec  exclusion  du  mari^  dans  la  maison  qui 


15  ter.  1859  (<tQi  préeide],  rordonnance  dont  il 
s'agit  Mt  il  i'tbri  de  tonc  recours  lorsque  les  mesures 
qu'elle  prescrit  n'ont  été  l'objet  d'ancan  débet  entre 
lesépoax  :  elle  n'est  soseeptifale  d'appel  que  dans  le 
cas  où  l'un  des  époux  a  élevé,  au  iqjet  de  ces  mesu- 
res, des  conlestatioos  sur  lesquelles  le  président  a 
statué. — Cette  doctrine  ne  semble  pas  celle  adoptée 
par  la  Cour  de  Dijon,  qni,  en  effet,  sans  recliercbcr 
s'il  7  a  eu  oa  non  dûat  entre  les  époux  au  sujet 
des  mesures  preicrites  par  la  m£me  oidonnance,  fait 
dépendre  de  la  nature  de  ces  mesures  la  solution  de 
la  question  de  savoir  si  elle  pent  £tre  attaquée  par  la 
voie  de  l'appel. — ^V.,  au  surplus,  la  note  de  M.  Ro- 
diîre,  sous  Tarret  précité  de  la  Cour  de  cassation. 

(1)  Y.  en  ee  sens,  Colmar,  33  mai  1860  (1860, 
p.  568),  et  le  renvoi;  —  Demolombe,  Cours  Cod. 
Wap.,,  I.  A,  n*  A&7  ;  de  Beileyme,  Ord.  sur  req,  et 
tmr  rifiris,  f  édH.,  t.  l",  p.  »».— V.,  an  iwte, 
lUlt.  géa.  Pat.  et  Supp.,  V  Séparation  de  corps, 
■'•lOSetsaic 

(aj  V.  contr.^  de  Bdieyme,  Ord.  sur  rtq.  et  sur 
réfirts,  3"  édit,  t.  1",  Ç.  326.  —  M..Demolombe 
(<^rt  Cod.  fiap.,  t.  A,  m* 432)  est  également  d'avis 
qu'en  cas  d'urgence  le  président  a  le  droit  de  pour- 
voir provisoirement  et  sans  délai  à  la  garde  des  en- 
fals  ;  mais  il  reconnaît  qu'en  principe,  et  sauf  le 
cas  d'urgeuee,  ce  n'est  qu'au  tribunal  entier  que 
ce  droit  «pparUenl  (Arg„  'Cod.  Naf^  367).  —  V. 
Rip.  gin.  PaL,  et  Sujtp.,  j'JBéparalioH  de  corps, 
n°'  157  ei  suir.  ' 
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était  la  demeure  commune  et  le  domicile  lé^-A 
des  deux  époux,  l'ordonnaitce  a  directement 
toncbé  aux  droits  de  l'autorité  maritale,  et 
statué  bien  moins  par  indication  à  la  femme 
d'uncrésidcnce  provisoire,  que  par  intimation 
au  mari  d'avoir  à  sortir  du  heu  qui  constituait 
le  domieile  conjugal  j  qu'il  en  est  de  même 
encore  de  la  disposition  de  l'ordonnance  qui, 
toujours  à  l'exclusion  du  mari,  ordonne  que 
les  enfants  issus  du  mariage  demeureront 
provisoirement  confiés  à  la  garde  et  aux  soins 
de  leur  mère; — Que,  ici  encore,  il  y  a  atteinte 
à  l'autorité  du  père  de  famille,  au  delà  des 
termes  et  des  prévisions  de  l'art.  878;  — ^îuo, 
sur  ces  deux  chefs  de  l'ordonnance,  l'appel 
est  donc  recevable; 

«  Au  fond,  et  sur  le  premier  chef  : — Consi- 
dérant qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  mai- 
son dans  laquelle  habitent  les  deux  époux  est 
une  maison  propre  à  la  dame  Fourney,  cir- 
constance qui,  à  elle  seule,  ne  serait  pas  suf- 
fisante pour  en  faire  sortir  le  mari  ;  mais  que, 
de  plus,  la  dame  Fourney  est  séparée  de  biens 
en  vertu  du  jugement  du  tribunal  de  Dijon  du 
17  nov.  1858,  auquel  il  a  été  acquiescé  par 
Fourney,  et  se  trouve  à  la  tète  d'un  train' 
d'agriculture  dont  le  mobilier,  ainsi  <|ue  tout 
le  mobilier  intérieur  garnissant  la  maison,  lui 
a  été  vendu  et  cédé  par  sou  mari  aux  fermés 
d'un  acte  reçu  M'  Jougan't,  notaire  à  Arc-sur- 
Tille,  dès  le  13  octobre  précédent;  que,  en  cet 
état  exceptionnel,  et  ladite  maison  ne  parais- 
sant paspouvoir,sans  de  graves  inconvénients, 
comporter,  pour,  les  denx  époux,  une  habita- 
tion même  disfincte  et  séparée,  l'ordonnance 
dont  est  appel  doitétre  maintenue  en  ce  qu'elle 
assigne  à  la  femme,  à  l'exclusion  du  juari, 
ladite  maison  pour  lui  servir  de  résidence  pro- 
visoire pendant  l'instance  en  séparation  de 
corps; 

«  Sur  le  deuxième  chef: — Considâ'ant  que 
l'art.  878  ne  fait  aucune  mention  des.  enfants 
et  ne  renferme  aucune  disposition  dans  la- 
quelle on  puisse  trouver  même  le  germe  d'une 
autorisation,  potu*  le  président  du  tribunal,  de 
statuer  sur  La  garde  provisoire  desdits  en- 
fants ;  —  Que  le  droit  de  statuer  à  cet  égard 
reste  exclusivement  réservé  à  la  juridiction 
ordinaire,  aussi  bien  que  sur  les  demandes  en 
simples  provisions,  eouforméffient  à  la  dis}iio- 
sition  finale  du  même  art.  878;  —  Qne  l'or- 
donnaitce dont  est  appel  doit  done,  ,de  ce- 
chef,  être  annulée,  la  surveillance  du  père  de 
famille  demeurant  main:enue  de  plein  droit 
tant  qu'il  n'en  aura  pas  été  .autremejut  et  ré- 
gulièrement ordonne;  — Parées  motifs,  dé- 
clare l'appel  recevable  sur  l'un  et  l'autre  des 
deux  cheis  faisant  l'objet  de  ladi'.e  <H-dounan- 
ce;  et,  statuant  au  fond,  sans  s'arrêter  à 
l'appellation  sur  le  premier  cbef,  k'aimtikkt 
l'oraonnanee  en  ce  que,  pour  satisfaire  au  vœu 
de  l'art.  878,  Cod.'  proc.  civ.,  qui,  à  défaut 
d'jtceord  à  cet  égard  entre  les  parties,  charge 
le  président  d'indiquer  d'office  la  matsoii  où  la 
femme  se  retirera  provisoirement,  ladite  pr- 
donnance  a,  à  cet  effet,  assigné  h  la  dame 
Fourney  sa   propre  maison ,  dont  Fourney 
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sera  tenu  de  se  retirer,  soit  Tolontairemenl, 
soit,  au  besoin,  comme  contraint  par  les  voies 
de  droit;' —  Sur  le  deuxième  chef^  en  ce  c(ui 
concerne  les  enrants,  faisant  droit  à  l'appel- 
lation, DËCLA«E  nulle  et  non  avenue  la  dispo- 
sition de  l'ordonnance  qui  ordonne  que  les 
enfants  resteront  provisoirement  confiés  anx 
soins  et  h  la  garde  de  leur  mère,  la  surveil- 
lance du  père  de  famille  demeurant  maintenue 
de  plein  droit,  etc.  » 


CASSA-nON  (civ.)  «  jùner  1860. 

SXPItÔPItlÀTIO!*  POUH  UTILITÉ  PUBLIQUE,  PBÉ- 
SIDENT,  ROMmATION,  —  AFFAIRES,  RtCNION, 
JURY,   DELIBSRATIONS    DISTINCTES. 

1>  jury  d'expropriation  peut,  lorsqu'il  est 
constitué,  nommer  son  président  sans  attendre 
le  moment  de  la  délibération,  surtout  éUms  le 
cas  oùil  aà  statuer,  avant  la  clôture  des  dé- 
bats, sur  une  question  préliminaire  (1).  L.  3 
mai  1841>  art.  38. 

Au  cas  où  plusieurs  affaires  ont  été  soumises 
au  même  jury  du  eonsentement  des  expro- 
priés (i),  les  jurés  ne  sont  pas  tenus,  soit  de  ne 
statuer  sur  toutes  ces  affaires  que  par  une 
seule  délibération,  soit  d'ajourner  leurs  déli- 
bérations jusqu'après  la  discussion  des  diffé- 
rentes affaires  :  ils  peuvent  délibérer  sur  cAo- 
que  affaire  séparément  et  sueeestivement  (3). 
Même  loi,  art.  34  et  36. 

Lecoiktre  C.  Yille  de  PomERS. 

Do  4  JANVIER  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Renouard  cons.  f.  f.  prés.,  Sevin  rapp., 
deRaypal  av.  gén.  (concl.  coDf.),deSaint-Malo 
et  P.  Fabre  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que,  si  la  loi  du  3  mai  1841,  diuis  son 


(1)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  arait  déji 
décidé  par  on  arrêt  da  5  mars  18&5  (t.  1 18i5,  p. 
885),  et,  auMi,  ce  qu'enseignent  les  auteurs;  V.  de 
LaUeauetJousseliD,  t.  1",  n*  583;  de  Peyronny  et 
Delsmarre,  n*  171  ;  Daffry  de  la  Meonoye,  p.  S70, 
n*  0;  Dubar,  n*  lOS;  Debray,  n*98;  Blanche,  n* 
335;  Malapert  et  Prolat,  n*  298. 

La  jurisprudence  décide,  du  reste,  que  la  neoiioa. 
tiOD,  par  le  jury,  d'un  président  pour  une  délibération 
relatiTe  à  une  simple  mesure  préliminaire  ou  d'in- 
struction esl  purement  facaltative  ;  V.  Cass.  7  avril 
18&5  (I.  1  1845,  p.  585)  ;  19  aoat  18i6  (t.  S  18ie, 
p.  507).  —  V.  aussidePeyronnyet  Deiamarre,I)af. 
fry  de  la  Honnoye  {lœ.  «>'(.).— V.  cependant  de  La!> 
leao,  édiL  Joosâelin  {loe.  cir.). 

V.  Bép.  gén.  Pal.,  v  Expropriation  pour  ntHité 
fmbliqMt,  n**  789  e(  saW. 

(})  Plusieurs  affaires  peuvent  être  sonmises  an 
mime  juiy,  c'est-è-dire  élre  réunies  en  une  Kule 
catégorie,  lonque  les  eipropriés  y  consentent;  V. 
Coss.  25  mai  1859  (1860,  p.  121i),  et  la  note. 

(S)  La  l^ur  de  cassaiion  a  également  décidé  que, 
dans  ce  cas,  lu  délibération  simultanée  du  jury  sur 
chacune  des  aflàires,  après  qu'elles  ont  été  eiami- 
nées  et  discutées,  »t  régulière  et  légale  :  Cass.  ii 
avril  1855  (t.  1  1855,  p.  599}  ;  15  mai  1855  (1857, 
p.  829). 


art.  38,  ne  parle  de  ta  nomination  dn  prési- 
dent du  jury  que  comme  devant  précéder  b 
délibération,  il  n'est  pas  défendu  au  jury,  lors- 
qu'il est  constitaé,  de  procéder  auparavant  i 
cette  nomination,  surtout  lorsqu'il  a  à  délibi- 
rcr,  au  cours  du  débat,  sur  une  question  pré- 
liminaire; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que,  , 
lorsque  plusieurs  propriétaires  expropriés  ont 
consenti  à  ce  que  leurs  indemnités  rns«eDt 
fixées  par  le  même  jury,  il  ne  résulte  pas  de 
là  l'obligation  pour  les  jurés,  soit  de  confon- 
dre toutes  leurs  décisions  en  une  senle  déli- 
bération, soit  d'ajonruer  lenrg  délibéralioDii 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  entendu  la  discussion 
des  dilTérentes  affaires;  qne  cbaque  indemnité 
doit  être  spéciale  et  distincte,  et  qne  toute 
partie  expropriée  a  reçu  satisfaction  lors^'dle 
a  obtenu  son  indemnité  par  la  délibération  do 
jury  accepté  par  elle  ;  —  Rejette  le  pourvoi 
des  époux  Lecointre  contre  la  décision  rea- 
due,  le  4  oct.  1859,  par  le  jury  d'expropriation 
de  Poitiers,  etc.  v 


CASSATION  (eux.)  SO  jamwr  IBM. 

CHASSE,  TEMPS  PROHIBA,  GIBIER  DE  KER,  GXfcVt, 
BATEAU,  ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL,   LtGALIli. 

La  défense,  portée  par  Fart,  i"  de  la  loi  i» 
3  mat  1844,  de  chasser  après  F  époque  de  la 
fermeture  de  la  chasse,  s'appUqut  meinc  à  la 
chasse  du  gibier  de  mer,  sur  la  grèce  ou  en 
bateau  (4). 

Celui  qui  s'est  Uvré  à  une  telle  tuasse  pos- 
térieurement tant  à  la  clôture  de  la  chasse 
ordinaire  qu'à  l'époque  fixée  spécialement  par 
un  arrêté  du  préfet  pour  la  fermeture  de  te 
chasse  du  gibier  de  mer,  ne.  saurait  être  re- 
laxé sur  le  motif  que  l'arrêté  dont  il  s'agit 
n'est  m  légal  m'  o6{«9<Uo»re  :  la  UgaHlé  m 
l'illégedité  de  cet  arrêté  n'est  point  à  consi- 
dérer ici,  Finfraetion  existant,  en  pareil  eu, 
non  entiers  F  arrêté  seulement,  mais  envers  la 
loi  elle-même. 

Lrbas  et  Michel. 

Le  4  oct.  1859,  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Saint-Brieuc ,  qui  décidait  le 
contraire  par  les  mqtifs  suivants: 

s  Considérant  qu'en  passant  sous  silence 
les  oiseaux  de  mer,  alors  qu'il  réglementait 
tous  les  modes  de  chasse  et  s'occupait  spécia- 
lement du  gibier  d'eau  dans  les  marais,  sur 
les  étangs,  fleuves  et  rivières,  le  l^islateor  a 
manifesté  l'intention  de  ne  pas  soumeUre  la 
chasse  du  gibier  de  mer  au  droit  commun;  — 
Considérant  que  les  arrêtés  administratifs  ne 
sontobligatoires  pour  les  tribunaux,  qu'autant 


(A)  Jugé  qne  la  loi  du  S  mars|18AA  est  inapplica- 
ble à  ceux  qui  chassent  sur  la  mer  au  moyen  tTem- 
barcalions,  notamment  à  ceux  qui  chassent  diD<  les 
eaux  les  canards  et  les  macrenses  a  l'aide  de  filets 
calés,  ce  fait  constituant  une  espèce  de  pèche  platM 
qq'un  mode  de  chasse  :  Aix,  13  man  185S  (t.  1 
1356,  p.  583). 
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qu'ils  sont  pris  en  exécution  des  lois;  — Con- 
sidérant qu'en  ne  permettant  la  chasse  aux 
oiseaux  de  mer  que  jusqu'au  1"  avril,  l'arrélé 
préfectoral  du  15  déc.  1851  ajoute  des  dispo- 
sitions nouvelles  à  la  loi  du  3  mai  1844,  et 
sort  ainsi  du  cercle  de  ses  attributions;  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  le  fait,  objet  de 
l'inculpation,  ne  constitue  aucun  délit  ; — Ren- 
voieles  prévenus  desfinsde  lapoursuile,etc.  > 

Sur  l'appel  du  ministère  public,  arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes,  du  15  nov.  1859,  qui  con- 
firme en  ces  termes  : 

«  Ck>usidérant  que,  s'il  est  constant  et  re- 
connu, en  fait,  qne.  les  inculpés  ont  été  trou- 
vés, le  H  août  dernier,  chassant  an  fusil  les 
alouettes  de  mer,  l'un  sur  la  grève  et  l'autre 
dans  un  canot,  sur  le  littoral  de  la  comnmne 
de  Paimpol,  à  une  époque  où  la  chasse  était 
iaterdite  dans  le  département  des  Côtes-du- 
Nord,  il  reste  à  examiner,  en  droit,  pour  appré- 
cier la  décision  des  premiers  juges  et  le  mé- 
rite de  l'appel  du  ministère  public,  si  .ce  fait 
rentre  sous  l'application  des  dispositions  pé- 
nales de  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  police 
de  la  chasse; — Cdnsidérj(nt  que  du  texte  de 
cette  loi,  aussi  bien  que  de  son  esprit  révélé 
par  les  motifs  qui  l'ont  dictée  et  par  la  dis- 
cussion parlementaire  d'où  elle  est  sortie,  il 
résulte  qu'elle  a  eu  exclusivement  pour  objet 
la  conservation  des  récoltes  et  du  gibier,  la 
protection  de  la  propriété  et  la  sécurité  des 
campagnes,  et  qu'aucun  de  ces  graves  intérêts 
ne  irâralt  ni  compromis  ni  menacé  par  le  fait 
de  chasse  aujourd'hui  dénoncé  à  la  justice; 
d'où  suit  qu'il  ne  saurait  rentrer  dans  les  pré- 
viuous  de  ladite  loi;  —  Considérant,  en  effet, 
qu'alors  qu'elle  énumère  soigneusement,  dans 
ses  art.  22  et  23,  tous  les  fonctionnaires  et 
agents  chargés  de  constater  les  délits  de  chas- 
se, elle  n'y  a  point  compris  les  agents  ou  em- 
ployés de  la  marine,  ni  ceux  de  l'administra- 
tion des  douanes,  qui  auraient  été  naturelle- 
ment désignés,  si,  dans  la  pensée  du  législa- 
teur, la  chasse  des  oiseaux  de  mer  en  bateau 
ou  sur  les  grèves  eût  pu  constituer  un  délit; 
—  Considérant,  d'un  autre  cèté^  que  la  loi  du 
3  mai  1844,  en  chargeant  spécialement  les 
préfets,  par  son  art..  9,  ^  2,  du  soin  de  prendre 
des  arrêtés  pour  détenmner  le  temps  pendant 
lequel  il  sera  permis  de  chasser  le  gibier  d'eau 
^ns  les  marais,  sur  les  étangs,  fleuves  et  ri- 
vières, a  suffisamment  indiqué,  par  cette  no- 
menclature restrictive,  qu'elle  n'entendait  paN 
ler  qne  du  gibier  d'eau  douce,  puisqu'elle  est 
ieraeurée  oinetip  en  ce  qui  touche  les  oiseaux 
le  mer,  qui  ne  peuvent  vivre  qu'à  la  surface 
Ml  «nr  ses  bords  ;  —  Considérant  de  plus  que, 
tous  l'ancien  droit,  la  chasse  en  mer  on  sur 
les  rivages  n'était  soumise  à  aucune  régle- 
■entation  préventive,  ni  par  les  lois  de  po- 
Kce,  ni  par  les  lois  maritimes,  et  qu'il  faudrait 
■n  texte  formel  et  prohibitif  pour  rendre  illicite 
K  qui  a  constamment  été  r^iardé  comme  per- 
nis; — Considérant,  enfin,  que  la  loi  pénale 
■bit  toujours  être  renfermée  dans  ses  termes 
précis  ;  qu'on  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
étendre  ses  dispositions  d'un  cas  à  un  autre. 


et  que,  lorsqu'il  s'élève  des  doutes  sérieux  sur 
son  application,  ces  doutes  doivent  profiter  au 
prévenu:  — Considérant  qu'il  résulte  de  ce 

3ui  précède  que  l'arrêté  du  préfet  des  Côles- 
u-Nord,  du  15  déc.  1851,  en  ne  permettant 
que  jusqu'au  1"  avril  la  chasse  aux  oiseaux  de 
mer  sur  les  grèves  et  en  bateau,  a  ajouté  aux 
dispositions  de  la  loi  répressive  et  statué  sur 
une  matière  qu'elle  n'avait  pas  mise  dans  les 
attributions  de  l'autorité  préfectorale  ;  qu'il  ne 
saurait  par  conséquent  être  obligatoire  pour 
les  citoyens  et  pour  les  tribunaux,  et  que  les 
premiers  juges  n'ont  fait  que  se  conformer 
aux  principes  du  droit,  en  décidant  que  les 
inculpés  Lebas  et  Micliel  n'avaient  encouru 
aucune  peine  pour  avoir  contrevenu  aux  pro- 
hibitions de  l'arrêté  précité; — Par  ces  motifs, 
et  adoptant ,  au  surplus,  ceux  du  jugement 
appelé,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  pu- 
blic, pour  violation  des  art.  1  et  12  de  la  loi 
du  3  mal  1844. 

Du  20  JANVIER  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim. ,  MM.  Yaïsse  prés.,  Nouguier  rapp., 
Guyho  av.  gén. 

«  LA  COUR;— Vu  l'art.  1"  de  la  loi  sur 
police  de  la  chasse  du  3  mai  1844,  ledit  article 
portant  :  u  Nul  ne  pourra  chasser,  «au/' /m  «x- 
«  eeptions  ci-aprè$,  si  la  chasse  n'est  pas  ou- 
M  verte  et  s'il  ne  lui  a  pas  été  délivré  un  permis 
«  de  chasse  par  l'autorité  compétente;  »  en- 
semble l'art.  12  de  la  même  loi; — Attendu, en 
fait,  qu'il  appert  du  procès-verbal,  des  aveux 
des  prévenus,  des  constatations  du  jugement 
et  de  l'arrêt  attaqué  que  Henri-Philippe  Lebas 
et  Henri  Michel  ont,  le  11  aoAt  dernier,  alors 

aue  la  chasse  n'était  pas  ouverte,  étant  tous 
eux  munis  de  permis  de  chasse,  chassé  con- 
jointement les  alouettes  de  mer,  sur  la  grève 
de  Paimpol,  Fun  d'eux  se  trouvant  sur  ladite 
grève  et  l'autre  la  longeant  en  bateau;  —  At- 
tendu, en  droit,  que  l'art.  1"  ci-dessus  visé 
contient  une  prohibition  générale  et  absolue, 
s'appliquant  à  tout  mode  de  chasse  et  à  toute 
nature  de  gibier;  que,  dès  lors,  tout  fait  de 
chasse,  commis  en  temps  prohibé,  constitue 
une  infraction  à  ladite  prohibition,  si  celui  qui 
a  commis  ce  fait  ne  peut  exciper  pour  sa 
défense  d'une  des  exceptions  que  réserve  ex- 
pressément ledit  article;,  —  Attendu  que  les 
prévenus  ne  se  trouvaient  dans  aucun  cas 
d'exception  admis  par  la  loi,  puisqu'aucun  acte 
de  l'autorité  compétente  n  avait  autorisé  la 
chasse,  pendant  le  mois  d'août  et  sur  le  litto- 
ral, des  alouettes  de  mer; — Attendu. que  l'on 
rechercherait  vainement,  pour  échapper  aux 
conséquences  de  ces  premiers  principes,  quelle 
peut  être  la  valeur  de  l'arrêté  pris  par  le  préfet 
des  Côte&<lu-Nord,  le  8  déc.  1851,  pour  per- 
mettre, jusqu'au  1"  avril  de  chaque  année,  la 
chasse  aux  oiseaux  de  mer,  sur  les  grèves  et 
en  bateau;  qu'en  effet,  cet  arrêté,  tout  de 
faveur,  puisqu'il  ajoute,  pour  cette  chasse  spé- 
ciale, une  latitude  de  temps  à  celle  résultant 
des  arrêtés  annuels  pour  fa  chasse,  en  géné- 
ral, n'est  pas  le  titre  priginaire  d'où  découle 
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ia  prohibition;  qa'il  n'»  fait,  sous  ce  rapport,  ' 
que  s'en  référer  k  la  loi  pour  en  assurer  1  exé- 
cution, i  partir  dn  1"  avril  ;  <|ue,  dès  lors,  la 
légalité  ou  l'illégalité  de  rarrètc  ne  pouvait 
être  invoquée  (l'infraetion  ayant  eu  lieu  le  14 
août)  ni  au  soutien  de  la  prévention  ni  au 
soutien  de  la  défense,  puisque  la  proliibition 
transgressée-  par  les  prévenus  résultait  de  la 
loi  elle-niéme  ;  d'où  il  suit  qu'en  le»  relaxant 
des  poursuites,  l'aniât  a  auuiis  une-  excuse 
arbitraire  et  manifestement  -violé,'  en  ne  les 
appliquant  pas,  les  articles  ci-dvssos  visés 
de  la  loi  du  3  mai  1844;— Casw,  etc.  » 


CASSÀTIOi»<civ,)  •  iivrier  «MO. 

JUGEXSNT  BT  ABrBÊT,,  MOTIFS,  BXCEBtIORS,  BS- 
JET  IBPLiaXK. 

Est  nul  pmtr  défaut  de  motifs  le  jugement 
qui  rejette  implicitement  différentes  exception* 
par  des  motifs  tirés  du  fond,  alors  que  ces 
motif*  ne  répondent  pas  aux  eaception*  pro- 
posée* (1).  L.  26  avril  1810,  art.  7. 

Spécialement,  doit  être  annulé' eomm*  no* 
tuffisamment  motivé  le  jugement  qui,  sur  le 
motif  unique  que  l'obligation  dont  F  exécution 
était  poursuivie  par  voie  de  *aitie  avait  été 
reconnue  par  le  défendeur,  rejette  les  excep- 
tions proposées  par  celui-ci  et  tirée*  :  1»  éle  la 
péremption  du  jugement  par  défaut  en  vertu 
duquel  la  eaisie  aoait  été  pratiquée;  2»  de  la 
nullité  de  l'assignation  sur  laquelle  ce  juge- 
ment avait  été,  rendu  ;  3°,  enfin  de  la  dotalité 
des  sommes  frappées  de  saisie, 

Dase  Ro6  C.  ftEUi.n;. 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
7  oct.  1858,  avait  condamné  la  dame  Ros'  à 
payer  au  sicwr  Reulet  une  somme  de  770  fr. 
90  c,  pour  fourniture  d'aliments.  La  dame 
Ros,  f^fSHivie  en  paiement  de  celte  somme 
par  voie  de  saisie-arrêt  et  de  commandement, 
forma  opposition  au  jugement  en  excipanl  : 
1°  de  la  péremption  de  ce  jugement,  feute 
d'exécution  dans  les  sis  mois  ;  2»  de  la  nullité 
de  l'assigiuition  sur  laquelle  le  même  juge- 
ment avait  été  renrfu,  rexploit  ayant  été  si- 
gnillé  à  elle  et  à  son  mari  par  une  seule  copie, 
bien  qu'ils  fussent  judiciairement  séparés 'de 
corps  ;  3»  de  lia  dotalité  des  revenus  frappé»  de 
la  saisie-arrêt. 

Le  8  déc.  18558,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  qui  rejette  l'opposition  en  ces  ter- 
mes : 

«  Reçoit  ia  femme  Ros  opposante  au  juge- 
ment rendu  par  défaut  contre  elle  le  7  octobre 
dernier;  —  Et  statuant  sur  son  opposition  ; — 
Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause 
que  la  femme  Ros  s'est  reconnue  débitrice  des 
aliments  fournis  par  Reulet;  que  le  prix  de 
ces  ahmentfi  s'élevait  à  «80  fr.;— Par  ces  mo- 


(1)  Jari>prad»iice  constante;  V,  Bép.gén.  PaL  et 
Supp.,  v*  Jiniemtnt  (mat.  de.),  n"  987  et  sniv.  — 
Adde  Cass.  21  mai  1855  et  3  macs  4857  (1853,  p. 
949  er  1198).  •; 


tifs,  déboate  la  femme  Ros  de  son  o]|>position, 
ordonne  que  le  jngement  susénonce  sera  exé- 
cuté-jusqu'à  concurrence  seulement  de686fr. 
et  les  intérêts;  dit  aussi  que  la  saisie-airtt 
n'aura  d'effet  que  sur  la  somme  de  3,000  fr. 
appartenant  à  la  femme  Ros.  -^  Sur  les  autres 
demandes,  Ans  et  conclusions,  met  les  parties 
hors  de  cause.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la-  diime  Ros,  poar 
violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
ev  ce  que  le  jugement  attaqué  a  rejeté  les  et- 
ceptions  proposées  par  la  demanderesse,  sur 
un  motif  tiré  dn  fond  et  (|ui  ne  répond 
point  à -ces  escepttons.-iM&ut  de  la  part  dn 
défendeur. 

Du  8  F6VKIEK  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Déranger  prés.,  Lavielle  rapp.,  de  Mar- 
nas 1"  av.  gén.  (ooncL  conf.),  Leroux  av. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810;  -^-  Attendu  qu'il  résulte  du  juge- 
ment attaqué  que  la  demanderesse  conclmit 
expressément:  1°  à  la  péremption  da juge- 
ment par  défaut  pour  défout  d'exécution  daks 
les  six  mois  ,-'2°  a  la  ntillité  de  l'as^goatioB 
donnée  aux  deux  époirx  par  une  sente  copie, 
bien  qu'ils  fussent  judiciairement  séparés  de 
corps  et  de  biens  ;  3°  à  la  nullité  de  la  faisie- 
arrét,  en  ce  qu'elle  frappah  des  revenus  do- 
taux indispensables  aux  Besoins  du  ménage;— 
Attendu  que  ces  trois  chefs  de  conclusions  fo- 
rent rejetés  par  ce  motif  unique  «  qu'il  résal- 
K  tait  des  documents  de  la  cause  que  la  femaie 
«  Ros  s'est  reconnue  débitrice  des  aliments 
«  fournis  par  R«ulet;  que  le  prix  de  ces  afi- 
«  nents  s  élève  5-  680  fr.  »; — Attendu  que  « 
motif  ne  répondait  à  aucune  des  exceptiois 
proposées  par  la  demanderesse  ;  —  En  quoi 
ledit  jugement  a  expressément  violé  l'art.  7 
de  la  lot  du  20 avril' 1810, -—Casse,  etc.» 


CAaSATiQN(CK.)  LS  fSvrio  VÊ&k. 
TENTB,  PKIX,  GIUTIPtUTrOKS  D'OSAGB. 

En  matière  de  vente  de  marchandises,  fa- 
eheleur  peM,  par  interprétation  de*  consta- 
tions, être  tenu  de  payer,  en  dehors  du  prix 
convenu,  le*  gratifications  d^uaage  qui  *o»t  ré- 
putée* avoir  été  tacitement  stimdéet  (2}.  Cod. 
Nap.,  1133etllG0. 

Levt  g.  Moan-. 

De  15  PÉVBixR  1860,  arrêt  C.  cass.,  cb.  civ.. 
MM.  Bérenger  prés.,  Portalis  rapp.,  de  Ba}- 
nal  av.  gén.  (coocl. conf.),  KRchaux-BeUaire et 
Ripaull  av. 

«  LA  GOUR  ;  —  ...Sur  le  second  moyen  :— 
Attendu  qu'en  allouait  au  défendeur,  es  sas 
du  prix  6xpi>essén(ie«t  stipulé ,  une  augmeo- 

(2)  V..  en  oe  ans,  Larombi&r^  OhUg,,  x.  1",  f 
ft29,sur  l'art.  1160,  n*  2. — Du  reste,  une  jorisfi» 
dlince  conslaale  décide  que  la  violation  d'un  osiie 
qui  ne  repose  sur  aucun  texte  de  loi  ae  peut  doiaei 
ouTerlur«  i  cassation  ;  Y.  Rép.  gén.  Pal,  et  SfPn 
v*  Cassation  {mat.  etc.),  n"  44S  et  suiv. 
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tatioD,  très-modique  relalivement  à  ce  |Hix, 
poor  gratification  à  des  onTriers ,  le  trilwnal 
de  commeree  (de  Strasbouiïgj  a  en  Botn  d'ex- 
pliquer qu'il  a  sniri  en  cela  l'asage  d»  pays 
et  s'est  conformé  k  l'intention  présumée  des 
parties  contractantes,  censées  avoir  connu  cet 
usine;  qu'en  statuant  ainsi,  le  tribunal,  loin 
de  vitrier  aucuse  loi,  a  usé  du  droit  d'interpré- 
tation des  conventions  qui  lui  appartenait, 
conformément  aux  art.  113S,  1156  et  sniv.^ 
Cod.  Nap.j  — R&IBTTB,  etc.  » 


CiSSA-nuK  (UH}.]  13 


lU». 


steiuimn  de  corps ^  chose  jugée,   faits 

AHCISHS,  FAITS  HOtmAUX. 

S*t  fails  artiaiUs  à  ftqifui  d'mte  première 
demande  en  séparation  de  corps  r^etée  comme 
wm  justifiée,  pemveat  être  reproéMits  à  l'ap- 
pw  d'une  êeeonâe  demmide  fondée  sur  des 
feUs  mmi-tmmse,  et  devenir,  par  kmr  adjonc- 
rïM»  aeec  ces  derniers  fuite,  vne  cause  de  sépa- 
nHon  de  corp»  (1).  Cod.  Nap.,  307  et  iSSi. 

Il  eu  est  aitui  ttt»rs  mène  ^e  le  jugement 
9«t  a  rejeté  la  première  dememde  auruit  dé- 
paré les  faite  articulée,  he  une  no»  existants, 
la  autres  non  suffisants,  si  d^ailleurs  ce  jwge- 
iwirt  n'a  point  spécifié  ceux  des  faits  dont 
i>  iion-exùtenc«  était  établie. 

De  PurPAUisR  G.  Warbsquibl. 

Do  13  MARS  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  liicias-Gaillard  prés.,  d'Esparbès  rapp., 
Hanche  av.  gén.  (cond.  conf.),  Dnfoar  av. 

«LA  COCR; — Attendu  que  la  Cour  impé- 
riale de  Paris,  dans  son  arrêt  du  20  mai  1855, 
a  motivé  le  rejet  de  la  demande  en. séparation 
de  corps  alors  fomée  parla  dame  de  Puypar- 
lier  sar  ce  que,  de«  faits  articulés,  la  plupart, 
lors  même  qu'ils  seraient  prouvés,  ne  justifie- 
raient pas  la  demande,  «t  les  autres  étaient 
repoussés  par  la  correspondance  des  parties 
et  les  pièces  du  procès;  — Attendu  qu'en  ad- 
mettant qu'au  point  de  vue  de  l'autorité  do  la 
diosc  jugée  par  cet  arrêt,  0  y  eût  à  distinguer 
entre  les  faits  déclarés  non  existants  et  ceux 
déclarés  insuffisants,  cette  distinction  serait 
iaipossible  dans  l'espèce  à  raison  du  défaut 
de  s{iécittcaUon  de  ceux  des  fails  dont  l'exis- 
leaee  n'était-point  établie;  —  Attendu  qtie  le 
caractère  de  chacun  des  faits  articulés  à  l'appui 
d'ane  demande  en  séparation  de  corps  peut 
dépendre  Aecenx  qui  l'ont  snivi:  que  l'inten- 
tiw>,  élément  principal  à  consulter  pour  fixer 
ce  caractère,  peut  être  révélée  par  des  faits 
subséquents;  que,  dès  lors,  des  faits  reconnus 
dans  une  première  instance  insuffisants  pour 
déiqontrer  l'impossibilité  de  la  vie  commune, 
peuvent  servir  a  cette  démonstration  lorsque 
viennent  s'y  joindre  des  faits  nouveaux,  et  que 
l'acQDnctkiiB  de  ces  derniers  donne  une  cause 


(1)  V.  en  «e  huis,  Cuss.  18.  juin  1815  ;  Paris,  28 
im.  1822;  —  OarantoD,  t.  3,  n«  568.  —  V.  Uép. 
sou  Pal,,  T*  Séparation  de  corps,  a'  SU. 
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nouvelle  à  la  seconde  demande  en  séparation 
de  corps  fondée  sur  la  réunion  des  faits  an- 
ciens et  nonveaifi;  qu'ainsi  il  n'y  avait  point 
identité  de  cause  entre  la  demande  rejelée 
par  l'arrêt  du  96  mai  1855  et  celle  portée 
devant  le  tribunal  de  Beauvais  ;  qu'enrabsencc 
de  celte  condition  nécessaire  pour  constituer 
l'autorité  de  la  choise  jugée,  la  Cour  impéciale 
d'Amiens,  en  rejetant  l'exception  tirée  de  l'art. 
13Sl,a  fait  une  juste  application  de  ses  (Uspo- 
sitious  ;— Rejette  )e  pourvoi  formé  contre  l'ar- 
rêt de  la  Cour  d'Anùens  du  9  aoitt  185d,  etc.  » 


CASSATION  (CIT.)  1« 


1860. 


BKRBGISTREHENT,  COUPEnSATION,  SOCIÉTÉ,  RES- 
TITUTION DE  DROITS,  DROIT  DU  l'AR  UN  AS- 
SOCIÉ. 

La  somme  indûment  perçue  par  ^adminis- 
trationde  l'enregistrementeurun  acte  de  socié- 
té, et  dent  elle  doit  la  restitution  à  la  société, 
ne  se  compense  pas  avec  le  droit  dû  surie  même 
acte  par  un  associé  personnellement  et  dont  il 
est  resté  redevable  (2).  God.  Nap.,  1289;  L.  22 
frim.  an  VU,  art.  31. 

MaSSIHOT  C.  EnRBGISTREHENT.  , 

Do  a  MARS  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Troplong  1°'  prés.,  Reoouard  rapp.,  de 
Raynal  av.  gén.  (concl.  cotoC),  Besviel  et  3iou- 
lara-Martin  av. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  dn  con- 
seil) ;  —Vu  l'art.  1289,  Cod.  Nap.  ;  —Attendu 
qu'en  vertu  d'uiie  contraint*  décernée" par 
1  administration  de  l'enregistrement,  la  somme 
de  9,020  fr.  a  été  çerçue  le  17  sept.  1886 
sur  l'acte  de  société  entre  Getting  et  Mas- 
sinol,  présenté  le  2  joill.  1855  à  l'enregistre- 
ment, et  qu'il  a  été  reconnu  par  l'administra- 
tion que  cette  somme  avait  été  indâmcnt  per- 
çue et  était  sujette  à  restitution;  — Attendu 
que,  du  droit  a  cette  restitution,  naissait  une 
créance  an  profit  de  la  société  Getting  et  comp., 
et  nue  la  restitution  a  été  demandée  par  ex- 
ploit du  13  avr.  1888;  — Attend»  que  l'admi- 
nistration a  prétendu  que,  le  17  sept.  1856, 
Jour  de  l'indu  paiement  des  9,^0  fr.,  une 
somme  plus  forte  lui  était  due,  sur  le  même 


(S)  En  d'autres  termes,  la  somme  due  par  im 
tiers  k  OQe  seciélé  ne  se  compense  pas  avec  celle  due 
a  «  tiers  par  Pan  des  associés  persoDoelleinenl  ;  V. 
con/'.,  Ca«s.  19  déc.  1853  (U  2  1855,  p.  898);— Toui- 
ller, t.  7,  n»  378;  Pardessus,  Dr.  <vinm.,  n'  975; 
Txt^long,  Soc,  L  1",  n»  79;  Larombière,  Oblig., 
L  3,  sur  l'art.  1291,  n"  6.— Du  reste,  lacompensu- 
tion  s'opère  de  plefai  droit  entre  deux  sommes  dont 
l'une  est  due  par  l'administralion  à  titre  dereslilulinii 
de  droits  perçus  en  trop  au  préjudice  d'une,  partit-, 
et  dont  l'aulre  est  due  par  celte  même  partie  à  rai- 
son d'insuffisance  de  perception  :  peu  importe  que  la» 
compensation  ne  soit  opposée  qu'i  une  époque  où 
l'action  de  la  régie  te  trouve  prescrite;  V.  Cass.  UO 
janv.  1860  (L  1 185«,  p.  609),  et  la  note.— V.  Hep. 
gin.  PaU,  V»  Compensation,  n«  iJ9|  Soeiélé,  u" 
785  et  «uir. 
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actè'de  société" de  juill.  18SS,  à  un  autre  litre 
de  perception  ;— Qu'elle  appuyait  sa  prétention 
sur  ce  qu'il  serait  résulté  detet  acte  que  Has- 
sinot  aurait  acquis  de  Getlin^  la  propriété 
d'une  moitié  de  l'usine  destinée  à  I  exploita- 
tion de  la  société ,  ladite  moitié'  évaluée  h 
280,000  fr.  ;  que  le  droit  de  mutation,  à  raison 
de  cette  transmission,  était  dA  par  Hassinot 
et  s'élevait  aune  somme  supérieure  aux  9,020  f . 
réclamés  ;  —  Attendu  que  l'administration  a 
reconnu  que  la  prescription  biennale  établie 
par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  YIl  mettait, 
il  est  vrai,  obstacle  à  ce  que  le  droit  de  mu- 
tation fût  désormais  exigé  contre  Massinot; 
mais  qu'elle  a  soutenu  que  cette  prescription 
n'étant  pas  acquise  le  17  sept.  1S56,  jour  du 
paiement  des  9,020  fr.,  une  compensation  s'é- 
tait opérée  de  plein  droit,  ledit  jour,  entre  la 
dette  de  l'administration  pour  les  9,020  fr.  à 
restituer  par  elle,  et  une  somme  égale  dans 
sa  créance  plus  forte  pour  droit  de  mirtation  ; 
—  Attendu  que  ce  système  a  été  admis  par 
le.  jugement  attaqué ,  et  que  la  créance  de 
la  société  Gelling  et  comp. ,  pour  restitu- 
tion des  9,020  ir.  indûment  perçus  a  été 
déclarée  éteinte  par  compensation  ;  —  At- 
tendu que,  aux  termes  de  l'art.  1289,  Cod. 
Nap.,  il  fautj  pour  que  la  compensation  s'opè- 
re, que  celui  qui  s  en  prévaut  soit  à  la  fois 
créancier  et  débiteur  de  la  personne  à  qui  il 
l'oppose;  — Attendu  que  l'existence  d'une  so- 
ciété commerciale  donne  naissance  à  nn 
être  moral  dis'tinct  des  associés  qui  le  com- 
posent ,  et  que  la  société  Geiting  et  comp., 
créancière  de  la  régie,  n'était  pas  la  même 
personne  que  l'associé  commanaitaire  Massi- 
not,  débiteur  de  la  régie  ;  —  Attendu  que,  s'il 
est  incontestable  que  des  art.  29,  30  et  31  de 
la  loi  du  22  frim.  an  \II,  résulte,  pour  la  régie 
créancière,  le  droit  de  s'adresser  à  chacune 
des  parties  qui  ont  figuré  dans  l'acte,  il  ne 
suit  aucunement  de  là. que  la  régie,  débitrice 
d'une  société,  puisse  se  donner  pour  uniqiie 
créancier  tel  des  membres  de  cette  société 
qu'il  lui  plaira  de  choisir  ; — ^Attendu  qu^il  s'est 
agi,  dans  l'espèce,  non  d'une  créance  person- 
nelle de  '  Massinot,  qui  se  serait  compensée 
avec  une  dette  de  la  société  dont  il  était  mem- 
bre, mais  d'une  créance  de  la  société,  non 
susceptible  de  se  compenser  avec  unç  dette 
personnelle  de  Hassinot; — Qu'il  suit  de  ce  qui 
précède  qu'en  déclarant  la  créance  de  Gelling 
et  comp.,  éteinte  par  compensation  avec  la 
dette  qui  aurait  existé,  le  17  sept.  1856,  contre 
Massinot,  le  jugement  attaqué  a  formellement 
violé  l'art.  i289,  Cod.  Nap.  : — Casse  le  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  du  7  août 
18S8,etc.  » 


186tt. 


CASSATION  (CBIK.)  15 

.EXCITATION  A  LA  DBBADCHE,    SÉDUCTION  PER- 
SONNELLE. 

L'art.  334,  Cod.  pén:,  qui  punit  U  délit 
d'excitation  à  la  débauche  det  mineur*,  ett 
inappticaAle  à  celui  qui  n'a  commit  que  det 
acte*  de  téduetion  perionnelle  et  directe,  son* 


g'étrc  rendu  agent  intermédiaire  de  débtateke 
et  de  corruption  (1). 

Spéciaiement,  ne  tombe  point  ton»  Vapfli- 
eation  de  cet  article  le  fait  de  l'individu  q», 
dan$  le -but  de  se  procurer  une  taiiifaetùm 
coupable,  initie  aux  idée»  et  aux  image*  d» 
vice,  soit  par  de»  discours  obscènes  ou  laseifi, 
soit  par  des  gestes,  des  attitudes  ou  des  dé- 
monstrations matérielles,  des  jeunes  filla 
confiées  à  sa  surveillance,  en  ayant  soin  de  les 
isoler  les  unes  des  autres  (2). 

HCMBOOBG. 

En  1889,  l'abbé  Huraboui^,  fondateur  di- 
recteur de  l'ouvroir  Sainte-ElisabeUi,  à  Stras- 
bourg, a  été  poursuivi  correctionnellement 
pour  excitation  habituelle  à  la  débauche  de 
filles  mineures  admises  dans  cet  établisse 
ment  (3). 

Le  22  sept.  1859,  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Strasbourg,  qni  condamne 
l'abbé  Hambourg  à  six  mois  d'emprisonne- 
ment, par  applipation  de  l'art.  334,  Cod.  péo. 

Sur  l'appel  de  l'abbé  Humbourg,  arrêt  de  la 
Cour  de  Colmar,  du  iS  nov.  18S9,  qui  con- 
flrme  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  le  prévenu  (l'abbé  Humbouif), 

(1)  La  jurisprudence  est  aujourd''hui  fixée  ea  ce 
sens,  et  telle  est  égfalcmeDt  l'opinion  des  auteurs; 
V.  Gass.  19  août  1853  (t.  1  1855,  p.  379),  el  i«t 
autorités  citées  en  note;  S7  avril,  el  (ch.  réun.),  1" 
mai  185&  (t.  1 189S,  p.  538}  ;  10  noT.  1860  («ipr., 
p.  8),  dans  ses  motifs. — Mais  l'art.  83i,  Coi.  péa., 
est  applicable  h  celai  qui,  même  dans  l'uoiqDe  bot 
de  satisfaire  ses  gobts  désordonnés,  ahabiloellemeiit 
opéré  entre  des  mineurs  des  rappmchemeoU  oliscè- 
nés  qui  avaient  lien  sous  ses  yeux,  et  même  i  cehii 
qui,  sans-  aucune  pensée  de  IraGc  et  sans  inlérit 
pour  sa  propre  personne,  s'est  livré  avec  un  lien,ei 
présence  d'un  mineur,  h  des  actes  d'immoralité  : 
l'auteur  de  tels  actes  doit  être  considéré  cobbu 
s'étant  rendu,  par  rapport  aux  mineurs,  agent  inla^ 
médiaire  de  débauche  et  de  corruption  ;  V.  Cass. 
7  juill.  1859  0859,  p.  793),  et  les  arrêts  ci»  en 
note. — lugé  aussi  que  celai  qui,  pour  salisfoirt  soi 
libertinage,  a,  par  l'un  des  moyens  énoncés  dut 
l'art.  60,  Cod.  pén, ,  provoqué  riolervenlko  it 
proxénëlisme ,  doit  être  puni  comme  complice  di 
délit  réprimé  par  l'art.  33&,  si  l'habitude  de  l'eici- 
tatiOD  à  la  débauche,  de  la  pan  du  proxénète,  existe 
par  rapport  à  cet  individu  et  dans  les  relaliooi  foi 
se  sont  établies  entre  eux:  Cass.  10  nov.  18M 
(précité],  et  la  note.— V.  Rip.  gin.  Pal,  et  5iqqh,i* 
Èxeiiation  à  la  débauche,  n*'  0  et  suiv.,  15  et  soir. 

(3)  Mais  jugé  que  le  f^it,  de  la  pan  d'an  ia£- 
vida,  de  s'être  livré  sur  sa  propre  personne  à  dei 
actes  d'impudicilé  en  présence  de  jeunes  filles  mi- 
neures qu'il  attirait  séparément  près  de  lui,  daasie 
but  de  corrompre  leur  imagination  et  de  les  exciter 
à  la  débauche,  et  en  employant  des  agents  inlenné- 
diaires,  constitue  le  délit  d'exdtation  à  la  débanckc 
prévo  et  pani  par  l'art  SSi,  Cad.  pén.  :  Cash  U 
nov.  1856  (1857,  p.  1137). 

(8)  Dans  le  courant  de  la  même  année,  HaUiè 
Humbourg  a  en  outre  été  poursuivi  oorTectionnelle- 
ment,  i  raison  de  i'ouvtoir  Sainte-Elisabeth,  poar 
ouverture  irrégulière  d'un  établissement  d'instmc- 
lion  primaire  ;  V.  à  cet  égard,  Cass.  2  mars  18M 
(«upr.,  p.  357). 
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qui  éuit  tout  à  la  fois  propriétaire,  supérieur 
et  chef,  d'an  internat  de  jeunes  filles  du  peu- 
ple, connu  sous  le  nom  d  ouvroir  de  Sainte- 
Eli$abelh,  s'est  fait  exclusivement  servir  et 
soigner,  dans  le  cours  d'une  maladie  névralgi- 
qoe  et  depuis  moins  de  trois  années,  par  des 
élèves  de  son  établissement;  que,  quand  elles 
venaient  par  groupe  de  deus  dans  sa  c^tambre, 
où  il  les  attendait,  tantôt  conché,  tantôt  levé 
et  habillé,  il  en  renvoyait  ou  en  éloignait  une, 
et  aa  lieu  de  congédier  l'autre  dès  qu'elle  lui 
avait  remis,  soit  une  boisson  chaude,  soit 
loole  antre  prépai^tion,  la  retenait  auprès  de  lui 
pendant  une  partie  de  la  nuit;  que,  parmi  les 
liUes  mineures  qui  ont  été  ainsi  isolées  à  des- 
sein on  qui  se  sont  trouvées  accidentellement 
senies  avec  lui,  six  ont  été  particulièrement 
de  sa  part  en  bntle  à  des  discours,  à  des  ré- 
cits et  à  des  actes,  de  nature  à  les  corrompre, 
en  échauffant  leur  imagination  et  leurs  sens; 
qa'à  toutes  il  tenait  généralement  de  sales 
propos  et  racontait  des  histoires  oteeènes...  ; 
que  ses  paroles  lubriques  servaient  de  prélude 
et  de  pieparation  à  des  scènes  de  dépravation 
matérielle;...  —  Attendu  que  ces  faits,  com- 
plètement prouvés  par  l'instruction  orale,  les 
débats  et  les  antres  documents  du  procès, 
constituent  à  un  haut  degré  le  délit  prévu  par 
l'art.  334,  Cod.  pén.;  qu  il  y  a  nécessairement 
attentat  aux  moeurs  dans  tonte  l:i  conduite 
de  l'abbé  Humbour^,  qui,  volontairement  et 
sciemment,  a  initie  des   flUes  mineures  au- 
libertinage  et  les  a  excitées  habituellement  à 
la  corniption  et  à  la  débauche  ;  que  sa  faute 
s'afgtsre  par  la  circonstance  qu'il  était  chargé 
de  lair  surveillance  ; — Attendu  que  vainement 
le  prévenu  a  prétendu  qu'il  n  avait  fait  que 
prémunir  ses  élèves  contre  les  dangers  du 
inonde  et  de  la  séduction  ;  que  le  caractère 
des&its,  pas  plus  que  leur  réalité,  ne  peut 
être  nié  ni  affaibli  ;  qu'il  se  révèle  par  cela 
seul  que  tout  se  passait  dans  la  chambre  à 
coucher  de  l'abbé  Hambourg,  et  dans  des  téte- 
à-léte  nocturnes;  que  si,  en  effet,  il  s'était 
agi  d'un  enseignement  pur,  honnête  et  profi- 
table i  tout  le  pensionnat,  le  supérieur  l'au- 
i»t  donné  au  grand  jour  et  en  présence  des 
élèves  réunies  ;  que,  loin  de  rechercher  la  pu- 
blieité,  le  prévenu  la  fuyait  et  la  redoutait  ; 
<|a'en  effet,  le  sieur  Donzel,  maître  de  chant 
àl'oavroir,ayantdù  coucher  accidentellement 
dans  le  salon  attenant  à  la  chambre  du  pré- 
venu et  ayant  été  réveillé  par  les  soupirs  et 
les  pleurs  d'une  élève ,  suivis  bientôt  d'un 
craquement  de  meubles  et,  de  ces  mots  :  lais- 
sezHDoi  tranquille  !  le  témoin  entendit  l'abbé 
Hamboui^  dire  à  cette  élève,  qu'il  avait  recon- 
Bue  à  la  voix,  et  qui  le  lendemain  avoua  le 
fait  de  sa  présence  :  «  Parlez  plus  bas,  H. 
Dmzel  ponrrail  nous  entendre  !  s  que  le  mys- 
tère était  d'ailleurs  la  loi  fatale  de  son  œuvre 
de  corruption  ;  que  les  jeunes  filles  sur  les- 
quelles il  l'accomplissait  perdaient  leur  respect 
pour  lai  et  quittaient  successivement  l'ouvroir 
d'après  le  conseil  de  leur  confesseur  ou  l'ordre 
de  leurs  parents,  tandis  que  la  divulgation 
incomplète  des  faits  jetait  le  trouble  parmi 


605 


les  autres  élèves,  décidait  l'autorité  ecclésias- 
tique  à  prononcer  un  interdit  contre  le  pré-, 
tre,  et  I  autorité  académique  ï  ordonnée  la 
fermeture  de  l'établissement  ;  qu'il  suit  de  là 
que  le  jugement  attaqué  (portant  condainna- 
tioa  à  six  mois  de  prison)  a  fait  à  l'abbé  Hum- 
bour^  une  exacte  et  juste  application  de  la 
loi  pénale  ; — Confirme/etc.  » 

Pourvoi  en  cassalioA  par  l'abbé  Humbourg, 
pour  fausse  application  et  violation  de  l'art. 
334,  Cod.  pén.     \ 

Du  15  HARS  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Vaïsse  prés.,  Bresson  rapp.,  Guyho  av. 
gén.,  Labordère  av. 

«  LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'art.  334,  Cod.  pén.; — Vu  ledit  ar- 
ticle ; — .Attendu  que  cet  article  ne  s'applique 
qu'aux  proxénètes;  qu'il  n'atteint  pas  celui 
qui,  toute  honteuse  que  soit  sa  propre  dépra- 
vation, n'a  commis  que  des  actes  de  séduction 
personnelle  et  directe,  et  n'est  pas  devenu  un 
agentintecmédiaire  de  débauche,  et  de  corrup- 
tion ;  —  Attendu  qu'il  est  déclaré,  tant  par  le 
jugement  que  par  l'arrêt  qui  s'en  est  suppléti- 
vement  approprié  les  motifs,  que  le  deman- 
deur en  cassation,  soit  par  des  discours  obscè- 
nes ou  lascifs,  soit  par  des  gestes,  des  attitudes 
ou  des  démonstrations  matérielles,  avait  initie 
des  jeunes  filles  mineures  aux  idées  et  *aux 
images  du  vice;  que  ces  pratiques  avaient 
lieu  lorsqu'il  se  trouvait  seul  avec  l'une  d'elles, 
et  qu'il  les  avait  isolées  à  dessein  les  unes' 
des  autres;  que  l'arrêt  constate  en  même 
temps  que  ces  actes,  propres  à  corrompre  ces 
jeunes  filles,  en  échauffant  leur  imagination 
et  leurs  sens,  se  faisaient  dans  le  but  de  pro- 
curer au  demandeur  une  satisfaction  coupa- 
ble; que  de  telles  circonstances,  quelque 
réprobation  qui  puisse  s'attacher  à  la  con- 
duite du  prévenu ,  sont  exclusives  du  délit 
prévu  et  puni  par  l'art.  334  précité,  et  qn't^n 

Prononçant  les  peines  édictées  par  cet  article/ 
arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  et,  par 
suite,  violé  ses  dispositions  ; — Casse,  etc.  » 


CASSATION  (BEQ.)  aO  mara  1860. 

AVBU  JUDICIAIRE,  ARBrTRES,  C0K8TATATI0N, — 
SOCIÉTÉ,  LIQUIDATION,  VBNTE  d'IMIEUBLES, 
SOCIÉTÉ  NOIJVEtlB,  —  EXPERTISE,  NOMINA- 
TION DES  EXPERTS,  COMMISSION  ROGATOIRB, 
PRÉSIDENT  DE  TRIBUNAL. 

L'aveu  fait  dev(vU  de*  arbitre*  et  conitaté 
dans  le*  motif*  de  levr  sentence  a  le  carac- 
tère d'un  aveu  judiciaire,alor* même  q^iln'en 
aurait  pa*  été  ,dre*ié  un  proci*^verbal  té- 
pari...  turtoul  s'il  a  été  renouvelé  dan*  le* 
éiriture*  du  procès  (1).  Cod.  Nap.,  1356. 

Le*  associé*  lil/uidateur*  d'une  société  dis-, 
soute,  chargé*  de  vendre  ou  d'échanger  les 
immeuble*  *ociaux,  dont  U  produit  doit  être 
partagé  entre  ton*  k*  attociét  dan*  de*  pro- 


(i)  V.  Bép.  gén.  Pal.,  v*  Aveu^  n*  ii. 
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portionê  diterminées ,  ne  peuvent  constituer 
^une  société  nouvelle  pour  l'exploitation  de  ces 
imrdLèuhles,  tant  le  concours  det  autres  asso- 
ciés:, cette  constitution  d'tme  société  nouvelle 
excède  leurs  pouvoir*  comme  liquidateurs. 
Cod.  Nap.,  1165  et  1832. 

L'art.  305,  Cod.  j>roc.,  qui,  en  matière 
,  d'expertise,  veut  que,  à  défaut  par  les  parties 
de  choisir  elles-mêmes  les  experts,  ils  soient 
nommés  par  jugement,  conséquemment  par  /c 
tribunal  lui-même  et  non  par  le  président 
seul,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'une  Cour  im- 
périale donne  commission  rogatoire  au  prési- 
dent d'un  tribunal,  et  non  à  ce  tribunal'en- 
lier,  de  procéder  à  une  nomination  d'exvertsH). 
Cod.  proc.,  305, 1035, 

Basset  C.  Viette  et  adtres. 

Le  28  avr.  185i,  une  société  en  nom  col- 
lectif a  été  formée  entre  le  sieur  Bardey  et 
les  sieurs  Viette,  Richard,  Biquet,  Royer,  tavie 
et  Dauphin,  soi^  le  nom  de  Société  des  sports 
de  ionjcAonip»,  pour  l'exploiiation  1°  d'un  pri- 
vilège de  six  ans  accorde  an  sieur  Bardey  par 
le  ministre  de  l'intérieur  pour  établir  des  cour- 
ses de  toute  nature,  courses  de  chevaux,  slee- 
ple-chase,  etc.;  et  9f  d'un  bail  de  six  ans  d'un 
terrain  de  300,000  mètres,  daus  la  plaine  de 
Longchamps,  qui  devait  être  affecté  à  ces 
courses.  Cette  société,  dont  le  sieur  Bardey 
était  le  directeur-gérant,  se  proposait  en  ou- 
tre d'acheter  le  terrain  même  des  courses, 
afin  de  spéculer  sur  la  revente  de  ces  terrains. 
—  La  société  ne  fonctionna  point  :  le  19 
mars  1855,  les  divers  associés  en  prononcè- 
rent la  dissolution,  et  choisirent  pour  liquida- 
teurs les  sieurs  Viette,  Richard  et  Lavie.  Mais, 
en  même  temps,  il  fut  convenu  que  les  sieurs 
Viette,  Richard,  Biquet,  Lavie,  Royer  et  Dau- 
phin se  rendraientimmédiatementacquéreurs 
des  terrains  dont  la  société  dissoute  était  loca- 
taire, pour  les  échanger  avec  d'autres  terrains 
appartenant  à  la  ville  de  Paris,  et  que  les  bé- 
nétices  de  l'opération  seraient  partagés  dans 
la  proportion  des  deux  tiers  de  deux  huitièmes 
pour  le  sieur  Bardey,  le  troisième  tiers  de  ce 
huitième  devant  être  attribué  à  une  personne 
connue  des  contractants,  et  des  six  autres  hui- 
tièmes à  diviser  entre  les  autres  associés. 

L'échange  projeué  eut  lieu  entre  les  sieurs 
Viette  et  aiftres  et  ie  préfet  de  la  Seine , 
suivant  acte  du  19  van  1K55.  Aux  termes  de 
cet  acte,  la  ville  de  Paris  donnait  un  mètre 
de  terrain  pour  deux  mètres  qu'elle  recevait; 
et,  de  plus,  ell»  abandonnait  une  quantité 
fixe  de  00,000  mètres  pour  tenir  lieu  de  la 
valeur  des  constructions  et  améliorations  faites 
par  la  société  des  sports  sur  les  terrains  par 
elle  abandonnés.— Depuis,  et  par  acte  du  16 
déc.  1833,  les  sieurs  Vieite  et  autres  consti- 
tuèrent, sans  le  concours  du  sieur  Bardey,  une 
société  dans  laquelle  ils  apporuient  les  ter- 
rains qu'ils  avaient  reçus  de  la  ville  de  Paris, 
terrains  qui  devaient  faire  l'objet  de  spécula- 
tions diverses.  Cet  acte  réglait  la  répartition 


(1)  V.  conf.,  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  pràc, 
quesL  1167  Ht. 


des  bénéfices  tant  entre  les  associés  ^'enlre 
des  tiers  étrangers  à  la  société.  Celte  repar- 
tition fut  modifiée  par  mt  acte  postérieur  da 
13  janv.  1856,  qui  avait  pour  objet  d'augmen- 
ter les  attributions  faites  au  profit  de  ces 
tiers. 

Le  sieur  Bardey,  qui  n'avait  pas  fignré  ï 
ces  deux  derniers  actes,  soutint  qu'ils  ne  pou- 
vaient lui  être  opposés,  et  que  les  60,000  nè- 
tres  de  terrains  reçus  en  échange  de  la  tSIc 
de  Paris,  comme  compensation  oes  travaui  et 
constructions  opérés  par  la  société  sur  le  ter- 
rain des  conrses,  devaient  être  affranchis  de 
toute  concession  de  bénéfices  faite  an  profit 
des  tiers. 

La  contestation  fut  portée  devant  des  arbi- 
tres, qui,  par  sentence  du  Â  juill.  1836,  don- 
nèrent gain  de  cause  au  sienr  Bardey.— Sor 
l'appel  interjeté  par  les  autres,  assoeiés,  il  in- 
tervint un  arrêt  mfimiatif  de  la  Cour  de  Paris, 
en  date  du  14  juilL  1857. — Le  sienrBar^ 
s'étant  pourvu  en  cassation  contre  cet  méi, 
il  fut  cassé,  pour  défaut  de  motifs,  le  38  mars 
1839  (1839,  p.  1010),  et  les  parties  furent  ren- 
voyées devant  la  Cour  d'Amiens. 

Le  28  juill.  18S9j  arrêt  de  cette  Cour,  qnt 
confirme  par  les  motifs  suivants  la  sentence 
arbitrale  du  À  juill.  1856  : 

«  Considérant  que,  par  l'acte  du  19  mars 
1853,  le  sieur  Bardey  et  les  sieurs  Viette  a 
consorts  oiit  résolu  de  dissoudre  la  société 
formée  entre  eux  le  28  avr.  1854,  sous  le  litre 
de  Société  des  sports  de  Longehainp*,  et  de  ta 
remplacer  par  une  combinaison  nouvttk,  ayaot 
pour  objet  l'acquisition  du  terrain  loué  peur 
les  sports  et  l'échange  de  ce  terrain,  avec  h 
ville  de  Paris,  contre  d'antres  terrains  dépen- 
dant du  bois  de  Boulogne;— Considérant  que, 
des  clauses  de  icet  acte,  il  résulte  évidemment 
que  les  parties  ont  entendu  rmettre  à  la  dob- 
velle  entreprise  l'actif  et  le  passif  de  la  saciélé 
dissoute  et  y  confondre  les  dnoilfi  et  «bl^a- 
tions  de  ses  membres  ;  —  Considérant  one 
Bardey,  quoique  non  associé  dans  i'aflaire  dtt 
terrains,  a  été  néanmoins  admis  k  une  parti- 
cipation éventuelle  aux  bénéfices  qu'elle  pew- 
rait  réaliser,  et  que  par  suite  de  cet  avaata^^ 
la  part  à  lui  afférente ,  tant  dans  la  société 
des  sports  aue  dans  celle  de  l'échange  det  ter- 
rains, a  été  fixée,  par  dérogation  k  Pacie  da 
28  avr.  1854,  non  plus  à  la  moitié  des  béné- 
fices, mais  aux  deux  tierg  de  deux  huitièmes, 
le  troisième  tiers  de  ces  deux  huitièmes  étant 
réservé  pour  une  personne  connue  de  toutes 
les  parties;— 'Considérant  que,  dans  la  quan- 
tité de  terrains  cédés  par  la  ville  de  Paris,  il 
a  été  donné,  comme  complément  de  l'échanse 
effectué,  00,000  mètres  pour  tenir  coapteoe 
la  valeur  des  constructions  et  travau  de 
toute  espèce  faits  par  la  soeiété  des  sparts 
sur  les  terrains  abandonnés  par  elle  ;  —  Con- 
sidérant que,  dans  l'intention  c«>m0Bne  des 
parties,  ces  00,000  mètres  devaient  coDSiitner 
un  actif  indépendant,  et  affranchi  des  droits 
concédés  aux  tiers  admis  directement  ou  indi- 
reetement  dans  l'affaire  des  iiemins;  que  ce 
point  résnhe  de  la  reconnaissance  faite  par 
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Yielte  et  consorts  devant  les  arbitres,  recon- 
naissance qni  pourrait  au  besoin  trouver  sa 
confinnation  dans,  les  écritures  produites  par 
les  mêmes  parties  devant  la  Cour  de  Paris  ; — 
Considérant  que,  de  cette  exoepiion  ainsi  for- 
melletnent  exprimée,  il  résulte  que  le  sieur 
Bardey,  alTranchi  de  toute  remise  a  cet  égard, 
doit  voir  sa  part  attributive  s'accroitre  du  mon- 
tant de  la  remise  à  laquelle  il  est  assujetti 
pour  les  autres  terrains,  et  qu'au  lieu  des  deux 
fiers  dans  les  deux  huitièoies  avec  la  réserve 
de  l'autre  tiers  au  profit  d'une  personne  inté- 
ressée dans  TafTaire^  il  doit  être  admis,  selon 
les- termes  et  l'esprit  de  l'acte  du  19  mars 
précité  et  dans  l'imentiOD  des  parties  qiii  y 
ont  âgnré,  à  participer  pour  les  deux  huitièmes 
intégralement  dams  la  valeur  des  60^00  mètres 
dont  il  s'agit,  sous  la  seule  déduction  préala- 
Wêde  sa  part  comri^itoive  dams  la  dette;  — 
GoBsidérant  «jhc  l'acte  du  16  dée.  tœs,  reçu 
par  Potier,  notaire  à  Paris,  non  plus  que 
l'acte  80H8  seing  jmvé  du  45  janv.  18S6,  ne 
peavenl  être  bppesés  à  Bardey  quF  n'y  a  pas 
igiffé;  que  si,  dans  l'acte  du  t9  mars,  il  a  été 
donné  tous  pouvoirs  auK  liqoidatears  afin  d'ef- 
fèciuer  la  iiqairfatioo'  de  la  première  société, 
au  oiieua  des  intéièlb  tfe  tous  et  dans  le  plus 
bref  délai  possiJale,  et  si  Yiette  et  consorts 
se  sont  réservé,  dans  le  mène  acte  ;  de  re- 
vendre les  tenracns  en  bloc  on  en  détail  -dans 
les  ternes  et  oonditiosB  qn!ils  jugeront  con- 
venables, il  ne  peal  résulter  4e  ces  stipula- 


tions, inw  Yiette  et  consorts,  le  droit  de  dis- 
oser ae  des  terrainft  sous  la  iÏM-He  d'un  an- 
ort  social  dans  nne  société  nouvelle  dont  le 


but  n'était  plus  seulement  b>  vente  de  ces  ter- 
rains, «nais  ^«i.ne  se  profiosait  rien  moins, 
d'après  l'acte  r|ai  la  oonslitiie,  qne  d'ajouter  à 
l'opéialion  aacienae  d'autres  speenlations  plus 
«a  moins  étendues,  soit  en  feisa«t  construice 
sor  ces  terrains  des  maisons  ou  établisse- 
ments, soit  en  échangeant,  lesdits  terrains 
avec  d'autres  immeubles,  soit  enfln  en  se  fu- 
sionoanl  avec  toute  autre  société  ou  entrer- 
prise  ayant  pour  but  l'acquisition,  la  revente 
et  l'écKiqge  de  terrains  dans  le  département 
de  la  Seine;  — Considérant  que  rien  n'établii 
qne  Bardey  ait  approuvé  des  clauses  si  éloi- 
jHiées  de  son  contrat  primitif  et  du  mandat 
donné  par  hii,  ni' qu'il  ait  entendu  se  soumet- 
tre an\  graves  modifications  que  ce  nouvel  état 
de  choses  apportait  aux  droits  qu'il  puisait 
dans  l'acte  au  19  mars  185S;  qu'il  est  avérée 
au  contraire,  qu'il  a  énergiqueoient  protesté 
contre  cette. déïogatioB  audit  acte  et  contre 
cet  abus  de  pouvoir  de  la  part  des  liquida- 
teurs, dès  qu'il  :a  pw  en  avoir  connaissance; 
-T-Considérant  que  cette  violation  des  conven- 
tioDS  formées  entre  les  parties  autorise  hicon- 
Icst^lement  Bardey  à  réclamer,  dès  à  pré- 
sent, l'exercice  de  tous  les  droits  résultant 
pour  lui  desdites  conventions  ;  —  Ckinsidérant 
qne  l'acte  du  19  mars  fixe  la  part  qui  doit  lui 
revenir  dans  l'opération  de  l'échange  prévu  et 
téalisé  en  sa  présence  et  de  son  consentement 
entre  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  les  sieurs 
Viette  et  consorts^; — Considérant  que,  d'après 


les  actes  d'échange,  la  société  Vlette  et  con- 
sorts a  reçu;  1*  2-13,702  mètres  de  terrain, 
sur  lesquels,  après  prélèvenaent'd'un  tiers  de 
deux  huitièmes,  conl'orméraCTt  à  l'acte  du  19 
mars,  il  doit  revenir  à  Bardey  les  deux  tiers 
de  deux  huitièmes  ;  2»  60,000  mètres  pour  la 
valeur  des  constructions  et  des  travaux  faits 
par  la^ciété  des  sports,  et  dans  lesquels,  - 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  il  aurait  à  pré- 
lever deux  huitièmes  ;  ce  qui  ferait  un  total  de 
38,693  mètres  30  centimètres  à  prétendre  par 
Bardey,  s'il  était  fondé  k  réclamer  sa  part  en 
nature  dans  lesdits  terrains; — Mais  considé- 
rant que  l'acte  du  19  mars  repousse  une  telle 
prétention,  et  que,  d'après  cet  acte,  l'exercice 
des  droits  de  Bardey  est  limité  à  la  valeur  seu- 
lement des  terrains  vendus,  sauf,  pour  les 
terrains  invendus,  k  en  déterminer  la  valeur, 
—  Considénnrt  que  la  Cour  n'a  pas  les  élé^ 
ments  suffisants,  soit  pour  les  comptes  à  faire 
entre  les  parties,  soit  pour  fixer  dès  à  pré- 
sent le  prix  réel  des»  terrains  invendus  ; — Par 
ces  motifs,  dit  que  les  actes  d«s  16  déc.  1855 
et  15  janv.  1856  sont  étrangers  ^  Bardey  et 
ne  peuvent  servir  de  base  à  l'appréciation  de 
ses  droits  ;  dit,  en  outre,  que  Bardey  sera  ad- 
mis pour  les  deuxhwtièmes-dans  la  répartition 
h  faire  de  la  valeur  des  66,000  mètres  formant 
un  actif  indépendant  de  toute  remise  à  des 
tiers;— Condamne,  dès  à  présent,  Yiette  et 
consorts  i  payer  à  Bardey  »  part  à  lui  affé- 
rente dans  la  valenr  des  terrains  vendus,  en 
prenant  jionr  base  la  moyenne  dta  prix  des 
ventes  déjà  effectuées  et  sur  le  pied  de  deux 
huitièmes  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de 
60,000  mètres,  et  pour  le  surplus,  sur  le  pied 
setilement  de  deux  tiers  dans  les  denx  hui- 
tièmes, sous  la  déduction  toutefois  des  char- 
ges, dettes,  remboursements  et  prélèvements 
convenus  entre  les  parties  ; — Et  pour  les  ter- 
rains invendus,  s'il  en  existe,  dit  que  Yiette 
et  consorts  seront  tenus  d'en  réaliser  la  vente 
dans  les  sïx  mois,  k  partir  de  ce  jour,  et  de 
faire  compte  du  prix  à  Bordey  d'après  les  ba- 
ses sBBénoncées; — Et,  pour  le  cas  oh,  dans 
le  délai  susmentioMiié,  cetl«  vente  n'aurait  pas 
été  eifeetuée  par  Yiette  et  «onsorts,  les  con- 
damne à  tenir  cenpte  andit  Bardey  de  la  va- 
leur des  lerrainsy  d'après-  l'eslimaticn  qui  en 
sera  feiite  par  trois  experts  nommés  par  le 
président  du  trïbnnal  de  la  Seine,  auquel  la 
Cour  délègoe  tous  pouvoirs  à  cet  effet,  et  qui 
prêteront  senment  conformément  à  la  loi,  etc.  » 

Poarvoi  en  cassefiion  par  les  sieurs  Yiette 
et  autres  ,  1°  pour  violation  de  l'art.  1356 , 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  re- 
connu le  caractère  et  les  effets  d'un  aveu  ju- 
diciaire à  une  déclaration  qni  aurait  été  faite 
devant  des  arbitres,  bien  que  cette  déclaration 
ne  se  trouvât  constatée  par  aucun  acte  sé- 
paré et  qu'elle  ne  résultftt  que  des  motifs 
mêmes  de  la  sentence  qni  s'était  fondée  sor 
cette  déclaration. 

2°  Pour  violation  de  Fart.  1134,  Ced.  Nap., 
et  fausse  application  de  l'art.  1165  du  même 
Code,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  jugé  que 
les  conventions  faites  par  les  associés  liqui- 
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dateurs,  conformément  aux  pouvoirs  qu'ils 
avaient  reçus  d'échanger  les  immeubles  so» 
ciaux,  n'étaient  pas  opposables  au  sieur  Bar- 
dey,  qui  leur  a«it  donné  ces  pouvoirs,  les- 
quels pouvoirs,  en  l'absence  d'une  clause 
restrictive,  devaient  s'étendre  à  tout  ce  qui 
pouvait  être  favorable  aux  intérêts  de  la  so- 
ciété nouvelle. 

3"  Pour  violation  de  l'art.  303,  Cod.  proc., 
et  fausse  application  de  l'art.  103S  du  même 
Ck>de,  en  ce  que  la  Cour  d'Amiens  a  donné 
une  commission  rogatoire  pour  une  nomina' 
tion  d'experts  au  président  du  tribunal  de  la 
Seine,  bien  qu'aux  termes  d»  cet  art.  303  les 
experts  dussent  être  nommés  par  le  tribunal 
entier. 

Du  20  MARS  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Nachet  rapp.,  de 
Peyramonl  av.  géu.  (conci.  conf.),  Malhieu- 
Bodet  av. 

«  LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  1336^  Cod.  Nap., 
l'aveu  judiciaire  est  une 'déclaration  que  fait 
en  justice  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoirs; 
que  l'aveu  sur  lequel  l'arrêt  s'est  fondé,  dans 
l'espèce,  résulte  de  la  reconnaissance  faite 
par  les  demandeurs  devant  les  arbitres  et  re^ 
nouvelée  dans  les  écritures  produites  devant 
la  Cour  de  Paris  :  qu'il  est  donc  impossible  de 
dénier  le  caractère  de  déclaration  faite  en 
justice  à  une  reconnaissance  ainsi  faite  de- 
vant le  iuge  et  dans  les  écritures  du  procès; 
Îju'il  n'était  pas  nécessaire  ^ue  la  preuve  en 
ût  recueillie  dans  un  proces-verbal  séparé; 
qu'il  suffisait  qu'elle  fût  constatée  dans  les  mo- 
tifs de  la  sentence,  dont  il  appartenait  aux  ju- 
ges du  deuxième  degré  d'apprécier  la  valeur 
et  la  portée; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que 
l'acte  du  19  mars  1853  attribuait  au  défendeur 
éventuel  des  avantages  déterminés  qui  ne  pou- 
vaient lui  être  enlevés  sans  son  consentement; 
qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué, 
c[ue  les  actes  postérieurs  des  16  déc.  1853  et  15 
janv.1836  ont  été  souscrits  sans  son  concours, 
et  que,  loin  de  donner  son  assentiment  aux 
clauses  qu'ils  renferment^  il  a  énergiquement 
protesté  contre  ces  dispositions  nouvelles  aus- 
sitôt qu'il  a  pu  en  avoir  connaissance  :  qu'en 
décidant  que  ces  actes,  étrangers  au  détendeur 
éventuel,  ne  pouvaient  lui  être  opposés, l'arrêt 
attaqué  s'est  littéralement  conformé  aux  dis- 
positions de  l'art.  1163,  Cod.  Nap.  ;  ■ 

«  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'art.  1035,  C.  proc.,  autorise  expressément,  au 
cas  de  commission  rogatoire,  les  tribunaux  à 
commettre  selon  l'exigence  des  cas  un  tribu- 
nal voisin,  un  juge  même  de  paix;  que  l'arrêt 
attaqué  n'a  fait  qu'user  de  ce  pouvoir  de  délé- 
gation en  commettant  le  président  du  tribu- 
nal civil  de  la  Seine  jpour  nommer  les  experts 
chargés  de  faire  l'estimation  des  terrains  liti- 
gieux; qu'en  admettant  donc  que  l'art.  303, 
Cod.  proc,  fût  applicable  au  cas  où,  comme 
dans  l'espèce,  l'expertise  est  ordonnée  d'olBce, 
l'arrêt  attaqué  n'y  aurait  porté  aucune  at- 
teinte;—Rubttb,  etc.  » 


CASSATION  (GUH.)  aa  I 

DIFFAMATION ,  OITTRAGE  ,  PLAINTE  PAKTmiI , 
COAUTEURS,  COMPLICES,  —  OUTRAGE,  rO!(C- 
TIONS  EXPIRfES. 

En  matière  de  diffamation  et  (Tettfrajei 
publia,  la  plainti  de  la  partie  léiée  tvfltt, 
bien  que  ne  désignant  que  t  un  de»  auleun  d* 
fait  incriminé,  pour  permettre  à  f  action  publi- 
que de  i'exercer  contre  tout  les  eoauteurt  on 
complices  de  ce  fait  (1).  L.  26  mai  1819,  art.  S. 

Lart.  6  de  la  loi  du  23  mars  1822,  qti 
punit  l'outrage  fait  publiquement  aux  fono- 
tionnaires  publics  à  raison  de  leurs  fonctiont 
ou  de  leur  qualité, s'applique  mémeà  l'outrage 
adressé  à  un  ancien  fonctionnaire  relativenent 
à  ses  fonctions  expirées  (2). 
Sain. 

Do  23  MARS  1860,  arrêt  G.  cassr.,  ch.  cri>., 
MM.  Yaisse  prés.,  Bresson  rapp^,  Martinetav. 
gén.,  Duboy  av. 

«  LA  COUR; — Sur  le  preteier  moyen...,— 
Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violalii» 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  26  mai  1819,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la  Coor  d'Aii, 
ch.  correct.,  le  8  déc.  1859)  a  condamoé  le 
sieur  Sain  pour  délit  d'outra^,  sans  qu'il  y  ùt 
eu,  en  ce  qui  le  concerne,  plainte  de  ia  partie 
lésée  :  —  Attendu  que  si,  en  matière  de  diffa- 
mation et  d'outrage  publics,  la  loi,  guidée  par 
de  sages  ménagements,  a  voulu  que  l'action 
du  ministère  puDlic  ne  pût  être  mise  en  nu»; 
vement  que  par  la  plainte  de  la  partie  lésée, 
elle  rend  en  même  temps  à  cette  aèlion  toute 
sa  liberté  et  son  indépendance  dès  qne  li 
plainte  a  existé  ;  que  celle-ci,  pantt-elle  res- 
treinte ^  la  seule  personne  qui  aurait  signé  l'é- 
crit incriminé,  s'étendrait  virtuellement  au  co- 
auteurs ou  complices  qui  pourraient  ètredécw- 
verts,  comme,  en  matière  de  diffamation  aao- 
nyme,  elle  comprendrait  nécessaiiement  loat 
ceux  qui  seraient  reconnus  y  avoir  pris  part; 


(4)  V.  ea  ce  teas,  de  GnUier,  Cotàmat.  eu  U 
de  la  preste,  L  1",  p.  &38,  sur  l'art.  S,  L.  »■>> 
1819,  n*  11,  qui  cite  à  l'appui  de  son  opinion  m 
jugemeat  du  tribunal  d'Abberille  du  3  jinr.  183% 
et  UD  arrtt  de  la  Cour  d'Amiens  da  19  rérricr  de  U 
même  année  ;  Chassao,  Délite  de  la  paroU  elétl' 
preste,  U  J,  n'  1185;— A^  gén.  Pat.,  T*  ft/in»»- 
tion-lnjure,  n*  5S3.—  Ajoatops  que  si  l'sctioii  pu- 
blique, en  matière  de  ditTamalloo  et  d'oolnp 
publics,  ne  peut  être  mise  en  mouTeaieotqoe|ivl> 
plainte  de  la  partie  lésée,  le  miniilère  public,  oK 
fois  cette  plainte  portée,  peut  diriger  les  pours^ 
comme  il  le  juge  convenable,  et  sans  que  le  pw- 
gnant  puisse  les  arrêter  par  un  désistement  nlUnn'i 
V.  sur  ce  principe,  qui  sert  de  base  *  '''""îî! 
nous  rapportons,  Cass.  13  avril  1890;  9  i'^**^ 
(t.  1 18A6,  p.  18A);  7  sepU  1850  (U  3 1851.P-i")> 
et  les  autorités  citées  en  noie;  28  mai  18il(l-' 
1853,  p.  373];-TFausUn  Hëlie,  7ii«(r.  crim.,S*^ 
t.  8,  p.  65  et  suiT.i  Trébutien,  Court  ie  ir.  trm., 
U  3,  p.  56  et  57  ;  —  Rép.  gén.  PaU  et  5»fh»  '*'• 
verbo.  n«*  535  et  suiv. 

(2)  Cette  soluUon  a  été  approuvée  par  M.  P»*' 
gaolt.  Revue  prat.,  U  10,  p.  iSS  et  »«i»'-''% 
gén.  PaU  et  Supp.,1'  FonetlonntirtpiUitt  ""  '" 
M  suiv. 
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—  Attenihi  qu'en  fait,  le  sieur  Barbe,  ancien 
maire  de  Cannes^  a,  par  sa  lettre  en  date  du 
30  a>Til  ISSO,  adressée  au  procureur  impé- 
rial, porté  plainte  en  diflanialion,  à  raison 
des  imputations  contenues  dans  un  écrit  im- 
primé et  signé  Arimondy;  que  cette  plainte, 
tout  en  ne  signalant  que  le  seul  nom  de  la 
personne  qui  avait  signé,  est  générale  ;  que 
le  sieur  Barbe  y  demande,  en  effet,  la  pro- 
teetion  due  «n  pareil  eat  avx  fonctionnaires 
mUragét;  que  les  poursuites,  dès  lors,  ayant 
fait  découvrir  que  le  sieur  Sain  était  l'un  des 
autArs  de  cet  écrit,  qu'il  en  avait  commalidé 
l'impression  et  la  publication,  les  effets  de  la 
plainte  ont  dû  nécessairement  l'atteindre,  et 
l'acilon  publique  a  été  régulièrement  dirigée 
contre  lui; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  8S  mars  1822,  en  ce 
que  le  sieur  Sain  a  été  condamné  comme 
complice  d'un  prétendu  délit  d'outrage  public 
envers  un  ancien  fonctionnaire  :  —  Attendu 
que  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  prévoit 
et  punit  l'outrage  fait  publiquement,  à  raùon 
de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité,  soit  à  un 
ou  plusieurs  membres  des  deux  chainbres,  soit 
à  un  fonctionnaire  public,  etc.  ;  —  Que  l'art. 
IG  de  la  loi  du  17  mai  1819  frappe  également 
des  peines  qu'il  prononce  la  diffamation  en- 
verstout  dépositaire,  ou  agent  de  l'autorité 
publique  four  des  faits  relatifs  à  set  fondions  ; 
— Quecesdisposilionssont  générales;  qu'elles 
ne  distinguent  pas  entre  les  fails  diffamatoi- 
res relatifs  à  des  fonctions  expirées,  ou  celles 
3ui  sont  actuellement  exercées  ;  que,  dans  les 
eux  cas,  il  existe  des  motifs  de  protéger  et 
de  défendre  le  caractère  de  l'homme  public; 
(}ue  l'outrage  qui  s'attaque  au  passé  du  fonc- 
Uoanaire  n'en  peut  pas  moins  rejaillir  sur  la 
,  fonction  même  ; — Et  attendu  qu'il  résulte  de 
l'arrêt  attaqué  que  les  peines  prononcées  con- 
tre le  demandeur  l'ont  été  pour  un  outrage 
public  commis  envers  le  sieur  Barbe,  en  sa 
qualité  d'ancien  maire  de  la  ville  de  Cannes, 
et  il  raison  des  fonctions  q^u'il  avait  exercées  ; 
qu'en  faisant  ainsi  application  des  dispositions 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  2S  mars  1822,  l'arrêt, 
loin  d'avoir  violé  cet  article,  l'a  sainement  in- 
teiprété  ;...  —  Ruettc,  etc.  » 

cissATioN  (caïa.)  a«  BMH  iseo. 

TOI,  VBWTK  i.  lA  MESURE,  SOUSTRACTIO:» 
ATAHT  LE  MESUBAGE,  RÉPARATION  ULTÉ- 
RIEURE. 

De  ce  que  la  vente  à  la  mesure  n'est  réputée 
parfaite  et  la  propriété  acquise  définitive- 
ment à  ^acheteur  qu'après  le  mesurage  ,  il 
résulte  que  si,  postérieurement  à  la  vente, 
métis  avant  le  mesurage,  l'acheteur  soustrait 
.unepetrtie  de  la  marchandise  qui  forme  l'ob- 
'  jet  du  contrat,  cette  soustraction  constitue, 
comme  portant  sur  la  chose  d'autrui,  le  délit 
de  vol  prévu  et  puni  par  l'art.  401,  Cod. 
pén.  (1).  Cod.  Nap.,  1883  et  1585. 


(1)  Aux  termes  de  l'art.  1583,  Cod.  Nap.,  «  lors- 
Ank«B  J861. 


Le  paiement  d'un  prix  fixé  à  une  certaine 
somme,  que  l'acheteur  aurait  fait  au  vendeur, 
après  la  découverte  de  la  fraiule,  comme  ré- 
paration de  la  soustraction  déloyale,  et  alors 
que  déjà  une  plainte  s'élevait  contre  lui,  ne 
saurait  effacer  la  criminalité  de  l'acte  primi- 
tif, ni  faire  dégénérer  cet  acte  en  une  simple 
tentative  non  punissable  (2). 

Yervant. 

Du  24  MARS  1860,  arrête,  cass.,  cb.  crim., 
MM.  Vaïsse  prés.,  Bresson  rapp..  Martinet 
av.  gén.  (cond.  conf.),  Just  Plé  av. 

«  LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  des  art;  1583  et  lS8o,  Cod. 
Nap.,  et  de  l'art.  401,  Cod.  pén.,  en  ce  que, 
le  nié  vendu  étant  devenu  la  propriété  de 
î'acbeteur,  il  n'a  pu  y  avoir  soustraction  frau- 
duleuse de  la  chose  d  autrui  : — Attendu  que  si, 
aux  termes  de  l'art.  1583  précité,  la  vente  est 
parfaite  entre  les  parties  et  la  propriété  ac- 
quise de  droit  à  l'acheteur  dès  qu'on  est  con- 


que des  marchandises  ne  sont  pas  vendues  en  bloc, 
mais  au  poids,  au  compte  on  k  la  mesure,  la  rente 
n'est  poiot  parfaite,  en  ce  sens  que  les  choses  ren- 
dues sont  aux  risques  du  rendeur  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  pestes,  comptées  ou  mesurées.  >  —  Mais  que 
doit-oD  entendre  par  ces  mois  :  ta  vente  n'est  point 
parfaite? 

Suivant  uue  première  opinion,  la  rente  à  la  me- 
sure «st  imparfaite  quant  aux  risques  de  la  chose 
rendue,  qui  ne  passent  du  rendeur  h  l'acheteur 
que  lorsqu'il  y  a  eu  mesurage  ;  mais  elle  est  parfaite 
quant  à  la  translation  de  propriété,  qui,  comme 
dans  la  rente  en  bloc,  s'opère  toujours  à  l'iosUint 
même  du  contrat;  V.  Cass.  11  nor.  1812:  —  Mer- 
lin, Rép.,  T°  Vente,  S  A,  n*  2  ;  Delrincourt,  édiU 
1819,  t.  3,  p.  S5S,  notes,  p.  02,  note  6  ;  Pardcs- 
sos,  Dr.  eomm.,  n*  392;  Darantoo,  U  16,  n*  92. 

Une  autre  opiqion  reut,  an  cootraiie,  que  la  rente 
à  la  mesure  n'opère  pas  plus  la  translation  de  pro- 
priété que  la  mise  aux  risques  de  l'acheteur,  et  que  si 
ce  second  eOet  lui  est  expressément  refusé,  c'est  préci.' 
sèment  comme  conséquence  de  l'^sence  du  pre- 
mier; V.  Marcadé,  sur  l'art.  1585,  n*  3;  Troplong, 
Vente,  t.  i",  n'  86;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbarix, 
t.  à,  p.  267,  note  10  sur  le  §  675;  Taulier,  t.  6.  p. 
13  ;  Massé,  Dr.  eomm.,  t.  i,  n"  159  et  188;  Cliam- 
pionnière  et  Rigaud ,  Tr,  da  dr.  d'enreg. ,  t.  3 , 
n° 1868. 

Enin,  une  troisième  opinion,  admettant  des'  dis- 
tinctions, enseigne  que  si  la  rente  à  la  mesure  n'o- 
père jamais  la  transmission  dm  risques,  elle  peut 
cependant  opérer,  dans  certains  cas,  la  IniniJation 
de  propriété;  V.  Durergier,  Vente,  L  1*%  n°83. 

C'est  à  la  seconde  de  ces  opinions  que  parait  se 
rattacher  l'arrêt  que  nous  rapportons.  —  V.  au  sur- 
plus Rép.  gén.  PaL  et  Sitpp,,  r*  Vente,  n'  175  et 
soir. 

(2)  C'est  là  nn  point  qui  ne  peut  faire  difficulté  :  la 
restitution  de  la  chose  rolée  n'effjce  pas  lu  délit, 
alors  même  qu'elle  aurait  élé  opérée  avant  toute 
poursuite;  V.  Bip, gén.  PaL,  r°  Vo(, n"  7Setsnir. 

V.  aussi  anal.  :  1*  en  matière  d'abus  de  con- 
fiance, mime  Rép,„  r*  Abtis  de  confiance,  n**  26  et 
suiw.—Add»  Cass.  ià  oct.  185â  (t.  2  1856,  p.  135} ; 
—  3*  en  matière  d'escroquerie,  même  Rép,,  r*  £<• 
eroquetie,  n*  288. 
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vena  de  la  chose  et  du  prix,  ce  principe  re- 
çoit une  exception  pour  les  cas  prévus  par 
l'art.  1S85;  que,  suivant  ce  dernier  article,  en 
effet,  lorsque  les  marchandises  ne  sont  pas 
vendues  en  bk>c,  mais  au  poids,  au  conpte  ou 
à  la  mesure,  la  vente  cesse  d'être  parOaite  et 
les  choses  restent  aux  risques  du  vendeur  jus- 
qu'à ce  qu'elles  soient  pesées,  conptées  ou 
mesurées; — Qu'en  maintenant  ainsi  aux  ris- 
ques du  vendeur  la  chose  vendue,  et  en  appli- 
quant la  maxime  ret  périt  domino,  le  léglsla* 
teur  démontre  qu'à  ses  yeux  il  n'y  a  pas  trans- 
lation opérée  de  la  prof)riété  ;  que  sans  doute 
un  engagement  existe,  qu'il  lie  le  vendeur; 
qu'en  cas  d'inexécution,  il  peut  fournir  à 
1  acheteur  une  action  en  délivrance  ou  en 
dommages-intérêts,  mais  qu'en  définitive,  jus- 
qu'au pesage,  au  comptage  ou  mesurage,  la 
propriété  n  a  pas  changé  de  mains  et  la  vente 
n'a  pas  reçu  son  dernier  accomplissement;  — 
Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué 
que  la  dame  Mullot  a  vendu  an  demandeur  en 
cassation  un  sac  de  blé  à  raison  de  30  l'r.  les 
deux  hectolitres  et  sous  la  condition  qu'avant 
paiement  le  blé  serait  mesuré,  la  venderesse 
comptant  sur  un  excédant  de  quelques  litres, 
qui  lui  avait  été  signalé  ;  que  l'arréi  ajoute 
que  le  demandeur  a  subrepticeioeat,  et  après 
avoir  momeutanémeui  éloigné  la  venderesse, 
détourné  et  placé  dans  un  autre  sac  à  lui  ap- 
partenant une  partie  du  blé  vendu,  dans  le 
but  évident  de  le  soustraire  au  mesurage  qui 
devait  avoir  lieu; — Attendu  qu'en  reconnais- 
sant dans  un  tel  fait  tous  les  caractères  de 
la  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'au- 
trui,  l'arrêt  attaqué  a  sainement  interprété  les 
art.  1583  et  1585,  Cud.  Nap.,  et  n'a  commis 
non  plus  aucune  violation  des  dispositions  de 
rart.40l,Cod.pén.; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  encore  de  la 
violation  des  mêmes  articles,  en  ce  que,  par 
l'efiet  des  conventions  des  parties,  une  vente 
en  bloc  aurait  été  substituée  à  la  vente  à  la 
mesure,  et  le  prix  fixé  d'accord  entre  elles  à 
la  somme  de  35  fr.  : — ^Attendu  que  tontes  les 
constatations  de  l'arrêt  attaqué  repoussent  ce 
chaogemcul  allégué  dans  .la  volonté  des  par- 
ties; qu'il  déclare  positivement,  en  fait,  que, 
si  le  prix  de  35  fr.  a  été  payé  en  définitive,  ce 
prix  n'a  été  offert  par  l'acheteur  et  accepté 
par  la  venderesse  que  comme  réparation  de 
la  soustraction  déloyale  qu'il  avait  opérée  et 
lorsque  déjà  une  plainte  s'élevait  contre  lui  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  iausse 
application  du  même  art.  401,  Cod.  pén.,  en 
ce  que  l'arrêt  ne  constaterait  pas  les  éléments 
constitutifs  de  la  tentative  de  vul  :  —  Attendu 
que  tous  les  faits  déclarés  par  l'arrêt  résis- 
tent à  la  supposition  d'une  simple  tentative, 
qu'ils  ont  pour  base  une  soustraction  complète 
et  consommée,  et  qui  n'a  pu  éire  effacée  par 
une  restitution  tardive  et  forcée  ;  qu'il  n'y  a 
donc  eu,  sous  ce  dernier  rapport  même,  vio- 
lation de  l'art.  401,  CkMl.  pén.;  —  Rk- 
lETTE,  etc.  » 


CASSATION  (eau.)  Sf 


ISM. 


tkitaux  pijblics,  carier  1>E  CHASeiS,  kx- 

TRICTION   noie    ADTOKISfiE,    DEUT,    COIFt- 
TSItCX,  IHTBVPBfiTÀTIOK,  SURSIS. 

L'erUrepretuur  de  travaux  fMiet  qid , 
chargé  far  des  adjudication*  iéparéet  de 
deux  conitrJktiont  distinctes,  étend  abusiee- 
ment  à  VexéeutUm  d'une  de  cet  constructions 
la  faetUlé  iextraetion  de  matériaux  dans  m 
{«rratn  forestier,  qui  ne  lui  était  accordée 
par  son  cahier  des  charga  que  pour  l'autre, 
SB  rmd  coupable  du  délit  prévu  par  Vîirt. 
144 ,  Cod.  forett.,  et  devient  justiciable,  i 
raison  de  ce  délit,  du  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle (1).  Cod.  forest.,  144  ;  L.  28  fim. 
an  VllI,  art.  4. 

En  pareil  ea*,  le  tribunal  doit  statuer  sans 
égard  à  la  demande  tendante  au  sursis  jusqu'à 
l'interprétation  du  cahier  des  charges  par  t  au- 
torité administrative,  alors  que  ce  cahier  ne 
présente  attcune  ambiguïté  ni  ineertituét,  et 
qu'il  ne  ifagit  que  de  Cappliq/uer  (2). 
Mesbionso. 

Du  30  HABS  1860,  arrêt  G.  CMS.,  ch.  erim., 
MM.  Yaisseprés.,  Legagnearrapp.,  GvylM  av. 
géa.  (cottcl.  coHf.j. 

<  LA  COUR; — Sur  l'incompétence  préten- 
due et  le  refus  de  sursis  :  —  Attendu,  en  fait, 
que,  suivant  les  constatations  de  l'arrêt  atta- 
qué, Mendiondo,  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics, a  été  chargé,  par  deux  adjudications 
entièrement  distinctes,  de  la  eonstraetien  dn 
pont  de  Goudon  et  de  celle 'dn  clocher  de 
Tournay:  —  Qu'un  arrêté  préfectoral  dn  15 
déc.  18S6  l'a  autorisé  à  prendre  les  maié- 


(l-S)  La  compétence  des  tribunaux  ordinains 
pour  coonattre  des  délits  ou  des  demandes  eu  dom- 
niages-intérèts  résultant,  k  la  charfce  des  enlrepre- 
neurs  de  travaux  publics,  de  IravaBi  no»  autortÊét, 
est  consacrée  par  la  jurisprudence  et  enseignée  par 
les  aatean;  V.  Rép,  gén,  PaL  et  Supp.,  t*  Trmjmss 
publies,  n**  997  etsuiv.— Mais  il  est  également  eoa. 
stant  que  si  Teiitrepreneur  prétend  s'être  reaferaé 
dans  ics  Gooditioosdn  cahier  des  citarges  l'anhailè 
judiciaire  doit  suneoir  à  statuer  josqu'à  ce  qne 
l'autorité  adminislratire  ait  apprécié  1*  qacsIioB 
préjudicielle;  V.  mêmes  Bip.  et  Supp»,  eod.  ttrto, 
n"  1018,  1027  et  1028.  —  Toutefois,  les  juges  ne 
doivent,  d'après  une  jurisprudence  établie  par  de 
nombreux  arrêts,  avoir  égard  k  la  demande  en  sur- 
sis qu'autant  que  le  contrat  dont  excipe  l'estrepie- 
neuf  présentant  quelque  ambiguïté,  il  y  a  lieu  de 
l'interpréter,  et  non  lorsque  ce  contrat  ëtaul  par- 
faitement clair,  il  ne  s'agit  que  de  l'appliquer;  V. 
Cass.  37  féT.  1855  (t.  1  1856,  p.  90),  et  la  noie; 
13  juin.  1859  (1860,  p.  il6),  et  le  renvoi.  —  Jagé, 
d'un  autre  côté,  que  la  compétence  exclusiTe  des 
conseils  de  préfectore  pour  connaître  des  réGlaaaa- 
tions  des  particuliers  &  raison  des  u>rls  et  domnages 
procédant  du  fait  des  entrepreneurs  de  travaux  po- 
blics,  n'existe  qu'a  l'égard  des  torts  et  domaapl 
purement  civils,  et  non  relativemeul  à  ceux  qoi  ae 
sont  que  la  conséquence  d'un  délit  commis  par  l'en- 
t  repreneur  ou  ses  préposé*  dans  leurs  travaux; 
qu'en  pareil  cas,  l'autorité  judiciaire  est  senle  com- 
pétente pour  statuer;  Cass.  S9  juin  1859  (1880,  p. 
109),  elle renvM.' 
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riaax  destinés  >ux  travaux  dn  pont  dans  la 
carrière  dépendant  de  la  forêt  communale  de 
Mauvezin,  mhis  la  condition  expresse,  §  3, 
«  qu'il  ne  pourrait  extraire  qae  les  matériaux 
«  nécessaires  à  cette  construciion  ;  »  —  Qup, 
toutefois,  il  fut  stipulé,  dans  une  conTention 
approuvée  le  8  août  18S7  par  le  préfet,  «  que 
«  toutes  les  pierres  qui  se  trouveraient  extrai- 
c  tes  et  sur  place  dans  la  carrière  au  |oar  où 
«  cesserait  l'exploitation  appartiendraient  au 
«  soumissionnaire  et   pourraient  être   em- 
<  ployées  par  lui;  » — Que,  devant  le  tribunal 
correctionnel,  Hendiondo  était  inculpé,  et  qu'il 
a  été  déclaré  convaincu,  d'avoir  employé  à 
TédifiGatiDn  du  clocher  de  Tonrnay,  non  le 
résidu  des  pierres  extraites  pour  les  travaux 
dn  pont,  mais  une  certaine  quantité  de  maté- 
riaux qu'il  avait  fait  extraire,  avec  celte  desti- 
nation directe  et  spéciale,  dans  cette  carrière, 
sans  antorisatlon,  après  le  pont  terminé  ;  — 
Attendu,  en  droit,  qu'un  pareil  fait  consti- 
toait  le  délit  prévu  et  réprimé  par  l'art.  144, 
Cod.  forest.,  de  la  compétence  de  la  police 
correctionnelle;  —  Que,  s'il  avait  été  commis 
par  un  entrepriBneur  pour  la  confection  de 
travaux  publics,  cette  circonstance  ne  suffisait 
pas  pour  rendre  applicable  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  ^uv.  an  V'IIi,  et  soumettre  la  cause  à  la 
inràiction  dn  conseil  de  préfecture;  qu'il  fal- 
lait, en  outre,  qu'en  procédant  ainsi  l'entre- 
preneur eftt  agi  en  exécution  de  son  cahier 
des  charges  ou  d'autres  actes  administratifs  ; 
—Que  la  compétence  de  l'administration,  éta- 
blie par  cet  article,  n'est  que  la  conséquence 
et  l'application  du  principe  de  la  séparation 
existant  entre  le  pouvoir  administratif  et  le 
pouvoir  judiciaire,  et  n'a  pour  objet  que  d'in- 
terdire aux  tribunaux  de  troubler  les  opéra- 
tions de  l'administration  ou  de  connaître  de 
ses  actes;  —  Que,  quand  le  préfet  a  lui-même 
désigné  à  l'eutrepreneur  le  terrain  dans  le- 
quel celui-ci  a  effectué  ses  extractions  de  ma- 
tériaux, l'autorité  judiciaire  ne  pourrait  su- 
loer  sur  la  plainte  dn  propriétaire  lésé,  sans 
te  rendre  ainsi  juge  d'un  fait  administratif  et 
sans  contrevenir,  conséquemmeni,  à  l'art.  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse; — Mais  qu'il  en  est  au- 
trement lorsque,  comme  dans  l'espèce,  relati- 
vement aux  travaux  du  clocher  de  Tournay, 
l'administration  a  laissé  à  l'entrepreneur  le 
soin  de  se  pourvoir  où  et  comme  il  le  jugerait 
convenable;  que  les  fouilles  deviennent  alors 
des  actes  purement  personnels  et  privés,  qui 
rentrent  dans  le  cercle  ordinaire  des  attribu- 
iiotts  judiciaires;— Que,  d'autre  part,  un  sur- 
fis n'est  exigé  qu'an  cas  où  des  actes  adminis- 
tratifs, obscurs  ou  ambigus,  ont  besoin  d'une 
interprétation,  laquelle  ne  peut  être  donnée 
,qne  par  l'autorité  de  qui  émanent  ces  docu- 
ments;— Mais  que,  quand  ces  actes  sont  con- 
nns  en  termes  clairs  et  formels,  qui  ne  prc- 
^ntent  ni  incertitude  ni  aàibiguïlé,  comme 
eux  de  la  cause,  il  ne  reste  qu'à  en  faire 
application;  — Et  attendu  que  la  Cour  impé- 
palede  Pan  [arrêt  du  31  janv.  tStiO)  n'a  ni 
léoonnu  ni  interprété  la  clause  qui  ne  per- 
let  l'extraction  des  matériaux  dans  la  car- 
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rière  de  Mauvezîn  que  pour  la  construction 
du  çont,  non  plus  que  celle  qui  a  trait  à  la 
reprise  du  résidu  en  provenant,  et  qu'elle  s'est 
bornée  à  les  appliquer  dans  leur  sens  mani- 
feste;—Qu'en  statuant  ainsi  et  en  prononçant 
sur  le  fond,  sans  sursis  préalable,  cette  Cour 
n'a  fait  qu'une  saine  interprétation  de  l'art. 
4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII,  et  n'a  violé, 
ni  aucune  autre  loi  de  Ta  matière  ni  les  rè- 
gles de  compétence,  et  qu'^n  condamnant  le 
prévenu  à  l'amende,  elle  a  justement  appliqué 
l'art.  144,  Cod.  forest.  ;— Rejette,  etc.  » 


CASSATION  (BBQ.)  33  avril  1860. 

TRANSACTION,  INTERPRÉTATION,  JDGES  DO  FAIT, 
COUR  DE  CASSATION. 

Les  traniaclion$  pttteeiU  et  doweta,  comme 
toutes  autres  convention*,  être  inlerpréléet, 
lorsqu'elles  contiennent  des  clauses  obscures  o» 
ambiguë*,  par  Us  juges  du  fait,  dont  tinter- 
prétation  touneraine  ne  saurait  tomber  sotù 
la  centure  de  la  Cour  de  eattation  (1).  Cod. 
ISap-,  2052. 

Grandin  C.  Grandik. 

Dn  23  AVRIL  1860,  arrêt  C.  cass.^'ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Taillanaier  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.),  Delaborde  av. 

«LA  COUR';— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  les  époux  Grandin  s'étaient  recon- 
nus débiteurs  solidaires  envers  Duplantys, 
d'une  somme  de  50,000  fr.  ;— Attendu  qu'une 
transaction  étant  intervenue  entre  eux  à  la 
suite  de  la  liquidation  de  leur  communauté,  à 
laquelle  il  avait  été  procédé  par  suite  de-  la 
séparation  de  biens  obtenue  par  la  dame 
Grandin,  il  fut  convenu  que  si,  en  cas  de 
vente  d'une  maison  sise  à  Paris,  rue  des  Bonr- 
donnais,  propre  du  sieur  Grandin,  les  fonds 
venaient  a  manquer  pour  le  remboursement 
total. ou  partiel  de  la  créance  Duplanlys,  qui 
était  primée  par  des  privilèges  et  hypothè- 
ques monUnt  à  225,000  fr.,  la  dame  Grandin 
serait  tenue  de  fournir  ou  compléter  ledit  rem- 
boursement, sans  aucun  recours  contre  son 
mari,  ni  sur  les  biens  personnels  qu'il  pour- 
rait posséder  ailleurs  ; — Attendu  que  la  (jues- 
tioh  était  de  savoir  si  le  cas  prévu  s'était  ou 
non  réalisé;  —Qu'il  a  été  décidé,  en  fait  et 
souverainement  par  l'arrêt  atuqué,  qu'en  ef- 
fet l'éventualité  prévue  dans  la  transaction 
susénoncéc  avait  eu  lieu;—  Que  les  transac- 
tions, malgré  ce  que  les  contrats  de  cette  na- 
ture peuvent  avoir  de  particulier,  n'en  sont 
pas  moins  des  conventions  que  le  juge  a  le 
droit  et  le  devoir  d'interpréter,  lorsque  le  sens 
n'en  est  pas  suffisamment  clair  par  lui-même, 
et  que  cette  interprétation  ne  saurait  tomber 
sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ;— 
Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  7  juin  1859,  etc.  »      

(1)  V.  «mf.,  Cass.  SI  déc  i85>  (4860.  j>.  843), 
et  la note.-V., au  reste.  Bip. P^"- ^"^'"f "'.!!* 
«on  (mal.  civ.),  a-  ITI  et  suf».;  Transainon, 
D"'ieiet  luiv.  ^ 
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CASSATION  (REQ.)  SI  nai  18«0. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE  ,  VfiRIFICATION  D'ÉCRI- 
TURE ,  Ugataire  universel  j  EKVOI  EK 
POSSESSION. 

Le  légataire  wmvertel  à  la  charge  de  qtti  a 
été  mi$e,  en  première  iitttanee,  et  faute  par  lui 
lie  t'étre  fait  envoyer  en  po*êe$$ion,  la  vérifi~ 
cation  du  testament  olographe  dont  Péerilure 
était  méconnue  par  le»  héritiers,  ue  peut,  tur 
l'appel  du  jugement  qui  a  déclaré  qu'tl  n'avait 
pas  prouvé  la  sincérité  du  testament,  se  pré- 
valoir d'une  ordoMumce  d'ewooi  en  possession 
par  lui  obtenue  subrepticement  depuis  ce  juge- 
ment, pour  demasider,  devant  la  Cour  d'ap- 
pel, d'être  déchargé  de  l'obligation  de  faire 
cette  preuve  et  rejeter  sur  ks  héritiers  F  obliga- 
tion télablir  la  fausseté  du  testament  liti- 
gieuœ  (i).  Cod.  Nap.,  970, 10U8. 

NBTRÀT  C.  de  SÉNAaHAC. 

Le  sieur  Duparc  de  Sénailhac  avait  hérilé 
de  la  demoiselle  Marie  de  Sénailhac,  sa  sœur. 
Lors  de  son  décès,  arrivé  en  1823,  on  trouva 
dans  ses  papiers  un  testament  olographe  de  la 
demoiselle  de  Sénailhac,  en  date  du  10  brum. 
an  XlII,qui  instituait  le  sieu^  Neyrat  pour  son 
légataire  universel.  Ce  testament  fut  remis 
par  le  juge  de  paix  au  président  du  Irilmiial 
de  Périgucux,  qui  en  ordonna  le  dépôt  dans 
l'étude  d'un  notaire. 

En  cet  éiai  de  choses  et  se  fondant  sur  le 
testament  dontil  s'agit,  le  sieur  Neyrat  a  formé 
contre  le  sieur  Raymond  de  Sénailhac,  héri- 
tier du  sieur  Duparc  de  Sénailhac,  une  de- 
mande en  revenaicalioD  de  la  succession  de  la 
demoiselle  de  Sénailhac.  —  M^s  le  sieur  de 
Sénailhac  déclara  méconnaître  l'écriture  de 
ce  testament,  et  un  jugement  du  tribunal  de 
Périgueux,  du  31  fév.  1823^  ordonna  qu'il  se- 
rait procédé  à  sa  vérification  tant  par  titres 
que  par  témoins,  à  la  diligence  du  sieur  Neyrat. 

Après  celte  vérification,  et  le  3  janv.  l'834, 
un  nouveau  jugement  du  tribunal  de  Péri- 


(1)  La  Cour  de  canalloa  a  toujoan  décidé  que 
c'est  ù  i'hérilicr  non  réièrfauire  qui  dénie  l'écriture 
d*i!a  testament  olographe,  et  non  au  légataire  uni- 
versel envojé  en  possessiou,  qu'incombe  la  charge 
de  la  vérification  de  l'écriture  de  re  lestameuL  — 
Mais  quelques  Cours  impériales  décident,  au  con- 
traire, que  la  cbarge  de  celte  vcriGcation  incombe 
au  légataire  universel,  encore  bien  (lu'il  ait  été 
envoyé  en  possession.  —  Quant  aux  auteurs,  ils 
èonl  divisés;  V.  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  v*  Tes- 
tament ,  D"  S3&  et  soir.  —  Adde ,  dans  le  sens 
de  la  Jurispradeoee  de  la  Cour  de  ca;satioD,  Tro- 
plong.  Douât,  et  test.,  t,  3,  n*  1500.  —  En  luol 
cas,  l'envoi  cd  poiseiwion  obtenu  par  surprise  ne 
saurait  avoir  pour  eOet  de  rrjeter  la  chaige  doot  il 
»'agit  sur  rbéritier  légitime  ;  Troplong  (<oc.  dl.). — 
La  Cour  de  cassation  a  même  déddi  qu'il  suffit, 
pour  que  cette  cbarge  puisse  Être  imposée  au  léga- 
taire universel  envoyé  en  possession,  qae  le  tesla- 
ment  paraisse  suspect  :  Cass.  6  mai  1856  (t.  2  1856, 
p.  268). — En  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  du  juge 
relativement  à  l'envoi  en  possession  d'un  légataire 
universel  iDsiiluf  par  un  testament  olographe,  V. 
Ageo,  S6  aoOt  1856  (1857,  p.  647),  et  le  rennri. 


gueux,  considérant  que  le  sieur  Neyrat  n'avait 
point  fait  la  preuve  mise  à  sa  charge,  et  qu'il 
n'était  point  établi  que  le  testament  litigieux 
fût  l'œuvre  de  la  demoiselle  de  Sénailhac,  dé- 
clara le  sienr  Neyrat  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande. 

Appel  par  ce  dernier ,  qui ,  pendant  l'in- 
stance d'appel,  demanda  et  obtint  du  prési- 
dent du  tribunal  de  Périgueux  une  ordon- 
nance l'envoyant  en  possession  des  biens  de 
la  demoiselle  de  Sénailhac,  en  verln  dn  tes- 
tament de  l'an  XIII.  Puis,  s'étayant  de  cctle 
ordonnanceet  de  la  jurisprudence  qui  dispcR.«e 
le  légataire  universel  envoyé  en  postessinn 
de  faire  la  preuve  de  la  sincérité  du  testament, 
il  conclut,  devant  la  Cour,  à  ce  «ne  cctle 
preuve  fût  mise  à  la  charge  du  sienr  Raymond 
de  Sénailhac,  qui  méconnaissait  l'écrinirc  da 
testament. 

Lel9déc.l827,arrétdelaConrdeBordeaDx, 
qui,  sans  s'arrêter  à  ces  condusions,  conlinne 
le  jugement,  attendit  que  l'ordonnance  d'envoi 
en  possession  invoquée  par  l'appelant  avait 
été  surprise  au  président  du  tribunal  de  Pé- 
rigueux  ;  que  cette  ordonnance  snbreplice  n'a 
pas  pn  infinner  le  jugement  dn  tribunal;  que, 
par  suite,  elle  doit  être  réputée  non  avenue, 
et  laisse  à  la  charge  du  sienr  Neyrat  la  preuve 
ordonnée  par  le  tribunal,  preuve  en  l'absence 
de  laquelle  il  y  a  lieu  de  confirmer  le  jotHiiciit 
qui  a  rejeté  le  testament  attribué  à  U  demoi- 
selle de  Sénailhac. — V.  au  reste  le  texte  de  cet 
arrêt  dans  notre  recueil  (Pal.  chron.),  à  sa 
date.— Cet  arrêt  n'a  été  signifié  que  le  3 fév. 
18S». 

Pourvoi  en  cassation  par  le  siear  Neyrat, 
pour  violation  des  art.  97U,  1006  et  1007,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  mis  à  la 
charge  d'un  légataire  universel,  envoyé  en 
possession,  la  vérification  de  l'écriture  du  tes- 
tament olo^phe  qui  l'institue,  sous  préiexle 
que  l'envoi  en  possession  n'avait  été  ordonaê 
que  pendant  l'instance  d'appel  du  jogemeat 
qui  décidait  que  le  légataire  n'avait  pas  failli 
preuve  mise  a  sa  charge  en  première  instance. 
—On  a  soutenu  que  le  légataire  universel  pou- 
vait toujours  demander  son  envoi  en  posses-. 
sion,  en  appel  comme  en  première  instance, 
encore  bien  que  le  jugement  de  première  in- 
stance eût  invalidé  le  testament,  puisi^ue  l'ap- 
pel remettait  tout  en  question  ;  que  le  testa- 
ment a,  nonobstant  ce  jugement,  la  même 
fbrce  que  si  aucun  jugement  n'eût  été  rendu; 
qu'en  conséquence,  la  Cour  de  Bordeaux  n'a- 
vait pu  reftiser  de  prendre  en  considéraiioa 
une  ordonnance  d'envoi  en  possession  com- 
pétemment  rendue. 

Du  21  haï  1860.  arrête,  cass.,  ch.  n^q., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Poultier  rapp.,  Blan- 
che av.  gén.  (concl.  conf.),  Bosviel  av. 

«  LA  COUR;— Sîirle  moyen  unique  fondé 
sur  la  violaUon  des  art.  970, 1006,  1007  et 
1008,  Cod.  Nap.  .--Attendu  que  si,  aux  tenues 
de  la  loi,  le  légataire  universel,  en  verln  d'un 
testament  olographe,  est  saisi  des  biens  de  la 
[  succession  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritier  réôcr- 
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«alaire,  à  la  chaire  par  lui  d'obtenir  renvoi 
en  possession,  le  demandeur  en  cassation,  se 
disant  légataire  universel,  n'avait  pas  devant 
les  premiers  juges  obtenu  cet  envoi  en  posses- 
sion; que  même,  par  jugement  du  tribunal 
civil  de  Périgueux,  du  21  fév.  1823,  il  avait 
été  ordonné,  sur  la  demande  formée  par  lui, 
qu'il  serait  procédé,  tant  par  titres  que  par 
îéoioins,  à  la  vérification  de  l'écriture  et  de 
la  signature  do  testament  du  iO  brum.  an  XIII, 
en  vertu  duquel  il  agissait,  et  que  ce  jugement 
interioettioire  a  été  exécuté  par  lui  ; — ^Attendu 
qu'après  enquête,  le  même  tribunal  a,  par 
jugeaient  du  3  janv.  .182'i,,rejeté  le  testament 
produit  au  procès;  que  si,  apîrès  avoir  appelé 
de  cette  décision,  Neyrat  a  obtenu  du  vice- 
président  du  tribunal  de  Périgueux  une  or- 
tloiiiiance  d'envoi  en  possession,  cette  ordon- 
nance, qualifiée  de  subreptice,  a  été  à  byun 
droit  déclarée  sans  effet  par  l'arrêt  attaqué 
pour  fonder  la  possession  de  fait  en  faveur 
«ludit  Nejrat;  oue  c'esi  avec  raison  que,  pour 
statuer  ainsi,  l'arrêt  s'est  fondé  sur  les  faits 
d'exécution  du  jugement  du  21  fév.  1823,  et 
quli  a  régulièrement  été  jugé  par  l'arrêt  que 
JNejvat,  dans  l'état  des  faits,  n'était  pas  fondé 
à  faire  retomber  sur  de  Sénailbac  l'obligation 
de  faire  vérifier  l'écriture  et  la  signature  de 
l'acte  qualifié  par  lui  de  testament  de  Marie  de 
JSénaiInac;— Rusm,  etc.  » 


CASSATION  (DEQ.)  6  joi»  l-SM- 

CONSEIL  JUmCIAIBB,  BATIFICATIOH,  ACTION  EN 
NULLITfi  OU  RBSCISION,  PRESCRIPTION  DfiCEN- 
NALB. 

Lf*  fait*  d'eôrécution  volontaire  et  en  eon- 
naitsance  de  caute,  conjointement  accomplis 
par  un  «ndttn'du  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
et  par  ce  conseil  lui-même,  emportent  rati- 
fication des  actes  dont  ils  auraient  pu  deman- 
der la  nullité  ou  ta  rescision  (!].  C.  Nap.,  S13 
et  1338. 

La  prescription  de  dix  ans  édictée  par  fart. 
1301,  Cod.  Nap.,  à  l'égard  de  faction  en  nul- 
lité ou  en  rescision  des  conventions,  court 
contre  l'itidividu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire, même  à  C  égard  de*  actes  par  lui  faits 
Uepuis  la  dation  de  ce  conseil.  La  suspension 
de  la  prescription  établie  en  faveur  des  mi- 
neurs et  des  interdits  par  l'art.  2282,  Cod. 
N'ap.,  n'est  pas,  en  effet,  apnlieable  aux  indi- 
vidus pourvus  d'un  eonsnl  judiciaire  (2). 
Cod^Nap.,  513ctl304. 

Jaiurd  c.  Chaslon. 

Le  sienr  Michel  Ciret  était  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire  :  ce  conseil  était  le  sieur  Jean 
Ciret  son  frère.  Par  acte  du  26  juill.  1831, 
Michel  rjret,  assisté  de  Jean  Ciret,  vendit 
-aux  sieur  et  dame  Chaslon  plusieurs  immeu- 

(1)  V.  Bép.  gén.  PaU,  V*  Conseil  judiàaire , 
D*  19». 

(!)  V.  eonf.,  Angers,  37  joilt.  1859  (1859,  p. 
1170)  ;  c'evt  Tarret  attaqué.  —  Mais  V.  la  note  qui 
•accomingne  cet  arrA. 


bles,  avec  réaerve  d'usufruit  de  quelques-uns 
des  objets  vendus^  moyennant  une  rente  via- 
gère de  800  fr.  réversible  sur  la  téie  de  son 
conseil  judiciaire,  pour  le  cas  où  celui-ci  vien- 
drait à  lui  survivre.  —  Jean  Ciret  est  décédé 
le  piremier  en  1842,  ce  qui  a  rendu  sans  effet 
la  clause  de  réversibilité  stipulée  à  son  profit. 
— Un  nouveau  conseil  judiciaire,  le  sieur  Le- 
roy, fut  alors  nommé  !i  Michel  Ciret,  qui,  avec 
l'assistance  de  ce  conseil,  toucha  jusqu'à  son 
décès,  arrivé  en  1857,  les  arrérages  de  la 
rente  viagère. 

La  veuve  Jamard,  héritière  de  Michel  Gret, 
a  alors  formé  contre  le  sienr  Chaslon  et  con- 
tre les  héritiers  de  sa  femme  décédée,  une 
demande  en  nullité  de  la  vente  du  36  juillet 
1831,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  stipulations 
faites  dans  cet  acte  au  profit  de  Jean  Ciret 
avaient  eu  pour  effet  d'annihiler  la  qualité  de 
conseil  judiciaire  dont  celui-ci  était  revêtu,  et 
de  placer  Michel  Ciret  dans  une  position  qui  ne 
lui  permettait  plus  de  contracter  valablement. 
—  A  cette  action,  les  sieurs  Cbaslou'  et  au- 
tres ont  opposé  qu'en  admettant  que  l'acte  du 
2G  juill.  1831  rot  nul  à  raison  des  stipulations 

aa'il  renfermait  au  profit  du  conseil  judiciaire 
e  Michel  Ciret,  cette  nullité  avait  été  cou- 
verte par  l'exécution  que  celui-ci  avait  don- 
née au  contrat  avec  l'assistance'  de  son  nou- 
veau conseil;  et  que,  d'ailleurs,  l'action  en 
nullité  était  prescrite,  plus  de  dix  ans  s'étant 
écoulés  depuis  la  nomination  d'un  second 
conseil  judiciaire. 

Le  15  mars  1859,  jugement  du  tribunal  d'An- 
gers qui  déclare  nul  I  acte  du  26  juill.  18:^1. 

Sur  l'appel  des  sieurs  Chaslon  et  autres, 
arrêt  de  !•  Cour  d'Angers,  do  27  juill.  1859, 
qui  infirme,  en  se  fondant  tant  sur  un  en- 
semble de  faits  desquels  résultait  que  Michel 
Ciret  et  le  sieur  Leroy,  son  conseil  judiciaire, 
avaient  ratifié  et  confirmé  la  vente  attaquée, 
en  l'exécutant  en  connaissance  de  cause,  que 
sur  la  prescription  de  dix  ans  qui-  avait  couru 
depuis  la  nomination  du  second  conseil  judi- 
ciaire. (F.  le  texte  de  ces  jugement  et  arrêt 
dans  nou«  Vol.  de  1859,  p.  1170.) 

Pourvoi  en  cassation  par  la  veuve  Jamard, 
pour  violation  des  art.  459,  51.S,  1124,  1125, 
1338,  1105  et  1304;  Cod.  Nap.  —  On  a  dit  à 
l'appui  du  pourvoi  :  Aux  termes  de  l'art.  1121, 
Cod.  Nap.,  sont  incapables  de  contracter,  in- 
dépendamment des  mineurs  et  des  interdits 
et  au  même  titre  qu'eux,  toutes  les  personnes 
à  qui  la  loi  interdit  certains  contrats.  Comme 
sanction  de  ce  principe,  la  loi  frappe  les  actes 
souscrits  par  les  incapables  d'une  nullité  dont 
le  capable  ne  peut  jamais  être  admis  :>.  se 
prévaloir ,  mais  que  l'incapable  peut  invoquer 
pour  se  faire  dégager  des  consécpiences  des 
actes  qu'il  a  contractés.  L'action  qui  est  ou- 
verte a  l'incapable  n'est  éteinte^  à  moins  d'une 
disposition  particulière,  que  par  une  prescrip- 
tion de  dix  ans,  qui  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  où  la  cause  constituant  le  vice  du 
contrat  annulable  a  cessé,  soit  que  l'incapable 
ait  acquis  ou  recouvré  la  plénitude  de  sa  ca- 
pacité, soit  que  son  droit  ait  passé  à  des  hé- 
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ritiers  capables  d'agir  (art.  i304)..La  nuHHé 
du  contrat  ne  peat,  d  aiDeurs,  être  couverte 
avant  l'expiration  de  ce  délai  de  dix  années, 
que  par  un  acte  exprès  de  ratiticalion  valable- 
ment passé  dans  les  conditions  de  l'art.  1338, 
c'est-à-dire,  avec  la  pleine  connaissance  de 
son  vice  et  dans  le  but.  formel  de  le  réparer , 
ou  par  l'exécution  volontaire  émanée  de  ce- 
lui  qui  pouvait  attaquer  l'acte.  Toute  cette 
théorie  du  droit  était  évidemment  applicable  à 
la  situation-  de  Michel  Giret,  et  pouvait  par 
conséquent  être  invoquée 'par  la  veuve  ia- 
mard,  son  héritière ,  puisqu  ayant  été  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  il  se  trouvait  placé  par 
les  art.  499  et  S13  sous  le  coup  de  la  prohibi- 
tion de  faire  certains  actes,  notamment  une 
aliénation  d'immeubles  sans  l'assistance  de 
son  conseil,  et  qu'il  rentrait  par  rappon  à 
ces  actes  dans  la  cat^orie  des  incapables, 
déterminée  par  l'art.  1124,  et  que  toutes  les 
règles  créées  dans  l'intérêt  de  leur  protection 
relativement  à  l'exercice  de  l'action  en  nullité 
qui  leur  est  ouverte,  ou  à  la  renonciation  à 
cette  action  par  ratification  expresse  ou  tacite 
se  trouvaient  applicables  si  le  contrat  de  1831 
ne  satisfaisait  pas  à  toutes  les  exigences  de 
la  loi  établies  en  vue  de  le  sauvegarder  des 
conséquences  de  son  incapacité,  w,  ce  con- 
trat était  nul,  puisque  s'il  avait  eu  lieu  avec  le 
concours  de  Jean  Ciret,  conseil  judiciaire  de 
Michel  Ciret,  Jean  Ciret  avait  stipulé  dans  cet 
acte  à  son  proflt  des  avantages  personnels,  ce 
qui  empêchait  qu'il  eût  prête  un  concours  va- 
lable, légal  et  suffisamment  efficace  à  celui 
<]u'il  était  chargé  d'assister.  —  Aussi,  la  Cour 
impériale  n'a-t-elle  pas  contesté  la  nullité  de 
l'acte:  elle  s'est  bornée  à  décide^ que  cette 
nullité  était  couverte  par  des  faits  de  ratifi- 
cation et  par  la  prescription.  Mais  en  ce  qui 
touche  la  ratification,  fl  est  évident  que  tant 
que  Michel  Ciret  a  été  placé  sons  la  tutelle 
de  Jean  Ciret,  il  n'a  pu  ratifier  un  acte,  qu'il 
n'aurait  pas' pu  faire,  puisque  le  concours  de 
Jean  Ciret  aux  actes  d'exécution  n'était  pas 
plus  eflicace  que  son  concours  à  l'acte  même 
qu'il  s'agissait  d'exécuter.  Et  quant  aux  actes 
postérieurs  au  remplacement  de  Jean  Ciret 
par  le  sieur  Leroy,-  ils  ne  ponrraient  empor- 
ter exécution  qn  autant  qu'ils  auraient  été 
faits  concurremment  par  le  prodigue  et  par 
son  conseil  judiciaire  en  connaissance  de 
cause,  et  dans  l'intention  de  ratifierle  contrat 
de  la  nullité  duquel  ils  étaient  instruits.  Or, 
aucun  des  faits  relevés  par  l'arrêt  attaqué  ne 
suppose  néce^airement  celte  connaissance  et 
cette  intention  soit  de  la  part  de  Michel  Ciret, 
soit  de  la  part  du  sieur  Leroy.  D'où  il  suit 
que,  sons  ce  premier  rapport,  rarrêt  attaqué  a 
contrevenu  à  la  loi.  —  Il  y  a  également  con- 
trevenu sous  un  second  rapport,  et  en  ce  qui 
touche  la  prescription.  Sans  doute,  en  thèse 
générale,  la  prescription  n'est  pas  suspendue 
contre  le  majeur  par  la  nomination  d'un  con- 
seil judiciaire.  Mais  la  prescription  spéciale 
de  l'action  en  nullité  des  actes  souscrits  par 
des  incapables  a  ses  règles  propres  et  sa  na- 
ture parUcnlière.  Si,  par  exception,  elle  est 


restreinte  dans  sa  durée  k  nn  temps  moindre 
que  celle  des  actions  ordinaires,  en  revanche 
elle  ne  commence  h  courir  que  du  jour  ob 
prend  fin  l'incapacité  qui  a  vicié  le  consente- 
ment donné  au  contrat.  C'est  là,  d'af»^  l'art. 
1304,  la  condition  de  cette  prescription  ;  et, 
pour  y  soustraire  l'action  du  prodigue,  il  fau- 
drait que  cet  article  renfermât,  à  cet  égard, 
une  dérogation  h  sa  disposition  générale.  Ce 
n'est  donc  pas  ajouter  arbitrairement  à  la  loi 
que  de  faire  participer  l'action  du  proëigne  an 
bénéfice  de  la  règle  de  Part.  1304;  c'est  plotM 
en  méconnaître  arbitrairement  les  effets  que 
de  le  lui  refuser,  comme  l'a  fait  l'arrêt  atta- 
qué. La  prescription  contre  la  demande  en 
nullité  du  contrat  de  1831  ne  pouvait  donc 
prendre  son  point  de  départ,  suivant  l'art. 
1304,  que  du  jour  où  l'incapacité  de  Michel  Ci- 
ret aurait  cessé,  ou  du  jour  où  son  droit  aurait 
été  transféré  à  dés  héritiers  capables.  Or,  Mi- 
chel Ciret  étant  mort  en  état  d'incapacité,  ce 
n'était  que  par  un  laps  de  dix  ans  à  partir  de 
son  décès  que  pouvait  s'éteindre  dans  les 
mains  de  son  héritière  l'action  en  nnlHté  con- 
tre la  vente  qu'il  avait  irrégulièrement  con- 
sentie. En  jugeant  donc  que  cette  prescription 
avait  pu  courir  du  vivant  même  da  prodigue, 
l'arrêt  attaqué  a  donc  violé  et  faussement  ap- 
pliqué l'art.  1304,  Cod.  Nap.,  en  même  temps 
que  les  autres  dispositions  invoquées  à  Taj^i 
du  pourvoi. 

Du  6  IUIR1860,  arrêt  C.  cass.,  cb.  req., 
MM.  Nicias-GaiUard  prés..  Taillandier  rapp.r 
de  Peyramont  av.  gén.  (concl.  conf.]«Mimerel 
av. 

a  LA  COUR  ;— Attendu,  en  drmt,  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  1338,  Cod.  Nap.,  à  défaut  d'acte 
de  confirmation  ou  ratification  expresse  d'une 
obligation  contre  laquelle  la  loi  admet  l'action 
en  nullité  on  en  rescision,  il  suffit  que  l'obli- 
gation soit  exécutée  volontairement  après  l'é- 
poque à  laquelle  elle  pouvait  être  valablement 
confirmée  ou  ratifiée  ; — Qu'il  faut,  sans  doute, 
que  cette  exécution  volontaire  ait  été  faite  en 
pleine  connaissance  de  cause  de  la  nullité  de 
l'obligation  ;  —  Mais  attendu ,  en  fait ,  qu'il 
résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  Michel  Ciret  et 
Leroy,  son  nouveau  conseil  judiciaire,  ont 
conjointement  et  de  la  façon  la  plus  caracté- 
ristique ,  volontairement  Vît  en  parfaite  con- 
naissance de  cause,  exécuté  la  convention  d« 
26  juill.  1831;  —  Qu'il  est  suffisamment  con- 
staté par  ces  motifs  que  lesdits  Michel  Gret  et 
Leroy  ont  volontairement  exécuté  cette  con- 
vention k  l'époque  et  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  la  loi ,  et  qu'une  telle  appré- 
ciation des  laits  de  la  cause  est  souveraine  et 
ne  saurait  être  revisée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion; 

«  Attendu,  surabondamment,  qu'aux  lenoes 
de  l'art.  1304,  Cod.  Nap.,  l'action  en  nullité 
ou  en  rescision  d'une  convention  doit  ^re 
exercée  dans  le  délai  de  dix  ans,  dans  tous 
les  cas  où  elle  n'est  pas  limitée  à  un  moindre 
temps  par  une  loi  particulière-; — Aitcndn  que 
l'acte  litigieux  remontait  au  26  juill.  1831;— 
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Que  lean  Ciret,  frère  et  conseil  judiciaire  de 
Midiel  Ciret,  auquel  celui-ci  avait  fait  par  cet 
acte  des  avantages  qui  étaient  de  nature  à  le 
vicier,  étant  décédé  au  mots  de  janv.  1842,  a 
élé  remplacé  comme  coniieil  judiciaire  de  Mi- 
chel Ciret  par  Leroy,  en  vertu  d'un  jugement 
du  1"  mars  suivant  ; — Que  l'action  en  nullité 
aurait  dû*  être  érigée  contre  l'acte  litigieux 
dans  un  laps  de  dii.  années  à  partir  de  la  no- 
mination du  nouveau  conseil  jadiciaùre;  — 
Qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi  ; — ^Attendu  aue  l'on 
ne  peut,  en  effet,  appliquer,  par  wie  a'analo- 
gie,  aux  individus  pourvus  d'un  conseil  judi- 
ciaire, la  suspension  de  la  prescription  établie, 
en  faveur  des  mineurs  et  des  interdits,  par 
l'art.  2232,  C.  Nap.;— Rwktte,  etc.  » 


CASSATION  (kiq.)  19  Jnin  IMf. 

VEHTB,  PRIX  HOH  S£RIEUX,  —  COKSEIL    JDSI- 
CUIRB,   INTtRÉT  PERSOMNXL. 

Doit  être  réputée  faite  tans  prix  térieuà, 
et  par  mute  est  nulle,  la  vente  consentie  moyen- 
nant un  çrix  que  f  acheteur  était  hors  d'état 
de  payer,  et  ^ue  le  vendeur  n'avait  pas  Vin- 
tention  d'exiger{l).  Cod.  Nap.,  1383. 

Celui  auquel  un  conseil  jiidieiaire  a  été 
domté  n'est  pas  valableTnent  aitisté  par  son 
conseil  dam  les  actes  où  ecjut-ct  est  person- 
nellement intéressé  (2).  Cod.  Nap.,  513. 

ConnAST  ET  FoirrNODTBLLE  c.  Làhsaboièbe. 

Le  sieur  Charles  Lansardière,  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  et  étant  assisté  du  sieur 
Cbrisiophe,  son  conseil,  vendit,  le  29  mai 
i9iS,  une  maison  aux  époux  Poi^e,  sons  ré- 
serve d'usufruit,  moyennant  la  somme  de 
15,000  fr.,  convertie  immédiatement  en  une 
rente  viagère  de  1500  fr.  —  Peu  de  temps 
après,  le  20  novembre  de  la  même  année,  les 
époux  Porae,  reconnaissant  devoir  une  somme 
de  2,000  fr.  au  sieur  Christophe,  lui  consen- 
tirent pour  sûreté  de  cette  créance  une  hypo- 
thèque sur  la  maison  qu'ils  avaient  acquise  du 
sienr  Lansardière. 

Après  le  décès  de  ce  dernier,  arrivé  en 
1837,  le  sieur  Auguste  Lansardière,  son  héri- 
tier, a  demandé  la  nullité  de  la  vente,  en  se 
fondant  soit  sur  ce  qu'elle  avait  été  faite  sans 
prix  sérienx,  soit  sur  ce  qu'elle  avait  été  faite 
avec  l'aâsistance  d'un  conseil  judiciaire  qui  y 
était  intéressé,  la  vente  n'ayant  eu  lieu  que 
ponjr  faciliter  la  constitution  d'une  hypothè- 
que an  profit  du  sieur  Christophe. 

Le  26  mars  1858,  jufitcnient  du  tribi^nal  de  la 
Seine,  qui  déclare  le  sieur  Lansardière  mal 
fondé  dans  sa  demande. 


(1)  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point; 
V.  aép.  gén.  PaL,  t*  Vente,  n°  333. — Adde  Duran- 
too,  I.  16,  n*  lOO^Marc'adé,  sur  Tari.  1592,  n°  S; 
Massé  et  Vergi,  sur  Zacbaria:,  t.  U,  p.  371,  note  34 
sur  le  (  675. 

(3)  V.  conf,,  nos  obtcrtalions  en  uôte  sous  un 
arrit  de  la  Cour  d'Angers,  du  27juilL  1859  (1859, 
p.  1170),  qui  a  jugé  en  sens  contraire. 


Sur  l'appel,  arrêt  de  laCour  de  Paris,  du  16 
juill.  1859,  gui  infirme  en  ces  ternes  : 

«  Considérant  qne  l'acte  de  vente  du  29 
mai  1849,  passé  en  présence  et  avec  l'auto- 
risation do  CMtseil  judiciaire  de  Charles  Lan- 
sardière, ne  cotttenait  pas  de  stipulation  sé- 
rieuse du  prix  :  qu'-en  effet,  la  situation  de  la 
femme  Porçe  dans  la  maison  de  Lansardière 
et  sa  position  de  fortune  rendaient  le  paie- 
ment impossible  ; — Considérant  que  si  le  non- 
paiement  du  prix  peut  être,  en  général,  consi- 
déré comme  un  fait  postérieur  et  indépendant 
du  contrat,  qui  ne  peut  dès  lors  annuler  la 
convention,  il  ne  peut  en  être  ainsi  quand  ce 
non-paiement  était  dès  le  jour  de  la  vente  un 
fait  évident  et  inévitable;  que,  dans  ce  cas,  la 
stipulation  d'un  prix  qui  ne  doit  ps  se  réali- 
ser équivaut  à  une  absence  de  stipulation  qui 
laisse  le  contrat  sans  cause; —  Considérant 
que,  dans  l'espèce,  l'absence  du  prix  réel  de 
la  vente  a  nne  importance  spéciale  parce  que 
le  vendeur  était  dans  un  état  d'intellijgence  au 
moins  incertain;  que  le  conseil  judiciaire,  qui 
devait  garantir  ses  droits^  a  pris  dans  la  con- 
vention un  intérêt  personnel  ;  qu'en  eflet,  ce 
conseil  s'est  lait  garantir  par  l'acquéreur  une 
hypothèque  sur  la  maison  vendue,  pour  une 
créance  de  2,000  fr.;  qu'il  recoitnatt  même 
n'avoir  compté  que  la  moitié  de  ce  capital,  le 
surplus  devant,  suivant  lui,  se  compenser 
avec  les  intérêts  à  éeboir  pendant  un  certain 
temps  ;  —  Considérant  que  la  coïncidence  de 
cette  étrange  convention  avec  la  vente  du  29 
mai  enlève  toute  autorité  à  la  présence  au 
contrat  du  conseil  judiciaire,  en  sorte  qu'il 
se  trouve  oue  Charles  Lansardière  a  consenti, 
en  réalité,' sans  assistance  utile  du  conseil, 
une  aliénation  d'une  notable  partie  de  son 
patrimoine,  dont  il  ne  devait  recevoir  aucun 
prix;  qu'un  tel  contrat  ne  peut  être  maintenu 
et  qne  la  nullité  en  est  légitimement  récla- 
mée;— Par  ces  motifs,  etc.  t 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Con- 
stant et  Fontnonvelle ,  représentants  des 
époux  Porge,  pour  violation  des  art.  1583  et 
513,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaque  a  an- 
nulé pour  défaut  de  prix  sérieux,  et  comme 
faite  sans  l'assistance  régulière  du  conseil  ju- 
diciaire du  vendeur,  une  vente  dans  laquelle 
les  parties  avaient  stipulé  un  prix  en  rapport 
avec  la  valeur  de  la  chose  vendue,  et  a  la- 
quelle le  conseil  judiciaire  du  vendeur  n'a- 
vait aucun  intérêt  au  moment  du  contrat,  puis- 
que la  constitution  d'une  hypothèque  à  son 
profit  sur  la  maison  vendue  n  avait  eu  lieu  que 
plusieurs  mois  après  la  vente,  et  que  rien  n  é- 
tablissait  un  lien  entre  ces  deux  conventions. 

Dn  13  jvvs  1860,  aVrét'  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Pécourt  rapp..  Blan- 
che av.  gén.  (coricl.  conf.),  de  Saint-Malo  av. 

a  LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  des  art.  1383  et  513,  Cod.  Nap.  :— 
Attendu  qu'il  n'y  a  vente  que  si  le  prix  stipulé 
est  sérienx  ;  —  Que  le  prix  n'est  pas  séneux 
quand  il  ne  devait  être  ni  payé,  ni  exigé  ;  — 
Attendu  qu'il  résuite  des  faits  constates  par 
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l'arrêt  attaqué  que  l'acte  de  vente  du  29  mai 
1849,  ne  contenait  pas  de  stipulation  sérieuse 
de  prix;  que  la  situation  de  la  femme  Porge 
dans  la  maison  de  Lansardière  ei  sa  position 
de  fortune  rendaient  le  paiement  impossible, 
et  que  ce  défaut  de  paiement  était,  des  le  jour 
de  la  vente,  un  fait  évident  et  inévitable,-  — 
Que  ce  motif  suffirait  pour  justifier  l'arrêt; 

«  Attendu  que  laCourimpériale  ajoute  que  le 
conseil  judiciaire  de  Lansardière  ne  pouvait 
l'assister,  parce  qu'il  avait  pris  dans  la  conven- 
tion un  intérêt  personnel  ;  —  Qu'en  effet,  c'est 
sa  propre  affaire  que  fait  dans  ce  cas  le  con- 
seil judiciaire,  et  non  un  acte  d'administra- 
tion des' biens  de  l'incapable  dont  il  est  chargé 
de  garantir  les  droits;— Rejette,  etc.  » 

CASSATION  (CRIH.)  S  juiUct  1860. 

PODVOIR  aCNICIPAL,  BROCANTEURS,   REGISTRE, 
AltaBN  RÈGLEMENT,  RAPPEL. 

S'il  n'appartient  pat  à  e autorité  municipale 
d'impo$er  aux  marehandt  brocanteurs  Vobli- 
gaiion  de  tenir  un  regittre  destiné  à  eintcrip- 
tion  de  leurs  achats  (1),  elle  peut  du  moins 
rappeler  ces  marchands  à  l'observation  d'an- 
ciens règlements  de  police  ayant  autorité  dans 
la  commune  et  les  soumettant  à  une  semblable 
condition.  En  conséquence,  est  obligatoire, 
sous  la  sanction  de  l'art.  471,  $  15,  Cod.  pén., 
l'arrêté  d'un  maire  qui  se  borne  à  remettre  en 
vigueur  un  règlement  ancien  de  cette  nature  (2). 
L.  22  juin.  1791,  art.  46.2 
Faux. 
Du  5  JUILLET  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Vaîsse  prés.,  Zangiacomi  rap|^.,  Guybo 
av.  gén. 

«  LA  COUR;— Vu  les  art.  3.tit,  U  de  la  loi 
des  16-24  août  1790,  46  de  la  loi  du  22  juill. 
1791,  et  471,  §  IS,  Cod.  pén.  ;— Attendu  que, 
si  le  droit  d'imposer  aux  marchands  brocan- 
teurs l'obligation  d'avoir  un  registre  destiné  à 
l'inscription  de  leurs  achats,  ne  rentre  pas  dans 
les  attributions  de  l'autorité  municipale,  les 
maires  trouvent  dans  l'art.  46  de  la  loi  du  22 
juill.  1791,  qui  les  autorise  à  rappeler  les  ci- 
toyens à  l'obsenation  des  lois  de  police,  le 
pouvoir  de  publier  de  nouveau  les  dispositions 
de  cette  nature  qui  ont  autorité  dans  les  lieux 
soumis  à  leur  juridiction  ; — Attendu  que  l'ar- 

.  rêlé  du  maire  de  Bordeaux,  en  date  du  7  déc. 
1846,  qui  prescrit  aux  marchands  brocanteurs 
de  cette  ville  la  tenue  du  registre  dont  s'agit, 
ne  fait  que  remettre  en  vigueur  le  règlement 

.  de  police  de  Bordeaux  du  12  juin  1759,  y  ayant 


(1)  La  Coardecassalioa  avait  d^t  décidé  qu'an 
tel  pouvoir  n'appartient  pas  à  l'autorité  municipales 
V.  Cass.  28  avril  1833;  15  cet.  18i2  (U  1  18&8,  p. 
168);  27  sept.  1851  (U  1 1859,  p.  iSS),  et  la  note;. 
—Rép.  gén.  Pal,  et  Supp..  v*  Pouvoir  muMeipal, 
n*  178. 

(2)  L'art.  A71,  S 15,  Cod.  pén.,  «t  seul  applica- 
ble aux  contraventions  à  nn  arrêté  municipal  quia 
remis  en  vigueur  un  ancien  règlement  de  police, 
quelles  que  soient  les  peines  prononcées  par  ee  rè- 
glement; V.  Rcp.  gin,  PaL,  v*  Pouvoir  municipal, 
n*S17. 


conservé  force  de  loi,  qui  fait  défense  aux  fri 
piers,  etc..  «  de  rien  acheter  sans  inscrire- 
«  sur  leurs  registres  leurs  achats...;  »  qu'il 
suit  de  là  que  ledit  arrêté  du  S  déc.  1846  a  été 
pris  par  le  maire  dans  les  limites  de  ses  attri- 
butions, et  qu'ainsi,  en  lui  refusant  la  sanction 
de  l'art.  471 ,  §  15,  Cod.  jpén.^  le  tribunal  de 
police  a  tout  à  la  fois  viole  ledit  article,  en  ne 
l'appliquant  pas,  et  les  dispositions  ci-dessus 
visées; — Casse  le  jugement  rendu  le  13  avril 
dernier  par  le  tribunal  de  police  de  Bor- 
deaux, etc.  » 

CASSATIOM  (finm.)  13  juillet  1860. 

TROMPERIE  «UR  LA  MARCHANDISE,  FALSIFICA- 
TION, ACQUITTEMENT,  TONFISCATION ,  REMISE 
AUX  HOSPICES,  PRÉVEND,  DËFAUT  D'IKT£RÊT, 
—CASSATION,  MOTEN  NON  RELEVE  EN  APPEL, 
— AMENOE,  PRÉJUDICE,  DÉCLARATION. 

La  confiscation  des  marchandises  falsifiées 
doit,  au  cas  où  ces  marchandises  sont  nuisi- 
bles, être  prononcée,  malgré  faequittement  du 
prévenu  à  raison  de  sa  bonne  foi,  encore  bien 
que  l'insalubrité  proviendrait  de  la  corrup- 
tion, et  non  d'une  mixtion  opérée  par  la  main 
de  l'homme  (3).  L.  27  mars  1851,  art.  5. 

...Peu  importe  que  ces  marchandises,  ven- 
dues et  saisies  comme  alimerUs,  puissent  servir 
à  quelque  autre  usage  que  l'alimentation  (4). 

Et,  en  pareil  cas,  les  juges  peuvent,  au  lieu 
d'ordonner  la  destruction  des  marchandiietf 
prescrire  qu'elles  soient  remises  atix  établiste- 
ments  de  bienfaisance,  après  avoir  été  préala- 
blement dénaturées. 

...Du  moins,  le  prévenu  est  sans  intérêt  à 
se  plaindre  d'une  seuU>lable  décision. 

Un  condamné  en  police  correctionnelle  tC est 
pas  recevable  à  puiser  une  ouverture  de  eassor- 
tion  dans  un  moyen  de  nullité  qu'il  n'mait 
pas  relevé  devant  le  juge  d'appel. 

Ias  juges  qui  prononcent  contre  le  prévemt 
de  vente  de  marchandises  falsifiées  un«  amende 
de  plus  de  50  fr.,  minimum  fixé  ^ar  la  loi, 
doivent  déclarer  Fexislenee  du  préjudice  ser- 
vant de  base  à  celte  élévation  de  l'amende  a»l 
dessus  du  minimum  (5).  L.  27  mars  1851, 
art.  1. 

Karseutt. 

Du  12  juaLET  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  MM.  Vaisse  prés.,  Legagneur  rapp., 
de  Marnas  1  "  av.  gén.,  Dareste  av. 

«  LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  pris 
d'une  violation  prétendue  des  art.  11  et  423,. 
Cod.  pén.,  et  des  art.  1  et  3  de  la  loi  du  27 
mars  1851.  en  ce.  que,  nonobstant  l'acquitte- 
ment du  prévenu  sur  le  chef  de  prévention 


(8-i)  Jugé  de  mime  pour  le  cas  où  les  marchandi- 
ses falsifiées  contienneot  des  mixtions  nuisibles  à  U 
santé  :  Cass.  3  janv.  1857  (1857,  p.  1187).  —  V. 
aussi  les  auteurs  cités  en  npte  sous  cet  arrêt  i—tèf. 
gén.  Pal,  {Supp.),  T*  Tromperie  sur  la  imbWw- 
diae,  n»  87.  ♦ 

(S)  V.  conf..  Cass.  A  nov.  18S&  (t.  3  1856,  p> 
135);  lA  avril  1855  (t.  3  1855,  p.  313};  27  mars 
1857  (1857,  p.  9SS);—Bép,  gt».  PaL  {Supp.),  V 
Tromperie  eicr  la  marchandise,  n*'  79  et  80. 
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■porUnt  sur  les  farines  C  0  S,  l'arrêt  dénoncé 
a  cependant  prononcé  la  confiscation  de  ces 
farines,  quoiqu'elles  ne  fussent  reconnues  nui- 
sibles que  par  simple  corruption,  sans  mixtion, 
el  en  ce  qu'il  en  a  ordonné  la  remise  aux  éta- 
blissements de  bienfaisance  :  —  Attendu  que, 
«i  la  confiscation  est  une  peine  qui  ne  doit 
être  prononcée  qu'accessoirement  à  une  con- 
damnation principale^  une  exception  à  cette 
règle,  à  l'é^rd  des  alimenls  nuisibles,  résulte 
de  la  combinaison  des  art.  1  et  3  de  la  loi  du 
27  mars  18Sd,  qui  interdisent  de  vendre  et  de 
conserver  dans  les  magasins  ou  boutiques  des 
substances  alimentaires  falsifiées  ou  corrom- 
pues, avec  le  paragraphe  3  de  l'art.  S,  qui 
prescrit  leur  destruction,  si  elles  sont  nuisi- 
bles; que,  par  là,  celle  loi,  dans  l'intérêt  et 
pour  la  protection  de  la  santé  publique,  met 
nors  du  commerce  el  supprime  ces  substances, 
el,  par  suite,  s'oppose  à  ce  qu'elles  soient, 
même  en  cas  d'acquittement,  rendues  à  l'in- 
culpé, lorsqu'elles  onl  été  légalement  saisies; 
— Que  ce  paragraphe  ne  distingue  pas,  comme 
le  fait  l'art.  2  pour  l'aggravation  de  la  peine, 
entre  l'insalubrité  provenant  d'une  mixtion 
opérée  par  la  main  de  l'homme,  et  celle  qui 
provient  d'une  simple  corruption  ;  que  le  dan- 

fer  public  étant  le  même  dans  l'une  comme 
ans  l'autre  hypothèse,  une  égale  précaution 
doit  être  prise  clans  toutes  deux;  —  Qu'il  n'ex- 
cepte pas  non  plus  de  la  destruction  les  ali- 
ments nuisibles,  par  cela  seul  qu'on  pourrait 
les  employer  à  un  autre  usage  quelconque,  ce 
qui  arriverait  presque  toujours;  que  la  loi  s'at- 
tache essentiellement  à  leur  destination  com- 
merciale, et  que,  dès  que  les  substances  nui- 
sibles ont  é,te  vendues  ou  mises  en  vente  et 
sables  comme  aliments,  la  destruction  eo 
devient  la  conséquence; — Qu'enfin  le  prévenu 
■est  sans  intérêt  à  se  plaindre  de  ce  que  l'arrêt 
a  prescrit  la  remise  aux  établissements  de 
ieniaisance  des  farines  régulièremenl  confis- 
quées, au  lieu  d'en  ordonner  la  destruction, 
lors  surtout  jue ,  pour  prévenir  l'abus  qui 
pourrait  en  être  fait,  l'arrêt  ajoute  qu'elles 
devront  être  dénaturées  préalablement; 

«  Etattendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par 
la  décision  attaquée,  que  les  farines  marquées 
C  O  S  avaient  été  vendues  ou  mises  en  vente 
par  Karseuty  pour  la  panification;  qu'elles 
étaient  moisies  et  corrompues,  et  qu'il  y  aurait 
eu  danger  pour  la  santé  publique  à  les  laisser 
dans  le  commerce;  que  l'arrêt  a  relaxé  le  pré- 
venu des  poursuites  a  raison  de  sa  bonne  foi; 
mais  qu'il  a  prononcé  la  confiscation  de  ces 
farines,  et  ordonné  leur  remise  aux  hospices, 
après  qu'elles  auraient  été  dénaturées; — Qu'en 
statuant  ainsi  sur  ce  premier  chef,  l'arrêt  n'a 
violé  aucune  loi; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  d'une  violation 
des  art;  302  et  305,  Cod.  inst.  crim.,  en  ce 
que  les  joges  de  première  instance  auraient 
fait  état  contre  le  prévenu  d'un  procès-verbal 
dressé  le  jour  même  du  prononcé  du  juge- 
ment, et  qui  ne  lui  aurait  point  été  communi- 
qué :  —  Attendu  ^u'en  supposant  le  moyen 
«tabli  en  fait,  le  prévenu,  qui  ne  l'a  pas  relevé 
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devant  les  juges  d'appel,  serait  non  recevable 
à  y  puiser  une  ouverture  à  cassation,  aux  tei^ 
mes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  29  avr.  180S;  — 
Rkjette  ces  deux  moyens,  et,  par  suite,  rejette 
le  pourvoi  en  ce  qui  concerne  le  premier  chef 
d  incnlpation  ; 

«  Mais,  sur  le  troisième  moyen,  tiré  d'une 
violation,  à  un  autre  point  de  vue,  des  art 
!•'  de  la  loi  du  27  mars  18Si  et  423,  Cod' 
pén.:  — Vu  ces  articles;— Attendu  que  c'est! 
non  l'art.  2,  mais  l'art.  1"  de  la  loi  du  27  mars 
1831,  qui  a  été  appliqué  au  prévenu  sur  le 
tecond  chef;— Que  ces  deux  derniers  articles 
fixent  le  taux  maximum  de  l'amende  encourue 
au  quart  des  restitutions  el  dommages-intérêts, 
sans  qu'il  puisse  toutefois  descendre  au-des- 
sous de  50  fr.;  que  cependant  l'arrêt  attaqué 
condamne  Karseuty  à  l'emprisonnement  et  à 
500  fr.  d'amende,  pour  la  vente  et  la  mise  en 
vente  des  farines  corrompues  C  0,  sans  dé- 
clarer l'existence  d'un  préjudice  qui  permette' 
cette  éléyation  de  l'amende  :  en  quoi  il  a  com- 
mis une  violation  formelle  de  ces  articles  ; 

Casse  l'arrêt  rendu,  le  28  avr.  dernier,  par  la 
Cour  impériale  d'Alger,  dans  la  partie  seule- 
ment qui  statue  sur  le  deuxième  chef  de  pré- 
vention relatif  aux  farines  C  0  S,  etc.  » 

CASSATION  CmqO  6  «oAt  1860. 

RÉCOSATIOn,  AirblKKCE  SOUBimBUB,  CAUSES, 
KÊFEHSB,  —  CASSATION  (MAT.  OT.),  MOYEN 
NOUYKAO,  —  ACTE  DE  NAISSANCE,  IIBCTIFIC.\- 
TION,  — INTBHTENTION,  INTÉRÊT,  —  APPEL, 
nOHHAGES-INTÉRÊTS,  COUR  DE  CASSATION, — 
FAtX  INCIDENT,  AMENDE,  CASSATION,  DÉFEN- 
DEUR, —  ACTES  DE  L'ÉTAT  CITIL,  RECTIFICA- 
TION, PRBSCBIFTION. 

La  récusation  contre  da  membres  d'une 
Cour  impériale  doit  être  jugée  en  audience 
solennelle,  lorsqu'elle  est  formée  incidemment 
à  une  affaire  renvoyée  devant  l'audience  so- 
lennelle de  cette  Cour  (1).  C.  proc,  380;  Décr 
30  mars  1808,  art.  22.  (1"  et  3»  espèces). 

H  peut  être  statué  sur  la  récusation  dirigée 
contre  un  magistrat,  sans  avertir  ni  entendre 
le  récusant  (2).  Cod.  proc,  394.  (1"  et  3"  es- 
pèces.) 

Les  causes  de  récusation  des  juges  énumé- 
rées  dans  Fart.  378,  Cod.  proc,  sont  limitati- 
ves (3).  ^tjw»,  une  partie  ne  peut  être  admise 
à  récuser  un  juge  sous  prétexte  qu'elle  a  l'in- 


(1)  Mais,  ea  principe,  le  jugement  d'un  incident 
qui  s'ëlère  à  l'audience  d'une  Cour  jugeant  en  au- 
dience sotennelle,  peut  être  renvoyé  i  l'une  des 

chambres  de  celte  Cour  :  Cass.  18  mars  1817. V. 

Bép.  gin.  PaU,  y' Audience  lolennelle,  n'  56. 

(î)  Jugé  m«me  que  l'art.  894,  Cod.  proc.  cIt., 
portant  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  d'appeler  les 
parties,  défend  par  cela  même  de  les  entendre  ora- 
lement lorsqu'elles  se  présentent  volontairement  : 
Grenoble,  13  fév.  1836.— V.  Rép.  gén.  PaL,  v  Ri. 
eutation,  n*  314. 

(8)  C'est  ce  que  décide  la  jurisprudence  cl  ce 
qu  enseignent  la  plupart  des  auteurs  ;  V.  Rép.  gén. 
Pal.,  y  Récusation,  n»  S6.—A(l4e  de  Fréminville, 
Organis,  et  compit,  des  Cours  Rappel,  1. 1",  n*  196. 
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tention  de  te  faire  etOenSre  comme  timoitt 
dan»  «ne  enquête  (1).  l"  «t  3*  espèces. 

La  partie  eoettre  laquelle  a  été  rendu  vn 
jugement  par  défaut  faute  de  plaider  n^ett 
pat  recevable  à  te  faire  un  grief  devant  la 
Cour  de  cattalion  de  ce  que  ce  jugement  au- 
rait été  prit  contre  elle  tant  avenir  préaleéle, 
.torique  t'omittion  eUléguée  Wett  pat  eonttatée 
par  let  qualitét.  God.  proc.,  79  et  80. 

La  partie  demandereite  en  reetifietUion 
de  ton  acte  de  neUttanee  pour  erreur  dame 
l'indication  du  «em  de  ton  pire,  et  qui,  par 
tuite,  t'etl  bornée  à  conclure  à  ce  qu'un  nom 
propre  fût.tubttitué  à  un  autre  nom  propre, 
n'ett  peu  reeetMble,  dèvamt  la  Cour  de  eatta- 
(•on,  à  te  faire  «n  moyen  de  ce  que  ta  demande 
«n  rectification  a  été  rejetée,  en  te  fondant, 
pour  la  première  foit,  «ur  ce  que  dant  Pacte 
à  rectifier  on  attritMait  eauti  à  ton  père  un 
prénom  autre  qtu  celui  indiqué  dant  Pacte  de 
naittance  de  ce  dernier.  C'ett  là  un  moffen 
nouoeo»  (2).  Cod.  Nap.,  99.  (1"  espèce.^ 

L'intervention  d'un  enfant  dan»  l'inttance 
introduite  par  ta  mère  à  fin  de  rectification 
de  l'acte  de  naittance  de  cette  dernière,  peut 
être  re jetée  comme  étant  tant  intérêt  (3).  Cod. 
proc.,  339.  (2»  espèce). 

L'arrêt  qui  accorde  en  appel  des  dom- 
maget-intérétt  non  demandét  en  première  in- 
ttance,  en  te  fondajit  sur  le  préjudice  résul- 
tant d'actet  poitérieurt  au  jugement,  ne  ren- 
ferme qu'une  appréciation  de  faite  qui  échappe 
à  la  eenture  de  la  Cour  de  cattation  (4).  Cod. 
proc,  464.  (2'  espèce.) 

Le  jugement  qui,  par  application  de  l'art. 
246,  Cod.  proc,  prononce  une  amende  contre 
le  demandeur  en  faux,  ne  peut  être,  de  ce  chef, 
attaqué  par  la  voie  du  recours  en  cattation 
contre  le  défendeur  à  l'intcription,  qui  n'avait 
pas  demandé  cette  amende  et  qui  ne  pou^çrait 
ni  en  profiter  ni  en  faire  remise  (S).  (2' espèce.) 

(i)  V.  eonf.,  Amiens,  30  mars  1823  ;  Douai,  9 
fèT.  1847  (U  1 18i9,  p.  158}.— V.  A^.  gén.  PtnL  et 
Supp.,  T°  Rcciuation,  n*  112. 

(2)  Un  moyeu  ne  peut  être  proposé  pour  la  pre- 
mière Tuis  devaul  la  Cour  de  cassation,  à  moins  qu'il 
n'intéresse  l'ordre  public  ;  V.  Rép.  gén.  Pal.  et 
Supp.,  V*  Cassation  {mat,  civ.),  n"  998  et  suir., 
1 187  et  sniv.  —  Adde  Cass.  1"  juin  1859  (1860,  p. 
936):  29  juin  1859(1860,  p.  671),  et  le  renvoi  ;  35 
avril  1860  (aupr.,  p.  269),  et  )e  renvoi. 

(3)  V.  sur  ce  principe  que,  pour  être  recevable  h 
intervenir,  il  faut  avoir  inlérit  et  qualité,  Hép.  gén. 
Pal.,  V  Intervention,  n*'6  et  suiv. 

{&)  V.  sur  la  disposition  de  l'art.  Mi,  Cod,  proc., 
aux  termes  de  laquelle  les  parties  peuvent,  en  cause 
d'appel,  demander  des  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  souCTert  depuis  le  jugement  de  preihière 
instance,  liép.  gén.  Pat.  et  Supp.,  v*  Demande 
nouvelle,  n"  126  etsaiv. 

[S)  V.  conf.,  Cass.  35  avril  1854  (U  1  1856,  p. 
479). — Jugé  aussi,  dans  le  même  sens,  que  la  con- 
damnation ù  l'amende  de  fol  appel  prononcée  contre 
l'appelant  contrairement  à  la  dispoution  de  l'art. 
471,  Cod.  proc,  ne  saurait  donner  ouvertnre  &  cas- 
sation contre  l'intimé,  cette  condamoution  lui  étuiit 
étrangère  :  Cass.  6  juill.  1859  (1800,  p.  63),  rt  le 
renvoi.  —  V.  Uép.  gén.  Pal.  (Supp.),  t*  Faux  mri- 
Hent,  n*  &8A. 


On  ne  peut  eontidérer  comme  ayant  .admis 
une  exception  de  prescription  contre  une  de- 
mande en  rectification  d'acte  de  .l'état  eièil, 
Carrét  qui  t'est  uniquement  fondé,  pour  re- 
jeter cette  demande,  «ur  l'autorité  de  la  eJioM 
jugée  par  un  arrêt  remontant  à  plut  de  tretUt 
ant  avant  la  demande.  Cod.  Nap.,  328.  (3*  es- 
pèce;) 


Yeuti!  Barafokt  C.  db  Beliesbss. 

Do  6  AOUT  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
HM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Brière-Valignv  rapp., 
Blanche  av.  gén.  (conçl.  conf.),  Labordère  atr. 

«  LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  (viola- 
tion de  l'art.  22  du  décret  du  30  mars  1808, 
en  ce  qu'il  aurait  été  statué  sur  les  récusa- 
tions en  audience  solennelle)  :  — Attendu, 
d'une  part,  que  la  récusation  est  un  incident 
qui  doit  être  jugé  par  les  inges  saisis  de  la 
connaissance  du  procès  au  tond,  et  que,  dans 
l'espèce,  l'affaire  avait  été  régnlièrement  ren- 
voyée devant  la  Cour  formée  en  audience  so- 
lennelle;—  Attendu,  d'une  autre  part,  qn'anx 
termes  de  l'art.  380,  Cod.  proc.,  c'est  à  I* 
chambre  saisie  de  la  cause  qu'il  appartient  de 
décider  si  le  juge  récusé  doit  s'abstenir;  — 
Que,  sous  ce  second  rapport  comme  sous  le 
premier,  la  Cour  en  audience  solennelle  était 
seule  compétente  pour  statuer  sur  les  récusa- 
tions proposées  par  la  veuve  Barrafort  ; 

«  Snrle  deuxième  moyen  (violation  du  droit 
de  la  défense,  en  ce  qu'il  aurait  été  stataë  sur 
les  récusations  sans  que  la  demanderesse  ait 
été  avertie  et  entendue)  :  —  Attendu  qae  les 
récusations  sont  soumises  à  une  procédure 
spéciale,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  394,  Cad. 
proc,  elles  doivent  être  jugées  à  l'audience 
sur  le  rapport  d'un  juge  et  sur  les  concinaoM 
du  ministère  public,  tant  qu'il  soit  nécessaire 
d'appeler  tet  partiel  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen  (violation  de  l'art. 
378,  Cod.  proc,  en  ce  que  le  motif  de  récusa- 
tion présenté  par  la  veuve  Barrafort  aurait 
été  écarté  parce  qu'il  n'était  pas  mentioBM 
dans  l'art.  378)  :  —  .\ttendu  «[ue  la  loi  a  ént- 
inéré  les  causes  de  récusation,  et  que  le  mo- 
tif allégué  ne  s'y  trouvait  pas  compris;  — 
Que,  des  lors,  en  rejetant  la  récusation  qui  ne 
reposait  que  sur  l'intcntiuu  annoncée  par  la 
veuve  Barrafort  d'appeler  les  magistrats  récu- 
sés à  déposer  dans  une  enquête,  la  Cour  impé- 
riale a  fait  une  juste  application  de  l'art.  3w, 
Cod.  proc.  ; 

«  &ir  le  quatrième  moyen, — l"  sur  le  fond 
(violation  des  art.  79  et  80,  Cod.  proc.)  :  — 
...(mêmes  motifs  que  sur  le  premier  mojen 
du  pourvoi  des  dames  Barrafort  et  Petitpied, 
ci-après): 

«  Sur  le  cinquième  moyen , — 2*  sur  le  fond 
(violation  des  art.  87  et  99,  Cod.  Nap.,  cd  ee 
que  la  demande  en  rectification  des  actes  de 
naissance  des  dames  Barrafort  et  Pujol  aa- 
rait  été  rejetée  en  totalité,  qnoique  les  dames 
Barrafort  et  Pujol  y  fussent  désignées  comme 
fliles  de  liarthélemy  Roussel,  tandis  que  leur 
père  était  désigné  dans  son  acte  de  naissance 
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sous  le  nom  de  Btrtrand^  :  —  Attendu  que, 
derant  U  Cour  impériale,  ce  n'était  pas  à  rat- 
son  de  l'erreur  du  prénom  ifàt  la  rectification 
des  actes  était  demandée  ^  mais  seulement 
ffKe  que  l'on  préten<kit  que  le  nom  Dallih 
devait  être  subsiiuié  à  celui  Ronuet; — Qu'ainsi 
le  moyen  est  nouveau  et  ne  peut  être  accueilli 
devant  la  Cour  de  cassation  ; — Rubttf,  etc.» 

BenxMnke  aapèea. 

Babiafort  et  PETiTPreD  C.  DE  Beussens. 

Du  6  AOUT  18G0,  arrête,  cass.,  cb.  req., 
MM.  Nicias-Gailiard  prés.,  Brière-Valigny 
rapp..  Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.},  Lal>or- 
dneav. 

«lA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  (viola- 
tion des  art.  79  et  80,  Cod.  proc.,  et  des  droits 
de  la  défense,  en  ce  que  les  arrêts  attaqués 
aoraienl  été  rendus  par  défaut,  quoique  les 
demanderesses  n'eussent  pas  reçu  de  somma- 
tion d'audience)  :  —  Attendu  que  l'allégation 
des  demanderesses  n'est  pas  justifiée,  et  que 
si  l'omission  dont  elles  se  plaignent  a  eu  lieu, 
elles  doivent  s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  fait 
constater  dans  les  qualités  des  arrêts,  et  ne 
peuvent,  dès  lors,  s'en  prévaloir  devant  la 
Conr  de  cassation  ; 

(  Sur  le  deuxième  moyen  (violation  des  art. 
339  et  466,  Cod.  proc,  en  ce  que  l'interven- 
tion de  la  dame  Petitpied  a  été  rejetée)  :  — 
Attendu  que  l'intervention  ne  doit  être  ad- 
mise qu'autant  qu'elle  se  justiiie  par  un  inté- 
rêt réel  et  sérieux;  que  la  dame  Petitpied  n'a- 
vait aucun  intérêt  de  ce  genre  à  intervenir 
snr  la  demande  de  la  dame  fiarrafort,  sa  mère, 
en  lectilication  de  son  acte  de  naissance; 
Qu'il  s'agissait  d'un  droit  propre  k  celle-ci  et 
dont  elle  avait  l'exercice  libre  et  entier;  qu'il 
ne  pouvait  s'élever,  d'ailleurs,  aucun  soupçon 
de  ftaude  ou  de  collusion  ; — Que,  dés  lors,  en 
rejetant  dans  l'espèce  l'intervention  de  la 
dame  Petitpied,  la  Cour  impériale  de  Toulouse 
n'a  contrevenu  à  aucune  disposition  de  loi; 

<  Sur  le  troisième  moyen  ^violation  de  l'art. 
iM,  Cod.  pruc,  en  ce  que  les  demanderesses 
ont  été  condamnées,  outre  les  dépens,  à  des 
dommages-intérêts)  : — Attendu  qnue  l'art.  464, 
Cod.  proc.,  autorise  les  parties  k  demander,  en 
appel,  des  dommages-intérêts  pour  le  préju- 
dice souffert  depuis  le  jugement  de  première 
instance,  et  que  l'arrêt  attaqué  déclare  ex- 
pressément qu'il  y  a  eu  préjudice  causé  à  l'in- 
timé par  des  actes  postérieurs  au  jugement  de 
première  instance; — Que  l'appréciation  de  ce 
préjudice  appartenait  souverainement  aux  ju- 
ges du  foud,  et  ne  peut  pas  être  critiquée  de- 
vant la  Cour  de  cassation  ; 

«  Sur  le  quatrième  moyen  (violation  des  art. 
246  et  247,  Cod.  proc,  en  ce  que  les  deman- 
deresses auraient  été  condamnées  à  l'amende, 
quoique  leur  inscription  de  faux  n'eût  pas  été 
admise)  :— Attendu  t^ne  l'amende  dont  il  s'agit 
n'a  nas  été  prononcée  sur  la  demande,  ni  au 
profit,  du  sieur  de  Bellissens,  défendeur  éven- 
inel,  qui  ne  pourrait,  ni  en  protiter,  ni  en 
faire  renùse;  qu'il  est  sans  intérêt  pour  défen- 
dre cette  disposition  de  l'arrêt  attaqué,  comme 
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il  serait  saus  droit  pour  en  réclamer  le  béné- 
fice; — Rbutti,  etc.  »' 

Vtciniaae  ewpiee. 

PfcrrrPiKD  C.  de  Belisssws. 

...?"»,®  .*<^"^  ^^^>  »"■*'  C.  cass.,  ch.  red., 
MM.  Nicias-Goillard pré8.,Brièrp-Valigny  rapp  ' 
Blancbe  av.  gén.  (concl.  conf.),  Labordèreav. 

«  LA  COUR;— Sot  les  premier,  deuxième, 
troisième  et  quatrième  moyens  :...  (Mêmes 
moUfs  que  sur  les  moyens  correspondants  du 
pourvoi  de  la  veuve  Barrafort  (1"  espèce),  sspt 
quelques  différences  en  fait  sur  les  causes  de 
récnjation  j^roposées  par  la  dame  Petitpied): 

«  Sur  le croquiéme  moyen  (fausse  application 
desart.  328,  329  et  330,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
rarrêt  attaqué  aurait  ^dmis  la  prescription  de 
1  action  en  rectification  d'un  acte  de  l'état  ci- 
vil) :  — Anendu  que  ce  moyen  n'a  été  ni  pro- 
posé devant  la  Cour  impériale,  ni  jngé  par 
elle;  que  l'arrêt  repose  uniquement  sur  l'au- 
torité  de  la  chose  jugée  avec  Banhéléniv 
Rousset  par  le  jugement  du  16  mess,  an  II; 
—Qu'ainsi  le  moyen  est  nouveau  et  par  consé- 
quent non  recevable  devant  la  Cour  de  cas- 
sation ;  —  RBiETTE,  etc.  » 

CASSATION  (cam.)  Il  aoAt  1S60. 

EfiCIDITE,  CRUE,  PEINE  CORRECTIOKMELLE , 
DÉLIT  P0ST&RIEI1B. 

Celui  qui,  «prêt  avoir  été  condamné  pour 
mine  à  uni  $imple  empritonnement  de  plus 
d'un*  année,  par  mite  de  eadniesion  de  cir- 
eonitancet  atténuantet,  commet  un  délit,  se 
trouve  dans  le  cas  de  récidive  prévu  par  fart, 
S8,  Cod.  pén.,  entraînant  ta  mise  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police,  et  non  dans  le  cas 
de  récidive  que  prévoit  l'art.  57,  même  Code. 
lequel  ne  parle  point  de  mise  en  surveillance  : 
la  première  condamnation,  en  semblable  cireonr 
stanee,  a,malgré  la  nature  du  fait  auquel  elle 
s'appliquait,  le  caractère  d^une  condamnation 
eorrectionnette  (1  ) . 

GOETSCHEL. 

De  H  AOUT  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Vaïsse  prés.,  Sénéca  rapp..  Blanche  av. 
gén.,  IjCgriel  et  Rendu  av. 

«  LA  COUR;— Surle  moyen  unique  proposé 
par  le  demandeur  et  tiré  de  la  violation  des 
art.  m  et  58,  Cod.  pén.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  ordonné  qu'a  l'expiration  de  la  peine 


(1)  V.  conf.,  Chauveau  et  Hélie,  Tliéor.  Cod. 
pén,,  chap.  9,  !'•  édiu,  U  1",  p.  &S8  et  442,  et  2« 
édit.,  U  1",  p.  345  et  348;  Rautcr,  Dr.  crim,. 
t.  1*',  p.  804,  a  la  note  ;  Boitard,  Leçons  Cod.  peu,, 
7'édit,,  n«  140; Ortolan, Etém.dedr,  pén,, n"  1221 
et  13S3. 

Canfr.,Bertau1d,  Cours  Cod.  pin.,  p.  484  et  suiv., 
et  Revue  prat.,  t  5,  p.  281  et  284  ;  Uolinter,  Bévue 
criu,  L  1",  p.  428  et  suiv.— V.  aussi  Cass.  28  «oAt 
184S  (t.  1 1846,  p.  9),  dans  ses  moUfib 

V.  Rip.  gén.  Pal.,  v*  Oieidiee,  u-  189  et  suiv., 
ISOctsaîv. 
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cTemprisonnement  prononcée  contre  lui,  il  ' 
demeurerait  pendant  cinq  ans  sons  la  surreil- 
lanee  de  la  haute  police  :  —  Auendu,  en  fait, 
que  le"  demandeur  avait  été  condamné  par 
arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  déparlement  de 
la  Moselle,  du  17  août  1847,  à  trois  ans  d'em- 
prisonnemenl  pour  vol  avec  effraction,  mais 
avec  des  circonsUnces  atténuantes;— Attendu 

3ue  cette  peine  éunl  de  plus  d'une  année 
'emprisonnement  le  constituait,  relativement 
aux  délits  commis  postérieurement,  en  état  de 
récidive  légale,  rentrant  dans  les  termes  de 
l'art.  88,  Cod.  pén.,  et  justifiant  la  mise  en 
surveillance;  —  Qu'en- vain  on  objecte  que  la 
condamnation  de  1847  ayant  été  prononcée 
pour  crime,  l'art,  S7,.Cod.  pén.,  qui  ne  pro- 
nonce pas  la  mise  en  surveillance,  serait  seul 
applicable  :  —  Attendu,  en  effet,  que,  sous  le 
Code  pénal  de  1810,  la  récidive  applicable  en 
cas  de  délit,  résultait  soit  d'une  condamnation 
antérieure  pour  un  crime,  soil  d'une  condam- 
nation à  plus  d'une  année  d'emprisonnement; 
—  Que,  dans  les  cas  auxquels  devait  s'appli^ 
quer  l'art.  87,  les  condamnés  pour  crime 
étaient  punis  de  peines  afiliclives  ou  infaman- 
tes, et  soumis  de  plein  droit  pendant  toute 
leur  vie  à  la  surveillance,  eu  égard  aux  peines 
prononcées  conformément  à  l'art.  57;  ce  qui 
explique  le  silence  de  l'art.  87  sur  la  mise  en 
surveillance  temporaire  des  réddivistes  déjà 
condamnés  pour  crime  ;  —  Attendu  que,  lors 
de  la  révision  du  Code  pénal,  en  1832,  l'art. 
87,  qui  n'a  subi  aucun  changement  de  rédac- 
tion, est  demeuré  avec  son  sens  et  sa  portée 
primitifs  ; — Qu'on  ne  pourrait  donc  faire  ren- 
trer les  individus  condamnés  J»  l'emprisonne- 
ment pour  crime,  dans  les  termes  de  l'art.  57, 
sans  faire  une  fausse  interprétation  et  une 
fausse  application  de  cet  article, dont  le  silence 
sur  la  mise  en  surveillance  temporaire  ne  peut 
être  séparé  de  sa  raison  d'être  qui  est  la  mise 
en  surveillance  perpétuelle  et  préexistante;— 
Attendu,  au  contraire,  que  l'art.  58  fait  résul- 
ter l'état  de  récidive  de  toute  condamnation  à 
un  emprisonnement  de  plus  d'une  année;  — 
Que  à,  d'après  ses  proires  termes,  cet  article 
ne  s'applique  qu'aux  individus  condamnés  «)r- 
rectionneUement,  cette  qualilicalion  ne  chance 
rien  à  la  seule  condition  fondamentale  au 
principe  de  la  récidive,  puisque,  d'une-  part, 
l'emprisonnement  étant  une  peine  correction- 
nelle (art.  9,  Cod.  pén.),  la  condamnation  à 
cette  peine  est  une  condamnation  correction- 
nelle, et  que,  d'autre  part,  le  mot  correction- 
nellementesi  employé  dans  l'art.  58  par  oppo- 
sition à  l'art.  57,  qui  implique  ûnecondamnaiion 
criminelle  même  quant  à  la  peine  ;  — Attendu 
que  les  individus,  condamnés  correctionnelle- 
ment  pour  crime,  rentrent  d'autant  plus  na- 
turellement dans  les  termes  de  l'art.  58,'  Cod. 
pén.,  que  cet  article  n'exige  pas  que  la  cause 
de  la  condamnation  soit  un  délit;  que,  s'il  en 
éuiit  autrement,  il  s'ensuivrait  que  l'individu 
condamné  pour  délit  k  un  emprisonnement  de 
plus  d'une  année  serait  passible  de  la  surveil- 
lance en  cas  de  nouveau  délit,  et  qu'il  y  échap- 
perait si  la  condamnation  antérieure  avait  eu 


pour  cause  un  crime  mitigé  par  radmissioir 
de  circonstances  atténuantes  ;  —  Qn'nne  telle 
conséquence  serait  également  contraire  k  l'es- 
prit et  au  texte  de  la  loi; — Attendu,  dès  km, 
qu'en  prononçant  contre  Goetschel,  reconn» 
coupable  du  délit  de  contrebande  en  rén- 
n ion, etc.,  outre  la  peine  de  l'emprisonnement,, 
la  mise  en  surveillance  pendant  cinq  ans,  l'ar- 
rêt attaqué  (rendu  par  la  Cour  imp.  de  Metz,  le 
2  mai  1860),  loin  cr avoir  violé  les  art.  87,  88, 
Cod.  pén.,  n'a  fait  qu'une  saine  interprétation 
desdiis  articles  et  une  juste  application  de  l'art. 
58;— Rkjette,  etc.  » 


aSSATION  (cani.)  11  octobre  1860. 

fASSATION  (MÀT.  CHIM.),  CBAXBKE  D'aCCCSA- 
TION,  POORVOI,  DÉLAI,  UINlSTtBE  PCBLIC,— 
POURVOI,  REQUÊTE,  D£PÔT  AD  GREFFE,  Vt~ 
LAI,— MOTKHS,  fiNOKaATION,  SIGNIFICATION, 
— FAITS,  QUALIFICATION,  COUR  DE  CASSATIOK, 
—  FAUX,  NOTAIRE,  INTENTION   DE  NLIBE. 

Le  délai  du  pourt'Oi  du  ministère  publie 
contre  les  arrêts  de  non-/te«  de  la  chamire  ■ 
d'accusation  est  de  trois  jours,  et  non  pas  ««■• 
lement  de  vingt'quatre  heures  (1).  Cad.  inst. 
crim.,  373  et  374. 

Le  délai  de  dix  jours  indiqué  par  fart. 
422,  Cod.  instr.  crim.,  pour  le  dépôt  au  grefe 
de  la  requête  contenant  Us  moyens  de  cassa- 
lion,  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité. 

Il  n'est  pas  besoin,  pour  la  validité  de  la 
déclaration  du  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la 
chambre  d'accusation,  que  cette  déelaratù» 
énonce  les  mogen*  du  pourvoi,  ni  qu'il  soit 
donné  cotmaitsance  de  ces  moyen*  par  um 
signi/ication  ultérieure  (i).  Cod.  instr.  crim., 
299  et  422. 

Si,  en  principe,  les  chambres  d'aceusatim 
apprécient  souverainement,  quant  à  leur  exis- 
tence, les  faits  sur  lesquels  elUs  sont  appetéts 


(1)  C'est  là  un  point  constaut;  V.  Sép.  gé».  P4. 
{Supp.),  y  Cassation  {nuit,  erim.),  u*  618  Ma. 
tntme  liép,,  T°  Chambre  de*  mises  «a  aceusaiia», 
u"  517. —  Àdde  Fauitin  Hélie,  Insir.  crim.,  t  àiit 
t.  6,  p.  55i  ;  Trébutien,  Cours  de  dr.  crim.,  U  2, 
p. 326  ;  HorÏD,  Aejp.  dudr.crim,,'^'  Aceusal.[ck(iw 
bre  d"),  n»  H. 

(S)  Un  arr£t  de  la  Cour  de  cassation,  du  SI  joitt. 
1832,  a  également  décidé  qu'il  n'est  pas  besoio,  poor 
lu  validité  de  la  déclaration  de  pourvoi  dont  il 
s'agit,  que  cette  déclaralioD  énonce  l'objet  de  la  de- 
mande en  Dollité,  c'est-à'<lire  les  moyens  do  pour- 
rqi;  mais  le  même  arrêt  exige  qu'un  acte  uilérieuc 
Tasse  GoniMilre  ces  moyens.- V.  aussi  Faustio  Hélie> 
instr.  erim.,  $  &&9  et  738,  t  6,  p.  569,  et  U  8.  p. 
398.— La  solution  de  l'arrêt  que  nous  rapporlonscst 
fondée,  DOtamment,  sur  ce  que  la  dispositioo  de 
rart.  399,  Cod.  insL  cridi.,  ne  s'applique  qn'anx. 
arrêts  de  renvoi  devant  la  Coor  d'assises.  Msisil 
y  a,  oe  nous  semMe,  nue  raison  plus  décisire^  e'ex 
que  la  loi  du  1 0  juin  1853,  en  modifiant  l'art.  199, 
a  supprimé  la  disposition  par  laquelle  cet  article 
exigeait  qne  la  déclaration  de  l'accusé  et  celle  do 
procureur  gén^id  énonçassent  l'objet  de  la  denande 
en  nullité. 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


631 


À  prononcer,  lewri  déeinmu  n'en  (omfrent.  pat 
moitu  «ou*  to  oentftre  de  la  Cour  de  ea$$4Uion 
lorsqu'eUee  n'ont  pa*  auuré  aux  faite  par  eUet 
reconnue  leure  eoneéqueneee  Ugalee  (1). 

L»  notaire  qui  postdate  de*  acte*  authen- 
tiquée reçuspar  lui  et  fait  utage  de»  acte»  ainsi 
altérée,  dans  le  but  d'échapper  au  paiement 
des  droits  d'enregistrement ,  commet  le  crime 
de  faux  en  écriture  publique  pripu  «t  réprimé 
par  l'art.  147,  C,  pén.  (S)  L'arrêt  de  ta  ckamr 
bre  d'accusation  qui,  après  avoir  constaté  un 
tel  fait,  prononce  en  faveur  du  notaire  un  non- 
lieu  à  suivre,  en  se  fondant  sur  l'absence  d'in^ 
tenlion.  de  nuire,  usurpe  les  fonction*  réservées 
au  jury  de  jugement,  et  viole  ta  loi. 

Okcbl. 

Du  11  ocTOBBE  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
criin.,  MM.  Hélie  cens.  f.  f.  prés.>  Meynard  de 
F'ranc  rapp.,  Giiyho  av.  gén. 

«  LA  COUR  j— Vu  les  art.  145,  Cod.  pén., 
221,  229  et  231,  Cod.  insir.  crim.  ;  —  Sur  la 
première  fin  de  nonrrecevoir  proposée  par  le 
défendeur,  et  tirée  de  ce  que  le  délai  du  poui^ 
vi)i  contre  les  arrêts  de  non-lien  des  chambres 
d'accusation  serait  de  vingt-quatre  heures  et 
non  de  trois  jours  :  —  Attendu  que  ce  délai, 
n'ayant  été  l'objet  d'aucune  disposition  spé- 
ciale, doit  être  réglé  par  le  principe  général 
dt>  r^rt.  373,  Cod.  instr.  crim.; 

(C  Sur  la  seconde  fin  de  non  recevoir:...  (sans 
intérêt); 

«  Sur  la  truisîème  fin  de  non-recevoir,  tirée 
de  ce  que  la  requête  dii  procureur  général 
contenant  ses  moyens  de  cassation  n'aurait 
pus  été  déposée  augrefle  de  la  Cour  impériale 
lie  Grenoble  dans  le  délai  de  dix  jours  prescrit 
par  l'art.  422,  Cod.  instr.  crim.  :  —  Attendu 
que  ce  délai  ne  doit  pas  être  observé  sons 
peine  de  nullité  ; 

a  Sur  la  quatrième  fin  de  non-recevoir,  tirée 
de  ce  que  le  pourvoi  n'aurait  été  justifié  ni 
dans  son  libellé,  ni  par  aucune  signification 
idiûricure  :  —  Attendu  que  la  disposition  de 
l'art.  299 ,  Cod.  inst.  crim. ,  ne  s'applique 
«(u'aus  arrêts  de  renvoi  devant  les  Cours  d'as- 
sises, et  que  celle  de  l'art.  422  du  même  Code 
vst  esseniiellcment  facultative; 

u  Snr  la  cinquième  fin  de  non-recevoir.  Urée 

(4)  V.  conf.,  Cass.  11  juin  18il  (L  2 1841, p.  419) ; 
20  jaDV.  1843  (t.  S  1843,  p.  464)  ;— P«<>stin  Hèlie, 
Instr.  crim.,  %  445.  t.  6,  p.  465,  475  et  saiv.  —  V. 
anssi,  sur  ce  principe  que  les  arrêts  dfs  chambres 
d'accusalioD  sont  soumis  aux  règles  générales  de 
recours  qui  s'appliquent  à  tous  les  arreti,  et  non  pas 
seulemeiil  aux  cas  de  imllilé  énamirés  dans  l'art. 
3i<a.  Crnl.  ii»t.  crim.,  Caïi.<>.  13  sept.  1856  (1857,  p. 
69;,  cl  le  reavoi.  —  V.  Kip.  gén.  Pal.,  y"  Chambre 
lie»  mise»  en  aecusation,  n*"  455  et  sulv. 

ii)  V.  en  ce  seos,  les  autorités  citées  an  Bip.  gin. 
Pal,,  V  Faux,  n'  438.  —  Adde  Cas.'.  Î6  aoQt  1853 
(t.  1  1854,  p.  213).— Jug:é,  louterois,  que  l'indica- 
lion  «l'une  date  tardive  donnée  par  an  notaire  ï  une 
Tcnite  d'immeubles,  du  consentement  des  parties, 
pour  éviter  un  douille  droit  d'enregistrement,  ne 
consitinv  pas  ie  crime  de  faux  :  Cass.  31  mal  1889 
4t.  S  1830,  p.  'on;. 


de  ce  que  le  recours  contre  les  arrêts  de  non- 
lieu  à  suivre,  obtenus  par  la  partie,  n'est  pas 
recevable  à  son  préjudice  :  —  Attendu  que 
si,  en  principe,  les  chambres  d'acctisation  ont 
le  droit  d'apprécier  souverainement,  quant  à 
leur  existence,  les  faits  sur  lesquels  elles  sont 
appelées  à  prononcer,  c'est  a  la  condition 
d'.issurer  leurs  conséquences  légales  aux  fait& 
par  elles  reconnus; 

«  Au  fond  :  —  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt 
.-ittaqué  constate  qu'Orccl,  notaire  au  bourg 
d'Oisans,  a  postdaté  un  certain  nombre  d'actes 
authentiques  reçus  par  lui,  et  qu'il  a  fait  usage 
de  ces  actes  ainsi  altérés;  qu'il  a  agi  delà 
sorte  pour  échapper  au  ]>aiement  des  droits 
d'enregistrement  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'a- 
près une  telle  déclaration  il  n'appartenaitplus 
à  la  chambre  d'accusation  de  prononcer  un 
non-lieu  à  suivre,  fondé  sur  ce  qu'aucune  in- 
tcnUon  de  nuire  ne  paraissait  avoir  dirigé 
Orcel,  puisqu'à  la  matérialité  des  faits  incri- 
minés se  joignaient,  suivant  sa  propre  con- 
statation, et  la  possibilité  de  préjudicier  au 
fisc  et  la  volonté  de  se  soustraire  au  paiement 
des  droits  encourus  ; — Qu'aux  termes  de  l'art. 
145,  Cod.  pén.,  d'ailleurs,  tout  faux  introduit 
dans  les  actes  authentiques  et  publics  est 
criminel  et  punissable,'  indépendamment  de 
la  nature  des  faits  auxquels  le  faussaire  veut 
les  rattacher  et  qu'il  aurait  eus  en  vue,  puis- 
qu'il attaque  la  foi  publique  dans  ses  fonde- 
ments, et  nuit  en  tout  cas  à  la  confiance  né- 
cessaire qui  est  l'âme  de  toutes  les  transactions 
sociales; — Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  atta- 
qué, en  prononçant  comme  il  l'a  fait,  a  usurpé 
les  fonctions  réservées  au  jury  de  jugement, 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  tes  règles 
de  la  compétence  ainsi  que  les  articles  tant  du 
Code  pénal  que  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ci-dessus  visés;— Faisant  droit  au  pour- 
voi du  procureur  général  près  la  Cour  impé- 
riale de  Orenoble,  et  sans  s'arrêter  aux  fins 
de  non-recevoir  proposées  par  le  défendeur,  ' 
dont  il  est  au  besoin  débouté , — Casse  l'arrêt 
rendu,  le  1"  sept.  1860,  par  la  chambre  d'ac- 
cusation de  la  Cour  impériale  de  Greno- 
ble, été.  »  

CASSATION  (GBIV.)  33  noirambre  IMO. 

PKOCbS'VERBAUX,  DtUkl,  COMHISSAIRSS  DB 
POLICE. 

Aucun  délai  n'e*t  prescrit  aux  commissai- 
res de  poUce  pour  dresser  protés-verbal  des 
contraventions  qu'ils  constatent  :  l'art.  13, 
Cod.  instr.  crim.,  qui  impose  aux  maires  ou 
adjoints  l'obligation  de  transmettre  au  minis- 
tère piAlic  les  pièces  et  documents  relatifs  à 
l'infraction  dans  les  trois  jours  au  plus  tard, 
y  compris  celui  où  ils  ont  reconnu  le  fait  sur 
lequel  ils  ont  procédé,  n'est  pas  applicable  aux 
commissaires  de  police  (3).  C.  inst.  crim.,  11 
et  15. 

Et,  au  surplus,  ce  délai  de  troi*  jours  n'est 
pas  prescrit  a  peine  de  nullité  (4). 

(3-4}  Ces  solotSons  lont  conforme*  k  l'opinion  de 
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Du  23  NOTBMBU  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim..  MM.  Meynard  de  Franc  rapp.,  Guyho 
av.  gen. 

■  LA  COUR;  —  Vu  les  art.  13,  Cod.  instr. 
ciisa.,4ni,  »•  15,  Cod.  pén.,  13  de  l'arrêté  de 
police  du  maire  de  Mirande  du  16  sept.  1850, 
et  S  du  règlement  général  du  préfet  du  Gers 
dn  30  août  1855;— Attendu  que  l'art.  11,  Cod. 
inst.  crim.,  ne  lixe  pas  le  délai  dans  lequel 
les  commissaires  de  police  doivent  dresser 
procès-verbal  des  contraventions  qu'ils  consta- 
tent, et  que  l'art.  15,  même  Code,  non-seule- 
ment ne  leur  est  point  applicable,  mais  ne 
prononce  même  pas  la  peine  de  nullité  pour 
défaut  de  transmission  au  ministère  public, 
par  certains  fonctionnaires,  des  pièces  et  do- 
cuments relatifs  à  l'infraction,  dans  les  trois 
jours  an  plus  tard,  y  compris  celui  où  ils  ont 
reconnu  le  fait  sur  lequel  ils  ont  procédé;  — 
Qu'ainsi,  en  annulant,  dans  l'espèce,  le  pro- 
cès-verbal qui  servait  de  base  à  la  poursuite, 
pour  n'avoir  point  été  parachevé  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  15  précité,  le  jugement  aiUiqué 
a  faussement  interprété  cette  disposition  et 
créé  une  nullité  qui  n'existe  pas;  —  Casse  le 
jugement  rendu,  le  6  oct.  1860,  parle  tribunal 
de  police  -du  canton  de  Mirande,  etc.  » 


CASSATION  (cam.)  27  décembre  1860. 

CASSATION    (MAT.    CWM.),    POURVOI,    LISTE    DC 
JUKT,  JONCTION,  INTBRUtCDTOIRE. 

Au  cas  de  pourvoi  en  cassation  formé  par 
un  condamné  contre  l'arrêt  de  condamnation 
de  la  Cour  d'assises,  le  défaut  de  jonction  de 
la  liste  des  trente-six  jurés  de  la  session  aux 
pièces  de  la  procédure  ne  peut,  en  l'absence 
de  toute  articulation  de  faits  violant  les  droits 
de  la  défense,  constituer  un  moyen  de  casta- 

Caroot  (iiMir.  erint.,  sur  l'arl.  15,  n*'  1  et  2),  qui 
emeigae,  d'une  part,  que  le  délai  de  trois  jours  fixé 
par  l'art.  15,  Cod.  imt.  crim.,  n'est  pas  de  rigueur, 
et,  d'autre  part,  que  cet  article  est  inapplicable  aux 
commissaires  de  police,  qui,  remplissant  eux-mêmes 
les  fonctions  du  ministère  public  près  les  tribunaux 
de  police,  n'ont  aucun  renvoi  â  faire  de  leurs  procès- 
veriwux.— Hangin  {des  Procit-uerbaux,  n*  75)  re- 
garde, au  contraire,  l'art,  15,  Cod.  inst.  crim., 
comme  s'appliquant  aux  commissaires  de  police; 
mais  il  ne  s'explique  pas  formellcmpnt  sur  le  point 
desavoir  si  lé  délai  prescrit  par  cet  article  doit  être 
observé  à  peine  de  nuililé.--Suivant  M.  Fauslio  Hé* 
lie  {Instr.  crim.,  S  269,  t.  4,  p.  473  et  suiv.),  l'iD. 
slanlanéilé  des  procès-verbaux  est  de  l'essence  même 
de  ces  actes;  d'où  il  suit  que  l'inobserration  do  délai 
fixé  par  l'art.  15,  article  auquel  cet  auteur  semble 
penser  que  l'on  doit  en  général  su  référer  dans  les  cas 
où  la  loi  n'a  pas  déterminé  un  délai  spécial,  est  upe 
cause  de  nullité. —  M.  Trébulien  {Cours  élim.  dedr, 
crim.,  U  2,  p.  180]  pense  éKalement  que  l'art  15 
doit  être  appliqué  comoie  règle  générale,  et  que 
l'inobservalioiv  du  délai  fixé  pur  cet  article  entraîne 
la  nullité  du  procès-yerbal. —  Ces  deux  derniers  an- 
leurii  ne  font,  du  reste,  aucune  mention  particulière 
des  procès-verbaux  des  oonmissaires  de  police. 


tion,  ni  donner  owurlwre  à  «n  interiMMmri 
ayant  pour  but  l'apport  de  ladite  liste  (1). 

Vkcve  Dutal. 

Dq  27  DÉCEMBRE  1860,  arrêt  C.  cass.,  eh. 
crim.,  HM.  Vaisse  prés.,  Jallon  rapp.,  de 
Peyramont  av.  gén.  (concl.  conf.),  Mimerelet 
Saligny  av. 

LA  COUR  : — Sur  le  moyen  résultant  de  ce 
que  la  liste  des  trente-six  jurés  de  la  session 
ne  se  trouve  point  au  nombre  des  pièces 
transmises  k  la-  Cour  :  —  Attendu  qu'une  co- 
pie de  la  liste  des  trente-six  jurés  a  été  signi- 
flée  régulièrement  à  l'accnsée  pariant  i  sa 
personne;—  Attendu  que,  soit  an  momeutde 
la  composition  dn  jury  de  jugement,  soit  à 
l'audience,  l'accusée  n  a  signale  sur  cette  liste 
aucune  irrégularité  ;  que  même  dans  son  pour- 
voi elle  n'excipe,  à  ce  point  de  vue,  d'aucun 
moyen  préjudiciant  à  ses  droits;  —  Attendu 
que  l'avant-faire-droit  demandé  par  la  défense 
manque  de  base  légale  ; — Attendu,  enfio,  qne, 
si  l'on  peut  regretter  que  celte  liste  ne,  soit 
pas  jointe  aux  pièces  de  la  procédure,  ce  dé- 
faut de  jonction,  en  l'absence  de  toute  articu- 
lation de  faits  violant  les  droits  de  la  défense, 
ne  peut  constituer  un  moyen  de  cassation  et 
donner  ouverture  k  l'interiucntoire  deoi^odé; 
— Rej&ttb,  etc.  »  • 


AIX  11  juin  18S9. 

RESPONSABILITE,  PftRX,  ENFANT   MINRnt, 
ATTENTAT  AUX  MOEURS. 

Le  père  est  civilement  responsable  dn  délits 
et  quasi-délits  commis  par  son  enfant  minew 
habitant  avec  lui,  lors  même  âne,  au  moment 
où  le  fait  dommageable  a  eu  Iteu,  Venfant  iu 
se  trouvait  pas  auprès  de  son  père,  mais  était, 
par  exemple,  momentanément  au  service  d'm- 
trui,  si  ce  fait,  tel  que  celui  de  s'être  livré  â 
des  actes  de  violence  et  de  lubricité  sur  la 
personne  d'une  jeune  fille,  est  le  résultai  it 
l'éducation  vieiettse  que  le  père  a  deiméf  à 
son  enfant  et  des  mauvaises  mœurs  qu'il  Im 
a  laissé  contracter  (2).  Cod.  Nap.,  1381. 

M...  C.  JOURDAN. 

Le  mineur  Jourdan,  employé  comme  clia> 
relier  dans  une  minoterie  située  près  de  Mar- 
seille, accosta  un  jour  la  demoiselle  M...  qui 
sortait  du  moulin,  ot^  elle  venait  de  se  présen,- 
ter  pour  être  domestique  ;  il  lui  parlait  d'une 
place  qu'il  pourrait,  disait-il,  lui  procurer, 
lorsque,  arrivé  dans  un  endroit  désert,  il  la 
renversa  et  chercha  à  as-souvir  sur  elle  ses 


(1)  V.  Rép,  gén.  Pal.,  v*  Cassation  {mal.  mn.J> 
a"  943  et  suiv. 

(2)  La  jurisprudence  et  les  auteun  se  proooiiceQt 
en  ce  sens;  V.  Rip.  gin.  Pal.,  v*  Reipotiutittù, 
u"  278  etsuiv.— il((<(<Delvincourt,édil.  1819,1.  J, 
p.  686,  notes,  p.  218,  note  6  ;  Marcadé,  sur  l'irt. 
1984,  n*  2  ;  Taulier,  t.  &,  p.  606  ;  Sourdat,  Tr.  it  I* 
respomab.,  t.  2,  n*  834  ;  Aubr;  et  Rau,  d'sprts  Za- 
cliariK,  »•  édit.,  t.  3,  p.  SSO,  $  W,  noie  6;  lbs< 
et  Vergé,  sur  Zacbaria,  t.  à,  p.  23,  note  6  sur  le 
S  628. 
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paasioiis  brutales.  Une  loiijpie  lutle  eut.  lieu, 
et  ne  prit  fin  que  par  l'arrivée  de  deux  culti- 
vateurs, accourus  aux  cris  de  la  demoiselle 
M...  Le  mineur  Jourdan  prit  la  fuite,  naais  il 
fat  urété  le  lendemain,  et  un  médecin,  qui  le 
visita  par  ordre  de  justice,  constata  qu'il  était 
atteint  d'une  maladie  syphilitique.  —  Traduit 
devant  la  Cour  d'assises  pour  tentative  de  viol 
et  outrage  public  à  la  pudeur,  à  raison  de  l'al- 
tentat  par  lui  comtois  sur  la  personne  de  la 
demoiselle  M...  le  mineur  Jourdau  fut  ac^ 
quitté. — ^La  demoiselle  H...,  qui  ne  s'était  pas 
pwtée  partie  civile  devant  la  Cour  d'assises,  a 
alors  formé  une  demande  en  dommages-inté- 
rêts contre  les  sieurs  Jourdan  père  et  lils,  le 
premier  comme  civilement  responsable  du 
donmiage  à  elle  causé  par  son  fils  mineur. 

Le  31  aoOt  1857,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Marseille,  qui  condamne  Jourdan  fils  à 
payer  1,500  fr.  de  dommages-intérêts  à  la  de- 
moiselle M...,  mais  qui  refuse  de  déclarer  le 
sieur  Jourdan  père  civilement  responsable. 
Sur  ce  dernier  point,  le  jugement  dont  il  s'-e- 
git  est  ainsi  motivé  : 

«...Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  1384, 
Cod.  Nap.,  le  père  est  responsable  du  dom- 
mage cause  par  son  enfant  mineur  demeurant 
avec  lui,  suivant  ce  même  article,  la  respon- 
sabilité dont  s'agit  doit  sortir  à  effet,  à  moius 
que  le  père  ne  prouve  qu'il  n'a  pu  empêcher 
le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité; — 
Attendu  que  dans  l'espèce  Jourdan  Mis,  âgé  de 
plus  de  dix-sept  ans,  exerçant  personnelle- 
ment la  profession  de  charretier,  se  tronvait 
affranchi  de  la  surveillance  de  son  père ,-  que 
ce  dernier,  l'eùt-il  vu  s'engager  dans  le  che- 
min de  la  croix  de  Rejnicr  à  la  suite  de  Mê- 
lante M...,  n'avait  aucune  raison  de  penser 
qu'il  allait  attenter  à  la  pudeur  de  cette  fille, 
de  telle  sorte  qu'on  est  tonde  à  dire  qu'il  jus- 
tifie suifisammeut  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  lui 
d'empécber  les  actes  de  brutalité  doitf  elle  a 
été  la  victime,  etc.  » 

Appel  par  la  demoiselle  M... 

Do  11  JUIN  1859,  arrêt  C.  Aix,  MM.  Cla- 
pier prés.,  de  Gabrielli  av.  gén.(ooncl.  conf.), 
de  Fresquet  et  Roux  av. 

«  LA  COUR  :  —En  ce  qui  touche  la  responsa- 
bilité civile  de  Jourdan  père  :  —  Attendu  qu'à 
l'époque  du  quasi-délit^  le  mineur  Jourckin, 
qui  en  est  l'auteur,  habitait  avec  son  père  ;— 
Que  le  fait  de  cette  habitation  élève  contre  le 
père  la  présomption  d'inaccompliseement  des 
devoirs  de  la  paternité  dontie  premier  est 
l'éducation  de  l'enfant  (art.  203,  Cod.  Nap.), 
devoirs  qui  trouvent  une  sanction  dans  les 
droits  correctionnels  donnés  au  père  par  les 
art.  375  et  suivants  du  même  Code  ;  —  Que 
cette  présomption  de  faute  ne  peut  être  dé- 
truite que  si  par  exception  le  père  prouve  qu'il 
n'a  pu  empêcher  le  quasi-délit  (paragraphe 
final  de  l'arL  1384,  Cod.  Nap.]^ 

«  Sur  l'exception  de  Jourdan  père  i^Altendu 
qu'en  preuve  de  son  impuissance  d'empêcher 
le  quasi-dclit,  Jourdan  père  soutient  que,  ce 
jour-là,  son  fils  mineur  était  au  service  du  sieur 
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V...,  dont  il  conduisait  la  charrette,  et  que 
c'est  pendant  ou'il  conduisait  cette  charrette, 
loin  des  yeux  de  son  père,  que  le  quasi-délit 
a  été  commis;  —  Attendu  qu'il  s'agit  ici,  non 
pas  d'une  imprudence  ou  d'une  maladresse 
d'un  charretier,  mais  d'actes  de  violence  et  de 
débauche  ;  et  qu'ainsi  les  faits,  loin  de  se  rap- 
porter à  nn  travail  accidentel  au  service  du 
sieur  V...,  accusent  ouvertement  les  habitu- 
des vicieuses  du  mineur,  et,  par  là  même,  la 
mauvaise  éducation  qui  implique  la  faute  du 
père  ;  —  Attendu  que  l'impossibilité  d'empê- 
cher les  délits  et  quasi-delits  s'entend  non- 
senleraent  d'uae  cause  tenant  à  une  circon- 
stance matérielle,  telle  que  celle  de  l'éloigne- 
ment  régulier  du  mineur  de  la  maison  pater- 
nelle, mais  encore  d'une  cause  se  rattachant 
h  l'ordre  moral,  à  savoir,  par  exemple,  si  le 
père  s'est  oui  ou  non  acquitté  convenablement 
de  ses  devoirs  d'instruction,  de  bon  exemple, 
de  surveillance  et  de  correction,  qui  sontpour 
lui  des  devoirs  d'état  ;  —  Qu'il  n'y  a  pas  là 
extension  dn  texte  au  delà  des  vues  du  légis- 
lateur, mais,  au  contraire,  jnsle  application  de 
la  loi; — Que  celle  manière  d'entendre  et  d'ap- 
pliquer la  loi  se  justifie  avec  évidence  en  éclai- 
rant l'art.  1384  par  les  antres  textes  sns-in- 
diqués  touchant  les  devoirs  et  les  droits  du 
père  de  famille,  —  Qu'à  un  point  de  vue  plus 
élevé  encore,  il  faut  dire  que  tout  pouvoir 
emporte  obligation,  comme  toute  obligation 
emporte  responsabililc^  que  la  puissance  pa- 
ternelle, qui  tient  si  intimement  à  l'ordre  fami- 
lial et  public,  est  instituée  surtout  dans  un 
but  d'intérêt  domestique  et  dans  un  but  d'in- 
térêt social  :  —  Dans  un  but  d'intérêt  domes- 
tique, afin  que  le  père  sache  que  son  premfer 
devoir  est  de  moraliser  ses  enfants,  à  cause  de 
la  solidarité  d'honneur  qui  unit  tous  les  mem- 
bres de  la  famille,  et  même  à  cause  de  sa 
personnelle  responsabilité  pécuniaire;  dans  un 
but  d'intérêt  social,  1°  parce  nu'il  faut  que 
nul  ne  soit  exposé  à  souffrir  ua  dommage  ré- 
sultant d'un  crime  ou  d'un  délit,  par  suite  de 
la  mauvaise  éducation  d'un  entant,  presque 
toujours  insolvable,  sans  qu'il  existe  un  re- 
cours sérieux  contre  le  père  qui  est  solvable, 
et  qui  a  manqué  à  son  obligation  de  bien  éle- 
ver son  fils  ;  2»  parce  qu'il  importe  à  la  société 
que,  dans  l'enfant,  le  père  de  famille  prépare 
et  forme  l'homme  et  le  citoyen;  — Attendu 
que,  dans  l'espèce,  le  pèie  n'a  pas  donné  à 
son  tils  mineur  l'éducation  religieuse  et  morale 

3u'il  lui  devait  ;  —  Que  cet  enfant,  alors  âgé 
e  dix-«ept  ans,  n'avait  pas  fait  sa  première 
communion,  et  qu'il' était  atteint  d'une  ma- 
ladie honteuse  ;— Que  la  responsabilité  du  père 
est  d'autant  plus  engagée  que,  d'une  part,  le 
fait  qui  y  donne  lieu  est  en  relation  directe 
avec  les  mauvaises  mœurs  qu'il  avait  laissé 
contracter  à  son  fils,  et  que,  d'antre  part,  la 
maladie  de  son  fils,  qu'il  n'a  certainement  pas 
ignorée,aurait  dû,  en  redoublant  savigil'ijfi^çe 
et  sa  sévérité,  le  porter  à  des  moyens  flc'fff>- 
ralisalion  et  de  correction  dont  rien,  n'iim^di^ue 
qu'il  y  ait  eu  uue  seule  tentative  de  k.pArtj^u 
I  père;  —  Que  Jourdan  père  esLidoMuesitiUi- 
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sable,  parce  qne,  dans  sa  maison,  la  discipline 
domestique  était  rel&chée,  et  même  qu'd  n'y 
avait  ni  discipline,  ni  direction  morale, — Par 
ces  motifs,  RfiFOUB  le  jugement  dont  est  ap- 
pel, sur  le  chef  qui  a  Teiasé  Jourdan  père  de 
la  responsabilité  civile;  en' conséquence ,  Dé- 
clare ce  dernier  civilement  responsableettenu 
des  condamnations  prononcées  contre  son  fils 
mineur  au  profit  de  l'appelante,  etc.  » 

NIMES  9  novembre  1989. 

DOTATION  PAR  OWTRAT  DH  MARIAGE,  BIBNS 
PR£SSKTS  et  a  YEKIR,  fiTAT  DES  DETTES, 
EXPROPRIATION. 

La  donation,  même  qualifiée  entre-vif»  et 
.irrévocable,  faite  par  un  pire  à  ton  enfant, 
dam  ton  contrat  de  mariage,  d'une  quotité  de 
»et  bient  présent*  et  à  venir,  eonttitue  la  do- 


(1-S)  Tons  les  anlenrs  distinguent  avec  nin  la  do- 
nation cumnlalive  de  biens  présents  et  à  Tenir,  delà 
double  donation,  l'une  de  biens  présents,  l'autre  de 
biens  à  venir,  &ite  par  le  même  acte.  Dans  ce  dci^ 
nier  cas,  il  y  a  véritablement  deux  donations  dis- 
tinctes, dont  chacune  a  ses  règles  propres,  et  les  rè- 
'gles  spéciales  i  la  donation  cumulative,  mais  unique, 
de  biens  présents  et  à  venir  sont  inapplicables;  V, 
notamment  Marcadé,  sur  Part.  108i,  $  lï  ;  Tro- 
plong,  Donai.  et  tut.,  U  i,  n*  3i35;  C(rfn-Delisle, 
Donat.  et  iat.,  sur  l'art.  1084,  n*  10  ;  Aubry  et 
Rau,  d'après  Zacharia,  S*  édiL,  t.  6,  p.  275  et  suiv., 
(  710;  Colmet  de  Santerre,  Court  anatyU  Cod. 
Nap.i  contiu.  de  Demante,  t.  h,  n*  357  bit  1  ;  Bon- 
net, Ditpoi.  par  eontr,  de  mar,,  I.  3,  n*  Sà9,  — 
Cette  distinction  a  également  été  consacrée  par  la 
Cour  de  cassation,  dans  ses  arrêts  du  18  mars  1885 
et  du  30  janv.  1839  (U  1 1889,  p.  6il). 

C'est  aux  juges  du  fait,  d'après  les  auteurs  et  les 
arrêts  prédtës,  a  rechercher  dans  les  termes  du  con- 
trat si  l'espèce  qui  leur  est  soumise  présente  le  cas 
d'une  donation  unique  ou  celui  de  deux  donations 
distinctes. 

Ce  pouvoir  d'interprétation  reconnu  aux  juges  du 
fait  ne  saurait  aller  cependant,  ce  nous  semble,  jus- 
qu'à méconnaître  le  sens  évident  de  l'ensemble  d'un 
acte;  et,  dans  l'espèce,  il  est  clair  pour  nous  que  la 
Cour  de  Nîmes  n'a  pas  assigné  à  la  donation  qui  lui 
était  soumise  son  vériuble  caractère. 

Quel  est,  en  effet,  le  caractère  propre  et  distinctif 
de  la  donation  cumulative  de  biens  présents  et  à 
venir?  C'est  de  ne  produire  son  effet  qu'au  décès  du 
donateur,  qu'il  y  ail  ou  qu'il  n'y  ait  pas  d'état  de 
dettes  annexé.— La  différence  entre  le  cas  où  il  y  a 
eu  un  état  de  dettes  annexé  et  le  cas  où  il  n'y  en  a 
pas  eu  glt  uniquement  en  ceci  ;  c'est  que  dans  le 
premier  cas  le  donataire  peut  scinder,  après  le  dé- 
cès du  donateur,  la  donation  de  biens  présents  de  la 
donation  de  biens  &  venir,  ce  qutl  ne  peut  pas  Taire 
dans  le  second. 

Hais  lorsque  de  son  vivant  le  donateur  se  dessaisit 
trè»-expresaément  de  tout  ou  partie  des  biens  qu'il 
donne,  il  est  impossible,  i  nos  yeux,  de  ne  pas  voir 
la  une  donation  qui  n!est  plus  simplement  la  dona- 
tion cumulative  de  biens  présents  et  à  venir,  réglée 
par  l'art.  1084,  Cod.  Nap.  Dès  qu'il  y  a  eu  dessai- 
sissement actuel  de  la  part  du  donateur,  il  est  im- 
pDSsiblede  soutenir,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  d'état 
'  de  dettes  atmexé,  qu'il  n'y  a  eu  en  réalité  qu'une 
liMtkation  o^Dtractuelle.  Rien,  dit-on,  n'est  plus  en- 


nation  cumulative  prévue  par  Fart.  iOg4, 
Cod.  Nap.,  et  non  deux  doitationM  dittintitt, 
l'une  d'une  quotité  dn  bien*  prétenU,  V(m- 
tre  tCune  quotité  de*  bien*  à  venir,  quoiqu'il 
y  toit  stipulé  que,  au  ea*  de  téparatUm  det 
futur*  éfoux  avec  le  donateur,  le  donataire 
jouira  àe  suite  det  bien*  prêtent*,  et  quoique, 
encore,  le  donateur  s'y  ré*erv«  le  droit  de  re- 
tour (1). 

En  eoneéquenee,  *'il  n'a  pa*  été  annrxi  à 
cette  donation  un  état  de»  dettes  actuelle*  i» 
donateur,  le  donataire,  qui  a  fait  tramcrire 
son  titre,  ne  peut,  en  ea*  de  vente  par  eupr»- 
prialion  de*  bient  du  donateur,  se  faire  attri- 
buer la  portion  du  prix  d'adjudication  tor- 
retpondant  à  la  quotité  donnée  que  préUvepui^t 
fait  d'une  part  proportionneUe  de*  dette*  du 
donateur  tant  poetérieure*  qu'antérieures  à  la 
tranteriptùm  (2).  Cod.  Nap.,  1085. 


tété  qu'un  Tait,  parce  que  tous  les  raisonoeoieats  da 
monde  ne  sauraient  détruire  un  fait  matériel. 

Supposé,  par  exemple,  qu'après  avoir  dit  seule, 
ment  qu'il  donne  ses  biens  présents  cl  ù  venir,  el  afoir 
même  visé  expressément  l'art.  1084,  Cod.  \ap.,  te 
donalear  ajoute  aussitôt  que  pour  remplir  le  dona- 
taire des  biens  présents  il  lui  délivre  ceci  et  ccb,  il 
serait,  ce  nous  semble,  tout  k  Mt  impossible  de  pré- 
tendre qne  le  donateur,  bute  d'avoir  annexé  on  èlat 
de  dettes  h  sa  donation,  ne  s'est  dessaisi,  de  ria. 
La  meilleure  preuve,  dirait  le  donataire,  qnc  imn 
donateur  s'est  dessaisi,  c'est  que  je  tiens.  Si  je  tiens, 
il  n'est  pas  admissible  que  mon  donateur  ou  des  créon- 
dera  postérieurs  à  la  transcription  de  ma  doniiion 
m'enlèvent  ce  que  je  liens.  En  ce  sens,  la  mailme 
Oonntr  el  retenir  ne  vaM  est  applicable  même  aux 
libéralités  contractuelles,  parce  {{ue  lorsquHio  ubji:t 
est  passé  physiquement  de  droite  i  gauche,  on  ne 
peut  prétendre  qu'il  demeure  encore  a  droite. 

Dans  l'espèce  actuelle,  que  hisait  nécessairement 
,1e  donateur,  en  déclarant  qu'au  cas  de  séparation 
entre  les  futurs  et  lui,  son  fils  jouirait  et'diipetenit 
immédiatement  dn  quart  de  ses  biens  présents?  Il 
se  dessaisissait  très-évidemment  pour  ce  cas  là,  et 
nul  apparemment  ne  prétendra  que  le  donateur  cil 
pu  échapper  a  son  obligation  parce  qu'il  n'avait  pss 
annexé  à  sa  donation  un  état  de  ses  dettes.  Il  y  anit 
donc,  dans  l'espèce,  plus  qu'une  institution  coatmc- 
tuelie  ;  il  y  avait,  de  toute  nécessité,  un  investisse- 
ment, au  moins  conditionnel,  du  donataire;  et  cd 
investissement,  une  Tois  la  donation  transcrite,  pou- 
vait  être  opposé  aux  tiers. 

Le  juge-commissaire  avait  si  bien  reconnu,  dans 
Tespèce,  qu'il  y  avait  eu  un  dessaisissement  condi- 
tionnel du  donateur,  qu'il  avait  colloque  la  fcaioie 
du  donataire  pour  ses  reprises  après  les  crèaocicn 
du  donateur,  quoique  le  donateur  ttu.  encore  |ilc<a 
de  vie,  et  la  Cour  de  Nîmes  a  approuvé  ce  mode  de 
procéder.  La  Cour  de  Nîmes,  en  donnant  ainsi  ua 
effet  actuel  k  ce  qu'elle  déclare  d'un  autre  calé  n'a- 
voir été  qu'une  institution  contractuelle,  a  donc  dé- 
cidé virtuellement  que  le  donateur  s'était  dépouillé 
sans  se  dépouiller,  que  le  donataire  était  saisi  s>i^ 
être  saisi.— Il  nous  semble  que  le  pouvoir  d'inlerpri- 
tution  des  juga  dn  (kit  ne  saurait  aller  jusqu'à  CL>n- 
sacrer  de  pareilles  contradictions;  et  si  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Nîmes  était  déféré  k  la  Cour  régalstric-.'.  >l 
nous  semblerait  difficile  full  échappai  a  sa  cenï^ure. 

A.  Roui». 
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Liroirr  C.  cttANCiBRS  Làfoht. 
Dans  le  contrat  de  mariage  du  sieur  Casi- 
ir  Lafont  avec  la  demoiselle  Bouvière,  en 
aie  dn  |2  ianv.  1846,  le  sieur  Lafont  père  a 
it  à  son  flls  une  donation  en  ces  termes  : 
Le  père  dn  futur 'fait  donation  entre-vifs 
révocable  à  son  -flls^  à  tifre  de  préci|)ul,  dn 
lart  de  ses  entiers  biens  mobiliers  et  immo- 
Mers  wittnt»  et  à  venir,  pour  jouir  et  dis- 
Mer  au  quart  de  tet  bien*  présent*  en  toute 
mriété  du  moment  de  la  iéparation,  ti  elle 
ne*,  de»  futurs  époux  avec  le  donateur,  et 
I  quart  des  Ivens  è  venir  immédiatement 
^rès  le  décès  du  donateur...  Le  père  dona- 
nr  se  réservé  le  droit  de  retour,  s'il  survit 
IX  desccndiants  du  donataire;  néanmoins  il 
e  ponrra  l'exercer,  et  la  caducité  de  sa  dona- 
DD  ne  doit  avoir  lieu,  d'après  l'art.  1089, 
o4.  Nap.,  qu'à  la  charge  par  lui  de  restituer 
I  montant  des  donations  et  reconnaissances 
lites  en  faveur  de  la  future.  »  Aucun  état  de 
ettes  ne  fut  annexé  au  contrat,  qui  fut  Iran- 
nrit  le  6  juillet  1846. 

Les  biens  donnés  à  Lafont  flls  ne  lui  ont 
mais  été  délivrés  par  son  père,  et  l'adjudi- 
ition  sur  expropriation  forcée  en  fut  pronun- 
ie,  dans  le  cours  de  l'année  1898,  sur  la 
Nirsuite  d'un  créancier  de  ce  dernier,  mal- 
ré  la  réclamation  de  Lafont  fil»,  «{ui  deman- 
lit  un  sursis  pour  qu'il  pût  se  faire  délivrer 
a  nature  le  quart  des  biens  saisis,  l'état  de 
6conliture  de  son  père  équivalant  nécessai- 
;ment,  suivant  lui,  à  la  séparation  d'babita- 
on  prévue  par  le  contrat  de  mariage. 
Un  ordre  ayant  été  ensuite  ouvert  pour  la 
stributidn  du  prix  des  biens  adjugés,  le  juge- 
tmmissajre  a  colloaué  d'abord  les  créanciers 
;  Lafont  père,  antérieurs  ou  postérieurs  à  la 
mation  uite  à  Lafont  li.ls,  et  après  eux  la 
mme  de  ce  dernier,  pour  le  montant  de  sa 
)t,  sur  le  quart  du  pris  représentant  le 
lart  donné  à  Lafont  fils,  on  du  moins  sur  ce 
il  resterait  de  ce  quart  après  le  prélèvement 
îs  premières  allocations. — La  femme  Lafont 
contredit  par  le  motif  que  le  pris  à  distri- 
ler  aurait  dft  subir  le  prélèvement  du  quart 
>nné  à  son  mari,  sans  distraction  du  mon- 
mt  des  dettes  de  Lafont  père  d'une  date 
>stérieure  à  la  transcription  de  la  donation 
ite  i  son  fils  dans  le'  contrat  de  mariage 
i  celui-ci;  que  telle  était  la  conséquence  de 
nature  de  cette  donation,  qui  devait  être 
msidérée  comme  divisée  en  deux  donations 
siinctes,  l'une  de  biens  présents,  l'antre  de 
ens  à  venir. 

Jugement  qui  rejette  ce  contredit  en  ces  ter- 
es: 

«  Attendu  que  la  donation  faite  par  Lafont 
son  fils  dans  son  contrat  de  mariage  du  22 
nv.  1846  constitue,  en  termes  exprès  et  ab- 
hs,  une  donation  du  quart  des  biens  pré- 
ntset  à  venir  du  donateur; — Qu'aucun  état 
»  dettes  ne  se  trouve  annexé  à  cet  acte  :  — 
ne,  par  suite,  aux  termes  de  l'art.  1085,  Cod. 
ip.,  le  donataire  demeure  soumis  de  plein 
tMl  au  paiement  proportionnel  des  dettes  du 
mateuF  ;— Que  vainement,  en  s'appoyant  sur 
AnnSe  li>Ul. 
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la  clause  qui  porte  qu'en  cas  de  séparation  le 
donateur  promet  à  son  fils  la  délivrance  du 

3uart  des  biens  présents,  la  femme  Lafont  vou- 
rait  prétemlre  que  le  donateur  a  voulu  faire 
deux  donations  parfaitement  distinctes,  à  sa- 
voir :  une  donation  actuelle  et  irrévocable  du 
quart  de  ses  biens  présents,  et  une  autre  do- 
nation portant  exclusivement  sur  des  biens  à 
venir;—  Que  cette  interprétation  des  disposi- 
tions de  l'acte  du  22  janv.  1846  répugne  aux 
expressions  Si  claires  et  si  positives  dudit 
acte,  qui  expriment  dès  le  principe  la  volonté 
dn  donateur  de  faire  nne  donation  cumulative 
du  quart  de  ses  biens  présents  et  à  venir;  — 
Qu'au  surplus,  la  promesse  de  délivrer  au  do- 
nataire la  partie  de  la  donation  afférente  aux 
biens  présents  peut  parfaitement  être  exécu- 
tée, sans  porter  atteinte  au  caractère  légal  de 
la  donation; — Que,  par  suite,  en  décidant 
que  Lafont  flls  ne  pouvait  revendiquer  le  quart 
des  biens  présents  à  lui  donnés  qu'après  pré- 
lèvement (l'une  part  proportionnelle  oes  dettes 
du  donateur,  M.  le  juge-commissaire  a  fait 
une  saine  interprétation  de  l'acte  de  donation 
et  une  juste  application  des  art.  1084  et  1083, 
Cod.  Nap.;  —  Rejette  le  contredit,  etc.  » 
Appel  par  la  dame  Lafont. 
Du  9  NOVEMBRE  1839^  arrête.  Nime.S  3«  ch., 
MM.  de  La  Baume  pres.^  Liquier  1~  av.  gén. 
conci.  conf.),.  Laget  et  Rédarès  av. 

«  LA  COUB; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Confiuib,  etc.  » 

BIOH  9  Janvier  1880. 

COHPTE  SE  TUTELLE,  PRESCRIPTION,  ÉHANCIPA- 
TfON  , — TUTELLE  ,  MINEUR  DEVENU  HAJBUR  , 
TUTEUR,  TRAITfi,  HTPOTHfiQUE  LÉGALE,  RE- 
KOKCUTION,  ÛSSSION  DE  SOUiB,  PERSO.NE 
INTERPOSÉE. 

La  prescription  de  Vaelion  en  reddition  du 
compte,  de  tutelle  ne  court,  alors  même  que  te 
mineur  a  été  émancipé,  que  du  jour  de  sa  ma- 
jorité, et  non  du  jour  de  son  émancipation  (1). 
Cod.  Nap.,  47S. 

L'art.  472,  Cod.  Nap.,  qui  frappe  de  nul- 
lité tout  traité  intervenu,  entre  le  tuteur  et  le 
mineur  devenu  majeur,  avant  la  reddition  du 
compte  de  tutelle,  ne  s'applique  qu'aux  traités 
qui,  te  rapportant  aux  faits  de  la  tutelle, 
peuvent  avoir  pour  résultat  de  dispenser  le 
tuteur  de  rendre  le  compte  intégral  et  détaillé 
de  sa  gestion  [i],      ' 

(1)  V.  conf.  Delvincourt,  édit  1819,  k  1*',  p.  i69, 
notes,  p.  135,  note  3;  Demoloml)e,  L  8,  d*  152; 
Valette,-  Explie.  lin.  1",  Cod.  K«fi.,  p.  803,  n*  76  ; 
Du  Caurror,  Bonnier  et  Roastain,  Comment.  Cad. 
Nap.,  t.  1",  n«  678.  —  Mais  MH.  Hassé  et  Vergé, 
sur  Zacharias,  pensent  qu'il  faut  distinguer  si  l'ac- 
tion est  mobilière  ou  si  elle  est  immobilière.  <  Si 
elle  est  mobilière,  disent-ils,  le  mineur  émancipé  a 
pu  agir,  et  dès  lors  la  prescription  court  du  jour  de 
son  émancipation  ;  si  elle  est  immobilière,  il  n'a  pu 
agir,  et  dès  lors  la  prescription  ne  court  qu'i  partir 
de  sa  majorité.  >  —  V.  Rip.  gin.  Pal,,  v*  Compte 
de  tutelle,  n*  39. 

(3)  C'est  Ik  un  point  constant;  Y.  Rép.  gin.  Pal. 
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Est  md  comme  contraire  â  Vart.  472,  Cad. 
Nap.,  l'aUt  par  lequel,  antérieurement  à  la 
reddition  du  compte  de  tutelle,  le  mineur  de- 
venu majeur  renonce  à  ton  hypothèque  lé- 
gale sur  certains  biens  de  son  ancien  tuteur, 
et  cède  à  la  femme  de  eeiui-ci  {laqueUe  n'est  en 
réalité  qu'une  personne  interposée)  de»  sommes 
et  valeurs  dont  l'ancien  tuteur  a  eu  l'admi- 
nistration en  cette  qualité  (1). 

BOOCHET-MONTEL  C.  BOUCHET. 

Dn  9  JANVIER  1860,  arrêt  C.  Riom. 

«  LA  COUR  ;— Sur  les  fins  de  non-recevoir 
opposées  à  l'action  de  Pierre  Bouchet  :  —  At 
tendu  que  quoique  la  tutelle  puisse  prendre 
fin,  et  que  1  obligation  pour  le  toleor  de  rendre 
compte  puisse  nattre  avant  la  majorité  du 
pupille,  par  suite  de  divers  événements,  no- 
tamment par  l'émancipalion  du  mineur  (art. 
469,  471  et  480,  Cod.  Nap.),  néanmoins  l'art. 
473  ne  donne  qu'un  point  de  départ  à  la  pre- 
scription de  l'action  en  reddition  dn  compte 
de  tutelle,  et  la  fait  courir,  d'une  manière 
générale,  i  compter  de  la  majorité  du  pupille  ; 
—  Attendu  qu'en  disposant  ainsi,  la  loi  s'est 
référée  à  la  règle  ordinaire  d'après  laquelle 
la  prescripilon  ne  court  pas  contre  les  mineurs 
pendant  leur  minorité  ;  —  Que  ce  serait  donc 
faire  violence,  à  la  fois,  au  texte  de  l'art.  465, 
Cod.  Nap.,  et  aux  principes  généraux  du  droit, 
que  de  donner  pour  point  de  départ  à  la  pre- 
scription de  l'action  pupillaire,  1  émancipation 
du  mineur  ou  tout  autre  événement  antérieur 
à  la  majorité; — Attendu,  en  fait,  que  si  l'action 
de  Pierre  Bouchet  a  été  intentée  plus  de  dix 
ans  après  son  émancipation,  elle  l'a  été  moins 
de  dix  ansà  compter <le  sa  majorité  ;  que  cette 
action  est  donc  recevahle  ;— Attendu  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  non  plus  de  s'arrêter  au  moyen  tiré 
par  Jean  Bouchet  de  ce  nue  le  compte  de  tu- 
telle ne  pouvant,  d'après  les  éléments  de  la 
cause,  constituer  son  flis  créancier,  l'action  de 
celui-ci  serait  sans  Intérêt  véritable;  qu'ad- 
mettre ce  moyen,  ce  serait  préjuger  le  résul- 
tat d'un  coinpte  qui  n'a  été  ni  régulièrement 
posé,  ni  suflisamment  discuté,  et,  par  le  fait, 
dispenser  le  père  de  rendre  à  son  fils  le 
compte  qu'il  lui  doit,  aux  termes  de  l'art.  467, 
Cod.  Nap.  ; 

«  Au  fond  : — En  ce  qui  touche  la  validité  des 
actes  des  9  mars  1852,  21  nov.  ISoS,  12oct. 
1854  et  12  juin.  1856;— Attendu  que  les  ex- 
pressions employées  dans  l'art.  472,  Cod. 
Nap.,  et  la  place  même  que  cet  article  occupe 
60US  la  rubrique  des  Comptes  de  la  tutelle,  font 
assez  comprendre  qu'en  frappant  de   nullité 

et  Supp.,  T°  Tutelle,  a-80à  et  saiy.—Adde  Caen, 
10  mars  1857  (1868,  p.  1161),  et  les  aotenrs  cités 
en  note. 

(1)  Mais  jugé  que  l'acte  souscrit  par  le  mineur 
derena  majeur,  dan»  lequel  il  déclare  s'obliger  so- 
lidairement avec  son  Uiteur,  et  faire  cession  de  son 
hypotliique  légale  au  profit  d'un  tiers  de  bonne  foi, 
n'en  est  pas  moins  valable,  bien  qu'il  soit  aolërieur 
à  la  reddition  du  compte  de  tutelle:  Cass.  10  avril 
1849  (t.  1  1849,  p.  456).  —  V.  Bip.  gin.  Pal.,  V 
TutelU,  n-  805  et  806. 


tout,  traité  intervenu  entre  le  tuteur  et  le  mi- 
neur devenu  majeur,  avant  la  reddition  dn 
compte  de  tutelle,  la  loi  nouVelle,  conforme 
en  cela  à  l'ancienne  jurisprudence,  n'a  pas 
interdit  indistinctement  tout  contiit^  toute 
convention  entre  le  tuteur  et  son  ancien  pu- 
pille avant  la  reddition  dn  compte  de  tmdle, 
mais  seulement  les  traités  on  transadioDS  se 
rapportant  aux  faits  de  la  tntdie  et  pouvant 
avoir  pour  résultat  de  dispenser  le  tuteur  de 
rendre  le  compte  intégral  et  détaillé  de  sa 
gestion  ;  —  Attendu  que,  par  les  actes  des  9 
mars  1852  et  12  ocl.  1854,  Pierre  Boodiet  a 
cédé  à  son  père  et  ancien  tuteur  divers  objets 
déterminés,  et  oue  celte  cession,  étrangère  à 
la  gestion  de  Jean  Bouchet,  comme  tuteur, 
n'aflrancbit  ni  directement  ni  indirectemeot 
celui-ci  de  l'obligation  de  rendre  compte  in- 
tégralement de  sa  gestion  ;  —  Que  c'est  donc 
à  tort  que  les  premiers  juges  ont  prononcé  la 
nullité  de  ces  actes,  en  vertu  de  l'art.  472, 
Cod.  Nap.  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'ap- 
paraît d'aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude  qui  piii 
vicier  le  consentement  donné  par  Pierre  Boa- 
chet  à  ces  contrats;  —  Attendu,  en  ce  ^ 
concerne  les  actes  des  21  nov.  18S3  et  12juill. 
1856,  que  si  quelques-unes  des  clauses  desdiis 
actes  échappent  a  l'application  de  l'art  i'i, 
Cod.  Nap.,  comme  ponant  dés  objets  étran- 
gers au  compte  de  tutelle,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  quelques  autres  stipulations,  nolam- 
ment  de  celles  par  lesquelles  Pierre  Boocbei 
a  renoncé  à  son  hypothèque  légale  sur  cer- 
tains biens  et  transporté  à  Anne  Monlel,  troi- 
sième femme  de  Jean  Bouchet,  les  droits  qu'il 
aurait  contre  sou  père,  du  chef  de  sa  mère  ;— 
Que  cette  cession,  dans  laquelle  la  femme  n'é- 
tait, soit  en  fait,  soit  à  raison  de  la  comimi- 


aurait  eu  l'administration  en  qualité  de  loteur 
de  pierre,  et  à  raison  desquelles  il  aurait  en  an 
compte  à  rendre,  avait  pour  résultat  de  dis- 
penser Jean  Bouchet  de  la  reddition  de  ce 
compte ,  et  tombait  ainsi  sous  l'application  de 
l'art.  472,  Cod.  Nap.;  —  Qu'il  y  a  donclieu 
d'annuler  les  stipulations  dont  il  s'agit;  — 
Mais,  attendu  que  ce  ne  sera  que  par  le  résul- 
tat linal  du  compte  à  poser  que  le  sort  définitif 
des  autres  clauses  des  mêmes  actes  poum 
être  déterminé,  puisque  s'il  était  reconnu  par 
les  débats  du  compte  de  tutelle  que  Boucbet 
bis  n'avait  en  réalité  aucune  reprise  à  exercer 
contre  son  père,  du  chef  de  sa  mère,  laccKion 
éventuelle  et  sans  garantie  qui  en  aurait  été 
fsiitc  n'aurait  aucuu  intérêt,  et  son  annulation 
ne  pourrait  réagir  sur  les  autres  clauses  des- 
dits actes  à  l'égard  desquelles  il  n'existe  au- 
cune cause  particulière  de  nullité;  —  Qu'il 
convient  donc  de  renvoyer  à  statuer  sar  le 
sort  desdites  clauses  et  sur  les  conséquences 
définitives  deàdits  actes,  jusqu'après  1  apure* 
ment  du  compte  de  tutelle,  en  réservant  à  cet 
égard  les  droits  des  parties,  et  en  réseryanl 
spécialement  à  Jean  Boucbet  les  inductioiK 
morales  de  présomption  qu'il  pourrait  avoir  » 
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irer  de  ces  actes  pour  a^ij^récier  la  «ncérité  I 
le  l'acie  de  liquidation  du  17  fév.  1840,  et 
Mtar  délerminer  le  ebiffre  réel  des.  reprises 
iotales  de  sa  seconde  femme  ;  —  Par  ces  mo- 
its,  DIT  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement 
lont  est  appel,  en  ce  qu  il  a  ordonné  que 
Bouchet  père  rendrait  à  son  fils  le  compte  de 
utelle  qu'il  Ini  doit ,  et  rj^ntoib  les  parties  à 
toser  et  débattre  ce  compte  devant  le  tribunal 
le  première  instance  de  Clermont-Ferrand  ; 
nal  jugé^en  ce  que  les  premiers  juges  ont  an- 
lolé  indistinctement  les  actes  des...;  dit  que 
l'acte  du  21  nov.  1853et  celuidulâ  juill.  1856 
ioot  annulés  en  tant  qu'ils  auraient  pour  elfet 
k  dispenser  Boucfaet  père  de  rendre  à  son 
ils  le  compte  intégral  de  tutelle  qu'il  lui  doit, 
it  d'entrainer  l'aliénation  des  droits  et  repri- 
KS  que  Bouchet  fils  aurait  à  e&ercer  contre  son 
xte,  du  chef  de  sa.  mère,  etc.  » 

BOURGES  15  février  1860. 

nSTiHENT  ACTHENTIQtlB,  SIGIf ATimS ,  METT- 
TIO>(  IMPLICITB,  —  PARTAGE  D'aSCBNDANT  , 
C0BMUSAI3TÉ,  RATIFICATION,  —  CONDITION, 
TESTAHENT,  CLAUSE  PÉNALE. 

La  mention,  au  bas  d'un  testament  au- 
hentique  et  avant  les  signatures,  que  le  testa- 
eur  a  déclaré  ne  savoir  écrire,  équivaut  à  la 
'untion  de  la  déclaration  qu'Une  sait  signer  (i  ) . 
]od.  Nap.,  973. 

Le  partage  testamentaire  fait  par  un  seul 
Us  époux  entre  les  enfants  issus  du  mariage, 
t  dans  lequel  il  a  compris  des  biens  de  la 
■ommunauté,  est  obligatoire,  lorsqu'il  a  été 
alifié,  après  le  décès  de  l  époux  donateur, 
>ar  le  conjoint  survivant  (2).  Cod.  Nap.,  1075, 
423, 1338. 

La  clause  d'tm  testament  par  laquelle  un 
tère  déclare  réduire  à  leur  légitime  ceux  de 
et  enfants  qui  attaqueront  ce  testament,  pour 
iccrMtre  d'autant  à  ceux  qui  l'exécuteront, 
leut  être  déclarée  inapplicable  au  au  où  le 
estament,  bien  qu'ayant  été  attaqué,  n'en  re- 
vit pas  moins,  en  vertu  d'une  décision  de  la 
ustice,  le  mode  d'exécution  que  le  testateur 
ivait  eu  en  vue  (3).  Cod.  Nap.,  900. 
Sainthërand  g.  Chapdis. 

Le  IS  mai  1859,  jugement  du  tribunal  de 
3amecy,  qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  : 

o  Sur  la  première  question  :  —  Attendu 
|ne ,  dans  les   actes ,  on  doit  rechercher 

(1)  La  JQrispnidence  et  la  plupurt  des  aateurs  se 
iMionceut  eu  ce  sens;  V.  ijep.  gén.  Pal.,  ï°  Testa- 
Mt,  a"  71 A  et  suiv.  —  Adde  Cass.  1"  fév.  1869 
1859  p.  ili),  etlanote^—Marcadé,  sur  l'art.  973, 
fi  ;  Saiatnpès-Lescot,  Domat.  et  ttsu,  t.  à,  n«  108A. 
,  (3)  V.«  sur  celte  question  coatrorersée,  Rép,  gén. 
w.  et  Supp.,  V*  Partage  d'atundaiit,  o"  &0  et 
■ÏT. — Adde,  en  sens  Contraire  à  i'arrét  qae  nous 
ipportons,  Rouen,  20  fév.  1857  (1858,  p.  86). 

(8)  V.,  en  ce  sens,  Cass.  24  déc.  1834.  —  V.,  au 
este,  en  ce  qui  couceriie  la  validité  etjes  effets  de 
I  clause  pénale  insérée  dans  un  testament,  Rép. 
In.  Pal.  et  Supp.,  v"  Condition,  a"  250  et  soit.; 
'tttament,  n"  1270  et  suiv.  —  il<<ii«  Cass.  18  janr. 
B58  (1858,  p.  «05}. 


quelle  a  été  l'intention  du  rédacteur  de  l'ac- 
te, plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral 
des  termes  ;  que,  lorsqu'une  énonciation  est 
susceptible  de  deux  sens,  il  faut  de  préférence 
l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut 
avoir  effet;  que,  dans  l'espèce,  le  notaire,  pour 
satisfaire  aux  prescriptions  de  l'art.  973,  Cod. 
Nap.,  n'avait  aucune  autre  question  à  adres- 
ser h  la  dame  Chapuis  que  celle  tendant  à  con- 
naître si  elle  savait  ou  non  signer;  qu'il  y  a 
présomption  suffisante  qu'il  ne  lui  en  a  pas  fait 
d'autre,  et'que  quand  il  a. consigné  sa  réponse 
eu  ces  termes  :  La  dame  testatrice  a  déclaré 
ne  savoir  ni  lire  ni  écrire,  c'a  été,  de  sa  part, 
une  manière  emphatique  de  mentionner  qu'elle 
ne  savait  pas  écrire  son  nom  ;  que  le  vœu  de 
la  loi  a  donc  été  suffisamment  accompli,  et 
que  le  testament  de  la  dame  Chapuis  ne  peut 
être  déclaré  niri  en  la  forme  ; 

a  Surla  deuxième  question  :...  (sans  intérêt}; 

«Sur  la  troisième  question  :— Attendu  que 
l'art.  1075,  Cod.  Nap.,  permet  aux  père  etmere 
de  faire  entre  leurs  enfants,  par  acte  entre- vifs 
ou  testamentaire,  la  distribution  ou  le  partage 
de  leurs  biens;  que,  par  cette  expression 
générale  leurs  6ien«,  il  faut  nécessairement 
entendre  tant  les  biens  propres  de  chacun 
des  époux  que  ceux  de  leur  communauté;  que 
l'on  ne  comprendrait  pas  l'utilité  de  l'art.  1075 
si,  dans  l'intention  du  législateur,  il  n'avait 
été  attributif  d'un  droit  spécial,  si  l'exercice 
de  la  faculté  ([u'il  concède  aux  père  et  mère 
était  restreint  aux  biens  dont  chaque  époux  à 
la  libre  disposition  et  la  propriété  exclusive  au 
moment  ou  il  en  dispose,  car  chacun  d'eux  - 
puisait  déjh  ce  droit  dans  les  articles  des  cinq 
premiers  chapitres  du  lit.  2,  liv.  3,  Cod.  Nap.; 
que  l'ancien  droit,  dans  l'intérêt  de  la  famille 
et  en  vue  de  l'établissement  des  enfants,  a 
toujours  admis  les  (fartages  anticipés;'  que 
l'ordonnance  de  1735,  art.  17,  autorisait  même 
ces  actes  de  partage  entre  enfants,  au  moyen 
de  testaments  et  codicilles  mutuels  faits  con- 
joiniement  par  le  mari  et  la  femme  ;  que  les 
art.  1075  et  1076  ont  eu  pour  but  de  conserver 
cet  ancien  état  de  choses,  en  soumettant  tou- 
tefois ces  partages  aux  formalités,  conditions 
et  règles  prescrites  pour  les  donations  entre- 
vifs  et  les  testaments  ;  qu'ainsi,  si,  au  lieu 
de  se  démettre  eu  faveur  de  leurs  enfants** 
d'une  quote-part  de  leur  succession,  les  père 
et  mère  ont,  d'un  commun  accord,  liquidé  à 
l'avance  cette  succession  et,  pour  y  parvenir, 
leur  communauté,  quoique  encore  existante,et 
ont  attribué  à  chaque  enfant,  pour  en  jouir 
après  leur  décès,  une  portion  déterminée  des 
biens  qu'ils  présument  devoir  leur  appartenir 
à  leur  mort,  ce  mode  de  procéder  ne  change 
pas  le  droit;  qu'il  ne  contrevient  point  à 
l'ordre  public  et  est,  au  contraire,  la  seule 
application  utile  du  principe  posé  dans  l'art. 
1075,  Cod.  Nap.;  qu'il  n'a  point  pour  but  ni 
pour  effet  de  modifier  le  contrat  de  mariage 
des  époux,  de  porter  atteinte  à  la  puissance 
maritale  sur  les  biens  de  la  communauté,  de 
créer  une  séparation  de  biens  volontaire,  de 
priver  la  femme  ou  ses  héritiers  du  droit  de 
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renoncer,  que  lenr  réserve  l'art.  14S3,  Cod. 
Map.,  ni  de  pernielire  a.n  mari  de  disposer, 
pciidant  le  mariage,  des  effets  de  la  comrau- 
naiiié,  un  pareil  partage,  réalisé  par  forme  de 
dispositions  testamentaires,  n'étant  que  pro- 
visionnel comme  les  partages  entre  héritiers 
mineurs  et  ne  devenant  définitif  qu'il  la  disso- 
lution de  la  communauté  et  qu'autant  que,  i 
cette  époque,  chacun  des  époux  ou  leurs  hé- 
ritiers renoncerait,  expressément  ou  tacite- 
ment, à  exercer  les  droits  qui  leur  sont  réser- 
vés par  la  loi  ;  que,  dans  l'espèce,  ce  mode  de 
pai'tage  a  été  eitiployé  par  la  dame  Cbapuis 
mère,  non  pour  éluder  la  loi,  mais  pour 
itiain  tenir  dans  sa  famille  l'union,  la  paix,  la 
bonne  harmonies  qu'il  est,  en  outre,  certain 
que,  après  le  décès  de  sa  femme,  le  sieur  Cha- 

Fuis  père  a  ratifié  ce  partage  provisionnel  par 
exécution  qu'il  lui  a  donnée,  notamment  en 
dotant  sa  fille  Henriette,  aujourd'hui  veuve 
Saintliérand,  de  biens  immeubles  qui  n'étaient 
arrivés  dans  son  patrimoine  que  par  suite  du 
testament  du  20  juin  1840;  ({ue  tous  les  héri- 
tiers de  la  femme  prédécédée  ont  abdiqué  leur 
droit  de  renoncer  à  la  communauté  d'entre 
clic  et  le  sieur  Chapuis  père,  puisque,  quant 
h  la  dame  Saintliérand,  elle  s'est  constitué  en 
dot,  dans  son  contrat  de  mariage  du  31  juin 
4841,  les  droits  immobiliers  lui  provenant  de 
la  succession  de  sa  mère  et  déterniinés  dans 
le  testament  de  celle-ci;  elle  a  accepté  la  do- 
nation que  son  père  lui  a  faite  dans  le  même 
acte,  et,  plus  tard,  elle  a  fait  acte  de  propriété 
sur  les  bois  de  la  Chaume  de  Lacoliere,  pro- 
venant de  cette  donation^  puisque,  quant 
au  sieur  Moïse  Chapuis  et  aux  époux  Tarault, 
ils  demandent  l'exécution  de  ce  testament,  et 
que,  quant  aux  époux  Renault  et  au  sieur  Char- 
pentier, ils  ont  évidemment  fait  acte  d'héri- 
tiers, purement  et  sin(j[)lement,  en  déposant 
les  conclusions  qu'ils  ont  prises  dans  la  cause; 
que  le  tribunal  n'a  pas  h  se  préoccuper  de  la 
question  de  savoir  si  tous  ces  Héritiers  ont  joui 
par  eux-mêmes  ou  par  un  negotiorum  gettor 
des  biens  immeubles  à  eux  attribués  par  le  tes- 
tament prédalé,  leur  non-jouis.sance,  dans  ce 
dernier  cas,  se  résolvant  en  un  compte  de 
mandat;  qu'ainsi,  le  testament  de  la  dame 
Chapuis  mère,  en  date  du  30  juin  4840,  doit 
être  considéré  comme  avant  une  force  obliga- 
toire et  doit  être  exécute  selon  sa  teneur; 

«  Sur  la  quatrième  question  :...  (sans  inté- 
rêt) ; 

jt  Sur  la  cinquième  question  :  —  Attendu 
que,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  la 
clause  pénale  à  la  dame  Sainthérand,  aox 
époux  Renault  et  au  sieur  Charpentier,  il  faut 
rechercher  quelle  a  été  l'intention  des  sieur  et 
dame  Chapuis,  père  et  mère,  en  insérant  cette 
.  clause  dans  leurs  testaments;  qu'il  est  évi- 
dent, et  cela  ressort  clairement  des  termes  et 
de  l'esprit  des  deux  actes,  qu'ils  ont  cherché 
le  moyen  d'emj^écher  leurs  enfants  de  retom- 
ber dans  l'indivision  par  suite  de  l'anéantisse- 
ment de  leurs  dispositions  de  dernière  volonté  ; 
qu'ils  ont  voulti,  dans  ce  cas,  punir  celui  ou 
ceux  de  leurs  descendants  dont  la  cqntesta- 


tion  aurait  poor  effet  de  remettre  les  partin 
dans  l'indivision,  mais  non  pas  infliger  la  peine 
édictée  à  tonte  contestation  inielconque  ;  que 
toutes  leurs  dispositions  de  aernière  volomê 
se  trouvant  maintenues  par  suite  des  déci- 
sions ci-dessus,  il  n'y  a  .donc  pas  lien  tTaiv 
pliquer  la  clause  pénale  à  la  dame  Saintlié- 
rand, non  plus  <|u'aux  époux  Renault  et  m 
sieur  Charpentier.  —  Par  ces  moti^,  déêlaR 
lM>n8  et  valables  les  actes  testamentaires  faits 
par  les  sieur  et  dame  Chapuis  père  et  nièrf, 
sous  les  dates  des  30  et  32  juin  1840,  et  or- 
donne qu'ils  continueront  à  6trc  exécutés  edon 
leur  forme  et  teneur;  maintient  chacun  des 
cohéritiers  Chapuis  dans  la  propriété  eijoub- 
sauce  des  biensqui  leur  ont  été  atliibuéspar 
lesdits  actes  testamentaires,  etc.  »  i 

Appel  principal  par. la  veuve  SaiBibémd. 
— Appel  incident  par  le  sieur  Moïse  Clapiit. 

Du  IS  FÉVHiEii  1860,  arrêt  C.  Boorges,  1" 
ch.,  MM.  Corbin  l"  prés.,  Julhiel  subst.,  Li^ 
fèvre-Trélai  (du  barreau  de  Nevers},Guiliolc! 
Pascandav. 

c  LA  COUR  ;—l°  Sur  l'appel  principal  elb 
griefs  relevés  par  la  veuve  Saintbérand  :-£» 
ce  qui  louche  la  nullité  en  la  forme  do  lesla- 
,ment  de  h  femme  Chapuis: — Considérant  qui: 
la  mention  énoncée  audit  testament,  tn /Im, 
et  au  moment  des  signatures,  que  la  femme 
Chapuis  a  dédari  ne  tavoir  ni  ftre  ni  écrin. 
fait  clairement  entendre  qu'elle  ne  sait  ni  se 
peut  signer  et  pourquoi  elle  n'a  pas  signé,  ce 
qui  satisfait  au  vœu  de  la  loi  j 

«  En  ce  qui  touche  les  partages  testamenlaires 
parla  femme  Cbapuis  et  Chapuis  père,  en  date 
des 30  et33  juin  1840  :  — A«ioplautles  moiik 
des  premiers  juges,  et  considérant,  en  ooiif, 
qu'à  tort  la  veuve  Saintbérand  entend  se  pré- 
valoir d'un  prétendu  défaut  de  ratification  de  la 
part  de  la  femme  Renault  et  Théophile  Char- 
pentier, que  parait  démentir  leur  attitude  dans 
rinstance,  qui  leur  serait  d'ailleurs  un  moren 
personnel,  et  dont,  en  tout  cas,  il  n'y  a  piii> 
a  tenir  compte  du  moment  que,  vissi-vis 
d'eux,  il  est  détiniiiveiAenl  jugé  que  les  les- 
tàments  des  époux  Chapuis  ont  force  obiiga 
toire  ;  | 

a  2<>  Sur  l'appel  incident  de  Moïse  Chapuis:  , 
—Considérant  que,  sans  forcer  l'interprcia-  ] 
tion,  la  clause  pénale  édictée  aux  testameni'' 
des  20  et  22  Juin  1840  peut  s'entendre  en  f 
sens,  qu'en  réduisant  à  leur  légitime  ceux  des 
enfants  qui  attaqueraient  lesdits  testametls,  | 
pour  accroître  d'autant  à  ceux  qui  les  eiiécule- 
ront,  les  père  et  mère  ont  eu  en  vue  et  pour 
intention  finale,  non  pas  tant  de  punir  je  kIus 
d'obtempérer  et  le  respect  de  la  volonté  pai^''- 
nelle,  que  de  prévenir  l'indivision  et  d  assu- 
rer la  répartition  de  leurs  biens,  ainsi  qu  ils 
entendaient  le  faire;  qé'en  dernier  résaWat 
et  encore  bien  que  ce  soit  par  autorité  de  jus- 
tice, les  testaments  sont  déclarés  devoir  soriir 
effet  pour  être  exécutés  ainsi  qu'ils  disposent; 
qu'ainsi,  au  cas  même  de  doute,  en  vertn  d« 
principe  Odia  rutringenda,  et  pour  prévenir 
toute  complication  ultérieure,  il  u'éclici  d  ap- 


Digjtized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  fRA^ÇAISE. 


pliquer  la  clause  pénale,  la  veuve  Sainthérand, 
par  les  frais  mis  à  sa  charge,  portant  la  peine 
de  sm  indue  conleetation  ;— Cohpiiuib,  etc.  » 


ALGER  ai 


1860. 


ITPOTBtQDK  LÉOAUl .  FEMMC  tnAKGÈlB  ,  — 
tTliSGERS,  DOHCIUi  IK  FRANCS,  ADTOKI- 
SiTlOK  OIPLICITK,  ALGÉRIE. 

Ta  fmme  étrangir»  a  «me  kypothèmu  U- 
faU  Mf  le*  immeubles  de  ton  mari  ntuét  en 
FrnMf(l].  God.  Nap.,2121. 

...Et  cela  twrttmt  «lor$  qtu  le  mariage  a 
été  rontratté  dmu  «m  payt  régi  par  ht  prînei- 
fu  i»  droit  français,  et  où,  eotuéquemment, 
bUtéfa  de  Chypothique  légale  lui  ett  ac- 
urié{i). 

En  Umt  ta»,  il  en  ett  ainsi  lorsque  les  époux 
iirmgers  ayant  obtenu- du  Gouvernement  Cau- 
.  OrwUion  d'établir  leur  dnmieile  en  France, 
jmami,  par  suite,  des  droits  civils  fran- 
tmi(3),(:od.Nap.,13. 

L'tmrisation^pour  un  étranger,  d'établir 
.m  domtnfe  en  Frcmee  n'est  soumise  à  aucune 
\  fvme,  et  peut  rétulltr  simplement  des  faits  et 
'  cmonstanees  (4). 

[   Sfécittlement ,  tout  étranger  résidant  en 
Hfèrie,  qui  s'y  est  créé  des  intérêts  sérieux, 

(1)  V,,  sur  celte  question  controversée,  les  auto- 

riUs  citées  en  note  sons  an  arrit  de  la  Cour  de  Melz, 

du  6  juin.  185»  (t.  1  1855,  p.  323],  qui  a  yift  en 

KO  contraire.— ^rf<le,  dans  le  sens  de  l'opinion  con- 

aate  par  cet  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  et  qui  est  la 

:  plus  géoiraiemeot  adoptée,  Aabry  et  Rau,  d'après 

;ZiM:liaris,S>  èdit.,  t.  1",  p.  S72,  g  78,  et  note  UO; 

:liasièet  VergC,  sur  Zadiaris,  t.  5,  p.  158,  note  1 

nrle  i  796;— ...et,  dans  le  sens  de  l'arrit  que  nous 

rapparions.  Pont,  Priv,  et  kypoth.,  n°  iSS.  —  V. 

fi^  SiiuPal.  et  Supp.,  v°  Hypothèque  légale,  n"  70 

dsair. 

(!)  Phuieurs  auteurs  enseignent,  en  ce  sens,  que 
h  femme  étrangère  a  une  hypothèque  légale  sur  les 
Ucfls  de  soQ  mari  situés  en  France,  lorsque  le  bénë- 
ice  de  cette  hypothèque  lui  est  accordé  par  la  loi  de 
ngpijs;  V.  Cubain,  Dr.  des  femmes,  n»  679;  De- 
BiiVsl.  Coniit,  des  étrangers  en  France,  p.  880, 
I'  M;  Hapetti,  Condit.  de*  itrangert,  p.  131  ;  Va- 
lette, Pnc,  et  kypoth,,  X.  1",  p.  367  et  suIt.,  n*  189. 
-Sunmt  M.  Teaier  (7r.  dis  la  dot,  L  3,  p.  388, 
K  Mie  lOM),  la  même  hypothèque  légale  existe  au 
Pdt  de  la  femme  étrangère  qui  s'est  mariée  en 
fnnce. — Contr.,  sur  les  deux  ptdnts,  Anbry  et  Ran, 
d'ipris  Zacharise,  3*  édiu,  U  W,  p.  373,  g  78,  et 
«te  M  et  62. 

(3)  V.  tonf.  Bordeaux,  li  jnill.  18A5  (U  3  18jS, 
h  tH);  arg.  Metz,  S  Juill.  185S  (t.  1  13S5,  p.  333). 
*-Ti  anssi,  ponr  le  cas  où  il  existe  entre  le  peys  de 
l>  CtDine  étrangère  et  la  France  un  traité  intema- 
ii°<nl  stipulant  la  réciprodlé  des  hypothèques,  Gre- 
Hiile,  19  mars  et  37  ao«t  1855  (t.  2  185«,  p.  618), 
«  le  leoToi.— V.,  an  nate.  Rép.  gé».  PaL  tt  Stipp., 
r*  Hjpothique  légaU,  n"  7&  et  sniv.  . 
.  W  V.,  sor  le  point  de  saroir  quelle  est  la  eondi- 
toi  en  France  des  étrangers  qui  sont  venus  s'y  éta- 
^  i  perpétuelle  demeure,  sans  esprit  de  retour  dans 
inir  patrie,  mais  sans  l'antorisation  du  Gouverne- 
■W,  f'éj).  gén.  PaU,  ï*  Etrangers,  n"  338  et  suit. 
*-V.  aussi  iiesançon,  35  juin  1860  (qui  suit),  et  la 
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doit  Are  réputé  avoir  été  autorisé  à  y  établir 
son  domicile,  et  doit  y  jouir,  dès  lors,  des  droits 
eioilt  français 

Frektzel  C.  Seligman. 

Du  21  VARS  1860,  arrêt  C.  Alger,  1»  eh. 
MM.  de  Vaulx  1"  prés.,  Pierrey  1"  av.  gcn. 
(coDcl.  contr.).  Robe  et  Chaberl-Horeau  av. 

«  LA  COUR; — Considérant,  en  fait,  que  le 
sieiir  Frentiel  et  la  dame  Sophie  Mayer  ont 
contracté  mariage  le  9  sept.  1845,  h  Animern, 
arrondissement  de  Landau  [Palatinat],  royaume 
de  Bavière;  que  les  é()oux  ont  adopté 'le  ré- 
gime de  la  communauté,  réduite  aux  acquêts, 
tel  qu'il  est  réglé  par  le  Code  Napoléon; 
qu'en  1850,  ils  ont  quitté  la  Bavière  pour  se 
rendre  k  Constantine,  où  ils  ont  flxé  leur  ré- 
sidence ;  que,  le  8  juill.  1851,  le  sieur  Frentzel 
a  acheté  un  immeuble  dans  les  environs  de 
cette  ville  et  y  a  établi  une  tannerie  qu'il  a 
exploitée  en  société  du  sieur  Simon  Seligman, 
insqn'au  6  oct.  1 856,  date  de  la  dissolution  de 
ladite  société;  que  la  liquidation  de  celte  so- 
ciété, ayant  constitué  ce  dernier  créancier,  à 
■'encontre  de  Frentzel,  de  la  somme  ilc  * 
10,882  fr.,  Simon  Seligman  prit,  à  la  date 
du  23  du  même  mois,  une  inscription  hypo- 
thécaire sur  l'immeuble  appartenant  à  son 
débiteur  ;  que,  d'autre  part,  la  dame  Frentzel, 
ayant  obtenu  sa  séparation  de  biens  et  fait 
liqnider  ses  droits,  prit,  le  11  juin  1857,  une 
inscription  d'hypothèque  légale  sur  les  biens 
présents  et  k  venir  de  son  mari,  pour  garantie, 
outre  les  intérêts  et  frais,  de  la  somme  de 
10,957  fr.  72  c,  à  laqiielle  furent  fixées  ses 
reprises,  suivant  acte  liquidatif  reçu  Vigneau, 
notaire  a  Constantine,  les  3  janvier  et  23  avril 
1857;  qu'en  cet  état,  Simon  Seligman  a,  par 
exploit  du  27  juin  1857,  (ait  assigner  la  dame 
Frentzel  et  le  sieur  Frentzel,  pour  la  vali- 
dité, à  l'effet  :  1°  de  faire  annuler  le  jugement 
de  séparation  de  biens  et  l'acte  de  liquidation 
susdalés;  2*  d'obtenir  la  radiation  de  l'in- 
scription prise  au  profit  de  la  dame  Frentzel  ; 
que,  par  jugement  du  20  juill.  1858,  il  a  été 
statue  sur  la  première  partie  des  conclusions, 
et  que  Simon  Seligman  a  été  |débouté  de  sa 
demande  en  nullité  de  l'acte  de  liquidation  ; 
que,  par  jugement  du  30  nov.  1858,  le  tribu* 
nal  de  Constantine  a  accueilli  la  seconde  par- 
tie de  la  demande  formée  par  Seligman,  et 
a  ordonné  la  radiation  de  l'inscription  prise 
par  la  dame  Frentzel  ;  qne  c'est  de  ce  dernier 
jugement  que  ladite  dame  Frentzel  a  interieté 
appel  ; — Considérant ([ue,  sans  exciper  ni  d'un 
défaut  de  transcription,  ni  de  la  tardiveté 
de  l'inscription,  Simon  Seligman  s'est  borné, 
pour  obtenir  cette  radiation,  &  opposer  h  la 
dame  Frentzel  un  moyen  tiré  de  ce  qu'en  prin- 
cipe la  femme  étrangère,  mariée  en  pays  étran- 
ger, n'aurait  pas  dTiypothèque  légale  sur  les 
biens  de  son  mari,  situés  en  France^  que  c'est 
donc  la  seule  question  à  examiner  au  procès, 
pour  déterminer  les  droits  des  parties  ; 

«Considérant  que  pour  résoudre  cette  ques- 
tion, il  importe  de  rapprocher  les  dispositions 
I  qui  consacrent  les  diverses  espèces  de  droits 
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hypotbécaires;  —  Qu'en  effet,  à  la  différence 
de  l'hypothèque  conTentionaelle,  me  la  loi 
n'accorde  aux  étrangers  que  dans  les  «as  et 
soufi  les  conditions  prévus  par  les  art.  Hil 
et  2128,  Cod.  Nap.,  l'hypothèque  légale,  aux 
termes  des  art.  2121  et  8133,  même  Code, 
résulte  de  la  loi  seule,  an  profit  de  toute  femme 
mariée,  sans  distinction;  — Que  si  le  législa- 
teur n'a  fait,  pour  l'hypothèque  légale,  aucune 
des  distinctions  qu'il  a  introduites  ponr  les 
deux  autres  espèces  d'hypothèques,  c  est  qu'il 
a  voulu  que  le  bénéfice  de  cette  protection 
spéciale  fût  attaché  au  mariage  lui-même,  par 
le  motif  que  la  femme  étrangère,  de  même 
que  la  Femme  française,  est  placée  par  le  ma- 
riage dans  cet  état  de  dépendance  auquel  il  a 
donné  pour  contre-poids  les  avantages  résul- 
tant de  l'hypothèque  légale;  —  Considérant, 
d'autre  part,  que  les  immeubles  situés  en 
France,  même  ceux  possédés  par  les  étran- 
gers, sont  régis  par  la  loi  française  ;  d'où  il 
suit  qu'ils  sont  soumis  à  toutes  les  charges 
imposées  par  cette  loi,  et  qu'au  moment  où 
un  étranger  acquiert  un  immeuble  en  France, 
*  il  ne  l'acquiert  qu'à  la  condition  qu'il  sera 
régi  par  la  loi  française,  et  par  conséquent 
avec  la  cliar^e  de  l'hypothèque  légale  que  la 
loi  a  attachée  à  sa  qualité  d'homme  marié, 
quelle  que  soit  sa  nationalité;— Que  vainement 
on  objecte  que  l'hypothèque  est  un  eOct  du 
droit  civil,  et  ne  peut  par  conséquent  béné- 
ficier qu'aux  regnicules;  qu'en  effet,  il  est  bien 
évident  que  l'hypotlièque,  en  tant  qu'hypo- 
thèque conventionnelle  ou  judiciaire,  prolile 
aux  étrangers  ;  que,  par  conséquent,  ce  bé- 
néfice n'est  pas  exclusivement  attaché  à  la 
qualité  de  Français,  et  qu'il  n'y  a  aucune  rai- 
son de  faire,  pour  l'hypotlièque  légale,  une 
exception  qui  n'a  pas  été  formulée  par  la  loi  ; 

3UC  si  les  formalités  d'inscription  et  le  mode 
'exercice  du  droit  hypothécaire  sont  de  droit 
civil,  il  faut  reconnaître  que  le  droit  d'bypo- 
tlièque  pris  en  lui-même  est  du  droit  des  gens, 
comme  les  contrats  dont  il  garantit  l'exécu- 
tion, et  qu'il  doit  par  conséquent  protéger  la 
femme  étrangère,  de  méine  qu'il  protège  la 
femme  française  ; 

«  Considérant  que  cette  solution,  admise  par 
les  organes  tes  plus  accrédités  de  la  doctrine, 
doit  s'appliquer  surtout  aux  cas  où,  comme 
dans  l'espèce,  le  mariage  a  été  cqniracté 
dans  un  pays  régi  par  les  principes  du  droit 
civil  français;  qu'il  serait  difficile  de  conce- 
voir qu'une  femme  bavaroise  qui  s'est  mariée 
sous  le  régime  prolecteur  de  l'hypothèque  lé- 
gale, proclamé  dans  sou  pays  par  le  Code 
Napoléon,  perdit  le  bénéfice  de  cette  législa- 
tion en  touchant  le  sol  de  France  ;  qu'un  pa- 
reil résultat,  contraire  aux  principies  du  droit 
public  international,  serait- inadmissible, 
même  au  point  de  vue  du  droit  privé  ;  qu'en 
effet,  si  l'on  admet  que  l'hypothèque  légale  de 
la  feiiune  mariée  constitue  non  un  statut  réel, 
mais  un  statut  personnel,  il  faudra  admettre 
lès  conséquences  de  cette  qualification ,  et 
-  reconnaître  que  le  bénéfice  de  l'hypothèque 
légale  acquis  a  la  femme  Frentzel,  en  Bavière, 


a  dû,  dans  cette  hypothèie,  la  sutr  bjk 
sur  le  territoire  fraaçais; 
a  Considérant,  au  surplus,  qu'es  nvpest 

Sue  rhjrpotbèque  légale  dérive  eidnsiicM 
u  droit  civil,  la  remme  Frentiel  poni 
encore  en  revendiquer  le  bénéfiee;  ffa, 
effet,  aux  termes  de  l'art..  13,  CM.  Ibi^kj 
iooissance  des  droits  civils  r«rile,|B, 
l'étranger,  de  l'établissement  de  m  im\ 
elle  en  France,  avec  aiKorisalion  ^  Gn»  ' 
neraent,  tant  qu'il  continue  d'y  résida;  f| 
d'autre  part,  cette  autorisation  n'est,  mi 
un  avis  du  conseil  d'Etat  dn  90  pnir-a%i 
soumise  à  aucune  règle  uBiforme  :  d'tiU 
que  celte  autorisation  peut  résulter  t 
de  faits  et  circonstances  ;  que  cette 
admise  pour  la  France  continentale,  ctW 
tont  applicable  i  l'Algérie,  où  une  KpiÉ 
spéciale  admet  avec  libéralité  les  én| 
au  partage  des  droits  que,  sur  le  chM 
elle  n'accorde  qu'aux  regnicoles;  qu'eill 
si  l'on  parcourt  les  dispositions  «s  ai 
nances  des  26  sept.  1842  et  16avnll80| 
19  et  21),  et  des  décrets  des  16  sottlM) 
mars  1802  (art.  8),  12  join  de  la  mènefl 
(art.  8),  26  avril  et  1" mai  1854;  si  loii|ji 
que  les  étrangers  sont  admis  en  Al{tny 
même  que  les  Français,  à  posséder  éa\ 
nfeubles  comme  concessionnaires  de  II 
on  reconnaîtra  que  la  législation  spédl 
dans  toute  son  économie,  manifeste  hfi 
formelle  d'attirer  en  Algérie  les  éixnpi, 
les  autorisant  virtuellement  et  sans  fi'li 
besoin  d'octroi  spécial,  k  y  établir  levt 
cile,  dès  qu'il  est  constant  qu'ils  Toril 
leur  résidence  et  qu'ils  s'y  sont  créé  d» 
téréts  sérieux;  — Considérant  que  cet»! 
dition  se  rencontre  dans  l'espèce,  et  ^ 
faits  plus  haut  spécifiés,  il  résulte  éTidei< 
que  la  femme  Irentzel  a  droit  à  la  pnHl 
spéciale  de  la  législation  dont  elle  a  tf 
les  charges; — Considérant  que  de  loatai 
précède,  il  résulte  que  c'est  à  bon  dril 
ladite  femme  Fi'entzel  a  pris  insaijNifl 
que  cette  inscription  frappe  ntileoetit 
meuble  dont  s'agit; — Par  ces  iBÔti&,fli 
le  ju([ement  dont  est  appel;  xAiimBil 
scnption  hypothécaire,  etc.» 


COMXUKE 


BESANÇO.^  M  Jain 


,,    AFroUAGB,    fiTBAHGU, 
AUTORISATION   IMPLICITI. 


L'étranger  établi  en  France  a  droit  il 
fouage  dan*  la  commune  où  il  etl  ' 
alort  même  q\iU  n'aurait  pot  obUM  i 
venemtnt  rautoritattON  «itMir  mm^ 
en  Franc»  tt  d'y  exercer  «es  droits 
Cod.  Nap.,  13;  Cod.  forçât.,  105. 


(4)  Celte  iinesUeD  a  doMé  naiMsace  i 
Iteus  dilftreBU.  —  Le  premier,  ethâ  i' 
nous  rapportons,  a  été  TirtuelleBeat  i 
ua  arrtt  de  la  Cour  de  eassatioo,  ~ 
(t.  1 1838,  p.  897).  . 

Le  second  système  recoanailégalaaeDtuxn* 


liMsacetirM 
eriuidcriidll 
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l'autori$*iion,  jMtir  «n  étranger,  d'établir 
$m  iomieile  tn  Frtaue  n'iUaU  «owwiw  par  la 
M  à  anemtfwmt  peut  ritulttr  ÙÊflicitement 
ttclu  m  toléranee*,  qu'U  afpmrtiêiU  aux  tri' 
itauutx  ivffritivt,  et  de  nalwre  à  démontrer 
Fintentùm  du  G<meemem«nt  d'aeeueiUir  l'é" 
Iranger,  de  eon$entir  à  VétaUimement  de  mm 
dmiàU  t*  Fremce  om  de  ne  foint  t'y  oppo- 
•«■{1).  • 

ConcNK  DE  TnimLusRS  C.  Beichit. 

En  fait,  le  sieur  Qeaumat,  Suisse  d'origine, 
labile  la  commune  de  TréTiUiers  depuis  le 
iDois  d'août  1836;  il  s'y  est  marié  avec  une 
Fhoçaise,  il  y  exerce  ia  poression  de  bourre- 
lier, j  paie  patente  et  impôts,  et  y  possède 
tfrerses  propriétés  immobilières.  Cest  en 
eeOe  âlaatioii  que-  le  droit  à  l'affouage  qai, 
lendant  plusieurs  années,  ne  lui  avait  pas  été 
«ntesté,  lui  a  été  refusé,  ce  qui  a  donné  lieu 
m  procès  actuel. 

Le6déc.  1859,  jugement  du  tribunal  de 

lIoBtbéliard,  qui  pose  en  principe  :  l'que,  pour 

r  tvoifpartà  l'affouage,  aux  termes  de  l'art.  105, 

I  Cad,  l'orest. ,  il   n'est  pas  nécessaire  d'être 

I  f  nnçals,  mais  qu'il  faut  être  admis  par  une  au- 

i  lorisaiion  de  l'Empereur  à  établir  son  domi- 

i  aie  en  France;— 2»  «que l'art.  13,Cod.  Nap., 

l'iadiquant  pas  la  forme  de  l'autorisation,  il 

est  consacré  par  la  jurisprudence  qu'elle  peut 

élre  expresse  ou  tacite  :  expresse  lorsqu  elle 

est  conférée  par  décret  impérial,  tacite  quand 

elle  résulte  implicitement  de  certains  actes  ou 

de  certaines  tolérances  de  nature  à  démontrer 

l'intenltOD  du  Gouvernement  d'accueillir  l'é- 

tnii^er,  de  consentir  à  l'établissement  de  son 

doDudle  en  France  ou  de  ne  point  s'y  opposer  ; 

qae,  par  conséquent,  il  appartient  aux  tribu- 

n»a,  d'après  les  circonstances,  de  décider  si 

la  condition  de  domicile  réel  et  Tue  autorisé 

est  ou  non  accomplie  par  l'étranger  qui  pré- 

* — , : 

.  (en  le  droit  de  participer  &  la  Joutoanoe  de*  biens 
Mnamanx,  et  nolaïaiiient  à  VâSoaage^  mais  seale- 
■Mt  lonqn'ilt  ont  éti  «atonies,  expressément  ou 
iopliciteiBeBl,  i  établir  tear  domicile  en  France;  V. 

Cass.  26  («T.  1838  (t  1  18S8,  p.  360)  i  23  mars  1853 
(!•>  1851,  p.  iO&);  Mel2,  là  déc^lSSS  (1859,  p. 
Mî)!— Le  GeDtil,  LégitL  des  portiom  mcnagires, 
p. US;  Gavélant,  Tr.  de  Paffouage,  n*  103;  Migne- 
ret,  Tr.  de  i'affcmagc,  a'  Sh9;  Le  Berquier,  Le  corps 
inniàpid,  3«  édïL,  p.  64. 

EoBn,  suivant  le  troisième  système,  les  étrangers 
M  «ni  jamais  fondés  &  prétendre  au  droit  dont  il 
i'ifit  :  ce  droit  ne  saurait  appartenir  qu'aux  Fran- 
Wi  V.  Colm^r,  SO  janv.  18il  (U  1  18&l,p.£S8); 
Cons.  d'Etat,  30  mars  18i«  {Journ.  Pal.,  Juritpr. 
■'■n,,  i  sa  date),  Pire  C  commune  d'Hargniet  ; 
i(  noT.  IS&a  {ibid.),  eamm.  de  Franeheval  et  de 
Oiu-La-Granville  ;  81  août  18A7  ffbid.),  comnt.  de 
fàeux-Vallerand ;  —  Cormenin,  Dr.  admin.,  5* 
MH.,  L  2,  appendice,  g  &,  p.  41  ;  Foucarl,  Dr.  ad- 
"<>.,  k'  édi'L,  I.  3,  n'  16S8;  Bandrillart,  Cod.  for,, 
iw  l'art,  i 05,  p.  208;  MeauiM,  Comment.  Cod. 
for-  U  t,  n°  812  )  Leber  et  de  Paibusque,  Code  mu- 
*^i  annoté,  p.  897. 

V.  Bif.  gin.  Pat.  et  Sttpp.,  y  Commune,  n»  1 188. 
(1)  V.  eonf,,  Alger  21  man  1860  (qui  précède), 
tlla  note. 


tend  avoir  droit  à  une  part  affouagère;  — 
3°  que  notamment  la  fondation  d'un  principal 
établissement,  la  nomination  à  des  emplois 
on  fOBCtiOas,  l'exercice  prolongé  d'un  état  on 
d'une  profession  dans  une  conmiune  de  Fran- 
ce, sont  des  présomptions  favorables  à  l'étran- 
ger réclamant,  en  tant  qu'indices  d'une  auto- 
risation tacite.  » — En  conséquence,  et  par  ap- 
préciation de  la  situation  personnelle  du  aeur 
Beacmat,  le  tribunal  reconnaît  et  décide  que 
Beaumat  doit  être  admis  à  l'affouage. 
Appel  par  la  commune  de  Trévilliers.     . 

De  23  JUIN  1860,  arrêt.  C.  Besançon,  ch. 
civ.,  MM.  Dufresne  1"  prés..  Poignant subst., 
Guerrin  et  Lancy  av. 

«  LA  COUR  ;— Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  105,  Cod.  forest.,  tout  chef  de  famille 
ou  de  maison  ayant  un  domicile  réel  et  fixe 
dans  une  commune  a  droit  au  partage  des 
bois  d'affouage  qui  en  dépendent,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  titre  ou  usage  contraire  ;  que  Beau- 
mat  habite  depuis  plus  de  vingt-deux  ans  la 
commune  de  frévilliers  ;  qu'il  y  est  proprié- 
taire, chef  de  famille,  exerçant  une  profes- 
sion, et  soumis  à  toutes  les  charges  publiques 
et  communales  ;  qu'il  est  évident  que,  dans 
un  tel  état  de  choses,  Beaumat,  quoique  Suisse 
d'origine,  doit  être  réputé  avoir  le  domicile 
réel  et  fixe  exigé  par  l'art.  105,  Cod.  forest., 
précité;-— (Ju'il  est  vrai  que  Beaumat  ne  justifie 
pas  avoir  obtenu  du  Gouvernement  français 
l'autorisatiou  dont  parle  l'art.  13^  Cod.  Nap.  ; 
mais  que  cette  autorisation,  nécessaire  pour 
faire  jouir  l'étranger  de  tous  les  droits  civils 
qu'un  citoyen  français  peut  exercer  en  France 
à  raison  de  son  domicile,  ne  l'est  pas  pour  le 
seul  établissement  de  ce  domicile  et  la  jouis- 
sance de  certains  droits  déterminés,  attachés, 
comme  dans  l'espèce,  par  une  loi  spéciale,  à 
l'existence  de  ce  domicile  ;  qu'aucune  loi  en 
effet  ne  s'oppose  k  ce  que  des  étrangers,  tant 
qu'ils  résident  eu  France,  y  aient  un  domicile 
réel;  qu'ils  y  demeurent,  conséquemment,  à 
cet  ^rd,  sous  la  disposition  de  la  loi  commu- 
ne, qui  n  exige  pour  rétablissement  du  domi- 
cile que  le  fait  de  l'habitation  réelle,  joint  à 
l'intention  de  l'établir;  — Adoptant,  au  sur- 
plus, les  motifs  des  premiers  juges;  —  CON- 
Fnuu,  etc.  » 

ORLÉANS  7  janvier  1«60. 

80CCBS8IOK  IRRËGULTÈBS,  BNFANT  NATUREL, 
LEGS,  DOHATtONS,  RAPPORT  FICTIF,  —  USU- 
FRUIT, SVALUATION. 

L'enfant  naturel  reconnu  auquel  son  père 
ou  ta  mère  a  légué  toute  la  portion  que  la  loi 
lui  permettail  de  recueillir  dan»  leur  tucces- 
tion,  ne  peut  exiger  que,  pour  le  calcul  de  cette 
portion,  le$  bient  antérieurement  donnés  entre- 
vifs par  sonpére  ou  sa  mère  soient  réunis  fictive- 
ment aux  biens  existant  au  jour  d*  décès , 
alors  d'ailleurs  qu'aueune  atteinte  n'a  été  por- 
tée à  sa  réserve,  et  qu'il  n'existe  pas  d'autres 
héritiers  réservataires  :  ce  n'est  que  sur  les 
l  biens  existant  an  jour  du  décès  qtte  doit  être 
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calculie  la  portion  héréditaire  qui  lui  a  été 
léguée  (1). 

/{  n'importerait  que  le  père  ou  la  mire  eût, 
dans  ton  uttametU,  prescrit  cette  réunion  fie- 
tive  (2).  Cod.  Nap.,  75?,  908  et  922. 

Dani  l'évaluation  d'un  usufruit  donné  ou 
légué,  on  doit,  notamment  lortqt^il  s'agit 
d'un  partage  de  sueeestion,  avoir  égard  à  l'âge 
et  au  nonutre  des  usufruitiers,  ainsi  qu'aux 
charges  qui  peuvent  peser  sur  le  nu  proprié- 
taire, suivant  la  nature  des  biens  grevés  d'u- 
sufruit :  Fusufruit  ne  doit  pas  nécessairement 
et  dans  tous  les  cas  élre  considéré  comme  équi- 
valant à  la  moitié  de  la  toute  propriété  (3j. 
Cod.  Nap.,  578. 


(l-S)  V.,  daosle  cours  de  Taiiiele,  lesconclasioos 
de  M.  l'aToeat  général.  Elles  jnstiOent  pleinement 
la  solution  admise  par  la  Cour,  solution  qui  est,  du 
reste,  sans  précédent  judiciaire. 

(t)  C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  est  fixée, 
et  que  se  prononce  la  presque  unanimité  des  auteurs. 
La  loi  du  17  air.  an  II  (art.  38),  qui,  pour  les  matières 
civiles,  déterminait  une  évaluation  de  l'usuTruit  jt 
moitié  de  la  nue  propriété,  est  aujourd'hui  abrogée. 
Une  rèKie  semblable  d'estimation,  adoptée  par  la  loi 
du  22  frim.  tfn  VII,  doit  être  renfermée  dans  la  ma- 
tiire  de  l'enregistrement  ;  elle  préricnt  des  difficultés 
par  une  sorte  de  rortait  qui  peut  s'écarter  beaucoup 
de  la  vérité.  Quand  il  s'agit  du  règlement  des  droits 
des  particuliers  entre  eux,  les  tribunaux  doivent  te- 
nir compte  des  circonstances  qui  influent  sur  la  va- 
leur de  l'usufruit;  V.  Rép.  gétu  Pal.  et  Supp.,  v 
Quotité  dùponible,  n"  S27  et  suiv.  —  ^tùU  Be- 
nech,  Quot.  disp.  entre  époux,  p.  379  ;  Saintéspès- 
Lescot,  Donat,  et  test.,  U  2,  n*877;  Beautemps- 
Beaupré,  Port,  dùp.,  U  2,  n*  720;  Boutrj,  Euai 
sur  U$  donai.  entre  époux,  n*  ill  :  Aubry  et  Rau, 
d'après  Zaciiarix,  t.  S,  p.  589,  S  684  ii*t  et  note  9. 

—  Co;itr.  Coiu-Ôelisle,  Donat,  et  test.,  sar  l'art. 
109i,  D*  18. 

Toutefois,  plusieurs  auteun,  tout  en  reconnaissant 
aux  tribunaux  un  certain  pouvoir  d'appréciation, 
considèrent  l'évaluation  adoptée  par  la  loi  du  22 
frim.  an  VII  comme  une  règle,  une  base,  sur  laquelle 
les  tribunaux  doivent  appuyer  leur  décision,  à  moins 
de  circonstances  particulières;  V.  notamment  Tro- 
plong,  Donat-  et  tat.,  t.  2,  n°  975,  et  t.  i,  n°  2609; 
Bonnet,  Dispos,  par  contr.  de  mar,,  etc.,  I.  3,  n" 
1139,  note  1.  Cette  opinion  est  conforme  âi  an  arrêt 
de  Toulouse,  du  23  nov.  1853  (t.  2  1855,  p.  12&]. 

—  Nous  ne  comprenons  pat  très-bien  comment  ces 
auteurs  raisonnent.  La  loi  de  l'an  Vil  est  ou  n'est 
pas  applicable  aux  matières  autres  que  celles  de  l'en- 
registrement. Si  elle  les  régit,  les  tribunaux  ne  doi- 
vent pas  s'écarter  de  l'évaluation  légale.  Si  elle  ne 
les  régit  pas,  la  législation  ne  fournit  aucune  règle 
d  priori  d'appréciation  ;  c'est  une  pure  question  de 
fait;  les  tribunaux  se  décident  d'après  les  circon- 
stances; n'y  eût-il  que  l'âge  de  l'usufruitier,  c'est  un 
indice  qui  existe  toujours  et  qui  doit  être  consulté. 
Les  auteurs  que  nous  avons  cités  invoquent  quelques 
arrêts  par  lesquels  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  des 
pourvois  formés  contre  des  décisions  qui,  en  matière 
civile,  avaient  appliqué  le  calcul  spécial  à  la  loi  de 
l'enregistrement;  V.  Cass.  21  juill.  1818  et  7  janv. 
182i.  Mais  il  nous  semble  que  la  Cour  de  cassation 
n'érige  pas  en  règle  générale  l'évaluation  indiquée 
par  la  loi  de  l'an  VII  ;  elle  se  borne  ft  déclarer  que 
l'évaluation  de  l'usufruit  est  une  question  de  fkit, 

'  qui,  de  quelque  manière  qu'elle  soit  résolue,  écbappe 


LOCHAKD  C.  CATnxuu. 

Le  21  août  18S6,  la  demoiselle  Locbri  a 
décédée  laissant  un  enfant  naturel  rtcnn, 
le  siear  Ferdinand  Lochard,  et  den  oeien, 
les  sieurs  Cavilliers. — Par  un  acteaouriéè 
1849,  elle  avait  fait  donation  entre-^ifsà  ne 
demoiselle  Basseville  de  l'usufruit  de  l'neè 
ses  propriétés,  la  ferme  d'Echainvillien.  h 
de  temps  après,  et  le  15  oct.  1849,  elle  ai 
fait  un  testament  par  lequel  elle  légnailî^ 
fils  naturel  tout  ce  que  la  loi  lui  permeuiiè 
recueillir  dans  sa  succession  ;  à  ses  ur^ 
une  somme  de  3,000  fr.  chacun,  et  le  soi|k 
ùun  étranger.  Le  testament  renfenaaitUI: 
position  suivante  :— a  J'entends  d'aborifli^l 
server  intégralement  à  Ferdinand  Ltdili 
mon  lils  naturel,  tonte  la  portion  à  130*41 
a  droit  dans  ma  succession,  en  vertaJeU 
736 ,  Cod.  civ.  En  conséquence ,  les  vita 
faisant  l'objet  des  legs  ci-dessous  etkskli 
dont  j'ai  donné  l'usumiit  à  nudemoiàebli 
seville  se  prendront  en  totalité  sur  la  peif 
que  la  loi,  au  préjudice  de  mondit  fils,  tf 
bue  à  mes  héritiers  coUatéraus  sans  qii'tii 
cun  cas  il  puisse  en  résulter  auca ne  rédati 
sur  ladite  portion  de  mon  ^s.  » 

Le  sieur  Lochard  prétendit,  en  veito 
celte  disposition,  que  les  trois  quarts  k 
succession  de  sa  mère  auxquels  il  avait  è 
(levaient  être  déterminés  an  moyen  debii 
nion  fictive  delà  valeur  de  l'usufruit ika« 
1.1  demoiselle  de  Basseville  aux  biens  eiisd 
lors  du  décès. — Mais  les  sieurs  Cavilliers,! 
quels  ce  mode  de  calcul  aurait  eu  pour  ta 
lat  d'enlever  tout  le  bénéfice  de  lenrlq 
soutinrent,  an  contraire,  que  l'art.  9£,fi 
Nap.,  ne  prescrivait  le  rapport  fictif  desB 
antérieurement  donnés  par  le  disposaat.l 
pour  calculer  la  quotité  disponible  dits 
corrélation  avec  la  réserve ,  et  qu'il  ii 
point  fait  pour  le  cas  où,  comme  darnH 
pèce,  le  légataire  n'était  en'concoiiKl 
aucun  héritier  à  réserve;  qu'en  conséqart 
le  sieur  Liocbard  ne  devait  prendre  i|c1 
trois  quarts  des  biens  existant  au  jour  <<' 
ces,  et  qu'ils  devaient  être  enx-mémes  f^ 
leur  legs  sur  l'autre  quart. 

Le^  mai  {859,  jugement  du  tribunal  i 
tbiviers,  qui  statue  sur  celte  conlestatai 
les  termes  suivants  : 

a  Attendu  que  l'art.  922,  Cod.  Nap.,»^ 

r»ur  but  que  de  garantir  la  réserve  1^ 
l'héritier  qui  y  a  droit,  la  réunion  dà  M 
dont  le  testateur  a  disposé  entre-vifs  i* 
qa\  restent  à  son  décès  ne  neuf  être  i)*! 
tive ,  ainsi  ■  que  l'indiquent  les  termes  i^ 
loi  ;  d'où  il  suit  que,  si  la  réserve  se  bW 
snrée,  la  libéralité  se  sépare  du  palrii' 
existant  an  jour  du  déc^,  et  ce  panM 

a  sa  censure. — Quoi  qullen  soit,  nous  D'nMfP 
besoin  de  faire  remarquer  que  l'eatimalioa  de  n 
fruit  et  celle  de  la  une  propriété  (que  i^R^l 
nous  rapportons  avait  k  faire]  sont  deni  (  '  ^ 
qui  doiveol  être  soumises  au  même  priodp&J 
nue  propriété  vaut  la  valeor.de  la  pleine 
moins  la  valeur  de  rnsutruit. 
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il  consdUie  la  masse  partageable;  —  Qu'en 
In  un  testateur  exigerait-il  qu'un  pareil 
sport  ait  un  effet  réel,  la  loi  ne  lui  recon- 
issant  qu'un  caractère  Actif;  et  dans  une 
toustance  toute  spéciale  ;  que  cette  disposi- 
D  serait  d'auunt  moins  aamissible,  quand 
testateur,  comme  dans  l'espèce,  a  anté- 
jôremeot  disposé  enlre-vifs  et  s'est  volon- 
Kmeot  et  irrévocablement  dépouillé  d'une 
itte  de  son  bien,  qu'il  n'a  plus  personnelle- 
1^  le  droit  de  faire  rentrer  dans  sa  sncces- 

tce  qui  n'y  peut  rentrer  que  Activement 
déterminer  la  réserve  :  —  Qu'il  y  a  donc 
'de  faire  cette  réunion  fictive  pour  calcu- 
't  résen-e  de  Locbard,  enfant  naturel,  en 
lant  pour  base  le  patrimoine  existant  en- 
I  et  les  biens  qui  en  ont  été  distraits , 
I  que  si  cette  réserve  se  trouve  assurée 
les  biens  existant  au  décès ,  la  portion 
loi  laisse  le  testament  de  la  demoiselle  Lck 
!d se  calculerait  sur  ces  biens  seulement ;... 
Monne  qu'il  sera  procédé  à  l'établisse- 
H  de  la  masse  à  partager  en  y  comprenant 

i biens  laissés  par  la  demoiselle  Lochard  et 
r  y  comprendre  fictivement  l'usufruit  laissé 
I  demoiselle  Basseville;  ordonne  que  sur 
masse  ainsi  composée  les  frères  Cuvillier 
ont  attribués  pour  chacun  3,000  fr.,  avec 
iniérêls  tels  que  de  droit,  etc.  » —  Le  tri- 
)al  décide,  en  outre ,  que  la  nue  propriété 
la  ferme  d'EchainvilIiers,  qui  doit  être  com- 
se  dans  la  masse  des  biens  à  partager,  y 
rera  pour  moitié  de  la  valeur  de  la  pro- 
fté,  soit  16,000  fr. 
U)pel  de  la  part  du  sieur  Locbard. 
(.  l'avocat  général  Greffier  a  conclu  à  la 
ifirmation  du  jugement.  Sur  la  première  et 
icipale  questioiO,  ce  magistrat  sW  exprimé 
ces  termes  : 

I  On  a  touId  trouver  dans  te  testament  la  preuve 
rintenlioD  bien  arrêtée  de  mademoiselle  Lo- 
rd de  donner  à  son  fils  naturel  les  trois  quarts 
la  succession,  ou  plutAt  de  sa  fortune,  en  y  com. 
■aot  sa  Terme  dlSchainTlUiers;  on  a  voulu  ainsi 
e  de  la  question  du  procès  une  question  d'in- 
tioo.  Si  le  sieur  Lochard  était  un  enDtnt  légitime 
io  étranger,  il  faudrait  sans  doute,  en  l'absence 
Iritiers  a  réserve,  rechercher  l'intention  de  la  tes- 
te et  consacrer  ses  volontés  dernières  ;  mais  Lo- 
'd  est  un  enrant  natorel,  et  l'art.  908,  Cod.  Nap., 
Mail  de  lui  donner  par  testament  plus  que  ce 
la  loi  lui  donne  au  maximum  dans  l'art.  757. 
Icnlioa  de  la  demoiselle  Lochard  n'aura  donc 
ne  valeur  si  elle  a  eu  pour  eOét  de  violer  l'arU 
t  nous  n'oTons  donc  pas  une  appréciation  d'in- 
ion  à  Suite,  mais  bien  une  pure  question  de  droit 
Modre. 

Hacéesur  le  terrain  des  art.  757  et  908  combi- 
)a  question  du  procès  est  donc  de  savoir  ce  que 
(moiselle  Lochard  a  pn  donner  à  son  enfant  na- 
L— Les  trois  quarts,  dit^on:  on  est  d'accord  sur 
•Int. — ^Mais  a4-eUe  pu  donner  les  trois  quarts  de 
Roue  totale,  e'est'Mire  de  tow  les  biens  qu'elle 
possédés  à  son  décès  si  elle  n'e&t  fait  aucune 
tlion  pendant  sa  vie,  ou  bien  lealement  les  trois 
ts  de  sa  suoceHioD,  c'est-a-dite  dei  bien*  esit- 
i  s«m  décès?— D'apiè*  l'art.  757,  l'enfant  natu- 
lUrail,  dans  notre  espèce,  droit  aux  trois  quarls 
ïporiion  htré4iiaire  qu'il  aurait  eue  s'il  e&t  été 


légitime.  Supposons-le  légitime ,  il  aurait  eu  droit 
à  tonte  la  succession  ;  eh  bien  1  aurait-il  eu  le  droit 
de  demander  la  réunion  fictive  de  l'usufruit  donné  à 
la  demoiselle  Basseville  pour  fixer  le  chiffre  de  sa 
portion  héréditaire?  Oui,  assurémeoL  Mais  dans 
quel  but?  Dans  le  but  de  reconnaître  si  le  don  en 
usufruit  a  porté  atteinte  a  sa  riierve,  qui  sérail,  non 
pas  de  la  totalité,  mais  de  la  moitié  de  la  succes- 
sion. S'il  est  établi  que  cette  réserve  n'est  pas  enta- 
mée, la  réunion  fictive  est  désormais  sans  objet,  et 
i!  Dsudrait  bien  que  l'enfant,  légitime  se  contentât 
des  biens  existant  au  décès. — Applique!  maintenant 
ce  raisonnement  à  l'enfant  naturel.  Il  a  droit  aux 
trois  quarts  à  titre  de  portion  héréditaire,  mais  il 
n'a  droit  qu'aux  trois  huitièmes  à  titre  de  réserve, 
d'après  une  jurisprudence  désormais  constante,  ré- 
sumée dans  un  remarquable  arrêt  du  16  juin  1867  (1). 
A  quelle  fia  pouriait-il  demander  la  riûmon  fictive  ? 
Afin  de  déterminer  si  sa  réserve,  c'est-a-dire  les  trois' 
huitièmes  (et  non  pas  sa  portion  héréditaire,  c'est- 
à-dire  les  trois  quarts],  est  entamée  par  la  donation 
de  l'usufruit  faite  à  mademoiselle  Basseville.  Une 
fois  reconnu,  et  cela  est  certain  dans  la  cause,  que 
Lochard  a  beaucoup  plus  des  trois  huitièmes  de  la 
fortune  en  prenant  les  trois  quarts  des  biens  existant 
au  décès,  quelle  peut  être  l'utilité  juridique  de  la 
réunion  fictive?  Nulle,  évidemment. 

■  Les  appelants  ne  nous  paraissent  pas  s'être  suffi- 
samment pénétrés  du  jeu  légal  des  rapports  réels  et 
fictils.  Le  rapport  réel  rétablit  la  fortune  du  de  eujtu 
en  y  faisant  rentrer  les  avancements  d'hoirie,  afin 
qu'en  vertu  de  la  grande  loi  d'égalité  chaque  cohé- 
ritier puisse  avoir  sa  part  dan*  le  palrimoine  du  d6- 
funu  Le  rapport  fictif  ou  plolAt  la  réunion  liclivc 
n'a  qu'un  but,  c'est  de  déterminer  si,  lorsque  le  de 
cujus  n'a  pas  donné  i  titre  d'avancement  d'hoirie, 
mais  a  titre  de  libéralité  définitive,  soit  a  un  étran- 
ger, soit  à  un  serviteur,  ces  libéralités  ont  ou  non 
porté  atteinte  i  la  réserve.  C'est  l'objet  de  l'art.  922, 
il  n'en  a  pas  d'autre.  Que  si  la  réserve  n'est  pas  at- 
teinte par  les  libéralités,  l'hérédité  à  partager  se 
compose  uniquement  des  biens  existant  au  jour  du 
décès. 

<  On  objecte  que  la  Cour  de  cassation  et  les  au- 
leurs  les  plus  recommandables  ont  décidé  que  l'art. 
922  s'appliquait  aussi  bien  quand  il  fallait  fixer  le 
quanliim  d'une  quotité  légale,  que  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  fixer  le  chiffre  d'une  réserve.  C'est,  à  notre 
sens,  mal  comprendre  la  doctrine  excellente  &  la- 
quelle on  fait  allusion.  On  avait  préteudu  que  la 
réunion  fictive  des  donations  entre-vifs  &  la  masse 
de  la  succession  ne  pouvait  jamais  être  réclamée  que 
par  l'héritier  réservataire,  et  non  par  le  légataire  de 
la  quotité  disponible  ;  de  sorte  que,  si  le  défunt, 
propriétaire  d'une  ^mme  de  100,000  fr.,  par  exem- 
ple, avait  par  avancement  d'h(ririe  donné  75,000  fr. 
a  ses  héritiers  l^itimes  (supposez  qu'il  en  ait  trois) 
et  légué  par  un  testament  la  quotité  disponible  a  un 
des  héritiers  ou  à  uu  tiers,  on  voulait  que  la  quotité 
disponible  se  calculât  sur  les  25,000  fr.  restant  au 
décès,  et  non  sur  toute  la  fortune  rétablie  par  la  réu- 
nion fictive.  C'était  violer  les  principes  essentiels  du 
partage  des  successions.  Toute  succession  se  com- 
pose d'une  réserve  et  d'une  quotité  disponible,  né- 
cessairement corrélative;  le  droit  du  défunt  de  dis- 
poser de  la  quotité  disponible  est  aussi  sacré  que 
celui  des  héritiers  de  réclamer  l'intégralité  de  la  ré- 
serve ;  l'art.  922  doit  donc  nécessairement  régii'  deux 
droits  qui  ne  sont  que  les  corollaires  l'un  de  l'autre; 


(i)  V.  cet  arrêt,  de  la  chambre  civile  de  la  Cour    . 
de  cassation,  dans  notre  t.  2  de  18&7,  p.  87. 
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c'est  ce  qu'a  très-bien  dit  la  Cour  de  casMlioo  dans 
ses  denx  arrêls  des  8  juill.  182«  et  8  jenv.  18S4  ; 
c'est,  suivant  niMis,  ce  qu'enseignent  H.  Demolsiibe 
[Stieeeitiont,  U  h,  D"  289,  390}  et  ».  Troplong 
(DonaU  et  (est.,  d*  978). — Mais  quand  il  ne  s'agit 
■i  de  réserve,  ni  de  quotité  disponible  cenrélatire  à 
Ja  réserre,  l'art.  922  est  applicable,  parce  que  la 
réunion  fictive  ne  peut  plu»  avoir  l'objet  e(  le  bnt  que 
lui  assigne  cet  artieic. 

•  Le  sysiènie  de  l'appelant  nous  pantt  d'ailleon 
reposer  sur  une  eonAision  qn'il  impori«  de  aire  dis- 
paraître. L'enCint  naturel  a,  comme  l'eafaBl  légi- 
time, une  portia*  héridUaire  dans  la  succession  de 
SCS  auteurs,  porlioa  proporiionaelle  à  celle  de  l'en- 
fant légitime,  soivaiit  les  cas  prévus  par  l'art.  757. 
Hais  cette  portion  héréditaire  est  un  mostauim,  que 
le  père  peut  réduire  eoasidérablement,  mai»  expres- 
sément (art.  761);  qu'il  peut  réduire  tacilentent  par 
des  dons  ou  des  legs  sans  que  l'enfant  puisse  se 
plaindre,  si  cette  portion  n'est  pas  réduite  ouIk 
mesure  :  elle  est  réduite  outre  mesure  quand  elle  se 
trouve  inférieure  au  chiffre  de  la  riierve,  que  tout 
le  monde  admet  aujourd'hui  on  foveor  de  l'enfant 
naturel.  C'est  Ih,  en  effet,  un  second  droit,  qui  ap- 
partient i  l'enfant  naturel,  d'exiger,  comme  l'enfant 
légitime,  l'iotégralité  de  sa  réserve,  et  cette  léserve 
se  calcule  comme  la  portion  héréditaire  el  en  suivant 
les  mêmes  bases.  Or,  si  mademoiselle  Lochard  avait 
légué  à  son  fils  sa  réserve,  assurément  il  aurait  le 
droit  de  demander  la  réunion  fictive  de  l'usufruit 
donné  à  la  demoiselle  Basscville,  afin  de  déterminer, 
conformément  à  l'art.  932,  s'il  trouve  on  non  cette 
réserve  dans  la  succession  de  sa  mère;  mais,  d'une 
parl,_  il  est  hors  de  doute  que  Lochard  trouve  dans 
les  biens  existant  au  décès  beancoup  plus  que  sa  ré- 
serve, c'est-i-dire  que  les  trois  huitièmes  de  toute  la 
fortune  de  mademoiselle  Lochard,  et  qu'ainsi  sa  ré- 
serve n'est  po»  entamée,  et,  d'autM  part,  ce  n'est 
pas  sa  réserve  qui  lui  a  été  léguée  dans  la'  succes- 
rion,  mais  sa  portion  hériditaire;  qu'a  donc  à  voir 
ici  l'art.  932,  et  quel  serait  le  but  de  la  réunion  fic- 
tive i  De  fixer  la  réserve  ?  Non,  luis  d'augaoenter 
la  portion  héréditaire.  Eh  bien  1  jamais,  en  droit,  la 
réunion  fictive  n'a  été  instituée  pour  on  pareil  ob- 
jet. Quand  la  réserve  est  intacte,  l'aliénation  anté- 
rieure est  irrévocable  dans  sa  quotité  comme  dans 
sa  nature,  et  l'héritier  n'a  rien  &  prendre  en  dehors 
de  la  succession  telle  qu'elle  existe  au  décès. 

«  Maison  renverse  alors  le-i  sHuations,  et  ^«n  dit: 
Mademoiselle  Lochard  n'a  légué  A  son  Ûs  ni  rèmrve 
ni  portion  hérédiish«,  die  lui  a  légué  une  quotité 
disponible  ;  ce  n'est  pas  rcnfant  naturel  qni  est  ré- 
servauire,  ce  sont  les  héritiers  légitimes  les  neveux 
dans  l'espèce  ;  leur  réserve  est  du  quart,  tandis  que 
la  portion  disponible  est  des  trois  quarts  pour  l'en- 
fant naturel  ;  il  s'agit  de  déterminer  le  quantitm.  de 
celte  quotité  disponible  corrélative  à  la  réserve  ;  et, 
dès  lors  mémedan*  votre  système,  l'art.  923  est  ap- 
plicable. 

(  L'objection  ne  nous  parait  pas  sérieuse.  Les  ne- 
veux de  mademoiselle  Locbard  ne  sont  it  aucun  titre 
héritiers  à  réserve,  et  cela  est  si  vrai  qu'elle  pouvait 
disposer  envers  qui  bon  lui  semblait  de  ce  dernier 
quart  de  sa  succession  ;  cela  est  si  vrai  (jh'elle  n'a 
fait  à  ses  neveox  que  des  legs  particuliers  muiimes, 
et  qu'elle  a  donné  le  surplus  Jt  des  étrangers  ;  com- 
ment, dès  lors,  voir  une  réserve  pour  les  héritiers 
collatéraux  dans  le  quart  qu'elle  ne  poutail  léguer  à 
son. fils  naturel?  Comment,  et  cela  est  bien  plus 
fort  vraiment,  invoquer  l'art.  922,  conservateur  et 
gardien  des  droits  des  réservataires,  )>our  auéanllr 
ces  mimti  droits  et  les  réduire  â  néant  ?  Non,  la  loi 
n'a  point  fait  une  réserve  héréditaire  de  la  portion 


qu'elle  interdit  de  douter  k  l'enfant  latHcl  ;  dit 
n'a  pas  voulu  que  cet  enihnt  Okt  admit  k  jonir  h 
tous  les  avantage*  de  la  filiation  légitiae;  eSe  i 
voulu  donner  au  mariage  un  gage  de  favear  et  de 
respect  :  voilà  la  raison  élevée  de  la  loi.  Nos,  h  •■ 
tùation  vraie  et  jaridique  des  parties  n'est  pa  odk 
qu'on  veut  leur  faire.  La  voici  dans  sa  plis  simple 
expression  :  Lochard  avait  une  double  quafitt  n  ik 
ces  de  sa  mère:  1°  Il  était  enfiint  natorei  reeoms, 
et  comme  tel  il  avait  dfoil  k  une  réserve  des  mil 
huitième*  de  tonte  la  fortune  passée  H  piésenedea 
mère,  il  pouvait  k  ce  titre  demander  Is  rénnimi» 
tive  de  l'usafrait'  domié  k  la  demoiselle  Baaeiile 
pour  établit  si  sa  réserve  des  trois  huitiènKs  étiitai 
non  entamée  ;  mais  il  était,  ea  ihit,  démootié  t/tt 
cette  réserve  était  intacte,  et,  dès  larsLockaiJB'i- 
vait  aucun  avantage  k  tirer  de  sa  qualité  de  rton. 
taire;  mais  3*  sa  mère  lui  avait,  par  une  dispostiia 
essentiellement  favorable,  et  pour  qu'il  joaisse  itn 
droits  d'enfant  naturel  dans  toute  leur  étendue,  Upf 
une  qirate-part  égale  k  sa  part  héréditaire;  qn'ttiM 
donc  à  ce  dernier  aspect?  Un  tégatahc  i  titre  ui- 
versel,  en  ooneoon,  non  paa  avec  des  héritiers  i  é- 
serve,  mais  avec  des  iégataiws  étraagen,  qii  l't. 
valent  pas  i  exeiper  de  droits  aés  pau  e«  deli  li^ 
mai»  de  droit»  né*  du  testanent,  eoame  eeox  doM 
excipail  Locliard  lui-même.  Ace  titre,  il oe puani^ 
pas  plus  que  ces  légataire*  particulieH  et  queeeli. 
gataire  universel,  demander  une  réunion  fictin te 
biens  donnés  avant  le  décès.  Il  n'y  a,  dam  l'eqièa, 
ni  réserve  ni  quotité  disponible  dans  le  sens  mi  et 
légal  du  mot,  mais  un  partage  à  faire  entre  des  li' 
gataires  purs  et  simples  non  faèritien  i  résem,  ds 
biens  non  aliénés  avant  le  décès  de  11  lestitriee:  Le 
tribunal  nous  parait  donc  avoir  fah  k  la  anse  w 
saine  applieatlân  de  la  loi.  • 

Du  7  JANVIER  1860,  arrêt  C.  Orléans,  I" 
ch.,  MM.  Vilneau  pré»..  Greffier  »t.  pu. 
(concl.  conf.),  Hearteau  et  Lefèvre-Poni^li» 
(du  barreau  de  Paris)  arv. 

<  LA  COUR;— Attenda  qae  l'appel iBieijeié 
en  termes  généraux  par  Lochard  du  jageiinl 
du  tribunal  de  Pithiviers  du  26  mai  i8S9  ne 
porte  en  réalité  que  sur  deux  chefs  auiqwb 
ledit  appel  a  été  restreint  dans  les  conchuians 
prises  et  développées  en  son  nom  denat  la 
Cour,  savoir  :  1°  le  chef  qui  a  ordonné  qw, 
dans  l'établissement  de  la  masse  pariageâble 
de  la  succession  de  la  demoiselle  Lochard,  nt 
serait  pas  compris  l'asafruit  donaé  pariad^ 
moiselle  Lochard,  par  acte  entre-vifs,  il*  d^ 
moiselle  BassevrHe,  de  la  ferme  d'ÉchùiTlI- 
liers,  et  a  fixé  leS  droits  successifs  <e  Ladw' 
aux  trois  quarts  de  ladite  masse  sealeneii; 
2"  le  chef  ^ui  a  fixé  I)  16,000  fr.  la  valenrM 
nue  propriété  de  ladite  ferme  ; 

«  Sur  le  premier  chef  :— Attendu  qo'aai  vt- 
mes  de  l'art.  757,  Cod.  Nap.,  Lochard,  enùnl 
naturel  reconnu  de  la  demoiselle  Harie-AoïK- 
Véronique  Lochard,  ne  peut  prétendre  sur  les 
biens  de  sa  loère,  décédée  sans  laisser  d  au- 
tres héritiers  que  les  frères  CaviUiers,  ses  ne- 
veux, qu'aux  trois  quarts  de  la  poitieo  bere- 
ditaire  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été  l^<^i 
—Qu'aux  termes  de  l'art.  908,  Béme  Cm,» 
demoiselle  Lochard  n'a  pu  rien  lui  doiio»* 
delà  par  donation  entre-vifs  ou  par  testanieBl; 
—  Attendu  que  dans  un  premier  testament, 
du  IS  oct.  1849,  la  demoiselle  Lochard,  spi» 
avoir  déclaré  qu'elle  entendait  conserver  inle- 
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gnlement  i  son  fils  naturel  «  toute  la  pMrtion 
(  i  laquelle  il  avait  droit  dans  sa  s^icoession,  >>  a 
ajoaté,  comme  ceafléquence  de  cette  dieposi- 
bOB,  «  que  les  difiéreots  legs  coBtemis  daas 
«  le  mèàie  testament^  de  même  que  les  biens 
<  dont  elle  avait  donné  l'usuf  ruU  à  la  demoiselle 
a  Basseville,  se  prendraient  eq  totalité  sur  la 
(  portion  attribuée  à  ses  béritiere  collatéraux  au 
«préjudice de  son  fils  naturel,  sans  qu'en  au- 
«  CBB  cas  il  pût  en  lésnUer  aucune  réduction  de 
«  la  portion  de  oelni-oi  »  ;  —  Que  dans  un  se- 
nma  testament,  du  15  mai  1853,  la  demoiselle 
liOGhaid  exprime  de  nouveau  la  volonté  de  ré- 
server i  son  fils  tonte  la  portion  que  la  loi  lui 
pennettait  de  recneillir  dans  sa  succession, 
et  coofirme  toutes  les  dispositions  de  son  tes- 
tUMDt  du  IS  oct.  18i9  non  annulées  par  ce 
mmd  testament;  — Attendu  que  Lochard 

Kad  inférer  de  ces  différenies  dispositions 
Dentaires,  combinées  entre  elles,  que 
kt  trois  quarts  k  lui  afférents  dans  la  succes- 
MB  de  sa  mère  doivent  être  calculés,  non- 
«odemefli  eu  égard  aux  biens  laissés  par  cel- 
l»<Gii  son  décès,  mais  encore  eu  égard  à 
rKulmit  précédeflament  donné  par  elle  à  la 
demoiselle  Bassenlle  d*  la  ferme  d'Ecbain- 
Yiliers,  usufruit  dont  il  demande  en  consé- 
^nce  que  la  valeur  soit  rapportée  fictive- 
■enl  à  la  m;^se  desdits  biens,  pour  concou- 
nr  à  la  fixation   des  prélèvements  qu'il  aura 
tmite  à  exercer  sur  ces  biens  :  —  Attendu, 
quant  à  la  fille  Loebard^  qu'en  admettant  que 
tel  ait  été  dans  sa  pensée  le  but  de  ses  dis^ 
sitions,  il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  faire 
rentrer  dans  sa  succession,  même  fictivement, 
UK  chose  dont  eUe  s'était  irrévocablement 
.dépouillée  j  qu'elle  n'a  pu  créer  à  son  fils  na- 
tnà  une  situation  meilleure  que  celle  déler- 
■btée  par  la  loi  ;  —  Attendu,  quant  à  Im- 
dnrd,  ^'il  est  vrai  que,  par  une  conséquence 
■Kttstaire  du  principe  que  les  droits  de  l'en- 
tant légitime  servent  de  base  à  la  fixation  du 
droit  de  l'enfant  naturel,  il  pouvait,  de  même 
<^  s'il  était  légitime,  exiger  tous  rapports  fic- 
UTs  pour  la  fixation  de  la  quodité  légale  ou 
lestimeotaire  de  son  droit,  de  même  qu'il  ^u- 
nit  ]^voquer  la  réduction  de  toutesl  ibéra- 
lités  qoi  porteraient  atteinte  à  sa  réserve;  — 
^qne,  dans  l'espèce,  d'une  part,  loin  que 
cette  réserve  se  trouve  entamée,  il  est  dès  à 
présent  certain   que  les  biens  laissés  par  la 
demoiselle  Lochard  excèdent  la  réserve  à  ta- 
ille son  fils  aurait  eu  droit  s'il  eût  été  légi- 
unie,  et  par  conséquent  sa  réserve  moins  con- 
sidérable comme  enfant  naturel  ;  —  Que,  d'un 
utre  côté,  lé  rapport  fictif  demandé  par  lui 
teniisans  objet;  qu'en  effet,  de  même  que 
l^>diard,  sTil  eût  été  légitime,  n'aurait  eu  de 
^niis  successoraux  à   exercer  que  sur  ces 
'>i<K,  sans  pouvoir  rien  prétendra  à  l'usufruit 
^  la  (enne  d'Ecbainvilliers  ,  usufi'uit  sorti 
<'<pais  longtemps  du  patrimoine  de  sa  mère 
P|>r  la  donation  entre-vifs  laite  à  la  demoiselle 
"isseTiUc,  de  même,  comme  enfant  naturel,  il 
"e  peut  exercer  les  mêmes  droits  que  sur  ces 
senls  et  uniques  biens,  proportionnellement  à 
1»  part  héréditaire  de  l'enfant  légitime  ;— At- 


tendu cependant  que  la  (Mvtentron  de  Lochard 
ne  tend  a  rien  moins  qn'Ji  lui  faire  attribuer  la 
totalité  de  la.  succession  de  sa  mère ,  et  à  le 
placer  ainsi  dans  une  situation  aussi  favorable 
que  l'enfant  légitime,  ce  qui  serait  formelle- 
ment contraire  aux  dispositions  des  art.  7S7 
et  908,  Cod.  Nap.,  précités;— Et  adoptant  an 
surplus,  sur  ce  cbe^  les  motifs  des  premiers 
juges; 

a  Sur  le  second  chef  .-—Attendu  qu'il  ne  sau- 
rait exister  de  règle  fixe  et  invariable  pour  es- 
timer la  valeur  de  la  propriété  d'un  immeuble 
dont  l'usufruit  repose  momentanément  sur  la 
tête  de  tiers;  —  Que,  si  en  matière  fiscale, 
pour  simplifier  et  rendre  uniforme  dans  tous 
les  cas  la  perception  des  droits  de  mutation , 
la  loi  duSâfrim.  an  VU  a  posé  comme  un  prin- 
cipe général  que  la  nue  propriété  et  l'usufruit 
seraient  considérés  comme  étant  toujours  de 
même  valeur  et  représentant  également  la 
moitié  de  la  valeur  totale  de  l'immeuble,  ce 
principe  absolu  ne  saurait  recevoir  son  appli- 
cation indistinetement  au  point  de  vue  des 
intérêts  privée,  et  surtout  dans  les  partages 
de  succession,  où  doit  régner,  autant  que  pos- 
sible, la  plus  grande  égalite  ;  —  Que  les  tribu- 
naux ,  dans  les  évaluations  ou'ils  sont  alors 
appelés  à  faire  séparément  de  ia  nue  propriété 
et  de  l'usufruit,  doivent  prendre  en  considé- 
ration Tige  et  le  nombre  des  usufruitiers,  et 
les  charges  qui  peuvent  incomber  au  nu  pro- 
priétaire, suivant  la  nature  des  biens  grevés 
d'usufruit;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  l'usufruit 
momentanément  détaché  de  la  propriété  de  la 
ferme  d'Echainvilliers 'ne  repose  que  sur  la 
tête  de  la  demoiselle  Basseville,  âgée  de  trente- 
quatre  ans  au  21  aoAt  1856,  date  du  décès  de 
la  demoiselle  Lochard  ;  que,  d'un  autre  cùlé, 
celte  fenne  comprend  des  bâtiments  dont  les 
grosses  réparations  resteront  pendant  la  durée 
de  l'usufruit  k  la  charge  du  propriétaire,  dans 
les  limites  tracées  par  les  art.  605  et6UC,  Cod. 
Nap.;  — Que,  dans  cet  état  de  choses,  et  en 
tenant  compte  des  éventualités  attachées  à  ces 
différentes  circonstances,  il  y  a  lieu  de  fixer  à 
la  somme  de  18,000  fr.,  au  lieu  de  celle  de 
16,000f  r.,  admise  par  les  premiers  juges,  la 
nue  propriété  de  la  ferme  d'Echainvilliers  ; — 
Par  ces  motifs,  conpiumb  sur  le  premier  ôbcf  ; 
INFIRME  sur  le  second  chef,  et  dit  que  la  nno 
propriété  ne  sera  comprise  dans  la  masse 
partageable  de  la  succession  de  la  demoiselle 
Lochard  que  pour  la  somme  de  12,000  fr.;  à  la- 
quelle sa  valeur  est  fixée  par  la  Cour,  etc.-» 


POITIERS  a  juillet  1860. 

CONSBSVi.TBUm  DBS  HTPOTHÈQCES,  ÉTAT  D'IN- 
SCRIPTIONS, ByPOTHÈQUBS  LÉGALES,  RfiQCI- 
SITION  UNIQUE,  DOUBLE  CERTIFICAT. 

Le  conservateur  det  hypothèques  au^el  un 
acquéreur  demande,  apri*  l'expiration  du 
délai  imparti  par  l'art.  2194,  Cod.  Nap., 
pour  rinscription  des  hypothèques  légales,  un 
étal  ou  certifiiat  négatif  de  toutes  les  inscrip- 
tions existant  sur  les  immt*U>les  vendus,  jus- 
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qu'au  jour  dt  la  réquisition,  est  tenu  de 
déUvrer  un  état  ou  certificat  unique  i'apjili- 
quanl,  tant  aux  in$eription»  prises  avant  la 
transcription  du  eoturat  d^ acquisition,  qu'aux 
inscriptions  d'hypothèques  légales  ayant  pu 
survenir  pendant  le  délai  précité  :  il  n'a  pas 
le  droit  de  délivrer,  d'une  part,  un  état  des 
inscriptions  antérieures  à  la  transcription,  et, 
d'autre  part,  un  certificat  relatif  aux  inscrip- 
tions d' hypothèques légaletii).  C.  Nap.,  21%; 
L.  23  mars  1855,  art.  5,  anal. 

CONSEKVATBDR  DES    BYPOTBÈQCES   DE   LA 
RoCHEtLS  C.  M'  DbSFORCE. 

Le  5  juin  1899,  M*  Desrorge,  avoaé  à  la 
Rochelle,  déclaré  adjudicataire  le  2S  mai,  à 
l'audience  des  criées  du  tribunal,  d'un  im- 
meuble désigné  sous  le  nom  de  Mature  de  la 
Rocbellc,  lit  transcrire  le  jugement  d'adjiidi- 
<;ation  sans  i-equérir  du  conservateur  des  hy- 
pothèques un  état  ou  certificat  négatif  des 
inscriptions  existant  sur  l'immeuble  vendu 
au  moment  de  cette  transcription.  Ce  ne  fut 
que  le  25  octobre  suivant,  après  avoir  accom- 
pli les  formalités  prescrites  pour  la  purge  des 
hypothèques  légales,  qu'il  requit  du  conserva- 
teur un  état  de  ces  inscriptions  jMçu'au  jour 
de  la  réquisition.  Hais  le  conservateur  lui  dé- 
livra seulement  un  certificat  arrêté  ou  jour  de 
la  transcription  du  jugement  d'adjudication. 

TA"  Desforge  a  reftise  ce  certificat  limité,  et^ 
-après  une  mise  en  demeure  restée  sans  effet, 
a  formé  devant  le  tribunalcivil,  contrôle  con-' 
servateur,  une  demande  tendant  à  ce  que  celui- 
ci  fût  tenu  de  reprendre  l'état  par  lui  délivré,  de 
remettre  le  coùi  de  cet  état,  et  de  délivrer^  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  prononcuition 
du  jugement  à  intervenir,  un  état  répondant 
à  la  réquisition  du  25  octobre. — Le  conserva- 
teur a  résisté  à  celte  demande,  en  réitérant 
l'offre  de  délivrer,  moyennant  salaire,  le  cer- 
tificat relatif  aux  hypothèques  légales,  et  for- 
mant, disait-il,  avec  celui  qui  avait  été  délivré 
«  un  travail  complet.  »  Il  soutenait  qu'il  était 
d'usage  général  de  délivrer,  après  la  transcrip- 
tion d'\in  acte  de  vente  d'immeubles,  un  état 
-des  inscriptions  grevant  ces  immeubles  jus- 
<iu'au  lendemain  de  la  transcription,  et,  en  cas 

(1)  Le  coDserviieur  des  hypotbiques  doit,  pour 
la  délivrance  de*  certificats  qui  lui  sont  demandés,  se 
-conformer  rigourensement  à  la  réquisition,  lors- 
qu'elle n'a  rien  d'illégal;  il  ne  lui  appartient  pas  de 
substituer  son  appréciation  A  la  TOloDié  de  lu  partie 
requérante;  V.  Cass.  36  juill.  1859  (1859,  p.  1089), 
et  la  note  de  M.  Pont.  — Or,  si  l'acquérenr  a  la  fa- 
culté de  requérir  séparément  un  état  des  inscrip- 
tions prises  arant  la  transcription  de  son  contrat,  et 
un  certificat  relatif  aux  inscriptions  d'hypothéqués 
li^les,  la  loi  ne  l'oblige  nollement  i  faife  cette 
double  réquisition,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  de- 
mande un  seul  éliit  ou  cerlificat  s'appUquaat  aux 
deux  catégories  d'inscriptions.  C'est  là  un  point  qui 
a  été  parfaitement  établi  par  M.  Armand  Bonnet, 
dans  un  article  qu'a  publié  la  Aeime  criu,  U  17,  p. 
230  et  suiv.,  a  propos  de  i'arrét  même  que  nous 
rapportons. — V.  Rép.  gin.  Pat,  {Sypp.),  v*  Conscr- 
valeur  des  hypothèques,  a'  80. 


de  purge  des  hypothèques  légales,  an  seoHil 
état  comprenant  seulement  les  tiypoihèqMs 
légales  grevant  les  înmeuUes  juM[u'i  l'npi- 
ration  des  délais  d'aOkbe,  c'est-à-dire  des  ctr- 
tificats  distincts  api^icables  à  cba^c  foradié 
distincte.  La  ré^isilion  d'un  elat  ngii|Be, 
3joulaitr4l,  avait  été  faite  évidemment  dus  \t 
but  d'obtenir  à  moins  de  frais  l'état  des  in- 
scriptions, et  de  le  priver  de  tes  salaires  lé^- 
times.  —  M*  Desforge  a  répondu  qn'rn  rei|aé< 
rant  un  état  unique  H  n'avait  dit  qu'oser  ii 
droit  reconnu  à  tout  particalier  p»  les  m 
2196  et  2199,  God.  Naç.,  ({u'aucon  fntedehi 
ne  l'obligeait  à  requérir  un  état  sur  transcrip- 
tion, et  que  l'usage  invoqué  n'était  qu'un  ab«,i 
qualiftéde  vexatoire  parla  Cour  d'Angers  (Ok- 
servations,  faisant  partie  des  Doaimenii  rEi- 
tifs  au  régime  hypothécaire  et  a«x  réfuma 
qui  ont  été  proposées,  publiés  par  ordre  it 
M.  Martin  (du  Nord),  garde  des  sceaui,  1. 3, 
p.  50O)  avant  la  loi  du  23  mars  1855,  dw 
qui  tendait  à  se  reproduire  sous  l'emiiiRA 
celte  loi. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  RocMI^ 
qui  accueille  la  demande  de  M*  Destorge. 

Appel  par  le  conservateur. 

Du  2  JUUXBT  1860/  arrêt  C.  PoUkrs,  MIL 
Lavaur  près.,  François  av.  gén. 

«LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  ternes  le 
l'art.  2196,  Cod.  Nap.,  les  conservateurs  des 
hypothèques  sont  tenus  de  délivrer,  î  tw 
ceux  qui  le  requièrent,  copie  des  aeies  tra- 
scrits  sur  leurs  registres  et  celles  des  inscrip- 
tions subsistantes ,  ou  certificat  qn'il  n'es 
existe  aucune ^ — Qu'ils  doivent  se  confomer, 
pour  cette  délivrance,  à  la  volonté  clairetneil 
exprimée  des  parties  requérantes;— Anetà 
que,  le  25  oct.  1859,  Desforge  a  reQnis  h 
conservateur  des  hyp(>tliètnie8  de  la  ftodidle 
état  ou  certificat  négaUf  des  inscripiim 
existant  au  bureau  des  hypothèques  de 
cette  ville,  jusqu'à  ce  jour,  sur  rimn«lile 
connu  sous  le  nom  de  filature  de  la  Soekdit; 
qu'il  a  désigné  cet  immeuble  et  le  profirié- 
taire  contre  lesquels  ces  inscriptious  pou- 
vaient avoir  été  prises  ;— Attendu  qse  sa  «■ 
lonté  était  nettement  expriitaée,  sans  ambifriit 
posâUe;  qu'il  voulait  avoir  toutes  les  inscrip* 
lions  existant  jusqu'au  25  oct.  18S9,  sans  dis- 
tinction, quelles  que  fussent  leurs  dites  « 
leurs  causes;  i^e  l'indication  qu'il  a  doniM 
de  la  iranscripuon  du  jugement  d'aiJjadicitiM 
n'avait  pas  d'autre  but  que  de  facililerlest^ 
cherches  du  conservateur;  que  lecOBser» 
leur  n'avait  pas  à  se  préoccuper  de  l'usage  <I* 
Desforge  voulait  faire  de  cet  étet;  que  te  ««I 
tiilcat  négatif  qu'il  a  offert  devenait  innuleei 
frustratoire  s'il  avait  été  déféré  à  la  tiifis- 
tion  ;  qu'en  eifet,  si  ce  certificat  avait  été  t^ 
digé  conformément  k  cette  réquiii(io*<  » 
devenait  superflu  d'attester,  par  un  nogrtf* 
certificat,  qu'il  n'y  avait  pas  d'autres  inw?- 
tiens  que  celles  portées  dans  le  premier  j" 
Par  ces  motifs,  etc.  » 
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BOl'BGES  8  Juillet  186tt. 

UGnO!<KnENT,CO]iXSaÇÀNTS,  DETTE  COVJIER- 
OALE,  COXTKAmTS  PA>  CORPS. 

Le  canUùmnepîent  fwM  dette  eommereiale, 
tmuait  même  par  «h  eommertmtu  amers  it» 
Mfn  eommerttmlj  eotutrve  ta  natmre  de  eon- 
tni  purement  eMt,  alort  gu't't  n'a  pat  été 
(outnti  dans  «ne  forme  eommereiaie  et  que 
ta  enitiott  n'a  awmn  intérêt  dan*  ^opération 
tmtwnnée  {l],—Par  évite,  ma  tel  eatUÎotme- 
ntent  ne  loumet  pa*  celui  qui  fa  eovterit  à  ta 
arUranUe  pwr  eorpe  (k). 

DcSCtOUX  €.   DE  MORTEKART. 

De  9  JUILLET  1860,  arrêt  C.  Bourges,  1'* 
th.,  MM.  Corbin  1"  prés.,  Malhéné  av.  géii., 
GniUot  et  Chénon  av. 

■  LA  COUR;...--Co°nsidérant  que  la  con- 
•ininte  par  corps  ne  doit  être  prononcée  qu'au  ■ 
tant  qo  elle  est  édictée  par  la  M  ou  espressé- 
.  aent  stipulée  aux  cas  autorisés;— Considérant 
•  que  le  cautionnement  est  un  contrat  eesentiel- 
kment  civil,  présumé  gratuit  et  de  bicnveil- 
iiDce;-Qu«  le  cautionnement  donné,  même 
par  on  négociant,  à  l'occasion  et  pour  ^rantie 
d'an  engagement  commercial ,  n'emporte  la 
contninte  par  corps  qu'autant  qu'il  constitue 
par  lui-même  un  agissement  commercial  de  sa 
nature  ou  par  son  objet; — En  fait,  considérant 
qneDesdonx,  patenté  comme  marchand  de 
bois  dès  avant ,  pendant  et  depuis  là  vente 
dont  s'aipt,  se  laissant  dénommer  tel  dans 
racle  qni  constate  son  engagement,  s'efforce 
en  Tain  de  répudier  la  qualité  qui  lui  appar- 
ent;—Mais  considérant,  d'une  part,  que  le 
litre  invoqué  contre  lui  n'a  aucun  caractère 
tiimBiercial;que  ce  n'est  pas  même  un  billet 
»  ordre  proprement  dit,  puisque  de  sa  teneur 
.  .B  rcscort  que,  soit  en  la  personne  de  Gaucher 
on  antre  qui  viendrait  k  lui  être  substitué,  ce 
a'esl  qu'à  la  régie  de  Meillant  qoe  le  paiement 
doit  an  tut,  ce  qni  exclut  la  négociabilité 
didit  eflei,  qui  reste  ainsi  à  l'état  d'une  sim- 
ple  reconnaissance,  dont  on  s'est  contenté; 
—Considérant,  d'aolre  part,  que  rien  ne  dé- 
montre que  Dâcloux,  bien  qu'intéressé  dans 
me  coupe  aDlérieare,rftt  l'associé  de  Praud  au 
t»  dont  s'agit,  mais  qu'an  contraire  la  vo|u- 
minease  correspondance  produite  et  des  do- 
oiments  non  suspects  qui  constatent  la  nature 
de  rdations  existant  entre  Praud  et  Des- 
doux,  mettent  hors  de  doute  que  ce  dernier 


(1)  T.  comU,  wreelle  quetlion  eoolnnreraée.  Case. 
il  MT.  1055  (t857,  p.  eu);  Huaea,  7  janvier,  et 
ha,  28  mai  1859;  Besançon,  Si  mai  1860  (1860, 
h  BiS),  et  le  reoToi.  —V.  tUp.  j/ém,  PaL  et  SKpr„ 
t  CutioioumeiU,  n—  106  et  suit. 

(2)  V.  conf.  Pao,  28  mai  1858  (1860,  pb  839] — 
T.  Bép.  gin.  Pal,  et  Svpp.,  v*  Contrainte  par 
orpijVt"  Uh  et  soir. 

iett  aosi  que  le  caatioanement  dont  il  -l'agit  ne 
«naet  pu  celui  qai  l'a  louscrit  k  la  juridieUoo 
«ttwicitle:  Caw.  31  nor.  1855  (1857,  p.  635); 
Koata,  7  janv.  1859,  »t  Bcnnfon,  SI  mai  1860 
(IMO.  p.  829].— V.  Rép.  gin.  PaUel  Sapp-,  *"  Ca'^ 
(iMMiKat,  n**  106  et  laiT.;  Compétence 
«■le,  ni"  57  et  SUIT. 
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n'avait  qualité  que  celle  de  principal  comoiis, 
chargé  à  ce  titre  des  exploitations  do  bois  sui- 
vies à  MeilUnt  et  ailleurs,  dans  l'intérêt  et 
aux  risques  et  périls  de  Praud,  sans  qu'il  put 
profiler  ni  souffrir  des  chances  de  la  spécula- 
tion de  son  commettant;...  —Par  ces  motifs, 
DIT  qu'il  aété  mal  jugé;  émendani,  dit  qu'il  n'y 
avait  lieu  de  prononcer  contre  Desdoux  la 
contrainte  par  corps,  etc.  » 


BORDEAUX  a  aoftt  1868. 


pho- 


UIL,  KAIS0K8  VOISIKES,    COKCCRnKXCE, 
PRitTAIRB,  SOHMAGBS-INTÉRfiTS. 

Le  propriétaire  qui  a  loué  ta  maiton  à  un 
commerçant  pour  Vexereice  d'une  profession 
déterminée,  est  pattible  de  dommages-intérêt* 
envers  lui,  s'il  vient  à  louer  à  un  autre  com- 
merçant eirerçant  la  même  induttrie  une  se- 
conde maiton  voisine  de  la  première  (3).  Cod. 
Nap.,  1719. 

Hartzi,  C.  Làyottb. 

Le  9  mai  1857,  les  époux  Layotle  ont  loué 
pour  douze  années  aux  époux  Martel  une  mai- 
son qui,  d'après  une  stipulation  du  bail,  devait 
être  exploitée  en  café.—  En  1839,  les  époux 
Layotte  ont  également  loué  au  sieur  Dcsiy, 
limonadier,  une  autre'  maison  voisine  de  la 
précédente.— Aussitôt,  les  époux  Martel  ont 
actionné  les  sieurs  Layotte  et  Desty,  pour  voir 
déclarer  nul  le  bail  consenti  il  ce  dernier, 
s'entendre,  le  sieur  Layotte ,  condamner  en 
l,()00ft-.  dédommages-intérêts,  avec  inhibition 
aux  défendeurs  d'établir  un  café  dans  la  mai- 
son qnr  avait  fait  vSiel  du  bail  précité. 

Le  7  fév.  1880,  jugement  du  irib.  de  Berge- 
rac qui  déclare  que  rétablissement  du  café  de 
Desty  constitue  de  la  part  de  Layotte  une  in- 
fraction à  ses  obligations  de  bailleur,  déclare 
néanmoins  qu'il  nj  a  lien  de  prononcer  l'an- 
nulaiiun  du  bail  consenti  à  Diestv,  mais  con- 
damne Layotte  en  3,000  fr.  de  dommages-in- 
térêts, etc. 

Appel  principal  par  les  époux  Martel. — .^p- 
pel  incident  par  le  sieur  Layotte. 

Du  2  AOUT  1860,  arrêt  G.  Bordeaux,  2»  cb., 
MM.  Bouthier  prés.;  Daguilhon  av.  gén.,  Vau- 
cher  et  Lafon  av. 

«  LA  COUR;  —  AUendu  que  la  jouissance 
pleine  et  entière  que  le  bailleur  doit  conférer 
au  preneur,  aux  termes  de  l'art.  1719,  Cod. 
Wap.,  et  des  principes  généraux  sur  la  manière 
dont  il  faut  entendre  les  contrats  et  les  obli- 
gations, ne  consiste  pas  seulement  dans  la 
possession  matérielle  «les  lieux,  mais  qu'il  faut 
reconnaître  encore  qu'il  n'est  pas  permis  au 


(S)  Plnsiean  arrêts  amient  déjà  décide,  en  ce 
aefiii,  que  le  propriéiaire  qni  a  loué  un  magasio  ou 
une  boutique  i  un  coBmerçant  pour  l'exereice 
d'une  profession  délenuinée.  est  passible  de  doiu- 
mageHiniéréts  eoven  œ  commerçant,  s'il  rient  it 
louer  k  un  autre  locataire  exerçant  une  industrie 
semblable,  un  magasin  on  one  boutique  dans  la 
mt'me  maison  ;  V.  Paris,  5  nor.  1859  (1860.  p.  191], 
et  la  noie.  —V.  aussi  les  obeerraiions  de  M.  Boullan- 
gcr,ennolesoos  Nîmes,  Sldéc.l8SS(ie57,  p.  1109). 
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bailleur  de  rien  Taire  qui  puisse  anéantir  ou 
seulement  diminuer  les  avantages  de  la  loca- 
tion ;  —  Attendu  qu'il  résulte  pleinement,  de 
toutes  les  circonstances  du  fait  et  de  tous  les 
documents  de  la  cause,  que  le  café  Desty,  dont 
Lajotte  a  voulu  l'établissement  par  la  nouvelle 
location  qu'il  a  consentie  à  Desty,  se  trouve 
placé  dans  des  conditions  de  position,  de 
proximité,  et,  par  suite,  de  concurrence  de 
nature  à  porter  le  plus  grand  tort  à  l'établisse- 
ment antérieur  de  Martel;  —  Qu'il  y  a  donc, 
dans  ce  fait,  une  cause  de  pr^udice  dont 
Layotte  est  responsable,  et  a  la  réparation 
duquel  il  a  été  a  bon  droit  condamné;  —  At- 
tendu que  la  cause  fournit  les  moyens  néces- 
saires pour  évaluer  le  montant  du  préjudice 
souffert,  et  que  la  Cour  estime  qu'il  sera  suffi- 
samment réparé  par  une  diminution  annuelle 
de  400  fr.  sur  le  prix  du  bail  Martel;  —  Par 
ces  motifs,  etc.  » 


CASSATION  (CIT.)  13  férriar  1860. 

EXPROPRIATION  POUR  IITiLITfi  PDBUQCB,  USTE 
DU  JURY,  NOMS,  QUALITÉS,  ERREURS,  —  TI- 
TRES ET  DOCUMENTS,  COMMUNICATION  AU 
JUHT,— AFFAIRES,  REUNION  PAR  CATÉGORIES, 
DÉCISIONS  DISTINCTES,  —  CHEFS  DISTINCTS, 
INDEMNITÉ  UNIQUE. 

En  matière  éT expropriation  poureoMte  tPU- 
titité  publiaue ,  lu  «rreur$  et  inexaetitudet 
eommiie»  danê  l'indteation  det  noms  ou  det 
qualités  portés  sur  Ut  liste  des  jurés  ne  sont  pas 
une  cause  de  nullité  de  iSkompotition  du  jury, 
alors  qu'elles  n'ont  pat  été  de  nature  à  tromper 
l'exproprié  mr  f  identité  des  personnes  appelées 
comme  jurés,  ni  à  nuire  à  son  droit  de  récu- 
sation (i).  L.  3  mai  i 841,. art.  30  et  34. 

Le  choix  du  moment  où  les  titres  et  doeu- 
menlf  produits  par  Us  parties,  et  dont  elles 
argumentent  dans  les  débat*,  seront  le  plut 
utitement  remis  au  jury,  appartient  au  ma- 
gistrat directeur;  il  suffit  que  la  remise  en  ait 
été  faite  avant  la  délibération  du  jury  (i). 
L.  3  mai  d841,  art.  37. 

Lorsque  plusieurs  expropriés  ont  consenti  à 
la  réunion  de  leurs  affaires  en  une  même  caté- 
gorie, les  jwés  ne  sont  pas  tenus  pour  cela  de 
statuer  sur  toutes  les  indemnités  par  une  même 
décision,  ni  d'ajourner  leur  délibération  jus- 
qu'après la  discussion  de  toutes  tes  affaires 
comprises  dans  la.calégorie  ;  chaque  indemnité 
peut  être  réglée  distinctement  après  la  clô- 


(1)  C'est  là  un  point  conrtant;  V.  Rép.  gén.  Pal. 
et  Sutn>.,  T°  Erpropriation  pour  utilité  publique, 
n«  tOh.—Adde  Cass.  SI  jnill.  1858  (1859,  p.  56)  ; 
—De  Lalleau  et  Jousselin,  Tr.  de  l'easpropr.,  t.  1, 
B*4«î;  de  Pefroanyet  Delamarre,  Comment,  théor. 
et  prat.  de  Cexpropr.,  n"  868. 

(1)  V.  conf.,  Cass.  11  janv.  1854  (t.  î  1854,  p. 
607)  i— Jousselin,  sur  de  Lalleau,  1. 1,  n«  555;  Daf- 
fry  'de  la  Monnoye,  Lois  de  Cexpropr.,  p.  288  ;  de 
Peyronny  et  Delamarre,  n'  433.— V.  Rép.gén.  Pal. 
et  Supp.,  T*  Expropriation  pour  utilité  nuMtmie, 
n*  «81. 


ture  de  l'instruction  à  laquelle  elle  a  dimi 
lieu  (3).  L.  3  mai  1841,  art.  38. 

Au  cas  où  l'exproprié  rédaime  pltmewt  in- 
demnités, mais  sans  que  ce  soit  à  det  titm 
différents,  l'allocation  d'une  semme  sirifiif 
pour  toute  indemnité  est  régulière,  tUort  qu 
la  décision  du  jury  déclare  expresstmttt 
qu'elle  est  allouée  pour  toutes  choses  à  nism 
de  la  dépossession  des  propriétés  expropria 
sur  le  récbimant  (4).  L.  3  mai  1841,  art.  3S 
et  39. 

MOREAU  C.  CHEMIN  DE  FER  DE  PaRIS  A  LkH 

KT  A  LA  Méditerranée.' 

Du  13  février  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  dr., 
MM.  Bérenger  prés.,  Renouard  rapp.,  deRay- 
nal  av.  gén.  (concl.  conf.),  Legriel  et  Ben- 
vois-Devaux  av. 

«  LA  COUR  ^— Sur  le  premier  moyen  :— At 
tendu  que  les  erreurs  et  inexactitudes  sigil- 
lées dans  la  liste  du  jury  parle  demandeur  a 
cassation  consistant  en  ce  que  :  1*  CbaoïK- 
ron,  propriétaire  à  Courtemaux,  a  été  désigiié 
au  lieu  de  Chomerean,  propriétaire  ^  CoBrt^ 
maux,  qui  a  siégé  comme  juré  ;  2°  Filleul, i^ 
rie-Edmond,  ancien  maire  de  Montbouy,  foK- 
tions  qui  ont  cessé  de  lui  appartenir  en  mU 
1857,  et  qui  a  sié^é  comme  juré,  a  été  dési- 
gné sous  la  qualité  de  Filleul,  maire  de  Honi- 
bouy^  3°  Picard,  ancien  notaire  à  Belleprde, 
et  qui  a  sié^é  comme  juré,  a  été  désigne  hos 
la  qualité  de  Picard,  notaire  à  Beltegarde; 
4°  Villeneuve- Bargemont,  ancien  maire  de 
Griselles^  qui  a  été  excusé,  et  qui,  vu  son  niç 
de  quatnème  juré  supplémentaire,  n'aurait pK 
fait  partie  du  jury  de  jugement  alors  mène 
qu'il  eût  été  présent,  a  été  désigné  sous  li 
qualité  de  propriétaire  et  maire  à  Girolles  ;- 
Attendu  que,  quelque  regrettables  que  soient 
ces  inexactitudes,  elles  n'ont  pas  été  toutefois 
dénature  à  tromper  le  demandeur  sur  l'idea- 
tité  des  personnes  appelées  comme  jurés,  ai 
à  nuire  à  son  droit  de  récusation,  dont  les  ex- 
propriés ont  usé  en  exerçant  colleclivesieiit 


(8)  Il  a  été  décidé  que,  lorsque  pluiieiin  aïiin 
ont  été  réunies  par  catégories,  le  jury  peni  itëUia 
siiftuhanément  sur  cbacnne  d'elles,  après  l'enaa 
et  la  discussion  de  toutes  les  affaires  d'voe  nlat 
catégorie:  Cass.  15  mai  1855  (1857,  p.  8!9):-A 
plus  Torle  raison  peut-il,  dans  le  même  cas  stins' 
sur  chaque  affaire  distinctement,  après  que  b  i<^ 
cussioo  sur  celte  affaire  est  épuisée  ;  car  il  ne  tA 
alors  que  revenir  à  la  règle  ordinaire.— Qaaatili 
légalité  de  la  division  des  aOkires  en  calégorie^  oi 
de  la  réunion  de  plusieurs  aObires  en  une  oiéiMa- 
tégorie,  V.  Cass.  25  mai  1859  (1860,  p.  1  JU)i  «l  h 
note.— V.  nép.  r/én.  Pal.  et  Supp.,  r' EsprO!<ri*tim 
pour  utilité  publique,  n°*  648  et  soir. 

(4)  Jurisprudence  constante  ;  V.  Rép.  ft».  ''■'•<' 
Supp. ,  r'  Expropriation  pour  utilité  publiqiÊe,  t" 
910  et  suiï.  —  Adde  Cass.  84  juin  1857  (18S8,  f- 
267);  21  juHI.  1858  (1859,  p.  56>— Mais  est  aille 
la  décision  du  jury  qui,  sur  une  denande  d'iadeB- 
nilé  comprenant  phJtieurs  chefs  distiocis,  n'a  ami, 
sur  quelques-uns  de  ces  chefs,  ni  direeleneat  ai  l>- 
directement;  V.  Cass.  10  mars  1858  (18S9,  p.8nji 
19  avril  1858  (1859;  p.  55),  cl  le  rearai. 
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eux  récosations  péremptoires;  —  Attendu, 
pécialement,  en  ee  qui  concerne  le  juré  Cbo- 
lereau,  que,  s'il  a  été  mal  à  propos  désigné 
DUS  le  nom  de  Chaumeron,  sa  qualité  de  pro- 
riéiaire  à  Courtemaux  a  été  exactement  in- 
Iquée; — Que  les  deux  noms  de  Chaumeron, 
ropriétaire  à  Courtemaux,  et  de  Chaumeron- 
«vivier,  négociant  h  Hontargis,  se  trouvant 
ortés  sur  laliste générale  dressée  par  le  con- 
»!  général,  il  ne  peut  nas  être  mis  en  doute 
ne  c'est  le  propriétaire  a  Courtemaux,  et  non 
I  négociant  de  Montargis,  que  la  Cour  impé- 
ïle  d'Orléans  a  entendu  porter  sur  la  liste 
Bstinée  à  former  le  jury  sjjécial;  —  Que,  de 
hU)  il  est  dûment  attesté  que  le  nom  de 
kumeron  n'est  celui  d'aucun  propriélaire 
emeurant  en  la  commune  de  Coartemaux  ; 
-  Qu'en  cet  état,  il  demeure  prouvé  que  le 
iré  Chomereau,  propriélaire  à  Courtemaux, 
bit  le  juré  désigné,  et  qu'aucun  donte  sé- 
tnx  n'a  pu  exister  sur  son  identité  ; — U'où  il 
dt  que  les  art.  30  et  34  de  la  loi  du  3  mai 
Ui  n'ont  pas  été  violés  ; 
«  Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  qu'il 
snhe  du  procès-verbal  que  le  tableau  des  of- 
!S  et  demandes,  ainsi  que  les  plans  parcel- 
ires,  ont  été  miH  sous  les  veux  du  jury  à 
«iverture  des  débats  ;  que  des  notes  et  ta- 
eaux  ont  été,  pendant  le  cours  des  débats, 
mis  aux  jurés  par  l'avocat  du  de^nandeur  en 
ssation;  qu'avant  la  délibération  du  jury, 
ites  les  pièces  relatives  à  l'affaire  lui  ont 
i  remises  par  le  magistrat  directeur  ;  qu'il 
it  de  ces  circonstances  que  l'art.  37  de  la  loi 

1841  a  été  exécuté;— Attendu,  d'ailleurs, 
e  le  choix  du  moment  où  les  titres  et  docu- 
mts  produits  par  les  parties,  et  dont  elles  ar- 
mentent  dans  les  débats,  seront  le  plus  uti- 
Dent  remis  au  jury,  appartient  au  magistrat 
argé  de  diriger  l'instruction; 
«  Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que, 
isqne  plusieurs  expropriés  ont  consenti  a  la 
■m'un  de  leurs  affaires  en  une  même  catégo- 
,  il  ne  résulte  pas  de  là  pour  les  jurés  obli- 
lon  de  statuer  sur  toutes  les  indemnités  par 
e  même  décision,  ni  d'ajourner  leur  délibé- 
ion  jusqu'au  moment  où  toutes  les  affaires 
Dpriscs  en  la  catégorie  auront  été  discutées 
tant  eux;  que  ciiaque  indemnité  devant 
B  spéciale  et  distincte,  tonte  partie  expro- 
ie a  reçu  satisfaction  lorsqu'elle  a,  après 
Qtération  du  jury  accepté  par  elle,  obtenu 
I  indemnité; 

I  Sur  le  quatrième  moyen  :  — Attendu  que 
Kcision  au  jury,  en  allouant  au  demandeur 
cassation  une  somme  totale  de  24,000  fr.j 
itpressément  déclaré  que  cette  indemnité 
It  allouée  a  pour  tontes  choses  à  raison  de  la 
fa>ossession  des  propriétés  expropriées  sur 
iio; — Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  jury 
hirement  et  définitivement  tranché  toutes 
gestions  qui  lui  étaient  soumises  ;  et  qu'il 

ni  violé  l'art.  38  de  la  loi  de  1841,  ni  pu 
1er  l'art.  39,  lequel  n'exige  des  indemnités 
iuctcs  qu'en  faveur  des  propriétaires  qui  le 
lament  à  des  litres  différents  ;  —  Hejette 
Kjurvoi  dirigé  contre  la  décision  rendue,  le  , 


4  mai  1S59,  par  le  jury  d'expropriation  de 
l'arrondissement  de  Montargis,  etc.  » 

Nota.  Du  même  jour,  un  autre  arrêt  identi- 
que sur  le'  premier  moyen,  rejetant  le  pour- 
voi formé  contre  une  décision  du  même  jury, 
du  2  mai  18S9  {Caillât  C.  Chemin  de  fer  de 
Parti  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée)  ;  mêmes 
rapp.  et  av.  gén.,  MM.  Maulde  et  Beauvois- 
Devaux  av.      ,  

CASSA'nOR  (CIT.)  S  Juin  IBM. 

EXPROPRIATION  POUR  CTIUTfi  PUBLIQUE,  TA- 
BLEAU DES  OFFRES  ET  DEMANDES,  HOTIFS, — 
IKDEHMTt  UNIQUE,  CHEFS  DISTINCTS, —  DO- 
CUMENTS, NOTES  ÉCRITES. 

En  matiire  d'eapropriation  pour  cttuu  fu- 
tilité publique,  il  tuf  fit,  pour  la  régularité  det 
opérationt  du  jury,  qui  U  tableau  det  offret 
et  demandet  mit  tout  let  ytux  contienne  le 
chiffre  exact  et  complet  de  cet  offre*  et  dhnem- 
det:  il  n'eit  pat  néeetteùrt  que  ee  tableau 
énonce,  en  outre.  Ut  cauie*  de  chaque  demande 
d'indemnité  (i).  L.  3  mai  1841,  art.  37. 

L'indemnité  allouée  avec  cette  expliatiùm 
qu'elle  comprend,  wm^ietUemenl  la  valeur  du 
terrain  exproprié,  mai»  encore  toutes  let  in- 
demnitéi  accetioiret,  notamment  celte  due  pour 
dépréciation  det  terraint  reitantt,  t'applique 
au  chef  d'indemnité  relatif  à  la  néeettité  de 
construire  un  chemin  nouveau  (2).  L.  3  mai 
1841,  art.  38. 

Des  notet  éeritei  par  let  intérettét  tur  le  ta- 
bleau même  det  offret  et  demande!,  doivent  être 
comidérées  comme  faisant  partie  det  docu- 
ments que  l'art.  37  de  la  loi  du  3  mat  1841 
prescrit  de  mettre  sous  les  j/eua;  du  jury. 

NOBTINGBR  C.   CHUIN  DB  ffiR  DB  L'EsT. 

Du  s  JUIN  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Troplong  1"  prés.,  Lavielle  rapp.,  de 
Marnas  1"  av..  gén.  (cond.  conf.),'Michaux- 
Bellaire  et  P.  Fabre  av. 

«LA  COUR; — Sur  le  premier  et  le  deuxième 
moyen  :  —  Attendu  que  l'omission  reprochée, 
soit  au  tableau  des  offres  et  demandes,  soit  à 
la  décision  même  dujury,  n'existe  pas  en  fait; 
— Attendu,  en  effet,  d'une  part,  que  le  chiffre 
exact  et  complet  des  offres  cl  demandes  était 


(i)  V.  en  ee  lens  CaM.  S&  nov.  48&6  (L  1 1817, 
p.  169);— Daffry  de  la  Monnoye,  Lois  de  l'exftropr,, 
p.  230,  sur  l'arL  87,  L.  3  mai  1811,  D«  i;  de  Pey- 
ronny  «t  Deiamarre,  Comment,  des  lois  d'expropr,, 
a'  137  ;  Jousselio,  sur  de  Lalleau,  Tr.  de  Cexpropr., 
5«  édiu,  t.  1,  n*  552,  fn  fine;  —  Rip.  gén.  PaL  et 
Supp.,  V*  Expropriation  pour  Mtitité  publique,  n* 
671. 

(3)  Bien  qu'une  demande  d*iodemnité  soit  fondée 
sur  plutteure  cause*  distinctes,  le  jury  n'e-t  pas  tenu 
de  spécifier  les  éléments  qu'il  fait  entrer  dans  la  com- 
position du'  chiffre  totaJ  par  lui  alloué;  il  peut  fixer 
une  indemnité  unique ,  pourra  qu'il  apparaisse 
qu'il  a  entendu  statuer  sur  tous  les  cheÂ  de  de- 
mande. C'est  ce  que  décide  une  jurisprudence  con- 
stante; V.  Cass.  13  fév.  1860  (qui  précède),  et  le 
renvoi. — V.  aussi  Jtép,  gin.  Pat.  et  Supp.,  v*  Ex- 
propriation pour  utilité  publique,  n<~910el  Miiv. 
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rappelé  dans  le  tableau  mis  sous  les  yeux  du 
jurj-;  que  toutes  les  causes  de  demandes 
étaient  résumées  dans  ce  chiffre,  et  que  la  loi 
n'exige  pas,  en  outre,  l'énoncé  des  motifs  des- 
tinés à  justiiier  chaque  chef  de  demande, 
sauf  à  les  développer  daos  la  discussion  con- 
tradictoire ouverte  aux  parties  par  la  loi  elle- 
même; —  Attendu,  d'autre  part,  que  le  jury, 
en  allouant  au  demandeur  une  indemnité  de 
460  fr.  pour  2  ares  25  centiares  de  terrain  Jn- 
cultc,  ajouta  que  cette  indemnité  comprenait 
«non-seulement  les  empri^s,  mais  encore 
«  toutes  les  indemnités  accessoires  réclamées 

0  par  les  indemnitaires  dans  leurs  conclusions 
«  respectives,  soit  pour  destruction  de  clôtures, 
«  extraction  d'arbres  et  de  plants,  soit  pour  dé- 
fi prédation  d'immeubles  restants;  »— Attendu 
que  cette  déclaration  embrassait  tous  les  chefs 
d'indemnité,  et  notamment  celui  relatif  à  la 
nécessité  de  construire  nn  chemin  nouveau, 
nécessité  qui  était  un  des  éléments  de  dépré- 
ciation des  terrains  restants,  et,  par  suite,  de 
l'indemnité  accordée  pour  cette  c^préciation; 
—  Attendu,  enfin,  que  l'art.  37  de  la  loi  du  3 
n)aH841  ^veut  qu'indépendamment  du  Ubieau 
ci-dessus,  on  mette  également  sous  les  yeux 
du  jury,  «  les  titres  et  autres  documents  pro- 
«  duils  par  les  parties  à  l'appui  de  leursotfres  et 
«  demandes  ;  »— Attendu  que  les  notes  fournies 
par  les  intéressés  font  partie  de  ces  docu- 
ments, et  que  ces  notes  peuvent  être  écrites 
sur  le  tableau  même  sans  violer  ledit  article, 
~ni  laisse  à  toutes  les  parties  l'entière  liberté 

le  discussion  et  de  production  de  pièces  et  de 
mémoires;— Attendu,  dès  lors,  que  la  décision 
du  ^ury  (d'expropriation  de  l'arrondissement 
de  Strasbourg,  du  14  janv.  1860)  n'a  violé  ni 
les  articles  invoqués  ni  aucun  autre  texte  de 

loi;  — RKIBTTKjCtC.  » 

CASSA'nON  (»Q.;  14  mari  1860. 

VEKTB,  PBOVESSE  UNaiTÉRXLB,  EFFET,    POINT 
DE  DfiPABT,  EMPHYTEOSE,  ALGÉRIE. 

La  promesse  unilatérale  de  vendre  ou  alié- 
ner n'emporte  aliénation  que  du  jour  où  celui 
d  qui  cette  promesse   a  été  faite  a  manifesté 

1  intention  d'en  profiter  et  de  devenir  proprié- 
taire (ij.  Cod.  Nap.,  1589.  . 

Spécialement,  au  cas  où  un  bail  a  été  eonr- 
senti  avec  slipidation  qu'à  son  expiration,  ce 
bail,  si  le  preneur  le  désirait,  serait  prolongé 
pour  99  ans,  la  jouissance  emphytéotique  ou 
aliénation    qui  peut   en  résulter  commence. 


l 


(IJ  V.  eonf,.  Touiller,  t.  9,  »••  91  et  9S;  Mar- 
cadé,  »ur  l'art,  i689,  n*  8  ;  Troplong,  Vente,  t.  4, 
n«  483;  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n"  113  et  126; 
Taulier,  t.  0,  p.  22  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacha- 
ria;,  9*  édiU,  t.  3,  p.  229,  $  3A9;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharis,  t.  4,  p.  266,  note  6  sur  le  S  675,  — 
V.  aussi  Parid,  36  août  18&7  (t.  2  18A8,  p.  502}; 
Cass.  9  août  18i8  (t.  2  1848,  p.  SIS)  ;  3S  juill. 
1849  (t,  2  1849,  p.  393), 

l'oHtr.,  Duraiiton,  1. 16,  D*  53  ;  Mourlon,  Rèpét. 
èeriles.  S*  exaiocn,  p.  149. 

V.  iUp.  gin,  PaU,  V«  Vente,  n"  Î49  et  suiv. 


non  d  partir  du  bail  primitif  et  de  la  pro- 
messe du  bailleur,  mais  seulement  du  ;ocr  «m, 
après  l'expiration  de  ce  bail,  le  preneur  a  ma- 
nifesté  Vintentioii  de  profiter  de  la  prcmuste 
qui  lui  a  été  faite  et  île  continuer  la  jouittanci 
pendant  99  ans  (2). 

Par  suite,  en  Algérie,  cette  aUénatim  ck 
jouissance  emphytéotique  n'est  peu  atteinte 
par  la  prohibition  d'aliéner  Us  terres  dipe*- 
dant  d'un  territoire  militaire,  si  les  terres  aux- 
quelles la  promesse  éf  aliéner  Rapplique,  dé- 
pendant d'un  territoire  militaire  au  momttit  it 
cette  promesse,  se  trouvaient  réunies  à  m  itr- 
ritoire  civil  au  mom«n(  oti  celui  à  q\ù  HU 
avait  été  faite  a  ittanifesté  fintention  Sn 

r>fiter.  Ord.  1"  oct.  1844,  art.  19  et  21; 
16  juin  1851,  art.  14  et  15. 

Bbcat  C.  Boeuf. 

En  novembre  1844,  ilintervint  entre  le  sienr 
Montgolûer  et  des  Arabes  un  contrat  aux  ter- 
mes duquel  ceux-ci  lui  donnaient  à  bail  S 
hectares  de  terre  situés  en  Algérie  et  com- 

Eris  dans  le-  territoire  militaire  de  la  colonie, 
'acte  contenait  la  clause  suivante  :  ■  A  l'ex- 
piration des  dix  années,  le  bail  sera  renouvelé 
au  même  prix,  sans  rien  y  ajuster  ni  en 
retrancher,  jusqu'à  quatre-vingt-dix-neuf  an- 
nées; on  n'aura  aucun  égard  à  la  demande  ' 
des  bailleurs  qui  voudraient  résilier  le  IkuI 
avant  l'expiration  de  cet  espace  de  temps, 
mais  le  preneur  aura  la  faculté  de  résilier  le 
bail  s'il  le  désire.  »  —  Les  dix  années  du  bail 
expirées,  le  preneur  continua  sa  joaissanoeen 
exécution  de  cette  clause.  A  cette  époque,  le 
territoire  dans  lequel  se  trouvaient  les  à  hec- 
tares loués  avait  cessé  d'être  militaire  d  se 
trouvait  rattaché  au  territoire  civil  du  comnis- 
sariat  de  Médéah. 

Cependant,  en  1858,  le  sieur  Bniat,  qui  s'é- 
tait rendu  acquéreur  d'une  étendue  de  tores 
comprenant  les  22  hectares  affermés  au  sieur 
MontgoIQer,  assigna  ce  dernier  à  fln  de  délais- 
sement. Il  se  fondait  sur  ce  que  ces  22  hec- 
tares se  trouvant  compris  dans  un  territoire 
militaire  en  1844,  au  moment  où  avait  été  ftit 
le  bail  qui,  à  raison  de  sa  durée,  emportait 
aliénation  de  la  chose  louée,  cette  aliéna^ioii 
était  frappée  de  nullité,  aux  termes  des  art.  19 
de  l'ordonn.  du  1"  oct,  1844, 14  et  15  delà 
loi  du  16  juin  1851,  qui  prohitnient  toutes  ac- 
quisitions faites  par  des  Européens  dans  le 
territoire  soumis  au  régime  militaire.— Mais 
le  sieur  Bœuf,  cessionnaire  des  droits  dn 
sieur  MontgoIQer,  répondit  oue  la  proloi^tiDa 
de  bail  ou  d'aliénation  ne  aatait  que  de  l^i 
et  que,  par  conséquent,  étant  posiérieore  à 
l'époi^ue  oit  le  territoire  était  devenu  ciril,  l'a- 
liénation ne  tombait  pas  sous  le  oonp  des  profai- 

(3)  Suivant  une  joropradeuce  coostaote  elta  plar 
pan  des  auteurs,  le  b«il  emphjtéotiqiie  opète  ■* 
démembrement  de  la  propriété  au  profit  du  pitoear. 
—  Gepeodaal,  quelques  auteurs  sont  d'avis  que  ce 
bail  De  confère  au  preneur  qu'une  simple  jonissance; 
V.  Rép.  gin.  Pal.  et  Stipp.,  V  Emphytàm,  a-  7» 
et  snir.  —  Adde  Cass.  4  janv.  1860  (1860,  p.  W), 
et  le  renvoi. 
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bilion^  de  l'ordonnance  du  1*'  oel.  1844  et  de 
laloidul6jainl8Sl. 

Jugement  du  tribunal  de  BUdah,  qui,  ae- 
cueillannl  ce  système,  déclare  le  sieur  Bœuf 
ma)  fondé  dans  sa  demande. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Conr  d'Alger,  du  3 
nov.  18S8,  qui  conflrme  en  ces  termes  : 

«Considérant  que  la  disposition  de  l'art.  19 
de  l'ordonn.  du  21  oct.  1844,  en  tant  qu'elle 
déclare  nulles  de  plein  droit  toutes  les  acqui- 
sidons  à  titre  onéreux  d'immeubles  situés  en 
dehors  des  limites  assignées  aux  établissements 
européens  et  à  la  colonisation,  est  exorbitante 
du  droit  commun,  et  doit,  comme  telle,  être 
renfermée  dans  ses  termes;  —  Considérant 

3u'au  moment  où  cette  disposition  a  été  ren- 
ne, la  seule  convention  qui  eût  vie,  c'était  le 
bail  de  dix  années  qui  a  parcouru  toute  sa 
durée  sans  être  l'objet  d'une  contestation,  et 
qui  n'offrait,  d'ailleurs,  aucun  des  caractères, 
soit  de  l'aliénation,  soit  de  l'acquisition  que 
la  disposition  prohibitive  voulait  atteindre;  — 
Considérant  que,  dans  le  même  acte,  il  est 
stipulé  que  la  manifestation  de  la  volonté  du 
preneur,  au  moment  où  ledit  bail  toucherait  à 
son  terme,  suffirait  pour  qu'il  fût  continué  pen- 
dant un  espace  de  longues  années;  que  c'e&t 
emvairi  qu  on  clierclierail,  dans  cette  stipula- 
tion, des  caractères  autres  que  ceux  a'une 
simple  promesse  de  louer  pour  de  longues  an- 
nées, ou  de  vendre,  en  admettant  que,  dans 
ce  cas,  il  y  ait  bail  emphytéotique,  et  que  le 
l>ail  emphytéotique  ait  le  caractère  d'une  alié- 
nation; qu'il  s'ensuit  que,  jusque-là,  il  ue  se 
rencontre  qu'une  promesse  unilatérale,  qu'une 
cenvenlion  en  germe,  qui  n'est  ni  née  ni  ac- 
Uielle,  et  qui,  ne  pouvant  opérer  par  blle- 
mëme  transmission  de  la  propriété  ou  acqui- 
sition, ne  saurait  tomber  sous  le  coup  de  la 
Im  prohibitive,  à  moins  d'une  extension  que 
rejettent  les  termes  de  celte  loi;  qu'il  s'ensuit 
encore  que,  pour  fixer  la  date  de  la  vente  ou 
de  l'acquisition,  ce  n'est  pas  à  la  date  de  la 
promesse  qu'il  faut  remonter,  mais  unique- 
ment à  celle  où,  par  suite  de  l'accord  des  deux 
volontés,  la  convention  est  devenue  parfaite; 
—Considérant,  au  surplus,  que  c'est  sous  l'em- 
pire de  ces  principes  qu'a  été  rendue  et  doit 
Ûre  entendue  la  disposition  du  Code  Napoléon 
|ui  dit  que  toute  promesse  de  vente  vaut  veil- 
le j  —  Considérant  que  c'est  vùnement  que 
'appelant  invoque  les  dispositions  des  art.  47 
H  suiv.  de  l'ordonn.  du  21  juill.  1846;  que 
tes  dispositians  sont  sans  portée  dans  la  cau- 
ie;  qu'elles  n'jr  sont,  d'ailleurs,  point  applica- 
ileit;  —  Considérant  que,  dans  cet  état  des 
kits,  la  seule  question  a  résoudre,  c'est  celle 
le  savoir  si  le  1"  nov.  1854,  époque  à  laquelle 
•  deuxième  bail  a  commencé,  les  biensqui  fai- 
•ient  l'objet  de  ce  bail  se  trouvaient  encore 
Mis  l'empire  de  la  prohibition  établie  par 
^trt.  19  de  l'ordonn.  de  1844;  —  Considérant 
[oe  la  négative,  sur  cette  dernière  question, 
le  saurait  faire  l'objet  d'aucun  doute  sérieux; 
pi'il  résulte,  en  effet,  du  plan  de  délimitation, 
innexé  au  décret  du  11  août  1852,  qu'au 
Doment  où  la  convention  est  devenue  parfai- 
AnntM  1861. 


te,  le  territoire  sur  lequel  sont  situés  les  biens 
qui  en  sont  l'obiet  faisait  depuis  plusieurs  an- 
nées partie  de  la  circonscription  du  commis- 
sariat civil  de  Médéah,  et  se  trouvait  par  con- 
séquent endehors  des  prohibitions  de  1  ordonn, 
du  21  oct.  4844;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bruat, 
pour  violation  des  art.  19  et  21  de  l'ordonn.  du 
1"  oct.  1844,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  validé 
une  promesse  d'aliénation  de  terres  en  Algé- 
rie faite  à  une  époque  où  ces  terres  n'étaient 
pas  susceptibles  d'aliénation  au  profit  des  co- 
lons européens,  comme  faisant  partie  d'un 
territoire  militaire. 

Du  14  MAIS  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Nicolas  rapp.,  Blan- 
che av.  gén.  (concl.  conf.),  P.  Fabre  av. 

«  LA  COUR; — Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi, tiré  de  la  prétendue  violation  des  art.  19 
et  21  de  l'ordonn.  du  1"  oct.  1844,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  validé  une  emphytéose 
consentie  en  nov.  1844,  alors  que,  d'après  ces 
articles,  toutes  les  acquisitions  laites  par  des 
Européens  étaient  prohibées  dans  les  terri- 
toires soumis  au  régime  militaire,  quand  même 
les  biens  qui  en  feraient  l'objet  deviendraient 
plus  tard 'de  libre  transmission  en  faveur  des 
colons,  par  l'extension  du  territoire  de  la  colo- 
nie :  — Attendu  que  les  art.  19  et  21  de  l'or- 
donn. d'oct.  1844  uQ  déclarent  nulles  que  les 
acquisiQons  des  immeubles  qui,  au  moment 
de  la  vente,  n'étaient  pas  compris  dans  les 
limites  du  territoire  civil  de  la  colonie;  - 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1389,  Cod. 
Nap.,  la  promesse  de  vente  vaut  vente,  mais 
seulement  au  moment  où  est  intervenu  le 
consentement  réciproque  oes  parties  sur  la 
cliose  et  sur  le  prix;  qu'il  suit  de  là  que  la 
vente  n'est  parfaite  et  que  la  propriété  n'est 
transférée  du  vendeur  à  l'acquéreur  que  lors- 
que celui-ci  a  manifesté  l'intention  de  devenir 
propriétaire  de  la  chose  dont  la  vente  hii  a  été 
promise  ;  que  tant  qu'il  n'y  a  que  promesse  de 
vente  delà  part  du  vendeur,  lui  seul  se  trouve 
lié  envers  celui  à  qui  il  a  fait  la  promesse,  et 
cette  obligation  unilatérale  ne  devient  synalfag- 
matiqiie  et  n'a  l'effet  d'une  aliénation  qu'au  mo- 
ment où  l'autre  partie  manifeste  sa  volonté  d'ac- 
cepter la  promesse  de  vente  ;  qu'ainsi  la  trans- 
mission ne  s'opère  réellement  que  lors  de  la 
réunion  du  consentement  des  deux  parties; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  était  stipulé 
par  l'acte  de  bail  des  24  oct.  et  2  nov.  1844, 
«  qu'à  l'expiration  des  dix  années  pour  les- 
«  quelles  le  bail  avait  été  contracté,  il  serait  re- 
«  nouvelé  au  même  prix,  sans  y  rien  ajouter  ni 
«  retrancher,  jusqu'à  quatre-vingt-dix-neuf  an- 
«  n  ées;  qu'on  n'auraitaucun  égard  à  la  demande 
«  des  bailleurs  ^ui  voudraient  résilier  le  bail 
«  avant  l'expiration  de  cet  espace  de  temps, 
«  mais  que  le  preneur  aurait  la  faculté  de  resi- 
td.  lier  leHbail  s  il  le  désirait»; — Que  cette  clau- 
se, telle  qu'elle  a  été  interprétée  par  l'arrêt 
attaqué,  ne  contient  qu'une  promesse,  de  la 
part  des  bailleurs  au  profit  du  preneur,  de 
proroger  le   bail  pour  quatre-vinstr-dix-neuf 
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années,  si  celui-ci  le  désirait,  à  l'expiration 
des  dix  premières  années  ;  qu'il  n'y  avait  là 
qu'un  engagement  unilatéral,  de  la  part  des 
bailleurs  envers  le  preneur,  pour  un  bail 
emphytéotique  ou  pour  une  vente,  en  admetr 
tant,  coipme  l'a  fait  l'arrêt  attaqué,  que  l'em- 
phytéose  fût  assimilée  à  une  aliénation;  que 
cet  engagement  ne  pouvait  prendre  le  carac- 
tère d'un  contrat  synallagmalique  et  opérer 
l'empbyiéose  ou  la  vente  que  du  jour  où  le 
preneur  aurait  accepté  la  promesse;  que  l'ar- 
rêt attaqué  constate  que  ceUe  acceptation  a 
eu  lieu  seulement  à  l'expiration  desdiles  dix 
premières  années,  parla  continuation  du  bail 
après  cette  période,  cest^-dire  après  le  f 
nov.  i854;  que  ce  n'est  donc  que  de  celte  épo- 
que que  l'emphytéose  ou  la  vente  s'est  réali- 
sée; que,  depuis  plus  de  deux  années  anlé- 
rleuremenl  à  cette  date,  les  terres  qui  avaient 
été-louées  en  1844  étaient  comiwises  dans  les 
limites  du  commissariat  civil  de  la  colonisa- 
tion ;  qu'aiusi  elles  avaient  cessé,  depuis  lors, 
d'être  soumises  aux  prohibitions  des  art.  19  et 
21  de  l'ordonn.  du  1"  oct.  1844,  et  qu'elles 
avaient  pu  être  valablement  aliénées  |)ar  les 
indigènes  ou  baillées  par  eux  en  eraphyléose  ; 
— Rejeitb,  etc.  »  , 


aiAMBÉftT  18  fë»rJer  1861. 

PABAPHEBNACX,  AHÉNATIOU,  MANDAT,  FEMME, 
AUTORISATION,  —  MANDAT,  FEMME,  MARI, 
SP£CUUTÉ. 

La  femme  mariée  peut  valablement,  sans 
autoriiation  de  son  mari,  consentir,  relative- 
ment à  ses  biens  paraphemaux,  nn  mandat 
contenant  le  pouvoir  de  les  aliéner,  sauf  l'ob- 
ligation pour  le  mandataire  de  se  pourvoir 
de  l'autorisation  maritale  pour  chaque  acte 
d'aliénation.  Cod.  Nap.,  217,  1576  et  1984. 

La  femme  peut  donner  un  pareil  mandat  à 
son  mari  lui-même;  et  l'autorisation,  pour 
chaque  acte  d'aliénation  fait  par  ce  dernier, 
résulte  de  cela  seul  qu'il  a  agi  en  sa  dou- 
ble qualité  de  mandataire  et  de  mari. 

Il  en  est  ainsi  quoique  le  mandat  renferme 
le  pouvoir  d'aliéner  tous  les  immeubles  para- 
phernauœ  de  la  femme;  un  tel  mandat  étant, 
non  général,  mais  spécial,  et  comportant,  dès 
lors,  l'autorisation  spéciale  du  mari  qu'exige 
la  loi  (1).  Cod.  Nap.,  223  et  1988. 

Chambaz  C.  Gemcoud  et  autres. 

Do  18  FÉvmiîR  1861,  arrêt  C.  Charabéry, 
l"ch.,  MM.  Dupasqnier  prés.,  Burin  des  Ko- 
zicrs  1"  av.  gén.,  Ougier,  L.  Berlhet,  Parent 
et  Cornier  av. 

tt  LA  COUR; — Attendu que,suivantle8prin- 
cipes  généraux  du  droit, ,  la  l'emme  mariée  a 
seule  l'administration,  la  jouissance  et  la  libre 
disposition  de  ses  biens  parapbernaux  [L.  Set 


(1)  V.  en  sens  contraire,  relativement  au  carac- 
tère du  mandat  dont  il  «'agit,  Cas».  10  mai  1853  (t, 
1  *868,  p.  524).— V.  Bép.  gin.  Pal,  et  Supp.,  v° 
Mandat,  n"  98. 


dernière,  Cod.  De  pactis  eonveiUii);— Attendn 
que  le  Code  civil,  en  adoptant,  en  ce  qui  too- 
che  le  régime  dotal,  les  principes  du  droit  ro- 
main, n'a  apporté  qu'une  seule  restrietion  an 
droits  de  la  femme  sur  ses  biens  parai^- 
naux  :  c'est  qu'elle  ne  peut  les  aliéner,  ni  pa- 
raître en  jugement  à  raison  de  ces  biens, 
sans  l'autorisation  du  mari,  ou,  à  son  retis, 
sans  la  permission  de  justice  (art.  1376);— 
Attendu  que  cette  limitation  de  l'exercice  du 
droit  de  propriété  est  une  conséquence  des 
dispositions  contenues  dans  les  art.  215,  S17 
et  223,  qui,  pour  sauvegarder  la  puissance 
maritale,  ont  circonscrit  dans  de  certaiiies 
bornes  la  capacité  de  la  femme  mariée;  —At- 
tendu que  le  Code  civil  sarde,  sous  l'eoipire 
duquel  ont  eu  lieu  les  actes  dont  il  s'agit  au 
procès,  contient  les  mêmes  dispos^itions  iina 
celles  des  articles  précités,  sauf  que  l'art.  iStiS, 
correspondant  à  l'afl.  ir)76,  consacre  en  ter- 
mes exprès  le  droit  de  propriété  de  la  Femme 
quant  à  ses  biens  parapliernaux;  —  Attendu 
qu'il  suit  de  là  que  la  femme  qui  est  seule  pro- 
priétaire de  cette  espèce  de  biens  peut,  en  ce 
qui  les  concerne,  faire  sans  l'autorisalion  de 
son  mari  tous  les  actes  qui  ne  lui  sont  pu 
spécialement  interdits,  et  qu'elle  peut  aussi  les 
donner,  les  aliéner  et  les  hypothéquer,  poiirra 
qu'elle  y  soit  autorisée  de  la  manière  voulne 
par  la  foi  ;— Attendu,  cela  posé,  que  !e  man- 
dat n'étant  pas  au  nombre  des  actes  pour 
lesquels  la  loi  exige  l'autorisation  du  mari,  l'on 
doit  tenir  pour  constant  que  la  femme  peiil 
constituer  un  mandataire  sans  cette  autori- 
sation, même  pour  aliéner  ses  paraphernaui; 
— Attendu  qu'un  pareil  acte  ne  porterait  point 
atteinte  à  la  puissance  maritale,  puisque  le 
mandataire  ne  pourrait,  comme  la  femme  elle- 
mêine,  faire  aucune  aliénation  sans  l'autorisa- 
tion du  mari;— Attendu  qu'il  est  bien  évi- 
dent, d'ailleurs,  que  la  femme  mariée  peut, 
comme  toute  autre  personne,  se  trouver  dans 
la  nécessité  de  constituer  un  mandataire;  — 
Attendu,  d'autre  part,  que  l'on  ne  trouve  dans 
la  loi  aucune  disposition  qui  interdise  à  la 
femme  de  passer  mandat  à  son  mari,  ni  à  ce- 
lui-ci de  l'accepter;  — Que  l'art.  1577  au  con- 
traire, tout  comme  l'art.  1369  du  Code  civil 
sarde,  consacre  l'existence  de  ce  droit;— At- 
tendu que  s'il  n'est  fait  mention  danscet  arti- 
cle que  du  mandat  pour  administrer,  c'est 
que  la  disposition  qu'il  contient  n'a  d'autre 
objet  que  celui  de  restreindre  au  cas  qui  y  est 
prévu,  l'obligation  pour  le  mari  mandataire 
de  sa  femme  de  rendre  compte  des  fruits;— 
D'où  suit  que,  pour  les  pouvoirs  plus  amples 
que  la  femme  peut  avoir  conférés  au  mari,  les 
parties  restent  dans  le  droit  commun  ;  —  At- 
tendu que,  faisant  application  de  ces  princi- 
pe» à  la  cause,  l'on  est  aihené  à  retjonnailre 
que  la  femme  Chambaz,  en  passant  à  son  mari 
le  mandat  du  28  avril  1849,  Hasson  notaire,  et 
celui-ci,  en  l'acceptant,  n'ont  tait  qu'user  de 
leur  droit; 

«  Attendu  que  l'on  objecterait  en  vain  que  ce 
mandat  est  général,  pwsqu'il  confère  le  pou- 
voir exprès  «  d'accepter  toutes  donations, 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDESICB  FEUNÇAISE. 


«  tQutes  successions  écbdes  et  à  éctieù,  d'in- 
c  tenter  toutes  actions,  de  transiger,  d'ao- 
«  «lérir,  vendxe  ou  éolianger  tow  iiiuueu<- 
,  «  Ues,  meubles  et  droite,  de  recevoir  toqs  o«- 
a  pitaux  et  de  consentir  toute  radiation  ou 
1  réducttoB  d'liypotiiè(jue  »  ;  -<- Attendu  qu'à 
moins  d'effacer  la  distinction  que  la  loi  éta- 
blit entre  le  mandat  général  et  le  mandat 
spécial,  et  de  supprimer  le  droit  qu'elle  donne 
à  quiconque  de  constituer  un  mandataire  pour 
toutes  ses  affaires,  l'on  ne  pourrait  confondre 
un  tel  mandat  avec  le  mandat  conçu  en  (er- 
mei  généraux  qui,  par  cela  même  qu'il  n'em- 
brasse que  les  actes  d'administration,  n'est 
qu'un  mandat  spécial;  -~  Attendu  que,  bien 
(fu'en  acceptant  ce  mandat,  Joseph  Cbambaz 
ait  autorise  sa  femme  à  le  lui  donner,  ce  n'est 
point  dans  cet  acte  qu'il  faBt  chercher  l'au- 
torisation maritale  dont  elle  n'avait  pas  be- 
soin pour  le  lui  passer,  mais  que  cette  autori- 
sation spéciale,  exigée  par  le»  art.  271  et  233, 
résulte  ae  cela  même  que  les  actes  dont  les 
appelants  contestent  la  validité  ont  été  con- 
sentis par  Joseph  Chambaz  en  sa  double  qua- 
lité de  mandataire  et  de  mari;  ce  qui  est  si 
vrai  que,  dans  chacun  des  actes,  il  a  fait  les 
déclarations  exigées  par  les  art.  2223  et  2226 
du  Code  civil  sarde,  pour  l'inscription  et  la 
conservation  de  l'hypothèque  légale  qui  com- 
pétait  à  sa  femme,  aux  termes  de  l'art.  2171 
du  même  Code,  pour  sûreté  des  c^itaux  oui 
étaient  versés  entre  ses  mains;  —  Attenou, 
enfin,  qu'il  n'est  aucun  de  ces  actes  que  la 
femme  Chambaz  n'eût  pu  faire  en  personne 
avec  le  concours  de  son  mari  ou  son  consen- 
tement par  écrit,  et  qu'il  ne  résulte  d'aucun 
d'eux  que  le  mari  y  eût  intérêt;— Qu'ainsi  les 
appelants  ne  sont  pas  fondés  non  plus  à  in- 
voquer l'art.  133  du  Code  civil  sarde;— Reçoit 
l'appel,  et,  £iisant  droit,  confouib,  etc.  » 


METZ  aO  mut  1861. 

PAKIÀfiE,  ACTE  £CBIT,  PREUVE,  PRtSOIIPTIORS, 
COIOIENCEHENT  DB  PBEUVB  PÀK  fiCRIT. 

Il  n'est  pat  inditpen*d>U,  pour  la  validité 
d'un  partage,  qu'il  toit  conttmlé  pat  écrit:  le 
partage  fait  verbalement  etlvalabCef  et  ton  exis- 
tence peut  être  prouvée,  comme  celle  de*  convenu 
lions  ordinaires,  par  tout  les  genres  de  preuve 
établis  par  la  loi.  —  Spécialement,  elle  peut 
l'être  par  des  présomptions  graves,  précitet  et 
concordantes ,  s'il  existe  un  oommsntement  de 
prewvtf  par  écrit  [i).  Cod.  Nap.,  816,  819. 

LABBfi  C.  VfiRUT. 

Du  20  MABS  1861,  arrêt  C.  Metz,  1"  ch., 
31M.  \Soirhaye  1"  prés.,  Leclerc  i"  av.  gén. 
(couci.  contr.),  Limbourg  et  Boulangé  av. 

«  LA  COUR  ;— Attendu  que  .le  sieur  Labbé 


(1)  V.  eonf.;  sur  cette  question  conlroTersée,  Lyon, 
i"  juin  1859,  et  Bordeanx,  19  mars  1860  (1860,  p. 
11&9),  et  la  note  ;  —  Rodière,  Observaiions  eu 
note  sons  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Riom,  du 
10  mai  1855  (1867,  p.  18).— V.  Rép.  gén.  PaU  et 
Sivp.,  V*  Partage,  n"  166  et  soir. 
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a  formé  «outre  le  sieur  Vérut  et  ses  consorts 
une  demande  en  partage  de  certains  immeu- 
bles désignée  dans  son  exploit  d'assignation  • 
•~-  Attendu  que  les  défendeurs  répondent  que 
les  immeubles  dont  on  provoque  le  partage 
ont  été  définitivement  partagés ,  depuis  près 
de  trente  ann^  selon  une  convention  écrite 
qui  a  disparu  ;  qu'Us  ajoutent  que,  depuis  ce 
partage,  chacun  a  joui  divisément  de  son  lot 
et  qu  ils  entendent  prouver  la  convention  re- 
lative au  pâ^tape  par  un  commencement  de 
preuve  par  écrtt  émané  du  sieur  Labbé  lui- 
même  et  par  des  présomptions  graves  qui,  dès 
à  présent  établies,  compléteraient  la  preuve 
oui  ressort  de  l'acte  écrit,  invoqué  par  les 
défendeurs; —Attendu  cyi'il  est  évident,  en 
bit,  1»  que  l'acte  authentique  du  11  avr.  1836 
souscrit  par  Henri  Labbé,  forme,  sinon  une 
preuve  entière,  au  moins  un  commencement 
de  preuve  très-énergique  de  la  convention  de 
partage  définitif  dont  se  prévalent  les  intimés: 
Z"  que  les  nombreux  actes  de  possession  ex- 
clusive, faits  par  toutes  les  parties,  depuis 
plus  de  vingt-cinq  ans,  achèvent  de  donner  la 
certitude  entière  et  actuelle  qu'une  conven- 
tion positive  avait  fait  cesser  entre  les  auteurs 
de  l'appelant  et  ceux  des  intimés  l'indivision 
antérieure  à  l'année  1836;— Attendu,en  droit 
que  le  système  de  défense  des  sieurs  Vérut 
et  consorts  mérite  d'être  consacré  pai»' la  Cour 
comme  il  a  été  adopté  parle  tribunal  ; — ^Attendu 
qu'aucune  loi  n'a  ordonné  que  les  parta-'cs 
seraient  rédigés  nécessairement  par  cent- 
que  cette  nécessité  de  l'écriture,  proclamée 
en  certains  cas,  et,  par  exemple,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  204^,  Cod.  Nap.,  n'a  point 
été  J)rescrite  en  matière  de  partage; — Attendu 
que  l'acte  de  partage  dont  parle  l'art.  816  du 
même  Code  doit  s'entendre  d'une  convention 
expresse  prouvée  dans  les  formes  et  selon  les 
règles  générales  énoncées  au  Code  Napoléon 
dans  le  chapitre  6  du  titre  des  Obligatiom 
conventionnelles; — Que  les  art.  819  et  888  de 
ce  Code  déterminent  sûrement  le  sens  dans 
lequel  les  mots  acte  de  partage  ont  été  era- 
plo;)'és  dans  l'art.  816,  et  montrent  ^e  le 
législateur  n'a  cas  été  plus  sévère  sur  les 
preuves  qui  justifient  l'existence  d'un  partage 
que  sur  celles  qui  établissent  une  vente  ou  un 
échange;  —  Attendu  que,  selon  les  art.  1347 
et  1353,  et  dans  le  système  général  des  preu- 
ves organisé  par  notre  législation,  le  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  accompagné  de 
présomptions  graves,  précises  él  concordantes 
estunmode  de  démonstration  légale  du  même 
ordre  que  l'acte  par  écrit;— Attendu  que,  de 
même  que,  d'après  l'art.  816,  l'acte  de  partage 
peut  être  remplacé  par  la  possession  trente- 
naire,  il  faut  dire  que  le  partage  par  écrit  peut 
être  remplacé  aussi,  toutes  les  lois  qu'il  y  a 
des  présomptions  qui  irendentce  partage  vrai- 
semblable ou  certain,  par  un  do  ces  commen- 
cements de  preuve  par  écrit  dont  la  déflnition 
se  trouve  dans  la  seconde  partie  de  l'art.  1347 
qui  les  appelle  des  Mies  par  «"crffj-MET  l'ap- 
pel ao  néant,  etc.  » 


41. 
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CASSATION  (CIT.}  « 


1861. 


ABORDAGE,  ACTION  ES  UfBEIINITÉ  ,  PROTBSTA- 
TIOKS,  SIGNIFICATION,  DÉLAI,  PORT  ETRAN- 
GER, —  FINS  DE  NON-RECEVOIR,  ÉTRANGER, 
PATS  ÉTHANGER,  —  AVARIES,  PERTE  TOTALE. 

■Au  ea*  d'aborda§e  mtrt  iewx  iMvire$,  prêt 
d'un  port  étranger,  le  eajritaine  du  navire 
abordé  emuerve  »e$  droits  contre  l'abordant 
par  une  protettation  dans  le»  vingt-quatre 
heures  ntivie  d'une  demande  en  juttiee  en 
temp*  utile,  encore  bien  que,  dan$  centéme  dé- 
lai de  vingt-quatre  heuree,  il  n'ait  pat  signi- 
fié ta  protettation  à  l'abordant,  ti,  avant  F  ex- 
piration du  délai,  le  navire  abordant  avait 
quitté  le  port  étranger  prêt  duquel  Vabordage 
avait  eu  lieu,  de  telle  torte  que  le  capitaine 
abordé  tfett  trouvé  dans  l'impoitibililé  d'agir 
autrement  qt^Une  Va  fait(i).  Cod.  comm.,  435 
et  436. 

Let  fint  de  non-rceevotr  établies  par  let  art. 
435  et  436,  Cod.  comm.,  contre  l'action  en 
indemnité  pour  cause  d^ abordage,  peuvent  être 
opposées  à  l'étranger  qui  réclame  en  France 
la  réparation  du  dommage  à  lui  causé  en  pays 
étranger  par  Vabordage  d'vn  navire  fran- 
çais (i).  Rés.  par  la  Cour  imp. 

Les  art.  435  et  436,  C.  comm.,  t'appliquent 
aussi  bien  au  cas  où  le  navire  abordé  a  péri 
entièrement  qu^à  celui  oti  il  a  seulement  éprou- 
vé des  avarie»  (3).  Rés.  par  la  Goar  imp. 

FRAISSINET  et  LaPIÊrRB  C.  HAACK  ET  AUTRES . 

Le  17  jnin  1888,  jugement  dn  tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  qui  le  décidait  ainsi  en 
ces  termes  : 

«  Attendu  que,  dans  la  nuit  du  12  au  13 
décembre  dernier,  à  environ  .t  à  6  milles  ma- 


(J)  Cette  tolntion  est  Tondée  gar  ce  que  l'acdoo 
en  indemnité  pour  cause  d'abordage  n'est  sonmise 
aux  fins  de  non-recevoir  établies  par  les  arU  ASfi  et 
A36,  Cod.  comm.,  qu'autant  que  l'abordage  a  été  ac- 
compli dans  un  lieu  où  le  capitaine  pourait  agir  ; 
V.  angt.  Ail,  13  mai,  et  Cass.  39  déc  1857  (1858, 
p.  lAetA80):Aix,SréT.  1858(1858,  p.  90Â); Douai, 
18  mail859  (1860,  P- 1130) — I>a>>s  l'espèce  de  l'^r- 
r£t  qne  nous  rapportons,  où  le  sinistre  s'était  produit 
en  pays  étraDger,  il  était  reconnu  que  le  capilaine 
du  navire  abordé  n'avait  pu  aignifier  ses  protesta- 
tions dans  les  vingt'^uatre  lieures  au  capitaine  au- 
teur  de  l'abordage  ;  mais  si  l'abordage  avait  eu  lieu 
dans  un  port  français,  le  capitaine  du  navire  abordé 
aurait'dù  taire  cette  signification  dans  le  délai  dont 
il  s'agit  au  maire  du  lieu  où  le  capitaitae  auteur  de 
l'abordage  se  trouvait  avec  son  navire  avant  son  dé- 
part :  Cass.  17  nov.  1858  (1859,  p.  600)— V.  Rép. 
gin.  Pal.  et  Supp,,  V  Avaries,  n"  181  et  suiv. 

(2)  Réciproquement,  l'étranger  actionné  en  France 
en  réparation  du  dommage  causé  par  l'abordage  de 
son  navire,  peut  opposer  au  demandeur  les  iins  de 
non-recevcrfr  établies  par  les  art,  i35  et  &8(l,  Cod. 
comm.,  bien  qu'elle»  ne  soient  pas  admises  parla  loi 
de  son  pays:  Aix,  12  mai  1857  (18S8,  p.  163). 

(3)  V.,  sur  cette  question  controversée,  les  autori- 
tés cilées  ea  note  sons  l'arrél  précité  de  la  Cour  d'Aiz, 
du  12  mai  1867;  qui  a  consacré  la  même  solution. 
V.  Hép.  gin.  Pal.,  v*  Abordage,  n'  166. 


rines  du  port  de  Halaga,  un  abordage  a  eu  lien 
entre  le  Mtean  k  vapeur  hollandais  WilhemlII, 
commandé  par  le  capitaine  Haack,  venant  de 
Marseille,  et  le  bateau  à  vapeur  français  fat 
Normandie,  commandé  par  le  capitaine  La- 
pierre,  sortant  de  Malaxa  ;  —  Qu'k  la  suite  de 
cet  événement,  le  premier  de  ces  navires,  qtii 
a  reçu  dans  sa  coque  une  ouverture  considé- 
rable, a  été  obligé  d'aller  échoir  sur  un  banc 
à  l'ouest  de  l'entrée  du  port  de  Malaga,  non 
loin  de  la  pointe  où  se  trouve  le  bureau  de  la 
santé;  quelque  temps  après,  la  mer  étant  de- 
venue mauvaise,  il  a  été  complètement  sdn 
mergéavec  sa  cargaison;  —  Attendu  qne  le 
capitaine  Haack  a  fait,  dans  la  journée  dn 
dimanche,  13  décembre  précité,  son  rapport 
de  mer,  dans  lequel  il  consigne  des  protesta- 
tions à  rencontre  du  capitaine  Lamerre,  de 
ses  armateurs  et  de  tons  antres  ;  —  Que,  dans 
la  même  journée  du  13,  vers  le  matin,  le  na- 
vire la  Normandie  est  rentré  dans  le  port  de 
Malaga  où  il  est  resté  jusque  dans  la  matinée 
dn  1 5 ,-  que,  dès  le  lundi  14,  le  capitaine  Haaek 
s'est  adressé  à  la  justice  espagnole  pour  réité- 
rer ses  protestations  et  faire  procéder  à  une 
enquête,  demandant  l'autorisation  de  faire  ci 
ter  le  capitaine  et  l'équipage  de  la  Nomu» 
die,  et  demandant  pour  cela  les  heures  de  jour 
et  de  nuit;  que  le  î>rocureur  fiscal  a  donné  le 
même  jour  ses  avis  conformes;  mais -que, 
dans  la  matinée  du  lendemain,  15  décembre, 
la  Normandie  ayant  quitté  le  port,  la  procé- 
dure commencée  n'a  pu  être  notifiée  au  capi- 
taine Lapierre,  et  son  départ  inopiné  a  rendu 
inutile  la  continuation  ae  cette  procédure, 
suivie  jusqu'à  ce  moment,  d'après  les  lois  es- 
pagnoles, par  le  capitaine  Haack;  — Attendu 
que  ce  dernier,  sous  la  date  du  8  janv.  18^, 
moins  d'un  mois  après  l'abordage,  a  cité  de- 
vant le  tribunal  de  céans  le  capitaine  Lapierre 
et  les  sieurs  Marc  Fraissinet  père  et  lils,  pour 
les  faire  condamner  solidairement  au  paie- 
ment de  la  valeur  du  Wilhem  III  et  de  sa 
cargaison  perdus  par  le  fait  de  l'abordage 
causé,  d'après  le  demandeur,  par  la  faute  du 
capitaine  Lapierre  ;  — Attendu  que  les  défen- 
deurs ont  repoussé  cette  demande  comme  non 
recevabie  et,  au  besoin,  comme  mal  toaàée; 
a  Sur  la  un  de  non-recevoir  :  —  Atlenda 
que  le  capitaine  Lapierre  et  les  sieurs  Marc 
Fraissinet  père  et  fils  excipent  contre  le  ca- 
pitaine Haack  des  dispositions  des  art.  435  et 
436,  Cod.  comm.,  et  lui  reprochent  de  n'avoir 
pas  fait,  dans  les  vingt-tinatre  heures  de  son 
arrivée  i  Malaga,  les  rmamations  et  sipifi- 
cations  exigées  par  ces  articles  à  peine  de 
déchéance,  malgré  l'opportunité  qne  loi  of- 
frait la  présence  de  la  Normandie  dans  ledit 
port  pendant  le  temps  que  le  navire  y  est 
resté  ancré;  —  Attendu  que,  pour  échapper 
aux  conséquences  d'une  pareille  exceptloo, 
le  capitaine  Haack  propose  trois  moj^ens: 
1*  que,  d'après  lui,  comme  Hollandais,  d  n'é- 
tait soumis  à  agir  qne  suivant  la  loi  de  sa  na- 
tion, et  que,  d'ailleurs,  se  trouvant  en  Espagne, 
c'était  la  loi  de  ce  pays  qui  le  régissait;  et 
qu'ainsi,  dans  tous  les- cas,  il  se  trouvait  dis- 
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pensé  des  formalités  de  la  loi  française  qu'il 
■'était  point  tenu  de  connaître:  2*  qu'en 
(opposant  que  ia  loi  française  lui  fût  applica- 
ble. Q  échappait  à  la  rigueur  des  articles  pré- 
cités, puiscpi'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  non 
d'une  avarie,  mais  d'une  perle  totale  ;  3'  qn'en- 
fn,  eûl-il  tort  sur  rce  second  point ,  il  res- 
tait il  l'abri  de  la  déchéance,-  ayant  fait  à  Ma- 
laga  tout  ce  qu'il  lui  était  {rassible  de  faire  de- 
vant la  jnsUce  espagnole  pour  la  conservation 
de  ses  droits; 

<  Attendu  que  si,  en  dehors  du  territoire 
firançais,  l'étranger  ne  se  trouve  pas  soumis 
aux  lois  françaises  et  aux  obligations  qu'elles 
imposent,  il  ne  saurait  être,  cependant,  qu'eu 
venant  en  France  les  invoquer  k  son  profit 
devant  les  tribunaux^  il  puisse  repousser  ce 
qu'elles  peuvent  avoir  de  défavorable,  pour 
n'accepter  que  ce  qui  protège  sa  prétention  ; 
que  la  loi  ne  peut  être  ainsi  divisée  par  celui 
qui  vient    s^n    prévaloir,   mais  doit  être 
prise,  au   contraire,  en  son   entier  et  sans 
restriction,  soit  dans  les  moyens  de  forme, 
soit  dans  les  moyens  de  fond  ;  que  les  dé- 
chéances de  l'action,  organisées  par  la  loi, 
étant  une  ressource  oue  celle-ci  offre  à  la 
partie  attaquée  devant  -les  tribunaux  français, 
il  ne  serait  pas  juste  qu'elle  en  fût  ainsi  dé- 
pouillée dans  sa  défense,  que  la  demande  et 
que  la  position  de  l'étranger  fussent  ainsi  plus 
avantageuses  que  celles  du  Français  lu^méme; 
«  Attendu  que  la  distinction  que  le  capitaine 
Uaack  prétend,  d'autre  part,  établir  entre  le 
cas  de  perte  totale  et  celui  d'avarie,  relative- 
ment k  la  nécessité  des  réclamations  et  de  la 
MsniflcalJon ,  exigées  par  tes  art.  43S,  436, 
n'est  pas  fondée;  qu'elle  est  repoussée  par  le 
texte  même  daS3  au  premier  ae  cesartides; 
que  le  mol  générique  de  dommage,  qui  y  est 
employé,  embrasse  dans  son  étenaoe  tontes 
les  conséquences  que  l'abordage  peut  avoir, 
qu'il  s'agisse  d'une  avarie  ou  d'une  perte  to- 
Ule;  qu"iiter)wéler  différemment  cette  expres- 
sion, ce  serait  admettre,  ainsi  que  l'a  fait  ob- 
server avec  juste  raison  la  Cour  du  ressort 
dus  son  arrêt  dn  ii  mai  1857  (V.  ad  notam), 
que  le  législateur  ne  se  serait  occupé  que  du 
cas  moins  grave  de  l'abordage  et  aurait  ou- 
blié de  prévoir  le  cas  si  important  de  la  ^rte 
totale,  adors  cependant  que  les  motifs  qu  ont 
fait  édicler  le»  prescriptions  rigoureuses  dés 
deux  articles  précités  s'appliqnent  également 
anx  deux  cas;  qu'un  pareil  oubli,  dès  lors,  ne 
se  concevrait  pas  de  la  part  du  législateur; — 
Qu'il  est  d'autant  moins  snpposable  qu'il  ait 
«é  commis  que,  sous  l'empire  de  la  législa- 
tion antérieure,  de  l'ordonnance  de  1681,  le 
sens  de  ce  mot  dommage,  en  matière  d'abor- 
dage, employé  dans  l'art.  8.  tit.  12,  venait  de 
recevoir  sa  signification  définitive  ;  qu'en  effet, 
la  Cour  de  cassation,  appelée  à  interpréter  le 
sens  de  ce  mot  dommage,  avait,  par  arrêt  du  S 
mess,  an  Xlll,  résolu  la  difiicnlte  en  décidant 


'il  n'y  avait  pas  k  distinguer  entre  l'abor- 
dage qm  aurait  entraîné  une  simple  avarie  et 
celui  d't>ù  serait  résultée  la  perte  entière; 
que  le  légblateur,  en  1807,  éclairé  par  cette 


jurisprudence  récehie  qu'il  devait  nécessaire- 
ment connaître,  et  ayant  néanmoins  fait|>asser 
dans  la  loi  nouvelle  fexpression  de  l'ancienne 

3 ni  avait  donné  lieu  à  cette  interprétation,  a 
émontré  par  Ik  qu'elle  n'avait  pas^  dans  son 
esprit,  un  sens  restreint,  mais  avait,  au  con- 
traire, le  sens  général  que  venait  de  lui  attri- 
buer récemment  la  Cour  suprême;  que,  diffé- 
remment, la  question  était  assez  grave  pour 
qu'il  s'en  fût  catégoriauement  expliqué; 

«  Attendu  qu'aux  oeux  premiera  pmnts  de 
vue  qui  viennent  d'être  examinés,  le  capitaine 
Haack  ne  peut  repousser  l'application  qu'on 
prétend  lui  faire  des  art.  438  et  436  ;^Mais, 
attendu  qu'il  résulte  du  ramwrt  de  mer  que  ledit 
capiuine  Haack  a  dresse  et  déposé  à  llalaga, 
qu  il  a  protesté  de  la  manière  la  plus  énergique 
et  la  plus  positive  contre  le  vapeur  françaisiVor^ 
mandie,  son  capitaine  et  son  éqmpage,  ainsi 

Ïue  contre  les  propriétaires  et  armateurs  du- 
it  navire^  pour  tous  les  dommages,  avaries, 
pertes  et  irais,  détériorations  et  préjudices, 
occasionnés  au  vapeur  Wiiktm  lit,  par  suite 
du  choc  de  la  Nomumdie,  et  pour  tous  ceux 
qui  en  pourraient  être  la  conséquence  ; — At- 
tendu qu'il  r^lte  Clément  de  la  procédure 
intentée  et  suivie  par  le  capitaine  Haack  de- 
vant le  tribunal  militùre  de  marine, etde  toutes 
les  pièces  qui  font  partie  de  cette  procédure, 
que  l'intention  dudit  capitaine,  en  demandant 
I  autorisation  de  faire  une  enquête  contre  le 
capitaine  Lapierre  et  son  équipiage,  a  été  d'at- 
teindre le  but  unique  de  démontrer  que  la  perte 
de  son  navire  a  été  occasionnée  par  la  faute 
du  capitaine  de  la  Normandie;  qu'en  effet, 
après  des  protestations  aussi  précises  et  for- 
melles que  celles  contenues  au  rapport  de  mer 
'et  dans  ladite  procédure,   une  enquête  qui 
n'aurait  pas  eu  pour  but  d'arriver  à  ce  résul- 
Ut  aurait  été  nn  acte  complètement  inutile 
et  inexplicable; — Attendu  qu'il  est  évident, 
dès  lors,  que  si  le  départ  de  la  Normandie 
avant  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
espagnole  pour  la  signification  à  faire  au  capî- 
tame  Lapierre  aient  été  achevées  et  quaiTau-  ' 
torisation  de  saisir  le  navire  abordeur  et  faire 
l'Enquête  ait  été  délivrée,   n'eût  pas  rendu 
vaine  la  continuation  de  la  procédure  entamée 
à  rencontre  du  capitaine  Lapierre,  le  sieur 
Haack  aurait  réalisé  complètement  ses  récla- 
mations  et  formé  immédiatement  sa  demande; 

3 s'il  est  donc  impossible  de  ne  pas  trouver 
ans  les  protestations  consignées  au  rapport 
de  mer  et  dans  les  procédures  faites  dans  la 
journée  du  lundi  14,  c'est-à-dire  au  premier 
moment  utile  pour  agir,  les  réclamations  exi- 
gées par  l'art.  435;  que  le  départ  de  la  Nor- 
mandie dans  la  matinée  du  15  a  seul  empê- 
ché qu'il  n'en  fût  donné  connaissance  au 
capitaine  Lapierre  en  la  forme  uùtée  d'après 
la  loi  espagnole; —  Attendu  que  l'art.  433  ne 

{trescrit  aucune  formule  sacramentelle  pour 
es  réclamations  qn'il  exige  ;  qu'il  snfiil  qu'elles 


ressortent  clairement  des  actes  de  la  partie 
lésée  pour  qu'elles  soient  admises  par  les  tri- 
bunaux ;  —  Attendu  que  si  la  loi  (art.  436) 
exige  en  outre  que  les  réclamations  soient 
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signifiées  dans  les  vingtr<jpiatre  heures  de  l'ar* 
rivée  dans  un  lieu  où  l'on  a  pu  agir,  c'est  du 
moins  avec  ce  tempérameni  nécessaire  qpie  )e 
demandeur  a  fait,  pour  Se  conformer  à  celte 
injonction,  tout  ce  que  la  loi  du  pays  oà  il  se 
trouve  lui  fournissait  les-moyens  d'accomplir; 
guc  la  maxime  loeus  regil  actum  doit  recevoir 
ici  sa  plus  juste  apolicalion,  puisiiu'il  s'agit  de 
la  forme  même  de  l'acte  qui  doit  sauvegarder 
les  droits  du  réclamuiti^nie  le  capitaine  Haaok 
se  trouvant  en  Espagne  devait  «fono,  dans  le 
but  de  conserver  une  action  utile,  se  confor- 
mer ans  usages  de  ce  pay&;  ^piece  qu'on  peut 
dès  lors  exiger  de  lui  c'est  qu'il  ait  rentpli  les 
formalités  que  la  loi  espagnole  a  consacrées 
en  pareille  matière;  que  c'est  là  évidemôent 
ce  ((u'il  a  fait  lorsqu'il  s'est  adressé  an  tribunal 
militaire  de  marine  de  Malaga;  que  r«rt.  438 
n'oppose  de  déchéance  que  tout 'autant  qu'on 
a  pu  agir,  et,  qu'à  Malaga,  le  capitaine  Haacfc 
n'a  pas  pu  agir  autrement  qu'il  a  agù  ^'il  est 
constant  qu  il  a  fait  tout  ce  que  la  procédure 
espagnole  lui  penuÊltait  de  faire,  «t  q«e  ses 
protestations  ont  .été  renouvelées  en  France 
avant  l'expiration  du  mois,  avec  citation  en 
justice  ; — Attendu  qu'il  faut  ainsi  reoonnallre 
que  le  capitaine  Haack  n'a  encouru  aucune  dé* 
chéance  et  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'exa*- 
men  de  la  question  foncière,  la  demande  ayant 
été  par  lui  réalisée  dans  le  délai  «lite,  etc.  •• 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Codr  d'Jkis,  du  11 
fév.  18S9,  qui  confirme,  en<ad<^>lant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  lesievrLapienre  et 
par  les  sieurs  Fraissinet  père  et  fils^pour,  entre 
autres  moyens,  violation  des  art^  4{<5et  436,  G. 
comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  tece- 
vable  une  aciion  pour  abordage,  bitn  qak  les 
protestations  exigées  pw  le  premier  dettes  arti- 
cles n'eussent  pas  été  signifiées,  conform^ent 
au  second,  dans  les  vingt^uatre  henires  de  l'a-, 
bordagc,  au  capitaine  du  natvite  ^itwdant— On 
a  dit  à  l'appui  du  pourvoi  :  L'art.  43&  s'appiiqne 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  le  cas  où  l'a- 
boi'dagc  n'a  eaneé  que  de  simples  donlmages 
et  celui  où  il  a  causé  la  oerte  totale  du  navire 
(V.  Cass.  5  mess,  an  XIIl).  U  n'y,  a  pas  i4)b 
plus  lieu  de  s'occuper  de  la  oircenetanœ  qne 
l'abordage  s'est  produit  dans  un  port  étranger 
et  que  le  c^itaine  du  navire  abordé  était 
étranger,  car,  malgré  cette  donbledreonstan- 
ce,  le  jugeaient  eonërmé  par  l'arrêt  attaqué  re- 
connaît lui-même  que  la  loi  française  ré^ssait 
l'espèce,  sinon  quant  à  la  forme  des  protesta- 
tions et  significations,  du  moins  qnant  Mtx  dé- 
lais h  observer.  Par  quel  motif  les  protesta- 
tions ont-elles  été  validées,  quoique  non  si- 
gnifiées dans  les  vingt-quatre  neures?  L'orrét 
se  fonde  sur  ce  qoe  te  départ  du  navire  abor- 
dant aurait  rendu  miposcible  cette  signiifiatia« . 
Mais  l'absence  ou  le  déplacement  d'une  per- 
sonne ne  sont  pas,  eu'droit,  nn  obstacle^  ia 
signification  d'un  acte  de  procédurey  ot,  da&s 
la  maiièrc  spéciale  de  l'abordage,  le  capitaine 
du  navire  abordé  ne  perd  pas  tant  moyen 
d'agir  par  cela  seul  que  le  navire  abordant  a 
disparu.  La  copie  de  rexploit  doit  être  remise 


à  la  mairie  (ki  lieu  le  plus  voisin  du  ^nisure, 
si  l'on  débarque  dans  un  port  français,  et  au 
consHl  ft-ançais  si  l'on  se  trouve  dans  un  port 
étrangur.— £n  toat  cas,  le  départ  du  navire 
abordant  a  eu  lien  plus  de  vingt-quatre  henres 
après  Tabordage,  puisque  l'abordage  est  snr- 
venn  dans  la  nuit  du  samedi  12  décembre  au 
dimanche  13,  et  que  ce  navire,  rentré  dans  le 
port  de  Malaga,  n'en  est  reparti  qoe  dans  U 
matinée  du  15.  —  On  objecte  que  le  délai  de 
vingt-quatre  heures  n'a  pu  commencer  à  cou- 
rir que  lé  lundi  matin  à  six  beures,  bien  que 
l'iibordage  soit  arrivé  dans  la  nuit  du  samedi 
au  dimanche,  parce  qu'onne  peut  faire  entrer 
dans  le  compte  des  vingt-quatre  heures  utiles, 
ni  le  dimanche  qni  était  un  jour  férié  (1),  ni 
les  henres  de  nuit  pendant  lesquelles  aucune 
signification  ne  peut  être  faite  (Cod.  proc., 
1037).  C'est  donc  le  lundi,  à  «ix  heures  du  ma- 
tin, qoe  le  délai  a  commencé  à  courir.  Or, 
rien  ne  prouve  que  la  Normandie,  qui  est 
partie  le  mardi  ne  soit  pas  partie  avant  six  heu- 
res du  matin,  c'eSt-à-dire  avant  l'expiration  du 
délai  de  vir^t-quatre  heures.— Ce  modede  cal- 
cul n'est  pas  exact.  En  général,  il  est  vrai, 
les  jours  fériés  ne  doivent  pas  être  comptés 
dans  les  délais  qtd  se  comptent  par  henres, 
mais  l'abordage  est  une  matière  spéciale,  soa- 
mise  à  des  déchéances  rigoureuses.  Toat  an 
moins,  et  dans  l'hypothèse  même  où  le  délii 
n'aurait  pas  couru  le  dimanche,  il  aurait  ea- 
tainement  couru  pendant  lés  heures  de  nuit, 
car  de  ce  qu'il  y  a  de  certaines  henres  où  l'on 
ne  peut  signifier  d'exploits,  il  ne  s'ensirit  pas 
que  ces  heures  ne  doivent  pas  compter  dans  le 
calcul  des  délais  même  fixés  par  heures.— Ainsi, 
la  déchéance'était  acquise  aux  demandeurs  en 
cassation  éans  la  nuh  du  lundi  au  mardi,  l'a- 
bordage ayant  eu  lieu  dans  la  nuit  du  samedi 
au  dimanche,  et,  dès  lors,  le  délai  flxé  par 
l'art.  436  était  écoulé  quand  la  IVormomiM  a 
quitté  le  port  de  Mahga.  Donc,  àsopposer  qK 
le  départ  du  navire  abordant  dût  être  consi- 
déré comme  un  obstacle  à  ia  signification  des 
protestations,  cet  obstacle  n'existait  pas  dans, 
la  cause,  et  à  ce  second  point  de  vue,  comme 
an  premier,  l'arrêt  attaqué  a  refnsé,  à  tort,  de 
faire  aux  parties  l'application  de  l'art.  436, 
Cod.  comm. 

'  Du  4  lURS  1861,  arrôt  C.  cass.^  ch.  civ., 
MM.  Pascalls  prés.,  Moreau  (de  la  Meurthe) 
ropp.,  de  Marnas.  !«'  av.  gén.  (concl.  conf.), 
Clément  et  Maitiieu  Bodet  av. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  coa- 
»eil)j— Sorr  le  premier  moyen,  pris  <•«'»?*■ 
tendue  violation  des  art.  435  et  436,  Cod. 
comm.  :  —  Attend»  que,  suivant  les  art.  4S> 
et  496,  God.  comm.,  tontes  actions  en  ia- 
demnité  nom-dommages  causés  par  l'abordue 
dans  un  lîeu  où  te  capitaine  dn,  navire  aborde 
a  pu  agir,  dolVéttt  être  reçues,  s'il  y  a  eo  de 
la  part  de  ce  capitaine  :  1»  protestations,  dans 
les  vingt-wiiatre  heures,  de  réclamer  le  dom- 
mage cause  par  le  navire  abordant  ;  8*  s^ui- 


(1)V.  C«».  17nov.  1858  (18S»,p.  «00),etterenTOi. 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


647 


cation,  dans  ce  même  délai,  de  ces  protesta- 
tions, et  3»,  dans  le  mois,  demande  en  justice 
pour  obtenir  réparation  dndit  dommage  ;  — 
Attenda  qu'il  est  constaté  et  reconnu  en  fait 
par  l'arrêt  attaqué,,  que,  dans  l'espèce,  la  pre- 
mière et  la  troisième  de  cescondilions  ont  été 
littéralement  remplies;  —  Attendu  que,  rela- 
tivement à  la  seconde  desdites  conditions,  la 
signiQcation  des  protestations  an  capitaine  du 
navire  abordant  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  après  l'abordage  arrivé  près  du  port 
de  Malaga,  l'arrêt  déclare  que,  si  elle  n'a 
point  en  lien  matérielloofient  dans  ledit  délai, 
c'est  à  raison  du  départ  de  ce  navire,  qui  a 
seul  empêché  cette  signification  ;  que  le  capi- 
taine du  navire  abordé  n'a  pas  pu  agir  à  Ma- 
laga autrement  qu'il  n'a  agi,  et  que  ses  protes- 
tations ont  été  renouvelées  en  France  avant 
l'expiration  du  mois,  avec  citation  en  justice; 
—r Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits  ainsi 
constatés,  l'arrêt  attaqué,  en  confirmant  le  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille du  17  juin  1858,  qui  a  débouté  le  capi- 
taine et  les  armateurs  du  navire  abordant 
de  la  fin  de  non-reeevoir  par  eux  proposée 
contre  la  demande  du  capitaine  et  des  pro- 
priétaires du  navire  abordé,  n'a  violé  ni  les 
art.  438  et  436,  Cod.  comm./invo^és  à  l'ap- 
pui da  potirvoi^  ni  aucune  autre  loi  ; 

«  Sur  les  detfxième  et  troisième  moyens... 
(sans  intérêt); — Rejïtte,  etc.  » 


CâfSATION  (cnr.)  4  man  18U. 

CASSATION  (mat.  CIV.),  ASSUWECRS  ,  POURVOI 
UNIQCB,  AHEKOE  UNIQUE, — ASSURAJt'CE  MA- 
KHIME,  ABOBDAGE,  ])0]IHAG£S-I:<T£RÊIS, 
BARATERIE  SE  PATROJ«. 

Lorsque  pituieurt  parties  ayant  un  seul  et 
mime  intérêt,  maigri  la  distinction  des  sommes 
engagées  par  chacune  d'eiies  {par  exemple, 
plusiews  oMureurs),  se  sont  poiumies  eMec- 
tivement  e»  caesation  par  «ne  même  requête 
fondée  *wr  Ut  mêmes  moyens,  le  pourvoi  est 
régidier  Me»  qu'une  seule  ammde  ail  ité  con- 
signée (i).  Règl.  28  juin  1738,  tit.  A,  art.  S. 

Les  assurewn  répoindtnt,  non-seulement  des 
dommages  matériels  et  directs  arrivés  par 
fortune  de  mer  au  navire  assuré,  mais  encore 
des  dommages-intérêts  ou  dépenses  qui  ont 
été  mis  à  la  charge  de  ce  navire  pour  ripa- 
ration  de  préjudice  causé  en  «ler  à  un  autre 
netvire. — Ainsi  ils  répondent,  dans  le  cas  où 
ils  ont  pris  à  leur  charge  la  baraterie  de  pa- 
tron, des  dommages-intérêts  auxquels  a  été 
eondasnné  le  naieire  assuré,  par  suite  d'un  abor- 
dage dont  la  faute  a  été  imputée  au  capitaine 
de  ce  navire  (2).  Cod.  oosun.,  3S0  el  353. 


(1)  La  jorivrodenee  se  pronoace  en  oe  sens  ;  V. 
JUp.  gén.  PaL  et  Stipp,,  r*  Cassation  {mat,  av.), 
a- 1336  et  smy.—Adile  Casa.  13  joiU,  1857  (1858, 
{1.50). 

(2)  V.  eonf.,  Cas».  23  déc.  1857  (1858,  p.  569>, 
et  les  auteurs  cités  en  note;  12  lëv.  1861  («tiprà, 
p.  324). 


Clerc  et  ACTREâ  C  Fbaissinbt  vi  adtres. 

Le  capitaine  du  bateau  à  vapeur  la  Norman- 
die,  déclaré  responsable,  par  un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Marseille,  du  17  juin 
1838  (3),  du  dommage  causé  par  un  abordage 
au  bateau  à  vapeur  hollandais  Wilhem  lU,,  fut 
condamné  avec  ses  armateurs,  les  sieurs  Frais- 
sinet  père  et  fils,  parun  ju^emenidu  même  tri- 
bunal, du  14  sept,  suivant,  a  payer  au  capitaine 
du  navire  abordé  la  valeur  de  ce  bateau  et  de 
sa  cargaison. — Les  sieurs  Fraissinet  ont  alors 
formé  contre  les  assureurs  sur  corps  de  leur 
navire  une  demande  en  garantie  de  la  con- 
damnation dont  il  s'agit. 

Le  28  fév.  1839,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  qui  accueille  cette  de- 
mande par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  qu'un  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  céans,  confirmé  par 
arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Aïs,  a  déclaré 
Marc  Fraissinet  père  et  fils,  armateurs  du  ba- 
teau à  vapeur  la  Normandie,  responsables  à 
l'égard  du  capitaine  Haack,  commandant  le 
baieau  Wilhem  III,  de  la  perte  de  ce  dernier 
bateau  causée  par  un  abordage  avec  la  Nor- 
mandie; que  Marc  Fraissinet  père  et  fils  ont 
cité  les  assureurs  du  bateau  te  Normandie. 
comme  garants  des  condamnations  prononcées 
cp  faveur  du  capitaine  Haack  ;  que  la  question 
du  procès  est  de  résoudre  si  les  assureurs  qui 
ont  assuré  d'une  manière  expresse  le  risque  de 
la  baraterie  de  patron,  sont  responsables  des 
indemnités  dont  est  tenu  un  armateur  par 
suite  d'un  abordage  qui  a  eu  lieu  par  la  faute 
du  navire  assuré  ;  —  Attendu  que  l'assurance 
maritime,  sauf  les  restrictions  de  la  police, 
met  à  la  charge  de  ceux  qui  l'ont  souscrite  les 
conséquences  de  tous  les  accidents  qui  arri- 
vent sur  mer,  dont  les  uns,  tels  que  le  nau- 
frage et  l'échouement,  détruisent  ou  détério- 
rent la  chose  assurée,  et  les  autres,  tels  que  la 
capture  et  l'arrêt  de  prince,  en  enlèvent  la 
propriété,  ou  seulement  l'usage,  à  son  posses- 
seur;—Attendu  que  la  garantie  assumée  par 
l'assureur  l'oblige  à  indemniser  l'assuré,  soit 
des  dépenses  faites,  soit  des  obligations  prises, 
par  suite  des  événements  dont  il  répond; 
qu'ainsi  les  engagements  contractés  par  le  ca. 
pitaine  envers  les  tiers  dans  les  limites  des 
risques  acceptés  réfléchissent  contre  l'assu- 
reur;— Que  si,  par  l'effet  de  l'assurance  ordi- 
naire, il  est  responsable  de  ses  engagements 
en  tant  qu'ils'  résultent  d'un  contrat  ou  d'un 
quasi-contrat  qui  n'ont  été  eu.v-mêmes  que  la 
conséquence  des  accidents  survenus,  l'exten- 
sion à  donner  à  l'assurance  par  l'effet  de  la 
garantie  de  la  baraterie  de  patron  doit  être  que 
l'assurance  comprenne  ces  mêmes  engage- 
ments alors  qu'ils  naissent  de  la  faute  du  ca- 
pitaine ;  —  Qu'ainsi,  à  moins  de  stipulations 
contraires  dans  la  police,  l'arrêt  par  ordre  de 
puissance  motivé  par  une  infraction  à  des  lois 
de  navigation  ou  de  commerce  qu'aura  com- 
mise sur  mer  un  capitaine,  soit  qu'elle  abou- 

(3)  Nous  avons  rapporté  ce  jugemeat  avec  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  &  mars  1861,  qui  précède. 
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tisse  à  conriscalion,  soit  qu'elle  se  termine  par 
une  composition  pécuniaire^  est  à  la  charge 
des  assureurs  tenus  de  la  baraterie  de  patrons; 
— Que  lorsque  l'inOdélité  d'un  capitaine  qui  a 
grossi,  en  cours  de  voyage^  de  dépenses  simu- 
lées un  compte  de  réparation  d'avaries,  oblige 
un  armateur  h  rembourser  à  un  tiers  un  exce- 
dant  d'avances  qui  n'a  jpas  profilé  à  son  na- 
vire, l'armateur  en  est  indemnisé  par  l'assu- 
reur qui  a  souscrit  le  risque  de  la  oaratérie; 
Attendu  que  dans  ces  deux  cas,  c'est  l'engage- 
ment contracté  envers  un  tiers  par  une  laute 
du  capitaine  qui  donne  ouverture  à  l'action  de 
l'assuré  ; — Attendu  que  tel  est  aussi  le  cas  de 
la  cause  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  en  effet,  pour  les 
assureurs  de  la  Normandie,  de  payer  aux  pro- 
priétaires du  Wilhem  III  la  perte  de  leur  na- 
vire, mais  d'indemniser  l'armateur  de  la  Nor- 
mandie d'un  engagement  formé,  par  la  faute 
du  capitaine  de  son  navire,  en  faveur  des  pro- 
priétaires du  Wilhem  lit;  que  cet  engage- 
ment est  né  sur  mer,  par  un  accident  qui  est 
par  lui-même  une  fortune  de  mer  et  par  le  fait 
de  la  mauvaise  direction  donnée  au  navire  as- 
suré; (fue  c'est  aux  fausses  manœuvres  faites 
par  le  capitaine  dans  la  conduite  de  son  na- 
vire que  s'applique  en  première  ligne  l'assu- 
rance de  la  baraterie;  et  puisqu'il  est  de  la  na- 
ture du  contrat  souscrit  par  les  assureurs 
qu'ils  soient  parants  des  en^gements  qui  nais- 
sent de  la  réalisation  des  risques  souscrits,  ils 
sont  garants  de  l'engagement  né  envers  le 
propriétaire  du  WUhemiIf,  par  la  réalisation 
du  risque  accepté  par  eux  ide  la  faute  du  capi- 
taine qui  conduisait  la  Normandie; — Attendu 
que  l'art.  350,  Cod.  comm.,  ne  peut  pas  être 
invoqué  à  l'aroui  d'une  solution  contraire; 
que  si  cet  article  détemÛDe  comme  étant  aux 
risques  des  assureurs  «  toutes  pertes  et  domma- 
«'  ges  qui  arrivent  aux  objets  assurés...  n,  cette 
expression  ne  saurait  s'entendre  de  la  destruc- 
tion uu  de  la  détérioration  seules  de  la  chose, 
puisque  le  même  article  mentionne,  au  nombre 
des  risques  que  comprend  l'assurance,  la  prise 
et  l'arrêt  de  prince,  qui  sont  des  causes  de 
dommages  tout  en  laissant  la  chose  intacte  ; 
qu'il  est  conforme  à  une  saine  inlerprélation 
légale  de  dire  que  tout  dommage  cause  par  des 
événements  dont  les  assureurs  répondent  est 
réputé  fait  à  la  chose,  en  ce  sens  que,  pour 
l'armateur  ou  le  chargeur,  l'engagement  né  de 
ce  dommage  est  plus  réel  que  personnel  par  la 
faculté  qu  il  a  de  le  limiter  à  la  valeur  de  la 
chose  en  en  faisant  abandon;  -r  Attendu  que 
l'assurance  maritime  s'étend  par  elle-même  à 
tous  les  sinistres  survenus  sur  mer;  qu'en 
y  comprenant  la  baraterie  de  patron,  l'arma- 
teur ou  le  chargeur  doit  avoir  en  vue  de  limi- 
ter, autant  que  possible,  les  risques  qu'il  garde 
en  entier,  à  ceux  de  sa  spéculation  commer- 
ciale;- Que  si  les  assureurs  en  cause  ont  ex- 
clu par  la  police  certains  risques,  tels  que  l'ar- 
rêt de  prince  et  les  événements  de  guerre,  ils 
ne  restent  pas  moins  garants  de  tous  les  autres, 
qui  comprennent,  soit  l'assur^ince  ordinaire, 
soit  l'assurance  spéciale  de  la  baraterie  de  pa- 
tron qu'ils  ont  acceptée  ;  —  Qu'il  n'y  a  p»8  à 


rechercher  s'ils  les  ont  ou  non  préTos  en  ré- 
digeant la  police  ;  qu'ils  en  sont  garants  puce 
qu  ils  n'en  ont  pas  stipulé  TexemptioD,  etc.  • 

Le  1"  juin  18S9,  nouveau  jugement,  qui  dé- 
termine la  somme  à  payer  par  chacun  des  as- 
sureurs. 

Sur  l'appel  de  ceux  des  assureurs  ëont  b 
part  dans  l'assurance  était  supérieure  »a  un 
du  dernier  ressort,  arrêt  de  la  Coar  d'Âis,  di 
20  juin  18S9,  qui  confirme,  en  adopuni  les 
motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  assureurs, 
1°  contre  les  deux  jugements  des  28  février  et 
1"  juin  i859,  de  la  part  de  ceux  à  l'égard  des- 
quels ces  jugements  avaient  été  rendus  en  der- 
n  ier  ressort  ;  2°  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Âii, 
de  la  part  de  ceux  qui  avaient  interjeté  appd 
des  mêmes  jugements,  rendus,  quant  i  eux,  es 
premier  ressort  et  que  cet  arrêt  avait  confirmés. 

Le  pourvoi,  formé  .par  trois  requêtes  distin^ 
tes,  était  motivé  uniionipémenL,  dans  chacune 
de  ces  requêtes,  sur  la  violation  des  art.  330 
et  3!H,  C.  cpmm.,  en  ce  «jue  les  demandears 
avaient  été  condamnés  à  indemniser  les  pro- 
priétaires d'un  navire  assuré  de  dommages 
qui  ne  l'avaient  pas  atteint  matérieliement,  et 
qui  consistaient  uniquement^  pour  ces  proprié- 
taires, dans  une  condamnation  à  des  dommi- 
((es-intérêts  à  ra'ison-d'un  aboidage  en  nier 
imputable  au  capitaine  du  navire.  —  On  a  dit 
à  I  appui  de  ce  moyen  :  L'armateur  qui  expose 
k  la  mer  un  navire  charj^é  de  marchandises, 
court  deux  risques  principaux  :  1*  perle  a» 
dommage  arrives  par  fortune  de  mer  oh  pir 
faute  du  capitaine;  2*  conséquences  délires^ 
ponsabilité  civile  de  tout  dommage  causé  à  au- 
trui. Mais  l'assurance  contractée  par  l'ann*- 
teur  ne  le  garantit  de  cette  dernière  cause  de 
dommage  que  si  elle  la  comprend  d'une  ma- 
nière spéciale.  En  effet,  Vart.  3SD,  Cod. 
comm.,  qui  précise  les  obligations  des  asso- 
renrs,  dit  seulement  :  «  Sont  aux  risques  des 
assureurs,  toutes  pertes  et  tous  dommages  qui 
arrivent  aux  objeU  uturéi  par  tempête,  nat. 
frage,  échouement,  abordage  fortuit,  etange- 
ment  forcé  de  route,  de  voyage  on  de  vaisseau, 
par  jet,  feu,  prise,  pillwe,  anrét  par  ordre  de 
puissance,  déclaration  de  guerre,  représailles, 
et  généralement  par  toutes  les  autres  fortunes 
de  mer.  »  Cet  article  est  la  reproduction  de 
l'art.  26,  tit.  6,  de  l'ordonn.  de  1681',  saof  les 
mots  aux  objet»  atturé»,  qn!  ne  se  trouvent 
pas  dans  l'article  de  l'ordonnance,  mais  tit 
tous  les  commentateurs  v  ajoutaient  (Potbier, 
Contr.  d'au..  n°  112;  Valin,  sur  l'art.  36  «le 
l'ordonnance).  Ainsi,  l'assorance  maritinie 
couvre  exclusivement  les  dommages  qui  aliei- 

§nent  les  objets  assurés,  et  reste  étrangiie,  i 
éfaut  de  convention  spéciale,  à  la  responsa- 
bilité de  l'armateur  envers  autrui. — La  clansc 
par  laquelle  l'assureur  se  charge  de  la  l»raie- 
rie  de  patron  dcut-elle  être  considérée  comoe 
renfermant  cette  convention  spéciale?  Son 
but  est  tout  autre.  En  principe,  l'assurenr  ne 
répond  pas  des  dommages  qui  arrivent  à  l'objet 
assuré,  non  plus  èœ  marina  temptttatit  iitt'*' 
mine,  mais  par  la  fawte  du  capitaine,  car  il  * 
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te  dfoil,  en  ce  cas^  d'opposer  à  l'assuré  une 
exception  fondée  sur  cette  fante  de  son  pré- 
posé. La  slipalation  qui  le  rend  responsable 
de  la  baraterie  de  patron,  autorisée  par  l'art. 
3S3,  Cod.  comm.,  a  donc  seulement  pour  effet 
d'enlever  à  l'assureur  le  bénéfice  d'une  excep- 
lioB  de  droit  commun  ;  elle  ne  déroge  aucu- 
jwmeBt  k  cette  r^le  que  l'assureur  n'est  res- 
ponsable que  du  dommage  arrivé  à  l'objet  as- 
saré  lut-néme,  qu'il  constitue  une  avarie  ou 
une  perle  totale.  Or,  dans  l'espèce,  le  bateau 
à  vapew  I»  Normandie,  objet  assuré,  est  in- 
laet;  l'assoré  ne  demande  a  être  indemnisé 
li  d'où  dommage  survenu  à  ce  navire,  ni  de 
dépenses  on  de  ftais  que  ce  dommage  aurait 
occasionnés;  il  vent  feire  déclarer  l'assureur 
re^nsable  de  la  condamnation  prononcée 
contre  loi,  à  cMse  du  dommage  que,  par  la 
faute  dn  capitaine,  le  navire  Wilhem  III  a 
fooSert..  Ce  dernier  dommage,  on  le  répète, 
comtitne  nn  risque  qni,  comme  le  recours  du 
,  foisia  et  le  risipie  locatif,  en  matière  d'assu- 
:  nnots  terrestres,  ne  peut  être  mis  à  la  charge 
de  l'assureur  qu'autant  qu'il  a  été  l'objet  d'une 
«ainmce  spéciale. 
I  Les  défendeurs  ont  opposé  aux  trois  pour- 
i  fois  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'il 
I  n'avttt  été  consigné  par  les  demandeurs 
i  4)n'iaie  lenle  amende  sur  chacun  de  ces  pour- 
Tols,  tandis  qu'il  aurait  dû  en  être  consigné 
aatani  qu'il  y  avait  de  demandeurs  sur  les  trds 
pourvois,  à  raison  de  la  divisibilité  de  leurs 
uitëréis. 

Aa  fond,  ils  ont  dit  :  Toute  la  question  du 
procès  est  de  «avoir  ce  qu'il  faut  entendre 
par  ees  expressions  de  l'art.  3S0 ,  Cod. 
coouB.,  ntrtet  et  dommage»  arrivéi  à  l'objet 
viwé.  1)  est  hors  de  doute  que  l'objet  assuré 
peot  éprouver,  à  la  charge  et  pour  le  compte 
des  assorenrs,  des  avaries  autres  que  des  ava- 
ries matérielles.  L'ordonn.  de  1681  portait: 
•  Tonte  dépense  extraordinaire  qui  se  fera 
poor  le  navire  et  les  marchandises,  conjointe- 
Kieat  on  séparément,  et  tout  dommage  qui 
lew  arrivera,  depuis  leur  charge  et  départ  jus- 
<ni'ileor  retour  et  décharge,  sont  réputés  ava- 
rie»» (art.  1",  lit.  Dei  avarie»!  V.  aussi  Po- 
lluer, Àsnir.,  n*  113).  Les  énonciations  des 
^  397, 401  et  403.  Cod.  comm.,  démontrent 
<l*e,  tons  la  nonvelle  comme  sous  l'ancienne 
législation,  les  pertes  et  dommages  dont  ré- 
pondent lés  assureurs  comprennent  aussi, 
ootn  les  avaries  matérielles,  toutes  les  dé- 
penses extraordinaires  qui  viennent  grever 
lobjet  assuré  par  suite  de  fortune  de  mer.  En 
™et,  la  pn^nété  d'un  navire  constitue,  pour 
rarnaienr  qui  le  possède,  un  patrimoine  par- 
"«nliet  qni  a  un  compte  spécial  où  se  portent 
jwues  les  pertes,  toutes  les  dépenses,  qui 
|™rfBdris8ent  ;  d'où  il  suit  qu'on  ne  doit  pas 
•épater  le  corps  du  navire,  c^st-à-dire  l'objet 
•"wé,  de  tous  les  événements  de  mer  qui 
peinent  en  entraîner  la  perte  ou  l'amoindris- 
sement, et  que  l'assureur,  tenu  d'indemniser 
m"/^  ****  conséquences  de  ces  pertes,  en 
en Bécessairement  responsable;  saresponsa- 
«"•*  a  cet  égard  existe  alors  même  que  la 
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perte  consisterait  dans  une  condamnation 
pour  responsabilité  civile  envers  autnii,pourvn. 
Bien  entendu,  qu'il  ait  assuré,  conformément 
à  l'art.  353,  Cod.  comm.,  la  baraterie  de  pa- 
tron. Valin,  sur  l'ordonn.  delà  marine  (lit.  1, 
De»  avarie») ,  qui  considérait  comme  avarie 
simple  le  dommage  arrivé  aux  marchandises 
par  la  faute  du  maître  on  de  l'équipage,  s'ex- 
primait ainsi  :  «  Quant  au  propriétaire  do  na- 
vire assuré,  qni  a  été  obligé  d'abandonner  le 
navire  et  le  fret  pour  se  dispenser  de  repon- 
dre en  plein  des  faits  du  maître,  quoique,  dans 
l'hirpothèse,  les  assureurs  ne  profitent  p.is  du 
navire,  il  n'est  pas  moins  en  droit  de  leur  de- 
mander le  paiement  de  la  somme  assurée  sur 
le  navire  :  c'est  la  suite  de  l'engagement  qu'a 
contracte  l'assureur  en  prenant  poor  son 
compte  la  baraterie  de  patron.  »  Le  cas  du 
dommage  causé  à  un  autre  navire  par  un  abor- 
dage imputable  à  la  faute  du  capitaine  du  na- 
vire assuré  est  identique  à  celui  prévu  par 
Yalin.  Que  le  dommage  soit  causé  aux  mar- 
chandises d'nn  tiers  ou  au  navire  d'un  tiers, 
c'est  toujours  un  dommage  matériel  arrivé  à 
un  objet  autre  que  l'objet  assuré,  autre  qne  le 
corps  du  navire  abordant.  L'assureur  ne  ré- 
pare pas  le  dommage  arrivé  à  l'objet  apparte- 
nant a  un  tiers;  ce  qu'il  paie,  c'est  la  dépense 
extraordinaire  qui  tombe,  en  définitive,  sur  le 
navire  assuré,  dépense  que  cet  objet  souffre 
par  suite  de  l'obligation  on  est  l'armateur  d'in- 
demniser le  tiers  lésé  par  la  faute  du  capi- 
taine, et  qui,  aux  termes  de  l'art.  397,  Cod. 
comm.,  constitue  pour  lui  une  véritable 
avarie. 

Du  4  MARS  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Moreau  (de  la  Meurihe) 
rapp.,  de  Marnas  1*'  av.  gén.  (concl.  conf.). 
Clément  et  Costa  av. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  con- 
seil); —  Vu  la^  connexité ,  joint  les  trois 
pourvois  formés  par  Denis  Clerc  et  au- 
tres, an  nombre  de  quatre-vingt-quatre  assu- 
reurs du  navire  la  Normandie,  contre  les  juge- 
ments du  tribunal  de  commerce  de  Marseille 
des  28  fév.  et  1"  juin  1889,  et  par  la  compa- 
gnie d'assurances  maritimes  et  autres,  au 
nombre  de  soixante-quatre,  assureurs  dudit 
navire,  contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale 
d'Aix  du  20  juin  18S9;  et  statuant  sur  ces 
trois  pourvois  par  le  présent  arrêt  ; — Sur  la 
fin  de  non-recevoir  contre  ces  trois  pour- 
vois, tirée,  par  les  défendeurs  en  cassation, 
de  ce  fait  qu'il  n'a  été  consigné  par  les  de- 
mandeurs qu'une  seule  amende  sur  chacun 
desdits  pourvois,  tandis  que,  selon  les  défen- 
deurs, il  en  aurait  dû  être  consigné  autant 
qu'il  y  a  de  demandeurs  sur  les  trois  pour- 
vois; —  Attendu  que ,  materé  la  dislinction 
des  sommes  assurées  par  les  divers  assu- 
reurs, ils  agissaient  tous,  au  regard  des  as- 
surés, dans  un  seul  et  même  intérêt,  et 
se  défendaient  tous  contre  ceux-ci  par  les 
mêmes  moyens  ;  qu'ainsi,  ils  ont  pu  ne  con- 
signer ({n'une  amende  sur  chacun  desdils  trois 
pourvois; 
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«  Au  fond,  sur  l'unique  moTendiM  trois  pour-  ' 
vms.  Bris  de  la  {Nrétenoue  viMatioii  des  arL  330 
et  353,  Cod.  «omm.  :  —  Attendu  qu'il  est  con- 
staté, en  fait,  par  les  jtigements  et  arrêts  atta- 
tpiés:  i°que  les  polices  d'assurances  inter- 
venues entre  les  demandeurs  en  cassation  , 
assureurs  du  navire  la^ormandit,  et  les  dé- 
fendeurs en  -cassatioa,  armateurs  dudit  navire, 
assurés,  sUpulaient  qu'em  outre  des  risques  gé- 
néraux et  ordinaires  énumerés  en  Hart.  Séo, 
Cod.  eomm.,  eonune -étant  à  la  charge  des  as- 
sureurs, ks  demandeurs  en  cassation  ■  pre- 
«  naient  à  leurs  risques,  par  convention  ex- 
M  presse,  les  prévarications  et  fautes  du  capi- 
«  taine  et  de  l'équipage  ooaaues  sons  le  nom 
«  de  baraterie  de  patron  »  :  convention  for- 
mellement autorisée  dans  les  polices  d'assu- 
rances par  l'arL  3S3,  C.  comm.  ;  2°  que  c'est 
narlafauleda«ft|ntaineLapierre,  commandant 
le  navire  la  iVorManiKe,quelenavire{e  Wilhem 
III A  été  abordé  par  lejaavirefa  Normandie, 
et,  par  l'effet  de  cet  abordage,  coulé  et  perdu 
ainsi  que  sa  cargaison;  3*  que,. par  suite,  les 
armateurs  du  navire  ia  Jformâmdie  ont  été 
condamnés  par  jugements  et  arrôls  passés  en 
force  de  chose  jugée,  comme  responsables  de 
cet  événement  et  de  ses  suites,  à  payer  au  ca- 
pitaine et  aUx  propriétaires  du  navire  le 
Wilhem  m  la  valeur  dudit  navire  et  de  sa  car- 
gaison ;  —  Attendu  que  l'abordage  en  mer, 
dans  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  eu 
lieu,  est  un  événement  et  une  fortune  de 
mer  rentrant  évidenunentdans  les  clauses  des 
polices  d'assurances  {Hrécilées,  et  qui,  quoi- 
qu'il ait  laissé  entier  et  intact  matérielleme'nt 
le  navire  la  Normandie,  par  l'obligation  qui 
en  est  résultée  pour  les  armateurs  de  ce  na- 
vire de  payer  la  perte  du  navire  le  Wilhem  ni 
et  de  sa  cargaison,  a  causé  à  ces  armateurs 
du  navire  la  Normandie  un  dommage  se  rat- 
tachant a  ia  navigation  dudit  navire ,  le  gre- 
vant et  l'amoindrissaBt  dans  sa  valeur  entre 
les  mains  de  sesarmatevn; — ^Attendu  «joeles 
jugements  et  airéts  attaqués,  eo  décidant, 
dans  cet  état  des  faits  par  eux  constatés,  que 
les  assureurs, demandeurs  en  «assalion,  étaient 
tenus  de  relever  et  garantir  les  assurés,  défen- 
deurs «n  cassation,  des  condamnations  pro- 
noncées contre  ceux-ci  au  profit  do  capitaine 
et  des  propriétaires  du  navire  le  Wilhem  Ut, 
loin  de  violer  ies  art.  3S0  et  353,  C.  comm., 
invoqués  à  l'^pai  des  pourvois^  en  ont  fait, 
au  contraire,  «ne  juste  application  ;  —  Sans 
s'arrêter  à  la  £■  de  win-recevoir  proposée 
par  les  défendeors;  —  Rsjbttx,  etc.  » 


CASSATION  (av.)  «  mars  IMI. 

juGuam:  (lui.  cit.)^  jiOTifs,  exceftioits. 

Eu  nul,  potir  défont  de  molifi,  le  jugement 
qui,  «m  «0*  où,  à  mu  demande  en  paiement 
formie  eonlremne  femmemarUe,  cette  dernière 
oppote  de»  exceptvmt  tiréet  $oit  du  défaut  d'au- 
toriiation,  toit  de  la  ehose  jugée,  la  condamne 
au  paiement  de  la  eomme  demandée,  en  se  fon- 
dant uniquement  sur  ce  que  la  dette  ett  recon- 


nue (1).  L.  20  avr.  1810,  art.  7  ;  Cod.  proc, 
141. 

ROBILLABS  €.   Pb^OBT. 

Le  12  juin.  1880,  jugement  par  défeat  da 
tribunal  de  la  Seine,  qui  condamne  la  dasie 
Robillard,  actionnée  par  le  sievr  Prévost,  ea 
paiement  d'une  somme  de  149Sfr.,  ponr  four- 
nitures faites  à  elle  et  à  son  fils,  à  payer  eene 
somme  au  dematideur. 

«  Attendu,  porte  ce  jugement,  que  par  acte 
sons  seings  privés  du  1"  joill.  1858,  la  vww 
Robillard  s'est  reconone  débitrice  de  Prévott 
d'une  somme  de  1422  fr.  pour  prêt  et  foarai- 
tures,  et  qu'elle  lui  a  transporté  pareille  somae 
à  prendre  sur  ce  qui  pourrait  loi  revenir  dans 
la  liquidation  de  ses  droits  et  Te|ni8es,  après 
sa  séparation  de  corps  ;  que  Robillard  «S  dé- 
cédé sans  que  cette  liquidation  ait  en  lie*,  «i 
que  sa  veuve  s'est  mise  en  possession  de  lot- 
tes les  valeurs  dépendant  de  ladite  saoes- 
sion  de*  A 

La  veuve  Robillard  a  formé oppositimà tt 
jugement;  elle  soutenait:  1*  qu'un  jugeoiMt 
du  tribunal  civil  de  LJsieox,  du  13  aôAt  iSS, 
passé  en  force  de  chose  jugée,  aivait  déjl  re- 
jeté la  demande  du  sieur  Prévost;  2»gs'eii 
tout  cas,  aux  termes  de  l'art.  217,  Cod.  N^, 
elle  n'avait  pu  valablement  s'obliger,  l'aele  m 
l"juill.  1858  ayant  été  évidemment  taiia 
mépris  de  l'autorité  conjugale;  qo'eBe était 
lésée  par  cet  acte  et  avait  intérêt  ii  «f  peser  le 
défaut  d'autorisation. 

Le  4  janv.  1860,  nouveau  jugement  d«  tri- 
bunal de  la  Seine,  qui  déclare  la  dame  Robil- 
lard mal  fondée  dans  son  (^position,  en  ces 
teriDcs  t 

«  Reçoit  la  veave  Robillard  opposante  ci 
la  forme  au  jugement  par  défaut  on  12  jaUL 
18S9,  qui  l'a  condamnée  à  payer  li  PiévmiU 
somme  de  1422  fr.  peur  avances  faites  tant  à 
elle  qu'à  son  fil»;— Attendu  que  la  veuve  Ro- 
billard ne  produit  aucun  moyen  li  l'appui  k 
son  opposition  ;  qu'elle  a  reconnu  la  deàe;— 
Attendu  que,  dans  sa  sitoalien  malheurense, 
il  y  a  lien  cependant  de  hii  accorder  lerm;  et 
délai,  etc.  «>  _ 

Pourvoi  en  cassatïonpar la  venve RobiHara. 
pour  violation  de  l'art.  7  de  ia  loi  du  90  airil 
1810,  en  ce  que,  par  le  jugement  atlamé,  k 
tribunal  de  la  Semé  a,  sans  en  donner  de  as- 
tifs,  rejeté  les  «scepliona  qui  lui  étaient  soit- 
mises  dans  des  conclusions  formelles. 

Du  4  BAKS  1861,  arrêt  G.  cass.,  du  ot-, 
MM.  Pascalis  prés.,  Delapalme  rapp.,  detoj- 
nal  av.  gén.  (coocl.  cont.),  Albert  Gigot  st. 

«  LA  COUR  ;— Vu  les  art.  141,  Cod.  proc. 
cîv.,  et  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810;— AUends 
que  la  veuve  Robillard  avait  opposé  à  la  de- 
mande formée  contre  elle  par  Prévost,  l'qaij 
y  avait  chose  jugée  par  jugement  du  tribouil 
de  Usieux  du  13  août  183C; 2»  qu'elle  uavài 

(1)  Y„  su-  la  nécessité  de  moUrs  distiocU  paor 
chaque  chef  de  conclusions,  Rép,  gèn.  Pd.  a 
Sufp.,  y  Jugement  (mat.  en.),  n**  984  et  »ni».  — 
Adde  Cass.  16  mai  1859  (18S0,  p.  l>li}i  ctkia- 
voi;  SA  mailBS9  (1860,  p.  169). 
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vtlakIeMent  s'obliger  sans  l'autorisation 
SOB  mari;  —  Qu'elle  avait  pris  i  ce  sujet 
s  coorlusians  fomeUes;  que  cependant  le 
lement  aUMué,  sans  s'exptiqner  sur  cette 
able  exceptKm,  sans  donner  aucun  motif 
HT  les  rejeter  l'une  et  l'antre^  a  condamné  la 
ive  RobillMd,  par  le  seo)  motif  qu'elle  au- 
t  reconno  ta  dette;  —  Qu'en  jageant  ainsi, 
jugement  attaqué  a  yiolé  les  articles  préci- 
i;<~€as8K,  etc.v 


CitSSAnON  (SBQ.)  M 


IWl. 


RBAIKTE  PAR  COEPS,  APPEt,  OËLAI^  BËF^BË. 

[m  trou  jours  qvi  tuivetU  l'emprisonne- 
nt, dans  lesquels  l'art.  7  de  la  loi  du  i3 
1. 1848  permet  au  débiteur  condamné  par 
fs  d'interjeter  appel  du  jugement  au  chef 
la  contrainte  par  corps,  doivent  s'entendre 
trois  jours  qui  suivent  l'éerou  définitif,  à 
rtir  de  l'ordonnance  statuant  sur  le  référé 
roduitpar  le  débiteur  au  vwment  de  son  ar- 
UUi«n,  et  non  des  trois  jours  qui  suivent 
irestatitm  et  l'éerou  provisoire  opéré  avant 
U.ait  été  statué  sur  le  référé.  —  Ainsi,  le 
iteur  arrêté  le  2,  oui  introduit  le  même 
r  un  référé  continué  au  i,  jour  auquel  l'a»- 
Uition  est  maintenu*^  peut  valablement  in- 
jeter  appel  le  7  du  jugement  qui  a  prononcé 
contrainte. par  corps  {i). 

DtatB   ET  AVTEES  C.  ËENOCF. 

l]n  jugement  du  tribnnal  de  commerce  de 
lis,  du  i8aoûtlâS9,  avait  comiamné  par 
ps  le  sieur  Ernouf  à  payer  la  somme  de 
000  fr.  à  la  dame  Dehée  et  autres.  —  Le 
liUet  suivant, le  sieur  Ernouf  fut  arrêté  en 
to  de  ce  jugement.  Il  introduisit  le  même 
r,  devant  le  président  du  tribunal  de  la 
ne,  un  référé  «ui  fut  renvoyé  au  surlende- 
in.  Le  sieur  Ernouf  resta  provisoirement 
état  d'arrestation,  et  le  4  juillet,  il  inter- 
t  une  ordonnance  jnaintenant  l'arrestation 
lisant  qu'il  serait  paesé  outre  à  l'éerou  du 
ir  Ernouf.  E^  exécution  de  cette  ardon- 
ice ,  le  sieur  £r«ouf  îat  déûniliveiiient 
oué  le  4  juillet. — Le  7  dn  même  mois,  il  a' 
Hjeté  appel  du  jugement  en  vertu  duquel 
Tait  été  arrêté  ;  mais  la  datne  Dehée-Cayet 
Wtres  ont  soutenu  que  cet  appel  était  nul 
ime  tardif,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'art, 
e  la  loi  du  13  déc.  à&i&  n'autorise  l'apsel 
âief  de  la  contrainte  par  corps  que  dans  les 
b  jours  qui  suivent  ren^prisonnement  ou  la 
^nunandation. 

«  38  aofit  1860,  arrêt  de  la  Cour  de 
h,  qui  déclare  l'appel  recevable  en  ces  ter- 

IConsidérant  que  le  référé  introduit  par 
bonf  le  â  juUlet  dernier,  a  été  contioue  au 

tméme  mois;  que,  ledit  iour  4  juillet,  Er- 
a  été 'définitivement  écroué  snr  la  re- 
Imandation  des  héritiers  Dehée;  que  Er- 
if  a  inteqeté  appel  du  chef  de  la  contrainte 
corps  le  7  juulet,  dans  le  délai  de  trois 
rs  im|Kirti  par  l'art.  7  de  la  loi  du  13  déc. 


l)  V.  JUp.  gén,  PaL  (Swpp.),  V  Contrainte  par 
P(,  B*  59  bis. 


1848;  qu'ainsi  l'appel  est  recevdble.  »  —  An 
fond,  l'arrêt  déclare  que  c'est  à  tort  que  la 
contrainte  par  eorps  a  été  prononcée. 

Pourvoi  en  oassatien  par  les  héritiers  De- 
hée-Cayet, pour  fausse  application  de  l'art. 
7  de  la  loi  du  13  déc.  1848.—  On  a,  dit  pour 
les  demandeurs:  Le  droit  exceptionnel  d'in- 
terjeter appel  accordé  par  cet  article,  doit 
s'exercer  dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'em- 
prisennement.  Pour  savoir  de  quel  jour,  dans 
l'emyèce,  daile  l'emprisonneinent,  il  suffit  de 
se  demander  de  quel  jour  anrait  dû  se  calculer 
l'emprisonnement,  si  le  jugMnentqui  pronon- 
çait la  contrainte  par  corps  avait  été  main- 
tenu. Or,  c'est  évidemment  à  partir  de  l'em- 
prisonnement eflJectif  et  réel  opéré  le  2  juillot 
avec  écrou  provisoire,  et  non  a  partir  de  l'or- 
donnance de  référé  du  4  juilkit,  qui  a  mai»- 
tenu  l'acte  d'écrou.  C'est  à  partir  du  i  juiHet 
que  le  débiteur.a  cessé  d'être  en  liberté;  et  par 
conséquent,  c'est  du  2  juillet  qu'a  commencé 
à  courir  la  période  de  temps  qu'aurait  dû 
durer  l'emprisoimement  :  on  n'aurait  pu  main- 
tenir son  emprisonnement pendantdeux jours 
de  plus,  sous  prétexte  que  le  référé  introduit 
le  2  n'a  été  jugé  que  le  4.  Si  la  durée  de  l'em- 
prisonnement eût  dû  être  calculée  h  partir  du 
2  juillet,  c'est  donc  le  2  juillet  qu'a  commencé 
remprisonnement,  et  c'est,  dès  lors,  dans  les 
trois  jours  à  partir  du  2  qu'aurait  dû  être  in- 
terjeté l'appel  autorisé  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
13  déc.  18i8.  Qu'est-ce  d'ailleurs  que  l'em- 
prisonnement ?  C'est  la  prise  de  corps  régu- 
lière, non  susceptible  d'être  qualifiée  de  dé- 
tention arbitraire.  Si  cette  régularité  contes- 
té^ à  tort  est  ultérieurement  reconnue,  l'em- 
prisonnement ou,  ce  qui  revient  an-même,  la 
régularité  de  la  prise  de  corps  existe,  non  à 
dater  de  la  reconnaissance  qni  en  est  faite, 
mais  à  dater  de  l'acte  qui  a  enlevé  sa  liberté 
au  débiteur  incarcéré.  Cela  est  si  vrai,  aue, 
dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  eu,  en  vertu  de  1  or- 
donnance de  référé  du  4  jnill.  1860,  un  nou- 
vel emprisonnement  et  un  nouvel  acte  d'é- 
crou :  c'est  l'écron  provisoire  do  2  juillet  qni, 
le  4,  cstidevemi  nn  écrou  définitif.  C'est  donc 
l'etnprisonnenent  effectué  le  2  juillet,  qui 
mettait  le  débiteur  en  dejneure  d'interjeter  ap- 
pel ;  et  en  juseaiit  «fae  le  délai  de  trois  jours 
imparti  par  la  loi  de  1848  n'avait  commencé  à 
courir  qu'à  partir  de  l'ordonnance  de  référé 
rendue  le  4,  l'arrêt  attMiité  a  faussement  ap- 
pliqué cette  loi. 

De  l3«Ai«s  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  NidafrCailtard  prés.,  de  Belleyme  rapp., 
ide  PeyramOBt  av.  g«n.  <ooncl.  conf.).  Rendu 
av. 

«  LA  GOUR  ;  —  Attendu  qn'anx  termes  de 
l'art.  7  de  la  loi  des  1>16  déc.  1848,  le  débi- 
tenr  contre  teqnel  la  contrainte  par  corps  a  été 
prononcée,  conserve  le  droit  d'interjeter  ai^ 
pel  du  "chef  de  la  contrainte,  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  l'emprisonnement  ou  la  re- 
commaadation,  alors  même  qu'il  aurait^ ac- 
quiescé au  jugement  et  que  les  délais  ordinai- 
res de  l'appel  seraient  expirés;  —  Attendu 
que  le  baron  Emeuf  n'a  été  écroué  définUi- 
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vement  que  le  4  juillet;  qu'ainsi,  Rappel  inter- 
leté  par  lui  le  7  juillet.  Ta  été  dans  le  délai 
légal  ;— Qu'on  objecte  en  vain  que  le  débiteur 
avait  été  arrêté  dès  le  i  juillet,  le  référé  in- 
troduit par  le  débiteur  ce  dit  jour,  et  continué 
ao  i  par  le  président  du  tribunal,  ayant,  jus- 
qnà  ce  qu'il  eût  été  statué  déflnitivement, 
suspendu  l'effet  légal  de  cette  arrestation  qui 
n'existait  plus  qu'en  fait  et  provisoirement; 
—Que  tant  qu'il  restait  douteux  si  l'emprison- 
nement serait  maintenu,  te  débiteur  n'était 
pas  en  demeure  d'interjeter  appel,  puisqu'il 
avait  exercé  nn  premier  recours  dont  le  ré- 
sultat pouvait  pour  cette  fois  rendre  l'appel 
inutile;— Que  cette  interprétation  est  parni- 
lementen  rapport  avec  l'esprit  de  la  loi  de 
1848,  et  que  si  un  doute  pouvait  encore  exis- 
ter, ce  qui  n'est  pas,  il  faudrait  se  décider 
en  faveur  de  la  liberté  :  in  dubio  pro  libertatt 
reipondendutn;—Rumii,  etc.  » 


RENNES  .7  déeembre  IMt.- 

ASSURANCE  HAMTiaB,  PATS  «TRANGKB,  P0KMK8, 
tNOKCIATIORS,— DÉFAUT  D'wTÉRJT,  PARI. 

Le$  polices  d'asturatuei  tnarilime*  touteri' 
tes  par  des  Français  en  pays  étranger  sont 
régies,  quant  à  leurs  formes  et  aux  énoneia- 
tions  qu'elles  doivent  contenir,  par  la  loi  du 
"«»  où  le  contrat  a  été  passé  (1).  Cod.  comm., 

La  police  d^assuranee  maritime  dans  la- 
quelle il  est  stipulé  que  Casturance  aura  lieu 
soit  que  Posture  ait  un  intérêt  quelconque,  soit 
qu'il  n'en  ait  aucun  dans  U  navire  et  le  char- 
gement, n'est  vtUable  et  ne  peut  recevoir  son 
effet  en  France,  quelle  que  soit  à  cet  égard  la 
législation  du  pays  oi  eUe  a  été  passée,  que 
jusqu'à  concurrence  de  l'intérêt  justifié  par 
rassuré  :  une  telle  police  est  nulle  pour  le  sur- 
plus,  comme  ayant  le  caractère  de  jeu  ou  de 
pari  (2).  Cod.  Nap.,  1965;  Cod.  comm.,  33Î, 
357  et  358. 

Dacosta  C.  OwRif  Hazell  et  autres. 

De  7  DÉCsaBRE  1869,  arrêt  C.  Rennes,  1" 
ch.,  MM.  Bouely  1"  prés.,  Grivart  et  E.  Bodin 
av. 

«  LA  COUR  j— ConsidérautqueDelaporteet 
compagnie  avaient  investi  la  maison  anglaise 
Owen  Hazell  et  Richardson  des  pouvoirs  les 

Ïilus  étendus  pour  contracter,  en  leur  nom,  sur 
a  place  de  Londres,  des  polices  d'assurances 
maritimes,  et  pour  les  représenter  dans  la 
gestiou  et  dans  l'administration  de  ces  sortes 
d'aflUres;- Considérant  qu'Owen  Hazell  et 

(1)  V.  en  ce  aens,  trib.  de  comm.  du  HavK,  15 
mai  1848  (Gaz,  des  trib.  du  7juio};— Alauiet,  Tr. 
gén.  des  attur.,  t,  l,  n«  194,  et  Commenf.  Cod. 
tornm,,  U  8,  n*  1S89;  Bédarride,  Dr.  connu,  marit., 
U  S.  n«  lois. 

(1)  Il  e«t  de  principe,  en  droit  françaii,  que  le* 
auuraneea  maritimes  ne  peuvent  jamais  dégïoérer  en 
paris,  et  qu'il  faut,  par  consiguent,  que  l'assuré  ait 
intérêt  à  la  chose  assurée  ;  V.  Rép.  g£i.  Pal^  v»  ils- 
lurance  maritime,  n"  7,  611  «t  ivii.—Àdde  Mua- 
let.  Comment.  Cod,  comm.,  t.  8,  n*  1871. 


Richardson,  présents  au  procès,  ob  ist'tt 
été  appelés  que  par  Dacosia,  n'ont  dèw  i 
en  première  instance,   ni  en  apad,ctat 
même,  soit  expressément,  soit  inifdicikaa^ 
reconnu  que  Dacosta  avait  formeDeiiieDt(i]tj 
écrit  déclaré  la  date  du  départ  du  WStm\ 
Nicholson,  et  quils  ont  consenti,  nuâ^I 
même  écrit  le  stipula,  à  admettre  I' 
soit  que  Dacosia  eût  un  intérêt  i 
dans  le  navire  et  le  chargement,  ~s«t 
qu'il  n'en  eût  aucun  ;  —  Considérant  qu'a; 
peut,  dès  lors,  reprocher  à  Dacosu  anenei 
ticence  qui  fût  dénature  à  diminner l'ofii 
du  risque,  ni  ii  en  changer  le  snjet;  -I 
vainement  on  M  ol^ecte  le  silence  6t  hj 
lice,  tant  sur  la  date  du  départ  du  unt 
sur  la  qualité  de  réassureur  ;  -  Qu'en  »d«a 
même  que  la  règle  qui  veut  que  le  conmi 
snrance  soit  constaté  par  écrit  dût  eari 
en  France ,  cette  conséquence  exiriW 
des  réticences  irritantes  fussent  ré[ 
ment  prouvées  par  cela  seul  que  la . 
contiendrait  pas  l'énuméntion  <te  iobM 
qui  peuvent  contribuer  k  étalilir  Topai 
risque,  cette  règle  ne  devrah  pas  m 
applicable  à  une  assurance  qui  a  été  ta 
tee  dans  les  formes  et  selon  les  usags 
dans  la  pratique   anglaise,  ainsi  ipt' 
Hazell  et  Richardson  étaient  fonneHtnal 
torisés  à  le  faire  par  la  procnratioairfi 
tique  et  dûment  enregistrée  qui  leur  ifll 
donnée ,  et  par  appfacatjon  d'aiDeon  à 
maxime  qui  veut  que  les  formes  de  l'adesl 
déterminées  parla  loi  du  lieu  où  lia  Mg 
(]u'il  est,  en  définitive,  dairement  éÔR 
SI,  relativement  à  l'assurance  dont  il  [£ 
Delaporte  et  c(nnpagnie  n'ont  pas  él^ 
ment  informés  de   tout  ce  qu'ils  pM 
avoir  intérêt  à  connaître,  ils  ne  peovol 
prendre  qu'à  leurs  propres  mandataint 
n'ont  rien  i^oré  ; 

«  Considérant  que,  s'il  appert  que 
n'était  intéressé  dans  le  cbarfement  dil 
liam-Nicholson  que  comme  assureur,  4 
qu'à  concurrence  de  150  livres  stafbi(i 
lement  (3,750  tt.),  Undis  que  l'assna 
été  commise  pour  une  sonune  de  30S 
sterling  a,BOO  fr.),  il  résulte  ans»  desi 
mêmes  dans  lesquels  la  convention  est 
venue,  que  cette  exagération  de  la  valâ 
rée  n'a  eu,  de  la  part  de  Dacosta,  aucai 
tère  de  dol  et  de  fraude  ;  qu'évidremmsl 
trompait  pas  à  cet  égard  ceux  qni  adâ( 
sciemment  l'assurance  dans  l'hypoUiètei 
où  il  n'aurait  eu  aucun  intérêt  (uns  hî 
ni  dans  son  chargement;  — ConsidéiMI 
par  suite,  aux  termes  des  art.  357  et  3^ 
comm.,  le   contrat  doit  être  déclaré 
jusqu'à  concurrencié  de  l'intérêt  que 
possédait  dans  le  chargement  du  WU 
ekolson,  c'est-à-dire  pour  3,750  fr.  ;  —  ( 
dérant  que  c'est,  en  France,  nn  fil 
d'ordre  public  et  auquel  les  conventàM 
ticulières  ne  peuvent  pas  déroger,  qaefc| 
trat  d'assurances  ne  doit  pas  conierir' 
garantie  de  bénéfices,  ni,  à  plus  forte 
constituer  une  sorte  oe  jeu  on  de  pari 
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par  coHséquent,  ^l]«s  que  poissent  être,  à  ce 
snjet^  les  dispositions  des  législations  étran- 
gères, les  tribunaux  français  ne  peuvent  pas 
sinciionner  et  rendre  exécutoires,  sur  le  ter- 
ritoire de  l'Empire,  un  contrat  d'assurance 
consenti  par  un  Français,  s'il  présente  l'un 
ou  l'antre  de  ces  caractères j — Par  ces  motifs^ 
■ET  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que 
feiéruiion  complète  de  la  police  d'assurance 
«  été  ordonnée  ;  émendant,  dit  que  ladite  po- 
lice ne  devra  reccToir  son  exécution  que  jus- 
qn'à  concurrence  de  3,7S0  fr.  ;  la  dêclàee,  pour 
le  surplus,  nulle  et  non  avenue,  etc.  » 


OiBN  SO  janvier  lt60. 

IMIDS  DI  COXnxCB,  LICITATION  KNTRB  ÉPOUX, 
i    tUILISSEKENT  NOUVEAU,  ENSBIGME,   NO». 

:  langue,  dan*  le  cahier  de*  charge*,  de  la 
'UUtfor  licitation  d'vn  fond*  de  commerce 
'Martenant  à  deux  époux  léparis  de  corp* , 
if  «  tu  AipmU  que  Vipoux  qui  n'en  retterait 
i|w  tàjitdicatairt  pourrait  créer  dan*  la  même 
;iirim  aUrt  établi**ement  commercial  de  *em- 
wile  natwty  le  wtari  non  adjudicataire  peut, 
I»  fabience  de  cUuue  contraire,  former  ce 
timel  itabliuement  même  dan*  le  voieinage 
iiivrmier[i).  Cod.  Nap.,  SU,  1628. 

et  il  a  le  droit  de  aSeigner  ton  établi**e- 
ww  par  «ne  mteigne  portant  *on  nom  ain*i 
fu  l'indication  de  *on  genre  de  commerce, 
f*tnn  que  cette  indication  ne  loit  pas  de  na- 
tn  à  produire  une  eonfmion  entre  le  rtouvel 
Mi$ununt  et  l'ancien  (î). 

IfaiEi,  en  pareil  ca*,  le  mari  n'ett  pa*  fondé 
. •«»9«r  que  ta  femme  fatte  précéder  le  nom 
i  b  lui  mari,  exittantiur  Ven*eignede  l'étdblit- 
'MoMadjugé  à  cette  dernière,  du  mot  Madame 
«  loWci  tetlrei,  ou  qu'elle  prenne  *ur  l'emei- 
i»i  Kl  nom  de  fille  :  il  euffit  de  l'addition  du 
*i"  Madame  en  abrégé  (3j. 

DCLFIAIST  C.  DAME  DBLPRAIST. 

I>p20  lAimBR  1860,  arrêt  C.  Caen,  JIM.  Le 
■enueide  la  Jugannière  prés.,  Farjas  av.  gén., 
Mfooii  ei  Leblon  av. 

.«  LA  COUR; — Ck>nsidérant  que  Delfraisy  a 
Pfeiendn  que  sa  femme  devait  sur  son  ensei- 
iw  ajouter  à  son  nom,  celui  de  Madame 
"Hfratiy  en  toutes  lettres,  ou  y  mettre  ses 
'  ™ins  de  fille;— Considérant  qu'après  sépara- 
wn  de  corps  obtenue  par  ta  femme  contre 
"""urij  la  dame  Delfraisy  devint,  sur  lici- 
™oii,adjndicatairede  l'établissement  detein- 
*^e  qtai  avait  été  fondé  parles  deux  époux; 
J^e  acquérait  ainsi  non-seulement  cet  éta- 
j^ment,  mais  qu'elle  devenait  en  même 
^J'propriélaire  de  tous  les  accessoires, 
^Jjd'i'e  du  fonds  de  commerce,  de  la 
"««le,  mais  encore  de  l'enseigne  et  du 
"«««s  lesquels  il  était  connu;— Considé- 

i^*S  '•  **•  S^"-  P'^t  »*  £««<*»«»  n"  »0  « 
Ï«L?  *•  •""•  i  ™*™  *<*»«•  •»  Supp.,  1'  Fond* 
Jnî'-'*'  ■"  **  "  »alT.— V.  auMi  Bordeaux,  i 
»  W  mS","!;****  <****'  P*  "«8  et  1169);  Caw. 


rant  que,  cette  ensei^e,  elle  l'a  conservée  et 
qu'elle  s  est  contentée  de  faire  précéder  le 
nom  de  Delfraisy,  d'un  grand  M  suivi  du  mot 
Madame  en  abrégé;  qu'en  agissant  ainsi, elle 
est  loin  d'avoir  outre-passé  son  droit,  et  que 
c'est  à  tort  que  Delfraisy  prétend  qu'elle  de- 
vra écrire  le  nom  de  Madame  en  tontes  lettres, 
ou  qu'elle  devra  prendre  ses  noms  de  fiUe; 

«  Sur  la  demande  reconventtonneilement 
formée  par  la  dame  Delfraisy  :— Considérant 
que,  lors  de  la  licitation  de  rétablissement  de 
la  teinturerie  appartenant  en  commun  aux 
deux  époux,  il  fut  inséré  au  cahier  des  char- 
ges une  clause  par  laquelle  il  fut  expressé- 
ment stipulé  que  celui  des  deux  époux  qui  ne 
resterait  pas  adjudicataire  de  l'établissement 

3u'il  s'wissait  de  liciier  aurait  le  droit  de  fon- 
er,  à  Cherbourg,  un  autre  établissement  de 
teinturerie  ;  qu'il  ne  fut  rien  dit  sur  le  lieu  où 
cet  établissement  pourrait  être  formé;  que  ie» 
termes  dont  on  s  est  servi  sont  généraux  et 
semblaient  permettre  à  l'époux  non  adjudica- 
taire de  s'établir  partout  où  bon  lui  semblerait 
et  où  il  pourrait  espérer  un  succès  [rfus  cer- 
tain; —  Considérant  qu'en  venant  fonder  un 
établissement  dans  le  voisinage  de  celui  que 
la  licitation  lui  avait  enlevé,  Delfraisy  a  usé 
d'un  droit  qui  lui  avait  été  concédé  ;  que.  si 
les  parties  avaient  entendu  qu'un  pareil  éta- 
blissement ne  pouvait  pas  avoir  lieu,  elles 
n'auraient  pas  manqué  de  le  dire  expressément 
dans  l'autorisation  qu'elles  s'accordaient  réci- 
proquement, ce  qu'elles  n'ont  pas  fait; Con- 
sidérant que,  dès  là  que  Delfraisy  a  pu  fonder 
à  Cherbourg,  dans  quelque  partie  de  la  ville 
qu'il  a  voulu  choisir,  un  établissement  de 
teinturerie,  il  a  pu,  par  la  même  raison,  pren- 
dre une  enseigne  qui  indiquât  son  genre  d'in- 
dustrie, pourvu  que  cette  enseigne  ne  pût 
tromper  les  clients  par  une  similitude  de  nom 
facile  à  confondre  ;  —  Or,  Considérant  que 
l'ancien  établissement  de  teinturerie,  aujour- 
d'hui appartenant  à  la  dame  Delfraisy,  avait 
pour  enseigne  :  Aux  teinture*  paritienne*;  que 
celui  fondé  par  Delfraisy  porte  au  contraire 
pour  enseigne  :  Aux  teinture*  nationales;  qu'il 
n'y  a  dès  lors  de  ressemblance  entre  ces  en- 
seignes que  le  mot  aux  teintures,  mais  qu'il 
n'est  pas  possible  de  se  tromper  sur  l'un  et 
l'autre  établissement  quant  on  lit  le  mot  qui 
les  suit;  que  Delfraisy,  ayant  la  faculté  de 
fonder  un  établissement  semblable  à  celui  qu'il 
quittait,  devait  nécessairement  indiquer  au 
public  son  genre  d'industrie  et  qu'en  prenant 
une  enseigne  portant  Aux  teinture*  nationa- 
les, il  ne  faisait  qu'user  d'un  droit  qui  lui 
appartenait,  puisqu  il  n'était  pas  pos»ble  de 
confondre  les  mots  Aux  teinture*  pari*ienne* 

avec  les  mots  Aux   teinture*  nationales  ; 

Considérant  qu'il  Ini  a  également  été  pennis 
de  prendre  son  nom  ;  que  cette  faculté  résulte 
même  de  la  clause  insérée  dans  le  cahier  des 
chai|;es  ;  qu'en  efiet,  du  moment  que  celui  des 
époux  qui  ne  resterait  pas  adjudicataire  avait 
l'autorisation  de  fonder  un  établissement  de 
la  même  nature  que  celui  qu'il  quittait,  il  avait 
par  cela  même  I  autorisation  d'indiquer  son 
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nouvel  élablissemest  et  par  me  ensei^e  et 
par  son  nom;— Oonsidérantque^  pour  repous- 
s<;r  sa  prétention,  on  invoquerait  vainement 
l'art.  1135,  Cod.  Nap.  ;  que  celte  dispositioD 
ne  peut  recevoir  son  application  qae  dans  les 
cas  où  les  parties  n'ont  pas  exprimé  leurs  in- 
tentions; que,  dans  l'espèce,  elles  ont  dit, 
par  la  clause  insérée  dans  le  calrier  des  cbv- 
ges,  ce  qu'elles  voulaient  et  ce  qu'elles  enten- 
daient pouvoir  être  fait  par  l'époux  non  adju- 
dicataire ;  —  Par  ces  motifs  ,  cokfiuib  le 
jngement  dont  est  appel  au  dief.  où  il  a  dé- 
cidé qu'il  ne  serait  rien  changé  à  l'enseigne 
de  la  dame  Dclfraisy  ;  le  RtFORHE  au  contraire 
au  chef  où  il  a  dit  que  Delfraisy  supprimerait 
et  l'enseigne  qu'il  avait  placée  sur  son  éta- 
blissement, et  le  nom  qu'il  y  avait  mis  ;  dit 
qu'il  a  droit  de  garder  son  enseigne  Aux 
teintures  nationales  avec  le  nom  de  Delfraisy 
qui  s'y  trouve  écrit,  etc.  » 


CASSA-nON  (REQ.)  21  mai  1860. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION,  DEMANDE  RBCONVEN- 
TIOKNELLB,  DOMHAGES-INTfiRÉTS ,  POUVOIR 
DU  JDGE  ,  —  REDDITION  DE  COMPTE  , — JUGE- 
MENT (MAT.  CIV.),  MOTIFS  IMPUCITSS. 

Au  cas  de  dommages-intérêts  demandés 
reconrentionnellemenf  par  le  défendeur,  sans 
cause  spécialement  indiquée,  les  juges  ont  plein 
potirotV  pour  décider,  au  point  de  vue  de  ta 
détermination  du  premier  ou  dernier  ressort, 
si  ces  dommages-intérêts  reposent  ou  non  ex- 
clusivement sur  la  demande  principale  (1). 
Cod.  proc,  453;  L.  H  avril  1838,  art.  2. 

Le  jugement  qui  ordonne  une  reddition  de 
compte  est  en  dernier  ressort,  s'il  résulte  de 
SCS  termes  que  ce  compte  devra  être  établi  dans 
les  limites  d'une  demande  principale  et  d'une 
demande  reconventîonnelle  inférieures  toutes 
deux  à  am  fr.  {9.}.  Ibid. 

L'arrêt  qui  déclare  qu'une  demande  re- 
convenlionneUe  en  dommages-intéréts'est  exclu- 
sivement fondée  sur  la  demande  principale , 
motive  suffisamment  par  là  le  refus  qu'il  fait 
de  tenir  compte  du  chiffre  de  cette  demande 
pour  la  détermination  du  taux  du  ressort, 
bien  qu'il  ne  mentionne  pas  les  circonstances 
sur  lesquelles  repose  son  appréciation  (3).  C. 
proc,  141  ;  L.  ÏO  avril  1810,  art.  7. 

CnAUTEAU   C.  GERBAI11.T. 

Le  sieur  Chauvcau  avait  actionné  le  sieur 
Gcrbault  en  paiement  d'une  somme  de  541  fr. 
85  c,  formant,  selon  lui,  le  reliquat  d'un 
compte  de  placement  de  marcliaadises.  —  Le 
défendeur  conclut  reconventionncllement  au 

(1)  V.  liép.  gin.  Pal.,  y  Degrés  de  juridiction, 
B"  551  et  suiv. 

(23  V.  anal.,  Grenoble,  7  juin.  185S  (t.  21855,  p. 
A83).— V.  aussi  Montpellier,  45  avril  1850  (t.  2  1851, 
p.  431),  et  le  renvoi. — V.,  nu  rc»te,  Hép,  gén,  PaL 
et  Supp.,  v°  Degrés  de  juridiction,  a"  757  et  suiv. 

(3)  On  sait  qu'il  suOil,  pour  la  validité  des  juge- 
ments, de  motifs  implicites;  V.  Kép.  gin.  PaL  et 
Supp.,. y  Jugement  {mal.  civ,),  n"  10<S7etsuiv. — 
Adde  Casf.  8  dot.  18S9  (1860,  p.  78),  et  le  renvoi. 


paiement,  !•  de  14M  fr.  65  e.poa:  droit  ^ 
commission,  voyives,  etc.;  2*  de  10  fr.  i  tiin 
de  dommages-intérêts. 

Le  8  déc.  ISSS.jugementdutribunaldecam. 
merce  de  Montluçon,  qui  fixe  à  1  et  i/i  pov 
cent  les  droits  de  conunissimi  revenant  m 
sieur  Gerbault,  ordonne  que  les  comptes  » 
roDt  établis  sur  cette  base,  et  condaiaBe  le 
sieur  Chauvcau  k  10  fr.  de  dommages-intérèls. 

Sur  rap)>el  de  ce  dernier,  auquel  llgiiiit  ' 
oppose  une  fin  de  non-reoereir  tirée  de  a  ! 
que  le  jugement  attaqué  était  en  dernier  lec-  | 
sort,  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  20  jiàn  ' 
1859,  qui  accueille  celte  fin  de  non-recevoir  I 
dans  les  termes  suivants  :  1 

a  Considérant  que  la  demande  principale  j 
avait  pour  objet  la  somme  de  541  fr.  8S  c.,el 
la  demande  reconveutionnelje  celle  de  li94ft. 
65  c;  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  cesdemuda 
n'atleiguait  la  limite  du  dernier  ressort;  ifA 
la  vérité,  la  demande  reconventionnelle  pe- 
lait, eu  outre,  sur  la  somme  de  10  b.  deo» 
dée  à  titre  de  douuuages-iiiiéi&ts  j  maisp 
cette  demande  en  dommages-inlércis  éiat 
fondée  exclusivement  sur  la  demande  prii» 
pale  elle-même,  ne  pourrait,  quel  qu'en  fil  le 
chiffre,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  do  11 
avril  1838,  faire  obstacle  à  ce  que  le  jugeant 
dont  est  appel  ait  été  rendu  en  dernier  t» 
sort,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  siear  Ghaii- 
veau,  1°  pour  violation  de  la  règle  des  deu 
degrés  de  juridiction  et  de  l'art.  639,  Coi, 
comm.,  modifié  par  la  loi  du  3  mars  1840,  a 
ce  que  l'arrêt  altaqué  a  reAtsé  de  faire  étii, 
pour  la  détermination  du  taux  du  ressort 
d'une  demande  en  dommages-intérêts  qui  éle- 
vait les  conclusions  reconveulionDeUes  i  a 
chiffre  supérieur  à  1300  fr.,  bien  qu'il  ne  r» 
sortit  nullcmeiit  des  termes  dans  lesquels  celte 
demande  était  formulée  qu'elle  eût  pour  baK 
exclusive  la  demande  principale. 

2'  pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  S 
avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  dénoDcép'inK 
donné  aucims  motifs  à  l'appui  de  la  décim 
par  laquelle  il  déclarait  la  «femande  recoin» 
tionnelle  en  dommages-intérêts  exclasireoeil 
fondée  sur  la  dema'Me  principale. 

De  21  MAI  1860,  arrêt  C.  cass.,  eh.  «^ 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Ponftier  Bp^, 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.),  GatineaT- 

«  LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  yi* 
lion  de  la  règle  des  deux  degrés  de  juridietiM 
et  de  l'art.  639,  §§  2  et  3,  Cod.  comm.,  motlife 
par  la  loi  du  3  mars  1840  :  —  Aliendn  qm  a 
demande  principale  formée  par  Cliauveaii  tt 
s'élevait  qu'à  la  somme  de  541  fr.  83  c.  H 
que  la  demande  reconventionnelle  formée  pj 
Gcrbault,  défendeur  dans  l'instance,  en  adiwH 
tant  qu'elle  dépassât  de  quelques  francs  W 
somme  de  1500  fr.,  a  été  déclarée  par  l'arw 
attaqué  fondée  uniquement  sur  la  deffiUiH 
principale;  —Attendu,  d'autre  part,  9V  «"^ 
compte  à  établir  avait  été  ordonne  par  ■* 
premiers  juges,  il  résulte  du  jugement  ft  « 
compte  devait  être  établi  dans  les  limite  « 
sur  les  bases  des  demandes  respectives;  qo  *'*' 
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ilige  était  de  dernier  ressort,  et  qn'à  bon 

itlarrât  attaqué  a  déclaré  l'appel  non  re- 

ible; 

Su  leprétendu  défaut  de  motifs  : — Attendu 

l'arrêt  déclare  expreasément  que  la  de- 
ide  reconvenlionnelle  est  uniquement  fon- 

snr  la  demande  principale  et  que  les 
niers  juges  ont  pu  y  statuer  en  dernier 
ort;  qu'ainsi  le  grief  n'est  pas  fondé j  — 
wm,  etc.  » 

aSSlTIOn  (niQ.)  18  jnin  18<0. 

tÇATitfN    ronrvisniLK  ,    chose  divisible  , 

«JR  d'argent,  INTKNTION,  APPRÉCIATION, 
MIR  DE  CASSATION. 

'appréciation  du  point  de  iavoir  si  une 
fàtion  ayant  pour  objet  une  chose  divi- 
I  de  sa  ntUttre,  par  exemple  une  somme 
"Cent,  doit,  d'après  la  volonté  des  parties, 
■  néanmoins  considérée  commf  indivisible 
I  ion  exécution,  appartient  exclusivement 
I  juges  du  fond,  dont  la  décision  à  cet  égard 
taurait  totitber  sous  le  contrôle  de  la  Cour 
msation  (1).  Cod.  Nap.,  1218  et  1222. 

Crinière  C.  du  Rom. 

•  veuve  du  Rouïl  étant  en  procès  avec 
ienr  Crinière  sur  la  qualité  de  deux  paires 
meules  que  ce  dernier  lui  avait  vendues, 
!  expertise  fut  ordonnée ,  et  faite  par  le 
irCoca,  mécanicien,  qui  déposa  un  rapport 
DiaMe  ab  sieur  Crinière.  Mais  la  dame  du 
lîl  s'inscrivit  eh  faux  contre  ce  rapport,  en 
Tondant  sur  ce  qu'il  était  le  résultat  «l'un 
cert  frauduleux  entre  le  sieur  Crinière  et  le 
irCoco. — Cette  inscription  de  faux,  surla- 
ile  le  sieur  Crinière  avait  appelé  le  sieur 
u  en  garantie,  fut  rejelée  par  le  tribunal 
Hamers.— Sur  l'appel  de  ce  jugement,  un 
Stde  la  Cour  d'Angers,  du  20  jany.  18o8, 
ot  admis  la  preuve  des  faits  articulés  à  l'ap- 
de  l'inscription  de  faux,  il  intervint,  le  27 
il  suivant,  entre  la  dame  du  Rouïl,  d'une 
I)  et  les  sieurs  Crinière  et  Cocu,  d'autre 
^ime  transaction  qui  mit  lin  au  procès.  D'a- 
irart..4  de  cetre  trausaction,  tous  les  frais 
procédure,  judiciaires  et  extraiudiciaires, 
(Waires  et  amende,  faits  par  la  dame  veuve 
Bouîl  à  l'occasion  de  cette  affaire,  res- 

Eà  la  charge  des  sieurs  Crinière  et  Cocu, 
,  du  sieur  Cocu  pour  la  somme  de  '2,033 
jcs  27  c,  et  du  sieur  Crinière  pour  825  fr, 
'f,  «  de  telle  sorte,  ajoutait  ledit  art.  i,  que 
fime  du  Rouïl  soit  entièrement  indemne.  » 
ftpart  mise  h  la  charge  du  sieur  Crinière  fut 
tiement  payée  par  lui  ;  mais  celle  imposée 
leur  Coctt  ne  le  fut  pas,  et  la  dame  du  Rouïl 
pia  les  sieurs  Crinière  et  Cocu  solidaire- 
A  à  An  de  p&iement  des  2,035  fr.  27  c. 
t  elle  se  troavait  ainsi  créancière.  —  Le 
(  Crinière  opposa  que  la  transaction  avait 
b  part  de  chacun  des  obligés,  et  qu'ayant 
!  la  sienne,  il  n'était  pas  tenu  de  celle 


I  V.  Jiep.  gin.  Pal.  et  Supp.,  f    OUigatioit 
iUe  et  indivisible,  n*'  6,  9  et  suiv.,  35  el  suiv. 


mise  à  la  charge  dn  sienr  Cocu.— .4  quoi  la  dame 
du  Rouïl  répondit  que,  nonobstant  cette  divi- 
sion, l'obligniion  était  indivisible,  puisque  la 
transaction  avait  ea  pour  objet  de  la  rendre 
entièrement  indemne^  ee  qui  n'aurait  pas  lieu 
si  les'  denx  coobligés  n'étaient  pas  tenus  indi- 
visément et  l'un  pour  l'awtK. 

Le  13  fév.  i8S9^  jagemeat  dn  tr9>iinal  du 
Mans,  qui  condamne  le  sieur  Cocu  seul,  et  dé- 
clare  la  dame  du  RouH'  mal  fondée  dans  sa 
demande  contre  le  sienr  Crinière. 

Sur  l'appel  de  la  dame  du  Rouïl,  arrêt  de  la 
Cour  d'Angers,  du  14  mai  18S9,  qui  iniirme 
en  ces  termes  : 

«  Considérant  qn'après  avoir  déterminé  les 
obligations  particulières  de  Crinière  vis-à-vis 
de  la  dame  du  Rouïl,  relativement  aux  deux 
paires  de  meules  fournies  par  lui  et  reconnues 
déleciueuses,  l'acte  du  27  avril  t888,  réglant 
ensuite  tout  ce  qui  est  relatif  aux  frais,  porte 
(art.  4),  en  termes  généraux ,  que  tous  les 
frais  faits  par  la  dame  du  Rouïl,  à  l'occasion 
de  cette  affaire,  lui  seront  remboursés,  par  Cri- 
nière et  Cocu  ;  que  plus  loin  ce  même  arti- 
cle ajoute  ces  mots  :  «  de  telle  sorte  que  la 
«  dame  du  Rouïl  sera  entièrement  indemne  »  ; 
— Que  des  termes  de  ces  stipulations  il  ressort 
qu'il  est  entré  dans  l'intention  des  parties  de 
rendre  indivisible  la  dette  contractée  conjoin- 
tement par  Cocu  et  par  Crinière  ; — Considé- 
rant qu  aux  termes  de  l'art.  1222,  Cod.  Nap., 
chacun  de  ceux   qui  ont  contracté  une  dette 
de  cette  nature,  en  est  tenu  pour  le  total,  en- 
core que  l'obligation  n'ait  pas  été  contractée 
solidairement; — Considérant,  à  un  autre  point 
de  vue,  qu'ayant  toujours  agi  contre  Crinière 
seul,  et  n  ayant  rien  demandé  à  Cocu  pendaht 
l'instance,  la  dame  du  Rouïl  n'avait  à  traiter 
qu'avec  Crinière:  que  ce  dernier  étant  seul 
responsable  vis-a-vis  d'elle,  celte  dame  n'a- 
vait nul  besoin  de  stipuler  qne  les  frais  seraient 
supportés  par  Crinière  et  Cocu  solidairement, 
et  restait  étrangère  aux  règlements  de  compte 
concernant  particulièrement  ces  deux  indivi- 
dus ;  que,  dans  cette  situation,  il  est  inadmis- 
sible que  la  dame  du  ROuil,  qui  avait  le  droit 
d'exiger  de  Crinière  tous  les  frais,  ait  pu  avoir 
la  pensée  de  décharger  en  partie  ce  dernier 
en  reportant  sa  créance  sur  Cocu  ; — Considé- 
rant, d'ailleurs,  en  fait,  que  si  la  dame  du 
Kouïl  a  accepté  comme  mode  de  rembourse- 
ment d'une  partie  des  frais  une  traite  tirée  sur 
Cocu,  elle  n'a  pas  déclaré  qu'elle  entendait 
décharger  Crinière,  son  débiteur;  que  cette 
délégation  n'a  pu,   suivant  l'art.  1273,  Cod. 
Nap.,  opérer  une  novation,  qui  ne  peut  être 
présumée  et  doit  toujours  être  expresse;  — 
Considérant  qtie  si  l'on  rapproche  l'interpré- 
tation que  Crinière  donne  h  la  clause  par 
laquelle  Cocu,  qui  ne  devait  rien  à  la  dame 
du  Rouïl,  a  été  chargé  de  la'  majeure  partie  des 
frais,  de  cette  circonstance  que  peu  de  temps 
après  le  traité  du  27  avril  1888,  Cocu  a  pris 
la  fuite,  l'on  peut  encore  penser  que  cet  acte 
contient  sous  ce  rapport  une  nouvelle  manceu- 
vre  concertée  entre  Crinière  et  Cocn^u  pré- 
judice de  la  damç  du  Rouïl;— Qu'au  nste,  en 
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dehors  même  de  cette  appréciation,  l'interpré- 
tation soutenue  par  Crinière  et  acceptée  par  les 
premiers  juges,  en  même  temps  qu'elle  est 
contraire  aux  intentions  des  parties  et  aux 
termes  du  traité  qu'il  s'agit  d'interpréter,  au- 
rait pour  effet  de  faToriser  le  mensonge  .et  la 
fraude,  et  de  Taire  sanctionner  uu  résultat  ini- 

3UC  par  des  motifs  de  droit  non  applicables 
uns  la  cause,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  applica- 
tion des  art.  1218  et  1223,  Ckid.  Nap.,  et  viola- 
tion de  l'art.  1202  du  même  Code,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  prononcé  contre  le  sieur  Cri- 
nière une  condamnation  solidaire,  sous  pré- 
texte de  l'indivisibilité  de  l'obligation  contrac- 
tée par  lui  et  par  Cocu,  bien  qu'il  s'agit  d'une 
obligation  de  somme  d'argent,  essentiellement 
divisible,  susceptible  d'exécution  partielle,  et 
dont  la  répartition  avait  été  faite  entre  les  deux 
débiteurs  par  la  transaction  même  d'où  nais- 
sait l'obligation. 

Du  13  jum  1860,  arrêt  C.  cass.j  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés. ,  Hardoin  rapp. , 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conr.),  Bozérian  av. 

«LA  COUR;  —Attendu  qu'aux  termesde  l'art. 
1222,  Cod.  Nap.,  chacun  de  ceux  qui  ont  con- 
tracté conjointement  une  dette  indivisible, 
en  est  tenu  pour  le  total,  encore  que  l'obli- 
gation n'ait  pas  été  contractée  solidfairement,- 
que,  d'après  l'art.  1218,  l'obligation  est  indivi- 
sible, quoique  la  chose  ou  le  fait  qui  en  est 
l'objet  soit  divisible  par  sa  nature,  si  le  rapport 
sous  lequel  elle  est  considérée  dans  l'obliga- 
tion ne  la  rend  pas  susceptible  d'exécution 
partielle  ;  que  l'appréciation  de  la  volonté  des 
parties  à  cet  égard  rentre  dans  le  domaine 
exclusif  du  juge  du  fond  ; — Attendu  que  l'arrêt 
a  tire  des  termes  du  traité  intervenu  entre  les 
pnriies  en  cause,  des  faits  qui  ont  précédé  cet 
acte  et  des  circonstances  qui  l'ont  déterminé, 
la  preuve  de  l'intention  qu'ont  eue  les  con- 
tractants de  rendre  indivisible  l'obligation  con- 
iracice  conjointement  par  Cocu  et  Crinière  ;' 
d'oii  il  suit,  que  la  décision  qui  condamne  ce 
dernier  au  paiement  intégral  de  la  dette,  ne 
saurait  tomber  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation  j— Rjuette,  etc.  s 

aSSÂTIOR  (CBUf.)  16  ao«H  1860. 

BREVET  D'UttraTIOn ,  COHTBBPAÇOK,  ÀPPBL  , 
POURSUITE  NOinrELLE,  LITISPBMDÀNCB,  QUES- 
TION PBfijUDICIBLLB,   SCBSI8. 

La  Cour  $airie  de  l'appel  d'un  jugement 
correctionnel  rendu  sur  une  pourtuite  en  con- 
trefaçon n'eit  peu  tenue,  au  cai  où  la  partie 
étoile  a  intenté  une  teconde  action  correction- 
nelle  en  contrefaçon  relativement  à  de»  objet* 
autre»  que  ceux  auxquel»  t'appliquait  la  pre- 
mière pouriuite,  de  lurteoir  à  etatuer  jutqv^au 
jugement  de  la  teconde  action  :  il  ne  réeuUe  de 
cette  nowceUe  pourtuite,  ni  une  litispendanee, 
laquelle  d'ailleur»  ne  peut  exister  qu'en  ma- 
tière civile,  ni  une  exception  préjudicielle  (1). 

(1)  Eff  pardi  cas,  la  Conr  ne  peut  d'ailleon  con- 


naître elle-mtoie,  ni  pour  i'appHcatioa  de  li  p<^' 
ni  pour  la  fiiatioD  des  iomimges-iMir^,  é»^ 
de  contrefaçon  qui  ont  eu  lien  Bepuii  le  ju|U»6i' 
frappé  d'appel  ;  la  répression  de*  ftiu  nooTeaii  n< 
■oumiw  aux  deox  degrés  de  jorididioa  :  Cm-  " 
aobt  1858  (1859,  p.  S19}. 

(S)  Moyen  sana  Intérêt  en  droit,  et  tqUi  p*r  * 
motif  que  les  jugea  dn  fond  ont  reconiin  qae  Imb- 
atrumeol*  en  cuivre  fabri«ints  par  le  rien'  B*"*' 
étaient  une  coDtrehçoa  de  c'  x  pour'Ii»!»^'  '' 
(i«ur  Sax  était  breveté. 


Cod.  proc.,  171  ;  Cod.  forest.,  182;L.Sjiill. 
1844,  art.  46. 

Bbssoh  c.  Six. 

Du  16  AOUT  1860.  arrêt  C.  cas8.,cb.  cria., 
MM.  Vaïsse  prés.,  Rives  rapp.,  de  Manas  !« 
av.  sén.  (concl.  conf.).  Rendu  et  P.  Fabreav. 

«  LA  COUR  ;— Sur  le  1"  moyen,  tiré  i'ath 
de  pouvoir,  de  la  violation  des  art.  171,  Cod. 
proc.  civ.,  182,  Cod.  for.,  et  de  la  (nucMf- 
plication  de  l'art.  46  de  la  loi  du  S  juill.  MU, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la  Gmr  | 
de  Paris  le  15  juin  1860}  a  refusé  de  «orteoir 
à  suiuer  sur  l  appel  du  jagement  dn  Iribntl 
correctionnel  de  la  Seine  en  date  du  22  miK 
dernier,  jusqu'à  ce  que  ce  tribunal,  deraal  It 
quel  Antoine-Joseph  Sax  a  intenté  depuis  Ior 
une  seconde  action  en  contrefaçon,  relallK- 
ment  aux  quatre  instruments  produits  jm  le 
demandeur  comme  preuve  d'an iériorité,ainii 
décidé  de  nouveau  la  question  de  savoir  si 
l'invention  dont  il  s'agit  dans  l'une  et  da» 
l'autre  instance  a  été  valablement  bieveiét  ' 
—Attendu  que  la  nouvelle  poursuite  iniestée 
par  Sax  contre  Besson  n'était  nullement  de 
nature  à  tenir  en  suspens  la  décision  à  ialo^ 
venir  sur  l'appel  ;  qu'il  n'en  résultait  ni  im 
litispendance  qui,  aux  termes  dudit  art  171, 
ne  peut  exister  qu'en  matière  civile,  ni,  stk» 
le  principe  consacré  par  l'art.  182,  Cod.  fo- 
rest., une  question  préjudicielle;  que  les  instrt- 
ments  servant  de  rondement  à  cette  pooinite 
ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  qui  tjùan 
déjà  détermina  la. condamnation  du  denuii- 
deur  en  cassation  ;  —  Attendu  qu'aacan  motif 
de  droit  n'obligeait  la  Cour  à  surseoir  et  i 
subordonner  sa  décision  à  celle  qui  denii 
émaner  d'un  tribunal  de  première  insuocede 
son  ressort;— Qu'il  ne  pouvait  y  avoir  pour 
elle  qu'un  motif  de  convenance  à  soneoir, 
dans  le  cas  où  la  cause  n'aurait  pas  ététdi- 
samment  instruite; — Mais  attendu  qoel'imi 
attaqué  déclare  une,  par  suite  des  débats  rt 
d'après  tous  les  documents  produits,  la  Oui, 
en  vue  et  pour  la  solution  du  procès,  poorait, 
dès  à  présent,  prononcer  sur  ce  qui  se  ratta- 
che à  la  production,  dans  la  présente  instance, 
des  susdits  instruments  du  facteur  Kreticb- 
roann,  comme  antériorité  du  brevet  Sai;  - 
Qu'il  suit  de  là  que  cet  arrêt,  en  refusaatle 
sursis  demandé,  n'a  commis  ni  l'excès  de  wn- 
voir  ni  les  violations  qui  lui  sont  repnxMSi 
et  n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  discréUonnaiR 
que  le  susdit  art.  46  attribue'  absolumeat  i 
la  juridiction  correctionnelle  ;  —  Sur  le  ^ 
moyen...  (2);— RBJBTTB,etc.  » 
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CASSATION  (UQ.)  13 


IMl. 


COIPÊTBRCe  COIMERCULB,  PBITaËGE,  DROIT  DE 
««TKXTION,— KÉTEJÎTION  (DROIT  DE),  TRAITÉ, 
OPftATION  INDIVISIBLE,  HàtARES  PRESltRBS, 
niZ  DI  FÀÇONj  OKJBTS  LIVKfiS. 

la  juridictian  eommereiale  n'eit  pat  com- 
filenle  pour  iéeider  »i  un  eréaneier  aunpri- 
viUge  ou  un  droit  de  rétention  ;  e'ett  là  une 
wuttion  purement  civile  (1).  (Rés.  par  la  Cour 

UDp.) 

lorsque,  en  vertu  d'un  teul  et  mime  traité 
relatif  à  une  opération  formant  un  tout  non 
ruttplible  de  division,  des  marchanditet  ou 
tulièret  premières  ont  été  remises  à  un  fabri- 


(1}  Les  qaesliona  qui  l'élèTent  relatlfement  6  des 
iftretit  réelles,  telles  que  privlUge,  rétention,  hjpo- 
tkèqoe,  ne  soat  pas  de  la  CMnpétenee  des  tribanaui 
de  eoiuKree,  alors  même  que  l'obligation  prindpaie 
mil  oomsMrdale.  Le  débat,  qui  s'agite,  alors,  plu- 
lAt  entre  les  créBoders  qu'entre  le  créancier  et  le 
débiteur,  ae  participe  ed  rien  au  caractère  commer- 
nl  de  la  dette.  La  faillite  du  débiteur  ne  cliange 
ricD  i  cette  r^le  ;  le  tribunal  de  commerce  connaît, 
dans  ce  cas,  indépendamment  des  affaires  dont  il 
inrait  connu  auparavant,  des  actions  qui  naissent 
de  la  déclaration  de  blllite  :  actions  en  nullité,  ac- 
tions relatites  aux  opérations  de  la  faillite  i  mais,  à 
awan  titie,  la  question  de  savoir  si  un  créancier  a  ou 
BOD  DB  droit  de  rétention  à  eiercer  de  rentre  dans 
u  jundicdon;  elle  ne  délire  pas  de  l'étal  de  faillite. 
Lt  jarisprudence  s'est  soureot  prononcée  en  ce 
sau;  V,  Bip.  gin.  PtU.  et  Supp,,  t*  Compétence 
ixmmeniaU,  n"  iSà  et  suiv,,  376  et  suif.;  même 
&>.,  r  FaiUiu,  w  1103  et  suIt.  —  Jdé*  Meli, 
12  août  1859  (19«0,  p.  133),  et  la  note. 

(3-3)  L'existence  d'un  certain  dnrit  de  rétention 
il  profit  du  créancier  qui  détient  la  choee  à  l'occa- 
sioo  de  laquelle  sa  créance  a  pris  naissance,  est  uni- 
Tojellement  reconnue.  Mais  la  nature,  l'étendue,  la 
tonte,  de  ce  droit  sont  l'objet  de  graves  difficultés  et 
dtcsnlrovencs  encore  indédses.  L'arrSt  que  nous  re  ■ 
ncilensilatne  sair  une  hypothèse  un  peu  dllRrente 
de  celles  sur  lesquelles  ont  été  rendues  les  décisions 
^oUneiues  ;  sans  s'écarter  des  principes  jusqu'alors 
établis,  il  en  présente  une  application  nouvelle. 

L'absence  de  dispoaitiona  l^&lattatet  complètes  sur 
celle  Biatière,  qui  est  pourtant  d'un  grand  intérêt 
pratique,  nous  engage  à  réunir  en  un  système  les 
i^bles  plus  plausibles,  et  nous  mettrons  ensuite  en 
Riief  ce  que  la  présente  ewèce  a  de  particulier  et  de 
délicat. 

Le  droit  de  rétention  repose  sur  le  Hen,  le  rap- 
fort.  Il  connexité,  qui  existe  entre  une  obligation  et 
^  chose  détenue  par  le  créancier,  debitum  mm  re 
JMMam.  Uais  celle  idée  vagae  et  générale  se  réalise 
daas  an  grand  nombre  d'hypotiièses  diverses.  Nous 
les  rtinmerons,  et  les  diviserons  en  plusieurs  classes. 

L  Lorsqu'entre  deux  personnes  existent  des  obli- 
ptions  contractuelles  et  réciproques,  que  l'une  d'elles 
doil  livrer  ou  restituer  une  chose  et  qu'un  avantage 
M  une  indemniiÊ  lui  est  dû  en  retour,  le  droit  de 
■élenlion  trouve  sa  raison  d'élre  la  plus  forte,  la  plus 
i^iime.  L'une  des  parties  n'est  pas  tenue  d'exècu- 
<('  le  contrat,  si  l'autre  ne  l'exécute  pas  en  même 
Uaips.  Aucune  d'elles  ne  jouit  d'un  terme  spécial, 
Mas  le  supposons;  chacune  est  autorisée  a  eonsidé- 
Kf  ce  qu'eue  doit  comme  étant  la  garantie  de  ce  qui 
lui  et  dû.  t  Le  principe  du  droit  de  rétention  (dans 

•  cette  hypothèse),  dit  M.  Demolombe  (U  9,  n-  683), 

•  dérive  de  l'identité,  de  l'égalité  de  position  dana 
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émut  pour  Are  façonnées,  cet  marchandises 
restent  affectées  au  paiement  du  prix  de  façon, 
même  des  objets  confectionnés  qui  ont  été  li- 
vrés, tant  que  l'opération  entière  n'est  pas  ter- 
minée (2). 

En  conséquence,  le  fabricant  est  fondé  à 
conserver  entre  ses  mains  les  marchandises, 
façonnées  ou  non,  qui  n'ont  pas  été  livrées,  et 
à  exercer  un  droit  de  rétention,  à  l'effet  de  se 
rembourser  du  prix  de  façon  des  marehandiies 
dont  il  t'est  desiaiti  (3). 

BAZnUS  C.  SORRIRAT  PRftRES. 

Par  un  traité  du  1"  mai  18S9 ,  passé  entre 
le  miDisire  de  l'intérieur  et  les  frères  Surriray, 

•  laquelle  se  trouvent  l'une  envers  l'autre  deux  par- 

•  lies  réciproquement  obligées  i  raisond'unechos;?... 
K  Celte  égalité  de  position  suppose  denx  conditioj:s  : 

•  d'abord  la  rédprocité  de  deux  obligations  n  :a- 
■  tives  à  une  même  chose;  en  second  Heu,  une  orl- 
«  gine  commune  et  une  même  cause,  d'où  dérivant 
«  égaleaunt  ces  mulnelles  obligations.  Et  voila  bien 
t  pourquoi  les  contrats  sjnalïagmatiqnes  prodni- 
f  sent  par  excellence  le  droit  de  rétention  >  (Cod. 
Nap.,  1613,  1673,  1749  et  1948).—  Comp.  Trop- 
lona,  Privil.  ethyp.,  t.  1,  n*  358. 

II.  Possesseur  d'unw^hose  qui  appartient  à  autrui, 
je  Ciis  sur  cette  chose  des  dépenses  de  conservation 
on  d'amélioration  ;  Ibrcé  par  une  action  en  reven- 
dication k  déguerpir,  ou  évincé  par  une  action  hypo- 
thécaire, j'ai  droit,  à  rencontre  de  celui  qui  m'évince, 
à  la  restitution  de  mes  dépenses  jusqu'à  concurrence 
de  la  plus-value;  je  pois  retenir  la  chose  pour  sûreté 
du  remboursement  qui  m'est  dû.  Mais  si  le  droit  de 
rétention  est  jnstiiiiS  dans  cette  hypothèse,  par  la  ré- 
ciprocité des  obligation!!,  il  ne  l'est  pas  par  l'identité 
d'origine  et  de  cause  dans  ces  obligations  ;  ni  l'une 
ni  l'autre  n'est  consensuelle,  et  chacune  d'elles  dé- 
rire d'un  làit  différent  (Cod.  Nap.,  559  et  3175);  Y. 
Ordonn.  de  1667,  liL  37,  art.  9  ;  Loyseau,  Déguerp., 
liv.  6,  chap.  8  ;  Polhier,  de  la  Prcpr.,  n*  34^  ;  Toul- 
lier,  L  8,  n*  130  ;  Proudhoo,  Doi».  prio.,  t.  3,  n*  569  ; 
Duranton,  t.  4,  n*  883  ;  Zacharix,  g  184  ;  Harcadé, 
sur  l'art<  555,  n*  5;  Demolombe  (toe.  cit.). 

in.  Lorsqu'un  créancier  gagiste  devient,  depuis 
la  constitution  do  gage,  créancier,  pour  autre  cause, 
de  la  même  personne,  et  que  cette  nouvelle  obliga- 
tion arrive  à  échéance  avant  le  paiement  de  la  pre- 
mière, le  créander  peut  retenir  la  chose  engagée 
même  pour  sûreté  de  la  seconde  dette.  Mais  ici  le 
droit  de  réleotion  ne  trouve  plus  sa  justification  or- 
dinaire, fc  savoir  le  lien  entre  la  chose  retenue  et 
l'obligation.  La  dette  nouvelle  n'a  pas  pris  naissance 
a  l'occasion  de  la  chose  engagée  ;  la  rétention  que 
l'art,  3083,  Cod.  Nap.,  autorise  a  quelque  chose 
d'exorbitant  du  droit  commun;  V.  L,  unie.  C. 
Etiam  ob  chirograph. 

Nous  avons  tenu  &  parcourir  et  à  distinguer  ces 
trois  situations,  parce  qu'à  notre  avis  le  droit  de  ré- 
tention n'a  pas  toujours  la  même  énergie,  que  sa 
force  diminue  au  fur  et  à  mesure  que  l'on  s'avance , 
dans  la  série  des  hypothèses  par  nous  exposées,  et  ' 
qu'avant  de  discuter  sur  la  nature  et  les  effets  de  ce 
droit,  il  faut  d'abord  considérer  en  présence  de 
quelles  circonstances  on  se  trouve. 

L'espèce  sur  laquelle  notre  arrêt  a  statué  peut  se 
rattacher  k  la  première  situation  décrite.  C'est  une  Oc 
celles  où  le  droit  de  rétention  a  toute  sa  vigueur. 
Un  ouvrier  ou  on  entrepreneur  reçoit  des  matières 
premières  afin  de  les  travailler  moyennant  un  salaire 
fixé  pour  cliaque  objet  confectionné  ;  l'ouvrier  oa 
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c«f>  ddrKiers  sont  deveoi»  adjodicataires  des 
produits  du  travail  des  détenus  Ae  hi  raatemi 
centrale  de  fieaulieo.  —  Les'  frères  Surriray, 
ainsi  «pi'ils  y  étaient  autorisés ,  ont  soim- 
trailé,  pour  les  travaux  de  l'atelier  de  cordon- 
nerie, avec  UB  sieur  Gttérard,  âèriçant  de 
cbaossyres,  <|iii  s'est  «ngagé  à  entplayer  «wr 
sa  fabricatioa  un  noaihre  déterminé  de  déte- 


eelui  ijiri  cmfriDîe  ronrrier  comme  enfreprmenr  a  le 
droit  de  retenir  les  mardnndiws  travatllées  et  les 
matières  pieiaières  poar  sArelé  (hi  sature  qui  lui  est 
dû.  Telle  est  la  règle  générale,  consacrée  par  une 
longue  jarisprudence;  V.  I<^  arrêts  cilès  itifrà.  Ces 
nombreux  itocumenls  judiciaires  nons  aideront  & -dé- 
terminer les  caractères  et  l'étendae  de  ce  droit  de 
rétenlioiu 

On  a  mis  en  question  qoeee  droit  fût  réel.  M.  Rai> 
ter  (Bee,  de  UgiëL,  1. 10,  >~  4M  et  sniv.)  a  voulu, 
en  le  Taisant  déeouier  de  T  eireeptio  doli  wmH,  le  ré- 
duire A  u'ètre  qu'un  droit  personael  ;  c'est  !e  débiteur 
seul  et  non  un  (iun  q«i  conmiettrait  on  dol  en  d^ 
■landant  la  restitation  de  la  chose  sans  avoir  an 
préalable  payé  ce  qu'il  doil.  liais  ce  priot  ne  parak 
pas  «v<rir  jatmis  fait  diOBcalté  devant  les  tribunaoi  ; 
le  droit  de  rétention  a  été  reconnu  opposable  à  hi 
masse  des  créanciers  du  débiteur  biUi;  c'est  donc 
un  droit.réel.  El,  en  eSet,  l'faMiatioB  est-elle  possi- 
ble >  O  droit  est  «coordé  aa  eréander  comme  ane 
sftrelé,  ane  ^rantie  de  paiement;  serait-ce  une  sû- 
reté si  l'avantage  de  la  rétention  n'était  pas  indé- 
pendant de  la  voloalé  da  débiteur,  n'avait  pas  la 
consistance  et  le  caractère  de  la  réalité? 

Comme  son  nom  l'indique,  ce  droit  aalorise  un 
créaneier  6  retnnr  la  chose  à  l'occasion  de  laquelle 
est  née  ta  créance,  et  par  là  lai  proccrre  le  moyen  de 
vaincne  la  résistance  du  débiteur.  Ce  dernier  ou  ses 
ayants  cause  seront  forcés,  fiour  récupérer  la  cliase. 
de  payer  ta  dette  garaniie. — Hais  fcat-ilallerau  delà  ? 
Faut-il  accorder  au  rétenlioaDaire  un  privilège,  un 
'droit  de  préférence  siu-  le  prix?  H.  Troplong  {Priv, 
et  hyp.,  t.  i",  n*  265  et  suiv.)  paraît  adopter  l'aflSr- 
mative,  puisqu'il  discote  des  questàns  de  rang  entie 
ce  droit  el  de  vrais  privilèges  ;  oo  du  moins  le  savant 
magistrat  décide  que  le  droit  de  rétention  n'est  pas 
opposable  i  certains  privilèges  «qui  lui  sont  préfé- 
lablrs.  >  Noos  croyons  qu'il  faut  se  renfermer  dans 
le  sens  précis  du  mot  rtlentian.  Les  privilèges  sont 
de  droit  étroit,  et  une  prèKrence  sur  le  prix  d'une 
chose  par  rapport  aax  antres  créanciers,  ne  saurait 
être  concédée  sang  un  texte  précis  de  le*.  Dans  leoon- 
trat  de  gage,  le  droit  de  rétention  accompagne  un 
privilège;  mais,  dans  toute  autre  hypolbëse,  il  ne 
doit  pas  emporter  sur  le  prix  <me  pâéfèrence  qui 
rassimilerail  an  gage.  Il  s'ensuit  que  le  créancier  ré- 
tenlinnnaire  doit  s'opposer  à  toute  saisie  de  l'objet, 
et  doit,  i  plus  forte  raison,  se  garder  de  se  foire  au- 
toriser &  le  vendie  lui-même,  autrement  il  serait 
confondu  dans  la  masse  des  créanciers  cbirograpbai- 
res.  Ce  résultat,  qui  fait  du  droit  de  rétention  un 
pur  obstacle,  une  sorte  d'embargo,  peut  paraître 
.  (ingulier  ;  mais  il  découle,  à  notre  avhs  nécessaire- 
ment, drs  principes  en  motière  de  privilèges. 

Quant  au  |ioint  de  savoir  si  l'onvrirr  qui  s,  par 
son  travail,  aaaélioFé  une  chose  mobilière,  a  un  pri- 
vilège sur  la  chose  comme  celui  qui  l'aurait  conser- 
vée, il  est  entièrement  étranger  à  notre  matière.  Cr 
privilège,  s'il  existai),  serait  indépendant  du  droit  de 
rétention  et  survivrait  A  la  possession.  Au  surplus,  la 
Cour  su  prf>meadècidé,  avec  raison  suivant  nousqu'un 
tel  privilège  n'est  pas  constitoé  par  la  loi  :  Cass.  i  7 
man  182)1.— V.eottf.^DelniKOttrt,  Cota-ê  Cod.  ebh. 


nus,  moyeniiaiit  m  prix  cvnvmii  par  ooTrier 
et  par  jour  de  travail. — Le  sieur  Cuérard  s'est 
mis  en  relation  d'affaires  avec  un  sieur  Baare, 
négociant  à  Paris,  qui  lui  envoyait  les  oia- 
tières  premières,  et  auquel  il  espédiùL  des 
chaussures  confection  nées. 

Le  sienr  Guérard  ayant  été  déclaré  en  faO- 
Ule  le  1"  oct.  1859j  lés  (rères  Surriray  ont  dû 

édit.  1819,  t.  s,  p.  505,  iioI«s,  p.-  1&6,  note  11: 
Persil,  liéf,  hyp.,  sur  l'art.  210i-4*,  a-  3;  Pardes- 
sus Dr.  eontm,f  n*  1203  ;  Troplong.  Priii.  ei  i^f^, 
n>17«. 

Contiouant  à  développer  le  sens  naturel  da  aa« 
riitention,  nous  j  trouvons  reiiformèe  Tidée  que  cet 
avantage  est  subordonné  k  la  possession  ;  cetai-li 
seni  qoi  possède  a  la  Aicnllé  de  relenir.  Ao'ai  le 
droit  de  rétentiDn  s'é««a«uH41  avec  la  païanJan. 
L'ouvrier  «a  rmtrepreaeur  q«i  rtstitoe  tes  «bjell 
par  lut  manufeoturés,  sans  avoir  reçu  le  pris  4a  m- 
vaH,  est  censé  répudier  et,  dans  tons  les  cas,  p«dh 
sûreté  de  la  rétentioB;  il  «'est  plus  qa'un  shaph 
créancier  drinagiaphalre  et  n'a  pas  pl«s  de  dnk 
qae  les  antres  créanciers,  naénie  sur  les  dnses  qal 
a  tranifemèes,  améliarées. — IVjatefois,  ajoatans  qae 
si  le  créancier  autorisé  h  ftieoir  «st  dépooillé  «te  la 
passessioR  piar  nne  ruse  ou  par  une  viulenee,  U  peut 
revendMiaer  la  chose  contre  les  asurpatears  de  m» 
vaise  foi,  et  même,  en  cas  de  vol  «a  de  perte,  pen- 
dant tnsis  ans,  contre  des  tiers  posaessenrs  de  beaae 
foi.  Nous  domons  Ici,  sans  hésIteT,  les  satwia»  ad- 
mises en  matière  de  gage;  le  résultat  obtenu  par  It 
violence  ou  la  fraude  ne  doit  jamais  Cire  mpnHj 
et  c'est  une  règle  générale  que  les  drehs  réels  sur 
les  meables  ont  an  cenaia  droit  de  suite  en  cas  de 
perte  ou  de  val  (Arg.,  God.  Nap.»  >S79  et  MU« 
n"  1,  dernier  alinéa). 

C'est  donc  seulement  lonque  reavrier  a  vstaabi- 
remeut  restitué  la  chose  par  lui  travaillée  qclt  est 
déchu  du  droit  de  rétenlion.  Il  en  est  ai  complOe- 
ment  déchu  en  pareille  circonstance  qa'il  importï 
peu  qae,  plus  tard,  par  an  fkit  noavea<i,  il  leunlie 
la  possession  de  œ  même  objet;  i(  ne  serait  fal 
fondé  A  le  retenir  pour  sûreté  de  son  ancienne  laéanta 
Cette  solntràn  rigoureuse,  mais  logique,  a  été  cous» 
crée  par  la  justice  è  l'égard  d'un  biancblasear  qai 
avait  une  preaaière  fois  readlaé  da  linge  par  M 
Wancfai  sans  tourber  le  prix  de  ion  travail,  et  qai, 
ayant  reçu  de  nouvesa  le  mèoie  Knge,  du  ■ème  déla- 
teur, prétendait  lereienlr  jusqu'en  paiementdesMaa- 
cbis<«ges  effectués;  V.  Paris,  SI  mai  18Z7.  Dn  arrêt 
de  Colosar,  du  7  mars  1812,  contraire  aa  premier 
abord,  ne  l'est  pas  ea réalité,  et  se  réfère  i  un  autre 
prinripe  ;  H  juge  que  les  ol^ets  rendus  par  le  dcbi- 
leur  au  créancier  sont  répntés  eonstlioés  en  gage,  (1 
que  le  nantissement  en  matière  commerciale  est 
affranchi  des  formes  de  l'art.  207$.  Ce  raisoaa^ 
ment  nous  transporte  dans  ane  tout  aalre  Ibèorie 
que  celle  qui  nous  «ocnpe;  Il  ae  s'agit  pins  d'aa 
piir  droit  de  rétention.  Tenons  ponr  ceruia  que  le 
créancier  qui  s'ett  deMaisi  delà  chose  par  hii  aaé- 
linrée  est  définitiveoMot  privé  do  droit  de  rétention, 
et  qu'il  ne  peut  reoaavrer  on  avantage  TOlaaiaiie. 
ment  abdiqué;  V.  Caen,  S  oav.  IMO  (qui  sait). 
Pour  apprécier  l'équité  de  cette  solution,  H  bit 
songer  que  l'anéantiaseuient  d'un  droit  privilé- 
gié est  un  retour  an  droit  camatran  et  k  l'ègaité 
entre  créanciers  dVn  même  débiteur;  les  marina- 
dias  restituées  ont  pu  être considéiées  par  les  aatacs 
créanciers  comme  leur  gage. 

Les  droits  réels  desûreté  sont  iatfivisiUes;  ils  po^ 
lent  sur  chaque  partie  de  la  cbuae  «a  de  ia  msw 
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lyei  i  l'adaùnistratioa  le  moalanl  d«ce  (fu'i 
evaitp*»r  le»  jo«un«e»deXravail  des  priaon- 
iers  de  Beavlieii  par  lui  employés. — Ce  son 
Ûiv  le  sieur  Uasire  a  Téclame  aux  syadies  de 

I  {Milite  les  naiières  premières  par  lui  U- 
■éts  el  les  inarehandise»coikfeetMMuiées  pottr 
m  cample  qui  se  trauvaieiU  encore  dans  les 
itgasius  et  ateliers  de  la  maison  centrale, 

•  choses  «ftctées  poar  ittrttt  de  chaque  partie  de 
criaoce  ganatàe.  Cela  est  aatartL  Poisque  le 

II  d«  la  coaTentioD  «u  de  hi  loi  étt  de  praearer  t 
I  créancier  une  ifiieté,  l'interprétatioa  doit  tendre 
»  que  la  ttutté  loit  aossi  grande,  aussi  complète 
fe  possible.  Aussi  tioatoos-DOUs  celle  règle  d'ia- 
iJMliilité  coaaacrée^daosle  Code,  et  pour  l'fajpo- 
lipie  (art.  Slli)eipour  lenaDlissement  (art.2083 
MM]. — Le  droit  de  rétentiou  est  doué  de  ce  ca- 
iMre  ;  ce  point  n*a  jamais  ilé  contesté,  du  moins 
^Um  géaéniie. 

IWiqBaad  le»  ronmitures  on  le*  trarsni  s'elTec- 
iMioecessiiemeM,  ladiiBcultéeoasisleftdétcrminer 
|B|e  préeit  de  chaque  erésacA  Telle  est  la  source 
itaaMqoeiMsdébats.  élevés  devant  les  tribunaux. 
m«que,eaTerta  d'uncontcat  unique,  de»autU!tts 
pùères  sont  remises  en  une  fois  à  un  ouvrier  ou 
lepreaeur,  que  ces  matières  août  toutes  coarec- 
M^es,  Pouvrier  peut  en  livrer  une  partie  et  en 
Mir  seulement  une  quantité  suflisanle  pour  ré- 
dre  du  paiement  de  son  salaire;  c'est  unecon- 
aenceincoutcstabiedu  principe  de  llndivisibililé. 
toit  que  ce  principe,  introduit  dans  l'inlérét  du 
feier,  tourne  à  TaTaniage  du  esmaKrœ  <t  sous- 
k  le  moins  de  marchandises  possible  à  la  ciroula- 
tf  il  suffit  au  fabricant  de  cpsiserTer  quelques 
Us  d'une  valeur  ^alc  i  sa  ciéanoe  :  Rouen,  17 
.  1828  et  35  (év.  1839. 

Hyposons  que  l'ouvrier  n'ait  élaboré  qu'une  par- 
ies matières  premières,  qu'il  ait  remis  au  fui  et 
csare  les  marchandises  par  lui  confectionnées,  et 
l'exéeuUon  du  traité  soit  ensuite  suspendue  sans 
i>nc;  poum-t-il-,  sur  les  matières  premières  qui 
Nsteot,  exercer  te  droit  de  rélenlion  pour  le  sa- 
I  de  son  travail  intérieur?  —  On  lui  objectera 
i  a'a  fus  tm^formè,  amélioré,  ces  malières  pre- 
M,  que  lOBle  raisoa  d'une  préléreiice  sur  les 
as  oéaacier» semble  loi  manquer.  Il  ne  faut  pus 
Idei  a  cette  abjeation.  La  rétention  a'est  pas  un 
We  frivilége  foodé  sar  un  service  rcnilu  au  dé- 
Wi  dans  l'estiice,  des  ohligalions  réciproques 
jHit  entre  le»  parties^  elles  décaulant  d'un  même 
M;  l'une  des  parties  n'est  pas  tenue  d'eié- 
1 1»  sieuces  avant  d'olitenir  ce  que  l'autre  lu! 
!  Celte  égalité  de  position  engendre  an  bénéfice, 
latrogative,  qoi  a  sa  raison  et  sa  nature  propres. 
>  décision  a  déjA  été  sancl'ronnée  par  la  Cour 
hlrioele»  dée.  ibM  (l.  3  ISA»,  p.  ia&).  L'arréi 
!Wis  rapporioa»  et  celai,  qui  suit,  de  la  Caur  de 
Idu  S  aoT.  4880,  fouraisseut  <■■  argumeiit  so- 
in* ie  sens  de  la  même  opiniao. 
\  mt  «oalnarefWM  séria  de  commande*  se  snc- 
H,  indépeadaalesruae  de  l'autre,  entre  parties 
Meaicul  libre»  de  les  continuer  oa  de  les  iuler- 
pc,  dans  ce  caa  les  matières  premières  que  l'ou- 
A'çoii  au  momrnt  de  la  remise  de  celles  qu'il 
k  Iravutlier»  ne  doivent  pas  servir  à  la  garantie 
rii  du  trdvaii  anlérieureuieot  accompli.  La  re- 
cnliëre  que  Tpaviier  fait  d'une  cal^urie  d'ob- 
lar  loi  trawail'.és  termine  de  sa  part  une  opéra- 
he  prix  hii  en  est  dû  désormais  sans  avcone 
L  II  m'y  a  asam  Nen  «onvealiomiel,  aucaiie 
Biié  entre  l*ak%aiu>a  qis  svbsistc  et  les  nou- 


ofiranl,  im  reste,  le  prix  de  la  façoa  é»  ces 
marelrandises.  —  Mua  les  syndics  osil  *e- 
poussé  cette  prétention;  et  les  frères  Svrriray, 
intervenants,  ont  déclaré  vouloir  retenir  les 
matières  prémices  eto>archai»dises  réclanées, 
du  moins  jwsqii'Mi  reinboursemeiti  du  prix  des 
journées  par  eux  payé  es  l'acquit  du  sieur 
Guéraid,  et  cela,  biea  cpie  ce  prix  représentât 

veHes  matières  Kvrérs  fonr  rcsésolion  d'une  com- 
mande entièrement  distinrly.  C'est  ce  qu'ont  décidé 
avec  justesse  d'asséx  norabreui  arrêts  qu'on  a  pré- 
sentis  a  tort  comme  contraires  &  l'indivisibilité  du 
droit  de  réteatioô.  Ce»  arrêts  moinlieuneut  seule- 
ment le  priocipe  constant  que  le  droit  de  rélenlion 
suppose  un  rapport  de  cause  ou  d'origine  entre  l'ob- 
ligation et  la  chose  à  retenir  ;  ils  nient  l'existence  de 
ce  rapport  dans  des  hypothèses  déterminées  :  V.,  no- 
tammeutv  Buuen,  9  juin,  et  Angers,  6  joill.  182G; 
Paris  31  nui  1827. 

Dans  les  espèces  qui  précèdent,  un  centrât  parti- 
culier se  ferme  chaque  bis  qu'une  niasse  de  ma- 
tières premières  est  remise  pour  être  {açonnée^ 
par  exemple  des  toiles  pour  êlre  blaocUies;  de  nou- 
velles malières  ne  sont  remises  que  lorsque  les  pre- 
mières sont  travaijlées  et  même  restituées. — La  so- 
lution doit  différer  lorsqu'un  traité  unique  engage 
les  partie*  daus  des  coaditions  déterminées  de  temps 
et  de  prix.  Il  ne  Ciut  pas  alors  attacher  la'  même 
importance  à  ce  fait  que  les  livraisons  et  les  resliuip 
lions  se  sont  entremêlées;  elles  ont  toutes  leur  lien, 
leur  unité,  dans  le  contrat  dont  elles  sont  l'ei^ution. 
C'est  une  seule  opération  qui  s'accomplit  en  plusieurs 
actes.  Dans  ce  cas,  tout  ce  qui  est  dfX  eu  ûufinitive 
est  garanti  par  les  matières,  façonnées  ou  non,  qui 
sont  entre  les  mains  de  l'entrepreneur.  Telle  est,  je 
crois,  la  décision  large,  mais  exacte,  qui  ressort  de 
l'arrêt  que  nous  raiiportoos. 

A  l'aide  des  distinctions  que  nous  venons  de  pré- 
senter, tous  les  documents  judiciaires  sont  entre  eux 
daus  une  harmonie  parfaite,  et  l'iodivisibilité  du 
droit  de  rétention  se  dégage  avec  ses  règles  et  ses 
limites. 

Dans  l'espèce  de  notre  arrêt,  se  présentait  une 
particularité  notable  qui  a  suscité  une  véiitable  diffi- 
culté. En  général,  le  débat  s'élève  entre  le  proprié- 
taire des  marchandises  d'une  part,  et  fouvrier  ou 
l'entrepreneur  qui  les  a  reçues  pour  les  laçonner 
d'autre  part,  entre  personnes  qui  sont,  Puue.  pro- 
priétaire et  débitrice,  l'autre  créancière  et  en  pos- 
session. Ici  intervenaient  trois  personnes  :  l'entre- 
preueur  qui  s'était  chargé  enters  le  propriétaire  des 
marchandises  de  les  travailler,  avait  emplojfé  pour  ce 
travail  ksonvriers  d'un  autre  entrepreneur;  ce  der- 
nier était  créancier  de  tout  le  prix  du  travail  de  ses 
ouvriers  ;  mais  le  propriétaire  n'était  pas  débiteur  de 
tout  ce  prix,  car  il  avait  pajré  à  l'eutrepreueur  inter- 
médiaire le  prix  de  la  façon  des  marckandises  qui 
lui  avaient  été  rendues,  et  il  oQrait  ce  qu'il  restait 
devoir  i  cet  entrepreneur,  k:  seul  avec  lequel  il  ettt 
contracté.  De  sorte  que  la  rétenlion  s'rxerçait  par  l'en- 
trepreueiu  géuéral,  qui  remplissait  ici  le  rôle  de  sous- 
eukrepreneur,  pour  sûreté  d'uiu:  somme  au  paiement 
de  laquelle  le  prt^riétaire  des  choses  retenues  n'était 
pas  peisonneilemeut  obligé.  La  Cour  im|>ériale  et 
ta  Cour  de  cassation  oat  néaumoins  accor^lé  le  droit 
de  rétention  daus  toute  l'étendue  de  la  créance  du 
sous-entrepreneur,  c'est-à-dire  de  celui  qui  n'avait 
pas  traité  avec  le  propriélaire;  de  sorte  que  le 
propriétaire  sera  forcé,  pour  rentrer  en  possession 
I  de  ses  marchandises  et  de  ses  matières  premières,  de 
'  payer  plus  qu'il  ne  doit,  de  débourser  ce  ^ u'Ua  d^a 

ta. 
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poui'ItartiC'  le  travail  exécuté  sur  des  marchan- 
dises déjà  livrées  aa  sienr  Bazire  et  dont  ce 
dernier  avait  payé  au  sieur  Guérard  le  prix  de 
façon. 

Le  sieur  Bazire,  menacé  d'acquitter  deux 
fois  la  même  dette,  a  contesté  le  droit  de  ré- 
tention prétendu  par  les  frères  Surriray,  et  a 
fonné  contre  eux,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, une  demande  en  revendication  des 
matières  premières  et  marchandises  dont  il 

payé.— Cette  solution  peut  «e  jusiiBer  par  une  circon- 
stance du  fait  que  nous  regrettons  de  ne  pas  voir  plus 
nettement  accusée  dans  Tarrét.  Si  les  frères  SurHray 
ont  loué  &  Guérard  le  traruil  des  détenus,  comptant 
que  GuC'rard  fiibrlcaot  les  emploierait  lui-même  et 
pour  sa  fabrication,  s'ils  ont  dû  penser  que  tontes  les 
matières  premières  remises  aox  ourrien  seraient  leur 
garantie  pour  le  paiement  du  salaire  convenu,  on 
peut  alon  admettre  que  Baiire  a  pris  et  accepté  la 
position  et  les  engagements  de  Guérard  par  rapport 
aux  frères  Surriray.  Il  n'a  pas  fait  un  contrat  entière- 
ment distinct  ;  il  a  succédé  ù  Guérard  dans  l'exécution 
d'un  contrat  préexistant;  on  peut  autoriser  les  frères 
Surriray  à  exercer  sur  les  mardiandises  de  Baiire  le 
droit  de  rétention  qu'ils  auraient  incontestablement 
sur  des  marchandises  fournies  par  Guérard  lai-méme. 
Dans  cette  bypatUse,  BBiire,-qui  esten  quelque  sorte 
Valier  ego  deGuétard,  qai  s'identiâe  avec  lui,  a  con- 
senti à  n'avoir  paa  de  droits  propres  ns-à-vis  des  frères 
Surriray.  C'est  vraisomblablement  &  ce  point  de  vue 
que  se  sont  placés  les  magistrats.  Ce  qui  nous  détcr- 
miue  ù  le  penser,  c'est  que  l'arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale insiste  sur  ce  Mt  que  «  les  frères  Surriray  ont  sous- 
traité  avec  le  sieur  Guérard,  fabricant  de  chaussures, 
EXPLOITANT  poDH  SON  COMPTE,  qu!  s'était  engagé  à 
employer  pona  sa  rABaicATioN  un  nombre  déterminé 
de  détenus  •  ;  et  la  Cour  de  cassation  décide  que  t  Ba- 
iire, représentant  de  Guérard,  ne  peut  avoir  plus  de 
droits  que  celui-ci  i.  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  so- 
lution est  parfaite. 

Mais  n'eu  derrait-ii  pas  être  autrement,  si  les  frères 
Surriray  avalent  loué  à  Guérard  le  travail  des  déte- 
nus, ponr  l'employer  lui-même  ou  le  sous-louer  ;  si, 
en  contractant,  ils  avaient  pu  prévoir  qu'un  antre  que 
Guérard  fournirait  peut-être  les  marchandises  dont 
la  rétention  seule  garantirait  le  paiement  du  prix  des 
journées;  ou  bien  encore  si,  ex  poil  facto,  ils  avaient 
connu  et  approuvé  la  convention  survenue  entre  Ba- 
iire et  Guérard,  comme  un  emploi  régulier  du  travail 
des  prisonniers?  Dam  cette  hypothèse,  les  frères  Sur- 
riray n'auraient  pu.  ce  nous  semble,  retenir  les  mai^ 
chaudises  appartenant  i  Baiire  que  pour  le  montant 
des  sommes  dont  celui-ci  était  encore  débiteur  en- 
vers Guérard.  Les  art.  1753  et  179S  fourniraient  ici 
des  arguments  d'analogie. 

Mais  il  vaut  mieux  supposer  que,  d'après  les  faits 
constatés  par  les  juges,  Baiire  avait  accepté  envers 
les  entrepreneurs  généraux  la  position  telle  quelle  du 
premier  cessionnaire,  et  savait  n'avoir  pas  plus  de 
droits  que  lui. — Cela  posé,  la  multiplicité  des  person- 
nes ne  modifiait  pas  la  règle  déjù  tracée  par  les  pré- 
cédents arrêts;  l'une  de  cet  personnes  se  confondant 
avec  une  autre,  on  était  ramené  k  ne  voir  eu  pré- 
sence que  l'entreprenenr  subrogé  ft  l'ouvrier,  et  le 
débiteur  du  prix  du  travail  effectué  sur  des  marchan- 
dises qui  passaient  pour  être  siennes.  La  Cour  a  dû 
pcriéTirer  dans  sa  jurisprudence  antérieure. 
J.-E.  LabbA. 
•  V.,  sur  le  droit  de  rCtenlion  en  général,  Rép.  gcn. 
l'ai,  et  Svpp.,  s'  Béiention  {droit  de). — Add£  Hen- 
nis, 8  jnilL  J8S8  (1858,  p.  87),  et  le  renvoi. 


s'agit.— Les  défendeurs  ont  opposé  riacoi- 
pétence  de  là  juridiction  commerciale.' 

Le  S  nov.  18S9,  jagement  du  tribnul  de 
commerce  de  Caen,  qai  se  déclare  coupéltsi, 
et,  au  fond,  admet  la  revendication  «ertéc;* 
le  sienr  Bazire,  aux  seules  offres  par  lu  ùéu. 

Sur  l'appel  des  frères  Surriray,  irritleli 
Cour  de  Caen,  du  31  janv.  1860,  qoiiiint 
en  ces  termes  : 

<  Cionsidéi^nt  que  le  débat  ;oimiis  u  I»'  l 
bunal  de  commerce  était  de  savoir  si  lesM'! 
Surrirav  avaient  un  privilège  comme  biia^ 
ou  un  droit  de  rétention  comme  onvriffiu 
les  marchandises  revendiquées  par  Buiitjw 
c'était  là  une  coutestalioft  purement  di 
pour  laquelle  la  loi  n'attribue  paS  compiM 
aux  tribunaux  de  commerce;  d  où  il  sua f 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Guè 
être  réformé  comme  incompétemmenlKd 

*  Mais  considérant  qu'au  fond,  le  fà 
est  en  état  d'être  jugé,  et  qu'il  y  a  liai 
pronoucer  révocation  ; — Considérant  ^i 
un  traité  fait  le  1"  mai  1859  entre  le  ■or' 
de  l'intérieur  et  les  frères  Surriray ,  es 
niers  sont  devenus  adjndicatairesdojr 
du  travail  des  détenus  de  la  maison  < 
de  Beaulien,  aux  conditions  et  char^il 
cées  audit  traité; — Considérant  qu'aïuài 
y  étaient  autorisés  par  l'arL  89  da  taii, 
frères  Surriray  ont  sous-traité  avec  ai  j 
Guérard,  fabricant  de  chaussures,  ex{U 
pour  son  compte,  qui  s'était  engagée 
ployer  pour  sa  fabrication  un  nomne  ' 
miné  de  détenus,  moyennant  un  prix  et 
par  ouvrier  et  par  jour  d'ouvrage;— €« 
rant  que,  par  suite  de  ces  engagements  (1 
occuper  le  nombre  de  détenus  ou'ilden 
ployer  à  sa  fabrication,  Guérara  s'étaiti 
relation  d'affaires  avec  Bazire,  qui  eitmfi 
matières  premières  à  Guénrd,  et  à  qa' 
rard  expédiait  des  chaussures  lois|i 
étaient  confectionnées; — Considérant  f 
1"  oct.  18!^,  jour  où  la  faillite  de  Guil 
été  déclarée,  il  existait,  soit  dans  tesi 
-soit  dans  les  ateliers  de  la  maison  de 
une  certaine  quantité  de  chaussures 
prêtes  à  être  expédiées  à  Bazire  et 
tainequantité  de  matières  premières  qaii 
été  envoyées  par  lui  à  (îuérard;  — 
dérant  qu'il  est  constant  au  procès  fi 
rard  n'a  pas  rempli  ses  engagements 
les  frères  Surriray  et  que  les  ouvriers 
fabriqué  des  chausstires  pour  le  et 
Bazire  ayant  été  payés  par  lui  et  nos 
rard,  ainsi  que  l'a  décidé  le  jo^neM 
bunal  de  commerce  du  S  nov.  18S9, 
dicaiion  ne  peut  être  admise  au 

frères  Surriray,  «lui  ont  fourni  et  payé 

vriers  par  lesqnels  ont  été  confeciitati 
chaussures;  que  tant  qu'ils  ne  sont  psi 
du  travail  fait  par  lem-s  onvrieiï,  w  ' 
Surriray  ont  le  droit  de  retenir  les  ■* 
premières  ou  confectionnées  qui  soatrt 
possession,  comme  gage  de<;eqailetftfl 
— Qu'aucune  distinction  ne  doit  élire  liuM> 
l'exercice  du  droit  de  rétenlioo,  ennelt^ 
tières  premières  et  celles  travauléet  pv* 
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viicr^  qui  étaient  en  la  possession  des  frères 
Sorriray  ;  que  les  envois  successifs  de  matières 
premières  rails  par  Bazire  et  les  renvois  cga-. 
lement  successifs  d'objets  manufaclurés  par 
-Goérard  à  Bazire  étaient  l'exécution  d'un 
marché  unique  et  indivisible ,  en  vue  duquel 
avaient  été  organises  les  ateliers  de  Gucrard  ; 
que  dans  ce  cas  l'ouvrier  ne  se  dessaisit  de  la 
marchandise  confectionnée  sans  exiger  le  prix 
de  son  travail  que  parce  qu'il  trouve  dans  les 
matières  premières  qu'on  remet  en  sa  posses- 
sion une  valeur  sulUsantepour  assurer  le  paie- 
Event  de  ce  qui  lui  est  dû  pour  ouvrage  pré- 
cédemment fait,  en  vertu  du  marché  en  cours 
d'ejécolion; — D'où  il  suit  que  les  frères  Surri- 
nj  sont  bien  foAdcs  à  user  du  droit  de  réten- 
tion sor  les  objets  revendiqués  par  Bazire  pour 
k»t  ce  qui  peut  leur  être  dil  à  raison  des  tra- 
iitti  faits  par  leurs  ouvriers  pour  le  compte 
de  Bazire;  —  Considérant  que  le  droit  de  ré- 
tention étant  reconnu  au  proGt  des  frères 
Sorriray,  et  leur  créance  excédant  la  valeur 
des  objets  sur  lesquels  ils  l'exercent,  ■  il  est 
inutile  de  se  livrer  à  l'examen  des  autres 
nojens  présentés  par  les  frères  Surriray  pour 
bire  repousser  la  revendication  de  Bazire  ;  — 
—Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bazire, 
Mur  violation  des  art.  2092  et  1165,  Cod. 
jfap.,  et  S76,  Cod.  comm.,  et  fausse  applica- 
tion et  violation  tout  à  la  fois  des  art.  570  et 
3073,  Cod.  Nap.,  en  ce  ^e  l'arrêt  attaqué  a 
admis  le  droit  de  rétention  réclamé  par  les 
défendeurs,  bien  que  ceux-ci  n'ignorasseut 
pas  le  sous-traité  en  vertu  duquel  le  deman- 
deur avait  couQé  des  matières  premières  au 
àeoi  Guérard  pour  leur  faire  subir  une  façon. 
Do  13  MAI  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Hardoin  cons.  t.  t.  prés.,  Ferey  rapp., 
Qanche  av.  gén.  (concl.  conf.),  Rlpault  av. 

«LA  COUR;  —  AUendu,  en  fait,  que  les 
ffèies  Surriray,  adjudicataires  de  l'entreprise 
générale  des  travaux  des  détenus  dans  la  mai- 
son eeotraïe  de  Beaulieu,  avaient  sous-traité 
avec  Guérard,  fabricant  de  chaussures,  pour 
les  Uvvtus  de  l'atelier  de  cordonnerie  ;— Que 
Guérard  ayant  été  déclaré  en  faillite  avant 
l'achèvement  des  travaux  (|tt'U  s'était  engagé  à 
conCeciionner,  Bazire,  négociant  à  Paris,  a 
revendiqué  comme  sa  propriété  les  chaussures 
'^riquées  étant  encore  à  Beaulieu  et  les  ma- 
tières premières  qu'il  avait  fournies  à  cet  effet 
par  suite  de  conventions  passées  entre  Gué- 
wd  et  loi;— Que  le  syndic  de  la  faillite  a  cou- 
1^  cette  préteulion  et  que  les  frères  Surri- 
n}>  iutervenants  au  procès,  ont  également 
«■battu  ladite  revendication  par  le  motif  que 
Guérard  n'avait  pas  payé  le  prix  de  façon  âes 
dnattures  déjà  livrées,  et  qu'ils  avaient  été 
oUigés  de  l'acquitter  eo  soa  lien  et  place  et 
pwr  son  compte; — ^Attendu,  en  droit,  que  les 
marcbaodises  livides  après  façon,  ainsi  que  les 
'■*l>^  premières  et  les  chaussures  confec- 
Uronées  se  trouvant  encore^  à  Beaulieu,  de- 
^Dt  èue  soumises  à  la  même  opération  en 
vertu  d'un  seul  et  même  traité  et  formaient  un 
"wi  non  susceptible  de  division;— Que ,  dès 


lors,  elles  étaient  affectées  au  paiement  du  prix 
de  façon  même  de  ce  qui  avait  été  déj à  li vré^  ta u  t 

Sue  l'opération  entière  n'était  pas  terminée; — 
tu'ainsi  lesdites  marchandises  continuaient  à 
garantir  les  dépenses  faites  en  exécution  du 
susdit  traité  qui  les  comprenait  toutes,  puisque 
toutes,  sans  distinction,  servaient  de  nantisse- 
ment, et  que  la  remise  partielle  et  successive 
des  matières  façonnées  ne  saurait  être  assimi- 
lée à  l'abandon  d'un  droit  de  nantissehicnt  (jui 
doit  subsister  aussi  longtemps  (|ue  l'ouvrier 
ne  s'est  pas  dessaisi  de  la  totalité  des  mar- 
chandises;— Que  Bazire,  représentant  de  Gué- 
rard, ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  celui-ci  ; 
—  Que,  dès  lors,  Surriray  frères  étalent  fou- 
dés  à  conserver  entre  leurs  mains  les  mar- 
chandises, façonnées  ou  non,  qui  n'avaient  pas 
encore  été  livrées,  et  à  exercer  un  droit  de  ré- 
tention à  l'effet  de  se  rembourser  du  prix  de 
façon  des  marchandises  dont  ils  s'étaient  di-s- 
saisis  ;  et  qu'en  le  déclarant  ainsi  l'arrêt  atta- 
qué n'a  violé  ni  faussement  interprété  les  ar- 
ticles de  loi  invoqués  par  le  pourvoi  ;  —  Re- 
jette, etc.  »  ^^^ 

CAGN  6  novembre  1860. 

COMPtTKHCK  COMKEKCIALX  ,  FBIVILfiGE  ,  UROIT 
BB  RÉTBRTIOK  ,  —  ««TEKTION  (DROIT  DE)  , 
MARCHANDISES,  LIVRAISON,  POSSESSION  RE- 
COOTRÉB. 

Iji  juridiction  commerciale  n'ett  pat  com- 
pétente pour  décider  ti  un  eriancier  a  un  pri- 
vilège pu  un  droit  de  rétention  ;  e'ett  là  une 
question  purement  civile  (i). 

Lorsque  des  marchandises  confeetionnies 
par  un  ouvrier  avec  des  matières  fournies  j^ar 
l'auteur  de  la  commande  ont  été  rendues  a  ce 
dernier,  Vouvrier,  qui  a  abdiqué  la  possession, 
a  perdu  le  droit  de  rétention,  et  ne  peut  le 
recouvi-er  par  cela  seul  que  les  marchandises 
rentreraient  plus  tard  dans  ses  magasins  ^3). 

DeFADCAMBERGB  C.  SYNDICS  GuÊRARD. 

De  6  NOVEMBRE  1860,  arrêt  G.  Caen,  i»  ch., 
MM.  Daiçremont  Saint-Manvieux  prés.,  Far- 
jas  av.  gen.,  Georges  Simon  et  Bayeux  av.. 

«  LA  COUR; — Considérant quelacontesta- 
tion  dont  le  tribunal  de  commerce  de  Caeii 
était  saisi  par  la  demande  de  Defaucamberge, 
était  de  savoir  si  Defaucamberge  avait  un  pri- 
vilège, comme  entrepreneur  et  ayant  payé  les 
ouvriers,  sur  certains  objets  fabriqués  dans 
les  ateliers  de  la  maison  centrale  de  Beaulieu, 
et  qui  lui  avaient  été  donnés  en  gage,  le  2  avr. 
1859,  par  Guérard,  depuis  tombé  en  faillite; 
que  cette  matière  était  purement  civile,  et  ne 
pouvait  être  soumise  à  la  juridiction  commer- 
ciale; que  le  jugement  jrendu  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Caen  doit  donc  être  annulé 
comme  incompétemment  rendu  ; 

«  Considérant  qu'au  fond  l'afiaire  est  en  eut 
de  recevoir  jugement  définitif,  et  qu'aux  termes 
de  l'art.  473,  C.  proc.,  il  y  a  lieu  à  évocation; 


(1-J)  V.  en  ce  sens,  Pari»,  81  mai  18S7;— V.  lou- 
lefoit  Cohnar,  7  mars  iSlS.  —  V.  surtout  Cass.  IS 
mai  1861  (qui  précède),  et  la  note. 
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— Considérani  que  l'acte  de  nantissemeiit  àa 
2  avr.  1860  étant  postérieur  au  jovr  oik  l'oo- 
vertnre  de  la  faittite  de  Guérard  a  élié  reportée 
par  le  tribunal  de  commerce,  la  nullité  doit  en 
être  prononcée  par  application  de  l'art.  446, 
Cod.  Gomm.j — Consicrerant  que  Defaucamber- 
ge,  nonobstant  la  nullité  de  I!actè  du  2  avr. 
1859,  prétend  avoir  un  privilège  sur  les  paires 
de  bottes  qui  lui  avaient  été  (fonnées  en  nan- 
tissement par  cet  acte,  «n  se  fondant  sur  ce 
que  ces  paires  de  bottes  ayant  été  confection- 
nées par  ses  ouvriers,  pour  le  compte  de  (>ué- 
rard,  il  a  le  droit  de  les  retenir  jusqu'à  ce  que 
ce  dernier  lui  ait  payé  la  somme  dont  il  lui  est 
redevable  pour  la  main-d'œuvre  ;^}ue,  s'ilest 
vrai  que  l'ouvrier  ou  l'entrepreneur  a  un  droit 
de  rétention  sur  les  objets  confectionnés,  tant 
qu'il  n'est  pas  payé  de  son  travail,  ce  principe, 
qui  est  écrit  dans  l'art  570,  Cod.  civ.,  ne  re- 
çoit d'application  qu'autant  que  l'objet  confec- 
tionné est  resté  daos  la  possession  de  l'ouvrier; 
que  du  moment  où  celui-ci  s'en  est  dessaisi 
pour  le  remettre  au  propriétaire,  il  est  réputé 
s'en  rapporter  à  la  foi  et  à  la  solvabilité  de  son 
débiteur,  et  il  perd  le  privilège  qui  n'était  atta- 
ché qu'à  la  possession  ;  —  Considérant  que, 
dans  les  écritures  du  procès,  et  natamment 
dans  un  écrit  do  2  juin  1860,  Defaucamberge 
a  fomiellemeDl  recoanu  que  les  3S0  paires 
de  boites  sur  lesquelles  il  prétend  exercer  un 

Î»rivilége  étalent  sorties  de  la  maison  de  Beau- 
ieu  et  avaient  été  envoyées  par  Guérard  à 
GranviUe,  à  Cherbourg,  et  dans  d'autres  ports 
de  mer;  —  Que  cette  reconnaissance  de  De- 
faucamberge prouve  suffisamment  qu'il  s'était 
dessaisi  des  bottes  que  ses  ouvriers  avaient 
confectionnées  dans  ses  ateliers  et  qu'il  les 
avait  livrées  à  Guérard  pour  quil  en  dispo- 
sât suivant  sa  volonté;  —  Que  rien  dans  les 
pièces  de  la  procédure  ne  fait  supposer  que 
cette  reconnaissance  soit  le  lésultai  d'une  er- 
reur; qu'au  contraire,  l'acte  du  2  avr.  1839 
rend  très-vraisemblable  que  Defaucamberge 
avait  cessé  d'avoir  en  sa  possession  les  bottes 
qui  lui  étaieat  données  en  gage,  et  qu'il  avait 
ainsi  perdu  le  privilège  qui  appartient  à  l'ou- 
vrier pour  prix  de  sa  muiK-d'œuvre,  puisque, 
s'il  en  eA(  été  autremeiu,  facte  d»  nantisse- 
ment du  2  avrit  était  iavtile;  —  Qu'il  ioiBorte 
peu  que  les  paures  de  battes,  après  avoir  été 
livrées  à  Guérard,  seieot  rentrées  dan^  les 
magasins  de  Beaalieu  ;  que,  le  privilège  ayant 
été  perdu  par  ta  livraiso»  £iite  à  Guérvd,  il  ne 
pouvait  dépendre,  ni  de  Guérard,  ni  de  Defau- 
camberge,  de  le  reconstituer  en  dielMrs  des  dis- 
positions de  la  loi;  — Que,  quelque  favorable 
que  soit  la  demande  de  Defaucamberge,  elle 
tend  à  conslitiier,  au  préjudice  des  autres 
créanciers  de  b  foiliile,  q«i,  comme  Im,  sont 
malheureux,  un  privil^  qui  doit  être  rejeté 
dès  là  que  les  eondiiMM  sous  lesqneHes  la  loi 
le  recoBBiHt  n'existent  pas...;— Par  ces  motifs, 
iNnuoB  le  jugement  dont  est  appel  comme  in* 
compétcmmcnt  rendu  ;  et  évoquant  le  fend  en 
état  de  recevoir  une  décision  détinitive,  nt- 
ciAiiB  nul  Tacte  de  nantissement  du  2  avril 
1859;  DIT  à  tort  la  prétention  de  Defaucam- 


berge d'exercer  on  était  de  privBégc  dd  ik 
rétention  sur  les  3S$0  paires  de  bottes  qû  fu- 
saient l'objet  de  cet  acte  de  naniisseiKiit; 
oitDOimB  que  ces  350  paires  de  bottes  seront 
remises  au  syndic  de  la  faillite  Guérard, etc.» 

CASSATION  Cbsq.)  8  JwBet  1881. 

ÀTOCiTS,  TABLBiU,  ÀmL,  POCEVOI  I!l  ClSSt- 
TION,  MiniSTkES  PraLIC, — AVOCATS,  PITSU- 
KKXt,  fiPOQDB  TKANSntRBE,  DROIT  Dl  HJK 
DBK,  TKIBUNAL,  TABLKAB,  RETUS  D'UISCU>> 
TWK,  APPBL, — GCnSBIL  OK  DISCIPLIXK,  DlO- 
SIOKSj  APKL,  VOMB,  SMUIVICAnOR. 

te  droit,  pour  le  procureur. général frklt 
Cour  impériale,  <f  interjeter  appel  dtt  Uti- 
nons  des  cutueiit  de  diiciplint  dt  tordrt  ia 
avocat»,  ett  restreint  à  celle»  de  cet  diàtim 
ftit  répriment  le»  faute»  et  infraetieu  tvit- 
mi»e»  par  le»  avocat»  inscrit* ,  et  *»  tamit 
être  étendu  au  cas  où  le  débat  s'agite  i  Cet- 
casion  de  difficulté*  relatives  à  la  pricaitH 
même  du  tableau  (n.  L.  29  avr.  1810, art. «t 
Ord.  20nov.l822,  art.  15,25  et 29.(1- »frt^' 


Le  ministère  publie  ne  figurant  que 
partie  jointe  dan»  les  procèi  «ir  Ut  diffaUt 
relatives  à  la  priration  du  tableau  itCmét 
des  avocats  est  non  reeevable  à  se  pam» 
en  cassation  contre  les  arrêts  qui  ont  it^ 
sur  ces  difficultés  (2).  {1"  arrêt.) 

Le  droit  de  plaider  devant  le  tribwtd  im 
pays  récemment  annexé  à  la  France  l^], 
atcordé  à  des  avocats  par  ce  tribunal,  leà 
autorité  compétente  à  cet  effet  en  l'abttnixin 
conseil  de  discipline  de  tordre  det  anafv 
non  encore  organisé,  constitue  pour  les  acecm 
qui  l'ont  obtenu  un  droit  acquis,  bien  qvn- 
vocable  et  non  définitif.  —  Ùè*  (ort.  ia#>- 
tion  par  laquelle  te  eonseU  de  diseiplm,  efiè 
son  organisation,  refuse  iFinterire  inr  l«  U- 
bleau  le  nom  d'un  de  cet  ea>otats,  ('fWMl 
à'  une  radiation  de  te  nom ,  et  ett  sutâfMi 
d'appel  (3) .  Ord.  aOnov.  1822,  art.24.  (2*»n«.) 


(1)  Jurisprudence  comtaate  ;  V.  Bip.  fé*-  f'^ 
V*  ^man,  n»  673  et  suiv. 

(Z)  y.  coiif.,  Cass.  (3  arrtlB}  23  jur.  18M  ^( 
185»,  p.  &â6).  Celte  mIdUoi»  n'est,  au  rot^fMli 
çoostqaence  de  la  premiire  ;  il  «si  ëfiéent,  « AV 
que  le  miuialère  |<ublk>  ne  pevt  figurer  que  eaaw 
partie  jointe  dans  les  installées  oA  U  loi  lai  n'" 
le  droit  d'agir  directpmeitt.  —  V.  it«p.îà.M< 
Siq>p.,  T>  Aeocat,  n"  67&  et  suiv. 

(3)  Les  conseils  de  discipline  de  Pordre  *!•»•• 
cals  Foat  maîtres  de  leur  tableau,  et  on),  d^  |<^ 
plein  pouvoir  pour  admettre  oa  rejeter  teHH»' *■ 
mandent  ft  ;  <(re  inscrils;  d'oà  n  suit  qw  ■"'^ 
sions  de  ces  conseils  qui  reMisenl  d'adattg'  * 
avocat  au  taMeaa,  ne  soat  pas  tmaefMufl^ 
Cette  rtgtr  a  été  cowaerée-  d'ua*  wnièit  '■"*r| 
uMamMnt  pe*  on  arrM  de  la  Cour  de  1<^  «■  ^ 

fw.  ^a^6  (t.  i  au,  p.  ew),  «t  por  tre»  •"*•■ 

la  chaaabre  civile  de  la  C»ur  de  cassalioa,  t*  ^ 
jaav.  1850  (U  i  1850,  p.  456),  remlns  «"•"*; 
clusions  coorormes  de  If.  le  procureur  f^"^^^ 
pÎD,  que  nous  avons  rapporlërs  avec  ces  ■"*''''^2l 
a  également  été  teconaoe  par  la  cbaicbre  ''^  l*^ 
tes  de  la  même  Cour,  dans  les  motife  «Tob  «'«•  ■ 
fi  Bian  1&60  («860,  p.  SS8} ^Eofia,  elle  i  t<x>J°<^ 
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L'^fpti  «iw  ééchimtê  dm  omtU$  àe  dùei- 
jtmtdt  {orén  éf  mmalt  »'«( «mh»m à  M- 
nme  foimt»  ipéetàk  :  U  Mfft  ^il  tMUufnle 
àtirtmaU  la  vioHlé  de  i'mppticail,  et  ^u'U 
fil  p«tié,  mwmn*  te  MiMirr  de  i'«(fmine,  m 
U  cmuuùtmnee  êe  mm,  pHneifal  «oMradî»- 
i««r  (I).  Même  <ud.,  art.  M  et  soiv.  (Ré& 
parl«C(Mrtflif.| 

Le  nime  oppet,  tfi^aitmtnt  iên^'il  itt^ 
^^fte  i  une  -AicMtMi  rfpMUsoHf  Im  dentande 
diMêerifti<m  d'mn  «wooMf  au  uMeait  de  i'or- 


AènrgardéectBiae certaine  parle*  avlcnn;  V.Mal- 
H  A^  firr  (a  lara/Snik  «fan.,  |h  1 80  «t  iOl  ;  lïapin 
ailé,  Uuru  mr  fa  prefem.  ten.,  t.  1**,  fk  4M; 
M.  Dupin,  £ji<yetMp.  <<i(  dr.,  y°  iliiocac,  n*  73  ; 
lUrin,  DitcipL  judic^  D"  lii  et  5il. — ^Uu éminent 

S'  riscuRsalU^  M.  DenKk'ombe,  a  cru  pourlant  devoir 
repoiuser,  dans  une  Co»$ultatioit  que  nous  «vous 
nNwoilée  arec  un  arrM  de  la  Coor  de  Caen  du  11 
jJBT.  18J7  (I,  1  »8a7,  p.SSJ). 
i    DaBsTespèce  -de  notre  arrM,  h  Coor  8«iprêmevNi 

£1(0  kMpraomoer  aar  oe  poiat;  des  i|«tr la  Coar 
pénale  oaaaidéiatllIautariiMion  de  plaider  aoeor- 
't4k  à  pUuicMs  aawciti  par  ie  tribunal  ^  Niée,  où 
ITeidKia'élait  pascnow  i  gaaint,  coanie  apantoca- 
i  Milaépaur  œi  Mooats  on  dreitaofiiis,  «t  en  conolaftit 
r<flK  le  refus  uhéràear  de  lesadmeUreau  tableau  «iqui- 
itlkitpoar  eax  i  une  vérilable  radiation,  il  ii';  avait 
lllas,  en  eOel,  qu*& faire  l'application  de  TarL  SA  de 
'fofjoan.  du  SO  noT.  1822,  qni  consacre  Tormelle- 
nenl,  dans  ce  cas,  le  droit  d'appel.  Ce  n'est  plus 
^'ane  simple  solution  de  Tah  qntl  ne  nous  appar- 
leat  pic  de  CMlrfilen  et  il  eftt  été  diiCcrle  i  la  Cour 
dteaisaliaB,  adoptsnit  eDe-mëine  cette  appréciation 
toiuxc  do  find,  «le  statuer  ««leBieiit  qu'ijlle  ne  l'a 
Ul— Nanan'anrioas  donc  &  pnésealer,  t  la-opesde 
m  diiMM  rMuile  aisai  aux  praparlioss  d'un  arrêt 
dteyèoe,  aiMune  obserralioa  oritifue,  si  M.  le  con- 
liiller  d'Oagn^  dans  son  t«pporl,  n'aaail  cru  -devoir 
'Oalesler  presque  atuolument  aux  avocats  4ia  droii 
Ipi  semblait  à  l'abri  désormais  de  toute  coolroverse 
ifrâoac,  et  (ioiil  Ils  se  montrent  d'autant  plus  jaloux 
^^$  le  coudèrent  ajuste  titre  comme  la  garantie 
■  plus  sire,  le  véritable  palladium  de  INnâë^jenilance 
«de  la  di^ité  de  l'ordre.  A  cet  égard,  nous  croyons 
^"•à'  hire  les  réserves  les  plus  expresses. — Sans 
^Me,  l«  théorie»  de  U.  le  rap|]«vtew-  ne  treoveat 
■Haaappni  dans  J'arret  de  )a  cbambut  des  requêtes, 
^i,  ea  égard  aux  ciroonstapocs  Mutes  spéciales  de 
rabier,  n'avait  mâme  pas  i  les  examiner;  mais  la 
^Ble  potilioB  de  M.  le  oooamller  et  l'autorité  qni 
t'aHadie  i  tn  savants  et  coowiencienx  travaux  nons 
lantua  detoir  de  les  relever  au  tooment  mâine  où  elles 
K  produisent,  de  s'ignaler  ce  qu'elles  auraient  de  me- 
aaçintpour  le  barreau,  et  de  rappeler  une  fois  de 
phii  qa'elles  sont  condamnées,  non-seiilemeat  par  un 
"«•geioBinalier  et  universel,  suivi  sous  les  yeux  el 
aie  le  cancoars  de  la  nra;;ifitratnre,  non-seulement 
W  la  presque  «uanimité  des  auteurs  qni  onUexa- 
■■■é  la  question  tn  dehore  de  toute  préoccapa'tion 
''^ic^nais  nusai  et  annoct  par  la  pluparlidunes 
Cavs^uveraiaei,  fonnelUnnent  d'accard,  en  cela, 
Mclajansprudeooe  tiés-aette  et  très-arrÊtée  de  la 
Çaursapriiiie, — V.  au  surplus,  nu  Journid  du  Pa- 
J^»  la  noie  qui  acconspagne  l'arrSt  précité  de  la 
«"  de  Caen  du  11  janv.  1837. 

[1-2}  Ces  deux  points  sont  généralement  adm'is  ; 
'■  Hé/>.  gin.  Pat,  V  Avocat,  n"  771  el  sulv.  —  V. 
^^danl,  sur  le  dernier,  relalirâ  Ja  nécessité  de  no- 
^(erl'eipioit  d'appel  an  procarenr  géoëral,  Nîmes, 
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drt,  est  valablement  interjeté  par  exploit  si- 
gnifié au  bâtonnier  seul  :  U  n'ett  peu  ntteea- 
Miire,  m  «Mfre,  ■que  eet  exploit  toit  iiotifié  au 
prMuretsr  fénérul  f^.  [Viés.  par  la  C»itr  imp.) 

BATONKim  SES  AVOOiXS  SB  NiCE  €.  B>.. 

E«  *8!»,  !«•  B...,  avocat  à  Tarascon,  fut 
condamné  par  le  tribvnat  ooirectioDnd  de- 
cette  Tflte  ponr  compîicité  tfadahère.  Quel- 
(fues  {ottfs  avant  le  jugeflieTit  de  coodamna- 
•liorij  M",  B...  adressait  an  Itàlonnier  de  l'or- 
dre des  avocats  de  Tararcon  nne  lettre  dans 
laquelle  il  le  priait  d'accepter  sa  démission  de 
nembre  en  conseil  de  discipline^  et  de  faire 
accepter  par  le  consieil  sa  retraite  dn  tableau. 
M*  B...  fut  en  conséquence  rayé  du  tableau 
de  t'orA-e  des  avocats  de  Tarascon.  Plus  tard, 
un  déenei  impénal  lui  Ht  remise  d'une  partie 
delà  peine  pKç»OBcée<»ntre  hn. — En  octobre 
1860,  M*  B...  tSin  se  fccer  à  Nice,  et  se  pré« 
seirta  devant  le  tribunal  de  cette  ville ,  muni 
de  son  diplôme  de  licencié  en  droh,  ainsi  que 
d'un  «ertiflcat  délivré  par  le  kâflonnier  et  par 
le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats 
de  Tarascon ,  où  aucune  mention  n'était  faite 
de  la  condamnation  précédemment  pronon- 
cée. A  cette  époque,  l'arrondissement  de 
Nice, -dont  fannesion  à  la  France  venait  d'être 
protioneée,  avait  cessé  d'être  régi  par  le  sta- 
tut piémontais,  et  Von  sartque  c'est  seulement 
à  partir  du  i"  janv.  iM\  qu'étaient  applica- 
bles à  cette  province  les  fois  et  décrets  de 
l'empire,  notamment  «eux  qui  règlent  l'exer- 
cice de  la  profession  d'avocat.  Dans  cette 
période  de  trairsition,  le  président  dn  tribunal 
de  Nice  se  considéra  comme  invesâ  dn  droit 
de  désîgTWT,  dans  chaque  affaire  poinée  de- 
vant le  tfibuna),  les  avocats  chargés  de  la 
piailler,  et  il  a  désigné  plusieurs  fois  M»  B... 

Mats,  le  *6  fér.  1861,  le  conseil  de  Tordre 
des  avocats  de  Nice,  organisé  en  vertu  d'un 
décret  du  i"  èéc.  1860,  se  réunit  pour  for- 
mer -son  taMean  Ob  H  refusa  à  l'unanimité 
d'inscrire  M*  B...  «  par  des  motifs  ressortis- 
sant des  renseigttements  qui  lui  étaient  parve- 
nus, et  dont  il  ne  jugeait  pas  à  propos  de  faire 
mention.  » — M"  B...,  informé  de  cette  décision 
par  rnie  lettre  du  t(5toniwer.  M'  Mahtussena,  du 
19  février,  en  a  rnterjeié  appel,  le  même  jour, 
par  un  eiploiit  s^ilié  it  M"  Malactssena,  en  ta 
ifnalité,  et  contenant  -assignation  à  compa- 
r»Hre  devant  les  chambres  réunies  de  la  Cour 
d'Aix,  aftn  de  -voir  déclarer  la  constitution  de 
l'ordre  irréguHère,  et,  dans  tous  les  cas,  an- 
nuler la  délirbéraiion  par  'latpielle  le  conseil  de 
discipline  avait  refusé  d'inscrire  l'appelant  sur 
At  tableau. — Cet-exploit  a  été  communiqué  par 
M*  Malaussena  au  conseil  de  discipline,  qui, 
le  ÎO  février,  a  pris  une  nonveUe  délibération 
conforme  à  la  première,  et,  de  plus,  motivée 
SUT 'la  condamnation  prononcée  contre  M*  B... 
parle  tribunal  correctionnel  de  Tarascon. 

Devant  la  Cour,  W  B...,  renonçant  à  con- 
tester la  vaKdfté  -des  élections  du  barreau  de 
Nice,  et  même  reconnaissant  formellement  la 
qualité  de  bltunnier  à  if*  Malaussena,  s'est 
borné  à,demanderranna)alion  des  deux  déli- 
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bérations  qui  le  conceniaientj  et  son  inscrip- 
tion sur  le  tableau. 

M.  le  procureur  général  a  soutenu  que  c'é- 
tait lui,  et  non  .le  bâtonnier,  qui  était  le 
contradicteur  légitime  de  l'aj)pelant^  et  que, 
n'ayant  pas  été  cité,  ce  qui  rendait  l'appel 
non  recevable,  il  n'avait  rien  à  requérir 
comme  partie  principale;  il  a  même  requis 
qu'il  plût  à  la  Cour  de  lui  donner  acte  de  ce 
qu'il  n'intervenait  pas  comme  partie  princi- 
pale.— Au  fond,  il  a  conclu  k  la  confirmation 
pure  et  simple  de  la  décision  du  conseil  de 
discipline. 

Le  i  mai  1861,  arrêt  de  la  Cour  d'Ais, 
chambres  réunies,  qui,  après  avoir  donné  acte 
à  M.  le  procureur  général  de  sa  non<interven- 
lion  comme  partie  principale,  rejette  plusieurs 
fins  de  non-recevoir  opposées  à  l'appel  de  M' 
B...,  annule  les  délibératioiis  prises  contre  lui 
les  16  et  20  février,  et  ordoniie  que  son-  nom 
sera  Inscrit  sur  le  tableau  de  l'ordre  des  avo- 
cats de  Nice. 

«  Attendu ,  porte  cet  arrêt ,  que  l'appel  est 
régulier  en  la  forme  ;  que  les  art.  24  et  suiv. 
de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822  ne  prescri- 
vant pas  de  formalités  spéciales ,  tout  acte  est 
valable  en  pareille  matière ,  pourvu  qu'il  ma- 
nifeste pleinement  la  volonté  de  la  partie  con- 
damnée ,  et  qu'il  soit  porté,  suivant  la  nature 
de  l'affaire ,  a  la  connaissance  de  son  princi- 
pal contradicteur  ;  —  Attendu  que  la  Cour  se 
trouve  régulièrement  saisie,  dans  l'espèce,  par 
l'exploit  d'huissier  signifié  le  19  février  au  bâ- 
tonnier de  l'ordre,  et  qu'il  n  'était  pas  nécessaire 
de  signifier  en  outre  à  M.  le  procureur  général  ; 
— Attendu,  cependant,  que  ce  magistral  a  sou- 
tenu qu'il  élait  le  seul  contradicteur  légitime 
de  B...  sur  la  question  de  son  inscription  au 
tableau,  et  que  n'ayant  pas  été  cité,  il  n'avait 
rien  à  requérir  comme  partie  principale,  ce 
qui  ne  permettait  pas  à  la  Cour  de  décider  la 
question  faute  d'un  débat  régulier; —  Mais  at- 
tendu que  les  art.  12,  13  et  14  de  l'ordon- 
nance de  1822  n'admettent  pas  l'intervenlion 
du  ministère  public  lorsqu'il  s'agit  de  difficul- 
tés relatives  a  l'inscription  sur  le  tableau,  et 
que  les  art.  15  et  2S  ne  lui  confèrent  le  droit 
d'appeler  des  décisions  rendues  par  les  con- 
seils de  discipline  que  dans  les  cas  où  ils  ont 
Ïtrononcé  une  peine  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que 
e  contradicteur  légitime  de  B...  était  le  bâ- 
tonnier de  l'ordre,  et  que  B...  a  procédé  régu- 
lièrement en  le  citant  devant  la  Cour;  —  At- 
tendu, d'ailleurs,  que  M.  le  procureur  général 
pouvait  se  considérer  mis  en  cause  comme 
partie  principale  par  la  citation  donnée  au 
bâtonnier,  1  analogie  devant  permettre  de 
suivre,  en  matière  disciplinaire,  où  la  Cour 

Peut  même  aggraver  la  peine  de  l'avocat  sans 
intervention  active  du  procureur  général  (art. 
28  de  l'ordonnance),  les  règles  suivies  eu  ma- 
tière correctionnelle,  où  une  citation  de  la 
Fartie  civile  au  prévenu  suffit  pour  mettre 
i^ction  publique  en  mouvement  ;  —  Attendu, 
au  surplus,  que  H.  le  procureur  général  ayant 
été  informé  de  l'existence  de  l'appel  longtemps 
avant  l'audience,  sa  présence  personnelle  au 


débat  suffirait  pour  aplanir  tontes  les  AlBai- 
tés  de  procédure  dans  une  affaire  m  \n  (■- 
maillés  ne  sont  pas  de  rigueur  ;  atioèi  ^ 
ce  magistrat  a  même  contesté  que  M'  B...  à 
eu  le  barreau  de  Nice  pour  contradiciacei 
fait ,  parce  que  H*  Malaussena  n'annii  fi 
été  assigné  comme  bâtonnier,  en  droit,  pm 
qu'il  ne  pouvait  pas,  comme  juge  de  iràiB 
aegré,  défendre  les  décisions  devant  a' 
—  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des i 
mêmes  de  l'acte  d'appel  que  la  signiic 
été  faite  k  M*  Malaussena  en  sa  oualité  dt! 
tonnier;  que  celui-ci  a  écrit  à  M.  lepn 
président  qu'il  confiait  la  cause  deVorAt 
sollicitude  de  la  Cour;  que  l'avoué  qn" 
présentait  a  formellement  conclu  an  ■ 
bâtonnier  de  l'ordre ,  et  que  son  avocHt 
cepté  le  débat  sur  le  terrain  ou  la 
M'  B...,  donl  le  défenseur  a  formellei 
connu  la  qualité,  d'abord  contestée, de 
laussena;  —  Attendu,  en  droit,  que  kt 
sions  at,taquées  ne  sont  pas  des  decisiM 
ciplinaires  proprement  ailes;  qu'elieta 
prises  par  le  conseil  agissant  administii 
ment  pour  la  composition  du  ial>)en 
dre;  d'où  il  suit  que  c'est  comme  ^ 
non  comme  juge ,  que  M.  le  bâlODniit 
assigné;  que,  dès  lors,  la  double 
proposée  sur  ce  point  par  le  ministère 
doit  être  rejetée; 

«  Attendu  que  la  recevabilité  de  fi 
été,  en  outre,  contestée  par  le  moiirif 
gissant,  non  d'une  radiation  du  tablei^ 
d'une  simple  omission  d'inscriptiou,  la 
sions  attaquées  auraient  été  souv 
rendues  ;  —  Attendu  que  l'omnipoi 
l'ordre  ne  saurait  être  reconnue  dàat 
constances  de  la  cause,  où  l'omission  ( 
à  une  radiation;— Attendu  que  M°  B.. 
eu  le  droit  d'émettre  appel  alors  méi 
eût  procédé  à  son  égard  par  simple 
prétérilion,  car  l'appel  est  de  droit  o 
et  l'ordonnance  qui  l'admet  au  casd'i 
lie  interdiction  temporaire  n'a  pas  i 
interdire  dans  le  cas  d'un  refus  i'ii 
entraînant  pour  l'avocat  refusé  la  siHi 
de  sou  état;— Mais  attendu  qu'aucun  il 
saurait  exister  dans  l'espèce  où  deux' 
rations  ont  été  unanimement  prises 
M°  B...,  et  l'ont  exclu  connme  ind'igM 
cause  d'immoralité  ;  — Attendu  qu'il  tt 
possible  d'admettre,  en  pareil  cas,  queT 
exclu  ne  puisse  pas  déférer  à  une  ant 
périeure  les  décisions  qui  portent 
grave  atteinte  à  sa  profession  ; — Attei 
est,rationnel  d'établir  une  distinction  < 
décisions  de  pure  discipline  intérieure 
qui  touchent  directement  ù  l'exercice 
profession;  qu'en  ce  qui  conceme  la 
mières,  il  n'y  a  pas  d'inconvénients ir" 
naître  l'omnipotence  du  barreau;  n>s 
relativement  aux  secondes,  leur  rérisiii 
la  juridiction  supérieure  est  une  garfll 
droit  commun  nécessaire  au  maioliei 
droits  les  plus  sacrés  de  l'ordre;  — W 
dès  lors,  que  M°  B...,  autrefois  aTOOli 
rascoD,  adinis  en  octobre  dernier  pirli 
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banal  civil  de  Nice  ï  exercer  sa  profession 
dans  celte  ville,  a  pu  valablement  émettre  ap- 
pel des  délibérations  qui  l'ont  dépouillé  de  son 
eut,  en  Ini  imprimant  une  flétrissure  morale; 

<  Au  fond...  (l'arrêt  entre  ici  dans  des  con- 
sidérations étendues  qui  ne  présentent  aucun 
ÎBlérèt  doctrinal,  et  dont  nous  nous  borne- 
ibns,  par  conséquent,  à  indiquer  sommaire- 
■entlesens.— Il  fait  d'abord  remarquer  que 
h  condamnation  prononcée  contre  M*  B... 
ilDtéresce  pas  directement  la  dignité  profes- 
«Moneile,  et  que  le  délit  qui  a  motivé  cett« 
«midamiMlion  n'est  que  le  résultat  d'un  en- 
tnineoent  accidentel  qui  a,  d'ailleurs,  été  ra- 
cheté par  une  conduite  irréprochable  qui  lui 
.a  nli  de  nombreux  témoignages  de  sympa- 
[itiie,méme  de  la  part  de  ses  anciens  collègues 
Wda  magistrat  qui  avait  requis  sa  condamna- 
ma  ;  que  les  avocats  du  barreau  de  Nice  se 
■traient  sans  doute  montrés  indulgents  pour 
nppelant  s'iU  avaient  entendu  ses  explica- 
Hons— Répondant  ensuite  à  l'objection  tirée 
Me  ce  que  le  tribunal  français  institué  à  Nice 
nrès  l'annexion  était  sans  qualité,  avant  l'or- 
nnisation  du  conseil  de  discipline,  pour  ad« 
pettre  les  avocats  :  «  Attendu,  dit-il  à  cet 
mard,  qne  le  barreau  de  Nice  n'ayant  pas  de 
mnseil  organisé,  le  tribunal  français  institué 
mrés  l'annexion  le  remplaçait  naturellement 
mus  la  période  de  transition  d'une  législation 
^  l'antre  j  -  Que,  du  reste,  quels  qu'aient  été 
«es  pouvoirs  à  cet  égard,  il  n'en  a  pas  moins 
Witorisé,  en  fait.  M'  B...  et  les  autres  avocats 
«lise  sont  présentés  pour  exercer  leur  pro- 
[fesion.  »  Après  quoi  l'arrêt  ajoute  que,  sur 
^h  foi  de  son  admission,  qu'il  pouvait  considé- 
iKrcflmme  définitive,  «car  on  n'est  pas  avocat 
itrovijoiremenl  et  par  tolérance».  M"  B...  s'est 
oabli  à  grands  n-ais  à  Nice  où  il  a  pris  une 
position  honorable:  qu'il  a  plaidé  depuis  dé- 
mit toutes  les  juriaictions,  où  il  a  fait  preuve 
4e  désintéressement  et  de  capacité;  que  la 
justice  l':i  elle-même  honoré  de  sa  confiance 
par  des  désignations  d'ollice,  et  que  c'est  dans 
ces  circonstances  qu'il  s'est  trouvé  tout  à' coup 
troublé  dans  la  posteision  de  ton  état  par  une 
«clusion  flétrissante.— Enfin,  T'arrêt  termine 
en  disant  que,  sans  doute,  le  barreau  de  Nice 
avait  en  le  droit,  en  se  constituant  d'après  la 
loi  Tninçaise,  de  se  livrer  à  des  investigations 
persunoelles  et  de  montrer  une  juste  suscep- 
tibilité dans  la  première  formation  de  spn  ta- 
bleau, mais  qu'il  eût  été  plus  équitable,  dans 
l'espèce,  de  tenir  compte  de  toutes  les  consi- 
dérations ci-dessus  que  de  briser,  pour  une 
faute  passée,  une  carrière  reprise  avec  hon- 
neur). 

Pourvoi  en  cassation  par  le  procureur  géné- 
'sl-  Pourvoi,  aussi,  par  le  bâtonnier  de  l'ordre 
des  avocats  de  Nice,  pour  violation  des  art.  12, 
13, 2-»  et  23  lie  l'ordonnance  du  20  nov.  1822, 
en  ce  <[iie  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  suscepBi- 
o'es  d'appel  les  décisions  du  tonseil  de  l'ordre 
des  avocats  portant  refus  d'inscrire  un  avocat 
au  tableau,  et  en  ce  que  le  même  arrêt  a  or- 
donné l'inscription  au  tableau  d'un  candidat 
vue  le  conseil  avait  refusé  d'admettire  par  des 


considérations  dont  il  était  souverain  appré- 
ciateur. —  A  l'appui  du  pourvoi  de  M.  le  bâ- 
tonnier, on  a  dit  :  Posons  d'abord  comme  un 
principe  certain  que  les  avocats  sont  maîtres 
de  leur  tableau,  a  L'ordonnance  de  1822,  dit  ' 
la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  a 
voulu  conserver  k  l'ordre  lui-même,  repré- 
senté par  un  conseil,  la  responsabilité  et 
l'honneur  de  la  formation  du  tableau.  »  El  elle 
décide,  en  conséquence,  que  l'appel  est  non 
recevable  contre  les  décisions  des  conseils  de 
discipline  qui  prononcent  des  refus  d'admis- 
sion (V.  trois  arrêU  du  32  janv.  IdSO  [l.  1 
18S0,  p.  456],  rendus  au  rapport  de  M.  Re- 
nouara,  et  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  le  procureur  général  Dupin). — «Les con- 
seils de  discipline,  dit  à  son  tour  la  chambre 
des  requêtes,  ont  le  droit  et  le  pouvoir  de  sta- 
tuer souverainement,  sans  motiver  leur  déci- 
sion ,  à  l'égard  du  licencié  qui  se  présente 
pour  être  inscrit  au  tableau,  et  de  rejeter  sa 
demande  »  (V.  arrêt  du  6  mars  1860  [1860^ 
p.  388). — La  Cour  d'Âix  ne  heurte  pas  de  front 
ce  principe,  mais  elle  parait  ne  l'accepter  qu'à 
regret;  son  arrêt  se  résume  dans  la  distinc- 
tion suivante  :  les  conseils  de  discipline  sont 
souverains  pour  statuer  sur  les  refus  d'in- 
scription au  tableau,  mais,  dans  l'espèce,  et 
eu  ^ard  aux  circonstances  de  la  cause,  il  s'agit 
moins  d'un  refus  d'inscription  que  d  une  ra- 
diation. —  Quels  sont  donc  les  circonstances 
spéciales  donnant  ce  caractère  à  la  décision 
réformée?  Elles  consistent,  au  dire  de  l'arrêt, 
en  ce  que  H'  B...  a  été  agréé  comme  avocat 
par  le  tribunal  de  Nice,  qu'il  a  plaidé  devant 
toutes  les  juridictions,  et  qu'il  peut,  en  consé- 
iiuence,    invoquer  une  sorte  de   possession 
d'état,  un  droit  acquis,  que  le  conseil  de  disci- 
pline n'a  pas  pu  lui  enlever  par  une  décision 
souveraine. — Avant  de  discuter  ce  point,  une 
observation  préliminaire  doit  ici  trouver  place. 
La  Cour  d'Aix  a  déclaré  l'intervention  de  H.  le 
procureur  général  non  recevable,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  l'ordonnance  de  1822  n'ad- 
met pas  cette  intervention  lorsqu'il  s'agit  de 
difficultés  relatives  à  l'inscription  sur  le  ta-  ' 
blean,  et  ne  confère  au  ministère  public  le 
droit'  d'appeler  des  décisions  rendues  par  les 
conseils  de  discipline  que  dans  les  cas  où  elles 
ont  prononcé  une  peine.  Il  ne  s'agissait  donc 
pas,  dans  l'espèce,  d'une  peine,  il  ne  s'agis- 
sait donc  pas  d'une  radiation  ;  l'arrêt  en  con- 
vient. Mais  alors  comment  se  fait-il  que  cette 
décision,  qui  constitue  un  simple  refus  d'in- 
scription quand  il  s'agit  de  repousser  l'inter- 
vention du  ministère  public,  se  transforme  en 
Ane  radiation  quand  on  veut  déclaret^'appel 
recevable  ?  La  vérité,  c'est  que,  M*  B. . .  n'ayant 
pas  été  inscrit  sur  le  tableau  de  Nice,  il  ne 
pouvait  pas  être  question  d'une  radiation,  mais 
bien  d'un  véritable  refus  d'admission.  L'arrêt 
précité  de  la  chambre  des  requêtes,  auquel  on 
semble  vouloir  rattacher  la  doctrine  de  la  Cour 
d'Âix,  a  été  rendu  dans  une  espèce  bien  diffé- 
rente. Il  s'agissait  alors  d'un  avocat  précé- 
demment inscrit  et  dont  le  conseil'  avait  cru 
pouvoir  omettre  le  nom  lors  du  renouvelle- 
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ment  annnel  du  tabican,  et  la  Cour  sif|iréme 
a  pu  dire  que  cette  omieBion  équivalait  à  nie 
véritaUe  radiation.  Dans  aotrc  efcpéce^  rien 
de  semblaLle  :  li*  B...  avait  été  Lnserit,  il  est 
vrai,  Htais  an  barreau  de  Tarascon^  jamais  à 
celui  de  Nice  ;  et,  lorsqu'il  s'est  présenlé  au 
barreau  de  celte  vi^le,  ii  y  avait  dé^  desx  ans 
que  son  non  avait  cessé  de  figurer  sur  le  ta- 
bleau de  l'ord»  de  TarawoB  ;  c'était  donc  un 
simple  licencié  venant  deinaiMler  son  adoiis- 
sion  ï  un  barreau  dont  il  n'avait  jamais  fait  par- 
tie. —  MaîntcBant,  M*  B...  pouvait-il,  à  déïaut 
d'inscription^iDvoquernndrMtacquisrésoltaBt 
de  la  possession  d'état?  La  possession  d'état 
d'avocat  se  compose,  non-seatenent  du  droit 
de  plaider,  mais  auesi  dudroit  de  prenib'e 
part  aux  réunions  de  l'ordre,  àt  la  nosainatioD 
des  membres  du  conseil,  d'y  ûguter  en  la  doH- 
ble  qualité  d'électeur  et  d'éligiUe.  Or,  M*  B... 
n'a  pas  assisté  aux  assemblées  dans  lesquelles 
l'ordre  s'est  constitué  ;  il  n'y  a  pas  été  appelé; 
ei  loin  de  se  plaindre  de  cette  exclusion,  il  a 
reconnu  la  validité  de  lonl  ce  qui  avait  été  fait 
sans  lui,  et  s'est  adressé  au  bilonnier  pour 
réclamer  son  admission.  Il  est  vrai  qu  il  a, 
dans  son  exploit  d'appel,  conclu  it  la  nullité 
des  élections  du  barreau  de  Nice,  mais,  de- 
vant la  Cour,  il  a  abandoBué  celle  réclama- 
tion tardive.  La  possession  d'état  dont  il  exeipe 
est  donc  incomplète,  et,  par  suite,  impuisr- 
sante  à  créer  en  sa  faveur  un  droit  acquis,  en 
supposant,  œ  que  nous  n'admettons  pas,  que 
la  possession  d'état,  c'estnà-dire  un  simple  fait, 
puisse  prévaloir  sur  la  loi.— Mais  cette  autori- 
sation de  plaider  dont  la  Cour  d'Âix  a  déduit 
une  possession  d'état  qui  manque  en  rait,quelle 
en  était  la  portée  ?  Etait-elle  définitive  et  irré- 
vocable, et  le  tribunal  de  qui  elle  émanait  avait- 
il  en  réellement  la  volonté  d'exercer  les 
droits  que  la  loi  réserve  au  conseil  de  disci- 
pline? Non,  certainement;  il  n'avait  entendu 
accorder  qu'une  permission  provisoire  et  con- 
ditionnelle, subordonnée  k  une  vérification  de 
titres  et  à  une  inscription  ultérieure  siur  le  ta- 
bleau. Et  comment  pouvaitril  en  être  autre- 
ment en  l'absence  de  renseignements  précis 
sur  l'bomme  admis  aux  honneurs  de  la  plai- 
doirie ?  Aussi,  ce  caractère  provisoire  de  l'an- 
torisation  a-i-il  été  reconnu  par  H.  le  prési- 
dent lui-même  dans  des  termes  qui  ne  laissent 
Êlace  à  aucun  doute.  Vainement,  au  surplus, 
I.  le  président  auraii-ii  voulu  donner  a  cet 
acte  un  autre  caractère;  ni  le  président,  ni  le 
tribunal  tout  entier  ne  pouvaient,  sans  excès 
de  pouvoirs,  s'ingérer  dans  la  formation  du  ta- 
bleau; ils  ne  le  pouvaient  pas  aux  termes  des 
lois  sardes  concernant  l'organisation  du  bar- 
reau, en  admettant  que  ces  lois  ne  fussent  pas 
virtuellement  abrogées ,  ces  lois  exigeant  le 
titre  de  docteur  et  diverses  conditions  non 
remplies  par  M"  6...;  ils  ne  le  pouvaient  pas 
davantage  aux  termes  des  lois  françaises,  qui 
laissent  le  conseil  de  l'ordre  maître  du  ta- 
bleau.— En  définitive,  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix 
en  arrive  à  se  fonder  sur  l'étrange  théorie  du 
fiait  accompli,  qu'on  doit  s'étonner  de  rencon- 
trer dans  une  décision  de  justice.  La  Cour 


d'Ais,  e»  effet,  ne  *ara!t  pas  lie*  conùni 
que  le  tribanal  de  nice  ait  en  le  p«iwè 
proDOscer  l'iascription  d'aa  avoc«;iai^ 
ajoute  son  arrêt,  ipielB  qa'aient  été  lajm 
voirs  à  cet  égard,  il  n'e«  a  pas  iBoiis  i«Éi 
en  fait  M*  B....  * — En  vain  on  promieeié 
jectant  que  le  tribunal  a  admis  M*  C.  ■ 
examen ,  parce  qu'A  n'entendait  l'alM 
qu'à  titre  provisoire  et  jusqu'à  ce  qu  hiÉl! 

fauisation  du  barrea»  pennît  aa  comU 
ordre  de  statuer  définitivemeBL  Na,l 
facrét,  on  n'est  pas  provisoireoNnl  a^HM 
qui  est  une  errecr  de  «faroit,  pois^la 
giaireft  n'ont  pas  «ne  antre  litoiiioa.  Ill 
IribuMd,  que  M*  B...  n'avait  pK  édiièfl 
causes  de  sa  retraite  du  barreau  de  Tal 
ne  s'est  pas  livré  à  des  inrrestigaiiaMl 
moralité  du  candidat,  il  n'impcrie:  itarti 
raison.  M*  B...  a  été  admis  et  a  lebéièM 
la  possession  d'état.  Ainsi,  c'est  sur  al 
mission  surprise  an  tribunal,  qui  n'iinl 
eu  qualité  posr  la  prononcer,  que  la  Cm 
fonde  un  drait  acquis  1  Le  droit,  conail 
raie  publique,  proteste  cwatre  une  ifli 
doctrine.  —  Le  demandear  leraiiM  M 
considérations  snr  le  fond,  oppocéMll 
qu'invoqne  l'arrêt  attaqné.  ' 

M.  d'Oms,  conseiller  rapporteur,  i  fi 
té,  contre  la  recevabilité  du  pourvoi  «1 
procureur  général, les  «Aservalions  snn 

•  Nms  devons  d'aiMrd  nousdemwdirikl 
Toi  de  H.  le  procureur  gioéral  est  rreenlb 
revient  k  la  question  de  savoir  ri,  dainr(4 
magisirat  afissait  comme  partie  jointe  pt«M 
(oie  de  conclusions  ou  comme  partie  ptU  ' 
nant  des  réquisitions  directes.  Si  dois 
les  qualités  de  l'arrèl,  nous  voyons  qoe  I.  It 
renr  gtoéral  a  pris  le  soin  de  décliner  k 
partie  priucipai&  Noos  lisons,  en  elTet,  <( 
I  quierl  la  Cour  lui  donner  acte  de  m 
<  «eiitioaiAni  le  jiroaia  comme  partie  ff 
Si  insolite  qne  soit  celle  forme  de  coado 
semblent  très-bien  indiquer  que  H.  le 
généra)  nVntenil  pas  agir  comne  ^rtii] 
Ce  magistrat  n'est  plus  alors  qne  partie  joiiM 
il  le  sérail  dans  les  cas  prévus  par  Tari, 
proc  Et,  bien  que  dans  ces  cas  la  lai  a^^^ 
ministère  publiola  surveillance  et  la  proleiA 
léréts  précieux,  elle  lui  a  refusé  cependHtil 
directe,  c'est-à-dire  l'appel  et  le  poun-oi  m 

•  U.  le  poeureur  général  prétend,  I ,_ 
que  c'est  lui  qui  est  le  contradicleur  lé|l 
l'avocat  appelant;  et  Ton  a  peine  i 
dit-il,  que  le  bàloniiieret  les  membre  da 
discipline  puissent  être  dlés  devant  la  Ct^_ 
dérendrc  un  arle  qu'ils  ont  accompli  fyttti 
(le  leurs  ronclions.  —  Nous  ne  saurions  :!■ 
principe  posé  par  Tbonorablc  cherda  f«^ 
Cour  d'Aix.  Tous  vos  arrêts,  ainsi  que  cfU* 
impériales,  constatent,  au  cnnlrairt?,  qa(M 
rols()u'un  avocat  omis  ou  même  riyi  41 1 
interjette  appel  de  la  délibèralioo  du'cotf* 
dre,  ou  se  pourvoit  en  cassation  contre  futS 
statué  sur  cet  appel,  c'est  lonjonrs,  on  If  " 
serfl  que  l'on  considère  comme  son  k'giiiaf  t 
dicteur,  ou  le  conseil  de  discipline  loot  coii* 
dans  aucune  des  nombreuses  espèces  qnenMl 
parcourues,  nous  n'avons  rencontré  le  pncM 
uéral  comme  le  contradicteur  de  l'avocat.  " 
bien  entendu,  qu'il  n'ait  lai-méme  iaurj^ 
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'ine  décision  diaciplinaire,  dans  run  des  cas  prévai 
ir  roFdpnnance  de  1832  {art.  25].  La  Cour  de  cas* 
tQoD  a  iiciAé  que,  hors  ce;  cas,  le  miDislère  public 
e  Egure  que  comme  partie  jointe,  et  qu''à  ce  litre 

a^est  pas  recerable  i  se  pourvoir  en  cassalioD  (Arrêt 
a  2:  janr.  1850  [Journ.  PaL,  L  l  1850,  p.  458]}. 

M.  le  conseiller  rapporteur,  passaat  ensuite 
l'examen  du  pourv«i  du  bâtonnier,  aexpriiaé 
ipinion  qu'il  devait  être  rejeté. 

•  Noua  ne  saurions,  «-t-il  dit,  admettre  comne 
I  principe  absolu  que  le*  aToeats  soient  maîtres  de 
■r  tableau,  en  ce  aena  4«e  le  refus  d'accorder  l'in- 
riptioD  à  un  arocat  qui  ia  rtclame  ne  paisse  <tre, 

I  la  part  de  l'avacat .  onia,  robiet  d'un-  tecMrs 
iraat  la  Cour  impéiitle.  Noua  recoanaissoMS  que 
■prétention  des  avocats  aeaiMe  avoir  été  sanction. 

II  par  uo  arrÊl  d«  nrtre  chambre  civile,  reudH  sur 
t eandusioDs  de  notre  savaat  procureur  gémirai; 
lis,  ainsi  que  doo*  le  Terrons  dans  un  Instant,  tous 
et,  parus  arrël  récent,  apporté  une  sage  limitatioa 
iC*.  principe  trop  altsola.  Nous  admettons  bien , 
lant  à  nous,  que  Tordre  est  maître  de  son  tableau, 

ce  sens  que,  l'inacription  une  fois  autorisée  par  le 
IsFil,  il  ne  saurait  être  permis  au  ministère  public 

dtrèrer  cette  délibération  à  la  Cour,  ni  ^  la  Cour 

Hofimier.  Ce  point  parait  hors  de  controrerae. 
is  aous  diwns,  avec  M.  Dailoi  (Nout.  Hip„  v" 
vcai,  n*  138],  «  que,  œ  droit  d'appel  que  la  jurls- 
pmdoBcea  réfuté  au  procureur  g^teéral  coatie  tes 
irrétés  qui  autorisent  rinlcriplioD  au  tableau,  il 
K  nous  parait  pas  que  Ton  puisse  également 
'interdire  i  l'aTocat  qui,  sur  sa  demande  tendunte 
l  l'inscriplinn  au  tableau,  aorail  essuyé  un  refus 
le  la  part  du  conseil  de  discipline.  •  On  ne  san- 
t  admettre  qu'un  avocat,  qu'une  prétérilioa  sur  le 
leau  prire  de  son  état  et  frappe  d'un  ostracisme 

peut-être  lui  interdira  l'acris  de  toute  autre  car- 
t,  tùl  prifé  du  droit  d'appeler  de  celte  décision, 
lis  que  l'avocat  déjà  inscrit  et  qui  est  frappé  par 
I  décision  de  r»rdre  d'une  simple  ioterdiclioD 

rraire^ul,  au  contraire,  en  interjeter  appel 
1832,  art.  S&).  M.  Demojombe  (Conaultatioit 
portée  dans  le  Jamrnal  du  PaUàê,  avec  un  arrêt 
•  Cour  de  Caen,  du  11  janv.  1SS7  [U  1  18S7, 
KSI)  professe  la  snéme  doctrine  que  M.  Dallox  , 
De  a  été  consacrée  par  plusieurs  arrêts. 
:  Bdloos-oous  de  dire  que  cette  question  n'est 
Bécessaireotent  enfaxëe  dans  le  pourvoi  dont 
(  êtes  saisis.  M*  B...  n'est  pas  un  avocat  stagiaire 
demande  pour  la  première  fois  son  iascripiiod  au 
fwt  de  l'ordre des«vacats;  inscrit déji  au  barreau 
parascoB,  il  a  liù-natme  demandé  de  cesser  d'être 
i  sur  ce  tableau  ;  ntius  n'av obs  pas  k  ciaminer  la 
^  qui  a  provoqué  celte  demande  ;  le  conseil  de 
ire  a  acci-|>lé  cette  démission.  L'état  légal  de 
k..,  quand  il  s'est  présenté  i  Nice  pour  y  exer- 
h  profcsition  d'avocat,  était  dose  celui  d'un  avo- 
ptécédtvament  inscrit  sur  le  tableau  des  avocats, 
■fait  cessé  volootaireoest  d'appartenir  k  l'or- 
etqui  demande  au  barreau  du  tribunal  de  Nice 
'admettre  sur  son  tableau.  Nous  devons  nous 
Mder:  1°  si,  daps  celle  condiUon,  l'umissioode 
cal  sur  le  tableau  ne  constitue  pas  une  véritable 
Ition  qui  donne  ouverture  à  l'appel;  2*  si, 
lu  situation  particulière  où  s'est  trouvé  le  bar- 
de Nice  dans  l'imervalle  qui  s'est  écoulé  entre 
irxiun  et  le  1'/  jaov.  1861,  M*  B...  n'avait  pas 
is  en  droit,  une  pussessioa  d'état,  qu'il  ne  pou- 
perdre  par  une  simp'e  prétérilion  de  son  nom 
le  tableau,  et  si  celte  prélérilion  u'équîvaut  pas, 
ies  effets,  à  une  radiatioa  que  le  conseil  de  l'ur- 
le  peuiprouoocer  que  sous  lebéDëQce  de  l'appel. 
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I.  (  C'est  déji  une  concession  bien  larige  que  de 
reconnaître  au  conseil  de  discipline  le  droit  absolu 
et  souverain  de  refuser  l'inscriplion,  au  tableau,  de 
l'avocat  stagiaire,  Cppendant  nous  reconnaissons  que 
ce  droit  peut  se  défendre  par  des  considérations 
puissantes  :  l'avocat  stagiaire  n'a  fait  encsre  qu'une 
épreuve  qui  peut  paraître  insufBsante  pour  lui  con- 
férer le  ministère  important  de  la  défense  devant  les 
tribunaux  ;  cette  épreuve  a  pu  révéler  chez  lui  une 
inaptitude  complète  pour  la  carrière  qu'il  ambitioniK, 
et  c'est  après  tout  la  coodiiiou  du  stage  dans  toutes 
les  carrières  de  ne  conférer  aucun  droit.  Le  refus 
d'admettre  le  stagiaire  sur  le  tableau  de  l'ordre 
n'entache  donc  pas  nécessairement  son  honneur  et 
sa  probité.  Mais  l'avecat  qui  a  déjà  exercé  cette  pro- 
fession, qui  a  %urê  sur  le  tableau  de  son  ordre,  et 
que  des  raisons  particulières,  telles,  par  exemple, 
que  l'acceptation  de  fonctions  on  d'emplois  incompa- 
tibles avec  sa  profession,  ont  contraint  d'abdiquer 
son  titre,  n'est  pas,  lorsqu'il  se  représente  pour  de- 
mander son  inscription,  dans  une  situation  identi- 
que à  celle  du  stagiaire.  Le  refus  de  l'adaieltre  ne 
pouvant  plus  s'iaduire d'un  défaut  d'aptitude  onde 
savoir,  puisqu'il  a  déjà  subi  cette  épreuve  avec  suc- 
cès, deviendiail  une  flétrissure  portée  &  son  hon- 
neur. On  com)>rend  que,  dans  ce  cas,  l'ordonnance, 
qui  s'est  montrée  jalouse  de  l'honneur  de  l'avocat  au 
poiut  de  lui  conférer  le  droit  d'appel  contre  U  déci- 
sion qui  ne  le  frappe  que  d'une  simple  suspension 
temporaire  (art.  2&),  ne  pouvait  lui  refuser  ce  droit 
lorsqu'il  s'agit  de  l'exclure  déhnilivemenl  d'une  car- 
rière qu'il  peut  avoir  quittée  par  des  motifs  honora- 
bles, tels  que  ceux  qui  l'appellent  dans  les  rangs  de 
la  magistrature,  et  qui  ;  rentre  parce  que  lesévéne- 
ments  politiques  l'auront  frappé  dans  la  carrière  qu'il 
avait  embrassée.  Cette  distincdou  entre  les  diverses 
attributions  du  conseil  de  discipline,  selon  qa'il 
s'agit  d'un  stagiaire  demandant  son  inscription  au 
tableau,  ou  d'aVicieBS  avocats  qui,  ayant  abandonné 
l'eiercice  de  leur  profession,  se  présentent  de  nou- 
veau pou  rU  reprendre,  celle  distiactioa,  disons-nous, 
est  très-clairement  précisée  dans  l'art.  13  de  l'ordon- 
nance du  22  nov.  1822.  Cet  article,  en  eifet,  est 
ainsi  conçu  :  <  Le  conseil  de  discipline  statue  sur 
«  Cadmiriion  au  sloge  des  lioeociés  en  droit  qui  ont 
c  prêté  le  serment  d'avocat  daas  nos  Cours  royales, 

<  —sur  l'ùaeriiMion  au  tableau  des  avocats  stugiai- 
■  res,  après  l'«xf  iration  de  Jeur  stage,  <—  et  sur  le 
«  rang  de  «eux  qui,  ayant  déjii  été  inscrits  au  ta- 
it t>leau  et  ayant  abandonné  l'exercice  delà  profes- 
«  »on,  se  présenleraient  de  nouveau  pour  la  re- 

<  prendre.  » 

'  «  Ainsi  le  conseil  de  discipline,  en  tant  qu'il  agit 
par  mesure  administrative  et  pour  régler  son  tableau, 
n'est  pas  investi,  k  l'égard  des  avocats  qsi,  après 
avoir  quilté l'exercice  delà  profe«sron,  demandent  à 
la  reprendre,  d'un  pouvvir  aussi  étendu  que  lors- 
qu'il s'agit  des  stagiainrs  qui  «e  présentent  pour 
bire  p'Jrlie  de  l'ordre.  A  l'égard  de  œux-ci,  le  con- 
seil statue  sar  l'imciiftiM  même  au  tableau;  il  doit 
donc  s'enquérir  de  toutes  les  conditions  qui  peuvent 
faire  admettre  ou  rejeter  l'inscription  ;  cet  examen 
embrasse  toute  la  personnalité  du  stagiaire,  savoir, 
conduite,  honorabilité,  etc.  -A  l'égaid  de  l'ancien 
avocat  qui  demande  i  reprendre  la  profession  qu'il 
a  quittée,  le  conseil  n'est  juge  que  do  rang  qu'il 
doit  lui  assigiMr  dans  le  tableau;  il  ne  peut  pins 
s'enquérir  de  son  aptitude,  car cUe  estcoiislatéepar 
sa  première  admission  dans  l'ordre.  Sanstloute,  c'est 
le  droit,  comme  c'est  le  devoir,  dn  conseil  de  recher- 
cher si,  pendant  le  titnps  où  il  a  été  tlnigaé  du  bar- 
reau, l'avocat  qui  Mat  y  rentrer  a'«  fion  fierda  de 
«on  hoaanbiiilit  Biaw  ai|  ji  U  striin  4*  «a  csuKn, 
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le  conteil  rejelle  la  demande  de  rarocat,  s'il  refasc 
(le  l'inscrire  sur  le  tablean,  ce  n'est  plus  un  acte 
d'administralioD  intérieure  qu'il  acromptit,  c'est  un 
véritable  jugement  qu'il  rend,  non  plus  sur  l'aptitude 
intellectuelle  du  postulant,  mais  sur  son  caractère 
et  son  honorabilité;  Il  loi  enlève  un  droit  qu'il 
avait  conservé  même  en  s'éloignant  da  barreau,  et 
qu'il  a  perdu  par  des  actes  qui  ont  entaché  son  ca- 
ractère; ce  n'est  plus  nne  prétention  du  nom  de 
l'avocat,  c'est  ane  véritable  radiation  que  le  conseil 
opère,  radiation  qui  peut  être  justifiée  au  fond,  mais 
que  le  conseil  de  l'ordre  ne  pouvait  prononcer  que 
Koos  le  bénéfice  de  l'appel.  Telle  est  l'opinion  pro- 
fessée par  M.  Dalloz  (Nouv.  flep.,  v  Avocat,  a°à5i). 
I  L'appel  de  l'avocat  doit  être  admis,  dit-il,  l*...S°au 
a  cas  où  le  conseil  de  discipline,  sans  prononcer  une 

•  radiation  du  tableau,  mais  usant  d'un  moyen  que 

<  nous  avons  signalé  comme  s'élant  perpétué  dans 
I  les  traditions  du  barreau,  omet  d'inscrire  an  nom 
«  qui  avait  été  porté  sur  le  tableau  des  avocats. 

<  VintcriptioH  primitive  avait  conféré  des  droits 
«  que  le  conseil  de  discipline  ne  saurait  résoudre 

<  sans  qu'il  soit  permis  à  Pavocat  qui  les  aeait  ac- 
«  quis  (t'en  demander  la  conservation  devant  un 
«  pourotr  supérieur.  >   «  L'avocat  rayé  est  encore 

•  avocat  I ,  dit  avec  raison  M.  Philippe  Oupin  {ICucy- 
clop.  du  dr.,  v  Avocat,  n*  42).    , 

t  C'est  dans  ce  sens  que  la  chambre  des  requêtes 
s'est  prononcée  par  arrêt  du  B  mars  1860  {Jour». 
Pal.,  1860,  p.  858),  in  rapport  de  H.  le  conseiller 
Porcher,  et  sur  les  coacluslons  de'  M.  l'avocat  géné- 
ral de  PeyramonU 

I  Pour  échapper  à  l'application  de  cet  arrêt,  s'ef- 
Torcerait-on  de  soutenir  que,  dans  l'espèce  qu'il  a 
jugée,  l'avocat  qui  voulait  reprendre  l'exercice  de  sa 
profession  interrompue  par  l'acceptation  de  fonc- 
tions qui  étaient  incompatibles  avec  cette  profession, 
trouvait  son  nom  encore  inscrit  sur  le  tableau  ;  que 
c'était  donc  par  l'effet  d'une  véritable  radiation  qu'il 
avait  cessé  d'en  bire  partie?— Nous  ferons  observer 
d'abord  que  l'arrêt  n'est  pas  fondé  sur  cette  distinc- 
tion ;  qu'en  elle-même  elle  est  sans  importance  ;  ce 
n'est  pas  la  radiation  matérielle  du  nom  de  l'avocat 
qui  lui  a  enlevé  la  faculté  d'exercer  cette  profession  ; 
il  l'a  perdue  au  moment  où  il  a  accepté  des  fonctions 
incompatibles  avec  elle.  La  circonstance  qu'il  a  de- 
mandé &  rentrer  au  barreau  dans  le  courant  de  l'an- 
née judiciaire  où  il  l'avait  quitté,  et  avant  que  le 
nouveau  tableau  ait  été  dressé,  n'est  qu'un  accident 
qui  ne  peut  rien  changer,  ni  aux  droits  du  conseil  ni 
à  ceux  de  l'avocat. 
'II.  iLadoclriDe  de  l'arrêt  attaqué,  qui  assimile, 
quant  &  ses  effets,  le  refus  d'inscription  de  H*  B;.. 
sur  le  tableau  des  avocats  &  une  véritable  radiation, 
se  justifie  par  un  autre  ordre  de  considérations. 
M*  B...,  inscrit  au  barreau  de  Tarascon,  et  qui  a 
fait  agréer  par  le  conseil  de  cet  ordre  sa  démission, 
se  présente  an  mois  d'octobre  1860  &  Nice  pour  y 
exercer  la  profession  d'avocat.  A  ce  moment  le  statut 
sarde  avait  cessé  par  le  fait  de  l'annexion.  En  lisant 
les  art.  1  et  3  de  ce  statut,  on  s'aperçoit,  d'une  part, 
qu'ils  n'étaient  applicables  qu'aux  licenciés- qui  n'a- 
vaient pas  encore  exercé  la  profession  d'arocal,  et, 
de  l'autre,  que  l'autorité  chargée  de  vérifier  les  let- 
tres de  doctorat  obtenues  dans  l'Université  sarde, 
c'est-à-dire  le  Sénat,  avait  cessé  d'exister.  Les  lois  et 
r^lements  de  l'empire  fronçais,  concernant  la  pro- 
fession d'avocat,  ne  devaient  être  mis  en  vigueur  qu'à 
compter  du  !•'  janvier  1861.  Cependant,  le  cours 
de  la  justice  ne  fut  pas  interrompu  à  Nice  depuis  le 
mois  d'octobre  1860  jusqu'au  1"  janvier  1861;  les 
dloyens  ne  furent  pas  davantage  privés  pour  leur 
défense  du  «ecoiu*  da  «Tocatt  ;  le  prétident  du  tri- 


bunal se  considéra  comme  investi  du  droit  de  dai- 
gner dans  chaque  affaire,  civile  on  criudodle,  nt 
avocat  ou  un  déCenseur.  Nons  troorons  aa  dostr 
six  bulletins  émanés  de  H.  le  président  da  Irilnul. 
Nous  remarquons  que ,  dans  tous  cet  bnlIeliB, 
M*  B...  est  qualifié  d'avocat.  Cette  déiigaaiioa  l'j 
pas  été  faite  par  le  tribunal,  mais  leuleaKm  pirM 
président,  soit;  mais  le  tribunal  l'a  noctiouiea 
admettant  H*  B...  à  plaider  devant  lui.  Aaui|)iE, 
ce  n'était  pas  à  l'avocat  désigné  qu'il  appartenit  di- 
se plaindre  de  celte  irrégularité,  si  irrègnliritiil; 
avait.  M*  B...  a  fait  ce  que  comportait  l'état  lépl  da 
tribunal  ;  il  a  présenté  son  diplôme  deUctnciéet» 
certificat  do  Mtonnier  et  du  conseil  de  disopbvde 
l'ordre  des  avocats  de  Tarascon,  qui,  malgré  h  a» 
damnation  qui  l'avait  frappé,  n'ont  pat  bfaiU  in» 
staler  <  que  durant  tout  le  temps  de  son  iaieripiigi, 
c  toit  depuis  lors.  M*  B...  a  toujours  rénai  Ise» 
<  dilions  d'honorabilité  nécessaires  poareimerdi- 
•  gnement  la  profession  d'avocaU  •  M*  B_idoK 
fait  devant  le  tribunal  de  Nice  toutes  les  jnliia- 
lions  nécessaires  pour  être  admis  i  plaider;  il  i  m- 
pli  toutes  les  conditions  que  l'élal  légal  du  IribosI 
pouvait  lui  imposer;  s'il  ne  s'est  pas  présealé i  a 
moment  devant  le  conseil  de  discipline  de  l'ordn 
des  avocats  pour  solliciter  son  admission  dans  l'or- 
dre, c'est  que  ce  conseil  n'existait  pas.  Ainsi,  In- 
qu'au  mois  de  février  1861  ce  conteil  s'octopidt 
(tresser  le  tableau  des  avocats  qoi  pourraietttnKtr 
la  profession  devant  le  tribanal  de  Nice,  il  tmn 
M*  B...  en  possession  du  titre  d'avocat  ;  il  j  mil 
en  sa  faveur  un  droit  acquis;  non  pas  sans  doiilen 
droit  absolu  qui  enlevât  au  conseil  de  disdpineh 
faculté  et  même  le  devoir  d'examiner  si  les  ciosis 
qui  avaient  déterminé  M*  B...  à  quitter  le  bnnat 
de  Tarascon  n'étaient  pas  un  obstacle  à  ce  qi^  lût 
admis  dans  celui  de  Nice.;  ce  droit,  pcrsoDae  a'» 
tend  le  contester  au  conseil  de  discipline  des  mais 
de  ce  tribunal  ;  mais  l'exercice  de  ce  droit  n'edilii) 
un  simple  acte  d'administration  intérieure  k  n»- 
testant  par  voie  de  prëtérillon  du  nom  de  rinat 
sur  le  tubleau,  et  à  ce  titre  pouvant  se  àénba  » 
jugement  supérieur  de  la  Cour  ;  l'exerdce  de  e 
droit,  dans  les  conditions  où  il  se  prodait  kVIfai 
de  H'  B...,  constitue  un  véritable  jugement;  le  ci^ 
seil  de  discipline  accomplit  on  acte  de  jatididiet, 
qui  dépouille  un  avocat  d'un  droit  acquis,  qui  oflR 
à  son  égard,  sinon  une  radiation  matérielle  de  m 
nom  du  tableau,  puisqu'il  n'existe  pascDcortdeB- 
blcau,  mais  un  acte  produisant  l'équivaleol  i^ 
radiation.  Le  seul  droit  absolu  et  poursat  s'aetoei 
sans  appel,  que  l'art.  13  de  l'ordoonance  coaKni! 
au  conseil  de  discipline  à  l'égard  de  l'arocit  foi, 
ayant  abandonné  l'exercice  de  •  sa  prolession,  sep- 
«  sentait  de  nouveau  pour  la  reprendre i,c'0>ild( 
statuer  sur  le  rang  qui!  lui  conviendrait  de  doua 
à  l'avocat  sur  le  tableau  où  il  allait  insoirt  w> 
nom;  s'il  statue  sur  un  autre  point,  sll  décide IM 
question  qui  affecte  le  fond  même  du  droit  de  lan- 
çai, celui-ci  retrouve  les  principes  dn  droit  taams, 
qui  admettent  les  deux  degrés  de  jarididioa,  et  i|>> 
ne  les  redisent  que  dans  des  cas  cxeepiioBadIeaat 
déterminées.  Or,  cette  exception,  nous  ne  II  tiw«>i>' 
nulle  pari  écrite  dans  Pordonnancb  La  Coer  iaifé- 
riale  d'Aix,  en  déclarant,  dans  l'espèce,  rttçàaf- 
vable,  n'a  donc  violé  aucune  dispositioa  de  loi.  > 

La  Cour  a  siatné  $nr  le  poiirroi  de  1;  '< 
procureur  général  et  sur  celui  da  bilonaier) 
par  deux  arrêts  distincts. 

1"  arrêt. 

Ho  3  ii;iLLET  1861,  arrêt  C.  cass.,  ck.  «I» 
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MM.  Hardoio  cons.  t.  f.  prés.,  d'Oms  rapp., 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.). 

•  LÀ  COUR  (après  délib.  en  cb.  du  con- 
seil);—  Statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur 
général  wnès  la  Cour  d'Aix  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  46  du  décret  du  20  avril  -I8t0, 
le  miBistère  public  n'est  investi  de  l'actiou 
lOreclej  en  matière  civile,  que  dans  les  cas  spé- 
cifiés par  la  loi  ;  —  Attendu  que  l'art.  29  de 
l'ordonnance  royale  du  20  nov.  1822,  en  con- 
férant au  procureur  général  le  droit  d'interje- 
ter appel  des  décisions  rendues  par  les  con- 
seils ue  discipline,  a  expressément  restreint 
l'exercice  de  ce  droit  aux  cas  prévus  par  l'art. 
të  de  la  même  ordonnance,  c'est-à-dire  aux 
décisions  des  conseils  de  discipline  qui  ré- 
priment les  fautes  et  les  infractions  commises 
par  les  avocats  inscrits  au  tableau  ;— Qu'on  ne 
saurait  donc  étendre  le  droit  d'appel  du  mi- 
nstère  public  au  cas  où  le  débat  s'agite  à 
l'occasion  de  didlcultés  relatives  à  la  privation 
même  du  tableau  j  —Attendu  que  le  ministère 
poblic,  quelle  que  soit  la  forme  qu'il  ait  don- 
née à  ses  conclusi(tns,  ne  figurait  dans  le 
procès  actuel  que  comme  partie  jointe;  (]ue 
privé,  à  raison  de  cette  qualité,  de  l'action 
directe,  il  est  non  recevable  à  se  pourvoir  en 
cassation  contre  l'arrêt  qui  a  statué  sur  une 
(fifficulté  relative  à  la  privation  du  tableau  des 
avocats  ;  —  DSclakb  le  pourvoi  non  receva- 
ble, etc.  » 

2"  arrêt. 

De  3  JUILLET  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Hardoin  cons.  i.  f.  prés.,  d'Oms  rapp., 
Blancbe  av.  gén.  (conc).  conf.),  Beauvois-De- 
vaux  av. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  cb.  du  con- 
seil);—Statuant  sur  le  pourvoi  formé  par  le 
bitonnier  de  l'ordre  des  avocats  près  le  tri- 
bnnal  de  Nice;  — Attendu  que  l'unique  ques- 
tion soulevée  par  le  pourvoi  consiste  à  savoir 
si  l'appel  que  M*  B...  a  interjeté  de  la  déci- 
sion du  conseil  de  discipline,  qui  a  refusé 
l'inscription  de  son  nom  sur  le  tableau  de 
l'ordre  des  a'vocats  du  tribunal  de  Nice,  était 
Tteevable;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  consta- 
tations de  l'arrêt  atraqué  et  des  actes  produits 
devant  la-Cour  que  M"  B...,  inscrit  an  tableau 
des  avocats  du  tribunal  de  Tarascon,  a,  sur'sa 
demande,  cessé  de  faire  partie  de  cet  ordre  au 
mois  de  janvier  18S9;  que,  muni  de  son  di- 
plôme de  licencié  en  droit  et  d'un  certiOcat 
délivré  par  ses  anciens  confrères  du  barreau 
de  Tarascon,  il  s'est  rendu  au  mois  d'octobre 
1860  à  Nice  et  a  demandé  à  exercer  la  pro- 
fession d'avocat  auprès  du  tribunal  de  celte 
ville; — Attendu  qu  au  moment  où  M*  B...  a 
formé  sa  demande,  l'arrondissement  de  Nice 
avait,  par  suite  de  son  annexion  à  la  France, 
cessé  d'être  régi  par  le  statut  piémontais,  et 
<|oe,  d'un  autre  côté,  les  lois  et  règlements  de 
1  Empire  français  sur  l'ordre  judiciaire  ne  de- 
vaieniétre  mis  en  vigueur  qu'au  1"  janv.  1861  ; 
~  Que  dans  cette  période  de  transition,  en 
l'absence  d'un  conseil  de  l'ordre  des  avocats 

<im  attendait  son  organisation,  le  tribunal  était 


60» 

la  senle  autorité  compétente  pour  conférer  aux 
avocats  qui  le  demandaient  le  droit  de  plaider 
il  sa  barre^  — Qu'en'  fait,  à  la  suite  de  l'autori- 
sation écrite  que  le  président  lui  a  donnée, 
H'  B...  a  plaidé  plusieurs  affaires  sans  oppo- 
sition, soit  de  la  part  du  tribunal,  soit  de  la 
part  de  ses  confrères;  —  Attendu  que  lors- 
qu'an  mois  de  février  1861,  les  anciens  avo- 
cats près  le  tribunal  de  Nice  se  sont  réunis 
pour  former  le  tableau  de  l'ordre,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  mois 
de  novembre  1822,  M*  B...  exerçait  la  profes- 
sion d'avocat  près  ce  tribunal,  qu'il  avait  ob- 
tenu ce  titre  et  en  exerçait  les  prérogatives 
sons  la  garantie  des  lois  et  règlements  accep- 
tés par  le  tribunal  lui-même: — Que  sans  doute 
ce  titre  n'était  pas  irrévocable  et  définitif;  que 
H*  B...  pouvait  le  perdre,  non-seulement  par 
des  faits  postérieurs  qui  auraient  compromis 
son  caractère,  mais  encore  par  des  actes  an- 
térieurs ignorés  au  moment  de  son  admission 
parmi  les  avocats;  qu'il  appartenait  évidem- 
ment an  conseil  de  discipline  de  s'enquérir  de 
ces  faits,  et  de  refuser  a  M"  B...  son  inscrip- 
tion sur  le  tableau  qu'il  allait  dresser;  mais 
que  la  décision  rendue  dans  ce  cas  n'est  plus 
une  de  ces  mesures  d'ordre  intérieur  que  le 
conseil  peut  prendre  souverainement,  mais 
revêt  le  caractère  d'une  véritable  décision  dis- 
ciplinaire qui ,  en  privant  l'avocat  du  droit 
qu'il  avait  acc[uis  dans  les  conditions  que  com- 
portait le  régime  légal  du  barreau  à  cette  épo- 
que, produit  à  son  égard  tous  les  effets  d'une 
véritable  radiation,  et  n'a  pu,  dès  lors,  être 
prise  que  sous  le  bénéfice  de  rappel,  que  l'art. 
24  de  l'ordonnance  de  1822  confère  à  l'avocat 
rayé  ;  que  pour  avoir,  dans  l'espèce,  déclaré 
recevable  l'appel  que  M"  B...  ^  interjeté  de  la 
décision  du  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des 
avocats  de  Nice  qui  avait  refusé  d'inscrire  son 
nom  sur  le  tableau,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
violé  les  articles  de  lois  précités;  —  Ke- 
JBTTB,  etc.  »      

PABIS  5  jnillet  1861. 

EMPRISONNEMENT  ,  ALIMENTS  ,  CGNSIGXATIOS 
COMPLÉMENTAIRE  ,  MISE  EN  LIBERTÉ,  JUGE 
INCOMPÉTENT, — EXÉCUTION  PROTfSOIBE,  ÉLAR- 
GISSEMENT. 

La  demande  à  fin  de  mise  en  liberté  pour 
insuffisance  de  consignation  d'aliments  est 
non  recevable  lorsque,  avant  le  moment  où  elle 
a  été  signifiée,  le  créancier  incarcérateur  arait 
complété  la  eontignation  dans  les  termes  de 
droit  (t),  bienque,  antérieurement  à  cette  consi- 
gnation complémentaire,  le  débiteur  eût  déjà 
formé  sa  demande,  mais  devant  un  juge  in- 
compétent. Cod.  proc.,803. 

(1)  Il  en  est  de  même  au  cas  où  le  défaut  absolu 
de  consignation  a  été  réparé  avant  la  demande  en 
élat^ssement  ;  c'est  ce  que  la  première  chambre  du 
iriboDal  de  la  Seine  a  jugé  le  35  juin  1861  {Gaz. 
des  irit.,  du  5  juillet).— V.,  an  reste,  surPapplica- 
lion  de  l'art  803,  Cod.  proc.  clv.,  Rép.  gén.  Pal. 
et  Supp.,  y  Hmpriionnement,  n"  S86  el  sulv. 

Jugé,  du  reste,  que  le  juge  des  référés  n'est  com- 
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n  tten  ett  point,  en  effet,  de  ce  cas  eemne 
d'vnepretcription à  interrompre,  et  l^art.  2246, 
Cod.  Nap.,  e$t  inapplicable. 
L'exécution  provitoire  ne  peut  être  orilon- 

'  nie  tai  e<u,  non  prévu  par  Vart.  135,  Cod. 
proe.  civ.,  où  le  jugement  prononce  l'éUurgi»- 
tement  du  déMtew  (4). 

Veuve  Durandeau  C.  Mathet. 
On  S  JUILLET  1861,  arrêt  C.  Paris,  1"  ch., 
MM.  Devienne  1"  prés.,  Charrins  1"  av,  géa. 
(cond.  c«nr.),  Cresson  et  Ravétoa  av. 

«  LA  COUR  ; — Considérant  que.  le  8  juin 
dernier,  liatbey  a  assigné  la  veuve  Duraiiaeau 
au  11  juin,  devant  le  juge  des  référés,  poar 
faire  ordonner  sa  mise  en  liberté,  faute  de 
consignation  d'aliments;  —  Considérant  one 
Hatbey  ne  se  trouvait  pas  dan^  le  cas  prévu 
par  l'art.  30  de  la  loi  du  17  avril  183â,<iui  pr- 
met  an  président  dn  tribunal  d'ordonner  l'ehr- 
gissement,  sur  simple  requête  présentée  par 
le  débiteur,  lorsqu'il  s'agit  seulement  de  con- 
stater le  défaut  absolu  de  consignati<Hi  ;  qnti, 

■  d'après  les  termes  mêmes  de  l'a^nation,  il 
y  avait  à  résoudre  une  question  litigieuse  por- 
tant sur  la  suffisance  des  sommes  successive- 
ment consignées  par  la  veuve  Durandeau  et 
sur  l'application  des  dispositions  de  la  loi  du 
4  mai  1861  ; — Que,  de  pari  et  d'autre,  on  a  re- 
connu l'incompétence  du  juge  des  référés 
potir  prononcer  sur  cette  contestation; 
qu'après  explications  contradictoires  devant 
ce  magistral,  les  parties  se  sont  retirées,  sans 
qu'aucune  décision  ait  été  orononcée  et  con- 
statée;—Considérant  (jue,  le  IS  juin,  Mathey 
a  formé  une  demande  "a  fin  de  mise  en  liberté, 
devant  le  tribunal  de  la  Seine;  mais  que,  le 
9  juin,  la  veuve  Durandeau  avait  consigné 
ane  somme  de  S3  francs,  plus  que  suiHsante 
pour  assurer  d'avance,  et  pour  plus  de  (rente 
joars,  les  aliments  du  débite«r,  au  taux  fixé 
par  la  loi  dn  4  mai  ;  d'où  il  suit  qu'aux  termes 
de  l'art.  803,  Cod,  proc,  la  demande  d'élar- 
gissement n'était  plus  recevable  ;— Qu'en 
effet,  l'assignation  du  15  juin  constiiuaii  seule 
une  demande  régulière  ayant  pour  effet  de 
saisir  valablement  la  justice,  et  que  Mathey  ne 
pouvait  se  prévaloir  de  l'assignation  en  ré- 
féré du  8  juin,  qu'il  avait  lui-même  considérée 
comme  non  avenue; — Considérant  qu'il  ne 

pèlent  pour  ordonner  rétargiasement,  en  »-erlu  de 
l'arU  30  «le  la  loi  du  17  atril  1832,  que  pour  man- 
que absolu  d'aliment»,  et  que  c'est  ileTanl  le  (ribiiiial 
que  le  débiteur  doit  se  pourvoir  lorsqu'il  se  plaint 
seulement  d'une  consigoBlion  insuOisaolr,  mais  non 
épuisée  au  moaieiit  de  la  demande  :  Paris  36  avril 
1853  (U  !  185i,  p.49).— V.  Hép.  gin.  Pal.  elSufp., 
?•  Emiriionnemcnt,  a"  280  il  suiv. 

(1)  C'esl  là  un  point géiiéralemenl  admis;  V.  Tou- 
louse, 3  déc.  1849  (t.  2  1851,  p.  lx9U),  et  les  aiito- 
rilés  ciliés  en  noie;  Irib.  de  Troje»,  29  a^ril  1852 
(rapporléavec  Paris,  22  mai  1852  |t.  2  4852,  p.  112]); 

ftp.  g,n  Put.  et.Vupp.,  »•  Ënregiv rement,  n* 

A02  ;  même  Rcji;  V*  Exetulion  proriteire,  n"  115 
et  116. 

V.  cepeudant  Ntmes,  1"  août  1838  (t.  1  1839, 
p.  13)  ;  —  Tliomiue-Desmazures,  Comment,  Cod. 
proe.,  t,  2,  n*  940. 


\  s'agissait  pas  d'interrompre  mie  r— ^-r-»! 
et  que  l'art.  2246,  Cod.  Map.,  n'est  ptiota^ 
plicable  ; 

«  Considérant  que  les  jHvniers  juges  «l 
indûment  admis  l'eKécutioo  pionRoire  hân 
des  cas  où  elle  est  aatoris^  par  l'an.  t3S, 
Cod.  proc  civ.;  mais  que  celte  exécution  ajini 
été  suspendue,  les  conclusions  ii  fi*  de  dé- 
fenses se  trouvant  aujourd'hui  sans  objet;  — 
Infirme;  DfisoiiTB  Hatbey  de  sa  demande  m 
élargissement,  etc.  » 


GiSSiTION  (nBg.)  S 


18M. 


COHMCNAUTfi,   ESaLISAHON  AVBC  ClADgE  P'iN 
PORT,  CRfiANCES,  HASI,  ALitHATlOM. 

Lorsque,  sur  les  valeurs  mobilières  par  élit 
apportées  en  mariage,  la  femme  a  stipulé  (n'tl 
n  enfr«rat'(  en  communauté  qu'une  somm  ii- 
terminée,  le  reste  en  étant  exclu,  le  mari  poil 
bien  exercer  seul  les  actions  mutbitières  ii  le 
femme,  toucher  set  capitaux  ou  autres  ctos 
fongibles,  et  en  disposer  à  la  diarge  d'encomf- 
ter  à  la  dissolution  de  la  communauté,  msù 
non  aliéner  des  valeurs  mobilières,  telles  q»u 
titre  de  créance  qui  ne  se  consomme  point  fit 
l'usage  et  peut  être  représenté  «n  naftirc,  mm 
le  consentement  de  sa  fesmne  dont  et  titre  ai 
resté  propre  (2).  C.  Nap.,  1428,  15(10  ettni. 
Mbnst-Delaiinat.C.  Ricollot. 

Par  son  contrat  de  mariage  avec  le  àm 

(2)  Cette  décision  de  la  Cour  de  cassation  frt- 
sente  un  ioconteslable  intérél;  mais  il  n';  Tautnir 
ccpondani,  ce  nous  semble,  qu'un  arr£l  cTesiièce,  et 
nous  ne  pensons  pas  que  la  Cour  saprtme  iil  ei- 
tendu  nier  par  Ift  d'une  manière  absolue  et  pourlin- 
les  les  hypothèses,  la  diOérence  à  nos  jreui  liis- 
léelle,  qui  existe  ordinaireoKnt,  re'ativeaient  tu 
|K>uvoirs  du  mari,  entre  le  cas  d'une  réalisalioa  it- 
solue  et  le  cas  d'une  réalisation  combinée  avec  gjc 
clause  d'apport. 

Nous  disons  qne  cette  dilTércnce  est  habitael'«- 
ment  trés-réelle,  parce  que  nous  la  croyons  \Ar 
conrorme  à  rinlenlion  des  parties,  ainsi  que  aM 
IVxpliqoerons  dans  un  moment. 

Conslatoos  d'abord  que  l'arrêt  que  noo^  annotODi 
a  condamné  une  fois  de  plus  l'ancienne  docIriM^c 
Pothier  (Commun.,  n*  325],  d'après  laquelle,  nèae 
en  cas  de  réiilisation  absolue  du  mobilier  <ie  |i 
TeAme,  la  commuoanlé  ne  laisserait  pas  de  dno» 
propriétaire  de  ce  mobilier,  dont  la  femme,  k\st» 
solution  de  la  communauté,  aurait  seulemeul  i  k- 
prendre  li  valeur. 

On  sQil  que  cette  doctrine  de  Pothier  a  troorfi*- 
core  quelques  écb(«  parmi  les  auteurs  qui  onl  fent 
sous  l'empire  du  Code  Napoléon,  el  en  particoli» 
cliez  M.  TroplonR  (Coiilr.  rfe  mar,,  n*  1 937) .— *!•«  I* 
plupart  des  «uleurs  modernes  opt  rrpousiéctlK^M' 
trille,  ainsi  que  nous  l'avons  foil  iioos-aèiM  «n» 
M.  Punt  dans  notre  Traité  du  contrat  de  mari»)» 
(I.  a,  n*  51),  «t  la  jurispradeiice  porait  sajourf"*" 
filée  dans  ce  dernier  sens.  Nous  nous  en  réKnM 
|iuur  ce  point  de  droit  &  l'exceilente  noie  de  M.  G»»- 
tbiir,qui  accompague  l'arrêt  de  la  Coursu|iièioe* 
lejui.l.  lt>&G  (t.  1  1856,  p.  337),  ovU  oA  looX* 
les  autorités  eu  l'un  et  l'autre  sens  «ont  exactomMt 
indiquées,  et  où  les  raisons  doniiées  par  M.  Tn** 
lonj  &  l'appui  de  la  dortiine  de  PolWcr  sont  rif»- 
rieuseinent  réfutées.— Nous  ne  diffawM  d'-tw  «'* 
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RMtot,  €»  date  di  18  «et.  1841,  la  demoi- 
BeUe  Hélie  s'est  constilAé  en  dot  diverses  va- 
leurs, notammeDt  «ne  somme  de  30,000  fr., 
qfà'ieiîe  a  déclarée  hti  provenir,  moitié  de  la 
SBceessioa  de  son  père,  et  faolre  sioitié  d'un 
don  maauel  à  elle  bil  aotérieiirement  par  sa 
mère  en  avanceipent  d'hoirie.  L'art.  5  du 
GODlrat  renferme  la  clause  suivante:  «  Des 
apports  ci-dessus  constatés ,  il  entrera  en 
communauté,  de  la  part  de  chaque  époux,  une 
soname  ou  valeur  de  SOU  fr.,  ce  qui  formera 
on  fonds  eomnaun  de  1 ,000  fr.  Le  surplus  des- 
dàts  apports,  ensemble  to«t  ce  qui  écherra 
pendant  k  mariage  à  chacun  desdil»  futnrs 
épeiu,  par  succession,  donation,  legs  ou  au- 
treaaent,  n'entrera  point  en  communauté,  et, 
s'il  y  a  Meu,  les  reprises,  remplois  et  indem- 
nités en  seront  faits  de  la  manière  prescrite 
par  la  loi.  »  —  Le  jour  même  du  contrat  de 
mariage,  la  dame  Hélie  mère  et  le  sieur  Jac- 

If.  Gaulbirr  q>>n  ce  ^u'U  troare  un  pea  sabtile  la 
dadriat  <|ui  altrifaae  noius  de  povToir  au  mari  daos 
le  ca»  de  r^UsalLoa  absolue^  que  dans  le  cas  de  r^- 
Usatioa  avec  clause  d'apport,  tandis  quo  cette  doc- 
triae,  comme  OQ  le  verra  bieolât,  nous  semble  trÈs- 
fondée  en  raison. 

Nous  supposons  donc  admis  en  droit  que  la  rëali- 
satîon  absolae  du  mobilier  de  la  Temme  oa  de  quel- 
ques objets  spécifiés  ne  transporte  pas  la  propriété 
des  Toleors  ainsi  réalisées  à  la  communauté,  quand 
il  a'agil,  bien  entendu,  d'objets  mobiliers  qui  ne  se 
eoDSOument  pas  par  limage. 

Ce  yoint  adnùs,  une  cotiséi|ae>ce  toute  naturelle, 
ce  BCBble,  c'est  que  lé  mari  ne  peut  aliéner  ces  ob- 
jets Biobiliers  sans  le  consentement  de  sa  femme. 

Touterois,  nous  datons  le  dire,  MM.  Aubry  et  Ran 
(d'après  Zacbaria:,  S*  édiu,  t.  A,  p.  381,  $  522, 
Dote  29)  repoussent  cette  conséquence,  quoiqu'ils 
admettent,  comme  nous,  que  la  réalisation  absolue 
ne  rend  pas  la  communauté  propriétaire.  Dans  l'opi- 
nion des  deux  savants  proresseun  de  Strasbourg, 
quoique  les  naeubles  réalisés  restent  alors  la  pro- 
priété de  la  femme,  le  mari  cependant  peut  en  dis- 
poser saw  le  coaaenlemeiit  de  celle-ci.  MM.  Aabr; 
el  Baa  iadniseat  ce  droit  pour  lu  mari  de  Tart. 
1428,  Cod.  Nap.,  qui  lui  permet  d'eiercer  toutes  les 
acliflss  mobilières  qui  appartiennent  i  sa  femme. 
Saiiaot  eui,  le  droit  pour  le  mari  de  revendiquer 
les  propres  mobiliers  de  la  femme  sans  le  concours 
de  celle-ci,  emporte  le  droit  de  les  aliéner  vtssi  sans 
son  consentement. 

Il  nous  est  impossible  d'admettre  ce  raisonneaicnt 
de  MM.  Aobry  et  Rau.  Entre  le  droit  de  revendi- 
qner  et  le  droit  d'aliéner,  il  y  a  un  abîme.  Le  mari 
qui  rerendique  agit  évidemment  dans  l'intérêt  de  sa 
femme  aussi  bien  que  dans  le  siea,  et,  partant,  il  est 
tout  simple  qu'il  puisse  fiùre  tout  seul  ce  qui  est  & 
l'avaiitage  de  tous  Ws  deux.  Pour  raliéDaiioo,  c'est 
autre  chose.  Il  est  peu  raisonnable  de  supposer 
que  la  Temme,  tout  en  se  réservant  la  propriété,  ait 
entendu  laisser  à  sou  mari  le  droit  de  disposition  le 
plus  illimilé. 

Mil.  Aubry  et  Rau  font  remarquer  qu'il  peut  être 
souvent  fort  avantageux  de  vendre  des  objets  mobi- 
liers inutiles  et  improductifs.  Nous  sommes  loin  de 
le  nier;  mais  si  ces  objets,  en  eOel,  sont  tout  à  la  foi* 
inutiles  et  improduetiKi,  le  mari  n'a  pas  à  craindre 
que  bt  femme  lui  refuse  son  adhésion,  et  le  moins 
•ssDftmsDt  est  qa'il  la  eoMolte  quaod  il  s'agit  de 
la  pnwr  d'un  ftogn  auquel  elle  a  peol-être  de  twa- 


t^ot,  son  second  mari,  souscrivirent  an 
|H«iit  de  la  dame  Rigollot,  leur  fille  et  belle- 
lille,  «ne  reo«Mnaissance  de  la  somme  de 
30.000  fr.  que  celle-ci  s'était  constituée  en 
dot,  et  qu'ils  s'obligeaient  solidairement  à  lui 
paver,  savoir,  10,000  fr.  dans  le  délai  d'un  an, 
et  le  surplus  dans  le  cours  de  cinq  années,  avec 
inléféts. 

Le  18  oct.  1842,  le  sieur  Rigollot,  acquéreur 
de  l'ofBce  de  notaire  du  sieur  Mensy-Delau- 
nay,  céda  k  ce  dernier,  en  paiement  du  prix 
de  cet  office,  la  eréaiaee  de  30,000  fr.  due  a  sa 
femme  par  les  épom  Jacquinot.  —  Plusieurs 
années  après,  ceux-ci  sont  décédés,  sans  s'ê- 
tre libérés  de  la  créance  dont  il  s'agit. — D'un 
autre  -côté,  lesienr  Rigollot  est  tombé  en  dé- 
confiture. Sa  femme  a  fait  prononcer  sa  sépa- 
ration de  biens  et  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté ;  puis,  elle  a  actionné  le  sieur  Nensy- 
Delaunay  en  restitution  de  la  reconnaissance 


net  raisons  pmir  tenir  d'une  nunièfe  particolière  ; 
car  il  eil  permis  aitparemment  d'attacher  me  valeur 
d'alTeclion  &  des  objets  mobiliers  aussi  bien  qu'à  des 
maisons  au  à  des  terres. 

_  Nous  maintenons  donc  que,  daas  le  cas  de  réalisa- 
tion absolue,  le  mari  ne  pcat  disposer  des  propres 
coaventionnels  de  la  femme,  qui  ne  se  eonsonment 
pas  par  l'usa^ie,  que  du  eooscDteawt  de  eclle-ei,  et 
que  si  le  tiers  aequércar  peut,  en  certains  cas,  se 
protéger  au  taayea  de  la  maxime  qu'en  fait  de  me»- 
bles  la  possession  vaut  titrer  il  y  a  eu  toajoora  abus 
de  pouvoir  de  la  part  du  mari  qui  a  vendu  le  propre 
de  sa  femme  sans  la  c«ii«lter. 

Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  notre  TrtàU 
du  contrat  tU  mariage  (t.  3,  n*  81),  la  pwiiioD  des 
époux  est  ordinairement  tout  autre  quaqd  la  réali- 
sation n'est  pas  absolue,  et  qu'elle  se  combine  avec 
une  clause  d'apport,  c'est-a-dire  avec  la  clause  que 
le  mobilier  réalisé  entrera  dans  la  communauté  j>our 
cne  somme  déterminée. 

Qu'indiquées  effet  cette  clause?  Elle  indique  évi- 
demment que  le  mari  pourra  disposer  a  son  aise  des 
meables  réitlisés  pour  se  procurer  la  somme  coove- 
nue,  e'cst-a-dire  qu'il  pourra  les  aliéner  au  besoin  ; 
car  s'il  est  très-facile  d'empmnler  sur  hypothèque, 
il  n'est  pas  facile  d'em4>rDnteT  sur  gage,  et,  quand 
même  ce  serait  facile,  en  général  ce  n'est  pas  avan- 
tageux. 

Mais  si  la  femme  a  ainsi  implicitement  permis  au 
mari  d'aliéner  ses  propres  eonventioMieis  pour  se 
procurer  la  somate  convenue,  peu  lai  importe  appa- 
remment qu'il  alièBe  tel  objet  phiidt  que  tel  autre 
car  si  elle  eUt  tenu  h  conserver  tel  an  tel  objet  en 
particulier,  elle  n'elU  pas  manqué  de  le  léaliscr  ah- 
solumcnL  Or,  précisément  parce  que  les  meubles 
ainii  réalisés  n'ont  probablement  pour  la  femme 
aucune  valeur  exceptionnelle  d'afTeclioa;  comme, 
d'uu  aaui2  côté,  l'ordre  dans  lequel  se  seraient  faites 
successivemenl'diverses  ventes  mobilières  serait  pres- 
que toujours,  après  quelques  années,  impossible  à 
dxer,  puisque  les  ventes  mobilières  se  font  ordinai- 
rement sans  écrit;  il  nous  semble  tout  a  fait  raison- 
nable de  supposer  que  la  femme  a  entendu  alors 
donner  a^  mari  pouvoir  iirunité  de  vendre,  et  qu'elle 
a  voulu  se  réserver  en  propre  plutôt  la  valeur  des 
objets  réalisés  que  les  objets  in  speàe, 

Toiilclais,  comme  il  ne  s'agit  ici  que  d«  recher- 
cher l'iatenlion  présumée  des  époux,  nous  recon- 
naissons pailaitement  qu'il  peut  se  piÀeuter  telle  nu 
telle  àtualion  dans  laquelle  la  clause  d'apport  d'une 
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de  30,000  fr.  à  lui  cédée  par  son  mari. — ^Alors, 
le  sieur  Mensy-Delaunay  a  lui-même  assigne 
les  hériiiers  des  époux  Jacquinot  en  paiement 
du  capital  et  des  intérêts  échus  de  cette  même 
créance. 

Sur  ce,  et  à  la  date  du  16  mars  1859,  juge- 
ment du  '  tribunal  de  Cbaumont,  qui  «  con- 
damne Mensy  à  restituer,  dans  les  trois  jours 
de  la  si{;ni(icaiion  du  jugement,  à  la  femme  Ri- 
goUot,  la  reconnaissance  de  30,000  fr.  sou- 
scrite à  son  profit  par  les  mariés  Jacquinot,  le 
18  oct.  i&ii;  sinon,  et  faute  de  ce  faire  dans 
ledit  délai,  condamne  Mensy  en  10  fr.  de 
dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  re- 
tard, etc.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Mensy-Delaunay,  qui, 
devant  la  Cour,  conclut  à  la  validité  de  la 
cession  à  lui  faite,  par  le  sieur  RigoUot,  de  la 
somme  de  30,000  fr.  sur  les  époux  Jacquinot, 
et  subsidiairemeut  à  ce  que  cette  cession  soit 


somme  ft  la  commimautë  nlmpliqae  nullement  l'idée 
d'un  droit  de  disposition  absolue  laissé  au  inari  sur 
l'ensemble  des  valeurs  réalisées. 

Telle  était  préci!>ément  la  situation  où  s'étaient 
trouvés  les  époux  RigoUot  dans  l'espèce  sur  laquelle 
est  intervenu  l'arrit  que  nous  annotons.  lia  dame 
RigoUot  n'avait  promis  de  faire  etatrer  en  commu- 
nauté qu'une  somme  de  cinq  cents  Crânes,  quand  la 
créance  qu'elle  se  constituait  en  dot  était  de  trente 
mille.  Est-il  !t  croire  que  la  dame  RigoUot  ebt  en- 
tendu autoriser  son  mari  à  céder  i  son  gré  et  caprice 
une  créance  de  trente  mille  francs  pour  se  procurer 
une  chétive  somme  de  cinq  cents  francs?  Non  assu- 
xémenU 

Le  seul  droit  que  la  clause  d'apport  conférât, 
dans,  l'espèce,  an  mari,  c'était  donc,  suivant  nous  de 
céder  la  créance  de  sa  femme,  i  concurrence  de  cinq 
cent]  francs,  pour  se  procurer  immédiatement  le 
fonds  de  communauté  promis  par  la  dame  RigoUot. 

Entendu  en  ce  sens  et  sans  plus  de  portée,  l'anél 
que  nous  annotons  nous  semble  très-bon,  tandis 
qu'il  nous  semblerait  erroné  si  l'on  voulait  y  voir  la 
consécration  d'une  identité  complète  et  pour  tous  les 
cas  entre  les  effets  de  la  réalisaûon  absolue  et  ceui 
de  la  réalisation  combinée  avec  l'apport  d'une  somme 
fixée.  L'arrêt  du  5  nov.  18C0  se  trouverait,  d'ail- 
leurs, alors  en  opposition  flagrante  avec  un  précé- 
dent arrêt  de  la  Cour  suprême  du  21  mars  1859 
(1860,  p.  813),  arrêt  accompagné,  dans  le  Journal 
du  Patois,  d'une  noie  à  laquelle  nous  adhérons  de 
tout  point,  et  qui  a  décidé  rormellement  qu'en  thèse 
générale  la  réalisation  accompagnée  d'une  clause 
d^apport  n'empêche  pas  que  les  objets  mobiliers  ne 
tombent  dans  la  communauté,  laquelle  est  seule- 
ment débitrice  de  la  valeur  en  tant  qu'elle  excède 
l'apport  convenu.  Ce  serait  alors  à  l'arrêt  du  31  mars 
1859.que  nous  donnerions,  sans  hésiter,  la  préférence, 
car  le  système  contraire  aboutirait  k  dire  que,  non- 
obstant la  promesse  de  la  lenune  d'apporter  &  la 
communauté  une  somme  convenue,  le  mari  ne  poui^ 
rait  obtenir  cette  somme,  au  moyen  du  mobilier 
réalisé,  qu'en  allant,  dès  la  première  vente  qu'il 
voudrait  faite  pour  se  procurer  les  premiers  écus, 
demander  humblement  l'agrément  de  sa  femme,  ce 
qui  amoindrirai,  ce  nous  semble,  beaucoup  trop 
rautorité  maritale,  et  nous  sommes  de  ceux  qui  ne 
veulent,  ni  des  maris  despotes,  ni  da  maris  abaissé*. 

A.  RoDiku. 

V.  Bip.  gin,  PaU  et  Supp.,  v*  CommunaMé,  n" 
•90etitttv.t  1&39  et  tulr. 


dédarée  valable  pour  la  somme  de  10,000  fr. 
qui  était  échue  au  moment  où  la  cession  ht 
consentie,  et  poiur  les  intérêts  de  la  sonmiede 
30,000  fr.  jusqu'à  la  dissolution  de  la  comna- 
nauté  des  époux  RigoUot,  arrêt  de  la  Cow  de 
Dijon,  du  3  août  1859,  qui  confirme  es  cet 
termes  : 

K  Considérant  ane,  dans  son  contrat  de  ma- 
riage du  18  oct.  1841,  la  dame  Rigollot  s'est 
constitué  en  dot  une  somme  de  30,000  (r.  ; 
qu'en  même  temps,  elle  a  produit  une  recon- 
naissance de  la  même  somme  souscrite  ei 
sa  faveur,  à  la  même  date,  par  sa  mère  et 
son  beau-père,  les  sieur  et  dame  Jacquinot;— 
Que.,  soit  qu'on  envisage  la  reconaaistaice 
dont  il  s'agit  comme  la  représentation  de  h 
dot  de  la  dame  Rigollot,  soit  qu'on  la  comi- 
dère  comme  le  résultat  d'une  obligation  con- 
tractée à  son  profit,  l'on  est  forcé,  dans  tous 
les  cas,  d'y  reconnaître  une  créance  oui  lui 
est  exclusivement  personnelle  ; — Consiàémt 

3ue,  dans  les  stipulations  de  son  contrat,  la 
ame  Rigollot  a  expressément  exclu  de  la  coia- 
munauté  tous  ses  apports,  à  l'exception  d'uae 
somme  de  SOO  fr. ,-  que,  depuis,  séparée  de 
biens,  elle  a  renoncé  à  la  communauté  et  de- 
mandé ta  restitution  de  tout  ce  qu'elle  a  ta- 
porté,  et  notamment  de  la  reconnaissance  an 
18  octobre;  que  cette  reconnaissance  est  au- 
jourd'hui entre  les  mains  de  l'ex-tiotaire  MeasT, 
a  qui  RigoUot  l'a  remise  le  18  oct.  1842,  i 
valoir  en  compte,  et  qui  prétend  la  retenir 
comme  lui  ayant  été  lé^ritimement  cédée  |ar 
son  débiteur;  —  Considérant  que  si  la  loi  )t- 
tribue  au  mari  l'administration  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  la  fevuue  exclus  de  la 
communauté,  ce  n'est  qu'à  la  condition  de 
les  restituer  après  la  dissolution  du  matiage 
ou  après  la  séparation  de  biens,  c'e^-ik-dire 
de  rendre  en  nature  ceux  mie  le  temps  ou  l'o- 
sage  n'a  pas  détruits,  et  ae  rapporter  la  va- 
leur de  ceux  qui  n'auraient  pu  être  conservés; 

—  Que  Rigollot ,  comme  administrateur  des 
biens  de  sa  femme,  n'a  donc  pu  aliéner  vala- 
blement la  reconnaissance  de  30,000  fr.,  sans 
la  participation  de  cette  dernière,  qui,  seole 
propriétaire,  avait  seule  le  droit  d'en  dispuer, 

—  Que,  chef  et  maître  de  la  commanaaté,  H 
n'a  pu  davantage  user  d'une  valeur  qui  n'en 
faisait  pas  partie;— Qu'enfin,  et  lorsque  l'ait. 
1S95,  C.  Nap.,  permet  au  mari  de  j^ndreiisa 
femme,  même  non  séparée,  des  biAs  en  itni- 
ploi  des  valeurs  mobilières,  si  ces  valeurs  ne 
tombent  pas  en  communauté,  il  est  évident 
qu'il  a  consacré  le  droit  personnel  de  la  fenuM 
a  ses  propres  mobiliers  exclus,  et  qu'il  a  inter- 
dit au  mari  d'en  disposer  à  quelque  titre  OM 
ce  fût  :  autrement  la  loi  ne  serait  qu'une  dé- 
ception dont  le  mari  pourrait  impunément  abo- 
ser^ — Considérant,  sur  les  conclusions  sute»- 
diaires,  qu'il  n'y  a  pas  de  distinction  à  falK 
entre  les  portions  ne  la  créance  échues  en 
1842  et  celles  à  échoir  postérieurement;  que 
les  échéances,  quelles  qu'elles  soient,  ne  ft»- 
vent  rien  changer  à  l'illégalité  de  la  cession 
faite  par  Rigollot,  qui,  d'adlenrs,  n'a  rien  tan- 
che 6ur  la  somme  due  à  sa  femme  j-'Coosi- 
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dérant  qu'il  n'est  ni  contestable  ni  contesté 
que  les  intérêts  qui  représentent ,  entre  les 
mains  du  mari,  les  fruits  de  la  somme  apparte- 
nant à  sa  femme,  ne  sont  dus  qu'à  dater  de  la 
séparation  et  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté; —  Met  l'appellation  au  néant;  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet.  » 

Pourvoi  en  cassatioti  'par  le  sienr  Mensy- 
Delannay.— 1"'  Jfoym.  Violation  de  l'art.  1428 
et  fausse  application  des  art.  1500, 1S03  et 
459S,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  J'arrét  attaqué  a 
décidé  que  le  mari  ne  peut  aliéner  seul  le 
mobilier  de  sa  femme  qu'elle  s'est  réservé  pro 
pre,  notamment  une  créance. — C'est  une  er- 
reur de  prétendre,  a-t-on  dit,  que  la  réalisaiion 
empêche  le  mobilier  de  tomber  dans  la  com- 
munauté; que  c'est  une  fiction  qui  assimile 
Boe  chose  mobilière  h  un  immeuble,  d'où  il 
suivrait  que  le  mari,  qui  n'a  pas  le  droit  d'a- 
liéner les  immeubles  propres  de  la  femme,  ne 
pourrait  pas  non  plus  aliéner  le  mobilier  réa- 
lisé par  elle.  Lebrun  et  Polhier  avaient  par- 
Ëiltement  démontré,'dans  l'ancien  droit,  l'in- 
eiaclitude  de  cette  théorie,  et  sous  le  Code 
Napoléon,  qui  s'est,  à  cet  égard  comme  h 
beaucoup  d'autres,  inspiré  des  idées  de  Po- 
lluer, ort  ne  saurait  non  plus  méconnaître  que 
bi  réalisation  laisse  intacts  les  droits  du  mari 
iur  le  mobilier  apporté  par  la  femme,  à  la- 
juelle  il  doit  simplement  faire  compte  à  la  dis- 
Milution  de  la  communauté  de  la  valeur  de  ce 
nobilier.  Aussi  ta  jurisprudence  et  la  doctrine 
le  sont-elles  généralement  prononcées  en  ce 
ens.  La  Cour  consacrera  incontestablement 
le  nouveau,  dans  l'espèce,  l'interprétation 
[D'elle  a  déjà  sanctionnée. 
Moyen  subsidiaire.  L'arrêt  attaqué,  a-t-on 
jonte,  a,  en  tout  cas,  encouru  la  censure  de 
a  Cour  de  cassation  pour  avoir  reftisé  d'ac- 
ioeillir  les  conclusions  subsidiaires  du  deman- 
lear.  Si,  comme  cela  est' incontestable,  le 
iBri  a  le  pouvoir  de  toucher  les  capitaux 
iebns  à  sa  femme,  même  ceux  exclus  de  la 
idmmnnauté,  il  a  par  cela  même  le  droit  d'en 
Déposer.  Or,  sur  les  30,000  fr.  cédés  au  de- 
Itndeur  par  le  sieur  Rigollol,  il  y  avait  une 
Mnme  de  10,000  fr.  échue  et  exigible  à  l'épo- 
|Be  où  le  transport  a  eu  lieu.  Ce  transport 
evait  donc,  tout  au  moins,  être  déclaré  vala- 
te  jasqu'à  concurrence  de  cette  somme  ;  et 
arrêt  attaqué  n'a  pu  décider  le  contraire 
ins  violer  l'art.  1428,  Cod.  Nap. 

I>D  S  ifoVBUBBB  1860,  arrêt  C.  cass.,  cb. 
eq.,  MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Hardoin  rapp., 
6  Peyramont  av.  gén.  (concl.  conf.),  Dela- 
kère  av. 

«  LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — At- 
!odu,  en  fait,  que  uar  son  contrat  de  ma- 
iage,  la  femme  Rigoilot  s'est  constitué  en  dot 
ne  somme  de  30,000  fr.,  dont  l'origine  est 
idiquée  dans  le  contrat;  qu'il  fut  stipule  qu'il 
'entrerait  des  autres  (1)  apports  des  futurs 

(1)  La  elatiM!  da  contrat  de  mariage  telle  que 
AmitB  lt)61. 


qu'une  somme  de  SOO  fr.  en  communauté, 

que  le  surplus  n'en  ferait  point  partie; — At> 
tendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que 
ladite  somme  de  30,000  fr.  est  représentée 

{)ar  une  reconnaissance  souscrite  au  profit  de 
a  dame  RigoUot  par  les  époux  Jacqulnot,  et 
que  ladite  reconnaissance  a  été  cédée  par 
RigoUot  il  Mensy-Delaunay  entre  les  mains 
duquel  elle  se  trouve;  que  la  question  est  donc 
de  savoir  si  Rij^oUot  a  pu  valablement  dispo- 
ser de  cette  créance  ;  —  Attendu  que  le  mari 
n'a  de  droits  sur  le  mobilier  apporté  par  la 
femme  que  comme  chef  de  la  communauté,  ou 
comme  administrateur  des  biens  de  la  femme  ; 
— Qu'en  qualité  de  maître  de  la  communauté, 
il  peut  disposer  de  ce  qui  la  compose,  et  non 
des  valeurs  qui  en  sont  formellement  excep- 
tées; que,  d'un  autre  côté,  son  droit  d'ad- 
ministrer les  propres  de  l'épouse  est  exclusif 
du  droit  de  les  aliéner  ; — Attendu  que  s'il  peut 
exercer  seul  les  actions  mobilières  de  sa 
femme,  toucher  ses  capitaux  ou  autres  choses 
fongibles.  et  en  disposer  à  ta  charge  d'en 
compter  à  la  dissolution  de  la  communauté,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'il  puisse  aliéner  des  va- 
leurs mobilières,  telles  qu'un  titre  de  créan- 
ce, qui  ne  se  consomme  point  par  l'usage, 
qui  peut  être  représenté  en  nature,  et  auquel 
une  clause  expresse  a  imprimé  un  caractère 
propre  ;  que,  s'il  en  était  ainsi,  il  arriverait 
souvent  que,  par  suite  du  désordre  des  affai- 
res du  mari,  la  femme  se  trouverait  dépouillée 
d'un  bieu  qu'elle  a  voulu  soustraire  à  cette 
chance  de  perte;  qu'enfin,  le  résultat  d'une 
pareille  extension  donnée  au  pouvoir  du  mari 
serait  d'attribuer  à  ses  créanciers  personnels 
le  droit  de  poursuivre  le  bien  propre  de  la 
femme  comme  chose  de  la  communauté  ;  — 
Qu  il  suit  de  là  qu'en  décidant  que  la  cession 
faite  par  RigoUot  à  Mensy-Delaunay,  son 
créancier  personnel ,  de  la  créance  des 
30,000  fr.  était  nulle,  la  Cour  d'appel,  loin 
de  violer  la  loi,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application  ; 

«  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  la 
disposition  de  l'arrêt  contre  laquelle  ce 
moyen  est  dù*i^é  n'est, que  la  conséquence  de 
la  décision  précédente,  et  qu'elle  se  justifie 
par  les  moyens  ci-dessus  énoncés;  —  Re- 
jette, etc.  » 

CASSATION  (civ.)  12  join  1861. 

JUGEMENT  (mat.  CIV.),  MOTIFS  IMPLICITES,  Att- 
RÊT,  AnOPTION,  —  EXÉCUTION  DES  ACTES  ET 
JUGEMENTS,  DOUMAGES- INTÉRÊTS  ,  LIQUIDA- 
TION, MESURE  PROVISOIRE,  ARR£T  GONFIR- 
MATIF. 

Le  jugement  rendu  sur  la  demande  formée 
par  un  mari  en  qualité  de  maître  des  droits 
et  actions  de  sa  femme,  qui  adjuge  tes  conclu- 
sions du  défendeur  tendant  reconventionnelle- 


Dous  la  troaTons  transcrite  dans  le  mémoire  du  de 
mandeiir  en  cassation  ne  coatieat  pas  ce  mot  autres  : 
la  stipulation  porte  sur  l'ensemble  des  apports  de 
la  falure. 
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awn<  à  et  qw  k  dtnumdewr  toit,  «n  ladite 
qualUé^  condamna  à  de*  dommaget-intiritt, 
résotU  afftrmativevftent,  quoique  imjplieitement, 
la  question  <fe  «avoir  m  Im  femme  a  été  légmle- 
ment  r^priteniée  «h  procw  ■pur  «on  mmri  ;  et, 
dé»  lort,  tmrrit  qui,  (w  Ut  c»»elutiont  pritet 
en  appet  à  fm  d'emnulettio»  de  la  procédure 
pour  défaut  de  repvéêmUuHoA  légale  de  ta 
femme,  adopte  purement  et  simplement  le*  mo- 
tif t  de»  premier*  }ug**,  ne  peut  être  catté  pomr 
défaut  demoiifi  (1).  L.  20 avril  i8)0,  art.  7. 

L'arrêt  eonfirmatif  d'un  jugement  qui  a  eon- 
damné  la  partie  au  profit  de  laqueUe  il  pronon- 
çait l'am.nulaiimi  d'un  bail,  à  de*  doùanaget- 
intéréts  à  donner  parr  état,  peut,  rur  le*  eon- 
elusiont  additionnelle»  prise*  par  l'intimé  en 
appel,  et  comme  moyen  de  faciliter  la  liqui- 
dation, mairUenirle  bailpendant  le  tempt  né- 
cessaire pour  retueilHr  et  constater  les  élé- 
ments de  ces  dommages-intérêts  ;  ce  n'est  point 
là  une  mesure  d'éxéeution,  interdite  aux  ju- 
ges d'appel  par  l'art,  ili,  Cod.  proe.  ci».,  au 
cas  de  confirmation  du  jugement  (2). 
Madguih  et  GeRÀU»  C.  Gaudulot. 

Ea  1855,  le  sieur  An  vert  fit  au  sieur  Gau- 
dillot,  son  locataire  depuis  1842,  un  bail  à 
long  terme  dune  propriété  qu'il  possédait  en 
indivision  avec  les  dames  MaDguiD  et  Gérard, 
ses  filles.  —  Après  son  décès,  les  sieurs  Mau- 
guin  et  Gérard,  en  qualité  de  maîtres  des 
droits  et  actions  de  leurs  femmes,  refusèrent 
de  reconnaître  pour  valable  le  bail  de  1835,  el 
exercèrent  contre  le  preneur ,  en  vertu  du 
bail  de  1842,  des  poursuites  dont  ce  dernier 
demanda  la  disconiiniiaiion  avec  dommages- 
intérêts. — Les  sieurs  Mauguin  et  Gérard,  seuls 
mis  en  cause  es  qualités  qu'ils  avaient  a^i  aux 
actes  précédents,  conclurent  à  l'annulation  du 
bail  de  1855,  qu'ils  soutinrent  fait  sans  droit 

jar  le  sieur  Auvert,  et,  même,  entaché  de 
>aude. — Le  sieur  Gaudillot,  de  son  côté,  sou- 
tint la  validité  du  bail,  et  prétendit,  au  sur- 
Elus,  que  les  sieurs  Gérard  et  Mauguin,  comme 
éritiers  du  sieur  Auvert,  qui  l'avait  signé, 
ne  pouvaient  opposer  la  nulliic;  enfin,  il  con- 
clut subsidiairement  à  des  dommages-intérêts. 
—  Les  sieurs  Gérard  et  Mauguin  cxcipèrenl 
alors  de  leur  qualité  d'héritiers  bénéficiaires. 
— Mais  le  sieur  Gaudillot  conclut  au  rejet  de 
l'exception  ainsi  présentée  par  les  dames  Mau- 
guin et  Gérard,  et  tirée  de  leur  qualité  d'hé- 
rilières  bénéficiaires,  dont  elles  seraient  décla- 
rées déchues. 
Le  6  août  18;;8,  jugement  du  tribunal  de  la 


f; 


(1)  Il  est  constant,  1»  que  le  reji'ldes  conclusions 
prises  pour  la  première  fois  en  oppel  n'a  pas  besoin 
d'être sp('rialeinent  motivé,  si  les  molirsdu  jugement 
attaque  s'appliquent  à  ce  rejet;  V.  Kép.gén.  Pal.  el 
Stirp.,  »•  Jugement  {mat.  ci».),  n"  1178  el  suiv.  — 
Adde  Cass.  19  juill.  1853  (1859,  p.  5<J0),  el  le  ren- 
voi} 6  juin  1860  (Jwpr.,  p.  43);  — 2«  C|u'il  suOit, 
pour  la  validité  des  jugements,  de  motils  impliriles  ; 
V.  mêmes  ilcp.  et  Supp.,  cod.  vcrbo,  n'*  1007  et 
sxin.—Adde  Cass.  31  mai  1860  (>»;»■.,  p.  65i},  el  te 
renvoi. 

(2)  V.  Tfép.  gin.  Pal.  et  Supp.,  »•  Exieistion 
des  actes  et  jugements,  n°'  530  el  suiv. 


Seioe,  qui  déclare  le  bail  Itticuax  nul  ï  psr- 
tir  du  1"  août  1855,  et  4|«ti  candamae  H^ 
guin-ct  Gérard,  comme  héritiers  bénéfidaiiK 
a'Anvert^  envers  Gaudillot,  à  des  domnago- 
intéréts  a  donner  par  état. 

«  Attendu,  |M>rte  ce  jugieioeat,  qu'il  résuUe 
des  documealB  de  la  cause  que  l'imineubie 
de  la  rue  de  Bellefond,  n°  40,  forwe  un  coa- 
c|uét  de  la  communaaté  qui  a  existé  enlre  les 
epoHx  AuvOTl,  aujoard'hîu  déoédés  ;  qu'il  n°a 
i>as  encore  été  procédé  ik  la  liouidation  de 
cette  communauté,  non  plus  que  ae  leurs  suc- 
cessions, lesquelles  sont  échues  aux  deuifilles 
issues  de  leur  mariage,  demanderesses  au  fTt>- 
ces...-» — Et  plus  bas:  tiAttenda  que  le  bail  con- 
senti pour  18  années,  est  présentement  aua- 
qué  par  les  héritiers  de  la  succession  Âimert... 
— Qu'en  vain  Gaudillot  oppose  la  confosion  qui 
se  serait  opérée  dans  la  personne  des  dt»a»- 
derestes,  comme  héritières,  tout  à  la  fois  de 
leur  saère,  du  chef  de  laquelle  elles  viennent 
demander  ia  aiillilé  du  bail ,  et  de  leur  père, 
signataire  du  bail  et  tenu  pcu^onuellemealJi 
son  exécution  ;•  qu'en  effet^  usant  du  droit  qù 
ne  peut  leur  être  conteste,  elles  ont  accepié 
sous  bénéfice  d'inventaire,  la  succession  d'Ait- 
vert,  et  établi  ainsi  entre  les  deux  succesiwiis 
une  séparation  qui  met  an  obstacle  à  Ucoifii- 
sion  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  Caire  droit  à  la  de- 
mande en  nullité  du  bail  de  1855,  par  tUa 
forméecomme  héritières  de  legr  mère,  et  de 
dire,  en  conséquence,  que  le  bail  de  1842  coa- 
liliuera  à  recevoir  son  exécatioB,  etc.  > 

Appel  par  les  sieurs  Mauguin  .et  Gérard,  m 
chef  qui  les  avait  condamnes  en  qualité  dlé- 
ritiers  bénéficiaires  du  sieur  Auvert.  Ilisoole- 
*naient  que  la  demande  en  dooimages-intéiéts 
du  sieur  Gaudillot  eût  dû,  pour  être  régulière, 
être  formée  contre  les  daines  Gérard  et  M» 
guin,  et  non  contre  leurs  oiaris  seuls.— L'in- 
limé  conclut  additionnellenenl  à  ce  que  le 
bail  fût  maintenu  jusqu'après  la  liipiidatioa  des 
dommages-intérêts  à  lui  adjuges. 

Le  20  iuill.  1859,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
qui,  sur  les  conclusions  des  héritiers  Aaver^ 
se  borne,  sans  s'en  expliquer  autrement,  » 
confirmer  le  jugement  attaqué,  dont  il  adopie 
les  matifs;  el,  en  ce  qui  touche  les  conclusioiis 
additionnelles  de  l'intimé,  statue  ainsi: 

<t  Considérant  que,  pour  l'exécution  de  h 
disposition  du  jugement  relative  k  la  tiu^ii 
desdommages-iniéréls  h  donner  par  état, il; 
a  nécessité  et  convenance  de  laisser  en  l'eut, 
pendant  un  temps  suffisant,  la  plus  grande 
parlic  de  l'immeuble  loué  ;  —  Considérani  que 
l'appel  interjeté  par  les  héritiers  Auvert  » 
rendu  cette  constatation  impossible  pendant  la 
durée  du  bail;... — .'Viitorise  Gaudillot  à  resler 
dans  les  lieux  jusqu'au...,  en  payant  les  loyers 
an  taux  fixé  par  le  bail  antérieur  de  1842,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  el  daœes 
Gérard  et  Mauguin. 

1"  Moyen.  Violation  de  l'art.  7  de  la  loid» 
20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  allanué  n'»«i« 
pas  motivé  le  rejet  qu'il  avait  fait  u«  chef  de 
eonclusions  tendant  a  l'annitlation  de  la  pnx*" 
dure  comme  ayant  été  dirigée  k  (ocl  coiti* 
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tes  nears  Gérard  ei  Maagnin  seala,  an  lies  de 
i'éire  centre  learsleaimes. 

2*Ù<>ym.  Ifienmpéience,  excès  depovvoir, 
violation  fie  l'art.  47?,  C«(i.  proc.  «iv.,  en  ce 
ijK  l'arrèi  attaqué  avait  décMé  qae  te  bai4  an- 
Twlé  par  les  premiers  jo(çes  serait  provisoire- 
'  Mrnt  iniiinieiiii  p<wr  TadÙlerla  liquidatmn  des 
dormRa);''S-<ntéT^is  alloués  au  siear  Gaudillot; 
on  Mmlenait  qu'en  statuant  ainsi,  la  Cour  s'é-, 
tait  immiscée  dans  l'exécution  d'un  jugement 
confirmé,  exécalion  qui  appartient  exclusive- 
ment an  Irilninat  de  «]«  il  éntane. 

Do  )S  JUIN  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Alcock  rapp.,  de  Hamas 
1"  av.  gén.  (coDcl.  contr.),  Bosviel  et  Larnac 
av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Atieiultt  qjoe.  les  demandeurs  avaient  figuré  au 
|)rocès<'R^«ialiiéde  maris  ei  maîtres  des  droits 
et  adions  de  leurs  femmes,  et  avaient  fait  va- 
loir, dans  l'inslance.  en  faveur  de  celles-ci, 
l'exception  tirée  di>  leur  acceptation  sous  béné- 
fice d'invenJaire  de  la  succession  de  leur  père  ; 
que  G^iidillul  avait  conclu  à  ce  qu'il  plûl  au 
IrUjuaal  condamner  lesdils  demandeurs,  en 
leurs  qiia'iiéi,  aux  dommages-intérêts  deman- 
dés; qu'ainsi,  la  iiiiesti(m  de  savoir  si  les  da- 
mes Maujiuin  et  Gérard  étaient  suflisamment 
représeuiées  au  procès  par  leurs  maris,  es 
qualité*,  avait  été  po»ée  devant  les  premiers 
juges  ;  et  4|ue  cette  question  a  été  résolue  afiir- 
JBaJivemeot  p:ir  des  motifs,  sinon  exprès,  au 
Imoins  implicites,  dans  le  jugement  qui  alloue 
à  GaodilUtl  tk-s  donimagos  intérêts;  — D'où  il 
résulte  qu'il  a  considéré  lesdiles  dames  comme 
l^ah'iiH-ul  représentées  dans  l'instance  par 
leurs  maris,  eit  désignant  les  demandeurs  par 
ces  expressions:  If*  enfanlt  Aurerl,  les  héri- 
tier* binéficiairr*  d'Auvtrt;  et  que  le  rejet  des 
conclusions  prises  en  appel  était  motivé 
d'avance  dans  le  jugement  de  première  in- 
stance dont  la  C«Hir  impériale  a  adopté  les 
motifs; 

■  Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que, 
s'agissant  de  donmiages-inlércts  à  donner  par 
étal,  la  Cour  a  pu,  en  confirmant  la  disposi- 
tion y  relative,  ordunnerune  mesure  destinée 
à  faciliter  la  liquidation,  c'est-à-dire  le  main- 
tien du  bail  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
recueillir  et  constater  les  éléments  de  ces  uom- 
fltagi  iy-iutéréts;  —Que  c'était  là  plutôt  un  com- 
BléuM-ut  de  l'arrêt,  destiné  à  rendre  possible 
rexécution  du  jugement  confirmé  eu  appel, 
qu'une  mesure  d'exécution  que  la  Cour  se  se- 
rait appn>tH-i«e;  —  U'uii  i4  suit  que  l'arrêt  n'a 
|»as  violé  l'art.  472,  Cod,  proc.J  — Rk- 
JSJTE,  etc.  »  ____«_ 

ORLÉANS  «  juin  1861. 

WSCBIPTIOÎi  aVPOTBÉCAIHB ,  FO«MAUT*S  E8- 
SENTICLLEB  ,  POUVOIR  DK»  TBIBONACX ,  — 
tLEi.ïlON   BB  BOMICIt-K,   DOBICILK  KêEL. 

l'ait.  214»,  Cod.  Nap.,  ne  prononçant  pas 
ta  peine  de  ti'iUiU  contre  les  inscripiton»  hg- 
polhccaire*  non  revrtnrs  des  fxrrmaliiis  qn'il 
prescrit,  c'est  anx  iribnnaux  qu'il  appartient 


«7S 

d^appréeier  leiquelU*  '  de  cet  formaUtii  ttmt 
nétiamiMle*  et  conttitutivet  de  Vinttription, 
et  lesqueUet,  au  contraire,  sont  purement  se- 
e»ndaire$  ()). 

L'élection  de  dom^e,  dont  une  interipfùm 
hypothécaire,  n'est  pat  une  formalité  ttàittan- 
tiette  dora  fomitsion  entratnie  te  tutlHti  de  cette 
inscription  (2).  Cod.  Nap.,  2148. 

...  Alors  surtout  que  f  inscription  contient 
findicatitm  du  domfetfe  réel  du  créancier,  do- 
micile situé  dan»  l'arrondissement  métne   du 
^reau  des  hypo^tèques  (3). 
DimAiN  ET  Jacques  C.  PAFFBT-VraNocitLET. 

Par  acte  authentique  du  ï"  nov.  1852,  les 
époux  Hbiçnard  reGonnurent  devoir  solidaire- 
inerti  au  sieur  Faffel-Temouillet  une  somme 
de  13,000  fr.,  pour  sûreté  de  laquelle  ils  con- 
sentirent hypothèque  sur  des  immeubles  fai- 
sant partie  de  la  communauté,  avec  cession 
cl  subrogation,  par  la  dame  Huignard,  dans 
l'effet  de  son  hypothèque  légale.  —  Plus  lard, 
un  ordre  ayant  été  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  des  immeubles  hypothéqués,  qui  avaient 
été  vendus  par  le  débiteur,  les  sieurs  Dubain 
et  Jacques,  créanciers  inscrits  postérieurement 
au  sieur  FaOet,  ont  contesté  la  collocation  at- 
tribuée k  celui-ci  dans  le  règlement  provisoire. 
Suivant  eux,  le  sieur  Faffet  n'avait  le  droit  d'ê- 
tre colloque,  ni  en  vertu  de  sa  subrogation  dans 
rhypotliènue  légale  de  la  dame  Huignard,  ni 
en'vertu  de  son  hypothèque  conventionnelle, 
par  le  double  motif  1°  que  les  immeubles 
hypothéqués  étaient  des  couquéts  de  commu- 
nauté, non  soumis,  par  conséquent,  à  l'iiypo- 
ilièque  légale  de  la  femme  ;  et  que,  d'ailleurs^ 
la  purge  des  hypothèques  légales  avait  eu  lieu 
sans  qu'aucune  inscription  djiypolhèque  légale 
eût  été  prise  ; — 2°  que  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque conventionnelle  du  sieur  Faffet  était 
frappée  de  nullité,  bien  qu'elle  indlhuât  le  do? 
micile  réel  du  créancier,  situé  dans  I  arrondis- 


(1)  On  Tari  généralement,  ti  propos  des  formalités 
prescrites  par  i'srt.  SiÂS,  Cod.  Nap.,  une  distinc- 
tion entre  les  formalités  substantielles  et  tes  forma- 
tités  secondaires,  et  Pos  décide  que  la  peine  de  nul- 
lité n'est  attachée  qu'k  l'omission  des  premières; 
V,  Rn.  gén.  PnU  H  Supp,,  y  Inicripiiona  hypo- 
ihéeairet,  n"  120  et  sair. — Aide  Alger,  21  nov. 
1856  (1857,  p.  182)5— Pont,  Priv.  et  hypoth., 
a"  957  el  suiv. 

(2;  Celle  solution  est  conforme  &  la  jurisprudence 
delà  plupart  des  Cours  impériales,  ainsi  qu'à  l'opi- 
nion de  la  graode  majorité  des  auteurs  ;  mais  clie  a 
été  conslammeiit  repoussée  par  la  Cour  dé  cassa  lion; 
V.  les  nombreuses  vutorilés  citées  en  noie  sous  Cass. 
38  joi^i.  1858  (1860,  p.  153).— V.  as  reste,  en  noie 
sous  le  mine  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  les  ob- 
servations de  M.  Gauthier,  qui  ea  c«nibal  la  doc- 
trine.—  V.  Hép.  fin.  PaL  et  Supp.,  v°  Xnicrijglion 
hgpolhceaire,  u"  ltS6  et  raiv. 

(3)  Plusieurs  arrêts  de  Cours  impériales  ont  dé- 
cidé que  cette  ind'icalion  du  domicile  réel  siiQit  pour 
rendre  valable  l'inscription  qui  serait  nulle  à  défaut 
d'élection  de  doiiiicîlej  V.  Aix,  8  mars  1863  (1860, 
p.  773),  el  le  renvoi. —Mais  cette  solution  est  égale- 
ment rppnii<iséc  par  la  Cour  de  cassaliou;  V.  Cass. 
II  déc.  18a3  (t.  1  «8iÂ,  p.  59};  26  jnill.  1858 
<l»«0fp.458), 
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sèment  même  du  bureau  des  linioihèques,  en 
ce  qu'elle  ne  contenait  pas  une  élection  de  do- 
micile. 

Le  12  fév.  1861,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Orléans,  qui  déclare  valable  l'inscription  de 
l'bypoihèque  conventionnelle  du  sieur  FaQiet, 
et  maintient  la  collocation  de  ce  créancier, 
par  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  qu'il  s'agit  de  décider  si 
FafietrVemouillet  «  le  dnnt  d'être  colloque 
sur  le  prix  à  distribuer,  soit  par  hypothèque 
légale  comme  subrogé  dans  les  droits  de  la 
femme  Huignard,  soit  par  hypothèque  conven- 
tionnelle à  raison  de  son  inscription  du  3  nov. 
18î)2.j  —  Considérant  qu'abstraclion  faite  de 
ladite  inscription,  Fatfel  n'a  aucun  droit  d'hy- 
pothèque légale  sur  les  biens  dont  les  prix 
font  lobjet  de  l'ordre  dont  s'agili  qu'en 
effet,  sans  chercher  si  cette  hypothèque  légale 
a  existé  sur  ces  biens ,  qui  sont  des  con- 
qnéls  de  la  communauté  Huignard,'il  est  cer- 
tain qu'elle  est  aujourd'hui  sans  effet,  les  for- 
malités de  purgé  d'hypothèque  légale  ayant 
été  accomplies  à  l'égard  de  ces  biens,  sans 
qu'il  ait  été  pris  aucune  inscription  d'une  hy- 
pothèque légale,  de  sorte  qu  aujourd'hui  les- 
dil3  biens  sont  affranchis  de  toute  hypothèque 
légale  non  inscrite  ;  —  Qu'il  faut  donc  écarter 
ce  premier  moyen  de  conclusions  des  sieurs 
Jacques  cl  Dubain,  sur  lequel  d'ailleurs  il  n'est 
point  insisté,  et  examiner  quelle  est  la  valeur 
de  l'inscription  à  son  profit  sur  les  r^istres 
du  conservateur; 

«  Considérant  que  l'art.  iliS,  Cod.  Nap., 
ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  contre 
les  inscriptions  non  revêtues  des  formalités 
qu'il  prescrit;  —  Que  vainement  on  objecte 
que,  par  les  anciennes  ordonnances,  cette 
peine  de  nullité  était  attachée  h  l'inobser- 
vation dqs  conditions  édictées  pour  la  ma- 
nifestation des  droits  hypothécaires;  que 
loin  d'induire  du  silence  gardé  par  les  auteurs 
du  Code  Napoléon  sur  ce  point  qu'ils  ont  en- 
tendu maintenir  la  législation  antérieure,  il 
serait  plus  naturel  d'en  conclure,  au  contraire, 
qu'ils  ont  eu  l'intention  d'y  déroger;— Que  vai- 
nement encore  on  essaie  d'invoquer  l'autorité 
de  la  loi  du  i  sept.  1807,  relative  à  la  rectifi- 
cation des  inscriptions  dans  lesquelles  la  men- 
tion de  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance 
avait  été  omise;  que  cette  loi,  toute  de  circon- 
stance, et  rendue  d'ailleurs  en  un  temps  où, 
peu  habitué  à  un  système  hypothécaire  encore 
nouveau,  on  se  préoccupait  surtout  des  formes, 
ne  saurait  avoir  aucune  application  dans  la 
cause  ; — Considérant  que  rien  n'autorise  donc 
à  penser  que  les  formalités  déterminées  par 
l'art.  21  tô,  Cod.  Nap.,  soient  prescrites  à  peine 
de  nullité;  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  conclure  que 
le  législateur  a  entendu  laisser  aux  tribunaux 
le  soin  d'apprécier  lesquelles,  parmi  ces  for- 
malités, sont  substantielles  et  constitutives  de 
l'inscription,  lesquelles,  au  contraire,  sont  pu- 
rement secondaires  ;  —  Qu'exiger  à  peine  de 
nullité  toutes  les  énonciations  de  l'art.  21 48^ 
ce  serait  attacher  à  la  forme  une  importance 
que  repousse  l'esprit  de  nos  lois,  et,  pour 


l'omission  d'une  mcnlion  sans  intérêt,  doBser 
matière  à  des  difUcultés  sans  nombre;— Que 
les  partisans  du  système  de  la  nullité  absolue 
l'ont  eux-mêmes  si  bien  compris,  qii'ilg  ont 
hésité  devant  l'application  entière  des  prin- 
cipes qu'ils  venaient  de  poser  ;  que,  par  une 
concession  peu  en  harmonie  avec  les  mêmes 
principes,  ils  ont  admis  que  telles  ou  telles  d» 
énonciations  de  l'art.  2148,  tantôt  les  pré- 
noms, tantôt  la  profession,  peuvent  être  sop. 
pléées; —Que  cette  même  inlerprélalion  a  pour 
elle  les  décisions  répétées  des  Cours  impéria- 
les, l'opiuion  de  la  majorité  des  auteiffs,  et 
l'assentiment  de  tous  ceux  qui  ont  pris  ^ 
uiix  discussions  dont  la  réforme  du  régime 
hypothécaire  a  été  l'objet  à  diverses  époques; 
—  Considérant  que  si  l'on  envisage  le  doublé 
but  du  système  hypothécaire  inauguré  par  nos 
lois  modernes,  c'est-à-dire  la  spécialité  et  h 
publicité  de  l'hypothèque,  on  esr  amené  à  re- 
connaitre  que  les  formalités  substantielles 
dont  l'omission  doit  entraîner  la  nullité  de 
l'inscription  sont  celles  sans  lesquelles  ce  dou- 
ble but  ne  pourrait  être  atteint  ;  par  exemple, 
l'indication  du  débiteur,  celle  de  la  créance 
inscrite  et  c^Ue  des  biens  grevés;  mais  qne 
l'on  ne  saurait  attribuer  le  même  caractère  i 
toutes  les  autres  formalités,  et  notamment  i  h 
mention  d'une  élection  de  domicile  dans  l'ar- 
rondissement by-pothécaire;  que  c'est  là  use 
formalité  secondaire,  d'une  utilité  pnrement 
relative,  édictée  surtout  dans  l'intérêt  dn 
créancier  s'inscrivanl,  soit,  pour  rendre  plus 
prompts  et  plus  faciles  les  rapports  des  créan- 
ciers entre  eux,  soitpour  assurer  davantage  b 
signification  des  actes  de  procédure  i  faire 
pour  la  réalisation  du  gage,  mais  dont  l'omis- 
sion laisse  évidemment  intact  le  système  de 
publicité  et  de  spécialité  organisé  par  noslois, 
et  ne  saurait  tout  au  plus  donner  ouvertoie 
qu'à  une  nullité  relative  de  la  part  de  ceux  ii 

aui  cette  omission  aurait  porté  ^ief  ;— Consi- 
érant  qu'il  est  certain  que  l'inscription  de 
Faffet,  telle  qu'elle  est  écrite  sur  les  registres 
du  conservateur,  et  bien  qu'elle  ne  contienne 
pas  la  mention  d'une  élection  de  domicile, 
n'en  a  pas  moins  fourni  aux  intéressés,  c'est- 
à-dire  a  Jacques  et  à  Dubain,  créanciers  pos- 
térieurement inscrits,  toutes  les  indicauons 
de  nature  à  les  éclairer  sur  la  situation  du  dé- 
biteur commun  ;  que  l'omission  qu'ils  repro- 
chent aujourd'hui  à  Faffet  ne  leur  a  dionc 
causé  et  ne  pouvait  leur  causer  aucun  préji- 
dice,  et  que  leur  demande,  si  elle  était  accueil- 
lie, n'aurait  d'autre  effet  que  de  leur  donner, 
par  un  moyen  de  foVme,  un  rang  préférable  a 
celui  qu'ils  croyaient  avoir  depuis  5  années 
que  leur  créance  est  inscrite;  —  Considérant 
que  réiection  de  domicile  ne  pourrait  èlre 
utile  que  dans  les  circonstances  prévues  par 
les  art.  2156,  2183,  Cod.  Nap.,  692  et  753, 
C.  nroc.  civ.  ; — Qu'encore,  il  y  aurait  lieu  de 
recnercber,  d'une  part,  si  l'indication  du  do- 
micile élu  ne  pourrait  pas  être  supi^éée  par  le 
domicile  réel,  indiqué,  comme  dans  l'espèce, 
dans  l'étendue  de  l'arrondissement,  d'auu% 
part,  si  la  sanction  de  l'omission  de  cette  for- 
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malité  ne  se  trouverait  pas  naturellement  dans 
l'impossibilité  où  sont  placés  les  tiers  de  faire 
I    des  rectifications  à  un  domicile  élu  qui  n'existe 
I    pas,  et  dans  la  dispense  ^ui  en  résulterait 
poor  eux  à  rencontre  du  créancier  négligent; 
—Mais  que,  sans  examiner  ces  questions,  il 
suffit  de  rappeler  les  circonstances  parliculiè- 
ros  de  la  cause  par  suite  desquelles  il  s'est 
irouvé  que  l'on  n  a  eu  à  faire  à  Faffet  aucune 
de  ces  significations,  et  que,  dès  lors,  l'indica- 
tion d'une  élection  de  domicile  n'aurait  été 
rtile  à  qui  qne  ce  soii,  ni  pour  une  action  k 
intenter  contre  lui  (Cod.  Nap.,  2156),  puis- 
qn'aucune  de  ce  genre  n'a  été  intentée;  ni  à 
un  créancier  dirigeant  une  poursuite  de  saisie 
réelle  contre  le  débiteur  commun  (Cod.  proc, 
692),  puisque  l'ordre  a  été  ouvert  sur  aliéna- 
tion volontaire  ;  ni  à  aucun  acquéreur  ayant  à 
iiolifler  sbn  contrat  (art.  2183,  Cod.  Nap.), 
puisqu'il  y  a  eu  de  la  part  de  tous  les  créan- 
ciers, et  notamment  de  la  part  de  Fafl'et,  dis- 
pense de  notifications;  ni  enfin  à  on  créancier 
on  acquéreur  poursuivant  l'ordre  (Cod.  proc.. 
7S3),pui6quéle  poursuivant  n'est  autre  que  Fat 
fei  Ini-méme  ;— Que,  dans  ces  circonstances, 
annuler  l'inscription  de  Faffet,  ce  serait,  dans 
le  silence  de  la  loi,  en  l'absence  de  tout  grief, 
créer  une  nullité  qu'aucun  texte  n'a  prononcée, 
pour  l'omission  d'une  formalité  sans  utilité 
jiossible  pour  qui  que  ce  soit;  qu'une  telle  so- 
lution blesserait  à  la  fois  la  vérité  des  prin- 
cipes et  les  règles  de  l'équité  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  p 


JVHISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


(1-2}  V.  eonf.,  Ca».  10  déc  1851  (U  1  «853,  p. 
Sis). 

L'art.  163,  Cod.  comm.,  dispose  que  le  porteur 
d'une  lettre  de  chani^e  n'est 'dispensé  du  protêt  ibute 
(le  paiement,  ni  par  le  protêt  faute  d'occeplalion,  ni 
par  la  mort  on  la  faillite  de  celui  sur  qui  la  lettre 
de  change  est  tirée.  Cet  article  ajoute  que,  dans  le 
cas  de  feillite  de  Taccepteur  aveot  l'échéance,  le 
porteur  peut  faire  protester  et  exercer  son  recours. 
— Observons  de  suite  que  celte  seconde  disposition 
n'est  que  facultatiTe  pour  le  porteur,  et  n'a  d'autre 
bat  que  de  le  mettre  à  même  d'exiger  de  ceux  qu'il 
a  pour  obligés  qu'ils  donnent  caution  du  paiement 
i  l'échéance. — Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
première  disposilinn,  dont  les  termes  sont  impératifs, 
et  dont  rinobserratiop  entraîne,  contre  le  porteur,  la 
même  déchéance  que  si  le  tiré  était  in  bonii.  L'art. 
175  vient  encore  corroborer  les  prescriptions  de 
i'art.  103,  quand  il  dit  qne  nul  acte,  de  la  part  du 
porteur,  ne  peut  suppléer  l'acte  de  protêt,  hors  le 
cas  prévu  par  les  art.  150  et  sniv.  louchant  la  perte 
de  la  lettre  de  change. 

Tostefois,  il  faut  concilier  les  art,  163  et  175  avec 
l'arU  170  qui  ne  prononce,  en  fareur  du  tireur,  la 
déchéance  résultant  du  début  de  protêt,  qu'autant 
qu'il  justifierait  qu'il  y  avait  provision  ^  l'échéance 
de  la  lettre  de  change.  Or,  c'est  un  principe  géné- 
ralement admis  que  la  faillite  du  tiré  Tait  cesser  la 
disponibilité  de  la  provision  dans  ses  mains,  ou,  se- 
lon une  expression  plus  énergique,  détruit  la  prori- 
lion  ;  en  telle  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire,  en  ce  Ga;, 
que  la  condition  exigée  par  l'art.  170  n'est  pai  ac- 
complie, et  que  le  tireur  ne  peut  se  prévaloir  du  dé- 
faut de  protêt,  La  jurisprudence  est  fixée  sur  ce 
point;  V.  Paris,  18  nov.  181S,  rapporté  avec  Cass. 
7  fév.'  1816,  et  ce  dernier  arrêt;  Bordeaux,  10  fiv. 
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Appel  par  les  sieurs  Japques  et  Dubain. 

De  4  JUIN  1861,  arrêt  C.  Orléans,  2' ch., 
MM.  Laisné  de  Sainte-Marie  prés.,  de  la  Taille 
subst.  proc.  gén.  (concl.  conf.),  Mouroux  et 
Johanet,  av. 

«  LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;— Confirme,  etc.  » 

CASSATION  (BBQ.)  30  avrU  1860. 

LETTRE  DE  CHANGE,  PROTÊT,  PROVISION,  FAIL- 
IITE  DU  TIRÉ,  CESSATION  DE  PAIEMENTS,  CON- 
NAISSANCE. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  pour  la- 
quelle il  y  a  provision  aux  mains  du  tiré  est 
tenu,  à  peine  de  déchéance  contre  le  tireur 
comme  contre  les  endosseurs,  à  .la  faire  pro- 
tester à  l'échéance,  (Uors  même  que  le  tiré  se 
trouvertUt  en  état  de  cessation  de  paiements, 
si,  d'ailleurs,  il  n'y  avait  pas  encore  déclara- 
tion de  faillite,  laquelle  seule  a  pour  effet  de 
rendre  la  provision  indisponible  dans  les 
mains  du  failli  (1). 

//  n'importe  que  le  tireur  ait  eu  connais- 
sance de  la  cessation  des  paiements  au  jour  de 
l'échéance  de  la  traite  :  la  provision  n'en  exis- 
tant pas  moins,  et  n'en  étant  pas  moins  dix- 
ponible  pour  le  tiré  (2). 

SCHLUHBERGER  C.  BlOCH. 

Le  23  sept.  18S9,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Colmar,  qui  le  décidait  ainsi  en 
ces  lermes  : 


ISSi ;  Cass.  81  jnill.  1882;  Bordeaux,  12  aoUt  18S7 
(t.  3  1837,  p.  895)  ;  Cass.  30  mars  48&1  (t  1 1841, 
p.  559); — V.  aussi  Pardessus,  Dr,  comm.,  n"  393; 
Vioceus,  LégiiU  eomm.,  t.  S,  p.  386;  Alantet, 
Comment.  Cad.  comm.,  t.  2,  a'  981  ;  Goujet  et 
Uerger,  Diet.Medr.  comm.,  v*  Lettre  de  change,  n* 
189. 

Reste  i. savoir  &  quelle  époque  la  faillite  du  tiré 
produit  cet  eOet.  Selon  nous,  cette  époque,  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1838,  ne  peut  plus  être,  comme 
le  décide  l'arrêt  par  nous  recueilli,  que  celle  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  puisque  c'est  seu- 
lement de  ce  jugement  que  l'aru  iiS  (nouveau), 
Cod.  comm.,  fait  résulter  le  dessaisissement  du  CiiUi, 
i  la  différence  de  l'art,  khi  du  Code  de  1807,  qui 
le  faisait  résulter  de  plein  droit  de  l'état  de  billiie, 
alors  même  qu'elle  n'était  pas  déclarée,  et  puisque  ce 
n'est  que  dans  certains  cas  déterminés  que  le  lait  de  la 
cessation  de  paiements  constitutif  de  l'état  de  faillite 
peut  entraîner,  par  lui-même,  la  nullité  des  actes 
bits  dans  l'intervalle  entre  cette  cessation  de  paie- 
ments et  le  jugement  de  déclaration  de  faillite.  C'est 
ainsi  que  la  loi  annule  tous  paiements  pour  dettes 
non  ichiut  bits  dans  cet  intervalle,  on  ceux  qui  au- 
raient été  faits  autrement  qu'en  espèces  ou  eu  elTets 
de  commerce,  même  pour  dettes  échues  (art.  A&6), 
et  qu'a  l'égard  de  tous  antres  paiements  faits  par  le 
débiteur  poor  dettes  échues,  ce  n'est  qu'autant  que 
ceux  qui  ont  reçu  aiuraient  eu  connaissance  de  la 
cessation  de  paiements,  qu'ils  peuvent  être  annulés 
(art  iA7}.  Donc  le  tiré.  Uni  que  sa  faillite  n'était 
pas  déclarée,  a  pu  valablement  payer  au  porteur  le 
montant  de  la  provision.  En  d'autres  termes,  la  pro- 
vision e^istail  et  était  disponible  dans  ses  mains  ;  ce 
n'est  que  par  le  jugement  de  déclaration  de  faillite 
que  cette  provision  périssait» 
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«  Attendu  ^e,  d'iwrès  l'art.  162,  Cod. 
«oinm.,  le  pratét  d'un  euet  non  payé  doilétre 
fait  le  lendemain'  du  jour  de  l'écnéance;  qne, 
suivant  l'art.  163,  ni  la  mort  ni  la  faillite  ne 
dispensent  du  prolél  le  porleur  de  l'effet;  qu'en- 
fin, l'art.  470  du  même  Code  pronoRce  la  dé- 
chéance contre  le  porteur,  à  l'égard  du  tireur 
lui-même,  si  ce  dernier  justifie  qu'il  t  avait 
provision  à  l'échéance  de  la  lettre  de  cnange; 


Or,  dam  Pespèce  jogAe  par  l'arrêt  qoe  nota  re- 
coeilloBS,  la  faillite  n'ayant  iké  diclirée  que  trois 
jours  après  l'écliéaiice,  il  est  vrai  de  dire  qu'au  Bio- 
ment  de  cette  échéance  il  y  avait  provision.  Le  ti- 
reur était  donc  fondé  ft  invoquer  la  décliéance  aux 
termes  de  l'art.  170,  elle  porteur  était  d'autant  plus 
en  faute,  en  ne  fai  ant  pas  protester,  que  le  paiemeM 
qui  lui  eût  été  fait  était  irrévocable  k  son  éfcard, 
malgré  l'état  de  cessaliou  de  paiesseats  du  défaitear 
dont  la  fiiillite  n'était  pas  encoM  déclarée,  et  que, 
même  à  l'égard  de  celui  pour  le  compte  duqovl  la 
lettre  de  cbauge  avait  été  fournie,  ou  du  lirear  lui- 
même,  l'action  en  rapport  ne  pouvait  être  intentée 
contre  lui  qu'autant  qu'il  serait  prouvé  qu'il  avait 
eu  connaissance  de  la  cessation  de  paiements  k  l'é- 
poque de  l'émission  du  titre.  Telle  est  la  disposition 
de  l'art.  4&9  ;  elle  n'est  qu^ane  application  de  l'art 
ii7.  En  effet,  quel  est  le  principe  coniacré  par  ce 
dernier  article?  c  C'est,  dit  le  rapporteur  de  la  loi 
de  1838,  de  respecter,  pendant  tout  le  temps  que  le 
failli  n'est  point  dessaisi  de  Coit  et  qu'il  est  à  la  tête 
de  ses  affaires,  les  actes  qu'il  a  pu  faire  avec  ries  tiers 
moyennant  argent  comptant,  et  toutes  les  fois  que 
ces  tiers  ne  connaissent  pas  Pélat  de  cessation  de 
paiements.  >  Ce  n'est  donc  qu'autant  qu'il  aurait 
cti  cette  cuiiuBis.'^Bnec  au  moment  de  ■  émission  qq 
tUre  qtie  le  tireur  ou  le  donneur  d'ordre  peuvent 
être  soumis  an  rapport.  Qu'importe  la  connaissance 
qn'il  en  aurait  «o«  pins  tard  7  Le  contrat  «si  parfait 
dn  moment  oA  la  lettre  de  cbaage  est  tirée  et  où  l'or- 
dre est  donné;  il  ne  peut  donc  plus,  s'il  a  été  fait 
de  bonne  foi,  être  atleiut  par  m  événement  nlté- 
rieur. 

Il  faut  noonnaltre  cependant  que  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  antérieure  k  l'arrêt  précité 
du  lOdéc.  48ât,  considérait  la  provision  comme  dé- 
truite par  le  seul  bit  de  la  cessalisn  de  paiements, 
et  par  suite  le  porleor  de  la  lettre  de  change  comme 
dispensé  du  prolM  ;  V.,  nutammemi,  Cass.  31  juili. 
1883  et  80  murs  18il  [précité*}. 

D'un  mitre  oêté  et  en  sens  inferse,  plusieurs  au- 
teurs, en  présence  des  termes  formeta  de  l'arL  163, 
Mtttii«MKnt  que  la  faillite,  même  quand  elle  est  d6- 
darée  avant  l'Ackéance  de  la  lettre  de  «hanga,  ne 
dispense  pas  le  porteur  da  protêt  a  l'égard  du  H- 
rear  :  telle  m  l'upinion  de  Ixtcré,  Espr,  Cod.  somm^ 
sur  l'art.  il6  ;  de  M.  Horsnn,  ^ueit.  sur  le  Ccd. 
camm.,  n"58  et  59,  et  deHM.  Frémery,  Etude»  de 
dr.  comm.,  p.  116;  CtPenJI,  Lelfr.  de  change,  sur 
l'art.  148,  Coil.  conim.,  n°  i  ; — Et  c'est  dans  ce  sens 
qne  la  question  était  décidée  sous  l'ordouo.  de  1673; 
V.  Savnry,  paiire  AS;  Pothicr,  Contr.  d»  eàange, 
n'  li7j  Merlin,  Quest.,  V  Protêt,  $  1. — Noua  ne 
pensons  pus  que  celle  opinion  doive  être  suivie  en 
présence  de  l'art.  170,  Cod.  cumm.,  car,  encore 
une  fois,  il  n'y  n  pas  de  provisioii  qnand  ta  faillite 
ett  venne  la  déiroire,  et  le  pralêt,  dons  ce  cas,  se- 
rait une  («irm.ilité  suns  but  k  l'yard  du  tivoir,  |Hii»- 
qu^l  ne  pourrait  amener  le  paiement  de  la  lettre  de 
change. 

C'est  le  cas  de  signaler  Ici  «ne  opiniwi  profiessée 
par  H.  Massé,  dans  se»«bsen*ti«M6ttr  l'attêt  pré> 


— Atl«nda  qa'il  réaidie  de  ees  principes  qne 
les  iemandeurs  ont  perda  leur  recours  cMire 
les  défendeurs  pemt  ne  pas  aT«ir  fait  pratesler 
en  tcnps  utile  l'effet  dont  «'agit,  bien  qii'il  y 
«ât  provisioii  ;  ^«e  ftm  ifliperte^e  Irais  j«m 
après  l^écbéaiioe,  la  âiillile  du  tiré  ait  été  dé- 
clarée; qne  cette  drconslance  n'a  pu  coimv 
ie  vice  dont  le  protêt  est  entaché,  puisque  le 
protêt  doit  être  fait  méaae  quand  il  y  a  fail- 

dlé  dn  !•  déc  1851,  insérées  an  RtnuU  générd 
de*  leit  et  arrttt  tl85S.l.SK  Selon  ee  jurisconsute^ 
il  ttndrait  distinguer  si  la  pro*i*ioa  consiste  «n  oae 
simple  ciéanoe  contre  le  Csilli,  on  en  maichandîseï 
o«  effets  de  coBUsercei  Dans  le  premier  cas,  la  fail- 
lite détruit  la  provision,  parce  qu'il  n'y  a  aneaae 
somme  qui  hii  soit  spécialement  aflcdée,  et  qoe  le 
porteur  ne  penl.avoir,  k  raison  de  la  eré<<noeqai  loi 
est  transmise  par  le  tireur,  plus  de  droits  qoe  n'en 
aurait  en  celui-ci.  Dans  le  second  cas,  an  contraire, 
h  faillite  ne  ferait  pas  disparaître  la  provisioa  :  le 
pertenr,  qui  se  trouve  an  lieu  et  place  du  tireur  et 
qui  est  saisi  de  la  provision,  aorait  le  droit  de  re- 
vendiquer, dans  ia  hlHile  da  tiré,  confimaéneiit 
«nx  art.  Slà  et  saiv.,  Cod.  coom.,  les  m^chandises 
OH  eOeta-de  nimnnrce  qni  forment  cette  provisioa. 
D'ei  il  faudrait  ooodnre  que,  dans  cette  dcraièie 
hypolliêse,  le  protêt  est  nécessaire,  même  &  etgari 
du  tireur,  encore  que  ia  déclaration  de  faOlite 
aurait  précédé  l'échéance  de  la  lettre  de  change. 
— CcUe  opinion  nous  semble  très-admissible  d<n 
les  différents  cas  spécifiés  anx  art.  575  et  576,  ok 
les  marchandises  on  effets  decomnem  affectés  k  U 
provision  ne  se  trpuveraient  pasconfoadns  dans  Tac- 
tif  de  la  faillite,  et  où,  conformément  k  cesailictes 
le  tireur  lui-même  eût  été  admis  keiercer  la  reveo- 
dication. 

Rappelons  enfin  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les 
effets  de  la  faillite  dit  lirear,  survenue  avant  l'échétoce 
de  la  lettre  de  change,  «t  les  effets  de  la  faillite  i* 
tiré.  Si  d'asseï  nombreux  arrêts  ont  décidé,  dans  le 
premier  cas,  que  la  provision  était  acquUe  au  tien 
poi'teur  de  bonne  fui,  par  le  seul  fait  d'un  endinx- 
ment  régulier,  nonobstant  la  faillite  du  tireur  ou  la 
saisies-arrtts  survenues  avant  l'échéance,  alors  sar> 
tout  qu'il  y  avait  affectation  spéciale  de  cette  provi- 
sion au  paiement  de  la  lettre  de  cliange,  c'est  na^d 
suDit,  dans  cette  hypothise,  que  le  tireur  ait  eu  en- 
core, k  l'époque  de  la  transmiasioa  de  l'effet,  la  ca- 
pacité nécessaire  pour  disposer  des  valeuts  famiot 
la  provision;  c'est  qu'k  partir  de  ce  jour,  tout  est 
consommé  entre  le  tiers  porteur  et  le  tireur  qui  t'est 
dessaisi  k  une  époque  où  il  était  dans  la  pléaitode 
de  ses  droits;  V.  Cas*.  30  juin  1854  (u  2  185i,  p. 
537),  et  la  note.  —  La  position  n'est  pas  la  mioe 
quaod  c'est  le  tiré  qui  est  déclaré  en  faillite  tviat 
d'avoir  effectué  le  paiement  t  ie  porteur  qui  n'est 
pas  payé  doit  suivre,  k  raison  de  sa  cr^nce,  le 
sort  de  tous  les  auU-es  créanciers  du  failli,  sauf  peut- 
être  le  cas  où  les  marchandises  ou  effets  de  coninent 
ulfeclês  spéciale«>ent  k  la  provision  peuvent  êtte  i^ 
vendiqués,  aux  termes  des  art.  574  et  soiv..  Coi. 
«omm.  Il  n'y  a  que  le  paiement  fait  k  une  époque 
où  le  tiré  élail  encore  k  la  tête  de  ses  «ifaira  qui 
eût  pu  rrnilre  le  tiers  porteur  propriétaire  de  U 
somme  qni  (armait,  dans  les  mains  du  premjeri  le 
jnoiitanl  de  la  prévision. 

V,,  au  surplus,  sur  les  effets  de  ia  faillite  do  ti- 
reur ou  du  tiré  k  l'égard  de  la  provision,  /Mpv  ft»- 
PaU  et  5aiip.,  v*  Utlt*  de  eiwigf,  n-  337  et  soir.t 
-S63ctsniv. 
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liie;  —  Atmdi»  ^au  la  preuve  offerte  par  tes 
demandeurs'  uue  les  défendeors  avaient  cber- 
cfaé  à  Ktirer  la  traite  de  la  circabtioB  le  jour 
même  4e  son  échéaiice  |MHir  érher  les  frais 
d'un  protêt,  est  iwn  peelinente  et  inadmissi- 
ble,- que  la  preuve  ne  serait  relevante  qa'aw- 
taat  que  les  denandews  {MMirraient  jnstifter, 
ai»  ternaesde  l'art.  4i9,  Cad.  eomm.,  que  les 
•  tireurs  connaissaient  déjà  la  déconfiture  de 
leur  débitear  à  l'époque  même  de  l'étBisâtoii 
delà  traite,  c'està-dire  le  29  juin  1859;  mais 
que  cette  preuve  a'est  pas  méane  offerte  par 
les  demandeurs;  etc.  w 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sienrsSeMui»- 
berger  et  comp.,  ponr  violation  de  l'art.  f70, 
Cod.  comm^  et  fausse  application  des  art.  i 
162, 163  et  449  du  même  Code,  en  ce  que  le- 
jugement  attaqué  a  décidé  qu'il  y  avait  pro- 
vision à  l'échéance  entre  les  mains  du  tiré, 
dans  le  sens  de  l'art.  1*20,  Cod.  comm.,  et  que 
par  suite  le  tiers  porteur  était  tenta  de  faire 
prolester  pour  conserver  son  recours  contre 
le  tireur,  bien  <f»e ,  d'une  part ,  la  lettre  de 
change  fût  éobne  dûs  les  dix  jours  de  la  dé- 
claration de  faillite  du  tiré,  et  que,  d'autre 
part,  la  cessation  de  paiements  du  tiré  fût 
connue  du  tireur,  qni,  en  l'apprenant,  avait 
cherché  à  retirer  te  lettre  de  change  de  la  cir- 
culation.—Ou  a  soutenu  pour  les  demandeurs 
que  si,  aux  termes  de  l'art.  449,  Cod.  comm., 
dans  le  cas  o&  des  lettres  de  change  ont  été 
payées  après  l'époque  fixée  comme  étant  celle 
de  la  cessation  des  paiements,  l'action  en  rap- 
port ne  peut  être  intentée  que  contre  celui 
pour  compte  duquel  la  lettre  de  change  aura 
été  fournie,  il  n  en  résulte  pas  que  la  con- 
naissance acquise  par  le  tireur  de  la  cessation  _ 
de  paiement  du  tiré  n'ait  pas  pour  consé-^ 
quence  de  faire  disparaître  la  provision  vis-ît- 
vis  du  tircur,qui  n'aurait  pu  toucher  lui-même 
qu'à  charge  de  restitution,  et,  par  suite,  que  le 
porteur  ne  soil  pas  dispensé  de  faire  protes- 
ter, conformément  à  l  art.  170,  God.  comm. 

Do  30  AVRIL  1860,  arrêt  C.  eass.,  eh.  req., 
MM.  Nicias  Gaillard  prés.,  Nacbet  rapp.,  de 
Peyramont  av.  gén^  (cond.  conf.),  Micltaux^ 
Rellaire  av. 

c  LA  COUR,'— Attendu  que  les  demandeurs, 
porteurs  d'une  lettre  de  change  échéant  le  5 
août  1859,  ne  l'ont  fait  protester  que  le  21  du 
même  mois  d'août;  —Qu'aux  termes  de  l'art. 
173,  Cod.  comm.,  nul  acte  de  la  part  du  por- 
teur ne  peut  suppléer  le  protêt  ;  —Qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  170,  même  Code,  le  défaut  de 
protêt  entraîne  la  déchéance  contre  le  porteur, 
non-seulement  à  l'égard  des  endosseurs,  mais 
encore  à  l'égard  du  tireur  lui-même,  si  ce 
dernier  justifie  qu'il  y  avait  provision  à  l'é- 
ché.ince  ;-^Qu'enfin,  aux  termes  de  l'art.  163, 
même  Code,  le  porteur  n'est  dispensé  du  pro- 
têt ni  par  la  mort  ni  par  la  faillite  du  tiré  ;  — 
Attendu,  en  fait,  que  la  faillite  du  tiré  n'était 
pas  déclarée  au  jour  de  l'échéance  ;  qu'à  ce 
moment  il  avait  la  libre  disposition  de  ses 
biens  et  pouvait  conséquemmcnt  valablement 
payer  le  montant  de  la  traite  dont  s'agit;  — 
Qu'il  est  vrai  que  les  demandeurs  avaient 
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offert  de  prouver  que  l'un  des  frères  Bloch 
avait  cherché  cette  traite,  le  jour  de  l'échéan- 
ce, pour  en  acquitter  le  montant;  mais  que 
cette  offre  de  preuve  a  été  justement  rejetée 
comme  impuissante  à  établir  que  la  provision 
n'existait  pas  aux  mains  du  tiré,  d'autant  plus 
que  le  fait  contraire  est  constaté  par  le  juge- 
ment attaqué  ;  —  Qu'en  décidant  donc,  dans 
cet  état  des  faits,'  que  les  demandeurs  avaient 
encouru  la  déchéance  prononcée  par  l'art. 
1133,  Cod.  comm.,  le  jugement  attaqué  a  fait  à 
la  cause  «ne  juste  application  de  cet  article; 
— Rejœtte,  etc.  » 

CASSATION  (civ.)  29  uuâ  1861. 
PBOintitTi  nronsTHiBLiE,  fhakhacien,  kEdica- 

MENT,  DfiSICNATHHr,— CB08E  ]06fiE,   ARlltT, 
MOTIFS. 

Le  droit  qvi  appartient  à  tout  pharmacien 
de  fabriquer  et  exploiter  un  médicament  tombé 
dans  le  domaine  commun  de  la  pharmacie,  em- 
porte ta  fatuité  de  l'annoncer  et  de  le  débiter 
tout  let  dénominationt  qui  tont  devenuet,  dans 
l'utage,  la  désignation  de  ce  médicament,  à  la 
charge  teulement  de  ne  pat  employer  cette  dé- 
signation de  manière  à  induire  te  public  en 
erreur  sur  la  provenance  des  produits,  et  de 
ne  point  en  faire  ainsi  le  moyen  d'une  con- 
currence déloya  le  contre  un  autre  fa  bricaht  (1  ) . 

L'orsqu'un  pharmacien,  condamné  une  pre- 
mière fois  comme  coupable  de  concurrence  dé- 
loyale pour  avoir  annoncé,  dans  ses  prospec- 
tus et  ittr  ses  étiquettes  :  «  l'Eiixir  tonique  anti- 
glaireux du  docteur  Guillié  »  est  poursuivi  une 
seconde  fois  pour  avoir  écrit  qu'il  vendait 
M  I  Elixir  tonique  anti-çlaireux  suivant  la  for- 
mule du  docteur  Gnillié  »  on  ne  saurait  lui 
faire  application  de  la  chose  jugée  lors  des 
premières  poursuites,  alors  d'ailleurs  qu'il 
offre,  dans  ses  conclusions,  d'ajouter  en  ler- 
mtt  apparents  sur  ses  prospectus  que  l'élixir 
annoncé  est  préparé  par  lui-même,  et  qu'il  dé- 
clare, en  outr^  être  prêt  à  employer  toute  autre 
désignation  propre  à  faire  bien  connaître  l'ori- 
gine de  la  fabrication  et  à  éviter  toute  confu- 
sion. Cod.  Nap.,  1350  et  1351. 

En  cxmséquence,  farrét  qui,  dans  ces  circon- 
stances nouvelles  et  en  présence  de  pareilles 
conclusions,  se  borne  à  déclarer  qu'il  y  a  chose 
jugée  sur  le  fait  de  concurrence  déloyale,  doit 
éire  annuléeomme  violant  les  art.  1350  et  1351, 
Cod.  Nap.,  et  comme  manquant  en  même  temps 
de  motifs  répondant  à  la  nouvelle  situation 
des  choses.  L.  20  avr.  1810,  art.  7. 
Charpentiek  et  cohp.  c.  Paul  Gage. 

Du  29  mai  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Pascalisprés.jQuénaull  rapp. , de  Ilaynal 
av.  gén.  fconcl.  conf),  Morin  et  Clément  av. 
«  LA  COUR;  —  Vu  les  art.  1330  et  1.351, 
Cod.  Nap.,  cirarl.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810: 
—  Attendu  que  le  droit  appartenant  à  tout 
pharmacien  de  fabriquer  et  d'exploiter  un  mé- 
dicament qui  est  dans  le  domaine  commun  de 

(1)  V.  conf,  Cass.  81  janr.  186D  {1860,  p.  397), 
et  le  renvoi. 
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la  pharmacie  emporte  avec  lui  la  faculté  de 
l'annoncer  et  de  le  débiter  sous  les  dénomi- 
nations qui  sont  devenues  dans  l'usage  la  dé- 
signation de  ce  médicamentj  à  la  charge  seu- 
lement de  ne  point  employer  celte  désignation 
de  manière  h  induire  le  public  en  erreur  sur 
la  provenance  des  produits,  et  de  ne  point  en 
faire  ainsi  le  moyen  d'une  concurrence  dé- 
loyale contre  un  autre  fabricant; 

«  Attendu  que  par  un  arrêt  du  12  janv.  1887 
intervenu  sur  une  première  poursuite  du  phar- 
macien Paul  Gage,  la  Cour  impériale  de  Paris 
avait  reconnu  que  les  mots  Elixir  tonique 
anti-glaireux  et  le  nom  du  docteur  Guillié,  qui 
avaient  été  employés  par  Charpentier  et  comp., 
dans  leurs  annonces^  sans  aucune  précaution 
propre  à  empêcher  la  confusion  que  le  public 
pourrait  faire  entre  leurs  produits  et  ceux  de 
Paul  Gage^  connus  depuis  longtemps  sous  la 
même  désignation,  constituaient  un  moyen 
de  concurrence  déloyale  au  préjudice  de  ce 
pharmacien  ;  qu'en  conséquence  la  Cour  im- 
périale avait  prononcé  contre  Charpentier  et 
comp.  diverses  condamnations,  et  notamment 
la  suppression,  dans  leurs  étiquettes  et  annon- 
ces, des  mots  Elixir  tonique  anti-glaireux  et  du 
nom  du  docteur  Guillié  ;  —  Attendu  que  de 
nouvelles  poursuites,  sur  lesquelles  a  été  rendu 
l'arrêt  attaqué  (de  la  Cour  de  Paris,  du  20  déc. 
Î859],  ont  été  dirigées  en  mai  1857,  par  Paul 
Gage,  contre  Charpentier  et  comp.;  mais  qu'il 
résulte  des  conclusions  des  parties,  insérées 
aux  qualités  de  l'arrêt  attaqué,  que  les  faits 
nouveaux  objet  de  la  seconde  poursuite  dif- 
féraient des  premiers  en.  ce  que  Charpentier 
et  comp.  avaient  modifié  les  enonciations  de 
leurs  étiquettes  et  annonces;  qu'ils  y  faisaient 
précéder  le  nom  du  docteur  Guillié  des  mots 
suivant  la  formule  de...;  qu'ils  avaient  offert, 
dans  une  sommation  signifiée  à  Paul  Gage,  d'y 
ajouter  les  mots  ■préparé  par  Charpentier  et 
comp.  en  caractères  apparents,  et  qu'ils  ont 
déclaré  dans  leurs  conclusions  être  prêts  à 
employer  toute  autre  désignation  propre  à 
faire  bien  reconnaître  l'oriçin^  de  la  fabrica- 
tion et  à  éviter  toute  confusion;— Attendu  né- 
anmoins que,  sans  s'expliquer  sur  les  circon- 
stances qui  pouvaient  imprimer  aux  faits  nou- 
veaux un  caractère  légal  différent  de  celui  qui 
avait  appartenu  aux  faits  poursuivis  en  pre- 
mier lieu,  et  sans  donner  de  motifs  sur  les  of- 
fres faites  par  Charpentier  et  comp.  de  rem- 
plir toutes  les  conditions  auxquelles  la  loi 
soumettait  l'exercice  de  leurs  droits  relative- 
ment à  l'annonce  d'un  produit  entré 'dans  le 
domaine  public,  la  Cour  impériale  de  Paris 
s'est  bornée  &  condamner  Charpentier  et  comp. 
comme  ayant  contrevenu  à  son  précédent  an^t 
du  12  janv.  1837  ;— En  quoi  ladite  Cour  a  fait 
.  une  fausse  application  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  et  vidé  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810; 
— Cassb,  etc.       

HETZ  ai  avril  18«1. 

^EGS,    OOKDITIOIf,    PRÉDfiCÈS   SO    LÉGATAISE, 

La  disposition  teilamentaire  par  laquelle 


utw  mère  déclare  qu'elle  donne,  après  son  filt, 
qui  aura  la  jouiuanu  de  tous  tes  biens,  lu 
pleine  propriété  de  eerldins  immeubles  à  un 
tiers,  mail  que  cette  disposition  sera  nulle  el 
de  nulle  valeur  si  le  fils  vient  à  se  marier  ko- 
norablement  et  à  laisser  une  postérité  légi- 
time, constitue,  non  point  un  legs  certain  tt 
(uquis  au  légataire,  et  par  conséquent  trans- 
missible  à  ses  héritiers  ou  représentants,  quoi- 
que suspendu  par  un  terme  dans  son  exécution, 
mais  un  legs  fait  sous  une  condition  dépen- 
dant d'un  événement  incertain.  En  coTui~ 
quence,  cette  disposition  est  frappée  de  caducité 
au  cas  de  décès  du  légataire  avant  iaccom- 
plissement  de  la  condition  (1).  Cod.  Nap.,  1040, 
1041. 

Veuve  et  héritiers  Aubroise 
C.  Demoiselles  Brigmer. 

La  dame  de  Cuvry  est  décédée  le  21  sept.  1 838, 
laissant  un  testament  olographe  qui  conte- 
nait, entre  autres  dispositions,  les  suivantes  : 
«  Je  n'ai  qu'un  fils,  mon  héritier  ;..-  je  le  prie 
de  n'être  pas  peiné  des  dispositions  que  je  tais, 
qui  n'auraient  point  lieu  s'il  avait  des  enfanis; 
et  s'il  arrive  qu'un  jour  il  laisse  après  loi  des 
enfants  légitimes,  nés  d'un  mariage  public, 
honorable  et  tel  que  j'aurais  pu  l'avouer  de 
mon  vivant,  je  déclare'  que  ces  disposiiions 
seront  nulles...  Je  laisse  à  mon  fils  la  jouis- 
sance de  tous  mes  biens  ;  mais  comme  il  ne 
parait  pas  disposé  à  se  marier,  et,  par  consé- 
quent, ne  laissant  point  de  posléritié  légitime 
après  lui,  je  donne  après  mon  fils,  pour  en 
jouir  en  toute  propriéié  et  disposer  à  sa  vo- 
lonté, ma  terre  de  Nidemge,  avec  toutes  ses 
^aisances  et  dépendances,  au  fermier  qoi  la  cul- 
tive... »  La  testatrice  déclare  ensuite,  dere- 
chef, que  si  son  fils  venait  à  se  marier  et  i 
laisser  une  postérité  légitime,  ses  dispositions, 
et  notamment  celle  faite  au  profit  du  fermier 
de  Nidange,  le  sieur  Ambroise,  «  seront  nul- 
les et  de  nulle  valeur  »,  ne  voulant  pas,  dit- 
elle,  priver  ses  petits-enfants  de  sa  succes- 
sion.—  Le  sieur  Ambroise,  légataire,  esi  dé- 
cédé en  1840,  avant  le  sieur  de  Cuvry  fils,  qui 
n'est  mort  qu'en  1859,  encore  célibataire,  et 
après  avoir  institué  les  demoiselles  Barbe  et 
Catherine  Brignier  ses  légataires  aniverselles. 

La  veuve  et  les  héritiers  du  sieur  Ambroise 
ont  alors  prétendu  qu'ils  avaient  droit  au  legs 
fait  au  profit  de  celui-ci  par  la  dame  de  Cuvry; 
et  ils  ont,  en  conséquence,  formé  contre  les 

'  (1)  Lorsqu^uD  legs  a  été  soumis  i  une  condition, 
c'est  par  appréciation  des  termes  du  testament  et  «le 
rinteotioD  du  testateur,  apprëciatiou  qui  appartient 
souverainement  aux  juges  du  fait,  que  doit  £lrer6o- 
lue  la  question  de  savoir  si  ce  legs  constitue  uc  irfs 
conditionnel  ou  un  legs  &  terme,  c'est-à-dire  .'i  la 
condition  apposée  au  legs  est  telle  que  la  disposiliiio 
ne  sera  eiécutoire  qu'autant  que  tel  événemi-nl  arri- 
vera ou  n'arriTera  pas,  ou  bien  si  la  condilluii  u'w* 
téresse  pas  la  disposition  elle-mtaie  ou  n'a  trait  qu'à 
son  exécution;  V.  Hép,  gin.  Pal.,  v«  retlamtHt, 
n"  1552  et  suiv.,  i.bli.—  Add*  Cass.  15  fér.  1H5< 
(1858,  p.  229];  17  mai  1859  (1859,  p.  lia»,;  -- 
Marcadé,  sur  tes  art.  15A0  et  15il,  Cod.  Nap. 
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demoiselles  Brignier  une  demande  en  déli- 
vrance de  la  terre  de  Nidange. 

Le  18  déc.  1860Jugeinent  du  tribunal  civil 
de  Metz,  qui  repousse  celte  demande  par  les 
motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  feu  la  dame  de  Cuvry,  née 
de  Séran,  a,  par  disposition  testamentaire, 
laissé  la  jouissance  de  tous  ses  biens  à  son 
lils,  et  après  celui-ci,  sa  terre  de  Nidange  au 
fermier  qui  la  cultivait;  que  ce  fermier  était 
un  sieur  Ambroise,  auteur  des  demandeurs 
actuels  en  délivrance  de  legs;  que  le  legs  ainsi 
fait  à  Ambroise  lui  était  personnel,  et,  suivant 
la  teneur  du  testament,  ne  s'étendait  pas  no- 
minativement, après  Ambroise,  ou  à  son  dé- 
faut, à  ses  héritiers;  —  Attendu  que  d'après 
les  dispositions  de  la  testatrice,  le  legs  de  la 
terre  de  Nidange  au  profit  du  fermier  Am- 
broise devait  être  nul  et  non  avenu  si  le  sieur 
de  Cuvry  lils  se  mariait  bonorablement  et  lais- 
sait des  enfants  de  cette  union;— Qu'une  pa- 
reille condition  attachée  au  legs  fait  à  Am- 
broise doit  placer  cette  disposition  testamen- 
taire sons  l'application  textuelle  de  l'art.  1040, 
Cod.  Nap.;  —  Qu'en  effet,  comme  le  mariage 
du  sieur  de  Cuvrv  Uls  devait  annuler  le  legs 
fait  à  Ambroise,  il  est  évident  que  le  maintien 
et  l'elficacilé  de  cette  disposition  testamen- 
taire étaient  subordonnés  à  la  non-réalisation 
du  mariage  et  au  défaut  de  postérité  du  siéur 
de  Cuvry  fils^  que  l'union  et  la  naissance 
d'enfants  légilmies  de  celui-ci  étaient  donc  un 
double  fait,  constituant  un  événement  incer- 
tain au  moment  du  testament,  et  qui  l'était 
encore  même  au  décès  de  la  testatrice; 
qu'ainsi  la  disposition  testamentaire  de  la 
terre  de  Nidange  au  profit  d'Ambroise  était 
faite  sous  une  condition  dépendante  d'un  évé- 
nement incertain  ;  et  elle  était  telle  que,  dans 
l'intention  de  la  dame  veuve  de  Cuvry,  elle 
ne  devait  être  exécutée  complètement  qu'au- 
tant que  le  fils  de  celle-ci  ne  se  marierait  pas 
et  n'aurait  pas  d'enfants  ;  que  le  caractère  et  la 
nature  d'une  pareille  disposition  rentrent  bien 
parfaitement  dans  les  prévisions  de  l'art.  lOiO, 
C.  Nap.; — Attendu  que  l'accomplissement  de  la 
condition  mise  à  celte  disposition  n«  pouvait 
être  absolument  certain  et  réalisé  qu'au  décès 
du  sieur  de  Cuvry  fils,  mourant  sans  laisser 
de  postérité  légitime,  puisque,  jusqu'à  ce 
décès,  il  était  légalement  possible  qu'il  se 
mariât; — Attendu  que  l'art.  1040,  Cod.  Nap., 
porte  que,  dans  une  telle  hypothèse,  le  legs 
est  caduc  si  le  légataire  décède  avant  l'accom- 
plissement de  la  condition; — AUendu,  en  fait, 
que  le  fermier  Ambroise  est  mort  longtemps 
avant  le  sieur  de  Cuvry  fils;  que,  par  consé- 
quent, à  défaut  par  Ambroise  d'avoir  survécu 
au  moment  où  le  décès  du  sieur  de  Cuvry  fils, 
resté  célibataire,  fQt  venu  valider  et  rendre  sus- 
ceptible d'exécution  la  disposition  testamen- 
taire concernant  la  terre  de  Nidange,  il  y  a  lieu 
de  décider  que  cette  disposition  est  tombée  en 
'  caducité  ;  —  Attendu,  par  suite,  qu' Ambroise 
n'a  pu  transmettre  aucun  droit  touchant  à  ce 
legs  à  ses  propres  héritiers,  qui,  personnel- 
lement étrangers  au  testament  de  ta  veuve  de 


Cuvry,  réclament  mal  h  propos  des  défende- 
resses, légataires  universelles  du  sieur  de  Cu- 
vry fils,  la  délivrance  d'un  legs  qui  avait  été 
fait  conditionnellement  à  leur  auteur,  mais 
que  celui-ci  n'a  pas  recueilli  ; — Attendu  qu'en 
présence  des  termes  formels  de  l'art.  1040, 
Cod.  Nap:,  qui  n'admettent  pas  de  distinction 
entre  les  conditions  suspensives  el  les  condi- 
tions résolutoires,  comme  en  matière  d'obliga- 
tions, el  qui,  dans  leurs  prévisions  générales, 
s'appliquent  littéralement  à  l'espèce  de  la  . 
cause,  il  n'est  pas  possible  de  rechercher  la 
pensée  de  la  testatrice,  afin  de  refaire,  pour 
ainsi  dire,  un  testament  de  façon  à  faure  pro- 
duire à  cet  acte  un  effet  tout  différent  de  celui 
que  la  loi,  avec  toute  sa  force,  attribue  aux 
expressions  et  aux  combinaisons  adoptées  par 
la  testatrice;  que  les  tribunaux  sont,  dans  cer- 
tains cas,  enchaînés  par  l'interprétation  juri- 
dique à  donner  aux  testaments,  et  sont  ré-- 
duils  k  regretter  que  la  personne  défunte  n'ait 
pas  mieux  prévu  toutes  les  éventualités,  et 
mieux  formulé  sa  pensée,  de  manière  à  la  faire 
respecter  dans  tous  les  cas;  qu'ainsi,  dans  la 
cause,  et  malgré  toutes  les  raisons  morales  et 
de  convenance  qui  prouvent  que  la  dame  de 
Cuvry  défunte,'  mue  par  de  légitimes  griefs, 
voulait,  avant  tout,  qu'aucune  portion  de  son 
patrimoine  disponible  ne  parvint  à  Barbe  et  ù 
Catherine  Brignier,  les  défenderesses,  il  est 
nécessaire  néanmoins  de  se  conformer,  tout 
en  le  déplorant,  à  un  résultat  qui  n'est  que  a 
conséquence  forcée  et  légale  des  faits  et  des 
actes  intervenus,  encore  bien  que  la  testatrice, 
s'il  lui  était  donné  de  se  faire  entendre,  pro- 
testerait sans  doute  contre  de  pareils  effets; 
— ...  Attendu  qu'en  définitive,  s'il  existe  dans 
la  cause  les  considérations  les  plus  graves 
pour  dire  qu'au  point  dé  vue  de  la  délicatesse, 
et  par  respect  pour  les  sentiments  élevés  dé- 
posés dans  le  testament  de  la  mère  de  famille, 
les  légataires  universelles  de  son  fils  n'auraient 
jamais  dû  songer  à  retenir  la  terre  de  Nidange, 
ces  considérations  ne  peuvent  l'emporter  sur 
les  raisons  de  droit  strict,  derrière  lesquelles 
il  convient  h  Barbe  et  à  Catherine  Brignier  de 
se  retrancher  aujourdlmi;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Appel  par  la  veuve  et  les  héritiers  Ambroise, 
qui  ont  soutenu  que  le  legs  fait  au  sieur  Am- 
broise par  la  dame  de  Cuvry  constituait,  non  un 
legs  cotuiilionnel  dans  le  sens  de  l'art.  1040, 
Cod.  Nap.,  mais  un  legs  à  terme  dans  le  sens 
de  l'art.  1041,  même  GÔde,  et  que,  par  suite, 
ce  legs  avait  été  dû  au  sieur  Ambroise  à  par- 
tir du  décès  de  la  testatrice,  et  transmis  par 
lui  à  ses  représentants,  lisse  fondaieutsurce 
que  l'événement  auquel  la  dame  de  Cuvry 
avait  subordonné  le  legs  dont  il  s'agit,  savoir, 
le  décès  de  son  fils  sans  enfants  d'un  mariage 

au'eilc  eût  approuvé,  n'avait,  dans  la  pensée 
e  cette  dame,  rien  d'incertain,  parce  qu'elle 
savait  très-bien  que  son  fils  mourrait  sans 
avoir  contracté  un  semblable  mariage. 

De  21  AVRIL  1861,  arrêt  C.  Metz,  1"  ch., 
MM.  Woirhaye  1"  prés.,  Leclerc  t"  av.  gén. 
(concl.  conf.),  de  Faultrier  et  Boulangé  av. 


Digitized  by 


Google 


682 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


«  LA  COUR4  —  Attendtt  que  le  legs  fait  à 
Jean-Philippe  Ambroise  {^ar  la  veuve  de  Cu- 
vry  est  personnel  au  légataire!  et  n'appelle  pas, 
au  défaut  de  celut-ci,  ses  héritiers  «u  repré- 
sentants;— Attend*  que  le  légataire  Aaibroise 
est  mort  avant  le  Sis  de  la  testatrice,  et  que  les 
représentante  de  ce  légataire  prétendent  avoir 
hérité  de  leur  auteur  un  droit  acquis  au  legs 
fait  parla  dame  de  Cuvry; — Attendu  que  cette 

Ê rétention  a  été  iustemeul  écartée  par  le  tri- 
unai  ; — Attendu  que,  d'une  part,  le  testament 
ne  dit  pas  expressément  et  en  termes  sufli- 
samment  explicites  qu' Ambroise  devra  recueil- 
lir, dès  le  décès  de  h  dame  4e  Cuvry,  on  drtùt 
certain'  et  transmissible  à  "ses  héritiers,  quoi- 
Que  résoluble; — Attendu  que,  d'autre  part^  et 
aans  le  silence  du  testament  sur  l'époque  de 
la  saisine  du  légataire,  celte  saisine  est  réglée 
par  la  loi; — AUendu  que  ce  n'est  pas  l'art. 
1041,  Cod.  Nap.,  qui  reçoit  ici  «en  applica- 
tion ;  que  cet  article  ne  règle,  à  ^naprenent 
parler,  que  le  cas  d'un  legs  certain  -et  acquis 
au  légataire,  quoique  suspendu  par  un  teraie 
dans  son  exécution;  que,  dans  l'espèce,  le 
legs  fait  à  Ambroise  n'était  pas  certain  et 
pouvait  tomber  en  caducité;— Attendu  que  la 
cause  est  régie  par  l'art.  1040,  qui  décide  que 
le  légataire  ne  peut  rien  transmettre  de  l'ex- 
pcclativc  créée  à  son  profit,  quand  il  déoède 
avant  qu'on  sache  certainement  si  la  condi- 
tion sera  accomjilie,  c'est-à-dire  si  Je  legs  1^ 
partiendra  au  légataire  ou  s'il  sera  dé^u  à  la 
personne  qui  lui  était  préférée  dans  le  cas  et 
sous  la  condition  déterminés  par  la  testatrice; 
— Attendu  (ju'il  résalle  des  dispositions  de  la 
loi,  combinées  avec  le  testament  de  la  veuve 
de  Cnvry,  que  les  droits  d'Ambroise,  éteints 
nar  sa  mort,  n'ont  point  été  transmis  à  ses 
héritiers  ;— )1et  l'appel  au  néant,  etc.  » 

(1)  L'art  8«,  Coé.  Nap.,  qui  prescrit  l'égalité 
dans  1»  composition  dos  lotf,  est  applicable  an  par- 
tais d'asrmdant,  lorsmtaie  <niece  partage  seroH Tait 
par  acte  «ntre-virs;  et  l'adliénon  des  en&ntsneoon- 
vrirail  pas  la  nallité.  La  jurisprudence  lend  à  >e  fixer 
dans  le  ^ns  de  cette  opinion  ;  V.  Rép.  gèn.  PaL  et 
Supp.,\'  Partage  (Caiceudaul ,  n—  110  et  suit. — 
AddeCiifS.  18ao0t  1859  (1860,  p.  508),  et  Itïautori- 
tés  citées  en  noie. — Mais  l'art.  832  subordonne  lui- 
même  sa  prescription  ftia  possibililé  de  fait  de  l'ob- 
server.  L'ascendant  peut  donc  s'écarter  de  Pégalité 
prescrite,  suit  i  raison  de  la  nécessité,  soit  h  cause  de 
la  dépréciation  que  la  division  matérielle  entraîne- 
rait. Notre  arrêt  est,  sur  ce  pcmil,  conrinne  i,  la  rai- 
son et  aux  précédents.  L'a<cendnrt  ne  doit  pas  être 
privé  du  droit  précieux  de  parti  ger  ses  biens  entre 
ses  enfants  par  cela  seul  que  le  parliigc  en  nature 
n'est  pas  possible;  mènes  Héptrl.  et  Sujtp.,  eod, 
verbo,  n*  125.  —  Addt  Cass.  9  juia  1897  (1858, 
p.  86). 

(2)  On  partage  d"ascenaant  fait  |»ir  acte  entre-rib 
est  soumis  aux  régies  des  donations  (Cod.  Nap., 
1076)  dans  les  rapports  de  l'ascendant  avec  les  des- 
cendants, et  pendant  la  vie  dn  premier.  Mais,  aprCs 
la  mort  de  l'ascendant  donateur  et  l'onvertiire  de 
la  snccrssian,  l'acte  ne  conscrretiiie  le  caractère  de 
partage  à  l'^fsrd  des  eafcnts  qoi  se  panent  héri- 
tiers. Or,  comnc  nn  partage  ordinaire  n'est  pas  ré- 
soluble pour  inexécution  des  eogageiaents  qui  y  sont 
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PARTAGS,  LOTS,  BIENS  DS  ■£»  NATBU,  — 
PARTAGE  d'aSCBHDAMT,  801IUB,  PUriiÈGI, 
ACTION  K£80LOTOIKB,  —  FICIIOH  SI  L'aIT. 
883,  OOB.  «AP.,  DOTAUTt,— PA&TAGS  «nW- 
LATIF,  CONJODII  PEËDfiCfiDI^    BIS^S. 

La  rifU  de  farU  832,  CmL  JFop.,  fuimat 
q%e,  t*.  fiuilière  de  jmrtofe,  en  fume  entra 
dtm  eha^  let  te  m^Me  qw&ntHé  dt  »MU$ 
et  d'immutiblei,  <de  â»mtt  -o»  «le  erAntOM,  et 
mémei  nature  et  vmlear,  n'ett  pn%  ttUmm 
abMttÊt  qn'elie  me  «Me  à  Im  micettité  tvtUrmt. 
Si  danc  U  e*t  reeommu  que,  dam  vn  ptrtagi 
d'ascendant,  de*  imtnenbiet  n'étaieni  fu  m- 
eeftibles  de  divMen  matérieUe  à  ratioa  de 
<eur  peu  d'Mendme,raace»tdeml  a  pu  Atlrtiiier 
eet  timaMuMe«  i  qmÊlque»-\m*  de  tes  mfrnit, 
«  dtarge  fat  tua:  de  pisjfer  m»t  totUte  au 
amtru  {!). 

L'emfanit  qui,  dan»  mti  partage  d'ateendmit, 
a  rtfn  dant  «on  tôt  wte  «omaie  éTargent  f« 
doit  M  être  payée  ptar  un  de  te*  copiai*- 
géants,  a  tm  priviléfê  «wr  te  lot  de  ton  dAi- 
leur,  ttiax  terme*  tt  dâiu  ^e*  conditions  de  l'vt. 
âl09  da  ntéme  Code,  tnait  iton,  au  cas  oi  Ut 
kùtêi  périr  ce  priviiége  «t  à  défaut  de  pait- 
«ftent,  l'actémk  révecatoire  prévue  par  Cari. 
953  (2). 

La  ficliên  de  l'art.  883,  Cad.  Jfap-,  MteeM 
iofiMUe  chaque  eoUritier  e*t  eetué  avoir  itu- 
oédé  terni  et  iaunédiatement  astcc  effets  comprit 
dan*  toet  lot,  et  n'oMir  jatHOM  e*  la  propriéti 
de*  autre*  effet*,  t'applique  «i^m«  au  tas  «t 
l'un  de*  eopartofeatu*  e*t  une  feusme  mmiit 
leu*  le  régime  éataL.., à  mmn*  que  le  partage 
n'ait  été  fait  en  fraude  ou  régime  âotel  (3). 

L'asctndamt  tfoi  comprend  dans  k  parUf 
pair  </ui  fait  entre  «s  cnfuut*  de*  Utat  appar- 

pris  (V.  Hép.  géiu  Pal  et  Supp^  v*  Partage,  tt" 
5i(  et  sniv.)i  le  partage  émané  de  Tascendiat  pe 
peut  pas  davantage  donner  Ken,  entre  les  coparti- 
gës,  a  l'action  résslotoire  pour  déTaut  de  paieomt 
d'une  souUe;  V.GreneiWe,  8  janv.4«51  (t.  2  I8U, 
f.  «SI),  et  la  note;  Besançon,  8  juia  1857(1637, 
p.  i«5)— méiMi  hép.  et  Sapp.,  v*  Pm-iage  fasen- 
rfaaf,  n*  308.  Le  droit  qu'avait  l'aaeeadaot  donatear 
de  demander  la  «évocation  paor  ineaécutioa  da 
charges  (Cod.  Nap.,  853)  ne  passe  pas  à  ses  héritien. 
D'où  il  suit  que  l'enfant  créancier  d'une  soultc,  ^ai 
ne  prend  pss  inscription  de  son  privilège  ea  leopi 
utile,  est  désormais  réduit  &  une  crîance  chirogn- 
phaîre  et  privé  de  toute  garantie  S|>éciale.  Au  reste, 
il  est  probable  que  si  le  législateur  de  1855  anit 
pensé  que  le  copartagpant  eût,  comme  le  vendeoi, 
et  un  privTége  et  nne  action  résolutoire,  il  aarsil, 
cswne  pour  le  veAdeur,  subardsnné  Pactioa  rtso- 
iuMire  i  U  coBservaUoB  do  prfvilége  (L.  23  sMfS 
18S5,  art.  7);  c'est  nne  raiion  de  plus  pouraier 
reaislence  de  l'actiao  ea  résalatioa  du  pariage  fMt 
inexécution. 

(8)  Cette  décinon  est  grave,  et  se  réfèrei  ooeco» 
troverse  très-vive  sur  la  portée  générale  de  l'aiLtM, 
Cod.  Naik,  qui  n'a  introduit  une  fiction  qa'afia  4M 
les  droits  conférés  par  un  héritier  durant  l'iudirision 
ne  nuisissent  pas  aux  antres  héritiers  après  le  (nrtsge. 
Tel  est  sonfcut.— La  6cl!Ôn  de  l'effet  dédaratil  dait- 
elle  servir  k  déterminer  tontes  les  conséquences  da 
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tmumt  déjà  à  cntx-ei  à»  ehef  dr  {mit  m«r«,  tt 
indmt  avec  lu  tùnt  proprttj  eœeide  ttê  f«M- 
vtir*  «t  fait  «m  aett  mil.  Mai»  si  Jm  jugtê 
neomn»it$«nt  en  fait  fimfomibUiti  étt  fontif» 


partagr,  lor»  même  qu'il  ne  s'agirait  ptus  cTaHeio» 
dre  le  but  de  sécurilé  et  de  stabinté  que  dods  venons 
d^Sodiquer?  Dott-elie,  natamment,  fixer  ta  nalvre 
mobilière  ou  immobilière  des  droits  rreneillis  par 
on  bérilier  dans  la  lacceasioii  ;  ce  qni  Imporie,  no- 
tamnenl,  si  l'un  de»  héritier»  est  me  femaaR  mariée 
sons  ler^ine  delà  GommaD8nté,.aOn  desaroir  si  ce 
qu'elle  retire  dm  paittge  tombera  ou  ne  tomherapa» 
dsos  la  commaaauté  (V.  Bip^gén,  PaU  et  Supf,,  y 
C^0maii(naitfe,D**lMet8ui«.}?— Dans  uae  semblable 
h]i)olbt'se,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  Paru 
S83,  Cod.  Na]!.,  oe  s'appliquait  pa»  aux  soultespri* 
ses  en  dehors  de  Thérédilé,  et  que  fes  soulles  étaient 
propres,  si  elles  représentaient  des  immeubles;  V. 
Cass.  11  déc  1850  (t.  3  185J,  p.  573\— -Peut-être 
aerail-il  plus  logiquarfe décider,  d'nne  façon  générale, 
que  la  fiction  del*aft.  88S  ne  doit  pas  être  dikoarDée 
de  son  but  et  appliquée  à  d'autres  rapports  que  ceux 
des  bériiiers  entre  eux  ;  que,  par  omsÀiueDt,  la  com- 
munauté et  la  fortune  propre  des  époux  doivent, 
dans  tous  les  eas>  aririr,  aprts  le  partage,  l'équiva- 
lent des  droits  mobiliers  ou  immobiliers  qui,  dès 
Fourerture  de  la  succession,  ont  enrichi,  soit  la 
communauté,  soit  l'actif  propre  d'un  époux.  Mais  il 
est  ioutile  d'entrer  ici  dans  celte  conlroTerrc,  puis- 
que, dans  notre  espèce,  il  s'agit  d'une  soulte  prise  en 
dehors  de  l'hérédité,  et  que,  dans  ce  cas,  nous  som- 
mes d'accord  aiec  l'arrêt  de  1830. 

Le  présent  arrêt  semble  adopter  une  doctrine  op- 
posée relatif  ement  à  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  et  efaerdierici  dans  l'art.  883  la  régie  des  consé- 
quences du  régime  matrimonial.  Hiiis  la  contradic- 
tion n'est  qu'a  pparente.  L'hypothèse  d'une  soultediie  à 
tme  femme  mariée  sous  le  régime  dotât  donne  à  ré- 
soudre, pax  rapport  aux  époux,  la  question,  d'em- 
ploi, et  par  rafiport  aux  cohéritiers  la  question  des 
conséquences  du  noo-paiement  de  lasouUe^ — Quant 
à  la  nécessité  de  remployer  les  sommes  d^urgenl  pro- 
venant à  une  femme  dotale  d'un  partage  d'immeu- 
bles, elle  résulte  de  l'arL  1558,  Cod.  Nap,,  soit 
directement  poujs  un  prix  d'adjudication,  soit  indi- 
rectement pour  une  soulte;  et  il  n'est  pas  contesta- 
ble, en  présence  de  cet  article,  que  si  une  somme 
représente  pour  une  femme  dotale  un  immeuble 
CMDpris  dans  on  partage,  et  qu'elle  soit  employée  à 
l'achat  d'un  autre  immeuble,  celui-ci  sera  frappé  de 
dolalité  (V.  ttép.  gén.  PaL  [5upp.],  r*  Dol^  n* 
149  bii). — L'art.  883  doit  rester  élrtinger  à  ces  ques- 
tions. A  ce  piiint  de  rue  la  doctrine  de  l'accéi  de 
1850  est  respectée. 

Supposons  maintrnant  que  la  souHe  ne  soit  pas 
pajiée.  Est-ce  que  la  femme  créancière  pourra  reren- 
diqner  les  Immeubles  dépendant  de  la  succession, 
notamment  celui  «n  échangé  .duquel  elle  a  reçu 
la  créance  de  la  soulte?  Non;  car,  dans  un  intérêt 
tte  stabilité,  les  partages  ne  sout  '  pas,  eomme  la 
Tente,  résolubles  pour  inexécution  des  engpgements 
C|ai  y  sont  pris.  Qa«  cette  solution  se  rattache 
oo  nou  au  primipe  (te  l'art,  883,  elle  n'en  est  pas 
moins  csostjuris  (V>  la  note  qui  piécède).  —  En 
outre,  les  prérogalires  do  régime  dotal  ne  sent  ici 
d'aucun  secours  à  la  iiemme.  C'est  1  tort  qu'on  a 
Toulu  appliquer  les  règles  tracées  pour  la  mûlilé  de 
la-venle  de  l'immeuble  dotal.  Même  en  écartant 
Part.  883,  l'acte  est,  non  pas  une  Tevte,  une  aliéna- 
tion *olontaiie  et  de  spéculation,  mais  un  partage. 
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par/d^rf*,  et  l'itUfrét  pour  tout*»  U$  pariiet  de 
titaintenir  fauvre  de  l'oietndtmt,  lanf  à  in- 
demnietr  le»  enfante  Uté»,  leur  déeition  reue 
à  l'abri  de  toute  critique  utile  devant  la  Caur 
de  eousation  (1). 

use  aBt— Mo»  oéeesaaire.  Ov,  te  principe'  d«  l'ina- 
liéneMUié  ne  régil  pas  las  aUénations  DdecssaireS' 
(L.  1,  Big.,  JB*  /Smu(o  éoteti),  LailMMac  éeiemie 
créancière  A'une  aoalle  a  aa  ftijiUge-  ni  plas  ni 
main»  que  »ieUc  était  maiàée  sous  unaulre  rêgiote  ; 
elle  ne  peut  pat,  si  elie  a  pcaéu  so»  pririMge  et  si 
elle  n'est  pas  payée  de  cette  soulte,  paéteadre  que 
ce  paiement  est  la  conditiaD  de  l'tttiéBali«a,  que 
l'aiiénatioB  se  tronve  réraquér.  Cn  arguments  dé- 
duits ds  l'îaaliénaliUité  ne  soat  pas  de  misa  en  la 
circanstance ;  ce  qui  la  proure  surabondamment, 
c'est  que  si  l'&fiènation  était  rétoquée,  elle  devrait 
étierelWla  ponr  sortir  d'imfiiisibn.. 

Gamma  oa  ia  voit,  la  »olalloa  coasaeréc  par  la 
Cour  peat  se  défendre- sanareeoariii  k  l'an.  883.  En 
outJrc,  si,  arec  la  Cour,  «aiavoqw  «et  aMide,  on  ne 
le  déloarae!  pas  de  atm  bat,  cas  il  s-'agit  de  rendre  plas- 
ferme  et  plaa.  slabie  an  drait  de  prap>  iéié  qui  repose, 
en  vertu  du  partage,  sur  la  \Àe  de  l'uo  des  hérU 
tiers.  Il  n'y  a  donc  pas  oppe6i(iaB«de  dootrine  entre 
l'arrêt  précité  de  1850 «t  celui  que  noua  rapportons. 

On  a  essayé  de  justifier  la  décision  de  noire  arrêt 
en  la  restreignant  au  partage  d'ascendant.  On  a 
pensé  ique  dans  un  tel  partage- irétall  plus  vrai  que 
dans  tout  autre  qae  i^  eopartageants  n'ont  jamais 
eu  de  droit  sur  les  biens  qni  ne  lear  sont  pas  atlri- 
baés;  le  partage,  en  ce  cas,  ferait  sur  chaque  lot 
des  droUs  ealièrtment  aaaveaux  et  indépendants  (V. 
Dalloi,  Ikc.  périad.  [18Sl.l.i9»J).  —  A  notre  aris, 
c'est  une  erreur.  Qui  dit  partage  dit  fsrmation  et  au 
tribution  de  Iota  dans  la  mesure  de  droits  préexistants. 
Le  partage  ne  crée  auend  droit  originaire  •,.  il  ééter- 
miue  l'objet  d'une  propriété  antérieure.  Pour  que 
l'aeceudaiit  fasse  un  partage,  il 'faut  supposer  que, 
d'abord,  il  se  démet  de  ses  biens  en  masi«  en  fiweur 
de  ses  enfants,  et  qn'ensaile  it  les  divise.  D'ailleurs 
l'ascejidant  comprend  dons  le  partage  la  réserve  de 
ces  enfants,  et,  après  sa  mort,  ceus-ci  acquièrent  des 
droits  sur  des  Mena  qui  se  troment  divisés  par 
avance.  La  propriété  des  eopartageants  n'est  pas 
antérieureà  l'acte  de  l'ascendant,  mais  elle  ne  dérive 
pas  de  cet  acte.  Le  earactère  esaewtiet  du  partage 
apparaît  ici  avec  plus  d'évidence.  Il  n'y  a  dane  pas 
lien  de  distinguer  entre  les  partages  ordinaires  et  les 
partages  d'ascendants. 

(1)  Celte  salutian  parait  diCcile  ù  mettre  en  bar- 
mottie  arec  une  décision  antérieure  de  la  laérae  Cour 
du  i»  nov.  1859  (18S0,  p.  .17Â),  dan»  l'espèce  du- 
quel une  licitation  avait  été  ordounée,  et  une  adju- 
dication prononcée  hors  la  présence  de  l'un  des 
copropriétaires;  ee dernier  bnaa  une  tierce  oppo- 
sition ;  il  lat  déduré  recevable  et  bien  fondé,  sans- 
que  la  chambre  civile  eût  égard  à  cette  considéra- 
tion qu'il  était  dénué  d'intérêt,  qae  les  biens  avaient 
été  vea<hi»  k  leur  véritable  valeur.  Peut-être,  s'il 
avait  été  partie  dans  la  procédure,   se  fQt-il  rendu 

adjudicataire Coraparoas  avec  notre  espèce.  Un 

ascendant  partage  poire  ses  enfants  des  biens  qui 
sont  échos  i  ces  derniers  dans  la  succession  de 
leur  mère,  et  qui  sont  indivis  avec  les  sien»  pro- 
pres; il  n'en  a  pas  le  droit;  ee  portage  émanant 
d'une  personne  sans  qualité,  est  comme  non  avenu. 
La  Cour  impériale  reconnaît  cette  nuUUé,  mois  elle 
rejette  la  demande  d'un  nouveau  partuge,  sous  pré- 
teile  que  la  division  en  nature  étant  impessiblp,  l'as- 
cendant avait  agi  au  mieux  des  intérêt»  de  ses  en. 
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PàIBMMEVILLB  C.  DdFAD  et  STKD.  DUPRt. 

Par  acte  enire-Tiis  du  f  juilL  iSii,  le 
sieor  Dupré,  latUer  à  Réalcamp,  iit  entre  ses 

fants,  et  qu^ooe  adjudication  sur  saisie  permettait  de 
déterminer  avec  certitude  Pti  argent  la'part  de  chaque 
ayant  droiu— Est*ce  que  l'eniànt  auquel  l'ascendant 
n'avait  attribué  qu'une  soultc,  et  qui  n'en  avait  pas 
toadié  le  montant,  n'élall  pas  fondé  à  dire  :  dans  un 
nouTOU  paruge,  auquel  j'ai  droit  puisque  le  pre- 
mier e«t  nul,  je  veillerai  mieux  à  la  conservation  de 
mes  droits:  dla  licitatioa  est  nécessaire  elle  se  Terai 
je  pourrai  me  .  rendre  adjudicataire  ?  L'analogie 
n'est-elle  pas  grande  entre  cette  espèce  et  la  précé- 
dente, et  les.  deux  arrêts  ne  sont-ils  pas  en  icoutra- 
diclion? —  La  cliambre  des  requêtes,  dan»  noire 
espèce,  s'est  appuyée  sur  ce  que  la  Cour  impériale 
avait  molivé  sa  décision  sur  une  appréciation  des 
faits  de  la  cause.  Mais  la  cause  présentait  une  ques- 
tion de  droit  très-nette,  celle  de  savoir  si,-  en  face 
d'un  partage  noi  et  de  la  demande  d'un  nouveau 
partage  formée  par  un  héritier  qui,  n'ayant  rien 
reçu,  avait  un  intérêt  incontestable  à  agir  ainsi,  les 
juges  avaient  te  pouvoir,  œquitatU  coûta,  par  des 
considérations  de  fait,  de  convertir  en  une  indem- 
nité le  droit  recoonu  A  un  nouveau  partage.  Il  est 
manifeste  pour  nous  que  les  magistrats  avaient  im- 
posé aux  parties  une  transaction,  et  non  pas  rendu 
un  jugement,  et  que  la  Cour  de  cassation  aurait  dQ 
les  rappeler  A  leur  éiission. 

Maintenant,  de  quel  vice  était  infecté  le  partage 
bit  par  l'ascendant  ?  L'invalidité  tenait-elle  à  ce  que 
ce  dernier  avait  compris'  dans  sa  distribution  des 
biens  qui  ne  lui  appartenaient  pas  ?— Sur  ce  point 
nous  ne  serions  pas  d'accord  avec  la  Cour  impériale 
et  le  pourvoi.  Si  les  parties  avaient  été  toutes  ma- 
jeures et  maitretseï  de  leurs  droiU  elles  auraient  pu 
faire  un  partage  amiable;  elles  pouvaient  s'en  rap- 
porter A  un  tiers  pour  former  les  lots  ;  elles  pouvaient 
confier  ce  soin  à  leur  ascendant,  et  par  leur  consen- 
tement (il  s'agit  d'un  acte  entre-vifs}  ratifier  l'œuvre 
de  leur  préposé,  et  consommer  ainsi  un  partage 
amiable  très-régùller  ;  lamère  de  qui  les  biens  pro- 
venaient étant  morte,  ce  n'était  pas  un  pacte  sur  une 
succession  future.— Mais,  parmi  les  cohéritier!,  se 
trouvait  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotdl,  et  sa 
part  indivise  était  atteinte  de  dotallté;  cette  femme 
-était,  avec  l'autorisatioo  de  son  mari,  capable  de 
procéder  à  un  partage  en  nature  (V.  Cass.  SI  janv. 
18Sfi  [IMO,  p.  836),  et  le  renvoi).  Mais,  dès  que  cer- 
tains biens  impartageables  devaient  être  licites,  elle 
-était  soumise  i  des  formes  judiciaires  inévitables 
(Cod.  Nap.,  1558-S°}  ;  elle  n'avait  donc  pas  déféré 
valablement  i  son  ascendant  le  pouvoir  de  pronon- 
cer une  adjudication  ;  en  adhérant  au  partage  pro- 
posé par  son  père,  et  dans  lequel  elle  recevait  une 
créance  d'argent  en  échange  de  droits  immobiliers, 
elle  consentait,  en  réalité,  A  une  aliénation  d'un  im- 
meuble dotal  ;  elle  faisait  un  acte  nul  ;  et  elle  n'aurait 
pas  dftétre  entravée  dans  l'exercice  d'un  droit  aussi  - 
évident  que  celui  de  demander  un  nouveau  partage. 

En  résumé,  l'ascendant  tient  de  la  loi  le  pou- 
voir de  partager  les  biens  de  son  patrimoine  qu'il 
transmet  A  ses  eabnts;  i'iacapacité  de  l'un  de 
ces  derniers  ne  tait  pas  obstacle  A  un  parl;ige  par 
l'ascendant  sans  les  formes  judiciaires.  Mais  l'ascen- 
dant ne  peut  diviser  entre  ses  eulïnts  des  biens  autres 
que  ceux  émanant  de  lui-même,  que  s'il  en  reçoit  le 
pouvoir  des  parties  intéressées  ;  il  faut  que  celles-ci 
soient  tontes  capables  de  procéder  A  un  partage 
-amiable.— Nous  arrivons  A  la  même  conclusion,  mais 
4wr  un  antre  raisonnement  que  la  Cour. 


quatre  enfants,  Antoine  Dupré  et  les  dame* 
Harcot,  PayenneviUe  et  FraoconTïUe,  le  par- 
tage de  ses  biens  se  composant,  1*  de  la  moi- 
tié indivise  de  deux  immeubles,  l'un  de  6areg, 
bâtimeni  et  cour,  et  l'autre  de  37  ares,  bcr- 
bagé  avec  grange  et  pressoir,  immeubles  dont  la 
-seconde  moitié  indivise  appartenait  déjà  aui- 
dits  enfants,  comme  béniières  de  leur  mère; 
—  2"  d'une  créance  de  2,110  fr.  contre  les 
époux  Petit.  Le  sieur  Dupré  père  attribuai 
son  nis  la  totalité  de  l'immeuble  de  37  ares, 
en  le  grevant  d'une  soulte  de  1500  fr.  au  pro- 
fit de  la  dame  Pa^cnneville,  dont  celle  somme 
forma  le  lot  ;  puis,  il  attribua  à  la  veuve  Har- 
cot,  l'immeiible  de  6  ares,  aussi  en  lolaliié, 
avec  une  partie  de  la  créance  Petit  ;  enfio, 
à  la  dame  Franconville,  le  surplus  de  celte 
créance. — En  février  1851,  le  sieur  Dupré  lils> 
ayant  emprunté  une  certaine  somme  à  un 
sieur  Lefau ,  lui  hypothéqua  l'immeuble  que 
son  père  lui  avait  donné.  Cette  b^-polhèquc 
fut  inscrite  le  11  mars  1851.  Uuant  a  la  dame 
Payenneviile,  elle  ne  ût  inscrire  son  privilège, 
pour  sûreté  de  la  souUe  à  elle  due  par  soa 
frère,  que  le  28  oct.  1853;  mais  celte  inscrip^ 
lion  n'ayant  pas  été  prise  dans  le  délai  liié 
par  l'art.  2109,  Coa.  Nap. ,  le  privilège  se 
trouva  réduit,  aux  termes  de  l'art.  2il3  do 
même  Code,  à  une  simple  hypothèque. 

En  1856,  le  sieur  Lefau  a  saisi  les  immeu- 
bles appartenant  à  Dupré  fils,  son  débiteur, 
tombé  en  faillite ,  notamment  l'herbage  qui 
lui  avait  été  attribué  par  le  partage  de  184â, 
et  s'en  est  rendu  acquéreur  moyenuaul  2,92o 
francs,  suivant  proces-verbal  d'adjudication  du 
5  mars  1857.— La  dame  Payenneviile,  déchue 
de  son  privilège  pour  sa  soulte,  ne  venant  pas 
en  ordre  utile  sur  le  prix  de  l'adjudication, 
a  formé  contre  le  syndic  de  la  faillite  de  Du- 
pré flis,  contre  ses  autres  cohéritiers  et  con- 
tre le  sieur  Lefau,  une  demande,  soit  en  nul- 
lité du  partage  de  1842  pour  vice  dans  la  com- 
position des  lots,  soit  en  révocation  dodit  par- 
tage pour  inexécution  et  non-paiement  de  la 
soulte  imposée  à  Dupré.  fils;  elle  concluait  à 
un  nouveau  partage. 

Le  14  mai  1858,  jugement  du  tiibunaide 
Neufchàtel,  qui  déclare  cette  action  mal  fou- 
dée  par  les  motifs  suivants: 

«  ...Attendu  que  les  immeubles  donnés, 
consistant  seulement  en  une  cour  de  la  cor.- 
tenance  de  6  ares,  avec  bitimenl.  et  eu  un 
herbage,  avec  grange  et  pressoir,  de  la  con- 
tenance de  37  ares,  il  était  évidemment  im- 
possible d'en  donner  une  portion  à  chaque 
copariageant ;    que,   par   suite,  le  prcnuer 
des  immeubles  ci-dessus  indique  fut  attribué 
à  la  dame  veuve  Marcot,  et  le  deuxième  au 
sieur  Dupré ,  el  que  la  dame  Payenneviile  et 
la  demoiselle  Dupré  durent  nécessairemcut 
recevoir  leur  part  eu  argent; — Attendu  que  le 
lot  de  la  dame  Payenneviile  fut  composé  d'une 
somme  de  1,500  fr.  que  le  sieur  Dupré  son 
irère  fut  charge  de  lui  payer,  et  que  I  imiiieu; 
ble  échu  à  ce  dernier  fut  affecté  à  la  sûreté 
du  paiement  de  cette  somme  ;  que,  de  plus, 
l'acte  porte  injonction  foiinelle  de  faùre  ios- 
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erire  le  privilège  dans  les  soixante  joars,  con- 
formément à  la  loi  ;  — Attendu  que  Diipré  (ils 
étant  tombé  en  faillile,  Amand-Sylvain  Lefau. 
créancier  inscrit  i-la  date  du  il  mars  18M, 
par  goite  d'une  obligation  pour  prêt,  contrac- 
tée k  son  profit  le  24  février  précédent  par  le 
sicnr  Dopré  flis ,  a  fait  exproprier  l'immeuble 
échu  11  son  débiteur  en  vertu  de  la  donation 
pré^lée,  et  s'en  est  rendu  adjudicataire 
moyennant  2.9S5fr.  de  prix  principal,  suivant 

Îirocès-verbal  d'adjudication  dressé  par  M' Dc- 
afolie,  notaire  à  Foucarmont,  le  fS  mars18S7  ; 
— Attendu  que  la  dame  Payenneville,  qui  avaii 
laissé  écouler  plus  de  dix  années  sans  exiger 
de  son  frère  le  montant  de  son  lot,  n'a  pris 
inscription  sur  les  immeubles  de  celui-ci  que  le 
28  oct.  48S3;  que,  par  commandement  du  27 
nov.  18S6,  les  ^onx  Payenneville  réclament 
les  intérêts  des  ISOO  fr.  pendant  quatorze 
années,  et  qu'on  ne  s'explique  pas  comment, 
dans  leur  modeste  position,  ils  ont  néglige 
aussi  longtemps  de  percevoir  un  revenu  qui 
devait  leur  être  nécessaire  ;  —  Attendu  ^ue  la 
dame  Payenneville,  voyant  son  inscnptibn 
primée  par  celle  de  Lefau,  demande  la  nullité 
et  la  révocation  de  l'acte  de  donation  et  par- 
tage du  l^juill.  1842;  — Attendu  que  Lefau, 
simple  ouvrier,  parait  avoir  cbarvé  M*  Troude, 
notaire  à  Foucarmont,  de  l'emploi  de  son  ar^ 
gent;  qu'en  effet,  ce  fbt  Desmarquets,  clerc 
de  Tronde,  qui,  en  qualité  de  mandataire  ver- 
bal, représenta  Lefau  lors  de  l'acte  de  prêt 
du  24  rév.  1831,  et  eut  le  tort  d' accepter  poiur 
son  mandant  une  évaluation-  exagérée  des 
biens  de  Oupré,  ce  qui  pouvait  avou*  de  gra- 
ves consé<]uences,  si  la  femme  Payenneville 
avait  insent  son  privilège  en  temps  utile  ; 

«  Attendu  que  si  le  vœu  de  la  loi  est  que  cha- 
que lot  soit  composé  de  la  même  quantité  d'im- 
meubles, de  meubles,  de  droits  ou  de  créances, 
de  même  nature,  ces  conditions  ne  sont  point 
exigées  d'une  manèire  absolue  ;  que  quand  il 
y  a  impossibilité  d'agir  ainsi,  il  faut  se  sou- 
mettre a  la  nécessité  de  faire  des  lots  de  na- 
ture différente;  qtie,  dans  l'espèce  actuelle,  le 
père  de  famille  a  r^sé,du  consentement  de 
ses  enfants,  ce  que  ces  derniers  auraient  né- 
cessairement fait  après  sa  mort;  —  Attendu 
que,  d'après  les  termes  du  contrat  de  dona- 
tion, la  dame  Payenneville  avail  accepté  pour 
son  lot  la  somme  de  1500  fr.,  avec  l'autorisa- 
tion et  en  présence  de  son  mari;  que  jamais 
elle  n'a  allcgoé  que 'l'égalité  n'eût  point  pré- 
sidé aux  lots;  et  que,  depuis  le  décès  de  Dupré 
père,  elle  a  encore  fait  acte  d'acceptation  en 
prenant  inscription  contre  Dupré  fils;  —  At- 
tendu que  h  donation  à  titre  de  partage  a  un 
double  caractère  ;  qu'au  point  de  vue  des  pa- 
rents donateurs  et  des  enfants  donataires,  elle 
renferme  une  véritable  donation  soumise  à 
tontes  les  règles  de  ce  contrat,  et,  par  consé- 
quent, à  l'action  révocatoire  pour  inexécution 
des  charges  et  conditions  ;  que,  dans  les  rap- 
ports des  enfants  entre  eirx,  cet  acte  ne  cou- 
stitoe  qu'un  partage,  dont  les  effets  doivent 
être  r^lés  par  les  principes  des  i>artaj;es  et 
successions,  auxquels  ils  sont  aussi  asskuiiés 


Par  les  art.  1078  et  1079,  Cod.  Nap.  ;  f{n'k 
instant  où  la  répartition  des  biens  est  oçévée 
par  l'ascendant,  et  le  partage  accepté  par  les 
enfants,  il  n'y  a  plus  que  des  successions  par 
anticipation;  que  le  copartageant  créancier 
d'une  somme  d'argent  n'a  plus  alors  pour  ga- 
rantie de  son  droit  qu'un  privilège  sur  les  im- 
meubles composant  le  lot  de  celui  qui  le  doit  ; 
—  Attendu  que  les  conditions  de  la  donation, 
qui  étaient  le  paiement  de  rentes  viagères  et 
de  certaines  prestations,  ont  été  réalisées  en- 
vers le  donateur  maintenant  décédé;  que  la 
somme  de  ISOO  fr.  que  Dupré  fils  devait  ver- 
ser à  sa  sœur  est  moins  une  charge  de  la  suc- 
cession qu'une  nécessité  de  l'organisation  des 
lots,  qu'il  était  impossible  de  composer  autre- 
ment; que,  dès  lors,  le  défaut  de  paiement 
ne  peut  opérer  la  révocatiou  de  l'acte  dans  la 
partie  constitutive  de  la  donation  entre-vifs, 
ni  eu  entraîner  la  résolution  dans  la  partie 
constitutive  du  partage,  les  actes  de  partage 
n'étant  pas  sujets  k  l^ction  rési^loire  pour 
inexécution,  prévue  par  l'art.  1184,  Cod.  Nap.  » 

Sur  l'appiel  de  la  dame  Payenneville,  qui 
ajoute  aux  moyens  par  elle  présentés  en  pre- 
mière instance,  qu  étant  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  elle  n  a  pu  valablement  consenlir, 
moyennant  souUe,  à  l'aliénation,  ni  de  la  moi- 
tié de  l'immeuble  appartenant  à  son  père,  ni 
surtout  de  la  moitié  du  même  immeuble  dépen- 
dant de  la  succession  de  sa  mère,  et  que  le 
sieur  Dupré  père  n'avait  pas  eu  le  droit  de 
comprendre  celte  dernière  moitié  dans  le  par- 
tage de  ses  biens,  arrêt  de  la  Cour  de  Boucn, 
du  6  juin  1859,  qui  confirme  en  ces  termes  : 

«  En  ce  qui  touche  les  moyens  de  nullité 
du  partage  du  1"  julll.  1842,  tirés  de  l'inéga- 
lité des  lots  et  de  l'inexécution  des  conditions 
imposées  par  le  père  de  famille  à  ses  enfants: 
'—Adoptant  les  motifs  de% premiers  juges; 

«  En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  ce  que  la 
somme  de  1500  fr.  attribuée  à  la  femme  Payen- 
neville pour  sa  part  aurait  un  caractère  do- 
tal :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  883, 
Cod.  Nap.,  la  femme  Payenneville  est  censée, 
par  l'effet  du  partage,  n'avoir  jamais  eu  au- 
cune part  dans  la  propriété  des  immeubles  at- 
tribues k  ses  copartageanis,  et  n'avoir  en  que 
la  créance  qui  lui  a  été  donnée  sur  Antoine 
Dupré,  son  frère  ;  que  celte  créance,  devenue 
une  partie  de  sa  dot,  n'était  garantie  que  par 


même  Code  ;  —  Attendu  qu  à  défaut  de  cette 
inscription  dans  ces  délais,  la  femme  Payen- 
neville n'a  plus  eu  de  privilège  ;  que  son  droit 
s'est  trouvé  réduit  à  une  simple  hypothèque, 
dont  le  rang  est  déterminépar  la  date  de  riii- 
scription  par  elle  prise  le  28  oct.  1853; 

«  En  ce  qui  toocnele  moyen  tiré  de  ce  que  les 
immeubles  donnés  en  partage  par  Dupré  père  à 
ses  enfants  n'auraient  point  été  sa  propriété 
exclusive  :— Attendu  qu'il  est  constant  que  les 
immeubles  dont  Dopré  a  fait  le  partage  entre 
ses  enfants  ae  lui  appartenaient  qu'en  partie  ; 
qu'il' résulte  d'un  acte  reçu  le  5  nov.  1809,  par 


Digjtized  by 


Google 


«86 


JOUBNAL  DU  PALAIS. 


M*  Hémard;  notaire  à  BlanoY,  que  ledit  An- 
tttiae  Dupré  et  Marie-AorBa  HiesM,  sa  ttmme, 
(Mil  nnén  à  ua  aenr  Nicolas  Gavelle.  moje»- 
iiftiil  i9S0  fr.,  an  ùmneidile  situé  à  Saint-Lé- 
ger-an-Bois,  appartenant  i  ladite  femme  Du- 
pré,  et  faisant  partie  de  sa  dot;  qu'il  est  con- 
staté par  le  mène  acte  qne  H.  Anlmne  Dupré 
a  dooné  à  sa  femme  j  et  que  celle-ci  a  accepté 
en  remploi,  à  coDcarrenoe  de  i^tSiy  fr.,  les 
ùnmeobles  propres  éudit  Dnpré  et  qa'ii  avait 
récemment  aefaelés  au  prix.de  2,'iOO  fr:; — At- 
t«id«  que  ces  komenblea  ne  «ont  autres  que 
eenx  qni  ont  l^it  l'objet  de  faete  du  t«  jniU. 
1842;— Attendu  q«e  Dnpré  père  n'a  po  procé- 
der au  partage  que  de  ce  qui  loi  appartenait; 
que,  par  suite,  k  dame  PayeaDerille,  en  sa 
qualité  d'héritière  de  sa  mère,  et  comme  co- 
propriétaire desdits  immenhles  à  coocurrenoe 
de  sa  part  daaa  la  succession,  de'  cette  der- 
nière, serait  fondée  à  en  demander  le  partage  ; 
mais  que  l'impoesibiliLé  de  la  dÏTision  desdits 
immeubles  en  quatre  lois  est  démontrée;  «pie, 
d'un  autre  côte,  il  paratt  élrede  l'intérêt  bien 
entendu  de  tontes  les  parties  de  maintenir 
l'adjudication  qw  en  a  été  faite,  en  attribuant 
à  la  feraoïe  PayenneviUe,  sur  le  pris  de  cette 
adjudication, une  somme  éouivaleote  i  la  prt 
qu'elle  avak  à  prétendre'  dans  la  pro|»rieté  ; 
que  si  l'o»  ne  peut  s'attacher  au  chilTre  du 
Tem|)loi  de  1809,  la  valeur  des  immeubles  ajrant 
considérablement  augmenté  depuis  cette  épo- 
que, ni  au  prixd'anesKljadication  faite  dans  des 
circonstances  qui  ne  lui  permettaient  pas  de 
s'élever  à  la  Taleur  réelle  des  immeubles  ad- 
jugé», les  documents  «te  la  cause  fournissent 
à  la  Cour  les  moyens  de  reconnaître  que  celte 
valeur  est  anjourd'hui  de  4,000  tr.,  dont  le 
huiiièroe,  que  la  femme  Payenncville  a  le  droit 
de  réclamer  du  chef  de  sa  mère,  est  de  90V 
francs;  etc.  9  . 

Pourvoi  en  cassatioa  par  la  dame  Payenne- 
ville.  —  1"  Moyen.  Yiolalion  de&  art.  826  et 
832,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
claré valable  un  partage  d'ascendants  dans  le- 
quel, sur  quatre  enfants,  deux  avaient  reçu 
tous  les  immeubles,  et  les  deux  autres  n'a- 
vaient qu«  des  valeurs  mofcilières,  notamment, 
l'un  de  ces  derniers  une  soulte  à  recevoir  de 
l'un  des  premiers;  et  s'est  basé  sur  ce  moiif 
que  le  peu  d' étendue  des  immeubles  à  parta- 
ger ne  permettait  pas  de  les  diviser  en  quatre 
lots.  —  Mais,  a-l-on  dit  ï  l'appui  de  ce 
moyen,  la  Cour  aurait  àA  constater,  non  pas 
seulement  que  les  immeiibles  ne  pouvaient  se 
diviser  en  quatre  parties,  mais  encore  qne 
l'immeuble  ^ni  avait  été  grevé  d'une  forte 
soutte  n'aurait  pas  pu  se  fractionner  en  deux 
parts.  En  outre,  le  peu  d'éleudne  d'une  terre 
n'est  pas  une  raison  sulfisante  de  déroger  à 
une  règle  aussf  importante  que  celle  de  léga- 
lité dans  la  composition  des  lots. 

2*  Moyen.  Vtolatioa  des  art.  i076,  953, 
1121  et  724,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour  a 
refusé  de  prononcer  la  révocation  d'un  partage 
d'ascendants  à  défaut,  par  un  eniani,  de  payer 
à  son  copartageant  une  soulte  dont  le  premier, 
loti  en  immewble,  avait  été  grevé  envers  ce 


dernier.— La  loi  sbimet  les  partages  d'ascei- 
dants  faits  par  actes  entre-vife  aux  règles  de> 
donations.  Or,  les  d<malions  sont  révocabl» 
pour  inexécution  des  diarges  imposées  an  do- 
nataire. La  Cour,  pour  l'application  de  l'art. 
953  aux  donations  conteAant  partage  d'ascea- 
dants,  fait  une  distinction  entre  les  cbaigu 
dont  les  enfants  ont  été  grevés  dans  l'iniérèt 
de  l'ascendant  donateur,  lesiiuelles  élaal  ii- 
exécutées  entraînent  la  révocation,  et  l«« 
charges  imposées  k  un  enfant  dans  llniérèt 
d'un  de  ses  copatrtageants  :  oelles^i  ne  doa< 
neraiest  lieu  qu'à  une  action  en  paiement 
contre  le  débiteur,  et  en  garantie  contre  les 
autres  cnpartageanis,  avec  la  sûreté  d'an  piin- 
lége.  Cette  disiinction  n'esl-elle  pas  arbiirairet 
Un  donateur  peut  demander  b  réntcaiioii  de- 
sa  donation,  non-senlement  pour  les  ehvgu 
qu'il  a  stipulées  dans  son  intérêt,  mais  encore 
pour  celles  q«'il  a  imposées  au  donataire  dans 
l'intérêt  d'un  tiers.  Esirce  que  l'ascendant  do- 
nateur n'anrait  pas  pu  de  son  vivaat  demander 
la  révocation  peur  dé&ut  de  paiemeai  de  la 
soulte  itont  il  avait  grevé  l'un  de  ses  cnfaslt 
au  profk  d'un  autre,  et  réparer  une  inégalité 
si  contraire  h  ses  internions?  Si  l'enfant 
créancier  de  la  soirile  n'a  pas  de  son  elief  l'ac- 
tion en  révocation,  il  doit  l'avoir  comme  héri- 
tier du  donateur. 

3*  Moyen.  Fausse  appUcatkw  de  l'art  883, 
Cod.  Nap.,  et  viotation  des  art.  1S54, 1558  et 
1560  du  même  Code,  en  ce  que  la  Coarde 
Rooen  a  nié  qae  la  demanderesse  eiM  le  Mt 
de  faire  procéder  à  un  nouveau  partage,  alon 
que,  d'après  le  régime  sons  lequel  elle 
était  mariée,  sa  part  dans  les  immeobles 
dépendant  'des  snccessions  ée  ses  père  et 
mère  était  dotale  et  inaliénable.  —  U  est 
impossible  qu'un  partage  dans  lequel  use 
femme  dotale  est  Intéressée  aboutisse  à  ce  wo 
celle-ci  n'obtienne,  ni  sa  part  em  nature  des 
biens,  ni  une  valesr  équivalente,  et  qu'il  soit 
maintenu.  Si  le  prix  dî  k  une  femme  dotale 
pour  l'aliénation  de  ses  immenUes  dutaax  a 
été  reçu  et  dissipé,  la  femme  peut  revendi- 
quer ses  immeubles  ;  k  plus  forte  raison  le 
peut-die  quand  le  pria  n'a  pas  même  été  pajé; 
et  si  sa  propriété  est  tndKvise,.  elle  peut  de^ 
mander  un  nouveau  partage.— L'arrêt  attaqué 
objecte  que  la  fiction  de  I  art.  883  Ciit  consi- 
dérer la  daafw  PaycnneviSe  conune  n'ayant 
jamais  eu  dans  sa  fortnne  et  dans  sa  dut  qn'ue 
créance  d'argent  garantie  par  «m  privilé^,  <t 
que  c'est  sa  faute  si  ce  privilège  s  est  éteint  k 
défaut  d'inscription.  Mais  si  l'art.  883  serait 
applicable  pour  bxer  la  dotalité  a«  cas  eè,  des. 
différents  bietts  d'une  succession  échue  ea 
partie  k  une  fenmie  dotale,  celle-ci  en  awùt 
en  quelqnes-ufts  dnas  son  lot,  au  eoatraiR) 
lorsque'tous  les  biens  sont attribtiés  ai»  eoke- 
ritiers  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal, et  que  cette  dernière  n'a  droit  qu'i  une 
somme  d'argent  prise  en  dehors  de  la  masse, 
ne  sont-ce  pas  plutôt  Us  rè^(les  de  la  vente 
que  eeUes  du  partage  qui  doivent  être  invo- 
quées pour  le  maintien  du  prine^ie  de  l'inalia- 
nahiliié? 


Digitized  by 


Google 


JUKISPBVDENCE  FRAKÇàlSE. 


687 


4*  MmgtH.  VioiatMNi  d«8«it.  718,  72i,  8SS, 
«26,  827  et  15S4,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  la 
Cour  de  Rouen  a  déclaré  valable  un  partage 
d'ascendants  qui  embrassait,  non-senlement 
les  biens  du  donateur,  mais  en  outre  les  biens 
«ncore  indivis  de  sa  femme  prédécédée,  mère 
des  enfaims  oonpris  au  partage.— La  Cour  re- 
connailque  le  pariafe  est  mil  quanta  œs  der- 
niers bieas  ;  anis  elle  ajoute  que  les  kéens  ne 
sont  pas  SHSoeptibias  d'être  partagés  en  natare, 
qu'il  j  aantil  loujonrs  lieu  rie  recourir  k  nne 
bcitaiion)  q«w  la  justice  a  ]es*«lénents  néces- 
saires mur  ftser  la  somae  qai  dsit  re«fe*ir  à  la 
dame  rayeaneville,  et  qu'il  eM  «le  l'intérêt  de 
imtes  les  parties  de  respecter  ràtlribution 
faite  par  le  ^père  de  CaaaiUe  à  Bupré  fils,  la 
saisie  qui  a  suivi  et  l'adjadicalion  au  sieur 
Lefou.  Est-ce  qu'il  appartient  aux  juges  «fen- 
trarer  l'exercice  d'un  4roit  posiliveiBeiit  re- 
«onnn,  sous  préteste  qm  les  parties  entewéent 
mal  leur  intérêt,  et  que  satisCaclian  peut  leur 
élre  ctonnée  par  une  voie  autre  que  celle  in- 
diquée par  te  législateur  ?  Mon,  acsaréneaU 

Du  7  AUCT  i860,  arrél  C.  cass.,  cli.  req., 
MM.  Nicîas-Galllard  prés. ,  Nacliet  rapp. , 
BlancLe  av.  gén.  (concl.  conf.},  Mimerel  av. 

«LA  COUR; —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Atteudu  qq'aox  termes  de  l'art.  832,  Cod. 
Nap.,  il  convient  de  faire  entrer  dans  chaque 
lot,  s'il  ser  pent,  la  même  quantité  de  meubles 
«t  d'iaimeuMes,  de  droits  ou  de  créances,  de 
méiMs  nature  et  valeur  i — Mais  «pi'ii  résulte  du 
teste  méipe  de  cette  duposition  que  la  règle 
qu'elle  renfiernue  n'est  pas  teUement  absolue 
«■'elle  ne  cède  à  la  nécessité  contraire  ;  qw, 
uans  l'espèce,  l'arrêt  constate  l'imposàbilité 
de  faire  entrer  dans  cha'que  lot  la  même  quan- 
tité de  meubles,  d'immeuMes,  de  droits  ou  de 
créauces,  de  mêmes  nature  et  valeur,  et  déclare  ] 
que  le  pêne  de  {anùile  n'a  fait  qu'obéir  ii  une 
séeessilé 'que  ses  enfants  auraient  dû  subir 
eux-mêmes  s'ils  eusseul  fait  le  partage  après 
la  mort  de  leur  père  ; 

<  Sur  le  deoxièiBe  moyen  :  —  AUeudu,  eu 
droit,  que -si,  sens  oertams  rappwls,  le  par- 
tage d'asceudauts  accompli  dans  la  forme 
d'un  acte  de  dispçsition  entre-vifs  a  le  carac- 
tère d'noe  donation,  il  résulte  des  art.  1078 
«t  1079,  Cod.  Nap.,  que  cet  acte  est  un  véri- 
table partage  dans  les  rapports  qu'il  crée  en- 
tre les  enfants  ;  d'où  il  suit  que  l'enfant  qui  a 
reçu  dans  son  lot  «ne  somme  qui  doit  lui  être 
injée  par  un  de  ses  copartageants,  a  un  pri- 
vilège, sur  le  lot  de  son  débiteur,  aux  termes 
et  dans  les  conditions  de  l'art.  2109,  Cod. 
Nap.;  Biais  oii'il  ne  peut  ^ire  admis,  an  cas  où 
il  a  laissé  périr  ce  privilège,  à  exercer  l'action 
révocatoire  prévue  par  1  art.  953  du  mente 
Code; 

«  Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  883,  diaque  cohéritier  est 
censé  avoir  saccédé  seul  et  immédiatement  à 
tous  les  effets  compris  dans  son  lot  ou  à  lui 
échus  sur  licitation,  et  n'avoir  jamais  eu  la  pro- 
priété des  autres  effets  de  la  succession;  qu'il 
résulte  de  ce  principe,  dans  son  application  à 


la  cause,  que  la  dame  PayeinieviUe  n'a  jamais 
eu  droit  qa'à  la  sorano  k  eUe  due  par  son 
frère;  et  qu'ayant  perdu  son  privilège  iaute 
d'inscription  en  temps  utile,  elle  n'a  plus  qu'un 
droit  hypothécaire  ;  qu'«a  ne  pourrait  consi- 
dérer «e  résultat  comme  portaut  atteinte  à 
rinaliénabilité  de  la  dot  qu'au  cas  où  le  partage 
aurait  été  fait  eu  fraude  au  régime  d«tal,  ce 
qui  a'a  pas  même  été  allégué  dans  l'espèce; 
«  Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  rend  hommage  aux  principes  invoqués 
par  Je  pourvoi,  mais  qu'il  oonstele  e«  foitque 
les  immeublesiétaient  impartageables,  qu'il  y 
avuit  ainsi  nécessité  de  recourir  ii  l'aliénatioB 
de  ces  ioimeiibles,  que  l'adjudicatiou  qui  en  a 
été  prononnée  doit  être  maintoBue  dans  l'in- 
térêt de  toutes  les  parties,  sauf  à  indemniser  la 
dame  PayenneviUe,  et  qa'il  procède  e»  consé- 
quence au  règlement  de  celte  imlemaité  ;  que 
ces  constatation  set  ce  règlement  «oui  à  l'abri 
de  tonte  critique  utile  devant  la  Cour  de  cas- 
satioa; — SOuKtrm,  etc.  »' 


PARIS  7  jais  18«1. 

cosPÉTETfCB  coMmiiaiiu,  RÉGoaÀim,  con- 

PAGR1E,  eCLAtKAGE  AU  GAZ ,  IMBXtiCIlTIOK  , 
DOHHAGBS-INTËRËTS. 

La  juridiction  commerciale  eit  uule  com- 
pétente pour  connaître  de  la  demande  en  domr- 
mages-inléréti  formée  par  4e$  négociants 
abonnés  pour  Téclairage  au  gaf  de  leurs  ma- 
gasins et  boutiques,  contre  la  compagnie 
d'éclairage,  et  fondée  sur  l'inexéeUttiun,  par 
cette  compagnie,  du  contrat  d'abonnement, 
ineg;écHlion  résultant  de  ce  qu'Us  auraient 
été  privés  de-gax  pendant  plusieurs  jours  (1). 
Cod.  comm.,  631. 

COSP.  PaRISIBNKK  D'fiCLAIRAGK   AC  GAZ 
C.  CminER  BT  AUTKBS. 

Les  sieurs  Ceri/ier  et  autres,  négociants  à 
Paris,  ont  formé  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  contre  la  compagnie  Parisienne  d'éclai- 
rage et  de  cliauflage  au  gaz,  à  laquelle  ils  sont 
abonnés  pour  l'éclairage  de  leurs  magasins  et 
boutiques,  une  demande  en  dommages-inté- 


(1)  Les  tribunaux  de  commerce  ne  wrt  compétents 
pour  connallre',  conrormémeiit  à  l'art.  631,  Cod. 
comm.,  des  conleslations  relatives  aux  engagements 
entre  négociants,  qu'autant  que  ces  engagements 
ont  trait  au  commerce.  La  jurtspniiJenoc  el  les  au- 
teurs sont  d'accord  sur  ce  point;  V.  Rép.  gén.  Pal. 
et  Supp.,  V*  Compétence  commerciale,  n"  9  et  suiv. 
— Mais  esl-il  nécessaire,  poar  que  les  tribunaux  de 
commerce  soient  compétents,  que  les  CDgagcments 
dont  il  s'agit  aient  trait  à  ce  qai  fait  l'objet  direct  de 
leur  commerce?  Cette  question  est  tris-controver- 
rte;  V.  Itép.  gén.  PaU  et  Supp.,  •»«•  Acte  de  com- 
merce, n"  8!)  et  soif.;  Compétence  commeràate,  n" 
11  et  suiv.  —  Aéde,  dam  le  sens  de  la  négallTe,  qui 
a  été  consacrée  par  un  ariét  de  la  Cour  de  cassation 
du  11  avril  185&  (t.  1 1854,  p.  528),  et  que  consacre 
également  l'ariél  que  nous  rapportons,  Rouen,  3 
janv.  1858  (1858,  p.  84»);  —  ...et  dans  le  sens  de 
i'affirmaUve,  Rouen,  S8  nov.  1850  (1858,  p.  390). 
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rets  fondée  sur  le  préjudice  que  leur  aurait  < 
causé  la  privation  de  gaz  pendant  les  derniel^ 
jours  de  l'année  1860.  — La  compagnie  a  op- 
posé  l'incompétence  du  tribunal  civil  poiir 
connaître  de  cette  demande,  qui,  suivant  elle, 
aurait  dû  être  portée  devant  le  tribunal  de 
commerce. 

Jugement  qui  rejette  cette  exception  d'in- 
compétence, et  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au 
fond,  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  que  les  de- 
mandeurs et  les  défendeurs  soient  commer- 
çanls  pour  établir  la  compétence  du  tribu- 
nal de  commerce  ;  qu'il  est  encore  nécessaire 
qu'il  s'agisse  d'actes  faits  pour  raison  de 
leur  commerce;— r Attendu,  en  fait,  que  les 
demandeurs  ont  contracté  avec  la  compagnie 
dérenderesse  des  polices  d'abonnement  pour 
l'éclairage  au  gaz  de  leurs  établissements; 
qu'ils  prétendent  que  le  gaz  leur  ayant  man- 
qué pendant  plusieurs  jours  ils  ont  droit  à  des 
dommaçes-intéréts;— Attendu  qu'en  contrac- 
tant l'abonnement  dont  il  s'agit,  les  deman- 
deurs n'ont  pas  fait  un  acte  de  commerce; 
qu'ils  n'acbetaient  pas  le  gaz  pour  le  revendre 
ni  pour  en  louer  l'usage  ;  que,  s'il  est  néces- 
saire à  l'exploitation  de  leurs  industries,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  soit  l'objet  d'une  spéculation 
commerciale  de  la  part  des  demandeurs;  qu'il 
doit  en  être  de  l'abonnement  au  gaz  comme 
de  la  location  des  lieux  où  s'exploite  leur  in- 
dustrie, ou  de  l'acquisition  du  matériel  destiné 
à  celle  exploitation,  qui  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  des  actes  de  commerce...  » 

Appel  par  la  compagnie. 

Du  7  JUIN  tm,  arrêt  C.  Paris,  V*  ch., 
M.M.  Devienne  1"  prés.,  Charrins  1"  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Desportes  et  Gatineaux  av. 

«  LA  COUR  ;  —Considérant  qu'il  s'agit  de 
l'exécution  d'un  contrat  formé  entre  une  so- 
ciété commerciale  et  plusieurs  négociants 
pour  l'éclairage  des  magasins,  boutiques  et 
dépendances,  où  ils  exercent  leur  commerce  ; 
que,  par  conséquent,  aux  termes  de  l'art.  631, 
Cod.  comm.,  le  tribunal  civil  était  incompé- 
tent;—Infirme,  etc.  » 


CASSATION  (CBIV.)  4  janner  1861. 

CIRCONSTANCES  ATTENUANTES,    LOIS    SPÉCIALES, 
CABARETS,  L.  29  DEC.   1851,  &ÉCIDn-E. 

L'art.  463,  Cod.  pin.,  qui  autorite  la  ré- 
duction des  peines  au  cas  de  circonstances 
atténuantes,  n'est  applicable  qu'aux  délits  pré- 
vus par  le  Code  pénal,  et  non  à  ceux  réprimés 
par  des  lois  spéciales,  à  moins  que  le  législa- 
teur n'en  ait  ordonné  autrement  (1  )  ;  il  ne 
l'est  point,  notamment,  aux  délits  punis  par  ta 
loi  du  29  déc.  18S1,  surlapolice  des  cabarets. 

Il  n'importe  que,  le  prévenu  étant   en  état 


(1)  Principe  constant;  V.  Rép.  gén.  Pal.  et  Svpp., 
T*  Circonstances  atténuantes ,  n"  179  et  snW.  — 
Addt  CsM.  38  mars  1857  (1853,  p.  16i). 


de  récidive,  ily  ailKeu  du  lui  appliquer  l^ari. 
58,  Cod.  pén.  (2). 

DUFAT. 

Du  i  JANVIER  1861,  arrêt  C.  cass.,ch.  crim., 
MM.  Vaïsse  prés.,  Jallon  rapp.,  Guyho  av.  gén. 

«  LA  CUUR;  -  Vu  les  art.  38  et  463,  Cod. 
pén.,  1"  et  3  du  décret  du  29  déc.  1851:- 
Attendu  que  l'art.  S8,  Cod.  pén.,  est  génenl 
et  absolu,  et  qu'il  s'applique  à  tous  les  délits 
prévus  par  des  lois  particulières,  lorsque  ces 
lois  n'ont  pas  établi  de  règles  spéciales  pour 
en  modifier  les  dispositions;  —  Attendu  qsele 
même  principe  ne  s'applique  point  ii  l'art.  463 
du  même  Code,  lequel  est  restreint  aux  sévis 
délits  prévus  et  punis  par  le  Code  pénal  ;  qu'il 
suit  de  là  que  le  bénéMce  de  cet  article  ne 
peut  s'étendre  anx  délits  prévus  par  des  lois 
spéciales  qu'autant  que  ces  lois  en  aoloritent 
formellement  l'application  ;  —  Attendu  que,  le 
décret  du  29  déc.  18St  n'autorisant  point 
l'application  de  l'art.  463,  c'est  ht  tort  qic 
l'arrêt  attaqué  en  a  excipé  pour  réduire  la 
peine  encourue  par  la  veuve  Dufay  ;  —  Qu'on 
objecte  vainement  que,  l'art.  S8  étant  compris 
dans  le  Code  pénal  et  recevant  dans  la  cause 
son  application,  l'art.  463  peut,  dès  lors,  en 
restreindre  les  conséquences  légales; — Atten- 
du, en  effet,  que  c'est  la  loi  spéciale  qoi  dé- 
termine la  nature  et  l'étendue  de  la  peiae; 
que,  dès  lors,  le  décret  du  29  déc.  18M  n'ad- 
mettant pas  le  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes,  l'emprisonnement  qu'il  prononee 
.devait  subir  l'aggravation  qu'entraîne,  en  as 
de  récidive,  l'art.  S8  précité;  —  Attendu  qn'il 
résulte  de  ces  principes  que  l'arrêt  altaqné  [de 
la  Conr  dé  Caen,  du8  nov.  1860), en  appOqaant 
l'art.  463  au  délit  d'ouverture  d'un  cabaret 
sans  autorisation,  délit  prévu  par  le  décret  du 
29  déc.  18âl,  dont  la  femme  LIétot,  venre 
Dufay,  a  été  déclarée  coupable,  et  en  ne  pro- 
nonçant qu'une  peine  de  quinze  jours  d'em- 
prisonnement aulieu  dumaxinram  de  la  peine 
portée  par  ledit  décret,  a  fait  une  fausse  appli- 
caliou  de  l'art.  463,  Cod.  pén.,  et  violé,  en  ne 
les  appliquant  pas,  les  art.  58,  Cod;  pén.,  1" 
et  3  du  décret  précité; — Cass^  etc.  > 


■   (S)  V.,  en  ce  sens,  Cass.  7  sept.  1837  (t.  2  lU'i 
p.  iO&). 

On  sait,  d'ailleurs,  que  le  principe  de  l'aggnn- 
lion  de  peine  &  raison  de  la  récidive,  établi  par  la 
art.  5S  et  suiv.,  Cod.  pén.,  est  applicable  SDicrines 
el  délits  prévus  par  les  lois  particulières,  lorsqw  ces 
lois  De  contiennent  pas,  Ik  cet  égard,  de  régies  ifé* 
ciales;  V.  Cass.  18  sept.  1832,  et  les  arrêts  aies 
en  note;  7  sept.  1837  (précité),  dans  ses moUfs;- 
Bip.  gin.  Pal.,  v  Récidive,  a-  116.— Toutefois, M 
en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  les  crimes  it 
délits  prévus  parles  lois  particulières  dans  lesqadles 
le  silence  gardé  sur  la  récidive  est,  non  point  le  ré- 
sultat d'un  oubli,  mais  l'efliit  d'une  intention  rcM- 
cbie  et  d'une  volonté  arrêtée  de  la  part  du  législa- 
teur. Jugé ,  spécialement ,  que  le  principe  dont  3 
s'agit  ne  s'étend  point  aux  crimes  et  délits  préms  par 
les  Codes  de  justice  des  armées  de  terre  et  de  mer: 
Cass.  18  mai  1859  (1859,  p.  1063}. 
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IZPK0PIIUTIO5  POra  CTIUT*  PDBUQUS,  W- 
DOKITt,  nZATIOir,  COnTSNARa,  CLÔTUIIB, 
Mirais,  ABBRES,  OPFUS,  AIXOCATION  IHFA- 
■HUM. 

Lejwry  ^expropriatUm  peut,  dans  le  cat 
<â  In  partie*  tout  en  désmeord  tur  la  conte- 
nance du  terrain  exproprié,  allouer  une  in- 
demnité fixée  à  rowon  de  tant  par  ekaetm 
desmètre*  dont  se  eowtpose  la  contenance  affir- 
mée par  l'exproprié,  en  réservant  à  V expro- 
priant le  droit  de  faire  vérifier  Vexaetitude 
ie  celte  contenance  (1).  (1"  espèce.) 

Lejurtf  peut  également,  s'il  s'agit  d'une 
flmtation  d'arbres  sur  le  nombre  desqwls  le* 
pmrtùi  sont  divisées,  fixer  l'indemnité  à  tant 
far  dtague  pied  d'arbre,  alors  d'ailleurs  que 
M  mode  ^éw^Molion  est  accepté  par  les  par- 
lie*  ^).  {i' espèce.) 

Il  peut  aussi,  iTil  s'e^it  de  la  clàture  de 
(immeuble  exproprié,  fixer  findemnUé  à  tant 
r»  mètre  de  clôture,  lorsqi^iln'est  pas  appelé 
à  t'expHquer  aur  l'étendue  de  la  clôture  et 
ïw  cttHément  é^indemnité  n'est  même  Vobjet 
iaMun  chef  de  demande  (3).  L.  3  mai  1841. 
art.  38.  {2«  espèce.) 

iMrtque  Us  parties  consentent,  devant  le 
jury,  à  ce  aueCindemnité  due  pour  une  pton- 
tatimi  tartres  existant  sur  U  terrain  expro- 
prié toit  fixée  à  tant  par  chaque  pied  d'arbre 
et  nn'wmt  «on  essence,  l'évaluation  du  jury 
etue  d'être  limnitée  par  les  offres  de  l'expro- 
priatU,  et  petU,  par  conséquent,  tans  qu'il  y 
ait  nullité,  aboutir  à  la  fixation  d'une  in- 
imnUi  inférieure  au  montant  de  ces  offres  (4). 
L.  3  mai  1841,  arL  .39.  (2*  espèce.) 
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CBBaiR  DE  VtM  DU  MiDI  C.  DaYAU  ET  ADTBBS. 

Du  9  AOUT  1858,  arrêt  C.  cass.,  cli.  civ., 
MM.  Bérenger  prés.,  Glandaz  l'ara.,  de  Mar- 
nas 1"  av.  géo.  (concl.  cooC),  Cbristophle  ei 


«LA COUR; — ^Attenda  que  les  parties  étaient 
divisées  sur  la  véritable  contenance  de  la  par- 
celle expropriée;  que  la  simple  indication  de 
cstie  contenance  dans  l'état  joint  au  jugement 
ff  expropriation,  état  dresse  hors  la  presence 
des  expropriés^  ne  faisait  pas  preuve  contre 
eox  de  la  réalité  de  celte  contenance  ;  que, 
dans  celle  situation,  le  jury  ne  pouvait,  sans 
excéder  ses  pouvoirs,  ni  prescrire  une  vériÂ- 
caiiun,  ni  ordonner  un  sursis  qui  n'était  pas 
même  demandé,  ni  prendre  pour  base  défi- 
^—~ —  I  •       Il  I  ■  1 1  II 

(l>t-S)  Ces  divenes  aolatioii»  soot  depui*  long- 
((■Bps  comscrèei  plui  ou  mda»  explicitement  par  la 
]aiiqiradeiice;  V.  Bip.  gin.  Pal,  et  Svpp.,  »•  Ex- 
fomiation  pour  utilité  pubtique,  n*«  888  et  siUt. 

M)  En  principe,  U  déciàon  du  jury  qui  allcue  à 
'  «proprié  ane  indemnité  inférieure  aux  oHies  de 
1  expropriant  eit  frappée  de  nullité;  Y.  Cas*.  15 
»nl  18S7  (1858,  p.  5&),  et  le  renvoi;— A!p.  gén. 
P'i't  V*  Biepropriation  pour  Milité  publiane,  n» 
»M,977,OT8.  ' 

Aante  1801.    - 


nitive  de  l'indemnité  l'aUégation  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  parties  ;  qu'il  a  satisfait  à  sa  mis- 
sion en  fixant,  à  raison  de  1  fr.  80  c.  par  mètre, 
à  une  somme  de  1,839  fr.  60  c.  l'indemnité 
réclamée  par  Dayau  et  consorts  pour  10  ares 
22  cent.,  contenance  affirmée  par  eux  de  la 
pièce  de  terre  donlils  étaient  expropriés,  et  en 
réservant  i  la  compagnie  le  droit  de  faire  vé- 
rifier l'exactitude  de  cette  contenance;  qu'en 
procédant  ainsi  le  jurytle  Bordeaux  n'a  pas 
violé  la  disposition  de  loi  précitée  ;  qu'il  s'est, 
au  contraire,  conformé  à  l'art.  39  de  la  loi  du 
3  mai  1844; — Rejette  le  pourvoi  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  de  la  Garonne  contre  la  décision  du 
jiiry  de  Bordeaux  du  8  mai  1858,  et  contre  l'or- 
donnance d'envoi  en  possession  du  magistrat 
directeur  de  ce  jury,  etc.  »  , 

BeoxifaiM  aipèoa. 
BucAiLLR  C.  vai.B  DU  Havre. 

Du  27  FÉVRIER  1860,  arrôt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Troplon^  1"  prés.,  Renouard  rapp.,  de 
Raynal  av.  gen.  (concl.  conf.),  Mathieu-Bo- 
det  et  Jager^hmidt  av. 

«  LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu qu'en  déterminant  une  somme  fixe  par 
chaque  pied  d'arbre  et  par  chaque  mètre  de 
clôture,  le  jury  a  arrête  d'une  manière  défi> 
nitive  les  éléments  de  l'indemnité  ; — Attendu, 
à  l'égard  des  pieds  d'arbres,  que  les  parties 
n'étant  point  d'accord  sur  leur  nombre ,  le 
jury  ne  pouvait  que  s'en  référer  à  la  vérifica- 
tion qui  en  serait  faite  par  qui  de  droit  ;  que^ 
d'ailleurs,  le  mode  d'évaluation  adopté  a  été 
formellement  accepté  par  les  parties^  et  que 
leur  accord  sur  ce  point  a  été  consigne  au  pro- 
cès-verbal;— Attendu,  quant  à  la  clôture  en 
façade  sur  la  rue  projetée,  qu'il  ne  résulte  ni 
du  procès-verbal,  ni  des  documents  produits, 

3 ne  le  jury  ait  eu  à  s'expliquer  sur  son  éten- 
ue,  et  que  cet  élément  d'indemnité  n'avait 
même  été  l'objet  d'aucun  chef  de  demande, 
ni  d'aucune  allégation  ou  observation  des  par- 
ties; que  le  jury  a  pleinement  rempli  sa  mis- 
sion d  évaluation,  et  a  rendu  certain  le  mon- 
tant définitif  de  l'indemnité,  en  allouant  une 
somme  fixe  pour  chacun  des  mètres  de  clôture 
en  façade,  dont  il  n'avait  point  en  l'état  des 
faits  à  éUDlir  le  nombre;  —  Qu'ainsi  l'art.  38 
de  la  loi  du  3  mai  1841  n'a  point  été  violé  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que  si 
l'administration  avait,  dans  ses  oQires  primiti- 
ves, estimé  à  120  fr.  la  plantation  dépendant 
du  terrain  exproprié,  et  si,  devant  le  jury,  al- 
léguant qu'un  certain  nombre  d'arbres  aurait 
été  abattu,  elle  a  réduit  ses  offres  à  50  fr.,  il 
résulte  du  procès- verbal  que,  postérieurement 
aux  seconoes  offres,  les  parties,  sur  la  propo- 
sition du  ijagistrat  directeur,  sont  tombées 
d'accord  pour  que  le  jury  fixât  l'indemnité  due 
pour  les  arbres  à  raison  de  tant  par  pied  d'ar- 
bre, et  suivant  son  essence,  sauf  vérification 
ultérieure  des  allégations  des  parties;  —Attendu 
qu'en  cet  état  du  litige  l'évaluation  du  jury 
avait  cessé  d'être  limitée  par  le  monunt  des 
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olTres  et  demandes,  et  que  le  mode  d'appréiria- 
tion  déteruiiné  par  le  contrat  judiciaire  formé 
devant  lui  devenait  la  règle;  —  D'où  il  suit 

3 ne,  dans  l'hypotlièse  même  où  la  portion  d'in- 
emnilé  représentant  le  prix  des  arbres  reste- 
rait inférieure  aux  offres  primitives  ou  aux  of- 
fres réduites,  le  dernier  paragraphe  de  Tari. 
39  de  la  loi  du  3  mai  1841  n'aurait  pas  été 
violé  ;.— Rejette  le  poirvoiformé  contre  la  dé- 
cision du  jury  d'expropriation  de  l'arrondis- 
sement du  Havre  et  contre  l'ordonnance  du 
magistrat  directeur,  en  date  toutes  deux,  du  19 
mars  1869^  etc.  » 


CASSATIUI*  (siqO  n  aoftt'  1869. 

FBAIS  ET  DÉPENS  (HàT.  CIV.),  PBOCfiDUHB 
IBBÉGULIËBE^  DÉFENDEUR,  FAUTE. 

Lef  frais  dt'vne  procédure  irrégulièrement 
introduite  peuvent  être  mis  à  ta  charge  du  dé- 
fendeur et  non  à  la  eharged»  demandeur  dont 
faction  a  été  rejetétà  raison  dt  cette  irrégula- 
rité, si  le*  juges  reconnaUsent.  que  c'est  par 
la  faute  du  défendeur  que  la  proeédwre  irré- 
gulière a  été  engagée  et  suivie  (1).  Cod.  proc.^ 
130. 

Spécialement,  tongu'une  opposition  à  Fexé- 
cutoire  pris  par  un  notaire  pour  le  recou- 
vrement dis  droits  d'enregistrement  dont'  il  a 
fait  l'avance  a  été  instruite  dans  la  fbrme  or- 
dinaire, au  lieu  d'être  instruite  sur  simples 
mémoires,  conformément' à  l'art.  65  rfe  te  loi 
du  22  frim.  an  VI!,  les  frais  de  cette  procédure, 
annulée  comme  irrégulière,  peuvent  être  mis  à 
la  charge  du  notaire  à  titre  de  dommages-in- 
térêts, alors  que  les  refus  persistants  d'expli- 
cations delà  part  de  ce  dernier  et  la  tardiveté 
de  l'exception  de  nullité  par  liii  présentée  ont 
été  ta  cause  première  Se  Virrégularité  com- 
mise et  des  frais  faits. 

ViEUX-ViNGENT  C  GbEFFK. 

Le  sieur  Vieux-Vincent,  amcten  notaire, 
ayant  obtenu  un  exécutoire  contre  l«  veuve 
Greffe  pour  le  remboursement  de  frais  de 
timbre  et  d'enregistrement  dont  il  avait  fait 
l'avance,  lui  signifia  cet  exécutoire  avee  com- 
mandement de  lui  en  payer  le  montant. — La 
dame  Greffe  forma  opposition  k  ce  comman- 
dement et  assigna,  par  un  exploit  contenant 
constitution  d'avoué,  le  sieur  Yienx-Vineent 
pour  en  voir  prononcer  la  nullité.  —  De  son 
côté ,  le  sienr  Vieux-Vincent  constitua  aussi 
avoué.  L'affaire  fuf  ensuite  instruite  comme 
affaire  ordinaire;  les  avocats  des- parties  plai-- 
dcrent,  et  le  tribunal  de  Saint-Mïrcellin,  saisi 
de  la  contestation,  rendit  un  ji^ement  d'a- 
vant faire  droit  qui  ordonnait  la  compamtion 
des  parties. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque  le 
sieur  Vieux-Vincent  conclut  à  la  nullité  de  1» 
procédure,  en  se  fondant  sur  ce  que,  aux  ter- 
mes de  l'art.  OK  de  la  loi  duS^frin.  an  Vil, 


(1)  V.  Rép.  gén.  PaU,  <r  Fnà*  et  dépen»  («nb 
civ.),  n"  78  et  187. 


l'opposition  à  l'exécutoire  délivré  à  un  ofilcier 
public  pour  le  remboursement  de  ses  avances 
de  frais  d'emnegistrement  doit  être  instrailc  £t 
Jugée  SUT' simfues  mémoires. 

Le  16  déc.  1859,  jugement  qui,  toa  en  dé- 
clarant la  procédure  nulle,  condamne  le  sieur 
Vieux-S'ihcent  aux  dépens  à  titre  do  donum- 
gcs-intérêts.— Ce  jugement  est  ainsi  coDça: 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoii:  soulevée  pat 
Vieux.: — Attendu  que  les  dispositions  de  l'art. 
65  de  la  loi  duSâfrira.an  Vilsuntrorradleset 
absolues;  qu'elles  sont  d'ordre  public,  el  que. 
la  procédure  suivie  par  Vieuxella  veuve  Greffe 
étant  une  violalio»  de  ces  dispesitions,  doit 
être  annulée; — Attendu  igie  la  seule  <)acsiioii 
qui  reste  à  examiner  est  celle  de  savoir  à  «li 
doit,  être  attribué  le  défaut  de  bien  procéder 
etàlackai^e  de  qui  doiveut.ètremislesfrais; 

—  Attendu  que  la  veuve  Greffe  a,  par  exploit 
du  9  juillet  dernier,  formé  oj^^sition  aa  cooi- 
mandement  venu  de  Vieux;  que,  dans  cet  ex- 
ploit, elle  a  indiqué  d'une  maniàre  précise  et 
complète  les  faits  sur  lesquels  elle  foudail  sob 
opposition;  qu'ainsi  jusque-là  elle  a  procédé 
régulièrement-  et  s'est  renfermée  dans  les  li- 
mites tracées  par  l'art.  65  de  la  loi  précitée; 
que  la  constitution  d'avoué  conte  une  dans  sob 
exploit  n'en  était.pas  uue  violation ,  puisque 
rien  dans,  cet  article  n'interdit  aux  pûtiesde 
se  faire  aider  ou  assister  par  un  avoaé  dans 
la  rédaction  de  leurs. mémoires  respeclifs;- 
Allcndu  que  Vieux  n'a  pas  agi  aussi  réguliè- 
rement; qu'en  eSet,après  avoir  constitue  pur 
.son  avoue  M'  Gillel,.  il  a,.par  le  ministère  de 
cet  ofilcier  ministériel  et  par  un  acte  da  15 
juillet  dernier,  fait  sommation  à  M'  Pellal, 
avoué  de  la  veuve  Greffe,  d'avoir  à  lui  conma^ 
niquer  tous  les  titres  et  papiers  dont  celles 
se  proposait  de  faire  usage,  et  à  paraitrem 
audiences  qui  seraient  fixées  par  le  trilniial 
pour  les  plaidoiries  de  cette  cause  ;  —  ÀJteadn 
qu'au  lieu  de  procéder  ainsi.  Vieux  aurait  dû  s* 
contenter  de  répondre  par  un  simple  mémoirt 
à  l'opposition  de  la  veuve  Greffe,  qui  coolenaii 
tous  les  moyens  de  défense  de  celte  deroière; 

—  Attendu  que  c'est  en  cet  état  que  l'atoe 
fut  portée  devant  le  tribunal  k  son  audience 
du  16  août  dernier;  qu'elle  flil  plaidée  de  put 
et  d'autre  par  le  minisière  m  M^  Boissieu, 
avocat,  pour  la  veuve  Greffe,  et  de  M*  MéW, 
avocat,  pour  Vieux;  —  Attendu  qu'aacnnes 
conclusions  ne  furent  prises  au  nom  de  celiu- 
ci  pour  soumettre  au  tribunal  la  On  de  non; 
recevoir  qu'il' a  élevée  plus  Card,  et  que  si 
elle  ne  fut  pas  formulée  inimé(fiatein«Bl  «* 
d'office  par  le  tribunal,  c'est,  *''»l»*^>ff'" 
qne  s'agissant,  d'après  les  conduàeBS  «po- 
sées sur  le-  bureau,  pueement.  et  sinipleueni 
d'une  opposition  à  oounandeuMnt,  la  oaii"* 
exceptionnelle  Ae>  la  cause  ne  reswrIiJt  pas 
assez  de  ces  conclusions)  et  eo«uile  parce 
que  le  tribunal,  après  avoir  entendu  les  avocats 
des  parties ,  ne  crnt  pas  devoir  sttwer  en 
l'état,  sans  avoir  préalablement  entendu  View 
dans  ses  explications  concurremment  avec  la 
veuve  Greffe;  —  Attendu,  en  effet,  que  rtii« 
femme,  soit  par  son  exploit  d'opposiuoD,  so« 
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p»  ses  explications'  à  l'andience,  fonnulait  des 
Cadts  impliquant  de  ia  manière  la  pka  grave  la 
probité  et  la   délicatesse  de  '«eux.  dont  la 
p«>silion  exeeptionnelte  foisait  un  devoir  au 
tribuDal,  avant  dire  droit,  de  provoquer  et 
«l*ent«ndre  les  explications  contradictoires  des 
parties  ;  —  Attendu  que,  pour  éviter  les  frais 
d'un  jugement' interlocntoire,  'le   tribnnit  se 
contenta  d'ajoarner  l'affaire  au  4  novembre 
survant,  et  efaai^a  les  avoués  en  cause  d'ii>- 
■vîter  oifideuseraent  leurs  clients  respectifs  à 
comparaître  volontairement  à  cette  audience; 
—  Attendu  que,  ce  jour-]|,  la  veuve  Greffe 
comparut  seule  et  articulFde  nouveau,  de  la 
manière  la  plus  énergique,  tous  les  faits  déjà 
avancés  par  elle,  et  ajouta  que  le  nomq;ié 
Cbambane,  son  mandataire,  s  étant  présemé 
plasienrs  fois  à  Vieux  pour  obtenir  un  compte 
cxpMcatifjCelui-ci  l'avait  toujours  refusé;  qu'une 
premiëpe  -fois,  il  avait  demandé  à  Chambane 
une  somme  ronde  de  113  fr.,  une  seconde  fois 
celle  de  103  fr.,  et  enfin  une  troisième  ibis,  et 
la  veiUe  du  commandement  du  7  juillet,  eelle 
de  9S  fr.,  mais  toujours  refusant  obstinément 
d'entrer  dans  aucun  détail  de  compte; — At- 
tendu que  Chamhaoe  est  venu  confirmer  de 
tons  points  les  dires  de  la  veuve  Greffe,  et  a 
ajouté  mie  la  dernière  fois  qu'il  se  présenta  à 
Vieux,  il  lui  offrit  de  kii. payer  45  fr.,  s'il  voulait 
recevoir  cette  somme  pour  solde  de  toutcompte 
avec  la  veuve  Greffe;  — Attendu  que  ce  fut 
seulementalors  ^ue  M' Métal,  avocat  de  Vieux, 
prit  des  conclusions  tendant  à  l'annulation  de 
la  procédure  pour  violation  des  formes  pré- 
sentes par  la  loi  du  22  frim.  an  VII;— Attendu 
que  le  tribunal,  avant  de  faire  droit  h  cène 
nouvelle  conclusion,  et  eu  égard  à  la  position 
particulière  de  Vieux,  a  cru  devoir  onlonner 
cette  fois,  par  un  jugement  interlocutoire, la 
compamiion  simultanée  de  ce  dernier  et  de  la 
▼euve'Greffe  à  son  audience  du  30  novembre 
dernier,  aln  de  fournir  à  Vieux  le  moyen  de 
donner  des  explications  justificatives  refative- 
ment  aux  inculpations  graves  formulées  par 
la  veuve  Greffe  contre  lui;  —  Attendu  que, 
malgré  l'ordre  formel  du  tribunal.  Vieux  n'a 
pas  comparu  à  l'audience  indiquée,  et  n'a 
allégué  aucun  motif  de  cette  non-comparution; 
qu'eu  présence  d'une  obstination  aussi  irré- 
vérencieuse qu'inconvenante,  le  tribunal  ne 
peut  se  dispenser  de  tenir  pour  constants  tous 
les  faits  allégués  par  la  veuve  Greffe  contre 
lui  ;  d'où  la  consMpience  qu'il  ne  peut  attri- 
buer ce  déplorable  procès  qu'à  son  obstination 
à  demander,  d'abord  les'frais  de  l'enregistre- 
ment de  l'acte  de  donation-partage  du  16  mai 
1852  qu'il  savait  lui  avoir  été  payés  ;  en  second 
lieu,  d'avoir  demandé   le    paiement  d'une 
somme  énorme  comparativement  à  celle  qui 
a  fiait  l'objet  du  commandement  signifié  à  sa 
requête  le  7  juiU.  18S9,  sans  vouloir  produire 
aucune  justitication.à  l'appui  de  sa  demande; 
et^  en  troisième  lieu,  d'avoir  protesté  dans  ce 
commandement  du  droit  qu'il  prétendait  avoir 
de  ponrsaivre  ultérieurement  la  veuve  Greffe 
pour  les  antres  sommes  pwtées  en  l'exécutoi- 
re;—Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
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'Vieux  a  été  la  cause  première  du  défaut  de 
bien  procéder  dont  il  se  plaint,  et  qu'en  outre 
son  refus  persistant  de  fournir  les  explications 
dont  le  tribunal  avait  besoin  et  qu'il  était  en 
droit  de  lui  demander  avant  toute  décision, 
le  rend  responsable  de  tous  les  frais  qui  ont  été 
faits  dans  celte  instance,  et  qull  doit  y  être 
condamné;— En  ce  qui  concerne  les  domma- 
ges-intérêts réclamés  par  la  veuve  Greffe  :  — 
Attendu  que  la  condamnation  de  Vieux  aux 
dépens  a  paru  au  tribunal  une  condamnation 
surfisante; —  Par  ces  motils,  déclare  nulle  en 
la_  forme  la  procédure  poursuivie  devant  le 
tribunal  en  suite  de  l'opposition  formée  par 
la  veuve  Greffe  le  9  juill.  18S9,  au  comman- 
dement venu  de  Vieux  le  7  du  même  mois, 
comme  contraire  .aux  règles  prescrites  par 
l'art.  65  de  la  loi  du  32  frim.  an  VII;  annule, 
en  conséquence,  ladite  procédure,  et  condamne 
Vieux  en  tous  les  dépens.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Vienx-Vin- 
cent,  pour  excès  de  pouvoirs  et  violation  des 
art.  30  et  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  en  ce 
que  letribunal  a  condamné  le  demandeur  en 
cassation  aux  frais  d'une  instance  et  d'une 

firocédure  qu'il  n'avait  pas  engagée,  et  dans 
aquéllé  il  n  avait  figuré  que  comme  défendeur. 

Di>  21 JLODT  1860,  arrêt  C.  cass.,  cb.  req., 
MM.  Nicias-Gailland  prés.,  4e  Bellevme  rapp., 
Blanebeav.  gén.  (cond.  conf.),  Marmier  av. 

«  LA  COUR  ; — Attendu  qull  est  déclaré,  en 
fait,  par  le  jugement  que  c'est  par  la  fanté  de 
Vieux  que  la  procédure  irréguliere  a  été  enga- 
ge, et  qu'ainsi  c'est  à  lui-même  qu'il  en  doit 
imputer  le  tort;  que  la  condamnation  aux  dé- 
pens n'est  que  la  représentation  de  domma- 
§  es-intérêts  que  le  tribunal  a  voulu  et  a  cru 
evoir  prononcer  contre  Vieux;  —  Rejet- 
te, etc.  » 

CASSATION  (CIV.)  26  novembre  1860. 

KlAlSafSTBEHEKT,   ADJUUKUTIOR,  AnmiLÀTION, 
RESTnUTIO>  DE  DROrTS. 

L'avù  du  conseil  d'Etat  du  22  ocl.  1808,  aux 
termes  duquel  le  droit  perçu  sur  une  adjudi- 
cation est  restituable  lorstjue  cette  adjudica- 
tion a  été  annulée  par  les  voies  légales,  s'ap- 
plique uniquement  au  cas  où  l'adjudication  est 
annulée  par  la  voie  de  l'appel  (1).  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  60,  68,  §  1-,  n.  8,  et  «9,  §7. 

Ainsi,  lit  droit  n'est  pas  restituable  au  cas 
où  l'-adjudieatisnn  été  annulée  par  suite' d'une 
action  principale  fondée  sur  ce  que  le$  immeu- 
ble» adjugés  comme  dépendant  d'une  succession 
n'en  faisaient .  pas ,  partie. 

•EiniBfitSTRBBEirr  C.  Rogbrt, 

Le  1"  déc.  .1858,  jugement  du  tribunal  de 
Villefrancbe,  qui  décidait  le  cotntcaire  en  ces 
termes  : 


(1)  Jurisprudence  coostante;  Y.  Rép.  gén.  Pal. 
et  Supp.,  y  Enregistrement,  n"  iSiS  et  suir. — 
Adde  Cass.  24  nov.  1858  (1859,  p.  191). 

44. 
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«  Attendu  que  gi  la  loi  décide,  en  principe, 
que  tout  droit  réguliërement  perçu  n'est  pas 
restituable,  quels  que  soient  les  événements 
ultérieurs,  cette  disposition  souffre  une  excep- 
tion lorsque  l'acte  qui  a  donné  lieu  à  la  per- 
ception du  droit  sur  adjudication  d'immeubles 
est  annulé  par  les  voies  légales  ;  que  cette  ex- 
ception, qui  résulte  nécessairement  des  no- 
tions les  plus  élémentaires  d'équité,  a  été 
consacrée  légalement  par  un  avis  du  conseil 
d'Etat  des  12  et  22  oct.  1808,  qui  a  force  de 
loi,  par  une  décision  formelle  du  ministère  des 
finances  en  date  du  8  iuill.  1813,  et  |>arune 
délibération  du  conseil  d'administration  de 
l'enregistrement  du  21  juin  1836;  —  Attendu 
que  ce  serait  évidemment  restreindre  le  sens 
de  ces  expressions  par  U$  vofe«  Ugalet,  qu'on 
Ut  dans  l'avis  du  conseil  d'Etat  cindessus  visé, 
et  en  méconnaître  la  ^rtée,  que  de  décider 
({u'elles  s'appliquent  uniquement  au  cas  où  le 
jugement  d'adjudication  est  réformé  par  la 
voie  de  l'appel  ;  —  Que,  par  voies  légales,  on 
entend  toutes  les  voies  que  la  loi  met  a  la 
disposition  des  justiciables  pour  faire  annuler 
en  tout  ou  en  partie  l'adjudication  qui  a  donné 
lieu  à  la  perception  des  droits,  lorsque  les  cau- 
ses qui  déterminent  cette  annulation  soûl  né- 
cessairement liées  à  cette  adjudication  et  ré- 
sultent de  faits  étrangers  k  l'adjadication  ;  que 
cette  interprétation  est  d'autant  plus  vraie 
qu'il  y  a  absolument  les  mêmes  raisons  de  dé- 
cider dans  le  cas  où  l'adjudication  est  annulée 
par  voie  d'action  principale,  à  raison  d'un  fait 
étranger  à  l'adjudication ,  que  lorsque  cette 
annulation  a  lieu  par  suite  d'un  appel  dirigé 
contre  le  jugement  d'adjudication  ;  —  Attendu 

3ue,  s'il  en  était  autrement,  les  adjudications 
'immeubles  par  autorité  de  justice  devien- 
draient un  mode  dangereux  d'acquisition,  et 
que  l'autorité  de  la  loi  sous  la  garantie  de  la- 
quelle s'exercent  ces  aliénations,  loin  de  leur 
conférer  un  caractère  particulier  de  sAreté  et 
de  loyauté,  ne  servirait  an  contraire  qu'à  mas- 
quer on  danger  contre  lequel  il  ne  serait  pas 
possible  aux  acquéreurs  de  se  prémunir;— Par 
ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration 
de  l'enregistrement,  pour  violation  de  l'art. 
60  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  et  fausse  appli- 
cation de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  22  oct. 
1808. 

Du  26  KOVEMBRE  1860,  arrêt  C.  cass.,  cb. 
civ.,  MM.  Troplong  1"  prés.,  Lavielle  rapp., 
de  Raynal  av.  gén.  (concl.  conf.),  Moutard- 
Martin  av. 

«  LA  COUR;— Vu  l'art.  60  de  la  loi  du  22 
frim.  an  VII  et  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  22 
oct.  1808;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
60de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  tout  droit  d'en- 
registrement régulièrement  perçu  ne  peut  être 
restitué,  quels  qtte  soient  les  événemente  ul- 
térieurs : — ^Attendu  qu'il  est  vrai  que  l'avis  du 
conseil  d'Etat  a  apporté  une  exception  k  cette 
règle  générale  en  décidant  ^e  «  le  droit  perçu 
«  est  restituable  lorsque  l'adjudication  a  eu  an- 
«  nulée  parles  voies  légales;  » — Mais  attendu 


qu'il  résulte  du  préambule  de  cet  avis  eî  k, 
circonstances  dans  lesquelles  il  Inl  dénudé 
et  donné ,  que  rexcq>tion  n'est  i}flidà 
qu'autant  que  l'adjudication  aéléaiuimcr. 
annulée  par  la  voie  de  l'appel;  —  Attciin <]* 
ce  n'est  point  par  cette  voie  que  l'adjnficaki 
dont  il  s  agit  dans  l'espèce  a  été  anniikeii 
modifiée;  —  D'où  il  suit  qu'en  ordonsuili 
restitution  du  droit  régtikèremeiit  pn^i  s 
cette  adjudication ,  le  ingement  ataoK  i 
violé  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  u\ll« 
faussement  appliqué  l'avis  du  conseil  dTnfe 
22  oct.  1808;— Ca^b,  etc.  » 


TODLOUSE  S4 


ISM. 


noT,  sépxkàtioh  db  buns,  bot  muM. 

nilBCBLB,  niTIOH  En  PAIXVBHT,  MTlUi. 
BTIH>THftQOB,  SÀIBISSABlUTt  ,  ftOnOSi- 
■BHT. 

L'immeuble  donné  par  le  mari  à  lefam, 
aprèi  séparation  de  bien»,  en  paiement  it» 
dot  mobilière,  n'est  pas  dotal,  alon  fK  k 
condition  t emploi  n'a  pas  été  stipuUt  i»^ 
contrat  de  mariage;  en  eonséguenct,  kfiut 
a  la  faculté  tt hypothéquer  cet  immei^i 
ses  eréaneiert  peuvent  le  saisir  elle [ènr» 
dre  (IJ.  Cod.  Nap.,  15ÎS3. 

. .  .Sans  qw  eeux-fi  soient,  du  rttlt,  tas 
d'assurer  à  la  femme  le  rembourtmtttàii 
dot  mobiliire,  soit  au  moyen  d'uni  ceuft 
tion  préalable'  du  montant  de  cette  iet,  «^ 
par  l'engagement  de  faire  porter  k  frit  i*^ 
vente  assez  haut  pour  couvrir  le  taptdft^ 
dot  et  les  frais  privilégiés:  la  femme n'tf 
le  droit  d'obtenir  préférence  sur  It  ynxj^ 
qu'à  concurrence  de  ses  deniers  dotaa  % 


(1)  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  Eifc  ■  > 
sens,  et  tdle  est  «gaiement  l'opinioa  de  b  (t^ 
des  auteurs  :  V.  J6p»  gén.  PaL  et  5«nh,  i**.' 
ii.—AiUt  Bordeaux,  44  mai  1S57  (1858,  f.  m 
CacD,  37  d«e.  1860  (*<ivr.,  p.  18S);  -MQ< 
Rau,  d'sprès  Zaeharic,  S'èdit.,  U  4,  p.Sti.|tt 
et  note  3. — V.  au  reste,  ea  noie  son  dein*** 
ta  Cour  de  Montpellier  des  31  Kt.  I8U  el  M» 
1853  (1.  S  1855,  p.  470),  quiont  jngtduslea^ 
sens,  les  observations  en  sens  cootnire  de  H-*' 
dière. 

(3)  V.  eu  ce  sens,  Cass.  33  fir.  I<17;  «>«; 
1843  (t.  1  1843,  p.  37«):  Grenoble,  U  jAi» 
(1858,  ^  843)  ;— TessiCT,  Tr.  <fc  6i  dot,  l  j;^ 
348,  note  410  ;  Anbry  et  Ran,  d'après  X«W* 
8«  édit.,  t.  4,  p.  819,  S  589,  et  note  14;  B**] 
Sipar.  de  Ment,  n«  457. -li  résulte  m*aie*W»l 
prtdté  de  la  Cour  de  HootpdIJer,  da  «  ^  'r  ! 
qu'un  tel  imnieable est  sonmis  d'une  ■"'''Trf 
lue  aux  exécutions  des  créancien  de  la  »» 
comme  le  serait  un  immeuble  parapbeniv.  i^ 
aussi  dans  ce  dernier  sens  que  se  pm*»'*'.*; 
cadé  (sw  l'art.  ISSS,  noie  4)  etX.  Tri|iI««(('<'' 
de  mar.,  t.  4,  n"  818»  et  salv.}.  .^ 

Hais  jufé^  en  sens  contrane,  que  1»**^ 
de  la  fenaie  séparée  ne  peuvent  taire  MOt^ 
neuble  donné  t  celle-d  par  son  aari  en  ^'^ 
de  sa  dot  moUlière,  qu'à  la  cooditiaB  de J»^ 
bouner  préalableaacnt  le  nootanl  de  eeltew;  "* 
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MOUUXAC  C.  iLUaTIK. 

Do  24  FÉTRiBR  (860,  arrêt  C.  Toulouse,  i* 
h.,  MM.  Martin  prés..  Tourné  av.  géu.,  Faure 
t  Albert  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  que  l'arL  1553,  Cod. 
lap.,  dispose  que  les  immeubles  donnés  en 
aiement  de  la  dot  constituée  en  argent  ne 
snt  pas  dotaux  ;  que  le  principe  est  général 
t  doit  recevoir  son  application  même  dans  le 
>soù  cette  dation  en  paiement  est  effectuée 
n  exécution  de  l'art.  1444  par  le  mari,  con- 
•e  lequel  la  séparation  de  biens  a  été  pronon- 
ce, puisqu'il  n'y  a  de  dotal  que  ce  qui  a  été 
institué  par  le  contrat  de  mariage,  et  gue, 
ir  Pefiiet  de  l'immutabilité  des  conventions 
latrimoniales,  cette  constitution  ne  peut  être 
i  modifiée  ni  augmentée  pendant  la  durée 
S  l'union  conjugale  ; —  Que  de  là  il  suit  que 
s  biens  qui  ont  été  acquis  par  la  femme 
onillac  en  exécution  du  jugement  qui  l'avait 
Iparée  n'ont  pas  été  frappés  de  dotalité  ;  qu'il 
int  demeurés  libres  ;  qu  elle  a  en  la  faculté 
i  les  aliéner  et  de  les  hypothéquer  qui  lui  ap- 
irtient  pour  ses  parapliernaux  ;  —  Qu'alors 
l'elle  a  usé  de  ce  droit  en  conférant  hypothè- 
le  à  Illarlin  pour  la  somme  de  3,000  fr.,  ce- 
li-ci  peut  poursuivre  le  paiement  de  sa  créance 
ir  les  mêmes  biens  qui  ont  été  affectés  à  sa 
kreté  : — Mais  attendu  que  la  dot  des  femmes 
it  inaliénable;  qu'aucune  distinction  ne  doit 
Ire  faite  entre  celle  qui  consiste  en  immeu- 
les et  celle  qui  est  mobilière,  puisqu'elles 
Ht  été  également  constituées  piar  le  contrat 
i  mariage  ;  qu'elles  doivent  l'une  et  l'autre 
«evoirïa  même  destination,  qui  est  de  sub- 
:nir  aux  charges  du  ménage  ;  que  toute  dé- 
sion  qui  déclarerait  aliénables  les  3,800  fr. 
nnant  la  constitution  de  la  femme  '  Mouillac 
[>rterait  atteinte  à  la  protection  dont  la  loi 
)uvre  cette  partie  de  sa  fortune  ;  que,  pour 
'être  pas  dotaux,  les  immeubles  ne  sont  pas 
loiosle  gage  de  la  dot^  nue,  quoiqu'ils  ne 
Ment  pas  devenus  inalienaues  par  la  trans- 
lission  qui  en  a  été  faite  à  la  femme,  celle-ci 
oit  obtenir  le  paiement  de  ses  reprises  sur  le 
rix provenant  de  l'aliénation  de  ces  biens; — 
lis  que  la  faveur  due  à  la  dot  ne  peut  aller 
s^a  permettre  au  juge  de  prescrire  des  mè- 
tres qu'ancnne  loi  n'autorise,  par  exemple 
ordonner  qu'avant  de  poursuivre  la  vente, 
brtinj  s'il  ne  paye  pas  ou  ne  consigne  pas 
8  3,800  tr.,  montant  de  la  créance  dotale, 
ivra  garantir  que  les  enchères  seront  assez 
evées  pour  couvrir  ce  capital  et  les  frais  pri- 
légiés;  —  Qu'il  est  vrai  qu'en  l'absence  de 
»  précautions  la  femme  est  menacée  d'une 
(rte,  ne  dût-elle  résulter  que  de  la  dimlnu- 


iUicr,  48  tir.  1898  (prtcité)  ;...  ou  de  lui  aMorer 
!  rcmjKMineinait,  aott  par  une  oonsignatioa  priala- 
le;  Bordeaux,  14  mai  1857  (1858,  p.  6i0),  soit 
ir  l'engagement  de  bire  porter  le  prix  de  la  vente 
nue  MMBine  au  moÏDS  égale  au  montant  de  la  dot, 
:  q«i  devra  tlie  cooierTée  k  la  femme  ;  RIom,  8 
»ùt  18«3  (I.  1  1646,  p.  355);  Caeo,  17  dte.  1860 
n«eité). 
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tion  qu'éprouvera  la  valeur'  des  biens  par  le 
prélèvement  des  frais  de  poursuite  et  d'ordre; 
mais  qu'il  ne  faut  pas  oublier  que  l'immeuble 
était  libre  dans  ses  mains  ;  qu'elle  a  pu  donner 
des  droits  à  son  créancier  sur  ce  fonds;  qu'elle 
ne  peut  sans  inconséquence  reconnaître  qu'il 
est  devenu  le  gage  de  sa  créance  et  mettre  des 
entraves  à  l'exercice  de  l'action  qui  lui  appar- 
tient; que  ce  serait  le  forcer  indirectement  à 
y  renoncer  que  de  le  soumettre,  en  présence 
de  son  incertitude  sur  le  produit  éventuel  de 
la  vente,  à  assurer  le  paiement  intégral  de  la 
dot: — Que  son  droit  se  trouverait  paralysé  au 
prout  d'une  personne  qui  ne  puise  la  laculté 
d'empêcher  la  liberté  d'action  de  son  créan- 
cier ni  dans  un  texte  législatif,  ni  dans  la  na- 
ture des  choses  ;  que  la  femme,  qui  doit  seu- 
lement obtenir  une  préférence  sur  le  prix  de 
l'immeuble,  exercera  son  droit  de  suite  après 
qu'il  aura  été  vendu  :  —  Qu'une  assimilation 
peut  être  faite ,  pour  la  manière  dont  la  vente 
doit  être  opérée,  entre  le  temps  où  le  bien 
appartenait  à  Mouillac  et  celui  ou  il  est  devenu 
la  propriété  de  sa  femme  ;  qu'à  ces  deux  épo- 
ques il  a  été  également  afl'eclé  à  la  sûreté  de 
la  dot;— Que,  la  situation  du  fonds  ne  chan- 
geant pas  relativement  aux  droits  à  exercer 
sur  le  prix,  on  doit  pouvoir  agir  contre  la 
femme  comme  on  aurait  agi  contrôle  mari;  — 
Attendu  que  les  créanciers  de  celui-ci  auraient 
pu  poursuivre  sans  obstacle  la  vente  de  son 
bien  ;  que ,  dans  ce  cas  aussi  pourtant,  la  dot 
aurait  pu  être  en  péril,  mais  que  la  femme 
n'aurait  pas  été  écoulée  si  elle  avait  demandé 
qu'avant  de  donner  suite  à  la  saisie,  le  pour- 
suivant lui  assurât  le  paiement  de  ses  reprises, 
parce  qu'on  lui  aurait  répondu  que  son  droit 
consistait  seulement  dans  l'antériorité  decollo- , 
cation  qui  serait  donnée  dans  l'ordre  à  sa 
créance;  qu'il  doit  en  être  de  même  quand 
c'est  elle  qui  possède,  puisque,  dans  cette  po- 
sition comme  dans  l'autre^  elle  ne  peut  que 
poursuivre  son  paiement  pnvilégiésnr  le  prix  ; 
que  l'inaliénabilité  de  droit  de  la  dot  n'assure 
pas  toujours  son  inaliénabilité  de  fait;  que 
quelquefois  la  justice  ne  peut  pas  la  sauver  du 
péril  qui  cependant  apparaît;  qu'ainsi,  après 
la  séparation  de  biens,  lorsque  les  faits  qui  y 
ont  donné  lieu  devraient  faire  ajouter  de  nou- 
velles sûretés  contre  les  désordres  du  mari, 
s'il  compte  la  dot  à  la  femme,  celle-ci  le  libère 
en  la  recevant,  et  que  rien  ne  peut  être  fait 
pour  en  empêcher  la  dissipation  ;-^iue,  dans 
ce  cas,  l'obligation'de  faire  emploi  serait  une 
précaution  conseillée  par  la  prudence,  mais 

3u'un  tribunal  ne  l'ordonnerait  pas  en  dehors 
es  prescriptions  du  contrat  de  mariage  ;  qu'il 
ne  le  peut  point,  parce  que  ce  droit  ne  lui  est 
attribué  ni  par  les  conventions  des  parties  ni 
par  la  loi;  que  la  règle  est  la  même  dans  la 
cause  ;  que,  s'il  est  triste  de  voir  une  dot  en 
danger,  d  serait  plus  ailli([eaut  de  voir  le  ma- 
gistrat, pour  prévenir  cet  inconvénient,  don- 
ner le  spectacle  de  l'usurpation  d'un  pouvoir 
qu'il  ne  tient  pas  du  législateur;  —  Ck>KFis- 
n,  etc.  » 
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JOUBNAL  DU  PALAIS. 


PAD  39  février  1860. 


DOT,  nmnoi,  MauMAitcm. 

L'immeuble  aéquis  avec  le  pria;  d'aliénation 
de  biens  dotaux  ne  eonititue  un  renntloi  va- 
lable et  n'ett,  par  suite,  lui-^néme  dotal,  qu'au- 
tant que  l'acte  d^acquisition  renferme  la  dou- 
ble déclaration  que  cette  acquisition  a  ité  faite 
des  deniers  dotaux  et  qu'elle  a  eu  lieu,  pour 
servir  de  remploi  à  la  femme  :  les  dispositions 
de*  art.  1434  et  143S,  Cod.  Nap..  doivent  être 
étendues  a  ce  cas  (1).  Cod.  Nap.,  13S3. 

DOVAmm  C.  DCPLANTIBB. 

De  29.FfiviuBR  1860,  arrêt  C.  Pau,ch.  cW„ 
MM.  firascou  près.,  Lamothed'Iacampe  1"  av 
gén.,  fiarilie  et  Forestav. 

«  LA  COUR  ; — Attendu  que  la  pièce  de  terre 
dont  Sophie  Duclos,  épouse  Dumartin,  de- 
mande la  distraciion  ne  fait  pas  partie  des 
biens  «ju'elle  s'est  constitués  en  dot  dans  son 
contrat  de  mariage,  à  la  date  du  12déc.  1832: 
—Qu'on  ne  pourrait  lui  attribuer  le  caractère 
de  doUlité  qu'autant  qu'elle  l'aurait  acquise  à 
titre  de  remploi  d'un  immeuble  doial:— At- 
tendu qu'il  a  été  allégué,  dans  l'intérêt  de  la 
femme  Dumartin,  qu'elle  avait  employé  la 
somme  de  600  fr.  provenant  de  la  vente  d'un 
bien  dotal  consentie  le  23  janv.  1849  à  Jean 
Desclaux,  à  payer  le  prix  de  l'acquisition  par 
elle  faite,  le  12  juill.  iSss,  delà  pièce  de  terre 
qui  fait  l'objet  du  litige  j— Attendu  qu'en  droit, 
pour  que  l'achat  d'un  Immeuble  vaille  remploi 
au  profit  de  la  femme,  il  est  indispensable  que 
I  acte  qui  le  constate  contienne  la  double  dé- 
claration que  la  nouvelle  acquisition  a  été 
faite  des  deniers  provenant  de  l'aliénation  du 
fonds  dotal,  et  qu'elle  a  eu  lieu  pour  servir 
de  remploi;  —Que,  bien  que  le  législateur 
n  ait  pas  consigné  au  chapitre  du  régime  dotal 


(1)  G'trt  li  on  point  généralemeiit  admis;  V. 
Bip.  gin.  Pal,  et  Supp.,  y  Dot,  n«  88  et  «80.  — 
Adde  Daranlon,  t.  15,  n»  427;  Odier,  Contr.  de 
mar.,  t.  8,  n"  ld93,-  Seriziat,  Rig.  dotal,  n'  lS8i 
Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharue,  8*  édlt.,  t.  4,  p. 
489,  §  537.— Toutefois,  snirant  M.  Daranlon  (t.  15, 
n*  4î8),  •  la  déclaration  que  l'immeuble  est  acquis 
des  deniers  dolaui  indique  su(C<!amment  que  c'est 
pour  tenir  iieu  d'emploi  à  la  femme,  encore  que 
«ell»«i  n'ait  pas  figuré  en  nom  dans  l'acte  d'acquisi- 
tion 5  comme,  en  aens  inverse,  la  dtclantioD,  dans 
l'acte  d'acquisition,  que  l'immeuble  est  acquis  pour 
tenirl  ieu  d'emploi  hia  femme,  rend  l'immeuble  do- 
tal ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  dit  qu'il  était  acquis 
OTec  les  deniers  dotaux,  et  quoique  de  ftit  il  n'ait 
pas  été  payé  avec  les  mêmes  écus  que  ceux  que  la 
femme  a  réellement  apportés  au  mari  ou  qui  lui  oui 
été  donnés  :  en  pareil  cas,  tantitmdem  idem  est,  » 

Mais  l'acceplalion  de  la  femme  est-elle  nécessaire 
pour  la  validité  de  l'emploi  ou  du  remploi?  En 
d'aulres  termes,  la  disposition  de  l'art.  1435,  Cod. 
Nap.,  qui  exige  celle  acceptation,  s'applique-t-elle 
an  régime  dotal  aussi  bien  qu'au  régime  de  la  com- 
munauté t  Les  aotevrs  sont  divisés  sur  cette  que». 
tioo,  qui  est  résdue  par  la  juriaprndence  dans  le 
sens  de  l'aiBimalive  ;  V.  Gass.  3  mai  1869  (18S9, 
p.  731),  et  les  autorités  citées  eu  note. 


une  disposition  formelle  à  cet  égard,  le  ptig. 
cip«posé  dans  les  art.  1434  et  1435,  C.  Nap., 
an  cnapitre  de  la  communauté,  est  évidem- 
ment applicable  au  premier  de  ces  régimes;— 
Que  l'accomplissement  de  cette  formalité  est 
cennnandé  parla  nature  même  des  choses;— 
Qu'il  est  essentiel,  soit  dans  l'intérêt  de  la 
eonserralion  de  la  dot,  soit  dans  l'iniérèl  des 
tiers,  que  l'acte  par  lequel  l'immeuble  acquis 
en  remploi  a  passé  sur  la  tête  de  la  feimne, 
pNtrte  avec  lui  la  preuve  du  caractère  excep- 
tionnel de  dotalite  qui  lui  est  imprime;  —  At- 
tendu que  l'acquisition  de  la  pièce  de  leire 
dont  il  s'agit  est  constatée  par  un  écrit  smb 
seing  privé,  portant  la  date  du  12  juill.  18S5, 

rr  lequel  Bernard  Ducos  vend  cetimmeuMe 
'Sophie  Duclos,  femme  Dumartin ,  moyei- 
nantla  somme  de  600  te.  payée  comptant;  - 
Qu'un  double  de  cet  acte  resta  au  pouvoR'  4e 
cette  dernière  ;  que  l'autre  fut  remis  m  ven- 
deur; qu'il  s'est  trouvé  parmi  les  papiers  de 
sa  succession,  et  que  son  héritier  l'a  confié 
à  'D<iplantier,  qui  la  produit  devant  la  Conr; 
—  Que  cet  écrit  ne  contient  pas  la  double  dé- 
claration de  l'origine  des  deniers  et  de  l'in- 
tention d'acquérir  à  titre  de  remploi;— At- 
tendu, toutefois,  qu'il  a  été  allégué  par  h 
femme  Dumartin  que  Jean  Desclaux,  x([ai- 
reur  de  l'immeuble  dotal ,  n'avait  voulu  en 
payer  le  prix  qu'autant  qu'il  serait  eipUqié 
dans  l'acte  de  vente  consenti  par  Dncosqne 
cette  acquisition  était  faite  pour  senirdeie»- 
ploi,  et  que  l'acte  fut  refait  en  Cf  sens;  — 
Qu'elle  a,  en  conséquence,  représenté  «n 
écrit  sous  seing  privé,  portant  aussi  la  dite 
du  12  juill.  1833,  qui  contient  vente  de  h 
même  pièce  de  terre  par  Diicos  à  la  femme 
Dumartin,  moyennant  le  même  prit  de600fr., 
avec  cette  énonciation  que  cette  tomme  yr»- 
vient  uniquement  des  deniers  purement  iottu 
de  cette  dernière;  —  Mais  que  cet  écrit,  qui  » 
été  représenté  pour  la  première  fois  derait 
la  Cour,  ne  parait  pas  être  celui  qni  a  été 
dressé  par  les  parties  contractantes  jwur  con- 
stater la  vente  du  12  juill.  il<S&;...  (Suivent 
des  motifs  dans  lesquels  la  Cour  établit  que  l'é- 
crit dont  il  «'agit  a  été  dressé  poslérieate- 
ment  à  la  date  de  la  vente  et  même  postétieii- 
rement  au  décès  du  vendeur.  Après  iiuoi  elle 
ajoute  :)  —  D'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  déei; 
der  que  la  femme  Dumartin  n'a  pas  rapporté 
la  preuve  du  remploi  par  elle  allégué,  et  qi'fHe 
doit,  par  conséquent,  être  déboulée  de  sa  de- 
mande en  distraction  ; . . . — ConFiRUS,  etc.  • 


BESANÇON  3  mmn  18M. 

PBISB  A  PABTIB ,  FAinrB  GRAVE,  TCOBÊtSt, 
IHJURB  BT  DIFFAMATION. 

Une  faute,  quelque  yror»  qu'elle  toit,  m 
constituant  pas  undol  ou  uste  fraude,  est  ff 
elle  seule  insuffisante  pour  donner  lieu  à  priv 
à  partie  contre  le  juge  qui  l'a  commise  (2). 


(3)  V.  conf.,  sur  celle  questlimeontro^enée,  Bar- 
deaux, 81  aoatl853  (t.  1  1855,  p.  443),  et  les  •■• 
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Spécialement,  le  juge  qui,  en  appréciant 
■dont  sa  fentence  les  conehuion$  d'une  partie, 
$'e$t  étarté  de  la  riterve  et  de  la .  dignité  de 
langage  tjvt  doit  s'imposer  le  magistrat,  ne 
peut  cependant  être  pour  cela  l'objet  d'une 
prise  à  partie,  s'il  n'est  pas  démontré  qu'il  y 
ait  eu  de  sa  part  intention  de  diffamer  ou  d'in- 
jmrier  (1).  Cod.  proc.,  805. 
N...  C.  A... 

Ah  moiti  d'oclalwe  18ÎS&,  les.  ^ucs  N..., 
père  et  liLs^  préteudanl  ijue  le  sieur  II...,  leac 
voisin,  puisait  sans  droit  de  l'eau  à  un  puits 
qui  leur  appartenait,  l'actioanèrent  à  raison 
oc  ce  faii  devant  le  juge  de  paix.  —  Le  dé- 
fendenr  rJpundit  qu'il  avait .  un  titre  l'autori- 
sant à  prendre  de  l'eau  dans  le  puits.de  ses 
adversaires,  et  il. demanda  un  délai  ppur.pco- 
dujre  ce  titre.  Le  jtige  de  paix  continua  ea 
effet  la  causo  au  26  octobre.  —■  AJ'audieiice 
indiquée,  le  sieur  H...,  ne  pouvant  produire 
ucon  titre,  sollicita  ua.  arrangemeul.  Hais 
N...  fils,  poiicur  de  la  procuration  de  son  pè- 
re, pirit  des  couelusious  l(sndan(  à. établir  que 
le  juge  de  paix  avait  excédé  sa  compétence 
ea  renvoyaiu  la  cause  à  celle  audience,  et 
demanda  que  ces  conclusions  fussent  liltera- 
l^meui  irauscriles  sur  la  miuute  de  la  sentence 
àialerveuir.  —  Le  jugede  paix  rendit  alors 
Due  sentence  dans  laquelle  N...  fils  était  ac< 
cusé  «  d'avoir  clierdié  à  rendre  sa  demande 
obscure,  tortueuse,  pleine  d'artifices,  à  double 
sens,  aGn  d'éj^urer  le  juge  de  paix  ;...  d'avoir 
cherciié  à  «teindre  la  lumière,  à  faire  naître  de 
proiuudes  léoèbres,  .elpar  conséquent  à  ren- 
dre l'insiructiau  iaji possible ,  eu  se  plaçant 
dans  us  dédal«  inextricable...  « 

Trois  ans  pi  us  tard,  et  à  la  suite  d'une  con- 
damnation c^rreclionnelle  prononcée  contre 
If.»  fils  pour  injures  par  lui  adressées  au 
mècoe  juge  d«  pais  dans  l'exercice  de  ses 
foadions,  les  .<itcurs  N...  père  et  fils  ont  pré- 
seaté  requête  à  la  Cour  de  Besançon  à  lin  de 
periBiiisiun  de  prendre  à  partie  ce  magistrat  à 
raison  de  la  diliamalion  dont  ils  prétendaient 
avoir  été  l'objet  dans  sa  sentence  du  2(i  oct. 
I£i6.  —  Cette,  autorisation  leur  ayant  été  ac- 
cordée par  anvi  du  9  janv.  J8U0,  la  prise  à 
{«lie  a  été  portée  devant  la  Coitr. 

Do  3  MAits  1860,  arrêt  C.  Besançon,  2'  ch., 
MM.  Jobard  prés.,  Alvisetav.  gén..  Clerc  de 
Laudresse  et  Lombard  aa. 

*  LA  «:OUR;— Villes  art.  808,  S 1,  »1»,S16 
et  130,  Cod.  ]H'oe'.  cit.;  —  Considérant  que 


torités citées  en  note:.Cass.  6juiU.  1858  (1859,  p. 
IM),  et  lereiiTui. — V.  Rép.  gén.  PaU  et  Supp.,  v° 
Prise  à  partie,  n"  37  et  38. 

(1)  Jugé,  en  cf^  sens,  qu'oi  plaideur  n'est  pas 
fondt  i  prendre  une  Cour  d'appel  à  partie,  pur  cçKi 
seul  qu'en  appréciant  un  fait  dont  soi»  adversaire 
s'étaitpréT»la,elletHi  qaaliM  de  manière  k  pprler  at- 
teinte è  «on  liouDcurel  à  sa'Cansidéralioo;  que  la 
prise  a  partie  deil  étK  KJeMe  si,  ce:  ftit'cautiluant 
ondes  élénwts  du.pro«Ès,.ia  Cour  a  pu  se  civire 
autoritéc  a  l'aiyrécier  etacoosigner  dans  les  motifs 
de  son  anCi  l'u|iinion  qu'elle  s'en,,  était  (oriu6e  : 
Cass.  3!  fét.  1825. 
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l'art.  50o,  Cod.  proc,  détermlne.expressément 
et  limite  les  cas  dé  prise  à  partie  ;  que  cette 
voie  extraordinaire  est  autorisée  ponf  cause  de 
dol  ou  de  fraude  ;  que,  suivant  leur  acception 
légale  et  usuelle,  le  dol  et  la  fraude  impliquent 
le  dessein  de  nuire  ou  la  mauvaise  foi>  et  se 
distinguent  essentieliemeat  de  la  fante^  quelle 
qu'en  soit  d'aiUeurs  ta  gravité  ;  ->-  Considérant 
qu'à  la  date  du  S&  oct.  18S6,  il  n'existait  an- 
cnn  nratif  conMi  d'animosité  de  la  part<deA... 
contre  N'...  père  et  fils;  — .-  Q»'à  la  vérité,  sa 
sentence,  dans  la  rédaction  des  motifs,  s'é- 
cariC'de  ta  résevve  etite  la  dignité  de  langage 
que  le  macistrat  doit  s'imposer;  mais  que,  si 
elle4ra)kitïa  vivacité  deeimpoessions  etnnex- 
périftB«e,  elts  n'indique  pas  nécessairement 
Fintenlion  malicieuse  de  d^mer  ou  d'inju- 
riev;  que  A...,  saisi  comme  juge  des  conelu- 
sions  des  demandeurs,  avait  le  droit  inoentes- 
table  d'en  apprécier  la  -  nature  et  le  but;  que 
ses  ai^éciations  peuvent  être  erronées;  qu'il 
n'est  point  établi  qu'elles  aienJlélé  dictées  par 
la  passion  ;...  — DâcLAKBla  prise  à  partie  niai 
fondée,  eie.  » 


BOURGES  8,nN>r*,18««. 

paoTËTj  iNTÉafirs,  point  bb  dïpart,  billet 

A  ORSSB,    S0N-C011SI«ÇANT,  —   ISTÉRÊTS, 
TAUX,  COLONIES,  TRIMINAt>\  PBAKÇAI9. 

Le»  intérêts  d'un  billet  à.  ordre ,  mime 
souscrit  par  une  personne- non  .cotrmurçante 
et  pour  caiue  non  commerciale,  courent  du 
jour  duprotéti'i).  Cod.  comm.,  iH  et  187. 

Mais  les  intérêts  d'une  lettre  de  change  ou 
d'un- billet  à  ordre  n«  courent  du  jour  du  pro- 
têt qu'autant  que  ce  protêt  a  été  fait  en  temps 
utile;  s'il  a  été  fait  tardivement,  les  intérêts 
ne  courent  que  du  jour  de  la  demande  (3).  Cod. 
comm.,  184. 

Dans  k  cas  d'un  billei  souscrit  et  paya- 
ble dam  WM.coUmie  française  (««  d«  la  tUw 
nio»),  c'est  conformément  au  taux  fixé  pour 
l'intérêt  légal  par  le  règlement  spécial  à  cette 
colonie  que  doit  être  prononcée  la  condamna^ 
tion  aux  intérêts  cowus  4  partir  du  jour  de 
la  dtmande  en  paiement,  alors  même  que  cette 
demmde  serait  formée,  par  suite  du  chattge- 
nunt  de  domicile  du  dCbitewe,  devant  un  tribu' 
nal  du  continent  (4) .  G.  Nap.,  H33  et  1907. 


(2)  V.  <;onr.,Cass.  5  juill.  1858  (1858,  p.  1210); 
-^Rép.  gén.  Pa(.,  »•  Ptotit,  n*  1*1. 

Conir..  Bordeaux,  22  mai  1837  (U  î  1887,  p. 
558)  ; — Alauiet,  Commem.  Cod.  comm.,  t.  2,  n* 
lOl*.  Suivant  cette  dernière  opinion,  les  iatérâu  d« 
ooarenl,  dans  le  cas  dont  it  s'agit,  qu'à  partir  de  la 
dfssBBde  en  joslicer 

(8)  V,  confé,  Oass.  18  jui«  10fi9,  (t.  2  1853,  p. 
6&t), 

Contr.-t  Baslia,  S  mars  1855  (t. .2  1856,  p.  327). 

V.  ii^.  gén..  Pal.  et  Sujtp.,  V  Proitt,  n"  142 
et  112  bU. 

(k)  Jugé  aussi  que  la  stipulation  dlntérèts  à  un 
taux  supérieur  k  celui  fixé  par  la  loi  tençaise,  con- 
sentie dans  un  pays  oit  ce  taux  est  adaù*,  doit  rece- 
voir son  effet,  même  à  l'égard  des  intérêts  courus  de- 
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PÀitinoif  G.  PiuOT. 

De  6  MARS  1860,  arrêt  C.  Bourges,  ch.  civ., 
HM.  Corbin  i"  prés.^  Halheué  av.  gén., Massé 
er  Servat  av. 

«  LA  COUR  ;— Sur  la  première  question  :— • 
Considérant  que  le  billet  dont  il  s  agit,  bien 
que  souscrit  par  des  personnes  non  commet^ 
çantes  et  n'ayant  pas  eu  pour  cause  nn  acte 
de  commerce,  devait,  aux  termes  de  droit ,  et 
pour  le  cas  d'un  protêt  qui  aurait  été  régu-< 
lier,  être  productif  d'intérêts  à  compter  de  ce 
protêt;  qu'il  ne  s'agit  ainsi  que  de  rechercher 
si  le  protêt,  dans  1  espèce,  ayant  été  tardif,  a 
■ju  néanmoins,  e(  comme  s'il  eût  été  fait  dans 
e  délai  de  la  loi,  servir  de  point  de  départ  à 
des  intérêts  ;  —  Considérant ,  sur  cette  ques- 
tion^ que  l'art.  184,  Cod.  corom.,  eu  édictant, 
par  exception  au  droit  commun  et  sans  autre 
explication,  que  les  intérêts  des  lettres  de 
change  commenceraient  à  être  dus  à  partir  du 
protêt  faute  de  paiement,  s'est,  par  la  même, 
référé  aux  di^sitions  de  l'art.  162  du  même 
Code,  qui  a  deflni  ce  protêt  et  déterminé  le 
délai  dans  lequel  le  refus  de  paiement  devrait 
être  constaté  ;  qu'on  ne  peut  isoler  ces  deux 
articles,  et  que  le  protêt  dont  parle  l'un  est 
nécessairement  celm  défini  par  l'autre;  — 
Considérant  que  ce  que  la  loi  appelle  protêt  à 
l'art.  162  n'est  pas  une  constatation  de  refus 
de  paiement  intervenant  à  une  époque  quel- 
conque, suivant  le  bon  plaisir  ou  le  caprice  du 
porteur  d'une  lettre  de  change  on  d'un  billet 
a  ordre,  mais  uniquement,  k  ce  qu'il  semble , 
la  constatation  de  ce  refus  faite  le  lendemain 
de  l'échéance ,  de  telle  sorte  que  le  protêt, 
comme  l'entend  la  loi,  se  compose  de  deux 
éléments  :  la  constaUtion  du  refus  et  le  délai 
dans  lequel  cette  constatation  a  dû  avoir  lieu  ; 
—  Considérant  que  ces  expressions  impéra- 

tives  :  doit  être  comiaté  le  Itndemain dont 

s'est  çervi  le  législateur,  n'auraient  plus  de 
sens  et  seraient  destituées  de  portée  si  l'acte 
fait  en  dehors  d'une  prescription  aussi  for- 
melle pouvait  avoir  la  même  conséquence  et 
produire,  au  profit  du  porteur,  le  même  effet 
que  si  la  loi  avait  été  obéie;  —  Considérant 
qu'on  objecte  que  la  disposition  de  l'ar|fl62, 
quant  au  délai,  trouverait  une  sanction  dans 
la  perte  faite  par  le  porteur,  au  cas  d'un 
protêt  tardif,  du  recours  qu'il  aurait  eu,  sans 
cela,  contre  les  endosseurs,  et  que  cette  perte 
de  recours  doit  être  le  seul  résultat  de  la  tar- 
diveté  du  protêt,  puisque  la  loi,  s'expliquant  à 
cet  égard  dans  les  art.  168  et  suivants,  n'a 
rien  dit,  au  contraire,  des  autres  effets  attri- 
bués par  elle  au  protêt,  et  n'a  puni  la  tardi- 
veté  d'aucune  autre  déchéance;— Mais  consi- 
dérant que,  à  la  différence  des  intérêts  qui 
doivent  être  pour  le  porteur  le  bénéfice  d'un 
protêt  fait  ii  temps  utile  et  le  prix  de  sa  diligen- 
ce, le  recours  contre  les  endosseurs  n'a  pas 
son  principe  dans  le  protêt;  que  le  protêt,  en 
d'autres  termes,  ne  le  fait  pas  naître  et  n'est 

puit  la  demande  judiciaire  fonnéepar  le  crteBCier 
devant  les  Iribanauz  français  s  Casi.  10  juin  i897 
(1857,  p.  »8i). 


DU  PALAIS. 

qu'un  moyen  de  le  conserver;  d'où  il  sàfx 
le  législateur,  i  l'art.  162,  n'ayant  pas  dit», 
k  la  condition  seulement  d'un  |Ht)lât  bit  dus 
le  délai  qui  était  fixé,  la  garantie  toGifaiR 
édictée  par  l'art.  140  ponrrait  être  rédak 
le  recours  aurait  eu  lieu,  même,  après  m  pt- 
têt  tardif;  qu'ainsi,  pour  qu'une  dédiéùet 
existât  à  cet  égard,  il  était  indispensable  qi'elk 
fût  prononcée,  et  que  le  législateur  Torini 
la  créer,  l'art.  162  avait  besoin,  sur  ce uil, 
d'être  complété  par  d'autres;  —  ConàdBW 
qu'il  n'en  était  pas  de  même  pour  lesiBlérdi, 
le  rapprochement  des  art.  184  et  iG!  ini- 
quant  suffisamment  que  le  protêt,  td  sal  i 
été  défini  et  réglementé  par  le  second  de  » 
articles,  pouvait  seul  les  faire  courir;  fi'H  k 
s'amt  pomt  ici,  à  proprement  parier,  d'w 
déchéance  et  qu'il  y  a  senlement  lapenedïi 
bénéfice,  lequel  éUnt  attaché  &  de  ee^àts 
conditions,  ne  saurait  plus  exister  dit p 
ces  conditions  ne  sont  pas  remplies;  qK,ln 
loin  qu'il  fût  nécessaire,  pour  empmRls 
intérêts  de  courir  à  compter  d'«n  protêt  ia4 
que  le  législateur  exprimât  sa  volonté  m  (t 
point,  comme  il  l'avait  fait  pour  la  perte  k 
la  garantie  solidaire ,  c'est  le  contraire  ^1^ 
rait  vrai,  à  savoir  que,  pour  qu'un  proiéina 
pût  encore,  après  la  disposition  si  cipliciteK 
l'art.  162,  donner  naissance  &  desiiiléf<is,il 
aurait  fallu  que  cela  fût  dit  ;  qu'il  n'y  t  doic 
rien  à  conclure  de  ce  qne  le  législaieiir,i|Pris 
s'être  expliqué  dans  nn  cas,  n'a  rien  dit  dw 
l'autre  ;  —  Considérant  que,  dès  lors,  les  * 
lérêts  n'auront  pu  courir  contre  la  veoieW- 
gnon  qu'à  compter  du  3  mars  18S9,  je** 
la  demande  en  validité  des  saiaes-arras,  t 
qu'ainsi  la  Cour  n'aura  point  à  statoernfB 
prescription  subsidiairement  opposée. 

te  Sur  la  deuxième  question  :— Conàdài' 
que  le  billet  dont  le  paiement  est  récUn^ 
la  veuve  Pajot,  a  été  souscrit  à  l'Ile  detal» 
nion  par  H.  et  Mme  Pai^non,  qui  T  nf*^ 
leur  domicile,  et  qu'il  était  payabieffusc^ 
Ile;— Considérant,  d'un  autre  côté,  qM|W 
termes  d'une  législation  spéciale  d«Bt  Te* 
tence  n'est  plus  contestée,  les  intérêts  lé^ 
en  matière  civile,  à  l'Ile  de  la  RéaBio»^!* 
de  9  pour  100  par  année;  qu'ainsi  le  ié» 
claire  du  billet  a  dû  compter  que,  an  af * 
retard  dans  le  paiement,  la  demande  ei  J* 
ti«e  qu'il  aurait  formée  ferait  courir  îi* 
profit,  en  exécution  de  l'art.  1153,  Cod.!* 
les  intérêts  fixés  par  la  loi,  c'est^nllre  M 
intérêts  au  taux  de  9  pour  100;  <}***£ 
tuation  une  fois  fixée,  il  ne  pouvait  i'f^ 
des  débiteurs  de  4a  changer  en  cbangeui  * 
résidence;  que  c'est  donc  en  vain  que  U*" 
Paignon  oppose  que  sa  réàdence  esttqif' 
d'hui  en  France  et  que  la  demande  en  P**" 
ment  a  été  formée  devant  nn  ^<"i*'<K>f'!^ 
tinent  ;  que  cette  circonstance  accideoleS^ 
qu'il  dépendait  d'elle  de  créer,  ne  pe*  * 
d'aucune  influence  sur  la  fixation  du  i*"^^ 
intérêts  à  payer  depuis  la  demande;^' 
donc  été  bien  jugé  à  cet  égard;  —  «f* 
motils,  etc.  » 
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BKffiŒS  18  aoAt  ISt»  et  BOUEN  le  nan 
1860. 

CiPITÀIRE  DE  NAVIRE,  EMPRUNT  À  LA  GROSSE, 
UTTSE  DE  CHANGE,  FORHAUTES,  —  MANDAT 
COLLECTIF,  CAPITAINE  EN  PREMIER  ET  CAPI- 
TAINE EN  SECOND, — NAVIRE,  CAPITADIB,  EN- 
GAGEMENTS, ARMATEUR,  PROFIT. 

l'emprunt  d  la  groue  {l'«  espèce)  ou  par 
Igttra  de  change  [i*  espèce)  fait  far  le  capi- 
taiiu  «n  court  de  voyage,  oblige-t-il  l'arma- 
tettr  emere  le  préteur,  Men  que  lei  formalité» 
qyu  prescrit  Fart.  234,  Cod.  eomm,,  n'aient 
DO*  été  obteroiet  (\)  ?  Cod.  comm.,  216,  234. 
(Résol.  nég.  dans  la  1'*  espèce,  et  aff.  implic. 
dans  la  2*.) 

En  aimeUant  que  f  emprunt  ainti  contracté 
toit  nul  à  f  égard  de  Varmateur,  celui-ci  est 
Mfanmoin*  ttnu  envers  le  préteur  au  rembour- 
sement de  la  sommé  prêtée,  s'il  est  établi  que 
tttle  somme  a  profité  à  Varmement  (2).  Cod. 
Hap.,  137î$.  (1"  espèce.) 

IM  lettre  de  crédit  par  laquelle  Varmateur 
d'un  navire  confère  d'une  manière  générale 
m  capitaine  en  premier  et  au  capitaine  en  se- 
cond le  powsoir  de  Pohliger  pour  les  besoins 
de  l'armement,  doit  être  interprétée  en  ce  sens 
que  ce  povooir  n'appartiendra  au  capitaine 
«n  leeottd  que  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  être 


tubstitui  au  capitaine  en  premier  dans  le  com- 
mandement du  navire.  (2*  espèce.) 

L'armateur  n'est  tenu  des  engagements  mit 
à  sa  charge  par  Fart.  216,  Cod.  comm., 
qu'autant  qu'ils  ont  été  contractés  par  le  ca- 
pitaine commandant  le  navire. — Ainti,  Fem- 
prmU  fait  par  le  capitaine  en  second,  alors 
me  le  capitaine  en  premier  avait  le  comman- 
dement du  navire  et  {e  commandait  effective- 
merU,  n'oblige  pat  Farmateur  envers  le  pré- 
teur (3\.  (l"  espèce.) 

...A  moins  qu'il  ne  soitprouvéque  la  somm^ 
prêtée  a  été  employée  aux  betoint  du  navire  (i) . 
(2*  espèce.)  ■ 

Vremîère  espèea. 
Colin  C.  Boulain  et  DrSajn. 

Le  sieur  Dréan,  préposé  par  le  sieur  Boo- 
lain,  armateur,  a  la  conduite  de  la  goélette 
FEmmanuel,  contracta,  pendant  une  relâche 
au  Havre,  envers  le  sieur  Colin,  un  emprunt 
à  la  grosse  de  la  somme  de  ISOO  Tr.  Cet  em- 
prunt fut  constaté  par  une  lettre  de  grosse 
enregistrée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ; 
mais  il  ne  fut  précédé  ni  du  procès-verbal  des 
principaux  de  l'équipage,  ni  de  l'homologation 
du  tribunal,  exiges  en  pareil  cas  par  l'art.  234, 
Cod.  comm.  Le  sieur  Boulain  ayant  refuse 
d'acquitter  la  lettre  de  grosse  que  lui  a  fait 


(1)  T.  ponr  raffirmative,  Rennes,  16  dée.  1811; 
Alz,  18  dte.  1818  ;  Cass.  S8  dot.  1831;  5  janr. 
IMl  (t.  1 1841.  p.  159);  9  juUI.  18i5  (t.  3  1845, 
p,  SM)  ;— Favard  de  Langlade,  Rép..  r  Capitaine 
i*  navire,  $  3,  n*  4  ;  Bédarride,  Du  comm.  mariu, 
U  3,  n°*  45S  et  suit.;  A.  Caumont,  Dict,  du  dr,  mw 
rit.,  T*  Capitaine,  n°  45  ;  Goujet  et  Merger,  Dict. 
de  dr.  eomm,,  v*  Grotte  aventure,  n'  1Î7.  —  V. 
dans  le  même  sens,  sous  Tancien  droit,  Emërigon, 
Cimtrati  à  la  grotte,  chap.  4,  sect.  5,  S  St  édit. 
t789,  L  S,  p.  4S3  ;  Valin,  Comment,  de  t'ordonn.  de 
4<81,  sur  l'art.  1»,  Hr.  3,  liU  1",  S*  édit.  deVic- 
Mr  Bécane,  p.  2C8. 

».Bl,  pour  la  Dégative,  Ronen,  38  nor.  1818  ; 
Amiena,  30  aoftt  1836  (t.  1  1837,  p.  199)  ;— Dage- 
TiUe,  ÔjiL  comm,  expliqué,  sur  l'art.  334,  L  3,  p. 
|U3;  DeWineoart,  /ml.  de  dr,  comm.,  t.  2,  p.  210; 
Oebporle,  Pond,  franc.,  sur  l'art.  334;  Pardessus, 
JJr.eomm.,  5*  édit.,  n'  911;  Boulay-Paly,  Dr. 
eomm.  mariu,  t.  3,  p.  65,  et  t.  3,  p.  39,  et  dans  ses 
notes  sur  EmérigoD,  L  2,  p.  461;  HontgaWy  etGer- 
aaio,  AnaU  rais.  Cod.  comm.,  sur  Part.  23&  ;  Alau- 
«et,  Comment.  Cod.  comm.,  t.  8,  n°  1333,  et  Ency- 
tttp.  du  dr.,  v°  Contrat  à  la  grotie  aventure,  n° 
MO.— 'V.  encore,  dans  ce  dernier  sens,  la  note  qui 
Meompadne  l'arrêt  prédté  de  la  Cour  de  cassation, 
it  98  nov.  1821. 

[.  On  reoaarquera  que  les  Cours  de  Rennes  et  de 
Bwen  qui,  autrefois,  étaient  déjà  dirisées  sur  la 

aoestion,  sont  levenues  l'une  et  l'autre  sur  leur  ja- 
liprudence,  de  telle  sorte  qu'aujourd'hui  chacune 
^dle*  a  adopté  l'opinion  abandonnée  par  l'autre. 

Ajoutons  qu'il  est  généralement  admis  que,  dans 
fcf  cas  prévus  par  l'art.  33&,  Cod.  comm.,  un  ca- 
lcine de  navire  peut  emprunter,  non-seulement 
far  contrat  ft  la  grosse,  mais  encore  par  lettres  de 
change;  V.  Rennes,  38  mai  1859  .(''<'■  de  juritpr, 
(omm.  du  Havre,  U  6,  3*  part.,  p.  1;  atC  BroMa:)} 
^-Dclvinqoart,  op.  tiU,t.  3.  p.  211;  Locréi  Etprit 


Cod.  eomm.,  t.  3,  p.  113;  Pardessus,  n°910  ;  Bou- 
lay-Paty,  Dr.  eomm.  marit.,  t.  2,  p.  71;  Bédarride, 
L  3,  n*  450  ;  Bécane,  sur  Valin,  eûpr.  cit.,  n*  371; 
A.  Caumont,  eod.  vert.,  jt*  47;  Alanset,  L  3,  n* 
1158.— Cbatr.,  Dageville,  sur  l'art.  284,  L  3,  p. 
315  et  316. 

La  même  question  s'était  élevée  sous  l'empire  de 
rordonoance  de  1681;  Emérigon  (tupr.  cit.,  chap.  4, 
sect.  11,  S  9,  t.  2,  p.  &S8)  ne  reconnaissait  au  capi- 
taine que  le  droit  d'emprunter  à  la  grosse. — Au  con- 
traire, suivant  Valin  {supr,  cit.,  p.  269),  le  capitaine 
pouvait,  en  outre,  emprunter  par  lettres  de  change. 

V.  Sép.  gin.  Pal.,  V  Capitaine  de  navire,  u" 
ilO  et  sniv. 

(3)  V.  conf.,  Amiens,  20  aoOt  1830  (t.  1  1887, 
p.  199),  dans  ses  motifs  ;— Dagevllle,  t.  3,  p.  223  ; 
Parde^s,  n*  911;  Alauiet,  t.  3,  n<>  1332.—  Au 
reste,  c'est  là  un  point  qui  ne  saurait  faire  dilBcullé 
en  présence  de  l'art.  1375,  Cod.  Nap.,  aux  ternies 
duquel  i  le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  adminis- 
trée doit  remplir  les  engagements  que  le  gérant  a 
contractés  en  son  nom.  • 

(8)  Jugé  aussi  que  la  responsabilité  civile  dont 
l'art.  316,  Cod.  comm.,  charge  le  propriétaire  d'un 
navire  relativement  aui  faits  du  capitaine  ne  s'étend 
pas  aux  obligations  contractées  par  l'affréteur  faisant 
naviguer  i  ses  risques  et  périls  et  pour  son  propre 
compte  :  Cass.  11  juin  1845  (L  2  1845,  p.  53). 

Hais  les  auteurs  s'accordent  &  reconnaître  que  la 
responsabilité  du  propriétaire  du  navire  s'étend  aut 
faits  et  engagements  de  celai  que  le  capitaine  s'est 
substitué  dans  son  commandement  pendant  le  voyage, 
alors  même  que  cette  substitution  aurait  eu  lieu  au 
mépris  d'une  interdiction  formelle;  V.  Emérigon  et 
Bonlay-Paty,  Contrats  à  la  grotte,  t.  2,  p.  i48  et 
i49  ;  Boulay-Paty,  Dr,  comm.  mar.,  1. 1,  p.  288  ; 

I  Bédarride,  L  1,  n«  280  ;  Alaniet,  t.  S.  n*  1105; 
A.  Caumont,  v*  ^mutear,  n*  36. 
(4)  V.  tupr.,  note  3. 
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présenter  le  sieur  Golin,  ce  dernier  l'a  ac- 
tionné en  j^ieeaent;. 

Le  l-i  4ée.  1888,  jugement  du  4nb«nal  de 
coniweFce  de  Brest,  «foi  vdéclare  ia  lettre  de 
grosse  nuHe.  pour  inobEervalion  des  prescrip- 
tions de  l'art.  S34,  God.  comm. 

Ai^pel  par  le  eieur  Colin. 

De  18  AOÛT  18?)9,  arrêt  C.  Rennes,  3«  ch., 
MM.  Lebeschu  de  Châmpsavin  cons.  f.  f.prés., 
Bodin  et  Grivarl  av. 

«LA  COUR; — CoD8idéraiU,en  fait^que  l'acte 
souscrit  au  Havre,  le  4  ocl.  1858,  par  Dréan, 
n'a  point  été  précédé  du  procès-verbal  signé 
des  principaux  de  l'é([nipage,  ni  de  l'autorisa- 
tion du  tribunal 'de  G»aimerce;-'-Gonsidérant, 
en  droit,  que  la  double  formaliic  prescrite  par 
l'art.  234,  C.  comm.,a  poor  but,  tout  à  la  fois, 
de  permettre  au  capitaine  de  pourvoir  aux  ob- 
stacles qui  l'empêcheraient  de  continuer  et 
d'achever  son  voyage,  et  aussi  de  protéger 
l'armateur  et  les  chargeurs  contre  les  prodi- 
galités ou  les  malversations  du  capitaine;  — 
Que  cet  article  a  mis  l'emprunt  pour  la  né- 
cessité du  radoub  et  l'achat  des  victuailles  au 
même  niveau  que  la  mise  en  gage  ou  la  vente 
des  marchandises  confiées  au  navire,  et  qu'en 
mesurant  l'étendue  du  pouvoir  qui  est  laissé 
au  capitaine  dans  ce  dernier  cas,  on  peut  ap- 
précier  la  rigweor  qnelaiDi' a  imposée  à  l'ob- 
servation de  ces  prudentes  formalités:  d'où  il 
suit  que  l'emprunt  à  la  grosse  est  nul  comme 
tel,  et  ne  peut  produire  le  privilège  accordé 
par  l'art.  191,  Cod.  comm.,  lorsqu'il  n'a  pas 
été  précédé  de  la  permission  de  l'autorité  lo- 
cale; que  c'est  au  prêteur  à  s'imputer  de  ne 
s'ébre  pas  fait  représenter  les  ponvoirs  do  ca- 
pitaine, de  même  que  celui  qui  stipule  avec  un 
mandataire  est  responsable  de  son  impré- 
voyance quand  il  ne  s'est  pas  assuré  de  l'éten- 
due du  <mandat; — Considérant. que,  dans  l'es- 
pèce, la  sévérité  de  ces  règles  est  d'autant 
plus  applicable  que  l'emprunt  était  coniracté 
a  un  sort  français,  et  que  le  -préteur  était  un 
spéculateur  français  <]ui  ne  pouvait  ignorer  la 
loi  française;  —  Considérftntiifne  l'art.  23()  est 
inapplicable  à  la  cause;  — Qu'en  efllet,  l'argu- 
mentation-produite  conduirait  à  dire  que  le 
contrat,  nul  pour  inobservation  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  234,  reprendrait  cependant 
sa  force,  parce  que  le  capitaine  aurait  con- 
tracté un  emprunt  sans  nécessité,  eu  du  moins 
que  cet  art.  234  serait  privé  de  toute  sanction 
par  l'art.  236;— Que  l'un  «t  l'autre  de  ces  ré- 
sultats repoussent  une  telle  interprétation;^ 
Qu'au  contraire.  Tact.  ^36  a  prévu ,  notam- 
ment, le  cas  où  un  capitaine  aurait  pris  de  l'ar- 
gent sans  nécessité,  tout  en  (Aservant  scru- 
puleusement les  formalités  prescrites  par  l'art. 
234;  qu'alors  le  navire  et  les  marchandises 
sont  valablement  sonmiâ  au  privilège  de  l'art. 
191  ;  mais  que  le  capitaine  est  responsable  en- 
vers l'armement  et  est  personuellemeiit  tenu 
du  remboursement  de  l'argent  ou  du  paiement 
des  marchandises,  sans  pouvoir  se  eouvrir  du 
procès-verbal  signé  des  principaux  de  l'^ui- 
page,  ni  de  l'autorisation  donnée  par  le  tribu-  [ 


nal  de  commerce  ;  vquSainsi ,  loin  d'affaiblir 
l'art.  234,  l'art.  236  le  confirme  et  le  foriille; 
rf  Mars  considérant  que,  d'après  tous  les  prin- 
cipes de'  l'éqnité  et  de  la  loi,  l'aniiateur  doit 
tenir  compte  à  c^lni  qui  a  prêté  an  capiiiiiie 
de  tontes  les  sommes  qui  ont  profilé  an  navire 
et  à  l'expédition,  et  qne  dans  ses  concltisions 
additionnelles  qui  s'en  réfèrent  h  un  autenoli- 
fié  d'avoué  à  avoué  le  12  août  18S9,  Colin  of- 
fre de  prouver  qu'il  y  avait  des  oppositions  et 
des  saisies-arrêts  pratiquées,  dans  le  |>ort  du 
Havre,  sur  le  navire  l'Emmanuel,  en  reit» 
d'un  emprunta  la  grosse  oonlractè  par  le  pa- 
tron Drean,  à  Dunkerqiie,  le  2  sept,  itài, 
pour  une  somme  de  1,080  fr.,  et  que  rai|ai 
fourni  par  lui  Colin  à  ce  patron  a  servi  à  faite 
lever  ces  oppositions  et  saisies  arféts  et  loi  a 
permis  de  continuer  son  voyage;— Conadé- 
rant  encore  qu'il  a  été  affirmé  en  plaidant 
qu'nn  homme  de  l'équijpage  débarqué  an  Ha- 
vre avait  été  payé  de  ses  gages  sur  les  fonds 
versés  par  Colin,  et  par  conséquent  à  là  dé- 
charge de  l'armement,  et  que  si  ce  paiemetl 
avait  été  fait  par  suite  de  la  pénurie  d'ar^l 
où  l'armateur  avait  laissé  le  patron  du  navire, 
Colin  serait  fondé  à  en  poursuivre  directement 
le  remboursement  contre  Boulain  ;  —  Considé- 
rant que  ces  faits  sont  formellement  déniés 
par  l'intimé  dans  ses  conclusions  ailditiiinnei- 
les  du  «  aotitî8!î9;....  — -ftr  cesitioiife, 
coKFiaiTE  le  jugement  rendn  par  le  triboial 
de  commerce  de  Brest  le  14  déc.  ISi*,  « 
tant  que  ledit  jugement  a  déclaré  l'acte  passe 
an  Havre  le  4  oct.  1858  nui  comme  empmt 
à  la  grrtwe,  et  ne  pouvant  opérer  sorte  M- 
Vire  l'Emmanuel  le  privilège  de  l'ar).  Wl. 
Cod.  comm.;  —Et,  avant  autrement  Mre 
droit,  ACTORtSB  Colin  à  projiver,  par  l«il« 
voies  de  droit,  et  même  par  témoiiis  :  1°  "P* 
les  fonds  prêtés  par  lui  au  patron  de  ïEmmt- 
miel  ont  servi-à  dégager  ce  navire  d'une  op- 
position et  d'une  saisie-arrêt  pKiliquées  a 
vertu  d'un  acte  d'empnint  à  la  grosse  oblig^ 
toire  pour  ce  navire,  ledit  acte  consenti  » 
Dunkerque,  le  2  ■  sept.  1868 ,  par  le  paw» 
Dréan  ;  2°  qne,  sur  les  mêmes  fonds,  on  hiHrte 
de  l'équipage  a  été  payé  de  ses  gagos,  ep  ><• 
quil  de  l'armement,  sauf  à  Boulain  à  faire  » 
preuve  contraire,  etc.  » 


Vàucrbr  c.  LEVAVASsnm. 

De  16  MARS  1860,  arrête.  Rouen,  i't^> 
Mil.  Forestier  prés.,  Lehucberav,  gén.,  OnpoT 
et  Deschamps  av. 

«  LA  COUR  ;-  Attendu  que  l'action  de  Vao- 
cher  fibres  contre  James  LcTavasseiiTi  ea 
paiement  des  deux  traites  tirées  sor  laiwi 
dates  des  13  et  14  mars  1888,  f«rle  sieor 
Troude,  second  du  navire  baleinKr  la ^"«' 
de-Rennet,  ne  tronve  sa  justification  ni  dMB 
le  mandat  légal  conféré  au  capitaine  par  Un- 
216,  Cod.  comm.,  ni  dans  le  mandai  co«ï«- 
tionnel  procédant  de  la  lettre  de  crédit  *»- 
née  par  cetarmatsnr  le  48  déc.- 1836  au  «•■ 
mandant  de  ce  navire ,— «or-te  premier  petw: 
—  Attendu  que,  s'il  est  certain  que  les  liaiw 
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tirées  sur  l'araiatear  par  le  capiuine  avec 
renonciation  que  c'est  pour  les  besoins  du 
navire  obligent  cet  armateur  au  respect  de» 
tiers  porleui-s,  quoiqu'elles  a'aient  poiAi.  été 
précédées  des  formalités  exigées  par  l'art.  234 
entre  le  uapilaJne.et  l'armateur,  c^t  à  la  con- 
<lîtion  que  cetei  qui  les  a  émises  étai^  au 
moment  de  leur  émission,  le  capitaine  com- 
mandant le  navire;  que  cette  qualité  n'appai^ 
Iwnt  qu'à  l'individb  auquel  elle  avait  été  con» 
féree  par  le  rôle  d'équipage;  que,  dans  l'es- 
peee,  cette  qualité  n'appartenait  alors  qu'à 
Legnédois,  <;l  non  à  IVoude,  qui  n'avait  reçu 
qae celle  de  second;  que  ce  aernier  ne  pou- 
vait ravoir  ({«'eu  cas  de  mort  ou  d'empéctie- 
menljustiiiede  Legnédois;  qu'il  est  prouvé 
«I  non  méconnu  qu'à  l'époque  des  deux  traites 
dont  s'agit,  Lcguédois  était  dans  son  navire 
et  le  commandait  effectivement;  qu'il  n'est  pas 
allégué  qu'il  lût  eiiipéché  d'exercer  son  com- 
mandement; que  TVoude  n'avait  donc  pas  la 
ÎuaUté  nui  seule  pouvait  obliger  l'armateur 
^rès  l'an.  216;  d'où  suit  qu'à  ce  premier 
point  de  Mie,  l'action  de  Vaucher  frères  man- 
quait de  base  léple,  et  qu'à  bon  droit  le  pre- 
mier juge  l'a  rejetée; 

«  Sur  le  deuxième  point  : — Atieadn  que  la 
lettre  de  crédit  telle  que  J.  Levavasseur  la 
reconnaît  et  que  Vaucher  frères  l'acceptent, 
renféimait  un  mandat  conventionnel  qui  se 
liait  inliiaement  avee  le  rôle  d'équipa^>  et 
qu'elle  n'obiixçuii  le  mandant  quB  dans  les 
limites  qu'il  lui  avait  données;  qu'il  résidte 
des  termes  clairs  et  précis  dans  lesquels  ce 
mandat  est  conçu,  qu'il  n'était  conféré  qu'au 
capitaine  commandant  le  navire;  que,  si  le 
nom  de  Troude  s'y  trouve  placé  par  une  ac- 
colade en  dessous,  et  non  au-dessus  de  celui 
de  Leguédois,  comme  Vaucher  frères  le  disent 
par  erreur,  ce  n'est  pas  pour  leur  donner  cu- 
mulativement  le  pouvoir  d'en  faire  usage,  mais 
bien  évideiument  pour  conférer  ce  pouvoir 
.principalement  à  Lcgjiédois,  et  ne  le  conférer 
«econdaireuicnt  à  Troude  que  dans  le  cas  où, 
par  événenieut,  il  se  trouverait  substitué  à 
li^uéduis  dans  le  commandement  du  navire; 
qu  en  fait,  Troude  ne  possédait  pas  celte  qua- 
lité au  moment  où  il  a  tiré  les  traites  dont  s'a- 
git; que  Vaucher  frères  devaieut  vérifier  la 
çialité  de  celui  avec  ^ui  ils.  traitaient;  qu'ils 
avaient  la  possibilité  dA  faire  cette  vérification 
en  se  faisant  représenter  le  rôle  d'équipage 
et-en  le  rapprochant  de  la  lettre  de  crédit,  et 
qp'ils  y  aucaiem  vu  que  le  droit  de  faire  usage 
<k  ce  mandai  n'appartenait  qu'à  Leguédois 
«Wl,  alors  Cl*  possession  effective  du  titre  de 
e^Mlaine  commandant;  qu'ils  ont  donc  traité 
avee  un  individu  sans  qualité  suffisante  peur 
iMiger'  le  propriétaire  armateur  du  navire; 

»  Attendu  qu'en  pareille  occurrence,  J.  Le- 
Yarassenr  était  bien  fondé  à  refuser  de  payer 
1«$  traites,  Untque  Vaucher.frères  ne  lui  jus- 
mteraieot  p^  que  les  fonds  par  eux.  versés 
avaient  été  réellemcat  employés  aux.  besoins 
de  son  navire;  que,  dès  lors,  l'obéissanee  par 
ou.  passée  de  payer,  après  les  iuatifteaitionfi 
£tait  suffisante;  —  Attendu  que  si^  en  appel,. 
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quelques  justifications  ont  été  faîtes  par  les 
appelants,  elles  ne  sont  ni  assez  complètes  ni 
assez  satisfaisantes  pour  faire  réformer  un  ju- 
gement qui  n'a  rejeté  là  demande  que  quant 
à  prCTentj— Par  ces  motife,  met  l'appellation 
au  néant;  oidonnb  que  ce  dont  est  aMel  sor- 
Urai  effet;  mais  hSsmve  Vaucher  frères  à  faire 
ulténeuren»ent,  devant  qui  de  droit,  la  justi- 
Qcation  crae  les  sommes  prêtées  ont  réelle- 
ment été  employées  aux  besoins  du  navi- 
re, etc.  » 


NÀNCr  16 


1860. 


FAILLITE,  CmON,  TRAITÉS  A.POKPAIT, 
JUGEMENT,  FAILLI,  OPPOSITION. 

Le  failli  ett  recevable  à  former  oppotition 
au  jugement  qui  autorise  [union  des  créan- 
ciers, à  traiter  à  forfait  des  droits  et  actions 
dont  le  recouvrement.n'a  peu  été  opéré  :  la  loi 
en  prescrivant  quê  le  failli  sera  dûment  ap- 
pelé sur  la  demandé  formée  à  ce  sujet,  le  rend 
partie  au  procès  (1).  God.  comm.,  570, 

TBiRioT  C.  BoimB. 

Du.  16  MAI  1S60,.  arrêt.  G^  Nancy,.  2?  ch. 


Pierson  prés..  Alexandre  1< 
Bernard  et  Lombard  av. 


av.,gén. 


«  LACOUK; — Goiwidéwintqne  les  premiers 
juges,  en  déclarant  les  appelants  non  receva- 
bles  en-l'opposition  par  eux  formée  an  juge- 
ment du  12  déc.  1859 ,  sous  le  prétexte  que 
l'art.  570,  Cod.  comm.,  n'admet  le  failli  qu'à 
fournir  des  obsOTvalions,  mais  ne  l'autorise 
pas  à  conclure  au  rejet  de  la  demande  du 
syndic,  ont  donné  à  cet  aelicle  une  interpré- 
taiion  qui  n'est  point  exacte;— Que  les  mots  : 
dirent  appelés,  ne  peuvent  s'entendre  que 
dans  ce  sens,  que  le  failli  est  mis  en  cause 
peur  approuver  ou  contester,  au  point  de  vue 
de  son  intérêt  personnel,  une  mesure  qur 
peut  avoir  contre  lui  dti  conséquences  plus  ou 
moins  graves;  qu'il  est  possible  que,  dans  les 
créances  à  vendre  à  forfait,  il  en  existe  qui 
doivent  être  exceptées,  parce  qu'elles  sont 
susceptibles  d'un  recouvrement  qui  diminuera 
d'antaut  plus  le  passif  du  failli  ;  que  le  failli  fi- 
gure donc  daas  l'instance  engagée  devant  le 
tribunal  de  commerce,  cMome  un»  véritable 
partie,  qui  doit  jowr  de  tons  les  droits  qu'ac- 
corde la  loi  commune,  et' qui  n'aurait  pu  en 
être  privé  que  dans  le  cas  ow  une  disposition 
précise  l'en  anrait  formellement  exclu,  ce 
qui  n'existe  pas  ;  qu'enlhi,  on  ne  peut  placer 
sur  la  même  ligne  les  droits  et  actiôps  dont 
parle  l'art.  S70,  et  lés  marchandises  et  effets 

(1)  Mais  l'hT^galarité  résultant  de  ce  que,  dans 
le  cas  dont  il  «'agit,  lé  fâilU  n'aurait  pas  élé  appeU, 
ne  peut  être  in»oquée  que  par  lai  :  les  crtandcrs 
n'om  pas  qnatté  pour  s'en  préTsloir  :  Cass.  17  déc 
ISBSj  — Renouard,  Fa«t.,  t.  2,  p.  558;  snr  l'art. 
570;  Bédarride,  FdiU.,  U.S.  if789!  Laroqne- 
Sayssinel)  FHHL,  sar  l'art.  570,  t.  T,  p.  577,  n»  S  j 
Alaoxet,  Comment,  dod.  comm.,  L  4,  n*  1887:  — 
atp.géiti  Put.,  y-FaUHtei  afiWi, 
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mobiliers  du  failli  énoncés  en  l'art.  S34  du 
même  Gode ,  et  dont  la  vente  peut  être  or- 
donnée sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le 
failli;  que,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  334,  il 
s'agit  de  mesures  urgentes  qui  ne  peuvent  sup- 
porier  ni  délai  ni  retard;  que  l'opposition  du 
failli  était  donc  recevable  ;  —  Mais,  au  fond, 
considérant  que  l'opposition  n'était  pas  fon- 
dée, les  mesures  ordonnées  étant  les  seules 
que  l'état  de  la  faillite  rendit  possibles  ;  — In- 
firme le  jugement  du  23  janv.  1860,  en  ce 
qu'il  a  déclaré  l'opposition  des  appelants  non 
recevable;  au  fond,  confirme,  etc.  » 


POITIERS  «  jau  18«0. 

INTERDICTION,  CONSEIL  iCDIUÀlBE,    ENQIlfiTE, 
JCGEMENT,  CBAHBRE  DU  CONSEIL. 

Le  jugement  qui,  en  matière  d'interdiction 
ou  de  dation  de  conteil  judiciaire,  ordonne  la 
preuve  des  [ait»  articulés  par  le  demandeur, 
peut  être  rendu  en  chambre  du  conseil  :  l'au^ 
dience  ptdflique  n'est  prescrite  que  pour  le  juge- 
ment définiHf[t].  Cod.  Nap.,  498;  Cod.  proc, 
893. 


(1)  Cette  décidon  a  été  l'objet,  dan»  te  Droit,  de 
la  part  de  H.  Bertio,  rédaetenr  en  chef  de  ce  journal, 
(les  intéressantes  observations  qui  saivent  :  f  Aiusi 
que  nous  l'avons  dit  dans  notre  ouvrage  sur  la  Cham- 
bre du  conteil.  S'  édiU,  L  2,  n"  638  et  suiv.,  la  pro- 
cédure relative  à  l'interdiction  ou  à  la  dation  d'un 
conseil  judiciaire  se  divise  en  deux  phases  distinc- 
tes :  la  première  comprend  tous  1ei  actes  de  pro- 
cédure qui  précèdent  l'ossignation  donnée  devant 
Je  tribunal.  Tous  ces  actes  sont  régis  par  les  prin- 
cipes de  la  juridiction  gracieuse,  et  les  décisions 
qu'ils  nécessitent  sont  rendues  par  la  chambre  du 
conseil.  —  Dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  de  Poi- 
tiers,  la  déddoD  qui  avait  ordooné  l'enquétè  de- 
vait-elle èlie  rendue  par  le  tribunal  en  séance  pu- 
blique, ou  a  huis  clos  par  la  chambre  du  conseil  ? 
La  solution  de  cette  question  dépendait  du  point 
de  savoir  'dans  quelles  drconslances  et  dans  quelle 
phase  de  procédure  se  plaçaient  la  demande  d'en- 
quête et  la  décision  qui  l'avait  ordonnée.  Si  cette 
demande  et  celte  décision  étaient  inlervennes  dans  la 
période  de  procédure  préliminaire  à  l'action  formée 
devant  le  tribunal,  il  est  évident  que  la  chambre 
du  conseil,  était  seule  compétente,  et  que  c'éuil  à 
bon  droit  qu'elle  avait  statué;  si,  au  contraire,  la 
mission  de  la  juridiction  gracieuse  avait  été  close 
par  rassignatlon  donnée  devant  le  tribunal,  c'éuit 
au  tribunal  seul,  jugeant  a  l'audience,  qu'il  appar- 
tenait d'ordonner  l'enquête.— Dans  l'espèce,  il  est 
certain  que  la  dédùon  qui  a  ordonné  l'enquête  ëuit 
antérieure  à  l'assignation;  c'est  donc  a  bon  droit 
que,  dans  cet  état  de  la  procédure,  la  Cour  de  Poi- 
tiers a  décidé  que  la  chambre  du  conseil  avait  rë- 
gultiïrement  procédé;  nul  doute  que  la  décision  eOt 
été  dilKrente  A  la  demande  d'enquête  ou  la  déci- 
sion qui  l'avait  ordonnée  eussent  été  postérieures  à 
cette  assignation.  »  .  „ 

La  conclusion  de  M.  Berlin  est  également  celle 
qu'a  adoptée,  è  propos  de  l'arrêt  que  nous  rappor- 
tons, M.  Bonnet,  dans  un  article  publié  par  la  Bévue 
critique,  1. 17,  p.  SO».  Toutefois,  le»  deux  juriscon- 
sultes ne  font  pas  découler  leur  commune  conclu- 
sion des  mêmes  prémisses.  M.  Bonnet  se  fonde  sur 


Demoiselle  Bonnald  C.  Bonnald. 

Dn  4  JDIN  1860,  arrêt  C.  Poitierg,  1"  A., 
MM.  de  Sèze  1"  prés.,  Damis  1"  av.  gén., 
Bourbeau  et  Lepetit  av. 

«  IJi  COUR;— Attendu  qu'en  matière  d'in- 
terdiction et  de  dation  de  conseil  jndiciaiie,  b 
fiublicité  n'est  expressément  ordonnée  pair  la 
oi  [art.  498,  Cod.  Nap.)  que  ponr  le  jngenwat 
qui  statue  définitivement;  que  l'instruction  de 
ces  sortes  d'affaires  doit  avoir  lieu  en  chambre 
du  conseil,  et  que  les  jugements  qui  s'j  np- 
portent  doivent  également  être  rendus  ea 
chambre  du  conseil;  que  cette  déro^tion  aux 
principes  généraux  s'explique  et  se  iastifle|)ar 
les  égards  dus  à.  la  position  du  défendeur  et 
aux  secrets  des  familles;  —  Attendu,  en  fait, 
que  la  demoiselle  Bonnald  a  été  mise  en  de- 
meure de  se  défendre  sur  les  faits  de  l'en- 
quéle;  que  les  faits  lui  ont  été  régulièrement 
signifiés  dès  le  1"  aoùt'18b9;  que  les  noms 
des  témoins  lui  ont  été  dénoncés;  qu'elle  a 
été  régulièrement  assi^ée,  et  que  I  entpéte 
n'a  eu  lieu  que  le  30  décembre  suivant,  ce  qui 
lui  aurait  permis  de  faire  valoir  ses  moyens  de 
défense,  si  elle  en  avait  eu  à  présenter;— Pir 
ces  motifs,  dCclake  l'appel  mal  fondé,  etc.  • 


DIJON  13  aoAt  1S60. 

PBOFUfiTÉ    INDUSTRIELLE  ,    CONCURREHa  Dt- 
LOYALS,  LIBRAIRE,  ANNONCES  MENSONGtlB. 

Un  libraire  est  en  droit  de  demander  <i*'S 
soit  interdit  à  un.  autre  libraire  de  lamém 
ville  de  prendre  mensortgèrement  le  litrtie 
seul  dépositaire  d'un  ouvrage  édité  par  m 
tiers  12).  Cod.  Nap.,  1382. 

...Et  cela,  tUors  même  que  le  profriitmn 
ou  éditeur  de  l'ouerage  n'élèverait  à  n  i*i*f 
aucune  réclamation  et  aurait  autorisé  les  H- 
brcnres  acheteurs  à  prendre  tout  titre  fw  leur 
conviendrait. 

BOTER  C.  MULCET. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  CU- 
lons-sur-Saùne,  qui  le  décidait  ainsi  en  ces 
termes  : 

a  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  : 
1°  que  Boyer  s'est,  dans  des  annonces  répé- 
tées, donné  le  titre  de  seul  dépositaire  du 
Chant  LambiOotte,  adopté  pour  le  diocèse 


ce 
blige 


qne,  lant  que  l'instance  n'est  ^s  liée,  rien  ■'«■ 

ge  a  appeler  le  défendeur  an  jagement  <rd«i^ 

donne  l'enquête,  et  il  comlwt  l'opinion  de  ILBcna 
qui  voit  dans  ce  jugement  un  acte  suscepiiUe.d'*^ 
parlenir  à  la  juridiction  gracieuse  on  nloaliin. 

(2)  Un  jugement  du  tribunal  de  ia  Seiae,  da  iO 
mai  4858  {Fmimier  C.  Clérei),  rapporté  pa^""* 
Pataille  et  Hoguet  {Annales  de  la  fropriéU  i»*^ 
trielle,  artistique  et  littéraire,  L  S,  p.  1S8),  *  at> 
cidé,  dans  le  même  sens,  qa'nn  comoerçwt  »  k 
droit  d'actionner  un  autre  commerçant  i  ''™** 
lui  faire  interdire  d'annoncer  qu'il  est  le  seul  prt- 
parateur  d'un  produit,  alors  qu'il  est  oonUsat  T« 
ce  produit  est  également  préparé  et  rendu  pir  fa- 
très. 
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l'Autun,  et  du  paroissien  romain-éduen  noté 
m  plain-cbant  et  en  musique;  S'qae  ce  Utre 
w  lui  appartient  en  aucune  manière,  poisqne 
'éditeur  Adrien  Leclère  déclare  qu'il  n  a  établi 
lans  notre  ville  de  dépôts  d'aucune  espèce  ; 
-Attendu  qu'en  s'aitribuant  ainsi  un  privilège 
10^  ne  possède  pas,  Boyer  a  commis  un  acte 
.'ontraire  k  la  vérité  et  aux  usages  du  com- 
Rterce,  acte  susceptible  de  nuire  aux  autres 
maisons  de  librairie  et  dont  celles-ci,  et  no- 
tamment le  demandeur,  sont  parfaitement  en 
[Iroit  d'exiger  réparation  ; —  Que  la  jurispru- 
dence s'est  prononcée  d'nne  manière  formelle 
contre  ces  sortes  de  réclames  de  mauvais  aloi; 
qu'ainsi  notamment  a  décidé  un   arrêt  de  la 
Loar  impériale  de  Paris  du  10  fév.  1852,  à 
propos  d'un  négociant  qui,  dans  ses  circulai- 
res, s'est  prétendu  seul  propriétaire  des  prin- 
cipales carrières  de  La  Ferté-sous-Jouarre  ;  — 
(Ja'il  importe  peu  que  le  propriétaire-éditeur 
des  ouvrages  dont  il  s'agit  ne  prenne  pas  fait 
et  cause  et  autorise  ses  acbeteurs  &  prendre 
tous  les  litres  qui  leur  conviennent  relative- 
ment anxdits  ODvrages;  que  la  solution  sug- 
gérée par  Boyer,  et  consistant  en  ce  que  Mul- 
cey  pourrait  prendre  à  son  tour  la  qualité 
usurpée  de  seul  dépositaire  des  mêmes  ouvra- 
ges et  répondre  par  des  réclames  mensongè- 
res à  des  réclames  é^lement  mensongères, 
est  contraire  à  la  dignité  et  à  la  loyauté  com- 
merciales et  suflirail  à  démontrer  la  nécessité 
d'une  répression  judiciaire; — Atlenduaue  c'est 
le  cas#al1ouer  les  conclusions  de  Mutcey,  en 
ce  qui  touche  la  cessation.de  l'annonce  et  la 
publication  du  jugement  à  intervenir  ;  mais 
({u'à  l'égard  des  dommaçcs-intérêls,  il  n'est, 
quant  à  présent,  apporte  aucune  justification 
lie  leur  importance,  et  il  suQira,  sous  ce  rap- 
|M)rl,  d'iùiposer  à  Boyer  les  dépens  de  la  pu- 
blicité et  du  jugement  à  intervenir; — Par  ces 
motifs,  fait  défense  à  Boyer  de  ne  plus,  à  l'a- 
venir, par  quelque  moyen  que  ce  soit,  publier 
cl  annoncer  qu'il  est  seul  dépositaire  du  Chant 
Lamliillolte  et  do  paroissien  romain-éduen  ; 
ordonne  que  le  présent  jugement  sera,  à  la 
diligence  de  Mnlcey,  inséré  dans  trois  numé- 
ros consécutifs  du  Courrier  dt  Saône-et-Loire 
et  d'an  autre  journal  du  département  de  Saône- 
et-Loire,  au  choix  de  Mulcey:  condamne  Boyer, 
pour  tous  dommages  et  intérêts,  aux  frais  de 
ces  insertions,  en  10  fr.  de  dommages-intérêts 
pour  frais  frustrés  et  aux  dépens  de  l'instan- 
ce. » 
Appel  par  le  sieur  Boyer. 
Dd  13  AOUT  1860,  arrêt  C.  Dijon. 

«LA  COCR;— Adoptant  les  motifs,  etc.  ;— 
VoitPiBKE,  etc.  (sauf  en  ce  qui  concerne  les 
dommages-intérêts,  dont  elle  élève  le  mon- 
tant à  200  fr.).  » 
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Cod.  froc,  cit.,  à  la  partie  qui,  citée  au  bu- 
reau de  coneiliation,  n'y  comparaît  peu,  doit 
itre  prononcée  même  alor»  que  cette  partie 
n'aurait  pas  eu  capacité  pour  transiger  (1). 

En  pareil  cas,  le  défendeur  voudrait  en 
vain  faire  retomber  svr  le  demandeur  la  res- 
ponsabilité de  ^amende  à  laquelle  il  aurait  été 
condamné. 

Celui  qui  a  été  mis  en  cause  en  première  in- 
stance comme  héritier  bénéficiaire,  ne  peut 
être  intimé  sur  l'appel  pour  s'entendre  décla- 
rer héritier  pur  et  simple  :  c'est  là  un«  de- 
mande nouvelle  daru  le  sens  de  l'art.  464,  Cod. 
proe  (2). 

L'appel  du  jugement  qui,  rendu  entre  un 
légataire  universel  et  des  légataires  particu- 
liers, en  présence  de  créanciers  opposants,  or- 
donne qu'il  sera  sursis  à  la  délivrance  des 
legs  particuliers  jusqu'après  la  liquidation  de 
la  succession,  est  non  recevable,  même  à  l'é- 
gard du  légataire  universel,  si  les  créanciers 
opposants  nont  pas  été  intimés  et  si  le  jugement 
a  acquis  vis-à-vis  d'eux  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  Cod.  proc,  443,  456. 

HALLiUty  C.  Hallarv. 

Le  sieur  Léon  HaUary,  institué  par  le  sieur 
Antoine  Hallary,  son  oncle,  légataire  univer- 
sel, accepta  ce  legs,  mais  à  titre  bénéficiaire 
seulement.  Divers  créanciers  ou  légataires 
particuliers  formèrent  opposition  entre  ses 
mains. — Léon  Hallary  renisa  soit  de  délivrer 
les  legs,  soit  de  payer  les  créances,  avant  la  li- 
quidation de  la  succession. —  Une  instance 
s'enpagca  par  suite  entre  lui  et  les  légataires 
particuliers,  en  présence  des  créanciers  oppo- 
sants, instance  qui  commença  par  une  cita- 
tion en  conciliation  devant  le  juge  de  paix. — 
Hallary  pensa  que  sa  qualité  de  légataire  bé- 
néGciaire  le  dispensait  de  paraître  au  bureau 
de  conciliation.— Devant  le  tribunal,  les  léga- 
taires particuliers  conclurent  :  1°  à  ce  que  1  a- 
mende  de  10  fr.  lui  fût  appliquée  ;  2°  à  ce 


UHOGES  14  aoAt  IMO. 

COHCIUATION,  AMENDE,  D(CAFACIT£, — DEMANDE 
KOCVBtLE,  HiBITIER,  QCALlTfi, — APPEL  PAR- 
TIEL, LÉGATAIRES,  CRfiAHCIERS,  CHOSE  JUGfiE. 

L'amende  de  10  fr.  infligée  par  Vart.  !S6, 


(1)  Jugé  ausà  que  l'amencle  dont  il  s'agit  est  en- 
courue par  la  partie  qui  De  comparait  pas  au  bureau 
de  condlialioD,  même  alors  que,  s'agissant  d'une 
contestation  commerciale,  la  tentative  de  conciliation 
n'était  pas  obligatoire  :  Trib.  de  la  Seine,  28  A^v. 
18&1  (Sourit,  de  proc.  de  Bioche,  t.  7,  art.  1918), 
dame  Maziau  C.  ipoux  Auge, — Mais  cette  décision 
est  repoussée  par  HIU.  Chauveau,  sur  Carié  (Lois 
de  ta  proe.,  qaest.  3&7}  et  Bioche,  toc.  cil.  et  Dût. 
de  proe.,  t°  Conciliation,  n'- 148.  —  V.  Hép.  gén. 
PaL,  »•  Conciliation,  n"  248,  S60  et  suiv. 

(S)  V.  conf.,  Cass.  39  janr.  1835;  —  Chauveau, 
sur  Carré,  Lois  de  laproc,  quest.  1677  bt$;  Bio- 
che, Dict.  de  proc,  v*  Demande  nouvelle,  n'  11;— 
Bép.  gén.  Pal.,  v*  Demande  nouvelle,  n*  883. 

Jugé,  toutefois,  que  la  partie  qui,  tout  en  agis- 
sant contre  une  personnecomme  obligée  personnel- 
lement, a  fait  ea  première  instance  des  réserves  pour 
faire  déclarer  cette  personne  déchue  de  sa  qualité 
d'héritière  bénéficiaire  et  obligée  du  chef  de  son  au- 
teur, peut  conclure  en  appel  à  la  déchéance  du  bi^ 
DéGce  d'inventaire  pour  le  cas  où  l'action  directe 
ne  serait  pas  admise;  Cass,  6  juin  1849  (L  1  1850, 
p.  2S8},  et  la  note. 
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que  le  montant  de  leurs  legs  leur  fût  immédia- 
temeni  délivré. 

Jueement  du  tribunal  de  Saint -Yrieix,  q^i 
metramende  encourue  pour  défaut  de  com- 
parution au  bureau  de  conciliation  à  li  cbarge 
des  créanciers  et  légataires  ;  puis ,  an  fond, 
ordonne  qu'il  sera  sursis  à  la  délivrance  des 
legs  particuliers  jusqu'à  la  liquidation  de  la 
succession.— Ce  jugement  est,  sur  le  chef  re- 
latif à  l'amende,  ainsi  conçu  : 

a  Attendu  que  la  déclaration  du  sieur  Hal- 
lary  étant  faite  sur  un  registre  public ,  et 
ayant  eu  lieu  dans  les  Quarante  jpurs  qui 
avaient  suivi  la  clôture  ae  l'inventaire  iait 
après  le  décès  du  sieur  Antoine  HaJIary.^, 
les  demandeurs  avaient  à  se  reprocher  de  ne 
pas  avoir  pris  connaissance  de  cette  déclara- 
tion...; et  que  dès  lors  les  demandeurs  doivent 
supporter  les  frais  de  la  citation  en  concilia- 
tion, et  même  relever  Léon  Uallary  indemne 
de  l'amende  qui  doit  être  prononcée  contre 
lui...  » 

Appel  par  les  légataires  particuliers  sur  tons 
les  chefs  du  jugement,  mais  contre  le  léga- 
taire universel  seul,  qu'ils  prétendent  faire 
déclarer  héritier  par  et  simple  :  les  créanciers 
opposants,  qui  étaient  parties  en  première 
instance,  ne  sont  pas  mis  en  cause. 

Du  14' AOUT  1860,  arré*  G.  Limoges,  V*  cb., 
M.  Tixiei^Laobassagne  1*'  prési 

<i  LA  COURj — En  ce  qui  touche  l'amende 
encourue  par  HaUary,  par  suite  de  sa  non- 
comparution  au  bureau  de  conciliation  : — At- 
tendu que  la  loi,  qui  a  justement  attaché  une 
grande  importance  au  préliminaire  de  conci- 
liation, a  prononcé  une  amende  contre  la 
partie  non  comparante  devant  le  juge  de 
paix,  sans  faire  nne  distinction  entre  le  cas 
où  elle  a  capacité  ponr  transiger  et  le  cas  où 
elle  n'a  pas  cette  capacité;  et  que  la  partie 
qui  a  encouru  l'amende  pour  défaut  de  com- 
pamlion,  ne  pouvant  imputer  cette  peine  qu'à 
sa  propre  négligence,  ne  peut  exercer  aucun 
recours  contre  le  demandeur  pour  être  indem- 
nisée de  la  condamnation  ;— -Qu'ainsi  c'est  à 
tort  que  les  premiers  juges  ont  fait  peser  sur 
les  appelants  la  responsabilité  de  l'amende 
prononcée  contre  Uallary; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  tendant  àfaire 
déclarer  HaUary  héritier  pur  et  simple  : — At- 
tendu que  o'est  là  une  demande  nouvelle,  qni, 
aux  termes  de  l'art.  466,  Cod.  proc,  ne  peut 
être  proposée  de  piano  devant  la  Cour,  puis- 
qu'elle ne  rentre  pas  dans  le  cas  d'exception 
prévu  par  cet  article; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  délivrance 
immédiiite  de  legs  d  objets  certains:— Attendu 
que  le  jugement  contient  une  disposition  spé- 
ciale qui  sursoit  à  cette  délivrance  jusqu'après 
ialiq  'idaliott  de  la  succession  ;  que  cette  dis- 
position a  acquis  force,  de  chose  jugée  re^ec- 
tivement  à  plusieurs  des  créanciers  de  la  suo- 
eessîon  qui  étaient  parties  en  première  instance 
et  qui  n  ont  point  été  intimes  par  l'appel,  et 

3ue  les  appelants  ne  sont  pas  recevables  à  en 
emander  la  réformaiion  en  leur  absence;  — 


DfiÇLARE  les  appelants  non  recevables  dans 
leur  demande  en  adition  d'hérédité  paie  et 
simple  contre  le  sieur  Léon  HaUary,  et  dans 
leur  appel  sur  le  chef  du  jugement  qai  a  sw- 
sis  à  la  délivrance  des  l(^s  d'objets  oenains 
jusqu'après  la  liquidation  de  la  suecessiou 
d'Anlome  Hallary;— Infisse  quanta  ramende 
par  lui  encourue  par  suite  de  sa  nea-coiii- 
parution  au  bureau  de  condliaiion,  etc.  » 
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OBDKB,  APPBt,  OeUlI ,  -«-  ODTEmTItK ,  CXtAK- 
CIXKS,  NOmU,  IRSCUPTIONS,  vntGAnom, 
RBNONCUTfOir,  —  APPBL,  ASSHinÀnOR,   Vt- 

LAis  m  msTÂNCE,  snnnoir. 

L'appel  du  jugement  réglant  la  dùMbiaùm 
d'un  prix  de  vente,  au  cat  où  il  y  a  momu  ie 
quatre  créanciers  intcritt,  doit  être  fonUdim» 
le  délai  ordinaire  de  trois  mait,  et  non  dtms 
celui  de  dix  jours;  et  cet  appel  doit  être  no- 
tifié, non  au  domicile  de  Vavoué  de  l'intimé, 
mais  au  domicile  de  f  intimé  luirmimt  :  w 
est  inapplicable  l'art.  762,  C.proe.,noiio.  (1). 
{!"  arrêt  dans  la  1"  espèce.) 

L'arf .  762,  Cod.  proc,  n'est  pas  non  pttu 
applicable  à  rappel  d'un  jugement  rendu  peit- 
dant  la  période  ae  tentative  de  règlement  amia- 
ble entre  les  créanciers  ;  et,  par  suite,  cet  ap- 
pel est  aussi  valablement  notifié  à  la  pertensie 
ou  au  domicile  de  l'intimé  (2).  Cod.  proc,  773, 
nouT.  (2*  espèce.) 

L'art.  773,  §  1",  Cod.  proc,  modifié  pcr 
la  loi  du  21  mat  18S8,  d'après  lequel  Vmère 
ne  peut  être  provoqué  s'il  y  a  moins  de  quatre 
créanciers  inscrits,  a  entendu  parler  du  nom- 
bre des  créanciers  pouvant  prendre  part  à  la 
distribution,  et  non  du  nombre  des  inscrip- 
tions hypothécaires  grevant  les  immeuUet  dont 


(1)  V.  conf^  en  ce  qui  concenie  le  délai  de  rap- 
pel, Chaureau,  Comment.  L.  21  mai  18M,  qnest. 
2615  octJM,  in  fine  ;  Seligmao,  ExpUe,  L.  91  aut 
1858,  n"  588,  et  Pool,  ibid.,  p.  418,  ad.naumt.— 
Ajputoag  qu'avant  la  loi  nouveUe,  la  jorijpmdeace 
déddail,  dans  le  même  sens,  que  la  di^>osilian  de 
l'art,  7S3,  Cod.  proc.,  qui  fixait,  comme  l'ut.  763 
actuel,  un  délai  de  dix  jours  pour  l'appel  des  juge- 
ments rendus  en  matière  d'ordre,  ne  s'appUqaail 
pa»  aa  cas  de  distribatien  par  jugement  entre  des 
créanciers  dont  le  nombre  n'était  pis  sapérieor  a 
trois;  V.  Bip,  gin,  Pal.,v' Dùtributimpar  contri- 
bution, n"  iOi  et  suir.  ;  mène  U^  et  St^f.;  T*|Or- 
dre.  n*  158.  —  V.  cependant  Nimei,  21  mai  18M. 

Contr.,  Colmet-d'Aage,  Comment.  L.  H  ma 
1858,  sur.  l'art..  778,  p.  55)  Ollirier  et  Monrioa. 
Commtnt.  L.  SI  mai  1858,.  n*  Shh  ;  GrosM  et  Rk> 
meau.  Comment.  L.  il  nud  1858,  t.  9,  n*  MO; 
Houyret,   Tr.  de  l'ordre  entre  erioAtien,  n*  85; 

Harel,  Journ.  des  avoués,  1860,  p.  SS3. V.  aesM 

Bressolles,  Comment.  L.  Jl  mai  Y858,  n*  61;  Bio- 
clie,  Dict.  d».proe.,.if  édiL  (S*  tirage),  v*  Ordre 
entre  crianàers,  n*  66. 

(9)  V.,  SOT  le  point  de  savoir  à  qoeis  JuiciBents 
s'appliquait  le  délai  Bxè  par  l'ancien  art  768,  qui 
était  é^dement  de  dix  joars  Arp^  f^ />M.  et  Anpw, 
V»  Orrfi»»  a,"  782  et  suir. 
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le  fTix  ett  à  diêtrib^itr  (1).  (2>  arrêt  dans  la 
V  espèce.) 

n  tuffit,  pour  que  tordre  jmiête-mmr  Heu, 
qu'il  y  ait  pbu  de  quatre  eréancien  inscritt, 
alors  mime  que,  de*  délégations  du  prix  à 
dtttrifttier  ayant  été  faites  au  .profit  de  ««tv 
taim  d! entre  eux  dans'  le  eontrat  de  vente,  le 
nomltre  des  tréaneiers  «ton  délégaiaire*  soit 
inférieur  à  quatre  :  de  telles  délégations 
n'ayant  pu  être  stipulées  qu'éventuellement  et 
sauf  l'exécution  de  la  loi  sur  les  ordres  (2). 
Cod.  proc,  773,  nouT.  (2'  espèce.) 

Il  n'importe  wtn  plus  que  les  créancier*  in- 
»0rit*  aient  domné  leur  consentement  à  œ  que 
le  MRfraC  de  vente  'M  soit  pas  .notifié  et  à  ce 
fw».  le  prix  dtsnture  fixé  suivant  les  Mipula- 
tion*  de  ee  eontrat:  on4i«  «aurait  induire  de 
là  une  retkoneiation  au  droit  de  provoquer 
Fordr*.  (2'  espèce.) 

Un  acte  d^appel,  notamment  en  matière 
d'ordre,  n'est  pas  nul,  bien-  que  l'assignation 
gu'U  renferme  ait  été  donnée  à  huitaine  fran- 
che tans  mention  de  taugmeiUalion  du  délai 
à  raison  des  distances,  lorsque  Cappelant  n'a 
saisi  l'audience  qii( après  C expiration  du  délai 
réguliirement  'augmenté  (3).  Cod.  proc.,  61, 
762,  ams.,  et  1033.  (S»  espèce.) 

gremi^re  Mpèce. 

BnnET  C.  Jahes. 

Les  immenUesdu  sienr  Biaet  étaient  grevés 
de  six  inscriptions  au  profit  de  trois  créan- 
ciers, les  fiiearg  imes,  Roger  et  Roberge. — 
Ces  immeubles  ayant  été  vendus ,  l'an  des 
créanciers  inscrits,  le  -siear  James,  a  formé 
contre  le  sieur  Binet  une  demande  k  fin  d'ob- 
tention d'un  jugement  d'attribution  du  pris  des 
Tentes,  «t  il  a  appdé  en  cause  les  sieurs  Ro- 
ger et  Roberge.  —  Le  sieur  Binet  a  soutenu 
que  cette  ikmande  était  non  recevable,  en  ce 
que  l'existence^  pins  de  qaatre  inscriptions 
nécessitait  l'ourertnre  d'un  ordre. 


(1)  V.  lenf.,  Chaareaa,  qaest.  281&;  Colmet- 
d'Àage,  sot  l'art.  773,'  p.  84  ;  ^Hgman,  n*  561  ; 
HouTTet,  n»  87  j  Bioche,  eod.  vert.,  n*  33.  —  V. 
aussit  sous  rcmpiK  de  l'ancien  art  775,  Cod.  proc., 
dont  la  disposition  TdatWe  au  sombre  de  créanciers 
nécessaire  pour  nae  l'ordre  poisse  être  proToqaé  a 
été  reproduite  par  le  nôuTcl  art.  773,  Roùière,  Proc 
ctv.,  t.  9,  p.  2S8  ttiSii—Rép.  gén.  PaL,  v»  Ordre, 
VUS. 

Contr,,  OIHvieret  Moorlon,  n*  516. 

(!)  Jugé  même,  sous  Pempire  de  l'ancien  art. 
775,  qu'un  ordre  poniait  être  proroqué,  bien  qnll 
n'y  eAt  pas  à  payer  pias  de  trois  créanciers  io- 
acrils,  si  l'hiseriptioD  d'un  quau-ième  créancier  dés- 
intéressé n'oTait  pas  étéira^ée  :  Besasçon,  15  juiU. 
4808.— V.  Rép.  gén.  PaL,  V  Ordre,  n"  lîd. 

(S)  C'est  une  question  coolroreisée,  en  matière 
ordinaire,  que  eeUe  de  savoir  si  Pacte  d'appel  qui 
contient  assignation  à  comparaître  à  huitaine  fran- 
che, suivant  la  loi,  sans  indication  d'un  supplément 
de  délai  t  raison  des  distances,  est  valable  ;  néan- 
moins, la  jarisprudence  tend  à  se  fixer  dans  le  sens 
de  t^ffiraative;  V.  Bép.  fin.  PaU  et  Sujtp.,  r  £» 
ptoUftT'AAS-a.  salr.-'Aàde,  dans  le  méae  sens, 
BouiKCS,  5  janv.  1850  (I.  l  1851,  p.  557). 


Le  8  nov.  1859,  jugement  du  tribunal  de 
Caen  ,  qui  rejette  'Cetle  fin  de  non-recevoir 
dans  leS'termes 'Suivants  :. 

(«Considérant  que  sur  les  neuf  inscriptions 
fai  grevaient  les  immeubles  vendus  par  le 
sieur  Binet,  trois  ont  été  radiées;  que  les  six 
inscriptions  restantes  «ont  représentées  par 
trois  «réanciers  seulement,  les  sieurs  Roger, 
Roberge  et  James;  «|u'il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  reosurir  à  la  voie  de  1  élat  d'ordre  .pour 
opérer  la  distribution  des  prix  de  vente  dont 
il  s'agit;  qu'ainsi  l'action  introduite  par  le 
sieur  James  doit  être  déclarée  recevable  en  la 
forme  et  bien  fondée,  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
aux  créanciers  l'attribution  des  prix  des  ventes 
faites  parle  sieur  Binet,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Binet. — Le  sieur  James 
oppose  à  cet  appel  une  Gn  de  non-reocvoir 
tirée  de  ce  qu'il  n'a  pas  été. interjeté  dans  les 
dix  jours  de  la  signirication  à  avoaé,  confor- 
mémenl au  nouvel  art.  762,  Cod.  proc. —La 
Cour  de  Caen,  devant  laquelle  l'appel  a  été 
porté ,  a  statué  sur  la  fin  de  non-recevoir  et 
sur  le  fond  par  deux  arrêts  distincts  ainsi 
qu'il  suit: 

1"  orrA. 

Dd  12  MAI  1860,  arrêt  C.  Caen,  2»  ch.,MM. 
Le  Menuet  de  la  Jugaiiriière  prés.,  d'Angles- 
queville  subst.,  Trébulien  et  Trolley  av. 

a  LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  à  l'appel  porté  par  Binet  :  —  Consi- 
dérant que  Binet,  tombé  en  faillite,  a  vendu 
après  conœrdat'les  immeubles  qui  lui  appar- 
tenaient; que,  les  créanciers  inscrits  ne  se 
trouvant  qu'au  nombre  de  trois,  c'est  du  moins 
la  préleniion  de  James,  il  y  avait  lieu,  confor- 
mément à  l'art.  773  de  la  loi  du  21  mai  1858, 
de  procéder  à  un  règlement  amiable  devant  le 
tribunal  civil  ; — Considérant  que  Binet  ne  s'est 
pas  conforme  ,  pour  son  appel,  aux  délais 
édictés  par  l'art.  762,  et  qu'il  s'agit  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  rejeter  cet  appel  comme  non 
recevable  ;  — Considérant  que  la  loi  du  21  mai 
1858 'a  eu  principalement  pour  but  d'abréger 
les  délais  qni  devaient  être  observés  et  de 
simplider  la  procédure  qui  devait  être  suivie 
pour  arriver  a  la  tenue  de  l'état  d'ordre  ou- 
vert au  profit  des  créanciers  sur  les  immeubles 
vendus  et  ayant  appartenu  à  leur  débiteur; 
qu'elle  contient  k  cet  égard  un  système  et  des 
principes  nouveaux  ;  mais  que  ee  système  et 
ces-principes  ne  doivent  recevoir  leur  appli- 
cation que  dans  les  cas  qu'elle  a  spécialement 
déterminés; — Considérant  que,  dans  l'art. 
762,  elle  a,  quant  à  l'appel  des  jugements  sur 
les  incidents  et  sur  le  fond,  indiqué  à  quel 
domicile  il  devait  être  suiilié,  dans  quelle 
forme  et  dans  quel  délai  u  devait  l'être;  que 
le  délai  d'appel  imparti  par  cet  article  est  le 
aaéme  que  celui  que  contenait  l'ancien  art.  763, 
Cod.  prac.;  qu'il  n'y  a  donc  pas  eu,  sous  ce 
rapport,  d'innovation  à  la  législation  anté- 
rieure; —  Considérant  qae  fart.  773  a,  il  est 
vrai,  apporté  à  l'ancien  art.  775,  auquel  il  a 
étésubstitué,  de.profondes  modifications  ;  mais 
4ue  .ees.modificaUoiis  ne  confieraent  qae  les 
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délais  qui  doivent  précéder  l'arrangement 
amiable;  que  la  loi  nouTelle  a  attriDué  au 
tribunal  le  règlement  dans  le  cas  où  il  ne  se 
présente,  pour  prendre  part  à  la  distribution, 
que  moins  de  quatre  créanciers;  qu'il  a  dit 
comment,  à  défaut  de  règlement  amiable,  la 
distribution  du  prix  serait  r^lée  ;  qu'il  a  ajouté 
que  le  jugement  serait  rendu  comme  en  ma- 
tière sommaire  ;  qu'il  a  de  plus  indi()ué  com- 
ment et  à  la  requête  de  qui  l'assignation  serait 
signifiée,  quelle  procédure  serait  suivie,  et  à 
qui  le  jugement  serait  signifié  ;— Considérant 
que,  quand  il  s'est  occupe  de  l'appel,  il  a  ren- 
voyé aux  art.  763  et  764,  qui  règlent  la  pro- 
cédure à  suivre  devant  la  Cour;  mais  qu'il 
n'a  pas  dit  un  mot  du  délai  dans  lequel  l'ap- 
pel lui-même  devrait  être  porté; — Considérant 
que,  si  le  législateur  avait  voulu  apporter  une 
innovation  aux  délais  ordinaires  indiqués  par 
l'art.  443,  Cod.  proc.civ.,  il  n'eût  pas  manqué 
de  s'exprimer  <rune  manière  précise  et  for- 
melIe;-rQae  le  jugement  qui  intervient  après 
un  état  d'ordre  régulièrement  tenu  conformé- 
ment aux  dispositions  nouvellement  édictées, 
est  précédé  de  délais  nombreux;  qu'il  est 
rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire; 

3u'il  en  est  autrement  du  jugement  qui  rè^e  la 
isiribudon  entre  moins  de  miatre  créan- 
ciers; que  ce  jugement  est  une  décision  ren- 
due comme  en  matière  sommaire,  mais  ne 
perd  pas  pour  cela  son  caractère  de  jugement 
dont  l'appel  doit  être  interjeté  dans  les  trois 
mois  ;— Considérant  qu'une  fin  de  non-rece- 
voir  d'appel  est  une  déchéance  qui,  comme 
peine,  ne  peut  être  suppléée  ni  appliquée  par 
induction;  que,  pour  la  prononcer,  il  faut 
qu'elle  soit  expressément  édictée  par  la  loi,  et 
que  l'art.  773  do  nouveau  Code  de  procédure 
ne  la  contient  pas  ;  qu'elle  ne  doit  donc  pas 
être  accueillie  ;  —  Considérant  que  la  loi  au- 
rait, si  elle  avait  entendu  appliquer  à  ce  cas 
la  disposition  de  l'art.  762,  exprimé  clairement 
sa  volonté;  qu'elle  visait,  en  effet,  dans  l'art. 
773,  les  art.  763  et  764,  et  qu'elle  n'a  pas 
parlé  de  l'art.  762,  preuve  évidente  que,  quant 
à  l'appel  dans  le  cas  de  l'art.  773,  elle  avait 
eu  l'inten^on  de  respecter  les  principe^  géné- 
raux, écrits  dans  l'art.  443,  Cod.  proc.  civ.  ; 

—  Considérant  que  l'art.  762  ne  trouvant  pas 
son  application  dans  l'espèce,  ce  n'était  pas, 
ainsi  que  le  prétend  James,  au  domicile  de 
l'avoue  que  l'acte  d'appel  devait  être  signifié, 
mais  bien  au  domicile  de  la  partie  elle-même; 

—  Rejette  l'exception  proposée  par  James 
contre  l'appel  porte  par  Binet,  etc.  » 

2*  arrêt. 

Dd  23  Km  1860,  arrêt  C.  Caen,2*  cb.,  HM. 
Le  Menuet  de  la  Jupnnière  prés.,  Farjas  av. 
gén.,  Trébutien  et  'Trolley  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  la  nullité  de  la  procé- 
dure, proposée  par  Binet  :— Considérant  que 
c'est  avec  raison  que  le  premier  juge  a  pensé 
qu'il  y  avait  lieu  à  un  règlement  amiable  ;  que 
la  loi  a  dit  que  telle  serait  la  procédure  suivie 
lorsqu'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers; 
qu'elle  a  entendu  le  nombre  des  créanciers 


se  présentant  pour  prendre  part  ii  la  distriba- 
tion,  et  non  pas  le  nombre  des  inscriplioBS 
hypothécaires  grevant  les  immeubles  sur  le 
prix  desquels  il  y  avait  lieu  à  colloeation  ;  — 
Considérant,  en  fait,  qu'il  n'y  avait  devant  le 
juge  que  moins  de  quatie  créanciers  devant 
prendre  part  it  la  distribution  des  deniers,  ei 
une  la  procédure  suivie  était  celle  qui  ïmH 
l'être  ; — Coimiut,  etc.  » 

Seasième  ctpioe. 

HoBfi  C.  BoccBOinaT. 

Les  époux  Huré  ont  acheté  du  sieur  Bm- 
chonnet  une  maison  moyennant  le  prix  de 
40,000  fr.,  payable,  savoir  :  8,000  fr.  anèi  la 
transcription,  si  les  inscriptions  dâivrécs 
n'excédaient  {lasle  prixde  la  venie;28,000fr.  « 
Il  trois  créanciers  inscrits,  et  le  surplus  an 
autres  créanciers  hypothécaires.  —  La  tna- 
scription  révéla,  outre  les  inscriptions  des  mis 
créanciers  dél^alaires,  deux  autres  inacm- 
tions,  l'une  de  12,000  fr.,  l'autre  de  U,O00fr. 
— Dans  cette  situation,  les  époux  Rare  pnmt- 
quèrent  l'ouverture  d'un  orare  ponr  la  diitri- 
bution  de  leur  prix. — Lors  de  )a  réunion  qni 
eut  lieu  devant  le  juce-commissaire  pour  la 
tentative  d'ordre  amianle  prescrite  par  la  loi 
du  21  mai  1858,  le  sieur  Boncbonnet  pntesia 
contre  la  poursuite  d'un  ordre  ;  il  soutint  (pe 
les  époux  Huré  devaient  payer  les  créanciers 
délégataires,  dont  les  droits,  selon  lui,  étaient 
incontestables  ;  et  que,  comme,  ces  paiements 
faits,  il  ne  resterait  plus  que  deux  créanàen 
inscrits,  un  ordre  devenait  inutile.  —Le  jdj^ 
commissaire,  regardant  celte  proiesution 
comme  un  incident  d'ordre,  renvoya  les  par- 
ties à  l'audience. 

Jugement  qui  accueille  la  prétention  da 
sieur  Boncbonnet. 

Appel  par  les  époux  Huré,  notifié  au  domi- 
cile du  sieur  Boiicnonnetetnon  à  celui  de  son 
avoué,  avec  assignation  à  kttUaine  fmdie, 
mais  sans  mention  de  l'augmentation  dn  délai 
à  raison  des  distances.^Le  sieur  Boncbonnet 
conclut  à  ce  que  l'acte  d'appel  £oii,  sons  ce 
double  rapport,  déclaré  nul. 

Do  30  AOUT  1860,  arrêt  C.  Paris,  3*  tb., 
MH.  Perrot  de  Chezelles  rapp.,  Roussel  av. 
gén.,  Lebloiid  et  Mathieu  av. 

«  LA  COUR^'— Snrle  moyen  de  nullité  opposé 
à  l'appel,  tire  de  ce  que  l'appel  des  epou 
Hure  a  été  notifié  au  domicile  et  it  la  p«^ 
sonne  de  Bouchon  net .  intimé  ,  et  non  an 
domicile  de  son  avoué  :  —  Considérant  qnt 
l'art.  762,  Cod.  proc.  civ.,  modifié  le  31  Mi 
1858,  sur  l'appel  en  matière  d'ordre,  n'estpas 
applicable  à  l'espèce,  le  jugement  dont  est 
appel  ayant  été  rendu  pendant  la  période  de 
préliminaire  et  tentative  de  règlement  ania- 
Dle,  qui,  suivant  la  loi  nouvelle,  précède  Yot- 
dre,  et  an  lérieurement  k  l'ouverture  de  l'ordre, 
ouverture  que  l'art.  752,  Cod.  proc.  ci»., 
prescrit  de  déclarer  seulement  ii  défaut  de 
règlement  amiable  dans  le  délai  d'un  mois  àt 
la  réquisition  d'ouverture  d'ordre  par  les  inté- 
ressés; 
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«  Sur  le  moyen  tiré,  contre  l'appel,  de  ce  que 
l'assi^alion  snr  l'appel  aurait  été  dtfnnée  ^  la 
hniiaine  franche,  sans  mention  de  l'augmen- 
tation de  délai  due  pour  la  comparution  à  rai- 
son des  distances,  suivant  l'art.  1033,  et  la 
disposition  spéciale  de  l'art.  762,  Cod.  proc. 
cir.  :  —  Considérant  que  les  appelants  ont, 
avant  de  saisir  la  Cour  k  randience,  laisse 
passer  les  délais  dus  à  raison  des  distances; 
que,  sous  ce  rapport,  il  n'y  a  eu  aucun  grief; 
que  l'eiploH  d'appel  doit  être  considéré  comme 
ayant  implicitement  énoncé  les  délais  dus, 
suivant  la  loi  générale,  à  raison  des  distances; 
que  le  moyen  de  nullité  invoqué  avait  été  cou- 
vert par  des  défenses  préalables  an  fond  ; 

«  Au  fond  :— Considérant  que  les  premiers 
juges  ont  fait  à  la  cause  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  773,  Cod.  proc.  civ.,  déclarant 
que,  quelque  soit  le  mode  d'aliénation,  l'ordre 
ne  peut  être  provoqué  s'il  y  a  moins  de  quatre 
créanciers  insciils,-  —Qu'en  effet,  suivant 
l'état  délivré  par  le  conservateur  des  bypo- 
tiièques  de  Fontaineblean,  la  transcription  de 
l'acte  de  vente  de  la  maison  à  Fontainebleau 
consentie  par  Boucbonnet  aox  époux  Huré,  a 
été  srevée  de  neuf  inscriptions  différentes  au 
prottt  de  pins  de  quatre  créanciers  pour  des 
sommes  dépassant  le  prix  de  vente  stipulé  i 
la  chwge  des  éponx  Huré  : — Que  Boucbonnet 
n'avait  pu  valablement  stipuler  que  les  époux 
Hurépaieraient  au  préjudice  des  tiers  inscrits 
^,000  fr.  k  des  créanciers  prétendus  privilé- 
giés, et  8,000  fr.  à  iai-méme;  que  lesdits 
paiements  n'avaient  pu  être  promis  qu'éven- 
tuellement, sauf  le  résultat  de  la  transcription 
et  l'exécuiion  de  la  loi  sur  les  ordres; — Que  le 
consentement  donné  à  l'amiable  par  les  créan- 
ciers inscrits  à  ce  que  le  contrat  de  vente  par 
Boucbonnet  aux  époux  Huré  ne  soit  pas  no- 
tifié, pour  les  mettre  à  même  de  surenchérir, 
et  à  ce  que  le  prix  promis  par  les  époux  Huré 
demeure  fixé  suivant  les  stipulations  do  contrat 
aimable  entre  eux  et  Bonchonnet,  n'implique 
que  la  détermination  définitive  du  prix  k  l'é- 

Sird  de  tous  les  intéressés,  et  la  renonciation 
e  chacun  des  créanciers  k  la  faculté  de  sur- 
enchérir, mais  n'emporte  nullement  la  renon- 
ciatiov  des  divers  créanciers  inscrits  à  con- 
tester les  créances  et  privilèges  divers  préten- 
dus sur  le  prix  de  l'immeuble  aiTeclé  à  la 
garantie  de  leurs  droits,  et  une  renonciation 
a  ce  que  le  prix,  auquel  ils  ont  adhéré,  soit 
distribué  entre  eux  par  un  règlement  d'ordre, 
avec  les  garanties  accordées  par  la  loi  pour  les 
cas  où  elle  prescrit  la  procédure  d"ordre  ;  — 
Sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  opposés 
à  l'acte  d'appel,  infikhe  ;  au  principal ,  dit 
qu'il  n'y  a  lieu  par  les  époux  Huré  de  satisfaire 
aux  délégations  faites  par  leur  contrat  d'acqui- 
sition ;  SBinroiE  les  intéressés  k  se  pourvoir 
ainsi  que  de  droit,  pour,  k  défaut  d'un  règle- 
ment amiable  acompte  par  tous  les  créanciers 
inscrits,  faire  procéder  par  un  ordre,  suivant 
la  loi,  k  la  distribution,  entre  les  créanciers  in- 
scrits, du  prix  régulièrement  déposé  par  les 
époux  Hure,  etc.  » 


AiRitB  1861. 


PARIS  IV  Bovembra  1860. 


PEINE,  POINT  DE    DÉPART,    EHPKISONNGHENT , 
APPEL,  DÉSISTEMENT. 

Le  détistement,  par  le  prévenu  détenu,  de 
Fappel  qu'il  a  interjeté  du  jugement  qui  le 
condamne  à  F  emprisonnement .  n'o  pas  pour 
effet  de  faire  remonter  le  point  de  départ  de  la 
peine  au  jour  du  jugement  :  la  peine,  en  pareil 
ea$,  n'etl  réputée  commencée  que  du  jour  même 
du  détittement  qui  rend  la  condamnation  dé- 
finitive [l).  Cod.  pén.,  23  et  24. 

Larchevéque. 

Du  17  NOVEMBAE 1860,  arrêt  C.  Paris,  cb. 
corr.,  M.  de  Gaujal  prés. 

«  LA  COUR; — Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  23,  Cod.  pén.,  la  durée  des  peines  tem- 
poraires ne  compte  que  du  jour  où  la  con- 

(1)  V.  eonf.,  Cau.  11  jain  1839  ;  Grenoble,  41 
mai  18i2  (*);  Gasis.  SS  pov.  185S  (1857,  p.  Sli). 

Conir.,  Bertaaid,  Coure  Cad.  pin.,  l"  ëdit.,  p. 
808,  et  2«  édit.,  1"  part.,  p.  S81  el  S82  ;  Trébu- 
tien.  Cours  de  dr.  crtm,,  1. 1,  p.  256. 

Mais  la.  Cour  de  cassation  dédde  que  la  durée  de 
lapeioe  du  prévenu  détenu  qui  se  désiste  du  pour- 
voi en  cassation  par  lui  formé  contre  le  jugement  le 
condamnant  à  l'emprisonnement,  est  réputée  com- 
mencée du  jour  mâme  dç  ce  jugement,  et  non  pal 
seulement  du  jour  du  désistement  :  Cass.  2  juill. 
1852  (t.  S  1852.  p.  US);  20  mai  1853  (t.  2  1853. 
p.  657)  ;  22  nov.  1855  (précité),  dans  ses  motifs.— 
V.  eau/'.,  BerUuld  {loc.  ri/.);  Trébutien  (/o(!.rii.,et 
t.  S,  p.  560).— CoNir.,  Grenoble,  11  mai  18i2  (pré- 
cité). 

V.  Rép.  gin.  Pal,  et  Supp.,  f  Désistement  {mal, 
crim,),  u*  29. 

(*)  Cet  srrtt  ('«rt)  iKcid*  qis  U  peige  ia  prérnio  ii- 
teoD,  qui  le  dëiiile,  soit  de  Tappel,  soit  du  ponrToi  en  eai- 
•tlieii,  par  loi  (trind  centre  le  jngemeit  le  oondtmnagt  k 
rempriionoeiienl ,  a'ett  lépatée  conmeacie  que  do  jenr 
mdnie  do  ddaiileintat.— Il  cal  ainii  coaça  : 

Du  1 1  MAI  1 841,  arrêt  C.  Greoeble,  eh.  corr. ,  HU.  Nioolai 
prée.,  Bigiilion  tr.  giii.,Borler-Lapierra  ar. 

u  Lk  Cour  ;  —  Ailenda  qne,  siiiTaat  l'art,  S5,  Cod, 
pin,,  la  dorée  dei  peinei temporaire!  compte  do  joir  ob  la 
coadamaatian  etl  défense  IrrdToeable  ;  qoe  li  la  loi  a  fait 
one  eioeplien  k  eette  règle  dam  le  cas  oh  le  condamod  a 
an  empriwBaeineDlaaralt  M  ditenu  préTentirement,  celle 
exception  eil  «oumiie,  aoi  termei  de  l'art,  al  dudit  Codf , 
A  la  condition  que  le  coi>d«i>ioi  oeie  >era  pti  pourru  conlro 
la  ddcisioD  qui  pronoDce  l'empriiooDeineot  ; — Attendu  que 
le  condamné,  dis  qo'ii  s'est  poorvo,  soit  par  appel,  soit  par 
la  Toie  de  cassation,  ne  peut  plo>  protter  de  béniSce  de 
l'art.  94  prdoilé  ;  qne  le  désistement  ne  peut  effacer  le  taii 
qn'll  jr  A  en  pourtol  contre  la  décision  des  premiers  juges  ; 
qoe  lu  inccnTinients  qoe  la  loi  a  Touiu  éiiteren  empéciisnt 
des  appels  qui  ne  sont  qne  les  effets  d'nn  par  eaprice,  cni- 
tinoenient  A  sobsiater,  li  le  désistemeat  poatait  être  con- 
sidéré comme  rétablissant  le  condamaé  dans  la  position  de 
celui  qui  ne  le  serait  pas  pourvu  ;  que,  par  censéqucul, 
dans  le  cas  de  désistement  de  l'apptl,  la  rigle  générale  po- 
sée par  l'art.  13  doit  reeerolr  son  application,  et  Indurée 
de  l'emprisonnesaent  ne  doit  compter  qne  du  jour  dn  déais. 
lenent;  qu'ainsi,  dtns  l'espèce,  remprlsonnament  de  quinte 
mois,  auqiel  a  été  condamnd  Bert  par  jogeneot  du  tribonnl 
eorreclioniel  de  SalaVritarcelllB,  dn  T  déc,  ISA),  ne  doit 
compter  que  do  josr  éi  désiatemest  de  son  appel,  e'eil-i- 
dire  do  8  janTier  denier;— Sans  s'arrêter  A  la  demande 
de  B«rl,  doit  il  «at  déboald,  MT  el  paoaORCi,  «la.  » 
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damnation  est  dcvenne  irrérocablc;  d'où  il 
suit  qu'une  peine  d'emprisonnement  ne  peut 
courir^  lorsque  le  prévenu  appelant  est  en 
état  de  dcleulion  préventive,  que  ■  de  l'arçét 
définitif;  —  Considérant  que  si  Larchevéque 
s'est  désisté  de  son  appel,  suivant  nne  décla- 
ration aocueillie  par  arrêt  de  la  Cotir  du  IS 
juin  1860,  ce  désistement  Ti'a  point  effacé  cet 
appel,  ni  anéanti  l'eftet  antérieur  de  cet  acte, 
savoir  :  la  suspension  de  l'exécution  du  juge- 
ment attaqué;  qu'ici  ne  s'appliquent  pas  les 
effets  du  désistement  du  pourvoi  en  cassation 
en  matière  criminelle,  voie  de  recours  d'un 
caractère  tout  spécial,  et  soumise  à  un  délai 
d'une  extrême  brièveté  j — Considérant,  enfin, 
qu'aux  termes  de  l'art.  H,  Cod.  pén.,  l'em- 
prisonneineni  ne  pent,  au  proûl  du  prévenu 
appelant  détenu,  courir  du  jugement  que  dans 
deux  cas  seulement  :  celui  où  le  ministère 
public  seul  a  appelé,  et  celui  où  le  prévenu  a 
obtenu  une  réduction  de  peine ,  et  que  Lar- 
chevôi|ue  ne  se  trouve  dans  aucun  de  ces  cas  j 
—  Par  ces  motifs,  déclare  Larchevéquc  mal 
fondé  dans  sa  demande;  dit  que  la  peine  de 
six  mois  d'emprisonnement  prononcée  contre 
lui,  par  jugement  du  tribunal  correctionnel  de. 
la  Seine  du  18  mai  1860,  ne  courra  qu'à  partir 
du  15  juin  1860,  jour  où  il  a  été  donné  acte  à 
Larchevéquc  de  son  désistement,  etc.  » 


BORDEAUX  4  décembre  1860. 

SOCltTË  XN     COMMANDITE  ,    COMXAKDITAIHES* , 
UMIXTION,  SOLIDAKIIË,  ACTION,  ASSOOËS. 

Let  tiers  ont  seuls  qualité,  à  l'exclusion 
des  associés,  pour  faire  déclarer  le  comman- 
ditaire qui  s'est  immiscé  dans  la  gestion  de  '.a 
société,  solidairement  responsable  des  dette»  de 
celle-ci  [i).  Cod.  coram.,  27  et  28. 

Robin  et  Perigkon  C.  Coffre. 

Do  ^  DÉCEMBRE  1860,  arrêt  C.  Bordeaux,  i' 
ch.,  MM.  Tbibaud  cons.  f.  (.  prés.,  Dupont  et 
Lafon  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  le  tribimal  de 
commerce  n'a  pas  fait  une  saine  application 
à  la  cause  des  dispositions  des  art.  27  et  28, 
Cod.  comm.,  en  décidant  que  Coffre,  subrogé 


(1)  V.  en  ce  sens,  Lyon,  27  mai  4859  (ISOO,  p. 
856); — Pardessus,  Dr.  cqmm.,  n°  1038;  Persil, 
Soe,  comm.,  p.  131  et  suiv.,  sar  l'art.  28,  Cod. 
comm.,  n'  3;  Malpeyre  et  Jourdain,  Soe,  cnmm., 
p.  167;  Troplong,  Soc,  U  1,  n*  AiO  ;  Mollnier, 
Dr.  comm.,  t.  1,  p.  505;Foureix,  Soe.  comm,,  n* 
122. 

En  sens  contraire,  Paris  9  janr.  1836  ;  —  Delan- 
gle,  Soe,  comm.,  U  1,  n*  412  et  suiv.;  Bédarride, 
Soc.comm.,  t.  <,  n"'259  et  suiv. — Toulefuis,  M.  De- 
iangle  (ii°  &16)  excepte  de  l'application  de  sa  doc- 
trine le  cas  uù  le  conmaadilaire  ne  se  serait  immiscé 
dans  la  gedion  de  la  société  que  du  conscotemeut 
du  gérant  el  à  son  instigation.— Celte  exception  est 
également  adm'rie  par  H.  Bédarride  (n°  361),  mais 
à  la  condition  que  les  actes  imputables  au  gérant 
constituent  on  dol  on  une  fraude. 

V.  lUr.  gén.  -PaUff  Société,  n»  llli. 


aux  droits  de  Goarbeau,  -assMié  comnandi- 
taire,  était  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la 
société,  pour  avoir  perdu  sa  qualité  de  coa- 
manditaire  et  être  devenu  a&socié  au  nom 
collectif  par  le  fait  de  son  iamisiion  ;  —  At- 
tendu  que  l'art.  28,  Cod.  comm.,  ne  dispose 
qu'à  l'égard  des  tiers  ^i,  trompés  par  l'in- 
niixtion  du  commanditaire  ,  n'ont  sonvnt 
traité  avec  lui  qu'esn  considération  de  la  foi 
qu'ils  avaient  en  sa  solvabilité  personnelle;— 
Attendu  que  ces  motifs,  tirés  de  -la  pesitioi 
particulière  des  tiers  à  j'égaivl  du  commaDdi- 
taire,  swit  inapplicables  aux  gérants  d'nae 
commandite,  et  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'imposer 
à  celui-ci,  vis-à-vis  d'eux,  des  obli^atioDs  tout 
à  fait  contraires  aux  conventions  qui  les  lient; 
—  Attendu  qne  cette  interprétaiion  des  dis- 
positions de  l'art.  28,  God.  comm.,  est  admise 
par  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  crue 
matière,  à  l'exception  de  H.  Delangle,  leqwl 
encoi«  établit  une  distinction  qui  atténne  sii- 
gulièremenl  l'importance  de  l'autorité  de  son 
opinion  isolée  ;  —  Qu'akisi,  Coffre,  créancier 
de  la  société,  a  le  droit  de  répéter  la  toialiié 
de  sa  créance  tontre  les  associés  en  nom  col- 
lectif, et  non  pas  seiriement  les  deux  tiers  de 
cette  créance,  comme  l'a  décidé  îe  tiibanal; 
— Infirme,  etc.  » 


AIX  10  janvier  et  METZ  I«  «an  IMI. 

INSCRIPTION  HXPOTHËCAIRE,  HYPOTHtQliE  Lt- 
OAliE,  AXNOUVEI.LEMRNT,-.HYPOTHtQt:i  LÉ- 
GAXB,  INSCRIPTION,  DÉLAI,  FEMME,  PltOt- 
GbS,  afiRITIERS  MINEURS^  CRËANCIBtS  SC- 
BROGfiS. 

Les  itucriftiwM  de  thypothèque  Uf«k4t  U 
femme  ou  ées  wiinewt,  priêesy  con^orMAn«(  « 
ta  M  du  23  marv  185S,  éepuie  la  étêioImM 
du  mariage  ou  ta  eMtodra  rfe  /a  tuleUe,  tint, 
coimne  toutes  taUrw,eu$tgettiee  «u  rtsuintlk- 
m«M  décennal  1%,  C.  Nap.,  2154.  {l'-eipèce.} 

Le»  héritier»  ««  ta  femme  prMeeédéc  «at 
tenus,  comme  la  Towe  ou  m<  héritier»,  i»  fmt 
ifuerire  l'hypothèque  légale  de  eeUi-ci  tfsm 
l'année  de  la  diesolution  du  mariage  (3).  L. 
23  mars  18SS,  art.  8. 

(2)  V.  eonf.,  Pont,  Prh.  et  hypoth,,  n*  !W6.— 
Hais  c'est  une  question  -controversée  que  celle  de 
savoir  si  rioscriplion  de  rbjrpolbèqne  légale  de  II 
femme,  prise  &  la  suite  des  signiGcalieus  i  Sait 
purge  faites  par  l'acquéreor  des  biens  du  mari,  et 
soumise  &  la  formalitié  du  renaareUeineDt  dans  les 
dix  ans  de  sa  date;  V.  pour  raDirmalive,  Kiai7,2S 
joUI.  18SS  (L  S  185i,  p.  387);— ...et,  pour  blé- 
gative,  GienoUe,  8  août  1857  (18S8,  p.  t}7};  — 
Pont,  n*  1045.-'V.  RcTp,  gin.  Pal.  et  Sapp,,  f  In- 
scription hypothécaire,  n"  J>&2  et  suiv. 

(3J  V.  con/'.,  Grenoble,  29  avril  1858  (1858,  p.  9i6), 
et  Bourges,  20  août  1859  (1860,  p.  942),  dansleon 
motifs;  Bordeaux,  12mars  1860  (supr.,  p.  il9)\~ 
Pont,  Priv,  el  hypoth.,  tf  809;  Lemtreiis  Ma- 
rnent. L.iS  mars  1855,  sar  l'arL  8,  n*i,  v-  **• 
Lesenop,  Comment.  L.  i3  mars  1855,  n*  1SS.-0B 
oppose  à  cette solutian  que  l'art.  8  delà  loi  di  S 
mars  1855  se  soumet  expressément  i  IVibKgiiicn 
d'inscrire  l'hypothèque  légale,  daus  l'année  quisiit 
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Ce  éélai  «f  «m  an  n'ett  pa»  Mupendu  par  la 
minoTUé  dm  héritier»  dt  (a  femme,  alor*  d'ail- 
leurt  que  ee$  héritier»  ne  sont  pas  placée  «oiw 
fo  tMelU  du  mari  $xanivanl  (1).  (1"  espèce.) 

£«<  eriatteien  eubrogés  aeant  le  1"  jaivo. 
1856  dan*  t'hypothèque  légale  de  la  femme, 
sont  également  temu  de  faire  tiumre  cette 
.hypothèque  dans  le  même  délai  d'un  an  :  cet 
créameiers  étant  comprit  parmi  tes  ayomt*  coûte 
dont  pairie  l'art.  S  de  la  loi  du  i3  mar* 
18S5  (S).  (S»  espèce.) 


EspmsL  C.  BRuirs. 

L»:  dame  CostoUier  était  décédée  laissant 
poiir  légataire  universelle  la  dainei  Balester, 
repcésentée  plus  lard  par  le  mineur  Espinel, 
soa  fils. — Une  inscriptiim  avait  été  prise,  en 
1847,  par  la  légataire,  pour,  sûreté  de  la  dot 
et  des  reprises  de  la  dame  CostoUier,  sur  les 
biens  du  sieur  Costollier,.survivant;  mais  cette 
inscription  ne  fut  pas  renouvelée  depuis.' — Le 
sieur  Costollier  étant  lui-même  décédé,  on  or- 
dre a  été  ouvert  sur  le  prix  de  ses  biens,  et  le 
mineur  Eapinel  y  a  réclamé  collocation  au 
premier  rang  pour  la  somme  de  1600  fr.,  mon- 
tant de  la  dot  de  la  dame  Costulller.  —  Celte 
'collocation  a  été  contestée  par  le  sieur  Brune, 
créancier  inscrit,  par  le  motif  que  l'inscription 
prise  en  1847,  n'ayant  pas  été  renouvelée, 
devait  être  considérée  comole  périmée. 

Le  2. mars  1860,  jugement  du  tribunal  de 


la  dUsolulion  du  mariage,  qoe  ta  iKKve  et  ses  héri- 
tieis  ou  ajants  cause,  sans  rien  dire  des  héritiers  de 
la  femme  prèdicidée. — •  Mais  Pesprit  de  ia  loi,  dit 
H.  Pont,  doit  venir  ici  en  aide  à  sa  lettre.  Eu  défi- 
ailire,  que  veut  le  législateur  ?  Limiter  duns  une 
Joaleinesiirela  faveur  doDt  jouit  l'hypothèque  légale, 
et  TCstrer  dans  la  règle  commune  de  la  publicité 
aussilAt  que  cesse  l'état  dç  subordination  et  d'inca- 
pacité qui  a  d&  (aire  Oécbir  la  régie.  D'après  cela,  il 
fitudra  dire  sans  bésitalion  que  si  le«  héritiers  de  la 
leoune  dont  la  mort  opère  la  dissolution  du  mariage 
soDt  majeurs,  ils  devront  rendre  publique,  dans  les 
termes  de  l'art.  8  de  la  loi  nouvelle,  l'hypothèque 
qu'ils  trouvent  dans  la  succession-  comme  garantie 
des  droits  de  celle  qu'ils  représentent.  Ils  ne  sont  pas, 
«ox,.  vis-à-vis  du  débiteur  de  la  dot  ou  des  reprises, 
dans  Tétat  de  dépendance  qui  a  motivé  U  dispense 
d'inscription  ;  et  l'on  ne  peut  trouver  aucune  dilD- 
enllé  k  les  assimiler  aux  héritiers  de  la  veuve,  que 
Tart.  8  de  la  loi  nouvelle  oblige  rormellement  à  pren- 
dre inscription,  i— ^Dcequi  concerne  Jes  héritiers 
anjiew*  de  la  femme  prédétédée,  V.  la  note  qui 
Mit.  > 

(1)  V.  conf..  Pont,  Priv.ti  kypatk.,  n*  80».  — 
Hais  en  est-il  de  même  lorsque  les  héritiers  mineurs 
de  la  femme  prédécédée  sont. placés  sous  la  tutelle 
du  mari  survivant  ?  V.,  pour  l'aiBrmative,  Grenoble, 
29  avril  185S  (1858,  p.  9&ft},  et  nos  observations  en 
note;  Bordeaux,  13  mars  1860  (tupr.,  p.  319);  — 
Pagia,  Dbtertaiion  insérée  dans  le  llecueU  de  f'a- 
eaSémie  de  légùlation  de  Touloute,  L  7,  p.  i06  ; — 
...et  pour  la  négative,.  Pont  {toc.  cil.);  Nicollel, 
Bev.  crit.,  t.  13,  p.  &àS. 

(3)  V.,  sur  cette  questioa  controversée,  les  auto- 
rités citées  en  note  souj  ub  arrit  oHifonne  de  la 
Coor.deBioa:i,4a  l"nKiil86fr.  {tapr,,  pu  ta). 


Forcalqnier,  qui,  accneillant  ce  B]«tàme,  re- 
pousse la  collocation  demandée  : 

«  Auendu  qii'en  prescrivant  le  renouvelle- 
ment des  inscriptions  tous  les  dix  ans,  le  lé- 
gislateur a  Toalu  que  le  conservateur  des 
hypothèques  n'eût  qu'à  rechercher  ce»  inscrip- 
tions dans  les  dis  dernières  années  pour 
pouvoir  donner  un  certilicat  exempt  d'erreurs; 
— Attendu  nue,  la  loi  étant  faite  dans  cet  es- 
prit, il  est  évident  que  la  péremption  est  ap- 
plicable à  tonte  inscription  et  même  à  celles 
oui  ne  sont  devepnes  nécessaires  qu'en  vertu 
de  lois  particulières; — Attendu  que  l'argument 
tiré  de  l'art.  2195,  Cod.  Nap.,,  n'est  point 
conchiant;  il  s'agit  dans  cet  article  des  in- 
scriplions  pratiquées  par  des  tiers  acquéreurs 
pour  la  purgalioTi  des  hypothèques  légales,  et 
les  mineurs  étant  dispensés  d'inscrire  jusqu'à 
ce  que  le  tiers  acquéreur  les  eût  mis  en  de- 
meure de  le  faire,  il  est  évident  que  leur  in- 
scription alors  opérée  devait  avoir  son  plein 
et  entier  effet  ;  mais,  depuis  la  loi  de  18SS,  un 
délai  ayant  été  donné  pour  inscrire  après  le 
mariage  ou  la  majorité,  les  femmes  et  les  nti- 
neurs  sont  atteints  par  la  loi  générale  et  doi- 
vent renouveler  leur  inscription  tous  les  dix 
ans;  —  ^  l'on  admettait  le  contraire,, le  con- 
servateur des  hypothèques  serait  oblige,  ou  de 
se  livrer  à  des  recherches  indéfinies,  ou  de 
s'exposer  à  donner  des  certificats  erronés,  et 
c'est  là  précisément  ce  qu'on  a  voulu  éviter  ^ 
en  ordonnant  la  péremption;  —  Attendu,  en 
fait,  que  l'inscription  prise  en  1847  n'a  pas 
été  renouvelée  en  1857;  que  dès  lors  cette 
inscription  est  périmée;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Appel  au  nom  du  mineur  Espinel. 

De  10  JANVIER  1861,  arrêt  C.  Aix,  2«  eh., 
MM.  Bédariddes  prés.,  de  Gabrielly.av.  gén., 
de  Falbairc  et  Moltet  av. 

«  LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  s'agit  au  procès 
de  savoir  si  l'hypothèque  légale  inscrite  le  1" 
oct.  1847  sur  les  Biens  de  CostoUier,  en  ga- 
rantie d'une  somme  dotale  de  1600  fr.  appar- 
tenant k  sa  femme,  et  non  renouvelée  en  185'7, 
se  trouve  périmée  faute  de  renouvellement 
dans  les  dix  ans; — Adoptant  à  oet  égard  les 
motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Attendu,  en  outre,  que,  si  l'obligation 
d'inscrire  (et  par  conséquent  de  renouveler 
plus  tard)  est  imposée  k  la  veuve  dans  l'an- 
née de  la  dissolution  du  mariage  par  l'art;  8 
de  la  loi  du  2.3  mars  1835,  ce  texte  est  égale- 
ment applicable  au  cas  du  prédécès  de  la 
femme,  car  il  n'y  a  aucune  raison  de  diS' 
tinguer  ;  —  Attendu ,  en  effoi  .  que  la  loi  a 
considéré  la  dissolution  du  mariage  comme  le 
teriae  de  l'incapacité  de  la  femme  et  n'a  parié 
du  prédécès  du  mari  qu'à  titre  d'exemple;  — 
Que,  lorsque  cette  dissolution  se  réalise  par 
le  prédéces  de  la  femme  eile-mém»,  l'obliga- 
tion d'inscrire  ou  de  renowTelcrson  hypothè- 
que incombe  à  ses  héritiers  ; 

Attendu  que,  si  ceshériliers  sont  mineurs,  le 
délai  d'un  an  accordé  pour  prendre  inscription 
n'est  pas  suspendu  pancetiévén  ornent; — Atten» 

45. 
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du,  en  effet,  que  les  courtes  prescriptions  cou- 
rent contre  les  mineurs  ;— Attendu  que  les  re- 
présentante de  la  femme  ne  sauraient,  en  agis- 
sant à  son  lieu  et  place,  avoir  plus  de  droit 
qu'elle;  que  la  charge  d'inscrire  incombe  en 
pareil  cas  au  tuteur,  qui  n'est  pas  détourné 
par  son  intérêt  personnel  de  prendre  inscrip- 
tion sur  les  biens  du  mari^ — D'où  il  suit  que 
le  mineur  Espinel  ne  saurait  être  relevé,  dans 
l'espèce,  du  défaut  de  renouvellement  de  l'hy- 
poihèque  légale  inscrite  au  requis  de  sa  mère 
comme  légalaire  universelle  de  la  femme  Cos- 
tollier;— Confirme,  etc.  » 

Denzïènae  eipèoa. 
COUIGNON  C.  HUSSON  ET  AUTRES. 

Du  19  MAns  1864,  arrêt  C.  Metz,  !'•  ch., 
MM.  Woirhaye  1"  prés.,  Leclerc  1"  av.  gén., 
Collot  et  de  Fauliner  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  que,  dansl' ordre  ou- 
vert, en  1860,  au  tribunal  de  Sarreguemines. 
pour  la  distribution  du  prix  des  biens  d'André 
Ziegler  père  et  de  ses  enfants,  le  sieur  CoUi- 
gnon,  en  qualité  de  cessionnaire  d'un  sieur 
Tabry,  a  demandé  d'être  colloque  à  la  date  de 
deux  contrats  de  1836  et  1840,  par  lesquels  la 
femme  Ziegler,  en  s'engàgeant  envers  Tabry, 
avait  subrogé  ce  créancier  dans  les  droits 
résultant  de  son  hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  son  mari;  —  Attendu  que  la  femme 
Ziegler  est  morte  en  1843  ;  qu'après  sa  mort, 
et  dai)s  l'année  de  cette  mort,  Collignon,  en 
vertu  de  sa  cession,  a  pris  une  inscription  sur 
le  sieur  Ziegler,  mari  survivant,  et  contre  la 
succession  de  sa  femme,  mais  qu'il  a  laissé 
périmer  cette  inscription;  que,  dans  l'inter- 
valle, d'autres  créanciers  se  sont  inscrits  sur 
les  biens  de  Ziegler  et  de  ses  enfants,  et  qu'il 
s'agit  de  savoir  si  Collignon  peut  primer  ces 
créanciers  ,  quoiqu'il  n'ait  rien  fait,  même 
depuis  la  loi  du  23  mars  1853  jusqu'à  ce  jour, 
pour  donner  de  la'  publicité  à  rh)'pothèque 
légale  de  la  femme  Ziegler,  dont  il  prétend 
exercer  les  droits  sur  les  biens  de  son  mari; — 
Attendu  que  la  loi  de  1853,  dans  son  art.  8  et 
le  §  5  de  son  art.  11,  règle  par  un  principe 
nouveau  le  mode  d'exercice  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  mariée  ;  qu'elle  laisse  cette 
femme  jouir  exceptionnellement,  selon  le  droit 
ancien,  du  bénénce  d'une  hypothèque  occulte, 
tant  qu'elle  est  dans  la  dépendance  de  son 
mari  par  l'existence  du  mariage,  mais  qu'elle 
rend  a  la  publicité  toutes  les  nécessités  de 
son  empire  aussitôt  que  le  mariage  est  dis- 
sous, et  décide  que  cette  dissolution,  qui  rend 
à  la  femme  sa  capacité  d'action,  doit  imposer 
en  même  temps,  soit  à  cette  femme,  soit  à 
ceux  qui,  prétendant  la  représenter  à  un  titre 
quelconque,  veulent  se  dire  hypothécaires  à 
sa  place,  toutes  les  obligations  du  droit  corn- 
mun  relatives  à  la  publicité  ;  —  Attendu  que 
l'art.  9  et  les  deux  premiers  paragraphes  de 
l'art.  11  de  la  même  loi  se  proposent  un  au- 
tre objet  ;  qu'ils  déterminent  d'abord  les  de- 
voirs des  cessionnaires  de  la  femme,  même 
pendant  la  durée  du  mariage  ;  qu'ensuit*  Us 
envisagent  les  droits  de  ces  cessionnaires 


vis-à-visles  uns  des  autres,  et  fixent  la  priorité 
de  ces  droits  dans  l'avenir  et  dans  le  passé  ;— 
Que,  quant  à  l'avenir,  ces  cesHonnaires,  n'é- 
tant protégés  par  aucune  des  considéralions 
qui  empêchent  la  femme  de  prendre  inscrip- 
tion contre  son  mari,  ne  jouissent  d'aucooe 
exception;  qu'ils  doivent,  même  pendant  le 
mariage,  faire  inscrire  leur  hypothèque  on 
mentionner  leur  subrogation  sur  les  registres, 
et  qu'ils  ne  peuvent  prendre  rang  que  seloD 
la  date  de  ces  mentions  ou  inscriptious  ;  — 
Que,  quant  au  passé,  la  loi  n'a  point  d'eOel 
rétroactif;  qu'elle  respecte  les  droits  acquis 
dans  la  mesure  où  ils  sont  définitivement  ac- 
quis, c'est-à-dire  que,  s'il  y  a  plusieurs  person- 
nes subrogées  dans  les  droits  hypothécaires 
de  la  femme  avant  le  1"  janv.  1856^  la  prio- 
rité de  ces  subrogations,  les  unes  a  l'égard 
des  antres,  est  fixée  non  par  la  loi  nouvelle 
qui  a  refusé  de  toucher  h  des  droits  qu'elle  ) 
considérés'  comme  irrévocables,  mais  par  l'an- 
cienne législation  ou  plutôt  par  l'ancienne 
jurisprudence,  qui  arrêtait  le  rang  des  subro- 
gés entre  eux  selon  la  date  des  subrogations; 
—  Attendu  que  les  premiers  paragraphes  de 
l'art.  11  doivent  se  restreindre  au  casqaHs 
ont  prévu;  que  le  seul  droit  acquis  auqndOs 
s'appliquent  est  ce  rang  de  priorité  dontpark- 
l'art.  9,  et  qu'un  créancier  subrogé  peut  amr 
conquis  contre  un  autre  subrogé,  dépoorn 
d'inscription  comme  lui  ;  mais  que,  si  an  lien 
d'un  débat  entre  des  créanciers  subrogés  et 
non  inscrits,  il  arrive  qu'un  créancier  delà 
femme,  se  disant  son  cessionnaire,  vent  faire 
valoir  l'hypothèque  légale  de  cette  remmesur 
lesbiens  de  son  mari,  à  rencontre  des  créan- 
ciers de  ce  mari,  lesquels  sont  armés  d'une 
inscription  antérieure,  celte  situation  cstr^e 
non  plus  par  l'art.  9  expliqué  par  les  de«i 
premières  parties  de  l'art.  11.  mais  par  l'art. 
8,  combine  avec  le  cinquième  paragraphe  de 
ce  même  article  11  ; 

«Attendu  que, d'abordjil parait  incontestable 
que  l'art.  8,  malgré  quelque  irrégularité  dans 
la  rédaction  de  son  texte,  est  également  ap- 
plicable aux  deux  causes  de  dissolution  dn 
mariage,  et  que  la  nécessité  de  rendre  Vh^fo- 
thèque  publique  est  commune  au  cas  où  le 
mariage  est  dissous  par  le  prédécùs  de  la  fem- 
me, comme  à  celui  où  c'est  le  mari  qui  est  le 
ftremier  décédé  ;  que  les  motifs  qui  obligent 
a  femme  à  s'inscrire  dans  ce  dernier  cas, 
doivent  imposer  aux  héritiers  de  la  femme  une 
obligation  pareille  dans  la  première  hvpothèse; 
que  la  situation  de  ceux-ci  «si  absolument  b 
même  que  la  position  de  celle-là,  et  que  si  le 
texte  littéral  laisse  un  peu  d'obscurité,  l'esprit 
de  la  loi  est  tellement  évident  que  rappelani 
lui-même  ii'a  pas  osé  soutenir,  au  moins  en 
appel,  que  l'héritier  de  la  femme  fût  dispensé 
d  inscription  par  l'art.  8,  en  cas  de  pralécès 
de  celle-ci,  surtout  quand  il  est  parfaiiement 
étabÛ,  comme  dans  l'espèce,  que  le  prédécès 
de  la  femme  n'a  point  été  ignoré  de  cdui 
auquel  ce  décès  imposait  un  devoir  qu'il  Iu> 
était  facile  de  remplir; 

«  Attendu  que  si  les  héritiers  de  la  femme 
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prédécédée  sont  obligés  de  s'inscrire,  on 
doit  eo  dire  autant  des  créanciers  qui  sont 
devenus  ses  cessionnaires  ;  que  ces  créan- 
ciers cessionnaires  sont  précisément  les  ayants 
cause  dont  parle  avec  netteté  l'art.  8,  et 
aoxqnels  cet  article  ordonne  de  prendre  in- 
scription, s'ils  veulent  faire  valoir  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme,  à  l'égard  des  tiers, 
créanciers,  comme  eux,  du  mari  survivant; — 
Attendu  qu'il  est  impossible  de  trouver  une 
raison  qui  autorise  une  distinction  entre  la 
femme  et  les  créanciers  qui  la  représentent, 
et  dispense  ces  derniers  de  l'obligation  impo^ 
sée  à  leur  débitrice  ;  —  Attendu  qu'il  est  vrai 
qu'à  l'égard  de  la  femme  veuve,  en  cas  de 
prédécès  du  mari,  ou  des  héritiers  de  la  fem- 
me, au  cas  du  prédécès  de  celle-ci,  ou  bien 
encore  à  l'égard  de  tous  les  ayants  cause  de 
la  femme  survivante  ou  prédécédée,  l'hypo- 
thèque légale  doit  valoir  sans  inscription 
pendant  toute  l'année,  à  compter  du  jour  où 
la  loi  de  18S3  était  exécutoire,  c'est-à-dire 
pendant  toute  l'année  1836,  et  que,  s'il  y  avait 
eu  un  ordre  ouvert  avant  le  i"  janv.  18S6, 
rappelant  aurait  pu  s'y  faire  colloquer  sans 
être  inscrit,  mais  qu'après  ce  délai,  son  droit 
hypothécaire  devait,  sous  peine  de  tomber  en 
déchéance,  être  conservé  par  une  inscription 
qui  n'a  point  été  prise  ; — Attendu  que,  comme 
il  a  été  dit  plus  haut,  l'art.  9  et  les  premiers 
paragraphes  de  l'art.  11  sont  étrangers  au  ces- 
sionnaire  isolé,  qui  ne  combat  pas  contre  un 
autre  cessionnaire,  1°  parce  que  l'art.  9  n'est 
relatif  qu'aux  faits  qui  se  passent  pendant  la 
vie  de  la  femme,  après  la  promulgation  de  la 
loi,  et  ne  détermine  que  le  rang  des  cession- 
naires entre  eux  ;  2°  parce  que  les  deux  pre- 
mières parties  de  l'art.  11  parlent  bien  des 
faits  ou  des  actes  qui  ont  pu  se  passer  dans 
l'intervalle  de  lamortde  laiemme  au  l"janv. 
1836,  mais  qu'elles  ne  respectent  ces  faits  ou 
ces  actes  qu'autant  qu'ils  ont  créé  un  droit 
acquis,  ou  qu'autant  que,  pour  employer  le 
langage  de  l'art.  11,  ils  ont  produit  un  f^e< 
déUnitivement  réglé  par  la  loi  ancienne;  — 
Attendu  que  le  seul  effet  réglé  définitivement 
par  l'ancienne  loi  était  le  rang  de  priorité  des 
cessionnaires  entre  eux  ;  qu'U  n'y  avait  donc 
rien  de  réglé  sur  le  droit  de  ces  cessionnaires 
â  l'égard  d'un  autre  créancier  du  mari,  et  qu'il 
n'y  a  aucune  rétroactivité  dans  la  disposition 
législative  qui  prescrit  à  un  cessionnaire,  qui 
n'a  encore  recueilli  à  l'égard  de  personne  les 
privilèges  résultant  de  sa  cession,  l'obligation 
de  faire  inscrire  cette  cession  à  partir  d'un 
certain  délai  ;  —  Attendu  que  l'interprétation 
qui  vient  d'être  donnée  des  art.  8, 9  et  11  de 
la  loi  de  1835  est  le  seul  moyen  de  concilier 
les  divers  textes  de  cette  loi  et  de  donner  à 
chacun  d'eux  un  sens  raisonnable  et  prati- 
que ; — Met  l'appel  au  néant,  etc.  » 


PARIS  5  avril  1861. 

SEnVlTCDB,  PASSAGB,  EHCLAVB,  PRESCRIPTION. 

La  iercitude  de  pousage,  au  cat  Senclave, 
Tpeul  s'acquérir  par  pre$cription  »  même  tur 


celui  det  fonds  enclavants  qui  n'offre  pas  le 
trajet  le  plus  court  pour  arriver  à  la  voie  pu- 
blique (1)...,  surtout  lorsque  ce  passage  ne 
pourrait  s'exercer  sUr  «n  autre  point  qu'avec 
plus  de  difficulté.  Cod.  Nap.,  683,  683,  691. 

FOURNIBR  KT  HCRÉ  C.  COUET  ET  AUTRES. 

Les  sieurs  Couet  et  autres,  propriétaires 
d'un  terrain  enclavé,  étaient  depuis  longtemps 
en  usage,  pour  se  rendre  de  ce  terrain  à  la 
voie  pubUmie,  de  passer  sur  les  propriétés 
contiguës  des  époux  Fournier  et  de  la  veuve 
Huré,  lorsque  ceux-ci  les  ont  actionnés  pour 
leur  faire  faire  défense  d'user  à  l'avenir  de  ce 
passage,  sauf  à  eux  à  en  réclamer  un  à  qui  de 
droit.  Ils  se  fondaient  sur  ce  que  leurs  pro- 
priétés offraient,  pour  arriver  à  la  voie  publi- 
que, un  trajet  beaucoup  moins  direct  que  tons 
les  autres  fonds  enclavauts. — k  cette  action, 
les  sieurs  Couet  et  autres  ont  opposé  que , 
depuis  plus  de  trente  ans,  ils  étaient,  par  eux 
ou  par  leurs  auteurs,  en  possession  du  passage 
dont  il  s'agit,  ce  qui  sumsail,  aux  termes  de 
la  loi,  pour  constituer  une  servitude  à  leur 
proiit;  et  ils  ont  offert  de  faire  preuve  de  cette' 
possession  plus  que  trentenaire. 

Le  ii,  nov.  1839,  jugement  du  tribunal  de 
Pontoise,  qui  rejette  la  demande  des  époux 
Fournier  et  de  la  veuve  Huré  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Attendu  que  des  enquête  et  contre-en- 
quête auxquelles  il  a  été, procédé  les  29  avr. 
et  6  mai  1839,  il  résulte':  1°  que  les  héritages 
des  défendeurs  sont  enclavés  :  2°  que,  depuis 
plus  de  trente  ans,  lessieursCfouet  et  consorts 
accèdent  de  la  voie  publique  à  leurs  fonds 
par  le  passage  en  litige,  et  en  passant  ensuite 
sur  la  pièce  de  terre  du  sieur  Fournier;  3'  et 
que,  depuis  le  même  temps,  les  défendeui-s 
ont  par  eux-mêmes  ou  leurs  auteurs  exercé  ce 
droit  de  passage  sans  payer  aucune  indem- 
nité;— Déclare  les  sieurs  Fournier  et  consorts 
mal  fondés  en  leur  demande,  etc.  » 

Appel  par  les  époux  FoUirnier  et  par  la  veuve 
Hure. 

D>j3avrii  1861,  arrêt  C.  Paris,  4»  ch., 
MM.  Hély-d'Oissel  prés.,  Rousse  et  Rivière  av. 

«  LA  COU  R  ; — Considéran  t  i^ue  si  le  passage 
que  peut  réclamer  le  propriétaire  d'un  fonds 
enclavé  doit  être  régulièrement  pris  du  cÂté 
où  le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé 
à  la  voie  publique,  cette  règle  n'est  pas  abso- 
lue, et  qu  il  peut  y  être  dérogé  lorsque,  comme 
dans  l'espèce ,  ce  passage  ne  pourrait  s'exer-  ' 
cer  sur  un  autre  point  qu'avec  plus  de  diffi- 
culté et  d'une  manière  plus  onéreuse; — Con- 
sidérant que  si  un  droit  de  passage  au  profit 
d'un  fonds  non  enclavé  ne  peut  s'établir  que 
par  titre,  il  n'en  peut  être  de  même  du  passage 
nécessaire  pour  l'exploitation  d'un  fonds  en- 
clavé ;  —  Que  le  droit  de  passage  constitue, 
dans  ce  cas,  une  servitude  légale,  et  n'a  be- 
soin d'être  justifié  par  aucnntitre;— Adoptant, 

(1)  V.  conf.,  Nancy,  80  mars,  et  Greaoble,  7  juin 
1880  {swfir.,  p.  146;,  et  le  reov»).  —  V.  A^.  géiu 
Pal.,  f  StrvilMd',  n*&46. 
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au  suiplos,  les  motifs  des  premiers  juges; 
CoKFiKiiE,  etc.  » 


CASSATK»!  (CIT.)  lliaiUatet  3  a«tt|.  US». 

IXTOOmiATlON  POOH  UTILITÉ  PCBLIQUB,  iUBft, 

nrrÉRfiT  PERsoinrat,   radutioit,  iScusa- 

TIOK,  AFPAntSS  KtORlSS,— inCOHPÀTIBIUrt, 
CONSEIUiEH  nUKICIPAL. 

La  préMnee,  sur  la  liste  du  jury  tpieial, 
d'un  propriétaire  intéreui  à  Vexpropriatiou 
«et  une  cauie  de  nullité,  longue  le  magitlrat 
directeur  a  refuté  d'opérer  la  radiation  du 
nom  de  cet  intérené  demandée  par  Vtaipro- 
î)nV  ({).  L.  3  mai  1,841,  art.  30. 

Il  n'importe  que  le  même  intéretté  n'ûil 
pas  fait  partie  du  jury,  par  suite  de  la  ré~ 
4msation  péremptoire  exercée  à  son  égard  en 
vertu  de  l'art.  34  de  la  loi  du  3  mat  1841, 
l'exproprié  s'étant  par  là  trouvé  privé  de  la 
faculté  de  faire  porter  cette  récusation  tur  «w 
autre  personne,  (l"*  espèce.) 

Mais  un  juré  n'est  point  incapable  de  stOr 
tuer  sur  des  affaires  dans  lesquelles  il  n'est  pas 
intéressé  personnellement,  alors  même  qu'elles 
auraient  été  réunies  dans  une  seule  catiaori» 
avec  une  affaire  qui  le  concerne.  (2«  espèce.) 

Il  y  a  incompatibilité  entre, hs  fonctions  de 
juré  et  celles  de  membre  du  conseil  municipal 
de  la  ville  qui  powrsuit  l'expropriation  ^). 
\i    espèce.^ 

Bertrand  et  Gazais  C.  yilu  m  Bëziers. 

Do  11  JUILLET  1859,  arrête.  cass.jCh.civ., 
MM.  Bérenger  prés.,  Renouard  rapp.,  de  Mar- 
nas!" av.  gén.  (coficl.  conf.),  Jager'Scliinidt 
av. 

«  LA  COUR  ;— Vu  l'art.  34,  §  2,  de  la  loi  du 
-3  mai  1841  ;  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de 
l'art.  42  de  la.  loi  du  3  mai  1841,  qui  n'a  com- 
pris au  nombre  des  articles  dont  la  violation 
donne  ouverture  à  cassation  que  le  §  1"  seu- 
lement de  l'art.  30,  le  fait  de  l'indue  présence 
d'un  intéressé  sur  la  liste  dressée  par  ta  Cour 
impériale  ou  parle  tribunal  en  exécution  dudit 
articto  n'enlratoe  pas  la  nullité  des  opérations 
subséquentes^  il  ne  suit  pas  de  là  que  la  loi 
ait  votttai  le  maintien  de  l'intéressé  au  nombre 
des  juré»;  —  Attends  qu'il  appartient  au  ma- 
gistral directeur,  lorsqu'un  fait  de  cette  natwre 
est  porté  à  sa  connaissance,  d'oser  du  pen- 
voir  qui  lui  est  attribué  à  l'effet  de  statuer  sur 
les  causes  d'empêchement,  d'esclusiofl  etd'ln- 
«ompalibiltté,  et  de  préserverd'atternec)  soit  la 


(*)'  Hbis  il' en  pst  aatrement,  sufrant  une  jiiris- 
pradenee  constente,  lonqne  Texproprié  n'a  pas  de» 
nandé  ^m  te  nam'  <fe  l'hutéreasé  ftt  rayé  dft  la  liste 
du  JDfji  t  V.  Bâp,  gin.  Pab,  ot  Supp^  v*  Expro. 
pnution  pmtutUiU  puMqiM,.  n»  S8S  et  suir. 

(3)  K  aa«/:,€aafc.Sfti.  l&ia>M  lfi&7;.p.  MO)» 
S  STril  I86i  (U  1  mbt.  B.  IMli.—  VOSSry  de.  la 
IIÔDiioye,  Lois  de  Cexprogriation  gour  utilité  fti^ 
*%!«,  Pi  47Si  —  V.,  au  rast^  lUp.  gén.  Pal.  et 
A^ip.^  ^  Expropriation  ppicr  utilité  puMque,,  a* 
£86« 


I  règle  de  justtee  qui  défend  qu'un  intéressé  de- 
vienne juge  dans  sa  prq»re  cause,  soit  le  pleii 
et  libre  exereiee  du  droit  de  réensaliSB  td 
qu'il  a  été  réglé  par  la  loi^—Attendo,  en  !âi, 
que  MouHères,  porté  sui^  la  liste  des  jurés,  était 
membre  <la  conseil  raonicipal  de  la  ville  de 
BéaierS)  partie  expropriante;  qu'à  ce  titre,  il 
devait  être  considéré  coiMne  intéressé  a«  litige 
ayant  pour  objet  le  rèdemeirt  de  l'indemnité 
due  par  ladite  ville  ;~-Qa'il  résulte  dn  procès- 
verbal  que  sa  radiation  de  la  liste  a  été  de- 
mandée par  les  expropriés;  que  cette  radii> 
tion  a  été  refusée  parle  nngistrat  dliedeer, 
et  que,  par  suite, lesexpropnés,  auxquels lod 
.autre  moyen  d'écarter  ee  juré  était  dénié,  oat 
fait  porter  sur  lui  l'une  des  deux  récwations 
péremptoires  par  eus  exercées  en  vertu  de 
l'art,  si;  qu'ils  se  sont  par  là  trouvés  privés 
de  faire  porter  leur  faculté  de  récnsatioa  sur 
une  autre  personne; — Attendu  qulil  est  ré- 
sulté de  ces  circonstances  que  les  esprepriés 
n'ont  pas  joui  de  la  plénitude  du  droit  de  ré- 
onsalion  consacré  par  l'art.  .S4,  et  qu'ainsi  il 
y  a  eu  violation  dodit  article  ;--CA6se,  etc.  > 

Seiuième  acpèoe. 
Préfet  hb.  u  Seine  C.  Rdbxe. 

Dn  3  AOUT  1889,  arrêt  C.  cass.,  «*.  cir., 
MM.  Reoouard«ons.  f.  f.  prés>,  Quénaoltnpp., 
de  Marnas  l'^'av.  gén.  (concl.  conf.),  Jager- 
Schmidt  et  Rendu  av. 

a  LA  COUR'; — Attendu  que  si,  aux  termes  de 
l'art.  43  de  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  n'acom- 
|)ris  au  nombre  des  dispositions  dont  la  nola- 
tion  donne  ouverture  à  cassation  qae  le  §  1 
de  l'art.  30,  le  fait  de  la  présence  d'un  inté- 
ressé sur  la  liste  des  jurés  dressée  en  exéculioa 
dudit  article  n'entraine  pas  la  nullité  des  opé- 
rations subséquentes,  il  ne  suit  poJDt  de  là 
que  la  loi  autorise  à  enfreindre  la  règle  de  jus- 
tice supérieure  et  universelle  qui  ne  pcnuet 
point  qu'on  soit  juge  dans  sa  propre  canse;- 
Mais,  attendu  que  celte  règle,  dont  la  viola- 
tion constituerait  un  excès  de  pouvoir,  ne  se- 
rait réellement  violée  qu'autant  qu'il  aoRtil 
été  statué  par  un  juré  sur  le  règlement  d'io- 
demniié  dans  lequel  il  serait  personneHement 
intéressé;  —  Attendu  que  les  incompatibilités 
ne  s'étendent  point  d  un  cas  à  un  autre,  et 
qu'un  juré  n'est  point  incapable  de  statuer  snr 
les  affaires  dans  lesquelles  il  n'est  point  inté- 
ressé personnellement ,  lors  même  qu'riles 
auraient  été  réunies  avec  celle  qui  le  coDceme 
dans  une  seule  catégorie,  mesure  qui  a  pom 
but  de  faciliter  la  prompte  expédition  desafii- 
res,  mais  qui  ne  suppose  point  l'identité  des 
litiges  et  des  intérêts  en  cause; — Attendu  gsli 
n'a  été  exercé  aucune-récusation  contre-lc^fé 
Heudier;  que  c'est  sur  sa  propre  demande  qu'il 
a  été  dispensé  par  te  magistrat  dlredeHr  de 
ses' fonctions  de  juré  pour  les  opératioasde  la 
première  catécorie.  dispense  par  suite  de  la- 
quelle le  juré  Heudier  n  a  poiit  statué  sur  le 
règlement  de  l'indemnité  ee  Ruelle  compris 
dans  cette  catégorfe  ;— Attendu  que  si  lejwe 
tteudiertt'a  provoqué- cette  dispense- qo'apr^ 
b-  eoastitutieii  dir  jiHy  et  le»  opératiftas  jnii- 
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luu  uuit^-  ^««^j  «™  présence  .. 

ieu  h  aacnne  réclamation  ;  —  Et  altendu  que 
e  règlement  d'indemnité  attaqué  par  le  poor- 
foi  avait  pour  cause  mie  «xpropriaiion  ordon- 
ïée  pour  rétablissement  dé  routes  départe- 
mentales qp't  se  lient  au  système  d'ensemble 
les  voies  de  commnnicaiion  de  l'Empire,  et 
m'en  cette  matière  les  préfets  agissent  comme 
iélégués  de  l'administration  générale  de  l'Etat 
ît  dans  un  but  d'ntilité  publique  nationale;  — 
EVeiettEj  etc.  » 


CASSATION  (BBft.)  18  février  MM. 

KSREGISTRWIÏÎIT,  MOTATIOR  SECRtTB,  PRECVK, 
ATED,  ARBITRES. 

L'aveu  fait  par  une  partie  devant  des  arbi- 
tres, et  constaté  par  eux,  qu'elle  a  acquit  un 
vmneuble,  fait  premet  de  cette  acquisition  vit- 
é-vis  de  l'adminitlrativn  de  l'enregistrement, 
et  autorité  celte  admïvittration  à  poursuivre 
contre  racquéreur  le  paiement  Au  droit  de 
mutation  [i).  L.22frira.  an  Vil,  art.  12. 
Hardt  C.  Ethregistrement. 
Du  ISrtTRiKR  1860,  arrête,  cass.,  ch.  re«j., 
MM.   Nicias-Gaillard   prés,,  Hardoin   rapp. , 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.),  Guichenot  av. 
«  LA  GOUR  ;  —  Attenéu  qu'aux  termes  de 
l'art.  12  de  la  loidn  22friBi.  an  VU,  la  mutation 
d'un  immeuMe  en  propriété  ou  nsnfrwt  est 
suffisamment  établie  pour  la  demande  du  droit 
d'enregistrement  et  la  poursuite  du  paiement 
contre  le  nouveau  possesseur,  par  transactions 
ou  autres  actes  constatant  sa  propriété  on  son 
usufruit;— Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  par 
le  jugement  altaqué  (rendn  par  le  tribunal  de 
Mayenne  le  IS  avr.  1899)  que  Hardy  a  déclare 
devant  l'mi  des  arbitres  nommés  cour  pronon- 
cer sur  lesdifflcollés  qui  s'étaient  élevées  entre 
Mézange  et  lui,  qu'il  avait  acheté  le  domaine 
de  la  Prestknonie  et  que  Mélange  lui  avait  of- 
fert 3,000  fr.  de  bénéfice  pour  participer  à 
celte  acquisition  ;  que  l'avis  de  l'arbitre  dans 
lequel  est  consigae  cet  aveu,  constituant  ou 
pouvant  constituer  un  des  éléments  de  la  sen- 
tence arbitrale,  ■doit  être  mis  au  rang  des  actes 
que  la  loi  du  22  frimaire  considère  comme 
constatant,  par  rapport  à  la  ijerception  du  droit 
d'enregistrement,  la  mutation  de  propriété; 
d'où  il  suit  que  la  contrainte  décernée  contre 
Hardy  pour  le  paiement  des  droits  jiar  lui  dus 
à  raison  de  l'acquisition  dudit  domaine,  a  été 
justement  maintenue  par  le  tribunal  de  Mayen- 
ne;—Rejette,  etc.  » 


fl)  V.  anal^  Cass.  M  bot.  1858  (Ï859,  p.  170). 
~V.  anssi  Rép.  gén:  Val.  tlSuftP;  ♦'  Enregistre- 
ront, n"  4085  et  »uiT.  ;  —  Trib.  de  Chilons-sor- 
Marne,  16  mars  1860  {Bull,  ^enregittr,,  art  688), 
et  te  reoToi. 


EXntOPRIATIOM  POim  unUTfi  Pt}BUQUE,PLAK9, 
WBT  ,  RSinSB  ,  SENnON  IMPUCrTE. 

Lortque,  après  avoir  rappelé  que  les  im- 
■nuuUts  comprit  dam  le  jugement  d'expro~ 
priaUon  y  étaient  désignés  suivant  les  direc- 
tions indiquées  sur  un  plan  d'ensemble  et  les 
alignements  tracés  «ur  des  plans  parcellaires, 
formant  u»  €ktlas  annexé  «u  décret  impérial, 
le  procès-verbal  iet  opérations  du  jury  constate 
que  le  magistrat  directeur  a  mis  sous  les  yeux 
du  jury  le  tabUau  des  offres  et  demandes, 
ainsi  que  les  titres,  pièces  et  documents,  four- 
nit par  Iet  parties,  il  y  a  constatation  suffi- 
tante  que  les  plant  (tentemble  et  parcellaires 
faiiaient  partie  de  cet  titret ,  piècet  et  docu- 
ments {i).  L.  3  mai  1841,  art.  37. 

HiRITIERS  DUPIN  C,    VILLE  DE  PARIS. 

Du  21  FÏTRIKR 1860,  arrête,  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Troplong  1"  prés.,  Oaulier  rapp.,  de 
Raynal  av.  gén.  (concl.  conf.),  Daresle  et  Ja- 
ger-Schmidl  av. 

LA  COUR;  —  Altendu  que  le  procès-ver- 
bal des  opérations  du  jury,  après  avoir  rappelé 
que  les  immeubles  compris  dans  le  jugement 
prononçant  l'expropriation  y  étaient  désignes 
suivant  les  directions  indiquées  sur  un  plan 
d'ensemble  de  la  commune,  et  les  alignements 
tracés  en  rouge  et  en  noir  sur  des  plans  par- . 
cellaires,  formant  un  allas  annexé  au  décret 
impéiial,  constate  que  le  magistrat  directeur  a 
mis  sous  les  yeux  du  jury  le  tableau  des  offres 
et  demandes,  qu'il  a  annexé  au  présent,  ainsi 
que  les  litres,  pièces  et  docnnrenis  fournis 
par  les  parties  à  l'appui  de  leurs  oflires  et  de- 
mandes ;  —  Attendu  que  de  l'ensemble  des 
énonciations  ci-dessus,  \\  ne  peut  être  douteux 
que  les  plans  dont  est  question  n'aient  fait 
partie  des  litres,  pièces  et  documents  nus 
sous  les  yeux  du  jury  ;  d'où  il  soit  que  I  ac- 
complissement des  prescriptions  de  1  art.  37 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  est  swfflswnment  jufr; 
tilié  dans  l'espèce  ;— Rbjitte  le  pourvoi  dirige 
contre  la  décision  du  jury  de  la  Seine.  • 

Nota.  Du  même  jour,  un  autre  arrêt  iden- 
tlqtie  {a«f.  Gaugain  C.  Ville  de  Paru],  mêmes 

magistrats  et  avocats.  

,  ^ . __— — — ^^— 

S  Le  procèi-verbBl  des  opérations  du  jury  doit, 
ne  de  nullité,  constater  que  les  plans  parccl- 
lains  ont  été  mis  sous  les  yeux  du  jury;  muu  celte 
consultation  peut  résulter  de  l'ensemble  an  procès- 
TerbB)  et  de  ses  divenes  énondalions  ;  V,  Cass.  24 
BTril  1855  (U  1 1855,  p.  6»9),  et  la  n<M.--Adde  De- 
tailean  et  Jousselin,  Espropr.  pour  util,  jmbl.,  5» 
édit,  1 1,  n"  558  ;  Datfry  de  la  Monnoye,  hxpropr. 
pour  utiU  pttbl.,  p.  Î87,  n"  11  et  12  ;  de  Piyroony 
et  Delamarre,  Expropr.  pour  util.  pubU,  n"434  et 
485.— Di»  reîle,  il  n'est  pas  nécessaire  qoe  les  origi- 
naux mêmes  des  plans  parcellaires  soient  placés  sous 
les  TBOX  des  jurés  ;  il  suffit  de  leur  remettre  une  co- 
pie de  ce»  plans,  pourvoque la  «délité  et  l'exacti- 
tude n'en  soient  pas  contestées?  V.  Cass.  29  mars 
1858  (1859,  p.  410)5— Daffry  <e  la  Monnoye,  p. 
498,  n*'  13  î  de  Peyronny  et  Delamarre,  n*  488.  — 
V.,  BU  surplus,  Rép.  gén.  PaU  el  Svpp.,  V  Katpro- 
priation  pourulilitévubHque,  n"  670  et  «niT. 
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AVa.tr,  ADOPTION  SB  MOTIK,  CONCLUSIONS 
NOUVELLES,  BEJET  mUCITE,  MANDATilBE^ 
IKT£b£T8,  PKESCRIPTION. 

L'arrêt  q%U  adopte  le$  motif»  dm  premiers 
juget  e$t  m/ybammeiM  motivi  quant  <m  rejet 
de  eonehuion»  nomelUt  pm«t  par  tappelânt 
devant  la  Cour,  lortque  cet  motif»  rei^ermeiU 
la  dénégation  même  du  fait  »ur  lequel  repo- 
»ent  le»  eonelu»ion*  nouvelle»  (1).  L.  20  avril 
iSlO,  art.  7. 

Spécialement,  lorsque  le  jugement  constate 
qu'un  mandataire  a,  pendant  plusieurs  an- 
nées, pa^,  dMqu»  oMnée,  de  ses  deniers,  une 
sowtme  déterminée  pour  le»  intérêts  de  verse- 
ments qu'il  faisait  aiux  créanciers  du  man- 
dant, et  a  en  conséquence  attribué  à  ce  man- 
dataire le  droit  de  porter  au  crMtf  de  son 
compte  te  montant  principal  et  les  inétréts  des 
versements  aimuels  ainsi  faits,  cette  constata- 
tion énonçata  clairement  le  paiement  par  cha- 
que  année  au  fur  et  à  tnesure  des  échéance», 
Parrêt  qtd  se  borne  à  adopter  les  motifs  des 
premiers  juges  tmotive  suffUawtment  le  rejet 
de  conclusion»  pri»es  pour  la  première  fois  en 
appel  par  le  muaulant  et  tendant  à  ce  qu'il 
soit  retranché  du  compte  du  mandataire  ceux 
des  intérêt»  par  lui  payés  dont  il  aurait  pu 
s'affranchir  en  invoquant  la  prescription  de 
cinq  ans. 

Mittbllbtte  C.  Rocluer  et  Brinqdan. 

Du  8  HABS  1860,  arrêt  C.  cass.,  cb.  cit., 
MM.  Bérenger  prés.,  Laboric  rapp.,  de  Mar- 
nas 1"  av.  gén.  (coDcl.  conf.)  Michaux-Bel- 
laire  av. 

«  LA  COUR; — Attendu  que  les  conclusions 
prises  pour  la  première  fois  en  appel  par  les 
demandeurs  tendaient  à  faire  retrancher  du 
cliapitre  des  dépenses,  dans  le  compte  du  dé- 
fendeur, ce  qui,  sur  la  somme  des  intérêts 
pavés  par  celui-ci  en  sa  qualité  de  mandataire 
a  l'un  de  leurs  créanciers,  aurait  excédé  le 
montant  des  cinq  dernières  années;  que  ces 
conclusions  supprâalent nécessairement  le  fait, 
de  la  part  du  mandataire,  d'avoir,  en  l'acquit 
de  ses  mandants,  payé  des  intérêts  échus  de- 
puis plus  de  cinq  ans  et  dont  il  aurait  pu  s'ar> 
franchir  par  l'exception  de  prescription  ; — At- 
tendu que  les  motifs  du  jugement  de  première 
instance,  adoptés  par  l'arrêt  confirmatif, 
constatent,  contrairement  au  fait  supposé,  que 
le  défendeur,  comme  mandataire  des  deman- 
deurs, a,  pendant  huit  années,  payé  de  ses 
deniers,  à  raison  de  42tf  fr.  !S6  c.  par  année, 
les  intérêts  dont  il  s'agit,  et  lui  attribuent,  en 

(1)  V.,  dam  le  même  «eus,  C«s«.  13  juill.  1858 
(1858,  p.  1058).— Au  reste,  une  jurisprudence  con- 
slanlc  considère  comme  aulÉsammeut  mulivé  l'arrêt 
qui  rejette  deacooclasions  nouvelles  eu  adoptant  les 
motifs  des  premier*  juges,  si  ces  motifs  s'appliquent 
au  rejet  deMlile*  cooclusioas  ;  V.  Rip.  gén.  Pal,  et 
Supp.,yJugsment  (maf.  eiv.\a''H16  et  suir. — 
AddtCaa.  19  juill.  1868  (1859,  p.  590},  et  le  reo- 
Toi(  0  juin  1800  (««pr.,  p.  àS). 


conséquence,  le  droit  de  porter  au  crédit  de 
son  compte,  conformément  à  ses  conclusions, 
non-seulement  le  montant  principal,  mais 
aussi  les  intérêts  de  chacun  des  Tersements 
annuels  qu'il  a  faits  ainsi  au  créancier  de  s» 
mandants;  que  ces  motifs,  énonçant  daire- 
ment  des  paiements  d'intérêts  par  chaque  an- 
née an  fur  et  à  mesure  des  échéances,  élaienl 
la  dénégation  même  du  fait  sur  lequel  te  se- 
rait fondée  l'exception  de  prescription  invo- 
quée par  les  demandeurs,  et  répondaient  suf- 
fisamment à  cette  partie  de  leurs  conclusions; 
—  D'où  il  suit  qu  en  se  référant,  par  l'adop- 
tion des  motifs  du  jugement  de  première 
instance,  à  ces  constatations,  l'arrêt  dénoncé 
a  suffisamment  motlTé  le  rejet  des  conclnsions 
relatÎTcs  à  ce  chef,  et  n'a  Tiolé,  ni  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  aTr.  1810,  ni  aucune  autre  loi;— 
Rejette  le  poorvoi-formé  contre  l'arrêt  de  \i 
Cour  d'Amiens,  du  13  juill.  18S8,  etc.  > 


CASSATION  (rbq.)  13 


18M. 


JUGEMENT  INTEBLOCLTOIM  ,  EXfiCGTION  ,  iC- 
QCIESeElENT,  JDGRIIBNT  DÉFINITIF,  P0I1V0I 
EN    CASSATION. 

Est  interlocutoire,  et  par  conséauent  im- 
ceptible  de  recours  en  ausation,  r  arrêt  qui, 
en  présence  du  dissentiment  des  hérilienturla 
nécessité  de  conserver,  ou  de  détruire  comme 
inutiles  ou  confidentielles,  certaines  pièces  treit- 
vées  dans  les  papiers  de  la  succession,  ordonnt 
la  levée  sans  description  des  scellés  apposét 
sur  ces  pièces,  et  leur  apport  en  la  chambre  du 
conseil  pour  y  être  esantinée»;  une  telle  mttwe 
impliquant  la  deetruetion  de  celle»  de  ces  pikn 
qui  »eraient  jugée»  confidentielles  ouimuileià 
conserver  (2). 

En  conséquence,  la  partie  qui  à  acquittcc 
à  cet  arrêt,  à  l'exécution  duquel  elle  a  con- 
couru, n'est  peu  recevable  A  se  pourvoir  en  coi- 
sation  contre  l'arrêt  définitif  ultérieur  q», 
examen  fait  conformément  A  l'arrêt  interloca- 
loire,  ordonne  la  destruction  de  certaines  pièces 
et  la  conservation  de  certaines  autres  (3).  Cod. 
proc,  452,  anal. 

Db  Sagan  C.  d'Etcbegoten. 

Après  le  décès  de  la  duchesse  de  Yalenfay 


(2-3)  Les  jugements  interlocutoires  sont  soscepli- 
blos  de  recours  en  cassation  avant  le  jugement  66- 
fiiiitir;  V.  Rip.  gin.  PaU,  v°  Cassation{Mttl.  m,), 
n—  96  et  iaiy.—Adde  Tarb£,  Lois  et  rigtet  ée  It 
Cour  de  cassatipn,  p.  àS  ;  Godard  de  Saponsf,  J'ai!. 
de  la  Cour  de  aastation,  p.  88. — Mais  le  reconn  en 
cassatioq  contre  un  jugement  interlocutoire  n'etl 
pas  recevable  qnand  il  ;  a  eu  acquiescement  i  ce 
jugement  ;  V.  même  Rép,,  v**  Acquiescemal,  n" 
457  et  sulr.;  CaMsatioH  (mot.  -ri*.),  D"  115  et  saiv. 
— Et  il  résulte  de  l'arrêt  que  nous  rapportom  qiK> 
dans  ce  dernier  cas,  le  recours  en  casiatioB  coolie 
le  jugement  délSuitif  est  lui-même  non  reeeTablCi 
alors  que  ce  jugement  n'est  que  la  conaéqaeuce  du 
jugement  interlocutoire;  V.,  dans  le  mine  seoS 
Cass.  Î7  janv.  18*7  (t.  J  1847,  p.  IH).— V.  aussi, 
sur  ICi  caractères  des  Jugements  interlocutoires, 
même  Rép,,  t*  Jugement  [mal,  eiv.),  n*'  80etwlr.> 
110  et  suiv. 
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el  lors  de  rinvenlaire  auqael  ce  décès  donna 
lieu,  il  se  trouva  on  carton  portant  pour  in- 
scription leltre*  eonfidentielUf.  Deux  des  bé- 
riiiers,  le  comte  dç  Talleyrand-Périgord  et  la 
dame  d'Etchegoyen,  demandèrent  h  destruc- 
tion des  papiers  contenus  dans  ce  carton  ;  un 
autre  héritier,  le  prince  de  Sagan  et  le  duc  de 
Valençay,  mari  de  la  défunte,  soutinrent  au 
contraire  que  ces  nièces  devaient  être  conser- 
vées el  inventoriées.  Un  référé  fut  alors  in- 
troduit; et,  le  3  mai  1839,  il  intervint  une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de  la 
Seine,  ainsi  conçue  :  «  Disons  qu'avant  d'in- 
ventorier les  pièces  dont  il  s'agit,  elles  seront 
examinées  par  Châtelain  (notaire  du  prince 
de  Sagan  et  du  duc  de  Valençay)  et  Mooillefa- 
rine  (leur  avoué),  d'une  pwt;  Tandeau  de 
Marsac  (notaire  des  autres  héritiers)  et  Houl- 
lin  (leur  avoué),  d'autre  part,  et  qu'en  cas  de 
désaccord  entre  eux  sur  l'opportunité  qu'il  y 
aurait  à  ce  que  lesdites  pièces  soient  invento- 
riées et  remises  ultérieurement  aux  parties 
intéressées,  il  nous  en  sera  référé.  » 

Sur  l'appel  des  époux  d'Etchegoyen  et  du 
comte  de  Talleyrand-Périgord ,  arrêt  de.  la 
Cour  de  Paris,  du' 11  juin  1859,  ainsi  conçu: 

«  Considérant  que  les  appelants  demandent 
que  divers  papiers  dépendant  de  la  succession 
de  la  duchesse  de  Yalençay  ne  soient  pas  in- 
ventoriés et  soient  mis  à  néant  à  cause  de  leur 
nature  confîdentieQe  ;  —  Considérant  que  les 
intimés  soutiennent  quelesdits  documents  doi- 
vent être  conservés  comme  pouvant  contenir 
des  renseignements  sur  l'aclif  et  le  passif  de  la 
succession;— Considérant  qu'il  est  nécessaire 
de  vérifier  leur  véritable  caractère  ;  —  Avant 
faire  droit  sur  l'appel  interjeté  par  les  parties 
de  Grévy  de  l'ordonnance  de  référé  rendue 
par  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Paris  le  3  mai  dernier,  ordonne 
qu'à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  il 
sera,  par  le  juge  de  paix,  fait  apport  des  do- 
cuments dont  il  s'a{;it  en  la  chambre  du  con- 
.  seil  devant  M.  Hély  d'Oissel,  conseiller,  que 
b  Cour  commet  à  cet  effet,  pour,  en  présence 
des  parties  ou  elles  dûment  appelées,  être 
procédé  à  la  levée  des  scellés  sans  descrip- 
tion, et  être  ensuite  par  la  Cour,  examen  par 
elle  fait  desdits  documents,  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra, v 

Cet  arrêt  reçut  son  exécution  avec  le  con- 
coars  et  du  consentement  de  toutes  les  parties  : 
les  papiers  <}ui  faisaient  l'objet  du  procès  fu- 
rent apportes  dans  la  chambre  du  conseil  et 
examines  parla  Cour. — En  suite  de  quoi,  il  in- 
tervint, le  30  juin.  1859,  un  arrêt  deflnitif  en 
ces  termes  : 

«  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  de  l'or- 
donnance de  référé  rendue  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  de  Paris  le  3 
mai  dernier  :— Considérant  que  la  Cour  a  or- 
donné l'apport  des  papiers  dépendant  de  la 
saccession  delà  duchesse  de  Valençay, à  l'effet 
de  déterminer  ceux  qui  pourraient  être  rois  à 
néant  et  ceux  qui  devraient  être  conservés, 
et  que  toutes  les  parties  en  cause  ont  con- 
couru et  consenti  a  l'exécution  de  cet  arrêt; 


—Considérant  que  les  documents  dont  il  s'a- 
git sont,  pour  la  plus  grande  partie,  étrangers 
a  l'actif  et  au  passif  de  la  succession,  qu'ils 
ont  un  caractère  confidentiel,  et  qu'il  est  de 
l'intérêt  commun  des  parties  qu'ils  ne  soient 
pas  conservés  ;  —  Considérant  qu'il  en  est  un 
certain  nombre  seulement  qui  peuvent  avoir 
un  trait  indirect  à  l'établissement  des  valeurs 
et  des  charges  de  la  succession,  et  que  la  Cour 
n'a  pas  les  renseignements  nécessaires  pour 
apprécier  soit  leur  caractère,  soit  leur  utilité  ; 
— A  mis  et  met  ladite  appellation  et  ladite  or- 
donnance de  référé  au  néant,  en  ce  ^'elle  a 
ordonné  la  remise  de  tous  les  papiers  aux 
mains  des  mandataires  des  parties  ;  emendant 
quant  à  ce,  ordonne  que  les  papiers  reconnus 
par  la  Cour  être  sans  intérêt  et  avoir  un  carac- 
tère confidentiel  seront  mis  à  néant  par  les 
soins  du  greffier  de  la  Cour,  en  présence  des 
parties  ou  elles  dûment  appelées; — ^Adoptant; 
au  surplus,  les  motifs  du  premier  juge  en  ce 
qui  touche  le  surplus  des  papiers  de  la  du- 
chesse de  Valençay,  ordonne  que  ladite  or- 
donnance sortira,  en  ce  qui  concerne  lesdits 
documents,  son  plein  et  entier  effet,  et  qu'en 
conséquence  ils  seront  remis  au  juge  de  paix 
du  dixième  arrondissement  pour  être  remis  à 
la  disposition  de  Châtelain  et  Houillefarine, 
d'une  part,  Tandeau  de  Marsac  et  MouUin, 
d'autre  part,  lesquels,  en  cas  de  désaccord,  en 
référeront  au  premier  juge.  » 

Pourvoi  en  cassation  contre  ce  dernier 
arrêt,  par  le  prince  de  Sagan,  1*  pour  violation 
de  l'art.  806,  Cod.  proc..  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué,  statuant  en  état  de  référé,  avait,  sans 
aucun  motif  d'urgence,  rèq^n  une  décision  dé- 
finitive, et  dont  1  exécution  devait  être  irrépa- 
rable. 

3°  Pour'violation  des  art.  SU  et  724,  Cod. 
Nap.,  939  et  942,  Cod.  proc.,  en  ce  que,  sous 
prétexte  que  certains  papiers  étaient  inutiles, 
confidentiels  et  étrangers  au  passif  et  à  l'actif 
delà  succession,  l'arrêt  attaqué  en  avait  or- 
donné la  destruction  malgré  l'opposition  'de 
plusieurs  des  ayants  droit. 

Du  13  MAH8  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM>  Nicias-Caillard  prés..  Taillandier  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.);  P.  Fabre  av. 

*  «  LA  COUR;  —  Attendu  que  l'arrêt  du  11 
juin  18S9  pr^i^oait  le  fond,  en  ce  sens  que, 
sans  lier  le  juge,  ainsi  que  cela  est  de  règle  en 
matière  d'interiocuioire,  il  impliquait  que  si, 
après  l'examen  qu'il  ordonnait  avant  faire  droit 
des  papiers  litigieux,  certains  papiers  étaient 
reconnus  de  nature  confidentielle  et  inutiles  à 
conserver,  ils  ne  seraient  pas  inventoriés  et 
seraient  mis  à  néant,  conformément  aux>  con- 
clusions des  défendeurs  éventuels,  ou  qu'au 
contraire  ceux  qui  seraient  reconnus  contenir 
des  renseignements  utiles  sur  l'actif  et  le  passif 
de  la  succession  de  la  duchesse  de  Valençay, 
seraient  conservés,  conformément  aux  con- 
clusions des  demandeurs  en  cassation  ;  —  At- 
tendu que  ledit  arrêt  était  dès  lors  susceptible 
d'être  attaqué  parla  voie  du  recours  en  cassa- 
tion, et  que,  loin  de  l'avoir  été,  il  a  reçu  son 
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exécution  delà  part  de  toutes  les  parties;. — 
Attendu  que  l'arrêt  du  30  juill.  i859,  seul 
objet  du  poun'oi ,  n'est  qu'une  consécpience 
de  l'arrêt  interlocutuire,  et  qu'ainsi  il  ne  peut 
être  attaqué  par  des  moyens  en  opfMeiiion  avec 
ce  premier  arrêt; — Âltendn  que  let  est  le  oa'^ 
ractère  des  deux  moyens-  proauils  à  ïapftù  du 
pourvoi; — Parces-motifs>BBfBTTB,  etc.  ■> 


CASSATION  (Bso)  1« 


ISSO. 


EIPROPRIAnON    POUR    tlTIUTfe,   PUBLIQUE,    IN- 
DEMNITÉ, BAIL,  RENOUVELLEHENT. 

Le  décret  de  déclaration  d'utilité  publique 
n'enlève  potnl  au  proftriétaire  det  immeuble» 
à  exproprier  le  droit  d'm  dMpo««r  tUirement, 
tpécialemtnt  de  lu  louer  ou  d'en  renouveler 
le$  baux  (1).  L.  3  mai  18i1,  art.  i  et  30, 

Maie  le  renouveUemmt  de  bail  poetérieur  à 
ce  décret  cette  d'être  oppotahle  à  l'cxpropriaM, 
lortqu'il  ett  établi  que  le  locataire  t'est,  voUm- 
tairement  et  en  conmaittante  de-  coûte,  etcpoté 
aux  domtnaget  qu'ils  éprouvét,  et  n'a  tUpulé 
la  prolongation  de  jouittanee  gu'à  toMt  événe- 
ment, tant  comipttr  «nr  let  effett  de  cette  con^ 
vention  (2). 

RoOSSEtET  C.  TILLE  DE  PaRIS> 

Parmi  les  maisons  dont  la  cession  a  été  in- 
diquée comme  nécessaire  pour  l'ouverture  du 
boulevard  de  Sébastopol,  k  Paris,  déclarée 
d'utilité  publique  par  décret  du  29  sept. 
1854,  se  trouvait  un  immeuble  dans  lequel 
le  sieur  Rousselet  exploitait,  lors  de  ce  dé- 
cret, l'industrie  dé  commissionnaire  de  rou- 
lage, en  vertu  d'un  bail  devant  prendre  fin 
au  i"  juill.  1835.  —  Le  17  avril  1853,  ce  baU 
fut  renouvelé  pour  six  ans.  L'expropriation 
delà  maison  dont  il  s'agit  ayant  été  prononcée 
par  jugement  du  29  avril  1857,  le  sieur  Rous- 
selet a  obtenu  devant  le  jury  une  indemnité 
lixée  à  6C,500  fr.,  mais  seulement  pour  le  cas 
où  il  serait  jugé  que  le  bail  du  17  avril  185S 
était  opposable  à  la  ville  de  Paris.. 

Le  Iodée.  1837,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  qui,  sur  la  demande  portée  de- 
vant ce  tribunal  par  le  préfet  de  la  Seine^  dé- 
cide que  le  bail  doit  produure  son  effet  contre 
la  ville.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu,  en  droit,  que  le  décret  qui  auto- 
rise l'ouveriure  d'une  nouvelle  voie  de  commuT 
nication  n'a  d'autre  olqet  que  de  déclarer  l'u- 
tilité publiqu:-,  et  qu'il  résulte  des  dispositions 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  que  la  translation  de 
propriété  ne  s'opère,  au  prolitde  l'expropriant, 
que  par  le  jugement  d'expropriation  ;— Atten- 


(1)  V.  eonf.,  Casa.  15  fév.  1860  (1860,  p.  788), 
dans  SCS  motifs,  et  les  autorités  citées  en  note. 

(J]  Jugé  aussi  que  le  renouvellement  de  bail  pos- 
térieur au  même  décret  est  ioopposable  h  l'expro- 
prianl,  lorsqu'il  est  établi  que  le  locataire  ne  l'a  de- 
mandé et  obtenu  qu'en  vue  de  se  faire  allouer  ooe 
indemnité  plus  considérable  par  le  jurjr  :  Caas.  15 
féT.  1860  (précité).  j 


du,  en  fait,  q^e  le  jugement  qui  a  prononcé 
l'expropriation  de  la  maison  dont  il  s'agit  est 
du  29  avril  1857;  que,  jusqu'au  jour  où  le  ju- 
genient  a  été  rendu,  le  propriétaire  a  oonsené 
la  libre  disposition  de  sa  maison  et  a  pu  exer- 
cer valablement  les  droits  attachés  à  sa  qualité 
de  propriétaire  ;.  qu'il  n'est,  d'ailievts,  Jiulle- 
ment  justifié  que  le  bail  da  17  avril  1853, 
consenti  par  lui  à  Rousselet,  ait  été  le  résultat 
d'une  connivence  entre  eux,  etc.  » 

Sur  l'appel  du  préfet  de  la  Seine,  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  du  12. avril  1839,  qui  in- 
firme  en  ces  termes  : 

a  Cuusidcrant  que  devant  le  directeur  du 
jury,  M.  le  préfet  de  la  Seine  a  demandé  et 
oblemides  reserves  pour  attaquer  le  bail  comme 
passé  après  le  décret,  déclaratif  d'utilité  publi- 
que du  boulevard  de  Sébastopol  ; — Que  la  gé- 
néralité de  ces  termes  comprend  tous  les 
moyens  résultant  contre  l'acte  de  la  date  à 
laqfielle  il  avait  été  consenti  ;  —  Considérant 
qua  la  loi  de  Î841.  n'attribue  au  jury  que  l'é- 
valuation du  dommage,  et  que  c'est  unique- 
ment en  ce  qui  touche  cette  évaluation  que  la 
valeur  et  la  sincérité  des  actes  lui  sont  défé- 
rées; mais  qu'il  en  est  autrement  quand  il  s'a- 
git, non  (le  la  quotité  de  l'indemnité,  mais  dn 
droit  à  se  la  faire  payer  ; — Que,  dans  la  cause, 
le  jury  a  réglé  éventuellement  l'indemniié,  et 
que  c'est  le  droit  à  la  percevoir  qui,  confor- 
mément à  l'art.  49  de  la  loL  est  en  ce  moment 
soumis  à  la  décision  de  la  justice  ordinaire  ;— 
Considérant  que  de  la. position  personnelle  de 
l'intimé  et  de  l'importance  même  de  son  in- 
dustrie, il  résulte  qu'il  n'a  pu  ignorer,  au  mo- 
ment odil  souscrivait  le  baU  dal7  avril  1KSS, 
l'expropriation  dont  étaient  menacés  les  ter- 
rains et  bâtiments  loués  ;  que,  daaa  cette  po- 
sition, ou  il  aurait  stipulé  en  vue  djoblenir  uoe 
indemnité  plus  considérable,  ou  il  l'aurait  fait 
à  tout  événctment  et  dans  le  but  de  rester  en 
jouissance  quelque  temps  de  plus  si,  par  soite 
d'événements  imprévus,  l'expropriation  était 
retardée  ;  que,  dans  les  denx  cas,  il  ne  peut 
réclamer  de  dommages-intérêts  pour  la  pri- 
vation d'une  prolongation  de  jouissance  sar 
laquelle  il  n'a  pas  compté  au  moment  oii  il  la 
portait  dans  ses  conventions  avec  son  pro- 
priétaire ;  — Considérant  que  l'intimé  a  dé.^ 
reçu  une  indemnité  considérable  pour  le  fait 
de  sa  dépossession  ;  qu'il  serait  injuste  d'en 
ajouter  encore  une  nouvelle  pour  la  privation 
d'une  prolongation  de  bail,  stipulée  en  pré- 
sence du  décret  et  des  publications  qui  aa- 
nonçaient  l'expropriation,  et  de  mettre  ainsi 
à  la  charge  de  la  ville  l'indemnité  pour  un 
prétendu  dommage,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  dn  sienr 
Rousselet,  pour  violation  des  art.  1,  2  et  39, 
§  1 ,  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  545,  Cod.  Kap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  effet,  vis- 
à-vis  de  l'eipropriaut,  a  un  bail  consenti  sans 
fraude  antérieurement  au  jugement  d!expro- 
priatioo,  bien  que  jusqu'à  ce  moment,  et  nul- 
gré  le  (tecret.de  déclaration  de  l'utilité  poUi- 
que  des  travaux,  le  propriétaire  exproprie  coa- 
serve  le  droit  de  disposer  de  sa  chose,  et,  par 
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conséquent^  de  la  louer  ou  d'en  renonveler 
le  bail,  pourvu  que  ce  bail  ue  soit  pas  fraudu- 
leux à  regard  de  l'expropriant. 

Du  14  KABS  1860,  arrêt  C.  cass.,  eh.  req., 
MM.  Nicias-GaiHard  prés.,  de  Boissieux  rapp.. 
Blanche  ar.  gén.  (concl.  conf.],  Bellaigue  av. 

a  LA  COUR  : — Sur  le  moyeouniqoe  dupour^ 
voi  :  —  Attenou  que  pow  rejeter  le  droit  à 
l'indemnité  litigie«ee,  l'aiTit  attaqné  ne  se 
fonde  pas  sur  le  .  principe  erroné  qu'à  dater 
de  la  publication  du  décret  d'expropriation 
pour  oaase  d'utilité  publique  la  propriété  est 
frappée  d'un  interdit  qui  enlève  au  proprié- 
taire le  droit  d'en  dispeser  librement,  et  aux 
tiers  le  droit  de  eontracter  valablement  avec 
luij— MjHs  attendu  oue,  par  une  appréciation 
souveraine  des  faits  de  la  cause,  il  déclare  que 
Rousselet  s'est  exposé,  volantairement  et  en 
connaissance  de  cause,  aux  dommages  dont 
il  demande  la  réparation  ;  qu'il  avait  stipulé 
la  prolongation  ae  jouissance  à  tout  événe- 
ment, et  que  lui-même  ne  comptait  pas  sur 
les  effets  de  cette  convention  ;  qu'en  tirant  des 
faits  ainsi  constatés  la  conséquence  que  la 
demande  Rousselet  devait  être  rejetée,  la  Cour 
impériale  de  Paris  n'a  violé  aucune  loi; — 
Rejette,  etc.  w 


CASSATION  (HQ.)  ae 


1M«. 


TOITimm,  aiSPONSABILITÉ ,  AVARIES,  CHSmT 
OB  FER,  CLtUSE  BB  NON-«ARAI(TIB. 

Il  ne  peut  être  ttijntlé  que  les  voitu- 
rieri  ou  entrepreneurs  de  traïuports,  tpéeiale- 
««it  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  ne  se- 
ront pas  garants  et  responsables  des  avaries 
provenant  de  leurs  fautes  4yu  de  celles  de  leurs 
préposés {i)  :  une  telle  clause  de  non-garantie, 

(1)  C'est  là  an  poioc  consacré  par  une  jorispru- 
dence  constante,  et  admis  par  tons  les  auteurs  ;  V. 
Bép.  gin.  PaL,  t'  Voilurier,  n"  111  et  132;  — 
Douai,  11  mars  1858  (1858,  p.  1327);  Cass.  26 
jaoT.  1859  (1859,  p.  813);  Bordeaux,  5  mars  1860 
(quisuilj; — Pardessas,  Dr,  eomm.,n''Sii;  Trop- 
imt.  Louage,  n*  943  ;  Sonrdat,  Tr,  de  ta  retpon- 
sabitUé^^U  2,  n*  995;  Alamet,  Conmmtt.  Cod. 
tomm.,  1. 1,  n°  &67;  Pouget,  dt  ta  CommistioH,  t 
A,  n"  667  et  7S9;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis,  t. 
i,  p.  A07,  note  11  sur  le  S  709. 

Les  motift  invoqnés  par  ces  auteors  et  par  la  ju- 
risprodence  ont  été  nettement  résumés  dans  on  arrêt 
de  la  Conr  de  Nanc;,  du  5  janv.  1860  (CA«mtii  de 
fer  de  l'Est  C  Marillon  et  Mariin),  ainsi  conçu  : 

Dd  5  làinm  1860,  sirét  C.  Nancy,  1'*  ch., 
MU.  Lenod  1"  prts.,  Souéf  a*,  gén.,  Cl&nde,  Vol- 
iaod  et  Besval  ar. 

t  La  Covb  {—Considérant  qu'aux  termes  des  art. 
1382  et  suiT.,  Cod.  Nap.,  tout  bit  de  riramae  qui 
cause  un  préjudice  à  autrui  oblige  celui  paria  faute 
duquel  il  est  arrifè  à  le  réparer; — Qae  ce  principe 
de  droit  connna  ne  peraiet  pas  de-  s'atTranchir  de 
sou  d*l,  de  ta  fiuiie,  de  ses  faits  peraoonds,  «a  de 
ses  proaaesKS  ;  que  la  convention  faite  dans  ce  but 
serait  contraire  6  l'onire  public  ;  qu'elle  contiendrait 
une  véritable  condition  polestative,  et  derrait  être 
frappée  de  la  nullité  prononcée  dans  des  cas  analo- 
gues par  les  art.  1S38  et  16»3,  Cod.  Nap.  {--Sous 


risultài-eUe  même  du  tarif  de  la  compagnie  de 
chemin  de  fer,  homologvté  par  l'administra- 
tion ,  ne  saurait  soustraire  cette  compagnie  à 
la  respoMabilité  des  avaries  occasionnées  par 
ses  €tgtnU  (2).  Cod.  Nap.,  1784;  Cod.  e«iiim., 
103. 

'  CHBIIN  -de  fBR  D'ORLÉANS'  C.  BAK«BAT. 

Le  tarif  êe  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans  pour  les  transports  à  petite 
vitesse  divise  les  marelnndises  en  trois  clas- 
ses. Dans  la  «econde  se  tronrent  les  fontes 
motMes,  et  dans  la  troisième  les  fontes  mou~ 
lées,  sans  gartMtie.  Il  est  expliqué  dans  ce 
tarif  que  les  mots  sans  garantie  s'appliquent 
seulement  aux  avaries  et  déchets  de  route.  — 
En  1858,  le  sieur  Barbezat,  maître  de  forges, 
remit  des  coupes  en  fonte  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  pour  être  transportées  à  Ne- 
vers.'Le  sieur  Barbexat  indiqua  sur  le  bulletin 
que  ces  fontes  étaient  de  la  troisième  classe  , 
de  manière  à  ne  payer  que' le  prix  afférent  à 
cette  classe,  pour  laquelle  le  tarif  contenait 
une  elanse  de  non-garantie. 

Une  des  conpes  en  fonte  s'étant  trouvée 
brisée  à  son  arrivée  h  Nevers,  le  sienr  Barbe- 
zat a  formé  une  action  en  indemnité  contre 
la  compagnie,  qui  a  soutenu  qu'elle  n'était  pas 
responsable  en  vertu  de  la  clause  de  non-ga- 
rantie stiptilée  dans  le  tarif  pour  les  marchan- 
dises de  la  troisième  classe. 

Le  6  déc.  4808,  ingemenit  du  tribunal  de  Ne- 
vers,  qui,  malgré  la  clause  invoquée  de  non- 
garantie,  condamne  la  compagnie  à  indem-  , 
niser  le  sieur  Barbezat,  attendu  que  les  voi- 
tnriers  ou  entrepreneurs  de  voitures  de  roulage 
ne  peuvent  pas  stipuler  qu'ils  ne  seront  pas 
responsables  de  leurs  fautes  ou  de  celles  de 
leurs  préposés:  et  qn'il  résultait  de  tous  les 
documents  de  la  cause  qiie  l'avarie,  objet  de 

un  autre  point  de  vue,  considérant  qu'il  est  de  l'es- 
sence du  mandat  en  général  que  le  mandataire, 
même  gratuit,  réponde,  non-seulement  de  son  dol, 
mais  encore  des  fautes  ^u'Il  peut  eomaoettre  dans  sa 
gestion  ;  qoe  cette  règle  a-  été  appliquée  plus  spécia- 
lement, daasies  art.  1783  et  178i,  Cod.  Nsp.,  1Q8, 
Cod.  comat.,'au  roitaiier  chargédu  transport  des 
marchandises  ;  que  ces  articles  lui  imposent  desobli- 
g^liotis  plus  strictes  qu'au  mandataire  ordinaire, 
puisqu'ils  l'assimilent  &  l'aubergiste,  et  que,  loin  de 
l'antoriser  à  stipuler  qu'il  pourra  se  soustraire  à  la 
responsabilité  de  ses  faits  personnels,  de  ses  fautes, 
on  de  ceHes  de  ses  préposés.  Ils  le  considèrent  comme 
OD  dépositaire' nécessaire,  de  teHe  sorte  ijue  la  con- 
THitian' en  vertu  de  laquelle  il  s'aftanchirait  de  son 
<klt  perwnneltenit,  amMenlcmeat  contraire  à  l'or- 
dre.puMie,  mais  tacore  aas  caoditions  qui  consti- 
tuent l'essence  même  du  coairal  auquel  il  s'est  <soii- 
mis; — Qu'une  pareille  stipulation  doit  être  surtout  in- 
tertlite  aux  compagnies  des  chemins  de  fer,  qui,  ayant 
le  monopole  du  transport  des  marchandises,  doivent 
l'eSéctuer  siùvant  les  principes  du  droit  commuu, 
en  dehors  desquels  le  comaieree  pourrait  être  livré 
au  caprice  et  à  l'arbitraire  de  ces  compagnies  ;— Com- 
FiBsis,  etc.  « 

(3)  Cède  solution  écarte  nae  restriction  qui  pa- 
raissait résulter  des  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  36  janv.  1859  (1859,  p.  813},  cilé 
dans  la  nate  qui  précède. 
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la  réclamation,  ne  pouvait  être  attribuée  qu'à 
la  négligence  ou  au  défaut  de  précautions  des 
agents  cbargés  du  transport. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer ,  pour  fausse  interprétation  de 
l'art.  103 ,  Cod.  comm.,  et  violation  des  dé- 
crète des  16-2i  août  1790,  tit.  3,  art.  13,  et  du 
16  (nict.  an  III,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  refusé  de  donner  effet  à  une  clause  de  non- 
garantie  insérée  dans  un  tarif  de  chemin  de 
1er  qui  avait  été  homologué  par  l'administra- 
tion supérieure,  et  qui  par  suite  faisait  loi 
entre  le  public  et  la  compagnie. 

Du  26  iiAKS  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Ferey  rapp..  Blan- 
che av.  gén.  (concl.  conf.),  P.Fabre  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  les  obligations 
des  Toltoriers  ou  des  entrepreneurs  de  voitu- 
res et  de  roulage  sont  réglées,  en  cas  d'avarie, 
par  les  art.  1784,  Cod.  Nap.,  et  103,  Cod. 
comm.;  que  si,  en  droit  commun,  la  garantie 
qui  leur  est  imposée  peut  être  étendue  ou 
restreinte,  il  ne  saurait  jamais  être  stipule 
qu'ils  ne  seront  pas  responsables  de  leurs  fau- 
tes ou  de  celles  de  leurs  préposés;  qu'en  ellel, 
une  telle  stipulation  ouvrirait  la  porte  à  la 
fraude  et  aux  abus,  encouragerait  la  négligence 
des  employés,  et  rendrait  inutile  la  protection 
que  la  loi  a  eu  pour  but  d'accorder  aux  expé- 
diteurs; —  Attendu,  en  fait,  que  la  matière 
étant  commerciale,  les  juges  ont  pu  puiser 
dans  tous  les  documents  de  la  cause  les  élé- 
ments de  leur  conviction,  et  qu'en  déclarant 
que  l'avarie,  objet  de  la  réclamation,  ne  pou- 
vait être  attribuée  qu'à  la  négligence  et  au 
défaut  de  précaution  des  agents  cbargés  du 
transport  des  marchandises ,  ils  ont  pu ,  sans 
violer  aucune  loi ,  déclarer  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Oriéans  responsable  du  dom- 
mage occasionné  par  ses  agents;  —  Rust- 
TB,  etc.  » 


BOBDGAUX  S 


M—. 


CBBIIIIIS  HB  PBR,  HBSPOIfSÀBILITÉ ,  DËCBABGB, 
STIPULATION,  FAUTE,  PUUVB. 

La  »tipulation  qu'une  compagnie  de  ekemin 
de  fer ,  en  échange  d'une  réduction  du  prix 
de  transport  contentie  par  elle,  lera  affranchie 
de  toute  responiabilité  en  ea$  d'accident,  n'a 
point  pour  eff'et  de  rendre  -la  compagnie  irres- 
ponsable de  su  fautes  et  de  sa  négligence,  mais 
seulement  de  l'exonérer  de  la  présomption  éta- 
blie par  les  art.  103,  Cod.  comm.,  et  1784, 
Cod.  Nap.,  et  de  mettre  la  preuve  de  la  faute 
ou  de  la  négligence  à  la  charge  de  l'expédia 
Uur[i). 

(1^  Let  voiluriers  ou  entieprcneuTS  de  transports, 
spCaalemeat  les  compagnies  de  chonin*  de  fer,  ne 
peuvent  Talablement  stipuler  qu'ils  ne  seront  pas 
responsables  des  avories  i&ultant  de  leur  faute  on 
de  odie  de  leurs  préposés  i  V.  Cass.  sa  mars  1800 
(qui  prèoède),  et  les  antoritéa  citées  ea  note. 

Tootefois,  suivant  l'arrêt  que  nous  rapporioDs,  la 
stijtalation  de  Don-ganniie  dont  il  s'agit  ne,  serait 


Cbbiiin  db  fer  dd  Midi  C.  db  Sirni. 

Do  5  Hills  1860,  arrêt  C.  Bordeaux,  1"  cb., 
MM.  de  la  Seiglière  1"  prés.,  Goabeau  et 
Fontes  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  conventlu» 
faite  entre  le  secrétaire  de  la  Société  Lippiqne 
d'encouragement  de  Hont-de-Marsan  et  h 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  était 
obligatoire  ponr  tous  les  membres  de  ladite 
société  qni  voudraient  en  profiter  ;  —  Qu'elle 
l'était  notamment  pour  l'intimé  qui  s'en  est 
prévalu,  ainsi  qu'il  appert  du  certittcat'parlid 
remis  au  préposé  de  la  Compagnie,  et  émané 
dn  secrétaire  de  la  Société  ;  —  Mais  aitendo 

3u'à  supposer  que  la  C<Hnpagnie  descheniins 
e  fer  du  Midi,  en  consentant  à  transporter  à 
prix  réduit  les  chevaux  de  course  appàrtenasl 
aux  membres  de  la  Société  de  Mont-de-Maisan, 
ait  pu  valablement  stipuler,  en  échange  de 
cette  concession,  qu'elle  serait  dégagée  de 
touleresponsabilité  en  cas  d'accident,  elle  n'en 
demeurerait  pas  moins  responsable  de  ses  bu- 
tes et  de  sa  né(^gence,  une  telle  conTeniion 
ne  pouvant  avoir  d'autre  effet,  ainsi  que  cela 
a  été  d'ailtears  reconnu  dans  le  débat,  qac 
d'exonérer  la  Compagnie  de  la  présompiion 
résultant  des  art.  103,  Cod.  comm.,  et  178i, 
Cod.  Nap.,  et  de  mettre  la  preuve  de  la  faute 
ai  la  charge  de  l'expéditeur;  —  Attendu  qu'il 
est  suffisamment  prouvé  que  l'incendie  q«i, 
le  21  avril  dernier,  s'est  déclaré  dans  le  «a- 
gon-écurie  où  était  placé  le  cheval  CoHn-forl, 
appartenant  à  l'intimé,  incendie  qui  a  oeca- 
siunné  la  perte  de  cet  animal,  est  le  résultai 
d'une  faute  commise  par  les  agents  de  la  Coo- 
pagnie  ;  qu'on  en  trouve  la  preuve  dans  les 
circousianoes  suivantes-:...  (Suit  l'énumèra- 
tion  de  ces  circonstances)  ;  —  Par  ces  im- 
tifs>ctc.  » 

CASSATION  CaEQ.)  1"  mai  1880. 

■BTRAIT  d'indivision,  IMHBCBtBS  IHNTiS, 
MABl,  acquisition  ,  'VENTE,  FEMBE,  UTIfl- 
CATION,  £TENDUE. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dtuil  m 
peut  vlus  exercer  le  retrait  finiicitio» . 
lorsquelte  a  ratifié  les  aliénations,  tonseniUt 
par  son  mari,  "^des  immeubles  dont  elle  éttit 
eoftropriétaire  par  indivis  et  qWil  avait  et- 
quis  par  suite  de  licitation  (2).  C.  Nap.,  IW8. 

pas  dépourvue  de  toute  valeur,  en  es  seos  nt'tik 
aurait  pour  etfet ,  en  cas  d'avaries,  de  mettre  U 
preuve  de  la  Aiute  du  voiturier  ou  de  ses  (tréposA  ' 
lu  charge  de  l'expéditeur.  Telle  est  égileoMt  i'ofi- 
uion  de  M.  Tropiong,  Louage,  n*  91?. 

Mais  cette  opinion  est  forinelleaieiit  repousste 
par  MH.  Sonrdat  (Tr.  d»  la reipoiaaMili.l  i,  f 
»95)  et  Mawé  et  Vergé,  sur  Zacharte  {l.  k,  f.  i«7, 
note  dl  sur  le  S  709).  >  Permettre  au  voilarier,  d8 
M.  Sourdat,  de  stipulerl'aBraDdiisaementdela  fit- 
somplion  de  faale  qui  existe  contre  lui  en  esa  d'an- 
ries,  ce  serait,  eo  réalité,  l'affranehir  ntee  de  a 
foute.  * 

(2)  La  femme  mariée  sousle  régime  dolsl  peat-eUe^ 
comme  la  femme  commune^  exercer  le  lelrsitdlsdi- 
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Le  ju^e  a  pw  valàtiemenl  décider,  par  ap- 
jtréeiatioH  dû  atles  de  la  coMse  et  des  inten- 
tions qui  les  avaient  dietie,  que  la  ratifkatiim 
de  la  femme  t'appliquait,  non  pai  tàtlemtnt 
à  certain*  immewle»  désignée,  mais  à  toutes 
le*  vente*  pattée*  par  le  mari,  alors  surtout 
que  cette  interprétation  était  justifiée  par 
tous  le*  documents  de  la  cause.  C.  Nap.,  1338. 

RoxBLUT  C.  Delorm  bt  autres. 
Plasieurs  immeubles  dépendant  de  la  suc- 
cession dn  sieur  Philippe  dit  l'Américain,  et 
Soi  étaient  indivis  entre  le  sieur  Philippe,  son 
Is,  et  la  dame  Robellet,  sa  fille,  mariée  soos 
le  régime  dotal,  furent  adjugés,  par  suite  de 
saisie  immobilière,  au  sieur  Robellet,  par  ju- 
gement du  5  mai  1821.— Postérieurement,  le 
sieur  Robellet  en  rerendit  quelques-uns  i 
divers  acquéreurs,  et  établit  des  servitudes 
sur  certains  autres.  Mais,  après  son  décès,  sa 
veuve  forma  contre  sa  succession  une  demande 
en  retrait  d'indivision,  à  laquelle  il  fut  fait 
droit  par  un  jugement  du  30  mai  1849. 

En  18i!0,  la  veuve  du  sieur  Philippe  fils 
demanda,  comme  légataire  universelle  ae  son 
mari^  la  nullité  de  l'adjudication  faite  en  1821 
au  sienr  Robellet,  en  ce  qu'elle  comprenait 
certains  immeubles  qui  ne  dépendaient  pas 
de  la  succession  do  sienr  Philippe  père,  mais 
avaient  apparlenil  à  sa  mère,  la  dame  Fage. 
Quant  à  la  dame  Robellet,  elle  refusa  de  se 
joindre  à  la  dame  venve  Philippe,  et  dans  des 
conclusions  prises  le  14iuin  48aO,  elle  déclara 
formellement  qu'elle  croirait  faire  acte  de  mau- 
vaise foi  en  revendiquant  des  immeubles  ven- 
dus par  son  mari  ii  des  tiers  de  bonne  foi.  — 

vitioD  ? —  La  solation  affirmatÏTe  KAiblcraK  réraiter 
du  premier  considérant  de  Tarrét  de  la  Cour  de  eaaa- 
tioD.  NtoDmoim,  on  ne  peut  pas  dire  que  cet  arrit  ait 
prteisënieDi  statué  sur  la  question,  puisque  le  consi- 
dérant auquel  nous  faisons  allusion  constate  lui-même 
qae  le  droit  de  la  femme  dotale  n'était  point  contesté 
par  l'unit  attaqué,  qui  lui  donnait  au  eootraire 
picioe  satisfaction  sur  ce  poiut,  et  qui  se  fondait  uni- 
quement, pour  rejeter  son  action  en  retrait,  sur  la 
ratification,  par  elle  consentie,  des  aliénatious  faites 
par  son  mari. — Dans  tons  les  cas,  la  jurisprudence 
a  reconnu  &  diQ%rentes  reprises  le  droit  de  retrait 
de  la  femme  dotale,  et  les  auteurs  paraissent  onani- 
messur  ce  point;  V.  Grenoble,  18  aoftt  183&  (u  2 
185S,  p.  241),  et  les  autorités  cilié* en  note;— Hep. 
géa.  PaU  a  Supp.,  t>*  CoinniHNaii(^,-n*  166  ;  Dot, 
W  785.  —  M.  Troplong  {Conlr.  de  mar.,  n"  633, 
687,  3050  et  3482}  fait  même  obserrer,  avec  raison, 
que  le  germe  de  l'art,  1408  se  trouvedans  la  loi  78, 
S  4,  D.  De  jure  dotium  ;  que  c'est  cette  loi  qui,  pré- 
cisément à  l'occasion  d'un  bien  dotul  indivis  avec 
fi''autres  iKrsonnes  qui  avaient  vendu  leurs  parts  au 
mari,  a  eu  la  première  pensée  de  voir,  dans  le  mari, 
.  nn  procureur  tacite  de  la  femme.  En  sorte  que  l'art. 
1468,  on  plutôt  la  règle  qu'il  introduit,  aurait  ap- 
partenu an  légfme  dotal  avant  de  pénétrer  dans  le 
si^me  de  la  communauté. 

Da  reste,  il  est  évident  que  si  la  femme  a  ratI6i 
les  alléiiotions  faites  par  le  mari  pendant  sa  posses- 
>sioa  précaire  des  immeubles  sujets  au  retrait,  il  en 
résulte,  de  sa  part,  une  renonciation  à  son  droit  de 
KiraiL  C'est  ce  qui  ne  saurait  donner  lieu  i  une 
diCeullé  sérieuse. 


La  demande  de  la  dame  Philippe  a  été  repous- 
sée par  nn  jugement  du  même  jour,  14  juin 

Quelques  années  après,  en  i9SI,  la  dame 
Robellet  a  formé  une  demande  en  nullité  des 
servitudes  constituées  par  son  mari  sur  les 
immeubles  qui  avaient  été  l'objet  de  son  re- 
trait, et  a  revendiqué,  comme  atteints  par  ce 
retrait,  différents  immeubles,  autres  toutefois 
que  cenx  (pii  dépendaient  de  la  succession  de 
la  dame  Fage  et  auxquels  s'appliquait  le  refus 
qu'elle  avait  fait  en  183U  de  se  joindre  à  la 
«lame  veuve  Philippe  et  d'attaquer  les  ventes 
faites  par  son  mari. 

Le  28  juin.  1858,  jugement  du  tribunal  de 
Lyon, qui  déclare  la  demande  de  la  dame  Ro-, 
bellet  non  recevable.— En  ce  qui  concerne  les 
immeubles  revendiqués,  ce  jugement  est  mo- 
tivé sur  les  déclarations  faites  par  cette  dame, 
lors  de  l'instance  de  1850,  à  l'égard  des  biens 
aliénés  par  son  mari.— En  ce  qui  concerne  les 
servitiides,  il  contient  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la 
cause,  et  spécialement  de  la  déclaration  de  la 
veuve  Robellet  dans  les  conclusions  qui  ont 
précédé  le  jugement  du  14  juin  1850,  que  la- 
dite veuve  Robellet  a  ratifié^  après  le  décès  de 
son  mari,  les  aliénations  partielles  consenties 
par  celui-ci  des  biens  provenant  de  la.succcs- 
sion  de  Philippe  dit  l'Américain,  père  de  la 
veuve  Robellet,  ou  des  grand'pèro  et  grand'- 
mère  de  cette  dernière;  —  Attendu  que  cette 
ratification  s'est  manifestement  appliquée  aux 
aliénations  consenties  par  Robellet,  en  faveur 
de  Batterves,  Delorme,  Charnel  et  Morin,  et 
aux  divers  droits  de  servitude  siir  les  biens 
provenant  de  la  succession  susénoncée;  — 
Attendu  que  cette  ràtittcation  s'y  est  d'aulnnt 
mieux  appliquée  que  la  conservation  de  la 
servitude  ayant  été  la  condition,  soit  de  servi- 
tudes réciproques,  soit  même  d'aliénations 
réciproques,  dont  la  veuve  Robellet  a  profilé, 
celle  ci  n'a  aucun  intérêt  réel  à  provoquer  le 
retrait  et  l'annulation  de  ces  servitudes...  » 

Sur  l'appel  de  la  dame  Robellet,  arrêt  de  la 
Cour  de  Lyon,  du  24  juin  1859,  qui  confirme 
en  ces  teirmes  : 

«  Considérant  que  la  veuve  Robellet,  dans 
les  conclusions  par  elle  prises  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Lyon,  le  14  juin  1850,  en  présence 
des  représentants  de  son  mari  défunt,  a  dé- 
claré qu'elle  croirait  Caire  acte  de  mauvaise  foi 
en  réclamant  les  propriétés  vendues  par  son 
mari  à  des  tiers  qui  les  ont  achetées  et  les 
possèdent  de  bonne  foi;  que  le  motif  qui 
inspirait  cette  déclaration  s'appliquant  égale- 
ment à  toutes  les  ventes,  il  est  naturel  de  pen- 
ser que,  dans  l'intention  des  parties,  la  décla- 
ration s'étendait  également  à  toutes;  qae  cette 
interprétation  doit  d'autant  mieux  être  admise 
qu'elle  est  conforme  à  ce  qu'exigeaient  alors 
les  intérêts  bien  entendus  de  la  veuve  Robel-. 
let,  soit  surtout  ceux  de  ses  enfants  qu'elle 
devait  avoir  à  cœur  de  sauvegarder;  que  s'il 
c<%t  parlé  spécialement  dans  la  déclaration  des 
ventes  des  biens  provenant  des  successions 
des  grand'père  et  grand'mère,  c'est  parce  que 
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la  presque  totalité  des  biens  vendus  avait  ef- 
Tectivement  cette  origine  ) — Que,  d'ailleurs,  il 
n'est  nullement  établi  que  les  immeubles  dont 
il  s'agit  au  prooès  n'aient  pas  au  moins  la 
même  origine;— Adoptant,  en  cequi  concerne 
les  servitudes,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
— Confirme,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Robcllet, 
pour  riolatioti  des  art.  1408  et  1.338,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  sans  contes- 
ter le  droit  de  la  femme  dotale  au  retrait  d'in- 
division, s'était  fondé,  pour  repousser  l'ac- 
tion en  retrait  de  la  dame  Rohellet,  sur  une 
raliiication,  de  sa  part,  des  ventes  faites  par  son 
mari,  et,  tout  en  reconnaissant  que  cette  rati- 
fication n'avait  été  donnée  qu'en  vue  de  cer- 
taines aliénations  déterminées,  avait  étendu 
celte  ratification  à  d'autres  immeublés,  sous  le 
préteste  que  la  pensée  qui  les  avait  motivées 
devait  faire  présumer,  de  la  part  de  cette 
dame,  l'intention  de  ratifier  également  toutes 
les  autres  aliénations  ou  constitutions  de  droits 
réels,  émanées  du  sieur  RobelleU 

Du  1"  MAI  1860,  arrêt  C.  cass.,  eh.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  de  Boissieuxrapp., 
de  Pcyramont  av.  gén.  (cond.  conf.),  Dela- 
borde  av. 

«  LA.  COUR;  —  Sur  le  moyen  uniaue  du 
pourvoi  :  —  Attendu  que  le  droit  de  la  remme 
dotale  au  retrait  d'indivision  n'est  point  con- 
testé par  l'arrêt  attaqué,  qui  lui  donne  pleine 
satisfaction,  et  qui  se  fonde,  pour  rejeter  la  de- 
mande de  la  veuve  Robellet,  sur  la  ratification 
faite  par  elle  des  aliénations  consenties  par 
son  mari  pendant  sa  possession  précaire  des 
immeubles  revendiqués  plus  lard  ;  —  Attendu 

3ue  si  nul  n'est  présumé  renoncer  à  ses 
roils,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  la  re- 
nonciation est  formelle  et  constatée  par  écrit  ; 
que  c'est  le  cas  de  l'espèce  ; — Attendu  que  par 
appréciation  du  sens  des  conclusions  prises 
par  la  demanderesse  devant  le  tribunal  de 
Lyon,  le  14  juin  18j0,  et  des  intentions  qui 
les  avaient  dictées,  la  Cour  impériale  de  Lyon 
déclare  que  la  ratification  s'applique  indistinc- 
tement à  toutes  les  ventes  passées  par  le  mari, 
et  par  conséquent  aux  immeubles  litigieux  j 
que  cette  interprétation  est  justifiée  par  tous 
les  documents  de  la  cause  et  que  le  pourvoi 
n'y  a  porté  aucune  atteinte  ; — Par  ces  motifs^ 
REJETTE,  etc.  » 

CASSATION  (BXQ.)  a  nmi  1860. 

EXPROPBUTION  POUR  IJTlUTfi  PUBUQUE,  TER- 
RAIN ESPHOPRIfi,  PRISE  DE  POSSESSION, 
USl'RPATION,  INDEIiNITfi  NOIJVELLE ,  DB- 
MAKDE,  CBOSE  JUGÉE,  COMPÉTENCE,  PRB- 
SCHtPTION. 

Le  jugement  qui,  après  la  fixation  par  le 
jury  d'expropriation  de  l'indemmli  due  à 
l'exproprié,  accueille  la  demande  formée  par 
celui-ei  contre  l'expropriant  dans  le  but,  non 
d^obtenir  «n  tupplément  d'indemnité  à  raison 
d'un  excédant  de  contenance  du  terrain  ex- 
proprié, mais  de  faire  constater  l'usurpation, 


par  Vexpropriemt,  lort  de  la  prise  de  posses- 
sion, d  une  parcelle  de  terrain  en  dehors  de 
celles  expropriées,  et  de  faire  fixer  VindenmiU 
nowoMe  à  laquelle  domte  lieu  cette  usurpation, 
ne  porte  aucune  atteinte  à  famtorité  de  la 
chose  jugée  résultant  du  jugement  d'expropria- 
tion et  de  la  décision  du  jury  (1).  Cod.  Nap., 
1350  et  13j1  ;  L.  3  mai  1841,  art.  38. 

La  demande  dont  il  s'agit  est  de  la  compé- 
tence exclusive  de  la  juridiction  civile  ordi- 
naire, en  ce  que,  d'une  part,  le  jury  di  expro- 
priation n'a  ni  juridiction  m  compétence 
pour  déterminer  la  valeur  d'un  terrain  usurpé 
en  dehors  des  parcelles  expropriées,  et  en  ce 
que,  d'autre  part,  elle  ne  tend  nullement  à 
faire  distraire  le  terrain  usurpé  du  doauiine 
public,  auquel  il  a  été  incorporé  (2). 

Une  telle  demande  n'est  soumise  qu'à  la 
prescription  trentenaire,  et  non  à  la  prescrip- 
tion annale  établie  par  l'art.  1622,  Cod.  Nap., 
au  cas  d'action  en  supplément  de  prix  pour 
exct'dant  de  mesure  ou  de  contenance  de  la 
chose  vendue,  cet  article  étatU  inapplicable 
à  l'action  en  indemnité  fondée  sur  tusurpa- 
tion  d'un  terrain  dont  Fa^quéreur  s'est  em- 
paré en  dehors  des  termes  du  contrai  de 
vente  (3).  Cod.  Nap.,  2262. 
Chemin  de  fer  de  Lton  a  la  MADOBUtAiiâB 
C.  Grenier. 

Par  uu  jagement  dn  tribunal  eivil  de  Va- 
lence, du  27  janv.  18S3,  une  parcelle  de  tnrraiii 
de  1 7  ares  36  centiares  à  prendre  sor  denx 
pièces  de  terre  appartenant  au  sieor  Grenier, 
fut  expropriée  pour  l'étaUiBaement  du  dteniiB 
de  fer  de  Lyon  k  la  Méditerranée.  La  déeiaioB 
du  jury  accorda  au  sievr  Grenier  une  indemnité 
de  3,350  fr.  a-pour  les  terrains  expropriés  i 


(()  Mais  le  jugnnent  d'expropriation  et  la  dM- 
sion  du  jury  ont  rautorité  de  In  clioK  jugie  qaant 
&  la  contenance,  indiquée  dans  ce  jagement  etdnts 
l'aiTélë  prérectoral  de  eeasibililé,  d'une  parcelle  de 
trrraia  es  propriée  en  tolali  lé,  et,  parsaile,  liMil  oImIs- 
cle,  dans  le  cas  où  la  contenance  de  la  parcelle  ainsi 
expropriée  serait  supérieure  à  celle  iodiqnée,  i  oe 
i|ue  l'exproprié,  qui  les  •  Tolonlairement  exécutés 
en  recevant  le  montant  de  Pindeninité  à  lui  atlri- 
buép,  puisse  demander  nliérieurement,  soit  la  res- 
triction de  rexproprialion  ft  une  partie  de  cette  par- 
celle, soit  on  supplément  d'indemnité  :  Cass.  98  joia 
1852  (tl  <856,  p.  87«).—C%3t«iNsioe'qai  résulte 
de  l'arrêt  que  naos  rapJMtrtons. — V.  Rip.  féu  PaU 
(Supp-))  V  SitpropriàlioH  pour  utiUté  pubti^iut,  W 
iSS. 

(S)  Une  jurisprudence  coostante  décide  qoe  fa»- 
torilé  judiciaire  est  compétentr,  au  cas  où  des  i»* 
meubles  ont  été  incorporés  au  domaine  public  par 
des  actes  administratifs,  pour  connaître  de  la  de- 
mande formée  par  le  propriétaire  ou  par  le  posse»- 
seur  de  les  immeubles  dans  le  bot,  non  de  les  hir« 
distraiiedu  domaine  poblic,  mais  uniquement  d'étk- 
blir^son  droit  à  une  indemnité  ;  V.  Cass.  (rénn.}  10 
juin.  18S&  (t.  1  1856,  p.  97),  et  le  renvoi;  9  avril 
1656  (1858,  p.  1141);  SO  nov.  18S7  (18S8,  p.  3*0), 
et  le  renvoi. 

(8)  Cela  est  généralement  admis;  V.  Rép.  gèm. 
Pat,,  V»  Venlt,  n"  906  et  auii.  —  Aide  Baiteox, 
ComineRt.  Cod.  Nap.,  6*  édiL,  sur  l'art.  1633,  t.  5» 
p.  659. 
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son  nom  par  le  jugement  da  tribunal  de  Va- 
lence, ï 

En  185T,  le  sieur  Grenier,  prétendant  que 
la  compagnie  avait  incorporé  a  la  voie  ferrée 
•4  ares  de  plus  que  les  17  ares  36  centiares  ex- 
pronriés^  a  formé  contre  elfe  une  demande 
tendant  à  la  faire  condamner  à  loi  payer 
1336  fr.,  à  raison  de  l'usurpation  de  ces  4  ares. 

—  A  cette  demande  la  compagnie  a  opposé 
■qu'il  y  avait  chose  jugée  relative  ment  à  la  con- 
tenance du  terrain  exproprié  et  à  l'indemnité 
dne  à  raison  de  l'expropriation.,  et  sufcsidiai- 
rement  que  la  demande  en  supplément  de 
prix  formée  contre  elle  était  prescrite  aux  ter- 
mes de  l'art.  1622,  Cod.  Nap. 

Le  28  janv.  1839,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Valence,  qui  repousse  celte  double  fin  de 
Don-rccevoir,  et  onlonne  la  vérification  de  la 
coDienancc  dés  terrains  expropriés  par  la 
compagnie.  Ce  jugement  est,  quant  aux  lins 
de  non-recevoir,  fondé  sur  les  motifs  suivauits: 

a  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  du  27 
janv.  18S3  que  c'est  à  raison  d'nne.contenance 
de  17  ares  36  centiares  que  la  compagnie  a  fait 
offre  d'une  somme  de  1 ,800  fr.  k  Grenier,  le  29 
septembre  suivurt  ;  —  Attendu  que  c'est  pour 
les  terrains  dont  l'expropriaiioB  a  été  pronon- 
cée sous  le  nom  de  Joseph  Grenier,  par  le  ju- 
gement précité.,  c'est-à>-dire  pour  17.  ares 
36  centiares,  que  le  jury  a  alloué  une^omme 
de  3,330  fr.  au  propriétaire  exproprié,  par  sa 
décision  du.  18  mars  18S3,  et  que  c'est  de  cette 
contenance  que  la  compagnie  a  été  envoyée 
ett.poss<»siDn,  par  décision  du  magistral  direc- 
teur da  jury,  dît  même  jour-;  —  Attendu  qu'il 
est  constant,  en  outre,  que.  le  terrain  expro- 
prié ne  focmaii  ni  une  parcelle  ni  uoe  pièce 
de  terre  distincte  des  pièces  de  terre  voisines  ; 
qu'il  ne  comprenait  pas  toute  la  propriété  de 
Grenier  ;  qu'il  ne  conetslait  qu!en  une  quan  ■ 
tité  d'ares  à  prendre  sur  deux  pièces  de  terre 
de  plus  grande  étendue,  désignées  sous  les 
B**  33â  et^33t>  de  la  section  A,  du  plan  cadas- 
tral de  la  commune  de  Serves; — Attendu  qu'en 
présence  de  termes  aussi  formels  que  ceux  qui 
Burent  dans  tous  les  actes  de  cette  expro- 
priation, il  est  impossible  d'équivoquer  sur  le 
-sens  et  la  signifiraiion  qu'ils  présentent;  qu'il 
ressort  évidemment  de  leurs  dispositions  qu'il 
n'y  a  en  d'exproprié  contre  Grenier  etd'attri- 
l>ué  à  la  compa^ni»que  17  ares  36  centiares; 

—  Attendu  qu'il  faut  reconnaître,  dès  lors, 
qne  si,  comme  le  prétend  Grenier,  la  compa- 
gnie du  chemiit  de  fer  s'est  emparée  de  pins 
vares  que  ne  lui  en  concédait  l'expropriation, 
et  qoe  si  elle  n'a  pas  payé  cet  excédant,  elle 
est  débitrice  de  sa  valeur,  et  ne  peut  se  refuser 
de  la  jiaycr  au  propriétaire- quelle  a  dépos- 
sédé ; — Attendu  qu  en  fait  il  serait,  d'ailleurs, 
d'autant  plu»  difficile  de  s'arrêter  aux  excep- 
tions de  la  compagnie  et  de  déclarer  Grenier 
déchu  du  droit  de  réclamer  aujourd'hui,  parce 
qu'il  n'aurait  exprimé  devant  le  jury  ni  pro- 
testation ni  réserve  à  l'égard  de  la  contenance, 
qu'à  l'époque  où  le  jury  a  prononcé,  la  com- 
pagnie n'avait  encore  commis  aucune  usurpa- 
tion ;  qu'elle  n'avait  ménie  pas  manifesté  sa 


prise  de  possession  par  des  actes  apparents; 

Sue  ce  n'est  que  postérieurement  au  règlement 
e  l'indemnité  que  la  compagnie  a  procédé  à 
l'exécution  de  ses  travaux;  gue^  ce  n'est 
qu'alors  qu'elle  a  pu  prendre  l'excédant  de 
contenance  dont  on  lui  réclame  la  valeur;  — 
Attendu  que  le  plan  de  mensuration,  les  indi- 
cations de  contenance,  tous  les  éléments  de 
rexproprialion,  en  un  root,  ont  été  l'œuvre 
exclusive  de  la  compagnie;  qu'elle  y  a  pro- 
cédé seule  et  sans  contrôle,  et  qu'on  ne  sau- 
rait admettre  qu'après  avoir  produit  des  docu- 
ments erronés  ou  incomplets,  elle  peut  néan- 
moins tirer  profit  des  erreurs  qu'elle  aura 
commises  ; 

«  Attendu,  quant  à  la  prescrroliow,  qu'il  ne 
s'agit,  rfi  d'un  corps  certain  ni  d'un  immeuble 
vendu  avec  désignation    de  contenance ,  et 

3ue  c'est  seulement  pour  dc's  ventes  passées 
ans  ces  conditions  que  la  prescription  de 
l'art.  1622,  Cod.  Nap.,  a  été  édictée,  etc.  « 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie.  — 
1"  Moyen.  Violation  des  art.  1330, 1331,  Cod. 
Nap.,  et  3«  de  la  loi  du  3  mai  1841,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a  décidé  qu'un  exproprié 
peut,  après  avoir  reçu  l'indemnité  allouée  par  . 
le  jury,  réclamer  un  supplément  d'indemnité, 
et  faire  lixer  ce  supplément  d'indemnité  par 
les  tribunaux  civils,  sous  prétexte  que  la  con- 
tenance des  parcelles  expropriées  serait  plus 
grande  que  celle  indiquée  au  jugMnent  d  ex- 
propriation, et  alors  qu'il  n'avait  élevé  sur 
cette  contenance  aucune  contestation  devant  le 
jury.— On  a  dit  à  l'appui  du  pourvoi  :  Il  est  de 
principe  que,  l'indemnité  une  fois  hxée  par  le 
jury  sur  des  documents  qui  n'ont  pas  été  con- 
testés, l'exproprié  ne  peut  demander  un  sup- 
[>l(knent  d'inueraniié  pour  excrs  de  conte- 
nance. L'indemnité  est  et  doit  rester  définitive; 
et  c'est  devant  le  jury  seulement  que  la  con- 
tenance expropriée  peut,  s'il  y  a  lieu,  être  uti- 
lement contestée,  il  n'importe  que  l'usurpa- 
tion prétendue  n'ait  commencé  qu'à  la  prise 
de  possession,  car  il  reste  toujours  ce  fait 
qne,  dans  l'espèce,  la  compagnie  a.  été  en- 
voyée en  possession  des  parcelles  94  et  95  du 
plan  par<;ellaire,  qu'elle  a  payé  le  prix  de  ces 
parcelles  fixé' par  le  jury,  ei  qu'elle  ne  s'est 
mise  en  possession  que  de  ces  parcelles,  telles 
qu'elles  sont  délimitées  par  le  plan  parcellaire. 
Le  jugement  n'a  dons  pu  décider,  sans  violer 
les  ariicles  précités,  que  ces  parcelles  sont 
d'une  ciuitenance  plus  grande  que  celle  qui  leur 
est  attribuée  par  tous  les  documents  de  l'ex- 
pruprialion. 

En  tout  cas,  même  en  admettant  que  la 
demande  eu  supplément  d'indemnité  fût  en- 
core recevable,  le  jugement  n'en  aurait  pas 
moins  violé,  à  un  autre  point  de  vue,  l'art. 
38  de  la  loi  du  3  mai  18il,  en  s'aitribuant 
l'appréciation  d'une  indemnité  supplémentaire 
d'expropriation  qui  est  de  la  compétence  ex- 
clusive du  jury. 

2«  J»fo!^«i.  Violation  de  l'art.  1622,  Cod. 
Nap.,  qui,  sans  distinguer  entre  les  diverses 
natures  de  ventes,  déclare  prescrite  par  un 
an  toute  action  en  supplément  de  prix  ayant 


Digitized  by 


Google 


720 


JOURNAL 


sa  cause  dans  une  errenr  sur  la  contenance  de 
la  chose  vendue. 

Du  2  MAI  1860,  arrêt  C.  cass.,  oh.  req., 
MM.  Nicias- Gaillard  prés..  Calraètes  rapp.,  de 
Peyramontav.  gén.  (conci.  conf.),  Bécbard  av. 

«  LA  COUR  ;— Sur  la  première  branche  du 
premier  moyen  :— Attendu  qu'il  résulte  en  fait 
du  jugement  attaqué  que  rexpropriation  pro- 
noncée contre  Grenier,  pour .  l'établissement 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée, 
ne  comprenait  que  17  ares  36  centiares  de 
terrain,  désignés  au  plan  parcellaire  par  les 
n"  94  et  9S  et  évalués  à  3.350  fr.;  —  Attendu 
qu'il  ne  s'agit  point  dans  la  cause,  ainsi  que 
le  demandeur  le  soutient,  de  savoir  si  Grenier 
est  en  droit  de  réclamer  un  supplément  de 
prix;  h  raison  d'un  excédant  de  contenance  du 
terrain  exproprié;  que  le  défendenr éventuel, 
au  contraire,  san^ contester  l'exactitude  delà 
contenance  donnée  aux  parcelles  soumises  à 
l'expropriation,  prétend  que,  les  17  ares  36  cen- 
tiares n'ayant  pas  suffi  à  l'établissement  de  la 
voie  l'erré,  la  compagnie  s'est  emparée,  par 
voie  de  fait,  d'un  excédant  de  terrain  non 
compris  dans  la  vente,  et  l'a  incorporé  déiini- 
tivement  au  chemin  de  fer  B«ns  avoir  observé 
aucune  des  formalités  protectrices  du  droit  de 
propriété  ; — Attendu  que  le  jugement  interlo- 
cutoire déféré  à  la  Cour  a  pour  unique  objet 
de  vérifier  si,  en  effet,  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  a  usuipé  une  parcelle  de  terrain  appar- 
tenant à  Grenier,  en  dehors  des  limites  des 
n"  9i  et  98  du  plan  qui  a  servi  de  base  à  l'ex- 
propriation ;— Qu'une  semblable  décision  n'a 
pu  évidemment  porter  atteinte  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée  résultant  du  jugement  du  tribunal 
civil  de  Valence,  et  de  la  sentence  Ju  jury  qui 
ont  prononcé  l'expropriation  de  Grenier  et  fixé 
l'indemnité  qui  lui  était  due; 

«  Sur  la  deuxième  branche  du  premier 
moyen  : — Attendu  que  le  jury  n'est  compétent 

Sue  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  l'indemnité  qui 
oit  être  allouée  au  propriétaire  dépossédé 
par  suite  d'an  jugement  (l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique;  mais  qu'il  n'a  ni 
juridiction  ni  compétence  pour  déterminer  la 
valeur  d'un  terrain  usurpé  en  dehors  des 
parcelles  dont  l'expropriation  a  été  pronon- 
cée ;  —  Attendu  d'autre  part  que  l'interlocu- 
toire ordonné  n'a  pas  eu  pour  but  de  distraire 
une  partie  quelconque  d'un  terrain  dépendant 
du  domaine  public,  mais  bien  de  rechercher, 
par  l'application  du  plan  parcellaire,  si  la  com- 
pagnie du  chemin  cle  fer,  en  prenant  posses- 
sion des  parcelles  expropriées,  n'en  a  point 
franchi  les  limites,  et  envahi  ainsi  une  portion 
de  terrain  qui  ne  lui  appartenait  pas;— Qu'à  ce 
double  point  de  vue,  la  compétence  de  la  juri- 
diction civile  ordinaire  ne  peut  être  sérieuse- 
ment contestée; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
le  jugement  attaqué  constate  que  le  terrain 
objet  de  l'expropriation  ne  forme  pas  une 
parcelle  unique  et  distincte  des  parcelles  voi- 
sines; qu'il  ne  comprenait  pas  toute  la  pro- 
priété de  Grenier:  qu'il  consistait  au  contrairç 
en  une  quotité  déterminée  d'ares  à  prendre 
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sur  deux  parcelles  de  terre  d'une  contenance 
supérieure,  désignées  sous  les  n**  33S  et  336 
du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Serves; 
— Attendu  que,  suivant  la  prétention  de  Gre- 
nier, la  compagnie  a  usurpé  la  partie  de  ces 
parcelles  non  comprise  dans  l'expropriaiiOD; 
qu'il  ne  s'agit  donc  pas,  dans  l'espèce,  d'nne 
action  en  supplément  de  prix  pour  excédant 
de  mesure  ou  de  contenance  de  la  chose  ven- 
due, dans  les  limites  fixées  dans  l'art.  1619, 
Cod.  Nap.;-^Attendu  que  si,  dans  l'hypoibèse 
prévue  par  cet  article,  l'action  en  supiiémeat 
ou  en  mminution  de  prix  a  été  soumise  à  h 
prescription  annale  par  l'art.  1622,  mèiue 
Code,  Il  est  manifeste  que  l'action  en  indem- 
nité fondée  sur  l'usurpation  d'un  terrain  dont 
l'acquéreur  s'est  emparé  en  dehors  des  termes 
du  contrat  de  vente  devait  être  répe  par  d'an- 
tres principes,  que  la  seule  prescription  qui 
puisse  être  invoquée  dansée  cas  contre  le  ven- 
deur, est  ceUe  édictée  par  l'art.  2262,  géné- 
ralement applicable  h  toutes  les  actions,  soit 
personnelles,  soit  réelles  ; — Rejette,  etc.  « 

CASSATION.  (>BQ.)  19  joiUet  M»*. 

ÀNIVAUX,  LAPINS,  UÈVHES ,  DÉGÂTS,  USrOX- 
SABIUTÉ, — BAU,  JOUISSAKCB,  GIBIU,  DOl- 
MAGE. 

L'art.  1388,  Cod.  Nap.,  relatif  à  la  ntpm- 
tabilité  du  propriétaire  d'un  animal  fm  a 
causé  det  dommage»  à  autrui,  n'eti  pat  oppii- 
eable  à  la  réparation  du  dommage  catué  p«r 
le  gibier  en  général  (1). 

Le  propriétaire  d'un  boit  où  se  troment 
det  Jap^TM  et  det  lièvret  n'est  pat  reipontobte 
de»  dommaget  oir  dég&tt  qu'ilt  cautent  aux 
propriétét  voitinet,  lorique,  loin  (Fatoirentff- 
tenu  ee  gibier  et  favorite  ta  mfdtiplieaiion,  il 
a,  par  des  ehattet  et  det  battuet  fréquenut, 
fait  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  It  diftrvin, 
l'éloigner  et  ù  disperser  {ï).  Cod.  Nap.,  1382 
et  1383. 


(1-3)  Mais  il  est  généralement  reconnu  que  le  pro- 
priétaire d'un  bois  où  se  trouvent  des  lapins  et  io 
lierres  est  responsable  des  dommoges  ou  d^tts  qa% 
ctusent  aux  propriétés  voisines,  lorsqu'il  i  D^.i{^ 
de  les  détruire  et  a  refosë  aux  voisins  la  pamistioii 
d'en  opérer  enx-mème*  la  destruction.  C'est  tins> 
ee  qui  résulte  virtuellement  de  Parrét  que  nom  rap- 
portons; V.  Bép.  gén.  PaU  et  Supp. ,  t*  UrM, 
n"  3  etsuW.— ^<Ue  Cass.  S4  juill.  1860  (1860.  P< 
1103}  ;— Touiller,  1. 11,  n*  308  ;  Harcadé,  tut  l'vt 
1385,  n*  1;  Aubr;  et  Rau,  d'après  Zachsric,  >' 
édiu,  t.  S,  p.  SS8  et  559,  j  4&8,  noie  I  ;  Lama- 
bière,  Oblig.,  U  5,  sur  l'art.  1385,  n*  11;  Sourdit, 
Tr.  de  la  reiponsaUUté,  t.  S,  n*  1158  ;  Canaaa. 
Compét.  des  juges  de  paix.  S*  édlL,  t.  1,  t-  f  s 
Jaj,  Dt'ci.  des  Jmsu  de  p€dx,  v*  IJiims,  n"  t  <! 
siiiv. 

Cependant,  un  jugement  du  8  oet.  1860,  kbu 
par  le  juge  de  paix  de  Prémery  (Nièrre),  i  dfcidé 
que  le  propriétaire  d'un  bois  où  se  trauTOit  desiu* 
gUeis  n*est  pai  responsable  des  dévastatioai  txai» 
anx  propriétés  voinnes  par  ces  aniioaux,  alors  Dta( 
qu'il  n'a  rien  bit  pour  les  détruire,  et  qu'il  a  k'»' 
aux  ToisiiM  la  permission,  de  les  chasser.— Ce  Jap- 
ment  (TAttoull  C.  «fOamoiuO  est  ainsi  coofa  : 

«  Alleodu  que  sll  est  établi,  m  bit.  qu'un  iloai- 
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Le  baUUur  n'eti  tm»  de  garantir  le  pr«- 
i«iir  du  dommage  eaaté  à  ee  dernier  par  U 
'Uierexittant  sur  un  domaine  voitin  apporte- 
lant  également  au  baiUeur,  que  conformément 
iux  réglée  du  droit  commun  :  il  n'eneourl  donc 
<a$  de  retpotuabiUté  $'il  «t(  établi  qu'aucune 
ttute  ne  lui  est  imputable.  Cod.  Nap.,  1719. 
CbSbead  et  Michaux  C.  dk  LvoiinE. 

Les  époux  de  Lyonne  ont  loué  aux  sieurs 


u|«  a  été  causé  aax  cham|M  du  demandeur  par  des 
lugliers  proTenanl  de  la  Ibrét  de  CharnouTeau, 
imi  que  le  constate  le  rapport  dei  experts,  il  y  a 
eu  d'examioer  si  le  défendeur  peut  en  élre  respou- 
ible,  aux  termes  de  Tart  1S3S  infoqué  par  le  de- 
laudenr;  qu'il  y  a  lien  d'examioer  si  le  défendeur 
usé  de  son  droit  en  interdiiaDt  la  cliasae  dans  se* 
)r£ts,  et  si  l'article  iaroqué  peut  lui  être  appliqué  ; 
-Altendn  que  l'art.  S  de  U  loi  du  A  août  1789  esl 
iosi  conçu  :  •  Le  droit  exclusif  de  la  cbaase  et  des 
garennes  ouvertes  est  pareillement  aboli,  et  tout 
propriétaire  a  le  droit  de  détruire  et  faire  détruire, 
seulement  sur  ses  possessions,  toute  espèce  de  gi- 
bier, sauf  a  se  conformer  aux  lois  de  police  qui 
pourront  être  faites  relatirement  à  la  s&reté  publi- 
que»;—Quli  est  dit  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  8 
wi  18ii  que  «  nul  n'aura  la  beuité  de  cbasser 
sur  la  propriété  d'autrui  sans  le  ronsentement  du 
propriétaire  on  de  ses  ayants  droit  >  ;— Que  le  dé- 
indeur  avait  donc  le  droit  d'interdire  la  chasse  an 
cmandeor  sur  ses  propriétés  ;— Que  le  demandeur 
erait  le  renfermer  dans  le  seul  droit  qui  lui  appar- 
ient de  détruire  les  animaux  nuisibles  snr  sa  pro- 
riétév  et  là  où  il  était  luiBsamment  autorisé;— Que 
est  en  Tain  que  le  demandeur  invoque  l'arrêt 
e  la  Cour  de  cassation  du  3  janv.  1810  ;  que  la 
our  rejette  le  pourvoi  de  la  dame  de  Montmorency 
1  rerlu  de  l'art.  138S,  Cod.  Nap.  ;  que,  dans  ce 
rocés,  il  s'agissait  de  lapins,  et  non  d'Aitres  aoi- 
lanx  sauvages;  que  le  lapin  peut,  en  quelque 
n-te,  être  considéré  comme  un  animal  à  résidence 
ce,  dont  le  propriétaire  de  la  forêt  où  il  est  fixé 
eot  être  responsable,  surtout  lorsqu'il  apporte  tous 
■  soins  A  sa  conservation;  que  le  sanglier,  aucoo- 
aire,  a  d«s  habitudes  nomades;  qu'il  est  raf-imi- 
w;  qu'osi  ne  peut  dire  que  l'on  favorise  sa  raulti- 
licuion  en  lui  assurant  une  retraite  paisible,  puis- 
ull  est  constant  que  le  sanglier,  qui  se  trouve  au- 
ionl*hui  dans  une  forêt,  est  le  lendemain  &  de 
randes distances; — Que  si  les  propriétaires  de  fo- 
Hs  pouvaient  être  responsables  des  dég&ts  commis 
ar  les  sangliers,  ils  le  seraient  paiement  des  re- 
ards,  des  loups,  et  des  autres  animaux  qui  peuplent 
s  forêts  ; — Que,  si  ce  principe  était  admis,  les  pro- 
riétaires  de  forêts  seraient  soumis  a  une  foule  de 
emaodes  exorbitantes  et  abusives;— Qu'on  ne  sau- 
lit  donc  dire  qu'il  y  a  eu  imprudence  ou  négli- 
enee  de  la  part  du  défendeur,  puisqu'il  ne  peut 
(pendre  de  lui  de  détruire  des  animaux  qui  ne 
wt  que  passer  sur  ses  propriétés,  comme  sur  celles 
es  autres,  et  qui  appartiennent  au  premier  occu- 
ant  ;  —  Par  tous  ces  motifs,  usons  que  le  comte 
'Osmond  ne  saurait  être  responsable  des  dommages 
•usés  par  les  sangliers  aux  propriétés  de  M.  Tbi- 
ault  ;  en  conséquence,  oétLiaoRS  la  demande  de 
L  Thibault  mal  fondée  et  non  recevable.  * 
Mais  ce  jugement  du  juge  de  paix  de  Prêmery  a  été, 
e  la  part  de  M.  Baudot,  dans  le  RiciuU  de$  loU  et 
rrits  (l861.1.a8A),  Tubjet  d'observations  critiques 
axqnelie*  nous  adhérons  complétemenl,et  que  nous 
royoos  devoir  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteun: 
AHKtM  1861. 


Chéreau  et  Michaux  des  terrains  contins  à 
des  bois  dont  les  bailleurs  sont  également 
propriétaires.  Les  lièvres  et  les  lapins  existant 
dans  ces  bois  ayant  causé  des  dégâts  aux  ré- 
colles des  fermiers,  ceux-ci  ont  actionné  les 
époux  de  Lyonne  devant  le  juge  de  pafx,  à  tin 
de  réparation  du  préjudice  causé. 

Cette  action  a  été  rejetée,  tant  par  le  juge 
de  paix  que  par  le  tribunal  civil  de  Foulaine- 


<  Les  raisons  exposées  dans  ce  jugement,  dit 
M.  Baudot,  sont  graves  et  méritent  d'être  étudiées 
atteatÏTemeat.— D'alMrd,  il  faut  reconnaître  qne  Ions 
les  animaux  sauvages,  quels  qu'ils  soient,  et  (ce  que 
ne  paraît  pas  admettre  U.  le  juge  de  paix  de  Prê- 
mery) les  lapins  eux-mêmes,  pourvu  qu'ils  ne  soient 
pas  recueillis  dans  des  garennes,  sont  ra  nuUiut  ;  le 
propriétaire  du  domaine  où  ils  se  trouvent  n'ayant 
aucun  droit  sur  eux,  n'en  étant  pas  propriétaire, 
n'est  pas  responsable,  en  cette  qualité,  des  dégâts 
qu'ils  causent  ;  l'art.  1385,  Cod.  Nap.,  ne  peut  rece- 
voir i  leur  égard  aucune  application  :  la  juriipru- 
dence  est  fixée  sur  ee  point  (V.  notamment  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  1>  jauv.  1829)  que  con- 
sacre également  l'arrêt  rapporté  ci-deasus.  Les  art. 
1S8S  et  1888  sont  les  seuls  qu'il  soit  permis  d'invo» 
quer  contre  les  propriétaires  des  domaines  où  le  gi- 
liier  trouve  un  abri.  Toute  la  question  est  de  savoir 
quand  ces  propriétaires  sont  en  faute,  quelles  sont 
les  limites  du  droit  que  leur  -confère  la  propriété,  & 
quel  moment  ce  droit  se  transforme  en  abus. 

•  Il  est  hors  de  doute  que  quand  le  propriétaire 
n'a  absolument  rien  fait  pour  attirer  dans  son  do- 
maine les  animaux  nuisibles  ;  quand,  loin  de  favori- 
ser leur  multiplication,  U  a'  cherché  ft  les  détruire  ; 
qu'il  a,  dans  ce  but,  autorisé  les  voisins  ù  chasser 
sur  ses  terres  ;  il  est  hors  de  doute,  disons-nous, 
qu'alors  on  n'a  aucune  faute  à  lui  reprocher,  et  qu'il 
ne  saurait  encourir  aucune  responsabilité  (V.  l'arrêt 
précité  de  la  Cour  de  cassation  du  13  janv.  1839].— 
Mais,  au  contraire,  si  le  propriétaire  a  cherché  k  pro- 
pager les  animaux  sauvages  que  son  domaine  abrite; 
si,  après  les  avoir  attirés,  il  ne  les  a  point  chassés 
et  n'a  pas  permis  aux  voisins  de  les  détruire,  doit-on 
dire  qu'il  est  en  faute  P  Ne  pourrait-on  pas  répondre 
qu'il  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  de  propriétaire; 
que  la  chasse  est  un  des  avantages  qu'il  relire  de  sa 
propriété;  qu'il  peut  en  jouir  et  en  disposer  comme 
boa  lai  semble;  que  nul  n'a  le  droit  de  chasser  snr 
ses  terres  sans  son  consentement,  et  qu'il  ne  peut 
être  en  laute  par  cela  seul  qu'il  le  refuse  ?— Quelque 
sérieuse  que  soit  cette  argumentalioa,  nous  croyons, 
dans  une  hypothèse  semblable,  i  la  faute  et  par 
conséquent  à  la  responsabilité  du  propriétaire.  Sans 
doute,  la  propriété  est  uo  droit  absolu,  mais  i  uue 
condition  cependant  sans  laquelle  elle  ne  subsisterait 
pas,  c'est  qu'on  en  use  de  manière  à  ne  point  porter 
atteinte  aux  droits  des  voisins.  La  raison  seule  suffit 
pour  établir  la  vérité  de  ce  principe,  consacré  d'ail- 
leurs par  le  législateur  dans  l'explication  officielle 
qu'il  nous  a  donnée  de  la  loi.  On  trouve  en  eifet  dans 
l'exposé  des  motifs  du  titre  de  la  propriété  par 
M.  Portalis  le  passage  suivant,  formd  ft  cet  égard  : 
I  Vivant  avec  nos  semblables,  nous  devons  respecicr 
«.leurs  droits  comme  ils  doivent  respecter  les  nô- 
I  tre*>  Nous  ne  devons  donc  pas  nous  permettre, 
•  mbne  sur  notre  fonds,  de*  procédés  qui  pour- 
t  raient  blesser  le  droit  acquis,  d'un  voisin  ou  de 
I  tout  autre  •  (Locré,  t.  8,  p.  159).  C'est  la  oonsé' 
cration  de  cette  loi  romaine  :  In  luo  hactenut  farcre 
Ucet  quatemu  tUhil  in  aUenum  immiltal  (L.  8,  $  5, 
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bleau,  staluanl  comme  juge  d'appel,  ght  le 
motif,  d'une  part,  qoe  le  jgibier  n'étaol  la 
propriélë  de  personne,  l'actioo  en  respuasa- 
bilité  furniée  contre  les  «poux  de  LyoBae  ne 
pouvait  trouver  son  fondeaaeBt  dans  l'ait. 
1385,  Cod.  Nap.,  relatif  à  la  responsabilité  du 
propriétaire  duo  animal  qtii  a  causé  des  dom- 
mages; et,  d'autre  part,  que  les  époux  de 
Lyonne  ne  pouvaient  davaatageétre  déclarés 
responsables  d'une  faute  ou  d'une  négligence. 


ir.  Siêtrv.  tmd.).  La  jurùpradenoe  a  ftit,  du  rwle, 
dans  de  nambreiu  mta,  l'apfriieiiUon  de  ce  prin- 
cipe. 

t  La  dHBeullé  est  bien  plas  sérieuse  goand  le 
propriétaire  qoJ  a  dans  sa  foret  du  giliier  qui!  xï'j  a 
point  attiré,  ne  cherche  point  i  le  détruire  ou  i  le 
faire  détruire.  Dans  ce  cas,  on  pe«t  dire  qu'il  n'est 
pas  l'auteur  du  dommage  ;  que  s'il  ne  doit  rien  faire 
qui  nuise  aux  voisins,  il  n'est  pas  obligé  eepen- 
(lanl  de  veiller  i  leurs  intérêts,  et  que  Tastrcindre 
soit  à  chasser  lui-même  les  animaux  nuisibles,  soit  à 
laisser  des  étrangers  envahir  son  domaine  pour  les 
détruire,  c'est  restreiodre  coasldéraUemeatscn  droit 
de  propriété  que  la  loi  qualifie  d'absolu.— Nous  ne 
contestons  pas  la  force  de  oes  raisons;  cependant  H 
faut  reoonHBlire  qa'elles  ne  sont  pas  toujours  déci- 
sives, et  oo&s  croyons  qu'il  faut'à  cet  égard  établir 
une  distinclion.  S'agit-il  d'animaux  nomades,  qui 
sont  aujourd'hui  dans  telle  forêt  et  qui  demain  n'y 
seront  plus,  comme  on  ne  peut  reprocher  au  proprié- 
taire de  la  forêt  ni  de  les  y  avoir  amenés,  ni  de  les 
y  avoir  gardrt,  il  est  certain  qu'il  n'a  pas  de  respon- 
Sibililé  A  enoosrir.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  i 
l'égard  des  animaux  qui  se  tient  dans  ui>e  locali(é, 
on  y  séjournent  nu  ceruin  temps.  Si  le  propriétaire 
ne  les  y  a  pas  alUrés,  il  les  a  au  moms  conservés, 
et  en  cela  il  a  exercé  son  droit  d'une  maoière  abu- 
sive, puisqu'il  a  porté  un  grave  préjudice  aux  voi- 
sins. Comme  il  n'a  pas  résisté  au  mal,  coairae  il  n'a 
pas  cherché  i  empêcher  la  propagation  des  animaux 
nuisibles,  le  dommage  4ui  eu  est  la  conséquence  ne 
peut  pas  itre  attribué  k  un  cas  fortuit  qui  doit  tou- 
jours êlre  irrésistible  ;  il  est  survenu  par  sa  faute  : 
sa  responsabilité  se  trouve  dès  lors  forcément  eu- 
gagée. 

«  L'opinion  que  nous  émettons  trouve,  du  reste, 
appui  dans  la  disposition  de  l'arrêté  du  19  pluv.  an  V. 
Aux  tennes  des  art.  3  et  8  de  cet  arrêté,  les  admi- 
uistrations  départementales  peuvent  ordonner  qu'il 
soit  fait  tous  les  trois  mois,  et  plus  souvent  s'il  est 
nécessaire,  des  chasses  et  baUues,  générales  ou  pav^ 
ticulièref,  aux  loups,  renards,  blaireaux  et  autres 
animaux  uuisibles.  L'intentiou  du  législateur  est 
d'empêcher  les  dégâts  causés  par  ces  animaux.  Mais 
s'il  veut  que  le  mal  soit  prévenu,  si,  pour  atteindre 
ce  but,  il  ne  craint  pas  d'apporter  une  restriction  au 
droit  de  propriété,  à  plys  forte  raison  entend  il  que 
le  dommage  causé  soit  réparé.  Le  principe  de  la 
responsabilité  du  propriéuire  est  donc  dans  l'esprit 
de  la  loi.  Qu'on  remarque  aussi  que  tes  animaux 
que  menUoDoe  l'arrêté  pour  en  autoriser  la  destmc- 
tion,  ont  tous  des  résidences  plus  ou  moins  Axes, 
tandis  qu'il  garde  le  silence  sur  les  animaux  à  habi- 
tudes nomades.  L'administration  peut  bien,  à  la 
vérité,  ordonner  des  battues  pour  détruire  ces  der- 
niers, mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  ne  sent 
pas  eux  que  le  législateur  de  l'an  Y  a  eus  en  vue. 
—Ceci  jusiiGe,  ce  semble,  la  distinction  que  nous 
avons  signalée,  et  que  la  raison  établit  d'ailleurs 
suffisamment,  i 


en  verta  da  priiMipe  général  écrit  dans  l'an. 
1382,  aUeodu  qu'il  résultait  des  faits  de  b 
càtusç  qtie,  loin  d'avoir  entretenu  dn  gibier 
sur  leur  domaine  et  favoiisé  sa  iBuUiplicatiog, 
il»  avaient,  par  des  chasses  et  des  batines  fré- 
quentes, fait  ce  qui  dépendait  d'eax  pour  dé- 
truire, éloigner  et  dispeeser,  le  obier  existant 
sur  leur»  terres  et  dans,  leurs  bois,  et  pon- 
vanl  ituire  atix  propriétés  voisoes. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Cbé- 
reau  et  Michaux.  —  1"  Moyen.  Violation  des 
art.  1382  et  1383  Cod.  Nap,,  en  ce  qne  le 
jugement  dénoncé  a  décidé  que  les  époux 
de  Lyonne  n'étaient  pas  responsablesdesdom- 
mages  causés  aux  terres  exploitées  par  les 
demandeurs.  —  On  a  soutenu  ,  à  l'appui  da 
pourvoi,  que  les  époux  de  Lyonne  étaient 
responsables,  non  pas  cmume  propriétaires 
des  aaimaox  qui  avaient  causé  le  préjudice, 
mais  parce  qu'ils  consemaient  dans  leurs  faréts 
ces  animaux  dont  il»  se  réservaient  exdosiTe- 
ment  la  cbasse  ;  que  ce  fait  d'entretenir  du 
gibier  était  Kcite  sans  doute,  mais  à  la  condi- 
tion que  le  gibier  ne  ferait  pas  irruption  dans 
les  c>tam])S  voisins;  qu'en  Laissant  les  lièvres 
et  les  lapins  sortir  de  leurs  bois,  ils  commet- 
taient un  quasi-délit  et  encouraient  la  res- 
ponsabilité édictée  par  les  art.  1382  et  1383, 
sans  qu'U  y  eût  lieu  de  rechercher  si  la  dispo- 
sition de  l'art.  1385  était  ou  non  !»plinb)e.  Il 
est  vrai  que  les  épovx  de  L3Fonne  nisaieiil  des 
chasses  et  des  battue»  dans  leurs  propriétés; 
mais  ces  chasses  et  ces  battues  avaient  poor 
objet  le  plaisir  du  propriétaire,  et  non  pas  11 
destruction  du  gibier.  Il  aurait  falln,  pour 
échapper  à  toute  responsabilité,  autoriser  les 
tiers  lésés^  venir  eux-mêmes  chasser  et  dé- 
truire les  animaux  nuisibles.  Or,  les  époux  de 
Lyonne  faisaient  garder  leur  chasse,  au  lieu  de 
donner  une  autorisation  semblable.  Donc,  etc. 

2<>  Jfojf«tt.  Violation  de  l'art.  1719,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  le  jugemeai  attaqué  a  dé- 
claré le  bailleur  non  responsable  envers  son 
fermier  de  1»  diminution  de  jouissance  résnl- 
lant  des  dégâts  causés  par  le  gibier,  bndis 
qu'au  contraire  cet  article  oblige  le  proprié- 
taire à  faire  jouir  paisiblement  le  preneur 
pendant  toute  la  durée  du  bail.— Le  baiUenr  ne 
peut  point  recevoir  le  prix  du  fermage  poor 
la  jouissance  intégrale  an  preneur,  et  retenir 
en  même  temps  une  partie  de  cette  jouissance, 
ainsi  que  cela  a  eu  heu  dans  l'espèce. 

Do  19  jciLLET  1839,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  Ferey  rapp.,  Blaih 
che  av.  gén.  (conci,  conf.).  Rendu  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyeu  :  — 
Attendu  que  l'art.  1385,  Cod.  Nap.,  ne  pea| 
s'appliquer  à  la  réparation  du  dommage  causé 
par  le  gibier  en  général,  puisque  le  gibier, 
par  sa  nature  sauvage,  ne  peut  être  considéré 
comme  étant  en  la  possession  ou  sous  la  garde 
du  propriétaire  du  domaine  où  il  se  troovc, 
et  qu'en  le  décidant  ainsi,  le  jugement  atta- 
que n'a  pas  violé  ledit  arlicle;  — Auenda, 
quant  à  la  prétendue  violation  des  art.  138i<i 
1383,  même  Code,  que  la  responsabifité  pré* 
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■vue  par  ces  articles  ne  peut  être  prononcée  ! 
qn'anlanl  qae  te  dommage,  objet  de  la  plainte, 
a  été  cause  par  le  fait,  la  négligence  ou  l'im- 
prodence,  de  celui  qui  en  est  l'auteur;  que 
le  jugemest  attaqiié  déclare  an  contraire  que, 
loin  d'avoir  entretenu  du  gibier  sur  leur  do- 
maine et  favorisé  sa  multiplication ,  les  époux 
de  Lyonne  ont,  par  des  chasses  et  des  bat- 
tues fréquentes,  fait  ce  qui  dépendait  d'eux 
pour  détruire,  éloigner  et  disperser,  le  gibier 
existant  sur  leurs  terres  et  dans  leurs  bols,  et 
pouvant  nuire  aux  propriétés  voisines; — Que, 
dès  lors,-cetie  déclaration,  qni  rentrait  dans  le 
pouvoir  souverain  des  juges  du  fail,jnstifle,  en 
l'absence  de  toute  faute  constatée,  le  refus,  soit 
de  doinmage»-intérèts,  soil  même  d'expertise, 
puisque  les  jo^es  avaient  les  éléments  suffi- 
sants d'af>préciation  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  si 
le  bailleur  est  tena  de  faire  jouir  paisiblement 
le  ]R«near  de  la  pliose  louée  pendant  la  durée 
du  bail,  et  que  si,  par  conséquent,  il  doit  être 
tenu  de  le  garantir  du  préjudice  que  le  gibier 
existant  sur  son  domaine  pouvait  lui  occasion- 
ner, cette  obligation  doit  être  renfermée  dans 
les  limites  du  droit  commnn  et  pour  le  cas 
seolement  où  ce  préjudice  serait  causé  par  son 
fait;  mais  que,  du  moment  où  il  est  décidé  par 
les  motifs  ci-dessus,  sur  le  premier  moyen, 
qu'aucune  faute  n'est  imputable  aux  défen- 
deurs éventuels,  Chéreau  et  Michaux  ne  peu- 
vent réclamer,  comme  fermiers  des  défen- 
deurs, la  réparation  d'un  préjudice  qni  ne 
provient  pas  de  leur  f^it; — ijn'ainsi,  loin  de  vio- 
ler les  articles  et  les  principes  invoqués,  le 
jugement  attaqué  en  a  fait  une  juste  applica- 
tion ;  —  RBJKTn,  etc.  » 

CASSA'nON  (CBIK.}  7  juin  186*. 
TIOL,    BlIFAHT    NATUHBL,    BBAU-PÈU  ,  AUTO- 

Hrrfi ,  goistioN  au  jury. 

Lt  nutri  a  autorité,  dont  le  lens  de  Vtert. 
333,  Cod.  pén.,  sur  le*  enfant*  wUwreh  mi- 
neur* de  ta  femme.  —  En  conséquente,  le  viol 
par  hti  commit  sur  la  personne  de  l'un  de  cet 
enfant*  e*t  pmiible  de  l'aggravation  de  peine 
prononcée  par  l'article  précité  (1).  (Rés.  im- 
piieit.). 

Dan*  «ne  telle  aceiuation,  le  jury  doit,  à 

(1)  Le  mari  a  autorité,  d«D>  le  lens  de  l'art  338, 
Càdi.  péa.,  sur  les  eofants  oatureU  mineurs  de  aa 
femme,  alors  m£me  que  ces  enTants  De  résident  pas 
dans  le  domicile  des  époux.  Il  est  donc  inutile  que, 
en  pareil  cas,  la  question  de  domicile  commun  soit 
résolue  par  te  jury.  Cette  question  de  cohabitation 
ne  devrait  être  posée  qu'autant  que  l'enEint  naturel 
Tictime  4e  l'attentat  du  mari  étant  majenr,  e(tt 
pa  ne  pas  être  soumis  à  son  autorité;  V.  Cass. 
80  aoOl  1859  (1857,  p.  625),  et  le  renvoi.— Ajou- 
tons que  raotorilé  que  le  inari  a,  dam  le  sens 
de  l'artide  précité,  sar  les  enfants  natarels  mioenn 
de  sa  lenime,  ae  cesse  pas  par  le  décès  de  celle-ci, 
alors  du  moins  que  ces  enfants,  depuis  le  mariage 
de  leur  mère,  ont  toujours  habité  et  vécu  dans  la 
maisou  de  son  mari  ;  V.  Cass.  12  aoCkl  1859  (1860, 
p.  874),  et  le  reoToi. — V.  Bép.  gin.  Pal.  et  Supp., 
V*  Attentat  à  la  pudeur,  n"  80  et  suIt. 


p«in«  de  nullité,  être  interrogé  «ir  le*  fait* 
detquel*  résulte  la,eireonttanee  aggravante, 
c'ett-à-dire  l'autorité  du  mari  [spécialement 
*ur  la  minorité  de  l'enfant  natttrel)  :  il  ne 
suffirait  pa*  de  lui  demander  si  fauteur  de 
l'r.ttentat  avait  autorité *ur  *a  victime  (2). 
Massin. 

Du  7  JUIN  4860,  anét  C.  cass.,  ch.  criiu., 
MM.  Vaïsse  prés.,  Bresson  rapp..  Martinet  av. 
géu.  (concl.  conf.). 

«  LA  COUR;  —Vu  l'art.  333,  Cod.  pén.:— 
Attendu  que  la  disposition  de  cet  article 
s'étend  à  tous  ceux  qui  ontautorilé  sur  la  per- 
sonne rendue  victime  des  attentats  qu'il  pu- 
nit;—  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  213  et 
214,  Ca4.  Nap.,  sur  les  droits  conférés  au 
mari  par  le  mariage,  et  des  art.  371,  372,373, 
374  du  même  Code,  sur  les  droits  de  la  puis- 
sance paternelle,  combinés,  la  mère  a,  durant 
la  minorité,  autorité  sur  l'enfant  naturel  par 
elle  reconnu  ;  que  son  mari  participe  néces- 
sairement de  cette  autorité  par  celle  que  la  loi 
lui  confère  sur  sa  femme  ;  que,  d'ailleurs,  il  a 
lui-même  une  autorité  directe  sur  l'enfant  mi- 
neur habitant  le  domicile  conjugai  ;— Attendu, 
dès  lors,  que  la  minorité  de  la  victime  est  un 
des  éléments  constitutifs  et  nécessaires  de  la 
circonstance  aggravante  prévue  par  l'art.  333, 
en  ce  qui  concerne  le  mari  même  de  la  mère 
de  l'enfant  mineur; 

«  Attendu  que  le  jury  doit  être  interrogé  sur 
les  faits  desquels  résulte  la  circonstance  aggra- 
vante, sans  qu'il  suffise  de  lui  demander  si  1  au- 
teur de  l'attentat  avait  autorité  sur  sa'victime  ; 
— Attendu,  en  effet,  qu'on  a  seulement  posé  au 
JU17  les  questions  de  savoir  si  Massin  avait  com- 
mis un  viol  sur  la  personne  de  Francine  Genin, 
et  si  celle-ci  était  fille  naturelle  de  sa  femme,  et 
que  les  réponses  affirmatives  du  jury  n'ont 
porté  que  sur  ces  faits;  que,  cependant,  la 
Cour  d  assises,  considérant  que  l'accusé,  en 
sa  qualité  de  mari  de  la  mère  de  Francine 
Genin,  étant  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  au- 
torité sur  cette  fllle,  lui  a  fait  application  de 
l'art.  333,  Cod.  pén.;  qu'en  le  jugeant  ainsi, 
la  Cour  d'assises  a  faussement  appliqué  et,  par 
suite,  violé  ledit  art.  333;— Mais  attendu  que 
le  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  et  le  résumé 
de  l'acte  d'accusation  mettait  le  demandeur 
en  prévention  «  d'avoir,  en  août  1858,  à  Saint- 
K  Mammès,  commis  le  crime  de  viol  sur  la 
«  personne  de  Francine  Genin,  mineure, 
K  ulle  naturelle  de  sa  femme,  confiée  à  ses 
«  soins,  et  sur  laquelle,  par  conséiiuent,  il 
«  avait  autorité  ;  »  que  la  question  posée  au 
jury  comme  circonstance  aggravante  eût  doitc 
dû  comprendre  les  éléments  de  criminalité,  et 

(2)  Une  jurisprudence  constante  décide  qn*en  ma- 
tière de  Tiot  et  d'afleotat  à  la  pudeur,  il  n'appartient 
qn'au  iary  de  prononcer  sur  rexistence  des  circon- 
stances de  ftiii  qui  ooostituent  l'autorité  de  l'auteur 
de  l'attentat  sur  sa  victime,  et  que  c'est  ji  la  Cour 
d'assises  seule  à  décider  ensuite  si,  d'après  les  cir- 
constances déclarées,  l'accusé  avait  ou  non  cette  au- 
torité ;  Y.  Ri/.  $^.  Pal.  et  Supp.,  v<*  Attentat  à 
la  pudeur,  n"  93  et  suiv.  ;  Viol,  n—  77  et  suhr. 

46. 
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qu'en  les  omettant  elle  ne  pnrgeait  pas  l'accu-  ' 
station; — ^Auendu,  d'ailleurs,  que  les  deux  pre- 
mières questions  sur  l'attenlat  relatif  à  la  flUe 
Labolle  sont  régulières  ;  qu'elles  ont  été  réso- 
lues affirmatÏTement  et  qu'il  y  ^  lieu  de  les 
maintenir; — Par  ces  motifs,  càbsk  et  anmilb 
les  questions  posées  au  jury  sur  le  chef  relatif 
à  Francine  Genin,  etc.  » 


CASSATION  (keqO  9  juiUet  1860. 

APANAGE,  CESSION,  RENTE,  FRBSCIlIPTIONj  PA- 
LAI»-EOTAL. 

Les  rente*  créées  en  vertu  des  déerets  des 
20  mars  1791  et  U  sept.  1792  tomme  prix  de 
la  cession,  tjv'ils  autorisaient,  des  dévendantes 
du  Palait-boyal  comprises  dani  Fapknage  du 
duc  d'Orléans,  ont  eu  dès,  leur  erécUion  te  ca- 
ractère, non  de  rentes  apanagères  imprescrip- 
tibles comme  l'apanage  lui-méme.maitderentes 
foncières  éUmt  la  nue  propriété  appartenait  A 
fEtat,  et  qui  par  conséquent  ont  été  prescrites 
au  profit  des  défriteurs  faute  d'avotr  été  ré- 
clamées pendant  trente  ans  (1).  L.  22  nov.- 
1"  déc.  1790,  art.  1  j  Cod.  Nap.,  2227. 

PafiFET  DE  LA  SeINE  C.   MoUTIÉ. 

Le  8  juin.  18S7^  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  qui  le  décidait  ainsi  par  les  motifs 
suivants  : 

«  Attendu  que ,  par  lettres  patentes  du 
13  août  178'!,  dûment  enregistrées  au  parle- 
ment de  Paris  le  26  du  même  mois,  Louis^ 
Pbilippe^osepb,  duc  d'Orléans,  avait  été  au- 
torise à  accenser  divers  terrains  faisant  partie 
de  son  apanage,  et  notammenl  ceux  sur  les- 
quels se  trouvaient  deux  maisons  sises  à  Paris, 
1  une  dite  le  Lycée,  au  coin  de  la  rue  Saint- 
Honoré  et  de  la  rue  de  Valois,  l'autre  dite 
\''Mtel  garni  du  Palais-Royal,  au  coin  de  la 
rue  de  Valois  et  de  la  rue  des  Fontaines,  et 
ce,  moyennant  un  cens  annuel  de  20  sols 
tournois  dans  la  directe  dudit  apanage,  et,  en 
cas  d'extinction,  dans  celle  du  domaine  royal 
emportant  lods  et  ventes  aux  mutations:  — 
Altendu  que  lesdites  lettres  patentes  avaient 
été  confirmées  par  la  loi  du  20  mars  1791  et 
par  un  décret  de  l'AsSemblée  nationale  du 
U  sept.  1792,  lequel  décret,  vu  l'abolition  du 
régime  féodal  et  la  nécessité  d'uu  autre  mode 
d'aliénation,  avait  disposé  que  le  duc  d'Or- 
léans pourrait  continuer  les  aliénations  qu'il 
avait  été  autorisé  à  faire,  sous  le  titre  d^  vente 
pure  et  simple,  en  imposant  aux  acquéreurs 
l'obligation  d'une  rente  foncière  et  apanagère 
de  7  liv.  19  sols  par  toise  de  terrain,  exempte 
de  toute  retenue  et  imposition  prévue  et  im- 
prévue, racbetable.au  denier  vingt,  et  avecsti- 
pulatioD  que,  lorsque  l'acquéreur  voudrait 
s'affranchir  de  ladite  rente,  il  serait  tenu  d'en 
verser  le  capital  entre  les  mains  des  commis- 
saires régisseurs  des  domaines  nationaux,  con- 
formément aux  lois  rendues  sur  les  rachats  et 
amortissements  des  rentes  dues  ù  la  nation, 

(1)  V.,  sur  les  apanages  et  sur  les  rentes  apana» 
pères,  Rép,  gén.  PaL,  v*  Apanage,  n»*  i  et  sulv., 
lA  etsnir. 


et  qu'en  cas  d'amortissement  la  nation  demeu- 
rerait chargée  de  la  rente  envers  le  duc  d'Or- 
léans et  ses  descendants,  et  racqnitterait  sur 
le  même  pied,  tant  que  subsisterait  l'effet  de 
la  loi  du  20  mars  1791  ;— Altendu  qu'en  vertu 
de  ces  divers  actes  législatifs  et  suivant  pru- 
cès-verbal  du  16  juiU.  1793,  dressé  par  Bré- 
chard  et  son  collègue,  notaires  a  Paris, 
J.-B.  Moutié,  alors  négociant,  s'est  rendu  ad- 
judicataire des  deux  maisons  susénoneées, 
meyennant,  outre  le  prix  de  761,000  Ht.,  ap- 
plicable aux  bâtiments,  une  rente  fonciwe  et 
apanagère  de  2,337  liv.  6  sols  pour  les  294  toi- 
ses de  terrain  occupées  par  lesdits  biiimenis, 
laquelle  rente  a  été  déclarée,  dans  l'acte  d'ad- 
judication, rachetable  aux  clauses  et  condi- 
tions et  dans  les  termes  prescrits  par  le  décret 
du  14  sept.  1793;  —  Attendu  que  c'tesl  seule- 
ment le  18  sept.  1852,  plus  de  cinquaBte-neuf 
ans  après  l'acquisition  faite  par  Jean-fiapiiste 
Moutié,  que  l'administration  des  domaines  ré- 
clame aux  représentants  de  ce  dernier  une 
somme  de  10,135  fr.  69  c.  pour  arrérages  de 
ladite  rente  échus  depuis  J848,  époque  à  la- 
quelle les  biens  apanages  de  la  famille  d'Or- 
léans seraient  entrés,  selon  l'adminisiratioR, 
dans  le  domaine  de  l'Etat  ; — Attendu  que,  dès 
sa  constitution  même,  la  rente  dont  il  s'agit 
a  été  la  propriété  de  l'Etat,  et  qu'elle  n'a  pas 
cessé  de  lui  appartenir  tant  qu'elle  n'a  pas  élé 
éteinte  ;  qu'en  effet,  les  rentes  apanagères, 
absolument  inconnues  dans  le  droit  féodal,  ei 
substituées  aux  apanages  réels  par  la  légida- 
tion  révolutionnaire,  différaient  essentielle- 
ment de  l'ancien  apanage  ;  qu'il  résulte  de  la 
législation  révolutionnaire,  par  laquelle  ont 
été  révoqués  les  apanages  réels,  et  nolam- 
ment  de  l'art.  1»  du  décret  du  13  aoAt  1790, 
de  l'art.  16  du  décret  du  22  iiov.  1790  et  du 
décret  du  21  décembre  suivant,  que  la  renie 
apanagère,  au  lieu  d'être  revêtue  des  mêmes 
caractères  que  les  apanages  dont  les  princes 
étaient  seigneurs  et  propriétaires  sous  ooadi- 
tion  résolutoire,  consistait  simplement  en  une 
redevance  assignée  par  l'Etat,  sur  le  Trésor 
public,  à  un  prince  ou  fils  de  France,  pour  lui 
et  sa  descendance  masculine,  payable  an- 
nuellement par  l'Etal; — Attendu  que  l'ancien 
caractère  d'apanage  n'est  pas  conservé  sur  le 
Palais-Royal,  quoique  excepté  de  la  révocation 
prononcée  pu  l'art.  18  du  décret  du  21  déc. 
1790;  que  cela  résulte,  tant  de  ce  même  arti- 
cle que  du  décret  antérieur  du  22  nov.  1790; 
qu'en  effet,  l'art.  1"  de  ce  décret  déclare  do- 
maine national  proprement  dit  toutes  les 
propriétés  foncières  et  tous  les  droits  réels  ou 
mixtes  appartenant  à  la  nation,  soit  qu'elle  en 
ait  la  possession  et  la  jouissance  actuelles,  soit 
qu'elle  ait  seulement  le  droit  d'y  rentrer  par 
voie  de  rachat,  droit  de  réversion  ou  aure- 
ment,  ce  qui  était  méconnaître  le  droit  de 
propriété  dans  la  personne  de  ceux  qui  jouis- 
saient alors  du  domaine  national,  à  qoeliioe 
titre  que  ce  fût,  et  même  à  titre  d'apanage  ; 
qu'en  outre  l'art.  18  du  décret  du  21  dcc. 
1790,  en  exceptant  le  Palais-Royal  de  la  révo- 
cation d'j^>anage,  exprime  formellement  que 
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'apanagitle  auquel  la  jouissance  en  a  é^  con- 
«dée,  continuera  a  en  jouir  aux  mêmes  litres 
>l  conditions  que  jusqu'aujourd'hui;  ce  ^ui, 
)ar  un  rappel  virtuel  des  dispositions  préd- 
it du  décret  du  2S  nov.  n90,  implique  en- 
!0re  l'idée  que  la  propriété  et  le  droit  de  do- 
naine  de  la  partie  apanagère  du  Palais-Royal 
ippartiennent  à  l'Etat,  quoique  l'Etat  n'en  ait 
MB  actuellement  la  possession,  et  que  l'ana- 
lagisle  et  les  mâles  de  sa  descendance  n  en 
>nt  qu'une  jouissance  nsufruiliève;  —  Attendu 
lue  cette  induction  trouve  sa  confirmation 
tieine  et  entière  dans  les  clauses  mêmes  des 
êtes  d'aliénation,  et,  en  pariieulier,  dans 
:elles  de  l'adjudication  du  16  juill.  i  793  ;  que 
e  n'a  pu  être,  en  effet,  que  pour  se  tenir  dans 
I  situation  créée  par  la  loi,  qu'il  a  été  réglé 
■e  l«  soi,  qui  appartenait  à  l'Etat  pour  la  pro- 
tiélé,  mais  qui  était  affecté  de  la  jouissance 
ne  à  l'apanagiste  et  à  sa  descendance  mascu- 
ine,  serait  représenté  par  une  renie  de 
,337  liv.  6  sots,  laquelle  sérail  racheiable  au 
enier  vingt,  à  la  charge  par  le  débiteur  d'en 
ayer  le  capital  au  Trésor  public  qui,  dansœ 
as,  continuerait  le  service  des  arrérages;  — 
kllendu  que  cet  éut  de  choses,  momentané- 
Mnt  détruit  par  la  confiscation  dont  ont  été 
objet  les  biens  de  la  famille  d'Orléans  après 
a  condamnation  révolutionnaire  de  Louis- 
liilippe^oseph  Egalité,  a  été  rétabli  sans  mo- 
iûcaiwn  aucune  par  l'effet  des  actes  législa- 
ifs  qui,  lors  de  la  Restauration,  ont  opéré  la 
«mise  desdits  biens  à  la  famille  d'Orléans; 
(n'en  effet,  les  ordonnances  des  18-20  mai, 
7  sept,  et  7  oci.  1814,  virtuellement  confip- 
lées  par  la  loi  générale  du  5  décembre  sni- 
ant,  ont  eu  pour  résultat  unique  de  restituer 
D  duc  d'Orléans  ses  biens  apanages  et  autres 
on  vendus,  tels  «qu'ils  avaient  été  enlevés  à 
I  famille;  qu'ainsi,  et  par  rapport  à  la  rente 
ont  il  s'agit  an  procès,  ce  qui  était  restitué  au 
BC  d'Orléans,  c'était  le  droit  à  des  arrérages. 
Etal  restant  propriétaire  du  capital  de  la 
ente,  lequel  capital  représentait  le  sol  qui 
vait  été  vendu  avec  les  bâtiments  ; — Attendu 
ue  c'est  vainement  qu'on  oppose  à  cette  ap- 
réciation  «pue  le  Palais-Royal,  et  avec  lui  la 
mie  doni  il  s'agit,  seraient  devenus  dans  l'in- 
irvalle  propriété  du  domaine  de  la  couronne; 
ue,  ni  dans  l'intervalle,  ni  avant,  ni  ultérieu- 
anent,  les  lois  qui  ont  fixé  la  liste  civile  des 
rinces  régnants,  et  ont  composé  le  domaine 
e  la  couronne,  n'ont  compris  le  Palais-Royal 
ins  ce  domaine  ;  «]ue  la  loi  du  8  novembre 
Mi,  sur  la  liste  civile  du  roi  Louis  XVill, 
e  fait  pas  ttnirer  le  Palais-Koyal  dans  l'énu- 
lération  qn  elle  fait  des  palais,  châteaux, 
taisons  royales,  etc.,  formant  la  dotation  de 
I  couronne;  et  que,  d'ailleurs,  le  Palais-Royal 
eûl-il  été  compris,  la  rente  dont  il  s'agit  ne 
y^  fAt  pas  trouvée  par  cela  seul  absorbée  : 
D'il  aurait  fallu  pour  cela  que  la  loi  eût  parlé 
xtoellement  des  rentes  foncières  consen- 
es  pour  prix  des  aliénations  valables  de  ter- 
linsdApendanlautrefoisdu  Palais-Royal,  puis- 
■"à  partir  du  jour  de  lavente  des  maisons  dites 
<  lifcé»  et  Vkôtel  garni  du  PalaU-Royal,  les 


maisons  et  la  rente  elle-même  représentant  le 
sol  avaient  cessé  de  faire  partie  du  Palais- 
Royal  ;  qu'il  en  est  de  même  de  la  loi  du  15 
janv.  1825,  sur  la  liste  civile  du  roi  Charles  X, 
qui,  par  son  silence  sur  le  domaine  de  la  cou- 
ronne, l'a  maintenu,  sans  y  rien  ajouter,  tel 
qu'il  avait  été  composé  par  le  roi  Louis  XVIll  ; 
— Qu'à  la  vérité,  l'art,  i  de  cette  loi  a  disposé 
que  les  biens  restitués  à  la  branche  d'Orléans, 
en  exécution  des  ordonnances  de  1814,  et 
provenant  de  l'apanage  constitué  par  les  an- 
ciens édits,  continueraient  à  être  possédés  aux 
mêmes  titres  et  conditions  par  le  chef  de  la 
branche  d'Orléans,  jusqu'à  I  çxtinction  de  sa 
descendance  mâle;  mais  que  cette  disposi- 
tion, étrangère  à  la  loi  et  introduite  pour  régu- 
lariser constituiionnellement  la  remise  faite  à 
litre  d'apanage  par  le  roi  Louis  XYIll,  con- 
trairement à  la  législation  non  abrogée  de 
1791  portant  prohibition  des  apanages  réels, 
n'a  eu  nullement  en  vue  d'augmenter  le  do- 
maine de  la  couronne,  en  y  ajouiaut  le  Palais- 
Royal  ;  que  cela  est  démontré,  non-seulement 
fiar  la  discussion  de  la  loi,  mais  encore  par 
e  texte  même  de  l'article,  puisque,  en  pré- 
voyant l'extinction  de  la  descendance  mâle  de 
\gL  famille  d'Orléans,  il  dispose  que,  en  ce  cas, 
les  biens  restitués  feront  retour  au  domaine 
de  l'Etat;— Qu'enfin,  si  le  principe  et  le  point 
de  vue  ont  changé,  en  ce  qui  concerne  la  do< 
lation  de  la  couronne,  par  l'effet  de  la  loi  du 
2  mars  1832,  sur  la  liste  civile  du  roi  Louis- 
Philippe,  le  résultat  est  resté  le  même  ;  que  la 
loi,  tout  en  reconnaissant  que  la  vocation  du 
duc  d'Orléans  au  trône  a  amené  le  retour  au 
domaine  de  l'Etat  des  biens  de  toute  nature 
composant  l'apanage  d'Orléans,  nui  ne  pou- 
vant  être  en  même  temps  roi  et  apanagiste, 
dispose  en  même  temp3,  par  son  art  4,  que 
ces  biens  sont  réunis  à  la  dotation  immobi- 
lière de  la  couronne  ;  mais  qu'ils  n'y  ont  été 
réunis  qu'aux  mêmes  conditions  que  la  por- 
tion de  dotation  immobilière  énumérée  dans 
l'art.  2  et  posée  dans  l'art.  1"  duquel  il  ré- 
sulte que  la  dotation  constitue  une  simple 
jouissance  pendant  la  durée  du  règne,  et  que 
le  monarque  n'est  qu'usufruitier  des  biens  de 
la  couronne,  le  domaine  et  la  propriété  de- 
meurant à  l'Etat  i— Attendu  qu'il  n'en  est  pas 
des  biens  de  l'Etat  comme  des  biens  dépen- 
dant du  domaine  de  la  couronne  ;  que  si  ceux- 
ci  ont  été  déclarés  inaliénables,  et,  par  consé- 
quent, imprescriptibles,  il  n'en  a  pas  été  de 
même  des  autres;  que  l'inaliénabililé  absolue, 
conservée  pour  toutes  les  parties  du  territoire 
national  qui  ne  -  sont  pas  susceptibles  d'une 
propriété  privée,  a,  dès  avant  la  promulgation 
du  Code  Napoléon,  été  supprimée  relative- 
ment au  domaine  national  proprement  dit, 
ou,  en  d'autres  termes,  aux  biens  patrimo- 
niaux de  l'Etat;  que  la  loi  du  22  nov.  1790. 
sanctionnée  le  1"  déc.  1790,  a  conféré 
à  la  puissance  législative  le  droit  d'alié- 
ner ces  biens  dans  les  formes  qu'elle  ré- 
glerait, et  que,  corrélativement  à  ce  droit 
d'aliénation  qu'elle  consacrait,  la  même  loi  a 
disposé,  par  son  art.  36,  que  la  prescription 
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aurait  lien  à  l'avenir,  et  que  fous  les  ^ns 
patrimoniaux  de  l'Ëtat  susceptibles  d'être  alié- 
nés seraient  susceptibles  d'être  acquis  par  la 
possession  de  quarante  ans;  —  Attendu  que, 
indépendamment  de  celte  prescription  acqoi- 
silive^  exceptionnellement  fixée  à  quarante 
ans,  il  faut  reconnaître  une  autre  prescrip- 
tion libératoire,  qui  s'est  établie  d'eile-m^me  k 
l'égard  des  dettes  personnelles  envers  l'Eut, 
et  même  à  l'égard  des  dettes  foncières,  dès 
l'instant  on  elles  sont  devenues  rachetables, 
puisque  tout  ce  qui  est  rachetable  devient  par 
cela  même  prescriptible;  que,  dès  lors,  les 
rentes  foncières  perpétuelles  ont  été  prescrip- 
tible»,  depuis  la  loi  du  18  déc.  1790,  qui  lésa 
déclarées  racbetables,  quelle  que  fût  leur  ori- 
gine et  à  quelques  personnes  qu'elles  fussent 
dues,  gens  de  mainmorte,  domaniers  ou  apana- 
gistcs;  et  que  le  délai  de  cette  prescription  libé- 
ratoire, fixé  d'après  la  coutume  des  lieux  où 
les  rentes  étaient  assises,  a  été  de  trente  ans 
à  f>aris,  par  application  de  l'art.  119  de  la 
coutume  ; — Attendu  que  ces  principes  ont  été 
pleinement  confirmés  par  les  dispositions  du 
Code  Napoléon,  dont  l'art.  2227  déclare  l'Etat, 
les  établissements  publics  et  les  communes, 
soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  par^ 
ticuliers,  dont  l'art.  226'2  lise  à  trente  ans  les 
prescriptions  de  tontes  les  actions  tant  réelles 
que  personnelles^  dont  l'art.  'iiSS  oblige  le 
débiteur  d'une  rente  ik  fommir  k  ses  frais  un 
titre  nouvel,  après  'vingt-buit  ans  de  la  date 
du  dernier  titre,  et  dont  ÏJiet.  2281  dispose 

Sue  les  prescriptions  commencées  à  l'époque 
e  la  publication  du  Code,  seront  réglées  con- 
forinâneiit aux  lois  anciennes; — Attendu  qu'il 
s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  rente  rachetable 
créée  sur  un  immeuble;  que  c'est  donc  la 
prescription  de  trente  ans  qui  est  applicable  ; 
que  la  rente  a  été  reconstituée  le  16  juill. 
1793,  et  que  le  rachat  ayant  été  libre  des  le 
jour  même  du  contrat,  la  prescription  a  été 
acquise  le  lejuill.  1823,  dès  que  l'administra- 
tion des  domaines  ne  justilie  ni  d'un  titre 
nouvel,  ni  d'un  acte  interruptif  de  la  pre- 
scription ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  si,  par 
impossible  et  par  une  dérogation  aux  princi- 
I>es  qui  ne  permettent  pas  d'étendre  les  excep- 
tions, la  prescription  de  quarante  ans  était 
applicable  à  l'espèce,  eHe  aurait  été  acquise  le 
lt>  juill.  1833,  sans  que  la  loi  du  2  mars  1832, 
par  laquelle  les  biens  de  l'apanage  d'Orléans 
ont  été  réunis  au  domaine  de  la  couronse,  y 
ait  pu  foire  obstacle  ;  qu'en  efiet,  d'une  part, 
celte  loi,  comnte  cela  a  été  établi,  n'a  iransanis 
qu'un  usufruit  au  domaine  de  la  couronne;  ce 
qui,  ainsi  que  l'exprime  la  loi  elle-même,  %e 
peroietlait  aucune  aliénation  de  la  part  du 
monarque,  ni  qu'avcune  prescription  pût 
commencer  sous  son  règne,  mais  n'empêcliait 

fas  les  prescriptions  commencées  contre 
Etat  prc^riétaire  de  s'accomi^ir,  à  défaut  par 
lui  d'avoir  fait  les  actes  conservatoires  de  son 
droit;—  Que,  d'une  autre  part,  et  en  supposant 
que  la  loi  de  1832  eftt  fait  passer  la  propriété 
même  des  biens  de  l'apanage  d'Orléans  dans 
k  domaine  inaliénable  et  imprescriptible  de  la 


couronne,  il  en  résulterait  qu'elle  anrail  créé, 
non  point  une  interruption,  mais  une  simple 
suspension  de  la  prescription  pendant  le  rè^e 
du  roi  Louis-Philippe  ;  en  sorte  que  le  detoi 
de  quarante  ans,  auquel  il  ne  manquait  fov 
être  accompli,  à  la  date  du  2  mars  1 832,  qu'on 
an  et  cent  trente-quatre  jours  utiles,  se  serait 
complété  et  au  delà,  depuis  le  décret  du  26  lev. 
1848,  jour  où,  comme  l'administration  le  re- 
connaît elle-niême,  la  rente  en  litige  serait 
redevenue  prcscriptible ,  jusqu'au  27  juill. 
18S2,  daté  de  la  contrainte  décernée  par  l'ad- 
ministration ;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Sur  l'appel  du  préfet  de  la  Seine,  arré*  de 
la  Cour  de  Paris,  du  28  mars  1859,  qui  con- 
fihne  en  ces  termes  : 

il  Considérant  qne,  quels  que  fnsient  les 
principes  qui  gouvernaient  les  apanages,  l'alié- 
nation avait  été  autwisée  et  réglée  par  lesdis- 
poations  spéciales;  qu'en  suite  d'un  décret dn 
14  sept.  1792,  le  prix  du  sol  vendu  aux  aa- 
tears  des  intimés  a  été  fixé  dans  l'acte  du  16 
juill.  1793,  en  une  rente  de  2,337  livrc«,q»aya- 
Me  anx  princes  apanages,  ou  en  un  capital 
payable  au  Trésor  public; — Considérant  queee 
règlement  a  été  fait,  non  par  une  loi  de  con- 
ftscation,  mais  par  nn  décret  remhi  en  pré- 
sence et  du  consentement  dn  prince  en  pos- 
session de  l'apanage;— Consicterant  que  c'est 
dans  celte  situation  que  la  confiscation  de 
1793  est  intervenue;  que  la  restitution  ordon- 
née en  1814  et  années  saivantes  n'a  pn  ren- 
dre plus  qu'il  n'avait  été  enlevé  ;  qu'elle  n'a 
pu  que  rétablir  l'état  des  choses  antérieur  i  la 
confiscation;  qu'ainsi,  après  1814  eonnne 
après  1793,  le  capital  de  la  rente  due  par  les 
consorts  Moutié  a  appartenu  à  l'Etat; — Consi- 
dérant^ dès  lors,  qu'en  droit,  il  a  pu  être 
présent  contre  cette  créance  ;  et  que,  en  fait, 
la  prescription  est  incpntestablemenl  ac- 
quise ;  —  Adoptant,  au  surphis,  le6  motifs  des 
premiers  juges; — ^Anis  et  met  l'appellation  an 
néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  condamne  l'appe- 
lant aux  dépens  de  la  cause  d'appel,  a 

Pourvoi  en  cassation  par  le  préfet  de  la 
Seine,  pour  fausse  application  des  an.  f  et  16 
de  la  loi  des  22  nov.-l"  déc.  1790,  sur  les  do- 
maines nationaux;  1"  du  décret  des  13  aoAl- 
21  sept.  1790  et  21  déc.  1790-6  avril  1791;  4,2 
et  3  du  décret  des  14-l!i  sept.  1792,  qai  mio- 
rise  la  oontinaation  des  srfiénaiions  du  Palaifr- 
Royal;  2227  et  2262,  C.  Nap.,  en  ce  qne  l'anét 
attaqué  a  déclaré  prescriptible  une  rente  fon- 
cière créée  eoinnie  prix  de  vente  d'un  terraiii 
dépendant  d'nn  apanage  excepté  de  la  sop^ 
pression  des  apanages  prononcée  par  la  loi 
dn  21  déc.  1790,  rente  qui  (artieipait,  dès 
lors,  de  l'inaliénabilité  et  de  l'imprescrqiti- 
bilité  des  apanages,  et  ne  devait  devenir 
piescripttbie,  comme  bien  de  l'Etat,  qn% 
l'épaqne  où  elle  aurait  fait  réversion  an  do- 
maine de  l'Etat. 

Dt  9  JtnLWT  1860,  arrêt  C.  cass.,  eb.  req., 
MH.  Nicias-Gaillard  prés.,  Nacbetra]^.,  Bbn- 
che  av.  gén.  fconcl.  conf.],  Moatard-llartîB 
av. 
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«LA  COUR  j — ^Attendu  qu'aux  termes  de  Tart. 
i,  §  i,  dn  décret  des  »  nor.-l"  dée.  1790, 
relatif  aux  domaines  nationanx,  aux  échanges 
et  concessions  et  aux  apanages,  le  Domaine 
national  proprement  dit  s'cniend  de  toutes  les 
propriétés  foncières  et  de  tons  les  droits  réels 
ou  mixtes  <firi  appartiennent  à  la  nation,  soit 
qu'elle  en  ait  la  possession  et  la  jonissance 
actuelle,  soit  qu'elle  ait  seulement  le  droit  d'y 
rentrer  par  voie  de  rachat,  droit  de  réversion 
ou  autrement;  qu'aux  termes  de  l'art.  36  du 
même  décret,  la  prescription  était  autorisée 
pour  l'avenirà  l'égard  des  domaines  nationaux 
dont  raliénatio*  était  permise: — Attendu  que 
les  rentes  foncières  perpétuelles,  de  quelque 
espèce  qu'elles  fussent,  quelle  que  ml  leur 
origine,  a  quelque  personne  qu'elles  fussent 
dues,  gens  de  mainmorte,  domaine,  apana- 

Î;istes,  etc.,  ont  été  déclarées  raclietâbles  par 
'art.  1  du  décret  des  18-29  nov.  1790;— Atten- 
du, spécialement^  que  la  rente  litigieuse  a  été 
créée  comme  pnx  d'un  terrain  faisant  partie 
de  l'apanage  du  duc  d'Orléans,  en  yertu  des 
décrète  des  20  mars  1791  et  14  sept.  1792 
qui,  en  en  autorisant  l'aliénation,  avaient 
prescrit  qu'une  rente  foncière  de  7  liv.  19  s. 
par  toise  fàl  imposée  aux  adjudicataires;  que 
celle  rente  serait  radietable;  que  le  rachat  en 
serait  opéré  aux  mains  des  commissaires  ré- 
gisseurs des  domaines  nationaux  conformé- 
ment aux  lois  rendues  sur  le  rachat  des  rentes 
dues  à  la  nation;  que  la  nation,  en  ce  cas, 
demeurerait  chargée  du  service  de  la  rente  en- 
Ters  le  citoyen  Egalité  et  ses  descendants;  — 
Attendu  que  ces  dispositions  législatives  ont 
été  insérées  dans  le  cahier  des  charges  et  de- 
vront, y  est-il  dit,  être  énoncées  dans  tous 
les  contrats  postérieurs,  afin  que  les  droitsr 
hypothécaires  de  la  Yiaiion  demeurent  expres- 
sément conservés;  que  c'est  donc  à  bon  droit 
qœ  1  jirrêt  attaqué  a  décidé  que,  dès  sa  con- 
stitiitrun,  la  rente  litigieuse  créée  en  exécution 
des  décrets  des  20  mais  1791  ctl-i  sept.  1792 
a  été  la  propriété  de  la  nation;  que  celte  rente 
a  été  susceptible  de  prescription,  et  que  n'ayant 
été  réclamée  par  le  Domaine  qu'en  18S2, 
après  un  laps  oc  cinquante-neuf  années,  elle 
était  éteinte  par  la  plus  longue  des  prescrip- 
tions;—Rkieitb,  etc.» 


CASSATION  (CBIM.)  19  juillet  1860. 

FAUX,  ACBNT  DS  CHANGS,  HEGISTRB,  CARACTÈRE 
PUBLIC,  PRÉJUDICE,  DÉCLARATION  DU  JURY. 

Le  registre  tenu  par  Us  agents  de  change 
en  conformité  de  l'art.  84,  Co4.  eomm.,  a  k 
caractère  d'écriture  publique,  et,  par  suite, 
rallération  de  ce  registre  constitue  le  crime  de 
faux  en  écriture  publique  puni  par  l'art.  14S, 
Cod.  pén.  (1). 

(1)  ▼.,  en  ce  sem,  Can.  11  IhicL  m  XIII  ;  — 
Pardenos,  Dr.  eornm.,  U  1,  n*  126  ;  Cliauveau  et 
Uélie,  Th,  Cod.  pén.,  ebap,  S8,  $  4,  f*  édiu,  t.  8, 
p.  8i8,  et  2*  édiu,  t.  2,  p.  j48  et  hih. 

En  sens  contraire,  Mol'ot,  Bourses  de  commerce, 


Le  caractère  public  du  registre  résulte,  d'ail- 
leurs,  suffisamment  de  la  déclaration  du 
jury  qu'il  était  tenu  par  l'accusé  en  sa  qua- 
lité Gagent  de  change  :  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  déclaré  par  le  jury  que  le  registre 
altéré  était  celui  dont  la  tenue  est  prescrite  par 
l'art.  84,  Cod.  eomm. 

Le  caractère  préjudiciable  du  faux  résulte 
aussi  suffisamment,  en  pareil  cas,  de  là  décla- 
ration du  jury  qtie  les  grattages  et  substitu- 
tions d'écritures  faits  après  coup  sur'ce  registre 
ont  altéré  les  circonstances  et  les  faits  qu'il 
avait  pour  objet  de  constater  (2). 

Coioiufis. 

Du  19  JUILLET  1860s  arrêt  C.  cas8>,  ch. 
crin.,  MM.  Yaïsee  prés.,  A«f.  Horeaurapp., 
de  Raynal  av.  gén.,  Delaborde  av. 

«  LA  COUR  ; — Attendu  que  de  la  déelaration 
du  jury  il  est  résulté  que  le  demandeur  était 
coupable  d'avoir,  depuis  moins  de  dix  ans, 
étant  agent  de  change  à  Toulouse,  frauduleu- 
sement altéré  sur  le  registre  intitulé  Négocia- 
tion au  comptant,  qu'il  tenait  en  sa  dite  quali- 
té, les  cireonetances  et  les  faits  que  ce  registre 
avait  pour  objet  de  constater,  en  substituant 
ou  faisant  substituer,  après  coup,  Ji  la  S*  case 
de  la  20*  page  recto,  des  écritures  à  d'autres 
effacées  par  un  grattage  depuis  leur  confec- 
tion;—Attendu  que  l'arrêt  aUaqué  (rendu  par 
la  Cour  d'assises  de  la  Haute -Garonne  le  28 
mai  18C0]  a  déclaré  que  les  faits  ainsi  consta- 
tés présenlaient  les  caractères  du  ciime  pi'évu 
par  l'art.  145,  Cod-  pén., et  en  a  prouoncé  les 
peines  contre  l'accusé  reconnu  coupable  ;  — 
Attendu  que,  pour  écarter  l'application  dùdit 
art.  145,  le  pourvoi  se  fonde  sur  le  triple  motif 
que  les  livres  de  l'agent  de  change  ne  sont 
point  des  écritures  authentiques  et  publiques; 
—Que  le  jury  n'a  pas  déclaré  que  le  registre 
altéré  fût  celui  dont  la  tenue  est  prescrite 
par  l'art.  84,  Cod.  comin.  ;— Qu'enfin^  il  n'est 
pas  établi  que  le  faux  fût  de  nature  a  porter 
préjudice  5  autrui; 

«  Attendu  que  la  lui  impose  à  f  agent  de  change 
l'obligation  d'avoir  un  registre  sur  lequel  il 
consigne  les  conditions  de  toutes  les  négocia- 
tions qui  ont  lieu  par  son  entremise  ;— Que  ce 
registre,  tenu  par  un  olFicier  public,  ne  saurait 
être  considéré  comme  écriture  privée  ; — Qu'il 
participe  du  caractère  public  de  l'agent  dont 
il  constate  les  opérations;— Qu'il  a,  d'ailleurs, 
pour  objet  d'éclairer  la  justice  sur  les  contes- 
tations auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu; 
Que,  si  des  termes  de  l'art.  109,  Cod.  comm., 
on  peut  induire  que  ce  registre  ne  prouve  pas 

3*  édil.,  L  ^,  n"  196  et  209;  Alauzet,  Comment. 
Cod.  eomm..  t.  1,  D"  850.  Soivanl  ces  auteurs,  le 
registre  tenu  par  fes  agents  de  change  ne  peut  être 
considère  comne  anthentique  ;  il  n'a  pas  d'antre  ca- 
ractère qoe  celui  qui  est  attribué  aux  livres  d»  eom- 
■aerçants.!— V.  aoisi  Goojet  et  Merger,  Diei.  de  dr. 
eomm.,  v°  Agent  de  thang»,  n*  141. 

V.  flcp.  gén.  Pat.,  y  Faux,  n'  4A5. 

(2)  V.  Hép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  V  Faux,  «••826 
et  suiv.,  841  et  sniv.  —  Adde  Cas».  22  «epL  1859 
(1860,  p.  6A),  cl  la  note. 
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d'une  manière  absolue  l'existence  du  marché, 
il  en  établit  du  moins  l'état,  le  caractère  et 
les  conditions  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  formelle- 
ment déclaré  par  le  jury  que  le  registre  qui 
a  été  frauduleusement  altéré,  était  tenu  par  le 
demandeur  eu  sa  qualité  d'agent  de  diange,* 
—  Que  le  caractère  public  de  ce  registre  ne 
peut  donc  être  contesté  ; 

u  Attendu,  enlln,  qu'il  résulte  de  la  déclara- 
tion du  jury  que  les  grattages  et  substitutions 
d'écritures  faits  après  coup  sur  ce  registre  ont 
altéré  les  circonstances  et  les  faits  qu'il  avait 
pour^  objet  de  constater  :— Qu'ainsi  se  trouve 
établi  le  caractère  préjudiciable  du  faux  dont 
le  demandeur  a  été  reconnu  coupable  ; — Qu'en' 
cet  état,  loin  de  violer  les  dispositions  de  l'art. 
145,  Cod.  pén.,  l'arrêt  attaqué  en  a  fait  an  con- 
traire une  juste  application  j — Rbjette,  etc.  » 

CASSATION  (cmiM.)  2  aaùl  1860. 
PÊCHE  FLUTULB,  POISSON,  GAPTDEB  A  LA  MAI». 

La  capture  du  potêêon  à  la  nuùn,  data  un 
cour*  d'eau,  cotuHtue,  alon  mime  que  ce  pois- 
»0H  terait  morl  ou  mourant,  un  fait  de  pèche 
tonU>ant  *ou$  l'appUeatUm  dt  Part.  S  de  la 
loi  du  ISovr.  i829(l). 

FORfiTS  C.  DiRBKT  ET  AUTRES. 

Du  2  AOUT  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Leg.igneur  rapp..  Martinet  av.  gén.,  Del- 
vinconrt  av. 

«  LA  COUR;— Vu  l'art.  S  de  la  loi  du  15  avr. 
1829,  portant  :  «  Tout  individu  qui  se  livrera 
«  à  la  pêche  sur  les  fleuves  et  rivières  naviga- 
a  blés  ou  flottables,  canaux,  ruisseaux  ou  cours 
«  d'eau  quelconques,  sans  la  permission  de 
«  celui  à  qui  le  droit  de  pécbe  appartient,  sera 
«  condamné  à  une  amende  de  20  fr.  au  moins 
a  et  de  100  fr.  au  plus...  Néanmoins,  il  est 
li  permis  à  tout  individu  de  pêcher  à  la  ligne 
«  flottante  tenue  à  la  main,  dans  les  fleuves, 
«  rivières  et  canaux,  désignés  dans  les  deux 
«  premiers  paragraphes  de  l'art.  1"  de  la  pré- 
«  sente  loi,  le  temps  du  frai  excepté  »  ;  — 
Attendu  que  toute  capture  du  poisson  dans 
un  cours  d'eau  constitue  un  acte  de  pêche,  et 
que  tout  fait  de  pêche  sans  le  consentement 
de  l'ayant  droit  est  atteint  par  la  pénalité  de 
cetartiele;  — Que  l'exception  établie  par  son 
paragraphe  final,  par  ménagement  pour  d'an- 
ciennes tolérances  auxquelles  le  législateur  n'a 
pas  cru  devoir  porter  atteinte,  au  profit  de 
celui  qui  pêche  a  la  ligne  flottante  tenue  à  la 
main,  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables 
ou  flottables,  laisse  en  dehors  de  sa  disposition 
et  sous  l'empire  de  la  prohibition  générale  tous 
autres  procédés  de  pêche,  et  spécialement  l'ac- 
tion de  prendre  du  poisson  à  la  main; 

«  Et  attendu  qu'il  est  énoncé  au  procès-verbal 
du  garde-pécbe,  et  tenu  pour  constant  par  la 
Cour  impériale,  que  les  trois  prévenus  ont  été 
trouvés,  le  2i  août  dernier,  dans  le  gave  de 


(1)  V.  Rip.  géni  Pal.,  t*  Pithe  fiuviaU,  tt"  95 
et  $uiT.—i4((<<<!  Paris,  18  d«c.  1857  (1858,  p.  1136). 


Pau,  où  ils  n'avaient  ni  le  droit  ni  la  permis- 
sion de  pêcher,  prenant  à  la  main  des  poissons- 
morts  on  mourants  ;  — Et  que,  quoiçrae  l'art.  5 
n'admette,  comme  excuse  ni  le  cas  «le  pècbe  à 
la  main,  ni  celui  où  le  poisson  capture  serait 
mort  ou  mourant,  l'arrêt  attaqué  (rendu  par 
la  Cour  de  Pau.  chambre  correctionnelle,  le 
19  juin  1860)  a  oéclaré  que  le  fait  ainsi  prédsé 
ne  constituait  ni  délit  ni  contravention,  et  ^ 
par  suite  acquitté  les  prévenus;  —  En  quoi  il 
a  commis  une  violation  formelle  dudit  article; 
—Casse,  etc.  » 

CASSATION  (CMn.)  II  aoAt  18M. 

écrits  périodiques,  IUTIËRES  POUTfQDIS, 
ANNONCES  JUDICIAIRES,— CONTHATBNTIONS  DE 
PRESSE,  REPRODUCTION  D'ARTICLE,  DONNE 
FOI,  EXCUSE,  —  COUR  DE  CASSATION,  AMt- 
CIATION. 

Doit  être  eon$idéré  comme  traitant  de  ma- 
tière» politiquet  et  comme  étant,  de*  Ion,  en 
contravention,  l'article  d'une  feuille  périodi- 
que d'annonces  non  loumite  à  rauforitation 
du  Gouvernement  et  à  un  cautionnement,  qui^ 
tout  l'intitulé:  Annonces  judiciaires,  question' 
de  droit,  te  livre  à  la  dieeuttion  et  à  la  cri- 
tique de»  acte»  et  procédé»  de  Cadminietration 
en  matière  d'annonce»  judiciaire»  (2).  Dccr. 
17fév.  18S2,  art.  1,3,5. 

L'excute  tirée  de  la  bonne  foi,  *péciale~ 
ment  de  ce  qu'un  article  incriminé  dan*  le*- 
circonstance»  ci-de»tu»  avait  été  inséré,  sans 
être  poursuivi,  dans  un  autre  journal  non  sou- 
mit a  l'autorisation  et  au  cautionnement,  n'est 
pa»  applicable  en  matière  de  contravention  osa 
pre»eription*  de*  loi*  tur  la  police  de  la 
presse  (3). 

Et  il  appartient  à  la  Cour  dé  cassation  d^ajh- 
préder  la  nature  politique  de  Vartiele  incri- 
miné, dans  le  but  de  lui  appliquer  la  qualifi- 
cation légale  qu'il  comporte  (4). 
Chevalier. 

Du  11  AOUT  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  cria., 
MM.  Yaïsse  prés.,  Caussin  de  Perceval.  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.}. 

«  LA  COUR  ;— Vu  les  art.  1 ,  3  et  5  dn  dé- 
cret du  17  fév.  1852  ;  —  Attendu,  en  droit, 
qu'aux  termes  des  art.  1  et  3  du  décret  so»- 
visé,  aucun  journal  ou  écrit  périodique  trai- 
tant de  matières  politiques  ou  d'économw  so- 
ciale ne  peut,  même  accidentellement,  être 

(!}  Cette  décision  est  conforme  &  la  jarispradeooe, 
qui  range  dans  les  matières  politiques  la  discussion 
ou  la  critique,  même  accidentelle,  des  actes  émanés 
de  radmiiiistration  ;  V.,  notamment,  Cass.  81  jaav. 
1855  (t.  2  1855,  p.  AS).  -  Un  arrtt  de  la  aCne 
Cour,  du  30  avril  1858  (1859,  p.  581),  a  coaaidèié 
comme  traitant  de  matières  politique»  as  jounnl 
judiciaire  qui  avait  reproduit  les  ditats  n9iati&  i 
un  procès  liolitique. — V.  Rèp,  gén.  Pal,  et  Supp., 
v°  Écrit»  pirio(ÛqMe*,  n"  83  et  siûv. 

(8)  V.,  en  ce  sens,  Cass.  15  sepu  IBSi  (t.  S 1855, 
p.  193). 

(i^  C'est  Ib  un  point  constant  ;  V.  Kip.  gin.  Pal. 
et  Supp.,  T*  Ecrit»  ptriodiqaes,  n*  95.  —  Aiie 
Cass.  (impl.)  30  atril  1859  (1859,  p.  581). 
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lublié  sans  l'autorisation  spéciale  du  Gouver- 
lement  et  le  versement  d'un  cautionnement; 
—  Attendu  que  l'on  doit  comprendre  dans  la 
irohibition  édictée  par  les  dispositions  susvi- 
ées,  comme  rentrant  dans  les  matières  poli- 
iquea.  la  discussion  ou  la  critique  des  actes 
mânes  de  l'administration  publique,  générale 
u  locale; — Attendu,  en  fait,  que  Chevalier, 
ropriélaire  et  imprimeur  d'une  feuille  d'an- 
onces  intitulée  Jourtuil  de  Die  et  de  l'arron- 
isaement,  qui  se  publie  à  Die,  tous  les  diman- 
bes,   sané  être  soumise  à  la   formalité  de 
aiitorisatiou  et  du  cautionnement,  a  publié, 
ans  le  numéro  du  13  mai  dernier,  1  article 
leriminé,  iatitulé  Antumcet  judiciaire*,  quet- 
im.4e  droit,  dans  lequel,  après  avoir  rappelé 
ts  abus  qui  se  sont  produits  à  l'occasion  des 
nnOBces  judiciaires  sous  la  loi  de  1841,  il 
éclare  qu'alors  «  les  journaux  d'opposition 
se  plaignaient  des  tribunaux  et  des  Cours, 
et  que,  sous  le  décret  de  1853,  les  journa- 
listes se  plaignent  des  préfets  ;  qu'il  est  vrai 
qu'un  certain  nombre  de  ces  fonctionnaires 
interprètent  le  décret  dans  un  sens  beau- 
coup trop  large,  et  qu'ils  en  faussent  i'es- 
Ïtrit;  que,  dans  beaucoup  de  départements, 
e  décret  a  reçu  les  plus  singulières  applica- 
tions; qu'ici  certains  journaux  ont  été  com- 
plètement déshérités;  oue  là  certains  autres 
ontobienu  des  extraits  a'un  tiers,  d'un  quart; 
ici  encore  le  prix  de  la  ligne  a  été  fixe  à  25 
cent.,  là  à  20  c,  ailleurs  à  15  ;c.,  etc.  »  — 
On  ne  peut  que  faire  remarquer,  dit  l'article, 
ces  divers  poids  et  mesures  entre  ces  fonc- 
tionnaires, qui  établissent  des  prix  tellement 
différents  qu'on  est  à  se  demander  pourquoi 
ces  énormes  différences  que  rien  ne  jus- 
tifie; » — ^Attendu  que  les  passages  ci-dessus 
appelés  ne  peuvent  être  considérés  comme 
s  aéveloppemeot  d'une  thèse  de  droit;  qu'ils 
onsiitueut  une  critique  des  actes  et  des  pro- 
édés  de  l'administration  en  matière  de  dési- 
nation  de  journaux  d'annonces  judiciaires  ; 
t  que,  sous  ce  rapport,  le  journal  de  Die  a, 
ans  l'article  incriminé,  traité  de  matières  po- 
liqnes  ;— Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué, 
D   décidant  gue  ledit  article  ne  contenait 
l'une  discussion  de  droitet  de  jurisprudence, 
n  a  méconnu  le  véritable  caractère,  et  qu'il 
^MTlient  à  la  Cour  de  cassation  de  restituer 
l'écrit  poursuivi  la  qualification  légale  qu'il 
Mnporie; 

Attendu  que  la  bonne  foi  du  prévenu,  son 
iractëre  personnel,  et  la  circonstance  que 
rticle  iàcriminé  n'était  qu'un  emprunt  fait 
journal  le  Guterr^erg,  feuille  non  soumise 
cautionnement  et  à  l'autorisation,  et  qui 
rait  pas  été  poursuivie  ,  ne  pouvaient  ser>- 
de  fondement  à  une  décision  de  relaxe, 
issant  d'une  contravention  à  une  loi  de 
ice  qui  ne  comporte  pas  l'excuse  de  la 
nine  foi:  que  c'est  donc  à  tort  et  illégale- 
knt  que  l'arrél  dénoncé  (de  la  Cour  de  Gre- 
jble,  du  ii  juill.  1860)  s  est  appuyé  sur  ces 
^sidéralions,  inadmissibles  en  cette  matière; 
ICassb,  etc.  V 

l.  . 

■ 


CASSATION  ^cniu.)  18  aoOt  1S60. 


COUR  d'assises,   àPPUCàTION  DK  là  PKUtE>  Dfi- 

FENSBCR,  ÀBSEKCS. 

L'Oibsenee  du  défenieur  de  Vaeeuié  au  mo- 
ment o4  U  frétiiaU  de  la  Cour  d'auitet  de- 
mande à  ce  dernier,  apri»  la  déelarcuion  af- 
firmative du  jury  et  la  riquieition  du  nnmt- 
tére  publie  pour  Capplicalion  de  la  peine,  s'il 
n'a  rien  à  dire  pour  ta  difenu,  ne  peut  être 
un«  eaute  de  nullité  que  ii  elle  procède  du  fait 
du  ministère  public  ou  de  celui  du  prisi' 
dent  (1).  Cod.  inst.  crim.,  363. 
«   CoTTnt. 

Du  16  AOUT  1860,  arrête,  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Vaïsse  prés.,  Caussin  de  Perceval  rapp., 
de  Marnas  1"  av.  gén.,  Ripault  et  Bozérian 
av. 

«  LA  COUR,— Sur  le  moyen  fondé  snr  l'art. 
363,  Cod.  inst.  crim.,  en  ce  ou'il  est  constaté 
que  le  défenseur  de  l'accusé  était  absent  lors- 
que le  président,  après  la  réquisition  du  minis- 
tère public  pour  l'application  de  la  peine,  a 
adressé  à  l'accusé  l'interpellation  prescrite  par 
l'article  snsvisé  :  —  Attendu  oue  la  formalité 
de  l'interpellation  dont  ii  s'agit  n'est  sutetan- 
tielle  qu'à  l'égard  de  l'accusé,  et  que  le  pro- 
cès-verbal des  débats  constate  que  l'interpella- 
tion lui  a  été  adressée  conformément  à  la  loi  ; 
—  Attendu  que  l'absence  du  défenseur,  au 
moment  où  cette  interpellation  a  eu  lieu,  ne 
pourrait  être  une  cause  de  nullité  que  si  elle 
procédait  du  fait  du  ministère  public  on  de 
celui  du  président,  ce  qui  n'est  pas  même  allé- 
gué ; — Rejettk  le  pourvoi  forme  contre  l'arrêt 
rendu  par  la  Cour  d'assises  de  la  Mayenne  le 
20 juill.  1860,  etc.» 

CASSATION  (CIV.)  a?  novmnbra  1S«0. 

BOBHAGE,  JUGE  DE  PAIX,  COSPfiTENCE,  CÛNTES- 
TATIOIf  son  LA  PROPRIÉTÉ,  TIERS,  REVEN- 
DICATION,—CHOSE  JUGËE^  DÉCLINATOIRE. 

En  matière  de  bornage,  il  y  a  contestation 
sur  la  propriété,  faitant  obstacle  à  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  lorsqu'une,  eoilion  en 
revendication  de  partie  de  *un  des  terrains 
contigus,  formée  par  un  tiers  dans  le  cour* 
de  l'instance,  met  en  question  la  ligne  sépa- 
rative  des  deux  propriétés,  bien  que  le  de- 
mandeur en  bornage  soit  reconnu  avoir  droit 
à  une  contenance  certaine  (2).  L.  25  mai  1^38, 
art.  6,  S  2- 

(1)  V.  eonf.,  Cass.  18  juin  1830.  —  V.,  au  reste, 
Rép.  gén.  Pat.  et  Supp.,  v*  Cour  d'<uti*ts,  n" 
3275  et  sniv. 

(1)  Jagé  qu'en  matière  de  bornage,  il  y  a  contes- 
talion  sur  la  propriété  faisant  obstacle  à  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  lorsque,  le  défendeur  devant,  • 
d'après  le  travail  de  l'expert  nommé,  céder  une  por- 
tion de  terrain  au  demandeur,  sauf  a  en  reprendre 
l'équivalent  sur  les  héritages  Toisins,  les  propriétaires 
de  ces  héritages,  dont  le  consentement  serait  céces- 
saire,  ne  sont  pas  en  cause  et  refusent  d'adhérer  au 
bornage  proposé:  Cass,  22  juin  1859  (18SI),  p.  &15). 
— A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque,'comme 
dans  l'espèce  de  l'arrêt  que  nous  rapportons,  ces 
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El  dan»  ce  cas,  le  jugement  qui  a  rejeté  un 
déclinaloire  fondé  «ur  l'éventualité  de  cette 
actitm  en  meudieatitm,  n'a  pat  famtorité  de 
la  chose  jugée  tar  U  n»uveaia  déelinatoire  pro- 
posé «prèi  nue  cette  action  a  été  initentée. 
Cod.  Jiip.,  1351. 

Br  Fomstibr  C.  su  Trehblat. 

Une  société  s'était  forméfe  à  Paris  pour  l'ex- 
ploitalion  de  terrains  sitnés  à  Chailiot.— Le  S3 
nav.  1887,  le  sieur  de  Marâtre,  l'on  des  asso- 
cMb,  fit  avec  ses  coassociés  une  couvention 
qui  lui  attribuait  ponr  sa  part,  dans  les  terrains 
sociaux,  une  étendue  de  735  mètres  3b  cent , 
à  prendre  en  façade  enr  le  promenoir  de  Chail- 
iot. Plus  tard,  il  intervint  de  no«*eaur  arran- 
gements entre  les  anciens  associés  -du  sieur 
de  Haraire,  par  suite  desqnds  le  sieur  à» 
Tremblay,  l'un  d'eux,  devint  propriétaire  de 
deux  terrains  contigos  à  celui  qui  en  1827 
avait  été  ailribué  au  sieur  de  Maraipe.  —  En 
1855,  le  Hleur  du  Tremblay  forma  contre  le 
sienr  de  Forestier,  saccesBeur  du  sieur  de 
Maraire,  une  demande  en  bornage,  qu'il  porta 
devaat  le  juge  de  paix  du  premier  arrondis- 
sement de  Paris. —  A  cette  demande,  le  sienr 
de  Forestier  opposa  nne  eiceptaon  d'incompé- 
tence prise  de  ce  que  ce  bornage  demandé 
par  le  sieur  du  Tremblay  était  de  nature  à 
soulever  une  question  de  propriété  avec  la 
ville  de  Paris,  propriétaire  du  promenoir  de 
Chailiot,  conticù  ii  son  terrain  et  dont  la  Kgne 
séparative  était  incertaine.  Il  demandait  en 
conséquence  son  renvoi  devant  le  tribunal 
civU,  seul  compétent 'pour  statuer  sur  la  qaes- 
tion  de  propriété. 

Mais  par  sentence  du  21  déc.  185S,  le  juge 
de  paix  rejeta  ce  déelinatoire,  «  attendu  qu'en 
supposant  qu'il  surgisse ,  par  la  suite,  une 
question  de  propriété,  celte  question  restera 
réservée  au  tribunal  compétent.  » — En  même 
temps,  le  juge  de  paix  nomma  des  experts 
pour  procéder  au  bornée. 

Au  cours  de  cette  opération,  le  sienr  de  Fo- 
restier mit  en  cause  la  ville  de  Paris,  pour  faire 
déclarer  commun  avec  elle  le  jugement  du  21 
déc.  185."!,  et  faire  ordonner  que  sa  propriété 
-  serait  bornée  en  même  temps  que  celle  des  au- 
tres parties  en  cause. — Mais  par  une  autre  sen- 
tence du  25  avril  18S6,  confirmée  en  appel  le  l 
juill.  suivant,  le  juge  de  paix  refusa  d'admettre 
cette  mise  en  cause,  attendu  que  l'instance 
principale  n'ayant  pas  été  liée  avec  la  ville, 
on  ne  pouvait  rendre  commune  avec  elle  l'exé- 

propriétaires  sont  en  cauae  et  contcttent  les  limites 
de  renscmble  des  terrains  sur  lesquels  une  conte- 
nance délerminte  doit  être  prise  au  profil  du  de- 
maodeur  en  bornage,  de  telle  sorte  que  de  la  solu- 
tioo  de  celte  coolestation  dépende  le  point  de  savoir 
i>ù  doivent  ttre  placées  les  iiorne». — V.,  au  reste,  sur 
la  question  de  savoir  dans  quels  cas,  en  matière  de 
bomaget  il  ;  a  coolestation  sur  le»  litres  on  sur  la 
propriété,  dans  le  sens  de  l'art.  6  de  la  loi  du  35 
mai  1888,  Cass.  18  mai  et  8  uttA  1859  (1859,  p. 
961),  et  les  observations  de  H.  Mulanger  ea  note 
sons  ces  arréu  ;  17  tti.  1869  {npr.,  p.  388),  et  le 
renvoi  ;  6  aoOit  1880  iinfr..  p.  759).— V.  aussi  Rép. 
gén.  Pat.  et  Sujrp.,  v°  Bornage,  u"  93  et  suiv. 


cution  d'un  jugement  dans  leqtiel  elle  n'avait 
pas  figuré. 

Les  cboses  étaient  en  cet  état  eti'eipertise 
en  cours  d'exécution,  lorsque  la  ville  de  Paris 
forma  contre  les  sieurs  du  Tremblay  et  de  Fo- 
restier une  demande  en  revendication  d'uoe 
zone  de  terrain  de  8  mèlres  50  centimètres  de 
large  qu'elle  disait  dépendre  du  proioeDoir  de 
Chailiot,  sur  lequel  avail  élé  ouverte  la  rue 
des  Vignes,  laquelle  zone  devait,  selon  elle, 
servir  de  limite  à  la  propriété  du  sienr  de  Fo- 
reslier;  et,  en  même  temps,  elle  intervint 
dans  l'action  en  bornage  pour  s'opposer  à  ce 
que  cette  zone  fût  comprise  en  tout  ou  en 
partie  dans  l'étendue  du  terrain  ^  leouel  dé- 
vale m  être  [Vis  les  735  mèlres  auxquels  le  $ieur 
du  Tremblay  avait  droit.  —  En  présence  de 
celle  action  et  de  cette  intervention,  le  sieur 
de  Forestier  demanda  qu'il  fiU  sursis  au  bor- 
nage, jusqu'à  ce  i^u'il  eût  élé  statué  sur  les 
prétentions  de  la  ville  de  Parisj  mais  l'expert 
n'en  continua  pas  moins  soa  travail,  et,  iixant 
à  cinq  mèlres  seulement  la  zone  à  laquelle  la 
ville  de  Paris  avail  droit,  il  détermina  à  partir 
de  ces  cinq  mètres  les  735  mèlres. 35  cent. 
revenant  au  sieur  de  Forestier. 

Le  sieur  du  Tremblay  conclut  à  l'entérine- 
ment  de  ce  rapport  ;  mais  le  sieur  de  Fores- 
tier proposa  de  nouveau  l'exception  d'ioconi— 
péieuce  du  juge  de  paix,  en  se  foudant  sur  ce 
que  l'action  et  les  prétentions  de  la  ville 
avaient  donné  naissance  à  une  contesution 
relative  à  la  propriété,  qui  ne  pouvait  être  ju- 
gée que  par  le  tribunal  civil.» De  son  côté,  le 
préfet  de  la  Seine  intervint,  et  demanda  aussi 
le  renvoi  de  l'affaire  devant  les  juges  compé- 
tents. 

Le  18  déc.  1857,  sentence  déiinilive  paria- 
quelle  le  juge  de  paix  rejette  l'intervention  de 
la  vUle  de  Paris ,  se  déclare  compétent,  et  au 
fond  entérine  le  rapport  de  l'expiert,  —  Voici 
les  motifs  de  cette  sentence,  relatifs  à  l'inter- 
vention et  à  la  compétence  : 

«  En  ce  qui  touche  l'intervention  du  préfet, 
représentant  la  ville  de  Paris  :— Attendu  que, 
par  deux  jugements  rendus  les  25  avr.  et  4 
juill.  1856,  l'intervention  do  préfet  de  la  Seine 
dans  l'instance  en  bornage  a  été  rejetée  ;  que 
ni  l'éEat  des  choses  ni  les  circonstances  n'ont 
changé,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  les  mêmes  mo- 
tifs, de  repousser  cette  nouvelle  inJcrvention; 

K  En  ce  qui  touche  le  moyen  d'inconq>élence 
invoqué  par  M.  de  Forestier  : — Attendu  qu'il  a 
été  jugé  par  les  jugements  des  21  déc.  1853, 
25  avr.  et  4  juill.  1856,  qu'il  s'agissait  d'une 
nuestion  de  bornage  et  non  d'une  question 
de  propriété  ;  que.  l'opération  telle  qu'elle  a 
été  comprise  et  exécutée  par  l'expert  ne  peut 
soulever  une  question  de  propriété  qui  aurait 
pour  conséquence  de  dessaisir  le  tribunal  du 
droit  qu'il  tient  de  l'art.  €46,  Cod.  Nap.; — ^At- 
tendu, d'ailleurs,  qu'il  s'agit  uniquement  de 
consacrer  l'application  faite  sur  le  terrain  par 
l'expert  des  titres  de  propriété  et  de  plans 
dressés  entre  les  parties  ;  qu'en  opérant  ainsi, 
l'expert  s'est  rigoureusement  tenu  dans  les 
limites  de  sa  mission;  que  l'exception  d'incom- 
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péieace  est  repoussée  aussi  bien  par  les  prin- 
cipes de  la  Diatàère  que  par  l'autorité  de  ï». 
cboee  jugée; 

a  Ed  ce  qni  touctie  le  sursis  :  —  Attendu 

3  me  les  questions  à  débattre  entre  la  ville 
e  Paris  et  les  divers  propriétaires  ayant  fa- 
çade sur  la  rue  des  Vignes,  sont  tout  à  fait 
indépendantes  du  bornage  à  effectuer  eotre 
deux  propriétaires  pour  user  les  limites  de 
ieors  propriétés  respectives  et  contiguës  ;  qu'.il 
n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  à  statuer  dans  la 
cause  d'entre  les  sieurs  du  Tremblay  et  de 
Foreslierj  jusqu'après  le  jugement  de  l'instance 
pendante  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, entre  la  ville  et  les  prepnétaires  des- 
dits terrains  j — Par  ces  motifs,  etc.  n 

Sur  l'appel  du  sieur  de  Forestier  et  du  pré- 
fet de  la  ï)eine,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  du  15  avr.  1858,  qui  confime  en  ces 
termes  : 

«  En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  le 

Çréfet  de  la  Seine  : — Attendu  que  la  ville  de 
aris  n'étant  pas  en  possession  du  terrain  sur 
lequel  il .  a  été  procédé  à  un  bornage  sur  la 
demande  de  du  Tremblay  contre  de  Fores- 
tier, n'a  aucune  qualité  pour  intervenir  dans 
une  instance  purement  possessoire  qui  n'a 
pas  été  liée  avec  elle  ; 

«  En  ce  qui  touche  l'appel  de  de  Forestier  : 
— Attendu  qu'en  homologuantle  rapport  dressé 
par  Petit  de  Villeneuve,  expert  commis  à  l'effet 
de  procéder  à  un  bornage  entre  du  Tremblay 
et  de  Forestier,  le  juge  de  paiv  n'a  pas  excédé 
les  bornes  de  sa  compétence; — Attendu  que  du 
Tremblay  avait  le  droit  de  faire  procéder  à  un 
bornage  entre  lui  et  de  Forestier,  non-seule- 
ment en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  6iG, 
€od.  Nap.,  mais  encore  en  vertu  de  son  titre 
de  propriété  qui  loi  en  réserve  expressément 
la  faciuté,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  de  Fo- 
restier, pour  violation  des  art.  i,  ttt.  4  de  la 
loi  du  16-24  août  1790,  et  6,  §  2,  de  la  loi  du 
2S  mai  1838.  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  décidé  que  le  juge  de  paix  n^vait  pas  cessé 
d'être  compétent  pour  connaître  d'une  action 
en  bemage  qui,  par  suite  de  l'action  en  re- 
Tendication  formée  par  la  ville,  soulevait  une 
contestation  relative  à  la  propriété,  puisque 
cette  action  mettant  en  question  le  point  de 
départ  du  terrain  sur  lequel  devait  être  préle- 
vée la  contenance  attribuée  au  sieur  du  Trem- 
blay, rendait  incertaine  la  ligne  séparative  des 
propriétés  contiguës  du  sieur  du  iTremblay  et 
da  sieur  de  Forestier. 

Du  27  HovKSBBE  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
civ..  MM.TropIong  l"prés.,  Quesnault  rapp., 
de  ftaynat  av.  gén.  (concl.  conf.],  Matbieu- 
Bodet  et  P.  Fabte  av. 

«  LA  COUR;— Vu  l'art.  6,  §2,  de  la  loi  du 
25  mai  1838  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  susvisé,  le  juge  de  paix  n'est  compé- 
tent pour  connaître  des  actions  en  bornage 
que  lorsque  la  propriété  ou  les  litres  qui  l'éta- 
blissent ne  sont  pas  contestés;  —  Attendu 
qu'en  appel,  comme  en  première  instance,  le 


demandeur  avait  conclu  à  la  déclaration  de 
rincom(>étence,dn  juge  de  paix,  par  le  motif 
que  l'interprétation  et  l'application  des  litres 
établissant  la  propriété  étaient  cOBlesiées  en- 
tre les  parties; — ^Attendu  que,  pour  repousser 
ces  conclusioBs,  on  ne  pouvait  opposer,  comme 
ayant  autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  com- 
pélence,  les  jugements  rendus  par  le  juge  de 
paix  les  21  déc.  1855  et  25  avr.  1856,  anté- 
rieurement à  l'exercice  de  l'aetioii'  en  reven- 
dication formée  au  nom  de  la  ville  de  Paris 
contre  du  Tremblay  et  de  Forestier,  action 
qui  a  changé  la  situation  des  parties  et  fait 
naître  une  oUigation  de  garantie,  dont  la  na- 
ture et  la  portée  relativement  aux  limites  de 
la  propriété  sont  çnlre  elles  l'objet  d'une 
diuiculté  qui  excède  la  compétence  du  juge  de 
paix;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  d'ex- 
pert homok>p;oé  par  le  jugement  attaque  que 
les  terrains  à  déUvrer  à  de  Forestier,  pour  le 
remplir  des  droits  attribués  à  son  auteur  par 
l'acte  de  partj^e  du  23  nov.  1827,  n'étaient 
point  détermiaes  d'une  manière  définitive  par 
cet  acte,  et  que,  pour  parfaire  les  735  mètres 
qui  lui  revenaient,  il  pouvait  y  avoir  lien  à  de 
nouveaux  abandonnemenls  de  terrains  ;  — 
Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  s'agis- 
sait, non  d'une  simple  opération  de  bornage, 
mais  de  difficultés  de  fait  et  de  droit  sur  1  in- 
terprétation et  l'application  des  titres  de  pro- 
priété, dont  le  juge  de  pais  ne  pouvait  connaî- 
tre, et  qu'en  déclarant  qu'il  n'avait  point  ex- 
cédé sa  compétence ,  le  tribunal  de  la  Seine 
a  fonnellement  violé  l'article  susvisé;  — 
Cassb,  etc.  » 

CASSATION  (cKOi.)  3«  Movembre  18M. 
OUTRIBRS,  LIVRETS,  AGRICULTCRK. 

La  loi  du  fîjuin  1854,  «ur  I«*  livrelt  des 
ouvriers  attachés  aux  manufactures,  fabriques, 
usines....  et  autres  établissements  industriels, 
ne  peut  être  étendue  aux  ouvriers  employés 
à  des  travaux  agricoles  (1).  —  Spécialement, 
cette  loi  est  inapplicable  aux  ouvriers  qui  se 
livrent  à  l'extraction  de  la  racine  de  garance  : 
ce  n'est  pas  là  une  industrie  dans  le  sens  de 
la  loi  de  1854. 

Caillkt. 

Du  30  NOVEHBRX  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.^  HM.  Vaïsse  prés.,  Senéca  rapp.,  Guyho 
av.  gen. 

«LA  COUR; -Vu  les  art.  l,4et  11  delà  loi 
du  22  juin  1854  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est 
constaté  parle  prpcès-verbal  qui  a  servi  de 
b&se  aux  poursuites  que  les  frères  Caillet  sont 
fermiers;  qu'ils  exploitent  la  grande  ferme  de 
Caparon  ;  que,  le  2  septembre  dernier,  trois  à 
quatre  cents  ouvriers  arrachaient  de  la  garance 
sur  ladite  ferme;  — Attendu,  en  droit,  1*  que 
l'extraction  de  la  racine  de  garance  esl,  par  sa 
nature  et  d'après  les  dispositions  de  l'art.  638, 
Cod.  comm.,  un  travail  purement  agricole. 


(t)  V.  conf.,  Cass.  SI  jaav.  18S8  (1863,  p.  595), 
et  le  reavoi.  —  ^.  aussi  Hép.  gén»  Pal,  {St^.),  v< 
Ouvriers,  n*  50-2°. 
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lorsqn'aucune  annexe  industrielle  n'y  est  join- 
te; i°  que  la  loi  du 22  juin  iSSÀ,  sur  les  livrets 
d'ouvriers,  n'est  point  applicable  au\  rapports 
existant  entre  les  cultivateurs  et  les  individus 
qu'ils  emploient  pour  leur  culture;  qu'il  res- 
sort, en  effet,  du  titre  de  cette  loi,  de  l'ensem- 
ble de  ses  dispositions,  et  spécialement  dans 
ses  art.'  1,3,  i,  5  et  7,  qu'elleaeu  uniquement 
en  vue  les  rapports  eiistanl  entre  les  ouvriers 
proprement  oits  attachés  aux  manufactures, 
l'abriques,  usines,  mines,  minières,  carrières, 
ciiantiers,  ateliers  et  autres  établissements 
industriels,  et  les  chefs  ou  directeurs  de  ces 
établissentents  ;  que  ces  mots  itabliuement» 
indutiriel»  ont  été  employés  par  le  législateur 
en  opposition  aux  exploitations  agricoles  et  à 
leur  exclusion;  que  l'extraction  delà  garance 
n'a  été  l'objet  d'aucune  disposition  spéciale 
de  la  loi,  qui  l'aurait  fait  rentrer,  par  assimi- 
lation, dans  les  faits  industriels;  —  Qu'il  suit 
de  là  que  les  frères  Caillet  n'étaient  pas  assu- 
jettis à  la  tenue  du  registre  prescrit  par  l'art. 
4  de  la  loi  susvisée,  relativement  aux  travail- 
leurs qu'ils  employaient  pour  l'exploitation  de 
leur  ferme; — Attendu,  néanmoins,  que  le  ju- 
gement a  ttaoué,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'ex- 
traction de  la  garance  était  une  industrie  tout 
comme  une  autre,  a  fait  résulter  des  consta- 
tations du  procès-verbal  la  contravention  pré- 
vue par  ledit  art.  i,  et  appliqué,  par  suite,  la 
peine  portée  par  l'art,  li;  —  Attendu  qu'en 
décidant  ainsi,  ledit  jugement  a  faussement 
interprété  l'art,  i"  de  la  loi  du  22  juin  1854, 
faussement  appliqué  et  expressément  violé  les 
art.  4  et  11  de  la  même  loi;  —  Cassk  le  juge- 
ment rendu,  le  26  septembre  dernier,  par  le 
tribunal  de  simple  police  du  canton  d'Arles, 
qui  condamne  les  uères  Caillet  à  un  franc 
d'amende,  etc.  » 


CASSATION  (GMK.)  1"  déeembre  1860. 

CASSATIOIÎ    (mat.    CRIM.),     CONSIGKATIOK   D'A- 
MENOE,  BINBUR,  MAISON  DE  CORHECTIOK. 

Le  mineur  de  moitu  de  seize  atu  qui,  pour- 
ràt'rt  eorrectionnellement  et  acquitté  pour  dé- 
faut de  diâcemement,  a  été  néanmoiiu  con- 
damné à  être  renfermé  dant  une  maison  de  cor- 
rection, est  tournis,  au  cat  de  pourvoi  en 
eaaation  de  ta  part  contre  l'arrêt  de  condam- 
nation, à  l'obligation  de  consigner  Vamende 
exigéepar  les  art.  419  et  420,  C.  intt,  crim.  (1). 
Garçon. 

Du  1"  DtCBHBRE  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  MM.  Vwsse.  prés..  Le  Sérurier  rapp,, 
Guyho  av.  gén. 

«  LA  COUR;— Vu  les  art.  419  et  420,  Cod. 
inst.  crim.  ;  —  Attends  que  le  demandeur  en 
cassation  a  été  acquitté,  comme  ayant  agi  sans 
discememcnl,  par  la  juridiction  correction- 


Ci)  V.  eonf.,  CaM.  10  mars  18SS  (t.  S  1858,  p. 

4Î9). 

6'<mfr.,  Merlin,  Quest,,  t"  Cajiafion,  $  19,  n*  6. 
'  V.  Rip.  gén.  Pat.  et  Supp,,  T*  Cassation  {mat. 
trinu),  n"  754  et  755. 


nelle,  à  raison  d'un  délit;  mais  qae  la  Cour 
d'apj)el  de  Nimes,  chambre  des  appiels  correc- 
tionnels, a  ordonné  qu'il  serait  renfermé  dans 
une  maison  de  correction  jusqu'à  l'accomplis- 
sement de  sa  vingtième  année  ;  que  ledit  Gar- 
çon n'a  ni  justifié  de  la  consignation  d'amende 
exigée  par  la  loi,  ni  de  pièces  pouvant  établir 
légalement  son  état  d'indigence;  —  DCclaie 
Louis  Garçon  déchu  de  son  pourvoi  et  te  con- 
damne à  l'amende  envers  le  Trésor  public.  » 


CASSATION  (civ.)  21  novembre   at  (an).)  11 
déemnbre  18M. 

ÉTRANGERS,  FRANÇAIS,  CONTESTATIONS,  TRIBC- 
NAUX  FRANÇAIS,  RENONCUTION,  ACTION  El 
GARANTIE,— CHOSE  iUGÉE,  jrGEBRNT  ÉTRAN- 
GER, —  LmSPENDANCE,  TRIBCNAL  FRANÇAIS^ 
TRIBUNAL  ÉTRANGER. 

Le  Français  peut  renoncer  au  droit  que- 
lui  confère  l'art.  14,  Cod.  Nap.,  de  citer  ton 
débiteur  étranger  devant  les  tribunaux  frtM- 
çais  (2). 

Et  le  Français  y  renonce,  notamment,  lors- 
que, dans  une  convention  par  lui  passée  en 
pays  étranger  avec  un  étranger,  il  stipule  ex- 
pressément que  les  difficultés  auxquelles  cette 
contention  pourra  donner  lieu  seront  portées 
devant  un  tribunal  arbitrdl  constitué  dans  le 
lieu  même  du  contrat.  (1"  espèce.) 

En  un  tel  cas,  lorsque  la  clause  compro- 
missoire  a  reçu  son  exécution  et  que  des  con- 
testations ont  été  portées  en  pays  étranger  de- 
vant des  arbitres  constitués  conformément  à  la 
convention,  le  Français  n'est  plus  reeevablt,  à 
l'occasion  d'une  autre  contestation,  'à  préten- 
dre que  cette  clause  est  sans  effet  comme  ren- 
fermant un  compromis  nul  aux  termes  it 
l'art.  1006,  Cod.  proc.  {!"  espèce.) 

La  renonciation  au  droit  de  citer  le  àM- 
leur  étranaer  devant  les  tribunaux  françms 
est  opposMle  même  au  Français  contre  leqtià 
une  éùmande  principale  est  formée  par  un  ou- 
tre Français  devant  un  trihuneil  français,  et 
qui,  sur  celte  demande  principale,  appelle  m 
débiteur  étranger  en  garantie  :  l'extion  en  ga- 
rantie  doit  être  portée  en  pays  étranger  dermt 
le  tribunal  déterminé  par  la  convention.  Cod. 
proc.,  181.  (1"  espèce.) 

La  citation  donnée  par  un  Français  à  m 
étranger  devant  un  tribunal  étranger  ne  pMf 
être  considérée  comme  emportant  renoneialio» 
de  la  part  de  ce  Français  au  droit  de  tradwe 
son  débiteur  étranger  devant  les  tribunaux 
français,  et  mettre  obstacle,  par  eonséquent,i 
ce  qu'il  saisisse  les  juges  français,  mime  après 
le  jugement  rendu  en  pays  étranger  sur  sa 
première  demande,  lorsqu'il  résulte  des  cir- 
constanees  que  ce  n'est  pas  volontairement  tl 

(S)  V.  sur  ce  point,  qoi  est  cobsUdI,  udsI  qw 
sur  celai  de  saroir  dans  quels  cas  aa  Fiançui  peot 
être  considéré  comme  a^ant  renoncé  au  droit  de  ci- 
ter son  débiteur  élraDger  devant  les  tribnaiiix  fru- 
çaljs,  Uép.  gén.  Pal.,  V  Etrangers,  n-  818  et  !■!»• 
—Àdde  Cass.  28  mars  1859  (1880,  p.  Ai8),  e(H 
note. 
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librement,  mai»  comme  contraint  par  les  be-  ' 
(ottu  de  ta  poêition,  qu'il  avait  eu  ainfi  re- 
eawt  à  la  juttice  étrangère  (1).  (2"  espècfi.) 

L'exception  de  lititpendanee  ne  peu(  être 
propo$ie  lortque  fune  des  deux  instances  est 
pendante  devant  un  tribunal  ilranger;  cette 
exception  n'est  admissible  qu'autant  que  la 
litispendance  existe  entre  tribunaïue  fran- 
çais (2).  Cod.  proc,  ni.  (2"  espèce.) 
Vr«iii>ère  espèce. 

Couillari>-Faptbsl  C.  Boaden. 

Le  13  fév.  1888,  «livant  une  cbarte<partie 
passée  à  Londres,  le  sieur  Reid  a  alfreié  le 
bltiment  à  vapeur  l'Alice  à  la  maison  Couil- 
lard-Fautrel,  du  Havre.  Celle  charte-pariie  con- 
tenait la  clause  suivante  :  «  Toute  coniesla- 
Uon  qui  pourra  s'élever  entre  les  parties  rela- 
tivement à  ce  contrat,  soit  sur  les  clauses 
principales,  soit  sur  celles  de  détail,  sera  sou- 
mise à  l'arbitrage  de  deux  personnes,  à  Lon- 
dres, choisies  respeclivement  par  les  dens  par- 
ties contraciantes.  Ces  deus  personnes  auront 
le  pouvoir  de  s'en  adjoindre  une  troisième;  et 
la  décision  de  la  majorité  sera  finale  et  liera 
les  deux  parties.  »  —  Bientôt  après,  des  diffi- 
cultés s'étant  élevées  sur  l'exécution  du  con- 
trat, et  la  maison  CouîUard-Fautrel  ayant  de- 
mandé la  résiliation  de  ce  contrat,  deux  arbitres 
furent  nommas  à  Londres,  qui  s'adjoignirent 
un  tiers  arbitre;  el  ce  tribunal  arbitral  ainsi 
composé  rendit,  le  27  avril  1858,  une  sentence 
qui  repoussait  les  prétentions  élevées  par  la 
maison  Couillard-Fautrel. — Plus  tard,  et  par 
une  autre  charte-pnnie  passée  également  à 
Londres,  le  15  nov.  1858,  la  maison  Couillard- 
Fautrel  sous-affrétaJe  navire  l' Alice  k  la  mai- 
son AUain.  Dans  cet  acte,  il  fut  convenu  que 
les  sous-affréteurs  adhéraient  purement  et 
simplemeni  à  Id  charte-partie  primitive. 

En  cet  état  de  choses,  l'Alice  se  trouvant  à 
Tunnay-Charenle,  sous  le  commandement  du 
capitaine  Boaden,  les  sieurs  AUain  et  un  au- 
tre chargeur,  le  sieur  Burgaud,  refusèrent  d'ex- 
primer dans  le  chargement  que  les  conditions 
du  transport  étaient  réglées  par  la  charte-par- 
tie primitive  du  13  fév.  1858.  De  son  côté, 
le  capitaine  Boaden  refusa  de  signer  les  con- 
naissements qui  n'étaient  pas  conformes  aux 
conventions  arrêtées. 

L>a  maison  Allain  s'est  alors  adressée  à  la 
maison  Couillard-Fautrel,  pour  qu'elle  obli- 
geât le  capitaine  Boaden  à  signer  les  connais- 
sements; et,  en  présence  de  celte  résistance, 
la  maison  Couillard-Fautrel  a,  par  exploit  du 
&  janv.  1859,  assigné  le  capitaine  Boaden  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Kochefort,  à 
fin  de  résiliation  de  la  charte-partie  du  13  fév. 
18SS,  en  se  fondant  sur  les  motifs  qui  avaient 


C4)  V.  conf.,  Rouen,  9  fév.  1859  (1860,  p.  A&7), 
H.  le  renroi;  c'est  rsrr£t  attaqué  dans  la  3*  espèce. 
—V,  Bép,  gin,  PaL,  et  Supp.,  t°  Etranger;  n*'  5&7 
!t  suiv. 

C3}  V.  conf.,  Paris,  11  déc.  1855  (t  1  1856,  p. 
ii),  et  la  note;  29  juin  1858  (1858,  p.  906);  Rouen, 
0  ffev.  1859  (précité)  î—flep.  gén.  PaL,  t'' £tran- 
fcrm-,  n»  308;  Litispenclanee,  n"  18  et  suiv. 
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déjà  servi  de  base  à  la  demande  rejelée  par 
la  sentence  arbitrale  du  27  avril  1858. — En 
même  temps,  et  par  exploit  du  12  du  même 
mois  de  janvier,  la  maison  Allain  a  assigné 
devant  le  même  tribunal  la  maison  Couillard- 
Fautrel,  à  fin  de  résiliation  de  la  charte-partie 
du  15  nov.  1858  et  en  dommages-intérêts. — Et 
alors,  la  maison  Couillard-Fautrel,  pour  se 
défendre  contre  cette  demande,  a  appelé  en 
garantie  le  capitaine  Boaden. 

Ce  dernier  a  opposé ,  tant  à  la  demande  . 
principale  qu'à  la  demande  en  garantie  for- 
mée contre  lui  par  la  maison  Couillard-Fau- 
trel, une  exception  d'incompétence  tirée  de 
ce  que,  aux  termes  des  conventions  inter- 
venues entre  les  parties,  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever  entre  elles  devaient  être 
jugées  à  Londres  par  des  arbitres. 

Le  28  janv.  1859,  deux  jugements  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Rochefort  ont  rejeté  celte 
exception  d'incompétence.  ^  Le  premier  de 
ces  jugements  statue  sur  la  demande  en  ga- 
rantie de  la  maison  Couillard-Fautrel  contre 
le  capitaine  Boaden,  comme  représentant  le 
sieur  Reid,  et  le  second  sur  la  demande  prin- 
cipale de  la  maison  Couillard-Fautrel  contre  le 
même  capitaine  Boaden. — Voici  les  termes  du 
premier  de  ces  jugements,  dont  le  second  re- 
produit en  partie  les  motifs  : 

«  Attendu  que  Boaden  a  fait  soutenir  que 
l'action  de  Couillard  n'est  pas  recevable  et 
que  le  tribunal  n'est  pas  compétent  pour  en 
connaître;  —  Qu'il  se  prévaut,  pour  soutenir 
cette  exception,  d'une  clause  de  la  charte-par- 
tie, en  date  du  13  fév.  1858,  par  laquelle  il  a 
affrété  à  Couillard  et  comp.  le  navire  r Alice, 
clause  ainsi  conçue  :  «  Si  quelque  contestation 
«  s'élève  entre  les  parties  k  ce  contrat,  soit 
0  en  principal,  soit  en  détail,  elle  serait  sou- 
te mise  à  un  arbitrage  à  Londres,  à  deux  per- 
«  sonnes,  dont  chacune  serait  choisie  par  cha- 
«  que  partie  contractante,  avec  pouvoir  par 
«  elles  de  nommer  un  tiers,  et  la  décision  de 
«  la  majorité  serait  décisive  et  obligatoire  »; 
—  Attendu  que  l'exception  ainsi  formulée  est 
combattue  par  Couillard  el  comp.,  qui,  à  leur 
tour,  invoquent  l'art.  14,  Cod.  Nap.,  et  l'art. 
1006,  Cod.  proc.  ; — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  14  sosvisé,  l'étranger,  même  non  rési- 
dant en  France,  peut  être  traduit  devant  les 
tribunaux  français,  pour  les  obligations  par  lui 
contraclées  en  pays  étranger  envers  un  Fran- 
çais;— Attendu  que  ce  droit  pour  le  Français 
constitue  à  son  profit  un  privilège  dont  il  peut 
oser  toutes  les  fuis  qu'on  ne  peut  lui  opposer, 
soit  un  fait,  soit  un  acte  duquel  il  résulieraii 
qu'il  y  a  expressément  renoncé  ;  que  ce  prin- 
cipe est  incontestable  et  qu'il  est  consacré  par 
la  doctrine  et  la  jurisprudence; — Attendu  que, 
pour  savoir  s'il  y  a  lieu  d'en  faire  l'application 
a  l'espèce  actuellement  soumise  au  tribunal, 
il  convient  d'examiner  si  la  clause  compro- 
missorre  invoquée  par  le  demandeur  à  l'excep- 
tion, peut  avoir  quelque  valeur  el  être  oppo- 
sée comme  entraînant  la  renonciation  dont  il 
a  été  ci-dcssns  parlé; — Attendu  qu'il  ne  peut 
être  douteux  d'abord  qne  le  Français  n'ait. 
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comnle  droit  corrélatif  à  celui  que  lui  confère 
l'art.  14,  la  faculté  de  contester  la  validité,  en 
France,  d'un  acte  qu'il  aurait  signé  à  l'étran- 
ger :— Que,  dans  l'espèce,  et  usant  de  ce,droit, 
Couillard  et  comp.  soutiennent  que  la  clause 
compromissoire  insérée  à  la  charte-partie  du 
i3  fev.  1S58,  est  nulle  comme  ne  contenant 
pas  les  énondations  prescrites  par  l'art.  1006, 
Cod.  proc.,  à  savoir  :  l'indication  de  l'objet  du 
litige  et  les  noms  des  arbitres; — ^Attendu,  sur 
ce  moyen,  que  s'il  a  été  longtemps  douteux  que 
l'art.  lOOé  dût  s'appliquer  à  la  simple  clause 
compromissoire-  ou  promesse  de  compromet- 
tre, il  est  aujourd'hui  reconnu,  et  d'ailleurs  non 
contesté  par  Reid,  qu'une  clause  de  la  nature 
de  celle  qu'il  oppose  à  Couillard  et  conip.  serait 
nulle  si  le  débat  ne  s'agitait  qu'entre  Français; 
mais  qu'il  soutient  qu'en  vertu  de  la  maxime 
locu*  régit  actum,  c'est-à-dire  que  la  charte- 
partie  ayant  été  passée  en  Angleterre,  selon 
la  forme  anglaise,  doit  faire  loi  pour  toutes  les 
parties  qui  l'ont  signée; — ^Attendu  que  cette 
objection  à  la  prétention  de  Couillard  et  comp. 
ne  peut  être  accueillie  par  le  tribunal  ;— Qu'en 
effet,  la  règle  loeu$  régit  aetum  ne  doit  s'en- 

.  tendre  et  être  acceptée  qu'autant  qu'il  s'agi- 
rait de  la  forme  de  l'acte  invoqué;  mais  que 
lorsqu'il  s'agit  du  foud  du  droit,  lorsque  l'acte 
y  porte  atteinte,  les  parties  sonL  bien  fondées 
à  en  refuser  l'exécution,  et  qu'il  est  du  devoir 
des  tribunaux  de  revendiquer,  ainsi  que  l'a  dit 
l'ancien  droit  avec  tant  de  précision  et  de  jus- 
tesse, la  nationalité  française;— Attendu  que 
les  exemples  cités  par  Reid  au  soutien  de  son 
exception,  viennent  eux-mêmes  confirmer  la 

-  vérité  du  principe  qui  vient  d'être  énoncé  ; 
— Qu'en  matière  de  donation,  en  effet,  si  l'acte 
qui  la  contiendrait  était  fait  à  l'étranger  dans 
la  forme  y  usitée,  il  devrait  être  exécuté  en 
France,  mais  à  la  condition  qu'il  ne  touche- 
rait en  rien,  soit  à  la  capacité  de  disposer, 
soit  à  la  quotité  disponible,  soil  aux  prohibi- 
tions établies  à  rencontre  de  certaines  person- 
nes; —  Qn'il  en  serait  de  même  du  mariage, 
s'il  n'avait  pas  été  précédé  des  publications 
prescrites  par  la  loi  ; — Attendu  que,  faisant  ap- 
plication de  ces  principes  de  droit,  il  y  a  lien 
de  décider  que  la  clause  opposée  à  Couillard 
et  comp.  par  Reid,  est  nulle,  comme  contraire 
3k  la  loi  française,  et  «|ue,  par  conséquent,  elle 
ne  peut  être  considérée  comme  constituant 
une  renonciation  au  privilège  ressortant  de 
l'art.  14,  Cod.  Nap.  ;  d'où  suit  que  l'exception 
de  Reid,  sa  demande  en  renvoi  à  un  arbitrage, 
ne  saurait  être  accueillie  ; — Attendu,  au  sur- 
plus, que  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  l'action 
de  Couillard  et  comp.  contre  Boaden  se  sont 
passés  à  Tonnay-Cbarente;  — Qu'ils  ont  mo- 
tivé l'intervention  au  procès  des  négociants 
qui  devaient  charger  V Alice;  —  Que  c'est  là 
que  ce  navire  est  encore  actuellement;— Qu'il 
ne  peut  appartenir  à  Boaden,  par  des  faits 
peut-être  prémédités,  de  forcer  ses  colitigants, 
si  leurs  prétentions  sont  plus  tard  reconnues 
fondées,  à  aller  en  Angleterre  solliciter  ou 
poursuivre  une  décision,  puisque,  après  l'a- 
voir obtenue,  il  faudrait  qu'ils  vinssent  en  de- 


mander la  révision  et  l'exécution  en  France  ; 
—  Attendu  que,  dans  cette  instance,  Couil- 
lard-Faulrel  et  comp.  ont  appelé  en  garantie 
le  capitaine  Boaden  ; — Attenou  qu'aux  termes 
de  l'art.  181,  Cod.  proc.,  l'assigné  en  garan- 
tie doit  procéder  devant  les  tribunaux  où  la 
demande  originaire  est  pendante,  alors  même 
c[u'il  dénie  être  garant; — Attendu  que  c'est 
la  un  principe  général  qui  ne  peut  souffrir  de 
diflicultés  que  dans  le  cas  où  le  tribunal  saisi 
de  l'instance  principale  serait  incompétent  à 
raison  de  la  matière,  ce  qui  ne  se  présente 
pas  dans  l'espèce; — Par  ces  motib,  ordonne 
qu'il  sera  plaidé  au  fond.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Boaden,  tant  de  l'un 
que  de  l'autre  jugement^  deux  arrêts  dis- 
tincts de  la  Cour  de  Poitiers,  du  18  mai  18K9, 
ont  infirmé  les  deux  jugemepts. — Le  premier 
de  ces  arrêts,  statuant  sur  la  demande  princi- 
pale, est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  «pie  la  maison  veuve  Coaîthni 
et  comp.,  en  signant  la  charte-partie  du  13 
fév.  1858,  a  renoncé,  comme  elle  en  avait 
le  droit,  au  bénéfice  de  l'art.  14,  Cod. 
Nap.;  que  cette  renonciation  a  été  volon- 
taire et  formelle;  —  Attendu  qu'ainsi  an 
contrat  judiciaire  est  intervenu  entre  les 
personnes  signataires  de  la  charte-partie  dont 
il  s'agit,  contrat  judiciaire  dont  le  but  et  le 
résultat  ont  été  de  soumettre  les  parties  inté- 
ressées à  la  juridiction  anglaise  ;  —  Attendu 
que  ce  contrat  a  été  déjà  pleinement  exécuté 
à  raison  de  difficultés  antérieures,  en  Angle- 
terre, de  la  part  de  la  veuve  Couillarèl  et 
iM)mp.^  par  la  nomination  des  arbitres  et  par 
la  decuion  rendue  par  le  tribunal  arbitral  ré- 
gulièrement constitué  ;  —  Par  ces  motifs,  dit 
qu'il  a  été  mal  jugé  ;  réformant,  déclare  que 
le  tribunal  de  Rochefort  était  incompétent, 
renvoie  les  parties  devant  qui  de  droit.  » 

Le  second  arrêt,  rendu  sur  la  demande  en 
garantie,  est  motivé  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'Allain  et  comp.  ont  traité  avec 
la  maison  veuve  Couillard  et  comp.,  en  accep- 
tant les  conditions  de  la  charte-partie  du  13 
fév.  1S58;  —  Attendu  que  cette  charte-partie 
emporte,  de  la  part  des  signataires  français, 
une  renonciation  positive  au  bénéfice  de  i'arc 
14,  Cod.  Nap.  ;  —Attendu  que  la  demande  en 
garantie  se  rapporte  à  l'exécution  de  la  cbarie- 
partie,  et  qu'elle  doit  suivre  le  sort  de  l'ac- 
tion principale  :  —  Par  ces  motifs,  dit  qn'il  a 
été  mal  jugé;  reformant,  déclare  que  le  triba- 
nal  Ae  nocliiefort  était  incompétent,  renvoie 
les  parties  devant  qui  de  droit.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  maison  Conil- 
lard-Fautrel  contre  ces  deux  arrêts.  —  i" 
Moyen  (commun  aux  deux  arrêts)  :  Yiotatien 
de  l'art.  14,  Cod.  Nap.;  fausse  application  de 
l'art.  1134  du  même  Code  ;  et  subsidiairement, 
violation  de  l'art.  1Q06,  Cod.  proc.,  et  fausse 
application  aussi  de  la  maxime  loeut  régit  ae- 
tum, en  ce  que  les  arrêts  attaqués  ont  mit  ré- 
sulter la  renonciation  des  demandeurs  an  bé- 
néfice de  l'art.  14,  Cod.  Nap.,  et  an  droit  de 
citer  devant  les  tribunaux  français  les  étran- 
gers avec  qui  ils  avaient  contracté,  d'une 
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lanse  compromissoire  ayant  pour  objet  llnsti- 
uCni)  d'un  tribunal  arbitral  en  pays  étranf  er, 
ilame  compromissoire  esseniiellement  ninle, 
:t  dont,  dans  tous  les  cas,  le  mérite  ne  pon- 
ait  être  apprécié  qne  par  les  tribunaux  fran- 
ais,  et  formait  une  question  préjudicielle  de 
enr  conpéleaee  exclusive. — Les  demandeurs 
eprodiMent,  en  outre,  aux  arrêts  une  viola- 
lon  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  iSlO, 
our  défaut  de  motifs  sur  ce  dernier  point. 
£■  Moyen  (particulier  ii  l'arrêt  rendu  sur  la 
emande  en  garantie)  :  Violation  et  fausse 
pplication  des  art.  59  et  181,  Cod.  proc,  et 
e  l'art.  15,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l' arrêt  atta- 
ué  a  jugé  que  la  renonciation  à  la  juridiction 
'ançaise  pouvait  être  opposée  même  au  cas 
'une  demande  en  garantie  formée  incidem- 
lent  à  une  demande  principale  dout  les  tri- 
unaux  français  étaient  compélemment  saisis, 
ien  que  la  demande  en  prantie  doive  né- 
essairement,  d'après  la  loi,  être  portée  de- 
ant  le  fribusal  saisi  de  la  demande  princi- 
ale. 

Du  21  NOVEiiBBB  1860j  arrêt  C.  cass.,  ch. 
iv.,  MM  Troplong  1"  prés.,  Renouard  rapp., 
e  Marnas  av.  gén.  (concl.  conf.),  Théodore 
levaux  et  Morin  av. 

<  LA  COUR; — Attendais  connexité,jointles 
oorvois;  et  y  statuant  : — Attendu  qu'il  résulte 
es  tuts  constatés  par  les  arrêts  attaqnés  que, 
w  charte-partie  passée  à  Londres  le  43  fév. 
858,  Reid,  propriétaire  du  bâtiment  à  vapeur 
Alict,  a  unété  ce  navire  à  veuve  Cooilnrd- 
'antrel,  ses  Us  et  neveo,  négociants  au  Ha- 
re,  et  qu'il  a  été  stipulé  dans  cet  acte  qu'en 
is  de  contestations  les  parties  se  soumettaient 
être  jugées^  à  Londres,  par  un  tribunal  arbi- 
td  compose  de  deux  personnes  choisies  par 
bacnn  des  contractants,  et  ayant  pouvoir  de 
en  adjoindre  nne  troisième  ;  —  Qu'une  con- 
«lation  s'Ktant  élevée,  les  parties  ont,  en 
léeution  de  cette  convention,  constitué  à 
ondres,  le  22  avril  18S8,  un  tribunal  arbi- 
al  qui  a  rendu  sa  décision  le  27  du  même 
«is; — Que,  par  autre  charte-partie  passée  à 
Dudres  le  15  nov.  1858,  veuve  Couillard- 
tutrel,  ses  flis  et  neveu  ont  sous-alTrélé  VA- 
'.e  à  Allain  et  eomp.,  négociants  à  Londres; 
■Que  V Alice  étant  venue  en  chargement  dans 

port  de  Charente,  le  capitaine  Doaden  s'est 
fusé  à  signer  les  connaissements  si  les  char- 
iurs  ne  consentaient  pas  à  se  reconnaître 
iinrae  engagés  par  les  conditions  de  la  char- 
-partie  du  13  février;  —  Qa'à  raison  de  ces 
its,  le  capitaine  Boaden  a  été  assigné  devant 
tribunal  de  commerce  de  Rocliefortpar  deux 
;pioits  :  le  premier,  du  6  janv.  1859,  à  la  re- 
léte  de  veuv^e  Couillard-Fautrel,  ses  fils  et 
$Tea,  en  résiliation  de  la  charte-partie  du  13 
V.  1858,  avec  dommages-intérêts;  le  denxiè- 
e,  da  12  janv.  1859,  a  la  même  requête,  en 
irantie  de  l'action  principale  formée,  par  ex- 
Mt  dn  Blême  jour,  o<mtre  la  maison  Couil- 
rd  par  Allain  et  comp.  et  consorts,  en  rési- 
ition  de  la  ebarte-partie  de  sous-affrétement 
I  45  nov.  4888,  avec  dommages^ntértts;— 
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Qu'à  ces  deux  demandes,  le  capitaine  Boaden 
a  opposé  une  exception  d'incompétence  ad- 
mise par  les  arrêts,  objet  des  deux  pourvois  ; 

«  Rncequi  touche lel"  moyen,commun  aux 
deux  pourvois  :  —  Attendu  que  les  Français 
peuvent  valablement  renoncer  aux  disposi- 
tions par  lestpielles  l'art.  M,  Cod.  Nap.,  leur 
confère  le  bénétice  de  la  juridiction  française, 
et  que,  par  la  charte-partie  du  13  fév.  1858, 

fia^ée  à  Londres,  lieu  assigné  à  son  exécution, 
es  demandeurs  en  cassation  se  sont  soumis  » 
la  juridiction  d'un  tribunal  arbitral  à  former  à 
Londres  ; — Attendu  que  les  demandeurs  sou- 
tiennent que  cette  convention  de  juridiction 
doit  être  considérée  comme  nulle,  par  le  motif 
qu'elle  con  lient  une  clause  compromissoire 
nulle  aux  termes  de  l'art.  1006,  Cod.  proc.; 
et  qu'ainsi  le  défendeur  ne  saurait  s'en  autori- 
ser pour  décliner  la  compétence  des  tribunaux 
français;  — Attendu  que  les  demandeurs  ont 
formellement  et  volontairement  exécuté  la 
convention,  tant  par  leur  concours  à  la  for- 
mation d'un  tribunal  arbitral  à  Londres,  que 
par  lenr  comparution  et  leurs  débats  devant 
ce  tribunal,  qui  a  statué  sur  les  contestations 
alors  existantes  entre  la  maison  Conillard  et 
l'armateur  Reid,  aujourd'hui  représenté  par  le 
capitaine  Boaden  ;— Attendu  qu'en  réformant 
les  décisions  des  premiers  juges  qui  avaient 
statué  sur  le  moyen  de  nullité  invoqué  contre 
la  clause  compromiàsoire  et  tiré  d'une  viola- 
tion de  la  loi  française,  les  arrêts  attaqués  se 
sont,  avec  raison,  abstenus  de  statuer  sur  ce 
moyen,  par  le  motif  qu'il  ne  pouvait  plus  être 
débattu  devant  les  tribunaux  français  après  les 
faits  d'exécution  constatés; — Attendu,  quant  à 
Allain  et  comp.  et  consorts,  que,  tenant  leurs 
droiude  Tenve  Couillard-Fautrel,  ses  Als  et 
neveu,  leur  condition  est  celle  de  leurs  cé- 
dants ;  que,  de  plus,  il  a  été  nigé,  en  fait,  par 
la  Cour  impériale  qu'ils  ont,  dans  leur  charte- 
partie  de  sous-affrétement,  traité  en  accep- 
tant les  conditions  de  la  ebarte-partie  du  13 
(év.  1858; — Attendu  qu'en  fondant  sur  le 
contrat  judiciaire  résultant  de  la  charte-partie 
du  13  leyrier,  sur  l'exécution  donnée  à  ce 
contrat  par  la  maison  Conillard,  sur  l'accepta- 
tion de  ses  conditions  par  Allain  et  comp. , 
et  sur  la  liaison  du  sort  de  l'action  en  garan- 
tie à  celui  de  l'action  principale,  la  déclara- 
tion d'incompétence  par  eux  prononcée,  les 
arrêts  attaques  ont  donné  des  motifs  suffisants 
de  leur  décision  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  2*  moyen,  dirigé  contre 
l'arrêt  dans  lequel  Allain  et  comp.  figurent 
comme  demandeurs  principaux  :  —  Attendu  ' 
(lu'il  a  été  jugé,  en  fait,  que  la  convention  de 
juridiction  contenue  en  la  charte-partie  du  13 
février  était  obligatoire  pour  Allain  et  comp. 
aussi  bien  que  pour  veuve  Couillard-Fautrel, 
ses  Als  et  neveu  ;  —  Attendu  que,  s'il  résulte 
des  art.  59  et  181,  Cod.  proc,  que  l'assigné 
en  garantie  est  tenu  de  procéder  devant  le 
tribunal  où  la  demande  originaire  est  pen- 
dante, cette  règle  cesse  d'être  applicable  lors- 
que, comme  dans  l'espèce,  des  conventions 
spéciale»  ont  fixé  la  jnridielien  entre  les  pai^ 
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lies  en  cause,  et  sont  obligatoires  aussi  bien 
pour  le  demandeur  principal  que  pour  le  de- 
mandeur en  garantie;  —  Attendu  qu'en  déci- 
dant que  la  demande  eu  garantie,  puisqu'elle 
se  rapportait  à  l'exécution  de  la  charte-partie 
du  "IS  février,  devait  suivre  le  sort  de  l'action 
principale,  et  que  les  sous-affréteurs  AUain  et 
comp.  étaient  tenus,  comme  les  premiers  affré- 
teurs, de  se  soumettre  à  la  convention  de  juri- 
diction passée  avec  Reid,  armateur,  dont  le 
capitaine  Boaden  était  le  représentant,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  ni  les  art.  S9  et  18i,  Cod. 
uroc,  ni  l'art.  15,  Cod.  Map.,  ni  aucune  autre 
loi; — RjEJETTB, etc.  » 

Denxiiine  espiee. 
JsItNV  ET  COMP.   C.  DE  BeAOYEÀC. 

Les  sieurs  Jenny  et  comp.  se  sont  pourvus 
en  cassation  contre l'arrëlde la  Gourde  Rouen, 
du  9  fév.  18S9,  que  nous  avons  rapporté,  avec 
les  faits,  dans  notre  vol.  de  48CO,  p.  447. 
Ce  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  des 
art.  14,  C.  Nap.,  et  171,  C.  proc,  en  ce  que 
l'arrêt  attaaué  avait  jugé  que  le  Français  qui 
a  porté  sa  demande  devant  un  tribunal  étran- 
ger et  qui  y  a  succombé,  ou  dont  la  demande 
est  encore  pendante  devant  ce  tribunal  étran- 
ger, n'est  pas  réputé  avoir  renoncé  par  là  à 
la  compétence  des  tribunaux  français,  et  qu'il 
peut  encore,  nonobstant  ces  jugements  et 
celte  instance,  porter  sa  demande  à  nouveau 
devant  les  '  tribunaux  français,  en  usant  du 
droit  qui  lui  est  conféré  par  l'art.  14,  Cod.  Nap. 

Du  11  DÊCBHBRB  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
req.,  MH.  Nicias-Gaillard  prés.,  Ferey  rapp., 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.),  Cbristopnle 
av. 

aLA  COUR; — Attendu  qu'aux  termesde  l'art. 
14,  Cod.  Nap.,  l'étranger  peut  être  traduit  de- 
vant les  tribunaux  de  France,  pour  les  obliga- 
tions par  lui  contractées  en  pays  étranger 
envers  des  Français; — Que  cette. disposition, 
fondée  sur  les  principes  du  droit  public,  ne 
cesse  d'être  applicable  qu'autant  que  le  Fran- 
çais y  a  renoncé  expressément  ou  virtuelle- 
ment et  que  celte  renonciation  a  été  libre  et 
volontaire;— Qu'on  ne  saurait  attribuer  ce  ca- 
ractère à  une  citation  donnée  par  un  Fran- 
çais à  un  étranger  devant  un  tribunal  étran- 
ger, dans  des  cas  extraordinaires  et  urgents 
qui  allèrent  la  liberté  de  sa  personne  ou  en- 
travent et  compromettent  l'exécution  de  ses 
engagements,  et  qu'il  ne  peut  alors  être  con- 
sidéré comme  ayant  renoncé  à  saisir  les  tri- 
bunaux de  son  pays, aussitAl qu'il  le  pourra; — 
Qu'il  suit  de  là  que  le  juge  français  a  le  droit 
et  le  devoir  d'apprécier  les  circonstances  qui 
ont  déterminé  l'action  formée  devant  la  jus- 
tice étrangère  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate,  en  fait,  que  ce  n'est  pas  volontaire- 
ment et  de  son  plein  gré  que  le  capitaine  de 
Bcauveau-Craon  avait  assigné  Jenny  et  comp. 
devant  les  juges  de  Manille;— Que  cette  dé- 
claration souveraine  est  justifiée  d'ailleurs  par 
l'ensemble  des  faits  de  la  cause  énoncés  dans 
l'arrêt  attaqué  ;  que,  dès  lors,  le  défendeur 
éventuel  n'ayant  agi  que  sous  la  pression  d'une 


contrainte  qui  lui  ôtait  toute  liberté,  a  en  le 
droit,  en  rentrant  eo  France,  d'user  de  la 
disposition  que  lui  conférait  l'art.  14  sosénoacé 
du  Cod.  Nap.; 

■t  Attendu  que  ce  moyen  se  raltadie  à  ce- 
lui tiré  de  la  litispendance  ;  oue  cette  llti»- 
çendance  n'est  pas  même  établie  d'après  les 
énonciations  de  l'arrêt  attaqué,  et  que,  dans 
tous  les  cas^  cette  exception  ne  peut  éire 
opposée  qu'autant  que  la  liiispenëaBce  existe 
entre  tribunaux  français  ;  —  Qu'ainsi ,  Mo 
d'avoir  violé  les  dispositions  invoquées,  l'ar- 
rêt, au  contraire,  en  a  foit  une  Juste  applica- 
tion ; — Rejette,  etc.  » 


CASSATION  (civ.)  SB  JMviw  IMl. 
EAinC  THEKHALES,  USAGE,  AKRÉTÉ   PHfiFKTO- 

RAL^  AUToarrÉ  JumaAiRB,  compêtekce. 

L'autorité  judiciaire,  taitie  d'une  emUetU- 
tioH  entre  le  propriétaire  tPun  élablimwiau 
d'eaux  thertnalee  et  Ut  kabitanti  d^u»e  eom- 
mune  qui  prétendent  au  droit  d'ueer  de  ttt 
eaux  tan»  condition,  tant  en  tante  qu'en  «m- 
ladie,  tondit  que  le  propriétaire  leur  opfote 
un  arrêté  préfectoral  qui  n'en  permet  Fviage 
qu'aux  maladet ,  ne  peut ,  tan*  excéder  la 
pouvoirt,  méconnaître  la  force  de  cet  arrêté  et 
réfuter  d'en  ordonner  l'exécution.  Sa  dieùim 
doit  donc  être  annulée,  ti  elle  aecueille  Ut  pré- 
tenliont  det  habilantt ,  tant  avoir  égard  « 
l'arrêté  invoqué,  dont  elle  ne  veut  méwu  pat 
vérifier  Vexittenee,  et  ee,  tout  prétexte  fu'i'I 
n'appartient  pat  aux  tribunaux  d'examintr 
un  tel  arrêté,  dont  le  tens  et  la  légalité  ne  tout 
pat  d'ailleurt  contettét  (1). 

Matheron  et  coup.  c.  coHiicini  i»b  Gbéocli. 

Par  acte  passé  devant  notaire  le  30  avri) 
1619,  la  commune  de  Gréoulx  céda  an  sieur 
Castel,  chirurgien,  les  bains  et  «aux  appelés 
la  Caudanes,  sous  la  réserve  suivante  :<  S'y 
réservant  lesdiis  consuls,  en  leur  nom,  la  so^ 
lie  desdites  eaux  à  prendre  quinte  cannes 
au-dessous  du  bâtiment,  pour  les  particuliers 
dudit  Gréoulx  baigner  dans  iceux  bains,  sans 
rien  payer  audit  M.  Castet,  ne  serait  que  ledii 
H.  Castet  fournit  à  leurs  médicaments  ou  tra- 
vaux de  son  art  de  chirurgie  ;  lesquels  pirii- 
culiers  auront  la  même  faculté  que  les  étran- 
gers qui  y  aborderont.  »  -  En  184(!,  les  snc- 
cesseurs  du  concessionnaire  primitif  de  l'éta- 
blissement de  bains  étaient  représentés  par  le 
sieur  Gravier,  qui  le  vendit  à  la  sociélc  Ma- 
theron et  comp.  L'acte  de  vente  porte  que  ré- 
tablissement thermal  est  assujetti,  au  profil 
des  habitants  de  la  commune  de  GréouIx,^l> 
faculté  de  prendre  gratuitement  des  bains  en 
toute  saison.  —  Plus  lard,  des  diflicuiléssc 
sont  élevées    entre  les   sieurs  Matheron  et 


(1)  V.  conf.,  en  ce  qui  concerne  la  légiliW  et  'a 
force  obligatoire  de  l'arrêté  préfeetonl  qn!  (Kfexl 
aux  propriétairesd'unèlablissemeDlil'eiuithemiile 
d'y  «dmettre,  pour  ftaireaMgedeteaax,de>peiMHe* 
non  malades,  Casa.  9  JanT.  1858  (1898,  p.  117^)* 
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comt*.  et  la  eommane  de  Gréoulx  sur  le  mode 
ifexerdce  du  droit  k  l'usage  des  eaux  :  la  eom- 
mane préteodail  exercer  ce  droit  sans  con- 
ditions, tant  en  santé  qu'en  maladie.  Le  sieur 
Hatlieron,  au  contraire,  prétendait  que  cet 
usa(te  était  limité  aux  affections  et  maladies 
pour  lesquelles  ces  eaux  sont  un  remède  :  et 
il  se  fondait  sur  un  arrêté  du  préfet  des  Bas- 
tes-Alpes  du  ii  nov.  18S6,  rendu  en  exécu- 
tion de  l'ordonnance  royale  du  18  juin  1823, 
qui  dispose  spécialement  que  «le  régisseur  ne 
peut  (aire  administrer  des  bains  et  des  douches 
on'aux  malades  munis  d'une  prescription  mé- 
oicale.  » 

Le  26  avr.  1858,  jugement  du  tribunal  de 
Digne^  qui  décide  que  Tes  babilants  de  Gréoulx 
ont  le  dnnt  de  prendre  des  bains  en  toute  sai- 
son, sans  condition,  tant  en  santé  qu'en  mala- 
die.—Ce  jugement,  rendu  par  interprétation 
des  divers  actes  intervenus  entre  les  parties, 
écarte  l'appiicatiou  de  l'arrêté  préfectoral  du  12 
noT.  18S6,  en  considérant  «  que  le  tribunal 
n'a  point  à  se  préoccuper  de  la  question  de 
savoir  s'il  existe  ou  s'il  n'existe  pas  un  règle- 
ment pris  par  l'autorité  administrative  du  dé- 
partement restreignant  le  droit  des  habitants 
de  la  commone  de  Créoulx  ;  que  l'examen  du 
rrâlement  invoqué  par  Hatneron  et  comp. 
échappe  à  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire^ et  ne  saurait,  par  conséquent,  exei^ 
cerdansla  présente  instance  aucune  influence 
sur  la  solution  du  différend.  » 

Sorl'appelde  la  compagnie  Matberon,  qui  in- 
sistait sur  l'application  de  l'arrêté  préfectoral 
du  13  nov.  18S6,  dont  la  commune  ne  contes- 
tait ni  le  sens,  ni  la,  légalité,  arrêt  de  la  Cour 
d'Âix,  du  22  nov.  18ii8,  qui  confirme,  eo  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pou- 
voirs et  violation  des  art.  13,  tit.  2<.de  la  loi 
des  1(1-24  août  1790,  et  3  de  la  loi  du  16  fnict. 
an  ni,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  par  son  refus 
d'appliquer  les  règlements  administratifs  qui 
ressent,  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique, 
les  eanx  thermales  de  Gréoulx,  a  entravé 
l'exécution  desdits  règlements,  lesquels  se 
trouvent  ainsi  anéantis. 

.  Du  28  JANVIKK  1861 ,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Sevin  rapp.,  de  Marnas 
1"  av.  gén.  (concl.  conf.),Larnacetde  Saint- 
Halo  av. 

«  LA  COl]R;-»Vu  l'art.  13,  titre 2  de  la  loi 
des  16-34  août  1790  et  l'art.  3  de  la  loi  du  16 
fmct.  an  III  ;  —  Attendu  que,  par  ses  conclu- 
sions, tant  en  première  instance  qu'en  appel, 
Maiheron,  en  demandant  acte  de  sa  déclara- 
tion de  n'entendre  contester  le  droit  d'usage 
des  habitants  de  la  commune  de  Gréoulx  aux 
eaux  de  l'établissement  thermal  dont  il  est 
propriétaire,  invoquait  formellement,  pour  li- 
miter le  droit  d'usage  dont  il  s'agit,  le  règle- 
ment administratif  fait  par  le  préfet  des  Bas- 
ses-Alpes, le  14  nov.  18S6,  sur  les  eaux  dudit 
établissement  thermal  ; — Attendu  que  la  coin- 
mnne  de  Gréoulx,  loin  de  se  soumettre  audit 
règlement  administratif,  concluait  à  ce  que 
Année  1861. 
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les  habitants  fussent  maintenus  dans  leur 
droit  d'usafe,  tant  eonditiont,  tant  en  santé 
qu'en  maladie,  prétention  contraire  au  règle- 
ment administratif,  qui  fixe,  au  contraire,  les 
conditions  de  l'admission  des  baigneurs,  et 
n'accorde  l'usage  des  eaux  que  sur  des  pre- 
scriptions médicales  entourées  de  certaines 
garanties;  —  Qu'en  cet  état,  le  tribunal  de  Di- 
gne et  la  Cour  impériale  d'Aix  ne  pouvaient, 
sans  excéder  leurs  pouvoirs,  méconnaître  le 
règlement  administratif  invoqué  devant  eux, 
ni  refuser  d'en  ordonner  l'exécution,  à  moins 
qu'il  ne  fût  nécessaire  d'en  renvoyer  l'inter- 
prétation à  l'autorité  administrative,  ce  qui  ne 
se  présentait  pas  dans  l'espèce,  puisque  au- 
cune des  parties  n'en  contestait  la  légalité, 
ni  le  sens; — Attendu  qu'en  statuant  sur  la 
contestation  sans  avoir  égard  à  l'acte  admi- 
nistratif invoçiué ,  en  refusant  d'examiner 
même  s'il  existait  un  pareil  acte,  et  ce  sous 
prétexte  de  respecter  la  compétence  adminis- 
trative ;  en  réglant,  par  suite,  les  droits  des 
habitants  d'une  manière  inconciliable  avec  les 
dispositions  du  règlement  administratif,  la 
Cour  dont  l'arrêt  est  attaqué  a  excédé  ses 
pouvoirs,  méconnu  la  rè^le  de  la  séparation 
des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  et 
formellement  violé  les  articles  de  loi  ci-des- 
sus visés  ; — Casse,  etc.  u 

CASSATION  (KBQ.)  35  février  1861. 

BEEVET  D'INVEMIOIT,  COLOMES,    FOBMALITÉS, 
PUBLICATION. 

Lei  brevets  d'invention  obtenus  en  France 
tant  valables  aux  colonies,  sont  qu'il  soit  né- 
cessaire d'y  accomplir  les  formalités  particu- 
lières prescrites  par  l'arrêté  du  21  oct.  1848 
pour  tes  brevets  qui  sont  pris  aux  colonies. 
L.  5  juin.  1844,  art.  51  ;  arrêté  21  oct.  1848 
art.  2  et  s. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  non  plus,  pour  que 
les  brevets  d'invention  pris  en  France  soient 
exécutoires  atix  colonies,  qu'ils  y  aient  été  pu- 
bliés dans  les  formes  prescrites  pour  tes  lois 
et  décrets  rendus  dans  la  métropole.  L'.  Sjuill. 
1844,  art.  14;  ordonn.  21  août  1825  et  22  I 
août  1833. 

Bérard  C.  Roblfs,  Seyris  et  cohf. 

Le  2  août  1858,  arrêt  de  la  Cour  de  la  Réu- 
nion, qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  Rohlfs,  Seyrig  et  comp.,  dû- 
ment brevetés  pour  l'exploitaiion  d'un  appa- 
reil dit  turbine,  affecté  a  la  purgalion  et  au 
clairçage  des  sucres,  ayant  intenté  une  ac- 
tion en  contrefaçon  dudit  appareil  contre 
Bérard,  mécanicien  à  Saint-Denis,  le  tribu- 
nal, par  le  jugement  attaqué,  a  déclaré  leur 
action  non  recevable,  faute  par  eux  de  s'ê- 
tre conformes  aux  prescriptions  des  art.  i 
et  s.  de  l'arrêté  du  21  oct.  1848,  et  en  se- 
cond lieu  par  le  motif  que  leurs  brevets  n'a- 
vaient été  l'objet  d'aucune  publicité  légale 
dans  la  colonie  ;  qu'il  s'agit  donc  d'examiner 
tout  d'abord  si,  sous  ce  double  rapport,  la  (lu 
de  non-recevoir  opposée  auxdits  Rohlfs,  Sey- 
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rig  et  comp.j  est  o«  non  fondée,  et  consé- 
quemment  si,  sur  leur  appel ,  elle  doit  être 
mainlenoe  ou  rejetée; — Attendu,  dSine  part, 
que  la  loi  du  5  juill.  1&44,  après  avoir  consacré 
le  principe  que  toule  nouvelle  découverte  ou 
invention  dans  tous  les  genres  d'industrie  con- 
fère à  son  auteur,  sous  les  conditions  expri- 
mées et  pour  le  temps  déterminé,  le  droit  ex- 
clusif d'exploiter  i  son  profit  ladite  découverte 
on  invention,  et  enfin  qoe  ce  droit  est  constaté 
par  des  titres  délivrés  par  le  Gouvernement, 
sous  le  nom  de  brevets  d'invention,  dispose  : 
1*  que  celui  qui  voudra  prendre  un  brevet 
d'invention  devra  déposer  sous  cachet  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  de  son  donticile  et 
adresser  sa  demande  avec  les  documents  in- 
diqués au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce; 2°  que  la  durée  du  brevet  courra  du 
jour  du  dépôt  de  la  demande,  et  3°  qu'une 
ordonnance  royale,  insérée  au  Bulletin  de» 
lois,  proclamera  tous  les  trois  mois  lès  bre- 
vets délivrés;  que  telles  sont  les  seules  con- 
ditions imposées  par  la  loi  précitée  h  tout  in- 
dustriel qui  vent  obtenir  un  brevet  d'inven- 
tion, et  jouir  du  privilège  que  ce  brevet  lui 
confère;  —  AiienaB  que,  celte  loi  ayant  été 
appliquée  à  la  Réunion,  sans  autres  modilica- 
tions  que  celles  résultant  de  l'arrêté  du  21 
octobre,  il  çn  faut  conclure  que  si  le  légis- 
lateur colonial  avait  cru  devoir  établir  d'au- 
tres règles  que  celles  consacrées  par  la  loi 
elle-même,  il  ne  se  serait  pas  cerlaincmenl 
borné  à  substituer  les  directions  de  l'intérieur 
aux  préfectures,  et  à  prescrire  de  simples 
mesures  de  pure  forme,  dictées  uniquement 
dans  l'intérêt  des  inventeurs  habitant  les  co- 
'  lonies;  qu'il  est  donc  bien  évident  que  ces 
modifications  ne  pouvaient  influer  en  quoi  que 
ce  soit  à  l'encontre  du  droit  invoaué  par  les 
appelants,  et  qoe  c'est  à  tort  que  le  tribunal, 
par  une  interprétation  erronée  du  texte,  et 
en  appliquant  aux  nationaux  déjà  pourvus  de 
brevets  des  dispositions  qui  ne  [teuvent  con- 
cerner qoe  ceux  qui  voudraient  en  prendre 
aux  colonies,  a  repoussé  l'action  de  Rohifs, 
Seyrig  et  comp.  D'où  il  suit  que,  sous  ce  pre- 
mier rapport,  aucune  On  de  non-recevoir  ne 
pourrait  leur  être  opposée  ;  —  Attendu,  d'une 
autre  part,  que  si  nul  ne  saurait  sérieusement 
contester  l'obligation  de  la  promulgation,  par 
un  arrêté  du  gouverneur,  des  lois,  décrets, 
etc.,  etc.,  cette  obligation  ne  paraît  pas  de- 
voir exister  pour  valider  aux  colonies  le  pri- 
vilège absolu  qui  nait  de  la  délivrance  «l'un 
brevet  d'invention;  qu'il  faut  considérer,  à 
ce  sujet,  que  s'il  est  vrai  que  tout  acte  du  pou- 
voir métropolitain  n'a  d'existence  légale  dans 
cette  colonie  que  par  sa  promulgation  dans  la 
forme  voulue,  il  est  toutefois  rationnel  de  dé- 
cider que  cette  règle  ne  peut  s'appliquer  au 
brevet  d'invention,  où  tout  doit  rester  secret 
jusqu'après  sa  délivrance,  et  qui,  indépendam- 
ment de  toule  publicité  préalable,  prend  date 
du  jour  du  dépôt  des  pièces  et  fait  entrer  dès 
ce  moment  le  breveté  en  possession  du  privi- 
lège exclusif  d'exploiter  où,  quand  et  comme 
il  l'entend,  sa  découverte  ou  invention  ;  —  I 


Attendu  que  cette  exception  en  faTCurda  bre- 
vet d'invention,  que  le  législateiH'  ne  poorait 
s'empêcher  de  créer  posr  la  métropole,  devait 
également  être  adoptée  pour  les  cdonies  fraii- 
.  çaises  ;  que  c'est,  du  reste,  ce  qui  ressort  biea 
positivement  de  l'arrêté  modincatif  du  20  «et. 
iSiS,  pris  en  exécution  de  l'art.  5t  delà  loi 
du  S  juill.  iSU,  arrêté  qui  (selon  la  dépêche 
ministérielle  du  28  nov.  1848,  qui  en  oraonDe 
la  promulgation)   est  «  basé  sar  le  système 
«  d'unité  de  la  concession  du  brevet,  c*est-à- 
«  dire  sur  ce  principe:  que  les  brevets  déUvrés 
«  aux  habitants  des  colonies  sont  virioeDe- 
«  ment  valables  dans  la  métropole ,  comne 
«  ceux  qui  sont  délivrés  à  des  regnicoles  sont 
«  valables  dans  les  colonies;  «  —  Attends 
qse,  ponr  juger  dans  un  sens  opposé  à  res 
principes,  il  ^ndrait  trocrver  dans  l'arrêté  dn 
21  octobre  des  dispositions  que  le  législateur 
n'a  point  édictées;  que  l'on  doit  donc  admet- 
tre, tout  tendant  à  le  démontrer,  qne  sauf  les 
quelques  légers  changements  conamandés  par 
l'éloignement,  le   Gonvemement,  en  appli- 
quant aux  colonies  la  loi  dn  9  juill.  1844,  a 
voulu  placer  ses  possessions  d'outre-mer  sous 
la  même  législation  qui  régit  la  métropole; 
qu'il  faut  donc  reconnaître  encore,  sons  lé 
rapport  de  la  promulgation  et  contraireraent  à 
l'opinion  émise  par  le  tribunal,  qne  les  bre- 
vets, soit  d'invention ,  soit  de  perfectionne- 
ment, ne  sont  soumis  sur  tontes  les  parties 
du  territoire  français  qiT'à  la  proclamation  qoi 
en  est  faite  par  le  Gouvernement,  par  la  voie 
dn  Bulletin  des  lois,  en  exécution  de  l'arL  14 
de  la  loi  du  Sjuillet,  auquel  il  n'a  été  en  rieD 
innové,  ainsi  qu'il  vient  d'être  expliqué,  eoo- 
cemant  les  colonies,  et  qne  cons^uemmeni 
les  brevets  concédés  aux  appelants  doivni 
produire  leurs  effets  à  l'ile  de  la  Réunion  ;  — 
Attendu  que,  les  choses  en  cet  état,  on  se 
saurait  accueillir  la  prétention  de  l'intimé,  qoi 
tendrait  h  faire  considérer  les  brevets  pris  |nr 
Rohifs,  Seyrig  et  compagnie,  comme  étanl 
frappés  de  déchéance,  par  le  nootif  qir'ilssont 
resiés  plus  de  deux  ans  sans  être  exploités 
dans  la  colonie;  qu'il  snfflt,  en  effet,  ae  cod- 
siater  que  les  appelants  se  sont  conformés  h 
toutes  les  prescriptions  de  la  loi,  ce  qui  est 
pleinement  justifié  par  leurs  brevets,  et  en- 
suite que  leur  invention  a  été  et  est  toujours 
exploitée  en  France,  pour  faire  consioérer 
cette  prétention  de  Bérard  comme  étant  sans 
fondement...  v  ■  ' 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bénrd, 
pour,  entre  antres  moyens,  violation  des  art.  3 
et  s.  de  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exéeotifdo 
21  oct.  1848;  de  l'art.  63,  g  1",  des  ordoDn.do 
21  août  1 825  et  22  août  1 833  concernant  le  goo- 
vcrnemenide  l'Ile  Bourbon;  des  art.  2 et 4 de 
l'arrêté  supplémentaire  au  Code  civil,  da  1" 
bruni,  an  XlV;  de  l'art.  1"  de  l'arrêté  local  do5 
déc.  1827;  et,  par  suite,  fausse  application  de 
l'art.  49  de  la  loi  du  Sjuill.  1844,  l'en  cetpe 
l'arrêt  attaqué  a  donné  force  exécutoire  dans 
la  colonie  de  l'Ile  de  la  Réunion  i  des  bre- 
vets d'invention  pris  en  France,  et  qui  v't- 
valent  été  soumis  dans  la  colonie  à  aucuM 
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>s  formalités  el  conditions  de  pablicité  pre- 
urites  par  l'arrêté  du  21  cet.  1848;  —  2*  En 
:  que  le  même  arrêt  a  également  déclaré 
(écuioire  dans  la  colonie  un  brevet  pris  en 
rance,  bien  que  ce  brevet  n'ej^t  pas  reçu  dans 

I  colooie  la  publication  h  laquelle  est  subor- 
)nnéc  la  force  exécutoire  des  lois  el  décrets 
indus  dans  la  métropole. 

Du  iS  FtYRiER  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
iq.,  MM.  Micias-Gaillard  prés.,  Ferey  rapp.^ 
i  Peyramont  av.  gén..  Brugnon  av. 
LA  COUR  (après  délib.  en  cli.  du  con- 
il);  —  Sur  le  1"  moyen,  1"  branche:  — 
tteodu  que  la  loi  du  S  juill.  iSii,  sur  les 
revêts  d'invention,  a  été  rendue  applicable  à 
le  de  la  Réunion  par  arrêté  du  pouvoir  exé- 
Itif  du  21  oct.  1848,  promulgué  en  1849;  — 
■e  si  l'art.  31  de  la  susdite  loi  réservait  au 
mvoir  exécutif  la  faculté  d'en  régler  l'appli- 
tion  aux  colonies  avec  les  modilications  qui 
nient  jugées  nécessaires,  il  résulte  du  con- 
ite  de  l'arrêté  de  1848  que  les  différences 
Iroduites  ne  changent  aucune  des  disposi- 
ms  principales  de  la  loi,  e'  n'ont  eu  pour 
•jet  que  de  la  mettre  en  rapport  avec  Vor- 
oisation  des  pouvoirs  de  la  colonie  et  ne 
ncernent  que  des  formalités  réglementai- 
s;  —  Attendu  que  notamment  l'art.  2  n'est 
latif  qu'aux  brevets  <)ui  seraient  pris  dans  les 
lonies,  et  non  aux  brevets  pris  en  France 
ar  le  cas  de  leur  mise  en  activité  aux  colo- 
es;  que  l'arrêté  de  promulgation  prouve 
:*n  est  basé  sur  le  principe  d'uniie  de  la 
pcession  du  brevet,  et  mie  les  brevets  déli- 
U  aux  habitants  des  colonies  sont  virtuel- 
Sent  valables  dans  la  métropole,  de  même 
e  comme  ceux  obtenus  par  des  regnicoles 
M  valables  dans  la  colonie; 
<  Sur  la  2'  branche  de  ce  moyen:— Attendu 

II  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  l'ar- 
É  dnâl  oct.  4848  a  entendu  placer  nos  pos- 
Mions  d'outre-mer  sons  l'eippire  de  la  lé- 
lation  qui  régit  la  métropole  ; — Que  si  l'art. 

4e  la  loi  précitée  de  1844  dispose  qu'une 
lonnance  insérée  au  Bulletin  det  lois  pro- 
imera,  tous  les  trois  mois,  les  brevets  (Tin- 
iMion,  ce  qui  n'a  pas  été  et  ne  pouvait  être 
katé  dans  la  colonie,  cette  disposition  qui 
1  remise  aux  soins  du  Gouvernement  ne  peut 
e  obligatoire  pour  les  parties  de  qui  il  ne 
st  dépendre  de  la  remplir;  ^ue  le  droit  du 

£eté  n'est  point  subordonne  à  l'accomplis- 
»nt  de  cette  formalité,  puisque  non-seule- 
nt  il  pent  exercer  des  poursuites,  s'il  y  a 
I,  avant  l'expiration  du  susdit  délai  de  trois 
is,  mais  même  à  partir  de  sa  demande  en 
l(!mnee  du  brevet  ;  qu'ainsi  la  critique  du 
■roi  n'est  noUement  fondée;  —  ...Rejet- 
,«tc.  »  ______ 

CASSATION  (crr.)  2i  man  1861. 

SATION  (mat.  cit.),  pourvoi,  JUGEMENT 
OSTÊaiBDH,  FIN  DB  NON-REGEVOIH, — ^APPBLj 
ODÉBITEUBS^  SOLIOAKITÉ,  MINEUR,  INMVI- 
VULlTt. 

Lf  jugement    qui   intervient  twr  le  fond 
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ifune  eonteftation,  postérieurement  au  pour- 
voi formé  contre  un  arrêt  rendu  dont  la  même 
ecnteetnOUm  wr  une  queetion  préjudicielle  et 
de  forme,  n'élève  point,  encore  bien  qu'il  ait 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  une  fin  de 
non-recevoir  contre  le  pourvoi  :  l'effet  de  ce 
jugement,  qui  ett  la  conséquence  et  l'exécution 
de  Varrét  attaqué,  $e  trouvant  subordonné  au 
résultat  du  pourvoi  (1). 

^  La  déchéance  du  droit  d'appeler  d'un  ju- 
gement prononçant  une  condamnation  soli- 
daire, encourue  par  l'un  dès  codébiteurs,  n'est 
Sas  opposable  aux  autres  codébiteurs  '2).  Cod. 
ap.,  1197,  1206  et  1330;  Cod.  proc.,  443. 

Et,  dans  ce  cas,  s'il  e'agit  d'une  matière 
indivieible,  le  codébiteur  dont  la  minorité  a 
empêché  le  jugement  ^acquérir  la  chose  jugée 
à  ton  égard,  relève  le  majeur  de  la  déchéance 
par  lui  encourue  (3).  Cod.  Nap.,  1217. 

HtRiTixKS  Hebman  C.  héritiers  Rameau. 

Les  héritiers  Herman  se  sont  pourvus  en 
cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bourges, 
du  18 mai  18S9,que  nous  avons  rapporté,  avec 
les  faits  de  la  cause,  dans  notre  vol.  de  1860, 
p.  144,  ponr,  notamment,  violation  des  art. 
1108,  1184,  1200  et  suiv.,  1230,  1231,  1252, 
Cod.  Nap. ,  et  444.  Cod.  proc,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  'a  décidé  que  le  jugement  de- 
venu irrévocable  à  l'égard  d'un  des  codébi- 
teurs solidaires,  était  irrévocable  et  définitif  à 
l'égard  des  autres,  auxquels  aucune  déchéance 
ni  prescription  n'était  opposable  ;  tandis  qu'au 
contraire,  de  ce  que  ce  jugement  était  attaqua- 
ble de  la  part  de  quelques-uns  des  codébiteurs, 
il  s'ensuivait  qu  il  était  attaquable  par  tous, 
les  droits  des  uns  étant  conservés  par  les 
droits  des  autres. 

A  ce  pourvoi,  les  héritiers  Rameau  ont  op  - 
posé  une  fin  de  non-recevoir,  qu'ils  faisaient 
résulter  des  circonstances  suivantes  :  les  héri- 
tiers Herman,  avant  d'interjeter  appel  du 
jngement  de  première  instance  qui  avait  pro- 
noncé au  profil  des  héritiers  Rameau  ou  de 
leur  auteur  la  résolution  de  la  vente  du  12 


(1)  Une  jurisprudence  constante  décide  que  la 
caMatioa  d'un  arrti  entraîne,  par  voù  de  coué- 
qaenœ,  l'annulation  de  tons  les  actes  et  jugements 
qui  en  sont  la  auile  et  Pexéculion  ;  V.  Rép.  gin. 
Pal.  et  Supp.,  v°  CatsaiioH  {mat.  eiv.),  n"  4900 
et  suiv.  —  Adde  Cass.  S7  avril  1859  (1860,  p.  851). 

(2)  V.,  en  ce  sens,  les  olMerTBtioos  de  H.  Rodière, 
en  note  sous  i'arrél  cootraire  de  la  Cour  de  Bour- 
ges, du  18  mai  1859  (1860,  p.  lit),  cassé  par  celui 
qae  nons  rapportons.  —  Adde  aux  autorités  citées 
par  M.  Rodi^  à  l'appni  de  son  opinion,  qui  est 
aussi  la  nélre,  Cass.  11  fëv.  1824;  Limoges,  19  déc. 
iS&S  {PaL  ckron.,  à  sa  date)  ;  —  Masse  «t  Vergé, 
SOT  Zacbariœ,  U  3,  p.  356,  note  6  sur  le  8  528  ; 
Talandier,  Tr.  de  Cappel,  p.  373,  n°  26Â  ;  —  ...et, 
en  sens  contraire,  Chaaveau,  snr  Carré,  Lois  du  la 
proc.,  U  3,  p.  615,  quesL  1565;  Larombière, 
OHig.,  l.  S,  p.  653,  sur  l'art.  1208,  n»  19.— V.  Hép. 
gin.  PaL,  T*  Chose  jugée;  n"  iOS  et  suiv. 

(3)  V.,  en  ce  fens.  Cass.  30  août  1852  (t.  1 185i, 
p.  397),  et  la  note.  —  V.  aussi  Rép.  gén.  PaL  et 
Supp.,  T*  Appel,  n**  9Â8  et  9i9. 
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déc.  1823,  avaient  formé  contre  ces  derniers 
une  demande  en  délaissement  des  biens  com- 
pris dans  cette  vente;  et  le  tribunal  de  Ne- 
vers  avait  sursis  à  statuer  sur  cette  demande 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  l'appel  dont 
était  saisie  la  Cour  de  Boui^e& — ^Apr^  l'arrêt 
du  18  mai  18S9,  et  maigre  le  pourvoi  formé 
par  les  béritiers  Herman,  les  béritiers  Rameau 
poursuivirent  devant  le  tribunal  de  Nevers  l'io- 
stance  à  lin  de  délaissement,  précédemment  in- 
troduite. Les  béritiers  Herman  demandèrent 
alors  un  nouveau  sursis  jusqu'au  jugement  de 
leur  pourvoi»  Mais  le  tribunal  de  Nevers  refusa 
le  sursis,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  pourvoi 
n'était  pas  suspensif  et  en  donnant  acte  aux 
béritiers  Herman  de  leurs  prol^estations  et  de 
ce  qu'ils  ne  se  présentaient  que  comme  con- 
traints et  forcés. — Puis,  par  un  jugement  du 
20  déc.  1839,  le  tribunal  de  Nevers  les  dé- 
bouta de  leur  demande  en  désistement. — Ce 
jugement  n'a  pas  éié  attaqué  en  temps  utile; 
et  les  héritiers  Rameau  soutenaient  qu'il  éle- 
vait une  fin  de  non-recevoir  contre  le  pour- 
voi, puisqu'il  était  déûnilivement  jugé  par  lui 
qu'ils  étaient  propriétaires  des  biens  dont  le 
])Ourvoi  n'avait  d'autre  but  que  de  mettre  la 
propriété  en  question. 

Du2S  MARS  1861,  arrête,  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Pascalis prés., Leroux  de  Bretagne  rapp., 
de  Marnas  1"  av.  gén.  (concl.  conf.),  Mi- 
chaux-Bellaire  et  Huguei  av. 

«  LA  COUR; — Sur  la  Un  de  non-recevoir: 
—  Attendu  que  les  consorts  Herman  ont  In- 
térêt à  provoquer  l'annulation  de  l'arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Bourses  du  18  mai  1839, 
qui,  tant  qu'il  subsisterait,  serait  un  obstacle 
au  succès  de  leur  demande  en  revendication , 
et  à  se  faire  déchaîner  des  condamnations 
qu'il  a  prononcées  solidairement  contre  eux . 
— Que  le  jugement  du  tribunal  de  Nevers  du 
20  déc.  1859  qui  les  a  déboulés  de  celte  de- 
mande ne  peut  élever  de  fin  de  non-recevoir 
contre  le  pourvoi,  ni  être  invoqué  au  soutien 
de  l'arrêt  attaqué,  puisqu'élant  la  consé- 
quence et  l'exécution  de  cet  arrêt  il  devra 
tomber  avec  lui,  si  la  cassation  est  pronon- 
cée * 

«'Au  fond:-Vu  les  art.  «84, 1206,  1208, 
1217  et  1218,  Cod.  Nap.;  —  Attendu  que  la 
veuve  Coulon,  après  avoir,  le  12  déc.  1823, 
vendu  aux  époux  Herman  une  maison,  on  jar- 
din et  une  parcelle  de  terre,  moyennant  la 
somme  de  2,000  fr.  qu'ils  se  sont  obligés  à 
payer  solidairement,  a,  le  11  août  1827,  cédé 
celle  somme  aux  époux  Rameau  et  les  a  su- 
brogés dans  tous  ses  droits  et  privilèges  con- 
tre ses  acheteurs  ;  —  Que  les  époux  Rameau, 
après  avoir  fait,  tant  à  la  veuve  Herman  qu'à 
ses  deux  enfants  mineurs,  comme  héritiers  de 
leur  père  décédé,  commandement  de  payer  la 
somme  cédée,  ont  formé  contre  cette  veuve, 
en  son  nom  personnel  et  comme  tutrice  des- 
dits enfants,  une  demande  eu  résolution  de 
cette  vente  ;  —  Que  cette  demande  a  été  ac- 
cueillie par  un  jugement  contradictoire  du  27 
juin  1827,  qui  ne  parait  avoir  été  signifié  ni  à 


personne  ni  à  domicile;  —  Que,  le  11  imii 
1858,  les  enfants  Herman  ayant  revendiqua 
lesdits  biens  contre  les  béritiers  Petil-Ra- 
meau,  ceux-ci  leur  ont  opposé  le  jugemeni 
précité 'du  27  juin  1827;  —  Que  les  «nianU 
Herman  et  après  eux  leur  mère  ont  interjeté 
appel  de  ce  jugement;  — Que  l'arrêt  attaiqoé 
reconnaît  qu'aucune  déchéance  n'a  été  en- 
courue par  les  enfants  Herman  ;  que,  pour  re- 
fuser enetà  leur  appel,  il  se  fonde  uniffoemeat 
sur  l'exécuiion  que  ce  jugement  aurati  reçue 
pendant  plus  de  30  ans  vis-à-vis  de  la  veuvr 
Herman;  —  Hais  que,  d'une  part,  l'un  des 
débiteurs  solidaires  oe  peut,  en  négligeant  dr 
se  pourvoir  par  les  voies  fégales  contre  le 
jugement  qui  les  condamne  tons,  priver  les 
autres  du  droit  qu'ils  ont  personnellement  d'eu 
demander  la  réformation; — Que,  d'un  aatrr 
côté ,  loin  qu'on  puisse  se  prévaloir  contrr 
les  entants  Herman  de  ce  que  le  jugement  dn 
27  juin  1827  serait  irrévocable  vis-à-vis  de 
leur  mère,  il  est  de  principe  que  l'appd  inter- 
jeté, en  temps  utile,  par-  l'un  des  débiteurs 
solidaires  profite  aux  autres  et  les  relève  de 
la  déchéance  qu'ils  auraient  encourue  ;— Qu'en 
admettant  que  le  droit  d'appeler  d'un  ja^- 
ment  qui  n'a  pas  été  signifie ,  mais  qui  a  été 
suivi  d  exécution,  se  prescrive,  comme  toute 
autre  action,  par  30  ans,  l'arrêt  reconnaît  et 
déclare  qu'aucune  prescription  ne  peut  être 
opposée  aux  enfants  Herman  qui  étaient  mi- 
neurs en  1827;  —  Qu'en  matière  indivisible, 
le  mineur  relève  le  majeur  des  déchéances 
encourues  par  ce  dernier  ;  que  cette  règle  est 
applicable  a  l'espèce,  puisque  la  ventedel823 
ne  pourrait  subsister  au  profit  des  enbnis 
Herman  si  elle  demeurait  résolue  à  l'Mard  de 
leur  mère,  et  que  les  héritiers  Petil-RaBwau 
ne  pourraient  conserver  au  regard  de  cette 
veuve  ce  qu'ils  seraient  tenus  d'abandooner  à 
ses  enfants; — Qu'il  suit  de  là  que  l'airél  aiia- 

3ué  n'a  pu,  sans  violer  les  articles  prëdiês, 
éclarer  non  recevable  l'appel  interjeté  rar 
la  veuve  Herman  du  jugement  du  27  juin  1827 
et  par  suite  sans  effet  celui  des  héritiers  He^ 
man  ; — Par  ces  motifs,  et  sans  s'arrêter  à  la 
fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi;  — 
Càssb,  etc.  » 


CASSATION  (BBO.)  a' 


IMl. 


LEGS,  CONBIIIONS,  INEXÊCCTION,  KSVOUTIOX, 
APrafiCUTION  d'intention,  COQR  DB  CASi- 
TtON. 

La  question  de  savoir  si  tes  eonditùm  im- 
posées A  un  îégataire  ont  un  earaetèrt  ttUt- 
ment  impératif  qve  lew  inexécution  deirt  en- 
traîner la  révocation  du  Ugs,  ne  dosa*  Kn 
qu'à  une  simple  appréciation  de  ta  volonté  «ta 
testateur,  et,  dis  lors,  sa  solution  éekoff*  * 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation  M).  Coi 
Nap.,  956  et  1046. 


(1)  V.,  «o  ce  sens,  les  nombrenses  autorité  ial>- 
qnées  bu  Bip.  gén.  PaL  et  Sufip.t  «*  Donli»  n- 
tre^ifê,  Q"  8S0  et  Miv. 
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BaTABD  C.  LtGIEH  DE  LAGAROI!. 

La  daine  Bra>rn  avait  fait^  à  la  date  du  40 
vril  ïSSi,  un  testament  par  lequel  elle  lé- 
usii  tous  ses  biens  au  sieur  Pascal  Lëgier  de 
agarde.  Ce  testament  contenaitla  clause  sni- 
fnle  :  «Je  veux  être  enterrée  auprès  de  mon 
Is,  ei,  comme  lui,,  avec  une  simple  pierre  sur 
la  tombe,  sans  antre  inscription  que  la  date 
e  ma  naissance  et  celle  de  ma  mort,  n  II 
!  terminait  en  ces  termes  :  «  Je  révoque  par 
»  présentes  tous  testaments  antérieurs,  et 
éclare  que  ce  sont  mes  dernières  volontés 
De  je  veux  qui  soient  exécutées  de  bonne 
»  après  mon  décès.  »  —  La  dame  Brawn 
Kwmt  quelque  temps  après,  le  2  mai  1854, 
lissant  ponr  héritières  naturelles  ses  deux 
eurs,  les  dames  Bayard  et  Lachaud.  Elle  fut 
ihumée,  le  i,  par  les  soins  de  ces  héritières 
B  de  leurs  maris,  daus  le  terrain  commun, 
rec  une  croix  de  bois  portant  son  nom. — 

parait  qu'après  l'enterrement,  le  sieur  Lé- 
«r  de  Lagarde  se  mit  en  devoir  d'accomplir 
!  vœu  de  la  testatrice  d'être  enterrée  auprès 
e  son  fils,  mais  que  ses  démarches  furent 
ntravées  par  des  difficultés  provenant  du 
(il  de  l'autorité  municipale.  Cinq  années  s'é- 
onlèrent  ainsi,  au  bout  desquelles  l'admi- 
istration,  se  trouvant  dans  la  nécessité  de 
monveler  les  fusses  communes  dti  cimetière, 
!S  restes  de  la  dame  Brawn  furent  confondus 
rec  d'autres  ossements,  et  il  devint  impos- 
iWe  de  les  reconnaître.  —  Dans  ces  circon- 
tances,  les  sieur  et  dame  Bayard  ont  assigné 
>  sieur  Légier  de  Lagarde  devant  le  tribunal 
sMonlluçon  à  l'effet  de  voir  dire  qne  le  legs 
iHà  son  profit  était  révoqué  pour  cause  d'in- 
lalitnde  et  d'inexécution  des  conditions  aux- 
Klles  il  avait  été  subordonné. 

Le  S  août  1859,  jugement  qui,  considérant 
t  clause  du  testament  relative  à  l'enterrement 
t  la  testatrice  comme  une  condition  du  legs, 
NiioDce  la  révocation  de  l'institution  faite  au 
(Dlit  du  sieur  Légier  de  Lagarde. 
;  Sur  l'appel  de  ce  dernier,  arrêt  de  la  Cour 
6  Rioffl,  du  iO  janv.  1860,  qui  infirme  en 
te  termes  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  docu- 
Knls  de  la  cause  :  l"  que  Légier  de  Lagarde 
'étant  pas  sur  les  lieux  &  I  époque  du  dé- 
es  de  la  dame  Brawn,  fut  étranger  aux  dis- 
MiUoDs  prises  en  son  absence  pour  l'inhu- 
MtioD,  et  par  suite  desquelles  le  corps  de 
I  dame  Brâwn  fut  déposé  dans  le  terrain 
IMnmunj  2°  que  la  volonté  exprimée  par  la 
Une  Brawn,  dans  son  testament,  d'être  en- 

Eée  près  de  son  fils,  lui  ayant  été  connue 
>,tard,  Légier  de  Lagarde  a  manifesté  l'in- 
pition  d'exécuter  cette  disposition,  et  a  fait 
■dques  démarches  pour  son  exécution  ;  mais 
M  ces  démarches,  qui  rencontraient  quel- 
Ks  difficultés  locales,  n'ayant  pas  été  suivies 
rec  activité,  et  avant  que  Légier  de  Lagarde 
seût  menées  à  fin,  la  mesure  prise  par  l'ad- 
fntistration  municipale  qui  a  livré  à  de  nou- 
^s  sépultures  le  terrain  où  la  dame  Brawn 
tait  inhumée  étant  survenue ,  et  les  osse- 
wnis  ayant  été  confondus,  la  disposition  du 
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testament  de  la  dame  Brawn  est  devenue  im- 
possible à  exécuter;  —  Attendu  qu'en  appré- 
ciant avec  impartialité  les  circonstances  de 
la  cause,  on  est  amené  à  reconnaître  que,  si 
l'on  peut  reprocher  à  Légier  une  certaine  in- 
souciance, une  lenteur  regrettable  dans  l'exé- 
cution des  dispositions  testamentaires  de  sa 
bienfaitrice,  on  ne  saurait  lui  imputer  nn  re- 
fus, une  pensée  impie,  nne  intention  arrêtée 
de  ne  pas  exécuter  ces  dispositions,  et  que 
l'impossibilité  de  leur  exécution  étant  surve- 
nue par  une  cause  indépendante  de  la  vo- 
lonté de  Légier  de  Lagarde,  ce  serait  aller  au 
delà  de  la  justice  que  de  le  rendre  responsable 
de  cette  impossibilité  d'exécution,  et  passible 
de  la  révocation  du  testament  fait  en  sa  fa- 
veur;—  Attendu  que  l'art.  9S6,  Cod.  Nap., 
laisse  aux  tribunaux  une  certaine  liberté  d'ap- 
préciation en  matière  de  révocation  des  tes- 
taments pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
tions; quil  faut  prendre  garde,  en  effet,  dans 
cette  matière  délicate,  d'enfreindre  les  vo- 
lontés du  testateur  sons  prétexte  d'en  assurer 
■l'exécution;  que,  dans  la  cause,  quels  que 
soient  les  regrets  que  doive  inspirer  l'inexé- 
cution du  vœu  de  la  dame  Brawn  relatif  à  sa  - 
sépulture,  les  circonstances  n'autorisent  pas 
suflisamment  et  éc^uitablement  l'application  de 
la  peine  de  la  révocation  ;  qu  elles  l'auto- 
risent d'autant  moins  que  la  révocation  du 
testament  de  la  dame  Brawn  profiterait  à  des 
parents  qu'elle  a  voulu  écarter  de  la  succes- 
sion, et  qui,  n'ayant  fait  aucune  diligence 
pour  obtenir  l'exécutiou  dès  dispositions  rela- 
tives à  l'inhumation,  n'ont  songé  à  relever 
ces  dispositions  que  quand  il  n'était  pins 
temps  de  les  exécuter; — Par  ces  motifs,  etc.» 
Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Bayard, 
pour  violation  des  art.  953,  954,  955,  956, 
1046,  1146,  1175, 1178  et  1184.  Cod.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'appliquer 
une  clause  résolutoire  formelle,  dont  l'inexé- 
cution volontaire  devait  entraîner  la  révoca- 
tion du  legs  conditionnel  fait  au  sieur  Légier 
de  Lagarde. 

Du  27  MARS  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  de  Vergés  rapp., 
dePeyramonlav.  gén.  (coucl.  conf.),  Duiour 
av. 

«  LA  COUR  ; — Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  956  et  1046,  Cod.  ISap.,  la  révocation  des 
donations  entre-vifs  et  des  testaments  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions  n'a  jamais 
lien  de  plein  droit;  —  Attendu  que  la  consé- 
quence de  ce  principe  est  que  les  tribunaux 
saisis  de  l'action  exercée  à  cet  égard  par  les 
parties  intéressées  ont  un  droit  d'appréciation 
relativement  aux  conditions  imposées  au  do- 
nataire ou  lé^taire;  qu'il  y  a,  en  effet,  des 
conditions  principales  dont  l'observation  est 
impérative  ;  qu'il  y  en  a  de  moindre  impor- 
tance dont  1  Omission  ne  saurait  nécessaire- 
ment entraîner  la  révocation  des  dispositions; 
— Attendu  que  le  juge  du  fait  ayant  le  pouvoir 
d'apprécier  l'importance  des  conditions  impo- 
sées au  donataire  ou  légataire,  l'usage  qu'il 
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fait  de  ce  droit  ne  pourrait  tomber  sons  le 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation  ; — El  attendu 
qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  si,  dans 
1  espèce,  Légier  de  Lagarde,  légataire  nnÏTer- 
sel  de  la  dame  Bra^n,  a  en  à  se  reprocher 
une  lenteur  regrettable  et  une  certaine  in- 
souciance pour  l'accompiissemenl  des  volontés 
de  la  testatrice,  il  a  été  arrêté  dans  ses  irréso- 
lutions et  ses  lenteurs  par  un  fait  de  force 
mineure  entièrement  étranger  à  sa  volonté  ; — 
Attendu  qu'en  prononçant  ainsi,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  pu  violer  aucune  loi; — Rubttb,  ete.  » 


COLMAB  23  août  1858. 

SERMENT  OÉCISOIRE,  SERMEin'  DE  CRÉDIBILITÉ, 
PRESCRIPTION,  TUTEUR. 

Le  serment  décùoire  ne  peut  être  -déféré  au 
tuteur,  même  en  matière  mobilière  {l);  il  en 
est  ainti  spécialement  du  serment  de  crédibilité 
dans  tous  les  cas  autres  qM  celui  prévu  par 
Part.  2275,  Cod.  Nap..  et  où  le  tuteur  oppose 
uuc  prescription  de  courte  durée  (2).  Cod.< 
Nap..  1357,  1358  et  1359. . 


(1)  V.,  en  ce  sens,  Farard  de  Langlade,  Rép.,  v 
Serment,  sect.  8,  $  1",  n'  12;  Touiller,  t.  40,  n' 
375;  Duranton,  t.  13,  n°  583;  Demolombe,  t.  7, 
n*  690  ;  de  Fréminville,  Min.  et  tut.,  L  2,  n°  779  ; 
Larombière,  Oblig.,  t  5,  sur  l'art  1859,  n*  5; 
Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharix,  S*  édit,  t.  6,  p. 
8Â9,  S  758  ;  Hassi  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t  S,  p. 
6&S,  note  8  snr  le  S  608  ;  Rolland  de  Vidargnes, 
Bip.  du.  nol..  S*  édit.,  T°  Sermtnt,  n'  17;  — Hép. 
gin.  Pal,,  f*  Serment  judieitàrt,  n*  96. — V.  eepen- 
daol,  pour  le  cas  oA  l'actioa  est  puremeot  mobiliëre, 
DelTiacourt,  édil.  1819,  t.  1,  p.  460,  notes,  f,  120, 
note  8  ;  Carré,  Loi»  de  la  proe.,  quesL  515. 

Néanmoins,  le  termenl  décisoire  peut  être  déféré 
au  tuteur  sur  des  actes  qui  rentrent  dans  sa  L'bre  ad- 
miiiisLration  et  qui  lui  sont  personnels,  par  exemple 
snr  on  paiement  fait  à  lui-même  ;  V.  Fovard  de  Lan- 
glade  {toe.  cit.);  Toolller,  1. 10,  n*  876  ;  D^olombe, 
t.  7,  n*698;  Darantoo  et  deFréniiiTille  {loe.  cil.); 
Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharis,  supr.  cit.,  note  4; 
Rolland  de  Villargues,  eod.  verb.,  n*  18  ;  —  Arp. 
^én.  Pat.  {loc.  cit.). — Toutefois,  U.  Demolombe  {loe. 
cit.)  enseigne  que  le  serment  décisoire  ne  poarrait, 
même  dans  ce  dernier  est,  être  déféré  au  tateor,  s'il 
n'était  plus  en  exercice. 

(2),  Il  est  généralement  admis,  en  principe,  que 
le  serment  de  crédibilité  on  de  crédulité  peut  être 
déféré  dans  tonte  espèce  de  contestation,  et  non  pas 
seulement  dans  les  hypothèses  prévues  par  les  art. 
2275,  Cod.  Nap.,  et  189,  Cod.  comm.  ;  V..Toullier, 
t.  10,  B°  872  ;  Doranton,  L  13,  n*  580;  Marcadé, 
snr  les  art.  1353  et  soiv.,  q°  4;  Laronbière,  t.  S, 
sor  l'art.  ia59,  n*  12  ;  Zaduite,  S  7U,  et  note  7  ; 
Aubry  et  Rau,  d'après  Zadnria,  S*  édit,  t.  6,  p. 
350,  S  753  et  note  8  ;  Massé  «t  Vergé,  sur  Zacbaria, 
t.  8,  p.  545,  DOle  22  sur  le  t  608  ;  BoBCCnoe,  Théor. 
proe.  av.,  L  3,  p.  492  ;  Bonnier,  Tr,  des  preuves, 
2*  édit.,  n°  945. — V.  cependant  Rauter,  Proe.  cis,, 
n*  184. 

Mais  suivant  Zachariae,  ïfM.  Aubry  et  Ran  et  La- 
rombière (loe,  cit.),  ce  prindpe  reçoit  exception  eo 
ce  qoi  concenie  les  tuteurs.— -C'est  aussi  ce  que  dé- 
cide l'arrêt  que  nnus  rapportons. — Néanmoins  nons 
croyant  que  le  lenDCBt  dont  il  s'agit  peat  être  dé- 


Db  LàPisse. 
Ou  23  AOUT  1859,  arrêt  C.  Ckthnar,  MM.  Pil- 
lot  prés.,  ChautTonr  et  Kugler  av. 

a  LA  COUR;— En  ce  ^  touche  le  senneat 
litisdécisoire  de  crédibilile  :  —  Attendu  que  re 
serment  est  inadmissible  à  l'égard  de  l'au  dés 
intimés,  le  sieur  de  Lapisse  ;  qu'il  lui  est  dé- 
féré comme  tuteur,  et  qu'à  ce  titre  il  n'a  pas 
qualité  pour  le  prêter  ;  —  .attendu,  en  effet, 
qu'il  est  de  principe  que  le  serment  ne  peot 
émaner  régulièrement  que  de  celui  qui  est  ca- 
pable de  disposer  du  droit  lui-même;  qne 
coltc  capacité,  même  en  matière  mabùièrf, 
n'appartient  pas  au  tuteur  seul,  dont  lesactts 
de  dispositions  sont  soumis  à  certaines  Cunna- 
lilés  protectrices  désintérêts  des  inineurs(Cod. 
Nap..  art. 457, 467  et  2045);— Qu'on  se  prévaa- 
drait  vainement  de  l'art.  2275  du  mésie  Code, 
qui  permet,  dans  certains  cas  déterminés,  de 
déférer  le  serment  de  crédibilité  it  des  tutenrs  ; 
que  cet  article  étant  une  exception  à  la  règle 
générale,  n'est  pas  susceptible  d'extensioD; 
— Qu'enfin,  on  oe  saurait  argninenler  de  l'art. 
464  dudit  Code,  qui  autorise  impUciteineat  le 
tuteur  à  acquiescer  à  une  demande  mobilière, 
parce  que  cet  acquiescement  oe  lie  pas  le  juge, 
qui  peut  toujours  rejeter  la  demande,  tandis 
que  la  non-prestation  de8ennent,parsescoD- 
séqueuces  forcées,  subordonnerait  la  décisioa 
judiciaire  à  la  seule  détermination  du  tuteur, 
et  l'investirait  ainsi  d'un  pouvoir  absolu  de 
disposition  que  la  loi  n'a  pas  entendu  loi  at- 
tribuer ;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  au 
serment  déféré  au  sieur  de  Lapisse,  es  qualité, 
lequel  est  déclaré  inadmissible,  JUT  l'appella- 
tion au  néant,  etc.  a 


ROOEN  as  janvier  1868. 
COmUKADTfi,  0BIBT8  MOBILIXItS,  DOIT  VAl  U 


Le  don  de  valeurs  ou  d'effets  mobiliers  dé- 
pendant de  la  eommmtauté,  fait  par  le  mari, 
même  à  tttre  particulier,  est  nul  t'tf  roai- 
prend  en  réalité  la  majeure  partie  de  f  actif  i» 
la  eommiunauté  (3).  Cod.  Nap.,  14SS. 

Gràvilais  C.  Gràtelais. 

Du  SS  JANTin  1860,  airètC.  Rouen,  l^dt, 
MM.  de  Tourville  prés..  JoUImùs  1**  av.  (lén., 
Bordeaux  (du  barreau  d  Evreux)  et  Chassas  *v. 

a  LA  COUR  ;— ...Attendaqa*i|  est  élabBqae 
les  valeurs  en  question  se  composaient  de 
douze  billets  montant  ensemble  k  8,24o  fr., 
et  ç|ue  l'actif  brut  constaté  par  Finvealaire 
s'élève  seulement  à  1708  fr.;  que,  si  l'on  com- 
pare entre  eux  ces  deux  ciuffres,  l'on  trouve 


féré  au  tuteur  dans  toute  espèce  de  conMttlioa, 
comme  le  serment  décisoire  proprement  dit,  sor  da 
actes  k  lui  personnels  et  nnlrant  dans  sa  libre  adnit' 
ulslration  (V.  la  note  qui  précède}. 

(S)  V,,  en  ce  sens,  Rodière  et  Pont,  Coafr.dleiM''., 
t.  !•',  n*  606;  Glandai,  Emyctop.  dM  dr.,  v*  Ce»- 
nummui  conjugale,  n*  201  ;  —  Hép.  giu.  feL,  t* 
CammoaumH,  n*  S9S. 
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au'Us  sont  ékia  le  rapport  de  9  ii  7j  c'est-à- 
ire  que  le  don  manuel  allégué  excéderait  de 
1/8  en^ron  le  mobilier  laissé  par  Gravelais 
père  dans  ta  communauté  et  s'élèverait  aux 
9/i6  de  l'actif  mobilier  de  ladite  communauté  ; 
que  l'art.  1422,  Cod.  Nap.,  en  permettant  au 
mari  de  disposer  des  effets  mobiliers  de  la  com- 
munauté à  litre  gratuit,  pourvu  que  ce  soit  i 
titre  particulier  et  à  la  condition  de  ne  pas 
s'en  réserver  l'usufruit,  n'a  pu  entendre  qu'il 
aurait  le  droit  de  disposer  d'une  masse  d'effets 
mobiliers  sous  l'apparence  d'une  disposition  à 
titre  paHiculier,  torsqn'en  réalité  ils  compose- 
raient pins  de  la  moitié  du  mobilier  et  de  l'ac- 
tif de  la  communauté  ;  qu'autrement  f  on  arri- 
verait à  ce  résultat  dérisoire,  que,  tandis  que 
le  mari  n'aurait  pas  pu  donner  des  effets  mobi- 
liers de  la  communauté  jusqu'à  concurrence 
d'un  dixième,  par  exempte,  sous  la  forme 
d'une  quotité  fixe ,  il  disposerait  valablement 
des  9/10,  moyennant  la  facile  précaution  de 
le  dissimuler  sous  la  forme  d'une  disposition 
particulière  ;  que  toute  loi  doit  être  entendue 
raisounablemeiit  et  de  façon  à  lui  conserver 
sa  puissance,  sans  qu'il  smt  permis  de  l'éluder 
en  faisant  indirectement  ce  qu'elle  interdit 
de  faire  d'une  manière  directe;  qv'enfin  les 
donations  excessives  des  effets  mobiliers  de  la 
communauté  sont,  de  la  part  du  mari^  juste- 
ment suspectes  et  deviennent  nne  véritable 
fraude  à  l'égard  de  la  femme,  surtout  quand 
il  s'agit  de  dons  en  faveur  des  enfants  du  pre- 
mier lit  ;  que  la  fraude  fait  exception  à  tou- 
tes les  règles  et  vicie  ce  qui  en  est  entaclié  ; 
que  ces  principes  doivent  recevoir  leur  appli- 
cation dans  la  cause,  où  le  résultat  du  don  ma- 
nuel serait  d'enlever  à  la  communauté  la  ma- 
jeure partie  de  son  actif;  qu'ainsi  l'indivisibilité 
de  l'aveu  et  les  faits  mis  en  preuve,  sont  sans 
influence  pour  la  décision  du  procès; — CoK- 
FiRME,  etc.  » 

TOin.ODSE  I»  *vta  IMO. 

gakob  champèthe,  déuts  fokestiers,  bois 
cohhunaux,  béuihe  forestier. 

Let  gardes  champétrei  ont  qualité  pour  re- 
chercher et  eorutater  let  délits  foreitiert  com- 
mis dans  les  bois  appartenant  à  la  commune 
pour  laquelle  ils  sont  assermentés,  même  dans 
le  cas  où  ces  bois  sont  soumis  au  régime  fores- 
tier H).  L.  28  sept. -6  oct.  1791,  tit.  1",  sect. 
7,  art.  5;  Cod.  inst.  crim.,  16  ;  Cod.  forest., 
188. 


Foitos  C.  AnC. 


(i)  V.,  CD  ce  iens,  Fouroel,  Lois  rurales,  liv.  3, 
lit.  1",  n*  8;  Carnot,  lastr,  crim.,  sur  l'art,  16, 
n*  15;  Heanme,  Comment.  Cod.  for.,  t.  8,  p.  25; 
MangiD,  Proeèt-verbaux,  n°  91,  p.  198. 

Ea  sens  coiilraire,  Uctx,  aSjanv.  1822; — Fawtin 
Hélie,  iMtr.  ertm.,  S  222,  t.  h,  p.  155  et  soir.  — 
logé  i  pli»  forte  raiion  que  les  gardes  cbampétres 
D''oat  point  qualité  pour  rechercher  et  constater  les 
délits  forestiers  commis  dans  les  bois  de  l'Etat  : 
Cass.  ISjanv.  1819  (L  1  1850,  p.  3A9> 

V.,  au  surplus,  Rép.gén,  PaU,  »•  Gardtehampl- 
»r«,  B»«7ael»ui*. 


Le  .10  sept.  1859,  jugement  dn  tribunal 
correctionnel  de  Saint-Gironsj  qui  décidait  le 
contraire  par  tes  liiotifs  suivants  : 

«  Attendv,  en  falt,(ni'il  résulte  d'un  procès- 
verbal  rédwé  sous  la  dictée  des  nommés  Jean- 
Pierre  Laflorgne  et  Michel  Bielle,  gardes  cham- 
pêtres de  la  commune  d'Uslou,  qu'ils  ont 
surpris  dans  le  bois  communal  dlfstou,  &gé  de 
vingt  ans,  huit  vaches  sans  gardien  que  Ray- 
mond Ané  a  reconnu  lui  appartenir;...— At- 
tendu, en  droit,  qu'en  instituant  les  gardes 
cbanipétres,  la  loi  da  6  ocl.  1791  ne  leur  a 
pas  donné  mission  de  dresser  procès-verbal 
de  tous  les  délits  mentionnés  au  titre  de  la 
police  rurale,  et  si  tes  art.  36  et  suivants  de 
ce  litre  comprennent,  parmi  ces  délits ,  des 
infractions  forestières,  ces  infractions  ne  se 
rapportent,  d'après  les  termes  formels  de  ces 
articles,  nu'anx  bois  des  particuliers,  d'une 
part,  et,  d'antre  part,  aux  bois  des  commu- 
nautés non  soumis  alors  an  régime  forestier; 
— Attendu  que  l'art.  41  du. Code  de  brumaire 
an  IV,  bien  qu'il  ait  compris,  dans  une  dési- 
gnation collective,  les  gardes  champêtres  et 
les  gardes  forestiers,  a  déterminé  l'étendue 
des  droits  et  de  la  compétence  de  chacun  ;  — 
Attendu  que  l'art.  16,  Cod.  inst.  crim.,  n'a 
rien  innové  h  cet  égard,  et  qir'il  ne  renfemie 
aucune  abrogation  de  la  législation  alors  en 
vigueur  ; — Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'appartient 
qu'aux  gardes  forestiers  proprement  dits,  in- 
stitués et  nommés  par  l'administration  forestiè- 
re, de  dresser  des  procès-verbaux  pour  consta- 
ter les  délits  qui  sont  commis  dans  les  forêts 
communales  qui  sont  rigoureusement  soumises 
au  régime  forestier;  —  Attendu,  par  voie  de 
suite,  que  le  procès-verbal  susdaté  dressé  par 
les  gardes  champêtres  qui  y  sont  nommés,  doit 
être  rejeté  ainsi  que  tout  l'ensuivi  ;  —  Atten- 
du, au  surplus,  que  c'est  ainsi  que  l'a  jugé 
la  Cour  de  Metz  par  un  arrêt,  du  28  janv. 
1822,  qui  porte  textuellement  qu'aux  gardes 
de  l'administration  seuls  appartient,  à  I  exclu- 
sion des  gardes  champêtres,  le  droit  de  surveil- 
ler les  forêts  communales,  de  dresser  les  pro- 
cès-verbaux et  d'en  poursuivre  l'utilité  ; — Par 
ces  motifs,  rejette  le  procès-verhal  dressé  par 
les  deux  gardes  champêtres  d'Ustou  et  ren- 
voie le  prévenu  de  la  poursuite.  » 

Appel  de  la  part  de  l'administration  fores- 
tière. 

Do  19  iTRU  1860,  arrêt  C.  Toulouse,  ch. 
correct.,  MM.  Quérilbac  cous.  f.  f.  prés.,  Sa- 
case  rapp.,  Martin  subsU 

«  LA  COUR; — Attendu  que  les  gardes  cliam- 
pétres,  aux  termes  de  la  loi  du  28  sept.  1791 
qui  les  a  institués,  doivent  veiller  à  la  conser- 
vation de  toutes  les  propriétés  qui  sont  sous  la 
foi  publique  et  qui  se  trouvent  dans  le  territoire 
de  fa  commune  pour  laquelle  ils  ont  été  asser- 
mentés ; — Attendu  que  la  loi  du  3  brumaire  an 
IV  dispose  que  les  gardes  champêtres  et  les 
gardes  forestiers ,  considérés  comme  officiers 
de  police  judiciaire,  sont  chargés  de  recher- 
cher respectivement  tous  les  délits  qui  peu- 
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vent  porter  atteinte  aux  propriétés  rurales  et 
forestières;— Attendu  que  l'art.  16,  Cod.  inst. 
crim.,  dispose  également  que  les  gardes  cham- 
pêtres et   les  gardes  Toresliers,  considérés 
comme  officiers  de  police  judiciaire,  sont  char- 
gés de  rechercher,  chacun  dans  le  territoire 
pour  lequel  ils  auront  été  assermentés,  les 
délits  et  les  contraventions  de  police  qui  au- 
ront porté  atteinte  aux  propriétés  rurales  et 
forestières;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  ces 
dispositions  de  loi,  il  est  hors  de  doute  que  les 
gardes  champêtres  ont  qualité  pour  rechercher 
et  constater  les  délits  forestiers  commis  dans 
le  territoire  de  la  commune  pour  laquelle  ils 
sont  assermentés,  soit  que  les  bois  dans  les- 
(|uels  ces  délits  ont  été  commis  appartiennent 
à  la  commune,  soit  qu'ils  appartiennent  à  des 
particuliers: — ^Attendu  qu'oii  né  peut  distin- 
guer entre  les  bois  de  la  commune  soumis  au 
régime  forestier,  et  ceux  qui  n'y  sont  pas  sou- 
mis, afin  de  dénier  aux  gardes  champêtres,  à 
l'égard  des  premiers^  un  droit  de  surveillance 
qu  on  ne  peut  leur  contester  à  l'égard  des  se- 
conds ;  —  Que  la  soumission  au  régime  fores- 
tier des  bois  communaux  susceptibles  d'un 
aménagement  régulier,  n'altère  point  les  droits 
de  la  commune  sur  ces  bois;  —  Que  ces  bois 
demeurant  une  propriété  communale,  les  gar- 
des champêtres  de  la  commune  ont  qualité 
pour  veiller  à  leur  conservation,  aux  termes 
des  lois  précitées  ; — Que  la  nomination  par  la 
commune  d'un  garde  forestier  spécial  pour  les 
bois  soumis  au  régime  forestier,  n'a  eu  pour 
objet  qu'une  surveillance  plus  spéciale  et  une 
répression  plus  assurée,  en  ce  que  les  procès- 
verbaux  des  gardes  forestiers  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  tandis  que  ceux  des  gar- 
des champêtres  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve 
contraire;  mais  cette  nomination  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  dépouiller  ces  derniers  d'un  droit 
que  leur  confèrent  les  lois  susénoncées,  qui 
n'ont  été  abrogées  par  aucune  loi  postérieure, 
lorsque,  d'ailleurs,  les  gardes  champêtres  et 
les    cardes    forestiers    communaux  peuvent 
fonctionner  concurremment  pour  la  surveil- 
lance des  bois  des  communes,  sans  qu'aucun 
inconvénient  puisse  résulter  de  cette  double 
surveillance;  —  Que  c'est  donc  à  tort  que  le 
tribunal  de  Saint-Girons  a  décidé,  par  le  juge- 
ment dont  est  appela  que  les  gardes  champê- 
tres de  la  commune  d'Usiou  étaient  sans  qua- 
lité pour  constater  un   délit  de  dépaissaiice 
commis  dans  les  bois  de  ladite  commune  et 
qu'en  annulant,  par  suite,  le  procès-verbal 
dressé  par  ces  gardes,  il  a  relaxé  le  prévenu 
des  poursuites  contre  lui  dirigées  par  l'admi- 
nistration forestière  ;— Attendu  que  ledit  pro- 
cès-verbal, à  la  date  du  20  mai  1839,  constate 
que  huit  vaches  appartenant  au  prévenu  ont 
été  surprises  en  délit  de  dépaissance  dans  la 
foiét communale  d'Ustou;  qu'il  y  a  lieu,  dès 
lors,  de  faire  application  au  prévenu  des  art. 
199,20-2  et 211  du  Code  forestier,  etc.;— Par 
ces  motifs,  disant  droit  sur  l'appel,  infirme,  et 
Condamne  Raymond  Aué,  etc.  » 
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irOU£,  VENTE  JUDIOAIRE,  ADJUDIUTAIU  IX- 
80LVABLE,  DOMHAGBS-niTÊRÊTS,— ADJUIMU- 
TAIHE,  INSOLVABILITÉ  KOTOIRE,  CAlACltaES, 
FEMME  DOTALE. 

L'avoué  qui  t'ett  rendu  adjudicatain  peur 
une  personne  notoirement  intolcàblt  peu  être 
actionné  en  dommages  inlérétt,  bien  qut  la 
nullié  de  l'adjudication  n'ait  pas  été  prown- 
crf«(i).  Cod.  proc.  711. 

L,' insolvabilité  notoire,  dan*  lesensdelarL 
711,  jCod.  proc,  qui  défend  aux  asoués  d'm- 
chérir  pour  les  personnes  notoirement  iniel- 
vables,  n'est  pas  seulement  celle  qu*  persomc 
n'ignore,  mais  celle  dont  l'avoué  pourrait  imotr 
connaistanre  en  prenant  le*  renseignenuiUs 
néeemaires  (2) . 

Spécialement,  une  femme  mariée  «om  le  ré- 
gime dotal  iloit  être  réputée  notoirement  in- 
solvable lorsque,  d'après  son  contrat  de  ma- 
riage et  sa  losition,  elle  est  évidemment  dans 
l'impossibilité  de  payer  ce  quelle  achète. 
A...  ET  R...  C  M»X... 
Du  12  JUIN  1860,  arrêt  C.Grenoble,  l-'cb., 
MM.  Royer  1"  prés.,  Alméras-Latour  1"  «. 
gén.,  C.asimirde  Veulavon  av. 

«  LA  COUR  ; — Attendu  que  la  demande  en 
respun.<<abilité  et  en  dommages-intérêts  contre 
l'avoué  qui  a  enchéri  pour  un  adjudieaiaire  in- 
solvable est,  d'après  l'art.  711,  Cod.  proc. 
civ.,  iiidépeiidanle  de  l'annulation  de  l'ad- 
judicnlion  :  —  AUendu  que  l'insulrabiliié  no- 
toire diiiii  parle  cet  article  n'est  pas  sevle- 
ineiit  celle  (lue  personne  n'ignore,  mais  encore 
celle  dont  I  avoué  a  pu  avoir  connaissance  en 
prenani,  .sur  la  personne  et  la  position  de  l'rn- 
chérisstur,  des  renseignements  commandét 
par  la  prudence  et  les  obligations  que  loiini- 
po.seson  ministère  et  qu'il  lui  était  facile  d'ofc- 
tenir; — Atieiidu  que,  si  la  femme  dotale  n'est 
pas  incapable  d'acquérir  et  d'enchérir,  para 
que,  même  dans  les  liens  de  la  dulatitéla  pliB 
absolue,  elle  a  le  droit  de  faire  sa  condilioa 
meilleure  et  peut  avoir  les  moyens  de  remplir 
ses  engagements,  elle  n'en  doit  pas  mnios  éw 
considérée  comme  notoirement  insolvable, 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  d'après  son 
contrat  de  mariage  et  sa  position ,  elle  est 


(1)  V.  eonf..  Pari»,  7  jnin  1853  (I.  J  J8M,  p. 
288)!  Ctis».  17  jauT.  1864  (I.  1 1855,  p.  J71). 

Conir.  Pigeau,  Proe.  civ.,  5«  êdil.,  t.  î,  p.  15Î! 
Carré  cl  Cliaiiteau,  Lois  de  la  proc.,  t.  5,  qatsl. 
2395  quiiquirt, 

V.,  au  resli-,  la  noie  qui  accompagne  l'arrtt  pré- 
cité de  la  Cour  de  Parii;  -  Hep.  gén.  PaL  et  Ss^, 
ï«  Siiisie  .mmi'bitHre,  n*  730. 

(2)  V.,  en  ce  sens,  Bortleant,  29  arril  185} 'I.  : 
1851,  |i.  157),  et  lo  note:  Montpellier,  18  iIm.I8.M 
(t.  1  1855,  p.  47!>.— Jtigé,  au  rwle,  que  teiiibu- 
naux  ont  plein  pouvoir  pour  apprécier  d  la  per- 
sonne pour  laquelle  un  a»ou*  a  enchéri  élail  boI«- 
rement  iiisulviible,  et  qiie  leur  décision  à  cet  W^ 
écbapi>c  a  la  censure  delà  Conrtie  eis^ationiCass. 
12  jant.  1847  (U  1  1847,  p.  523);  t4  jjn».  «»« 
(I.  2  1856,  p.  515).— V.  lUp.  gén.  Pat.  et  Sm-t 
»•  Haitie  immobiliire,  n"  697,  714  el  suit.,  740. 
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idemment  dans  llmpossibilité  de  payer  ce 
l'elle  acbèle  ;  —  Par  ces  molifs,  conpirmb  le 
lement  du  tribunal  civil  de  Sainl-Marcellin 
S6  août  1889,  etc.  > 


BORDEAUX  3  joillct  186«. 
tOatlt,  Ft£T,  PAKT  DB  BtNtPICBS. 

le  wrt«m«n(  dans  une  maieon  de  commerce 
me  tomme  remboursable  à  un«  époque  déter- 
née  eonttitue  tm  prit,  et  non  une  aetoeiation, 
tore  bien  qu'il  ait  ili  ttipulé  que  le  bailleur 
fonds  recevrait,  pour  (m  tenir  lieu  des  inté- 
ê  de  cette  somme,  une  part  des  bénéfices  à 
iliser  (1).  Cod.  Nap.y  18)2, 1892  et  6uiT. 

NOKHAN  C.  DE  MaBTENS. 

Dd3  jDiiXBT  1860,  arrête  Bordeaux,  1" 
,  MM.  de  la  Seiglière  1"  prés.,  GuillOrit  et 
ran  av. 

■  LA  COUR; — Attendu  que, d'après  la  con- 
)tion  Taite  entre  les  parties,  la  somme  de 
.007  fr.  25  c.  avait  été  versée  par  de  Mar- 
is à  Norman  frères  à  tilre  de  prêt;  qoeseu- 
lentil  avait  élé  convenu  que,  pour  lui  tenir 
1  des  intérêts ,  les  emprunteurs  lui  altri- 
lient,  jusqu'au  remboursement  du  capital, 
ipiartdes  bénéfices  nets  qu'ils  réaliseraient 
18  leur  commerce;  c|ne  cette  stipulation 
aïoirene  changeai)  point  la  nature  du  con- 
I,  et  ne  lui  a  point  imprimé,  contre  l'in- 
tion  expresse  des  parties,  le  caractère  d'un 
tlrxt  de  société  ;— Attendu  qu'il  résulte  des 
nmenls  du  procès  que  Norman  frères  n'ont 
lement  exécuté  l'engagement  par  eux  pris 
compter  au  préteur,  pour  tenir  lieu  des 
IrCts,  on  quart  de  leurs  bénéfices  ;  qu'in- 
*ï  lui  fournir  des  comptes  et  à  luicommu- 
•er  leurs  livres,  ils  n  ont  point  déféré  à 
le  invitation  ;  que  même,  depuis  l'assigna- 
i,  ils  ne  lui  ont  fait  aucune  oBre  ni  pré- 
lé  aucun  compte  ;  que ,  dans  ces  circon- 
wes,  et  faute  par  eux  de  remplir  leurs 
iaiiont,  le  tribunal  a  à  bon  droit  condamné 
appelants  4  lui  payer,  avec  le  capital  depuis 
tiémpséchn,  les  intérêts  de  ce  capital,  et 

l>V.,  en  ce  sens,  Liège,  9  juill.  18S1. 
Iiii  jugé  que  celui  qui,  sous  le  tilre  de  prêt,  a 
■i  des  fonds  a  une  maison  de  commprce  avec 
Mioa  d*UD  intérêt  détermiDê,  doit  être  rëpulé 
dé  oommaDditaire  et  non  simple  priieur,  si, 
t  l'intérêt  convenu,  il  s'est  réservé  une  qaotc- 
dans  les  bénéfices  présumés,  le  droit  de  prendre 
Muoication  des  registres,  celui  d'assister  aot  in- 
aires, et  autres  prêrogalires  de  ce  genre  :  Paris, 
oOl  1807.— Jugé  aussi  que  la  clause  de  rembour- 
ht',  en  capital  el  intéréis,  d'une  somme  apportée 
^  une  entreprise  n'empêche  point  que  rsuleur 
H.  apport  ne  puisse,  d'après  l'ensemble  des  con- 
iODs  et  les  circoQstances  de  fait^  être  considéré 
•e  no  associé  en  parlidpatioa ,  et  non  comme 
«pie  préteur  :  Cass.  11  avril  18&9  (L  S  1850, 
[M»—*  Dans  ces  sortes  d'albires,  dit  H.  Trop- 
'ASoc,  t.  !•',  D*  50),  l'intention  des  parties  et 
bonne  foi  cxercentsur  l'esprit  du  juge  une  in- 
née dont  la  tbéorie  doit  savoir  tenir  compte.  > 
Hip.  gén.  Pat.,  v'  Sociiii,  n*  56;  et  Surip., 
verbo,  n*  1280. 
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ce  conformément  à  l'art.  1153,  Cod.  Nap.; — 
GoNFiuix,  etc.  » 

ORLÉANS  18  jaUlat  18«t. 

DISTRIBUTION  PAB  CONTRIBUTION,  CONTESTA- 
TIONS .  DÉPENS ,  TAXE ,  HATlftRS  SOMMAIRE 
OU  ORDINAIRE. 

Les  dépens  des  contestations  élevées  en  mti- 
ti^e  de  distribution  par  Contribution  doivent 
être  Uueés  comme  en  mtUiire  ordinaire  ou 
comme  en  matière  sommaire  suivant  la  nature 
de  ces  contestations.  Les  art.  666  el  669,  Cod. 
proc,  d'apris  lesquels  Us  difficultés  dont  il 
s'agit  sont  jugées,  en  première  instarue  sur  un 
simple  acte,  et  en  appel  comme  en  matière 
sommaire,  n'ont  eu  pour  objet  que  de  simpli~ 
fier  la  procédure,  sans  se  préoccuper  du  carac- 
tère de  ces  difficultés ,  en  vue  duquel  statue 
seulement  l'art.  101  du  décret  du  16  fév. 
1807  (2). 

Crespin  ET  Debout  C.  Bessas  de  la  MAgie. 

Du  18  JUILLET  1860,  arrête.  Orléans,  2<ch., 
MM.  Porcher  prés.,  Lecoy  av. 

«  LA  COUR  ; — Attendu  que  le  décret  du  16 
fév.  1807,  sur  le  tarif  des  frais  et  dépens  en 
matière  civile,  par  son  art.  101,  inséré  au  §  9 
de  la  Poursuite  de  contribution,  dispose  qu'au 
cas  de  contestations  les  dépens  de  ces  contes- 
tations seront  taxés  comme  dans  les  autres 
matières,  suivant  leur  nature  sommaire  ou 
ordinaire; — Qu'il  suit  de  là  que  le  jugç  taxa- 
teur  est  tenu  de  rechercher  la  nature  du  litige 
qui  a  été  soumis  à  sa  décision,  et  de  régler  la 
taxe  des  dépens  suivant  le  caractère  qui  lui 
appartient  ;— Que,  si  les  art.  666  et  669,  Cod. 
proc.  civ.,  veulent  qu'en  cas  de  difficultés  l'au- 
dience soit  poursuivie  en  première  instance 
sur  un  simple  acte  el  sans  autre  procédure,  et 
que,  sur  l'appel,  il  soit  statué  de  même  qu'en 
matière  sommaire,  on  ne  saurait  voir  d'antino- 
mie entre  les  dispositions  du  Code  et  le  décret 
de  1807;— Qu'en  effet,  le  Code,  dans  le  but  de 
simpliQer  la  procédure  et  de  diminuer  les  frais, 
a  entendu  proscrire,  d'une  manière  générale, 
les  éciitures  dans  tous  les  incidents  de  contri- 
bution, sans  se  préoccuper  de  la  nature  et  du 
caractère  de  ces  incidents,  tandis  que  le  décret 
précité,  sans  modifier  en  rien  les  dispositions 
du  Code,  p^run  principe  d'é(|uité,  a  voulu  que 
les  officiers  ministériels  fussent  rémunérés  sui- 
vant l'importance  de  la  contestation,  en  édic- 
tant  que  les  dépens  seraient  taxés  d'après  leur 


(3)  V.,  en  ce  sens,  Paris,  1"  avril  1811  ;— Chau- 
veau,  Comment,  du  tarif,  L  S,  p.  159,  n*  65;  Fons, 
Aperçu  des  aff.  t'omm.,  n*i9;  Rodiëre,  Cours  de 
proc,  U  8,  p.  8S8,  et  OI>tervationt,  en  note,  sous 
Nîmes,  S8  juin  1852  (U  3  1853,  p.  196).  Cet  arrêt 
de  Id  Cour  de  Nîmes  consacre  une  solution  conforme 
il  celle  de  l'arrêt  que  nous  rapportans,  en  ce  qui 
concerne  les  contestations  élevées  en  matière  d'ordre. 

En  sens  contraire,  V.  Grenoble,  20  mai  1817;  — 
Boucher-d'Argis,  Dict.  de  la  taxe,  p.  15  et  39,  v°  Af- 
faire somnudre, 

V.  Rip.  gén.  Pal.,  v*  Distribution  par  eomribu- 
tioH,  B«  177. 
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nature,  sommaire  ou  ordinaire;  q«e  ces  deux 
prescriptions  de  la  loi  sont  donr.  concifoUes, 
et  loin  de  se  contredire,  peuvent  l'une  et  l'au- 
tre, suivant  les  cas,  trouver  une  application  si- 
multanée;— En  fait  :— Attendu  que,  le  sieur 
Demoujr  ayant  poursuivi  la  distribution  entre  les 
créanciers  opposants,  du  pris  de  vente  des  ob- 
jets saisis  sur  Bessas  delà  Mégie,  son  débiteur, 
celui-ci  a  soutenu,  au  principal,  que  Demouy 
ne  justifiait  d'aucune  créance,  n'avait  aucun 
titre  et  qu'il  devait  être  déclaré  non  recevable 
à  poursuivre  la  distribution; — Que,  le  principe 
de  la  créance  étant  ainsi  devenu  l'objet  prin- 
cipal du  litige,  la  contestation  pouvait  avoir 
d'autant  moins  un  caractère  sommaire,  que  la 
créance  pour  laquelle  Demouy  avaitformé  oppo- 
sition à  la  délivrance  des  deniers  s'élevait , 
d'après  toi,  à  2,940  fr.  33  c.;— Que  de  ce  qui 
précède  il  résulte  que  la  taie  aurait  dû  être 
faite  d'après  le  tarif  des  dépens  en  matière 
ordinaire,  sauf  à  rejeter  toutes  les  écritures, 
conformément  auvart.  666  et  669,  Cod.  proc.; 

—  Par  ces  motifs,  heçoit  Demouy  et  Crespin 
opposants  à  la  taxe  du  30  mai  dernier,  et, 
modifiant  cette  taxe,  arrête  :  1"  l'étal  des  dé- 
pens faits  par  Demouy  contre  Bessas  de  la 
Mégie  à  la  somme  totale  de  240  fr.  68  c;  2»  et 
l'état  des  dépens  faits  pjtr  Crespin  à  la  somme 
totale  de  59  fr.  40 c,  etc.  a 

ÂIX  13  aoât  J860. 

SOCIËTË  BN  COMHANDITE,  FAILLITE  OU  LIQUI- 
DATION, COHUUNDiTAIRES,  CRÉANCIERS,  AC- 
TION DIRBCTE  ,  —  COMMANDITAIRES,  APPORT 
EN  NATURE,  VERSEMENT  BN  ESPACES,  CONSEIL 
DE  SURVEILLANCE,  OARANTIB  , — FOilDATBUR  , 
RESPONSABIUTt. 

Les  erdaneien  d'une  toeiété  en  commandite 
ont,  au  cas  de  faiilite  ou  de  liquidation  de  la 
société,  une  action  directe  contre  les  comman- 
ditaires pour  les  contrainére  au  versement  de 
leur  mise  sociale  (1).  Cod.  comm.,  23  et  26. 

Les  souscripteurs  d'actions,  dans  une  société 
en  commandite,  qui  se  sont  engagés  à  s'acquit- 
ter par  un  apport  en  nature ,  mais  qui  ont 
négligé  de  faire  vérifier  et  approuver  cet  ap- 
port par  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
peuvent  être  ttTnu  d'opérer  en  espèces  le  verse- 
ment du  montant  de  leur  souscription.  L.  17 
juili.  1836,  art.  4  et  6.  (Résol.  implidt.) 

(i)  Cette  question  est  controversée;  touterois, 
c'est  la  solution  de  ranrét  que  nous  rapportons  qui 
est  consacrée  par  la  .jurisprudence  de  Ja  Cour  de 
cassation  et  admise  par  la  majorité  des  auteurs;  V. 
Jtép.  gén.  Pat.  et  Supp.,  ï"  Société,  n"  1027  et  siiiv. 

—  Adde,  dans  le  sens  de  cette  solulioo,  Dageville, 
Cod,  comm.  expliqué,  L  d",  p.  102;  Persil,  Soc, 
comm,,  p.  103;  Malepeyrect  Jourdaio,  Soc  comm., 
p,  158  ;  Troplong,  Suc,  n"  828  et  suir.;  Bédarride, 
Soc,  t,  1",  n"  SS7  et  soir.;  Fout,  Revue  eril.,  l. 
1",  p.  390  et  SUIT.;  Alauxet,  Comment.  Cod,  eomm,, 
t.  1",  n-  158  et  159. 

En  sens  contraire,  Delviocoort,  Insttt,  de  dr, 
comm,,  t.  2,  p.  &8,  note  1  ;  Delangle,  Soc.  comm., 
t,  1»^  Qo.  393  et  suiv.;  Foureix,  Suc  comm.,  n* 
129;  Molioier,  Dr.  comm.,  n*  5&7. 


Cet  souteripteurs  n'ont,  du  reste,  «n  un  tel 
cas,  ttutun  reeonrs  en  garantie  contre  tes  «e»' 
bres  du  conseil  de  surveillance,  déelarft  res- 
ponsables de  la  nullité  de  ta  sotiité  pour  défaut 
de  versement  préalable  du  quçirt  de  chaqne 
souscription.  ld.,an.l. 

La  circonstance  qu'un  souscripteur  (T actions, 
dans  une  soeiéié  en  eommmMle  par  mettons, 
a  vendu  à  cette  société  Us  usines  exploilées  par 
elle,  ne  suffit  pas  pour  qu'il  dolitie  en  itrt 
réputé  le  fondateur,  et  soit  soumis  eomtne  tel  à 
la  responsabilité  édictée  par  l'art.  1  de  la  loi 
du  il  juiU.  imù.  (Id,) 

LBUaUER  ET  AirniES  C.  PcCRAOD  et  ACTKE!!. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  16  mai  1860, 
que  nous  avons  rapporté  suprâ,  p.  183,  a 
prononcé  la  milité  de  la  société  Belge-Mai'seil- 
laise,  fondée  à  Marseille  par  te  sieur  Ransce- 
lot.  A  la  suite  de  cet  arrêt,  les  sieurs  Moine- 
Gairoard  et  Duraad,  actionnaires,  sur  la  de- 
mande desquels  il  avait  été  rendu,  aiasi  que  les 
crésnciersde  la  société,  onipoursuivi  les  sieurs 
UiuiUier  et  oomp..  Barbier,  iullien  et  antres, 
aetionnaires  son  libérés,  peur  les  contraindre 
à  verser  le  montant  de  leurs  actions,  non  en 
nature,  comme  le  portafeni  leurs  bulletins  de 
sAuscription,  mais  en  espèces. — Ces  derniers 
ontappeléen  garantie  les  membres  dn  conseil 
de  surveillance,  qoe  l'airét  du  46  mai  1860 
avait  déclarés  respcmsables  des  irrégnlariiés 
commises  dans  la  constitution  de  la  sociéié  ; 
et,  d'un  antre  côté,  ils  ont  demandé  que  les 
sieurs  Roux  et  Bemabo,  vendeurs  de  l'usine 
(}ue  devait  exploiter  la  soeiéié,  fussent  décla- 
rés fondatenrs  de  cette  soetété,  et,  par  snitr, 
responsables  de  sa  niîUité  comme  les  membres 
du  conseil  de  surveillance. 

Le  6  juili.  1860,  jugement  dn  tribunal  de 
Marseille,  qui  admet  la  demande  des  créandris 
contre  les  actionnaires  non  libérés,  ainsi  qae 
l'action  en  garantie  formée  par  ces  deraieis 
contre  les  membres  du  conseil  de  surveilbn- 
ce,  mais  repousse'  la  demande  en  responsabi- 
lité formée  contre  Roux  et  Bemabo. — Ce  juge- 
ment, en  ce  qui  concerne  l'action  directe  des 
créanciers coiitreles  actionnaires  non  libérés, 
est  ainsi  conçu  : 

«  AUendu,  en  droit,  que,  sur  l'action  des 
créanciers  contre  les  actionnaires,et  antérieu- 
rement à  la  loi  du  17  jnill.  1836,  la  jnrispn- 
dence  s'était  prononcée  en  ce  sens  qoe,  lors- 
qu'une société  était  en  faillite  ou  en  liipiida- 
tion,et  que  les  liquidateurs  n'en  acquittairat 
pas  les  dettes,  le&créanciers  avaient  une  actioD 
directe  contre  chaque  actionnaire  en  verse- 
ment du  montant  de  ses  actions,  pour  le  paie- 
ment de  ce  qui  leur  était  dû  à  eux-mêmes; 
que  la  loi  du  17  juili.  1856  n'a  apporté  aucune 
modification  aiix  dispositions  do  Code  de  con- 
merce  sur  la  publicité  des  sociétés  i  l'égard 
des  tiers  ;  qu'elle  a  laissé  subsister  toutes  les 
dispositions  sur  lesquelles  était  fondée  l'an- 
cienne jurisprudence.  » 

Appel. 

Du  13  AOUT  1860,  arrêt  C.  Aix,  1'*  ch., 
MM.  Poulie- Emmanuel  1"  prés. ,  LescooM 
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est.,  Tsssy,  Arnaud,  Rigaad,  P.  Roux,  Bes- 
it,  Clappier  et  Deluy-Martiny  [du  barreau  de 
arseille)  av. 

«  LA  COUR;— Sur  l'appel  de  LhuUlier,  es 
lalilé,  et  des  membres  du  conseil  de  sur- 
Hllance  contre  Pichaud  et  fils,  Canaple  (ils, 
BvilleetAllary,  Peyron  et  Tidemann,  Huillet 
une  :  —  Adoptant  les  moii&  des  premiers 
ges; 

,«  Sur  l'appel  de  Lhuillier,  es  qualité.  Barbier, 
Imond  Jullien,  Leforestier,  contre  Roux  et 
Toabo  :  —  Considérant  que,  comme  l'a  dit 
ec  précision  et  vérité  le  rapporteur  de  la 
I  de  18S6,  le  fondateur  d'une  société  eo 
mmandite  par  actions  est  celui  qui  crée 
nireprise,  qui  choisit  la  forme  d'association 
:i  convient  a  son  industrie,  qui  fixe  le  ca- 
al  de  la  société,  qui  en  détermine  la  durée, 
i  crée  les  actions,  ^i  organise  les  assem- 
Ses  des  associés,  qui  fait,  en  son  nom  per- 
Dnel,  appel  aux  capitaux,  qui  en  règle  la 
Uination  et  l'emploi,  qui  dresse,  dans  un 
Kpeclus,  ces  stipulations  si  variées  qui  con- 
sent la  charte  de  la  société;  qu'aucune  de 
i  conditions  n'est  applicable  à  Roux  et  Ber- 
ixt;  qu'elles  conviennent,  au  contraire,  par- 
lement à  Ranscelot,  qui  seul  a  dressé,  fait 
primer  et  publié,  en  son  nom,  les  statuts 

la  société  Belge-Marseillaise;  qu'enfin, 
Ds  le  procès-verbal  de  la  première  assem- 
iè  générale  des  actionnaires,  à  laquelle  as- 
taient  presque  tous  les  adversaires  de  Roux 
Beroabo,  Ranscelot  a  été  qnalilié  de  fon- 
leur  de  ladite  société  ;  que,  ni  dans  cette 
emblée,  ni  dans  celles  qui  l'ont  suivie,  il 

s'est  élevé  aucune  réclamation ,  aucune 
tieglation  contre  cette  qualité  donnée  à 
Dscelot: 

>  Sur  I  appel  des  membres  du  conseil  de 
preillance  contre  Lhuillier,  es  qualité,  Bar- 
r,Edmond  Jullien,  Barry  Ernest,  Lefores- 
r,  Carrière,  Jouve,  Isnard  :  —  Considérant 
s  le  but  de  la  loi  du  17  juill.  1856  est  de 
Aéger  les  tien  de  bonne  foi  contre  les 
Bdes  jusque-l^  si  fréqpientes  en  matière  de 
iété  en  cominaDdite  par  actions ,  et  les 
yens  d'y  parvenir  sont  l"  les  prescriptions 
iart.  1  à  6  inclusivement;  2"  la  responsa- 
ité  et  les  peines  édictées  par  les  art.  7, 10, 
,  12  et  i3  ;  —  Que  les  formalités  énoncées 
l  an.  1  et  4  de  ladite  loi,  et  dans  l'art.  3 
'Statuts sociaux,  sont  substantielles  de  l'or- 
ùsatioa  de  la  société  et  préalables  à  sa 
istitution  définitive;  que  leur  omission  n'en- 
Ine  pas  seuleoieut  la  nullité  des  stipula- 
is mais  encore  la  nullité  de  la  société  (art. 
— Considérant  que,  si  la  vérification  et 
probatioif  des  apports  en  nature  et  des 
ntages  particuliers  au  profit  d'un  ou  de 
tieurs  associés  doivent  être  faits  par  Tas- 
iWée  générale,  il  ressort  de  l'ensemble  et 
l'esprit  de  la  loi  qu'elles  doivent  être  pro- 
ées  par  le  gérant,  surveillées,  provoquées 
De  au  besoin  par  les  souscripteurs  en 
ure,  intéressés  a  faire  valider  leurs  sous-* 
Mioos  et  à  ne  pas  compromettre  l'existence 
la  sociélé; — Considérânt  que  les  intimés 
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ont  tous  souscrit  :  l'un  pour  des  charbons 
avec  des  avantages  particuliers,  l'autre  pour 
des  08,  deux  autres  pour  des  courtages  futurs, 
un  cinquième  a  stipulé  le  paiement  de  ses 
actions  e«  billets  indéfiniment  renouvelables, 
d'autres  enfin  en  travaux  divers;— Qu'ils  ont 
commis  de  nombreuses  fautes  par  négligence 
et  par  imprudence  :  1°  ils  n'ont  pas  versé  les 
deux  cinquièmes  de  leurs  actions;  2°  ils  n'ont 
pas  surveillé  la  vérification  de  leurs  apports  et 
de  leurs  avantages  particuliers;  3°  presque 
tous  présents  aux  assemblées  générales  où  la 
vérification  devait  être  faite,  ils  ont  gardé  le 
silence  en  présence  du  tableau  mensonger, 
présenté  par  le  gérant,  des  souscriptions  et 
des  versements  ;  i'  'as  ont  voté  dansées  assem- 
blées avant  d'avoir  fait  régulièrement  vérUier 
leur  position;  —  Qu'il  résulte  des  pièces  et 
documents  du  procès  que  ceux  qui  n'ont  pas 
assisté  à  la  première  assemblée  générale  ont 
immédiatement  connu  ce  qui  s'était  passé  et 
n'ont  pas  réclamé;  —  Que  ce  silence  consti- 
tue nne  faute  par  réticence  dont  les  intimés 
sont  personnellement  responsables,  car  en 
pariant  ils  auraient  tout  empêché  :  qui  pro- 
hiber» potuit  teneatur  si  non  faeit,  dit  la  loi 
romaine; — Qu'ils  se  sont  au  moins  rendus 
par  là  complices  par  négligence  de  la  faute 
du  gérant,  qui  n'a  pas  prqiosé  la  vérification 
des  apports;  — Considérant  que  le  défaut  du 
versement  des  actions  et  la  non-vérification 
des  apports  ont  contribué  anx  pertes  de  la 
société  et  à  sa  nullité;  qu'ils  ont  nui  directe- 
ment aux  droits  des  tiers  qui  avaient  foi  au 
capital  social  annoncé  (art.  ^43,  Cod.  comm.); 
que  les  fraudes  du  gérant  et  la  négligence  des 
membres  du  conseil  de  surveillance  ont  sans 
doute  aggravé  les  fautes  des  souscripteurs  en 
nature;  c'est  oe  ^i  les  rend  Ions  ensemble 
coauteurs  ou  complices,  non  des  fautes  suc- 
cessives et  indépendantes  les  unes  des  autres, 
mais  des  fautes  communes  qui  oni  entraîné  la 
nullité  de  la  société  ;  —  Considérant  que  s'il 
est  certain  que  la  responsabilité  édictée  par 
l'art.  7  ne  l'a  été  que  dans  l'intérêt  des  tiers 
de  bonne  foi,  il  est  évident  que  ceux-là  per- 
dent tout  droit  à  la  protection  de  la  loi,  qui 
la  violent,  et  qui,  par  leur  silence  dans  les 
assemblées  générales,  ont  laissé  s'accomplir 
le  préjudice  dont  ils  se  plaignent  aujourd'hui  ; 
qu'ils  doivent  donc  subir  les  conséquences  de 
leur  fait  personnel,  dans  la  mesure  fixée  par 
le  texte  et  l'esprit  de  la  loi,  c'est-à-dire  par  la 
perte  de  tout  recours  en  garantie  contre  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  ; 

d  Considérant  qu'en  vertu  des  principes  du 
droit  commun,  auxquels  la  loi  de  1856  n'a 
pas  dérogé,  chacun  est  responsable  du  dom- 
ntage  causé  par  sa  faute,  sa  négligence  ou 
son  imprudence  (Cod.  Nap.,  art.  1382et  1383)  ; 
—  Qu'il  s'agit  là  d'un  fait  positif  qui  engage  au 
plus  haut  degré  la  respimsabiiité  de  son  au- 
teur;—Que  SI,  d'après  le  §  1"  de  l'art.  1384 
combiné  avec  la  loi  de  1856,  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  peuvent  être  tenus  des 
fautes  commises  par  le  gérant  et  par  des  asso- 
ciés qui  ont  violé  la  loi,  ils  ne  doivent  être 
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considérés  que  comme  des  personnes  civile- 
ment  responsables  ou  des  caations  des  fautes 
d'autrui;que  cette  responsabilité  ne  peut  exis- 
ter au  proût  de  l'auteur  personnel  de  la  faute 
jui  engendre  la  responsabilité;  qu'aussi  il  est 
le  principe  que  la  ^rantie  n'a  pas  lien  entre 
coauteurs  ou  complices  d'un  crime,  d'un  délit 
ou  d'un  quasi-délit  commun  ; — Que  la  demande 
en  garantie  des  souscripteurs  contre  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  ne  repose  d'ail- 
leurs sur  aucun  teste  de  la  loi,  sur  aucun 
principe  du  droit  commun  ou  de  la  loi  de  1886; 
que  celle-ci  impose  bien  une  responsabilité  au 
profit  des  tiers,  mais  pas  de  garantie  entre  les 
quasi-délinquanU,  ce  qui  est  oien  diflëreni;— 
Qu'on  admetlrailbien  plulAt  et  plus  légalement 
la  garantie  du  civilement  resnonsabte  à  ren- 
contre de  l'auteur  personnel  du  fait  domma- 
geable; que  c'est  dans  ce  sens  que  maintes 
rois,  et  tres-récemment  encore,  il  a  été  jugé 
qu'on  entrepreneur  n'avait  pour  ses  malfa- 
çons aucun  recours  contre  l'architecte  chargé 
de  diriger  et  de  surveiller  les  travaux; — Qu'il 
y  a,  dans  l'espèce,  un  à  fortiori  contre  ceu\ 

3ui  demandent  à  être  relevés  de  la  violation 
e  la  loi  qu'ils  ont  connue  on  dA  connaître  ;  — 
Qu'on  dit  vainement  que,  sans  la  négligence 
du  conseil  de  surveillance,  les  fautes  des  soufr- 
cripteors  n'auraient  pas  causé  préjudice  ;  qu'il 
est  plus  logique  de  dire  que  si  les  souscrip- 
teurs  n'eussent  pas  fait  faute,  le  défont  de 
surveillance  n'aurait  nui  à  personne  ;  — ^  Con- 
sidérant que,  soit  par  rapport  aux  membres  du 
conseil  de  surveillance,  soit  par  rapport  aux 
fondateurs  qui  ont  fait  des  apports  en  nalure 
non  vérifiés,  l'art.  7  dit  à  deux  reprises  qu'ils 
peuvent  être  déclarés  responsables  ;  —  Qu'au 
contraire,  dans  l'art.  10,  le  législateur  dit  : 
Tout  membre  du  conseil  de  surveillance  est 
responsable;  et  dans  les  art.  11,  12  et  13: 
Sont  punit,  etc.;  —  Que  du  rapprochement 
de  ces  deux  textes  ressort  évidemment  cette 
conséquence,  admise  par  tous  les  auteurs,  que 
les  ms^istrats  ont  une  grande  latitude  d'ap- 
préciation, un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
décider  dans  quel  cas  il  y  a  lieu  ou  non  à 
soumettre  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance à  la  responsabilité  de  l'art  7  ;  —Considé- 
rant qu'il  n'est  pas  établi  au  procès  que  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  aient  agi 
par  dol,  par  fraude  ou  par  connivence  avec  le 
gérant;  qu'ils  ont  failli ^ar  excès  de  confiance 
en  la  personne  de  celui  ci,  et  par  négligence 
dans  l'accomplissement  des  devoirs  que  la  loi 
leur  imposait  ;  —  Qu'ils  sont  aujourd  hui,  soit 
directement,  soit  par  voie  de  responsabilité 
envers  les  créanciers  et  les  actiounaires  sans 
reproches,  perdants  de  sommes  très-impor- 
tantes;— Considérant  qu'exagérer  outre  mesure 
la  responsabilité  de  1  art.  7,  ne  tenir  aucun 
compte  de  la  faculté  accordée  aux  magistrats, 
ce  serait  détruire  le  principe  tutélaire  de  la 
loi' et  compromettre  I  avenir  des  sociétés  en 
commandite,  que  le  législateur  a  voulu  main- 
tenir ; — Considérant  enfln  qu'en  l'état  de  tous 
ces  antécédents,  U  y  a  lieu  de  repousser  la  de- 
mande en  garantie  des  souscripteurs  en  na- 


ture ,  non  vérifiés  ,  contre  les  membres  à 
conseil  de  surveiliance  ;  —  Pu  ces  BMi^ 
faisant  droit  à  l'appel  des  membres  dn  tmi 
de  surveillance  contre  Utuillier,  h  qiniic, 
Barbier,  Edmond  Jullien,  Barry  Eniess,  Le- 
forestier,  Carrière,  Jouve,  Isnard,  ietF^ 
pellaiion  et  ce   dont   est  appel  an  Beau; 
émendant,  quant  à  ce,  DfiCHAacE  les  appeliM 
des  condamnations  prononcées  contre  m, 
par  voie  de  garantie,  au  profit  des  sdsdmml 
et  MET  lesdits  appelants  hors  de  Cour  dé 
procès  sur  les  demandes  introdactïTCi  Iw-, 
Btance  et  les  conclusions  prises  coduc  ■; 
tant  devant  les  premiers  juges  qu'en  iffi^; 
— Confirme  le  surplus  du  jugement,  eic  1 


LIMOGES  9S  maét  UM. 

inVENTAIRX,  RÉDACTION,     POITOn  H 
ANALYSE  OES  ACTES, — TITRES  ACTm  B 
8IFS,  DtCLARATtON. 

Bien  que  la  forme  de  la  rédacli»  iB 
acte  notarié  appartienne  naluTtUmat  ■ 
notaire ,  comme  étant  ton  œuvre  pertmii 
cette  rédaction  n'en  rette  pat  motniioWÇi 
au  cas  notamment  d'inventaire ,  à  fattC; 
et  à  la  surveiUanee  du  juge,  qui  pt*l  cl  ^| 
sur  la  réclamation  des  parties,  en  foulli 
régies  générales  afin  d'en  écarter  totli  if<n 
/luité(i].  L.  25  vent,  an  XI.  .  | 

Ainsi,  en  matière  d'intentairt ,  k  flt^ 
peut  et  doit  ordonner  que  le  nolairt  irlr^ 
nera  à  la  désignation  claire  et  tiieciwt>_ 
actes  par  la  mention  de  leur  date,  il  ' 
objet  principal  et  des  personnes  fui  V 
parties,  mais  sans  transcription  m 
détaillée  de  leurs  diverses  clauses  (2). 

La  disposition  de  l'art.  943  (s  7|,f<l 
proc.,  suivant  laquelle  l'inventaire  ieU  M 
nir  la  déclaration  des  titres  actifs  et  f» 
ne  doit  pas  s'entendre  dans  le  sens  iumt 
velle  déclaration  à  faire  des  aetetprétUtiê 
inventoriés,  ce  qui  ferait  «m  iouUet^ 
cette  déclaration  a  setdement  pourol^,iit 
suppléer  les  titres  et  papiers  sMuiqiu»»!* 
de  compléter  les  indication*  é'aet^  ttisf^ 
résultant  de  pièces  déjà  comprises  imt 
ventaire,  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  consteUi^ 
trement  les  créances  et  les  dettes  exùtuMJ 

(l-S)  V.  ima<.,  Paris,  limai  et  9  aoOlltn(i 
p.  970);  S5  jaoT.  185»  (1850,  p.  M9).  SmnJ 
arrCts,  il  appartient  an  juge  de  iMcider,  d'ifM 
circouitances,  s'il  n'eitpas  avantagnix  pairlup 
lie*  fie  rRmpIacer  la  doal)le  formallli  dehcfl 
du  paraphe  des  pKcea  invealoriées,  mtoriai'^ 
n*  8  de  l'art.  9U,  Cod.  proc.  cit.,  jUrdaM 
plui  faverablet  à  leurs  iDléril& 

(S)  La  pinpart  des  auteurs  ense^neal,  ca  «  < 
que  les  mots  1  dictaration  des  titres  actifs  st  P^ 
contenus  daos  le  $  7  de  l'art.  S £3,  C  ywcijj 
quent  seulement,  soit  la  diciantion  des  crM^ 
detta  dont  on  n'a  pM  de  titres  on  dVies  F* 
les  titres  ou  actes  eut  «t^  dft  «Ire  coMstirMt 
conformément  an  $  fl,  et  qu'il  ne  but  pas  de  ■■ 
emploi,  soit  la  déclaration  des  eréaoees  d*sl  W 
lie*  on  acte*  sont  en  des  maint  éiraniiiei  ^•'*'! 
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Ratmom)  C.  Ckahouuut. 

)D  2S  AODT  1860,  arrêt  C.  Limoges,  ch. 
.,  MM.  Larombière  prés.,  Lafon  av.  gén., 
tard  el  Jouhanneaud  av. 

«  LA  COUR;— Allendu  que  si  la  rédaction 
m  acte  appartient  an  notaire,  comme  étant 
I  œnvre  personnelle^  elle  n'en  reste  pas 
ins  soumise  à  l'autorité  et  à  la  surveillance 
uge;  que,  sur  la  réclamation  de  Tune  ou 
Pautre  des  parties,  il  conserve  toujours  le 
it,  de  même  qu'il  est  de  son  devoir,  d'en 
ler  les  règles  générales,  d'en  écarter  toute 
erfluité  inutile,  d'en  prévenir  ou  réprimer 
abus;  — Attendu  que  l'inventaire  auquel  il 
^1  de  procéder,  a  la  suite  du  décès  de 
>pold  Cramonzaud,  n'a  d'autre  objet  que  de 
regarder  les  droits  de  sa  mère^  de  sa  sœur 
le  sa  veuve,  héritières  ou  légataires,  soit 
■ne  propriété,  soit  en  usufnùt;  qu'il  suffit 
te  que  l'existence  des  valeurs  et  effets 
bfliersdépendantde  sa  succession,  tels  que 
■blés,  argent  comptant,  titres  et  papiers, 
kit  éublie  en  la  forme  ordinaire  ;  —  Que, 
ir  les  choses  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
raluation,  l'inventaire  n'est  qu'un  simple 
t  descriptir  destiné  à  constater  l'existence 
l'effet  inventorié  par  sa  désignation  som- 
ire,  afin  d'en  assurer  la  représentation;  que 
pssant,  comme  dans  l'espèce,  de  titres  et 
papiers,  il  est  pleinement  satisrait  à  la  loi 
sque,  outre  les  formalités  exigées  par  l'art. 
I,  §  6,  Cod.  proc,  les  actes  sont  désignés 
is ï'învenla'u*e  d'une  manière  claire  et  suc- 
Cle,  par  la  mention  de  leur  date,  de  leur 
et  principal  et  des  personnes  qui  y  sont 
lies,  sans  qu'il  soit  nécessaire  oy  ajouter 
i  analyse  détaillée  de  leurs  div':rses  clau- 
;  qu'ainsi,  en  ce  qui  concerne  spéciale- 
Bt  l'acte  dont  la  relation  dans  l'inventaire 
ioal  d'abord  donné  lieu  au  litige  actuel,  il 
bàit  de  dire  sommairement  et  sans  déve- 

fements  oiseux  :  «expédition  du  contrat  de 
riage  entre  tels^  reçu  à  telle  date,  par  tel 


ft  de  Langiade,  Rép,,  t*  Inventaire,  |  2,  a»  S; 
no,  Prae.  cw.,  U  3,  p.  667;  Carré,  Loi»  lU  U 
f^  édluChauveau,  queit.  S 149;  Beiriat-Sabl- 
%,' Court  deproe.  ci».,  S*édit.,  p.  701,  note  8 1 
abe,  Dicl.  de  proc,  t*  I^iventaire,  n'  243. 
lais  M.  Cbaureau  {toc.  eiu)  considère  ceUe  res- 
liOD  eoDiiDe  arbitraire  :  i  L'art.  949,  dit-il,  exige 
■naes  absolut  la  déclaration  des  litres  actiTs  et 
fth  et  non  pas  de  ceux  qui  se  trouvent  entre  les 
m  des  tiers  et  dont,  au  moment  de  l'inventaire, 
pnit  ignorer  l'eiisteoce.  On  objecte  qu'entendue 
fpe  nous  le  Cuson.»,  celte  disposition  Terail  double 
|M  avec  celle  du  i  6  de  l'article.  Cela  ne  nous 
0t  pas  eoUeremeot  exact  :  le  S  6  parle  de»  papiert 
léi^al,  et  dispose  qu'ils  seront  cotte  et  paraphés 
IM  main  du  notaire:  Si,  i  l'égard  des  deUes  et 
■ces  la  loi  exige  de  plus  qu'ils  soient  déclarés 
^  rioveotaire,  c'est  Ik  une  noarelle  précaution, 
■^explique  par  la  nature  de  ces  actes.  Il  nous 
ft  donc  plut  eonfomu!  a  la  volonté  du  législa- 
r  «te  ne  Taire  aucune  distinction  entre  lestiares  qui 
twarent  sons  les  scellés  et  ceux  qui  ne  s';  trou- 

JMS.    • 

JUp.  gàt.  Pal.,  V*  Jnventmire,  n**  378  et  soir. 
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«  nota'ire  »  ;  —  Attendu  ou'il  a  été  vaioement 
demandé  par  M*  deVeyvialle,  notaire,  au  nom 
de  madame  veuve  Léopold  Cramouzaud,  sa 
mandante,  que  tous  les  titres  cl  papiers  dé- 
pendant de  la  succession  fussent,  non-seule 
ment  décrits,  mais  encore  analysés  dans  l'in- 
ventaire, afin  que  les  éléments  de  la  liquida- 
tion éventuelle  s'y  trouvassent  d'avance  con- 
tenus et  préparés;  que,  d'une  part,  en  opérant 
ainsi,  en  dehors  de  la  volonté  commune  des 
parties  intér^séea,  on  dénaturerait  l'inven- 
taire, quant  à  son  caractère  et  à  son  objet, 
puisqu'on  substituerait  aux  simples  constata- 
tions matérielles  qu'il  doit  contenir  une  rela- 
tion peut-être  inexacte  de  conventions  et  d'ac- 
tes qui  semblerait  en  être  conlradictoirement 
la  reconnaissance  et  la  confirmation;  que, 
d'autre  part,  les  parties  elles-mêmes  n  au- 
raient pas  atteint  le  but  qu'elles  se  seraient 
proposé,  l'inventaire  ne  dispensant  pas  de  la 
représentation  des  titres  eteffets  qui  y  auraient 
été  relatés; 
«  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  943, 
7 ,  Cod.  proc. ,  l'inventaire  doit  contenir 
a  déclaration  des  titres  actifs  et  passifs^  ce- 
pendant il  ne  faut  pas  entendre  cette  dispo- 
sition dans  le  sens  d'une  nouvelle  décla- 
ration à  faire  des  actes  précédemment  in- 
ventoriés, puisqu'il  y  aurait  double  emploi; 
que  les  déclarations  de  cette  nature  ont  seu- 
lement pour  objet,  soit  de  suppléer  les  titres 
et  papiers  manquants,  soit  de  compléter  les 
indications  d'actif  et  de  passif  résultant  de 
pièces  déjà  comprises  dans  l'inventaire,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  constater  autrement  les 
créances  et  dettes  existantes;  —  Réformant 
l'ordonnance  de  référé,  dit  que  le  notaire 
chargé  de  procéder  à  l'inventaire  devra  se 
borner  à  décrire  sommairement  les  titres  et 
papiers^  en  les  cotant  et  paraphant,  sans 
transcription  ni  analyse  de  leurs  diverses  dan- 
ses, et  à  recevoir  les  déclarations  des  litres 
actiis  et  passifs,  soit  qu'elles  suppléent  à  l'ab- 
sence d'actes,  soit  qu'elles  complètent  les 
indications  des  pièces  et  papiers  invento- 
riés, etc.  » 


RENNES  22  janvier  IMl. 

ASSURANCE    MARITIME,     ASSURANCE    MUTCEILI, 
PRESCBIPTION  QUIKQCENîlALE. 

La  prescription  de  cinq  ans  à  laqiuUe  l'art. 
432,  Cod.  eomni.,ioumet  toute  action  dérivant 
d'une  police  d'asiurance  marilime,  s'applique 
à  l'ousurance  mutuelle  comme  à  toute  aU' 
tre  (I),  et,  par  luite,  atteint,  toit  l'action  en 
paiement  de  eoliiationt  d'une  telle  assurance, 
toit  la  demande  en  restitution  de  tommes  pro- 
venant de  réductions  à  opérer,  en  vertu  de  la 
police  de  cette  même  assurance,  sur  Ut  indem- 
nités payées  à  un  assuré  (2}. 


(1)  V.  cj)n/'.,'Paris,tl  août  1860  (SKpr.,p.410). 

(S)  Jagé,  en  matière  d'assurance  mutuelle  ter- 
restre, que  la  pan  contributive  de  cbaqoe  assuré 
dans  la  répartition  des  sinistres  n'est  pasaueinte  par 
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Syndic  comp.  l'Umios  C.  Liahcovkt. 
Du  22  JANVIER  1861,  arrêt  C.  Rennes,  4» 
ch.,  MM.  Androui&prés.^Grivart  etBidard  av. 

«LA  COUR; — Considérantquesil'assurance 
mutuelle,  peu  connue  en  1808,  n'est  peot-écre 
pascelle  qu'a  eue  principalement  en  vue  le  lé- 
gislateur de  celte  époque,  elle  offre  cependant 
les  caractères  principaux  de  l'assurance  telle 
qu'elle  se  pratiquait  habituellenient  alors  ; 
que,  d'ailleurs,  lors  de  la  promulgation  du 
Code  de  commerce,  on  a  dû  prévoir  que  le 
système  des  assurances  à  primes  fixes  pourrait 
être  modifié,  que  le  génie  progressif  du  com- 
merce pourrait  lui  ^ire  subir  des  change- 
ments, inventer  des  combinaisons  nouvelles  ; 
oue ,  par  conséquent ,  en  rédigeant  le  Code 
de  commerce,  on  a  d6  adopter  une  rédac- 
tion qui  le  rendît  applicable,  non  pas  seule- 
ment à  tel  ou  tel  mode  d'assurance,  mais  au 
contrat  d'assurance  en  général,-  que  c'est  aussi 
dans  cet  esprit  qu'a  été  formulé  l'art.  432 , 
portant  en  termes  généraux  :  toute  action  déri- 
vanld'unepoliced  assurance  est  prescrite  par 
cinq  ans  à  partir  de  la  date  du  contrat;  que 
rien  n'autorise  à  faire  au  principe  ainsi  posé, 
une  exception  pour  les  assurances  ayant  un 
caractère  de  mutualité;  —Considérant  que 
c'est  sur  les  polices  d'assurances  souscrites 
par  Liancourt  qu'est  fondée  l'action  dirigée 
contre  lui  par  Perdereau;  qu'en  efflet,  ce  der- 
nier réclame  :  premièrement,  un  supplément 
de  cotisation  qui  serait  dâ  en  vertu  des  polices 
d'assurances;  deuxièmement,  la  restitution 
de  sommes  provenant  de  réductions  à  faire 
sur  les  indemnités  payées  pour  sinistres,  ré- 
ductions qui  seraient  opérées  en  vertu  des 
mêmes  polices  qui  les  autorisent  et  précisent 
les  cas  dans  lesquels  elles  peuvent  avoir  lieu: 
—  Considérant  que  Liancourt  n'a  jamais  été 
engagé  envers  la  compagnie  l'Union  que  par 
les  polices  par  lui  souscrites  ;  que  ces  polices 
sont  toujours  le  titre  invoqué  contre  loi  ;  que 
l'action  du  syndic  dérivant  ainsi  des  polices 
d'assurance  est  bien  du  nombre  de  celles 
prévues  par  l'art.  432,  Cod.  comm.;  —  Consi- 
dérant, en  fait,  que  la  dernière  des  polices 
opposées  à  Liancourt,  porte  la  date  du  30  juin 
1852  ;  que,  pour  cette  police,  et,  à  plus  forte 
raison,  pour  les  polices  antérieures,  la  pre- 
scription de  cinq  ans  lui  était  acquise  au  mois 
de  juillet  1857;  qu'avant  ce  terme,  Perdereau, 
nommé  dès  1854  liquidateur,  puis  en  1836, 
syndic  àeVUnion^  alors  tombée  en  faillite,  n'a 
fait,  en  temps  utile,  aucun  acte  interrupiif  de 
la  prescription  ;  que  c'est  seulement  par  ex- 
ploit du  6  août  1859,  c'est-à-dire  près  de  cinq 
ans  après  avoir  été  chargé  des  intérêts  de  la 
compagnie  l'Union,  qu'il  a  intenté  son  action, 
et  qu'ainsi  Liancourt  est  aujourd'hui  fondé  à 
opposer  à  cette  demande  tardive  la  courte 
prescription  de  l'art.  432,  Cod.  comm.;— Par 
.ces  motifs,  réformant,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé, 

la  prescription  de  doq  ans  établie  par  Tart.  3277, 
Cod.  Nap.;  V.  Ca».  17  mars  1856  (U  1 1850,  p.  349), 
et  le  renToi. 


bien  appelé;  que  les  actions  résultant  des  po- 
lices d'assurances  souscrites  par  Liancoort  en 
1850,  1851,  1852,  à  la  mouialité  inniM, 
sont  aujourd'hui  prescrites,  faute  d'avoir  été 
exercées  dans  les  cinq  ans  à  partir  de  la  date 
de  ces  polices;  en  conséquence,  dëcuu  an 
recevables  les  demandes  formées  par  le  (jrn- 
dic  Perdereau,  etc.  » 


PARIS  •  férrier  IMl. 

ARBITRAGE,  ORDOHNANCE  D'eXEQDATDI,  AFTO, 
—  COUPROIUS,  TRIBUNAI,  SHTIEK. 

L'ordminance  du  président  qui  aceorie  m 
refuse  rexequatnr  d'^ine  sentence  arbitral/, 
est  susceptible  d'appel  (1).  Cod.  proc.,f023(i 
1028. 

Un  tribunal  ne  peut  reeeroir  le  powioir  à 
prononcer  comme  arbitre  sur  une  eontestelin 
qui  divise  deux  parties  :  par  svile,  est  tan 
tiellement  nul,  comme  contraire  aux  Unt  ai 
l'ordre  publie,  le  compromis  par  leqtiH  la 
parties  déclarent  prendre  pour  arbitra  nmt- 
rains  et  en  dernier  ressort  le  prétiimt  et  ta 
juges  composant  un  tribunal  (2). 
LoTxm  C.  MOIGXAT. 

Le  sieur  Lottin,  ancien  avocat  i  AnOoD, 
avait  h  régler  avec  la  veuve  Moignatuocoiupie 
d'honoraires  et  de  dépenses  sur  lequel  les 
parties  n'étaient  pas  d'accord,  et  cUcs  ittaient 
plaider,  lorsqu'elles  conçurent  l'idée  de  preo- 
dre  pour  arbitre,  en  dernier  ressort,  le  prési- 
dent et  les  juges  composant  le  tribunal  de 
première  instance  d'Avallon.  —  Le  tribaïul 
accepta  cette  mission,  et,  après  un  compromis 
passe  en  conséquence,  il  rendit  une  sentence, 
qui  fut  ensuite  revéïae  d'une  ordonnance 
d'ear«çua{ttrpar  le  président. 

Appel  de  cette  ordonnance  a  été  interjeté 
par  le  sieur  Lottin,  soutenant  que  le  comp- 
mis  qui  avait  désigné  le  tribunal  pour  arbitre 

(1)  C'est  au  point  de  vue  de  l'onlre  public  qoe 
l'ordonnance dVjKfuafur  est  susceptible  d'appel;! 
tout  autre  poigt  de  vue,  elle  oe  peal  Un  alUi|iM 
que  par  la  voie  de  Popposilion  derant  le  tribnil 
auqvei  apparticot  le  prMdent  qui  l'a  indue;  f> 
Bip.  gin.  PaU  et  Supp,,  V  ArUtregi,  n"  M(  (t 
suir. 

(2)  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  tribuid  aW 
d'une  contestation  ne  peut  reeeroir  des  partit»  " 
ponroir  de  prononcer  comme  amiable  eooipo§knr: 
Gass.  80  aoQt  1813.  —  Cette  déeisiao  est  ippmA 
par  les  auteurs;  V.,  à  cet  éRard,  la  noie  mu  (^ 
m  maMSSS  (t.  3  1863,  p.  S9). 

Nèanmoioa,  il  est  i  peo  prts  unaniaMBeat  «• 
connu  qu'un  joge  peut  être  noamé  irUtie,  aM 
daos  les  causes  qui  sont  de  la  cuiApétence  i»  >i>^ 
liai  auquel  il  est  attaché,  et  dans  une  na^MM 
engagée  devant  ce  tribunal;  V.  le»  noaibitaw  •»■ 
tontes  citées  en  note  sous  l'arrtt  précité  de  U  C«« 
de  cassation  du  3«  mai  1853;  V.  sdhI  Cim-M 
juW.  1854  (1857,  p.  888). 

Mais  le  juge  nommé  arbitre  nepeut  exiger  "HW- 
voir  d<s  honoraires  :  Paris,  li  msi  182»!  C»*  " 
mai  1863  et  80  juill.  18CS  (précités). 

V.  lUp.  gin.  PaU  et  Siw-  **  ^«''W  '^" 
et  suiv.  * 
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u'iBol  comme  contraireà  l'ordre  public,  lequel 
»  permet  pas  à  un  tribunal  inslitué  par  la  loi 
)  M  eoastituer  cm  iribunal  arbitral.  — L'in- 
aé  a  opposé  que  les  ordonnances  d^exequa- 
r  ae  sont  pas  susceptibles  d'appel. 

Dti  9  rtTRiEK  1861 ,  arrêt  C.  Paris,  3«  eh., 
M.  Perret  de  Chézelles  prés.,  Oscar  de  Val- 
eav.gén.,  Josseau  et  Huard  ay. 

■  LA  COUR  ; — En  ce  qui  louche  la  receva- 
nte de  l'appel  :  —  Considérant  qu'avant  de 
uner  £arce  exécutoire  à  une  sentence  aibi- 
ile,  il  appartient  au  magistrat  d'examiner  si 
sentence  qu'on  lui  demande  de  faire  esé- 
lér  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  et  à  l'ordre 
blic;  qu'il  serait  incompatible  avec  la  di- 
ilé  du  m.igistrat  que  l'ordonnance  d'exequd- 
r  ne  fût  de  sa  part  qu'une  simple  formalité, 
qu'au  point  de  vue  de  l'iiiLerèt  public^  il 
jùt  point  à  se  préoccuper  de  l'acte  dont  par 
signature  il  ordonne  l'exécution  ;  —  Coosi- 
rant  que,  soit  qu'il  refuse,  soit  qu'il  rende 
l  ordonnance  a'exequatur,  cette  déci-siou 
ut  être  déférée  par  voie  d'appel  à  l'appré- 
lion  de  la  Cour,  et  que,  hors  les  cas  prévus 
r  l'art.  1028,  Cod.  proc,  aucun  autre  moyen 
l'attaquer  ne  serait  possible; 

>  En  ce  qui  touche  le  fond  :  —  Considérant 
i  par  un  compromis,  en  date  du  6  juill. 
iO,  l'appelant  et  l'iutimée  ont  donné  aux 
sident  et  juges  composant  le  tribunal  d'A- 
lon,  pouvoir  de  juger  en  qualité  d'arbitres 
en  aeruier  ressort  les  conlestatioas  qui 
divisent,  et  que  le  Iribunal  a  accepté  cette 
jsipn  ;  —  Considérant  qu'en  agissant  ainsi, 
ien  qu'on  ne  puisse  accuser  sesintcntions, 
tribuiul  d'Avallon  n'en  a  pas  moins  me- 
nu le  caractère  public  dont  11  est  revêtu; 
Ui  effet,  les  tribunaux  n'ont  reçu  de  l'au- 
lé  souveraine  qui  les  a  institués  que  le 
voir  de  rendre  publiquement  justice  en,son 
I,  et  que  le  caractère  élevé  de  cette  insti- 
>n  n'admet,  pas  de  dérogation  ;  que  si,  en 

■  de  la  déléji[ation  de  la  puissance  du  soii- 
lin,  leurs  décisions  ont  par  elles-mêmes 
K  exécutoire,  par  contre,  elles  sont  assu- 
ies  à  des  formes  el  à  des  règles  auxquelles 
e  leur  est  pas  permis  de  se  soustraire  et 
Motla  garantie  des  justiciables;  que  ceux.- 
anf  les  cas  déterminés  par  la  loi,  ont  le 
tde  les  déférer  à  l'autorité  judiciaire  supé- 
re,  el  qu'il  ne  peut  appartenir  aux  tribu- 
i  inférieure,  en  usurpant  sur  cette  autorité 
m  dénaturant  leur  institution,  d'éteiidre 
pouvoirs  qu'ils  ont  reçus  au  delà  des  limi- 
|ul  leur  ont  été  tracées  ;  —  Considérant, 
ffet ,  ciue,  s'il  était  permis  aux  tribunaux 
escendre  de  leurs  sièges  et  de  substituer 
ir  gré  et  suivant  le  désir  de  leurs  justicia- 
,  au  mandat  qu'ils  ont  reçu  de  la  puissance 
Miverain,  celui  qu'ils  tiendraient  de  la  vo- 
k  des  parties,  il  en  résulterait  bientôt  l'a- 
loa  des  forâtes  protectrices  de  la  loi,.rin- 
irsion  de  l'ordre  des  juridictions  el  une 
Dte  profonde  portée  à  la  dignité  de  la  ma- 
ature  ;  —  Considérant  que  si  nos  lois  ac- 
£S  ne  contiennent  aucune  disposition  qui 
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interdise  aux  tribanaux  le  pouvoir  de  juger 
comme  arbitres,  c'est  que  les  différences  es- 
sentielles qu'elles  ont  établies  entre  les  juges 
et  les  arbitres,  soit  dans  les  formes  de  leurs 
jugements,  soit  dans  la  nature  des  pouvoirs 
dont  les  uns  et  les  autres  sont  investis,  ren- 
daient toutes  dispositions  à  cet  égard  inutiles; 
—  Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, qu'il  n'y  avait  lieu,  de  la  part  du  prési- 
dent du  tribunal  civil  d'Avallon,  de  rendre 
exécutoire  une  sentence  arbitrale  rendue  sur 
un  comnrorais  contraire  à  l'ordre  public  et  aux 
lois,  et  a  laquelle,  en  outre,  il  avait  lui-même 
concouru  comme  arbitre;  — •Riçoit  Lottin 
appelant  de  l'ordonnance  d'exe^aiwr  rendue 

ftar  le  président  du  tribunal  civil  d'Avallon 
e  23  octobre  dernier  ;  au  principal,  déclaks 
nulle  ladite  ordonnance  d'exeqttatur,  etc.  » 


POITiEBS  la  renier  U61. 


EXPLOrr,  TMBUNAL,  DÉSIGNATION  OtRONfiE , 
miLLITÉ  COUVEBTE  ,  KEVISES  DE  CAUSE  ,  — 
COartTEVCB  COHHERCIALB,  CEtEailC  BE  FEK, 
TOTAGETJR,  BAGAGES,  PERTE,  LIEU  D'ARRlTtB, 
—  œHPËTENCB,  JOGE  DE  PAU. 

Un  exploit  d'ajoumementj  en  madère  com- 
mereiale,  n'est  pas  nul  par  cela  teul  qu'il  con- 
tient à  tort  la  désignation  du  tribunal  ciml, 
au  lieu  du  tribunal  de  commerce,  si  cette  er- 
reur se  rectifie  naturellement  par  tes  autres 
énonciations  dcTexploit  (1).  Cod   proc,  61. 

La  nullité  d'un  exploit  d'ajournement,  ré- 
sultant de  la  désignation  erronée  du  tribu- 
nal qui  '  doit  eonnaitre  de  la  demande,  est 
couverte  par  la  circonstance  que  le  défendeur 
a  demandé  ou  consenti  des  remises  de  la 
cause  (2).  Cod.  proc,  173. 

L'action  en  dommages-intérêts  formée  con- 
tre une  compagnie  de  chemin  de  fer  par  un 
voyageur,  à  raison  de  la  perte  de  ses  bagages, 
peut  être  valablement  portée  devant  le  tribunal 
du  lieu  d'arrivée  de  ce  voyageur  :  ce  lias 
d'arrivée,  qui  est  celui  nù  l'obligation  con- 
tractée par  la  compagnie  doit  recevoir  son  exé- 
cution, pouvant  élre  pris  pour  le  lien  du  paie- 
ment dans  le  sens  de  fart.  420,  C.  proc.  (3). 

La  disposition  de  l'art.  2,  S  3,  de  ta  toi 
du  23  mai  i838,  qui  attribue  au  juge  de  paix 


(1)  La  jariaprudence  M  prononce  en  ce  km;  V. 
Sép.  gt».  J'ai.,  V  Exploit,  u"  h66  et  suir. 

(i)  \.,  en  ce  teiw,  Bruielles,  31  sepU  1831.—  V. 
cepeiiduDt  Pau,  13  mai  1830  (rapponé  avec  Cass, 
23  avril  1831).  —  V.  ttép.  gin.  Pal.,  y'  Nullités  de 
procédure,  n"  303  et  204. 

(3j  V.  conf.,  Angers,  39  juill.  1853  (t.  1 1855,  p. 
72),  et  les  autorités  cilées  en  note. — La  même  aciion 
pourrait  également  être  portée,  en  vertu  de  l'art. 
120,  Cod.  proc,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  les 
bagages  perdus  ont  ilé  reods  k  la  oompagnie  de  che- 
min de  fer  pohr  la  transporter,  ce  tribunal  devant 
être  considéré  comme  celui  du  lieu  où  la  promesse 
a  été  Taile  et  la  marchandise  livrée  ;  V.  en  ce  sens, 
Bourges,  36  avril  185&  (t.  1  18S5,  p.  73);  Cass.  29 
avril  185S  (t.  3  1856,  p.  /i&5).— V.  aussi  Bordeaux, 
22  juill.  1857  (1857,  p.  1213).— V.  Rép.  gin.  PaL 
et  Supp.,  v*  Compcttnce  commerciale,  n*  S4&. 
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la  eonnaiuanee  det  cmUtttatkms  entre  le* 
voiluriers  et  le»  voyageur»  pour  perte  ou  oea- 
rie  de*  bagage»,  ne  e'applimu  ra'ow  ea»  où 
la  contestation  a  un  caractère  etvU;  le  tribu- 
nal de  commerce  e»t  «eut  compétent  torique 
la  conteetation  a  un  caractère  commercial, 
comme,  par  exemple,  au  ea»  faction  en  re»- 
ftonsabilité  formée  par  le  voyageur  contre  le 
voiturier  (1).  Cod.  comm.,  103,  631  et  632. 

Chemin  de  fbk  d'Orléans  C.  Bebhârp, 

Le  sieur  Bernard,  voyageur  de  coounerce 
pour  la  maison  Hardyau  et  compagnie,  avait 
pris,  à  Saumur,  le  chemin  de  fer  pour  se  ren- 
dre à  Châtellerault.  A  l'arrivée  dans  cette  ville, 
le  sieur  Bernard  fit  constater  la  perte  d'une 
malle  contenant  ses  effets  personnels  et  des 
échantillons  de  marchandises^  puis  il  a^ssigna 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  en  paiement 
de  500  fr.  pour  la  valeur  des  objets  perdus  et 
de  1,000  fr.  de  dommages-intérêts.  L'exploit 
portait  que  l'assignation  était  donnée  devant 
le  tribunal  civil;  mais  il  ne  contenait  ce|>en- 
dant  aucune  constitution  d'avoué.  —  Au  jour 
indiqué,  l'affaire  fut  portée  devant  le  tribunal 
de  commerce  ;  la  compagnie  y  comparut  et 
demanda  la  remise  de  la  cause  ;  plusieurs  ren- 
vois furent  successivement  prononcés. 

Dans  l'intervalle,  la  maison  Hardyau  était 
intervenue  et  avait  fait  assigner  la  compagnie 
devantle  même  tribunal  de  commerce  deChâ- 
telleraull,  en  paiement  de  SOO  fr.  pour  le  pré- 
judice résultant  de  la  perle  des  échantillons 
de  marchandises. — La  compagnie  a  alors  sou- 
tenu que  l'assignation  donnée  par  Bernard 
était  nulle,  en  ce  qu'elle  portait  ajournement 
devant  le  tribunal  civil;  elle  a  en  outre  sou- 
tenu que  le  juge  de  paix  était  seul  compétent 
§our  connaître  de  la  contestation,  aux  termes 
e  l'art.  3  de  la  loi  du  iS  mai  1838. 
Le  17  nov.  1860,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Cbâtellerault,  qui  rejette  les  ex- 
ceptions de  la  compagnie,  se  déclare  compé- 
tent, et  relient  la  cause  pour  être  plaidée  au 
fond. 
Appel  par  la  compagnie. 

Do  12  FÉVRIEK  1861,  arrêt  C.  Poitiers,  2* 
ch.,  MM.  Mauflastre  cons.  f.  f.  prés.,  Orillard 
et  Petit  av. 

«  LA  COUR  ;— Attendu  que  la  nnlitté  résul- 
terait, non  pas  de  l'omissioD,  dans  l'acte,  du 
tribunal  appielé  à  connaître  de  l'affaire,  mais 
uniquement  de  ce  que  ce  tribunal  s'y  trouve 
désigné  sous  la  dénomination  du  tribunal  civil 
au  lieu  de  l'être  sous  celle  du  tribunal  de 
commerce; — Attendu  que  cette  erreur  se  rec- 
tifie naturellement  et  tievient  évideute  par  les 
autres  énonciatiuns  de  l'acte,  où  l'on  voit 
qu'un  mandataire  est  nommé  fdutôtqu'un  avoué 
constitué  pour  représenter  le  demandeur;  que 
le  défendeur  est  assigné  à  jour  fixe  plutôt  qu'à 
huitaine  franche  ;  que  le  jour  déterminé  pour 
l'appel  de  la  canse  est  un  samedi,  qui  n'est 


(4)  V.  tonf.,  Angerii,  8  mai  1855  (t.  4  1855,  p. 
577),  et  les  renvois.  —  V.  Rép.  gin.  Pat.  et  Sujip., 
*•  Justice  de  paix,  u"  318  et  saiv. 


pas- jour  d'audience  pour  le  iribonal  dvfl  de 
Cbàtelleraolt,  et  enfin  par  cette  autre  circon- 
stance qu'à  aucun  point  de  vue  ce  denier 
tribunal  n'aurait  été  coaqiéteiit  ;  que  le  défen- 
deur l'a  ainsi  compris,  puisque,  sans  eonsUiner 
avoué,  il  s'est  présenté  devant  letribuialde 
commerce  le  1"  septembre,  jour  indiqué  par 
l'exploit  ; 

«  Attendu ,  d'ailleurs ,  que ,  du  1*  up- 
tembre  au  17  novembre,  date  du  jugement, 
la  cause  a  subi  plusieurs  rémises  qui  ont  été 
prononcées  contradictoirement  avec  le  dé- 
fendeur; qu'en  demandant  ces  remises  on  a 
les  consentant,  celui-ci  a  nécessairement  le-  j 
cepté  le  tribunal  de  commerce  de  Chiieilennii, 
comme  celui  devant  lequel  il  avait  été  ajo«>- 
né,  s'est  engagé  à  défendre  devant  ce  Irito- 
nal,  et  a  renoncé,  par  conséquent,  an  mono 
de  nullité  qu'il  invoque  aujourd'hui;  qieid 
est  surtout  l'effet  des  remises  de  la  caue  qui 
ont  eu  lien  postérieurement  à  l'inlervenlion  de 
Hardvan  et  comp.,  qui  appelait  poativeneit 
le  défendeur  devant  ce  tribunal  decomuierte; 

K  En  ce  qui  regarde  l'exception  d'ïDeonpé- 
tence  :  —  Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  uil, 
que  Bernard,  l'intimé  principal,  estpanile9 
août  dernier  au  soir  de  Saumur  poor  CUieli»- 
rault,  par  le  chemin  de  fer  d'OrléaBS.  et  qi"i 
son  arrivée,  le  10  an  matin,  une  malle  loi  ap- 
partenant n'a  pas  été  retrouvée  parmi  les  u- 
gages  qui  devaient  l'acconipagner:  qu'en  droit, 
et  aux  termes  de  l'art.  420,  Cod.  proe.  m., 
§  3,  Bernard  pouvait  saisir  de  sa  redanatiOD 
le  tribunal  de  commerce  de  CbàleHeranh , 
comme  étant  le  tribunal  du  lieu  du  paiement, 
du  lieu  où  sa  malle  devait  lui  étrerendae; 
que  l'appelant  n'a  élevé  d'ailleurs  aueanecan- 
lestalion  sur  ce  point; 

a  Attendu  que  le  dédinatoire  profue^ 
s'appuie  uniquement  sur  une  prétendne  in- 
compétence ratione  «afcria,  laquelle  résul- 
terait de  ce  que  la  demande  «le  Bemaid, 
ne  s'élevant  qn'i  1800  fr.,  rentrerait  dais 
les  attributions  du  juge  de  paix,  mnn 
l'art.  3,  §  3,  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  h 
saisit  des  contestations  entre  les  vojajwjrs 
et  les  voituriers  et  bateliers  pour  retards, 
frais  de  route,  perte  ou  avarie  d'effets  accom- 
pagnant les  voyageurs,  alors  que  le  li*"!*  "* 
dépasse  pas  le  taux  du  dernier  ressort  de 
triounaux  de  première  instance  ;  —  Aiieado 
qu'il  n'est  pas  douteux  que  le  texte  n'emlirWf 
les  faits  du  procès,  que  le  mol  voittrkn  « 
renferme  toute  entreprise  de  transptrts  pr 
terre,  et,  par  conséquent,  celle  des  chemins  * 
fer;  mais  qu'il  s'agit  de  savoir,  non  passi  ■' 
juge  de  paix  est  compétent,  mai?  s'il  *•  ^ 
compétent;  —Attendu  que  la  responsabilil*** 
voituriers  est  établie,  non-seulement  par  l» 
loi  civile  (art.  1782  et  s.,  Cod.  Nap.),"»»» 
encore  et  parallèlement  par  la  loi  «J'J'f' 
ciale  (art.  103  et  s.,  Cod.  comm.);  <•<!■  " 
conséquence  inévitable  qu'elle  peut  éueuiio- 
quée  facultativement  devant  lesinbw»"? 
vils  ou  de  commerce;  que  le  principe  «ij| 
mis  par  la  jurisprudence,  qui  '*P<'*'**.  ,!l 
clinatoire  m  voiturier  proposé  tour  a  tow 
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contre  lajaridiiciion  civile  elkcontre  la  juridic- 
tion commerciale,  dans  les  cas  où  le.voiturier 
beul  ayail  fait  acte  de  cutumerce  ;  —  Que  la 
qnestion  revient  doncà  savoir  s'il  a  été  dérogé 
à  cet  état  de  la  législation  par  la  loi  de  1838, 
ea  ee  sens  que  les  juges  de  paix,  juges  d'exeep- 
tjoD  jusqae-là  en  lualière  civile  seulement, 
auraient  été  appelés»  connaître  dans  certains 
cas,  dans  certaines  limites,  des  matières  com- 
merciales; —  Attendu  qu'un  pareil  cliange- 
ment,  une  dér^alion  si  grave  à  l'ordre  des 
juridictions  établies,  nécessitent  une  disposi- 
tion expresse  qui  ne  se  rencontre  point  dans 
la  loi  nouvelle  ;  que  sou  texie  se  concilie  même 
difficileoient  avec  cette  bypoihèse  j  car,  en  par- 
lant du  tans  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  première  instance,  elle  n'a  point  en  vue 
les  tribunaux  de  commerce,  dont  le  dernier 
ressort  ne  s'élevait  alors  qu'à  1,000  fr.;  qu'il 
était  nécessaire  cependant  de  parler  de  ces 
tribunaux,  ne  fût-ce  que  pour  aire  s'ils  con- 
naîtraient sur  l'appel  des  aCTaires  commerciales 
distraites  de  leur  compétenee;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  l'on  ne  peut  voir  une  déroga- 
tion implicite  dans  la  généralité  des  termes 
de  la  loi;  que  ses  termea  sont  généraux  en 
elfet,  mais  en  tant  qu'ils  s'appliquent  aux  ma- 
tières civiles  seulement;  qu'une  exclusion  for- 
inelle  des  affaires  commerciales  devenait  inu- 
tile alors  qu'il  s'agissait  d'étendre  et  non  de 
changer  la  compétence  toute  civile  des  justi- 
ces de  paix;  que  les  contestations  entre  voya- 
geurs et  voituriers  n'y  sont  considérées  qu  au 
point  de  vue  de  leur  caractère  civil,  et  qn'il 
est  à  remarquer  que  la  loi  de  1838  n'a  placé 
dans  les  attributions  du  juge  de  paix  aucune 
action  purement  commerciale; — Attendu  que, 
si  l'on  se  reporte  à  la  discussion  de  la  loi 
pour  y  découvrir  l'intention  du  législateur,  on 
voit  qu'il  a  voulu  assurer  aux  parties  une  jus- 
tice prompte  et  économique;  que  ce  but  il  l'a 
atteint  en  obligeani  le  voiturier  demandeur  à 
plaider  devant  le  juge  de  paix  plutôt  que  de- 
vant le  tribunal  civil  du  domicile  du  voyageur, 
mais  que  le  résultat  eût  été  tout  autre  à  l'égard 
du  voyageur  obligé  de  plaider  devant  le  juge 
de  paix  do  domicile  du  voiturier  ;  que  la  sup- 
pression de  la  juridiction  commerciale  prive- 
rait celui-ci  de  la  garantie  de  la  contrainte  par 
corps,  et  lui  ferait  subir  des  retards  et  des 
dépenses  considérables  hors  de  toute  propor- 
tion avecl'inlérètle  plus  souvent  minime  qu'il 
s'agirait  de  «a  part  de  sauvegarder;— Attendu 
que  cette- volonté  du  législateur  de  ne  saisir 
les  juges  de  paix  que  des  contestations  civiles 
et  de  réserver  dans  son  entier  la  compétence 
des  tribunaux  consulaires ,  telle  qu'elle  est 
établie  aux  art.  631  et  632,  Cod.  coram.,  res- 
sort d'une  manière  non  équivoque  d'un  inci- 
dent de  cette  discussion  qui  a  eu  pour  résul- 
tat le  rejet  d'un  amendement  tendant  à  faire 
entrer  dans  les  attributions  des  juges  de  paix 
les  causes  commerciales,  dans  les  mêmes  li- 
mites que  les  causes  civiles  ;  —  Que  la  juris- 
prudence s'est  prononcée  d'ailleurs  dans  ce 
sens,  en  excluant  la  compétence  des  jnges  de 
paix,  et  ne  reconnaissant  que  celle  des  tribu- 
AxnCe  1861. 


baux  de  commerce  dans  un  des  cas  mêmes  de 
l'art.  2  de  la  loi  de  1838,  alors  qu'un  aubeiviste 
avait  fait  des  fournitures  à  un  marchand  dans 
l'intérêt  du  commerce  de  ce  dernier,  et  ce, 
par  le  motif  que  le  contrat  intervenu  entre 
eux  était  commercial  des  deux  côtés;  —  Par 
ces  motifs,  bit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc.  v 

AIX  13  mmn  1861. 

SECOURS  aOTCELS  (SOCIËTfi  DE),  1IÉDECI.^S,  AC- 
TIOH  CIVILE,^  TIERS,  MtiDIGINE,  EXERCICE  IL- 
LEGAL ,  ME1IBRB8  nu  BUREAU  D'ADMINISTRA- 
TION, ACTION  PERSOimELLE. 

Les  loeiitit  de  secourt  mutuels  sont  sans 
droit  et,  par  eoriséquent,  sans  qualité  pour 
agir  en  justice  en  dehors  de  ce  qui  concerne 
les  secours  à  fournir  aux  sociétaires  pauvres, 
malades  ou  infirmes,  et  ta  constitution  dû 
capital  mobilier  qui  doit  être  employé  à  cette 
destination  (1).  Décr.  26  mars  ISîl,  art.  1 
et  6. 

Ainsi,  «ne  association  de  médecins  fondée 
et  autorisée  eontme  société  de  secours  mutuels, 
n'est  pat  recevable  à  réclamer  des  dommages^ 
intérêts  contre  un  tiers  à  raison  du  préjudice 
qu'il  aurait  causé  aux  médecins  de  la  ville 
dans  laquelle  est  établie  l'association,  par 
des  faits  dlexereice  illégal  de  la  médecine  (2>. 
Cod.  Nap.,  1382.  *  ' 

...Et  cela  alors  même  qu'il  serait  dit  dans 
les  statuts  de  l'association  que  son  but  est  de 
rnaintenir  par  son  influence  moralisatrice 
l'exercice  de  l'art  dans  les  voies  utiles  au  bien 
publie  et  conformes  à  la  dignité  de  la  profes- 
sion (3) . 

L'action  exercée  dans  cet  objet  par  qml- 
ques-uns  des  rhembres  d'une  telle  assoeiatton, 
n'est  pat  recevable  même  à  l'égard  de  ces  mem- 
bres personnellement,  s'ils  ont  uniquement  dé- 
claré, toit  dans  l'exploit  introductif  d'irutan- 
ce,  soit  dans  leurs  conclusions,  agir  comme 
constituant  te  bureau  de  l'administration  de 
F  association  et  dan*  (intérêt  de  celle-ci  (i). 

Lépire 
C.  Association  des  iifiDEcms  de  Mabseihe. 
Du  13  MARS  1861,  arrêt  C.  Aix,ch.  correct., 
MM.  Marquézy  prés.,  Reybaudav.  gén.  (concl. 
conf.]. 


(1-3-S)  V.,  »ur  ies  aociétés  de  secoars  mutuels 
Rip.  gin.  Pat.  [Supp.),  T*  Secours  muttult  {toeiétét 
de),  ii°*  1  et  soir. 

(&)  Mai»  jugé  que  les  médecios  d'une  ville  $ont 
recevables.  ea  dehors  de  toute  association,  à  récla- 
mer collectivement,  comme  parties  civiles,  des  dom- 
moges-intéréls  contre  l'auteur  de  faits  d'excnùce 
illégal  de  la  médecine  ;  Cass.  81  mars,  et  Greno- 
ble, 26  mai  1859  (1859,  p.  1111},  et  la  note;  Cass. 
18  août  1860  [supr.,  p.  870).—  JugB,  néanmoins, 
que  des  dommages-intérêts  ne  peuvent  leur  être  ac- 
cordés qu'autant  qu'ils  justifient- d'un  préjudice, 
matériel  ou  mdral,  appréciable  et  certain  :  Grenoble, 
36  mai  1859  (précité). —Et,  même,  que  le  préjudice 
moral  suffit  pour  justifier  leur  action  :  Lyon,  7  mai 
1860  (rapporté  avec  l'arrêt  précité  de  Cass.  du  18 
loQt  1860). 
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«  LA  COUR  ;— Attendu,  en  fait,  que,  par 
exploit  de  Michel,  huissier  à  Marseille,  en 
date  drt  29  nov.  1860,  l'association  des  méde>- 
oins  de  Marseille,  poursuite  et  diligence  de 
Bartoli,  président,  Bernard,  Broquier,  Blan- 
chard, Chevillon,  Mitlre,  Laurent,  Rivière  de 
la  Souchère,  Seux  et  Verne,  tous  médecins, 
membres  de  ladiie  association,  agissant  dans 
un  seul  et  même  ioiéréi,  a  fait  citer  Lépine 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  Marseille  pour  avoir  exercé  illégalement  la 
médecine,  et  s'entendre  condamner  à  payer  à 
l'association  des  médecins,  représentée  par 
les  requérants,  la  somme  de  1,000  fr.,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  pour  le  préjudice  qu'il 
cause  joutnellemenl  aux  médecins  de  Mar 
seille  ;— Attendu  que  Lépine  soutient  que  l'as- 
sociation dont  il  s'agit  est  sans  qualité  et  par 
suite  sans  droit  pour  exercer  une  pareille 
action,  et  demande  qu'elle  soit  déclarée  non 
recevable  ;  —  Que  la  société  répond  qu'ayani 
été  autorisée  par  arrêté  de  M.  le  préfet  des 
Bouches-dn-Khône,  en  date  du  21  juill.  1860, 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  étaient  conférés  à 
ce  magistrat  par  le  décret  du  26  mars  18o2, 
elle  existe  comme  corps  moral,  et  elle  a,  par 
conséquent,  le  droit  d'exercer  toutes  les  actions 
qui  intéressent  directement  le  corps  médical: 

yue  d'ailleurs  si  la  citation  ne  valait  pas  en 

ce  qui  concerne  l'association,  elle  devrait  être 
maintenue  à  l'égard  des  individus  qui  y  sont 
dénommés,  car  étant  tous  médecins,  et  agis 
sanl  pour  la  société  des  médecins,  ils  ont  agi 
pour  eux-mêmes,  et  on  doit  leur  accorder  au 
moins  à  eux  la  réparation  du  préjudice  dont 
ils  se  plaignent  au  nom  de  tous  ; 

a  Attendu  que  les  médecins  dont  les  noms 
iigurent  dans  l'exploit  de  citation  n'ont  pas 
agi,  soit  dans  cet  acte,  soit  devant  le  tribunal, 
soit  dans  leurs  conclusions  devant  la  Cour, 
en  leur  propre  et  privé  nom,  mais  uniquement 
comme  constituant  le  bureau  d'administration 
de  l'association,  et  dans  rinlérèl  de  celle-ci, 
dont  ils  défendaient  les  droits  ;— Qu'ils  ont 
pris  le  soin  de  déclarer  qu'ils  agissaient  dans 
un  seul  et  même  intérêt,  ce  qui  exclut  l'idée 
qu'ils  exerçaient  des  droits  particuliers  et 
individuels,  et  qu'il  ne  peut  appartenir  à  la 
Cour  de  changer  la  qualité  en  laquelle  des 
plaideurs  se  sont  présentés  devant  la  justice  ; 
—Qu'il  s'agit  doue  uniquement  d'examiner  si 
l'association  des  médecins  de  l'arrondissement 
de  Marseille  avait  qualité  poiir  exercer  contre 
Lépine  l'action  quelle  a  intentée; 

«.  Attendu,  à  cet  égard,  que  l'association  dont 
il  s'agit  constitue  une  société  de  secours  mu- 
tuels, créée  en  vertu  du  décret  général  du  26 
mars  i8î>2,  et  qu'elle  ne  peut  avoir  d'autres 
droits  et  d'autres  attributions  que  ceux  spéci- 
fiés dans  ce  décret;  —  Qu'il  est  facile  de  se 
convaincre  que  le  but  de  ce  décret  a  été  de 
provoquer  la  création  de  sociétés  pour  venir 
plus  sûrement  en  aide  aux  individus  malheu- 
reux qui  en  feraient  partie  ;  le  but  de  ces  so- 
ciétés est  clairementellimiialivement  démon- 
tré dans  l'art.  6  du  décret,  qui  s'exprime  ainsi  : 
«  Les  sociétés  de  secours  mutuels  auront  pour 


«  but  d'assurer  des  secours  temporaires  an  ta- 
it ciétaires  malades,  blessés  ou  intirmes,  et  de 
«  pourvoir  à  leurs  frais  funéraires;  elles poar- 
a  ront  promettre  de»  pensions  de  retraite,  si 
0  elles  comptent  nn  nombre  saflîsantde  mem- 
«  bres  honoraires;  » — Attendu  que  l'actim doit 
il  s'agit  s'éloigne  évidemment  du  but  ci-de«gu 
indiqué;  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  da  tort 
qu'un  étranger  a  fait  à  chaque  médecin  en 
particulier,  et  dont  il  a  personnellement  le 
droit  de  demander  réparation  ; — En  vain  dit- 
on  que  celui  qui  exerce  illégalement  la  mé- 
decine porte  préjudice  an  corp's  médical  que 
la  société  représente  et  aux  populations  qu'elle 
abuse  souvent  par  un  charlatanisme  dange- 
reux ;  —  Attendu  que  s'il  importe  de  réprimer 
de  pareils  abus,  c'est  au  ministère  public,  gar- 
dien vigilant  des  intérêts  de  la  société,  à  ponr- 
suivre  ces  délits;  —  Que  la  loi  n'a  conféré  i 
personne  autre  un  pareil  droit,  et  que  chiqse 
médecin  n'a  que  le  droit  de  réclamer  la  ré- 
paration du  préjudice  particulier  que  des  fiils 
de  cette  nature  peuvent  lui  occasionner; 

«  Attendu  qu'on  soutient  vaihement  que  le 
décret  de  1852,  en  organisant  les  sociélés  de 
secours,  les  a  constituées  en  corps  moral, 
ayant  le  droit  d'acquérir  et  de  vendre  des 
meubles,  de  louer  des  immeubles,  et  de  ftine 
tous  les  actes  relatifs  âi  ces  droits,  par  consé- 
quent d'exercer  des  actions  judiciaires;— Qne 
cette  disposition  doit  être  interprétée  confor- 
mément il  l'esprit  général  de  ce  décret,  et 
dans  la  limite  de  son  objet  ;  qu'on  ne  saunit 
y  voir  la  reconstitution  des  maîtrises  et  corps 
de  métier,  dans  lesquels  toutes  les  actions  in- 
téressant l'honneur  ou  les  intérêts  du  corps 
appartenaient  h  leurs  syndics  ou  à  leursidmi- 
nistrateurs;— Qu'en  deiiors  des secoorsi four- 
nir aux  sociétaires  pauvres,  malades  ou  infi^ 
mes,  et  des  actions  relatives  à  la  constimiion 
du  capital  mobilier  qui  doit  être  employé  à 
celle  destination,  l'association  est  sans  droit, 
et  par  suite  sans  action  ;  — Que  les  slatnisde 
l'association  dont  il  s'agit,  approuves  le  10 
nov.  18(i0,  ne  font  que  confirmer  les  consi- 
dérations ci-desSus  énoncées  ;  — Qne  si,  dans 
le  paragraphe  i  de  l'art.  1"  de  ces  statuts,  il 
est  dit  que  le  but  de  la  société  est  de  miin- 
tenirparson  influence  moralisatrice  l'exerciw 
de  l'art  dans  les  voies  utiles  au  bien  piiWic  et 
conformes  à  la  dignité  de  la  profession,  m 
n'a  voulu  parler  que  d'une  espèce  de  s""*"!- 
lance  disciplinaire  qui  doit  s'exercer  M  w 
membres  du  corps  médical ,  qui  ne  swnij 
m'éme  aller  jusqu'à  une  action  judiciaiw* 
l'association  contre  les  sociétaires,  à  plu*  *•* 
raison  contre  un  étranger;  —  Par  ccsbh4iI«, 
faisant  droit  à  l'appel  de  Lépine,  DtCLiiii  us- 
sociation  des  médecins  de  l'arrondisseiaenj 
de  Marseille  non  recevable  dans  l'action  qu  eue 
a  intentée  contre  lui,  etc.  » 


PARIS  25  avril  1861. 
FAIUITS,  œSTEAIKTB  PAR  C0BP9,  KnB  t» 
T&SIfiURBS. 

L'4t9t  de  faiUUe  afframekit  Je  f»Ui  *  " 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


7SK 


contrainte  par  corps ,  auui  bien  pottr  let  det~ 
te*  pottèrieures  à  la  faillite  que  pour  les  det- 
tes a^érieures  (1).  Cod.  comm.  443  et  455. 

B.>.  C.   QOBRTINIBR.  ■ 

Du  95  AVHa  1861 ,  arrêt  C.  Paris,  «•  ch., 
MM.  Eug.  Lamy  prés.,  Descoutnres  av.  gén. 
(coDcl.  conf.),  Falateuf  et  Limet  av. 

«  LA  COUR;— Considérant  que  B,..  est  en- 
core dans  les  liens  de  la  faillite  déclarée  par 
ingement  du  tribunal  de  Corbeil  en  date  du 
24  ocl.  1883;  —  Considérant  que  l'art.  455, 
Cod.  coram.,  interdit  expressément  l'incarcé- 
ration du  failli  pour  toute  espèce  de  dettes, 
-sans  disliiigiier  entre  les  dettes  antérieures  et 
celles  postérieures  à  la  déclaration  de  faillite  ; 
({ue  le  motif  de  cette  disposition  est  que,  du 
Jour  de  l'ouverture  de  la  faillite,  la  personne 
ainsi  que  les  biens  actuels  et  éventuels  du 
failli  Sont  le  gage  exclusif  de  la  masse  ; — Con- 
sidérant que,  par  la  publicité  qu'-a  reçue  la 
faillite,  elle  est  présumée  légalement  connue 
de  quiconque  traite  avec  le  failli  ;  qu'il  s'en- 
suit que  si  le  failli  contracte  envers  un  nou- 
veau créancier,  son  obligation  ne  peut  confé- 
rer à  celui  ci  aucun  droit  au  préjudice  de 
ceux  de  la  masse; — Infirme  le  jugement  dont 
est  appel,  et,  statuant  au  principal,  nv  que 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  pronon- 
cée contre  B...  sera  suspendu  pendant  la  du- 
rée de  l'état  de  faillite,  etc.  » 


CASSATION  (cniH.)  3  décembre  1859. 

JUGEMENT  (mat.  CRIM),  MAOISTRAT,  RAPPORT, 
ABSENCE. 

Est  nul  l'arrêt  rendu  par  une  chambre  des 
4sppels  de  police  correctionnelle  avec  la  par- 
ticipation et  la  signature  d'un  mayislrat  qui 
n'assistait  pas  à  l'audience  à  laquelle  a  eu  lieu 
le  rapport  (2).  Cod.  inst.  crim. 

BACHEI.ET. 

Dn  3  DfiCBHBRB  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
erim.,  MM.  Vaïsse  prés.,  Plougoulm  rapp., 
Caiybo  av.  gén.  (concl.  conf.),  Bosviel  av. 

«  LA  COUR;— Vu  les  art.  7  de  la  loi  du  20 
arr.  181U  et  2U9,  Cod.  inst.  crim.  ;— Attendu 
qoe  le  principe  consacré  par  ces  lois,  c'esi 
^e  le  juge  ne  décide  qu'après  avoir  tout  en- 
tendu, et  lorsque  sa  religion  est  aussi  éclairée 
fv'elle  peut  l'être  ;  qu'il  suit  de  Ih  que  le  ma- 
pstrat  qui  n'a  point  entendu  le  rapport  fait 
ID  commencement  de  toute  affaire  correclion- 
Belle ,  ou  qui  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  au- 
fiences  où  l'affaire  a  été  développée,  n'est 
pas  apte  à  juger,  et  annule  par  sa  présence  la 

(1)  V.  eonf.,  Paris,  29  nov.  1858  et  19  fé».  1839 
[i859,  p.  835),  cl  la  noie.  —  V.  Rép.  gin.  Pat.  et 
Supp.,  yFuittite,  n'  1989. 

(3)  V.  coif.,  Cass.  11  mess,  an  VII :  33  juin  1808; 
14  atril  18i8  (l.  1  1848,  p.  500),  et  le  renvoi.- V. 
Rép.  gén.  Pal.  i.Supp.),  y'  Jugement  {mal.  crim.), 
n*  889, 


décision  à  laquelle  il  a  indûment  participé; — 
Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  rapport,  fait  à 
l'audience  du  6  juillet,  n'a  pas  dû  être  renou- 
velé à  celle  du  Sfô  ;  mats  qu'à  cette  dernière 
audience  assistait  un  mfagistrat  qui  n'avait  pas 
siégé  à  la  première  ;  que  cependant  il  résulte 
du  jugement  qu'il  a  pris  part  à  la  décision  et 

Îu'il  l'a  signée,  ce  qui  constitue  une  violation 
irecte  des  lois  précitées  ;—Cassb  ,  etc.  » 

CASSATION  (civ.)  16  mai  1860. 

EXPROPRIATION  POUR  CTILITÉ  PUBLIQUE,  OPÊ- 
BAXrONS  COMMEKCÉES,  LISTE  DU  JURY,  RE- 
NOUVELLEMENT. 

Le»  opérations  du  jury  d'expropriation 
choisi  sur  la  liste  ann»elle  alors  existante  sont 
réputées  commencées,  et  dès  lors  les  pouvoirs 
du  jury  ne  cessent  pas  par  la  formation  d'une 
nouvelle  liste  par  le  conseil  général,  lorsque, 
antérieurement  à  cette  nouvelle  liste,  les  jurés 
avaient  prêté  serment  et  qu'un  jour  avait  été 
indiqué  pour  la  visite  des  lieux  et  l'audition 
des  parties  (3).  L.  3  mai  1841,  art.  29,  30  et 
45. 

Barbcbr  C.  Ville  de  Paris. 

Du  16  MAI  1860,  arrél  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Bérenger  prés.,  Lavielle  rapp.,  de  Raynal 
av.  gén.  (concl.  conf.},  Delvincuurt  et  jager- 
Schmit  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  que  si,  aux  termes 
des  art.  29  et  30  delà  loi  du  3  mai  1841,  le  pou- 
voir des  jurés  choisis  sur  la  liste  dressée  par  le 
conseil  général  ne  subsiste  que  jusqu'il  la  ses- 
sion suivante  de  ce  conseil,  l'art.  45  de  la 
même  loi  a  fait  néanmoins  une  exception  à 
cette  règle  en  disposait  que  les  opérations 
commencées  par  un  jury  et  qui  ne  sont  pas 
encore  terminées  au  renouvellement  annuel 
de  la  liste  générale  mentionnée  en  l'art.  29, 
sont  continuées  jusqu'à  conclusion  déiinitive 
par  le  même  jury  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le 
renouvellement  de  la  liste  annuelle  du  jury 
pour  le  département  de  la  Seine  eut  lieu  le  z 
(léc.  1859,  mais  que,  le  1"  de  ce  mots,  le  jury 
en  exercice  avait  déjh  commencé  ses  opéra- 
tions ;— Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal que,  ce  même  jour  1'^  décembre,  le 
jury,  dont  la  décision  est  attaquée,  fut  défini- 
tivement constitué;  que  le  droit  de  récusation 
fiK  exercé  par  toutes  les  parties;  qae  chaque 
membre  du  jury  constitué  prêta  le  serment 
exigé  par  la  lot;  que  la  division  en  quatre 
catégories  fut  arrêtée  par  le  magistrat  direc- 
teur du  jury,  en  présence  et  du  consentement 
de  toutes  'les  parties  ;  que  chaque  catégorie 


(i)  Mais  les  pouvoirs  du  jury  d'expropriatioB 
choisi  sur  la  liste  dressée  pjr  le ci)ns<-ii  général  ces- 
sent de  plein  droit  lors.]ue,  a\ani  ta  réunion  et  la 
constitution  déûniiJTe  de  ce  jury,  le  renonrellement 
de  la  liste  générale  vient  i  avoir  lieu  ;  V.  Cass.  36 
Uéc.  1859  (1860,  p.  995),  et  la  note;  —  V.  Bip. 
gén.  Pal.  çl  Supp.,  V*  Expropriation  pour  utiliti 
publique,  u"  860  et  suir. 
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ainsi  formée  prit  jour  et  heure  pour  visiler 
les  lieux  et  entendre  les  parties  intéressées  ; 
—  Attendu  que  l'accomplissement  de  ces  for- 
'  malités  essentielles  de  ta  loi  constituait  le  com- 
mencement des  opérations  du  jury  de  chaque 
/  catégorie;  que  si  la  troisième,  à  laquelle  ap- 
partenait  l'affaire  du  demandeur,  ne  termina 
ses  opérations  que  le  iO  décembre ,  ces  opé- 
rations n'en  étaient  pas  moins  valables  aux 
termes  de  l'art.  45  précité,  puisqu'elles  avaient 
élé  commencées  régulièrement  le  1"  décem- 
bre, c'est-à-dire  à  une  époque  où  ce  jury  était 
encore  dans  la  plénitude  de  ses  pouvoirs  ;  — 
Attendu,  dès  lors,  qu'en  terminant,  même  après 
le  renouvellement  de  la  liste ,  les  opérauons 
commencées  avant  ledit  renouvellement^  le 
jury  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs,  ni  viole  les 
art'  29  et  30  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  qu'il 
s'est  dionformé  aux  dispositions  de  l'art.  43  de 
la  même  loi  ;— Rbjbtte  le  pourvoi  dirigé  con- 
tre la  jlécision  rendue,  le  10  déc.  1859,  par  le 
jurv  ^expropriation  de  la  Seine,  etc.  » 


CASSATIOR  (UT.)  13  juin  186f . 

JLGEMÏNT    (BAT.    CIV.),    ABKÈT  PAR  DÉFAUT  , 
JUGES  NOUVEAUX ,   COKCtUSlOKS   NON  RBPKI- 

SB8. 

Ettpar  défaut,  et  cotuiquemmekt  susceptible 
d'opposition,  l'arrêt  rendu  par  des  magistrats 
parmi  lesquels  il  s'en  trouve  qui  n'ont  pas 
assisté  à  Faudienee  où  les  conclusions  avaient 
été  respectivement  prises,et  devant  lesquels  une 
des  parties  seulement  a  repris  ses  conclu- 
sions (1).  Cod.  proc.,  art.  149, 160,  470. 
Jaixois  C.  Hiniau., 

Du  13  JUïK  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM .  Renouard  cons.  f.  f .  prés.,  Pascalis  rapp., 
de  Raynal  av.  gén.  (concl.  conf.),  Bosviel  et 
fiozérian  av. 

a  LA  COUR  ;— Vu  les  art.  149, 160, 470,  C. 
proc.;— Attendu  que  si,  à  l'audience  du  4  janv. 
1858,  des  conclusions  sur  le  fond  du  procès 
ont  été  respectivement  prises,  et  si,  en  l'eut 
de  ces  condusions,  les  parties  ont  procédé 
contradictoirement  à  l'audience  du  24  mai, 
lorsque  la  Cour  impériale  a  rendu  son  arrêt 
portant  qu'il  n'y  avait  lieu  d'admettre  les  hé- 
ritiers naturels  de  la  veuve  Charnaud  k  s'in- 
scrire en  faux  contre  le  testament  olographe 
produit  par  le  défendeur,  l'instance  a  cessé 
d'être  contradictoire  à  l'audience  du  8  juin 
suivant,  lorsqu'il  s'est  agi  de  statuer  sur  ses 
conclusions  en  mainlevée  de  l'opposition  for- 
mée par  ses  adversaires  et  tendant  à  la  rétrac- 
tation de  l'ordonnance  d'envoi  en- possession 
prononcée  en  sa  faveur  en  vertu  du  même 
testamentj  qu'en  effet,  à  celte  audience,  trois 


pas 


(j)  Jurisprudence  constante;  V.  Rép.  gén.  Pat., 
f  Jugement  [mat,  dv.),  n"  49  rt  »uiT. 


du  24  mai  ; — Que,  dès  lors,  les  héritiers  natu- 
rels ne  s'élant  pas  présentés  devant  la  Coor 
autrement  composée,  et,  par  conséquent,  aor 
cunes  conclusions  n'ayant  été  reprises  en  leur 
nom,  le  nouvel  arrêt  n'a  pu  prt>nonc«  qae 
par  défaut;  —  Attendu  qu'il  est  affirmé  à  tort 
par  l'arrêt  attaqué,  répétât  ce  qui  avait  été  dii 
dans  celui  du  8  juin,  que  l'instance  se  trou- 
vait liée  au  fond  par  les  conclusions  à  la  date 
du  4  janvier  ;  que,  la  composition  de  la  Cour 
étant  changée,  ces  conclusions  non  reprodui- 
tes étaient,  quant  à  la  procédure  postérieure 
à  ce  changement,  censées  non  avenues;  que 
l'arrêt  intervenu  le  8  juin  n'a  donc  pu  étie 
contradictoire,  quoique  la  Cour  impénale  l'ait 
ainsi  qualifié  ;  que  cette  qualiflcaiion,  n'étant 
qu'une  simple  énonciation  et  ne  coDSiitoaM 
pas  un  jugement,  n'a  pas  été  susceptible  d'ac- 
quérir l'autorité  de  la  chose  jugée  ;— Atteodo 
qu'étant  par  défaut,  l'arrêt  du  8  juin  pounit 
être  frappé  d'opposition;  qu'ainsi^  c'est  con- 
trairement à  la  loi  que  la  Cour  impériale  a 
déclaré  cette  opposition  non  recevable,  ean» 
en  examiner  la  valeur  au  fond,  et  en  se  déter- 
minant par  ce  seul  motif  que  l'arrêt  dont  il 
s'agit  aurait  été  rendu  coniradictoircmeol;— 
Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  do  10  aoitf 
185^  etc.  » 


CASSATION  (cua.)  15  jsin  1M«. 

rOMPLIClTÉ,  COAUTKUK,  AGGRAVATlOIt  DS  TtrSU 
—  COMPTABLE  PUBLIC,  DÉTOURNEKEirT,  Cll- 
œNSTANCB  AGGRAVANTE,  QUESTION  DISHKC- 
TE  ,  —  TÉMOIN,  PEINE  AFFLICTITE  ET  IHFl- 
MANTB,   SERMENT. 

Le  coauteur  d'un  ertm«  est,  comme  U  ctm- 
pit'ee,  passible  de  l'agjp-aioation  de  piru  en- 
courue par  routeur  principal  à  raison  tm 
qualité  spéciale  à  celuirH  (2).  Cod.  peu., 
59. 

Ainsi,  le  eotnmu  d'un  comptable  mMk  ut, 
lorsqu'il  a  été  déclaré  coupable,  tmeir,  ée 
concert  avec  celui-ci,  dtlotsmé  des  deniirtdt 
l'Etat ,  passible  des  peines  prononcéei  f» 
l'art.  169,  Cod.  p^.,  pour  les  MwtraeiioM 
commtici  par  les  dépositaires  publies  (3). 


(2)  C'est  ce  que  décide  une  jurisprudence  co»- 
stante;  tootefois,  les  auteurs  sont  divisésior  le  point 
de  savoir  si  le  compilée  et  le  ooaatenr  seol  f» 
blés  de  l'aggravation  de  pane  dont  il  l'agtt;  V.  lUf. 
gén.  PaU  et  Supp.,  v«  Cowtptiàté.  n~  JtS  «J  sm. 
—  Adde  cotif.  à  l'arrêt  que  nons  npportooi,  Bcr- 
tauld,  Cours  Cod.  pin.,  p.  487  et  soir.;  Trtliotie^ 
Co«ri  de  dr.  erim,,  I.  4",  p.  198  et  snir.  —  Hm 
une  circonstance  on  qualité  personDelle  ao  coaifliK 
ne  pourrait  aggraver  la  culpabilité  légale  et  le  sou- 
n:eUre  k  une  peine  dont  ne  aérait  pas  paadde  i'M* 
leur  principal  :  Y.  Cats.  3  oet.  1S5«  (1857,  p.  837). 

(3J  Jugé  que  les  complices  d'un  détoarpuBCnt 
frauduleux  commis  par  un  comptable  public  s"t 
passibles,  comme  l'auteur  principal  lui-infane,  de  ta 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  si  la  raieaf  d» 
choses  détournées  excède  trois  mille  francs ,  l'o» 
même  que  ce»  choses  seraient,  à  regard  de  riuçM 
des  complices ,  d'une  valeur  iolWeure  i  Wi» 
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Au  CM  d'accusation  dirigée  contre  uAcomp- 
lablt  public  à  raiion  cPun  détournement  de 
tateurs  excédant  3,000  fr.,  il  n'est  pas  né- 
cessaire i/u'une  question  séparée  soit  adressée 
au  jury  sur  .la  qualité  de  comptable  public, 
jui  n'eu  pas  une  circonstance  aggravante 
nais  bien  un  élément  constitutif  du  crime  :  il 
mffit  que  le  jury  soit  interrogé  séparément 
wr  le  chiffre  d«s  valeurs  détournées,  qui  a 
leul  le  earaetère  de  eireons  tance  aggravante  (1  ) . 
ik)d.  inst.  crim.,  337,  338j  Cod.  pén.,  169. 

L'audition  sous  serment  d'un  témoin  frappé 
le  peines  af/lictivee  et  infamantes  n'entraîne 
m  nullité,  lorsqu'eUe  a  eu  lieu  sans  opposi- 
ionde  la  part  de  l'accusé  ni  du  ministère 
mblie  (2).  Cod.  instr.  crim.,  322. 

Pbitet  et  AL'TBES. 

Dd  15  «jiN  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
IM.  Vaîsse  prés.,  Bressun  rapp.,  Guyho  av. 
;én.,Huguet  et  Mazeau  av. 

«LA  COUR;— Surle moyen tirédelafausse 
ppIieaUon  de  l'art.  169,  Cod.  pén.,fet  de  la 
lolation  de  l'art.  408  du  même  Cod!;,  en  ce 
|ue  Peltey  n'étant  ni  fonctionnaire  ni  comp- 
ible  public,  aurait  été  condamné  aux  peines 
[a  premier  de  ces  articles  :  —  Attendu  que 
'eltey  a  été,  par  la  déclaration  du  jury,  re- 
onnu  coupable  d'avoir,  conjointement'  avec 
•ambert  et  Beaubois,  détourné  ou  soustrait 
rauduleusement  des  deniers  ou  effets  mobi- 
iers  qui  étaient  entre  les  mains  de  ceux-ci  à 
aison  de  leurs  fonctions;  qu'ils  ont  été  ainsi 
éclarés  toas  trois  coauteurs  du  même  crime; 
ne  la  coopération,  dans  ce  cas,  n'est  autre 
hose  que  la  complicité  des  art.  59  et  60,  Cod. 
éo.  ;  qu'en  effet,  le  coauteur  d'un  crime  aide 
écessairement  l'autre  coupable  dans  les  faits 
ui  consomment  l'action,  et  devient,  par  la 
nte  des  cboses,  légalement  son  complice; — 
tiendu  que  les  complices  d'un  crime  ou  d'un 
élit  sont  punis  de  la  même  peine  que  les 
Bteurs  mécnes  de  ce  crime  ou  de  ce  délit, 
luf  les  cas  où  la  loi  en  aurait  disposé  autre- 
keoi;  qae  «'fst  donc  justement  que  Peltey  a 
té  tnjjipé  de  la  même  peine  que' Lambert  et 
leanbois,  et  qu'il  n'y  a  eu,  sous  ce  rapport,  ni 
tusse  application  de  l'art.  169,  ni  violation  de 
ut.  408  précité; 

imme  :  Cas».  14  sept.  185A  (t.  3  ISSe,  p.  383).— 
■V.  Rép.  géni  PaU  et  Sttpp.,  t*  Diposilairts  pu- 
%cs,  n"  38  et  «aiv. 

(1)  Il  soffit,  pour  ^application  de  l'art.  169,  Cod. 
M.,  que  le  JU17  ait  déclaré  que  le  détournoneat 
ir  loi  leconnu  constant  était  d'une  valeur  supé- 
iHire  à  trois  mille  Crânes,  alors  même  qu'il  n'au> 
lit  paspnSciae  le  qtumttan  de  cette  Talenr  :  V.  Cass. 
l  avril  18&7  (U  3  18Â8,  p.  54s}.  —  V.  Bip.  gin, 
'«U  (Supp.),  T*  Dépositaires  publics,  W  33. 

(3)  Cette  colutiOB  est  consacrée  par  une  jurispru- 
nce  constante;  toutefois ,  elle  est  critiquée  par 
adqoea auteurs;  V.  lUp.  gin.  PaU,  v*  Cour  Cas- 
!««,  n**  881  et  vtàs.—Ad4x,  dans  le  sens  de  Tai^ 
K  que  nous  rapportons,  Faustin  Hélie,  iiulr.  crtai., 
,636,  U  8,  p.  693  et  694  ;  Morio,  Bip.  Au  dr.  «rtm., 
'  Témoins ,  n°  38  ; — ...et,  en  sens  contraire,  Cu- 
lin,  P.roc  devant  les  C.  d'ass.,  n°  &58. 


H  Sur  le  moyeu  tire  de  la  violation  des  art. 
337,  3.18/  Cod.  inst.  crim.,  1  de  la  loi  du  13 
mai  183ti  et  de  la  fausse  interprétation  de 
l'art.  169,  Cad.  pén.,  en  ce  que  les  questions 
relatives  aux  détournements  seraient  enta- 
chées du  vice  de  complexité  : — ^Attendu  que  le 
crime  prévu  et  puni  par  l'art.  169,  Cod.  peu ., 
est  un  crime  spécial  ;  que,  de  la  rubrique  gé- 
nérale et  de  rmtilulé  du  paragraphe  sous  les' 
quels  est  placé  cet  article,  comme  de  son  rap- 
prochement avec  les  art.  171  et  401,  il  résulte 
que  les  détournements  et  soustractions  qu'il 
réprime  sont  ceux  commis  par  les  fonction- 
naires ou  dépositaires  publics  sur  les  deniers 
mêmes  ou  effets  placés  en  leurs  mains  «n 
vertu  de  leurs  fonctions;  que  cette  qualité  de 
fonctionnaire  et  le  fait  d'un  dépôt  ou  d'une  dé- 
tepiion  de  deniers  ou  autre  objet ,  qui  a  sa 
cause  dans  le  titre  même  de  la  fonction,  sont 
des  éléments  constitutifs  et  inséparable^  de  la 
nature  du  crime  ou  du  délit  dont  parle  la  loi  ; 
— Attendu  que  la  circonstance  véritablement 
aggravante  est  celle  mentionnée  an  dernier 
paragraphe  dudit  arL  169,  qui  prévoit  le  cis 
où  les  choses  détournées  ou  soustraites  sont 
d'une  valeur  au-dessus  de  3,000  fr.  ;  qu'alors 
la  peine  prononcée  devient,  de  purement  cor- 
rectionnelle, aflUctive  et  infamante; — Et  at- 
tendu que,  par  une  question  première  et  uni- 
que, le  jury  a  été  interrogé  sur  les  faits 
mêmes  de  détournement,  et  les  éléments  con- 
stitutifs et  essentiels  qui  en  faisaient  le  crime 
de  fonctionnaires  ou  de  dépositaires  publics  ; 
qu'il  a  été  appelé  en  même  temps,  par  une 
question  distincte  et  séparée,  à  s'expliquer 
sur  la  circonstance  aggravante  ;  que,  des  lors, 
il  n'y  a  eu  violation  ni  des  art.  337  et  338, 
Cod.  inst.  crim.,  ni  de  l'art.  1  de  la  loi  du  13 
mai  1836,  ni  enfln  fausse  interprétation  de 
l'art.  169,  Cod.  pén.; 

<  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art. 
28  et  34,  C.  pén.  : — Attendu  que,  par  une  rai- 
son d'analogie,  toujours  admise,  avec  le  cas 
I>révu  par  I  art.  322,  Cod.  inst.  crim.,  l'audi- 
tion sous  serment  d'un  témoin  pareillement 
frappé  de  peines  afflictives  et  infamantes  n'on- 
tralne  pas  la  nullité  de  la  procédure,  lorsque 
ni  l'accusé  ni  le  ministère  public  ne  se  sont 
opposés  à  l'audition  de  ce  témoin;  —  Re- 
jette, etc.  » 

CASSATION  (RBQ.)  10  juiUet  1880. 

APPEL,  SOLIDARITE,    PARTIES  EN  CAUSE,  U«TI- 
MATIOIf. 

L'appel  du  jugement  qui,  ayant  à  statuer 
sur  une  demande  en  condamnation  solidaire 
contre  plusieurs  parties,  condamne  un  des  dé- 
fendeurs seulement  au  paiement  de  la  somme 
réclamée,  et  déclare  la  demande  mal  fondée 
contre  les  autres,  est  valablement  interjeté  à 
l'égard  des  défeiuleurs  qui  ont  été  relaxés  de 
la  demande,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'inti- 
mer -sur  cet  appel  la  partie  condamiiée  (3). 
Cod.  proc.,  443. 

(3)  L'appelant  n'a  en  effet  rien  à  demander  à  la 
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Gol'tant-Chauot  C.  de  Bunckait. 

Du  10  JUILLET  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
req.,  MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  d'Es|ûtrbès 
rapp..  Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.),  Horiu 
av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  de  Blanckart 
avait  assigné  Cloutant,  Vassal  et  Robinet  con- 
jointement avec  Cauchy  four  les  faire  con- 
damner tous  quatre  solidairement  à  payer  le 
montant  des  fournitures  par  lui  faites  a  l'usine 
du  Theux;  qu'ayant  obtenu  par  le  juge- 
ment du  23  fév.  18S9  la  condamnation  de 
Caucfay  à  la  totalité  •  de  sa  créance,  il  eût  été 
non  recevable,  en  l'absence  d'appel  de  la  part 
de  celui-ci,  à  appeler  lui-même  contre  Cauchy 
d'une  décision  qui  lui  accordait  une  satisfac- 
tion complète  à  l'égard  de  ce  dernier  ;  qu'en 
interjetant  appel  contre  Goûtant,  Vassal  et  les 
rejirésentantsde  Robinet,  de  la  disposition  de 
ce  jugement  q<ji  le  déboutait  de  sa  demande  à 
leur  égard,  de  Blanckart  a  renouvelé  devant 
la  Cour  impériale  le  débat  soulevé  par  cette 
demande  avec  les  seules  parties  désormais  in- 
téressées à  le  soutenir,  et  qu'en  faisant  droit 
à  cet  appel,  la  Cour  impériale  n'a  porté  au- 
cune atteinte  à  l'autoiilé  de  la  chose  jugée 
par  la  décision  du  23  fév.  18S9; — ^Rbibttb  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Metz  du  â»  août  18S9,  etc.  » 


ClSSATiOi')  (CBIM.)  13  jaiUet  1860. 

crauL  DE  raoïBs,  DBorr  oouun,  joimuiix , 

SIGNATL'RB  DES  ABTICLB5,  —  aRCONSTARCES 
ATTfiMCANTES,  CONTRAVENTIONS  DE  PRESSE,' 
—  ÉCRITS  PÉRIODIQUES,  DISCL'SSIOR  POLm- 
QCE,  SIGNATURE. 

Le  principe  du  non-mmuî  det  peines,  pro- 
clamé par  l'art.  365,  Cod.  instr.  crim.,  Rap- 
plique à  totites  le*  infraction*  atteinte*  de 
peines  criminelle*  ou  eorreetionnelle*  qui  nen 
ont  pas  été  explicitement  ou  implicitement 
exceptées  (1). 

Spécialement,  il  eti  applicable  à  Finfrac- 
tion  aux  dispositions  des  art.  3  et  A  de  la 
loi  du  \Ojuilt.  1830,  relative*  à  la  *ignature, 
par  leur*  auteurs,  de  certains  articles  de  jour- 
naux (21. 
-  L'art,  463^  Cod.  p/n.,  qui  autorise  la  mo- 


partie  coadamiiée  et  contre  laquelle  il  a  obteno 
toot  ce  qnUI  ponvait  obteair.  C'est  ans  défeodeus 
qui,  en  prônière  instancf,  aTaient  été  renvoyés  de 
I*  demande  et  contre  lesquels  l'appel  est  inteijaté, 
i  mettre  en  cause  sur  cet  appel  le  défendeur  con- 
damné, aftn  de  faire  déclarer  commnn  arec  lui,  s'il 
y  a  Heo,  et  slis  croient  j  aroir  intérêt,  l'arrêt  à  in- 
teiT«nir. 

(1)  JarispradcDce  oonstaMe;  V.  Cask  8  aai  <«S> 
(U  «  1853.  p.  708),  el  le  renvoi  :  M  juU.  18»  (1.3 
1856, 9.  180}  I  38  fév.  1857  (1857,  p.  IIM).  —  V., 
m  saurpioa,  Bép.  fém,  PmU  et  Sunt..  V  Cumml  it 
IDciMs,  ■*•  38  et  soit.,  &5  et  soiv. 

(3)  Jugé  aotsi  que  ce  principe  est  applicable  aux 
diiiMsitions  du  décret  du  17  fer.  1853,  rdatives  à 
la  pnbHcatioo  des  joamau  :  Casa.  36  jniU.  1855 
(U  S  1856,  p.  180). 


dération  de  la  peine  en  ea*  de  eircon*tttnttt 
atténuante*,  est  inapplicable  aux  *implet  «m- 
travenlion*  de  pretst  (3),  Ulle*  que  celle  ré- 
sultant du  défaut  de  *ignature  d'im  article  il 
wumal  contenant  une  discussion  poHtique  [i]. 
Décr.  11  août  1848,  art.  8.  (Res,  parla  C. 
imp.) 

L'appréciation  faite,  dans  u»  journal,  de 
la  portée  et  de*  contéquenees  fun  traiti  inter- 
national, spécialement  ^un  traité  de  tm- 
meree,  constitue  un*  discussion  politique  dans 
le  sen*  de  la  loi  du  16  juUl.  18S0,  et  e*t,  dh 
lors,  *oumise  à  la  nécettUé  de  la  tignaturtp). 
(Rés.  par  la  C.  imp.) 

CiODNOIlILHOO. 

Le  30  mars  1860,  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Bordeaux,  qui,  sur  la  ponrsaite 
exercée  par  le  ministère  public  contre  le  sienr 
Gounouilbou,  propriétaire  gérant  du  jounul 
la  Gironde,  pojr  publication  sans  signaliire 
de  deux  articles  contenant  la  discussion  d'ac- 
tes ou  opinions  de  citoyens  et  d'intérêts  indi- 
viduels ou  collectifs,  déclare  le  prévenu  cob- 
pable  seulement  sur  l'uu  des  chefs  de  h  pré- 
vention, et  le  condamne  à  SOO  fr.  d'amende. 

Sur  l'appel  du  ministère  public  et  dn  sinr 
Gounouilhou ,  arrêt  de  la  Cour  de.Bopdeani, 
du  9  mai  1860,  qui  déclare  le  préveno  cou- 
pable sur  les  deux  chefs  de  la  prévention,  et 
le  condamne  à  deux  amendes  de  SOO  fr., 
dont  il  ordonne  le  cumul.— Cet  arrêt  est  ainsi 
conçu: 

«  En  ce  qui  est  relatif  à  la  contravention 
que  Gounoudhou  aurait  commise  en  insénnt, 
dans  la  feuille  du  15  mars  1860,  rartide  com- 
mençant par  ces  mots  «  Marine,  commerce, 
industrie,  »  lequel  n'était  accompapé  d'»B- 
cune  signature  :  —  Attendu  que  le  jugement 
attaqué,  dont  la  Cour  adopte  les  roolif^» 
justement  reconnu  que  cet  article  est  une  (te- 
cussion  bien  caractérisée  de  l'opinion  émise 
par  le  sieur  Laffltte,  dans  un  antre  joomal, 
sur  les  conséquences  du  traité  de  commeree 
condn  entre  la  France  et  l'Angleterre; —At- 
tendu que  l'art.  4  de  la  loi  des  16-23  jnill 
ISoOne  fait  aucune  distinction;  que  l'oW^ 
tion  qu'il  impose  s'applique,  par  conséqnent, 
à  toute  discussion  quel  qu'en  soit  l'objet;  qne 
c'est  donc  avec  juste  raison  que  GonBoaiftw 
a  été  reconnu  coupable  de  la  ooDtnveaiiM 
punie  par  ledit  art.  4; 


(5)  V.  conf.,  Cass.  3S  juin,  et  (rtna.)  31  Ut. 
1859  (1860,  p.  38^  et  la  noie;  17  aoOt  18M  ^t 
p.  883).— V.  Bép.gé».  Pei.  {Suffi.),  f^'CirtotiU»- 
<x*atlé»umt€s,  n*  183;  Erril*  périodiqua,  l'SSt 

(6)  Il  a  été  plnsienn  fws  décidé  qoe  le  dé&'l* 
signature  dont  il  s'agit  ne  eoostitne  qu'une  ■■? * 
contraventioB;  Y.  Paris,  »  nov.  1850  (t  3  t»ti 
p.  577);  Cass.  6  sept  1851  (t  4  1853,  p.  7l7)i  « 
les  anMs  cités  en  note;  38  juin  1856  (l<*7.  P- 
1018).— V.,  ansarplos,  la  note  qû  aoeampiae  m- 
i»  prèdiéde la Covde  Paris.— Y.  Héf.r*-"'' 
{Supp.),  V  EtrU*  piriodiqae*,  a*  367  ti-»; . 

(5,1  Y.  IM^  9«b  PmUttSt^p..  r  «o*"^ 

vert»,  ■•  367  Hs.—Ad4t  Caat.  33  janv.  1856(1»» 
p.  76»):  30  avril  189»  (1859,  ^  581),  «  k  ■*■** 
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«  En  ce  qui  concerne  l'article  inséré  dans 
la  feuille  du  9  du  même  mois  de  mars,  et 
non  accompagné  non  plus  d'une  si{;nature  : 

—  Attendu .  que  l'ou  ne  peut  y  voir  la  dis- 
cussion des  actes  ou  opinions  d'un  ou  plu- 
sieurs citoyens;  mais  qu'il  y  a  cenlraveo- 
tioB  évidente  à  l'art.  3,  qui  dispose  aqw  toute 
«  discussion  politique,  philosophique  ou  reli- 
(  gieuse  insérée  dans  un  journal,  doit  être  si- 
«  gnée  par  son  auteur,  sous  ^eine  d'une  amen- 
«  de  de  SOU  fr.  pour  la  première  contravention 
(  et  de  i,000  fr.  en  cas  de  récidive;  »  — 
Attendu  que  l'article  du  journal  dont  il  s'agit 
porte  évidemment  le  caractère  d'une  discus- 
sion politique  ;  —Attendu,  en  effet,  que  l'auteur 
y  examine  la  portée  et  les  conséquences  du 
traité  de  commerce  intervenu,  il  y  a  peu  de 
jours,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  en  ce 
qui  concerne  l'introduction  en  France  des 
hoaUles  anglaises;  qu'il  apprécie  ainsi  la  va- 
leur et  l'utilité  d'un  acte  éminemment  poli- 
tique, car  on  ne  saurait  contester  ce  caractère 
il  tout  traité  iaternational  quel  qu'en  fut  l'ob- 
jet;...— Attendu  que  le  tribunal  aurait  dû,  par 
conséquent,  appliquer  la  peine  prononcée  par 
la  Joi  précitée  ; 

«  En  ce  qoi  concerne  ce  qui  a  rapport 
à  l'admission  des  circonstances  atténuantes  : 

—  Attendu  qu'assurément  les  articles  objets 
de  te  prévention  n'ont  rien  de  répréhensi- 
bleen  enk-imémes;  qu'au  contraire,  ils  -  font 
ressortir  les  avantages  du  traité  intervenu 
entre  l'Angleterre  et  la  France;  que,  d'un 
autre  côté,  c'est,  ou  à  une  simple  inadver- 
tance, ou  il  une  interprétation  erronée  de 
la  loi  que  l'on  peut  attribuer  l'infraction  com- 
mise parle  gérant; — Mais  attendu  qu'il  est  de 
principe  certain  que  l'art:  -463,  Cod.  pén., 
n'est  point  applicable  aux  contraventions  en 
inaijère  de  législation  de  la  presse  ;  que,  dans 
le  silence  de  cette  législation,  le  prévenu  ne 
peut  invoquer  le  bénéfice  d'un  article  qui,  en 
règle  générale,  n'est  applicable  qu'aux  délits 
prévus  par  le  Code  pénal  ;  que  la  Cour  n'a 
donc  pas  le  pouvoir  d'atténuer  la  peine  ; 

j  «Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'ac- 

I  cueillir  les  conclusions  du  prévenu  tendant  à 
faire  déclarer  que  les  deux  amendes  se  confon- 
dront; qu'il  s'agit  de  contraventions,  et  qu'en 
cette  matière  le  cumul  n'est  point  Interdit, 
ainsi  que  cela  résulte  de  l'art.  36Sj  Cod.  instr. 
crim.,  dont  le  texte  démontre  clairement  que 
sa  disposition  ne  s'applique  que  lorsqu'il  s'a- 
git de  crimes  ou  de  délits; — Par  ces  motifs, 
condamne  Gounouilhou  à  ëOO  fr.  d'amen- 
de, etc.,  etc.;  dit  que  les  amendes  ne  se  con- 
fondront pas,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Gou- 
nouilbou,  notamment  pour  violation  de  l'art. 
36S,  Cod.  instr.  crim.,  sur  le  non-cumul  des 
peines. 

Dd  13  jinu.IT  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  MM.  Vaïsse  prés.,  Meynard  de  Franc 
raj^.,  de  Marnas  1"  av.  gén.,Bosviel  av. 

«  LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'art.  365,  §  2,  Cod,  instr.  crim.,  en 


7Î» 

ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'appliquer  le 
principe  du  non-cumnldes  peines  : — ^Attendu 
qu'il  est  de  principe,  ans  termes  de  h  dis- 
position iavoquée,  qu'en  cas  de  conviction  de 
plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus 
forte  doit  seule  être  prononcée  ;  —  Attendu 
que  l'application  de  ce  principe  doit  s'étendre 
à  toutes  les  infractions  atteintes  des  peines 
criminelles  ou  correctionnelles  qui  n'en  ont 
pas  été  explicitement  ou  implicitement  excep- 
tées, seti  par  des  dispositions  particulières 
du  Gode  pénal  ou  des  lois  postérieures  à  sa 
promuhg ation,  soit  par  le  caractère  de  répara- 
lions  civiles  attaché  aux  amendes  en  matière 
fiscale  ;  —  Et  atlAnda  qoe  tes  art.  3  et  4  de  la 
loi  des  16-23  juill.  1880,  qui  punissent  d'uiie 
amende  de  HOO  francs  le  défaut  de  signature 
par  leurs  auteurs  de  certains  articles  de  jour- 
naux, ni  aucune  autre  itisposition  de  la  même 
loi,  n'établirent  de  dérogation  au  principe  de 
l'art.  365,  Cod.  instr.  crim.,  §  2,  au  cas  de 
conviction  de  plusieurs  des  infractions  qu'ils 
prévoieM  et  répriment  ;  que  les  amendes  qu'ils 
prononcent  n'ont  pas  dayantage  le  caractère 
de  réparations  civiles;  —  D'on  suit  qu'en  or- 
donnant le  cumul  des  -deux  amendes,  de  cha- 
cune 50()  fr.,  firononcées  contre  le  demandeur 
en  cassation,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'art.  365, 
§  2,  Cod.  instr.  crim.;  — Càbsb,  etc.  » 

CASSATIOxX  (civ.)  6  BoAt  186». 

B0R1VAGE,  niGB  DE  FAIX,  PHOPHIÉTÉ  ,  TITRES, 
CONTESTATION  ,  DÉFICIT  DE  CONTENANCE , 
RÉPARTrriON. 

En  matière  de  bornage,  il  n'y  a  pas  con- 
testation sur  la  propriété  ou  sur  les  titres,  fai- 
sant obstacle  à  la  compétence  du  juge  de  paix, 
lorsqu'il  y  a  lieu  seidement  de  répartir  entre 
les  fonds  contigus  un  déficit  de  contenance 
existant  dans  l'ensemble  de  ces  fonds,  sans 
qu'aucune  des  parties  proteste  contre  tems- 
tenee  du  dé/ieit  constaté,  ni  prétende  que  ce 
déficit  doit  porter  sur  une  propriété  plutôt  que 
sur  une  autre  (1).  L.  25  mai  1838,  art.  6. 
LvcAB  C.  Lamirâl  bt  autres. 

Le  sieur  Lucas  se  plaignait  de  ce  que, 
dans  une  action  en  bornage  soumise  au  jiige 
de  paix,  ce  magistrat,  en  présence  d'un  déficit 
de  contenance  sur  l'ensemble  des  propriétés 
à  borner,  avait,  au  lieu  de  répartir  proportion- 
nellement ce  déficit,  attribué  aux  unes  une 
contenance  supérieure  à  celle  énoncée  dans 
les  titres  qui  les  concernait,  et  fait  subir  aux 
antres  exclusivement  le  déficit.  Il  soutenait 
qu'en  décidant  ainsi,  le  juge  de  paix  avait  ex- 
cédé sa  compétence. 


(1)  V.  conf.,  poniT  le  cas  où  il  y  a  lîeu  Mnlement, 
soit  à  attribuer  k  chacune  des  parties  la  contenance 
ditermlnte  par  tes  titres,  soit  à  répartir  entre  elles 
un  excédant  de  contenance,  Gass.  37  fér.  1860  (rapr., 
p.  888),  et  le  renvoi.— V.  aussi  Cass.  37  nov.  1860 
Isupr.,  p.  730),  «t  la  note.— V.  Rép.  gin.  PaU  et 
Sapp.,  v<  Sçrnag*,  n**  88  et  suiv. 
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Le  23  Dov.  1858,  jugemeni  du  tribunal  civil 
(le  Troyes,  qui,  sur  l'appel  dwlit  sieur  Lucas 
nonlrtf  la  sentence  du  juge  de  paix^  confirme 
cette  sentence  par  les  motirs  suivants  : 

«  Attendu  qn  il  est  constaté  dans  le  juge- 
ment dont  est  appel  que  ni  les  titres  ni  la 
propriété  n'ont  été  contestés,  ce  qui  motive 
la  compétence  du  premier  juge; — Attendu 
que ,  s'il  n'a  pas  donné  satisfaction  à  tous  les 
litres  sous  le  rapport  de  la  contenance  qu'ils 
indiquaient,  il  y  a  été  contraint  par  nne  force 
majeure,  à  savoir  par  l'insuilisance  de  la  sur- 
face à  partager;  — Attendu  que,  pour  répartir 
te  déiicit,  il  a  adopté  la  règle  la  plus  équitable 
et  la  plus  rassurante  en  se  réglant  sur  d'an- 
ciens états  de  section  et  papiers  terriers  indi- 
qués on  fournis  par  les  parties  elles-mêmes; 
— Attendu  que  personne  n'a  réclamé  contre 
l'adoption  de  cette  base  indiquée  par  le  juge- 
ment du  À  nov.  18S6;  que  Lucas  lui-même 
non-seulement  a  gardé  le  silence  à  cette  épo- 
que, mais  a  laisse  consommer  sans  protesta- 
tion la  division  et  le  bornage  ordonnés;  que 
ce  n'est  que  sept  mois  après  l'homologation 
du  bornage  qu'il  a  formé  son  appel;  que  les 
trente  autres  parties  intéressées  ont  reconnu 
avoir  reçu  satisfaction;— Que,  des  circonstan- 
ces qui  précèdent,  il  résnite  évidemment  l'adhé- 
sion du  sieur  Lucas  et  la  possibàUté  de  main- 
tenir les  opérations.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Lucas, 
poiir  violation  de  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  en  ce  qu'en  faisant,  en  l'absence  du 
consentement  des  parties,  une  attribution  dé- 
finitive décontenance  pour  les  uns  supérieure 
et  pour  les  autres  inférieure  à  leurs  titres  et  à 
leur  possession,  le  juge  de  paix  avait  statué  né- 
cessairement sur  «tes  questions  de  propriété, 
et,  dès  lors,  excédé  les  limites  de  sa  compé- 
tence. 

Du  6  AOUT  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Gaultier  rapp.,  de  Raynal 
av.  gén.  (concl.  conf.},  Hallays-Dabot  et  Bos- 
vicl  av. 

a  LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838,  le  juge  de 
paix  connaît  des  actions  en  bornage,  c'est-à- 
dire  qu'il  prononce  sur  les-difficidtés  qui  s'é- 
lèvent entre  propriétaires  sur  les  bornes  de 
leurs  propriétés  limitrophes,  lorsque  la  pro- 
priété ou  les  titres  qui  l'établissent  ne  sont 
f>as  contestés;— Attendu  qu'il  résulte  dés  qua- 
ités  du  jugement  attaqué  que,  dans  l'espèce, 
aucun  aies  titres  produits  n'avait  été  contesté 
devant  le  juge  de  paix,  et  qu'ainsi  il  ne  s'a- 
gissait pour  ce  magistrat  que  de  déterminer  les 
limites  de  chaque  propriété,  d'après  ces  titres 
et  l'état  des  lieux;  —  Attendu,  sur  ce  dernier 
point,  qu'il  était  constaté  qu'an  lien  d'une 
contenance  de  5  hectares  58  ares  59  centiares 
qui,  d'après  les  titres,  devait  exister  dans  l'en- 
semUe  des  propriétés  dont  le  bornage  éuit 
demandé,  cette  contenance  n'était  en  réalité 
que  de  5  hecures  36  ares  89  centiares,  ce  qu! 
('Mablissait  un  déficit  de  21  ares  70  centiares; 
—  Attendu  qu'il  n'apparaît  pas  au  procès  que. 


ni  le  demandeur,  ni  aucune  des  parties  aient 
protesté  contre  l'exiâepce  constatée  de  ce  ilé- 
licit  de  contenance,  ni  prétendu  qu'il  dtlt  pnr- 
ter  plutdt  sur  telle  propriété  que  sur  telli> 
autre  ;  que,  dans  une  telle  circonstance,  il 
n'y  avait  lieu  qu'à  un  simple  bornage,  dans 
lequel  ledit  déficit  serait  pris  en  conudératinn 
pour  la  fixation  des  bornes  de  chaque  prapiié- 
té,  et  que  cette  opération  rentre  dans  m  li- 
mites de  la  compétence  du  juge  de  paix  if- 
terminées  par  l'article  précité;  — ^Attendu  qui- 
le  demandeur,  sur  l'appel,  n'a  produit  aucone 
articulation  ni  offert  aucune  preuve  donnant 
lieu  à  un  débat  sur  son  titre  et  sur  celai  i)n 
autres  propriétaires;  qn'en  cet  état,  le  juge- 
ment attaqué,  en  confirmant  la  sentence  da 
juge  de  paix  qui,  après  examen  et  rap^ 
d'experts,  avait  réglé  le  bornage  dont  esi 
(question  entre  le  demandeur  et  lesautrespar- 
ties,  n'a  pas  commis  d'excès  de  pouvoir  et  a 
fait  une  saine  application  de  l'article  piédté: 
—  Rejkttb,  etc.  » 


CASSATlOlf  (nBO)  7  ao«t  ISM. 

ORDRE,  ARRÊT  PAR  DËFACT,  PROriT-^KHlIT,  — 
CASSATION  (mat.  CIV.),  MOTBN  50UYB1D,- 
PRESCRIPTIOK  (lUT.  OV.) ,  INTEIECPTK)), 
REC0IDU1S8AKCK  DE  DETTE,  HÉBIHU  ttst- 
FiCIAIRE,  —  SÉPARATION  DE  PATIUiOISES, 
SUCCES8I0I(  BÉNtFIUAIEE  ,  GRËANOEBS,  Fltt 
d'immeubles,  PRESCRIPTION,  POINT  DE  DÉ- 
PART, —  PRlVa£GE,  PRSSCRIPTKM  BfiW- 
NAEE,  TIERS  DÉTENTEUR,  BONNE  FOI,  —  PHl" 
VIUGE,  tiers  DÉTENTEUR,  PRIX,  FimCM 
AUX  CRÉANCIERS,  —  CRÉANCIERS,  DROITS  IlC 
DÉBITEUR,    SUBROCiATION   PRÉALABL8. 

De  ee  qu'en  appel  il  n'y  a  pat  lieu,  en  m- 
tière  d'ordre,  à  défaut  profit-joint  au  m  où 
l'un  des  intimé*  fait  défaut,  il  ne  tMU*  p^t 
que  l'arrit  définitif  r«fufu  aprè»  un  premier 
arrêt  de  défaut  profit-joint,  doive  être  nnsi- 
déré  comme  nul  (1).  Cod.  proc.,  761,  763  ei 
765. 

Dont  tous  Ut  eat,  ee  moyen  de  nuUité  »t 
pourrait  être  proposé  pour  la  premièn  fiit 
devant  la  Cour  de  «attation  (2). 

La  reeonnaittanee  d'une  dette  de  la  nt^ 
eettion  par  un  héritier  bénéfieiaire  est  inter- 
ruptive  de  la  prescription,  alor*  même  qt  Ir 
même  héritier  aurait  également  mmAK  en 
créancier:  la  qualité  d'héritier  bénéficiairt 
empêchant  la  confusion  de  s'opérer,  dau  se 


(1)  Aux  tennes  do  noHvd  art.  i6i,  M-  P^ 
(L.  31  mai  1858},  les  arrêts  par  défiut,  en  m^' 
d'ordre,  ne  soat  pas  susoeptibln  d'opp«iti«;l"' 
suite,  il  n'y  a  pas  lieu  à  début  proat-joiat  si  (a> 
où  l'un  des  faitimis  bit  défant;  Grosse  H  »>■(■.<■< 
Comment.  L.  U  tuai  1858,  t.  i,  n*  411i  »«' 
man,  Bxj»««.  L.  H  mat  1858,  n*  âT*— *!»"'." 
loi  de  1858,  la  question  était  cootrorenJe; '•  '"f" 
gêtu  Pat.  et  Supp,,  v*  Ordre,  n*  708. 

(2)  y.Jtip.  gén.  PaL  et  Supp.,  i»  Catutim  ("«"• 
civ.),  o"  988  et  suiv.,  1187  et  soiv.  —  MA  "ss. 
15janT.  1861(tiqn-.,ii.4S0}. 
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l>ert«iiii«.  en(r«  laMuaHii  4e  wimustet  ti  celle 
d«  débUewr.  Ced.  Vaf.,  SG2, 1300  et  2248. 

L'eueeptmtion  d'une  nteeeuion  tau»  béné- 
fiet  d^ùuenteùre  eniretine  de  plein  droit  la  $i- 
pareuipn  dtt  pairimiriH*$  (1),  Cod.  Nap.,  802 
et  878. 

Le  droit  des  eréaneiere  de  la  tucetetion  hé- 
nifieiaire  de  w  préviUeir  de  la  tiparation  des 
poIrMROMe»  dure  tmttMt  que  leur  action  en 
reddition  de  compte  du  Uné/iee  d'Inventaire, 
et  n'at  pat  soumit  A  une  pràeripHonpariieu- 
lière  iiûUpeudante  de  eMe  à  laquelle  est  as- 
sujettie cette  action.  —  ^*iut,  la  prtteription 
eu  droit  det  eréanciert  à  l'égard  du  prix 
d^u»  immeuble  de  la  tueceition  vendu  par  l'hé- 
ritier Unéfieiaire  ne  court  que  du  jour  de  la 
vente  de  cet  «tumeuUe,  l'héritier  n'étant  eomp- 
table  dw  pria;  qt^à  partir  de  cette  époque. 
Cod.  Nap.,  802  et  880. 

La  pretéription  décennale  duprivUége  de  la 
sépareùiondetpatrimoinesnecourtauprofitdu 
tiers  détenteur  de  l'immeuble  grevé  de  ce  privi- 
lège que  s'il  est  de  bonne  foi;  et  il  n'est  pas  de 
bonne  foi  s'il  résulte  des  termes  de  ton  con- 
trat iFaequisition,  souverainement  appréciés 
par  les  juges  du  fait,  qu'il  avait  connaissance 
de  la  créance  et  du  privilège  qui  la  proté- 
geait (2).  Cod.  Nap.,  2180. 

Le  Hert  détenteur  d'un  immeuble  grevé 
d'un  prMlége  ne  peut  échapper  à  Vexercice  de 
ce  privilège  sous  prétexte  que  l'acte  de  vente 
lui  aurait  imposé  l'obligation  de  payer  son 
prix  entre  lés  mains  des  créanciers  inscrits  sur 
rimmetdfle,  cette  obligation  ne  pouvant  préju- 
ditier  aux  droits  des  autres  créanciers  ayant 
un  droit  préférable;  ...ni,  à  plus  forte  rai- 
ton,  tout  prétexte  des  paiements  qu'il  aurait 
effectués  à  det  créanciers  non  interits.  Cod. 
Nafi.,  2166. 

Let  créancière  peuvent  exercer  les  droite 
et  aetiont  de  leur  débiteur  sans  avoir  besoin 
d'une  si/Arogalion  préalable,  conventionnelle 
ou  judiciaire  (3).  Cod.  Nap.,  1166.  (Rés.  par 
la  Cour  irap.) 

Lavergneau  C.  Saimt-Aiart. 

Le  24  janv.  1818,  la  dame  Reynal  de  Saint- 
Michel,  née  Garnier,  vendit  k  la  dame  Guy 
Reynal  de  Saint-Michel,  née  de  la  Rochefer- 
nioy,  venve  de  son  fils,  une  habitation  située 
à  la  Guadeloupe,  laquelle  habitation  provenait 
d'une  acquisition  qu'elle  avait  faite  de  la  dame 


(1)  Jorisprudence  constante  ;  V.  Besançon ,  30 
nOT.  1859  (1860,  p.  99),  et  la  note;  —  Bép,  gén. 
Pal.  et  Supp.,  «°  Séparatieu detpatrimoines,  o°*liS 
el  SUIT. 

(2)  V.  *onf,,  CD  ce  qui  concerne  la  prescription 
pu  dii  ou  vingt  ans,  au  profit  du  tiers  détentenr, 
lie*  privilèges  et  hypothèques  en  ginéral,  Bép.  gén. 
Pal.,  V*  Hypothèques,  n"  SA&etsuiv. — Adde  PoiA, 
Priv.ethypoih.,  D*  1350)  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
cbarix,  t.  5,  p.  358,  note  A  sur  le  $  831. 

(3)  La  jurisprudence  paratt  fixée  en  ce  sens;  mais 
les  anteun  sont  divisés;  Y.  Bourges,  21  mai  1859 
(1860,  p.  1182],  et  le  renToi.—V.  Bip.  gén.  PaU  et 
S-ujrp.,  V*  Créancieri,  n'  109. 


I  de  Rociiebrune,  et  dont  le  prix  était  encore  dû. 
—  La  dame  de  la  Rochefennoy  est  décédée 
quelque  temps  après ,  et  la  dame  Garnier  dé- 
céda eUe-oiétue  ensuite,  laissant  Tune  et  l'au- 
tre -pour  héritier  sons  bénéfice  d'inventaire , 
le  mineur  Charles  Reynal  de  Saint-Michel, 
leur  Als  et  petit-iils.-^Plustard,  le  8  déc.  1841 , 
oelui-ei,  devenu  majeur,  revendit  la  même  ha- 
bitation au  sieur  Huber,  moyennant  la  somme 
de  50,0U0  fr.,  payable  en  premier  lieu  aux 
créanciers  du  vendeur.  Le  sieur  Hober  reven- 
dit aussi  ultérieurenent  l'habitation,  qui,  après 
plusieurs  autres  reventes  successives,  fut  pc- 

Snise,  en  1848,  parle  sieur Lavergnean  au  prix 
e  60,000  fr. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  le  sieur 
Saiut-.Vlary ,  auquel  la  dame  de  Rochebrune 
avait  cédé  sa  créance  du  pris  de  la  vente  pri- 
mitive, Aon  encore  payé,  et  après  sommations 
ou  commandements  adressés  au  sieur  Charles 
Reynal  de  Saint-Micbel,  pris  comme  héritier 
bénéflciaire  de  la  dame  Garuier,  sa  grand'- 
mère,  fit  sommation  au  sieur  Lavergneau,  en 
sa  c^alité  de  tiers  détenteur,  de  payer  ou  de 
délaisser.  —  Mais  ces  poursuites  furent  décla- 
rées nulles  par  jugement  du  tribunal  de  la 
Poinle-à-PItre  et  par  arrêt  de  la  Cour  de  ki 
Guadeloupe,  faute  d'inscription  du  privilL>;;c 
de  vendeur  ayant  appartenu  à  la  dame  de 
Rochebrune,  première  cessionnaire. 

Repoussé  de  ce  côté,  le  sieur  Saint-Ahiry  a 
alors  produit  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix  dû  par  le  sieur  Lavergneau, 
et  soutenu  que,  comme  exerçant  les  droits  de 
la  dame  Garnier,  sa  débitrice,  contre  la  succes- 
sion bénéficiaire  de  la  dame  de  la  Rochefer- 
moy  qui  devait  encore  à  la  succession  de  sa 
belle-mère  le  pris  de  la  vente  de  1818,  il  pou- 
vait invoquer  a  son  profit  la  séparation  de  pa- 
trimoines résultant  de  l'acceptation  bénéfi- 
ciaire du  mineur  Charles  Reynal  de  Saint-Mi- 
chel. 11  reconnaissait  bien  que  cette  séparation 
de  patrimoines  ne  lui  dobnait  aucun  droit  sur 
l'immeuble  lui-même,  cet  immeuble  étant  sorti 
de  la  succession,  par  l'effet  de  la  vente  de  1841 , 
avant  l'inscription  de  tout  privilège  ;  mais  il 
soutenait  qu'U  pouvait  exercer  le  privilège  de 
la  séparation  de  patrimoines  sur  les  50,000  fr. , 
prix  de  la  vente  de  1841,  encore  dus  à  la  suc- 
cession de  la  Rochefermo^r. 

Ces  prétentions  ont  été  contestées  par  le 
sieur  Lavergneau,  qui  a  soutenu,  en  premier 
lieu,  que  la  créance  de  la  dame  de  Rochebrune 
contre  la  dame  Garnier,  créance  dont  le  sieur 
Saint-Âlary  s'était  rendu  cessionnaire  et  en 
vertu  de  laquelle  il  agissait,  était  prescrite; 
— En  second  lieu,  que  la  créance  de  la  dame 
Garnier  contre  la  succession  de  sa  belle-fille 
était  également  prescrite; — En  troisième  lieu, 
qu'aucune  action  ne  pouvait  être  exercée  en. 
vertu  de  la  séparation  de  patrimoines,  soit 
parce  que  la  succession  bénéficiaire  de  la  dame 
d«  la  Rochefennoy  était  ouverte  depuis  plus 
de  trente  ans,  soit  parce  que  plus  de  dix  ans 
s'étaient  écoulés  depuis  la  vente  de  1841,  soit 
enfin  parce  que,  le  prix  de  la  vente  de  1841 
ayaut  été  payé,  conformément  aux  clauses  de 
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l'acte,  aux  créanciers  du  veadeur,  dans  les 
droite  desquels  le  sieur  Lavergneau  avail  été 
subrogé,  n'était  plus  dû  à  la  succession,  et  ne 
pouvait  plus,  dès  lors,  être  atteint  par  l'eiTet 
de  la  séparation  de  patrimoines. 

Le  29  avril  i  8SG,  jugement  du  tribunal  de  la 
Poinle-à-Pitre,  qui,  statuant  sur  ces  diverses 
difficultés,  décide  uu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admet- 
tre le  sieur  Saini-Alary  à  l'exercice  du  privi- 
lège '  de  la  séparation  de  patrimoines,  et  re- 
jette en  conséquence  sa  demande  de  coUoca- 
tion. 

Sur  l'appel  du  sieur  SainUAlary,  arrêt  de 
la  Coiur  de  la  Guadeloupe,  du  9  avril  ISS8, 
qui,  après  un  premier  arrêt  de  défaut  pro- 
lit-joiiit  contre  Charles  Reynal  de  Saint-Hi- 
cbel,  défaillant,  infirme  en  ces  termes  le  ju- 
gement de  première  insiance  : 

«  Considérant  que  l'immeuble  dont  le  prix 
est  à  distribuer  appartenait  primitivement  à 
la  dame  ReyDal  de  SaintrMichel,  née  Garnier, 
qui  l'a  vendu  en  1818  à  sa  belle-fille,  la  dame 
Gay  Reynal  de  Saint-Michel,  née  la  Rocbe- 
fermoy  j  que  cette  dame  est  décédée  en  1821, 
ne  laissant  que  des  enfants  mineurs;  que  sa 
succession  n'a  donc  pu  être  appréhendée  que 
s^>ns  bénéfice  d'inventaire,  et  que  Reynal  de 
Saint-Afichel,  l'un  «fes  intimés,  ayant  réuni  à 
différents  titres  les  droits  de  tous  ses  Cobéri^ 
tiers,  a  revendu,  en  18*1,  ce  même  immeu- 
ble a  Huber,  des  mains  duquel  il  est  arrivé, 
par  des  ventes  successives,  dans  celles  de  La- 
vergneau également  intimé  ;  que  cette  vente 
de  1841  a  été  faite  movennaut  un  prix  de 
S0,000  fr.,  stipulé  payable  aux  créanciers  qui 
seraient  utilement  colloques  dans  l'ordre  à 
ouvrir,  ou,  à  défaut  de  créanciers,  au  ven- 
deur lui-même;  qu'il  s'agit  donc  de  savoir  si 
Saint-Alary,  qui,  soit  de  son  propre  chef,  soit 
du  chef  de  la  dame  Régnai  de  Saint-Michel, 
née  Garnier,  se  prétena  créancier  de  la  suc- 
cession Rochefermoy,  propriétaire  avant  la 
vente  de  1841  faite  par  l'héritier  bénéficiaire, 
peut  se  faire  attribuer  ce  prix  de  50,000  fr. 
préférablement  à  l'héritier  lui-même  ou  aux 
créanciers  personnels  de  celui-ci;  que,  pour 
arriver  à  la  solution  de  cette  difficulté,  il  con- 
vient de  rechereber:  1»...  —2°  Si  Saint-Alary 
est  admissible  à  agir  da  chef  de  la  dame  Gar- 
nier, sa  débitrice;— 3°  Si  la  séparation  de  pa- 
trimoines dont  il  réclame  le  bénéfice  ne  se- 
rait pas  devenue  impossible,  soit  par  la  nova- 
tion  qu'aurait  consentie  le  créancier,  soit  par 
la  prescription,  soit  par  la  confusion  définiti- 
vement consommée  des  biens  de  la  succes- 
sion avec  ceux  de  l'héritier;— 4"  Si  Saint- 
Alarv,  en  supposant  qu'il  ait  conservé  tous 
ses  droits  contre  l'héritier,  peut  agir  contre  un 
tiers  détenteur  qui,  par  lui  ou  ses  auteurs, 
possède  l'immeuble  depuis  plus  de  dix  ans; 

(i  ...Sur  la  question  de  savoir-si  Saint-Alary 
est  admissible  il  iwir  du  chef  de  la  dame  veuve 
Reynal  de  Sainl-Micbel,  née  Garnier,  sa  dâ- 
bilrice  : — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
1166,  Cod.  Nap.,  tout  créancier  est  habile  à 
exercer  les  droits  et  actions  de  son  débiteur, 
à  l'exeeptioD  «te  cem.  aUacbés  exclusiveeient 


à  la  personne;  que  si,  dans  la  imtiqne,  le 
créancier,  qui  veut  se  mettre  aux  lieu  et  place 
d'un  débiteur  négligent,  se  fait  préalabkiiDaenl 
subroger  dans  les  droite  de  celui-ci ,  celte 
forme  de  procéder,  qui  ne  résulte  pas  du  texie 
de  la  loi^  ne  saurait  être  exigée  comme  con- 
dition $ine  quâ  non  de  l'exercice  du  droit 
dont  il  s'agit;  qu'il  en  doit  être  ainsi  surtoat 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le  même  indi- 
vidu se  trouvant  tout  à  la  fois  béritier  de  la 
personne  dont  il  s'agit  de  conserver  les  droits 
et  de  celle  contre  qui  les  mêmes  droits  doi- 
vent être  exercés,  a,  en  celte  dernière  qua- 
lité, un  intérêt  personnel  à  laisser  périr  U 
créance;  —  Considérant,  toutefois,  i^  l'art. 
1166  ne  pouvant  recevoir  d'application  que 
dans  le  cas  où  il  n'existe  aucun  doute,  soit  sur 
l'existence  des  droits,  soit  du  créancier  qui 
veut  agir,  soit  du  débiteur  au  nom  de  qui  l'oa 
veut  agir,  il  importe  d'examiner,  à  ce  double 
l>oint  de  vue,  le  mérite  dumoyen  de^irescrip- 
tion  opposé  à  Saint-Alary  ;  —  Considérant  que 
les  droits  de  la  dame  de  Rochebrune,  cédante 
de  Saint-Alary,  ont  été  formellement  recon- 
nus dans  l'acte  de  liquidation  du  24  janv. 
1818,  et  que  la  prescription  qui  a  recommencé 
à  courir  de  cette  époque  a  été  valablement  in- 
terrompue par  les  diverses  sommations  que 
Saint-Alary  a  faites  aux  héritiers  de  la  daine 
Garnier,  sa  débitrice,  les  2  sept.  1845, 6  avril 
1846, 13  et  22déc.  1849;  que,  pareillement,  la 
prescription  qui,  depuis  le  24  janv.  IStH, 
courait  contre  la  dame  Garnier,  créancière  de 
plus  de  200,000  livres  pour  solde  de  son  prix 
de  vente,  a  été  interrompue  par  la  recon- 
naissance formelle  que  Reynal  de  Sainl-Hichel, 
héritier  de  la  dame  Rochefermoy,  acquéreur,  a 
faite  dans  l'acte  du  8  déc.  1841;  qu'une  partie 
seulement  de  ce  reliquat  de  200/100  livres 
avait  été  payée  et  qu'il  y  avait  compte  à  faire; 
qu'il  n'est  nullement  nécessaire  ((u'une  telle 
reconnaissance  ait  lieu  contradicloirement 
avec  le  créancier;  qu'il  suffit  à  sa  validité 
qu'elle  soit  faite  en  pleine  connaissance  de 
cause:  ^u'il  suit  de  là  que  Saint-Alary,  créan- 
cier légitime  de  la  dame  Garnier,  est  parfaite- 
ment fondé  à  poursuivre  le  paiement  de  ce 
qui  est  dû  à  cette  dernière  par  la  succession 
bénéficiaire  Rochefermov; 

R  En  ce  qui  touche  la  (question  de  sa\-oir 
si  la  séparation  de  patrimoines  ne  serait  pas 
devenue  impossible,  soit  par  la  novation 
qu'aurait  consentie  le  créancier,  soit  par  la 
prescription,  soit  par  la  confusion  irrévoca- 
ble des.  patrimoines  qu'il  s'agirait  de  sépa- 
rer :  —  Considérant  que  la  uovalion  ne  peut 
résulter  que  d'un  acte  par  lequel  le  créancier 
aurait  renoncé  aux  droite  qui  naissent  ea 
sa  laveur  de  l'acceptation  bénéficiaire  et  ac- 
cepté l'héritier  pour  son  débiteur  pur  H  sim- 
ple ;  qu'aucun  acte  de  celte  nature  n'est  pro- 
duit au  procès;  qu'à  la  vérité,  Reynal  de 
Saint-Michel ,  en  vendant  sans  rormafilés  de 

t'uslice  un  bien  dépendant  d'une  succession 
lénéficiaire,  s'exposait  à  être  déchu  de  sa  qua- 
lité; mais  qu'il  dépendait  des  créanciers  de 
provoquer  ou  de  ne  pas  provoquer  cette  dé- 
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héance;  que  Saint-Alary  s'est  simplement  abs- 
enn  de  critiquer  la  vente,  sans  doute  parce 
[D'il  croyait  n  v  avoir  pas  d'intérêt; mais  qu'on 
le  peut  en  induire  qu  il  ait  en  même  temps 
élevé  l'héritier  bénéfloiaire  de  l'obKgation  de 
aire  servir  à  l'acquit  des  dettes  de  la  suc- 
esàon  le  prix  de  cette  vente  irrégulière,  et 
onsenti  à  ce  qu'il  confondit  ce  prix  avec  ses 
iens  personnels,  eeuls  caractères  auxquels 
n  puisse  reconnaître  la  novation; — Considé- 
int,  quant  à  la  prescription,  que,  dans  les 
iccessions  bénéficiaires,  la  séparation  des  pa- 
imoines  a  lieu  de  plein  droit  et  n'a  jamais 
esoin  d'être  demandée  par  action  speciale; 
l'aussi  longtemps  donc  que  l'héritier  n'est 
IB  affranchi  par  la  prescription  de  l'obliga- 
>n  de  rendre  compte  de  sa  gestion,  il  reste 
tamis  à  représenter  toutes  les  valeurs  dé- 
gradant de  la  succession,  à  moins  qu'il  n'en 
t  disposé  et  ne  les  ait  ainsi  confondues  irrévo- 
iblementavec  ses  biens  personnels;  —  Con- 
férant que  la  confusion  ne  se  serait  opérée 
ifinitivement  que  si  les  S0,000  ir.,  prix  de  la 
tate  de  1841,  avaient  été  payés  tntégrale- 
entj  qu'aux  termes  de  cette  vente  et  de  tou- 
s  celles  qui  l'ont  suivie,  les  80,000  fr.  dé- 
tient être  payés  aux  créanciers  de  Reynal  de 
lint-Michel,  êl  subsidiairement  à  ce  dernier, 
après  l'ordre  auquel  il  serait  procédé,  et  que 
e&t  précisément  dans  le  cours  de  cet  ordre 
l'est  née  la  contestation  actuelle;  qu'en  fait, 
av«rgnean  n'a  payé  aucun  de  ces  créanciers, 
l'il  n'a  pas  même  acheté  leurs  droits  à  ses 
sq  «es  et  périfs ,  sauf  toutefois  la  créance 
m  Scbalk^vyck,  laquelle  a  été  écartée  de 
irdre  ;  qu'il  s'est  borné  à  acquérir  les  droits 
«  autrescréanciers,  conditionnellement  pour 

cas  où  ils  seraient  colfoqués  utilement;  que, 
issionoaire  purement  éventuel  de  ces  créan- 
is,  il  ne  peut  les  opposer  en  compensation 
IX  prétendants  droit  sur  le  prix;  —  Considé- 
nt,  toutefois,  que  Lavergneau  jnstiQe  avoir 
mpté  à  Reynal  de  Saint-Michel,  les  10  juill. 
141  et20  janv.  18K9,  deux  sommes:  la  pre- 
lëre^  de  2,S0O  fr.  imputable  sur  l'émolument 
li  pourrait  revenir  audit  Reynal,  et  la  deuxiè- 
e,  6,000  fr.  pour  solde  à  forfait  de  ce  même 
Bolument;  que  d'un  décompte  préalaMe- 
ent  fireseé  entre  les  conseils  des  parties  et 
odnïtpar'Lavergneau  lui-même  pour  établir 
ril  n'y  avait  pas  eu  de  sa  part  acquisition  à 
I  prix  d'une  créance  considérable,  il  résulte 
e  la  somme  pouvant  revenir  à  Reynal  s  é- 
rail  dans  leur  opinion  à  6,000  fr.,  et  que 
ist  eeulemeni  cette  somme  qui  a  fait  l'objet 

transport  final  f  que  ces  deux  sommes, 
mtant  ensemble  à  8,800  fr.,  sont  donc  les 
îles  qui  aient  été  réellement  touchées  par 
érilier,  et  à  l'égard  desquelles  la  confusion 
B  patrimoines  se  soit  opérée; 
«  Kn  ce  qui  touche  l'exception  de  prescrip- 
B  décennale  opposée  par  Lavergneau  en  sa 
klité  de  tiers  cTétenteur  :  — Considérant  que 
lie  prescription  ne  peut  être  invoquée  que 
ns  le  cas  où  le  tiers  acquéreur  est  de  bonne 
;  que  telle  n'est  pas  la  position  de  Laver* 
eau  ,  puisque ,  soit  par  son  propre  contrat 
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de  vente,  soit  par  celui  de  Caduc  et  Mosnier, 
ses  auteurs,  il  est  établi  que  le  prix  de  1841  - 
était  encore  dû  et  que  l'obligation  de  le  payer 
lui  avait  même  été  formellemeni  imposée;  — 
Par  ces  motifs,  etc..» 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Laver- 
gneau. —  1"  Moyen.  Violation  des  art.  761, 
763,  768,  Cod.  proc,  et  fausse  application  de 
l'art.  183  du  même  Code,  en  ce  que  la  Cour 
impériale  avait  rendu  un  premier  arrêt  de  dé- 
faut profit-joint  avant  de  statuer  au  fond,  bien 
qu'en  matière  d'ordre  il  n'y  ait  pas  lieu  à  la 
formalité  du  défaut  proAt-joint. 

2*  Motfen.  Violation  des  art.  2263,  2244, 
2247  et  2248,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  jugé  que  la  créance  de  la  dame  de, 
Rochebrune  contre  la  dame  Garnier,  dont  le 
sieur  Saint-Alary  était  cessionnaire,  de  même 
que  la  créance  de  la  dame  Garnier  contre  la 
succession  de  la  dame  de  Rocheformoy,  n'é- 
taient pas  prescrites,  ou  que  la  prescription'  de 
ces  créances  avait  été  interrompue,  soit  par  des 
sommations  qui  ne  pouvaiei^t  avoir  le  même 
effet  qu'un  commandement,  ni  y  être  assi- 
milées; soit  par  la  reconnaissance  du  sieur 
Charies  Reynal  de  Saint-Michel  qui,  ayant  suc- 
cédé à  la  fois  à  sa  mère  débitrice  et  à  son 
aïeule  créancière ,  s'était  trouvé  avoir  deux 
qualités  dont  la  réunion'en  sa  personne  avait, 
sinon  opéré  l'extinction  de  la  créance  par 
confusion,  à  raison  de  sa  qualité  d'héritier  bé- 
néficiaire, du  nH>ins  empêché  qu'il  ne  ptt  uti^ 
lement  reconnaître,  comme  débiteur,  une 
dette  dont  il  était  lui-même  le  créancier. 

3*  Moyen.  Violation  des  an.  880, 2262,  2180 
et  2265,  Cod.  Map.,  en  ce  que  le  même  arrêt 
a  refusé  de  déclarer  prescrite  l'action  en  sé- 
paration de  patrimoines  exercée  par  le  sieur 
Saini-Alary  contre  la  succession  de  Rochefer- 
moy,  au  nom  et  comme  exerçant  les  droits  de 
la  dame  Garnier,  bien  que,  d'une  part,  cette 
succession  fût  ouverte  depuis  plus  de  trente 
ans  au  moment  où  le  bénéfice  de  la  séparatioa 
de  patrimoines  était  réclamé,  et  que,  d'autre 
part,  plus  de  dix  ans  se  fussent  écoulés  de- 
puis la  -vente  de  l'immeuble  sur  le  prix  duquel 
le  sieur  Saint-Alary  demandait  à  exercer  le 
bénéfice  de  la  séparation  de  patrimoines.  — 
Sur  la  première  branche  de  ce  moyen,  on  a 
soutenu  que  le  droit  de  demander  la  séparation 
de  patrimoines  à  l'égard  des  immeuMes  non 
aliénés  ou  sur  leur  prix  était  incontestable- 
ment soumis  à  la  prescriptioD  de  trente  ans, 
et  que  si  la  séparation  de  patrimoines  résul- 
tait de  pleia  droit  d'une  acceptation  sous  bé- 
néfice (Tinventaire,  on  ne  pouvait  donner  à 
cette  séparation  de  droit  une  durée  plus  lon- 
gue que  celte  de  l'action  ouverte  an  créancier 
pour  demander  la  séparation  de  patrimoines. 
— Sur  la  seconde  brandie,  on  a  dit  que  le 
sieur  Lavergneau,  tiers  détenteur  par  lui  ou 
par  ses  auteurs,  en  vertu  d'un  juste  titre  d'ac- 
quisition depuis lft41, était  tout  aumoinsrece- 
vable  ^  invoquer  contre  l'action  en  séparation 
de  palriaumes  la  prescription  décennale,  bien 
qu'il  eèt  su  que  le  prix  de  la  vente  de  1841 
n'était  pas  piqré,  et  que  l'obligation  de  la  payer 
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lui  «tu  élc  imposée  par  son  acte  d'acquisition, 
cette  connaissance  pouvant  bien  empêcher  que 
la  prescription  de  dix  ans  fût  opposable  &  la 
créance  elle-même ,  mais  n'empêchaifit  pas 
que  celle  prescription  TAt  opposable  à  l'exer- 
cice du  bénélice  de  séparation  de  palnmoines 
dont  au(»in  acte  extérieur  n'avait  mairiresté 
l'existence. 

i'  Moyen.  Violation  des  art.  878,  880, 1289 
et  1290,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour  impé- 
riale a  admis  l'exercice  de  la  séparation  de  pa- 
irimoines  sur  le  prix  d'un  immeuble  sorti  de 
la  succession,  alors  que  ce  prix  n'était  plos 
dû  à  l'héritier  qui,  en  vendant,  avait  stij^é 
<]u'il  serait  payé  en  son  acquit  aux  créanciers 
inscrite,  avec  subrogation  du  vendeur  dans  les 
droits  de  ces  créanciers. 

Du  7  AODT  1860,  arrêt  C.  cass.,  cb.  req., 
MM.  Niciàs-Gaillard  prés.,  Nicolas  rapp.,Blan- 
che  av.  géu.  (concl.  conf.),  Himerelav. 

«  LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — Al^ 
tendu  que  ce  moyen  est  nonveaa  ;  qu'il  est 
présenté  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation;  que  par  conséquent  il  est  inad- 
missible; —  Attendu  que  si  ce  moyen  était  re- 
cevable,  il  serait  mal  fondé;  qu'eu  effet,  eu  ad- 
mettant qu'en  matière  d'ordre,  même  devant 
les  juges  du  second  degré,  les  décisions  ren- 
dues aient  le  caractère  de  jugement  contra- 
dictoire, bien  que  parmi  les  intimés  il  s'en 
soit  trouvé  qui  n'aient  pas  comparu,  cepen- 
dant l'arrêt  de  défaut  qui  joint  le  profit  et  or- 
donne ta  réassignation  des  parties  défaillantes, 
s'il  pouvait  être  considéré  conune  une  procé- 
dure inutile,  ne  poumit  entraîner  la  nullité 
de  l'arrêt  rendu  sur  le  fond  après  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites,  puisque  au- 
cune des  parties  ne  pourrait  se  plaindre  que 
ses  droits  eussent  été  lésés; 

c  Sur  le  deuxième  moyen  : — ^En  ce  qui  eon- 
cerne  la  créance  de  Saint-Alary  comme  ccs- 
sionnaire  des  époux  Réaux  :  —  Attendu  que 
les  actes  signifiés  à  ,1a  requête  de  Saint-Alary 
aux  héritiers  de  la  dame  Garnier,  sa  débitrice, 
aux  dates  des  2  sept.  184S,  6  avr.  1846, 13  et 
22  déc.  1849,  qualifiés  de  sommations,  n'ont 
pas  été  produits  devant  la  Cour  de  cassation  ; 
<)u'il  n'est  donc  pas  possible  de  vérifier  quel 
était  leur  véritable  caractère,  et  si ,  sous  la 
dénomination  de  sommation,  ils  ne  conte- 
naient pas  un  commandement  de  payer  qui  les 
faisait  rentrer  dans  ladasse  des  actes  qui,  d'a- 
près l'art.  2244,  Cod.  Nap.,  sont  interruptifs 
de  la  prescription,  ce  qui  rend  ce  moyen  in- 
admissible;—Attendu,  an  surplus,  qu'il  résulte 
des  faits  constatés  par  l'arrêt  atUqué  que  les 
enfants  Hooéde  Ricbebois  (Rochebrune)  éuient 
encore  mineurs  en  1820;  que  la  prescription 
n'a  pu  par  conséquent  commencer  à  courir 
contre  eux  après  la  reconnaissance  de  leur 
créance  par  M»  Garnier  de  Saint-Michel,  le  24 
janv.  1818,  qu'à  partir  de  leur  majorité,  et,  par 
suite,  à  partir  d'une  époque  postérieure  à  1820; 
que  de  cette  date  jusqu  aux  commandeaients 
des  21  août  et  1*'  sept.  1849,  faite  au  débi- 
teur principal,  Reynal  de  Saint-Michel,  et  à 


Lavergnean,  eu  qualité  de  tiers  délenieur,  i 
fin  de  saisie  immobilière,  conunandemenlsqui, 
aux  termes  de  l'art.  2244,  Cod.  Map.,  ont  ei 
pour  effet  d'interrompre  la  prescription,  trtnta: 
ans  ne  s'étaient  pas  utilement  écoolà  p<Nr 
l'extinction  de  la  créance  de  Saint-Âlary;  — 
Attendu  que  la  créance  de  la  dame  Garnier  de 
Saint-Michel  contre  son  petit-fils  Reynal  de 
Saint-Michel,  n'était  point  éteinte  non  pins  par 
la  prescription;  qu'en  effet,  daiis  l'acte  de 
vente  dn  8  déc.  1841,  Reynal  de  Saint-Hieiiel 
reconnaît  cette  créance  aiî  profit  desonaîMle, 
ainsi  que  le  constate  l'arrêt  attaqué,  par  b 
clause  portant  que  R>iynal  de  Saint-Micbel,dé- 
biteur  pour  solde  de  118,833  fr.  90  c,  ne  s'est 
acquitté  que  d'une  partie  de  cette  somme; 
qu'il  reconnaît  ainsi  qu'il  est  débiteur  du  reli- 
quat de  cette  somme,  sauf  compte  à  faire;  i\k 
cette  reconnaissance  a  eu^pour  coaséqnence 
l'interruption  de  la' prescription;  que  depi» 
le  8  déc.  1841  ,  date  de  la  reconnaissance 
jusqu'aux  commandements  des  21  août  et  1" 
sept.  1849,  même  jusqu'à  ce  jour,  il  ne  s'est 
pas  écoulé  un  temps  suffisant  pour  prescrire;— 
Attendu  que  cette  reconnaissance  de  Rejna) 
de  Saint-Michel  émanait  bien  de  celai  qniéiaii 
le  débiteur  de  la  créance;  que  si,  à  l'époque 
de  l'acte  du  8  déc.  1841,  de  Reynal  de  Saint- 
Michel  avait  hérité  de  son  aïeule,  il  n'aiait  a^ 
cepté  sasuccesdon  que  sons  bénéfice  d'inven- 
taire ;  qu'ainsi  les  biens  de  cette  snecesaoi 
étaient  séparés  de  ceux  de  Reynal  de  Stiit- 
Michel;  que  la  créance  de  son  aienle  cnoli- 
nuait  à  être  le  gage  exclusif  des  créanciers 
de  cette  dame,  et  que  Reynal  de  SaintrMicliel 
en  était  débiteur  comme  héritier  bénéftchiire 
de  sa  mère  ;  que  la  créance  avait  donc  coniiniié 
à  subsister  et  que  Reynal  deSaint-MichelaTaii 
pu  en  faire  une  reconnaissance  iniempiiTe 
de  la  prescription; 

«Sur  le  troisième  moyen,  première  branclie: 
—  En  ce  qui  concerne  la  prescription  de  Vx- 
tion  en  séparation  des  patrimoines:— .*ttendi 
que  la  séparation  de  patrimoines  est  une  con; 
séquence  de  l'acceptation  de  la  succession  sois 
bénéfice  d'inventaire;  que  la  séparation  de 
patrimoines  s'exerce  par  l'héritier  béaéfr; 
claire,  administrateur  des  biens  de  l'hérédité 
dans  l'intérêt  des  créanciers;  que  tandis  ijoe 
la  séparation  de  patrimoines  est  en  (dein  exer- 
cice par  le  fait  de  lliérilier  bénéficiaire,  au- 
cune prescription  ne  peut  courir  contre  te 
créanciers  à  raison  de  cette  séparation  ;-t» 
ce  qui  touche  la  prescription  de  l'action  en 
reddition  de  comp^  de  l'héritier  bénéGciaire; 
—Attendu  que  ce  moyen  est  présenté  pour  a 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  <iaii 
n'est  donc  pas  recevable;  que,  fùt-ilrece^ 
ble,  il  ne  serait  pas  fondé;  qu'en  eBet.  K 
compte  du  prix  d'un  immeuble  vendo  ptf  *>« 
héritier  bénéficiaire  ne  peut  être  demande  par 
les  créanciers  de  la  succession  dont  c^  «ir 
meuble  faisait  partie^  que  du  jour  de  la  «me; 
que,  jusque-là,  l'acuon  n'est  pas  ouverte  et» 

Ïirescriptiqn  ne  peut  commencer  à  coonr;  <p 
'immeuble  appelé  l'habitation  Garnier  n  a  çk 
vendu  par  l'héritier  bénéficiaire  qu*  le  8  dec. 
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Mi  ;  que  de  ce  jour  à  l'oiiverUire  de  l'ordre 
ne  s'est  écoulé  que  treize  ans  ; 
«Sur  la  deuxième  branche  : — Attendu  que 
,  d'après  l'art.  2180^  Cod.  Nap.,  les  priviié- 
es  et  hypothèques  s'éteignent  par  dix  ans  au 
roGt  del  acquéreur  de  l'immeuble  qui  en  est 
fecté,  ce  n'est  qu'autant  que  l'acquéreur  est 
i  bonne  foi,  c'est-à-dire  qu'il  a  ignoré  l'exis- 
:nce  desdits  jiriviléges  et  hypothèques;  qu'il 
isulte  des  circonstances  de  la  cause,  souverai- 
sment  appréciées  par  l'arrêt  attaqué,  que 
a^vergneau  n'était  pas  de  boope  foi;  qu'il  sa- 
ut par  les  clauses  mêmes  de  son  contrat 
acquisition  que  le  prix  de  l'immeuble  était 
|core  dû  et  qu'il  était  grevé  du  privilège  du 
indeur;  qu'ainsi  la  prescription  dont  s'agit 
;  s'est  pas  accomplie; 

«  Sur  le  quatrième  moyen  : — Attendu  que 
irrét  attaqué  constate  que  les  cessions  dont 
prévaut  Lavergneau  pour  prouver  qu'il  avait 
D|doyé  le  prix  de  la  vente  du  8  déc.  1841  à 
eindre  les  dettes  personnelles  de  Saint-Mi- 
lel  étaient  purement  conditionnelles  et  que 
kvergneau  n'avait  pas  payé  ce  prix;  que  cette 
ipréciation  desdites  cessions  est  souveraine; 
■Attendu,  quanta  la  créance  de  VanScbalk- 
jrck,  que  le  jugement  du  29  avril  1856  dé- 
late  Lavergneau  de  sa  demande  en  colloca- 
m  de  cette  créance  dans  l'ordre  ;  que  ce  ju- 
:ment  n'a  point  été  attaqué  par  la  voie  de 
ippel  sur  ce  chef;  qu'il  a  ainsi  acquis  l'auto- 
:e  de  la  chose  jugée;  qu'il  résulte  de  cette 
icision  que  la  créance  dont  s'agit  ne  pou- 
it  être  considérée  comme  ayant  diminué 
lutant  le  prix  de  la  vente  du  8  déc.  1841 
i,  d'après  une  clause  expresse^  devait  être 
jé  aux  créanciers  inscrits  et  suivant  l'ordre 
1  serait  ouvert; — Attendu,  de  plus,  que  l'in- 
ription  prise  par  Saint-Alaryle  10  dec.1841, 
mme  faisant  valoir  les  droits  de  son  débi- 
%T,  M.  Reynal  de  Saint-Micbel,  renouvelée 
9  août  1851,  a  empêché  que  le  prix  de  la- 
ie vente  ne  fût  payé  à  son  préjudice,  en 
nservant  pour  lui  les  avantages  de  la  sépa- 
tion  de  patrimoines;  — Rubttb, etc.  » 


CASSiTION  {CIT.}  11  Join  1889. 

PIOPRUTIOR  PODR  OTIUTÊ  PCBLIQCB,  IN- 
bnnTÊ,  ABSENCE  d'offres  et  de  DEH.Un)B. 

L'art.  44,  L.  3  mat  1841,  «n  disant  que  le 
ry  ne  connaît  que  det  affaire»  dont  il  a  été 
i$i  au  moment  de  ta  convocation,  n'a  «n- 
idw  parler  que  det  affaire»  donnant  lieu  à 
•  règlement  à  défaut  d'accord  entre  les  par- 
9  sur  le  montant  et  les  conditions  de  Tin- 
tmité{i]. 

Par  conséquent,  bien  qu'une  parcelle  de  ter- 
iti  cUl  été  dénommée  et  eomprite  au  juge- 
mt  d'expropriation,  le  jury  a  pu  Ut  lai»»er 
dehors  du  règlement  de  l'indemnité,  si 
'■te  parcelle  n'a  été,  ni  l'objet  d'aucunes 
res  et  demande  d'indemnité,  ni  portée  s^tr 
tableau  des  offres  et  demandes  mis  sous  les 
vx'des  jurés,  et  si  le  procès^erbal  ne  eon- 


(1-3)V.,  eo  ce  gens,  Cats.  20  août  1800  (qui  suit). 
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tient  pas  trace  de  dires  et  observations  d'au- 
ewM  des  parties  à  son  sujet  (2).  L.  3  mai 
1841,  art.  44. 

Reàdnebàubie  g.  chemin  de  fer  d'OrUans. 

Du  11  /ora  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM,  Pascalis  prés..  Renouant  rapp.,  de  Ray- 
nal  av.  gén.  (concl.  conf.},  Marmier  et  Fabre 
av. 

«  LA  COUR;—  Attendu  que  l'art.  44  de  la 
loi  du  3  mai  1841 ,  eii  disant  que  le  jury  ne 
connaît  que  des  affaires  dont  il  a  été  saisi  au 
moment  de  sa  convocation,  n'a  pu  entendre 
parler  que  des  affaires  donnant  Itev  à  un  rè* 

f;lement  à  défaut  d'accord  entre  les  parties  sur 
e  montant  ou  les  conditions  de  l'indemnité; 
— Attendu,  en  fait,  que  la  parcelle  n'  6,  bien 
que  dénommée  et  comprise  au  jugement  d'ex- 
propriation ,  n'a  été  l'objet  d'aucune  offre  de 
la'  compagnie  expropriante,  ni  d'aucune  de- 
mande ou  réclamation  du  demandeur  en  cas- 
sation ;  qu'elle  n'était  point  portée  au  tableau 
d'offres  et  demandes  mis  sous  les  yeux  du  jury  ; 

Sue  le  procès-verbal  ne  contientpas  la  moin- 
re  trace  de  dires  ou  observations  de  la  part 
d'aucune  des  parties  à  son  sujet  ; — D'où  il  suit 
qu'en  ne  statuant  rien  relativement  à  la  par- 
celle demeurée  étrangère  au  règlement  de  l'in- 
demnité dont  il  se  trouvait  saisi,  le  jury  s'est 
conformé  à  sa  mission  et  l'a  remplie  tout  en- 
tière, et  qu'il  n'a  violé  ni  l'art.  38  de  la  loi 
précitée ,  ni  aucune  autre  loi  ;  —  Rejette  le 
pourvoi  dirigé  contre  la  décision  rendue,  le 
20  déc.  18S9,  par  le  jury  d'expropriation  de 
Saint-'Yrieix.  » 

CASSATION  (UT.)  80  aoAt  1860. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLIQUE,  OF- 
FRES TARDIVES,  NULLITÉ,  RENONCIATION, 
MANDATAIRE,— INDEHNITÉ,  POINTS  NON  SOU- 
MIS AU  JURY. 

Bien  que  les  coneltuions  contenant  renon- 
ciation par  l'eaijproprié  à  exciper  de  la  tardi- 
veté  des  offres  a  lui  faites  n'aient  été  signées 
que  par  un  mandataire  tans  pouvoir  spécial, 
cette  renoncicuion  doit  être  réputée  personnelle 
à  l'exproprié,  lorsque  les  énonciations  du  pro- 
cès^erbal  établissent  que  ce  dernier  a  persott- 
nettement  comparu,  avec  d'autres  expropriés, 
devant  le  directeur  du  jta-y  et  devant  le  jury, 
et  que  &est  en  sa  présence  que  les  diverses 
opérations  ont  eu  lieu ,  que  les  conclusions 
ont  été  prises  et  que  la  décision  du  jury  a  été 
rendue  (3).  L.  3  mai  1841,  art.  23  .et  37. 

L'indemnité  fixée  par  le  jury  est  entière  et 
complète ,  lorsqu'elle  porte  sur  les  »eul»  points 
qui  lui  aient  été  eoumis  formellement ,  sans 

(3)  La  nallilë  résultant  de  la  tardiveté  des  oOres 
de  reipropriant  ne  peut  être  courerte  que  par  la 
renonciation  formelle  de  l'exproprié  à  s'en  préva- 
loir; l'exproprié  peut  invoquer  cette  nullité  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  alors 
même  qnll  a  comparu  devant  le  jury  et  a  discuté 
lesoffrcs  tardives  de  l'expropriant  ;  V.  Cass.  13  juin 
1860  {svpr.,  p.  387),.  et  la  note.— V.  Rip.gtn.  Pal. 
,et  Supp.,  T*  Expropriation  pour  Militi  publique, 
533. 
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ou't7  ait  en  betoin  de  statuer  tur  d'autres  06- 
jett  relativementatiœqueU  let  parties  se  sont 
bornéts  à  des  déclarations  et  à  des  réserves, 
dont  eUes  ont  demandé  et  dont  il  leur  a  été 
donné  acte  (1).  L.  3  mai  1841,  art.  38  et  39. 

GSrard  C.  chkhin  de  fer  db  Paris  a  lT(H( 
PAR  LE  Bourbonnais. 

Du  20  AOUT  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  m., 
MM.  Pascalis  prés.,  Moreau  (de  la  Meurthe) 
ra'pp.,  Raynal  av.  gén.  (concl.  conf.),  Maulde 
et  Beauvais-Devaux  av.    , 

«  LÀ  COUR; — Sur  la  première  branche  du 
moyen  unique  du  pourvoi,  prise  de  la  préten- 
due violation  des  art.  23  et  37  de  la  loi  du  3 
mai  1841  :  —  Attendu  que  si  les  oflres  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
par  le  Bourbonnais,  originairement  notifiées  h 
Gérard,  ne  portaient  que  sur  la  parcelle  n"  27, 
A,  du  plan  parcellaire,  et  si  la  demande  origi- 
naire de  celui-ci  ne  portait  que  sur  cette  par- 
celle, il  résulte  du  procès-verbal  des  opéra- 
tions du  jury  d'expropriation  :  1°  qu'.'i  l'au- 
dience, la  compagnie  a  fait  offre  a  Gérard 
d'une  somme  de  lOU  fr.  pour  une  seconde 
parcelle  n°  27,  B,  dudit  plan, expropriée  comme 
la  première,  mais  omise  dans  les  offres  noti- 
fiées; 2°  qu'en  ré|ionse,  Gérard  a  demandé 
qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ce  qu'il  renonçait  à 
exciper  de  la  tardivcté  des  offres  à  lui  Tailes  à 
l'audience  ;  et  que  la  compagnie ,  h  son  tour, 
a  demandé  acte  de  cette  renonciation  ;  3°  que 
le  direcieur  du  jury  a  donné  acte  aux  parties 
des  conclusions  ci-dessus;  —  .\tlendu  que  si 
les  conclusions  de  Gérard ,  annexées  au  pro- 
cès-verbal ,  ont  éic  signées  si'ulemenl  par  M* 
Leroy,  son  avoué,  il  résulte  de  plusieurs  énon- 
clalions  dudit  procès-verbal  que  Gérard  s'est 
réuni  personnellement  ik  d'antres  expropriés 
devant  le  directeur  du  jury  et  devant  le  jury, 
et  que  c'est  en  sa  présence  que  les  diverses 
opéralioos  ont  eu  lieu,  que  les  conclusions  ont 
été  prises,  et  que  la  décision  du  jury  a  été 
portée; — Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits, 
la  renonciation  à  exciper  dé  la  tardivelé  des 
offres  doit  être  réputée  lui  être  personnelle, 
et  qu'ainsi  il  ne  peut  se  faire ,  de  ce  retard 
co<iverl  par  cette  renonciation  faite  sans  con- 
dition et  purement  et  simplement,  un  moyen 
de  nullité  et  de  cassation  contre  la  décision 
du  jury  ; 

«  Sur  la  deuxième  branche  dudit  moyen 
unique  de  cassation,  prise  de  la  prétendue 
violation  des  art.  38  et  39  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  en  ce  (^ue  la  décision  attaquée  n'aurait 
pas  accordé  a  Gérard  Tindemniié  entière  et 
complète  à  laquelle  il  avait  droit:  —  Attendu 
que,  d'après  le  tableau  des  offres  cl  demandes 
et  autres  pièces,  mis,  conformément  à  l'arr. 
37,  par  le  magistrat  direcieur  sous  lesyenx  do 
jury,  l'expropriation,  en  ce  qui  concerne  Gé- 
rard, ne  portail  que  sur  les  parcelles  n"  27  A, 
et  n°  27  B,  du  plan  parcellaire,  considérées 
comme  sol  et  comme  terrains; — Attendu  que, 

(l)V.,  en  ce  seni.  Casa.  11  juin  18S0  (qni  pro- 
cède}. 


sur  tous  auires  objets,  bassin ,  sources,  fontai- 
nes, quotité  et  niveau  des  eaux,  berges  os 
francs  bords  chi  bief  du  moulin,  relalirement 
auxquels  Gérard  prodnisait,  comme  il  les  pro- 
duit encore  devant  la  Cour  de  cassatioii,  «ts 
titres  de  propriété,  les  parties  n'ont  procédé 
devant  le  jury  que  par  des  déclarations  et  dts 
réserves  respectives  de  leurs  droits,  dont  elltf 
ont  demande  et  dont  il  leur  a  été  dooiié  ade, 
et  sur  lesquelles  le  jury  n'avait  rien  si  suiuer, 
soit  définitivement,  soit  hypothétiqueinent;-; 
Attendu  qu'en  .présence  de  ces  réserves  res- 
pectives et  de  tous  les  faits  énoncés  et  consii- 
tés  au  procès-verbal,  le  jury  ne  pouvait,  dans 
l'espèce,  fixer  d'indemnité  que  pour  les  dew 
parcelles  n°  27  A,  et  n'  27  B,  du  plan  ^ttV 
laire,  expropriées;  et  qu'en  fixant,  ainsi  qtll 
l'a  fait  par  sa  décision  du  6  mai  18S0,  l'in- 
demnité à  raison  de  l'expropriation  et  de  la 
dépossession  desdites  deux  parcelles,  i  b 
somme  de  300  fr.,  il  a  accordé  une  indemnité 
fixe,  claire,  complète  et  définitive,  tm  les 
points  qui  lui  étaient  soumis,  et  que,  seul,  il 
lui  appartenait  d'apprécier;  qu'en  cela,  sa  dé- 
cision, loin  de  violer  les  art.  38  et  30  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  en  a  fait  une  juste  application; 
— Rejette  le  pourvoi  formé  contre  la  décision 
rendue,  le  6  mat  1859,  par  le  jury  spécial 
d'expropriation  de  Montargis,  entre  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  ii  L;on  jiar 
le  Bourbonnais  et  Âiubroise-Mathurin  Gé- 
rard, etc.  » 


CASSATION  (CUN.)  15 


19M. 


POUVOIR    HUNTCIPAL,     ARRfiTES    PERMA-XOTS, 
FORCE  OBLIGATOIRE,  DÉLAI. 

Jje*  arrêtés  municipaux  portant  rigle»t»t 
permanent  ne  sont  exécutoires  qu'un  mois 
après  leur  remise  au  tous-préfet  pour  (Irt  w«- 
mis  à  Veaamen  du  préfet,  alors  même  qui  tt 
dernier  aurait  donné  son  approbation  are*t 
l'expiration  du  mois  (2).  L.  18  juill.  1837, 
art.  11. 

Sarrault. 

Du  15  NOTEHBRE  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  MM.  Vaîsse  prés.,  Zangiaconi  rapp., 
Guyho  av.  gén. 

«  LA  COUR;— Au«nda  qu'un  arr«léi»rfep« 
le  maire  du  Blanc  le  23  juill.  1860,  et  appro»'» 
le  27  du  même  mois  par  le  préfet  dn  dépa^l^ 
ment,  «  défend  à  tous  propriétaires  et  tous  h»- 
«  taires  de  loner  et  sons-louer  leurs  mai»»*' 
«  dépendances  à  des  filles  reconnoes  on  s- 
«  gnalées  comme  prostituées;  »— Aitendo  q« 
le  sieur  Sarrault,  propriétaire  dans  ladite  nlte, 
a  été  poursuivi  et  cité  devant  le  tribunal  « 
simple  police  de  ladite  ville  do  Blanc,  «  pw 
«  suite  d'un  procès-verbal  régulier  énonça» 
«  qu'il  retirait  dans  une  maison  à  lui  'PP*"*" 
«  tenant  deé  filles  de  mauvaise  vie;  »  —A" 
tendu  que,  par  jugement  en  date  dn  9  »o*'> 


(J)  V.  eonf.,  Casg.  !0  jnill.  1838  (l.  t  »M»>f- 
41«)5  17  mars  18&8  (t.  1  1848,  p.  371;!  U  ■» 
1860  (U  1  1B5Î,  p.  159).  —  V.  Rtp.  jn.  /*«■  « 
Sufip.,  V  PoMimr  ntunimptl,  n- US  tl  mi*- 
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edit  SaTraaIt  a  été  rdaxé  des  poursuites  diri- 
gées contre  lui,  par  le  motif  que  te  fait  de  lo- 
:alion  à  lui  repiroehé  était  l'œuvre  d'un  sous- 
ocataire  et  non  la  sienne,  et  que,  par  acte  du 
0  du  même  mois,  le  commissaire  de  police  a 
'onné  contre  ce  jugement  un  ponfvoi  basé 
nr  ce  que  Sarranlt  n'aurait  pas  fait  légale- 
aent  la  preuve  de  la  location  par  lui  alléguée; 
-Mais,  sans  s'arrêter  à  ce  moyen  présenté 
lar  le  demandeur,  et  statuant  d'office  :  —  At- 
endu  qu'aux  termes  de  l'art.  11  de  la  loi  du 
H  juin.  1837 ,  les  arrêtés  des  maires  qui  por- 
eot  règlement  permanelitne  sont  exécutoires 
[a'nn  mois  après  la  remise  de  l'ampliation 
|ui  est  constatée  par  le  récépissé  donné  par 
i  $ou»-préfet  ; — Attendu  que  cette  disposition 
st  générale  et  absolue,  et  qu'elle  ne  saurait 
tre  modiliée  par  cette  circonstance  que  le  pré- 
»  aurait  donné  son  approbation  aux  règle- 
tents  avant  l'expiralion  du  mois  du  dépôt; — 
Lttendu  que  le  susdit  arrêté,  en  date  do  23 
lill.  1860,  présentant  tous  les  caractères  d'un 
èglement  permanent,  ne  pouvait,  dès  lors, 
tre  mis  h  exécution  avant  le  23  août,  et,  par 
onséquent,  que  les  faits  constatés  à  la  charge 
a  prévenu  par  le  procès-verbal  dressé  le  ti 
oût  ne  constituaient  jusque-là  aucune  iiifrac- 
on,  et,  parlant,  n'étaient  point  susceptibles 
e  répression  de  la  part  du  tribunal  ; — Attendu 
u'en  cet  état,  s'il  était  du  devoir  du  juge  de 
olice  saisi,  le  9  août,  de  la  prétendue  contra- 
enlioo,  de  prononcer  le  relaxe  par  la  seule 
lison  de  droitqu'à  cette  date  l'aiTêténe  pou- 
lit  être  revêtu  de  la  sanction  de  l'art.  471, 
iS,  sa  décision, quoique  foudée  sur  d'autres 
lOtifs,  ayant  en  dcAnitive  pour  résultat  le 
invoi  du  prévenu ,  ne  saurait  par  là  même 
>mber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
on;— Rejette,  etc.  » 

CASSATION  (CMM.)  13  déoembre  1860. 

WS  DE  CONFIANCE ,  LETTRE  DE  CHANGE ,  EN- 
DOSSEMENT, VALEUR  EN  COMPTE. 

Le  fait,  de  la  part  du  potuueur  d'une  let- 
t  de  change  ea  vtrtu  d'un  endotument  régtt- 
tr  causé  valeur  en  compte,  ce  qui  l'obligeait 
rendre  compte  à  ton  cédant,  d  avoir  négocié 
<fte  lettre  de  change  et  refuté  de  te  deuaitir 
t  produit  de  Ut  négociation  tant  que  l'hé- 
\éanee  ne  »erait  pat  arrivée  et  qu'il  n'aurait 
u  rtfu  avis  de  l'encaitsement,  ne  constitue 
u  le  délit  d'abus  de  confiance  prévu  et  puni 
vr  l'art.  408,  Cod.  pén.  (i). 

Caubet. 
De  13  déc.  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
H.  Vaisse  prés.,  Nouguier  rapp.^  Guyho  av. 
m.,  Bécbanl  av. 

«  LA  COUR  j— Vu  l'art.  iQ8,  Cod.  pén  ;— At- 
Ddn  qu'aux  termes  de  cet  article ,  la  dissi- 
ttion  ou  le  détournement  dos  effets  ou  de- 
ers...,  remis  à  titre  de  mandat....,  e'sl  l'une 

(1)  V.  mal.,  Cass.  15  arril  1850  (18S»,p.  1060). 
V.  Rcp.  gén.  Pal.  et  Smpp.,  t*  Abus  dt  to» fiance, 
'  111  et  suir. 
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des  conditions  essentielles  et  constitutives 
du  délit  d'abus  de  confiance; —  Attendu  qu'il 
appert  de  tous  les  faits  retenus  par  l'arrêt 
qu  il  n'y  a  point  de  dittipation  à  imputer  à 
Caubet;  mais  qu'il  ressort  de  la  prévention  • 
dirigée  contre  lui  et  des  incriminations  mises 
à  sa  charM  par  l'arrêt  qu'il  se  serait  rendu 
coupable  de  détournement,  soit  de  la  lettre  de 
change  de  413  fr,  dont  il  s'agit  dans  la  cause, 
soit  du  montant  de  la  négociation  de  ladite 
lettre; —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  dé- 
lonrnément  prétendu  de  la  lettre  de  change, 
qu'il  est  constant  et  reconnu  par  le  plaignant 
Brisbois  et  par  l'arrêt  que  la  lettre  de  change 
a  été  passée  à  l'ordre  de  Canbel  par  la  voie 
d'un  endossement  régulier  ;  que,  si  cet  endos- 
sement était  causé  valeur  en  compte,  et  si,  par 
suite,  Caubet  était  tenu  à  rendre  compte  à 
son  cédant,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que 
l'effet  nécessaire  dudit  endossement  était  de 
saisir  Caubei  du  droit,  ou  de  retenir  le  titre 
jusqu'à  l'encaissement,  ou  de  le  négocier; 
d'où  il  suit  (|n'en  le  négociant ,  il  a,  loin  d'a- 
buser du  mandat  conditionnel  dont  il  était  in- 
vesti, satisfait  strictement  à  ce  mandat;— At- 
tendu ,  en  ce  qui  concerne  le  détournement 
prétendu  du  produit  de  la  négociation,  qu'il 
appert  des  faits  ci-dessus  que  Caubet  n'était, 
ni  un  simple  intermédiaire    chargé   unique- 
ment de  faire  escompter  une  valeur  commer- 
ciale et  d'en  remettre  immédiatement  le  pro-  ' 
dnit,  ni  un  mandataire  ordin.iire,  qui  reçoit, 
en  vertu  d'un  mandat  pur  et  simple,  pour  son 
mandant;  qu'il  est  établi,  au  contraire,  que, 
détenteur  du  titre  par  l'endossement,  il  a  dû, 
pour  le  mettre  en  circulation,  le  signer  à  son 
tour  comme  endosseur,  en  se  faisant  ainsi 
coobligé  solidaire,  au  cas  de  non-paiement  à 
l'échéance  par  le  souscripteur  on  le  tiré;  — 
Attendu  qu'il  est  également  établi  par  la  cor- 
respondance échangée  entre  les  parties,  cor- 
respondance dont  les  éléments  essentiels  ont 
été  visés  dans  l'arrêt  attaqué,  que  Caubet,  en 
vue  de  la  responsabilité  a  lai|nelle  il  s'était 
soumis,  ne  s'est  enga|;é  à  verser  les  fonds  pro- 
duits par  la  négociation  qu'après  l'échéance, 
l'encaissement  et  l'avis  de  cet  encaissement  ; 
qu'en  supposant  que  cette  résistance  put  être 
mal  fonuée  eu  égard  au  contrat  commercial 
intervena  entre  Caubet  et  son  cédant,  elle 
n'impliquait  pas,  par  elle  seule,  cette  léten- 
tion  illégitime  et  frauduleuse  qui  revêt,  dans 
certaines  circonstances,  les  caractères  du  dé- 
tournement lui-même  ;-— Que,  d'ailleurs,  cette 
rétention  était  ici  d'autant  mieux  expliquée 
que  Brisbois  avait  fait  défense  à  l'accepteur  de 
payer;  que  ce  dernier  avait  obéi  à  tette  dé- 
fense et  se  laissait  poursuivre  par  le  porteur 
de  la  lettre  de  change  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine^  ainsi  que  le  constate 
expressément  la  décision  même  de  la  Cour 
impériale  de  Toulouse  du  30  juin  1860)  ;  — 
Attendu  que  la  Cour  décide,  il  est  vrai,  que 
«  ces  motifs    ne    justifieraient  pas  Caubet 
«  pour   le    temps    postérieur  au   paiement 
«  opéré  par  le  tiré  »;  mais  que  rien  necon- 
staie  que  Caubet  ait  reçu  avis  de  ce  fait 
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avanl  le  commcnceme.nl  des  poursdilea;  qoe 
cet  avis,  qui  aurait  pu,  selon  la  conduite 
ultérieure  de  ce  dernier,  constituer  contre 
lui  UD  grief  sérieux,  pouvait,  seul,  dans  tous 
les  cas,  modiûer  le  caractère  légal  et  in- 
tentionnel d'une  rétention  qui  s'est  conti- 
nuée (tant  qu'a  duré  l'ignorance,  à  cet  égard, 
du  prévenu)  avec  son  caractère  d'origine;  — 
D'où  il  suit  qu'en  assimilant  au  détournement 
frauduleux,  prévu  et  défini  par  l'art.  408  pré- 
(jité,  les  relards  apportés  par  Caubct  à  sa  libé- 
ration, dans  les  circonstances  de  fait  ci-dessus 
relatées,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué, 
fif,  par  suite,  violé  ledit  article  ;— Par  ces  mo- 
tifs, CàSSE,  etc.  »     

CASSATIOÎi  (civ.)  19  AtMtubn  1860. 

TICIS  HÉDHIBITOIKBS,    EXPERTISE,    ACTION, 
DtUI. 

Pour  que  l'action  rédhibitoire  $oit  rteevon 
ble,  il  ne  tufflt  pat  que  Vacquireur  ait  fait 
constater  te  vice  rédhibitoire  par  de*  gens  de 
l'art  avant  l'esepiration  du  délai  imparti  par 
la  loi  pour  intenter  V action,  il  faut  que  fac- 
tion elle-même  ail  été  formée dan$  ce  délai  (1). 
L.  20  mai  1838,  art.  »  et  5. 

Mulot  C.  Volant. 

Le  26  juin.  1859,  jugement  du  tribunal  de 
Rambouillet,  qui  décidait  le  contraire  en  ces 
termes  : 

«  Attendu  que  le  cheval  vendu  par  Mulot  à 
Volant,  le  5  fév.  1859,  est  mort  dans  l'écurie 
du  sieur  Volant  trente,  heures  après  la  vente; 
— Attendu  qu'une  sommation  d'assister  à  l'ex- 
pertise ordonnée  par  M.  le  juge  de  paix  de 
Rambouillet  a  été  faite  à  Mulot  le  8  fév.  1859; 
—  Attendu  que  l'eipcrtise  a  eu  lieu  le  10  du 
même  mois,  et  qu'il  résulte  du  rapport  des 
experts  que  le  cheval  est  mort  de  la  maladie 
connue  sous  le  nom  de  vieille  courbature,  la- 
quelle est  classée  au  nombre  des  vices  rédbi- 
bitoires  reconnus  par  la  loi  du  20  mai  1838; 
— Attendu  que  le  délai  pour  intenter  une  ac- 
tion rédhibitoire  est  de  neuf  jours  pour  le  cas 
dont  s'agit  au  procès,  et  que  des  articles  com- 
binés 3  et  5  de  ladite  loi,  il  résulte  que  la  re- 
quête tendante  à  la  nomination  d'experts, 
chargés  de  procéder  h  la  visite  de  l'animal, 
constitue  veriublemeut  l'action  en  justice; 


Ci)  V.  eonf.,  Caw.  Î3  mar«  1840  (t  1  4840,  p. 
450);  5  mai  1846  (L  S  1846,  p.  S6);  17  mai  1847 
G.  2  1847,  p.  65)  ;  15  mai  1854  (t.  2  1854,  p.  97); 
10  déc  1855  (1857,  p.  785). 

Il  D'est  pas  nécessaire,  du  reste,  que  les  experts 
nommés  pour  constater  le  vice  rédhibitoire  aient  mis 
fin  i  leur  opération  dans  le  délai  impart!  par  la  loi 
pour  intenter  Taction  ;  V.  Rouen,  27  mars  1858,  et 
Cass.  38  réT.  1860  (1860,  p.  824),  et  le  renvoi. 

Jagé,  d'un  autre  cdlë,  que  le  délai  de  l'action 
est  franc  ;  de  telle  sorte  que  cette  action  est  utile- 
ment introduite  le  lendemain  du  dernier  jour  du  dé- 
lai: Rouen,  27  mars  1858(pTécilé);Cass.  8mail859 
(1860,  p.  824).— Hais  V,,  en  noie  sous  ces  arrêts, 
ks  obserrations  contraires  de  U.  Rodièrc. 

V.  Rép.  gin.  Pal.  el,Sttpp,,  v»  Vitts  rUhibiioi- 
rfS,n"lS3etSttiT. 


que,  dès  lors,  il  sdBt  qu'elle  ait  été  prétentêr 
au  juge  de  paix  dans  le  délai  ixé  par  ledii 
art.  3  ;  que,  s'il  en  éuit  autrement,  c'e«t-*- 
dire  si  l'assignation  de\-aU  être  donnée  dans 
ledit  délai,  il  en  résulterait,  ou  que  l'atqDé- 
reur  n'atrait  pa^s  neuf  jours  de  garaotie,  od 
bien  qu'il  serait  forcé,  soos  peine  d'être  non 
recevable,  d'intenter  son  action  avant  de  re- 
connaître le  résultat  de  la  visite,  c'est-inliK 
si  elle  est  bien  ou  mal  fondée  ;  qu'en  eléi, 
si  l'acheteur  s'aperçoit  du  vice  rédhibitoire  le 
neuvième  jour,  raisonnablement  il  ne  pest 
appeler  son  vendeur  en  justice  qu'aountoH 
l'expert  constatera  que  le  vice  existe  réelK- 
ment,  et  qu'en  pareille  circonstance  les  ex- 
perts ne  peuvent  opérer  qu'après  le  débi  de 
neuf  jours; — En  conséquence  déclare  réaiié^ 
la  vente  du  5  fév.  1859.  « 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Mulot, 
pour  violation  de  l'art.  3  de  la  loi  du  20  mi 
1838. 

Du  19  DfiCEiiBRE  1860,  arrêt  C.  cass.^  di. 
civ.,  MM.  Pascalis  prés.,  Leroux  de  Bretane 
rapp.,  de  Marnas  \''  av.  gé».  (concl.  conf.), 
Delvincourt  av. 

«  LA  COUR  (par  défaut)  ;— Vu  ks  art.  1648, 
C.  Nap.,  3  et  5  de  la  loi  du  20  mai  1838;-Ai- 
tendu  que,  d'après  l'art.  1648  précité,  l'aelioii 
rédhibitoire  doit  être  intentée  dansnn  hnf  dé- 
lai, suivant  la  nature  du  vice  dont  est  atteint 
l'animal  vendu  ;  qu'aux  termes  de  fart.  9df 
la  loi  de  1838,  le  délai  pour  intenter  eeli* 
action  est,  en  cas  de  vieilles  courbatore,  lif 
neuf  jours,  non  compris  celui  fixé  pour  la  li- 
vraison ;  que,  si  l'art.  5  exige  que  l'acheWDr 
provoque,  dans  le  même  délai,  la  nomination 
d'experts,  à  peine  d'être  déclaré  non  recers- 
ble,  cette  seconde  prescription  de  la  loi  w 
modifie  pas  la  première,  et  qu'elles  doiwnt 
toutes  deux  être  remplies  dans  le  même  délai, 
sans  que  l'une  puisse  suppléer  li  l'auut  ;  qw 
l'expertise  provoquée  dans  le  délai  fixé  |w 
l'art.  3  ne  peut  donc  tenir  lieu  de  la  demande 
en  résiliation,  ni  proroger  le  délai  de  l'action 
rédhibitoire;  que  rien  ne  s'eppose  ii  ce  (fK 
les  deux  conditions  requises  par  la  loi  soienl 
exécutées  concurremment,  sauf  au  deman- 
deur en  résiliation  à  se  désister  de  son  acMw 
s'il  vient  k  reconnaître,  par  le  résultat  de  l'a- 
pertise,  que  le  vice  qu  ii  supposait  n'existe 
pas  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqoé  con- 
state, en  fait,  que  ce  n'est  que  longtemps  aprà 
l'expiration  du  délai  de  neuf  jours  fixé  par 
l'art.  3,  et  en  réponse  k  l'acUon  en  paiCT»' 
du  prix  du  cheval,  que  Volant  a  demandé  l> 
résfliation  de  la  vente  pour  vieilles  conrta- 
tures  ;  que^  pour  repousser  la  fin  de  ""■'''JJ 
voir  opposée  par  Mulot  à  cette  demande,  leH» 
jugement  s'est  fondé  sur  ce  qu'une  «P*™*' 
avait  eu  lieu  k  la  requête  de  Volant  dans  k 
délai  de  l'art.  3  ;  qu'en  écartant  par  ce  bûUi 
la  fin  de  non-reçevoir  opposée  à  la  *** . 
en  résiliation  et  en  statuant  au  '<"id,  K  J*" 
gement  attaqué  a  faussement  appliqué  lan. 
5  de  la  loi  du  20  mai  1838,  et  fornellenieBi 
violé  l'art.  3  de  la  même  loi;— Cassk,  etc.  • 
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OSMTIOR  (CIT.)  1"  «wi  IMl. 

XFAWtS   ADDLTÉBIMS    BT    nrCESTUBtX,  KBCON- 
nAISSAKCE  DC  PtKK^  DÉSIGRATIOItoSB  LA  MÈRE, 

nromsiBiuit,  rnsNirrC,  pheuVe. 

La  reeonnaiuanee  d'un  enfant,  dan*  ton 
ttt  de  naUtanct,  par  un  individ»  qui  in~ 
Cgue  pour  mère  «m«  femme  dont  il  eit  le 
arenl  au  degré  prohibé  pour  le  mariage,  est 
tdiealement  nulle,  comme  ayant  le  carac- 
Ire  «fwM  reeonnaiuanee  de  filiation  ineet- 
uute;  U  n'ett  peu  permit  de  la  diviier,  et 
'en  annuler  texdement  la  partie  qui  renferme 
I  iétignalion  de  la  mère,  pour  la  maintenir, 

mmt  aus}irplm,  comme  reconnaittance  eFune 

VatUm  purement  naturelle  [i).   Cod.  Nap., 

M,  335  et  336. 


(1-3)  Notre  légitlateoT,  préférant  infime  l'impanité 
I  acandale  et  au  mauTais  exemple,  inlErdit  toute 
Mlation  volontaire,  toute  recherche  en  justice  d'une 
SatioD  iDceslueuae  oo  adultériae  (Cod.  Nap.,  835 
;AAS).Ce  principe  a  suscité  un  grand  nombre  de 
leatioos  très-délicates,  et,  sur  une  d'entre  elles, 
•uz  Cours,  dont  nous  rapportons  les  arrêts ,  se 
ot  trouvées  en  dissidence.  La  Cour  de  cassation, 
isie  des  deux  pourvois  formés  contre  ces  arrfits. 
Bit  proDODcée  dans  un  sens  qui  n'est  pas  à  l'abri 
»  tODie  objection. 

Des  difficultés  sérieuses  peuvent  s'élever  dans  trois 
rpothèses  :  I  ■  deux  personnes  entre  lesquelles  existe 
I  lien  de  parenté  ou  d'alliance  an  degré  où  le  ma- 
tge  est  prohibé,  reconnaissent  simultanément  un 
ifantdans  on  seul  et  même  acte; — 3*  deux  person- 

■  parentes  ou  alliées  au  degré  prohibé  font  des  actes 
^rés  et  successifs  de  reconnaissance  s'appliquant 
i,|Biémè  enfant  :  le  rapprochement  des  deux  actes 
iCle  l'inceste;—  8*  quelqu'un  reconnaît  un  enfant 
déclare  avoir  eu  cet  enfant  d'une  femme  qu'il  n'au- 
It  pa  épouser  &  cause  de  sa  parenté  oo  alliance  avec 

S— Nous  supposons  des  reconnaismnces  volontai- 
■wia  lei  questions  peuvent  s'agiter  aussi  relative- 
(■t  i  toute  preuve  légale  de  la  G!  iation.  Chose  remar. 
Iljkle  1  Les  espèces  sur  lesquelles  nos  deux  arrêts  ont 
Isendas,  à  peu  près  identiques  entre  elles,  présen- 
ta solvant  les  doctrines  que  l'on  adopte  sur  les 
eom  admissibles  de  la  filiation  naturelle,  l'une  ou 
fttn  des  hypothèses  que  nous  venons  d'indiquer. 

eaommes  donc  forcé  de  résumer  l'état  des  opi- 
soT  la  question  envisagée  sous  toutes  ses  faces. 
{Lorsque  la  filiation  de  l'enfant  se  tronve  établie 
tUhae  temps  à  l'égard  de  ses  deux  auteurs  préten- 
1^  et  que  la  filiation  qui  en  résulte  serait  inces- 
ate,  tout  est  nul.  La  nullité  est  la  sanction  na- 
MUe  d'une  interdiction  aussi  complète  que  celle  de 
tL  885,  Cod.  Nap.  La  preuve  acquise  ft  l'égard  de 
pan  des  parents  est  de  même  force  et  de  même 
(a;  il  n'y  a  aucune  raison  de  maintenir  l'une  et 
|wiir  l'autre.  C'est  le  sentiment  presqne  unanime 
I  Buteurs;  V.  Merlin,  Rép..  v*  Filiation,  n*  19; 
Ihoiombe,  t.  5,  n°  579;  Demante,  Court  anatyi. 
t.  Nap.,  L  3,  n«  63  bit,  IV  ;  Aiibry  et  Rau,  d'après 
Uuiris,  8*  édit.,  t.  h,  p.  718,  $  573,  et  note  7.— 
mr..  Taulier,  Tkéor.  Cod.  ctii.,  t.  1",  p.  &15. 
boitKnie,  socœssivement,  k  des  dates  différentes, 
OAvëlent  dans  les  formes  légales  la  malemilé  et 
j^temilé  qui,  rapprochées,  constituent  une  filia- 

■  inoeMnensé,  dans  ce  cas  la  preuve  qui  se  pro- 
k  la  secondé  est  nulle,  et  la  première  conserve 
I  effets,  d'après  l'opinion  oe  MM.  Aubry  et  Rau 
ipr.  du,  et  note  10).  La  reconnaissance  la  plus 
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Si,  en  pareil  eut,  t enfant  contétte  l'identité 
de  la  mère  détignée  uniquement  par  ter  nom  et 
prénomi  avec  la  parente  de  ton  père  à  laquelle 
OH  prétend  que  t  applique  celte  détignation,  la 
preuve  de  cette  identité  ett  admittible,  comme 
ayant  pour  but  «nique  de  déterminer  la  tigni- 
fieation  de  la  déclaration  de  l'auteur  de  la  re- 
connaittance et  le  caractère  qu'il  a  donné  lui- 
même  à  ta  paternité  ;  on  ne  taurait  voir  là 
une  recherche  de  maternité  incettueute,  inter~ 
dite  par  la  loi  (2).  Cod.  Nap.,  3ii. 
Vrentièra  «spèee. 
^     Chautu.  C.  Jarkon. 

Un  acte  de  naissance  dressé  à  la  mairie  de 
Clermont^Ferrand  le  1"  nov.  1817,  sur  la 
déclaration  du  sieur  Gilbert  Cliaavel,  porte 


andenne  a  Aé  valablement  faite  ;  elle  a  été  pleine- 
ment efficace  ;  elle  n'était  infectée  d'aucun  caractère 
incestueux.  Seule,  la  seconde  reconnaissance  est 
illégale;elle  est  nulle,  car  elle  seule  fait  apparaître 
l'ioceite.  Hais  une  fois  celle-d  anéantie,  que  peut-on 
reprocher  à  la  première  ?  Comment  ne  pas  lui  laisser 
la  valeur  qu'elle  aurait  toujonis  eue  si  elle  était 
restée  unique  t — Cependant  HH.  Demolombe  (t.  5, 
n*-  580)  et  Demante  (L  3,  n*  68  bit,  III)  prérèrent 
accorder  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  maintenir 
l'une  des  deu^reconnaissances,  suivant  leur  apprécia- 
tion. Quelle  considération  les  décidera  ?  l'intérêt 
de  l'enfant?  ce  serait  trop  arbitraire.  La  présomption 
de  vérité  qui  s'attacherait  à  l'une  plus  qu'à  l'autre? 
Uals  si  une  reconnaissance  est  Ibusse,  elle  peut  être 
et  elle  sera  attaquée  par  les  inléresaés  ;  les  juges 
l'aunnleront,  et  l'autre  reconnaissance  sera  valable. 
Il  noos  semble  dilBcile  d'abandonner  une  question 
aussi  grave  &  l'appréciatioil  discrétionnuire  des  ma- 
gistrats. Cette  apprédatioo,  en  l'iibscnce  de  preuves 
produites  par  les  intéressés  oifriralt  trop  de  chances 
d'erreur. — Une  troisième  solution,  bien  qu'elle  ne 
compte  pas  de  partisans  dans  la  doctrine,  nous  pa- 
raîtrait plus  logique.  Les  deux  reconnaissances, 
quoique  de  dates  différentes,  sont  aussi  probantes 
l'une  que  l'autre.  Nous  ne  supposons  pas  qu'elles 
soient  contestées;  elles  sopt  critiquées  comme  illi- 
cites et  non  pas  comme  fausses;  elles  n'ont  qu'un 
tort  et  qu'uvrice,  celui  d'établir  une  filiation  inces- 
tueuse ;  donc,  elles  doivent  être  toutes  deux  annu- 
lées. S'il  y  a  inceste,  l'incesle  infecte  aussi  bien  la 
première  que  la  seconde  reconnaissance  ;  la  première 
laissait  ce  fait  dans  l'ombre,  mais  la  seconde  imprime 
d  la  Glialion  reconnue  dans  l'acte  le  plus  ancien  unca. 
ractère  incestueux  ;  l'une  des  reconnaissances,  même 
la  première,  ne  peut  être  soustraite  à  la  nullité  que 
si  on  prouve  la  busseté  de  l'autre. — ^Nous  omettons 
de  parler  du  cas  où  la  preuve  acquise  en  second  Ueu 
résulterait  d'un  jugement  contre  lequel  aucune  voie 
d'attaque  ne  serait  plus  ouverte;  celte  circonstance 
ne  s'est  rencontrée  dans  aucune  de  nos  deux  affaires. 
Il  reste  une  hypothèse  i  considérer.  Un  homme 
reconnaît  on  enfant  qui  n'a  encore,  aucune  parenté 
légalement  établie  ;  11  indique  pour  mire  de  cet  en- 
fant une  femme,  sa  parente  ou  son  alliée  au  degré 
où  le  mariage  est  interdit.  Suivant  H.  Demolombe 
(t.  5,  n*  575),  oetle  reconnaisaunce  est  nulle.  Sans 
doute,  la  paternité  de  l'enfant  est  seule  démontrée  ; 
mais  l'auteur  de  la  reconnaissance  a  donné  lui-même 
une  couleur  incestueuse  è  la  filiation  qu'il  se  propo- 
sait de  constater  ;  il  a  déclaré  reconnaître  un  enfont 
qui,  dans  sa  pensée,  était  incestueux;  or,  ses  déclara- 
tioDs  sont,  à  son  égard,  indivisibles,  et  elles  entraînent 
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mTune  fille,  à  laquelle  a  été  donné  le  prénom 
ae  MarpierHe,  est  née  de  ce  dernier  et  de  Ma- 
deleine Joubert,  non  mariée. — Cette  fille  a  été 
élevée  dans  la  maison  du  sieur  Chanve),  avec 
lequel  vivait  Madeleine  Jonbert,  sa  belle-sœur, 
et  elle  a  toujours  été  traitée  et  regardée  comme 
leur  enfant  commun. — Le.îl  fév.  1841,  Mar- 
guerite a  épousé  le  sieur  Jarron.  Dans  l'acte 
oui  constate  son  mariage  civil,  et  qui  a  été 
iireseé  en  présence  de  Gilbert  Chanyel  et  de 
Madeleine  Joubert,  il  est  dit  qn'elle  est  IHle 
naturelle  non  reconnue  de  cette  dernière , 


rillégilllé,  la  nullité,  de  faete entier.— Celte  mintion 
vient  d'obtenir,  dans  les  aivèts  ^at  D*in  rappor- 
tent, la  Moction  de  raatorité  judidaiie  la  plus 
élevée;  elle  nous  semble  pourtant  trè«-discutdble. 
Eu  matière  d'eiat  des  personnel,  le  législateur  n'a- 
joute pas  Toi  à  t«us  les  témoignages;  U  a  conalitué 
de*  preuves  légales  ;  lorsque  iâ  preuves  légales  soni 
absentes,  le  fuit  est  comaK  D'existant  pas,  la  loi 
n'attache  aucune  conséquence  juridique  ft  une  ôi- 
claration  dépourvue  des  caractères  qu'elle  exige. 
Admettons  que  l'iadication  de  la  mire  dans  la  re- 
connaissance du  père  ne  prouve  pas  la  maternité . 
qu'elle  soit  sans  force  et  sans  cifieaeité  (or,  telle  était 
ropiniuo  de  M.  Demolombe  [L  1",  a"  296  et  297,  et 
t.  S,  D*  B791,  lartqn'il  a  éorit  le  n*  575  d-deisus 
invoqué,  et  tel  est  le  point  de  vue  auquel  se  place 
la  Cour  de  ea««lian),  alors  elle  ne  doit  pas  suffire 
pour  que  la  paternité  recoanue  soit  prascrite  comme 
incestueuse  ?  Il  n'y  a  pas  ici  de  milieu  enlrc  la 
preuve  et  l'absence  de  preuve. — On  dit:  Le  père  re- 
garde lui-même  la  6lialion  qu'il  avoue  comme  inces- 
tueuse ;  peul-il  se  plaindre  d'écre  jugé  sur  sa  propre 
dédanilion?  Cela  est  spécieux;  mais,  dans  une 
matière  qui  est  d'ordre  public,  comme  celle  de  l'état 
des  personnes,  la  volonté,  la  pensée  d'un  particulier, 
même  d'un  intéressé,  contraire  aux  prescri|)tioos  de 
la  toi,  aVU  d'aucune  valeur;  la  loi  n'annule  pas  toutes 
les  reixHmaisseDoes  qai  contiennent  des  éiionciations 
scandaleuses,  mais  seclement  celles  qui  prouvent  une 
filiation  incestueuse  ;  la  loi  ne  punit  pas  le  fait  de 
celui  qui  s'accuse  d'un  inceste,  elle  s'oppose  à  ce 
que  la  preuve  légale  d'un  inceste  soit  prtidnite  t  et 
quand'il  j  a  simple  allégation  d'un  fait  qui  reste 
légalement  «louleux,  elle  ne  détruit  pat  la  reconnais- 
sance tout  enlièrp  ;  elle  confère  simplement  an  mi- 
nistère public  le  pouvoir  de  faire  ordonner  par  la  jus- 
tice la  suppression  des  mentions  de  faits  qui  blessent 
le»  bonnes  mnurs  et  l'ordre  locial  (Avis  da  cous. 
d'Bui,  12  brum.  an  XI,  et  art.  <  22  do  urif  criminel 
dn  18  juin  4811).— ^e  moTen  est  beaucoup  mienx 
adapté  au  but  tfue  l'on  poursuit  que  la  nullité  omn- 
plèle  prononcée  |>ar  la  Cunr  régalatrice  et  par  M.  De- 
molombe. Eii  effet,  vous  annulex  l'acte  où  je  reconnais 
un  enfant  que  je  déclare  être  né  de  ma  belle-sœur; 
pourrri-vous  m'empécher  de  refaire  une  reconnais- 
sance du  même  enfant,  et  celte  reconaaissance  nou- 
velle ne  sera-t-etle  pas  valattle  si  je  garde  le  sileace 
touckanl  le  fuit  de  U  maternité  ?  Ne  sera-l-elle  pas 
cette  fois  parfaitement  régulière  et  inattaquable? 
Sans  doute,  il  arrivera  souvent,  comme  dans  les  es- 
pèces présentes,  que  l'auteur  de  la  reconnaissance 
n'existera  plus  au  momeat  de  la  conteilalkin  en  jits- 
tice;  mais  enBn  il  faut  prévoir  toutes  le»  hypothèses, 
et  si  l'oa  ne  peut  empteher  de  reproduire  ta  décla- 
rdtion  de  la  paternité,  purgée  cette  fois  de  ce  qui  la 
rendait  d'abord  illicite,  n'est-il  pas  plus  simple  et 
plus  logique  d'autoriser  le  mioistère  public  à  faire 
disparaître  les  éaonciations  qui,  pour  n'être  pas 


avec  l'autorité  de  laquelle  elle  proctite.  -li 
reste,  après  son  mariage  comme  uléiien- 
ment,  la  da^ie  Jarron  a  continué  !t  être  m- 
sidérée  dans  la  famille  et  âans le  public  «W! 
la  iîllc  de  Madeleine  Joubert,  et,  celles!  éiai 
décédée  le  14  avril  1854,  elle  a  scultrwei 
sa  succession. — Le  sieur  Chiuvelestuntlii- 
même  an  mois  de  juillet  suivant. 

Des  difficultés  se  sont  élevées,  itUtirtaot 
au  partage  de  sa  succession,  entre  sesbéritis 
légitimes  et  la  dame  Jarrnn,  qui  se  msttà 
à  ce  partage  comme  sa  fille  natuRile  n» 

probantes,  n'en  sont  pas  moins  scandatnn?-!! 
Cour  suprême,  dans  ses  arrêts,  fkH  slliHleBap» 
cipe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu.  Miis  ce frisopii 
été  introduit  dans  l'intérêt  de  l'auteur  k['im,t 
ce  ne  serait  pas  conforménient  i  son  sens  itttik 
qu'il  serait  ici  appliquée  On  ne  saenit,  a  t, 
considérer  la  malemilé  indiquée  connu  Mie» 
'ement  à  l'égard  de  celui  de  qui  émane  criteM» 
tion,  et  eHe  n'est  ccrtaineaseat  pasétdliciniii 
de  tous.  D'ailleurs,  M  ne  s'agit  pas  dcntMi 
celui  qui  reeonaatt  l'enfant;  il  s'agit  piimipilM* 
de  l'intérêt  de  l'eafant  reconnu ,  Mnd  prtBlI 
des  droit*  de  succession  ;  or,  le  bénéSee  de  liR» 
naissance  doit-Il  être  perdu  pour  l'esU  f0 
qu'elle  contient  une  déclaration  qui  «I,  ■>."■ 
du  législateur,  inutile  et  destituée  détail^ 
probante?  Ne  serait-il  pas  singulier  que blàiiia' 
itt  un  acte  de  reconnaissance  sur  Itbitm'^ 
qn'elle  déclarerait  elle-même  insoBsmt  pm  p 
riuire  quelques  effets  au  praSt  de  l'eubatî 

En  résumé,  preuve  légpale  amullaaéBnl  M|* 
des  deux  relation*  qui  coustiluenl  riotestc:!*! 
absolue. — Preuve»  légales  acquises  sdc««iw|J| 
e!les  sont  tontes  deui  «anibilées,  i  màmiftf^ 
d'elles  ne  soit  arguêcde  fausseté.— PreoTfKfkr 
la  paternité  avec  indice  irrégulier  et  nos  pnW' 
la  maternité  :  point  de  bullHé  ;  faculté  fomK 
lice  d'ordonner  une  modification  -de  li  iMr 
l'acte.— Tel*  sont,  à  notre  avis,  le*  piaàfd 
matière. 

Arrivons  aux  espèces  de  nos  deux  anéls. 
acte  de  naissance,  le  déclarant  se  reconad  ^ 
de  l'enfant  et  impute  la  maternité  à  une  ' 
est  sa  belle-sttur,  veuve  de  son  fière;! 
quiert  ensuite  la  possession  d'état  de  fils  pa 
à  l'homiieet  à  la  femme  désignés  comaw il 
père  et  sa  mère.  La  recoonaibsanoe  da  fèK 
valable  ?— L»  Cour  de  Bourges  s'est  proiioaefei 
l'aflirmative  et  la  Cour  de  Bordeaui  pour  h  ~ 
tive,  par  applicatioa  de  l'art.  385,  Cod. 
Cour  de  cassation  a  con6rmë  l'opinioadeli— 
La  question,  d'après  nous,  se  réduit  i  «**2 
maternité  est-elle  prouvée  par  la  déclanli«»ij 
dans  l'acte  de  naissance  ?  Ce  point  est  hi* 
vivement  controversé.  Si  l'on  admet,  •'*  *U 
récents  arrêts  de  la  Cour  de  cassalibn,  <l«'|* 
ration  contenue  dans  l'acte  de  naissance  P^ 
maternité  naturelle  aussi  bleu  que  la  œataaW 
time,  sans  que  la  femme  ainsi  désignée  a  '*| 
le  mandat  auUieotiqtte  (V.Caat.  19  nov.  INI^ 
p.  496],  et  le  renvoi),  alors  les  deux  ***3 
de  l'acte  de  naissance  sur  la  itiatioa  '•['jj 
sont  nulle»  à  la  fois  ;  elles  sont  aussi  ■■'•'■'''^ 
que  l'aotrei  et  elles  sont  timniuoéts.  Qt'W'S 
jecte  pas  qu'un  doute  peut  s'élever  sur  l'iiM'"3 
personnes,  notamment  sur  Pidentité  de  ••  ""J 
rt  ne   sera   édairci  que  plus  tard;  M  «t"^ 
l'identité  est  toujours  possible,  quelle  taeini  ■ 
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loe.— Les  héritîerB  légitimer  ont'  opposé  2t 
I  prétention  de  celle-ci  le  caractère  inces- 
iMui  de  sa  filiation,  résultant,  suivant  eux, 
int  de  son  acte  de  naissance  qui  désignait 
omme  sa  mère  Madeleine  loubert,  belle-sœur 
e  son  père,  que  de  sa  possession  d'état  con- 
Niue  et  de  l'aveu  de  sa  maternité  fait  par 
ladeleine  Joubert  dans  l'acte  de  mariage  de 
I  dame  Jarroo.  —  Cette  dernière  a  comlnttu 
i  moyen  et  contesté  d'aiUevrs  l'identité  de 


•larité  d'un  acte  ;  ee  débat,  qni  «en  vidé  ultérieo- 
»a>t,  n'empêche  pas  que  l'acLe  n'ait  toale  sa  force 
te  le  principe  ;  supposez  qu'une  Temine  ait  lait  cle- 
lol  l'officier  public  uae  reconnaissance,  est-ce  que 
dentitë,  on  de  la  remme  ou  de  Tenrant,  ne  pourra 
H  élre  contestée  ?  Cela  empéckerail-il  que  l'acte 
ii&t  nul,  (''il  était  avéré,  d'après  l'issae  de  la  oon- 
iliition,  qu'au  méoie  moment  l'enfant  avait  été 
connu  par  un  parent  de  cette  femme  au  degré  où 
mariage  est  prohibé  P  Non,  assurément.  L'identité 
vérifie  après  coup,  soit  pour  l'eufant,  soit  pour  la 
tec,  et  ne  constitue  pas  aae  recherche  de  mater- 
ié.  La  constatation  de  l'identité  des  persoaues  est 
I  complémenl  nécessaire  de  la  force  probante  de 
Me  espèce  d'acte;  elle  rétroagit;  nous  le  soute- 
as  aTec  l'autorité  de  la  Cour  elle-même. 
Si  la  Cour  de  cassation  s'était  appuyée  sur  la 
iorie  par  elle  nouvellement  consacrée,  elle  aurait 
>nné  i  sa  décision  un  fondement  logique,  et  nous 
lorioDS  qu'&  nous  référer  aux  obserTattops  que 
m  avons  récemment  présentées  sur  l'adraissibliité 
cette  doctrine  que  l'acte  de  naissance  prouve  la 
itemilé  naturelle;  V.  la  noie  suruo  airét  de  Paris 
I  80  avril  185»  (lt>60,  p.  M7).  Mais,  soit  pour 
■er  l'arrêt  de  Bourges,  soit  pour  confiraier  l'arrêt 
Bordeaux,  la  Cour  suprême  n'a  pas  eu  recoure 
M  raisoniiemeul  :  elle  nous  semble  même  cuu- 
dire  ses  précédentes  décisions,  en  concédant  i  que 
idication  de  la  mère  faite  sans  son  aveu  par 
père  (dans  Tacle  de  naissance)  n'est  pas  une 
nve  suffisante  de  la  maternité.  •  En  1856,  au 
Itnire,  elle  a  jugé  qne  la  mention  du  nom  de  la 
re  dans  ract«  de  naissance  d'un  enfant  naturel 
•ne  raecottctaement,  c'est-à-dire  la  maternité  sauf 
imhè.  Ce  n'est  pas,  assurément,  parce  que  l'acte 
MlMince  de  i'enbut  contient  en  outra  une  re- 
naissance de  la  part  du  père  qu'il  ne  méiite  pas  la 
■ne  foi  quant  à  l'éuoncialiou  du  nom  de  lamère. 
}>u>i  qu'il  eu  soit,  la  Cour  suprême  ne  regarde 
la  maternité  comme  suili«amment  prouvée,  él 
Codant  elle  anfaule  la  reconnaissance  comme  ré- 
Int  une  filiation  incestueuse.  Nous  croyons  que 
pemière  proposition  est  conforme  à  la  loi,  mais 
H  doutons  de  l'eiactitude  logique  dp  la  seconde. 
Gonr  de  Bortleaux  avait  cru  également  pouvoir 
nier  la  reconoaissauce  du  père  sans  s'expliquer 
la  bree  probante  de  la  mention  de  la  mère.  Nous 
■s  exprimé  plus  liant  les  raisons  qui  nous  font 
ter  delà  justesse  de  celte  solution.  Nous  compre- 
■  4ae  les  magistrats  te  laissent  entraîner  vers  elle, 
Beque'la  désignation  de  la  mère  avait,  dans  les 
Dis  dont  il  s'agit,  un  grand  caractère  de  vraisem- 
pee;  mais,  puisque  la  loi,  en  créant  un  système  de 
ives  légales,  a  forcé  les  juges  à  fermer  parfois  l^s 
t  à  TéfiJence,  Il  ne  faut  pas  s'étonner  que  la 
Bue  conduise  à  des  solutions  que  lu  raison,  indé- 
dante  de  toute  loi  positive,  ne  sanctionnerait  pas. 

J.-B.  LiBst. 
'.  Hép.gin,  Pat.  et  Supp.,  v*  Enfant$  cuMUrin» 
»ee$tuauc,  ■••  30  et  sniv. 


Madeleine  Joubert,  belle-eoeur  de  son  pcr^, 
avec  la  femme  indiquée  comme  sa  mère  dans 
son  acte  de  naissance. 

Le  14  avril  18S6,  il  est  intervenu  sur  cette 
contestation  un  jngement<du  tribunal  de  Cler- 
mont-Ferrand,  qui  a  déclaré  la  dame  Jarrou 
fille  incestueuse  du  sieur  Chauvel  et,  par  sui- 
te, inhabile  à  prendre  part  à  sa  succession  ; 
puis,  sur  l'appel  de  celte  dame,  un  arrêt  in- 
flrmatif  de  la  Cour  de  Riom,  du  12  jiiiit  1837. 
—  Mais,  sur  le  pourvoi  des  héritiers  Chauvel, 
cet  arrêt  a  été  cassé  pour  un  vice  de  forme, 
le  16  mars  189»  (1889,  p.  876),  et  l'affaire  a 
été  renvoyée  devant  la  Cour  de  Bourges. 

LelSjuill.  18S9,  airêt  de  cette  dernière 
Cour,  qui  infirme  également  le  mgement  du 
tribunal  de  Clerraon*-Ferraud. — Cet  arrêt  est 
ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  les  intimés  contestent 
à  l'appelante  la  qualité  par  elle  prétendue 
de  fille  naturelle  reconnue  de  Chauvel  pè- 
re, et  maintiennent  sa  filiation  incestueuse; 
—  Considérant  qu'en  droit  et  aux  termes  de 
l'art.  335,  Cod.  Nap.,  il  est  interdit  de  re- 
connaître l'enfant  naturel  né  d'un  commerce 
incestueux  ou  adultérin;— Que,  dans  lesprit 
de  nos  lois,  au  nom  et  dans  l'intérêt  des 
mœurs  publiques,  l'indignité  de  sa  condition 
a  fait  proscrire,  pour  ou  contre  l'enfant,  toute 
reclierche  on  révélation  volontaire  de  la  filia- 
tion incestueuse  ou  adultérine  ; — Considérant 
que  la  déclaration  de  Gilbert  Chauvel  père, 
en  date  du  1"  nov.  1817,  n'a  directement  trait 
qu'à  la  reconnaissance  de  l'enfant,  aujourd'htii 
femme  Jarron,  comme  sa  iille  naturelle;  — 
Que  toutes  autres  inductions  prétendues  par 
les  intimés  à  tirer,  soit  d'une  reconnaissance 
de  Marguerite  Cbauvel  pour  sa  fille,  par  Ma- 
deleine Joubert,  en  l'acte  de  mariage  des 
époux  Jarron,  lequel  acte  proteste  au  con- 
traire, soit  de  la  notoriété  ou  de  la  possession 
d'état,  pour  établir  la  filiation  incestueuse, 
toutes  étrangères  à  l'acte  du  1"  nov.  1817, 
sont  sans  pertinence  et  inadmissibles  en  la 
matière;— Hju'ils  sont  d'autant  moins  fondés 
à  s'en  pô-évaloir  que  l'indication,  sans  plus,  du 
nom  de  la  mère  en  l'acte  de  naissance,  n'ap- 
parail  à  autre  fin  que  d'accomplir  la  formalité 
de  la  déclaration  prescrite  au  père  par  les  art. 
S6  et  57,  Cad.  Map.  ;  —  Que  s'il  est  manifeste 
que  Chauvel  a  voidu  reconnaître  et  a  reconnu 
pour  sa  flUe  saturelle  Marguerite  Chauvet, 
femme  Jarron,  on  ne  doit  pas  présumer  qu'il 
ait  entendu  faire  un  acte  prohibé  par  la  loi  et 
radicalement  nul;  —  Qu'il  suffit,  d'ailleurs, 
que  l'identité  de  Madeleine  Joubert,  dénom- 
mée en  l'acte  de  naissance,  et  de  Madeleine 
loubejrt,  belle-sœar  de  Cbauvel,  soit  en  ques^ 
tion  entre  les  parties,  pour  qu'il  ne  soit  passé 
outre  à  toute  recherche  qui  n'aurait  évidem- 
ment pour  but  qu'une  maternité  incestueuse; 
— Par  ces  motUs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ;  en 
consétnience,  a  mis  et  met  au  néant  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Clermont  dont  est  appel  ; 
émendant,  dit  qu'en  qualité  de  fille  naturelle 
reconnue  de  Gilbert  Chauvel,  Marguerite  Chau- 
vel, femme  Jarron,  a  droit  de  provoquer  le 
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partage  de  la  successiou  dudil  Chauvel,  etc.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  les  l;éntiers 
Chauvel.  —  Le  pourvoi  était  fondé,  notam- 
ment, sur  la  violation  des  art.  33S,  756  et. 
762,  Cod.  Nap.,  et  du  principe  de  l'indivi- 
àbilité  de  la  reconnaissance  d'un  enrani  na- 
turel, en  ce  que,  d'une  pari,  l'arrêt  attaqué 
avait  déclaré  la  défenderesse  fille  simplement 
naturelle  de  celui  par  qui  elle  avait  été  recon- 
nue dans  son  acte  de  naissance,  et  l'avait, 
par  suite,  admise  au  partage  de  la  succession 
de  ce  dernier,  alors  que  l'auteur  de  la  recon- 
naissance avait  indiqué  pour  mère  une  femme 
qui  était  sa  belle-sœur,  et  avait  ainsi  fait  une 
reconnaissance  d'enfant  incestueux  ;  et  en  ce 
que,  d'autre  part,  l'arrêt  avait  déclaré  inad- 
missible la  preuve  de  l'identité  de  la  femme 
indiquée  dans  l'acte  de  naissance,  avec  la 
belle-sœur  du  déclarant,  sous  le  prétexte  que 
cette  preuve  constituerait  une  recberche  de 
maternité  incestueuse.  —  Il  est  de  principe, 
a-t-on  dit,  que  la  partie  qui  invoqne  un  titre 
doit  le  prendre  tel  qu'il  est  dans  son  ensem- 
ble, et  qu'il  lui  est  surtout  interdit  de  séparer 
deux  déclarations  connexes.  Tel  est  le  sens 
de  la  maxime  quod  produeo  non  revrobo.  Or, 
ce  principe,  consacré  en  matière  d'aveu  ju- 
diciaire, par  l'art.  13S6,  Cod.  Nap.,  est  d'au- 
tant plus  applicable  aux  reconnaissances  d'en- 
fants naturels  que  le  fait  déclaré  dans  ces 
reconnaissances  est  essentiellement  indivisi- 
ble. Le  déclarant  a  reconnu  tel  enfant  préci- 
sément parce  qu'il  était'né  de  telle  femme.  Il 
suit  de  la  que  si  la  femme  indiquée  pour  mère 
est  parente  du  déclarant  au  degré  prohibé 
pour  le  mariage,  la  reconnaissance,  s'appli- 
quant  dès  lors  à  un  enfant  incestueux,  est 
nulle  pour  le  tout,  aux  termes  de  l'art.  335, 
Cod.  Nap.  Lui  donner  l'effet  d'une  reconnais- 
sance de  iiliation  simplement  .naturelle,  ce 
serait  à  la  fois  méconnaître  le  véritable  but 
du  législateur,  qui  est  d'empêcher  la  révéla- 
tion de  l'inceste  et  de  l'adultère,  et  priver  sa 
prohibition  de  la  seule  sanction  qu'elle  puisse 
avoir.  Divers  auteurs  se  sont  prononcés  en  ce 
sens,  et  la  jurisprudence  est  elle-même  entrée 
dans  celle  voie  (V.  ad  tiotam).  C'est  donc  con- 
trairement à  tous  les  principes  de  la  matière 
que  l'arrêt  attaqué  a,  dans  une  semblable  hy- 
pothèse, maintenu  la  reconnaissance  comme 
s'appliquant  à  un  enfantsimplement  naturel.— 
Vamement,  du  reste,  l'arrêt  objecte-t-ii  que, 
du  moment  où  l'enfant  conteste  l'identité  de 
la  femme  indiquée  pour  mère  pari'auteur  de 
la  reconnaissance,  avec  la  parente  de  celui-ci 
au  degré  prohibé,  à  laquelle  on  attribue  la 
maternité,  les  juges  ne  peuvent  déclarer  celte 
identité  en  se  fondant  sur  des  preuves  produi- 
tes par  les  adversaires  de  l'enfant,  parce  que 
ces  preuves  constitueraient  une  recherche  de 
maternité  incestueuse.  La  décision  de  la  jus- 
tice sur  l'identité  dont  il  s'agit,  ne  saurait 
impliquer  aucune  relation  de  maternité  ou  de 
filiation  entre  la  femme  indiquée  pour  mère 
et  l'enfant.  La  maternité  n'est  point  ici  en 
question  ;  elle  n'est  ni  le  but  nilaconsé<|uence 
oes  recherches  auxquelles  se  livre  la  justice. 


Celle-ci  ne  peut  donc  se  refuser  à  ouvrir  ks 
yeux  à  l'évidence  des  faits.  Le  système  con- 
traire conduirait  à  dire  que  le  législklear  n'> 
entendu  prononcer  la  nullité  de  la  reconnii»- 
.  sance  qu  autant  que  la  qualification  de  parenté 
existerait  dans  l'acte ,  théorie  évideinmeDi 
inadmissible,  puisqu'il  est  du  devoir  des  offi- 
ciers de  l'état  civil  de  refuser  une  déclantioD 
conçue  en  ces  termes.  V.  à  cet  égard,  IDi. 
Valette  sur  Proudhon,  Etat  des  p«r(omwi,l.2, 
p.  158;Demante,  Court  analyt.,  n.  62*tt,I; 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  desll  dot. 
1819  et  18  mars  1828,  ainsi  qu'un  anét  de 
la  Cour  de  Bastia  du  18  août  1845  (t.  2 1845, 
p.  789).— Donc,  à  ce  point  de  vue  aussi,r«r<( 
attaque  a  encouru  la  cassation. 

Du  l"  MAI  1861,  arrêt  C.  cass.,  cb.  dv., 
MM.  Pascalis  prés.,  Delapalme  rapp.,  de  Mjr- 
nas  1"  av.  gen.  (concl.  conf.).  Petit  et  lié»- 
dore  Devaux  av. 

a  LA  COUR  (après  délib.  en  cb.  do  con- 
seil); —  Vu  l'art.  335,  Cod.  Nap.  ;  -  .atten- 
du, en  droit ,  qu'une  loi  d'ordre  public  in- 
terdit toute  reconnaissance  de  paternité  au 
profit  des  enfant«  nés  d'un  commerce  inces- 
tueux ou  adultérin  ;  que,  dès  lors,  il  est  dé- 
fendu au  père,  soit  de  déclarer  direeiement 
que  l'enfant  qu'il  reconnaît  est  iocesteeuxou 
adultérin,  soit  de  faire  la  même  décbnlion 
d'une  manière  indirecte  en  désignant  comme 
mère  de  l'enfant  une  femme  mariée  kunautre 
que  le  déclarant,  ou  qui  est  sa  parente  m  de- 
gré prohibé  ; — Que  la  nullité  dune  reconnais; 
sance  pareille  étant  absolue,  elle  ne  peot  ni 
préjudicier  à  l'enfant  ni  lui  profiler;  qull 
n'est  pas  permis  de  la  diviser  à  l'égard  du 
déclarant,  d'annoler  seulement  la  partie  qui 
renferme  la  désignation  faite  par  lui  de  b 
mère,  pour  fonder  sur  le  reste  de  la  reooMais- 
sance  les  droits  de  l'enlanl  à  une  filiation 
purement  naturelle;  —  Que,  pour  awirécier 
une  reconnaissance  d'enfant,  il  est  indspens»- 
ble  d'envisager  l'acle  dans  son  ensemble,  sans 
séparer  les  uns  des  autres  les  élément»  doni 
il  se  compose  et  qui  en  déterminent  la  naliire; 

Sue  si  on  se  bornait  à  effacer  la  qaalificalio« 
irecte  ou  indirecle,  on  violerait  la  loi  qw 
annule  la  reconnaissance  elle-même  ;  —  tfi» 
la  vérité,  l'indication  de  la  mère,  fMte  «»« 
son  aveu  par  le  père,  n'est  pas  une  pren« 
suffisante  de  la  maternité  ;  mais  q^»'4  l'eg»" 
du  père  cette  indication  prouve  qu  il  a  iw*- 
nu,  contrairement  à  l'art.  336,  un  enfant  ao- 
quel  il  faudrait,  d'après  sa  déclaration  à  m- 
méme,  attribuer  la  qualité  d'enfant  adiUto» 
ou  incestueux; — Que  lorsque  la  mère  est  «^ 
signée  dans  l'acte  uniquement  par  ses  i»*  ?' 
prénoms,  il  y  a  lieu,  en  cas  de  doute,  «e  vé- 
rifier si  ceue  indication  s'applique  à  1».'*"^' 
de  ce  nom  qui  est  engagée  dans  les ''*'"*'■ 
mariage  avec  un  autre  que  le  déclarant.  ooQ^ 
est  sa  parente  au  degré  prohibé  par  la  teij- 
Que  celle  vérification  d'identité  ne  cob»» 
pas  une  recberche  demaierniié,  P"'*?"^ 
pour  but  unique  de  déterminer  la  signiUcauro 
de  la  déclaraUon  du  père,  et  le  caractère  v» 
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a  donné  Ini-méme  it  sa  paternité  ;— Que,  s'il  en 
éeùt  autrement,  le  père  et  la  mère  d'nn  enfant 
adultérin  on  incestueux  resteraient  libres  de 
le  reconnaitre  et  de  se  nommer,  au  mépris 
de  la  loi,  à  ta  seule  condition  de  ne  pas  indi- 
ijner  leurs  qualités  ou  les  liens  qui  prohibaient 
leur  anien  ; 

«  Et  attendu  que,  dans  les  faits  de  la  cause, 
ChaoTel,  dans  l'acte  de  naissance  de  Margue- 
rite, avait  en  même  temps  déclaré  qii'il  en 
était  le  père,  et  qu'elle  avait  pour  mère  Made- 
leine Joubert;  — Que  s'il  est  vrai,  comme  cela 
a  été  prétendu,  que  Madeleine  Joubert  fût  sa 
belle-sœur,  «ne  telle  reconnaissance,  par  le 
rapprochement  de  ses  dcnx  éléments,  impli- 
quait nécessairement  une  reconnaissance  d'en- 
fent  ineestueus  ;— Qu'elle  ne  pouvait  donc  pro- 
fiter à  Marguerite  reconnue  dans  cet  acte,  et 
servir  de  base  à  une  réclamation  de  droits 
comme  lille  naturelle  dans  la  succession  de 
Gbanvel  ; — Que  la  preuve  à  faire  dans  ce  cas 
que  la  femme  désignée  sous  le  nom  de  Made- 
leine Joubert  dans  l'acte  de  naissance  était 
bien  la  belle-soeur  de  Chauvel,  ne  pouvait  être 
considérée  comme  ayant  pour  but  une  recher- 
che de  maternité  interdite,  mais  seulement 
«>mme  tendant  à  décider  nne  question  d'iden- 
tité entre  la  personne  indiquée  dans  l'acte  et 
la  personne  de  Madeleine  Joubert,  belle-sœur 
de  Cbanvel; — Qu'elle  n'avait  ainsi  pour  objet 
que  de  vérifier  et  reconnaître  de  quelle  nature 
était  ce  second  élément  de  la  déclaration  de 
Chaiivel,  afin  d'arriver  par  celte  appréciation 
à  décider  si  ia  reconnaissance  avait  en  elle- 
même  et  par  l'ensemble  des  indications  qu'elle 
contenait  le  caractère  de  reconnaissance  d'un 
«nfiint  né  d'un  commerce  incestueux;— D'où 
il  suit  qu'en  déclarant  les  faits  non  pertinents 
ni  admissibles  et  en  en  rejetant  la  preuve  sous 
te  prétexte  qu'elle  avait  pour  but  la  réclama- 
tion d'une  paternité  incestueuse,  et  en  se  fon- 
dant snr  la  reconnaissance  de  Cbauvel  pour 
accmtler  néanmoins  à  Marguerite  dans  sa  suc- 
cession les  droitsd'un  enfant  naturel  reconnu^ 
•l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article  précité;  — 
~Ca98b,  etc.  » 

Setizièine  eipèoe. 
BOUltDEAU  C.  BiBAKD  ET  AUTIES, 

Après  le  décès  du  sieur  Jean  Bourdeau,  dont 
la  succession  a  été  recueillie  par  ses  héritiers 
légitimes,  le  sieur  Jacques  Bourdeau,  se  di- 
sant enfant  naturel  du  défunt,  a  actionné  ces 
derniers  en  partage  de  la  succession  dont  il 
■s'agit.  A  l'appui  de  sa  demande,  il  a  produit 
•nn  acte  de  naissance,  extrait  des  registres 
de  la  commune  de  Houlette ,  portant  que ,  le 
âtî  janv.  1836,  Jean  Bourdeau,  domicilié  dans 
le  village  de  Fraises,  a  déclaré  que,  la  veille, 
il  était  né  dans  sa  maison  un  enfant  du  sexe 
masculin,  auquel  il  avait  donné  le  prénom  de 
Jacques,  et  qu'il  reconnaissait  être  né  de  lui 
et  de  Marie  Etran,  demeurant  à  Fraises. — Les 
défendeurs  ont  opposé  à  cette  action  la  nul- 
lité de  la  reconnaissance  dont  se  prévalait 
.Jacques  Bourdeau,  à  raison  de  ce  qu'il  en 
.résulterait  une  filiation   incestueuse ,   Marie 
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Etran,  désignée  comme  sa  mère  dans  cette 
reconnaissance,  n'étant  autre  que  la  veuve 
du  frère  de  Jean  Bourdeau,  c^est-à-dire  la 
belle-sœur  de  ce  dernier. 

Le  25  janv.  18S9,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Cognac,  qui  repousse  la  demande  de  Jac- 
ques Bourdeau. 

Sur  l'appel  de  ce  dernier,  oui  soutient  que  la 
reconnaissafice  faite  en  sa  faveur  dafis  son 
acte  de  naissance  par  Jean  Bourdeau  vaut 
comme  reconnaissance  d'enfant  naturel,  parce 
qu'elle  ne  fait  point  preuve  de  l'inceste  allé- 
gué, et  que  cette  preuve  ne  saurait  être  ad- 
mise, arrêt  de  la  Cour  de  Bordeatix,  du  17 
nov.  1839,  qui  infirme  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  Jacques  Bourdeaii  récla- 
mait, dans  la  cause,  les  droits  dVnfant  na- 
turel légalement  reconnu  de  Jean  Bour- 
deau; que  la  question  du  procès  était  donc  de 
savoir  s'il  se  présentait  porteur  d'une  recon  - 
naissance  légale  et  qui  pitt  ainsi  lui  conférer 
quelques  droits;  — Attendu  que  la  reconnais- 
sance d'nn  enfant  né  d'un  commerce  inces- 
tueux ou  adultérin  est  formellement  interdite 
par  la  loi;  qu'elle  ne  peut  produire  aucun 
effet  ni  pour  ni  contre  lui  ;  que,  s'il  est  vrai 
que,  lorsque  l'acte  de  reconnaissance  garde  le 
silence  sur  le  nom  de  la  mère  de  l'enfant,  on 
ne  peut  se  livrer  contre  lui  à  la  recherche  de 
cette  maternité  pour  établir  qu'elle  serait  In- 
cestueuse ou  adultérine,  et  arriver  ainsi  à  un 
scandale  plus  ^rand  peut-être  que  celui  que  la 
sagesse  du  législateur  a  voulu  empêcher ,  il 
est  vrai  aussi  que,  lorsque  dans  l'acte  même 
de  reconnaissance  le  père  à  le  triste  courage 
d'établir  lui-même  que  ce  qu'il  entend  recon- 
naître c'est  bien  le  fruit  de  l'inceste  ou  de 
l'adultère,  il  fait  un  acte  dont  la  nullité  comme 
l'immoralité  ne  sauraient  être  trop' hautement 
proclamées;  —  Attendu  que,  dans  l'acte  de 
naissance  dont  se  prévaut  Jacques  Bourdeau, 
Jean  Bourdeau,  en  se  reconnaissant  le  père 
de  l'enfant  qu'il  présente  à  l'offlcier  de  l'état 
civil,  déclare  en  même  temps  et  fait  consigner 
dans  l'acte  qn'il  Va  eu  de  Marie  Etran,  Agée 
de  33  an$,  demeurant  avec  lui  dans  ta  tnai- 
son  où  Penfant  ett  né,  aux  Fraiiet,  commune 
de  Houlette;  qu'il  s'agit,  dès  lors,  de  rechei^ 
cher,  non  plus  quels  peuvent  être  les  effets  do 
cette  déclaration  à  l'égard  de  Marie  Etran, 
mais  bien  et  uniquement  si  cette  Marie  Etran, 
qu'il  a  déclarée  être  la  mère  de  l'enfant,  est 
bien  Marie  Etran,  sa  belle-sœur,  car  alors  il 
aura,  de  son  plein  gré,  proclamé  lui-même 
une  paternité  int;cstueuse,  et  fait  ainsi  un  acte 

2ui  ne  peut  avoir  aucune  valeur  contre'  les 
ispositions  prohibitives  de  la  loi;  qu'il  s'agit 
là  tout  simplement,  non  d'une  recherche  de 
maternité,  mais  d'une  recherche  d'identité  : — 
Attendu,  sur  ce  point,  que  le  doute  n  est 
même  pas  permis;  qu'il  résulte,  en  effet,  de 
tons  les  documents  du  procès,  ce  qui  n'i  pas 
même  été  contesté  sérieusement,  que  cette 
Marie  Etran,  dont  Bourdeau  déclare  avoir  eu 
l'enfant  qu'il  présente,  est  bien  cette  Marie 
Etran,  la  betU-iceur,  âgée  alors  de  33  ajis, 
veuve  d'Etienne  Bourdeau,  son  frère,  demcu- 
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coDHaiBsance,  euiDiissaoL  aiu 
j    que  celui  qui  en  est  l'objei  s 
1  inceste,  ne  peut  produire  a 
fet,  el  que,  des  lors,  c'est  à 


rant  avec  lai,  et  de  concert  avec  laquelle  il 
eollicilaii,  deux  mois  avant  l'accoacbeBient, 
des  dispenses,  qui  n'ont  pu  être  accordées, 
pour  le  mariage  qu'ils  se  proposaient  de  con- 
tracter ensemble  ;  —  Attendu  qac  l'acte  de  re- 
connaissance, étsd)lissani  ainsi  par  lui-même 
serait  le  frnil  de 
aucvne  sorte  d'ef- 
boa  droit  que  les 
premiers  juges  l'ont  rejeté  du  procès; —  Par 
ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bourdeau. 
— 1"  JUoyen.  Fausse  application,  el,  par  sui- 
te, violation  des  art.  333,  336  et  7S6,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  s'est  fonidé  sur 
l'indication  &à  la  mère,  faite  &ans  son  aveu  et 
contrairement  à  la  loi,  dans  l'acte  de  naissance 
d'un  enfant  naturel,  pour  en  conclure  contre 
l'enfant  qu'il  était  incestueux. — 11  est  constant, 
a-t^oD  dit,  d'une  part,  que  l'acte  de  naissance 
ne  doit  pas  faire  connaître  la  mère  natar^te, 
et,  d'autre  part,  que  la  simple  indication  de  la 
ittère  faite,  sans  l'aveu  de  celle-ci,  par  le  père 
naturel  dans  l'acte  de  reconnaissance,  n'a  au- 
cun effet  soit  à  l'égard  de  la  mère,  soit  à  l'é- 
gard de  l'enfant.  Dès  lors,  il  n'était  pas  possi- 
ble, dans  l'espèce,  de  se  fonder  sur  l'indica- 
tion faite,  dans  l'acte  de  naissance  et  de 
reconnaissance,  d'une  mère  parente  du  père 
au  d^é  prohibé,  pour  en  conclure  que  1^ 
reconnaissance  s'appliquait  à  un  enfant  in- 
cestueux. On  objecte,  a  la  vérité,  que  la  re- 
connaissance est  indivisible,  qu'il  faut  la  pren- 
dre telle  qu'elle  se  produit,  et  que,  se  pro- 
duisant comme  reconnaissance  d'un  enfant 
incestueux,  elle  se  trouve  nulle  pour  le  tout. 
Mais  la  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  n'est 
en  aucune  fa<;on  applicable  à  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel,  cette  reconnais- 
sance étant  faite  pour  l'enfant  et  non  contre 
l'enfant.  Il  ne  saiffait  dépendre  du  père  de 
rendre  son  enfant  incestueux  on  adultérin  par 
la  reconnaissance  qu'il  en  fait.  La  désignation 
qu'il  ajoute  à  celte  reconnaissance  d'une 
femme  dont  il  est  le  parent  au  degré  prohibé, 
et  à  laquelle  il  attribue  la  maternité,  n'est 
d'aucune  valeur,  et  ne  peut  produire  aucun 
effet  légal,  sans  que  sa  nuliilé  réOécbisse, 
d'ailleurs,  sur  la  reconnaissance  elle-même. 
Dût-on  admettre  que  le  père,  auteur  tout  à  la 
fois  de  la  reconnaissance  et  de  la  désignation 
de  la  mère  serait  non  recevable  k  scinder 
l'acte  et  à  s'en  prévaloir  pour  venir  à  la  suc- 
cession de  l'enfant  auquel  il  a  reconnu  une 
filiation  incestueuse,  on  ne  sauraitaUer  jusqu'à 
rendre  l'enfant  lui-même  victime  de  la  dési- 
gnation faite  par  son  père,  désignation  qui 
peut  être  exacte,  mais  qui  peut  aiissi  n'être 
pas  vraie  et  avoir  été  inspirée  par  lea  senti- 
ments les  moins  avouables.  Vainement  ob- 
jecterait-on encore  qu'il  n'y  aura  jamais  lieu 
à  appliquer  l'art.  335,  si  l'on  répute  non  écrite 
l'indication  de  la  mère  faite  par  le  père,  toutes 
les  fois  qu'elle  impliquerait  une  filiation  in- 
cestueuse ou  adultérine.  Il  peut  arriver,  en 
effet,  soit  que  le  père  fasse  cette  indication 
avec  l'aveu  de  la  mère  et  en  vertu  de  son 


mandat,  ce  qui  suffit  pour  donner  incooteaia- 
bleroent  à  la  reconnaissance  le  caractère  d'ag» 
reconnaissance  d'enfant  incestueux  on  adidiè- 
riit,  suit  que  le  caractère  inceiUueax  oa  adul- 
térin de  la  filiation  se  trouve  établi  indépea- 
danuuent  de  toute  déclaration  de  la  put  da 
père  et  de  là  mère  de  l'enfant,  par  ranâsialtM 
du  mariage  que  cenx-ci  auraient  eontnclé 
contrairement  aux  prohibitions  de  la  lei  go 
par  toute  autre  décision  devenue  inévecaUe. 
Dans  toutes  ces  bypotbèses,  la  recoDuaissanee 
sera  nulle  d'une  manière  absolue  ;  mais  elles 
diffèrent  complètement  de  l'espèce  actuelle. 
L'arrêt  attaque  a  donc  méconnu  l'effet  légal  de 
la  reconnaissance,  en  la  déclarant  nnlle  par 
cela  seul  qu'elle  renfermait  l'indication  pour 
mère  d'une  femme  parente  de  l'auteur  de  la 
reconnaissance  au  degré  prohibé. 

2«  Moyen.  Violation  des.  art.  341  «t  Ut, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêl  dénoncé  a  admis 
une  véritable  recherclie  de  maternité  inces- 
lueuM,  sous  prétexte  d'une  simple  preow 
d'identité.  —  On  a  dit  à  l'appui  de  ce  Eecoad 
moyen  :  Rechercher  si  une  femme  désignée 
dans  l'acte  de  naissance  ou  de  reconDaitsaoce 
d'un  enfant  comme  étant  sa  mère,  est  telle 
ou  telle  personne  à  laquelle  le  nom  porté dai» 
l'acte  peut  s'appliquer,  c'est  en  réalité  re- 
chercher quelle  est  la  mère  de  cet  eatot- 
L'arrêt  dénoneé  veut  ne  voir  là  qu'aae  re- 
cherche d'identité  ;  mais  une  telle  iaterprei»- 
tion  ne  saurait  être  admise.  Que  fa«t-il  poar 
qu'il  y  ait  recherche  de  maternité  ?  Que  h 
personne  à  qui  la  maternité  est  impatée  soit 
incertaine.  Que  cette  incertitude  soit  absolue 
ou  relative,  qu'elle  existe  à  l'égard  de  tont» 
les  femmes  d'un  pays  ou  seulement  à  l'é^ 
de  toutes  celles  d'un  nom  indiqué,  pen  iin- 
porte  ;  il  faut  loi^ours,  el  c'est  là  l'objet  de  a 
recherche,  trouver  parmi  les  femme*  de  tel 
pays  ou  de  tel  nom  celle  à  laquelle  seule  ap- 
partient la  qualité  de  mère  de  l'enfanldonlil 
s'agit.  C'est  là  précisément  ce  qui  constilw 
la  recherche  de  la  maternité.  Or,  ^"'J'^ 
cherche  est  inlerdite  par  la  loi  lorsqu'elle  doit 
aboutir  à  une  maternité  iiicestueuBC.  Po* 
justifier  l'admissibilité  de  la  prétendue  pren« 
d'identité,  qui  n'est,  eomme  on  vient  de  le 
voir,  qu'une  recherche  de  ntalemité  interdite, 
l'arrêl  allègue  que  cette  preuve,  dans  l'espèce, 
ne  présente  aucune  difficulté,  qu'il  n'y  a  ja- 
mais eu  de  contestation  sérieuse  sur  ce  poial- 
Tout  cela  importe  peu  ;  il  y  a  eu  contestation, 
et  cela  suffit.  La  facilité  avec  laquelle  la  preore 
pourrait  être  faite  ne  lui  ôle  pas  son  caractère 
illégal. 

Du  1"  MAI  1861,  arrêt  C.  cass.,  cli.  ci»., 
MM.  Pascalis  prés. ,  Bayle-Mouillard  rapp-r 
de  Marnas l"av.  gén.  (cond.  couf.j.MouUra- 
Martin  et  Malliieu-Budet  av. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  dn  ton; 
seil):  —  Attendu,  en  droit....  (molife  identi- 
ques a  ceux  de  l'arrêt  qui  précède,  fusfft  aij* 
mois  :  «  les  liens  qui  prohibaient  leur  oaiou  »/! 

a  El  attendu,  en  fait,  que  Jean  Bourde»^ 
se  reconnaissant  le  père  de  l'enfant  qu'il  f^ 
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sentait  à  l'officier  de  l'état  civil,  a  fait  consi- 
gner dans  l'ade  que  l'enfant  est  né  de  lui 
et  de  Marie  Etran,  âgée  de  trente-troés  ans, 
dfwiciliée  avec  lui  aux  Toraires,  commune 
d'Houlette,  dans  la  maison  où  l'enfant  est  né  ; 
— Qoerarrêl  attaqué  constate  que  cette  Marie 
Etna  était  la  belle-sœur  de  Jean  Bonrdeau, 
U  veuve  de  son  frère  Etienne  Bourdeau,  et 
que  cela  n"a  pas  même  été  sérieusement  con- 
testé;—Qoe  cet  acte  de  naissance  établissant 
ainsi  la  preuve  que  celui  qui  l'invoque  serait 
le  fruit  de  l'inceste,  l'arrêt  attaqué  l'a  juste- 
nent  annulé,  par  application  de  l'art.  335 
précité;— RuBTTB,  etc.  » 

CASSATION  (civO  17  jaiUet  1961. 

CHmiHS  DB  FER,   MARCHANDISES,  CAWIOSNAGE. 
CONVENTIONS  PARTICULIÈRES. 

La  ctmvendon  intervenue  entre  un  expédi- 
teur de  marchandise*  et  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  portant  que  le  camionnage  des 
nuirchandises  arrivées  en  gare,  c'est-à-dire 
leur  transport  au  domicile  du  destinataire, 
sera  opéré  par  les  soins  de  la  compagnie,  n'est 
pat  obligatoire  pour  le  destinataire  qui  a  fait 
connaître  à  la  compagnie,  en  temps  opportun, 
son  intention  de  recevoir  lui-même  ou  défaire 
recevoir  les  marchandises  à  la  gare  (1). 

Il  n'en  serait  autrement  qu'autant  que  l'ex- 
péditeur aurait  été  autorisé  par  le  destina^ 
taire  à  traittr  du  camionnage  avec  la  compa- 
gnie, ou  que  le  transport  des  marchandises 
serait  à  la  charge  de  V expéditeur,  ou  que,  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  l'expéditeur  aurait 
été  eu  droit  de  régler  les  conditions  de  ce 
transport  (1"  espèce). 

Vremière  ecpèee. 
ChEUN  DB  FER  DD   MiDI  C.  BaRDOO  ET  PrAX. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi 
s'est  pourvue  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Slonlpellier,  du  1"  juill.  1859,  que 
DOus  avons  rapporté  dans  notre  vol.  de  1800, 
p.  185,  pour  violation  de  l'art.  1(M,  Cod. 
comm.,  et  fausse  application  .de  l'art.  54  de 
son  cahier  des  charges,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  décidé  que  la  convention  intervenue 
entre  elle  et  un  expéditeur  de  marchandises, 

{lOTlant  que  le  transport  des  marchandises  de 
a  gare  au  domicile  du  destinataire  serait 
opéré  par  ses  soins,  n'était  pas  obligatoire 
ponr  le  destinataire. 

Dn  17  /DiLiET  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
BfM.  Pascalis  prés.,  Bayle-Mouillard  rapp.,  de 


Rajnal  av.  gén. 
Saint-Maloav. 


T75 
(coBcl.  conf.).  Clément  et 


(1)  V.  conf.,  Montpellier,  1»  juillet,  etCa».  (reg.) 
18  jnm.  4859  (1860,  p.  i86).  Mais  mWant  le  se- 
cond de  CM  arrtis,  le  destinataire  ne  peut  se  sont- 
tndie  i  la  conveDlion  dont  il  s'agit  et  refuser  i  la 
compagnie  les  frais  de  camionnage,  qaand  il  consept 
à  recevoir  les  marchandises,  alors  d'ailleurs  que  cel- 
les-ci ne  lui  sont  adressées  que  sous  la  condllion  de 
remtMoraer  lesdils  frais,  avancés  par  l'expéditeur  et 
«ompris  dans  la  lettre  de  voiture.  —  V,  Rép.  gén. 
PsL  et  Supp,,  v»  Chemins  de  fer,  n"  212  et  suir. 


«  LA  COUR; — Attendu  qu'aux  termes  dé 
l'art.  52  du  cahier  des  charges  qui- régit  la 
compagnie  des  chemins  de  ter  du  Mim,  et 
qui  elu>Kt  pour  l'exploitation  des  voies  fer- 
rees  un  droit  spécial,  les  expéditeurs  et  les 
destinataires  restent  libres  de  faire  eux-mê- 
mes et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camion- 
nage de  lenrs  marchandises;  qu'ils  peuvent 
renoncer  à  ce  droit  par  des  conventions  par- 
ticalières  et  charger  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'opérer  le  factage  ou  Te  camionnage  ; 
mais  qu'il  faut  que  cette  convention  soit  re- 
connue ou  prouvée  ;  — Qu'elle  doit  être  faite 
par  l'expéditeur  ou  le  destinataire  chacan  en 
ce  qui  le  concerne,  l'article  précité  du  cahier 
des  charges  accordant  à  cfaacnn  d'eux  un  droit 
distinct,  et  l'expéditeur  ne  pouvant  être  consi- 
déré comme  mandataire  forcé  pour  l'exercice 
d'un  droit  purement  facultatif  au  destinataire 
et  à  lui  réservé  en  vue  de  ses  convenances 
personnelles  ;  —  Que  si  l'expéditeur  a  été  au- 
torisé par  le  destinataire,  ou  si  le  transportes! 
à  sa  charge,  ou  s'il  est  par  quelqiie  autre  cause 
en  droit  d'en  régler  les  conditions,  il  peut 
traiter  du  camionnage  avec  la  com(Hignie  du 
chemin  de  fer;  mais  que  la  compagnie  qui 
vent  se  prévaloir  d'une  manière  absolue  de 
cette  convention  contre  le  destinataire  doit, 
à  défaut  de  son  approbation  expresse  ou  ta- 
cite, prouver  que  l'expéditeur  avait  le  droit  de 
l'engager; — Que,  hors  de  ces  cas  exception- 
nels, la  mention  de  la  livraison  à  domicile, 
faite  sur  les  feuilles  d'expédition,  par  la  com- 
pagnie d'accord  avec  l'expéditeur,  n'est  qu'une 
simple  indication  de  la  volonté  présumée  du 
destinataire,  indication  qui  autorise  la  compa- 
gnie à  présenter  la  marchandise  à  domicile, 
mais  qui  devient  sans  effet  par  la  manifesta- 
tion de  la  volonté  contraire,  lorsque  le  desti- 
nataire a  fait  connaître,  en  temps  opportun, 
son  intention  de  recevoir  lui-même  ou  défaire 
recevoir  la  marchandise  à  la  gare; — Et  atten- 
du, en  fait,  qu'il  est  reconnu  dans  la  cause 
qu  aucune  convention  n'est  inter\enue  entre 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  «lu  Midi  et  les 
défeitdeurs  |[K>ur  le  camionnage  des  marchan- 
dises destinées  k  eux  ou  à  leurs  mandants  ; 
qu'il  n'a  pas  été  articulé  que  les  expéditeurs 
eussent  été  autorisés  à  traiter  pour  leurs  des- 
tinataires; qu'il  est  même  établi  par  l'arrêt 
attaqué  qu'il  n'y  a  eu  à  cet  égard  aucun  con- 
trat entre  les  expéditeurs  et  la  compagnie, 
les  feuilles  d'expédition  dont  elle  se  prévaut 
étant  l'œuvre  exclusive  de  ses  agents  et  ne 
portant  aucune  signature  d'expéditeur;  —  At- 
tendu, enfin,  que  Bardou  et  Prax  ou  leurs 
mandants  avaient  fait  connaître  à  l'avance  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  leur  volonté 
de  recevoir  en  gare  toutes  les  marchandises 
qui  leur  étaient  adressées,  et  d'en  faire  eux- 
mêmes  le  camionnage;  —  Que,  dans  ces  cir- 
constances, la  compagnie  he  pouvait  les  pri- 
ver, contre  leur  gré,  du  droit  qui  leur  a  été 
réservé  par  le  cahier  des  charges,  ni  surtout 
écarter  l'application  de  l'art.  Si  précité  par 
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de  simples  énonciations  émaftées  de  sa  sente 
volonté;  —  Rejette,  etc.  » 

Seuxîèaie  espèce. 

Chemin  de  fek  se  Lyon  C.  PnfivoTEÀC. 

Du  17  juaLET  1861,  arrêt  C.  cas8.,€h.  civ., 
ilM.  Pascalis  prés.,  Aylics  rapp.,  de  Raynal 
av.  gén.  (concl.  conf.),  Beauvots-Devaux  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  consuté 
par  l'arrêt  atuqué  (de  la  Cour  de  Riom,  du 
18  juin  1860),  que  le  défendeur  a  refusé, 
le  6  nov.  18S8,  de  recevoir  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  un  colis  de 
marchandises  qui  lui  était  adressé  sous  la  sim- 

Sle  désignation  de  Prévoteau,  négociant  à 
loulins,  et  que  ce  refus  était  fondé  sur  ce  que 
la  compagnie  ne  voulait  consentir  la  remise 
du  colis  que  contre  le  paiement  du  camion- 
nage de  la  gare  au  domicile  du  défendeur, 
tandis  que  celui-ci  entendait  se  réserver,  au 
contraire,  le  droit  de  faire  lui-même  et  à  ses 
frais  ce  camionnage;— Attendu  nue  ce  même 
arrêt  constate  encore  que,  le  o  septembre 
précédent,  et  antérieurement  aux  faits  du 
procès,  le  défendeur  a  fait  sommation  au  chef 
de  gare  de  Moulins  «  de  tenir  à  sa  disposition 
«  toutes  les  marchandises  qui  hii  seraient 
«  adressées,  même  celles  à  domicile,  lui  dé- 
«  clarant  qu'il  ne  voulait  pas  que  le  camion- 
«  nage  de  ses  marchandises  fût  fait  par  la 
«  compagnie  »  ;  —  Attendu  qu'en  cet  éut  des 
faits  la  Cour  impériale  de  Riom  était  appelée 
à  décider  en  principe  si  l'art.  52  du  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du  19  juin  1857 
était  applicable  au  cas  où  les  marchandises 
sont  adressées  au  domicile,  aussi  bien  qu'à 
celui  où  elles  sont  adressées  en  gare; — At- 
tendu que  cet  article  dispose,  d'une  manière 
générale  et  absolue,  que  les«xpéditeur8  et  les 
destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes,  et  à  leurs  frais,  le  factage  et  le  ca- 
mionnage des  marchandises,  et  crée  ainsi  au 
profit  de  ces  derniers  un  droit  propre  et  dis- 
tinct ;  —  D'où  il  suit  qu'en  l'absence  de  toute 
convention  particulière  ou  de  toute  reconnais- 
sance de  la  part  du  destinataire  procédant 
d'un  fait  d'exécution  ou  de  toute  autre  cause, 
il  n'y  a  lieu  de  régler  le  point  de  difficulté 
existant  entre  les  parties  par  les  dispositions 
de  l'art.  101,  Cod.  comm.;  et  qu'au  contraire 
l'art.  52  précité  du  cahier  des  charges  con- 
serve à  cet  égard  sa  pleine  et  entière  auto- 
rité^—  Attendu,  dès  lors,  qu'en  le  jugeant 
ainsi,  la  Cour  impériale  de  Riom,  loin  de  vio- 
ler les  luis  invoquées,  en  a  fait,  au  contraire, 
une  juste  et  saine  application  ;— Rejette,  etc.  » 

GRENOBLE  S  aoAt  18S9  «t  1«  Juillet  1860. 

MIKEUE,  CONTRIT  SB  VARIÀGE,  ACTE  NUL,  RA- 
TiriCATlON,  PRESCRIPTION,  POINT  DB  DftPART, 
— PRÉTENTION  (DROIT  DB),  POSSESSEUR,  HAD- 
VAI8B  FOI,  PLUS-VALUE. 

La  eotutitulion  de  dot  qu'un  mineur,  tutUté 
des  penonnet  dont  le  contentement  <«(  nécet- 
$aire  à  la  validité  de  ion  mariage,  le  fait  du 
prix  é^une  vent*  de  droit*  luceettif*  par  lui  con- 


tentie  dan*  le  mime  eontrat,  ne  eomre  pa»  la- 
nullité  de  cette  vente  (1).  Cod.  Nap.,  1309,. 
1338  et  1398.  (1"  espèce.) 

Jugé,  au  contraire,  que  la  eontlitution  de 
dot  que  te  fait,  en  pareille  eircotutanee,  le 
mineur ,  du  prix  d'une  vente  d'imtneubleg 
eontentie  antMeurement  par  ton  tuteur  uuu 
i'aeeomplittement  de*  formalitét  légalei,  em- 
porte ratification  de  cette  vente,  et  rend  U  mi- 
neur irreceveAle  à  en  demander  plu*  tard  la 
nMité  (2).  (2*  espèce.) 

L'action  en  nullité,  en  la  luppotant  reee- 
vable,  doit  au  moint  être  formée  dan*  les  dix 
an*  à  dater  du  contrat  de  mariage  du  mi- 
neur (3).  Cod.  Nap.,  1304.  (2°  espèce.) 

(1-2-3)  La  ditréreDce  entre  les  espèces  jugées  jnr 
les  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Grenoble  pràentement- 
recueillis,  consistait  en  ce  qu",  dans  l'espèce  defai^ 
rêt  do  5  aoOt  1859,  la  mioeure,  future  épooae,  t'était 
coDSUtué  en  dot  le  prix  d'une  cession  de  droits  sno- 
cessifs  consentie  dans  le  contrat  de  mariage  mêote, 
tandis  que,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  10  juill.  IMO, 
la  mipeure  s'était  constitué  le  prix  d'une  vente  con- 
sentie antérieurement  par  son  tuteur  ;  mais  cKte 
différence,  au  point  de  vue  du  droit,  ne  saarait  avoir 
d'importance,  parce  qu'il  est  de  principe  que  oelai- 
li  seul  peut  ralabtemeot  ratifier  qui  peut  valable- 
ment s'obliger. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  les  deux  arrMs  de  la 
Cpur  de  Grenoble  ont  consacré  des  solutions  diam^ 
tralement  contraires,  et  c'est  le  cas  de  se  demander 
quel  est  celui  de  ces  arrêts  qui  est  le  pins  conforaae 
aux  principes  du  droit. — A  nos  yeux,  c'est  certaine- 
meut  l'arrêt  du  5  août  1859.  Dans  notre  traité  du 
Contrat  de  mariage  (t  1,  n*  39),  nous  avons,  en  ef- 
fet, enseigné,  avec  M.  P^nt,  que  la  loi  ne  relève  le 
mineur  de  son  incapacité,  au  moment  où  il  règle  les 
conditions  civiles  de  son  mariage,  qu'en  ce  qui  oon- 
cernc  ses  rapports  avec  l'autre  époux,  et  que  la  ài^ 
constance  qu'une  convention  passiée  entre  le  mioeur 
et  un  tiers  se  trouve  conûguée  dans  le  contrat  de 
mariage  du  premier  ne  saurait  soustraire  cette  cao- 
venlion  à  1  application  des  règles  ordinaires.  Celte 
distinction,  que  la  Cour  de  Bordeanx  a  consacrée 
dans  deux  arrêts  des  25  janv.  et  1"  fév.  1820,  que 
nous  avons  cités  dans  notre  ouvrage,  a  été  adoptée 
depuis  par  M.  Larombière,  dans  son  Traité  de*  oMt- 
gaiiom  (U  4,  p.  1&8,  sur  l'art.  1309,  n*  2),  et  nous 
la  croyons  en  effet  incontestable,  parce  qu'elle  noot 
parait  résulter  t  la  fois  de  la  lettre  et  de  l'esprit  da 
la  loi. 

Nous  disons  d'abord  de  la  lettre  de  la  loi.  L''ait. 
1309,  k  la  vérilé,  s'exprime  eu  des  termes  très-gé- 
néraux, quand  il  dispose  que  i  le  mineur  m'est 
point  restituable  contre  les  conventions  portées  tm 
son  contrat  de  mariage,  lorsqu'elles  ont  été  Taites 
avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le 
consentement  est  requis  pour  la  volidité  de  soo  ma- 
riage. >•  Mais  l'art.  1398  s'exprime  d'une  manitie 
k  Ja  fois  plus  précise  et  plus  correcte,  quand  il  dé- 
clare, dans  son  premier  paragraphe,  que  <  le  ad- 
nenr  habile  k  contracter  mariage  est  babile  k  cob- 
sentir  toutes  les  conventions  dont  ce  contrat  ett 
susceptible,  »  L'incapacité  du  mineur  ne  cène  donc 
que  relativement  aux  conventions  proprement  nu- 
(rtmontatcs,  conformément  k  l'ancienne  maxime  que 
les  auteurs  du  Code  Napoléon  ont  voulu  s'appr»- 
prier,  habilit  ad  nupliat,  habili*  adpaeta  nttptiaUa, 
Or,  il  est  manifeste  que  peur  qu'une  conventiaii 
mérite  le  nom  de  eonvenlioa  matrimonitÈU,  &  ne 
siUDt  point  qu'elle  ait  été  consignée  acddenteUe.- 
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Lepo$»et*ewmémede  ntauvaite  foi  aie  droit 
■de  rietamer  ta  pltu-vaiue  par  bti  donnée  à  f  tm- 
meuble  qu'il  ett  tmu  de  délaiuer,  mai*  il  n'a 
pa*  celui  de  retenir  Vimmeuble  jtwait'oH  paie- 
ment de  cette  plut-vahte  :  ce  droit  de  rétention 
n'appartient  qu'au  poaetteur  de  bonne  foi  (1). 
Cod.  Nap.,  S5S.  (2*  espèce.) 


ment  dans  le  contrat  de  mariiçe,  m«is  qu'il  but 
qu'elle  ail  Tait  partie  des  conditions  du  mariage  ré- 
glées entre  les  deux  familles. 

Nous  arons  dit  que  celte  distinction  est,  de  plus, 
paiftitement  canforme  &  l'esprit  de  la  loi.  C'était,  en 
pflH,  une  nécessité  absolue  ponr  ie  législateur  de  se 
départir  des  règles  générales  destinées  h  protéger 
les  mineurs,  quand  il  s'agH  de  régler  les  rapports 
d*an  mineur  avec  son  futur  conjoint  :  qui  veut  la  fia 
Tcnt  les  moyeos. 

Le  but  principal  du  législateur,  c'est  de  fadliter 
les  mariages,  qui  sont  la  pépinière  des  (bmilles  et  le 
soutien  de  l'Etat.  La  loi  dCTail  donc  prudemment 
affranchir  les  contrats  de  mariage  de  toutes  les  rè- 
gles dont  la  sévérité  eût  pu  empêcher  quantité  d'u- 
nions projetées.  C'est  pour  cela  que  tant  d'espèces 
de  donations  interdites  dans  les  cas  ordinaires  sont 
permises  dans  lei  contrats  de  mariage  ;  c'est  pour 
«ela  aussi  que  le  mineur  assisté  des  personnes  dont  le 
consenlement  est  requis  pour  la  validité  de  son  ma- 
riage peut  faire  à  son  futur  conjoint  tous  les  avanta- 
ges et  toutes  les  concessions  que  celui-ci  exige.  Dès 
l'instant  que  ce  dernier  insiste  pour  obtenir  telle  ou 
telle  convention,  il  faut,  ou  que  cette  convention 
puisse  être  acceptée,  ou  que  le  projet  d'union  soit 
brisé;  or,  aux  jeux  du  législateur,  c'est  la  rupture  de 
l'union  projetée  qu'il  faut  par-dessus  tout  éviter. 

On  n'a  pas  d'ailleurs,  à  craindre  ici  que  le  mi- 
neur cède  trop  facilement  aux  désirs  de  son  futur 
épour,  el  l'on  peut,  au  contraire,  se  tenir  assuré 
^'il  défendra  pied  k  pied  ses  intérêts,  par  la  raison 
toute  simple  que  les  intérêts  des  personnes  qui  con- 
sentent à  son  mariage  s'identifient,  en  ce  cas,  avec 
les  siens,  que  ce  mineur  a  donc  alors  des  protec- 
teurs naturels  qui  ne  manqueront  pas  de  le  défendre, 
ti  ne  céderont  aux  prétentions  de  l'autre  partie  que 
loraqn'elles  seront  équitables  ou  qu'elles  contien- 
dront un  ultimatum  auquel  il  n'aura  pas  été  possi- 
ble d'échapper. 

La  situation  est  tout  antre,  quand  il  s'agit  de 
roDventions  faites  entre  le  futur  époux  mineur  et  des 
tiers.  Par  cela  même  que  ces  conventions  o'intéres- 
seat  en  aucune  «orte  l'autre  futur  époux,  elles  ne 
méritent  aucune  (aveur  spéciale;  car,  que  ces  coo' 
Tentions  aboutissent  ou  qu'elles  avortent,  le  mariage 
ll''en  sera  pas  moins  contracté. 

Et  rien  ne  serait  plus  dangereux  que  d'accor 
der,  en  ce  cas,  an  mineur  une  capacité  exception' 
nelle,  puisque  ce  mineur  pourrait  se  trouver  sans 
aocmi  défenseur.  D'une  part,  en  eifet,  le  futur  con- 
jcdnt  on  sa  famille  ne  sauraient  exercer  de  cotalrdte 
sérienz  sur  des  conventions  qui  leur  sont  étran- 
gères, et,  d'autre  part,  les  personnes  qui  consentent 
au  mariage  du  mineur  peuvent  avoir  ici  des  inté- 
rêts diamétralement  opposés  à  ceux  du  mineur  lui' 
in£me,  en  sorte  que  les  intérêts  de  ce  icineur  se- 
raient inévitjLlement  sacrifiés.  Tel  était  précisément 
le  cas  de  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  du  10 
jnîll.  1880  ;  les  ventes  irrégulières  que  la  Cour  de 
Grenoble  a  considérées  comme  confirmées,  dans 
celle  espèce,  par  le  contrat  de  mariage,  avaient 
été  fbiles  par  le  second  mari  de  la  mère  de  la  mi- 
neure, cotuteur  k  ce  titre  de  sa  belle-fille,  et  la 
mère,  ea  eonseutantau  mariage  de  sa  fille,  ne  pou- 


Rua  C.  Albert. 


Do  5  AOtiT  1859,  arrêt  C.  Grenoble,  4*  cb., 
MM.  Petit  prés.,  Gauthier  av.  gén.,  Guey- 
oiard  lUs  et  L.  Micbal  av. 

«  LA  COUR;  —Attendu  que  Marguerite  Rua 


vait  guère  être  portée  i  défendre  les  intérêts  de 
celle-ci  an  détriment  de  ceux  de  son  mari  ;  or,  n'est- 
ce  pas  là  ce  qui  ebt  db  porter  la  Cour  de  Grenoble 
k  décider  que  !a  mineure  n'avait  pas  été  suffisam- 
ment habilitée  pour  ratifier  des  actes  tout  a  bit 
étrangers  à  l'unioa  qu'elle  allait  contracter  ?  —  Le 
seul  argument  un  peu  spécieux  qu'on  eOt  pu  faire 
valoir,  pourraltacher  la  ratification  des  ventes  faites 
antérieurement  par  le  beau-père  de  la  mineure  à  i'u- 
uion  qu'elle  allait  contracter,  eût  consisté  k  dire  que 
le  futur  époux  était  luinnêiiie  intéressé  ft  ce  qne  les 
ventes  fussent  confirmées,  puisque  la  future  s'en  était 
constitué  le  prix,  et  que  le  mari  ne  pouvait  jouir  du 
prix  qu'à  la  condition  que  les  ventes  fussent  exéen- 
lées.  Mais  il  ebtélé  aisé  de  répondre  que  le  mari  n'a- 
vait point  d'intérêt  réel  k  la  ratification  de»veutes, 
par  la  raison  que  la  femme  était  garante  du  prix  dé 
vente  qu'elle  avait  déclaré  se  coosliluer,  et  qu'il 
était  parfaitement  indiffèrent  au  mari  que  la  dot  pro- 
mise lui  f&t  comptée  par  sa  femme  ou  par  un  tiers  ; 
le  seul  point  important  pour  le  mari,  c'est  que  la 
dot  ne  changeai  point  de  caractère,  el  ce  résultat 
eût  pu  parfaitement  être  atteint  malgré  l'annulation 
des  ventes  dont  le  prix  avait  été  constitué  en  dot. 

La  Cour  de  Grenoble,  dans  son  arrêt  du  10  juill. 
1860,  a  donc  certainement  commis  une  premièra  er- 
reur de  droit,  quand  elle  a  décidé  qu'une  mineure 
avait  pu,  dans  son  contrat  de  mariage,  ratifier  des 
ventes  dont  le  maintien  n'intéressait  nullement  l'au- 
tre conjoint. 

Hais  elle  a  commis  nne  erreur  plus  grave  en- 
core, quand  elle  a  décidé  que  le  délai  de  la  pre- 
scription de  l'action  en  nullité  courait  au  moins,  en 
cas  pareil,  a  dater  du  contrat  de  mariage  de  la  mi- 
neure. Il  est,  en  effet,  très-certain,  eu  droit,  que 
le  délai  des  actions  en  nulUté  ou  en  rescision  ne 
court  jamais  contre  les  mineurs  qu'à  dater  de  leur 
mujorité,  puisque  l'arU  180&,  Cod.  Nap.,  est  tout  à 
fait  précis  sur  ce  point. — Il  est  vrai  que,  dans  le  cas 
particulier,  le  jugement  de  première  iustance  men- 
tionne que  dix  ans  s'étaient  écoulés,  même  depuis  la 
majurilé  ;  et  ce  n'est,  dès  lors,  apparemment,  que 
par  inatlentioo  que  la  Cour  de  Grenoble  a  dit  que 
la  prescription  aurait  dit  courir,  dans  l'espèce,  à  da- 
ter du  contrat  de  mariage  de  la  mineure. 

C'est,  du  reste,  un  point  de  droit  très-controversé 
que  celui  qui  consiste  à  savoir  si  la  prescription  dé- 
cennale établie  par  l'art.  ISOi  est  applicable  aux 
actes  faits  par  le  tuteur,  auxquels  le  mineur  n'a  pas 
assisté  ;  mais  la  discussion  de  ce  point  de  droit  se- 
rait déplacée  ici,  parce  qu'elle  nous  entraînerait 
trop  loin.  Les  autorités  dans  les  deux  sens  sont  indi- 
quées sous  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  7 
juill.  1851  (U  1  1851,  p.  SOA),  et  sous  un  arrêt  de 
Bordeaux,  du  21  avril  18S8  (1858,  p.  1105). 
A.  RooiIrb. 

V.,  dans  le  sens  des  observations  de  M.  Rodière, 
Bip,  gén.  PaU,  v*  Contrat  de  mariage,  n**  115  et 
sulv. 
I  (1)  C'est  déjà  un  point  controversé,  en  droit,  qne 
<  celui  de  savoir  si  le  possesseur  de  bonne  foi  peut  re- 
I  tenir  l'immeuble  jusqu'au  remboursement  de  la  plus- 
:  value  résultant  de  ses  améliorations  ou  construc- 
I  Uous  ;  l'art.  555,  Cod.  Nap.,  gardant  le  silence  sur 
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éuU  encore  mineure  lorsque,  Je  U  juill.  183J, 
suivant  acte  reçu  M*  Fotirrat,  notaire  à  Em- 
brun, elle  a  consenti,  au  profit  de  son  frère, 
la  vente  de  droits  successifs  dont  excipe  ce 
dernier  pour  demander  la  réformation  du  ju- 
gement de  défaut  du  23  août  1834.  qui  a  or- 
donné le  partage  de  la  succession  de  JeanJo- 
sepii  Rua,  père  commun  des  parties;— Attendu 
qu^  raison  de  l'âge  de  la  cédante,  le  tribunal 
devait,  par  application  de  l'art.  840,  Cod.  Nap. , 
considérer  la  vente  dont  s'agit  comme  n'étant 
qu'un  partage  provisionnel;— Attendu  (|ue  si 
ce  partage  a  été  constaté  par  le  même  acte 
que  le  contrat  de  mariage  de  Marguerite  Rua, 
celte  circonstance  matérielle  ne  peut  avoir 
pour  résultat  de  conférer  k  cette  vente  le  ca- 
ractère d'une  convention  matrimoniale  que  la 
mineure  aurait  été  habile  à  contracter  assis- 
tée des  personnes  dont  le  consentement  éuil 
nécessaire  pour  la  validité  de  son  mariage  ; 

Sue  l'art.  1398  ne  relève,  en  effet,  le  mineur 
e  son  incapacité  que  pour  les  stipulations  qui 
ont  trail  à  l'union  qu'il  va  contracter  et  à  ses 
rapports  avec  '  l'autre  époux ,  mais  qu'il  le 
laisse  sous  l'empire  du  droit  commun  pour 
tout  ce  qui  concerne  ses  relations  avec  les 
tiers;  — En  ce  qui  concerne  la  ratification  du 
partage  :  —  Attendu  que  le  contrat  de  mariage 
par  lequel  Marguerite  Rua  s'est  constitué  en 
dot  le  prix  de  la  cession  dont  s'agit  et  sa  de- 
mande en  collocation  dans  l'ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  des  biens  de  son  mari, 
seuls  actes  dont  excipe  Rua  dans  le  but  d'éta- 
blir que  le  partage  a  été  volontairement  exé- 
cuté par  les  parties  de  M'  Boocbet  à  une  épo- 
que à  laquelle  elles  pouvaient  valablement  le 
confirmer,  ne  sauraient  constituer  une  nitiS- 
cation  suffisante  de  cette  cession  de  droits 
successifs; -Attendu,  en  effet,  quant  au  con- 
trat de  mariage,  que  cet  acte  et  le  partage 
dont  s'agit,  ayant  été  conclus  en  même  temps 
et  constatés  par  le  même  titre,  se  confondent 
de  telle  sorte  que  l'une  de  ces  conventions  ne 

S  eut  être  considérée  comme  la  confirmation 
e  l'autre;  que,  d'ailleurs,  cette  confirmation 
serait,  à  raison  de  la  minorité  de  la  future, 
enlacbée  du  même  vice  que  le  partage  lui- 
même;— Attendu,  quant  à  la  demande  en  col- 
location,  etc.  » 

ce  poiot,  et  divers  aotean  enadgiMnt  que  le  droit 
de  réteDtionr  qui  n'est  qu'une  sorte  de  privilège,  ne 
peut  être  accordé  que  dans  lei  cas  expressément 
prévus  psr  la  loi;  V.  nolammeot,  en  ce  sens,  une 
mooogra|>h:e  de  M.  Cabr;e,  Du  droit  de  rétention, 
a'  119)  qui  a  mérité  à  l'auteur  le  grand  prix  uni- 
versitaire décerné  pat  l'Académie  de  législation  de 
Toulouse.  —  V.  aussi  Rennes,  8  jaitU.  ISSB  (1859, 
p.  87). 

La  jurisprudence,  toutefois,  est  à  peu  près  con- 
stante pour  acRorder'le  droit  de  rétention  au  pos- 
sesseiu-  de  bonne  foi,  et  elle  est  nnanime  pour  le 
refuser  au  possesseur  de  mauvaise  foi;  V.  Cass.  25 
mai  1862  (U  1  185S,  p.  58S),  «t  la  noie  ;  Monl- 
pellier,  35  nov.  1852  (L  S  18&&,  p.  337]  ;  BasUa,  9 
juill.  18S«  (L  2  1856,  p.  U»)  ;  Rouen,  18  déc 
1858  (1857,  p.  1249)  i—IUfK  gén.  PaU  (5iij>p.),  V 
Rétention  [droit  de),  n"  M  et  sniv. 


Seunème  etpèoe, 
BsuoN  C.  Cakand  et  Navdxt. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Grenoble 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  dans  son  contrat  de  manace 
du  34  sept.  1838,  avec  le  sieur  Antoine  Sa- 
lon, la  demoiselle  Alphonse  s'est  formellemeat 
constitué  en  dot  le  prix  de  la  vente  do  8  avril 
1837  :  que  cette  clause  est  une  ratification  ta- 
cite de  ladite  vente;— Que  si  bien  la  demoi- 
selle Alphonse  était  encore  mineure,  l'action 
en  nullité  de  cette  ratification  est  certaine- 
ment éteinte  par  le  laps  de  dix  ans  depuis  sa 
matjorilé;  — Attendu  que,  le  il  janv.  iii6^ 
Antoine  Bellon,  qui  avait  le  pouvoir  de  vendre 
les  immeubles  de  sa  femme ,  à  charge  d'en 
employer  le  prix  en  acquisition  d'autres  im- 
meubles, a  vendu  au  sieur  Navizet  une  vicne 
appartenant  k  sa  femme,  au  prix  de  240  Ir.; 
que  celui-ci  a  payé  cette  somme  sans  exiger  le 
remploi  stipule;  que  la  dame  Bellon  est  bien 
fondée  à  demander  la  nullité  d'une  vente  faite 
antérieurement  à  son  contrat;— Mais  attendu 
que  Navitet  a  fait  à  cette  vigne  des  améliora- 
tions; que  la  femme  Bellon  lui  doit  compte  de 
la  plus-value,  et  que  le  tribunal  a  des  éléments 
pour  l'évaluer  à  100  fr^: — Par  ces  motifs,  met 
168  consorts  Duterrail-Couvat  hors  d'insunce 
sur  la  demande  de  la  femme  Bellun;  con- 
damne Navizet  à  délaisser  à  la  femme  Bellon 
la  vigne  à  lui  vendue  le  11  janv.  1846,  ila 
charge  par  la  femme  Bellon  de  lui  compter 
«ritUablement  100  fr;  pour  la  plus-value  de 
l'immeuble,  etc.  » 

Appel  pair  la  femme  Bellon. 

De  10  JUILLET  1860,  arrêt  C.  Grenoble,  l" 
ch.,  MM.  Royer  1"  prés..  Berger  subBL,Chir 
pel  et  Gueymiard  fils  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  que,  dans  son  con- 
trat de  mariage,  la  femme  Bellon,  en  se  con- 
stituant en  dot  le  prix  de  la  vente  de  1837, 
donna  nécessairement  son  approbation  à 
cette  vente  et  là  ratifia  d'une  manière  impfi- 
cite,  mais  fonneUe;  — Attendu  que,  d'après 
l'art.  1309,  Cod.  Nap.,  le  mineur  n'étant  pas 
restituable  contre  les  conventions  portées  en 
son  contrat  de  mariage,  lorsqu'elles  ont  été 
faites  avec  le  consentement  et  l'assistance  de 
ceux  dont  le  consentement  est  requis  poiir  la 
validité. du  mariage,  la  femme  Bellon,  quoique 
mineure,  a  pu  valablement  ratifier  et  exécoter 
la  vente  de  1837,  en  se  constituant  le  prix* 
puisqu'elle  était  assistée  de  sa  mère,  qui  se^ 
avait  qualité  pour  consentir  au  mariage  et  le 
valider;— Attendu,  an  sorplgs,  qu'en  adniei- 
tant  qu'il  n'y  eût  pas,  à  raison  de  la  minorité, 
une  ratification  valable,  il  ne  saurait  étredon- 
tcux  que  la  femme  Bellon  a  donné  à  la  vente 
de  1 837  un  consentement  <]ui  a  t^it  qu'elle  n  y 
était  plus  complètement  étrangère,  et  qu'eue 
n'a  plus  eu,  à  partir  de  son  contrat  de  mariige» 
que  dix  ans  pour  l'attaquer,  parce  que  1  art- 
1304,  Cod.  Nap.,  lui  est  évidemment  awua»- 
ble;— Attendu,  dès  lors,  que,  sous  cej^™!? 
rapport,  il  y  a  lieu  de  conunner  le  jagemeat 
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dont  est  appel,  en  ce  qu'il  a  débouté  la  femme 
BellQn  de  sa  demande  en  revendication  de 
l'immeuble  vendu  par  Ck>rral  [le  tuteur],  en 
1837; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  vig»e  ven- 
due ^r  Antoine  Bellon  le  11  janv.  1846,  qae 
le  JHfement  dont  est  appel  n'est  attaqué  qu'en 
ce  qall  a  condamné  la  femme  BettOn  it  ]>ayer 
à  Navicet  une  somme  de  100  fr.  pour  la  plus- 
valoe  de  cet  immeuble,  et  en  ce  qu'il  a  or- 
donné qae  ce  paiement  serait  préalable  su  dé- 
laissement;—  Attendu,  sur  le  premier  chef, 
qoe  le  possessenr,  même  de  manvaiee  foi,  a 
^roit  à  réclamer  la  pkis-value  ^'tl  a  donnée 
à  l'immeuble  qu'il  est  tenu  de  délaisser,  parce 

3 ne  personne  ne  peut  s'enricbir  au  détriment 
''autrui  ;  qu'il  est  suflisamment  établi  par  les 
documents  du  procès  <|ue  les  premiers  juges 
ont  justement  apprécie  la  plus-value  due  ii 
Navizéi,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquen  t,de 
conGrmer  leur  décision  auant  à  ce  ;  —  Mais 
attendu  qu'il  n'y  a  que  le  détenteur  à  juste 
titre  qui  puisse  avoir  le  privilège  de  retenir 
l'immeuble  qu'il  est  condamné  h  délaisser  jus- 
qu'au paiement  de  la  plus-value  qu'il  y  a  don- 
uée  par  ses  impenses;  que  Navizet  ne  se  trou- 
vant pas  dans  ce  cas,  puisque  sa  vente  est 
radicalement  nulle,  et  qu'il  est  sans  titre 
pour  se  maintenir  en  possession,  c'est  le  cas 
de  réformer^  sur  ce  point,  le  jugement  dout 
est  appel;  —  iNFmiiE  sur  ce  cbef ;  confirme 
sur  le  surplus,  etc.  » 


COÂMBÉRT  as  avrU  1861. 

FROSTinrnON,  maison  de  TOfËRÂNCE,  TOI8IK8, 
DOMHAGE^-niTfiRfiTS. 

Au  cas  d'ouverture  et  d'entretien  d'une  mai- 
son de  prostitution  en  vertu  d'une  permission 
de  police,  les  propriétaires  voisins  sont  fondés 
à  demander  des  dommages-intérêts  contre  celui 
qui  exploite  cet  établissement,  à  raison  du 
préjudice  mati'riel  et  moral  résultant  pour  eux 
d'un  tel  voisinage  (1).  Cod.  Nap.,  1382el  1383. 

PniTBCISKT  ET  DDBDI9905  C.  BeSSON  BT  ÀtmES. 

Du  25  ATiuL  1 8G1,  arrêt  C.  Cbambéry,  2*  di., 
MM.  Perdrix  prés.,  Thiriot  av.  gin. 

■a  LA  COUR;  —  Attend*  4pK  l'ooveriure  et 
l'eatretien  d'une  maison  de  prostitutwn  canse 
éridemment  aux  voisins  de  cette  maison  un 
dommage  à  la  fois  matériel  et  moral  ;  qoe  leurs 
liabitations  s'en  trouvent  dépréciées^  que  la 
jo«i8san«e  en  devient  fort  incomntode  k  rai- 
«OB  des  pKécantioBS  à  prendre  poor  n'avoir 
pas  soas  les  yeux  de  pernicieux  exemples. 


(*)  "V.  eonf.,  Besançon,  3  août  1859  (1860,  p. 
ItyeS},  et  le  renvoi.  —  Il  est  certain,  du  reste,  que 
les  tribonaux  ordinaires  sont  compétents,  noncft»- 
stant  ta  pennissimi  mcordée  par  rautorité  admhris- 
■intive-k  r«ffet  d'établir  une  pareille  maisoii,  ponr 
connallie  de  la  demande  en  dommages-intérêu  lor- 
mée  par  les  pro|iriélaires  voisins;  Y.  Besançon,  9 
fkv.  1859  (l8flA,  p.  &97),  et  nos  observations  en 
note  MUS  cet  arrÎH» 
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Sonr  n'être  pas  témoin  de  scènes,  d'alhires, 
e  propos,  plus  on  moins  scandalenx  ;  qa'il  y  a 
nécessairement  diminution  de  valeur  vénale 
et  locative;— Attenda  qu'un  établissement  de 
ce  genre  impUqne,  par  sa  nature,  l'expiloita- 
tion  de  la  débauche  ;  qtie  les  proxénètes  qui 
s'y  livrent,  qui  ne  craignent  point  de  lui  de- 
mander des  ressoui"ces  et  des  profits  honteux, 
font  «ne  chose  réprouvée  par  la  morale  et  la 
décence  piJbliqves;  qu'ils  dépassent  manifes- 
tement, a  l'égard  de  leurs  voisins,  la  limite 
des  inconvénients,  des  charges,  des  toléran- 
ces légitimes,  imposés  par  les  rapports  forcés 
du  voisinage;  qu'ils  commettent,  enfin,  uiie 
fante  imputable  qui  les  rend  civilement  res- 
ponsables du  dommage  par  eiix'causé  ;  —  At- 
tendu que  la  faute,  l'imprudence  ou  la  négli- 
gence qui  engendrent  la  responsabilité,  anx 
termes  des  art.  1500,  1»01,  1302,  Cod.  civ. 
sanle,  1381  et  1382,  Cod.  Nap.,  n'est  nulle- 
ment définie,  et  tombe  dans  le  domaine  de 
l'apprédation  des  juges  dn  fait; — Attendu  que 
les  faits  articula  par  les  demandeurs,  bien 
qu'imparfaitement  circonstanciés,  n'en  sont 
pas  moins  suffisamment  précis  et  pertinents; 
que  leur  examen  et  leur  constatation  peuvent 
servir  k  déterminer  l'étendue  de  la  responsa- 
bilité et  du  dommage  souffert  qu'il  convient 
de  réparer; — Attendu,  enlin,  que  l'objection  à 
ces  principes,  tirée  de  la  nécessité  prétendue 
des  maisons  de  prostitution  autorisées  ou  re- 
connues par  l'administration,  est  sans  valeur; 
que,  dans  de  pareilles  circonstances,  l'admi- 
nistration n'autorise  pas,  elle  tolère  seulement; 
que  la  permission  intervient  dans  un  bnt  de 
police,  en  laissant  toojours  intacts  et  réservés 
les  droits  des  tiers  [salvo  jure  aliéna),  ainsi 
que  l'appréciation  des  tribunaux  ;  —  Par  ces 
motifs,  DIT  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jnge- 
ment  dn  tribunal  de  Cbambéry,  à  la  date  du 
28  fév.  1860,  etc.  » 


CASSATIOirfcaiir.}  S8  juin  1«61. 

BALATACB  KT  RETTOmiENT  DE  LA  VOIE  PU- 
BLIQUE, POCVOIH  MUTSICIPAL,  PRÉFET, — PRO- 
PRIÉTAIRE, ABSENCE. 

Le  balayage  de  la  voie  publique,  dans  les 
villes,  ne  rentre  pas  dans  les  mesures  de  sûreté 
générale  à  l'égard  desquelles  le  préfet  peut 
prendre  des  arrêtés  pour  toutes  les  communes 
du  département.  Le  droit  de  règlement,  sur  ce 
point,  apparUeat  exclusivement  à  tmttoriti 
locale  (2). 


(3)  Un  anél  de  la  Cour  de  cassation,  do  23nov. 
1880  {supr.,  p.  505),  a  également  déclaré  illégal  et 
non  obligatoire,  comme  ne  portant  pas  sur  des  me- 
sures de  sûreté  générale,  l'arrOlé  prércclorul  qui  dé- 
termine la  manière  'dont  doivent  être  transporta 
les  animaux  menés  anx  boucheries  et  abattoirs.  — 
On  sait,  du  reste,  gue  la  jurisprudence  décide  que 
les  préfets  n'ont  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  de 
police  que  pour  toute  l'étendue  du  département,  et 
que  ces  arrêtés  ne  sont  légaux  et  obligatoires  qu'au- 
tant qu'ils  ont  pour  objet  des  mesares  de  sttreté 
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La  dtarge  du  balayage  ita*t  inhérente  à  la 
propriété  même  (1),  le  propriitaiw  prévenu  de 
ne  pas  avoir  fait  balayer  le  devant  desamaiton 
ne  peut  être  relaxé  *ur  le  itul  motif  qu'il  était 
abeeni  au  moment  où  la  contravention  a  été 
commise  (2).  Rés.  implic. 

Bahràs. 

Utj  28  jora  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Vaïsse  prés.,  Plougoulm  rapp.,  Savary 
av.  gén. 

«  LA  COUR  ;— AUendu  qu'an  arrêté  muni- 
cipal du  i  déc.  1848,  qui  prescrit  le  balayage 
dans  les  rues  d'Aubenas,  accorde,  pour  l'ac- 
complissement  de  cette  opération,  jusqu'il  dix 
heures  du  malin,  du  1"  novembre  au  31  mars; 
— Que  le  procès-verbal  oui  a  relevé  la  contra- 
vention est  à  )a  d^le  du  3  janv.  1861,  huit 
heures  et  demie  du  matin  :  —  Attendu  que  le 
jugement  attaqué  se  fonde,  pour  relaxer  le 
prévenu,  sur  ce  motif  que  le  procès-verbal 
était  prématuré,  et  qu'à  l'baure  où  il  a  été 
dressé  il  restait  assez  de  temps  pour  satisfaire 
à  la  prescription  de  l'arrêté,  d'où  il  suit  que  la 
contravention  a  été  constatée  à  une  heure  où 
elle  n'existait  pas  encore; — Qu'en  le  décidant 
ainsi,  le  jugement  s'est  conformé  audit  arrêté 
et  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Attendu  que  vaine- 
ment le  pourvoi  invoque  un  arrêté  du  préfet 
de  l'Ardeche,  du  15  juill.  1854,  qui  fixe  à  huit 
heures  du  matin  le  moment  où  le  balayage 
devait  être  terminé ,-  —Que  cet  arrêté,  quoique 
se  rapportant  à  toutes  les  communes  ^u  dé- 
partement, excède  les  limites  de  l'autorité 
préfectorale,  qui  ne  peut  prendre  que  des  ar- 
rêtés relatifs  a  des  mesures  de  sûreté  géné- 
rale; que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  du  nettoyage 
de  la  voie  publique  dans  une  ville,  mesure  de 
salubrité  qui  rentre  exclusivement  dans  les 
attributions  de  l'autorité  locale  ;  —  Sans  ap- 
prouver un  autre  motif  du  jugement  tiré  de  ce 
que  le  propriétaire  de  la  maison  était  absent, 
et  pouvait  ainsi  décliner  la  cbar^  du  balayage, 
charge  qui,  au  contraire,  est  inhérente  à  la 
propriété  même  ;  —  Rwettb,  etc.  » 


CASSATION  Cciv)  3 Joillet  IWl. 

CH08B  JUGÉE,  DETTE,  EXISTENCE,  CAOSB,  EX- 
TINCTION, REMISE. 

La  chote  jugée  relativement  à  l'existence  et 
à  la  cause  d'«n«  dette,  n'entr aine  pas  chose 
jttgée  sur  les  questions  qui  concernent   l'ex- 


Kénërale;  V.  CaH.  25  dot.  185»  (1860,  p.  730],  et 
le  renvoi.— V.  aussi,  sur  le  pouvoir  des  maires  en 
matière  de  balayage,  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  v'' 
Balayage  el  netloUmenl  de  la  voie  publique,  n°M7 
et  suiv.,  &3  el  suit.  ;  Pouvoir  munic^l,  u"  160  et 
saiT. 

(l-S)  V.,  en  ce  sens,  les  arrSts  cités  au  Bep,  gen. 
Pal,  et  Supp,,  T*  Balayage  el  nettoiement  de  ta 
voie  pvftfjfue,  n"  39  et  sutT. — Adde  Cass.  6  dot.' 
1857  (1858,  ^  98«;. 


(tnetton  de  cette  dette  par  une  remise  ou  «n 
paiement.  (3).  Ood.  Nap.,  1351. 

Ainsi,  l  arrêt  qui,  statuant  sur  «ne  reddi- 
tion de  compte,  a  constaté  l'eafiitenee  tfun  dou- 
ble emploi  el  déclaré  le  rendant  compte  mal 
fondé  dans  la  prétention  par. lui  élevée  que  ce 
double  emploi  ne  serait  qu'apparent  et  aurait 
eu  pour  cause  une  dépense  secrète,  n'a  pas  au- 
torité de  la  chose  jugée  contre  la  prétention 
qu'élèverait  ultérieurement  le  même  rendant 
compte  de  retenir  la  somme  formant  l'objet  de 
ce  double  emploi  en  vertu  d'une  remise  qui  lui 
en  aurait  été  consentie  par  l^oyant  compte  (4), 

Dai^ibl  O'Houane  C.  se  Champtaixiee. 

Du  i  JUILLET  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  ctv., 
MM.  Pascalis  prés.,  Renouard  rapp.,  de  Ray- 
nal  av.  gén.-  (concl.  conf.),  Reniiu  el  Saint- 
Malo  av. 

«  LA  COtJR; — ^Attendu  que,  dans  l'instance 
dirigée  contre  Dumas  de  Champvallier  par  la 
veuve  O'Mullane  et  reprise  par  John  et  Daniel 
O'Mullane,  comme  héritiers  bénéficiaires  de 
cette  dame  chacun  pour  ly5,  il  avait  été  con- 
clu à  ce  qu'une  somme  de  19,082  fr.  96  c. 
portée  par  Champvallier  au  débit  de  la  veure 
O'Mullane  fût  considérée  comme  constituant 
un  double  emploi  ;  —  Que  Champvallier,  pour 
repousser  cette  demande,  soutenait  que  le  dou- 
ble emploi  n'était  qu'apparent,  et  déguisait 
une  dépense  réelle,  effectuée  pour  compte  de 
la  dame  O'Mullane  ; — Que  le  tribunal  de  Saint- 
Pierre,  par  jugement  du  10  juill.  1855,  a  dé- 
cidé que  le  double  emploi  existai!  et  ne  cachait 
aucune  dépense  secrète ,  et  que  la  quote-part 
revenant  a  la  dame  O'Mullane  dans  cette 
somme  était  de  15,743  fr.  81  c.  ;  —  Qu'en 
cause  d'appel,  Champvallier  a  renouvelé  sa 
prétention  de  première  instance  ;  que  la  Cour 
impériale  de  la  Martinique,  par  arrêt  du  9 
déc.  1856,  a  confirmé  ce  chef  du  jugement,  en 
en  adoptaut  les  motifs,  et  en  ajoutant  notant-  ' 
ment  :  «  que,  dans  une  lettre  produite  éma- 
«  nant  de  la  veuve  O'Mullane,  on  ne  peut 
a  voir  un  désistement  de  sa  demande  en  res- 
«  tilution,  puisqu'elle  prévoit  le  cas  où  elle 
a  gagnera  son  procès  sur  ce  point;  qu'elle 
«  manifeste  la  volonté  d'obtenir  une  condam- 
«  nation,  sauf  àfaire remise  du  double  emploi, 
a  sous  la  condition  du  prétendu  secret  qui  se- 
«  rait  ainsi  acheté  et  payé  par  elle  »  ;  —  At- 
tendu que,  dans  l'instance  subséquente  entre 
les  époux  Dumas  de  Champvallier  et  Daniel 
O'Mullane,  Champvallier  n'a  pas  remis  en 
question  ce  qui  avait  'été  jn|!é  relativement  à 
l'existence  du  double  emploi  et  à  la  non-exis- 
tence d'une  dépense  secrète  servant  à  le  jus- 
tifier; qu'il  s'est  borné  à  prétendre  que  la 
veuve  O'Mullane,  sa  belle-mère ,  lui  avait  fait 
remise  de  la  dette  naissant  de  ce  double  em- 
ploi ainsi  constaté  ;  que  c'est  à  ce  titre  qu'il  a 
demandé  contre  Daniel  O'Mullane  le  i/5  de  la 
somme  portée  au  crédit  de  la  veuve  O'Jlullane, 


(3-â)  V.  Répl  gén.  PaU  et  Supp.,  v*  Chou  jugée, 
n«'  557  et  suiv.,  568. 
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ct}?fignraDt  ind&ment,  puieqae  cette  dame  en  i 
avait  consenti  la  remise;  —  Attendu  que  les 
ouestions  relatives  à  rexislence  et  à  la  cause 
d'une  dette  sont  autres  que  les  questions  qui 
concernent  son  extinction  par  une  remise  ou 
on  paiement;  et  que  la  chose  jugée.sur  les  pre- 
mières n'entraîne  point  chose  jugée  sur  les 
secondes; — Attendu  que^  dans  1  instance  ter- 
minée par  l'arrêt  de  1856,  le  débat  ne  portait 
que  sur  l'existence  et  la  légitimité  de  la  dette, 
et  qu'aucunes  conclusions  n  étaient  prises  alors 
concernant  sa  remise  ;—  Attendu  que  la  Cour 
impériale  de  la  Martinique  a  décidé  par  l'arrêt 
attaqué  qu'elle  ne  s'était  occupée,  dans  son 
arrêt,  de  la  remise  de  la  dette  que  pour  expri- 
mer, dans  ses  motifs,  que  la  veuve  O'Hullane 
s'était  réservé  de  faire  cette  remise  ;  qu'elle  a, 
en  conséquence,  considéré  comme  nouvelle  la 
question  relative  à  la  remise  nouvellement  al- 
léguée ,  et  qu'elle  l'a  résolue  par  appréciation 
de»  faits  et  circonstances  par  elle  constates  ; — 
Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas,  en  statuant  ainsi ,  violé  l'art.  1351, 
Cod.  Nap.,  et  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  — 
RsjETTE,  etc.  »    

AGES  23  avril  186t. 

AJCTBS  BK  l'état  CIVa,  BICTIHCATION,  MIKIS- 
TÈKE  PUBLIC,  ACTION. 

Le  mnittère  publie  a  qualiti  pour  agir 
i'office,  en  matière  civile,  dans  les  eat  qui  in- 
'.éreuent  l'ordre  public  [i).  L.  20  avril  1810, 
irt.  46. 

Ainri,  il  peut  demander  par  voie  d^ action 
a  rMti^eat&m  d'un  acte  de  Vital  eivU,  àV effet 
Ty  faire  supprimer  un  nom  qui  y  a  été  indiq- 
uent pris  par  un  particulier,  et  qui  aurait  pour 
■éndtat  d'attribuer  à  celui-ci,  aux  yeux  dupu- 
'lie,  une  distinction  honorifique  qui  ne  lui  ap- 
lartient  pas  (2j.  Cod.  Nap.,  99;  Cod.  proc. 

Serres. 

Dn  23  AVRIL  1861,  arrêt  C.  Agen,  M.  Sér- 
ier 1"  prés. 

«  LA  COUR  ;— Sur  la  fin  de  non  -  recevoir  :— 
Lltendu  que  l'art.  46  de  la  loi  du  20  avril  1810 
M  conçu  en  ces  termes  :  «  Le  ministère  pu- 
:  blic,  en  matière  civile,  agit  d'office  dans  les 
:  casspécifiés  par  la  loi;  il  surveille  l'exécution 

des  lois,  des  arrêts  et  desjugements  ;  il  pour- 
suit d'office  cette  exécution  dans  les  disposi- 
tions qpii  intéressent  l'ordre  public  »;--Qne 
!S  deux  paragraphes  de  cet  article  s'appli- 
nant  manifestement  à  des  cas  distincts  et 
iparés,  feraient  double  emploi,  et  que  le  der- 


(1-3)  V.,  sur  cei  qoeslioos  coDirovenées,  mais 
ni  ont  été  résolues  en  sens  contrtire  par  deux  arrêts 
t  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation, 
s  31  nov.  1860  (1860,  p.  1190),  et  19  dêe.  1860 
t^fr.t  p.  201),  les  autorités  citées  eu  note  sous  ce 
•raier  arrêt,  et  les  Dotes  qui  aecompagoent  les 
vers  arrêts  rapportés  dans  notre  vol.  de  1860,  p. 
16  et  799.  —  Adde,  conf.  à  l'arrêt  que  nous  rap- 
irtoos,  Melx,  35  avril  1861  (qui  suit),  etlesobser- 
lioas  de  U.  le  conseUler  Grand,  en  note  sous  cet 
rtt. 
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nier  serait  tout  à  (ail  inutile,  si,  lors  même 
qu'il  s'agit  de  l'intérêt  général,  le  ministère 

Îmblic  ne  pouvait  agir  d'office  qu'autant  qu'une 
oi  spéciale  l'y  aurait  autorisé  ;  que,  d'ailleurs, 
il  serait  souvent  empêché  de  remplir  sa  mis- 
sion, parce  que  la  loi  ne  peut  prévoir  et  détei^ 
miner  à  l'avance  tous  les  cas  où  l'ordre  pu- 
blic rend  son  intervention  nécessaire;  que, 
dans  les  matières  civiles,  cette  nécessité  peut 
dépendre  des  circonstances,  et  qu'il  en  est 
ainsi  notamment  de  la  rectification  des  actes 
de  l'état  civil;  que  la  société,  sans  doute,  n'a 
pas  toujours  un  intérêt  assez  grand  à  faire  ré- 
parer les  irrégularités  et  les  omissions  commi- 
ses dans  ces  actes,  pour  oue  le  ministère  pu- 
blic doive  provoquer  d'office  cette  rectifica- 
tion ;  mais  qu'il  a  le  droit  de  la  demander 
lorsque  ces  erreurs  ou  irrégularités  préjudi- 
cient  à  l'intérêt  général;  aussi,  bien  qu'au- 
cune loi  spéciale  n'ait  chargé  le  ministère  pu- 
blic de  requérir  d'office  la  rectification  des 
actes  de  l'état  civil  concernant  les  jeunes  gens 
appelés  au  recrutement  de  l'armée,  ce  pouvoir 
ne  lui  a  jamais  été  contesté  ;  —  Attend»  que 
ces  principes  ont  été  nettement  posés  dans 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  12  brum.  an  \I 
qui,  tout  en  reconnaissant  qu'il  est  en  géné^ 
rai  convenable  de  laisser  aux  parties  le  soin 
de  faire  réparer  les  omissions  commises  k  leur 
préjudice  sur  les  registres  de  l'état  civil,  pro- 
clame comme  incontestable  le  droit  du  minis- 
tère public  d'agir  d'office  en  cette  matière  dans 
les  circonstances  qui  intéressent  l'ordre  pu- 
blic;— Attendu  que  le  Code  Napoléon  ne  con- 
tient aucune  disposition  contraire;  —  Qu'on  a 
prétendu,  à  la  vérité,  trouver  dans  les  travaux 
préparatoires  du  titre  des  Actes  de  l'eut  civil  - 
la  preuve  que  le  législateur  a  entendu  refuser 
au  ministère  public  toute  action  d'office  pour 
la  rectification  de  ces  actes;  tnais  que  si,  au 
lieu  de  s'appuyer  sur  quelques  phrases  déta- 
chées qui  peuvent  prêter  à  l'équivoque,  on  lit 
attentivement  toute  la  discussion,  l'on  verra 
qu'il  s'agissait  uniquement  de  savoir  si  on 
admettrait  deux  sortes  de  rectifications,  l'une 
officieuse  faite  sur  une  simple  ordonnance  du 
président,  l'autre  contenlieuse  prononcée  à  la 
requête  des  parties  par  les  tribunaux,  et  que 
le  conseil  d'Etat  s'est  borné  à  repousser  cette 
rectification  officieuse  par  le  motif  que  les  tri- 
bunaux étaient  seuls  compétents  pour  ordon- 
ner des  modifications  aux  registres  de  l'état  ci- 
vil; —  Qu'il  est,  d'ailleurs,  impossible  que  le 
conseil  d'Etat  ait  entendu  dénier  toute  ac- 
tion d'office  au  ministère  public,  puisque,  au 
moment  où  le  titre  des  Actes  de  l'état  civil  ve- 
nait d'être  discuté,  et  lorsque  déjà  la  rédac- 
tion définitive  était  adoptée,  le  même  conseil 
d'Etat,  dans  son  avis  du  12  brum.  an  XI,  dé- 
clarait incontestable  le  droit  du  ministère  pu- 
blic d'agir  d'office,  en  cette  matière,  dans  les 
circonstances  qui  intéressent  l'ordre  public; 
—  Attendu  que,  depuis  la  promulgation  du 
Code  Napoléon,  ce  droit  a  été  de  nouveau 
consacré  par  l'art.  122  du  décret  du  18  juin 
1811,  qui  assimile  aux  frais  de  justice  crimi- 
nelle ceux  de  la  rectification  poursuivie  d'office 
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en  oonformité  de  l'a^ris  du  12  brum.  au  XI; 
—  Attendu  qu'on  prétend  &  tort  restreindre 
ces  dispositions  an  cas  unique  où  il  s'agit  de 
faire  inscrire  sur  les  rentres  on  acte  qui  au- 
rait été  omis  ;  qu'à  la  vérité,  le  conseil  d'Etat 
était  consulté  spécialement  sar  cette  espèce, 
mais  qu'en  reconnaissant  an  ministère  public 
le   droit  d'agir  d'office  en   pareille  matière, 
c'es^à-dire  en  matière  d'état  civil,  il  n'a  fait 
qu'appliquer  à  la  question  qui  lui  était  soumise, 
un  droit  qu'il  disait  appartenir  incontestable- 
ment à  l'organe  de  la  société  dans  toutes  les 
circonstances  qui  intéressent  l'ordre  publie  ; 
qu'en  elTet,  le  décret  de  1811,  loin  de  limiter 
la  disposition  an  cas  prévu  dans  le  préambule 
de  l'avis  auquel  il  se  réfère,  parle  sans  au- 
cune distinction  des  frais  faits  par  le  ministère 
public,  lorsqu'il  poursuivra  d'office  la  rectiû- 
cation  des  actes  de  l'état  civil  en  conformité 
de  l'avis  du  12  brum.  an  XI,  c'est-k-dire  dans 
les  affaires  où  l'ordre  public  est  intéressé  ; — 
Attendu  qu'interpréter  ainsi  la  loi ,  ce  n'est 
pas  donner,  comme  on  l'a  objecté,  une  ex- 
tensimi  illimitée  aux  attributions  des  magis- 
trats du  parquet,  puisqu'il  appartiendra  tou- 
jours aux  tribunaux  de  décider, saivant  les  cir- 
constances, si  l'ordre  pubic  est  suRIsammcnl 
intéressé  pour  autoriser  l'exercice  de  l'action; 
que  c'est  là  ce  qui  reste  à  rechercher  dans  la 
cause,  pour  juger  si  l'appefest  recevable; 
'-  «  Attendu  que  la  loi  du  38  mai  18S8  punit 
d'une  peine  correctionftelle  quiconque,  sans 
droit  et  dans-le  but  de  s'auirer  une  distinc- 
tion honorifique,  aura  publiquement  pris  un 
titre,  changé  ou  altéré  le  nom  que  lui  assi- 
gnent les  actes  de  l'état  civil;  que  l'usurpation 
réprimée  par  celte  loi  est  une  atteinte  portée 
aux  prérogatives  du  pouvoir  souverain,  à  qui 
seol  est  réservé  le  droit  de  conférer  des  distinc- 
tions honoriflqties  ;  que  cette  usurpation  est 
d'autant  plus  contraire  à  l'ordre  public,  qu'elle 
tend  à  déprécier  les  titres  accordés  à  ceux  qui 
se  sont  illustrés  par  des  actions  d'éclat;  — 
Attendu  que  la  répression  de  ce  délit  serait 
souvent  impossible  ou  illusoire,  si  le  ministère 
public  n'avait  pas  le  droit  de  provoquer  d'of- 
fice la  reclillcation  des  actes  de  I  état  civil 
dans  lesquels  on  a  subrepticement  fait  insérer 
les  titres  on  noms  usurpes;  que  ces  actes  peu- 
vent être  déjii  anciens,  le  déclarant  peut  être 
décédé,  le  délit  prescrit,  l'acte  dressé  sur  la 
déclaration  d'un  tiers  de  bonne  foi;  que,  dans 
tous  ces  cas,  la  voie  correctionnelle  n'étant 

Pas  ouvert<!  contre  les  auteurs  de  la  fraude, 
intérêt  de  la  société  exige  que  le  ministère 
public  puisse  faire  rectifier,  par  la  voie  civile, 
des  actes  dont  les  énoncialions  mensongères 
ont  été  suggérées  dans  le  but  de  commettre 
un  délit  ou  d'en  assurer  l'impunité;  que  lui 
refuser  ce  droit,  ce  serait  donner  aux  délin- 
quants les  moyens  de  consacrer  par  le  temps 
une  usorpation  qui  porte  atteinte  à  l'ordre 
public; — Et  attendu,  en  fait,  que  Pierre-Gaé- 
tan Serres,  ainsi  dénommé  dans  son  acte  de 
naissance,  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil 
de  Saint  Picrre-Nozaret ,  le  15  mars  1829, 
fils  do  Tliomas-Elienne  Serres,  s'est  permis 


de  preadre  les  noms  de  de  Serret  de  Chmtori 
en  déclarant  la  naissance  de  son  Gis,  le  Si 
sept.  1832,  à  l'officier  de  l'éUt  civil  de  Gonuod, 
et  de  donner  dans  le  même  acte  à  sondit  fils 
les  noms  de  Clumoré  du  Creux;  que  celte 
usurpation  de  noms  aurait  nécessairement 
pour  résultat  de  leur  attribuer  aux  yeux  dnfS' 
blic  une  distinction  honorifique  qui  ne  leur 
appartient  pas  ;  qae,  dès  lors,  l'ordre  public 
est  intéressé  à  ce  oa'on  retranche  de  seotblt- 
bles  énonciations  oe  l'acte  où  Pierre-^JaéUn 
Serres  les  a  fait  insérer;  —  Par  cet  mo- 
tifs, etc.  » 

METZ  as  avril  IMl. 

ACTES  DE  l'ÉTAT  CIVIL.  RBCTIFICATIOH,  «INIS- 
TÈKE  PUBLIC,  APPEL,  —  TRIBUNAL  COITt* 
TENT. 

Le  minittère  ftublie  a  qualité  pour  tairr^ 
ler  appel  du  jugement  ordonnitnt  la  reetilUt- 
tion  d'un  acte  de  tuiiuimce,  tur  la  itwuaiie 
d'un  particulier  qui  prétend  avoir  It  dnit 
d'écrire  mou  nom  avec  la  particule  de  (I),  Rés. 
implic. 

Les  demandes  en  rectification  d'octet  it  Vi- 
tat  civil  doivent  être  portée*  devant  U  triitauU 
du  lieu  où  ces  actes  ont  été  dressés  et  où  tout 
déposés  les  registres,  mais  non  devant  U  tritm- 
nal  du  domicile  des  demandeurs  (2j.  Cod. 
Nap.,  99  ;  Cod  proc.,  83»  et  suiv. 

Du  Raget. 
Le  sieur  Pierre-Achille  Su  Raget,  vaalaM 
obtenir  la  rectification  de  son  acte  de  nais- 
sance, dressé  à  Saint-Dizier  le  15  nov.  1791, 
où  il  est  dénommé  Duraget  au  lieu  de  dulhgtt, 


(4-3)  I.  La  Cour  de  Metz,  qui  a  décidé,  eadivil, 
dans  un  arrêt  du  81  juill.  1860  (1860,  p.  79$), 
qoe  Pappel  du  oÙBistère  public  est  recerible  en  ■*■ 
lière  de  rcctiOcation  d'aclei  de  l'état  ciril,  tfoui 
l'ordre  public  est  iotéresiê,  a,  par  l'arrêt  actuel,  ré- 
solu celte  quealiou  dans  le  niême  sens,  sinon  eifli- 
cilement,  du  moins  Tirtuellemi-Dl,  e(  sans  la  KM- 
laetlre  i  un  nou?el  eiamen,  eii  faisaDi  droit,  sorle 
Fond,  aux  conchisions  du  miuislire  public. 

Dans  le  premier  arrêt,  elle  avait  cunsidéfé  IV 
lérêt  public  comme  cerlain,  quand  la  riKtiCcatica 
porte  sur  romiBsian  prétendue  d'un  titre  noUtaiie 
(celui  de  marqaiB)  qui,  dans  ua  acte  de  nainaner, 
n'aurait  pas  été  donné  an  père  de  l*«i6nU 

Pour  être  moim  éclatant  dans  les  circonstaacei 
particulières  du  second  arrèl,  cet  ioiërét  d'ordre  p«- 
blic  n'en  est  pas  moins  paliwble  et  évident,  surloil 
lorsqu'on  se  péuètre  bien  de  la  pensée  du  législlteor, 
qui,  en  créant  la  loi  du  38  mai  1853,  a  maoiresle- 
meut  entendu  restitner  k  toute  usurpation  de  litiH, 
et  même  de  simples  signes  nobiliaires  son  caradifc 
délictueux,  dans  le  but,  si  bien  spécifié  dans  le  i«p- 
port  adressé  à  l'Empereur  par  H.  de  Ru/er,  lar  le 
rétablissement  du  sceau  des  titres  (V.  ioii,  dé- 
crets, etc.,  de  1859,  p.  57),  de  mdre  an  tba 
l^iiimement  aeqoia  leur  importance  réelle  et  lens 
droits  au  respect  publie.  An<iai  est-on  autorisé  iff 
clamer,  avec  l'arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  du  $  déb 
18«0  (êup.,  p.  301},  •  que  la  loi  du  38  mai  US», 
en  modiBant  l'art.  359,  Cod.  pén.,  a,  de  »»»»<«» 
et  tirtueUement,  consacré  le  principe  de  la  reoersH- 
Uté  de  l'action  directe  du  ministère  publie  ea  ■•■ 
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a  présenté  reqnéte  ik  cet  effet  au  tribunal  civil 
de  Metz,  dans  le  ressort  duquei  i|  était  domici- 
lié depuis  |>lus  de  trente  ans.  —  Le  ministère 
public  a  conclu  à  ce  que  le  tribunal  se  déclarât 
iBcompétent,  comme  n'étant  pas  relui  dans 
le  ressort  duquel  l'acte  à  rectifier  avait  été 


Le  9  féy.  t861,  jugement  par  teouel  le  tri- 
bonskl  civil  de  Melz,  contrairaDoient  a  cea  coa- 
dosiens,  se'déclare  compétent^  et,  statuant  au 
fond,  ordonne  la  rectilication  demandée. 

iièie  de  lecliQcatiou  d'acte*  del'itat  ci*il  intéra$tmt 
tordre  publie.  > 

Je  sait  bim  que  les  putictilM  deti  du,  A  on  les 
cooeidère  an  paim  de  rue  historiqiR,  n'ont  pas  easea- 
tieUement  le  carsclère  de  signes  ootiiliaires  ;  mais  il. 
•offit  ^ap,  depoii  un  temps  imméniorial,  Terreur 
eonmune  et  un  irrésisiihie  piijogé  le  leur  attribuent, 
pour  «lue  l'on  doive  s'eOuieer  de  tarir  la  toarce  où 
la  vaaiité  el  des  prétentioas  mal  fondées  vont  ineea- 
tasuseot  poi<er.  L'usurpation  de  ces  particules  ou 
lear  indue  séparation  du  non  patronymique  n'est 
doae  pas  chose  iodifléreDle  à  Tordre  public.  De  là 
découle  la  conséquence  que,  en  pareille  matière,  le 
miaiat^  public  ert  inresli  d'un  droit  d'action  ab- 
Mda,  et  qoe  l'appel  qu'il  interjette  est  recevable. 
.  il  est  vrai  que  la  C«ur  de  cassation,  chambre  des 
maOtei,  dans  TalTaize  du  aiear  Jhurtit,  4[ui  avait 
obtenu  que  son  nom  s'écrivit  da  Crttt,  a  rejeté,  le 
Si  noT.  1860  (1860,  p.  1190),  le  pourvoi  formé  par 
le  procureur  général  près  la  Caur  da  Dijon,  contre 
on  arrêt  de  celte  Cour,  du  11  mai  précédent  (1860i 
f.  A86),  ajaat  décidé  que,  en  pareille  matière,  l'ap- 
pel  du  minisière  public  n'était  pas  reocvable,  et 
sanGtieuant  ainsi  la  doctrine  qui  ne  veut  pas  ad- 
■MUre  que  le  minisière  publie  ait  l'action  directe  et 
d'office»  lonqo'il  s'agit  de  rectification  des  actes  de 
l'étal  civil.  —  Il  est  vrai  auMi  que  la  même  cham- 
bre dea  requêtes  a  donné  nne  semblable  solulioo 
le  19  décembre  dernier  {tvp.,  p<  SOI),  eu  rejetant 
■n  pourvoi  du  procureur  général  de  la  Cour  im- 
périale de  Bordeanx  contre  un  arrêt  de  cette  Cour 
du  as  mai  1864  (1860,  p.  1190),  qui  avait  repouasé 
GOBBme  non  recevable  l'action  de  ce  magistrat  ten- 
dante à  oac  rectification  de  l'acte  de  naissance  de 
Mt  de  Leeeur*. 

Kai»  aussi,  la  Cour  d'Angers  dans  son  arrêt  précité 
du  S  déc.  1860,  rendu  sur  les  coacluaioo*  conformes 
de  M.  le  procureur  général  Uéiivier,  et,  malgré  Tau- 
loiiiédellarieide  la  Cour  de  cassation,  daSlnovem- 
hn,  qui  lui  était  parrailement  connu,  a  hautement 
pndamék  en  droit,  que  le  ministère  [rablic  a  qualité 
pow  poursuivre  d'sBice  et  daas  un  intérêt  public, 
le»  lectiBcatioos  d'actes  de  l'état  civil  contenant  des 
altérations  de  nomi  ou  des  usarpaUau  de  titres^— 
El,  en  effet,  comme  Ta  bit  remarquer  l'honorable 
pracnieur  général  dans  ses  eonclosiens,  si  Ton  dé- 
cidait que  le  ministère  publie  est  sans  droit  el  sans 
pouvoir  contre  ces  scandales,  la  loi  de  1858  con- 
sacrerait les  usurpations  qui  lui  soat  antérieures, 
celles  qui  seraient  prescrites  avwt  que  le  minis- 
tère pâblic  les  connOt,  cdle»  qui  échapperaient 
fc  la  répression  correctionnelle  par  le  décès  des  dé- 
linqaaats.  Dans  tons  ces  cas,  la  loi  de  1858,  au 
Hen  d'arrêter  les  écarts  de  la  vanité,  leur  donne- 
lait  nae  apparence  de  léghimitd,  et  le  délit  im- 
puni dn  père  deviendrait  le  droit  inattaquable  des 
enfhnts.— A  la  Cour  d'Angers  succède  la  Conr  de  Pa- 
lis qui,  le  33  fév.  1861  (sii^.,  p.  SOI),  sur  les  eon- 
dnsions  eonfomies  de  H.  le  proenrenr  <généial 
Chaix-d'Esi-Ange,  et  Mm*  la  préMdenoe  de  If.  le 
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Appel  par  le  ministère  public  —  Le  sieur 
Du  Haget  a  faitdéfanL 

Dd  25  AVRIL  1861,  arrêt  C.Metz,  1"  ch., 
MM.  Woirhaye  i"  prés.,  Leclerc  1"  av.  gén. 

K  LA  COUR; — Attendu  que  le  représentant 
da  ministère  public  en  première  instance  a 
conclu  à  ce  que  le  tribunal  sedéclarit  incom- 
pétent pour  sUtuer  sur  la  demande  du  sieur 
Du  Raget,  et  que  se»  condusions  auraient  dû 
être  accueillies  ;— Attendu  que  l'an.  99,  Cod. 


premier  président  Devienne,  rend  un  arrêt  oA  l'on 
voit  qne^  l'art.  i6  de  la  loi  da  SO  avril  1810  armant 
le  ministère  public  du  droit  d'agir  d'uOice,  ea  mfr 
lière  civile,  dans  les  ca*  spécifiés  par  la  loi,  et  de 
pounuiare  d'office  Vexéauion  des  loi»  dtins  la  dU- 
potilioni  qui  imtèreisent  Cordre  fublic,  ii.en  résulte 
qu'il  suffit  que  Tordre  public  soit  iotéieué  pour  que 
le  ministère  public  ait  le  droii  d'agir,  sans  obéir  k 
ancune  autre  impulsion  qu'à  celle  de  sa  conscience 
et  de  sa  raison,  que  loin  d'offrir  des  dangers  dans 
l'application,  l'action  dn  ministère  public,  spédale- 
meut  en  ce  qui  touche  les  actes  de  l'état  civil,  est 
Tunique  moyen  de  prévenir  la  fraude  que  Tiotérêt 
privé  tend  a  y  introduire.— Telle  est  aussi  la  thèse 
que,  à  l'appui  de  l'arrêt  précilé  de  la  Conr  de  Uetz, 
du  81  juilL  1860,  nous  avons  soutenue  dans  la  Ae- 
vtu  prutiqut  de  droil  franfoit,  numéro  du  15  aor. 
1860,1.  10,  p.  S0i5. 

Le  Journal  du  Patai»,  dans  une  note  insérée  au 
jrol.  del860,  p.  800  et  snir.,  sous  cel  arrêt  de  Metx 
et  d'autres  arrêts,  des  Cours  d'Aix,  du  35  mai,  et  de 
Bordeaiu,  du  33  aoftt  1859,  d'Orléans,  du  17  mars, 
d'Agen,  du  36  juin,  et  de  Douai,  du  18  août  1860, 
a  développé  la  dièse  contraire  avec  une  érudition  de 
bon  alsi,  et  une  kgique  t  laquelle  nous  nous  plai- 
sons a  rendre  hommage. — L'inconleslable  mérite  de 
cette  noie,  qui  sera  utojours  utilement  consultée, 
n'a  toutefois 4>oint  modifié  notre  opinion,  quoiqu'elle 
ait  puissamment  cootribuéà  nous  convaincre  i^useo- 
core  que  nous  ne  l'étions  de  la  diUculié  de  la  ques- 
tion sur  laquelle  nous  avons  cherché  anssi  è  répan- 
dre quelque  lumière. 

II.  Quant  a  la  question  de  compétence  dn  trUm- 
nal,  elle  ne  présente  réellement  point  d'aussi  sérieu- 
ses difficuliéa^  Le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  nous  sem- 
blent commander  celte  solution,  à  savoir  que  les  de- 
mandes en  rectification  des  actes  de  l'état  civil  for- 
mées par  action  principale  doivent  être  portées  d«> 
vaut  le  tribunal  du  lieu  où  ces  actes  ont  été  dressés, 
et  au  greffit  duquel  sont  déposés  les  registres! —Ce- 
pendant, deux  jugemesits  du  tribunal  de  Heir,  le  pre- 
mier du  S  nov.  1859  {Gai.  dtt  (rit,  du  19),  passi. 
en  force  de  chose  jugée,  et  le  second,  du  9  fév.  1861 
{Gaz,  do  1"  mars) ,  qui  vient  d'être  infirmé  par 
l'arrêt  que  nous  rapportons,  ayant  tons  deux  cher- 
ché a  démontrer,  avec  une  certaine  habileté  de  ré- 
daction, impropre  sans  doute  à  couvrir  l'inanité  des 
moyens  de  droit  mais  fort  capable  d'inspirer  une 
confiance  illimitée  dans  le  système  du  poorolr  dis- 
crétiounaire  approprié  a  la  compétence,  que  celui 
qui,  agissant  par  requête  et  sans  contradiction,  pro- 
voque la  rectification  de  son  acte  de  naissance,  peut 
saisir  de  sa  demande  le  tribunal  de  son  domicile^ 
bien  que  l'acte  ait  été  dressé  dans  le  ressort  d'nn 
autre  tribunal,  nous  croyons  utile  de  dire  qaelques 
mots  sur  ce  point. 

Si,  avant  d'interroger  le  législateur,  nous  deman- 
dons une  solution  &  la  doctrine,  nous  trouvons  aussi- 
tôt, en  faveur  de  l'arrêt  de  la  Conr  de  Uetx,  et  contre 
le  système  dn  irilianal  ;  MerUn,  Hép,,  S*  édit.,  v* 
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Nap.,  vent  que  les  demandes  en  reciificaiion 
des  actes  de  l'état  civil  ne  soient  portées  que 
devant  le  tribunal  compétent;' —  Attendu  que 
le  sieur  Du  Raget  ne  peut,  pour  justiner  le 
choix  qu'il  a  fait  de  la  juridiction  du  tribunal 
de  Metz,  exciper  des  dimositions  du  premier 
paragraphe  de  l'art.  S9,  Cod.  proc.  civ.,  puis- 
que cet  article  ne  parle  que  au  défendeur,  et 
ne  s'applique  point  nécessairement,  par  voie 
de  conséquence,  au  demandeur,  même  dans 
les  cas  où  il  n'existe  point  de  partie  défende- 

Bmifratiom,  %  18,  t<  5,  p<  08i  ;  Favard  de  Langla- 
de,  Rip.,  «•  Hfeiif.  i'aet.  de  Cet.  av.,  n*  1  ;  Toal- 
iicr,  t.  !•',  ■•  Sil  ;  Delvincourt,  édit.  181  «,  L  !•', 
p.  iU,  notf$,  p.  81,  note  4  ;  TliomiDe-Desniaiareg, 
Comment.  Cod.  proc,  t.  2,  p.  iSS,  n*  1001  ;  Carré, 
Loi*  delaprof.,  qaesu  S8M;  Duranton,  t.  1",  n* 
843  ;  Zaï  harfae,  V  et  >•  édit.,  %  68,  et  notes  •  et 
10  ;  Acbrjr  et  Ran,  d'apris  Zacbarix,  8*  édit,  1. 1», 
p.  189,  S  68,  et  notes  11  et  13  ;  Demolonibe,  1. 1*', 
n*  88&  ;  Marcarié,  Mir  TarL  99,  n*  3  ;  Déniante, 
Cemrtanalyu  Cod,Nap„i.  i"  n.  138  ;  Coin-DeUsIe, 
Comment.  amUyl.  Cod.  eht.,  tnr  l'art.  99,  n*  18  ; 
Ricff,  AettêdeCit.  civ.,  p.  711.  n*  31S ;  Chauveau, 
Loiê  de  la  proe,,  queit.  3898,  Formulmre  de  prtte., 
U  3,  p.  686,  note  3,  et/ourn.  de  dr,  adm.,  1880,  p. 
381  ;  Rodière,  Coure  de  proe.,  t.  S,  p.  343  ;  Berlin, 
Ck.  du  conteil.  S*  édit.,.L  1",  n*  15Î  ;'Desdoieaaz, 
Eneyelop.  d*  dr.,  t*  Actee  de  Citât' eiv.,  n*  81  ; 
Mép.  gén.  Pal.,  v*  '^ctM  de  l'étal  av.,  a*  537. 

Dn  Mwl  auteur,  M.  Butleia  dX)iign7  {Àclee  de 
Cétat  cit.,  U  1,  p.  A 16),  Tient  au  seconra  du  tribu- 
nal. 

Mais  la  loi,  qae  dit-elle  quant  à  la  compétence  t 
Elle  Dons  dit,  par  la  bouche  de  Siatéon,  faisant  son 
rapport  au  nom  de  la  section  de  légùlatton  du  Tri- 
bunal, dans  fassembife  généraie  dn  Corps  législa- 
tif du  17  vent,  an  XI  (Locré,  Ligiii,  ctr.,  t.  8,  p. 
215,  n*  36  ;  Fcnet,  Trov.  pripiir,  Cod.  eiv.,  t.  8, 
p.  300)  :  que  «  les  tribunaux  seali,  en  grande  eon- 
nêùeanee  de  eaaee,  fc  la  réqabition  des  parties, 
apris  avoir  appelé  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  et 
eptendo  le  commissaire  dn  Gouvemement  ponr  l'in- 
iérél  public,  peuvent  ordonner  la  lectificalion.  •  — 
Ensuite,  apparull  l'arL  99,  Cod.  Nap.,  ainsi  conçu  : 
«  Lorsque  la  reciificaiion  d'un  acte  de  Pétai  cini 
sera  demandée,  il  y  sera  statué,  sauf  l'appel,  par  le 
iritunal  compétent,  et  sur  les  coodnsioos  du  pto- 
cnreur  impérial.  Les  parties  intéressées  seront  appe- 
lées, s'il  y  a  lieu,  a 

Quel  est  donc  le  tribnnal  compétent?  N'est-ce 
pas,  suivant  la  pensée énergiquemeot  exprimée  par 
SiméoD,  celui  seulement  qui,  en  grande  eonnâie- 
êonce  de  coûte,  peut  ordonner  la  rectification,  et 
n'est-on  pas  autorisé,  par  voie  d'induction,  a  con- 
clure qne  c'est  uniquement  celui  dans  le  ressort  du- 
quel se  trouve  la  communs  qui,  d'apris  la  disposi- 
tion générale  de  la  loi  (Cod.  Nap.,  40),  possède  le 
registre  tenu  double  sur  lequel  sera  inscrit  l'acte  de 
l'état  dvil  argué  d*imperCection  et  dont  on  demande 
la  rectification,  celui  dont  le  greffe  possède  le  second 
double  aus  termes  de  l'art.  48,  celui  auprès  duquel, 
suivant  i'ail.  58  dq  même  Code,  est  attaché  le  pro- 
cureur impérial  tenu  de  vérifier  l'eut  des  registres 
lors  dn  dépét  qui  en  est  tait  au  grefle,  de  dresser  on 
procès-verL'al  sommaire  de  la  vérification,  de  dénon- 
cer les  contraventions  on  délits  commis  par  les  offi- 
ciers de  l'état  civil,  de  requérir  contre  eux  la  con- 
damnation anx  amendes,  enfin  de  vàller,  pour 
obéir  ik  l'art.  49,  a  ce  que  la  mention  de  tout  acte 
rdaiif  4  l'étal  civil  devant  avoir  Uea  en  marge  d'un 


resse  ;  —  Attendu  que,  en  cette  m(iiR,ls 
actes  dont  on  demande  la  rectlGciiioii  m 
contenus  dans  des  registres  déposés  ntn  fa 
mains  de  certains  officiers  publics -.-Qiti 
l'on  avait  besoin  d'assigner  les  dépeÀÉR 
de  ces  registres  pour  les  contraindre  ihin^ 
tiflcation,  on  ne  pourrait  les  appeler  ^fc' 
vant  le  tribnnal  de  leur  domicile;— Qiek 
raison  indique  que,  dans  le  cas  oè  m  Kh 
appelle  pas,  il  est  néanmoins  logique  iti> 
dresser  an  tribnnal  du  lieu  oi  sont  la  Hf^ 


autre  acte  déjà  inscrit  «rit  bite  d'aae 
forme  sur  les  deux  registres  ? 

On  comprend  déjà  pourquoi  te  trOtidmik 
tent  dont  parle  l'art.  9*  est,  à  nos  yao,  ctasri 
ceux  de  la  presque  nnanimité  des  jarinasdlBfl 
ont  traité  la  question,  celui  dn  lien  oà  BJMtto 
minutes  des  actes  doot  on  demande  h  nril» 
tlon  :  il  est  onmpélent  re  iptd,  il  l'est  t«iiaih< 
il  l'est  par  ta  nof  are  même  de*  c4oses  ;  c'alli  ala 
qui  veut  qu'il  en  soit  ain«i,  la  nàaen,  laMjrilpi 
Meriin  {loe,  cit.),  précisément  t  l'appalck Mi 
que  nous  soutenons  ;  aussi  un  esprit  èaiaEri,!^ 
eadé  {loe.  cil.),  s'éerie-t-U  :  •  Il  est  ninmik 
naturel,  fai  presque  dit  tadispensaUe,  MAa 
an  tribunal  de  la  siluation  des  registres  lat  m# 
tenœ  spéciale  pour  Irar  reciificaiioo.  ■  Bl,  sÂ 
comme  le  bit  remarquer  jadideosesH^  kalsi  , 
auteur  (sur  l'art.  45,  n*  S):  t  Tout  sdeèM 
civil  éUnt  rédigé  sur  un  registre  qui  esaMia  ' 
ceux  de  la  même  année,  si  oa  coateiiait  i  Ma*  | 
par  exemple,  la  cooforaiité  de  rexuail  tm  i*  ^ 
reçu  4  Roaen,  H  faudrait,  dans  le  spltacw 
traire,  envoyer  d'un  boot  de  la  France  i  tm 
non  pas  aeuleaient  l'acte^  nais  le  registre,  ek.i 

Le  Code  de  procédure  viesit  encoN  fsitiiala 
raisons  de  dédder  qui  décooleat  de  reasatkM 
dispositions  dn  Code  Napoléon  sur  les  acw<e  M 
dviU  Ainsi,  les  artic'es  du  titre  5  da  Une  i*M 
3"  partie  dn  Code  de  procédure,  phc^Mb* 
briqne  :  De»  notes  d  pnnàrt  pour  «totr  «^'^ 
on  copie  «Tm  aete,  on  ponr  U  fair*  rtfor— '^* 
posent,  art.  839,  que  le  notaire  ou  antre  dtpiMI 
qui  relliseia  de  délivrer  eipéditian  m  e^  t" 
acte  anx  parties  intéressées  en  oooi  diiwli«M 
sera  condamné...  snr  assignation  a  l>'ef'^|'*|t 
en  vertu  de  pomission  du  preiideni  d*  irihaa* 
première  inelanee  ;  art.  855.  qne  celai  qii  "^ 
filre  ordonner  la  rectification  d'un  acte  éerw* 
vil  présentera  requête  au  président  i*  iriiaéa 
première  intUmtt,  —  Il  n'est  pas  donlM  <■ 
quoique  la  loi  ne  le  dise  pas  eiprestéoestiiM* 
art.  839,  844,  848,  le  tribnnal  qu'eUe  ««■'J* 
gner  n'«  .....      ^ 

taire  on 

raison  de  décider  qne 

tion  des  registres  que  l'art.  855  renvoie  eeloiil"** 
dra  dire  ordonner  la  rectification  d'oa  «* ''I*! 
civil  ?  N'est-on  pas  autorisé  à  affirmer  Sfcclii** 
(snr  l'art.  99,  n*  3),  que  si  le  légiststeor  s^J 
autrement  désigné  le  tribunal  de  preaiiR  <■** 
dans  les  articles  précités,  c'est  parce  qoe  )*<'** 
de  sol,  parce  qn'il  était  impossible  de  peaW  ** 
autre  tribunal  ?  Naos  n'oserioas  pas  ajeiiltT«y|2 
p4iree  qu'il  eU  iU  pretque  niaie  de  fayjff^ 
lermee  formele,  mais  nous  dirons  qoe  rw'^ 
conduit  a  la  conséquence  qne  nous  àt^ls» 

En  présence  des  dispaailions  Iégislativei4i"'r 
venons  de  passer  en  revill,  sur  quor  peot-oa  i^'  , 
système  qui  donne  compétence  an  tribuMli"*: 
mandeur,  Uea  que  les  acta  île  J'état  civil  >»  *  I 


839,  844,  848,  le  tribnnal  qu'eUe  «nMi^ 
'  n'en  est  pas  moins  celui  de  la  résJdescsfcg 
I  on  da  d^osittire. — Bst-oe  qu'il  »'j*f^ 
m  de  décider  qne  c'est  an  tribunal  4e  lia* 
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très,  pirce  que  c'est  ce  trUmoal  qui  est  le 
mîeox  en  sitnalion  d'obtenir,  par  des  enquê- 
tes ou  autrement,  les  renseignements  propres 
à  montrer  la  vérité  ou  les  inexactitudes  que 
ces  reçslres  renrennent  :  -•  Attendu  que  la 
tenue  des  registres  de  l'état  civil  est  une  af- 
faire d'ordre  public,  et  qu'on  accorderait  aux 
parties  intéressées  une  faculté  exorbiunte,  si 
on  les  laissait  maîtresses  de  choisir  leurs  ju- 
ges en  portant  leur  demande  partout  où  il  leur 
plairait  de  transporter  leur  domicile  ;— Attendu 


JreaaéJ  dan*  un  autre  ressort  ?  Sera-ce,  comme  le 
prétend  le  JDgement  du  9téf.  1861, infirmé  par  notre 
arrêt  de  la  Cour  de  Heti,  tnr  ce  qae  nne  demande 
de  leeliacalion  d'acte  de  l'état  dvil  est  euentùllt- 
wtmt  ptrtnmtlle,  et  que,  qaaod  elle  eM  rormèe  pur 
v«ie  dft  requête  tans  élie  dirigée  contre  no  défeo- 
éeat  dont  le  donùeile  pnisae,  aux  termet  de  l'an. 
M,  Cod.  prac,  6xer  la  coaipétence,  il  est  logique 
et  jaridiqiieiDent  nécessaire  de  déterminer  celte  com- 
pétence par  le  domicile  du  demandeur  Mul  en  cause? 
—Il  naos  semble  qqe  ce  motif  n'a  ni  la  Taleur  juri- 
dique, ni  la  valeur  logique  que  le  jugement  lui  ac- 
eorde.  Qu'est-ee  qa'uo  droit  personnel  ou  droit  &  la 
eh4Me,/iu  ad  rtmf  L'école  répond  ansaitAt  :  ju*  ad 
rem  eM  fatiUlai  eamfUtm  pir$onee  in  perionam, 
M  àtu  ali^id  éare  set  faeere  teneatur.  Le  droit 
pesaoBMl  est  donc  celai  que  l'on  a  contre  quelqu'un 
•o«r  l'obliger  t  fsire  ou  donner  quelque  cboae  ; 
l'aedaB  par  laquelle  on  réclame  ee  droit  est  l'action 
pcrMMncUe.  Où  est,  daus  la  matière  qui  nous  oc- 
cupe, la  personne  qui  est  obligée  de  faire  pour  tous, 
ou  de  vous  donner  quelque  chose  et  contre  laquelle 
vous  agis6ei  ;  en  d'autres  termes^  où  eat  le  défendeur 
qui,  en  matière  personnelle,  doit,  aux  termes  de 
l'art.  99,  Cod.  proc.,  invoqué  'par  le  jugement,  être 
aiaigiiié  devant  le  trUranal  de  son  domicile  ?  Est-ce 
que  l'arrêt  n'a  pas  montré  l'inanité  de  ee  motif  du 
jugesuent,  en  établissant  l'impossibilité  d'Invoquer 
l'art.  59,  qni,  ne  pariant  pas  du  déCendenr,  ne  s'ap- 
plique poiol,  par  voie  de  cooséquenec,  au  deman- 
dcor,  asAme  dans  le  cas  où  il  n'existe  point  de  partie 
déCendcnase? 

S'il  était  indispensable  pour  la  solution  du  la 
question  de  déterminer  si  la  demande  de  recliC- 
catico  d'acte  de  l'état  civil  est  penonoelle  ou  réelle, 
ne  serait-on  pas  platAt  conduit  à  lui  imprimer  ce 
dentier  careclère?  En  matière  réelle,  le  défendeur, 
snivanl  le  même  art.  59,  doit  (Ire  assigné  devant 
le  tribonal  de  la  silnallon  de  l'objet  litigieux.  L'uc- 
tion  réelle  se  Manifeste  lorsqu'on  agit  contre  le 
poeeesacur  de  la  chose  réclamée,  ou  sur  laquelle 
oo  prétend  avoir  un  droit  réel.  Or,  qnelle  est  la 
fluae  otjet  du  litige  ?  C'est,  en  détbiitive,  on  acte 
de  l'état  dvil  que  l'on  vent  modifier,  recliQer  )  il  est 
inacrtt  sur  «les  registres  fdaiu  douiliâ,  dont  l'un  est 
déposé  aux  archives  de  la  commune,  l'autre  au  gn-Oe 
da  triiMinal  de  prcmiète  instance;  donc,  l'objet  liii- 
gienx,  e'est-fc-iUre  le  registre  de  l'éiat  civil  tenu 
double,  attire  nécessairement  le  défendeur,  s'il  j  en 
a  «n,  devant  letribuoal  du  lieu  où  les  registres  con- 
«  tenant  l'acte  a  rcetiBer  se  trouvent  déposés.— Pour- 
quoi, en  matière  réelle,  est-ce  le  tribunal  de  la  si- 
toatioa  de  l'objet  litigienx  qui  seul  est  compétent  ? 
Parce  qu'il  est  le  plus  a  portée  d'apprécier  l'ubjet  en 
litige.  Aussi  l'anét  dit-il  avec  raison  qne,  même 
dai»  le  cas  où  les  dépositaires  des  registres  ne  sont 
pas  mis  en  cause  (et  s'ils  étaient  assignés,  ce  serait 
encore  devant  te  tribonal  de  leur  domicile,  c'est-t- 
dire  du  lien  où  les  registre/  sont  déposés,  qu'ils  se- 
rvent nécessaiiement  appelés),  il  est  néanmoins  lo- 
ArkéB  1861. 
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que  la  loi  n'a  pas,  d'aUlenrs,  omis  de  régler  l'ap- 
plication du  principe  de  compétence  énoncé 
en  l'art  99,  Cod.  Nap.  ;  mie  le  tit.  S  du  liv. 
1"  de  la  2*  partie  du  Code  de  procédure  civile 
est  intitulé  :  Det  voiet  A  prendre  pour  faire 
réformer  le*  octet;  que  l'art.  8S5  6e  ce  Code 
est  relatif  à  la  rectification  des  actes  de  l'état 
civil^  que  cet  article  ne  détermine  pas 
explicitement  la  compétence  du  tribunal  qui 
doit  être  saisi  ;  —  Mais  que,  si  l'on  rapproche 
l'art.  855  des  articles  qui  précèdent,  et  notam- 

gique  de  s'adresser  au  tribunal  du  lieu  où  sont  les 
registres,  parce  que  c'est  ce  tribonal  qui  est  le  mieux 
en  situation  d'obtenir,  par  des  enquêtes  ou  autr» 
ment,  les  renseignements  propres  i  montrer  la  vé» 
rite  oo  les  inexactitudes  que  ces  regitires  renCeimeot. 

Mais  élo%Dons4ious  de  la  voie  des  paradoxes,  et, 
sans  rechercher  s'il  s'agit  ici  d'une  demande  in  rem 
on  tn  jiersonam ,  concluons  que ,  en  matiëie  de 
rectiBcation  d'acte  de  t'eut  civil  et  en  thèse  géné- 
rale, le  tribunal  compétent  pour  ordonner  la  recti- 
fication d'un  acte  de  l'état  civil  est  celui  de  Tanma- 
dissement  où  cet  acte  a  été  reçu,  et  au  grelfe  duquel 
le  refrisire  est  déposé. 

Peut-être  pourva-t-on  encore  adpiettre,  h  titre 
d'exception,  arec  Favard  de  Langlade,  Duranton,  Zaï- 
chariie.  Démente  et  MU.  Aubry  et  Rao,  Demolombr, 
Rietr  (toc  ri(.),  tt  Coin-Oelisle  (sap.  cit.,  n*  19), 
que  la  demande  en  rectification,  quand  eUe  est  ic« 
cidente,  c'est-à-dire  formée  dans  le  cours  ou  à  l'oc» 
casioo  d'un  procès  pendant  devant  un  autre  tribu- 
nal, doit  être  retenue  par  ce  -  tribunal,  compétent 
pour  en  connaître.  — Marcadé  ne  veut  pat  même  ac- 
cueillir cette  exception  ;  suivant  lui,  la  règle  de  la 
compétence  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
situation  des  registres  n'en  admet  ancooe.  —Quant 
a  nous,  nous  n'irons  pas  jusqu»li  ;  bous  admettrons 
même,  avec  nn  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  17 
mars  1840  (18 AO,  p.  799),  et  toujours  k  titre  d'ex- 
ception, qne  la  recliflcation  de  plusieurs  actes  reçus 
dans  des  arreodiMements  dilTérents  doit  être  de- 
mandée an  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel 
a  été  reçu  celui  de  ces  actes  qui  forme  le  point  de 
départ  des  sntres,  et  dont  ces  derniers  n'ont  lait  que 
reproduire  les  énonciations  erronées. 

U  est  encore  une  exception,  qae  la  nécessité,  celte 
loi  suprême  qui  domine  toutes  les  autres,  commande 
de  reconnaltKs  ainsi,  lorsque  le  lien  de  la  naissance, 
est  inconnu,  c'est  devant  le  tribunal  du  Keu  de  la  ré- 
sidence ou  du  domicile  de  la  personne  que  doit  être 
portée  la  demanSi  tendant  à  Tiasertioo,  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil,  d'une  mention  destinée  è  rem- 
placer pour  elle  son  acte  de  naissance;  c'est  œ  qu'a 
jugé  la  Cour  de  cassation,  le  1&  juin  1858  (1859, 
p.  iti),  en  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
29  nov.  1856  (1857,  p.  87i),  qui,  même  dans  cette 
circonstance,  crut  que  le  principe  de  la  compétence 
exclusive  du  tribunal  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel les  actes  de  l'état  civil -dont  on  demande  la  rec- 
tification ont  été  faits  ou  auraient  dû  être  faits  ne 
devait  subir  aucune  altération,  et  ne  comportait  pas 
même  l'exception  proposée. — La  Cour  de  Rouen,  qui 
fut  saisie  de  cette  affaire  intéressante,  en  vertu  du 
renvoi  que  lui  avait  fait  l'arrêt  précité  de  la  Cour 
suprême,  sauvegarda  la  règle  générale  dont  nous 
avons  pris  la  défense,  tout  en  adoptant  l'exception 
admise  par  la  Cour  de  cassation;  c'est  ainsi  qu'elle 
déclara,  fen  substance,  dans  son  arrêt  du  8  déc 
1H58  il8S9,  p.  99i),  que,  bien  qne,  en  général,  les 
demandes  en  rectification  d'omissions  commises 
dans  les  actes  de  naissance  doivent  être  portées  ex- 
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ment  d«s  art.  839,  844,  S43,  844  et  84S,  on 
vmtqne  le  légisUleur,  s'il  n'a  pas  exprimé 
sa  pensée  dans  un  langage  posilil,  a  du  moins 
supposé  d'une  façon  nécessaire  que  les  de- 
mandes en  rectiHcalion  d'actes  seraient  por- 
tées devant  les  tribunaux  des  lieux  dans  les- 
quels ces  actes  existent  et  ont  été  faits;  — 
Réforme  le  jugement  du  tribunal  de  Meiz  ;  dit 
que  ce  tribunal  était  incompétent  pour  statuer 
sur  la  demuMle  qui  lui  a  été  soumiee;  kbnvoie 
lintiné  à  se  pourvoir  autrement,  etc.  » 

elnsivemenl  devant  le  Iribnnal  da  lieu  de  la  nah- 
sance  ;  oependant,  lorsque  ce  lieu  est  inconnu,  c'est 
au  tribunal  du  domidie  de  l'enfant  qu'il  y  a  lien  de 
soamettre  .la  demande  tendant  à  l'insertion,  sur  les 
registres  de  l'état  civil  de  ce  domicile,  d'une  men- 
tion destinée  k  remplacer  l'acte  de  aaiseance;  qu'une 
personne  qui  n'a  pas  d'acte  de  naissance,  ou  dont 
l'acte  rie  naissance  est  ineoono,  peal  s'adresser  a  m 
Iribunaux,  pour  qull  kii  en  soiL  donné  un  par  ju- 
gement; *t  il  ea  est  ainsi  alors  mime  que  cette 
personne  ae  peut  (ourair  aucun  reniieignement  re- 
lativement au  énoncialions,  prescrites  par  l'srt.  £7, 
Cod.  Nap.,  touchant  l'époque  et  le  lieu  de  sa  nai». 
saace,  ses  nom  et  prénoms,  et  les  noms  et  domicile 
de  ses  père  et  mère  ;  mais  k  eoadilion,  bien  enten- 
du, que  l'allégation  de  la  partie  intéressée,  sur  l'igno- 
rance du  lieu  oà  elle  est  née,  ne  porte  point  les  ca- 
raelèfcs  d'une  réticeace  frauduleuse. — Celte  excep- 
tion, qui,  dans  le  cas  iadiqné^  eùtU  fortémtnt,  fut 
admise  précisément  dans  l'inlèrét  de  la  conMatation 
régulière  de  l'état  eÏTil  des  personnes,  cette  base  es- 
sentielle' de  l'ordre  social.  Le  refus  de  l'admettre 
aurait  constitué,  au  préjudice  du  réclamant,  comme 
il  fut  dit  dans  l'un  des  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  un  véritable  déni  de  justice,  puisque, 
dans  ce'  système,  le  fait  d'igaorer  le  lieu  die  sa  nais- 
sance, qui  pe«l,  d'ailleurs,  ne  lui  être  ancanement 
impatable»  aartft  cependant  pour  eCet  nécessaire, 
h  débnl  d'un  nconis  légal  désarmais  impossible,  de 
le  priver  indéOnioBenl  de  tant  état  ciril. 

Mais  foaad  le  lieu  de  la  aaiisaaee  est  posilive- 
■leal  connu,  s'attribuer,  comme  l'avait  fait  le  tribu- 
nal dont  la  sentence  a  Mè  infirmée  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Hetz,  le  drait  d'apprécier  k%  éléments  du 
fond,  e'est-è.4ire  le  droit  de  jeter  a»  regara  préalable 
sar  l'ensemble  des  faits  de  la  deamode,  alio  de  savoir 
sll  doit  ou  non  en  garder  la  eonnaissaoce,  et  eosaite 
rester  suisi  de  la  question,  par  la  raison  que  l'appré- 
ciation de  l'enscinhle  des  faits  sera  tout  aussi  sûre 
et  facile  au  tien  da  dwmicile  de  l'impétrant  qu'au 
lieu  oA  a  été  reçu  l'acte  dont  il  sollicite  la  leelifica- 
tion,  c'est  mécaraakra  la  pcasée  du  Mgislalcnr,  suf- 
flumment  claire  si  l'on  coMulte  simplement  la  rai- 
son, comme  le  conseille  Merlin,  et  qui  le  devient 
pins  encore,  si,  comme  aous  y  inVile  Maieadé^  oovis 
rapprochons  certains  articles  du  Code  de  procé- 
dure, cités  plus  bout,  des  dispentioos  mêmes  du 
Code  Napoléon  sar  les  actes  de  l'état  ciriU 

En  suivant  la  vaic  qae  nous  indiquons,  ou  obéira 
à  cette  grande  règle  -d'interprétatioa  qui  veut, 
conme  le  rappelle  M.  Traploàg  {,Preêcripi.,  t  3, 
n'  508),  que  toutea  les  dispositions  de  la  loi  soient 
combinées  le»  nues  avec  les  autres. 

P.Gasaa^ 
CottÊiiUer  à  U  Cour  imf.  de  Mtlt. 

V.»  dans  le  sens  de  la  premiirc  solution  de  l'arrêt 
qne  mus  rapportons,  Agca,  SS  avril  1881  (qui  pré- 
cède), et  le  renvoi  ; — m.  et,  dans  le  sens  «te  Jd  se- 
conde solution  du  mâme  «rfêl,  Paris,  6  mai  i861 
(qoi  Mit),  et  le  teBT««i.  i 
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ACTES  DB  l'état  CITa,  RJECTIFICATIOH,  TUD. 
NiJ.  COHPÉTKNT,  ACTES  DIVKSS. 

Let  deaumde»  m  reelificalion  d'aetttde  Tétai 
civil  doivent  être  parties  devant  le  tritmal  da 
lieu  où  cet  actes  onl  été  dressés  et  au  grtft 
duquel  sont  dépotés  les  registru;  medi  ww 
devant  U  tribunal  du  domieiie  da  deman- 
deurs (1).  Cod.  Nap.,  99;  Cod.  proc.  civ,, 
8Ko  el  suiv. 

Toutefois,  lorsque  la  demande  a  pour  but 
la  rectification  d'une  même  erreur  commue 
dans  plusieurs  actes  dressés  en  divers  arrm- 
dissements,  un  seul  tribunal  doit  statuer  t» 
tous  les  chefs  de  la  demande.  El  ci  tribwtl 
est  celui  dans  le  ressort  duquel  a.  été  rédifi 
l'aete  le  plus  «neien,  si  les  énoneiatiims  m- 
exactes  contemuê  deuu  les  mitres  sont  U  s» 
séqutnc»  d'une  ermtr  commise  dams  U  pre- 
mier. En  tout  cas,  le  jugement  doit  être  pra- 
nonce  par  l'un  dies  tritrunaux  dont  U  grtfi 
possède  un  registre  renfermant  un  des  aetet  i 
rectifier  {i). 

DnueoDTTE  Ç.  DuriTim. 

Du  6  MAI  1861,  arrêt  G.  Paris,  l"di.,IM. 
Devienne  l^prés.jCbarrins  1"  av.  géo. 

«  LA  COUR; — Considérant  qne  la  leqaèie 
présentée  par  les  frères  IVelagoone  a  povob- 
jet  de  faire  ordonner  la  rectilication  d'ado 
de  l'état  civil  rédigés  dans  des  comoniiKS  dé- 
pendant des  arrondissements  de  DijotijÀDtuD, 
Langres  et  Sedan  ;  —  Considérant  que  le  mi- 
nistère public  est  chargé  par  la  loi  de  teiDer 
à  ce  que  les  actes  de  l'état  civil  soient  dressés 
régulièrement,  de  poursuivre  les  contnTn- 
lions  auxqnelks  ils  ont  donné  lieu, de  KfK- 
rir  d'office  les  rectiticationB.  q«ii  intéicaitit 
l'ordre  public^  de^mnl  le  tribunal  prés  dniMl 
it  exerce  ses  fondions  ; — Considérant  fie  les 
preuves  de  l'état  civil  dune  personne »jHt 
habité  on  habitant  la  France  sont  pie^iie 
tonjonrs  au  lien  où  se  sont  accomplis  les  fuis 
constatés  par  un  acte  inscrit  sur  les  registres; 
que  c'est  la  que  se  trouvent  babituellemenlies 
personnes  dont  il  peut  être  utile  de  recueiir 
le  témoignage  ;  que  là  sont  Us  registres;  fK 
quand  une  rectilication  est  demandée,  il  iD> 
porte  souvent  que  le  jitge  voie  de  ses  prapK' 
yeux  ces  registres,  qui  ne  sauraient  éire  dé- 
ptacés  sans  danger  ;  —  Considérant  que  Mt 
ce  qni  est  relatif  à  l'élal  dvil  étant  «feidre 
public^  )a  compétence  du  (nbnnal  appdé  i 
slatner  snr  une  demande  en  rectificaUoii  ne 
peut  dépendre  de  la  volonté  des  parties  inté- 
ressées ;  —  Considérant  que,  de  ce  qinpw- 
cède,  il  résulte  que  c'est  au  tribunal  au  po^ 
duquel  est  déposé  le  registre  conleDant  ticl^ 
à  recUiier  que  doit  être  présentée  la  requéie  > 


(1)  V.  «onf.,  IleC^  S6  avril  1801  (qatr^]: 
et  la  note  de  IL  Grand.  —  V.Hép.té».P»->^ 
Acte*  da  CèUtt  tiM,  n*  il. 

(*)  V.  tmtf.,  (MéasM,  17  mars  18(0  (iUl^^ 
79»),  et  lesantenr»  cil«s  ea  note— V.  stai  toj*; 
servaUoos  da  IL  Grand;  en  note  Mt»  Hctii  »*"■ 
IMlMfrteide). 
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«  CoBsirféraat  <|»e  cette  règle  peut  receroir 
iXCCMion  lorsque  la  reqaéu  a  pour  but  la 
eolilcation  d'une  même  erreur  commise  dans 
duiears  actes  dressés  dans  divers  arrondisse- 
nentsj  qu'alors,  pow-  éviter  les  inconvénieBts 
ne  préduiraienl  des  décisions  contritdictoires, 
iflonvient  qu'au  çeul  tribunal  statue  k  la  fois 
«r  MB  les  chefs  de  la  demande  ;  que  ce  tri- 
Nual  ten  eelui  dans  le  ressort  duquel  a  été 
édigé  l'acte  le  pins  ancien,  si  les  énoncialiOBs 
inronées  conte iraes  dans  les  autres  sont  la 
«Bséquence  d'une  erreur  commise  dans  le 
iremier,-  mais  que,  dans  tous  les  cas,  le  in- 
lenent  doit  être  prononcé  par  l'un  des  tribu- 
«ox  dont  le  greffe  possède  un  r^istre  ren- 
gnoant  un  des  actes  à  re<4iâer;— Considé- 
ut  que,  |>armi  -les  actes  signalés  par  les  re- 
nérants,  il  n'en  est  pas  un  qui  ail  été  dressé 
ans  l'arrondlBsefnefltde  Versailles  ;  qu'ainsi, 
HH  aucun  rapport,  le  tribunal  de  cet  arron- 
hsement  n'avait  compétence  pour  ordonner 
I  rectification  demandée  ; — Ck>NPiaME,  etc.  » 


BORDEAUX  14  janvier  et  4  février  1861. 

cm  DE  l'état  civil,  nvcf  incATioH,  parti- 
cule, COHPfiTEnCB. 
La  demande  tendant  au  rétablitsement , 
ant  un  acte  de  naissance,  de  la  particule  de 
evant  le  nom  patronymiqiie,  est  de  la  com- 
itence  de»  tribunaux,  comme  constituant  une 
mple  demande  en  rectification  d'acte  de  l'état 
vil,  et  non  une  demande  en  collation  ou  re- 
mnaissance  i^une  qualification  nobiliaire  (!}. 
od.  Nap.,  99  ;  Cod.  proc,  855  et  s. 

VreoMire  aspiaa. 
lOLT  DK  BORSEAD. 

De  U  JAiTvreii  1861,  arrôt  C.  Bordeaux,  V 
k,  MM.  de  la  Seiglière  i"  prés.,  Peyrot  av. 

t  LA  COUR  ;— Attendu  que  lesappelants  de- 
ilindaieDl  aux  premiers  juges  la  rectification 
t  leurs  actes  do  naissance  sous  la  date  des 
i  Kv.  1806  et  2  juin.  1808,  sur  le  motif  aue 
■T  père  y  était  désigné  par  erreur  sous  les 
oms  de  Pierre  Joly  Donneau.  tandis  que  le 
9m  Bonneau  devait,  conformément  aux  actes 
i  bmine  par  eux  produits,  êtie  précédé  de 
particule  de,  et  écrit  de  Bonneaiu; — Qu'aux 
unes  des  art.  99,  Cod.  Nap.,  et  8S5  et  s., 
id.  proc,  le  tribunal  de  première  instance 
i  La  Reole  était  parfaitement  compétent 
jat  statuer  sur  cette  demande  ;  qu'il  ne  s'a- 
isait  pas,  en  effet,  comme  l'a  supposé  le  tri- 
ina],  de  la  collation  ou  de  la  reconnaissance 
■ne  qualification  nobiliaire,  la  particule  de, 
is  plus  que  les  particules  dtt  ou  de»,  n'étant 
»  nécessairement  et  par  ellenattéme  indica- 
re  de  la  noblesse,  et  étant  souvent  eraprun- 
ie  de  la  possession  d'une  terre  non  seigneu- 
de;  qu^  s'agissait  uniquement  de  vérifier, 
I  vu  des  actes  produits ,  si  la  particule  de 
iSi  ou  non  partie   intégrante  au  nom  pa- 

tî)  farhtprudence  constante?  V.  Xgen ,  58  aoftt 
)M  (IBN,  p.  1»0},  et  ta  atle. 


tronymiqoe  des  demandenrs,  et  qa'H  impor- 
tait peu  que,  dans  leur  Feq«éte,  ils  attribuas- 
sent à  cette  particule  une  sicniÂcatiun  qu'elle 
n'a  pas  ;  —  Attendu,  au  fond,  que  le  père  des 
appelants  est  inscrit  dans  son  acte  de  nais- 
sance du  17  août  1764,  sous  les  mmas  de 
<  Pierre  iuty  de  Bonn«a«,  <Us  naturel  et  légi- 
«  lime  de  messire  Pierre-Isaac  Joly  de  Bon- 
a  nèau  »:  que,  dans  son  contratdem^iriagedu 
28  nov,  1761 ,  il  est  aussi  désigné  sous  les 
noms  de  •■  messire  Pierre-lsaac  Joly  de  Bon- 
«  neau,  fils  lui-niérae  de  Pierre  Joly  de  Bon- 
«  neau  ■>  ;  —  Faisant  droit  de  l'appel  interjeté 
par  Antoine  et  Louis  Joly  de  Bottneaa,  dit 
que  le  tribunal  s'est  mal  à  propos  déclaré  in- 
compétent ;  évoquant,  et  faisant  ce  que  les 
premiers  juges  auraient  dO  faire,  okbonne  que 
les  actes  de  naissance  des  appelants  seront 
rectifiés,  etc.  » 

Seazïème  etpèee. 
De  Bdrrier  de  Lasicakoie.. 

Du  4  FÉVRIER  1861,  arrêt  C.  Bordeaux,  1" 
ch.,  H.  Dégrange-Tounn  prés. 

«  LA  COUR;—...  (Texte  semblable  à  celui 
de  l'arrêt  qui  précède). 


OBIËANS  6  juillet  1861. 
KARIAGC,  ERREUR,  FORÇAT  LHÉRt. 

L'errfur  dans  la  personne,  qui,  diaprés  l'art. 
180,  Cod.  Nap.,  «»t  une  cause  de  nullité  du 
mariage,  doit  s'entendre  de  l'erreur  dans  la 
personne  civile  aussi  bien  que  de  l'erreHr  dans 
la  personne  physique.  Mais,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  il  faut  que  ierrtur,  ayant 
pour  objet  la  personne  mém»,  feuse  naître  une 
question  d'identité  :  il  ne  suffit  pas  qu'elle 
porte  sur  les  qualités  oh  la  eapaeilé  eiê*j«  de 
(a  personne  [i). 

Un  conséquence,  l'ignorance  dans  laquelle 
se  serait  trouvée  une  femme,  en  contractant  ma- 
riage avec  un  format  libéré,  de  la  condamna- 
tion subie  par  celui-ei,  ne  peut  constituer  ter- 
reur dans  ta  personne,  telle  qu'elle  est  prévue 
par  fart.  180  précité,  une  telle  condamnation^ 
bien  qu'enlevant  au  condamné  une  partie  no- 
table de  ses  droits  civil»  et  civiques,  n'a/feetant 
en  rien  sa  personnalité  ou  identité  civile  (3). 
•   Dame  Berthon  C.  Berthon. 

La  Cour  d'Orléans  était  saisie  de  laconnaîs- 

(2-5)  V.,  sur  cette  grave  qaestion,  les  annotations 
de  M.  Labt>é,  jniiites  à  Varrtt  conforme  de  la  Coar 
de  Paris,  da  &  fér.  1880  (ISO*.  |>.  2â1  \  nnéa  dans 
la  même  alTaire,  et  aous  Tarrét  ooniraire  de  la  Cour 
de  cus^atkm,  da  11  fér.  1161  {lupri,  p.  U3)  — 
M.  L8bt)é  se  pranoace  four  li  jurispradenoe  de  la 
Caur  de  caMatioa,  q>i  a  éKalrment  été  ap^ouvée 
depuis  par  M.  Poat,  Bévue  eriu,  L  18,  p.  193  et  s. 
—  L'arrêt  que  nous  rapportons  ayant  jugé  comme 
TarrËl  cassé  de  la  Cour  de  Paris,  les  cbambres  réa> 
nies,  de  la  Cour  de  cassation  seront  sans  doute  appe- 
lées, par  suite  d'un  nouveau  pourvoi,  ft  trancher  déB- 
niiirement  la  controverse,  ranimée  par  l'alTaire  ae- 
tudle,  dont  ta  question  était  depuis  InnKleinps  Tob- 
j«f,  soit  en  doctrine,  soit  en  jurisprudence  ;  V.  les 
aÀtorkés  dties  lar  U.  Labbé  {loe.  ek.). 

50. 
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sance  de  cette  affaire,  en  vertu  du  renvoi  que 
lui  en  avait  fait  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
Uon,  du  11  fév.  186t  («upr..  p.  113),  porunt 
annulation  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
4  fév.  1860  (1860,  p.  Ui),  qui  confirmait  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  29 
juin  1859  vrapporié  avec  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris). 

De  6  JUILLET  1861,  arrêt  C.  Orléans,  aud. 
solenn.,  MM.  Duboys  (d'Angers)  1"  prés., 
Grandperrct  proc.  gén.  (concl.  conf.},  Hébert 
et  Trouillebert  (du  oarrean  de  Paris)  av. 

«  lA  COUR  ;  —  Considérant  qu'au  jour  du 
mariage  contracté  par  Zoé  Herbln  avec  Eugène 
Bertbon,  le  10  mars  18S7,  celui-ci  était  frappé 
de  la  dégradation  civique,  par  suite  d'une  con- 
damnation, contre  lui  prononcée  par  la  Cour 
d'assises  de  la  Drôme,  le  16  mars  1844,  à 
quinze  années  de  travaux  forcés,  laquelle 
peine,  modifiée  depuis  par  une  commutation 
et  deux  remises  partielles,  avait  pris  fin  en 
185S  ;— Que  Berlhon  a  j^ardé  le  silence  le  plus 
absolu  sur  celte  situation,  laquelle,  ignorée 
complètement  de  Zoé  Herbin,  ne  lui  a  été  révé- 
lée que  fortuitement  et  quelques  mois  seule- 
ment après  le  mariage  ;  —  Que  dans  cet  étal 
de  choses,  la  dame  Bertlion^  se  fondant  sur 
les  principes  généraux  posés  dans  les  art. 
1108, 1 109  et  suiv..  et  sur  les  dispositions  spé- 
ciales des  art.  146  et  180,  Cod.  Nap.,  de- 
mande la  nullité  du  mariage  pour  défaut  de 
consentement,  erreur  dans  la  jpersonne  et  dul 
pratiqué  par  Berilion;  —  Considérant,  quant 
au  dol,  qu'en  supposant  qu'il  pût  être,  en  droit, 
dans  la  cause,  un  motif  de  nullité  du  mariage, 
quelque  coupable  qu'ait  été  le  silence  de  Ber- 
tbon, il  n'est  pas  établi  qu'aucune  manœuvre 
frauduleuse  ait  été  employée  par  lui  pour  sur- 
prendre la  confiance  de  Zoé  Herbin  et  de  sa 
mère,  avec  laquelle  elle  demeurait  avant  son 
mariage,  et  détourner  les  investigations  aux- 
quelles l'une  et  l'autre  auraient  pu  se  livrer 
sur  ses  antécédenisj — Considérant,  quant  au 
défaut  de  consentement,  qu'il  n'est  pas  pré- 
tendu par  la  dame  Bertlion  qu'elle  n'a  pas  li- 
brement et  volontairement  consenti  au  ma- 
riage ;  mais  qu'elle  soutient  que  son  consente- 
ment »e  trou vei  ait  vicié  par  l'ignorance  où 
elle  était  alors  de  la  flétrissure  perpétuelle  at- 
tachée à  Bertbon,  et  que  cette  erreur  dans  la 
personne  de  celui-ci  peut  être  invoquée  par 
elle  comme  une  cause  de  nullité  du  mariage  ; 
—Que  la  véritable  question  du  procès  est  donc 
de  savoir  quel  est  le  sens  et  quels  doivent  être, 
dans  la  cause,  les  efiTets  des  art.  146  et  180 
combinés;  —  Considérant  que  de  l'ensemble 
des  discussions  et  rapports  qui  ont  eu  lieu, 
soit  au  conseil  d'Etat  et  au  Tribunat,  soit  de- 
vant le  Corps  législatif,  sur  les  art.  146  et  180, 
il  ressort  manifestement  que  l'erreur  indiquée 
>ar  l'art.  180  comme  pouvant  être  une  cause 
c  nullité  de  mariage  n'est  pas  celle  qui  ne 
porterait  que  sur  les  qualités,  la  fortune  ou  la 
condition,  des  contractants,  mais  que  ces  ex- 
pressions de  l'art.  180,  erreur  dam  la  per- 
$onne,  ne  doivent  s'entendre  que  d'une  erreur 
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dans  la  personnalité,  soit  physique,  soitciTile; 
—Considérant  que  la  conséquence  de  cesprii- 
cipes  est  que  l'erreur  dans  la  personne  àvk 
ne  doit  pas  consister  dans  une  simple  dé«»- 
tion  sur  les  qualités  ou  la  capacité  civile  it 
l'un  des  conjoints,  mais  dans  un  cbangemen 
de  personnalité  civile  tel  que,  par  suite  de  cette 
erreur,  l'un  d'eux  ait  épouse  une  personae 
civile  autre  que  celle  qu'il  a  voulu  épouser  ;-r 
Qu'en  un  mot,,  l'erreitr  prévue  par  l'art.  180, 
ayant  pour  objet  la  pereonne  même,  doit,  ai 
point  de  .vue  physique  ou  civil,  faire  aiitic 
une  question  d'identité;  —  Considérant  qw 
dans  la  cause,  l'individualité  physique  de  Ber- 
tbon n'est  pas  mise  en  question  ;  que  c'est 
bien  lui  qui,  sous  son  véritable  nom,  s'est  né- 
semé  le  10  mars  18S7  devant  rofDcier  de  létal 
civil,  assisté  de  ses  parents,  et  a  été  uni  ei 
mariage  avec  la  demoiselle  Zoé  Herbio;  que, 
dès  lors,  il  n'y  a  pas  eu  erreur  sur  la  personne 
physique  ;  —  Considérant,  quant  i  la  person- 
nalité ou  identité  civile  de  Bertbon,  qne,  onel- 
aue  graves  que  soient  les  conséquences  de  li 
é^radalion  civique  encourue  par  lui,  cette 
peine,  tout  en  lui  enlevant  des  droit» consi- 
dérables, qui  afiectent  toutefois  le  citoyen  pins 
que  l'homme  privé,  n'a  pu  avoir  pour  efTel  de 
supprimer  la  personnalité  civile  iDnérente  à  son 
individualité  ;  que  l'individu  condamné  ï  la  dé- 
gradation civique  n'en  conserve  pas  moins,  dans 
la  société,  son  état  civil  et  des  droits  dvils  la- 
portants,  en  vertu  desquels  il  peut  ntitaBiineot 
agir  et  se  défendre  en  justice,  se  marier  et 
exercer  l'autorité  conju^le  et  paterneOe;  — 
Qu'à  la  vérité,  sa  capacité  est  diuiouée,  mais 
que  sa  personnalité  civile,  subsiste,  malpé  ses 
amoindrissemenUr;  -~  Que  la  prétoiuon  de 
l'appelante  de  trouver  des  causes  d'ermr 
dans  d'autres  circonstances  que  les  éléaieBtt 
constitutifs  de  l'identité  civile  condoinit,» 
elle  était  accueillie,  aux  résultats  les  plus  fii- 
ncstes  ;  —  Qu'en  effet,  d'une  part,  il  saBi  de 
considérer  la  multiplicité  .et  la  iliversilé  des 
cas  dans  lesquels  la  dégradation  ciriqne  e$t 
prononcée  comme  peine  principale  ou  cooiae 
peine  accessoire,  pour  reconnaître  que Hpo- 
rance  de  son  existence  ne  pourrait  être  admise 
comme  constituant  une  erreur  suffisante,  sans 
exposer  le  mariage  à  des  causes  nombrenses, 
et  sans  graviÂ,  irannulation  ;  —  Que,  d'anire 
part,  dans  le  même  ordre  d'idées,  oa  ne  toU 
pas  pourquoi  la  perte,  même  momentanée,  de 
quelques-uns  seulement  des  droits  dont  le 
condamné  est  dépouillé  par  la  dégradation  ci 
vique   ne  serait  pas  également  considérée 
comme  une  cause  d'erreur  pouvant  entraîner 
la  nullité  du  mariage;  —  Que  dans  cesdife- 
rcnts  cas,  laisser  aux  tribunaux  l'apprédaiiMi 
de  toutes  ces  circonstances,  et  le  pouvoir  de 
décider  jusqu'à  quel  point  elles  ont  po  opérer 
l'erreur  dans  la  personne,  serait  enlcTer  an 
mariage  les  garanties  spéciales  dont  il  a  été 
entouré  par  le  législateur,  substituerlet  inl^^ 
prétations  diverses  ou  contradictoires  des  im* 
èistrats  aux  règles  inflexibles  et  tniél«r«  de 
la  loi,  et  porter  l'atteinte  la  plus  dangereuse 
à  une  institution  qui  est  le  rondement  de  la 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


789 


Mlle  et  la  base  de  la  moralepnblic^ne;— Que 

^  privation  de  certains  droits  civils  pouvait 
tiver  ane  demande  en  nullité  de  mariage 
ir  erreur  dans  la  personne  civile,  la  priva- 
B  de  certaines  qualités  ou  conditions  pbysi- 
s  pourrait,  selon  les  circonstances,  être  in- 
piee  avec  non  moins  de  force,  et  donner 
I  il  une  demande  de  même  nature  pour 
eur  dans  la  personne  physique  ;  —  Qu  une 
eQle  extension  donnée  aux  disposition^  de 
L  180  serait  contraire  au  texte  et  à  l'esprit 
lit  article,  et  donnerait  ouverture  à  des  con- 
ations  sans  limites  et  parfois  scandaleuses; 
îoe  de  tout  ce  qui  précédé,  il  résulte  que 
torance  dans  laquelle  s'est  trouvée  la  dame 
(bon  des  antécédents  judiciaires  de  Ber- 
It,  antécédents  n'affectant  en  rien  l'iden- 
civUe  de  celui-ci,  ne  peut  constituer  l'er- 
r  dans  la  personne,  telle  qu'elle  est  prévue 
la  loi  comme  cause  de  nullité  de  mariage  ; 
[*arces  motifs,-  —  Et  adoptant  au  surplus 
(  des  premiers  juges  ; — Confirmb  le  juge- 
it  du  tribunal  de  la  Seine,  etc.  » 


OODAI  ai  aoAt  1S61. 

'À>AnON-i;TJUBB  ,    ÉLECTIONS,  CANDIDATU- 
lES,  DISCUSSION,   PHBSSE,  VIE  PUBLIQUE. 

'UtUde  reaenee  du  régime  ileetif  que  les 
Miatwn  toient  êownitu  à  l'entière  liberté 
dittmtUmt,  c'est  à  la  condition  cependant 
Us  candidats  ne  seront  ni  diffamés  m  in- 
is.  En  conséquence,  les  articles  publié»  par 
'rie  de  la  presse  à  l'occasion  d'une  candi- 
sre  donnent,  lorsqu'ils  contiennent  des  im- 
itions diffamatoires  ou  injurieuses  pour  le 
Kdal,  ouverture  à  une  action  contre  leurs 
wrs  devant  les  tribunaux  de  répression  (1). 
7  mai  1819,  art.  13, 18  et  19. 
I  est-il  ainsi  mrme  lorsque  de  («Um  discus- 
I  respectent  la  vie  privée  et  Vkowneur  mo- 
les candidats,  et  se  bornent  à  attaquer  leur 
mblique,  leur  conduite  et  leur  eonsidéra- 
polUiques  {!)?  , 

PucHON  C.  Destignt  et  Boutteàu. 

S8  sieurs  Destigny  (Narcisse),  rédacteur  en 
du  journal  le  Mémorial  de  LiUe  et  du 
l  de  la  France,  et  Boutteàu  (Désiré),  gé- 


V.  conf.,  Cass.  16  nov.  18&3  (U  1  18&S,  p. 
;—  Morio,  Rép.  du  dr.  erim.,  t*  Diffamation, 
.~0d  sait,  du  rester  que  le  délit  de  diflamaiion 
son  particulier  n'exUle  qu'autant  qu^il  y  a  eu 
OoD  coupable  et  qu^l  n'est  pas  établi  que  le  pré- 
a  agi  de  bona«  foi  et  mds  intention  de  nuire; 
r  ce  principe,  qui  n'était  pas  contesté  dans  l'e^ 
te  l'arrêt  que  nous  rapportons,  Rép.  gin.  Pat. 
ipp.,  V*  DiffanfeuioH'lHjure,  n"  75  et  suiv.  — 
Casa.  17  mai  1858  (1859,  p.  889),  et  le  renvoi. 

L'affirmalive»  bien  que  non  résolue  explieite- 
,  résalle  ponrtaDt  Déicessairemeat  de  la  nature 
npatations  diffantatoires  et  injurieuses  qae  oo- 
tfét  déclare  punissables.— Le  jugement  inm-mé 
et  arrêt  s'était,  du  reste,  fonnelleiuent  prononcé 
lan^aiive.  —V.,  au  surplus,  ifatp.  gén.  Pal.  et 
>,  V*  Diffamation-Injure,  n"  375  et  suiv. 


rant  du  même  journal^  ont  été  traduits  en  po- 
lice correctionnelle,  à  la  requête  du  sieur  Pli- 
cbon  (Ignace),  député  au  Corps  législatif,  sons 
la  prévention  dé  diframalion  et  d'injure  publi- 
que envers  lui,  à  raison  d'un  article  publié  dans 
le  Mémorial  contre  sa  candidature  anx  élections 
do  conseil  général  du  département  du  Nord. 

Le  3  juin.  1861,  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Lille,  qui  acquitte  les  prévenus 
par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  qu'il  est  de  l'essence  do  régime 
électif  que  les  candidatures  soient  soumises  à 
l'entière  liberté  des  discussion  s;  que  la  limite 
de  cette  liberté,  c'est  le  respect  dA  k  la  vie 
privée,  à  l'honneur  moral,  d'un  candidat,  mais 
que  sa  vie  publique,  sa  conduite  et  sa  consi- 
aération  politiques,  demeurent  livrées  à  l'ap- 
préciation de  chacun  ;  qu'il  les  expose  aux 
critiques,  par  cela  même  qu'il  se  présente  à 
l'appréciation  de  chacun  et  aux  suffrages  des 
électeurs;  —  Attendu  que  Destigny  et  Bout- 
teàu, tout  en  combattant  par  des  articles  pu- 
bliés les  13  et  14  juin  1861,  au  Mémorial  de 
Lille,  la  candidature  de  M.  Plichon  au  con- 
seil général  du  Nord,  se  sont  abstenus  de 
toute  allégation,  de  toute  injure  qui  porte  at- 
teinte à  son  hpnneur  ou  à  sa  considération 
privée  ;  qu'ils  se  sont  bornés  à  examiner  ses 
actes  politiques,  actes  dont  la  libre  discussion 
est  en  tous  temps  garantie  par  la  loi,  et  à  plus 
forte  raison  en  temps  de  luttes  électorales; — 
Attendu  que  slls  les  avaientinexactement  in- 
terprétés, M.  Plichon  est  à  même  de  se  dé- 
fendre contre  leur  appréciation;  que  c'est  là 
précisément  de  la  polémique  en  matière  poli- 
tique, mais  nullement  la  dilfamation  en  ma- 
tière élective  ;  —  Qu'en  effet,  nulle  intention 
méchante  contre  l'homme  privé  ne  les'a  in- 
spirés ;  que,  loin  de  là,  ils  en  ont  parlé  avec 
éloge;  que  leur  seul  but  a  été  d'éclairer  les 
électeurs  sur  l'homme  public  ;  qu'en  cela  ils 
ont  exercé  un  droit  légal  avec  bonne  foi,  ce 
qui  exclut  toute  idée  de  diffamation  ;  —  Par 
ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Plichon,  partie  civile. 

Du  31  AOUT  1861,  arrêt  C.  Douai,  cb.corr., 
HM.  Dumont  prés.,  Béer  av.  gén.  (concl. 
contr.),  Duhem  et  Flamant  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  le  numéro  IW 
do  journal  le  Mémorial  de  Lille  et  du  Nord 
de  la  France,  publié  le  13  juin  1861,  contient 
un  article  commençant  par  ces  mots:  «  Nous 
«  apprenons  à  l'instant  que  M.  Pierre  Beha- 
«  ghel  »  et  unissant  par  ceux-ci  :  «  ne  sont 
«  pas  aussi  irrévocablement  inféodés  à  M.  Pli- 
ce  chon  qu'on  veut  bien  le  dire  ;  »  —  Que  cet 
article  est  signé  par  Destigny,  rédacteur  en" 
chef  de  ce  journal,  et  publie  par  Boutteàu, 
gérant  do  même  journal  ;  que  les  prévenus, 
interrogés  à  l'audience,  ont  tous  deux  assumé 
la  responsabilité  de  cette  publication  ;  —  Que. 
l'article  incriminé,  après  avoir  signalé  les  par-' 
tis  dynastiques,  qui  ont  repris-  et  leurs  espé- 
rances et  leur  travail  contre  le  Gouvernement 
dont  ils  ont  reçu  la  sécurité,  ajoute  :  «  Eh 
«  bien,  nous  n'hésitons  pas  à  le  déclarer,  à 
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«  nos  yeuK,  H.  Plichon  est  inféodé  à  l'un  de 
a  tes  partis,  il  en  est  l'agent  actif,  il  est  Tua 
a  des  ennemifi  les  plas  viMenis  du  goaveme- 
«  nent  et  de  la  dynastie  de  rEmperenr;  »  — 
Que  plus  loin  on  Ht  :  «  M'en  deplaiee  k  ces 
«  amis  «fficiens,  nous  conlinnerons  à  «Mire 
«  et  à  affirmer,  jusqu'à  ce  que  M.  Pliehen 
«  BONS  ^  catégoriquement  déneirti,  qu'il  dé- 
«  sire  et  appelle  de  tons  ses  vœux  une  révoiu- 
n  tion,  seul  moyen  de  remplacer  le  gMrver- 
K  ««ment  «a  la  dynastie  de  l'EDiperevr  f>ar  le 
«  gouvernement  «t  la  dynaslne 'de  fuiliet.  Il  n'y 
«  a  pas  que  les  hommes  de  juin  qui  soient  ré- 
«  volulionn  aires  :  on  mérite  ce  nom  ponr  vou- 
«  loir  retourner  en  arrière  cooame  pourcher- 
«  cher  à  entrainer  le  pays  dans  les  av^itnres 
«  démagogiques,  et,  it  ce  titre,  H.  Plichon  est 
«  et  restera  pour  nous,  josqu'à  ptas  ample  rn- 
«  formé,  un  révolutionnaire  prêt  à  jouer  ies 
«  destinées  du  pays  en  faveur  de  prétentioas, 
a  auxquelles  il  a  pn  conseilter  le  sommeil, 
«  mais  auxquelles  il  n'a  jamais  eu  le  courage 
«.  d'opposer  le  non  qu'exigeait  son  scrfaent;  v 

—  Qu'enfin  on  lit  :  «  11  n'y  a  pas  de  gonver- 
«  nement  assez  simple  pour  livrer  ainsi  tontes 
«  ses  laveurs  à  ^ut  te  4rakit  à  n'en  pat  éim- 
n  ter;  ■»  — Attendu  que  le  reproche  adressé  à 
M.  Pliclion,  député  au  Corps  législatif,  mem- 
bre sortant  d«  conseil  général  du  déparlement 
du  Nord,  d'être  inféodé  à  un  parti  qui  tra- 
vaille au  renversement  du  Gouvernement  et 
de  la  dynastie  de  l'Empereur,  d'en  être  l'agent 
actif,  d'être  un  révolutionnaire  prêt  à  jouer 
le§  destinées  du  pays  en  faveur  de  prétentions 
auxquelles  il  n'a  jamais  eu  le  courage  d'oppo- 
ser le  non  qu'exigeait  son  sermen  t,  et  de  trakir 
le  Gouvernement,  à  n'en  poj  douter,  contient 
l'imputation  de  faits  précis,  qai  portent  la 
plus  ^rave  atleinle  à  l'honneur  et  à  la  consi- 
dération de  Plichon  ;  —  Qat  cette  imputation 
constitue  le  délit  de  diffamation  prévu  et  puni 
par  les  art.  i:i  et.tS  de  la  loi  du  17  mai  iS19; 

—  Auendn  que  l'article  incriminé  contient  un 
autre  passage  ainsi  conçu  :  «  C'est  que  M.  Pli- 
ci  chon,en  homme  habile  et  connaissant  par- 
«  faitoment  son  terrain,  avait  compris  que  ce 
«  qui  est  de  mise  dans  les  salons  Orléanistes 
«  et  Voltairiens  de  Paris,  ne  l'est  pas  auprès 
«  des  populations  loyales  et  religieuses  des 
a  Flandres,  et  que  plus  il  se  serùl  montré  a^ 
«  dent  dans  son  opposition  dynastique  hors  de 
«  l'arrondissement,  plus  il  lui  faudrait,  en 
n  échange^  s'etTorcer  de  paraJtre  calme  et 
«  conciliant  à  Bailleul.  Ce  double  rôle,  habi- 
«  Icnient  joué,  a  pn  abuser  un  certain  temps 
«  les  électeurs,  jnais  aujourd'hui  il  est  temps 
«  que  la  lumière  se  fasse,  et  que  chacun  pa- 
a  raisse  au  grand  jour  des  élections  tel  qu'il 
«  est;  9  — Que  ce  passage,  en  imputant  à  Pli- 
chon de  se  montrer  ardent  dans  sou  (^posi- 
tion dynasti<|ue  dans  les  salons  Orléanistes  et 
Voltairieos  de  Paris,  calme  et  conciliant  k 
Bailleul,  et  d'avoir,  par  ce  do«b4e  rôle  et  par 
cette  habile  hypocrisie,  abusé  les  électeurs, 
contient  des  expressions  outrageantes  et  des 
termes  de  mépris  renfermant  un  vice  déter- 
miné, et  constitue  le  délit  d'injure  publique 


prévu  et  p«iri  par  les  ar«.  43,  ifl  et  90  de  U  W 
du  17  mai  1849;  —  Anendo  qne  «'H  est  ic 
l'essence  du  régime  électif  que  les  candidto- 
res  soient  soanises  à  l'entière  liberté  des  ^^ 
eussions,  le  législaieur  n'a  pas  votitn  qneniit 
liberté  dégénérât  en  licence,  et  qae  le  eai- 
didat  fùl  être  impnnément  diffamé  oi  imdié: 
que  les  art.  21 .  22  et  98  de  la  M  du  17 
mai  4819  ont  déterminé  d'nne  mani^  (ré- 
cisé  les  exeefttiens  2i  la  règle  générale  «I I» 
circonstances  dans  lesquelles  les  iniputalifK 
diffamatoires  on  Injnrieuses  ne  donaertieM 
pas  ouverture  à  nne  action;  que  ta  diseo- 
sion  d'nne  candidature  aux  fonctions  électiTS 
n'a  pas  été  rangée  an  nombre  des  cas  fm- 
munTtés  consacrés  par  la  loi;  qne  le  eaudida 
aux  fonctions  électives  a  les  roémesdrmts  ine 
tout  autre  citoyen  à  la  protection  lin  légsla- 
leur  et  des  tribunaux  ; — Attendu  que  les  pré- 
venus eicipent  vainement  de  leur  bonne  W; 
que  la  nalHre  des  imputations  adressées  i 
Plichon,  «t  les  «irconstances  dans  let^oellcs 
elles  ont  été  produites,  démontrent  que  les 
prévenus  ont  agi  avec  une  intention  coup»bfe 
et  avec  le  dessein  de  nuire  ;  —  Aiiendn  qu'il 
résulte  de  ces  faits  et  de  ces  principes  que  les 
prévenus  ont  commis  les  délits  de  diflaBUiioi 
et  dlujure  publique;  —  Allendn  (ja'ea  l'ab- 
sence d'un  appel  du  ministère  public,  il 
n'échet  de  prononcer  aucune  peine  contrete 
prévenus;  —  Mais  attendu  que  la  partie d™ 
a  éprouvé  un  dommage  dont  il  lui  est  dé  ré- 
paration; que  ce  préjudice  sera  suffisam- 
ment répare  par  l'insertion  de  l'arrêt  dwis  les 
journaux,  et  par  la  condamnation  des  prew- 
uns  aux  frais  ;  —  Met  le  jugement  doel  «i 
appel  i  néant,  etc.  » 


CASSATION  Caaa.)  a*  «»«*  !••*• 

ACTE  DE  COMMERCE,  FOKDS  DE  COlIMEia,  ACHlf, 
MINEUR  NON  HABILITÉ,— TCTEOjASSISIi-llï, 
NULLITÉ,  RESCISION. 

L'achat  d'tm  fonds  de  tomvMVce  «'«<  l« 
Itécessairement  un  acte  commemai,  «ri?» 
quand  'il  est  fait  par  «n  mineur  non  kaMiti 
à  feàre  U  commerce.  Un  tel  atkat  nf  ?«" 
donc  être  annuU  mr  le  motif  î*'»*  <"!;*fr! 
lieu  de  la  part  d'un  mineur  mon  "ff'^T!^ 
autorité  à  consentir  un  acte  commeraUfi- 
Cod.  Nap.,  430;  Cod.  conim.,  2.         ^^ 

Il  ne  saurait  non  plus  être  «•»«'  «""J 
procédant  d^un incapable,  li  le "••"""'''f* 
avec  Fatsistance  et  l'autorisation  de  son  t»<»> 
ni  pour  cause  de  lésion,  en  «''"""*'l  JT 
racfton  en  rescision  pour  cette  *^^Z^ 
verte  au  mineur  dan*  une  semblabU  yri^ 
se,  s'U  est  constant,  en  faU,  «"'""*  13» 
au  mineur  atuun  préjudice  (2).  C-  "*•' 
1341.  _ 


odicttntw 


(l)  F.,  Mir  le  point  de  «trolr  dwi»  f 
d'un  fondi  de  paMiucice  onnlHoe  un  »at 


daf  Rip.  gin.  Pal.  et  Snpp..  V  -<"' *  ISSf. 
■"  5S  et  siriv.— i4<rde  Paris,  «  i»«»  "**  l"^ 
1069),  et  le  renroL  ,    ,„m  kiB 

(î)  SaiTant  la  plupart  dei  «Bteni».  W  «*• 
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VaSON  C.  SCBIHD. 

tiS  sept.  18S8,  le  sieur  et  la  demoiselle 
d  ont  vendu  à  la  demoiselle  Vadon, 
ip  mineare,  et  agissant  avec  Tauiorisation 
■DD  (rfere,  un  ronds  de  maison  meublée  qu'ils 
ledâieDt  à  Paris,  rue  de  laCbaussée-d'Antin, 
■queledroiiau  baildes  lieuxoù  s'exploitait 
wods.  Cette  vente  était  £ùte  moyennant  le 
Lprincipal  de  2i,m^  h.,  dont  15,000  (r. 
Bt  payés  comptant,  et  dont  le  surplus  de- 
/être  payé  à  diverse6  échéances.—'  Le  2 
.  18.^9,  le  sieur  et  la  demoiselle  Schmid 
Ksigné  la  demoiselle  Yadou  devant  le  tri- 
iJ  de  commerce  de  la  Seine,  en  paiement 
)  ^'elle  restait  leur  devoir,  soit  pour  le 
d'acquisition,  soit  pour  diverses  uiarges. 
}  8  déc.  1859,  jugement  coolrsuiictoire  du 
Mal  de  eonimerce  de  la  Seine,  confirmatif 
Lprécédent  jugement  par  défaut,  qui  con- 
fie la  demoiselle  Vadon  au  paiement  de 
tfnme  demandée. 

r  l'appel  de  la  demoiselle  Vadon,  «jui  a  sou- 
que, n'étant  pas  commerçante  et  n'ayant 
ait  acte  de  commerce,  le  jugement  du  8 
1859  était  incompétemment  rendu;  et 
d'ailleurs,  étant  mineure  et  n'ayant  pas 
Btorisée  à  faire  le  commerce,  les  eagage- 
Ie  par  elle  pris  étaient  nuls,  aux  termes 
I  «rt.  3  et  3,  Cod.  comm.,  arrêt  de  la  Cour 


leniiiearieal  ne  peuvent  èlreaonnUs  pour  came 
Mi|weité;  ili  sont  tèoleBeDt  sajeU  ft  mdsion 
veuue  de  léaioD.  C'eM  auMi  ce  qu'a  dMdé  an  arrêt 
•  CottrdeeasMlioa  dniS  jalal6U(t.S184i,p. 

V  —  Quant  aux  aele»  régaiiènBeot  bits  par  le 
vr  aati,  ou,  ce  ^ul  revient  an  «Cne,  par  k  mi- 
ravec  Tastiilaoce  et  Pautorisatioa  de  wn  tuteur, 
i'élait  pridsénient  d'un  acte  d«  cette  nature  qu'il 
iaaJl  a»DS  Tespèce  de  l'arrAt  que  nous  rappor- 
ts ib  «ont  auMi  valables  que  ceux  ttits  par  un  ma- 
t.  En  d'autres  termes,  le  mineur  devenu  m^eur 
eut,  dans  aucun  cas,  se  fonder,  pour  demander 
!*eÛoD  de  ces  actes,  sur  ce  qa'il  les  a  consentis 
Hat  de  niiDori(é<  V..  Duranton,  L  10,  n"  280  & 
;JVMiricDuranlon,  lUrme  étrangère  étUgiêl,, 
telSia,  p.  SA5  et  689  ;Mareadé,  sur  Part.  1805; 
nhmibe,  t.  7,  n-  831  et  813;  Valette  sur 
idhon.  Etat  de*  pertoniuM,  L  S,  p.  Ù6i  et  suiv.; 
■gier,  sur  TouUier,  t.  6,  note  sar  le  n*  106; 
I,  Rewe  4te  ta  légùl.,  L  31,  p.  317  et  suif.;  Za- 
(m,$Sa5,  et  noiea  3  et  S:  Aubi;  et  Rao,  d'après 
Arise,  3*  édiU,  t.  8,  p.  179,  |  835,  et  notes  3 
I  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharie,  b  S,  p.  A7S, 
S  sur  le  S  582 1  Taulier,  TUor.  Cod.  nv.,  t.  i, 
14  et  tuiv.;  Larombière,  Oblig,,  t.  A,  sur  Part. 
;  ■••  11  et  13;  de  Frémluville,  if  {«or.  et  tut., 
a**  837  et  s«iT.  ;  Coalon,  'DitU,  m  fUMl.  de  dr., 
',Pk  18  et  auiv.,  diel.  «•'. 

1  contraire,  suivant  d'autres  aatemB«  les'  actes 
par  le  mineur  seul  sont  jiab  pour  cause  d'in- 
âté.  C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la 
'  de  BasIiB,  du  13  juin  1855  (1857,  p.  380).— 
It  aux  actes  régulièrement  ^Is  par  le  tuteur, 
ar  le  mineur  avec  l'assistance  et  l'autorisation 
n  tnteor,  ils  seraient  rescindables  pour  cause  de 
>}  V.  Toi)Hier,t.  6,  n'IOO  ;  Demante,  Program,, 

V  780  et  781  ;  Troplonfe  Fente,  1. 1«',  n*  100 , 
■irit.  et  hyp.,  I.  3,  n*  493. 

Bép.  gin.  P»t,i  v*  DtieUe,  n**e«  etwdr. 


de  Paris,  da  42- janv.  1860,  qui  décide  que  la 
juridiction  commerciale  était  incompétente, 
mais  qui,  évoquant  le  fond,  conlirmc,  en  ces 
termes  : 

«  Considérant  que  l'aequisilio»  d'un  Cmds 
d'bètel  garni  n'est  point  par .  elle-même  un 
aete  de  commerce;  que  cesa  est  vrai  surtout 
qnand  l'acquisition  estfaitepar  un  mineur  non 
liabiKié,  conformément  aox  art.  2  et  3,  Cod. 
comm.; — Considérant  qne  la  ftlle  Vadon,  qui 
était  et  qui  s'est  qnaTiftée  mineure  dans  l'acte 
dn  15'  sept.  1858,  n'a  pu  être  assignée  pour 
l'exécution  devant  le  tribunal  de  commerce, 
et  que  les  jugements  dont  est  appel  ont  élc 
incompétemment  rendus; — Mais  considérant 
que  la  cause  est  en  état,  et  que  les  parties 
concluent  également  au  fond;  qu'ainsi  il  y  a 
lieu  d'évoqner  la  eaasc  an  principal  ; — Consi- 
dérant que  la  Me  Vadon  ne  peut  demander 
la  nullité  de  l'acte  susdaté  qu'anlani  qu'elle 
en  aurait  épronvé  quelque  lésion  ;  qu'il  est 
démontré,  an  contraire,  qu'elle  a  stipulé  en 
parrafte  connaissance  de  cause;  qu'âgée  de 
plus  de  vingt  ans,  elle  a  stipulé  assistée  de 
son  père,  ancien  notaire,  lequel  a  nécessaire- 
ment fait  toutes  les  investigations  nécessaires 
pour  s'assurer  de  la  valenr  de  la  chose  ven- 
due; —  Considérant  qu'elle-même,  devenue 
iTMjeure,  loin  de  réclamer  la  BuHi^  du  con- 
trat, a  étendu  au  coniraiceson  exploitation;— 
Qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  faits  dn  procès 
la  preuve  qa'il  n'a  élé  soutenu  que  dans  l'espé- 
rance d'obtenir  des  vendeurs ,  par  des  contes- 
tations jndiciaires,  nne  réduction  de  prix  ;  qu'il 
n'est  pas  fondé  sur  un  vérilaMe  préjudice 
éprouvé  ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  de- 
moiselle Vadon,  ponr  violation  des  art.  1124, 
487  et  1304,  Cod.  Nap.;  2,  Cod.  comm.,  et 
fausse  application  des  art.  480,  1125,  130S 
et  1311,  Cod.  Nap.  —  On  a  dit  &  l'appui  du 
pourvoi  :  I^e  mineur  ne  peut  faire  le  commer- 
ce qu'autant  qa'il  y  est  rormeilemeni  autorisé 
de  la  manière  voulue  par  la  loi.  S'il  n'est  pas 
autorisé,  il  est  absolument  incapable;  et  celte 
incapacité  existe  même  pour  faire  un  acte  ac- 
cidentel et  isolé  de  commerce.  A  plus  forte 
raison  doit-elle  exister  à  l'égard  de  l'acquisition 
d'un  fonds  de  commerce^  puisque  c'est  \k  un 
acte  qui  a  nécessairement  ponr  effet  d'impri- 
mer à  l'acquéreur  la  qualité  de  commerçant, 
qui  n'est  fait  qu'en  vue  de  lui  conférer  cette 
qualité,  de  l'obliger  It  exercer  une  industrie,  à 
payer  patente ,  à  subir  tous  les  risques  du 
commerce,  et  qui  le  met  en  possession  d'une 
exploitation  commerciale  dont  tous  les  risques 
pèseront  désormais  sur  lui  senl.  Peu  importe- 
rait que,  dans  l'espèce,  la  demoiselle  Vadon 
n'eût  éprouvé  aucune  lésion  :  la  règle  que  le 
mineur  ne  peut  êbre  restitué  contre  les  actes 
par  lui  faits  en  minorité  que  tanquam  latut  et 
non  (an^MUR  imnor,  ne  s'applique  qu'aux 
actes  à  l'égard  desquds  des  formes  spéciales 
n'ont  pas  été  déterminées  par  la  loi.  A  l'égard 
des  actes  pour  lesquels  la  loi  détermine  des 
formes  spéciales,  il  y  a  anllilé  si  ces  formes 
spéciales  ne  sont  pas  observées;  et  tels  sent 
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les  actes  de  commerce  me  le  mineur  né  peat 
con«>enlir  qu'autant  qu'il  a  été  autorisé  à  feire 
le  commerce  dans  les  formes  et  de  la  manière 
prévues  par  l'art.  2,  Cod.  comm.  S'il  en  était 
adirement,  il  en  résulterait  que  le  mineur  non 
autorisé  à  faire  le  commerce,  qui  achèterait  un 
fonds  de  cominerce,  se  trouverait  placé  à  la 
tête  d'une  exploitation  commerciale  et  exposé 
à  tous  les  dangers  de  cette  exploitation,  sans 
pouvoir  en  tirer  les  proflts.  C'est  là  une  situa- 
tion anormale  que  les  tribunaux  ne  sauraient 
légalement  maintenir. 

Du  a  AVRIL  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
HM.   Micias-Gaillard  prés.,  Calmètes  rapp., 
de  Peyramont  av.  gén.  (concl.  conf.),  Hallays 
Dabot  av. 

«  LA  GOUR  ; — Sur  la  première  branche  :— 
Attendu  qu'il  est  de  principe,  sans  doute ,  que 
le  mioew  ne  peut  se  livrer  au  commerce  sans 
avoir  rempli  les  diverses  formalités  prescrites 

Sir  la  loi  pour  le  relever  de  son  incapacité  ;— • 
ais  attendu  que  l'achat  d'un  fends  de  'com- 
merce ne  constitue  pas  essentiellement  un 
acte  commercial;  —  Qu'il  ne  saurait  surtout 
avoir  ce  caractère,  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, l'acheteur  n'est  pas  commerçant,  et  que, 
se  trouvant  encore  en  état  de  minorité,  il  n'a 
pas  été  habilité  à  faire  le  commerce; — Atten- 
du, sous  on  autre  rapport,  qu'on  ne  doit  pas 
confondre  l'acquisition  d  un  fonds  de  com- 
merce avec  son  exploitation  ;  —  Que  l'achat 
d'un  fonds  de  commerce  n'implique  pas,  pour 
l'acheteur,  la  nécesaté  de  1  exploitation,  et 
que  l'exploitation  seule  constitue,  par  sa  na- 
ture même,  une  opération  commerciale;  — 
Attendu;  enQn,  que  la  demanderesse  en  cas- 
sation a  reconnu  et  déclaré  d'une  manière 
expresse  devant  la  Cour  impériale  qu'en  ache- 
tant le  fonds  d'hôtel  garni  dont  il  s'agit  au 
procès,  elle  n'avait  point  fait  un  acte  de  com- 
merce;— Qu'elle  ne  saurait  donc  être  admise 
aujourd'hui  à  dénier  à  la  convention  le  carac- 
tère qu'elle  lui  avait  librement  et  volontaire- 
ment assigné; 

«  Sur  la  deuxième  branche:— Attendu  que  la 
demoiselle  Vadon  a  été  assistée  et  autorisée 

Sar  son  père  dans  l'acte  du  15  sept.  18ii6, 
ont  elle  demande  l'annulation  :  —  Attendu 
que  l'achat  par  un  mineur  d'un  objet  mobilier 
ou  immobiUer  n'a  été  soumis  à  aucune  forme 
spéciale  ; — Qu'il  suffit,  dès  lors,  que  le  mineur 
ait  agi  avec  l'assistance  et  Fautorisation  de 
son  tuteur  pour  mettre  l'acte  d'acquisition 
ainsi  consenti  à  l'abri  de  l'action  en  nullité; 

—  Attendu  qu'en  admettant  que  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  soit  ouverte  au 
mineur  dans  une  semblable  hypothèse,  l'arrêt 
attaqué  n'en  serait  pas  moins  irréprochable  ; 

—  Attendu,  en  effet,  que  la  Cour  impériale  a 
constaté^  en  fait,  que  l'acte  du  IS  sept.  1858 
n'avait  inféré  à  la'  demoiselle  Vadon  aucun 
préjudice;— Que  cette  appréciation  est  souve- 
raine et  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation;— Rejette,  etc.  » 


CASSATION  (can.)  8  mais  U«l. 

ÉLECTIONS,  INCAPACrrt,  DISSOniLATlOH,  ttJl- 
BLISSEMEHT  8111  LA  USTB,  —  INCiPAOlt, 
DfiCRBT  DE  1852,  tLBCTIOro  HDinCimzs. 

L'art.  31  du  décret  d»  2  féti.  iSfH,  ^ 
punit  le  fait  d'avoir  obtenu  fon  imcriftm 
lur  la  liste  éleetoralt  en  disrimiUani  u»e  n- 
eapacité  prévue  par  la  loi,  eU  «ppheaUt  i 
celui  qui  a  obtenu  ton  rétablittemenl  iw  l« 
litte  électorale  après  qu'il  en  aoail  été  ttfi 
en  vertu  d'un  jugement  dont  il  ot- m(  coimm- 
tance. 

Les  dispositions  du  décret  du  i  fk.  IS.'S 
relatives  aux  causes  d'incapacité  en  matUn 
électorale  et  à  ta  répression  des  in/hidiow 
aux  défenses  portées  à  cet  égard  par  et  iicrtt, 
t'appliquent  aux  élections  namicipaUi  cmmi 
aux  élections  législatives.  Décr.  2  fév.  ifes. 
art.  15, 16,  31  et  s.;  L.  5  mai  Î8S3,ârt.7. 

CHATELAIIf. 

De  8  MAHS  1861,  airêt  C.  cass.,  ch.  crisi., 
MM.  Vaisse  prés.,  Senéca  rapp.,  Savwy  «t. 
gén.,  Tenaille-Salignv  av. 

«  LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyeD,tire(Je 
la  fausse  application  des  art.  31  et  33  du  dé- 
cret du  2  fév.  1852,  en  ce  que  les  ftiis  recon- 
nus à  la  charge  du  demandeur  ne  coBstitue- 
raient  pas  les  délits  prévus  par  ces  ailiclee'  : 
—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  (renda  pMli 
Cour  de  Bourges,  cb.  correct.,  le  4j»nT.I86l) 
a  déclaré  Cbitelain  convainca ,  1°  d'iToir, 
dans  le  courant  de  l'année  1860,  en  se  biniii 
inscrire  sur  la  liste  électorale  de  la  commnM 
de  Dnn-les- Places,  dissimulé  nne  incapMiié 
prévue  par  la  loi  et  résultant  d'une  condim- 
nation  k  l'emprisonnement  et  à  l'amende  pro- 
noncée contre  lui  le  6  fév.  1859  par  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  de  Clamecy,  po«r 
outrage  public  à  la  morale  publique  et  reli- 

f;ieuse,  et  ce,  par  application  de  l'art.  8  et 
a  loi  du  17  mai  1819;  —  2*  d'avoir  roté;  à  U 
même  époque,  à  l'assemblée  électorale  de  b- 
dite  commune  pour  le  conseil  muDicipal,  ei 
vertu  d'une  inscription  obtenue  i  l'aide  de 
cette  dissimulation  ci-dessus  spécifiée  ;  —At- 
tendu qu'en  faisant  résulter  la  dissimuiatioii 
de  ce  que  Châtelain  avait  réclamé  ei  obtent 
son  rétablissement  sur  la  liste  électorale  api^ 
qu'il  en  avait  été  rayé  en  vertu  du  jngemeni 
susdaté  de  1659,  dont  il  avait  connaissance, 
la  Cour  impériale  de  Bourges  n'a  fait  qu'une 
saine  interprétation  et  une  juste  application 

des  dispositions  susvisées; 

«  Sur  le  deuxième  moyen, tiré  delà  fausse  ap- 
plication des  mêmes  articles,  en  ce  qoe  le  dé- 
cret du  2  fév.  1852  ne  serait  pas  applicaM» 
aux  élections  municipales  :— Auendu,  d'me 
part,  qu'en  obtenant  sa  réinscription  sor  b 
liste  de  la  commune  à  l'aide  de  la  dissiinnl*- 
tlon  d'une  incapacité  légale  éublie  par  l'art. 
15,  n.  6,  du  décret  du  2  fév.  1852,  le  deman- 
deur avait,  par  ce  seul  fait,  commis  une  in- 
fraction directe  aux  dispositions  de  ce  iéatU 
indépendamment  de  l'objet  des  votes  anqoeB 
il  aurait  pris  part  ultérieurement;— Attendo, 
d'autre  part,  qu'aux  (eimes  defart.  7  de  la  » 
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n  S  mai.  IStSS,  les  nembres  du  conseil  mn- 
ieipal  sont  élus  par  les  électeurs  inscrits  sur 
I  Hste  commnnale  dressée  en  vertu  de  l'arl. 
B  du  décret  du  3  fér.  1852  ;— Qu'il  suit  de  là 
ne  les  mêmes  incapacités  sont  produites  par 
»  mêmes  causes,  entraînent  le«nëmes  déren- 
M  et  les  mêmes  sanctions,  soit  pour  les  éiec- 
i>D«  municipales,  soit  pour  celles  qu'avait 
riginairement  en  vue  le  décret  snsvisé  ;  — 
ne  l'arrêt  attaqné  n'a  donc  fait  qu'une  juste 
^ilication  des  art.  31  et  33  du  décret  du  2 
V.  1852  et  7  de  la  loi  du  S  mai  1855  ;— Ri- 
.TTB,  etc.  » 

CASSATION  (CHIM.)  7  join  ISèl. 

WLTfcaB,  MARI,  CONCDBnfE,  DOHICILB  COIUV- 
GAL, — JDGBBEnT,  KOTin. 

£«  logtment  loué  sotu  un  faux  nom  par  le 
«ri,  qui  haMe  un  aiutre  appartement  avec 
I  femme,  peut  être  eontidéré  comme  n'ayant 
w  let  earaetèrei  du  éomieile  conjugal,  dans 
itm  de  fart.  339.  Cod.  pén.,  qui  pitntt  Pen- 
tHen,  par  le  mari,  éf  une  concubine  dan*  ce 
mieite  (t). 

Est  tuffiiammmt  motivé  l'arrit  qui,  pour 
hier  la  qualificatinn  de  domicile  conjugal 
I  logement  dont  il  l'agil,  et,  par  iuite,  pour 
quitter  le  tnari  prévenu  d'y  avoir  entretenu 
m  concubine,  $e  fonde  tur  ce  que  ee  logement 
été  loué  par  U  mari  tous  un  pseudonyme, 
me  le  but  <f  «n  cacher  f  existence  au  public, 
é  ta  femme,  qui  t'ignorait  en  effet.  L.  20 
ril  1810,  art.  7. 

Din  DUTOtTU  C.  DUTERTRE. 

Du  7  ivm  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
f.  Vaisse  prés. ,  Zangiacomi  rapp. ,  Guyho 
>  gén.,  Bnzérian  et  Delacbère  av. 
•  LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  tiré  de  la  pré- 
idae  violation  des  art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
10  et  339.  Cod.  pén.,  en  ce  que  l'arrêt  n'au- 
i  pas  suffisamment  indicé,  en  fait,  les  mo- 
i  sur  lesquels  il  se  fondait  pour  déclarer  que 
ieuoù  Duterire  avait  entretenu  uneconcu- 
e  n'était  pas  le  domicile  conjugal,  et,  en 
iit,en  ce  qu'il  aurait  alors  refusé  à  ce  loge- 
nt le  caractère  légal  du  domicile  conjugal  : 
Mtendu  que  Dutertre  était  poursuivi,  sur  la 
inte  de  la  femme  Dutertre,  son  épouse  légi- 
e,pour  avoir  entretenu  une  concubine  dans 
Iraucile  conjugal;  que,  dès  lors,  pour  sta- 
r  sur  cette  prévention,  le  tribunal  saisi 
it  nécessairement  k  déterminer  si,  en  effet, 
ogement  où  Duterire  avait  entretenu  cette 

l)  L'art.  330,  Cod.  pin.,  a  été  conçu  dans  le 
mt  etprit  que  Tari.  336,  Cod.  Nip.,  qui  autorise 
■nme  à  demander  la  séporalk»  de  corjpi  pour 
K  d'adnilère  du  mari ,  lorsque  celui-ci  a  entre- 
I  une  conrabioe  dans  la  maison  commaDe;  V., 
ce  qu'oo  doit  entendre  par  domidie  coDJug:al  ou 
(on  comoiane,  dans  le  sens  de  ces  articles: 
.  gév.  Pal.  et  Supp.,  t*  Aduliire,  n"  «21  et 
.(  même  Mp.,  t*  SéiraratioH  de  eorp*,  n*'  Ih  et 
.^Adde  Caw.  11  déc.  1837  (1858,  p.  U)  ;  Bor- 
II,  SI  avril  1858  (1859,  p.  SOi);  Cass.  11  dot. 
)  (ISS»,  p.  303);  38  BOT.  1859(1800,  p.  1030). 


confubine  était  bien,  en  fait  et  en  droit,  le 
domicile  conjugal  des  parties;  —  Attendu  qu'U 
est  demeuré  établi  au .  procès  que  Dutertre 
avait,  outre  l'établissement  où  il  exerce  son 
industrie,  rue  d'Ancoulême-du-T^ple,  n°  66, 
deux  autres  domiciles  particuliers,  le  premier 
situé  nje  de  Ménilmontant,  n*  -99,  le  second, 
boulevard  Mazas,  n*  87,  lequel  était  loué  par 
lui  sous  le  faux  nom  de  Dubreuil;  —  Attendu 
que  le  tribunal  de  première  instance  a  déclara 
que,  malgré  ce  (aux  nom  et  malgré  les  dissi- 
mulations prises  par  Dutertre  pour  faire  fraude 
à  la  loi,  ce  logement  du  boulevard  Mazas  était 
néanmoins  son  véritable  domicile  conjugal,  vu 
qu'il  y  demeurait  habituellement  ;  mais  que, 
sur  l'appel  relevé  de  ce  jugement  par  Dutertre, 
la  Cour  impériale  en  a  prononcé  l'inflrmation 
par  l'arrêt  aujourd'hui  déféré  à  la  C^ur;  — 
Attendu  que  de  l'ensemble  et  de  la  combinai- 
son des  motifs  dudit  arrêt  il  ressort  que,  pour 
décider  que  celte  résidence  n'était  pas  le  do- 
micile conjugal,  la  Cour  impériale  s'est  princi- 
palement! fondée  sur  ce  que  le  pseudonyme 
sous  lequel  Dutertre  avait  placé  celte  location 
ayant  eu  précisément  pour  but  d'en  cacher 
l'existence  à  sa  femme  légitime  et  au  public,  il 
résultait  nécessairement  de  cette  dissimulation 
que  ce  logement,  ignoré  de  l'épouse,  ne  pou- 
vait être  légalement  réputé  réunir  les  condi- 
tions du  domicile  conjugal,  c'est-à-dire  de 
celui  dans  lequel,  selon  le  prescrit  de  l'arl.  214, 
Cod.  Nap.,  la  femme  est  obligée  de  suivre  son 
mari  et  d'habiter  avec  lui  ;  d'où  l'arrêt  a  conclu 
que  c'était  hors  du  domicile  conjugal  que  Du- 
tertre avait  entretenu  une  concubine,  et  qu'ainsi 
l'art.  339,  Cod.  pén.,  ne  pouvait  lui  être  appli- 
cable;— Attendu  que,  loin  déjuger,  en  droit, 
comme  on  l'a  soutenu,  que  le  domicile  codIU- 
gal  était  celui  où  l'épouse  résidait  habituelle- 
ment, l'arrêt  déclare  que  Duterire  avait  un 
autre  domicile  que  celui  du  boulevard  Mazas, 
et  que  ce  domicile  est  évidemment  celui  de  la 
rue  Ménilmontant.  n'  99;— Attendu  que^ ces 
considérations  constituent,  en  fait  et  en  droit, 
des  motifs  suffisants  pour  justifier  l'arrêt  atta- 

2 né,  puisqu'ils  ont  pour  effet  :  1*  en  fait,  de 
énier,par  suite  dune  appréciation  souve- 
raine des  circonstances  de  la  cause,  la  quali- 
fication de  domicile  conjugal  au  logement  du 
boulevard  Mazas,  et  2*  en  droit,  de  faire  juri- 
diquement découler,  comme  conséquence  de 
celte  appréciation,  le  renvoi  du  prévenu  des 
fins  de  la  plainte  ;  —  Attendu  qu'en  cet  état 
l'arrêt  attaqué  n'a  commis  aucune-  violation 
des  articles  susvisés  ;  —  Rbjktte  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêl  rendu  par  la  Cour  de 
Paris,  chambre  correctionnelle,  le  8  fév. 
1861,  etc.  » 

CASSATION  (civ.)  !•  juin  IS«1. 

CHIJIINS  DR  FER,  TRANSPORT  DE  MARCHAIfDISES, 
TARIFS  SPECIAUX,  b6r£ficb,  CliatJL. 
Au  CM  où  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
a  luecettivement  réduit,  par  deux  tarife  spé- 
ciaux légalement  approuvée,  let  prtx  des  tarif* 
généraux  pour  le  trantport  de  certaine*  mar- 
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ekandùei^  notamment  en  ditnimKmt,  par  k' 
premier  tarif,  la  tomme  é  payer  par  tewu  et 

rr  kilemèire,  et  enabrégeatU  fictivement,  par 
second  tarif,  le$  distaneet  kilométriques, 
un  expéditeur  n'est  pas  fondé,  alors  que  le  se- 
cond tarif  exige  une  somme  plus  forte  que  le 
premier  par  tonne  et  par  ktlmnitre,  à  préten- 
dis jouirai  la  fois  du  bénéfice  dês  deux  tarifs, 
&est-àmdire  de  la  réduction  de  prix  f«ite  par 
le  premier  et  de  la  réduction  de  distance  ac- 
cordée par  le  second  :  il  est  tenu,  s'il  réclame 
rapplieation  de  ce  dernier  tarif,  qui  lui  est 
plus  favorable  que  Vautre,  de  le  prendre  dans 
ton  entier. 

Il  n'importe,  d'une  pari,  que  le  premier  ta- 
rif, à  la  différence  du  êecond  ^jssi  n'attache  <i 
*«*  faveurs  aucune  condition  particulière , 
n'accorde  aux  expéditeurs  la  rédiuetion  du 
prix  de  transport  que  sous  certaines  condi- 
tions, notamment  sous  ■  eeUe  d'un  chargement 
complet,  et,  d'etutre  part,  que  l'expéditeur  qui 
prétend  cumuler  le  bénéfice  des  deux  tarifs  ait 
rempli  ces  conditions  (Rés.  iiapl.). 

Chemin  de  fer  d'Orléaiss  C.  Boubdeàu. 

La  compagnie  do  dheMrn  de  fer  d'Orléans  a 
formé  contre  le  sieur  (toardean,  commission- 
naire de  roHh»gp,  une  demande  en  paiement 
de  la  somme  de  148  fr.,  perçue  en  moin^  i  la 
^are  deBersac,  par  suite  d'une  famsse  applica- 
tion des  tarifs,  sor  le  prix  dn  transport  de 
10,ââO  kilogr.  de  cailloux  expédiés  de  Bersac 
àliordeaux. — Aux  termes  des  tarifs  généraux, 
disait  la  compagnie,  le  prix  du  transport  par  la 
petite  vitesse  des  marchandises  de  3*  classe, 
parmi  lesquelles  étaient  rangés  les  caillonx, 
se  tronvaii  fixé  à  iO  cent,  par  tonne  et  par 
kflomètre.  Mais  denx  tarifs  spéeiam  sont  ve- 
nus apporter  à  cette  règle  nne  double  déroga- 
tion. D'abord  le  tarif  8-8Î,  aiq»ronvé  le  31 
mai  18S4,  rédnisit  i  6  cent.,  sous  diverses 
conditions,  notamment  sous  celle  de  fournir 
nn  chargement  complet,  en  rapport  ■avec  la 
capacité  du  matériel  disponible  le  jour  du 
transport,  de  certaines  marobandises ,  entre 
antres  des  cailloux  expédiés  d'ane  station 
quelconque  k  une  autre  station  dn  réseau.  En- 
suite le  tarif  8-93,  a|iplicable  aux  marchaudises 
de  1",  2"  rt  3°  classer  l«a  nn  seul  et  même 
prix,  celui  de  fO  cent,  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre, ponr  le  transport  de  tontes  les  mar- 
chandises de  .1'  classe,  sans  distinction,  mais 
en  calculant  tes  distances  comme  elles  ne  de- 
vront l'f^tre,  en  réalité,  qu'après  l'ouverture 
de  la  section  de  Limoges  à  Pérignenx.  Suivant 
ce  dernier  tarif,  le  prix  d'un  transport  de  cail- 
loux de  Bersac  k  liordeaux  doit  être  calculé, 
non  pas,  comme  d'après  le  tarif  8-22,  sur  7tiO 
kilomètres  formant  la  distance  réelle  entre 
ces  deux  points,  mais  sur  287  kilomètres  seu- 
lement, distance  qni  ne  sera  la  distance  réelle 
que  lorsque  la  section  de  Limoges  i  Périgiieux 
sera  ouverte.  Le  trai»sport  de  cailUmx  eflfectué 
pour  le  sieur  Bourdeau  devait  donc,  du  moins 
d'après  le  tarif  8  93,  plus  favorable  a  cet  expé- 
diteur quele  tarif  S  22,  être  taxé  à  31  Ir.  SOc. 
la  tonne,  plus  50  ceot.  par  (onae  de  ta  gare 


de  BottdeMix  à  la  gare  Maritime,  coatont- 
went  au  tarif  .8-42,  soit  32  fr.,«e  qui  dout, 
avec  10  cent,  d'enregistrcaseat,  327  fr.  iSt. 
Au  lieu  4fe  fKwéder  ainsi,  la  gare  de  Baiica 
appliqué  le  prix  ^e  6  «enL  par  toaae  isé  m 
le  tarif  8-S2»  et  a  oakuié  sur  la  distiMe  i^ 
tive  indiquée  ^r  le  tarif  8-83,  œ  qn  a  àaié 
seukHaent  ii7â  fr.  i8  c,  c'est^dire  148 fr.  à 
meinc.  Cette  taixedela  g>re  de  Bensacottti- 
demmeat  erroBée,  car  aunn  des  den  taib 
ne  sanndt  être  divisé.  L'expéditeur  a  sustee 
le  choix  'entre  les  deux,  mais  il  doit  frétât 
dans  son  entier  celui  qu'il  choisit;  il  ae  aai- 
rail  lui  être  permis  de  profiter  des  fareors  qa 
lui  sont  accordées  par  l'un  ou  par  l'antre  obn 
acceptant  les  conditions  qu'il  impose.  Or,  le 
tarifa- 22,  d'après  lequel  il  n'est  dùqDeCcent. 
par  tonne  etpar  kikmètre,  met  à  cette  fmv 
une  condiiioa,  ceUeque  la  dislance  entre  k 
point  de  départ  et  celui  d'arrivée  sera  ealnlée 
d'aj[>rès  la  distance  réelle.  D'ub  autre  cété,  si, 
d'jq>rèfi  ie  tarif  8-93,  la  distance  m  doit  élR 
calcnlée  q«e  d'après  une  distanee  fictive,  c'est 
à  la  cwidiiioB  de  payer  10  cent,  par  toaae  ei 
par  kilomètre.  Par  conséquent,  latiudeb 
gare  de  Uersac,  basée  à  tort  sur  ane  eoabi- 
naison  des  deux  tarifs,  ne  saurait  être  mii»- 
lenue,  et  le  sieur  Bounleaa  doit  eue  coadmat 
à  payer  lee  148  fr.  qui  lui  sont  réiilanék 

Le  «ie«r  Bourdeau  a  répondu  «p  la  réèK- 
tioB  de  10  cent,  à  6  cent,  accordée  pu  k:  Uri| 
8-22  lui  était  acquise,  parce  qa'il  avait  RMfli 
toutes  les  conditions,  notaunteni  celle  tst 
chargement  complet,  imposées  par  ce  laril,  d 
qu'on  ne  pouvait  refuser  de  le  taire  profiler  di 
bénéfice  de  distance  accordé  par  le  tari(8-93. 
Autrement,  a-t-il  dit,  le  tarif  8-22  ne  mil 
jamais  appliqué  aux  cailloux,  aox  bwiiilci  H 
aux  minerais  partant  de  la  Somerrainew^le 
Limoges  ponr  Bordeaux,  et  l'oa  paierait  alors 
aussi  cher  pour  le  transport  de  ces  oarckai- 
dises  de  pe«  de  valeur,  expédiées  dus  4s 
conditions  très-onéreuses  pour  les  eipéè- 
tcurs.  que  pour  le  trau«port  d'une  peliie  qna- 
tilé  a'auiires  isarchaiidises  de  3*  classe  eipe^ 
diéesdans  des  conditions  ordinairet,  ce^ 
serait  «on traire  à  l'équité,  aux  néeessiiésAi 
commeroe,  et  à  la  faveur  que  le  GoaMne- 
menl  veut  accorder  aux  beniiles  et  au  ~  ' 


X  axo  • 

Le  30  novembre  1859,  jngementdu  tiibual 
de  conmeree  de  Limites,  oui  aocuetUe  ce  flt- 
tème  et  repousse  la  demande  de  la<o^H(iK> 
par  les  malifis  Mivauts  : 

c  Attendu  ^e  Bourdeau  expédia,  le  »  Ji>!*  1 
1859,  de  la  gare  de  Bersac  vmei  caisttsou- 
loux  pesant  ensemble  10,220  kilogr-*  *"  f** 
tination  de  la  %a/ee  nuriiiine  de  B«Mi(At;-- 
Attendu  qne  le  chef  de  la  gare  de  fienac  aW 
accepté,  peor  cette  expédition,  une  )eU«* 
voilure  calculée  sur  les  deux  tarifs  •"*"~r 
8-93,  la  compagnie  refusa  de  reconnaître  «« 
combinaison,  et  voulut  applit^uer  le  i*™  *r 
seul,  et  réclame  aujomd'hui  à  Bourdeau  » 
somme  de  148  fr.,  forra.inl  la  différence  eow 
le  prix  de  transport  de  Bersac,  et  la  soaiiae« 
327  fr.  IS  c.  que  la  compagnie  soBtiem  *« 
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loneat  due;— Attenài  qu'il  t'acit,  pMV  le 
■al,  de'  décider  la(|tielle  fie»  dena  iatev^ 
aliMfr  doi(  èt«e  adiais»,  et  qu'à  iéCwt 
UtsdoewMDt»  il  r«it  reiefaereker  daas  la 
K  et»  marchandises  dont  il  s'agife,  dan» 
a««nBtaiM«8  an  mUieii  desqudlas  ont  été 

•  le»  tarife  8*33  et  8-93,  qMUe  situation 
oiieé  administrative  a  voala,  sur  1»  pnqpo- 
nde  la  oampagaie,  faire  au  eoiMnevce  ;  — 
ndn  que  le  tarif  8-32  a  été  publié  plusieurs 
BCS  avant  le  tarif  8-93i;  qu'il  s'applique  à 
t»  le»  «talions  du  réseau<  saas-  exceplien  ; 
le  prix  de  10  cent,  étant  le  prix  des  tariis 
iraux,  le  tarif  8-22  avait  éwideiiaKnt  pour 
le  faciliter,  par  la  réduction  du  prix  à  6 
imes,  le  transport  des  marchandises  d'un 
d  poids  et  de  peu  de  valeur  à  certaines 
lilions  de  détail  onéreuses  pour  les  expé- 
n»;— Attendu  que  plus  tarû,  eten  atlen- 
:  la  livraison  du  chemin  de  fer  de  Limo||;es 
ingueux  et  Bordeaux,  le  tarif  8-93  a  été 
ik;  que  ce  tarif,  qui  porte  une  distance 
re  de  287  kilomètres  de  la  Souterraine  à 
leaox,  fixe  le  prix  de  30  fr.  par  tonne  pour 
'cbsse;  que  rien  dans  ce  tarif  ne  fait  sup- 
3  qu'on  ait  voulu  enlever  au  commerce  les 
itages  résultant  du  tarif  8  22^  qu'on  doit 
>er,  au  contraire,  que  les  cailloux  conti- 
nt k  jouir  du  prix  exceptionnel  de  6  cent., 
miront  en  même  temps  de  la  nouvelle  dis- 
e  kilométrique  imposée  par  lescirconstan- 
:  —  Attendu,  en  eflet,  que  si  on  admettait 
rétention  de  la  compagnie  d'isoler  les  deux 
s  et  d'appliquer  à  l'expéditiuu  de  Bour- 
I  le  prix  de  32  fr.,  tout  compris,  en  vertu 
tarif  8-93,  il  en  rés^ilterail  qu'une  faible 
iiité  de  marchandises  de  3*  classe,  partie 
I  Souterraine  à  Bordeaux  dans  des  condi- 
lordinaires,  paierait  maintenant  le  même 
^'tin  poids  considérable  de  marchandises 
1  valeur,  expédiées  à  diverses  conditions 
-onéreuses  pour  l'expéditeur  et  imposées 
la  compagnie; — Attendu  que  cette  inter- 
aiion  serait  contraire  à  la  justice  et  aux 
(éls  du  commerce  ;  que  l'admeUre  serait 
Oo'mu  termes  du  tarif  8-22,  les  cailloux 
Miés  vers  tous  les  points  du  réseau  joui- 

•  d'une  faveur  sur  la  marehandise  de  3* 
le,  et  qu'ils  en  seront  privés  à  la  destina- 
de  Bordeaux; — Par  ces  motifs,  elc.  » 
rarroi  eii  cassation  par  la  compagnie,  pour 
itioD  de  l'art.  48  du  cahier  des  charges  du 
nin  de  fer  d'Orléans,  en  date  du  11  avril 
J,  approuvé  par  décret  impérial  des  19  juiu- 
iiiiU.  1857,  et  des  tarifs  8-22  et  8-93,  ap- 
nrés  conformément  aux  art.  44  et  suiv.  de 
lonnance  du  13  nov.  1846,  en  ce  que  le 
neui  attaqué  a  reconnu  aa  sieur  Bowr- 
I,  peur  une  expédiliea  d«  cailleux  de  Ber- 
à  Bordeaux,  le  droit  de  cumuler  le  béné- 
de  la  taxe  à  6  cent,  du  tarif  8-22  avec  la 
letîon  de  distance  kilométrique  du  tarif 
).— Aux  ma;^ens  présentés  devant  les  juges 
bnd,  on  a  ajouté,  en  substance,  à  l'appui 
|K)iuToi  :  ce  serait  Violer  le  texte  et  mé- 
naltre  l'esprit  de  ces  tariis  que  de  permet- 
^  un  expéditeur  d'en  cuuuiler  lebéoélice. 


et  de  composer  ainsi,  à  son  profit,  nn  troi-^ 
sième  tarif  nop  approuvé,  mettant  tontes  les 
faveurs -d'un  e6té  et  ne  laissant  de  l'autre  q\ie° 
les  charges.  En  effet,  aucune  disposition  du 
second  tarif  ne  le  rattache  au  premier.  Chacun 
d'eux  forme;  d'après  son  texte,  un  acte  isolé, 
distinct^  indépendant,  ayant  ses  conditions 
propres  de  tonuMeo*  de  taxe.  On  ne  saurait 
présumer  le  enoal  parce  qu'H  s'agit  de  faveurs 
diSërenies,  l'uoe  de  prix,  l'antre  de  distance. 
Aucun  lie»  ne  rattache  l'une  de  ces  faveurs  à 
l'autre.  La  raison  en  est  que,  dans  chaque  ta- 
rif de  réduction,  la  seule  chose  qui  intéresse 
l'expéditeur,  c'est  le  résuhal  pécuniaire  que 
doit  avoir  pour  lui  telle  ou  telle  combinaison, 
et  non  pas  cette  coabiaaison  elle-même.  Si>la 
compagnie,  CMume  elle  eu  avait  incontesta- 
blement le  droit,  await  supprimé  la  deuxième 
colonne  du  seeood  tarif,  qui  n'est  destinée 
qu'à  expbquer  le  calcul  kileméiciqiie  par  le- 
quel eUe  arrive  à  ixer  chaque  taxe  réduite, 
assurément  il  ne  serait  venu  k  la  pensée  de 
personne  de  réclamer  aucune  autre  faveur  que 
celle  de  la  réductiœ  de  prix  portée  dans  la  3* 
colonne;  l'expUcation  donnée  par  la  compa- 
gnie de  son  procédé  de  calcul  ne  saurait  évi- 
demment rieu  ajouter  aux.  droits  des  expédi- 
teurs.—  D'un  autre  côté,  ce  serait  une  erreur 
de  croire  que  l'abaissement  de  tue  accordé 
aux  cailloux  par  le  premier  tarif  sur  le  prix  de 
la  30  classe,  a  eu  pour  but  de  favoriser  les 
cailloux  aux  dépens  des  autres  marchandises 
de  la  même  classe  laissées  sous  la  Uixe  de  10 
centimes,  et  de  conclure  de  là  que  les  caiHoux, 
même  lorsqu'on  leur  applique  le  second  tarif, 
doivent  jouir  d'une  faveur  semblable  à  l'égard 
de  ces  marchandises.  La  faveur  accordée  aux 
cailloux  par  le  premier  tarif  n'avait  pour  bot 
^ue  de  mettre  les  cailloux  du  Limousin  en' 
état  d'arriver  dans  la  Saiitlonge  ou  le  Borde- 
lais à  aussi  bon  marché  que  ceux  qui  arrivent, 
soit  du  même  lieu,  soit  d'autres  points  de  dé- 
part, par  voie  de  mer  ou  de  terre.  Par  le  se- 
cond tarif,  la  compagnie  a  accordé  à  ces  cail- 
loux une  réduction  de  port  beaucoup  plus 
forte  que  par  le  premier  (31  fr.  SO  c.  an  lieu 
de  40  fr.],  c'est-à-dire  une  réduction  qui  com- 
prend tout  à  la  fois  la  réduction  du  premier 
tarif  et  une  réduction  additionnelle.  Celle  nou- 
velle réduciioa  est  présumée  les  mettre  à 
même  de  lutter  contre  la  cencurreuce  sur  le 
marché  destinataire,  cl  il  importe  peu,  dès 
lurs,  aux  expéditeurs,  que  le  port  d'autres 
marchandises,  celui  de  la  nouille  par  exemple, 
soit  lixé  au-di^us  ou  au-dessous  de  celui  des 
cailloux.  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  sur  le  plus 
ou  moins  de  valeur  d'une  marchandise  que  la 
compagnie  se  fende  pour  en  lixer  le  prix  de 
transport,  c'esl  sur  la  concurrence  que  cette 
marchandise  est  appelée  à  soutenir.  La  com- 
pagnie a  pris  cette  règle  pour  guide  lorsque, 
par  le  second  tarif,  elle- a  lixé  un  seul  et  même 
prix  de  transport  pour  loutesles  marcha  ndises 
de  3'  classe  sans  distinetion.  — A  ce»  cotisidé- 
ratiiooe,  il  faut  ajouter  qu'un  tarif  spécial  ne 
saturait  être  étendu  au  delà  de  ses  termes  pré- 
cis, parce  qi»'il  constitue  une  cxcepUuov  et 
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que^  dès  lors,  on  ne  peut  se  prévaloir  des 
avantages  accordés  par  un  tel  tarif  qu'en  ac- 
complissant rigoureusement  les  conditions 
qu'il  impose.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé  par  un  arrêt  du  19  janv.  1858 
(18S8,  p.  634),  dans  une  espèce  où  il  s'agis- 
sait d'appliquer  un  tarif  renfermant,  sous  cer- 
taines conditions,. une  garantie  d'arrivée  en 
temps  utile  de  bestiaus.sur  un  marché. 

Du  10  JDIN  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Lavielle  rapp.,  de  MarAas 
1"  av.  gén.  (concl.  conf.).  Clément  et  Duboy 
av. 

«  LA  COUR; —  Vu  l'art.  48  du  cahier  des 
charges  du  chemin  de  (er  d'Orléans,  les  deux 
tarifs  spéciaux  du  même  chemin  sous  les  n°* 
8-22  et  8-9.1,  le  tout  approuvé  par  l'adminis- 
tration supérieure  conformément  aux  art.  44 
et  suiv.  de  l'ordonnance  du  15  nov.  1846;  — 
Attendu  que,  d'après  le  tarif  général  du  che- 
min de  fer  d'Orléans,  le  prix  du  transport  des 
marchandises  de  troisième  classe  par  fa  petite 
vitesse  était  fixé  à  10  cent  par  tonne  et  par 
kilomètre;— Attendu  que,  par  un  tarif  spécial 
sous  le  n"  8-22,  approuvé  le  31  mai  1854,  cette 
taxe  fut  abaissée  de  10  cent.à  6  pour  certaines 
marchandises  de  grand  poids  et  de  petite  va- 
leur, telles  que  les  matériaux  de  construction 
et  spécialement  les  cailloux;  —  Attendu  que, 
par  un  second  tarif  spécial  sous  le  n°  8-03, 
approuvé  le  15  juill.  1858,  la  compagnie  d'Or- 
léans n'ayant  pu  livrer  au  terme  fixé  la  sec- 
tion de  Limoges  à  Périguenx,  voulut  néanmoins 
faire  jouir  le  commerce  des  avantages  antici- 
pés que  l'ouverture  de  cette  section  lui  pro- 
mettait en  calculant  les  distances  de  Limoges 
à  Bordeaux,  la  Rochelle,  Rochefort,  de  Con- 
tras à  .Périgueux,  et  vice  venà,  comme  si  le 
chemin  de  1er  traversait  déjà  ces  contrées  ;  — 
Attendu  qu'à  cAté  de  cette  abréviation  fictive 
des  dislances  le  même  tarif  indiquait  aussi  le 
prix  correspondant  des  transports  pour  chaque 
localité  sans  aucune  exception,  ce  qui  compre- 
nait les  matériaux  de  construction  comme  tous 
les  autres  objets  de  la  même  classe;— Attendu 
*que  le  défendeur  avant  fait  une  expédition  de 
cailloux  de  Bersac  a  Bordeaux,  prétendit  jouir 
à  la  fois  du  bénéfice  des  deux  tarifs  spéciaux, 
c'est-à-dire  de  la  réduction  à  6  cent,  faite  par 
le  premier  de  ces  tarifs,  et  de  la  réduction 
des  distances  accordée  par  le  second  ; — ^Atten- 
du ^ue,  si  ce  second  tarif  spécial  avait  gardé 
le  silence  sur  le  prix  des  transports,  le  défen- 
deur aurait  pu  se  prévaloir  des  prix  r^uilsdu 
premier  tarif;  —  Mais  attendu  que  le  second 
tarif,  comme  le  premier,  s'occupe  spécialement 
des  prix  de  transport;  qu'il  se  divise,  en  effet, 
en  deux  colonnes,  dont  la  première  règle  les 
distances  kilométriques,  calculées  à  l'avance 
comme  si  la  section  de  Limoges  à  Périgueux 
était  déjà  livrée  à  la  circulation,  et  la  seconde 
colonne  fixe  le  prix  nouveau  qui  sera  perçu 
sur  les  marchandises  de  toutes  les  classes;  — 
Attendu  que  ce  dernier  tarif,  légalement  ap- 

Srouvé ,  dérogeait  au  premier,  soit  pour  les 
istances,  soit  pour  les  prix  ;  qu'il  faisait  la 
loi  nouvelle  des  parties;  qu'il  faut,  dès  lors,  le 


§  rendre  dans  son  entier  et  ne  pas  sciuder  ses 
isposilions  principales  et  corrélatives  pour 
accepter  l'une  et  rejeter  l'autre  qui  n'en  éuit 
que  la  conséquence  naturelle  ;  —  Attendu  que 
le  jugement  attaqué  a  fait -néanmoins  celle 
distinction  et  autorisé  le  défendeur  à  se  pré- 
valoir en  même  temps,  soit  de  l'abaiseeineiit 
du  prix  de  1854,  soit  de  l'abréviation  des  ifis- 
Unces  de  1858,  bien  que  ce  dernier  tarif  eét 
déterminé  de  nouveaux  prix  eu  égard  aux  dis- 
tances fictivement  abrégées  ;  en  quoi  ledit  jar 
gement  a  faussement  appliqué  et,  par  suite, 
violé  les  articles  ci-deœus  visés;  —  l'ar  ces 
motifs,  CikSSB,  etc.  » 

DIJON  16  août  IMl. 

SUBSTITCTIOM,  CAPITAUX  ,  PLACEMENT  PAt  HT- 
POTHftQCB  OU  PUVILÉGB,  OBLIGATIORS  DC 
CRfiDIT  FONCIBB. 

Dei  capitaux  donné*  ou  Uguét  à  charge  de 
mhtMwtion  et  tout  la  condition  que,  Icnqu'ilt 
deviendront  exigiblet.  Ut  feront  ptaeét  à  tn- 
térét  et  à  terme,  «w  hypothique  ou  par  prtri- 
lége  tur  immeuble t,  peuvent  être  plaeés  en 
obligation!  nominatioet  du  Crédit  foncier  de 
France,  alors  que  le  grevé  ou  le  tuteur  à  Ut 
tubititution  ne  trouvent  pat  de  plaeement  hy- 
pothécaire (1). 

(1)  Si  les  obligaUom  du  Crédit  foncier  ne  ooasti- 
luent  pas ,  dans  les  mains  dn  portolr,  an  plaee- 
ment  hypothécaire  propreaoent  dit,  en  ce  sem  q«e 
chacune  de  ces  obligations  n'est  pas  bjpotWqoèe 
sur  un  immeuble  déterminéi  et  a  pour  gage  Fensf 
ble  des  propriétés  affectées  aux  créances  du  cnéiGt 
roncier  de  France,  on  peut  néanmoins,  soos  un  anm 
rapport,  les  coosldërer  comme  de  réritibles  tilies 
hypothécaires,  puisque  les  créances  qu'elles  repr^ 
sentent,  et  qui  résultent  des  prêts  bits  par  le  eiiéiBt 
Toocier,  sont  toutes  hypothéquées  sur  des  immeobles 
présentant  une  râleur  double  an  moins  des  sommes 
prêtées.  Telles  sont,  en  effet,  les  prescriplioos,  soit  de 
la  législation  qui  régit  le  crédit  fonder,  nolammeat 
du  décret  organique  du  28  fér.  1852,  soit  des  sta- 
tuts de  la  aociélé. 

Il  but  ajouter  que  la  loi  du  6  jnili.  18Se  (ait.  6> 
dispose  exprcsaénent  :  «que  leserèaneet  prorenant 
des  prêta  hypothécaire*  demeurent  afledèEs,  par  prr- 
vilége,  anx  obligations  créées  en  vertu  de  ces  piéts;  > 
d'où  il  résulte  que  les  porteurs  d'obligadaassetroïk- 
vent  ainsi  substitués,  en  quelque  sorte,  an  bénéfiee 
des  hypothèques  stipulées  par  la  société  da  crédit 
roncier.  Et  si  chaque  obligation  n'est  pas  garantie 
par  un  immeuble  déterminé,  si  au  contraire  tattei 
les  oUigalions  indistinctement  ont  pour  gage  fea- 
scmble  des  immeubles  hypothéqués  aux  prêts  dont 
les  fonds  ont  été  fournis  par  les  porteurs  de  eesoU> 
galions;  c'est  là  un  avantage  érideal,  poisqn'ils  ne 
sont  pas  expasés,  ooauae  dans  les  piaoements  ordi- 
naires, aux  perles  qui  peavent  résulter,  sait  de  ce 
que  le  gage  hypothéqué  d'une  aoanièfe  spébàie  au 
créancier  neodrait  k  périr  ou  a  se  tn»Ter  ùBuli- 
sant,  soit  des  nullité*  qui  pourraient  vicier  le  litre  on 
l'ipscriplioa. 

Il  nous  semble  donc  que  la  Coar  de  Dijoo  a  »>• 
nement  apprécié  le  caractère  de*  obllgatioas  iiMiciê> 
res  et  la  solidité  de  ces  titres,  eo  déclarant  qn'eUa 
oITrent  même  de  plus  gnuides  garanties  qoe  la  pla- 
part  de*  prêts  hypothécaires  ordinairta,  et  qu'elle 
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GmiiBHOT  C.  Fiirns. 

Différentes  créances  avaient  été  données  ou 
léguées  au  sieur  Guillemot  par  sa  mère  et 
par  ses  frères  et  sœurs,  avec  substitution  en 
faveur  de  ses  enfants  nés  et  à  naître.  D'après 
les  termes  dés  donations  et  du  testament^  les 
capitauic  qui  deviendraient  exigibles  devaient, 
à  mesure  des  remboursements,  être  placés  à 
intérêts  et  à  terme,  sur  hypothèques  ou  par 
privilège  sur  immeubles.— Plusieurs  de  ces 
créances  étant  arrivées  à  échéance,  le  sieur 
Faivre,  tuteur  k  la  substitution,  a  déclaré  qu'il 
était  dans  l'impossibilité  de  trouver  des  em- 
prunteurs sur  hypothèque.  Sur  quoi  le  sieur 
GuiUemot  a  introiduit  contre  le  tuteur  une  de- 
niande  tendant  à  faire  ordonner  le  placement 
des  capitaux  grevés  de  la  substitution  en  obli- 
gations du  Crédit  foncier  de  France. 

Le  2  mai  18G1,  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  Beaune,  qui  repousse  celte  demande  par 
les  motifs  suivants  : 
■  «  Gonsidéraut  qu'en  vertu  de  donations  ou 
legs  plusieurs  capitaux  ont  été  transmis  au 
demandeur,  à  la  charge  expresse,  pour  lui,  de 
les  rendre  et  restituer  k  ses  enfants  nés  et  à 
aatire  da  premier  degré,  lesquels  lui  ont  été 
substitués,  pour  recueillir,  après  lui,  lesdits 
capitaux  ;  qu'en  outre,  aux  termes  des  dona- 
tions et  testament  dont  il  s'agit,  les  capitaux 
doivent,  à  mesure  des  remboursements,  être 
placés  à  intérêts  en  une  ou  plusieurs  fuis  et 
iractîoas,  sur  hypothèques  ou  par  privilège  sur 
immeubles;— Considérant  que  le  sieur  Faivre, 
tuteur  à  la  substitution  dont  le  demandeur  a 
été  grevé,  pour  en  surveiller  l'exécution,  dé- 
clare qu'il  n'a  pu  trouver  l'emploi  des  capitaux 
en  placements  hypothécaires,  ou  privilégiés, 
et,  pour  empêcher  qu'ils  ne  restent  iinproduc- 


•'c^  conformée  au  virilable  «prit  de  la  condilion 
insérée  dao8  les  actes  de  subslitution  qui  lui  étaient 
soumis. 7- AjouloDS  qu'elle  s'est  coofonnée  paiement 
i  l'esprit  de  la  loi,  qui  vcul  que  les  obligations  fon- 
cières puissent  serrir  d'emploi  aux  fonds  des  incapa- 
bles et  des  communes,  ainsi  qu'aux  capitaux  dispo- 
nibles appartenant  aux  établissements  publics,  dans 
tous  le»  cas  où  ces  établissemeots  sont  autorisés  a  les 
coo*erlir  eo  rentes  sur  l'Etat  (Décr.  18  fév.  1851, 
ait.  46). 

Le  jugement  du  tribunal  de  Beaune,  en  s'appuyant 
sur  la  termes  exprés  des  dispositions  qui  conten-jieni 
b  sobstitalion  et  qui  exigeaient  le  placement  par 
hypothèque  ou  par  privilège  sur  des  immeubles, 
avait,  è  défaut  de  piacement  hypothécaire,  ordonné 
l'emploi  des  fonds  en  acquiskioa  d'imaieubles.  Ma» 
ne  s'était-il  pas  écarté  encore  davantage  de  la  lettre 
et  de  la. pensée  des  dispesitioas  dont  il  voulait  assu- 
rer reflet,  et  qui  araient  pour  but  de  faire  arriver 
dans  les  auins  des  appelés,  des  capitaux  fixes  et  dé- 
tenuinés,  puisque  les  iamenUes  qui  eussent  été 
aoqnia  avaient  une  valeur  essentiellement  variable, 
et  sur  laquelle  il  bllait,  dans  tous  les  cas,  prélever 
d'abord  une  somme  importante  pour  les  frais  et  droits 
d'enregislremeal  qu'aurait  occasionnés  l'acquisition, 
tandis  que  les  obligalioDS  foncières  ont  un  capital 
eertain  et  iovariablié,  et  qu'elles  présentent  plus  de 
garantie^  sou»  ce  rapport,  qu'an  placement  bypo- 
Ûiteai/e  ortHnaire. 

A.  GiOTHca. 


tifs,  il  sollicite  ta  faculté  de  les  placer  en  obli- 
galions  du  Crédit  foncier;  — Considérant  que 
les  termes -des  testament  et  donations  ci- 
dessus  relatés  sont  impératifs  ;  que  l'intention 
des  donateurs  entre-vifs  ou  testamentaires  a 
été  d'assurer,  autant  que  possible,  la  conser- 
vation des  capitaux  et  leur  transmission  aux 
enfants;  qu'il  n'est  donc  pas  permis  de  sup- 
primer les'sAretés  qui  ont  été  prescrites;  et 
qu'en  cas  de  sûretés  nouvelles,  elles  doivent 
être  au  moins  équivalentes; — Dit  que,  dans  le 
cas  de  non-emploi,  conformément  aux  ternies 
des  donations  et  testament  dont  il  s'agit,  des 
capitaux  appartenant  au  demandeur,  dans 
trois  mois  après  la  signification  du  rembour- 
sement après  échéance,  ils  seront  employés 
en  acquisitions  d'immeuMes;  qu'au  moyen  de 
cet  emploi  les  débiteurs  qui  piaieront  tout  ou 
partie  des  capitaux  seront  valablement  libé- 
rés. » 
Appel  par  le  sieur  Guillemot. 

Dd  16  AOUT  1861,  arrêt  C.  Dijon,  1"  ch., 
MM.  Muteau  1"  prés.,  Dagallier  i"  av.  gén., 
d'Azincourt  av. 

«  LA  COUR  ; — Considérant  que  les  capitaux 
qui  ont  été  donnés  ou  légués  h  Guillemot  à  la 
charge  de  les  rendre  et  restituer  à  ses  enfants 
nés  et  à  naitre  devaient,  suivant  les  stipula- 
tions expresses  des  donations  et  testament  nui 
lui  en  oui  transmis  la  propriété,  être  employés, 
au- fur  et  à  mesure  des  rentrées,  en  place- 
ments hypothécaires  ou  privilégiés  sur  immeu- 
bles libres  et  présentant  une  garantie  suffi- 
sante ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  docu- 
ments produits  à  la  Cour  que,  depuis  quelque 
temps,  les  placements  hypothécaires  sont  de- 
venus, irès-difficiles,  et  qu'il  a  été  impossible 
au  tuteur  à  la  substitution  de  placer,  dans  les 
conditions  imposées  par  les  doualeurs  et  tes- 
tateur, diverses  sommes  qui  ont  été  rembour- 
sées il  y  a  déjà  plusieurs  mois  ; — Considérant 
qu'en  présence  de  cette  impossibilité  consta- 
tée, on  doit  chercher  le  mode  de  placement 
qui  se  rapproche  le  plus  de  celui  prescrit  par 
les  donateurs; — Que  les  obligations  du  Crédit 
foncier  de  France  sonl,  en  réalité,  de  vérita- 
bles placements  sur  hypothèques  ;■  qu'elles  of- 
frent même  de  plus  grandes  garanties  qiie  la 
plupart  des  prêts  hypothécaires  ordinaires, 
puisque  les  conditions  imposées  aux  emprun- 
teurs sout  excessivement  sévères,  et  que  ces 
obligations  reposent  sur  des  biens  entière- 
ment libres  et  qui  doivent  représenter  au 
moins  le  double  de  la  valeur  des  sommet  prê- 
tées ;  —  Que,  d'ailleurs,  la  surveillance  qu'exerce 
le  Gouvernement  sur  toutes  les  opérations  du 
Crédit  foncier  et  le  choix  qu'il  fait  des  person- 
nesqui  administrent  cet  établissement,  en  font 
en  quelque,  sorte  une  institution  publione  qui 
offre  toutes  les  sûretés  désirables  ;...— Par  ces 
motifs,  DIT  que  les  capitaux  donnés  ou  légués 
à  Guillemot,  à  charge  de  substitution,  seront, 
au  fur  et  à  mesure  des  remboursements,  placés 
par  le  tuteur  à  la  substitution  en  obligations 
nominatives  du  Crédit  foncier  de  France,  les- 
quelles seront  déposées  dans  la  caisse  dudit 
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Crédit  foncier  centre  an  cerlittcai  nominatif 
de  dép6t  indiquant  la  charge  de  substitution  ; 
qu'en  conséquence ,  les  débiteurs  des  capi- 
taux grevés  de  substitution  seront  libérés  en 
versant  les  sommes  dues  ^  la  caisse  du  Crédit 
foncier,  et  que  les  radiations  des  inseriptiens, 
saisies  et  iranscriptions,  se  feront  par  le  con- 
servateur des  hypothèques  sur  la  simple  re- 
Î^résentatioD  du  certificat  nominatif.délivré  par 
e  Crédit  foncier  et  de  la  mainlevée  consentie 
par  le  grevé  et  par  le  tvieur  à  la  substitu- 
tion, etc.  » 


TOULOUSE  16  mû  1861. 

FAILLfTE,     JITGEMXirr     DfiCSLAllATIP,     JfDOEKENT 
PAR  DEFAUT,  FAItU,  APPEL,  DfiLAI. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  rendu  par 
défaut  est  sueceptible  d'appel,  de  la  part  du 
failli,  après  l'expiration  du  délai  de  huitaine 
pendant  lequel  il  pouvait  y  former  opposi- 
tion (1j.  Cod.  comm.,  880  et  582. 

Le  délai  pour  interjeter  appel  d'un  tel  ju- 
gement court,  contre  le  failli,  non  du  jour  oA 
ee  jugement  n'est  pbu  susceptible  d'opposi- 
tion de  sa  part,  mais  seulement  du  jour  où  il 
bu  a  été  signifié  (4).  Cod.  couun.,  S82. 

Bbrg«  C.  stndic  Estinayb. 

Du  16  MA1 1861,  arrêt  C.  Toulouse,  2«  ch., 
MM.  Solomiac  cons.  f.  f.  prés.,  de  Yaulx  av. 
gén.,  Dugabé  et  Saint.tires&e  av. 

«  LA  COUR  ;— Lorsque  le  jugement  décla- 
ratif d'une  faillite  aura  été  affiché  et  inséré 
dans  les  journaux,  au  prescrit  de  l'art.  4ii, 
Cod.  comm.,  et  qu'il  n'aura  pas  été  frappé 
d'opposition  de  la  part  du  failli  dans  la  hui- 
taine, ce  dernier  aura-t-il  le  droit  d'en  relever 
appel?  et  dans  quel  délai,  s'il  ne  lui  a  pas  été 
signifié  ?-  Attendu,  sur  cette  question,  qui  a 
reçu  des  solutions  diverses  de  la  part  des 
Cours  impériales,  qu'elle  paraît  aujourd'hui 
tranchée  dans  le  sens  de  rafiSrmative  ;  —  At- 
tendu, en  effet,  qu'il  doit  en  être  ainsi  ;  car  si 
l'art.  580  n'exige,  pour  les  jugements  déclara- 
tifs de  faillite,  que  l'afllche  et  l'insertion  pour 
faire  courir  les  délais  de  l'opposition,  qui  ne 
sont  que  de  huitaine,  bien  qu  il  n'y  ail  pas  eu 
de  signification  faite  au  failli  (3) ,  ce  texte  de 
loi  garde  le  silence  le  plus  absolu  en  ce  qui 
concerne  la  faculté  de  rappel  ;  que  si  le  lé^s- 
lateur  eût  voulu  que  le  délai  commençât  à 
courir  à  l'expiration  de  la  huitaine ,  c'était  le 
cas  d'insérer  celle  disposition  dans  cet  arti- 
cle; —Attendu  que  la  faculté  d'appeler  est  de 

(1-3)  Ces  deux  questions  sont  controversées  ;  nëao- 
moins,  la  jurisprudence  parait  aujourd'liui  fixée, 
sur  l'une  et  sur  l'autre,  dans  le  sens  de  l'arrf  t  que 
nous  rapportons.;  et  c'est  également  en  ce  sens  que 
se  prononce  la  majorité  des  auleurs  j  V.  Caw.  23 
juin  1851  (t.  1  1852,  p.  806),  et  Paris,  22  avril  1858 
(1858,  p.  1170),  ainsi  que  les  autorités  citées  en 
note  sons  ces  arrêts — V.  Rép.  gin.  Pal.  et  5iiini,, 
T«  FaïUiie,  n"  3746  et  soit. 

(S)  V.  Cass.  6  Dov.  18S7  (18M,  p.  88S). 


droit  commun,  et  applicable  à  tontes  les  dispo- 
sitions judiciaires,  a  moins  d'une  dérogatioB 
formelle  ;  —  Que  celte  dérogation ,  proposée 
par  le  conseil  d'Eiat  au  Corps  législatif  eu  ce 
qui  concernait  les  jugements  de  début  bob 
irapn«s  d'opposition,  ne  fui  pas  accueUIie,  et 
({ue  l'art.  582  fut  édicté  tel  qu'il  se  trouve  an- 
jourd'hui  ; — Attendu  que  cet  article  porte  qœ 
n  le  délai  d'appel  pour  loul  jugeinenl  rendn  en 
«  matière  de  faillite  sera  de  quinze  jours  seule- 
«  ment  à  compter  de  la  signilicatiou;  > — Qd'ob 
ne  salirait  conlesler  que  le  jugement  décUratif 
est  évidemment  un  jugement  rendu  en  matière 
de  faillite)  que  là  où  la  loi  est  claire  et  pré- 
cise, il  ne  reste  aux  magistrats  qu'à  l'appliquer, 
sans  examiner  s'il  aurait  mieux  valu  que  le  lé- 
gislateur adoptil  ce  qu'il  a  rejeté  ;  que,  d^ail- 
leurs,  l'opinion  contraire  aurait  eu  de  graTes 
inconvénients;— Attendu,  en  fait,  que  l'uipel 
dont  s'agit  a  été  relevé  avant  toute  signiuca 
lion  et,  par  conséquent,  dans  le  délai  de  qpûn- 
zaine  ;  a'oùsuit  qu  il  est  recevaitle,  etc.  » 

RIMES  17  juin  un. 

ATOUS  ,  HDISSIBB  ,  BIPtOfF ,  SI«I«PHUTMR  , 
ACTION, — HUISSIER  ,  EXPLOIT  TOUT  ltM6t  , 
SIGNIFICATION. 

L'arou^  qui,  tant  en  son  nom  qu'au  nom 
de  ses  clients ,  a  fait  donner  tommafjon  à 
un  huissier  (f  avoir  A  signifier  un  exploit  rédigé 
dans  l'étude  de  cet  avoués  a  qualité  pour  se 
joindre  à  ses  clients  datis  Vinstanee  par  eux 
introduite  contre  Vhuissier  sur  son  refus  de 
faire  la  signification  dont  il  s'agit  (4). 

Les  huissiers  peuvent  se  refuser  à  signi- 
fier les  exploits,  autres  que  ceux  d'ajourne- 
ment, qui  leur  sont  remis  tout  rédigés  sur 
papier  timbré  par  les  parties  ou  par  leurs 
avoués;...  mime  alors  qu'on  offrirait  de  leur 
en  payer  le  coût  en  entier  (5).  Décr.,  16  ter. 
1807,  art.  27,  eri4  juin  1813,  art.  24. 

(&)  Jugé  qite  l'avoué  peut,  en  pareil  cas,  «treoo^ 
damné  personnellement  aux  dépens  de  Pinstanee  iit- 
Iroduile  au  nom  de  ses  clients,  s'il  est  recoiuMi 
qu'elle  l'a  été  dans  le  seul  intérêt  de  l'avoué  et  de 
sa  compagnie  :  Cass.  22  mai  1832. 

(5)  ingé,  en  tlièse  générale,  c'est-à-dire  saas  dû- 
lincliou  entre  les  ajournemeuls  el  les  autres  exploit*, 
que  lesliuissiers  ne  peuvent  se  refuser  a  signifia'  Ict 
exploits  qui  leur  sont  remis  toui  rédigés  par  les  par- 
ties ou  par  leurs  avoués  :  Rennes,  15  fév.  1817  {L.  1 
1847,  p.  885);  Nlmct,  5  juiU.  18i7  (i.  1  1848, 
p.  &96}. 

Jugé  au  contraire,  également  en  Un^  générale^ 
que  les  huissiers  peuvent  se  reruser  à  siguifiû  eei  ex- 
ploits :  Trib.  civil  d'Âlais,  25  ouv.  18&5  (rapfwté 
avec  l'arrêt  de  Nimcs  précité)  ;  de  Nevers,  10  mai» 
1847  (rapporté  en  noleso'U  l'arrél  de  Nimapiéài^; 
HoDtpelUer,  3»  nos,  185»  {Journ.  de*  kmts.,  1860, 
Pb  113). 

Enfin,  on  jugement  du  trilumal  civil  de  CMcaa- 
soDoe,  du  17  DOT.  1847  (cappiM-té  eu  note  s«osl''ar>- 
rét  de  Nîmes  précité),  et  un  arrêt  de  la  Coor  de  cas- 
satioD,  du  8  mars  1848  (U  1  1848,  p.  570),  oM. 
comme  celui  que  nous  rapportons,  leslieint  &  Ja 
significalioa  des  ajournements  le  droit  des  partie» 
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La  RACINE  C.  FdIBV  ST  M'  RtOAlltS. 

Le  26  mars  1861,  jugement  du  tribunal  civil 
le  Nîmes,  qui  décidait  le  contraire  en  ces 
ermes  : 

«  Attendu  que  le  droit  attribué  auxbuissiers 
e  faire  toutes  cilations,  notifications  et  signi- 
catlons  t'equises  pour  l'instruction  des  pro- 
ès,  n'implique  pas  celui  de  refuser  la  signifl- 
ation  d'un  exploit  préparé  d'avance^  lorsque 
et  exploit  ne  contient  rien  de  contraire  à  la 
>i,  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs  ; — 
Qu'aucune  loi  ne  défend  aux  [tarties  de  ré- 
iger  elles-mêmes  les  actes  qui  peuvent  les 
>tércsser,et  de  transmettre,  par  conséquent, 
ette  faculté  à  un  mandataire  porteur  d'une 
rocuration  en  forme,  ou  à  un  avoué  dans  le 
M  oîi  le  ministère  de  celui-ci  est  prescrit; 
M  la  difficulté  de  la  rédaction,  la  gravité  des 
itéréts  engagés ,  la  nécessité  de  faire  con- 
»der  l'acte  a  signifier  avec  la  saine  appré- 
alion  d'un  point  de  droit  ou  de  fait,  exigent, 
ans  quelques  cas ,  des  connaissances  plus 
tendues  que  celles  réclamées  des  huissiers 
Dur  leur  admission;  —  Qu'en  'leur  accordant 
i  droit  de  se  refuser  à  la  signification  des 
ittes  qu'ils  n'auraient  pas  rédigés,  on  s'expo- 
irait  a  compromellre  l'intérêt  biea  entendu 
ss  justiciables,  et  à  leur  causer,  dans  certains 
is.  un  préjudice  qui  pourrait  devenir  irréça- 
ible;— Attendu  qull  est  essentiel  de  dislin- 
ler  entre  les  formalités  qui  rentrent  |)lus 
técialement  dans  le  domaine  de  l'huissier, 
est-à-dire  celles  qui  sont  requises  pour  la  va- 
ille de  la  signification,  et  la  rédaction  du 
irps  dé  certains  exploits,  préparés  unique- 
ent  dans  le  but  légitime  et  licite  de  garantir 
I  intérêts  du  client;  —  Que  l'huLseier  ayant, 
I  tout  état  de  cause,  le  droit  de  se  refuser  à 
notification  d'un  acte  contraire  à  la  loi  ou 
|x  bonnes  moeurs,  et  pouvant,  d'un  autre 
Mé,  rétablir  sur  l'acte  préparé  d'avance  les 
lonciations  qu'on  y  aurait  omises,  sou  refus 
aurait  pour  résultat  que  de  nuire  aux  inté- 
1s  des  parties  et  d'entraver  la  marche  de  la 
Mice; —  Que  c'est  dans  le  sens  des  forroali- 
B  qui  se  rattachent  k  l'immatricule  de  l'huis- 
er,  au  bail  delà  copie  et  aux  autres prescrip- 
Mis  exigées  de  son  ministère  pour  la  vail- 
le de  la  signification,  qu'il  faut  interpréter 
not  :  faits,  employé  dans  l'art.  H  de  la  loi 
i '14  juin  i313  ;— Que  les  huissiers  le  recon- 
âsseut  eux-mêmes,  puisqu'ils  admettent  que 
Irtaing  actes,  et  notamment  les  ajournements, 
lavent  être  rédigés  à  l'avance  par  les  parties 
I  leurs  mandataires  ; — Attendu  que  les  ma- 
b  Furby,  et,  pour  eux,  M»  Rédarès,  avoué, 
i  disant  leur  procureur  fondé,  ont  présenté 
Laracine,  huissier,  un  exploit  d'opposition  à 
i  jugement  de  défaut  rendu  contre  eux  par 
mbunal  de  commerce  de  Nîmes;  ledit  ex- 
bit  préparé  à  l'avance  (original  et  copieL  en 
ifisaut  toutefois  les  blancs  nécessaires  à  l'im- 

• 

I  de  ieuTs  avoués  de  renettre  ans  buissien  da 

ploits  tout  rédigés. 

V.  Ikp.  gén.  Pai,  et  Su'pp.,  v*  Buitsier»,  n*  190. 


matricule  et  au  bail  de  la  co)rie  ;  que,  sur  son 
refus  de  le  noiitier;  les  mariés  Furby  lui  ont 
fait  une  sommation,  par  exploit  de  Trovssei, 
huissier,  en  date  du  19  mars  courant,  en 
lui  offrant  les  entiers  droits  de  dresse  el  de 
copie  qui  lui  étaient  dus;  que  néanmoins 
l'huissiei'  a  persisté  dans  son  refus  ; — Qu'il  ne 
s'agit  pas,  dans  la  cause  actuelle,  de  l'un  de 
ces  pactes  honteux  et  condamnables,  ayant 
pour  effet  de  priver  les  huissiers  des  droits 
qui  leur  sont  attribaés  par  le  tarif,  puisque  le 
demandeur,  tout  en  présentant  l'acte  à'  no- 
tifier, offrait  en  même  temps  les  émoluments 
<(ui  y  étaient  attachés  ;  —  Attendu  qu'après 
cette  sommation,  l'huissier  Laracine  ne  pou- 
vait plus  craindre  un  désaveu  de  la  part  des 
maries  Furby,  sa  responsabilité  étant  mise  à 
l'abri  par  la  sommation  elle-ffiéme  qui  éma- 
nait des  demandeurs  ;  —  Attendu  que  ladite 
sommation  ayant  été  faite  directement  à  la 
requête  de  la  partie,  il  devient  inutile  d'exa- 
miner si!  s'agit  d'une  affaire  rentrant  ou  non 
dans  les  attrrrations  de  l'avoué,  dont  la  mise 
en  cause  n'était  pas/iéeessaire,  puisque  les 
mariés  Furby  figurent  en  nom  dans  l'in- 
sunce  ; — Que,  par  suite.  M'  Rédarès,  avoué, 
est  sans  qualité  et  sans  intérêt  pour  s'adjoin- 
dre aux  demandeurs,  et  que  les  frais  occa-» 
sionnés  par  sa  présence  dans  l'inslanoe  doi- 
vent être  mis  à  sa  charge;  —  Par  ces  motifs, 
sans  s'arrêter  aux  exceptions  de  Laracine, 
huissier, et  les  rejetant,  oiéclare  mal  fondé  son 
refus  ;  ordonne  qu'il  notifiera  sans  retard  l'ex- 
ploit objet  de  la  sommation,  sauf  à  y  ajouter, 
sous  sa  rosponsabililé,  les  énonciations  qu'Û 
croirait  nécessaires  à  la  validité,  el  le  con- 
damne aux  dépens,  non  compris  ceux  occa- 
sionnés par  la  présence  dans  l'instance  de 
M°  Rédarès,  lesquels  restent  à  la  charge  de 
celui-ci,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Laracine. 

Du  17  jDiw  1861,  arrêt  C.  Nimes,  1"  ch., 
MM.  Teulon  1"  prés.,  Mestre  1"  av.  gén. 
(concl.  conf.),  Redon  et  Alph.  Boyer  av. 

«  LA  COUR  ;— Attendu  que,  par  exploit  du 
19  mars  1861,  à  la  requête  de  M«  Rédarès, 
avoué,  agissant  comme  mandataire  des  ma- 
riés Furby,  sommation  a  été  faite  à  l'huissier 
Laracine  d'avoir  à  notifier  incontinent  une 
opposition  à  un  jugement  par  défaut  rendu 
par  le 'tribunal  de  commerce  de  Mîmes;  que 
cet  exploit  d'opposition  avait  été  rédigé  et 
préparé  sur  timbre,  tant  en  oricinal  qu'en  co- 
pie, dans  l'élude  dudit  M*  Rédarès,  lequel 
offrait,  d'ailleurs,  de  payer  à  Laracine  l'en- 
tier émolument  fixé  par  le  tarif  ;  —Attendu  que 
Laracine  a  déclaré  être  prêt  à  signifier  cette 
opposition  sans  rien  changer  à  sa  rédactionj 
mais  qu'il  a  refusé  de  recevoir  l'exploit  ainsi 
préparé,  en  contestant  à  M'  Rédarès  le  droit 
de  s'immiscer  dans  un  acte  qui  rentrait  es- 
sentiellement et  exclusivement  dans  les  altri- 
butions  de  l'huissier; 

«  Attendu  que  c'est  mal  h  propos  que  le  ju- 
gement attaqué  a  écarté  de  la  cause  M"  Ré- 
darès, en  ie  déclarant  sans  qualité  et  sans  in- 
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térèt  pour  s'adjoindre  à  la  dame  Furby,  sa 
cliente  ;  que  cette  appréciation  est  contraire 
aux  faits  de  la  causer  — Qu'en  effet,  la  som- 
mation du  19  mars  1861  n'est  pas  faite  seu- 
lement au  nom  des  mariés  Fùrby,  mais  en- 
core, et  en  tant  que  de  besoin  pourrait  élre,  à 
la  requête  de  H*  Rédarès,  avoué  ; — Qu'il  est 
écrit  dans  cette  sommation  qu'elle  est  rela- 
tive à  une  opposition  envers  un  jugement  de 
défaut,  contenant  assignation  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Nîmes ,  lequel  acte  a 
été  rédigé  dans  l'étude  dudit  M°  Rédarès, 
avoué,  soit  comme  avoué,  soit  comme  manda- 
taire verbal  des  mariés  Furby,  ses  clients;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  la  réponse  de  l'huis- 
sier Laracine,  des  termes  de  l'assignation  en 
référé,  des  conclusions  prises  devant  M.  le 
président  en  étal  de  référé,  et  enfin  des  con- 
clusions notifiées  le  26  mars  1861,  pour  les 
mariés  Furby  et  Rédarès ,  avoué ,  que  telle 
était  bien  la  véritable  situation  prise  au  procès 
par  cet  officier  ministériel;  —  Attendu  qu'il 
n'est  nullement  sérieux  de  prétendre  que  la 
solution  intéresse  les  niariés  Furby  seuls^  et 
non  point  H*  Rédarès;  oue  c'est  le  contraire 
qui  est  vrai,  les  mariés  Furby  étant  désinté- 
ressés par  suite  de  l'offre  faite  par  l'huissier 
Laracine  de  transcrire  littéralement  l'opposi- 
tion qui  lui  était  présentée,  et  M*  Rédarès  ca- 
chant, au  contraire,  sous  le  nom  de  ses  clients, 
un  intérêt  personnel  très-considérable  pour 
lui  et  pour  la  communauté  des  avoués;— At- 
tendu, dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  la 
décision  des  premiers  juges  sur  le  premier 
chef; 

«Attendu  que  les  attributions  respectives  des 
avoués  et  des  huissiers  ont  été  clairement  défi- 
nies et  déterminées  par  la  loi;  qu'aux  pre- 
miers appartient  le  droit  exclusif  de  postuler 
et  de  conclure  devant  les  tribunaux  ;  aux  se- 
conds, le  droit  exclusif  d'exploiter;  — Que  le 
droit  de  faire  l'exploit  ne  suppose  pas  qiie  le 
rôle  de  l'huissier  se  borne  seulement  à  l'opé- 
ration matérielle  et  matricule  de  l'entourer 
des  formes  prescrites  pour  sa  validité,  mais 
qu'il  suppose  aussi  le  droit  de  le  rédiger,  de 
le  préparer,  de  le  confectionner,  et,  par  con- 
séquent, de  le  mettre  sur  timbre  tant  à  l'ori- 
ffinal  ^u'à  la  copie; — Attendu  que  le  droit  de 
fhuissier  reçoit  une  nouvelle  consécration  de 
l'art.  27  du  tarif,  qui  lui  attribue  un  émolu- 
ment pour  la  dresse  de  l'original,  et  un  autre 
pour  la  copie;  —  Attendu  que  le  droit  écri( 
dans  la  loi  a  été.  plusieurs  fois  reconnu 
et  appliqué  par  la  jurisprudence,  et  notam- 
ment par  la  Cour  de  cassation  dans  son  ar- 
rêt du  22  mai  1832  qui,  en  n'admettant 
qu'une  seule  exception  au  principe  posé  par 
elle,  celle  relative  aux  exploite  tniroduciift 
d'initance ,  exception  qui  se  justifie  d'elle- 
même  et  par  des  motifs  tout  spéciaux,  a,  par 
cela  même,  donné  une  nouvelle  force  à  la  rè- 
gle, et  rendu  impossible  désormais  le  doute 
sur  cette  question  ;  —  Attendu  qu'il  suffirait, 
sans  doute,  dos  motifs  ci-dessus,  puisés  dans 
le  texte  de  la  loi  et  dans  la  jurisprudence, 
pour  accueillir  la  légitime  prétention  de  l'huis- 


sier Laracine;  —  Mais  attendu  qne  dans  aae 
cause  où,  à  l'appui  de  deux  thèses  respecâvet, 
ont  été  pré^ntées  des  considérations  prises 
de  l'ordre  moral ,  il  n'est  pas  sans  inlérél 
d'examiner  de  quel  côté  on  peut,  à  bon  droit, 
invoquer  ces  considérations;  —  Atiendn  que 
c'est  vainement  qu'il  a  été  soutenu,  an  nom 
des  intimés,  ^ue  la  jprétention  de  l'appdant 
est  sans  intérêt,  puisque,  en  reveodiquui 
pour  lui  le  droit  de  rédiger  l'original  de  l'ex- 
ploit, d'en  faire  la  copie,  et  de  préparer  l'an 
et  l'autre  sur  timbre.  M*  Rédarès  consent  à 
abandonner  les  entiers  émoluments  de  l'acte 
à  l'huissier  Laracine; — Que  ce  n'est  li  qa'uD 
des  côtés  de  la  question,  et  le  plus  mesquin 
de  tous;  que  ce  motif,  loin  de  servir  nlile- 
ment  à  la  défense  de  M*  Rédarès,  irait  di- 
rectement contre  sa  thèse,  en  fournissant  de 
nouvelles  armes  au  système  de  l'appel;— At^ 
lendu,  en  effet,  qu'offrir  à  un  huissier  le  sa- 
laire d'un  travail  qu'il  n'a  pas  fait,  et  qn'on 
lui  conteste  le  droit  de  faire,  c'est  humiliercet 
huissier;  c'est  le  mettre  dans  une  position  in- 
acceptable; c'est  le  placer  dans  cette  alterna- 
tive, ou  de  recevoir  un  émolument  que  sa  dé- 
licatesse et  sa  conscience  ne  lui  permellent 
pas  d'accepter,  puisqu'il  serait  gralait  et  ne 
correspondrait  à  aucun  labeur,  ou  de  refuser 
de  se  prêter  à  une  indigne  comédie,  ce  qai  le 
conduirait  à  subir  le  joug  de  l'avoué;— At- 
tendu que  le  sentiment  de  sa  dignité  person- 
nelle, non  moins  oue  l'appréciation  de  sa  di- 
gnité professionnelle,  le  respect  de  la  délibc- 
ration  de  la  communauté  à  laquelle  il  anil 
coopéré,  la  légitime  crainte  d'enconrir  des 
poursuites  disciplinaires,  s'il  cédait  i  la  pres- 
sion qu'on  voulait  lui  imposer,  et  enfin  l'ii- 
telligence  de  ses  véritableâs  intérêts,  d'accord 
avec  la  probité,  ne  permettaient  pas,  on  seal 
instant,  à  l'huissier  Laracine  d'agir  antreneil 
qu'il  n'a  fait; — Attendu  qne  la  considérïiioii 
prise  de  l'insuffisance  ou  de  l'incapacité  des 
huissiers  pour  quelques  actes  importants  et 
difficiles  de  leur  ministère,  outre  qu'elle  te 
saurait  être  invoquée  dans  la  cause  on  il  ne 
s'agissait  que  d'un  exploit  aussi  simole  que 
facile,  doit  être  repoussée  dans  tous  les  cas, 
par  suite  des  conditions  imposées  par  la  loi  et 
des  épreuves  ordonnées  par  elle  pour  l'adinis- 
sion  d'un  candidat  dans  le  corps  des  '■^'^^ 
—  Que  si,  malgré  ces  épreuves  et  ^^^ 
tions,  un  membre  de  la  communauté  desTMiB- 
siers  donnait  des  preuves  notoires  dlnç»^ 
cité,  il  appartiendrait  au  ministère  public  « 
poursuivre  sa  révocation  ;  —  Par  ces  moUB, 
disant  droit  à  l'appel  du  jugement  attaque,  ei 

Sar  nouveau  juge ,  dit  que  c'est  à  tort  jpc 
1«  Rédarès  a  été  écarté  du  litige  en  P,f«^J? 
instance,  et  que  c'est  à  bon  droit  qn  u  a  eie 
intime  sur  l'appel;  dit  que  l'huissier  Lai«i«e 
a  été  fondé  daus  son  refus  de  signinef  rw- 
ploit  d'opposition  envers  un  i'^f^'^^^J^û 
bunal  de  commerce  de  Nîmes,  par  les wm- 
que  la  rédaction  et  la  prêparaHon  sur  UB»^ 
de  cet  exploit  rentraient  exclasivement  «a» 

ses  attributions,  etc.  » 
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CASSATlOn  (eus.)  a»  novcmbr*  1«60{1). 

DIFFAMATION,  PLAIKTE,  CITATION,  JUGEMENT, 
TISA,— DÉLITS  DE  PUSSE,  JOURNAL,  GÉRANT, 
KBSPONSABIUTÉ,  —  DIFFAVATION*,  GÉRANT, 
COACTBL1,  BONNE  FOI. 

il  n'est  pat  nieeuaire,  pour  la  validité 
d'une  powmùte  en  diffamation,  que  la  plainte 
à  laqudU  est  tubordonnée  celte  poursuite  toit 
vite»  dan*  la  citation  ou  dam  le  jugement.  L. 
26  mai  1819,  art.  8. 

Le  gérant  d'un  journal,  poursuivi  eorree- 
tiomnellement  à  raison  d'articles  publiés  dans 
ee  jowmal,  ne  veut  être  admis,  même  depuis 
la  loi  duiS  juill.  18S0,  relative  a  la  signa- 
ture des  articles  de  discussion,  à  exeiper  de 
son  ignorance  quant  au  contenu  de*  passages 
incriminés  :  il  n'en  est  pas  à  son  égard  comme 
à  regard  de  l'imprimeur  (2).  LL.  17  mai  1819, 
art.  24;  18  joill.  1828,  art.  8. 

Par  suite,  au  cas  de  publication,  dans  un 
journal,  d'un  article  diffamatoire  signé  par 
son  auteur,  le  gérant  de  ce  journal  peut  être 
considéré  et  puni  comme  coauteur  du  délit  de 
diffamation  (3),  alor*  d'ailleur*  que  la  bonne 
foi  par  lui  alléguée  n'est  pas  admise  par  le 


(1)  Et  noa  1858. 

(3]  Cette  jolotioa  était  gëoéralemeot  admise  avant 
la  loi  do  16  juilL  1850,  et  doit  encore,  ainsi  que  le 
décide,  atec  raison  suÏTaot  nous,  Tarrit  que  nons 
rapportons,  Cire  admise  aojoord'bui  ;  V.  Hép.  géi%. 
Pal,  et  Supp.,  T*  DéUls  de  la  preste,  n*  15S;  mCme 
Rép.,  T*  £cri(«  périodiques,  n«  S35.  — •  Adde  de 
Graliier,  Comment,  des  toit  de  la  prttte,  «or  l'art.  8, 
L.  «8  JBill.  1818.  a*  19,  t.  3,  p.  178. 

(S)  Un  arrCt  de  la  Cour  de  Caen,  du  38  janr. 
1850  (t.  1 1893,  p.  87),  a  déddé  que  lorsque  l'au- 
lenr  d'an  délit  ou  d'une  contraTcntiou  de  presse  est 
connu,  c'est  lui  qui  doit  6lre  poursuivi  au  principal, 
et  qae  le  gérant  qui  a  bciiité,  par  sa  signature, 
rcxécation  du  délit  on  de  la  contravention,  ne  de. 
vient  que  son  complice. 

Mail  KM.  Ghassan  IJUliti  et  eontrav.  de  la  pa- 
role, ete.,  3*  édit.,  L  l*',  n*  208),  et  de  Graitier 
(Mir  rait.  8,  L.  18  jniil.  18:8,  n'  17,  I.  3,  p.  17i) 
aoal,  an  contraire,  d'avis  que  le  gérant  étant  je  pu- 
bOeatcar  doit,  dans  tons  les  cas,  être  considéré 
catmtat  Panlear  principal  dn  délit,  et  que  l'auteur 
oa  aignaiaire  de  l'article  ne  peut  être  poursuivi  que 
coBiae  complioe. 

Toutefois,  M.  deGrattier  {loe.  du)  fait  observer 
que  «i  l'auteur  de  l'article  délictueux  avait  directe- 
■MBt  participé  au  lait  de  la  publication,  il  serait, 
non  point  complice  du  gérant,  mais  coauteur  dn 
bk  de  publication  qui  renCerme  et  constitue  le  délit, 
et  qne,  dès  lors,  ce  serait  comme  coauteur  que  hi 
poannite  devrait  être  dirigée  contre  lui. 

V.  lUp.  gin.  Pal.  et  Hupp,,  v*  Ecrili  périodi- 
qeti,  a*  317. 

i/k)  L'iaieniioD  de  noire  est  an  des  éléments  con- 
stitaUb  de  la  diUkaMlioa,  mais  la  publication  des 
hits  diffimaloire*  est  prtamte  foite  avec  one  telle 
intentioa,  et,  dés  lors,  c'est  au  prévenu  à  établir 
qu'il  aagi  de  bonne  kki  V.,  tor  ces  divers  poinli^ 
Kip.  fém.  Pat.  et  Supp.,  v*  Diffamaiùm-Iitjure , 
•-  75  et  tait.—Addê  Casa.  17  mai  1858  (1859,  p. 
939),  et  le  renvoi.  —  Aioutont  que  la  décision  des 
Anhéb  1861. 


Latertumn  n  Goonobilhoii. 
Dd  29  NOTEHiiRB  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim. ,  MM.  Vaïsse  j>ré8. ,  Nouguier  rapp., 
Gnybo  av.  gén.,  Bosviel  xv. 

«  LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen,  fondé  sur  une  prétendue  violation  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  26  mai  1819,  en  ce  que  la 
plainte  portée  par  le  maire  de  Bordeaux  n'au- 
rait été  visée,  ni  dans  les  citations,  ni  dans  le 
jusementj  ni  dans  l'arrêt: — Attendu  que  l'ar- 
ticie  précité  ne  subordonne  la  validité  d'une 
poursuite  en  diffamation  qu'à  une  condition,  le 
dépêt  d'une  plainte  par  la  partie  qui  se  prétend 
lésée;  que,  dès  lors,  toute  autre  condition 
serait  arbitraire  ; 

a  En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen,  fondé 
sur  une  prétendue  violation  des  art.  1,  13, 
16  de  la  loi  du  17  mai  1819,  59  et  60,  Cod. 
pén.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  refusé 
aux  demandeurs  le  droit  de  se  prévaloir  de 
l'excuse  de  la  bonne  foi  :  —  Attendu,  en  ce 
(]ui  concerne  Lavertujon,  auteur  et  signataire 
incriminé ,  que  l'arrêt ,  loin  de  considérer 
comme  inditrérente  la  bonne  ou  la  mauvaise 
intention  du  prévenu  de  diffamation,  s'est  ap- 
pliqué à  la  recherche  de  cette  intention,  et  a 
constaté  souverainement  que  les  allégations 
portant  atteinte  à  l'honneur  et  ii  la  considé- 
ration du  plaignant  avaient  été  rédigées  et 
publiées  contrairement  k  la  réalité  des  faits, 
et  avec  l'intention  de  nuire; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Gounoullhou, 
que  l'arrêt  l'a  déclaré  coupable  de  participa- 
tion au  délit,  non  comme  complice,  mais 
comme  coauteur  ;  que,  dès  lors,  cet  arrêt  n'a 
point  eu  k  faire  état  des  dispositions  des  art. 
59  et  60.  Cod.  pén.,  qui  n'étaient  plus  invo- 
quées à  l'appui  de  la  prévention;  d'où  il  suit 
que,  sous  ce  premier  rapport,  le  moyen  pro- 
posé manque  de  base;  — Attendu,  d'un  autre 
côté,  (|ue  la  législation  spéciale  à  la  presse 
périodique  reluse  au  gérant  d'un  journal  le 
droit  d'exciper  de  l'ignorance  dans  laquelle  il 
serait  resté,  relativement  au  contenu  des  arti- 
cles publiés  par  ce  journal;  —  Que  cette  règle 
ressort  des  principes  généraux  de  la  matière, 
et  spécialement  ae  la  combinaison  des  art.  8 
de  la  loi  sur  les  journaux  et  écriu  périodiques 
du  18  juillet,  et  24  de  la  loi  dii  17  mai  1819; 
— Qu'en  effet,  le  gérant  d'un  journal  est,  aux 
termes  du  premier  de  ces  articles,  responsa- 
ble, comme  signataire  de  la  feuille,  de  son 
contenu,  «  et  passible  de  toutes  les  peines 
portées  par  la  loi,  à  raison  de  la  publication 
des  articles  ou  passages  incriminés,  »  tandis 
que  les  prévenus  de  complicilé  de  ces  délits, 
I  imprimeur  notamment,  ne  peuvent  être  re- 
cherchés qu'autant  qu'ils  auraient  agi  sciem- 
ment; —  Attendu  que,  pour  échapper  aux 
conséquences  de  ces  principes,  on  prétendrait 
vainement  que  la  loi  des  16-23  juill.  1850,  en 


jogc*  du  fait,  en  ee  qui  louche  l'intention  dn  pré- 
venu, cat  souveraine  et  ne  peut  être  revisée  par  la 
Cour  de  cassation  ;  V.  Cass.  16  mars  1850  (U 1 1830, 
p.  509}  ;  17  mai  1858  (précité). 
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soumetunt  la  presse  périodique  i  vn  régime 
nouveau,  par  l'obligation  imposée  à  l'auteur 
loi-uième  de  sigaer  son  œuvre,  aurait  exonéré 
virtuellement  le  gérant  de  la  responsabilité  de 
droit  mise  à  sa  charge  par  la  législation  pré- 
cédente; —  Qu'il  ressort  du  texte  de  la  loi  et 
des  discussions  qor  l'ont  précédée  que  le  lé- 

r'slaleur,  loin  de  substituer  nne  responsabilité 
une  autre,  a  proscrit,  an  contraire,  les  pu- 
blications anonymes,  afin  de  moraliser  la 
presse,  et  de  rendre  la  législation  qui  la  régit 
plus  efficace,  en  ajoutant  !k  la  responsal)ilité 
légale  du  gérant  la  responsabilité  directe  du 
véritable  auteur  dn  délit  commis  dans  Particle 
publié; — Attendu, d'ailleurs,  et  en  ftil,  que  la 
bonne  Toi  qu'alléguait  le  demandeur  n'a  pas 
été  admise  par  la  Cour;  qu'après  avoir  exa- 
miné les  circonstances  sur  lesquelles  il  fon- 
dait cette  excuse,  elle  les  a  rejelées  comme 
insuffisantes,  en  décidant,  à  la  suiie,  a  qu'à 
«  aucun  point  de  vue  il  ne  pouvait  exciper  de 
«  sa  prétendue  bonne  foi;  » — D'où  il  suit  que 
l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la  Cour  de  Bordeaux 
le  27  juill.  1860)  repose,  à  cet  égard,  non-seu- 
lement sur  nne  saine  interprétation  des  lois 
de  la  matière,  mais  encore  sur  une  déclara- 
tion de  fait  qui  écha{>pe  h  tout  contrôle;— 
RwETTB,  etc.  » 


CASSATION  (CBIK.)  18  JanvKr  1861. 

OCTBOI,  CONTRAVENTIO»,  PRESCBIPTIOH,  OÉLXI, 
—  ACTION,  AJIKKDE,  APPEL,  VAIU ,  HIKIS- 
TÈRE  PUBJUC. 

L'action  en  réprution  dts  inffuctionê  eom- 
mites  en  matière  d'oetroite  preaerit  seulement 
par  le  délai  de  troit  ans,  conformément  à  la 
disposition  de  l'art.  638,  Cod.  intt.  crtm.,  et 
non  par  celui  de  /rpi«  mot»  fixé  par  ta  loi  du 
15  juin  1835  pour  la  pounuite  dts  eoMra- 
ventions  en  matière  de  contributions  indirec- 
tes :  la  législation  qui  régit  les  contributions 
indirectes  ne  Rapplique  pas,  en  ce  poirU,  aux 
■octrois  [i). 

L'action  pour  fraude  aux  droits  eus  en 
matière  (f  octroi  comprend  Ut  amendes,  et  ap- 
partient, non  au  ministère  publie,  mais  au 
maire;  en  conséquence,  les  juges  du  setond  de- 
gré peuvent,  s\ir  Cecppel  du  maire,  condamner 
le  prévenu  à  l'amende,  encore  bien  que  le  mi- 
nistère public  n'ait  pat  lui-même  interjeté 
appel  [2).  Cod.  inst.  crim.,1,  179  et  202. 

GaI'BERT  et  Al'TKES 

C.  OCTROI  SE  Bordeaux. 

Do  18  jakvier  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  MM.  Vaïsse  prés.,  Senéca  rapp.,  Savary 
av.  gén.,  lluguet  et  Dobeau  av. 


(i)  V.  Ctfn/'.,  Girard,  Tableaux  des  eontrav.et  des 
peines  en  mal.  de  contrit,  indir.,  w  654,  note  84. 
—V.  aussi  Rép,  gin.  Pal.,  v  Octroi,  n«  468. 

(2)  Y.  cmf.,  gar  le  priacipe,  Caw.  26  ao«(  18S6, 
4r>  oct.  1840  (t.  S  1840,  p.  784):  li  ooOt  186*  («.  S 
1854,  p.  140).— V.,  an  surptos.  Bip.  fin.  Pal.,  v» 
Oelroi,  n"'  369  et  Bttiv. 


d  LA  COUR  ;— Sur  le  moventiré  deblwi 
application  de  l'art.  638,  Cod.  inst.  (m,« 
de  la  violation  de  l'art.  643  daditCodertà 
la  loi  du  IS  juin  1835,  e%  ce  qne  fairéiib- 
qué  (rendu  par  la  Cour  de  BordeainleSjÉ 
1860)  a  refusé  de  déclarer  prescrite  Tictii 
de  l'administration  de  l'octroi,  quoiqiK  <tc 
action  ait  été  intentée  plus  de  trois  iuoisa|R 
la  date  des  procès-verbaux  :— Attend»  ^  i 
les  lois  des 2  vend.  el27  frim.  an  VIU, niaca 
autre  loi  sur  les  octrois,  ne  déiemiiDtdi 
délai  particulier  pour  la  prescripiioD;-i' 
tendu  que,  si  l'art.  28  du  décret  du  1'  ps 
au  XIII,  fixait,  à  partir  non  du  délii,iui$i(i 
date  des  procès-verbaux,  un  délai  qaiâ 
porté  à  trois  mois  par  la  loi  du  1 S  joii  iSS 
avec  le  même  point  de  départ,  po«r  iiut 
l'action  à  peine  de  déchéance,  cette  &ft 
tion  n'est  relative  qu'aux  conlnbutionsiain 
tes;— Que,  ni  le  décret,  ni  la  loisnsnà,! 
aucune  autre  loi,  ne  l'ont  rendue  aifW 
aux  octrois;  —  Attendu  qne  les  coauMii 
indirectes  et  les  octrois  constituent,  sonste 
dénominations  différentes,  deux  ^miia 
lions  fondamentalement  distinctes;— ADtak 
que,  si  diverses  dispositions  ont  été  éuiJe 
à  l'effet  de  mieux  assurer  la  pertepiiMi 
l'impôt,  soit  sur  les  matières  nsfeêw^ 
imposées  au  regard  de  chaque  adnriiiii*»» 
soit  notamment  sur  la  matière  deshésM 
qui  leur  est  commune,  on  ne  peut  en  vèm 
que  les  octrois  n'aient  pas  coiservé,  ancto 
existence  propre,  leur  législatioB  joiiioBi 
et  les  règles  qui  en  découlent  sur  les)" 
points;  —  Attendu,  an  contraire,  que  W 
164  du  décret  du  17  mai  1809,  sur  les»]* 
n'a  renvoyé  &  la  loi  du  5  vent,  an  XH,*" 
contributions  indirectes,  que  pour  '«."W 
il  s'agit  de  coiitraveutiuns  ayant  à  la  (^f 
objet  les  octrois  et  les  coniributions  i>r 
tes,  ce  qui  exclut,  pour  les  autres  cas,  Ts 
cation  de  la  loi  du  5  veaL  an  XII  et  di  r 
du  1  "  germ.  an  XIII,  qui  en  est  le  cooipl 
— Attendu  qu'à  défaut  de  dispositions  I 
Itères,  la  prescription  est  régie  par  i 
commun  ; —Attendu,  dans  l'espèce,  ^J 
délits  poursuivis  étaient  exciusivenieiii  x 
aux  droits  d'octroi,  et  qu'il  est  cansiaty 
ont  été  poursuivis  moins  de  trois  vu*' 
qu'ils  avaient  été  commis;  —  Ailendr 
lors,  qu'en  rejetant  le  moyen  de  prer" 
invoqué,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qn'uMt 
interprétation  de  la  loi  du  ISJ*''''?'! 
nne  juste  application  de  l'arL  638,  CM'I 
crim.;  ^ 

«  Sur  le  moyen  tiré  delà  vioUliM*2 
179,  408,  429,  Cod.  inst  crim.,  m  «' 
les  prévenus  ayant  été  renvoyés  d«j*[ 
tes  e  •■     ■  >      •■ 

blic 
pas 

des  ,. ,    .. 

pour  fraude  aux  droits  dus  ea  maii^^ 
troi  coupreod  les  amendes;  qa'dlÇ  4 
tient,  dans  ce  cas,  au  maire  es  V^^fl 
au  ministère  public;  —  Auenda  9*  V^. 
est  exercée  avec  la  même  éieoduc  ein 
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mes  effets  devant  les  divers  degrés  de  juridic- 
tion;—Que  laCkMir  impériale  de  Bordeauv  étail 
donc  légalemenl  saisie,  et  qu'elle  a  pu  et  dû 
statuer  sur  les  conclusions  prises  devant  elle 
à  cet  égard  ; — Rejette,  etc.  » 


CASSATION  (CIT.)  SO  j. 


18«1. 

ACTION,  NÉGATION  SE  SERVITUDE,  VKHDBOB, 
DEMANDE  S£CONrBNTIONNEIJ.B ,  JlNiEVENT  , 
AO(}UfiRBUK. 

JLe$  juyet  $ûi*i$,  par  le  vendeur  (f un  im- 
meuble, d'%tne  action  en  niyalion  d'un  droit 
de  servitude  sur  eel  immeuble  prétendu  par 
un  voisin,  peuvent  riguUirement  statuer;  même 
en  Vabsenee  de  Vacquireur,  sur  la  demande 
reeonventionnelle  de  ce  voisin  à  fin  de  recon- 
naissance de  la  servitude  et  de  démolition  des 
eoiulructions  élevées  contrairement  à  cette  ser- 
vitude... SetUement  la  décision  qui  internent 
sur  cette  demande  reeonventionneUe  n'a  d'effet 
m'entre  les  seules  parties  en  eame  (1).  Cod. 
Nap.,  637,  1583, 162S  et  s. 

Labre  C.  BABRe. 

Le  sieur  Labre  a  vendu  au  sieur  Baudry  uu 
terrain  limitrophe  d'une  maison  appartenant 
au  sieur  Barre.  L'acquéreur  ayant  commencé 
des  constructions  sur  le  terrain  par  lui  acheté, 
le  sieur  Barré,  qui  prétendait  avoir  une  servi- 
tude de  prospect  sur  ce  terrain,  lui  fit  signi- 
fier des  protestations,  avec  sommation  d'avoir 
à  remettre  les  lieux  dans  leur  état  primitif. — 
En  présence  de  ces  protestations,  l'acquéreur 
ayant  suspendu  le  (Niiement  de  son  prix,  le 
sieur  I^bre,  vendeur,  assigna  le  sieur  Barré 
pour  ^'entendre  condamner  à  rapporter  le  dé- 
sistement de  ses  prétentions  et  à  fin  de  dom- 
mages-intérêts.— De  son  côté,  le  sieur  Barré 
Gondiitreconventionnelleinenià  la  reconnais- 
sance de  la  servitude  par  lui  réclamée,  et  à 
la  suppression  des  constructions  qui  portaient 
atteinte  à  celle  servitude. 

Le  36  juin  1837,  jugement  du  triounai  civil 
de  la  Seine,  qui,  saus  s'arrêter  à  cette  demande 
reeonventionnelle,  déclare  bien  Tondëe  la  de- 
mande principale  du  sieur  Labre  : 

«  Attendu  que  Barré  ne  justifie  pas  que 
les  actes  dont  il  excipe  établissent  à  son 
profit  un  droit  de  vue  et  une  servitude  de 
non-bàtir  auxquels  serait  soumis  Timmeuble 
occupé  soit  par  le  sieur  Labre,  soit  par  sou 
acquéreur  :...  —  Attendu,  d'une  autre  part, 
que  les  prétentions  de  Barré  se  sont  manifes- 
tées à  l'égard  de  Labre  par  plusieurs  actes  et 
assignations  signifiés  depuis  I  année  1840  jus- 
Ci)  Il  est  gâaéralement  reconua  que  les  jugements 
qui  iotervienneni,  i  la  suite  d'instances  engagées 
■fti*  la  vente,  entre  le  Tendeur  et  des  tiers,  reJatire- 
ment  k  il  clHue  vendDe,  sont  sans  effiet  contre  l'ac- 
quéreur, qui  ne  saurait^e  ooDsidëré  conune  ayant 
été  représenté  par  son  vendeur  lors  de  ces  .juge- 
aeots,  et  qui  peut,  dès  lors,  soit  les  repousser 
comme  ne  lui  étant  pas  opposables  Mit  y  furmer 
tierce  opposition  s'ils  préjudicient  i  ses  droits;  V. 
Bip.  gén.  Pal.,  v*  Tierce  oppoiUion,  n*  87  et  suif. 


qu'à  la  présente  instance  et  qu'elles  ont  causé 
à  Labre  un  véritable  dommage;,  puisqu'elle» 
tendaient  à  discréditer  sa  propriété,  à  amoin- 
drir sa  valeur  et  à  en  paralyser  la  vente  ;  — 
^'il  est  même  établi  que  Barré  a,  en  dernier 
lieu,dénoncé sa  prétention  àfiaudnr,  acquéreur 
de  Labre,  et  que  par  là  il  a  arrêté  le  paiement 
du  prix;  —  Attendu  qu'il  doit  réparation  du 
préjudice  qu'il  a  causé  par  sa  faute,  et  que, 
d'après  les  documents  produits,  il  convient 
d'allouer  à  Labre  300  fr.  pour  indemnité,  etc.» 

Appel  par  le  sieur  Barré,  qui  reproduit  les 
£onclusions  de  sa  demande  reconventionnelle. 
— A  ces  conclusions  le  sieur  Labre  oppose 
une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  qu'elles 
ne  pourraient  être  prises  que  contre  le  pro- 
priétaire actuel  de  l'immeuble,  vis-à-visduqnel 
seul  une  condamnation  obtenue  pourrait  être 
exécutée. 

Le  10  dcc.  1850.  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
qui  rejette  cette  fin  de  «on-recevoir  et  qui, 
au  fond,  infirme  en  ces  termes  : 

«  Considérant  qu'aucun  des  titres  produits 
par  Barré  et  portant  la  date  de  1754,  de  1798. 
de  1832,  de  1849  et  de  1856  ne  constitue 
au  profit  de  la  maison  dont  il  est  maintenant 
propriétaire  à  Montmartre,  impasse  Trainée, 
n.  15,  avec  entrée  sur  la  petite  place  Sainte- 
Marie,  maison  connue  ^ous  le  nom  du  Palais, 
une  servitude  de  prospect  ayant  pour  effet  de 
restreindre  le  droit  des  voisins  d'élever  des 
constructions  sur  leurs  terrains; — Considérant 
que  ces  titres  ne  constituent  pas  davantage  la 
servitude  de  tourd'éclielleréctamée  par  Barré; 
—  Mais  considérant  qu'il  résulte  de>  plusieurs 
de  ces  titres,  rapprochés  de  l'état  actuel  des 
lieux,  que  la  maison  dite  le  Palais,  à  Mont- 
martre, avait  depuis  plus  de  cent  ans  (175'4) 
une  terrasse  avec  balcon  donnant  sur  les  ter- 
rains environnants  et  au-dessous  de  laquelle 
étaient  et  sont  encore  des  voûtes  de  caves  ou 
souterrains  avec  fenêtres  et  soupiraux,  dont 
une  existe  dans  le  mur  voisin,  et  dont  les 
trous  des  autres  se  retrouvent  encore  ;  —  Que 
cette  terrasse,  les  fenêtres  ou  soupiraux  dont 
le  mur  de  soubassement  de  cette  terrasse  était 
et  est  encore  percé,  établissent,  au  profit  de 
la  maison  Barré,  une  servitude  de  vue  droite 
ou  fenêtre  d'aspect  dans  le  sens  de  l'art.  678, 
Cod.  Nap.,  laquelle  entraîne,  pour  le  proprié- 
taire voisin,  I  interdiction  de  bâtir  à  une  dis- 
tance moindre  de  19  décimètres;  —  Qu'une 
partie  des  droits  de  Barré,  en  ce  qui  concerne 
l'isolement  des  murs  et  leur  non-mitoyenneté, 
a  même  été  reconnue,  en  18'^,  par  la  veuve 
Rainguel,  l'un  des  autevrs  de  l'intimé; — Qtie 
c'est  donc  à  tort  que  Labre  s'est  permis  d'ac- 
coler aux  murs  de  la  terrasse  et  du  jardin  de 
Barré  un  corps  de  bâtiment  avec  terrasse 
réunissantsa  maison  précédemment  construite 
à  la  terrasse  de  Barre,  de  violer  ainsi  la  règle 
de  distance  établie  par  l'art.  678,  Cod.  Nap., 
et  a  causé  à  Barré  un  dommage  dont  il  loi  iloit 
réparation  ;— Que  c'est  à  Labre  à  réparer  un 
twt  qui  lai  est  personnel;— Q*>'i^  aurait,  dans 
tons  les  cas,  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  mis 
Baudry,  son  acquéreur,  es  cause  ;  —  Par  ces 
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motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  îk  la  fln 
de  Don-rccevoir  tirée  de  ce  que  Labre  a  cessé 
d'être  propriélairc  des  eonstruclions,  objet  du 
procès,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant,  en  ce  que  Barré  a  été  condamné 
à  300  fr.  de  donimages-intcréls  au  prottt  de 
Labre;  en  ce  que  BaiTC  a  été  déclaré  mal  fondé 
dans  sa  demande  reconventionnelle  à  fln  de 
démolition  des  travaiii  faits  et  des  construc- 
tions élevées  par  Labre  au  pied  et  à  la  baaleur 
de  la  terrasse  dudit  Barré,  et  en  ce  que  des 
dommages-intérêts  n'ont  pas  été  accordés  à 
Ikirré  ;  emendant,  quant  à  ce, condamne  Labre, 
à  démolir  Uis  constructions  de  toute  nature 
élevées  au  pied  et  h  la  hauteur  de  la  terrasse 
de  Barré  à  une  distance  de  moins  de  19  dé- 
cimètres de  ladite  terrasse  ;  condamne  Labre 
à  300  fr.  dedummages-intérélsenvers  Barré.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Labre, 
pour  violation  de  l'art.  637,  Cod.  Nap.,  et  du 
principe  qu'une  action  réelle  ne  peut  être  in- 
tentée, même  sous  forme  de  demande  recun- 
ventionnelle,  contre  celui  qui  a  cessé  d'être 
propriétaire  de  l'immeuble  objet  de  cette  ac- 
tion, en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  sur  l'action 
en  aommagcs-inlérêts  formée  par  le  vendeur 
d'nn  immeuble  contre  un  tiers  qui,  en  trou- 
blant l'acquéreur  dans  sa  possession  et  dans 
sa  jouissance,  autorisait  celui-ci  à  se  refuser 
au  paiement  de  son  prix  (Cod.  Nap.,  16S3), 
avait,  en  l'absence  de  cet  acquéreur,  reconnu 
l'existence  de  la  servitude  reconvenlionnelle- 
ment  prétendue  par  le  défendeur  et  ordonné 
la  démolition  des  conslructions  qui  faisaient 
obstacle  à  l'exercice  de  cette  servitude 


«  LA  COUR  ; — Attendu  que  les  époux  Labre, 
imr  la  demande  qu'ils  avaient  formée  contre 
Barré,  avaient  les  premiers  saisi  la  justice 
d'une  action  qui  avait  pour  base  la  négation  de 
l'existence  des  servitudes  auxquelles  Barré 
prétendait  avoir  droit;  —  Attendu  que  Barré 
s'est  défendu  contre  cette  action  par  une  de- 
mande reconvenlionndle  tendant  à  faire  re- 
connaître l'existence  des  droits  de  servitude 
'qui  lui  étaient  contestés  et  à  faire  ordonner  la 
suppression  des  constructions  élevées  par  La- 
bre en  contravention  à  ces  droits; — Qu'ainsi, 
en  statuant  sut  l'exùstence  des  droits  de  servi- 
tude appartenant  à  Barré,  la  Cour  impériale 
de  Paris  a  prononcé  sur  une  question  dont  elle 
était  saisie  par  toutes  les  parties  et  qu'elle  de- 
vait nécessairement  résoudre  pour  pouvoir 
statuer  sur  les  dommages-intérêts  et  répara* 
lions  respectivement  reclamés;  —  Que  si  la 
Cour  impériale  a  ajouté  une  disposition  par 
laquelle  elle  a  ordonné,  conformément  aux 
eoncinsions  de  Barré  contre  Labre,  la  démoli- 
tion des  constructions  élevées  pr  ce  dernier 
sur  le  fonds  servant,  sans  que  le  propriétaire 
actuel  de  ce  fonds  eût  été  appelé,  la  Cour  n'a 
fait  par  Ik  qu'appliquer  eutre  les  seules  parties 
en  cause  la  conséquence  des  droits  qu'elle  avait 


reconnus  au  profit  de  Barré;— Qu'en  jugcaat 
ainsi,  la  Cour  impériale  de  Paris  n'a  viole 
aucune  loi; — Rejette,  etc.  • 


aSSA-nON  (uv.)  9  mmn  It61. 

PARTAGE,  KATIFtCJLTIOM  ,  «OCS-PARTACB  ,     EJtÉ- 
CCTIOS. 

Le  cohéritier  qvi  concourt  au  tont-farlage 
de  la  part  attribuée  par  un  partage  principeU 
aux  héritiers  d'une  branche,  et  qui  exécute 
ce  tous-partage,  ratifie  par  cela  même  le  par- 
tage principal,  et  n'est  pins  dis  lors  rtcriMàlt 
à  enproposer  la  nullité.  Cod.  Nap.,  1338. 

FoitTviEixE  C.  Akgêmeix. 

Do  r>  KAKS  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Pascalis  prés..  Renouant  rapp.,  de  Ray- 
iial  av.  gén.  (concl.  conT.),  Clu-islopble  et 
Albert  Gigot  av. 

«  LA  COUR  ;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
rendu  le  29  déc.  18.^7  par  la  Cour  impénale 
de  Lyon,  en  cbnrirmation  d'un  jugement  du 
tribunal  de  Montbrison  du  27  ^pût  18S6,  a 
réglé  les  successions  de  Fleury  Blanc  et  de 
Jeanne-Marie  Guyot,  sa  femme,  auteors  com- 
muns des  parties  ;  qu'il  a  clé  formé  quatre 
lots,  qui  ont  été  tirés  au  sort,  et  que  le  qaa-- 
trième.est  échu  aux  enfants  de  la  dame  Angé- 
nieux,  l'une  des  cohéritières,  avec  la  ckai^ 
d'une  soulte  h  payer  à  J.-B.  Blanc,  autre  hé- 
ritier; —  Qu'une  demande  en  partage  de  b 
portion  provenant,  dans  lesdiles  snccessioiifi, 
du  chef  de  la  dame  Angénieux,  a  été  formée, 
en  avr.  18S7,  par  l'un  des  enfants  Ansénien 
contre  les  autres  enfants,  au  nombre  oesqnek 
était  la  dame  Fontviellc,  demanderesse  eu 
cassation  ;  qu'un  jugement  du  IK  juill.  18S7  a 
autorisé  la  dame  Fontvielle  à  ester  en  justice; 

Sue  l'instance  a  été  mise  à  lin  par  jugeneat 
u  4  mars  1838,  lequel  a  attribue  lecinqaiène 
lot  à  ladite  dame  ;  qu'il  n'a  été  l'objet  d'ancu 
recours  et  a  été  exécuté  par  les  parties  eaue 
lesquelles  il  est  intervenu,  notamment  par  b 
dame  FontWelle,  Uqnelle  a,  le  15  avnl  Sii- 
vant,  pris  inscription  pour  sôreté  des  soniMt 
dont  la  liquidation  la  constituait  créandèrede 
ses  cohéritiers; — Attendu  que  le  partage  datai 
à  eux  attribué  par  l'arrêt  du  29  déc.  1857  était, 
de  la  part  des  enfants  Angénieux ,  une  exé- 
cution de  cet  arrêt;  et  que,  dès  lors,  ladMM 
Fontvielle  est  non  recevable  à  se  poomir 
contre  ledit  arrêt,  dui^uel  elle  demande  b 
cassation  comme  ayant  été  rendu  sans  qa'tVf 
eût  été  autorisée  par  son  mari  ou  par  jw 
ticc;  —  Rejette,  etc.  »       • 


CASSATION  (CBiH.)  SI 


l»tl. 


I>£^o^clATlON  CALOHHmn,  nrrunnni  » 

TRAVAUX  POBtKS,  PtmiOR  AU  PURT,  O- 
TENTION  COCPABLI,  atoOnS  SCE  PEOCki 
TIEBS. 

L'entrepreneur  de  travaux  publics  pouraïki 
pour  dénonciation  ailomnieuse,  à  raisimét 
faits  par  lui  imputés  à  un  eonéueteur  étt 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


805 


ponlt  et  ehauttéei  dan»  unep^tilitm  adreiiéé 
•«w  préfet  du  département  pour  demander  la 
résUialitt»  de  ut  marehéi,  ne  peut  être  ae- 
guitté  tur  le  motif  qu'il  avait  intérêt  à  faire 
'Cette  dénonciation,  i^il, n'est  pat  déclaré  qu'il 
m  agi  tant  intention  coupable,  Cod.  pén.,373. 
On  ne  taurait  non  plut  contidérer  la  péti- 
tion dont  U  l'agit  comme  eontiituant  un  mé- 
.mtoire  tur  proeèt,  protégé  par  larl.  23  de  la 
loi  dm  i^  mai  1819  ; — tj,  même  en  admettant 

■  qu'elle  puitte  être  attimilèe  à  un  tel  mémoire 
«t  avoir  pour  effet  de  taitir  le  conseil  de  prê- 

.  feetttre,  xlle  ne  jouirait  pat  davantage  de  l'im- 
mutùté  dudit  art.  23,  tes  imputaiiont  diffa- 
matoire* qu'elle  contient  étant  dirigées,  non 

■  contre  l'une  des  parties,  maù  contre  un  tiers 
étranger  au  procit  {i). 

.  Legektil. 

Dv  21  VAIS  1861,  arrêt  C.  cass.,ch.  crim., 
MM.  Vaïsse  prés.,  Faustin  Hélie  rapp.,  Guyho 
av.  gén. 

«  LA  COUR  ;— Vu  l'art.  373,  Cod.  pén.;— 
Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué 
■que  Legentil,  cnirepreneur  de  travaux  publics, 
a  adressé  au  préret  du  Calvados  une  pétition 
(pli  avait  poiu*  objet  d'obtenir  la  résiliation  des 
iaaarehé^  qu'il  avait  passés  pour  l'entretien  de 
plusieurs  routes,  et  dans  iaiiuelle  il  imputait 
au  sieur  Jeanne,  conducteur  des  ponts  et 
«haussées,  des  Tuits  réprébensibles  de  nature 
à  compromettre  son  honneur  et  sa  délicatesse; 
et  dont  la  fausseté  a  été  établie  par  une  en- 
quête faite  par  l'ingénieur  en  chef  du  dépar- 
tement;—  Que  I.egentil,  poursuivi  pour  dé- 
nonciation calomnieuse:  a  clé  renvoyé  des 
fias  de  cette  poursuite,  d'abord  parce  que  les 
fausses  imputations  qu'il  avait  dirigées  contre 
le  sieur  Jeanne  n'étaient  qu'un  moyen  surle- 
qœl  il  se  fondait  pour  faire  prononcer  la  rési- 
liation de  ses  marchés^  ensuite  parce  que  ces 
imputations  diffamatoires  tombaient  d'ailleurs 
daus  les  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  du  17 
mai  1B19; — Que  l'intérêt  que  le  prévenu  pou- 
vait avoir  à  la  résiliation  ne  saurait  justilier  la 
dénonciation  dès  qu'elle  est  reconnue  calom- 
aieuse,  et  que  l'arrêt  n'ajoute  point,  comme 
l'avait  fait  le  jugement  de  première  instance, 
dont  il  n'adopte  et  ne  reproduit  pas  les  motifs, 
i^'il  n'est  pas  prouvé  âu'il  ait  agi  avec  une 
wiention  coupable  ;  —  Que,  d'un  autre  côté, 
l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819  ne  pouvait 
être  invoqué  dans  l'espèce,  d'abord  parce  que 
J'écrit  incriminé  ne  constituait  pas  un  mé- 
moire sur  procès,  mais  une  simple  pétition 
adressée  au  préfet  pour  demander  la  résiliation 
d'un  marché  j  ensuite,  parce  que,  en  admet- 
tant même  ((ue  cette  pétition  put  être  assimi- 
lée à  un  mémoire  et  pût  avoir  pour  effet  de 
saisir  le  conseil  de  préfeelvre,  les  imputations 

(1)  Jugé,  d'ailleun,  que  Pari.  S3  d«  la  loi  du  17 
mai  1819,  aux  terme»  duquel  les  écrits  produits  de- 
vaot  les  Iribunaui  ne  peuvent  donner  lieu  &  aucune 
action  en  dUTamalion  ou  injure,  ne  doit  pas  être 
détendu  t  une  dénonciation  calomnieuse;  Case,  i" 
'  mars  1860  [supr.,  p.  284),  et  la  note. 


diffamatoires  qu'elle  contient  sont  dirigées, 
non  contre  l'une  des  parties,  mais  contre  un 
tiers  étranger  au  procès  ;  —  Que,  par  consé- 
quent, en  se  fondant  sur  l'un  et  sur  l'autre  dé 
ces  deux  motifs  pour  prononcer  le  renvoi  des 
prévenus,  l'arrêt  attaqué  a  admis  une  double 
limite,  que  la  loi  n'a  pas  établie,  h.  l'applica- 
tion de  l'art.  373,  Cod.  pén.,  et,  par  suite, 
a  violé  les  dispositions  de  cet  artiide  ;  —  Par 
ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen, 
chambre  des  appels  correctionnels,  du  21  no- 
vembre dernier,  qui  renvoie  des  tins  de  la 
pouisuile  en  dénonciation  calomnieuse  dirigée 
contre  lui,  Ferdinand  Legentil,  entrepreneur 
de  travaux  publics,  etc.  » 


CASSATION  (CBIM.)  28  mari  1881. 

PBIM»,  PATS  ANNEXÉS,  FATf  IKCaiWNfi,  QUA- 
LIFICATION LtGAU,  qI'ESTION  AU  JURT,  LOI 
fiTBAKGÈaB,  ArPLICATION. 

Une  condamnation  ne  peut  intervenir  à  rai- 
son d'un  fait  commit  dans  un  pays  étranger 
{la  Savoie),  avant  ton  annexion  à  la  France, 
qu'autant  que  ce  fait  est  prévu  et  puni  tout  à 
la  foii  par  la  loi  étrangère  et  par  la  loi  fran- 
çaise (2). 

En  conséquence,  s'il  s'agit  d'un  fait  qui,  tel 
qu'il  ett  qualifié  par  la  loi  étrangère  {celui 
Savoir  abusé  d'une  femme  en  lui  ôlant  tout 
moyens  de  défense),  peut  s'entendre,  d'après  la 
loi  française,  de  deux  crimes  punit  de  peines 
di/fcrentet  [l'attentat  à  la  pudeur  et  le  viol), 
le  jury  doit,  à  peine  de  nullité,  être  interrogé 
dans  des  lermet  qui  ne  laissent  aucun  doute 
tur  la  qualification  légale  de  ce  fait. 

...  Sauf  à  n'appliquer  au  fait  ainsi  précité 
{attentat  à  ta  pudeur  ou  viol),  que  la  peine 
édictée  par  la  loi  étrangère,  ti  'cette  peine  ett 
plut  douce  que  celle  édictée  par  la  loi  fran- 
çaise (3). 

Yecillbn. 

Du  28  MAKS  1861,  arrêt  C.  cass.,  cb.  crim., 
MM.  Vaïsse  prés.,  du  Bodan  rapp.,  Savary  av. 
gén.  (concl.  contr.). 

«  LA  COUR  ;— Vu  les  art.  332,  463, 21,  Cod. 
pén.,  S$30,  Cod.  pén.  sarde  de  1839,  489,  684 
et  58, Cod.  pén.  sarde  de  18C>9  ;— Attendu  que  la 
section  des  mises  en  accusation  de  la  Cour 
d'appel  de  Savoie  avait,  par  arrêt  du  12  avril 
1839,  renvoyé  le  demandeur,  alors  fugitif, 
par-devant  ladite  Cour,  comme  coupable 
d'avoir,  le  il  janvier  précédent,  à  Randens, 


(S)  V.  «on/..  Casa.  &  janv.  1861  («upr.,  p.  S8i), 
dans  SCS  molirs, — Cet  arrfit  décide,  en  outre,  qu'il 
n'y  a  pa»  lieu  de  distinguer,  au  point  de  vue  dont 
il  s'agit,  entre  le  fait  principal  et  les  circonstances 
aggravantes  dont  il  a  été  occompugné. 

(3)  Jugé,  par  application  du  même  principe,  que 
si  une  circonstance  aggravante  pi^ue  tout  »  te  foi* 
par  la  loi  étrangère  et  parla  loi  française  est  plu»  fa- 
Torablcà  l'accusé  d'après  la  loi  étrangère,  c'est  d'a- 
près cette  dernière  loi  qu'elle  doit  tire  uppriciée  t 
Cass.  h  janv.  1861  <précUé). 
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dans  une  écurie  où  il  avail  suivi  la  tille  Basset» 
abusé  de  celte  fille  en  lui  enlevant  tout  moyea 
de  défense,  infraction  prévue  et  punissable  de 
peines  criminelles,  aux  termes  de  l'art.  530 
précité,  lequel  est  ainsi  Qonçu  :  a  Quiconque 
«  abuse  d'une  personne  d'un  autre  sexe,  soit 
«  en  lui  ôtant  tous  moyens  de  défense,  soit 
«  en  lui  imprimant  une  crainte  grave,  se  rend 
a  coupable  de  viol.  Ce  crime  sera  puni  de  la 
«  réclusion  pendant  sept  ans,  ou  même  de 
«  travaux  pendant  dix  ans;  » — Que  le  deman- 
deur ayant  comparu  devant  ta  Cour  d'assises 
du  département  de  la  Savoie,  séant  à  Cbam- 
béry,  le  jury  a  résolu  atlirnialivement,  avec 
admission  de   circonstances  atténuantes,  la 
question  qui  lui  était  posée  en  ces  lennes  : 
«  François  Veuillen,  accusé,  est-il  coupable 
«  d'avoir,  le  27  janv.  18S9,  abusé  de  Marie 
«  Basset  en  lui  ôtant  tous  moyens  de   dé- 
«  fense?  »  Que,  par  puite  de  celte  déclara- 
tion, le  demandeur  a  été  condamné  à  six  an- 
nées de  relégation,  pour  crime  de  viol,  par 
application  de  l'art.  489  précité  ;  —  Attendu 
que  cette  condamnation  ne  pouvait,  dans  tous 
les  cas,  se  justifier  qu'autant  que  le  fait  à  rai- 
son duquel  elle  est  intervenue  aurait  été  prévu 
.et  puni,  tout  à  la  fois,  par  la  loi  sarde,  sous 
l'empire  de  laquelle  il  a  été  commis,  et  par  la 
loi  française,  sous  l'empire  de  laquelle  il  de- 
vait être  jugé  ;  —  Que,  par  application  de  ce 
principe,  la  Cour  d'assises  de  la  Savoie  ne  pou- 
vait appliquer  la  peine  de  viol  au  fait  déclaré 
constant  par  le  jury  que  tout  autant  que  la 
question    résolue  iuHrmalivement  aurait  re- 
produit les   termes    par   lesquels    s'établit 
en    France  l'incrimination  de  viol;  —  Que 
le  fait   d'avoir  abusé  d'une  personne  d'un 
autre  sexe  en  lui  ôtanl  tous  moyens  de  dé- 
fense  ne  constitue    pas  nécessairement  le 
crime  de  viol  tel  qu'il  est  caractérisé  par  la  loi 
française;  que  ce  fait  peut  s'entendre  d'un 
attentat  à  la  pudeur  aussi  bien  que  d'un  viol 
consommé  ;  —  Qu'il  était  donc  essentiel,  l'at- 
tentat à  la  pudeur  et  le  viol  étant  punis  de  | 
peines  différentes  en  France,  que  la  question 
lût  posée  en  des  termes  qni  ne  laissassent  au- 
cun doute  sur  la  qualiiication  légale  du  fait; 
sauf  à  n'appliquer  à  ce  fait  ainsi  précisé  que 
la  peine  édictée  par  la  loi  sarde,  si  cette  peine 
était  plus  douce  que  la  peine  édictée  par  la  loi 
française  ;  —  Attendu  que  le  doute  et  l'ambi- 
guïté n'auraient  pas  existé  si  la  question  posée 
au  jury  avait  reproduit  le  terme  caractéristi- 
que de  viol  qui  appartient  tout  à  la  fois  à  la 
législation  française  et  à  la  législation  sarde  ; 
— Attendu  que  la  déclaration  du  jury  n'est  ir- 
rél'ragable  que  lorsqu'elle  est  précise,  certai- 
ne, et  qu'elle  ne  présente  aucune  équivoque; 
que,  dans  les  termes  de  la  loi  française,  ïl 
n'est  pas  certain  que  le  fait,  tel  qu'il  a  été  ré- 
pondu, constitue  le  crime  de  viol  ;  que,  par 
conséquent,  la  déclaration  du  jury  est  enta- 
chée du  vice  d'ambiguïté,  et  que  l'arrêt  de  con- 
damnation manque'de  base  légale; — Par  ces 


non  éd'iclées  par  la  Im  française,  peuveal 
être  prononcées  par  les  tribunairx  françaii, 
CASSB  et  ANNUU  l'arrêt  de  condamnatiM 
rendu,  le  23  février  dernier,  par  la  Cour  d'as- 
sises du  département  de  la  Savoie,  coatre 
François  Veuillen,  ensemble  la  déclaraiioa 
du  jury  et  les  débats  qui  l'ont  précédée;  et, 
pour  être  de  nouveau  statué  sur  l'accittUiM 
portée  contre  ledit  Veuillen,  le  behvou,  eic; 
oanoKNE,  etc.  s 

CASSATIOIT  (IBO.)  1"  >»ai  IMl. 

ADOPTION,  CONJOIWT  DE  L* ADOPTANT,  CORSnt- 
TEMENT,  DÉLAI,  FOIUIE,  AVOC*, — ADOPTION, 
DÉMENCE  DE  l' ADOPTANT,  DÉCÈS. 

Il  n'ett  pas  nécessaire  que  le  contentetuntà 
l'adoption  soit  donné  par  le  tonjoint  de  fo- 
doptant  au  motnent  de  l'aele  patte  detnt  It 
juge  de  paix  :  il  suffit  que  ce  eotutnlemaU 
intervienne  avant  que  le  tribttnal  de  première 
instance  soit  appelé  à  vérifier  si  foutes  Us 
conditions  prescrites  par  la  loi  ont  iU  rem- 
plies (1) .  Cod.  Nap.,  344,  353  et  355. 

Ce  consentement  n'a,  d'ailleurs,  pas  besoi» 
Xélre  constaté  en  la  forme  authentique;  et  la 
preuve  peut  en  résulter  suffisamment  des  re- 
quêtes présentées  au  triburuil  de  première  tiH 
slance  et  à  la  Cour  impériale,  aux  fins  expri- 
mées dans  les  art.  355.  356  «357,  CfMCJÏap., 
par  des  avoués  agissant,  même  sans  wumaet 
spécial,  au  nom  tant  de  Cadoptant  que  it  loa 
conjoint  (2). 

L'adoption  ne  peut  être  attaquée  pour  tatui 
de  démence  de  èadoptant,  lorsque  celui-ei  nt 
décédé  sans  que  son  interdiction  ail  été  pro- 
noncée ouméme  provoquée  (3).  Cod.  Nap., 343, 
ÎW4.9M. 

Albert  et  ai'tres 
C.  Chevallier  et  Guicbard. 

Les  époux  Albert  et  autres  se  sont  poornK 
en  cassatioB  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Poi- 
tiers, du  28  nov.  1859 ,  que  nous  avons  np> 
porté  dans  notre  vol.  de  1860,  p.  1182. 

1"  Moyen.  Violation  de  l'art.  344,  Cod. 
Nap.,  en  eequel'arrét  attaqué  a  maiilem  œ 
adoption  faite  par  un  époux  sans  que  le  c«»- 
senlement  de  son  conjoint  eût  été  valable- 
ment donné.  —  L'adoption,  a-t-on  dit,  tAtm 
contrat,  puisqu'elle  résuite  da  conconn  delà 
volonté  de  l'adoptant  et  de  celle  de  l'adopté. 
Or^  ce  contrat  se  forme  devant  le  juge  de 
pais.  Les  formalités  qui  suivent  peuvent  ta« 
provoquées  par  une  seule  des  parties;  età 
l'adoptant  vient  à  mourir  après  que  l'acte  coi- 
sutaut  la  volonté  de  former  le  contrat  d'adop; 
lion  a  été  reçu  par  le  juge  de  paix  et  pew 
devant  les  tribunaux,  l'instniciion  peut  éw 
continuée  et  l'adoyiion  admise,  s'il  y  ,*  '*' 
(art.  360).  Dès  que  les  formalités  compléBieii- 
taires  de  l'adoptioaont  été  remplies,  I  effet  e» 
rélroagit  au  jour  où  le  consentemeai  a 


fs.  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner, 

It  a  présent,  les  autres  questions  du  procès, 

noîamment  celle  de  savoir  si  les  peines  sardes 


moti 
qtinnt 


été 


(1-2-S)  V.cob/".,  PoiUers,  S8  noT.  1859  (186»,  p. 
1182),  et  les  reurois;  c'est  rarrtt  atuqu& 
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'Constaté  j^r  le  juge  de  paix.  L'arrêt'  de  la 
Conr  impériale  qui  antorise  l'adoption,  ne  crée 
pa$  le  contrat  d  adoption  ;  il  ne  fait  que  le 
eoMocrer.  De  là  il  suit  que  c'est  devant  le 
juge  de  paik  que  les  parties  doivent  remplir 
les  conditions  prescrites  par  la  loi  ;  c'est  là, 
notamment,  que  le  conjoint  de  l'adoptant  doit 
donner  son  consentement  à  f adoption.  Dans 
l'espèce,  Fadoplion  devait  donc  être  annulée, 
puisque  la  dame  Chevallier,  épouse  de  l'adop- 
tant, n'y  a  pas  donné  son  consentement  de- 
vant le  jnçe  de  paix.— L'arrêt  attaqué  a  néan- 
moins maintenu  cette^  adoption,  sur  le  moiif 
que  l'adopUon  ne  se  consomme  pas  devant  le 
juge  de  paix,  mais  devant  la  Cour,  et  que  le 
consentement  du  conjoint  de  l'adoptant  peut 
valaMemenl  se  produire  jusqu'à  l'arrêt  d'bo- 
mologation.  A  l'appui  de  ce  système,  la  Cour 
de  Poitiers  invoque  les  termes  de  l'art.  360, 
Cod.  Nap.,  suivant  lequel  le  juge  de  paix  con- 
state, non  point  le  contrat  d'adoption,  mais  la 
volonté  de  le  fOi-mcr.  A  ce  moment,  dit  l'arrêt 
dénoncé,  il  n'y  a  encore  qu'un  simple  projet, 
qui  ne  peut  devenir  un  contrat  irrévocable 
que  par  l'accomplissement  des  formalités  ul- 
térieures. Mais  c'est  là  une  doctrine  évideofi- 
raent  inadmissible.  Le  consentement  donné 
derant  le  juge  de  paix  est  irrévocable,  et  l'une 
des  parties  ne  peut  le  rétracter  valablement, 
si  l'autre  s'y  oppose.  11  y  a  donc  plus  qu'un 
projet;  il  y  a  un  véritable  contrat.  Sans  doute, 
l'adoption  n'est  point  parfaite  par  ce  seul  acte; 
certaines  formalités  complémentaires  sont  né- 
cessaires; mais  l'adoption  existe  déjà,  sous  la 
amdhion  que  ces  furmalitéa  seront  remplies. 
^Tainemenl  la  Cour  de  Poitiers  objecie-t-elle 
itte  la  société  est  partie  intéressée  au  contrat 
rad^itioa,  et  que  son  consentement  se  ma- 
tifeste  par  l'Iioroologation  que  prononce  la 
Sour  impériale.  L'intervention  de  la  puissance 
>iibUque,  comme  partie  intéressée  an  contrat 
l'adoption,  trouve  sans  doute  sa  justification 
)n  droit  romain;  mais  notre  lé^sfation  ne  l'a 
toint  admise.  La  proposition  qui  fut  faite,  lors 
le  la  discus&ion  du  litre  de  l'Adoption  au 
iOBseil  d'Etat,  d'attribuer  au  Corps  législatif 
Mil  le  pouvoir  de  conférer  l'adoption,  fut, 
iMiiiii  on  le  sait,  repoussée.  jLa  Cour  impé- 
iale  m'a  donc  point  pour  mission  d'exprimer 
B  eossentement  de  la  société.  Les  tribunaux 
Giflent  seulement  si  la  M  a  étéobservée,  et 
ette  vérification  peut  avoir  lien  même  après 
k  mort  de  l'adoptant;  ce  qui  suffit  pour  dé- 
lontrer  que  te  n'est  point  farrêt  trhomolo- 
atioD  qui  constitue  l'adoption  ou  qui  la  con- 
Mnme.  —  Mais,  en  admettant  même  que  le 
omlrat  d'adoption  ne  se  forme  pas  par  le  con- 
mionent  donné  devant  le  juge  de  paix,  l'a- 
«ptîoo,  dans  l'espèce,  serait  encore  nulle,  à 
iMon  de  l'absence  de  tout  consentement  de 
t  part  de  la  dame  Chevallier,  épouse  de  l'a- 
illant. En  effet,  le  consentement  aurait  dû 
tpe  donné  par  un  acte  authentique,  confor- 
lément  anx  principes  généraux  sur  le  mode 
te  constater  l'état  civil.  Or,  il  n'a  été  donné 
i  par  un  acte  authentique,  ni  même  par  un 
;te  sous  seing  privé.  On  ne  saurait  voir  une 


Î>reuve  suffisante  de  ce  consentement  dans 
a  requête  en  homologation  présentée  par  un 
avoué  qui  n'avait  point  de  mandat  spécial  de 
la  part  de  la  dame  Chevallier.  Ce  mandat  était 
cependant  nécessaire.  L'art.  9i  de  la  loi  du  27 
vent,  an  VIII,  d'après  lequel  l'avouéest présumé 
avoir  reçu  un  mandat  de  son  client,  ne  peut 
être  invoqué  ici,  le  bénéfice  de  cet  article  ne 
protégeant  les  avoués  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
débst  judiciaire,  que  ne  présente  pas  la  pro- 
cédure d'adoption.  Si  l'intervention  des  avoués 
est  autorisée  en  cette  mafière,  ce  n'est  qu'à 
litre  de  simple  mandat,  pour  lequel  un  pou- 
voir spécial  est,  dès  lors,  indispensable. — Du  , 
reste,  la  nullité  de  l'adoption  résultant  du  dé- 
faut de  consentement  dû  conjoint  de  l'adop- 
tant, n'est  point  simplement  relative,  comme 
l'a  jugé  à  tort  l'arrêt  attaqué  ;  c'est  là  une  nul- 
lité absolue,  parce  qu'elle  a  pour  principe  la 
paix  des  familles,  ^m  est  d'ordre  public,  et 
elle  peut,  conséquemment,  être  invoquée  par 
les  héritiers  d«  sieur  Chevallier. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  ?)03  et  fausse 
apfilication  de  l'art.  S04,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
la  Cour  de  Poitiers  a  décidé  que  l'acte  d'adop- 
tion ne  pouvait  être  attaqué,  après  le  décès  de 
l'adoptant,  par  les  héritiers  de  ce  dernier, 
pour  cause  d'insanité  d'esprit  de  leur  auteur. 
—  L'art.  304,  a-t-on  dit,  porte  qu'après  la 
mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  faits  ne 
penvent  être  attaqués  pour  cause  de  démence, 
qu'autant  que  son  interdiction  aurait  été  pro- 
noncée ou  provoquée  avant  son  décès,  à  moins 
que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de 
l'acte  mène  qui  est  attaqué.  Il  est  .certain 
que  «ette  disposition  n'est  pas  applicable  à 
tout  acte,  quel  qu'il  soit.  La  jurisprudence  a 
établi  à  cet  égard  une  distinction  entre  les 
actes  à  titre  onéreux  et  les  actes  à  titre  gra* 
toit,  et  elle  n'a  admis  la  fin  de  non-recevoir 
qu'en  faveur  des  premiers.  Or,  l'adoption  est 
on  contrat  de  bienfaisance  :  il  échappe  donc 
à  l'applicaiion  de  l'art.  504.  L'art.  901,  en 
exceptant  les  donations  et  testaments  de  la 
règle  établie  par  l'art.  504,  consacre  lui-même 
implicitement  le  .principe  que  ce  dernier  arti- 
cle ne  se  réfère  qu'aux  seuls  actes  à  titre 
onéreux.  D'autre  part,  les  formes  solennelles 
qui  accompagnent  l'acte  d'adoption  ne  sau- 
raient le  mettre  à  l'abri  d'une  action  qui  at- 
taque l'acte  dans  les  conditions  essentielles  de 
son  existence,  car  ces  solennités  ne  présen- 
tent point  une  garantie  absolue  de  l'intégrité 
des  facultés  intellectuelles  de  l'adoptant.  Donc, 
sous  ce  rapport  comme  sous  le  précédent,  la 
Cour  de  Poitiers  a  méconnu  les  vrais  princi- 
pes. 

)I.  le  conseiller  4]almètes,  cliargé  du  rap 
port  de  cette  affaire,  a  présenté  sur  letf  deui 
moyens  du  pourvoi  des  observations  contrai* 
res  au  système  des  demandeurs,  et  dont  nou 
extrayons  les  passages  suivants  : 

f  L'adoption ,  a  dit  U.  le  conseiller  rapportenr 
Mr  le  premier  moyen,  «sfou  contrat,  sans  doute; 
mrris  c'est  00  contrat  d'une  natnre  spéciale  et  que 
la  «eole  volonté  des  parties  est  impdissante  6  former. 
La  loi  a  dèitiii  le  contrat  en  général  ;  elle  ■  indiqué 
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les  conditions  nécessaires  à  sa  Talidité;  leconlratest 
parrail  par  le  seul  consenletnent  des  parties  contrao- 
tantes,  si  elles  sont  capables  de  s'engager,  à  un 
objet  certain  forme  la  matière  de  l'engagement,  à 
Tubligation  a  une  cause  lidte.— Ces  règles  sont  cer- 
tainement applicables  ii  l'adoption  ;  mais  leur  obser- 
vation ne  snffit  pas  &  sa  perrecUon. — Un  contrat  qui 
crte  nne  nouTelle  famille,  indépendante  des  liens  du 
sang,  a  paru  de  tout  temps  au  législateur  devoir 
Cire  entouré  de  formes  et  de  solennités  exception- 
nelles. 

«  L'adoption  peu^  être  considérée  comme  une 
des  plus  anciennes  institutions  de  Rome,  et  Tbisloire 
nous  montre  plus  d'une  famille  patricienne  prés  de 
s'éteindre,  se  ravivant  i  cette  Source,  et  trouvant 
dans  l'adoption  le  moyen  de  perpétuer  un  nom  illus- 
tre. L'adoption  était  i  Rome  une  instilolion  essen- 
tiellement politique...  (Ici,  l'honorable  magistrat 
rappelle,  en  en  expliquant  la  portée,  les  deux  modes 
d'adoption  qu'admettait  la  législation  romaine,  l'iul- 
rogaiion  s'appliquant  aux  chefs  de  famille  tui  jurit, 
et  Padopiion  proprement  dite  s'appliquant  seule- 
ment aux  fils  de  famille  alknijurit;  puis  il  continue 
en  ces  termes)  : 

«  Sans  doute,  la  société  et  la  famille  modernes 
diff^rentessentiellement  de  la  constitution  de  la  tà- 
mille  et  de  la  société  romaines  ;  mais  nos  législateurs 
oui  subi  l'influence  de  ces  souvenirs  et  de  celte  légis- 
lation.— Napoléon,  qui  n'avait  pas  oublié  que  Jules- 
César  avait  adopté  son  neveu,  devenu  plus  tard  Oc- 
lavc-Augtisle,  aurait  voulu  conserver  i  l'adoption 
son  caractère  politique  ;  il  j  voyait  un  contrat  d'un 
haut  intérêt,  un  véritable  sacrement,  qui  exigeait  la 
consécration  la  plus  solennelle.  Comme  conséquence 
de  cette  consécration  élevée,  le  premier  consul  vou- 
liiit  que  l'adoption  fbl  soumise  au  Corps  législatif, 
et  prononcée  par  une  loi.  Les  Incouvéoienls  prati- 
ques d'un  tel  système  ne  permirent  point  de  l'ad- 
mettre: mais  si  î'adopUon  fut  affranchie  de  la  forme 
l^slalive  de  radrogation,  l'intervention  du  magis- 
trat n'en  demeura  pas  moins  nécessaire,  et  l'adop- 
tion fut  subordonnée  &  la  sanction  d'une  double  juri- 
diction.— Ainsi,  l'adoption  française,  sans  présenter 
un  caractère  contentieux  proprement  dit,  donne  lieu 
k  une  sorte  d'instance,  qui  parcourt  deux  degrés  de 
juridiction,  de  même  que  la  ceuio  in  jure  de  l'a- 
doption romaine  exigeait  rintervenlion  du  magistrat, 
en  donnant  à  une  couvenlion  librement  consentie  les 
apparences  d'un  procès  qui,  an  fond,  n'avait  rien  de 
réel.  Hais,  sous  la  législation  nouvelle,  comme  sous 
l'empire  du  droit  romain,  l'adoption  ne  reçoit  son 
existence  légale  et  sa  perfection,  elle  n'est  eoniom- 
mie  que  par  la  déclaration  du  magistrat. 

c  Cet  aperçu  historique  me  parait  de  nature  i 
jeter  quelque  jour  sur  la  question  que  soulève  le 
pourvoi.  Est-ce  bien  devant  le  juge  de  paix,  ainsi 
qne  le  soutient  le  pourvoi,  que  l'adoption  se  forme 
et  acquiert  un  caractère  inévocable?  Sans  doute, 
c'est  i  ce  Inoment  que  les  parties,  c'esl-a-dire  l'a. 
doplant  et  l'adopté,  doivent  réunir  les  conditions  de 
capacité  personnelle  prescrites  parla  loi  tmais  quant 
aux  outres  conditions  nécessaires  pour  donner  une 
exisICDce  légale  au  conlrdt,  il  suffira  qu'elles  aient 
été  adx>mplies  avant  que  le*  magistrats  soient  ap- 
pelés ft  se  prononcer  sur  le  mérite  de  l'adoptlou 
et  a  déclarer  j'U  y  a  lieu— ou  m'U  n'y  a  pa»  titu  à 
adoption,  —  Cette  formule  dérnootre  quelle  est  l'é- 
Kodue  du  pouvoir  confié  au  magistrat  ;  .c'est  un 
piouvoir  pnivinent  discrétionnaire;  il  est  albaochi 
4e  toute*  les  forme*  ordinaires  de  l'instruction  ;  tout 
le  passe  en  chambre  du  conseil  ;  le  magistrat  statue 
sans  énoncer  les  motifs  qui  le  déiermioeoti  il  u'ito- 
Bologne  pas  une  adoption  déjft  parfaite  ;  il  la  pro- 


clame et  la  crée,  en  quelque  sorte,  par  celte  brèrr 
sentence  i  11  y  a  adoption. 

«  Enfin,  et  ce  qui  prouve  surabondamment  q w 
c'est  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  qui  consomme  l'a- 
doption jusque-là  incomplète,  et  constituant  bien 
plus  un  projet  qu'un  acte  r^ulier  et  parfait,  c'ert 
l'interprétation  que  vous  avei  donnée  &  l'art  159, 
Cod.  Nap. — Dans  le  sens  du  système  du  demandeur 
en  cassation,  il  a  été  soutenu  que  l'art.  859,  en  eii- 
géant,  sous  peine  de  nullité,  l'inscription  de  l'idop- 
lion  sur  les  registres  de  l'étal  civil,'  avait  enlenda 
parler  de  l'acte  dressé  par  le  jugedepaix,  lequel  cod- 
stilue  seuH'adoption  ;  mais  la  Cour  de  Caen  repooss 
cette  doctrine  par  un  arrêt  du  9  juill.  18&6,  et  elle 
décida  que  la  trameription  de  Carrét  confinulip 
du  jugement  d'adoption  remplit  le  voen  de  la  loi, 
l'adoption  n'étant  consommée  que  par  l'arrêt  qni  la 
prononce.  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  fut  rejeté  par 
la  chambre  des  requêtes,  le  83  nov.  1817,  reada 
^os  la  présidence  de  M.  La^gni  et  sur  les  con- 
clusions de  M.  Rooland,  avocat  général  (l>  3 18i7, 
p.  736). 

(  Suivons  les  objections  du  pourvoL — En  adniel- 
tant  que  le  consentement  du  conjoint  ait  pu  se  pro- 
duire postérieurement  à  l'acte  dressé  par  le  juge  de 
paix,  on  nie,  dans  l'espèce,  son  existence.  Le  coik 
sentement,  dit-on,  ne  pouvait  être  donné  que  par 
acte  authentique.  Or,  il  n'existe  oucun  acte  de  cette 
nature  qui  constate  le  consentement. — Nous  lépoo- 
droos  que  la  loi  n'exige  point  un  acte  aallieoliqiie; 
elle  ne  prescrit  ni  la  forme,  ni  le  temps,  ai  Icivea 
dans  lesquels  le  conjoint  doit  mauiiestcr  soacoasea- 
temenU  L'absence  d'un  acte  autlientique  ne  consti- 
tue doue  poinl  une  violation  de  la  loi.  L'authenlicili 
du  consentement  résultera  suffisamment  de  l'snét 
qui  conslafe  que  toutes  les  formalités  nécessaires^ 
la  validité  de  l'adoption  ont  été  remplies. 

I  On  vn  plus  loin  :  on  soutient  que  le  éoasesle- 
menl  de  ta  dame  Chevallier  n'a  été  donné  sons  la- 
cune forme,  et  que  la  déclaration  eonlenue  iàt 
égard  dans  les  deux  requêtes  présentées  au  ncn  de 
la  dame  Chevallier,  est  insuffisante,  l'avoué  n'iyisl 
pas  reçu  de  pouvoir  spédal  et  la  présomptiOB  qii 
le  coustitue  mandataire  de  la  partie  ne  pouvant  (tie 
invoquée  que  dans  les  hustances  ayant  un  objet  Mt- 
tentieux.  —  La  prudence  conseillait  peut-être  aa 
mandat  signé  de  la  partie  s  la  loi  ne  l'etigeait  pi^ 
L'avoué  représente  la  partie  jusqu'à  désaveu,  (t  its 
dires,  déclarations  et  consentement  sont  censés  iiis- 
ner  de  la  partie  elle-même.  Cest  Mi  nne  présom|idn 
légale  qui  protège  l'avoué  jusqu'à  ce  qu'une  aeds* 
en  désaveu  vienne  en  paralyser  la  puissance.— Cdic 
présomption  ne  peut-elle  être  invoquée  que  diaste 
instances  où  le  qiinistère  des  avoués  est  obligaliiir? 
Nous  ne  saurions  l'admettre.  Si,  en  matière  d'idsp- 
lion,  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  forcé,  il  ed 
du  moins  facultatif;  la  loi  ne  l'interdit  point,  et  os 
usage  général  l'a  depuis  longtemps  consacré.  Or,  1 
n'est  pas  douteux  que  l'avoué  qui  agit  dansaoe  ht- 
ktance  où  soD  intervention  n'est  que  facultab're,  ae 
puisse  revendiquer  tous  les  droits,  comme  il  est  Ma- 
mis  à  tous  les  devoirs  inhérents  à  son  titre  et  1  «s 
fonctions. — Ainsi,  quand  un  avoué  attritae  t  *•« 
partie  une  qualité  qu'elle  ne  désavoue  paa,  cHle0»- 
lilé  reste  à  la  partie  jusqu'à  désaveu.  (Paris,  M  jm 
18î»  ;— Bioehe.  v«  Dùmeu,  n«  81.)  —Uet  «H- 
leurs  de  principe  que  la  ratification  saM^aenM 
lient  lieu  de  mandat,  et  le  désaveu  n'est  pliuff* 
ble  lorsque  l*acte  fait  sans  pouvoir  a  été  ■*'*^ 'f 
ratification  est  expreue  ou  tacite,  et  la  radta» 
tacite  résulte  des  fliits  dont  rappréciaUoa  est  lua« 
aux  tribunaux.  (Cass.  18  août  I8J7  i-Bioebe.  ** 
cit.,  B-  1,  18  à  50.)— Or,  le  jugement  et  l*fl«^ 
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ftdoption  mentionnent  le  consentement  donné  par 
)  dame  ChevalKer;  il  en  résulte  que  le  tribunal  et 
a  Cpnr  onl  considéré  PoToué  comme  suffisamment 
lotorisé  i  exprimer,  au  nom  d^a  dame  Chetallier, 
t  consentement  par  elle  donné  k  l'adoption,  ou  que, 
la  moins,  l'acte  de  l'a* oiië,  si  eeluh«i  avait  agi  sans 
aandat,  avait  été  ratifié  et  confirmé,  soil  expressé- 
DeoU  soil  tacitement  Enfin  l'arrft  attaqué  déclare, 
a  fait,  que  ce  contentement  exùle,  qu'il  a  été  donné 
nmt  le  jugement  ^adoption,  qu'il  a  été  libre, ipon- 
anè,  exempt  de  dol,  da  vioUnee  ou  d'erreur.  Cette 
ippréciation  est  souveraine  ;  elle  échappe  à  toute 
rilique  et  comiate  irrécusablement  l'existence  du 
oosentement  et  la  validité  de  l'adoption. 

c  {..es  demandeurs  en  cassation  reprochent  aussi 
:  l'arrêt  qu'ils  ont  déféré  &  votre  censure,  d'avair 
rjcté  leur  demande  par  une  Ho^  de  non-recevoir 
ondée  sur  le  caractère  de  la  nullité  résultant  du 
^aot  de  consenteoient  de  la  part  du  conjoint  de 
adoptanL  Suivant  l'anét,  ce  mojren  de  nullité  serait 
ersoonel  à  la  dame  Clievallier,  et  les  demandeur* 

0  cassation  seraient  non  reeevables  &  s'en  prévaloir, 
.e  pourvoi  soutient,  au  contraire,  que  l'absence  du 
onsenlemeot  du  conjoint  constitue  une  nullité  ab- 
olue  d'ordre  public,  et  que  les  héritiers  de  l'adop- 
int  ont  le  droit  de  lluvoquer  pour  obtenir  la  nul- 
ilé  de  l'adoption.  —  Nous  comprendrions  l'impor» 
ince  de  ce  mojien,  si  l'arrêt  s'était  borné  il  déclarer 

1  demande  en  nullité  purement  et  simplement  non 
ccevable;  mais  la  Cour  impériale  en  a  examipé  le 
lérite  au  fond  et  l'a  repoussée  par  les  moUfii  que 
ious  venons  de  faire  connaître...  •  * 

Arrivant  au  second  moyen,  M.  le  conseiller 
apportçar  s'exprime  en  ces  termes  : 

«L'arb  soi,  Cod.  Nap.,  peut-il  être  invoqué 
n  matière  d'adoption?  en  d'autre*  termes,  l'art 
'Oi,  Cod.  Nap.,  embrasse-t-il  tous  les  acte*,  tous 
!S  contrats  de  bienfaisance,  bien  qu'il  n'ait  taxa- 
iveinent  parlé  que  des  donations  et  testa  menls? — 
lans  la  pensée  primitive  des  rédacteurs  du  Code 
fapoléon,  le  principe  formulé  dans  l'art  50i  dé- 
lit avoir  une  portée  générale  et  s'appliquer  i  tons 
s  actes  de  la  vie  civile  ;  rien  n'indique  dans  les 
«vaux  préparatoires  du  titre  de  l'interdiction  que 
on  ait  voulu  restreindre  l'elfet  de  cette  disposi- 
oa  aux  actes  à  titre  onéreux.  Il  est  manifeste,  au 
Mtraire,  d'apiés  les  discours  de*  orateurs  du 
ouvernement,  que  la  fin  de  non-recevoir  résul- 
tat de  l'art  504  protégeait  tous  les  engagements 
wlractéa  par  celui  qui  est  décédé  dans  la  piéni- 
ide  de  ses  droits,  et  que  les  actes  i  titre  gra- 
dt  étaient  soumis  k  cette  règle  aussi  bien  que  les 
des  à  titre  onéreux. — En  veut-on  une  preuve  plus 
liecte  encore  ?  Le  projet  du  Code  soumis  aux  dëli- 
inlioos  du  conseil  d'Ktat  renfermait  une  disposi- 
oa  qui  appliquait  le  principe  de  l'art  90i  même 
ix  donations  et  testamenis.  L'art.  6  du  titre  des 
Hiations  et  testamcnu  (art  901  du  Code),  coole- 
idt  noe  disposition  ainsi  conçue  :  «  Ces  actes  ne 
pourront  éire  attaqués  pour  cause  de  démence  que 
dans  le  cas  et  de  la  manière  prescrite  par  l'art  17 
dn  titre  de  rinterdiciion  »  (art  50i  du  Code).  — 
ir  les  observations  de  Cambacérès  et  d'Emmery,  la 
Nuième  partie  de  l'art  6  fut  supprimée,  et  l'on 
e  maintint  que  U  première,  qui  forme  l'art  901. 
ai  noDS  régit.  Il  fut  ainsi  bien  entendu  que  iesdis- 
Mitions  de  l'art  504  ne  s'appliqueraient  pas  aux 
nalions  et  testaments. — Et  pourquoi  ?  M.  Duran- 
M  en  donne  l'expUcatioa  en  ce*  termes  dans  son 
MBuentaire  du  titre  des  donations  et  testaments 
.  S,  p.  457)  s  «  On  sait  que  les  dispositions  k  litre 
gratuit  sont  très-souvent  faiie*  k  une  époque  et 


c  dan*  un  moment  où  les  flunlté*  Intellectuelles 
(  s'affaiblissent  par  l'kge,  par  les  maladies  on  les 
c  infirmités;  qu'elles  sont  fait:*  quelquefois  in  ex- 
c  (remis,  sons  l'empire  de  toutes  sortes  d'influences 
•  qui,  dans  ce  moment  suprême,  slafforcent  d'égarer 
c  on  d'intimider  une  volonté  défaillaole.  Il  était 
c  donc  essentiel,  dians  l'intérêt  des  familles  et  du 
«  disposant  lui-même,  de  permettre  toujours  d'exa- 
(  miber,  en  fait,  si  le  disposant  était  sain  d'esprit.  » 

t  Tels  sont  les  véritables  motifs  qui  ont  dicté  la 
disposition  de  l'art  901  :  Pour  faire  une  donation 
ou  un  testament  il  but  être  sain  d'esprit — Mais  qui 
ne  voit  que  ces  motifs  ne  sauraient  s'appliquer  k 
l'adoption  7  En  semblable  matière,  les  influences  dont 
le  législateur  a  redouté  les  effets  ne  peuvent  s'exercer 
comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  ou  d'an  testa- 
ment; ces  actes  peuvent  se  réaliser  au  sein  de  la  fa- 
mille, dans  la  demeure  du  disposant,  sans  le  con- 
Iréle  de  la  justice.  L'adoption  s'accomplit  au  grand 
jour,  sous  la  sauvegarde  et  la  protection  de  la  jus- 
tice; les  obsessions  des  collatéraux  avides  ne  sao- 
raient  se  produire  en  présence  du  magistrat  qol 
constate  la  volonté  des  parties,  et  moins  encore  de- 
vant les  juridictions  qui  recherchent  avec  un  soin 
scrupuleux  si  le*  consentement*  se  sont  librement 
manifestés  et  si  toutes  les  conditions  prescrites  par  la 
loi  ont  été  remplies.  L'adoption  est  plus  qu'un  con- 
trat, ainsi  que  le  disait  H.  le  procureur  général 
Dupin  dans  l'affaire  Boirot,  c'est  un  acte  solennel, 
reg  Molemniter  par  magiilraluê  celebrata  ;  et  il  est 
pen  k  craindre  que,  dans  un  acte  semblable,  la  vo- 
lonté de  l'adoptant  puisse  être  égarée  ou  contrainte. 
Rien  n'autorise  donc  k  penser  que  le  législateur  ait 
voulu  comprendre  l'adoption  dans  l'exception  ad- 
mise en  faveur  de*  donation*  et  te*tameats. 

c  L'adoption  est-elle,  d'ailleurs,  un  contrat  k  titre 
gratuit  un  acte  de  bientkiaance  nroprement  dit  ? 
M.  Delvincourt  a  prétendu  que  1  adoption  n'était 
qu'un  don  de  l'hirédilé.  Celte  appréciation  du  carac- 
tère de  l'adoption  est  assurétnent  étroite  et  incom- 
plète. La  transmission  k  l'adopté  de  l'hérédité  de 
l'adoptant  est  bien  un  de*  effets  de  l'adoption,  mai* 
elle  n'est  pas  l'adoption  même.  Celui  qui  n'a  que 
son  nom  k  transmettre  pour  tout  patrimoine  pent  se 
donner  un  fils  adopti(  aussi  bien  que  l'homme  opu- 
lent qui  laissera  k  son  décès  un  riche  héritage.  — 
D'un  antre, cdié,  i  la  privation  de  la  snceessioa  de 
t  l'adoptant  pour  cause  d'ingratitude,  a  dit  avec  rai- 
I  son  M.Dailoz,  v*  Adoption,  n*  319,  n'effacerait  pas 
•  les  autres  caractères  de  l'adoption  qui  passent  aux 
c  enfants  de  l'adopté.  • 

(  L'adoption  n'est  pas,  d'ailleun,  un  acte  pnre. 
ment  gratuit  ;  die  crée  entre  l'adoptant  et  l'adopté 
de*  liens  qui  leur  impo*ent  de*  obllgatiotts  récipro- 
que*. Quelquefoi*  ausài  l'adoption  n'a  lieu  que  pour 
perpétuer  un  nom  prés  de  s'éteindre,  et,  dans  ce  cas, 
lecootrat  a  pour  cause  bien  moins  l'utilité  de  l'adopté 
que  la  satisfaction  personnelle  de  l'adoptant.,  i 

Dnl"  MAI  1861,  arrêt  C.  cass.,  eh.  req., 
HH.  Nicias-Gaillard  prés.,  Calmètes  rapp., 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.},  Hatliiea-Bo- 
dèt  av. 

«  LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  :  — 
{■Attendu  que  si,  d'après  l'art.  3Û,  Cod. 
Nap.,  le  consentement  du  conjoint  de  l'adop- 
tant est  nécessaire  i  la  validité  de  l'adoption) 
la  loi  n'a  déterminé  ni  le  lieu,  ni  le  moment, 
ni  la  forme  dans  lesquels  ce  consentement 
doit  être  manifesté  et  consuté;  —  Attendu 
que  l'art.  353,  même  Code,  n'exige  pas  que  le 
conjoint  de  l'adoptant  comparaisse  devant  le 
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juge  de  paix; — Qne  Fadoptant  et  l'adopté  sont 
seuls  tenus  de  s'y  présenler  pour  y  passer  acte 
de  leurs  consentements  respectifs; — ^Attendu 
que  cette  manifesialioa  de  la  volooté  des  deux 

Îarties  intéressées  ne  crée  pas  l'adoption;  — 
lue  si  elle  en  constitue  le  préliounaire  indis- 
pénsal>lej  eUe  est  impuissante  pour  lui  impri- 
mer un  caractère  de  perfection  et  d'irrévoca- 
bilité; — Attends  qu'un  contrat  qui  a  pour  but 
et  pour  résultat  le  fondement  d'une  famille 
indépendante  des  liens  du  sang,  ne  pouvait 
se  former  qu'avec  le  contrôle  et  la  sanction  de 
la  justice  ; — Que,  sous  la  législation  qui  nous 
régit,,  comme  sous  l'empire  du  droit  romain, 
Fadoptiofl  ne  se  coosonime  que  par  l'autorité 
du  magistrat  qui  en  proclame  l'existence;  — 
Que  la  preuve  s'en  induit  des  termes  de  1  art. 
SSS,  Cod.  Map.^  qui  donne  pour  mission  '»n 
tribunal  de  première  instance  de  vérifier  f  t  la 
pertonne  qui  te  propote  d^adepttr  jouit  d'une 
bonne  réputation;  —  D'où  il  résulte  bien  évi- 
demment qu'au  moment  on  le  tribunal  procède 
à  cet  examen,  l'adoption  n'existe  pas  encore  ; 
— Attendu  que  l'art.  360,  même  Code,  démon- 
tre aussi  que  le  juge  de  paix  ne  constate  pas 
le  contrat  d'adoption,  mats  bien  la  volonté  de 
le  former; — Que,  par  conséquent,  le  consen- 
tement du  conjoint  se  produit  valablement 
après  la  comparution  de  l'adoptant  et  de  l'a- 
dopté devant  le  juge  d«  paix,  s'il  intervient 
avant  que  le  tribunal  de  première  instance 
soit  appelé  k  rechercher  si  toutes  les  condi- 
tions prescrites  par  la  lot  ont  été  remplies  [art. 
35S,  Cod.  Nap.)  ; 

«  2°  Attendu  qne  le  législateur  n'a  point  exigé 
que  ce  consentement  fût  constaté  en  la  forme 
authentique; — Que,  dans  l'espèce,  d'ailleurs, 
on  en  trouve  la  preuve  certaine  dans  les  deux . 
requêtes  adressées  au  tribunal  de  première 
instance  et  à  la  Coar  impériale,  aux  fins  dé- 
terminées par  les  an.  335,  3!m>  et  357,  Cod. 
précité; — AUendo  que  ces  requêtes  ayant  été 
présentées  aux  noms  des  sieur  et. dame  Che- 
vallier, les  avoués  qui  les  ont  dressées  et  signi- 
fiées sont  censés  avoir  reçu  mandat  à  cet  ef- 
fet, puisque  l'avoué  est  légalement  présumé 
représenter  la  partie  jusqu'à  dcsaveu,^  aussi 
bien  dans  les  instances  où  sou  ministère  est 
forcé,  que  dans  celles  où  il  est  purement  fa- 
cultatif ;— Attendu,  enfin,  que  l'arrêt  attaqué 
déclare  «  que  le  consentement  de  la  dame 
«  Chevallier  existe  ;  qu'il  a  été  donné  avant 
«  le  jugement  d'adoption  ;  qu'il  a  été  libre, 
«  spontané,  exempt  de  dol,  de  violence  et 
«.  d  erreur  »;— Que  cette  appréciation  est  sou- 
veraine et  constate  irrécusablement  la  validité 
du  consentement  et  de  l'adoption; 

«3°  .\uendu  que  le  consentement  de /la 
dame  Chevallier  à  radoption  faite  par  son  con- 
joint étant  reconnu  constant  et  valable,  il  de- 
vient superflu  de  rechercher,  avec  le  pourvoi, 
si  la  nullité  résultant  du  défaut  de  consente- 
ment est  absolue  ou  relative  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  déclare  que  les  faits  articulés 
pour  justilier  l'insanité  d'esprit  du  sieur  Che- 
vallier au  moment  de  l'adoption,  ne  sont  ni 


pertinents,  ni  admissibles; — Attendu,  ausat- 
plus,  que  la  Cour  impériale  a  fait  une  saine  ap- 
plication des  art.«e04  et  901,  Cod.  Nap.;— At- 
tendu, en  effet,  qu'il  résulte  des  travaux  pré- 
paratoires du  titre  de  l'interdiction  et  des  do- 
nations et  tesUments,  que  le  législateur,  en 
exceptant  les  libéralilés  testamentaires  ou  par 
actes  entre-vilfe,  de  la  règle  éublie  par  l'art. 
504,  n'avait  pas  entendu  étendre  cette  excep- 
tion à  tous  les  contrats  présentant  un  carac- 
tère de  gratuité  ou  de  bienfeisance  ; — ^Attende, 
d'ailleurs,  que  l'adoption  n'est  pas  un  contrai 
purement  gratuit  ;— Qu'elle  crée  entre  l'adop- 
tant et  l'adopté  des  droiU  et  des  obligations 
réciproques;— Que,  suivant  les  circonstauces, 
les  deux  parties  contractantes  peuvent  y  trou- 
ver des  avantages  personnels  ou  de  légitimes 
satisfactions;— Rejette,  etc.  » 


CASSATION  (asfi.)  6 


IMI. 


couBS  d'eac  non  navigables  ni  flottabus, 

LIT,  PHOPKIËTfi,  KXPKOPBUTION  POCR  UTOlTt 
PUBLIQUE. 

Le  lit  de*  rivières  non  navigables  nifiott*- 
blet  n'est  pas  la  propriété  des  riverains.— En 
conséquence,  le  riverain  exproprié  de  son 
fonds  pour  cause  d'utilité  publique  n'a  droit  d 
aucune  indemnité  à  raison  du  lit  de  la  rtoitre 
longeant  ce  fonds  (1].  Cod.  Nap.,  538,256  et 
suiv. 

GOCTANT  C  CBEHN  DE  FEa  DES  kWEKStS. 

Le  sieur  Contant  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  27  mars 
1860,  que  nous  avons  rapporté  dans  notre  vol. 
de  18t)0,p.  1136,  pour,  notanunenl,  fans» 


(i)  La  qaestlon  de  propriété  de»  petin  cours  feaB 
a  donné  naissance  &  cinii  systèmes  diUBrenb,  î»' 
ont  été  exposés  avec  tons  les  déreloppemeDtinécej- 
saires  dans  la  note  qui  aoeompagoe  un  précéëei* 
arrêt  de  la  cinodire  des  requêtes  de  la  Cour  de  cm- 
talion  dD  10  jain  18i6  [U  i  18A0,  p.  5),  Ait» 
une  remarquable  dissertatioa  de  H.  ÔibaBioa^  np- 
portée,  en  note,  sons  m  arrêt  de  la  Conrd'AgaM 
4  mars  1856  (1857,  p.  ÏS»).— L'airtl  piéeitéfcla 
chamlwe  des  requêtes  dédde  qne  les  rWière»  """.'^ 
viiçables  ni  flottalrtes  drfvent  6U^  rangées  pam»  » 
choses  qne  l'art.  71â,  <M.  Nap.,  désigne  eoime 
n'appartenant  è  personne,  re»  mUitu,  «  *» 
l'asage,  commun  k  tous,  est  réglé  par  les  ioh  ««JJ* 
rrce.-4.'arret  de  la  Cour  d'Agen  juge  que,  q«* 
que  soit  ta  solatiOD  à  donner  k  la  question  « 
propriété  de  ces  rivières,  les  cours  d'eaa  •J*'  " 
caractère  de  simples  ruittecmx  apparlieBiiert  >n 
rirrrains.— M.  Cabtateus  attribue  aux  rireftw  » 
propriété  des  mêmes  rivières,  qu'elles  aient  m  sm 
le  caractère  de  simples  ruisseaux.-^*impor<»»««J 
surloBt  l'extrême  dUBeiilté  de  la  quesllon  ao«  »» 
bH  regretter,  lors  de  l'anêt  du  10  juin  tW  ('•  ■» 
mrte),  qne  la  chambre  civile  de  la  Cour  *  «»*• 
tion  n'eût  pas  été  appelée  k  la  résoodre.  En  P"~" 
de  l'arrêt  qne  nous  recàeiUons,  nous  "«  PJ^*^ 
DO»  empêdier  d'imister  sur  le  même  "S™'^ 
BOUS  sommes  conraloeus  qne  notre senliaie»'  »^ 
égard  sera  presque  miairimemeol  partagé.—''  "^ 
gén.  Pal.  et  Supp.,  V  Coursd^eM,  n"»!**"*' 


Digitized  by 


Google 


JURISPRODENCE  FRANÇAIS^ 


Bteritrétation  des  art.  714,  S63  et  &U,  Cod.  i 
Im.,  et  violation  des  art.  iK)8 ,  544 ,  545, 
M6, 556, 557,  561 ,  640  et  645  du  même  Code, 
!B  ce  ^ne  l'arrêt  atta(iué  a  décidé  qoe  le  lit 
les  rivières  non  navigables  ni  flottables  n'est 
iM  la  propriété  des  riverains,  et  qne,  par  snite, 
s  propriétaire  d'un  fonds  bordant  une  telle 
iTiere  n'a,  au  cas  d'expropriation  de  ce  fonds 
onr  eaase  d'utilité  pubKque,  aucun  droit  h 
Ddemnité  à  raison  du  lit  oe  la  rivière.  —  De 
lombreux  molife  ont  été  invoqués  ii  l'appui  du 
loarvoi;  mais  ces  motifs  se  trouvant  exposés 
l'une  manière  complète  dans  une  «lissertation 
le  M.  Cabantous,  rapportée  en  note,  an  Jowr- 
\al  à*  Paiaig,  sons  un  arrêt  de  la  Cour  d'A- 
fen,  du  4  mars  1856  (1857,  p.  232) ,  nous 
loyans  inutile  de  les  reproduire  ici. 

D(^6  kài  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req.,MM. 
«iciaMiaillard  prés.,  Nicolas  rapp.,  de  Pey- 
amont  av.  géu.  (concl.  conf.),  Moria  av. , 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Coûtant  n'au- 
ait  pu  être  déclaré  propriétaire  de  la  moitié 
lu  lit  de  la  Vence,  rivière  qui  n'est  ni  navi- 
;able  ni  flottable ,  par  suite  obliger  la  compa- 
;nie  à  enlever  les  matériaux  déposés  par  elle 
lang  le  lit  de  cette  rivière,  et  obtenir  des  dom- 
Dages-intéréls  k  raison  de  ce  dépôt,  qu'au- 
anl  (}u'il  aurait  établi  par  titre  ou  par  une 
lisposition  de  la  loi  que  la  moitié  ou  la  lota- 
ité  du  sol  du  lit  de  la  rivière,  en  face  de  ses 
irés,  lui  appartenait; —  Attendu  gue  Goûtant 
te  produit  aucun  titre  qui  lui  attnbue  la  pro- 
iriété  de  tout  ou  partie  du  sol  du  lit  de  la 
ivière:  mais  qu'il  prétend  que  ce  droit  de 
iropriété  résulte,  en  sa  faveur,  de  ce  qu'il  est 
iverain  de  la  Yence,  soit  par  son  pre  dit  de 
lenr,  soit  par  celui  dit  Sous-le-Pont,  et  que 
e  (Lroil  de  propriété  au  profit  des  riverains  est 
tabli  par  les  art.  556,  567,  301,  644  et  645, 
M.  Nap.;  —  Attendu  que  les  alluvions  (art. 
!S6).soni  attribuées  aux  riverains,  non  comme 
ropriétaires  du  lit  de  la  rivière,  mais  en  com- 
ensation  des  inconvénients  et  du  dommage 
ni  peuvent  résulter  pour  leurs  fonds  du  vuisi- 
i§e  des  eaux  $  que  les  Ilots  sont  attribués  aux 
mrains  (art.  561)  par  cette  raison  qu'ils  sont 
l%sumés  provenir  des  pertes  que  les  riverains 
Ht  faites  d'une  partie  de  leurs  fonds;  que  si 
irl.  557,  même  Code,  accorde  au  propriétaire 
9  la  rive  découverte  les  relais  que  forme  l'eau 
IPiante  en  se  retirant  insensiblement,  c'est 
Nur  éviter  les  diflicullés  auxquelles  doune- 
nt  lieu  incessamment  les  recherches  des 
ains,  s'il  leur  était  permis  de  démontrer 
I  la  rive  ne  s'est  découverte  d'an  c6té  qu'à 
un  de  l'invasion  des  eaux  sur  le  fonds  de 
Ire  rive,  et  si  les  propriétaires  des  fonds 
jtia  rive  aurait  été  insensiblement  envahie 
pent  eu  le  droit  de  réclamer  sur  la  rive  dé- 
verle  une  part  de  terrain  égale  à  celle 
Is  apraient  perdue  ; — Attendu  que  les  dis- 
itions  des  art.  G44  et  645,  qui  permettent 
propriétaires  riverains  de  se  servir  des 
:  à  leur  passage,  pour  l'irrigation  de  leurs 
s,  on,  lorsque  lenrs  fonds  sont  trarversés 
I  une  eau  courante,  de  s'en  servir  ^anfrl'in- 
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tervalle  qu'elle  y  parcourt,  loin  de  démontrer 
qne  les'  propriétaires  riverains  sont  proprié- 
taires des  eaux  et  du  lit  de  la  rivière,  prouvent 
tout  le  contraire,  pnisqne  le  droit  de  propriété  , 
donne  celui  d'nser  de  h  chose  de  la  manière  la 
plus  absolue,  et  que  la  loi  n'a  pu  déterminer 
le  droit  des  riverains  on  de  celui  dont  le  fonds 
est  traversé  par  une  eau  courante,  à  l'usaee  de 
cette  eau ,  qu'en  admettant  que  les  cours  d'eau 
n'étaient  pas  la  propriété  des  riverains;  — , 
Attendu,  d'ailleurs,  que  les  dispositions  de  l'art. 
563,  qui  porte  que  si  la  rivière  se  forme  un 
nouveau  ht,  en  abandonnant  l'ancien,  les  pro- 
priétaires des  fonds  nouvellement  occupés 
prendront,  à  titre  d'indemnité,  l'ancien  Ut 
abandonné,  est  la  preuve  la  plus  manifeste 
que  la  loi  n'a  pas  considéré  les  propriétaires 
riverains  comme  propriétaires  du  lit  du  cours 
d'eau  ;—Qu'ain&i  l'arrêt  attaqué,  en  décidant 
que  Goûtant  n'était  point  propriétaire  du  lit  de 
la  rivière  de  la  Vence  en  face  de  ses  prés , 

Su'il  n'avait,  par  conséquent,  pas  eu  le  droit 
e  demander  l'enlèvement  des  terres  et  déblais 
que  la  compagnie  avait  déposés  dans  cette 
partie  du  lit  de  la  Vence  et  des  dommages- 
intérêts  à  raison  de  ce  dépôt,  n'a  violé  aucune 
loi; — Rejxttb,  etc.  » 


PARIS  81  déoemhra  iaS9. 

APPEL,  EFFET  SUSPENSIF,  DÉLAI  D'EXÏCLTIOM , 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Au  cas  f  appel  i%m  jugement  qui,  en  fixant 
un  délai  pour  son  ewéeution,  a  prononcé  une 
condamnation  à  det  dommages-intérêts  par 
chaque  jour  de  relard,  le  cours  du  délai  et 
des  dommages- intérêts  est  suspendu,  pour  ne 
reprendre  qu'à  partir  du  Jour  de  la  significa- 
tion de  C  arrêt  confirfnatif(i).  C.  Nap.,  1147  j 
Cod.  proc.,4j7. 

Collas  C.  Lacroix. 

Du  31  DÉCEMBRE  1859,  arrêt  C.  Paris,  3« 
ch.,  MM.  Perrot  de  Cbezelles  prés.,  Emlon  et 
Andral  av. 

«  LA  COUR; — Considérant  que  l'appel  du 
jugement  du  tribunal  (le  première  instance  de 
Versailles  du  i"  juin  1859  ^2)  a  légalement 
suspendu  rexécntion  de  ce  jugement  jusqu'à 
l'arrêt  qui  a  prononcé  sur  l'appel  dudit  juge- 
ment;—  Que  la  Cour  a  expressément  déclaré 
que  la  condamnation  de  Collas  aux  frais  suffi- 
rait pour  indemniser  Lacroix  du  dommage  par 
lui  éprouve  par  le  trouble  apporté  à  i'exécu- 


(1)  JarUprodence  eoniitante;  V.  Bruxelles,  27 
nov.  1815;  Paris,  18  août  et  30  nov.  18S0  (L  i 
18i0,  p.  716);  Bordeaux,  .6  Kr.  1856  (18S7,  p. 
853)  ;  Lyoo,  9  afrll  1859  (1860,  p.  528).  et  la  note; 
— Hep.  gén.  Pal..  t'«  Appel,  n"  1551  et  suiv.;  Dont- 
mages-ititérêii,  n*  198. 

(2)  Ce  jugement  condamnait  le  sieur  Collas  à  ré- 
tablir, dans  le  délai  tf^n  mois,  onc  grihe  en  fer 
quil  avait  enlevée  des  lieux  par  lui  livres  au  sieor 
Lacroix,  et,  à  défant  d'exécution  de  la  condamoa- 
tion  dans  ce  délai,  h  payer  &  Lacroix  5  fr.  dedoib- 
mages-iotértls  par  clùqne  Jour  de  retard. 
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lion  de  son  bail  :  —  Statuant  par  voie  d'in-  )  rant  que  la  cause  n'est  pas  en  état  de  recevoir 


lerprétalion  de  l'arrêt  du  14  sept.  18S9,dit 
que  les  S  fr.  de  dommages-intérêts  par  chaque 
jour  de  retard  de  l'exécution  du  jugement  du 
1"  juin  1839,  qui  avaient  été  alloués  à  La- 
croix, ne  peuvent  être  réclamés  par  Lacroix 
pour  le  temps  antérieur  à  l'arrêt  du  ii  septem- 
bre dernier.  » 

CàEN  27  janvier  1860. 

MITOTENNETÉ,  Mtll,  ESPACE  INTEBMÉDIAIBB. 

Le  propriétaire  d'un  mur  peut  être  forci  d'en 
céder  la  mitoyenneté  au  voisin,  lors  même 
qu'entre  ce  mur  et  le  fonds  contigu  il  existerait, 
dans  plusieurs  parties,  un  espace  de  terrain 
appartenant  au  propriétaire  du  mur,  si  cet 
espace  est  tellement  minime  qu'U  ne  puisse 
être  évidemment  d'aucune  utilité  pour  ce  dcr- 
«ifr(1).  Cod.  Nap.,  661. 

AVENBTTE  C.  AVBHETTE. 

Do  27  JANVIER  1860,  arrêt  C.  Caen,  2«  ch., 
MM.  Le  Menuet  de  la  Jugannière  prés.,  Far- 
jas  av.  gén.,  Beriauld  et  Trolley  av. 

«  LA  COUR;— Considérantquc  Jacques  Ave- 
nette  demandait  devant  le  premier  juge  que  le 
mnr  construit  par  André,  son  frère,  pour  clore 
leurs  héritages,  fût  rendu  commun  par  l'acqiii- 
silion  de  la  mitoyenneté  qu'il  se  proposait 
d'en  faire  ;  —Considérant  que,  pour  repousser 
«a  prétention,  l'intimé  soutenait  que  ce  mur 
ne  joignait  pas  la  propriété  voisine  dans  toute 
sa  longueur,  et  que,  oans  plusieurs  parties,  il 
existait  un  certain  espace  de  terrain  qui  ne 
permettait  pas  d'invoquer  la  disposition  de 
l'art.  661,  Cod.  Nap.  ;  —Considérant  que  cet 
article  doit  être  entendu  dans  un  sens  raison- 
nable; que,  si  l'espace  de  tert^in  laissé  en 
dehors  de  la  construction  d'un  mur  séparatif 
de  deux  héritages  .est  tellement  minime  qu'il 
ne  puisse  être  d'aucune  utilité  pour  le  voisin 
■qui  n'a  pas  cru  devoir  s'en  servir  pour  y  éle- 
ver son  mur,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  mur 
ne  joint  pas  la  propriété  voisiuej  —  Considé- 


(1)  V.  conf.,  Bourges,  9  déc  18S7  (t.  2  1888,  p. 
179)  ;— Delvincourt,  édil.  1819,  t.  1,  p.  554,  notes, 
p.  160,  note  7;  Pardeuus,  Servit.,  U  1,  n*  ISA  ; 
SoAon,  Servit.,  a°  141  ;  Demolombe,  Servit.,  L  i, 
n*  854;  Marcadé,  sur  l'art.  661,  n*  t;Taulier, 
Thior.  Cod.  eiv.,  t.  S,  p.  893  ;  Mourlon,  Répéi. 
écrites,  !••  examen,  p.  768  ;  Maaaé  et  Vei^é,  sur  Z«- 
ehori»,  U  3,  p.  178,  note  18  sur  le  g  323  ;  Boilenx, 
Comtunt.  Cod.  Nap.,  6»  édit.,  t.  S,  p.  851,  lur 
l'art.  661  ;  Frémy-LigDCTille,  Ligisl.  des  kdtim.  et 
constr.,  I.  3,  n°  5S1{  Perria,  Cod,  des  constr.  et  de 
la  conlig.,  5"  édit.,  n"  429;  —  Bép.  $iH.  Pal,  et 
Supp.,  f  Mitoyenneté,  n*  137. 

CoHir.,  Douai,  7  aoftt  1845  (t.  1  1847,  p.  131)  ; 
_Daraiitoo,  t.  5,  n*  834  ;  Zacharic,  $  3S9  ;  De- 
mante.  Cours  anoL  Cod.  Nap.,  U  3,  n°  515  Ma  V } 
Du  Caurroy,  Bonoier  et  Roustaio,  Comment,  Cod. 
Tiap.,  t  3,  n»  293  j  Cappeau,  Législ.  rur.  et  for., 
t.  3,  p.  499.— V.  aussi  Rolland  de  Villargues,  Bép. 
du.  noiar.,  2'  édit,  T*  Mitoyenneté,  n*  34.  Suivant 
cet  auteur,  les  magistrats  dolvenl,  dans  le  cas  dont 
U  s'agit,  se  diriger  d'aprÈs  les  circonstances. 


jugement  au  fond  et  qu'il  est  nécessaire  d'or- 
donner un  avant  faire  droit  ;  —  ConsidéraiH 
que  le  premier  juge  a  ordonné  une  expertise',, 
qu'il  convient  dès  lors  de  charger  les  experte 
nommés  par  lui  de  dresser  un  état  des  lieux, 
d'indiquer  la  longueur  et  la  largeur  da  temiit 
que  l'intimé  prétend  avoir  laissé  en  dehors  du 
mur  par  lui  construit,  et  de  signaler  l'utilité 
pour  André  Avenette  de  ce  terrain  et  l'unge 
auquel  il  serait  destiné  ; — Par  ces  motifs,  rt- 
FORME  dès  actuellement  le  jugement  da  trll»- 
nal  de  Coutances  au  chef  ou  il  a  jugénon-«»- 
lement  dans  ses  motifs,  mais  encore  dans  wn 
dispositif,  qu'à  défaut  de  contiguïté  absolue  le 
mur  séparatif  ne  pouvait  pas  être  rendo  mi- 
toyen; ORDONKB,  avant  faire  droit  et  toutes 
choses  tenant  état,  que  les  experts  nommés 
par  le  tribunal  dresseront  un  état  des#eui; 
qu'ils  indiqueront  la  longueur  et  la  larfieur  du 
terrain  que  l'intimé  prétend  avoir  laissé  en 
dehors  du  mur  par  lui  construit,  et  signaleront 
l'utilité  de  ce  terrain  pour  André  Avenette  et 
l'usage  auquel  il  serait  destiné,  etc.  « 

PAU  6  juin  1S60. 

COSMUNAUTÉ,  PKUPRE  DIDIVI8 ,  AOÇCISCTIOS, 
nROITS  SUCCESSIFS  IHHOBILIERS,  CKSUTIUH 
DE  L'iNDIVISlOIf. 

La  disposition  de  fort.  1408,  Cod.  Nap., 
portant  que  la  portion,  acquise  pendant  i« 
mariage  et  avec  les  deniers  de  la  comtMMUtt, 
d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était  pro- 
priétaire par  indivis  ne  forme  pas  un  conquit 
de  communauté,  mais  reste  propre  à  cet  épo»!, 
est  applicable  aux  biens  réputés  imrMid>lt> 
par  la  loi,  eonséquemment  aux  droits  sueett- 
sifs  immobiliers,  aussi  bien  qu'aux  immeHbUs 
déterminés  (2). 

Cette  disposition  est  pareillement  applicaUf 
alors  même  que  Facquisition  n'o  pas  fait  ces- 
ser entièrement  FindivisUm  (3). 

BiDART  C.  AkOTCÈCHE. 

Le  28  juin  1859,  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Palais,  qui  décidait  ainsi  la  secoidc 
question  en  ces  termes  :     - 

a  Attendu  que  les  conjoints  Bidart-Arolce- 

(3)  V.  sur  cette  qnestion  controTersée,  nusqu 
la  Cour  de  cassation  «  résolue  eo  sens  coalraire  pv 
un  arrêt  du  35  juilU  1844  (t  1  184S,  p.  iS),  «^ 
gin.  Pal.  et  Supp.,  V  Conanuiianté.  n"  258  fcr  « 
369.—Adde,  dans  le  sens  de  l'arrêt  que  ■""  «ÎJ" 
pqrlODS,  Tropioog,  Contr.  de  mmr.,  L  i,  ■"  J"! 
Aubr;  et  Rau,  d'après  Zachaiùe,  S*  édiL,  >•  %  ^ 
366,  g  607  et  note  88. 

(8)  Cette  question  est  également  coamtatni 
V.  Rip.  gin.  Pal.  {Supp.),  V  Commwa"^.  «"  »* 
bis  s:—Adde,  dam  le  sens  de  l'arrêt  que  «WJ  nP" 
portoos,  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachari»,  S^i-i 
L  4,  p.  366,  S  607  et  note  87;  Ma«é  et  Vpg*.  *" 
ZacliarJ»,  L  4,  p.  77,  note  49  sur  le  $  W^T-;" " 
reste,  les  observations  contraires  de  "'^T^ 
note,  an  Journal  du  Pcdais,  sans  un  »"*  f  " 
Cour  de  Douai,  du  18  janv.  1883  (t.  3  «Wi  1* 
138),  dont  ii  approuve  U  soialion. 
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■I>e  sont  fermiers  pour  quinze  ans,  du  ciier 
le  Pierre  Bidart,  liur  père  et  beau-père,  de 
a  maison  Aincibuure  provenant  de  la  succes- 
ion  de  Jeanne  Octchepare.  femme  Bidart;— 
kuendu  que  ledit  Bidart,  uailleur,  était  déjà 
iepuis  longtemps  cessionnaire  des  droits  ma- 
cuels  de  ses  frères  et  sœurs  ;  que  l'épouse 
^otcèche  est  également  cessionnaire  *Ie  son 
l'ère  de  ses  droits  sur  la  succession  de  Marie 
)urrels,  leur  mère  ; — Attendu  que  pour  résis- 
er  à  l'action  en  dégueruissement  intentée 
:ontrc  lui,  Pierre  Bidart  (ils  excipe  de  l'action 
!n  partage  qu'il  a  intentée  :  1°  de  In  société 
l'acquéls  d'entre  feu  Bidart  et  Jeanne  Detcluv 
>are  ;  2°  de  la  succession  de  ladite  Jeanne 
Detcbepare;  3°  de  la  société  d'acquêts  d'entre 
Pierre  Bidart  et  Marie  Durrels,  et  qu'il  dc- 
nande  le  sursis  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé 
tuxdites  liquidations  ;— Attendu,  à  cet  égard, 

Iue  ledit  Bidart  prétend  qu'indépendamment 
esdroils  mobiliers  qu'il  avait  sur  la  succession 
lie  sa  mère  et  qu'il  a  vendus,  la  société  ac- 
lucstuelle  ({ui  a  existé  entre  ses  père  et  mère 
se  composait  de  la  part  de  sa  mère  dans  les 
acquisitions  faites  par  le  père  des  portions  co- 
liéréditaires  de  ses  frères  et  sœurssur  la  suc- 
cession de  leur  mère  Jeanne  Detcbepare, 
maltresse  propriétaire  de  la  maison  Ainci- 
boure,  parce  que  l'art.  1408,  Cod.  Nap.,  ne 
s'appliquerait qu'au!i  acquisitions  faites  de  por- 
tions d'immeubles  indivises  entre  cohéritiers 
et  non  de  leurs  droits  successifs  ; — Attendu, 
sur  ce  point  et  en  droit,  qu'il  est  établi  par  le 
dernier  état  de  la  jurisprudence  que  cet  article 
s'applique  à  l'acquisition  des  droits  cohérédi- 
taires  eu  général  faite  par  un  cohéritier, 
aussi  bien  qu'à  une  portion  d'un  immeuble 
indivis  entre  lui  et  ses  autres  cohéritiers;  que, 
dès  lors,  Bidart  lils  se  trouve  dépouillé  de  tout 
droit  de  propriété  sur  la  maison  Ainciboure, 

2ui  repose  en  entier  sur  la  tcle  de  Pierre  Bi- 
art, bailleur;  qu'ainsi,  l'action  en  partage  et 
liquidation  précitée  ne  saurait'  former  un  obs- 
tacle au  déguerpissement  demandé  par  les 
conjoints  Bidart-Arotcèche,  sauf  audit  Bidart 
fils  à  doit  ner  suite  à  son  action  en  ce  qui  con- 
cerne tes  biens  autres  que  la  maison  Ainci- 
boure, et-c.  > 
Appel  par  le  sieur  Bidart  iils. 

Du  6  JDiN  1860,  arrêt  C.  Pau,  ch.  civ.,  HH. 
Brascoa  prés. ,  Lamothe-d'Incamps  1*'  av. 
gén.,  Delfosse  et  Forest  av. 

«  LA  COUR  ;— Attendu.oueles  termes  géné- 
raux de  l'art.  14U8,  Cod.  Nap.,  ne  permettent 
pas  d'en  restreindre  l'application  au  cas  de 
racqui&ilion  de  portion  d'un  immeuble  déter- 
miné ;  que  le  mot  itnmevble  y  est  employé  par 
opposition  au  mol  meubUt,  lesquels,  dans  tou- 
tes les  hypothèses,  tombent  oams  la  commu- 
oanté  légale;  qu'il  est  pris  dans  son  acception 
la  pins  large  ;  qu'il  comprend  tout  ce  qui  est 
réputé  immeuble  par  la  loi,  et  par  conséquent 
les  droits  successifs  immobiliers,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  526  dudil  Code; 
que  l'acquisition  de  l'universalité  de  droits 
rentre,  comme  l'acquisitiou  d'un  fonds  certain 
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et  déterminé,  dans  l'esprit  de  l'art.  1408,  qui, 
en  établissant  le  droit  d'accroissement  en  fa- 
veur du  copropriétaire  par  indivis,  a  eu  pour 
but  de  favoriser  la  conservation  des  biens  dans 
les  fam.illes,  et  est  fondé  sur  la  présomption 
que  répoux  s'est  déterminé  à  acquérir,  non 
par  le  désir  -de  constituer  un  conqoét,  mais 
par  la  pensée  d'accroître  on  de  compléter  sa 
propriété  personnelle; 

'tt  Attendu  qu'il  importerait  peu  que  lesces- 
sionsde  droits  successifsimmobiUers  n'aient  pas 
fait  cesser  entièrement  l'indivision;  que  cette 
condition  n'est  pas  exigée  par  l'art.  140S,  et 
que  ce  serait  ajouter  à  la  loi  que  de  subordon- 
ner à  son  accomplissement  le  droit  d'accrois- 
sement conféré  à  l'époux,  copropriétaire  d'un 
immeuble  ac<}uis  pendant  le  mariage  ;  que  l'art. 
1408  a  sa  raison  d'être  indépendamment  du 
principe  posé  dans  l'art.  883,  et  a  été  déter- 
miné par  des  considérations  d'un  autre  ordre  ; 
— Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  établi,  dans 
l'espèce,. que  Pierre  Bidart  père  avait,  avant 
le  décès  de  Marie  Durrels,  sa  femme,  réuni 
sur  sa  tête  tous  les  droits  compétant  à  ses  frè- 
res et  sœurs  sur  le  domaine  d'Ainciboure, 
dépendant  de  la  succession  de  Jeanne  Det- 
cbepare, sa  mère  ;  qu'il  avait  obtenu  des  ces- 
sions de  la  part  de  cinq  de  ses  cohéritiers  ; 
aue  le  sixième  (Jean  Bidart},  qui  avait  reçu, 
ans  l'année  18S!5,  une  somme  de  5,000  fr.  à 
compte  de  ses  droits^  a  laissé  s'écouler  plus 
de  trente  ans  sans  rien  réclamer;  que  toute 
action  de  sa  part  est  éteinte  par  la  prescrip- 
tion;— D'où  il  suit  que  les  cessions  consenties 
à  Pierre  Bidart  par  ses  frères  et  sœurs,  bien 
qu'elles  aient  été  faites  par  plusieurs  actes  dis- 
tincts et  successifs,  ont  en  réalité  fait  cesser 
Tindivision; — Adoptant,  au  surplus,  les  motifs 
des  premiers  juges  ; — Cohfiriie,  etc.  » 


MAKCT  «  aoM  1860. 

FAILLITE,  TEMPS  SUSPECT,  OBLIGATION  SOLI- 
DAIRE DE  LA  FEXHE,  HYPOTHÈQUE  LÉGALE, 
SUBROGATION,  NULLITÉ,  EFFETS. 

.  L'hypothèque  légale  résultant ,  pour  uni 
femme  mariée,  d'obligatioiu  par  elle  contrac- 
tées solidairement  avec  son  mari  depuis  l'ou- 
verture de  la  faillite  de  ce  dernier,  ainsi  que  la 
subrogation,  dans  cette  hypothèque,  des  créan- 
ciers envers  lesquels  elle  s'est  obligée,  doivent 
être  déclarées  nulles  lorsque  les  contrats  conte- 
nant les  obligations  solidaires  dont  il  s'agit 
n'ont  été  imaginés  par  ces  créanciers,  d'accord 
avec  leur  débiteur,  que  pour  grever  indirecte- 
ment, à  leur  profit,  les  biens  de  celui-ci  d'une 
hypothèque  qu'il  ne  pouvait  leur  conférer  di- 
rectement fi}.  Cod.  Nap.,  1431,2135;  Cod. 
comm.,  44C,  447. 

• 
(1)  La  jnrisprudenee  s'était  déjk  plusieurs  fois 
prononcée  eu  ce  sens  ;  mais  elle  déclare,  an  contraire, 
valables  l'hypolliique  légale  et  la  subroftatiou  dout 
il  s'agit,  lorsque  l'obligatian  solidaire  de  la  femiiiu 
n'est  pas,  comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  que  nous 
rapportons,  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  ayant 
pour  but  d'arantager  certains  créancien  dt  la  faiU 
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Dans  c«  eas,  la  nullité  de  V hypothèque  légale 
de  la  femme  entraine,  par  voie  de  eontéquence, 
celte  de$  obligation*  qui  avaient  fait  naître 
cette  hypothèque  (1). 

Jacqcinot  et  Boubdon  C.  VARraoT. 

Du4  AOUT  1860,  arrêt  C.  Nancy,  !'•  ch.,  MM. 
Lezaud  i"  prés.,  Souëf  av.  gén.,  Laflize,  Vo- 
land.  Lombard  et  Doyen  av. 

«LA  COUR;...— ^  Considérant  que  Yarinbt 
a  été  déclaré  en  faillite  par  un  jugement  dn 
tribunal  de  commerce  de  Bar-le-Duc,  en  date 
rfu  7  juin  1858,  qui  en  a  fait  remonter  l'ou- 
verture au  -i  juill.  1857;  —  Considérant  qu'il 
est  établi  que  la  dame  Varinot  ne  possédait, 
en  se  mariant,  qu'une  fortune  trè»-modiqne; 
que  ses  biens  propres  consistaient  uniquement 
dans  la  moitié  du  moulin  de  Consance,  dont 
In  totalité  a  éié  vendue  42,500  fr.,  et  que  la 
liquidation  à  faire  entre  elle  et  son  mari  ne 
devra  lui  attribuer  qu'une  faible  portion  de  ce 
prix,  à  raison  des  impenses  et  améliorations 
considérables  faites  à  l'immeuble  par  la  com- 
munauté; que  l'épouse  Varinot  n'avait  donc 
pas  de  reprises  à  exercer  contre  son  mari; 
qu'avant  les  actes  par  lesquels  elle  s'est  obligée 
conjointement  avec  lui,  son  Hypothèque  légale 
manquait  de  base;  que,  dans  l'espèce,  cetie 
hypothèque  n'aurait  d'antre  cause  génératrice 
que  les  dettes  mêmes  qu'elle  a  contractées 
vis-à-vis  de  Jacquinot,  Bourdon  et  des  autres 
créanciers,  et  pour  lesquelles  la  loi  lui  accorde 
une  indemnité; — Qu'en  face  de  cette  situation, 
il  devient  encore  plus  évident  que  les  contrats 
des  19,  20,  27  et  28  août  1887,  n'ont  été  ima- 
ginés, par  certains  créanciers,  d'accord  avec 
leur  débiteur,   que  pour  faire  naître  à  leur 
profit,  par  l'intermédiaire  de  l'épouse  Varinot, 
une  prétendue  hypothèque  légale,  qui  n'avait 
pas  de  cause  préexistante,  et  pour  grever  in- 
directement les  biens  du  mari  d'une  hypothè- 
que qu'il  ne  pouvait  conférer  directement  à 
aucun  de  ses  créanciers;  que,  frappé  person- 
nellement d'une  incapacité  absolue  pour  créer 
syr  ses  biens  aucun  droit  de  préférence,  Va- 
rinot n'a  pu,  sans  un  exercice  abusif  de  la 
puissance  maritale,  habiliter  sa  femme  à  con- 
tracter avec  lui  des  obligations  qui  abouti- 
raient à  un  résultat  identique;  que,  sous  ce 
rapport,  les  actes  attaqués  par  le  syndic  con- 
stituent une  infraction  certiiine  aux  disposi- 
tions des  art.  -446  et  447,  Cod.  comm.;— Qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  qiJe  c'est  avec  raison  et 
à  bon  droit  ([ue  les  premiers  juges  ont  annulé 
tout  à  la  fois  les  hypothèques  conventionnelles 
consenties  par  Varinot  dans  les  actes  publics 
des  20,  27  et  28  août  1857  et  la  prétendue 
hypothèque  légale  dans  le  bénéfice  ae  laquelle 
l'épouse  Varinot  a  subrogé  les  créanciers  en- 
vers lesquels  elle  s'est  oblig,ée; 

Ute  au  détriment  de  la  masse  ;  Y.  Cass.  25  joitt. 
1860  (>upr.,  p.  229):  34  déc  1860  {lépr,,  p.  225), 
et  les  observations  de  H.  Gauthier  en  note  sons  cet 
arrêt. 

(1)  T.,  en  ce  sens,  Cass.  24  die.  1860  (pridté), 
et  la  note  de  M.  Gauthier. 


K  Considérant  que  le  tribunal  a  été  pins  loin, 
qu'il  a  aussi  annulé  les  hypclhèqnes  conven- 
tionnelles  conférées  par  la  dame  Varinot  sur 
ses  biens  propres:  que  celle-ciconclot,  comme 
intimée,  au  maintien  de  cette  disposition,  et 
qu'appelante  elle-même  de  la  décision  qui  laisse 
subsister  ses  en^geroents,  en  tant  qu'ils  coa- 
stitueat  une  obligation  solidaire,  elle  demande 
d'une  manière  aosolne  la  nullité  des  oblka- 
tions  contractées  avec  son  mari;... — Considé- 
rant que  les  actes  attaqués  ne  sont  pas  seule- 
ment contraires  aux  droits  de  la  masse,  qu'ils 
constituent  de  plus  une  combinaison  dolosive, 
préjudiciable  à  la  dame  Varinot,  et  dont  celle- 
ci  doit  obtenir  la  nuHité  comme  la  seule  répa- 
ration eflicace  de  la  fraude  dont  elle  est  victi- 
me... (suivent  des  motifs  dans  lesquels  est 
établie  l'existence  de  cette  fraude]  ;  —  Consi- 
dérant, en  outre,  que  la  dame  Varinot,  répotée 
par  la  loi  simple  caution  de  son  mari  pour  ' 
tous  les  engagements  qu'elle  a  contractés  avec 
lui,  n'avait  pas,  en  réalité,  d'anire  qualité  que 
celle  de  caution,  même  Tis4i-vis  des  sieurs 
Jacquinot  et  Bourdon  ;  qn'il  ressort  de  l'acte 
sous  seing  privé  en  date  du  25  aodit  1KS7 
qu'elle  ne  &'f.st  engagée  envers  eux  qu'à  ce 
titre, du moinsjnsqu'à  concurrence  des  sommes 
de  35,995  fr.  et  de  1700  fr.,  comprises  dans 
le  montant  de  leur  créance;— Considérant,  en 
droit,  qu'il  est  de  l'essence  du  cautionnement 
en  général  que  la  caution  puisse  exercer  son 
recours  contre  le  débiteur  principal,  et  que  ce 
principe  s'applique  d'une  manière  plus  étroite 
et  toute  spéciale  an  cautionnement  delafemme 
mariée,  qui  ne  contracte  jamais  pour  sou  mari 
(jue  sous  la  condition  de  l'indemnité  que  lui 
accorde  la  loi  et  d'un  recours  garanti  par  une 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari 
(Cod.  Nap.,  art.  1431,  2135);  —  Que  la  consé- 
quence de  ce  principe  doit  être  l'annulalioa 
des  engagements  pris  par  la  femme,  lorsqu'elle 
est  privée,  par  l'absence  de  toute  hypothèqne 
légale,  du  recours  utile  sur  lequel  elle  a  dû 
compter  et  sans  lequel  elle  ne  serait  pas  obli- 
gée; que,  s'il  en  était  autrement,  la  protection 
dont  la  loi  entoure  la  femme  ne  serait  plusponr 
elle  qu'une  illusion  dangereuse  qui  la  condui- 
rait le  plus  souvent  à  sa  ruine; —  Que  la  md- 
lilé  de  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Varinot 
sur  les  biens  de  son  mari  doit  donc  entraîner 
aussi,  par  voie  de  conséquence,    celle  des 
obligations  contractées  par  elle  an  proGt  des 
sieurs  Jacquinot  et  Bourdon;... — Par  ces  mo- 
tifs, HET-le  jugement  dont  est  appel  au  néant, 
en  ce  que,  tout  en  annulant  les  hypothèques 
conférées  par  les  actes  authentiques  des  19, 
20,  27  et  28  août  1837,  le  tribunal  a  \»lidé  et 
maintenu  comme  obligations  cédalaifes  les 
engagements  contractés  par  l'épouse  Varinot 
dans  lesdits  actes;  émendant  quant  à  ce,  ak- 
NUI.B  lesdites  obligations, soit  comme  entachées 
de  dol  et  de  fraude,  soit  comme  ne  poarant 
engendrer,  an  profit  de  la  dame  Varinot,  au- 
cune hypothèque  légale  sur  les  biens  ée  son 
mari,  etc.  » 
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COLMA*  16  déeealw*  ISM. 

TESTAMENT  AUTHRNTIQOB ,  TAMOIN  £TRANGBR, 
KUIXnÉ,  — RSSPONSABILITA,  NOTAUK,  Tfi- 
■OIK. 

Est  nul  le  testament  authentique  dans 
lequel  un  étranger  a  figuré  comme  témoin  in- 
stTvmentaire{i).  Cod.  Nap.,  980, 1001. 

Le  notaire  rédacteur  d'un  testament  n'est 
pas  responsable  de  la  nullité  provenant  de  ce 
que  tun  des  témoins  ne  serait  pas  Français, 
s'il  a  donné  connaissance  des  dispositions  des 
art.  973  et  980,  Cod.  îfap.,  à  us  témoins^ 
qui  tous  ont  déclaré  réunir  les  eoftditions 
d'aptitude  exigées  par  la  toi  (2). 

Mata  le  témoin  qui,  sur  l'interpellation 
du  notaire,  a  déclaré  faussement  être  capable, 
peut  être  déclaré  responsable  de  la  nullité  ré- 
sultant de  sa  présence  au  testament. 

BaopsT  C.  Salathé  et  HETusa. 

De  26  DÉCEmts  1860,  arrêt  C.  Colmar,  M. 
Téran  av.  gén. 

«  LACOUR;— Considérantqne,en  vertu  de 
la  présomption  d'idonéité  existant  en  faveur 
du  témoin  Daniel  Hcyder,  qni  a  flgnré  au  tes- 
tament alla<iué  de  Urs  Bropst,  reçu  par  M* 
Salathé  le  15  nov.  1859,  et  dont  les  appelants 
contetlentla  capacité  légale,  c'est  it  eux  qu'in- 
tamhe  la  preuve  de  l'incapacité  de  ce  témoin  ; 
qu'ils  fondent  cette  incapacité  sar  ce  que  Da- 
niel Heyder  serait  étranger,  non  snjet  de 
rEImperear.dés  lors  incapable,  aux  termes  de 
l'art.  980,  Cod.  Nap.;— Que  poar  établir  l'ex- 
tranéité...  (Ici  le  détail  des  ciivonstances  sur 
lesquelles  l'arrêt  se  fonde  pour  reconnaître  an 
témoin  la  qualité  d'étranger)  ;  —  Attendu  que 
de  tout  ce  qui  précède  il  y  a  donc  lieu  de  re- 
connaître que  Dianiel  Heyder,  fils  de  Jules 
Heyder,  étranger,  n'ayant  rempli  aucune  des 
formalités  voulues  pour  acquérir  la  qualité  de 
Français,  est  lub-méroe  étranger,  et  n'avait 
pm,  par  suite,  la  capacité  légale  pour  figurer 


(1)  Cette  solution  ne  saurait,  ea  pilaeipe,  faire 
diBesllé  ;  V.  lUp..  gin.  PaU,  v*  Ttêlwnent,  a"  863 
et  soiv.— ToatcMa,  suivant  une  jurisprudence  con- 
stante, on  doit,  par  appUcalian  de  la  maxime  Error 
eommunii  facitjut  (Dig.,  DesvjiptU.  leg.,  L.  3,  $  5), 
considérer  comme  valable  le  testament  authentique 
dans  lequel  un  étranger  a  figuré  comme  témoin  in- 
Stramentaire,  si  cet  étranger  était  généralement  re- 
gardé comme  Français,  quoiqu'il  n^ùt  pas  régulière- 
ment  acquis  cette  qualité  ;  V.  même  Kip,,  v'*  Er- 
reur commune,  n**  It  et  suIt.;  7>f tontenf ,  n°*  93S 
et  siiiv. 

(2)  Mtae  8<riation  pour  le  i^  où  «n  tcMnment 
anlhentique  est  déclaré  nul  k  raisoD  de  la  parenté 
existant  entre  l'an  des  témoin*  iostrnmenlaires- et 
nn  légauire:  Donai,  9  nor.  18M.(t.  3  d8&7,  p. 
116)  ;  Mme*,  23  mars  1852  (U  1  1856,  p.  &98}.  — 
V.,  au  surplus,  sur  la  responsabilité  du  notaire 
rédacteur  d'un  testament  authentique,  au  cas  de 
nullité  de  ce  testament  pour  défaut  d'idonéité  des 
témoins,  Rép.  gén.  Pal,  et  Supp.,  v*  Testament, 
n*>  821  et  suiv.— il<Me  Ntnes,  13  nov.  1856  (1858, 
p.  USi, 


m  testament  attaqué,  leqael,  par  voie  de  con- 
séquence, doit  être  déclaré  nul  anx  termes  des 
art.  980  et  1001,  Cod.  Nap.; 

.«  En  ceqai  tonebe  lesdemandesen  garantie 
fermées  par  l'intimée  principale  contre  le  ni>- 
taire  Salathé  et  Daniel  Heyder,  solidairement: 
—  Quant  an  notaire  SalaChé  :  —  Considérant 
qu'il  est  constaté  par  le  testament  attaqué  que 
le  notaire  instrumentaire,  pour  s'assurer  de 
l'idonéité  des  témoins  appelés  par  le  testateur 
avant  l'arrivée  du  notaire,  a  pris  soin  de  leur 
faire  connaître  les  dispositions  des  art.  975 
et  980,  Cod.  Nap.,  et  qne,  sur  l'interpella- 
tion qu'il  leur  a  adressée,  ils  ont  tous  déclaré 
réunir  les  conditions  d'aptitude  exigées  par  la 
loi;  que,  dès  lors,  le  notaire  ayant  pris  toutes 
les  précautions  en  son  pouvoir  pour  assurer 
la  validité  de  son  acte  et  aucune  faute  ou  im- 
prudence ne  pouvant  lui  être  imputée,  la  de- 
mande en  garantie,  quant  à  lui,  doit  être  dé- 
clarée mal  fondée,  soit  comme  dirigée  person- 
nellement contre  lui,  soit  comme  solidaire 
avec  Daniel  Heyder;  — Quant  à  ce  dernier  :  — 
Considérant  que  les  constatations  susénoncées 
du  testament,  par  cela  même  qu'elles  absol- 
vent le  notaire  de  toute  responsabilité,  enga- 
gent de  la  manière  la  plus  grave  celle  de 
Daniel  Heyder,  qui.  connaissant  sa  qualité 
d'étranger  et  son  incapacité,  ne  l'a  point  dé- 
clarée, et  qui  par  son  concours  à  la  confection, 
du  testament  en  a  entraîné  la  nullité  ;  qne, 
dès  lors,  la  demande  en  garantie,  quant  à  lui, 
doit  être  adjugée  ; — Par  ces  motifs,  émendant, 
déclare  nulet  de  nul  effet,  pourvice  de  forme, 
le  testament  de  Urs  firopsl,  reçu  par  M*  Sala- 
thé, notaire  à  Mulhouse,  le  15  nov.  1859;  — 
Ce  fait,  et  prononçant  sur  les  demandes  en 
garantie  formées  par  Aline  Rissler,  sans  s'ar- 
rêter à  celle  dirigée,  soit  personnellemeni, 
soit  par  voie  de  solidarité,  contre  le  notaire 
Salathé,  de  laquelle  la  demanderesse  est  dé- 
boulée avec  dépens;  et  prononçant  sur  cette 
même  demande  en  tant  que  dirigée  contre 
Daniel  Heyder  personnellement^  et  y  faisant 
droit,  CONDAMNE  ce  dernier  à  indemniser  la 
demanderesse  de  la  perte  qu'elle  éprouve  par 
son  fait  de  l'annulation  des  legs  faits  à  son 
profit  par  feu  Urs  Bropst,  etc.  >  . 


BORDEAOX  91  jnivier  1861. 

ASSURA5CE  MARITfXE,  AVARIES,  VENTE  DU  NA- 
VIRE, SOHXE  A  PATER,  DÉDUCTION,  DIFFË- 
RENCE  DO  NEUF  AU  VIEUX,  VIVRES  ET  AVAN- 
CES, FRAIS  DE  MISE  DEHORS,  BfiPÊRlSSEUENT 
NATUREL. 

Au  cas  oùle  propriétaire  d'un  navire  assuré 
qui  a  été  vendu  pour  innavigabilité  par  for- 
tune de  mer,  exerce  l'action  d'avaries  contre 
l'assureur,  il  n'y  a  pas  lieu  d'opérer,  sur  la 
somme  à  payer  par  celui-ci  (laquelle  consiste 
dans  le  prix  de  l'assurance,  déduction  faite  du 
prix  de  vente'},  la  réduction  du  tiers  pour  diffé- 
rence du  neuf  au  vieux  stipulée  dans  la  police, 
comme  cette  réduction  aurait  eu  lieu  sur  le 
montant  des  frais  de  réparations  du  navire  si 
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ces  réparationt  eustent  été  effeetuées  (1).  Cod. 
comm.,  350  et  it97. 

Mai$  il  y  a  lieu  de  déduire  de  la  $omme  à 
payer  par  l'attureur  à  l'euturé  qui  a  retenu  le 
fret,  outre  la  valeur  des  objets  aiturét-  {vitireê, 
avancée,  etc.)  qui  ont  profité  à  celui-ci ,  le 
tMfUaiU  de  tout  autret  frais  de  mite  dehort 
et  retfimatt'on  -  du  dépériuement  naturel  du 
navire  pendant  la  traveriée  (2). 

TàNDOKNET  C.  AsSCItBUKS  HABITUES. 

Du  31  JANVIER  1861,  arrêt  C.  Bordeaux,  V 
ch.,  MM.  de  la  Seiglière  1"  prés.,  Faye  et 
Goubeau  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que ,  le  navire  le 
Saint-Pierre  ayant  été  vendu  à  Melbourne 
pour  innavi|;abifité  relative,  toutes  les  avaries 
qu'il  avait  éprouvées  dans  sa  traversée  s'effa- 
cent devant  le  fait  de  la  vente,  qui  est  le  ré- 
sultat déttnitif  de  la  fortune  de  mer;  qu'il  ne 
peut  être  question  de  réparations,  puisque  le 
navire  n'a  pas  été  réparé;  que  le  dommage 
est  dans  l'expropriation  qui  a  dépossédé  l'as- 
suré de  sa  chose,  et  constitue  une  perte  en- 
tière, moins  le  produit  net  de  la  vente  ; — Que, 
celte  base  posée,  la  difficulté  est  de  savoir  si, 
l'assuré  ayant  opté  pour  l'action  d'avaries  et 
retenant  le  fret,  les  assureurs  sont  tenus  de 
lui  payer,  sans  aucune  déduction,  la  totalité 
de  la  somme  assurée ,  moins  le  prix  qu'il  a 
reçu,  c'est-à-dire  le  complément  de  la  valeur 
qu'avait  le  navire  au  départ,  on  s'ils  ont  le 
droit,  par  application  de  rart.  19  de  la  police, 
de  déduire  sur  ce  complément  un  tiers  pour 
diOérence  du  vieux  au  neuf;  —  Attendu  que 


(1)  La  Cour  de  Borâeauz  avait  déc'idé  le  conu^ire 
par  un  arrêt  du  11  fir.  1856  (1857, 1>.  118),  qui 
a  ëlë  criliqué  par  U.  Alauxet,  dans  une  Dole  qui 
accompagne  cet  arrËL — V.,  en  outre,  eonf.  k  l'arrêt 
que  Dflus  rapportons,  Aix,  31  janiier  et  10  mars 
1857  (1858,  p.  831).  —  V.  aussi  sur  ce  principe 
qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  les  règlements  d'avaries, 
de  faire  une  tidurlion  du  tiers  pour  la  différence  du 
neuf  au  rieux,  lorsqu'il  s'agit  d'objets  avariés  qui 
n*ont  pas  été  remplacés,  Aix,  4  fév.  1858  («859,  p. 
§15).— V.  Bip.  gén,  PaU  [Snpp.),  V  Aêiuranee  ma- 
ritime, n*  1137. 

(S)  C'est  ce  que  soutenait  U.  Dafaure,  dans  une 
consultation  produite  i  la  Cour  de  Bordeaux  :  <  Se- 
lon la  durée  de  la  navigation,  porte  cette  consulta- 
tion, la  saison  pendant  laquelle  il  l'a  faite,  et  diver- 
les  autres  circonstances  que  nous  ne  pouvons  énu- 
nérer,  indépendamment  de  tout  accident  marilime, 
le  navire  a  nécessairement  éprouvé  une  dépréciaUou 
que  les  hommes  expérimentés  doivent  pouvoir  calcu- 
ler. L'armateur  en  est  dédommagé  par  une  partie 
du  fret  qu'il  garde.  Il  ne  peut  encore  se  la  faire 
rembonner  par  les  assareurs..  Il  faut  donc  une  es- 
timation par  experts.  > 

Mais  M.  AlauxH  (V.  la  note  précitée)  parait  être 
d'un  avis  contraire.  En  tout  cas,  il  soutient,  con- 
trairement à  l'arrêt  que  nous  rapportons,  qu'il  n'y 
a  pas  lieu,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,'  de  déduire  du 
montant  de  l'assurance  celui  des  vivres  de  l'équipage 
et  des  frais  de  mise  dehors  du  navire,  lorsque  ces 
«ivres  et  frais  n'ont  pas  (hit  l'objet  d'une  assurance 
distincte,  portant  spécialement  sur  l'armement  et  les 
victuailks. 


si,  aux  termes  des  art.  309  et  409,  Col 
comm.,le  délaissement  est  facultatif,  si  l'assmé 
a  l'option  entre  l'abandon  et  Pexercice  de  l'ac- 
tion d'avaries,  cette  option  ne  lui  est  donnéE 
qn'afln  qu'il  puisse  cnoisir,  entre  les  desi 
actions,  celle  (jni,  en  égard  aux  circonstaBces, 
convient  le  mieux  à  ses  intérêts  et  rindemnëe 
plus  complètement,  non  pour  loi  olfrir  in 
moyen  de  bénéficier  au  préjudice  de  l'aaai- 
reur; — Que,  dans  une  vue  d'ordre  public,  Ir 
législateur  a  voulu  que  l'assuré  fAt  intéressé 
à  la  conservation  de  la  cbose  ;  qu'il  ne  pôt,  ea 
cas  de  perte,  recevoir  au  delà  da  capital  ex- 

ftosé  ;  c  est  pourvoi  il  ne  peut  faire  assurer 
e  fret,  et  il  doit,  au  cas  de  déiaissement, 
l'abanaonner  avec  le  navire  ;— Que  ce  principe 
serait  facilement  éludé,  si,  lorsque  le  naviit^ 
après  avoir  atteint  le  port  de  destination,  «it 
vendu  pour  innavigabilité  relative,  l'astoré 
pouvait,  en  optant  pour  l'action  d'avaries,  re- 
tenir le  fret  et  recevoir  le  montant  intégral  de 
l'assurance  ;  que  ce  serait,  sous  une  amre  dé- 
nomination, opérernn  véritable  délaissement, 
avec  cette  différence  qu'en  abandonnant  le 
navire,  l'assuré  conserverait  le  tiret  ;  —  Qa'a- 
lors,  loin  d'avoir  intérêt  à  le  faire  reparer,  il 
aurait  intérêt  qu'il  fût  vendu,  ce  qui  serait 
une  source  d'autant  plus  abondante  de  fraodes 
et  de  procès,  que,  Dien  que  le  capitaine  soit, 
en  droit  et  par  la  force  des  choses,  le  manda- 
uire  des  deux  parties,  de  fait  il  est  toiqeKS 
en  communauté  d'inwrêts  avec  l'armaiear, 
c'est-Ji-dire  avec  l'assoré; — Qu'on  objecte  que 
ce  que  gagne  l'assuré,  en  retenant  le  fret, 
n'est  que  le  bénéflce  de  sa  spéculation,  et  ne 
lui  donne  rien  de  plus  que  ce  que  lui  annii 
rapporté  une  heureuse  traversée  ;  mais  in'ee 
premier  lieu,  il  est  contraire  à  l'esprit  de  la  M 
que  l'assuré  puisse,  à  la  suite  d'un  désastre  qn 
a  entraîné  la  perte  du  navire,'  réaliser  le  bé- 
néfice que  lui  aurait  valu  un  heureux  voyage; 
qu'en  deuxième  lieu,  c'est  une  erreur  de  are 
qu'il  ne  fait  que  recueillir  le  fruit  de  sa  spé- 
culation ;  que  le  fret  gagné  par  a  ne  heureaie 
arrivée  n'est  pas  un  mnéflce  net  ;  qu'il  repré- 
sente, indépendamment  de  l'inléréi  du  capital 
engagé,  1*  les  frais  de  mise  hors,  qni  vaneat 
selon  les  lieux  ;  2*  les  vivres  consommés  daas 
la  traversée  ;  3*  les  loyers  de  l'équipage  ;  4*  le 
dépérissement  naturel  etprogressif  du  navire  j 
—  Que,  cependant,  l'assuré,  dans  le  cas  qoi 
nous  occupe,  recevrait  l'entière  valeur  de  son 
navire  au  départ,  comme  s'il  n'eAt  subi  aocao 
dépérissement;  il  serait  remboursé  dunwa- 
tant  des  vivres  mis  ii  bord,  des  avances  finies 
aux  matelots,  et  des  autres  frais  de  mise  hors, 
toutes  choses  qui  sont  comprises  dans  l'esti- 
mation donnée  au  navire,  et  il  n'aunit  pas  à 
les  déduire  sur  ie  tiret,  ou,  ee  qui  revient  au 
même,  il  en  serait  remboursé  par  le  IM  mie 
seconde  fois;  de  sorte  qu'un  voyagequi  abootit 
à  la  perte  du  navire  lui  donnerait  pins  qull 
n'aurait  gagné  par  la  plus  heureuse  traversée; 
— Attendu  que  le  cas  qui  donne  lieu  au  procès 
est  en  debore  des  jprévi«ions  de  la  loi  el  des 
prévisions  de  la  pouce  d'assurance  ;  qo'en  lais- 
sant à  l'assuré  la  faculté  d'exercer  l'KtiM 
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d'avaries,  encore  qu'il  y  ait  ouverture  au  dé- 
laissement, la  loi  a  statué  dans  l'hypothèse  où, 
la  chose  étant  détériorée  aux  trois  quarts  ou 
an  delà,  l'assuré   pourrait  avoir  néanmoins 
intérêt  à  la  conserver,  non  en  vue  de  l'hypo- 
thèse où  elle  serait  entièrement  perdue;  que, 
de  soD  côté,  la  police  a  supposé,  en  ce  qui 
«oncerne  l'assurance  sur  corps,  que  l'action 
d'avaries  se  résoudrait  en  un  règlement  ayant 
pour  objet  de  déterminer  le  coût  des  répara- 
tions et  des  dépenses  effectuées  pour  remettre 
le  navire  en  état;  que,  dans  cette  prévision. 
die  a  autorisé  l'assureur  à  déduire  h  forrait 
un  tiers  pour  compenser  la  différence  du  vieux 
au  neuf,  sans  é^ard  à  l'âge  du  navire  et  à  la 
durée  de  la  .navigation;— -Que,  si  le  navire  k 
Saiitt'Pierre,  au  lieu  d'être  vendu  à  Melbour- 
ne, y  avait  été  réparé,  l'assuré  serait  soumis 
il  celte  déduction  ;  qu  il  semble  que  la  vente 
du  navire,  qui  est  un  fait  étranger  aux  assu- 
reurs, ne  peut  changer  leur  condition  ;  que 
l'assuré,  ayant  l'avantage  du  choix  entre  ces 
deux  actions,  doit  subir  les  conséquences  pré- 
vues de  l'une  ou  de  l'autre  :  abandonner  le 
fret,  s'il  opte  pour  le  délaissement;  subir  la 
dcdoction  du  tiers,  s'il  opte  pour  l'action  d'a- 
varies ; — Hais  que,  si  la  vente  du  navire  n'est 
pas  le  fai^  des  assureurs,  il  n'est  pas  non 
vins  le  fait  de  l'assuré,  il  est  le  résultat  de  la 
fortune  de  mer; — Que  l'art.  19  de  la  police 
n'a  pas  été  fait  pour  ce  cas;  qu'il  suppose  des 
réparatons  réellement  effectuées,  des  objets 
neufs  remplaçant  des  objets  plus  ou  moins 
vieillis  ;  —  Que,  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  à  la 
différence  de  ce  qui  s'est  présenté  dans  l'af- 
faire de  la  Louite-Marie  (1)  dont  la  vente 
n'avait  produit  que  3,000  fr.,  le  prix  obtenu  à 
Melbourne  est  de  90,000  fr.,  de  sorte  que  le 
«omplément  k  fournir  parles  assureurs  est  loin 
d'égaler  ce  qu'ils  auraient  eu  k  payer  si  le  na- 
vire avait  été  réparé;  qu'ils  ne  peuvent  doue 
raisonner  comme  si  les  réparations  avaient 
-été  faites,  et  invoquer,  par  analogie,  l'appli- 
cation de  l'art.  19  de  la  police  ;  qu'il  faut  lais- 
ser de  c6té  cet  article  et  s'en  tenir  aux  termes 
fénéraux  du  droit,  qui  ne  permettent  pas  que 
rassnrance  soit  pour  l'assuré  une  cause  de  bé- 
néfice, ni  qu'il  s'enrichisse  aux  dépens  des 
assureurs;  —  Qu'ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut, 
Tandôrinet  frères,  en  recevant  la  valeur  totale 
.   de  leur  navire  au  départ,  bénéticieraient  du 
montant  des  vivres  chargés  à  Calcutta,  des 
avances  faites  à  l'équipage,  de  tous  les  autres 
frais  de  mise  hors,  ainsi  que  de  la  somme  re- 
4nrésentant  le  dépérissement  graduel  du  na- 
vire, toutes  choses  dont  ils  sont  remboursés 
4»ar  le  fret  ;— Qu'en  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment les  vivres  et  les  avances,  ils  sont  nom- 
4néaient  compris  dans  les  objets  assurés;  que, 
■le  navire  étant  arrivé  à  sa  destination ,   ils 
•ont  été  utilisés  ;  que  les  assurés,  auxquels  ils 
-ont  profité,  ne  peuvent  se  les  faire  rembour- 
ser par  les  assureurs; — Qu'il  jy  a  donc  à  relran- 
dier  du  complément  à  fournir  par  ces  derniers 


(1)  C'est  r»ffulre  jugée  par  Vtntt  du  11  fév. 
4856,  cité  êtipri,  ad,  ttolam, 

Akh<x  1861. 


la  valeur  de  ces  divers  éléments,  et  que,  la 
Cour  n'étant  pas  en  mesure  d'en  déterminer 
le  chiffre,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties 
devant  des  experts  ;  —  Par  ces  niotils,  pu 
qu'il  n'échei  de  faire,  sur  la  somme  due  par 
les  assureurs,  la  déduction  d'un  tiers  pour 
différence  du  vieux  au  neuf;  mais  qu'il  y  a  lieu 
d'en  déduire  :  1°  la  valeur  des  vivres  mis  à 
bord  du  navire  le  Smnt-Pierre  avant  son  dé- 
part de  Calcutta  pour  Melbourne;  2*  les  avan- 
ces faites  aux  gens  de  l'équipage;  3*  tous  au- 
tres frais  de  mise  hors  du  navire,  s'il  en  a  été 
fait;  i'  le  dépérissement  naturel  du  navire 
dans  sa  traversée  de  Calcutta  à  Melbourne,  eu 
égard  à  la  durée  du  voyage  et  à  l'influence 
du  climat  ;  et,  pour  l'évaluation  de  ces  divers 
chefs  de  réduction,  renvoie  les  parties  devant 
un  ou  trois  experts,  etc.  » 

aSNNES  29  janvier  1S61. 

FAILLITE,  COI^CO|DAT  PAB  ABANDON,  CRfiAN- 
CIER,  RAPPORT  A  LA  MASSE,  ACTION,  STNUIC, 
QUALrrt. 

Après  le  concordat  par  abandon,  le  syndic 
de  la  faillite  conserve  le  droit  d'exiger  le  rap- 
port à  la  masse  des  sommes  payées  par  le 
failli  à  un  créancier  qui  avait  connaissance 
de  la  cessation  des  paiements  de  celui-ci  :  on 
ne  saurait  prétendre  que,  dans  ee  cas,  le  rap- 
port ne  profiterait  qu'au  failli,  qui  n'a  pat 
lui-même  le  droit  de  l'exiger  (3).  Cod.  comm., 
447,  541;  L.  17  jjiill.  ISîfe. 

(t)  Celle  lolution,  qui  nous  parait  exacte,  est  Ton- 
dée  sur  ce  que  le  coacordat  par  abaadon  participe 
du  caractère  de  l'union,  en  ce  qu'il  dessaisit  le  failli, 
iioD  pas  seulement  de  l'administration ,  mais  de  la 
propriété  même  de  ses  biens,  pour  la  faire  passer 
aux  mains  de  ses  créanciers,  seuls  chargés  désormais, 
par  l'intermédiaire  du  syndic  leur  mandataire,  d'en 
poursuivre  la  Tente  et  la  répartition.  C'est  \i,  au 
surplus,  ce  qui  résulte  clairement,  soit  de  l'exposé 
des  mâiifs  de  la  loi  du  17  juill.  1856,  qui  a  intro- 
duit le  concordat  dont  il  s'agit  dans  notre  législa- 
tion commerciale,  soit  du  rapport  dont  cette  loi  a  été 
précédée  ;  V,  nos  Lois,  décrets,  ^tc,  de  1856,  p. 
183  (2*  col.],  183  et  185  (1'*  col.,  n*  S);—Rép, 
giiu  PaU  (Supp.),  t*  Faillite,  a"  2853  et  suit. 

La  loi  de  1856  n'a  pas,  du  reste,  modifié  le  ca- 
ractère du  concordat  par  abandon,  qui,  avant  celte 
loi,  était  admis  pur  l'usage  et  toléré  par  la  jurispru- 
dence. Ainsi,  un  arrêt  de  la  Conr  de  cassation,  du 
11  féT.  18i5  (t.  1  18&S,  p.  38S),  a  décidé,  par  des 
motifs  semblables  ft  ceux  de  l'arrêt  que  nous  rappor- 
tons qu'après  ce  concordat,  le  locateur  d'une  chose 
employée  pendant  la  faillite  dans  l'iotérètde  la  masse 
a  action,  pour  le'  paiement  de  ses  loyers,  non  coolie 
le  failli  concordataire,  mais  seulement  contre  le  syn- 
dic de  la  biUitt. 

D'un  autre  câié,  il  est  généralement  reoonbu  que 
le  billi  ne  peut  je  prévaloir  des  art,  àU  et  M7, 
Cod.  comm.,  pour  demander  la  nullité  des  actes  par 
lui  faits  depuis  la  cessalion.  de  ses  paiements,  et  que 
cette  nullité,  lorsqu'elle  est  prononcée  par  les  tribo- 
naux,  ne  profite  qii'ft  la  masse  des  créanciers  ;  V. 
Cass.  15  jailU  1857  (18S»,  p.  589),  et  la  note  dé- 
taillée.—il<Ue  Biodie,  Dictionn,  de  proe,,  v*  Fail- 
lite, n*  828;  Laroqne-Sayssloel,  d€$faiU.,U  I,  p, 
87,  surles  aru  hk6-ii1,  n*  M. 
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Stkmc  MoRHntY  C.  Leiut. 


Du  29  JA^TIER  1861,  arrêt  C.  Rennes,  MM. 
Bidart  et  Jehan  ne  ^y.  , 

«  LA  COUR;— Considérant,  qnantà  lasomme 
de  3,000  fr.  reçue  par  Lcray  pour  les  trois 
traites  par  lui  tirées  sur  Morhery,  les  10  et  20 
mai  et  24  sept.  1839,  que  toutes  les  circon- 
stances de  la  cause  énumérées  et  détaillées 
dans  le  jugement  dont  est  appel  prouvent  suffi- 
samment que,  lorsqu'il  a  touche  ces  3,000  fr., 
Leray  connaissait  1  état  de  cessation  de  paie- 
ments de  Morhery;  que  les  premiers  juges 
l'ont  formellement  reconnu  et  «ni'ils  ont  dé- 
claré par  suite  que  d'abord  la  demande  for- 
mée par  le  syndic  avant  le  concordai  était  fon- 
dée, et  que  le  rapport  de  la  somme  réclamée 
était  alors  dû  à  la  masse,  en  vertu  de  l'art. 
■447,  Cod.  comm. }  que  cependant  ils  ont  re- 
fusé de  l'ordonner,  iarce  que,  par  l'effet  du 
c(mcordat  par  abandon  intervenu  entre  Mor- 
hery et  ses  créanciers,  la  d^ande  du  syndic 
était  devenue  non  recevable,  le  rapport  ne 
pouvant  plus  profiler  qu'au  failli,  qui  n'a  jamais 
le  droit  de  l'exiger;— Considérant  qu'en  sta- 
tuant ainsi,  les  premiers  jugés  ont  mal  appré- 
cié les  positions  respectives  du  failli  et  de  ses 
créanciers,  méconnu  le  véritable  caractère 
du  concordat;  qu'en  effet,  le  concordat  par 
abandon  prévu  et  réglementé  par  la  loi  du  17 
juin.  185(5,  diffère  essentiellement  du  concor- 
dat ordinaire  ;  crue,  loin  de  replacer  le  failli  à 
la  tête   de    l'administration  de    ses  biens , 
comme  le  faisait  l'ancien  concordat,  le  con- 
cordat nouveau  le  dessaisit,  au  contraire,  de 
son  actif,  pour  le  faire  passer  aux  mains  de 
ses  créaTiciers,  seuls  chargés  désormais  par  le 
syndic,  leur  mandataire,  d'en  poursuivre  la 
vente  et  la  répartition  ;  d'où  il  suit  que  le  con- 
cordat par  abandon  participe  du  caractère  de 
l'union  ;  qu'ainsi,  la  loi  de  1836  veul  que  la  li- 
quidation de  l'actif  abandonné  à  la  masse  soit 
faite  conformément  aux  paragraphes  du  Code 
de  commerce  relatifs  à  1  union  ;  que,  comme 
en  cas  d'union,  la  masse  continue  d'être  re- 
présentée par  un  syndic  ayant  les  mêmes  at- 
tributions, chargé  notamment  de  liquider  les 
dettes  actives,  en  vertu  de  l'art.  5J4,  Cod. 
comm.;— Considérant  que,  par  î'eflet  du  con- 
cordat intervenu  entre  Morhery  et  ses  créan- 
ciers, il  y  a  eu  par  eux  prise  de  possession  im- 
médiate de  tout  l'actif  de  la  faillite,  notamment 
de  l'action  en  rapport  déjà  antérieurement  di- 
rigée par  le  syndic  contre  Leray;  que  le  syn- 
dic, maintenu  dans  ses  fonctions  et  conti- 
nuant de  représenter  la  masse,  a  dû-  conti- 
nuer aussi  de  poursuivre,  dans  l'intérêt  de  ses 
mandants,  l'exercice  d'un  droit  devenu  leur 
propriété  définitive;  que  cela  résulte  des  ter- 
mes mêmes  du  concordat  dans  lequel  Morhery 
déclare  abandonner  l'actif  de  la  faillite  à  ses 
créanciers,  qui  en  feront  la  liquidation  et  en 
toucheront  le  produit;  —  Considérant  que  le 
rapport  demandé  avant  comme  depuis  le  con- 
cordat au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  masse, 
n'a  jamais  pu  profiter  qu'à  elle,  puisque  la 
somme  à  rapporter  a  toujours  dû  être  eacais- , 


TODLODSE  26  ftvrwr  IMl. 

DOT  ,  IXHEVBLES  ,  ÉPOUX  ,  ACQCtSmOir  COÏT- 
JOINTE,  PRfiSOHPTION, — GAINS  DE  U  rOBIE, 
PROPRIÉTÉ,— DONATION  BNTM  ÉPOljX,  aBC- 
CITÉ,  PRÉDÉCÈS. 

Som  le  régime  dotal,  il  y  a  pritmptio» 
légale,  en  l'absence  de  preuve  contraire,  que 
tes  biens  acquit  et  les  paiemenls  faits  par  te 
femme  l'oiU  été  avec  les  deniers  du  mari.  — 
Ainsi,  l'immeuble  acheté  conjointement  par  la 
deux  époux  doit,  bien  que  la  quittaïut  i* 
prix  porte  que  ce  prix  a  été  payé  par  cha- 
cun pour  moitié,  être  réputé  avoir  été  pofi 
par  le  mari  seul,  alors  que  tout  démotUrt  qtt 
la  femme  n'a  jamais  eu  de  fonds  à  elle  pto- 
pr«(l).  Cod.  Nap.,.  1349. 

En  un  tel  cas,  le  paiement  fait  au  Moyn 
des  gaina  réalisés  dans  Cindustrie  du  mari, 
même  avec  la  collaboration  dé  la  femme,  ne 
saurait  être  imputé  pour,  moitié  au  pro^  it 
celle-ci  :  de  tels  gains  étant  toujours,  sous  k 
régime  dotal,  la  propriété  du  mari  sealli]. 
Cod.  Nap.,  1349. 

(1}  y.  sur  cette  qoeslioD,  qui  a  été  direrKmeot 
résolue,  Rép.gén.  Pal.  el  Supp.,  v'  Doi,  a*  SU- 
SSl.  —  Adde  mines,  13  aoQt  1857  (1859,  p.  lOS). 
Cet  arrêt  dédde  que,  dans  le  cas  dont  D  s'i|it, 
l'immeuble  acquit  oonjointemtnt  appirlieot  par  in- 
divis à  l'an  et  à  l'antre  époux,  Mof  à  la  feaae  on 
i  se»  héritiers  i  faire  compte  au  mui  de  la  mM 
do  prii  par  loi  payé. 

(3)  V.  eonf..  Mmes,  dS  aoAl  18»7  (féeU)- 
—Les  auteurs  enseignent  égalemeot  qa«  1»  pi* 
dont  il  s'agit  sont  la  propriété  exclusive  àa  nsii; 
V.  Harcadé,  sur  l'art.  15dl,  ii°  2  ;  Tioploig,  Cotr. 
de  mar.,  U  à,  n*  8016;  Rodière  et  Pont,  Cottr.ét 
mar.,t,  2,  n°68i.— Tottlefois,  saivaDt  cesdcmien 
auteurs,  s'il  avait  été  convenu  entre  lesépooi  qoe  ^ 
femme  aurait  une  indemnité  pour  sa  eoltalioniloe 
dans  l'eiercice  de  l'industrie  de  son  mui,  cette  eoa- 
vention  devrait  être  i^espectée. 


sée  par  le  syndic,  pour  ensuite  être  répartie 
entre  ceux-là  seul»  qui  composent  la  niasse; 
que  le  failli  ne  peut  en  profiter  que  comme  de 
toutes  autres  sommes  encaissées  par  le  synfic 
à  quelque  titre  que  ce  soit ,  qui  toutes  ont 
également  pour  effet  d'augmenter  le  dividende 
revenant  à  chaqne  créancier,  et  de  diminuer 
ainsi  la  part  que  le  failli  aurait  à  fournir  ponr 
compléter  le  minimum  garanti  par  lui  d  a 
caution,  si  ce  minimum  n'était  pas  atteint  os 
dépassé  par  la  liquidation  de  l'actif  abandonaé; 
-^Considérant  que,  sainement  appréciée,  l'ac- 
tion en  rapport  formée  par  le  syndic  contre 
Leray,  pour  les  3,000  fr,  reçus  par  ce  dernier 
en  1859,  est  recevable  après  le  concordat 
comme  elle  l'était  avant  qu'il  fôt  intervenu; 
que  cette  action  est  fondée  et  qu'il  y  a  lieu, 
en  vertu  de  l'art.  447,  Cod.  comm.,  d'oidon- 
ner  le  rapport  demandé;  —  Réformant,  con- 
damne Leriiy  à  rapporter  à  la  faillite  Morterv  ! 
la  somme  de  3,000  fr.,  montant  de  ses  Imis  ! 
traites  tirées  sur  Morhery  les  10, 20  nui  et  34 
sept.  1839,  etc.» 
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:  donation  de  b^nt  pritenU  faite  entre 
t  pendant  le  mariage  ne  devient  pat  ea- 
t  par  le  prédécèt  de  Vipoux  donataire  ; 
mtéquence,  let  héritiers  de  celui-ci  ont, 
M  nen$  donnés,  lei  mêmes  droits  qu'avait 
mttewr  (1).  Cod.  Nap.,  1096. 

'lÀisiN  C.  hSritieks  Boudodbesqub. 

26  rtVKiER  1861,  arrêt  C.  Toulouse,  H' 
MM.  de  Guer  cons.  f.  f.  prés..  Tourné 
en.,  Faure  et  Vidal  av. 

A  COUR;— Attendu  qu'an  cours  de  leur 
m  contracté  sous  le  régime  dotal,  le  19 
*808,  le  sieur  Traisin  et  la  dame  Bou- 
!sque  ont  acquis  conjointement^  par  acte 
sntique  du  9  janv.  1822,  la  métairie  de 
X,  moyennant  le  prix  de  6,000  fr.,  qui, 
sept.  1828,  devant  Falgos,  notaire,  fnt 
!  par  les  deux  époux,  cljacun  pour  moi- 
vec  cette  précision,  faite  par  le  mari,  que 
Bune  payait  sa  part  du  prix  au  moyen  de 
:rs  à  elle  appartenant,  sans  en  indiquer 
ment  l'origine  ;  —  Attendu  que,  dans  un 
ige  contracté  sous  le  régime  dotal,  la 
imption  légale,  s'il  n'y  a  preuve  du  con- 
:,  est  que  les  biens  acquis  et  les  paiements 
par  la  femme  l'ont  été  avec  les  deniers  du 
;  que  ce  principe,  écrit  dans  la  loi  ro- 
e  (L.  51,  ff.  De  dcynationibxu  inter  virum 
wem),  est  devenu  incontestable  dans  l'ap- 
tiondes  règles  du  régime  dotal  en  France, 
été  consacré  par  le  législateur,  notam- 
:  dans  les  art.  569  et  562,  Cod.  comm.;  - 
ida  que  les  représentants  de  la  dame 
in  oe  peuvent  indiquer  l'origine  des 
rg  prétendus  personnels  avec  lesquels 
rnrait  acheté  la  moitié  de  la  métairie  de 
t;  que,  dans  le  contrat  de  mariage  des 
[  Traisin,  il  ne  fut  constitué  à  l'épouse, 
inelques  effets  mobiliers  de  peu  d'impor- 
;,([n'une  somme  de  2,000  fr.,  dont  il  n'a 
ite  fait  emploi  dans  cette  acquisition  ;  — 
dans  leur  impossibilité  de  jusliQer  avec 
»  ressources  la  dame  Traisin,  qui  n'a 
»  possédé  aucun  bien  meuble  ou  immeu- 
arapbernal,  ni  rien  reçu  d'un  tiers  os- 
ilemeut,  avait  pu  payer  le  prix  de  l'im- 
le,  ses  représentants  en  ont  été  réduits 
lo^  devant  la  Cour  que  cette  acquisition 
été  faite  par  la  femme  avec  la  moitié  des 
tees  réalisés  par  elle  et  son  mari,  qu'elle 
dans  l'exploitation  de  son  industrie  de 
ier,  allégation  qui  précisément  rendrait 
fondée  la  répétition  des  représentants 
!ur  Traisin,  puisque  la  dame  Boudou- 
i  n'ayant  pas  été  marchande  publique, 
bomies  et  les  bénéfices  réalisés  dans 
►ge  et  dans  l'exercice  de  l'industrie  de 
m,  dont  elle  s'était  bornée  à  détailler 
bbandïses,  san»  faire  de  conunerce  se- 
It  dû  profiter  exclusivement  à  celui-ci; 


at  ce  que  décide  la  jurisprudence,  mais  la 
des  auteurs  se  prononce  en  sens  contraire  ; 
in.  Pal.  et  Supp,,  t'  Donation  entre  époux, 
!t  soir. 
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qu'Usait  de  là  ^ue  tes  héritierg  Bondoures^e 
sont  mal  fondés  à  prétendre  que  la  moitié 
du  prix  de  la  métairie  de  I^oux  a  été  payée 
de  ses  deniers  personnels  par  la  dame  Made- 
laine  Boudouresque,  épouse  Traisin  ; 

«  Mais  attendu  que  le  fait,  de  la  part  du  sieur 
Traisin,  d'avoir  appelé  sa  Âemme  à  concourir 
avec  lui  à  l'acte  dacquisilion  de  ladite  métai- 
rie, sa  déclaration  que  le  paiement  de  la 
moitié  du  prix  était  effectué  avec  les  deniers 
personnels  de  sa  femme^  qu'il  savait  être  dé- 
pourvue de  toute  ressource  paraphernale,  dé- 
montrent l'évidence  d'une  libéralité  dont  il 
a  voulu  la  gratifier,  en  la  déguisant  sous  la 
forme  d'un  contrat  a  titre  onéreux; — .Attendu, 
en  droit,  que  l'art.  1099,  Cod.  Nap.,  ne  pro- 
nonce la  nullité  des  donations  entre  époux 
déguisées  ou  faites  à  des  personnes  interpo- 
sées, que  lorsqu'elles  ont  pour  but  de  dissi- 
muler des  avantages  indirects  excédant  ce  que 
ja  loi  leur  permet  de  se  donner;  —  Attendu 
'qu'aucun  héritier  du  sieur  Traisin  n'étant 
réserviitaire,  la  loi  (l'avait  posé  aucune  limite 
aux  libéralités  qu'il  lui  plairait  de  faire  en 
faveur  de  sa  femme;  qu'Eugène  Traisin  est 
donc  sans  droit  pour  attaquer  la  validité  de  la 
donation  dont  s  agit,  et  qu'il  reste  seulement 
à  examiner  si,  faite  durant  le  mariage ,  et 
étant  essentiellement  révocable,  cette  dona- 
tion est  devenue  caduque  par  le  prédécès  de 
l'épouse  donataire,  ou  a  été  révoquée  par  le 
mari,  soit  expressément,  soit  tacitement; 
— ^Attendu  qu'en  déguisant  sa  libéralité  sous 
la  forme  d'un  contrat,  d'une  acquisition  d'im- 
menble  faite  en  commun  avec  sa  femme , 
Traisin  s'est  immédiatement  dépouillé,  au  pro- 
fit de  cette  dernière  ,  qui  en  a  été  aussitôt 
saisie,  de  la  propriété  de  la  moitié  de  l'im- 
meuble acquis,  et  lui  en  a  fait  ainsi  une  do- 
nation entre-vifs,  laquelle,  bien  que  révoca- 
ble, a  été  parfaite  dès  qu'elle  a  eu  lieu  et  n'a 
pas  dépendu  d'une  condition  de  survie;— At- 
tendu que  l'art.  1089,  Cod.  Nap.,  en  déclarant 
caduques  les  donations  faites  par  des  tiers  à 
l'un  aes  époux,  dans  les  termes  des  art.  1082, 
1084  et  1086  du  même  Code,  dans  le  cas  où 
le  donateur  survivrait  à  l'époux  donataire  et 
à  sa  postérité,  n'a  pas  appliqué  cette  règle 
aux  donations  de  biens  présents  faites  con- 
formément à  l'art.  1081,  et  qu'aucune  autre 
disposition  de  loi  ne  prononce  la  caducité  des 
donations  de  biens  présents  faites  par  l'un 
des  époux  h  l'autre  pendant  le  mariage,  dans 
le  cas  du  prédécès  du  conjoint  donataire  ;  — 
Attendu  que  si  le  législateur  avait  voulu  cette 
caducité,  il  l'aurait  certainement  déclarée  en 
termes  exprès,  en  se  gardant  de  laisser  impli- 
cite et  obscure  l'existencç  d'une  condition 
aussi  grave,  d'autant  plus  que  la  législation 
ancienne  et  celle  en  vigueur  au  moment  de  la 
promulgation  du  Code  appelaient  sAn  attention 
sur  ce  point  et  lui  faisaient  un  devoir  plus  im- 
périeux encore  de  préciser  sa  voionté;  qu'en 
effet,  la  loi  romaine,  en  permettant  les  dona- 
tionsentre  époux,  voiilaitqu'ellcs  fussent  tou- 
jours révocaJbles  et  qu'elles  devinssent  cadu- 
ques parte  décès  da  donataire;  que  cesdona- 
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lions  avaient  élé  admises  en  Franc?,  dans  les 
pavs  de  droil  écrit,  avec  les  mêmes  effets  que 
Sans  le  droit  romain,  lorsqu  intervint  la  loi 
(Itt  17  nivôse  an  H,  en  vertu  de  laquelle  les 
donations  faites  entre  époux  pendant  le  ma- 
riaae  étaient  irrévocables  et  non  susceptibles 
de  caducité;  que  le  Code  Napoléon  ayant  ele 
promulgué  a  la  suite.de  ces  deux  législations 
bontraires,  il  n'est,  pas  possible  d  admettre 
nue  le  législateur  qui,  en  maintenant  le  droit 
des  donations  entre  époux  pendant  le  mana- 
ae.  rétablissait  le  principe  de  leur  révocabilité, 
Surait  oublié  ou  négligé  de  préciser  également 
la  caducité  dont  il  entendait  les  frapper  dans 
le  cas  du  prédécès  de  l'époux  donataire,  sur- 
tout lorsqu'il  prenait  le  soin  d'ordonner  cette 
caducité  en  termes  formels  à  l'égard  soit  des 
dispositions  tesumenUires,  soit  de  certaines 
donations;  —Attendu  qu'il  est  constant  que 
Traisin  n'a  pas  révoqué  la  donation  dont  s  a- 
ait  durant  la  vie  de  son  épouse,  et  qu  il  faut 
ënalement  reconnaître  qu'après  le  decès^  de 
celle-ci,  sans  avoir  à  examiner  si,  en  droit,  il 
IcDOUvait  alors  faire  valablement,  il  n  a  pas 
davantage  manifesté  l'iiileniion  d'une  revoca- 
tion expresse  ou  Ucite;— Par  ces  motifs,  dé- 
met Eugène  Traiàn  de  son  appel  envers    e 
iucement  du  tribunal  civil  de  Panners,  en  daie 
du  45  déc.  1839;  dit  que  les  actes  d'ac(iuisition 
de  1822  et  de  quittance  de  1828  consiituent 
une  libéralité  déguisée  faite  par  J.-B.  Traisin 
enfaveurde  sa  femme;  déclaii» celle  donation 
valable  ;  la  MAi>TttNT  comme  n'ayant  ele  frap- 
née  ni  d'une  révocaUon  expresse  ou  Uciie  de 
boarl  du  donateur,  ni  de  caducité  par  le  pre- 
décèsde  la  donataire;  conwemk,  eu  consé- 
quence, le  jugement  dont  est  appel,  etc.  » 

BESANÇON  15  ««ril  1861. 

LICITATION,  IMMEUBLE  INDIVIS,  PARTAGE  K«TRE 
LKS  OOPHOPRIÉTAIRES,  HÉRITIERS. 

Il  n'y  o  pat  lieu  d'ordonner  la  licitation 
d'un  immeuble  acqmt  indiviiément  par  deux 
per,mnei,ii  le  partage  peut  ^acûement  en  être 
^M  en  deus  lot*,  bun  que  lun  desa^qué- 
tiur*  soit  décidé  lawant  plusteurt  hénlten 
rair«  lesaueU  la  tubdivi*ion  ne  pourra  entuxte 
r.ï'S  (1).  Cod.  Nap.,  827,  831  et  su.v., 
1686, 1688. 


Héritiers  HAiLiyw  C.  Aubckt. 
Le  27  déc.  18S2,  les  sieurs  Auberl  et  Gail- 
lard se  sont  rendus  adjudicataires  d'un  bois 
domanial,  chacun  pour  moitié— Au  décès  des 
deux  ac<|uéreurs,  la  part  appartenant  à  chacun 
d'eux  dans  l'immeuble  indivis  a  été  dévolue, 
savoir  :  celle  du  sieur  Aubert,  à  sa  veuve,  par 
suite  d'un  partage  judiciaire  intervenu  entre 
elle  et  ses  deux  enbnls;  et  celle  du  steur 
Maillard,  à  ses  quatre  enfante.  —  Ceux-ci, 
voulant  sortir  d'indivision. ont  assigné  la  dame 
Aubert  en  partage  :  ils  ont  prétendu  que 
l'immeuble  devait  être  partagé  en  huit  lots 
égaux,  quatre  pour  la  dame  Aubert  et  un»poiir 
ciiacun  d'eux ,  et  tomme  le  partage  en  huU 
lots  était  impossible,  ils  ont  conclu  i  ce  qu'il 
fût  procédé  a  la  licitalion.  —  La  dame  Aubert 
a  soutenu,  de  son  côté,  que  le  partage  devait 
avoir  lieu  en  deux  lots,  un  pour  elle,  I  »tre 
pour  les  béritiers  Maillard,  sauf  à  ceux-«  a  se 
régler  ensuite  entre  eux  comme  ils  renien- 
draient.  ,       ..      ,  . 

Le  27  déc.  1860,  jugement  du  tribunal  de 
Gray,  qui  repousse  la  demande  eu  liciutiou 
parles  motifs  suivants  :  •       *    .   j 

«  Considérant  que  la  portion  de  fore»  doul 
le  partage  est  demandé  a  élé  acquise  par  Mail- 
lard père  et  Aubert,  conjoiniemenl  et  par 
indivis;  que,  par  l'effet  de  cette  acquisition,  lis 
1  ont  dû  compter  l'un  et  l'autre  que  si  cet  im- 
meuble était  partageable  en  nature,  ils  en  au- 
raient cliacun  moitié,  et  qu'en  conséquence 
il  n'en  serait  formé  que  deux  lots  ;— Consi- 
dérant que  le  décès  de  Maillard,  laissant 
quatre  enfants  pour  héritiers,  n'a  pu  chan- 
ger ce  mode  de  division  prévu  dès  l'origine, 
puisqu'ils  ne  font  que  représenter  leur  père, 
et  n'ont  que  les  droits  qu'il  avait  lui-même: 
—Considérant  que,  d'après  les  règles  rdauvcs 
au  partage  des  successions,  consignées  dans 
les  art.  831  et  836,  Cod.  Nap.,  il  ne  doit  être 


(l)  L»  même  wluUon  est  admise  par  les  auteur» 
en  matiire  de  partage  de  succession,  au  cas  où  le 
rSrUge  doit  at^r  lieu  parywcbe.  Aios..  parexeo- 
Sle.  Iwsqu'on  père  est  d«e«dë  en  laissani  Pour  hén- 
SSs^fils  et  ta  enfanls  d'an  autre  Ois  prédéçéd*. 
STenfauisne  sont  p«s  fondés,  ri  le  P'^agedela 
accession  peutêtre  facilement  opéré  en  deux  lots,  à 
demander  iV  liciuUoo  des  biens  qui  la  co»?»»»'. 
Slow  même  qJe  la  subdivision  ^^nlre  eu»  du  lot  qui 
devra  leur  échoir  sérail  impossible  ;  V.  Chanot, 
sXsi..  sur  l'..t.  836,  n-  S  ;  Marcadé.  sur  l'jrt. 
asi    n«  8  :  Demolombe,  Sweeu.,  U  »,  n»  Wo  î  i»- 

IVi  Belost-iolimont,  sur  Chabol,  lupr.  d..,  obs.  1; 
Dutruc  Pari,  de  lucce,,.,  n*  872.-V.  ausri  conf.. 


en  matière  de  partage  de  communauté^  Bordcani. 
13  déc.  1838  (•). 

V.  cependant,  en  matière  de  partage  de  soiwssk», 
Bordeaux,  80  juill.  i838  (L  1  1839,  p.  *5J. 

V.  Rip,  gin.  PaU,  v*  Partage,  n«  85  et  mf- 

n  Cm  utU  {a»uyin  C.  Umrekau)  dfaid»  »•'••  ■*" 
liira  *ep«rUg«  *«  eonnnusioW,  il  n'y  >  pu  lie»  i'tiÊÊUi 
U  lieiUUoD,  li  le  p»ruge  p«ut  u  Uire  «n  deai  poriini  <[>■ 
lei  »lre  l'époui  «urviranl  el  Us  hiriliwi  du  *<fMtt»'; 
qu'il  t'inporl*  que  I»  lObdiTiiion  ne  poiM»  •'•?*«  »- 
>ait«  ealre  c««  der«i«ri.  —Il  ««I  ainsi  eonç»  : 

Dd  13  BÈCïiiBRE  183»,  irrM  C.  BwdMM,  «•  «a..  M. 
Poumejrol  prds.,  Wjraagts-Tooïl»  1-  it.  jda-,  "<*" 
el  Ralcui  »».  ,.,   ^  ^  „. 

«  Iji  Coo»  ;— AlUudi  qo»,  des  l'insuat  qu  ilsit  »» 
que  les  biens  prorenue  de  U  «oeiél*  d'etqutu  qii  s  ei»» 
•bU*  Cslherine  Msraluis  el  Roojère  peuTinl  être  etmmti*- 
rneol  Partagés,  e»  deraler  >  élé  feodé  t  s'oppMW  »  Ulm- 
Ulira  ;  que,  d'après  etlte  possibllitd,  1#  dreil  d.  Bimjtnk 
«a  p»rt»ge  a'a  pu  «pendra  de  U  «ireqiiUnc*  qaa  *•<" 
des  deux  lois  qnl  pemenl  «Ire  fomis  ne  sera  pu  '^■*U 
suseeplible  dèlre  p»rU|*,  qae,  p»r  eontdqDenl,  ssiaM" 
Tiendrait  i  tohelr  a»  rsprdtenlaaU  d.<UUttri.»  ■■n*f 
ne  se  Irourer»  pu  ditisUile  entre  eus,  ei  lear  •a"'»*"^ 
lenri  mêlas  d'aTaaUfe  qae  ai  le  loal  «lai»  llcii*;— w  «» 
BOlib,  etc.  » 
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it  autant  de  lots  qu'il  y  a  d'héritiers  coparta- 
>ants  que  si  tous  sont  appelés  de  leur  chef 
la  succession  ;  mais  que,  quand  il  y  a  des 
îritiers  qui  y  viennent  par  représentation, 
t  non  de  leur  chef,  il  ne  doit  en  être  faitqu'au- 
ot  qu'il  y  a 'de  souches  copartageantes  ;  que 
s  mutifs  de  ces  dispositions  sont  que  les  di- 
sions trop  multipliées  rendraient  le  partage 
commode,   souvent  méinc  impossible,   et 
l'ii  ne  serait  pas  juste   que  rbériiier  qui  se 
(Hive  seul  dans  une  souche  fût  privé  du  droit 
cordé  par  l'art.  826  de  prendre  sa  part  en 
iture  des  immeubles  de  la  succession,  pour 
rorisf  r  des  arrangements  qui  lui  sont  élran- 
rs,  et  entraîné  dans  une  licitation  «{ne  ne 
mmande  pas  sa  situation  particulière;  — 
ill  soit  de  .là  que,  bien  que  les  immeubles 
ient  im partageables  entre  tous  les  héritiers 
imériquement,  la  licitation  ne  doit  étreor- 
nnée,  aux  termes  de  l'art.  827,  que  si  l'on 
vu  peut  former  autant  de  lots  qu'il  y  a  de 
aches  copartageantes  ou  de  part-prenant 
incipaux; — Que  c'est  ainsi  qu'on  doit  en- 
idre  cet  article  combiné  avec  l'art.  831, 
quçl  il  n'a  rien  de  contraire;  —  Considérant 
e  la  composiiion  des  lots  par  souches  ne 
isse  pas  1  égalité  qui  doit  régner  dans  les 
rtages,  chaque  souche  recevant  une  part 
aie  des  biens,  et  que  si  le  grand  nombre 
s  membres  dans  l'une  d'elles  rend  la  sub- 
rision  impossible  et  les  force  à  une  licitation, 
Est  uniquement  le  résultat  de  la  difficulté  de 
ir  position,  qui  ne  doit  pas  Rejaillir  sur  les 
1res,  copartageants;  —  Qu'un  partage  ainsi 
t  n'est  pas,  comme  on  l'a  prétendu,  un  çar- 
fe  par  attribution,  puisque  les  lots  sont  tirés 
isort; — Considérant  que  l'arrêt  de  cassation 
10  mai  18-26,  invoqqe  par  les  demandeurs, 
\  rien  de'contraire  a  ces  solutions;  qu'il  a 
[  rendu  dans  une  hypothèse  où  il  ne  s'agis- 
K  pas  d'hériiiers  appelés  par  représentation, 
âs  venant  de  leur  chef  a  la  succession,  où 
(Circonstance  crue  l'un  d'eux  avait  une  part 
Idile  des  autresn'empèchait  pas  qu'il  ne  dût 
je  formé  autant  de  lots  qu'il  y  avait  d'héri- 
I*,  de  inaùière  qu'ils  sortent  tous  en  même 
m»  d'indivision,  et  sauf  la  licitation  en  cas 
npossibiiité; — Considérant  que  les  principes 
iessus  sont  applicables,  au  cas_  de  copro- 
été  comme  au  cas  de  cohérédité,  à  raison 
là  similitude  entre  ces  deux  droits  ;  que  ce 
m  est  généralement  admis  par  la  jurispru- 
ice  et  résulte  même  des  art.  1470  et  1872, 
i.  Nap.,  portant  que  le  partage  de  la  com- 
loanté  de  biens  entre  époux  et  celui  de  la 
iiété  entre  associés,  lesquels  ne  sont  réel- 
lent  que  des  copropriétaires,  sont  soumis, 
|nt  à  leurs  formes  et  à  leurs  effets,  à  toutes 
jr^les  établies  pour  le  partage  dés  succes- 
11»; — €k>nsidérant  qu'en  cas  de  décès  d'un 
\  eopropriélaires,  les  héritiers  ne  viennent 
)  directement  et  de  leur  chef  au  partage  de 
^tcommun,  mais  seulement  parrepresen- 
im  ;— Qu'on  en  trouve  la  preuve  dans  Fart. 
r4,  suivant  lequel  la  masse  de  la  commu- 
nté,  après  les  prélèvements  opérés,  doit  se 
r^tger  par  moitié  entre  les  époux  ou  ceux 


qui  les  représentent;  -^  Considérant  que  de 
tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  résulte  que  la 
forêt  dont  il  s'agit  ne  doit  pas  être  partagée 
en  huit  lots,  comine  le  prétendent  les  dematt- 
deurs,  mais  seulement  en  deux  lots,  si  toute- 
fois le  partage  peut  être  fait  commodément  de 
cette  manière:  —  Parées  motifs,  ordonne  le 
partage  de  la  forêt  indivise  entre  les  parties, 
en  deux  lots  égaux,  dont  l'un  pour  les  de- 
mandeurs et  l'autre  pour  la  dame  veuve  Au- 
bui'l;  déboute  les  demandeurs  de  leurs  pré- 
tentions tendantes  à  ce  que  le  partage  soilfait 
en  huit  lots,  etc.  » 
Appel  par  les  héritiers  Maillard. 

Du  15  AVRIL  1861,  arrêt  C.  Besançon,  1" 
ch.,  HM.  DulJresne  1"  prés.,  Poignand  av. 
gén.,  Lamy  e(  Chofardet  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motils,  etc.; 
— CoNnRXE,  etc.  » 


CAEN  28  mai  1S61. 

KUTAIRES,  RËSIDEKCE,  INFRACTION,  DOKHAGES- 
INTËRfiTS,  ÉVALUATION,  HESURES  D'INSTRUC- 
TION. 

Le  notaire  qui,  tan»  réquitilion  préalable, 
se  tratupoTle  périodiquement  dani  une  com- 
mune autre  que  celle  de  ta  résidence,  et  où 
sont  établit  d'autres  notaires,  pour  s'y  mettre 
à  la  disposition  des  clients  et  y  recevoir  des 
actes,  se  rend  passible  de  dommage» -intérêts 
envers  tes  confrères  à  raison  du  préjudice 
qu'il  leur  cause  par  cette  concurrence  illégi- 
time (1).  L.  25  vent,  an  XI,  art.  4  et  suiv.; 
Cod.  Nap.,  1382. 

Les  juges  ne  sont  pas  tenus,  pour  T^ahia- 
tion  de  ces  dommages-intérêts,  de  recourir  aux 
mesures  d'instruction  réclamées  par  l'une  des 
parties:  ils  peuvent  se  borner  à  faire  cette 
évaluation  diaprés  les  documents  delà  cause  (2)4 
(Mot.  de  l'arrêt.) 

M...  ET  AUTRES  C.  L... 

Du  28  BAI  1861,  arrêt  C.  Caen,  1"  ch., 
MM.  Mabire  prés.,  Edmond  Olivier  1"  av. 
gcn.  (concl.  conf.),  Bertauld  et  Trolley  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Considérant  que  M*  L...  a 
été  nommé  notaiie,  le  23  mars  1841,  à  la  ré- 
sidence de  la  B...,  commune  faisant  partie  du 
deuxième  canton  de  L...;  — Considérant  qull 
succédait  au  notaire  R...,  qui  était  dans  l'ha- 
bitude de  se  transporter  à  L...,  les  jours  de 
marché  et  de  foire,  pour  s'y  mettre  à  la  dispo- 
sition de  la  clientèle  et  y  recevoir  des  actes  de 
son  ministère  ;  —  Considérant  que  le  nombre 

(1)  Jurisprudence  constante;  V.  Rép.  gin.  PaL 
et  Supp.,  y'  Notaires,  n°'  77  et  vxU.  —  Adde  Cass. 
80  mai  1899  (1SS9,  p.  565),  et  le  reoToi. — La  même 
infractiou  à  la  résidence,  considérée  comme  compro- 
mettant la  dignité  des  fonctions  notariales,  rend  en 
outre  le  notaire  qui  la  commet  passible  de  peines 
disciplinaires;  V.  Cass.  32  août  1860  («upr.,  p.  liS), 
et  la  note. 

(îj  V.  conf.,  Cass.  30  mai  1859  (précité),  et  le  ren- 
voi. 
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des  actes  reçus  chaque  année  par  le  nataire 
R...  était  considérable;  que  M*  L...  soutient 
que  le  prix  de  l'ofiîce  à  lui  cédé  a  été  fixé  à 
raison  du  nombre  d'actes  reçus^  tant  k  L... 
qu'à  la  B...,  et  que,  dans  le  mémoire  par  lui 
signifié,  en  appel,  sous  titre  de  Préeit,  il  ne 
méconnaît  pas  que,  dans  les  premières  années 
de  son  exercice,  il  a  reçu  autant  d'actes  que 
son  prédécesseur,  sans  contester  positive- 
ment qu'il  ait  continué  d'agir  '-suivant  l'usage 
qui  s'était  établi  avant  sa  nomination  jusqu'au 
mois  de  janvier  1850,  époque  à  laquelle,  sur 
un  avertissement  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, il  a  cessé  d'avoir  à  l'hôtel  d'tspagne, 
à  L...,  une  chambre  pour  y  recevoir  les  clients 
les  jours  de  marchés  et  de  foire,  et  y  dresser 
des  actes  comme  dans  son  étude  ;  —  Considé- 
rant que  L...  fait  encore  observer  qu'à  partir 
de  183Ô  il  existe  une  diminution  notable  dans 
le  nombre  des  actes  par  lui  reçus,  et  qu'il  at- 
tribue celte  diminution  atix  injonctions  du 
ministère  public,  auxquelles  il  se  serait  con- 
formé ;  —  Considérant  que  s'il  est  vrai  qu'à 
partir  de  1850,  l'intimé  ait  cessé  d'avoir  à  L..., 
à  Fhôtel  d'Espagne,  une  étude  ouverte,  où  il 
recevait  les  clients  et  les  actes,  comme  dans 
le  lien  de  sa  résidence,  les  juurs  de  foire  et  de 
marché,  il  demenre  cependant  constant  qu'il 
n'a  pas  cessé  de  se  transporter  périoJique- 
menià  L.,.,  les  jours  de  marchés  et  de  foire; 
qu'il  avoue  lui-même,  dans  son  mémoire,  y 
avoir  reçu,  ces  jours-là,  dans  finlervalle  de 
4851  à  1857  exclusivement,  des  actes  dont  il 
porte  le  nombre  à  512  ;  —  Considérant  qu'en 
admettant  que  le  plus  grand  nombre  des  512 
actes  reçus  à  L...  aient  été  passés  au  domi- 
cile réel  des  parties,  ainsi  que  l'allègue  M*  L..., 
cette  réception  d'actes  ii  L...  se  présente  ton- 
jours  avec  un  caractère  de  régularité  et  de  pé- 
riodicité qui  ne  permet  pas  de  penser  que  tous 
aient  été  reçus  réellement  sur  la  réquisition 
expresse  des  clients;  que  cette  allégation  est 
inadmissible,  notamment  à  l'égard  des  192 
actes  qu'il  avoue  avoir  reçus  en  dehors  du  do- 
micile des  contractants  ;— Considérant  que  la 
conduite  de  M*  L...,  après  l'avertissement  à 
lui  donné  en  1850,  et  la  diminution  du  nom- 
lire  des  actes  par  lui- reçus  à  L...,  s'expliquent 
par  la  surveillance  dont  il  était  l'objet  et  les 
précautions  qu'il  était  obligé  de  prendre;  mais 
qu'il  résulte  des  faits  acquis  au  procès  qu'il  n'a 
pas  cessé  complètement  de  contrevenir  aux 
règles  de  la  résidence  consacrées  par  les  art. 
4  et  5  de  la  loi.  du  25  vent,  an  XI,  interpré- 
tés par  le  décret  du  7  frucu  au  XII,  et  de  faire 
une  concurrence  illégitime  aux  notaires  ayant 
leur  résidence  k  L...;  —  Considérant  que,  à 
raison  de  cette  concurrence  illégitime,  qui  a 
porté  préjudice  aux  appelants,  ceux-ci  sont 
recevables  et  fondés  à  demander  des  domma- 
ges et  intérêts; 

«  Considérant  que  les  documents  produits 
au  procès,  et  notamment  les  tableaux  non 
suspects  que  contient  le  mémoire  imprimé  de 
M'  L...,  permettent  de  déterminer  le  taux 
auquel  ces  dommages  et  intérêts  doivent  être 
fixés,  sans  recourir  à  une  nouvelle  instruc-  | 


tion; — Considérant  que,  par  la  natnre  mèiM 
des  choses,  il  devient  impossible,  dans  tous 
les  cas,  d'en  fixer  le  chiffre  avec  une  pré- 
cision mathématique;  qu'on  ne  peut  arriver 
<)u'à  nne  évaluation  ap|>roximatixe  ;  que  cette 
évaluation  doit  être  faite  équitablement,  en 
prenant  en  considération  tontes  les  drcon- 
siances,  et  en  interprétant  les  doutes  qui  pea- 
vent  exister  sur  ce  chiffre  en  faveur  du  débi- 
teur contre  les  appelants,  qui  ont  à  s'impnter 
leur  silence  et  leur  inaction  jusqu'en  18K7; — 
Considérant  que  si  M*  L...  a  reçu  à  L...  db 
assez  grand  nombre  d'actes,   on  doit  tenir 
compte  de  ce  qu'il  en  aurait  reçu  vraisembla- 
blement une  partie  en  son  étude  à  la  B..., 
voisine  de  L...,  s'il  ne  se  fAt  transporté  ea 
celte  ville,  et  faire  ainsi  la  déduction  de  ceux 
qui  auraient  été  reçus  en  dehors  de  l'étode, 
sur  réquisition  expresse  ;  —  Considérant  que 
M°  M...,  nommé  notaire  dn  ^  nov.  1846,  ne 
peut  réclamer  que  pour  la  réparation  da  pré- 
judice qu'il  aurait  éprouvé  personnellement 
depuis  celte  époque:  que  M'  L...  ne  peut  se 
plaindre  que  d  un  préjudice  postérieur  à  sa  no- 
mination du  5  juin  1850,  et  que  M*  D..., 
nommé  notaire  le  19  fév.  1851,  n'a  pu  être 
préjudicié  que  par  les  faits  reprochésà  JI'L... 
depuis  cette  dernière  époque  ; — Considérant 
que,  en  tenant  compte  oe  tous  les  faits  étaUii; 
et  de  toutes  les  circonstances,  on  peut  évaluer 
équiublementà  3,000  fr.  les  dommages  éprou- 
ves par  les  appelants,  smt  individuelleownt, 
soit  en  commun  ;... — Par  ces  motifs,  BiFOm 
le  ju(;ement  dont  est  appel,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  teconrir  à  aucune  mesure  prépara- 
toire ou  interlocotoire,  dit  qu'il  est  établi  (p|i 
tort  et  en  contrevenant  aux  règles  de  la  rési- 
dence, M*  L...  s'est  transporté  périodiquement 
à  L...,  les  jours  de  foire  et  de  marché,  poar 
s'y  mettre  à  la  dis|(osition  des  clients  et  y  re- 
cevoir de  nombreux  actes,  en  dehors  de  son 
étude,  sans  qu'il  soit  justifié  qu'il  en  ait  été 
réellement  requis  par  les  parties  ;  et  à  tiU'e 
de  réparation  du  préjudice   occasionné  an 
appelants  par  cette  concurrence  illégitime,  le 
CONUAMNE  à  leur  payer  une  somme  de  3,000  fr., 
à  répartir  entre  eux,  ainsi  qu'ils  le  demandent, 
proportionnellement  an  temps  d'exercice  de 
chacun  d'eux,  etc.  » 


BORDEâCX  30  avril  1861. 

ERPAKT  RATl'KEL,  RECONNAISSANCE,  TESTABEHT 
OLOGKAPBE. 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  faite 
par  testament  olographe  n'est  pas  valable,  m 
tel  acte  ne  powiant  être  considéré  comme  aur 
thentique  (l).  Cod.  Nap.,  334. 


H)  C'est  ce  que  décide  uoe  juris|>rudeiice  en»- 
:<taiue,  et  telle  est  <gtleaeol  ropiuion  de  li  grande 
Diajoriti  des  auleurs;  Y.  Bép.  gcn,  PaL  et  Saf^^ 
V*  Enfant  naturel,  n°*'138  et  sttitr.  —  Adét  toif'* 
Desportes,  Sa  enf.  nat.»  p.  116  et  117;  Aubiy  et 
Rau,  d'après  Zadiaric,  t.  A,  p.  679,  J  588  iû,  «t 
note  16';  Massé  et  Vergi,  sur  Zaebarix,  t.  I,  piûl, 
note  16  sur  le  S  167  ; — ...et  conlr.,  Troploog,  De- 
nat.  et  test.,  t.  S,  tt*  1696. 
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AbaDIE  C.  SoiBReiZEAUX. 

pu  30  ATRiL  1861,  arrêt  C.  Bordeaax,  ch. 

tt»n.,  MM.  Dégrange- Tonzin  prés.,  Peyrot  av. 

jsa.,  Bras-Lamte  et  Yaucher  av. 

«LA COUR; — ^Attendu  que,  pour  établir  sa 

niaUté  de  fille  naturelle  légalement  reconnue 

le  Martin  Subercazeaux,  la  dame  Abadie  in- 

vqne  seulement  certaines  énonciations  de 

lenx  testaments  olographes  laissés  par  Martlp 

'Ubercazeaux,  aux  dates  des  12  avril  1843  et 

7  mars  18S7;  que  les  intimés  n'ont  pas  sou- 

>nu  devant  la  Cour  que,  par  elles-mêmes, 

es    énonciations  fussent  insuffisantes  pour 

onstituer  la  reconnaissance  dont  il  s'agit,  si 

lies  étaient  d'ailleurs  consignées  dans  nn  acte 

il  que  ceux  d'où  la  loi  permet  de  la  faire  va- 

tblement  résulter  ;  ^ue,  dès  lors,  la  question 

i  réduit  à  vérilier  si  la  reconnaissance  d'nn 

bfant  naturel,'  emportant  des  effets  légaux, 

ent  être  opérée  par  un  testament  olographe  ; 

-A.ttehdu  que,  «'après  l'art.  334,  Coa.  ^ap., 

I  reconùaissance  d'un   enfant  naturel  tera 

fite  par  vn'oete  authentique,  lorsqu'elle  ne 

aara  pas  été  dans  son  acte  de  naissance  j 

ne  ce  texte  est  ausâ  clair  qu'impératif  ;  qu'il 

a  résnlte  donc  évidemment  qu  aux  yeux  de 

I  loi,  la  reconnaissance  faite  autrement  nue 

ar  acte  authentique  n'est  pas  valable  et  de- 

letire  sans  effet; — Attendu  qu'aux  termes  de 

art.  1317,  Cod.  Nap.,  l'acte  authentique  est 

îlui  qui  a  été  reçu  par  officiers  publics  com- 

êtents  et  avec  les  solennités  requises  ;  qu'il 

st  impossible  d'admettre  que  l'acte  authenti- 

ae  esigé  par  l'art.  334  uu  même  Code  ne 

>iTe  pas  remplir  les  conditions   essentielles 

aiï  la  définition  de  l'art.  1317  fait  dépendre 

iDtlienticité  des  actes  ;  que  le  testament  olo- 

nphe,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  faveur 

mit  la  loi  l'a  entouré,  manque  de  ces  condi- 

9n8,  et  qu'ainsi  il  ne  satisfait  pas  aux  pre- 

siptions  de  l'art.  334,  concernant  la  forme 

S  ades  par  lesquels  seuls  la  reconnaissance 

{S'enfants  naturels  peut  être  accomplie;  — 

ttendu  que,  les  titres  invoqués  par  la  dame 

badïe  étant  insuffisants  pour  lui  attribuer  la 

lalité  de  fille  naturelle  légalement  reconnue 

nr  Martin  Subercazeaux,  sa  demande  en  li- 

lidaiion  et  partage  de  la  succession  de  ce 

amier  a  été  justement  repoussée  ;  que,  par 

le  conséquence  forcée,  la  demande  recon- 

iiitionocllc  des  intimés  tendant  à  déclarer 

dite  dame  sans  droit  à  prendre  cette  qualité 

le  nom  de  Subercazeaux,  a  dû  être  accueil- 

i; — Cosfibue,  etc.  » 

BORDEAUX  8  mai  1860. 

STAMKNT  AUTHEïrnQIJB ,  lÉMOlItS,  ABSENCB, 
— TESTAMEtT,  VIOIBKCF,  KtLLITÉ  PARTIELLE, 

NOTAIKES,'  BSSPOnSABEUTft,  TESTAHSirr, 

HClLITe. 

Xa  présence  det  témoins  d'un  testament 
fthentique  est  nécessaire  pendant  toute  ïa 
vrée  de  la  confection  du  testament;  et  Fab- 
Hce  de  l'un  d'eux,  ne  durât-elle  qitun  mo- 
mt,  pendant  cette  confection,  suffit  pour  rttt- 
•e  le  testament  nul  en  son  entier,  sans  qu'il  y 
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ait  à  reehereher  si  ce  qvi  s'est  passé  durant 
feLbsmue  iu  témoin  présentait  quelque  chose 
^essentiel  (1).  Cod.  Nap.,  971,  972  et  1001. 

Spéeititmnt,  «n  testament  authentique  est 
nul  lorsque,  pendant  la  transcription  faite  par 
le  notaire  des  dispositions  que  venait  de  lui 
dicter  le  testateur,  {*«*!  des  témoins  s'est  retiré 
durant  quelques  minutes  dans  une  pièce  voi- 
sine <f  ou  t(  ne  pouvait  voir  ni  entendre  ce  qui 
se  passait  dans  la  eAam6re  du  testateur  (i). 

La  violence  vieie  les  actes  A  titre  gratuit 
comme  les  actes  à  titre  onéreux;  et  il  suffit 
même  d'une  moindre  violence  pour  vicier  tes 
acte*  de  demièrevolmt*  (3).  Cod.  Nap.,  901 . 

La  nuUUé,  en  pareU  cas,  peut,  du  reste, 
atteindre  de*  dispositions  testamentaires  faites 
au  profit  de  légataim  autre»  que  t^auteur  de 
la  violence  (4). 

(1-3)  Il  est  de  principe  que  lei  témoins  d'un  tes- 
tament aulheutlque  doirent,  à  peine  de  nullité,  èti« 
présents  tant  à  la  dictée  des  dispocitions  du  testateur 
qo'i  la  rédaction  par  écrit  qu'en  lUt  le  notaire  ;  V. 
Brnzelles,  16  Kv.  1816;  Nancy,  3A  juilL  1833; 
Bordeaux,  9  mais  18S&  (1800,  p^  &03};  —  Merlin, 
Rép^  v°  Témoins  intlrvmenuùreâ,  g  2,  n*  4  ;  Du- 
ranton,  t.  9,  n*  66  ;  Troplong,  Donat.  et  tett.,  t.  3, 
n*  1533  ;  Saintespè»-Leseot,  Donat,  et  test,,  t.  i, 
n"  lO&l  et  1018  ;  Aubrf  et  Raa,  d'après  Zacharie, 
S*  édiU,  L  S,  p.  618,  note  38. 

La  solulioa  de  l'arrêt  que  nons  rapporldiM  n'est 
qne)a  conaéquenoe,  peut-être  ri(oareuse  mais  eiacte, 
de  ce  principe.  —  Du  i«ste,  U  semblerait  résulter 
Tirluellement  du  même  arrêt  que  la  circonstance 
que,  pendant  la  confection  du  testament,  l'on  des 
témoins  se  serait  retiié  dans  ooe  pièce  Voisine  de 
celle  où  se  trouvait  le  testateur,  ne  serait  pas  une 
cause  de  nuIKté  si,  de  eelte  pièces  le  témoin  avait 
pn  voir  et  entendre  ce  qui  se  passait  dans  la  cham- 
bre du  testatenr.  Cest  aossi  ce  qni  a  été  formelle- 
raent  décidé  par  nn  ar|^  de  la  Cour  de  cassation 
du  19  mars  1861  {titpr.,  p.  i39}. 

La  nécessité  de  la  présôiee  de»  témoins  d'nn  tes- 
tament anthentique  ne  s'étend  pas,  toatefois,  au 
préambule  du  testament,  lorsque  ce  préambule  ne 
contient  que  les  constatations  ordinaires,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  est  TceuTre  excinsive  du  notaire  ;  V.  Angers, 
1«  juin  1836  ;  Cass.  1&  juin  1887  (t.  1 1837,  p.  633); 
i  mars  18i0  (U  1  ISiO,  p.  553)  ;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  973,  n°  3  ;  Coin-Delisle,  Donat.  et  tett,,  sur 
l'art.  973,  n~  10  et  18;  Sirîntespès-Lescot,  t.  4,  n° 
1043  ;  Aabr;  et  Rau,  d'aprè*  Zacharie,  B*édiL,  t. 
5,  p.  514,  S  670,  et  note  64  ;  Hassé  et  Ver^  sur 
Zacbaris,  t.  3,  p.  108,  note  25  snr  le  J  439.— Hais 
JDgé  que  la  proressiou  de  foi  religieuse  contenue 
dans  le  préambule  d'un  testament  authentique  doit, 
à  peine  de  nullité  du  testament,  être  dictée  par  le 
testateur  et  écrite  par  le  notaire  eu  présence  des  té- 
moins :  Cass.  27  avril  1857  (18S7,  p.  4053). 

V.  Rép.  gin.  PaL,y  Testament,  n"  S04et«uiv., 
805  et  806. 

(8)  V.  conf.,  Forgole,  Des  teatam.,  ch.  5,  n*  5; 
Touiller,  t.  5,  n°  704  ;  Troplong,  Donat.  et  test.,  u 
3,  n°480;  Zachiriz,  |  654/ e^  note  15;Aubryet 
Rau,  d'après  Zacharise,  8*édit,,  ibid.,  X.  5,  p.  468  ; 
Massé  et  Vergé,  snr  ZaeliariiB,  t.  S,  p.  55,  note  1  sur 
le  S  423  ;  Ponjol,  Donat,  et  test,,  sur  les  art.  1046- 
1047,  n°  12;  —  Bép,  gin.  Pal,,  v*  Testament ,  vf 
1777. 

(4)  V.  conf.,  Troplong,  Donat,  et  test,,  t.  S,  n» 
484.— Y.  aasà,  dans  le  même  sens,  Besançon,  26 
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JOURNAL  DU  PALAIS. 


Lt  notaire  rédacteur  d'un  teitttment  mt- 
thentique  ett  retpotuable  dt$  irrégularilét 
dont  ee  testament  $e  trouve  entaché,  eUor» 
même  qu'elles  ne  proviendraient  pas  de  son 
propre  fait,  comme,  par  exemple,  celte  résul- 
tant de  ce  qu'un  témoin  s'est  absenté  pendant 
lu  rédaction  du  testament.  Toutefois,  la  res~ 
ponsabilité  du  notaire  à  raison  d'une  telle  ir- 
réguïarité  ne  peut  pas  être  étendue  à  la  répa- 
ration de  toute  la  perte  éprouvée  par  les  lé- 
gataires (1).  Cod.  Nap.,  1382  et  1383. 

Au  cas  où  un  testamettt  authentique  est 
annulé  tout  à  la  fois  pour  vice  de  forme  et  pour 
vice  du  fond,  la  responsabilité  du  notaire  ré- 
dacteur de  l'acte,  à  raison  de  la  nullité  résul- 
lant  du  vice  de  forme,  peut  être  restreinte  aux 
frais  qu'a  occasionnés  la  preuve  de  ee  dernier 
vice ,  notamment  aux  frais  de  l'inscription 
de  faux  à  laquelle  il  a  donné  lieu  (2). 

Fieffé  de  Liévretilli  C.  Buebttb. 

Du  8  MAI  1860.  arrêt  C.  Bordeaux,  1'*  eh., 
MM.  de  la  Seigliere  1"  prés.,  Peyrol  1"  av. 
gén.,  Baltar,  Bourbeau  (du  barreau  de  Poi- 
tiers], de  Carbonnier,  Jules  Favre  (du  barreau 
de  Paris)  et  Yaucher  av. 

«  LA  COUR  ; — ^Attendu  que  l'enquèle,  auto- 
risée par  le  précédent  arrêt  de  la  Cour  {3),  et 
dont  il  s'agit  aujourd'hui  d'apprécier  les  résul- 
tats, roule  sur  deux  ordres  de  faits  :  le  pre- 
mier, relatif  aux  moyens  de  faux  proposés  con- 
tre le  testament  de  Charles  Fiefié,  et  qui  tend 


DOT.  1856  (t.  S  1856,  p.  684]  t-'IUp.  gin.  PaL,  y' 
Teêlament,  n*  1781. 

(1)  Suivant  la  jurbpmdence  et  la  doctrine  des 
■uteura,  letnotaiKisoDt,  en  principe,  retponsablei 
de  la  nullité  pour  vice  de  Ibriae  dei  actes  4u'iU  re- 
çoiyent,  spéeûlement  de  ^  nullité  des  tettamenis; 
toutefois,  cette  responsabilné  n'existe  pas  d'une  ma- 
nière absolae,  et  lés  cas  dans  lesquels  elle  doit  être 
appliquée  sont  abandonnés  à  l'appréciation  des  tribu- 
Baux  ;  V.  Bip.  gén.  Pal.  et  Supp,,  r*  Notaires,  n" 
795  et  SUIT.,  816  et  suir.,  Sas.—Adde  Touiller,  t. 
5,  n*  389  ;  Grenier,  DoHoi.  et  ust..  S*  édiu,  n*  M2 
bisi  Solon,  Tkior.  sur  tes  nullités,  t,  2,  u*  3iS; 
Vazeille,  Donat.  et  test.,  sur  l'art.  1001,  n°*  S  et 
soIt.;  Pagis,  Setponsai.  des  nou,  p.  118  et  suiv.  ; 
Vergé,  Bespontab.  des  net.  (Appeodice  au  FormtU. 
du  notar.  de  M.  Clerc),  d**  45  et  suiv.;  Rolland  de 
Villargues,  Répert,  du  notar,,  «•  Besponsab,  des 
HOf..  n*'105asuiT.  < 

Quant  a  retendue  de  la  responsabilité  des  notai- 
res, au  ctf  de  nullité  des  actes  ou  testaments  par  eux 
reçus  la  jurisprudence  la  plus  générale  décide  que 
.  les  dommages-intérêts  dus  en  pareil  cas  par  les  n«^ 
taires  ne  dolTcnt  pas  nécessairement  égaler  le  pré- 
judice souflerl,  et  peuvent  éire  arbitrés  et  modUiés 
par  le  juge,  tuivant  les  circonslances  et  leur  buone 
toi;  V.  Douai.'  3  juill.  18^1  (i.  2  1855,  f.  340),  et 
le*  arrêts  cité*  en  notes  Cas*.  11  août  1857  (1858, 
p.  193),  et  le  rdival  {— /icp.  gé».  Pal»  et  Supp., 
verbo  cit.,  n"  894  et  suit. 

(3)  V.,  en  ce  sens,  Solon,  U  S,  n*  386.— V.  aufsi 
anaU.  Nîmes  10  féT.  1859  (1859,  p.  435). 

(8)  Cet  arrél,  en  dale  du  9  mars  1859  (1860,  p. 
408),  a  été,  sur  quelques-uues  de  ses  solulious, 
l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  qui  a  été  rejeté  par 
na  arrêt  du  >•  juin  1600  (,supr.,  p.  S78)« 


à  te  faire  annuler  pour  vices  de  forme  ;  le  se- 
cond, qui  s'attaque  au  fond  de  Facte,  et  a  pow 
objet  de  prouver  qu'il  n'émane  pas  de  la  vo- 
lonté libre  du  testateur; 

<  Sur  le  premier  moyen  de  forme,  tiré  de  te 
que  le  testament  n'aurait  pas  été  reçn  ea  pr^ 
sence  des  témoins  :  —  AUendu  qu'il  réâdlc 
des  dépositions  des  docteurs  Rey  et  Bermoad, 
témoins  instrumentaiies,  auxquelles  on  poiD<- 
rait  ajouter  celle  du  témoin  Castéran,  que, 
pendant  que  le  notaire  Grangeneuve  était  » 
cupé  à  remettre  au  net  le  testament,  qui  dqi 
avait  été  dicté,  on  vint  demander  les  tecoan 
d'un  médecin  pour  an  jenne  paysan  qoi  s'i- 
uit  foulé  le  pied  ;  — Que  le  docteur  Rey  <piul 
la  place  iqu'il  occupait  près  du  lit  do  testatev 
et  un  peu  en  arrière  des  deux  notaires,  seiiit 
de  la  pièce  où  se  faisait  le  testament,  pus) 
dans  ta  pièce  voisine,  ou  il  trouva  le  jeme 
paysan  qui  réclamait  ses  soins,  vériii  le  mal, 
prescrivit  les  remèdes,  puis,  après  une  abseace 
de  quelques  minutes,  vint  reprendre  n  place 
auprès  du  testateur; — ^Attendu  qu'aux  ternes 
des  art.  971  et  10(H,  Ged.  Nap.,  le  tesiamcal 
par  acte  puUic  doit,  à  peine  de  nidiilé,  aie 
reçu  par  les  notaires^  en  présence  des  lé* 
moins;  que  le  mot  reçu -s'entend  de  la  dictée, 
de  l'écriture  et  de  l'ensemble  des  opéniioas 
qui  constituent  le  testament;  qu'il  bat  qaeks 
témoins  assistent  k  tout;  qu'ils  soieat  ea  si- 
tuation de  tout  voir  et  de  tout  entendre,  ilii 
qu'ils  puissent  tout  contrAler  et  attester  scieo- 
ment,  par  leur  signature  au  pied  de  l'acte,  tfie 
tout  s'est  passé  ainsi  que  l'acte  le  coosuie; 
qu'en  un  mot,  la  présence  simultanée  des  lé- 
moins  inslrumentaires  est  nécessaire  peadail 
toute  la  durée  du  testament;  que  si  l'on  d'eu 
s'absente,  ne  fAl-oe  qu'un  moment,  Topén- 
tien  qui  se  continue  hors  sa  présence  ett  radi- 
calement viciée  et  le  testament  est  nul  pov  le 
tout,  sans  qu'il  y  ait  à  rediereber  s'il  s'est  pas- 
sé qu^que chose  d'essentiel  pendant  iabseiee 
du  témoin,  car  ce  serait  substiUier  une  appn- 
ciation  de  fait,  toujours  arbitraire,  à  une  tm 
de  droit  impérative  et  absolue;  —  AtteMi 
qu'au  moment  où  le  témoin  Rey  quitta  la  pièce 
où  se  faisait  le  testament,  on  était,  aioti<peh 
Cour  l'a  dit  dans  l'arrêt  du  9  mars  18S8,  qu  i 
admis  l'inscription  de  faux,  au  fort  de  l'opén- 
tion,  puisque  le.  notaire  Grangeneuve  traoscn- 
vait  les  dispositions  diietées  par  le  ^^^^'^^i? 

a  ne  oelui-HU  pouvait  à  tout  moment  les  m»- 
er;  que,  pendant  que  le  docteur  R'!^"*! 
cupait,  dans  la  pièce  voisine ,  du  maliae  i^ 
avait  réclamé  les  soins  de  l'art,  il  cessa  de 
prêter  son  assistance  au  tesument;  que  ■><>■- 
seulement  son  attention  était,  ainsi  qa'il  "  k- 
connatt,  forcément  distraite,  mais  qu  U  f^f"'' 
vait  ni  voir  ni  entendre  ce  nui  se  passait  dass 
la  pièce  où  il  avait  laissé  le  tesuteveij^ 
nouires;  qu'il  parait,  il  est  vrai,  que  («>  |^ 
battants  de  la  porte  de  communication  éw 
resté  ouvert,  mais  que  l'ouverture  ,*'*'' .*j 
siraée  par  les  curieux  qui  se  pressaieni  dH| 
la  pièce  où  venait  de  pénétrer  k  doctear  t^ 
que  l'autre  témoin,  le  docteur  Beruood,  pa» 
au  pied  du  lit  du  teslatew  et  toulprès  <K**"* 
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uotanres,  déctaTe  qoe  M.  Rey  était  physique- 
ment hors  de  portée  de  sa  Tue;  qu^nfln,  le 
docteur  Rey  pouvait  efacore  moins  entendre 
les  paroles  qn'aurait  proiérées  le  testateur  : 
car  celui-ci  approchait  de  ses  derniers  mo- 
ments; l'opération  da  testament,  interrom- 
poe  par  des  vomissements  et  des  syncopes,  se 
protengeaii  péniblemeot  depais  plusieurs  heu- 
res ;  le  malade,  dit  le  docteur  fiermond,  éuit 
eTténné,  sa  parole  était  lente,  quelquefois  dif- 
ficile i  entendre  ;  qu'il  était  donc  physique- 
laeni  impossible  qu'elle  p<tt  parvenir  jusqu'au 
docteur  Rey,  oooipé  d'autres  soins  et  dans 
une  antre  pièce; — Qu'en  résumé,  il  y  a  eu  un 
moment,  dont  on  ne  saurait  exactement  me- 
surer la  durée,  mais  qui  fut  au  moins  de  quel- 
«(ues  minutes,  pendant  lequel,  les  notaires  con- 
tinuant de  procéder  au  testament,  l'un  des  té- 
moins Instnimentaires,  le  docteur  Rey,  s'est 
absenté  et  a  complètement  cessé  de  faire  ofllce 
de  témoin  ;  d'oà  suit  qu'aux  termes  des  articles 
|H-écités,  le  testament  est  nul  en  son  entier; 
«  Attendu  que,  ce  premier  moyen  étant  ac- 
cueilli, il  est  inutile  de  s'occuper  des  autres' 
moyens  de  forme  :  mais  qu'il  convient,  ne  fût- 
ce  qn'afin  d'apprécier  la  demande  en  garantie 
dirigée  contre  les  notaires,  d'examiner  le  tes- 
tament an  fond,  et  de  vérifier  s'il  est,  comme 
le  prétendent  les  demandeurs,  le  fruit  de  la 
suggestion  et  de  la  violence^  —  Attendu 
qoe,  pour  résoudre  cette  question  et  démêler 
les  causes  et  les  mobiles  qui  ont  déterminé 
les  dernières  dispositions  de  Charles  Fieffé,  il 
est  nécessaire  de  remonter  à  l'origine  de  ses 
rapports  avec  Eléonore  Burette  et  de  les  sui- 
vre, jusqu'à  l'époque  du  testament^...  (suivent 
des  motifs  étendus  sur  ces  points,  après 
lesquels  la  Cour  continue  en  ces  termes:) 
— Attendu  que,  de  cet  ensemble  de  faits  et  de 
dreonstances,  H  résulte  que  le  testament  du  2 
fuin  1857  n'est  pas  l'oeuvre  de  la  volonté  Kbre 
du  testateur;  qu'il  lui  a  été  imposé  par  Eléo- 
nore Burette,  qui,  par  ses  artifices,  surtout  par 
ses  violences  et  la  crainte  qu'elle  était  parve- 
nue à  lui  inspirer,  avait  usurpé  sur  lui  un  em- 
pire irrésistible,  empire  qu'elle  a  exercé  avant 
et  pendant  le  testament,  alors  que,  sentant  sa 
fin  prochaine,  le  testateur  n'avait  plus  qu'un 
désur,  cehii  de  mourir  en  paix;— Attendu  que 
la  violence  vicie  les  acieq  à  titre  gratuiL  comme 
les  actes  à  titre  onéreux;  quil  suffit  même 
d'une  moindre  violence  pour  vicier  les  actes 
de  dernière  volonté,  soit  parce  vqu'ils  n'ont 
d'autre  mobile  que  les  sentiments  intimes  du 
testateur  et  doivent  en  être  la  pure  et  libre 
expression,  soit  parce  qu'il  est.  plus  aisé  de 
snbjuger  un  homme  ordinairement  affaibli  par 
la  maladie  et  qui  n'est  pas  même  soutenu  par 
le  sentiment  de  l'intérêt  personnel,  puisqu'il 
s^agit  de  biens  qui  vont  hii  échapper  et  qu'il 
ne  dépouille  que  ses  héritiers  présomptifs  ;  ce 
qui  fait  dire  à  Furgole  (chap.  5,  n*  7),  que  les 
moyens  qui  ne  somraient  pas  pour  fiâire  res- 
emder  un  contrat  peuvent  sudire  pour  faire 
casserles  dispositions  testamentaires; — Que  le 
testament  du  2  Join  18S7  est  donc  nul  an  fond 
aussi  Uen  qu'en  la  forme  ; 
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«  Attendu  qu'il  est  nul  non-seulement  dans 
les  diqiosilions  qui  concernent  Eléonore  Bu- 
rette ,  mais  encore  dans  celles  relatives  aux 
deux  frères  Flinoy  ;  que  ces  diiuiositions  n'ont 
point  été  spontanées  ;  que  ce  n  est  que  sur  les 
obsessions  d'Eléonore  Burette  que  le  testateur 
exprima,  d'une  manière  à  peine  intelligible, 
l'intention  de  léguer  à  Flinoy  jeune  la  maison 
rue  du  Couvent,  qu'il  avait  d'abord  léguée  à 
Flinoy  atné,  et  à  celui-ci  le  domaine  de  Bas- 
sens,  d'une  valeur  bien  plus  considérable; 
qu'eue  aditel!e-méme  à  divers  témoins,  les  di- 
xième, douzième,  treizième,  quinzième  et  vingt 
et  unième  de  l'enquête,  qu'il  ne  voulait  rien 
donner  aux  frères  Flinoy,  et  qu'ils  ne  devaient 
qu'à  elle  les  legs  dont  ils  étaient  gratifiés;  que 
son  insistance  en  leur  faveur  s  explique  par 
l'intérêt  qu'elle  pouvait  avoir,  à  raison  de 
leurs  rapports  avec  Fieffé,  dont  ils  étaient  les 
commis,  à  s'assurer  de  leur  discrétion  ;  qu'il 
ne  lui  en  coûtait  rien  d'ailleurs  de  se  montrer 
généreuse  envers  eux,  tous  les  legs  devant 
être  pris  sur  la  part  attribuée  à  la  ville  de 
Bordeaux  ; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  dirigée  contre 
les  deux  notaires,  tant  par  Eléonore  Burette 
que  par  les  frères  Flinoy  :  —  Attendu  que  le 
testament  étant  nui  par  un  vice  de  fond,  et 
ne  pouvant  produire  aucun  effet  en  ce  qui  les 
concerne,  la  nullité  de  forme  ne  leur  a  rien 
enlevé,  et  ne  leur  cause,  sons  ce  rapport, 
aucun  préjudice;  qu'on  doit,  toutefois,  recon- 
naître qu  elle  a  donné  lieu  à  l'inscription  de 
faux,  et  augmenté  par  là  les  frais  du  pro<:ès, 
et  qu'il  est  juste  quils  soient  indemnisés  de 
ces  frais  par  les  notaires,  si  la  nullité  de  forme 
leur  est  imputable  ;  — Attendu  que  les  notaires 
chargés  de  recevoir  un  testament  ne  sont  pas 
seulement  les  rédacteurs  de  l'acte  ;  qu'ils  pré- 
sident à  toute  l'opération  et  sont  tenus  de 
veiller  à  sa  régularité;  que  les  notaires  Gran- 

{;eneuve  et  Condomine  devaient  donc  avertir 
es  témoins  de  leur  devoir,  et  empêcher  que 
l'un  d'eux  ne  s'absentât;  qu'on  ne  peut,  d'ail- 
leurs, admettre  qu'on  soit  venu  dans  la  pièce 
où  se  faisait  le  testament  réclamer  le  secours 
d'un  des  médecins,  sans  qu'au  milieu  du  si- 
lence qui  devait  v  régner  les  notaires  l'aient 
entendu,  ni  que  le  docteur  Rey  soit  sorti  sans 
qu'ils  l'aient  remarqué;  qu'il  y  a  donc,  de  leur 
part,  négligence  et  faute  ;  que  la  faute  n'est 
pas,  sans  doute,  aussi  grave  que  si  la  nullité 
provenait  directement  dfe  leur  fait,  d'une  er- 
reur ou  d'une  omission  commise  dans  le  corps 
de  l'acte  ou  dans  les  mentions  qu'il  doit  con- 
tenir; qu'elle  ne  sufllrait  pas  pour  les  obliger 
à  toute  la  perte  qu'éprouveraient  les  légataires 
si  le  testament  n'était  pas  nul  par  un  vice  du 
fond,  mais  qu'elle  suffit  pour  qu'une  partie  au 
moins  des  frais  occauonnés  par  l'inscription 
de  faux  doive  être  mise  à  leur  charge  ;...    ■ 

«  Parcesmotifs.faisantsuiteàsesarrêtsdes 
9  mars  et  12  juilf.  1859,  et  statuant  d'abord 
sur  les  moyens  de  faux  admis  par  ce  dernier 
arrêt  contre  le  testament  du  2  juin  1857,  dit 
qn'U  est  pleinement  justifié  que  l'un  des  té- 
moins s'est  absenté  pendant  que  le  notaire 
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Grangeneuve  transcriTait  les  dispositioos  dic- 
tées par  le  testateur;  déclare,  en  coosé- 
âuence,  ledit  testament  nul,  par  application 
es  art.  971  et  1001,  Cod-  Map.;  dCclarb  le 
même  testament  nul  au  fond,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  Eléonore  Burette  et  les  deux  frè- 
res Flinov,  comme  étant  le  Trait  de  la  sugges- 
tion et  de  la  violence;  condamne  £Iéonore 
Burette,  tant  envers  les  héritiers  Fieffé  qu'en- 
vers M.  le  maire  de  Bordeaux  et  Rozier,  à  la 
moitié  des  dépens  de  première  instance  sur 
lesquels  il  n'a  pas  été  statué  par  le  précédent 
arrêt,  ainsi  que  de  tous  les  dépens  faits  de- 

Îiuis  cet  arrêt,  l'autre  moitié  à  la  charge  des 
rères  Flinoy;  et,  statuant  sur  la  demande  en 
garantie  dirigée  par  Eléonore  Burette  et  les 
frères  Flinoy  contre  les  notaires  Grangeneuve 
et  Condominc,  condaxnb,  pour  tous  domma- 
ges et  intérêts,  ces  deux  notaires  à  indemni- 
ser les  demandeurs  d'un  tiers  des  frais  mis  à 
la  charge  de  ces  derniers,  et  les  condamne, 
en  outre,  aux  dépens  relatifs  à  la  demande  en 
garantie,  p 


CASSATION  (caiM.)  8  tirTÎ>v  1861. 

NON  BIS  m  IDEM,  PROCÈS-VERBAL  NUL,  ACQinT- 
TBMENT,   NOUVEAU  PROCÈS-VERBAL. 

Le  jugement  qui  acquitte  un  prévenu,  mêpe 
simplement  pour  nullité  du  procès-verbal  dé- 
nonçant l'infraction,  met  obstacle,  comme 
ayant  force  de  chose  jugée,  à  toute  poursuite 
ullérieure  relative  aux  mêmes  faits  en  vertu 
d'un  nouveau  procès-verbal  régulier  II).  Cod. 
inst.  crim.,  330. 

Il  en  est  ainsi,  spécialement,  en  matière  de 
poursuite  à  raison  de  travaux  exécutés  sans 
autorisation  ni  demande  (Malignement  [2]. 

Latrain. 
Du  8  FÉVRIER  1861,  arrêt  G.  cass ,  ch.  crim., 
MM.  Vaïsse  prés.,  Bresson  rapp.^  Goybo  av. 
gén.  (concl.  conf.). 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  procès- 
verbal  en  date  du  5  juill.  1860,  il  avait  été 
constaté  que  les  demoiselles  Lavrain  avaient, 
sans  autorisation  et  sans  alignement  deman- 
dés, fait  diverses  réparations,  el  notamment 
pratiqué  diverses  ouvertures,  dans  le  mur  de 
façade  .de  leur  maison,  .située  &  Pleaux,  rue 
des  Treize- Vents;  —  Que,  ciution  leur  ayant 
été  donnée  à  raison  de  ce  fait,  sur  conclusions 


(1)  V.  eonf.,  Ca«3.  20  juill.  ISSà  (t  3  1855.  p. 
480).  —  V.  Bip.  gé».  PaL  (Supp.),  v  If  on  ils  in 
idem,  n*  7  bis, 

(S)  Jugé  aass!  que  lorisqu'un  jugement,  passé  CD 
force  de  chose  jugée,  a  renvoyé  un  individu  de  la 
prévention  d'avoir,  en  anticipant  sur  li  voie  publi- 
que, élevé  des  constructions  contrairement  ft  l'alr- 
gnement  qui  loi  avait  été  donné,  Padministration 
manicipaie  ne  peat,  en  prenant  postérieDrement  un 
arrêté  prescrivant  b  démolition  de  ces  ooiittra«lionc, 
saisir  de  nouveau  la  juridiction  répressive  a  raison 
de  la  désobéissance  à  son  arrêté;  Cms.  S  août 
1856  (1857,  p.  1074],  et  le  renvoi. 


respectivement  prises  par  les  défenderesses  et 
par  le  ministère  public  requérant  au  fond,  le 
juge,  prenant  en  considération  que  le  procèa» 
verbal  base  des  poursuites  avait  été  dressé 
par  le  garde  champêtre,  pour  infraction  de 
voirie  urbaine,  en  oebors  de  sa  oompéteace 
el  du  cerde  de  ses  attributions,  a,  par  jose- 
ment  du  21  juillet,  annulé  ce  prooèfrverbu  et 
prononcé  le  renvoi  de  la  prévention  ;  — Atten- 
du que,  le  31  juillet  suivant,  le  même  garde 
champêtre,  agissant  de  plus,  celte  fois,  en 

Qualité  d'aîiient  de  police  de  la  conuaune,  a 
ressé  un  nouveau  procès-verbal,  conçu  en 
termes  identiques,  et  ayant  pour  objet  de  con- 
stater les  mêmes  faits  constitutifs  de  in  con- 
travention spécifiée  an  procès-verbal  du  S  juil- 
let;—  Que,  saisi  par  une  citation  nouvelle,  le 
juge,  se  fondant  sur  la  maxime  non  bit  m 
idem,  et  sur  le  principe  général  de  l'art.  360, 
Cod.  iast.  crim.,  que  toute  personne  acqniUée 
légalement  ne  pourra  plus  être  reprise  et  ré- 
cusée du  même  (ut,  a;*  par  la  sentence  atta- 
quée, décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  statuer  de 
nouveau  ; — Attendu  que,  pour  prononcer  ain- 
si, le  juge  a  justement  relevé  comme  existant 
an  procès  tous  le»  éléments  de  la  chose  jugée; 
qu'en  effet,  lors  de  la  première  poursuite,  les 
parties  ayant  oonda  au  fond,  et  les  faits  qui 
ont  motivé  le  second  procès-verbal  éiani  iden- 
tiquement les  mêmes,  c'est  bien  sur  la  même 
chose,  sur  une  demande  fondée  sur  la  mène 
cause,  sur  une  demande  entre  les  mêmes  par» 
ties  et  formée  par  elles  et  contre  elles  ea  la 
même  qualité,  que  le  juge  avait  d'abord  déci- 
dé ;— Attendu,  dès  lors,  que,  dans  sa  seconds 
sentence,  le  juge  a  eu  raison  de  déclarer  qae 
tout  était  couvert  par  l'autorité  de  la  chose  jb- 
gée,  et  qu'il  a  ainsi  sainement  appliqué  la 
maxime  non  bis  in  idem  et  le  principe  géné- 
ral de  l'art.  360,  Cod.  inst.  crim.,  et  de  l'art. 
1331,  Cod.  Nap.;  —  RBntTTB,  etc.  » 


CASSA-nor7  [nm.)  26  ami  1861. 

BOnCHCR,  TAXE,  REFCS  Vt   VENOBC. 

Le  refus,  par  un  boucher,  de  vendre  de  Is 
viande  au  consommateur  au  prix  de  la  taxe 
équivaut  à  la  vente  au-dessus  de  la  taxe, 
contravention  réprimée  par  l'art.  Ii9,  k*  6, 
Cod.  pén.  (3)  (Motifs  de  l'arrêt.; 

Mdis  il  en  est  autrement  du  refus  de  dfpectt 
un  quartier  d'animal  dont  le  consommateur 
veut  le  milieu,  bien  qtfpn  offre  de  lui  donfur, 
sur  un  quartier  déjà  dépecé  du  même  animal, 
le  morceau  qu'il  désire  :  on  ne  saurait  roir  la 
un  refus  de  vente  dans  le  sens  de  la  loi,  refus 
pouvant  être  assimilé  à  un  acte  de  vente  ait- 
dessus  de  la  taxe.    ■ 


(S)  V.  conf..  Cass.  3  ao6t  1856  (1857,  p.  S53],et 
le  renvoi.  Cet  arrêt  décide,  en  outre,  qu'on  nesao- 
rait  voir,  dans  le  refu»  dont  K  s'agit,  une  sinpte 
coalravenlion  è  l'anéié  nnaicipiii  ^i  louaet  la 
boiidiers  k  la  laie,  coatm^eotioa  réprioié*  par  l'ut. 
i71..nM5,  Ca4..Nap.— V.  aèp.$in.  PaL,  V  «mh 
cher,  n°  65. 
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VbdTK  AlOLSS. 

De  36  AVRIL  1861,  arrêt  C.  cass.,ch.  crim., 
KM.  Vajsse  prés.^  Zangiacomi  rapp.,  Savary 
av.  gén. 

a  LA  COURf  —  Attendu  qne  si,  en  droit, 
le  refus  de  vendre  de  la  viande  eu  eonsom- 
■latcnr  au  prix  de  la  taxe  équivaut  à  la  vente 
au-dessus  du  prix  qu'elle  détermine ,  par 
le  oiotLf  que  ce  refus  aurait  nécessairement 
pour  conséquence  de  forcer  le  consommateur 
a  élever  ses  offres  au  gré  de  la  résistance  du 
▼endenr,  et  par  là  de  le  mettre  à  la  merci  de 
ce  dernier,  ces  principes  ne  penvent  recevoir 
d'appKcation  en  l'état  des  circonstances  spé- 
dGces  et  constatées  par  le  jugement  attaqué ,- 
— ^Attendu,  en  effet,  que  ce  jugement,  à  ia  suite 
d'une  instraciion  et  de  débats  réguliers,  dé- 
dare  qne  «  la  femme  Candez,  plaignante,  s'é- 
«  lait  présentée  chez  la  prévenne  pour  y  ache- 
«  1er  du  veau;  qu'il  n'avait  pas  été  question 
a  de  vendre  au-dessus  de  ia  taxe  Uxée  ;  qne  la 
■  prévenu*  n'avait  pas  refusé  non  plus  de 
«  vendre  du  veau,  mais  seulement  de  dépecer 
«  un  quartier  du  même  animal  dont  la  plai- 
«  gnanie  voulait  le  milieu,  tandis  (]u'il  y  en 
«  avait  d'autre  de  dépecé  qu'on  lui  offrait  ;  » 
—Attendu  que  les  faits  ainsi  pfécisés  ne  pré- 
sentent point  les  caractères  d'un  refus  de  vente 
dans  le  sens  de  la  loi;  que,  n'intéressant  en 
rien  l'ordre  public,  ils  ne  peuvent,  sous  aucun 
rapport,  être  assimilés  à  on  acte  de  vente  an- 
desSDS  de  la  taxç;  que,  dès  lors,  et  dans  cette 
pofiitioB,c'està  bon  droit  que  le  juge  de  police 
a  prononcé  le  relaxe  de  la  prévenue  des  pmir- 
suites  dont  elle  était  l'objet;— Abjsttb,  etc.  » 

CASSATION  (aBft.)  !•  avril  1861. 

ACTB  d'appel,  jugement,  INDICATION  EBROMÉE, 
—  DOUICILE  tLU,  BILLET  A  ORDRE,  QBLIGA- 
TlOn  CIVILE,  COMPÉTEXCE. 

L'aeie  d'appel  qui,  au  lieu  d'indiquer  la 
date  du  jugement  ailaqué  rendu  mr  la  eom- 
pétenee.  indique  celle  du  jugement  définitif 
qui  l'a  tuivi  et  eontr*  Uquel  l'apptlant  n'en- 
tend faire  que  des  rétervei,  ett  néannoiiiu 
valable,  ti  l'intimé  n'a  pu  te  méprendre  mr 
le  jugement  contre  Uquel  l'appel  était  di- 
rigé (1).  Cod.  proc.,  im. 

L'mdieation,  dan»  un  billet  à  ordre  »ou- 
terit  entre  non-cùmmerçantii  et  pour  une  cause 
purement  civile,  d'un  lieu  pour  le  paiement, 
n'a  pas  l'effet  d'une  élection  de  domteiU  at- 
tributive de  juridiction  au  tribmuU  de  ce  lieu  : 
Part.  420,  Cod.  proc,  qui  lUtribue  eompélenee 
au  tribunal  du  Heu  dan»  lequel  le  paiement 
'  doit  être  fait  n'ett  applicable  qu'aux  obliga- 
tione  «osHiMrctaiea  (2).  Cod.  proc.,  420;  Cod. 
comm.,  187  et  636. 

(1)  Jurisprudence  constanle;  V.  Hép,  gén.  Pat. 
et  Supp.,  »•  Appel,  n**  1830'  et  iuii.—Adtle  Cass. 
taoAt  48JW  (1857,  p.  MO). 

(^  Cnt  ce  qu'enaeignent  tous  les  aviears  ;  V. 
Jtép.  $én.  PaJU,  f  Domieile,  D*  9M;  —  NoDguier, 


ROOX  G.  MOIUILHAC. 

Le  30  mai  18Sl,le  sieur  Nouailhac  asouscrit 
ail  profit  du  sienr  Roux  un  billet  k  ordre  de 
1400  fr.  Ce  billet  porte  l'indication  de  paie- 
ment suivante  :  à  mon  domieile  à  Larche.  Ni 
le  sieur  Nouailhac,  ni  le  sieur  Roux  n'étaient 
commerçants.  —  Le  billet»n'ayant  pas  été  ac- 
qnitié  à  son  échéance,  le  sienr  Roux  a  assigné 
le  sienr  Nouailhac  à  fin  de  paiement  devant  le 
tribunal  civil  de  Drives,  tribunal  du  domicile 
indiqué  dans  le  billet.  —  Hais  le  défendeur  a 
décliné  la  compétence  de  ce  tribunal ,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  avait  cessé  d'être  domi- 
cilié à  Larche  depuis  le  mois  d'avril  18!(4,poar 
transporter  son  domicile  à  Neuilly-sur  Seine, 
et  sur  ce  que  l'indication  d'un  lieu,  pour  le 
paiement,  dans  le  billet  par  lui  souscrit,  n'em- 
portait pas  une  élection  de  domicile  attribu- 
tive de  juridiction. 

Le  17  août  18S9,  jugement  qui  rejette  le  dé- 
clinatoire  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'en  ajoutant  l'énonciation  à 
mon  domieile  à  Larche,  alors  qu'il  avait  sou 
domicile  dans  cette  localité,  le  sieur  Nouailhac 
a  exprimé  clairement  la  volonté  que  l'exécu- 
tion de  l'acte,  c'esl-iMlire  le  paiement,  ait  lien 
à  Larche;  que  choisissant  Larche  comme  lieu 
d'exécution,  il  a  voulu  évidemment  dire  quel- 
que chose  de  plus  que  ce  qui  était  de  droit 
commun,  le  paiement  devant  se  faire  an  do-  . 
micile  du  débiteur,  c'est-à-dire  qu'il  a  fait  une 
véritable  élection  de  domicile  pour  le  paie- 
ment ;"  qne  l'on  peut  faire  élection  de  domicile 
valable  dans  le  lieu  du  domicile  réel  pour  le 
cas  où  on  le  quitterait  ;  —  Considérant,  dès 
lors,  qne  Roux  a  pu  valablement  assigner 
Nouailhac  devant  le  tribunal  de  Brives...  » 

Ce  jugement  n'a  été  ni  levé,  ni  signitté; 
et  la  cause  ayant  été  appelée  de  nouveau  le 
31  août  18S9,  il  est  intervenu  ce  jour-là  un 
jugement  par  défaut  qui,  statuant  au  fond,  a 
condamné  le  sieur  Nouailhac  à  payer  le  mon- 
tant du  billet. 

Appel  par  le  sieur  Nouailhac.  —  II  est  à  re- 
marquer que  l'acte  d'appel  n'indiquait  par  sa 
date  que  le  jugement  sur  le  tond  du  31  août 
1889;  mais  que  cependant  l'appelant  y  discu- 
tait la  question  de  compétence,  et  concluait  à 
ce  que  la  Cour  impériale  renvoyât,  par  inlirma- 
tion,  les  parties  devant  les  juges  qui  devaient 
connaître  de  la  cause.  —  Le  sieur  Roux  s'est 
fondé  sur  l'indication  dont  il  s'agit  pour  soute- 
nir que  l'appel  ne  s'appliquait  pas  au  jugement 
du  17  août  18S9,  rendu  sur  le  décliiiatoire. 

Le  6  juin  1860,  arrêt  de  la  Cour  de  Li- 
moges, qui  décide  que  l'acte  d'appel  s'applique 
au  jugement  du  17  août  1859,  et  qui  inlirme 
ce  jugement  en  ces  termes: 

«  Attendu  qu'il  est  intervenu  entre  les  par- 
ties au  tribunal  de  Brives  deux  jugements, 
l'un  sur  la  compétence,  en  date  du  17  août 

Trii.  de  eomm.,  t.  J,  p.  597,  n*  10;  Massé,  Dr. 
eomm.,  1"  édil.,  t.  8,  B«  69,  et  »•  *dit.,  t  S,  n" 
1009  et  1010  ;  Cadrés,  Moiif.  Cod.  eiv.  en  mat.  de 
eomm,,  p.  20.— V.  aassl  Cass.  39  oct.  1810. 
V.  «epcadanl  Rouen,  2S  mil  1897  (1858,  p.  7A0). 
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1859,  Tautre  sur  le  Tond,  en  date  du  31  do 
'  même  oiois  ;  —  Attendu  que  si  l'acte  d'a|q|>ei 
du  16  noT.  1859  indique  par  sa  date  et  aussi 
par  la  date  de  sa  signification,  le  jugement 
sur  te  Tond  comme  éiant  celui  sur  lequel  porte 
l'appel,  il  est  impossible  de  ne  pa»  reconnaî- 
tre, soil  par  les  motifs  de  l'acte  d'appel,  où 
la  question  de  compétence  est  seule  agitée, 
soil  par  les  conclusions  de  cet  acte  qm  ten- 
dent uniquement  au  renvoi  de  la  cause  devant 
les  juges  qui  doivent  en  connaître,  que  l'in- 
lenlion  de  l'appelant  a  été  de  iaire  appel  de  la 
décision  sur  la  compétence;  —  Attendu  que 
cette  intention  ressort  si  niauirestement  de  la 
teneur  de  l'acte  que  l'iptimé,  malgré  les  indi- 
cations de  date,  se  réiëraot  à  une  autre  dé- 
cision, n'a  pas  pu  se  méprendre  sur  celle  dont 
l'appelant  a  entendu  relever  appel  ; 

«  El  au  sujet  de  la  compétence  :  —Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  S9,  Cod.  prbc.,  en 
matière  personnelle,  le  défendeur  doit  être 
assigné  fievani  le  tribunal  de  sou  domicile,  et 

Îiu'if  est  constant  en.  fait  que  Nouailbac,  autre- 
uts  domicilié  à  Larche,  a  actuellement  son 
domicile  à  NeuiUy  près  Paris;  qu'ainsi  il  aurait 
d&  être  assigné  devant  le  tribunal  de  la  Seine; 
—  Attendu  que  le  tribunal  de  Brivcs  a  pour- 
tant retenu  l'affaire  comme  étant  de  sa  com- 
pétence, par  le  motif  que  le  billet  dont  Roux 
IMiirsuit  le  paiement  |M>rtaii  en  marge  la  men- 
tion à  aton  domieiU  à  Larehe,  et  que  celle 
mention,  dans  les  circonstances  où  elle  a  eu 
lieu,  doit  être  considérée  comme  une  élection 
de  domicile; — Mais  attendu  qu'une  telle  men- 
tion n'est  autre  chose  qu'une  indication  de 
paiement,  et  que  si,  en  matière  commerciale,  il 
est  permis  d'y  voir  une  élection  de  domicile 
emportant  attribution  de  juridiction,  parce 
que  l'art.  4S0,  Cod.  proc.,  autorise  en  cette 
matière  l'assignaliun  devant  le  tribunal  du  lieu 
du  paiement,  on  ne  saurait  lui  donner  une 
semblable  portée  en  matière  civile,  où  la  rè- 
gle de  la  compétence  doit  être  strictement 
observée,  quand  les  parties  n'y  ont  pas  dérogé 
par  une  convention  spéciale ,  et  que ,  dans 
l'espèce,  il  s'agit  d'un  billet  à  ordre  dont  le 
souscripteur  et  le  bénéficiaire  sont  tous  deux 
étrangers  au  commerce  et  dont  la  cause  n'a 
riec  de  commercial,  et  qui  conséqnemment 
constitue  une  obligation  purement  civile  ;  — 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Roax. 
—1"  Moyen.  Viohiion  des  art.  61  et  436.  Cod. 

ric,  en  ce  que  l'airtt  attaqué  a  décidé  que 
sieor  Nouailbac  avait  régulièremeat  relevé 
appel  du  jugement  du  17  août  18S9,  alors  que 
l'acte  d'appel  ne  taisait  aucune  mention  de  œ 
jugemenL 

S*  Moge».  Yiolation  des  ait.  111,  Cod. 
Nap.,  420,  C.  proc.,  et  187,  C.  conmi.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  l'indication 
d'un  lieu  de  paiement  dans  un  billet  à  ordre, 
n'emporte  pas  éleetion  de  domicile.— On  asou- 
tenu  a  l'ai^  de  ce  moyen,  que  le  killet  à 
ordre,  lûen  que  souscrit  entre  non-commer- 
çants, et  pour  une  cause  non  commerciale, 
n'en  était  pas  moins  une  obEgalion  coauner- 


ciale  dans  sa  forme  et  dans  ses  conséquences, 
sauf  en  cecpii  touche  la  contrainte  par  corps 
et  la  compétence  commerciale  ;  et  qu'il  devait 
avoir  ces  conséquences  commerciales  surtool 
en  ce  qui  loodie  le  paiement  que  cette  forme 
d'engagement  a  pour  objet  et  pour  bot  d'assu- 
rer dans  un  certain  temps  et  dans  un  certain 
lieu,  et  par  conséquent  en  ce  qui  touche  les 
effets  de  l'indication  d'un  lieu  pour  le  paie- 
ment, qui  est  un  des  moyens  d'assurer  le  paie- 
ment de  la  manière  voulue  par  les  parties. 

Do  10  ÀvaiL  1861,  arrêt  C  cass.,  di.  req., 
MM.  Nicias-GaiDard  prés.,  Souèf  rapp.,  de 
Peyramont  av.  gén.  (concl.  conf.},  Marmia 
av. 

«  LA  COUR;— Sur  le  premiermoyen  :  -At- 
tendu qu'un  aele  d'appel,  pour  être  valaUe, 
doit,  il  est  vrai,  contenir  l'indication  de  la 
décision  attaonée,-  d'une  manière  précise  et 
telle  que  l'intmié  ne  puisse  éproaver  aucune 
incert  tnde  sur  son  objet;  —  Qne  la  mentiOB 
de  la  date  de  cette  décision  est,  sans  doute,  le 
moyen  le  plus  simple  de  la  désigner,  mais  que 
ce  mode  de  désignation,  non  fins  qu'aucun 
autre,  n'étant  prescrit  k  peine  de  nidiilé,  il 
est  permis  an  magistrats  de  rechercher  dans 
le  libellé  de  Itexploit  s'il  contient  des  énon- 
ciations  suffisantes  pour  remplir  le  vaea  de  la 
loi  et  garantir  rinlimé  de  toute  erreur  ; — At- 
tendu, en  fait,  que  si  l'acte  d'appel  du  16  nov. 
1859  commence  par  rappeler  énouciativearal 
le  jugement  du  31  aoAt  précédent  qw,  statuant 
au  bind,  a  condamne  l'appebnt  à  payer  à 
l'intimé  une  somme  de  1300  fr. ,  tonte  b  &■ 
cussion  porte  sur  la  question  de  domicile  ti 
sur  le  declinatoire  rqeté  par  le  ji^ement  di 
17  août  1859;  —  Que  cet  exploit  se  teraiiae 
par  des  conclusions  tendantes  à  ce  qne  b 
Cour,  émendanl  et  faisant  ce  que  les  prêmim 
juges  auraient  dû  faire,  renvoie  les  parties 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaiUe, 
sous  les  réserves  les  plus  expresses  de  denua- 
der  à  l'intimé  la  justification  que  les  somnes 
i  lui  payées  par  l'appelant  l'ont  été  i  juste 
titre; — .attendu  que  ces  conclusions,  en  éta- 
blissant nettement  la  distinction  entre  le  ji^ 
ment  sur  l'exception  et  le  jugement  sur  le 
fond,  démontrent  de  la  manière  b  miia» 
douteuse  q*e  l'appelant  n'entendait  attafWf 
que  le  premier,  et  se  contentait  de  siafies 
réserves  à  l'écard  du  second  ;  —  Qu'en  le  dé- 
cidant ainsi,  u  Cour  de  Limoges  a  fait  nie 
saine  et  Intime  interpréiatiun  de  l'explail 
qui  lui  était  soianis; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  ip'Mx 
termes  des  art.  636  et  187,  Cod.  comn.,  les 
billets  à  ordre  ne  constituent  pas  par  eux- 
mêmes  des  eflets  de  commerce,  et  qu'ils  m>  ' 
revêtent  ce  caractère  qu'autant  qu'ik  partent 
des  signatures  de  né^odanls,  on  qu'ils  ont 
pour  occasion  des  opérations  de  coimnerce, 
trafic,  change,  banque  on  courtage; — ^itiendi 
que  le  bilM  ii  ordre  dont  s'agit  an  proeès, 
aouscrit  pw  u  non  néguciant  au  profit  Cu 
■on-négOGtaat,  n'est  pas  sorti  des  mainide 
celui-ci,  et  n'a  pow  canse  nnease  des  opén- 
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lions  prévues  par  Tari.  636;  —  Qae,dès  lors,  i  légUlation  exUlanl»  lor$  dt$  tilret  primilift. 
il  ne  constitue  qu'une  obligation  civile;  —  At-|  L.  8  juiu  18Î50,  art.  21  et  27. 

Emiegistbeiiekt 

C.  CHEMIN  DE  FER  I)B  L'OuEST. 

Les  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Rouen  et  de  Rouen  au  Havre,  aujourd'hui 
représentées  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest,  ont  émis,  de  1845  i  1849, 
un  grand  nombre  d'obligations  de  1,000  fr., 
remboursables  à  12S0  fr.  Ces  tilres,  souscrits 
sur  papier  non  timbré,  ont  été  timbrés  dans 
le  courant  du  mois  de  déc.  1850,  en  exécution 
de  l'art.  30  de  la  loi  du  5  juin  précédent,  au 
droit  de  5  cent,  par  100  fr,  fixé  par  les  lois 
des  13  brum.  an  VU,  24  mai  1834  et  20  jnill. 
1837. -Ultérieurement,  des  transferts  ou  mu- 
tations ayant  donné  lieu,  de  1851  à  1§S7 , 
alj  renouvellement  d'un  grand  nombre  de  ces 
obligations,  les  nouveaux  titres  n'ont  été  as- 
sujettis ,  comme  les  titres  primitifs  ,  qu'an 
même  droit  de  5  cent,  par  100  fr.,  ei  ils  ont 
été  délivrés  sur  des  formules  frappées  de  ce 
timbre. 

L'administration  a  prétendu  que  ce  droit 
était  insufiOsant  :  elle  se  fondait  sur  l'art.  27 
de  la  loi  précitée  du  S  juin  18S0  qui  soumet 
au  droit  proportionnel  de  timbre  de  1  p.  0/0 
tous  les  titres  d'obligations  soviscrite  à  comp- 
ter du  1"  janv.  1851  par  les  compagnies,  et 
soutenait  que  celte  disposition  ne  distinguant 
pas  entre  les  titres  souscrits  en  vertu  d'em- 
prunts nouveaux  on  en  remplacement  de  ti- 
tres anciens,  était  applicable  aux  uns  comme 
aux  autres;  elle  a  en  conséquence  décerne 
contre  la  comp.  de  l'Ouest  une  contrainte  en 
paiement  d'une  sommé  de  plus  de  20,DU0  fr., 
pour  la  différence  entre  le  droit  perçu  et  le 
droit  exigible  et  pour  l'amende  encourue.  — 
Opposition  a  cette  contrainte  par  la  compa- 
gnie de  l'Ouest.  , ,  , 

Le  24  déc  1859,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui,  accueillant  cette  opposition ,  re- 
pousse la  prétention  de  l'administration.  — 
V.  le  texte  de  ce  jugement  dans  notre  BulU- 
iin  d'enregitt,  etc.,  art.  702. 

Pourvoi  en  cassation  par  l'adininislratioii 
de  l'enregistrement,  pour  fausse  application 
de  l'art.  21  de  la  loi  du  5  juin  1850,  et  viola- 
tion des  art.  27  et  29  de  la  même  loi. 

1)0  29  AVRIL  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MH.  Troplong  1"  prés.,  Uroux  de  Bretagne 
rapp.,  de  Haroas  1"  av.  gén.  (concl.  conf.), 
Moutard-Martin  et  Beauvois-Devaux  av. 

«  LA  COUR  ;- Attendu  que  la  loi  du  9  juin 
1850,  réunissant  dans  un  seul  droit  ceux  de 
timbre  et  d'enregistrement  qui  avaient  été 
séparés  jusqu'alors,  a,  par  ses  art.  14  et  25, 
assujeUi  au  timbre  proportionnel  de  50  c.  p. 
100  fr.  du  capiul  nominal,  pour  les  sociétés 
dont  la  durée  n'excéderait  pas  10  ans,  et  de  1 
p.  100,  pour  celles  dont  la  durée  dépasserait 
10  années,  chaque  titre  ou  certilicat  d'oett'on 


tendu  qu'en  matière  civile,  à  la  différence  de 
ce  qni  a  lien  en  matière  commerciale,  l'indi- 
catioA  d'un  lieu  de  paiement  n'est  point  attri- 
butive de  juridiction  ;— D'où  il  suit  qu'en  re- 
fusant d'appliquer  &  la  cause  l'art.  420,  Cod. 
proc.,  spécial  aux  obligations  commerciafe;!, 
Tarrél  attaqué,  bien  loin  d'avoir  violé  ledit 
article  et  l'art.  111,  Cod.  Nap.,  s'y  est,  au 
contraire,  exactement  conforme;  —  Rejkt- 
TB,  etc.  »  ■ 

CASSATION  (CklH.)  la  avril  1861. 

KXCRljTEXB^T ,  D£LIT,  POURSUITE,  MIMSTÈRE 
POnJC,  COKSBIL  SB  RËVISIOX,  RENVOI  PIIËA- 
LABLB. 

L'action  du  minittère  publie  contre  rt'iufi- 
tidu  prévenu  de  s'être  rendu  impropre  «m  ter- 
vice  militaire  est  reeevable  àlori  même  que 
te  délit  n'aurait  pas  été  préalablement  déféré 
à  la  jiutice  par  le  conseil  de  révision  (1).  L. 
SI  mars  1832,  art.  41. 

Latadrb. 

Do  12  AVRIL  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Vaïsse  prés.,  Senéca  rapp.,  Savaryav. 
gén.,  Bosviel  av. 

«  LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'art.  41,  S 1",  de  la  loi  du  21  mars 
1832,  en  ce  que  l^rrét  (de  la  Cour  de  Tou- 
louse) du  28  février  a  déclaré  reeevable  l'ac- 
tion du  ministère  public  pour  l'application 
dudil  article,  sans  que  le  délit  ait  été  déféra 
à  la  Justice  par  le  conseil  de  révision;  —  At- 
tendu que  I  allribution  générale  dont  le  mi- 
nistère public  csl  investi,  de  poursuivre  tout 
acte  réprimé  par  la  loi ,  est  de  droit  com- 
mun;— Uuc  l'obligation  imposée  aux  conseils 
de  révision  de  saisir,  dans  le  cas  prévu  par  la 
disposition  du  paragraphe  1"  de  la  loi  du  21 
mars  1832,  la  justice  répressive,  loin  d'exclure 
exceptionnellement  cette  attribution,  est  un 
mode  de  plus  d'en  provoquer  l'exercice,... — 
REJnTB,  etc.  » 

CASSATION  (CIT.)  a»  mnU  1861. 

TIHBBE,    OBLIGATIONS    NEGOCIABLES,   CHEMINS 
DE  FER,  TITRES,  RENOUVELLEMENT. 

.  L'art.  27  de  la  loi  du  5  juin  1830,  qui  sou- 
met au  timbre  proportionnel  de  1  fr.  par 
100  fr.  les  titres  d'obligations  souscrits  à 
civnpter  du  \"  janv.  1851  par  les  départe- 
ments, communes,  établissements  publics  et 
compagnies,  n'est  pas  applicable  aux  titres 
■  dobligalions  délivrés  depuis  cette  époque  en 
remplacement  de  titres  antérieurs  :  ces  renou' 
tetlements  d'obligations ,  de  même  que  ceux 
des  titres  d'acUonf,  ne  sont  soumis  qu  cm  droit 
de  timbre  de  5  cent,  par  100  fr.  établi  par  la 


(I)  V.  eenf.,  Cass.  «  dot.  18&7  (U  i  18i8,  p. 
t60).--^kiHir.,  bordeaax,  18  janv.  Hit  (t.  3  18AS, 
p.  Û51).— V.  Rèp.  gén.  Pal.,  V  Hecrutemeni,  u" 
A90  et  491. 


émis  à  partir  du  1"  janv.  1851,  et  dont  la  ces- 
sion, pour  être  parfaite  it  l'éjgard  des  tiers,  ne  ■ 
serait  pas  soumise  aux  conditions  déterminées 
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par  l'art.  1690,  Cod.  Nap.; — Que,  par  les  art. 
15  et  17,  elle  a  affranchi  de  tout  droit  de 
timbre  et  d'enregistrement  les  cessions  de  ti- 
tres ou  de  certilicats  d'actions  qui  auraient 
acquitté  cet  impôt,  ainsi  que  les  titres  e>  cer- 
tiflcats  d'actions  délivrés  par  suite  de  leur 
transfert  ou  de  leur  renouvellement; — Attendu 
que,  par  l'art.  27,  elle  a  aussi  frappé  d'un  tim- 
bre de  1  p.  lUOIes titres d'o&Zi^o/itotM  souscrits 
à  compter  du  l*'janv.  1851  par  les  départe- 
ments, communes,  établissements  publics  et 
compagnies,  et  dont  la  cession,  pour  être  par- 
faite à  l'égard  des  tiers,  n'est  pas  soumise  aux 
dispositions  dudit  art.  1090,-  —  Ui>c,  par  l'art. 
32,  elle  a,  au  moyen  de  cet  impôt,  exempté 
les  cessions  de  ces  titres  d'obligations  de  tout 
droit  et  de  toute  formalité  d'enregistrement  ; 
— Qu'après  avoir  ainsi  réglé  l'avenir,  eU.e  s'est 
occupée  du  passé; — Que,  prévoyant  le  cas  où 
des  tilres  on  certilicats  d'actions  délivrés  avant 
le  1"  janv.  1851  l'auraient  été  en  contraven- 
tion aux  lois  existantes,  elle  a,  par  l'art.  20, 
accordé  un  délai  de  6  mois  pour  les  faire  tim- 
brer à  l'extraordinaire  ou  yiser  pou^  timbre 
s^ns  amende  au  droit  proportionnel  de  5  c.p. 
100  fr.,  et  puni  d'une  amende  de  12  p.  100  du 
montant  des  titres  la  conlraventioii  à  cette 
prescription  ;-^îu'elle  a,  dans  la  même  pré- 
vision, accordé,  par  l'art.  30,  un  délai  de  6 
mois  pour  faire  timbrer  à  l'extraordinaire  sans 
amende  ou  viser  pour  timbre  au  droit  fixé  par 
les  lois  existantes  les  titres  d'obligation*  sou- 
scrits aniérieuremeni  au  1''  janv.  1851,  et 
puni  d'une  amende  de  10  p.  lOU  l'infraction  à 
celle  disposition  ; — Que,  par  l'art.  21,  elle  a 
assujetti  au  timbre  proportionnel  de  S  c.  p. 
100  fr.  les  renouvellements  des  titres  ou  certili- 
cats d'actions  délivrés  antérieurement  au  1" 
janv.  1851,  et  au  droit  d'enregistrement  fixé 
par  les  lois  anciennes,  les  cessions  des  titres 
ainsi  renouvelés  ;  — Que  cette  dernière  dispo- 
sition, en  même  temps  qu'elle  rendait  hom- 
mage au  principe  de  non-i-éiroactivité  des  lois, 
avait  pour  eUet  de  mettre  un  terme  aux  in- 
ceriitHdcs  qui  existaient  alors  sur  la  quotité 
du  droit  de  timbre  à  percevoir  sur  les  ac- 
tion ;~Qus  cette  difficulté  n'existant  pas  re- 
lativement au  droit  de  lintbre  des  obligaliom, 
il  était  inutile  de  rappeler  les  dispositions  de 
l'art.  21  pour  les  appliquer  au  renouvellement 
des  tilres  d'obligations  délivrés  avant  le  1  " 
juin  1851  ;  que  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point 
a  sufli  pour,  laisser  leur  empire  aux  lois  anté- 
rieures qui  fixaient  à  S  c.  p.  100  fr.  le  droit  de 
timbre,  indépendamment  du  droit  d'enregistre- 
ment de  1  p.  100  pour  les  cessions  d'obliga- 
tions ;— Qu  en  efTél,  l'ancienne  loi  subsiste  et 
conserve  son  effet  tant  qu'elle  n'est  point  abro- 
gée soit  en  termes  exprès,  soit  par  des  dis- 
positions nouvelles  inconciliables  avec  elle; 
—  Qu'on  ne  peut  admettre,  avec  la  régie,  que 
l'art.  27  s'applique  aux  renouvellements  des 
titres  d'obligations  souscrits  avant  le  1'^  janv. 
1851,  aussi  bien  qu'aux  titres  d'obligations 
qui  ont  été  souscrits  après  celte  époque  ;  — 
•  Que  le  texte  de  cet  article  résiste  à  cette  sup- 
position; qu'elle  n'est  pas  moins  contraire. 


soit  à  l'équité  qui  ne  permettait  pas  de  son- 
meltie. le  renouvellement  des  titres  d'obliga- 
tions à  un  droit  d'enregistrement  qu'ils  avaieat 
déjà  payé  au  moment  de  leur  émission,  soii  i 
l'esprit  de  la  loi  de  1830,  qui  a  voulu  af^li- 
quer,  autant  que  possible,  aux  obligations,,  les 
règles  qu'elle  a  établies  pour  lcs_  actions;  — 
Qu'il  suit  de  là  qu'en  refusant  de  b'ire  aux  dires 
d'obligations  sonscrits  avant  le  1"  janv.  ISSi 
et  renouvelés  depuis,  l'applicatisn  de  l'art.  27 
de  la  loi  du  5  Juin  188Û  et  de  prononcer  contre 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
l'amende  édictée  par  l'art.  29  pour  une  con- 
travention qu'elle  n'avait  pas  commise,  le  jo- 
gement  attaqué,  loin  de  violer  les  lois  sur  h 
matière ,  s'y  est  exactement  conformé  ;  — 
Rejette,  etc.  » 


CAEN  ai  août  18«9. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE  ,    CLAUSE    KAKGIKALE , 
DATE,  SIGNATUBE. 

La  clause  écrite  en  marge  d'un  testament 
olographe  dont  elle  modifie  les  ditpotitioiu, 
sans  s'y  rattacher,  soit  par  un  signe  caractéris- 
tique de  renvoi,  soii  par  l'ordre,  des  idées,  doit 
e'tre  réputée  nuUe,  si  elle  ne  porte  pas  une  date 
et  une  signature  spéciales,  et  s'il  n'est  pas  éta- 
bli qu'elle  ait  été  écrite  avant  que  U  tesiaauni 
lui-même  fût  daté  et  signé  (1).  C.  Nap.,  970. 

Beauharais  c.  Dumeskildot. 

Le  28  juin  1858,  jugement  du  tribunal  cini 
de  Valosnes,  qui  le  décidait  ainsi  en  ces  ter- 
mes: 

.  «  Sur  la  nullité  de  la  disposition  faite  an 
profit  des  pauvres  d'Anneville,  nullité  tirée 
de  ce  que  cette  disposition  ne  porte  ancane 
date:  — AtteAdu  que  le  sieur  \auqnelin,  dé- 
cédé le  11  mai  1851,  a  laissé  on  testaimni 
olographe  commençant  par  ces  mots  :  «  TeS; 
<  tamenl  de  F.  Vauqnelin,  écrit,  fait  et  signé 
«  à  Anneville-en-Saize,  le  22  août  18i2.  >  Suii 
la  signature  Yauquelin.  «  J'approuve  toou» 
«  lus  ratures  et  mots  en  interligne  que  j'ai  pn 
u  ajouter  dans  cet  écrit,  que  j'ai  fait  en  3  ans.* 
Suit  de  nouveau  la  signature  VauqueUn;—Ki- 
tendu  qu'en  marge  de  la  3°  page  du  lesU- 
menl,  on  lit  la  clause  suivante  :  «  Si  H.  de 
«  Sainte-Colombe  ne  se  marie  point,  je  veux 
n  qu'après  lui  la  donation  que  je  lui  fais  toil 
«  pour  l'hôpital  des  Enfants  trouvés  de  ValA> 
«  gnes.  U  sera  payé  par  lui,  pour  les  pauvRS 
a  d'Anneville,  de  Georges  et  de  Sotievilie, 
■  1,000  fr.  par  an  de  rente  exempte  à  chaqne 
«  paroisse,  plus  aussi  1 ,000  fr.  une  fois  payés 
«  aux  pauvres  de  Montfarville.  »  Suit  la  signa- 
ture Yauquelin, sans  indication  de  date;— At* 
tendu  que  cette  dispo^ion  est  écrite  dans  le 
sens  de  la  longueur  du  papier  et  conpée  en 
deux  par  un  renvoi  paraphe;  —  Atleada  qn^ 


(1)  V.,  dans  le  mèate  sens,  Cass.  27  jtti°  '^ 
(sapr.,  p.  166),  et  la  note.— V,  Bép,  je».  Pat.  '* 
'leiiamenl,  u"  287  et  suiv. 
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a  marge  de  la  même  page^  on  lit  encore,  en- 
re  deux  aulres  renvois ,  la  disposition  sui- 
ante  :  «  Si  Tbôpital  avait  ce  que  je  lui  donne, 
si  toutefois...  je  lui  demande  trois  grandes 
messes  par  an  pour  ma  première  femme,  mon 
fils  et  moi.  »  Suit  le  paraphe  seulement,* — 
tUenduqu'à  l'inspection  de  la  minute  du  tes- 
imeot,  laquelle  a  été  présentée  du  consenle- 
lent  des  parties,  on  ajcquiert  la  complète  cer- 
tude  que  les  mots  :  daiM  ce  moment  Sainte- 
olombe  et  manifeste  qui  sont  tracés  en  marge 
e  la  troisième  page  dans  le  sens  de  la  largeur 
n  papier,  ont  été  écrits  avant  les  clauses 
ni  viennent  d'être  citées;— Attendu  qu'il  est 
clément  constant  que  le  testateur  s'est  ser\-i 
>ur  iracer  la  disposition  dont  il  s'agitd' encre 
lus  blanche  que  celle  avec  laquelle  ont  été 
:rites  la  dernière  partie  du  testament,  la  date 
>  la  signature  qui  la  suit; — Attendu  que,  d'a- 
"èslasuscription  de  l'enveloppe  du  testament, 
Be  fut  remis  au  sieur  Crosville,  par  le  tesia- 
nr,  qne  le  1"  avril  1843,  c'est-h-dire  plus  de 
mois  après  la  première  date  y  apposée;  ou'il  a 
I,  en  conséquence,  ajouter  aux  dispositions 
■eaiières  de  cet  acte;  — Attendu  qa  aux  ter- 
es  de  l'art.  i>70,  Cod.  Nap. ,  un  testament  olu- 
■açhe  n'est  pas  valable  s'il  n'est  écrit,  daté 
signé  du  testateur; — Attendu  qu'il  suffit 
ns  doute  qu'une  seule  date  soit  apposée  à  la 
I  et  même  aucomniéncemeut  de  l'acte; — ^At- 
ndu  que  cette  date  unique  s'applique  alors 
l'acte  entier,  jusques  et  y  compris  la  signa- 
re  iinale,  et  peut  même  s'appliquer  aux  dis- 
isitioDS  explicatives  de  minime  importance 
li  se  trouveraient  à  la  suite  ;  qu'on  peut,  en 
fet,  présumer  que,  le  jour  même  et  en  reli- 
nt  l'écrit  qui  exprime  ses  volontés,  le  lesta- 
st  a  immédiatement  ajouté  des  dispositions 
I cette  nature; —  Attendu  qu'il  doit  en  être 
trement,  lorsque,  comme  dans  l'espèce ,  la 
iDse  non  datée  est  importante,  principale, 
Dfondément  niodificalive  de  l'acte,  et  qu'elle 
lait  d'ailleurs,  d'après  toutes  les  présomp- 
98,  avoir  été  écrite  postérieurement  à  la 
>•  des  premières  dispositions  ;  —  Attendu 
fea  effet,  indépendamment  deâ  préaomp- 
U  qui  résultent  de  l'état  de  la  pièce  et  de  la 
■leur  de  l'encre,  on  ne  peut  comprendre 
e  ce  soit  le  â2  août  1S42,  après  avoir  daté, 
né  ledit  testanaent,  puis  ajouté  qu'il  avait 
)  fait  en  3  ans,  qne  Vauquelin  ait  immédia- 
neol,  et  ce  jour-là  même,  modiité  d'une  ma- 
ire aussi  radicale  les  dispositions  auxquelles 
fenait  de  donner  la  dernière  main,  appelé 
ni  succéder,  dans  le  cas  où  le  sieur  de 
^Ue-Colombe  ne  se  marierait  point,  l'bèpi- 
des  Enfants  troavés  de  Vatognes,  dont  il 
s'était  point  occupé  jusqu'alors,  et  enfin 
Dé  aux  pauvres  des  rentes  considérables 
égard  à  sa  fortune,  et  qui,  si  le  sieur  de 
nie-Colombe  avait  dû  les  acquitter,  auraient 
pour  lui  une  charge  pesante,  tant  que  l'u- 
mit  de  la  dame  de  Vauquelin  aurait  existé; 
Qu'il  suit  de  là  que  la  disposition  dont  s'a- 
est  an  véritable  codicille  qui  aurait  dû  être 
é  comme  le  testament,  et  qui,  à  défaut  de 
e,  ^oit  être  annulé; — Par  ces  motifs,  etc.  • 


Appel  de  ce  jugement. 

Du  21  AOUT  1860,  arrêt  C.  Caen,  1«  ch., 
MM.  Mégard  1"  prés.,  Edmond  Olivier  1"  av. 
gén..  Trolley  et  Bertauld  av. 

«  LACOCIt; — Attendu  que  la  clause  écriteeb 
marge  de  la  troisième  page  ^u  testament  du  22. 
août  1842,  clause  qui  contient  le  legs  réclamé 
au  nom  des  pauvres  d'Anneville,  renferme, 
en  premier  lieu,  une  modification  essentielle 
au  legs  universel  fait  au  profil  de  M.  de  Sainte- 
Colombe  par  la  première  disposition  du  testa- 
ment; que  ce  legs  est  soumis,  parla  clause 
marginale  dont  il  vient  d'être  parlé,  à  une 
coDuition  rés<4utoire  pour  le  cas  où  M.  de 
Sainte-Colombe  ne  se  marierait  pas  ;  —  Que 
cette  clause  contient,  en  outre,  et  pour  le  cas 
de  l'événement  de  ladite  condition  résolutoire, 
une  institution  nniverselle  au  profit  de  l'hùpi- 
lal  des  Enfants  trouvés  de  Valognes  ,  dont  le 
testateur  n'avait  pas  parlé  dans  son  testa- 
ment, et,  en  troisième  lieu  seulement,  le  legs 
fait  au  profit  des  pauvres  d'Anneville  ; — At- 
tendu que  cette  clause  ne  se  réfère  pas  aux 
dispositions  contenues  dans  la  page  d'écriture 
en  marge  de  laquelle  elle  a  élé'placée  ;  qu'elle 
ne  s'y  rattache  par  aucun  lien  tenant  a  l'or- 
dre des  idées,  ni  par  aucun  signe  caractéristi- 
que d'un  renvoi  ;  que  celte  clauise  renferme 
évidemment  une  disposition  nouvelle,  distincte 
et  profondément  modificalivc  de  la  disposition 
principale  du  testament;  qu'une  date  particu- 
lière et  spéciale  était  indispensable  pour  la 
validité  de  cette  disposition,  à  moins  qu'il  ne 
fût  démontré  que  la  date  mise  au  bas  du  tes- 
tament dont  s'agit  ne  s'appliquât  à  cette  dis- 
position, comme  à  l'ensemble  du  testament 
précité;— Attendu  que  les  diverses  constata- 
lions  de  fait  qui  résultent  de  l'inspection  de 
la  minute  du  testament  dont  s'agit,  minute  qui 
a  été  soumise  à  la  Cour,  et  les  circonstances 
relevées  par  les  premiers  juges  démontrent 
que  la  disposition  marginale  qui  contient  le 
legs  réclamé  au  nom  des  patrvres  d'Anneville, 
n'a  été  insérée  qu'après  les  dispositions  con- 
tenues dans  la  page  en  marge  de  laquelle  elle 
a  été  placée  et  après  que  le  testament  eut 
reçu  la  sanction  delà  signature  et  de  la  date; 
qu'ainsi  cette  date  ne  s'applique  pas  à  ia  dis- 
position marginale  dont  s  agit,  et  que  c'est  à 
bon  droit  que  les  premiers  juges  l'ont  annu- 
lée pour  défaut  de  date  ; —  Par  ces  motifs,  et 
adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges 
en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  à  ceux  du 
présent  arrêt; — Confibhe,  etc.  » 


LTOir  22  «tût  1M«. 

ACT8  DE  COHMERCE,  REVUE,  AUTEUR  ÉDITEUR, 
CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

La  pvblieaticn  d'une  r«tn(«  ne  constitue  pa$, 
de  la  part  de  CaxUeur  éditeur,  une  opération 
commerciale  qui  le  rende  passible  de  la  con- 
trainte par  corps  à  raison  du  paiement  des 
frais  d'impression  de  cette  publication ,  alors 
même  que  partie  des  articles  seraient  composes 
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j>ar  de*    eoUaboratewi  que   l'auteur    t'ad- 
joint (1),  Cod.  comm.,  632. 

Saint-Joanny  C.  Perkin. 

Le  sieur  Perrin,  imprimeur,  a  actionné 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  le 
sieur  Saint-Joanny,  rédacteur  et  directeur  de 
la  Revue  centrale  det  artt  en  province,  à  l'effet 
de  le  faire  condamnerj  même  par  corps,  au 
paiement  de  frais  d'impression  de  celte  publi- 
cation. 

Jugement  qui  accueille  cette  demande,  sans' 
toutetbis  prononcer  la  contrainte  par  corps 
contre  le  défendeur. 

Appel  principal  par  le  sieur  Saint-Joanny; 
appel  incident  par  le  sieur  Perrin. 

Do  22  AOOT  4860,  arrêt  C.  Lyon,  1"  ch., 
MH.  Gilardin  1"  prés.,  de  Prandière  sulut., 
Chaigne  et  Mathevon  av. 

«  LA  COUR  ; — Considérant  que  l'auteur  et 
l'éditeur  d'une  revue,  bien  qu'il  s'adjoigne 
des  collaborateurs,  entreprend  une  œuvre  d  in- 
telligence qui  ne  peut  être  assimilée  à  une 
opération  commerciale;— Que  la  collection  des 
articles  dont  alors  la  revue  se  compose  n'est 
que  l'exécution  d'une  pensée  d'art  ou  de  litté- 
rature propre  à  son  auteur  et  &  l'éditeur  ;  — 
Que  tel  est,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
le  caractère  princifkal  de  la  Revue  centrale  des 
arts  en  province,  publiée  par  Saint-Joanny;— 
Que  peu  importe  que  celui-ci  ait  fait  appel  à 
une  collaboration  tantôt  gratuite,  tantôt  inté- 
ressée; que  si,  au  sujet  de  celte  dernière  col- 
laboration, il  a  pu  retirer  quelque  profit  de  la 
revente  des  travaux  d'autrui,ce  n'est  là  qu'une 
circonstance  accessoire  oui  ne  saurait  détruire 
la  dignité  particulière  ae  l'œuvre  d'art  et  de 
littérature  par  lui  entreprise^  et  convertir  cette 
œuvre  en  spéculation  commerciale  ;  —  CoN- 
FiHMB,  etc.  » 


libéralité,  assujetti,  par  suite,  aux  formes  det 
donations  entre-vifs {i),  C.  Nap.,  19i,  1*30, 
123S,  931  et  s. 

Les  eréaneês  dotales  de  la  femme  sont  la 
propriété  de  celle-ci  et  non  la  propriété  du 
mari;  par  suite,  le  débiteur  d'une  telle  créan- 
ce, qui  est  en  même  temps  créancier  personnel 
du  mari,  ne  peut  opposer  à  celui-ci  la  «m- 
penstuion  de  sa  dette  avec  cette  même  créan- 
ce (3).  Cod.  Nap.,  1289  et  1549. 

De  Gbay  c.  Clbr. 

Le  28  mai  1858,  le  sieur  Edmond  Oer  sou- 


NIMES  ft  dioonbra  1860. 

OBLIGATrOI«  NATDVELLE,  SUCCESSION  FtiTl'RB, 
DONATION,— DOT,  CRÉANCES  DOTALES,  DETTES 
DU  SARI,  COMPENSATION. 

En  admettant  que  l'engagement  pris  par 
une  personne,  pour  le  cas  ou  elle  serait  hiri- 
'  titre  d'une  autre,  décédée  depuis,  de  servir  une 
pension  viagère  à  un  parent  de  cMe<i,  soit 
nui  comme  renfermant  un  pacte  sur  succession 
future,  il  vaut  du  moins  comme  exécution 
d'une  obligation  naturelle  et  aecompliuement 
d'un  devoir  de  conscience,  lorsqu'il  est  le  ré- 
sistai des  recommandations  faitet  par  le  dé- 
fitnt  au  promettant  et  de  la  pensée  où  était 
ce  dernier  que  les  dispositions  du  défunt  pour 
son  parent  et  l'impossibilité  où  it  se  serait 
trouvé  de  tester  lui  imposaient  cet  engage- 
ment i  on  ne  saurail  voir  ta  «m  acte  de  pure 


(1)  V.,  en  ce  KDS,  Parii,  25  mai  1855  (t.  2 1855, 
p.  891),  et  la  note.— V.,  au  reste,  Rip.  géit.  PaL 
et  Stti^,  T*  Acte  de  eommercct  n**  136,  18S  et 
*uW. 


(2-3)  Les  deax  solutions  consacrées  par  cet  uttL 
sont  paiement  iotéressaotes. 

La  première,  qui  donne  à  l'obligation  DatweDe 
beaucoup  plus  de  portée  que  ne  !ui  en  atlribuenl  un 
gmnd  nombre  d'aulean  (V.  notamment  Hassol,  De 
Coblig.  natur.,  p.  6  et  suiv.,  218  et  suiv.;  Aabrj  et 
Rau,  d'après  Zachariz,  t.  8,  p.  S,  8  297,  et  aolc'2t 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharix,  U  3,  p.  8iS,  note  1** 
sur  le  S  525),  est  coofonne  à  Parrét  de  la  Cour  m- 
prême,  du  19  déc.  1860,  rapporté  stepr.,  {t.  Stl,  et 
aux  observations  que  M.  Rodière  a  jointes  à  eeéerr 
nier  arrtU 

La  seconde-  solution  est  en  opposition  avec  h  doc- 
trine qui  jusqu'ici  avait  paru  la  plus  aeerédiiée. 
MM.  Duraoton  (t.  13,  n*  &1S),  Taulier  (TXma 
Cod.  civ.,'\.  5,  p.  3S0},  Rodière  et  Poot  (Caslr,^ 
mar.,  U  3,  n*578,  texte  et  note  2),  Troplong  CCo»lr. 
rie  mar^  U  &,  n"  8285  et  suiv.),  et  Benoit  [Tr.  de  U 
dot,  n*  ils),  enseignent  en  effet  également  que  la 
créances  dotales  se  compensent  de  plein  droit,  qnand 
le  mari  du  moins  n'a  été  soumis  i  aucune  cooifitioB 
d'emploi,  avec  lea  dettes  personneDes  dont  le  mti 
se  trouve  lui-même  tenu  envers  les  débileiin  de  U 
(lot  ;  et  cette  opinion  se  trouie  consacrée  par  diicn 
arrits  :  Grenoble,  13  déc  1833 ;  Rouen,  à  marslBS? 
(t.  S  1839,  p.  535),  cl  10  mai  18&4  (t.  3  ISU,?. 
138)  ;  Caen,  18  juill.  1851  (U  1  1856,  p.  6»). 

Mais  MM.  Aubr;  cl  Rau,  d'aprês  Zadiarix  |L  i, 
p.  à09  et  i70,  S  586  et  notes  7  et  9>,  aios  qst 
M.  Larombière  [Oblig.,  t  S,  p.  634  et  682,  sur  l'art. 
1391.  n'  i,  et  sur  l'art  1393.  n*  17),  critiqocat 
celte  doctrine  comme  trop  absolue.  Ces  autenn  re- 
connaissent que  le  mari  y  le  droit  de  compenser  h 
dot  comme  il  a  le  droit  de  l'exiger,  mais  ils  ift&mgi- 
lent  pas  que  le  débiteur  de  la  dot  ait  le  mémedraiL 
En  d'antres  termes,  ces  auteurs  repoussent  la  com- 
pensation ordinaire,  qui  s'opère,  comme  on  saiu 
ipso  jure,  et  u'admeltent  qu'une  compensatkm  b- 
cuItatiTe,  et  AicultatiTe  pour  le  mari  seuiemeaL  La 
principale  raison  sur  laquelle  ils  se  fondent,  c'est 
que  le  mari,  d'après  les  principes  du  Code  Nspolèos, 
n'est  plus  proprement  propriétaire  de  la  dot,  qnll 
en' est  simplement  l'administrateur,  quoique  ses poa- 
Toirs  soient  beaucoup  plus  étendus  que  ceux  des 
administrateurs  ordinaires;  qu'il  peut  par  CMié- 
quent,  il  est  rrai,  comproaieltie  très-coaicat  la  dot 
de  sa  femme  par  une  mauvaise  administration,  mais 
que  toute  administration  suppose  un  acte  libe  lie 
la  Toionté,  que  le  ponroir  d'administrer  eaaporle 
donc  pour  le  mari  le  droit  d'opposer  la  ceaqwsB- 
tion,  sans  qu'il  doive  pour  cela  entraîner  pour  loi 
l'obligation  de  sobir  une  compensation  que,  dans 
l'intérêt  de  sa  Temme,  il  croit  devoir  repousser.  ^ 

On  ne  saurait  disconvenir  que  ces  raisons  n'aioit 
un  très-grand  poid;,  et  nous  ne  sommes  naUcsent 
surprit  qu'elles  aient  fait  imprestioo  sur  la  Cour  de 
Ntmes,  qni,  dans  un  «rrét  préoiident,  da  31  décltSf 
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scrivit  un  enpgemenl  par  lequel  il  s'obligeait 
à  servir  une  pension  viagère  de  iSUO  rr.  à 
la  dame  de  Gray,  belle-sœnr  du  siear  Guil- 
laume Cler,  son  frère,  dans  le  cas  oà  il  se- 
rait héritier  de  celui-ci.  Deux  jours  après, 
Guiilanme  Cler  décéda  sans  avoir  fait  de  tes- 
tamenl;  et  Edmond  Cler,  son  frère  ayant  re- 
cueilli sa  succession ,.  écrivit  à  un  inierroé- 
diaire  de  la  dame  de  Gray,  2S  jours  après  le 
décès,  pour  déclarer  qu'il  connaissait  parfaite- 
ment les  intentions  de  son  frère  à  l'égard  de 
la  dame  de  Gray,  qu'il  entendait  les  exécuter 
et  «ni'il  en  faisait  la  promesse. 

nos  tard,  la  dame  de  Gray  et  son  mari 
ayant  exigé  d'Edmond  Cler  le  paiement  des 
reprises  dotales  de  la  femme  défunte  de  Guil- 
laume Cler,  dont  la  dame  de  Gray,  sa  sœur, 
était  l'héritière,  le  sieur  Edmond  Cler  a  op- 
posé que  les  reprises  devaient  être  compen- 
sées à  due  concurrence  avec  des  sommes  qui 
M  étaient  dues  par  le  sieur,  de  Gray  person- 
nellement, du  chef  de  Guillaume  Cler,  et  en 
même  temps  il  a  refusé  de  se  reconnaitre 
débiteur  envers-  la  dame  de  Gray  de  la  pen- 
sion viagère  de  iSOO  fr.  par  lui  d'abord  pro- 
mise. 

Le  tribunal  d'Uzès,  saisi  de  la  contestation, 
repoussa  l'exception  de  compensalion  oppo- 
sée par  Edmond  Cler,  et  considérant  que  l'en- 
gagement qu'il  avait  pris,  soit  par  la  déclara- 
tion du  25  mai,  antérieure  an  décès  de  son 
frère,  soit  par  la  lettre  postérieure  du  mois 
de  juin,  avait  le  caractère  d'une  pure  libéra- 
lité et,  à  ce  titre,  était  entache  de  nullité 
comme  n'ayant  pas  été  consenti  dans  les 
formes  requises  pour  les  donations  entre- 
Tifs,  déclara  nul  et  de  nul  effet  l'engagement 
dont  il  s'agit. 

Appel  principal  par  les  mariés  de  Gray;  ap- 
pel incident  par  le  siear  Edmond  Cler. 

Do  5  DtcxHBEBi860, arrête.  Nime8,l'*ch., 
MM.  Teulon  i"  prés.,  Mestre  1"  av.  gén., 
Pargeon  et  Alph.  Boyer  av. 

«  LA  COUR  ;— Sur  l'appel  pincipal  :  —  At- 
tendu que,  si  l'on  devait  considérer  l'enga- 
gement du  2S  mai  1858  comme  un  traité  sur 
suoeession  future,  et,  comme  tel,  entaché  de 
nnililé,  il  en  résulterait  an  moins  la  preuve 
invincible  qu'Edmond  Cler  se  trouvait  et  se 
croyait  obligé  envers  la  dame  de  Gray,  quant 
î  l'objet  de  cet  engagement^  soit  en  vertu  des 
recommandations  de  son  Irère;  soit  d'après 
ses  dispositions  pour  la  dame  de  Gray  de  lui 
connues,  soit  à  raison  de  l'obstacle  que  l'état 
de  son  irère  mourant  avait  mis,  d  après  son 
appréciation  personnelle,  à  ce  qu'un  notaire 

(1858,  p.  379),  avait  néaninoiDS,  daos  ses  motits, 
reconnu  IbnnelleiDeiit  au  mari  le  droit  de  compeo< 
ser.  Il  n'y  a,  'tn  réalité,  comme  od  le  voit,  aucune 
cootrariëté  entre  les  deux  arrêts,  puisque  autre  diose 
est  la  compenwiioa  facultative  admise  par  l'arrêt  de 
4856,  autre  chose  la  compeosalioD  de  pleinxiroit  re- 
poosrte  par  le  présent  arrêt. 

T.  Rip.  gin.  Pat,  tt  5«nh,  v«  Dot,  u-  S38  et 
mhr. 

ÀHHta  1861. 


fût  appelé  dans  ce  moment  suprême  pour  re- 
cueillir l'expression  de  ses  volontés;— Attendu 
2u'à  ce  point  de  vue,  l'engagement  d'Edmond 
1er  n'est  que  l'exi^cution  d'une  obligation  na- 
turelle et  l'accomplissement  d'un  devoir  de 
conscience  de  sa  part,  et  non  une  libéralité 
entièrement  libre  et  spontanée;  —  Que  tout, 
dans  la  position  des  parties  et  dans  les  (rlrcon- 
siances  de  la  cause,  exclut  l'idée  que  ce  der- 
nier mobile  ait  été  celui  d'Edmond  Cler,  lors- 
qu'il a  souscrit  l'engagement  dont  il  s'agit;— 
Attendu  que  la  lettre  écrite  par  lui  le  15  juin 
1858,  et  par  conséquent  à  une  époque  posté- 
rieure au  décès  de  Guillaume  Cler,  en  même 
temps  qu'elle  manifeste  l'intention  qui  a  pré- 
sidé à  cet  acte,  est  à  elle  seule  un  nouvel  en- 
gagement de  la  part  d'Edmond  Cler  envers  la 
dame  de  Gray  relaiivement  à  la  pension  via- 
gère objet  du  premier  engagement  contracté 
par  lui,  abstraction  faite  de  cet  engagement; 
—Qu'étant  de  sa  nature  une  obligation  unila- 
térale., celte  promesse  n'avait  pas  besoin,  pour 
être  valable,  de  l'acceptation  immédiate  de  la 
personne  à  qui  elle  était  faite  ;  que  cette  accep- 
tation n'était  pas  plus  nécessaire  que  s'il  se 
fût  agi  d'une  obligation  souscrite  par  simple 
billet;  —  Que  ces  deux  engagements,  objcis 
du  litige,  n'ayant  pas  eu  pour  mobile  l'inteu- 
lion  de  faire  une  aonation,  ne  sauraient  être 
régis  par  les  luis  relatives  aux  formalités  ex- 
trinsèifues  des  donations;  —  Que,  d'après  ces 
appréciations,  le  jugement  qui  relaxe  Edmond 
Cler  des  demandes  des*  mariés  de  Gray  rela- 
tives au  service  d'une  pension  viagère  de 
1200  fr.  doit  être  réformé; 

«  Sur  l'appel  incident  :— Attendu  que,  pour 
que  la  compensation  s'opère,  il  faut  que  deux 
personnes  soient  respectivement  débitrices  de 
sommes  certaines,  liquides  et  exigibles;  — At- 
tendu qu'il  convient  donc  de  rechercher  avant 
tout  si  de  Gray  est  propriétaire  de  la  créance 
dont  Cler  demande  la  compensation  avec  celle 
qu'il  a  lui-même  contre  de  Gray;  —  Attendu 
que  la  dame  de  Gray,  par  son  contrat  de  ma- 
riage, est  placée  sous  l'empire  d'uue  constitu- 
tion générale,  mais  qu'on  ne  saurait  conclure 
de  cette  situation  que  son  mari  soit  propriétaire 
de  la  créance  dont  il  s'agit,  —  Que,  sans  re- 
monter à  la  loi  romaine  et  sans  rechercher  le 
sens  qu'elle  atuchait  à  ces  expressions  do- 
tmntM  dotii,  dont  on  voudrait  faire  une  in- 
terprétation abusive ,  et  saus_  remonter  non 
plus  aux  dispositions  de  l'ancien  droit  fran- 
çais et  à  la  jurisprudence  des  pays  de  droit 
écrit,  la  question  se  trouve  nettement  tran- 
chée par  letexte  de  l'art.  1549,  Cod.  Nap.  ;— 
Attendu  qu'une  rédaction  anssi  claire  et  aussi 
précise  que  celle  de  cet  article  ne  permet  pas 
le  moindre  donte  sur  le  droit  de  propriété  de 
la  femme  ;  —  Que  devant  le  langage  si  expli- 
cite, si  formel  de  la  loi,  tous  les  autres  argu- 
ments si  nombreux,  si  puissants  à  l'appui  du 
système  adopté  par  le  tribunal  d'Uzès  devien- 
nent Inutiles;  mais  qu'on  ne  saurait  se  refu- 
ser à  remarquer  ce  qu'il  y  aurait  d'étrange  à 
ce  que  le  mari,  déleuseur  naturel  et  légal  de 
la  fortune  de  sa  femme,  et  investi  du  droit  et 
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du  devmr  de  la  coaserrer,  ptt  être  forcé,  suir 
Tin  jonc  lion  de  son  créancier  personnel,  à 
faire  une  chose  qui  éqvivaudrail  souvent  à  la 
dissipalioD  de  cette  même  fortune; — Attendu, 
au  surplus,  fM'ea  l'état  et  vu  la  réserve  de  li- 
quider déftaitivement  le»  reprises  dotales  de 
la  dame  Guillaume  Cier,  après  les  évaluations 
une  les  premiers  juges  ont  urdonoées,  les 
4eux  créances  pow  lesquelles  la  compensa- 
tion est  deofnaiMtée  par  Edmond  Cler  ne  sont 
pas  également  liquipes,  eùgîbles,  et  par  con- 
séquent susceptibles  de  compensation';  —  Par 
ces  motifs,  disant  droit  à  l'appel  principal,  con- 
damne Edmond  Cler  à  fournir  à  l'appriante 
une  peiisioa  viagère  de  1200  fr.,  à  dater  du 
décès  de  Guillaume  Qer;  ordonne  qu'an  be 
soin  le  présent  arrêt  tiendra  lien  de  titre  à 
cet  égard  à  la  damedeCray; — DfeaETEdnond 
Cler  de  son  appel  incident,  etc.  » 

RKITNES  5  février  1861. 

FilLUTE,  OPPOSITION,  DÉ8I8TEHEKT,  TIBRS  IN- 
TtRESSfiS,  INTEKTENTION. 

L'oppotidon  formée  en  temp$  mHU,  par  une 
partie  intéretiée,  au  jugement  qui  fixe  l'époque 
de  {^ouverture  d'une  failUte,  profile  à  tout  les 
inléresté»,  de  telle  sorte  que  le  détittement  qu'en 
donne  ultérieurement  cette  partie  ne  peut  nuire 
à  ceux  qui  sont  intervenue  dans  {"intlanee  même 
aprèi  f expiration  du  délai  d'opposilian.  Cod. 
comm.,  S80. 

Fbançois  C.  snmics  Audicq. 

Le  9  juin  1860,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Paimbœuf,  qui  décidait  le  con- 
traire par  les  motifs  suivants  : 

a  Considérant  one,  le  10  février  dernier, 
'le  tribunal  a  renau  un  jugement  qui  fait  re- 
monter au  1*'  mars  1856  l'ouverture  de  la  fail- 
lite Audicq  aine,  précédemment  fixée  an  10 
nov.  1650,  date  du  jugement  déclaratif  de  la- 
dite faillite  ;  —  Considérant  qu'il  appert  des 
Îiièces  servies  au  pro«;ës,  et  qu'il  n'est  pas  d'ail- 
eurs  contesté  par  François,  que  les  formali- 
tés prescrites  par  les  art.  Ui  et  42,  Cod. 
comm.,  ont  été  accomplies  par  les  syndics  de 
la  faillite,  et  que,  par  suite,  le  délai  d'un  mois 
accordé  par  l'art.  580  du  même  Code  à  toute 
partie  intéressée  pour  mettre  opposition  aux 
jugements  précités,  a  commencé  à«ourir  le  3 
mars  dernier  pour  celui  d»  10  février; — Con- 
sidérant que  Gomn  père  et  fils,  conjointement 
avec  Gauja  et  cornp.,  banquiers  i  Nantes,  et 
créanciers  de  la  hltliie,  ont  notifié  aux  syn- 
dics, le  3  mars  dernier,  par  acle  do  minis- 
tère de  Huard,  huissier  près  ce  tribunal,  une 
opposition  au  jugement  susmentionné  du  10 
février,  avec  assignation  k  êomparaltre  devant 
'  le  même  tribunal,  pour  entendre,  contradic- 
toirement  avec  eux,  statuer  sur  ladite  Oppo- 
sition ;  —  Que,  le  18  avril  suivant,  François 
intervint  à  ce  débat  pour  appuyer  la  demande 
des  opposants;  mais  qu'au  cours  de  l'affaire, 
et  le  1"  mai  dernier,  ceax-ci  firent  notlAer 
aux  syndics,  par  un  acte  du  ministère  de  Pré 


simple  de  leur  apposition  ;  —  Que  ce  désiste- 
meni  lu  ^  l'Mdienoe  du  5  mai  par  H<  GanoD, 
mandataire  de  Gouin  et  Gauja,  en  présence 
des  mandataires  de  François  et  des  syndics, 
a  été,  le  7  du  ntème  mois,  accepté  pur  ces 
derniers,  suivant  acte  dn  ministère  dudil  Pré- 
vault;— Qu'enfin,  par  deux  actes  séparés,  à» 
même  huissier,  en  data  du  19  mai,  le  mèiiM 
désistement  et  son  acceptation  par  les  syndics 
ont  été  notifiés  au  demandeur  en  inlervealim; 
-^oi^érant  que^dans  cet  éut  de  la  prseè' 
dure,  le  d«àstementqui  a  éteint  rinstsnce  ia- 
troduite  par  les  demandeurs  en  oppnsiiiM,  a 
eu  pour  conséquence  nécessaire  de  reDUC 
caduque  rintervenUon  de  François,  fataleneM 
liée  il  celte  instance;  qu'on  ne  saurait,  en  eftt, 
reconnaître  à  ce  dernier  le  droit  qu'il  rem- 
dique  de  donner  suite,  en  l'absence  des  op- 
posants, ^  un  procès  auquel  il  avait  pu  (ôt 
admisii  figurer  à  litre  d'itttervenant,BHisqsii 
était  inhabile  k  intenter  par  action  principale 
et  en  son  nom  personnel,  à  la  date  dn  18  avril 
dernier,  qui  est  celle  de  son  inierveotioo, 
c'est-à-dire  quinze  jours  après  l'expiratioB  da 
délai  imparti  par  l'art.  S80,  Cod.  comm.;— 
Par  ces  motifs,  déclare  non  recevabte  l'iaMc- 
venlion  de  François.  > 
Appel  par  le  Giear  François. 

Du  5  FfivRiEK  1861,  arrêt  C.  Rennes,  4'  di., 
M.  Pion  prés. 

«  LA  COUR;— ConsidéTantquel'étttdecet 
sation  de  paiements  est  un  fait  qu'il  appailieat 
aux  tribunaux  de  constater  i  la  requête  dtt 
parties  ou  d'office  ;  que,  s'ils  gardenl  le  silenet 
à  l'égard  de  cette  cessation,  elle  est  répdée 
avoir  eu  lien  i  partàrdn  jugement  déeiaralif 
de  la  faillite,  mais  qu'alors  un  jugement  allé- 
rieur,  rendu  à  la  même  requête  oo  d'tlee, 
peut  fixer  une  autre  époque  à  la  eessation  k 
paiements,  lequel  a,  ■"-  "■  -"  '*-  *""'*•  •" 


vis-à-vis  de  tooie»  1» 


parties  intéressées,  l'anlorité  de  la  chose^ 
gée,  s'il  n'est  pas  attaqué  dans  le  délai* 
l'art.  580,  Cod.  comm.;  qu'autrement,  cese- 
raii  vouloir  donner  à  la  même  faillite  des  «■ 
tes  différentes,  et  rendre  inégale  la  condiiiM 
des  créanciers,  contrairement  aoi  prino^ 
de  la  matière  ;  qu'enfin,  ce  sont  des  déciiiaiii 
spéciales  en  dehors  dn  droit  ceminuB ,  m- 
lamraent  des  règles  de  l'art.  1351,  Cod-  Sifp 
-  Considérant  que  François,  partie  »»'*•*'•" 
au  jugement  du  10  Cév.  18K0,  a  préféré jn- 
tervenlion  à  l'oppoMtioii  bite  par  Gnp  (< 
comp.  et  Gouin  à  ce  jugement,  mais  <|a'ilaw* 
un  droit  propre  qui  ne  s'est  poinl  confMm 
avec  celui  des  demandeurs  principaux ,  «J 
qu'ainsi  le  désistement  des  ans  n'a  poiii 
amené  l'exlinction  du  droit  de  ''«"f^'-^ïf 
sidérant  que  l'exercice  de  ce  droit  *«'*J' 
ayant  pour  limite  irréTOcaWe  TexpiraM»* 
délai  d'un  mois  fixé  par  l'art.  58U  P««?*' 
une  fois  raction  introduite  par  l'ui  des  » 
téressés,  la  déchéance  contre  les  »"''*■: 
plus  de  raison  d'être,  et  qu'il  suffit  *«*'*'•?" 
propre  aux  intéressés  ail  été  exercé  par  r» 
I  d'eux 


vault,  huissier  à  Nantes,  un  désistement  pur  et  i  ^  Françoi 


en  temps  utile  pour  qu'il  soiiconserw 
nçois,  quoique  intervenu  urdiTeo*»' 
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— -IwwnMg;  émendaiu,  DÉCLARK  recevable  l'in- 
tenrenlion  de  François;  juge  que  le  désiste- 
nent  des  demandenrs  en  opposition  a  laissé 
«nbsisier  l'instaoce  entre  les  syndics  et  l'in- 
terTenan!j  dont  le  droit  n'est  atteint  par  an- 
ciin«  d^éance^  ete.  » 


BOnEH  15  mrM  1861. 

BTPOTHiQDB  LCGAU,    PDIGB,    «lŒ,    PKfiVfr. 
UnCB,  PAUXITB,  PAUOIBNT  AU  8INDIC. 

Ihnu  le  eoâ  où,  aprh  la  vente  d'un  immeu- 
ble grevé  d'une  hypothèque  légale,  il  téy  a 
pat  lieu  à  Couverture  «fim  ordre,  le  eréancier 
à  hypothèque  légale  {la  femme  du  vendeur, 
notamment ,  dont  Vhypotlièque  est  purgée  à 
défaut  d'inteription  dam  le  délai  prescrit  par 
Fart.  2194,  (od.  Nap.,  eonterve  néanmoins 
un  droit  de  préférence  sur  le  prix,  tant  que  les 
ekoset  sont  entières,  c'est-à-dire  tant  que  le 
prix  n'a  pas  passé  dans  les  mains  du  vendeur 
ou  dans  le  patrimoine  d'un  tiert{i).  C.  proc, 
717  et  772  Doav.    ■ 

Et  l'on  ne  peut  contidérer  comme  l'attribu- 
tion du  prix  à  un  tiers  le  versement  de  ce 
prix  fait,  au  cas  de  faillite  du  vendeur,  par 
l'acquéreur  entre  les  mains  du  tyndie  de  la. 
faiiUte,  mais  non  encore  suivi  de  distribution 
aux  créanciers.  En  conséquence,  la  femme  du 
vendeur  a,  en  vertu  de  son  hypothèque  Ugale, 
même  non  inscrite,  le  droit  d'être  payée  par 
préférence  sur  te  prix  dont  il  s'agit,  tant  que 
la  distribution  n'en  a  pas  eu  lieu  (2). 
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Sthdic  Sauson  C.  Sa1I80N. 

Ed  1831,  un  Bieur  Pierre-Isidore  Saro-son, 
alors  Tabricant  dé  rouennerie,  est  mis  en  fail- 
lite. Ses  créanciers  lai  ayant  rerasé  un  con- 
cordat, se  constituent  en  étal  d'union.  —  En 
1859,  le  sienr  Samson  recueille  un  immeuble 
dans  la  succession  de  sa  mère.— Par  suite,  les 
eréanciers  font  nommer  un  nouveau  syndic, 
et,  k  la  requête  de  ce  dernier,  l'immeuble  est 
vendu  moyennant  un  prix  de  4,000  fr.  L'ac- 
quéreur remplit  toutes  les  formalités  néces- 
saires pour  arriver  à  la  purge  des  hypothè- 
ques légales,  et  il  n'est  pris  par  la  dame  Sam- 
son aucune  inscription. — Après  les  délais,  et 
à  la  date  du  4  nov.  1859,  le  syndic  reçoit  de 
l'acquéreur  le  paiement  du  prix  de  la  vente.— 


(1-2)  Arant  la  loi  du  31  mai  1858,  sur  la  «aisie 
iauBoHIière  et  rordre,  la  Cour  de  cassation  déci- 
dait, contrairement  à  la  majorité  de«  Cours  impé- 
riale» et  a  In  plupart  de»  auteurs,  que  les  créan- 
eiers  dont  rhjrpothèqae  légale  était  purgée  faute 
d'avoir  été  inscrite  dans  le  délai  Bié  par  la  loi,  per- 
daient, Don-aeulrraeiit  loat  droit  de  suite  sur  les 
UcBS  vendus,  mais  encore  tout  droit  de  préférence 
dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  ; 
V.  Casa,  (réuo.)  33  fér.  1853  (t.  1  1858,  p.  357;, 
et  la  noU-;  Pari»,  37  féï.  1857  (1857, p.  1094),  et  le 
ffenvof. 

Celle  loi  de  1858  a  mh  8n  &  la  controverse  en  ac- 
contant,  atee  certaines  restrictions,  aux  créanciers 
t  kjrpethNine  légale,  le  droit  de  préfértuce  que 
leur  refatait  la  Cour  de  cassation.  D'après  le  nouTcl 
art.  717,  Codi  proc,  ces  créanders  conservent  le 
diroit  de  préférence  dont  U  s'agit,  k  la  condition  de 
produire  dans  les  qoararite  joura  de  la  sommation 
hite  t  cet  cBrt  aux  créanciers  inscrits  (nouvel  art. 
754,  Cod.  proc.},  dans  le  cas  où  l'ordre  se  rfgfle  ju- 
didalremenr,  et  de  fuire  ruioir  leurs  droits  avant  la 
dAtnre,  si  l'ordre  «e  règle  aœiablement  (nouv,  art. 

751  et  753,  Cod.  proc.) Toatefob,  la  Cour  de 

MtMlion  a  décidé  que  ces  dispositions  de  la  loi  de 
18S8  ne  sont  pas  applicables  anx  ordres  Ouverts 
aolériniremenl  k  lenr  promulgation  ;  V.  Cass,  !•' 
juin  1859  (1860,  p.  986),  et  le  renvoi. 

Hais,  d'après  l'art.  717  précité  et  le  nouvel  art. 
777,  Cod.  proc.,  les  créaaciers  dont  l'hypothèqoe 
Mgale  ■  été  purgée  ne  peuvent,  k  défaut  de  pradoc- 
Son  dans  les  délais  ci-dessus  indiqnés,  réclamer  aa- 
eaa  dnrit  de  préKrence  dans  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  de  la  vente,  volontaire  ou  forcée.— Les  mêmes 


créanciers  ne  peuvent,  non  plus,  aux  termes  de  l'art. 
777,  exercer  de  droit  de  préférence  sur  le  prix  de  la 
Vicnte  volontaire,  lorsqu'un  ordre  ti'est  pas  ouvert 
dans  les  tn)is  mois  qui  suivent  rex|)iration  du  délai 
fité  par  l'art.  3195,  Cod.  Naf,,  poor  la  purce  des 
hjpotbèques  légales,  — On  doit,  en  outre,  décider, 
par  analogie,  que  ces  créanciers  ne  peuvent  pas 
davantage  exercer  de  droit  de  préférence  sur  le  prix 
de  la  vente  par  expropriation  forcée,  lorsqu'un  ordre 
u'e-t  pas  ouvert  dans  les  trois  mois  qni  siiiteiit  la 
traiiscriplion  do  jugemeul  d'adjudication',  jugement 
qui,  dfiment  transcrit,  purge  toutes  les  liypolbè- 
ques.  L'art.  717 'n'est  pas,  ii  est  vrai,  explicite  sur 
ce  point,  mais  cela  résulte  des  travaux  prépara- 
toires de  ta  Icii  de  1858  (V.  nos  Lois,  di- 
ereis,  etc.,  de  1858,  p.  09  et  70,  en  note),  et  e«t 
enseigné  par  les  auteurs  ;  V.  Olllvier  et  Hour- 
lon.  Comment.  L.  31  mtd  1858,  n'  3i5;  Selig- 
man,  Bxplie.  L.  31  mai  1358,  u*  95,  p.  310; 
Houjrvet,  Tr.  de  Cordre,  n°  41.  —  EiiHn,  le  droit 
de  préférence  dont  il  s'agit,  qu'oa  doit,  conformé. 
iMnt  k  i'esprit  de  la  loi  de  1858,  considérer  comme 
existant  également  dans  le  cai  où  il  n'y  a  pjs  lieu  à 
une  ouverture  d'ordre,  peut  se  perdre  m£me  avant 
que  les  trois  mois  qui  suivent  la  purge  des  liypothè- 
ques  légales  ne  soieut  écoulés.  Ainsi,  les  créanciers 
k  hypothèques  légales  non  inscrites  ne  sont  pas  fon- 
dés, après  que  leurs  hypothèques  ont  été  purgi'cs,  à 
invoquer  ce  droit  de  préférence  lorsque  les  choses 
ue  sont  plus  entières,  c'est-à-dire  ionique,  sans  qu'il 
y  ait  eu  opposition  de  leur  part,  le  prix  de  vente  a 
!<ervi  k  désintéresser  les  eréanciers  inacrits,  on  a  été 
payé  au  vendeur,  ou  eafln  a  été  cédé  par  celui -d  k 
uo  tiers.  Dans  ces  divers  cas,  le  droit  de  préiérence 
peut  seuleaeal,  si  le  prix  de  vente  n'a  pas  été  payé 
ou  cédé  en  totalité,  s'exercer  sur  la  poriiou  de  ce 
prix  re!>lant  due  au  vendeur;  V.  Chauveau,  De  Ut 
proc,  d'ordre ,  quest.  3613  s*xiet  ;  Grosse  et  Ra- 
meau, Comment.  L.  31  mai  1858,  t.  f,  n"  110  et 
suiv.;  Seligman,  n°  105;  Houyvel,  u°  iS. 

Dans  l'espère  de  l'arrêt  que  nous  rapportons,  r'é- 
tait  le  ptriement  du  prix  de  vente  par  l'iicquéreur, 
a^rès  h  purge  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
d«  vendeur,  qu'on  prétendait  opposer  k  cette  femme 
comme  entraînant  la  perte  de  son  droit  de  préfé- 
rence. Hais  celle  prétention  n'était  pes  fondée,  parce 
que  le  prix  de  vente,  bioi  que  payé  par  l'acquéreur, 
avait  été,  non  pas  attribué  k  dâ  personnes  déter- 
minées, mais  seulenent  verte  entre  les  mains  du 
syndic  de  la  faillite  du  vendeur  pour  être  distribué 
aux  créanciers  de  ce  dernier,  et  que,  dès  lors,  les 
choses  étaient,  en  réalité,  au<si  entières  que  si  ce 
prix  avait  encore  été  dû  par  l'acquéreur. 

S3. 
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C'est  seulement  au  mois  d'avril  18(U),  et  au 
moment  où  le  syndic  allait  Taire  la  distribution 
aux  créanciers,  qu'apparaît  la  dame  SarnsoUj 
pour  demander  à  exercer  son  droit  de  tiréré- 
rence  sur  le  prix  {rrevé  de  son  hypothè<]iie 
légale^  jusqu'à  concurrence  de  ses  reprises 
liquidées  par  le  jugement  qui  avait  prononcé 
sa  séparation  de  biens.  — Le  syndic  conteste 
cett«  demande  :  il  soutient  que,  du  moment 
aue  le  prix  de  vente  n'est  plus  aux  mains  de 
1  acquéreur,  quil  en  est  sorti  pour  entrer  dans 
la  caisse  de  la  faillite,  être  moral,  personne 
civile  distincte  des  créanciers  considérés  in- 
dividuellement ,  il  y  a  là  fait  accompli  oppo- 
sable à  la  femme ,  et  qu'à  moins  de  lui  re- 
connaître un  droit  de  suite  sur  des  valeurs 
mobilières  ,  il  est  impossible  d'admettre  sa 
prétention  à  un  droit  de  préférence. 

Sur  cette^;ontestation,  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  ainsi  conçu  :. 

a  Attendu  que  le  sieur  Samson  est  en  état 
de  faillite;— Attendu  que  la  dame  Samson,  sé- 
parée de  biens  d'avec  son  mari,  prétend  avoir 
droit  sur  le  prix  des  propriétés  de  celui-ci,  à 
l'exclusion  des  autres  créanciers  et  par  pré- 
férence à  eux,  tandis  que  le  syndic  de  la  fail- 
lite ne  veut  l'admettre  qu'à  titre  de  créancière 
chirographaire  ;  —  Attendu  que  la  demande- 
resse avait  sur  lesdites  propriétés  une  hypo- 
thèque légale,  mais  qu'ayant  négligé  de  la  faire 
inscrire  et  les  propriétés  ayant  été  ■vendues, 
l'acquéreur  a  pu  se  libérer  et  s'est  en  effet 
libéré  du  prix  de  son  acquisition  entre  les 
mains  du  syndic; — Attendu  qu'aux  termes  de 
la  loi  du  21  mai  4858,  et  dans  le  cas  où,  comme 
dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ouverture 
d'ordre,  le  droit  de  préférence  subsiste  an 
prolit  du  créancier  à  hypothèque  légale,  quoi- 
que l'hypothèque  elle-même  se  soit  trouvée 
éteinte  par  défaut  d'inscription  dans  les  délais 
de  la  loi  ;  c'est-à-dire  que  le  droit  de  préfé- 
rence survit  à  rhypotbëque  légale  et  an  droit 
de  suite,  tant  que  les  choses  restent  entières, 
on,  en  d'autres  termes,  tant  que  le  prix  de 
l'immeuble  vendu  n'est  pas  passé  dans  les 
mains  du  vendeur  ou  dans  le  pairtmoine  d'une 
tierce  personne  ;  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
deux  circiinstances  ne  se  rencontrent  dans  la 
cause;  —  Attendu,  en  effet,  que,  s'il  est  vrai 
que  l'acheteur  s'est  libéré  par  le  versement 
qu'il  a  opéré  aux  mains  du  syndic  de  la  fail- 
lite du  vendeur,  il  est  certain  que  celui-ci  n'a 
touché  que  comme  mandataire  de  la  masse 
des  créanciers,  à  charge,  par  lui,  de  faire  la 
distribution  de  la  somme  touchée,  suivant  le 
droit  de  chacun  d'eux; — Qu'il  est  certain  qu'un 
paiement  de  cette  nature,  fait  ànn  syndic  qui 
représente  tous  les  créanciers  composant  la 
masse  indistinctement,  tant  hypothécaires  ou 
privilégiés  que  chirograpliaires,  est  exclusif  de 
l'allribulion  du  prix  de  vente  au  proGt  d'une 
personne  déterminée; — Donc,  le  prix  de  vente 
touché  dans  ces  circonstances  par  le  syndic  de 
la  faillite  Samson,  n'ayantété  jusqu'ici  attribué 
à  qui  que  ce  soit,  on  ne  saurait  dire,  comme  le 
veut  la  loi,  qu'il  est  passé  dans  les  mains  du 
vendeur,  ou  entré  aans  le  patrimoine  d'un 


tiers;  —  Qu'il  faut  recoiuiattre,  an  conmiic, 
que  le  paiement  efiectué  laisse  les  choses  dam 
le  même  et  semblable  état  que  si  rinmenUe 
n'avait  pas  encore  été  payé ,  c'est4-dice 
au'elles  sont  entière»  ;—  Qu'il  suit  de  là  que  le 
aroil  de  préférence  réclamé  par  la  dame  Sam- 
son ne  saurait  lui  être  contesté;— Dff et  juge 
que  la  dame  Samson  a  un  droit  de  préRrena 
sur  le  prix  de  l'immeuble  on  des  immenblet 
ayant  appartenu  à  son  mari  ;  en  conséquence, 
ordonne  an  syndic  d'admettre  ladite  dame  en 
cette  qualité  au  passif  de  la  faillite,  pour  lii 
distribuer,  par  préférence  aux  autres  créas- 
cieri,  tout  ce  à  quoi  sa  créance  hii  donne  le 
droit  de  prétendre,  relativementàKimportanee 
du  prix  de  l'immeuble  vendu;  à  cet  eifet,  ren- 
voie les  parties  devant  M.  le  juge-commis- 
saire. » 

Appel  par  le  syndic. 

Du  15  AVRIL  1861,  arrêt  C.  Rouen,  !••*., 
M.M.  Lehucher  av.  gén.,  Lemarciset  Ghassan 
av. 

a  LA  COUR;  —  Add^Oant  les  motife  dn 
premiers  juges; — ConnitiiB,  etc.» 


NANCT  1«  d<o«nibn  IBM. 

SÉPARATION  DE  CORPS,  DBVAKSS  IKOKTXK- 
TIONMEU.B,  CONCILIÀTIOn,  APPRL ,  DBUK1» 
KOUVELLB. 

La  demande  reeomeentionneUe  en  téparstm 
de  corpt  formée  par  l'époux  défendeur  è  mk 
demavide  principtUe  de  métne  nature,  n'est  fu 
attujeltie  au  préliminaire  de  eoneUiaim  ie- 
vont  le  préiident  du  trUnuMlli),  Cod.  proc., 
878. 

Une  telle  demande  reeonveniiomuUe  fetl 
être  formée  pour  la  première  foi$  en  coiw  it 
pe<(21.Cod.  proc.,  46i. 

(I)  Celte  Mlutian  est  repoaute  parqM^Mi» 
leurs;  maix  elle  eit  contaciie  par  la  jurkpnHlcMt 
V.  Bip.  gin.  PaU,  v*  Séparaiion  de  corpt,  ■■  Ni 
— Adde,  dans  le  sena  de  l'arrêt  que  noos  rapportMh 
NaDC7,  Si  janr.  1858  (1858,  p.  7tS)i— ««« 
ipns  contraire,  Rodière,  Coia-ê  it  proc,  tS,h 
878. 

(X)  Cette  seconde  «ohilioD  a,  eomiae  la  preai^ 
Papprobalion  de  II.  DemoloiBte  {Court  Ctd,  H^ 
U  &,  D«  i36  et  A37),  qui  cite  à  l'appui  de  w  (fi- 
nira deux  arrêts  inédits  de  la  Cour  de  Caen,  dal 
juin  183&  et  14  juin  1843. 

Maii  elle  est  repoassée  par  M.  RodiM  (Otan» 
(uni  en  noie,  an  Journal  du  PaUùi,  aoas  Ni>9< 
21  janr.  1858  [1858,  p.  7t3|),  et  ert  oaaH>>«t 
celle  qu'ont  consacrée  un  arrêt  de  la  CaordeTif 
loure,  du  11  mai  1818,  et  doux  an«s  de  !•  Cw 
de  Paris,  des  29  aoOt  18Si  el  1«  jaar.  l«3  (■•  < 
1853,  p.  418  et  419). 

L'an«t  prteilé  delà  Cour  de  Naoc;.  datljif^ 
1858,  a  même  décidé  qu'nne  demande  es  léfnim 
ie  corps  peut  être  formée  recon»eiitioniielli»«t_«a 
cause  d'appel,  et  sans  préliminaire  de  anoniM 
dewnl  le  président  du  trilniDal,  par  la  Sw"^ 
feoderesse  à  une  action  en  rtinWijrallon  do  do"** 
conjuKai—Mais  cet  arrtt  a  été  critiqué  psf  ■••* 
dière  (V.  la  note  qui  l'accompagne),  et  *'^.Q 
un  arrêt  de  la  Cour  de  castalMO,  da  4  ■■  '^ 
(1859,  p.  loei). 
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JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


Dame  DkL...C.  se  L... 
De  46  DÉCEMBRE  1889,  arrêt  C.  Nancy,  !'• 
ch.,  MM.  Lezaud  i"  prés.,  Souëf  av.  gén.. 
Doyen  et  Vollasd  av. 

«  LA  COUR  ; — Sur  la  recevabilité  de  la  de- 
■uuide  rfeconventionnelle  : — Considérant  que 
cette  demande  reconventionneUe  est  présen- 
tée par  de  L incidemment  à  une  de- 
mande principale  de  même  nature  introduite 
par  sa  femme  ;— Qu'on  ne  peut,  dès  lors,  lui 
opposer  le  défaut  d'accomplissement  des  pré- 
Nminaires  de  conciliation  exigés  par  les  art. 
875  et  878,  Cod.  proc.  civ.;  que  ces  formalitiés 
ont  été  régulièrement  exécutées  lors  de  l'intro- 
duction delà  demande  principale  par  sa  fem- 
aie,  et  qu'il  serait  aussi  dérisoire  qu'inutile 
d'en  exiger  deux  fois  l'accomplissement  dans 
la  même  instance  de  ta  part  des  deux-époux; 

«Considérant, en  outre, que,  cette  demande 
reconventionneUe  pouvant  être  de  la  part  de 
L.~.  une  défense  nécessaire  et  péremptoire 
contre  la  demande  principale  de  sa  femme, 
il  est  autorisé  par  les  dispositions  de  l'art. 
•464,  Cod.  proc.  civ.,  à  la  présenter  même 
pour  la  première  fois  en  appel  ;  —  Qu'il  y  a 
donc  lieu  de  la  recevoir  devant  la  Cour  ;  — 
Par  ces  motifs,  déclare  recevable  la  demande 
reconventionneUe,  etc.  » 


CASSATION  (cit.)  tl  nui  1S6*. 

EXPBOFUATIOlf  POU»  UTILITÉ  PUBLIQUE,  IKDEM- 
MTfi,  INDeXERHlNATICK. 

Est  nulle  la  déeiiian  du  jury  d'exproprier 
tiim  qui,  au  ea»  où  te  chiffre  de  l'indemnité 
réclamée  n'est  pas  déterminé ,  par  exemple, 
dépend  du  wmbre  de  mètres  de  clôture  de  l  im- 
meuble exproprié^  alloue  pour  indemnité  une 
eemme  fixe,  cette  décision  ne  permettant  pas 
f  apprécier  si  l'ivdenmité  allouée  n'est  pas  su- 
périeure à  celle  demandée  (1).  L.  3  mai  1841, 
«1.  39. 

Commune  de  Maechampt  C.  Durand. 

Du  21  MAI  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MH.  Bérenger  prés.,  Delapaliue  rapp.,  de 
Aàyaal  av.  gén.  (concl.  conf.). 

«  LA  COUR  ;— Vu  l'art.  39  de  la  loi  du  3  mai 
4841  ;  — Attendu  que,  suivant  les  dispositions 
de  cet  article,  l'indemnité  accordée  pour  ex- 
propriation ne  peut  être  supérieure  au  mon- 
tant de  1»  demande  formée  par  les  propriétai- 
ieBd^M)8sédé8;  que,  dans  les  faits  de  Ta  cau- 
se, la  dame  Durand  avait  seulement  di>mandé 
qu'il  lai  fikt  alloué  pour  indemnité  la  somme  à 
elle  offerte  par  l'administration,  plus  i  fr.  SOc. 
par  mètre  oe  clôture  ;  que,  le  nombre  de  mè- 
tres de  clôture  n'étant  pas  déterminé,  le  doute 
pouvant  exister  sur  ce  point  laissait  incertain 
ie  montant  total  de  la  demande,  et  qu'il  ne 
résulte  d'aucun  des  documents  contenus  dans 


(1)  V.  Kp.  gén.  PaL,  »•  ExpropritUkiu  jancr 
■utilité  publitfue,  n"  968  et  sniv. 
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le  çrocès-verbal,  que  ce  nombre  de  mètres  ait 
d'ailleurs  été  connu  ou  indiqué;  que  le  jury  a 
accordé  une  somme  de  650  fr.,  et  que  le  de- 
mandeur en  cassation  allègue  que  celte  somme 
dépasserait  celle  qui  serait  le  résultat  combiné 
des  éléments  de  la  demande,  et  notamment  du 
nojDibre  de  mètres  de  clôture  ;  que  la  demande 
vague  et  non  précisée  de  la  dame  Durand,  ne 
permettant  pas  de  connaître  le  Juste  montant 
de  l'indemnité  par  elle  réclamée,  ne  permet 
pas,  par  cela  même,  d'apprécier  si  l'indemnité 
allouée  n'a  pas  été  supérieure  à  cette  demande; 
qu'il  suit  de  là  que  la  décision  du  jury,  ne 
constatant  pas  d'ailleurs  les  éléments  dont  se 
compose  l'indemnité  par  lui  accordée,  et  n'é- 
tablissant pas  le  rapport  de  cette  indemnité 
avec  le  montant  de  la  demande,  viole  par  cela 
même  l'article  précité  ;  — Casse,  tant  la  déci- 
sion du  jury  d'expropriation  rendue  entre  les 
parties  du  âdéc.  1859,  que  l'ordonnance  ren- 
due le  même  jour  par  le  magistrat  directeur 
du  jury,  etc.  » 

CASSATION  {*MQ.)  a  jvillet  1860. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT,  RESPONSABI- ' 
LlTÉ,  AVARIES,  COHMISSIONMAIRE  INTERMfi- 
DMIRE,  RECOURS. 

Le  commissionnaire  de  transport  auquel  des 
marchandises  sont  envoyées  par  l'ordre  de  l'ex- 
péditeur, pour  qv^il  les  réexpédie  au  destina- 
taire définitif,  peut,  d'après  les  circonstances, 
être  considéré  comme  commissionnaire  cfutr- 
geur,  et  non  comme  commissionnaire  intermé- 
diaire i  par  suite,  il  peut  être  déclaré  respon- 
sable des  avaries  souffertes  par  la  chose  trans- 
portée, tant  qu'il  ne  prouve  pas  que  les  ava- 
ries ne  lui  sont  pas  imputables  (21.  C.  comm., 
97,  98,  99;  Cod.  Nap.,  1315. 

Et  dans  ce  cas,  lorsqu'il  a  reçu  les  marchan- 
dises sans  protestations  ni  réserves,  pour  les 
expédier  au  destinataire,  il  est  présumé  'les 
avoir  reçues  en  bon  état,  et  n'a,  dès-  lors,  de 
son  côté,  aucun  recours  à  exercer,  même  pour 
les  avaries  non  apparentes,  contre  le  commis- 
sionnaire de  qui  il  tient  ces  marchandises. 
Cod.  comm.,  105. 

Messageries  impériales  C.  Grimot. 
Le  24  janv.  1857,  le  sieur  Yattri,  négociant 


(!)  Il  est  de  principe  1*  qoe  It»  coininissionnaipn 
iDtermédiairei  lie  M>nt  pas,  comme  le  commijision- 
aaire  primitif,  présumés  avoir  reçu  les  marcbsodises 
eo  bon  ttai,  et  qu'ils  ne  sont  responsables  des  ava- 
ries  qu'autant  qu'il  est  prouvé  qu'elles  sont  avariées 
par  leur  faute;  V.  Ca».  12  août  1856  (1857,  p. 
395],  elle  renvoi;  SSjuill.  1858  (1858,  p.  1160): 
—2*  que  la  règle  posée  par  l'art.  105,  Cod.  comm., 
suivant  laquelle  la  réception  des  objets  transportés 
et  le  paiement  dn  prix  de  la  lettre  de  voilure  étei- 
gnent toute  action  contre  le  voiiarier,  est  inappIlM- 
ble  an  cas'où  il  s'agit  d'une  action  ))our  des  avaries 
qai  n'étaient  pas  Tisibl<'s  h  l'extérieur,  et  qui  ne  se 
sont  révélées  qu'après  l'ouverture  des  colis  transpor- 
tés; V.Cass.  9  juin  1858  (1858,  p.  885),  et  le  ren- 
voi.— V.  Rép.  gén.  Pal.  et  Sapp.,  v"  Commission- 
naire de  transport,  a"  179  et  suiv.,  S2A. 
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JOURNAL  OU  PALAIS. 


à  Paris,  rcmil  auK  sieurs  Bonjour  et  Verrier, 
commissionnaires  de  roulage,  deux. caisses  de 
glaces  à  l'adresse  du  directeur  des  services 
maritimes  des  Messageries  impériales  à  Mar- 
seille, pour  faire  suivre  au  sieur  Grimot,  né- 
gociant à  Pbilippeville.  Lors  de  l'arrivée  des 
caisses  à  Philippeville,  il  fut  régiilièremeni 
constaté  que  l'une  d'elles,  qui  ne  portait  d'ail- 
leurs aucune  trace  extérieure  d'avarie,  renfer- 
mait trois  glaces  brisées,  et  que  le  montant 
de  l'avarie  s'élevait  à  1628  fr. 

Le  sieur  Grimot  a  formé,  en  conséquence, 
contre  la  compagnie  des  Messageries  impéria- 
les une  demande  tendant  à  la  faire  déclarer 
responsable  de  cette  avarie.— Mais  la  compa- 
gnie a  soutenu  qu'elle  avait  agi  comme  com- 
missionnaire intermédiaire  en  recevant  les 
caisses  des  sieurs  Bonjour  et  Verrier,  et  que 
tant  qu'on  ne  prouvait  pas  qu'elle  était  en 
faute,  elle  ne  pouvait  être  déclarée  responsa- 
ble, subsidiairement,  elle  a  formé  un  recours 
en  garantie  contre  les  sieurs  Bonjour  et  Ver- 
rier, de  qui  elle  tenait  les  caisses,  ou  quoi  que 
soit  «onire  les  sieurs  Courrat,  leurs  corres- 
pondants à  Marseille. 

Le  i5  avril  18S7,  jugement  du  tribunal  de 
Pliilippeville  qui  déclare  la  compagnie  des  Mes- 
sageries impériales  responsable  vts-à-vis  du 
sieur  Grimot;  mais  rejette  le  recours  de  celte 
compagnie  contre  les  sieurs  Bonjour  et  Ver- 
rier ou  leurs  représentants. 

Ce  jugement  considère,  qu'en  consultant  les 
faits  et  documents  de  la  cause,  on  voit  que  la 
caisse  contenant  les  glaces  est  directement 
adre.ssée  au  directeur  ou  représentant  de  la 
compagnie  des  Messageries  impériales,  à  Mar- 
seille ;  que  c'est  lui  qui  la  reçoit  et  qui  la  garde 
plusieurs  jours  dans  se&magasins;  qu'enfin,  ce 
'est  qu'au  cinquième  jour  de  la  réception  de 
cette  caisse  que  la  compagnie  l'a  fait  partir  p«ur 
Pbilippeviile,  sa  destination  finale;  —  Que  de 
l'enseuible  de  toutes  les  circonstances,  il  ré- 
sulte que  le  directeur  du  service  maritime  des 
Messageries  impériales  a  été  le  préposé  direct 
de  l'expéditeur,  et  nue,  pour  le  transport  des 
glaces  de  Marseille  a  Pliilippeville,  il  s  est  trou- 
vé dans  la  même  situation  que  celle  où  était  de 
Paris  à  Marseille  le  commissionnaire  par  Tiii- 
tcrmédiaire  duquel  il  les  a  reçues  ;  —  D'où  le 
tribunal  conclut  que  la  compagnie  des  Mes- 
sageries impériales  s'est  trouvée  soumise  à  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  les  commission- 
naires chargeurs  ;  qu'ayanii  reçu  les  marchan- 
dises des  sieurs  Courrai  père  et  fils,  sans  pro- 
testations ni  réserves ,  elle  était  réputée  les 
avoir  reçues  en  bon  état;  qu'en  conséquence, 
elle  devait  être  déclarée  responsable  des  ava- 
ries constatées  à  l'arrivée,  a  moins  qu'elle  ne 
prouvât  que  ces  avaries  étaient  imputables 
aux  premiers  commissionnaires  ;  mais  qu'en 
l'absence  de  cette  preuve,  elle  restait  sous  le 
coup  de  la  présomption  de  faute  qui  eiisùit 
contre  elle,  et  qu'il  y  avait  lieu,  dès  lors,  1°  de 
lui  faire  supporter  le  montant  de  l'avarie  dé- 
couverte à  Philippeville  ;  2°  de  rejeter  son  re- 
cours contre  Courrat  père  et  fils. 
Sur  l'appel  de  la  compagnie  des  Messageries 


CASSATION  (•£«.)  i  «oât  1M«. 

raTKBMCTIOir,  BVQOtlTZ ,  AUTTCCUnOirM 
FAITS,  COUR  m  CASSATIOK,— rtBOISS,  B»" 
CA7ION,— CONSEIL  DK  FAMILLE,  AVIS,  «»"»'• 

L'arrêt  qui  considère  tomme  «/i^**"ï. 
articulés,  dans  un«  rtq^e  à   A»  ••»"'* 


impériales,  arrêt  de  la  Co«r  d'Alger,  du  It 
juin  i8S9^  qui  confirme,  en  adoptant  Icsmotib 
des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  rassation ,  i"  pour  vidatkra  I 
des  art.  1313,  Cod.  Nap.,  97  et  98,  Cod. 
comm.,  en  ce  qne  l'anét  attaqué  a  fiil  ^ser 
sur  un  commissionnaire  intemédiatre  rae 
présomption  de  faute  qui,  d'après  la  loi  et  ne 
jurisprudence  constante,  ne  doit  peser  que  mt 
le  commissionnaire  chargevr. 

2*  Pour  fausfse  applicatien  de  l'ait.  fOS, 
Cod.  comm.,  en  ce  aue,  dans  Unoi  les  cas, 
la  compagnie  demanoeresse  aurait  dû  être 
traitée  comme  une  véritable  destinataire,  et 
être  admise  dès  lors  à  exercer  contre  Irs  «wi- 
missionnaires  de  transport  qtti  lui  avaient  fivié 
la  marchandise,  le  recours  ouvert  à  toit  des- 
tinataire, et  qui  lut  était  conservé,  s'agissul 
d'avaries  non  apparentes,  maigre  la  réceptioa 
de  celte  marcliandise  et  le  paiement  da  prix 
de  transport. 

Du  2  JtniiET  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Micias-Gaillard  prés.,  d'Esparbèsnpp., 
de  Peyramont  av.  gén.  (concl.  conf.),  Fibre 
av. 

«  LA  COUR  ;— Sur  les  deux  moyens  .--At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  ne  niéconnaft  pis 
ces  deux  principes  :  1*  que  les  commissioB- 
naires  intermédiaires  sont  tenus  des  avaries, 
alors  seulement  qu'il  est  prouvé  quelles  pro- 
viennent de  lemr  faute  ;  2°  que  la  rèceptiin 
des  marchandises  et  le  paiement  de  la  letue 
de  voiture  ne  constituent  pas  «le  fin  de  aoa- 
recevoir  contre  l'aclion  du  destinataire  ou  de 
l'expéditeur  en  cas  d'avarie  non  appareille; 
—  Qu'il  déclare,  en  fait,  que  la  compagnie 
anonyme  des  transports  maritimes  des  Mesa- 
geries  impériales  n'était  point  comroiisioDDaire 
inlerniéiiiaire';  que  le  contrat  de  iranspon 
formé  à  Paris  entre  l'expédib-ur  et  la  œaisoo 
Bonjour  et  Verrier  avait  reçu  son  eiécutio» 
par  la  remise  des  marchandises  à  MarsetiK 
entre  les  mains  de  cette  compagnie,  préposée 
directement  par  l'expéditeur  pour  la  recevoff 
en  ce  lieu  ;  qu'elles  les  avait  reçues  de  Cm- 
rat  père  ei  fils,  avail  payé  la  leitre  de  loiinrt 
sans  protestations  ni  réserves,  et  que  le  tiMS^ 
port  de  Marseille  k  PhilippeVille  avail  lait  I  ob- 
jet d'un  nouveau  contrat  entre  re.\pédiiflir 
de  Paris  el  la  compagnie  sous  la  iiortie  iM 
connaissement;  —  Attendu  qu'en  décidiM, 
dans  eel  eut  des  faits,  que  celte  compto* 
était  tenue,  envers  la  maison  Grimot,  de  laïa- 
rie  découverte  et  constatée  à  Philippevil^ 
n'avait  aucun  recours  à  exercer  contre  C?** 
père  et  tils,  la  Cour  impériale  n'a  ai  w*»} 
faussement  appliqué  les  dtsposilioM  ieg*"^ 
citées  par  le  pourvoii-rRuBTTB»  «•*•  * 
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■éielitm,  U»  ftdu  sur  Utquelt  eetle  requête  «M 
fondée,  échappe  à  la  eennire  de  ta  Cour  de 
etMatim{\).  God.  Nap.,  493;  C.  proc.,  89U. 

A»etme  di$p«»Ui0H  de  loi  'n'exige,  imrtmtt 
à  peine  de  mUUté,  fme  la  requête  A  fin  d'in- 
lemliettoN  eontieiate  ki  nom*  de»  témoinâ  qui 
fmueiU  atteeter  la  vérité  des  fmtê  artieuU*  (S). 

Mm  délibération  du  eoneeil  de  fetmille  ep- 
pelé  i  donner  ton  avit  mr  mne  demande  fin- 
teréietion,  me  contenant  foint  mu  déeirion  «w- 
jette  À  Komoiogation,  «e  doit  pas  nécessaire- 
ment énoncer  Vernie  dit  chacun  des  membru  du 
cmmstit,  qmoiqtie  ce*  membres  ne  soient  par  una- 
nimee  (3).  €od.  Ma^.,  494;  Coi.  proc.,  883. 

Au  surplue,  l'avis  des  diesidents  cet  suffi- 
eeanwsent  indiqué  par  les  mol*  j«  prateste  ajmir 
té»  à  Uur  signature. 

Dl  FOHNtBR  C.  D'ÂMOBEUX 

Les  sieur  et  dame  d'Amoreux  ont  présenté, 
le  29  fév.  18S8,  au  président  da  iribtinai  dvil 
4e  Nlines,  une  requête  tendant  i  l'iaterdic- 
âOB  du  éieur  Gaston  de  Fornier,  frère  de 
la  dame  d'Amoraux,  et  à  la  réuaion  du  con- 
seil de  famille  pour  donner  son  aris  sur  cette 
ioierdiclioB.  Cette  requête  exposait  d'une  ma 
nière  générale  les  fails  sur  lesquels  la  de- 
maade  éiast  fondée,  et  n'indiquast  le  nom 
^KaocHns  téwins. 

Le  3  mai  1858,  le  «ribanal  de  Ntoies  rendit 
va  JB||e«ent  qai  onloanait  la  eonwcaiinn  du 
oafMrii  de  famtUe.  —  Ce  OMueil  émit  l'avis,  à 
la  BH^orilé  de  quatre  van  coalf-e  trois,  qv'il 
j  xmi  liea  êe  prononeer  rioterdicliun.  Il«ux 
des  membres  de  U  mioorité  accompagnèrent 
Isar  aignsiure  4e  la  mentiaa  :  je  proleste. 

V»  second  jugement  du  6  juia  18K8,  ayant 
ordoaaé  l'interrogatoire  du  sieur  de  Fornier, 
cdai-ci  a  conda  à  la  nullité  de  la  requête 
ita  29  Gév.  1858,  sait  parée  4]u'eUe  ne  ooMe- 
aait  pas  une  articulaiiaa  pMcise  de  chacun 
4e8  Itaits  qui  mativaieni  la  desuade ,  soit 
parce  <|\i'elle  a'indiquail  pas  le  nom  «les  té- 
mmas.  H  a  de  frias  conclu  à  la  nullité  de  la 
délibération  du  conseil  de  Camille,  par  le  muy- 

(1)  V.  Kp.  gin.  PaU,  v  Interdislion,  o-  86  et 

(S)  V.,  dans  le  ia«nie  lew,  Agea,  18  Ur.  Wkl 
n.  «  illil,  p.  «41)  ;— CkauvMo,  sur  Carré,  Leis  àe 
la  proe.,  %m«.  SMS  Hs  «t  W2&  bit  ;  Musé  el 
Véqé,  sur  aa<*ari»,  1. 1,  p.  iflS,  noteis  sur  le  |' 

Eo  sens  contraire,  Demolombe,  t.  8,  a*  kW. 

V.  /i'  p.  gén.  PaL,  v  Interdittiott,  n*  89. 

[S)  C'est  une  qut-slioo  conIroTeraée  que  celle  de 
savoir  si  la  disposition  de  l'art.  88S,  Cod.  pn)C.,  qui 
prcfcrit  de  ■■•eotioiiner  ravis  des  membres  dn  cou~ 
fcfl  de  bmtlle  quand  ils  ne  sont  pas  unanhnes,  s'ap- 
pB^aa  aai  dMibéralioos  boo  soomiies  è  rhamolo^- 
lioa  da  tribunal  ;  V.  uotanatenl  poar  la  négatHe, 
fouaette  par  l'arrei  ^<le  nto»  nppaitoiM,  Carrt, 
Leis  de  U  proc,  édit.  ChaureaD,  n*  1994  ;  Mafn>iD> 
Da  taiaor.,  L  I,  b*  S49;  de  Fremiinrille,  Minor, 
et  tiu.,  1.  1,  o*  109  ;  —  ..jû,  (tour  r«lBrmaU?e, 
CbauTeau,  sur  Carré  (loc.  eit.)\  Hassè  et  Vergé,  sur 
Zacharie,  t.  1,  p.  898,  noU;  SS  sur  le  S  302  —V. 
Bip.  gén,  PaU,  t*  Coiueil  de  famUle.  o»  ISA  et 
-SldTi 


tif  qu'elle  n'éMoçait  pas  l'opinieii  iadinduelle 
de  dmcan  des  membres  <]ai  oompnsaient  ce 
conseil,  bien  qu'ils  n'easseat  pas  été  tous  do 
même  avis. 

lie  7  mars  18S9,  ju^çeaMat  ^  rejette  ces 
différents  moyens  de  nullité  : 

«  Attendu,  porte  ce  jufiement,  que  les 
faits  sm'  lesqnels  la  demande  en  interdic- 
tion est  fondée,  aanX,  suffisamment  exposés 
dans  la  requête;  que  l'indication  des  noms 
des  témoins  n'est  pas  exigée  par  la  loi  & 
peine  de  nallité  ;  que,  d'ailiears,  les  deman- 
dears  se  fondent  essentieUemeni  sur  les  ré- 

«lats  de  l'inlerrogaloire  «fai  devra  être 
loDué,  et  SOT  la  notoriété  pablique  ;— At- 
tendu que  la  mention  de  l'a\-is  de  chaque  memr 
fore  du  conseil  de  (amilte  n'est  natiement  né- 
cessaire, sortout  lorsqu'il  s'agit  d'un  simple 
avis,  non  soumis  à  rbooaologatimi  ;  qu'il  en  est 
de  même  des  motifs  de  chaque  opinion  ;  qu'au 
surplus,  l'avis  de  la  plupart  des  membres  op- 
posants est  connu  par  la  forme  en  laquelle  us 
ont  signé...  « 

Sur  l'appel  duaieur  de  Fornier,  arrêt  de  la 
Cuar  de  Nimes,  du  4  juin  18S9,qui  ccnfl^, 
en  adopUnt  les  motifs  des  premiers  juges.  ^ 

Pourvoi  en  cassation,  pour  :  1*  Violation 
des  art.  493,  Cod.  Nap.  et  890,  Ck>d.  nroc,  et 
fausse  applicalioa  de  lart.  489,  Cod.  Nap., en 
ce  que  f'arrél  attaqué  a  validé  une  requête  à 
Gn  d'interdiction  qui  n'articulait  pas  d'une 
manière  précise  chacun  des  faits  sur  lesquels 
elle  était  fondée,  mais  qui  se  bornait  à  les  énon- 
cer d'une  manière  vague  et  générale. 

2°  Vielalion  des  art.  493,  Cad.  Nap.,  et 
890,  Cod.  prec,  en  ce  qae  le  même  arrêt  a 
aussi  validé  une  requête  en  interdiction  qui 
n'indiquait  pas  les  noms  des  témoiits  pouvant 
déposer  des  laits  invoqués  it  l'appui  de  la  de<- 
uiande. 

3»  Vi.ilaUon  des  art.  494,  Cod  Nap.,  et  883, 
Cod.  proc.,  en  oe  que  la  Cour  de  Nîmes  a  re- 
fusé de  prononcer  la  aullité  de  la  délibération 
d'un  conseil  de  famille  dont  tous  les  membrèa 
n'avaient  pas  été  de  la  même  opinion,  bien 
qu'elle  n'énooçja  pas  l'avis  de  chacun  des 
membres  qui  y  avaient  concouru. 

DtJ  2  AOUT  1860,  arrêt  C  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillardprés.,Brière-Valigny  rapp., 
de  Peyramont  av.  gén.  (concl.  conf.),  Bé- 
chard  av. 

«  LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  493  et  de  la  faus.se 
application  de  l'art.  489,  Cod.  Nap.  :— Attendu 
que,  si  aux  termes  de  l'art.  493,  C.  Nap.,  les 
faits  d'imbécillité,  de  démence  «n  de  fureur 
sur  lesquels  on  fonde  une  demande  en  intei^ 
diction,  doivent  être  articulés  par  écrit,  il  ré- 
sulte de  l'arrêt  attaqué  que  la  requête  des 
époux  d'Amoreux,  demandeurs  an  principal, 
contient  un  exposé  suffisant  des  faits;  qu'ain- 
si, sous  ce  rapport,  il  a  été  satisfait  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  ; 

a  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  483,  Cod.  Nap.,  et  de  l'art.  890, 
Cod.  proc.  civ.  :— attendu  que  la  loi  n'exi^ 
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pas,  et  surtout  n'exige  pas  à  peine  de  nullité, 
que  la  requête  en  interdiction  contienne  les 
noms  des  témoins  qui  peuvent  attester  la  vé- 
rité des  faits  articulés;  que  ces  faits  peuvent 
être  prouvés  autrement  que  par  des  déclara- 
tions de  témoins;  qu'il  peut  donc  n'y  avoir 
pas  lieu  d'ordonner  une  enquête;  que,  dès 
lors,  il  n'y  a  pas  nécessité  d'indiquer  à  l'a- 
vance les  noms  des  témoins  ; — Attendu  qu'en 
le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  contre- 
venu à  aucune  disposition  de  la  loi; 

<  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'an.  494,  Cod.  Nap.,  et  883,  Cod.  proc. 
civ.  :  —  Attendu,  d'une  part,  que,  dans  l'es- 
pèce, la  délibération  du  conseil  de  famille  A 
contenait,  pas  une  décision  sujette  à  homolo- 
gation, mais  un  simple  avis;  que  les  juges 
n'étaient  pas  tenus  de  se  conformer  a  cet 
avis;  qu'ils  pouvaient  même, s'ils  le  croyaient 
utile,  ordonner  une  nouvelle  réunion  du  con- 
seil de  famille  ;  —  Attendu,  d'une  autre  part, 
que  la  loi  ne  prescrit  aucune  forme  particulière 
pourcunstaier  l'opinion  individuelle  de  chacun 
des  membres  du  conseil  de  famille  ;  et  que, 
dans  l'espèce,  l'avis  de  la  plupart  des  dissi- 
dems  avait  été  mentionné  par  eux-mêmes  sur 
le  procès-verbal  à  la  suite  de  leurs  signatu- 
res; — ^Attendu,  enfin,  que  la  peine  de  nullité 
n'est  pas  attachée  à  l'omission  de  cette  men- 
tion;—Rejette,  etc.  » 


CASSATIUN  (Bift.)  16  aoAt  18M. 

MANDAT,  COMMERÇANT,  VENTE,  POUVOIRS  DÉ- 
PASSÉS, RECOURS,  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS, 
AVERTISSEMENT,  COCR  DE  CASSATION. 

La  vente  faite  par  le  représentant  ou  man- 
dataire reconnu  d'un  commerçant  peut  être 
considérée  comme  opposable  à  ce  commerçant, 
alors  même  que  son  représentant  ou  manda- 
taire n'aurait  pas  reçu  un  pouvoir  spéeitU 
pour  la  consentir  et  qu'elle  aurait  eu  lieu 
moyennant  un  prix  autre  que  celui  fixé  par  le 
■  mandant;.,,  sauf,  dans  ce  cas,  le  recours  de 
celui-ci  contre  le  mandataire  pour  se  faire  in- 
demniser de  la  différence  entre  le  prix  con- 
venu et  celui  ont  avait  été  fixé,  par  le  man- 
dant (i).  Cod.  Nap.,  1989, 1998. 

De  ce  que  des  dommages-intérêts  motivés  sur 
un  préjudice  causé  ont  été  prononcés  à  titn 
d'avertissement,  il  ne  résulte  pas  que,  dans 
l'esprit  des  juges,  ils  ne  soient  pas  égaux  au 
préjudice ,  et  que  ^appréciation  qui  en  a  été 
faite  puisse  être  revive  par  la  Cour  de  cassa- 
rton (2).  Cod.  Nap.,  1149. 

Robert  de  Masst  et  DteLs 
C.  Etienne  et  Chitel. 

Le  16  déc.  18S9,  jugement  du  tribunal  de 


(1)  Uoe  qu<slion  analogue  s'est  élevée  en  ce  qui 
concerne  les  marché  passés  par  le  commis  voyageur 
d'une  maison  de  commerce.  Cette  question  est  con- 
troversée ;  V.  Rip.  gin.  PaU  et  S»pp.,  v*  Commw- 
toyageur,  n»*  6  et  salv.,  14. 

(S)  V.  itep.  gin.  Pat.,  t*  Dommagei-intértts,  II* 
1S7  et  »uiv. 


commerce  de  Rouen,  qui  décidait  ainsi  la  pre- 
mière question  en  ces  termes  : 

c  Attendu  que  le  sieur  Etienne  articule  avoir 
acheté,  à  la  date  du  15  septembre  dernier,  dn 
sieur  Chitel,  représentant  à  Caen  la  maison 
Robert  de  Massy  et  Dècle,  dix  pipes  trois-six 
au  prix  de  85  fr.  l'hectolitre,  et  réclame^  futé 
de  livraison,  la  somme  de  1500  fr.  h  Ulte  de 
dommages-intérêts,  représentant  la  différente 
p.uire  le  prix  de  la  marchandise  achetée  etcehii 
auquel  il  a  dû  la  remplacer;— Attendu  que  la 
maison  de  Robert  de  Massy  et  Dècle  s'est  re- 
fusée à  l'exécution  de  la  vente,  parce  qu'aux 
termes  du  droit  commun,  le  mandataire  ne 
peut  obliger  le  mandant  que  dans  les  l'uniies 
^e  ses  pouvoirs  ;  (^ue,  dans  l'espèce,  ils  n'a- 
vaient autorisé  le  sieur  Chitel  à  vendre  qu'au 
prix  de  86  fr.;  que,  par  conséquent,  ils  ne 
peuvent  être  liés  par  les  ventes  faitesau-des- 
sousde  ce  cours; — ^Attendu  que,  le  15 septem- 
bre dernier,  Chitel,  représentant  accrédité,  sur 
la  place  de  Caen,  de  Robert  de  Massy  et  Dècle, 
avant  offert  des  marchandises  de  sa  maison  au 
sieur  Etienne,  avec  lequel  il  était  en  rapports, 
et  celui-ci  lui  ayant  offert  le  prix  de  84  fr.,  le 
sieur  Chitel  en  référa  à  sa  maison  par  dépè- 
che, qui  lui  répondit  ne  pouvoir  rien  donner 
au-dessous  de  86  fr.;  que,  nonoiislaut  cette 
réponse,  Chitel  vendit  a  M.  Etienne  les  dix 
pipes  trois-six  par  lui  demandées,  au  prixfenae 
de85fr.,  et  en  avisa  le  même  jour  Robert  de 
Massy  et  Dècle  ;— Attendu  que  le  sieur  Chitel 
ayant  outre-passé  de  1  fr.  les  insinictiom  de 
sa  maison,  doit  être  responsable  de  celle  US- 
férence  vis-à-vis  d'elle,  mais  n'en  oblige  pas 
moins  ses  mandants:  qu'en  effet,  une  nuism 
de  commerce  qui  établit  des  représentuts 
dans  différentes  villes  ne  peut  exiger  que  se» 
clients  se  fassent  représenter,  pour  chaque 
affaire,  le  mandat  en  vertu  duquel  on  traite, 
mandat  qui,  au  moyen  du  télégraphe,  ]>eutv*> 
rier  d'instant  en  instant,  et  qui  aurait  mot 
résultat  de  réserver  aux  mandants  le  privflégt 
impossible  de  n'accepter  que  les  affaires  qn 
pourraient  leur  paraître  plus  avantageuses, 
sauf  à  rejeter  celles  qui  offriraient  un  résultat 
plus  douteux; — Attendu  que  les  négociants 
qui  ont  le  choix  de  leurs  mandataires  dotreai 
répondre  de  leurs  fautes;  qu'il  estinadmis»ble 

3|nun  commis  n'ait  pas  la  faculté,  vi84-vis 
les  acheteurs,  de  consentir  un  rabais  au» 
minime  que  celui  indiqué  dans  l'espèce,  rabais 
l'ait  surtout  dans  l'espérance  de  nttiacher  ni 
bon  client  à  sa  maison  ;  one  s'il  en  éuit  autre- 
ment, toutes  affaires  par  reniremise  des  re|wé- 
senunts  ou  des  voyageurs  deviendraient  Ibk 
possibles;  que  l'on  comprend  parfaiteoent 
qu'un  rabais  considérable  pourrait  être  dénié, 
s'il  apparaissait  surtout  qu'un  concert  fraudu- 
leux ail  pu  s'organiser  entre  le  repréaeniut 
et  l'acheteur,  ce  qui  est  tout  le  contnire  dans 
l'espèce  ; — Attendu  que  ces  prînci^  soiit  o 
vrais,  que  le  procès  ne  serait  jamais  né  silcS' 
cours  fussent  restés  sutionnaires,  ainaqw 
cela  avait  eu  lieu  dans  un  précédent  muât 
du  mois  d'aoôt,  Undis  qu'au  contraire  le  prix 
des  trois-six  s'est  élevé  dès  le  16  sepleinhe 
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■et  jours  suivants  dans  une  proportion  consi-  \ 
dérable;  que  l'on  ne  peut  attribuer  qu'à  celle 
cause  le  refus  de  la  maison  Robert  de  Massy 
et  Dècle  d'exéculer  les  obligations  de  son  re- 
présentant, sous  prétexte  d'une  si  minime 
différence  ;  —Sur  la  différence  réclamée  par  le 
sieur  Etienne  et  chiffrée  par  lui  à  iSOU  rr.  : — 
Attendu  qu'il  ne  justifie  pas  du  prix  auquel  il 
s'est  remplacé  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de 
renvoyer  les  parties  devant  le  président  d'au- 
dience pour  en  fixer  l'importance,  et  ce  sur 
étal  à  niettrç  à  la  charge  de  Robert  de  Massy 
et  Dècle,  sauf  leur  recours  contre  Chiiel,  k 
concurrence  de  1  fir.  par  heclol.;  —  Sur  les 
dommages-inléréts  conclus  contre  le  sieur 
Cbitel  : — Attendu  que  s'il  eût  exécuté  slricle- 
ment  les  ordres  de  sa  maison,  il  lui  eût  évité 
une  perte  et  un  débat  préjudiciables  ;  qu'il  est 
Juste  de  le  condamner,  à  titre  d'avertisse- 
ment, en  SO  fr.  de  dommages-intérêts;— i'ar 
ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Robert 
de  liassy  et  Dècle  :  1*  pour  violation  des  art. 
1582,  1989  et  1»98,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  déclaré  valable  vis-à-vis 
dâ  mandants  une  vente  faite  par  le  mandataire 
à  BB  prix  inférieur  à  celui  qu'ils  avaient  fixé, 
et  par  conséquent  en  dehors  des  termes  du 
inandat. 

2*  Pour  violation  des  mêmes  art.  19H9  et 
1998,  en  ce  que  le  tribunal  de  commerce  avait 
condamné  le  mandataire,  à  titre  de  simple 
avertissement,  à  payer  une  somme  nou  égale 
ait  préjudice  causé,  au  lieu  de  le  condamner 
aax  dommages-intérêts  qu'il  avait  encourus. 

Do  16  AOrT  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés..  Poultier  rapp.,  de 
Pevramont  av.  gén.  (concl.  conf.),  Beauvois- 
Devaux  av. 

«  LA  COUR; — Sur  le  moyeu  tiré  de  la  vio- 
lation des  règles  du  mandat  : — Attendu  que  le 
jugement  attaqué, ayant  à'apprécier  si,  d'après 
les  laits  qu'il  constate,  Cmtel,  représentant 
reconnu  de  la  maison  de  commerce  Robert  de 
Massy  et  Dècle,  de  Rocourt  (AJsne),  avait  dû 
être  considéré  parle  sieur  Etienne,  négociant 
à  Caen,  défendeur  éventuel,  comme  investi 
4le  pouvoirs  suiDsants  pour  conclure  à>Caen  le 
marché  dunt  il  s'agit  au  procès,  a  pu,  en  se 
fondant  sur  les  règles  et  habitudes  du  com- 
merce et  sans  violer  les  principes  du  mandat, 
^lécider  qu'un  pouvoir  spécial  n'était  pas  né- 
cessaire, et  que  la  qualité  non  contestée  de 
représentant  de  la  maison  des  demandeurs  en 
cassation  était. une  garantie  sufiisante  de  la 
capacité  du  mandataire; — ^Attendu  que  s'il  est 
vrai  que  Cbllel  ait  donné  avis  à  ses  mandants 
do  prix  proposé  par  Etienne,  acheteur,,  et  ait 
■conclu  le  marché  malgré  la  réponse  contraire 
qu'il  avait  reçue,  il  ne  résulte  pas  des  faits  con- 
statés par  le  jugement  que  l'acheteur  ait  connu 
celte  circonstance  de  l'avis  donué  à  Robert 
de  Massy  et  Dècle  et  de  la  réponse  de  ceux-ci; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  1989  et  1998,  Cod.  Nap.,  en  ce  i|ue 
la  condamnation  prononcée  contre  Chitel  n'a 


pas  été  égale  an  préjudice  causé  :  —  Attendu 
que  si  le  jugement  s'est  irrégulièrement  ex- 
primé en  condamnant  Chitel,  a  titre  d'avertis- 
sement, à  payer  la  somme  énoncée  au  juge- 
ment, il  appartient  aux  ju^es  du  fait  d'appré- 
cier souverainement  le  cbiflre  des  dommages- 
intérêts;— Rbjbtts,  etc.  » 


CASSATION  (gbim.)  IS  «oAt  1860. 

RfiCUSATION  ,  MINISTÈRB  PUBLIC  ,  ACTION  PU- 
BUQUK, — TRIBCNAL  DB  POLICB  ,  MINISIËRE 
PUBLIC,  CONCLUSIONS. 

Le  minùière  public  ne  peut  être  réeuté  lort- 
qu'il  exerce  l'action  publique  et  ett  ainsi  par- 
tie principale  (\).  Cod.  proc,  381. 

Est  nul  le  jugement  du  tribunal  de  timple 
police  duquel  il  résulte  qu'il  a  été  rendu  immé- 
diatement après  la  lecture  du  procès-verbal  de 
contravention,  tans  que  rien  constate,  que  le 
ministère  'public  ait  été  entendu  ou  mit  en  de- 
meure de  conclure  [i).  Cod.  inst.  crim.,  153. 

Bl'RLOT. 

Do  18  AOUT  1860,  arrêt  C.  cass.,  cb.  crim., 
MM.  Vaisse  prés.,  Canssin  de  Perceval  rapp., 
de  Raynal  av.  gén.  (concl.  conf.). 

«  LA  COUR  ;— Vules  art.  44  et  381,  Cod. 
proc.  civ.;— Attendu,  en  fait,  que,  sur  la  pour- 
suite en  contravention  dirigée  contre  le  nom- 
mé Burlot,  inculpé  d'extraction  de  cailloux 
siiruh  terrain  labouré  appartenant  au  nommé 
Bourin,  le  tribunal  de  simple  police  a  décla- 
ré, par  le  jugement  attaqué ,  s'abstenir  et  se 
récuser,  par  le  motif  que  ledit  sieur  Bourin, 
remplissant  les  fonctions  du  ministère  public 
près  ledit  tribunal,  était  |)ersonnellement  in- 
téressé dans  le  procès  ;  —  Attendu,  en  droit, 
que  si,  d'après  les  art.  44  et  381,  Cod.  proc. 
civ.,  le  juge  est  récusable  lorsqu'il  a  dans  la 
contestation  un  intérêt  personnel,  et  si  les 
causes  de  récusation  relatives  aux  juges  sont 
applicables  au  ministère  public  lorsqu'il  est 
partie  jointe,  il  en  est  différemment  lorsque  le 
ministère  public  est  partie  principale;  — 
Attendu  que  le  sieur  Boùrin,  adjoint  au  maire 
de  la  commune  d'Ardentes,  et  faisant  fonction 
du  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple 

(1)  Cest  là  UD  point  généralement  admis;  V. 
Rèp.  gén.  PaL,  V  Réaualion,n'  S76. —  Àdde 
Casa.  30  juill.  184?  ((.  S  18&7,  p.  S»S)  ;  —  Merlin, 
Rép.,  T°  Héeusaiion,  $  3,  art  2,  n' h;  Fovard  de 
Laoglade,  Rép.,  y  Récusation,  %  i,  n°6;  Cariiol, 
7ni(r,  crim.,  sur  l'jrL  156,  d'  10;  Legravercnd, 
LégisU  crim.,  3*  édit.,  L  2,  p.  &7  ;  Le  Setlycr,  Dr. 
crim,,  t.2,n*5Âl;  Fauslin  Hélie,  Inst.  crim., $121, 
t.  3,  p.  433;  Carré  et  Chaaveau,  Ijoit  de  la  proc. 
civ.,  quest.  1393;  Massabiau,  Uan.  du  min.  pubt., 
3*  édit.,  t.  1,  n*  1029;  Orlolanet  Ledeau,  te  min. 
publ.  en  France,  t.  1,  p.  81  et  82  ;  Morin,  Rép.  du 
dr.  crim.,  T*  Récutation,  n*  6. — Suus  l'anden  drwit, 
la  question  était  Irèg-controversée;  V.,  i  cet  égard, 
Faustin  Hélie,  tupr.  cit.,  p.  iSOetsuir. 

(2)  V.,  en  ce  sens,  Cass.  18  d«c  18i8  (t.  2  184», 
p.  193),  et  le  renvoi. — V.  uufsi  iiep.  gén,  faU,  t> 

I  Cassation  (ma(.  crim,),  n*  367. 
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police,  dadit  eanlon,  agissait  es  cette  qualité 
oororae  partie  principale  dans  la  poursuiie  in- 
teDlée  contre  Bartoi;  que,  dès  lor»,  aucune 
cause  de  récusation  ae  pouvait  être  admise 
contre  lui,  et  qu'au  surplus  aucune  récusation 
ne  paraît  atoir  été  proposée  à  son  égard  ;  qu'il 
suit  de  là  qu'en  déclarant  s'abstenir  et  se  ré- 
cuser, à  raison  de  l'intérêt  personnel  du  sieur 
Bo«rin  dans  la  contestation,  le  tribunal  de 
simple  police  a  fait  une  fausse  application  des 
art.  44  et  381,  Cod.  proc.  civ.,  et  violé  expre&- 
sément  la  disposition  finale  audit  art.  381; 

«  Sur  le  moyeu  relevé  d'office,  et  résultant 
de  la  violation  de  l'art.  183,  Cod.  insl.  crim., 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  été  rendu 
sans  qu'il  soit  constaté  que  le  ministère  public 
ait  été  entendu  ou  ait  été  mis  en  demenre  de 
conclure  :- Attendu  que  cette  formalité  pre- 
scrite par  l'article  snsvisé  est  substantielle,  et 
que  son  accomplissement  doit  être  constaté 
par  le  jugement  même;— Attendu  qu'il  résulte 
dudit  jugement  qu'il  a  été  rendu  immédiate- 
lùent  après  la  lecture  du  procès-verbal,  et  que 
rien  ne  constate,  soit  que  le  ministère  public 
ait  été  entendu,  soit  qu'il  ait  été  mis  en  de- 
meure de  conclure; — En  quoi  le  jugement  dé- 
noncé a  violé  l'art.  153,  Cod.  inst.  crim.}— 
Casse,  etc.  » 

CASSA-nOR  (CIT.)  11  aoèt  IBM. 

EXPROPRIATION  POUR  OTIUTÉ  PtJBLIQDB,  PRO- 
C&S-VEHBAl-,  PREUVE  TONTRAIRB,  CERTIFICATS, 
—INSCRIPTION  DE  FAUX.,  VISITE  DE  LIEUX. 

Il  n'eu  pat  permit,  en  matière  fexprofria- 
tion  pour  émue  tutilUé  publique,  de  faire, 
toit  contre,  teit  outre  It  conUnu  du  proeèt- 
verbal  de»  opiratitmi  du  jury,  preuve  d'aUé- 
gatiomt  .n*  repotaul  que  tur  de  timplet  eerti- 
/Iciri*,  émanéi,  notammetu,  de  quelquet-tmt 
du  juré*  (1).  L.  3  mai  1841,  art.  38. 

Ce  procè»4)erèal  ne  iOHrait  non  pAu  être 
attaqué  par  la  voie  de  l'intcriptio»  de  faux 
à  raison  de  ce  m^il  ne  mentionnerait  pa$  um 
vinte  de  lieux  faitt  pur  Ut  jurét  tant  presta- 
tion préalable  de  terment,  une  teUe  meture 
étant  prétumée,  turtout  en  l'absence  de  toute 
rédamation  de*  parties,  avoir  eu  un  caractère 
purement  of^eieux  et  no»  celui  d'un  acte  d'tn- 
ttruction  {i).  Même  loi,  arU  36  et  37. 

(1)  V.  tonf.,  OaSrjie  te  Monnoye,  Loit  de  Cto- 
propr.,  sur  l'art.  Si,  L.  S  mai  1841,  n°  8,  p.  267. 
—On  Kiil,  au  reste,  (|Be  le  pn^ès-rerlMi  des  opé« 
ratioi»  du  jury  al  un  acte  authentique  uuquel  foi 
est  due  eu  justice  jusqu'à  iDscri|ilioo  de  box;  V. 
Ji^.  gin.  Pal.,  *•  Exprcprùition  (wmr  Mliliti  pu- 
blique, a'  6kk, —  Aàde  OtSrj  de  la  Motiaoye  (toc 
Ht.)  ;  de  Lalleau,  Tr.  deCexpropr.  pour  uiiL  piitt, 
5*edit.,  I.  1,  n°  503;  de  Peyronny  et  DdamaiTe, 
Comment,  des  lois  d'ee:propr.,  «•  407. 

(3)  V.,  dai»  le  même  sens,  en  ce  qui  concerne  le 
caractère  de  la  visite  dont  il  s'agit,  Cass.  30  juilL 
1856  (1857,  p.  U3*),  et  le  renvoi  ;  31  juilU  1858 
(1859,  p.  56)  ;  Duffry  de  la  Monoove,  sur  l'art. 
37,  L.  3  mai  1811,  ■•  35,  p.  207.— 'V.  H-p.  gétu 
Pat.  et  Sui)p.,  V*  Expropriation  pour  ntUiié  puUi' 
que,  n**  660  et  suit. 


SaRDOO  C.  CHEMIN  M  FER  DE  LTOH. 

Du  21  AOOT  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  cit., 
MM.  Pascalis  prés.,  Quénanlt  rapp.,de  Ray- 
nal  av.  gén.  (concl.  conf.),  Lamac  et  Bédhard 
av. 

«  LA  COUR  ;— Attendu  que,  pour  justifier  le 
moyen  uniqae  du  pourvoi  pris  de  la  violatioii 
de  l'art.  36  de  la  loi  du  3  mai  1841,  SardoR  a 
demandé  à  être  admis  k  proorer  qu'après  l'ar 
joamemeRt  de»  opérations  jprononcé  par  le 
magistral  directair  le  39  mai,  à  1 1  hcares  te 
maUn,  à  la  suite  do  premier  appel  des  jurés, 
ceux-ci  se  seraient  transpariés  à  Cannes  el 
à  la  Napoule  pour  visiter  les  iieni  coaten- 
tienx,  sans  avoir  préalablement  prêté  serment, 
formalité  qui  n'a  été  remplie  que  le  30  mai, 
après  la  constitation  du  jury  de  jugeroeni  ;  — 
Attendu  qu'il  n'existe  aucnne  mention  ie  ce 
transport  des  jorés  dans  le  procès-rcrbal  d«M 
opérations  du  jury  dressé  par  le  magistrat  di- 
recteur, et  que  les  parties  présentes  a'oa»  Eut 
aucune  réquisition  ni  réclamation  k  ce  s^et; 
—  Auendn  que  la  présomption  légale  qui  in- 
vestit le  procès-verbal  du  magistrat,  ne  per- 
met pas  de  recevoir  soii  «outre,  soti  outre  le 
contena  de  cei  ade,  la  preuve  d'allégatioas 
qui  ne  reposent,  daas  l'espèce,  q«e  sur  des 
certiGcats  sans  valeur  en  justice; 

«  Sur  la  demande  subsidiaire  de  Sardoniea- 
daalà  obtenir  l'autoiisalioii  de  s'inscrire  en 
faux  contre  le  procès-verbal  d«  magistrat  dl- 
rectenr:— Attendu  que  les  circonstances  d'eà 
résulterait  l'infraction  i  la  loi  qui  sert  «le  <on- 
demeat  au  pourvoi,  ne  se  présenieat  point 
avec  des  indices  et  des  caractères  de  vraisemr 
blance  assez  graves  pour  ébranler  la  foi  due 
au  procès-verbal  des  opérations  du  jury  ;  que 
si  les  jurés  se  sont  rendus  sur  les  lieux  co*- 
leniieux  à  l'époque  indiquée,  la  présompâoa 
de  droit  est  que  ce  transpert  des  jurés  a'aa- 
rait  point' en  le  caractère  d'me  opération  lé- 
gale, d'ua  acte  d'iastmction  poar  lequel  3s 
auraient  été  saas  qualité  avant  lenr  couttitu- 
tion  en  jury  de  jagiement  etietir  presuiioa  de 
serment  ;  que  l'absence  de  tonte  conslatalioB 
et  de  toute  rédamation  des  parties  à  cet  égard 
donae  la  pim  grande  force  i  cette  présomp- 
tion, suivant  laquelle  il  n'y  aurait  eu,  dans 
tous  les  cas,  de  la  part  des  jtrés,  qu'une  dé- 
marche privée,  purement  officieuse  et  saas 
portée  légale;  —  Par  ces  motifs,  «rr  qu'il  n'y 
a  lieu  d'admettre  le  demandeur  i  s'inscrire 
en  ftnx  contre  te  procès-verbal  des  opératio«a 
du  jury;— Rejette  le  pourvoi  formé  contre  1» 
décision  du  jury  d'expropriation  de  l'arroodis- 
semeni  de  Grasse,  en  date  du  30  mai  1860,  A 
contre  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  en 
date  du  même  jour,  etc.  » 

CISSATHNS  (CIT.)  BS  aoM  IM*. 

BBEfS  NATIONAUX,  ACTE  IDE  VENTE,  INTERPRÉ- 
TATION, COMPÉTENCE,  —  CASSATION  (  SAT. 
av.;,  MOYEN  NOi;VEAU,  ORDRE  PURtIC. 

Les  trtbanaiu;  eivilt  «mt  ittoumpéttnt»  pour 
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4nteTpréler  Ut  aetei  de  vente  de  bien*  natio-  ' 
naux  qui  pritentent  de  l'obteurité,  et  tpfeia- 
trauM  pour  décider  ti,  d'apris  det  uiaga  an- 
tiriam  et  de*  aetetadminittratifspottérieuti, 
«n  abftt  partienUtr  a  été  eompri*  dont  la 
vente  (1).  LL.  lt>-'24  aoOt  4790vtit.  S,  »rt.  i3; 
16  ttad.  M  Ifl,  et  28  phiv.  an  TIfl,  an.  *. 

Ce  moyen  d'ineompélenee  étant  d'ordre  pu- 
blie p&ul  ftre  prétenté  pour  la  première  foi» 
devant  la  Cour  de  canation  (i). 

R^vKKBAU  C.  coamiMB  jtt  Saint-Pbust. 

Du  S8  AOUT  1860.  arrêt  C.  cass.,  eh.  civ.. 
Mil.  Pascalis  prés.,  Gaultier  rapp.,  de  Peyra- 
mont  m.  gén.  (concl.  oonf.),  Gatiiie  et  Rendu 

«V. 

«  LA  COUR;— Tu  la  \(A  des  16-24  aoAt  ITOO, 
tit.  8,  art.  i:^  ;  la  loi  du  16  Tract,  an  llf,  2*  ali- 
néa, eteelledu28uluv.  an  Vni,art.  4:— Attendu 
qu'il  résulte  des  lois  ci-dessus  et  de  la  juris- 
prudence qne,  si  l^autorilé  judiciaire  est  en 
droit  de  faite  l'application  des  actes  adminis- 
tratils  intéressant  ta  propriclé  des  citoyens,  il 
n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  d'in- 
terpréter ces  actes,  lorsqu'ils  ne  présentent 
pas  nn  sens  clairet  positif;— Attendu  qne.dans 
l'espèce,  le'  titre  produit  était  an  procès-ver- 
l»!  d'adjudication  du  18  noT.  1793  sur  vente 
nationale,  qui  avait  investi  le  demandeur  de 
la  propriété  d'un  moulin  dit  de  la  Forte-Mai- 
son, SIS  en  la  commune  de  Sainir-Priest,  et  de 

(1)  La  compétrDce  exclusive  de  Tautorilé  admi- 
nisliadTe  pour  Interprëler  lr«  actes  de  vente  de  biens 
naKonaax,  nolamnient  pour  décider,  par  iDlerp^£ta• 
tkm  de  tels  actes,  si  certaiM  terrains  ont  é><:  ou 
DM  compris  dam  la  veot*,  est  «onsserte  par  de 
iMoifaninses  décisions,  biiK  du  oonseil  d'Biat  qoe  de 
la  Cour  de  cassation,  et  admise  par  tons  les  auteurs; 
V.  Hép.  géth  Pat.  et  Supp.,  v*  Bieni  aalioiunuc, 
n**  17S  el  »mi,—AtUU  Cass.  37  (in.  <8S6  (I.  1 
1850,  p.  90;,  et  les  notes.  —  iagi,  totttefoU,  que 
bien  que  les  tribuuaux  civils  soient  iocoibpéteots 
pour  inlerpréter  les  actes  de  vente  de  bieut  natio- 
naux, cependant  ils  peuvent,  après  avoir  constaté 
qu'un  tel  acte  est  muiit  sur  le  polot  de  savoir  si  un 
o^el  particulier  a  éll  compris  dans  la  vente,  déci- 
der, par  application  des  principes  du  droit  civil,  que 
cet  objet  rentre  dans  la  veate  comme  dépendance 
«Mosaire  de  la  chos*  vcndua:  Cass.  17  aoAt  1857 
(1856,  p.  081).— Jugé  aani  qnil  appartient  aux  Iri- 
bwuMK  civils  de  décider  i«s  qaeitioBS  de  propriété 
f  ai  «e  rallacbent  a  «n  iawieuUe  adjugé  aatiMale- 
nent,  lorsque  l«ur  solution- dépend  de  l'applicali«B 
OB  de  l'interprétation  d'actes  et  de  faits  postérieurs  à 
la  vente;  qu'ainsi,  l'acquéreur  d'un  bien  uational 
qui  ne  trouvait  pas  duos  la  vente  à  lui  faite  admi- 
nbtrativement  la  prt'ove  littérale  qu'une  partie  de 
forêt,  dont  l'antre  partie  avait  appartenu  à  l'Etat 
par  snhe  de  confiscation  sur  m  émigré,  y  eût  été 
ceNqtrtsr,  a  pu  invoquer  devant  les  tribunaux,  pour 
tnppMer  au  sHence  dé  iob  ttlre,  oa  procèa-^erl»! 
de  plantation  de  bornes  dressé  oontradtctairempot 
entre  tai  et  l'administretian  des  domaines  daus  l'an- 
Bée  même  de  l'iidjudisatieD  aatioaale,  et  qual'anét 
qui*  fait  prëraloir  celle  preuve  de  propriété  n'a 
pas  violé  les  rigles  relatives  à  la  séparation  des  pou- 
voirs: Cass.  &juill.  1855  [t.  2  1866,  p.  61). 

(3)  Jurisprudence  constante;  V.  Kép.  gin.  PaL 
et  Supp.,  V  Ciusation  {tMt,  ei».),  n"  USA  et  intv. 


terrains  et  prés  enTironnants:  — Attendu  que 
la  commune  ayant  manifeste  la  prétention 
d'être  propriétaire  d'un  chemin  traversant 
l'un  des  près  compris  dans  la  vente,  ainsi  que 
de  la  guaise,  ou  gué,  joignant  le  moulin,  le 
demandeur  repoussait  cette  prétention  en  se 
Tondant  sur  son  titre  susdaté,  daits  lequel  on 
ne  lisait  aucune  réserve  de  la  part  de  la  com- 
mune quanta  ce  droit  de  propriété,  ni  aucune 
mention  de  l'existence  du  chemin  prétendu, 
comme  aussi  ce  titre*ne  contenait  aucuno 
clause  d'où  l'on  pût  conclure  que  la  guaise  ou 
gué  filt  en  dehors  de  l'acquisiuon  ;  —Attendu 
que  la  commune  n'opposait  à  ce  titre  aucun  ti- 
tre en  sa  faveur,  mais  seulement  des  induc- 
tions résollant  d'usages  antérieurs  et  de  docu- 
ments adininistratifs  qui,  selon  elle,  éclairaient 
les  dispositions  de  l'acte  doqt  est  question  (3)  ; 
—Attendu  que,  dans  cet  état  du  débat,  le  sens 
dudit  acte  ne  pouvait  être  flxé  entre  les  par- 
lies  qu'à  l'aide  d'une  interprétation  sur  des 
points  contestés  et  non  clairement  établis 
dans  cet  acte,  interprétation  qui  devait  être 
préalablement  renvoyée  à  l'autorité  adminis- 
trative ;  —  Attendu,  néanmoins,  que  la  Cour 
impériale,  dans  l'arrêt  attaqué,  s'est  livrée 
elle-même  à  cette  interprétation  eu  décidant 
que  le  chemin  dont  est  question  était-  men- 
tionné dans  l'acte  sous  le  nom  de  guaise  on 
gué  du  moulin ,  el  que  cette  guaise  n'était 
pas  comprise  dans  l'adjudication,  mais  seule- 
ment comme  limite  de  la  propriété  adjugée; 
en  quoi  elle  a  violé  les  lois  précitées  et  sta- 
tué incoaipétemment  ; 

«  Attendu  que  les  lois  sur  la  séparation  des 
pouvoirs  administraiif  et  judiciaire  sont  d'or- 
dre public,  et  qu'en  conséquence  le  moyen 
fondé  sur  ces  lois  a  pu  éire  présenté  pour  la 
première  fuis  devant  la  Cour  de  cassation  ;  •— 
Attendu  qu'il  suit  de  li  que  le  demandeur  a 
été  recevaUle,  et  d'ailleurs  bien  fondé  ;  -Ca88B 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  25  Ce  v.  1830,  etc.  » 


CASSATION  (CIT.)  as  aoât  1860. 

REirrB,  PHESCaiPTION,  ARBfiRÀGES,  PAtEHKHT, 
PREUVB  ,— RACHAT ,  ARRÉRAGES,  PAIBMEÎfT, 
MISE  EX  DEMEURE,- PRESCRIPTION,  ARRfiRA- 
GES  DE  RBKTE,  INSTANCE  JUDICIAIRE,  — 
RETPE,  REMBOURSEMENT,  PEMME  DOTALE,  — 
FRAIS  ET  DÉPENS  («AT.   CIT.),  1NTBRÉT8. 

La  preuve  du  paiement  de*  arrérage* 
(Tune  rente,  et,  par  tuite,  la  preuve  de  CttK 
temipUon  de  te  prf f erspfton  de  cette  rente , 
peut  résulter  dfun  compte  général  établi  entre 
tes  parties,  bien  que  ce  compte  ne  fasse  pas 

(9)  La  commune  hrvoquait,  à  l'appui  de  sa  pré- 
tention, la  circonstance  que,  depuis  uu  temps  ion 
mémorial,  ses  babilanls  exerçaient  le  passade  dans 
les  prés  et  sur  les  ponts  du  moulin,  nn  état  de  re- 
coiinalMance  dans  lequel  lecbemin  liligieui  setroo- 
vail  porté  eu  tableau  des  sentiers  et  chemins  commu- 
naux, enGn,  diverses  décisions  adminislraiives  qui 
I  avaient  réglé  l'assiette  du  passage  des  habitaota  et 
I  les  mesures  propres  fe  en  aisarer  Pnsage. 
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mention  exprette  du  paiement  de  cet  arréra- 
ge$  (1).  Cod.  Nap.,  1912,  2248, 2262. 

En  admettant  qve,  au  cat  de  rente  quéraMe, 
te  défaut  de  paiement  des  arrérage»  pendant 
deux  an$  n'autoriie  le  créancier  à  contrain- 
dre le  débiteur  au  rachat  qu^autant  que  celui- 
ci  a  été  préalablement  mi*  en  demeure  de 
payer  (2),  t7  y  a  mite  en  demeure  tuffitante, 
$oit  dan*  un  exploit  introduelif  d'imtanee  à 
fin  de  paiement  de*  arrérage*  échu*  et  de  titre 
nouvel,  toit  dan*  la  demande  incidente  à  fin 
de  paiement  du  capital  de  la  rente  (3).  Cod. 
Nan.,1912. 

ta  prticription  quinquennale  de*  arrérage* 
d'une  rente  n'atteint  qui  le*  arrérage*  éeku* 
lor*  de  ta  demande,  mai*  non  ceux  qui  *ont 
échu»  depuiiy  et  pendant  Fin*tanee;  en  eoneé- 
quenec,  ce*  arrérage*  doivent  être  ajouté*  aux 
cinq  année*  antérieure*  à  la  demande  aux- 
quelleta  droit  le  créancier  (i) .  C.  Nap.,2277. 

Le  rembovrtement,  pour  défaut  ^e  paie- 
ment de*  arrérage*,  d'une  rente  éhie  par  une 
femme  mariée  »o«u  le  r^^tTne  dotal,  peut  être 
poureuivi  tur  *et  bien*  dotaux,  ri  la  rente  a  été 
créée  avant  le  mariage  (S).  Cod.  Nap.,  ISStt, 
1912. 

La  partie  tondamnée  aux  dépen*  £une 
instance  ne  peut  peu  être  condamnée  en  même 
temps  aux  intérêt*  de  cet  dépen*  à  dater  du 
jour  de  la  condamnation(6).  Cod.  Nap.,  1153; 
Cod.  proç.,  130. 

Hédoih  C.  Destagbs. 

La  veuve  Hédoin,  née  Rose  Levillain,  qui 
avait  été  mariée  sous  le  régime  dotal,  a  ^it 
commandement  aux  époux  Desvages,  le  9 
janv.  18o8,  d'avoir  à  leur  payer  une  somme 
d'argent  dont  elle  se  disait  leur  créancière,  en 
vertu  d'un  titre  d'obligation  du  7  avril  1827. 
—Les  époux  Desvages  ont  formé  opposition  à 
ce  commandement,  en  se  Tondant  sur  la  com- 
pensation qui  se  serait  opérée  entre  leur  dette 
et  le  montant  des  arrérages  d'une  rente  con- 
stituée dont  la  veuve  Hédoin  était  elle-même 


(1)  V.,  en  ce  qui  eonceroe  la  preuve  du  paiement 
dont  il  s'-'gil,  Rép.  gén.  PaL  et  Sufip.,  t*  Preterip- 
tioH  (mal.  ri».),  d"  526  et  suiv.  -~  Addt  CaH.  17 
DOT.  1858  (1859,  p.  80i). 

(3)  L'aflirmalive  ettgénéralemeol  admix;  V.  Kép, 
gin.  PaL,  V  Hente,  n"  125  et  auU.—Adde  Duran- 
tOD,  t.  n,  n°  620  :  Taulier,  Tluor.  Cod.  eiv,,  t.  6, 
p.  Î5S;  Aubry  el  Rau,  d'après  Zacharis,  t.  8,  p. 
2&3,  %  3y8  ;  Massé  et  Ver^é,  sur  Zacharis,  t.  à,  p. 
475,  noie  5  sur  le  $  733. 

(S)  V.,  en  ce  sens  Bennes,  11  avril  I8l5;  Limo- 
ges, 39  boOt  18: 6  (ra|iporté  avec  Cass.  S  aobi  1829]. 

(4)  La  piescription  de  cinq  ans  édiciee  par  l'art 
3377,  Cod.  Nap.,  ne  s'applique  pas  aux  inlértis  qui 
eonrent  pendant  une  inslance  judiciaire  ;  V.  JRép. 
gin.  PuU,  \' JnUrtit,  n"  260 et  luiv. 

(5)  V.,  sur  lu  droit  qui  appaiiienl  aux  créanciers 
d'une  feuime  mariée  mus  le  régime  dutal  de  poor- 
suivre  leur  paiement  par  les  voies  ordinaires  sur  les 
biens  de  leur  ncbitrice,  lorsque  leurs  créances  ont 
une  date  certaine  antérieure  au  mariage,  Rip.  gén. 
Pal.  et  Sup/i.,  V*  Dot,  n*  767. 

(6)  V.  Hép.  gén.  PaL,  »'•  Frai*  et  dipent  {mat. 
eh.),  n*  856  i  Imtiriit,  n*  ItO. 


débitrice  à  tear  ^ard  ;  puis  fls  ont  auifU 
celle  dernière  en  paiement  des  arrérages  à 
eux  dus,  avec  pacêation  d'un  titra  Boavd; 
dans  le  cours  de  l'instance ,  ils  ont  pris  des 
conclusions  nouvelles  tendant  3i  la  r^alaiioo 
do  contrat  de  constitution  de  rente  et  m  rent- 
bonrsement  du  capital,  à  déliant  de  paiement 
des  arrérages  pendant  deux  années.  —  La 
veuve  Hédoin  a  répondu  que  la  rente  coasli- 
tuée  dont  on  se  prévalait  contre  elle  n'avait 
pas  été  servie  depuis  plus  de  trente  ans,  et 
était,  dès  lors,  éteinte  par  la  prescription. 

Le  17  avril  I8S8,  jugement  du  tribuml  de 
Contances,  qui  accueille  les  conclusions  de» 
époux  Desvages  par  les  motifs  suivants  : 

<  Considérant  que  Rose  Levillain  lantatoa- 
tre  les  sieur  et  dame  Desva^,  le  9  janv.  1858, 
un  commandement  de  loi  payer  une  somae 
de  143  fr.;  que  c«  commandement  portait  « 
tête  copie  du  contrat  à  la  date  du  7  avril  1827; 
-  Considérant  que  les  sieur  et  d^me  Desngts 
formèrent  opposition  à  ce  commandeœeai  rt 
assignèrent,  le  12  janv.  18S8,  Rose  Lediliiii, 
afin  d'obtenir  en  justice  la  proscripiion  de  ses 
prétentions;— Considéran  t  que  les  condosioDS 
des  sieur  et  dame  Desvages,  du  13  février 
dernier,  pareilles  à  celles  contenues  daas  kat 
opposition,deinandèren  t  in  cidemmeni  aae  Aose 
Levillain  leur  passât  titre  nouvel  de  U  teote 
de  11  fr.  25  cent.,  et  leur  payât  eo  denicTs 
ou  quittances  les  arréragesanuuellenientécliK 
le  20  février; — Considérant  que  Rose  LevUliin 
répondit,  le  19  février,  en  réclamant  :  i'  if 
rejet  de  l'opposition  à  commandement  des 
sieur  et  dame  Desvages,  des  compensalioM 
oui  prendraient  leur  source  dans  les  arréragei 
de  la  rente  de  11  fr.  2S  c,  et  de  toute  coodân- 
nation  en  dation  d'un  titre  nouvel;  2°  le  fj^ 
ment  du  capital  de  143   fr.  dont  elle  éUh 
créancière,  avec  intérêts;  3'  la  prescriptin. 
en  capital  et  arrérages,  de  la  renie  de  1<  fr. 
25  c;  —  Considérant   qu'à   l'audience  de  tt 
jour,  les  sieur  et  dame  Desvages  n'ont  jiIib 
décliné  les  fins  du  commandement  dn  9  ju- 
vier  précédent  et  les  conclusions  poslériem» 
de  Rose  Levillain  en  ce  qui  touclie  le  capiui 
de  143  fr.dont  elle  est  créancière;  nuis  qu'ils 
ont  soutenu  que  la  rente  de  1 1  fr. 2S  c.  D'ênit 
pas  prescrite  à  leur  détriment;  qu'elle  av*il 
été  revalidée  suffisamment  le  l"our«  <8S8, 
moins  de  trente  années  avant  le  IS  février 
dernier;  que  les  arrérages  non  frappés  de  dé- 
chéance étaient  au  nombre  de  six,  acquis  le  tt 
fév.  1858;  que  ces  arrérages  venaient  en  com- 
pensation de  leur  dette  ;  qu'il  en  était  de  oêoM 
en  partie  du  capital  qu'ils  entendaient  rece- 
voir, puisqu'il  s'agissait  d'une  rente  constittiée 
et  qu  il  s'était  passé  plus  de  deuv  aooëessaiis 
qu'elle  eût  été  servie;  qu'ils  ont  revendique, 
après  compensation,  condaninaliou  au  tts^ 
de  Rose  Levillain  :  I"  de  l'excédant  de  cipital 
dont  ils  seront  à  découvert  et  dépens  de  I  in- 
slance, avec  faculté  d'exécuter  sur  le-s  bien» 
dotaux  de  la  défenderesse  ;  2°  de  l'imporlanfe 
de  la  compen.satiou  elle-mëniè ,  avec  (xt^ 
d'exécuter  seulement  sur  les  biens  non  *- 
taux  de  la  défenderesse  ;  3°  des  intérêts  ï»"^ 
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renU  anx  divers  chefe  de  condamnation  ci- 
dessos  ; — Considérant  qu'il  est  manifeste  que 
les  143  fr.  toncliés  sans  remploi^  le  1"  mars 
1828^  par  Rose  Levillain  et  son  mari,  lenr  ont 
été  indûment  comptés;  que,  dès  lors,  les  pré- 
tentions de  Rose  Lerillain  à  cet  égard  sont 
légitimes;  —  Considérant  que  tant  qu'a  doré 
le  mariam  de  Rose  LeviUam,  dissous  en  dé- 
cembre f8S7,  les  intérêts  des  143  fr.  apparte- 
naient à  son  conjoint  ;  t[ue  Rose  LeviDain  n'est 
habile  à  palper  ces  intérêts  que  depuis  son 
TeuYage,  et  qu'ils  s'élèvent  maintenant  à  3  fr. 
57  c.',  d'où  suit  que  la  créance  dont  les  sieur 
et  dame  Oesva^es  sont  passibles  est  de  146  fr. 
SI  c;  —  Considérant  que  la  rente  de  ii  fr. 
âS  c.  due  par  Rose  Levillain  aux  sieur  et  dame 
Desrages  n'est  pas  prescrite  ;  qu'en  effet,  les 
26  déc.  185'7et9  janv.  18S8^n  signittant  sans 
réserve  le  titre  du  7  avril  1827,  qui  reconnais 
sait  rormellement  la  rente  de  11  fr.  28  c,  Rose 
Levillain  acceptait  ce  titre  pour  elle  et  contre 
elle  ;  qu'elle  en  assumait  tontes  lesconséquen- 
ces,  et  qu'elle  se  rendait  impuissante  à  y  pui- 
ser un  droit  en  déclinant  les  obligations  qu'il 
imposait;— Considérant  que  les  obligations  de 
ce  titre  'crevaient  la  dot  de  Rose  Levillain, 
car  elles  étaient  antérieures  à  son  union  avec 
Hédoin; —  Considérant  que  quand  même  les 
significations  des  26  déc.  1857  et  9  janv.  1858 
n'auraient  pas  relevé  de  prescription  la  rente 
de  11  fr.  25  c,  il  est  évident  que  les  arréra- 

fes  ii  terme  du  20  fév.  1828  furent  soldés  le 
*'  mars  suivant,  époque  ou  un  compte  établi 
entre  Guillaume  Durfort  et  les  '  époux  Hédoin 
répnta  ceux-ci  créanciers  de  30  fr.  50  c.  qui 
leur  furent  numérés,  et  complétèrent  les  i  43  fr. 
qu'ils  avaient  à  recouvrer  en  vertu  des  con- 
ventions du  7  avril  1827;— Considérant  donc 
qne  les  arrérages  au  prorata  de  la  rente  de 
?1  fr.  25  c,  réductible  k  8  fr.  90  c.  40  milliè- 
mes, étaient,  le  17  avril  courant, de.54  fr.  83  c; 
—  Considérant  que  le  capital  de  la  renie  de 
11  fr.  25  c.  est  de  222  fr.  60  c.;— Considérant 
<rae  les  sieur  et  dame  Desvages,  en  présence 
d'une  rente  constituée  de  laquelle  plus  de  six 
arrérages  élaicnten  souffrance,  sont  entendus 
à  s'en  faire  rembourser  le  capital  et  h  le  com- 
penser ensuite  avec  intérêts  contre  les  146  fr. 
S7  c.  dont  ils  sont  chargés  au  bénéfice  de  Rose 
Levillain  ; — Considérant  que  leur  compensa- 
tion absorberadu  capital  de  la  rente  de  11  fr. 
SS  c,  les  arrérages  employés  au  préalable, 
91  fr.  74  c;  qu'ils  resteront  investis  en  prin- 
cipal, plus  les  intérêts,  d'une  créance  de  130  fr. 
86  c,  affectant  essentiellement,  ainsi  que  les 
dépens  qui  vont  être  prononcés  et  leurs  ac- 
cessoires, la  dot  de  Rose  Levillain  ; — Considé- 
rant qu'une  femme  dotale  peut  contracter  avec 
le  concours  et  l'assistance  de  son  mari  ;  que 
toutefois  elle  n'assujettit  pas  ses  biens  propres 
à  l'exécution  de  ses  obligations; — Considérant 
que,  le  1"  mars'  1828,  en  recevant  conjointe- 
ment avec  Hédoin  les  143  fr.  qu'elle  se  fait 
itérativcmenl  payer  actuellement,  Rose  Levil- 
lain a  contracté  l'obligation  de  faire  valoir  la 
libération  ;  que  partant,  mais  sans  que  ses 
biens  dotaux  soient  compromis,  Rose  Levillain 
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est  soumise,  au  bénéfice  des  demandeurs,  à 
la  récompense  de  146  fr.  57  c.;— Par  ces  mo- 
tifs, dit  il  bonne-  cause  les  commandement  et 
demande  en  paiement  de  Rose  Levillain  ;  fixe 
sa  créance ,  en  principal  et  intérêts,  à  146  fr. 
57  c.;— Hais  dit  également  à  bonne  cause  l'op- 
position des  sieur  et  dame  Desvages;  par  suite, 
déclare  la  rente  de  11  fr.  25  c.  réductible, 
dont  ces  derniers  sont  créanciers  sur  lei:r 
adversaire,  revalidée  de  prescription;  en  dé- 
termine les  arrérages  et  prorata  non  frappés 
de  déchéance  en  ce  moment,'  à  54  fr.  83  c; 
—Et  attendu  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  deux 
années  depuis  qu'ils  ont  été  servis,  statue  que 
le  capital  de  la  rente  de  11  fr.  25  c,  222  fr. 
60  c,  est  aujourd'hui  exigible  ;  —  Condamne 
Rose  Levillain  au  remboursement  des  deux 
sommesqui  précèdent*  ordonne  que  leur  com- 
pensation  soit  opérée  a  l'instant  même  contre 
les  146  fr  57  c.  dus  à  Rose  Levillain  ;  répute 
celle-ci  débitrice  d'un  excédant  de  13U  fr. 
86  c,  portant  intérêts,  et  met  les  dépens  de  la 
contestation,  aussi  portant  intérêts,  aussi  à  sa 
charge; — Autorise  les  sieur  et  dame  Desvages 
à  poursuivre  l'exécution  de  leurs  droits,  même 
au  préjudice  de  la  dot  de  Rose  Levillain  ;  — 
Réputé  encore  Rose  Levillain  responsable  des 
146  fr.  57  c.  et  intérêts,  qu'elle  contraint  les 
sieur  et  dame  Desvages  de  solder  une  seconde 
fuis  par  voie  de  compensation  ;  condamne  Rosé 
Levillain  à  la  récompense  desdits  146  fr.  57  c. 
et  intérêts  sur  tous  les  biens  autres  que  ceux 
constitués  en  dot  lors  de  sou  mariage,  o 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Hédoin  : 
1°  pour  violation  des  art.  ?262  et  2263,  Cod, 
Nap.;.  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  admis 
comme  interruptîf  de  la  prescription  d'une 
rente,  un  paiement  d'arrérages  qui  n'était  point 
régulièrement  établi,  et  qu'on  induisait  d'un 
compte  général  qui  ne  faisait  pas  mention  de 
ce  paiement. 

a»  Pour  violation  desart.  Il46et  1912,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  le  même  jugement  a  prononcé 
la  résolution  d'un  contrat  de  rente  éonstituée, 
faute  de  paiement  des  arrérages  pendant  plus 
do  deux  années,  bien  que  la  demande  en  réso- 
lution n'eût  pas  été  précédée  d'une  mise  en 
demenre  préalable. 

3'  Pour  violation  de  la  règle  de  l'inaliénabi- 
lité  du  fonds  dotal,  et  de  l'art.  2277,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que,  d'une  part,  le  tribunal  a  pro- 
noncé contre  la  dame  Hédoin,  mariée  .sons  le 
régime  dotal,  des  condamnations  exécutoires 
sur  ses  biens  dotaux,  à  raison  de  la  résolution 
d'un  contrat  de  rente  prononcée  depuis  la 
dissolution  du  mariage,  sous  prétexte  que  ce 
contrat  était  antérieur  au  mariage,  bien  qne 
la  résolution  eût  pour  cause  le  défaut  de  paie- 
ment des  arrérages  pendant  le  mariage  ;  et 
en  ce  que,  d'autre  part,  le  tribunal  avait  alloué 
six  années  d'arrérages  de  la  rente  due  aux 
défendeurs,  bien  quils  n'eussent  droit  qu'à 
cinq  années  d'arrérages,  les  antres  années 
étant  prescrites.  * 

4°  Pour  violation  de  l'art.  130  Cod.  proc, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  fait  produire 
des  intérêts  aux  dépens  à  partir  du  jour  même 
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de  la  condaranalion,  kien  que,  comme  loul« 
dette,  ils  ne  dussent  piroduire  des  in^réts  qu'à 
partir  du  jour  d'une  demande  en  justice. 

Du  29  AOUT  1860,  arrêt  C.  eass.,  çh.  dv., 
MM.  Pascalis  prés.,  Alcock  rapp.,  de  Peyra- 
montav.  gén.  (coacl.  conf.),  Micliaux-Beliaire 
etHennequinav. 

«LA  COUR;— Surlepremiermoyendupour- 
voi  : — Atlendu  au'il  résulte  du  jugement  atta- 
qué que  les  arrérages  de  la  rente  dont  il  6'àgit 
au  procès,  échrts  le  20  fév.  1828,  furent  payés 
le  1"  mars  suivant,  époque  où  fut  réglé  un 
compte  général  entre  les  parties,  moins  de 
trente  ans  avant  l'ajonmement  du  12  janv. 
1858^  par  lequel  les  défendeurs  demandaient 
le  paicHtent  des  arrérages  échus  et  la  délivrance 
d'un  titre  nouvel;  —  Attendu  qu'en  décidant 
au'un  paiement  d'arrérages  avait  eu  lieu  moins 
de  trente  ans  avant  la  deoiande  iiitroductive 
dont  vient  d'être  question,  et  que,  dès  lors, 
la  prescription  ne  pouvait  être  acquise,  le 
jugement  attaqué  s  est  borné  à  des  consta- 
tations de  faits  et  à  des  appréciations  d'actes 
qui  étaient  dans  son  domaine,  et  n'a  pas  violé 
les  aru  2262, 2263,  Cod.  Nap.,  ni  aueuue  autre 
loi; 

«Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  viola- 
tion des  art.  1146  et  1912,  Cod.  Nap.,  en  ce 
que  le  jugement  a  décidé  ou'un  contrat  de 
rente  consiiiuée  était  résolu  faute  de  paiement 
des  arrérages  pendant  plus  de  deux  ans,  sans 
qu'il  ait  été  justifié  d'une  mise  en  demeure,  et 
en  ce  que  cette  demande  en  résolution  et  en 
déclaration  d'exigibilité  du  capital  a  été  formée 
incidemment  et  par  simples  conclusions  en 
cours  d'instance: — Attendu  qu'il  est  constaté, 
en  fait,  que  plus  de  deux  ans  d'arrérages  de 
la  rente  constituée  n'avaient  pas  été  payés, 
et  qu'aux  termes  de  l'art.  1912,  Cod.  Nap., 
en  semblable  cas,  le  débiteur  peut  être  con- 
traint au  rachat  ;  que,  quant  à  la  mise  en  de- 
meure, sur  le  défaut  de  laquelle  se  fonde  le 
pourvoi,  le  moyen  manque  en  fait,  puisque 
réellement  cette  mise  en  demeure  existe  dans 
la  cause,  d'abord  par  suite  de  la  demande  des 
arrérages  et  du  titre  nouvel  formée  par  l'ex- 

Sloit  inirodiictif  d'instance,  et  encore  par  la 
emande  incidente  des  arrérages  et  du  capital 
exigible  introduite  dans  le  cours  de  l'instance 

Sar  les  défendeurs,  mise  en  demeure  que  la 
emanderesse  n'a  point  purgée,  puisqu  elle  a 
loiùours  soutenu,  au  contraire,  que  la  rente 
était  prescrite  ;  qu'en  vain  on  oppose  que  cette 
demande  en  exigibilité  du  capital  aurait  été 
formée  par  simples  conclusions  en  cours  d'in- 
stance ;  que  cette  partie  du  moyen  non  op- 
posée en  première  instance,  est  an  moyen 
nouveau,  et,  dès  lors,  non  recevable  devant 
la  Cour  de  cassation  ; 

«  Surle  troisième  moyen  : — Attendu  qu'il  est 
constaté  par  le  jugement  attaqué  que  la  rente 
dont  il  s'agit  était  une  dette  personnelle  à 
Rose  Levillain,  antérieure  à  son  mariage  avec 
nédoin  ;  que  eee  créanciers  personnes,  anté- 
rieurs à  ce  mariage,  n'ontpu  être  atteints  dans 
leurs  droits  par  u  dotalitë  stipulée  plus  tard 


entre  les  époux,  et  qu'ils  penreni  le»  faire  vt 
loir  Unt  sur  le  fonds  dotal  quewrsesremn, 
pour  tout  ce  qui  leur  reste  dû  tant  en  eapiial 
qu'arrérages;  —  Attendu,  d'attiré  part,  m 
si  le  jugement  a  accordé  six  ans  d'arrérages, 
il  résulte  de  ses  constatations  qu'aa  moneat 
de  la  demande  formée  parles  époux  Dnniei, 
le  12  janv.  1888,  eiaq  aanées  seuleiMM7u>- 
rérages  étaient  échues,  et  qMC  si  une  tixitae 
année  a  été  accordée  et  jmnte  aux  dnqantm, 
c'est  qu'elle  n'est  échae  que-depuis  la  de«*» 
de,  laquelle  comprenait  les  arrérages  édrai  et 
à  écheoir  :— D'on  il  sait  que  le  jugement  n'a 
pas  violé  l'art.  2277,  Cod.  Nap.,  m  les  antra 
articles  invoqués  ;— P«r  ces  motifs,  Ruinile 
pourvoi  sur  ces  trois  premiers  moyens; 

a  Mais  sur  le  quatrième  :— Vu  l'an.  130,  C 
proe.  civ.;  —  AUendu  que,  s'il  résalte  de  cet 
article  que  la  partie  qni  succombe  sok  cw- 
damnée  aux  dépens,!!  nerési^tR  de  cet  arlidt 
ni  d'aucune  antre  disposition  de  loi  qoe  cet 
dépens  portent  intérêt  du  jour  de  la  cmdaa- 
nation,  et  qu'en  décidant  le  contraire,  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  expressément  ledit  ait 
130;  —  Par  ces  motifs,  cassb  quant  à  eecM 
seulement,  etc.  » 


CASSATIOm  (cit.)  m  ooraabM  UM. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILIXS  PrBlIOm,  CB- 
StON  AHIABLE,  LISTB  DBS  JDRfiS,  HOTiriU- 
TIOK  ,  DISPENSE,— JDET,  IBTBi  HOIHI  M 
JURtS  ,  RÊCDSAnON, 

Au  cas  de  cei$ion  amiable  d'un  wnmàU 
ioumii  à  txpropriaiion  pour  eau$e  iutWté 
publique,  la  Hipulation  p«rtant  qut  tiném- 
niii  sera  réglée  par  le  jury  convoqué  pour  id 
jour  déterminé  j  emporte  iiepenn  pour  (U- 
minitiratioH  d'auigner  U  cédant  devant  II 
jury  pour  ce  mime  jour,  et,  par  iviu,  dt  ki 
notifier  la  liite  dee  jurée  (1).  L.  3  mai  Ml, 
an.  14. 

Le  eontetUemtnt  donné  par  le»  exproffUt  i 
ce  que  la  liete  du  jury,  qui,  par  tuile  i'emfi- 
chementt  reconnue  Ugitimei,  u  trouée  réètiu 
à  moins  de  teise  jurée,  tu  toit  pat  (omfUUi 
au  moyen  de  l'adjonction  de  jurée  luppU»»- 
tairetf  et  à  ce  que  leur  droit  de  réeueation  leit 
par  la  restreint,  n'est  point  contraire  iluM, 
ti,  d'aiUeurs,  le  jury  reste  compote  du  ntmtei 
légal  de  doute  jurés  (2).  U.,  art.  34. 

Et,  en  pareil  eut,  le  jury  te  trowe  rfs»^_ 
rement  formé  même  vis-à-vii  d'un*  partit  fà 
n'est  intervenu»  dans  la  procédure  fu'apm 

(1)  Mais,  en  rahaenn  d'une  «eabliUf  itipila* 
lion,  toute  la  procédure  rdalive  k  la  fiuiioo  4e  iV 
demniti  est  la  m£me  dans  te  cas  de  cession  inidik 
que  dans  celui  d'expropriation;  V.  de  Laite»  * 
JooMclln,  Expropr.  pour  mit,  publ.,  I.  i,  t'  '•'! 
—Rép.gén.  Pat.,  v«  fi«;nvpridtioii  pow  Wifil' ^ 
Uiqne,  D»  45i  et  458. 

(I)  V.,  en  ce  «eoi.  Cal*.  S  janv.  Mi  (t  1  «Ui 
p.  15Ï);— <ie PejToaa;  etDelamarre,  Cemmaum 
loii  de  Ceji^opr„  «•  àU  •,—Rép.  fin.  M,  *•  *► 
propriatiom  pmr  ulitité  pubUqee,  B°  SU. 
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I  formation  dt  ee  jury  :  eett»  partie  étant  ré- 
uiée  avoir  atcepU  le  jury  t*t  çv't/  aeail  été 
mfoié  hor*  ê*pri$*nee. 

PrAT-SaLLES  C.  YILIB  DB  LyON. 

Do  26  NOVEHSRB  1860,  airét  C.  cass.,  ch. 
iTv  MX.  Troplong  1  ''  prés.,  Delapalme  rapp., 
e  Raynal  av.  gén.  (ooncl.  oonf.),  Rendu  et 
hitigoier  av. 

«  LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  :— At- 
ndn  que  Marcellin  Prat-Sallesayaii  consenti, 
■  l'absence  de  tout  justement  d'expropriation 
pononcé  contre  loi,  bi  céder  les  lieux  par  lui 
xapés,  à  la  seule  condition  que  l'indemnité 
li  pourrait  lui  être  due  serait  réglée  par  le 
ïy  d'expropriation  convoqué  pour  le  4  iuil- 
t,  et  qu'il  avait,  par  suite,  dispensé  l'admi- 
iltration  de  l'assigner  pour  ce  jour  devant  ce 
fy;  qu'il  résulte  implicitement  d'une  telle 
invention  que  l'administration  de  la  ville  de 
fon  n'était  pas  tenue  de  lui  notifier  à  favance 

liste  dti  jury;  qu'il  ne  peut  donc  aujour- 
hri  se  prévaloir  de  cette  omission  ; 

t  Sur  le  second  moyen  : — Attendu  que  la  liste 
I  jury  s'étant  trouvée  réduite  à  quatorze  par 
lite  d'enjpécliements  reconnus  légitimes  par 
magistrat  directeur  du  jury,  les  parties  ex- 
"opnées  ont  consenti  à  ce  qu'il  fût  passé  ou- 
e  sans  adjonction  de  jurés  supplémentaires, 
iclarant  consenlir  à  limiter  en  conséquence 
nr  droit  de  récnsation;  que  ce  consente- 
ent  de  leur  part  et  la  restriction  volontaire- 
ent  consentie  à  leur  droit  de  récusation  n'ont 
eu  de  contraire  h  la  loi,  le  jury  s'étant  d'ail- 
08  trouvé  régulièrement  formé  par  le  con- 
jns  de  douze  jurés  légalement  portés  sur  la 
Se  et  dans  1  ordre  de  leur  inscription;  — 

2!  est  vrai  que  la  présence  de  Prat-Salles 
i  pas  constatée  au  moment  où  ce  consen- 
Hient  a  été  donné ,  mais  que  Prat-Salles, 
H  figurait  an  procès  en  l'absence  de  tout  ju- 
IDWut  d'expropriation  pour  ce  qui  le  concer- 
na par  suite  du  consentement  qu'il  avait 
jiné  à  ce  que  l'indemnité  à  lui  due  Tût  tlxée 
Ifïe  jury  convoqué  au  4  juillet,  n'est  intér- 
im dans  celte  procédure  toute  volontaire  de 
ivart  qu'après  la  formation  du  jury  ;  qu'il  a 
Ibc  accepté  ce  ^ury  tel  qu'il  avait  été  con- 
loé  bors  sa  présence;  au'il  ne  saurait,  dès 
K,  se  prévaloir  de  ce  qu  il  n'a  pas  concouru 
il  formation,  qui  d'ailleurs  était  régulière  en 
î  qui  touche  les  antres  parties;  — Rejette  le 
wvoi  dirigé  contre  la  décision  rendue,  le  7 
M.  1860,  par  le  jury  d'expropriation  del'ar- 
ndissemeut  de  Lyon,  etc.  » 


GASSA-nON  (CIV.)  17  décembre  1860.  , 
'      ttOCATION,  PfiREKFTIOK  B'iKSTAJNCB. 

,£e  tribunal  d'appel  qui  annule  le  jugement 
ffinitif  d'un  juge  de  paix  par  le  motif  qu'il 
été  rendu  plus  de  quatre  moi*  aprie  te  juge- 
ml  inlerlotuioire,  et  par  suite,  sur  une  in- 
DM»  périmée,  ne  peut  évoquer  le  fond  pour 
statuer,  la  péremption  admise  et  prononcée 
font  pour  effet  de  mettre  Cinetemw  à  néant 
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et  d'obliger  le  demandeur  à  introduire  une  ae- 
tion  nouvelle  (1).  Cod.  proc,  18,  401  et  473. 

Lànfrànchi  c.  d'Ornano. 

Le  8  juin  1839,  jugement  du  tribunal  d'A- 
jaccio,  qui,  saisi  de  l'appel  interjeté  par  le  sieur 
d'Ornano  d'une  sentence  du  juge  de  paix  de 
Sainte-Marie-Siccbe  ,  prononçait  l'évocation 
par  les  moiirs  suivants  : 

«  Considérant  que,  par  jugement  en  date 
du  14  avr.  1858,  M.  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Sainte-Marie-Sicche,  a  rendu  un  ju- 
gement interlocutoire  ordonnant  une  descente 
et  une  enquête  dans  l'instance  entre  les  frè- 
res Lan  franchi,  d'une  part,  et  Visconti  d'Or- 
nano,  de  l'autre;  —  Considérant  que  le  juge- 
ment déQnitif  dont  est  appel  n'a  été  rendu 
que  le  30  août  18S8,  par  suite  depuis  plus  de 
quatre  mois  après  le  jugement  interlocutoire; 
—  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  15, 
Cod.  proc,  tout  jugement  définitif  rendu  qua- 
tre mois  après  le  jugement  interlocutoire  est 
nul  de  plein  droit;  —Qu'il  y  a,  par  suite, 
lieu  de  prononcer  la  nullité  dudit  jugement; 
— Considérant  qu'il  s'agit  d'un  procès  en  con- 
testation possessoire;  que,  sur  cette  contes- 
tation, le  juge  de  paix  de  Sainte-Marie-Sicche 
a  opéré  une  descente  et  dressé  procès-verbal 
de  l'état  des  lieux,  et  a  procédé  a  l'enquête  et 
contre-enquête;— Considérant  que,  par  suite 
de  ces  opération^  l'affaire  se  trouve  en  état 
d'être  jugée  par  le  tribunal;  que,  par  suite,  il 
y  a  lieu  d'évoquer  et  d'ordonner  qu'il  sera 
passé  outre  aux  plaidoiries  sur  le  fond  ; — Par 
ces  motifs,  le  tribunal  a  annulé  et  annule  le 
jugement  rendu  par  M.  le  juge  de  paix  de 
Samte-Marie-Sicche,  le  30  août  1858;  évoque  * 
l'affaire  et  ordonne  que  l'on  procédera  outre 
aux  plaidoiries  sur  le  fond,  dépens  réservés.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Lan- 
franchi,  pour  excès  de  pouvoirs,  violation  dès 
art.  45  et  401,  Cod.  proc.  civ.,  et  fausse  ap- 
plication de  l'art.  473  du  même  Code,  en  ce 
que  le  tribunal  d'Ajaccio,  après  avoir  pro- 
noncé la  péremption  de  l'instance  suivie  de- 
vant le  juge  de  paix,  et  par  suite  annulé  le  ju- 
gement que  ce  magistrat  avait  rendu,  a  cepen- 
dant évoqué  le  fond,  bien  que  par  l'effet  de  la 
péremption  prononcée  il  n'y  eût  plus  aucune 
instance  à  laquelle  sa  décision  pftt  se  ratta- 
cher. 

Du  17i)£cEHBBB  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
civ.,  MM.  Pascalis  prés.,  Laborie  rapp.,  de 
Marnas  l"  av.  gén.  (concl.  conf.),  Delaborde 
av. 

«  LA  COUR  :— Vu  les  art.  15  et  401,  Cod. 
proc.;  —  Attendu  que  la  péremption  d'une  in- 
stance emporte  extinction  de  la  procédure  et 

'  (1)  Le  droit  d'évocation  nVxisté  pas  lorsque  le 
ju^meiit  de  première  instance  est  iiiGriné  pour  avoir 
mal  il  propos  rejvté  une  demande  en  péremption 
d'instiince  ;  mais  ce  droit  existe,  au  contraire,  lors- 
qne  le  j  gement  est  infirme  pour  avoir  mal  à  pro- 
pos accueilli  une  telle  demande  ;  V,  Rép.gin,  Pal., 
T*  Evocaiion,  a*  53» 
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ne  permet  (fappofier  ancon  des  actes  de  la 
prorédnre  éteinte,  ni  de  s'en  prévaloir; 
qu'elle  a  nécessaiiefflent  poor  eSet  de  faire 
considérer  comme  n'ayant  pas  existé  l'instance 
périmée^  et  d'obliger,  par  conséqaenl,  le  de- 
nundeiir  à  inirodoire  ae  noorean  son  acii  n 
suivant  les  règles  ordinaires  de  la  proccdore  ; 
— Auenda  qoe,  sans  examiner,  dans  Tespèce, 
si  le  jnge  de  paix  dont.b  sentence  an  fond 
était  atlaqoée  par  b  voie  de  l'appel  anrait  dA, 
d'office,  déclarer  périmée  Hnslance  engagée 
devant  Ini.  on  si  cette  péremption  n'anrait 
pas  été  coQTerle,  -  le  jugement  dénoncé  a  dé- 
claré acquise  la  péremption  invoquée  nar  le» 
appelants,  et  annulé,  en  conséquence,  la  sen- 
lence  rendue  an  fond  par  le  jnge  de  paix  après 
I  expirai  ion  des  délais  de  la  pérempûon  ;  vne, 
néanmoins,  il  a  évoqué  l'affaire  et  ordonné 
qu'il  serait  plaidé  an  fond,  sont  le  préiexie  que 
le  ju»e  de  pais  ayant  dressé  un  procèsrverbal 
de  l'état  des  lien  et  procédé  à  des  enquêtes, 
b  cause  se  trouvait  en  état  d'être  jugée  sur 
l'appel:  —  En  quoi  il  a  fauseement  appliqué 
fart.  473,  Cod.  proc.,  et  rormellement  violé 
les  dispositions  ciniessns  ; — Cash,  Me.  ■ 


'  gisirat  directeur  du  jmy,  rt,  dTankc  part,  i 
ce  magistrat  ne  peut  être  pns  que  parai  \tf 
membres  de  ce  tnhunal;  • 
règles  llennenl  à  Tordre 


CASSATHM  (av.)  17 
ExpiorauTiO!*  FOC*  muTt  pnnjQCt,  jcgb- 

MEXr,  CASSàTIOK,  UC5V0I,  MaGISTIAT  WMXr 
TECK,  JC«T,  OOnrtTEKCX.  • 

Âprèt  caaation  i'tajiigemunt  <ffcrpropria- 
lioR  jKNtr  cauff  d'utilité  jmbUqtu,  le  trÛnmai 
it  remtoi  at  ieml  eompéient  pour  éitigiker 
le  wtagittrat  iireclewr ,  lequd  doit  nieeâai- 
rement  être  ekoisi  parmi  ses  wtembres  ;  et  feti 
far  le  ptrif  de  TmnmdiMtemtni  de  ce  trUmr- 
no/  que  doit  être  régUe  Xindemniif  due  à 
Fe-xprcprié  :  le  tribmuU  et  le  jury  de  la  titum- 
tion  dès  tiens  u  troucent,  en  ce  cas,  drpoml- 
lés  de  tout  pouvoir  (1;.  L.  3  mai  1841,  art. 
14,  34  et  43. 

Dk  Foikiiek  C.  villk  vm  Pabis. 

De  17  DtCEMBKZ  18S0,  arrêt  C.  cass.,  A. 
dv.,  MM.  Pascalisprés.,Aylies  rapp.,  de  Ray- 
nal  av.  gén.  (conri.  conf.},  MatiuenBodet  et 
Jager-Scbmidi  av. 

a  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  con- 
seil): —  Vu  les  art.  14,  29,  30  et  34  de 
b  loi  du  3  mai  1841;  —  Alteudu,  en  droit, 
qoe,  d'après  l'art.  14  de  b  loi  précitée,  le  tri- 
bunal i]iii  prononce  l'expropriation  pour  cause 
d'aiilité  pnbiiqiie  doit,  en  même  temps,  com- 
mclire  on  de  ses  membres  poor  remplir  les 
fondions  de  mAgisirat  directeur  du  jorr  chaîné 
de  fixer  l'indemnité  ;  —  D'où  il  soit',  d'une 
part,  que  le  tribunal  qui  prononce  l'expropria' 
lion  est  seul  compétent  poor  désigner  le 


(1)  V.,  en  sem  oonlraire.  Cas.  Il  nai  1S3S  ;  — 
de  I.Ï  Iran.  Tr.  de  Cucpropr..  4«  «iL.  1. 1,  n*36l; 
de  L. lion  ei  Jousseiin,  S'éUiL,  L  1,  n"  263  et  26i.  \ 
—  >.  Htn.  fcm.  PmL,  et  Supp.,  r>  Hxpropriatiem  i 
pmr  MtiliU  fuUi^ue,  n-  lOM  et  sût,  \ 


Attendu  que  e« 
des  jnridK- 
tions,  et  qnli  ce  titre  lenr  ïnfraciiM  ne  peut 
être  couver  le  par  le  sîlenee  des  paitin,  m 
même  par  leur  cmisenlement; —  hBeutm, 
d  aillenrs,  que  b  juriafidÎMi  du  liihuuil  ue 
peut  s'étendre ,  et  que  les  poavoïrt  du  nagii- 
trat  directeur  qui  s'y  réftrent  ne  peuvent 
s'exercer  en  dehors  des liniiies de  riiiiiufeét 
ment  où  siège  ce  tribunal;  d'où  il  but  mu- 
dure  que  c'est  esdnsivement  an  jury  tpêcâl 
de  ce  même  arrondicnement,  pfacé  no»  km 
autorité,  qnll  afjpartient  de  fixer  les  iifcm 
nités  réclamées  à  b  snile  des  esprapriations 
prononcées;  —  Qu'on  objecterait  vaineaeni 
qœ  le  jury  de  ]»  situation  des  iMmruMri  ex- 
propriés est  seni  compétent,  an  leran  de 
l'art.  43  de  b  loi  dn  3  nun  1841,  sauf  le  cas 
prévu,  par  cet  article,  d'attribution  spéciale, 
après  cassation,  à  un  jury  choisi  dans  an  ar- 
rondissement voisin; — Qoecetanide  nefis- 
pose,en  effet,  que  ÎNNir  le  cas  oère^proprijiian 
est  prononcée,  aux  termes  dn  droit  tnuiMiii, 
par  le  tribunal  de  b  sitontion  des  iniTiHfii 
expropriés,  tandis  ^ae,  conibnncmeni  à  ce 
même  dntit,  il  n'est  point  appiiraUe  au  cas 
où,  par  suite  de  faunubtion  dn  jugement  qw 
avait  d'abord  prononcé  rexpnpriaiioB ,  b 
cause  est  renvoyée  à  un  antre  tribunal  qui,  à 
son  tour,  prononce  définitivement  cette  ex- 
propriation ;  —  Qn'en  elet  ce  dernier  tribunal 
statue,  à  cet  égard,  dans  h  plénitude  de  sa  ju- 
ridiction, au  même  titre  et  de  b  même  ma- 
nière que  le  tribunal  dont  le  jugement  a  été 
annulé,  et  qu'il  est  vrai  de  dire  que,  sens  ce 
rapport,  les  effets  lê^nux  du  jugement  du  tri- 
bunal de  renvoi,  ^tectalement  pour  le  rè^- 
ment  de  l'indemnité,  ne  pesvent  différer^  en 
aucun  point,  de  ceux  qui  décooieraienl  du  ju- 
gement du  tribunal  primitivement  saisi  ;— Qui 
n'en  serait  autrement  qoe  si,  par  une  depaé- 
tion  expresse  de  la  loi,  l'exécution  du  juge- 
ment du  trifaanni  de  renvoi  était  escepiien- 
nellement  réservée  et  dévolue  à  nn  autre  tri- 
bunal, ce  qui  n'est  pas;  —  Attendu,  en  bit, 
oue  l'arrêt  de  cassation  a  annulé  le  jugement 
du  tribunal  civil  de  b  Seine  prononçaat 
l'expropriation  de  T3S  mètres  de  terrain  as 
à  Chatlloi  (Paris),  appartenant  au  demaa- 
denr,  ci  a  renvoyé  la  cause  devant  k  tri- 
bunal civil  de  Versailles;  —  Attendu  que,  par 
snile  de  ce  renvoi,  ce  iribonal  a  pronoaeë 
l'expropriation  desdits  terrains,  et  désigné 
parmi  ses  membres  le  magistrat  directeur  di 
jury;  —  Attendu,  en  cet  état  des  faits,  que  te 
président  dn  tribunal  civil  de  la  Seine,  qnoi- 
que  complètement  dessaisi  par  l'arrêt  de  cas- 
sation, a  néanmoins  désigné  nhériewenient, 
sur  b  requête  du  ftétet  de  b  Seine,  lepré- 
senuni  la  ville  de  Pari8,li.Baiire,jagedece 
tribunal,  pour  diredenr  du  jury,  et  que,  par 
suite  et  en  conséquence  de  cette  dési^iioa, 
le  jury  de  b  Seine  a  fixé  l'indemnité  récla- 
mée par  le  dc-mandenr,  et  que  sa  décisioa  i 
été  rendne  exécntoire  par  ordonnance  de  ce 
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lagistrat;  —  Attendu  qu'en  procédant  ainsi, 
I  décision  du  jury  de  la  Seine  du  23  août 
860  et  l'ordonnance  exécutoire  du  magistrat 
irecteur  qui  a  suivi,  ont  été  rendues  en  de- 
lors  de  leur  compétence,  ce  qui  constitue  une 
iolation  formelle  des  dispositions  précitées 
è$  art.  ii,  29,  30  et  34  de  la  loi  du  3  mai 
£41;— Cassb,  etc.  » 

CASSATION  (CRIM.)  17  Janvier  1861. 

;(HIFÊTE!<CE  CRIMIKEILE ,  PRtTEKDS  DIVERS  , 
AIIROKDISSEBENTS  DISTINCTS,  ORDONAaNCE  DB 
NON-LIEC  ,  —  ORDRE  PCBLIC  ,  COMPéTENCE  , 
œill  DB  CASSATION. 

Au  cas  d'inculpation  dirigée,  à  raison  du 
nitne  délit,  contre  plutieurs  individus  domici- 
ii$  dont  de*  arrondissement!  distincts,  le  tri- 
<unal  correctionnel  de  l'un  de  ces  arrondis  - 
tments,  qui,  à  l'origine,  aurait  été  compétem- 
iwnt  taisi  de  celte  inculpation  commune,  cesse 
Titre  compétent  à  Végard  des  inculpés  domiei- 
iés  dans  les  autres  arrondissements,  si  une  or- 
lonminee  de  non-lieu  vient  à  être  rendue  en 
'axeuT  de  l'inculpé  domicilié  dans  l'arrondisse- 
nent  de  ce  tribunal  (1).  Cod.  inst.  crim.,  23, 
53,  69  et  179. 

En  matière  criminelle,  les  juridictions  étant 
Tordre  public,  l'incompétence  des  juges  saisis, 
le  quelque  nature  qu'elle  soit,  peut  être  pro- 
HUéepour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
fatsation{i).  Cod.  inst.  crim.,.23,69  et  408. 

Asoct. 

Do  17  JANVIER  1861,  arrêt  C.  cass.^  ch. 
tim.;  MM..  Vaïsse  prés.,  Caussin  de  Perceval 
|ipp.,  Sarary  av.  géu.,  Horin  av. 

'*«  LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen,  résnl- 
ttBtde  la  violation  des  règles  de  compétence, 
Ht  ce  que  le  demandeur,  domicilié  et  résidant 
kFlearance,  arrondissement  de  Lectoure,  au- 
Nrit  été  incompétemment  jugé  par  le  tribunal 
Mrrectionnel  de  Bagnères  :  —  Vu  les  art.  23, 
i^,é9, 408  et  41 3,  Cod.  inst.  crim.  ;— Attendu 

Enatière  criminelle,  les  juridictions  sont 
public  ;  que  l'art.  408  susvisé,  qui  ou- 
ctinn  en  nullité  contre  les  jugements 
B nonces  par  un  tribunal  incompétent,  ne 
ingue  pas  entre  les  diverses  natures  d'in- 
^petence  ;  qu'il  en  résulte  que  toutes  les 
leompétences  déclarées  par  la  loi  sont,  quant 


n 


r 

I  (1)  Le  tribunal  correctionnel  compétent  pour  sta- 
ilir  i  l'égard  d'un  prévenu  est  également  compé- 
(Bt,  en  vertu  du  principe  de  l'iadiTisibilité  de  la 
Mcédare,  pour  statuer  en  même  temps  k  l'yard 
ran  antre  prévenu  inculpé  du  mfime  délit,  et  qui, 
^nnivi  {«clément,  scruit  justiciable  d'un  autre 
kibunal  ;  V.  Cass.  6  nav.  1856  (1857,  p.  800),  et 
S  renvoi. — V.,  au  reste,  Hép,  gin.  PaÙ,  v«  Jonc- 
Pm  de  causes.  n''S7  et  suiv. 
>•())  Principe  aujourd'hui  contant;  V.  Rép.  gin. 
hit,  r°  Compétence  eriminelte,  n**  160  et  suiv.; 
htee  A^p.  et  Supp,,  j*  Incompétence  (exceplion  (C) 
EiMi.  «rim.),  n"  8  et  vù^.—Aiie  Cau.  i  oov.  1858 
^  i.  185i,  p.  32). 
AlQltff  1861. 


à  leurs  effets  léganx,  également  péremptoires 
et  absolues,  et,  dès  lors,  ne  sauraient  être 
couvertes  par  racquicscement  ou  le  silence 
de  la  partie  ;  —  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède 

3ue  le  moyen  d'incompétence  invoque  par  le 
emandeur  est  recevable,  bien  qu'il  n'ait  été 
proposé  ni  devant  le  tribunal  de  Bagnères,  ni 
devant  la  Cour  impériale  de  Pau; 

«  Au  fond  : — Attendu  qu'aux  termes  des  art. . 
2.3,  63  et  69,  Cod.  inst.  crim.^  la  compétence 
du  tribunal  correelionnel  se  détermine  soit  par 
le  lieu  du  délit,  soit  par  celui  de  la  résidence, 
soit  par  le  lieu  où  le  prévenu  pourra  être 
trouvé; — Attendu  qu'il  résulte  des  constata- 
tions de  l'arrêt  (rendu  par  la  Cour  impériale 
de  Pau  le  22  nov.  1860}  et  du  jugement  con- 
firmé que  le  nommé  Âdoué,  qui  n'a  pas  été 
arrêté  préventivement,  a  son  domicile  et  sa 
résidence  à  Fleurance,  arrondissement  de 
Lectoure,  et  quec'estdans  cette  localité  qu'ont 
eu  lieu  la  vente  et  la  livraison  des  vins  dont 
la  falsification  lui  était  imputée;  d'où  il  suit 

3u'an  double  point  de  vue  de  la  résidence  et 
u  lieu  du  délit,  c'était  le  tribunal  correction- 
nel de  Lectoure,  et  non  celui  de  Bagnères, 
qui  était  compétent  pour  statuer  sur  la  pré- 
vention dirigée  contre  Adoué; — Qu'il  est  vrai 
que  deux  autres  individus,  les  nommés  Pons 
et  Caumont,  domiciliés  dans  l'arrondissement 
de  Bagnères, avaient  d'abord  été  compris  avec 
Adoue  dans  une  inculpation  commune, circon- 
stance qui  pouvait  justifier,  pendant  cette  pé- 
riode de  la  poursuite,  la  compétence  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Bapères  ;  mais  ^ue, 
par  une  ordonnance  du  |uge  d'instruction, 
en  date  du  17  août  1860,  il  a  été  déclaré  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  suivre  ni  contre  Pons  ni  con- 
tre GaumoDt;— Que  l'effet  de  cette  ordonnan- 
ce, qui  n'a  retenu  la  prévention  qu'à  l'égard 
d' Adoué;  a  été  de  faire  disparaître  le  lieu  qui 
rattachait  ce  dernier  à  ses  coïnculpés,  et  que, 
dès  lors,  le  tribunal  correctionnel  de  Bagnères 
n'était  plus  compétent  à  aucun  titre  pour  sta- 
tuer sur  la  jpoursuite  exclusivement  dirigée 
contre  Adoue;— Que  c'est  donc  en  violation 
des  règles  de  la  compétence/  et  spécialement 
des  articles  ci-dessus  visés,  que  le  tribunal 
correctionnel  de  Bagnères,  qui  aurait  dû  se 
déclarer  d'oQice  incompétent,  a  rendu  contre 
.^doué  le  jugement  de  condamnation  confirmé 
par  l'arrêt  attaqué;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu 
d'annuler  ledit  arrêt  ;  —  Par  ces  motifs  , 
TASSE,  etc.  » 

CASSATION  (CRM.)  18  janvier  1861. 
DIFFAX  ATION  ,  PLAINTE,  FORME,  DATE. 

La  plainte  de  la  partie  lésée,  en  matière  de 
diffamation,  n'est  soumise  à  aucune  forme 
sacramentelle  :  il  n'est  pas  nécessaire  notam- 
ment qu'elle  soit  datée  (3).  1.  26  mai  1819, 
art.  5. 

PiROLlÉ. 

Du  18  JANVIER  1861,  arrêt  C.  cass.,  cb. 

(3)  C'est  U  un  point  constant;  V.  Bép.  gin.  Pal. 
et  Supp, ,  ï*  Diffamalion-Jnjure,  n"  5Ï6  et  suiv. 
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crim.,  MM.  Vaïsse  prés.,  Nouguier  rapp 
vary  av.  gén.,  Fournier  av. 

«c  LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  Kunique 
moyen  du  pourvoi,  moyen  fondé  sur  une  pré- 
tendue violation  de  t'art.  5  de  la  loi  du  26  mai 
18i9,  en  ce  que  la  lettre  portant  plainte  en 
diffamation  par  la  personne  lésée  ne  serait 
point  datée  :  —Attendu  que  la  loi  précitée  ne 
iléterniine  point  de  forme  sacramentelle  pour 
la  plainte  exigée  par  l'art.  5  ;  quil  suffit,  pour 
qu'elle  mette  en  mouvement  l'action  publique, 
qu'elle  ail,  en  fait,  précédé  cette  action  ;  qu'il 
a  été  dédaré,  par  I  arrêt  attaqué,  qu'il  en  a 
été  ainsi  dans  la  cause;  qne  cette  déclaration 
et  les  divers  éléments  de  fait  qui  lui  ont  servi 
de  base  sont  souverains  et  échappent  à  tout 
contrôle  ;  d'où  il  suit  que  l'action  en  diffama- 
tion a  é^  régulièrement  poursuivie;  —  Re- 
jette, etc.  »         ^^^^ 

CASSATION  (CKUf.)  9«  janner.  Itei. 

FAUX,  ACTE  SOUS  BEIHG  FKIVfi,  DATE,  FBAIIia, 
FK&JIJDICE. 

L'altération  dt  la  date,  dant  «n  acte  tous 
seing  privé,  commise  par  un  tiers,  constitue  le 
crime  de  faux,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
les  juges  consteUent  que  la  substance  de  cet 
acte  a  été  frauduttusement  dénaturée. 

Et  il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  de  c<m- 
sfater  f existence  d'un  préjudice,  l'altératiim 
de  la  date  dans  un  acte  sous  seing  privé  ren- 
fermant néeessetirement  une  cause  de  préjudice 
possible,  toit  matériel,  sait  moral  (1). 

TomASi. 

Do  2i  jAnvm  1861,  arrêt  C.  cass.,  cb. 
crim.,  MM.  Vaïsse  prés.,  Senéea  rapp.,  Guyho 
av.  gén  ,  Poi^et  av. 

«  Li  COUR  ;  —  Sur  les  moyens  tirés  de  la 
fausse  application  et  de  la  violation  des  art. 
147, 150, 151,  Cod.  pén.,  en  ce  que  la  date 
ne  serait  pas  substantielle  dans  les  actes  sous 
seing  privé,  et  que,  dans  l'espace,  son  altéra- 
tion n'aurait  causé  aucun  préjudice  légale- 
ment appréciable,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avr.  1810,  pour  défaut  de  motifs:  —  At- 
tendu qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué  (rendu  par  la  Cour  impériale  de  Bastia 
le  27  août  1860),  qu'il  existe  charges  suffisan- 
tes contre  le  demandeur  d'avoir,  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1858  ou  1859,  frauduleuse- 
ment apposé  la  date  du  7  sept.  1857  i  un 
acte  de  vente  sous  seing  privé,  consenti  par 
son  frère  Camille  Tommasi,  le  3  janv.  1858 , 
au  profit  de  iea  Paul-Antoine  Tommasi ,  leur 
oncle  respectif,  ledit  acte  ainsi  faussement 
daté  devant  servir  à  combaiire  l'acte  de  vente 
que  Camille   Tommasi  prétendait  avoir  été 


(1)  lofsi  qu^ii  n'est  pas  néopssaire,  pour  qu'il  j 
ait  crime  de  faux,  que  le  préjudice  soit  consonaié  ou 
inéNiluble;  qa'il  suffit  d'une  ùmpie  éventualité  ou 
possiliilité  de  préjudice  :  Cass.  13  nor.  1857  (1858, 
p.  418).  —  V.  ftcj».  5M.  Pat.,  »•  Faax,  n-  3SS, 
SSe,  S85  et  MM. 


consenti  en  sa  faveor  par  Paul-Anioine  Toa- 
masi  susdit,  le  30juUl.  1857,  et  h  ébMir  SMt 
que  Pau^Antoine  Tommasi  ne  poovail  pas,  à 
cette  époque,  avoir  l'inleation  d'avantager 
Camille  Tonmasi,  soit  qne  celui-ci  n'avait  pis 
les  moyens  4e  faire  les  acMiisitmas  indifries 
dans  l'acte  du  30  jnUlet  précité  ; 

«  Altendu,en  droil,qu'il  r^lte  de8art.t33S^ 
1328,  Cod.  Nap.,  que  l'acte  sous  seing  prite 
fait  entre  les  contractants  et  leurs  héntiers 
ou  ayants  cause  la  même  foi  que  l'acte  aDiben- 
tique  ;  que  la  date  est  un  élément  légal  de& 
actes  sous  seing  privé,  faisant  foi  entre  les 
parties  et  contre  elles;  —  Que  l'aliération  de 
la  date  constitue  donc  un  faux  matériel  rea- 
trant  dans  les  termes  des  art.  150, 147,  (M. 
pén.  ; — Attendu  que  la  Cour  impériale  n'ayait 
pas  Si  s'expliquer  sur  les  élémenisdefaliiiD- 
tellectuel  prévu  par  l'art.  146.  Cod.  pén.,  et 
consistant  à  dénaturer  frauduleusement  fat 
substance  d'un  acte  authentique;  —  Attendu 
que  l'altération  de  la -date  dans  on  acte  sous 
seing  privé  est  une  cause  de  préjudice  pos- 
sible,  qui  peut  même  affecter  la  fortane  des 
contractants; — Qu'au  surplus,  il  snlBrail qa'il 
pût  en  résulter  un  préjudice  moral;— Aueada 
que,  dans  l'espèce,  le  préjudice  possible  ré- 
sultait non-seulement  de  la  présompiion  de 
droit ,  mais  même  de  faits  et  circoDsiances 
précisés  par  l'arrêt  attaqué;  d'où  il  suit  mi'il 
n'y  a  en  violation  ni  des  art.  150,  U7,  Cod. 
pén.,  ni  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810; 
— Re/lttb,  etc.  » 


CASSA'nON  (cmn.)  1»  Rviicr  lt«l. 

COMPÉTENCE  CRUIIKELLE  ,  COHaiSSAIU  DK  FO- 
LICE,  ENQUÊTE,  CARACTfeRB,  —  COMISSilU 
BB  POLICE,  FAUX,  ADTORISATiOll  1»  fWH- 
SUIVIIB,  —  CHAHBIB  D'ACCCSATIOU  ,  AUtT, 
BXPOSfi  DES  FAITS. 

La  question  de  «avoir  n  V enquête  (ar^vA  it 
faux)  a  laquelle  il  a  été  procédé  par  an  com- 
missaire de  police  f  est  judiciaire  ou  adsiiùi' 
trative,  conttitue  un  moyen  de  défenu  que  la 
tribunaux  de  répression  sont  compétentt  fwr 
décider  en  vertu  du  principe  que  le  j*it  ie 
taction  eitjuge  de  Vexception  (2). 

L'enquête  à  laqueUt  un  eoBunissaire  de  fo- 
liée a  procédé,  comme  délégué  du  eommissiirt 
central,  pour  vérifier  et  constater  des  erima 
et  déKls,  a  le  caractère  d'une  enquéti  judi- 
ciaire. Dès  Ion,  ee  eommittaire  de  poUf) 
accusé  de  faux  dan*  le  dressé  de  celle  e»fi^, 
ne  peut,  comme  iil  s'agissait  dune  ff^ 
administrative ,  prétendre  à  la  garantit  il 
l'art.  75  de  la  eonslitution  de  l'an  F///(3). 


(2)  T.  taaL,  sor  le  principe  de  eompéttoai  £■(• 
16  avril  1858  (1858,  p.  68»).  . 

(3)  Les  commissaires  de  police  «pp"*'"™ 
pour  UDF  partie  de  leurs  fooctioDs  à  l'onire  "f" 
Dislrstir,  et  pour  l'aotie  partie  *  l'ordre  juiftwrt 
et  il  «t  de  principe  qa'il*  a'oot  dioH  1 1»  ï""*" 
de  l'an.  75  de  la  coôslilalioa  de  l'ao  VII1 1«  t^ 
les  actes  faiu  en  qualité  d'agenU  du  GmW*- 
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Il  suffit  que  les  âwertet  énoneialiont  d'un  ar- 
rêt ée  la  chambre  4éa  mites  en  aeeutatio», 
qwUe  que  soit,  d'aUlewrs,  la  place  qu'elles  oe- 
enfent  daiu  cet  arrêt  (i),  permettent  à  la  Cour 
de  etuaaiion  de  contrôler  la  quoHfieaiim  li~ 
fote  des  faits  ineriminéSj  pour  que  la  disposi- 
tion de  la  loi  dH  il  juiU.  18JI6,  qui  prescrit  un 
exposé  sommaire  des  faits,  soit  rimét  obser- 

LOOTBT. 

De  1S  rtTunjR  <861,  aiTét  C.  «bs.,  ch, 
crim.,  MM.  VaisM  prés.,  Canssin  de  Pefceval 
rapp.,  Savary  av.  gén.,  Morin  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  qu'il  n'est  plus  con- 
testé ({Ut  la  Cour  impériale  dfAJgor»  ofaambre 
des  ini>«s  en  accusation,  ne  fût  compétente 
poar  déterminer  le  caractère  admînisiralif  ou 
judiciaire  de  l'enquête  à  laquelle  il  avait  été 
procédé  par  le  commissaire  de  police  Louvel, 
et  la  qualité  en  laquelle  ce  fonctionnaire  avait 
a^  dans  le  cours  de  cette  opération  ;  —  Que 
l'exception  préjudicielle  de  sursis  proposée 
devant  la  Cour  impériale  d'Alger,  jusqu'à  ce 
qne  le  conseil  d'Etat  eût  prononcé  sur  ces 
quesâens,  constituait  un  moyen  de  défense 
que  la  Cour  saisie  de  la  poursuite  était  campé- 
tente  pour  vérifier,  et  apprécier,  en  vertu  du 
Î>rincipe  que  le  juge  de  l'action  est  juge  de 
'exception  ; 

«  Kn  ce  qui  touche  le  premier  moyen  sou- 
levé par  le  pourvoi,  et  fondé  sur  la  violation 
de  l'art,  75  de  la  constitution  de  l'an  VIH:  — 
Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  commissairea 
de  police  réunissent  les  deux  qaaKtés  de  func- 
lionnaires  administratifs  et  d'officiers  de  police 
judiciaire,  ils  n'agissent  pas  toujours  avec  ce 
double  caractère;  —Qu'il  convient,  pour  re- 
ceanaltr»  et  fixer  la  quatiié  en  laqvelle  le 
fonctionnaire  a  procédé  à  l'accomplissement 
d'un  acte  déterminé  de  son  ministère,  d<5  con- 
sidérer la  nature  de  cet  acte,  son  caractère 
dominant,  et  le  résultat  auquel  il  doit  légale- 
B»nt  aboutir: —  Que,  l'art.  78  de  la  constitn- 
tion  de  l'an  VIH  n'ayant  pur  but  que  de  pro- 
téger la  fonction  administrative,  il  faut  en 
conclure  que,  si  aucun  intérêt  d'administra- 
tion n'est  engagé  dans  l'acte  dont  il  s'agit  de 
déterminer  le  caractère,  la  garantie  de  l'art. 
75  susvisé  ne  peut  être  réclamée;— Attendu 
que  l'enquête  confiée  par  le  commissaire  cen- 
tral de  police  d'Alger  au  commissaire  de  police 
Louvel  avait  principalement  pour  objet  de  vé- 
rifier et  constater  des  faits  délictueux  consti- 
tuant une  iucuipatioa  de  corruption,  d'outrage 
public  -aux  mœurs,  et  de  complicité  dans  une 
tentative  d'avortemeat,  imputes  )i  l'inspecteur 
de  police  Jaclot;  — Que  la  constalation  de  ces 
faits  constituant  des  crimes  et  délits  prévus 
et  réprimés  par  la  loi  pénale  n'intéressait  que 
la  justice,  et  (ju'en  procédant  à  leur  vériUca- 
tion  le  commissaire  de  police,  officier  de  po- 

ment;  V.  R  p.  gén.  Pat.  et  Supp.,  v»  Fonctionnmre 
'  public,  n"  15  et  suir.,  &S8  et  loiv. 

(1-2)  V.  Csss.  U  «epl.  isse  (1867,  p.  69):  SJ 
fev.  1880  (wpr.,  p.  87). 
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lice  judicijiire  aux  termes  de  l'art.  9,  Cod. 
mst.  cnm.,  chargé  par  l'art.  H  du  même  Gode 
de  recevoir  les  rapports,  dénonciations  et 
plaintes,  et  de  recueilljr  les  preuves  et  indices 
existant  k  la  charge  des  coupables  présumés, 
accomplissait  nn  acte  de  ses  fonctions  d'officier 
de  police  judiciaire  et  procédait  en  cette  seule 
qualité;  —Qwj,  dans  cette  situation,  Louvet, 
prevemi  d'avoir,  en  dressant  «n  procès-verbal 
^  dépositions  de  téooias  par  lui  entendus 
sur  des  faits  constitutifs  de  crimes  ou  de  dé- 
lits, fraiiduleuseiBent  dénaturé  la  substance 
des  déclarations  qne  le  procès-verbal  avait 
pour  objet  de  consuter,  ei  d'avoir  fait  sciem- 
ment  usage  desdiies  dépositions  ainsi  altérées 
n'avait  aacun  droit  k  la  garantie  de  l'art.  7S 
de  la  constiiMtian  de  l'an  VUI  ;  et  qn'en  in- 
formant contre  lui  dans  la  forme  prescrite  oar 
les  art.  483  et  484,  God.  iast.  enia.,  U  a  été 
régulièrement  procédé; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  résulUnt  de  la 
violation  de  l'arl.  Î32,  Cod.  inst.  crim.,  modi- 
fié  par  la  loi  du  17  juiH.  18«6,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  ne  contiendrait  qu'un  exposé 
insuffisant  des  faits  servant  de  base  à  i'accu- 
saiiea  :  —  Attendu  que  l'exposé  sommaire 
prescrit  par  la  loi  peut  résulter  des  circon- 
sUnces  de  fait  mentionnées  dans  les  diverses 
parties  dont  se  compose  l'ensembh  de  la  dé- 
cision judiciaire;  qu'il  est  énoncé  au  dispositif 
de  I  arrêt  attaqué  que,  du  6  au  17  fér.  1860 
en  dressant  procès-verbal  de  dépositions  de 
témoins  entendus  sous  la  foi  do  serment,  con- 
cernant des  faits  constitutifs  de  crimes  ou  de 
délits,  Louvet  a  {raudnleusemeat  dénaturé  la 
substance  ou  les  circonstances  desdites  dépo- 
sitions ou  déclarations;  que,  si  ces  dépositions 
ne  sont  pas  nominativement  spécifiées,  elles 
sont  clairement  désiraées  par  renonciation 
insérée  dans  les  motifs;  qu'elles  se  rélèrent  à 
des  faits  de  corruption,  d  outrage  public  aux 
moeurs  et  de  coinplicilé  dans  une  tentative 
d'avortement;— Qu'enfin,  et  relativement  au 
chef  d'usage  des  déclarations  altérées,  les  cir- 
constances de  ce  f jit  sont  suffisamment  préci- 
sées par  cette  mention  des  motiis  de  l'arrêt 
que  le  procès-verbal  de  Lewvet,  transmis  par 
lui  à  son  chef  hiérarchique,  a  été  communi- 
qué au  préfet  du  département  et  adressé  au 
procureur  impérial,  qui  a  saisi  le  juge  d'in- 
strvetion  j — Que  ces  diverses  énoadatuMs,  en 
permelUnt  à  la  Cour  de  coelrôler  la  qualdica- 
tion  légale  des  faits  incriminés,  suffisent  pour 
coastimer  l'exposé  sommaire  prescrit  par  la 
loi;  —  Riusn,  etc.  » 


CASSA'nOK  (caïa.)  23  février  1861^ 

DOUAKBS,  COnrUB&NDB  FAX  MM,  TKïrTATIVB 
COMPlTTERCB.  ' 

En  matière  de  contrebande  par  mer ,  la 
sin^ile  tentative  d'importation  est,  sauf  les 
cas  graves  prévus  par  l'art,  il  de  la  loi  dn 
21  avr.  1818,  de  lacompétenee  dujugede  paix, 
à  la  différence  du  vertement  opérée  qui  est  de 
la  eompéienee  de  la  juridiction  correction' 

54. 
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nelle  (1).  LL.  27  mars  1817,  art.  12  et  s.; 
21  atr.  1818,  art.  U,  35  ei  37. 

Douanes  C.  Lecapelain  et  autres. 

Du  23  FÊTRiSK  1861,  arrêt  C.  ca&s.,  ch. 
crim.,  MM.  Vaîsse  nrés.,  Senéca  rapp.,  Sava- 
ryav.  gén..  Rendu  et  Delaborde  av. 

«  LA  COUR  ;— Surle  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  des  art.  34,  37  de  la  loi  du  21  avr. 
1818,  el  de  la  fausse  application  de  Tart.  3S 
de  la  même  loi  :  —  Attendu  que  des  consta- 
tations du  procès-verbal  régulier  du  28  avr. 
1860  et  de  celles  de  l'arrêt  attaqué,  non  con-^ 
Iraires  audit  procès-verbal,  il  résulte  aue  la 
veille,  vers  orne  heures  du  soir,  les  préposés 
de  la  douane  éiant  en  surveillance  à  bord  de 
leur  canot,  à  l'entrée  du  havre  de  Régnevijle, 
aperçurent  en  mer  une  petite  embarcation 
qui  se  disposait  à  entrer  dans  ce  port;  qu'ayant 
forcé  ite  rames,  ils  la  joignirent  et  y  trouvé 
rent  plusieurs  ballots  et  une  caisse  de  tabac  de 
fabrication  anglaise,  marchandise  dont  l'im- 
porlalion  est  formellement  prohibée  ;  que  l'em- 
barcation ainsi  surprise  se  trouvait  dans  le 
rayon  frontière  de  mer  ;  —  Attendu  que,  si  le 
procès-verbal  avait  qualifié  importation  •  frau- 
duleuse les  faits  ainsi  constatés  et  les  faisait 
rentrer  dans  l'art.  34  de  la  loi  du  SI  avril 
1818,  U  appartenait  à  la  juridiction  saisie  de 
la  poursuite  de  vérifier  cette  qualification, 
soit  pour  recinnaître  sa  propre  compétence, 
soit  pour  appliquer  la  loi,  s'il  y  avait  lieu  ; 
—  Attendu  que ,  quant  à  la  contrebande  par 
mer,  les  lois  relatives  à  celte  matière  distin- 
guent entre  les  importations  tentées  et  les 
versements  opérés  ;  —  Que  ce»  derniers  tom- 
bent sous  l'application  de  l'art.  34  de  la  loi  du 

21  avr.  1818,  et  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels^  mais  que  les  impor- 
tations tentées  sont  réprimées  conformément 
aux  art.  12  et  13  de  la  loi  du  27  mars  1817, 
el  que  la  connaissance  doit  en  être  déférée 
aux  juges  de  paix,  conformément  à  l'art.  14 
de  la  même  loi  ;— Attendu  que  l'art.  35  de  la 
loi  du  21  avr.1818,eD  disposant  que  les  juges 
de  paix  continueront  à  connaître  des  fraudes 
tentées  dans  les  ports  de  commerce  |>ar  des 
navires  dont  le  manifeste  a  été  fourni  selon 
la  loi,  ainsi  que  de  celles  découvertes  par 
suite  des  visites  de  douane,  se  réfère,  dans  sa 
première  partie,  à  l'art.  15  de  la  loi  du. 27 
mars  1817,  qui  détermine  la  compétence  des 
juges  de  pais  pour  les  saisies  faites  dans  les 
bureaux  des  côtes  ou  des  frontières  par  suite 
de  déclarations,  et,  dans  sa  seconde  partie, 
aax  art.  12  et  13  de  la  même  loi,  pour  l'exé- 
cution desquels  des  visites  de  douane  sont  an- 
torisées  par  les  art.  6,  7  du  lit.  13  de  la  loi  du 

22  août  1791,  7  du  tii.  2  de  la  loi  du  4  germ. 
anll;— Âiienduque,  sirart.37de  la  loi  du  21 
avr.  1818  a  assimilé  la  tentative  d'importation 
par  mer  à  l'importation  opérée,  c'est  limitaii- 
vement  pour  les  cas  graves  qui  y  sont  spéci- 
fiés, et  par  dérogation  à  la  distinction  établie 

(t)  V.  eo«f.,  Cass.  26  avril  1830.— V.  Bip.  gin. 
PaL,  y  Vouttutt,  n*  1007. 


par  les  ari.  34  et  38;  -r  Attendu  qne  l'espwe 
ne  rentrait  pas  dans  l'nn  des  cas  de  fart. Î7; 
—Attendu,  dès  lors,  qu'en  se  déclarant  incom- 
pélente  pour  connaître  des  faits  qui  loi  étiiett 
déférés,  et  en  annulant  le  jugement  du  trilw- 
nal  de  police  correctionnelle  de  Conianccs  qui 
avait  statué  au  fond,  la  Cour  impériale  de 
Caen,  loin  d'avoir  violé  les  art.  34,  37  de  ta 
loi  du  21  avr.  1818,  a  fait,  an  contraire,  me 
saine  interprétation  desdits  articles  et  une 
juste  application  de  l'art.  35  de  ladite  loi, <t 
des  art.  12, 13, 14  de  la  Im  du  27  mars  1817; 
—Rejette,  etc.  » 
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jugement  par  défaut,  EXËcunon,  riocts- 

VERBAL  DE  CARENCE,  OPPOSITIOR,  —  DOT, 
ALIÉNABILITfi,  REMPLOI.  DETTES  DU  COKSn- 
TUANT,  SAISIE. 

Un  procès-verbal  de  carence  dretté  n  twht 
d'un  jugement  par  défaut  au  domicilt  du  if- 
faillant,  et  laissé  à  une  femme  à  ton  lenici, 
est  un  acte  d'exécution  suffisant  pour  estficker 
la  péremption  du  jugement,  alou  mém  fte 
le  défaillant  n'en  aurait  pas  eti  commm- 
sance  (2).  Cod.  proc.,  156  et  159. 

Mais,  en  ce  cas,  le  défaillant  nntmt  le 
droit  de  se  pourvoir  par  opposition  nntrt  k 
jugement ,  malgré  U  proees-verbai  de  caren- 
ce (3).  (Arg.) 

La  clause  d'un  contrat  de  mariaçt  par  It- 
quelle  «ne  femme  mariée  sous  le  régime  itotol 
te  réserve,  en  se  constituant  en  dot  «n  ismet- 
ble  qui  lui  est  donné  par  un  tien  ti  tmtm 
immeubles  lui  appartenant  en  propre,  ta  (•- 
culte  d'aliéner  set  biens  dotaux  tout  contàk» 
de  remploi,  avec  stipulation  que  l'acgyùt  ia 
dettes  du  donateur  sera  un  emploi  ai[funt 
du  prix  d'aliénation,  peut  être  eonsjiérit 
comme  rendant  laisissablet,  powr  le  paiauiU 
de  ces  dettes,  non-teultmenl  l'immeuble  do*»i, 
mait  encore  les  autres  biens  dotaux  (4J.  Cod- 
Nap.,  1557  et  1558. 


^3-8)  Cfs  deux  solutions  ont  été  consacrés  pr 
de  nombreux  arrêts;  V.  Rép.  gén.  PaUtlStfp^  t" 
Jugement  par  défaut,  n"  i87  e(  iSS. 

(4)  Les  crtanciers  du  tiers  qui  a  constitoé  b  m 
peuvent  agir  sur  les  biens  constitués  par  lear  m^ 
tear,  soit  loisqne  la  constitution  a  été  »"''•"*'' 
soit  lorsque  les  biens  constitués  étaient  gitfé»  ^J" 
pothèqoes  i  leur  pc«et,  soit  lonqne  la  coasiitiilin  i 
été  faiteen  (ïaode  de  leurs  droits  si  la  reiMiic  i  pr- 
llcipé  i  la  fraude,  saaf  i  ne  sainr  qw  la  aae  fio- 
piiélé  deadils  biens  si  la  Craude  n'a  pas  été  eoHW 
dn  mari,  soit  enfin  lorsque  la  conaliuiioa  a  >  ^ 


liile  qu'avec  cbarge  d'acquitter  les  somaeiio" 
due*.  —Mois  ces  créauciera  ne  pcureot  sl»f '^ 
biens  non  hypothéqués  &  leur  profil,  que  j*[_  ^ 
biteur  a  constitués  priTativemeot  et  saoj  liai"'  •  ^ 
ils  n'ont  jamais  d'action,  ni  sur  les  bi««  '"  " 
fenme  s'est  conalUaé»  eUennéiBe,  ni  "'■'^Vf 
paraphemaox,  puisqu'elle  n'est  pas  leur  dflHirw, 
V.,  SUT  ces  divers  points.  Rép.  gin-  f»'-  (•'•''■' 
f  Doi.  a"  767-9'  et  suiv.  , 

Néanmoins,  rien  n'empâche  que,  par  soa  c««^ 
de  mariage,  la  femme  ne  soumetti  sesBieaiP™" 
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Va.it  C.  DE  Chavagrac. 

Le  sienr  Pilté  et  la  demoiselle  de  Beaucaire 
se  sont  mariés  sous  le  régime  dolal.  Par  leur 
contrat  de  mariage,  en  date  du  26  sept.  1855, 
le  père  de  la  future  lui  lit  donation  d'un  im- 
meuble, à  la  charge  d'acquitter  à  leurs  échéan- 
ces les  dettes  du  donateur^  s'élevant  k 
850,000  fr.  Une  clause  de  ce  contrat  de  ma- 
riage soumettait  cet  immeuble  an  régime  do- 
tal, comme  tous  les  autres  apports  immobi- 
liers de  la  future;  et  l'art.  10  :;youtait:  a  H 
est  expressément  conTcnu  que,  malgré  le  ré- 
gime adopté  par  les  futurs  époux,  la  future 
épouse  pourra,  pendant  le  mariage,  avec  l'au- 
torisation de  son  mari,  aliéner  ou  édianger 
tels  de  ses  immeubles  que  bon  lui  semblera, 
mais  à  la  condition  que  le  prix  sera  employé 
en  acouisilion  d'autres  immeubles,  en  actions 
de  la  Banque  de  France,  en  rentes  sur  l'Etat, 
en  placements  hypothécaires...;  l'acquitte- 
ment des  d'elles  dont  est  chargée  mademoiselle 
de  Beaucaire  par  l'art.  8  ci-dessus,  sera  an 
emploi  suffisant  des  deniers  provenant  de  la 
vente  de  ses  immeubles  » — Parmi  les  créan- 
ciers du  sieur  de  Ueaucaire,  père  de  la  dame 
Pilté,  se  trouvait  le  sieur  de  Cbavagnac,  k  qui 
il  était  dû  une  somme  de  23,000  fr.  Ce  créan- 
cier ayant  formé  une  demande  en  paiement 
contre  le  sieur  de  Beaucaire,  celui-ci  appela 
en  garantie  les  époux  Pilté  :  et  le  26  août  1857, 
il  intervint  un  jngeroenl  du  tribunal  de  Mou- 
lins, contradictoire  contre  le  sieur  de  Beau- 
caire,^  et  par  défaut  faute  de  comparaître  con- 
tre l66  époux  Pilté,  qui  accueillit  la  demande 
principale  du  sieur  de  Cbavagnac  contre  le 
siear  deiBeaucaire,  et  la  demande  en  garantie 
de  celui-ci  contre  les  époux  Pilté. 

Le  25  fcv.  1858,  le  sieur  de  Cbavagnac, 
exerçant  les  droits  du  sieur  de  Beaucaire,  son 
débiteur,  coqtre  les  époux  Pilté ,  tenta ,  en 
vertu  de  ce  jugement,  une  saisie-exécution  au 
d(Mnicile  de  ces  derniers,  saisie-exécution  qui, 
faute  de  meubles  à  eus  appartenant,  fut  con- 
vertie en  un  procès-verbal  de  carence,  dont, 
en  leur  absence,  copie  fut  laissée  à  une  femme 
i  leur  service.  Puis,  quelque  temps  après,  il 
fit  pratiquer  une  saisie  immobilière  sur  les 
immeubles  de  la  dame  Pilté. — ^Hais  les  époux 
Pillé  ont  demandé  la  discontinuation  de  ces 
poursuites  de  saisie  immobilière,  en  se  fon- 


pres,   dotaux  on  parapherBaox,  t  l'actioa  dndils 
créaDciers  (arg.  Cod.  Nap.,  1887). 

Quant  à  la  question  de  mvojt  dans  queli  cas  une 
telle  soumiasion  résulte  suffisammeot  du  contrat  de 
mariage  de  la  femme,  ce  n'est  \k,  on  le  compreud, 
qu'use  question  de  fait  et  d'intention  qui  doit  Un 
risolae  d'après  les  circonstances  de  chaque  espèce. 
La  solution  de  rette  qatstion  ne  saurait  donc,  quelle 
qu'elle  soil>  toml>er  sons  la  censure  de  la  Cour  de 
cassadon,  qui  reconnaît  d'ailleurs  anx  juges  du  fond 
un  pouvoir  souverain  pour  interpriler  les  conven- 
Uoos  particulières  énoncées  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, en  tant  qu'elles  ne  compromettent  pas  les  ca- 
ractères légaux  de  ce  contrat  ;  V.  Cass.  9  déc  1856 
(1857,  p.  1070),  et  le  renvoi;  8  juin  1858  (1858,  p. 
115i);  9  fév.  189»  (1800,  p.  601}. 
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dant  d'abord  sur  ce  que,  au  moment  où  il  y 
avait  été  procédé,  le  jugement  par  défaut  <|u 
26  août  1857  éuit  jiérimé  faute  d'avoir  été 
exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention  ; 
ensuite,  sur  ce  que,  en  admettant  que  l'im- 
meuble donné  à  la  dame  Pilté  par  son  père 
pût  être  saisi  pour  le  paiement  des  dettes  du 
donateur,  il  en  était  autrement  des  autres 
biens  de  la  dame  Pilté,  que  leur  caractère  do- 
tal rendait  insaisissables. 

Le  26  janv.  1859,  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Amand,  qui  déclare  la  saisie  valable  par 
les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  par  Tart.  8  du  contrat  de  nu- 
riage  du  26  sept.  1855  des  époux  Pilté,  de 
Beaucaire,  père  de  la  dame  Pilté^  lui  a  fait  do- 
nation de  la  terre  de  Liénes^,  a  la  charae  de 
payer  ses  dettes  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  850,000  fr.,  d'après  un  état  annexé 
audit  contrat;  que,  dans  cet  état  des  créan- 
ciers du  donateur  de  Beaucaire,  se  trouve  com- 
pris Cbavagnac  pour  une  somme  de  23,000  fr.; 
—Attendu  que  par  le  même  acte,  il  est  établi 
que  les  époux  Pdté  sont  mariés  sous  le  régime 
dotai,  mais  que  par  l'art.  10,  il  est  stipulé  que 
les  immeubles  dotaux  pourront  être  vendus  à 
la  charge  de  remploi,  et  que  le  paiement  des 
dettes  dont  est  chargée  la  demoiselle  de  Beau- 
caire à  l'A-t.  8  sera  un  emploi  suffisant  des  de- 
niers provenant  de  la  vente  des  immeubles  ; 
— Attendu  que,  par  une  signification  du  17 
déc.  1857,  de  Cnavagnac  a  déclaré,  en  con- 
formité de  l'art.  1121,  Cod.  Nap.,  vouloir  pro- 
fiter de  la  stipulation  faite  par  de  Beaucaire  - 
en  sa  faveur,  comme  créancier  déclaré  audit 
acte,  par  suite  d'une  condition  de  la  donation 
de  la  terre  de  Liénesse  ;  —  Attendu  que  par 
jugement  du  26  août  1857,  sur  une  poursuite 
exercée  contre  de  Beaucaire  par  Cbavagnac, 
les  époux  Pilté,  en  conséquence  de  leur  en- 
gagement résultant  de  leur  contrat  de  mariage, 
ont  été  condamnés  à  garantir  et  indemniser 
de  Beaucaire  des  condamnations  qui  font  au- 
jourd'hui l'objet  de  la  saisie  immobilière  dont 
il  s'agit;  que  ce  jugement,  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause,  appartient  à  Cbavagnac, 
soit  contre  de  Beaucaiie,  soit  contre  les  époux 
Pihé;  qu'il  peut  le  faire  exercer  contre  ces 
•derniers,  en  vertu  de  l'art.  1166,  Cod.  Nap., 
en  exerçant  les  droits  et  actions  de  son  débi- 
teur de  Beaucaire  ;  que  ce  ju|;ement,  qui  n'est 
pas  périmé,  puisqu'il  estétabh  qu'il  a  été  exé- 
cuté par  procès-verbal  de  carence,  est  le  seul 
titre  exécutoire  dans  l'affaire;  que  la  copie 
qui  en  a  été  laissée  est  suffisante  pour  valider 
la  procédure  j  — Attendu  que,  d'après  les  dis- 
positions susindiquées  du  contrat  de  mariage 
des  époux  Pillé,  les  immeubles  de  la  dame 
Pilté  ont  pu  être  saisis,  puisqu'il  s'agit'de 
payer  des  dettes  mentionnées  dans  le  contrat 
de  mariage,  et  qu'elle  a  pris  l'engagement  de 
payer,  etc.  » 

Sur  l'appel  des  époux  Pilté,  arrêt  de  la 
Ckmr  de  EkAirges,  du  21  mai  1859,  qui  confirme 
en  ces  termes  : 

«  Oiisidérantque^  sur  l'action  introduite 
par  de  Cbavagnac  qui  poursuivait  le  recouvre- 
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ment  4e  sa«réanee  coaire  de  Beanciûiv,  celui- 
ci  a  demandé  etdMenu  contre  les  épom  Pilté 
m  jugement  «fri  les  a  condamnés  àieganntv 
et  imtemniser  de  la  eoadamnation  prononcée 
contre  lui  au  proit  dudit  de  ChaTagnac  ;  que 
ce  jugemenl  rendu  par  Aéfimt  contre  partie  a 
été  exécuté  dans  le  délai  de  la  loi,  ainsi  qn'il 
réealle  d'un  procès-rerbai  de  carence  du  2S 
fév.  4858;  que  c'est  en  Tcrtu  de  ce  jugement, 
dont  il  invuqiie  le  bénéfice  comme  usant  du 
droit  de  de  Beancaire,  que  de  Chavajgnac  a 
pris  inscription  et  dirige  des  poursuites  du 
chef  de  son  débiteur  contre  lewliteéponx  Pillé; 
qu'il  a  donc  valablement  procédé  : — ^Adoptant 
ks  moiirs  des  premiers  juges;  — Considérant, 
en  outre,  que  le  contrat  de  mariage  assimilant 
au  remploi  du  prix  des  biens  dont  la  vente 
était  autorisée,  le  paiewent  de$  dettes  recon- 
nues au  jour  du  mariage,  paiement  qui  était 
une  des  conditions  de  M  donation  de  la  terre 
de  Liénesse,  conférait  on  du  moins  recon- 
naissait nécessairement  anx créanciers  le  droit 
de  saisir  ces  biens  et  de  se  payer  sur  leur 
pris  ;— Par  ces  motifs,  etc.  > 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Pitté  : 
1°  Pour  violation  des  art.  156  et  190,  Cod. 
proc,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  vu  une  exé- 
cution suffisante  d'un  jngeinent  j^r  défout 
dans  un  procés^erbal  de  carence  dreiaé  en 
l'absence  du  déraillant  et  qui  ne  lui  avait  pas 
été  signifié  parlant  k  sa  personne. 

2°  Pour  violation  des  art.  1581,  1S57  et 
1558,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour  impériale 
a  jugé  que  la  clause  du  contrat  de  mariage  de 
la  dame  Pilté  qui  autorisait  l'aliénation  des 
biens  dotaux,  sons  ane  condition  de  remploi, 
auquel  remploi  était  assimilé  le  paiement  de 
certaines  dettes  de  s6n  p^e  donateur  d'une 
partie  de  ces  biens,  rendait  saisissaMes,  pour 
le  paiement  des  dettes  dont  il  s'agit,  même 
ceux  des  iHcns  dotaux  ne  provenant  pas  de  la 
donation. 

Du  12  liABg  1861,  arrêt  C.  cass.,  eb.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Glandaz  rapp.,  de  Marnas 
1"  av.  gén.  (concl.  conf.),  Duboy  et  Groualle 
av. 

«  LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  des  art.  156  et  159,  Cod.  proc.' 
civ.  :— Attendu  qn'il  est  constant,  en  Mit  et 
reconnu  par  l'arnit  attacmé,  que  le  jugement 
par  défaut  du  S6  aoOt  1857  a  été  exécnté  dans 
les  six  mois  de  son  obtention,  par  un  procès- 
.  verbal  de  carence  dressé  le  25  fév.  1858  au 
domicile  des  époux  Pilté,  et  laissé  en  copie  à 
une  femme  à  leur  service  ;  que  si  les  époux 
Pilté  prétendaient  n'avoir  pas  eu  connais- 
sance de  cette  exécution,  ils  pouvaient,  aux 
termes  de  l'art.  159  précité,  former  opposition 
au  jugement  par  défaut  rendu  contre  eux, 
mais  non  faire  tomber  le  jugement  de  plein 
droit,  sans  examen  et  par  le  seul  eifet  d'une 
déchéance  qui  ne  résnlte  ni  des  ternes  ni  de 
l'esprit  de  l'art.  159  ; 

a  Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  vio- 
lation des  an.  1551, 1554,  et  la  fausse  ai^li- 
catioB  des  art.  1557  et  1558,  Cod.  Map.  l'- 


Attendu que  la  femote  Pilté,  inAitoée  pu  tm 
contrat  de  mariage  héritière  de  goa  père,  et 
recevant  de  lui  à  titre  d'avanceawat  sir  cette 
institution  la  terre  de  Liéneste,  s'éuit  eop. 
gée  à  itayer  ses  dettes,  grevant  ou  aoi  ladue 
terre,  jusqu'à  concurrence  de  830,000  b^ 
aue  ladite  dame  s'est  ea  outre  réterréke 
droit,  malgré  le  régime  dotal  adopté  pir  die, 
d'aliéner  tous  ses  immeubles  sans  diûinciiM 
et  d'en  appliquer  le  prix,  à  titre  de  remploi, 
au  paiement  desdites  dettes  ;  que  la  Cow,  di 
rapprocbemenl  de  ces  deux,  disposiiinot^  i  h 
iirei'  la  oonséquenoe  que  la  feauoe  Pilte,  m- 
rogeant  aux  principes  de  la  doialité,  s'éttil 
ottligée  au  paiement  des  dettes  de  uo  ^èie^ 
Don-«eulement  sur  les  biens  qu'elle  teuut  it 
celui-ci,  mais  encore  sur  ceux  qu'elle  se  coa- 
slitaait  personneDemcut  en  dot;,  d'où  il  ttit 
qu'eo  déclarant  valables  les  poursuites  exer- 
cées par  de  Chavafiiac,  comme  eurtant  let 
droits  de  de  Beïucaire,  son  débiteur,  ctilit 
la  fenune  Pilté,  et  sur  les  immeuUes  pnpra 
de  oelleHu,  l'arrêt  attaqué  n'a  vioté  i 
loi  ; — ^Ranm,  etc.  » 


CASSATION  (B««.}  M 


INL 


EXPROPKUTIOIf  POtni  OTIUTfi  PCBUQCI,  UU- 

TAiu,  CLAUSE  DE  hoh-indbmnitI,  cmA. 

Le  locataire  dont  le  bail  iUpule  qn't»  est  * 
vente  ou  d'échange  de  tout  on  fortk  il  k 
propriété,  le  bail  eera  rétiUé  loM  î«  t"" 
cette  réiiliation  le  bailUur  paieu  itn  ttM  i 
d'autre  indemnité  ftie  eeUe  qui  ett  Ultnùk 
par  le  même  contrat,  tu  peut,  au  tofd^eifn- 
priation  pour  utilité  publique ,  rMmer  k 
i^expropriant  une  indemnité  à  fixer  per  k 
jury  ^expropriation  :  il  n'a  droit  plà  îi*- 
denmité  eHpulée  (1).  Cod.  Nap.,  1719, 174t 
et  s.;  L.  3  mai  1841,  art.  21. 

■  Il  en  ett  ain*i  alort  même  qu'aux  tema 
du  contrat  de  bail,  la  réiiliation  $erait  «l♦^^ 
<fonn<<e  à  ttn  congé  devant  être  donné  fer  II 
bailleur,  et  que  te  congé,  am  lieu  dette  inai 
par  le  bailleur,  ramraù  été  par  l'exproffiid 
M-méme  avant  t expropriation,  ti  «fw"ft*w 
il  a  été  exécuté  par  le  locataire  qui  en  e  mm 
admie  la  régularité. 

VÉLAT  et  AUTItES  C.  VILLE  DE  PaEB. 

Le  sieur  Vélat  s'est  pourvu  en  cassalio» 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  do» 
fév.  1860,  rapporté  dans  notre  yol.  de  Iwjlj 
p.  1071.  — Ce  pourvoi  était  fondé  w  il 
violation  et  la  fausse  application  des  ait. 
545,  1134,  1709,  1719,  I7il7, 1745  et  W 


(1)  V.  sar  cette  «pwsUoa  toaliment»,  ■*  <■' 
n'avait  pa*  encan  été  réMlae  par  la  C«ardt^'** 
tign,  le»  aatoriUscilén  en  aol«  snatdedt  mw* 
la  Caar  de  Paris,  des  34  Me.  I6«»el  U  (H>^ 
(1800,  p.  1071),quMtjagedaasleieBideIW 

que  Dou»  rapportons.  L'arfét  da  U  fw.  '°**'* 
celui  contre  lequel  était  dirigé  it  poami  dw  i»* 
pèce  actuelle. 
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M.  Nap.,  ainsi  que  des  art.  21,  23,  2i, 
17  et  38  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ea  ce  que, 
008  le  prétexte  d'un  coogé  qoe  la  ville  de 
'aro>  i  la  date  où  l'acte  a  eu  lieu,  ne  pouvait 
lonoerni  comme  expropriante  ni  comme  su- 
irogéedaits  le»  droits  du  propriétaire  expro- 
rié.  l'arrêt  attaqué  a  refusé  au  demandeur 
indemnité  qui  lui  avait  été  allouée  par  le  jury 
n  sa  qualité  de  locataire  exproprié.  —  Ou  a 
Mitenu  que  si,  d'après  le  bail  intervenn  entre 
}  demandeur  et  le  sieur  de  Lnçay,  celui-ci 
ouvait  toujours  expulser  son  locataire  dans 
!  cas  où  il  viendrait  à  vendre  son  immeuble, 
ur  simple  signification  d'us  congé,  trois  mois 

l'avance,  sans  autre  indemnité, que  celle 
xée  par  la  convention,  la  ville  de  Paris  était, 
Ile,  sans  droit  pour  s'approprier  cette  clause  : 
'une  part,  parce  que,  an  moment  de  la  si- 
BiScation  du  congé,  elle-  n'était  point  aux 
roits  dn  propriétaire  exproprié  ;  ensuite, 
irce  qu'elle  ne  pouvait  em  ancan  en  se 
révaloir  d'une  stipulation  qui  n'était  destinée 

produire  son  effet  qu'entre  le  propriétaire 
t  le  locataire.  —  Sur  le  premier  point,  on 
appelait  qu'au  28  déc.  18S7,  date  da  congé 
onné  par  la  ville,  il  n'y  avait  encore  ni  expro- 
riation  ni  cession  «miable  ik  son  profit,  de 
iUe  sorte  qu'elle  n'avait  aucune  qualité  pour 
onner  congé  aux  locataires. —  Sur  le  second 
dnt,  on  disait  que  l'expropriation  n'avait 
•s  pour  effet  de  mettre,  d'une  manière  abso- 
lu, l'expropriant  aux  lieu  et  place  de  l'ex- 
foprié;  que  l'expropriant  puisait  ses  droits, 
lOD  dans  un  contrat,  mais  dans  la  loi  ;  qu'il 
lait  donc  un  tiers  à  l'égard  du  locataire  ;  que, 
p  même  que  celui-ci  ne  pouvait  se  prévaloir 
ontr^  l'expropriant  des  conventions  parlicu- 
ikres  et  exorbitantes  faites  avec  le  proprié- 
!pre,  de  même  l'expropriant  ne  pouvait  se 
I^Taloir  de  ces  conventions  vis-à-vis  du  lo- 
Maire. 

:  Un  second  moyen  a  été  proposé  à  la  barre 
b  la  tk>ur.  Il  était  pris  de  la  violation  de  l'art. 
165,  Cod.  Nap.,  aux  termes  duquel  les  con- 
palions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties 
pUractantes  et  ne  profitent  pas  aux  tiers.  Ou 
l^tit  remarquer  que  si  la  ville  de  Paris  pou- 
lit  se  prévaloir  des  conventions  intervenues 
Dire  le  propriétaire  exproprié  et  son  loca- 
lire,  il  fallait  en  même  temps  que  ces  con- 
entions  pussent  lui  être  opposées;  et  qu'elle 
'était  si  peu  considérée  comme  liée  par  les 
ntveniiuns,  qu'elle  n'avait  jamais  reconnu 
0Toir  l'indemnité  convenue  entre  le  sieur 
e  Luçay  et  le  sieur  Vélat,  indemnité  dont 
Be  n'avait  fait  aucune  offre  à  celui-ci. 

Do  13  MARS  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
IH.  Nicias-Gaillard  prés,  Debelleyme  rapp., 
«  Peyramont  av.  gén.  (concl.  contr.j,  Mi- 
hanx-Bellaire  av. 

,  «  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  con- 
•il);  —  Attendu  que  la  vUIe  de  Paris  n'a 
Unais  prétendu  n'être  point  soumise  aux 
Uigations  contractées  par  de  Luçay  envers 
M  locataires;  que,  tout  au  contraire,  elle  a 
fwjours  reconnu  que  ces  obligations,  notam- 


ment  l'indemnité  stipulée  bypotbétiquement 
dans  le  bail,  lui  incombaient,  et  que  c'est  ce 
qu'implique  nécessairement  le  système  qu'elle 
n'a  pas  cessé  de  soutenir;  —  Que  si  elle  n'a 
pas  fait  d'offres  réelles  k  ce  sujet  et  consigné 
le  monunt  de  l'indemnité,  on  ne  s'en  est  pas 
fait  contre  elle  un  grief  devant  les  juges  dn 
fond,  et  qu'aujourd'hui  encore  ce  n'est  pas  sur 
ce  défaut  d'offres  réelles  qne  porte  le  pourvoi; 
— Qu'ainsi  la  question,  telle  que  l'a  reconnue 
U  Cour  impériale  et  qu'elle  se  présente  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  est  uniquement  de 
savoir  si  la  ville  de  Paris  avait  le  droit  d'invo- 

3uer  la  clause  du  bail,  en  succédant  aux  droits 
u  propriétaire  et  en  se  soumettant  à  ses 
obligations;  —  Qu'à  cet  égard,  le  moyen  pro- 
pose à  la  barre  de  la  Cour  et  fondé  sur  l'art. 
1165,  Cod.  Nap.,  qui  dispose  que  les  conven- 
tions n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes et  ne  profilent  pas  aux  tiers,  n'a- 
joule  rien  au  premier  moyen  et  n'est  qu'une 
autre  manière  de  prétendre  que  la  ville  de 
Paris  doit  être  considérée  comme  nu  tiers 
relativement  aux  locataires,  et  que  par  cette 
raison  elle  ne  peut  se  prévaloir  de  la  clause 
insérée  dans  le  bail  ; 

«Attendu,  sur  cette  question,  que  par  le  bail 
il  avait  été  convenu  entre  les  parties  qu'en 
cas  de  vente  ou  d'échange,  le  bail  serait  nul 
et  résilié  snrla  simple  signification  d'un  congé 
donné  selon  l'usage,  et  sans  qu'à  raison  de 
cette  résiliation  le  propriétaire  fût  tenu  envers 
les  locataires  à  d'autres  indemnités  que  celles 
fixées  par  la  convention; — Attendu,  en  droit, 
qne  cette  clause  n'était  pas  attachée  à  la  per- 
sonne des  stipulants,  et  que,  suivant  les  prin- 
cipes du  droit  twmmun,  elle  s'appliquait  aussi 
bien  à  leurs  ayants  caose;  —  Attendu  que  la 
ville  de  Paris  est,  sous  un  double  rapport, 
l'ayant  cause  de  de  Luçay,  tant  en  vertu  du 
jugement  d'expropriation  iju'en  vertu  de  la 
cession  amiable  qui  l'a.suivi;— Que  cette  ces- 
sion est  la  réalisation  directe  et  formelle  de 
l'hypothèse  prévue  dans  le  bail ,  et  qu'il  n'im- 
porte qu'elle  n'ait  eu  lieii  qu'après  le  jugement 
d'expropriation,  les  parties  étant  libres  d'y 
renoncer;  —  Qne  l'expropriation  elle-même 
étfuivalait  déjà  à  la  vente  dont  le  propriétaire 
s'était  réservé  la  faculté,  et  que  les  dinerences 
qui  existent  sous  d'autres  rapports  entre  une 
aliénation  volontaire  et  une  vente  forcée  n'ont 
rien  dont  les  locataires,  tiers -quant  à  ce,  soient 
recevables  et  fondés  à  se  prévaloir;  — Qu'il  en 
doit  d'autant  plus  être  ainsi  dans  la  cause  que, 
suivant  les  déclarations  de  l'arrêt  attaqué, 
c'est  en  vue  de  l'expropriation  depuis  long- 
temps annoncée  que  la  clause  dont  il  s'agit  a 
été  insérée  au  bail,  et  qu'en  même  temps  que 
de  Luçay  spéculait  sur  l'indemnité  plus  forte 
qu'il  pourrait  ainsi  obtenir  de  la  ville,  les  lo- 
cataires eux-mêmes  y  trouvaient  leur  avantage 
en  ce  que  le  prix  du  bail  était  moins  élevé;— 
Attendu  qu'à  la  vérité  de  Luçay  devait,  pour 
jouir  de  la  faculté  qu'il  s'était  réservée,  signi- 
fier d'abord  et  trois  mois  à  l'avance  on  congé 
pour  l'un  des  termes  ordinaires  de  l'année,  et 
I  que  le  pourvoi  soutient  que  celui  qu'a  signifié 
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la  ville  csi  nul  comme  antérieur  tant  an  juee- 
meiil  d'expropriation  qu'à  la  cession  amiable  ; 
—  Mais  attendu,  d'une  part,  que  ce  congé, 
signlUé  le  28  déc.  1837  par  le  préfet,  repré- 
senlnnl  la  villr  de  Paris,  pour  l  exécution  du 
boulfv  rd  de  Malesherbet,  était  pour  les  loca- 
taires un  avertissement  déjà  propre  à  les 
mettre  à  même  de  veiller  à  leurs  intérêts; — 
Qu'il  élaii  donné  au  temps  d'avance  voulu  par 
le  bail,  et  pour  un  des  termes  ordinaires  sui- 
vant l'usage  des  lieux;  — Attendu,  d'autre 
part ,  que'  les  locataires  eux-mêmes  l'avalent 
exécuie,  ainsi  que  le  constate  le  jugement 
dont  l'arrêt  s'approprie  les  motifs,  et  que,  dès 
lors,  ils  auraient  été  non  recevables  à  eu  op- 
poser l'irrégularité;  —  Qu'il  ne  restait  donc 
plus  que  la  question  du  fond,  à  savoir  si  la 
ville  lie  Paris,  qui  se  reconnaissait  soumise 
aux  obligations  du  bail,  pouvait  de  même  en 
exercer  les  droits,  et  que  la  solution  allîrma- 
tive  donnée  à  cette  question  par  l'arrêt  attaqué 
se  jiisiili^  par  les  raisons  qui  viennent  d'être 
déduiiisj— Kejettb,  etc.  » 


CASSATION  (CIT.)  17  avril  IMl. 

EXPROrniATION    POUR    OTJLITÊ  POBLIQCE, 
INDEMNITÉ,  BAIL,  nATE  CERTAINE. 

Le  locataire  ou  fermier  d'un  immeuble  ex- 
propiif  pour  cause  d'utilité  publique  a  droit 
de  réclamer  une  indemnité,  quoique  son  bail 
n'aii  pas  date  certaine,  lorsque  aaiUtws  il 
résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  ce 
bail  aéié  passé  de  bonne  foi  et  sans  fraude  (1). 
Cod.  Nap.,  1328, 1750;  L.  3  mai  1841,  art. 
21. 

LOUTAT  C.  CHBM.  DE  FER  DE  SaINT-RaIIBERT. 

Divers  terrains  appartenant  aux  héritiers 
RejX'lliii  avaient  été  expropriés  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Sainl-Rambert  à 
Grenoble.  Sur  la  signtAcation  qui  leur  a  été 
faite  du  jugement  d'expropriation,  et  dans  le 
délai  prescrit  par  l'art.  21  de  la  loi  du  3  mai 


(I)  La  Cour  de  cassation  avait  d'abord  décidé  le 
contraire  par  un  arrêt  du  S  fév.  18i7  (t.  1 1847,  p. 
Six).  —  V.  auMi,  en  gens  contraire.  Paria,  16  mai 
18S&  (U  S  185Â,  p.  S)  ;  Lyon,  16  mars  1855  (t.  S 
lï'SS,  p.  87)  ;  Paris,  lOjuill.  1858  (1858,  p.  M);— 
DutwiT,  Or,  atmix.,  V  «dit.,  L  5,  n*  ie7,  et  De 
Cexiiropr,,  u*  lAS;  CoteUe,  Dr.  admin..  S*  édil., 
a°663. 

Mais  V.,  dans  le  sen«  de  l'arrêt  que  doui  rappor- 
tons, P.iris,  8  mai  18^5  (cassé  par  l'arrél  précité  du  i 
fév.  1817, et  rapporté  au  t.  2  185i,  p.  10, en  noie); 
tyua,  7  ïoat  185!>  (t.  1  1855,  p.  680);  Grenoljle, 
30  HoOt  1856  (1)158,  p.  £36)  ;  —  Paillard  de  Ville- 
neuve, DitMeriaiion  insérée  dans  la  Gaznie  des  tri- 
bunaux du  19  mai  18Si  ;  Clamageran,  Rev,  pral,, 
L  1,  p.  t'O;  de  Peyronny  et  Delamsrre,  Expropr., 
n*  525;  Daffry  de  la  Munnoye,  Exprop,,  p.  SS7.— 
V.  encore,  et  surtout,  dans  ce  dernier  sens,  les  ob- 
servations de  M.  Catiantous,  en  note,  an  Jourtu  du 
Put.,  suiis  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris,  do  i 
16  mai  165A.  | 

V.    Héf^  gin.  Pal,  (Supp.),   v*  ExprofrialiOH  ' 
pour  utihti  publique,  n°  959.  ; 


]  1841,  les  expropriés  ont  fait  connaître  à  la 
compagnie  que  le  sieur  Louvat  éiail  fermier 
des  terrains  expropriés.  —  Celui-ci  s'est  en 
conséquence  présenté  devant  le  jury  et  a  de- 
mande à  la  compagnie  une  indemnité  pour 
la  dépossession  anticipée  et  la  privation  de 
jouissance  pendant  trois  ans  de  durée  d'un  bail 
continué  par  tacite  reconduction  depuis  le  1" 
nov.  183*7.  —  La  compagnie  a  contesté  cette 

E rétention,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  sienr 
ouvat  ne  justifiait,  ni  de  sa  qnalité  de  fermier 
par  un  bail  quelconque  encore  en  vigueur,  ni 
de  la  durée  qu'aurait  encore  son  prétendu 
bail  ;  et  elle  s  est  réservé  le  droit  de  faire  dé- 
cider par  les  juges  compétents,  dans  le  cas  où 
le  jur^  Gxerait  une  indemnité,  si  le  sieur  Lou- 
vat y  avait  réellement  droit. 

En  cet  état,  et  le  jury  ayant  réglé  an  profil 
du  sieur  Louvat  une  indemnité  éventuelle  de 
1,000  fr.,  la  compagnie  a  saisi  le  tribunal  de 
Saint-Marcellin  ae  la  question  de  savoir  s'il 
existait  un  bail  qui  lui  fût  opposable  :  elle  sou- 
tenait que  le  sieur  Louvat,  ne  représentant 
aucun  bail  ayant  date  certaine  avant  le  joge- 
ment  d'expropriation,  sa  qualité  de  femier 
n'était  point  légalement  établie  à  l'égard  des 
tiers  et  ne  pouvait  leur  être  opposée  :  d'où  ia 
conséquence  qu'il  ne  lui  était  dû  aucune  in- 
demnité. 

Le  10  juin  1857,  jugement  qui  repoosse  ce 
système  et  alloue  an^ieur  Louvat  l'indemniié 
éventuellement  Axée  par  le  jury. — Ce  jugement 
considère,  en  substance,  que  les  droits  et  les 
obliquons  de  l'adjudicataire  pour  cause  d'u- 
tilité publique  doivent  être  assimilés  à  ceux 
d'un  adjudicataire  sur  vente  forcée  d'ùnmei- 
bles;  qu'aux  termes  de  l'art.  t>8l,  C.procles 
baux  peuvent  être  annulés  ou  maintenus  seloi 
les  circonstances,  dont  les  tribunaux  ont  la  li- 
bre appréciation  ;  et  qu'en  fait,  il  résulte  des  (|o- 
cuments  produits  au  procès  qu'un  bail  verbal 
passé  par  les  héritiers  Repellin  à  Louvat  avait 
encore  trois  ans  à  courir  au  moment  de  la  dé- 
possession  de  ce  fermier;  que  ce  bail,  sérient 
et  sincère,  alors  en  cours  d  exécution,  donnait 
droit  au  fermier  dépossédé  à  l'indemnité  fixée 
par  le  jury  et  qui  (Kvait  lui  être  payée  par  U 
compagnie. 

Sur  l'appel  de  la  compagnie,  arrêt  de  la 
Cour  de  Grenoble,  du  9  nov.  18158,  qui  con- 
Grme  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  fondamental, 
en  matière  d'expropriation  publique,  qu'i^e 
ne  peut  avoir  lieu  sans  une  juste  et  préalable 
indemnité  ;  ce  qui  oblige  d'indemniser  non- 
seulement  le  propriétaire,  mais  encore  les 
fermiers,  les  locataires  et  quiconque  snbit 
une  dépossession  au  nom  de  l'intérêt  public; 
—Attendu  que  l'obligation  d'indemniser  le  fer- 
mier ne  pouvait  être  imposée  au  propriétaire 
lui-même,  d'abord  parce  que  cette  cliarge  au- 
rait diminué  la  juste  indemniié  de  ce  dernier, 
et  ensuite  parce  que  ce  n'est  point  par  suite 
d'un  fait  du  prooriétaire  ou  de  son  coosente- 
ment  que  le  bail  cesse  d'être  exécuté,  mais 
par  une  force  majeure  qui  donne  à  la  propriété 
une  nouvelle  destination  incompatible  avec  le 
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bail;  d'où  il  suit  oue  l'expropriant  doit  siip- 
porler  l'indemnilé  du  fermier,  et  qu'il  doit  la 
supporter  dirt^cieinent  et  de  son  propre  chef 
comme  obligation  nui&sant  d'un  préjudice 
causé  par  lui,  sans  que  le  propriétaire  y  ait 
participé;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  là  que 
l'expropriant  n'est  pas  un  tiers  qui  puisse  op- 
poser au  fermier  le  défaut  de  date  certaine  de 
son  bail,  puisque  le  bail  sans  date  certaine 
n'est  pas  moins  obligatoire  pour  le  bailleur,  h 
l'égard  duquel  il  se  résout  en  une  indemnité 
en  cas  dlnexccution,  et  que  le  préjudice  dont 
il  y  a  lieu  d'indemniser  le  fermier  consiste 
précisément  en  ce  que  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  lui  enlève  ce  recours 
contre  ce  propriétaire,  en  sorte  que,  sous  ce 
rapport,  l'expropriant  est  substitue  à  Toi:  liga- 
lion  de  ce  dernier;— Attendu  que  c'est  en  ce 
sens  que  l'obligation  de  l'expropriant  à  l'égard 
des  fermiers  et  locataires  a  été  consacrée  par 
la  loi  du  3  mai  1841  ;  qu'en  effet,  l'art.  31  de 
Cette  loi  n'impose  pas  ju  propriétaire  d'autre 
responsabilité  envers  ses  fermiers  et  lucataires 
que  de  les  faire  connaître  à  l'expropriant;  que 
.  cet  article  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  baux  ayant  ou  n'ayant  pas  date  certaine, 
et  que,  cette  formalité  remplie,  le  fermier  de- 
vient partie  dans  la  procédure  subséquente, 
c'est-à-dire  dans  le  contrat  volontaire  ou  judi- 
ciaire qui  règle  les  conditions  de  la  déposses- 
sion, de  la  même  manière  que  si,  dans  un 
contrat  de  vente,  le  vendeur  taisait  intervenir 
le  fermier  de  t'iinroeuble  vendu;  —  Attendu 
que,  s'il  en  était  autrement,  l'article  précité 
aurait  ce  résultat  inadmissible,  que  le  fermier 
ne  serait  pas  indemnisé  par  l'expropriant,  à 
cause  du  défaut  de  date  certaine  de  son  bail, 
et  qu'il  ne  le  serait  pas  non  plus  par  le  bail- 
leur, parce  que  celui-ci  aurait,  en  temps  utile, 
fait  connaître  le  bail  à  l'expropriant; — ^Attendu 
que  l'art.  17S0,  Cod.  Nap.,  n'est  pas  applicable 
à  la  cauïe-  par  les  misons  déjà  indiquées, 
savoir  :  1°  que  la  dépossession  du  fermier  par 
la  vente  volontaire  laisse  subsister  son  droit 
indemnitaire  contre  le  bailleur^  tandis  que 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
l'en  dépouille,  ce  qui  est  un  préjudice  certain, 
nonobstant  l'incertitude  de  la  date  du  bail  ; 
2°  que  s'il  est  conforme  aux  principes  du  droit 
qu'un  acquéreur  ne  soit  pas  lié  par  un  bail 
aont  il  ne  lui  a  pas  été  donné  connaissance 
lorsque  les  conditions  et  le  prix  de  la  vente 
ont  été  réglés,  et  qu'il  est  des  lors  présumé 
avoir  ignoré,  il  serait,  au  contraire,  très-in- 
juste que  l'expropriant  ne  fût  pas  tenu  d'in- 
demniser un  fermier  dont  le  bail  lui  a  été  dé- 
noncé au  moment  voulu  par  la  loi  et  avant  le 
règlement  des  conditions  de  la  dépossession, 
en  sorte  que,  s'il  fallait  assimiler  l'expropriant 
à  un  acquéreur  ordinaire,  ce  serait  à  un  ac- 
quéreur auquel  son  vendeur  aurait  fait  con- 
naître en  temps  utile  l'existence  du  bail  ;  — 
Attendu  qu'il  resuite  encore  de  ce  qui  précède 
^e  la  simulation  dont  un  bail  pourrait  être 
infecté  n'est  point  prouvée  par  le  seul  défaut 
de  date  certaine;  qu'on  peut  seulement  en  in- 
duire une  présomption  à  apprécier  par  les  tri- 


bunaux ;  mais  que  ce  qui  doit  dominer  dans 
cette  appréciaiion^c'est  le  fait,  toujours  notoire, 
de  la  possessiim  du  fermier,  laque  le,  dans 
l'espècedu  procès  actuel,  remonte  :i  un  grand 
nombre  d'années  et  n'est  pas  sérieusement 
contestée,  en  sorte  qu'il  n'existe  aucun  doute 
sur  la  réalité  etla sincérité  du  bail  invoqué;... 
—  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  du  juge- 
ment de  'première  instance  qui  n'imi  rien  de 
contraire  à  ce  qui  précède;  —  Conliruic  ledit 
jugement.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie  du 
cbemin  de  fer:  pour  violation  des  art.  1328 
et  17S0,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  déclaré  opposable  à  cette  compagnie  un  bail 
sans  daie  certaine.  —  On  a  dit  à  l'appui  du 
pourvoi  :  Celui  au  profit.de  qui  est  prononcée 
une  expropriation  pour  utilité  publique  e.st  un 
véritable  acquéreur  de  la  chose  expropriée. 
Or,  il  résulte  de  l'art.  1750,  Cod.  Nup.,  <|ne,  à 
moins  de  conventions, contraires,  l'acquéreur 
n'est  tenu  des  baux  consentis  par  le  vendeur 
que  s'ils  sont  enregistrés  ou  s'ils  ont  date  cer- 
taine. Il  est  vrai  que  l'art.  21  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  qui  oblige  1  expropriant  à  indemniser  les 
fermiers  ou  locataires,  ne  fait  aucune  distinc- 
tion ;  mais  cet  article,  qui  réglemente  une  ma- 
tière spéciale,  s'en  réfère  évidenij  ent  aux  rè- 
gles générales,  c'esl-à-dire  aux  art.  1328  et 
1750, pour  savoir  quand,  vis-à-vis  de  l'expro- 
priant, il  y  a  un  fermier  ou  un  locataire.  Il 
n'y  a  aucune  objection  à  tirer  de  l'an.  084, 
Cod.  proc.,  qui  est  une  dérogation  au  droit 
commun,  et  qui,  dès  lors,  ne  peut  exercer  au- 
cune influence  sur  la  solution  d'une  question 
régie  par  les  principes  généraux.  C'est  égale- 
ment en  vain  qu'on  objecterait  que  l'expro- 
priant puise  son  titre  dans  la  loi  et  non  dans 
un  contrat,  comme  l'acquéreur  ordinaire,  pour 
en  conclure  que  l'art.  17."i(l  ne  lui  est  pas 
applicable.  En  effet,  c'est  précisément  parce 
que  l'expropriant  prend  son  titre  dans  la  loi 
qu'il  est  un  véritable  tiers,  non-seulement  par 
rapport  an  preneur,  mais  encore  par  rapport 
au  propriétaire,  et  qu'il  a  le  droit  d'exiger  que 
l'un  comme  l'autre  justifie  de  son  titre  à  l'in- 
demnité; et  ce  droit  ne  peut  être  justifié,  en 
ce  qui  touche  le  fermier  ou  locataire,  que  dans 
la  forme  déterminée  par  les  règles  du  ijlroit 
commun.  Peu  importe  que  la  loi  d'expropria- 
tion mette  à  la  charge  du  propriétaire  la  dé- 
nonciation à  l'expropriant,  des  locataires  ou 
fermiers  :  on  ne  saurait  voir  dans  cette  dé- 
nonciation une  preuve  de  l'existence  du  bail, 
ni  l'assimiler  à  la  convention  qui  intervient 
entre  un  vendeur  et  un  acquéreur  auquel  les 
baux  sont  déclarés.  11  y  a  en  effet  cette  diffé- 
rence entre  l'expropriant  et  l'acquéreur  que  le 
premier  est  toujours  obligé  d'indemniser  les 
fermiers  ou  locataires  déclarés  par  le  proprié- 
taire, tandis  que  l'acquéreu/,  s  il  trouve  trop 
lourde  la  charge  résultant  de  ces  déclarations, 
peut  la  refuser.  Vespropriant  doit  donc  avoir 
le  droit  de  contester  les  baux,  ou,  ce  qui  re^ 
vient  au  même,  de  n'admettre  que  ceux  qui  lui 
sont  opposables  suivant  les  regles  de«  art. 
1328  et  17S0.  U  faut  d'ailleurs  remarquer  que 
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cette  exqienee  n'a  rien  de  géntnt  pour  les 
locataires  oa  fermiers  de  bonne  foi,  puisque 
rien  n«  les  empêche,  qnand  une  expropriation 
a  été  décrétée,  de  faire  enregistrer  leurs  titres 
avant  le  jugement  d'expropriation,  et  de  se 
mettre  en  règle  -vis-ii-Tis  de  l'cKpropriant.  S'ils 
ne  font  pas  ce  qu'il  lenr  était  facile  de  faire, 
c'est  qiie  le  bai)  dont  ils  se  prévalent  n'est  pas 
sérieux.  Et  en  jugeant  que,  dans  ces  circon- 
stances, il  peut  néanmoins  être  opposé  à  l'ex- 
propriant, I  arrél  attaqué  a  méconnu  les  règles 
spéciales  de  la  matière,  en  même  temps  qu'il 
a  violé  les  principes  généraux  consacrés  par 
les  art.  1328  et  1750,  Cqd.  Map. 

Do  17  AVRIL  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  eiv., 
MM.  Pascalis  prés.,  Alcock  rapp.,  de  Marnas 
1"  av.  gén.  (coDcl.'  conf.),  Bosviel  et  Clé- 
ment av. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  da  con- 
seil); —  Aitendtt  que  la  loi  du  3  mai  18il, 
en  traçant  les  formes  et  conditions  de  l'ex- 
propriation ponr  cause  d'utilité  publique  , 
a  voulu  assurer,  non-seulement  aux  proprié- 
taires expropriés,  mais  encore  aux  antres  in- 
téressés, noiamneni  aux  locataires  et  fer- 
miers ,  toutes  les  garanties  d'une  jnste  et 
préalable  indemnité;  —  liu'il  résnlte  des  art. 
29  et  39  de  ladite  loi  que  l'expropriant  est 
substitué  au  propriétaire,  quant  a  l'indemnité 
due  à  raison  de  l'inexécution  des  baux,  pourvu 
que  la  déclaration  du  propriétaire  faisant  con- 
naître les  droHs  des  locataires  et  fermiers,  ait 
lieu  dans  les  formes  et  délais  voulus  par  ia  toi  ; 
— Qu'en  effet,  l'art.  %l  de  la  loi  pré«ilée  veut 
que  le  propriétaire,  dans  la  hiritaiue  de  la  no- 
tmcaiiondu  ja^ment  d'expropriation,  appelle 
et  fosse  cou naiire  à  Tadministration  ses  fer- 
miers et  locataires,  et  qu'à  défaut  de  le  faire, 
il  reste  seul  chargé  envers  enx  des  indemnités 
aoxmielles  ils  aundent  droit;  —  Atleiidu  ^«'il 
résulte  clairement  de  cette  disposition,  que 
les  profNiétaires ,  en  s'y  soumellaat,  soat 
désonnais  affranchis  des  conséquences  d'une 
dépoEsession  qui  ne  procède  pas  de  leur  fait, 
et  que  l'expropriant  est  tenu,  en  leur  lie*  ei 
place,  d'indemniser,  «omme  ils  auraient  été 
obligés  de  le  faire e«x -mêmes,  lesdits  lermiere 
OD  locataires,  au  même  titre  et  de  la  même 
manière,  du  préjudice  résultant  de  l'ckpro- 
priatiun  ;  —  Atlenda  que  «es  dispositions  spé- 
ciales de  la  loi  d«xpnipnation  pour  eause  d'u- 
tilité publique  dérogent,  en  ce  point,  aux  règles 
do  droit  comraun,telles  qu'elles  suntlormulées 
aux  art.  1328  et  17S0,  Cod.  Nap.;  qu'il  ne 
suffit  donc  pas  qu'un  bail ,  à  défaut  d'enregis- 
trement ou  de  l'une  des  circonstances  déiîer- 
minées  par  la  loi,  n'ait  pas  date  certaine,  à  l'é- 
gard des  tiers,  pour  que  l'expropriant  soil 
dispensé  de  l'obiigaiiun  d'indemniser  le  fer- 
mier ou  locatsùre,  lorsque,  d'ailleurs,  ce  bail 
a  été  passé  de  bonne  foi  et  sans  fraude,  ce 
qu'il  appartient  aux  .tribunaux  d'examiner; — 
AtieiMla,  en  fait,  qu'U  est  «enslaté  par  l'arrêt 
attaqué  que  le  bail  et  les  druitc  dû  fermier 
Louvat  avaient  été  déMoncés  i  la  «ampagnte 
expropriaaie  dans  tes  Ibrmes  et  délais  prescrite 


par  la  loi  ;  qu'H  est.  de  phu,  déclaré  par  Mit 
arrêt  que  la  sincérité  et  la  preuve  da  M 
résnluient  de  tous  les  documents  et  eut»*- 
stances  de  la  cause  ;  et  que,  dans  cet  état, 
l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  le  bail  de 
Louvat,  quoique  non  enregistré,  pouvait  être 
opposé  à  la  compagnie  expro|iriante,  a'a  pu 
violé  les  articles  invoqués,  ni  aucune  adre 
loi; — REJcm,  etc.  » 


CiSSATIOR  (CUM.)  28  nan  IWl. 

COU»    d'assises,   JORT,    EtPOKSK   COimiMO 
TOIRB,  VOL,  ESCALADE,  AUTBOK,  COIPUO. 

Ett  contradictoire  la  éieUration  i»  /wT 
qui  affirme  la  eircon*la»ee d'e$calaâe  ^m*" 
réponte  relative  à  l'atrfeur  principal  imval, 
et  tUe  cette  cireoiutanct  dan$  la  rejXMW  nu- 
tive  au  complice,  tant  qu'on  ptàtst  iadwre  der 
termeê  de  cette  seconde  réponse  qve  le  tm- 
piiee  doive  être  eMui4fré  comme  ayant  ignori 
la  drcofutance  affravante.  En  coiuéqutiu, 
une  telle  déclaration  doit  être  atmuUt,  mm 
a»  profit  de  Vemteur  principal  (1).  Cod.  peu., 
384;  Cod.  inst.  crim.,  408. 

Rktgordaud. 

Du  28  MAKS 1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  aim., 
MM.  Vsâsse  prés.,  Plougoulm  rapp.,  Sn*y 
av.  gén.  (concL  conL). 

.  LA  COUR;  — ¥«  les  art.  384,  Cod-pé^ 
et  408,  Cod.  inst.  crim.  :— Attendu  que  l»de- 
daraïkiH  du  jury  n'est  irréfragable  <\v6  m- 
qu'elle  est  claire,  conoordanle  et  «'««"]''"' 
sur  les  faits  de  l'aocMsation;— Aueajh» 
Reygondand  a  été  déclaré  coupable  4  m  « 
commis  dans  la  commune  de  Veyiac,  dun* 
l'année  1860,  dans  la  maison  et  a«  prqMtt 
du  sieur  Gom|)ain;  qu'il  résulte  de  la  decait- 
tion  du  jury  qu'il  a  commis  ce  vol  <•»•«■* 
maison  habitée,  à  l'aide  d'escalade;— Ail»" 
que  le  jury  a  déclaré  Calberine  RiTaud  «»- 
plice  de  ladite  soustraction  frauduleine,  pj 
aide  et  assistance;  mais  qu'interrogé  en»» 
sur  la  circonsUnce  aggravante,  il  «  repoM» 
que  l'auteur  du  vol  ne  l'avait  pas  coiainB» 
raide  d'escalade;  que  des  termes  *  «** 
ration  on  ne  peut  induire  qu'elle  »"  «n  po» 
objet  de  décider  que,  tout  en  aidant  le  ra^ 
complice  en  ait  ignoré  la  «reonstïnce  »ffi* 
vante;  que,  dès  lors,  les  réponses  du  J»*! •-; 
affirmatives  et  nég^ves  sur  un  BJéme  a», 
que  cette  contradictioa  les  annule,  «tq»»* 
prenant  pour  base  de  son  arrél  de  cenOM'»^ 
tion,  la  Ceur  d'assises  de  la  Haote-VieaM^ 
fait  une  lausse  application  des' article*  pw» 
lés;— 'Et  attendu  que,  l'aecusatioa  ■  étant  p 

(t)  fagé,  en  jiriKip«,  qu'as  doit  réfo»""?! 
cooiiBe  ciiatradielaicB,  la  dédaraliui  du  ii>7  y< 
affirmaliw  «ur  les  cinsQutunei  *fF*'^'^JJz. 
crime,  eo  ce  qui  concerDC  l'auleur  '"""'ÇVLÎjï 
Dégativemenl  le>  même»  drcoostanna  à  i  V"*  " 
complice;  V.  Cas».  Si  man  1847  i*-^J;Kr^ 
et  les  jiiTÉis  diét  en  nate.  —  V.  H^  #««•  '"•" 
:  Supp.,  r-CompBeité,  a*  54. 
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pm§ée,  il  y  a  lieu  de  ptoeédcr  à  ie  aowrMtti. 
àtmie  i-'Cite*.  et  anholb  U  dédantiau  àa 
jnrf  et  Tarrét  de  condamnation  prononcés, 
par  ladite  Ck)ur,  le  23  fév.  1861,  contre  Rey- 
^ndaud,  etc.  » 

CASSATIOiT(«tO  S7  mai  1891. 
UKKRIË  00  COMEaCE,  EFFET  B£TKOi£XIF. 

£*  A^M  (te  n  fév.  1858,  91M  a  itaUi  ta 
HbtrU  du  esiMmrer  Of  te  iowfMrM  de  iSn^,. 
V«  yortrf  auctm«  atteinte  «  te  «mtemtùtfm- 
aie,  antérimtnmttU,  tntre  un  fartieuUer  et  la 
tgnUcat  de  la  boucherie  créé  par  fardant 
nanee  royuk  du  18  oct,  18S9,  emventmnpvr- 
tatU  venu  à  et  pmfiadier  du  MntjF-  de  «ou*  k» 
bestiaux  lues  dans  les  abattutir»,  pendant  tm 
eertitin  nombre  d^annét»  et  mtyemnaMtunprix 
annuel  à  répartir  entre  te»  boucher»  et  la  catsse 
cmnmune  de  la  boucherie.  Cette  convention 
reste  donc  obligatoire  pour  les  boucher»,  qvi  y 
avaient  été  légalement  représenté»  pm' le  a>/n- 
dieat,  et  deit,  alors  que  texéeution  en  ett  tou- 
jcurs  possible,  eontiwuer  à  être  tuieie  maigre 
tabrogatien  de*  dirpotitioni  légales  avar  ter- 
mes desquelle»  le  syndieat  mietit  été  en  droit 
ett  la  consentir  :  l'a:bro0mH9n  de  tes  déposi- 
tions ne  saurait  avoir  dC effet  ritroaetif  et  n'» 
fait  cesser  les  pouvoir»  de»  tjfndic»  igM  pour 
l'avenir.  Cod.  Map.,  2. 

FoEKSTEH  C.  Appert  et  àuthbs. 

Le  11  mni  1841,  it  interrint  eDCrenn  siear 
•nnnet  et  le  syndicat  de»  bonciiefs  de  9^s, 
établi  par  l'orctoanance  royale  du  18  oct  1829, 
mi  Féglenestait  le  cooMnerce  de  la  boncherie 
dans  cette  Tille,  et  à  ce  aatocisé  par  im  arrêté 
ds  préfet  de  police  d»  2S  nars  1830,  wi  iraMé 
vas.  termes  cniqvel  le  sang  de  tout  le  bé^  lue 
dans  les  abattoirs  devait  être  Uvré  a«  sieur 
Bonnet,  moyennant  an  prix  fixé  par  tête' de 
bétail.  Ce  traité,  qui  derait  prendre'  lin  an  i°' 
a«àt  18S»,  fut  reMMivelé  te  2â  pav.  18Se  au 
profit  du  sieur  Foersier  peur  sis  années  ,  à 
conpter  du  1"  aoM  ISSOl— Mais,  à  la  suite  du 
décret  du  24  fé^.  1858,  qin,  ea  dédaranc  libre 
le  commerce  de  la  boneheriey  »  abrogé  l'or- 
donnance royale  du  18  oct.  1829,  plusieurs 
boncfaers  ont  prétendu  que  le  traité  passé  par 
le-  syndicat  a<vec  Foersier  se  IrooTait  désoiv 
mais  anéanti,  et  ils  se  sont,  en  eeméquence, 
reftisés  à  l'exécuter.  —  Le-  sieur  Foersten  a 
alars  actionné  ces  b«achers,  les  sieurs  Appert 
et  autres,  à  l'effet  de  Gnre  décider,  au'Contra»- 
re,  qu'il  n'avait  été  porté  aucnae  aitteinte  kce 
traité  par  le  décret  de  1858,  et  de  fairscon- 
daanwr,  por  suite,  Ws<  défendeurs  à  lui  livrer 
le  sang  de  leur»  abate  aus  conditiona  stipHléeSy 
sous  peiae  de  dommages-iatéréts. 

Le  9  janv.  1860,  jageaient  du  tribunal  de 
caBMMrce  de  kSeiike,  ^ai  accucilte  cette  d«^ 


Snrk'appel  de»sicun'iiiHiei!f  et  aulnes,,  avrét 
de  teCouf  de  Puis»  da  16  aoèt  1860^  fu«  io» 
foae  en  ces  tetme»  :. 

«  Ck)naidéraai  que  le»  canwnlioM  VÊà  été 


8ii» 

coiwlues  sous  l'eaipire  d»  aioaapele  auquel 
était  soumis  le  conuieree  de  la  boucberie,  et 
:dors  qu'il  était  réeiemeitlé  par  l'ardonnance 
rowaie  du  13  oct.  1829<; . —  Coasidérdnt  que 
ladite  sudosnanee  a  été  «spreMéaieat  abrogée 
par  le  décret  du  24  Fév.  1 858,  qui  a  substitué  à 
ses  dispositions  te  régime  de  la  liberté  coai- 
mereiale,  et  que  ce  décret  a  aécessairemeni 
eatrainé  la  suppression  de  la  corporation  des 
bouchers, du  syadiisataulorisé  à  la- représenter, 
de  la  caisse. comoiune^  des  avantages  comme 
des  charges  résultant  du  raooopofe  pour  les 
bouchers,  et  enfia  de  tout  ce  qui  se  rattachait 
à  l'expleitatioA  dit  monopole  ;  —  Qu'il  ressort 
de  là  que  les  traités  intervenus  en  vertu  et 
sous  la  foi  de  règlements  abrogés  par  le  fait 
du  prince  ont  été  pareillement  anéantis,  et 
que  les  eontractants  se  trouvent  ainsi  respec- 
tivement déliés  les  uœ  avec  les  autres,  sans 
qu'il  paisse  y  avoir  lien  à  aucune  répétition 
de  donmagcs-intéTëts  ;  —  Qu'il  importe  peu, 
d'ailleurs,  qu'un  plus  ou  moins  grand  nombre 
de  bouchers  étrangers  au  procès  aient  cru 
devoir  continuer  la  livraison  à  Foerster  du  sang 
de  leurs  abats,  à  des  conditions  analogues  a 
celles  da  contrat  et  dans  des  circonswmces 
que  la  Ck>ut  n'est  pas  en  mesure  d'apprécier; 
— Qu'U  suffit  de  reconnaîtee  que  telle  n'est  pas 
la  situaUoa  des  appelants  ;  —  Par  ces  motifs, 
met  l'appellatioa  et  ce  dont  est  appel  an 
néant  ;,émenda»t,  «iécbarj[;e  les  appelants  des 
condamaations  et  dispositions  contre  eus  pro- 
noncées; au  principaL,  déboule  Foersier  de 
sa  demaïKle,  etc>  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  àenr  Foeni'- 
ter,  pour  violation  de  l'art.  2,  Cod:  Nap.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  attribué  un  effet  ré- 
troactif au  décret  du 24*  fév.  1858,  qui  a  établi 
la  liberté  du  commerce  de  la  boucherie.  —  il 
est  difficile  de  comprendre,  a-t-on  dit,  com- 
ment, en  présence  Je  l'art.  2,  Cod.  Nap.,  aux 
termes  dwpiel  la  loi  ne  dispose  que  pour  l'a- 
venir et  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  l'arrêt  atta- 
qué a  pu  se  fonder  sur  le  décret  du  24  fév. 
1838  pour  mettre  à  néant  un  contrat  légitime- 
ment consenti  e»  1856,  conformément  à  ta 
loi  de  l'époque.  Il  faut  remarquer  d'abord  que 
ce  décret  ne  contient  aucune  disposition  ex- 
presse relative  aux  conventions  passées  entre 
le  syndicat  et  les  tiers  antérieurement  à  1858', 
et  n'y  fait  même  aucune  allusion  directe  ou 
indirecte,  en  sorte  qu'il  laisse  ces  conventions 
sous  l'empire. dtt  droit  commun.  Il  se  borne  à 
abroger,,  évidemment  pour  l'avenir,  l'ordon- 
nance royale  de  1829  et  tous  règlements  cob- 
mires  à  ses  dispositions»  Contiendrait-il  des 
dispositions  qui  rendraient  impossible  l'exé- 
cuiioa  de  la  convention  de  1856?  En  fait, 
cette  impossibilité  n'existe  pas;  et  la  preuve, 
c'est  que  la  grande  majorité  des  bouchers  n'a 
pas  cessé  d  exécuter  la  convention  dont  il 
s'agit.  Ea  droit,  il  n'exiigte  non'  plus  aucune 
incompatibilité  entre  le  rémnie  de  liberté  inau- 
guré par  le  décret  de  1^  et  l'exécution  du 
uaccbé  de  1856. — L'arrêt  dénoncé  voit  cette 
infioaifatibilité  dans  la.  circousiance  que  le 
décret  de  \SS&  a.  supij^imé  la  corporation  des 
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bouchers,  leur  s^dicat,  leur  caisse  commune. 
Mais  suit-il  de  cette  suppression  que  le  Irahé 
passé  avec  les  syndics,  à  une  époque  oà  ils 
avaient  qualité  pour  agir  au  nom  des  bouchm 
de  Paris,  ail  été  réiroactiTement  frappé  dans 
son  essence?  On  ne  saurait  le  soutenir.  Les 
syndics  ont  traité  en  qualité  de  mandataires 
des  bouchers,  et  l'expiration  de  leur  mandat 
n'a  pu  enlratiier  l'extinction  de  l'engagement 
de  leurs  mandants.  Tous  sont  liés,  vis-4i-vis  du 
demandeur  en  cassation,  comme  si  chacun 
d'eux  eât  pris  un  engagement  individuel.  La 
perte  de  leurs  mandataires  n'çst  pas,  du  reste, 
^oor  eux  un  obstacle  à  l'accomplissement  de 
eurs  obligations.  Ne  peuventrils  pas  choisir 
d'autres  mandataires  (c'est  ce  qu'ont  fait  490 
bouchers  sur  500),  ou  bien  faire  eux-mêmes 
personnellement  leurs  affaires?  La  suppression 
de  la  caisse  commune  de  la  boucherie  n'a  pu 
davantage  avoir  pour  effet  d'annuler  la  conven- 
tion de  1856.  Il  résulte  seulement  de  là  que 
les  bouchers  ne  seront  plus  liés  entre  eux  par 
la  répartition  qu'opérait  le  syndicat  du  prix 
du  sang  des  bestiaux,  et  que  chacun  sera  libre 
de  réclamer  leprixentier  lui  revenant,  si  mieux 
il  n'aime  concourir,  sous  le  régime  de  la  li- 
berté, à  quelque  fondation  semblable  à  la  caisse 
commune  établie  antérieurement,  caisse  qui 
peut  exister  dans  les  professions  libres  aussi 
bien  que  dans  les  professions  réglementées. 
Au  surplus,  cette  repartition  n'intéresse  nul- 
lement le  demandeur,  qui  sera  valablement 
libéré,  aux  termes  de  son  contrat,  en  versant 
le  prix,  aux  époques  stipulées,  en  l'étude  du 
notaire  rédacteur  de  l'acte.  —  L'arrêt  attaqué 
se  fonde,  enfin,  sur  ce  que  le  décret  de  1838 
a  Supprimé  la  corporation  des  bouchers  (ex- 
pression inexacte,  car  il  n'y  a  plus  en  France 
de  eorporations,mais  seulement  des  professions 
libres  et  des  professions  réglementées)  ;  d'où 
il'Suivrait  que  les  marchés  passés  p^r  cette 
corporaiion  sont  nuls.  Et  l'on  pourrait  croire, 
au  premier  abord,  que  cette  solution  trouve 
appui  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  18  nov.  1823,  qui  a  jugé  que  la  loi  du 
17  mars  1791  ayant  aboli  lies  corporations, 
et,  par*  suite,  les  syndicats  des  marchands 
flotteurs  de  bois,  tous  anciens  règlements 
et  même  toutes  anciennes  con««n(toiM  in- 
téressant les  marchands  de  bois  flotté,  doi- 
vent rester  sans  00*01,  en  ce  qui  touche  les 
intérérs  et  les  droits  respectifs,  soit  des  flot- 
teurs de  bois,  soit  des  propriétaires  riverains. 
Mais,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s'agissait 
d'une  convention  obligeant  la  corporaiion  des 
marchands  flotteurs  de  bois,  ut  unweniia»,  à 
faire  une  chose  qui  ne  pouvait  plus  être  faite 
quand  elle  n'existait  plus;  tandis  que  le  mar- 
ché passé  avec  les  syndics  de  la  boucherie  de 
Paris  est  parfaitement  exécutable  avec  les 
bouchers  pris  ut  tinguli.  —  L'arrêt  dénoncé 
objecte  encore  que  les  avantages  du  monopole 
étant  détruits,  les  charges  ne  doivent  pas  sub- 
sister; mais  c'est  évidemment  faire  abuj  des 
mois  que  d'appeler  charge»  une  convention 
librement  acceptée  par  laquelle  les  défendeurs 
ont  vendu,  pour  un  temps  déterminé,  un  des 


nrodnits  de  leur  commerce.  —  A  ancon  pitei 
de  vue,  dès  lors,  cet  arrêt  ne  saurait  être  m^ 
tenu. 

Du  37  MAI  1861,  arrêt  C.  <;as8.,  ch.  dv., 
MM.  Troi>long  l"  prés.,  Sevin  rapp.,  de  Ray- 
nal  av.  gén.  (concl.  conf.).  Clément  et  Chris- 
tophleav. 

a  LA  COUR;-Vu  l'art.  %  Cod.  Nap.,  elle 
décret  impérial  du  24  fév.  1858;  —  AUendn 
que  la  loi  des  2-17  mars  1791  a  Eupprimé  les 
corporations,  jurandes  et  maîtrises  ;  mais  qae 
plusieurs  professions  ont  été  soumises,  pair 
leur  exercice,  aux  règlements  administntib 
et  de  police;  —  Attendu  que  le  commerce  de 
la  boucherie  est  l'une  de  ces  professions;  qv**!! 
a  été  successivement  résiemeiité  k  Paris  par 
l'arrêté  des  consuls  du  §  vend,  an  XI,  par  le 
décret  impérial  du  6  fév.  1811,  par  les  ordon- 
nances royales  des  12  janv.  1825  et  18  oci. 
1829,  par  l'arrêté  du  préfet  de  police  do  25 
mars  1830  ;  —  Que,  par  ce  dernier  arrêté,  le 
syndicat  de  la  biaucherie,  organisé  par  les  ar* 
retéset  ordonnances  antérieurs,  était  autorisé 
à  renouveler  le  bail  de  la  vente  du  sang  des 
bœufs  et  vaches,  pour  le  temps  et  de  la  ma- 
nière que  les  syndics  le  jugeraient  le  ploS 
convenable  dansl'intérêt  du  comiueroe,camiDe 
aussi  à  en  répartir  le  montant  ainsi  que  par 
le  passé; — Attendu  que,  par  acte  du  â  janv. 
1856.  Foersler  a  traité  avec  les  syndics  de  h 
boucnerie  de  Paris,  qui  lui  ont  vendu,  pen- 
dant une  durée  de  six  année.s  à  compter  du 
1"  août  1859,  le  sang  de  tOTit  le  bétail  tué 
dans  les  abattoirs;— Que,  le  24  fév.  1858,  e« 
intervenu  un  décret  qui,  déclarant  libre  le 
commerce  de  la  boucherie  à  Paris,  a  abrojé 
l'ordonnance  royale  du  18  oct.  1829;— AlieMB 
que  les  défendeurs  ont  prétendu  que  ce  der- 
nier décretles  a  dégagés  de  l'obligation  d'exé- 
cuter le  traité  du  22  janv.  1H56;  —  Atlendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  2,  Cod,  Nap.,  la  loi  «e 
dispose  que  pour  l'avenir,  qu'elle  n'a  pis 
d'effet  rétroactif;  qu'en  conséquence,  les  con- 
trats passés  sous  I  empire  d'une  loi  ne  P^^^Pf 
recevoir  aucune  aiteinle  par  l'effet  d'une  ta 
postérieure;  —  Que  le  décret  de  1858  ne  pe* 
doncanéantirle  traitédu  22janv.  ISSB.passe 
conformément  à  l'ordonnance  de  1829  et  ai 
règlement  de  police  de  1830;  que  l'abrogau»» 
de  ladite  ordonnance  n'a  dû  avoir  d'eUM  q«e 
pour  l'avenir;- Attendu  que,  si  celte  ab™?" 
lion  a  lait  cesser  les  pouvoirs. des  fyndicsJff 
actes  consentis  par  eux  anlérieurementMew 
révocation  demeurent  valables  et  obligatoires, 
à  moins  que  l'exécution  n'en  soit  devenue  n- 
possible;  —  Attendu  que  rien  ne  justifie  ceiit 
impossibilité;  que  si  les  bouchers  ont  traite  par 
leurs  syndics,  c'est^ndire  par  des  mandanire» 
dont  les  pouvoirs  ont  cessé,  ils  pMveai,  M 
choisir  d'autres  mandauires,  ou  agir  eg-oe; 
mes,  et  exécuter  Individuellement  un  imW* 
qui  n'est  pas  indivisible;  —  Que  si  la  caisse 
commune  de  la  boucherie  a  cessé  d'exi«*''»*| 
ne  peut  pins  recevoir  la  partie  dn  prii  qw^ 
syndicat  avait  cru  devoir  y  verser,  ceue  smr 
flcation  au  mode  prévu  de  répanition  eour 
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M  bouchers  est  étrangère  à  Foerster,  et  ne 
leut  lui  être  opposée  comme  une  cause  de 
milité  d'un  marcné  dont  il  exécute  toutes  les 
onditions; — D'où  il  suit  qu'en  prononçaiil  la 
lollité  du  marcbé  du  22  janv.  18S6,  et  en 
aotivanl  cette  nullité  sur  la  survenance  du 
lécret  du  U  Tév.  18."8,  l'arrêt  attaqué  a  faus- 
emeni  appliqué  ledit  décret  et  formellement 
iolé  l'art.  2,Cod.  Nap.;— Casse,  etc.  » 


CAEN  I»  déaembra  ltS9. 

UTELU,  ACTI0H8,  PUSCRIPTIOlf ,  —  QUOTITÉ 
DISPONIBLE,  ÉPODX  BinUBS  ATBC  ENFANTS, 
DSUFBDIT,  DISPOSITIOn  EXCESSIVE,  OPTION. 

la  prucriptioH  édictée  par  Fart.  475,  Cod. 
lap.,  ne  $'applique  qu'avx  failt  rémltant 
t  la  tutelle,  et  non  à  ceux  qui  lui  tant  anr- 
'rieurs  et  fui  engendrent  det  droitt  en  de- 
trtde  la  tutelle  elle-même. — Spécialement, 
•  mineur  devenu  majeur  est  reeevabU,  mém'' 
fret  l'expiration  du  délai  de  dix  an»  écoulé 
^ù  ta  majorité,  à  demander  à  ton  père, 
ui  a  été  son  tuteur,  la  liquidation  de  la  to- 
éti  éCaequétt  ayant  exitté  entre  celui-ci  et 
t  femme  prédéeédée  M). 

L'art.  917,  Cod.  Nap.,  qui,  au  cat  de  do- 
ation  ou  legt  en  utufruit  dont  la  valeur 
teède  la  quotité  ditponible,  impote  à  fhéri- 
<r  l^opiion,  ou  d'exécuter  cette  ditpotition, 
!»  de  faire  abandon  de  la  propriété  de  la 
*otité  disponible,  ett  inapplicable  aux  libéra- 
tét  faites  A  ton  nouveau  conjoint  par  un 
toux  ayant  det  enfanti  d'un  premier  maria- 
I.  —  En  contéquence,  une  telle  libéralité  en 
mfruit  excédant  la  quotité  disponible  ne  peut 
loir  effet  que  pour  Cusufruit  de  cette  quotité, 
tit-à-direpour  l'utufruit  du  quart  (art.  1098), 
M*  que  te  conjoint  donataire  puitte  exiger 
ixécition  entière  de  la  ditpotition  faite  à  ton 
"Ofit,  ou  fabandon  du  quart  en  propriété  {i). 
Il  en  est  ainsi  aJort  turtout  qu'il  résulte  de 
Kle  de  libéralité  que  le  donateur  n'a  entendu 
ire  dan»  tous  le»  ca*  gu'une  libéralité  en  usu- 
"*  (3). 

(1)  V.  Rép.  gén.  PaL  et  Supp.,  t*  Tutelle,  n*  839 

(M)  V.  «on/*.,  Amiens,  15  Mt.  18SS;  Poilien,S7 
lilSM  ((.  S  4852,  p.  i7i)  ;— DevilleneuTe,  Ob' 
rmitions  iméréei  dam  le  RecmU  det  Uni  et  ar- 
(*  (1853.3.4). 

Çontr.,  Besançon,  SS  mai  18M  ;  Douai,  SS  mars 
86  ;  4i  jiiio  1853  (l.  1  18S&,  p.  858)  ;  Bordeaux, 

août  IttSS  ((.  S  1855,  p.  434)  ;  8  juill.  1855  (t  1 
58,  p.  191};— Proudhon,  Utafr.,  U  1,  n°  849; 
nedi.  Quoi,  ditpon.  entre  époux,  p.  HO  ;  Trop- 
Ig,  Donat.et  leti.,  L  i,  n*  S7S(;  AubryetRau, 
rprèa  Zacbaric,  Dr.  eiv.  franc.,  U  5,  p.  689,  t 
k  bit,  note  7;  Armand  Bonnet,  Ditpoiit.pmr eonir. 

wtar.  et  entre  époux,  I.  S,  n*  1098  ;  Béaulem|i«- 
■apr<^  Port,  de  bien»  ditpon.,  W  483  et  8i8{ 
tond  de  Villargues,  Hip.  du  notar.,  v*  Portion 
'pon.,  o*  379.— V.  au  suq>lui,  dans  ce  dernier 
it,  nos  ohierTStions  en  oole  sous  l'arrft  précité  de 
Cour  de  Poitiers. 

V.  Bép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  T*  Quotité  ditponi- 
,  n*  S88. 


LAIIIDBT  (f.  DtKOVB. 

Le  iS  mars  18S6,  jugement  du  tribunal  de 
Pont-Lévèque,  qui  résolvait  ainsi  la  seconde 
question  en  ces  termes  : 

«  En  ce  qui  toncbe  la  demande  formée  par 
la  veuve  Lamidey  en  partage  et  liquidation 
tant  de  la  communauté  ayant  existé  entre  elle 
et  feu  son  mari  que  de  la  succession  de  ce 
dernier  :— >Attenda  oue,  loin  de  contester  cette 
demande,  les  époux  Deuve  déclarent  y  consen» 
tir;  mais,  attendu  qu'un  ^ave  dissentiment 
s'est  produit  entre  les  parties  relativement  à 
l'exécution  même  de  cette  liquidation,  c'est- 
à-dire  relativement  à  l'étendue  des  droits  que 
peut  avoir  à  réclamer  la  dame  veuve  Lamidey 
dans  les  communauté  et  succession  dont  u 
s'agit;— Attendu  que  la  difficulté  née  des  pré- 
tentions respectives  des  parties  est  de  savoir 
si  la  veuve  Lamidey  a  droit  de  réclamer  l'usu- 
fruit de  la  moitié  desdites  communauté  et 
succession,  avec  l'option  accordée  aux  héri- 
tiers, du  moins  au  cas  où  il  serait  décidé  que 
cette  moitié  d'usufruit  excéderait  la  quotité 
dont  le  mari  avait  droit  de  disposer,  d'exécu- 
ter cette  disposition  on  de  faire  abandon  k  la 
dame  veuve  du  quart  en  pleine  propriété  dans 
lesdits  biens,  ou  au  contraire  si  ladite  veuve 
Lamidey  ne  serait  fondée  qu'à  réclamer  un 

3uart  en  usufruit  seulement  dans  lesdits  biens 
e  la  communauté  et  de  la  succession  du  sieur 
Lamidey,  son  mari  :  —  Attendu  que,  pour  ré- 
soudre cette  difficulté,  il  faut  se  reporter  au 
contrat  de  mariage  entre  feu  Lamidey  et  sa 
veuve,  demanderesse  principale,  sur  les  dis- 
positions duquel  cette  dernière  s'appuie  pour 
justifier  sa  prétention;  —  Attendu  qu'on  lit 
dans  le  contrat  de  mariage  les  deux  clauses 
suivantes  :  <  Art.  2.  Le  survivant  des  époux, 
«  outre  la  moitié  qui  lui  apparliendi'a  de  droit 
«  d#ns  ladite  communauté,  aura  l'usufruit  et 
«  jouissance  sa  vie  durant  de  l'autre  moitié 
«  dont  la  nue  propriété  se  trouve  dévolue  aux 
«  héritiers  de  l'époux  prédécédé;  —  Art.  4. 
«  Le  futur  époux  fait  donation  entre-vifs  et 
«  irrévocable  à  la  future  épouse,  si  elle  lui 
«  survit,  ce  que  celle-ci  accepte,  savoir  :  s'il  ne 
a  laisse  pas  d'héritiers  en  ligne  directe,  de 
«  l'usufruit  et  jouissance  de  tous  les  biens 
a  meubles  et  immeubles  qu'il  possédera  au 
«  jour  de  son  décès,  à  tout  autre  titre  que  celui 
<  d'acquêts,  le  sort  de  ces  derniers  étant  irré- 
el vocablement  fixé  par  l'art.  2  de  ce  contrat 
«  auquel  il  n'est  pas  dérogé;  et  si,  au  contrai- 
«  re,  il  laisse  des  descendants,  de  la  moitié, 
a  toujours  en  usufruit,  desdils  biens  meubles 
«  et  immeubles;  le  futur  époux  prévoyant  le- 
«  cas  où  la  donation  qu'il  fait  à  la  rature  épouse 
«  ainsi  réduite  de  moitié  excéderait  les  bïtrnes 
c  de  la  quotité  disponible  à  cause  du  nombre 
«  d'enfantsqu'il  laisserait  à  son  décès,  déclare 
«  que  son  intention  est,  dans  ce  cas,  que  sa 
«  femme  soit  tcaitée  le  plus  favorablement  pos* 
«  sible  et  jouisse  à  titre  d'usufruitière  du  maxi- 
c  mum  dont  il  puisse,  selon  les  circonstan- 
«  ces,  disposer  en  sa  faveurs; — Attendu  que  . 
l'existence  d'un  enfant  d'un  premier  lit,  Marie- 
Anne-Rose  Lamidey^  aujourd'hui  femme  Deuve, 
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à  l'époque  où  Michel-Thomas-  Lamidej  con- 
vola a  de  secondes  noces,  soumet  l'eseculion 
de  ces  dispositions  envers  sa  seoewle  jCemme 
à  la  règle  établie  pour  ce  cas  par  l'irt.  1096, 
Cod.  Napw; — ^Attendu  t^'il  (ant  d'abord  con- 
sidérer que  ledit  Lamidey,  dans  les  diverses 
hypothèses  prévues  dans  son  contrat  de  ma- 
riage, n'a  jamais  entendu  disposer  envers  son 
épouse  que  de  l'usufriùt,  soit  de  la  totalité, 
soit  d'une  quotité  déterminée  des  biens  qu'il 
laisserait  à  son  décès,  suivant,  les  cas;  que, 
BOUS  ce  premier  rappoi'i,  l'option  que  la  veuve 
Lamidey  propose  sub^diairement  à  la  dame 
Deuve,  au  cas  où  l'on  jugerait  que  la  moitié 
en  usufruit  qu'elle  réclame  excéderait  la  quo- 
tité disponible  fixée  par  ledi(  art.  1098,  Cod. 
Nap.,  ou  d'exécuter  celte  disposition,  ou  de 
lui  consentir  l'abandon  de  la  ^ine  propriété 
de  cette  quotité  disponible,  aux  termes  de 
l'art.  917,  Cod.  Nap.,  serait  contraire  au  vœu 
du  disposant,  puisqu'elle  pourrait  avoir  pour 
effet  de  contraindre  la  femnte  Deuve,  comme 
conséquence  de  l'exécution  des  dispositions 
de  son  père,  à  consentir  l'abandon  de  la  pro- 
priété du  quart  des  biens,  tandis  que  le  feu 
sieur  Lamidey  n'a  jamais  entendu  disposer  que 
de  l'usufruit,  dans  .quelque  hypothèse  que  ce 
fût; — Mais  attendu,  d'un  autre  côté,- que  ledit 
art.  917,  Cod.  Nap.,  ser>-anl  de  base  à  cette 

Îirétention  subsidiaire  de  la  veuve  Lamidey, 
aisant  partie  du  cliapitre  3  du  livre  3  du  Code, 
intitulé  :  De  la  portion  des  bien»  ditpombte  et  de 
la  réduction,  est  étranger  aux  dispositions  con- 
tenue^ dans  le  chapitre  9  du  même  Code  inti- 
tulé -  De$  dispoeiliont  entre  époux,  ioit  par 
contrat  de  tnariage,  toit  pendant  le  mariage  ; 
que  le  législateur  n'a  pas  déclaré  étendre  les 
règles  de  réduction  posées  dans  ledit  art.  917, 
au  cas  où  il  s'agit  de  libéralités  de  la  partd'un 
époux  veuf  avec  enfants  envers  son  nouvel 
époux;  que  cet  art.  917  n'a  pas,  suivant  cer- 
tains auteurs,  la  portée  d'une  règle  tirée  des 
principes  du  droit  qui  s'étend  à  toute  une  ma- 
tière ;  il  ue  contient,  suivant  eux,  qu'un  expé- 
dient destiné  à  trancher  une  certaine  ditli- 
culié,  ne  pouvant  être  employé  logiquement 
dans  d'autres  cas,  sous  prétexte  d'analogie  ;— 
Attendu  qu'en  se  référant  uniquement  à  l'art. 
1098,  Cod.  Nap.,  comme  étant  la  règle  unique 
à  appliquer  dans  l'espèce,  posant  pour  limite 
extrême  à  l'étendue  des  donations  dont  il  parle 
le  quart  des  biens  du  disposant,  il  faut  néces- 
sairement faire  rentrer  dans  cette  règle  la 
donation  d'un  époux  veuf  avec  des  enfants  à 
sou  nouvel  époux,  à  tout  autre  titre  qu'à  celui 
de  pleine  propriété  ;  —  Attendu  qu'en  appli- 
quant cette  règle  à  notre  espèce  où  la  disposi- 
tion a  été  faite  à  titre  d'usufruit,  il  faut  consi- 
dérer que  le  vœu  de  Lamidey,  donatesr, 
clairement  exprimé  dans  la  disposition,  ayant 
été,  au  cas  actuel,  c'est  à-dire  où  il  laisserait 
des  descendants,  de  donner  it  sa  nouvelle 
épouse  la  moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit, 
la  disposition  de  celte  quotité  d'usufruit  excé- 
derait la  portion  dispouible ,  c'eslrà-dire  le 
quart  des  biens  du  disposant;  — Attendu  que 
I  application  de  la  disposition  de  Lamidey  eo- 


rers  sa  deuxième  épouse  doit  être  &ite  en 
considérant  que  Lamidey,  déjà  parvenn  à  nn 
Âge  assez  avancé,  a  épousé  une  femme  mineure 

3ui  n'avait  pas  encore  atteint  40  ans  an  décès 
e  son  mari,  et  d'an  autre  côté  que  ledit  La- 
midey dispensait  sa  femme  de  fonmir  caotioa 
pour  raison  de  la  jouissance  de  l'usafruit  qn'B 
lui  léguait;— Attendu,  dans  ces  circonstances, 
que  les  dispositions  dudit  Lamîdey  envers  son 
épouse  n'étant  et  ne  pouvant  jamais  être  qn^ 
titre  d'usufruit,  c'est  dans  l'art.   1098,  Cod. 
Nap.,  spécial  à  la  matière,  qu'il  faut  trouver 
l'interprétation  de&  Toteatés  dudit  Lamidey, 
ou  plutôt  la  règle  servant  à  éclairer  l'applica- 
tion de  ses  dispositions; — Que  cet  article, 
statuant  que  la  libéralilé  ne  pourra  excéder  le 
quart  des  biens,  et  Lamidey  n'ayant  dispo^ 
qu'en  mufruit,  c'est  à  cette  quotité  en  mn^imit 
$eulenuntqae  sa  libéralité  doit  étfe  limitée: — 
Attendu  qu'une  des  dispositionsdttdil  Lamidey 
(art.  4  de  sondit  contrat  de  mariage)  vient 
fortifier  celte  interprétation;  en  effet,  pré- 
voyant le  cas  où  le  nombre  d'enfants  qnH 
laisserait  à  son  décès  s'opposerait  à  ce  que  sa 
donation  de  la  moitié  de  ses  biens  en  uâtfruit 
s'exécutât,  c'est-à-dire  qu'il  pourrait  y  avoir 
lieu  à  restreindre  sa  disposition  à  une  quotité 
inférieure  au  quart  de  ses  biens,  eu  égard  au 
nombre  des  enfants,  et  à  fixer  à  une  part 
d'enfant  légitime  le  moins  prenant,  aux  termes 
dudit  art.  1098,  cette  part  devait  nécessaire- 
ment être  fixée  en  utufruit  à  cause  de  la  vo- 
lonté de  Lamidey  de  ne  disposer  qu'en  usufruit, 
comment  en  serait-il  autrement  au  cas  actuel 
d'une  réduction  pour  excès  dans  les  disposi- 
tions?... -^  Par  ces  motifs,  statuant  sur  la  de- 
mande formée  par  la  veuve  Lamidey  en  liqai- 
dation  et  partage  de  la  communauté  d'aoqnéis 
ayant  existé  entre  elle  et  feu  son  mari,  ainsi 
qu'à  la  liquidation  et  au  paruge  de  la  succes- 
sion dudit  Lamidey;  accordant  acte  à  la  femme 
Deuve  de  ce  qu'elle  consent  qu'il  y  soit  pro- 
cédé, et  au  mineur  Lamidey  de  ce  qu'il  s'en 
est  i-apporté  à  justice  sur  ce  point,  rejetant 
toutes  les  prétentions  contraires  de  ladite  veuve 
Lamidey  et  dudit  mineur,  son  fils,  dit  et  jiige 
nue  ladite  veuve  Lamidey  n'a  droit,  en  vert» 
(les  dispositions  contenues  art.  S  et  4  de  son 
contrat  de  mariage  du  26  oct.  18-13,  qu'au  quart 
en  usufruit,  soit  de  la  moilié  revenant  aux 
héritiers  de  feu  son  mari  dans  ladite  société 
d'acquêts,  soit  de  la  succession  de  son  mari; 
—  Dit  que  ladite  veuve  Lamidey  exercera  ses 
droits  d  usufruit  sans  être  tenue  a  founiir  cao- 
tion,  conformément  à  l'art.  6  de  son  contrat 
de  mariage,  etc.  » 

Appel  par  la  veuve  Lamidey,  qui  oppose  à 
l'action  en  liquidation  et  partage  de  la  société 
d'acquêts  ayant  existé  entre  les  père  et  mère 
de  la  veuve  Deuve  un  nouveau  moyen  lire  de 
la  prescription  édictée  par  l'art.  473,  Cod. 
Nap. 

Do  10  DfiCEUBRE  1899,  arrête.  Caen.î*  ch., 
MM.  Le  Menuet  de  la  Juganuière  prés.,  Faij» 
av.  gén.,  Paris,  Trolley  et  Berlauld  av. 

«  LA  COUR;— Sur  la  fin  de  non-receToir  op- 
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posée  à  l'action  de  la  dame  Denve  :— Consi- 
dérant que  la  demande  qu'elle  forme  est  rela- 
tive à  la  liquidation  des  acquêts  de  commu- 
nauté ayant  existé  entre  Lamidey,  son  père,  et 
la  dame  CoUentin,  sa  mère  ;  qoe  «ette  action 
ne  dérive  pas  de  la  tutelle  à  laquelle  l'iniimée 
a  été  soumise,  nais  qu'elle  lui  est  antérieure  ; 
oue  son  père,  son  latear,  devait,  au\  termes 
de  l'art.  1442,  Cod.  Nap.,  établir,  par  un  in- 
ventaire, la  consistance  de  cette  communauté, 
et  qu'il  ne  l'a  pas  fait;  qu'elle  pe«t  donc, 
noBobstaat  les  dix  annéies  éconlées  depuis  sa 
iBajori(é,  demander  à  son  père  le  partage  de 
Bette  société  qui  lui  revenait  du  chti  de  sa 
mèrej  que  l'art.  475, Cod.  Nap.,  ne  s'applique 
pas  à  une  réclamation  de  «e  Reare;  que  cet 
Htide  (T'a  eu  en  vue  que  les  laits  qui  résul- 
laieat  de  la  tutelle,  «t  non  «eux  qui  l«i  étaient 
mlérieurs  et  qui  engendraient  des  droits  en 
iehorsde  la  tutelle  elleHnéme;— Considérant 
ro'eniendre  autrement  «ette  disposition  aurait 
les  cooséquences  bien  étranges,  puisque  le 
Dajeur  conserverait  pendant  30  ans  la  faculté 
le  réclaoKr  la  liquidation  d'une  société  ayant 
aùsté  entre  les  qpoui,  et  que  le  mineur,  que 
b  législateur  a  entouré  4e  Uni  4e  sollicitude 
it  pour  la  conservation  des  droits  doquel  il  a 
Mis  Uni  de  précautions,  se  tnm<verait,  après 
lix  ans  depuis  sa  œ^orilé,  foi«i«s  dam  toutes 
es  réclaoMtions  qui  awaient  pow  objet  des 
Iroits  ouvertsavantqu'il  «a  tombé  en  tutelle  ; 
*  Â«  f<Hid  .-—adoptant  les  motifs  des  premiers 
Dfes;— Par  ces  oiotifs,  sans  avoir  égard  k  la 
in  de  non-recevoir  élevée  contre  la  demande 
le  ia  dauke  Deuve,  coimMiK,  etc.  » 

RENNES  47  mvta  et  27  jaiUet  1860. 
AIX  10  nar*  1859. 

ITAKIES  COSMDNeS  ,  ATARIIB  PAXTICCIIÈRES  , 
tOBOUBllENT,  AVOItDAGK,  BSLACHE,  mÉPARA- 
TIOKS,  DÉCHARGEHBNT. 

On  ne  doit  répultr  avaries  communes  que 
'm  dommages  $oufferts  volontairement  tt  le» 
iépenses  fui  es,  d'après  délibérationt  motivées, 
Kmr  le  bien  et  le  scUut  commun  du  tuivire  et 
Ut  marchandises,  en  vue  d'éviter  «m  sinistre 
hitur.  —  Sont,  au  contraire,  avaries  particu- 
lères  les  dépenses  ayant  seulement  pour  objet 
b  remédier  à  un  accident  arrivé  au  navire, 
Hdete  remettre  enétat  de  continuer  saroute  (1). 
îod.  comm.,  400,  403.  (1"  et  2«  espèces.) 

Il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  ranger  parmi 
H  avaries  particulières  tes  dépenses  occa- 
totmées  par  la  relâche-  et  la  réparation  du 
Unnré  à  la  suite,  soit  d'un  échouement  invo- 
«ittaire  (i"  espèce),  soit  d'un  abordage  en 
fur  (2"  e-spèce),  ainsi  que  les  frais  de  déehar- 
fement,  emmagasinage  et  rechargement,  de  la 
ksr^aùon,  bien  que  cette  cargaison  n'eût  subi 
kwtme  avarie  et  que  son  déchargement  n'ait 
M  pour  but  que  de  faciliter  la  réparation  du 
Utvire  (2).  (1"  et  S*  espèces.) 


(l'S-3)  V.  Kép.  gén.  PaL.  et  Sttpp.,  v*  Avaries, 
>*  7  et  suif.,  80,  lis,  lU  et  snW. 


Mais  les  frais  de  déekargement.  emmmgasi- 
nage  et  rechargement,  de  la  cargaison,  dans 
«n  port  de  relâche,  doivent  être  considérés 
comme  avaries  «ommnnes,  otor*  que  la  voie 
d'eau  qui  a  nécessité  cette  rdAche  avait  une 
importance  teUe  que  te  navire,  la  cargaison 
et  même  la  vie  des  hommes,  couraient  un  dan- 
ger sérieux,  et  qu'en  vue  de  ce  péril  {équi- 
page a  délibéré  de  relicher  afin  de  faire  au 
navire  les  réparations  néceuaires  pour  con- 
tinuer le  voyage  avec  séeurUé  (3).  (3*  espèce.) 

Première  ai piee. 
HAaMSOLM  C.   MlLLIU. 

Jugement  dn  tribunal  de  commerce  de  Lan- 
liion,  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  qu'AIflred  et  Pierre  Le  Mil- 
lier, négociants  à  Trégtiier,  demandeurs,  sont 
consignataires  d'un  chargement  de  graine  de 
lin  mis  à  bord  de  la  goélette  Délia,  ilu  Liban 
(Russie),  capitaine  Harmsolm,  et  expédiée 
ponr  leur  compte  au  port  de  Tréguier;  —  Une 
ce  navire  est  arrivé  a  sa  destination  dans  les 
premiers  jours  de  février,  après  une  traversée 
de  près  de  quatre  mois  et  avoir  contracté  h 
Ramsgale  (Angleterre)  an  contrat  à  la  grosse 
de  10,148  fr.  50  c,  pour  couvrir  les  frais 
d'une  avarie  essuyée  par  ledit  navire  à  la 
pointe  sud-est  de  Goodwin,  près  Ramsgale  ; — 
Que,  pour  obtenir  remise  de  la  cargaison,  les 
cuiisignauires  ont  dû  rembourser  au  porteur 
de  la  lettre  de  grosse  la  totalité  de  CQt«n)- 
prunt,  et,  en  outre,  le  fret  du  navire  au  capi- 
taine, sous  toutes  réserves  dûment  octroyées, 
il  est  vrai,  de  pouvoir,  le  cas  échéant;  reje- 
ter le  tout  vers  qui  de  droit; — Considérant 
que  les  dépenses  faites  par  le  capitaine  de  la 
Délia  ne  constituent  qu'une  avarie  particu- 
lière an  navire,  causée  par  suite  d'un  échoue- 
ment involontaire,  par  une  fortune  de  mer 
attribuée  par  le  capitaine  lui-même  à  une  er- 
reur de  feux  en  cours  de  navigation  ; — Que  les 
frais  de  déchargement  de  la  marchandise  à 
Ramsgale  n'ont  été  que  la  conséq<ience  for- 
cée de  tels  événements; — Considérant  que  les 
avaries  grosses  sont  au  contraire,  en  général, 
les  dommages  soufferts  volontairement  et  les 
dépenses  faites  d'après  délibérations  motivées 
pour  le  bien  et  le  salut  commun  du  navire  et 
des  marchandises  ;  —  Qu'il  résulte  de  ce  prin- 
cipe que  l'avarie  n'est  grosse  ^u'à  la  condition 
d'avoir  été  soufferte  volontairement  et  après 
délibération  motivée,  lorsque  cette  délibéra-' 
tion  n'est  pas  impossible;  — Considérant  que 
reS])èce  proposée  ne  ^aurait-  se  confondre 
avec  le  cas  ci-dessus  et  rentrer  dans  la  caté- 
gorie de  ceux  spécifiés  par  les  dispositions  de 
I  art.  400,  Cod.  comm. ^ — Que  l'échouement 
dont  s'agit  a  été  essentiellement  involuntaire 
et  la  conséquence  directe  d'une  erreur  du  ca- 
pitaine ; — Que,  par  suite  de  la  nature  des  cho- 
ses, l'équipage  n'a  pu  être  appelé  à  délibérer; 
— Qu'alors  même  qu'après  coup  il  eût  été  ap- 

Selé  à  le  Taire  en  ce  qui  concernait  le  ren- 
ouement  du  navire  et  la  relâche  à  effectuer, 
cette  circonstance  ne  saurait  changer  la  na- 
ture de  l'avarie  se  rapportant^  non  au  fait  es- 
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sentiel  de  l'échouement,  mais  bien  à  ce  qui 
n'en  aurait  été  que  la  suite  plus  ou  moins  né- 
cessaire ;— Considérant  que  l'avarie  de  la  De- 
lta peut  et  doit  donc  tomber  sous  l'application 
de  l'art.  403,  notamment  du  n"  3§  2:  dépen- 
ses résultant  d'une  relàcbe  ponr  réparer  une 
voie  d'eau; — Que  de  telles  dépenses  doivent, 
en  effet,  être  classées  parmi  les  avaries  parti- 
culières, parce  qu'elles  dérivent  de  l'obligation 
imposée  à  l'armateur  de  Tournir,  pour  le  irans- 
pçrt  des  marchandises  jusqu'à  destination,  on 
navire  en  étal  de  supporter  les  accidents  or- 
dinaires de  la  navigation;  — Que,  les  domma- 
ges éprouvés  par  le  navire  étant  avaries  par- 
ticulières, il  doit  en  être  de  même  des  frais  de 
réparation,  notamment  des  dépenses  de  char- 
gement et  déchargement  des  marchandises; — 
Que  toutes  ces  dépenses,  que  tous  ces  frais, 
doivent  être  supftoriés  par  le  navire,  comme 
conséquences  nécessaires  de  l'avarie  qui  l'a 
atteint  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  que  la  dé- 
pense extraordinaire  faite  à  Ramsgate  par  le 
capitaine  Harmsoim  constitue  une  avarie  par- 
ticulière au  navire;  condamne  aussi  ce  der- 
nier à  rembourser  aux  demandeurs  la  somme 
de  10,148  fr.-SO  c,  déjà  payée  par  eux  pour 
remboursement  de  la  lettre  de  grosse,  avec 
intérêts  depuis  le  paiement,  etc.  » 
Appel  par  le  capitaine  Harmsoim. 

Du  27  AVRIL  1860,  arrêt  C.  Rennes,  2«  ch., 
MM.  Poubacr  prés.,  Grisard  et  Charmoy  av. 

«LA  COUR; — Attendu,  en  droit,  que  la  loi 
répute  avaries  communes  les  dépenses  faites, 
d'après  délibérations  motivées,  pour  le  bien 
et  salut  commun  du  navire  et  des  marchandi- 
ses; —  Qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  ces 
dépenses  celles  qui  n'ont  pour  objet  que  de 
remédiera  on  accident -arrivé  au  navire  et 
de  le  mettre  en  état  de  continuer  sa  route  ; — 
Que,  si  l'art.  400,  Cod.  comm.,  considère 
comme  avaries  communes  les  frais  bits  pour 
remettre  à  flot  le  navire  échoué,  c'est  seule- 
ment lorsque  le  navire  a  été  échoué  volon- 
tairement dans  l'intention  d'éviter  la  perle 
totale  ou  la  prise;  —  Que  l'art.  403  réputé 
avaries  particulières  les  dépenses  résultant  de 
'  toutes  relâches  occasionnées  par  une  voie 
d'eau  à  réparer;  —  Que  l'armateur,  ayant 
contracté  1  obligation  de  transporter  le  cliar- 
gement  à  sa  destination,  doit  supporter  les 
frais  nécessaires  pour  réparer  les  accidents 
arrivés  au  navire  dans  le  cours  du  voyage, 
surtout  quand  ces  accidents  peuvent  être  at- 
tribués à  des  erreurs  commises  par  le  capi- 
taine ;  —  Qu'aux  termes  des  art.  9S1  et  230, 
le  capitaine  est  garant  de  ses  fautes,  même 
légères,  et  que  sa  responsabilité  ne  cesse  que 
par  la  preuve  d'obstacles  de  force  majeure; — 
Attendu,  en  fait,  qu'il  résiUte  des  rapports  de 
mer  faits  par  le  capitaine  Harmsoim,  à 
Ramsgate  et  à  Tréguier,  que  ce  capiuine, 
ayant  mal  calculé  sa  route  et  pris  un  phare 
pour  un  antre,  a  échoué  sur  le  banc  de  Good- 
win;  —  Qu'avec  l'aide  et  les  conseils  de  pé- 
cheurs anglais,  il  a  réussi  à  remettre  son  na- 
vire à  flot,  mais  que,  le  navire  faisant  eau,  il 


a  été  contraint  de  relicber  à  Ramsgate  ; — Que, 
ponr  le  réparer,  il  a  été  oblige  de  déchargerla 
cargaison,  bien  que  cette  cargaison  n'eAl 
soulfcrt  aucune  avarie;  —  Que,  de  plus,  il  a 
été  forcé  de  payer  aux  pêcheurs  anglais  qui 
l'ont  secouru  une  somme  irès-considérable, 
que  ces  derniers  ont  exigée  de  lui,  suivant  des 
usages  peu  dignes  des  principes  qui  régissent 
aujourd  hui  le  droit  des  gens  ;  —  Qu'enfin,  le 
navire  réparé  et  la  cargaison  rechargée,  il  o'a 
pu  partir,  ponr  se  rendre  à  sa  destination, 
qu'après  avoir  contracté  un  emprunt  à  la 
grosse,  à  l'efl'et  d'acquitter  les  diverses  dépen- 
ses faites  par  lui  à  Ramsgate,  déçeiAes  qaH 
prétend  être,  sinon  pour  la  totalité,  du  moins 
pour  la  plus  grande  partie,  des  avaries  com- 
munes;— Attendu  que,  dans  les  circonstances 
où  s'est  effectué  l'échouement  et  eu  égard  aa\ 
faits  spéciaux  de  la  cause,  celte  prétentioB  «h 
capitaine  est  mal  fondée  ;  — Que  la  cargaison 
n'a  snbi  aucune  avarie  ;  —  Que  si,  à  Ramse»- 
te,  on  a  été  obligé  de  la  décharger,  ce  oé- 
chargemenl  n'a  eu  lien  q«e  ponr  faciliter  la 
réparation  du  navire  ;  —  Qu'il  n'y  a  donc  au> 
cune  distinction  à  établir  entre  les  diverses 
dépenses  faites  à  Ramsgate;  —  Que  les  frais 
de  renflouement  et  de  relâche  ont  en  pour 
objet  de  remédier  à  l'accident  arrivé  par  suite 
de  la  double  erreur  commise  par  le  capitaine; 
—  Qu'ils  sont  la  suite  et  la  conséquence  de 
l'échouement,  lequel,  incontestablement,  est 
une  avarie  particulière,  et  qu'en  acquitiani 
ces  dépenses,  en  remettant  son  navire  à  flot, 
en  le  réparant,  de  manière  à  pouvoir  repren- 
dre la  mer,  le  capitaine  n'a  fait  que  rtsaflir 
l'engagement  contracté  par  lui  envers  les 
propriétaires  du  chargement;  —Que  c'est  donc 
avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  refiisé 
de  voir  dans  ces  dépienses  le  caractère  d'ava- 
ries communes  et  les  ont  laissées,  sans  dis^ 
tinction,  à  la  charge  du  navire  ;  —  Rar  «s 
motifs,  GonpiRHB,  etc.  » 

Beuxième  Mpèee. 

Lbboi!x  c.  Le  Goasteb. 

Du  27  JcaLBT  4860,  arrêt  C.  Rennes,  3* 
ch.,  MM.  Pouhaèr  prés.,  Ménardav.  gén.,6o«- 
geon  et  de  Caqueray  av. 

«  LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  la  qnestioi 
de  savoir  si  toutes  les  avaries  de  la  Jetau- 
Adèle  doivent  être  réputées  avaries  particuliè- 
res, et  s'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  sur  l'appel 
incident  de  Le  Goaster,  de  réformer  la  sen- 
tence arbitrale  au  chef  qui  a  classé  comme 
avaries  communes  les  frais  de  relâche  à  Syra, 
s'élevant  à  une  somme  de  2,098  fr.  88  c.  ;  — 
.attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art. 
403,  Cou.  comm.,  sont  avaries  particulières  la 
perte  des  voiles,  mâts,  cordages,  causée  par 
tempête  ou  antre  accident  de  mer,  et  les  dé- 
penses résultant  de  toutes  relâclies  occasion- 
nées soit  par  la  perte  fortuite  de  ces  objets, 
soit  par  une  voie  d'eau  à  réparer;  que  la  loi 
ne  répute  avaries  communes  que  les  domma- 

Î'fis  soufferts  volontairement  el  les  dépenses 
aites,  d'après  délibérations  motivées,  pear  It 
bien  et  le  salot  coaunon  do  navire  et  des 
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narchandises  ;  oue  les  avaries  particulières 
lonl  le  résultat  d  un  sinistre  arrivé  dont  Û  est 
lécessaire  de  répajer  les  suites  ;  que  les  ava- 
ies  coninaunes  supposent,  au  contraire,  un 
linistre  futur  qu'il  s'agit  d'éviter,  et  en  vue 
luquel  on  se  résigne  a  un  sacrifice  ou.  à  des 
lépenses  volontaires;— Attendu,  en  fait,  qu'il 
ésulte  du  rapport  de  mer  fait  par  le  capitaine 
t  des  divers  documents  émanés  du  consulat 
le  France  à  Syra,  que  le  navire  la  Jeunt- 
Idite  a  été  gravement  endommagé  dans  sa 
ollure  et  dans  sa  mâture,  et  même  un  peu 
ans  sa  coque,  par  suite  de  l'abordage  d  un 
lavire  anglais;  qu'après  cet  accident^  bien 
o'il  06  fût  pas  en  danger  de  sombrer,  il  lui 
lait  impossible,  ainsi  désemparé,  de  conti- 
Bcr  son  voyage  pourGalatz  s:ins  être  réparé; 
ne  force  a  donc  été  au  capitaine  de  relâcher 
'abord  dans  la  baie  de  Carislo,  où  les  répa- 
itions  les  plus  urgentes  ont  été  faites,  et 
Dsuiie  à  Svra,  où  ces  réparations  ont  été 
dieyées  ;  qu^aucune  délibération  n'a  été  prise 
ir  l'équipage  ;  que  la  cargaison  de  bouille 
ùstani  sur  le  navire  n'a  pas  souffert  de  l'a- 
ordage  ni  prouvé  d'avarie;  que,  si  une  par- 
e  de  celte  cargaison  a  dû  être  déchargée  à 
yra,  enmiagasinée  et  rechargée  ensuite,  ce 
echargement  parliel  n'a  eu  d'autre  cause 
lie  la  nécessité  de  réparer  le  navire  et  de  le 
unettre  en  étal  de  continuer  sa  navigation: 
-Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  relâche  a 
)rra  et  les  dépeusea  qu'elle  a  occasionnées  se 
mt  intimement  à  l'abordage,  dont  elles  sont 
^  suite  et  la  conséquence  nécessaire  ;  que  ce 
'est  pas  principalement  en  vue  d'éviter  un 
lustre  futur  et  pour  le  salut  commun  du  na- 
re  et  de  la  marchandise,  mais  sous  le  coup 
Dn  accident  arrivé  au  navire  seul,  et  pour 
I  réparer  les  suites,  que  cette  relâche  a  eu 
Mi  et  que  ces  frais  ont  été  faits  ;  qu'en  agis- 
nt  ainsi,  le  capitaine  n'a  fait  qu'exécuter 
!nragement  contracté  par  l'armateur  envers 
i  chargeurs  de  transporter  la  marchandise  à 
destination  et  de  mettre,  à  cet  effet,  à  leur 
wosition  un  navire  en  état  de  tenir  la  mer; 
^insi  c'est  à  tort  que  les  arbitres  ont  classé 
•dépenses  comme  avaries  communes;  qu'en 
l^osant  même  qu'il  existât  dans  la  pratique 
pmerciale  une  tendance  à  les  classer  de  la 
pe,  cette  prati()ue  abusive,  favorable  aux 
IMteurs  et  préjudiciable  aux  chargeurs,  ne 
hrail  prévaloir  contre  le  texte  et  l'esprit  de 
|M; — Attendu  que  le  montant  général  des 
nries  de  la  Jeune- Adèle  s'élève  à  17,849  fr. 
[c;  mais  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  de  cette 
liune  :  premièrement,  une  somme  de  1,098  fr. 
ic,  pour  nourriture  de  l'équipage  etjour- 
iesda  capitaine;  deuxièmement,  une  somme 
|i  4,681  fr.  16  c,  pour  réduction  du  tiers  sur 
Impenses  susceptibles  de  cette  réduction  ; 
ptèmement,  une  somme  de  1,800  fr.,  pour 
pfranchise  de  3  p.  lUOsur  la  valeur  assurée; 
je,  déduction  faite  de  ces  trois  sommes,  il 
^e,  pour  avaries  dues  à  Le  Goaster  par  les 
lureurs,  chacun  '  dans  la  proportion  de  son 
iérét,  une  somme  de  10,3b9  fr.  60  c.;— Par 
S  moUfs,  B&FOuiB  la  sentence  des  arbitres 
Anytx  1861. 
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au  chef  qui  a  réputé  avaries  communes  les 
frais  de  relâche  a  Syra;  dit  que  toutes  les 
avaries  sont  des  avaries  particulières^  et  fixe 
â  10,269  fr.  60  c.  la  somme  due  k  Le  Goaster 
par  les  assureurs  pour  ces  avaries,  lA^pielle 
somme  sera  payée  par  eux,  chacun  dans  la  pro- 
portion de  la  sonrnie  parlai  assurée,  etc.  » 

Troiriime  eapèfle. 

FasNCH  C.  Aqcarokb. 

Le  i  déc.  1857,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  règlement  des  avaries 
communes  du  Motét-Taylor  n'est  accepté,  ni 
par  le  capitaine  French,  qui  demande  qu'on 
classe  en  avaries  communes  les  frais  de  dé- 
chargement et  de  rechargement  faits  dans 
une  relâche  au  Cap,  ni  par  les  con signataires, 
qui  veulent  en  retrancher  les  frais  de  pom- 
page extraordinaire;— Attendu  que  la  relâche 
n'a  été  causée  que  par  une  voie  d'eau  consi- 
dérable qui  s'était  ouverte  dans  le  navire  par 
suite  des  fatigues  de  la  navigation  ;  que,  dans 
ce  cas,  les  frais  de  déchargement  et  de  rechar- 
gement sont  avaries  particulières  au  navire, 
d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  du  ressort 
et  du  tribunal; — Attendu,  sur  le  second  point 
du  procès,  que,  du  24  janvier  au  24  avril  der- 
nier, des  coolies  ont  été  emplojée  sur  le  na- 
vire le  Moiét-Taylor  au  travail  des  pompes, 
avec  un  salaire  de  2  liv.  st.  par  jour;  que  le 
déchargement  de  la  cargaison  a  été  terminé 
le  16  février;  qu'il  n'a  été  admis  en  avarie 
commune  aue  la  dépense  correspondant  au 
temps  pendant  lequel  la  marchandise  a  été  à 
bord;  — Attendu  que,  pendant  cet  espace  de 
temps,  le  travail  extraordinaire  fait  aux  pom- 
pes, nécessité  par  une  large  voie  d'eau,  a  pré- 
servé la  marcnandise  plus  encore  que  le  na- 
vire; car  la  marchandise  eût  beaucoup  plus 
souffert  que  le  navire  lui-même,  si  on  avait 
laissé  l'eau  de  la  mer  gagner  dans  son  inté> 
rieur;  qu'il  y  a  donc  eu  une  dépense  extraor- 
dinaire faite  pour  surmonter  un  péril  certain 
et  imminent  qifi  menaçait  tout  â  fa  fois  le  na- 
vire et  la  cargaison,  et  celle-ci  principalement; 
qu'en  l'absence  de  toute  disposition,  ce  cas 
rentre  dans  la  disposition  générale  du  dernier 
paragraphe  de  l'art.  400,  Cod.  comm.;— Qu'il 
est  vrai  que  le  travail  aux  pompes  a  continué 
de  la  même  manière  après  que  la  marchandise 
a  été  retirée  du  bord;  qu'on  peut  seulement 
en  conclure  qu'alors  la  dépense  est  devenue 
particulière  au  navire,  de  même  qu'un  jet 
d'objets  du  bord  est  avarie  particulière  lors- 
que le  navire  voyage  sur  lest,  et  avarie  com- 
mune lorsqu'il  est  cpargé; — Attendu  que,  si  le 
capitaine  .doit  remplir  les  obligations  que  lui 
impose  son  contrat  d'affrètement,  il  acquiert, 
en  les  exécutant,  les  droits  que  la  loi  lui  as- 
sure ;  qu'un  de  ces  droits  est  de  ne  pas  sup^ 
porter  seul  les  dépenses  classées  par  la  loi 
d'une  manière  spéciale  ou  générale  en  avaries 
communes,  mais  d'y  faire  contribuer  l^car- 
gaison  dans  des  proportions  déterminées  :  que 
c'est  le  droit  que  le  eapitaine  French  est  fondé 
à  exercer  dans  la  cause,  précisément  parce 

8S 


Digitized  by 


Goog 


866 


JOURNAL  ÙC  PALAIS. 


qu'il  a  satisfait  aax  engagements  nés  de  son 
contrat  ;  —  Attends  qu'on  ne  saurait  pas  da- 
vantage raisftnncr,  par  -voie  de  conséquence, 
des  frais  de  décltargement  et  de  rechargement 
k  ceux  de  pompage  extraordi  naire  ;  que  les  opé- 
rations de  déclnrrgenient  et  de  rechorgemcnt, 
préalable  nécessaire  des  réparatioivs  à  faire  au 
navire,  ont  pu  être  considérées  comme  un 
accessoire  de  ces  réparations  mêmes,  dont  le 
navire  seul  doit  supporter  les  frais;  qu'un 
pompage  extraordinaire  n'a  de  rapport  avec 
les  réparations  qu'en  ce  qu'il  conserve  le  na- 
vire jusqu'à  ce  qu'elles  ^effectuent;  qu'on 
pourrait  en  dire  autant  de  toutes  les  mes<ires 
prises,  même  durant  ht  navigation,  pour  l'in- 
térêt commun,  et  qm,  en  conservant  le  na- 
vire, l'ont  mis  à  mêîme  d'être  réparé  dans  le 
port  de  relâche;  que  les  frais  de  pompage 
extraordinaire  ne  doivent  -donc  éti'e  appréciés 
que  d'après  leur  caractère  propre  et  d'après 
la  disposition  générale  «récitée,  qui,  seule, 
détermine  leur classilication  d'avaries;  —  Par 
ces  motifs,  le  tribunal  déboute  le  capitaine 
Frencli  et  les  sieurs  Aquarone  fris  et  corap.  de 
leurs  fins  en  mndificalton  ou  en  annulation  du 
règlement,  dit  nue  ce  règkasent  sortira  à  effet 
tel  «s'il  a  été  «tressé  par  l'espert  répartiteur^ 
les  trais  adntis  en  av«ries  comnranes  comme 
frais  d'homologation.  » 
Appel  par  le  «apkahte  Frencb. 

Dd  10  WAKS  i8!>9,  arrêt  C.  Aix,  ck.  av., 
MM.  Poulie  Emmanuel  1"  prés.,  âaudbreuil 
1"  av.  gén.,  Tassy  et  Thouret  av. 

«  LA  COUR  (vidant  le  pMta{*e  déclaré  par 
un  précédent  arrêt  du  10  août  18S8);  — 
Considérant  qiie  l'art.  403,  Cad.  oomm.,  en 
classant  parmi  les  avaries  particulières  au 
navire  les  frais  de  la  relâche  4»ccasionnéc 
par  uae  voie  d'eau  à  réparer,  n'a  pas  dé- 

3rocé  à  la  disposition  générale  de  l'art.  400, 
uî  classe  parmi  les  avaries  communes  les 
ommages  soufferts  volontairemeiit  et  les  dé- 
penses laites,  d'après  délibérations  multvécs, 
poar  le  bien  el  le  salut  «ommnn  du  na- 
vire et  des  marchandises;  que  l'art.  403  est 
applicable  lorsque  le  capitaine  fait  nne  relû- 
ciie  'dans  le  but  de  réparer  une  voie  d'eau  qui 
n'a  pour  résultat  que  de  nuire  k  la  m«rcne 
du  navire  et  de  fatiguer  son  équipage  par  le 
service  forcé  des  pompes,  mais  qu  il  ne  sau- 
rait en  être  de  même  lorsque  la  voie  d'eau 
a  une  importance  telle  que  le  navire,  la  car- 
gaison et  la  vie  même  des  hommes  encourent 
un  danger  sérieux,  et  qu'en  vue  de  ce  péril, 
l'équipage  délibère  de  relâcher  pour  faire  au 
navire  les  n'paralions  nécessaires  pour  pou- 
voir continuer  le  voyage  avec  sécurité  ;  — 
-Considérant,  en  fait,  que  le  navire  Motés- 
Tayhr,  parti  de  Bombay  le  6  déc.  ism,  a 
été,  <iès  son  départ,  assailli  par  des  conps  de 
vent  qui  loi  ont  occasionne  une  voie  d'eau  ; 
que,  le  15,  le  temps  étant  devenu  encore  plus 
mauiHis,  la  voie  d'eau  a  augmenté  sans  qu'on 
ait  pu  la  découvrir;  que,  le  30  el  le  21,  il  a 
été  de  nouveau  assailli  par  le  mauvais  temps, 
la  mer,  très-grosse,  fatiguant  beaucoup,  et  la 


voie  d'eau  augmentant  toiqonrs;  que,  le!7 
du  même  mois,  le  mauvais  temps  continaant, 
le  navire,  qui  ne  faisait  qae  39  ccntimétrei 
d'eau  à  l'heure  le  21,  en  faisait  dans  ce  mo- 
ment 34,  ce  qui  démontrait  qne  le  mal  allait 
toujonrs  en  empirant;  qu'enfin,  le  13  janvier, 
le  navire  ayant  essuyé  une  nouvelle  .tempête, 
la  voie  d'eau  s'aggrava  d'une  manière  inquié- 
tante, puisque  la  sonde  donna  22  pouces  ou 
soit  61  centimètres  d'eau  k  l'beure  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  l'équipage  délitera  que, 
pour  le  salut  commun  et  vu  la  position  Oan- 
geretise  de  sombrer,  il  fallait  relicher  au  cap 
de  Bonne-Espérance  ;  qu'il  ne  suffit  pas,  sans 
donte,  qu'un  équipage  dise  qu'il  a  pris  teDe 
résolution  pour  le  salut  commun  pour  que 
l'opportonite  de  la  mesure  soit  admise  sans 
examen  ;  que  c'est  aux  juges  à  apprécier  la 
nécessité  sous  l'empire  de  laquelle  ropération 
a  été  faite  et  à  décider  si  réellemeut  elle  a  eu 
■en  vue  le  saint  commun  ;  que,  dans  l'espèce, 
on  ne  peut  qu'approuver  la  conduite  prudente 
de  ré«inipage  du  Motét-Taylur  qui,  en  pré- 
sence d'une  voie  d'eau  si  considérable,  dans 
des  parages  où  les  ports  de  relâche  sont  rares 
et  les  antres  chances  de  salut  jieu  nombreo- 
.ses,  a  cm  devoir  Tclàcher  dans  le  senl  port 
qui  se  présentait  à  lui  :  qu'une  conduite  con- 
traire aurait  engagé  sérieusement  la  respoD- 
sabililé  du  capitaine  French;  qu'il  résulte  de 
ces  faits  et  considérations  qne  la  relâche  di 
Motét-Taylor  au  cap  de  Bonne-Espéranee  a 
eu  lieu  par  suite  d'une  délibération  pr'ise  avec 
raison  dans  l'intérêt  et  pour  le  salut  coin- 
mnn  dn  navire  et  de  la  cargaison  ^  que,  d«s 
lors,  les  frais  qu'elle  a  occasionnes  doivent 
être  classés  comme  avaries  communes,  no- 
tamment ceux  de  dédiargement  et  de  réehar- 
gpnienl  de  la  marchandise  et  leurs  accessoi- 
res; que  cela  est  d'autant  plus  juste  qa'on  ne 
fonvait  laisser  la  marchandise  â  b«)rd  sans 
CNposer  â  une  grave  détérioration,  poisfK, 
même  dans  le  port,  la  voie  d'eau  augmentait 
encore,  quoique  le  navire  ne  fût  plus  faiixné 
par  la  mer  ;  qu'on  ne  peut  attribuer  ce  résul- 
tat au  vice  du  navire,  car  il  était  presque  neuf; 
il  avait  été  doublé  de  cuivre  récemmenl,  et 
son  fardage  était  bbn  et  suffisant  ;  les  désor 
dres  qu'on  y  a  constatés  an  Cap  ne  peuvent 
être  dus,  comme  l'ont  dit  les  experts,  quli  b 
forte  fatigue  qu'il  a  éprouvée  ; — Par  ces  mo- 
tifs, coKFiaxB,  etc.  » 


BESA1«Ç0N  9  mai  IBM. 

DONATION  ENTRE- VIFS,    ACCBPTATIOit ,    SOOn- 
CATION,  DÉCÈS  DU  DONATEIK. 

La  notification  de  l'aeceplalùm  é'm  ^o* 
nation  doit,  pour  renire  la  donarion  fterfail* 
et  définitive,  être  faite  du  vicant  du  4oMMr: 
elle  ne  peut  l'être  à  tes  h&rifien.  Af  im"» 
H  à  défaut,  de  notification  atanl  fe  iéeh  i* 
donateur,  ta  donation  ut  nulle  et  «nw  tfet  (!}• 
Gud.  Kap.,  932. 

(»)  C'est  U  m  point  eoastMK  ;  V.  Kcrk  jr».  ''•' 
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JACQUnOT  C.  Hàukot. 

Do  2  MAI  1860,  arrêt  C  Besançon,  1'*  cb., 
H.  DufreSBe  1"  prés. 

«  LA  COUR;  -  Vu  l'art.  932,  C.  Nap.;  — 
Attendu  qiTil  en  résulte  textueDement  :  l*que 
la  donation  entre-vife  n'eng«ge  le  donateur 
et  ne  produit  aocun  effet  que  du  jour  où  elle 
a  été  acceptée;  2»  qu'elle  ne  peut  l'être  par 
acte  postérieur  et  séparé  que  du  vivant  du 
donateur;  3°  que,  dans  ce  cas,  elle  n'a  d'efet 
à  r^ard  du  donalenr  que  du  jour  oii  l'accep- 
Ution  hiia  été  noiillée;— En  fait, attendu  que, 
le  15  janv.  1839,  par  un  acte  authentique  reçu 
YiHefrancbe  ,  notaire  k  Cbampittle ,  qui  en 
garde  nrinote,  Jacquinot  a  fait  donation  de 
looa  ses  biens  à  Maurot,  en  l'absence  de  ce- 
hil-ci  j  que,  le  21  dudit  mois  de  janvier,  Man- 
TOt  a,  par  un  antre  acte  reçu  du  même  notai- 
re, e»  dont  il  est  également  resté  minate,  ac- 
cepté ea  termes  exprès  cette  donation, -—Mais 
attendu  qu'il  n'a  pas  notifié  son  acceptation 
au  donateur,  lequel  est  décédé  le  17  avril 
sotrant;  qu'il  n'a  fait  cette  notification  qu'aux 
héritiers  de  Jacquinot,  le  30  juin,  dans  le 
cours  du  procès ,-  qu'ainsi  la  donation  dont  il 
s^agit,  bien  que  revêtue  de  tontes  les  formali- 
tés prescrites  et  régulièrement  acceptée  do 
vivant  du  donateur,  n'a  jamais  produit  aucun 
eUel  à  son  égard;  qu'au  moment  de  son  décès, 
Jacquinot  n  était  point  engagé  vis-à-vis  de 
Maurot,  et  que  par  conséquent  ses  btens,  dont 
il  n'a  pas  cesse  d'avoir  la  libre  disposition, 
soit  à  titre  onéreux,  soit  même  à  titre  gratuit, 
ont  passé  à  ses  héritiers,  comme  ils  auraient 
passé  à  des  acquéreurs  o»  légataires^  s'il  les 
eût  vendus  ou  légués  de  son  vivant;— Attendu 
que  l'art.  938,  Cod.  Nap.,  portant  que  la  do- 
nation est  parfaite  et  que  la  propriété  des  objets 
donnés  est  transférée  au  cfonataire,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'autre  tradition,  aussitôt  que  la 
donation  est  dilment  aeceplée,  ne  peut  avoir 
en  vue  qu'une  acceptaiion  régulière  et  notifiée 
à  qui  de  droit;  qu'autrement  il  serait  en  con- 
tradiction manifeste  avec  l'art.  932,  qui  dé- 
clare la  donation  sans  effet  à  f  égard  du  dona- 
teur tant  que  l'acceptation  par  acte  postérietir 
ne  lu»  a  pas  été  notlGée;  —  Attend»  que  la 
notification  tardive  faite  par  Maurot  aux  héri- 
tiers de  Jacqainot,  alors  saisis  des  biens  qu'ils 
avaient  trouvés  lilires  dans  la  succession  de  ce 
dernier,  n'a  pu  porter  atteinte  à  leors  droits 
aeqnis  sur  lesdit'j  biens,  ni  validerla  donation, 
contrat  qui,  d'après  nos  lois,  exige^  pour  être 
obligatoire,  le  concours  des  volontés  du  dona- 
teur et  do  donataire  exprimées  eu  forme  au- 
thentique et  rMproqnement  connues  des  deux 
parties;— far  ce»  molife,  nficLAMB  nulle  la  do- 
nation du  15  janv.  1889,  acceptée  le  21  du 
même  mois,  faute  par  le  donataire  d'avoir  fait 
notifier  son  acte  d'acceptation  an  dona- 
tenr,  etc.» 


et  5iipp.,  V*  Donation  entre-eift,  tf*  194  et  suiv,^ — 
Adde  AgRis  28  nor.  1865  (18S7,  p.  173);  —De- 
mante,  Court  auaip,  Cod.  Ifap.,  t  &,  »•  71  bù, 
XI. 


NIMES» 


18«0. 


OHDKE,   DEGRÉS  DE  JURIDICTION, — ORDRE  AMIA- 
BLE,  ORDRE  JUDIUAIRE,  DÉLAI,  CRÉAUaERS, 
^    COKSEHTEHEHT  IlIPUCITE. 

Dans  It  eaf  de  eontestation  sur  la  vatidité 
d'un  ordre  tout  entier,  ^ett  far  l'importance 
de  la  somme  à  distribuer,  et  non  par  cette  de 
la  créance  du  demandeur,  eue  doit  jse  fixer  le 
taux  du  dernier  ressort  (1).  Cod.  proc.,  762. 

En  ea*  tTimposHèilUé  reconnue  d'arriner 
à  un  règlement  amiable,- le  juge-eommistaire 
peut,  si  (attiUeurs  les  créanciers  y  consentent, 
omrir  l'ordre  judiciaire  avant  l'expiration  du 
délai  éTun  mois  fixé  par  l'art.  752,  Cod.  proc: 
ce  délai  n'est  pas  absolument  de  rigueur  (2). 

...Et  te  consentement  des  créanciers  résulte 
implicitement  de  leur  assistance,  saru  récla>- 
mation,  à  Couverture  de  tordre  (3). 

FeLGBIROLLES  C.   DeLENNE  et  AliTRES. 

Le  6  déc.  1859,  jugement  du  tribunal  d« 
Menile,  q«i  décidait  ainsi  la  seconde  ques- 
tion en  ces  termes  : 

.  «  Ailendo  que,  sur  b  réquisition  d'ouverture 
d'ordre  faite  par  M*  Mathieu,  avoué,  au  nom 
de  Jean-Baptiste  Delenne,  de  Planchamp,  pour 
la  distribution  du  prix  des  biens  de  l'hoirie 
de  feu  Jean  Comte,  du  même  lieu,  adiugés 
moyennant  la  somme  de  3,015  fr.  à  Louis 
Paulet,  de  Planchamp,  par  jugement  du  27  ioai 
1858,  M.  Paradan,  vice-président,  nommé 
commissaire  le  26  oet.  18iili(,.lit  convoquer  les 
créanciers,  les  parties  saisies  et  l'adjudicataire^ 
eonformémenia  l'art.  734  de  la  loi  du  21  mai 

(1)  V.  eonf.,  Chauveaa,  Proc.  d'ordre,  qnest.   , 
2590,  p.  23i  ;  Biocbe,  Dietionn,  de  prot.,  8*  Mit, 
5»  tirage,  v">  Ordre,  d*  855. 

Pour  le  cas  où  la  conlestatian  ne  porte  pas  Rir  la 
validilé  de  l'ordre  }ui-in<>me,  une  vive  conirovene 
existait,  avant  la  loi  du  21  mai  1838,  sur  le  point 
de  savoir  coBimcBt  devait  se  déterminer  le  àearé  de 
juridiction  ;  V.  Bép.  gétu  Pal.  et  Supp.,  v*'  Ordre, 
a"  72i  et  iwr.~Adde  Cass.  19  avril  1858  (1858, 
p.  870);  9  août  1859  (1860,  p.  795).— Celle  contro- 
verse a  été  tranchée  par  le  nouvel  art.  762,  Cod. 
proc.,  dont  le  4*  alinéa  porte  que  «  l'appel  n'est  re- 
cevable  que  si  la  somme  contestée  excôde  relie  de 
1500  fr.,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  moulant  des 
créances  des  contestants  et  des  somme»  à  fUstn» 
buer.  s 

(2)  V.  eomtr.,  OIHvie*  et  Hoarhw^  CommenU  U 
21  mal  1858, D*  335;  Biocbe,  Dictionn.  de  proc, 
3«  édit.,  5*  tirage,  v*  Orirt,  a*  278. 

Avant  le  loi  du  SI  mai  1868,  une  question  ana- 
logue s'était  élevée,  celle  de  savoir  si  le  délai  d'un 
mois,  laissé  au  saisi  et  à  ses  créanciers  par  les  art. 
749  et  750,  Cod.  proc.,  pour  se  régler  sur  la  distr*- 
bulioo  du  prix,  élail  obligatoire  oo  simplement  fc- 
cultalif.  Celte  question  était  controversée,  mM»  ptas 
généralement  résolue  dans  le  dernier  sens;  V.  Hàf. 
gén.  Pat.,  V  Ordre,  n-  e2.—Àdde  Cbûuveau,  sur 
Carré,  Lois  de  la  proc,  quest.  25il  sejdes. 

(S)  MM.  OHivier  et  Hourloa  (n"  326  et  827)  en- 
seignent également  que  les  créanciers  qM<  .«gl  '^'^' 
cour»  fa  l'ordrs  judiciaire  ne  peuveiU  plus  invoquer 
la  nullité  de  ki  tentative  d'ordre  amiable,  résultant, 
notamment,  de  l'iiiobservatioa  du  délai  d'un  mois 
fixé  par  l'aiL  752»  Cod.  ycoc. 

58. 
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1858,  par  lettres  chargées  du  il  nov.  1888, 
pour  le  23  du  même  mois,  afin  de  se  régler 
amiablement,  s'il  était  possible,  sur  la  distri- 
bution du  prix; — Que  leprocès-verbaldujour 
indiquépour  la  réunion  constate  que  toutes 
les  parties  intéressées  comparurent,  et  qu'elles 
exposèrent  que  les  enfants  de  feu  Jean  Comte, 
partie  saisie,  étaient  mineurs,  sous  la  tutelle 
de  Nane  Chardès,  leur  mère,  qui ,  à  raison 
de  sa  dut,  avait  des  intérêts  contraires  k  ceux 
de  ses  enfants; — Que  le  subrogé  tuteur,  s'il  y 
en  avait  eu  un  de  nommé,  n'avait  pu  être  con- 
voqué, et  qu'au  surplus,  certains  créanciers 
prétendraient  à  l'exercice  de  la  séparation  des 
patrimoines  j — Que  cet  exposé,  émané  de  tou- 
tes les  parties,  avait  évidemment  pour  objet  de 
constater  l'impossibilité  d'un  règlement  amia- 
ble, et  de  faire  ouvrir  immédiatement  l'ordre 
judiciaire;  —  Qu'en  effet,  M.  le  commissaire, 
appréciant  et  admettant  l'exposé  des  parties 
intéressées,  vu  l'impossibilité  de  procéder  à  un 
ordre  amiable,  déclara  aussitôt  l'ordre  ouvert, 
et  commit  les  huissiers  Si  l'effet  de  sommer  les 
créanciers  de  produire  ; — Que  cette  ouverlore 
de  l'ordre  judiciaire  ne  donna  lieu  à  aucune  ré- 
clamation de  la  part  des  parties  intéressées 
qui  étaient  toutes  présentes,  soit  en  personne, 
soit  par  fondés  de  pouvoirs  ;  qu'au  nombre  des 
parties  était  Felgeirolles ,  créancier  inscrit, 
convoqué  légalement,  majeur  et  maître  de  ses 
droits;  —  Que  ce  même  créancier  fut  sommé 
de  produire,  conformément  k  l'art.  7S3  de  la- 
dite loi,  par  exploit  du  2déc.  I8S8,  au  domicile 
élu  dans  son  inscription;  —  Qu'il  ne  produisit 
pas  à  l'ordre  dans  les  quarante  jours  de  cette 
sommation  régulière,  et  encourut  ainsi  la  dé- 
chéance prononcée  par  l'art.  73S,  qui  fut  con- 
statée par  M.  le  commissaire,  le  18  janvier 
dernier,  et  suivie  d'un  état  de  coilocation  à  la 
date  du  20  du  même  mois  ; — Attendu  que  c'est 
pour  être  relevé  de  cette  déchéance,  et  obte- 
nir ensuite  une  coilocation  utile  que  Felgei- 
rolles a  demandé  la  nullité  de  l  ordre  judi- 
ciaire ouvert  le  23  nov.  18S8,  demande  basée 
sur  le  motif  indiqué  que  cette  ouverture  d'or- 
dre, intervenue  avant  l'expiration  du  mois 
accordé  par  l'art.  752  de  la  loi  susénoncée 
pour  le  règlement  amiable,  fut  prématurée  ; — 
Attendu,  a  cet  égard,  que  s'il  est  vrai  que 
l'art.  752  donne,  en  effet,  un  mois  aux  parties 
intéressées  pour  se  régler  amiablement,  il  faut 
reconnaître  que  c'est  là  une  disposition  tout 
à  fait  étrangère  à  l'ordre  public,  n'ayant  pour 
objet  que  la  protection  d'intérêts  privés,  ten- 
dant unifiuement  à  épargner  aux  saisis  on  ven- 
deurs et  à  leurs  créanciers  les  frais  d'un  ordre 
fait  en  justice;— Qu'ainsi  l'observation  de  ce 
délai,  qui  n'a  rien  de  substantiel^  n'est  pas  pre- 
scrite à  peine  de  nullité; — Que  si,  néanmoins, 
il  est  juste  et  rationnel  d'admettre  que  l'ordre 
ouvert  et  continué  avant  l'expiration  du  mois, 
en  l'absence  des  parties  ou  sans  leur  consen- 
temenl,  serait  irrégulier  et  devrait  être  an- 
nulé, comme  entaché  d'un  excès  de  pouvoir  de 
la  part  du  juge-commissaire,  il  en  est  autre- 
ment lorsque  ce  magistrat  procède  sur  la  de- 
mande et  avec  le  consentement  de  toutes  lesl 


parties  intéressées;  —  Qu'il  est  de  priocifiC, 
en  effet,  que  les  paj^ticuliers  iwuveQt  valable- 
ment renoncer  aux  droits,  actions  et  facuiitls 
que  les  lois  leur  confèrent  dans  leur  inlénl 
privé,  et  qui  n'intéressent  pas  l'ordre  fiablic  ou 
les  bonnes  mœurs  (art.  6^  Cod.  Nap.)  ; 

<  Attendu  qu'en  fait,  les  créanciers  Comte, 
au  nombre  desquels  était  Felgeirolles,  deman- 
deur ,  les  débiteurs  et  l'adjudicataire ,  Uwi 
réunis  le  23  novembre  dernier,  devant  le 
commissaire  et  sur  sa  convocation,  lui  firciii 
un  exposé  ci-dessus  rappelé,  qui  tendait  cri- 
demment  à  reconnaître  et  à  démontrer  i  ce 
magistrat  l'impossibilité  d'un  rè(^ement  uuii- 
bleet  à  obtenir  l'ouverture  immé«fiale  de  l'or- 
dre judiciaire  ;  —  Que,  sur  cet  exposé,  M.  le 
jugeH:ommis8aire  pouvait  sans  doute  attendre 
l'expiration  du  mois ,  sans  y  avoir  éfoû , 
igourner  les  parties,  prescrire  une  MaTeile 
réunion^  s'il  croyait  pouvoir  vaincre  les  dilli- 
cultés  signalées,  mais  que  la  loi  ne  lu  imiio- 
sait  pas  I  obligation  de  procéder  ainsi,  de  réii- 
nir  plus  tard  une  seconde,  une  troisième  fois 
les  parties  intéressées  ; — Que  si,  dans  sajusle 
appréciation  des  difficultés  qui  se  produiaieot, 
il  reconnaissait  lui-même  l'impossiliilité  d'un 
règlement  amiable ,  on  ne  voit  aucun  lootil 
raisonnable  pour  le  contraindre  à  résister  au 
vœu  unanime  des  parties  ;  —  Que  la  ibèse 
contraire  qui  enchaînerait  pendaoïuniuois  les 
parties  et  le  masislral^  malgré  l'unpo&sibililé 
évidente,  une  volonté  et  un  accord  unanimes, 
va  directement  contre  l'esprit  de  la  loi  de 
1858,  qui  a  été  faite  pour  imprimer  aux  ordrei 
une  marche  plus  rapide  et  eriler  de  funestes 
lenteurs  ; —Attendu  que  Felgeirolles,  créan- 
cier, majeur  et  maître  de  ses  droits,  a  pris  uart 
à  tout  ce  qui  a  été  di(  et  fait  le  23  novembre, 
a  assisté  a  l'ouverture  de  l'ordre  judiciain*, 
et  n'a  point  réclamé  contre  cette  ouverture; 
—Qu'il  n'a  point  réclamé  après  avoir  reçu  la 
sommation  de  produire  et  pendant  le  long  dé- 
lai qui  s'écoule  entre  cette  sommation  et  l'état 
de  coilocation  ;— Que  c'est  seulement  vii|gi- 
cinq  jours  après  la  confection  de  cet  éui 
qu'il  a  formulé  pour  la  première  fois  une  ré- 
clamation irrégulière  contre  la  .poursuite  de 
l'ordre  judiciaire  ;  —  Attendu  que  la  présent*  ; 
et  la  participation  de  Felgeirolles  à  la  réuniuo 
du  23  novembre,  k  l'exposé  fait  au  noa  de  î 
toutes  les  parties,  à  l'ouverture  de  l'ordre  ju- 1 
diciaire,  son  silence  pendant  et  après,  impii; 
quaient  un  consentement  formel  de  sa  part  i 
ce  qui  avait  lieu,  une  renonciation  positive  au 
temps  qui  restait  à  s'écouler  du  délai  du» | 
mois;— Qu'on  peut  contracter  en  justice, 
comme  devant  notaire,  et  que  les  actes  .*"**'. 
mentionnés  formèrent  bien  le  contrat  ]udi-  < 
claire,  contrat  confirmé  par  le  silence  «»U-i 
nué  jusqu'au  15  février,  malgré  ravertissemcjrt 
donné  par  la  sommation  de  produire; --Que 
l'action  de  Felgeirolles,  si  elle  était  a*i.ise, 
aurait  pour  effet  de  rejeter  sur  la  masse  uc» 
créanciers  les  conséquences  de  sa  nejjligence 
ou  de  celle  de  ses  mandauires,  en  laissant  a 
la  cbarsede  ces  créanciers  les  frais  d'un  orUre 
poursuivi  légalement  et  de  bonne  foi  ;—•« 
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ces  motife,  déclare  non  recevable  et  mal  fon- 
dée la  demande  de  Feigeirollcs.  » 

Appel. —  On  oppose  à  l'appel  une  fin  de 
non-ïecevoir  lii^  de  l'art.  762,  Cod.  proc., 
d'après  lequel  l'appel  n'est  recevable  que  si  la 
somme  contestée  excède  1,SOO  fr.,  quel  que 
soit  le  montant  de  la  somme  à  distribuer,  et 
on  «oiitient  que  la  créance  de  Felgeirolles 
n'étant  que  de  1,000  fr.  et  ayant  seule  donné 
lien  à  la  contestation,  le  jugement  est  en  der- 
nier ressort. 

Di  9  XÀi  1860,  arrêt  C,  NJmes,  3*  ch., 
MM.  Yilalis  cons.  f.  f.  prés.,  Liquier  1"  av. 
fén.,  Balmelle  et  Paradan  av. 

•  LA  OUR; — Sur  la  On  de  non^recevoir  : 
—  Attendu  qu'il,  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce, 
d'an  incident  sur  ordre  ;  ([ue  ce  n'est  pas  une 
seule  créance  qui  est  contestée,  mais  l'ordre 
entier  qui  est  attaqué  et  dont  on  veut  faire 
prononcer  la  nullité  ;  que,  par  suite,  l'appel  ne 
rentre  pas  dans  les  dispositions  de  l'art.  762, 
Cod.  proc.  CIT.  [loi  du  21  mai  1858); — Que  la 
fin  de  non-recevoir  n'est  donc  pas  fondée  et 
doit  être  écartée  ; 

■  Aa  fond  :  —  Attendu  qu'en  présence  *de 
l'impossibilité  reconnue  et  constatée  de  pou- 
voir procéder  h  un  ordre  amiable  entre  les 
divers  créanciers,  le  juge-commissaire  n'avait 
plus  besoin  d'attendre  le  délai  d'un  mois  pour 
procéder  à  l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire  ; 
que  Felgeirolles,  en  assistant,  sans  réclamation 
aucune,  k  la  convocation  faite  par  le  juge-com- 
missaire, et  ayant,  par  son  silence,  reconnu 
que  tout  arrangement  entre  les  créanciers  in- 
scrits était  impossible  pour  arriver  à  un  ordre 
amiable,  s'est  rendu  irrecevable  à  rien  récla- 
mer aujourd'hui  ; — Par  ces  motifs,  et,  en  tant 
que  besoin,  par  ceux  des  premiers  juges,  con- 
FiUK,  etc.  » 
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COimAINTE  PAS  COKPS,  ÉTBAKGER,  ARRESTA- 
TlOn  PROVISOIRE,  HUISSIER  COMMIS, — BMPRI- 
SOHMHENT,  COMMISSAIRE  DE  POLICE,  DÉLÉ- 
GATION, EMPÊCHEMENT. 

/{  n'eêl  pat  néceitairt,  pour  la  validité  de 
rarretttUUm  proviêoire  d'un  étranger,  que 
tordotmanee  du  ptétident  qui  autorité  cette 
orrettatùm  commette  un  huit$ier  pour  y  pro- 
céder :  twrrettatinn  peut  être  opérée  par  tel 
huissier  qu'il  eoweient  au  créancier  de  choi- 
sir (i).  L.  17  avril  1832,  art.  15  et  32. 

Au  cas  où  ^ordonnance  du  juge  de  paix 
autorisant  l'arrestation  d'un  débiteur  dam  son 
domicile  a  délégué,  pour  assister  à  celte  arres- 
tation le  commissaire  central  de  police  et,  à 
son  défaut,  un  autre  commiuaire  de  police, 
l'arrestation  est  valablement  opérée  avec  l'as- 
sistance de  ce  dernier  fonctionnaire,  bien  que 
le  proeèt^erbal  de  l'huissier  ne  constate  pas 
l'empêchement  du  commissaire  central,  cet  em- 

(1)  C'est  ce  qui  avait  déjft  été  jagé  «ousTempire 
de  la  loi  du  10  sept.  1807;  V.  Mcu.  11  fév.  1830. 
Y.  cependant  Troploug,  Contr.  par  corps,  n*  515. 


péchement    devant   naturellement    être   pré- 
sumé (2).  Cod.  proc.,  781  ;  L.  26  mars  1853. 

Davibs  C.  Adah. 

Le  13  janv.  1860,  jugemertt  du  tribunal  ci- 
vil de  Boulogne-sur-Mcr,  qui  le  décidait  air.si 
en  ces  termes  : 

«  En  ce  qui  louche  la  validité  de  l'arresta- 
tion : — ^Attendu,  en  premier  lieu,  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  780,  Cod.  proc,  la  commission 
d'huissier  a  pour  but  la  signification  préala- 
ble, avec  commandement,  du  jugement  (;;ii 
prononce  la  contrainte  par  corps; — Qtie  l'ai'l. 
;^  de  la  loi  du  17  avril  1832  dispensant,  pour 
le  cas  d'arrestation  provisoire  de  l'étranger, 
de  cette  signification  et  de  ce  commandemeiit 
préalable,  il  en  résulte  que  la  commission 
d'buissiercesse  d'être  obligatoire;— Qu'aucui;e 
raison  plausible  ne  conduirait,  d'ailleurs,  à 
supposer  que  le  législateur  la  entendu  autre- 
ment; qu'en  effet,  si,  dans  les  cas  ordinaires, 
on  comprend  la  convenance  d'assurer  autanl 
que  possible  au  débiteur  la  connaissance  prcs- 
lable  du  titre  qui  doit  entraîner  son  arresta- 
tion, cette  considération  disparaît  lors  de  l'ar- 
restation provisoire,  à  l'égard,  de  laquelle  la 
promptitude  d'exécution  et,  autant  que  possi- 
ble, le  secret  des  intentions  du  créancier,  jus- 
au'au  moment  de  celte  exécution,  constituent' 
es  conditions  essentielles;  — Qu'il  est  facile 
de  comprendre  à  quelles  lenteurs  pocrrait 
donner  lieu,  dans  la  pratique,  la  désignation 
spéciale  d'uiw  huissier  pour  l'arrestation  pro- 
visoire; que,  d'autre  part,  tout  individu  arrêté 
par  suite  d'une  mesure  de  ce  genre  pouvant 
Immédiatement  demander  d'être  conduit  cîi 
référé,  toute  garantie  lui  est  accordée  sur  !;; 
mode  d'exécution  conllé  par  le  créancier  a;i 
premier  huissier  venu; 

«  Attendu,  en  second  lieu,  que  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Boulogne  avait  délégué 
pour  assister  k  l'arrestation  le  sieur  Moyat, 
commissaire  central  de  police,  et  à  son  dé- 
faut les  sieurs  Cantin  et  Esiienne,  commis- 
saires de  police  ;  qu'ainsi  tous  trois  tenaient 
un  mandat  direct  du  juge  de  paix;  <(ue,  de 
l'assistance  du  sieur  Lstienne,  on  doit  iiuc- 
rer  naturellement  que  l'absence  ou  un  av.- 
tre  service  ont  empêché  les  deux-  autres 
fonctionnaires  dénommés  avant  lui  de  prêter 
leur  ministère;  que,  bien  qu'il  eût  été  préfé- 
rable de  voir  l'huissier  l'énoncer  dans  son 
procès-verbal,  on  ne  saurait  trouver  dans  cetie 
omission  une  cause  de  nullité,  lorsqu'en  réa- 
lité il  ne  s'agit  que  d'une  question  d'ordre  et 
de  régularité  de  service  entre  les  divers  agents 
délégués,  et  que  le  concours  de  l'un  oflrait  à 
Davies  les  mêmes  conditions  de  Sécurité  et 
d'égards  que  le  concours  de  l'autre;  —  Atten- 
du ,  dès  lors,  qu'on  ne  saurait  admettre  la 
nullité  proposée  par  Davies  de  son  arresta- 
tion;—Déclare  Davies  mal  fondé  en  sa  <ic- 
mande  en  nullité  d'arrestation,  etc.  » 


(S)  V.  oniif.,  Paris,  81  mai  1856  (L  i  1856,  p. 
849).— V.  Bfp,  gén.  Pat,  (Supp.),  v»  Emjrrisouut- 
ment,  n*  138  bU. 


Digitized  by 


Google 


«70 


fOURNAL  DU  PALAIS. 


JEjppel  par  le  sieur  Davies. 

Oc  22  MAI  1S60,  arrêt  C.  Douai,  1"  ch., 
HM.  de  Mouloh  l".prés.,  Horcrette  1"  av. 
gén.^  Herliu  et  Dubem  av. 

«  LA  COUR; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— CoHFiRiu,  etc.  » 


BOBDEADX  S  Jn*  l—. 

COKTKAIKTB    tJM.    COmPS,    CDIAXECK ,     aUlBCS 
ÊHAKOdPt. 

L'art.  126,  Cod  proe.,  qui  permet  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  pour  reliqtmt 
de  comptes  de  curatelfe,  ne  sapplUi^e  qu'aux 
curatelles  qui  donnent  le  droit  ou  impotent  le 
devoir  au  curateur  de  recevoir  des  fonds,  tel, 
par  exempte,  que  le  curateur  A  tm«  succession 
vacante.  Il  est  donc  inapplicable  au  euratettr 
d'un  miîteur  émancipé  (1). 

Tbibaut  C.  DuniMiux. 

Ihi  8  rem  1860,  arrêt  C.  Bordeaui,  ««  ch., 
MM.  Troplong  prés.,  Joraut  av.  gén..  Lévrier 
et  Bras-LaQjite. 

a  LA  COUR  ;— 'Attendu  que  ce  n'est  point  en 
qualité  de  curateur  que  Tbibaut  a  reçu  des 
époux  Huet  la  somme  de  10,000  fr.  qu'ils  de- 
vaient au  sieur  Duraergue,  mineur  émancipé, 
dont  ledit  Tbibaut  élaii  curateur  ; — Que,  d'au- 
tre part,  et  en  fait,  c'est  uniquement  en  vertu 
d'une  procuration  spéciale  doni^éc  par  Du- 
merguc  que  la  somme  a  été  comptée  à  Thi- 
baut ;-^Atlendu,  en  outre,  que  le  §  2  de  l'art. 
126,  Cod.  proc.  civ.,  qui  permet  au  juge  de 

Îtrononcer  la  contrainte  par  corps  pour  les  re- 
Iquats  de  compte  de  curatelle,  ne  s'apjjlique 
évidemment  qu'aux  curatelles  qui  donnent  le 
droit  ou  imposent  te  devoir  au  curateur  de 
recevoir  des  fonds,  comme,  par  exemple,  le 
curateur  à  une  succession  vacante,  et  non  h 
celui  qui,  comme  le  curateur  d'un  mineur 
émancipé,  n'a  aucunement  ce  droit;  —  Que 
c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont, 
sous  ce  rapport,  condamné  par  corps  Thi- 
baut au  paiement  de  la  somme  réclamée;  — 
Faisant  droit  de  l'appel,  met  au  néant  le  cbef 
du  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par 
corps^  etc.  » 


MOKTPELLIEB  10  JaOlet  IMO. 

DOT,  FEHIIE,  OBLIGATIOItS,    Br«-ENVS ,  SËPAU- 
TIOH  DE  9IBKg. 

Les  obligations  contractées  avant  sa  sépa- 
ration de  biens  par  une  femme  mariée  sont  le 
régime  dotal  peuvent,  après  la  séparation, 
être  exéeutéfs  sur  la  portion  des  fruits  ou  rt~ 
venus  de  ses  bien*  dotaux  qui  excède  les  besoins 
du  ménage  (2).  Cod.  Nap.,  1449  et  1354. 


(1)  V.  Brp.  gèn.  Pal,,  f  Contrainte  par  corps, 
n*'  Î28  et  Buiv. 

(I)  V,,  sur  cette  qneslion  controrcnée,  la  ni)le 
qui  accompagne  rarrél  contraire  de  lu  Cour  d«  cas- 


LàVREHT  c.  DAinXIODLIS  R  Aoms. 

La  Cour  de  Montpellier  éuit  saisie  de  ceUe 
affaire  en  vertu  du  renvoi  que  lui  en  avait 
bit  la  C««r  de  «afssaiioii ,  par  anéi  ém  28 
juin  i«59  (1860,  p.  SOO),  portant  simakliM 
d'un  arrêt  de  la  Gaur  d'Aix,  du  20  joiU.  18S7 
(rapporté  avec  celui  4e  cassation),  qui  avait 
iugi  «omoie  l'anét  que  bobs  Tapportans. 

Du  10  JtnxET  1860,  arrêt  C.  Moutnellier, 
aud.  solenn.,  MM.  de  Labaume  1"  près.,  de 
Mestre  av.  gén.  (cond.  coalr.),  LisbmM  et 
Dédardde  av. 

«  LA  COUR  ;— Attendu  que,  si  l'irt.  ISM, 
Cod.  Napb,  défendde  vendre  etd'hvpolkéqier 
l'immeuble  dotal,  aucun  teil«  de  ioî  ■'aasutiie 
la  femme  doCile  au  mineur  on  à  lintenlil, et 
ne  lui  défend  de  s'tMf^r  avec  le  eoBOMn  et 
l'assistance  4e  gonBian;~Qiie,  dans  t'eqttoe, 
la  validité  des  engagements  de  la  femne  Mar- 
tel ne  peut  être  mise  eti  question,  pwaqaeces 
engagenKHts  ont  été  suivis  de  poursuites  et  4e 
condamnations  juAciairee,  et  ainsi  reconnas 
valables  par  jugements  passés  en  force  de 
chose  jugée;  —  Que  ces  engagements  ne  sont 
pas  même  suspectés  de  pression  marilaie,!»- 
qu'ils  ont  été  reconnus  obligatoires  par  la 
femme  Martel  après  la  séparation  de  Mens  ;  — 
Qu'en  aeeordant  une  légitime  sancAifn  aax 
condamnations  prononcées  contre  la  femme 
Martel,  le  premier  juse  n'a  porté  aucune  at- 
teinte an  texte  qui  proiiibe  l'aliénation  de  l'iB- 
neuble  dotal,  puisqu'il  s'est  oantenlé  d'atfori- 
ser  l'exécution  des  condamnations  proMncéct 
contre  la  femme  sur  la  partie  de  ses  revem 
qni  dépasserait  les  besoins  de  son  méasge; 
•^  Qu'en  fait,  il  est  déjà  démontré  que  itaK 
une  mesure  quelconque  les  revenus  de  li 
femme  Martel  peuvent  dépasser  les  besoins  de 
son  ménage,  puisque,  depuis  qu'elle  en  a  re- 
couvré l'ad^iinistration,  elle  a  payé  volontai- 
rement à  son  créancier  un  à-coiiipte  qu'elle 
n'a  pu  prendre  que  sur  l'économie  de  ses  reve- 
nus;— Qu'admettre  la  validité  des  engragemeals 
contractés  par  la  femme,  même  çénéralemeDi 
constituée,  c'est  admettre  la  possibilité  de  leur 
réalisation  ;  or,  ceux  qni  refusent  an  eréander 
(le  la  femme  dotale  le  droit  d'agir  sur  le  «sper- 
flu  des  revenus  des  biens  dotaux,  ronserrmt 
aux  biens  dotaux,  même  après  la  dissololioe 
du  mariage,  leur  pri>il^e  d'inaliénabilité,  ce 
qui  amène  cette  conséqnence  que  les  enjage- 
inonts  de  la  femme  généralement  constilaée 
ne  penvent  être  exéctUés  sur  aucune  nature  de 
biens,  soit  pendant  la  durée  du  mariaire,  soit 
après;  —  Adoptant  au  surplus -les  motifs  d» 
premiers  juges  ;  —  Orbonk»  l'exécution  de  fa 
sentence  attaquée,  etc.  » 


satioii,  du  28  juin  1859  (1880,  p.  590),  rendu  diB< 
la  même  affaire.  —  V.  Itép,  gé».  Pal.  et  5«r^  ** 
Dot,  n"  650  ei  «ulv.,  6G5  ;  mt'me  R'p.,  t*  Stfsrt- 
tion  de  biens,  n"  àSO  et  suiv. 
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PAU  1"  ooftt  1M«, 

lUiKSACTlOîî ,  PRECVB,    TfiXOIKS,    COXHSKCE- 
■EST  DE  PREUVE  PAH  ÉCRIT. 

L'txUtenee  «fvne  tr«>ua«(i<m  n<  peut  ttn 
itablU  par  témeint,  même  alort  ^u'ti  y  a  «k 
cmmRetuxmrat  de  preitix  par  écrit  li).  Cod. 
Nap.,  1347,  20i4. 

HÉÏITIERS  1>E  POEYPEMIÉ  DE  CÈRE 

C.  MatnadS. 

Dn  1"  lODT  1860,  arrêt  C.  Pau,  ch.  civ., 
MM.  Brascou  prés.,  Petit  sobst.,  Pore»t  et 
Delfosse  av. 

«  LA  CODR;— Attendu  que  la  convention 
dont  Maynadc  demande  à  faire  la  preuve  par 
témoins  est  une  véritable  transaction  ;  qu'elle 
aurait- eu  pour  objet,  au  moyen  de  conces- 
âons  réciproques,  de  terminer  des  contesta* 
tions  existant  entre  les  héritiers  de  Poeyferré 
de  Cère  et  Maynadé,  au  sujet  des  limites  de 
lemrs  proçriétés  respectives;  que  le  bornage 
n'en  aiiraitétéque  l'exéculionj  que  c'est  dans 
ce  sens  que  la  convention  a  été  qualiflée  par 
MaToadc  lui-même  dans  sa  correspondance  ; 
—Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  iOU,  Cod. 
Nap.,  la  transaction  doit  être  rédigée  par 


(4)  V.  eonf.,  Cacn,  12  avril  1845  (U  ï  1845,  p. 
4S0)  ;  —  Troplong,  TramacU,  h*  30  ;  Marbcïu, 
TrantiM.,  n"  Î03  :  Bonnier,  Te.  dei  ptetvet,  2« 
édJt.,  «•  488  ;  Taulier,  Tliior.  Cod.  dv„  t.  6,  p. 
544  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharie,  8*  Mit.,  t 
3,  p.  480,  $  420,  et  note  7)  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charie,  t.  S,  p.  86,  note  6  sur  le  $  767 1  Boiieux, 
Cermmeitt.  Cod.  Nap„  6"  édit.,  sur  l'art.  3044,  L  7, 
p.  8,  et  note  1;  Mourlon,  Répét.  ècrita.  S*  examen, 
p.  878. — Conir.,  Bordeaux,  28  avril  1884  (rapporté 
avec  Cass.  25  fév.  1883)  ;  —  Merlin,  Quttt,,  »° 
Trantatt.,  $  8,  d°  3. 

L'existence  d'une  transaction  ne  peut  non  plus 
Cite  établie  par  témoins,  môme  alor«  que  son  objet 
n'excéderait  pas  la  somme  on  valeur  de  150  tt.  : 
Favard  de  LaiiRlade,  Rép.,  v«  Ttamoct,,  $  2,  n'  7;" 
Doranton,  f,  18,  b»  406;  Troplong,  n»  27;  Rlgnl, 
Ttamsaet.,  p.  47;  Murbcau,  Bonoier,  Anbry  et  Rau, 
d'après  Zacbariœ,  Masse  et  Vergé,  sur  Zacbariv, 
Boilenx  et  IMonrlon  [lot,  eiL).  ■—  Contr^  If aleville^ 
Analgêe  Cod.  cit.,  sur  l'art.  iOài, 

Toutefois,  suivant  MM.  Aabry  et  Bao,  Boileax 
et  Mourlon  {loc.  cit.),  la  preuve  par  témoins  de 
Texistence  d'une  transaction  serait  toujours  receva- 
ble  datis  riijrpullièse  prévue  par  le  n'  4  de  l'arL 
1848,  Cod.  Nap.,  c'est-à-dire  si  le  titre  constatant  la 
tramaction  venait  à  ftre  perdu  paf  suite  d'un  cas 
fiMuit,  impréru  et  résultant  d'une  force  majeure, 
—  M.  Mourlon  [toc.  cil.)  etl,  en  oalre,  d'avis  que 
rexislenee  d'une  transaction  peut  être  prouvée  par 
témoins  dans  l'hjpoUièse  prévue  par  le  d*8  de  l'art. 
1848  précité,  c'est-à-dire  lors(}ue  les  parties  ont 
été  dans  l'impofsibililé  de  dresser  nn  écrit. 

Quid  en  matière  commerciale  ?— Un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordiaus,  du  5  fév.  1857  {1858,  p.  717), 
a  décidé  qne  l'existence  d'une  transaction  ne  peut, 
même  en  cette  mutièrp,  être  prourée  par  témoins.— 
Contr,,  Uassé,  Dr.  eumm.,  U  6,  n°  832;  Massé  et 
Ve^é,  sur  Zucharis  {lot.  cH.), 

V.  Bipt  gén.  PtU.,  v*  Trtmeaetion,  n"  115  et 
sniv. 


écrit;  que  ce  texte  de  loi  a  créé  ttne  excep- 
tion an  principe  général  posé  dans  l'art.  134T 
du  même  Code,  qui  autorise  la  preuve  vo- 
cale lorstpi'il  existe  nn  commencement  de 
preuve  par  écrit;— 'Que  l'intention  du  législa- 
teur, eimrimée  par  le  rapporteur  de  celte  par- 
tie (lu  Code  au  Tribunal,  a  été  d'empêcber 
mi'il  ne  s'élève  des'cohtestalions  à  l'occasion 
de  l'existence  de  ces  sortes  de  contrats,  qui 
n'ont  lieu  eux-mêmes  qne  pour  prévenir  ou 
terminer  des  contestations;  qu'il  n  a  pas  Voulu 
en  subordonner  la  preuve  aux  chances  tou- 
jours incertaines  des  enquêtes  ;  -^  Que,  sous 
ce  rapport,  la  preuve  offerte  est  prohibée  par 
la  loi; — Attendu,  d'ailleurs,  quil  n'y  a  pas 
dans  la  cause  de  commencement  de  preuve 
par  écrit...;  —  D'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
jeter la  preuve  offerte  ;  —  Par  ces  motifs,  sta- 
tuant sur  l'appel  interjeté  envers  le  jugement 
rendu  le  15  juiU.  1839  par  le  tribunal  civil  de 
Mont-de-Marsan,  bit  avoir  été  mal  jugé,  etc.  » 


UETZ  as  «oenbra  1860. 

FAILLITE,  CREANCIERS  HYPOTHÉCAIRES,  TOTB 
AU  CONCORDÂT,  CODÈBITEL'RS  OU  CAUTIONS,' 
-^  &¥POTBfeQÙE  JUDICIAIRE,  POINT  DE  DÉ- 
PART, BIENS  ALIÉNÉS,  INSCRIPTION,  TRAN- 
SCRIPTION. 

Le  vole  «m  eotieordot  emporte  dé  plein 
droit)  de  la  part  des  créancters  hypotkfcairet, 
renonciation  atus  kypolhèqnes  e<tittant  à  leur 
profit  t*r  les  bien*  appartenant  au  failli  au 
jour  de  la  faillite,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  entre  It»  hypothèque»  prises  lur  le 
failli  lu(-métM  et  «elles  prises  sur  de  précé- 
dents ptojpfiétaire*  de  ces  biens  (2)>  Cod. 
comni.,  508. 

Mais  un  tel  vote  n^einporte  pas,  de  In  part 
des  même*  eréaneiers,  renonciation  avx  hypo- 
thèques par  eux  prises  sur  des  tiers,  todébi' 
leurs  ou  cautions  du  failli,  el  portant  sur  des 
biens  autres  que  ceux  appartenant  à  celui-ci 
au  jour  de  la  faiUite  (3).  Motifs  de  l'arrêt. 

Si  Us  jugements  ne  sont  que  déclaratifs  du 
droit  de  ceUd  qui  les  obtient  lorsqu'ils  statuent 


(2)  Peraonne  jtuqn'id  n'avait  pensé,  à  dotre  con. 
naissance  du  moins,  à  faire  la  distinction  repoussée, 
avec  raison  suivant  nous,  par  l'arrêt  que  nous  rap- 
portons. Ûa  n'a  considéré  comme  faisant  dilDcalté 
que  la  question  de  savoir  si  le  vote  au  concordat 
emporte  renonciation  même  aux  bjpolbèques  qui 
Frappent  des  biens  appartenant  à  des  tiers;  V.  la 
note  qui  suit. 

(3)  V.  conf..  Pari»,  24  juin  1847  (t.  2  1847,  p. 
S12)iJtenne8,  31  mars  1849  (U  1  1850,  p.  120); 
Cati.  20  juin  1854  (I.  2  1854,  p.  587),  et  nos  ob- 
servations en  note;  Ronea,  8  aoOl  1857  (1859,  p. 
107);  —Geoffroy,  Cod,  pral.  des  failt.,  p.  180; 
Laroque-Sayssinel,  FailL,  sur  l'art.  508.  n*  6. 

Contr,,  Poitiers,  29  août  1860  (U  2  1650t  p.  644): 
—Pardessus,  n*  1236;  Doileux  sur  BoulayPaty, 
FailL,  édiU  de  184»,  t.  3,  p.  83,  h°  556;  Aiauxet, 
Comment.Cod,  eomnu,  t,  à,  W  1788. 

V.  Hép,  gén.  PaU  «t  Supp^  v>  FailUle,  n"  1363, 
1271  et  suiv. 
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sur  une  eréanee,  Ht  tant  conttiluiifs  de  ce  droit 
lortqu^ilt  s'appliquent  à  une  hypothèque.  Dè$ 
lort,  ttne  hypothèque  judiciaire  ne  peut  at- 
tdndre  le*  biens  dont  le  débiteur  était  encore 
propriétuire  au  jour  de  la  demande,  mais 
qi/il  a  aliénés  avant  le  jugement  (1).  Cod. 
Nap.,  212^ 

Et  il  n'importe,  s'il  s'agit  éPune  aliénation 
antérieure  à  la  loi  du  23  mars  1855,  que  l'hy- 
pothèque judiciaire  ait  été  inscrite  avant  la 
transcription  de  l'acte  d'aUénation,  la  vente 
emportant  par  elle-même,  sous  la  loi  ancienne, 
et  avant  toute  transcription,  deuaisissement 
ds  la  propriété  (2). 

Commissaires  Aube,  Tbonchok  et  comf. 
C.  Simon  et  héritiers  Esticnars. 

Le  sieur  Simon,  porteur  de  billets  à  ordre 
souscrits  par  les  sieurs  Aube,  Tronchon  et 
cump.,  maîtres  de  forges  d'Hcrsevangej  au 
protitaes  héritiers  Estignard,  propriétaires  des 
ii.rges  de  Cons-la-Grand'Tille,  et  endossés  par 
CCS  derniers,  a  obtenu  contre  les  souscripteurs 
et   endosseurs  de  ces  billets,   non  payés  à 
récbéance,  1°  un  jugement  du  15  juin  1854, 
les  condamnant  à  lui  payer  la  somme  princi- 
pale de  41,770  fr.,  et  en  vertu  duquel  il  a  pris 
inscription  sur  leurs  biens^à  la  date  du19  jninj 
2'  un  jugement  du  5  juillet  de  la  même  année, 
les  condamnant  à  lui  payer  une  autre  somme 
Ai'  38,000  fr.,  et  en  vertu  duquel  il  a  pris  une 
nouvelle  inscription,  le   10  du   même  mois. 
— En  novembre  1854,  la  société  Aube,  Tron- 
ciion  et  comp.,  a  été  déclarée  en  faillite.  Le 
21  juin  précèdent,  elle  avait  acquis  de  la  dame 
Estignard,  l'un  des  héritiers  de  ce  nom,  les 
forges  de  Cons-la-Grand'ville,  dont  cette  dame 
s'était  rendue  adjudicataire  sur  licilalion,  dans 
le  mois  de  janvier  de  la  même  année.  —  Par 
acte  du  24  avril  1855,  le  sieor  Simon  a  donné 
mainlevée  des  inscriptions  des  19  juin  et  10 
juill.  1854,  «  en  ce  qu'elles  étaient  prises 
contre  Aube,  Tronchon  et  comp.,  se  réser- 
vant d'une  manière  expresse  l'effet  desdites 
inscriptions,  en  ce  qu'elles  prenaient  les  biens 
présents  et  à  venir  des  débiteurs  y  débom- 
més,  autres  que  Aube,  Tronchon  et  comp.  « 
—Le  26  avril,  le  sieur  Simon  a  été  admis  au 
passif  de  la  faillite  pour  la  somme  de  70,525  fr. 
40  c,  et,  le  18  juin,  il  a  voté  au  concordat  par 
.ibandon  d'actif  proposé  par  les  sieurs  Anbé^ 
Tronchon  et  com^.  à  leurs  créanciers. 

Les  héritiers  Estignard  ont  désintéressé  le 
sieur  Simon  le  3  mars  1858,  et,  par  suite,  se 
sont  trouvés  subrogés  dans  ses  droits,  confor- 
mcment  à  l'art.  1251  3*,  C.  Nap.  Ils  ont  alors 
prétendu  maintenir  et  faire  valoir  à  leur  profit 
tes  droits  hypothécaires  du  sieur  Simon  sur  les 
forges  de  Cons-la-Grand'ville;  ils  se  fondaient 

sur  ce  que  le  sieur  Simon  s'était  expressément 


(l-S)  Il  est  certain  que  l'Iiypothèque  judiciaire 
n''exi8te  que  du  jour  da  jugeatent;  c'est  It  no  prio- 
ripe  qui  ne  parait  pas  sTsir  jamais  été  contesté,  et  dont 
l'urrÊt  que  nous  rapportons  •  bit  une  juste  appHca- 
tiun;  V.  Bip. gin.  Pal.,  v"  Hypothèque  Judiciaire. 
n°'80etSttiT. 


réservé  ces  droits  par  l'acte  de  mainlevée  du 
24  avril  1855,  et  ils  soutenaient  que  son  vole 
au  concordat  ne  les  lui  avait  pas  fait  perdre, 
un  tel  vote  n'emportant,  selon  eux,  renoncia- 
tion qu'aux  hypotbè<[ne8  créées  par  le  faflli 
lui-même.  Ils  reconnaissaient,  toolefms,  qu'âne 
difficulté  se  présentait  relativement  à  la  vali- 
dité de  l'inscription  do  10  jnill.  1854,  prise 
par  le  sieur  Simon  du  chef  de  la  dame  Esti- 
gnard, en  vertu  du  jugement  du  5  do  même 
mois,  sur  les  forges  de  â)ns-la-Grand'ville,  qui, 
dès  le  21  juin,  étaient  devenues  la  propriété 
de  la  société  déclarée  en  faillite;  mais  ils  ajou- 
taient que  cette  difficulté  devait  être  résolue 
en  leur  faveur,  parce  que,  d'une  part,  les  juge- 
ments étant  iléclaratils  et  non  consiitutifc  des 
droits,  ont  un.eCTet  rétroactif  au  jour  de  la  de- 
mande, et  que,  d'autre  part,  le  jugemçut  do 
5  juillet  avait  été  rendu  sur  une  assignation 
du  19  juin,  antérieure,  par  conséquent,  k  l'acte 
du  21  ;  d'où  ils  concluaient  que  rhypnifaèqoe 
judiciaire  résnl6int  de  ce  jugement  rétruagis- 
sait  au  19  juin,  époque  à  laquelle  elle  pouvait 
encore  grever  l'immeuble  de  Cons-la-Grand'- 
ville du  chef  de  la  dame  Estignard. 

Ces  prétentions  des  héritiers  Ësti^ard  n'ont 
pas  été  accueillies  par  les  commL's-aires  à  l'exé- 
cution du  concordat  Aube,  Tronchon  et  comp., 
qui  ont  formé  contre  ces  héritiers  et  le  sieur 
Simon  une  demande  en  mainlevée  des  in- 
scriptions des  19juin  et  10  juill.  1854. 

Le  4  avril  1860,  jugement  du  tribunal  de 
Briey,  qui  repousse  celte  demande  par  les  mo- 
tifs suivants  :  « 

«  Attendu  qull  est  de  principe  qire  les  juge- 
ments ne  sout  que  déclaratifs  et  nullemett 
constitutifs  des  droits  qu'ils  recon naissent; 

Sue,  dès  lors,  ils  ont  un  effet  rétroactif  an  joor 
e  la  demande,  et  que,  par  conséquent,  le  ji- 
gement  du  5  juillet  susénoncé  rétroagit  u 
19  juin,  jour  de  la  première  citation  ;  —  At- 
tendu que  la  société  Aube,  Tronchon  et  comp. 
n'a  pas  fait  transcrire  l'acte  qui  lui  transaiet- 
«ait  la  propriété  de  Cons-la-Grand'ville  et 
n'a  pas  purgé  les  hypothèques  de  Simon; 
aussi  ce  dernier  a  pu  valablement  prendre 
inscription  sur  la  venderesse,  sa  débitrice; 
—  Attendu  que  les  héritiers  Estignard  et  b 
dame  Xavier  Estignard  ayant  payé  intégrale- 
ment k  Simon  la  dette  dont  ils  étaient  leois 
solidairement  avec  Aube,  Tronchon  et  comp-, 
mais  seulement  comme  cautions  de  ceux-d,  se 
sont  trouvés  légalement  subrc^és  dans  l'dliEi 
des  inscriptions  prises  par  le  créancier;  — 
Attendu  que  celui-ci  n'a  donné  mainlevée  que 
des  inscriptions  formalisées  sur  Aube,  Tron- 
chon *et  comp.,  et  que,  par  son  vole  au  con- 
cordat, il  n  a  perau  son  droit  hypothécaire 
que  sur  les  biens  de  ses  débiteurs  priacipan 
tombés  en  faillite  et  non  sur  ceux  des  cooUi- 
gés  Estignard,  toute  déchéance  devant  être 
formellement  prononcée  par  la  loi,  etc.» 

Appel  par  les  commissaires. 

Do  26  DÉCEMBRE  1860,  arrêt  C.  Metz,  1" 
ch.,  MM.  Woirhayc  1"  prés.,  Leclerc  l"»- 
gén.  (concl.  coutr.  quant  à  la  première  »- 
scriplion  du  19  juin  1854,  et  aux  efleis  «< 
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l'aH.  S08,  Cod.  comm.).  Boulangé  et  Dutard 
(du  barreau  de  Paris)  av. 

a  LA  COUR:  —  Attendu  que  les  appelants, 
en  leur  (|ualité,  demandent  contre  les  héri- 
tiers Esiignard  et  le  frère  de  J  -G.  Simon, 
mainlevée  de  deux  inscriptions  prises  par  ce 
dernier  au  bureau  des  hypothèques  de  Briey, 
les  19  juin  et  40  juill.  1854; -Attendu  que  la 
râleur  légale  de  ces  deux  inscriptions  est  atta- 
quée ou  défendue  par  des  moyens  différents, 
et  doit  être  examinée  séparément; 

a  Ed  ce  qui  touche  l'inscription  du  19  juin 
18S4  :  —  Attendu  que  cette  inscription  a  été 
prise  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  rendu 
par  le  tribunal  de  Briey  le  15  juin  18S4,  lequel 
condamne  les  sieurs  Aube  et  Troncfaon  et  les 
héritiers  Estignard  à  payer  à  Simon  une  somme 
de  41,770  fr.,  montant  de  divers  billets  sous- 
crits par  les  sieurs  Aube  et  Tronchon,  et  en- 
dossés par  les  héritiers  Estignard,  au  proiil 
de  Simon,  et  que  celte  inscription  frappesur 
tous  les  biens  présents  et  à  venir  des  signa- 
taires £t  endosseurs  desdits  billets;— Attendu 
qu'il  ne  s'agit  pas^  dans  la  cause,  de  rechercher 
le  mérite  ou  droit  hypothécaire  que  ce  juge- 
ment aurait  fait  naître  au  profil  de  Simon 
contre  les  sieurs  Aube  et  Tronchon  ;  qu'on  re- 
e  >nnali,  des  deux  côtés,  que  Simon  a  renoncé 
à  l'exercice  de  ce  droit  ;  que  seulement  les  in- 
timés se  prévalent  du  droit  hypothécaire  que 
l'inscription  du  19  juin  aurait  conféré  au  sieur 
Simon  contre  la  dame  Estignard  et  sur  les  im- 
meubles de  celle-ci  ;  qu'ils  prétendent  que  celte 
inscription  subsiste  toujours  valablement,  el 
qu'ils  ont  été  léplement  subrogés  dans  le  bé- 
néfice du  privilège  qui  y  est  attaché  par  l'effet 
du  paiement  qu'ils  ont  réalisé  entre  les  mains 
de  Simon,  selon  une  quittance  pour  solde,  du 
3  mars  1858;— Attendu  que  ce  paiement,  en 
fait,  n'est  pas  contesté  par  les  appelants  et 
parait  prouvé  ;  que,  d'un  autre  côte,  il  est  cer- 
tain, en  droit,  que  le  paiement  opéré  par  des 
endosseurs  de  billets,  à  la  décharge  au  sous- 
cripteur, engendre,  au  profit  des  premiers,  la 
subrogation  de  plein  droit  mentionnée  dans 
l'art..  1231,  Co^.  Nap.; — Attendu  qu'on  ne 
peut  pas  méconnaître  non  plus  que  l'inscrip- 
tion du  19  juin  1854  a  frappé,  un  moment,  sur 
madame  Estignard  et  sur  1  immeuble  de  Cons- 
la-Grand*ville,  qui  lui  appartenait,  puisque  cet 
immeuble  n'est  sorti  ostensiblement  de  ses 
mains,  pour  devenir  la  propriété  des  sieurs 
Aube  el  Tronchon,  que  par  l'effet  de  l'acte  au- 
thentique du  21  juin  1854;  mais  qu'il  s'agit 
de  savoir  si  le  sieur  Simon  n'avait  pas  déjà 
renoncé  à  tout  droit  hypothécaire  sufCons- 
la-Grand'ville,  quand  s'est  opérée  la  subroga- 
tion légale  dont  excipent  les  héritiers  Esti- 
gnard;— Attendu  que  les  appelants  prétendent 
que  cette  renonciation  de  Simon  resuite  1°  de 
son  acte  de  mainlevée  du  24  avril  1855  ;  2°  de 
son  vote  au  concordat  du  18  juin  de  la  même 
année  ;  — Attendu,  en  ce  qui  touche  l'acte  du 
Î4  avril  1855,  que  la  correspondance  qui  a 

Précédé  cet  acte  el  certaines  énoncialions  de 
acte  lui-même  tendent.à  faire  croire  que  le 
syndic  de  la  faillite  Aube,  Tronchon  et  comp.. 
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voulait  obtenir,  et  que  Simon  a  consenti  h 
donner,  une  renonciation  qui  embrassait  tons 
les  immeubles  possédés  par  cette  compagnie 
au  jour  de  la  iaillile;  que  cependant,  si  l'on 
combine  avec  les  termes  de  la  mainlevée  les 
réserves  qui  sont  formulées  dans  cet  acte,  la 
volonté  de  renoncer  et  le  fait  de  la  renoncia- 
tion à  l'hypothèque  nrise  sur  les  forges  de 
Cons-la-Grand'ville,  au  chef  de  madame  Esti- 
gnard, ne  sont  pas  assez  explicites  et  claire- 
ment établis  pour  que  les  tribunaux  puissent 

admettre  le  premier  moyen  des  appelants; 

Attendu  qu'il  parait  certain,  au  contraire,  que 
l'hypothèque  inscrite  le  19  juin  1854  doit  tom- 
ber sous  le  coup  de  la  renonciation  de  plein 
droit  prononcée  par  l'art.  508,  Cod.  comm.; 
— Attendu  que  le  texte  de  cet  article  peut  sem- 
bler sévère,  mais  qu'il  est  juste  pourtant; 
que;  dans  tous  les  cas,  il  est  exprès,  très-gé- 
néral, et  embrasse  dans  l'énergie  absolue  de 
ses  dispositions  les  droits  hypothécaires  assis 
sur  les  immeubles  que  possédait  le  failli  et  qui 
constituaient  sa  propriété  au  jour  de  la  fail- 
lite; —  Attendu  que  les  héritiers  Estignard 
essaient  vainement  de  restreindre  la  règle 
écrite  dans  l'art.  508  aux  hypothèques  confé- 
rées par  le  failli  on  prises  par  le  faiili  dans  le 
temps  où  ceitti-ci  était  déjà  propriétaire  de 
l'immeuble  hypothéqué  ;  que  l'esprit  dans  le- 
quel a  été  conçu  cet  article  résiste  péremptoi- 
rement à  une  pareille  ir'erpréiation,  et  ne 
permet  pas  de  tenir  compte  de  l'origine  de 
l'hypothèque  pour  affrancnir  celui  qui  veut 
s'en  prévaloir  du  devoir  que  lui  impose  l'ar- 
ticle précité  ;— Attendu  qu'il  existe  des  cas  où 
l'origine  de  l'hypothèque  exerce  de  l'influence 
sur  sa  validité,  et  qu'il  est  ceruin,  par  exem- 
ple, que  le  droit  hypothécaire  conféré  par  un 
autre  débiteur  que  le  failli  ne  peut,  ni  être  af- 
fecté par  le  jugement  de  report  de  la  faillite, 
ni  périr  par  l'eflet  des  nullités  conditionnelles 
mentionnées  aux  art.  446  et  448,  Cod.  comm.; 
—  Mais  attendu  que  l'art.  508  prévoit  et  règle 
une  époque  de  la  faillite  plus  avancée  que  celle 
dont  parlent  les  art.  446  et  448  ;  qu'il  suppose 
les  créances  vérifiées,  les  hypothèques  vala- 
blement assises,  et  les  créanciers  placés  en 
présence  les  uns  des  autres  pour  essayer  un 
concordat  ;  —  Attendu  que,  dans  cette  situa- 
tion, la  première  chose  a  faire  était  de  déter- 
miner la  composition  de  l'assemblée  où  se  dis- 
cutent les  propositions  du  failH  ;  que  l'art.  508 
fait  dépendre  l'aptitude  à  voter  de  la  qualité 
de  la  créance,  el  interdit,  sous  une  sanction 
pénale,  le  droit  de  vole  à  tous  les  créanciers 
qui,  pourvus  d'un  gage,  d'un  privilège  ou  d'une 
hypothèque,  doivent  se  soucier  fort  peu  que 
la  masse  concède  ou  refuse  au  failli  des  avan- 
tages qui  n'enlèvent  jamais  rien  aux  créan- 
ces exceptionnellement  privilégiées; — Attendu 
qu'à  celle  époque  du  concordai  l'origine  de 
I  hypothèque  n'est  plus  d'aucun  intérêt  pour 
les  créanciers  chirographaires  ;  qu'ils  sont  . 
primés  également  par  une  hypothèque  an- 
cienne ou  récente;  qu'il  leur  est  indifférent 
que  celui  qui  se  prétend  créancier  hypothé- 
caire cscipe  d'un  acte  émané  du  débiteur 
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foiUi,  OU  n'invoque  que  l«  dfoil  de  suite  déri- 
vant de  l'hypothèque  consentie  pas  nn  pré«é-< 
dent  propriétaire  ;  que,  dans  tou»  \m  «a&,.l'hy- 
potbèque  cau&e  aux  cceancier»  dùfogroitbaire» 
un  préjudice  de  métne  aaMre^  cl  laur  arr^cbe 
de  U  même  mauère  uoe  partie  d«  l'actif  de 
la  faillite?  —AHeadu  que  c'est  la  Uit  de  ce 
prélèvement  exerce  sur  l'avoir  du  failli  par  le 
créancier  privilégié  qui  fixe  la  conduite  à 
tenir  par  c& créancier;  que  la  loi  lui  défend 
de  faire  valoir  à  la  fois  deux,  droits  c««tradio 
toires;  qu'il  doit  s'abstenir  de  toute  pa»iicipa- 
tion  au  concordat  s'il  >eut  conserver  ««  pri- 
viléoe  qui  diminue  la  masse  de  l'actif,  ou  bien 
perdre  son  privilège  s'il  veut  voter  au  eoscbr 
dat  conuneles  autres  cfcirographawe&i— At- 
tendu que  l'art.  54S,  CM.  comra^  s»  concilie 
parfaitement  avec  le  sens  qui  vient  d'être 
donné  à  l'art.  50&,  pacceque  cea  deux  arilcles 
s'appliquent  à  des  disftositioos  dissemblaUes; 
^Attendu  qu'il  est  incontestakle  que  le  créan- 
cier qui  a  plusieurs  débiteurs  co.K»UJj[és,  ne 
perdpointj  par  son  vote  au  concordat  de  l'un 
d'eux,  so«  action  contre  les.  autres,  ni  les  sû- 
retés qu'il  a  ab;enues  qontre  cei|A-«i  sur  des 
hieus  autres  que  les  iran«eable8  anparteiiaiu 
au  lailli  au  jour  de  la  faillite;— Q«  il  est  vrai 
encore  que  le  créancier  ainsi  muni  de  sOretés 
multiples  n'est  pas,  quand  il  vote  ai*  concor- 
dat, dans  des  conditions  de  complète  égalité 
avec  les  créanciers  chirographaires,  qui  n'ont 

âne  le  foiili  pour  obligé  ;  uwus.  <)ue  cette  sorte 
'inégalité  n'a  pas  dû,  étw  prise  eu  considéra- 
tion par  le  législateur,  parce  qu'ette  provient 
d'une  caitse  non  moins  étrangère  aux  créan- 
ciers qn'k  la  persouiie  du  faille  et  parce  91e  le 
privilège,  conservé  d*ns.  ce  cas,  «'affecte  ek 
n'entame  en  aucune  sorte  les  biens  du  failli  ; 
—.Attendu  que  les.  créanciers,  ehirogici^baires 
du  failli  seraient  non  r«cevaWe&  et,  non  inté- 
ressés à,  se  plaindre  que  celui  qui,  phw  soup- 
çonneux fu'eus-vémes^  a  multiplié  ses  garan- 
ties, puisse  faire  valoii  ces  garanties  contre  les 
tiers  et  sur  des  biens  étrangers  à  la  faillite,  et 
puisse,,  en  mèam  temps,  cornue  eux,  yrendre 
part  au  concordai;  c«r  w,  créancifiFj,  qui  leur 
profite  en  agissant  contre  d'auJxes  oébitet^rs,. 
est  demeuré  leur  égal  ^  l'éprd  de  la  tailUtie, 
et  ne  réclame  point  de  droits  supérieurs  aux 
leurs;  mais  que  ces  créanciers.  cbiîograïAaijpes 
sont  fondés  a  ne  pas  permettre  que  la  même 
l>ersonnese  présente  d'abord  sur  le  pied  d'éga-. 
lUé  avec  eux  pour  prendre  part  au  concordai,, 

Îtuis  se  présenté  plus  lard  avec  un,  titce  privi- 
égié,  pour  emporter,  elle  seule,  une  partie  de 
l'actif  de  la  faillite  ;  <j«e  cette,  «oublia  préteor 
tion  aurait  un  caj^actere  de  m^nsona^,  que  la 
loi  a  voulu  proscrire  en.  réduisant  le  créan- 
cier à  une  seule  qualité,  c'est-àrdire-  e»  l'obli- 
geant, comme  il  a  été  oit  plus  baut,  à  perdre 
son  hypothèque,  s'il,  vote  au  concordat,  ou  à 
ne  pas  voter  au  concordât,,  s'il  veut  conserver 
son  hypothèque;.'— Attendu,  qp».  les  stipu- 
lations spéciales  du  concordat,  du  1&  juin 
1855  ren.iJen(  plAis.  inaccepteble^  lai  préteur 
tion  des  intimés;,  que,  par  ce  concordat,  i» 
société  Aube,  Trootchon  et.  eom{i,  4  .aban.-. 


donné  tout  son  actif;  q««,(iwsteiidil,i^ 
rent  les  forges  de  Cons-la-Gran(l'rtfe,en^ 
serait  tout  a  fait  iUogiqacd'adBKnrt^lt 
sieur  Simon  a  pu,  en  même  te(s(>,\im(ii 
forges  i  la  masse  des  créaacierspirpiitij^ 
les,  et  conserver  pour  luiwème  m  pkk 
ces  forges  à  titre  priTilégjé;-AUMfcfi 
les  réserves  nenuonsées  an  conuriiii 
changent  rien  à  tout  ce  qui  v'ieiit  i'ink; 
qu'il  est  évident,  par  la  tentai  de  mm 
ves,  qu'elles  ne  s'appli^pieat  point  eiH|» 
valent  s'appliquer  aux  immeobli»  iteM 
par  le  faiiU;  qu'elles  ne  sont  relaiim^ 
droits  existanu  centre  des  Uers,  ktkm 
limité  de  l'swri.  543,  Cod.  coimû.; 

«  En  ce  qui  touche  llnscriplionàm 
iS&i:  —  Attendu,  que  cette  iascripiaW 
nécessairement  ttHnber,  coainie  la  p"* 
par  l'effet  du  vote  du  sieur  SiawHmi*» 
liât,  si  elle  avait  jamais  frappé  les  iijst 
Cons-la-Qrand'vilTe  dii  chef  de  isàm» 
gnard,  mais  qu'on  ne  peut  pas  niêiMfcft 
cette  seconde  ittscn^on  ait  jani»isj«W 
forges  pendant  is  temps  qu'elles  jui*JI 
mains  ies  intimés^^— Attendu,  eu  e^* 
jugement  de  Ucitation,  du  31  jaoT.l^» 
jugé  les  forges  de  la  Grand'ville  à  nua^ 
lignard,  qui  est  ainsi  réputée  en  iH«|| 
jours  été  seule  propriétaire  ;  —  Aiia* 
par  acte  puJklic  ok  21  juin  18oi,  eiiejA 
surlendemain,  la  dame  Estignaiil  >  *^ 
tous  ses  droits  de  propriété  à  la  socJ^ 
Troochon  et  comp.,  aux  condiiioiisiii 
en  cet  acte;  —  Attendu  que  ce  cwinlt 
avant  la  U»  du  23  mars  1855,  euipcrt 
Iui-o)éme,  avant  toute  traoscripiion,  * 
pendanunenl  des  formalités  de  U  p' 
saisissement  de  la  propriété,  et  ne  ^^ 
plus  an  pn^étwre  dépossédé  de  «ni 
hypcMh^ues    sur    un    immeuble  11» 
transmis  à  d'antres;— Attendu  quel» 
Cod.  proc,  civ.,,  n'autorise  le  créanciff 
dre  inscription  sur  l'immeuble  veiidi,! 
quimaine  de  l'iii3cription,  ()u'*uubI9_ 
obtenu  un  droit  hypothécaire  iaii«^ 
tion  ;— Aitendu  qu- il  n'est  pas  positt* 
avec  les  premiecs  juges  que  rhypoiwf 
férée  par  le  jug,emeni  du  5  jniUev,  eti 
le  10  du  même  mo»,,  rélroagii  jus^ 
mande  du  19  juin;  car,  si  les  juije*" 
sont  que  déclaratifs  quand  ds  sUimiJl 
créance  >  ils.  sont  conslitutife  du  df» 
ils  s'^pUquenjt  à  une  hypothèque, ai^ 
décide  positivement  l'art.  2123,01.8 
par  conséquent,  l'hypothè^  "'"^"'^ 


ment;  coHDiunat  les  héritiers  L« 
donner  mainlevée  des  deux  inscripw» 
au  bureau  des  hypothèques  de  Bi* 
juin  et  tO  juill.  18S4„dans  le  mois  <»* 
flcatiou  du,  présent  arrêt;  Bti  q's* 
Simon,  dans  le  m&ue  délai,  nppoi" 
iaaiiite^éOa,«(c.  » 
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l\X  17  Jnvi»  IMl. 

tlXAKGBXS,  ACTION  EN  JCSTICE,  SOCliTÏS  A50- 
imiBS,  AUTOaiSATrON. 

Let  n€iM*  antitnymet  étranffirt»,  mime  ré- 
^HtiirtmiHl  eoii$lUttée*  dont  U  pay»oi  ellet 
omt  teur  tiige,  ne  tout  reemablet  à  e$t«r  «n  jw- 
tiet  «»  Franct  au'autaat  qu'elles  ont  été  auto- 
Tûée*  par  It  ùmneemement  fransai»,  ou  que 
U  bittéfif  4e  e«rt.  !•'  de  la  lai  du  30  mat 
i8S7.  ipéeicA  aux  tetiHée  iel/e$,  Imr  a  été 
attirée  fmr  <m  déerel  imipérûd,  evmpyrmiment 
à  ewet.  tdela  même  M  (i}.  Gai.  co«ib„  37; 
L.  3»iiai  *8»7. 

Bbabgoskt  it  goxp.  C  soc.  SB  Tuxsn,  ne. 

Dd  i7  JAKVIB»  1861,  anrêt  C.  Ah,  V*  ch., 
MM.  CasteVan  prés.,  Saadbreun  1*'  av.  gén., 
TlKNirel  et  Arnaud  av. 

«LA  COUR;— Aitea()a,effdrolt,qoe,d'aprè3 
Kart.  37  de  notre  Code  de  commerce,  fes  so- 
ciétés anonymes  françaises  ne  peuvent  exister 
qu'avec  rauforisation  du  Gouvernement,  el 
que,  d'après  la  loi  du  30  mai  1837,  les  sociétés 
anonymes  étrangères,,  même  autorisées  con- 
foruement  à  la  législation  de  lesr  pays,  ne 
peareat  ester  en  justiceen  Fraace,  tant  qu'un 
décret  Hnpérial,  rendu  eo  conseil  d'Etat,  n'a 
pas  aftplimié  ^  ce  pays  le  bénéfice  de  l'art  i" 
de  ta  stisdfieloi,  relatif  mx  sociétés  anoiijmcs 
delà  Belgique;— D'où  S  sait  qu'aucme  de  ces 
sociétés  lie  doit  être  admise  à  eitercer  ses 
droits  et  à  ester  en  jnstice  en  France,  sans 
présenb^r  cette  autorisation,  et  que  les  de- 
mandes inlroduilcs  contre  uae  pareille  société 
non  autorisée  ne  sont  pas  plus  recevables 
<|ue  celles  de  la  société  elle-même  qui,  inha- 
bile à  former  une  actIoB,  est  également  ii»ha- 
bile  à  défendre  à  l'action  dirigée  contre  elle; 
— Attendu,  en  fait,  que  les  sociétés  générales 
de  Triesle  et  de  Venise,  et  la  société  Romaine 
^'assurances  maritimes  et  fluviales,  intimées 
an  procès  actnd,  sont  des  sociétés  anonymes 
étrangères,  non  pourvues  de  l'autorisation  du 
Gouvernement  français,-— Qiie,désIors,  n'ayaui 
aucune  eiListence  légale  en  France  et  ne  con- 
stituant pour  nous  que  des  personnes  morales 
non  reconnues,  elles  n'ontpu  être  valablement 
assignées  devant  la  Cour  impériale  d'Aix,  sur 
l'aHielémls  par  Beaucourt  et  comp.; — Qu'il 
inporte  peu  que,  jusqa'à  présent,  le»  pctrties 
aient  plaidé  entre  elles,  denMklMtfM  fran- 
çaise,  sans  qu'aucune  ait  exeipé  de  ce  défaut 
d'antorisation,  el  que  ce  soient  les  sociétés 
étrangères  elles>mémes  qui,  après  avoir  ob- 
tenu gain  de  cause  en   première  instance, 
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vienaent  aaiosrd'hui  i&voqver  en  appel  leur 
propre  incapMÏlé;  ces  sociétés  n'ont  pas  ac- 
qais  pM  là  «tae  eklstence  que  la  loi  leur  refuse, 
et  ellcft  at  so*t  pas  moins  demeurées  absolu- 
meM  iBCtfMUrefl  d'ester  en  déren4kiBt  comme 
en  <fei«a«iant;.>'Âlitendu  que  la  coBsétpience 
jaridiqne  de  tout  ceqni  précède ,  C'est  que  la 
Co«r  doit  s»  borner,  dans  la  cause  actuelle, 
à  proHNieer  la  nullité  de  l'appel,  sans  s'oc- 
enper  de  la  validité  des  actes  el  jugements 
aniérieiirs;  ear  si  les  sociétés  anonymes  assi- 
gaées  devant  ht  Cour  n'existent  que  de  nom 
et  ne  coastitocnt  point  en  Fnante  des  person- 
nes chriles,  il  n'y  a  pas  d'intimés  réellement 
attciM»  par  l'acte  d'appel;  et  dès  lors,  si  cet 
acte  est  nul  et  sms  portée  aucune,  la  Conr 
■«"est  wvestk  de  rien,  et  n'a  qu'i  reconnaître 
l'inanité  de  l'Mpel,  sauf  aux  appelants  à  recher- 
cker  par  qwelle  voie  et  contre  qui  ils  pour- 
raient agir  utilement;  —  Par  ces  motifs,  dé- 
CLABK  l'appel  de  Beaucourt  et  comp.  nul  et  de 
md-effet,  comme  étant  émiseontre  des  sociétés 
anonymes  étrangères,  non  autorisées  eu  Fran- 
ce, et,  partant,  îMapabies  d'ester  devant  les 
tribanaus  français,  etc.  » 


(1)  T.  fonf.,  Orléans,  1«  m&n  et  19  maii,  et 
Ctm.  f  as&t  18««  [sitpr.,  p.  toi).  Ces  arrêts  ont 
statué  k  Végard  d'une  société  anonyme  saJssb  De- 
paU,  le  bénéAce  de  l'art,  1"  de  I»  Im  du  M  mai 
1867a  été  accordé  an  xseciéMsaooayaies  susses  par 
ni»  Mcret  du  *t  mai  1861  (T.  nos  Ld»,  éétrett,  ele., 
^  i8M,  pb  8S).-Le  m«iBe  bénéfice  avait  été  précé- 
demment accordé  aux  sociétés  anonymes  de  divers 
autres  Etats  (V.  nos  Lou,  déentt,  etc„  de  18S1,  p. 
»»,«tltw)le«)b 


(^tLfAISS  27  «vril  ISftl. 

KEGRfiS  DK  JCttnnCTION,  SAtSIB-AKRtl:,  ntfiJU- 
DICK,  SEXASDE  DE  DOMMAGES-raTÉHÊTS. 

Le  jmffememt  fMi  valide  une  aaùie-arrét  pra- 
tiquée pour  vme  tomme  inféri^re  à  15tK)  fr. 
est  en  dernier  ressort,  bien  que  le  saisi  ait  de- 
mandé de  ton  côté,  par  une  ae/ion  qui  a  été 
jointe  à  celle  en  validité  de  saisie,  une  somme 
tupérieure  à  tSJOO  fr.,  à  tiire  de  dommaget-in- 
térétt,  pomrUfriyadice  q/ue  lui  a  fait  éprouver 
cette  $mi*ie  :  tm*  tiUt  demande,  de  la  part  du 
saisi,  devant  être  réputée  exclusivement  fon- 
dée sur  la  demande  principale,  dans  le  sens 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  il  avril  1838  (2). 

SmHLET  C.  Caziaux. 

Du  27  AVHa  4861,  arrêt  C.  Orléans,  1"  ch., 
MM.  Duboys  (d'Angers)  1"  prés..  Greffier  i" 
av.  gén. 

«  LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  à  Siterlel  et  tirée  du  der- 
nier ressort  .-—Attendu  que,  par  exploit  Ai  14 
nov.  1860,  Siterlet  a  pratique  une  saisie-arrét 
sur  Cazeaux,  pour  avoir  paieinent'de  la  somme 
«le  267  fr.  S3  c,  et,  le  21  du  ipême  mois,  lui 
a  dénoncé  cette  saisie  et  l'a  assigné  en  vali- 
dité ; — Attendu  que,  le  23  du  même  mois,  Ca- 
aeaux,i  en  vertu  d'ordonnance  abréviative  de 
délai,  a  Eail  assener  Siter^i  en  mainlevée  de 
ladite  saisie-arrét,  et  en  condamnation  de 
2,000  fr.  de  dommages-intéréis,  pour  répara- 


(î)  Cette  qvestiont  qnr  est  trés-controranée,  a 
été  résolve  dans  ie  même  sen»  pas  un  amél  de  la 
Cour  de  cassation  do  8  toOt  18S0  {s>ipr.^  p.  560}. 
— V.  an  sorplns,  en  note  soos  evt  arréi,  le»  obsem^ 
tions  conformes  de  M.  Rodière; —  Jiép.  gin,  PaU  et 
Supp:,  T*  Deffrér  de  furUitiieit,  n"  961  et  ioin 
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tion  du  préjudice  qu'elle  lui  «vait  causé;  — 
Attendu  que  ces  deux  demandes  ont  dû  être 
et  onté<é  jointes,  puisqu'elles  n'Mï'aienlà  dé- 
cider qu'un  seul  liage,  celui  de  savoir  si  la 
sftisie-arr^t  avait  é«é  valaWement  pratiqiiée;— 
Attendu  que  Siteriet  n'est  pas  fondé  ii  soute- 
nir, pour  faire  recevoir  son  appel,  qu'il  y  au- 
nùt  eu  deux  instances,  sur  lesquelles  il  aurait 
été  statué,  à  l'égard  de  l'une  en  dernier  res- 
S!>rl,  et  à  l'égard  de  l'autre,  en  premier  res- 
s;rt  seulement;— Attendu  que  la  demande  en 
v.ilidité  est  une  suite  nécessaàre  de  la  saisie  ; 
«Me  si  le  préjudice  dont  se  plaint  Cazeanx  ré- 
s'.dte  de  la  saisie,  Siteriet  ne  peut  soutenir 
q-i'il  prend  sa  source  dans  un  fait  antérieur  à 
S)  demande  en  validité,  car  cette  demande 
procède  de  la  saisie  et  se  confond  avec  elle  ; 
—  Qu'en  réalité,  l'opposition  de  Caieauf  aux 
poursuites  n'éuit  qu'une  défense  à  la  saisie- 
nrrêt,  laquelle  constituait  l'action  principale, 
cl  les  dommages-intérêts  réclamés  à  raison  de 
ces  jftoursnites,  une  demande  n'ayant  d'autre 
funoemeni  que  l'action  principale  elle-même  ; 
—Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2,  §  3,  de  la 
l:)i  du  11  avril  1838,  les  tribunaux  civils  de 
première  insUnce  statuent  en  dernier  ressort 
S!!r  les  demandes  en  dommages-intérêts,  lors- 
(;;!'elles  sont  fondées  exclusivement  sur  la  de- 
mande principale;  -Attendu  que  la  saisie- 
arrêi  pratiquée  sur  Cazeaux  était  inférieure  à 
i;>00  fr.;  qu'ainsi,  le  jugement  qui  a  statué  sur 
icelle  a  été  rendu  en  dernier  ressort;  — 
Par  ces  motifs,  nficLAHS  l'appel  non  receva- 
it!!', etc.  » 


DIJON  as  «vra  1861. 

RÉCrSATtON,  HàGISTRàT,  ABSTBNTION  ,  DfiCLA- 
RATION  OFFICIEUSE,  TARDIVBTÉ,   AXENOE. 

La  simple  déclaration  faite  par  un  magii- 
trai  à  l'avoué  d'une  partie  qu'iï  netiégerapat 
lors  du  jugement  de  l'instance,  ne  saurait 
équivaloir  à  l'abstention  dont  les  formes  sont 
réglées  par  le  Code  de  procédure  (art.  380  et 
38(5),  et  n'est  pas,  dès  lors,  un  obstacle  à  ce 
que  la  partie  procède  par  voie  de  récusation 
contre  ce  magistrat  (1).  Cod.  proc,  378  et  s. 


(1)  Le  moyen  accueilli  en  première  instance 
comme  fin  de  nun-recevoir,  et  repoussé  par  la  Cour, 
a  quelque  chose  de  s|)écieai.  Il  consiste  à  dire  i 
l'juleur  de  la  récusation  :  ce  qut  tous  demaadei 
vous  est  accordé  d'avance  ;  vous  ne  voulei  pas  que 
tel  magistrat  dont  vous  suspectez  l'impartialité  à 
votre  égard  soit  juge  de  votre  procès,  il  ne  le  jugera 
pas,  il  vous  l'a  promis;  vous  l'avouec  du  reste; 
vr'tre  demande  n'a  ^ès  lors  pas  d'objet.— Mais  i  cela 
on  répond  que  la  promesse  ne  suHisait  pas  au  plai- 
deur, parce  qu'elle  pouvait  être  retirée;  que  ce- 
lui-ci, qui  repoussait  le  magistrat  comme  juge,  qui 
atlaqoait  son  iropaitialité,  et  même,  dans  l'espèce, 
presque  sa  loyaulé,  pouvait  ne  pas  croire  à  sa  parole  ; 
cl  ta  preuve  qu'il  n'y  avait  pas  confiance,  c'est  que, 
i)ien  que  la  promesse  eût  été  Taite  publiquement,  il 
demandait  néaumoius  une  décision  qui  écartât  ce 
magistrat.  Rigoureusement  donc,  la  partie  est  dans 
son  droit  en  demandant  à  rendre  certaine,   au 


La  récusation  d'un  juge  est  Imiiteaatféii 
après, que  les  conclusions  ont  été  amtnàaif 
rement  prises  à  r audience  (2).  Cod.pn(.,X 
et  343. 

L'amende  encourue  pear  le  rétMsmtimï 
récusation  n'est  peu  admise  peut  extièr  § 
francs  (3).  Cod.  proc.,  390. 


moyen  de  la  réciisatioa  ,  l'alMeatioii  às)if.- 
Celte  seule  considération  safisrit  poor  tmt  Ml 
la  première  fin  de  Bon-reeevoir. 

Mais  c'est  à  tort,  eciemble^  qne  Pinitiai^il 
l'appui  de  sa  décision  les  arl.  980  cl  ISC,  Ciipt 
Sans  doute,  quand  il  y  a  cause  lé§ale  it  ri» 
don,  le  jnge  qui  aait  qoe  oHle  caut  oiatai 
penopne  doit  prendre  les  devants  ei  pm^l 
ce  sujet  l'examen  et  la  décisloa  do  tribairiat 
la  chambie)  dont  il  tait  partie.  Mais  qanlii)l 
pas  cause  légale  de  récôsatioa,  quand  le  fMK 
pour  écarter  un  m&gislrat,  invoque  da  piia 
dehors  des  motifs  prévus  par  ta  loi,  faal4f» 
magistrat  soumette  i  ses  collègues  on  frid* 
légaux?  L'arL  380  ne  Vj  oblige  pas;  etifrili^ 
en  effet,  saisirait-il  le  tribunal  ou  la  Ctarlflili 
objecterait,  avec  raison,  qu'il  n'est  putek> 
d'être  récusé,  et  que  la  récusation  Uaéimiéml 
est  menacé,  si  elle  se  prodnii,  sera  éaittc* 
elle  doit  l'être.  En  ddiors  de  la  U.  V*^} 
tribunal  aurait-il  pour  asseoir  b  fcr»  p'n 
lui  demande?  Dans  un  tel  cas,  ka^Mfi 
croit  de  sa  dignité,  de  wn  devoir,  des'iMoirlidj 
a  pourrait  i  la  rigueur  liéger,  n'a  ée  oMHt 
prendre  que  de  lui-même.  El  c'est  ce  qai' 
fréquemment  dans  la  pratique  :  toolesleii^l 
de  ces  causes  multiples  et  non  spéciSées  pvk 
pourraient  faire  tant  soit  psn  suspecter  f 
d'un  magistrat,  se  produit,  ce)ui-o  s' 
déclaration  au  greffe,  sans  décision  de  h  - 
à  laquelle  il  appartient. —  Une  chose  qjlc' 
pas,  au  surplus,  perdre  de  tue,  c'e»t  qa^I'F 
sieurs  phases  dans  la  procédure  eo 
première  a  pour  objet  d'examiner  si  It 
ne  doit  pas  Are  écartée  par  une  fin  de 
si  les  moyens  présentés  rentrent  dans  cevi 
la  loi.  Cet  examen  de  la  récusalioo  se  fioi 
du  juge  récusé;  ce  n'est  que  lorsque  la 
et  l'admissibilité  sout  reconnues  jjai 
qu'on  donne  à  ce  dernier  communiealiaDdal 
formulés  contre  lui  et  qu'on  lui  demande  04 
calions.  Or,  dans  l'espèce  de  l'anét  que 
portons,  la  récusation  était  recounoe  ■■> 
et  inadmissible,  et  il  était  décidé  V^'*''-^m 
munication  ne  serait  faite  au  nugisiral.  kl^ 
vait  par  suite  aucunes  explications  i  Ibanir 
ce  n'était  pas  le  cas  d'appliquer  l'art.  SK 
à  ces  explications.  ' 

V.  Rép.  gin.  Pat:,  v«  iknualioa.  n"  a«< 

(S)  C'est  ce  qui  résulte  clairement  de  h* 
naison  des  art  3S2  et  3&3,  Cod.  proc.  ;  V.  <4^| 
PaL,  V  Récusation,  n"  150  et  suif. 

(3j  Cela  ne  saurait  faire  dilliculti  —  , 

texte  de  l'art.  890,  Cod.  proc,  poptant  fse  •« 
dont  la  récusation  aura  été  déclanx  otmmi 
ou  non  recevable,  sera  condamoi  « 
^'i<  plaira  au   IributuU,  la^neUt  •<  . 
moindre  de  cent  franct.  »  —  Cependa*! 
si  nous  en  croyons  une  assertiim  rp»*  * 
source,  que,  dans  notre  espteCi  ••  •*   _  _ 
première  instance  s'était  leua  ibo*  ***"?? 
minimum  de  100  fr.,  c'éliit  fva  fl"^  *■ 
semblé  qvie,  les  peines  arWlraiw  étamt  I 
notre  droit  moderne,  il  n'y  arail  f»s  Ue» 
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X.... 


La  dame  X...  avait  formé,  en  jum  1860, 
ilcvant  le  tribunal  de  Louhans,  une  demande 
en  séparation  de  corps  contre  son   man.  La 
procédure  et  l'instruction  étaient  terminées, 
et  on  allait  arriver  au  jugement  déanitir  de  la 
i<.>mande,  lorsqne,  par  acte  au  greffe  du  18 
avril  1861,  le  sieur  X...  crut  devoir  récuser 
M   N...,  président  du  tribunal.  La  récusation 
éUkit  motivée,  noUmment,  sur  ce  qu'à  l'occasion 
.!«  reiproprialion  pour  cause  d* utilité  publique 
-  «rtin  immeuble  lui  appartenant,  M.  N...  aurait 
con<;u  contre  le  sieur  X...,  alors  sous-prefet  a 
Louhans,  un  profond  ressentiment  qu'il  aurait 
c\primé    hautement  et  en  plusieurs  circon- 
stances; sur  ce  qu'il  aurait  aussi  manifesté  la 
satisfaction  que  lui  causait  l'action  en  sépara- 
'  lion  intentée  par  la  dame  X...,  et  aurait  dit  h 
ce  propos  au  commissaire  de  police  qn  il  pen- 
sait que  c'était  Ini  qui  avait  procuré  au  sieur 
X...laieuue  fille  avec  laquelle  la  femme  de 
ce  dernier  prétendait  qu'il  avait  eu  des  rela- 
tions intimes;  sur  ce  qu'enfin,  M.  N...  aurait 
tenu  divers  propos  de  nature  à  porter  atteinte 
à  la  considération  du  sieur  X...  et  à  attaquer 
sa  moralité.  L'acte  de  récusation  ^'exprimait 
•;nsuitc  dans  les  termes  suivants  :  «  Ces  faits 
et  ces  propos,  qui  seront  établis  et  prouvés 
par  pièces  et  par  dépositions  de  témoins,  ainsi 
uue  d'autres  encore,  doivent  faire  redouter  au 
sieiirX...  l'appréciation  de  l'homme  qui  l'a 
ainsi  attaqué  i   il  ne  peut  accepter  pour  jugé 
le  magistrat  qui  a  poussé  aussi  loin  l'oubli 
lie  sa  dignité  personnelle...   La  demande  en 
récusation  est  d'autant  mieux  fondée  que  déjà 
.M.  N...,  président,  comprenant  la  situation 
iliflicile  qu'il  s'est  faite,  a  déclaré  à  plusieurs 
reprises,  et  notamment  à  l'audience  du  28 
mars  dernier,  qu'il   s'abstiendrait  de  siéger 
dans  cette  affaire;  il  a  même  chargé  M"  V..., 
avoué  du  comparant,  de  l'informer  de  sa  de- 
lerroiDation  à  cet  égard.. .  » 

Le  19  avril  1861,  jugement  qui  repousse  la 
prétention  du  sieur  X...,  par  les  motifs  sui- 
vants : 

a  Attendu  que  l'intérêt  est  la  mesure  des 
actions;— Que  M.  N...,  président  de  ce  siège, 
tout  en  repoussant'les  imputations  du  sieur 
X...,  mais  par  un  sentiment  d'excessive  déli- 
catesse et  de  susceptibilité  honorable,  sachant 
son  impartialité  suspecte,  a  déclaré  à  plusieurs 
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I  reprises  à  l'avoué  dudit  sieur  X...  ipie.lors  du 

I  jugement  définitif  à  intervenir,  il  ne  siégerait 

pas  dans  l'instance  en  séparation   de  corps 

poursuivie  contre  lui  par  sa  femme  ; — Attendu 

2ue  cet  engagement  d'honneur  et  sérieux  a 
té  porté  àlaconnaissancedusieurX...,  ainsi 
que  le  prouvent  les  termes  mêmes  de  la  pro- 
curation donnée  à  son  avoué  le.  1 1  avril  cou- 
rant; —  Attendu  qu'en  présence  de  cet  enga- 
gement, on  ne  comprend  pas  le  but  de  la  ré- 
cusation formulée  contre  M.  N.  .;  que  le  dé- 
faut d'intérêt  oppose  une  fin  de  non-recevoir 
insurmontable  a  ladite  récusation,  le  magis- 
trat qui  en  est  l'objet  s'abstenant  volontaire- 
ment; 

a  Attendu ,  d'ailleurs ,  qu'aux  termes  de 
l'art.  382,  Cod.  proc,  celui  qui  veut  récu- 
ser doit  le  faire  avant  le  commencement  des 
plaidoiiies,  et  que,  d'après  l'art.  313  du  même 
Code,  les  plaidoiries  sont  réputées  commen- 
cées quana  les  conclusions  sont  contradictoi- 
rement  prises  ;  —  Attendu  qu'à  l'audience  du 


.  la  faculté  illimilée  que  la  loi  lui  laissait  A  1  appui 
de  ce  système,  on  disait  que  celte  dicouslancc  que 
le  teite  de  loi  qui  édicté  ramende  à  prononcer  se 
trouve  dans  le  Code  de  procédure,  au  lieu  d'être 
dons  le  Code  pénal  ou  dans  une  loi  de  répression 
propremeot  dite,  est  sans  inOuence,  et  que,  du  mo- 
meut  où  il  s'agil  d'un  princii>e  fondamenlal  en  droit 
pénal,  il  fuut  l'appliquer  uiiiformémenU — Mais  c'est 
la  une  erreur  évidenle  ;  le  texte  de  la  loi  est  trop 
précis  pour  que  le  raisoonemeut  qu'on  lui  oppose 
paisse  être  admis.  Remarquons,  au  surplus,  que  l'art, 
390,  Cod.  proc,  n'est  pas  le  seul  où  une  disposition 
de  ce  genre  existe  :  on  en  trouve  de  semblables  dans 
le»  art.  244,  246,  374,  479,  513,  516  et  i03»  du 
même  Code,  et  dans  l'art.  192,  Cod.  Nap. 


28  mars  dernier,  le  sieur  X...,  par  l'organe  de 
M'  Y...,  son  avoué,  a  conclu  contradictoire- 
ment;— Attendu,  dès  lors,  que  la  demande 
en  récusation  qu'il  a  formée  le  18  avril  cou- 
rant contre  H.  N...  par  déclaration  au  ereffe 
est  tardive,  et  de  ce  seul  chef  doit  être  décla- 
rée non  recevable  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas 
loisible  aux  plaideurs  de  faire  descendre  arbi- 
trairement  un  magistrat  de  son  siège  et  de  ré- 
pudier d'avance  sa  décision  par  cela  seul  qu'à 
tort  ou  à  raison  ils  supposent  que  l'opinion  de 
ce  magistrat  leur  sera  défavorable;  — Que  les 
causes  de  récusation  sont  précises,  restrein- 
tes, et  qu'il  ne  saurait  en  être  admis  en  de- 
hors de  celles  que  la  loi  a  spécifiées; — Attendu 
que  les  griefs  formulés  par  le  sieur  X...  dans 
son  acte  de  récusation  sont  vagues  et  ne  ren- 
trent dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'art, 
378,  Cod.  proc.  civ.;— Attendu  que  ces  griefs, 
en  les  supposant  exacts  et  susceptibles  d'être 
sérieusement  établis,  ne  constiineraient  pas, 
dans  leur  ensemble,  l'inimitié  capiiale,  ni  iso- 
lément l'agression,  l'injure  ou  la  menace  dont 
il  est  question  dans  le  n.  9  dudit  article; — 
Que,  d  ailleurs,  à  l'exception  du  deuxième  grief 
qui  contiendrait  quelque   chose  de  blessant 
non  pour  le  sieur  X...,  mais  pour  M.  P...  (le 
commissaire  de  police),  les  premier  et  troi- 
sième griefs  porteraient  sur  des  faits  antérieurs 
à  l'instance  et  antérieurs  de  plus  de  six  mois 
à  la  récusation,  et  qu'à  tous  ces  titres  celle-ci 
devrait  être  écartée; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  390, 
Cod.  proc.  civ.,  celui  dont  la  récusation  est 
déclarée  non  admissible  ou  non  recevable 
est  condamné  à  telle  amende  qu'il  plaît  au 
tribunal,  laquelle  ne  peut  être  moindre  de 
cent  francs;  —  Déterminé  par  ces  motifs,  le 
tribunal  déclare  la  demande  en  récusation 
formulée  contre  M.  le  président  N...  par  le 
sieur  X...  tout  à  la  fois  non  recevable  et 
inadmissible;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  commun!-, 
cation  à  ce  magistrat  pour  avoir  ses  explica- 
tions; condamne  le  sieur  X...  à  lùO  fr.  d'a- 
mende et  aux  dépens.  » 
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Appel  par  le  sîenrX....   ' 

Do  25  AVRIL  (861,  arrêt  C.  Dqon,  i"  ch.', 
MM.  Huteau  i"  préB.^  LeBornaod  proc.  féa. 

«LA  COUR; — Considérant,  sur  la  première 
fin  de  non-recevoir,  que  l'exercice  du  droit  de 
récasalioa  accordé  au  plaideur  ne  _peut  dépen- 
dre de  l'inteniion  du  magistrat  qui  croirait  de- 
voir se  récuser  lui-mêrae;  — Qu  en  accordant 
au  plaideur  le  droit  de  récuser  le  juge  et  au 
juge  le  droit  de  se  récuser  ou  de  s'aostenir, 
la  loi  a  expressément  déterminé  les  règles  et 
les  fermes  suivant  lesquelles  chacun  d'eux 
devrait  procéder,  sans  qu'il  soit  permis,  dans 
aucun  cas,  de  snbstiluer  h  ces  règles  et  à  ces 
formes  des  dispositions  purement  personnelles 
sans  caractère  ollicieletsans  garantieslégales; 
—  Considérant  que  la  simple  déclaration  faite 
par  le  président  du  tribunal  de  Loubaus  ï  l'a- 
voué de  X...  qu'il  ne  siégerait  pas,  lors  du  ju- 
gement définitif,  dans  tinstance  en  séparation 
de  corps  poursuivie  par  la  dame  X...  contre 
ton  mari,  ne  saurait  équivaloir  k  la  procédure 

Srescrite  par  le  Code  ; — Qu'en  vain  l'on  vou- 
rait  faire  considérer  comme  «n  engagement 
d^honneur,  capable  de  désintéresser  X...,  la 
dédaration  dont  il  s'agit;  —  Qu'il  n'y  a  point 
de  conventions,  point  d'engagements  possibles 
entre  le  magistrat  et  celui  qu'il  est  appelé  à 
juger  ;  —  Que  les  devoirs  de  l'un  et  les  droits 
de  l'autre  ne  peuvent  être  réglés  que  par  la 
volonté  et  par  l'autorité  de  la  loi; — Considé- 
rant que,  conformément  à  l'art.  380,  Cod. 
proc,  le  président  était  tenu  de  déclarer  la 
cause  de  sa  récusation  ou  de  son  abstention 
à  la  chambre  qu'il  préside,  laquelle  était  char- 
gée de  décider  s'il  devait  ou  non  s'abstenir; 
— Qu'en  second  lieu,  en  cas  de  récusation  ou 
d'abstention,  l'art.  386  l'obligeait  à  faire  sa 
déclaration  au  greffe  à  la  suite  de  l'acte  qui 
l'eût  autorisé  à  ne  pas  siéger;  —  Qu'aucune 
de  ces  formalités  n'ayant  été  remplie,  le  droit 
de  X...  est  resté  intact,  et  qu'à  ce  point  de 
vue  il  n'y  a  aucune  fin  de  non-recevoir  à  lui 
opposer  aujourd'hui; 

«  Adoptant,  sur  la  deuxième  fin  de  non-rece- 
voir, les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Con- 
sidérant que  l'admission  de  cette  fin  de  non- 
recevoir  rend  inutile  l'examen  au  fond  des 
griefs  articulés  par  X...  ; 

«  Cansidérant,  sur  l'application  de  l'art,  390, 
Cod.  proc,  qu'en  se  pourvoyant  en  appel 
contre  la  sentence  du  tribunal  de  Louhans, 
malgré  la  non-recevabilité  démontrée  de  son 
action,  X...  a  volontairement  aggravé  la  pre- 
mière atteinte  par  lui  portée  à  la  dignité  et  à 
la  délicatesse  du  président  N...,  et  que  le  mi- 
nimum de  l'amende  prononcée  n'est  plus  en 
rapport  avec  la  réparation  qui  est  due;  —  Par 
ces  motifs,  sans  s  arrêter  à  l'appellation,  irr 
ladite  appellalion  à  néant;  réformant  la  sen- 
tence en  ce  qu'elle  n'a  prononcé  que  100  fr. 
d'amende  contre  X...,  et  par  nouveau  juge- 
ment sur  ce  chef,  condàhne  X...  à  500  fr. 
d'amende  ;  ohdonkb  que  le  surplus  du  juge- 
ment sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc.  » 


PABIS  18  jaaiet  1861. 

NOM   PATSQKYMIQUE,  COHKSRÇlSTg,    HOIfOXT- 
VSSt  COHOIKBXNGB  DfiLOTAU. 

Ia  eommerç9mt  qui,  ageaU  4ewt  «ohu  ptt- 
tnnifmiquei.  a  depttit  longtemps  adtpti  fur 
raison  comnureitUe  tm  seul  de  ce*  Mmu,  ne 
peut,  au  cat  oïl  un  autre  commerçant portuM  le 
nom  qu'il  a  négligéée  prendre,  mViU  exploUer 
d*ns  la  même  maison  un  cmntnerc*  semMabU 
au  sien,  ajouter  ce  nmn  sur  se*  enteigne*  et 
faetwre*  dan*  le  but  d'attirer  ehe%  Im,  par  la 
simUitnie  de  nom,  wu  partie  de  la  cUtmtHe  du 
nouveau  venu  ;  il  ^  a  là,  de  «a  part,  une  con- 
currence dMoytle  qui  le  rendpauiUe  ie domt- 
magee-intéréu  (1). 

Tout» foi*,  i'interdiaion  pour  ce  tommertant, 
d'ajouter  «ur  tes  enteigne*  et  facture*  le  nom 
de  ton  concurrent  homonyme,  ne  doit  pat 
s'étendre  au  delà  du  temps  oti  fit»  des  deux 
cessera  d^ habiter  la  mtnie  mtaiton  (2). 

L£BLiJ(C  DE  FESKiiRE  C.  LeBI-ANG. 

Le  11  janv.  1860,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  qui  décidait  ùnsi  la  pre- 
mière question  en  ces  tennes: 

«  Attenduqti'ilrésolte  des  débals  ^'encore 
bien  que  le  défendeur  justifie  que  son  Térita- 
ble  nom  est  Leblane  de  Perrière,  nom  dont  il 
se  servait  dans  les  actes  authentiqnes  et  civils 
a>ixque4s  il  a  concouru  on  qui  lui  étaient  né- 
cessaires, il  avait  adopté  poar  raison  commer- 
ciale un  seul  de  ces  noms,  celui  de  Ferrière  ; 
qoll  s'en  était,  sans  exception,  servi  pour  tou- 
tes ses  relations  commerciales  j  osqii'an  moment 
de  l'entrée  du  demandenr  dans  la  maison  oà 
les  deux  parties  habitent;  —  Attends  qu'il  est 
constant  pour  le  tribunal  qa'alors,  dans  un  in- 
lérêt  de  concurrence  déloyale,  il  a  apporté 

(1-2)  M.  Et.  Blanc  [de  la  Omtrtfaoo»,  p.  71S} 
est  aussi  d'wis  que  l'interdictioa  afasoUie  de  te  ser- 
vir de  leur  aom  propre  peut  être  laite  à  ceux  fui 
n'entrent  dans  une  industrie  que  pour  profiter,  à 
Tairle  de  la  «imiJitude  des  noms,  Ue  la  r£patatioa 
acquise  par  un  homoDynie. 

Mdis  M.  Calokels  {<ks  ffonu  et  marqjttt  âe  fabri- 
que, n*  136)  est  d'un  avis  contraire.  Saivaat  cet 
auteur,  l'interdiction  de  se  servir  de  soa  nom  pro- 
pre sur  «es  enseignes  et  (éctores  ne  peut,  dans  ageuii 
cas,  être  faite  k  ua  eommerçant.  —  La  mtmt  d«e- 
trioe  a  été  soutenue,  dans  l'espèce  de  notre  watt, 
par  M,  l'avocat  général  Binard,  dont  noos  repro- 
daisoos  les  oonelasioM. 

Quant  i  la  jurisprudence,  elle  ('était  jqsqaVi 
bornée  &  décider,  dans  des.eas  analogies,  qae  les 
prénoms  des  comnieTçaiits  komonjraaes  aeraieBt  ajm- 
tés  &  leurs  nonu  ou  ft  celui  de  Tun  d'eni,  et  eoôbi- 
nés  de  manière  a  empdeher  toote  coafusioa  p«^ 
diciable;  V.  notamment  Csm.  I  jainr.  lUâ  ft.  1 
ISii,  p.  tiS,  et  ta  aotfi);  Paria.  »  bov.  18M  (t  t 
1816,  p.  781),  et  le  reoToi.  —  V.  n  tarpiM,  Bif, 
gén,  PaL,  v*  Enieifite,  n"  «7  et  sni».;  98et«iv<ï 
mêmes  Rip,  et  Supp.,  t*  Ifom  eommereitU,  a^  7  et 
sulv.  —  V.  aussi  Calnelg,  »p.  eiu,  a«*  isi  et  miv.t 
Ambroise  Rendu,  Tr.  du  marqiÊ«*  de  fakr.  et  é* 
comm,  et  de  la  coneurr,  iUeoàU,  n—  407  et  sùht 
488. 
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nue  modification  esseatielle  à  sa  raison  com- 
merciale en  la  faisant  préct^der  de  son  nom 
Leblanc,  qu'il  avait  négligé  jusqu'alors  ;  qu'en 
cet  élalj  et  en  raisoo  de  la  confiosion  qu'il  a 
fait  naître  etq^ui  pourrait  être  d'une  continuité 
pr^udiciable  a  son  concurrent,  il  ;  a  lieu  de 
faire  droit  à  la  demande  de  çelui-ci  et  d'ordon- 
aer  qne  le  défendeur  sera  tetau  de  supprimer 
de  sa  raison  commerciale  le  nom  de  Leblanc, 
qu'il  a  récemment  ajouté,  tant  sur  ses  ensei- 
gnes que  sur  ses  adresses  et  factures; — En  ce 
oui  touche  les  domm^s  et  intérêts:  atten- 
du qu'un  préjudice  e.«t  justifié;  que,  d'après 
les  éléments  d'appréciation  que  fe  tribunal 
possède,  il  y  a  lieu  de  fiset  ce  préjudice  à 
'oOOfr.  ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Leblanc  de  Ferrièr«. 
H.  l'avocat  général  Pinard  a  conclu  ii  l'ia- 
firmaiionde  la  disposition  du  jugement  ordon- 
nant la  radiation  du  nom  de  LtbUiMù  des  la- 
Ueaux,  enseignes,  etc.,  de  l'appelant. 

«  nesùeurs,  a  dit  ce  magistrat,  le  tribunal  de 
eommeree  n'a-t-il  pas  dépaaai  le  but?  En  voulant 
sauver  la  propriété  commerciale  de  l'atteinte  d'une 
concurrence  déloyale,  n'a-t-il  pas  porté  atteinte  &  la 
ftopriélé  du  nom'? 

t  J'admets  les  IhMs  teli  <|ae  le»  eonstateiK  les 
pcaniert  jogos.  Lcblaoc  de  Fevrière  ■  deux  noo»  pa- 
tiODjrai^iwai  Ik  k'a  pris  que  le  leecnd  dan  sa  vie 
eanuDeidale,  jusqu'au  jofw  cA  oa  de  ses  coolrères 
portam  le  aam  de  LettlaBc  est  venu  s'installer  dans 
sa  maison,  ft  un  étage  supérieur,  h,  dater  de  celle 
époque,  il  a  mis  sur  son  enseigne  et  sur  ses  lac- 
tnres  les  deux  noms  de  son  état  civil.  De  làr  coofu- 
sion  possible,  de  là,  si  l'on  veut,  confusion  prouvée, 
et  danger  pour  Leblanc  de  voir  ses  clients  entrer  par 
crrear  ches  Leblanc  de  Perrière.  —  Que  d  le  juge 
fCMBoali  cher  ce  dernier  mauvaise  intention,  que 
s'il  constate  no  préjacfiee  Mafferl,  IT  alloue  le  chiffre 
de  30»  fr..  de  dommages,  je  le  compraids  ;  que, 
voolBBt  sauvegardes  l'aveai»,  H  enjoign*  1  Lditanc 
4eFerrière  d'ajouter  sur  son  enseigne  et  sctfaelnres 
nn  «a  deux  prénom»,  je  le  oomprends  ensorei  mais 
qu'il  oidonnea  celui-ci  de  rayer  sm  nom  de  Le- 
blanc et  de  ne  porter  à  l'avenir  que  celui  de  Perrière 
dans  sa  vie  commerciale,  voilà  l'abns,  et,  sur  c*  point, 
je  coDcIos  nettement  i  l'infirmaliou. 

•  Le  nom  patronymique  est  le  signe  extérieur  et 
légal  de  l'état  des  personnes.  A  ce  titre,  il  est  ina- 
Uénable  et  imprescriptible.  Ni  le  temps,  ni  l'usage, 
ni  le»  conventions  humaines,  ne  doirent  l'altérer. 
Pour  le  modifier,  il  bntl'aotorisatioo  du  souverain; 
de  pareilles  prescriplioDS  sont  d'ordre  publie.  —  La 
contéqaence  de  ce  principe  est  que  la  profession, 
pas  plus  que  l'homme,  ne  peut  rien  snr  le  nom. 
Empiejré  dans  la  vie  oemmerciale  ponr  ddsigaer 
votre  industrie,  comme  employé  dans  la  vie  privée 
ponr  désigner  votre  personne  civile,  le  nom  reste  tou- 
}onrs  ane  propriété  également  sacrée,  et  Feussiex- 
vons  abandonné  vingt  ans,  vous pouvex  toujours  le  re- 
prendre sans  le  changer  jamais.  Le  nom  est  comme  la 
filiation  :  il  ne  vieillit  ni  ne  s'allère.  —  Remarquons 
en  effet,  qne,  lorsque  le  commerçant  aura  été  conau 
par  son  nom  patronymique  pour  indiquer  la  maison. 
Il  n'anra  pas  pour  cela  enlevé  à  son  nom  son  carac- 
lèic  originaire.  Son  nom  seul  loi  aura  servi  de  rai- 
ton  tocialc,  mais  il  ne  ssra  pas  détenu  une  des  pro- 
priétés qu'on  appelle  vulgairement  le  nom  eommtr- 
dol,  et  qui  se  vendent,  se  transmettent,  se  modi- 
fient, par  les  cenvcntiont'et  »e  ptewrirent  par  le 
temps. 


•  Or,  les  premiers  juges  me  semblent  avoir  (  „ 
fondu,  en  motiëie  de  nom,  ces  deux  genres  de  pro- 
priétés si  distinctes.  Il  ont  uublié  que,  môme  sur  une 
enseigne  et  sur  de»  factures,  le  nom  patronymique 
servunt  à  un  usage  commercial  est  encore  et  tou- 
jours le  nom  patronymique,  c'est  à-dire  le  nom  inat- 
taquable pour  l'hoffime,  pour  les  conventions,  pour 
les  tribunaux.  Ils  Tout  fait  descendre  au  rang  des 
raisons  sociales  ordinaires  ;  ils  l'ont  modiOé  comme 
s'il  n'était  plus  que  l'emblème  d'un  commerce,  le  signe 
d'un  magasin,  le  surnom  traditionnel  d'une  maison 
coatiue.  C'est  canbeeelte  eoalir<ian  que  je  m'élève. 
Parce  que  le  nom  patfoagrmique  désignera  la  mai- 
son commerciale  de  celui  qui  le  porte,  il  n'aura 
changé  ni  d'origine,  ni  de  caractère.  Autrement  il 
dépendrait  de  la  profession,  et  non  plus  du  législa- 
teur, qui,  le  jour  où  il  est  inscrit  à  l'acte  de  nais- 
sance, le  proclame  inattaquable. 

■  Jusqn'ici,  messieurs,  lu  jnrisprodeoce  n'a  per- 
mis qu'uae  chose:  les  additionB  qui  empêchent  la 
conrusion  et  la  coooarrence.  Mai»  aller  jusqu'à  rayer 
un  des  deux  noms  patronymiques,  c'est  entrer  dans 
une  voie  fatale,  où  logiquement  on  aboutit  k  subiti- 
tuer  toujours  le  fiiit  au  droit.  Aujourd'hui  on  raye 
an  nom  et  on  laisse  salistitucr  l'autie  ;  que  fera-t-ou 
demain,  si  le  commerçant  n'a  qu'un  seul  nom,  et 
prédsémcnl  le  nom  de  s«a  voisin?  Ne  l'eftt-il  pas 
encore  poité,  l'obligei»t-on  h  se  contenter  d'un  sur- 
nom, cl  a  cacher  jusqu'au  départ  du  voisin  le  nom 
patronymique?  Daooccea»,  me  dira-t-oa,  i'addidon 
des  prénoms  suiBra  et  cbacun  gardera  ou  prendra 
son  nom  patronymique.  Eh  bien  I  l'addition  des  pré- 
noms, suffisante  demain,  peut  l'être  sans  nul  doute 
aujourd'hui.  —  Ces  additions  ne  seraient-elles  pas 
tout  à  fdit  suflisanles  à  empêcher  une  confusion, 
qu'une  pareille  cousîdéraUon  me  toucherait  encore 
fort  pea.  Est-ce  que  le  juge,  messieurs,  a  le  privi- 
lège d'empêcher  tous' les  préjudices,  de  parer  à  tous 
les  inconvénients?  Non,  il  y  a  des  inconvénients  iné- 
viiaUea,  de»  préjudices  qn'impoae  la  loi  de  sooiabi-  ' 
lité  et  du  mutuel  support.  Ces  préjudices-la  cessent 
d'être  de»  lésion»  réparaiiles  de»  qu'elles  sont  la 
conséquence  de  l'exercice  d'un  droit,  dès  qne  celui 
qui  les  cause  peut  dire:  Ftei  tei  jure  feci.  Or, 
telle  sera  toujoun  la  situation  du  commerçant  qui 
placera  sur  son  enseigne  et  ses  tactures  un  nom 
patruoymique  qu'il  n'a  jamais  pu  perdre  et  qu'il 
u'e&t  au  pouvoir  de  personne  d'altérer.  • 

Du  18  jmuix  1861,  arrêt  C.  Paris,  2«  ch., 
HM.  Eug.  Lamy  prés.,  Piaard  av<  gén.,  Oscar 
Falateuf  et  Huara  ar. 

«  LA  COUR;— Considérant  que  la  question 
du  procès  n'est  pas  de  savoir  si  (ce  noi  ne  sau- 
rait être  mis  en  doute)  Leblanc  de  Fcrrière  a 
Je  droit,  aussi  bien  que  le  devoir,  de  prendre, 
dans  sa  vie  civfle,  tous  les  noms  que  lui  don- 
nent les  actes  de  son  état  civil,  mais  de.  déci- 
der si,  alors  que  depuis  longtemps  il  est  connu 
dans  le  commerce  sons  le  nom  unique  de  de 
Verrière,  c'est  loyalement  qu'il  l'a  faH  précé- 
der sur  son  enseigne  et  se»  factures  dû  nom 
de  Leblanc ,  à  compter  de  l'époque  où  Le- 
blanc,  intimé,  qm  eiploile  uu  genre  de 
commerce  semblable  au  sien,  est  venu  har- 
biter  la  même  maison  nue  ku  ;  si  enfin,  éta- 
bli au  troisième  étage  de  cette  maison,  il  Ini 
est  permis,  au  moyen  d'enseignes  nouvelle- 
ment apposées  portant  les  nom»  Leblanc  de 
Perrière,  de  faire  il  Leblanc,  qui  demeure 
au  quatrième,  une  concurrence  d'autant  plus 
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dangereuse  que  la  «confusion  résultant  de  la 
similitude  de  nom  atlirerail  nécessairement 
chez  lui  une  partie  de  la  clientèle  de  l'intimé; 
—  Adoptant  à  cet  égard  les  molirs  des  pre- 
miers juges; 

a  Considérant  toutefois  que  l'interdiction 
prononcée  par  la  sentence  dont  est  appel  ne 
doit  pas  s'eiendre  au  delà  du  temps  où  l'une 
des  parties  cessera  d'habiter  la  même  maison  ; 
— CuNFiBUE,  et  néanmoins  dit  que  l'interdic- 
tion prononcée  par  la  sentence  dont  est  appel 
cessera  du  jour  où  l'une  des  deux  parties  n'ha- 
bitera plus  la  même  maison^  etc.  » 

CASSATION  (CMM.)  11  aoAt  1859. 

dodàmes,  contrebande,  transport,  inté- 
rieur, PARTICIPANTS  INTÉRESSÉS, — AHBNDE, 
FIXATION, — DÉPENS,  SOLIDARITÉ. 

Le  fait  d'avoir  prit  part,  hors  du  rayon 
frontière ,  au  trantport  de  marchandiiet  in- 
troduites en  fraude,  devient  punissable  lors- 
que, au  lieu  d'être  isolé,  il  se  rattache  à  une 
entréprise  de  contrebande  ;  il  constitue,  en  pa- 
reil cas,  un  acte  de  participation  à  cette  en- 
treprUe  (1).  L.  28  avr.  1816,  art.  88,  53. 

En  matière  de  contrebande,  la  participa- 
tion aux  moyens  de  faciliter  le  transport  des 
marchandises  n'est  nullement  exclusive  de  la 
qualité  d'entrepreneur  relativement  au  fait  de 
contrebande,  et  peut  même  en  devenir  la 
preuve  ;  lorsque  cette  participation  procure 
des  remises  ou  des  primes,  il  en  résulte  un  in- 
térêt dans  l'entreprise  (2).  L.  28  avril  1816, 
art.  39. 

À  défaut  de  disposition  de  loi  déterminant, 
en  matière  de  contrebande.^  de  quelle  manière 
sera  estimée  la  valeur  des  marchandises  qui 
doit  servir  de  base  à  l'amende  proportionnelle, 
les  juges  peuvent  arbitrer  cette  valeur  d'a- 
près les  éléments  que  leur  présente  l'instruc- 
tion et  les  calculs  qu'ils  croient  les  pltu  pro- 
pres à  procurer,  un  résultat  exact  [3).  L.  28 
avr.  1816,  art.  41. 

L'arrêt  qui  constate  l'existenee  d'une  lon- 
gue série  d'actes  identiques  de  fraude,  accom- 
plis par  «n  certain  nombre  d'individus  agis- 
sant ({'«n«  manière  permanente,  d'après  un 
plan  organisé,  obéissant  à  urie  même  direc- 
tion, et  opérant  d'après  certains  modes  d'ac- 
tion combinés  pour  échapper  à  la  surveillance, 
prononce  à  bon  droit,  contre  tous  ceux  qui 
ont  coopéré  sciemment  à  cette  entreprise  com- 
mune,  la  solidarité  dans  la  condamnation 
aux  dépens...  sans  qu'il  soit  besoin  d'établir 
la  participation  de  chaque  agent  à  chaque  fait 


(1-J)  V.  Bip.  gin.  Pal.  et  Supp.,  v  Douanes, 
n"  497  et  ïuIt.  —  Hais,  en  principe,  et  pris  isolé- 
ment, le  transport  en  dehors  du  rayon  frontière  de 
marchandises  tarifées  est  légalement  présumé  fait 
duns  Ks  conditions  roulnes  de  régularité  quant  i 
l'acquilt^ment  des  droits  ;  V.  Colmar,  36  juin  1850 
(I.  1  1853,  p.  138). 

(3)  V.  coh/.,  Cass.  i  mars  ^8U  (t.  1  18A2,  p.  237); 
— hf.p,  gin.  Pat.,  t*  Douanes,  n*  1208. 


spécial  de  contrebande  (4).  L.  22  août  1791, 
lit.  12,  art.  3. 

ArSPACH  jEAMimt  ET  AUTRES. 

Du  12  AOUT  1839,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Vaîsse  prés.,  Senéca  rapp.,  Blanche  av. 
gén.  (concl.  conf.),  Morin,  Mazeau,  Reverdioii 
et  Rendu  av. 

0  LA  COUR  ;  — Sur  le  premier  moyen,  tiri 
de  la  violation  prétendue  des  art.  39,  S2,  53, 
de  la  loi  de  douanes  du  28  avr.  1816  :— Sur  la 
première  partie  du  moyen  :  —  Attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué,  après  avoir  constaté  l'eiistence 
d'une  vaste  entreprise  de  contrebande  apnt 
pour  objet  l'introduction  frauduleuse,  de 
Suisse  en  France,  avec  destination  de  Paris, 
de  cachemires  fid)riqnés  aux  fuseaux  hors 
4ies  pays  d'Europe ,  a  déclaré  les  demandeurs 
coupables  d'avoir  participé  sciemment,  les  uns 
comme  entrepreneurs  ou  intéressés,  les  antres 
comme  ayant  fait  assurer  la  marchandise ,  à 
des  faits  se  rattachant  à  ladite  introduction; 
—  Attendu  que  ces  constatations  rentrùent 
dans  les  termes  des  art.  52  et  53  de  la  loi  da 
28  avr.  1816; —  Attendu  que,  si  quc^nes^ns 
des  demandeurs  ont  pris  une  certaine  pari 
hors  du  rayon  frontière  au  transport  de  t* 
cfaemires,  marchandise  tarifée,  ce  fait,  qoi, 
par  lui-même  et  pris  isolément,  ne  serait  pas 
punissable,  peut,  au  contraire,  lorsquni  se  rat- 
tache à  une  entreprise  de  contrebande,  canc- 
lériser  la  participation  à  celte  entreprise  ;  — 
Qu'il  ne  s  agissait  pas,  dans  l'espèce,  du  sim- 
ple fait  d'une  introduction,  réputée  fraudu- 
leuse, dans  le  rayon  frontière,  faute  des  jnsii- 
fications  prescrites  par  la  loi  et  prévues  par 
l'art.  39  de.  la  loi  du  28  avr.  1816;  qu'A  n'y 
avait  pas,  dès  lors,  à  rechercher,  à  l'égard  dé 
demandeurs,  dans  quels  cas  ce  délit  spécial 
existe  ou  n'existe  pas,  ou  peut  être  poursuivi; 

t  Sur  la  seconde  partie  du  moyeu  :  —  .at- 
tendu que  la  participation  aux  moyens  de  fa- 
ciliter le  transport  des  marchandises  introdui- 
tes en  fraude  et  leur  arrivée  h  destination 
n'est  nullement  exclusive  de  la  qualité  d'en- 
trepreneur relativement  au  fait  de  contre- 
bande; qu'elle  peut  même  en  dcveuir  la 
preuve  ;  que ,  lorsque  cette  participation  pro- 
cure des  remises  ou  des  primes,  il  en  résilie 
un  intérêt  dans  l'entreprise; — D'où  il  sait  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  l'art.  37  de  la 
loi  du  28  avr.  1816,  et  n'a  fait  qu'une  juMe 
application  des  art.  52  et  53  de  la  même  loi; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violaiitn 
prétendue  de  l'art.  41  de  la  loi  do  38  avr. 
1816: —  Attendu  que  ni  cet  article  ni  aucna« 
autre  disposition  de  loi  n'ayant  détcrmiDé  de 
quelle  manière  serait  estimée  la  valeur  dà 
marchandises  qui  doit  servir  de  base  à  l'i- 
mende,  la  Cour  impériale  de  Besançon,  en 
l'arbitrant  d'après  les  éléments  que  lui  présea- 
tait  l'instruction  et  les  calculs  qu'elle  a  cr«l(s 


(4)  V.  Rép.  gin.  Pal:,  t«  Doumus,  n-  1S?5  « 
suir. 
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ilag  propres  à  procurer  an  résultat  exact,  n'a 
riolé  aucune  loi; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 
irétenduedesart.  1202,C.  Nap.,  53, Cod.  pén., 
IS6  du  décret  du  18  juin  1811,  en  ce  que  tous 
es  demandeurs  ont  été  condamnés  solidaire- 
iient  k  (ous  les  dépens  : — Attenduqu'aux  termes 
le  l'art.  5  du  tit.  12  de  la  loi  du  22  août  1791, 
a  condamnation  pour  on  même  Tait  de  fraude 
sODunis  par  plusieurs  personnes  entraîne  la 
loliiUrité  ;  —  Altendii  iiu'il  est  constaté  par 
'arrêt  attaqué  qu'il  ne  s  agit  point ,  dans  1  es- 
pèce,  de  faits  isolés,  individuels,  accomplis 
euiement  en  deçà  du  rayon,  mais  d'une  lon- 
ve  série  d'actes  identigues,  accomplis  par  un 
ertain  nombre  d'individus ,  échelonnés  de  I» 
roDtière  à  Paris,  agissant  d'une  manière  per^ 
■anente,  d'après  un  plan  organisé,  obéissant 
une  même  direction,  et  opérant  a'aprèscer- 
uns  modes  d'action  habilement  combinés 
ans  le  but  d'écbapper  à  la  surveillance  de  la 
AHiane  et  du  ministère  public;— Attendu  que, 
ar  suite  de  ces  constatations,  la  solidarité 
irononcée  n'a  été  qu'une  juste  application  de 
a  loi  ; — Rkibttb  le  pourvoi  forme  contre  l'ar- 
et  de  la  Cour  de  Besançon  du  19  mars 
8S9,  etc.  »         

CASSA'nON  («BQ.)  17  janvier  1860. 

OSPEKSATION,  DOT,  CBËANC8S  PARÀPHBRKALES, 
6AU  DE  SURVIE,  HYPOTHÈQUE  LÉGALE,  SUBRO- 
GATIOK,  REPRISES. 

La  $omme  formant  le  montant  du  gain  de 
iMTt«  acqui$  au  mari  par  le  prédéci»  de  la 
tmm»  doit  se  compenser  avec  la  dot  dont  il 
tt  débiteur,  et  non  pa»  avec  les  créances  po- 
uphemales  de  la  femme,  si,  à  l'expiration  de 
tfnnét  qui  lui  est  accordée  par  la  loi  pour  la 
tmtitution  de  cet  dot,  c'est-à-dire  au  moment 
t  la  dot  et  le  gain  de  survie  se  sont  trouvés 
TéMliment  liquides  et  exigibles,  les  créances 
Wt^apheenales,  bien  qu'exigibles  depuis  le  jour 
t  la  dissolution  du  mariage,  n'étaient  pas 
Mwrc  liquidées  (1).  Cod.  Nap.,  1291  et  1565. 
.X-orsque  la  femme,  en  s'engageant  avec  son 
9ri,  pendant  le  mariage,  a  subrogé  le  eréan- 
er  dans  son  hypothèque  légale,  la  compensa- 
on  ne  peut,  à  son  décès,  ^opérer,  au  préjudice 
Il  créancier  subrogé,  entre  les  sommes  dues 
pr  le  mari  à  raison  des  reprises  de  sa  femme 
'.  U  montant  du  gain  de  survie  dont.il  est  lui- 
\éme  créancier  (2).  Rés.  par  la  Cour  imp. 


(1)  Cette  aolutioD  n'est  que  l'applicalion  des  rè- 
Ito  ^émentaires  d'après  lesquelles  deux  créances  ne 
(uvent  être  comjieaséesqa'aatanttqu'ellessoDt  (ou- 
s  deux  en  mdine  temps  liquides  et  exigibles;  V. 
ép.  gin.  Pat.,  t*  Compensation,  o*-  &0  et  suit., 
}  et  suiv. 

(S}  Cette  solulion  ne  semble  pas  ï  l'abri  de  critique. 
'est,  en  effet,  un  principe  généralement  adopté  que 

tubrogalion  consentie  par  la  femme  dans  son  liypo- 
èqne  légale,  au  profit  du  créancier  envers  lequel 
le  s'oblige  avec  son  mari,  ne  confère  &  ce  créaiicier 
l'aa  droit  purement  éventuel,  dont  le  règlement 
it  «'opérer  loM  de  la  dissulatioo  de  l'association 
^Ùv^iiief  et  qui  est  subordonné  à  la  liquidation  à 
Akxêe  18G1. 


NtcoLAU  ET  Cornac  C.  de  Mortarieu. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  la  demoiselle 
Gay  avec  le  sieur  Cornac,  du  21  mai  1821,  les 
futurs  époux  onl  adopté  le  régime  dotal.  La 
dot  de  la  future  s'élevait  à  100,000  fr.,  et  un  gain 
de  survie  de  30,000  fr.  fut  stipulé  en  faveur 
du  survivant.  —  Après  le  décès  de  la  dame 
Cornac,  en  1851 ,  ses  héritiers  se  firent  collo- 
qiier,  sur  le  prix  des  immeubles  ayant  appar- 
tenu au  sieur  Cornac,  pour  une  somme  de 
100,000  fr.  montant  de  la  dot  de  cette  dame. — 
Mais  le  sieur  de  Mortarieu,  créancier  subrogé 
dans  l'eflet  de  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Cornac,  k  raison  des  créances  paraphernales 
qu'elle  avait  à  répéter  coiiire  son  mari,  con- 
testa cette  collocation,  et  demanda  qu'elle 
fût  réduite  de  30,003  fr.,  montant  du  gain  de 
survie  du  sieur  Cornac  ,  au  moven  de  la  com- 
pensation qui  s'éuit  opérée  de  plein  droit, 
jusqu'à  due  concurrence,  entre  ces  30,000  fr. 
et  la  créance  dotale. — Les  héritiers  de  la  dame 
Cornac  soutinrent  que  si  la  compensation  des 
30,000  fr.  dont  il  s'agit  s'était  opérée,  c'était 
avec  le  montant  des  créances  paraphernales 
de  la  dame  Cornac,  puisqu'elles  étaient  exigi- 
bles du  jour  même  de  son  décès,  tandis  que 
le  montant  de  la  dot  ne  pouvait,  aux  termes 
de  l'art.  1565,  Cod.  Nap.,  être  exigé  du  sieur 
Cornac  qu'un  an  après  la  dissolution  du  ma- 
riage. 

I.e  13  avr.  1858,  jugement  du  tribunal  de 
Montauban,  qui  accueille  les  conclusions  du 
siour  de  Mortarieu. 


faire  k  cette  époque;  V.  Cass.  30  avril  18i9  (1.  S 
1S19,  p.  161),  et  la  note;  Paris,  3  fér.  1855  (t.  3 
1S55,  p.  180);  —  Poni,  Priv.  et  hypoth.,  n'  481  et 
kiî.  —  En  vain  dira-t-on  que,  par  le  fait  de  la  ces- 
sion consentie  par  la  femme,  le  créancier  subrogé 
s'est  trouvé  saisi  des  créances  de  celle-ci  contre  son 
mari,  et  que  les  faits  postérieurs  qui  ont  pu  consti> 
tuer  la  femme  débitrice  envers  son  mari  n'uni  pa 
détruire  cette  saisine.  Encore  une  fuis,  la  Temme, 
tunt  que  dure  la  société  conjugale,  ne  saurait  être 
considérée  comme  créancière  de  son  mari  que  d'une 
manière  purement  éventuelle  et  indéterminée,  le 
créiiDcicr  qu'elle  a  subrogé  ne  saurait  avoir  plus  de 
droits  qu'elle-même,  et  la  saisine  opérée  en  sa  faveur 
ne  peut  nuire  aux  droits  du  mari  et  le  priver  des  in- 
demnités qu'il  aurait  &  recevoir  dans  la  liquidulion  & 
Taire  entre  les  époux  ou  leurs  représentants.  Autre- 
ment la  loi  du  contrat  de  mariage  se  trouverait 
violée. 

A  plus  forte  raison  devrait-on  repousser  lesyst''m>3 
de  la  Cour  de  Toulouse,  s'il  était  vrai,  comme  l'oul 
soutenu  certains  auteurs,  que  la  subrogation  ù  l'hy- 
pollièque  légale  de  la  fumme  ne  constitue  ni  uns 
cession  valable  ni  une  subrogation  proprement  dite, 
c'est-à-dire  celle  qui  résulte  du  paiement  de  I;j 
créance  dans  les  termes  des  art.  12&9,  1350  et  13SI, 
Cod.  Nap.  Y.  Gauthier,  Tr.  de  la  subrog,  de  pers., 
n"  57&  et  suiv.,  et  note  sous  Cass.  IS  nov.  1851 
(I.  1  1855,  p.  5)  ;  Bertauld,  de  la  Subrog.  à  l'hgpoOi. 
iég.  des  femm.  mar.,  u°60; — ...et  s'il  éUiil  vrai  encore 
qu'on  ne  doive  j  voir  qu'une  cession  du  rang  by- 
poihL>caire  de  la  femme  sur  l'immeuble,  hypothéqué 
par  le  mari  ;  Gaulbjer,  loc,  eit. 

V.  liép.  gin.  Pal.  et  Supp.,  v*  HgpolMquiléga':, 
n"  217  et  suiv.,  270  et  suiv. 
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Sur  l'appel  des  héritiers  de  la  dame  Cornac, 
arrêt  de  a  Cour  de  Toulouse,  du  22  juin  1859, 
qui  infirme  en  ces  termes  : 

a  Sur  la  question  de  savoir  si  la  somme  de 
30,000  fr.,  montant  du  gain  de  survie  du  sieur 
Alexandre  Cornac ,  doit  être  compensée  avec 
les  biens  dotaux  ou  les  biens  paraphernaux  de 
Mélanie  Gay,  sa  femme  :— Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  1291,  Cod.  Nap.,  la  compensation 
B'a  lieu  qu'entre  deux  dettes  qui  sont  égale- 
ment liquides  et  exigibles; — Attendu  que  sui- 
vant l'acte  public  du  7  avr.  1837,  contenant 
partage  de  la  succession  de  Louis-Joseph  Gay, 
u  a  été  attribué  à  Mélanie  Gay,  épouse  au  sieur 
Cornac,  la  somme  de  33,304  fr.  8-1  c.  pour  ses 
droits  tant  de  son  chef  que  comme  représen- 
tant Zoé  Gay,  sa  sœur,  alors  décédce,  a  pren- 
dre sur  les  effets  négociés  par  M.  Goulard,  la- 
quelle somme,  constituant  une  reprise  para- 
phernale ,  fut  reçue  par  M.  CsrnAc ,  qui  agis- 
sait comme  procureur  fondé  de  sa  femme  ;  — 
Mais  que  cet  acte  ne  contient  pas  le  partage  de 
la  succession  de  Zoé  Cay;  que  celle-ci,  de  son 
vivant,  avait  fait  plusieurs  legs  ;  que  le  sieur 
Cornac  prétend  avoir  payé  le  passif  de  cette 
succession  et  autres  sommes,  pour  le  compte 
de  sa  femme,  oui  devaient  venir  en  diminution 
de  la  somme  ae  33,304  fr.^  que,  dans  cette  si- 
tuation, il  y  avait  nécessite  de  procéder  à  une 
liquidation,  ce  qui  a  été  fait  par  le  jugement 
attaqué,  lequel ,  par  suite  de  cette  liquidation, 
a  réduit  notablement  ladite  somme  de  33,304  fr. 
— La  compensation  ne  pouvait  donc  avoir  lieu 
de  plein  droit,  au  décès  de  la  dame  Cornac,  en* 
tre  la  somme  de  30,000  fr.  due  au  sieur  Cornac 

Sour  te  gain  de  survie  résultant  de  son  contrat 
e  mariage ,  exigible  av  décès  de  sa  femme, 
et  la  somme  de  33,304  fr.,  parapbemale,  qui 
n'était  pas  et  qui  n'est  pas  encore  liquide;  — 
Attendu,  an  éontraire,  que  le  capital  de  la  dot 
de  la  dame  Cornac,  s'il  n'était  pas  exigible  au 
ioar  de  son  décès,  l'a  été  un  an  après,  selon 
l'art.  1565,  Cod.  Nap.;  que  cette  dame  étant 
décédée  le  24  mars  1851,  la  dot  due  par  le 
sieur  Cornac,  devenue  exigible  le  24  mars 
1852,  a  été.  à  cette  époque,  compensée  à  con- 
currence, ae  plein  droit  et  à  l'insu  des  débi- 
teurs, avec  les  30.000  fr.  de  ^ain  de  survie  du 
sieur  Cornac ,  également  exigible  ;  —  Attendu 
en  outre  que  dans  l'acte  public  du  20  déc. 
1847,  passé  entre  Mortarieu,  le  sieur  Cornac 
et  la  dame  Comae,  celle-ci  se  rend  caution 
solidaire  pour  la  somme  de  10^000  fr.  due  à 
Mortarieu  par  son  mari,  ï  cet  eifet  renonce  en 
faveur  dudit  Mortarieu  à  tous  droits  de  privi- 
lège, même  par  priorité  et  préférence  à  elle- 
même,  sur  toutes  les  reprises  paraphernales 
qu'elle  a  ou  qu'elle  aura  a  exercer  sut  tous  les 
biens  du  sieur  Cornac  qu'il  vient  de  soumettre 
à  rhypoibèque;  —  Attendu  qii'il  résulte  de 
celte  convention  que  la  dame  Cornac  a  voulu 

Îue  Mortarieu  fAt  payé  avant  elle-même  des 
0,000  fr.  par  elle  cautionnés  ;  que,  par  ceue 
priorité  concédée  à  Hortarien,  elle  s'est  inter- 
dit le  droit  de  compenser  le  ^ain  de  survie 
avec  le  montant  de  ses  reprises  parapher- 
nales avant  que  MorUtieu  ne  fût  payé  de  sa  j 


créance  ;  en  sorte  qae,  par  l'efTet  de  cette  < 
vention,  le  capital  de  ses  reprises  n'était  yas 
libre  dans  la  main  d«  sieur  Cornac  qui,  pvtie 
contractante  dans  l'acte  du  20  déc.  iM7 ,  se 
pouvait  pas  en  opérer  le  paiement;  aeeso» 
cet  autre  rapport  la  compensation  lefde  dn 
gain  de  survie  ne  pouvait  pas  non  ptas  avoir 
lieu  de  plein  droit  avec  les  reprises  panpta>- 
nales  ; — Attendu,  quant  à  la  liquidation  et  ai 
montant  de  ces  reprises,  qne  le  sienr  Cornac 
justifie  qu'effectivement  U  a  payé  de  set  de- 
niers, à  la  libération  de  la  SHCcession  dé  Zoé 
Gay  et  pour  la  part  concernant  Mélanie  Gay, 
sa  femme,  la  gomue  de  5,156  fr.,  qae,  d'ao- 
tre  part,  etc.  » 

■  Pourvoi'en  cassation  par  les  hérilien  èe  la 
dame  Cocnac,  pour  violation  de.s  art.  1389, 
1290  et  1291,  Cod.  Nap.,  en  ce  qtie  l'airit  at- 
taqué avait  refusé  de  compenser  les  30,0001^. 
montant  du  gain  de  siirvie  du  sieur  Comt 
avec  les  créances  parapberaaies  de  la  femme, 
sons  le  prétexte  que  ces  créaaeet  n'étaieni 
pas  liquides  an  moment  de  la  dissotalien  da 
mariage,  quoiqu'elles  le  fussent  à  une  époque 
bien  antérieure,  puisqu'elles  consialaientdaas 
la  part  qui  revient  à  la  dame  Cornac  dans  une 
surcession  liquidée,  et  qui  se  trouvait  déto^ 
minée  par  un  acte  de  partage;  en  ce  que', 
d'un  autre  côté,  l'arrêt  auaqué  avait  cooù&ré 
la  subrogation  consentie  par  la  femme,  au 
prottt  d'nn  tiers,  comme  ayant  dA,  dans  tons 
les  cas,  Caire  obstacle  i  celte  compensatioD, 
alors  qu'en  pareil  cas  l'effet  de  cette  subroga- 
tion est  subordonné  à  tontes  les  éventualités 
de  la  liquidation  à  faire  des  reprises  de  b 
femme. 

Du  17  JANVIER  1860,  arrêt  C.  eass.,  di.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés.,  de  Buissienx,  rapp., 
Blanche  >  av.  gén.  (cond.  couf.),  Reverew», 
av. 

LA  COUR; — Sur  le  moyen  unique  dn  poor- 
voi  :  —  Attendu  que  l'uoiqne  question  est  de 
savofarsi  la  somme  de  30,000  fr.,  mOntaM  di 
gain  de  survie  stipulé  au  pro6t  de  Cornac 
dans  son  contrat  de  mariage  et  à  lui  acquis 
par  le  prédécès  de  sa  femme,  doit  se  compen- 
ser jusqu'il  due  concurrence  avec  la  sonune  de 
100,000  fr.  dont  il  était  débiteur-  pour  le  mon- 
tant de  la  dot,  ou  sî,'au  contraire,  le  gam  de 
survie  doit  te  compenser  avec  une  somme  de 
33,304  fr.,  advenue  à  la  fenmtc  postérieure- 
ment au  mariage  et  reçue  par  lie  nnri;  — 
Attendu  qu'aux  termes  des  an.  1289, 1199 
et  1291,  Cod.  Nap.,  la  compensation  n'a  lien 
qu'à  l'égard  de  deux  dettes  également  liquida 
et  exigibles,  et  qu'elle  s'opère  dans  ce  tu 
même  a  l'insu  des  débiteurs:  —  Attendu  qu'A 
est  constaté  par  l'arrêtattaqueqneles  30,000 lir-, 
montant  du  gain  de  survie,  étaient  aereiHU 
exigibles  le  24  mars  1 852  ;  qu'à  cette  époqiK  U 
créance  dotale  était  également  exi^blc^  et  que 
ces  deux  dettes  étaient  liquides  ;  —  Âtieuda 
qu^u  contraire  le  montant  des  reprises  pan- 
phernales  de  la  femme  n'a  été  liquidé  que  par 
f'anét  attaqa^  c'est-inlire  phMieur»  auneci 
aprè*  r«iliaclioit  de  la  ciéaoce  d«  nari;  ^ 
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c'«Bt,  Aès  lors,  à  Iwa  drail  que  la  Gour  «Êpéf 
riale  de  Tovkwse  a  raflisé  ans  demandenra  4te 
«HBpnater  la  «réame  précitée  avec  les  para- 
phermanée  la  lenute;  —Par  ees  netifg,  •»- 


CASSATION  («eqO  S 


1«80. 


odBKMiLnoir^  tcHlUîCBs  mteAiBS,  isputa- 

Au  cas  où  plurieurt  obligations  réàproqttes 
ne  sont  pas  devenues  compentabUi  timultané- 
wtent,  on  ne  peut  imputer,  par  voie  de  com- 
pensation, tur  une  dette  que  le  débiteur  a  le 
plut  d'intérêt  à  éteindre,  wu  créance  antérieu- 
rement échue  et  qui  s'est  compensée  de  plein 
drait  avec  une  autre  dette  également  échue 
à  la  même  époque  :  ici  est  inapplicable  le  mode 
^imputation  de  paiement  établi  par  Part. 
iSS6,Cod.Nap.[i). 

Jassbau  C.  POIT¥Tm. 

Par  acte  notarié  du  13  mars  1856,  la  demoi- 
selle  Poitevin  avait  veadu  uuemaisoa  au  sieur 
JaseeaiL,  moyenoant  une  reate  anmielle  et 
viagère  de  200  fr.,  payable  par  trimestre  et 
d'araoce,  avec  stioulatioa  que  la  veate  serait 
résolue  de  plein  droit  par  le  non-paiemeat 
d'un  seul  triinestre,  un  mois  après  uu  com- 
mandement resté  infructueux. — Le  sieur  Jas- 
seau  ne  paya  point  euclement  les  arrérages 
de  celle  renie;  il  se  trouvait  d'ailleurs  débi- 
teur à  d'autres  titres  de  la  demoiselle  Poite- 
Tio. — En  cet  état  de  choses,  et  par  exploit  du 
13  déc.  18S8,  la  demoiseUe  Poitevin  lui  lit 
sonunatiof)  d'avoir  à  lui  payer  1°  une  somme 
de  311  fr.  dont  elle  avait  fait  l'avance  pour 
frais  d'actes  et  de  jugements  à  la  décharge 
dn  défendeur,  et  i'  la  somme  de  250  fr., 
montant  de  cinq  arrérages  échus;  lui  décla- 
rant que  faute  par  lui  de  payer  cette  dernière 
sonune  dans  le  délai  d'un  mois  la  vente  serait 
résolue  de  plein  droit. 

Â  cette  demande,  le  sieur  Jasseau  opposa 
que,  de  son  côté ,  il  était  créancier  a  une 
somme  de  300  fr.  par  lui  payée  pour  le  compte 
de.  la  demoiselle  Poitevin ,  et  d'une  autre 
somme  de  243  fr.,  sommes  oui,  réunies,  fai- 
saient plus  que  compenser  la  dette  des  arré- 
rages. En  conséquence,  il  se  borna  à  offrir  à 
la  demoiselle  Poitevin  une  somme  insigni- 
Eante  pour  erreurs  ou  omissions,  et  il  l'assi- 
gna en  validité  d'offres. 

Le  27  janv.  1859,  jugement  du  tribunal  de 
Bordeaux,  qui  n'admet  en  compensation  de  la 
dette  d'arrérages  que  la  somme  de  243  fr.,  les 
antres  sommes  portées  par  le  sieur  Jasseau  au 
crédit  de  son  compte  s'étant  antérieurement 


(1)  V.,  en  ce  sens,  Duraoton,  t.  12,  n*  455.  — 
Hais  aa  cas  où  plusieurs  obligations  réciproques 
sont  deveoaes  compensables  simultaniment,  le  mode 
d*iDpaUtion  de  paiement  établi  par  Tart.  1256, 
Cod.  Nap.,  doit  être  snlri  (arg.,  Cod.  Rap.,  1297), 
—  V.  Bip,  gin.  Pal,,  »•  Cmpeniatim,  n"  245 
«t24«. 
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Cftoipensées  de  plein  droit,  dès  réMqne  de 
leur  exigibilité  récipr»qne ,  avec  lei  autres 
créances  de  la  demoiselle  Poitevin,  et  qui  dé- 
dare  insuffisantes  les  offres  comme  n'étant 
pas  d'une  somme  égale  k  la  différence  entre 
la  somme  dne  pour  arrérages  par  le  sieur 
Jasseau  et  ta  somme  de  243  ir.  due  par  la  de- 
moiselle Poitevin. 

Sur  l'appel  du  sieur  Jasseau,  nrSt  de  la 
Cour  de  Bordeanx,  du  19  jnill.  1859,  ont  con- 
firme, en  adoptant  les  motifs  des  premiers  in-  . 
ges. 

Pourv<M  en  cassation  pour  le  sienr  Jasseau, 
pour  violation  de  l'art.  1256,  Cod.  Nap..  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'imputer  les 
sommes  dont  le  demandeur  était  créancier 
envers  la  demoiselle  Poitevin,  d'abord  sur  la 
dette  qu'il  avait  le  plu  d'intérêt  à  éteindre, 
c'est-à-dire  sur  les  arrérages  dus  en  vertu  du 
contrat  de  vente  du  13  mars  1856,  et  a,  aa 
contraire,  imputé  ces  sommes  sur  ses  autres 
dettes  envers  la  demoiselle  Poitevin. 

Du  2  haï  1860,  arrêt  C.  eass.,  ch.  req.,MM. 
Nicias  Gaillard  prés..  Taillandier  rapp.,  de   ' 
Peyramont  av.  gén.  (concl.  conf.},  Maulde  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  que  l'art.  1256,  Cod. 
Nap.,  n'a  pas  été  Aiolé  dans  l'espèce;  que  cet 
article  ne  s'applique ,  en  effet,  qu'au  cas  où 
un  débiteur  ayant  plusieurs  dettes  échues  à 
acquitter  en  paie  une  sans  Caire  connaître 
celle  sur  laquelle  il  entend  qne  le  paiement 
doive  être  imputé,  la  loi  voulant  alors  que  l'im-  ' 
putation  soit  faite  sur  celle  de  ees  dettes  que 
le  débiteur  arait  le  pins  d'intérêt  d'acquitter; 

3 ne  c'était  de  compensation  qu'il  s'agissait 
ans  la  cause,  Jasseau  étant  tout  à  la  fois  débi- 
teur et  créancier  de  la  demoiselle  Poitevin  ; — 
.Mais  attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé,  en 
fait,  que  les  créances  opposées  par  Jasseau  à 
la  demoiselle  Poitevin  n'étaient  point  admissi- 
bles au  delà  de  la  somme  de  243  fr.  05  c,  et 
qu'ainsi  les  offres  réelles  étaient  insuflSsantes; 
que  cette  déclaration  de  fail  de  l'arrêt  ne  sau- 
rait violer  aucune  disposition  de  la  loi  ; — Re- 
JETTB,  etc.  » 

CASSA-nOn  (cbm.)  3  mai  186». 

NON  BIS  Vf  IDEM,  ACTTON  PDBLIQCE,  PARTIE 
CIVILE';  JUGEMENT  PAR  DEFAUT,  INCOMPÉ- 
TENCE, CHO»  imtMf  — 'CASSATION  SANS 
RENVOI, —  FRAIS  (CRui),  CONTUMACE,  ABSO- 
LUTION. 

Le  jugement  du  tribuntU  de  poHee  correc- 
tionnelle qui,  rendu  «w  la  poursuite  d'une  par- 
tie civile,  acquitte  un  individu  prévenu  de  cer- 
tains [ails,  met  obstacle,  lorsqu'il  est  devenu 
définitif,  à  toute  poursuite  ultérieure,  même 
par  le  ministère  public,  à  raison  des  mêmes 
faits,  fût-ce  devant  une  autre  juridiction.  Il 
y  a  lieu,  en  ce  cas,  à  l'application  de  ta  règle 
Non  bis  in  idem. 

Il  n'importe  que  le  jugement  intervenu  ait 
été  rendu  par  défaut,  par  suite  de  la  non-com- 
parulion  tant  de  la  partie  civile  que  du  pré- 
venu. 
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...Ou  que  Ut  fait*  objet  de  lapourtwite  ex- 
cédattent  ta  compilence  du  tribunal  qui  a  pro- 
noncé (1). 

...Ou,  enfin,  que  le  prévenu  ainti  acquitté, 
renvoyé  depui*  devant  la  Cour  d'asiiset,  ail 
omiê  de  se  pourvoir  en  eatiation  contre  l'ar- 
rêt de  miuen  accusation;  l'exception  de  chose 
jugée  étant,  au  criminel,  opposable  en  tout 
état  de  cause. 

Dans  ee  cas,  la  cassation  de  l'arrêt  de 
condamnation  rendu  par  la  Cour  d'assises 
doit  être  prononcée  sans  renvoi  (2) . 

...Sauf  en  ce  qui  concerne  la  disposition  re- 
lative aux  dépens  occasionnes  par  la  contu- 
mace de  Vaccuté,  lesquels  doivent,  comme  au 
cas  d'absolution,  être  mis  à  sa  charge  (3).  Cod. 
inst.  crim.,  478. 

Paris. 

bu  3  MA.1  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
mm!  Vaïsse  prés..  Le  Sémrier  rapp.,  Martinet 
av.  gén.  (concl.  conf.),  Hérold  ar. 

«  LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  360,  Cod.  inslr.  crim  ,  et 
des  an.  1330  et  13S1,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
Paris  aurait  été  condamné  par  la  Cour  d'assi- 
ses de  la  Seine  pour  des  faits  précédemment 
repoussés  par  un  jugement  correctionnel  passé 
en  force  de  chose  jugée  :— Vu  ledit  art.  360, 
Cod.  instr.  crim.,  ensemble  les  art.  13b0  et 
1351,  Cod.  Nap.; 

■<  Attendu  que,  par  acle  du  12  janv.  1856, 
le  nommé  Paris  a  été  cité  au  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  de  la  Seine,  à  la  requête 
des  sieurs  Aimé  et  comp.,  banquiers  à  Paris, 
sous  la  prévention  de  s'être  rendu  coupable, 
à  l'époque  où  il  était  leur  commis  salarié^  de 
l'abus  de  confiance  défini  par  l'art.  408,  Cod. 
pcn.,  au  moyen  de  détournements  de  sommes 
d'argent  et  dfe  marchandises,  dont  le  montant 
sélève  au  chiO^re  de  76,234  fr.  18c,;— Atten- 
du qu'à  l'audience  du  26  janvier,  le  prévenu 
n'ayant  pas  comparu  et  lés  plaignants  ne  s'é- 
tunt  pas  présentes,  le  tribunal  a  ilonné  défaut 
contre  Paris  et  l'a  renvoyé  des  tins  de  la 
plainte,  sur  le  motif  que  les  faits  énoncés  dans 
ladite  plainte  n'étaient  pas  établis;  — Attendu 
que  ce  jugement,  dûment  signifié  à  la  maison 
Aimé  et  comp.,  n'a  été  frappé  ni  d'opposition 
ni  d'appel  dans  les  délais  de  la  loi;  qu'il  est 
devenu  définitif  et  qu'il  a  acquis  l'autorité  de 


(1)  V.,  sur  ce  principe,  Kép.  gén.  Pal,,  v*  Non  bis 
in  idem,  n"  13,  30  et  suiv.— Mais  il  n'y  a  pas  lieu  i 
l\ipplication  de  la  maxime  non  bi$  in  idem,  dans  le 
cas  où  l'action  a  été  introduite  par  une  partie  sans 
qualité  pour  poursuivre.  Ainsi  jugé  que  Tadminis- 
tration  des  cootributioos  indirectes  aydot  seule  qua- 
lité pour  poursuivre  la  répression  des  délits  commis 
à  son  préjudice  peut,  sans  violer  la  règle  non  bis  in 
idem,  traduire  de  nouveau  devant  les  Iribuaaux  un 
délinquant  déj>i  ponrsuivi  irréguiièrentent  à  raison 
du  même  Tait  par  le  ministère  public,  et  acquitté. 
Rennes,  9  déc.  18Â6  (U  1 18i7,  p.  68»),  et  la  note. 

(2)  V.  Bép.  gén.  Pat,,  v°  Cassation  {mat.  crim.), 
n*>  1079  et  1080. 

(3)  V.  Hép.  gén.  Pat.  et  Supp.,  t*  Frais  et  dé» 
pens  {mat.  crim.),  n"  115  et  suiv.,  <&2  eltuiv. 


la  chose  jugée  ;  —  Que,  dès  lors,  le  prévenu, 
renvoyé  légalement  de  la  poursuite,  ne  pou- 
vait plus  être  repris  ni  poursuivi  à  raison  des 
mêmes  faits  déjii  souverainement  et  irrévoca- 
blement ju^és; — ^Attendu,  néanmoins,  qu'à  la 
suite  d'une  instruction  requise  contre  lui  par  le 
ministère  public,  Paris  a  été,  par  un  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Paris,chambre  des  mises  en 
accusation,  en  date  du  11  mai  iSSS,  renvoyé 
devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine^  comme 
accusé  d'avoir,  depuis  moins  de  dix  ans  à 
partir  des  premiers  actes  de  l'instruction,  dé- 
tourné ou  dissipé,  au  préjudice  des  aieiirs 
Aimé  et  comp.,  dont  il  était  le  commis,  des 
sommes  d'argent  et  des  marchandises  qui  ne 
lui  avaient  été  remises  qu'à  litre  de  mandat, 
à  la  charge  de  les  rendre  ou  représenter, 
crime  prévu  par  l'art.  408,  Cod.  pen.;  —At- 
tendu qu'en  rapprochant  les  termes  de  l'arrêt 
de  renvoi  et  de  l'exposé  oui  le  précède,  des 
griefs  repris  à^  la  citation  du  12  janv.  18S6,  il 
est  impossible' de  ne  pas  reconnaître  qne  les 
deux  poursuites,  dirigées  contre  le  même  in- 
dividu, reposent  identiquement  sur  les  mêmes 
faits,  commis  à  la  même  époque,  an  préjudice 
des  mêmes  personnes  et  avec  les  mêmes  élé- 
ments; 

<  Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  première 
des  deux  instances  ail  été  poursuivie  à  la  re- 
quête d'une  partie  civile,  tandis  que  la  seconde 
a  été  provoquée  par  le  ministère  pd>Uc;  que 
le  tribunal  correctioiyiel  ait,  à  tort,  coono  de 
faits  qui  avaient  le  caractère  de  crimes,  et  que 
le  jugement  ait  été  rendu  par  défaut;  —  iiet 
les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  consti- 
tuer la  chose  jugée  existent  dans  l'espèce, 
puisqu'on  trouve  réunies  l'identité  des  pairties, 
celle  des  faits  qui  ont  moiivé  les  deux  pour- 
suites et  une  décision  judiciaire  devenue  défi- 
nitive et  suffisante,  lors  même  qu'elle  serait 
émanée  d'un  tribunal  incompétent  ; 

«  Qu'on  objecterait  vainement  qu'en  omet- 
tant de  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  renvoi, 
Paris  s'est  rendu  non  recevable  à  opposer  ulté- 
rieurement l'exception  de  lachote  jugée;— At- 
tendu que  cette  fin  de  non-recevoir  ne  résulte 
d'aucune  disposition  de  la  loi  ;  que,  loin  de  U, 
le  moyen  tiré  de  la  chose  jugée  étant  d'ordre 
public  en  matière  criminelle,  il  peut  être  op^ 
posé  en  tout  état  de  cause,  et  même  sop^éé 
d'office  dans  le  silence  du  prévenu  ou  de  I  ac- 
cusé j —  Que,  d'ailleurs,  le  moyen  a  été  pré- 
sente à  la  Cour  d'assises,  postérieurement,  il 
est.  vrai,  à  la  lecture  de  la  déclaration  affirma- 
tive du  jury  sur  les  questions  qui  lui  étaient 
soumises,  mais  avant  l'application  de  la  peine 
aux  faits  déclarés  constants; — Qu'ainsi  la  Cour 
d'assises  a  été  utilement  saisie  de  la  demande 
de  Paris,  et  qu'elle  était  compétente  pour  sta- 
tuer sur  l'exception  proposée  ;  —  Qu^  suit  de 
là  qn'en  refusant  de  faire  droit  aux  coucln- 
sions  du  demandeur,  l'arrêt  attaqué  a  commis 
un  excès  de  pouvoirs«t  formellement  violé  les 
art.  360,  Cod.  instr.  crim..  iS'iO  et  1351, Cod. 
Nap.;— Par  ces  motifs,  faisant  droit  au  po«^ 
voi  formé  par  Auguste-Napoléon  Paris  contre 
l'an-ét  de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  en 
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date  du  U  avril  1860  ;  C488B  et  AimiiLi  le- 
dit arrêt;  onDOirNs  qne  ledit  Paris  sera  mis 
en  Bberlé,  s'il  n'est  pas  retenu  pour  autre 
c'a  ose, - 

«  Et,  néanmoins,  vn  l'art.  478,  Cod.  inslr. 
crim.;  — Attendu  que  le  demandeur  avait  été 
condamné  par  contumace  le  13  ianv.  1859; 
qu'il  devait,  même  au  cas  d'absolution,  être 
condamné  aux  frais  océasionnés  par  sa  con- 
tumace ;— Renvois,  etc.  > 


CASSATION  (CIV.)  IS  Jain  IBM. 

UPROPMATION  POVR  UTOITÉ  PUBLIQUE,  CON- 
SENTEMENT, JUKT,  DÉSIGNATION,  LOCATÀI- 
BB8,  PEIiÀNDE,  SIKPLB  REQl'fiTB,  MOTIFS  AU 
FOND,  COUm  DE  RENVOI. 

Le  jugement  qui  donne  acte  à  un  proprié- 
taire de  ton  coruentemenl  à  ^expropriation 
ainii  qu'à  la  priie  de  potsetsion  aet  terraint, 
et  qui  renvoie  devant  le  jury  pour  la  fixa- 
tion dei  indemnitét  due*  tanî  au  proprié- 
taire qu'aux  locataires,  a  le$  mémet  effet* 
qu'un  jugement  d'expropriation,  et  ouvre  aux 
■  locataires  le  droit  de  poursuivre  la  désigna- 
tion d'un  jury,  à  défaut  par  l'expropriant  d'a- 
voir pounuivi  lui-^méme  le  riglenûnt  de  l'in- 
demnité dan*  -le*  tix  moi*  de  ce  jugement  (1). 
L.  3  mai  1841,  art.  14  et  55. 

(i;  y.  eonf..  Casa.  S  fév.  184i  (t.  1  lihà,  p.  *U). 
Il  paraît  néanmoias  résulter  de  cet  arrêt  que,  dans  le 
cas  dODt  11  s'agit,  le  dilai  de  sU  mois  accordé  à  l'ex- 
propriant par  l'art.  55  d«  la  loi  do  S  mai  IS.il  pour 
faire  fixer  les  indemnilës  dues  aux  parties,  court  t 
partir  du  jour  où  l'exproprié  a  amiablemeot  con- 
leoli  à  la  cession,  et  non  pas  seulement  à  partir  du 
jugement  qui  a  nommé  le  magistrat-directeur  du 
jury.  —  V.  aussi  DalTry  de  la  Honnoye,  Expropr. 
pour  ut.  pubU,  p.  AS3. 

Cependant,  suiraut  M.  Jousselin,  sur  de  Lalleau 
{Expropr.  pour  ut.  pubt,,  5*édll.,  t.  1",  p.  114, 
n*  158),  la  cession  amiable  d'un  immeuble  atteint 
par  l'expropriation,  faite  par  le  propriétaire  à  l'ad- 
^  ministraliou,  aurait  pour  effet  de  dispenser  celle-ci 
d'aceoniplir  les  brmalilés  de  la  loi  du  S  mai  1841  i, 
l'égard  des  locataires,  qui  doirent  alors  porter  leur 
demande  d'indemnité  devant  le  conseil  de  préfecture. 
M.  Jousselin  invoque  i  l'appui  de  son  opinion  un 
jugement  du  tribunal  des  conilits  du  16  déc  1850 
[Pat.  adnàn.,  à  sa  dale.—D'Etpagncl  C.  fille  de 
Marteille),  et  un  décret  du  conseil  d'Elat  du  1& 
sept.  1851  [ibid.—Dame  Trémery  C.  l'Etal),  dont 
un  des  considérants  porte  que,  t  même  dans  ce  cas 
(celai  d'expropriation  d'immeubles  d'après  la  loi  du 
9  mai  ISil),  le  règlement  des  indemnités  dues  aux 
locataires  ne  peut  avoir  lieu  devant  cette  juridiction 
(le  jury  d'expropriation)  qu'accessoirement  à  celui 
des  Indemnités  affcrentes  aux  immeubles  expro- 
priés. > 

Mais  plusieurs  décisions  du  conseil  d'Elat  ont,  an 
contraire,  reconnu  d'une  manière  formelle  que,  dans 
l'hypothèse  dont  il  s'agit,  les  formalités  d'expropria- 
tion doivent  être  accomplies  a  l'égard  des  locataires 
ainai  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ont  sur  l'immeuble 
cédé  amiablement  des  droits  réels  de  la  nature  de 
ceux  indiqués  par  l'art.  31  de  la  loi  du  3  mai  18&1, 
d  qae  la  demande  d'indemnité  de  ces  divers  inté- 
ressés doit  êiK  portée  devant  le  jury,  seul  rompé- 


La  Cour  de  renvoi  invettie,  aprè*  cauation 
d'un  arrêt  qui  avait  refuté  de  dé.tigner  un  jury 
(^expropriation,  du  droit  de  faire  cette  dési- 
gnation, n'épuise  peu  tet  pouvoiri  par  utu 
première  désignation  inutile  faite  turune  liste 
de»  juré*  tombée  en  déchéance  :  elle  peut  en- 
core faire  une  seconde  désignation  sur  une 
litte  nouvelle,  à  la  requête  de  la  partie  pour- 
luivante.  Ibid.,  art.  30. 

Et  il  est  valablement  procédé  à  cette  seconde 
désignation,  comme  à  la  première,  sur  *imple 
requête  eigniflée  par  acte  cPacoué  à  avoué,  et 
prétentée  à  la  Cour,  dont  la  mietion  à  cet 
égard  n'appartient  pas  à  la  juridiction  eon- 
tentieuse. 

La  demande  des  parties  intéressées  en  dési- 
gnation d'un  jury  spécial  pour  statuer  sur  les 
indemnités  à  elles  dues,  formée  à  défaut,  par 
l'administration,  d'avoir  poursuivi  la  fixation 
de  cet  indemnités  dans  les  six  mois  du  juge- 
ment d'expropriation,  ne  peut  être  repoussée 
par  des  motifs  tirés  du  fond  du  droit,  spécia- 
lement, au  cas  où  elle  a  été  formée  par  un  lo- 
cataire, par  le  motif  que  le  demandeur  est 
sans  intérêt,  l^ administration  ayant  déclaré 
être  dans  l'intention  de  le  maintenir  dans  sa 
jouissance  (2).  Ibid.,  art.  30  et  55.  (Rés.  par 
la  Cour  imp.) 

Ville  de  Paris  C.  Bernardin. 

Une  maison  sise  à  Paris,  rue  Saiut-Uonoré, 
et  occupé^  en  partie  par  le  sieur  Bernardin, 
à  titre  de  location  ,  ayant  été  atteinte  par 
l'expropriation  ordonnée  pour  le  dégagement 
des  abords  du  Louvre  et  ou  Théâtre-Français, 
le  sieur  Marilon,  au  nom  de  ses  enfanISi  mi- 
neurs, propriétaires  de  cette  maison,  con- 
sentit à  l'expropriation,  et  acte  de  ce  con- 
sentement fut  donné  au  préfet  de  la  Seine 
par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
du  10  ocl.  1857,  qui  renvop  les  parties  de- 
vant un  JU17  spécial,  dont  il  nomma  le  ma- 
gistrat directeur,  pour  être  statué  sur  les  in- 


tent  pour  en  connaître;  V,  Cons.  d'Etat,  18  août 
18&9  l,Pttl.  admin.,  a  sa  date. — Mouth  et  Mcvolhon)  ; 
19  janv.  1850  (ibid.  —  Dame  Nouoellei)  ;  39  mars 
1851  {ibid. — Chevalier  et  Truchon). — C'est  aussi  ce 
que  soutiennent,  avec  pleine  raison  suivant  nousi, 
MM.  Dufour  {Dr.  adnàn.,  3*  édit.,  t.  5 ,  n°  SS3 
et  833}  et  Daffry  de  la  Monnoye  (sur  l'art.  31,  L. 
3  mai  1841,  p.  145  et  suiv.^.  Ce  dernier  auteur  dé- 
montre Irès-bieu  que,  ni  le  jugement  du  tribunal  des 
conOils  du  16  déc  1850,  ni  le  décret  du  conseil 
d'Elat  du  14  sept.  1853  (précités),  ne  sauraient  être 
invoqués  contre  son  opinion.  Il  dit  qu'on  peut  s'éton- 
ner de  trouver  le  considérant,  ci-dessus  rappelé, 
du  décret  du  14  sept.  1853,  incidemment  iniiéré 
dans  un  décret  qui  pouvait  se  soutenir  par  d'autres 
motifs,  mais  qu'il  n'est  pas  permis  d'admettre  qne 
le  conseil  d'Etat  ait  prétendu  revenir  par  la  sur  une 
jurisprudence  formellement  établie. 

V.  Rép,  gén.  PaL  et  Supp.,  v*  Expropriation 
pour  utilité  publique,  n**  369  bit  et  1096. 

(1)  V.  conf.,  Cass.  11  iuiU.  et  30  aoOt  1859  (1860, 
p.  732],  et  les  autorités  citées  ei}  note.— V.  Bip.  gén. 
PaL  et  Supp,,  v°  Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, n'"  1091  et  suiv. 
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demnités  dues  tant  am  propriélaires  qu'aux 
locataires. — Le  jury  n'ayant  pas  été  convoqué 
par  le  préfet  de  la  Seine  dans  le  délai  de  six 
mois  aiélerminé  par  l'art.  K5  de  la  lot  du  3 
mai  1841 ,  le  sieur  Bernardin  présenta  re- 
goéte  i  la  Cour  de  Paris,  le  3  août  1858,  pour 
iaire  désigner  le  jurv  spécial  cbai^é  de  stalner 
sur  l'indemnité  qu'il  reclamait. 

Le  11  janv.  1S59,  arrêt  de  la  Cour  de  Pa- 
ris, qui  déboute  le  sieur  Bernardin  de  sa  de- 
mande, par  le  motif  que  l'administration  avait 
déclare  qu'elle  entendait  le  maintenir  dans 
sa  jouissance. — Mais,  sur  le  pourvoi  du  sieur 
Bernardin,  cet  arrêt  a  été  annulé  le  11  jaill. 
1859  (1860,  p.  722),  par  la  Cour  de  cassation, 
qai  a  renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant 
la  Cour  de  Rouen. 

Le  12  janv.  1860,  arrêt  de  celte  dernière 
Cour,  décidant  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à 
la  formation  du  jury  d'eipropriation,  dont  il 
désigne  les  membres;  cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 
a  Attendu  qu'à  la  date  du  3  août  1858,  Ber- 
nardin, se  disant  locataire  d'une  partie  de  la 
maison  n"  iÂi  de  la  rue  Saint-Honoré,  ii  Pa- 
ris, dont  l'esproprialion  pour  cause  d'utilité 
publique  avait  été  prononcée,  en  exécution 
d'un  décret  impérial  du  15  nov.  1853,  contre 
les  propriétaires,  par  des  jugements  rendus 
)ar  Te  tribunal  de  la  Seine  aux  dates  des  23 
ev.  1854,  18  fév.  1855,  20  août  et  10  oct. 
1857,  a  présenté  à  la  Cour  impériale  de  Paris 
une  requête  à  l'effet  de  faire  nommer  un  jury 
spécial  pour  fixer  l'indemnité  k  laquelle  il  pré- 
tendait avoir  droit  en  sadite  qualité  de  loca- 
taire ;  — Attendu  que^  suivant  la  loi  du  3  mai 
1841  sur  l'expropriatiOB  pour  cause  d'utilité 
publique,  la  juridiction  de  la  Cour  à  laquelle 
une  pareille  requête  est  adressée  est  purement 
gracieuse  ou  administrative;  que  cette Coor; 
pour  y  faire  droit,  doit  se  borner  à  vérifier  si 
celui  qui  présente  cette  requête  est  partie 
dans  nne  expropriation  prononcée,  et  si  cehii 
qui  l'a  fait  prononcer  a  laissé  écouler  plus  de 
six  mois  sans  poursuites  depuis  le  jugement 
d'exproprlalion  ;  — Mais  que  cette  juridiction 
ne  peut  être  étendne  jusqu'à  l'examen  du  fond 
du  droit,  dont  l'appréciation  appartient  exclu- 
sivement à  la  juridiction  contentieuse  du  droit 
commun  ;  que  cela  ressort  évidemment  des 
termes  de  l'art.  49  de  la  loi  susdatcc,  qui,  en 
cas  de  contestation  du  droit  à  lludemnité  ré- 
clamée par  le  propriétaire  de  l'imiueublc  ex- 
proprié, veut  que  le  jury,  sans  s'arrêter  à  cette 
contestation,  dont  il  renvoie  le  jc^ement  de- 
vant qui  de  droit,  fixe  l'indemnité  comme  si 
elle  était  due;  que  cet  article  s'applique  par 
analogie  an  cas  dont  il  s'agit;  —  Attendu  qu'il 
est  constant  et  non  méconnu  par  la  ville  de 
Paris  que  la  maison  dont  Bernardin  est  loca- 
taire a  été  expropriée  pour  cause  d'utilité 
publique  contre  ses  propriétaires;  (ju'il  s'est 
écoule  plus  de  six  mois  sans  poursuite  depuis 
le  jugement  du  10  oct.  1857;  qu'aux  termes 
des  articles  combinés  21  et  55  de  la  loi  de  184f , 
le  sieur  BernardLa  était  partie  dans  l'expro- 
priation et  avait*  qualité  pour  demander,  en 
conformité  de  l'art.  30,  la  nomination  d'un 


jury  spécial  peur  fiser  nademaité  à  laqMlle  Q 
prétendait  en  sa  qualité  de  locataire  dedarée 
en  eacéGution  de  l'art.  21  ;— Qae  la  viUe  deParii 
est  mal  fondée  k  s'opposer  à  cette  nominlim 
par  le  seul  natif  qîi  elle  conteste  m  Stni  le 
droit  à  l'indemnité  réclamée  par  BemiKtia; 
qull  V  a  donc  lieu  de  faire  droit  à  sn  re^aèie, 
soufi  la  réserve  des  prétentions  connanes  «■ 
le  fond  da  droit,  en  temps,  et  devant  l'anKriié 
compétente; — La  Conr,  procédant  en  exén- 
tion  de  l'arrêt  de  renvoi  devant  elle^  ...or- 
donne que  pour  fixer  l'indemnité  pretendne 
par  Bernardin  en  sa  qualité  de  locataire  de  la 
maison  n"  244,  le  jury  spécial  est  et  demeure 
formé  sur  la  liste  des  jurés,  des  seize  jorés 
titulaires  et  quatre  jurés  supplémentaires  dont 
les  noms  suivent...  » 

Les  jurés  ainsi  désignés  ayant  été  pris 
rar  erreur  sur  une  liste  déjà  expirée,  le  sieor 
Bernardin  a  présenté  k  la  Cour  une  seconde 
requête,  qui  a  été  signifiée  au  préfet  de  h 
Seine  par  acte  d'avoaé  à  avoué,  dans  hqteBe 
il  demandait  nne  nouvelle  désignatioD  dn  jury. 
—  Le  préfet  de  la  Seine  a  opposé  à  cette  de- 
mande nne  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  (p 
llnttance  avait  été  terminée  par  l'airét  défi- 
nitif du  12  janv.  1 800,  et  de  ce  que,  pn*  snii^ 
la  nonveRe  demande  du  sienr  Bemanfii  con- 
stituait une  demande  principale,  qui  aarùtdli 
être  notifiée  directement  k  la  ville  de  Puis, 
en  la  personne  de  son  représentant  légal , 
mais  non  on  simple  incident  dont  la  Conrpflt 
être  saisie  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

Le  22  mars  1 860,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen, 
qui  rejette  cette  fin  de  non-recevoir,  et,  an 
fond,  procède  à  nne  nouvelle  désignation  du 
jm7,  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que,  soit  que  l'on  considère  (|o1l 
s'agit  d'un  incident  d'exécution  de_  l'arrêt  de 
la  Cour  du  12  janvier  dernier,  incident  don- 
nant lien  à  l'application  de  l'art.  1038,  Cod. 
proc.  civ.,  soit  que  l'on  remarque  ou'il  doit 
être  procédé,  snivant  l'art.  55  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  svr  une  simple  réqoisitioa  de  h 
partie  intéressée,  en  l'absence  de  tontes  les 
formes  et  des  garanties  de  la  juridiction  con- 
tentieuse, la  Cour  exerçant  audit  cas  une  jnri- 
diction  purement  gracieuse  on  administrative, 
ainsi  que  l'a  déclaré  l'arrêt  du  12  janv.  1860, 
il  demeure  certain  qu'il  n'y  échet  d'agir  par 
voie  d'instance  principale  inuvdnite  soitut 
les  règles  ordinaires  de  la  procédure,  «.V** 
la  demande  en  désignation  du  jury  spécial  a 
dû  être  formée,  ainsi  qu'elle  l'a  éie,  par  w* 
de  requête  présentée  à  la  Cour;  que  cette  rfr 
quête  a  d'ailleors  été  signifiée  à  l'avoiéM 
préfet  de  la  Seine  avec  avenir  dans  les  d^ 
de  la  loi;  que  la  voie  de  la  retjuête  est ot» 
que  suit  constamment  l'administratioD  eK- 
même;  —  Au  fond,  etc.  »  . 

Pourvoi  en  cassation  par  la  ville  de  n**) 
tant  contre  l'arrêt  du  12  janv.  1860  y»""" 
tre  l'arrêt  du  22  mars  suivant,  pour  l' vu*" 
lion  de  l'ut.  55  de  la  loi  du  3  mai  ,1841,  « 
ce  que  la  Cour  de  Rouen  a  appiiqaé  cet  art- 
cle  dans  une  espèce  où  il  y  avait,  nan  on  jn- 
gement  d'e^Hvpriaiiok,  mais  une  cenoa  *•■ 
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ionlaire,  sous  la  simple  réserve  de  fai  fixation 
du  i^x  par  ie  jury  d  expropriation,  conformé - 
Bieot  à  l'art.  14  die  la  loi  précitée  ; — âf>  Viola- 
lion  de  l'art.  30  de  la  loi  du  3  miù  1841,  en  ce 
que  la  méine  Cour  a  déclaré  régulière  la  se- 
conde deoaande  du  sieur  Bernardin  à  tin  de 
désignation  d'un  nouveau  jurv  d'expcoppia- 
tion,  à  raison  de  l'irrécularilé  de  la  composi- 
tion du  premier  jtiry,  bien  que  cette  demande 
eût  été  introduite  par  simple  acte  d'avoné  k 
avoué. 

De  12  JUIN  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Renouard  rapp^  de  Ray- 
nal  av.  gén.  (concl.  conf.),  Jager-Sdunidt  et 
Groaalle  av. 

LA  COUR  ;  —  Joint  les  deux  pourvois,  et 
statuant  sur  tous  deux  par  un  sedl  et  même 
arrêt;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  il  n'est  pas  besoin  d'un  jugemenl 
d'expropriation  )ors<q[ue,  ^rès  l'aecompli^e- 
ment  des  formatités  nécessaires  pour  l'obte- 
nir, les  propriétaires  expropriés  consentent  à 
la  cession,  et  que  seulemeat  il  n*^  a  pas  d'ac- 
cord sur  le  prix  ;  mais  que,  dans  ce  cas,  le 
tribunal  donne  acte  du  consentement  et  ren- 
TOie  devant  lis  magistrat  directeur  du  jury  et 
devant  te  jurv  pour  le  règlement  de  l'indem- 
nité;—  Que  le  jugement  ainsi  rendu  a  néceS' 
sairement,  en  ce  qui  toucbe  tontes  lesparties 
intéressées,  tes  effets  du  jugement  oexpro- 
prialion,  et  quMT  donne  ouverture  aux  droits 
mii  leur  sont  accordés  par  la  loi  ; — Que  c'est 
ainsi  qu'il  a  été  réglé  dans  ta  cause,  te  juge- 
ment du  fO  oct.  18S7,  en  donnant  acte  du 
consentement  du  propriétaire  à  Texpropria- 
Uon,,ayanl  renvoyé  les  parties  devant  le  jury 
d'expropriation  pour  statuer,  conformément  a 
la  demande  même  du  préfet  de  la  Seine,  sur 
les  indemnités  dues,  tant  aux  propriétaires 
qu'aux  locataires ,  sur  les  biens  atteints  par 
rexproprialionj— Qu'il  suit  de  là  qu'à  défaut 
par  i'aaminisiration  d'avoir  poursuivi  le  règle- 
ment de  hndemnité  due  aux  locataires  dans 
les  six  mois  de  ce  jugement,  ceux-ci  ont  pu, 
en  se  prévalant  des  dispositions  de  Fart.  SS  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  exiger  qu'il  fttt  procédé  à 
cette  fixation  ;  —  Que,  s  11  en  était  autrement, 
les  transactions  intervenues  entre  lladminis- 
tration  et  les  propriétaires  expropriés  aiu-aient 
souvent  pour  lesullai  de  cooâpromettre  et 
même  d'annihiler  entièrement  les  droits  à  l'in- 
deamitéqiie  la  lo»  accorde  aux  tdcatatras  aussi 
bien  qu'aux  propriétaire»;  —  Qu'en  statuant 
donc  ecHnme  il  l'a  fait,  l'arrêt  attaqué  n'a  point 
violé  l'art.  55  précité,  et  en  aaveomtiaire  fait 
une  >u8te  application; 

«  Sft^  le  second  moyeA  :  —  Attends  que  ta 
mission  conférée  aux  Cours  et  tribunaux  par 
rart.  30  de  la  loi  du  3  mai  1841,  f«n  la  for- 
mation du  juty  d'expioprialian,,  ii'apyanienl 
naa,  de  sa  nature,  a  la  juridiiclifin  eonie»- 
tieufiG  ;—  Qu'elle  neak  qua  l'accompliaaeiaenl 
d'une  for*"»'''''  spéciale  pour  la.  conslitnlinn 
particulière  du  jury^  et  qu'il  y  est  procédé , 
daas  te  système  de.  kklot^suc  •ne.auucle  ter 


quête  présentée  aux  juges  par  la  partie  ex- 
propriante, et  sans  même  que  les  autres  parties 
V  aient  été  appelées;  -^  Que  cette  mission  est 
la  même  et  de  la  même  nature  lorsque  c'est 
la  partie  expropriée  qui,  u«aut  du  droit  que 
lui  accorde  l'art.  55  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
poursuit  la  fixation  de  l'indemnité  et  requiert, 
en  conséquence,  qu'il  soit  passé  outre  à  la  for- 
mation du  jur^;  que  son  exercice  est  donc 
alors  provoque  de'  la  même  manière  et  sans 
autres  formalités;— Attendu  que,  dans  les  faits 
de  la  cause,  par  suite  de.  la  cassation  de  l'arrêt 
reudu  par  la  Cour  impériale  de  Paris  le  11 
janv.  18â9,  la  Cour  impériale  de  Rouen  ayant 
été  substituée  à  cette  dernière  Cour  pour  la 
formation  du  jury  d'expropriation,  elle  a  pu,  en 
conséuuence,  y  procéder  comme  l'aurait  fait  la 
Cour  de  Paris;  qu'elle  a  été  saisie  de  ce  droit 
comme  l'aurait  été  la  Cour  de  Paris  elle- 
même,  non-seulement  pour  procéder  à  une 
première  formation,  du  jury^  mais  encore,  en 
cas  d'inefficacité  de  cette  première  formation, 
à  une  seconde  et  déflniuve  composition  ;  — 
Que  sa  compétence,  en  ce  cas,  tenait  à  la  na- 
ture des  choses  et  au  caractère  même  de  l'at- 
tribuiion  faite  en  ce  point  aux  Cours  et  tribu- 
naux par  la  loi  du  3  mai  1841  ;  —  Que  la  de- 
mande adressée  à  la  Cour  impériale  de  Rouen 
pour  la  formation  du  secondiurv  se  liait  (Tail- 
leurs à -la  demande  première,  don  l  elle  était 
la  suite  et  la  conséquence; — D'où  il  suit  qu'en 
statuant,  coaameelle  Ta  fait,,  sur  simple  reouéle 
du  demandeur  signifiée  par  acte  d'avoué  a  l'a- 
voué ayant  précédemment  occuj^é  poui'  le  pré- 
fet de  la  Seine,  la  Cour  impériale  de  Rouen 
n'a  pas  violé  les  règles  de  sa  compétence,  et 
cpi'elle  avait  d'aSleurs  été  réguUèrement  sai- 
sie ;  —  Rbjettb,  etc.  » 

CASSATMN  (aaft.)  »  ja»  1864K 

ASSnKAffCE  TEBBXSTBS,  BfSILIATION ,  AGENT 
n'ASSCRAKCE,  QtTÀUTË,  nfiCLARATION,  fiTEK- 
DUE,  ÀPPRfCUTION,  COMPÉTEKCE,  -^  JUSTICE 
DE  PAIX,  COMPETENCE,  EXCEPTION. 

L'agent  dCuiK  compagnie  d'auuranees  mu- 
tuelle*, autorisé  à  recevoir  le*  adhésiont  aux 
statuti,  peut  être  réputé  autorisé  à  recevoir 
également  lei  déclarafiont  de  ritilialion;  et 
de  tellei  déclaration*  reçues  par  lui  sont  op- 
posables à  la  eomjfagnie,  lorsqu'il  est  établi 
qu'il  les  a  trantmue*  à  f  administration  cen- 
trale. Cod.  Nap.,  1985  et  1989. 

La  déelaraUon  de  renonciation  à  une  attu- 
rànce  comprenant  d  la  foi*  des  meubles  et  de* 
immeubles  peut ,  bien  (^elle  né  désigne  tex- 
tuellement que  lee  meubles,  être,  par  interpré» 
talion  de  son  sens  général,  interprétation  qui 
appartient  souverainement  aux  juges  du  fait, 
r(puléf  s'étendre  aux  immeubles.  Cod.  Nap., 
1134. 

Il  appartietU  au  juge  de  paix,  «dût  éCitne 
action  formée  datu  le*  limites  de  sa  campé" 
t'ence,  de  connaitre  iTune  exception  ou  moùen 
de  défente  qui  néeettHe  Vapprédatio*  d'un 
titre  portant  tnr  une  valeur  exeédaM  le*  M- 
mittt  de  cette  méumjomfiHnùt  ^  aksn  dm 
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moint  qu'aucune  demande  reconventionnelle 
relative  àce  titre  n'a  été  formée  devant  lui  {i). 
L.  23  mai  1838,  art.  8. 

Coup,  la  Bretagnb  C.  Quentin. 

Le  16  nov.  1851,  le  sieur  Quenlin,  demeu- 
rant à  Beaugé,  fit  assurer  à  la  compagnie  d'as- 
surances mutuelles  7a  Bretagne,  dont  le  siège 
est  à  Rennes,  des  objets  mobiliers  pour 
4,100  fr., et  le  risque  locatif,  évalué  à2,500  fr., 
d'un  immeuble  qui  lui  était  affermé.  Il  con- 
tracta cette  assurance  avec  l'agent  principal 
de  la  compagnie  à  Beaugé,  qui  transmit  à  l'ad- 
ministration centrale  à  Renues  l'adhésion  du 
sieur  Quentin  aux  statuts  de  la  société.  —  En 
1858,  le  sieur  Quentin,  usant  du  droit  réservé 
ans  assurés  par  les  statuts  de  résilier  leur 
assurance  après  une  période  de  quatre  ans, 
déposa  au  bureau  de  l'agent  de  Beaugé  une 
déclaration  portant  qu'il  entendait  faire  cesser 
l'assurance  des  marchandises  et  objets  mobi- 
liers compris  dans  la  police  du  16  nov.  1851, 
et  cette  déclaration  fut  transmise  par  l'agent 
à  l'administration  centrale  à  Rennes. 

Le  sieur  Quentin  ayant,  en  conséquence,  re- 
fusé de  payer  toute  cotisation  ultérieure,  le  di- 
recteur de  la  compagnie  le  cita  devant  le  juge 
de  pai\  de  Beaugé  en  paiement  de  4  fr.  24  c, 
montant  de  la  cotisation  de  deux  années,  et 
en  100  fr.  de  dommages-intérêts.  —  A  cette 
demande,  le  défendeur  opposa  la  déclaration 
de  résiliation  par  lui  remise  à  l'agent  de  Beau- 
gé, et  il  conclut  reconvenllonnellement  à  la 
restitution  de  la  somme  de  1  fr.  au'il  disait 
avoir  été  indûment  perçue.  —  Le  demandeur 
soutint  que  la  déclaration  de  résiliation  était 
nulle,  faute  d'avoir  été  directement  notifiée 
par  l'assuré  à  l'administration  centrale  de 
Rennes. 

Le  7  juin.  1838,  sentence  du  juge  de  paix, 
ui  déboute  la  compagnie  de  sa  demande,  en 
déclarant  régulière  la  résiliation,  et  qui  con- 
damne la  compagnie  à  rembourser  au  sieur 
Quentin  la  somme  de  1  fr. 

Sur  l'appel  de  la  compagnie,  qui,  tout  en 
persistant  dans  l'ensemble  de  sa  demande , 
soutenait  subsidiairement  que  la  police  devait 
être  maintenue  quantàl'assurance  immobilière 
ou  de  risques  locatifs  ,  aucune  renonciation 
n'ayant  eu  lieu  en  ce  qui  concernait  celle 
assurance,  jugement  du  tribunal  de  Beaugé, 
du  22  iuin  1839,  qui  confirme  la  scnteuce  du 
juge  cfe  paix,  et  décide  que  la  renonciation 
s'applique  tant  à  l'assurance  immobilière  qu'à' 
l'assurance  mobilière,  le  sieur  Quentin  ayant 
voulu  par  sa  renonciation  faire  cesser  toutes 
les  relations  qui  s'étaient  établies  entre  lui  et 
la  société. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie , 
!•  pour  violation  des  art.  1108, 1134  et  1983, 
Cbd.  Nap.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
validé  une  déclaration  de  résiliation  d'assu- 
rance faite  à  .l'agent  qui  avait  reçu  la  police, 
tandis  qu'elle  «levait  être  faite  au  directeur 

(1)  V.,  en  ce  seift,  Cass;  i  dot.  1857  (1858,  p. 
307),  et  le  renvoi  ;  —  Rép.  gén.  Pat.  et  5»^.,  v* 
JuêUit  de  paix,  n*'  SOS  et  tuiv. 


T 
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même  de  la  société  d'assurances  mntnelles 
avec  laquelle  le  contrat  se  trouvait  fonné.  — 
2*  Pour  violation  des  mêmes  dispositions,  en 
I  ce  que  le  tribunal  a  étendu  à  une  assunnce 
immobilière  la  déclaration  de  résiliation  uni- 
quement faite  pour  le  mobilier  compris  dans 
lafolice  d'assurance. —  3*  Violation  de  la  loi 
du  25  mai  1838  et  des  règles  de  la  compé- 
tence, en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  con- 
firmé une  sentence  de  juge  de  paix  rendue 
sur  une  demande  reconvenlionnelle  i  fln  de 
résiliation  d'une  assurance  dont  l'importance 
dépassait  les  limites  de  la  compétence  de  cette 
juridiction. 

Du  27  JUIN  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias  Gaillard  prés.,  Debelleyme  rapp., 
Blanche  av..  gén.  (concl.  conf.),  BosvielaT. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :— 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que 
l'acte  de  renonciation  à  l'assurance  a  été  reça 
par  l'agent  principal  de  la  compagnie  k  Benf^i, 
et  transmis  par  lui  à  l'administration  centrale 
à  Rennes;  que  le  jugement  a  pu  tirer  de  ce 
fait  cette  conséquence  que  cet  agent  principal 
était  autorisé  par  la  compagnie  à  recevoir  les 
déclarations  de  renonciation  aux  assurances, 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  l'adhésioo  à 
l'assurance  avait  été  reçue  en  la  même  tonne 
par  le  même  agent  principal  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  ()oe 
pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  la 
renonciation  à  l'assurance  ne  comprenait  <fK 
les  efliets  mobiliers  et  marcltandises  et  ne  s'é- 
tendait pas  à  l'assurance  immobilière,  le  jnge- 
menl  s'est  fondé  sur  une  appréciation  de  l'acte 
de  renonciation  et  que  cette  appréciation  est 
souveraine  ; 

a  Sur  le  troisième  moyen  :— Attendu  que  le 
juge  de  l'action  est  le  juge  de  l'exception  pré^ 
sentée  comme  défense;  qu'il  n'est  pas  justifié 
de  l'existence  d'une  demande  reconvenlion- 
nelle; et  au'en  considérant  même  comme  telle 
la  demande  en  restitution  d'une  somme  de 
1  fr.  pour  frais  d'administration  et  même  d'une 
somme  qui  aurait  été  payée  pour  primes  d'as- 
surances pendant. deux  années,  cette  resti- 
tution n'aurait  eu  pour  objet  qu'une  somme 
minime,  qui  ne  sortait  pas  de  la  compétence 
du  juge  de  paix;— Rejette,  etc.  » 


CÂSSATiOR  (CIT.)  11  Jofllet  ItM. 

SERVITUDE,    TORRENT,    NGDB,    PROPIllTAlU 
INFERIEUR. 

L'art.  640,  Cod.  JVap.,  qui  défend  mfn- 
priétaire  inférieur  toute  eontimction  dtdiguei 
empêchant  l'écoulement  naturel  de$  eaia,  w 
s'applique  point  aux  court  d'eau  (orrRi'Wf. 
—  Ainei,  le  propriétaire  inférieur  a  te  iwit 
de  construire  det  digue*  pour  te  prétemr  v 
l'inondation  du  torrent  qui  borde  ton  kériiag*. 
bien  que  cet  digues  fassent  re/hter  les  ««f 
d'une  manière  préjudiciable  tiux  witiM  (2]- 


(2)  Il  est  généralemeot  admis  que  l'art.  UO.  ^• 
Nap.,  qui  t'applique  partieuHèrement  aux  eaiu  !^' 


Digitized  by 


Google 


JUlUi>PUUD£NCE  FRANÇAISE. 


Ddveknet  C.  Sahpso. 

Le  29  juin  1859,  arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier, qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes: 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  enquêtes,  du 
rapport  de  Texpert  et  de  l'ensemble  des  docu- 
ments versés  au  nrocès,  que  les  eaux  du  ravin 
d'Eu-Baltie  se  répandaient  autrefois  torren- 
Uellement  danô  la  plaine  connue  sous  le  nom 
de  Frigola  ou  Mar  de  Sampso;  mais  que  le 
plus  souvent  elles  s'écoula  ienf  par  les  chemins 
vicinaux  de  Vengràu  à  Espéra  et  d'Espera  à 
Opobl,  qui  étaient  comme  leur  lit  ordinaire;— 
Considérant  que,  pour  se  mettre  à  l'abri  de 
l'intermittence  du  torrent,  les  dames  Sampso 
Cl  consorts  ont  effectué  sur  la  parcelle  n»  3Si 
bis  des  travaux  que  la  situation  de  leur  do- 
maine rendait  indispensables;  —Considérant, 
en  droit,  que  s'il  est  interdit  à  tout  proprié- 
tsùre  qui  lutte  contre  le  voisinage  incommode 
d'un  cours  d'eau  quelconque,  de  faire  exécu- 
ter des  ouvrages  dommageables  à  autrui,  cette 
prohibition  cesse  lorsoue  ces  ouvrages  n'ont 
qu'ijp  but  purement  détensif;  qu'il  serait  sou- 
verainement injuste  de  contraindre  les  dames 
Sampso  et  consorts  à  recevoir  sur  leurs  fonds 
les  eaux  dévastatrices,  et  de  les  stériliser,  sous 
préteste  qu'en  laissant  au  torrent  son  cours 
iiabirel  sur  le  chemin  d'Espera  à  Opoul,  la 
propriété  des  mariés  Duverney  peut  être  en- 
vahie à  l'époque  des  fortes  crues;  —  Consi- 
dérant que  ces  inconvénients  résultent  de  la 
nature  même  des  lieux  et  sont  communs  à 
UWB  les  riverains  ;  que  l'intérêt  des  uns  ne 
doit'pasétre  gratuitement  sacrifié  à  l'avantage 
des  autres;  qu'en  usant  légitimement  de  lem% 
droits,  les  dames  Sampso  et  consorts  n'ont  pas 
fait  obstacle  à  ce  que  les  mariés  Duverney 
effectuassent  de  leur  c6ié  des  levées  de  ter- 
rain on  des  endiguements  destinés  à  protéger 
leurs  héritages;  qu'en  négligeant  de  prendre, 
pour  leur  propre  compte,  les  précautions  em- 
ployées avec  succès  autour  (feux,  les  mariés 
Duverney  se  sont  volontairement  exposés  aux 
dommages  dont  ils  ne  peuvent  faire  peser  la 
reqtonsabilité  sur  les  mariés  Sampso  et  con- 
sorts, plus  vigilants  et  plus  soucieux  de  la  con- 
servation de  leur  patrimoine;  d'où  suit  qu'en  les 
déboutant  de  leur  demande,  le  premier  juge  a 
fait  une  juste  application  de  la  loi;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

«iale«  et  aux  eaux  de  loorce,  iie  fait  pas  obstacle  i 
ce  qu'un  propriélairc  (tête  les  travaux  nécessair<!S 
p«iir  défendre  son  MritaKe,  soit  contre  le*  inooda- 
lioo»  d'un  fleuve  ou  d'une  riviire,  pourvu  que  ces 
travaux  n'anlicipcnl  pas  sur  le  lit  naturel  du  cours 
d'eau,  soit  conlre  les  eaux  désordonnées  d'un  torrent 
accideiitel,  sans  que,  dans  ces  divers  cas,  les  voisins 
puissent^  plaindre  de  ce  que  les  travaux  efleclués 
font  refluer  les  eaux  sur  leuii  propres  fonds  ;  sauf  à 
eux  &  prendre,  de  leur  cAlé,  les  prtcaulions  qu'ils 
jugeront  convenables  pour  se  garantir;  V.  Rép,  gén, 
PaU  et  Sufip,,  V*  Servitude,  n*  Vl.—AdiU  Delvin- 
CMirt,  édit.  1819,  L  !•%  p.  585,  noies,  p.  155, 
noie  3;  DabreuU,  l>§itt,  turte»  etmt,  édiu  Tardif 
et  COten,  1. 1*\  n"  lie  et  130;  Garaier,  lUg,  <Ut 
emix,  t.  8,  n*  677  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbaria, 
t.  2,  p.  158,  note  6  sur  le  $  617. 


Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Duver- 
ney, pour  violation  de  l'art.  6i0,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  maintenu  les  tra- 
vaux exécutés  par  les  défendeurs  au  pourvoi, 
bien  que  ces  travaux  eussent  pour  résultat 
d'empeubèr,  au  délriuient  des  fonds  supérieurs, 
l'écoulement  des  eaux. 

Du  11  JUILLET  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Nicias  Gaillard  prés.,  Debelleyme  rapp., 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.),  Dufour  av. 

«  LA  COUR  ; — ^Attendu,  en  fait,(][u'ain$i  qu'i! 
est  constaté  par  l'arrêt  attaqué,  il  s'agissait 
d'un  cours  d'eau  torrentiel  ayant  sa  penlc 
naturelle  et  son  lit  ordinaire;  —  Attendu,  en 
droit,  que  lespropriétairesriverains  d'un  cours 
d'euu  peuvent  faire  les  travaux  nécessaires  à 
la  défense  de  leurs  fonds  conlre  les  inconvé- 
nients et  les  dangers  auxquels  un  cours  d'eau 
peut  les  exposer;  —  Attendu  qu'il  est  déclaré 
par  l'arrêt  que  les  travaux  exécutés  par  les 
défendeurs  sont  de  la  nature  de  ceux  autorises 
par  la  loi  ;  que  l'arrêt  déclare  même  que  le  de- 
mandeur peut  faire  exécuter  de' semblables 
travaux  pour  protéger  sa  propriété,  et  qu'il  ne 
peut  imputer  qu'à  sa  négligence  le  dommage 
qu'il  a  éprouvé;  qu'il  résulte  de  ces  principes 
4-t  de  ces  déclarations  de  fait  que  l'arrêt  n'a 
pas  violé  les  dispositions  de  l'art.  640,  mais 
qu'il  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  appli- 
cation;— R£JETTE,  etc.  » 


CASSATION  C»E«.>  16  juillet  1S60. 

CONNAISSEMENT,  TITRE  AU  PORTErR,  ENDOSSE- 
MENT EN  BLANC,  MARCHANDISES,   PROPRIÉTÉ. 

Le  eonnaitsement  contenant  l'itwitalion  de 
délivrer  à  ordre  ou  aux  ayants  droit  la  mar- 
ekandUe  eacpédiée.  tan$  indiquer  le  nom  ni 
l'adresse  du  destinataire,  a  le  caractère  d'un 
connaissement  au  porteur,  bien  que  le  chargeur 
l'ait  revêtu  d'un  endossement,  si  cet  endosse- 
ment a  été  {ail  en  blanc  et  non  à  ordre.— Par 
suite,  un  tel  connaissement  est  transmiuible 
par  la  seule  tradition,  et  translatif  de  la  pro- 
pnVt^  de  la  marchandise  au  profit  de  tout 
porteur  de  bonne  foi  (i).  Cod.  comm.,  130, 
437, 138  et  281. 

En  tout  cas,  l'effet  translatif  d'un  semblable 
connaissement  ne  saurait  être  contesté  par  un 
tiers  ne  figurant  pas  sur  ce  titre,  et  prétendant 
seulement,  sans  que  le  fait  soit  établi,  axoir 
antérieurement  acquis  la  marchandise  à  la- 
quelle s'applique  le  connaissement  et  en  avoir 
payé  leprixt 

Syndic  Huard  C.  WiLiAMa  et  autres. 

Le  H  oct.  4856,  le  sieur  Hertz,  nég:  ciaiit  à 
Glascow,  a  chargé  sur  le  nvi'aeSeine-et- Rhône 


(1)  La  jurisprudence  décide  que  l'endossement 
régulier  d'un  connaissement  est  translatif  de  lu  pro- 
priété des  marchandise*  expédiées,  alors  même  que 
l'endosseur  serait  de  manvaise  foi  :  V.  Pans,  1"  déc. 
1860  («iipr,,  p.  51âJ,  et  les  arrêts  cités  en  liole.— 
V.  Rép.  gén.  Pal,,  v"  Connaiuetnent,  u"  70  et  suiv. 
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liOtnnnesde  fontes  à ia destination  de  Ronen. 
Ce  chaivement  fut  constaté  par  un  connaisse- 
ment rédigé  en  trois  exemplaires,  et  portant 
que  les  'marchandises  devaient  être  délivrées 
wUo  order  or  eutigiu  (c'est-Jt-dire  à  ordre  ou 
auT  mandataires  ou  ayants  droit).  Deux  exem- 
plaires de  ce  connaissemeiit,  endossés  en 
blanc  i»ar  les  sieurs  Hertz,  parvinrent  l'un  au 
sieur  Huard,  négociant  an  Havre,  l'autre  au 
sieur  Hiibin.— En  vertu  du  connaissementdont 
il  érait  porteur,-  le  sieur Jlubin  prit  livraison 
des  fontes  dont  s'agit  pour  le  compte  de  qui 
de  droit. 

Plus  tard,  et  à  la  date  du  12  déc.  18S7,  les 
sieurs  Willamil  et  comp.,  porteurs  de  l'exem- 
plaire du  connaissement  parvenu  au  sieur 
Huard,  prétendant  que  la  remise  qui  lui 
avait  été  faite  de  ce  connaissement  les  ren- 
dait propriétaires  des  marchandises,  deman- 
dèrent que  la  livraison  leur  en  fAt  faite  par 
le  sieiir  Hubin  dans  les  magasins  duquel  elles 
étaient  déposées.— Le  sieur  Hubin,  qui  n'a- 
vait reçu  les  marchandises  que  pour  les  re- 
mettre h  qui  de  droit,  ne  résista  point  à  cette 
demande  ;  mais  le  syndic  du  sicur  Huard , 
alors  en  faillite,  s'opposa  à  la  livraison  de- 
mandée par  les  sieurs  Willamil,  soutenant 
Î[ue  le  sicnr  Huard  était  propriétaire  de  ces 
bntes,  comme  les  apnt  lui-même  achetées, 
et  que  la  simple  détention  d'un  connaisse- 
ment endossé  en  blanc  ne  suffisait  pas  pour 
attribuer  la  propriété  des  marchandises  aux 
porteurs  de  ce  connaissement. 

Le  S  aoAt  18.t8,  jugement  du  tribunal  du 
Havre,  qui  déclare  les  sieurs  Willamil  et  comp. 
mal  fondés  dans  leur  demande^  par  les  moiils 
suivants  : 

«  Attendu  que  Huard  ayant  payé  la  valeur 
des  110  tonnes  de  fer,  elles  appartiennent  à 
la  masse  de  ses  créanciers;  (jue  Hertz,  en 
adressant  à  Hubin  un  connaissement  pour 
qu'il  les  réclamât  à  l'arrivée  des  marchandi- 
ses, lui  enjoignit  de  les  délivrer  à  Huard  con- 
tre la  remise  du  connaissement  nu'il  avait  en- 
voyé à  celui-ci,  avec  son  endossement  en 
blanc  ;  que  si  ce  connaissement  est  parvenu 
aux  mains  de  Willamil  et  comp.,  toujours  avec 
le  même  endossement  en  blanc,  cet  endos- 
sement pouvait  bien,  d'après  la  coutume  d'An- 
gleterre, lui  transmettre  la  propriété  des  fon- 
tes par  l'expéditeur  anglais,  mais  que  la  trans- 
mission en  France,  sans  être  accompagnée 
des  prescriptions  de  la  loi  française,  peut  d'au- 
tant moins  être  valable,  qu'elle  n  est  point 
appuyée  des  preuves  qui  établissent  que  ceux 
entre  les  mains  desquels  ce  conn&issement  a 
passé  avaient  le  droit  d'en  disposer;  qu'en 
raison  de  la  raillite  de  Huard,  la  date  de  l'en- 
dossement eût  été  d'ailleurs  d'une  grande  im- 
portance; que  pour  que  la  transmission  de  pro- 
priété existât  par  la  seule  tradition  d'un  titre 
endossé  en  blanc,  il  faudrait  que  le  droit  des 
porteurs  fût  clairement  déllni  ;  qu'il  appert, 
au  contraire,  d'une  lettre  de  Philippe  Taylor, 
du  9  juin.  18S7,  que  c'est  seulement  k  cette 
date  qu'il  a  remis  ledit  connaissement  à  Willa- 
mil et  comp.,  c'est-à-dire  près  de  huit  mois 


après  l'arrivée  à  Ronen  du  navire  portenr 
desdttes  fontes  ;  que  ce  long  délai  devait  bien 
leur  donner  des  doutes  sur  la  valeur  de  ce 
titre,  doutée  qu'ils  paraissent  avoir  conçus, 
car  c'est  seuteûent  le  21  septembre,  soit  plus 
de  deux  mois  ensuite,  qu'ils  ont  dénoncé  à 
Philippe Tavior  l'opposition  qu'ils  ont  rencoi- 
trée  à  la  délivrance  des  fontes,  d'où  ii  suit 
qu'ils  n'oat  jamais  pu  croire  en  être  sérieu- 
sement propriétaires...  » 

Sur  l'appel  des  sieurs  Willamil  et  comp., 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  25  janv.  1860, 
qui  inirme,  en  ces  termes  : 

«Aueiidu  que  le  connaissement  des  110 
tonnes  de  fonte  de  fer  expédiées  par  Hertz,  et 
dont  Willamil  réclame  la  remise,  n'indique  ni 
le  nom  ni  l'adresse  de  celui  à  qui  la  mardan- 
dise  est  expédiée;  qu'il  conlicnl  seutemeni 
l'invitation  de  la  délivrer  h  ordre  >  >a  aux  ayants 
droit,  et  qu'il  est  revêtu  d'un  endossement 
en  blanc  au  nom  de  Hertz  ;  qu'il  résulte  de  ce 
contexte  du  connaissement  qu'il  pouvait,  au 
gré  du  chargeur,  être  à  ordre  ou  au  porteur, 
suivant  la  coutume  anglaise;  que  l'endossc;- 
ment  en  blanc  de  Hertz,  par  cela  même  qu'il 
n'est  pas  à  ordre,  a  imprimé  au  connaisse- 
ment le  caractère  de  connaissement  an  por- 
teur, qu'il  était  susceptible  de  recevoir  aacré 
du  chargeur,  et  qu'en  conséquence,  ceteiMMs- 
sement  était,  en  Angleterre,  translatif  de  pro- 
priété, ainsi  oue  l'ont  reconnu  les  premiers 
juges; — ^Attenau  qu'il  n'en  saurait  être  diifé- 
remmenten  France,  et  que  le  connaissement, 
dès  lors  qu'il  est  au  porteur,  ainsi  que  le  per- 
met l'art.  281.  Ck>d.  comm.,  est  transmissible 
par  la  seule  tradition  volontaire  et  naanoelle, 
sans  qu'elle  soit  assujettie  à  aucune  fonne  ai 
à  aucune  preuve  littérale,  et  que  la  marchan- 
dise qu'il  désigne  peut  être  demandée  et  va- 
lablement reçue  par  quiconque  a  dans  les 
mains  l'exeiimlaire  délivré  au  cbargeur;  — 
Attendu  que  Willamil  est  saisi  de  l'exemofadre 
du  connaissement  au  porteur  délivré  à  Hertz, 
chargeur;  que  la  détention  qu'il  en  a  par 
l'effet  de  la  transmission  et  de  l'endossement 
en  blanc  de  Taylor,  est  couverte  dans  ses 
mains  par  la  présomption  de  propriété  résul- 
tant de  l'art.  2280,  Cod.  JSap.  ;— Par  ces  mo- 
tifs, etc.  a 

Pourvoi  en  cassation  par  le  syndic  de  la 
faillite  Huard,  pour  violation  des  art.   136, 
137, 138  et  281,  Cod.  comm.,  en  ce  que  lar- 
rét  attaqué  a  déclaré  qu'un  connaissement  3t 
ordre  pouvait  être  transmis  par  la  simple  tra- 
ditioA,  comme  un  connaissement  au  porteur. 
— U  est  constant,  a-t-on  dit,  que  les  marchan- 
dises portées  au  connaissement  ont  été  ven- 
dues par  le  sieur  Hertz  au  sieur  Huard,  powr 
le  conipte  duquel  le  sieur  Hubin  en  a  pris  li- 
vraison. Les  sieurs  Willamil  et  comp.  ne  peu- 
vent donc  les  revendiquer   qu'autant  qu'Os 
I  prouvent  que  la  propriété  leur  en  a  été  régu- 
lièrement transférée  par  le  sieur  Huard.  Or, 
I  le  connaissement  dont  ils  se  prévalent  étant 
I  endossé  en    blanc,  né  peut  être  considéré 
comme  un  titre  iranslaiif  de  propriété.  Sans 
I  doute  la  simple  tradition  de  ce  connaissement 
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serait  translative  de  propriété  8*0  était  an  por- 
teur; mais  il  est  impossible  de  lui  attribuer 
ce  caractère,  puisqu'il  est  £alt  à  ordre  et  qu'il 
est  revêtu  d'un  endossement.  Si  la  circoii- 
stance  que  cet  endossement  est  en  blanc  per- 
met de  laire  circuler  le  connaissement  par  la 
remise  qui  en;  est  faite,  elle  n'en  change  pas 
la  nature  juridique  et  n'ajoute  rien  ans  effets 
légaux  de  sa  transmission.  L'endossement  en 
blanc  ne  prouvant  pas  que  les  sieurs  WiUamii 
et  autres  aient  acheté  et  payé  les  marchan- 
dises portées  au  connaissement,  et  cette  preuve 
ne  résultant  d'ailleurs  d'aucun  des  éléments 
du  procès,  l'arrêt  attaque  n'a  pu,  sans  violer 
tous  les  principes^  admettre  leur  action  en 
revendication.. 

Du  16  luuLET  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias  Gaillard  prés.,  Poultier  rapp..  de 
Peyramont  av.  gén.  (concl.  conf.),  Boeriel  av. 

«  LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  des  art.  136,137, 138et281,Cod. 
comm.  : — Attendu  que  si  le  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  du  Havre  déclare  qœ  Huard 
avait  acquis  de  Hertz,  chargeur,  les  110  ton- 
nes de  fer,  objet  du  procès,  et  en  avait  payé 
le  prix  à  ce  dernier,  l'arrêt  attaqué  ne  contient 
rien  qui  reconnaisse  l'existence  de  ces  faits: 
que,  foin  de  là,  par  appréciation  des  faitsqv'il 
énomère  et  par  celle  oes  termes  du  connais- 
sement produit  par  les  défendeurs  éventuels, 
il  déclare  que  ces  derniers  doivent  être  consi- 
dérés comme  légalement  investis  de  la  pro- 
priété des  fers,  en  vertu  d'un  connaissement 
qtil  a-  le  caractère  de  titre,  au  porteur  et  dont 
ils  sont  porteurs  de  bonne  foi  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  qu'en  admettant  qu'à  raison  des 
énonciations  qualifiées  d'endossements,  que 
porte  le  connaissement,  il  y  ait  lieu  d'appli- 
oraer  les  principes  des  art.  136,  138  et  281, 
Cod.  comm.,  on  devrait  reconnaître  qu'il  ne 
s'agissait  que  d'un  endossement  en  blanc,  va- 
lant seulesoent  procuration,  et  dont  1  effet 
d'ailleurs  né  pourrait  cire,  à  bon  droit,  con- 
testé par  les  demandeurs  en  cassation  qui  ne 
iigurent  pas  sur  ce  titre  et  qui  ne  sont  pas 
reconnus  avoir  acquis  anlérieurement  les  ters 
en  litige;  qu'ainsi  l'arrêt  attaquése  trouve  jus- 
tifié;— Rejette,  etc.  » 


CASSATION  (mit.}  23  jaSlet  IMO. 

BfCtISATION,  JIGE,  APPEL,  —  SERVITUDE,  PAS- 
SAGE, SL'PKESSION  ,  PRESCBIPTION ,  ItOK- 
USAfiS,  ACTES  ISOLÉS,  TOLÉKAKCE. 

il  n'e$t  pai  nécessaire,  à  peine  di  nullité, 
que  le  juge  qui  a  connu  d'vne  a/faire  en  pre- 
mière instance  s'abstienne  d'office  sur  l'appel, 
lorsqu'il  n'est  pas  rcciui  [l).  Cod.  proc,  378 
«t  380. 


(1)  Jugé  de  mtaie  tous  Pempife  de  l'ordonnance 
4e  iWl,  dont  les  art.  6  et  17  du  tit.  34  renterment, 
rel8ti«eiD«nt  i  la  récusation  et  k  l'abslentioD  d'un 
jage  qui  a  précédemment  connu  du  différend  conuue 
juge  on  coiume  arbitre,  des  dispositions  identiques 


Un*  servitude  de  pcuiage  peut  être  déeUt- 
rie  éteinte  par  le  non-Mtojte  pendant  les  trente 
ans  qui  ont  suivi  la  suppression  du  serUier 
an  moyen  duquel  s'exerçait  cette  servitude,  en- 
core bien  que,  ditrant  ee  tentps,  il  ait  été  exercé 
quelque*  actes  de  passage  rares  et  isolés,  si, 
d'iris  Ut  eirconttanees,  ces  actes  de  passage 
doivent  être  considérés  comme  de  pure  tolé- 
rance (2).  Cod.  Nap.,  706,  707. 

FiVHK-HAMEL  C.  Maillefer. 

Le  sieur  Fèvre-Hamel  est  propriétaire  de 
plusieurs  héritages,  pour  le  sernce' desquels 
il  prétendait  à  un  droit  de  passage  sur  un  che- 
miQ  privé,  dit  la  sente  des  Bauches,  au  mojen 
duquel  il  était  possible  d'y  accéder.  Le  sieur 
Dectot,  sur  la  propriété  auquel  était  établi  ce 
chemin,  ayant  fait  des  travaux  qui  avaient  eu 
pour  résultat  sa  suppresson,  le  sieur  Fèvre- 
Hamel  l'assigna,  ou  les  époux  Maillefer,  ses 
successeurs,  afln  qu'ils  eussent  h.  rétablir  les 
lieux  dans  leur  ancien  état. 

Le  S9  juin  1858,  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine,  qui  déclare  cette  demande  mal  fon- 
dée, par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  le  demandeur  ne  justifie  pas 
que  l'ancienne  sente  des  Baucbes  fût  une  pro- 

Sriété  publique  ou  communale;  que  les  époux 
laillefer  soutiennent  qu'elle  n'a  jamais  été 
classée  parmi  les  chemins  vicinaux  de  la  com- 
mune de  Passy,  et  qu'ils  invoquent  à  cet  égard 
une  délibération  du  conseil  municipal,  qui 
n'est  pas  méconnue  par  Fèvre-Hamel;  —  At- 
tendu que  cette  sente,  originairement  créée 
dans  un  intérêt  privé,  pour  faciliter  la  culture 
de  nombreuses  parcelles  de  terre  appartenant 
à  divers,  a  perdu  son  utilité,  et  a  d&  cesser 


i  celles  des  art.  378  et  384,  Co«L  pr«c.;  Cas*,  ik 
TCOU  an  X;  S2  frim.  an  XI. 

Au  res'e,  il  est  de  règle  que  la  récusation  est  faculta» 
tive,  et  que,  dés  lors,  la  peine  de  nnllilé  n'est  pas  at- 
tachée BU  défaut  d'otelention  de  la  part  d'un  juge  su- 
jet à  récusation,  lorsque  ce  juge  n'a  pas  été  récusé; 
V,  Rép,  gén.  Pal.,  f°  Déport  du  juge,  n*  27;  mêmes 
Rép.  et  Supp. , T*  Hécutation,  n*  363. — Ajoutons  qu'il 
est  certain  que  le  jage  qui,  après  avoir  connu  d'une 
aCTuire  en  première  instance,  est  devenu  membre  du 
tribunal  supérieur,  peut  être  récusé  sur  l'appel;  V. 
Carré  et  Cliauveau,  Lois  de  la  proc,  quesi.  1879; . 
Bourbeau,  conlin.  de  Boncenne,  Théor,  de  la  proe. 
eiv.,  1. 5,  p.  498  ; — même A^.,  v*  Réeutation,  n°  97. 

(2)  li  e^  certain,  d'nne  part,  que  les  faits  d'eier- 
cice  d'une  servitude  discontinue  sufliicnt,  quelque 
peu  nombreux  qu'ils  soient,  pour  en  empêcher  la 
prescription  résultant  du  non-usage  pendant  trente 
ans,  lorsqu'ils  ont  eu  lieu  avant  que  celte  prescrip- 
tion rot  accomplie  ;  V.  Belime,  Tr.  du  dr,  de  posses- 
sion,n'  176;  Demolombe,  Servit.,  U  3,  n*  1017.— 
— ^D'antre  part,  il  n'est  pas  moins  certain  qoe  de  tels 
fitits,  lorsqu'ils  sont  aecompHs  en  vertu  d'un  droit 
préiendu,  ne  sauraieiit  jaatais  être  considérés  comme 
de  pure  loléranee.— Aussi, daasl'etpèce de  l'arrélque 
■ou*  rapportons,  où  il  s'agissait  d'une  servitude  de 
passage,  si  cerUins  bits  de  passage  ont  été  considérés 
comme  de  pure  tolérance,  bien  qu'ils  eusscui  eu  lieu 
dans  les  trente  ans,  c'est  uuiquemcni,  sans  doute,  il 
rpisou  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  paru  consLiluer  un  exer- 
cice de  la  servitude,  farce  qu'ils  avaient  eu  lieu 
après  la  suppression  du  sentier  servant  au  passage. 
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d'exister  dans  quelques  p^ieg  de  son  par- 
cours, par  suite  des  cbangemenls  &ar\'enus 
depuis,  tels  que  la  réunion  des  parcelles,  la 
construction  de  maisons  et  l'ouverture  de 
nouvelles  voies  de  conimunicaiion  ;  qu'aussi 
Toil-on  sur  le  plan  cadastral  dressé  en'  1822, 
que,  dès  cette  époque,  la  sente  en  question 
s'arrêtait  à  la  pièce  ae  terre  portant  le  n.  736 
du  cadastre,  point  au  delà  duquel  elle  avait 
été  supprimée  ;  —  Attendu  que  le  fait  de  cette 
suppression  est  constaté'  dans  quelques  uns 
des  titres  produits  parle  demandeur  lui-même  ; 
en  effet,  Fulcliiron.  son  auteur,  a,  par  acte 
notarié  des  11  et  15  juin  1824,  acheté  de 
Lajourné  deux  parcelles,  l'une  inscrite  sous  le 
n.  620  du  cadastre,  y  estattenancée  à  la  sente 
des  Bauches  qui  n'avait  pas  cessé  d'exister  en 
cette  partie;  mais  la  deuxième,  inscrite  sous 
le  n.  lii,  n'a  pas  le  même  attenaitt,  parce 
que,  depuis  1822  au  moins,  la  sente  avait  été 
interceptée  au  point  déjà  indiqué  sous  le  n. 
736  ;  enfin  par  un  autre  acte  noUirié  du  9  juin 
18i5,  Fèvre-Hamel  lui-même  a  acheté  de  M. 
Dectot  la  roilovenneté  d'un  mur  assis  sur  le 
sol  même  de  1  ancienne  sente  des  Bauches  ; — 
Attendu  que  les  défendeurs  sont  propriétaires 
exclusifs,  à  partir  du  n.  741  jusqu'à  la  rue  des 
Vignes,  des  terrains  autrefois  riverains  de  la 
sente  supprimée,  qui  n'était  ni  chemin  public 
ni  chemin  vicinal  ; — ^Attendu  que  la  propriété 
du  demandeur  n'est  pas  enclavée;  qu^  1  appui 
de  son  action,  dénuée  d'ailleurs  d'un  intérêt 
sérieux,  il  ii'excipe  d'aucun  titre  constitutif  de 
la  servitude  de  passage  sur  la  propriété  privée 
des  époux  Maillefer;  —  Attendu  que,  depuis 
1822  ou  1824,  il  s'est  écoulé  plus  de  trente  an- 
nées, et  qu'en  supposant  un  droit  de  propriété 
préexislaut,  ce  droit  serait  éteint  par  le  non- 
usage  ;  —  At((>ndu  que,  dans  ses  conclusions 
subsidiaires,  Fèvre-Hamel  n'offre  pas  de  prou- 
ver que  depuis  moins  de  trente  ans  il  a  exercé 
le  fait  de  passage  sur  l'ancieiine  sente  des 
Bauches  dans  la  partie  qui  traversait  les  pièces 
de  terre  appartenant  aujourd'hui  aux  défen- 
deurs ; — Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  preuve 
serait  insuflisante  en  l'absence  d'un  titre  con- 
stitutif de  la  servitude.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Fèvre-Hamel,  arrél  de 
la  Ck>ur  de  Paris,  du  18  août  1839,  qui  con- 
flrme  en  ces  termes  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;— 
Et  considérant  que,  dans  l'état  ancien  a*-s  lieux, 
la  sente  des  Bauches  était  destinée  à  faciliter 
l'accès  et  l'exploitation  des  propriétés  rive- 
raines qui  étaient  alors  à  l'état  d'enclave  ;  que 
l'enclave  a  cessé  par  l'ouverture  de  nouvelles 
voies  publiques,  notamment  pour  la  propriété 
de  l'appelant  qui  a  présentement  dés  commu- 
nications plus  faciles  et  plus  sûres  avec  l'en- 
droit où  conduit  la  partie  supprimée  de  ladite 
sente  ^  que  cette  suppression,  motivée  par  la 
cessation  de  l'état  d'enclave,  a  eu  pour  con- 
séquence de  rendre  aux  propriétaires  riverains 
la  possession  pleine  et  libre  des  portions  de 
terrains  pour  lesquelles  ils  avaient  dâ  contri- 
buer autrefois  à  la  formation  de  la  sente; 

a  Sur  les  conclusions  subsidiaires: — Consi- 


dérant que  des  titres  et  des  documents  admi- 
nistratifs et  officiels  produits  au  débat,  il  ré- 
sulte dès  à  présent  la  preuve  que  la  suppres- 
sion de  la  partie  litigieuse  de  l'ancienne  sente 
remonte  à  plus  de  trente  ans  avant  la  deman- 
de ;  que  des  actes  isolés  de  passage  exercés 
depuis  cette  suppression,  soit  par  l'appelant 
ou  ses  auteurs,  soit  par  des  tiers,  sur  des  par- 
celles de  terrain  non  encore  closes  que  l'in- 
timé a  réunies  et  entourées  de  ni\irs  à  une 
époque  récente,  "ne  peuvent  être  considérés 
que  comme  des  faits  de  pure  tolérance,  itisuffi- 
sants  pour  constater  la  conservation  de  l'an- 
cienne sente,  ou  pour  constituer  au  profit  de 
l'appelant  un  droit  privatif  de  passage;  que, 
dès  lors,  il  n'y  a  lieu  d'en  ordonner  la  preuve  ; 
— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Fèvre- 
Hamel  :  1°  pour  violation  de  l'art.  378,  §  8, 
Cod .  proc. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu 
avec  le  concours  aun  ma^strat  qui  avait  connii 
de  l'affaire  en  première  instance  et  participé 
au  jugement  frappé  d'appel,  et  contre  lequel 
il  existait  dès  lors  nn  moyen  de  récusation. 

2°  Pour  violation  et  fausse  application  des 
art.  706,  707  et  2232,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'un  droit  ou  seni- 
tude  de  passage  était  éteint  par  le  non-usage 
pendant  plus  de 'trente  ans,  tout  en  recon- 
naissant d'ailleurs  que  pendant  ces  trente  ans 
le  demandeur  avait  exercé  divers  actes  de 
passage,  mais  en  se  fondant  sur  ce  que  cc;> 
actes  auraient  été  de  pure  tolérance.  On  sou- 
tenait que  les  actes  de  passage  dont  s'agit 
étant  l'exercice  d'une  servitude  acquise  ne 
pouvaient  être  considérés  comme  des  actes 
de  pure  tolérance,  puisque  le  prupriélaire  dn 
fonds  servant  n'aurait  pu  s'y  opposer,  et  que. 
dès  lors,  ces  actes  avaient  suffi  pour  conser- 
ver le  droit  du  propriétaire  dominant  et  empê- 
cher la  prescription  de  s'opérer  à  son  préju- 
dice. 

Du  23  JUILLET  1860,  arrél  C.  cass.,  ch.  req  , 
MM.  Nicias  Gaillard  prés.,  Ferey  rapp..  Blan- 
che av.  gén.  (concl.  conf.),  Bosviel  av. 

«  LA  COUR; — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  378,  §  8,  Cod.  proc.  civ.,  tout  juge  qui 
a  donné  conseil,  plaidé  ou  écrit  sur  le  diffé- 
rend, qui  en  a  précédemment  connu  eomnie 
juge  ou  comme  arbitre,  peut  être  récusé;  mais 
que  ni  cet  article,  ni  aucune  autre  disposition 
de  loi,  n'interdit,  à  peine  de  nullité,  -au  juge 
qui,  dans  un  tribunal  de  première  instance,! 
concouru  au  jugement  d'une  affaire,  d'en  con- 
naître de  nouveau  en  appellorsquHlestdevenu 
depuis  membre  du  tribunal  saperienr  saisi  lie 
cet  appel;  — Attendu  que,  dans  la  cm^e,  a»* 
cun  moyen  de  récusation  n'a  été  proposé 
contre  aucun  des  juges  d'appel,  et  que  i'on 
doit  croire  que  celui  qui  avait  concouru  i  ren- 
dre la  sentence  comme  président,  ne  s'eo  est 
point  «ouvenn  lorsque  la  même  affaire  s'est 
présentée  devant  la  chambre  de  la  Cour  où  il 
siégeait,  puisuu'U  ne  s'est  point  récusé;  q«e 
cet  oubli  est  d'autant  plos  explicable  qu'il  »  été 
partagé  par  les  parties  elles-mêmes ,  p*"^* 
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qu'elles  n'ont  point  usé  du  droit  de  récusation 
conformément  h  l'article  précité; — D'où  il  suit 

3u'il  n'a  été  contrevenu  a  aucune  disposition 
e  loi; 
«  En  ce'qni  louche  le  fond  :— Attendu  que 

»  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  le  sentier 
dont  il  s'agit  n'était  ni  une  propriété  pulîlique 
ni  une  propriété  communale,  et  qu'il  n'avait 
jamais  clé  classé  parmi  les  chemins  vicinaux 
de  la  commune  de  Passy;  que,  créé  originaire- 
ment dans  un  intérêt  privé,  pour  faciliter  la 
culture  de  nombreuses  parcelles  de' terres  ap- 
partenant k  divers,  il  avait  perdu  son  utilité 
et  avait  dû  cesser  d'exister  dans  plusieurs 
parties  de  son  parcours,  parce  qu'il  n'avait 
jAas  de  raison  détre ;  qu'il  est  constaté,  en 
outre,  que  ce  sentier,  supprimé  dès  l'année 
1822,  dans  sa  partie  litigieuse,  n'a  jamais  été 
rétabli  depuis;  —  Attendu  qu'il  s'est  écoulé 
plus  de  trente  ans  depuis  1832,  époque  de  la 
suppression  du  passage  sur  ledit  sentier,  jus- 
qn  à  la  demande,  et  que  la  prescription  «le  la 
partie  litigieuse  du  sentier  a  pu  être  ainsi  ac- 
quise, puisqu'il  s'agissait  d'une  propriété  pri- 

1  vée;  que,  des  lors,  les  juges  du  fond,  en  qua- 
lifiant de  faits  de  pure  tolérance,  insaCOsants 
pour  contitater  la  conservation  de  l'ancien 
sentier  et  du  droit  primitif  de  passage,  les 
actes  rares  et  isolés  de  passage  allégués  par 
le  demandeur,  en  ont  fait  une  appréciation 
souveraine  qui  échappe  k  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation; — Kejbttb,  e^c.  » 


CASSATION  (miQ.)  8  «oAt  1860. 

TRIBUNAL  DS  COMIIERCB,  DEMANDE  RECONTEK- 
TIONHELLB,  CARACTÈRE  CIVIL,  COMPÉTENCE, 
PREUVE  TESTIHONIALE,  —  CpMHENCEHENT  DE 
PREUVE  PAR  ÉCRIT,  LIVRES  DE  COMMERCE,— 
PRESCRIPTION  (mat.  CIV.),  POINT  DE  DÉPART, 
FOURNITURES    DES  MARCHANDS,  COMPTE. 

Une  demande  reconventionnelle  peut  être 
formée  devant  un  tribunal  de  commerce  com- 
pélemment  taisi  de  la  demande  principale,  en- 
core bien  que  cette  demande  reconventionnelle 
porte  sur  det  ckoie»  hor»  de  «a  compétence,  si 
le  jugement  de  l'une  et  l'autre  demandet  dé- 
pend_  de  ïexamen  d'un  compte  à  faire  entre 
le$  parties  et  dont  le$  élémenti  tont  indivUi- 
bU»  (1).  Cod.  cofflm.,631. 
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Lei  modes  de  preuve  admis  en  matière 
commerciale,  spécialement  la  preuve  testimo- 
niale, peuvent  être  employés  à  l'appui  d'une 
demande  reeonvenlionnelle  formée  devant  un 
tribunal  de  commerce,  bien  que  celte  demande 
n'ûit  aucun  caractère  commercial,  si  d'aillciirs 
elle  ne  peut  être  ap^iréciéc  séparément  de  la 
demande  principale  dont  le  tribunal  de  com- 
merce est  réguhcrement  saisi  (2).  Cod.  Nap., 
art.  1341  ;  Cod.  comm..  art.  109. 

Un  livre  de  commerce  'admis  comme  élé- 
ment de  compte  par  celui  à  qui  il  est  opposé, 
peul  servir  contre  ce  dernier  de  commence- 
ment de  preuvepar  écrit  J3).  Cod.  Nap.,  1347. 

La  prescription  établie  par  l'art.  2272 , 
Cod.  Nap.,  contre  l'action  des  marchands,  à 
raison  des  fournitures  par  eux  faites  à  de* 
individus  non  marchands,  ne  court,  lorsqu'il 
y  a  compte  entre  les  parties,  que  du  jour  de 
la  dernière  fourniture,  et  non  à  partir  de  cha- 
que fourniture  H).  Cod.  Nap.,  2272  et  2274. 
Sureau  C.  Edelin. 

Le  sieur  Sureau,  cultivateur,  qui  avait  vendu 
des  moutons  et  des  avoines  au  sieur  Edelin, 
marchand  de  moutons,  l'assigna  le  12  nov. 
1858  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Char- 
tres, en  paiement  du  prix  de  vente  s' élevant 
à  5,259  fr.  80  c.  —  A  cette  demande,  le  sieur 
Edelin  opposa  une  demande  reeonvenlion- 
nelle en  paiement  de  8,197  fr..  formant  le 
prix  de  ventes  de  moutons  qu  il  prétendait 
avoir  faites  à  diverses  époques  au  sieur  Sureau 
pour  les  besoins  de  son  exploitation. 

Le  20  déc.  1858,  jugement  qui,  après  cn- 


(1)  Il  est  de  règle  qa'un  tribunal  de  commerce  est 
ioeoinpéteiit  pour  statuer  sur  une  demande  recoo- 
TentlooDeile  qui,  de  sa  uature,  doit  itre  déférée  aux 
tribanaax  ordinaires;  V.  Rép.  gin.  Pal.  et  Supp,, 
V*  Compétence  commerciale,  n''"  708  et  suW, — Aide 
Oonaj.  19  dot.  1850  (1850,  p.  1087),  et  Im  autori- 
té* citées  en  note. — Deralt-on,  dans  l'espèce  de  l'ar- 
Hl  que  nous  rapportons,  .considérer  l'indivisibililé 
s%naiée  comme  ajant  pour  elTet  de  fulre  fléchir 
cette  rifle  7  La  Cour  régulatrice  décide  l'affirmatire. 
Mab  peut-être  serait -il  plus  exact  de  décider  la  né- 
jathe.  Les  demandes  principale  et  reconventionnelle 
ne  pouTanl,  on  le  suppose,  éire  jugées  séparément, 
derraient,  saiT<iDt  une  opinion  qui  ooat  parait  pré- 
fifabiei  être  portées  ensemble  devant  le*  tribunaux 
'Ordinaires,  qui  ont  seuls  la  plénitude  de  juridiction. 


L'art.  8,  in  fine,  de  la  loi  du  S5  mai  1888,  sur  les 
justices  de  paix,  fournit  un  puissant  argument  en  ce 
sens. 

(2)  Cette  solution  nous  paratt,  au  moins  autant 
que  la  première,  sujette  à  critique,  en  ce  qu'elle 
niécoiiiiatt  ce  principe,  unanimement  admis,  que 
l'admissibilité  de  là  preuve  testimoniale  résulte  de  hi 
nature  de  la  demande,  et  non  de  celle  de  la  juridic- 
tion devant  laquelle  celte  prenve  est  ofTei-tc;  V.  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  la  preuve,  devant  le 
tribunal  correctionnel,  du  contrat  civil  dont  le  délit 
d'abus  de  confiance  présuppose  l'existence  et  l.i 
violation,  Rép,  yen.  PuL  et  Siqtp.,  v*  Abus  de  con- 
fiance, w"  lao  etsuiv.  —  Àddc  Cass.  10  janv.  18*t 
{supr.,  p.  iSl). 

(3J  Mais  un  livre  de  commerce  ne  peut  servir  de. 
commencement  de  preuve  par  écrit  contre  la  partie 
a  laquelle  il  est  opposé,  si  cette  partie  le  repousse 
comme  élément  de  preuve;  V.  Rép.  gin.  Pal,  v" 
Commencement  de  preuve  par  écrit,  n"  60  et  suiv. 

(à)  V.  «ontr.,  Troplong,  Prescript.,  t.  l,  n*  932  ; 
MourloD,  Ripit,  ierites  ;  sur  les  prescript,,  p.  89. 

Outre  les  deux  opinions  absolues  appoyén  par 
notre  arrêt  et  par  les  auteurs  précités,  il  en  existe 
une  troisième  peut-être  plus  juridique  ;  c'est  celle 
de  Marcadé,  sur  l'art.  SS74,  n°  >,  qui  enseigne  que 
la  prescription  dont  il  s'agit  conrt  à  partir  de  l'épo- 
que de  l'exigibilité  du  prix  des  fournitures,  et  que 
celte  époque  est  fixée  par  la'coaveation  des  parties  - 
soit  expresse,  soit  tacite  et  résultant  de  l'usage.  — 
V.,  dans  le  même  sens.  Massé  et  Vergé,  sur  Zucha- 
riae,  t.  5,  p.  337,  note  40  sur  le  S  858. 

V.  Rép.  gin.  Pal,  et  Supp., V  Prescription  [mtt. 
eiv.),  u"  1 0S4  et  suir. 
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quête,  statuant  sur  ces  deux  demandes  et  éta- 
blissant le  compte  à  faire  entre  les  parties, 
condamne  le  sieur  Sureau  à  payer  au  sieur 
Edelin  la  somnae  de  3,259  fir.  pour  solde  de 
ce  ooBtpte: 

«  Attendu,  porte  ce  jugeinent,  que  le  seul 
doGOment  écrit  du  proees  est  le  livre  d'Edelin 
qui,  bien  que  faisant  on  commerce  considé- 
rable, est  illettré  et  ne  sait  que  signer  son 
nom  ]  que  les  éuonciations  de  ce  livre,  dout 
la  tenue  est  irrégulière  et  laisse  à  désirer, 
sont  respectivement  acceptées;  qu'elles  ont 
servi  de  base  à  Sureau  pont  développer  et 
formuler  son  action;  que  l'ensemble  du  comp- 
te, e»  tant  qu'enseiubie,  est  hors  de  discus- 
sion; qu'il  s'ensuit  que  le»  enseignements  à 
tirer  de  ce  compte  ont  une  autorité  acquise, 
et,  quoique  puisés  chez  sou  adversaire,  ne 
peuvepi  plus  guère  être  repousses  par  Su- 
reau. »  Le  trilMinal  se  livre  ensuite  à  une  ap- 
préciation des  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  ainsi  que  de  l'enquête,  et  en  conclut 
que  la  demande  reconventionnelle  du  sieur 
Ëdelin  doit  être  accueillie. 

Sur  l'appel  do  sieur  Surean,  soutenant  d'a- 
bord que  le  tribunal  de  commerce  avait  in- 
compétemmenl  statué  sur  une  demande  recon- 
ventionnelle  formée  par  un  conunerçanl  con- 
tre im  non-commerçant;  ensuite,  que  le 
jugement  avait  à  tort  admis  une  preuve  testi- 
moniale ou  par  présomptions  pour  établir  une 
créance  supérieure  à  150  fr.  ;  enfin,  que  la 
demande  du  sieur  Edelin  aurait  dû  être  re- 
jetée comme  étant  atteinte  par  la  prescription 
annale  de  l'art.  2272,  Cod.  Nap.,  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  26  nov.  1859,  qui  confirme 
en  ces  termes  : 

»  En  ce  qui  touche  la  compétence:— Con- 
sidérant que,  du  carnet  produit  par  Edelin  et 
des  pièces  du  procès,  il  résulte  que  les  parties 
ont  respectivement  traité  d'achats  et  reventes 
de  moulons  de  lâSG  à  septembre  1858;  que 
ces  opérations  ont  fait  la  matière  d'un  coifipie 
,  dont  les  éléments  sont  indivisibles;  que  la  de- 
mande de  Sureau,  coropétemment  portée  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  et  comprenant 
seulement  les  articles  du  compte  h  son  crédit, 
n'a  pu  avoir  pour  effet  de  fausser  la  situation 
des  parties  et  d'enlever  au  défendeur  le  droit 
de  provoquer  par  sa  demande  reeonrention- 
Tielle  l'examen  des  articles  du  débit  à  la  charge 
du  demandeur  et  l'apurement  du  compte  gé- 
néral ;  que  tel  a  été  l'objet  de  la  demande 
reconvenliounelle,  et  que  la  condamnation 
prononcée  contre  l'appelant  n'a  pas  d'autre 
cause  que  le  solde  dudit  compte  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  le  juge  de  l'action  a  com- 
pétemmcnl  jugé  la  reconvenlion; 

«  En  ce  qui  touche  la  prescription  : — Con- 
sidérant ^e  l'exception  n'est  pas  recevable, 
d'une  part,  parce  qu'elle  n'a  été  proposée 
qu'après  exception  de  paiement;  d'autre  part, 

Sarce  qu'elle  ne  saurait  s'appliquer  au  solde 
'un  compte  f|ui  comprend  des  opérations 
dont  les  dernières  en  date  n'étaient  séparées 
de  la  demande  que  par  un  intervalle  de  quel- 
ques semaines; 


«  Au  fond  :— Adoptant  les  taotife  des  pre- 
miers juges,  etc.  » 

Puorroi  en  cassation  par  le  siem-  Sureau. 
— i"  Moyen.  Violation  des  règles  de  la  com- 
pétenèe  ,  et  spécialement  des  ark'  631  et  s., 
Cod.  comm.,  et  434,  Cod.  proc.,  et  par  suice 
violation  de  l'art.  1341,  Cod.  îiap.,  !■  en  ce 
que  l'airék  altaqué  a  déclaré  la  juritieiiM 
commerciale  compéleute  pour  statuer  sur  une 
demande  reeonventioanelle  qui  exeédait  les 
borucs  de  sa  compétence,  sous  prétexte  frï 
avait  été  compétemmeut  saisi  de  la  denande 
principale  ;  2*  en  ce  que  le  même  anél  a  ad- 
mis la  preuve  par  témoins  ou  pur  présamp- 
tiens  àr^etd'etablirrexistenced'auecTéaace 
de  plu»  de  150  fr.,  sous  prétexte  qu'une  padie 
du  compte  à  faire  entre  les  parties  élant  cms- 
merciale  et  le  compte  étant  indiviàble,  res- 
semble du  compte  était  régi,  qttanl  à  la  feeuve 
de  ses  divers  éléments,  par  les  règles  oon- 
merciales,  bien  que  la  partie  non  commerciale 
du  couqrte  fût  seule  régulièrement  senne 
aux  juges  saisis  de  la  demaude  fonuée  pu  le 
sieur  Sureau. 

2°  jlfoym.  Vi(4alion  de  l'aru  2272,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  la  Cour  impéri^  a  rejeté 
l'exception  de  prescription,  sous  prétexte  que 
dans  le  compte  figuraient  des  sommes  dues 
depuis  moins  d'un  an,  taudis  qu'il  ;  avait  lien 
de  dwtinguer  pour  établir  le  compte  entre  les 
créances  prescrites  et  celles  neu  présumes. 

Du  8  AOUX  18(t6,  arrêt  C.  casa.,  eh.  leq., 
MM.  Nicias  Gaillard  prés.,  Brière-Valignj 
rapp.,  Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.},  Hugnet 
av. 

«  LA  COUR; — Sur  le  premier  moven,  dans 
sa  première  branche,  tirée  de  la  violatieii  des 
art.  631  et  autres,  Cod.  comm.,  et  424,  Ced. 
proc.  civ.  :  —  Attendu  que  c'est  Sureau  lui- 
même  qui  a  saisi  le  tribunal  de  commerce  de 
Chartres  ;  que  son  action,  qui  tendait  i  obte- 
nir le  paiement  du  prix  de  moutons  et  d'a- 
voine qu'il  avait  vendus  à  Edelin,  rendait 
nécessaire  l'examen  d'une  série  .d'opératioas 
réciproques  de  même  nature  qui  avaient  en 
lieu  entre  les  parties  ;  qu'Edelin  opposait  i  b 
prétention  de  son  adversaire  qu  il  j  avait 
compte  à  faire  ;  que  loin  d'être  débiteur  de 
Sureau,  il  était  son  créancier;  qu'il  appoyiii 
cette  défense  sur  des  pièces  et  documents^  et 
demandait  reconventionnellement  la  condam- 
nation de  Sureau  au  paiement  dn  reliquat  di 
compte;  —  Attendu  que  les  juges  de  la  caase 
ont  reconnu  ei  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  d'é- 
tablir un  compte  et  que  les  éléments  de  ce 
compte  étaient  indivisibles;  que,  dansoetéttt, 
d'après  la  règle  que  le  juge  de  l'action  est  le 
juge  de  l'exception,  il  appartenait  au  Iribnal 
de  commerce  devant  lequel  la  demande  princi- 
pale avait  été  régulièrement  portée,  de  con- 
naître aussi  de  la  demande ceconventionncile 
et  de  statuer  sur  l'ensemble  de  l'affaire  ;  qu'en 
le  décidant  ainsi,  et  par  suite  en  déclanat 
quele  tribunal  de  commerce  de  Chartres  avait 
jugé  compétemmeut ,  la  Cour  impériale  '* 
viwé  aucune  loi; 

«  Sur  le  même  moyen,  dans  sa  semode  iuaa- 
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ohe,  tirée  de  la  yiolaiioD  de»  art.  1341  et  an- 
tres, Cod.  Nap.  :-^Atteodu  que  la  juridiction 
ooniDMreiaie  entraioait  pour  bwte  la  cause  le 
reoMirs  aax  modes  de  preuve  admis  devant 
cette  jaridicUan  ; — Attendu,  d'ailleurs,  que  les 
jvf^  oat  dO'  rediercfaer  les  bases  de.  leur  dé- 
cisiiM  dans  les  documents  du  procès,  parti- 
cadièremenl  dans  les  Bienlioos  portées  sur  le 
carnet  d'Edelin  qui  avait  été  admis  par  Su- 
reau; que  s'il  n'en  ré»iltait  pas  une  preuve 
eomi^èie,  c'était  au  moins  nn  cemmenoenient 
de  pKuve  par  écrit  qui  pénnetuit  d'admeUre 
les  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
daiAes;  que  sous  ce  second  rapport,  la  Cour 
ÎBipénale  n'a  pas  contrevenu  à  la  loi; 

«  Siir  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  «272,  Cod.  Na^  :  --  Attendu  qu'il 
s'agissait,  dans  la  cause,  d'un  cooq>te  qui  de- 
vait être  apjpréeié  dans  son  ensen^lë;  qu'il 
est  constaté  expressément  par  ravrèt  attaqué 
que  les  dernières  opérations  comprises  dans 
ce  coB^te^  ne  remontaient  qu'à  quelques  se- 
maines et  ne  pouvaient  être  atteintes  par  la 
prescription  :  qu'ainsi  «est  à  bon  droit  que  le 
moyeu  tiré  de  la  prescription  a  été  écarté  ; — 
RiKTTE,  etc.  » 

(USSATIOn  (civ.)  29  novembre  1S60. 

IHTBKTBHTIOK,  AMimiSTaATIOR  DI  Lk  MAUNB, 
KAKINS  ABSEIfTS,  SALAIRES, — ^APPU.,  —  CAS- 
BATIOR  (MAT.  CIV.)  ,  mOTBN  HOUVEAU  ,  IN- 
TERTXHTIOIf  laREOBTABLB,— MAWHS,  SALAI- 
RES, CLAUSB  PfiNALB. 


L'adminitiration  de  ià   marine,    investie 

de  ia  tutelte  de*  marint  qui  navignent  tur    .      ,  _  _._  ^.. 

tes  bttimenis  de  commerce,  tt  chargée  de  re-  1  rent'méme  leur  service  après  l'expiration  de 
cueUlir  pour  les  marins  absent»  tes  salaires  I  learpeine. 
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par  ses  cointéreMét,  ne  peut  élre  proposé  pour 
la  première  fois  devant  ta  Cour  de  cassation. 
Cod.  pvoCj,  4()6. 

Lsi  clause  d'un  acte  ifengagement  de  ma- 
telots par  laquelle  il  est  stipulé  entre  eux 
et  l'armateur  que,  dans  le  eas  de  désertion 
pendant  le  voyage,  ou  de  refus  de  remplir 
son  devoir,  le  matelot  contrevenant  perdra  la 
totalité  des  parts  qui  pourront  M  être  dues, 
est  licite  et  oUigatoire.  Ord.  !•'  nov.  1745; 
Décr.  4  mars  1853  ;  Cod.  comm.,  850. 

MaÊS  C.  CoiCArD  ET  ACTEBS  ET  ÂDHINISTRA- 
TION  DE  LA  MARTNE. 

En  novembre  1833,  la  maison  Maès,  de 
Nantes,  qni  avait  armé  le  navire  te  Jasonpom 
la  pèche  de  la  baleine  dans  la  mer  du  Sud, 
avait  stipulé  dans  l'acte  d'engagement  des 
matelots  qui  voyageaient  à  la  part  que  «  dans 
'le  cas  de  désertion  pendant  le  voyage,,  ou  de 
refus  de  remplir  son  service,  le  contrevenant 
perdrait  la  totalité  des  parts  qui  pourraient 
lui  être  dues.  »— Le  navire  partit,et  en  juillet 
1855  il  se  trouvait  dans. les  mers  du  Japon. 
A  cette  époque,  la  France  était  en  guerre  avec 
la  Russie  ;  et  nn  certain  nombre  de  matelots 
qui  craignaient,  à  ce  qu'il  paraît,  d'être  pris 
par  les  vaisseaux  russes  dont  la  présence  avait 
été  signalée  dans  ees  parages,  demandèrent  à 
quitter  les  mers  du  Japon  et  à  aller  faire  la 
pêche  ailleurs.  Le  capitaine  ayant  résisté  à 
celte  demande,  les  matelots  réclamants  refu- 
sèrent tout  service.  Traduits  pour  cefuit  devant 
un  conseil  de  guerre,  ils  furent  condamnés  à 
trois  mois  de  prison.  Cependant  le  navire  n'en 
continua  pas  moins  ses  opérations  de  pécbe  ; 
quelques-uns  des  matelots  condamnés  rcpri- 


qui  leur  sont  dm  ainsi  que  d'exercer  les  re 
tenues  qui,  en  certains  cas,  doivent  être  effec- 
tuées au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  a  par  cela'  même  qualité  pour  interve- 
nir dans  les  contestations  relatives  auxdits  sa- 
tttirtsji).  Ord.  9  oct.  1837  et  31  mai  1838. 

...Et  cette  intervention  est  même  receva- 
àle  en  appel  si  le  jugement  attaqué  rejetait 
vne  demande  fondée  rar  des  droits  identiques 
à  ceux  des  marins  absents,  de  nature  à  être 
parteigés  entre  eux  et  communs  à  tmis  les  ma- 
rins dm  même  navire,  les  marins  absents  pou- 
vant former  tierce  opposition  à  ce  jugement, 
qui  prêjudicie  .à  leurs  droits  (2).  Cod.  proc., 
466. 

Le  moyen  pris  de  ce  qtfune  intervention 
aurait  été  reçue  â  tort  en  -appel  au  nom  d'une 
partie  qui,  après  avoir  figuré  en  pj-emière 
instance,  n'avait  pas  interjeté  appel  du  juge- 
ment qui  lui  causait  grief  et  gnt  est  attaqué 
— 

(1)  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  un  arrÊt 
du  30  mai  i S57  (I8%9,  p.  i31),  que  radmioistralion 
de  la  marine  a  qualité  pour  réclamer  le  paiement 
des  loyers  dus  aux  marins  absents,  et  non  pas  seule- 
ment !a  partie  de  ces  loyers  attribuée,  &  litre  de  re- 
tenue, à  ia  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

(S)  V.  anal..  Casa.  6  avril  1880;  3g  jaav.  18S5. 
—V.  Sép.  gin.  Pal,,  \°  Appelj  n~  6S«  et  aulv. 


Après  le  retour  en  France  du  navire  le  Jt^ 
son,  et  lorsqu'il  s'est  agi  de  procéder  II  la 
répartition  des  parts  des  produits  de  la  pèche 
entre  les  gens  de  l'équipage,  l'armateur,  se 
fondant  sur  la  clause  de  l'acte  d'engagement 
rappelée  plus  haut,  soutint,  d'un  côte,  que  les 
matelots  qui  avaient  refusé  leur  service,  et  qui 
pour  ce  fait  avaient  été  condamnés  et  n  a- 
vuient  pas  été  rembarques^  n'avaient  droit  à 
aucune  attribution  de  parts;  et,  d'un  antre 
côté,  que  ceux  qui,  après  leur  peine  subie, 
avaient  été  rembarques  n'avaient  droit  qu'à  la 
part  acquise  depuis  le  rembarquement. — ^A  quoi 
les  matelots  opposèrent  que  la  clause  en  ques- 
tion, qni  équivalait  selon  enx  à  nne  saisie  de 
leurs  salaires,  réputés  insaisissables  par  les 
lois' de  la  matière,  était  illicite  et  conséqnem- 
ment  nulle. 

Le  29  aoftt  1857,  jugement  du  tribunal  de 
comm^-rce  de  Nantes,  qui  déclare  cette  clause 
valable,  et  qui,  en  faisant  application  aux  ma- 
telots condamnés,  décide  qu'ils  n'ont  droit 
qu'à  une  créance  proportionnelle. 

Appel  par  trois  des  matelots,  les  sieurs  Coi- 
caud,  Bourricaud  et  Lematelot. — Sur  cet  appel 
est  intervenue  l'administration  de  la  marine, 
agissant,  tant  au  nom  des  marins  qui,  éloignés 
par  de  nouveaux  engagements ,  n'avaien  ipu 
interjeter    appel,  qu'au  nom  d'un   certain 
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nombre  de  marios  non  rembarques  après  leur 
condamnation,  et  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  maf  ine. 

Le  17  mai  1858,  arrêt  de  la  Cour  de  Ren- 
nes, nui  reçoit  l'intervention  de  l'adininislra- 
tion  ae  la  marine,  et  qui,  au  fond,  intirme 
le  juf^ement  de  première  instance.— Cet  arrêt 
est  ainsi  conçu  : 

«  Considérantqueraction  intentée  par  Blon- 
deau  et  consorts,  tous  gens  de  mer  ayant  fait 
partie  du  navire  le  Jaton,  armé  pour  la  pèche 
,  de  la  baleine,  avait  pour  objet  d'obtenir  de 
J.-P.  Haès,  armateur  de  ce  navire,  la  part 
revenant  à  chacun  d'eux  dans  le  produit  de 
celte  pèche  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  3  de  l'ordonnance  du  9  oct.  1837,  l'ad- 
ministration de  la  marine  est  fondée  à  exer- 
cer, au  proQt  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  une  retenue  de  3  p.  100  sur  les  dé- 
comptes des  marins  employés  à  la  pèche  de 
la  baleine;  qu'à  ce  premier  point  de  vue,  elle, 
a  le  droit,  qui  ne  lui  est  pas  d'ailleurs  con- 
testé, d'intervenir,  même  sur  l'appel,  dans  un 
procès  où  s'agite  la  question  de  savoir  si  des 
marins  employés  à  la  pêche  de  la  baleine 
sont  ou  non  créanciers  d  une  part  dans  le  pro- 
duit de  cette  pécfie;  —  Considérant  que  l'or- 
donnance du  31  mai  1838,  résumant,  dans 
son  art.  573,  les  dispositions  des  édils  et  ordon- 
nances antérieurs  qui  placent  sous  la  tutelle 
de  l'administration  de  la  marine  les  intérêts 
des  marins  qui  naviguent  sur  les  bâiinients 
de  commerce,  charge  expressément  la  caisse 
des  gens  de  mer  de  recueillir,  pour  les  marins 
absents  et  pour  leur  famille,  les  valeurs,  objets 
et  produits  qui  leur  sont  attribués,  et  de  verser 
à  la  caisse  de  la  marine  les  sommes  non  ré- 
clamées dans  les  délais  fixés  par  les  règle- 
ments ;. qu'il  suit  de  là  <^ue  l'administration  de 
la  marine  doit  nécessairemeiit,  pour  recou- 
vrer au  nom  des  absents  lès  valeurs,  objets 
et  produits  qu'elle  est  chargée  de  recueillir, 
avoir  toutes  les  actions  qui  appartiennent  à 
ces  absents  eux-mêmes;—  Considérant  qu'en- 
core bien  que  les  marins  absents,  dont  l'admi- 
nistration de  la  marine  réclame  les  parts  dans 
les  produits  de  la  pêche  du  Jaton,  n'aient 
point  été  parties  au  jugement  dont  est  appel, 
ils  seraient  recevables  a  former  tierce  opposi- 
tion à  ce  jugement,  par  conséquent  à  interve- 
nir sur  l'appel  qui  en  a  été  interjeté;  qu'ils 
faisaient,  en  effet,  partie,  comme  les  a])pc- 
lanls,  de  l'équipage  du  Jaton;  qu'ils  étaient 
liés  avec  l'armateur  par  le  même  contrat  ;  qu'il 
s'agit  pour  eux  et  pour  les  appelants  de  l'inter- 
prétation et  de  l'application  ae  la  même  clause 
de  cette  convention,  dans  des  circonstances 
absolument  identiques  ;  qu'ils  ont,  dès  lors, 
évidemment  intérêt  à  ce  que  cette  interpré- 
tation el  cette  application  ne  soient  pas  faites 
sans  qu'ils  soient  admis  aux  débats;  qu'on  ne 
saurait  regarder  comme  ne  portant  aucun  pré- 
judice à  leurs  droits  des  décisions  judiciaires 
qui,  à  la  vérité,  ne  seraient  point  exécutoires 
contre  eux,  mais  par  lesquelles  cependant  une 
demande  fondt-e  sur  le  même  titre  et  sur  les 
mêmes  faits  que  celle  qu'ils  prétendent  avoir 


le  droit  de  former,  el  combattue  par  les  méiM» 
moyens,  avait  été  définitivement  appréciée; 
que  la  tierce  opposition  et  l'interveniion  ont 
pour  principe  et  pour  but  d'éviter  des  contn- 
riétés  de  jugements  et  des  inutiles  InvolulioDs 
de  procédure,  et  qu'il  est  de  to«ie  évidence 
que,  dans  l'espèce,  la  cause  des  intervenants 
est  tellement  identique  à  celle  des  appetaals, 
qu'elle  ne  soulève  aucune  question  qïu  sedi»- 
tingue  par  aucune  nuance  de  fait  ou  de  droit 
de  celles  qui  ressortaient  du  litige  soumis  aux 

fremiers  juges-  —Considérant  que,  par  soiip, 
intervention  de  l'administration  de  la  m: 


pour  réclamer  les  parts  de  pèche  qn'eBe  pré- 
tend devoir  être  attribuées  auL  marins  absent» 
de  l'équipage  du  Jaton,  est  recevabie  ; 

«  Au  fond  : — Considérant  que,  qneDe  que 
doive  être  la  qualification  donnée  au  contrat 
par  lequel  des  marins  engagent  leurs  services 
pour  la  ^nde  pêche,  moyennant  une  pan 
déterminée  dans  les  produits  de  cette  pèche, 
il  est  incontestable  que  cette  part,  prix  nniqw 
de  leurs  services,  constitue  leur  solde;  qu'dle 
est  assimilée  par  des  règlements,  et  spécia- 
lement par  l'art.  3  de  l'ordoon.  du  9  oct. 
1837,  aux  salaires  perçus  par  les  marins  qat 
sont  loués  au  mois  ou  au  voyage; — Coasiwé- 
rantque  l'ordonn.  du  1"  nov.  1745  ^spoae, 
en  termes  exprès  et  formels,  que  les  habitants 
des  villes  maritimes  qui  se  prétendent  créan- 
ciers  des  matelots  ne  pourront  former,  pour 
raison  desdites  créances,  aucune  action  ni 
demande  sur  le  produit  de  la  solde  que  ces 
matelots  auront  gagnée  sur  les  bâtiments  mar- 
chands, à  moins  que  les  sommes  prétendoet 
par  lesdits  créanciers  ne  soient  dues  par  les 
matelots  ou  leurs  familles  pour  loyers  oe  aui- 
sons,  subsistances  ou  bardes  qui  leur  auront 
été  fournies  du  consentement  du  commissaire 
de  la  marine  ou  des  autres  ofliciers  des  classes  ; 
— Considérant  que  le  décret  du  À  marslSSi 
déclare  que  cette  ordonnaace  est  applicable 
à  tout  marin  faisant  partie  de  l'équipage  d'un 
navire  de  commerce,  et  que  ses  prescripUois 
doivenlétre  regardées  comme  des  disposttioBS 
d'ordre  public  auxquelles  il  est  défendu  de 
déroger  par  des  couvcnlions  particulières;— 
Considérant  que,  par  suite,  les  roarinseogagé» 
à  la  part  sur  un  bâtiment  de  commerce  ne 
peuvent,  par  aucune  convention,  affecter  leur 
part  au  paiement  d'une  obligation  par  eox  con- 
tractée, si  la  créance  ne  rentre  pas  dans  l'ex- 
ception admise  par  l'ordonn.  de'  1745;  — Con- 
sidérant que  la  clause  stipulée  et  consentie 
dans  l'engagement  des  marins  composantfé- 
quipage  du  Jaton,  par  laquelle  il  a  été  CM- 
venu  que  le  refus  de  remplir  son  devoir  faisait 
perdre  au  contrevenant  la  totalité  '  des  paris 
qui  pourraient  lui  être  dues,  ne  constitue  pas 
une  condition  résolutoire;  que,  soit  en  droil, 
soit  en  fait,  et  dans  l'inienûon  comnone  des 
parties,  elle  n'a  pas  et  ne  peut  avoir  pour  efel 
de  remettre  lesdites  parties  au  même  état  ifae 
si  elles  n'avaient  pas  contracté;  quetdie  nest 
pas  la  situation  qui  en  résulte,  ni  pour  le 
matelot  qui  perd  le  pris  des  services  rend», 
ni  pour  l'armateur  qui  en  profite  ;  queloia  de 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


897 


contredire  le  fait  que  la  8olde  ait  été  gantée 
au  far  et  à  raesnre  des  traTanx  accomplis  et 
do  bénéfice  réalisé,  l'expression  comme  la 
pensée  dn  contrai  le  confirment  pleinement, 
puisqn'eUes  supposent  un  cas  dans  lequel  la 
part  gagnée  est  perdue  ; — Considérant  que  le 
caractère  de  cette  clause  se  détermine  par  la 
stipulation   d'une  peine  pour  nn  cas  prévu 
d'inexécution  de  la  convention  par  l'une  des 
parties;  qu'elle  constitue  dans  toute  la  force 
on  terme,  une  clause  pénale  dont  la  nullité, 
aox  termes  de  l'art.  1227,  Cod.  Nap.,  n'en- 
tratnerait  pas  celle  de  l'obligation  principale; 
—  Considérant  qu'on   ne  peut  révoquer  en 
doote  aue  les  marins  de  l'équipage  du  Jaton, 
auxquels  Haès  dénie  leur  part  de  pêche,  ont, 
à  nn  jour  donné,  refusé  oe  remplir  leurs  de- 
voirs ;  que  ce  refus  est  constaté,  en  fait,  par 
la  condamnation  d'un  jugement,  du  tribunal 
compétent  pour  punir  l'infraction  à  la  disci- 
pline^ et  qui,  en  résumé,  a  prononcé  une  peine 
contre  eux  ;  — Considérant  qu'en  admettant 
que,  par  là  même,  la   clause  pénale  ait  été 
encoarue,  il  reste  à  examiner  si  cette  clause 
ne  constituait  point  une  convention  particu- 
lière qui  comporlâtane  dérogation  aox  prescrip- 
tions de  l'ordonn,  de  174S;— Considérant  que 
cette  ordonnance,  ainsi  qu'U  a  été  dit  ci-des- 
sus, proscrit,  dans  les  termes lesplus  généraux, 
toute  demande  et  toute   action  qui,  à  raison 
d'une  créance  quelconque  contractée  par  un 
marin  envers  un  habitant  d'une  ville  maritime, 
porte  sur  le  produit  de  la  solde  gagnée  par 
ce  marin  sur  un  bâtiment  marchand,  à  moins 
que  cette  créance  ne  prenne  sa  source  dans 
une  fourniture  dûment  aulorisée  de  logement, 
de  bardes  ou  de  subsistances  :  —  Considérant 
que  l'abandon  par  le  marin,  oans  un  cas  pré- 
vu, de  la  part  de  pèche  qu'il  a  gagnée,  ne  peut 
comporter  autre  chose  que  la  reconnaissance, 
audit  cas,  d'une  dette  par  lui  contractée  et 
l'acceptation  d'un  mode  de  libération  détermi- 
né ;  ^ue  le  délaissement  de  sommes  qui  lui  sont 
accpiises  resterait  en  effet  sans  cause  si  l'é- 
vénement prévu    n'était  pas  de  nature  à  le 
constituer  débiteur  et  à  loi  donner  nn  créan- 
cier; que  le  refus  de  service  était,  en  résumé, 
une  infraction  au  contrat  qui  ouvrait,  au  profit 
de  l'une  des  parties  et  contre  l'antre,  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts,  et  que  la  clause 
pénale  n'avait  pas  d'autre  objet  que  de  fixer 
le  mode  et  la  mesure  de  la  réparation;  — 
Considérant,  dès  lors,  qu'en  affectant  la  solde 
du  matelot  an  paiement  de  cette  dette  de  dom- 
mages-intérêts contractée,  envers  un  habitant 
d'une  THle  maritime,  elle  constituait  une  con- 
vention particulière  qui  dérogeait  à  la  défense 
édictée  oaae  l'ordonn.  de  1745,  et  qu'elle  doit 
être,  en  conséquence,  annulée  comme  con- 
traire à  des  diMwsitions  que  le  décret  du  i 
mars  iSSS  a  déclaré  être  d  ordre  public,  sauf 
d'aîDeiirs  l'exercice  de  l'action  en  dommages- 
intérêts,  s'il  y  échet,  sur  les  autres  biens  des 
marins  qui  l'auraient  encourue  ; — Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Maès. 
—1"  Moyen.  Violation  de  l'art.  466,  Cod. 
AHNiB  1861. 


proc.,  en  ce  (|ue  l'administration  de  U  marine 
avait  été  admise  à  intervenir  en  appel  au  nom 
de  marins  qui,  n'étant  j^as  partie  en  première 
instance,  n  auraient  pu  intervenir  en  appel, 
puisqu'ils  n'auraient  jamais  en  le  droit  de  hir- 
mer  tierce  opposition  à  l'arrêt  qui,  ne  leur 
étant  pas  opposable,  ne  leur  causait  aucun 
préjoaice. 

2*  Moyen.  Violation  des  art.  444  et  466, 
Cod.  proc.,  en  ce  que  l'administration  de  la 
marine^nr'aurait  pas  dû  être  reçue  davantage 
à  intervenir'en  appel  au  nom  des  marins  ijui 
avaient  été  parties  en  première  instance,  et 
qui  n'auraient  pas  eu  le  droit  de  former  tierce 
opposition  à  l'arrêt  rendu  en  leur  absence, 
faute  par  eux  d'avoir  interjeté  appel  du  juge- 
ment qui  leur  faisait  grief. 

3°  Moyen.  Violation  des  art.  1134,  1168  et 
s.,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour  .de  Rennes 
avait  transformé  en  obliga}ion  pure  et  simple 
l'obligation  conditionnelle  contraciée  par  le 
sieurllaès  de  faire  participer  les  matelots  au 
profit  de  la  pêche  pour  laquelle  ils  avaient  été 
engagés,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ils  ne 
refuseraient  pas  leur  service  pendant  le  cours 
de  l'expédition.  ^ 

i*  Moyen.  Violation  de  l'art.  1134,  Cod. 
Nap.,  et  fausse  application  de  l'ordonnance  du 
1"  nov.  1745,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
jugé  que  l'armateur  n  avait  pu  stipuler  dans 
le  contrat  d'engagement  des  matelots  une 
clause  qui  privait  ceux-ci  de  leurs  salaires 
pour  le  cas  où  ils  viendraient  à  refuser  leurs 
services  pendant  la  durée  de  l'expédition.  — 
On  soutenait,  pour  le  demandeur,  que  l'ordon- 
nance de  1745,  qui  déclare  la  solde  des  mate» 
lots  insaisissable  de  la  part  des  habitants  des 
viHes,  ne  contenait  aucune  disposition  qui  in- 
terdise entre  les  marins  et  l'armateur  toutes 
les  clauses  qu'il  convient  aux  parties  d'in- 
iroduire  dans  le  contrat  d'engagement  pour 
déterminer  le  taux  des  salaires  et  assurer 
l'exécution  des  obligations  du  matelot;  et 
qu'en  supposant  que  la  clause  par  laquelle 
les  matelots  étaient  privés  de  leurs  parts  ou 
salaires  pour  le  cas  uù  ils  viendraient  a  refuser 
le  service,  pût  être  assimilée  à  une  saisie  de 
ces  salaires  par  l'armateur,  cette  clause  ne 
tomberait  point  davantage  sous  le  coup  de  la 

Prohibition  de  l'ordonnance  qui  ne  prononce 
insaisissabilité  des  salaires  qu'à  l'égard  des 
habitants  des  villes  et  non  à  l'égard  de  l'arma- 
teur lui-même,  qui  aurait  des  répétitions  ou 
des  dommages-intérêts  à  exercer  contre  les 
matelots. 

Du  20  NOVBXBRE  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
civ.,  MM.  Troplong  1"  prés.,  Gauthier  rapp., 
de  Raynàl  av.  gén.  (cond.  contr.),  Mathieu 
Bodei,  Beau vois-De vaux  et  P.  ("abre  av. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  con- 
seil;;—  Sur  le  premier  moyeu  : — Attendu 
qu'aux  termes  des  ordonnances  des  9  oct. 
1837  et  31  mai  1838,  résumaht  d'ailleurs  les 
ordonnances  antérieures,  l'administration  de 
la  marine  est  investie  de  la  tutelle  des  marins 
qui  naviguent  sur  les  bâtiments  de  commerce, 
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et  qu'elle  est  chargée  de  recueillir  pour  les 
marins  absents  les  produits  qui  leur  sont  attri- 
bués, comme  aussi  d'exercer  une  retenue  de 
3  p.  100  au  profit  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  sur  les  décomptes  des  marins 
employés  h  la  pèche  de  la  baleine;  —Attendu 

3u'a  ce  double  titre,  elle  est  fondée  à  agir 
ans  les  contestations   concernant  le  droit 
desdits  marins  au  produit  de  cette  pèche  ;  — 
Attendu  que  le  procès  intenté  jjar  le  mann 
Coicaud  et  autres  marins  du  navire  le  Jason, 
présents,  avait  pour  objet  de  réclamer  leur 
part  dans  le  produit  de  la  pèche  de  la  baleine 
à  laquelle  ils  avaient  concouru. sur  ce  navire, 
conformément  à  leur  contrat  d'engagement,  et 
que,  par  juçement  du  tribunal  de  commerce, 
ils  avaient  été  déboutés  de  leur  demande  ;  — 
Attendu   que  l'administration  de  la  marine, 
(pii  n'avait  pas  été  partie  lors  de  ce  jugement, 
a  été  en  droit  d'intervenir  en  appel,  tant  pour 
la  retenue  au  profit' de  la  caisse  des  invalides 
que  dans  l'intérêt  des  marins  absents  ;— Qu'en 
effet,  sous  ce  dernier  rapport,  lesdils  marins 
absents  et  l'administration  qui  les  représente, 
n'ayant  pas  été  parties  au  procès,  auraient  pu 
former  tierce  oAosition  au  jugement  ci-des- 
sus qui  préjudiciait  à  leurs  droits  en  rejetant 
une  demande  fondée  sur  des  droits  identiques 
de  nature  à  être  partagés  entre  eux  et  com- 
muns h  tous  les  marin»  du  même  navire  ;  — 
D'où  il  suit  qu'aux  termes  de  l'art.  466,  Cod. 
proc.  civ.,  leur  intervention  en  appel  a  été 
recevable  en  la  forme,  ainsi  que  l'a  déclaré 
l'arrêt  attaqué  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  qu'au- 
cunes conclusions  n'ayant  été  prises  en  appel 
contre  l'intervention,  en  ce  qui  concerne  le 
marin  Ridel  compris  dans  la  généralité  des 
termes  de  ladite  intervention,  le  moyen  est 
nouveau  devant  la  Cour  de  cassation  ;— Par 
ces  motifs,  ruettb  les  denx  premiers  moyens; 
«Sur  les  deux  derniers  moyens,  au  fond  : — 
Tu  les  art.  230,  Cod.  comm.,  et  US-»,  Cod. 
Nap.; — .\ttendu  que  l'ordonnance  de  1745  et 
le  décret  du  4  mars  18Sa  qui  la  déclare  d'or- 
dre public,  ne  sauraient  s  appliquer,  ni  dans 
leur  esprit  ni  dans  leurs  termes,  aux  contrais, 
passés  entre  les  armateurs  et  les  gens  des 
équipages  de  leurs  navires,  par  lesquels  les 
parties  conviennent  des  conditions  des  .expé- 
ditions et  règlent  les  salaires  ou  soldes  des 
matelots  ;  —  <iue  ces  conventions  sont  libres 
d'après  le  droit  commun  rappelé  dans  l'art. 
2S0,  Cod.  comm.,  auquel  n'ontdérogé aucunes 
des  dispositions  du  décret  du  22  mars  1HS2; 
—Qu'ainsi  rien  ne  s'opposaitàce  que  la  clause 
litigieuse  y  fût  stipulée  dans  l'espèce  et  ne  fût 
la  loi  des  parties;— D'où  il  suit  que  l'arrêt  at- 
taqué, en  prenant  la  nullité  de  ladite  clause 
pour  base  de  sa  décision  sur  le  fond,  a  faus- 
sement appliqué  l'ordonnance   et  le   décret 
précités   et  expressément  violé  les  art.  2S0, 
Cod.  comm.,  ^m.14,  Cod.  Nap.j  —  Par  ces 
motifs,  CASSE,  etc.  > 


CASSATION  (cua.)  8  jmwier  IMl. 

kàndat  de  dépôt,  mise  en  ube&t£,  obboh- 

NAHCB  DO   iUGE  b'INSTRUCTIOM,  OPPOSmOR, 
PRÉVESD. 

L'vrdwnanc*  dm  juge  «TiiwfnicHon  «m*  n- 
jtUe  U  demande  de  «ù«  en  liberU  du  préve- 
nu, et,  par  tuile,  maintienl  le  mandat  dt 
dépôt  décerné  cwtre  lui,  n'«»t  na»  nuctptibU 
d'oppoeition  de  ta  pari  ^^).  Cod.  inslr,  cri»., 
114, 133  «t  539;  L.  17  juiU.  18S6. 

MlQDEL. 

De  3  JAimra  1861 ,  arrêt  C.  cass.,  (*.  ci*»., 
MM.  "Vaisse  prés..  Rives  rapp.,Guyhoav.  gen. 


(1)  Avant  la  loi  du  17  jnill.  1856,  1*  ja^P<>- 
dence  décidait,  eu  ce  sens,  confonnément  i  1  ofUUa 
de  la  plupart  des  auteurs,  que  les  ordonnança  aw 
lesquelles  le  juge  dlnstmctlon  décernait  «w  pan- 
tenait  un  mandat  d'arrêt  ou  de  dépM,  n^élaiat, 
sïufle  cas  d'incompétence,  suscrplitiles  d^neao  ra- 
coBTS  de  la  part  du  prévenu  :  V.  Gass.  5  mai  ini; 
Pari»,  S7  avril  ISSaj  —  Duverger,  Um.  ^ju/t 
d'iiutr.,  t.  8,  n>  43A  ;  Ponoet,  det  imgem.,  t  !•,  «• 
Î98,  p.  A86,  en  note»  DeKloiean»,  tw^ftUf,  éa 
dr„  »•  ippel  en  mat,  ernm.,  ■••  Il  «t  4J  ;  Mon«i 
Ri»,  du  dr,  crim.,  T°  Mandat,  n*  10. 

Cependant  MM.  Hangia  (iiu(t>.  écrite,  t.  f,  |k 
32)  et  Faostin  Hélie  {liatr.  ertm..  $  UO,  L  5,  ■. 
183)  soutenaient  que  le  prévenu  avait,  dïM  Vnu  KS 
cas,  le  droit  d'appeler  de  ces  ordonnances. 

La  loi  de  1858  a  tranché  cette  controverse  «h 

le  sens  de  l'opinion  consacrée  par  la  jnrispmdwt 

En  eflW,  anx  termes  du  nouvel  art.  1S8,  Cod.  âi^ 

crim.,  le  prévenu  ne  peut  former  oppnitiaa  ^"iv 

ordonaanoes  du  juge  d'insJnictioo  rendae*  ea  »«l« 

de  l'art.  114  et  dans  la  cas  prteu  pat  l'art.  Mt.  Sa 

d'autres  termes,  le  prâremi  peut  seula^eat  fctwg 

opposition  i'  lorsque,  le  fait  qui  liU  art  tfpocM 

n'cmporlant  qu'une  peine  correctionnelle,  fe  jai* 

d'iottrucUon  a  refusé  d'ordonner  sa  mise  enHligt* 

provboire  moyennant  caution  ;  i°  lorsqu'il  a_pnyi^ 

une  exception  d'incompétence  que  le  juge  innin»- 

lion  a  rejetée.  Le  droit,  pour  le  prévenu,  de  se  jm- 

voir  contre  les  ordonnances  du  juge  d'instnidiea 

n'existe  donc  pas  en  dehors  de  ce»  deux  cas.  Vtst"^ 

des  mollfs  de  ta  loi  de  1856  prouve  eMioMit) 

d'ailleurs,  que  l'art.  18S,  Cod.  inat.  crtm.,  dnltélN 

entendu  dans  ce  sens  reslriciir  :  •  Noua  nawsaw; 

mes  employéi,  y  est-iPdit,  à  résiner  dans  teimia 

an.  1B(  le*  applications  les  plus  géninha  deli 

jurisprudence;  nous  n'avons  pas  vonui  aller  aa dos. 

Nous  avons  donc  proclomé  le  droit  absola  é^effon 

lion  de  la  partie  publique  ;  nous  avona  oontena  i*" 

de  justes  limites  celui  de  la  partie  civile;  non  «w«» 

restreint  aux  deux  seuls  tôt  où,  il  soit  jiot^tii 

l'admettre  celui  des  prévenus.  »  V.  nos  lois,  *- 

erets,  etc.,  de  18S6,  p.  SOI,  n*  IV. 

Dans  Tespèce  de  l'arrêt  que  naos  raypartwisl*^ 
position  formée  par  le  prévenu  à  une  «rdoaMHC  *• 
juge  d'iasrruction  l'avait  été  en  dehors  4as  (*— •  "• 
spécifiés  par  l'art.  ISS,  Cod.  insU  ena.. 
l'ordoonano*  atlaq«ée  ne  i^jetail  ai  an* 
d'incompétence  ni  une  demande  de  ohk  i 
provisoiri!  moyennant  caution;  une  Irfe 
n'aurait  même  pu,  d'après  l'art.  114,  être  y** 
ment  formée  par  le  prévenu,  le  (kit  q«i  lui  «»'  ^ 
proche  emportant  une  peine  afflictivc  et  iabmt^ 
I  Par  conséquent,  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  "^~ 
que  celte  opposition  devait  êti«  dédarée  nao  ««*• 
'vaUe. 
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«  LA  COUR;  -  Tu  l'art.  135,  Cod.  instr. 
mm.,  modifié  par  la  loi  du  17  juill.  1856:  — 
llUendu  que  Pierre  Miquel,  inculpé  de  faux 
îennent  en  matière  civile  et  frappé  d'un  man- 
iât de  dépôt,  a  demandé  au  juge  d'instruc- 
lon  d  ordonner  sa  mise  immémate  en  liberté 
ttrce  que  le  fait  précilé  ne  peut  donner  lieu 
lotilrc  lui  à  aucune  poursuite,  faute  d'un  com- 
Wencement  de  preuve  par  écrit  j  —  Que  celte 
eqnéte  a  été  rejetée,  sur  le  motif  que  l'in-  j 
irncuon  présentait  des  indices  suffisants  de 
^Ulité  à  sa  charge;— Que  l'opposition  par 
m  ronnée  à  cette  ordonnance  ne  rentre  point 
■ns  la  disposition  restrictive  ci-dessus  visée 
e  lart.  135,  Cod.  instr.  crim.;  —  Que  la 
Bâmbre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour 
Jpériale  d'Agen  élait.dès  lors,  incompétente 
«iren  connaître;— Que,  néanmoins,  l'arrêt 
gqne,  en  rejetant  cette  opposition  comme 
m  tondee,  1  a  reconnue  recevable  en  la  for- 
ie,6ttr  le  motif  que  le  mandat  de  dépôt  n'est 
m  mi  simple  acte  d'instruction,  qu'il  cause 
i  préjudice  actuel  audit  Miquel,  et  que,  par 
mséquent,  celui-ci  avait. le  droit  de  se  pour- 
Mr  contre  la  décision  du  juge  d'instruction  ; 
"Attendu  qu'en  procédant  de  la  sorte,  cet 
ret  a  méconnu  le  caractère  du  mandat  de 
mt,  et  commis  tant  un  excès  de  pouvoir 
?.»«'"''*"*'"  expresse  de  la  disposition  de 
■t.  135,  Cod.  instr.  crim.;—  Mais  attendu 
Gf.'^y,*  PS*  Jîeu  d'ordonner  le  renvoi  de 
■aire  devant  une  autre  chambre  des  mises 
i  accusation,  aucun  recours  n'étant  ouverl 
•tre  l'ordonnance  dont  fl  s'agit;— Casse, 
usaans  renvoi,  l'arrêt  rendu  par  la  cham- 
Jjles  mises  en  accusation  de  la  Cour  impé- 
i£i  -^Bcn,  le  8  décembre  dernier,  sur  l'op- 
TOn  que  ledit  Miquel  a  formée  contre 
Btinance  du  juge  d  instruction  de  i'arron- 
-nent  de  Villeheuve-sur-Lot,  etc.  » 

I      VASSATI(H<  (BBQ.)  5  férrier  1861. 

■UTE,  BFrSTS  DE  COHHEKCB,  E^D0SS1ME^T, 
'■         ÇOHPTB  C0BRA21IT,  ENCUSSEMBKT. 

m  pcrttwr  par  nite  d'endoiêement  d^e/fets 
pmauneree  rutét  iinpayés  à  raitm  de  la  fail- 
):a»s  eoobUgéi,  qvi,  auw  tertnn  de  l'art. 
|ljC«rf.  eomm.,  a  le  droit  d'être  admit  pour 
■RlrHr  nmninule  d*  son  titre  dans  chacim* 
^fiMlitu  juiqu'à  parfait  paiement ,  con- 
te «w  droit  vit-àtit  de  la  faillite  de  Cendot- 
►»  encore  bien  qu'il  ifagiite  éTefett  remit 
^mpte  cewant,  n'erUranl  dans  ee  compte 
[iMM  la  condition  d'eneaittement,  et  quvi- 
.  jMix  ttUtt  du  défaut  d'eneaittement  de  cet 
f,  il»  aient  patte,  dani  le  compte  courant, 
tréau  du  remettant  à  tan  débU  m.XMi. 
)m.,  136,  142  et  342. 

J _ 

tV.,  dan»  le  même  gens,  Cais.  27  dot.  1W7; 
iMet,  du  Ctmjiit  courant,  n»  J08.  —  V.  aoni 
i^a.  PaL,  »»•  Bndouement,  n'  1»;  FaUliU, 

t  saîr,  du  mte,  que  la  stipulation  Miivaot  1«- 
te,   en  matière  de  compte  courant,  le  rfeepteur 
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Stkdic  DsFFis  C.  Gaiua. 

Depuis  1838,  le  sieur  Gauja  avait  ouvert 
en  compte  courant  un  crédit  au  sieur  Deffës, 
qui  le  couvrait  de  ee  crédit  par  la  remise  qu'il 
lui  faisait  de  traites  endossées  à  son  profit. — 
Parmi  ces  traites,  il  s'en  trouvait  un  certain 
nombre  tirées  sur  un  sieur  Bayaud,  qui  l^s 
avait  acceptées;  mais  ce  dernier  se  trouva 
bientôt  après  obligé  de  suspendre  ses  paie- 
ments, de  sorte  que  les  traites  qui  lui  furent 
présentées  revinrent  impayées.  Il  intervint 
alors  un  arrangement  entre  lui  et  ses  créan- 
ciers, par  suite  duquel  ceux-ci  reçurent  80 
p.  ItW  de  leurs  créances.  —  Dans  ce»  circon- 
stances, le  sieur  Deffès  fut  déclaré  lui-même 
en  faillite,  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Nantes  du  28  janv.  18S8.  — A  cette 
faillite  s'est  présenté  le  sieur  Gauja,  deman- 
dant à  être  admis  pour  la  valeur  nominale  des 
traites  qui  lui  avaient  été  endossées  par  le 
failli,  et  pour  lesquelles  il  n'avait  reçu  du  sieur 
Bayaud  qu'un  dividende  de  50  p.  100.  Il  fon- 
dait sa  prétention  sur  l'art.  842,  Cod.  comm., 
aux  termes  duquel  le  créancier  porteur  d'en- 
gagements endossés  ou  garantis  solidairement 
par  le  failli  et  d'autres  coobligés  qui  sont  en 
faillite,  a  le  droit  de  participer  aux  distribu- 
lions  dans  toutes  les  niasses,  et  d'y  figurer 
pour  la  valeur  nominale  de  son  titre  jusqu'à 
parfait  paiement.— Hais  le  syndic  delà  faillite 
Deffès  a  combattu  cette  prétention,  en  soutë> 
nant  que  les  traites  dont  s'agit  étant  entrées 
dans  [e  compte  courant  du  sieur  Deffès  chez 
le  sieur  Gauja,  n'y  avaient  figuré  que  sauf 
encaissement;  que  le  non-encaissement  avait 
produit  de  plein  droit  la  résolution  de  l'en- 
dossement, de  telle  sorte  que  le  sieur  Gauja 
n'élait-plus  créancier  du  monunt  des  lettres 
de  change,  mais  du  solde  de  son  compte  cou- 
rant, duquel  il  y  avait  lieu  de  (Jéduire  les  à- 
comple  reçus  de  la  part  des'  autres  coobligés. 

Le  1$  nov.  1839,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Nantes,  qui,  sans  s'arrêter  au 
moyen  du  syndic,  ordonne  l'admission  du  sieur 
Gauja  à  la  faillite  pour  la  valeur  nominale 
des  lettres  de  change  dont  it  éuit  porteur.— Ce 
jugement  se  fonde  sur  ce  que  l'endossement 
avait  rendu  le  sieur  Gauja  propriétaire  des 
lettres  de  change  qui  lui  étaient  transmises,  et 
sur  ce  que  la  circonstance  que  ces  lettres  de 
change  étaient  entrées  dans  un  compte  con> 
rant  ne  modifiait  en  rien  ses  droits  de  pro- 
priété. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  d« 
30  avr.  1860,  qui  confirme  en  ces  termes  : 

«  Considérant,  en  droit,  qu'aux  termes  des 
art.  VM  et  140,  Cod.  comm.,  la  propriété  d'une 
lettre  de  change  se  transmet  par  la  voie  d'un 
endossement  régulier,  et  que  tous  ceux  qui 
l'ont  signée  ou  acceptée  sont  tenus  à  la  ga- 
rantie solidaire  envers  le  porteur;  —  Con- 


ne  prend  les  eSeti  au  evédit  dii  remettant  que  wuf 
eocaissemeot.  est,  cooformémeot  aux  usages  du 
commerce,  sous-enteadue,  it  n'a  pas  besoin  d'être 
etprimée;  V.  Cass.  10  mars  1852  (t.  1  1853,  p.  863), 
et  la  note;  10  aoÛtl852  (t.  1 1854,  p.  345). 
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anpfit  de  <8S7,  Vvntl  attaqoé  eeatnrie  la  4oolriDe 
irepoussée  daus  ceux  dn  10  mon  U6U  t 

Dn  5  rtvnim  i861,  an^t  C.  cass.,  cb.  req., 
MM.   Nicias  Gaillard  prés. ,    Nachet  rapp. , 
Blanche  av.  gén.  [concl.  codf.),  Clément  av. 
«  LA  COUR  ;  —Attendu,  ea  droit,  que  la  pro- 
priété d'une  lettre  de  change  se  transmet  par 
un  endossemeiit  régulier,  et  q«e  cette  tran»- 
mission  confère  a«  porteur  de  la  lettre  de 
change  le  droit  d'en  ciiger  le  paiement  soli- 
daire de  tous  ceux  qui  iTjnt  signée,  acceptée 
on  endossée  ;  que,  par  suite,  aux  termes  de 
l'art.  Mi,  Cod.  corom.,  il  a  droit,  lorsque  ces 
signataires,  accepteurs  ou  endosseurs  sont 
tombés  en  faillite,  de  participer  aux  distribu- 
tions dans  toutes  les  masses  et  d'y  figurer 
pour  la  valeur  nominale  d«  son  titre  jusqu'à 
parfait  paiement;— Que  vainement  le  deman- 
deur, pour  échapper  aux  effets  de  l'endossement 
déterminés  par  les  art.  136, 143  et  542,  Cod. 
comm.,  se  prévaut  de  la  clause  de  «  sauf  en- 
«  caiseemen  t  »,  exprimée  ou  sous-entendue  dans 
la  négociation  d'une  lettre  de  change  remise 
ea  compte  courant  par  l'un  des  contractants 
à  l'autre, prétendant  que  cette  clause  constitue 
une  condition  résolutoire,  qui  s'opère  de  plein 
droit  contre  le  gré  même  du  porteur,  lorsque 
l'encaissement  ne  s'accomplit  pas,  et  eflace 
dans  les  mains  de  ce  porteur  la  propriété  de 
la  lettre  de  change  qui  ne  lui  aurait  été  trans- 
mise  que  condiliennellement; — Qne  la  clause 
de  sauf  encaissement ,  exprimée  ou  sous-en- 
tendoe  dans  le  contrat  de  compte  courant,  y 
a  été  introduite  dans  l'intérêt  de  celui  qui  re- 
çoit les  traites  et  pour  la  sécdrilé  de  ses  re- 
lations avec  l'envoyeur,  dont  les  créanciers, 
en  cas  de  faillite  de  celui-ci,  ne  peuvent  op- 
poser au  porteur,  lorsqu'il  juge  utile  d'y  re- 
noncer, la  résolution  facultative  renfermée 
dans  cette  clause; — Attendu,  en  fait,  que,  d'a- 
.  près  les  constatations  de  l'arrêt,  les  traites, 
objet  dn  litige,  ont  été  régulièrement  endossées 
par  DefTès  à  Gatija,  en  échange  de  ses  avances 
en  espèces  par  suite  du  compte  courant  établi 
entre  eux;  —  Que  Bayaud,  accepteur  de  ces 
traites,  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  de- 
mander un  délai  à  ses  créanciers,  auxquels  il 
n'a  payé  que  50  p.  1 00,  tandis  que,  de  son  côté, 
Défies  était  déclaré  en  faillite  ;  —  D'où  il  suit 
qu'en  décidant  que  le  défendeur  devait  être 
admis  dans  la  faillite  Deffès  pour  le  montant 
des  traites  dont  il  s'agit,  sans  rien  en  déduire 
pour  les  dividendes  reçus  -oh  à  recevoir  des 
coobligéfl  en  faillite,  sous  la  réserve  des  droits 
dn  syndic,  au  cas  où  la  réunion  des  dividendes 
excéderait  le  montant  de  ces  traites,  l'arrêt, 
loin  de  méconnaître  les  articles  invoqués  par 
le  pourvoi,  en  a  fait  à  l'espèce  nne  juste  ap- 
plication ;— Rejette,  etc.  » 


prtie  coMeiU,  mais  tant  te  entemin  <M  U 
tMMiat  de  *e$  eopropriétairet,  à  Veatemim 
et  V^xpropriatio*  à  «foufrM  partia  dé  Fim- 
meMe,  la  déeitio*  *t  /«ry  qui  fixe^ine  in- 
demnité vmqtu  ttmt  ftmr  U  fmrtie  tomprim 
au  jugement  à^tipr«priatio»  q»e  ptmr  eelfi 
qui  y  a  été  ajoutée,  etl  itMe  pour  le  «eM,mim» 
à  l'égaré  éa  topropriétaire  fut  a  oMumK  d 
l'tdiénatiom,  la  tetuw  de  la  déeiêitm  m  ftt- 
mettant  poê  de  distinguer  fa  part  de  rtMbM- 
nité  afférente  A  la  partion  de  terrain  réelU- 
ment  expropriée  d'avec  celle  relative  A  la  petr- 
celle  qui  ne  tétait  pas  (1).  L.  3  mai  1841,  m. 
38,  §  3. 
BoDJormiER  C.  Chemin  de  fe*  dc  Nots. 
Du  13  FfiVKiER  1861,  arrêt  G.  cass.,  ch.  civ., 
HH.  Pascalis  prés.,  Alcock  rapp.,  de  Marnas 
1"  av.  gén.  (concl.  conf.),  Jager-Scfcmidt  et 
Cléiuent  av.      , 

«  LA  Cour  ;— Vu  l'art.  38,  §  3,  de  ta  Isidn 
3  mai  1841  ;— Altemdu  que  s'il  résulte  da  pro- 
cès-verbal des  opérations  du  jury  et  des  e»- 
pUcatloiH  données  4evant  hii  par  la  cempatnie 
défenderesse  et  par  Boujonnier  que,  dqmis  le 
jngement  d'expropriation,  le  tracé  dn  chemin 
de  fer  ayant  été  Biodillé,  il  ne  devait  ptas  «c- 
cnper,  sur  les  83  ares  expropriés,  qu'on  are 
47  cent.;  et  qac,  d'mi  autre  cAlé,  33  ares 
70  cent.,  non  compris  au  jngement  d'exçro- 
priation,  étaient  nécessaires  ponr  l'exécntion 
dn  nouveau  tracé;  et,  s'il  fût  convem  entte  les 
parties  comparantes  dervant  le  jnry  ipie  sa  dé- 
cision, qnani  an  règle«sent  de  nnilennlié, 
porterait  enr  une  contenance  totale  de  35  aes, 
y  compris  les  33  ares  70  cent,  non  «oanpriiM 
jugement  d'expropriation,  ces  expUcaiKMS  et 
conventions  ne  peuvent  être  oppesées  i  h 
femme  Boujonnier,  qui  «'était  pas  présente  de- 
vant le  jn^,  amsi  que  les  parties  te  recm- 
naissent;'— Attendu  qoe,  pour  consentir  k  ta 
cession  amiable  de  33  ares  70  cent  «on  esa- 
pris  an  jugement  <l'expropri»iion,  ei  au  r*^ 
ment  par  le  jury  de  l'Indemnité  y  rehlive,  il 
n'est  pas  justifié  et  il  ne  réstilte  d'aucun  do- 
cument de  la  cause  que  la  femme  Boujonnier 
ait  donné  pouvoir  à  son  mari,  conformément 
à  l'art.  1988,  Cod.  Nap.,  de  consentir  peur  cBe 
et  en  son  nom  à  l'aliénation  du  terrain  lui  a^ 
parlenant  non  compris  au  jugement  d'eipr»- 
priation; — Attendu  que  lorsqu'un  seni  eofi*- 
priélaire  indivis  se  présente  devant  le  jiny,  ci, 
sans  mandat  exprès  de  son  copropriétÏB*, 
consent  à  l'extension  de  l'expropriation  de 
l'immeuble  indivis,  la  décision  qui  ixe  nae 
indemnité  unique,  tant  pour  la  partie  comprise 
au  jugement  d  expropriation  que  pour  celle  q» 
y  a  été  ajoutée,  doit  être  annulée  pour  le  tout, 


CASSATION  (crr.)  1» 


I891. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLIQUE,  EX- 
TENSION, CONSENTEMENT,  OOPBOPRI£TAIRE  , 
INDEMNITÉ  UNIQUE. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  propriétaires  d'un 
imrnmbte   indivis  exproprié  seulement  pour 


même  à  l'égard  du  copropriétaire  qui  a, 
sa  part,  consenti  à  l'aliénation,  la  teneur 
décision  ne  permeUanl  pas  de  distinguer  b 


pour 


.^V.    aU^ttU   l.iUS:).    ^O  jailV.    ïO(|0   ^W  »    iu;4D|  j" /- 

—V.  Rép.  gcn.  PaL  (Sapp.),  v*  Expropriatioa  fotr 
vUlUépvblique,n'  918  Wj. 
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part  de  l'indeiunité  afliérente  à  la  poiUon  de 
terrain  réclleinent  expropriée,  d'avec  celle  re- 
lative à  la  parcelle  qui  ue  l'était  pas;  —  D'où 
il  suit  qir'en  coruprenanl  dans  le  montanl  de 
riaidemuité  l'évaluation  de»  33  ares  non  ex.- 
propriés,  le  jury  a  procédé  à  uo  rèdeneul 
a'indeumilé  dont  il  n'était  pas  réguUereoient 
saisie  et  que  sa  décisioa  a  violé  la  difiposilioa 
de  l'art.  38,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  — 
Par  ces  faoïii^  casss  et  aiwuls  la  décision 
du  iury  do  l'arrondiiiscment  d'Abbeville,  en 
date  du  9  juin  1860,  et,  par  voie  de  consé- 
qoence^  l'ordonnance  du  magistrat  directeur 
qui  a  suivi,  etc.,..  » 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


CASSATION  (CBIM.)  6  d«eembre  ISAO. 

rtCM'sUWTIfllE,    PÊCHHIIES,    AnTOWBATiCB» , 
STAJfG  SALÉ,  PHOTHIÉTt  PRIVEE. 

La  formation  <f  un  établU»ementde  ptdierit 
«ioiM  un  étan^ialé  e»t  tuboréoK»é«  à  tatito- 
riMation  du  ministre  de  la  marine,  encore  bien 
que  la  péekerie  n'ait  pat  été  établie  par  des 
trmvamx  faits  de  main  d'homme,  et  que  t étang 
appartienne  à  un  particulier  (1).  Décr.  9  ianv 
18»2,  art.  2  et  «  ;  19  bot.  1859,  art.  94. 

AlICOT. 

De  6  DfiCEXBKB  1860,  arrêt  C.  caas.,  ch. 
crim,,  MM.  Vaïsse  prés,,  Senéca  rapp.,Blan- 
che  av.  gén.,  Costa  av. 

«  LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  tiré  4e  fa»  Tiota- 
tum  de£  art.  1,  9,  5,  20  é»  décret  du  9  janv. 
1832:— Vttlesdits  articles,  l'art.  94  du  décret 
du  19  noT.  1839,  les  art.  408,  413,  Cod.  in«t. 
criBft.;  — Auenda,  en  droil,  qae  le  décret  dn 
9  janv.  1882  a  pour  ohjet,  aÏMi  nue  l'indique 
soa  titre,  de  régler  l'exercice  delà  pêche  c6- 
tié»  maritime  ;  —  i^ue  lart.  *"  ée  ee  décret 
ftlace  l'eiereice  de  la  pèche  côtière  dans  tes 
eian^  où  les  ea»x  smt  salées,  8»as  l'empire 
de  di^ositions  spéciales  (  —  Que  les  art.  8  et 
li,  «»  subordosMnt  à  l'aulorisatioD  du  mi- 
Bistre  de  la  marine  la  fonnaiion  de  tout  éta- 
blissement de  pêcherie,  de  quelqMnatwre  qu'il 
soit,  ont  en  e»  vue  le  fait  et  non  le  mode  de 
se  servir  d'un  étang  salé  ponr  y  exercer  la 
pMae;~Qu'i)  n'importe  donc  pasqw  la  pécbe 
ait  été  «taUie  par  des  travaux  fiitis  dé  main 
dliemme  pour  cette  destinatiett,  ou  de  tonte 
autre  manière;— Qoe  les  moiiih  d'intérêt  pou. 
Uio  tfH  ont  inspiré  lee  dispesitiens  dn  décret 
sont  ideiitiques  dans  tous  les  cas,  et  Réadmet- 
tait pas  plus  que  les  textes  de  distinction  à 


m 

cet  égardj— Attendu  que  ces  dispositions  ré- 
gissent les  étangs  où  les  eaux  sont  salées,  en- 
core qu'ils  appartiennent  à  des  pariiculiers; 
— Attendu  qu*l  résulte  de  l'art.  94  du  décret' 
du  19  nov.  1859,  rendu   en   vertu   et  ponr 
l'exécution  du  décret  du  9  janv.  1832  dans  le 
cinquième  arrondissement  maritime,  que  toute 
pêcherie  qui  n'existe  que  de  fait  ne  peut  sub- 
sister légalement  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale,  conformément  au  décret  de  1852  ; 
—  Attendu,  en  fait,  qu'il  était  constaté  par  un 
procès-verbal  régulier  du  9  janv.  1860;  dressé 
par  le  syndic  des  gens  de  mer,  et  faisant  foi 
ju-squ'à  inscription  de  faux,  que  le  sieur  Aiicot 
s'était  permis  de  faire  de  son  enclos  une  pêche- 
rie irrégulièrement  formée,  qu'il  avait  affermée 
à  des  marins  pêcheurs  de  Villeneuve ,  et  ce 
sans  autorisation  dn  ministre  de  la  marine; — 
Attendu  que,  si  la  constatation  matérielle  du 
fait  de  l'établissement  d'une  pêcherie,  soît  de 
l'exercice  de  la  pèche,  pouvait  être  considérée 
comme  incomplète  et  insuffisante,  l'arrêt  atta- 
qué a  reconnu,  d'après  les   explications  du 
prévenu,  que  celui-ci  avait  affermé  la  portion 
d'étang  par  lui  acquise  à  des  marins  qui  l'ex- 
ploitaient par  les  procédés  usités  et  suivis 
dans  les  autres  étangs  salés  de  la  contrée; — 
Attendu  que  ces  faits,  non  autorisés,  consti- 
tuaient une  contravention  formelle  et  mani- 
feste aux  art.  ♦,  â,  5  dn  décret  du  9  janv. 
1852,94  du  décret  du  19  nov.  1859,-- Atten- 
du, néanmoins,  que  la  Cour  impériale  de  Nîmes 
a  renvoyé  le  sieur  Aiicot  des  poursuites,  en 
se  fondant,  1»  «or  ce  que  le  proces-verba!  était 
conçu  dans  des  termes  vagues,  obscurs,  équi- 
voques et  insoflteaMs;  2°  sur  ce  que  le  pré- 
venu n'avait  fait  dans  la  portion  d'étang  par 
lui  acquise  aucun  ouvrage  propre  à  la  pécue; 
3°  su  ce  qu'il  ne  fallait  pas  confondre  l'exer- 
cice de  la  pêche,  conséquence  et  auribut  du 
droit  de  propriété,  avec  on  établissement  de 
pêcherie  ;  —  Attendu  qu'en  décidant  ainsi, 
rarrêt  attaqué  a  méconnu  le  caractère  de  ses 
propres  eoustatations  et  de  celles  du  procès- 
verbal  qui  n'étaient  pas  contredites;  qu'il  a 
faussement  interprète  les  art.  1,  2  du  décret 
du  9  janv.  1852,  et  expressément  violé,  en 
refusant  de  l'appliquer,  l'art  5  du  même  dé- 
cret; —  CAflSK  Varrêt  rendu,  le  5  juill.  1860, 
par  la  Cour  impériale  de  iSimcs,  etc. 


(1)  V.  anni  Caas.  19 JuiU..18SS  (liSSa,  p.  C59). 
Cet  wrfit  décide  ^ue  les  éUiblisseiaeiita  de  pteberit 
mantime,  mteie  ceux  établù  aatérienraNeat  un 
dicKta  de»  9  janv.  18S2  et  4  juiJI.  1953  „  n'oot 
qu'une  exisleoce  essentiellËiiieDt  prÉcaire,  subordon- 
née à  l'autorisation  du  minisire  de  la  marine,  aut»< 
riMti<m  qui  elle-même  est  soumise  i.  la  condJIioo  de 
iévocatfon,  s'il  y  a  liVu  ;  et  que  cette  règle  est  appli- 
cable aussi  bleu  aux  établissements  de  pêcherie  pla- 
cé» sur  de»  propriétés  ptirfes  qn*è  ceux  placés  sur 
les  grèves  Biémes;  qu'il  suflll  pour  ceht  quils  soient 
afimenMs  par  les  eaux  de  la  mer. 


CASSATIOir  (cJUir.>  9  man,  et  TODLOCSE  14 

juin  1880. 

CASSATION  (CBIM.)  1"  ftvrwr  1S6I. 

NAVI6ATI0R  VAUTm,  BÔLE  D'ÉQUIPAGE,  SM- 
BABCATIONS,  MARQUE  A  lA  POUPE,  ÉTANC 
SALÉ,  DOBAUŒ  PUBLIC,  DROITS  D'uSAGE,  — 
ÉTANG,    SALURE,  TRIBUNAUX,  COMPÉTEKCE  , 

EXCÈS  PE  potnronis. 

La  navigation  exercée  sw  un  itana  qfii  est 
en  commuTiication  avec  la  mer  et  dont  les  eaux, 
taumàtret  ow  laUift  sur  divers  pointa,  sont 
peupléu  en  partie  dfi  poissons  d'eau  salé*,c(m- 
stiiue  une  nmigatims  matniime.  «ouaiM*,  d'o- 
pr««  tart.  i"  du  décret  eu  19  mats  1852.  4 
l'obligatitm  4h  rU»  d'iqmpage,  et,  d'après  les 
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art.  3  et  6  (/m  même  décret,  à  l'obligation  de 
la  marque,  à  la  poupe  de$  embarcatiom,  de 
leur  nom  et  de  leur  port  d'attache. 

Il  n'importe  qu'un  tel  étang  reçoive  de* 
eaux  douce*  ;  et  il  n'y  a  point  à  distinguer  *i 
sa  communication  avec  la  mer  est  directe  ou 
indirecte ,  *i  Ut  eaux  en  tont  pltu  ou  moini 
profonde*  ou  plu*  ou  moim  talée»,  *i  les  limi- 
te* de  l'inscription  maritime  ont  été  ou  non 
fixéet  dant  les  termes  du  décret  du  31  fév, 
1853  pour  le  littoral  duquel  dépend  t étang 
dont  il  s'agit,  ni  enfin  ti  cet  étang  fait  ou  non 
partie  du  domaine  public  (1). 

/(  n'importe,  non  plut,  qu'il  sfagitse  d'«m 
étang  tur  lequel  des  communet  ou  de*  parti- 
culiers ont  certains  droits  d'utage  exclusifs, 
une  disposition  de  police  générale  ne  pouvant 
être  subordonnée  à  une  question  de  propriété. 

Le*  tribunaux  ne  peuvent,  sans  violer  le* 
règles  de  la  compétence  et  sans  commettre  un 
excès  de  pouvoirs,  réfuter  effet,  spécialement  en 
ce  qui  concerne  l'obligation  du  rôle  d'équi- 
page, aux  dispositions  d'un  décret  réglemen- 
taire comprenant  un  étang  dans  les  limites  de 
l'inscription  maritime,  sous  prétexte  que  les 
dispositions  dont  il  s'agit  reposent  sur  l'hypo- 
thèse fausse  que  les  eaux  de  cet  étang  tont  «a- 
lée*l^i).  (2' espèce.) 

Première  eipèce. 

Dhakboullé  et  AUTBES. 

§1". 

Do  9  MAKS  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Yaïsse  prés.,  Nouguier  rapp..  Martinet 
av.  gén.  (concl.  conf.),  Larnac  av. 

«  LA  COUR  ;  — Joint  les  huit  pourvois  for- 
més, par  actes  séparés,  par  le  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  impériale  de  Montpellier, 
contre  huit  arrêts  rendus  par  cette  Cour, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle, 
le  19  sept.  1859,  au  profit  de  DharbouUé,  Fer- 
rier,  Prat,  Dumonl,  Monjol,  Gravezac,  Olivier 
et  Blanc;  et  statuant  sur  lesdits  pourvois  par 
un  seul  et  même  arrêt  ; — Vu  l'art.  1  du  décret 
du  19  mars  1853,  portant  :  «  Le  rôle  d'équi- 
'  «  page  est  obligatoire  pour  tout  bâtiment  ou 
«  embarcation  exerçant  une  navigation  mari- 
«time.  La  navigation,  est  dite  maritime  sur  la 
«  mer,  dans  les  étangs  et  canaux  où  les  eaux 
«  sont  salées,  et,  jusqu'aux  limites  de  l'inscrip- 
a  tion  maritime,  sur  les  fleuves  ou  rivières  af- 
«  fluant  directement  ou  indirectement  i  la 
«  mer  »; — ^Attendu,  en  fait,  qu'il  ressort  du 
procès-verbal  dressé  contre  chacun  des  in- 
tervenants ,  de  leurs  aveux  et  des  constata- 
tions mêmes  des  arrêts  attaqués,  qu'ils  ont 


(1)  V.  Jiép.  gén.  Pal,  {Supp.),  f  >'  Ifatigation  ma- 
rilime,  n"l  et  suiy.i  Bâte  d'équipage,  n°*letsuiT. 
— V.  aussi  CasN  à  mai  1861  (qui  suit). 

(3)  Hais  les  tribunaux  sont  compétents  pour  déd- 
der  si  la  naTigation  sur  un  étang  non  compris  dans 
les  limites  de  riDscription  maritime  constUne  ea  non 
une  navigation  maritime  soamise  «u  rOle  d'équi- 
page. C'est  ce  qui  rtwlte  des  arrtts  mteiea  que  dods 
rapportons;  V.  anssi  Casa,  à  mai  lb6i  (qui  suit). 


été  surpris,  le  6  avril  dernier,  natignuit  dut 
une  nacelle,  sur  l'étang  de  Mauguio,  sans  im 
munis  d'un  rôle  d'équipage  ,  coniniremeiit 
aux  prescriptions  de  l'art.  3  dn  décret  sos- 
visé; — Qu'il  ressort  également  desconstauiioiu 
desdits  arrêts  que  létan^  de  Mai^uio,  jioiir 
det  rai*ont  de  ealubrité,  a  différentes  rtfrites 
a  été  mi»  en  eommunieettion  avec  {a  aur;  ipe, 
*ur  dicer*  points,  tet  eaux  sont  savmàtra  ut 
salées,  et  qu'elles  sont  en  parti*  pevfUa  ù 
poi»»on»  a  eau  »alée;  —  Attendu,  en  droil, 

3u'un  semblable  étang  rentre  liilénlenent 
ans  la  catégorie  de  ceux  qu'a  eus  en  vue 
l'art,  1"  du  décret,  lorsque,  pour  faire  cesfet 
les  distinctions  antérieures,  il  déclarait,  dass- 
des  termes  aussi  généraux  qu'absolus,  aan- 
galion  maritime,  la  navigation  exercée,  uoi- 
seulement  sur  la  mer,  mais  encore  sur  les 
canaux  et  étangs  dont  les  eaux  sont  ulitt; 
—  Attendu  que  les  arrêts  attaqués  ubjecteut 
vainement  que  l'étang  de  Mauguio  n'a,  eut 
sa  plus  grande  profondeur ,  911'ranrai  80 
centimètres;  qu'il  reçoit,  iodépenduumeBtdes 
eaux  de  la  mer,  des  eaux  douces,  ptr  (^ 
fluent  de  quatre  court  deau;  que  m  cotmur 
nication  avec  la  mer  n'est  que  très-ifidinclti 

3ue,  (ui'cant  le»  divers  points,  tet,  eatx  io*t 
ouces  ou  salées,  et  qu'enfin,  elles  sodI  p<t- 
plées  de  poisson»  d'eau  douce  autant  ipuie 
poissons  d'eau  salée;  —  Attendu,  en  effâ, 
qu'en  considérant  ces  diverses  constatatioiis 
comme  souverainement  établies,  malgré  les 
ailirmations  contraires  du  demandeur  en  casr 
salion,  qui  soutient,  en  fait  :  1*  que  les  eau 
de  l'étang  sont  plus  profondes;  i  qn'eUes 
ont  plusieurs  communications  avec  la  ner; 
3*  que  les  sources  ou  affluents  d'eau  douce 
n'ont,  relativement,  qu'une  faible  iafoi- 
tance;  4°  en  lin,  que  la  masse  de  celleidoDt 
se  compose  l'étang  est  salée ,  et  qu'elle  est 
peuplée,  dans  sa  plus  grande  partie,  de  pui- 
sons de  mer,  ces  constatations  n'auraient  ai- 
cune  force  légale  pour  justifier  la  dédtion 
intervenue ,  puisqu'elles  la  fonderaient  m 
une  distinction  entre  les  oommanlcaiioDS  &■ 
recles  et  indirectes,  sur  une  appiécialion  di 
degré  de  profondeur  et  de  salure  à»  caOi 
appréciation  et  distinction  purement  arliitrai- 
res,  et  péremptoù-ement  repoussées  par  la 
disposition  générale  et  absolue  de  l'artide  i' 
du  décret;— Attendu,  d'ailleurs,  que  c'est i 
tort  que  les  arrêts  attaqués  ont  tire  argoBKBl 
de  cette  circonstance  que  les  limites  de  T»- 
scription  maritime  n'ont  point  été  fixées  JNV 
le  littoral  de  la  Méditerranée  dans  les  teraM 
du  décret  des  21  février  et  12  mars  i9Si, 
c'estnà-dire  par  un  décret  rendu  dans  la  kast 
des  règlements  d'administration  publii|Mi  ~ 
Uu'en  effet,  en  faisant  dépendre  la  nM  > 
exécution  du  décret  du  19  mars  de  la  préexis- 
tence d'un  pareil  règlement,  lesdits  affètt  oj^ 
d'un  côté,  subordonné  la  force  obliptoire  d»- 
dit  décret  à  une  condition  arbi  raire,  jMW- 
qu'ils  ont  fait  prévaloir  cette  condition  sur  les 
règles  de  droit  public  concernant  la  |^#' 
tion  des  lois,  et,  d'un  autre  côté,  établi  m 
confusion    non  moins  arbitraire  entre  k^ 
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étWMS  ou  eawMX  oé  let  eaux  iont  salées,  et 
les  fleuve»  et  rwièrei  a/fhtant  à  la  mer,  qui 
peiiTeiit  être  compris  dans  l'inscription  mari- 
time, même  an  ilela  de  lenr  embouchure,  même 
an  delà  du  point  où  la  nature  de  leurs  eaux  se 
modifie  sous  l'influence  des  eanx  de  la  mer,  et 
à  qui ,  seuls ,  pourrait  s'appliquer  la  condition 
resiriclive  supposée  ;  —  Attendu,  enfin,  que 
c'est  également  à  tort  que  les  arrêts  attaqués 
se  sont  fondés  sur  ce  motif  que  l'étang  de 
Maugnio  ne  Terait  point  partie  du  domaine 
public,  les  habitants  de  la  commune  ayant, 
selon  lesdits  arrêts,  un  droit  exclusif  de  chas- 
se, de  pêche  et  de  cabane  surl'étang  ; — Atten- 
du, en  eiTet,  et  sans  rechercher  si  le  droit 
prétendu  n'étant  qu'un  droit  de  servitude,  la 
propriété  que  cette  servitude  aurait  grevée  ne 
serait  pas  restée  avec  un  caractère  certain  de 
propriété  domaniale,  que  la  véritable  portée 
du  décret  aurait  encore  été  indôment  limitée 
par  une  décision  qui,  à  l'aide  d'une  confusion 
nouvell'<,  aurait  subordonné  à  une  question 
de  propriété  telle  qu'elle  était  présentée  dans 
la  cause,  une  disposition  de  police  générale, 
disposition  créée  comme  une  charge  s'éten- 
dant  sur  tonte  notre  population  maritime  en 
vue  d'un  intérêt  national  d'autant  plus  consi- 
dérable qu'il  touche  directement  aux  progrès 
de  notre  marine,  ,et  conséquemment  aux  con- 
ditions essentielles  de  recrutement,  d'organi- 
sation et  de  force  de  notre  armée  de  mer  ;— 
D'où  il  suit  qu'en  refusant  de  faire  application 
aux  prévenus  des  dispositions  combinées  des 
articles  i  et  3  du  décret  du  19  mars  1853,  les 
arrêts  attaqués  ont  manifestement  violé  lesdi- 
tes  dispositions  ,* — Casse  et  annulb  lesdits  ar- 
rêts:... KENvoiE  Dharboullé  et  consorts,  ainsi 
<ine  les  pièces  de  la  procédure,  devant  la  Cour 
impériale  de  Toulouse,  chambre  des  '  appels 
de  police  eorrectionneUe,  etc.  » 

§2. 

Dn  14  joiK  1860,  arrêt  C.  Toulouse,  ch. 
correct.,  MM.  Denat  cons.  f.  f.  prés.,  de  Vaulx 
av.  gén.,  Gilles  (du  barreau  de  Montpellier]  av. 

a  LA  COUR;...— Attendu,  au  fond,  qu'il  ré- 
-  suite  d'un  procès-verbal  en  due  forme  dressé 
contre  chacun  des  inculpés,  et  qu'il  est  re- 
conna  par  eux  qu'ils  ont  été  surpris,  le  6  avril 
1859,  naviguant  dans  une  naceUe,  sur  l'étang 
de  Mauguio,  et  ayant  pour  but  de  se  livrer  à 
la  petite  pèche,  sans  être  munis  d'un  rôle  d'é- 
qnipage  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
t*'  du  décret  du  19  mars  1893,  le  rôle  d  équi- 
page est  obligatoire  pour  tous  let  b&iimentt 
ou  embareatiotu  exerçant  la  navigation  mari- 
time ;  qu'aux  termes  du  même  article,  la  navi- 
gation est  dite  maritime,  sur  la  mer,  dans  lès 
ports,  sur  les  étangs  et  canaux  dont  l'eau  est 
salée,  et,  jusqu'aux  limites  de  l'inscription 
maritime,  sur  les  fleuves  et  rivières  affluant 
directement  ou  indirectement  à  la  mer  ;  qu'en- 
fin, l'art.  3  do  même  décret  punit  d'une 
amende  de  cent  firancs  tout  capitaine,  maître 
ou  patron,  ou  tout  individu  qui  en  fait  fonc- 
tions, qui  n'exhibe  pas  ledit  rôle  d'équipage 
Bar  la  réquisition  de  qui  de  droit,  si  son  bàli- 
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ment  où  embarcation  est  armé  à  la  petite  pê- 
che;— Attendu  que  l'étang  de  Mauguio  rentre 
évidemment  dans  la  catégorie  de  ceux  men- 
tionnés en  l'art.  1"  dudit  décret;  qu'en  effet, 
ses  eaux  sont,  sur  divers  points,  saumàtres 
ou  salées:  qu'elles  sont  peuplées  de  poissons 
d'eau  salée,  ainsi  que  le  reconnaissent  les  in- 
culpés eux-mêmes,  tout  en  prétendant  qu'elles 
renferment,  dans  quelques  parties,  des  pois- 
sons d'eau  douce  ;  qu'en  un  mot,  sa  situation, 
son  étendue  le  long  de  la  mer,  avec  laauelle  il 
communiqué,  et  la  nature  de  ses  eaux  le  clas- 
sent parmi  les  étangs  salés;  que  s'il  pouvait 
V  avoir  quelque  doute  à  cet  égard,  il  serait 
levé  par  le  décret  du  19  nov.  18S9,  rendu  eu 
exécution  de  la  loi  du  21  janv.  1852,  à  la- 
quelle il  se  réfère,  et  qui,  au  point  de  vue  de 
la  salure  de  l'étang  de  Mauguio.  constate  et 
déclare  un  fait  préexistant;  que  le  tableau  an- 
nexé à  ce  décret  classe,  en  effet,panni  les  ca- 
naux salés,  le  canal  de  Mauguio,  ditto  talaiion, 
et  le  canal  latéral  de  Mauguio  qui  fait  partie 
intégrante  de  l'étang  dans  lequel  il  est  creusé; 
que  ce  tableau  étend  même  les  limites  de  l'in- 
scription maritime  jusqu'au  pont  suspendu  de 
Saint-Laurent,  sur  le  Vidocirle,  désigné  par 
les  prévenus  comme  versant  ses  eaux  dans  le- 
dit étang; — Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans 
la  cause,  de  rechercher  quelle  est  la  nature 
ou  l'origine  des  droits  d'usage  revendiqués 
par  les  habitants  de  la  commune  de  Mauguio, 
et  de  subordonner  à  l'existence  de  ces  «froits 
la  question  de  savoir  s'ils  se  sont  ou  non  ren- 
dus coupables  de  la  contravention  à  raison  de 
laquelle  ils  sont  poursuivis  :  qu'il  s'agit  uni- 
quement de  rechercher  si  l'Etat,  si  l'adminis- 
tration de  la  marine,  en  particulier,  a  un  droit 
de  police  sur  l'étang  de  Mauguio,  et  si  l'on 
peut  assujettir  même  des  usagers  à  des  règle- 
ments d'ordre  public,  alors  surtout  que  leurs 
titres  de  concession  leur  imposent  l'obligation 
de  se  soumettre  aux  règlements  sur  la  matière; 
— Attendu  oue  le  décret  du  19  mars  1852  a 
pour  objet  d  établir  une  règle  uniforme,  appli- 
cable à  toutes  les  embarcations  maritimes  na- 
viguant sur  la  mer  ou  sur  les  eaux  qui  lui  sont 
assimilées,  et  de  faire  disparaître  tontes  les 
distinctions  antérieurement  admises  entre  les 
embarcations  soumises  au  rôle  d'équipage  on 

3ui  en  éuient  exemptes  ;  que  ce  but  s'évince 
e  ses  termes  et  de  ceux  du  rapport  qui  le 
précède  ;  qu'il  renferme  un  règlement  d  ordre 
public  et  de  police  maritimeinspiré  par  des  vues 
d'intérêt  national  de  nature  à  réagir  même  sur 
l'exercice  du  droit  de  propriété,  qui  est  sub- 
ordonné par  le  droit  civil  à  l'exécution  des 
lois  et  des  règlements;  qu'ainsi  ce  règlement 
étend  son  empire  aussi  bien  sur  les  étendues 
d'eaux  salées  appartenant  à  des  communautés 
d'habitants  et  à  des  particuliers  ou  soumises  à 
leurs  usages  que  sur  celles  qui  font  partie  du 
domaine  public  maritime;  que  la  preuve  ma- 
nifeste que  telle  est  la  portée  du  décret,  se 
trouve  dans  l'art.  57  du  décret  réglementaire 
du  19  nov.  1859  précité  qui  porte  :  «  La  pê- 
«  che  reste  soumise  à  toutes  les  dispositions 
«  dn  présent  décret,  dans  la  partie  salée  des 
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<n  eaux  des  étangs  cpâ  sont  possédés  par  des 
<(  communes  ou  par  des  particuliers^  et  ne 
«  peut  être  exploitée,  dans  les  Hmites  de  l'in- 
«  scripiion  maritime,  que  par  des  marins  in  - 
«  scrits  »  ;  —  Qu'à  la  vérité,  ce  décret  posté- 
rieur à  la  contravention  reprocbée  aux  incul- 
pés ne  saurait  leur  être  appliqué,  sll  renfer- 
mait une  disposition  pénale  contre  un  fait  qui 
n'eût  pas  été  jusque-lk  considéré  comme  dé- 
lictueux; mais  que,  simplement  interprétatif  et 
réglementaire,  il  pçut  être  ntilement  consulté 
pour  déterminer  1  esprit  el  la  portée  du  décret 
du  19  mars  18S2  ;.,.— CoiwnoiK,  etc.  » 

IteuxiiBie  «tyèce. 
Prat  vt  àÈnBs, 

De  i"  FÉTRrea  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  uni.  Vaïsse  prés.,  Bresson  rapp..  Sa- 
vary  av.  gcn.,  Lamac  av. 

«  LA  CODR  ;— Vu  l'm.  l"  du  décret  du  19 
mars  1832,  purlaoL..:— Vu  égalementles  art.  3 
et  6  dudit  décret  ;— Attendu,  en  fait,  qu'il  res- 
sort des  procès-verbaux  dressés  contre  les  in- 
ten'euauls,  de  leurs  aveux  et  des  constatations 
mêmes  des  arréu  attaqués,  qu'ils  ont  été  sur- 
pris^ le  20  janv.  1860,  les  4  et  9  du  même  mois, 
naviguant  dans  une  nacelle  sur  l'étang  de 
Hau^uio,  savoir  :  Prat  et  Marignan,  sans  être 
munisd'un  rôle  d'équipage  ;Sevenier  et  Blanc, 
sans  que  le  nom  et  Je  port  d'attache  de  leur 
embarcation  fussent  marqués  à  la  poupe,  con- 
formément aux  prescriptions  des  art.  3  et  6 
du  décret  susvise  ; — Attendu  que,  sur  la  pour- 
suite intentée  à  raison  de  ces  faits,  les  arrêts 
attaques  ont  prononcé  le  renvoi  des  prévenus, 
en  se  fondant,  1°  sur  ce  qu'4  raison  dos  droits 
d'usage  exclusifs  qwi  appartiennent  aux  habi- 
tants de  Mauguio  sur  l'étang  du  même  nom, 
celui-ci  ne  peut,  sans  qji'il  soit  porté  atteinte 

Profonde  à  ces  droits,  être  censé  faire  partie 
u  domaine  public  maritime,  et  qu'il  échappe 
ainsi  aux  dispositions  du  décret  du  19  mars 
1852;  â"  sur  ce  que  Tétane  4e  Ifauguio  ne 
peut  être  rangé  en  réalité  aans  la  classe  des 
étangs  dont  les  eaux  sont  salées,  et  qu'en  fait 
ses  eaux  ne  sont  pas  salée»:  3**  enfin  sur  ce 
qu'aux  termes  de  fart.  2  du  décret  des  21 
fév.-12  mars  1851  et  du  décret  complémentaire 
des  19  nov.-8  déc.  18S9,  qpl  fixe  dans  le  cin- 

r'ème  arrondissement  maritime  les  limites 
l'inscription  maritime,  les  droits  des  tiers 
ayant  été  réservés,  et  les  art.  57,  102,  103 
reconnaissant  les  droits  exclusifs  qui  peuvent 
appartenir  à  des  communes  ou  à  des  particu- 
liers, cette  réserve  profile  à  l'étang  de  Mau- 
guio, et  le  sousu-ait.  sous  ce  nouveau  rapport, 
aux  consé(|uenccsdu  décret  du  19  mars  18o2; 
«  Mais  attendu,  en  premier  lieu,  que  l'art. 
1"  du  décret  du  19  mars  1852  est  général  et 
absolu;  qu'en  vue  de  faire  cesser  des  distinc- 
tions auiérieiires,  il  déclare  le  rôle  d'équipage 
obligatoire  pour  tout  bâtiment  ou  embarcaliun 
exerçant  une  navigation  maritime,  et  que  la 
navigation  est  dite  maritime  dès  qu'elle  a  lieu 
sur  la  mer,  dans  les  élangs  ou  canaux  où  les 
eaux  sont  salées;  que  cet  article  a  voulu  pour- 
voir à  la  sûreté  de  tout  individu  embarqué,  en 


même  temps  qu'assurer,  par  l'inscription  des 
gens  de  mer,  nntérét  national  du  recruteiBeiii, 
de  l'organisation  el  de  là  force  de  l'armée  de 
mer;  que  de.  telles  dispositions  sont  ériden- 
ment  de  police  générale  et   d'ordre  pbKc; 

Qu'elles  ne  peuvent  être  snliordonnees  ara 
roits  d'usage  et  inême  aux  droits  de.  proptiélé 
3ui  seraient  réclamés  par  des  communes  on 
es  particnliers  sur  diverses  portions  on  éle»- 
daes  d'eaux  comprises  dans  les  limites  in  do- 
maine public  maritime;  qne  toute  la  question 
à  l'é^rd  de  l'étang  de  Mauguio  était  d»Kde 
savoir  si,  par  sa  situation,  par  la  natare  de 
ses  eaux,  et  enfin  par  les  limîies  Inrévucable- 
ment  fixées  de  la  partie  de  l'arrondissement 
maritime  auquel  il  appartient^  il  rentrait  dans 
le  domaine  public  maritime; 

«Attendu,  en  second  lien,  gue  vainement  les 
arrêts  attaqnés,  pour  soustraire,'  sous  ce  rap- 
port, cet  étang  aux  conséquences  de  la  loi 
générale,  ont  posé  en   fait  que  ses  eaux  ne 
sont  pas  salées;  que.  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  si  les  arrêts,  en  invoquant  k  cet 
égard  une  prétendne  notoriété  publique,  et 
en  admettant  comme  certains,  des  h  pr^nt, 
des  faits  snr  lesquels  tes  prévenus  se  bomaienl 
à  demander  une  expertise,  n'ont  pasmécimna 
la  foi  due  k  des  procès-verbanx  réraliers  et 
violé  les  dispositions  de  l'art.  1S4,  Cod.  nisi. 
crim.,  et  l'art.  9  da  déerM  du  19  mars  1881, 
il  résnhe  des  constatations  contradictwres  de 
ces  arrêts  mêmes  que  l'étang  de  Hangnio  ap- 
partient incontestablement  à  la  classe  de  ceux 
dont  les  eaux  sont  salées;— Qu'en  effet,  xprh 
avoir  dit  que  ses  principaux  affluents  sodI 
d'eau  douce,  que  les  plantes  et  les  poissons 
qui  j  naissent  ne  vivent  pour  la  pinpart  me 
dans  les  eaux  douces,  qu'il   est  innaviguile 
par  son  peu  de  profondeur,  les  arrêts  attisés 
n'en  reconnaissent  pas  moins,  en  déTraitive, 
que,  tur  diven  points,  cet  étang,  artificielle- 
ment ou  non,  ett  en  communication  atec  la 
mer....;  que  (et  eaux  de  celle-ci  refluent  dans 
lei  eana%ue  qui  t'y  déversent....;  que  tvr  tout 
le  canal  det  étang t,  qu'au  point  de  la  pêcherie 
d'Âvranehet  et  sur  ta  Irtnile  divisoire  ée  ce 
côté,  tes  eaux  sont  mêlées  et  se  confondent....; 
qu'un  tel  étan«  présente  avec  évidence  Ions 
les  caractères  de  ceux  dont  parle  l'art,  l'd» 
décret  du  19  mars  1832,  et  que  les  arrêts  atta- 
qués ont,  dès  lors,  violé  cet  article  en  décla- 
rant que  cet  étang  et  la  navigation  qui  peut  v 
être  exercée  échappent  k  ses  disposifions;  — 
Attenda  que  lesdiis  arrêts  sont,    en  celle 
partie,  tombés  dans  une  erreur  plus  grat; 
que  le  décret  réglementaire  du  19  nov.-8dcf. 
1839,  rcndn  en  exécution  du  décret-loi  des  SI  . 
fév.-12raars  1852,  a  dcfiuilivcment  slatuésor 
les  limites  de  l'inscription  maritime  dus  le 
cinquième  arrondissement  maritime  ;  qae,  par 
son  art.  57  et  le  tableau  qui  y  est  joint,  il  re- 
porte ces  limites  dans  le  soos-arronrtissfinfirt 
de  Celte,  dont  Blauguio  fait  partie,  à  nn  point 
bien  supérieur  à  l'étang  de  Mauguio;  qn'w 
mépris  cependant  de  ces  dispositions,  et  en 
les  annulant  virtuellement  sons  le  préwïte 
qu'elles  reposent  sur  l'hypothèse  fensse  <pf 
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les  eaux  de  TéUng  aont  salées,  les  arrêts  attth- 1 
quésoot  mécanDu  l'autorité  d'un  décret  rend» 
par  l'adminislration  souveraine  dans  les  limi- 
tes de  ses  aUribulicos  i  qu'ils  ont  ainsi  violé 
k»  règles  de  coatpéieBce  et  commis  nn  escès 
de  pouvoir  ; 

«AMendu,  en  Iroisièaie  lieu,  que  l'ait.  87  et 
les  art.  103  et  103  du  même  décret  des  19 
nov--8  déc.  1839  n'ont  disposé  oue  relative- 
ment  it  la  police  de  la  pécbe  cdtière,  comme 
l'indique  l'intitulé  même  de  eedécretj  que,  si 
tes  articles  précités  rappellent  certains  étangs 
et  cavauji,  certaines  portioas  d'étaags  ow  ca- 
aauK  dont  les  eass  sont  salées,  comme  pos- 
sédés par  des  coumunes  ou  des  particuliers, 
s'ils  admettent  même  ceux-ci  à  justifier  par 
titre  ou  autrement  de  leur  possession  et  de 
leurs  droits,  c'est  pour  déclarer  en  même 
temps  que  ces  mêmes  possessions  ou  propriétés 
usagères  restent  soumises  aux  règles  géné- 
rales sur  la  pèche,  telles  qu'elles  viennent 
d'être  établies;  que  la  réserve  de  l'art.  3  du 
décaret-loi  des  21  fév.-i2  mars  1882  doit  être 
-entendue  dans  le  même  sens;  mais  que  ni 
l'un.ni  Tautre  de  ces  décrets  ne  statuent  rien 
quant  au  rôle  d'équipage^  et  aux  conditions  de 
toute  navigation  maritime  ;  qu'à  cet  égard  les 
défendeurs  ialervenants  restaient  entièrement 
sous  l'empire  du  seul  décret  du  19  mars  1852, 
et  le  renvoi  des  poursuites  à  leur  profit,  qui 
les  affranchit  d'une  disposition  de  police  et 
d'intérêt  général,  n'a  été  prononce,  même 
sous  le  dernier  point  de  vue,  que  par  une  in- 
terprétation fausse  et,  par  Suite,  une  violation 
expresse  des  articles  ci-dessus  visés,  et  spé- 
cialement des  art.  1,  3,  6  du  décret  du  19 
mars  1852  ;  —  Casse  les  trois  arrêts  rendus 
par  la  Cour  impériale  de  Montpellier,  en  date 
du  30  juillet  dernier,  etc.» 


CASSÀTIOn  (CBIM.)  «  mai  ISei. 

KAVIGMION  MARITIME,  BêLB  D'ÉQDIPAGS,  W- 
BAXCATlonS,  MARQUE  A  LA  POVPE,  fiTAKO, 
SALCBB,    QDBETiON    PRiJlIDICIELLB  ,  COMffi- 

•aacE. 

La  juridiction  correetionneUe ,  laitie  du 
double  délit  de  navigation  maritime  miu  rôle 
«Piquipage  et  dan»  des  embarcation»  ne  portant 
à  la  poMpe,  ni  leur  nom  ni  leur  port  êtattor 
che,  est  compétente  pour  décider,  sur  l'excep- 
tion proposée  à  cet  égard  par  le  prévenu,  si 
les  eaus  de  l'étang  dans  lequel  a  eu  lieu  la 
navigation  sont  ou  non  salées  (1).  Dôcr.  19 
mars  18o2,  art.  1,  3  et  6. 

La  navigation  exercée  sur  un  étang  qui  n'a 
aucune  communication  naturelle  avec  la  mer  et 
qui  n'y  communique  arlificieilement,  au  moyen 
d'un  canal,  que  pour  y  déverser  les  eaux  dou- 
ces qui  le  ba^rnent,  sans  que  cette  commtmi- 
tation  artificielle  puisse  amener  la  moindre 


(1)  Il  n'en  est  ainsi,  tontefois,  qu'antant  qu'il 
t'agit  d'un  élaog  nou  compris  dan*  les  limites  de 
J'iuctiption  maritime  ;  Cas».  1*'  fâv.  1881  (qui  pré- 
cède). 


quamtité  «('«a«  taUe  iam  VMang,  ne  saurait 
être  comidérie  eonmM  une  navïgatiim  mari- 
time fAumiie  A  ttibltifatUm  du  râle  d'équi- 
page et  à  eelit  é»  ta  futrque,  à  la  poupe  des 
embarealtous ,  êe  teur  nom  et  de  leur  port 
i'auaeke  (2).  IMd. 

ADMOiiBTiut'noii  tm  Uk.  marikb 

C.  MpUBAtM-B  SX  AVTBJtS. 

IVu  4  MAI  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Vaîsse  prés.,  Aug.  Moreau  rapp.,  Guyfao 
av.  gé».,  BeatmAs.Devaux  et  Plé  av. 

a  LA  COUR;->-{^  ce  q«i  touche  le  moyen 
{»uiié  «ur  l'incompéUDce  et  réxcès  de  pou- 
voirs: '— Ati«<Mki  que  le  décret  du  19  mars 
1952  déclare  to  r&lo  d'équipage  obligatoire  pour 
toute  navigation  maritime,  et  punit  de  peines 
correctionnelles  l'infraetioB  à  oette  prescris 
lio»  ^Mine  l'art.  1^  de  ce  décret  spécifie  ce 
qu'il  fout  enleodre  par  navigation  maritime  ; 
qu'il  porte  textuellement  que  «la  navigation  est 
«.  dite  maritime,  sur  la  mer,  dans  k»  ports, 
«  sur  les  étangs  on  canaux  où  les  eaux  sont 
<i  salées,  et,  jusqu'aux  limites  de  l'inscription 
a  laariiime,  sur  les  fleuves  et  rivières  alOuant 
a  direelen»eat  ou  indirectement  à  la  mer;  » 
— Que,  de  ces  ternes,  il  résulte  que  la  naviga- 
tion dans  un  étang  prend  le  caraetère  de  navi- 
gation maritime,  non  de  ce  que  l'étang  est 
compris  dans  la  zoae  tracée  pour  l'inscriptian 
maritime,  aaais  de  ce  que  set  eaux  sont  salées; 
•<HÎ**e  la  satare  des  eaux  de  l'étang,  en  cas  de 
navigation  sans  rôle  d'équipage,  est  donc  l'un 
des  eléuteikts  du  délit  ;  ~<-  Qu'il  appartient  au 
juge  de  répressioB  de  rechercher  et  de  consta- 
ter tout  ce  qui  donne  an  fait  incriminé  le  ca- 
ractère délictueux;  que,  juge  de  l'action,  il 
est  juge  de  l'exieeptioM,  à  moins  que,  par  une 
disposition  expresse,  la  décision  d'une  question 
préjudicielle  soulevée  par  le  prévenu  n'ait  été 
attribuée  à  une  autre  juridiction  civile  ou  ad- 
ministrative ;— 'Altefldu  que,  dans  le  décret  du 
19  mars  1^2,  on  ne  rencontre  aucune  dispo- 
sition qui  ait  réservé  à  l'adminisiralion  de  la 
marine  le  droit  de  déclarer,  au  point  de  vue 
de  la  naviçalioa  sans  rôle  d'équipage,  si  les 
eaux  d'un  étang  sont  ou  ne  sont  pas  salées; — 
Que  le  décret  du  3  bnim.  an  IV  ne  saurait  sup- 
pléer à  ce  silence,  puisque  ses'  dispositions 
sont  exclusNement  relatives  à  l'inscription 
maritime  ;  qu'il  ne  parle  ni  des  étangs,  ni  du 
rôle  d'équipage,  et  que,  d'ailleurs,  ce  n'est,  aux 
termes  du  décret  du  19  mars  18o2,  que  sur  les 
fleuves  et  rivières  affluant  directement  ou  in- 
directement à  la  mer  que  les  limites  de  l'in- 
scription maritime  déterminent  le  point  où  b 
navigation  cesse  d'être  maritime  ;— Attendu, 
dès  lors,  qu'en  déclarant  que  les  eaux  de  l'é- 
tang de  Scamandre  ne  sont  pas  salées,  et  que. 


(2)  Mais  il  en  est  autrement  de  la  navigation 
eiercée  sur  nn  étang  i.|jpu  communication  avec  la 
mrr,  et  dont  les  eaux  soht  salées  sur  divers  points  et 
peu  [liées  en  partie  de  pois!^ons  d'eau  salée  :  Cass.  9 
mars  et  Toulouse,  1&  juin  1860  ;  Cass.  f  fëv.  1861 
(qni  préoMent). 


Digitized  by 


Google 


908 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


par  suite,  les  art.  3  et  6  du  décret  du  19  mars 
18K2  n'y  sont  pas  applicables,  la  Coar  impé- 
riale de  Nîmes  n'a  ni  excédé  ses  pouvoirs,  ni 
violé  les  règles  de  sa  compétence  ; 

a  Au  fond  :  —Attendu  qu'il  est  constaté  par 
l'arrêt  attaqué  qu'originairement  l'étang  de 
Scamandre  était  alimenté  d'eaux  douces;  — 
Que  ces  eaux  ne  s'ont  pas  devenues  salées  par 
l'effet  deja  création  du  canal  de  Beaucaire; — 
Qu'il  est' vrai  que,  dans  des  temps  de  désordre 
et  d'anarchie,  des  pécheurs  de  la  commune  de 
Vauverl,  pour  rendre  la  pêche  plus  produc- 
tive, ont  pratiqué  des  brèches  aux  chaussées 
du  canal,  et  introduit  ainsi  les  eaux  salées  dans 
l'élang;  mais  que  des  travaux  ont  été  entre- 
pris avec  l'autorisation  et  l'encouragement  du 
Gouvernement;  que  les  brèches  ont  été  répa- 
rées; qu'eniin,  dans  le  but  de  faire  disparaître 
les  eaux  salée»  restées  dans  l'étang,  les  eaux 
douces  d'un  bras  du  Rhône  y  ont  été  amenées 
pour  être  déversées  ensuite  dans  le  canal  de 
Beaucaire;  que  ces  travaux  ont  obtenu  un 
plein  succès;  —  Qu'il  est  également  constaté 
que  l'étang  n'a  aucune  communication  natu- 
relle avec  la  mer;  et  que  la  communication 
artificielle  qui  résulte  de  l'établissement  du 
petit  canal  qui  conduit  à  la  mer  les  eaux 
douces  du  Rhône  après  qu'elles  ont  baigné  le 
marais  de  Scamandre.  ne  peut  amener  «ne 
seule  goutte  d'eau  salée  dans  l'étang;  — At- 
tendu que  toutes  ces  constatations  de  fait,  qui 
échappent  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, sont  concordantes  entre  elles  ;  que  de 
leur  ensemble  et  de  leurs  détails  il  résulte 
que  les  eaux  de  l'étang  de  Scamandre  ne  sont 
pas  salées;  —  Qu'en  cet  état,  en  relaxant  les 
prévenus  de  la  double  contravention  d'avoir 
péché -sans  être  munis  d'un  rôle  d'équipage 
dans  un  étang  salé  et  dans  des  embarcations 
qui  ne  portaient  à  la  poupe,  ni  leurs  noms, 
ni  leur  port  d'attache,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
violé  les  art.  3  et  ddu  décret  du  19  mars  1853; 
—Sans  s'arrêter  au  moyen  d'incompétence  et 
d'excès  de. pouvoirs; — Rbiettb,  etc.  » 


CASSATION  (caiM.)  1« 
MONTPELLIER  6  nu 


1S«1. 
1S61.    ■ 


ANIMAUX  DOMESTIQUKS,  CAKAGTÈKJK,  COUR  DB 
CASSATION,  —  DESTRVCTION,  VERS  A  SOIE, 
POISON,  VOIE  IKDIRECTE,— APPEL,  JUGEMENT 
GORBECTIONNEL,  CONTRAVENTION,  DÉLIT. 

L'arrêt  qui  décide  que  eertaini  animaux  ne 
sont  pas  des  animaux  domettiquet,  et  que  leur 
dettruction  ne  saurait,  dis  (ors,  tomber  sous 
l'application  de  fart.  4S4,  Cod.  pin.,  contient 
à  cet  égard,  non  une  appréciation  sowoeraine 
de  faits,  mais  une  interprétation  de  l'article 
■précité,  de  nature  à  être  révisée  par  la  Cour 
de  cassation.  (Rés.  par  la  Cour  de  cass.) 

Lart.  454,  Cod.  pén.,  qui  punit  le  fait 
d'avoir,  sans  nécessité,  tué  un  animal  domes- 
tique dans  un  lieu  dont  celui  à  qui  cet  annnal 
appartient  est  propriétaire;  locataire  ou  fer- 
mier, comprend,  sous  la  dénomination  géné- 
rale d'animaux  domestiques,  les  êtres  animés 


qui  viemt,  s'iliœHt,  sont  nourrit,  u  nfn- 
dui$tnt,sou$UtoitdePkommtetpmriiM»iii>tf 
spieiaUment  le$  vert  à  toie  (1). 

X'empotMMMMiMiU  det  asUmaux  dowutti- 
quet  pot*  taimmiitration  d^u»t  tubitamee  pla- 
eie,  de  dettein  primidiU,  à  leur  portée,  pour 
les  détruire,  et  qui  leur  a  donné  la  Mort,  ett 
un  det  modu  de  Ut  tuer  privut  et  punit  fur 
l'art.  454,  Cod.  pin. 

Le  jugement  correctionnel  qui  qualifie  le 
fait  à  lui  difiri  de  timple  contteteentio»  ett 
tuteeptiAle  d  appel  de  la  part  du  mkiistère 
pubUe  qui  toulient  que  ce  fait  eomtUnt  un 
diUt  :  àeecatett  inapplicabte  fart.  19S,  Cod. 
inttr.  erim.  (2).  (Rés.  par  la  Cour  de  Niioes.) 

HARIANint  LlCHliRE. 

il". 

Le  17  nov.  1860,  jugement  dn  tribvMd  cor- 
rectionnel de  Lar^entiëre,  qui  décidait  en  sens 
contraire  les  deuxième  et  troisième  queslims, 
par  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  déposiliaas 
des  témoins  qui  ont  été  entendus,  et  des  dé- 
bats, qne,  dans  le  courant  des  années  1859  et 
1 860,  Marianne  Lichière,  femme  d'André  Ai- 
meras, a  jeté  une  certaine  quantité  de  lahac  i 
priser  sur  la  feuille  de  mûrier  «^i  venait  d'être 
ramassée,  laquelle  avait  été  déposée  dans  un 
local  appartenant  aux  sieurs  Antoine  OWier  et 
Raymond  Chareyre,  à  Vallon,  qui  la  desti- 
naient aux  vers  à  soie  qu'ils  élevaient  daas 
leurs  maisons  respectives;  et  qu'il  est  constaté 
qne  les  vers  à  soie  ont  pén  aussitôt  iptt& 
avoir  mangé  cette  feuille;  —  Considérant  d'a- 
bord que  ce  fait,  tel  qu'il  s'est  prodoit,  se 
Peut  nullement  tomber  sous  l'apîplication  de 
art.  454,  Cod.  pén.,  puisqu'il  s'agit  de  la  dé- 
térioration d'une  substance  destinée  à  servir 
de  nourriture  à  des  insectes  dont  l'espèce  ne 
rentre  pas  dans  la  classe  des  animaux  doaies- 
tiques,  que  la  loi  a  désignés  spécialemeat; 
qu'ainsi  cet  article  de  loi  n  est  point  applicable 
à  la  cause; — Considérant,  de  plus,  qu'en  se 
rendant  ainsi  coupable  d'un  acte  qui  accuse 


(i)  V.  eonf.,  Grenoble...  ISiO  (arrêt  rapporté  en 
note  sous  Limogesi  5  déc  1860  [nipr.,  p.  198A 
dans  ses  moUrs.  —  Le  mime  arrêt  de  la  C«or  de 
Grenoble  décide,  contrairement  à  celoi  de  h  Om 
de  Limoges,  que  les  abeilles  doivent  être  coasidMn 
comme  des  animaux  domestiques,  et  non  eamme 
des  animaux  sauvages. — V.  Rép.  gin,  faU,  t*  itei- 
maux,  n*  128. 

(3)  Un  tel  jugonent  est  sasœptible  d*appel  tint 
de  la  part  du  ministère  public  que  de  la  part  da  eon- 
damnë  ;  la  jarispmdenee  et  les  auteurs  sont  d'accord 
sur  ce  point  ;  V.  Rép.  gén.  PaU,  r>  A/^  (met. 
erim.),  n*  H.—Adde  Dijon.  17  fév.  18A7  (I.  >iU7, 
p.  548}  ;  —  Herlio,  Rép.,  s  S,  n*  1  ;  CaintI,  bsir. 
erim,,  sur  l'art.  IM,  n*  3;  Bourgoignoa,  Jtriipnd, 
det  Cod,  erim.,  sur  l'art.  192,  Col.  insL  eria>.;Lie 
Sellier,  Dr.  erim.,  t.  8,  n»  940;  Faustin  Hifie, 
Instr.  erim., .(  570,  U  8,  p.  20. 

Toutefois,  on  arrit  de  la  Cour  dt)rW«BS,  da  M 
août  1866  (L  3  1846,  p.  SSS),  a  jugé  en  senf  ex- 
traire; mais  V.  no»  observations  iWtailUes  eaagit 
BOUS  cet  arrêu 
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une  intention  malicieuse,  la  femme  Âjméras 
n'a  pas  directement,  ainsi  qne  le  porté  l'es- 
ptoit  d'assignation,  tué  sans  nécessité  des  ani- 
maux domestiques,  ainsi  désignés  mal  à  pro- 
pos, mais  n'a  ait  que  corrompre  une  matière 
destinée  à  l'éducation  d'an  ver  précieux,,  dont 
la  réussite  plus  ou  moins  certaine  pouvait  as- 
sorer  on  produit  k  l'éducatear;  —  Qs'ainsi, 
sous  ce  double  point  de  vue,  on  ne  pourrait, 
sans  faire  une  fausse  application  de  l'article 
invoqué,  en  mal  interpréter  le  sens  et  en  mal 
définir  la  pensée,  ranger  les  vers  à  soie  dans 
la  catégorie  des  animaux  domestiques,  qui  sont 
ceux  que  Tborome  est  parvenu  à  se  rendre  fa- 
mifiers;— Qu'il  serait,  en  effet,  par  trop  rigou- 
reux de  punir  également ,  conformément  à 
l'art.  454,  Cod.  pén.,  l'individu  qui  se  serait 
rendu  coupable  de  la  destruction  d'un  ou  plu- 
sieurs de  ces  vers,  an  moment  où  ils  seraient 
en  éducation  chez  le  propriétaire,  comme  ce- 
lui qui  aurait  tué  sans,  nécessité  le  chien  d'un 
fermier,  i»ar exemple; 

«  Considérant  que  le  fait  dont  il  vient  d'être 
pifflé,  et  ainsi  établi,  est  justiciable  des  tri- 
bunaux de  simple  police  ;  mais  que,  les  par- 
ties ne  demandant  pas  à  être  renvoyées  de- 
vant cette  juridiction,  elle  tribunal,  se  retenant 
la  cause,  déclare  que  le  Tait  présente  le  ca- 
ractère de  la  contravention  prévue  et  punie 
par  l'art.  479,  i',  Cod.  pén.;—  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Sur  f  appel  du  ministère  public,  auquel  on  a 
(^posé  une  fin  de  non-recevolr  tirée  de  ce 
qne,  le  tribunal  correctionnel  n'ayant  statué 
qaé  sur  une  contravention,  le  jugement,  aux 
termes  de  l'art  193,  Cod.  instr.  crim.,  était 
en  dernier  ressort,  arrêt  de  la  Cour  de  Nimes, 
du  30  déc.  1860,  qui  confirme,  en  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges,  après  avoir  re- 
jeté la  fin  de  non-recevoir  en  ces  termes  : 

«  Sur  le  moyen  invoqué  par  la  prévenue,  et 
tiré  de  ce  que,  aux  termes  de  l'art.  192,  Cod. 
înstr.  crim.,  le  jugement  attaqué  serait  en 
dernier  ressort,  et,  par  conséquent,  l'appel  du 
ministère  public  irrecevable  :  —  Attendu  que 
cet  article  ne  saurait  s'appliquer  au  cas  où, 
comme  dans  l'espèce,  le  ministère  public,  loin 
de  reconnaître  aux  Hiits  dont  le  tribunal  cor- 
rectionnel était  saisi,  le  caractère  d'une  sim- 
Sle  contravention,  n'a  pas  cessé,  au  contraire, 
e  lui  attribuer  le  caractère  d'un  délit,  et  â 
pris  des  conclusions  formelles  en  ce  sens;  — 
Attendu  qu'une  jurisprudence  constante  a 
consacré  en  pareil  cas  le  droit  d'appel  du  mi- 
nistère public,  etc.  »  ' 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  public, 
pour  violation  de  l'art.  454,  Cod.  pén.,  en  ce 
qne  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  les  vers  à  soie 
n'étaient  pas  des  animaux  domestiques  dans 
le  sens  de  cet  article. 

De  14HÀK8  1861,  arrête. cass^  ch. crim., 
MM.  Vaïsse  prés.,  Meynard  de  Franc  rapp., 
Savary  av.  gén.  (concl.  conf.),  Bécbard  av. 

«  LA  COUR;— Vu  l'art.  454,  Cod.  pén.  ;— 
Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée,  par  la  défen- 
deresse, de  ce  que  l'arrêt  de  la  Cour  impériale 
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de  Nîmes,  en  déclarant  que  les  vers  k  soie  ne 
sont  pas  des  animaux  domestiques,  se  serait 
livré  à  une  appréciation  souveraine  de  faits,  et 
ne  pourrait,  dès  lors,  tomber  sous  la  censure 
de  la  Cour:  —  Attendu  que  la  question  du 

Pourvoi  est  précisément  celle  de  savoir  si 
art.  454,  Cod.  pén.,  a  été  bien  interprété  en 
droit  ;  qu'iiinsi  la  fin  de  uon-recevoir  ne  sau- 
rait être  admise; 

«  Sur  le  moyen  du  fond,  tiré  de  la  fausse 
interprétation  et,  par  suite,  de  la  violation  du- 
dit  art.  454,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a,  d'une 
part,  refusé  aux  vers  à  soie  la  qualité  d'ani- 
maux domestiques,  et  que,  d'autre  part,  il  n'a 
pas  reconnu  dans  leur  empoisonnement  un 
des  modes  de  destruction  prévus  par  la  dispo- 
sition précitée  :  —  Attendu,  en  fait,  que  la 
prévenue  était  poursuivie  pour  avoir,  en  1859 
et  1860,  tué,  sans  nécessité,  des  animaux  do- 
mestiques dans  des  lieux  dont  ceux  à  qui  ap- 
partenaient les  animaux  étaient  propriétaires; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué 
qu'elle  avait,  en  effet,  dans  une  intention 
malicieuse,  jeté  une  certaine  quantité  de  tabac 
k  priser  sur  la  feuille  de  mûrier  qui  venait 
d'être  ramassée,  laquelle  avait  été  fléposée 
dans  un  local  appartenant  aux  sieurs  Ollier  et 
Cliarejrre,  ipii  la  destinaient  aux  vers  à  soie 
qu'ils  élevaient  ehei  eux,  et  que  les  vers  k  soie 
ont  péri  aussitôt  après  avoir  mangé  la  feuille; 
— Attendu,  en  droit,  que,  sous  la  dénomina- 
tion générale  d'animaux  domestiques,  l'art. 
454,  Cod.  pén.,  comprend  les  êtres  animés 

3ui  vivent,  s'élèvent,  sont  nourris,  se  repro- 
uisent,<gous  le  toit  de  l'homme  et  par  ses 
soins;  que  les  vers  k  soie  qui  remplissent  ces 
conditions  doivent  être  considérés  comme  des 
animaux  domestiques; — Attendu,  de  plus,  que 
l'empoisonnement  des  animaux  domestiques 
par  l'administration  d'une  substance  placée, 
de  dessein  prémédité,  k  leur  portée,  pour  les 
détruire,  et  qui  leur  a  donne  la  mort,  est  un 
des  inodes  de  les  tuer  prévus  et  pauig  par 
l'art.  454;  —  D'où  suit  qu'en  ne  voyant  dans 
les  faits  constatés  à  la  charge  de  la  prévenue 
qu'un  simple  dommage  volontaire  aux  proprié- 
lés  mobilières  d'autrui,  réprimé,  hors  les  cas 
Prévus  par  l'art.  454  jusques  et  y  compris 
art.  462,  Cod.  pén.,  par  l'art.  479,  n»  l", 
du  même  Code,  la  Cour  impériale  de  Nimes, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle, 
a  faussement  interprété  et,  par  suite,  violé 
expressément  l'art.  454  précite  ; — Sans  s'arrê- 
ter à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  le 
pourvoi,  et  qui  est  rejetée,  cassb...; — Renvoie 
la  cause  et  la  défenderesse  devant  la  Cour  im- 
périale de  Montpellier,  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  etc.  » 

§2. 
Do  6  MAI  1861,  arrêt  C.  Montpellier,  ch. 
correct.,  MM.  Robernier  prés.,  Félix  subsl. 
proc.  gén.,  Pargaire  av. 

«  LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction et  des  débats  que,  dans  le  courant 
de  1859  et  1860,  à  Vallon  (Ardèche),  Marianne 
Lichière,  épouse  Aimeras,  mue  par  un  senti- 
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ment  de  jalousie  ou  de  vengeance,  dans  l'in- 
tention de  faire  périr  les  vers  à  soie  des  sieurs 
Onier  el  Cbareyre,  dans  les  lieux  dont  ceux- 
ci  étaient  respectivement  >ropriélaires ,  ré- 
pandit  du  tabac  à  priser  sur  la  feuille  préparée 

Pour  l'alimentation  de  ces  animaux,  et  que 
administration  de  cette  feuille  lit  périr,  en 
effet,  les  vers  à  soie  qui  s'en  étaient  nourris; 
— Attendu  que  ce  fait  constitue  le  délit  prévu 
et  puni  par  les  art.  4Si  et  4S5,  Cod.  peu.;  que, 
sous  la  aénuminaiion  générale  d'animaux  do- 
mestiques, cet  article  (fô4)  comprend  tous  ceux, 
que  l'homme  fait  naitre  ou  recueille  sous  son 
toit  pour  les  élever,  les  nourrir,  les  reproduire, 
et  les  l'aire  servir  à  ses  besoins  ou  à  ses  plai- 
sirs; que  telle  est,  dana  nos  dimats,  la  con- 
dition des  vers  à  soie,  lesquels  doivent,  dès 
lors,  être  considérés  conune  animaux  domes- 
tiques, dans  le  sens  de  l'article  précité  ; — At- 
tendu que  si  le  fait  imputé  à  la  prévenue  n'a 
été  dirociement  appliqué  qu'à  la  feuille  du 
mûrier.  Il  a  indirectement  et  intentionnelle- 
ment agi  sur  les  animaux  qui  devaient  s'en 
nourrir,  et  qu'il  n'a  été,  par  suite,  que  l'un 
des  modes  de  les  tuer  prévu  par  te  même  ar- 
ticle ;  —  Far  ces  motifs,  réformant  le  jugement 
dont  est  appel,  sëclaju  Marianne  Lichière, 
épouse  Aimeras,  coupable^  etc.  » 


CASSATION  (CBIM.)  13  >ral  1881. 

POUVOIR  MCmCIPAL,  PEMIETCltE  DES  LÏEUX  PC- 
SLICS,   KÈGLBMENT,  DISPERSES. 

L'autorité  municipale  ne  peut  valablement 
dispenser  plusieurs  tndividut  de  se  conformer 
aux  règlements  de  police  par  elle  édictés,  spé- 
cialement à  un  règlement  fixant  l'heure  de  la 
fermeture  des  établissements  publics.  —  Une 
telle  dispense  ne  saurait  donc  autoriser  le  tri- 
bunal de  police  à  s'abstenir  de  réprimer  le* 
contraventions  à  ce  règlement  (IJ. 

Bbsnlu. 

Dd  13  Avwt  1861,  arrêt  C.  cass.,  cli.  crim., 
MM.  Vaisse  prés..  Rives  rapp. ,  Savary  av. 
gén. 

«  LA  COUR; — ...En  ce  qui  touche  l'arrêté 
municipal  du  9  juin  1850  : — Vu  les  art.  03  et 
471,  n"  13,  Cod.  pén. ;  —Attendu  que  les  rè- 
glements de  police  légalement  faits  obligent 
egadement  à  leur  observation  tous  ceux  (lu'ils 
concernent;  qu'il  n'appartient  point,  dès  lors, 
à  l'autorité  municipale  qui  les  a  édiciés  de 
dispenser  ensuite  un  ou  plusieurs  individus 
de  s'y  conformer,  tandis  que  leur  cxéculiou 
continue  de  peser  rigoureusement  eur  les  au- 
tres assujettis;  —  Que  la  permission  accordée 
à  François-Joseph  Besnier,  par  le  maire  dOr- 
moy,  de  tenir  son  établissement  de  marchand 
de  vin  ouvert  le  dimanche  jusqu'à  ouzc  heures 


(1)  Jurisprudence  constante,  en  ce  qui  concerne 
tous  les  règlements  municipaux  édictés  dans  un  in- 
térêt général  ;  V.  Cass.  6  fér.  1858  (1858,  p.  768), 
et  le  renvoi  j—  Rép.  gén.  Pal.  et  Sitpp,,  »•  Pouvoir 
nuaUcipal,  n"  345  et  sain    • 


du  soir,  bien  que  toiis  les  antres  établ'ine- 
ments  publies  de  cette  comomM  doireat  ëii« 
fermés  cbaqne  jour  à  dix  heures,  me  pnanit 
pas  autoriser  le  tribunal  de  simple  ^liœ  èe 
Coiteil  à  s'absleair  de  réprisMr  cette  eratn- 
vention  ;  — Que,  néanmoins,  ce  Irfbviul  a  à^ 
cidé  que  le  <lroit  «onféré  aux  maires  en  ma- 
tière réglemeataiie  comporte  eetiri  d'appartcr 
à  leurs  règlements  les  aaodifieatioiis  indrri- 
duelies  que  peuvent  nécessiter  les  cireensm- 
ces  eu  la  sitnatien  ■  de  la  localité,  et  «p'Q  a, 
par  suite,  en  se  fondant  air  ladite  |>efiiniiOB, 
renvoyé  de  la  prévention  le  susdit  Beuier;— 
AtteBOH  qu'en  prononçant  ainsi  surl'sction  éâ 
ministère  pi^ic.  te  jugement  démoneé  a  com- 
mis nn  excès  de' pouvoir  et  ane  violation  ex- 
presse, tant  du  règlement  dont  il  s'agit  qne  des 
articles  ci-dessus  visés;  —  Cassb  et  uracu  le 
jugement  du  tribunal  de  simple  police  da  can- 
ton de  €orbeil,  en  date  du  1 4  janv.  1860,  etc.  > 

CASSATION  (CBIM.)  l"  ftvrier  IMl. 

EVBLftXE,  STKBOLEB,  EXPOSITIO^t ,  flTIEmOK 
COl'PABLE,— DfFADT  D'aUTOUSATIOK,  SOSIE 
FOI,  BUOUX,  FI.ECItS  DE  LTS. 

L'exposition  publique  d'etMimet  ou  de 
symboles  de  nature  à  trouUer  la  paix  ptéli^m 
ne  constitue  le  délit  puni  par  Cart.  6,  n*  3,  de 
la  loi  du  11  aoUt  1848,  qu'autant  qu'elle  »  «s 
lieu  datu  une  intention  coupable;...  tt  fap-_ 
prédation  des  juges  du  fait  relatwtwuiU  i 
cette  intention  est  iouveraine  (2). 

JUais  V exposition  dont  il  s'agit  eonttitm,  c 
défaut  d'autorisation  préalable  du  préfet,  wse 
contravention  à  l'art.  22  du  décret-loi  du  il 
fév.  1832,  quelle  que  puisse  être  la  bonne  frn 
du  prévenu  (3). 

Ainsi,  la  mise  en  vente,  sans  autorisatio», 
de  bijoux  dans  lesquels  des  fleurs  de  lis  sont 
employées  comme  ornementation,  tombe  sots 
l'application  de  l'art.  22  du  décret  du  il  fée. 
1832,  a  tors  même  que  ces  fleurs  de  Us  ne  se- 
raient accompagnéu  d'aucune  légende,  <r«»- 
cun  attribut  ou  isidieation  révélant  les  senti- 
ments qu'elle*  auraient  eu  pour  but  de  faire 
naitre. 

César. 

Du  !•'  FevuKR  1861,  arrêt  C.  cass.,  eh. 
crim.,  MM.  Yaïsse  prés.,  Legagneur  npp-, 
Goyho  av.  gén.,  Morin  av. 

«  LA  COUR; — Sur  l'exposition  publique  de 
bijoux  fleurdelisés ,  considérés  Comme  des 


(2)  V.,  en  ce  sens,  Can.  12  avril  189(  (t  1  ItSS, 
p.  326).  —  Il  avait  «l^à  été  jugé,  toot  l'eapiie  de 
la  loi  du  K  mtn  1822,  daat  l'art.  »,  a*  S,  rakr> 
mait  une  disposition  semblable  à  «eiie  de  rirt.  *• 
n'  3,  de  la  loi  du  11  «otktlSiS,  que  l'expositioom- 
bliqoe  d'emblèmes  séditieux  n'était  pmrisHUeqa'aa- 
tant  qu'elle  «Tait  été  tsike  dans  une  (Dleodta  cm- 
pable  :  Cass.  16  janv.  1630.—  V.  Hé^  géa.  Pii-, 
T»  Emblème,  n°'10. 

(3)  V.,  dans  le  même  sens.  Case.  22  «T/fl  ISSt 
(prédté),  et  le  rcnToi.— V.  Hep.  gén.  PeL  et  Stff» 
y  Dessins,  n-  15  et  37  bis. 
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simes  os  sjimboles  de  sature  h  troubler  la 
paix  publique,  délit  prévu  par  l'art.  6,  a°  3, 
delà  loi  du  11  août  1848  : — Âtteudu  ifue  l'ar- 
lèt  attaqué,  par  une  appréciation  de  liait  qui 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour,  a  déclaré  aue 
le  prévenu  avait  api  sans  intention  coupable; 
qftil  a  aiasi  donne  une  base  légale  à  l'acaui^ 
temeut  proaoBcé  ;  —  Bjujsitb  le  pourvoi  de 
«ftcbef; 

c  Mais  sur  le  moyen  pris  d'une  violation  de 
l'art.  32  du  décret-loi  du  17  fév.  1852,  etfondé 
aur  ce  que  l'exposition  pubUque  d'emblèmes 
sans  autorisation  préalable  eût  dû  entraîner 
l'application  de  celte  disposition  pénale:  — 
Tu  ledit  art.  32,  ainsi  conçu:  a  Aucun  dessin, 
a  aucunes  gravures,  lilho([raptiies,  médail- 
<  lee,  estampes  on  emblèmes,  de  quelque 
«  nature  et  espèce  qu'ils  soient,  ne  pour- 
«  rent  être  publiés,  ex^és  ou  mis  en  vente 
«  sans  raulorisaiiou  préalable  du  ministre  de 
«  la  police  i  Paris,  ou  des  préfets  dans  les. 
«  dépariementsj  —  En  cas  de  contraven- 
c  twn...,  ceux  qui  les  auront  publiés  seront 
«  condamnés  à  un  emprisanueffienl  d'un 
«  mois  à  un  an  et  à  une  amende  de  100  à 
c  1,000  fr.  »;  —  Attendu  que  la  fleur  de 
lis>,  qui  ferme  l'élément  essentiel  et  le  symbole 
caractéristique  des  armes  de  l'ancienne  mai- 
son royale  de  France  ,  est  par  cela  même  un 
«■oblàme ,  dont  la  publication  peut  bien,  sui- 
Tuit  les  circonstances,  être  complètement 
îaolfensiTe,  mais  n'en  reste  pas  moins,  à  ce 
litre,  soumise  à  l'autorisation  préalable,  impo- 
sée comme  mesure  de  police  préventive  par 
l'nitide  précité  j — Que  cependant  l'arrêt  a  re- 
ftwé  d'appliquer  cet  article,  par  le  motif  que, 
imna  l'espèce,  les  fleurs  de  lis,  employées 
«omme  ornementation  de  bijoux,  n'étaient 
yitint  aceompagnées  de  légendes,  d'attributs 
Ml  d'indications  qui  ne  laissassent  aucune 
étpiTOque  sar  les  sentiments  qu'elles  avaient 
pour  but  de  faire  naître  ;— Mais  attendu  qu'il 
ne  s'agissait  pas,  au  point  de  vue  de  l'art.  22, 
^  reènercber  le  but  de  la  fabrication  et  de  la 
BiM  en  vente,  ni  de  réprimer  l'intention  du 
vendeur;  que  l'infraction  à  cet  article  participe 
et  la  nature  des  contraventions  de  pcdice  qui 
lésnltent  de  l'existence  matérielle  du  fait,  et 
le  la  bonne  foi  n'excuse  pas;  qu'en  jugeant 
contraire  et  en  motivant  un  acquittement 
ir  des  distinctions  qui  ne  sont  pas  dans  la 
peaosée  de  la  loi,  l'arrêt  dénoncé  a  commis 
orne  violation  dudit  art.  23  ;  —  Casse,  en  ce 
dief  seulement ,  l'arrêt  rendu ,  le  28  no- 
vembre dernier,  par  la  Cour  impériale  de 
Riom,  etc.  » 

CASSATION  (cnr.)  15  mal  1861. 

■HKXeiSTtEIlEIlT,  CHBMIN  DE  FER,  CONCESSION, 
QUSIOR,  80Cl£Tt,  AOTOaiSATION,  —  HDTA- 
THm  aOBtUtnE,— DISPOSITION  DÉPENDANTE, 
UPftBNT,  REHBODHSniXNT,  DKOIT  DE  DfiL£- 
6iLTK». 

La  eeiiion  pure,  rimple  et  difinitiee,  de  la 
emieession  d'un  chemin  de  fer,  faite  à  une 
société  sotu  forme  d'apport  tœinl,  donnt  otm 
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t;«r<ure,  lor$  de  l'enregistrement  de  Poète  de 
tociéti,  aux  droite  d'enregitirement  dont  elle 
ett  passible,  alors  même  que  cette  société  n'au- 
rait pas  enctre  reçu  l'autorisation  du  Gou- 
vernement à  laqueUe  elle  est  soumise  par  sa 
nature. 

L'Etat  est  seul  propriétaire  des  chemins  de 
fer,  même  de  ceux  concédés  aux  compagnies 
et  construits  par  elle  ;  et,  dis  lort,  les  droits 
des  compagnies  concessionnaires  sur  ces  che- 
mins sont  pwemerU  mobiliers.— Par  suite,  la 
cession  de  la  concession  d'un  chemin  de  fer 
ne  peut  être  soumise  à  l'impôt  proportionnel 
dipour  les  mutations  immobilières  (1  ). 

L'obligation  prise  par  une  société,  dans 
tacte  par  lequel  il  lui  est  fait  cession,  sous 
forme  d'apport  social,  de  la  concession  d'un 
chemin  de  fer  et  du  solde,  non  encore  employé, 
d'un  emprunt  contracté  pour  la  confection  du 
chemin^  de  payer  les  dépenses  faites  et  de 
rembourser  le  montant  de  cet  emprunt,  con- 
stitue une  disposition  dérivant  nécessairement 
de  la  cession,  dont  elle  est,  en  réalité,  le  prix, 
et  n'est  pas,  conséquemment,  passible  d'un 
droit  distinct  de  délégation  sur  le  solde  non 
enclave  de  ^emprunt  (2).  L.  22  frim,  au  VII, 
art.  11. 

MANCBL  C.  ElWEfilSTHEMBNT. 

Le  26  fév.  18S9,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  qui  décidait  la  première  question 
en  ce  sens  et  les  deux  dernières  en  sens  con- 
traire, par  les  motifs  suivants  : 

(T  Attendu  que  l'apport  social  constitue,  au 
protit  de  la  soùété,  une  transmission  de  pro- 
priété dont  le  caractère  est  d'être  gratuite,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  68  de  la  loi  de  frimaire 
an  VII^  les  actes  de  société  ne  sont  dispensés 
du  droit  proportionnel  de  mutation  qu  autant 
qu'ils  ne  portent  ni  obligation  ni  libération 
entre  les  associés  ;  —  Attendu  que,  par  acte 
du  20  mai  1856,  Solaee  a  fait  apport,  cession 
et  abandon,  à  la  socieié  Hancel,  entre  autres 
valeurs  :  1°  du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à 
AIbi,  dontjl  était  concessionnaire,  et  dont  une 
partie  était  déjà  exécutée  pour  une  somme 
de  1,084,043  fr.  80  c;  2'  d'une  somme  de 
1,918,956  fr.  10  c.  destinée  à  l'achèvement 
du  chemin; — Attendu  que  Solage  a  reçu  pour 
prix  des  apports  100,467  action»  sociales;. — 
Attendu  qu'il  a  été,  en  outre,  stipulé  que  la 
société  Mancel  serait  tenue  de  rembourser,  en 
l'acquit  de  Solage,  un  emprunt  de  3  millions 
que  ce  dernier  avait  contracté  par  voie  d'obli- 
gations au  porteur; — Attendu  que  cette  stipu- 
lation formp  une  condition  onéreuse  qui  a 
pour  effet  d'obliger  la  société  et  de  libérer 
Solage; 

tt  Sur  le  moyen  tiré  des  dispositions  de  l'art. 
II  de  la  loi  de  frimaire  an  Vil  :  —  Attendu 

(1)  V.,  sur  ce  principe  que  l'Etat  est  seul  proprié- 
taire des  clienùiis  de  fer.  Douai,  9  mars  1857  (1858, 
p.  623),  et,  en  note  soas  cet  arrêt,  un  jugement  du 
tribunal  civil  delà  Seine  du  27  juill.  ISûO;  —  Ou- 
four,  Dr.  admin.,  2*  édit.,  t.  3,  n*  2I&. 

m  V.  Bép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  V  Enregistrement, 
W  m  et  «air. 
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que  Solage  était  tenu  d'exécuter  le  chemin  à 
ses  frais,  et  qu'il  pouvait  pourvoir  à  la  dé- 
pense, soit  par  ses  propres  ressources,  soit 
par  la  voie  de  l'emprunt;  que  l'emprunt  de 
3  millions  forme  ainsi  une  dette  particulière 
dndii  Solage,  et  n'est  point  une  condition  in- 
hérente à  la  nature  même  de  l'apport,  comme 
sont  les  charges  imposées  par  le  décret  de 
concession;  que  Solage  pouvait  évidemment 
faire  le  même  apport  en  restant  chargé  du 
remboursement  de  ISO  obligations;  que  la 
condition  d'opérer  ce  remboursement  imposée 
à  la  société  Mancel  est  donc  une  disposition 
indépendanie  et  qui  ne  dérive  pas  nécessai- 
rement de  l'apport;  d'où  il  suit  que  l'art.  11 
est  sans  application  | 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  ipie  les  chemins 
de  fer  sont  une  dépendance  du  domaine  pu- 
blic et  ne  peuvent  être  aliénés  :  —  Attendu 
que  cette  obligation  s'appliquerait  aussi  bien  à 
rapport  gratuit  qu'à  la  cession  onéreuse  ;  — 
Mais  attendu  que  la  loi  du  15  juill.  1845  est 
une  loi  de  police  faite  dans  un  intérêt  de  sû- 
reté publique  et  de  conservation  ;  que  si,  en 
raison  de  leur  destination,  les  chemins  de  fer 
sont  placés  dans  les  attributions  de  la  grande 
voirie  et,  sous  ce  rapport,  sont  assimilés  aux 
choses  du  domaine  public,  on  ne  saurait  en 
conclure  que   la  propriété  de  ces  chemins 
n'appartient  pas  aux  compagnies  concession- 
naires; que  les  droits  de  l'État  sur  le  chemin 
de  Carmaux  sont  définis  notamment  par  les 
art.  33  et  51  du  cahier  des  charges  annexé  au' 
décret  de  concession,  desquels  il  résulte  que 
les  terrains  achetés  et  les  portions  de  chemin 
exécutées  ne  deviennent  la  propriété  de  l'Etat 
qu'en  cas  d'inexécution  des  obligations  impo- 
sées aux  concessionnaires,  ou,  par  voie  de  sub- 
rogation, à  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de 
la  concession  ;  d'où  il  suit  que,  jusqu'à  l'évé- 
nement de  ces  conditions,  la  propriété  dudil 
chemin  réside  entre  les  mains  du  concession- 
naire, et  que  cette  propriété,  pour  être  réso- 
luble et  limitée,  n'en  est  pas  moins  susceptible 
de  cessions  qui  restent  grevées  des  mêmes 
charges  et  droits  de  l'Etat  que  la  concession 
elle-même;— Attendu  qu'en  admettant  le  con- 
traire, le  concessionnaire  aurait  au  moins  in- 
contestablement sur  le  chemin  de  fer  un  droit 
de  jouissanée    immobilière  dont  la   cession 
donnerait  ouverture  aux  mêmes  perceptions 
d'enregistrement  que  la  cession  de  proprié- 
té; 

«  Sur  le  moyen  tire  du  défaut  d'approba- 
tion du  Gouveniement  :  —  Attendu  que  l'acte 
social  ne  subordonne  pas  la  validité  de  l'ap- 
port à  la  condition  de  cette  approbation  ; 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que,  la  société 
Mancel  étant  destinée  par  l'acte  même  de  sa 
constitution  à  être  transformée  en  société  ano- 
nyme, la  cession  se  trouverait  au  moins  sub- 
ordonnée de  plein  droit  à  la  condition  de 
l'autorisation  du  Gouvernement,  et  que,  cette 
condition  étant  suspensive,  la  perception  du 
droit  devrait  elle-même  être  suspendue  : — At- 
tendu que  la  société  Mancel  est  une  société 
en  nom  collectif;  que  c'est  i  ce  titre  qi^lie 


s'est  constituée  et  qu'elle  fondionDé;  d'oè  il 
sait  que  le  refus  du  Gonvernement  d'autoriser 
la  transformation  en  société  anonyme  n'au- 
rait pour  effetqne  de  la  laisser  se  popétner 
dans  les  conditions  de  son  existence  aetaelle; 
— Attendu,  an  surplus,  que  les  droits  d'eue- 
gistrement  se  règlent  d  après  la  natoredM 
conventions  exprimées  aux  actes  soumis  à  la 
formalité,  sans  que  la  régie  ait  à  en  appréder 
la  validité;— Attendu  que  l'apport  fait  fu  So- 
lage est  pur  et  simple^  actuel  et  déûâilifj  et 
que  cet  apport  a  été  réalisé;  que  la  société 
Mancel  en  a  pris  possession,  et  qu'elle  est  in- 
admissible à  opposer  à  la  régie  la  nullité  de 
conventions  qu'elle-même  a  exécutées;  qu'il 
s'a|[it  donc  uniquement  de  détenuncr  les 
droits  auxquels  les  conditions  onéreuses  de 
l'apport  peuvent  donner  ouvertore; 

<t  En  Ce  qui  touche  le  droit  de  vente  :  — 
Attendu  que  l'apport  de  la  partie  exécutée  du 
chemin  est  un  apport  immobilier,  et  que  la 
condition  imposée  à  la  société  Mancel  «Ten 

f»ayer  la  valeur  aux  créanciers  de  Sobge  pour 
ibérer  ce  dernier  constitue  jusqu'à  due  eon- 
currence  une  transmission  de  propriété  à  liliv 
onéreux; 

«  En  ce  qui  touche  le  droit  de  délégaiioB  : 
—  Attendu  que  la  délégation  est,  aux  ternes 
de  l'art.  1275,  Cod.  Nap.,  une  conventiim  par 
laquelle  un  débiteur  donne  à  son  créancier 
un.  autre  débiteur  qui  s'oblige  envers  ce  créau- 
cier; — Attendu  que  l'acceptation  du  créancier 
délégataire  n'est  exigée  par  le  même  article 
que  pour  opérer  novation  ;  qu'il  résulte,  d'iil» 
leurs,  de  I  art.  68  de  la  loi  de  frimaire  qM 
l'acceptation  de  ce  dernier  peut  avoir  liea  par 
acte  séparé  soumis  à  un  droit  distinct,  et 
qu'ainsi,  au  regard  de  la  rérie,  le  concours  da 
créancier  dans  l'acte  de  délégation  n'est  pas 
nécessaire  pour  la  perceptton  dn  droit;  —At- 
tendu que  l'apport  de  la  somme  de  1 ,91S,9S6  Cr. 
10  cent,  fait  à  la  société  Mancel  i  charge  d'en 
rembourser  le  montant  aux  porteurs  des  obfi- 
gations  émises  par  Solage  présente  tons  les 
caractères  d'une  délégation  de  créances  i 
terme,  puisque  les  obligations  sont  rembour- 
sables a  des  échéances  éloignées,  et  que  la 
société  Mancel  s'est  obligée  aux  li«i  et  plare 
de  Solage  envers  les  porteurs  de  ces  oran- 
tions;— Attendu  qu'une  telle.convention  diioe 
de  la  rimple  indication  de  paiement  et  dn 
mandat,  notamment  en  ce  que,  dans  ces  deux 
derniers  cas,  le  débiteur  indiqué  et  le  manda- 
taire ne  s'obligent  pas  envers  les  créanciers.  * 
Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Mancel 
père  et  fils. 

1"  Moyen.  Violation  des  art.  SSl  et  538, 
Cod.  Nap.,  1  de  la  loi  du  IKjuill.  1845, 1181, 
Cod.  Nap.,  et  fausse  application  des  art  69, 
§  7,  n»  i,  de  la  loi  du  22  frim.  an  Vli,  et 
52  de  la  loi  du  28  avril  1816,  en  ce  que  le  ju- 
gement attaqué  a  soumis  aux  droite  d'eore- 
gistrement,  avant  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment, l'acte  par  lequel  une  société  se  constitoe 
pour  reprendre  une  concession  de  cliemio  de 
fer,  bien  que  cet  acte  soit  suboidunné  à  la 
condition  suspensive  de  ladite  autorisation.'   . 
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S*iMo«ett.  Yiolation  des  art.  538  et  1181, C. 
Nap.,  1  de  la  loi  du  -1 8  juill.  1845,  et  fausse  ap- 
plicatioB  des  art.  ttU,  §  3  n»  3,  et  §  7  n»  1 ,  de 
la  loi  du  S3  frim.  «d  VU,  et  52  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  en  ce  que  le  même  jugeaient  a  dé- 
cidé que  le  droit  de  mutation  immobilière  était 
dà  sur  l'apport  d'un  chemin  de  fer  à  une  so- 
ciété nouvelle,  bien  que  le  concessionnaire 
primitif,  auteur  de  cet  apport,  ne  fût  point 
propriétaire  du  chemin,  ^i  forme  une  dé- 
peiidaBce  de  la  grande  voine,  et  qiie  son  droit, 
limîté  aux  produits  de  Texploitalion  du  che- 
min, e6t  ainsi  les  caractères  d'un  droit  pure- 
ment mobilier. 

3*  Jfoyen.  Violation  de  l'art.  11  de  la  loi  du 
22  frim.  an  Vil,  et  fausse  application  de  l'arl. 
69,  §  3,  de  la  même  loi,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a  maintenu  la  perception  d  un 
droit  de  deié|pilion  sur  la  clause  de  l'acte  de 
cession  rdaiive  au  versement  dans  la  caisse 
de  la  société  cessionnaire  de  l'emprunt  fait 
par  le  cédant,  à  la  charge  d'en  rembourser  le 
montant  aux  porteurs  d  obligations,  bien  que 
cette  clause  fût  une  disposition  dépendante  de 
la  cession,  et  que  la  charge  qu'elle  renfermait 
eAt  les  caractères  d'un  véritable  prix,  dont  la 
stipntalion  n'était,  dès  lors,  assiqetlie  à  aucun 
droit  particulier. 

Do  15  xài  1861,  arrêt  C.  cass.,  cb.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Glandaz  rapp.,  de  Marnas 
!«'  av.  gén.  fconcl.  conf.),  Leroux  et  Moutard- 
Martin  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  ce  que,  la  société  Mancel  père  et  fils  et 
comp.  éunt,  à  raison  de  sa  nature,  soumise  à 
la  condition  suspensive  de  l'autorisation  du 
Gouvernement,  aucun  droit  d'enregistrement 
n'était  dû  avant  cette  autorisation  :— Attendu 
que  les  droits  d'enregistrement  doivent  être 
perçus  d'après  la  nature  des  conventions  ar- 
rêtas entre  les  parties,  sans  que  la  régie  ait 
à  en  apprécier  la  validité; — ^Attendu  que  l'ap- 
port, fait  par  Solage  à  la  Nouvelle  société  Man- 
cel père  et  fite  et  comp.,  du  chemin  de  fer  de 
Carmaox  à  AIbi  était  pur,  simple,  actuel  et  dé- 
finitif; qu'il  a  été  réalisé  par  la  prise  de  pos- 
session de  la  société  Mancel;  que  la  régie 
n'avait  pas  à  rechercher  si  les  contractants 
s'étaient  ou  non  pourvus  des  autorisations 
nécessaires  à  la  validité  du  contrat;  aue,  ce 
contrat  étant  fait  sans  condition  de  la  part 
des  parties,  le  droit  d'enregistrement  auquel 
la  loi  le  soumetuit  était  immédiatement  exi- 
gible et  a  été  régulièrement  perçu;— Rejette 
ce  moyen; 

«  Mais  sur  les  deuxième  et  troisième  moyens; 
—Vu  les  art.  538,  Cod.  Nap.,  1  de  la  loi  du  15 
juill.  1845,  69,  §  7,  n*  1,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  VU;  52  de  la  loi  du  22  avrU  1816, 11  de  la 
loi  dn  22  frim.  an  VII  ;— Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  1  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  les 
chemins  de  fer  construits  ou  concédés  par 
l'Etat  font  partie  de  la  grande  voirie;  qu'ils 
sont,  à  ce  titre,  une  dépendance  du  domaine 
puUic  et  ne  sauraient,  dès  lors,  appartenir 
aux  compagnies  qui  n'en  ont  que  1  exploita- 
AmifiE  1861. 


913 

tion  ;  —Que  le  droit  de  propriété  de  l'Eut  sur 
les  chemins  de  fer  construits  par  lui  et  à  ses 
frais  n'a  jamais  pu  être  mis  en  doute;  que  la 
loi  place,  et  avec  raison,  sur  la  même  Ugne 
les  chemins  de  fer  construits  par  les  compa- 
gnies concessionnaires;  que  les  compaguies, 
en  se  chargeant  de  les  créer,  ne  font  que  se 
charger  d'une  entreprise  de  travaux  publics, 
exécutés  par  les  ordres,  sur  les  plans,  sous  la 
direction  et  pour  le  compte  de  l'Etat,  qui  les 
reçoit  après  achèvement,  et  indemnise  les  com- 
pagnies en  leur  concédant,  pendant  une  pé- 
riode de  temps  déterminée,  la  perception  pri- 
vilégiée sur  le  chemin  de  fer  de  tous  les  péages 
ou  prix  de  transport  des  voyageurs  et  mar- 
chandises d'après  des  tarifs  arrêtés  à  l'avance 
entre  les  parties  contractantes;  — Qu'ainsi, 
dans  les  deux  cas,  assimilés  l'un  li  l'autre  par 
la  loi,  le  droit  des  compagnies,  limité  aux  pro- 
duits des  chemins  de  fer,  distinct  de  la  pro- 
priété de  ce  chemin  inimédiatement  acquise  à 
l'Etat,  ne  participe  en  rien  de  la  nature  immo- 
bilière de  celte  propriété  ;  —  Que  de  l'attribu- 
tion des  chemins  de  fer  au  domaine  public  il 
résulte  encore  que  la  jouissance  des  compa- 
gnies, quelles  (^u'en.  soient  l'importance  et  la 
aurée,  n'a  jamais  les  caractères  d'un  usufruit, 
d'une  euphytéose,  ou  de  tout  autre  droit  ana- 
logue emportant  un  démembrement  de  la  pro- 
priété publique/contraire  aux  principes  qui  en 
assurent  la  conservation  et  l'intégrité;  —  Que 
les  éiionciations  de  cahiers  des  chaînes  ne 
sauraient,  dans  aucun  cas,  prévaloir  contre  le 
texte  précis  de  la  loi  du  15  juill.  1845;  que, 
d'ailleurs,  sainement  interprétés  dans  leur  en- 
semble et  suivant  l'esprit  qui  les  a  dictés,  ces 
cahiers  de  charges  ne  contiennent  rien  d'in- 
compatible avec  les  dispositions  de  cette  loi; 
—  Qu'ainsi,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se 
place,  les  droits  des  compagnies  sur  les  che- 
mins de  fer  sont  purement  mobiliers;  d'où  il 
suit  au'en  jugeant  le  contraire  et  en  soumet- 
tant a  l'impôt  proportionnel  dû  pour  les  muta- 
tions immobilières  l'acte  qui  contient  cession 
des  droits  de  Solage  sur  le  chemin  de  fer  de 
Carmaux  à  Albi,  le  tribunal  de  la  Seine  a  violé 
les  art.  538,  Cod.  Nap.,  1  de  la  loi  du  15  juill. 
1845, 69,  S  7  n°  1,  de  U  loi  du  22  frira,  an  VU, 
et  52  de  la  loi  du  28  avril  1816;— Attendu,  en 
outre,  que  l'acte  du  20  mai  1856  contient  ap- 
port par  la  société  Solage  à  la  société  Mancel, 
1*  du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Albi,  2°  du 
solde  de  l'emprunt  de  3  millions  non  encore 
employé  et  s'elevant  à  la  somme  de  1,915,956 
francs,  contre  l'obligation  prise  par  la  société 
Mancel  de  payer  toutes  les  dépenses  faites  et 
de  rembourser  aux  porteurs  des  obligations 
représentant  l'emprunt  les  sommes  qui  leur 
étaient  encore  dues  ;  que  cette  dernière  obli- 
gation n'était  en  réalité  que  le  prix  de  la  ces- 
sion faite  sous  forme  d'apport  par  Solage  à  la 
compagnie  Mancel;  qu'elle  constituait  une  dis- 
position dérivant  de  la  clause  d'apport  même, 
et  n'en  était  qu'une  dépendance  nécessaire  ; 

au'elle  n'était  donc  pas  passible  d'un  droit 
'enregistrement  distinct;  d'où  il  suit  qu'en 
l'assujettissant  à  un  droit  de  délégation  sur  les 
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1,9J  3,956  fr.  non  employés  à  la  confection  da 
chemin  de  fer,  le  tribunal  de  la  Seine  a  encore 
violé  l'art.  H  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII;  — 
Casse  et  ài^kulb  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  le  26  fév.  18S9,  mais 
seulement  1°  au  chef  qui  valide  la  perception 
d'un  droit  de  vente  immobilière  sur  la  cession, 
lar  Solage  à  la  compagnie  Hancel,  du  chemin 
.e  fer  de  Carmaui  a  ÂIbi  et  de  ses  dépendan- 
ces; 2"  an  chef  qui  assujettit  à  un  droit  distinct 
de  délégation  la  disposition  par  laquelle  la 
compagnie  Hancel  s'était  engagée  à  payer  anx 
porteurs  des  obligations  émises  par  la  compa- 
gnie Siolage,  et  en  l'acquit  de  cette  dernière, 
jusques  à  concurrence  de  1,915,956  fr.,  etc.  v 


Si 


AIX  M  junier  18S9. 

mPROUtm,  INTENTION  NOUVELLE,  PHOTOGKA- 
PHIB,  BREVET. 

Tout  pro€édé  à  Vaiie  duquel  on  peut,  par 
V emploi  d'une  ptaneAe  queUoiupte,  obtenir 
la  reproduction  et  la  multipUeation  d'un 
écrit,  ett  mmmi* ,  alor$  même  qu'il  s'agit 
^une  inventUnn  noumette,  telle  que  la  photo- 
graphie, à  la  Ugiilation  sur  ^imprimerie , 
notamment  en  te  qui  concerne  l'oblvfotion  du 
brevet.  L.  21  sept.  181i,  art.  11  et  13;  décr. 
H  mars  18S3. 

Nabal. 

Du  38  JARTiu  18!i9,  arrêt  C.  Ait,  cb.  corr., 
HM.  Clappier  prés.,  de  Gabrielly  av.  gén. 

.  «  LA  COUR  :— Vu  les  art.  11  et  14  de  la  loi 
du  21  oct.  1814; — En  fait,  attendu  que  la  po- 
lice a  saisi  chez  Nadal,  à  Marseille  :  1*  quatre 
Slanches  en  verre  enduites  à  l'une  des  faces 
*une  préparation  chimique,  et  sur  lesquelles 
il  avait  tracé  un  écrit  avec  une  pointe  d'acier 
on  burin  ;  2°  le  mannscrit  original  buriné  sur 
les  planches,  et  3»  de«x  épreuves  tirées  par 
Naaal  dudit  écrit;— Attendu  qne  dn  rapport 
d'expert  versé  an  procès,  il  résulte  qu'an  moyen 
de  ces  planches  photographiques  on  peut  mi- 
primer  un  écrit  à  dlnnombrables  exemplai- 
res, la  planche  ne  s'nsant  et  ne  se  fatiguant 
jamais  ; — Attendu  que  le  procédé  employé  par 
Nadal  est  nn  procédé  d  im^^resiion  dans  le 
sens  naturel  du  mot  imprimer,  puisque  les 
caractères  burinés  sur  la  planche  en  verre  se 
fixent  et  s'impriment  sur  le  papier  juxtaposé 
à  l'autre  face  du  verre,  de  même  que  les  ca- 
ractères mobiles  réunis  sur  la  planche  en  fer 
se  fixent  et  s'impriment  sur  le  papier  juxta- 
posé à  cette  planche  dans  l'imprimerie  ordi- 
naire ;  —  Que,  sans  doute,  dans  l'imprimerie 
photographioue  les  planches  en   verre  rem- 

E lacent  les  planches  en  fer,  les  caractères  an 
urin  remplacent  les  lettres  en  fer  ou  en 
plomb,  et  la  lumière  remplace  la  vapeur  ou  le 
bras  ae  l'homme;  mais  que  ces  différences, 
purement  accidentelles,  sont  en  dehors  de  la 
question  gui  est  de  savoir,  non  pas  si  Nadal 
s  est  .servi  de  planches  de  métal  ou  de  verre, 
de  papier  préparé  de  telle  ou  telle  façon  avec 
ou  sans  &\am,  mais  uniquement  si  Nadal  a 


imprimé,  et  qui  implique  on  ùdt  de  Mécai»- 
me  ; — Qu'à  cet  égard,  les  clichés  pbotogni^ 
ques  étant  pareils  k  ceux  des  premien  essait 
aimprimerie  sur  pièces  de  bois  gravées  anit 
l'usage  des  caractères  mobiles,  on  poomii 
noter  que  le  procédé  suivi  par  Natal  est  cdii 
de  l'imprimerie  primitive  ;  que,  étudié  et  lii- 
méme,  le  procédé  photographique  n'est  qa'ne 
application  nouvelle  du  procédé  typographie 
proprement  dit,  lequel,  en  dédnitive,  se  ré- 
duit à  la  pression  du  papier  sur  une  plaocke 
écrite  ou  composée  de  lettres  réaDiet,  et,  ju 
cette  pression,  au  tirage  rapide  d'il)  écnl  ï 
plusieurs  exemplaires  ;--Qu'eoire  l'imprimerie 
ordinaire  et  l'imprimerie  pholograpUqoe,  B  y 
a  identité  de  moyens,  la  pression  da  puier 
sur  la  planche,  et  identité  de  résaltat  fini,  h 
prompte  mnltiplicaikio  d'm  écrit;  —  En 
droit  :  —  Attendu  qu'anx  ternes  de  l'art  H 
de  la  loi  du  21  oct.  1814,  nul  ne  peut  élie 
imprimeur  sans  être  breveté  et  astennenté;— 
Que ,  s'il  est  vrai  de  dire  qiie  cette  loi  tnit  I 
sartoot  en  vue  la  typographie  telle  qu'a  la 
pratiquait  alors,  il  est  non  moins  vrai  de  dire      { 

3 D'elle  la  réglementait  en  tant  qu'insinatai 
e  publication,  et  qu'elle  a  voulu  aiteiidfe 
tout  semblable  instrument,  car  elle  ne  décrit 
et  ne  définit  ancun  mode  d'impregNon,di(Ut,  \ 
non  pas  im^meur  en  lettres  ou  m  ttnclin* 
mobiles,  mais  tfflpriin«ur,expressioB  générique 

$ii  contient  tons  les  modes  d'impresaon;  — 
ue  cette  interprétation  littérale  do  mot  m- 
primeur  est  confirmée  encore  par  le  décnl 
du  21  mars  18:t2,  qui  a  force  de  loiei  fi»- 
sujettit  à  l'autorisation  préalable,  m»  ne 
égale  pénalité,  tout  possessenr,  mène  pw 
des  impresàons  privées,  de  presses  de  |mie 
dimension ,  de  quelque  nature  qu'elles  soieil,      | 
ce  décret  soumettant  ainsi  à  la  sorveiliKe      ' 
administn^tive  même  les  petites  prêtées,  à      i 
multipliées  aujourd'hui  pour  les  impresskiH      | 
privées,  c'est-à-dire  et  évidemmenltoatiisin-      • 
ment  d'impression  de  quelque  nature  4<1      I 
soit  ;— Qne  si  le  décret  de  1852,  comme ïtri. 
du  8  oct.  1817,  imposent  spécialement  h  né- 
cessité dn  brevet  anx  imprimeurs  liihognpkes 
et  anx  imprimeurs  en  taille  douce,  cette  a- 
donnance  et  ce  décret  sont  inutiles  qwt  ^ 
ce,  ht  loi  de  1814  y  soumetunt  expressénent 
tout  imprimeur,  disposition  qui,  dans  a  ptf^ 
tée  et  dans  sa  généralité,  comprend  tout ÇW 
qui  impriment  au  moyen  d'un  procédé  quel- 
conque d'impression,  sans  que  les  pooTon 
législatif  ou  exécutif  aient  k  mtenreair  i  clu- 
que  pas  de  la  science; — ^Attendu  que  celle ea- 
lente  du  texte  de  la  loi  de  1814  s'accorde  plei- 
nement avec  son  esprit,  si  l'on  considèKqiK 
c'est  une  loi  de  police  de  la  presse,  faite»»» 
une  pensée  de  moralité  et  d'ordre  publie  pw 
réglementer  llmprimerie  et  l'empéclief  *  •* 
mettre  furtivement  an  service  des  inainW 
p.iS3ions,  contre  lesquelles  la  société  •'»?"• 
trop  h  se  défendre  ;  —  Attendu  que,  d«BV^ 
pèce,  il  est  constant  que  Nadal  a  été  tn«K 
possesseur,  sans  autorisation  ni  fcrtrel,  «» 
quatre  planobes  photographiques,  da  mai^ 
crit  et  des  denxépreaTei  dn  manMcnH»" 
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chez  laij  ce  <tui  eoostiiue  le  déUtde  possession 
d'aae  imprimerie  clandestine,  prévu  et  puni 
^r  l'art.  13  de  la  loi  de  1814;-~Par  ces  mo- 
tifs, faisant  droU  à  l'appel  du  miaisiire  public, 
stattunt  par  défaut,  cohpamne  Nadal  k  six 
mois  de  prison,  10,000  fr.  d'amende,  etc.  » 


CAEK  3C  avrO  1889. 

ATAXT  CÀCSB,  mUh,  PUKSUB,  AUfiRATtON, 
-^PREUVE  TESTWOKIAU,  FKOHOITION,  Dfr- 
ROCiLTION,  BAIL,  CO«Gfi  DCVAITT  TÉMOINS, — 
GOWIEHCEIIBXT  PB  PaEUTE  PAl  fiCUT,  CSOK- 
▼BRTIOM,  EXtCOTlOlf, 

£€  preneur  n'est  Fayant  cause  du  bailleur 
que  dans  les  rapports  juridiques  qu'engendre 
le  bail:  il  doit  être  considéré  comme  tiers  relar 
tivemeni  à  raHihuUion  de  ta  chose  louée,  con- 
sentie au  préjudiix  de  ses  droits  par  le  bail- 
lent (1).  Cod.  Nap.,  1322  et  s.,  1743  et  s. 

Les  disfositians  de  la  loi  qui  prohibent , 
pour  certains  cas,  Fadmitsion  de  la  preuve 
testimoniale  sont  d'ordre  public;  et,  dis  lors, 
il  ne  peut  y  être  valablement  dérogé  par  des 
eoTtventions  particulières  (2).  Cod.  Nap.,  1341. 

En  conséquence,  est  nulle  la  clause  d'un 
bail  portant  que  les  parties  pourront  empêcher 
la  prorogation  de  ce  bail,  convenue  entre  elles, 
en  se  donnant  respectivement  congé  devant  té- 
moins, une  telle  clause  ayant  pour  effet  de  faire 
dépendre  de  la  preuve  testimoniale  l'existence 
du  congé.  Cod.  Nap.,  1713, 1736  et  s.  (3) 

Mais  la  nullité  de  cette  clatue  n'entraine 
pas  celle  de  la  convention  de  prorogation  du 
boit  (4).  Cod.  Nap.,  1172. 


(1)  Y.,  sar  ce  qu'on  doit  entendre  par  tiers  et  par 
ayant  cause.  Bip.  gén.  Pal.  et  Supp,,  v  Ayant 
cmue,  n*'  1  et  suit.,  13  et  suiv. 

(3)  Celle  solution  est  reponssée  par  la  jurispru- 
dence la  plus  générale,  mais  les  aatcurs  sont  divi. 
ses;  V,  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  ▼•  Prewe  testimo- 
tàate,  B"  80  et  mii.—Adde,  dans  le  sens  de  l'arrêt 
que  noua  rapportons,  Larombièie,  Oblig.,  L  5,  p.  81, 
sur  Tant.  1347,  n"  i  ;— ...et,  en  sens  contraire,  BoU 
lenx.  Comment.  Cod.  Nap.,  6*  édit..  t.  à,  p.  094, 
sur  Tart.  13&1  ;  Massé  et  Vei^ê,  sur  Zacharis,  t.  3, 
B.  517,  note  2  sur  le  S  596  ;  Thomine-Desmazures, 
Comment.  Cod.  proc,  1. 1",  n'  295  ;  Carré  et  Chau- 
veau,  Vois  de  la  proc.,  quest.  976;  Bioclie,  Dict. 
iu  proc,  »"■  Enquête,  if  43. 

(3)  En  matière  de  bwl,  la  prenve  du  congé  ne 
peut  pas  plus  être  faite  par  léffioiaa  que  celle  du 
bail  lui-même;  V.  Rép.  gin.  Ptd.,  T*  Bail,  n"  901 
«t  stùv.'-Adde  Marcadé,  sur  l'art-  1737,  n"  8  ;  Au- 
bry  et  Rau,  d'après  Zachari»,  t.  S,  p.  360,  $  369  ; 
Ma«é  et  Vergé,  siu-  Zachari»,  t.  4,  p.  385,  noie  19 
sur  le  $  704;  Curasson,  Compét.  des  Juges  de  paix, 
3<édlt.,  1. 1",  p.  363;  Bost,  Enegclop.  desjug,  de 
paix,  V*  Bail  o  ferme,  n"  15,  in  fine  ;  Jay,  Dict.  des 
just.  de  paix,  V*  Louage,  n*  28  ;  Allaio,  Mon,  ency- 
elop.  des  jvg.  de  paix,  t.  2,  n°  477. 

<4)  Il  résulte,  à  la  yérilé,  de  l'art.  1173,  Cod. 
Nap.,  que  la  nullMé  de  Mute  condition  4*une  cliose 
prohibée  pir  la  loi  s'étend  à  la  conveMion  qui  dé- 
pend de  -cette  condition  ;  mais.  Ici,  ce  n'eat  pas  la 
convention  de  prorogation  de  bail,  c'est  uniquement 
la  danie  permeltant  aux  partie»  d'eiapecber  cette 
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L'acte  rmfenumt  tme  tomtentims  ne  peut 
servir  de  commencement  de  preuve  parétrit  de 
l'exécution  ultérieure  de  cette  «onomeien  (5). 
Cod.  Nap.,  1347. 

Tau£e  C.  Legraih)  du  SonCHBT. 

Du  30  AviiL  IMO,  arrêt  C.  Caen,  1<*  eh., 
MH.  Mégard  1"  prés.,  Edmond  Olivier  i*'  av. 
gén.,  Bertauld  et  Tnulejr  w. 

«  LA  COUR;— Attendu  que,  par  la  dlanse  da 
bail  dulOianv.  1859,  relative  à  la  continua- 
tion dudit  nail,  il  a  été  stipulé  qu'il  serait  con- 
tinué pour  une  2*  année  aux  mêmes  conditions 
et  prix,  dans  le  cas  où  les  bailleurs  n'auraient 
pas  vendu  la  ferme  en  totalité  ou  en  partie 
avant  le  1"  novembre  suivant;  que  le  fermier 
serait  tenu  de  continuer  ce  bail  pour  la  2"  an- 
née, à  moins  qu'il  ne  prévint  les  bailleurs  de 
son  intention  contraire  ;  qu'il  fut  stipulé,  en 
outre,  que  les  bailleurs  et  le  preneur  de- 
vraient faire  cet  avertissement  eu  présence  de 
denx  témoins,  poar  éviter  des  frais,  avant  le  1*' 
novembre;— Qu'il  résulte  clairement  de  cette 
clause  que  la  continuation  du  bail  pour  une 
année  était  obligatriire  pour  les  bailleurs,  s'ils 
n'avaient  pas  vendu  tout  ou  partie  de  la  ferme 
avant  le  1"  novembre,  et  qu'ils  ne  pouvaient 
l'empêcher  qu'en  faisant  connattre  au  pre- 
neur la  vente  intervenue  et  en  l'avertissant 
que  son  bail  cesserait  &  l'expiration  de  la  1" 
année  :  —  Attendu  que,  s'il  résulte  implicite- 
inenl  de  la  clause  ci-dessus  rappelée  que  les 
parties  ont  entendu  livrer  anx  déclarations' 
de  deux  témoins,  que  chacune  d'elles  serait 
libre  de  choisir,  le  sort  et  la  preuve  des  aver- 
tissements ou  congés  qu'elles  avaient  le  droit 
de  se  donner,  on  ne  saurait  admettre  qu'il  ait 
été  dans  l'intention  des  parties  que  les  bail- 
leurs pussent  être  dêpgés  de  leur  obligation 
par  la  simple  déclaration  qu'ils  auraient  faite, 
devant  deux  témoins  nommés  par  eux,  d'une 
vente  antérieure  au  1"  novembre  et  du  congé 
qu'ils  donnaient  en  conséquence  au  fermier  ; 
que  le  droit  qui  leur  était  réservé  de  ne  pas 
continuer  le  bail  était  soumis  à  la  condition 
d'une  vente  faite  avant  le  1"  novembre  j  que 
la  convention  ne  les  dispensait  pas  de  justi- 
fier de  celle  vente  à  l'appui  de  leur  avertisse- 
ment, et  que,  dans  le  silence  de  la  convention 
sur  ce  point,  celte  justification  devait  être  faite 
d'après  les  règles  du  droit  commun  ;  qu'ainsi, 
la  preuve  de  celte  vente  ne  pourrait  résulter 
que  d'un  acte  authentique  ou  d'un  acte  sous 
seing  privé  ayant  date  certaine ,  antérieure- 
ment au  1"  novembre  1839,  parce  que,  si  le 
fermier  est  l'ayant  cause  du  bailleur,  dans  les 
rapports  juridiques  qu'engendre  le  bail,  le  fer- 
mier est  évidemment  un  tiers,  au  regard  des 
aliénations  que  le  bailleur,  comme  propriétaire 

pror<^l{on,  qui  dépend  de  la  condHion  cootridre  k 
la  loi,  k  savoir  la  faculté  de  preaver  par  témoins 
rexislence  du  congé. 

(S)  V.,  comme  a]i{)licatioa  de  ce  principe,  les  auto* 
rites  dtées  au  Rép.  gén,  PaU  et  Sufp,,  r«  Comme»- 
cernent  de  pre^t  par  écrit,  n'  190. 

oo. 
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de  la  chose  louée,  peiil  consentir  au  préjudice 
des  droits  du  fermier  ; 

«  Attendu  c^ue,  lors  même  que  la  clause  ci- 
dessus  rappelée  pourrait  être  entendue  dans  ce 
sens  qu'un  simple  avertissement  donné  en  pré- 
sence de  deux  témoins  peut  tenir  lieu  de  la 
justification  et  de  la  dénonciation  de  la  vente 
antérieure  au  1"  novembre  et  du  congé  du 
bail,  et  qu'ainsi  I9  déclaration  de  deux  témoins 
doit  snflire  pour  élabGr  la  preuve  de  la  vente, 
de  sa  notification  et  du  congé,  cette  clause 
ne  saurait  être  valable,  parce  qu'il  n'est  pas 
loisible  aux  parties  de  soumettre  leurs  con- 
ventions à  un  mode  de  preuve  qui  n'est  pas 
admis  parla  loi,  et  de  se  soustraire  à  ses  pro- 
hibitions; —  Attendu  qu'aux  termes  de  lart. 
1341,  Cod.  Nap.,  la  preuve  testimoniale  n'est 

Îas  reçue  de  toute  chose  ou  valeur  excédant 
50  fr.,  hormis  les  exceptions  prévues  par  la 
loi  ;  que  cette  défense  est  édictée  d'une  ma- 
nière plus  restrictive  encore,  au  titre  du  Bail, 
par  l'art.  1715,  d'après  lequel  la  preuve  par 
témoins  ne  peut  être  reçue,  quelque  modique 
que  soit  le  prix  du  bail  :  que  cette  disposition 
s^applique  à  la  preuve  du  congé,  qui  se  ratta- 
che nécessairement  au  bail  dont  il  opère  la 
résolution  ;  que  cette  preuve  doit  être  écrite, 
comme  cela  résulte  des  art.  17l5,  1736  et 
1739  ;  —  Attendu  qu'il  suffit  de  se  reporter 
aux  motifs  et  aux  considérations  qui  ont  fait 
introduire  les  restrictions  et  les  défenses  à 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale,  dans 
nos  anciennes  ordonnances  et  dans  le  Code 
Napoléon,  pour  se  convaincre  que  leurs  dis- 
positions n'ont  pas  été  introduites  unique- 
ment dans  rintérèlf  des  parties,  mais  aussi  et 
surtout  dans  un  intérêt  d'ordre  et  de  moralité 
publics;  qu'il  suit  de  là  que  la  convention 
par  laquelle  des  parties  déclarent  soumettre  la 
preuve  de  leurs  engagements  à  la  preuve  par 
témoins,  hors  des  cas  où  la  loi  la  déclare  ad- 
missible, ne  saurait  lier  les  parties,  parce  que 
celte  couventioa  n'est  pas  légalement  furmëe, 
et  qu'elle  ne  saurait,  encore  bien  moins,  obli- 
ger le  juge  que  le  législateur  a  plus  spéciale- 
ment charge  de  faire  respecter  ses  prohibi- 
tions, par  les  termes  dans  lesquels  il  les  a  éta- 
blies;—Attendu  que  H.  Legrand  du  Soucbey 
ne  produit  pas  un  acte  de  vente,  ayant  date 
certaine  avant  le  1"  nov.  1859,  de  tout  ou  par- 
tie de  la  ferme  louée  au  sieur  Vallée;  que,  si  la 
vente  authentique  du  26  janv.  1860  relate  une 
vente  antérieure  du  31  octobre,  cette  men- 
tion, dans  un  acte  auquel  le  sieur  Vallée  est 
resté  étranger,  ne  peut  servir  ni  de  prenve'ni 
de  commencement  de  preuve  par  écrit,  pour 
établir  l'existence  d'une  vente,  au  jour  indi- 
qué ;  que  la  preuve  par  témoins  de  cette  vente 
n'est  pas  autorisée  par  la  convention  et  qu'elle 
n'est  pas  admise  par  la  loi;  qu'elle  doit  être 
rejetée  ; 

<i  Attendu  queM.  Legrand  du  Souchey  ou  ses 
représentants  n'apportant  pas  la  preuve  d'une 
vente  antérieure  au  1"  nov.  18.^9,  il  pourrait 
être  inutile  de  s'occuper  de  la  preuve  par  eux 
offerte  de  l'avertissement  ou  congé  qu'ils  au- 
raient donné  avant  le  1"  novembre,  puisque 


cet  avertissement  ne  pourrait  opérer  la  dis-       I 
continuation  du  bail  qu'autant  qn'U  aurait  été 
étayé  de  la  justification  de  la  vente  ;— ^Qoe  la 

ftreuve  offerte  sur  ce  point  doit  être  rejâée  i 
a  fois  comme  inutile  et  comme  inadmissible, 
d'après  les  principes  ci-dessus  rappelés  ;— At- 
tendu que  l'on  ne  saurait  d'ailleurs  puiser 
dans  l'acte  du  10  janv.  1859  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  à  l'appui  de  l'avertis- 
sement ou  congé  articulé  ;  que  la  contestation 
ne  porte  pas  sur  l'existence  de  la  convention, 
mais  sur  le  fait  de  son  exécution,  et  qne,  dès 
lors,  le  commencement  de  preuve  ne  pourrait 
résuJter  que  d'un  écrit  postérieur  à  la  conven- 
tion qui  rendit  vraisemblable  le  fait  de  son 
exécution  : 

«  Attendu  que,  d'après  la  clause  du  bail  pré- 
cité, le  fermier  devait  continuer  sa  jouissance 
pour  une  année  si  :  1*  il  n'y  avait  pas  de  vente 
avant  le  1"  novembre  ;  si  2*  les  parties  ne  s'é- 
taient pas  av^es  avant  cette  même  époque; 
?[u'ainsi,  si  cette  double  condition  venait  k  dé- 
aillir,  le  droit  et  l'obligation  du  fermier  étaient 
de  continuer  le  bail  ;  qu'il  suit  de  là  qne,  si, 
d'une  part,  et  en  fait,  il  était  vrai  que  les  par 
ties  eussent  adopté  un  mode  de  preuve  non 
admis  par  la  loi,  pour  établir  k  la  fois  l'existenee 
d'une  vente  et  d'un  congé  anlérieors  an  1" 
novembre,  que  si,  d'autre  part,  et  en  drwt, 
l'adoption  de  ce  mode  de  preuve  éùi  néces- 
sairement entraîner  l'annulation  de  la  con- 
vention sur  ce  point,  il  faudrait  reconnaftie 
que  la  nullité  de  la  clause  devrait  avoir  pour 
conséquence  la  continuation  du  bail,  aux  ter- 
mes mêmes  de  l'art.  1172,  invoqué  snbsidiai- 
rement  par  l'intimé  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  preuve  pir 
témoins  offerte  additionnellement   par  fia- 
timé,  d'une  vente  qui  aurait  en  lieu  le  31  oct. 
1859,  laquelle  preuve  est  déclarée  inadmissi- 
ble ; — Sans  s'arrêter,  non  plus,  à  l'acte  du  10 
janv.  1859,  en  tant  qu'il  est  invoqqé  comme 
un   commencement  de  preuve  par  écrit  de 
l'exécution  de  cet  acte,  non  plus  qu'aux  con- 
clusions subsidiaires  de  l'intimé  tendant  à  faire 
annuler  la  prorogation  du  bail,  par  application 
de  l'art.  1172,  lesquels  moyens  et  conchiaoBS 
sont  rejetés,  comme  étant  sans  objet  et  en 
tout  cas  mal  fondés  ; — Met  ce  dont  est  appel 
au  néant,  en   ce  que  les  premiers  juges  ont 
décidé  :  1*  que,  par  le  bail  du  10  janv.  1859, 
les  bailleurs  n'étaient  tenus ,  pour  empêcher 
la  continuation  dudit  bail,  qu'à  un  simple  aTe^ 
tissement  tenant  lieu,  à  la  fois,  de  la  justifica- 
tion d'une  vente  antérieure  au  1"  nov.  1859 
et  du  congé  que  le  fait  de  celte  vente  aulori- 
sait;  2°  que  les  parties  avaient  pu  valable- 
ment adopter  la  preuve  testimoniale  ,  peur 
prouver  le  congé  du  bail  et  que  cette  pFeare 
était  dès  lors  admissible; — Dit  que  les  baïHeurs 
n'ont  pas  été  dispensés  par  la  convention  de 
justifier  par  la  preuve  ordinaire  du  droit  l'exis- 
tence d'une  vente,  antérieure   au  1"  nor. 
1859,  de  tout  ou  partie  des  biens  loués  p«w 
étayer  le  congé  du  bail,  et  qu'en  l'absencede 
cette  justification,  qui  ne  peut  résulter  qw 
d'un  acte  de  vente  ayant  date  certaine  avant 
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le  1"  nov.  18S9,  la  preore  de  ravertisseineiit 
et  du  congé  n'était  ni  concluante  ni  admissi- 
ble;— Dit,  au  surpins  et  surabondamment,  que 
la  convention  des  parties  par  laquelle  elles  se 
sont  soamises  à  la  preuve  testimoniale,  con- 
trairement aux  dispositions  prohibitives  des 
art.  1341,  1715, 1736,  Cod.  Ifop.,  n'a  pu  être 
obligatoire  ponr  les  jûrties  et  encore  moins 
foire  la  règle  des  maKistrals;  —  Dit,  en  con- 
séquence, que  c'est  a  tort  que  les  premiers 
jages  ont  ordonné,  contrairemeMt  aux  articles 
precités,  la  preuve  des  faits  articulés,  et  que 
leur  jugement  doit  être  in  Armé,  etc.  » 


RENNES  8 


1860. 


KECaCTBMENT,  XOTIUTION,  POURSVITI  fKtJU' 

tdr£b. 

Le  mnistére  public  ut  non  recevabU  à 
p»urtuit)re  un  contcrit  à  ration  de  ee  qu'il  te 
terait  rendu  ou  aurait  tenté  de  te  rendre  m- 
jtropre  au  service  mililaire,  (ont  q«*  le  eonteil 
de  révision  n'a  pas  décidé  si  U  fait  consommé 
OM  tenté  par  le  conscrit  était  de  nature  à  le 
rendre,  en  effet,  impropre  à  ee  service  (1).  L. 
21  mars  1832,  art.  41  ;  Cod.  jost.  milit.,  270. 
Lbgofp. 

Du  3  lAi  1860,  arrêt  C.  Rennes,  ch.  corr., 
MH.  Massabiau  prés.,  Gast  av.  gén. 


(4)  Cette  •olution  nous  semble  parbilement  jnri- 
dique.  Il  dVsI  guire  pouiUe,  en  eSet,  qu'on  oon. 
sent  soit  considéré  comme  s'ilaot  rendu  ou  ayant 
tenté  de  ae  rendre  impropre  au  aerrice  militaire»  a'il 
devait,  en  tout  cas  en  être  exempté;  or,  c'est  là  une 
circooMaDce  sur  laquelle  on  ne  peut  être  légalement 
fixé  qa'après  les  opérations  du  consdl  de  rérisioo. — 
D'an  antre  cAlé,  il  est  certain  que  le  conscrit  réforoié 
parce  qu'il'  s'est  rendu  impropre  au  service  pili- 
taire  est  passible  de  dommages-intérêts  envers  celui 
qni,  à  son  défaut,  a  été  appelé  pour  compiler  le 
contingent  :  Arg.  Limoges,  3  mars  1859  (1859,  p. 
8A7)  ;  si  donc,  on  décidait  que  ce  conscrit  pent  être 
poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel^  avant  que 
le  conseil  de  révision  ait  statné,  on  déciderait  vir- 
tuellement que  l'acUon  publique  peut  être  exercée 
avant  mêmt:  que  l'action  civile  ait  pris  naissance,  ce 
qu'il  est  impossible  d'admettre. 

Jugé,  du  reste,,  que  le  ministère  public  peut,  même 
eo  l'abseoce  de  plainte  portée  par  le  conseil  de  révi- 
sion ou  par  l'auiorilé  administrative,  poursuivre  cor- 
rectionDellement  un  conscrit  qui  s'est  rendu  impropre 
au  service  militaire  ;  que  l'obligation  imposée  dans 
ce  cas  aux  conseils  de  révision,  par  l'art.  41  de  la 
loi  du  31  mars  1831,  de  saisir  la  justice  répressive, 
loin  d'exclure  «ceiilioaDeUement  l'atlribution  géné- 
rale et  de  droit  commun,  dont  le  ministère  public  est 
investi,  de  poursuivre  tout  acte  réprimé  fU  la  loi, 
est  un  mode  de  plus  d'en  provoquer  l'exercice  :  Cass. 
6  nov.  18&7  (t.  1  1818,  p.  «30);  13  avril  1861  {tupr., 
p.  8S9).  —  Lontr.,  Bordeaux,  18  janv.  1843  (t.  3 
1843,  p.  551).— Ajoutons  que  cette  décision  est  éga- 
lement applicable  au  cas  où  un  conscrit  a  seulement 
tenté  de  se  rendre  impropre  au  service  militaire, 
l'art.  370,  Cod.  just.  miiit.,  a;ant  étendu  a  la  sim- 
ple tentative  la  peine  que  l'art.  41  précité  ne  pronon- 
çait que  contre  le  délit  consommé;  V.  Cass.  8  fév. 
1859  (1859,  p.  943),  et  la  note. 


«  LA  COUR;— Considérant  que  l'art.  41  de 
la  loi  du  21  mars  1832  ne  punit  que  le  fait  de 
s'être  rendu  impropre  au  service  militaire,  et 
charge  les  conseils  de  révision  de  déférer  aux 
tribunaux  ces  sortes  de  délits; — Considérant, 
eu  effet,  que  lesdits  conseils  peuvent  seuls 
statuer  sur  la  qnesrïon  de  savoir  si  un  citoyen 
appelé  au  service  de  l'Etat,  est  ou  non  im- 
propre à  ce  service;  que,  jusqa'ik cette  décision 
de  leur  part,  l'action  du  ministère  public,  en 
supposant  qu'elle  puisse  être  exercée  d'office, 
manque  de  base,  puisque  la  circonstance  es- 
sentielle et  constitutive  du  délit  n'est  pas  en- 
core iéralement  établie;— Considérant  que  si 
l'art.  270,  Cod.  pén.  milit.  du  9  juin  1857, 
prévoit  la  tentative  de  ce  genre  de  délit,  il  se 
borne  à  rendre  les  peines  de  la  loi  de  18:^ 
applicables  à  cette  tentative,  mais  ne  change 
rien  aux  caractères  con^tutifs  du  délit,  ni 
à  la  nécessité  de  l'appréciation  préalable  des 
conseils  de  révision  ; — Considérant,  en  effet, 
que  la  loi  sur  le  recnitement  militaire  a  eu 
surtout  pour  objet,  dans  ses  dispositions  ré- 

[tressives,  de  punir  les  fautes  à  l'aide  desquel- 
es  on  pouvait  obtenir  des  exemptions  illégi- 
times, modifler  la  composition  du  contingent 
et  porter  tout  k-  la  fois  préjudice  k  l'Etat  et 
aux  autres  citoyens  appelés  à  le  compléter  ; 
qu'il  faut  donc  que  les  conseils  de  révision  ap- 
précient d'abord  si  ces  divers  intérêts  sont 
menacés  ou  compromis,  aussi  bien  par  la  ten- 
tative que  par  le  délit  consommé,  puisque  la 
simple  tentative  du  délit  pent  révéler  la  possi- 
bilité du  dommage  tnie  la  loi  a  voulu  prévenir  ; 
—Considérant,  en  fait,  que  la  mutilation  vo- 
lontaire reprochée  au  prévenu  aurait  eu  lieu 
le  28  décembre,  longtemps  avant  le  tirage, 
qui  n'a  eu  lieu  qu'au  mois  de  février  suivant  ; 
—  Considérant  qu'en  la  supposant  intention- 
nelle et  constante,  l'autorité  seule  compétente 
ne  l'a  pas  encore  appréciée;  — Considérant 
qu'il  suit  de  là  que,  dans  l'état,  l'autorité  ju- 
diciaire n" étant  pas  régulièrement  saisie,  il  n'y 
avait  pas  lieu  pour  elle  de  statuer; — Statuant 
sur  l'appel  de  M.  le  procureur  général,  I'admet 
comme  régulier  en  la  forme  ;  au  fond,  le  dé- 
clare mal  fondé  ;  dit  et  juge,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'examiner  le  fond  du  procès,  qu'il  n'y 
a  lieu  de  statuer  en  l'état,  et  renvoie  le  pré- 
venu, quant  à  présent,  etc.  » 


BODEN  10  mai  1860. 

HOMICIDE,  lUPRUDENCB,  PARI,  BUVEUR,  CAFE- 
TIER. 

Le  fait  d'avoir  accepté  un  pari  par  lequel 
un  individu  te  faisait  fort  d'absorber  une 
quantité  excessive  de  liqueurs  alcooliques  , 
constitue,  lorsque  la  mort  du  buveur  t'en  est 
suivie ,  le  délit  d'homicide  par  imprudence. 
Cod.  pén.,  319. 

Il  en  est  de  même  du  fait,  par  un  cafetier, 
d'avoir  servi  à  cet  individu,  dont  il  connais- 
sait les  habitudes  intempéraTites,  une  quantité 
excessive  de  liqueurs  alcooHquet  dont  l'abtorp- 
tion  a  déterminé  la  mort. 
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JOUBNAL  DO  PALAIS. 


DAnitKviuB,  Mot  kt  Càiuadst. 


De  \0  Hii  1860,  arrêt  C.  Rouen,  ch.  corr., 
MM.  Du  Molin  prés.,  Pinel  at,  gén.,  Pouycr 
et  Leplicux  av. 

«  LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  est  résulté 
de  l'inEtruciion  et  des  débats  qu«,  dans  la 
matinée  du  27  fév.  dernier,  en  ta  commune 
de  Chauvincourt  et  dans  le  débit  de  boissons 
tenu  par  Je  sieur  Caillouet,  maréchal  ferrant, 
le  noraioé  François  Dailly,  conau  dans  le 
pays  par  ses  liahilndes  d'intempéraitoe  et  de 
gloutonnerie,  se  fit  fort,  en  présence  de  plu- 
sieurs témoins,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
les  nommés  Dambreville  et  Uoy,  de  consom- 
mer une  bouteille  d'eau-de-vie  mêlée  à  du  café 
et  à  itS  grammes  de  sucre,  provoquant  les 
assistants  n  payer  le  prix  de  cette  consomma- 
tion, qui,  ajoutaitHl,  n'aurait  rien  d'extraordi- 
naire eu  égard  à  ses  habitudes  ; — Considérant 
qu'après  quelque  temps  d'hésitation  et  après 
avoir  essayé  de  timides  rentontrances,  Dan- 
breviUe  s'engagea  k  payer  une  partie  de  la  dé- 
pense proposée,  et  que,  sur  ses  instances,  Moy 
consentit  à  prendre  sa  |larl  de  ce  paiement; 
qu'alors  et  sur  la  demande  de  Dailly.  le  débi- 
tant Caillouei  fit  chauffer  la  quantité  de  qua- 
tre à  cinq  tasses  de  café  et  y  joignit  le  sucre 
et  l'eau-de-vie  demandés,  qui  furent  mêlés 
dans  un  seul  bol  ;  —  Considérant  que  Dailly , 
ayant  préparé  lui-même  le  breuvage  objet  de 
sa  gageure  insensée ,  se  mit  en  devoir  de  le 
consommer;  que  peu  de  minutes  après  avoir 
vidé  le  b<)l  il  s'aŒaissa  sur  lui-même,  tomba 
comme  foudroyé,  et  que,  porté  sur  un  lit  par 
les  assistants,  il  expira  sans  avoir  repris  con- 
naissance ,  après  une  agonie  d'environ  seize 
heures;  — Considérant  que  dp  rapport  dressé 
le  28  février  par  un  decteur-méd^in,il  résulte 
jusqu'à  révidence  que  la  mort  di^  DaiHy  doit 
être  attribuée  à  l'absorption  d'nne  quantité 
trop  considérable  de  liquide  alcooliaoe  ;  — 
Considérant  qu'on  ne  saurait  se  l«ruser  à 
reconnaître  que  si  Dailly  a  été,  par  son  ex- 
trême témérité,  au-devant  du  coup  mortel  qui 
l'a  frappé,  d'un  autre  côté,  les  nommés  Dam- 
breville  et  Moy,  en  consentant  à  accepter  l'es- 
pèce de  défi  proposé  par  Dailly  et  à  payer  en 
commun  les  frais  d'une  consommation  que 
celui-ci  n'aurait  pas  été  disposé  à  acquitter, 
ont  été  par  leur  imprudence  la  cause  involon- 
taire dp  la  mort  de  Dailly;  que,  néanmoins, 
une  dill'érence  doit  être  faite,  quant  à  la  part 
de  rospnuKabilité  de  chacun  d'eux ,  entre 
Dambrevillc,  qui  a  pris  l'initiative,  et  Moy, 
simple  ouvrier,  qui  {tarait  s'être  laissé  entraî- 
ner par  les  paroles  du  premier  et  avoir  cédé 
à  une  sorte  de  respect  humain  ; 

«Considérant,  en  ce  qui  concerne  Caillouet, 

Sue  vainement  il  prétend  n'avoir connuaucune 
es  circonstances  du  fait  déplorable  survenu 
dans  son  éiablisseraeni,  occupé  qu'il  était  aux 
travaux  de  sa  forge  ;  qu'il  connaissait  très-bien 
les  habitudes  d'ivrognerie  de  Dailly,  et  qu'en 
lui  fournissant  sur  sa  demande  60  it  70  cent, 
d'eau-dc-vie,  du  café  et  du  sucre  mélangés 
dans  un  seul  bol,  il  s'est  rendu  coupable  d'une 


imprudence  qui  devtU  avoir  les  conséquences 
les  plus  fatales  ; — Btf  okhe  le  jagement  re&dt 
par  le  Iribuoal  oorreclionnel  des  Aadehs  le 
28  mars  deraio';  Dâcioules  préveass  Dam- 
brevlUe,  Moy  et  CaiUauet  coupables  j'iToir, 
par  leur  impnideiue»  été  involoautreneii 
«•MM  de  !•  WMt  de  François  Dailly,  «le.  » 

UMOGBS  18  |Bla  1S8*. 

DONATION  KI^fKtryVfSj  OBJETS  I2(COIffOUU, 
ËTAT  SBTOUTir,  tQlUPOLUHTS,  DtQjUU- 
TION  FOSltRIXDBS,  ACTB  J)OTAElfi. 

L'état  ettimatif  qui  doit  aeeompagntr  la 
donationt  d'effets  mobiliert  est  nécessairetéu 
au  cas  de  donatio»  4^obj*t$  {neorporeb  [ii 
Cod.  Nap.,  948. 

Si  cet  état  estimatif  peut  être  tuppUifiritt 
déclarations  ou  énonciationi  équipoUênltt,  î 
faut  d*  moitu  que  ces  déelaratiotu  w  Aws- 
àatious  se  iro»ee»t  dan*  l'acte  dt  émutm 
lui-même  :  l'omiÊiion  ée  Cétat  estimatif  m 
pourrait  être  réparée  par  la  déclantien  Ai 
donateur,  faite  poitérieurement  dam  m  mun 
acte,  qu'il  a  entendudonnertel  objttspitilUi^. 

Du  reste,  une  telle  déeteuraiiim  pistirimt, 
faite  dem*  u%  acte  notarié  passé  i»tn  k  d»- 
natatre  et  un  tiers,,  et  où  le  donattuf'eit 
intervenu  que  pour  suppléer  l'état  «tlimatif 
omis  lors  de  la  donation,  ne  saurtU  t»{fn  i 
elle  seule  pour  constituer  une  dotiatio*  net- 
velle  et  valable  (3). 


(1)  Ost  H  on  point  qui  est  gtatnitaat  il* 
mis;  V.  Oam.  11  avril  1854  (U  1  IMS,  p.  SU), 
dans  ses  motifs,  .et  les  «utorilés  cHto  ea  Mtb- 
Àdde  Gailkoo,  DonaU  entre-nfi,  U  i",  d*  iSl;Tnr 
long,  Doma.  et  test.,  t  S,  n*  12A&;  SAnUt^M» 
cot,  DonaU  et  test,,  t.  3,  n*  798;  Aubrj  et  Ru, 
d'après  Zacharise,  S*  <d<L,  t.  5,  p.  iSi,  $  «et;  Ifaaé 
et  VeiKé,  sur  Zaebariae,  t.  8,  p.  77,  note  8  m  k 
S  «29. 

Toatefob,  l'absence  d'un  ëbit  estlnatif  ne  péri 
eoDStStuer  dfrrégnltrité  lonqne  la  donttiim  t  fm 
objet,  soit  des  erèmces  parfaitemeot  indiqiita,  ees 
créances  portant  «tcc  elles  leur  etlimatioal  Cm. 
11  avril  18S4  (prêché);  —  Toolller,  t.  5,  ■•  ai; 
Durantoa,  t.  8,  a*  698  ;  Grenier,  Donai,  et  un.M", 
n*  17S;  Bayle-llouillard,  sur  Grenier,  d*  ITliGoil- 
lion,  U  1",  n"  531  et  533  ;  Troploiig,  t.  S,  n*  Ui7; 
Aubry  et  Rau,  Masse  et  Vtr^é,  et  Saiclespèt^Mot 
{loe.  cit.)  ;  Poojol,  Donat.  et  lest. ,  sur  l'art.  918, 
n*  S, — ...soit  des  cttumet  non  liquidées  oonae  M 
récompenses  ou  indemnités  dnes  i  one  reime  ces* 
mune  en  biens,  l>stlmation  etacle  de  ces  eriiaea 
étant  impossible  t  Casa.  11  avril  1831  (précilé);- 
Troplong  et  Saintespës-Leseot  [toe.  tii.). 

V.  Rép.  gén.  PaL  et  Supp.,  V  Donatim  ttit- 
vifs,  n"  A81  et  &91. 

(2-8)  L'eut  estimatif  exigé  par  l'art.  9&S,  C  Vsh 
pent-ilétre  suppléé  par  un  acteaatérienr,  «a^» 
taire  par  exemple,  contenant  l'énuméralioQ  "''jP* 
œation  des  objets  douBês,  auquel  les  partiel  w^ 
ren  t  se  référer  dans  l'acte  de  donation  ?  V.,  pav  r»- 
flrmaUve,  Cass.  U  jaill.  1831;  i  1  arr.  185j(t.  IIUS, 
p.  572),  et,  en  note  sons  ce  dernier  srrtt,  laolseP' 
rations  de  M.  Rodière;— Aubry  e<  R»o,  d'ip*»" 
efaariae,  t.  5,  p.  488,  $  MO,  et  note  S  ;  Misse  el  Vwjft 
sar  Zacharic,  t  8,  p.  75,  note  5  sur  le  S  i^l  '^T 
long,  U  8,  n*  lS41i  BajIe-MoaiUvd,  iv  Gia>v> 
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Bàku  C.  tbctc  Batoaud. 

Dp  13  ivm  18S9,  arrêt  C.  Limoges^  M. 
^'xier-Lachassagrie  1*'  prés.   ■ 

«  lA  COUR; — Attendu  que  Jeanne  Prodei, 

/euTe  d'Antoine  Baynaud,  poursuit  contre  ses^ 

,  ^aaits  la  restitution  de  la  somme  de  5,000 

^/«ncs,  montant  de  sa  constitution  dotale,  ei 

^particulièrement,  contre  Marguerite  Bayaand, 

^t^Qse  Baril,  le  paiement  de  18S7  fr.  pour  la 

fMrt  dont  elle  est  tenue  dans  cette  restitution, 

d'ibord  comme  donataire  de  son  père  pour  le 

ffLUrt  préciputaire,  et  ensuite  comme  héritière 

î^  celui-ci  pour  un  sixième  des  trois  quarts; 

—7-  Attendu  que  Marguerite  Baynand  excipe 

ctviUre  cette  poursuite  :  1*...  ;  3*  de  ce  que 

J^.aune  Prodei  lui  a  fait  donation  du  quart  de 

toMDs  ses  biens,  et  conséquemment  du  quart  de 

sx^  constitution,  soit  par  le  contrat  de  mariage 

itm  ES  fév.  1833,  soit  par  l'acte  de,  démission 

|c.  biens  du  23  juin  1841,  et  de  ce  que,  par 

flûte  de  cette  donation,  la  poursuite  en  resti- 

■tion  de  la  dot  ne  peut  être  exercée  contre 

^ancueiite  Baynaud  que  jusqu'à  conourrence 

.lu  sixième  des  trois  quarts; 

^  «  £ar  le  premier  moyen...  (sans  intérêt)  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  :  — Attendu  que, 

■ÎTant  contrat  de  mariage  du  2S  fév.  1835, 

,e*nne  Prodei  a  fait  don  à  Marguerite  fiay- 

'  a»d,  «a  fille,  du  quart  de  tous  ses  biens  ineu- 

'ïes  et  immeubles;  mais  qu'aux  termes  de 

'art.  948,  Cod.  Nap.,  la  donation  d'effets  mo- 

iliers.,  ftour  être  valable,  doit  étie  assortie 

'pu  état  estimatif  annexe  à  l'acte  de  dona- 

*itka;  —  Que  cette  règle,  formulée  eu  termes 

'Jnéranx,  s'applique  aux  objets  iacoiiMrels 

'  fc— fc «■ 


aux  objets  corporels,  et  que  l'acte  de 

_  ne  contenant  aucune  cnonciallon  qui  se 

,ie  à  la  constitution  dotale  de  Jeanne  ?i»- 

l,  n  donation  est  nulle  pour  ce  qui  con- 

,tKBe  cette  constitution; 

iC  Attendu  que  Marguerite  Baynaud  invo- 
niiiHt  comme  pouvant  suppléer  1  omission  du 
t  mirât  de  mariage  ii  cet  égaird  et  réparer 
^kïrice  de  la  donation  résôliant  de  cette 
-CliriTTr  la  déclaration  faite  par  Jeanne 
•Hfodel  dans  l'acte  de  démission  de  biens 
.5*1. 33  juin  1841,  et  portant  nue  c'est  par  ei^ 
^^êk  que  la  donation  de  1835  ne  mentionne 
'"îT  l'origine  des  biens  que  Jeanne  Prodei 
'*  «ntendu  donner,  et  oui  consistent  dans 
ILouart  de  la  somme  de  5,000  fr.  établie  en 
T»  contrat  de  mariage;  —  Mais  que  si  l'état 
^i&matif  exigé  par  l'art.  9-48  n'est  pas  soumis 


•919 

à  des  formes  sacramentelles,  et  que  s'il  peut 
être  suppléé  par  des  équipollents,  c'est-h-dire 
par  des  déclarations  ou  énoneialions  propres  à 
déterminer  d'une  manière  positive  et  Certaine 
la  consistance  et  la  valeur  des  objets  donnés, 
il  faut  au  moins  que  ces  déclarations  ou  énon- 
ciations  se  trouvent  dans  l'acte  de  donation, 
qui  doit  se  Suffire  à  lui-même,  et  qui  ne  sau- 
rait emprunter  pour  sa  validité  le  secours  d'un 
acte  étrançer;.— Que,  conséquemment,  la  dé- 
claration de  Jeanne  Prodei  dans  l'acte  de 
1841  est  insuffisante  pour  réparer  le  vice  de  la 
donation  de  183S; 

«  Attendu  que  c'est  vainement  mie  Mar- 
guerite Baynaud  présente  l'acte  ae  1841, 
comme  suflisant  à  lui  seul  pour  constituer 
en  sa  faveur,  de  la  part  de  Jeanne  Prodei, 
une  donation  nouvelle  et  parfaite  du  quart 
de  sa  constilulîon  dotale;  qu'en  effet,  dans  cet 
acte  il  n'y  a  d'autre  donation  que  celle  par  la- 
quelle Antoine  Baynaud  fait,  au  profit  de  ses 
enfants,  la  démission  et  le  partage  de  ses 
biens,  et  que  Jeanne  Prodei  n'y  intervient  nul- 
lement en  qualité  de  donatrice,  mais. seule- 
ment pour  reparer  autant  qu'il  est  en  elle,  par 
des  déclarations  supplétives,  les  omissions  de 
la  donation  de  1835  ;  —  Confiiuie,  etc.  » 


'  "BC,  n'  170,  noie  *;  —  ...et,  pour  la  négative, 
*Oto,  15  jui  1.  1820  et  25  janv.  18ÎS  ;— Marcadé, 
•  t  l'art.  948,  n»  2;  Coln-Delisle,  lur  l'art.  948, 
j  a.9  ;  Vaxeille,  Dmat.  et  tett..  tm  l'arU  948,  n"  2. 
«"JKn  toat  CM,  l'irrtgularité  résulUnt  de  l'omisiion 
'^Teet  étal  e»t»m»lif  ne  peut,  ain»!  qii«  le  décide  l'ar- 
*^  que  nous  rapportoas,  être  réparée  par  ud  état  fait 
0  an^iearemenia  l'acte  de  donation;  Troplong.t.  i, 
^rZiàS;  Saintespès-LescW ,  U  8,  n»  808»  Bajl*- 
li'Jnûllaid,  »ur  Grenier,  p.  81}  Massé  et  Vergé,  sur 
^liBbarUB,  t.  3,  p.  76,  noie  6  sur  le  $  429.  —  V.  ce- 
''«dautCoin-Delisle,  sur  VarU  948,  n*  2S. 
f'y,  Rép.  gén.  Pol.  et  Supp.,  V  DoiutOonaare- 
•Qt*»  •»••  482  et  suiT. 


tàSM  M  jidllcr  ISS*. 

BBEVEI    B'iKVEKTION,    PROCÉDÉ    BREVETÉ,    AP- 

pucauon  nouvelle,  —  déchéance,  défaut 
d'exploitation,  difficultés  d'application, 
—  contrefaçon,   procédé  breveté,  essai. 
X'af)|»itca(Mw  d'un  procédé  pow  Uquil  un 
tiers  «  prié  tm  brevet  d'invettlkm,  à  une  fa- 
brication epéàfiie  dont  il  n'«$t  fait  aucune 
meuUoH  dam  ce  brevet,  eonetUne  wne  inven- 
tion^ brevetMe  (1).  L.  5  juill.  1844,  art.  2. 

Im  déchéanee  d'un  brevet  d'invention  pour 
défaut  d'ei^floitation  dan$  let  deux  an$  de  $on 
obtentêt»  »'m(  pae  entowue  par  ie  breveté 
qui,  dant  cet  iwlervaile  de  tempi,  t'est  borné  à 
tenter  qitelquet  applications  de  sa  découverte 
ou  invention,  mais  dont  l'inaction  s'explique 
par  la  nature  de  l'invention  ainsi  que  par  les 
difficultés  et  le  petit  notice  de  ses  applicor- 
liont  (2).  LL.  7  janv.  179d,  art.  16;  5  juiU. 
1844,  art.  32. 


(1)  V.,  en  ce  sens,  Cass.  li  fév.  18S8  (1858,  p. 
1178).— Jogé,  toulefeis,  que  l'apixllcalkm  d'un  pro- 
cédé eonoa  i  une  brandie  d'industrie  autre  que 
celle  dans  laquelle  il  avait  été  pn^cédemment  em- 
ployé ne  comtitue  pas  une  inventiou  brevctable,  si  le 
résultat  obleira  est  le  même  :  Lyon,  23  juin  1860 
{supr.,  p.  6f). — Jagé  aussi  qae  l'extension  donnée  à 
an  procédé  de  fabrication  déjji  connu  ne  constitue 
pasuneinTention  noÙTelle:  Cass.  SaoûllSSS  (1859, 
p.  498).— Jugé,  au  reste,  que  la  question  de  saroir 
si  l'invention  sur  laqueile  porte  un  breret  est  ou  non 
nouvelle  rentre  dans  l'appréciation  souveraine  des 
juges  du  fond  :  Cass.  80  nov.  1859  (1860,  p.  1041), 
et  la  note.  —  V.  Bép.  gétu  PaL  et  5ii;>p.,  v*  Brevet 
tCiniiention,  n"  80  et  suiv. 

(2)  Les  juges  du  fait  sont  appréciateurs  souverains 
des  circoBStauees  qui  peuvent  protéger  un  breveté 
contre  la  dédiéance  résultant  k  son  préjudice  de 
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L'»*$ai  dTun  procédé  pour  lequel  un  tiers  a 
pris  un  brevet  d'invention,  ne  eonttitue  pat 
une  contrefaçon,  alors  que  cet  essai  a  eu  lieu  à 
la  eonnaiuance  du  <  breveté  et  sans  protesta- 
tion de  sa  part  (l). 

Thomas  et  Laurens 
C.  Ministre  de  la  gueske. 

En  18S5,  les  sieurs  Thomas  et  Laurens,  in- 

fénieurs  civils,  qui  avaient  obtenu,  le  13  juill. 
840,  un  brevet  d'invention  pour  la  prépara- 
tion, au  moyen  de  la  vapeur  surchauffée,  du 
charbon  rous  destiné  à  la  confection  des  pou- 
dres, Rous  la  désignation  de  procédé  de  dis- 
tiUation  ou  carbonisalion  de  combustibles 
avec  ^ploi  d'itn  courant  de  vapeur,  se  sont 
plaints  de  ce  que,  dans  plusieurs  poudrières 
de  l'Etat,  les  poudres  étaient  fabriquées  à 
l'aide  du  procédé  qu'ils  avaient  fait  breveter, 
et  ont  formé  une  demande  en  dommages-inté- 
rêts, fondée  sur  la  contrefaçon  de  ce  procédé, 
contre  le  ministre  de  la  guerre  et  contre  le 
général  Perrodon  personnellement,  comme 
auteur  de  la  contrefaçon.  -^  A  cette  demande, 
les  défendeurs  ont  opposé  une  exception  tirée 
de  la  déchéance  du  brevet  d'invention  obtenu 
par  les  demandeurs,  pour  défaut  d'exploitation 
dans  les.  deux  ans  de  sa  délivrance,  et  ont 
soutenu,  au  fond,  que  les  faits  invoqués 
contre  eux  ne  présentaient  pas  les  caractères 
de  la  contrefaçon,  parce  qu'ils  ne  constituaient 
que  de  simples  essais. 

Le  26  déc.  iSSl,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  qui  met  hors  de  cause  le  général 
Perrodon,  et  condamne  le  ministre  de  la 
guerre,  en  sa  qualité,  à  des  dommages-inté- 
rêts à  donner  par  état  envers  les  deman- 
deurs.—Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  Thomas  et  Laurens  ont  ob- 
tenu, le  13juill.  4840,  un  brevet 'de  quinze 
ans,  pour  un  procédé  de  distillation  on  carbo- 
nisalion des  matières  combustibles  avec  em- 
ploi d'un  courant  de  vapeur  ;  —  Attendu  qu'il 
est  constant  en  faitque,  sans  la  participation. 


la  non-exéention  de  son  brevet  tant  les  deux  an» 
nies  de  son  obtention,  ou  de  la  cessation  de  son  ex- 
ploitation dnrant  deux  années  consécntires.  Ainsi, 
ils  peawnt,  sans  que  leur  décision  tombe  sons  la 
censure  de  la  Conr  de  cassation,  se  fonder,  i>onr  refu- 
ser de  prononcer  la  déchéance,  soit  sur  l'insuiBsance 
des  ressources  pécuniaires  du  breveté,  soit  sur  la 
résistance  que  l'emploi  de  son  invention  a  rencontrée 
dans  les  industries,  en  nombre  fort  restreint,  au^r- 
queiles  elle  s'adressait,  soit  sur  d'autres  circonstan- 
ces particulières  ;  V.  Cass.  38  nor.  1859  (1860,  p. 
lOiO),  et  nos  observations  en  note  sous  cet  arrêt, — 
Ajoutons  que  la  loi  du  5  julll.  184i  (art.  82)  a  em- 
prunté à  celle  du  7  jaoT.  1791  (art.  16)  sa  disposition 
relative  à  la  déchéance  des  brevets  d'invention  pour 
défaut  d'exploitation  dans  les  deux  ans  de  leur  ob- 
tention. En  ce  qui  concerne  cette  dédiëance,  la  doc- 
trine exposée  ci-dessus  doit  donc  être  suivie,  soit  qu'il 
s'agisse  d'appliquer  la  loi  de  1791,  comme' dans  l'es- 
pèce de  l'arrêt  que  nous  rapportons^  soit  qu'il  s'agisse 
d'appliquer  la  loi  de  18ii;  V;  Rép.  gén.  PaL,  v* 
Brevtt  {Cihvention,  n"  319  et  suiv. 

(1)  V,,  sur  les  caractères  de  la  contrebçon,  Rép, 
gén.  Pal.,  t°  Brevet  iCinvention,  a"  A18  et  suiv. 


le  concours  ni  l'autorisation,  des  brevetés  et 
avant  l'expiration  de  lears  brevets,  ce  procé4i 
n  été  appliqué,  dans  diverses  poudreries  de 
l'Etat,  et  notamment  dans  celles  de  Saint- 
Chamas  et  d'Esqnerdes,  à  la  préparation  dn 
charbon  destiné  à  la  confection  des  poudtes; 
—  Attendu  que  ces  applications  ne  sont  ni 
méconnues  ni  contestées;  une  seulemeiii  il 
est  défendu  à  la  demande  à  nn  de  dommages- 
intérêts  formée  par  Thomas  et  Laurens,  an 
moyen  de  l'exception  de  déchéance  résniunf 
de  ce  qu'ils  n'auraient  pas  mis  leur  déroinFerte 
en  acnvilé  dans  les  deux  ans  qui  ont  snivi  la 
délivrance  de  brevet; — Attendu  que  la  Iw  du 
7  janv.  1791,  sous  l'empire  de  laquelle  a  été 
pris  le  brevet  dont  s'agit ,  dispose  i  la  vé- 
rité, par  son  art.  16,  n*  4,  que  tout  mdiriih 
qui,  dans  l'espace  de  deux  ans  à  compter  de 
la  date  de  sa  patente,  n'aura  point  mis  sa  dé- 
couverte en  activité,  et  qui  n'aura  point  iwli- 
lié  des  raisons  de  son  inaction,  sera  décbnde 
sa  patente;   mais  que,    d'après  les  termes 
mêmes  de  la  loi,  la  déchéance  par  elle  étaliHe 
n'est  pas  absolue  ;  qtie  cette  décWanceDese 
produit  pas  de  plein  droit  par  la  senle  inae- 
tion  pendant  le  délai  déterminé,  et  qirf,  fon- 
dée à  la  fois  SUT  une  présomption  de  renon- 
ciation de  la  part  de  l'inTCnteur  el  snr  l'inté- 
rêt qu'a  ht  société  de  jouir  dans  le  ptas  bref 
délai  pos8H>le  des  avantages  de  la  découverte, 
elle  doit  être  écartée  lorsque  les  circonstances, 
dont  l'appréciation  appartient  aux  tribonasi, 
permettent  de  recouBaftre,  soit  que  l'inven- 
teur nui  n'a  pas  agi  n'a  pu  rien  faire,  soit,  à 
plus  forte  raison,  que  celui  qui  a  agi  dans  me 
mesure  quelconque  a  fait  tout  ce  qu'il  »  P" 
faire  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que,  dès  le 
mois  d'août  1839,  Thomas  et  Laurens,  saw 
attendre  même  la  délivrance  dn  brevet,  don' 
la  demande  avait  été  formée  au  mois  d'avnl 
précédent,  ont  installé  un  appareil  maniiftc- 
turier  dans'l'usine  Capdeville,  à  la  Glacière, 
près  Paris,  et  qu'A  résulte  des  documents^ 
duits  qu'indépendamment  de  cette  premia» 
application  de  leur  procédé,  Thomas  etLM- 
rens  en  ont  fait  deux  antres  dans  1»  pénwe 
de  deux  ans  à  partir  de  la  demande  dn  ^re- 
vet,  l'une  dès  le  mois  d'octobre  1839  dans 
l'usine  de  la  barrière  dn  Maine,  ayant  m 
objet  la  disUllation  de  la  résine,  l'autre  dans 
l'usine  de  la  Carrière,  en  janvier  1841,  ayant 
pour  objet  la  distillation  de  la  bouille,  en  ne 
d'obtenir  une  plus  forte  proportion  de  gai 
d'éclairage  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  a  » 
préoccuper  de  la  durée  qu'ont  eoe  «sa»»- 
cations  diverses  ni  des  résuluts  péconiw» 

Qu'elles  ont  produits;  que  la  loi  q«'  s"*** 
onne  la  conservation  du  privilège  a  la  «'« 


en  activité,  < 


dans  le  délai  qu'elle  déieraiiDe,» 
la  découverte  brevetée,  ne  demande  pK  ' 
l'inventeur  des  applications  fructueuses;  q» 
suffit  que  les  applications  faites  soient  eto^ 
sives  de  cette  pensée  de  reDonciauoMJ'"|J 
l'une  des  présomptions  servant  de  l**.^ 
déchéance  établie  par  h  disposition  preo» 
de  la  loi  de  1791,  et  que  les  faits  «"««Jî^JÎI 
seulement  excluën  t  par  eux-mêm»  cw*  r 
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sée  de  reBunciation,  en  ce  qu'ils  constituent 
des  applications  véritables  et  non  point  de 
simples  essais,  ainsi  qu'on  l'a  prétendu,  mais 
encore  accusent  Tintention  formelle  de  con- 
server le  privilège,  intention  qui  a  été  ensuite 
ideinement  confirmée  par  les  applications  ul- 
térieures faites  ou  autorisées  par  les  inven- 
teurs, et  notamment  par  l'emploi  de  la  vapeur 
sorchaufiëe  qni  a  eu  lieu,  de  1842  à  1855,  à 
Neuilljr  poar  la  distillation  des  corps  gras^  et 
par  l'emploi  du  même  procédé  à  l'usine  de  la 
Comaille,  en  1850  et  1851,  pour  la  dislillalion 
des  schistes  ;  —  Attendu  que,  dans  de  telles 
circonstances,  il  est  impossible  de  ne  pas  re- 
connaître qu'autant  qu'il  a  été  en  eux,  'Tbomas 
et  .Laurens  ont  satisfait  an  voea  de  l'art.  16 
de  la  loi  du  7  janv.  1791  ; — En  sorte  qu'au- 
cune déchéance  ne  pouvant  leur  être  oppo- 
sée, les  faits  servant  de  base  à  leur  demande 
constituent  à  leur  préjudice  la  violation  du 
droit  dont  leur  brevet  leur  assurait  la  jouis- 
sance et  l'exercice  exclusirs;  — Attendu  qu'il 
leur  a  été  causé  par  là  un  dommage  dont  il 
est  dû  réparation  ;  —  Attendu  néanmoins  que 
rempiétement  dont  il  s'agit  est  le  fait  de  l'ad- 
ministration, et  qu'il  ne  saurait  être  reproché 
an  général  Perrodon  qui,  en  sa  qualité  de  di- 
recteur du  service  des  poadres  et  salpêtres, 
doit  être  considéré  comme  ayant  agi  dans  le 
cercle  des  instructions  à  lui  données  ;  -^  Par 
ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  le  ministre  de  la  guerre,  .qui  a 
conclu,  en  outre,  à  l'annulation  du  brevet  des 
sieurs  Thomas  et  Laurens,  par  ce  motif  que 
l'idée  mère  de  l'invention  et  l'appareil  lui- 
même  se  trouvaient  déjà  décrits  dans  un  bre- 
vet principal  et  un  certificat  d'addition  déli- 
vrés à  un  sieur  Danjoy  les  12  juin  et  26  sept. 
1838,  pour  l'application  de  cet  appareil  à  la 
fabrication  du  noir  animal.  On  opposerait  vai- 
nement, a-t-il  dit,  que,  dans  le  brevet  de 
1840,  l'application  du  procédé  breveté  a  été 
étendue  à  toutes  les  matières  combustibles, 
car,  en  admettant  que  la  nouvelle  formule  pût 
donner  une  valeur  quelconque  à  ce  dernier 
brevet,  il  ne  saurait  en  tout  cas  pro«luire  effet 
pour  la  carbonisation  du  charbon  employé  à 
ta  fabrication  de  la  foaiie,  cette  carbonisa- 
lion  étant  connue  antérieurement  à  son  obten- 
tion. 

Db  18  JDiUET  1889,  arrêt  C.  Paris,  1"  ch.', 
MM.  Devienne  1"  prés..  Barbier  av.  gén. 
(concl.  conf.),  Bertout  av. 

«  LA  COUR  ;— Considérant  que  U  demande 
formée  par  Thomas  et  Laurens  est  repoussée 
par  l'appelant,  par  le  moyen  tiré  de  ce  que  le 
brevet  de  1840  se  confondrait  avec  celui  ob- 
tenu en  1838  par  Danjoy;— Mais  qu'à  cet  égard, 
il  résulte  de  la  comparaison  des  deux  brevets 
que  le  second  s'applique*  à  une  fabrication 
spéciale  dont  U  n'est  fait  aucune  mention  dans 
le  premier  ;  que  cette  application  constituerait 
une  invention  brevelablè:  qu'ainsi,  le  pre- 
mier moyen  articulé  par  l'appelant  n'est  pas 
fondé  ; 

«Considérant,  qnantausecondmoyen,  tiré  de 


ce  que  le  Iwevet  n'a  pas  été  exploité  dans  les 
deux  années  qui  ont  suivi  son  ootention,  qn'à 
cet  égard  il  ne  serait  pas  possible  de  considé- 
rer Thomas  et  Laurens  comme  déchus;  qu'en 
effet,  vu  la  nature  de  leur  invention,  les  diffi- 
cultés et  le  petit  nombre  des  applications,  ils 
ont  suffisamment  agi  pour  la  conservation  de 
leur  droit; — Mais  qu  il  importe  cependant,  pour 
l'appréciation  de  l'action  qu'ils  exercent,  de 
bien  déterminer  la  situation  où  ils  se  sont 
trouvés  ;  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  faits 
établis  que,  si  les  applications  tentées  par  les 
inventeurs  peuvent  les  soustraire  à  la  dé- 
chéance, elles  n'ont  eu  qu'une  faible  impor- 
tance ;  que  l'industrie  nç  les  a  admises  qu'à 
titre  d'épreuves:  que  l'invention  n'a  pas  été 
mise  en  cette  situation  d'exiger  des  redevan- 
ces et  de  devenir  lucrative;  <iue  c'est  dans 
cette  position  expectante  et  incertaine  que 
l'ont  trouvée  les  expériences  du  ministère  de 
la  guerre  ;  que,  loin  de  se  plaindre  des  tenta- 
tives de  l'administration,  Thomas  et  Laurens 
réclamaient  an  contraire  des  af^licaiions  plus 
complètes  faites  sous  leurs  yeux; — Que,  de  son 
côté,  l'administration  de  la  guerre,  quand  on 
rapproche  ces  applications  de  sa  consomma- 
tion générale,  n  a  iamais  fait  que  des  essais, 
et  a  Uni  par  les  arrêter  comme  infructueux; — 
Que,  dans  ces  circonstances,  il  serait  impos- 
sible de  considérer  les  opérations  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre  comme  constituant  une 
contrefaçon:  qu  il  serait  aussi  impossible  de 
déterminer  le  dommage  causé  à  Thomas  et 
Laurens  ;  que  les  tentatives  de  l'administra- 
tion, loin  de  nuire  auxdits  inventeurs,  leur 
eussent  été  évidemment  favorables,  si  elles 
eussent  réussi;  qu'elles  auraient  constitué  à 
leur  profit  l'essai  en  grand  de  leur  procédé; — 
Considérant  qu'ainsi  les  premiers  juges,  en 
accordant  des  dommage»-intéréts  a  donner 
par  état,  ont  prononcé  une  condamnation  qui 
serait  en  définitive  sans  résultat,  puisqu'il  n'a 
réellement  été  causé  aucun  préjudice;— Que 
si  ces  condamnations  ne  peuvent  être  mainte- 
nues, il  faut  reconnaître  cependant  que  l'Etat 
a  négligé  de  se  mettre  vis-à-vis  des  inventeurs 
dans  une  situation  complètement  régulière  ; 
qu'il  y  a-  lieu  d'avoir  égard  à  cette  circon- 
stance en  ce  qui  concerne  les  dépens  ;  —  In- 
Fiaiu;  DflCHAKGE  l'appelant  des  condamna- 
tions contre  lui  prononcées;  au  principal,  Dfi- 
BODTB  les  intimés  de  leur  demande  ;  coiipemsb 
les  dépens...,  sauf  le  coût  de  l'arrêt,  qui  sera 
supporté  par  les  intimés,  etc.  » 


NUES  4  Juin  18«0. 

SAISIS    IMMOBIUfiBB,    PCBUCÀTION   DU    CAHtEB 

SES  CHAKGES,  SUBSIS,  APPEL. 

N'est  pa$  suieeptible  éFappel  U  jvgement 
qui,  m  matière  de  taitie  immobilière,  rejette 
la  demande  tendante  au  «unit  aux  pourtuites 
jusqu'aprie  la  vente  volontaire  projetée  de 
l'immeuble  eaiti  (1),  et  fixe  un  «oiweou  jour 

(1)  Il  est  géaéralement  admis,  en  ce  sens  VifAe 
jugement  qui  refuse  d'accorder  la  remise  de  .l'adju- 
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pour  la  publication  du  cahier  du  charges,  ou 
donne  acte  de  celle  publication  (i).  Cad.  proc, 
703  et  730. 

ÂTHABD  C.    RtPEKT. 

Use  susie  iminobilière  arait  été  j^atiqnée 
par  le  Eieor  Ripert  sur  les  immeubles  dataux 
de  la  dame  Âymard.  Cette  dame  s'oppota  à  la 
coulinualion  des  poursuites,  et,  suksidiaire- 
ment,  eonclut  à  ce  qu'il  lût  siirsis  à  la  pu- 
blication du  cabier  des  charges  jusqu'à  ce 
qu'elle  eût  vendu  elle-même  ses  immeublee, 
coarorinément  U.  l'autorisatioi  que  la  justice 
lui  avait  accordée. 

Le  ^  mars  1860,  jagement  du  tribunal 
d'Avignon,  qui,  sans  s'arrêter  'k  la  devande 
de  la  dame  Aymard,  ordonne  le  sursis  à  la 
publication  et  fixe  le  jour  où  cette  formalité 
sera  remplie. 

Appel  par  la  dame  Aymard. 

Au  jour  fixé  par  le  jugement,  le  créancier 
poursuiiani  demande  qu'il  soit  passé  outre  à 
la  publication  ;  et,  de  sou  cété,  la  «faone  Ay- 
mard conclu!  au  sursis  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  l'appel  du  jugeaent  du  29  mars. 

Le  7  mai  4860,  nouveau  jugement,  qui  re- 
ielte  la  demande  en  sursis  et  dvmte  acte  de 
la  publicalioB  du  cahier  des  chargea. 

N«uvel  appel  par  la  dame  Aymard. — Devant 
lA  Cour,  le  sieur  Ripert  soutient  les  deux  ap- 
pels non  recevables,  comme  portant  sur  deux 
jugements  de  simple  instruction. 

Du  4  jcm  1860,  arrêt  C.  Kîmes,  3»  ch.,  MM. 
Vitalis  cons.  f.  f.  prés.,  Liquier  1"  av.  gén. 
(concl.  conf.),.  Balmelle  et  Rédarès  av. 

«  LA  COUR;— Sur  rapp«l  du  jmement  du 
29  mars  18H0:  —  Attendu  qoe  la  femme  Ay- 
mard ,  en  demandant  one  l'expropriation  «e 
ses  immeubles  dotaux  ffrt  attermoyée ,  pour 
qu'elle  fét  procéder  à  la  veiMe  de  ces  mêmes 
immeubles,  en  vertu  de  l'autorisation  qu'eHe 
en  avait  obtenue  de  la  justice,  et  satisfaire 
ainsi  le  créancier  poursuivant,  a  réellement 
sollicité  un  délai  de  grâce,  nn  véritable  sur- 
sis ;  que,  d'autre  part,  Rqtert,  en  s'opposant  à 
cette  demande,  n'a  réclamé  que  la  lecture  et 
la  publication  du  «abier  des  charges  ;  —  At- 
tendu que  les  faits  ainsi  ramenés  et  précisés 
ne  constituent  que  l'exécution  de  stmiries  fer^ 
malités  de  procédure ,  auxqudles  sont  appli- 
cables les  dispositions  prohibitives  de  l'art. 
730,  God.  proc.  civ.;  d'où  il  suit  que  l'appel 
du  jugement  est  irrecevable  ; 

«  En  ce  qui  louche  l'appel  du  jugement  du 
7  mai  1860: — ^Attendu  que  le  sort  de  cet  ap- 
pel est  essentiellement  fié  à  celui  de  la  déci- 

dication  sur  saisie  immolùlière  n'est,  pas  plus  que 
le  jugrmeDt  qui  accorde  celle  remise,  susceptible 
d'aucun  recours;  V.  Cass.  18  Ky.  1851  (t.  S  1891, 
p.  85),  et  les  autorités  citées  en  note. — Jugé  de  même 
en  matière  de  conversion  sur  saisie  immobilière  : 
Paris,  S8  vars  «8Si  (U  i  185A,  p.  M»).— V.  Rép. 
gén.  Pat.  et  Supp.,  v*  £<u«M  immobUUr*,  a'  £3& 
(1)  V.  anal.,  CuB.  19  jauv.  1863  (L  3  18Si,  p. 
S07);  Rennes,  20  mù  185&  (t.  1  1856,  p.  831). 


sien  du  29  mars  ;  quo  si,  le  7  mai,  la  temw 
Aymard  a  réclamé  un  sursis  à  la  lecture  «h 
cahier  d£S  charges,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
statué  sur  l'ap^l  du  jugement  du  29  son 
précédent,  cet  appel  se  trouve  manquer  et 
base,  quaad  le  premier  doit,  d'après  w  qui 
vient  d'être  dit,  >èlre  eonsidéré  oonme  ijast 
été  fait  cantrairemeni  à  U  loi  et  canune  l'é- 
tant pas,  par  conséquent,  ua  ojbstacie  léfili 
la  continuation  des  poursuites;— AttçndaqK 
le  jugement  contre  lequel  cet  appel  a  éié  di- 
rigé, n'est  d'ailleurs,  comme  le  premier,  qu'n 
jugement  statuant  sur  une  demande  en  swis 
et  donnant  acte  de  la  pnblication  da  cahier 
des  charges  ;  —  Par  ces  motifs,  dïcuee  les, 
jugements  des  29  mar»  et?  mai  1860  aoa  p- 
oeptibles  d'appel,  etc.  » 


DOUAI  as  jam  1860. 

BOISSIER,     ASSOCitl    COKXANDITAIU ,   AOIOD 
MOMIKAIIVBS,  SOCKTt,  KttUXl. 

L'huittier  propriitmre  d'acHont  nomi»^ 
vet  dan»  une  toeiité  en  comman^tt,  a»  JJ* 
valablement  instrumenter  pour  cette  iOtiélU^. 
Cod.  proc.,  66. 

BeBÈVB  BI  COJCP.  c.  DCBtlUUE-CHCTiHB. 

Do  28  tmn  1860,  airét  C.  Donai,  2*  (h., 
MM.  Danel  prés.,  Berr  av.  gén.  (oeod.  cobU.), 
Duhem  et  Rossignol  av. 

a  LA  COim  :— Attendu  qnel'exploltd'iwd 
du  24  oct.  18S9,  requête  du  sieur  AugffiteW!- 
bève,  en  sa  qualité  de  gérant  de  la  Cjjsk 
commerciale  et  industrielle  de  Donai,  sons  h 
raison  sociale  A.  Débève  et  comp.,  a  elé  no- 
tifié par  l'huSssier  C...;— Attendu  qne  lejnps- 
ment  dont  est  appel  porte  sur  dlfférenles  s«^ 
mes  réclamées  par  la  société  en  oommiiKme 
dont  Debève  est  le  gérant;  -Aiicnd»  q« 
l'huissier  C...  est  associé  eommanditaire,  pro- 
priétaire d'un  certain  nombre  d'actions  nm- 
uatives  dans  cette  société;  —  Attendu  q|J«s' 
lintérêt  d'affection  suffit,  aux  teiroes de tat 
66,  Cod.  proc.,  pour  frapper  de  discrédit  « 
annuler  les  significations  faites  parOD  ti"»- 
sier  dans  l'intérêt  de  ses  parenU  et  a""*)?! 
qu'au  degré  de  cousîu  issu  de  eennaiii,  i  p™» 
forte  raison  l'huissier  ne  peut  donner  le  stt» 

(î)  Cette  (olutiaà  est  fondée  wr  ce  qne  JJf^ 
C.  proc,,  qu^  défend,  à  peine  de  MUHé,  •™'!r~ 
d'instrumenter  pour  ses  parenb  on  pour  ses  «i»» 
loi  taM»«S  à  plos  ftrt»  niioR,  <l'to*nu««' '"' 
lui-«ie«N  oa  dam  usa  intéaét  fKrmMtit»"' 
prioàpe  certaiat  V.  Mip.  «^ib  /"«A  *  *»". 


Buittier*,  »"  171  at  »BiT,-  iaB*i  ï*  ^jfïb 
du  B»éme  princiiK,  que  l'buteier,  'W  "U 
cUaaOuie  de  discipline  deU  cooiaaiui.vi^i  ^^ 


il  appartient,  et  qui  l«  représente,  (  »  ""îj^y^, 
procès  où  elle  est  intéressée^  ■«  JP*"'  JîaiMMS, 
instrumenter  pour  elle  :  GrenoW«,  *  '<»•  "•JjL  ^ 
p.  5571.-Mais  jugé  que  le  ^'''tl\Tw*t 
discipline  peut  Talahlement,  en  P»'*'!^  " 


discipline  peui  Taiiivieni«n,  ch  "'*  .  "j/ju-^t^ 
son  action  par  te  minlMftre  d'ya  ^'r^^^ 
nant  &  la  même  cotaunonaaté  :  A"»"»  "  '^ 
1811. 
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de  rantheoticité  à  de»  actes  qui  le  tonckent 
db«cteinent  et  indmdaenemeiit  r  -^  AtteiMhi, 
en  effet,  qae  nnl  n'est  témoin  IMne  dans  sa 
propre  cause  :  —  Attend  qa'il  est  évident  «me 
C...J  fasBOcie  canmiandftafre  de  la  socielé 
Debéve^  est  directement  intéressé  m  proeès 
pendairf  entre  la  société  et  DubnrHeM^he'rtH 
Ifer;  —  Qqe  sa  part  proportionnelle  dans  les 
kénelees  on  tes  pertes  de  la  société  sera 
afRectée  pai*  l'cvénemenl  en  procès  ;— Aitenda 
qne  si  on  a  validé  l'exploit  sigwHé  par  rhois- 
sler  pour  sa  communanté  (V.  «mT  noium^,  c'est 
qn'O  est  absoloment  indispensable  qu'il  en 
soit  ainsi,  puisque  les  huissiers  de  l'arroncHs- 
sement  faisant  tous  partie  de  la  eonununaulé, 
peuvent  seuls  instrumenter  dans  sa  circon- 
scription; que,  du  reste,  il  fant' distingner 
entre  l'intérêt  direct  et  personnel,  et  nntérët 
de  communauté;  —  DfiCLAKB  Htd  I^acte  d'appel 
du  24  oct.  18S9,  etc.  » 


VAfKT  asjolii  MM. 

■AHOAT,     KfitOCATIOn,     OOKMAGCfr-IMTfiKiftTB  j 
AGBNI  s'iiSSURAHCBS. 

L'agent  d'une  eompagnU  é^muwrantt$  fwf 
vient  iétre  congédié  onupument  et  *an$  motif 
térieyue  par  cette  compagnie,  ut  ftmdé  à  exi- 
ger de  ceUe-ei  une  indemnUé  à  raiton  du  pré- 
judice que-  lui  cauie  ima  telle  rétoetUion  (i). 
Cod.  Nap.,  1382^  1780  et  3004. 

Coup,  d'assurances  ix  Framcb  C>  MioABi». 

Do  «3  JUIN  1860.  arrêt  C.  Nancy,  i-  ch., 
MM.  Lezaud  l"  près.,  Sonêf  av.  gén,,  latliie 
et  Berval  av. 

«  LA  COUR  ;--Considérant  <{u'en  1850,  Mé- 
dard  a  traité  avec  la  compagnie  d'assurances 
la  Franc*  pour  un  temps  oont  la  durée  n'a 
pasVié  limitée,  et  qu'en  vertu  de  ce  traité  il 
est  devenu  l'agent  de  la  compagnie  pour  les 
arroodissemeuts  de  Nancy,  LunevîHe,  Tonl  et 
CMteau- Salins;  que  Méaard  devait  recevoir 
pour  rémunéralion  de  son  travail,  ainsi  que  de 
ses  ùak  et  démarches,  et  qu'il  a  efleelivement 
reçu,  iusqu'eu  18â9  :  1*  un  iratlement  annuel 
de  800  fr.,  réduU  depuis  1854  à  600  fr.;  S*  une 
remiae  de  50  p.  100  sur  la  nremière  prime  de 
toute  assurance  nouvelle;  3°  une  remise  de 
13  p.  100  sur  les  primes  ultérieures,  à  chaîne 
d'en  efiectaer  l'encaissement;  -^  Considérant 
que  réiément  dominant  da  contrat  est,  sans 
contredit,  un  mandat  conféré  par  la  compagnie 
à  EOB  axent,  mandat  essentiellement  révoca- 
ble par  Ta  seule  volonté  de  la  compagnie,  aux 
termes  de  l'aru  â004,  Cod.  Nap.;  mais  que  ce 
contrat  renrerme  aussi  une  convention  et  des 
engagements  réciproques  dont  les  effets  doi- 


(1)  V.,  en  ce  mi%  Cohnar,  SI  jnill.  1856  (US 
1856,  p.  170);  CaM.  8  STril  1857  (1858,  p.  173).— 
V.  auÂII,  en  matiire  de  louage  de  services,  C«K.  8 
tbf.  185»  (185»,  p.  885),  et  la  note;  M  {uin  1860 
(1860,  p.  814).  —  V.  Oép.  gén.  PéU.  ffa»».),  V 
Mamlat,n'»H. 
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vent  être  réglés  conformément  i  l'usage  et 
à  l'équité  (Cod.  Nap.,  art.  1104,  1156.  1160, 
1161  et  1135);  —  Considérant  qne  Médard 
n'était  pas  un  mandataire  ordinaire  et  pur  et 
Simple,  mais  un  employé  salarié  pariieipant, 
dans  une  certaine  mesure,  aux  bénéfices  de 
l'entreprise  par  la  perception  d'une  remise 
proportionnelle  sur  les  primes  annuelles  de 
tontes  assurances  nonreiies  ou  anciennes;  — 
Considérant  me,  dans  l'intention  commune 
et  manifeste  des  parties,  Médard  devait  con- 
server ses  fonctions  aussi  longtemps  qu'il  ne 
s'en  rendrait  pas  indigne,  ou  qu'il  devait  tout 
au  moins, lorsqu'il  conviendrait  k  la  compagnie 
de  les  lui  retirer,  être  averti  par  elle  dans  un 
délai  sufBsant  pour  lui  permettre  de  chercher 
un  autre  emploi  et  de  faire  les  dispositions 
nécessaires  en  pareille  occurrence,  et,  par 
exemple,  de  r&ilier^  le  cas  échéant,  le  bail 
du  logement  qull  a  dû  louer  pour  y  installer 
son  agence;  —  Considérant,  d'ailleurs,  mie 
l'équité,  d'accord  avec  l'usage  et  les  habiluaes 
de  ce  genre  d'industrie,  ne  permet  pas  à  une 
compagnie  d'assurance  de  congédier  du  jour 
au  lendemain,  et  sans  aucun  dédoimnagemcnt, 
un  employé  qui  n'a  pas  dén;ériié;  —  Que  si 
les  compagnies  conservent,  d'après  les  princi- 
pes qui  régissent  le  mandat,  le  droit  inconles* 
table  de  révoquer  leurs  agents,  elles  ne  peu- 
vent, en  l'aliiisence  de  motifs  sérieax  ,  qui 
jnstiâent  leur  détermination,  user  de  ce  droit 
d'une  manière  imprévue  dommageaète  h  leurs 
agents,  sans  indemniser  ceux-ci  du  préjudice 
que  leur  cause  cette  brusque  rupture  ;  — (k>n- 
sidérant,  en  fait,  qu'après  avoir  obtenu  de 
Médard  la  remise  d'une  partie  des  titres  et 

fiapiers  qu'il  détenait,  la  compagnie  la  France 
ni  a,  par  acte  eatrajudiciaire  du  19déc.  1859, 
fait  signifier  la  défense  de  s'occuper  à  l'avenir 
des  affaires  de  la  société,  etqn'en  vertu  d'une 
ordonnance  de  référé  en  date  du  31  du  même 
mois,  Médard  a  été  contraint  de  se  dessMsir 
de  tous  les  titres  et  du  matériel  appartenant 
il  la  compagnie,  mais  qu'il  ne  l'a  fait  qu'en 
protestant  contre  une  révocation,  selon  lui, 
aussi  injuste  qu'imprévue;  — Considérant  que  . 
la  compagnie  la  France  essaie  en  valu  de  jus- 
tifier la  mesure  dont  son  agent  a  été  l'objet; 
qne  les  reproches  d'insuffisance  et  d'inertie 
qu'eHe  fait  à  sa  gestion  dans  les  deux  dernières 
années  ne  sont  pas  assez  sérieux  ni  assez  bien 
établis  pour  légitimer  la  révocation;  —  Que 
tes  témoignages  de  satisfaction  donnés  à  plu- 
sieurs reprises  à  Médard  par  la  compagnie, 
de  l'accroissement  considérable  des  affaires 
dans  l'agence  de  Nancy,  pendant  les  dix  an- 
nées qu'a  duré  sa  gestion,  prouvent  au  con- 
traire que  l'intime  a  loyalement  rempli  ses 
obligaliona  et  ^'H  a  servi  les  intérêts  de  la 
compagnie  avee  une  actrriié  et  un  cèle  suffi- 
sants; —  Que,  dans  ua  pareil  état  de  choses, 
la  compagnie  n'a  pu  congédier  brusquement 
son  employé  sans  manquer  h  l'esprit  de  l'en- 
gagement contracté  vis-a-vis  de  lui,  etsans  lui 
causer  un  préjudice  sensible,  dont  elle  lui 
doit  réparation ;'~Par  ces  mollis,  etc.» 
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rOLLE  ENCHÈRE,    PBITatGE  DO  VBUDBUK  ,  EX- 
TIHCTION. 

Vart.  7  de  la  loi  du  23  mart  1858,  qui 
tubordonne  Vexereiee  de  l'action  ré$olutoiré 
du  pendeur  à  la  coniervatiùn  de  ton  privilège, 
ne  t'applique  pat  au  droit  de  poursuivre  la 
revente  lur  foUe  enchère  en  eat  de  non-paie- 
«unt  du  prix  de  l'adjudication.  —  Âiiui,  le 
vendeur  aux  enehéret  qui  a  perdu  ton  privilège 
faute  de  trantcription  du  jugement  ^adjudi- 
cation, peut  néanmoim,  à  défaut  de  paiement 
du  prix  de  cette  adjudication,  pourtuivre  la 
revente  tur  folle  enchère  (l).Cod.  proc,  733; 
L.  23  mars  1853,  art.  7. 

GHUUD  C.  CEfiANCIERS  GiRACD. 

De  2  AOUT  1860,  arrête.  Bordeaux,  2'ch., 
MM.  Boutbier  prés.,  Daguilhon  av.  gén.,  Del- 
prat  et  Lagarde  av. 

«  LA  COUR  ; — ^Attendu  qne  la  véritable  ques- 
tion du  procès  est  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
grocéder  ou  non  à  la  distribution  par  contri- 
ution  ;  miti  le  tribunal  l'a  tranchée  contre  les 
mineurs  Giraudet  a  ordonné  qu'il  serait  passé 
outre,  en  leur  présence,  à  la  contribution, 
parce  (ju'il  a  pense  et  parce  qu'il  décide  que 
ces  mineurs  sont  maintenant,  et  aux  termes 
de  la  loi  de  mars  1855,  déchus  de  tout  droit  à 
poursuivre  une  revente  sur  folle  enchère  contre 
Furon,premieradjudicataire,duquel  ils  ne  sont 
pas  payés;  —  Attendu  qu'en  principe,  l'adju- 
dicataire ne  devient  propriéuire  qu'à  la  con- 
dition de  remplir  les  clauses  et  charges  de  son 
aidjudicalion  ;  que,  s'il  ne  le  fait  pas,  la  loi  a 
organisé,  sous  le  nom  de  poursuite  en  folle 
enchère,  une  procédure  spéciale  dont  l'effet 
est  de  faire  revendre  à  son  préjudice  les  objets 
dont  il  s'était  rentlu  adjudicataire  j— Attendu 
qne  Fnron,  n'ayant  pas  payé  son  prix,  se 
U-ouvedans  cette  condition  ;  qu'aux  termes  du 
droit  commun,  il  ne  saurait  y  avoir  de  diffi- 
culté; —  Attendu  que  c'est  vainement  qu'on 
excipe,  contre  les  mineurs  Giraud,  des  dispo- 
sitions des  art.  7  et  ir  de  la  loi  du  23  mars 
1855  ;  qu'il  faut  rémarquer  en  effet,  d'abord, 
que  ces  articles  créant  une  déchéance,  une 
exception  au  droit  commun,  il  ne  faut  pas 
lesétendre  au  delà  de  leurs  termes;  en  second 
lieu,  qu'en  pareille  matière,  il  n'est  pas  per- 
mis, parce  qu'ilserait  bien  souvent  dangereux, 
de  raisonner  sur  des  analogies  quipeuveniêtre 
trompeuses;  que  les  articles  dont  il  s'agit  ne 
parlant  nommément,  pour  le  cas  qu'ils  pré- 
voient, que  de  la  perte  de  l'action  résolutoire 
J"*  appartient  au  vendeur,  aux  termes  de  l'art. 
1634,  Cod.'Nap.,  il  n'y  a  rien  à  en  conclure 
relativement  à  la  perte  de  l'action  en  poursuite 
de  folle  enchère,  qui  non-seulement  n'est  pas 
nommée  dans  la  loi,  mais  qui  résiste  même. 


(1)  V.  conf.,  BeaançoD,  46  déc.  4857  et  80  juill. 
1859  (4860,  p.  4&9),  et  dm  obserrations  en  note  sous 
ce»  arreis.  —  V.  aussi  eonf.,  en  note  sous  les  mCines 
arrêts,  ud  jugement  du  tiihnnal  de  Grenoble  do  ao 
jaUl.  1858. 


|>ar  des  ëifiérences  essentielles  et  caraeiéri»- 
tiques,  à  l'assimilation  ;  —  Qu'en  effet,  die 
peut  appartenir  à  d'autres  pei  sonnes  qn*» 
vendeur;  an'elle  a  des  effets  essenlielleiBeM 
différents  ae  l'action  en  résolution,  qti  tùi 
rentrer  l'immeuble  dans  lesmainsdu  vendenr, 
tandis  qu'elle  ne  fait,  elle,  au  .contraire,  qu 
l'en  faire  sortir  d'uqe  manière  plus  efficace  et 
plus  utile  ;  que  la  résolution  vient  briser  u 
contrat  parfait  et  définitivement  formé,  Undit 
que  la  poursuite  en  folle  enchère  n'est  qne  li 
mise  à  exécution  de  la  réserve  qne  k  sont 
faite  les  vendeurs  dans  le  cahier  des  ch»|es, 

?|ue  la  propriété  ne  serait  définitivement  tnns- 
érée  que  sous  la  condition  de  l'accomplis» 
ment  de  toutes  ces  charges,  et  sous  la  condi- 
tion aussi  par  l'adjudicataire  de  souirir  celle 
revente  par  folle  enchère  s'il  ne  satisfait  pas  i 
toutes  les  clauses  de  son  adjudication;  — At* 
tendu  qu'on  peut  remarquer  encore  qu'use  ad- 
judication aux  enchères  reçoit  par  la  force  des 
choses  une  publicité  qui  ne  permet  guère  au 
tiers  de  dire  qu'ils  en  ont  ignoré  les  condi- 
tions ;  que,  dans  l'espèce,  les  sous-acqoéRan 
de  Fnron  ont  en  effet  si  bien  connu  lesdroits 
des  enfants  Giraud,  qu'ils  ont  mis  à  leur  consi- 
gnation la  condition  qu'il  leur  sérail  donné 
satisfaction  à  cet  égara,  de  telle  sorte  qu'il  est 
sous  tous  ces  rapports,  et  sous  bien  d'autres 
qu'on  pourrait  signaler,  complètement  impos- 
sible d  assimiler  la.  poursuite  de  folle  encbère 
à  l'action  résolutoire,  et  de  conclure  de  la 
perte  on  de  la  déchéance  de  l'une  à  la  perte 
ou. à  la  déchéance  de  l'autre:  —Attendu, dè« 
lors,  que  la  question  de  savou-  s'il  y  aura  lien 
ou  non  de  passer  outre  à  la  distribution  par 
contribution  des  prix  consignés  par  les  soss- 
acquéreurs  de  Furon,  dépend  essentiellemeit 
du  point  de  savoir  â  la  revente  par  folle  en- 
chère sera  on  non  poursuivie  au  préjudice  de 
Furon  ;  qu'il  convient,  en  reconnaisse  It 
droit  des  enfants  Giraud  à  cet  égard,  dneut 
assigner  un  délai  dans  lequel  ils  seront  tenns 
de  I  exercer,  faute  de  quoi  il  sera  passé  outR 
à  ladite  distribution  ; — Par  ces  motifs,  faisant 
droit  de  l'appel  interjeté  par  Sainte-Marie, au 
nom  qu'il  agit,  du  jugement  rendu  le  ii  «ik 
1860  par  le  tribunal  de  première  insunce  de 
Bordeaux,  vbt  au  néant  la  disposition  du 
jugement  qui  a  déclaré  les  mineur*  Cirand 
déchus  du  droit  de  poursuivre  I»  revente  sur 
folle  enchère  au  préjudice  de  Furon;  ohdokm 
qu'il  sera  sursis  pendant  quatre  mois  ii  la  ponr- 
snite  de  la  contribiition,  après  qiioi,  et  ledit 
délai  passé  sans  que  les  enranis  Giraud  aieai 
poursuivi  la  revente  sur  folie  enchère  dont  il 
s'agit,  DIT  qu'il  sera  passé  outre  à  la  distribu- 
tion, etc.  » 

PABIS  4  dé€«mbre  1M«. 

tBOS,  AUMBRTS,  QBOTIT*  IITOÉTEaïmtti '<»^' 
▼on  DU  JII6I. 

Si,  en  principe,  un  Uç$  alimentait*  a*" 
détermination  dt  quotité  ett  valable,  U*** 
est  plus  ainsi  quand  les  cirtonttaneet  *j»*r 
trenl  que  la  quaff/ieation»ÏHoeainne»flof" 
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im  la  éUtpotilion  ne  Pa  été  qu'ueeeumrement 
mne  fixation  de  quotité  que  te  teêtateur  t'était 
lené  de  faire  ultérieurement,  tnait  qu'il  n'a 
tint  ftite.  En  un  tel  cas,  le  legt  est  nul,  et  il 
tit  pat  permit  au  juge  de  lui  donner  effet 
)  een^étant  la  ditpotition  par  une  fixation 
tiehiffre  de  la  libéralité  (t).  Cod.  Nap.,  967 

(1)  L'un  dn  principes  le»  plu»  importiM»,  envia- 
ke  de  disposition»  leslamenialre»,  est  que  le  tes- 
IMnt  doit  reorenner  l'eipicssion  complète  de  la 
twii  du  testateur,  et  que»  d'un  autre  cdté,  il  fait 
^  nuf  révocation,  des  Tolontts  qu'il  exprime.  Si 
p  lihrase  est  obscure,  les  (j-lbuaauz  peufent-iis  en 
trcber  le  sens  au  moyen  de  présomptions  et  en 
Idant  de  circonstances  exICrieures  ?  Ce  point  fait 
lealté;  mais  ce  qui  est  cer'ain,  c'est  que,  lorsque 
I  dispositions  sont  claires  et  précise),  il  n'est  pas 
Mis  de  recourir  i  de»  laits  externes,  soit  pour  njou- 
ft  ce  qui  a  élëeiprimë,  soit  pour  le  restreindre; 
'■e  doit  pas  substituer  à  la  rolonté  énoncée  dans 
kHament  une  Tulouté  qui  s'Induirait  de  preuves 
•agères.  Ajoutons,  en  ce  qui  concerne  l'objet  d'un 
lit  qœ  s'il  doit  être  désigné  dans  le  testament,  il 
■t  qull  soit  déterminabli>  avec  les  indications  que 
tartaaneiit  fonroit  ;  V.  Hép.  gin,  PaL,  i'  Tetta- 
ft,  n"  1679  et  suiv.,  170 1  et  suiY.—Adde  Domat, 
fl  «tv.,  Uv.  3,  tit.  l",secl.  S,  n°'  6  etsuiv.;  Mei- 
f  Rip.,  1'  Tettament,  sect.  3,  (  1",  arl.  2,  n°  2  ; 
VfUmg,  Donat.  et  tett.,  L  3,  n*'  1450  et  1461  ; 
iÔ-DclisIe,  Donal.  et  lest.,  sur  Part.  1003,  n*15; 
Isié  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  8,  p.  358,  note  1" 
r  le  S  490. 

Bêla  admis  apprédons  la  'décirion  rendue  par  la 
n  de  Paris,  dans  notre  espèces  Un  testateur 
■e  une  pension  alimentaire  k  son  petit-fils,  sans 
jprteiserla  quotité;  on  peut  distinguer  deuxcho- 
i  t  la  volonté  de  donner  et  le  montant  du  legs. — 
ivoloiitè  de  donner  est  puie  et  simple,  elle  est  po- 
pe^ elle  n'est  pas  conditionnelle,  elle  n'est  pas 
imre;  sur  ce  puint,  le  droit  d'interprétation  des 
jes  ne  nous  parait  pas  pouvoir  s'exercer  ;  M  n'y  a 
Kurdoute,  aucune  ambigullè. — Quant  au  montant 
mg»,  il  n'est  pas  déterminé;  mais  est-il  au  moins 
prmioable?  Oui  cerlainement,  car  une  pension 
fteataire  peut  se  ramener  6  no  chilTre  par  l'examen 
^•ratif  et  drs  ressources  du  donateur  et  des  be- 
ta  du  léKataire;  aussi  le  legs  d'aliments  sans  Sxa- 
I  de  quotité  aw-il  toujours  été  proclamé  valable, 
fur  les  jurisconauUes  romains  (L.  li,  Dig.,  lie 
mi»  kgalit;  L.  21,  Dig.,  De  atimenlis  vel  eil>a' 
>  i^aitf),  et  par  nos  anciens  auteurs  (Voêt, 
BM.  ad  Pond.,  lib.  8i,  tiU  1,  S  S;  Domat,  Loi* 
lt«*,  liv.  3,  tiU  1,  secU  6,  n'  13,  et  liv.  A,  tit.  S, 
L  S,  n*  15;  Perrière,  Diei.  de  droit,  v*  Atimeniê 
par  la  Hnponi.  de  C homme;  Bourjon,  Dr.  com- 
fi  de  la  France,  liv.  5,  lit.  9,  5*  parL,  chap.  8, 
.  1,  n*  8;,  et  par  les  auteurs  modernes  (Merlin, 
b,  V*  Legi,  sect.  i,  $  S,  n*  11;  Coin-Delisle, 
tit.).  La  conclusion  est  que,  dans  l'espèce,  les 
tlMrata  devaient,  ce  semble,  fixer  la  quotité  des 
sent*  et  non  pas  Invalider  le  legs.  C'est  ce  qu'a- 
:  fiait  le  tribunal  de  première  instance  ;  la  Cour  a 
rmé  la  sentence  'des  premiers  juges  ;  de  i'exis* 
te  d'an  projet  de  testament  où  le  chiffre  de  la 
don  était  iixé  la  Cour  a  tii%  cette  conséquence 
'  la  testatrice,  en  s'abslenant  de  reproduire  ce 
lire,  avait  vouin  subordonner  le  legsi  une  fixation 
rieure  de  la  quotité.  Mous  ne  savons  si  cette  eon- 
■re  était  rendue  vraisemblable  par  les  hits  de  la 
te  t  mis  elle  nous  parait  excéder  les  limites  d'une 


HeRITIBRS  Mabtin  C.  Martin. 


Le  9  raara  1886,  la  dame  Martin  est  dé- 
cédée, laissant  plusieurs  enfants.  Lors  de  l'ap- 
position des  scellés  à  son  domicile,  il  a  été 
trouvé  parmi  ses  papiers  un  écrit  tracé  de  sa 
main  et  ainsi  conçu  :  «  Je  lègue  à  mon  pe- 
tit-tils  Anatole-Alexis  Martin  une  rente  via- 
gère alimentaire,  incessible  et  insaisissable. 
—  Signé:  veuve  Martin. — 1831,  20  avril.  » — 
Le  sieur  Alexis  Martin ,  se  fondant  sur  cet 
écrit,  a  actionné  les  enlanis  Martin  eu  paie- 
ment d'une  rente  viagère  de  3,000  fr. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
qui.  accueille  celte  demande  par  les  motifs 
suivants: 

«  Attendu  que  toute  disposition  testamen- 
taire doit  recevoir  son  exécution  si  elle  est 
claire,  précise  et  s'il  ne  peut  y  avoir  aucune 
Inceriitude  sur  la  volonté  du  testateur;  —  At- 
tendu que  la  veuve  Martin  a  laissé  un  testa- 
ment olographe  parfaitement  régulier  en  la 
forme,  daté  et  signé,  aux  termes  duquel  elle 
déclare  léguer  à  son  petit-fils  Anatole-Alexis 
Martin  une  rente  viagère  et  alimentaire  inces- 
sible et  insaisissable  ; — Attendu  que  si  le  chif- 
fre de  celte  rente  n'a  pas  été  exprimé,  il  peut 
y  avoir  incertitude  sur  le  chiffre,  mais  qu'il 
ne  peut  y  en  avoir  sur  la  volonté  exprimée 
par  la  testatrice,  qu'^  son  décès,  son  pelit-iils 
cAtla  jouissance  d'une  rente  viagère;  qu'Ana- 
tole Martin  a  droit  à  cette  rente,  parce  que  ce 
droit  est  l'exécution  de  la  volonté  de  la  testa-  ■ 
tricej  —  Que  cette  volonté  a  été  exprimée 
d'une  manière  claire  ,  précise  et  formelle,  et 
qu'elle  doit  recevoir  son  exécution  ;  —  At- 
tendu que  les  parties  ne  pouvant  être  d'ac- 
cord sur  le  chiffre  de  la  rente,  il  appartient  au 
tribunal  de  la  flxer,  et  (ju'il  consacre  ainsi 
l'exécution  d'une  disposition  testamentaire 
qui  ne  peut  être  douteuse;  —  Attendu  que  la 
testatrice  a  exprimé  la  volonté  que  cette  reutc 
eAt  un  caractère  alimentaire j  qu'elle  doit, 
en  conséauence,  être  proportionnée  aux  be- 
soins du  aônataire,  eu  égard  à  sa  position  et  à 
l'importance  de  la  fortune  laissée  par  la  testa- 
trice;—  Attendu  que  le  tribunal  a  les  élé- 
ments nécessaires  pour  en  déterminer  le  chif- 
fre ; — Qu'il  y  a  lieu  de  le  flxer  à  la  somme  an- 
nuelle de  1200  fr.,  payable  par  trimestre  à 
comptei;  du  jour  de  1  ouverture  de  la  succes- 
sion;— Par  ces  motifs,  déclare,  en  tant  que  de 
besoin,  bon  et  valable  le  testament  dont  s'a- 
git; ordonne  qu'il  recevra  son  exécution;  fait 
en  conséquence  délivrance  à  Anatole-Alexis 
Martin  du  legs  fait  à  son  profit,  a 


légitime  inlerprétation;  le  testament  dont  ii  s'agit 
était  clair  et  positif,  il  s'expliquait  de  lui-même,  et 
ce  n'était  pas  le  cas  de  recourir  t  des  preuves  exté- 
rieures ;  en  présence  d'une  expression  certaine  de 
volonté,  les  magistrats  n'avaient  pas  mission  de  re- 
chercher et  de  substituer  une  intention  tout  i  bit 
problématique  ;  ils  le  sont  ingéniés  pour  arriver  à  la 
nullité  d'un  legs,  c'est-à-dire  d'une  disposition  que 
son  auteur  n'est  plus  en  état  de  reconstituer  si 
l'interprétation  judiciaire  a  trompé  ton  déair,  nous 
croyons  qu'ils  ont  eu  tort. 
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Appel  par  les  héritiers  Uartin. 

Dd  a  DfiGSMBBE  1860,  arrêt  C.  Paris,  V  ck., 
MM.  Devienne  1"  pré8.,Charriii8  i"  av.  gén., 
Hébert  et  Dnfaure  av. 

«  LA  COUR  ; — Considérant  qu'une  doctrine 
constante,  admise  par  les  jurisconsultes,  tant 
dans  l'ancien  droit  que  sous  l'empire  des  lois 
nouvelles,  a  reconnu  le  principe  établi  par  la 
loi  romaine  qui  a  validé  les  legs  alimentaires 
fkits  sans  détermination  de  quolitéj  mais  qu'il 
faut  examiner  dans  la  cause  si  un  legs  de  celte 
nature  a  été  fait  par  la  veuve  Martin  ; — Consi- 
dérant qu'il  résuite  des  articulations  de  l'in- 
timé lui-même  que  la  veuve  Martin  avait  fait 
demander  à  un  notaire  un  modèle  de  testa- 
ment pour  léguera  son  petit-fils  Anatole  Mar- 
tin une  rente  de  3,000  tr.; — Considérant  que 
le  modèle  a  été  retrouvé  dans  le  secrétaire  de 
la  veuve  Martin,  joint  à  une  copie  qu'elle  en 
avait  faite  et  signée  ;  mais,  tandis  que  la  for- 
mule porte:  «Une  rente  alimentaire,  viagère, 
ce  incessible  et  insaisissable,  de  trois  mille 
«  francs  »,  la  copie  ne  contient  pas  les  qua- 
tre derniers  mots  et  ne  détermine  aucune 
somme;  —  Considérant  que  les  qualifications 
données  à  la  rente  sont  évidemment  l'œuvre 
du  rédacteur;  les  détails  de  l'écriture  démon- 
trent même   que  la  veuve  Martin  en  a  copié 
Sielques-unes  sans  en  comprendre  le  sens; — 
ue  l'œuvre  véritable  de  sa  volonté  person- 
nelle, pour  laquelle  elle  avait  réclame  le  mo- 
dèle d  un  acte,  était  le  legs  d'une  rente  viagère 
de  3,000  fr.;  —Que  cependant  c'est  là  ce  qu  elle 
n'a  point  écrit:  qu'une  telle  omission  ne  peut 
être  imputée  a  l'inattention  ou  à  l'impuis- 
sance d'écrire,  les  parties  étant  unanimes 
pour  représenter  la  veuve  Martia  comme  en 
pleine  possession  de  son  Intelligence  et  de  ses 
facultés; — Qu'ainsi,  il  faut  nécessairement  ad- 
mettre que  la  testatrice  s'est  arrêtée  devant 
la  détermination  du  chiffre  de  la  rente,  qu'elle 
avaif  d'abord  voulu  léguer,  et  qu'elle  s'est  ré- 
servé de  fixer  ce  chiffre  plus  tard,  suivant  les 
circonstances  ; — Considérant  que,  dans  celte 
situation,  le  juge,  en  s'emparant  du  mol  ali- 
mentaire pour  compléter  une  disposition  que 
l'auteur  du  testament  a  voulu  laisser  incom- 
plète, se  subslituerail  à  la  testatrice  et  s'expo- 
serait à  régler  la  succession  de  celle-ci  contre 
sa  volonté  ;  —  Que  si,  en  thèse  générale,  le 
legs  d'aliments  peut  constituer  une  libéralité 
suulsamment  manifestée,  il  n'en  est  pas  ainsi 
quand  la  qualification  alimentaire  n'est  qu'un 
accessoire  de  la  disposition  abandonnée  ou 
laissée  volontairement  en  suspens  par  le  tes- 
tatenr;— Reçott  l'appel;  dScbarge  les  appe- 
lants des  condamnations  prononcées  contre 
eux,  etc.  * 

BESANÇON  19  Bvrier  1S61. 

ACTE  KBSPKrniBOX,  RULUTfi,  EXCEPTION,  AT- 
PBI.,— DEMANDE  NOUVELLE,— COPIE,  VOISIN. 

La  nullité  d'un  aete  respeclunu;  peut  être 
demandée  pour  lu  premier*  foi*  en  cause  d'ap- 
pel :  ce  n'eu  point  là  une  nullité  d'exploit  ou 


^aete  di  proeédurê,  qui  te  eomrt  parla  H- 
fente  au  famd  (1).  Ced.  proc.,  173. 

La  dememie  en  miUitë  (ftm  aeit  rttpeetuen 
ne  eontHtue  pa*  wte  detnemde  nomtVt,  igu 
le  tent  de  Vart.  464,  Cod.  proe.,  et  fkt,  e» 
totU  eoM,  être  formée  pour  la  première  /où  t» 
caxue  d'appel,  eoinmc  étant  «ne  déférât  itee- 
lion  principale. 

Lee  act»i  reeptetueux  lont,  comme  Ut  tt- 
ploiti,  «NimM  AU»  formante*  preteritu  fer 
l'art.  68,  Cod.  proe,  (S).  En  eoMéfÊiue, 
dan*  U  ea»  HeAtenet  ie  Feueendant  mqtid 
Pacte  retpeelueua)  e*t  adreué,  la  copie  l'etf 
viU<Mement  laittie  à  un  foiiin  fu'attot 
qu'il  eit  conitaié  dan*  le  procèi-verlHii  di  m- 
tifieation  qu^aueun  de*  parents  et  lenStm 
ne  se  trouvait  à  son  domicile  au  momett  i* 
cette  notification.  Cod.  Map.,  154. 

Laiklin-  C.  dshoiselle  LiiBLnr. 

Le  notaire  chargé,  dans  l'e&pèce.deaotifo 
les  actes  respectueux  de  la  deotoiseUe  hm- 
blin  k  ses  père  et  mère,  avait  remi»  Itf  co- 
pies à  un  voisin. ,  sans  constater  iam  iw 
procès-verbal  qu'il  n'avait  trouvé  ni  parent  ai 
serviteur  au  domicile  des  époux  LamMiii.  Cu 
instance  en  mainleTée  de  l'oppositloo  îomk 
par  ces  derniers  an  mariage  de  leurdUeinot 
ensuite  été  introduite,  ce  n'est  (jue  sur  f»p- 
pel  du  jugement  qui  avait  rejeté  celte  owô- 
silion,  et  devant  la  Cour,  que  lesépouiUn- 
blin  ont  excipé  de  la  nullité  de  l'acte  rtspec; 
tueux. — A  quoi  la  demoiselle  Lamblia  a  omié 
une  double  fin  de  non-recevoir,  en  se  fooMU 
sur  les  art.  173  et  464,  Cod.  proc. 

Dii  19  FÊVRiEK  1861,  arrêt  C.  Besinçon, 
ch.  civ.,MM.  Dufresne  1"  prés.,  Poignand  v. 
gén.,  Lamy  et  Bouvard  av. 

«  LA  COUR;— Considérant,  snr  h  h  fc 
non-recevoir  opposée  par  l'i  ntimée  ani  mojt» 
de  nullité  proposés  par  Ie6  appelants  (AMR 
les  actes  respectneux  qu'elle  leur  a  fait  wft- 
lîer,  et  qui  résulterait,  suivant  elle,  des  «t 
173  et  464,  Cod.  proc,,  que  ces  nullités  ne 
sont  pas  invoquées  par  les  appelants  contre 
l'exploit  introductif  de  l'instance  qsi  eiisle 
enlre  eux  et  l'intimée,  non  plus  que  c«lK 
les  actes  de  procédure  qui  rauraieat  iun; 
qu'elles  se  rattachent  au  fond  niéinedtlilipf 
c'est-à-dire  à  l'elUcacilé  des  actes  respeciwi 
qui  devaient  leur  être  notifiés  ;  qu'ainsi,  en 
ces  circonstances,  l'art.  173,  Cou.  proe.,  ne 
saurait  être  appKcable  ;  qu'il  en  est  de  m** 
de  l'art.  464  précité;  qu'il  ne  s'agit  poi»'" 
d'une  demande  autre  qoe  celle  qui  auiait  « 
portée  devant  les  premiers  juges,  maisnn»- 


(!)  V.  conf.,  RenD««,  J  mtri  l»»--^! 
Àgeo,  Î7  août  181».  —  T.  Jl«ip.  jé».  At.  »*•**" 
respeetueue.  Il*  91,  i.«*i. 

(»>  V.,  «nr  celte  gvestiOR  controrw*,  »J«™- 
litts  dtées  en  note  sous  m»  arrtl  <»'*'7,"  " 
OuT  de  Montpeffier  du  17  »oai  i 865  (t,  J 18»^ 
*»4).  —  V.  Bos«i  Rép.  jAi.  P*t  et  J»ff.i  ^^ 
respeetuens.  tt- 114  et  mAr.—Mée,  d»»»  r,"^ 
l'arrêt  que  nous  rapportons,  GrenoWe,  M  J™  '»" 
(1858,  p.  1*71). 
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quement  de  l'examen  des  moyeas  nouveaux 
que,  aux  ternes  de  cet  article,  les  appelants 
ont  pu  valablement,  pour  la  première  fois, 
proposer  à  l'appui  de  leur  demande  devant  la 
Cour;  —  Qu'alors  même  que  les  conclusions 
des  appelants  devraient  être  considérées 
comme  formant  une  demande  nouvelle,  elles 
défraient  encore  être  accueillies  comme 
éant  une  défense  à  l'action  principale; 

«  CoBsidéranl,  an  fond,  qu'il  résulte  de  l'art, 
1!U,  Cod.  Nap.,  combiné  avec  les  art.  68  et 
70,  Cod.  proc.,  que  les  actes  respectueux  doi- 
vent être,  à  peine  de  nullité,  notifiés  à  l'as- 
cendant, à  personne  ou  à  domicile,  et  que  ce 
-n'est  qu'en  cas  où  cet  ascendant,  non  plus 
qn'aacnn  antre  de  ses  parents  ou  serviteurs, 
ne  se  trouverait  à  ce  domicUe,  que  copie  du 
procès-verbal  de  notification  peut  être  signi* 
fiée  au  plus  proche  voisin  :— Qu'en  fait,  il  n'est 
pas  constate  par  le  proces-yerbal  du  IS  mai 
1860  qu'aucun  des  parents  et  serviteurs  des 
époux  Lamblin  ne  se  trouvait  k  leur  domicile 
an  moment  de  cette  notification;  —  Et  que, 
dès  lors,  Rocb,  tailleur  et  marchand,  qui  se 
trouvait  momenianément  à  ce  domicile,  doit 
être  considéré,  quoique  voisin,  comme  n'ayant 
en  ancune  qualité  pour  valablement  recevoir 
la  copie  qui  lui  a  été  remise; — Qu'ainsi  la  de- 
BoiseUe  Lamblin  doit  être  réputée  comme 
n'aj-ant  pas  légalement  demande,  en  confor- 
mité des  art.  152  et  154,  Cod.  Nap.,  par  un 
premier  acte  respectueux  légalement  notifié, 
le  conseil  de  son  père; — Par  ces  nkotifs,  émen- 
dant,  DtCLAKE  la  demoiselle  Lamblin  mal  fon- 
dée dans  sa  demande  en  mainlevée  de  l'op- 
position formée  par  ses  père  et  mère,  etc.  » 


DODAI  11  mar»  ]S«1. 
axa  noHiBfiRs,  pokt,  voTAObim,  b&gagbs, 

—  OOKPISGÀTION,  DtCOIUnOnS^  PORT  tLLt- 
GAL. 

Le  fait  par  un  voyageur  d'avoir ,  dans  la 
malie,  des  pittolet*  de  poche  ou  des  poignards, 
ne  twutitue  peu  le  délit  de  port  d'armes  pro- 
AtMei.Cod.  pén.,  314;  L.  24  mai  1834,  art.  1". 

Il  n'y  a  pas  lieu,  en  cas  de  port  illégal  de 
ditorations,  à  prononcer  la  confiscation  de 
cet  décorations.  Cod.  pén.,  259. 

ESCOFFIEK. 

Dd  11  MAKS  1861,  arrêt  C.  Douai,  ch.  cor- 
rea.,  MM.  Dumon  prés.,  Berr  av.  gén.,  Du- 
pont fils  av. 

«LA  COUR  ;~En  ce  qui  touche  la  préven- 
tion de  port  d'armes  prohibées  :  —  Attendu 
(jall  est  établi  par  les  débats  et  l'instraetion 
que  si  un  pistolet  de  poche  et  deux  poignards 
ont  été  trouvés  dans  la  malle  du  prévenu,  ce 
dernier  ne  portait  sur  lui  aucune  arme  prohi- 
bée;— Qu'il  résulte  des  lernoes  de  l'art.  l"de 
la  loi  du  24  mai  183i,  de  la  combinaison  des 
diverses  dispositions  de  cette  loi  et  de  la  dé- 
claration du  23  mars  1728,  que  ceux  qui  por- 
tent sur  eux  des  armes  prohibées  sont  seuls 
pmissables  ;  — -  Que  c'est  donc  à  tort  que  les 
premiers  juges  ont  reconnu  le  prévenu  coupa- 


ble du  délit  prévu  par  l'art.  1*'  de  la  loi  du 
24  mai  1834; 

«  En  ce  qui  touche  le  chef  de  prévention  de 
port  illégal  de  décorations  :  —  Adoptant  les 
motifs  des  premiers  ju^es;  —  Attendu,  néan- 
moins, que  la  confiscation  ne  peut  être  pro- 
noncée' que  dans  les  cas'  spécialement  déter- 
minés par  la  loi;— Que  l'art.  259,  Cod.  pén., 
ni  aucune  disposition  légale  ne  prononcent  la 
confiscation  des  décorations  portées  sans  droit; 
—  Emendant  la  sentence  dont  est  appel,  et 
statuant  par  jugement  nouveau,  renvoie  Escof- 
fier  du  chef  de  port  d'armes  prohibées  ;  le  dé- 
clare coupable  d'avoir  porté  publiquement  les 
décorations  de  la  Lésion  d'honneur,  la,Médaille 
militaire  et  la  Médaille  de  Crimée,  qui  ne  lui 
appartenaient  pas,  etc.» 

TOULOUSE  27  «Tril  1891. 

HOLUTË,  DONATION  BNTRB-VirB,  DÉFAtlT  D'ACt 
CEPTATION,  PRESCRIPTION  MtCENNAUS, 

La  prescription  de  dix  ans  établie  par  l'art. 
1304,  Ced.  Nap.,  s'applique  aussi  bien  à  Fac- 
tion en  nullité  d'une  donation,  teUe  que  celU 
réiulteint  du  défaut  d'acceptation,  qu'à  fac- 
tion en  nullité  d'une  .convention  proprement 
dite  :  les  héritiers  du  donateur  ne  peuvmt 
donc,  après  dix  ans  écoulés  depuis  le  éécèt  de 
leur  auteur,  attaquer  la  donation  pour  défaut 
d'acceptation,  peu  plus  que  pour  tout  autre 
vice  de  l'acte  (1). 

DCBERNAT  C.  COKXrNE  DE  SAINT-JOfIT. 

Du  27  AVRIL1861,  arrêt  C.  Toulouse, 3*  cb., 
MM.  Martin  prés..  Tourné  av.  gén.  (concl. 
conf.),  Fourlanier  et  Albert  av. 

«  LA  COUR;— Vu  les  art.  1304, 1339  et  1340, 
Cod.  Nap.  ;— Attendu  que  le  premier  dispose 
que  nulle  action  en  nullité  ou  en  rescision  ne 
dure  plus  de  dix  ans  ;  qu'il  s'applique  incon- 
testablement aux  donations,  puisque  les  art. 
1105  et  1106  classent  sous  la  même  dénomi- 
nation les  contrats  de  bienfaisance  et  ceux 

(1)  Pluplenrs  auteurs  enseignent,  en  ce  sens,  que 
la  preseriptioo  établie  par  l'art.  iSOi,  Cod.  Nap., 
eit  applicable  à  Taction  en  nullité  d'une  donation 
pour  vice  de  forme;  V.  Durantoo,  t.  12,  n°  538; 
Troplong, /)<m<i(.  et  test.,  t.  8,  n°  1086;  Massé  et 
Vergé,  «ur  Zach^ris,  t.  3,  p.  677,  note  !  sur  le 
S  50&.  —  Toutefois ,  HM.  Duranton  et  Hassé  et 
Vergé  ajoutent  que,  dans  ce  cas,  la  prescription 
dont  il  s'agit  est  opposable,  non  au  donateur  hii- 
méme  (V.  eonf.,  Caen,  36  fév.  1827;  —  ÂuVry  et 
Ran,  d'après  Zacharis,  8<  édlU,  t.  a,  p.  leS,  S  839), 
mais  seulcfnent  ù  tes  héritiers.  —  Cette  ilistinction 
est  consacrée  par  l'arrêt  que  nous  rapportons. 

Cependant,  saivaut  Marcadé  (sur  l'urt.  1310,  n*3], 
la  même  prescription,  toujours  au  cas  de  ouHité  d'une 
donation  pour  vioe  d«  forme,  n'est  pas  plus  opposa- 
ble aux  liérlliers  du  donateur  qu'i  ce  dernier. 

Il  est  certain,  du  reste,  qn'en  principe  la  pre- 
scription établie  par  l'art  1304  s'applique  aux  do- 
nations entre-Tifs  comme  aux  autres  contrats;  V. 
Bordeaux,  l&janr.  1857  (1857,  p.  1065);  —  Bfar- 
cadé,  sur  Tart,  ISOi,  n*  à,  et  les  autres  aoteurt 
précités. 

V,  Rép.  gén.  PaL  et  Supp.,  f  IfullUé,  n«  J20. 
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qui  sont  à  titre  onéreux;  que  la  période  dé- 
cennale était  expirée  depuis  le  décès  de  Gas- 
pard Dubernat,  donateur,  au  moment  où  l'ac- 
tion a  été  intentée  ;  — r  Qae  Léon  Dubernat 
puise  une  An  de  non-recevoir  dans  l'état  où 
était  l'acte  de  donation,  qui  n'avait  pas  été 
acceptée  avant  la  mort  de  son  oncle,  dont  il 
était  le  légataire  universel;  qu'il  soutient  que 
le  défaut  d'acceptation  du  vivant  de  l'auteur 
de  la  libéralité  ne  constitue  pas  seulement  un 
vice  de  forme,  mais  qu'il  réduit  l'acte  lui- 
ménie  &  un  simple  projet,  et  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  poursuivre  la  nullité  d'une  con- 
vention qui  n'existait  pas;  —  Atteifdu  que  la 
prescription  n'aurait  pas  pu,  il  est  vrai,  être 
opposée  au  donateur,  quel  que  fut  le  temps 
qu  il  eût  laissé  passer  sans  attaquer  un  acte 
qui  devait  être  considéré  comme  inexistant,  et, 
auquel  il  n'aurait  pas  pu  donner  une  vie  dont 
il  ne  contenait  pas  le  ^erme  ;  que  celle  faculté 
lui  aurait  été  interdite  par  l'art.  1339,  qui 
veut  que  le  donateur  ne  puisse  couvrir  le  vice 
d'une  donation  nulle,  ni  en  l'exécutant,  ni 
même  en  la  confirmant  expressément  ;  que, 
pour  lui  donc,  nul  doute  ne  pourrait  avoir  lieu; 
que  le  défaut  de  demande  en  rescision  ou  en 
nullité  n'aurait  pu  le  rendre  irrecevable  à  ;tt- 
taquer  un  acte  qui  ne  l'avait  jamais  engagé 
et  auquel  il  n'avait  pas  dépendu  de  lui  de 
donner  une  force  obligatoire  ;  —  Qu'il  en  est 
autrement  de  son  légataire  universel;  que 
l'art.  13iO  crée  pour  lui  une  situation  toute 
différente  ;  que  le  législateur  s'est  préoccupé, 
quand  il  a  adopté  l'art.  1339,  avec  une  solli- 
citude extrême,  de  l'intérêt  des  parents  qu'il 
appelle  à  recueillir  les  successions  à  défaut  des 
dispositions  de  l'bomme  ;  que,  dans  son  diïsir 
de  les  défendre  contre  la  facilité  avec  laquelle 
ceux  dont  ils  doivent  hériter  seraient  portés 
à  faire  des  libéralités,  il  a  voulu  que,  lors- 
qu'une donation  n'est  pas  valable,  elle  ne 
puisse  pas  être  validée  par  son  auteur,  et 
qu'elle  eût  besoin  pour  revivre  d'un  nouvel 
acte  environné  de  toutes  les  solennités  exi- 
gées pour  ce  mode  de  transmission  de  biens  ; 
que  cette  précaution  ne  devait  pas  préserver 
le  donateur  de  l'abus  des  influences  auxquel- 
les il  pouvait  éu-e  soumis  sans  apporter  une 
sorte  d'entrave  à  I  exercice  de  son  droit  de 
propriété  ;  —  Que,  devenue  inutile  à  sa  mort, 
elle  devait  cesser  avec  sa  raison  d'être;  que 
l'héritier  qui  recueille  tons  les  biens  du  défunt 
en  a  la  libre  et  entière  disposition;  que  la 
restriction  créée  par  l'art.  1339  dans  son  in- 
térêt ne  saurait  être  maintenue  ;  qu'il  peu)  ne 
ûiire  que  se  soumettre  à  une  volonté  qui  doit 
lui  être  sacrée,  en  renonçant  à  attaquer  l'acte 
par  lequel  son  auteur  a  youlu  gratiller  un  tiers 
de  son  vivant; — Que  l'art.  1340  lui  reconnaît 
une  liberté  absolue  à  cet  égard  ;  qu'il  lui  donne 
le  droit  de  confirmer  et  de  ratifier  même  par 
l'exécution  volontaire  la  donation  à  laquelle 
le  donateur  n'aurait  pu  donner  la  vie  qu  eu  la 
refaisant  en  la  forme  légale  :  que  les  consé- 
quences absolues  de  cette  aisposilion  se  dé- 
duisent des  termes  dans  lesquels  elle  est  con- 
çue; qu'en  déclarant  que  la  ratification  de 


l'héritier  emporte  renonciation  à  opposer,  soit 
des  vices  de  forme,  soit  toute  autre  exception, 
elle  prouve  qu'il  n'y  a  point  de  Dollltéqui  ne 
soit  couverte  par  l'adhésion  expresse  ou  tacite 
de  celui  à  qui  la  mort  du  donateur  a  lnnsiBi& 
le  droit  d'arrêter  les  effets  de  la  donation  ipi 
en  est  infectée  ;  qu'il  importe  peu  dès  lots 
qu'elle  soit  vicieuse,  parce  qu'elle  n'a  pu  été 
acceptée;  que,  dès  qu'elle  s'accomplit  else 
manifeste  par  la  possession  qu'a  le  donataitt 
de  l'objet  donné,  l'héritier  du  donateur  m 
pourrait  l'exécuter  fans  se  rendre  irrecerable 
a  en  poursuivre  plus  tard  l'annulation;— Que 
de  là  il  s'induit  que  si  l'existence  lui  a  manqié 
pendant  la  vie  ou  donateur,  le  germe  de  ve 
se  produit  à  son  décès,  et  qu'il  peut  être  dé- 
veloppé par  le  fait  de  son  héritier  ;  ifte,  dès 
qu'il  suiiit  que  celui-ci  l'ait  exécute  TokM- 
lairement  pour  que  ce  résultat  soit  atteint,  il 
doit  attaquer  le  contrat  sous  peine  de  lui  wt 
acquérir  sa  perfection;  que  la  règle  de  la  nul- 
lité radicale  d'un  acte  inexistant  ne  peut  pu 
être  invoquée  par  celui  qui  lui  donne  11  m 
en  l'exécutant  ;  que  c'est  sur  ce  principe  ce- 
pendant que  repose  la  fin  de  non-receroir 
opposée  contre  la  prescription  ;  oulnadmissi- 
ble  à  un  cas,  il  doit  être  rejeté  oiins  l'autre; 
que,  dans  la  cause,  quoique  l'acceplatioa  ne 
lot  pas  expressément  intervenue,  h  volonlé 
des  deux  parties  ne  pouvait  être  donteose 
pour  personne  ;  qu'après  la  délibération  dii 
bureau  de  bienfaisance  qui  a>'ail  demandé 
l'autorisation  d'accepter,  et  l'acte  de  l'autorité 
qui  l'avait  permis,  le  donateur  remit  les  im 
titres  de  rente,  dont  les  arrérages  ont  été 
constanmienl  perçus  par  le  trésorier;  qu 
Léon  Dubernat  ne  l'a  pas  ignoré  ;  que  l'eiis- 
tence  en  fait  de  la  donation  se  révélait  à  ses 
yeux  chaque  semestre:  qu'en  ne  l'attaquanl 
pas  dans  les  dix  ans,  il  s'est  rendu  vnaxtr 
ble  k  l'arguer  de  nullité,  comme  il  l'aurait  été 
après  l'avoir  exécutée,  parce  que,  ne  pourant 
pas  se  prévaloir  d'aucune  exception,  il  n'apas 
plus  le  di'oit  d'opposer  le  défaut  d'acceptation 
qu'un  simple  vice  de  forme;  —  Par  ces  mo- 
tifs, sans  avoir  égard  à  l'opposition,  etc.  > 


PARIS  7  JaiB  1891. 

EXÉCUTION  FHOVISOIBE,  BfiFfilUS,  TUIS,  CBt' 
TIFICAT  DS  HOH-OPPOSITIOH  NI  APPtt. 

L'art.  548,  Cod.  proc.,  porlaiU  qut  !«/■- 
gethentê  qui  ordonnent  un  paiement  <m  qndl*' 
autre  cko*e  à  faire  par  le*  tien  m  «ro«l 
exécutoires  par  etue  ou  contre  eux  qtu  nru 
certifieat  constatant  qu'il  n'existe  CQnUn  at 
jugements  ni  opposition  ni  appel,  s'aff^fu 
même  aux  décisions  exécutoires  fiarpronMi|i 
telles  que  Us  ordonnances  sur  référé  (1).  Cm- 
proc.,  548,  809. 

Cbemiii  ds  m  du  Nord  C.  GitmuT. 

Du  7  JUiH  1861,  arrêt  C.  Paris,  1"  *•, 


(1)  V.  conf.,  Gam.  9  juin  «SN  (1858,  p.  lUU 
et  le  renvoi.— V.  Bip.  gén.  PaL  et  4«wib,  »*  **■ 
culton  des  actes  et  jugenuitls,  o*  iS4i  B<W  M^ 
T*  Exéculum  provisoire^  n*  137. 
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HM.  Devienne  1"  prés.,  ChâRnis  {"«v.  gén., 
Uartini  et  Du  Teil  av. 

«  LA  COUR:— Considérant  que  la  question 
KHilevée  dans  la  cause  est  ceAe  de  savoir  si 
es  tiers  sont  tenus  d'exécuter  par  provision 
es  ordonn^ces  de  référé,  comme  les  parties 
tllesHDaémes,  ou  si,  au  contraire,  ils  peuvent 
le  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  S48, 
]oa.  proc.  civ.,  qui  ne  les  oblige  à  exécuter 
es  jugements  qu'autant  qu'il  leur  est  justifié 
le  non-appel  ni  opposition  ;  —  Considérant 
pie  ce  dernier  système  a  été  accueilli  par  la 
urisprudence,  celle-ci  se  fondant  sur  le  texte 
le  l'art.  848,  sur  la  place  qu'il  occupe  dans  le 
loâe,  em  I  assimilation  quil  contient  entre 
oute  exécution  par  un  tiers  et  une  radiation 
l'inscription  hypothécaire,  laquelle  ne  peut 
tre  le  résultat  d'une  exécution  provisoire;  — 
Considérant^  en  outre,  que  la  situation  des 
iers  vis-à-vis  des  ordonnances  ou  jugements 
ist  toute  différente  de  celle  des  parties;  qu'é- 
rangers  aux  débats  dont  les  jugements  sont 
e  résultat,  ils  avaient  droit  à  se  voir  tracer 
me  règle  d'exécution  simple  et  unique  qui 
létenninât  leur  devoir  et  limitât  leur  respon- 
abiiité;  que  l'art.  548,  le  seul  qui  s'occupe 
Teux,  a  indiqué  les  précautions  qu'ils  avaient 
I  prendre  pour  exécuter  sans  péril  les  ordon- 
lancies et  jugements;  —  Considérant  que  tout 
e  bénéfice  de  celte  disposition  s'eflacerait  si 
'on  admettait  que  là  n'est  pas  toute  la  volonté 
le  la  loi  en  celte  matière,  et  q^a'il  faut  encore 
^chercher  ailleurs  des  obligations  et  des  de- 
'dirs  pour  les  tiers  relativement  à  l'exécution 
les  jugements;  que  l'art.  5i8  est  utile  et  pro- 
eeteur,  précisément  parce  qu'il  estUmitatif 
t  qu'il  détermine  les  moyens  q)éciaux  àl'aide 
lesquels  les  tiers  peuvent  et  doivent  mettre  à 
abn  leur  responsabilité;  —  Considérant  que 
Interprétation  donnée  sur  la  question  par  la 
nîsprudence  est  ainsi  protectrice  jMur  les 
iers,  mais  qu'elle  l'est  aussi  pour  les  intérêts 
to  parties  elles-mêmes;  —  Si  l'on  admettait 
exécution  par  les  tiers  des  jugements  et  or- 
Onnances  en  dehors  des  précautions  pre- 
crites  par  l'art.  348,  il  arriverait  que  les  tiers 
lourraient  exécuter  non-seulement  lesjuge- 
lents  et  ordonnances  attaqués  par  opj^silion 
tt  appel,  mais  même  ceux  qui  auraient  été 
is  a  néant  sur  lesdits  appel  ou  opposition  ; 
■  effet,  les  parties  en  cause  connaissent  l'is- 
■e  des  recours  formés  contre  les  jugements, 
t  eUes  peuvent  ainsi  se  refuser  à  l'exécution 
es  décisions  réformées;  mais  il  n'en  est  point 
Insi  des  tiers,  qui,  étrangers  à  la  procédure 
livie  entre  lés  intéressés,  sont  nécessairement 
ins  l'ignorance  et  des  oppositions  ou  appels 
t  des  reformations  qui  ont  pu  en  résulter; — 
onsidérant  que  des  inconvénients  aussi  gra- 
ES  doivent  faire  maintenir  sans  hésiter  la 
igle  générale  posée  par  l'art.  S48;  —  Qu'en 
&ence  de  l'extension  toujours  plus  grande 
le  prennent  les  mesures  provisoires,  il  im- 
>rte  d'en  restreindre  les  conséquences  extrê- 
les  et  dangereuses,  d'empêcher  qu'elles  ne 
Dissent  par  absorber  le  fond  du  droit  et  par 
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faire  disparaître  les  garanties  indispensables 
de  la  procédure  ;  —  Infuuib,  etc .  » 

PABIS  13  JaUlet  18«1. 

BOCUSlfi,  OUUDBLSS,  LOCATIOft-    ET  SaUS-LOGÀ- 
nON,  ACTE  mt  COMMEBCB,  COUPfiTBNCE. 

La  toeUté  formée  pour  louer  et  soui-huêr 
avte  bénéftee  des  propriitit  immiobUiires  est 
jntremeta  eM(«,  «(  ne  fuit  pat,  dé»  Ion,  acte 
de  eommeree  «n  chargeant  «n  entrepreneur 
d'exécuter  dtt  tratMux  et  réparations  dant 
une  propriété  par  elU  louée  pour  la  soui- 
louer. — En  einuéqu*nee,  le  tribunal  de  com- 
merce M(  tntowfpéteni  pour  eonnaUre  de  ta 
demande  en  paiement  de  cet  travaux  (\).  Cod. 
comm.,  032  et  «33. 

Haielin  C.  Latour. 

Les  sieurs  Hamelin  et  Ruchet,  entre  lesquels 
une  société  s'était  formée  pour  la  location  et 
la  sous-location  de  maisons  à  Paris,  ont  été 
assignés  devant  le  tribunal  de  commerce  par 
le  sieur  Latour,  entrepreneur  de  charpente, 
en  paiement  de  divers  travaux  de  son  état 
eiécuiés  pour  la  société  dans  une  maison 
qu'elle  avait  louée  pour  la  sous-louer.  —  Le 
sieur  Hamelin,  se  fondant  sur  ce  que  la  so- 
ciété dont  il  s'agit  était  purement  civile,  a 
opposé  l'incompétence  de  la  juridicliou  com- 
merciale pour  connaître  de  la  demande  du 
sieur  Latour. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  qui  rejette  cette  exception  d'incompé- 
tence, «  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  le 
litige  a  lieu  à  l'occasion  d'une  entreprise  com- 
merciale. » 

Appel  par  le  sieur  Hamelin. 

Do  13  JUILLET  1861,  arrêt  C.  Paris,  3"  cb., 
MM.  Perrot  de  Chézelles  prés..  Vallée  av.  gén. 
(concl.  contr.),  de  la  Boulie  et  Porcher  av. 

«  LA  COUR:  —  Considérant  que  la  société 
formée  le  IS  dec.  1859  entre  Hamelin  et  Ru- 
chet pour  louer  et  sous-louer  avec  bénéfice  des 
propriétés  immobilières,  n'a  pas  pour  objet 
des  actes  de  commerce,  les  sous-locations 
d'immeubles  ne  rentrant  pas  dans  les  actes 
qualifiés  actes  de  commerce  par  les  art.  632 
et  633,  Cod.  comm.:  —  Que  Latour  ne  prouve 
pas  que  la  société  Hamelin  et  Ruchet  se  soit 
livrée  à  des  actes  de  commerce  et  d'agence 
d'affaires  ;— Que' la  société  civile  Hamelin  et 


(1)  Un  arrêt  de  la  Courd'Âix,  du  27  déc.  18SS 
(1857,  p.  85i),  a  déddë  qu'âne  société  aemblable  à 
celle  dont  il  s'agit  doit  être  considérée  comme  pure- 
ment civile,  bien  qu'elle  ait  rsTètu  la  forme  d'une 
société  commerciale,  spécialemeol  d'une  société  en 
commandite  par  actions.  —  La  société  qui  a  poar 
objet  l'achat  d*inyneubles  poar  les  louer  oo  le*  re- 
vendre est  également  une  société  civile,  un  tel  achat 
ne  coostitoanl  pas  un  acte  de  commurce.  Telle  est 
du  moins,  sur  cette  question  conlroveritée,  l'opinion 
la  plus  généralement  admise;  V.  Aii,  10  oor,  1854 
(U  S  1854,  p.  55i},  et  la  note;  il  mai  18S5  (1857, 
p..  8S1)|  Caen,  10  août  1857  (1859,  p.  «88).  —  V., 
au  surplus,  Hip.  gin.  Pal.  et  Sujip.,  «'•  Acte  4e 
eommeru,  a.-  38  et  suiv.;  Seeiété,  u"  105  et  suiv. 
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Rvcbct  v'a  pas  f ah  acte  de  commerce  en  fù-  ' 
sant  faire  par  Laloar  êe»  travaux  et  répara- 
tions dans  une  propriét»  par  elle  louée  pour 
la  sous-louer  plu&  aTanlageuseraest  ; — Qu'en 
conséquence,  le  tribunal  de  commerce  n'était 
pas  Compétent  pour  cennailre  de  II  demande 
dirigée  par  Lal«ur  eontre  Hftmelm;  —  In- 
Fiuis,  etc.  » 


CA3SAT10H  {«!*•.)  1^ 


isst. 


ORDHB,    FOBCLUSIONS,    DÉCHÉiJlCES ,  BBVBKTS 
PAJLTIELUt,  NOUVEL  OKDKE. 

^M.  CM  oU,  ewant  la  elàtwre  de  Fordtê,  Vae- 
quirewr  reutnd  une  fmrtit.  de»  émmeubin  doM 
le  prix  eit  en  di$tribMUm,  ieê  bordereaux  dé- 
livrés aux  créanciers  colloque»  ne  tmit  pat 
exécutoires  contre  le  êous-aequéweur  :  il  y  a 
lieu  de  procéder,  pour  la  distribution  du  prix 
dû  par  ce  dernier,  à  un  nouvel  ordre,  auquel 
doivent  être  appelés  tant  les  créanciers  hypo  - 
thécaires  du  vendeur  primitif  que  ceux  des 
deux  acquéreurs  successifs,  et  dans  lequel  Us 
forclusions  et  déchéances  prononcées  dans  le 
premier  ordre  demeurent  sans  effet  (1). 

Pur  suite,  les  créanciers  déclarés  déchus  dans 
le  premier  ordre  peuvent  encore  produire  dans 
le  seconl,  et  doivent  y  être  colloques  à  leur 
rang  d'inscription  par  préférence  aux  créan- 
ciers postérieurs  qui  avaient  mroduit  dans  le 
premier  (2).  Cod.  proc.,  756,  759,  779. 
Dkforcbville  et  Beoove  C.  Robet. 

Les  époux  Dubois  et  le  sieur  Dercbeu  ayant 
vendu,  le  27  sept.  1849,  un  daMWwe  aux  époux 
Mismaque,  moyennant  -Wd.OOO  fr.,  un  ordre 
fut  ouvert  le  20  juin  1850  devant  le  tribunal  de 
Compiègne,  pour  la  dtsiribution  de  ce  prix. — 
Furent  régulièrement  sommés  de  produire  à 
cet  ordre,  outre  les  créanciers  privilégiés  :  1"  le 
sieur  Lecuyer  et  compagnie  ;  i'  le  sieur  Ro- 
sey;  3»  et  les  sieurs  Deforceville  et  Degove. 

Le  sieur  Lecuyer  produisit  et  fut  colloque 

provisoirement.  Les  sieurs  Deforceville  et  De- 
gove produisirent  également  et  furent,  eux 
aussi,  colloques  provisoirenientpour  venir  après 
le  sieur  Lecuyer.  Quant  au  sieur  Rosey,  il 
s'abstint  de  produire.— Le  règlement  délinitif 
lut  arrêté  le  16  avril  1851,  sans  qu'il  fût  in- 
tervenu aucune  contestation  sur  le  règlement 
provisoire.  Le  sieur  Lecuyer  absorba  ce  qui 
restait  libre,  déduction  faite  des  créances  pri- 
vilégiées; la  déchéance  fut  prononcée  con- 
tre le  sieur  Rosey  par  application  de  l'art.  759, 
Cod.  proc.;  et  la  radiation  de  l'inscription  des 
sieurs  Deforceville  et  Degove  fut  ordonnée 
comme  ne  venant  pas  en  rang  utile. 

Cependant,  le  3  mars  1851,  et  au  cours  de 
l'ordre,  les  époux  Mismaque  avaient  revendu 
au  sieor  Seraine  ,  moyennant  une  somme  de 
10,998  fr.,  6  hectares  40  ares  de  terre,  qu'ils 
avaient  distraits  des  immeubles  par  eux  acquis 
du  signr  Dercheu  et  des  époux  Dubois.  —  Sur 
la  transcription  de  son  contrat  d'acquisition. 


(1-3)  V.  eonf,,  Seligman,  ExjUic.  L.  31  inai'1839, 
n°  733.— V.  aussi  Paris»  16  avril  Ibiii—Rép.  gén. 
Pal.,  ï"  Ordre,  n"  1Î57. 


le  #«ir  Sënttie  trouva  les  inscriptiom  des 
créanciers  qui  avaient  été  pnésents  i  l'onJre 
résléle  16  avril  4.851,  lesquelles  a'élaieitpas 
raaiées  {^ree  que  les  époux  Mismaque  s'a- 
vaient point  payé  leur  prix,  puis  d'autres  in- 
scriptions grevant  les  immeubles  du  dtef  de 
ees  derniers.  Aussi,  pour  rendre  soii  prix  défi- 
nitif et  se  mettre  a  l'abri  des  poursuites  ipi 
pourraient  être  exercées  contre  lui  comme 
tiers  détenteur,  le  sieur  Seraine  fil  Cadre  les 
BoUGcatious  prescrites  par  l'art.  21S3,  Cod. 
Nap. 

Le  sieur  Lecuyer  n'ayant  point  été  payé  pu 
les  époux  Mismaque,  poursmvit  ta  revente  ju- 
diciaire des  immeubles  par  eux  acquis  du  sieur 
Dercheu  et  des  époux  Dubois,  moins  U  poN 
tion  qu'avait  acquise  le  sieur  Seraine,  et  le 
montant  de  l'adjudication,  s'élevaat  à  303,275 
francs,  fut  verse  entre  ses  mains  ;  il  obtint  le 
paiement  du  surplus  de  sa  créance  dans  on 
ordre  ultérieur  ouvert  sur  le  prix  d'autres  im- 
meubles grevés  de  son  hypothèque. 

Dans  cet  état  de  choses,  et  au  mois  d'oclo- 
kre  1855,  le  sieur  Seraine  poursuivit,  denol 
le  même  tribunal  de  Comoiègne,  l'ouvertore 
d'un  ordre  pour  se  libérer  au  prix  de  son  >» 

3uisitian  entre  les  mains  des  créanciers  ajaot 
roit  de  le  recevoir. — A  ce  nouvel  ordre  pro- 
duisit le  sieur  Rosey,  créancier  frappé  de  dé- 
cliéance  par  le  règlement  du  16  avril  1851  qui 
avait  distribué  le  prix  de  la  totalité  du  do- 
maine acquis  par  Tes  époux  Mismaque,  dont 
dépendait  la  parcelle  veqdue  au  ùeur  Seraine, 
et  il  fut  colloque,  par  Te  règlement  proisoire, 
i  la  date  de  soii  inscription,  c'e^t-à-dire  an- 
térieurement aux  sieurs  Deforceville  et  De- 
gove.— Ceux-ci  ont  contesté  cette  collocation, 
et  soutenu  qu'ils  devaient  être  colloques  ayant 
le  sieur  Rosey  sur  la  somme  due  par  le  sieur 
Seraine,  qu'ils  prétendaient  appartenir  esclu- 
tivenient  aux  créanciers  colloques  dans  l'ordre 
ouvert  sur  les  400,000  fr.  du  prix  dû  par  les 
époux  Mismaque. 

Le  27  fév.  1857,  jugement  du  tribunal  dril 
de  Compiègne,  qui  rejette  les  conclusions  des 
sieurs  Deforceville  et  Degove,  et  maintient  le 
règlement  provisoire.  Ce  jugement  est  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que  Tordre  dont  le  règlement 
provisoire  est  aujourd'hui  contesté  n'est  riea 
moins  qu'une  seule  et  même  chose  avec  ce- 
lui de  1851,  mais  que  ce  sont  1^  désor- 
dres distincts  et  complètement  indépendants 
l'un  de  l'autre  ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'une 
première  vente  avait  eu  lieu  le  27  sept  1849, 
au  profit  des  époux  Msmaque,  laquelle  fat  sui- 
vie d'un  ordre  dos  le  16  avril  1831  ;— Quf» 
dés  le  3  mars  1851,  lesdits  époux  Mismaque 
avaient  vendu  à  Seraine  une  partie  d«  un- 
meubles  par  eux  acquis  en  1849  ;— {iu'ifc  ne 
payèrent  pas  lé  prix  de  leur  acquisition  ; -- 
Que  sur  une  saisie  pratiquée  à  la  requête  des 
créanciers  privilégies  colloques  dans  l'ordre 
et  après  rêad(iudication  des  immeubles,  i  l'M- 
ceptiou  de  ceux  qui  avaient  été  rerendusl 
Seraine  expressément  distraits  de  la  poursiu- 
te,  te  prix  de  cette  nouvelle  adjudication  i» 
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distribaé  sumnt  les  attnbntions  de  l'ordre  de 
48S1  ;  et  que  ce  ne  fut  que  quatre  ans  plus 
turd]  le  90  oct.  iSSS,  qae  fol  ovrert,  sur  le 
prix  de  la  vente  dn  3  ntars  tSSi,  le  préseni 
erdre,  eu  tout  est  autre  qu'en  cetoi  de  IStd, 
acifttérear,  prix,  poursaÏTaiit  et  créaBcier  ; — 
Attendu  quen  œt  état  des  Mis,  il  n'y  a  pas 
Keu  à  se  référer  aux  collocationsde  t96t,  mais 
à  déterminer  à  nouveau  les  droits  et  le  rang 
4es  crtaneiers  qui  prétendent  au  prix  à  dr^ 
triitoer;  —  Attendu  que  Rosey  tient  goa  rang 
d'wne  inscription  ^du  '23  déc.  4846  ; — Attendo 
q«e  s'il  est  vrai  ^  que  cette  inscription  a  été 
rayée  e»  Tertn  de  I  ordre  de  f85l,  ainsi  que  (e 
oonaute  une  mention  en  marge  du  tèjnin 
fSSSjiVne  suit  pas  de  là  que  ladite  inscription 
soit  aujourd'hui  sans  valenr  i  l'eneontre  du 
prix  de  la  vente  Seraine  ; — Attendu,  en  effet, 
qn'il  est  de  principe  et  de  jurisprudence  que  la 
mainlevée  prononcée  par  un  règlement  Aéftni- 
tif  d'ordre  des  créanciers  non  utilement  eollo- 
qêéo  n'a  pas  pour  effet  d'anéantir  les  droits  de 
ces  créanriers,  mais  seulement  d'en  affrancbir 
l'immeaMe  dont  le  prix  est  distribué,  et  sous 
la  condition  que  ce  prix  sera  entièrement  em- 
ployé au  paiement  des  créances  venues  en 
ordre  utile;  de  telle  sorte  que  si,  par  on  motif 
qoeleonque,  ces  créances  sont  éteintes,  la  por- 
tion du  prix  qui  se  trouve  ainsi  disponible  ap- 
partient aux  créanciers  hypothécaires  qui  au- 
raient en  droit  i  la  collocation  si  les  Amds 
encsent  été  libres  ;  —  Attendu  que  co  qni  est 
▼rai  dn  cas  où  il  n'y  ii  qn'unseo^  ordre  et  mte 
seule  distribution,  1  est  bien  plus  encore  alors 
que,  par  l'eflet  de  reventes  diverses,  il'  y  a  des 
ordres  snecessife  dans  lesquels  une  créance 
préférée  dans  le  premier,  éteinte  ijn'elte  a  été 
pestérieurenient,  cède  son  droit  a  une  autre 
créance; — Attendu  qu'il  en  est  à  cet  é«ard,att 
moins  dans  cette  dernière  hypothèse,  ofe  la  dé- 
chéance prononcée  contre  le  eréanoer  non 
produisant,  comme  de  la  radiation  des  inscrip- 
tions des  créanciers  non  utilement  colloques  ; 
— Qoe  si  les  eifets  de  cette  déchéance  peuvent 
être  irrévocablement  acqwis  vis-à-vis  des  créan- 
ciars  hypothécaires  postérieurs  dans  l'ordre  on 
elle  a  eié  prononcée,  on  ne  comprend  p»  du 
moins  qu'ils  puissent  jamais  s'étendre  jusqu'à 
UB  ordre  ultérieur  où  les  choses  et  les  person- 
nes ne  sont  plus  les  mêmes  ; — Et  que,  par  suite, 
le  créancier  déchu  dans  un  premier  orare  n'en 
conserve  pas  moins  dans  le  second  son  rang 
et  son  droit  à  l'égard  du  créancier  dont  lln- 
scfiption  y  a  été  radiée  à  défaut  de  fonds,  de 
même  qu'il  la  rencontre  à  p(H&  forte  raison  à 
rencontre  des  créanciers  cniro^raphaires  ;  — 
Attendu  (|ue  Bosey  était  créancier  inscrit  sur 
la  touille  des  toréis  de  Beaulieu  et  de  Fréni- 
ckes  dont  disaient  partie  les  immeubles  ven- 
dus on  t849  et  la  fraction  de  ces  derniers 
revendue  en  i851  ;  — Attendu  que  s'il  n'a  pas 
produit  à  l'ordre  de  485J,  et  cela  parce  qu'il 
y  était  primé  sur  tout  le  prix  et  au  delà  par 
des  créances  incontestées,  et  parce  ciu'il  se  ré- 
servait de  produire  à  la  distribution  au  prix  de 
la  venttf  ffaotres  portions  desdites  forêts,  et 
si,  par  suite,  la  déchéance  a  été  piononeée 


centre'  lui  et  son  inscription  radiée,  l'efet  de 
la  radiation  a  été  nécessairement  s^ordonné 
à  cette  eondition  qne  le  prix  de  la  vente  serait 
payé  de  manière  que  les  créanciers  qni  de- 
vaient le  toucher  ne  vien^ient  pas  ensuite , 
à  défaut  de  paiement  d'une  partie  cm  prix,  exer- 
cer sar  d'autres  immenbles  leur  droit  de  pré- 
férence an  détriment  de  Rosey  ;  —  Que  cepen- 
dant les  époux  Misinaqne  n'ayant  pas  paye  les 
460,000  fr.,  prix  de  la  vente  de  1849,  et  celui 
de  i»  seconde  adjudication  n'ayant  été  que  de 
3€8,27S  fk-.,le  râéaneier  qui  précédait  Rosey 
a  touché  en  moins  la  différence  sur  le  prix  de 
1»  réadjudicatÎM»  et  a  été  dans  un  ordre  ul- 
térieur eoRoqné  avant  Rosey  pour  tout  ce  qu'il 
n'avait  pas  reçu  de  la  part  à  lui  attribuée  dans 
les  400,000  fr.  ;  —  Qu'ainsi  est  restée  inexé- 
eutée  la  condition  sous  laquelle  la  radiation  a 
été  effectuée;  et  aue,  dans  ces  circonstances,  le 
droit  et  le  rang  ae  Rosey  sont  restés  ce  qu'ils 
étaient  avant  cette  radiation  ;  —  Attendu  que 
nereoime  n'a  droit  à  se  plaindre  de  ce  résultat, 
la  dame  Mismaque,  parce  qne  si  Rosey  réclame 
le  prix  de  la  revente,  c'est  qu'elle  n'a  pas  payé 
le  prix  de  la  vente  ;  Deforceville  et  Dcgove, 
parce  qne  rien  n'est  changé  dans  l'état  des 
choses  sous  l'empire  duquel  ils  ont  contracté  ; 
Maldant,  parce  que,  comme  ses  cédants  EKi- 
bois  et  Dercheu,  il  n'a  de  droit  que  sur  ce 
qui  des  anciennes  propriétés  de  ces  derniers 
est  libre  de  créances  hypothécaires...  ;  —  Par 
ces  motifs,  etc.  » 

Sur  l'appel  des  sieurs  DeCnrccville  et  De- 
gove,  arrêt  de  ta  Cour  d'Amiens^  du  20  mai 
18S7,  qui  cottArme,  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  jugea. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des  art. 
7S0  et  774,  Cod.  proc.  —  On  a  dit  pour  les 
demandeurs  :  Lors  de  la  distribution  par  voie 
d'ordre  des  400,1300  fr.,  montant  du  prix  d'ac- 
quisition des  époux  Mismaque,  tous  les  créan- 
ciers des  sieurs  Dnbois  et  Dercheu  avaient  été 
sommés  de  produire,  et  le  sieur  Rosey  crut 
devoir  garder  le  silence  quoiqu'il  vînt  au  se- 
cond rang  des  hypothèques  conventionnelles 
après  les  sieurs  Lecuyer  et  compagnie,  mais 
avant  les  sieurs  Deforceville  et  Degovtf. — L'or- 
dre fut  réglé  définitivement  sans  aucune  con- 
testation ;  en  conséquence,  le  juge-commis» 
saire  prononça  la  déchéance  des  créanciers 
non  produisants  et  la  radiation  des  inscriptions 
de  ceux  non  ntilement  colloques,  en  exécu- 
tiou  de  l'art.  759,  Cod.  proe.  ;  et  des  bor- 
dereaux de  collocatioD  exécutoires  contre  l'ac- 
quéreur furent  délivrés  aux  sieurs  Lecuyer  et 
coBpagnie.  — C'était  donc  à  Lecuyer  et  com- 
pagnie et,  à  leur  dé£Mit,  au  créancier  qui,  danj 
le  règlement  provisoire,  était  colloque  apvès 
eux,  qu'appartenait  désonnais  le  prix  des  im- 
maîbles  mi&«n  distribution,  qu'il  fût  payé  par 
unseulou  par  plusieurs,  qu  il  fût  payé  par  les 
époux  Mismaque  on  par  ceux  auxquels  ils  au- 
raient revendu  à  l'anHable  les  immeubles  en 
tout  ou  en  partie.  —  Les  créanciers  qui  n'ont 
pas  produit  à  l'ordre  sont  déchus  irrévocable- 
ment de  leur  droit,  ils  encourent  la  peine  àt 
leur  néi^ffiaet,  et  dcawaii  iàs  n'uni  p)u»à 
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intervenir  dans  toi»  les  débats  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  créanciers  produisants  collo- 
ques ou  non  colloques  et  les  tiers  détenteurs  des 
immeubles  dont  le  prix  a  été  distribué.  —  A 
plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi,  quand  c'est  la 
.même  somme  qui  est,  à  tort  et  sans  raison, 
inise  en  distribution  après  avoir  déjà  fait  l'objet 
d'un  premier  ordre,  après  avoir  été  attribuée 
sans  contestation  à  des  créanciers  dont  le  droit 
a  été  reconnu  par  un  règlement  provisoire 
devenu  définitif  sans  modification,  et  passé  en 
force  de  chose  jugée.— En  effet,  lorsque  Mis- 
maque  vendait  une  portion  des  immeubles 
tlont  le  prix  était  en  distribution  au  cours 
tnéme  de  l'ordre  ouvert  devant  le  tribunal  de 
C'Ompiègne,  il  n'y  avait  rien  de  changé  au  mo- 
ment oà  intervenait  le  règlement  définitif  du 
16  avril  18K1,  etSeraine  se  trouvant  substitué 
aux  obligations  de  Mismaque,  devait  payer  le 
prix  par  lui  dû  d'après  l'acte  de  vente,aux  créan- 
ciers colloques  utilement  dans  l'ordre  ouvert 
sur  le  prix  total  des  immeubles.— Seraine  n'é- 
tait pas  dans  la  nécessité  de  faire  ouvrir  un 
nouvel  ordre  pour  la  distribution  de  son  prix, 
lequel  n'était  qu'une  partie  des  400,000  fr. 
atti-ibués  irrévocablement  à  Lecuyer  et  com- 
pagnie, et,  à  leur  défaut,  à  Deforceville  et  De- 
gove.  Rosey  avait  été  déclaré  déchu  de  tous 
droits  à  la  propriété  des  sommes  mises  en  dis- 
tribution; son  droit,  qui  avait  péri  par  sa  faute, 
ne  pouvait  revivre,  parce  qu'il  a  plu  à  Se- 
raine, contrairement  aux  art.  771,  Cod.  proc, 
et  2186,  Cod.  Nap.,  de  faire  une  procédure 
fmstratoire,  au  lieu  de  consigner  purement  et 
simplement  son  prix,  s'il  avait  des  doutes,  en 
ce  qui  le  concernait,  sur  la  validité  de  l'exé- 
cution par  lui  de  l'ordre  clos  sur  Mismaque  en 
avril  1851 .  —  La  Cour  d'Amiens  devait  donc 
déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  distribuer 
par  nouvel  ordre  le  prix  dû  par  Seraine,  et 
dans  tous  les  cas  elle  devait  reconnaître  les 
droits  constatés  au  profit  de  Deforceville  et 
Degove,  par  le  règlement  définitif.  En  jugeant 
le  conlriiire,  elle  a  manifestement  violé  les  ar- 
ticles invoqués  à  l'appui  du  pourvoi. 

Du  17  MAI  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Béfenger  prés. ,  Leroux  de  Bretagne 
rapp.,  de  Marnas  1"  av.  gén.  (concl.  conf.}, 
LsmorJère  et  Beauvois-Devaux  av. 

«  LA  COUR  ;— Attendu,  en  fait,  qu'en  1849, 
Dubois  etDercheuont  vendu  divers  immeubles 
à  Mismaoue,  moyennant  un  prix  unique  de 
400.000  fr.  ;  —  Que,  dans  l'ordre  ouvert  pour 
la  distribution  de  ce  prix,  Lecuyer  et  compa- 
gnie, premiers  créanciers  inscrits,  ont  obtenu 
une  coUocation  qui  absorbait  toute  la  somme 
ù^distribuer  ;  que  Rosey,  second  créancier  in- 
scrit, n'a  pas  produit  et  a  été  déclaré  déshu  ; 
que  Deforceville  et  Degove  ont  produit,  mais 
qu'à  défaut  de  fonds  restant  libres,  la  radia- 
tion de  leur  inscription  a  été  prononcée  ;  — 
Que  cet  ordre  a  été  clos  le  16  avril  1881  ;  mais 
que,  dès  le  3  mars  précédent,  Mismaque  avait 
revendu  à  Seraine  une  parcelle  des  biens  qu'il 
s»'ait  acquis  de  Dubois  et  Dercheu  ;— Que  Le- 
cuyer et  compagnie  ont  été  désintéressés,  et 
que  plusieurs  années  se  sont  écoulées  sans 


que  les  autres  créanciers  aient  exercé  de  imir- 
suites  conta«  Seraine  ;  qu'enfin  ce  dernier  » 
rempli  lui-même  les  formalités  de  la  purge  et 
a  ouvert,  en  185S,  un  ordre  dans  lequel  Ml 
produit  Rosey,  Deforceville  et  Degove,  ainsi 

Sue  la  femme  Mismaque,  comme  cessioi^te 
u  prix  de  la  parcelle  revendue  par  son  nuri 
à  Seraine,  et  Maldant  comme  cessionnaire  de 
partie  du  prix  des  biens  vendus  par  Dubois  M 
Dercheu  ;  que  Rosey  a  été  colloque  au  premier 
rang  par  le  juge-commissaire  ;  que  sa  colloc»- 
tion,  critiquée  par  tous  les  autres  créancien 
par  le  motif  notamment  qu'il  avait  été  déclaré 
déchu  faute  d'avoir  produit  dans  l'ordre  Mis- 
maque, a  été  maintenue  d'abord  par  le  tribanal 
de  Compiègne ,  puis  par  la  Cour  d'Amieas, 
et  qu'il  s'agit  de  savoir  si  cette  décision  viote 
les  art  759  et  774,  Cod.  proc.  ;  —  Attendii, 
en  droit,  qu'il  n'en  est  pas  du  cas  où ,  après 
la  vente  volontaire  de  divers  irameuU^  potr 
un  seul  prix,  l'acquéreur,  qui  a  fait  notifier 
son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  revend 
une  partie  de  ces  immeubles  à  un  tiers  avant 
la  clôture  de  l'ordre,  comme  du  cas  où  l'ad- 
judication sur  expropriation  forcée  .  est  sui- 
vie de  revente  sur  folle  enchère ,  faute  par 
l'adjudicataire  de  paver  son  prix  aux  créan- 
ciers colloques  ;  —  Que  ,  dans  cette  dernière 
hvpothèse,  le  nouvel  adjudicataire  prend  la 
place  et  est  soumis  à  toutes  les  obli(^tiOBs 
du  premier,  en  sorte  que  l'ordre  reçoit  son 
exécution  contre  lui,  sauf  les  modifications  qai 
peuvent  résulter  de  la  diminution  ou  de  Fang- 
mentation  du  prix  ;  que  ce  pomt  de  doctrine 
et  de  jurisprudence  a  été  consacré  par  l'ul 
779,  dod.  proc.,  modifié  par  la  loi  du  SI  mai 
1838  ;  —  Mais  que,  dans  le  premier  cas,  fâ 
est  celui  de  l'espèce  actuelle,  les  bordereau 
délivrés  contre  l'acheteur  primitif  ne  peuvent 
pas  être  déclarés  exécutoires  contre  le  sons- 
acquéreur;  que  ce  dernier  doit,  s'il  veut  se 
libérer  valablement,  notifier  son  coutrat  am 
créanciers  inscrits  ;  que  ceux-ci  ont  le  droit  de 
surenchérir,  et  qu'il  uut  procéder  à  un  nouvel 
ordre,  dans  lequel  doivent  être  appelés  non- 
seulement  les  créanciers  hypothécaires  do 
vendeur  primitif,  mais  encore  ceux  des  devx 
acquéreurs  snccessife  ;  —  Que  Deforceville  et 
D^ove  l'ont  si  bien  compris,  qu'ils  n'ont  point 
agi  par  voie  de  rectification   à  l'ordre  ouvert 

Sour.la  distribution  du  prix,  de  la  vente  faite  i 
lismaque,  mais  qu'ils  ont  produit  et  demandé- 
à  être  coUoqués  dans  l'ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  de  la  revente  partielle  faite 
à  Seraine  ;  —  Que^  sans  doute,  si  une  partie 
du  prix  de  la  première  vente  était  restée  sans 
emploi  dans  les  mains  de  Mismaque,  Deforce- 
ville et  Degove  auraient  dû  l'obtenir  par  pré- 
férence à  Rosey,  en  vertu  de  l'ordre  de  1851 
dont  ils  auraient  poursuivi  l'exécntioD  ;  mais 

au' il  en  est  autrement  quand  il  s'agit  pwr  eux 
'obtenir  leur  paiement  dans  l'ordre  ouvert  en 
1855;  qu'acquéreur,  prix,  poursuivant  et  rréan- 
ciers,  tout  est  difiërent  dans  l'ordre  de  1851  et 
dans  celui  de  1855;  et  qu'on  ne  peut  opposer  à 
Rosey,  qui  a  produit  dans  le  dernier,  la  dé- 
chéance qu'il  avait  encourue  en  ne  prodaisanl 
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pas  dans  le  premier;  —  Que  cette  déchéance 
ne  1  a  pas  empêché  de  conserver  son  droit  hy- 
j)olhecaire  sur  la  parcelle  revendue  à  Seraine, 
et  de  l'exercer  à  son  rang  d'inscription  dans 
1  ordre  ouvert  pour  la  libération  de  ce  dernier; 
-7  Q»en  le  décidant  ain^,  l'arrêt  attaqaé  n'a 
•violé  aucune  loi  ;  —  Rjubttb,  etc.  » 


CASSAHON  (cbim.)  13  aoAt  IM». 

CHAKBRB  DBS  SISES  BK  ACCUSATION,  KBIf V0< , 
CAD8BS  POSSIBLES  D'ABSTEIITION,  —  COat>É- 
TBNCB  CHmiKELlB,  JDGBMKKT,  ANNCLATIOH, 
«BirvOI,  SÊMB  TRIBUNAL. 

La  chambre  d'aceusalion  n'a  pat,  lorsqu'elle 
renvoie  le  prévenu  ^un  déUt  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  compétent,  à  te  prrfocëtn>«r 
des  eaxues  poitibUt  d'abttention,  de  récusation 
ou  de  nupieion  légitime,  qui  pourraient  être 
uttérteurement  produites  ou  invoquées  (1). 
Cod.  inst.  crim.,  231  ;  L.  17  juiU.  1886. 

Elle  ne  doit  pas,  dis  lors,  se  préoccuper  dé 
ee  que  ce  tribunal  aurait  déjà,  par  un  précé- 
dent jugement  anntiU  en  appel,  connu  de  l'af- 
faire, et  de  ee  que  les  mènes  juges  pourraient 
se  trouver  de  nouveau  saisis  (2). 

L'épuisement  des  pouvoirs  d'un  ou  plusieurs 
juges  d'un  tribunal  n'emporte  pas  épuisement 
des  pouvoirs  du  tribunal  etUier.  —  Ainsi,  en 
cas  (f  annulation  du  jugement  rendu  par  «n« 
■chambre  d'un  tribunal,  le  même  tribwMU,  com- 
posé Vautres  juges,  reste  compétent  pour  con- 
naître de  rajfaire  sur  le  renvoi  ordonné  par 
4a  chambre  ^accusation  (3).  Cod.  inst.  crim., 
23ff;  L.  17  jWll.  1856. 

Baron,  Salmon  et  Rouliub. 

Du  13  AOUT  18S9,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Vaïsse  prés.,  Senéca  rapp..  Blanche  av. 
fén.  (concl.  conf.  sur  le  fond  de  la  demande 
en  règlement  de  juges,  et.contr.  quant  au  tri- 
bunal h  saisir),  Hiérold  av. 

(«•3-8)  SoiTint  la  jurisprodence  de  la  Cour  de 
casMtion,  le«  chambres  d'acciitation  qoi  pronoDceat 
le  renvoi  d'un  prévenu  en  police  correctionnelle  n'ont 
pins,  depoia  la  loi  du  17  juilL  185S,  comme  elles 
Tmaient  soos  l'empire  de  l'art.  380,  Cod.  intt.  crim., 
le  droit  de  lenvoyer  devant  tel  tribunal  de  leur 
reaaoTt  qu'il  leur  convient  de  choisir;  elles  doivent 
renvoyer  devant  le  iribunal  compétent  d'après  les 
■régies  établies  par  l'art,  68  du  même  Code:  V. 
Cass.  SS  avril  1857  (1858,  p.  360).  —  V.  toutefois 
la  note  qui  accompagne  cet  arrêt.  —  Quant  an 
point  de  savoir  si  le  tribunal  auquel  la  loi  attribue 
'Compétence  pourra  ou  non  être  dessaisi  i  raison  de 
telle  on  telle  circonstance  particnlîère,  c'est  ce  dont 
la  chambre  des  nrises  en  accoaation  n'a  pas  i  se 
préoceoper.— Au  reste,  on  admettait  également,  sous 
la  législation  antérieure  k  la  loi  du  17  juili.  1866, 
que  la  chambre  d'accusation  pouvait  indiquer,  pour 
connaître  de  l'affaire  au  fond,  le  tribunal  oorrection- 
nel  qui  avait  déjà  statué  sur  la  prévention  en  chambre 
du  conseil,  alors  surtout  que  les  membres  de  ce  tri- 
bunal étaient  assex  nombreux  pour  qu'il  p&t  être 
composé  d'autres  juges  :  Cass.  3&  avril  1838.  —  V. 
aussi  Nicias  Gaillard,  Betmede  UgitL,  U  6,  p.  lU; 
Fauslin  Hélie,  iiulr.  erim.,  $  480,  t.  6,  p.  318  et 
sniv.  —V.  Rip.  gén.  PaL  et  Supp.,-1*  Chamkre  des 
mise*  en  aecusaûonf  u"  350  et  suiv. 
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«  LA  COUR  ;— Vu  les  art.  58S,  S26  et  suiv.,' 
Cod.  inst.  crim.;  —  Vu  la  demande  en  règle- 
inent  de  juges  formée  par  le  procureur  impé- 
rial près  le  tribunal  de  première  insunce  de 
laSeme,  dans  le  procès  instruit  contre,  1»  Léon 
Baron,  2»  Omer  Salmon,  3*  Jules  Rouiller;  — 
Reçoit  Salmon  et  RouUier  intervenants,  et 
statuant,  tant  sur  ladite  intervention  que  sur  la 
demande  en  règlement  de  juges  : 

■  Attendu  que,  par  ordonnance  de  l'un  des 
juges  d'instruction  du  tribunal  de  la  Seine,  en 
date  du  5  août  1838,  Baron  et  Salmon  ont  été 
1  •  renvoyés  de  vant  le  procureur  gén  éral  comme 
prévenus  de  faits  qualifiés  et  de  délits  con- 
nexes; 2»  renvoyés,  en  outre,  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  de  la  Seine 
comme  prévenus  de  divers  faits  qualifiés  dé- 
lits; que  Rouiller  a  été  renvoyé  devantle  même 
tribunal  comme  prévenu  de  deux  délits  d'abus 
de  confiance  de  complicité  avec  Baron,  et, 
en  outre,  comme  prévenu  seul  du  délit  d'ha- 
bitude d'usure;  — Attendu  que  la  procédure 
n'a  pas  été  soumise  alors  a  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  mais  que  les  prévenus 
ont  été  cités  devant  la  sixième  chambre  du 
tribunal  de  la  Seine,  à  l'effet  d'être  jugés  sur 
les  délits  pour  lesquels  ils  étaient  renvoyés 
devant  le  tribunal  ;— Attendu  que  la  demande 
en  sursis  formée  par  les  prévenus,  et  fondée 
sur  ce  que  la  chaiiabre  des  mises  en  accusa- 
tion devait  d'abord  être  saisie,  et  qu'il  lui  ap- 
Partenait  de  connaître  de  toute  la  procédure  à 
égard  de  tous  les  prévenus,  a  été  reponssée 
par  jugement  du  ii  août,  et  que  le  tribunal  a 
statué  au  fond  par  autre  jugement  du  27  du 
même  mois;  —  Attendu  que,  sur  l'appel  tant 
des  prévenus  que  du  ministère  public,  la  Cour 
impériale  de  raris,  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle,  a  mis  au  néant  les  juge- 
ments susdatés,  a  déchargé  les  prévenus  des 
condamnations  prononcées  contre  eux  et  an- 
nulé les  citations  données  devant  le  tribunal, 
en  se  fondant  sur  ce  que,  aux  termes  de  l'art. 
231,  Cod.  inst.  crim.,  modifié  par  la  loi  du  17 
juin.  1836,  la  chambre  des  mises  en  accusation 
était  saisie  de  toutes  les  parties  de  l'ordon-  ' 
nance  du  juge  d'instruction,  et  que  le  tribunal 
avait  été  appelé  prématurément  à  connaître 
de  quelaues-unes  d'entre  elles;  — Attendu  que 
la  cnamore  des  mises  en  accusation  de  la  Cour 
impériale  de  Paris,  après  de  nouvelles  infor- 
mations, a,  par  arrêt  du  8  fév.  1889,  renvoyé 
Baron  et  Salmon  devant  la  Cour  d'assises  du 
département  de  la  Seine,  et,  statuant  en  ou- 
tre sur  tous  les  chefs  de  prévention  renvoyés 
par  le  juge  d'instructiou  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  a,  par  des  dispositions 
nouvelles  et  distinctes,  prononcé  le  renvoi  de 
Baron  et  de  Salmon,  à  raison  de  divers  délite, 
et  Roullier,  à  raison  du  délit  d'habitude  d'u- 
sure seulement,  devant  1q  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  la  Seine,  pour  y  être  juges 
s'il  y  avait  lieu  ;  —  Attendu  que,  par  jugement 
du  28  mai  dernier,  la  septième  chambre  de  ce 
tribunal,  se  fondant  sur  ce  que  ce  tribunal 
avait  épuisé  ses  pouvoirs  par  les  jugements 
des  24  et  27  août  1858,  a  refusé  de  connaître 
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du  renvoi  fait  par  la  chambre  desmisos  en  |  CASSAIWN  imui.)  34 

accusatiou,  «t  s'est  déclarée  incompélente  ; 

«  Atteodu  ^ue  ni  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  du  8  février^  ni  le  juge- 
ment du  38  mai  n'ont  été  attaqués  en  temps 
de  droit;  qu'ils  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée;— Auendu  que  1  arrêt  de  la  cbambre  des 
mises  en  accusation,  en  renvoyant  les  ppéve- 
nas  pour  être  'i*%é6  s'il  y  avait  lieu,  a  réservé 
expressément  au  trilMnal  saisi  ^r  elle  l'exa- 
men de  sa  compétence,  oe  qui  était  de  droit; 
mais  qu'il  n'en  existe  pts  moins  use  préven- 
tion comprenant  plusieurs  chefe  et  plusieurs . 
Î»révenus,  laquelle  n'est  pas  purgée,  et  dont 
e  juge  indicé  a  reAise de  connaître;  d'où 
résulte  un  codfiit  négatif  qui  interrompt  le 
cours  de  la  justice,  qu'il  importe  de  rétablir; 
— Attendu  que  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  la  Seine  était  seul  compétent,  aux 
termes  des  art.  23  et  63,  Cod.  inst.  crim., 
pour  connaître  des  Taits  renvoyés  devant  Im; 
— Que  1«  renvoi  prononcé  par  la  chambre  des 
mises  en  accusation  n'était  donc  que  l'exécK- 
tion  littérale  du  nouvel  art.  230,  Cod.  inst. 
criiu.  ;  qu'elle  ne  pouvait  indiquer  une  antre 
juridiction;  qu'au  surplus  elle  aurait  excédé 
ses  pouvoirs,  si  elle  s'était  arrêtée  devant  des 
causes  possibles  d'abstention,  de  récusation 
ou  de  suspicion  légitime,  qui  auraient  pu  être 
ultérirarement  produites  et  invoquées  ; 

K  Attendu  que  le  tribunal  de  police  cotrec- 
tionnelle  de  la  Seine,  composé  d'autres  juges 
que  ceux  qui  avaient  rendu  tes  jugements  des 
24  et  27  août  1858,  pouvait  connaître  du  ren- 
voi ainsi  fait;  —  Que  le  nouvel  art.  230,  Cod. 
inst.  crim.,  a  eu  pour  but  de  maintenir  les 
règles  ordinaires  de  compétence  ;  —  Qu'un  ou 
plusieurs  juges  peuvent  avoir  épuisé  leurs 
pouvoirs,  sans  qu'il  en  soit  de  même  de  la  ju- 
ridiction ;  —Attendu  que  la  septième  chambre 
était  composée  d'autres  juges  «pie  ceux  qui 
avaient  rendu  les  jngemMits  antérieurs;  — 
Que,  devant  cette  <miambre,  les  prévenus  et 
les  parties  civiles,  loin  de  contester  ses  pou- 
voirs, avaient  conclu  au  fond,  et  ne  s'étaient 
ainsi  réservé  aucun  mojen  de  demander  leur 
renvoi  devant  d'autres  juges,  puisque  les  cau- 
ses ordinaires  et  fondamentaies  de  compétence 
existaient  pour  la  juridiction  saisie;  —  D'où  il 
suit  qu'à  tort  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  la  Seine,  septième  cbandkre,  s'est  dé- 
claré incompétent,  par  JTqjenent  du  28  mai 
dernier,  pour  connaître  du  renvoi  à  lui  fait 
par  l'arrêt  de  la  chambre  des  nuises  en  accu- 
sation du  8  février  précédent  ;  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu,  pour  la  Cour  de  cassation,  d'user  du 
pouvoir  qui  lui  appartient  de  saisir  un  autre 
tribunal;  —  Faisant  droit  à  la  requête  du  pro- 
cureur impérial,  sans  avoir  égard  à  l'interven- 
tion des  prévenus  à  fin  de  rejet  de  ladite  re- 
quête, et  sans  s'arrêter  au  jugement  rendu  le 
28  mai  dernier... ^  bbrvoiii  lâron,  Salmon  et 
RoulUer,  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  et  les 
pièces  du  procès,  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  la  Seiue,  composé  d'au- 
tres juges  que  ceux  'qui  pot  readu  les  juge- 
ments..., «te.  D 


UM. 


VKirre,  promesse,  «*T»ACTATioir,— tmnvtsion, 
snruLxTion  WTKRDrns ,  fshms,  utuit 

B'iwfilVlSIOS. 

la  convention  portant  que,  dans  le  mi  «i, 
pendant  la  durée  d'un  bail  inUrvenu  etUrt  kt 
parties,  il  conviendrait  au  preneur  d'aequhir 
la  choie  louée,  le  propriétaire  sera  tenu  de  la 
lui  vendre  moyennant  un  prix  déterminé,  eon- 
stitw,  non  une  promesse  unilatérale  de  tente, 
mats  une  promesse  synallagmatique,  qve  le 
propriétaire  ne  peut  plat  rétracter  atamtla 
fin  du  bail{i).  Cod.  Nap.,  1S89. 

(1)  Il  nous  paraît  ansd  dUBeile  de  repooiser  U 
solution  adoptée  par  cet  arrêt  qne  d*a<hérer  m 
mdtifs  sur  lesquels  elle  est  appajée.  La  coinwrtii» 
par  laquelle  «ne  personne  s'oWigB  »  mitn  «ae 
ckose,  uMyenDtut  nu  prfx  dCtermiué,  emwsw» 
antre  personne  qui  accepte  cette  promese  «a  riw» 
f  ant  de  déclarer,  4ans  un  «ttain  diiai,  s)  die  se  ri- 
sont  a  «ahaier,  est  valable;  «Ile  est  •hKgstoiieijIe 
ne  saurait  £tre  rifo^èe  ifoe  d'oa  aiatuel  eoBia> 
kemenu  —  Elle  ne  constitue,  U  est  Trai,  qu'un  eiia- 
trat  unilatéral,  puisqu'une  seule  des  partiel  estime 
envers  Tautre,  sans  réciprocilé;  mais  un  contnl  nai- 
latéral  ne  forme  pas  moins  que  tout  aulre  «a  liai 
indissoluble.  Le  rédacteur  de  cet  arrêt  recooialtlai- 
même  qu'une  promesse  de  vente  nnilslénle  est  ptal 
qu'une  simple  pollidtation,  c'est-k-dire,»»  taie, 
qu'elle  est  inpé«ocri)le. 

En  vain  sootiendTtit-on  que,  dans  «ne  «nJiWifc 
osareDdou,  l'une  4es  parties  procure  sa  anttip 
en  sVibBi^at,  «tquel'aatre  ae  pi«euR  aaeaa  «na- 
tage  «n  netour^  que,  par  coacéqaeot,  «'«s*  ««  •* 
à  litre  gratuit,  et  qu'il  y  a  nnliilé  si  les  formute 
donations  n'ont  pas  élé  observées.— Cette  ob|«clioa 
est  sans  fondement,  car  il  n'y  a  pas  de  donation  w» 
esprit  de  libérah'té,  rt  ce  n'est  pas  dans  une  «t*** 
libërde  que  se  faut  des  pivaiesaes  de  wnlei  e* 
qui  coidracte  un  semblable  engagement  y  troavepn- 
baUement  son  intérêt.  Dans  notre  espèce,  oHte  fit- 
messe  avait  été  concloe  cm  même  temps  qa'an  liifl 
de  l'immeuble  ;  qui  sait  ai  l'une  de  ces  convenoo" 
n'étaU pa»  la  conditioB  de  l'autre?  Pow  qa'aaa»- 
tiatsak  com«uUtir,  il  aoffit  que  chaque  f**^*^ 
sidéré  son  avantage  en  le  formant.  Telle  «*"• 
pinion  de  Polhàtr  (Mligat^  n"  IS  et  ."'J?5 
o"  47»  et  wiv.},  dans  notre  aaciea  dreit ;  «*» 
la  décision  v>i  a  prévalu  dans  notre  jnrispnitoœ 
moderne;  V.  l^p.  fim.  P*L,  >*•  CmlrM,  n-  »« 
suiv.  ;  Venta,  n"  149  «t  »ulv.— Noascreyon»  ipt» 
présent  arrtt  peut  être  ajouté  ù  1«  Im"*  i**  *•  **■ 
ntés.  ^j,  ^ 

Cependant  les  aïoliâ  sur  lesquels  cet  ans  w 
fondé  semblent  t'éGarter  de  la  doctrine  qae  no»  «■ 
DOM  d'exposer.  Pour  arriver  k  cooduieqne'"*" 
de  la  proBuaaen'a  pas  pu  la  rétracter  et  s  en  ««w 
avant  te  terme  fixé,  la  Coor  avance  que  la  con»- 
Uon  dont  il  s'agit  est  plus  qu'nne  Y'^^'^V^ 
raie,  et  oonatitne  nae  promesse  «T"*"*!^!??^ 
«Le  contrat  est spiaHagnialiqae,  ditl'trt.UOV^ 
Nap.,  loraque  les  conu-acttats  s'oMigwt  ?°f?: 
queneot  les  uns  eaveis  les  autres.  •  Cette  "W*"?^ 
n'existe  pas  ««ans  notre  hypothèse;  ^f-J?^ 
pas  un  centrât  «ynaUugmatiqued'apitst»»»™^ 
dn  Code.— Le  magistral  rédacteur  de  I  «*  •* 
piisoeUeexpressioD  «eBfagemeBtsyBillipw^" 
dans  le  aent  Ayvelogique  de  «awAWH*  " 

wfimwfw  (L.  7,  5  >.  D.,  Oe  JWf*)'*^^ 
■promets»  umUairiM  ae  coafandra»  tw  r»"^ 
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Bt  it  cnpt'%n€  telle  eoMveMion  «mitf  pour 
obfet  la  moitié  tmàivise  d'im  imaMuUe  dont 
ftmtre  moitié  ajtparliejU  ù  la  femme  de  eetmi 
à  qui  la  prometse  ett  faite,  il  ne  réiulte  pa» 
que  cette  eotmetUion  puiue  être  *onti4ér^e 
eomate  une  itipulation  d'indivisUm,  iaquelle 
ne  doit  prodtâre  effet  que  pendaai  einq  ans, 
aux  termes  de  tart.  81S,  Cad.  Nap.,  toit  parée 
que  cet  article  ne  t'af^ique  qu'atuc  ttiptUa- 
tione  entre  communittei  et  non  entre  «n  oom- 
mmnitte  et  un  tiere,  Moit  parce  que  la  pronieue 
de  vendre  ne  faieait,  dont  la  eirton*fance, 
oMaele  ni  au  partage  ni  à  ta  lieitation  (f). 

Dm  rette,  «n  pareil  ea*,  la  femme  de  celui  à 
qui  la  prometee  ett  faiU  peut,  «  le  mari  dé- 
clare umMr  profiler  de  cette  promeete,  faire 
réaUeer  la  vente  à  «on  profit,  en  vertu  de 
Fart.  iHOA,  Cad.  Jffap,  (Rés.  par  la  Cmmt  imp.) 

'De  FtiOtVBfOKD  DC  Farobs  C.  Le/tonb. 

La  daDie  de  Fruidefond  de  Faraes  et  sa 
sœur,  la  dame  Lejeiuie,  étaient  indivisément 
propriétaires,  chacune  pour  moitié,  de  Tbaibi- 
tatioD-sucrerie  de  la  Grande-Case,  située  à  la 
Martinlquef.  —  Par  acie  notarié  du  10. ^v. 
1850,  la  dame  de  Froidefond  afTerma,  pour 
neuf  ans,  à  son  beau-frère,  le  sieur  Lejeune, 
sa  part  indivise  dans  celte  propriété^  et,  le 
même  jour.,  fut  passé  entre  elle  et  le  sieur  Le- 
jeane  nn  sous  seing  privé,  fait  double  et  déposé 
en  l'élude  du  même  notaire,  par  lequel  il  était 
dit  que,  dans  le  cas  où  pendant  la  durée  4n 
bail,  il  conviendrait  au  sieur  Lejeune  d'acqué- 
rir la  pan  indivise  de  la  Grande-Ca^  qui  lui 
était  afferinée,  la  dame  de  Froidefond  de  Far- 
ges  serait  tenue  de  la  lui  vendre  au  prix  fixé 
de  45,000  fr. 

Plus  tard,  et  par  exploit  du  28  fév.  18S8,  la 
dame  de  Froidefond  forma  contre  les  époux 
Lejeune  une  demande  en  lieitation  de  l'habi- 
tation de  la  Grande-Case.  —  Aussitôt,  et  dès 
le  2  mars  suivant,  le  sieur  Lejeuoe  signifia 
à  la  dame  de  Froidefond  de  Farges  un  acte 
par  lequel  il  lui  déclarait  qu'il  entendait  ache- 
ter au  prix  de  4S,000  (r.  la  part  de  ladite  dame 

tUm,  et  notre  arrêt  In  dislingoe. — Ausurptai,  n''iB- 
tistons  pas  sur  oe  qui  pcat  n'être  qu'une  erreur  de 
rëdadion,  puisque  la  solution  est  exacte.  C'est  la 
Cour  de  cassation  elle-mftme  qui  nous  fouroit  le 
mo^en  de  reclifier  les  motUs  du  -présent  arrêt.  Elle 
a,  en  effet,  décidé, le  li  mars  1860  {tupr.,  p.  6^0}, 
que  la  promesse  faite  par  un  bailleur  au  preneur  de 
icnouveler  le  baH,  à  son  expiration ,  pour  qnatre- 
viag^-dix-imif  ns,  ri  ee  dernier  le  demande,  ne  de- 
vient «a  contrat  «ynallagmatique  que  lorsque  le 
presenr  a  manireslé  TinteatioD  de  profiter  de  cette 
proBMase  et  d'obtenir  le  reBODvelleBieBt. 

(1)  Ea  général,  celui  qui  s'oUiRe  i  vendre  si  un 
tel  le  décide  a  aclieter  dans  un  délai ,  ('«blige  par 
cda  mCme  à  ne  pas  disposer  de  la  choae  «u  profit 
d'un  autre  avant  l'expiration  de  ce  délai.  Mais  lors- 
qu'il s'agit  d'une  propriété  indivise,  et  que  la  pro- 
mené intervient  entre  les  copropriétaires,  elle  ne  fait 
pas  obstade,  do  moins  apris  einq  ans,  i  ce  que 
roUigé  provoqne  le  partage,  -même  la  lieitation  avec 
admission  des  tien  aux  enchères.  AntrenenteHevio- 
lerait  le  princtpe  que  nal  ne  petit  s'obliger  A  rester 
OB  faidi«MaD  phude  «Inq  ans. 


de  FroidefMd  dans  l'habitation  dont  s'agit,  en 
cuaiormité  de  l'acte  -sons  seing  privé  du  10 
janv.  1S50,  et  lui  flt  somaaatien  de  réaliser  le 
contrat.  Pnis,  sar  le  refus  de  la  dame  de  Froi- 
defond, il  l'assigna  devant  le  tribunal  de  Saint- 
Pierre,  pour  qu'elle  eAt  à  passer  acte  de  la 
v«Ble,  au  que,  faïae  de  ce  faire,  le  jugement 
à  intervenir  en  tint  lieu. — La  dame  Lqeune, 
qui  venait  de  faire  prononcer  sa  «éparation  de 
biens,  interviait  dsuM  l'instance  et  demanda  la 
réalisation  de  la  vente  à  son  profit,  dédarant 
voirioir  extfoer  le  reirait  d'indivision  i  l'oeca- 
sion  de  la  promesse  de  vente  faite  à  son  mari. 

Leddéc.  18)«,Mgemeiit  du  tribunal  de 
Saint-fieire.qni  faudrait  à  la  préteiitian  de 
la  dame  Lejenne,  par  les  motifs  saivants  : 

s  Atleadii  qne,  par  acte  sans  seing  privé,  en 
date  du  lA  janv.  4850,  enregistré,  transcrit 
«t  dépesé  *»u.  minutes  de  M*  Ducfaamp,  no- 
taire à  Saiai-Pierre,  le  il6  fév.  «857,  il  iat 
stipulé  que,  dans  le  «as  «ù  pendant  la  darée 
du  bail  q«6  les  époux  de  Froidefond  eonsen- 
taient  le  nkèrae  )0«r  aa  sienr  L^enne,  par 
acte  séparé,  il  «onviendrait  à  ce  dernier  d'ac- 
quérir u  moitié  indivise  de  l'habitation  qai  en 
faisait  partie,  la  dame  de  Froidefond  serait 
tenue  de  la  lui  vendre  à  la  première  réquisi- 
tion pour  un  prix  de  À&,iiSO  fr.,  payable  selon 
le  mode  stipalé  an  contrat;  —  Attendu  que 
cette  promesse  de  vente  vaut  veate,  puisqu'on 
est  convenu  de  la  «hase  et  du  prix; — Attendu 

Sue  les  diverses  assenàans  ée  la  dame  de  Froi- 
efond  ne  savaient  prévaloir  contre  an  acte 
régidier  revêtu  de  sa  signature,  ni  paralyser 
rengagement  qu'elle  a  ipris  d'un  libre  consen- 
tement et  avec  paanCaite  connaissance  de  cau- 
se;—  Attendu  que  la  ciroanstanoe  de  la  ra- 
ture de  celte  danse  dans  l'acte  authentique 
du  bail  s'explique  par  l'utilité  qu'il  y  avait 
alors  i  éviter  une  {>ercepiion  immédiate  d'un 
droit  d'enregistrement;  —  Attendu  qne  les 
époux  Lejeune  sont  jadiciairement  séparés  de 
biens;  que  leur  communauté  se  trouve  ainsi 
dissoute;  que  la  dameLejeone  intervient  dans 
l'instance,  et^  coprc^rïétaire  de  l'immeuMe 
dont  s'agit,  déclare,  en  vertu  du  droit  que  lui 
confère  l'arL  1408,  Cod.  Nap.,  vouloir  exercer 
le  retrait  d'indivision  ;  — >  Far  ces  motifs,  le 
tribunal  reçoit  la  dame  Lejeune  intervenante 
dans  l'instance  ;  stahtant  snr  son  intervention, 
lui  donne  acte  de  ce  qu'elle  déclare  user  du 
bénéfice  de  l'art.  1408,  Cod.  Nap.,et  d'exeroer 
la  foculté  dn  retrait  <iue  lui  réserve  ledit  ar- 
ticle k  l'égard  de  la  moitié  de  l'habitation  de 
la  Grande-Case ,  (^et  de  l'acquisition  dont 
s'agit;  en  con semence,  dit  et  ordonne  cpa'en 
exécution  de  l'acte  du  10  ianv.  18S0,  susénon- 
cé,  les  époux  de  Froidefond  seront  tenus  de 
passer  acte  de  vente  i  la  dame  Lejenne,  en 
l'étude  et  par  le  ministère  de  M*  Docbamn, 
notaire  à  Saint-Pierre,  de  ladite  moitié  de 
l'balntatien  de  la  «rande^lase,  moyennant  le 
prix  de  45^000  fir.,  et  le  mode  de  paiement 
convenu  aadit  aele  ;  ànon  ei  bute  par  enx  de 
ce  faire  dans  les  nngtHpiatre  heures  de  la 
signiicaâon  dn  présent  jugement,  dit  et  or- 
donue  qne  ledit  jugenent  tiendra  lien  d'acte 
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de  vente  à  la  dame  Lej«une  et  qu'elle  paiera 
son  prix  conformément  à  la  convention  du  10 
janv.  1850,  susénoncée.  » 

Appel  par  la  dame  de  Froiderond,  qui  sou- 
tient qu'elle  n'a  consenti  que  par  erreur  l'acte 
du  10  janv.  1850;  que  le  sieur  Lejeune  a  re- 
noncé au  bénéfice  de  la  promesse  de  vente  ; 
que  cette  promesse  a  été  contractée  sous  uiTe 
condition  potestative  départ  et  d'autre,;  qu'elle, 
ne  constitue  qu'une  simple  pollicitation  ré- 
tractée par  la  demande  en  licitation  avant 
toute  acceptation  de  la  part  du  sieur  I>ejeune  ; 
qu'enfin,  dans  tous  les  cas,  cette  convention 
consUtueratt  une  convention  de  demeurer 
dans  l'indivision  pendant  tonte  la  durée  du 
bail,  c'est-à-dire  pendant  neuf  ans,  convention 
dont  l'effet,  aux  termes  de  l'art.  815,  C.  Nap., 
avait  cessé  de  droit  au  bout  de  cinq  ans. 

Le  13  mai  1859,  arrêt  de  la  Ck>ur  de  la  Mar- 
tinique, qui  confirme  en  ces  termes  : 

a  Par  les  motifs  exprimés  dans  le  jugement 
dont  est  appel,  et  attendu,  en  outre,  que  les 
circonstances  invoquées  par  la  dame  de  Froi- 
defond  comme  constituant  de  la  part  de  Le- 
jeune une  renonciation  à  se  prévaloir  de  la 
promesse  de  vente  insérée  dans  l'acte  du  10 
lanv.  1850,  n'ont  rien  de  concluant,  puisqu'el- 
les se  seraiei^t  produites  avant  que  Lejeune  ait 
fait  connaître  son  intention  d'user  de  son  droit 
d'acheter  l'habitation,  et  alors  qu'il  était  en- 
core dans  leis  délais  pour  manifester  cette  in- 
tentioi)  ;  —  Attendu  que  vainement  encore  la 
dame  de  Froidefond  soutient  que  l'obligation 
dont  s'agit  est  nulle  :  1°  parce  qu'elle  serait 
poUttatiee  ;  2°  parce  qu'elle  serait  unilatérale  ; 
—  Attendu,  sur  le  premier  point,  qu'il  suffit 
de  lire  la  clause  dont  s'agit,  pour  se  convain- 
cre qu'elle  n'a  rien  de  poteslatif  de  la  part  de 
la  dame  de  Froidefond; — Attendu,  en  deuxième 
lieu,  que  cette  clause  est  écrite  dans  un  acte 
portant  qu'il  a  été  fait  double:  que,  d'ailleurs, 
cette  obligation,  fût-elle  unilatérale,  devrait 
encore  recevoir  son  exécution,  puisque  rien 
dans  la  loi  ne  prohibe  ces^rtes  de  contrats, 
et  que  d'ailleurs  l'objet  de  la  convention  n'offre 
rien  qui  soit  contraire  à  la  morale; — Attendu 
que  la  convention  dont  s'a^t  ne  ressemble  en 
nen  à  une  condition  d'indivision,  devant  durer 
plus  de  cinq  années,  convention  prohibée  par 
l'art.  815,  Cod.  Nap.;  —Qu'il  suffit  pour  re- 
pousser ce  moyen  de  faire  observer  que  le 
sieur  Lejeune,  avec  lequel  elle  intervenait, 
n'avait  aucun  droit  de  copropriété  dans  l'ha- 
bitation qui  hii  était  donnée  a  baif,  avec  pro- 
messe de  vente  ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  de 
Froidefond.  —  1"  Moyen.  Violation  des  art. 
1883,  1589  et  815,  Cod.  Nap.,  et  de  J'art.  7 
de  la  loi  duâOavr.  1810, — 1°  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  décidé  qu'une  promesse  de  vente 
unilatérale  ayant  pour  objet  une  part  indivise 
d'un  immeuble,  valait  vente  parle  fait  seul  de 
l'acceptation,  bien  qu'elle  ne  se  fût  produite 
qu'après  cinq  années  révolues  et  postérieure- 
ment il  sa  rétractation;— 2*  en  ce  que  cet  arrêt 
avait  omis  de  motiver  l'exception  de  nnlUté 
prise  de  ce  que  l'acceptation  de  la  promesse  de 


vente  n'avait  eu  lien  qu'après  rétnetation. 
2*  Moyen.  Violation  des  art.  815  et  1408, 
Cod.  Nap.,  en  ce  ^e  la  Cour  im|>émle  a  »- 
torisé  la  dame  Lqeune  à  acquérir  la  moiiif 
indivise  de  la  Grande-Case  au  prix  fixé  par  b 
promesse  de  vente  du  10  janv.  1850,  bien  que 
cette  promesse  eftt  cessé  d'avoir  effet  ^m 
l'expiration  de  la  cinquième  année  à  pamrdr 
sa  date,  comme  constituant  «ne  conventicn 
d'indivision. 

Du  24  JoaLKT  1860,  arrêt  C.  cass.,cli.  ki|., 
MM.  Nicias  Gaillard  prés.,  Ferey  rapp.,  Baa- 
che  av.  géu.  (concl.  conf.},  LaMidere  a*. 

«  IJk.  COUR;— ^r  le  1"  moyen  et  snr  b 
1'*  branche  de  ce  moyen  :  —  Atiendn  qa'aai 
termes  de  l'art.  1589,  Cod.  Nap.,  la  proneste 
de  vente  vaut  vente,  lorsqull  y  a  eoBsenieiMni 
réciproque  des  partie»  aar  la  chose  et  m\t 
prix  ;  — Que  tel  est  bien  le  caractère  de  l'acte 
sous  seing  privé;  enregistré,  du  10  janv.  I8S0, 
dans  lequel  il  a  été  stipulé  que,  dans  le  cas  «i 
pendant  la  durée  du  bail  de  neuf  années  con- 
senti auparavant  et  le  même  joor^il  eonràa- 
drait  au  «eur  Lejeune  d'acpénr  la  noitié 
indivise  de  l'habitation  qui  en  faiiaiir(àjc(,b 
dame  de  Froidefond  serait  tenue  de  b  In  ven- 
dre, à  sa  première  réquisition,  pour  as  prii  de 
45,000  fr.;— Que  cette  stipulation  nepeiitètn 
considérée  comme  une  simple  polliduiioa,ni 
mtoie  comme  une  promesse  de  vente  nnibté- 
rale,  l'engagement  devenant  synalbonati^ 
par  le  fait  de  l'autre  partie  qui  ounOèstaitii 
volonté  d'accepter  la  promesse  de  vente  ai 
prix  déterminé,  sauf  le  terme  fixé  pour  b  râ- 
liser;  que,  dès  lors,  la  réunion  do  copugl^ 
ment  «les  deux  parties,  au  moment  même  it 
l'acte,  l'a  rendu  obligatoire  pour  la  dame  ilf 
Froidefond; 

«  Sur]a2«  branche  du  même  moyen  fondée 
sur  le  dé£iut  de  motifs,  en  ce  qui  concenuii 
le  droit  de  rétractation  de  la  susdite  promesse 
de  vente  :  —  Attendu  que  l'arrêt  atuqné,  e» 
statuant  que  la  susdite  promesse  de  vente  étaii 
réf^ulière  et  obligatoire,  comme  vente,  >  n- 
pnmé  suffisamment  que  la  venderesse  ne  pou- 
vait plus  la  rétracter,  et  qu'ainsi  il  n'ébit  pa$ 
nécessaire  de  donner  d'autres  molib  à  cet 
égard; 

«  Sur  le  2«  moyen  et  sur  la  !'•  branche  :-Ai- 
tendu  que  l'art.  815,  Cod.  Nap..  qui  porte  (jue 
nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans 
l'indivision,  et  qui  permet  cependant  de  fasr 
pendre  le  partage  pendant  un  temps  liauie^^i 
ne  peut  être  obligatoire  au  deU  de  cinq  aas. 
s'applique  aux  communistes,  et  non  *j^^ 
étrangers  à  la  possession  des  biens  in**;- 
Quel'arréi  constate,  en  fait,que  Lejeanenam 
aucun  droit  de  propriété,  ni  de  ceprjy** 
dans  l'habitation  delà  Grande-Case,  qi™*™ 

Îtrise  à  bail  pour  son  compte  ^^j^'fj^ 
ors,  la  promesse  de  vente  qui  lui  ^^jZ 
personndiement,  et  avec  le  droit  d'en  w» 
mer  l'exécution  pendant  la  durée  dfl  i>»>^>!^ 
était  de  neuf  années,  ne  peut  i  aMun  uw 
constituer  la  violation  da  susdit  art.  «Ipi  . 
•  Sur  la  2«  branche  de  ce  2*  moyen  :-AW»»' 
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qu'en  admettant  que  ce  moyen  ne  dût  pas  être 
considéré  comme  nouveau,  et  par  conséquent 
non  rece'rable,  il  ne  serais  pas  fondé  ;  —  At- 
tendu, en  effet,  que  la  promesse  de  vente, 
énoncée  ci-des8«is^  ne  pouvait  en  aucune  ma- 
nière être  assimilée  à  une  coQventlon  d'indi- 
vision devant  durer  plus  de  cinq  années  et 
proiilbée  par  Tart.  81S,  Cod.  Nap.,  puisque, 
d'nne  part,  elle  ne  faisait  aucun  obstacle  au 
jpartage,  à  la  licitation  et  à  la  vente  de  la  moi- 
tié de  lliabiution  de  la  Grande-Case  dont  il' 
s'agit,  et  que,  de  l'autre,  Leieune,  qui  n'avait 
aocnn  droit  de  copropriété  dans  l'habitation , 
acquérait  pour  lui  seul  et  en  son  nom  per- 
sonnel; qu'il  n'a  nullement  agi  comme  re^iré- 
sentant  sa  femme  -et  comme  son  mandataire  ; 
que.  dès  lors,  la  disposition  de  l'art.  1408, 
Cod.  Nap.,  sur  le  retrait  d'indivision  ne  sau- 
rait recevoir  d'application  dans  la  cause;  — 
RunrTB,  etc.  » 


CASSATIOlf  (CIT.)  M  M«t  IMt. 

JOGOnNT  (mat.  CtV.),  MOTIFS  IMPUCITBS  ,  — 
CHXMinS  DB  FBK,  SOCUTS  DB  MUfBS,  TRAITfi, 
BtSniATION,  UQUIOATION,  PU8I0N ,  FBAC- 
nONMBMBnT,  MARCHt  DB  PAVXDl. 

Lmtque,  en  réponse  à  la  demande  en  exécu- 
tion (f  UN  traité  conclu  avec  une  société  ano- 
nyme, le  défendeur  soutient,  1*  que  ee  traité  a 
été  résilié  far  le  fait  mime  de  la  dietolMion 
de  la  société  avec  laquelle  il  avait  été  conclu; 
if  que  la  société  qui  en  réclame  l'exécution 
comme  substituée  aux  droits  de  celte  qui  a  été 
dissoute,  n'a  pas  qualité  pour  agir,  en  ce  que 
le  traité  ne  figurait  pas  dans  les  statuts  ap- 
prouvés par  le  Gouvernement,  Varrét  qui  se 
oome  à  déclarer  que  l'andenru  société  a  été 
rempkuée  par  la  nouvelle  dans  les  droits  et 
obmations  résultant  dudit  traité,  n'est  pas 
suffsamrnent  motivé  quant  au  rejet  qu'il  fait 
implicitement  de  la  fin  de  non-r«eeooir  tirée 
du  défaut  de quoHtéH).  L.  20 avril  1810,  art.  7. 

La  condition  de  rîisiliation  stipulée  dans  un 
trmti  passé  entre  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  et  une  société  de  minfs,  pour  le  cas  de  li- 
quidation des  compagnies  contractantes,  ne  doit 
être  réputée  eneourue^  ni  par  le  fait  de  la  fu- 
sion de  la  compagne  de  chemin  de  fer  avec 
une  OMtre  compagnie,  ni  par  celui  du  frac- 
tionnement, opéré  par  mesure  administrative, 
de  la  société  de  mines  en  plusieurs  sociétés 
distinctes  ;  de  telles  modifications  laissant 
aux  parties  la  faculté  de  tenir  leurs  engage- 
ments. (Rés.  par  la  Cour  impér.) 

Le  traité  par  lequel,  d'une  part,  une  com- 
■  ■  ^ 

(1)  La  jnriqirudence  admet  bien  que  des  motib, 
Mime  inpiidies,  sofflieol  poar  la  valldilé  de*  arrêts  ; 
V.  Bép.  gén.  Ptd,  et  Supp.,  t*  Jugement  [mat,  «iv.)< 
u-  i067  et  wùi.—Jdde  Cas*.  5  mars  1860  (mpr., 
p.  711)  ;  13  jidD  1881  (lujn-»  p.  678),  et  le  renvd  ; 
mais  elle  veut  aiuti  que  chaque  chef  de  concin- 
dons  s<dt  rotjet  de  motils  distinels  qui  s'y  appU- 
qacot  ;  V.  mimctii^  et  Supp.,  eod.  verbo,  n*'  984 
et  lah.—  Adde  Casa.  8  fév.  188*  (supr,,  p.  603); 
h  mm  1861  [supr..  p.  6S0),  et  le  renvoi. 


pagnie  de  chemin  de  fer  s'obliqe  à  payer  à  une 
société  concessionnaire  de  mtnes  une  indem- 
nité par  chaque  tonne  transportée  pour  son 
compte  au  delà  d'un  chiffre  déterminé,  et, 
éCautre  part,  la  société  de  miiies  renonce  A  se 
servir  de  voies  de  transport  qui  lui  sont  pro- 
pres [spécialement,  «ftin  canal  dont  elle  est 
propriétmre),  ne  constitue  pas,  de  la  part  de 
ta  compagnie  de  chemin  de  fer,  un  marché  de 
faveur,  et  ne  tombe  pas,  dis  lors,  sous  la  pro- 
hibition établie  contre  ces  sortes  de  marchés 
dans  son  cahier  de  charges  (2).  (Rés.  par  la 
Cour  impér.) 

ChBMIN     DB    VBK   DB    PABIS  A  LVOM   KT  A  LA 
MKDITBKEANtE    C.    SOCltlt    DBS    MIKIS    DB 

LA  LonB. 

Aux  termes  de  trois  traités  intervenus,  le  9 
déc.  18S0,  entre  elle  et  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Lyon  à  Saint-Etienne,  la  so- 
cié^  civile  des  mines  de  la  Loire  avait  assuré 
à  cette  compagnie,  pour  dix-neuf  ans  et  neuf 
mois,  le  transport  de  tous  les  charbons  de  ses 
mines,  à  l'exception  d'une  quantité  de  243,000 
tonnes,  qui  étaient  réservées  au  canal  de  Gi- 
vors  dont  elle  était  propriétaire  ;  en  échange, 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  s'était  engagée 
à  lui  payer  une  indemnité  éventuelle  de  80 
cent,  par  chaque  tonne  qu'elle  transporterait 
annuellement  au  delà  du  chiffre  de  730,000 
tonnes,  et  de  50  cent,  par  tonne  pour  tout  ce 
qui  excéderait  un  million  de  tonnes.  Les  ex- 
péditions de  la  société  des  mines  devaient 
être  régularisées  par  l'établissement  d'entre-  • 
pdts  pour  l'alimentation  desquels  il  devait  lui 
être  ouvert  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer,  pour  toute  la  durée  du  traité,  un  crédit 
d'un  million.  Enfln,  il  avait  été  convenu  que 
les  traités  seraient  résUiés  en  cas  de  liquida- 
tion de  l'une  ou  l'autre  des  compagnies  con- 
tractantes.— En  décembre  1^2,  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Saint-Etienne  a 
éié  remplacée  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Rhône  et  Loire,  qui,  elle-même,  s'est 
fondue  dans  celle  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. — De  son  cAté,  la 
société  des  mines  de  la  Loire  se  fractionna, 
par  acte  du  10  oct.  1854,  en  quatre  sociétés 
anonymes;  et.  un  second  acte  du  même  jour, 
non  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement, 
déclara  que  ces  quatre  sociétés  continueraient 
à  représenter  rapcienne,  relativement  aux 
droits  et  obligations  résultant  des  traités  de 
1880. 

C'est  dans  cette  situation  que  les  quatre  so- 
ciétés nouvelles  actionnèrent  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée en  règlement  des  remises  stipulées 
au  profit  de  la  société  dissoute,  et  qui  étaient 
dues  pour  transports  effectués  du  1*'  oct.  18.'i4 
au  1"  oct.  1896.  —  La  compagnie  du  chemin 


(S)  V.,  en  oe  qni  ooncerae  la  prohibitioa  des 
traité*  de  fhvenr,  Oép.  gin.  PaU  {Supp.),  v°  Che- 
mins de  fer,  n'  317  iis.—Àdde  Cass.  16  fèr.  18S9 
(1860,  p.  167)  i  36  nor.  1860  (<ic^.,  p.  583),  el  le 
renvoi. 
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de  fer  coBclat  à  la  résiliation  des  traités  de 
18S0,  en  se  fondant,  1°  sur  le  fait  de  la  liqui- 
dation de  l'une  et  de  l'autre  des  sociétés  con- 
tractantes (cas  prévu  par  leadits  traités) ,  2° 
sur  rinesécuiion  par  la  société  des  mines  de 
la  Loire  des  conditions  d'entrepôt  auxquelles 
elle  s'était  soumise. — En  outre,  eUe  demanda 
*la  restitution  du  crédit  d'un  million  par  elle 
fourni  à  ladite  société. 

Le  3  mai  1858^  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seioe,  qui  ordonne  l'exécu- 
tion des  traités  de  1850,  par  les  motifs  sui- 
vants : 

«  Attendu  cpe,  par  conventions  inlerve- 
nnes,  le  9  dee.  18S0,  entre* la  compagnie 
drile  des  mines  de  la  Loire  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  la 
compagnie  des  nùnes  de  la  Loire  s'est  enga- 
gée k  faire  trausporl^  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Saint-^Itienae  à  Lyon  tous 
les  charbons  et  cokes  de  ses  mines,  à  l'excep- 
tion toutefois  d'une  partie  déterminée  ;  —  At- 
tendu qu'en  représentatioade  cet  engagement 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  à  Lyon  s'obligeait  à  payer  à  la  com- 
pagnie des  mines  de  la  Loire  80  cent,  par 
chaque  tonne  de  marchandises  transportées 
en  sus  de  750,000  tonnes  par  année,  et  50  cent. 

Sar  tonne  pour  tout  ce  qui  excéderait  un  mil- 
on  de  tonnes; — Attendu  que,  pour  se  refuser 
à  opérer  le  règlement  sur  «es  bases,  la  com- 
pagnie du  cfaemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  au- 
jourd'hui aux  droits  et  actions  de  la  compa- 
gnie de  Saint-EUiecme  à  Lyon,  invoque  la 
clause  des  conventions  portant  résiliation  du 
contrat  dans  le  cas  de  liquidation  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  deux  compagnies  contractantes , 
prétendant,  ladite  compagnie  de  Paris  à  Lyon, 
que  cette  prévision  s'est  doublement  réalisée 

fiar  le  fait  de  la  liquidation  de  l'une  et, de 
'autre  des  comp^mes  contractantes,  et  de- 
mande consé(pieinment  le  remboursement  de 
la  somme  de  un  milUoD  de  francs,  exigible 
après  résiliation  ;  —  Attendu  que,  pour  appré- 
cier la  commune  intention  des  parties  lors  de 
la  convention,  il  coavieut  de  se  reporter  aux 
considérations  qui  l'ont  pu  déterminer:  qu'il 
était  prudent,  dans  un  contrat  qui  avait  une 
durée  de  vingt  années,  de  prévoir  une  liqui- 
dation qui  se  serait  produite  dans  des  circon- 
stances (elles  que  l'une  ou  l'autre  compagnie 
n'aurait  pu  transmettre  son  engageaient  à  un 
successeur;  que  c'est  dans  ce  sens  et  en  vue 
de  cet  événement  «{ue  les  parties  ont  stipulé  ; 
que  la  vérité  de  cette  interprétation  ressort  de 
l'engagement  que  prenait  expressément  la 
compagnie  des  mines  de  la  Ivoire  d'imposer 
aux  preneurs,  en  cas  de  vente  ou  d'abéna- 
tion,  les  obligations  qu'elle  contractait  envers 
la  compagnie  du  cfaemin  de  fer  de  Saintr 
Etienne  à  L^on  ;  —  Attendu  que  ni  l'une  ni 
l'autre  des  liquidations  invoquées  par  la  com- 
pagnie de  Paris  à  Lyon,  soit  celle  de  la  com- 
pagnie de  Saint-Etienne  k  Lyon,  soit  celle  des 
mines  de  h  Loire,  ne  se  présentent  dans  les 
conditions  prévues  au  contrat;  qu'en  effet,  la 
liquidation,  d'ailleurs  toute  spontauée,  du  che- 


min .de  fer  de  Saint-Etienne  i  Lyon,  leBe 
qu'elle  résulte  du  traité  du  27  déc  ISS,  a 
substitué,  tant  activement  que  pasgiTeineiit,h 
nouvelle  société  atl  lieu  et  place  de  l'anctenne; 
que  la  compagnie  des  luines  de  la  Loire,  n 
se  fractionnant,  sous  l'empire  de  la  voloalé 
administrative^  a  laissé  chacun  de  ses  sk- 
cesseurs  obligé  aux  charges  qui  lui  incombùeiit 
à  raison  du  marché  dont  s'agit; — AUenâaqK 
c'est  en  vain  que  la  compagnie  du  cbeoia  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  prétendrait  fue  la  8ij>- 
pression  des  entrepôts  de  charbons  de  la  com- 
pagnie des  mines  die  la  Loire  aurait  protondé- 
ment  modifié  le  marché  d'entre  les  (iarties,«t  | 
que  cette  modiflcaUon  en  entraînerait  la  réso-  ; 
lutiou;  qu'il  demeure,  en  effet,  consiaDt,  d'à-  j 
près  les  conventions,  qae  rétablissemeot  de 
ces  entrepôts  était  faciiltatif  pour  la  conpi- 
gnie  des  mines  de  la  Loire,  et  n'avait  iieaôw 
dans  un  intérêt  de  réglementatioD  et  i'é(^m- 
bre  du  service...  ;  —  Attendu  que  les  sooéiés 
demanderesses  sont  créancières  de  17,138  tr. 
gOc.  pour  remises  depuis  avrill8S4  jusqu'au  31 
déc.  1859;  que  la  condamnation  à  ceue somme 
doit  donc  être  prononcée  contre  le  chemiii  de 
fer  de  Lyon;  —Par  ces  motifs,  ordonne  que, 
dans  la  quinzaine  de  la  significalioo  du  préôent 
jugement,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  sera  tenne  de  remettre  am  com- 
pagnies demanderesses  les  états  de  transports 
par  elle  effectués  depuis  le  1"  ocl.  185»  jns- 

3n'an  1"  oct.  18Î56,   sinon  dit  qu'il  sera  to 
roit.  » 

Sur  l'appel  de  la  compagnie  du  cbemiB  de 
fer  nul,  indépendamment  des  exceptions  (i(»- 
poséies ,  soutenait  1°  que  les  traités  niîgieo 
étaient  nuls  comme  coirtraires  à  l'ordre  psklie; 
2»  subsidiakemenl,  que  les  quatre  soeiéii 
demanderesses  n'avaient  pas  qualité  pour  agir 
aux  droits  de  l'ancienne  sodéié,  l'acte  de  10 
oct.  1«54  qui  leur  oonférait  ce  droit  n'ijaiit 
pas  été  soumis  à  l'approbation  dn  Gonrerw- 
ment,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  3  déc. 
1858,  qui  confirme  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  la  compagnie  dn  chemin 
de  fer  de  Lyon  demande  l'annulation  des  con- 
ventions du  9  déc.  1850  pour  trois  œotift  : 
i"  parce  que  le  cas  de  résiliation  prin  par 
les  conventions  s'est  réalisé;  2"  parce  quel» 
compagnie  des  mines  de  la  Loire  o't  pas  rem- 
pli SCS  engagements  ;  3»  parce  que  les  traites 
étaient  contraires  k  l'ordre  pnbÛc:        , 

«  Sur  le  premier  moyen  :  —  Considerani 
que,  si  les  parties  ont  stipulé  que  les  conven- 
tions seraient  résiliées  dans  le  cas  où  les  caa- 
pagnies  viendraient  à  liquider  leurs  opérations, 
il  faut  donner  à  cette  stipulation  nn  sensrti- 
sonnable  et  tel  que  le  comportent  l««  limBérK 
et  l'expérience  des  hommes  qui  assistaiart  w 
contrat;  qu'ils  avaient  raison  de  c»nfenir<|"|e 
si  la  in  des  entreprises  siffvenait  par  suite 
d'événements  imprévus,  eeBe  des  p«n«  ^ 
se  verrait  amsi  dans  l'impossibilité  d'execuW 
les  conventions  ne  serait  soumise  ï  «onras 
dommages-intérêts;  mais  qu'on  ne  peul.eK*" 
dre  les  conséquences  de  celte  Uqavuuont 
une  aliénation  ou  à  un  chaufement  de  cm* 
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MioD  4e6  coiapagnies;  qoe  de  tels  chaage- 
lenls  laissant  tut  parties  la  Eaevlté  de  tenn' 
nrs  «ntagemen  ts  n«  peavent  les  en  délier; 
-Cenndéraat  qu'admettre  qne  lee  ventes  «nc- 
tsâm&  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
•int-Etienne  mm  pu  la  déga^r  de  ses  ob\*- 
liÏMts,  comme  contenant  la  Lquidation  pré- 
ne  aa  contrat,  c'est  introduire  anx  actes  mm 
s'a^t  une  condition  poteststiveawplns  haut 
egre,  qui  n'est  certai»eaient  pas  entrée  dans 
'  pensée  des  contractants;  —  Considérant, 
itBt  k  la  divisk»  de  la  compagnie  des  mines 
i  la  Loire,  que  œlte  mesure,  towle  de  police 
Iminiarative,  et  qui  eât  pu  être  volontaire, 
'»  pu  avoir  poor  résultat  de  délier  de  leurs 
igagements  ceux  qui  avaient  contracté  avec 
compagnie;  aue  cette  dédston  n'a  point 
Mflé  ane  liquiaation  dans  le  sens  des  actes 
il850;  que  les  raines  de  la  Loire  ont  été 
riagées,  tandis  fue  les  chemins  étaient  au 
atraire  réunis,  mais  que  les  unes  et  les  aa~ 
K  ont  continué  leur  exploitation  par  des 
■Dis  droit  qui  ont  hérité  de  toute  kur  situa- 
•  active  et  passive  ;— Adt^tant,  an  suiplus, 
ifflMifs  qui  ont  déterminé  iespreiHiers  juges; 
■  Sur  le  deuxième  moyen  : ... 
«  Sw  le  troisièfiie  moyen  :  —  GonsidéTaBt 
e  la  compagnie  appelante  soutiest  que  les 
kes  de  1890  seraient  contraires  k  l'ordre 
blk  comme  eontenant  un  marché  de  £aveur 
profit  des  mia«8  de  la  Loire  ;— Considérant 
'il  est  inutile  d'examiner  devant  la  Cour  la 
Sdité  de  tels  otvntrats;  qu'il  n'est,  en  effet, 
n  intervenu  de  parai  ;  que  la  compagnie 
i  mines  de  la  Lw'e,  propriétaire  du  canal 
Givors,  s'est  engagée  k  ne  pas  faire  an  ser- 
e  de  ce  canal  des  augmentations  et  organi- 
ioBS  qui  auraient  pu  nuire  an  chemin  de  fer 
Saint-Etienne  ;  qu'es  compensation  «elni- 
a  consenti,  non  une  diminnlioo  de  prix 
V  les  marchandises  données  par  les  mines, 
isme  partie  «le  sa  propre  recelte,  sans 
td  k  l'«rigine  des  transports  ;— 4}ue  la  com- 
[oie  des  mines,  eomme  propriétaire  du  ca- 
y  a  pufaiiement  po  renoncer  à  ses  prolits 
mettre  un  prix  k  cette  renoncialioB,  pois- 
ii  ae  s'i^issait  pas  de  travaux  obligatoires 
vclle,  Boais  d'une  spéculation  qu'elle  était 
ede  faire  ou  d'atendonner; — Considérant 
U  réalité  les  deux  compagnies  ont  traité 
des  (Ajets  dont  elles  avaient  la  disj^ition 
par  des  représentants  qui  connaissaient 
K  leurs  intérêts  et  leurs  droits  :  qu'aujour- 
lù  k  compagnie  du  chemin  «e  Lyon,  qai 
plas  à  mkoater  de  ooneurreBce,  n'aurait 
de  moiife  peur  faire  les  concessioM  que 
^mifl  de  Saint-Etienne  conaestait  en 
0,  aaais  ^11  faut  apprécier  les  contrats 
M  pensée  des  parties  au  jour  où  elles  se 
lesgagtfaes;  qwe,  d'ailleurs,  la  compagnie 
sbenin  ide  fer  a  recneiUi,  piar  fexdnction 
a  ooncvrrence,  les  bénéfices  qa'«Cle  atten- 
des actes  dcmt  il  s'agit  an  procès  ;  ^'elle 
Mut  être  dispensée  d  en  acquitter  les<ri>ll- 
>ns,  et  arriver  ainsi  jl  oiMeâir  k  la  fais  la 
le  elle  piix.  v 
•■rroi  en  cassation  par  la  compare  4a 
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chemin  de  fer.— 1"  et  f  Mtyetu...  (non  «xa- 
minés  par  la  Cour  de  cassation). 

3*  Jf  oym.  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attamé  avait 
r^eté,  sans  en  donner  dearatifs,  le  chef  addi- 
tionnel de  conclasiims  prises  en  appel  et  ten- 
dant an  rejet  de  la  demande  k  raison  du  dé- 
faut de  qualité  dans  la  personne  des  sociétés 
demanderesses. 

De  20  AOUT  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Bayle-Mouillard  rapp.,  de 
Marnas  1"  av.  gén.  (concl.  conf.),  Beauvois- 
Devaux  et  P.  Fabre  av. 

«  LA  COUR  (i^rts  délib.  en  ch.  du  cou.]; 

—  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Vu  l'art.  7  ae 
la  loi  du  20  avril  1810;— Attendu  que  la  com- 

Î)aenie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
a  Méditerranée,  poursuivie  «n  exécution  de 
traités  intervenus  en  1850  entre  la  société  du 
chemin  de  fer  (jle  Saint-Etienne,  qu'elle  repré- 
sente, et  l'ancienne  société  civile  des  mines  de 
la  Loire,  a  soutenu  d'abord  que  ces  traités 
devaient  être  résoins  à  raison  :  1*  de  l'événe- 
ment d'une  condiâon,  2*  de  la  non-exécution 
d'une  autre  condition  ;  —  Qu'en  appel,  elle  a 
soutenu,  en  outre,  que  ces  traités  étaient  nuls 
comme  contraires  a  l'ordre  public;  — Qu'en  _ 
appel  encore,  k  ces  trois  moyens  du  fond,  ti-  ' 
res  des  traites  mêmes  dont  "l'exécution  était 
poursuivie,  elle  a  ajouté  un  quatrième  moyen 
de  défense,  une  fin  de  non-recevoir,  basée  sur 
un  autre  acte  et  sur  des  faits  postérieurs  aux 
traités;  —  Qu'elle  a  soutenu,  en  effet,  que,  la 
société  civile  de  la  Loire  ayant  été  fractionnée 
en  quatre  sociétés  anonymes  qui  ne  devaient 
plus  rien  avoir  de  commun  ensemble,  par  acte 
en  date  du  10  oct.  \9Si,  ces  quatre  sociétés 
nouvelles  ne  seraient  convenues  de  représen- 
ter en  commun  et  pom-  l'avenir  l'ancienne  so- 
ciété dissoute,  relativement  aux  traités  faits 
par  elle  en  18S0  avec  le  chemin  de  fer  de 
Saint-Etienne,  que  par  un  acte  particulier 
dressé  k  cet  effet  le  même  jour;  que  ce  second 
acte  dn  10  oct.  1854^  qui  maintenait  une  ac- 
tion commune  malgré  un  fractionnement  qui 
devait  être  complet  6t  définitif^  n'aurait  pas  été 
soumis  à  l'approbation  dn  Gouvememeut  lors- 
que les  statuts  des  quatre  sociétés  anonymes 
avaient  été  approuvés;  qu'en  conséquence  il 
était  nul,  et  que  les  nouvelles  sociétés  étaient 
sans  droit  pour  former  .une  demande  au  nom 
de  l'ancienue  en  vertu  desdits  traités  de  1830: 

—  Que  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  s'est  fondé  sur  ces  motifs  pour 
conclure  expressément  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour 
déclarer  ledit  acte  nul  ;  déclarer  les  compa- 
gnies intimées  non  recevables  dans  leur  de- 
mande, en  tout  cas  les  en  débouter;  —  Mais 
que  l'arrêt  attaqué,  qui  débute  par  une  analyse 
très-exacte  des  trois  movens  sur  le  fond,  a 
complètement  omis  la  Un  de  non-recevoir 
dans  cette  analyse;  —  Que  ses  motifs  répon- 
dent successivement  aux  trois  moyens  signa- 
lés dès  le  débat,  mais  qu'ils  se  taisent  sur  la 
fin  de  non-recevoir;  —  Que  l'on  ne  peutcon- 
sidérer  comme  un  motif  implicite  suifisaat  te 
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passage  de  l'arrêt  où  il  est  dit  que  les  compa- 
gnies qui  avaient  traité  en  1850  ont  continué 
(eu  rs  opérations  par  des  ajrantsdroil  qui  avaient 
hériié  de  toute  leur  position  active  et  passive; 
—  Qu'en  effet,  cette  simple  affirmation  ne  ré- 
pond pas  au  grief  fondé  sur  le  défaut  d'appro- 
bation de  l'acte  du  10  oct.  1854  par  le  Gou- 
vernement; —  Attendu,  néanmoins,  que  la 
demande  des  quatre  sociétés  anonymes  a  été 
accueillie;  que,  dès  lors,  la  Bn  de  non-rece- 
voir  fondée  sur  ce  défaut  d'approbation  a  été 
implicitement  rejeiée  et  l'a  été  sans  motifs  ; 
que,  par  conséquent,  la  loi  ci-dessus  visée  a 
été  violée  ; — Pair  ces  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait 
à  examiner  les  autres  moyens  du  pourvoi, 
CA88B,  etc.  » 


CASSATION  (cnr.)  7  noTemlire  1860. 

jkcnoH  rossBSSoiRB,  ivatman  kv  fond,  ap- 
pel, BFFKT  DfiVOLVTIF,  ABBKS8,  POSSESSION 
LËGALE. 

I^  jugement  qui,  tur  une  action  en  ecmplainle 
poueuoire  formée  au  Mf«t  d'arbre»  eontidé- 
rét  itolément  du  toi  [l),  te  borne  à  rejeter  l'ac- 
tion par  le  motif  que  la  potteition  légale  det 
arbret  litigieux  ne  peut  appartenir  fit  au  pot- 
tetteur  du  toi  hù^mime  \i),  ne  eonttitue  pat, 
bien  qu'il  paue  tout  tilence  Ut  faits  de  jouit- 
tance  invoquée,  un  timple  jugement  interlocu- 
toire rendu  «ur  une  exception  ou  fin  de  non- 
reeevoir  et  laittant  entière  la  quettion  relative 
à  l'exietenee  même  de  cet  faite  :  c'ett  un  véri- 
table jugement  au  fond.  Cod.  proc,  23. 

En  ,contéquence,  let  juges  saisis  de  l'appel 
d'un  tel  jugement  ont,  par  suite  de  l'effet  dévo- 
lutif  attaché  à  cet  appel,  le  droit  de  déclarer , 
non-teulement  que  la  poitettion  invoquée  était 
tuteeptible  de  tervir  de  base  à  une  action  pot- 
tettoire,  mais  encore  qu'au  fond,  cette  action 
ttt  établie  et  doit  être  accueillie. 

Il  n'importe  que,  devant  le  premier  juge,  le 
défendeur  n'ait  prit  aucunet  conclusions  pour 
contetter,  au  fond,  V existence  de  la  postettion 
de  fait,  dans  la  pensée  qu'il  n'avait  à  propo- 
ser, comme  moyen  de  défense,  que  la  posses- 
sion légale  dont  il  excipait  personnellement. 

Ville  de  Douai  C.  Duclekfays  et  Dukont. 

Par  exploit  du  IS  mars  1856,  les  sieurs  Du- 
clerfays  et  Dumont'ont  fait  citer  au  posses- 
soire  M.  le  maire  de  la  ville  de  Douai,  pour 
avoir  fi^t  ébrancher  des  arbres  plantés  sur  le 
sol  de  deux  chemins  communaux  et  dont  ils 
prétendaient  avoir  la  possession  plus  qu'an- 
nale.—Devant  le  juge  de  paix,  les  demandeurs 
conclurent  à  la  condamnation  en  1  fr.  de  dom- 

(i-S)  La  Cour  de  casHtion  a  décidé,  par  un  arrêt 
du  18  mai  1858  (1859,  p.  739),  rendu  dans  l'affaire 
même  qoe  nous  recueillou,  que  la  posiession  de* 
arbres  peut  se  conceroir  séparée  du  sol  et  servir  de 
base  à  raction  possessoire.  —  Hais  la  question  est 
controversée  entre  lesaaieurs;  V.  la  note  qui  ac- 
compagne l'arrtt  précité  de  la  Conr  de  cassation.— 
V.  Rép.  gin.  Pal,  et  Suftp.,  v*  action  potteuoire, 
n*  873. 


mages-intéréts  par  arbre  élagué,  et,  ndwdiij. 
rement,  offrirent  de  prouve^  les  nils  consti< 
tutifsde  leur  possession. — Le  maire  de  Dsui, 
sans  discuter  ces  faits,  conclut  au  itjet  4e  b 
demande,  en  soutenant  que,  en  droit,  la  mk- 
session  d'arbres  sans  la  possession  da  sel  qii 
les  nourrit  ne  saurait  engendrer  nne  poso- 
sion  utile  et  de  nature  à  donner  onveittre  à 
une  action  possessoire. 

Le  14  mai  1856,  sentence  du  ju^edcpiix, 
puis,  sur  appel,  jugement  oonflrmaur  da  tiiki- 
nal  civil  de  Donai,  dn  20  décembre  «aivagl, 
qui  accueillent  ce  moyen  de  défense,  et  re- 
jettent, dès  lors,  l'action  possessoire  inleniM 
par  les  sieurs  Duclerfayset  Damont.— Ceji- 
gement  fut  cassé  par  un  arrêt  de  la  Coar  «•- 
préme  du  18  mai  18S8  (1859,  p.  739),  qni 
renvoya  l'affaire  et  les  parties  devant  lé  iri- 
bunal  de  Lille. 

Devant  ce  tribunal,  les  sieurs  Duclerbys  et 
Dnmont  reprirent  leurs  conclusions  ;— De  mb 
cdté,  le  maire  de  Donati  demanda  la  coainu- 
lion  dé  b  sentence  attaquée,  soutenant  tou- 
jours, sans  s'occuper  de  la  question  de  po»- 
session,  que  l'action  possessoire  n'était  fss 
susceptible  d'être  exercée  pour  des  arbres  qui, 
incorporés  au  sol  et  étant  par  ce  seul  fait,  au 
termes  de  l'art.  555,  God.  Nap.,  la  propriété 
du  maître  du  sol,  ne  pouvaient  «ne  nïTre  le 
sort  du  fonds  dont  ils  fonnaient  raececmire. 

Le  11  mars  1859,  jugement  dn  iribanil  it 
Lille,  qni  déclare  l'action  poesessoiit  recen- 
ble,  et  décide,  en  outre,  qu'elle  est  bien  fca- 
dée,  par  les  motife  suivants  : 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe,  ce  qni  n'M 
pas  d'ailleurs  contesté  par  l'intimé  :  1*  q*^ 

Propriété  plantée  d'arbres  peut  appartenir  s 
un  pour  le  terrain,  à  l'autre  pour  les  art»; 
2*  que  ces  arbres,  bien  que  ne  soivant  p 
ainsi  la  condition  du  soi,  n'en  sont  pasmonis, 
comme  lui,  des  immeubles  par  naiare;  - 
Attendu  qu'il  n'est  pas  mécoonn  davaniir 
par  l'intimé  qne  la  propriété  de  pareiU  tAt» 
puisse  dériver,  soit  de  la  loi,  soit  d'an  oonini 
entre  particuliers  ;  qu'il  se  borne  à  conKsW 
qu'elle  puisse  s'acquérir  par  prescription,  * 
que;;  par  suite,  de  pareik  arbres  pwâent  «■ 
venir  l'objet  d'une  action  possessoirej  —  »• 
tendu,  en  ce  point,  qu'aucune  dispoew»  ' 
b  loi  n'a  placé  les  arbres  croissant  sor  n 
terrain,  propriété  d'autmi,  en  dehors  des  con- 
ditions générales  établies  par  la  loi  fomitt- 
quisition  du  domaine  des  choses  ;  qne  la  pre- 
scription est  donc  aussi  pour  eux  nn  ooth 
de  les  acquérir,  puisque  ta  loi  n'a  till  i  lott 
égard  aucune  distinction;— Attendn  qnewH 
pnmriété  d'arbres  placés  dans  les  eoD*tM»s 
d-dèssos  est  susceptible  d'être  acqniM  F 
prescription,  il  en  résulte  qu'ils  peureni  io* 
en  principe  l'objet  d'une  action  possessoire  et 
qu'une  telle  acuon  en  soi  est  génériqnemeni 
i«cevable  :  qu'O  ne  saurait  donc  resjer  en  ques- 
tion que  de  savoir  si  la  possession  '»™P'."*: 
présente  dans  les  conditions  candensiiqw 
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H^n,  mais  rentre  dans  les  moyens  du  fond  ; 
Attendu  que  l'intimé  ne  conteste  pas  que 
I  appelants  n'aient  été,  depuis  plus  d'un  an 
un  jour  avant  la  dénonciation  du  trouble 
r  loi  apporté,  en  possession  de  faire  leurs, 
rfélapge,  les  fruits  des  arbres  donts'agit; 
i,  de  son  côté,  il  n'invoque,  avant  l'acte 
istitutif  dudit  trouble,  aucun  acte  de  jouis- 
lee  utile  de  sa  part  sur  les  arbres  dont 
|it;  que  sa  prétention  de  les  avoir  possé- 
(jjiar  rinhérence  de  leurs  racines  dans  son 

et  par  la  nourriture  qu'elles  y  ont  puisée 
supporte  pas  l'examen;  que  cette  situation 
sive  accuse  plutôt  une  jouissance  adverse 
la  part  d'autrui,  de  celui  qui  retrouve  dans 
igage,donlil  profite  seul,  le  résultat  de  cette 
irriture  prise  dans  le  sol  qui  ne  lai  a|^ar- 
it  pas  ;  que  c'est  donc  mal  à  propos  ^'on 
Esnde  sur  cette  circonstance  pour  preten- 

k  une  copossession  des  arbres,  dans  le 
i  d'entadier  de  précarité  la  possession,  si 
équivoque  et  si  apparente,  des  appelants 
IM>  domini,  et  se  tra^isant  par  I  appré- 
iion  exclusive  de  tous  les  fruits  de  la 
K  ; — Attendu  que,  pour  la  question  de  pos- 
■on  en  ce  moment  soumise,  il  est  inutile 
«monter  k  l'origine  de  cette  possession, 
rtÙT  par  qui  les  arbres  possédés  ont  été 
ités  et  dans  quelles  circonstances  de  fait 
de  droit;  questions  qui  ne  pourront  utile- 
tt  s'élever  qu'au  cas  où  la  propriété  des 
ws  et  les  divers  droits  qui  pourraient  s'v 
kcher  viendrait  à  donner  naissance  a 
lionpétitoire  elle-même.» 
oorvoi  en  cassation  par  le  maire  de  la  ville 
Douai,  pour  violation  de  l'art.  473,  Cod. 
!.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué,  au 
de  se  borner  a  statuer  sur  la  fin  de  non- 
fvoir  tirée  de  la  non-recevabilité  de  l'iKition 
lessoire,  avait  &tatué  sur  le  fond  du  procès, 
i,que,  sous  ce  dernier  rapport,  nulles  con- 
jons  n'eussent  été  prises  à  aucune  des 
^8  de  la  procédure,  et  que,  dès  lors,  la 
le  ne  se  trouvât  pas  en  état  de  recevoir 
solution  déAnitive. 

D  7  HOYBMBRK  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
, MM.  Troplong  1"  prés.,  Delapabne  rapp., 
brnas  !•'  av.  gén.  (concl.  conf.),  Mime- 
it  Fabre  av. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  résulte  du  ju- 
ent  attaqué  que  les  époux  Duclerfays  et 
b  Dumout  ayant  introduit  une  instance 
lot  le  juge  de  paix  de  Douai  pour  faire 
er  le  trouble  apporté  par  le  maire  de  celte 

à  la  possession  qu'ils  prétendaient  avoir 
te«s  implantés  au-devant  de  leur  propriété 
un  cl^emin  public,  celui-ci  ne  contesta  pas 

les  demandeurs  ne  fussent  depuis  plus 
1  an  et  jour  en  possession  de  ces  arbres 
l'élagage  et  la  perception  des  fruits;  qu'il 
légua  pas  non  plus  qu'avant  l'acte  consti- 
'  de  ce  trouble,  il  y  eût  de  sa  part  aucun 

de  jouissance  utile  sur  ces  arbres  ;  qu'il  se 
la  à  soutenir  que,  les  arbres  étant  l'acces- 
e  du  fonds,  la  possession  légale  en  appar- 
ut au  propriétaire  du  sol,  et  par  consé- 
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quent,  dans  la  cause,  à  la  ville  de  Donai,  à 
laquelle  appartenait  le  chemin  sur  lequel  ils 
éuient  implantés;  qu'ainsi,  le  maire  de  Douai 
n'opposa  à  la  demande  ni  une  exception  ni 
une  fin  de  non-reoeveir,  et  qu'il  se  borna  k  la 
repousser  au  fond,  par  le  seul  moyen  qu'il 
crût  pouvoir  présenter  en  l'absence  de  toute 
possession  de  fait,  et  qu'il  puisait  dans  la  pos- 
session légale  qu'aurait  eue  la  ville  de  Donai; 
—  Que  le  jugement  qui  admettait  une  telle 
défense  en  adoptant  le  système  du  défendeur, 
n'était  donc  pas  un  jugement  interlocutoire 
sur  une  exception  ou  une  fin  de  non-recevoir, 
mais  bien  un  jugement  sur  le  fond,  et  que, 
dès  lors,  le  juge  d'appel  était  saisi  de  l'affaire, 
par  l'effet  dévolutif  de  Tappel,  dans  les  termes 
dans  lesquels  elle  s'était  présentée  devant  le 
juge  inférieur,  et  pouvait  statuer  au  fond  sur 
la  possession  contestée  ; — D'où  il  suit  qu'en  le 
faisant  et  en  statuant  comme  il  l'a  fait  dans  le 
jugement  attaqué,  le  tribunal  de  Lille  n'a 
violé  aucune  loi;  —  Par  ces  motifs,  rejbt- 
TB,  etc.  » 

CASSATION  (aïo.)  19  novembre  1860. 

SOCIÉTÉ,  MARI,  TIERS,  KBXMB  COHaUNE,  HÉRI- 
TIKB8,  LIQUIDATIOR,  QUALITÉ, — MARI,  TRAKS' 
ACTION,  COKFTES,  REnKBSSBMENT,  FEUIE, 
HÉRITIERS  KinEUBS, — ARRÊT,  MOTIFS  GÉNÉ- 
RAUX. 

La  femme  dont  U  mari  conlraete  une  *o- 
eiété  avec  de*  tien  durant  le  mariage  ne  de- 
vient pa*,  du  moint  en  l'absence  du  contente- 
ment det  autret  aitociit,  membre  de  cette  $o- 
ciété ,  bien  qu'elle  toit  mariée  tous  le  régime 
de  la  communauté.  Par  tuite,  le  mari  a  qua- 
lité pour  procéder  seul,  c'est-à-dire  tant  le  con- 
court de  M  femme  ou  de  tet  héritiert,  à  la  li- 
quidatim  d'une  telle  toeiété  (1).  C.  Nap.,  1861 . 

Toutefoit,  let  héritiert  mineurs  de  la  femme 
décédée  avant  cette  liquidation  ne  teraient  pas 
liés  par  la  transaction  intervenue  entre  le 
mari  et  ses  coassociés  sur  le  règlement  de  leurt 
droits  retpedift,  ti  cette  traniaelion  avait  eu 
lieu  tans  que  les  formalités  prescrites  pour  la 
validité  des  transactions  intéressant  les  mp- 
neurt  eussent  été  aceompliet  (2). 

...Et,  en  outre,  les  mêmes  héritiers  ont  le 
droit  de  réclamer ,  contre  les  comptes  interve- 
nus entre  le  mari  et  tes  coassociés,  les  redres- 
sements atilorisés  par  fart.  541,  Cod.  proc. 
civ.  (3). 


(1-3-8)  La  seconde  et  la  troisiime  de  ces  soIotioDs 
semblent  difficilemeat  conciliables  arec  la  première. 
Ea  effet,  s'il  est  Trai,  ce  que  nous  admettons,  que  ta 
femme  n'est  pas  membre  de  la  société  conlractée 
par  son  mari  aTec  des  tiers,  et  se  trouTe  seulement, 
&  raison  de  sa  qualité  de  commune  en  biens,  dans 
la  position  faite  au  erovpier  par  l'art.  1881,  Cod. 
Nap.  (V.  Rép.  gén.  Pal.,  V  Société,  n»  797  et  soiv.), 
elle  ne  peut,  même  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, exercer  l'action  pro  tocio  contre  le»  co- 
associés de  son  mari,  et  ses  héritiers  n'ont  pas,  à  cet 
égard,  plus  de  droiu  qu'dle-mème.  Le  mari  senl 
a  qualité  pour  exercer  cette  acUoo,  et,  par  suite, 
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L»  rejet  iTuim  iemande  en  reârtuement  if 
compte,  pour  erreur,  omwttoN,  faux  ow  doitM* 
emploi,  Mt  luffUammtmt  motivé  par  L'arrêt  qui 
énottee  formellement  que  le»  dememdeur»  n'ont 
fait  OMCtHM  preur*  à  cet  4§tird  [i). 

DUfiDAL  BT  AUTRES  C.  DBSIABS  ET  ÀUTSES. 

De  1822  à  1846,  le  sieur  Duédal,  marié  sous 
le  régime  de  la  communauté  légale,  s'est  trouvé 
en  relations  d'affaires  avec  la  maison  Desjars, 
de  Guin^amp,  qui  l'a  associé  à  ses  opérations, 
et  dont  il  est  devenu  le  gérant.-r  En  1846,  la 
maison  Desjars  a  demandé  au  sieur  Duéidal 
un  règlement  de  compte  général  de  la  gestion 
qui  lui  avait  été  confiée ,  et,  le  5  mars  1847, 
oeux  arrêtés  de  compte  dressés  à  l'amiable  en- 
tre les  parties  se  sont  soldés,  en  faveur  de  la 
maison  Desjars,  par  un  reliquat  de  2S,115  fr., 
à  elle  dû  par  le  sieur  Duédal. — Mais  la  maison 
Desjars  ayant  cru  s'apercevoir,  quelques  jours 
après  cette  reddition  de  compte ,  que  le  sieur 
Duédal  avait  commis  quelques  infidélités  dans 
sa  gestion,  l'a  menacé  de  le  poursuivre  en  jus- 
tice. Il  est  alors  intervenu  entre  les  parties,  à 
la  date  du  2  avril  1847,  une  transaction  géné- 
rale et  à  forfait  par  laquelle  le  sieur  Duédal 
s'est  reconnu  débiteur  de  30,000  fr.  envers  la 
maison  Desjfurs.  Cette  transaction  a  été  signée, 
non-6enlement  par  le  sieur  Duédal ,  mais  en- 
core par  son  fils  Yves  et  par  sa  tille  la  dame 
Biais,  héritiers  majeurs  de  la  dame  Duédal, 
leur  mère,  déccdée  en  1836  en  laissant  six  en- 
fants. Le  sieur  Yves  et  la  dame  Biais  ont  dé- 
claré signer  tant  en  leur  propre  nom  que 
comme  se  portant  fort  de  leurs  quatre  frères  et 
sœurs,  encore  mineurs. 

En  1858,  ces  quatre  enfants  devenus  ma- 
jeurs ayant  élé  acuonnés,  avec  les  signataires 
de  la  transaction  de  1847,  en  exécution  de 
cette  transaction,  en  ont  demandé  la  nullité, 
ainsi  que  celle  du  règlement  de  compte  qui  l'a- 
vait précédée.  Ils  se  fondaient  1°  sur  ce  que 
ces  oeux  actes  ne  pouvaient  préjudicier,  quant 
aux  opérations  sociales  antérieures  an  uécèë 

pour  procéder  à  la  iiqoidatioa  delà  sodélé  et  an 
partage  des  valesn  Moialcak  La  femme  ou  ses  héri- 
tier* n'ont  le  droit  d'<gir  oontre  la  société  que  du 
chef  du  mari  (C  Napnll06),ou  de  demaoder  la  nul- 
lité dei  actes  liiits  par  ce  dernier  en  fraude  de  leun 
droits  (Cod.  Nap.,  1(67).  Mais,  sM  en  esl  ainsi,  ne 
fiindrail-il  pas  décider,  conlraireraent  &  notre  arrél, 
que,satirie  cas  de  fraude,  les  héritiers  de  la  femme 
sont  aans  qualité  pour  demander,  de  leur  chef,  le 
redreaseneot  des  coaaples  ÏDlerveDus  entre  le  mari 
et  sel  coassociési,  et  que  ce  n'est  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  Inosactioa  qui  ioterTiendrait  entre  les  hérl- 
lien mineurs  delà  feomieetle  mari,  relativement  à 
la  sous-sociélé  existant  entre  eux,  que  ces  héritiers 
seraient  fondés  &  se  prévaloir  de  l'ioaccomplisscmeul 
des  formalités  prescriles  pour  la  Talidilé  des  Iransac- 
tioD*  inléietsaDt  les  mineurs? 

(1)  Il  est  de  principe  que  la  généralité  et  rinsuflj- 
sanoe  de  motib  n'est  pas,  comme  le  défaut  de  molifs, 
une  cause  de  nullité  des  jugements  ou  arrêts;  V.  Rep, 
gin,  PaU  elSupp.,  l'Ju^ment  (tmU,  eiv.),  n*'1213 
et  soiv.,  1S31  et  suivi  —  Adde  Cass.  37  nov.  4887 
(1858,  p.  SS5],  et  le  renvoi  ;  9  noT.  iSâS  {18SS, 
p.  &««). 


de  leur  mère ,  aux  droits  de  eoaMiecié  fils 
avaient  trouvés  dans  la  commanuté  ;  t*  ar 
ce  «rae,  en  tont  cas,  la  transaction,  avccb- 
quelle  se  cottffmdait  le  règiemeatdeeompie, 
aurait  dft  ètn  précédée  des  fomaKiéB  engèn 
pour  la  validiM  des  transaelioBS  intéranit 
les  mineurs.  Substëiaorenent,  ils«aideflii4é 
le  redressement  dn  compte  litigieux,  eosiMr- 
mément  à  l'trt.  S41 ,  Cod.  prec.--Sar  ce  de^ 
nier  point,  le  sienr  Duédal  père  et  ses  dauiit- 
tres-  enftmts  ont  pris  des  conclusions  seatila- 
bles. 

Le  21  déc.  1888 ,  jugement  du  tribsul  de 
Gninpmp,  <ni  rejette  ces  diverses  coidosiMt 
par  les  imMifs  suivants  : 

«  Considérant  que,  pour  apprécier  sainemeiit 
les  droits  divers  de  Duédal  et  de  ses  eabais 
dans  les  comptes  produits  de  part  et  d'anire, 
il  fanl  d'abord  observer  que  Duédal  père  sral 
a  été  associé  de  Desjars  père  et  de  ses  fils, 
qu'aucune  convention  n'a  jamais  existe  |ier- 
sonnellement,  aucune  atTaire  n'a  été  faile  Ai 
vivant  de  la  dame  Di#dal,  entre  les  sieurs  Des- 
jars et  elle ,  et  que ,  depuis  son  décès,  uriTé 
le  25  jflin  1836,  auoime  convention ,  ancne 
affaire  n'ont  également  eu  lieu  entre  ses  en- 
fants et  les  mêmes  sieurs  Desjars  ;  que  conté- 
qnemment  les  enfants  Duédal  n'ont  rien  à 
voir  à  ce  ^i  s'est  passé  entre  leor  père  aie 
sieur  Dépars  postérieurement  à  la  noit  de 
leur  mère ,  qni  n'y  avait  pas  eUe-aint  d'»^ 
1res  droits  que  ceux  que  hii  donnait  b4  qualiié 
de  femme  commune  en  biens  de  Duédal; et 
que  leurs  droits  dans  l'association  Desjmte 
bornant  à  ce«x  qu'avait  leur  mère,  donlfls 
sont  les  héritiers ,  s'arrélent  au  25  juin  1836, 
jour  de  son  décès  ;  —  Considérant  qne  à,  ei 
fait,  le  sieur  Duédal,  et  lui  seul,  a  pu  régler  0 
arrêter  tes  comptes,  en  droit,  il  avait  capidti 
pour  Opérer  oe  règlement  même  dans  l'iiitérii 
de  ses  enfants  dont  il  était  tuteur,  sauf  let  re- 
dressements autorisés  par  l'art.  S41 ,  GmL 
proc.  ;  qu'en  effet  tous  les  intérêts  qu'on  ré- 
glait le  S  mars  1847  étaient  purement  niofci- 
liers  et  rentraient  dans  les  atlribatioBS  di  >■- 
teur,...; 

«  Considérant  que  si  la  transaction  di  i 
avriH847  lie  définitivement  et .irrévocJUe- 
ment  le  sieur  Duédal  père  et  ses  deux  enfants 
lors  majeurs  qui  l'ont  signée,  il  n'en  est  pu 
de  même  des  enfants  qui  étaient  mine«r«  et 
qui  n'y  ont  pas  flguré,  et  qu'eox  pesTenl,  m 
termes  de  l'art.  541,  Cod.  proc.  civ.,  deo»- 
der  le  redressement  des  erreurs,  omissiois, 
faux  et  doubles  emplois,  qu'on  y  décoovriraii; 
mais  que  leurs  redressements  doivent  s'arrêter 
à  l'époque  de  la  mort  de  leur  mère  et  doivent 
être  de  véritables  erreurs,  des  omissieH»,  Itaii 
ou  doubles  emplois,  qodque  cbese  de  palpul' 
et  de  matériel  comme  une  erreur  de  calcnl, 
et  non  une  révision,  prohibée  par  ledit  »rti««i 
d'un  compte  arrêté  de  bonne  roi  avec  tow  les 
éléments  de  vérité  que  produisaient  les  ng»** 
taires  et  surtout  le  sieur  Duédal,  dent  cei 
comptes  réglaient  pour  ainsi  dire  la  propre 
gestion,  qne  personne  ue  pouvait  cssa*"* 
mieux  que  lui,  ete.  » 
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«  Snr  raj^  do  sienr  Dqédal  et  de  ses  en- 
bnts,  arrêt  de  la  Coorde  Reines,  dn  30}nin. 
iSSS, qui  confirme  e»  ces  termes: 

c  Considérant  que  b  qoestioii  déefinTe  dn 
procès  esl  celle  de  savoir  si  les  héritiers  de  la 
letnme  Duédal,  laqaeHe  était  commune  en 
biens  avec  son  man,  sont  liés  par  l'acte  du  S 
mars  1847; — Constaérant,  sur  ce  point,  que 
Duédal,  qui,  seul,  a  été  ou  le  géranl  ou  l'asso- 
cié des  Desjars,  soit  avant,  soil  après  la  mort 
de  sa  femme ,  a  pu,  sent  aussi ,  procéder  k  fa 
li^idation  des  divers  comptes  qu'il  y  avait  i 
régler  entre  eux ,  quelle  que  soit  Tépoone  oh 
«esont  passées  les  affaires  donnant  lieu  a  cette 
liquidation,  et  cefa  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son que  Duédal  éiail  plutôt  comptable  envers 
les  Desjars  qu'en  droit  d'exiger  d'eux  un 
compte  ;  -r  Que  rien  ne  serait  plus  contraire 
aux  véritables  principes  que  d'attribuer  aux 
héritiers  de  la  femme  Dnédal,  comme  consé- 
quence légale  et  infaillible  du  fait  de  la  commu- 
nanté,  le  droit  d'agir  en  qualité  d'associée  des 
Desjars  et  de  prendre  une  part  directe  au  par- 
tage de  la  société  qui  a  existé  entre  lesdiis 
D^jars  et  Dnédal,  alors  que  les  Desjars  n'ont 
jamais  traité  ni  avec  la  femme  ni  avec  ses  hé- 
ritSers,  et  n'ont  fait  aucune  démarche  d'où  on 
poisse  tirer  la  moindre'  induction  qi/ils  ont 
accepté  nn  concours  quelconque  de  leur  part 
aux  affaires  sociales  ; — Que  le  droit  de  procé- 
der à  la  liquidation  et  an  partage  de  la  société, 
droit  tout  personnel  aux  associés,  est  rmplici- 
leraent  dénié  à  la  femme  Duédal  ou  à  ses  re- 
présentants légaux  par  l'art.  t861,  Cod.  Nap., 
car  la  communauté  ne  peut  tout  au  pins  être 
assimilée  qu'à  l'associe  d'un  associé,  et  ne 
peut  pas  être  traitée  avec  plus  de  faveur  que 
ini; —  Que,  sans  doute,  les  héritiers  de  la 
femme,  avant  une  part  à  prendre  dans  les 
biens  de  la  communauté ,  sont  libres  d'inter- 
venir au  partage  d'une  société  qui  les  intéresse 
évidemment,  mais  à  leurs  frais,  et  conformé- 
ment à  Paru  882,  Cod.  Nap.  ;—  Qu'en  dehors 
de  cette  faculté  conférée  par  la  loi  à  tons  les 
créanciers  des  copartageants ,  ils  ne  peuvent 
critiquer  les  actes  faits  par  le  mari  dans  les 
choses  où  la  communauté  ne  se  trouvait  pas 
nominalentenl  engagée  ;  —  Que ,  sans  dente 
encore,  si  les  actes  du  mari  étaient  le  résultat 
d'an  concert  frauduleux  entre  lui  et  son  asso- 
cié, et  qu'ils  eussent  pour  but.  de  nuire  h  la 
femme  ou  à  ses  héritiers ,  ceux-ci  auraient  in- 
contestablement le  droit  de  les  attaquer  en 
vertu  de  l'an.  1 167,  Cod.  Nap.  ;  mais  (|item» 
de  pareil  n'a  été  formellement  allégué  et  ne 
saurait  mèine  être  soupçonné  relativement  à 
l'acte  susénoncé  du  .5  mars  1847;  cet  acte 
n'est  qu'une  reconnaissance  de  Dnédal  qu'il 
est  débiteur  envers  les  Desjars  de  deux  som- 
mes, l'une  de  18,808  fr.  96  c.,  l'autre  de 
6,306  fr.  19  c.  ;  en  tout  25.115fr.  15  c;  cette 
reconnaissance  est  faite  à  la  suite  d'une  liqui- 
dation générale  de  tou»  les  comptes  relatifs 
auiâiverscsaociétés  entre  les  Desjars  et  Duédal 
et  anx  geslioDS  d'affaires  de  celui-GÏ,  dans  un 
intérêt  eomaniB  avec  les  Desjars;  peut-on 
supposer  que  Duédal  ait  trahi  ses  intérêts  et 
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ceux  de  ses  enfants  p«ur  enrichir  ses  coasso- 
ciés ?  —  Qne,  eonsequemment,  mal  à  propos 
les  Dnédal  refusent  n'adnwttre  la  régnlarité 
dudit  acte,  qnant  aux  Desjars,  et  par  rapport 
aux  sommes  dont  Dnédal  père  s'est  déclaré 
débiteur  envers  eenx-d  ; 

CI  Adoptant,  pour  le  surplus,  les  metffs  des 
premiers  juges  quant  aux  conclusions  princi- 
pales ; 

a  En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsi- 
diaires :  —  Considérant  qvll  n'y  a  pas  néces- 
sité de  recourir  au  mode  partîeulier  d'inslrae- 
lion  requis  par  Duédal  et  consorts  pomr  véri- 
fler  les  comptes  dont  il  s'agit  dans  la  cause, 
au  poirft  de  vue  restrictif  de  l'art.  541 ,  Cod. 
proc.  civ.  ;— Qu'en  effet,  d'une  part,  les  appe- 
lants ne  signalent  dans  leurs  conclusions  ni 
faux  ni  double  emploi,  ni  erreur,  ui  omis- 
sion susceptibles  d^étre  redressés;  d'autre 
part ,  le  jugement  dont  est  appel  examine  en 
détail  et  avec  le  plus  grand  soin  les  articles 
sur  lesquels  portent  les  plaintes  des  appelants, 
ei  tout  est  reconnn  d'une  irréprochable  régu- 
larité, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sienr  Duédal 
père  et  par  ses  enfants,  pour  1°  violation, 
quant  aux  mineurs  Duédal,  des  art.  467,  2045, 
2081,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  en 
reconnaissant  que  la  transaction  du  3  aYr.1847 
était  nulle  à  l'égard  des  mineurs  Duédal, 
comme  non  précédée  des  formalités  prescrites 
pour  la  validité  des  transactions  intéressant 
les  mineurs,  a  refusé  d'étendre  la  mévrie  nul- 
lité à  l'arrêté  de  compte  du  5  mars  précédent, 
qui  était  venu  se  confondre  dans  celle  trans- 
action ;—  Et,  en  outre,  violation  des  art.  457, 
466, 1476  et  1872,  Cod.  Ifap.,  en  ce  que  cet 
arrêt  a  décidé  qne  le  mari,  cnef  de  la  commu- 
nauté, peut,  après  la  mort  de  sa  femme,  liqui- 
der seul,  et  sans  le  concours  des  enfants  de 
ceHe-ci,  une  société  dont  les  profits  étaient 
tombés  dans  la  communauté  ; 

2*  Violation,  k  l'égard  de  tous  les  deman- 
deurs en  cassation,  des  art.  541,  Cod.  proc., 
2058,  Cod.  Nap.,  et  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  en  ce  que  te  même  arrêt  a  rejeté  sans  en 
donner  de  motifs  une  demande  en  redresse- 
ment de  compte,  poyr  erreurs  et  omissions, 
dans  le  sens  de  l'art.  541  précité. 

Do  13  NOTEiuBB  1860,  arrêt  C  cass.,  ch. 
req.,  MM.  Nicias  Gaillard  prés.,  Hardoin  rapp.. 
Blanche  av.  gén.,  (concl.  couL),  Pougnet  av. 

«  LA  COUR  ;— Sur.le  premier  moyen,  dans 
sa  première- branche:— Attendu  que  le  repro- 
che fait  à  l'arrêt  d'avoir  opposé  aux  mineurs 
Duédal  des  actes  auxquels  ils  n'ont  pu  partici- 
per serait  fondéi  s'il  n'y-  avait  dans  la  cause 
que  la  transaction  du  2  avril  1847,  puisqu'il 
est  certain  qu'ils  n'ont  point  été  parties  à  jeei 
acte,  et  qu'à  raison  de  lenrminonié  ils  étaient 
incapables  d'y  concourir,  et  oue  celte  transac- 
tion esl  nulle  à  leur  égard;— Mais,  attendu  qiie 
les  actes  que  l'arrêt  déclare  obligaluires  pour 
les  mineurs  Duédal,  sont  les  comptes  rrâdos 
par  leur  père,  le  5  mars  1647,  qui  constituent 
ce  dernier  débiteur  envers  le  sieur  DetQars 
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d'une  somme  totale  de  2K,ilS  fr.  K  c;  qoe 
c'est  donc  à  tort  que  le  pourvoi  soutient  que 
ces  comptes  et  la  transaction  susdatée  se  con- 
fondent, qu'ils  ne  constatent  qu'une  seule  et 
même  opération,  tandis  qu'au  contraire  ils  ont 
une  ori^ne,  un  obiet  et  une  valeur,  entière- 
ment diflërents;  doù  il  suit  que  les  vices  de 
la  transaction  du  2  avril,  en  ce  qui  concerne 
les  mineurs,  ne  s'appliquent  nullement  aux 
comptes  du  S.mars  précèdent; 

«  Sur  la  deuxième  branche  du  même 
moyen  : — Attendu  qu'il  est  établi  par  l'arrêt 
que  les  sieurs  Desjars  n'ont  jamais  traité  avec 
la  dame  Duédal  ni  avec  ses  héritiers:  que  si 
Dnédal  avait  une  part  dans  leurs  affaires,  il 
était  plutôt  comptable  envers  eux  qu'en  droit 
d'exiger  d'eux  un  compte;  que  seul  il  pouvait 
procéder  à  la  liquidation  des  divers  comptes 

Su'il  y  avait  à  régler; — Attendu,  en  droit,  que, 
urant  le  mariage,  le  mari  peut  disposer  de  ce 
qui  compose  la  communauté;  que  s'il  con- 
tracte une  '  société  avec  un  tiers,  celui-ci  ne 
peut  être  tenu  de  reconnaître  comme  ayant 
droit  ail  partage  de  la  société  l'associé  que  se 
sera  donné  le  mari,  ni,  parla  même  raison,  les 
héritiers  de  la  femme  de  ce  dernier;  qu'il 
pourrait  naitre  de  graves  difficultés  et  même 
des  dangers  réels  dtin  pareil  effet  donné  à  la 
communauté  entre  époux;  que  le  tiers,  qui  n'a 
voulu  qu'un  associé^  ne  saurait  jamais  à  com- 
bien d'intéressés  il  peut  avoir  affaire,  et 
qu'après  des  comptes  rendus  et  apurés,  des 
comptes  nouveaux  deviendraient  souvent  né- 
cessaires ;  qu'ainsi,  l'application  à  la  cause  de 
l'art.  1861,  Cod.  Nap.,  se  trouve  justifiée;  — 
Attendu,  à  un  autre  point  de  vue,  qu'il  est 
constant  que  tous  les  intérêts  réglés  par  les 
comptes  du  5  ^ars  étaient  purement  mobi- 
liers et  rentraient  dans  les  attributions  du  tu- 
teur; que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'il  a  été 
décidé  par  l'arrêt  que  les  mineurs  Uuédal  ne 
pouvaient  réclamer,  contre  les  comptes  du 
5  mars,  que  les  redressements  autorisés  par 
l'art.  541,  Cod.  proc.  civ.; 

«  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que 
l'arrêt  énonce  formellement  que  Duédal  père 
ni  même  ses  enfonts  n'ont  prouvé  ni  erreur, 
ni  omission,  ni  faux  ni  double  emploi,  dans 
les  comptes  dont  il  s'agft;  qu'en  déboutant, 
par  des  motifs  aussi  explicites,  les  demandeurs 
de  leur  opposition  au  jugement  du  31  déc. 
1858,  la  Cour  d'appel  a  pleinement  satisfait 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
et,  par  les  raisons  ci-dessus  données,  n'a  violé 
ni  l'arL  2058,  Cod.  Nap.,  ni  l'art.  541,  Cod. 
proc.  civ.;— Runn,  etc.  » 


CASSiTIOR  («m.)  It  aoét  ISSO. 

TRAVÂDX  PUBLICS,   imJnrBBKHT  DE  CAILLOUX, 
SOCS-TRAITANT,  DOMMAGE,  COMPl^EKCE. 

Le  conseil  de  préfecture  ett  teul  compétent, 
à  Vexdution  dv  tribuneU  de  police,  pour  eon- 
nattredeta  plainte  portée  par  un  propriétaire 
contre  U  tou*4rttitant  d'une  entreprise  de 
travaux  publiet,  à  rai<on  ificn  enlivement  de 
caMStM  opéré  sur  $a  propriété  par  ce  sous- 


traitant,  le  dommage,  en  pareil  cas,  ieimU  Un 
considéré  comme  provenant  du  fait  B«riomd 
dé  V entrepreneur  et  se  rattachant  à  texte»- 
tion  de  son  entreprise  [1].  L.  28  jrfnv.  anTIll, 
art.  4. 

PKOTOSr. 

De  18  AOtrr  1860,  arrêt  G.  cass.,  di.  ciiB., 
MM.  Vaïsse  prés.,  Caussûi  de  Perceval  nff., 
de  Kaynal  av.  gén. 

«  LA  CODR  ; — Attendu  que  Provost  poe  et 
fils  étaient  cités  devant  le  tribunal  de  tiaule 
police  pour  avoir  ramassé  et  fait  runiss^Mi 
cailloux  sur  une  pièce  de  terre  plantée  ite 
betteraves,  appartenant  an  nommé  Drieu; 
que  le  jugement  attaqué  constate  qu'il  lésahe 
des  débats  et  «  de  l'aveu  du  sieur  Drieu  que 
«  les  cailloux  ramassés  dans  sa  piètxde  terre, 
«  et  voitures  smr  la  route  impériale  de  Salai- 
«  Orner  à  Calais,  située  près  de  ladite  fièce, 
«  pour  être  employés  à  sa  réparation,  oatélé 
«  ramassés  et  voitures  par  les  inculpés  pour  le 
a  compte  de  l'adjudicataire  des  travaux  d'eatie- 
«  tien  de  ladite  route»; — Attendtt,dèsleffi,qK 
la  plainte  portée  devant  le  tribunal  de  saille 
police  présentait  à   juger  une  qoestioii  née 
entre  un  propriétaire   de  terrain  et  le  sou- 
traitant  d'une  entreprise  de  travaiu  poUcs, 
à  raison  de  l'exécution  donnée  à  l'xle  admi- 
nistratif du  marché;  — Attendu  qu'au  lenaes 
de  l'art.  4,  tit.  2  de  la  loi  du  28  pior.  an  >1U,  D 
appartient  aux  conseils  de  préfecture  de  pro- 
noncer sur  les  réclamations  des  particubtff 
qui  se  plaignent  des  torts  et  dommages  pno- 
aant  du  fait  personnel  des  entrepienears;  - 
Que,  dès  lors,  étant  consuté,  en  fait,  (pt  les 
inculpés  avaient  agi  pour  le  compte  de  Tid- 
jndicalaire  des  travaux  d'entretien  de  la  roote     I 
impériale  de  Saint-Omer  à  Calais,  le  donuup    | 
allégué  devait  être  considéré  comme  proveuM 
du  fait  personnel  de  cet  adjudicatau<e,  et  se 
rattachant  à  l'exécution  de  son  entreprite; 
qu'en  cet  état,  c'est  avec  raison  et  par  aat 
saine  application  de  la  loi  susvisée  qiK  le  ii>- 
bunal  de  simple  police  s'est  déclaré  incompé- 
tent ;^Rejéttb,  etc.  » 


(1)  II  est  généralement  recoano  ip'iin  Id  ea1if^ 
ment  de  cailloux,  lorsqu'il  a  été  opéri  dinta  ter- 
rains désignés  par  radministratinD  à  l'entrcproMT. 
ne  peut  donner  onvertuie,  au  prdlt  ih  pnpriMin 
de  ces  lerraios,  qu'à  une  adion  en  taimiiltite^ 
compétence  exclnsire  du  eomeil  de  prtfatae;  T- 
Rép.  gén.  PaU  et  Suffp.,  y  Trmaut  piUm,  i" 
985  et  luiv. 

Hais  il  en  est  antrement  en_  ce  qai  coacene  roK- 
rement  de  cailloux  opéré  d'ans  des  lemias  ratia 
que  ceux  désignés  a  rentreprrnenr  par  l'adaiaiAi- 
tion,  et  sans  l'autorisation  du  propritoire  <c  <» 
terrains  :  l'entrepreneur,  auteur  de  cet  eiilh««»eat 
peut  être  actionné  en  dommag^rsH'ntMb  denat  le 
tribanaux  ordinaires  et  même,  sninat  les  cas,  (M 
poorsniTi  derant  là  trilwnanx  de  lépiuaioa;  •• 
mêmes  Rép.  et  Svpp.,  eed.  vtrto,  ■"tlTetiawi— 
Adde  Coos.  d'SUi,  15  mai  18S<  {Pal.  et»^  *  " 
date).  Galet  C.  ila^.-Cass.  30  mats  tU*  («Tt 

p.  eio}. 
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USSATION  (CIT.)  S9  joilUt  M61. 

BNFiNT  i<ATI]REt^  MATEKNITfi,  HECHERCHE  , 
DESCENDANTS  ET  HÉRITIERS. 

La  recherche  de  la  matemiti  ett  un  droit 
xelumement  attaché  à  la  pertonne  de  l'en- 
mt  ;  et,  dè$  lor$,  les  detcendant$  et  héritielrt 
'vn  enfant  naturel  non  reconnu  ne  peueent 
tn  admis  à  rechercher  la  maternité  de  cet 


(1)  La  recherche  de  la  maternité  natarelle  est- 
le  permiie  à  l'enfaDt,  à  l'exclasioD  de  toute  autre 
namie  ipléressée  ?  Cette  question  se  divise  en  deui 
nochea  :  1  *  L'aclion  en  rédamatiou  de  la  Oliation 
Uurelle  est-elle  trausmissible  aux  héritiers  et  soc- 
meurs  noiversels  de  l'enfant?  3*  Peut-elle  être 
iercée  par  les  tiers  contre  l'enranl,  pour  Taire  subir 
eelQi<i  les  incapacités  attachées  i  son  étal  ?— Nous 
Boissons  dans  une  mime  note  l'examen  de  ces 
MX  diilicultés,  parce  que  la  jurisprudence  les  ré- 
Meo  général  dans  le  même  sens  et  par  les  mêmes 
isons.  Les  deux  solutions  découlent  du  même  prin- 
peet  forment  une  théorie.  On  tronrera,  du  reste, 
h  euile  du  présent  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
i  traiiche  la  première  question  dans  le  sens  de  la 

Ptire,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  qui  donne 
seconde  question  une  décision  identique  ;  on 
M  mieux  de  la  valeur  des  arsnments  quand  on 
Il  leur  portée  sur  diilcfents  problèmes. 
Bêsomons  d'abord  les  motifs  de  la  jurispradence. 
e  refu&e  l'action  en  réclamation  de  maternité  na- 
■elle  à  tons  autres  que  l'enfant,  soit  aux  ayants 
■se,  soit  aux  adversaires,  de  ce  dernier,  par  des 
Kos  de  texte  et  des  considérations  morales.  L'art, 
I,  Cod.  Nap.,  suppose  uniquement  que  c'est  l'en- 
t  qui  est  demandeur  ;  nul  autre  dans  la  pensée 
ia  loi  n'est  donc  autorisé  à  soulever  ce  débat.  Le 
fjH  de  Code  civil  (liv.  1",  lit.  7,  chap.  3,  sect. 
Ut.  7]  contenait  une  rédaction  encore  plus  for- 
ile  et  plus  restrictive  :>  f  L'enfant  méconnu  par  sa 
re  aura  la  faculté  de  prouver  contre  elle  sa  filia- 
|l  (V,  Locré,  Lègial.  eiv.,  t.  6,  p.  30;  Fenel, 
a»,  pripar.  Cod.  ci».,  t,  10,  p.  7S].  »  La  section 
Mgislalion  avait  d'abord  conservé  cette  rédaction; 
^s  tard,  la  forme  a  élé  changée,  il  ne  paraît 
>  que  l'inlealion  ait  été  diOérente,  car  il  n'y  a 
i  eu  de  discussion  sur  ce  point  dans  le  sein  du 
•ail  d'Etat.  La  volonté  de  la  loi  ainsi  comprise 
leeommaude,  dit-on,  par  la  sagesse  la  plu»  évi- 
te: les  procès  en  recherche  de  maternité  natu- 
le  jettent  le  trouble  et  sèmeut  le  scandale  dans  la 
Ktt;  ils  présentent  le  speclade  d'une  lutte  dépl»> 
le  et  presque  impie  ;  l'honneur  d'une  femme  est 
jea,  et  le  tribunal  ne  réussit  pas  toujours  à  lui 
lire  son  intégrité  devant  l'opinion  publique  en  re- 
iHilt  une  attaque  mal  fondée;  il  faut  doncre^ 
■dre  le  plus  possible  le  cercle  de  ces  contesta- 
Il.  Si  l'enfant  se  résigne,  comme  le  bonheur  d'une 
me  et  la  trauquilliié  d'une  famille  dépendent 
vent  du  secret  qui  entoure  une  fuute  passée,  le 
■ce  doit  être  imposé  à  ceux  qui,  dans  un  intérêt 
Dniaire,  Toudraient  lever  le  voile  et  faire  édaler 
Maie.  L'intérêt  de  l'enfant  qui  est  victime  d'une 
le  étrangère  l'emporte,  on  le  conçoit,  sur  celui 
M  femme  après  tout  coupable  ;  mais  quand  l'en- 
t  est  désintéressé,  qu'il  est  mort  ou  ne  se  plaint 
,  l'Intérêt  de  la  femme,  ou  l'inlérêt  de  la  société 
^oflre  de  la  publicité  des  mauvaises  mœurs,  doit 
t  écouté.  Le  trouble  qu'apporte  dans  les  familles 
te  contestation  d'élat  est  si  fidifox  et  a  été  si 
i  aenti  par  la  Jurisprudence  qu'elle  refuse  aux 
tnciers  d  exercer,  au  nom  de  leur  dâiileur,  dans 
Anr£s  1861. 


enfant,  à  l'effet  d^établir  leurs  droits  dans  une 
succession  à  laquelle  il  aurait  élé  appelé  en 
sa  qualité  d^enfant  naturel  de  la  femme  qu'ils 
prétendent  être  sa  mère  (i).  Cod.  Nap.,  329, 
341  et  766. 

Domàinb  C.  Bardbt. 

L'admioÏBtration  de  l'enregistrement  et  des 
domainea  s'est  pourvue  en  cassation  contre 

un  intérêt  pécuniaire,  en  vertu  de  l'art.  1186,  toute 
action  en  rtelamation  on  contestation  d'état;  V.  Cass. 
6  Juin.  1836;  Amiens,  10  avril  1839  (t.  3  1840,  p. 
66i). — Par  ces  motifs,  la  recherche  de  la  maternité 
illégitime  doit  être  interdite  aux  héritiers  ou  suc- 
cesseurs universels  de  l'enbnt  (Paris,  16  déc  1833;. 
13  mars  1837  [U  1  18&0,  p.  365]  ;  Basiia,  31  mars 
18i0  [t.  3  1846,  p.  S7ilt  Cass.  30  nov.  18&3  [t.  1 
18ii.  p.  88);  Rennes,  31  août  18&i  [t.  3  1841,  p. 
343]  ;  Besançon,  13  juill.  1835  [U  1  1856,  p.  465]}, 
et  aux  tiers  contre  l'enfant,  pour  lui  faire  subir, 
par  exemple,  Tincapacité  de  l'art.  903,  Cod.  îiaf. 
(Amiens,  9  aoftt  1831  [rapporté  avec  Cass.  13  juin 
1823];  Colmar,  4  mai  1844  [t.  3  1844,  ps.  386); 
Cass.  8  fév.  1851  [t.  1  1851,  p.  4841;  Orléans,  8 
fév.  1855  [t.  1  1855,  p.  360]  ;  Caen,  1"  mars  1860 
[qai  suit]). 

En  face  de  ce  système,  absolu  se  dresse  une  opi- 
nion diamétralement  opposée.  Elle  reconnaît  i  tous 
les  intéressés  le  droit  de  iàire  constater  en  justice  une 
malemitë  naturelle;  elle  ne  soumet  à  aucune  con- 
dition spéciale  l'exercice  de  ce  droit  qui  s'éteint  seu-  - 
lemeul  par  la  prescription  trentenaire  ;  elle  s'appuie 
sur  un  raisonnement  très-serré  :  La  preuve  d'un  bit 
est  permise  à  toute  persoone  intéressée,  sauf  les  pro- 
hibitions formellement  écrites  dans  la  loi  ;  c'est  k 
ceux  qui  soutiennent  la  non-recevabilité  d'une  ac- 
tion et  de  la  preuve  d'un  fait  à  montrer  qu'une  in- 
terdiction positive  résulte  d'un  texte  légal  ;  or,  de 
texte  qui  réserve  i  l'enfant  naturel  seul  Ta  réclama- 
tion de  son  élat,  il  n'en  est  pas  dans  le  Code.  Au  con- 
traire, l'art.  841  débute  par  une  phrase  générale, 
nullement  restrictive  ;  t  La  rechenâie  de  la  mater* 
nité  est  admise.  >  Peu  importent  les  rédactions  an- 
térieures,  elles  ne  sont  pas  devenues  1(hs  ;  peu  im- 
porte que  les  alinéa  subséquents  Supposent  toujours 
l'enfant  demandeur:  après  avoir  posé  le  principe 
dans  les  termes  les  plus  larges,  le  législateur,  en  le 
ré;;lementant,  parle  de  ce  qui  arrive  *.e  |dus  ordi- 
nairement. Mais  une  pensée  d'exclusion  ressort-elle 
de  la  formule  donnée  à  ces  derniers  paragraphes»? 
Non  assurément.  Il  y  a  plus  :  dans,  l'hypothèse  uni- 
que où  la  paleruilë  naturelle  peut  être  judiciaire- 
ment constatée,  l'action  est  positivement  ouverte  c  à 
tous  les  intéressés  >  (Cod.  Nap.,  340,  3«  alin.)  ;  cette 
disposition,  conforme  au  droit  commun,  doit  être 
étendue  par  analogie.  On  redoute  le  scandale  I  Mais 
étouifer  les  réclamations,  ce  n'est  pas  toujours  le 
moyen  le  plus  sftr  de  faire  régner  la  justice  dans  la 
société.  En  tout  cas,  le  législateur  est  seul  juge  des 
sacrifices  que  les  intérêts  particaKers  doivent  à  ja 
tranquillité  sociale;  l'interprète  ne  doit  pas  suppléer 
des  prohibitions  arbitraires;  V.  Aubry  et  Rau,  d'a- 
près Zacharia^  3*  éd.,  U  4,  p.  700  et  suiv.,  $  570, 
notes  2  et  suiv.;  Godard  de  Saponay,  Contultation 
revêtue  de  l'adhésion  de  MM.  Philippe  Dupin  et 
Scribe,  rapportée  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  l'a- 
ris,  du  16  déc.  1838. 

La  vérité  je  place,  suivant  nous  entre  ces  extrê- 
mes. Des  jurisconsultes  qui  jouissent  d'une  grande 
autorité  proposent  une  distinction.  L'action  en  ré- 
clamal'on  de  filiation  naturelle  ejt  trausmissible  aux 
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Varrét  de  la  Cour  de  Paris,  du  30  avril  1859,  que 
nous  aTons  rapporté  au  vol.  de  1860,  p.  697, 


pour,  entre  autres  moyens,  vidaïkm  de  l'an. 
341,  Cod.  Nap.,  et  des  art.  328  et  329,  mésK 


hériliers  de  l'cnrant  dans  les  termes  des  art.  829  et 
830,  Cod.  Nap.;  mais  les  tiers,  par  exemple  les  héri- 
tiers de  la  mère,  ne  peuvent  po*  rechercher  contre 
renKint  sa  maternité.  Tel  e«t  le  sentiment  de  Mar- 
csdé  (sur  Part.  SU,  n**  &  et  8)  et  de  M.  Demolombe 
(t  5,  n~  524  et  527).  M.  Valette  s'y  est  rallié  dans 
son  Èxplic,  lomm,  du  liv.  i",  Cod.  Nap.,  p.  185. 
Nous  adhérons  pleinement,  et  avec  la  majorité  des 
anteurs,  à  la  première  partie  de  cette  opinion.  Les 
art.   829  et  380,  écrits  pour  la  Biiation  légitime, 
doivent  Cire  étendus  à  la  filiation  nitarelle.  Celte 
extension  n'a  rien  d'anormal,  puisque  l'on  est  déjù 
générdiement  d'accord  pour  étendre  les  art.  826  et 
837,  qui  statuent  sur  la  juridiction,  et  Tart.  328,  qui 
prononce  l'imprescrlptibilité.  D'ailleur»,   n'y  a-t-il 
pas  même  raison  de  décider? — L'arrêt  que  nous  an- 
notons semble  concéder  que  Paction  intentée  par 
l'enfont  serait,  après  sa  mort,  continuée  par  ses  liè- 
ritien;  puisque  l'on  applique  l'art.  S30,  pourquoi  ne 
pas  adopter  l'article  précédent,  tous  deux  étant  con- 
çus dans  le  même  ordre  d'idées?  L'action  passe  lors- 
que l'enfant  n'y  a  pas  renoncé  ou  .n'est  pas  présumé 
y  avoir  renoocé:  un  enfant  naturel  meurt  encore 
mineur,  ou  dans  les  premières  années  qui  suivent 
sa  mijorilé  ;  il  n'a  pus  eu  le  temps  de  prendre  un 
parti,  M  at»  représentants,   srs  enfants  K'gitimes 
peut-être,  oe  pourraient  pas  exercer  dans  la  suc- 
cession de  leur  grand-mère  naturelle    les    droits 
qu'aurait   eus  leur  père  (Cod.    Nap.,    759)1  La 
mère  naturelle  échapperait  aux  devoirs  de  la  ma- 
ternité par  la  mort  prématurée  de  son  enfant  qui  a 
laissé  des  hériliers  I  Ajoutei  que  les  droits  de  suc- 
cession  attribués  aux  frères  uaturcis  (Cod.   Nap., 
766)  supposent  la  constatation  de  leur  parenté  avec 
un   auteur  commun ,    et   qu'interdire  l'action    en 
justice  i  d'autres  qu'à  l'enfant,  c'est  rendre,  comme 
dans  notre  espèce,  le  Bsc  préférabfe  à  des  frères  du 
défunt  ;  or,  est-Il  dans  l'intérêt  de  1»  société  de  des- 
tituer ainsi  les  enfants  naturels  de  toute  resiwuree, 
et  de  les  priver  de  successions  qu'ils  ne  disputent 
pas  ï  la  famille  légitime?  V.  Demante,  Court  anatyt. 
Cod,  rfap..  L  1,  n*  70  Ht  IV;  Valette,  sur  Proudhon, 
£tat  des  ■ptrtonntt,  t.  S,  p.  158;  Taulier,  Tkior. 
Cod.  eiv.,  1. 1**,  p.  i37  ;  Moorlon,  Rifét.  écritet, 
l"  examen,  p.  475;  Du  Caunroy,  Bonnieret  Rous- 
tain,  Conunent:  Cod.  Nap.,  {.  l",  n°  502;  Boiteux, 
Comment,  Cod.  Nap,,  6*  édil.,  t.  2,  p.  155  ;  Riche- 
fort,  Eua  de*  famillet,  t.  3,  n*  387;  Femand  Des- 
'  portes,  Etsai  hittar.  nr  Ut  enf.  nau,  p.  138  t-t 
139;  HéroM,  lUviu  prat.,  t.  10,  p.  138;  Baudot, 
Reime  pren.,  t.  8,  p.  387. — V.  aussi  Paris,  30  avril 
1859  (ISeO,  p.  697)  t  c'est  l'arrêt  cassé  par  celui  que 
nous  rapportons. — D'un  antre  o6té,  déclarer  l'action 
Iransmissible  aux  héritiers  de  PenhDt  naturel  sans 
aucune  condition  restrictive,  n'est-ce  pas  tomber 
dans  une  inconséquence  ?  Dne  barrière  mise  il  la  ré- 
clamation de  la  filiation  légitime,  action  si  favorable, 
doit,  k  plus  forte  raison,  être  opposée  k  la  recherche 
de  la  matemiti  natnretle,  action  qui  trouble  plus 
profondément  la  société  en  révélant  un  désordre  : 
mêmes  auteurs, —V.  aussi  Rennes,  SI  aoQt  1844 
(t.  31844,  p.  848)  ;  Angers,  39  mai  1853  (t  1  IS.iO, 
p.  569);  Besançon,  13  juill.  1855  (t  1 185«,  p.  465). 
Du  reste,  c'est  un  bien  minime  avantage  que  nous 
revendiquons  pour  la  filiation  naturelle,  et  nous  con- 
cevons diflidiement  pourquoi  la  jurisprudence  le  lui 
refuserait;  car  il  arrivera  souvent  que  l'enOint  natu- 
rel laissera  s'écouler  le  délai  de  l'art.  S39  sans  agir, 
et,  en  monraut,  il  ne  transmettra  pas  le  droit  de 


(kire  constater  son  état,  bien  que  peat-ên  il  le 
possédât  de  la  manière  la  plus  constante;  f.  Caa, 

3  fév.  1851  (U  1  1851,  p.  484) V.  cependatlBo- 

tia,  31  mars  1840  (U  3  1846,  p.  574). 

Quant  i  la  seconde  partie  du  système  de  HIL 

Harcadé  et  Demolombe,  en  ce  qui  concerse  l'«- 

possibilité  pour  les  tiers  de  réclamer  contre  l'ahit 

sa  filiation,  elle  est  confonne  a  la  jnrispnideaec  et 

repose  sur  des  motift  d'une  ineonlestabie  gntiK, 

Toutefois,  die  rencontre  de  nombreux  cootiadidMn^ 

et  malgré  la  déférence  que  nous  avons  pourlnsfii 

niont  des  savants  jnriseonsaltes  sous  l'igtorilè  ta- 

quels  elle  s'abrite,  nous  hésitons  encore  tabaad» 

Der  le  sentiment  eontraice,  vers  lequel  li  Coir  k 

cassation  semlile  avoir  d'abord  incliné  (Cass.  U  jria 

1823;  7  avril  1830),  qui  *  été  enseigné  par  HoCi 

(Rép.,  V*  Maternité,  n*  5),  et  auquel  sont  KsUil- 

dèles  HM.  Pout,  Rev.  de  Ug.,  U  19,  p.  3S4,et&vat 

crii,,  t.  1",  p.  578;  Demanie,  Court  wulyU  Ctl 

Nap.,  tj  S,  D.  73  bU;  Richefort,  U  3,  n*  3Sti  Tte- 

lier,  t.  1",  p.  487  ;  Chardon,  Col  et  fnnufc,  L  3, 

n°  893  ;  Femand-Desportes,  p.  139  d  lit;  !ftjtt 

mand,  Rev.  erit.,  U  11,  p.  398  ;  Bandai,  Jfctw^, 

U  S,  p.  337;  Coulon,  Qmft.  de  dr.,  p.  m,g'<l> 

—Nous  allons  mettre  en  présence  les  argoaaild 

les  considérations  qui  militent  dans  les  ém  iol 

De  la  rédaction  des  articles  de  la  seet.  t^iitifi 

3,   lit.  7,  liv.  I*'  du  Code,  notamment  des  dm 

derniers  alinéa  de  l'arU  841,  et  même  dt  fut.  SU, 

ou  tire,   d'un  cAté^  cette  couclosion  qne  le  U(idi> 

leur  ne  s'est  occupé  des  preuves  de  l>  filiatioa  » 

lurelle  que  dans  l'intérf-t  de  PenbnL  Non-mleBal 

il  garde  le  silence  sur  les  tiers,  mais  il  ;  i  pta! 

en  leur  accordant,  par  l'art.  889,  h  fhcuiti  dee» 

tester  la  reconnaissance  et  la  réelamation  delV» 

fant,  it  semble  leur  refuser  toute  antre  acIio^M 

ce  que  les  tiers  peuvent  fhire,  c'est  repoosier,  M 

combattre.  Ils  ne  peuvent  prendre  l'iailiitiie  fw 

recherche  jhdlciaire.— Dans  le  litre  de  l'adopli*  " 

avait  proposé  dinsérer  unedispasilian  aiosi  eoa^: 

•  Celui  qui  a  reconnu,  dans  les  formes  étabSa  f* 

la  loi,  un  enfant  né  hors  du  mariage,  ne  pes>  Ti; 

dopter,  ni  lui  conférer  dSiutres  droits  que  ceo  f 

résultent  de  celte  reconnaissance;  mab  horsee  m 

il  ne  sera  admis  aucune  action  tendant  i  pnon 

que  l'enfant  adopté  est  Penlant  natarel  de  fidii^ 

tant  (Locré,  Ug.  «».,  I.  6,  p.  868).  •  L'esp*  * 

la  loi  se  révèle  dans  cette  disposilion.— On  sjo""  1« 

celte  opinion  ne  rend  pas  Illusoires  les  sévérWsdjil 

le  législateur  a  u»é  à  P^rd  des  enhnts  nitaw! 

car  si,  pour  échapper  aux  prohibillons  de  IVt.  W 

Cod.  Nap..  la  mère  ne  reconnaît  pas  «oa  aam, 

elle  s'infligera  et  elle  inSigera  k  celoi-d  k  J* 

morale  de  la  privation  d'un  état  aux  yeui  de  <iW 

et  aux  yeux  du  monde.  Celte  peine  morale  t  ^^ 


seutée  comme  plus  sévère  que  la  punitioa 


maliii* 


qui  frappe  par  la  privation  de  l'argenN  ^■JJ*|' 
Penbnt  non  reconnu  est  exposé  k  la  P*J™  " 
affections  et  des  libéralités  humaines.  H  f^TJtUi 
leclion  de  la  loi  qui  lui  aurait  assuré  ■»' *"]i 
—  Telles  sont  les  principales  raisoM  q"«  ■■"2, 
et  M.  Demolombe  font  valohf;  leuravh  wreefW' 
est  partagé  par  MM.  Fanslin  Hélle,  Thtr,  w». 
pén.,  1«  édil.,  I.  5,  p.  188,  et  3*édlt,  ^*<f;*r' 
Duranton,  L  8,  n*  343;  Massé  et  Vei|*"2ÏÏI 
riaB,  1. 1",  p.  831,  noie  l",  sur  le  S  *"'  ""^ 
6'édit.,  t.  3,  p.  151.  ,    ,.„^ 

Voici  la  réponse  de  leurs  adversaires  s  U  i«»r 
pose  presque  toujours  l'enfiint  demandenn  t» 
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Iode,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis  les 
ODSOi'ls  Bardey,  en  leur  qualité  d'héritiers  de 


rai.  Hiia  cette  remarque  perd  beaucoup  de  sa 
irce  de  la  part  des  aujeurs  qui  autorisent  à  agir  lei 
entiers  et  successeurs  de-l'enrant;  une  première 
rècbe  pratiquée  en  Tacilite  nne  seconde. — L'art.  339 
e  bumit  qu'un  argument  à  eontrario,  et  quand  ces 
juments  bous  élâgnent  des  principes,  ils  doivent 
tplrer  une  grande  défiance.  —  Il  est  difficile  enfin 
accorder  un  grand  crédit  à  une  disposition  projetée 
demeurée  liors  la  loi,  comme  cuUe  enapruulëe  an 
ic  de  l'adoption.  he&  inductions  tirées  des  textes 
•■  aoot-elles  pas  contre-bulancées  par  la  disposition 
:  l'art.  Sà%  oh,  ii  propos  de  la  preuve  de  la  pater- 
li,  la  loi  admet  tous  lei  întérctsèi?  N'cst-il  pas 
ip  arbitraire  de  restreindre,  avec  M.  Demolombe, 
lie  expression  à  l'enfant,  à  sa  mire,  à  ses  héritiers? 
■Le  principal  effort  de  la  discii'.sion  doit  se  con- 
Dlrer  sur  l'art.  808,  Cod.  Nap.  Le  législateur,  en 
■itantceque  pourrait  recevoir  l'enfant  naturel,  a 
nlu  maintenir  entre  la  parenté  légitime  et  la  filia- 
■  irrégulière  une  salutaire  différence;  il  a  voulu 
nir  l'auteur  de  la  faute  eu  le  frappant  dans  ses  af- 
tions,  et  le  privant  du  droit  d'être  le  bienrailuur 
ton  enfaoL  Ne  serait-il  pas  en  désaccord  avec  lui- 
ne  s'il  n'autorisait  pas  les  tiers  &  démontrer  en 
lice  contre  l'enfant,  par  tous  les  mo;eus  légaux, 
hit  de  sa  filiation  ?  Boit-il  dépendre  de  ceux  que 
ll^  lïappe  et  punit  de  se  soustraire  aux  rigueurs 
^lojrées  contre  eux,  en  cachant  leur  rapport  de  pa- 
ité?  Les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu  protéger 
oiariage  et  la  fhmille  légitime,  et  ils  unraipnt  dùs- 
né  les  parents  légitimes  en  présence  d'une  filiation 
turelle,  éclatant  peut-être  i  tous  les  yeux,  mais 
II  o'a  pas  convenu  aux  incapables  de  constater  lé- 
cauBtl— On  est  si  pénétré  de  la  nécessité  d'une 
position  pénale  que  l'on  a  inventé  une  peine  mo- 
!  pour  tenir  lieu  de  la  peine  pécuniaire  et  légale 
!  l'on  rend  inefficace.  La  foumc  qui  renferme  eu 
Haème  le  secret  de  sa  maternité  rst,  dit-on,  as- 
pnoie.  En  quoi  7  Elle  n'a  de  secret  que  pour  le 
tbtcur  et  le  juge  ;  elle  peut  prodiguer  à  son  en- 
t  k(  témoignages  de  sa  tendres%  ;  elle  peut  lui 
•  porter  son  nom  et  publier  le  lien  du  sang  qui 
■ait;  elle  peut  eoBn  tui  taisser  toute  sa  fortune 
jMilble.  Ba  vérité,  toale  peine  réelle  s'évanouit, 
t  doctrine  que  nous  combattons  en  ce  moment 
pe  la  loi,  permet  trop  facilement  à  la  parenté 
flielle  de  s'entourer  d  un  voile  impénétrable.  Il 
rraique  l'arL  908  a  peu  d'efEcacité  it  l'égard  du 
l  naturel  et  des  parents  coupables  d'un  inceste  ou 
p  adultère  ;  mais  cela  résulte  de  textes  formels 
IL  Nap.,  3iO  et  3i3},  et  ce  n'est  pas  une  raison 
r  TafTaiblir  encore  relativement  &  la  materniié 
irelle  qui  est  susceptible  de  preuve. — L'enfant  non 
nnu  perd  l'assurance  d'nne  réserve  légale.  Cela 
nai  ;  mais  eomme  il  s'agit  de  punir,  non  pas  l'en- 
i,  mais  «ni  qui  l'ont  fait  naître  hors  mariage, 
i oliservation  ne noussemble  pas  très-concinante. 
'kooneur  des  femmes,  la  paix  des  familles,  doi- 
(tlre  misi  l'abii  d'attaques  téméraires  ou  mal- 
{intes  { l'enfant  victime  de  la  faute  peut  seul  en 
lander  la  réparation.  Oui,  il  faut  protéger  cou- 
la méchanceté  l'booueur  des  femmes  restées  pu- 
mais  comment?  par  des  garanties  en  matière  de 
tre.  La  loi  y  pourvoit  en  exigeant  un  commence- 
it  de  preuve  par  écrit  émané  de  la  femme  &  qni 
ibpate  une  maternité  irrégulière  ;  personne  ne 
ca  doute  que  les  tiers  ne  doivent,  lorsqu'ils 
nnt,  se  eonformer  aux  prescriptions  de  l'art, 
sur  la  preuve  ;  les  tribunaux  peuvent  donc  ar- 


Claude  Bardey,  à  prouver  la  filiation  naturelle 
de  ce  dernier  à  l'égard  de  Jeanne  Qardcy,  à 


rêter  dès  le  début  les  demandes  qui  n'ont  pas  une 
grande  vraisemblance;  V.  notamment  Amiens,  9 
aobt  1821,  rapporté  arec  Cass.  IS  juin  1823,  et  ce 
dernier  arrêt;  Cass.  7  avril  1830;  — Aubry  et  Rau, 
d'après  Zacharic,  t.  4,'  p.  710,  $  570,  et  note  34; 
Demolombe,  t.  5,  n°  538. — Oui,  il  faut  encore  per- 
met^ à  une  femme  qui  a  commis  une  faiblesse 
ignorée  de  vivre  dans  le  calme  et  l'obscurité  de  son 
repentir;  mais  ù  une  condition,  c'est  qu'elle  se  sou- 
mette aux  prescriptions  de  la  loi,  qu'elle  ne  veuille 
pas  enrichir  l'enfont  né  de  sa  faute  au  préjudice  de 
ses  parents  légitimes,  qu'elle  fasse  oublier  à  tout  le 
momie  son  infi-actiou  à  la  morale  et  à  la  loi;  &  celle 
condition  nul  n'aura  le  droit  de  scruter  sa  conduite. 
Mais  protéger  l'honneur  de  ceni  qui  ont  failli  et  qui 
foulent  une  seconde  fois  la  loi  aux  pieds  en  réser- 
vant leurs  bienfaits  ponr  le  fruit  de  leur  désordre, 
est-ce  conforme  à  l'esprit  de  l'art.  908?  à  l'esprit 
d'une  législation  qui,  en  frappant  les  enfants  natu- 
rels de  l'incapacité  relative  de  recevoir,  veut  préve- 
nir les  mauvaises  mœurs  et  les  naissances  illégitimes? 
Nous  ne  le  croyons  pas. 

Parcourons  en  terminant  les  hypothèses  principa- 
les auxquelles  s'appliqueut  les  principes  que  nous 
venons  de  discuter. 

S  !<'.  Transmissibilité  de  l'action  aux  héritiers  et 
successeurs  de  l'enfant. — 1*  Les  héritiers  de  l'enfent 
veulent  exercer  les  droits  acquis,  ft  ce  dernier,  avant 
sa  mort,  dans  la  succession  de  la  mère  naturelle; 
— 2'  Les  etifants  légitimes  de  l'enfant  naturel  prédé- 
cédé veulent  exercer  dans  la  soccession  de  leur 
grand'mère  naturelle  les  droits  qu'aurait  eus  leur 
père.  ÂrU  7S9;— 3°  Les  frères  naturels  de  l'enfant 
naturel  décédé,  ou  leurs  représentants,  prétendent 
it  la  succession  de  celui'-ci,  aux  termes  de  l'arL  766. 
C'est  l'hypoth&se  sur  laquelle  la  Cour  de  cassation 
vieut  d'être  appelée  ù  se  prononcer.  V.  aussi  Besan- 
çon, lî  juin.  1855  (t.  1 1856,  p.  â«5};— 4»  Les  frèr 
res  légitimes  de  l'enfant  natureldécèdé  veulent  exer- 
cer le  droit  de  succession  anormale  que  l'arL  766 
lenr  confère  snr  les  biens  provenant  de  l'auteur  com- 
mun. C'était  l'espèce  de  l'arrél  préeilé  de  la  Cour 
de  cassation,  du  20  nov.  18&3  (U  1  18M,  p.  S8). 

S  2.  Exercice  de  l'action  contre  l'enfant. — 1°  L'e». 
faut  naturel  a  reçu  de  sa  mère  une  donation  eu  un 
legs  excédant  sa  part  de  succession  ab  intatut;  les 
héritiers  légitimes  en  demandent  la  réduction.  C'est 
le  cas  de  la  plupart  des  arrêts  rendus  sur  la  question; 
— 2°  Un  homme  ayant  des  enfants  légitimes  d'un 
premier  lit,  épouse  en  secondes  noces  une  lèmme 
qui  a  un  enfint  naturel  ;  il  fait  une  donation  &  cet 
enfant  naturel.  Les  enfants  du  premier  Ht  préten- 
dent que  le  donataire  est  personne  interposée  entre 
leur  père,  donateur,  et  leur  marâtre,  et  que  cette 
interposition  doit  être  présumée  à  raison  de  la  pa- 
renté naturelle  qui  existe  entre  le  donataire  et  la  se- 
conde femme  du  donateur.  Telle  est  l'hypothèse  sur 
laquell^a  statué  la  Cour  de  Caen,  dans  l'arrêt  do 
1"  mars  1860  (qui  suit).  Dans  ce  cas,  refuser  aux 
héritiers  légitimes  la  recherche  de  la  maternité  na- 
turelle, c'est  s'exposer  à  violer  et  les  règles  sur  l'in- 
capacité des  enfants  naturels,  et  les  règles  restrictives 
de  la  quotité  disponible  &  l'égard  des  femmes  d'un 
second  lit.  N'est-ce  pas  trop  désarmer  la  loi  dans 
ses  rigueurs  les  plus  légitimes  ? 

J.-E.  LABBi. 

V.  Bip.  gén.  PaU  et  Supp.,  r  Enfant  natwrtl, 
n°>  268  et  suiv. 
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la  succession  de  laquelle  ils  prétendaient  du 
cheC  de  Claude  Bardey.  —  On  a  dit  à  l'ap- 
pui de  ce  moyen  :  L'art.  341 ,  Cod.  Nap. , 
porte  que  la  recherche  de  la  maternité  est 
admise ,  et  que  l'enfant  qui  réclamera  sa 
mère  sera  tenu  de  prouver  qu'il  est  identi- 
quement le  même  que  celui  dont  elle  est  ac- 
couchée. Ce  même  anicle  ajoute  qu'il  ne  sera 
reçu  à  foire  cette  preuve  par  témoins  que 
lorsqu'il  aura  déjà  un    commencement   de 

Îireuve  par  écrit.  On  voit,  par  ce  teste,  que  le 
égislateur  ne  s'est  occupé  de  la  recherche  de 
la  maternité  qu'en  ce  qui  concerne  l'enfant 
naturel  lui-même  ;  ce  n'est  qu'à  son  égard 
seul  qu'ont  été  prescrites  les  conditions  qui 
doivent  être  remplies  à  cet  effet,  sans  qu  il 
soit  fait  aucune  mention  dans  l'art.  341,  pas 
plus  que  dans  ceux  qui  le  suivent,  des  succes- 
seurs de  cet  enfant.  Vainement  oti  objecterait 
que  les  droits  et  actions  de  l'auteur  de  la  suc- 
cession passent  à  ses  héritiers.  Il  faut  excep- 
ter de  celte  règle  les  droits  et  actions  qui 
Spnt  exclusivement  attachés  à  la  personne,  et 

Ïiarmi  ces  droits,  tout  à  fait  personnels  à  Ten- 
ant naturel,  il  faut  évidemment  comprendre 
le  droit  à  la  recherche  de  la  maternité,  sans 
quoi  il  faudrait  dire  avec  l'art.  1166,  Cod. 
Nap.,  que  ce  droit  passerait  ménft  aux  eréan- 
ciers  de  l'enfant,  ce  qui  serait  une  idée  révol- 
Unte.  Les  art.  328  et  329,  Cod.  Nap.,  vien- 
nent encore  confirmer  ces  inductions.  Aux 
termes  de  ces  articles,  l'action  en  réclama- 
tion d'état  d'un  enfant  légitime,  ne  passe  aux 
héritiers  que  si  l'enfant  a  intenté  son  action 
avant  son  décès,  ou  s'il  est  décédé  moins  de 
cinq  ans  après  sa  msgorité.  Or,  si  le  législa- 
teur avait  entendu  en  aucune  manière  auto- 
riser une  semblable  action  de  la  part  des  hé- 
ritiers d'un  enfant  naturel,  il  n'aurait  pas 
man(}ué.  d'en  subordonner  l'exercice  à  des 
conditions  analogues  et  encore  plus  restrein- 
tes. L'arrêt  attaqué  n'a  donc  pu  jueer  le 
contraire,  sans  se  mettre  en  contradiction 
avec  ces  articles  et  avec  les  inductions  sur 
lesquelles  ils  reposent.' 

Pour  les  défendeurs  on  a  répondu  :  Une 
première  remarque,  qui  sufDl  à  elle  seule  pour 
détruire  les  fondements  du  pourvoi,  c'est  qu'il 
ne  s'agissait  pas  devant  la  Cour  de  Paris  d'une 
question  d'état,  d'une  recherche  de  maternité, 
mais  d'une  pétition  d'hérédité  qui  pouvait  être 
formée  non-seulement  par  tous  les  héritiers 
de  Claude  Bardey,  directs  ou  collatéraux,  mais 
encore  par  ses  créanciers.  Pour  se  convain- 
cre qu'il  ne  s'agissait  dans  l'espèce  que  d'une 
pétiuon  d'hérédité,  il  suflit  de  lire  le  disposi- 
tif du  jugement  au  tribunal  de  la  abine  et 
.  celui  de  i  arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  Ils  décla- 
rent uniquement  les  demandeurs  aptes  à  re- 
cueillir la  succession  de  Jeanne-Antoine  Bar- 
dey, puis  le  tribunal  et  la  Cour  statuent  sur 
la  conséquence  de  celte  déclaration,  sur  la 
restitution  de  fniite,  sur  les  frais  de  l'envoi 
en  possession }  mais  il  n'est  nullement  dit 
dans  le  dispositif  que  Claude  ou  que  Jeanne- 
Antoine  étalentlesenfanls  naturels  de  Jeanne- 
Claude  Bardey.  Si,  en  conséquence,  un  pa- 


rent de  cette  dernière  venait  soutenir  que  In 
défendeurs  au  pourvoi  n'ont  pas  le  droit  de 
porter  le  nom  de  Bardey,  il  n'y  aurait  rien  dr 
jugé  sur  la  question  de  maternité  de  Jeanne- 
Claude  Bardey.  Ce  qui  prouve  encore  d'une 
manière  péremptoire  qu'il  ne  s'agissak  pas 
d'une  action  en  réclamation  d'état,  auûs^'une 
action  en  pétition  d'hérédité,  c'est  que  la  Cour 
de  Paris  n'a  pas  statué  en  audience  s<4ei>- 
nelle. — Sans  doute,  pour  trionpher  dans  Vat- 
lion  en  pétition  d'hérédité,  les  exposanis  ont 
du  prouver  non-seulenieiit  que  leur  père  était 
fils  naturel  de  Jean-Claude  Bardey,  mais  en- 
core que  Jeanne-Antoine,  de  eujtu,  éiaH  fiUe 
naturelle  de  la  même  mère;  mais  il  n'y  avait, 
ainsi  que  le  prouve  le  dispositif  de  l'airti 
attaque,  ni  demande  principale,  ni  même  de- 
mande incidente  en  réclamation  d'étal  .  la 
Question  de  maternité  de  Jeanne-Claude  Bar- 
ey  n'était  soulevée  que  comme  moyen  à  l'ap- 
pui de  la  demande  en  pétition  d'hérédité.  Les 
défendeurs  agissaient  d'ailleurs  en  leur  non 
personnel,  et  devaient  jftouvoir  agir  coaame 
aurait  pu  le  faire  leur  père  lui-màne.  L'an. 
766,  Cod.  Nap.,  appelle  en  effet  à  la  succes- 
sion de  l'enfant  naturel  ses  frères  et  soeurs 
naturels  et  leurs  descendants,  de  même  que 
l'art.  759  appelle^  recueillir  les  droits  fixés 
par  les  articles  précédents,  les  eofiinis  ou 
descendants  de  l'enEanl  naturel  ;  et  il  est  lo- 

Sique  d'admettre  me  la  loi  qui  a  placé  les 
escendants  des  enfants  naturels  sur  le  mène 
rang  que  les  entants  naturels  quant  aa\  droiis 
héréditaires,  leur  a  accordé  la  même  latilode 
pour  intenter  une  action  en  pétition  d'héié- 
dité,  ou  pour  y  défendre.  Si  les  consorts  Bar- 
dey s'étaient  mis  en  possession  de  la  sveces- 
sion  de  Jeanne-Antoine  Bardey,  et  que  l'Etat, 
revendiquant  contre  eux  cette  succession,  eût 
soutenu  qu'ils  n'y  avaient  pas  droit  parce  «{■'■li 
ne  justifiaient  pas  d'une  parenté  naturelle  ea- 
tre  Claude,  leur  père,  et  Jean  ne- Antoine,  dt 
eujtu,  ils  auraient  pu  justifier  de  leur  filiaiioa 
comme  moyen  pour  repousser  celte  deaaade. 
Or,  leur  droit  est  le  même  quoiqu'ils  aient  agi 
comme  demandeurs.  Il  suit  de  là  qne^  pais- 
qu'il  s'agil  d'une  action  en  pétition  a'bérédiié 
et  non  d'une  action  en  réciamatioB  d'état,  il 
n'y  a  pas  à  rechercher  si  les  art.  3SS  et  330 
sont  applicables  à  la  réclamation  d'état  laiea- 
tée  par  l'enfant  naturel.  Il  faut  répondre  avec 
le  jugement  que  la  prescription  ne  saurait  être 
invoquée  dans  l'espèce,  l'ouverture  de  la  sac- 
cessiun,  en  18!S4,  ayant  seule  donné  naisBattce 
à  la  pétition  d'hérâlité  dont  il  s'agit.  —  Mais 
en  aomettant  que  la  réclamation  d'état,  iavo- 

3uée  comme  appui  d'une  demande  en  pétitien 
'bérédité,<soil  soumise  aux  mêmes  règles  une 
la  rédamalion  d'état  invoquée  comme  oe- 
mande  principale  ou  incidente,  il  est  facile 
de  démontrer  que  Claude  Bardey,  auteur  dn 
défendeur  au  pourvoi,  aurait  en  le  droit  d'é- 
Ublir  dans  un  intérêt  héréditaire,  soit  aaUia- 
tion,  soit  to  filiation  de  sa  sœur  natardle, 
de  u  succession  de  laquelle  il  s'agit,  et  qae 
le  même  droit  doit  appartenir  aux  enbais 
légitimes  de  Claude  Banfey.  PowBonlenkqv 
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recherche  de  la  maternité  n'appartient  pas 
a  descendants  au  deuxième  degré,  on  '  dit 
le  le  second  alinéa  de  l'art.  341  ne  l'accorde 
Ktuellenient  qu'à  l'enfont.  Mais  le  mot  en- 
nt  a  BOUTCnt  un  sens  général,  ainsi  qne  le 
ouvent  les  art.  9i4,  915, 1048,  1049, 1050, 
(M  et  1053,  et  beanconp  d'autres  articles  qui 
mprennent  sous  cette  dénomination  tous 
I  oescendants.  L'emploi  du  mot  enfant  dans 
rt.  341  ne  prouve  donc  rien  pour  le  pour- 
i.  En  admettant  cependant  que  ce  mot 
ive  être  pris  ici  dans  un  sens  étroit,  l'ar- 
ment ne  serait  sérieux  que  si  le  deuxième 
néa  de  l'arti  341  avait  pour  but  d'indiquer 
I  personnes  qui  peuvent  rechercher  la  ma- 
nité;  or,  il  n  est  faitque  pour  déterminer  ce 
e  le  réclamant  doit  prouver.  Il  ne  faut  pas 
nfondre  le  droit  de  rechercher  la  maternité 
ec  la  manière  de  la  rechercher  ou  de  la 
luver;  et  c'est  seulement  sur  ce  dernier 
int  que  l'art.  341  est  limitatif.  On  objecte 
i  le  droit  de  rechercher  la  maternité  est 
droit  personnel  k  celui  qui  le  reçoit  de  la 
,_  et  qu'il  n'est  pas  plus  transmisUble  aux 
iliers  qu'il  ne  l'est  aux  créanciers.  Mais 
ne  voit  pas  pourquoi  l'action  en  redurche 
la  maternité  serait  plus  intransmissible  que 
ition  en  réclamation  d'élM,  dont  le  carac- 
e  est  esactennent  le  même,  et  dont  la  trans- 
«ibilité  est  consacrée  par  les  art.  328,  329 
)30.  Cette  nréteniion,  d'ailleurs^  de  refuser 
^on  aux  héritiers  parce  qu'elle  n'appartien- 
lit  pas  aux  créanciers,  est  insoutenable.  De 
que  le  droit  de  gage,  qu'aux  termes  de 
t.  3092  le  débiteur  a  conféré  à  ses  créan- 
rs  sur  tous  ses  biens  mobiliers  ou  immobi- 
s,  ne  leur  permet  pas  de  faire  entrer  de 
ee  leur  débiteur  dans  une  famille  qui  le 
lie  Ou  dont  il  ne  veut  {tas,  il  est  impossible 
tirer  aucun  argument  contre  des  descen- 
itsqui  agissent  en  leur  propre  nom.  D'ail- 
rs,  le  droit  des  descendants,  antres  que  les 
iBts,  de  rechercher  la  maternité  naturelle, 
Mie  nécessairement  des  principes  de  la 
lière.  Dans  tous  les  cas  ou  la  foi  permet 
m  enfant  naturel  soit  rattaché  à  ses  pa- 
ls par  la  légitimation,  la  reconnaissance 
la  recherche  de  la  paternité,  le  même  bé- 
iceest  accordé  à  ses  descendants  (art.  332, 
I,  340).  Décider  autrement,  au  seul  cas  de 
Minaissance  forcée  ou  de  recherche  de  la 
«mité,  ce  serait  faire  une  exception  sans 
Ii6,  et  distinguer  là  où  la  loi  et  la  raison 
font  aucune  différence.  Et  on  ne  compren- 
it  pas,  lorsque  la  recherche  de  la  paterni- 
si  dangereuse  et  admise  avec  tant  de  peine 
les  rédacteurs  du  Code,  appartient,  pour 
cas  spécial  où  elle  est  autorisée,  à  toute 
lie  intéressée,  coomient  la  simple  redierche 
h  maternité,  qui  n'offre  pas  les  mêmes 
ib,  n'appartiendrait. pas  même  au\  descen- 
te deiWani.  L'airréi  attaqué  n'a  donc 
é  ni  l'art.  341,  ni  les  art.  328  et  329,  en 
tarant  les  consorts  Bardey  recevables  dans 
:  demande,  d'abord,  parce  qu'il  s'agissait 
^uement  d'une  demande  en  pétition  d'hé- 
ité,  action  pécuniaire  qui  pouvait  étreexer- 
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cée  par  tous  les  ayants  cause  de  l'enfant,  et 
même  par  ses  descendants  en  vertu  d'un  droit 
à  eux  personnel  ;  ensuite,  parce  que,  en  ad- 
mettant qu'il  se  fût  agi  d'une  véritable  action 
en  réclamation  d'état,  les  descendants  de  l'en- 
fant naturel  ont,  pour  exercer  cette  action, 
les  mêmes  droits  que  lui-même. 

Do  29  JUILLET  1861,  arrêt  C.  cass.,  cb.  civ., 
MM.  Pascalisprés.,  Gaultier  rapp.,  de  Marnas 
1*'  av.  gén.  (concl.  conf.},  Moutard-Martin  et 
Leroux  av. 

«  LA  COUR;— Vu  lart.  341,  Cod.  Nap.;— 
Attendu  que  les  défendeurs  avaient  intenté 
leur  action  en  pétition  d'hérédité  contre  l'ad- 
ministration des  domaines  k  l'effet  de  reven- 
diquer la  succession  de  Jeanne-Antoine  Bar- 
dey,  à  laquelle  ils  prétendaient  du  chef  de 
leur  père  Claude  Bardey,  aux  termes  de  l'art. 
766,  Cod.  Nap.,  en  se  fondant  sur  ce  que 
ledit  Claude  Bardey  et  ladite  Jeanne-Antoine 
éuient  frère  et  sœur  naturels,  nés  de  feue 
Jeanne-€laude  Bardey  ; — Attendu  ((ue  le  do- 
maine opposait  le  défaut  de  qualité  résultant 
de  ce  que  cette  dernière  n'avait  pas  reconnu 
l^its  Claude  et  Jeanne-Antoine  pour  ses  en- 
fants naturels;  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
pour  écarter  cette  exception,  a  considéré  qu'il 
y  avait  lieu  à  la  recherche  de  la  maternité 
articulée,  et  y  a  admis  les  défendeurs  comme 
étant  aux  droits  de  leur  père  ; — Mais  attendu 
que,  si  l'art.  341  précité  autorise  celle  recher- 
che de  la  part  de  l'enfant  naturel  lui-même, 
il  résulte  des  termes  de  la  loi  et  des  principes 
qui  l'ont  dictée  que  cette  action  ne  passe  pas 
à  ses  descendants  et  béritiers,  lorsqu'il  ne  l'a 
pas  exercée  de  son  vivant;  —  D'où  il  suit 
qu'en  décidant  le  contraire  et  en  adjugeant 
les  conclusions  des  défendeurs,  sur  le  motif 
que,  dans  l'espèce,  ils  avaient  jnstiOé  de  la 
maternité  et  de  la  parenté  qni  en  éuit  la 
conséquence ,  l'arrêt  attaqué  a  expressément 
violé  I  art.  .341  précité  ;— Casse,  etc.  d 
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ENFANT  NATUREL,  ACTE  HE  NAISSANCE,  DÉSI- 
GNATION DE  LA  KÈRE,  FILIATION ,  PREUVE, 
COIIHENCEMENT  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT,  POS- 
SESSION d'état,  —  MATERNITÉ,  RECHERCHE, 
INTÉRÊT  DE  L'ENFANT. 

•  .L'aele  de  nainanee  d'un  «nfanl  naturel, 
qui  désigne  une  femme  pimr  la  mère  de  l'en- 
fant, mais  auquel  la  femme  disignée  n'a  prit 
aucune  part,  ne  fait  pas  preuve  de  la  filiation 
matem6Ue(i).  Cod.  Nap.,  341. 

//  ne  peut  même  servir,  à  cet  igard,de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  (2). 

Le  principe  qu'à  défaut  de  titre,  la  posses- 
sion d'état  suffit  pour  l'établissement  de  la 
filiation  légitime  (Cod.  Nap.,  320),  ne  s'ap- 
plique pas  en  matière  de  filiation  naturelle,  à 
l'égard  soit  du  pèr«,  soit  de  la  mère  (3).  Cod. 
Nap.,  334, 340. 

(l-î-3).  V.  Conf.,  Pari»,  17  juill.  i858  (185» 
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La  recherche  de  la  matênUté  n'ett  per- 
mhe  qu'en  faveur  de  l'enfant  et  jamaii  contre 
hti{i). — Aiwi,  elle  ne  peut  être  exercée  par 
les  enfant»  d^un  premier  lit  dant  le  but  d'ob- 
tenir l'annulation,  comme  fait  par  leur  père 
à  taueonde  femme  tous  le  nom  d'un»  perionne 
interposée,  d'un  legs  fait  à  m  individu  qufils 
prétendent  être  l'enfant  naturel  de  cette  se- 
conde femme  (2).  C.  Nap,,  341, 1090  et  1100. 

ROBBRT  C.  DELAYAHDE. 

Du  1"  MARS  1860,  arrêt  C.  Caen,  2«  ch.; 
MM.  le  Menuet  de  la  Jugannière  prés.,  Farjas 
av.  gén.;  Paris,  Bertauld  et  Bayeux  av. 

«  LA  COUR; — Considérant  que  Mjchelle  est 
décédé,  à  Vire,  le  1S  oct.  1858,  laissant,  pour 
héritiers ,  un  fils  et  quatre  petits^enfanls  re- 
présentant une  fille  décédée  ;  que,  par  testa- 
ment, en  date  du  27  avr.  18!%,  il  a  légué 
toute  la  quotité  dont  la  loi  lui  permettait  û*} 
disposer,  à  la  iillc  Célina  Caroline;  —  Consi- 
dérant que  les  héritiers  Hichelle  ont  contesté 
la  délivrance  du  legs  qui  leur  était  demandée, 
en  soutenant  que  Célina  Caroline  était  la  fille 
naturelle  de  Félicité  Ducbamin,  épouse  en 
secondes  noces  dudit  Micbellc,  leur  père,  et 
qu'elle  était,  aux  ternies  de  l'art.  ItOO,  Cod. 
Nap.,  personne  interposée;  que,  dès  lors,  le 
legs  devait  être  annulé;  —  Considérant  que, 
pour  appuyer  leur  soutien,  ils  invoquent  l'acte 
de  naissance  de  Célina  Caroline,  et  une  pos- 
session d'état,  pour  cette  enfant,  de  fille  natu- 
relle de  Félicité  Duebemin,  possession  d'état 
qn'ils  demandent  d'ailleurs  à  prouver  par  té- 
moins ;— Considérant,  sur  la  1"  branche  de  ce 
moyen,  que  la  loi  a  piosé  des  règles  spéciales 
et  aifTérentes  pour  la  preuve  de  la  filiation  des 
enfants  nés  dans  le  mariage  et  pour  la  filiation 
des  enfants  naturels  ;  que,  pour  les  premiers, 
l'acte  de  naissance  inscrit  sur  les  registres  de 
l'état  civil  est  un  titre  (art.  310,  Cod.  Nap.) 
qui  fait  preuve  par  lui-mènae  et  qui  ne  peut 
être  détruit  que  dans  le  cas  que  le  législateur 
a  prévu;  —  Considérant  que,  si  cet  acte  de 
naissance  établit  une  preuve  de  la  filiation  des 
enfants  légitimes,  il  n'en  est  pas  de  même  de 
la  fUiation  naturelle;  que  la  différence  des 
termes  dans  lesquels  est  conçue  la  disposition 
qui  les  concerne  montre  la  différence  que  la 
loi  a  voulu  établir  entre  ces  deux  sortes  dé 
filiations;  que  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  ne  pourra  être  faite  que  par  un  acte 
authentique,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  dans 
son  acte  de  naissance  (art.  334,  Cod.  Nap.); 
que,  dans  l'absence  de  cette  reconnaissance 
positive, l'acte  de  naissance  ne  constate  qu'une 
seule  chose,  la  naissance  de  renfant,  sans  lui 


p.  70),  et  1»  renvobt  —  V.  a«8si  les  Otsertattons 
de  M.  Labbé,  «n  note  bous  Paris,  SO  avril  1S59 
(1860,  p.  697).— Mp.  gin.  PaU  tt  Su/rp.,  y  Enfmt 
naturel,  n"  31i  et  suivi,  181  et  «uiv.,  950  et  soiv. 

(1)  V.,  sur  cette  question  controverste,  U  note 
MUS  Cass.  39  iuill.  1961  (qui  précède). 

(S)  V.  anal.  Orléans,  8  fev.  1855,  U  11855, 
p.  S60). 


donner  une  filiation  queiconone,  et  que,  poor 
la  constituer,  il  est  nécessaire  d'une  reem- 
naissance,  dans  l'acte  lui-même,  de  la  part  ds 
père  on  de  la  mère  ;  —  Considérant  qne  la 
différence  dans  les  dispositions  des  an.  319 
et  334,  Cod.  Nap.,  tient  à  la  nature  roènKdM 
choses;  que,  pour  les  enfants  légitimes,  il 
suffit  qu'ils  soient  nés  de  père  et  de  mèreaiis 
par  le  mariage,  pour  que  leur  légitimité  et 
leur  filiation  soient  établies,  tandis  que,  pon 
les  enfants  naturels,  il  n'est  permis  à  personne 
de  leur  attribuer  soit  un  père,  soit  une  mère, 
si  ni  l'un  ni  l'autre  ne  veulent  se  reconnaitre 
poor  tels;— Considérant,  dès  lors,  que  la  dé- 
claration qui  émane  d'un  tiers,  quel  (pill 
soit,  s'il  n'a  pas  reçu  un  mandai  spécial  pçwr 
la  faire,  ne  peut  attribuer  soit  au  père,  soii  à 
la  mère,  que  ce  tiers  aura  indique  comme  le 
père  ou  la  mère,  la  qualité  qu'il  lui  a  plu  de 
leur  donnerj  et  qu'ils  n'ont  pas  acceptée,  puis- 
que l'art.  334  exige  impérieasemeui  la  recon- 
naissance positive  du  père  ou  de  la  mère  dans 
l'acte  de  naissance;  —  Considérant  qoe  vai- 
nement, pour  repousser  cette  interprétation, 
OB  invoquerait  les  dispositions  de  l'art  $7, 
Cod.  Nap.;  que  cet  article  a  posé  on  principe 
général,  auquel  l'art.  334  est  venu  apporter 
une  profonde  modification,  en  disant  que  la 
filiation  naturelle  ne  pouvait  être  établie  qne 
par  une  reconnaissance  dans  l'acte  de  naissan- 
ce, soit  parle  père,  soit  parla  mère; que, 
d'ailleurs,  l'art.  87  n'a  pn  avmr  en  viieipe  la 
naissancedes  enfants  légitimes,  puisqu'il  eii^e 
la  mention,  de  la  part  de  ceux  qui  sont  char- 
gés de  faire  la  déclaration  de  la  naissance,  des 
noms,  profession  et  demeure  des  père  et  m«e, 
et  que  la  loi,  en  ce  qui  concerne  la  flliatioii 
des  enfants  naturels,  ne  permet  pas  d'indi- 
quer le  nom  du  père,  s'il  n'y  consent  pa8,ei 
s'il  ne  donne  pas,  2i  cet  émiâ,  une  autoria- 
lion  expresse  ;  qu'il  en  doit  être  de  mèw 
pour  la  mère  qui  ne  veut  pas  se  faire  connaî- 
tre ; — Considérant  qne  la  fille  Félicité  Dw^ 
min  n'a  pat, dans  son  acte  de  Naissance,  n- 
connn  Célina  Caroline  pour  sa  fille  ;  ^ue  Kl 
acte,  qui  ne  porte  qu'une  mention  qui  n  émane 
pas  de  Félicité  Diichemin,  ne  peut  l«  *!« 
opposé  ;  que  Célina  Caroline,  si  elle  demandait 
à  prouver  que  Félicité  Duchemin  est  sa  mère 
naturelle,  ne  pourrait  être  admise  à  faire eetie 
preuve  qu'autant  qu'elle  aurait  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  et  que  la  mentioii 
que  contient  son  acte  de  naissance  ne  poMn* 
lui  en  servir,  puisqu'elle  ne  pourrait  oppoief 
à  sa  prétendue  mère  une  reconnaissaace  f 
n'émane  pas  d'elle  ; 

«  Considérant  que  vainement  on  wpj- 
menterait  des  dispositions  de  l'art.  ;3S3,  Cod. 
Nap.,  pour  prétendre  qu'il  suflirait  de  pré- 
somptions ou  indices  résultanl  de  fait»  «bJ* 
graves  pour  établir  la  filiation;  qne  cet  article 
n'a  été  édicté  qne  pour  constater  la  fili«i»f 
des  enfants  légitimes;  que  l'article  qw  •«  *"" 
l'indique  de  la  manière  la  plus  eiprew, 
puisqu'il  définit  ce  que  le  légisUtenr  •  «"'**' 
du,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  nés  dai» 
le- mariage,  parle  commencement  de  pr*"'* 
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«r  écrit,  en  mettant  en  première  ligne  !es 
lires  de  famille;— Or,  considérant  qne  l'en- 
ant  naturel  n'a  pas  de  famille;  qu'il  est  étran- 
jer  aux  parents  de  son  père  ou  de  sa  mère  ; 
mil  ne  peut  donc  invoquer  en  sa  faveur  une 
lisposition  de  loi  qui  a'a  pas  été  faite  pour 
m; 

a  Considérant,  en  ce  quiconceme  la  préteu- 
Ijie  possession  d'état  deCélina  Caroline  comme 
Jte  nalurella  de  Félicité  Duchemin,  que  l'art. 
41,  Cod.Nap.^  qui  l'admet  comme  moyen  de 
ronver  la  fllîalion,  n'a  été  fait  que  pour  les 
nfanis  nés  dans  le  mariage,  et  ne  peut  s'ap- 
liquer  aux   enfants  naturels;  que  les  termes 
ont  le  législateur  s'est  servi  en  sont  la  preuve 
i  plus  évidente;  que  la  possession  d'état  s'é- 
ibht  par  une  réunion  suffisante  de  faits  qui 
idiquent  le  rapport  de  filiation  et  de  parenté 
ntre  un  individu  et  la  famille  à  laquelle  il 
rétend  appartenir;  —  Considérant  que  l'en- 
mt  naturel  ne  peut  se  rattacher  à  la  famille 
e  son  père  ou  de  sa  mère,  à  laquelle  il  reste 
tranger;  que  ce  n'est  donc  pas  pour  lui  qu'a 
te  édicté  l'art.  321  ;  mi'il  ne  pourrait  pas  non 
lus  soutenir  qu'il  a  été  reconnu  comme  enfant 
aturel  par  une  famille  qu'il  ne  peut  avoir;— 
^nsidérant,  d'ailleurs,  que  la  possession  d'état 
01  interesse  essentiellement  les  familles  ne 
e<t  être  reconnue  que  par  elles,  et  qu'il  im- 
orteraitpeu  que  des  étrangers  eussent  pensé 
oe  tel  enfant  eût  pour  père  tel  ou  tel  indivi- 
b;  qu'une  pareille  opinion,  plus  ou  moins 
mdée,  ne  pourrait  jamais  constituer,  vis-k-vis 
e  la  famille,  une  possession  d'état,  qu'elle 
eole  est  apte  à  reconnaître  ;  que,  s'il  en  était 
atrement,  il  suffirait  d'invoquer,  pour  un  en- 
int,  des  faits  que  la  famille  n'aurait  jamais 
mnus,  pour  l'imposer  à  cette  même  famille, 
eque  le  législateur  n'a  ni  entendu  ni  voulu; 
ne  cet  article  ne  peut  donc  être  invoqué  par 
«enfants  naturels  et  ue  s'applique  qu'aux 
ïfants  légitimes;— Considérant,  d'ailleurs, 
J  fait,  que  Célina  Caroline,  née  le  26  août 
WS,  n'a  jamais  porté  le  nom  de  sa  prétendue 
lere;  qu'elle  était  connue  sous  celui  de  Mi- 
lelle  et  même  de  Dubuisso'n;— Considérant, 
liant  aux  faits  articulés  et  dont  la  preuve  est 
«nandée  par  les  héritiers  Michelle,  que  celte 
feuve  n'est  pas  admissible,  puisque  l'enfant 
e  pourrait  invoquer  une  prétendue  posses- 
on  d'état  pour  établir  sa  filiation  ; 

«  Considerani,  sous  un  antre  rapport,  que 
totion  des  appelants  n'est  pas  recevable  ;— 
onsidérant,  çn  effet,  que  la  recherche  de  la 
aternité  n'a  été  introduite  qu'eu  faveur  de 
ïBiant  naturel,  et  ne  peut  avoir  lieu  contre 
«et  malgré  lui;  que  c'est  pour  l'enfant  na- 
"*'  une  véritable  réclamalion  d'éUt;— Or, 
Msidérant  mie,  pour  l'enfant  légitime,  la 
iciamation  de  son  état  ne  peut  êlre  intentée 
ne  par  lui;  que  ses  héritiers  ne  pourraient 
»™er  cette  réclamation  qu'autant  qu'il  serait 
eceoé  mineur,  ou  dans  les  cinq  ans  qui  sui- 
f»«ent  sa  majorité;  «ni'ils  ne  pourraient  sui- 
je  celte  action  «'il  s'en  éuit 'désisté  ;  que  la 
M  ne  reconnaît  qu'un,  seul  cas  où  elle  ad- 
•eitel  mtervention  des  tiers,  c'est  celui  pré^-u 
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par  l'art.  339,  Cod.  Nap.;  que  de  pareilles 
dispositions  démontrent  que  le  législateur  n'a 
pas  voulu  donner  aux  étrangers  la  faculté  de 
troubler  les  familles  en  introduisant  des  ac- 
tions essentiellement  personnelles  à  l'enfant 
lui-même;  —  Considérant  que  l'art.  341,  en 
donnant  à  l'enfant  naturel  la  faculté  de  re- 
chercher quelle  est  sa  mère,  a  dû  se  montrer 
plus  exclusif  encore;  que  l'enfant,  victime 
d'une  faute,  peut  en  demander  la  réparation, 
mais  qu'à  lui  et  4  lui  seul  appartient  ce  droit; 
et  qu'encore,  pour  l'exercer,  faut-il  qu'il  ait 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  éma- 
nant de  la  femme  à  laquelle  il  attribue  la  ma- 
ternité; que,  s'il  se  tait,  n'importe  quelles 
<iue  soient  ses  raisons,  il  ne  peut  appartenir 
à  personne  de  prendre  son  lieu  et  place  ma^ 
gré  lui  et  de  déchirer  un  voile  que  la  loi  ne 
permet  qu'à  l'entant  seul  de  soulever,  puis- 
qu'elle dit  (art.  334]  que  la  filiation  naturelle 
ne  peut  se  prouver  que  par  la  reconnais- 
sance dans  1  acte  de  naissance,  ou  par  acte 
authcHlique  ,  et  n'a  fait  qu'une  exception  à 
cette  règle,  en  autorisant  l'enfant,  mais  l'en- 
fant .seul  (art.  341),  à  faire  la  recherché  de  la 
maternité  ;— Considérant  que,  loin  de  se  join- 
dre aux  héritiers  Michelle,  Célina  Caroline 
repousse  la  prétendue  maternité  qli'ils  veulent 
lui  donner;  qu'il  suit  dé  là  ijoe  leur  action  n'est 

Sas  recevaible  ;  —  Considérant  que  la  solution 
onnée  aux  questions  qui  précèdent  dispense 
la  Cour  d'examiner  le  point  de  savoir  si  l'art. 
1100,  Cod.  Nap.,  s'appliquerait  ou  non  aux 
enfants  naturels  par  rapport  aux  donations 
qui  leur  seraient  faites  dans  le  cas  où  ils  au- 
raient été  reconnus,  et  s'ils  devraient  être 
considérés  comme  personnes  interposées  à 
l'égard  de  leur  mère  naturelle...;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

CASSA'non  (bbo.)  6  août  1861. 

TENTE  PUBUQUE  DE  UEliBLES,  TERME,  COHMTS- 
SXI|lES-PilIS£UB8,  NOTÀIHES. 

Leê  eommismiret-jpriseurt  ont  le  droit  de 
procéder  aux  ventet  publiquei  de  meubles  avec 
itipulation  de  terme  auui  bien  qu'au  comp- 
tant :  lei  ventet  à  terme  ne  sont  pas  exclusi- 
vement daru  les  attributions  des  notaires  (1). 
LL.  27  vent,  an  IX,  art.  1  et  2;  28  avr.  1816, 
art.  89. 


(i)  V.  en  ce  «eus,  Cass.  8  mars  1887  (t.  1  1837, 
p.  229);  Caeo,  Si  juin  18&7  (t.  2  1817,  p.  712); 
Douai,  25  avril  1860  (1860,  p.  1117):  c'est  Farttt 
attaqué  ;  —  Bioche,  Diet4  de  proe,,  v*  Commistaire- 
priteur,  n*  88. 

■Ed  sens  contraire,  Colmar,  27  mai  1837  (L2  1837, 
p.  kS);  Paris,25juinl840(L318A0,p.l&8);— Rd- 
land  de  Viltargoes,  Bép.  du  notar.,  v*  Vente  de  meu- 
bles, n°  Si  ;  Datruc,  Part,  de  nceess.,  n*  201. 

En  outre,  il  a  été  jagé,  1°  que  les  commissaires- 
priseurs  sont  obligés  de  vendre  au  cQmptanl,  mais 
que  s'ils  ont  vendu  à  terme,  les  parties,  envers  les- 
quelles ils  restent  toujours  responsables  du  prit  des 
adjudications,  ont  seules,  à  l'exclusion  des  notaires, 
le  droit  de  se  plaindre:  Paris,  26  avril  1830;  — 
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Notaires  de  Cahbiui  C.  Rohart. 


Les  DOtaires  de  Cambrai  se  sont  pourvus 
en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai^ 
du  2S  avr.  1860,  que  nous  avons  rapporté  au 
vol.  de  1860,  p.  117,  et  qui  consacrait  les  pré- 
tentions du  sieur  Rohart,  commissaire-priseur 
à  Cambrai. — Le  pourvoi  était  fondé  sur  la  vio- 
lation desvlois  des  17  vent,  an  IX  et  25  vent, 
an  XI,  et  des  art.  621,  62S,  Cod.  proc,  et  sur 
la  fausse  application  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  S 
juin  18K1,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  attribuait 
a  tort  aux  commissaires-priseurs  le  droit  de 
faire  des  ventes  d'objets  mobiliers  à  terme. 

Voici  le  résumé  des  développements  de  ce 
moyen  de  cassation,  tel  au'il  a  été  présenté 
par  H.  le  conseiller  Ilaraoin  dans  son  rap- 
port: 

c  Les  atlributioDi  des  notaires,  dit  le  pourvoi,  sont 
cliirem'ent  diflnics  par  la  loi  du  25  vent,  an  XI  :  ce 
sont,  aux  termes  de  l'art.  1*',  des  roDctionnaires  pu- 
blics établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats 
auxquels  les  parties  doiftpl  ou  reulent  fbire  donner 
le  caractère  d'authenticité.  Il  leur  appartient  donc, 
en  vertu  de  leurs  fonctions,  de  recevoir  et  de  con- 
stater toutes  les  conventions  quelles  qu'elles  soient  ; 
et  pour  que  ce  privilège  cesse  d'exister,  pour  que  le 
notaire  le  partage  avec  un  autre  oŒcier  public,  il 
fout  un  texte  spécial  et  précis.  C'est  ainsi  qu'ont 
toujours  été  caractérisées  par  la  jurisprudence  les 
attributions  des  notaires. — Celles  des  commissaires- 
priseurs  sont  tout  autres  :  appelés  à  faire  des  ventes 
'  de  meubles,  d'objets  qui  se  transmettent  par  la  sim- 
ple tradition,  à  l'égard  desquels  la  possession  vaut 
titre,  ils  doivent,  en  livrant  l'objet  vendu,  en  rece- 
voir immédiatement  le  prix  fixé  par  les  eocbères.  Us 
n'ont  point  k  dresser  un  contrat,  i  créer  un  titre  pour 
le  vendeur  contre  celui  qui  achète,  ce  qui  serait  in- 
exécutable pour  les  ventes  aux  enchères  qui  attirent 
une  foule  d'individus  dont  la  solvabilité  est  incon- 
nue; ils  ont  pour  toute  mission  de  procéder  t  l'exé- 
cution immédiate  d'un  fait,  à  une  vcnteau  comptant, 
ci  de  constater  ce  fait  par  un  procès-verbal. — S'a- 
git-il de  substituer  à  cette  opération  pour  ainsi  dire 
manudie,  &  la  livraison  du  meuble  et  ii  la  réception 
du  prix,  une  convention  par  laquelle  le  vendeur 
consente  ne  recevoir  son  paiement  qu'à  une  époque 
plus  éloignée,  le  commissaire-priseur  est  sans  pou- 
voir pour  rédiger  cette  convention,  le  notaire  seul 
est  investi  de  ce  droit. 

c  Cette  obligation  pour  les  commissaires-priseurs 
de  n'effectuer  que  des  ventes  i^u  comptant,  leur  a 
toujours  été  imposée  sous  l'ancienne  législation 
comme  sous  la  nouvelle.  Ainsi  Tédit  de  1556  porte, 


3°  que  l'interdiction  pour  les  commissaires-priseurs 
d'insérer  dans  leurs  procès-verbaux  aucune  stipula, 
tion  de  terme  ou  autre  pouvant  entraîner,  à  l'égard 
des  parties,  obligation  ou  exécution,  ne  fait  pas  ob- 
stacle i  ce  qu'ils  puissent,  en  dehors  de  leurs  procès- 
verbaux,  accorder,  i  leurs  risques  et  périls  et  sous 
leur  responsabilité  personnelle,  certains  termes  de 
paiement  appropriés  aux  convenances  des  acqué- 
reurs, sans  lesquels  les  objels  vendus  pourraient 
n'être  pas  portés,  aux  enchères,  à  leur  juste  valeur  : 
Paris,  S  juilL  18i5  (U  3  18i5,  p.  785). 

y.,  au  reste,  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Har- 
doin,  que  nous  reproduisons  avec  notre  arrêt.  — 
V.  aussi  Bip.  gén.  PaL,  v"  Commit*atT«-priuur, 
D«*  95  el  suiv.  ;  Vente  pitilif  ne  de  meutlet,  a"  5& 
et  soir. 


art.  6  :  •  Seront  leiditi  priseurs  vendeurs  teaui  de 
f  livrer  sur-le-champ,  sans  retardemeot  ni  pirtici- 

<  pation,  an  dernier  enchérisseur,  les  meubles  pir 
c  lui  enchéris  et  misé  prix...  avec  mention  expresse 

•  des  espèces  et  paiements  qui  leur  seront  lUts... 
I  Ils  seront  lesdits  priseurs  vendeurs  tenus  de  rtcc- 

•  voir  les  deniers  desdiles  ventes,  pour  ineontinnt 
I  et  trois  jours  au  plus  tard  après  les  délivrer  loi 

•  poursuivants,  à  quoi  Us  seront  tenus  et  cootni- 

•  gnables  par  corps,  lesdits  trois  jours  passés,  coane 
f  dépositaires  de  justice.  >  —  Mêmes  dispositio» 
dans  Pédlt  du  16  oct.  1696  et  dans  celui  de  février 
1771.— Un  acte  de  notoriété  du  Chitelet,  à  la  dile 
du  37  mai  1703,  constate  l'état  de  la  jurisprodence 
i  cet  égard  ;  il  s'en  explique  en  ces  termes  :  t  Am 

<  huissiefs-priseurs  appartient  le  droit  de  crier  lei 
f  meublés  et  de  les  adjuger  au  plus  offrant  et  der- 
c  nier  euchérisseur,  dont  ils  doivent  se  faire  pajcr 

•  le  prix  sur-le-champ.  >  —  Il  est  donc  cerliin  que 
sous  l'ancien  droit  les  vente*  à  terme  étaient  inicr- 
dites  aux  huissiers-priseurs. 

(  La  loi  du  37  vent,  an  IX,  qui  rétablit  i  Pim 
les  commissaires-priseurs,  ne  contient  k  l'égird  de 
celte  prohibition  aucune  disposition  expresse.  Hiii 
cette  loi,  ainsi  que  l'arL  89  de  la  loi  do  38  avril  iM( 
qui  a  conféré  aux  commissaires-priseurs  des  dépv- 
temenis  les  attributions  des  commissairerprisenn  de 
la  capitale,  s'applique  aux  ventes  telles  que  cei  oli- 
ciers  les  avaient  toujours  faites,  soumises,  par  con- 
séquent, aux  prohibitions  dont  elles  avaient  toujoun 
été  accompagnées. — La  pensée  de  la  loi  du  27Teiii. 
an  IX  se  révèle  par  un  mot  que  contient  son  art.  3; 
cet  article  donne  aux  commissaires-priseurs  le  (wo- 
voir  de  recevoir  tontes  déclaralUna  concemaat  les 
ventes  de  meubles;  or,  une  déclaration  qui  est  fit 
firmatlon  pure  et  simple  d'un  fait,  fc  titre  de  i» 
seignement,  ne  constitue  pas  un  engagemem:  die 
ditrère  essentiellement  d'une  obligation.  Aussi  II  là 
du  33  frim.  an  VII,  comme  la  loi  du  38  avril  IMi, 
établit-elle  nettement  la  distinction,  en  n'assujettis- 
sant la  déclaration  qu'k  un  droit  fixe,  tandis  qoeles 
obligations  sont  assujetties  à  un  droit  proportioa- 
nel.  —  L'incapacité  des  commissaires-prisenrs  pour 
les  ventes  i  terme  ressort  aussi  clairement  de  !•  'ci 
du  33  pluv.  an  VII,  qui  règle  la  forme  de  lenn  pr» 
oès-verbaux:  le  procè»-verlial  de  vente  doit  itn 
signé  par  l'otEder  public  et  deux  lëmoiDs  doniii' 
liés,  mais  il  n'est  pas  signé  parles  parties.  Que  suit-il 
de  lii  ?  C'est  que  le  procès- verbal  ne  fait  qae  coœti- 
ter  un  fait  accom|di;  qu'il  ne  peut  devenir  ootitic 
pour  l'une  des  parties  contre  l'autre  :  car  psur 
qu'un  acte  forme  litre  antiientique  ou  privé,  li  pn- 
mière  condition  est  qu'il  soit  signé  par  la  partie  1"' 
s'oblige.  Le  procès-verbal  n'a  donc  pour  olijrt  çi« 
de  certifier  ce  qui  se  passe  au  moment  de  b  ff^t 
la  livraison  des  meubles,  la  réception  du  prii.    ^ , 

t  II  peut  arriver  cependant  que  le  veodear  itit 
point  intérêt  &  exiger  son  prix  immédiateneati  i 
donner  à  l'adjudicataire  un  délai  pour  ae  libM- 
Cette  condition  peut  rendre  la  vente  plus  iruti- 
geuse  et  n'a  rien  que  de  licite.  C'est  alors  oaecta- 
vention  qui  interviendra  entre  les  parties,  a  le  rô- 
deur aura  liesoin  d'un  titre  qui  lui  serve  pour  ona- 
traindre  l'acheteur  au  paiement,  Commeut  lon-f^ 
ce  titre  si  la  vente  a  lieu  par  l'intermédiaire  do  cm- 
missaire-priseur?  Le  procès-verbal  ne  lui  iantr' 
aucun  moyen  d'action,  car  l'acheteur  ne  «rt  W'  <« 
par  UD  acte  anihenlique,  puisque  le  coia»issïire- 
prisenr  n'a  pas  qualité  pour  l'engager,  ai  pir  un 
acte  sous  seing  privé,  puisque  le  procès-vertol  * 
contient  aucun  engagement  signé  de  lui:  eest-*- 
dire  que  la  doctrine  de  l'arrtt  attaqué  aari  posr 
résultat  de  détruire  la  faculté  qui  appartient  1  w 
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de  faire  conslaler  en  forme  authentique,  avec  exé- 
coUon  parée,  les  conventions  qui  ne  wnl  point  pro- 
hibées par  la  loi. — Il  en  faut  donc  revenir  à  ce  prin- 
cipe qne,  du  moment  que  le  vendeur  entend  stipuler 
un  lerme,  c'est  qu'il  veut  faire  un  contrat  avec  en- 
gagement pouic  l'avenir;  que,  dès  lor»,  il  doit  s'adres- 
«er  au  notaire  investi  seul  dn  droit  de  recevoir  les 
contrats. 

t  On  objecterait  &  tort  qu'en  cas  de  terme  ac- 
cordé à  l'acheteur,  le  commissaire-priseur  répond 
personnellement  du  paieraeiità  l'échiance  du  terme; 
qu'ainsi,  à  défaut  de  rengagement  de  l'acheteur,  le 
vendeur  a  la  responsabilité  de  i'oflicier  public  La 
responsabilité  personnelle  de  l'oCBcier  public,  ré- 
pondent les  demandeun,  ne  doit  jamais  résulter  de 
l'exercice  régulier  de  ses  fooctions.  Il  ne  peut  être 
exposé  au  recours  des  parties  que  s'il  se  permet  un 
acte  irrégulier  ou  facultatif  de  sa  part.  Si  le  com- 
missaire-priseur  est  autorisé  par  la  loi  à  constater 
la  convention  par  laquelle  les  parties  remettent  t 
une  époque  plus  oo  laoin»  éloignée  le  paiement  du 
prix,  il  ne  doit  être  ipaiiiig  à  aucune  responsabilité 
ea  cas  de  non-paiement  C'est  précisément  parce 
que  la  loi  veut  qu'il  réponde  au  vendeur  du  prix 
des  objets  adjugés,  qu'il  faut  conclure  qu'il  devait 
faire  la  tente  au  comptant,  toucher  le  prix  en  li- 
vrant les  meubles,  et  que  la  vente  &  terme  lui  est 
interdite,  puisqu'elle  peut  engagcrsa  responsabilité. 
<  L'interprétation  que  donnent  les  notaires  à  la 
loideveoltee  est  conlirmée,  suivant  le  pourvoi,  par 
le  Code  de  procédure,  qui,  dans  ses  arL  62&  et 
625,  renouvelle  les  prescriptions  de  l'ancien  droit. 
Le  premier  de  ces  articles  exige  qu'en  cas  de  vente 
sur  saisie  mobilière  le  prix  soit  payé  comptant,  et  le 
second  reiîd  le  commissaire-priseur  responsable  de 
l'infraction  i  cette  règle. 

•  La  loi  du  35  juin  18il,  sur  les  ventes  aux  en- 
chèies  de  marchandises  neuves,  aurait-elle,  comme 
Tavancela  Cour  de  Douai,  agrandi  les  attributious 
dcscommissaires-priseurs,  en  conférant  aux  courtiers 
de  commerce  le  droit  de  procéder  aux  renies  à  terme 
aussi  bien  qu'aux  ventes  au  comptant,  et  en  sulisti- 
tuant,  dans  certains  cas,  aux  courtiers,  les  commis- 
saires-priseurs?  Il  n'en  est  rien;  car  si  celle  loi  au- 
torise les  ventes  à  terme  par  les'  courtiers  de  com- 
merce des  marchandises  en  gros  et  par  lots,  c'est 
en  vertu  d'un  droit  spécial  et  propre  il  cette  classe 
d'olDcicrs  publics  ;  et  si  la  même  autorisation  est 
accordée  aux  commissaires-priseurs  dans  les  lieux 
«A  il  n'existe  pas  de  courtiers  de  commerce,  c'est 
que,  dans  ce  cas  exceptionnel,  le  commissaire-pri- 
seur qui  remplace  le  courtier  se  trouve  subrogé  & 
ses  droits  et  à  son  privilège;  mais  ce  qui  prouve  bien 
que  la  loi  de  dS&l  n'a  voulu  rien  changer  aux  prin- 
cipes du  droit  ancien  qui  ne  permettait  aux  com- 
missaires-priseurs que  les  ventes  au  comptant,  c'est 
que,  dans  son  art.  8,  elle  dit  que  la  vente,  après 
décès  ou  par  autorité  de  justice,  de  marchandises 
neuves,  sera  faite  par  le«  officiers  ministériels  prépo- 
sés pour  la  vente  forcée  du  mobilier,  conformément 
aux  art.  625  et  H5,  Cod.  proc  Or,  c'est  dans  l'art. 
625  qne  se  trouve  écrite  l'obligation  pour  te*  coo- 
missaires-priseurs  de  ne  vendre  qu'au  comptaot.— 
La  loi  "du  5  juin  1851 ,  sur  la  vente  volontaire  des 
fruits  et  récoltes  pensais  par  ladnes,  fournit,  sui- 
vant les  notaires,  an  argument  en  Civenr  de  leur 
cause,  au  lieu  d'un  motif  k  .l'appui  de  la  thèse  de 
l'arrêt;  car  si  elle  attribue  exceptionnellement  aux 
commissaires-priseurs  le  pouvoir  de  procéder  aux 
ventes  k  lerme  de  fruits  et  récoltes  pendants  par 
racines,  ainsi  que  des  coupes  de  bois,  elle  maintient 
par  cela  même  la  vente  des  autres  objets  sons  l'em- 
pire du  régime  antérieur  et  du  droit  commun. 


t  Le  mémoire  des  demandeurs,  après  avoir  rap- 
porté l'opinion  du  procureur  général  M.  Hourre, 
qui,  en  1832,  devant  les  chambres  réunies,  profes- 
sait avec  une  grande  énergie,  et  comme  incontesta- 
ble, l'opinion  que  les  commissaires-priseurs  ne  peu- 
vent faire  que  des  ventes  au  comptant,  énumère 
toutes  les  décisions  judiciaires  qui  ont  reconnu  aux 
notaires  le  droit  exclusif  de  procéder  aux  ventes  à 
terme  d'objets  mobiliers.  C'est  d'abord  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  38  mars  1886, 
qui  déclare  en  termes  formels  que  si  les  ven- 
tes de  fonds  de  commerce  sont  interdites  aux  com- 
missaires-priseurs, .c'est  qu'elles  entraînent  souvent 
la  nécessité  de  conventions  accessoires,  telles  que 
transports  de  droits,  cessions  de  baux,  stipulations 
de  termes  et  délais,  toutes  conventions  dont  les  com- 
missaires-priseurs ne  sauraient  être  les  officiers  in-  . 
strumentaires,  et  dont,  au'  contraire,  la  rédaction  ' 
en  actes  authentiques  et  exécutoires  appartient  ex- 
clusivement aux  notaires,  par  la  nature  même  de 
leur  institution.  —  Par  nu  arrêt  du  27  mal  1837 
(t.  3  1887,  p.  &8),  la  Cour  de  Colmar  décida  que  les 
huis^rs  ne  pouvaient  procéder  aux  ventes  mobi- 
lières à  terme,  que  ce  droit  n'appartenait  qu'aux 
notaires,  exclusion  qui  frappe  évidemment  les  com- 
missaires-priseurs.— La  même  doctrine  était  profes- 
sée par  la  Cour  impériale  de  Paris,  dans  un  arrêt 
du  35  juin  1840  (t.  3  18i0,  p.  làS). 

t  Tel  est  l'ensemble  des  arguments  dirigés  par  les 
demandeurs  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  ;  je 
vous  en  ai  présenté  l'analyse  complète,  à  raison, 
d'abord,  de  la  gravité  de  ces  motifs,  et  aussi  de 
l'importance  qu'avec  raison  attache  à  cette  question 
le  notariat  tout  entier. 

(  La  cause  des  commissaires-priseurs  s'appuie 
sur  de»  raisonnements  qui,  certes,  ne  manquent  pss 
de  force  ;  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  les  emprun- 
ter au  rapport  présenté  i  la  Chambre  des  députés, 
sur  la  loi  du  5  juin  1851,  par  un  homme  dont  la 
mort  fut,  pour  le  barreau,  l'objet  de  si  vifs  et  de  si 
honorables  regrets.  Voici  comment  M.  Paillet  réfu- 
tait l'opinion  de  ceux  de  ses  collègues  qui  voulaient 
que  les  ventes  &  terme  de  récolles  sur  pied  ne  fus- 
sent attribuées  qu'aux  seuls  notaires:  •Vainempnt 

■  objecte-t-on  que  les  ventes  à  terme,  renfermant 
.1  des  stipulations,  deviennent  de  véritables  contrats, 

<  pour  lesquels  les  polaires  peuvent  seuls  avoir  com- 

■  péleooe.  Uu  délai  accordé  ou  des  conditions  qui 

•  se  lient  i  la  nature  même  de  la  vente,  ne  saurai'jut 
I  en  changer  le  caractère  légal.— Vainement  dit-on 

<  encore  qu'en  faisant  signer  les  parties  au  moment 
«  de  la  vente,  le  notaire  pourra  délivrer  au  vendeur 

<  une  grosse,  en  vertu  dç  laquelle  il  pourra  pour- 
(  suivre  l'adieteur,  sans  être  obligé  de  s'adresser  i 
I  la  justice,  avantage  que  ne  peuvent  oOrir  les  au- 
(  très  officiers  publics.  C^  serait  là  tout  au  plus  une 

•  raison  de  préférence  aux  yeux  du  vendeur;  mais 
(  cette  différence,  possible  dans  le  mode  d'exécution, 
f  n'influe  en  rien  sur  la  râleur  de  l'acte  en  loi- 

•  même,  toujours  authentique  quand  il  émane  d'un 
c  officier  public  compétent.  (Cod.  Nap.,  art.  131 7.)» 
—  «  D'autres  raisons,  poursuit  le  rapporteur,  mlli- 
«  tent  encore  contre  la  distinction  pro|)osée.  —  Si 

<  elle  était  admise,  il  serait  trop  facile  de  rendre  la 
«  concurreooe  illusoire  en  accordant  un  terme  o'j 
«  en  imposant  une  condition  i  l'adjudicataire  ;  et 

<  cela  serait  vrai,  non-seulement  pour  les  veni'es 

<  mobilières  qui  nous  occupent,  mais  pour  toutes 
(  les  ventes  mobilières  en  général.  Il  est  éridenl  que 
(  la  compétence  et  le  sort  des  officiers  publics  ne 
(  peuvent  dépendre  de  pareilles  combinaisons. — En 
f  second  lieu,  la  distinction  est  inconciliable,  soit 
■  avec  les  lois  des  37  venu  an  IX  et  38  avr.  1816, 
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t  qui  statuent  sur  les  ventes  publiques  d'objets  mo- 
«  biliers  en  termes  généraux  et  alnolus,  et  en  nuto- 
(  risant  les  commlssaires-priseurs  à  recevoir  toutes 
«  déclarations  concernant  ces  ventes  ;'  soit  avec  l'avis 
«  du  conseil  d'Elat  du  21  oct,  1809,  qui  recounalt 
t  le  droit  aux  notaires,  Kreffiers,  commissaires-pri- 
«  aeurs  et  huissiers  indistinctement  de  rédiger  en 
•  forme  authentique  les  quittances  et  décharges  du 

<  prix  des  ventes  mobilières  auxquelles  ils  auront 
(  procédé;  soit  enGn  avec  la  loi  du  25  juin  18il, 
(  sur  les  ventes  aux  enchères  de  marchandises  nen- 
■  ves,  qui,  par  les  art.  8,  9  et  10,  rend  communes 
«  aux  commissaires-priseurs,  notaires,  huissiers  et 
t  greffiers,  les  dispositions  du  décret  du  17  avr. 
t  1812,  relatif  aux  ventes  publiques  de  marchandi- 

<  ses  par  les  courtiers  de  commerce,  et  notamment 
«  la  disposition  de  son  art.  4,  autorisant  les  oour- 
«  tiers  i  fixer  les  époques  de  livraison,  les  conditions 
c  de  paiement  et  toutes  les  autres  indications  et 
c  conditions  qui  seront  la  base  et  la  règle  du  con- 
t  Irai  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs.  > 

<  Les  conclusions  de  la  commission  dont  M.  Pail- 
lel  était  l'organe  ftirent  adoptées  par  la  Chambre  ;  la 
distinction  que  l'on  proposait  d'introduire  dans  la 
loi  entre  les  ventes  au  comptant  et  les  ventes  à  terme 
fut  rejetée  ;  il  fut  décidé  que  pour  les  ventes  de  ré- 
'  coites  et  de  (hiits  pendants  par  racines,  et  pour  cel- 
les découpes  de  bois,  lescommissaires-priseurs  étaient 
compétents,  que  ces  ventes  eussent  lieu  au  comp- 
tant ou  à  terme. 

I  On  ne  peut  nier  que  celte  décision  législative 
aoit  très-considérable,  on  peut  dire  décisive,  relative- 
ment à  la  question  que  nous  examinons;  car,  d'a- 
près l'exposé  des  principes  contenus  dans  le  rapport 
delà  commission,  ce  n'est  pas  par  exception  et  eu 
égard  à  la  nature  des  récoltes  et  des  fruits,  dont  s'oc- 
cupe la  loi  de  1851,  que  les  commissaires-priseurs 
sont  autorisés  à  faire  des  ventes  à  terme,  c'est  à  rai- 
son de  leurs  fonctions,  du  droit  que  la  loi  leur  ac- 
corde de  fjire  toutes  les  ventes  mobilières,  quelles 
qu'en  soient  les  conditions,  de  constater  les  déclara- 
tions des  parties  et  de  donner  à  leurs  procÈs-verbaux 
le  caractère  d'actes  authentiques.  • 

Du  6  AODT  1861,  arrêt  C.  casB.,  ch.  nq., 
MM.  Pécmirt  cons.  f.  f.  prés.,  Hardoin  rapp., 
de  Peyramont  av.  gén.  (concl.  conf.).  Rendu 
av. 

«  LÀ  COUR  ;— Attendu  que  la  In  du  27  vent, 
an  IX,  qui  rétablit  h  Parisleseommissaires-pri- 
seurs  et  leur  attribue  le  droit  exctnsif  de  faire 
les  ventes  publiques  aux  enchères  d'effets  mo- 
biliers, ne  contient  aucune  disposition  qui 
leur  interdise  les  ventes  h  terme  des  mêmes 
objets  ;  que  les  commissaires-priscurs  établis 
'dans  les  départements  ont  reçu  de  la  loi  du 
28  avr.  1816  les  mêmes  attributions  que  celles 
de  ces  officiers  publics  exerçant  à  Paris; — At- 
tendu, d'une  autre  part,  que>  l'on  ne  saurait 
induire  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  qui  insti- 
tue les  notaires  pour  recevoir  tous  les  actes  et 
contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veu- 
lent doiiner  le  Garaetere  d'authenticité ,  que 
le  législateur  ait  entendu  leur  accorder  le  pri- 
vilège de  faire  les  ventes  mobilières  à  terme, 
dont  ladite  loi  ne  fait  aucune  mention  ; — At- 
tendu nue ,  si  quelque  doute  pou\-ait  s'élever 
sur  le  droit  réclamé  par  les  défendeurs  éven- 
tuels en  vertu  des  lois  précitées,  il  disparaî- 
trait devant  le  texte  de  la  loi  du  ^  juin  l&il, 
qui,  en  conférant  aux  courtiers  de  conmerce 


le  droit  de  vendre  à  ternie  les  marchandises 
en  gros,  autorise  les  commissaire^-priseuis  à 
procéder  à  ces  mêmes  ventes  dans  les  lieni 
où  il  n'y  a  pas  de  courtiers,  et  ce  d'après  les 
formes  et  conditions  imposées  aux  courtiers  ; 
—  Attendu  que  la  loi  du  5  juin  1851  fait  ces- 
ser tonte  incertitude  à  cet  égard,  puisqu'elle 
reconnaît  aux  commissaircs-priseius  le  droit 
de  faire  les  ventes  à  terme  des  récolles  et  des 
fruits  pendants  par  racines,  disposition  fiu'on 
ne  pourrait  concilier  avec  la  prohibiibn  de 
procéder  aux  ventes  à  leme  d'effets  mokiliers 
ordinaires  ; —  Attendu  que  les  art.  6S4  e(  6£î 
ne  contiennent  rien  qui  soil  contraire  à  b 
décision  attaquée  ; — Rejette,  etc.  * 
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ClUTIOIWEllENT,  ÉTAT,  BAU.U!UK  Dl  FOSDS, 
PROPKIfTfi,  PRIVILEGE,  CAUTION,  SDBIOU- 
TtOK,  SUEETfiS,  EERONCIATIOK ,  SXCSPTIOII 
CEDBNDARDH  ACTIOHI». 

Le  bailleur  dt  fonds  du  etmtionnmnt 
fourni  pour  l'exécution  d'un  traité  fmt  mtt 
l'Etat,  ceste  d'en  être  propriétaire  et  m  «»- 
serve  qu'un  droit  de  créance  avec  frxTiUjr 
de  second  ordre  sur  le  montant  du  caMli$me- 
ment.  En  conséquence,  si  U  Trésor  putlK, 
pour  se  remplir  des  sommes  qui  bii  imt  d\ut 
par  le  cautionné,  a  imputé  ses  eréantu,  ftr 
voie  de  compensation,  sur  le  cttpital  et  (n  tu- 
téréts  du  cautionnement,  le  baiUew  de  fmii 
ne  peut  être  réputé  avoir  payé  de  tes  detutn 
la  dette  à  l'Etat  dans  le  sens  des  art.  1Î49, 
1250  et  1251,  Cod.  ifap.,  ni,  dès  lors,  rrêta- 
mer  la  -subrogation  dans  les  droits  et  prin- 
léges  de  l'Etat  (1). 

Par  suite,  si  le  bailleur  de  fonds  a  r nouer 
à  toutes  répétitions  sur  certaines  sûretés  ili- 
putéespar  l'Etat,  le*  cautions  qui  acaieiUgi- 
ranti  l'exéeulivn  du  traité  envers  ce  bailUuràe 
fonds  ne  pewDent,  pour  obtenir  leur  détierjt 
par  application  de  Fart.  2037,  Cod.  Nap.,  « 
prévaloir  de  cet  le  renonciation  à  des  droits  data 
lesquels  il  n'avait  jamais  été  lui-même  tiûingé, 
et  dans  lesquets  te  remboursement  qu'ili  l» 
faisaient  ne  pouvait  faire  obtenir  à  eHX-tu- 
mes  aucune  subrogation'  {i). 


(1-3)  Une  fout  pais  confondre  les  elfelsdn  en- 
tionnemtnt,  quand  cette  expression  indiiioe  h  p- 
ranlie  matérielle  exigée  par  l'état  de  certains  (mi- 
tionnaires,  préposés  ou  comptables,  on  mèae  par 
un  partienlierqai  stipule  une  semMable  garantie,  wk 
d'un  autre  particnlier  avec  lequel  il  traite,  loit  d'm 
commis  on  agent  quelcoaque,  et  ceux  du  cvnirci  tt 
cautionnement,  c'est-à-dire  àe  celoi  qui  int«rtie»t 
entre  le  créancier  et  le;  tien  q«i  se  porte  garant  n- 
vers  lui  de  l'obligalioa  do  débiteur.  Bien  qae  ce 
deux  modes  de  garantie  aieat  cela  de  conumi 
ainsi  que  l'indique  d'ailleurs  l'étymotog^  di  ■*< 
coiiti'aitiioiwni ,  de  donner  aux  créanciers  weslt- 
ralé  pour  raison  des  engageaents  pris  par  le  »>■* 
teur,  ils  diffèrent  néanmoins  esseniieUemeaieai'e 
eux  en  ce  que,  dans  la  première  aeoeptii»  qai  vieil 
d'être  indiquée,  le  cautionnemeal,  qii  e«Mi)(e  le 
pi  us  soaveBtdansDBeaoBuie  d'argent  ou  toateaatie 

valeur  versde  par  le  fbnctiooMire,  le  préposé  w 
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lAODOIT  BT  COar.  C.  BniflER  BT  Aimiss. 
Le  29  janv.  1847,  il  étai^  intervenu,  entre  le 

gent,  ou  par  nu  tiers,  dam  son  intérêt,  et  dé- 
s<e  avec  oITectation  spéciale  à  la  garantie  de  sa 
ition,  ne  donne  au  créancier,  s'il  a  été  fourni  par 
tiers,  aucune  action  personnells  contre  ce  tiers, 
qne  la  sûreté  ^i'  en  résnlte  est  purement  iMle 
matérielle.  C'est  ce  qui  a  bit  assimiler  ce  cm' 
BDCment  à  un  nantinement;  malgré  certaines 
iérenoes  qui  existent  entre  ces  deux  choses,  c'est 
moins  un  nantissement  êuigeHerit,  Le  contrat  de 
itionuement,  au  contraire,  engendre  esseoUelle- 
mt,  de  la  part  de  la  caution,  un  engagement  pure- 
nt personne^  à  moins  que  cette  caution  n'ait 
nné  accidentellement  au  créancier  d'autres  sEtre- 
&  l'appui  de  son  cautionnement  :  Pro  alio  ifui 
ymiiU,  dit  la  loi  romaine,  toUnt  alK  obtigari, 
i  fidejiuiorei  appellannir., .  (InstiU  Ub.,  8,tit.  91, 
:  /Ue/KMoritus].— V.  Troplong,  Cautionnement, 
il. 

Lorsque  le  caulionnemeot  d'un  fonctionnaire, 
m  comptable  ou  d'un  préposé,  est  fourni  par  un 
n,  il  est  évident  que  ce  tiers  n'est  pas  tenu  per- 
inellement  envers  le  créancier,  et  qu'il  ne  pour- 
it  pas  invoquer  l'art.  3029  qui  donne  &  la  caution 
i  a  pa;é  pour  le  débiteui;  la  subrogation  aux  droits 
créancier.  Ne  pourrail-il  pas  au  moins  se  préva- 
:r  de  l'art.  12SÎ,  g  8,  qui  prononce  la  subrogation 
(dein  droit  au  proGt  de  celui  qui,  étant  tenu  avec 
tttlres  ou  pour  d'autre*  an  paiement  de  la  dette, 
ait  intérêt  de  l'acquilier?  Car  on  décide  que  la 
Déralité  des  terme*  de  l'art.  1251  comprend 
rmi  ceux  qui  sont  tenu*  pour  d'autre*,  non-seule- 
int  ceux  qui  sont  tenus  personnellement,  mais 
alement  ceux  qui  sont  tenus  propter  rem,  tels 
le  le  tiers  détenteur,  qui,  sans  être  paisible  de 
ction  personnelle,  est  tenu  hypothécairement  et 
conséquemment  intérêt  à  acquitter  la  dette  pour 
lier  le  délaissement  ou  l'expropriation  dont  il  est 
maeé  à  raison  du  droit  de  vente  du  créancier  ; 
Paris,  a  juill.  18i7,  et  Cas*.  7juill.  18S1  (U  2 
«1,  p.  657). 

Mais  peut-on  considérer  celui  qni  a  fonmi  les 
ids  du  cautionnement  auquel  était  assujetti  un 
inptable  ou  tout  autre  prépoeé  comme  tenu , 
'opter  rem,  et  si  le  cautionnement  s'est  trouvé  en- 
mé  ou  absorbé  par  suite  du  débet  du  comptable, 
mt-il  se  prétendre  subrogé  aux  droits  du  créan- 

La  snlution  de  cette  question  dépend  du  point  de 
ivoir  si  le  tiers  qui  a  fonrni  les  fonds  est  resté  pro- 
'iélaire  du  cautionnement  alTecté  à  la  gestion  du 
actionnaire  ou  du  préposé,  s'il  est,  à  cet  égirà, 
ins  la  même  position  que  celui  qui  aHrait  bypotbé- 
aé  son  immeuble,  ou  engagé  sa  chose  &  litre  de 
intisscment,  pour  sOreté  de  cette  gestion,  ,ou  s'il 
ait  (Ire  coasidéré  seulement  comme  ayant  prêté  à 
1  personne  astreinte  au  cautionnement  les  fonds  qui 
Dt  servi  à  l'effectuer,  et  dont  cette  personne  serait 
evenue  propriétaire,  comme  tout  emprunteur  d'une 
)mme  fougible  en  acquiert  la  propriété. 

Ici  il  faut  peut-être  distinguer  entre  les  caution- 
ements  fournis  à  l'Etat  dans  les  cas  prévus  par  les 
lis  qni  ont  soumis  à  l'obligation  du  cautionnement 
ertains  fonctionnaires,  comptables  oo  préposés,  et 
wix  qui  sont  donnés  à  des  particuliers,  à  des  mal- 
ins de  banque,  à  des  sociétés,  par  leurs  caissiers, 
Dsmis  et  autres  agents  ou  préposés. 

La  question,  en  ce  qui  concerne  les  cantionne- 
lenu  fournis  à  l'Ëtat  a  été  pltis  (fane  fois  contro- 
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ministre  des  finances  et  la  société  des  paque- 
bots transatlantiques  formée  sous  la  raison 
HéroHt  et  de  Handel,  une  convention  par 


versée,  et  il  faut  reconnaître  que  les  termes  des  dif- 
Ërentes  lois  rendues  snr  cette  matière  ont  pu  laisser 
un  doute  sérieux.  Toutefois,  l'art.  1"  de  la  loi 
du  25  niv.  an  XIII,  relative  aux  cautionnements 
des  greffiers,  a(ents  de  change,  courtiers  de  com> 
merce,  avoué*,  huitaiers  et  oommissaires-prisenrs, 
semble  ne  considérer  le  droit  du  bailleur  de  fonds 
que  comme  un  simple  dcolt  de  créance ,  quand 
il  dijpose  que  ces  cautionnements  sont,  comme 
ceux  des  notaires,  afléctés  par  premier  privilège  à 
la  garantie  des  condamnations  qui  pourraient  être 
prononcées  contre  eux  par  suite  de  l'exercice  de 
Uan  fonction*,  par  second  privilège  au  remtiourse- 
ment  de*  fonds  qui  leurjmraient  été  prêtée  pour  tout 
ou  partie  de  leur  cautionnement,  et  subsidiaire- 
ment,  etc.  C'est  ce  qu'on  doit  induire  également 
des  termes  des  décrets  du  28  aoOt  1808  et  du  23  déc. 
1812,  qui  n'accordent  au  bailleur  de  fonds  fuVit 
privilège  de  ucond  ordre.  Enfin  il  faut  observer 
que,  sou*  l'ancienne  législation,  l'arrêt  du  conseil 
du  17  iér.  177i),  «ir  la  matière,  dont  les  loi*  et  dé- 
crets actuellement  en  vigueur  ne  sont  à  peu  de 
cho*e  près  que  la  reproduction ,  les  commis  qui 
empruniaienl  pour  effectuer  leur  cautionnement 
pouvaient  faire  insérer  dans  les  récépissés  de  caisse 
la  déclaration  de  leur  «mprtiitc  afin  de  conserver  le 
priviUge  des  préteuri,  privilège  qui  ne  pouvait  être 
exercé  qu'après  ceux  da  roi  et  de  «es  fermiers,  ad- 
ministrateurs ou  régisseurs.  Donc  l'arrêt  du  conseil, 
comme  les  dispositions  nouvelles  auxquelles  il  a 
servi  de  type,  considérait  ceux  qui  fournissaient  les 
fonds  du  cautionnement  comme  des  préteurs  qui 
transmettaient  a  l'emprunteur  la  propriété  de  cecau- 
lionnement  sur  lequel  ils  ne  conservaient  eux-mêmes 
qu'un  droit  de  privilège,,  ce  qui  est  exclusif  de  l'idée 
de  propriété,  car  on  ne  peut  avoir  de  privilège  sur 
*a  propre  chose:  JViniuni  re$  tua  pignori  eue  po- 
teet. 

Cependant  on  a  souvent  considéré  le  bailleur  de 
fonds  comme  propriétaire  du  cautionnement  qu'il 
était  réputé  affecter  à  la  garantie  de  la  gestion  du 
fonctionnaire  qui  s'y  trouvait  astreint,  et  c'est  ainsi 
que  la  chose  parait  avoir  été  comprise  lors  de  lï 
discussion,  ab  conseil  d'Etat ,  de  l'art.  S103,  Cod. 
Nap.  On  y  vmt,  en  effet,  que,  Regnault  de  Saint- 
Jean-d'Angély  ayant  demandé  qae  le  privilège  des 
bailleur*  de  fonde,  en  matière  de  cautionnement, 
fCtt  expressément  consacré  par  cet  article,  Treilhard 
répondit  que  les  bailleurs  de  fonds  étaient  proprié- 
taire* du  cautionnement,  et  rappela  le  principe  que 
nous  énoncions  tout  à  l'heure  qu'on  ne  saurait 
avoir  de  privilège  sur  sa  propre  chose  ;  V.  Locré, 
UgitU  de,,  t.  16,  p.  2i5  ;  Fenet,  Trav,  prépar. 
Cod,.tiv.,  1. 15,  p.  855.  — C'e*t  ce  système  qu'avait 
consacré  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  3â  avr. 
183Â,  et  que  la  Cour  de  Rouen  avait  adopté  précé- 
demment le  15  avr.  1806.  —  Mais  la  Cour  de  cassa- 
tion, appelée  depuis  à  se  prononcer,  a  jugé,  en  sens 
contraire,  le  17  jnill.  18&9  (t.  2  18A9,  p.  6&9],  que 
le  bailleur  de  fonds  aliène  la  propriété  de  la  somme 
versée  parle  titulaire  du  cautionnement,  pour  rester 
seulement  créancier  privilégié.  Et  cela  a  été  aussi 
décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Roiten,  du  13 
janv.  185S  (1857,  p.  &e3),  ainsi  que  par  un  juge- 
ment du  tribunal  d'Aubusson,  du  10  mai  1860  [BulU 
d'ewreg,,  art.  67i). — L'arrêt  que  nous  rapportons 
vient  confirmer  cette  jurisprudence,  qni  est  peut-être 
plus  en  accord,  sinon  avec  la  nature  même  des  choses. 
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.  laquelle  le  Gonvernemcnt  concédait  à  la  com- 
pagnie, pour  effectuer  le  service  dont  elle 
s'était  chargée,  quatre  paquebots  à  vapeur.  La 


du  moins  avec  les  expressions  'que  )a  loi  et  l'usage 
ont  oonsacries  pour  rendre  le  droit  de  celui  qui  a 
fourni  les  fonds  en  le  qualifiant  de  privilège  de  le- 
tovd  ordre.— M.  Troplong  {PAv.  et  kj/poth.,  t.  1, 
n°'  208  et  suiT.),  en  rangeant  le  bailleur  de  fonds 
d'un  cautionnement  parmi  les  créanciers  ayant  un 
privilège  de  la  nature  de  ceux  énumérés  en  l'art. 
S102,  se  prononce,  par  cela  même,  contre  l'idie 
d'un  droit  de  propriété. 

La  solution  seraitHille  la  même  s'il  s'agissait  d'un 
cautionnement  fourni  à  une  personne  privée  on  â 
une  administration  parUculièreP  La  questioa  pré- 
sente un  asseï  grand  intérêt  aujourd'hui  que  d'im- 
portantes sociétés  de  finances  on  d'industrie  exigent 
des  cautionnements,  non-seulement  de  leurs  prépo- 
sés, agents  ou  comptables,  mais  même  de  lenrs  di- 
recteurs et  administrateurs  ;  les  banquiers,  les  agents 
de  change,  un  grand  nombre  de  commerçants,  agis- 
sent de  même  à  l'égard  de  leurs  caissiers.  Dans  ces 
diflërents  cas,  il  est  évident  que  les  tiers  qui  ont 
fourni  ces  cautionnements  ne  sauraient  réclamer  un 
privilège  qui  ne  résulte  que  d'une  législation  spé- 
ciale, qui  n'est  applicable  qu'aux  fonctionnaires  el 
préposés  assujettis  par  cette  législation  au  caution- 
nement, notamment  à  certains  ofliciers  ministé- 
riels et  an  X  comptables  de  deniers  publics.  Mais,  parla 
même  raison,  on  ne  peutinvoquerdavantage  contre  eux 
les  raisons  qu'on  tire  de  cette  législation  pour  établir 
que  les  bailleurs  de  fonds,  en  matière  de  cautloone- 
ment  de  fonctionnaires,  ont  aliéné  la  propriété  des 
fonds  par  eux  fournis.  On  devra  donc  rechercher 
alors,  d'après  les  principes  du  droit  commun,  et  en 
consultant  l'intention  commune  des  parties,  si  le 
bailleur  de  fonds  a  fait  un  véritable  prêt  k  celui  qui 
devait  le  cauiionnement  et  qui  l'aurait  ensuite  founii 
des  deniers  empruntés,  on  si,  an  contraire,  il  n'a  en- 
tendu faire  autre  chose  que  d'affecter  à  ce  caution- 
nement le  capital  dont  il  conservait  la  propriété. 
C'est  ainsi  que  la  convention  devra  être  entendue 
lorsque  le  versement  aura  été  fait  par  le  bailleur  de 
fonds  directement  ou  en  son  nom  entre  les  mains  de 
la  compagnie  ou  du  négociant  qui  l'avait  exigé  ;  on 
devra  présumer  alors  qu'il  n'a  entendu  affecter  le 
capital  ft  lui  appartenant,  à  la  gestion  du  préposé,  que 
comme  il  y  aurait  affecté  son  immeuble  par  une  hy- 
pothèque, ou  des  rentes  sur  l'Etat,  ou  toutes  autres 
valeurs,  k  titre  de  nantissement. — Observons  d'ail- 
leurs que  si  ce  bailleur  de  fonds  a  figuré  dans  l'acte 
constatant  le  versement  du  capital  entre  les  mains 
d'une  société  ou  d'un  particulier,  cette  intervention 
ne  peut  s'expliquer  autrement  que  par  la  volonté 
d'en  conserver  !a  propriété,  puisque,  dans  cette  hy- 
pothèse, elle  ne  peut  avoir  pour  but  d'assurer  un 
privilège  qui  ne  saurait  exister.  Si  donc  le  bailleur 
de  fonds  n'avait  pas  eu  cette  volonté,  s'il  avait  voulu 
se  placer  dans  la  position  d'un  simple  prêteur,  il  lui 
suffirait  de  prendre  l'ubligation  de  l'emprunteur 
en  dehors  de  l'acte  de  cauiionnement 

Ajoutons  qu'il  y  a  lieu  peul-^tre  d'appliquer  ce 
qui  vient  d'être  dit  aux  cautionnements  fburuis, 
même  à  certaines  administrations  publiques,  dans 
des  cas  autres  que  ceux  prévus  par  la  législation 
spéciale  relative  aux  cantionnements  des  fonction- 
naires ou  comptables  qui  s'y  trouvent  assujettis  par 
cette  législation. 

A.  Gadtuib. 

V.  lUp,  gin.  Pal,,  et  5*^1.,  v*  Cautionnement 
(fooct.),  n**  31  et  suiv.,  198  et  suiv. 


compagnie  s'engageait,  de  son  côté,  i  foornir 
un  cautionnement  de  600,000  fr.,  et  en  ootre 
à  employer  à  l'aménagement  et  à  l'approvi- 
sionnement des  quatre  naviresnne  sonuMilF 
400,000  fr.,  qui  resterait  affectée  par  prinléfr 
envers  l'Etat  à  la  garantie  de  l'exéculioii  in 
traité.  En  consétiuence,  la  compagnie  (bamii 
le  matériel  promis,  et,  le  31  mai  1847,  ellr 
versa  à  la  Caisse  des  consignations  unesoninr 
de  600,000  fr.  en  bons  du  Trésor.  Ce  caotioD- 
nement  était  fourni  par  la  maison  de  baD(|iir 
Baudon  el  comp.,  qiu  fit  les  déclarations  né- 
cessaires pour  s'assurer  le  privilège  de  smoriI 
ordre,  et  reçut  de  la  société  des  paquebots 
transatlantiques,  en  échange  du  cautionn^ 
ment,  600,000  fr.  en  billets  souscrits  par  le 
sieur  Doux,  sons  la  garantie  des  gérants  de 
la  compagnie  Hérout,  et  sous  l'aval  personnel 
des  membres  du  conseil  de  snrveilUDce,  les 
sieurs  Beruier,  de  Rai^ccourt  et  autres  :  c'e>i 
cet  aval  qui  a  donné  lieu  au  débat  porté  de- 
vant la  Cour  de  cassation. 

En  fév.  1848,  la  compagnie  des  paquebok 
fut  mise  en  liquidation. — Plus  tara,  el  à  b 
suite  de  nombreuses  difficultés,  un  arrêté  du 
ministre  des  finances,  en  date  du  ISours. 
1832,  liquida  définitivement  les  comptes  de 
l'Etal  et  de  la  compagnie,  et  fixa  i  Hi^ii  fr. 
25  c.  les  répétitions  à  exercer  par  le  Trésor, 
et  imputables,  par  voie  de  compensation,  svr 
le  capital  et  les  intérêts  du  cautionnemesi, 
que  le  même  compte  portait  à  632,598  fr. 
60  c,  en  sorte  que  la  somme  restant  libre  sV 
levail  à  439,224  fr.  35  c.  Le  même  arrttr 
renvoyait  la  compagnie  à  se  pourvoir  devint 
le  ministre  de  la  marine,  aUn  d'oblenir  h 
remise  du  matériel  et  des  objets  d'aInénl;^ 
ment  placés  par  elle  à  bord  des  navires  n 
affectés  au  pnvilége  de  l'Etat. 

Il  intervint  alors,  à  la  date  du  10  avril  IS^)^'. 
entre  la  maison  Ôaudon  et  les  liquidateurs  de 
la  compagnie  des  paquebots  transatlantique. 
un  arfangement  par  lequel  ceux-ci  renoncè- 
rent à  toutes  prétentions  sur  ce  qui  restait  du 
cautionnement  entre  les  mains  du  ministre 
des  finances,  tandis  ^e  la  maison  Baudon. 
de  son  côté,  renonçait  à  l'exercice  deloM» 
droits  sur  le  matériel  à  restituer  par  le  BÙDê- 
tre  de  la  marine.  En  conséquence,  les  li<|»i- 
dateursdc  la  compagnie  donnèrent,  le  8  juin 
18S3,  à  la  maison  Baudon  ,  mainlevée  de> 
oppositions  formées  sur  le  cautionnenienl , 
dont  la  partie  restée  libre  fut  toncbée  pv 
cette  maison,  qui  l'avait  fourni;  et,  de  leur 
côté,  les  liquidateurs  de  la  compagnie  des 
paquebots  firent  vendre  au  profit  de  cette  com- 
pagnie le  matériel  restitue,  et  touchèrent  de 
plus  une  indemnité  de  9,000  fr.  jwurl»  dé- 
préciation que  ce  matériel  avait  subie. 

Par  suite  de  ces  circonstances,  la  maiso» 
Baudon,  se  trouvant  créancière  des  213)374 fr- 
prélevés  ou  retenus  par  l'Etat  sur  le  csation- 
nement  qu'elle  avait  fourni,  a  exercé  contre 
les  sieurs  Bemier,  de  Raigecourt  et  antres,  nn 
recours  tendant  au  paiement  des  billets  911  »> 
avaient  garantis  par  leur  aval.  — Ceux-*'  «?[ 
répondu  que  la  maison  Baudon  étant  repni"' 
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ivoir  payé,  au  moyen  de  la  retenue  exercée 
tar  l'Etat  sur  le  cautionnement  qu'elle  avait 
ourni,  la  dette  de  la  compagnie  des  paque- 
lOts,  avait  été  subrogée  légalement  dans  les 
Iroils  de  l'Etat,  notamment  dans  le  privilège , 
lir  le  matériel  restitué  à  la  compagnie^  et 
|u'^  ayant  volontairement  renonce  en  recu- 
lérant  ce  qui  restait  dii  cautionnement,  elle 
'était  mise  dans  l'impossibilité  de  le  trans- 
mettre aux  donneurs  d'aval,  ses  cautions.  Us 
Incluaient  en  conséquence,  par  application 
le  l'art.  2037/  Cod.  Nap.,  à  être  déchargés  de 
Hir  garantie. 

Le  26  mai  18S7,  jugement  du  tribunal  civil 
.e  la  Seine,  qui  repousse  ce  système,  et  décide 
a  contraire  que  les  donneurs  d'aval  (Ber- 
lier,  de  Raigecourt  et  autres]  ne  sont  point 
échargés  de  leur  garantie,  \oici  les  motifs 
e  ce  jugement: 

«  En  ce  qui  touche  les  demandes  formées 
ar  Dernier,  de  Raigecourt  et  consorts,  à  Un 
e  décharge  immédiate  et  absolue  de  leur  cau- 
ionnement  solidaire  : — Attendu  que,  pour  faire 
dmettre  leurs  prétentions,  Bernier  et  con- 
orls  allèguent  que  Lcbobe  (liquidateur  de  la 
laison  Baudon)  aurait  renoncé  volontairc- 
lent  et  gratuitement,  dès  le  mois  d'avril  1853, 
u  privilège  qui  lui  appartenait  sur  le  prix  du 
lobilier  des  paquebots  eu  vertu  de  la  subro- 
ation  par  lui  acquise  aux  droits  de  l'Etal  ; 
n'ayant  ainsi  aggravé  la  position  des  don- 
éurs  d'aval  ou  cautions,  il  aurait  encouru  ù 
!ur  égard,  et  à  partir  du  jour  de  la  renon- 
iation,  la  déchéance  ou  décharge  do  cau- 
lonnement  prononcée  par  l'art.  2037,  Cod. 
Tap.; — Hais  attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin 
'examiner  si  l'article  précité  établit  Texcep- 
on  eedendarvm  actionum  au  profit  de  la  can- 
on solidaire  (1),  et  s'il  peut  être  invoqué  sur- 
mt  par  des  donneurs  d'aval  commerciaux,  il 
^nlle  des  faits  et  documents  du  procès  que 
ts  demandes  de  Bernier  et  consorts  ne  sont 
as  fondées; — Attendu,  en  effet,  qu'il  n'est 
as  vrai  que  Lebobe  ait  eu  le  privilège  alié- 
né par  eux,  et  par  conséquent  ait  pu  y  re- 
oncer  à  leur  préjudice;  qu'ils  ne  prouvent 
as  d'abord  que  Lebobe  ait  entendu  consentir 
ne  pareille  renonciation...;  qu'au  surplus,  et 
n  second  lieu,  Lebobe  n'était  pas  fondé  à  se 
revaloir  du  privilège  qui  avait  sans  contredit 
jtpartenu  à  l  Etat  sur  le  mobilier  des  paqiie- 
Bts,  par   la  raison  décisive  que  Lebobe  n'a 


od.  Nap;,  la  première  condition  exigée  de 
ilui  qui  prétend  &  celle  subrogation,  est  qu'il 
it  payé  de  ses  deniers  ;  qu'à  la  vérité,  Lebobe 
rait  déposé  à  la  Caisse  des  consignations,  le 
janv.  1852,  une  somme  de|13,374fr.  23  c., 
sale  au  montant  jde  la  créance  de  l'Etat, 
tais  que  l'Etal  s'est  payé  à  même  sur  le  cau- 
onnement    de   600,000  fr.  qu'il  avait  reçu 


(1)  L'aflirmatiTe  est  génénlemeDt  admise;  V. 
oulouse,  2  mai,  et  Lyon,  30  aobt  1S59  (1860,  p. 
31),  et  le  renvoi. 


de  la  société,  c'est-à-dire  par  compensation, 
et  en  relouant  le  cautionnement  jusqu'à  due 
concurrence  ;  que  cette  compensation  a  été 
consacrée  de  la  manière  la  plus  expresse  par 
l'autorité  administrative  compétente,  aux  ter- 
mes d'un  arrêté  du  ministre  des  finances  du 
16  mars  18K2,  nonobsUnt  le  dépôt  fait  par  la 
maison  Baudon  ;...— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Sur  l'appel  des  donneurs  d'aval  Bernier  et 
autres ,  qui  persistent  à  prétendre  qu'ils 
doivent  être  déclarés  déchargés  par  l'effet  de 
la  renonciation  de  la  maison  Baudon  au  pri- 
vilège sur  le  matériel  des  paquebots,  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  du  14  déc.  1858,  qui,  en  effet, 
infirme  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
et  décharge  Bernier  et  autres  de  toute  obli- 
gation résultant  de  leur  cautionnement  à  l'é- 
gard de  Baudon  et  comp.  : 

a  Considérant,  porte  cet  arrêt,  que  Lebobe 
(liquidateur  Baudon),  en  poursuivant  Bernier 
et  consorts,  comme  cautions  de  l'obligation 
principale  souscrite  à  son  profit  par  Hèrout  et 
de  Handel  (la  compagnie  des  paquebots),  était 
tenu  de  subroger  lesdits  Bernier  et  consorts 
dans  tous  les  droits  et  privilèges  qui  lui  appar- 
tenaient, comme  subrogé  lui-même  à  l'Etat  ; — 
Considérant  que  le  privilège  de  l'Etat  s'éten- 
dait non-seulement  aux  valeurs  déposées  pour 
cautionnement  au  Trésor,  mais  aussi  sur  le 
mobilier  placé  sur  les  paquebots;— Que  néan- 
moins Lebobe,  loin  de  conserver  aux  cautions 
le  privilège  qui  lui  appartenait  sur  ce  mobilier, 
dans  la  vue  d'obtenir  de  Roubo  (représeulant 
de  Hérout  et  de  Handel)  mainlevée  d'une  op- 
position formée  par  celui-ci  sur  les  fonds  ou 
cautionnement,  a  fait  expressément  l'aban- 
don de  ce  mobilier  audit  Roubo,  qui  en  a 
disposé  à  son  gré;— Considérant  que  Lebobe 
doit  aujourd'hui  indemniser  les  cautions  du 
préjudice  iiue  cet  abandon  leur  a  causé...;  — 
Par  ces  motifs,  etc.  a 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  liqui- 
dateur Baudon,  pour  violation  des  art.  12.^H 
et  2037,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  considéré  à  tort  la  maison  Baudon  comme 
ayant  été,  par  suite  de  l'.exercice  par  l'Etat  de 
ses  droits  sur  le  cautionnement  déposé  par 
elle,  subrogée  aux  droits  de  l'Eta^,  notamment 
an  privilège  sur  le  matériel  garnissant  les  pa- 
quebots, et  comme  n'ayant  pu  dès  lors  y  re- 
noncer sans  perdre  son  recours  contre  ses 
cautions.  —  L  arrêt  décide  ou  suppose,  a-t-on 
dit  pour  le  demandeur,  que  l'Etat  s'élant 
payé  par  compensation  sur  le  cautionnement 
fourni  par  la  maison  Baudon,  cette  maison 
avait  été  légalement  subrogée  dans  le  privilège 
de  l'Etat  sur  le  matériel  des  paquebots,  subro- 
gation dont  elle  était  tenue  de  conserver  le 
bénéfice  aux  donneurs  d'aval,  ses  cautions. 
C'est  là  une  erreur  manifeste  :  l'Etat  et  la  mai- 
son Baudon  avaient  siu*  le  cautionnemeat 
fourni  par  celle-ci  à  la  garantie  des  droits  du 
premier,  l'un  un  privilège  de  premier  ordre, 
l'autre  un  privilège  de  second  ordre.  Danb 
cette  situation,  les  deux  créanciers,  garantis 

Far  le  même  ga^e,  mais  indépendants  l'un  de 
autre ,  exerçaient  leurs  droits  sur  ce  gage 
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suivant  l'ordre  de  leurs  privilèges,  sans  que 
l'exercice  que  le  premier  ferait  de  ses  droits 
pût  jamais  faire  prendre  sa  place  par  le  se- 
cond. C'est  une  situation  analogue  a  "celle  de 
deux  créanciers  ayant  hypothèque  sur  le  même 
immeuble  :  si  le  premier  inscrit  vient  h  rece- 
voir son  paiement  de  l'acquéreur,  le  second 
ne  lui  est  nullement  subrogé.  Et  pourquoi 
cela?  Parce  que  la  subrogation  légale  n'a  lieu 
qu'au  proUt  de  celui  qui,  étant  lui-même 
créancier,  paie  un  créancier  qui  lui  est  pré- 
férable. Or  le  créancier  en  second  ordre  ne 
saurait  être  considéré  comme  ayant  payé  le 
créancier  en  premier  ordre  qui,  par  l'exercice 
même  de  son  privilège  ou  de  son  hypothèque, 
a  été  payé  avant  lui,  et  par  conséquent  il  ne 
s'opère  pas  de  subrogation  'à  son  profit.  Pour 
qu'il  s'en  opérât  une,  il  taudrait  que  le  créan- 
cier en  second  ordre,  au  lieu  de  subir  l'exer- 
cice du  privilège  qui  prime  le  sien,  eAt  de  ses 
propres  deniers  désintéressé  celui  à  qui  ce 
privilège  appartient  :  alors  seulement  il  y 
aurait  subrogation;  mais  il  u'en  peut  résulter 
aucune  du  simple  exercice  que  le  privilégié  en 
premier  ordre  fait  de  son  privilège.— L'appli- 
cation de  ces  principes  à  l'espèce  est  facile  :  la 
maison  Baudon  avait  versé  au  Trésor  le  cau- 
tionnement de  600,000  fr.;  l'Etat,  privilégié 
en  premier  ordre,  s'est,  par  l'exercice  direct 
de  son  privilège,  payé  lui-même  sur  ce  cau- 
tionnement de  ce  qui  lui  était  dA  par  la  com- 
pagniedes  paquebots,  en  retenantles  213,374  f. 
35  c,  montant  de  sa  créance,  et  en  ne  resti- 
tuant que  le  surplus  à  la  compagnie  Baudon 
en  vertu  de  son  privilège  de  second  ordre. 
Cette  compagnie  a  donc  subi  l'exercice  par 
l'Etat  de  son  privilège  ;  mais,  en  le  subissant, 
elle  n'a  pas  été  subrogée  aux  droits  de  l'Etat, 

Sarce  qu'elle  n'a  pas  ainsi  payé  ce  qui  était 
A  à  l'Etat  et  n'a  fait  que  supporter  sur  le 
cautionnement  l'exercice  d'un  droit  préféra- 
ble au  sien. — Il  est  vrai  que  c'était  la  maison 
Baudon  qui  avait  fourni  les  fonds  du  caution- 
nement. Mais  que  résiUtait-il  de  là  pour  elle? 
Ceci  seulement,  qu'en  perdant  la  propriété  de 
ces  fonds,  elle  en  était  devenue  créancière, 
et  avait  acquis,  par  l'accomplissement  des  for- 
malités légales,  un  privilège  de  second  ordre 
sur  le  cautionnement.  Or,  du  moment  qu'elle 
n'en  était  pas  propriétaire,  et  que  ses  droits 
étaient  rèduils  à  ceux  d'un  simple  créancier, 
il  était  impossible  qu'elle  pAt  être  considérée 
comme  ayant  payé  l'Etal  de  tes  propre»  de- 
niers, et  comme  ayant  été  par  suite  subrogée 
dans  les  droits  de  l'Etat  sur  le  mobilier  des 
paquebots.  Dès  lors  sa  renonciation  à  ces 
droits  n'avait  pu  produire  aucun  olTet,  puis- 
qu'ils ne  lui  avaient  jamais  été  transmis,  et, 
par  conséquent,  les  cautions  n'étaient  nulle- 
ment fondées  à  se  prévaloir  de  celte  renon- 
ciation powr  se  prétendre  dégagées  envers 
elle. — A  l'appui  de  ce  système,  on  invoquait 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  luill. 
1849  (t.  2  1849,  p.  649),  duquel  il  résulte 
que  le  bailleur  de  fonds  d'un  cautionnement, 
cesse  d'en  être  propriétaire,  et  en  devient 
simple  créancier  pour  le  récupérer  en  partie 


ou  en  totalité  suivant  que  celui  qui  l'avait  nké 
a  ou  n'a  pas  de  répétitions  à  exercer.  La 
maison  Baudon,  ajoutait-on,  avait  rempli  uni- 
tes  les  formalités  légales  pour  avoir  droit  ai 
privilège  dfe  second  ordre  ;  c'est  en  verlu  de 
ce  privilège  qu'elle  a  touché  ce  qui  restait  du 
cautionnement,  déduction  faite  de  la  créance 
de  l'Etat,  privilégié  en  premier  ordre.  Mais, 
on  le  répète,  l'exercice  par  l'Etat  de  son  priTl- 
lége  sur  des  fonds  qui  avaient  cessé  d'êlre  b 
propriété  de  la  maison  Baudon,  n'a  jamais  pi 
opérer,  au  profit  de  cette  maison,  de  subro- 
gation légale  dans  les  droits  de  l'Etal.  H  ei 
résulte  que  jamais  le  privilège  mi'avail  l'Eut 
sur  le  matériel  des  paquebots  ira  apparieai  I 
à  la  maison  Bandon,  qu'elle  n'aurait  paspa 
dès  lors  le  transmettre  à  ses  cautions,  et,  par 
suite,  qu'elle  ne  leur  a  pas,  en  y  renonçait, 
causé  un  préjudice  qui  les  autorise  à  se  pré- 
tendre déchargées  de  leurs  engagements  en- 
vers elle.  L'arrêt  attaqué  n'a  pas  pu  iugerlt 
contraire,  sans  faire  une  fausse  applicaiioi 
des  art.  1251  et  2037,  Cod.  Nap.,  et  sans  y 
contrevenir. 

Pour  les  défendeurs ,  on  a  répondu  ;  On 
sait  après  quelles  hésitations  la  jnrispmden- 
ce,  par  l'arrêt  du  17  iuill.  1849,  a  décidé  qne 
le  bailleur  de  fonds  d  un  cautionnement  cesse 
d'en  être  propriétaire,  pour  n'avoir  pins  sur 
ces  fonds  qu  un  privilège  de  second  ordre. 
Cette  décision,  qu'il  faut  accepter,  quelque 
contestable  qu'elle  puisse  être,  doit  restersans 
influence  dans  l'espèce  aclaelle,  où,  par  suite 
de  circonstances  particulières,  c'est  d'apri$ 
le  système  primitivement  adopté  par  la  jnris- 
prudence  que  la  cause  doit  être  jueée,  c'e«i->- 
dire  d'après  le  système  qui  considère  le  bail- 
leur de  fonds  comme  en  étant  demeuré  pro- 
priétaire, sauf  l'exercice  du  privilège  de  m- 
niier  ordre...  On  soutenait  ici  que  par  deiu 
jugements  du  tribunal  de  la  Seine  des  30  jnilL 
1852  et  2  fèv.  1833,  il  avait  été  décidé  que  li 
maison  Baudon  était  propriétaire  du  caution- 
nement versé  par  elle,  jugements  daulast 
plus  importants  qu'ils  avaient  été  rendus  sur 
la  demande  du  liquidateur  même  de  la  mai- 
son Baudon...  En  discutant  ces  deux  juge- 
ments, et  en  rappelant  les  circonstances  dans 
lesquelles  ils  avaient  été  rendus,  on  s'eS»- 
çait,  pour  les  défendeurs,  de  démontrer  qulls 
impliquaient  nécessairement  que  la  maison 
Baudon  était  propriétaire  du  caution neoieni. 
Don  il  résultait,  concluait-on,  que  l'Etat  avait 
été  payé  par  la  maison  Baudon,  et  que  cette 
maison  ayant  payé  de  ses  deniers  une  dette 
dont  elle  était  tenue  avec  et  pour  la  compa- 
gnie des  paquebots,  avait  été  subrogée  dans 
tous  les  privilèges  et  garanties  de  la  créanee 
remboursée,  et  notamment  dans  le  prifiii«e 
sur  le  mobilie»  des  paquebots,  auquel  elle 
n'avait  pu  dès  lors  renoncer  an  préjudice  de 
ses  cautions. — El  peu  importait,  aans  ce  sys^ 
lème,  que  les  deniers  n  eussent  point  passe 
par  les  mains  de  celui  qui  les  avait  foumB 
pour  être  appliqués  au  paiement  de  la  dette:  u 
suQisail  qu'ils  fussent  demeurés  sa  propiùle 
pour  qu'il  dût  être  réputé  Vaxoit  payée,  mti 
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méfiie  qoe  le  créancier^  nanti  du  cautionne- 
ment, se  serait  en  qnelqne  sorte  payé  )ui- 
méaie(V.  MM.  Mass4  et  Vergé  sur  Zacharise,  t. 
3,  p.  436,  note  17  sur  le  SS63,  et  arrêldeLyon 
dii4  ao«t1833  [t.  1  i8KS,p.  334].— En  résumé, 
disait-on,  point  de  fausse  application  ni  de 
violation  des  art.  i2S1  et  2037,  Cod.  Nap., 
puisque  l'Etat  avant  été  payé  avec  des  deniers 
qui  avaient  été  déclarés  la  propriété  de  la 
'  maison  Baudon,  cette  maison  a  été  subrogée 
dans  les  droits  et  privilèges  de  l'Etat,  et  n'a 

Fo  dès  lors  y  renoncer,  sans  perdre,  comme 
a  décidé  la  Cour  de  Paris,  son  recours  con- 
tre ses  cautions.  Le  ponrvoi  doit  donc  être 
rejeté. 

Du  11  MARS  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Troplong  1"  prés.,  Leroux  de  Bretagne 
rapp.,  de  Marnas  1"  av.  gén.  (concl.  conf.), 
Groualle  et  Bosviel  av. 

«  LA  COUR  :— Vi^es  art.  1849, 1280,  1231 
et  2037,  Cod.  Nap.;  —  Attendu  que,  par  un 
traité  passé  avec  le  ministre  des  finances  et 
approuvé  par  la  loi  du  2fl  avril  1847,  pour  le 
service  de  la  correspondance  entre  le  Havre 
et  New-York,  la  compagnie .  des  paquebots 
transatlantiques  s'est  engagée  à  verser  à  la 
caisse  des   dépôts  et  consignations  un    cau- 
tionnement de  600,000  fr.,  et  à  employer,  en 
outre,  à  l'aménagement  et  à  l'approvisloniie- 
ment  des  quatre  navires  qui  avaient  été  mis 
à  sa  disposition  par  l'Etat,  une  somme  de 
400,000  rr.,  qui  resterait  affectée,  en  faveur  de 
ce  dernier,  comme  garantie  spéciale  de  l'exé- 
cation  du  traité] — Attendu  quelecautionnement 
de  600,000  fr.  a  été  fourni  par  la  maison  Bau- 
don en  bons  du  Trésor  à  l'échéance  du  19  mai 
1848,  et  que  toutes  les  formalités  pour  assu- 
rer au  bailleur  de  fonds  lé  privilège  de^econd 
ordre  ont  été  remplies  ;  —  Que  cette  maison 
s'est  fait,  en  outre,  garantir,  par  les  membres 
du  conseil  de  surveillance  de  la  compagnie  des 
paquebots,  le  remboursement  de   cette  som- 
me, ainsi  que  d'autres  avances  qu'elle  avait 
encore  faites  à  cette  compagnie;  —  Attendu 
qae,  pour  défaut  d'exécution  du  traité  dont 
il  s'agit,  la  résiliation  en  a  été  prononcée  le 
8   mai  1848  par  le  ministre  des  finances,  qui 
a  déclaré  acquis  à  l'Etat  le  cautionnement  et, 
jusqu'à  concurrence  de  400,000  fr.,  le  maté- 
riel placé  à  bord  des  navires; — Qu'en  exécu- 
tion de  cet  arrêté,  les  bons  du  Trésor  ont  été 
remis  par  la  Caisse  desdépôts  et  consignations 
à  celle  du  Trésor  public  et  annulés  à  leur 
échéance;  mais  que,   sur  le  pourvoi  formé 
contre  cette  décision,  elle  a  été  annulée  par 
le  conseil  d'Etat  dans  la  disposition  qui  attri- 
buait de  plein  droit  au  Trésor  public  ce  cau- 
tionnement et  ce  matériel,  et  la  compagnie 
des  paquebots  a  été  renvoyée  devant  le  mi- 
nistre des  finances,  pour  voir  régler  le  compte 
des  répétitions  à  exercer  par  radministration 
à  raison  du  traité  résilié,  pour  le  montant  de 
ce  compte  être  imputé  sur  le  cautionnement 
et  le  matériel,  et  le  surplus  demeuré  libre  être 
restitué  à  qui  de  droit  ;— Attendu  que  le  chif- 
fre de  ces  répétitions  ayant  été  fixé  a  213,374  f. 
25  c,  l'Etat  et  la  compagnie  des  paquebots  se 


sont  trouvés  débiteurs  l'un  envers  l'antre 
d'une  somme  liquide  et  esigible;  que  les  deux 
dettes  se  sont  éteintes  réciproquement  à  rin< 
stant  où  elles  ont  existé  à  la  fois,  jusqu'à 
concurrence  de  ladite  somme;  —  Que  le  sur- 
plus du  cautionnement  a  été  restitué  à  la 
compagnie  des  paquebots  et  remis  par  elle  à 
lamaison  Baudon;  que  le  matériel  dont  l'Etat 
s'était  emparé  a  aussi  été  rendu  par  lui  à  cette 
compagnie  ; 

«  Attendu  que  l'extinction  des  dettes  récipro- 
ques de  l'Etat  et  de  la  compagnie  des  paque- 
bots ayant  eu.tieu  par  voie  de  compensation, 
par  conséquent  de  plein  droit,  par  la  seule 
force  de  la  loi  et  sans  l'intervention  de  la 
maison  Baudon ,  cette  maison,  créancière  et 
non  propriétaire  des  fonds  du  cautionnement 
sur  lesquels  elle  avait  un  privilège  de  second 
ordre,  n'a  pas  payé  à  l'Etat  la  dette  de  la  com- 
pagnie des  paquebots,  dans  le  sens  des  art. 
1249, 12S0  et  1251,  Cod.  Nap.,  ni  de  manière 
à  pouvoir  réclamer  le  bénéfice  de  leurs  dis- 
positions; —  Que  l'Etat,  désintéressé  et  au 
delà  au  moyen  du  cautionnementde  600,000  f., 
n'a  ni  exercé  ni  transmis  à  la  maison  Baudon 
le  privilège  spécial  au'il  s'était  réservé  sur  le 
matériel  oe  bord  ; — Que  cette  maison  n'a  donc 
pas  pu,  en  renonçant ,  comme  le  suppose 
l'arrêt  attaqué,  à  un  privilège  qu'elle  n'a  ja- 
mais eu  sur  ce  matériel,  perdre  son  recours 
contre  les  cautions  oui  avaient*  garanti  per- 
sonnellement et  soliaairement  le  rembourse- 
ment des  avances  qu'elle  avait  faites  à  ladite 
compagnie;  —  Que  les  jugements  rendus  par 
le  tribunal  de  la  Seine  les  30  juill.  18SS  et 
2  fév.  18S3,  sont  étrangers  à  la  question 
actuelle  et  ne  peuvent  modifier  la  solution 
qu'elle  doit  recevoir;  —  Que  cette  solution 
s'applique  également  à  l'indemnité  de  9,000  fr. 
pour  détérioration  du  matériel  retiré  des  na- 
vires, pendant  qu'il  est  resté  dans  les  maga- 
sins du  Gouvernement,  et,  à  plus  forte  raison 
encore,  au  matériel  de  renouvellement  qui, 
n'ayant  pas  été  mis  à  bord  des  paquebots,  n'a 
même  pas  été  afTecté  à  la  garantie  spéciale  de 
l'Etat  ; — Que  dès  lors,  en  se  fondant,  pour  dé- 
charger les  défendeurs  au  pourvoi  de  leur  cau- 
tionnement, sur  ce  que  la  subrogation  au  pri- 
vilège de  l'Eiat  ne  pouvait  phis  s'oçérer  en 
leur  faveur  par  le  fait  du  liquidateur  de  la 
maison  Baudon,  Parrét  attaque  a  faussement 
appliqué  et  par  suite  violé  les  articles  ci-des- 
sus ;---Cassb,  etc.  » 

PARIS  11  man  et  23  aoAt  1861. 

CBEHIN  ^  PASSAGE  ,  HABITANTS  ,  PBOPRiâTB  , 
PRESCRIPTION,— CHSIUNS  RURAUX,  ARR£TÉ  Dt 
CXASSBMENT,  PROPRISTÉ. 

Le  passage  exercé,  même  depuis  plus  de 
trente  ans,  par  les  habitants  d'une  commune, 
sur  un  chemin  ou  sentier  traversant  des  pro- 
priétés particuKères,  ne  suffit  pas  à  lui  seul 
pour  faire  acquérir  à  la  commune,  par  la  pre- 
scription ,  la  propriété  de  ce  ehemin{l).  Cod. 
Nap.,  691  et  2229. 

(1}  Jurisprudence  GonsianieiV,  Cash  sju'misss 
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.  Le*  arrêtés  préfectoraux  portant  elaue- 
ment  de»  chemins  rwraux  d'une  commune  n'ont 
pas  l'effet  d^atlribuer  à  la  commune  la  pro- 
priété de  ces  chemins.,.,  alors,  d'ailleurs, 
qu'ils  réservent  Us  droits  des  tiers  [i).  L.  21 
mai  1836^  art.  15.  (1"  espèce.) 

Vremîère  espèm, 
Latxagve  C.  comm.  de  Saint-Sauveur. 

Du  11  MARS  1861,  arrêt  C.   Paris,  1"  cb., 
MM.  Dupuich  et  Dehaut  av.    . 

a  LA  COUR  ; — Coiisidéranl  que  les  chemins 
dont  la  propriété  est  en  discussion  ne  sontpas 
des  voies  de  communication  créées  pour  les 
besoins  des  habitants  de  la  commune  de  Saint- 
Sauveur,  et  destinées  à  leur  procurer  des  re- 
lations pei-sonnelles  en  leur  permettant  de 
communiquer  de  village  à  village ,  d'habita- 
tion à  habitation,  ou  en  leur  permettant  de 
communiquer  avec  les  habitants  des  autres 
hameaux  situés  sur  les  communes  voisines; 
—Considérant,  en  effet,  que  lesdits  chemins^ 
qui  ont   leur   ouverture   sur  le  bord  d'une 
grande  voie  publique,  à  quelque  distance  des 
maisons  d'habitation  qui  sont  de  l'autre  côté 
de  cette  voie,  ne  se  rattachent  à  leur  point 
de  départ  à  aucun  centre  de  population  ;  — 
Qu'ils  aboutissent,  il  est  vrai,  l'un  à  une  ferme 
dite  la  ferme  des  Roselles,  l'autre  à  un  bourg 
dit  le  bourg  de  Virapelles,  tandis  que  le  troi- 
sième chemin  s'arrête  dans  la  campagne,  où 
il  se  perd  au  milieu  des  terres  ; — Qu'il  est  ma- 
nifeste que  le  prolongement  des  deux  routes 
jusqu'à  Roselles  et  à  'Vimpelle  n'a  point  eu 
pour  but  une  communication  à  établir  entre 
Saint-Sauveur  et  ces  deux  localités;    qu'il 
prouve  seulement  que  ceux  des  habitants  de 
Vimpelle  et  de  Roselles  qui  possédaient  des 
terres  dans  la  partie  du  territoire  qui  est  tra- 
versée par  les  chemins,  ont  dû  s'entendre 
pour  opérer  ce  prolongement  afin  de  se  ren- 
dre plus  facilement  sur  leurs  propriétés  et  de 
pouvoir  les  exploiter  d'une  manière  plus  avan- 
tageusej — Considérant  qu'il  est  hors  de  doute 
que  les  chemins  ont  été  créés  avec  une  desti- 
nation toute  rurale; — Qu'ils  accusent  cette 
destination  par  le  parcours  qui  leur  a  été  assi- 
gné et  par  les  noms  mêmes  qui  leur  ont  été 
donnés; — Qu'en  effet,  le  chemin  qui  s'étend  à 
la  gauche  de  la  propriété  des  époux  Latxague 
porte  le  nom  de  la  Berthelotte ,  parce  qu'il 
était  destiné  à  desservir  une  pièce  de  terre  qui 
porte  ce  nom;  —  Que  le  chemin  qui  suit  une 
direction   intermédiaire  a  de  même  reçu  le 
nom  de  .chemin  des  Hautes-Fosses  ou  de  la 
Boule,  qui  n'est  celui  d'aucune  habitation; — 
Qu'enfin,  le  chemin  qui  s'étend  à  droite  s'ap- 
pelle le  chemin  de  la  pièce  Mare,  parce  que 


(1857,  p.  600),  et  le  reoToi  ;  Rouen,  12  avr.  1856 
(1857,  p.  1091);  —  Rép.  gén.  Pal.,  et  Suppôt 
T'  Chemint  ruraux,  n"  SO  et  sulv. 

(1)  Jurisprudence  également  constante;  V.  Cass. 
9  déc.  1867  (1858,  p.  1134),  et  la  note;  —  Bip. 
gcn.  Pal.,  et  Supp.,  v"  Chemins  ruraux,  n""  lOet 
suiv. 


sa  m-emière  et  sa  principale  destinatioD  éiali 
de  desservir  une  pièce  de  ce  nom  ;— (^àéé- 
rant  que  les  titres  produits  par  la  commue  <h 
Saiiit-Sauveur  et  où  il  est  question  desdie- 
mins  litigieux  ne  présentent  point  ces  che- 
mins comme  destinés  à  servir  de  point  de 
confrontation  pour  l'établissement  des  pn- 
priétés  près  desquelles  ou  an  milieu  taquelkt 
ils  sont  placés  ;— -Qu'un  de  ces  titres  qù  8en- 
blerait  énoncer  une  confrontation  de  celle 
nature  ne  paraît  pas  pouvMr  s'appliquer  d'ine 
manière  précise  aux  chemins  revendiqués;— 
Que,  dans  tous  les  autres  titres,  au  contraire, 

3iiand  il  est  parlé  de  ces  chemins,  ils  soat  in- 
iques comme  traversant  des propriétéspn- 
vées  dans  des  termes  qui  tendent  k  les  repré- 
senter comme  étant  aussi  une  dépendanoe 
privée,  toutefois  avec  leur  affectation  spéciale 
et  pour  servir  comme  chemins  d'exploiiatioii; 

—  Considérant  qu'ils  ne  iieurenl  pas  au  Dom- 
bre  des  chemins  vicinauZ  de  la  commune  de 
Saint-Sauveur  dans  l'état  des  chemins  de  1826 
qui  a  été  dressé  par  les  soins  du  maire  de  cette 
commune,  tandis  qu'ils  y  sont  classés  parmi 
les  chemins  ruraux  servant  à  feiploitaliofl 
des  propriétés  privées  ;  —  Qu'ils  sont  pwtés 
avec  la  même  enouciation  dans  l'état  dressé 
en  1842;— Qu'il  n'en  est  pas  parlé  dans  d'an- 
tres termes  dans  la  délibération  même  do  con- 
seil municipal  ayant  pour  objet  l'antorisation 
à  obtenir  du  préfet  dans  le  procès  actoel;— 
Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  lesdits  cIm- 
mins  n'ont  jamais  eu  le  caractère  de  cheaiH 
publics  ; 

«Considérant,  en  outre,  que  l'arrêté  de 
M.  le  préfet  de  1844,  lequel  a  déclaré  ces  cb^ 
mins  a  chemins  ruraux  publics  »  n'arant  dis- 
posé que  sous  la  réserve  des  droits  ies  ties, 
ne  saurait  être  opposé  aux  époux  Latu^; 

—  Considérant  qu  il  ne  résulte  pas  des  piea« 
représentées  que  la  commune  de  Saint-Sau- 
veur ait  aucun  droit  de  propriété  sur  les  che- 
mins litigieux  ;— Qu'il  est,  au  contraire,  pro- 
duit par  les  époux  Latxague  des  titres,  l'un 
à  la  date  du  21  avril  1824,  l'autre  à  la  date  d« 
7  mars  1843,  desquels  il  résulte  qu'ils  ont 
acheté,  soit  par  eux,  soit  par  leurs  anteiirs, 
le  pré  où  les  cnemin  s  litigieux  sont  placés  d'u 
seul -bloc,  sans  distinction  entre  le  sol  du  pré 
et  le  sol  du  chemin,  avec  une  contenance^ dé- 
clarée et  qui  comprend  la  totalité  des  terrains; 
— Qu'ils  ont  joui  conformément  à  leurs  titres, 
en  faisant  couper  les  herbes  accrues  snr  les 
chemins,  ce  qui  n'est  pas  contesté  par  la  con- 
niune;  qu'il  en  résulte  en  leur  faveur  dans  tons 
les  cas  une  présomption  de  propriété;— Consi' 
dérant  que  les  faits  de  possession  dont  se  pré- 
vaut la  commune  de  Saint-Sauveur  ne  sont 
pas  concluants;  —  Qu'en  admettant  que  qnel- 

3ues  habitants  de  cette  commune  aient  passe 
ans  les  chemins  pendant  même  de  longues 
années,  le  fait  de  ce  passage  isolé  de  toute  au- 
tre circonstance  ne  saurait  fonder  on  droit 
de  possession  entraînant  au  prolit  de  la  con- 
mune  de  Saint-Sauveur  la  propriété  desdite 
chemins; — Qu'en  admettant  encoK  que  le 
maire,  agissant  en  cett«  qualité,  ait  fait  dres- 
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ser  contre  les  époux  LaUague  nn  procès-ver-  i  tier  du  Glos  ne  peut,  à  raison  de  son  peu  de 
bal  nour  une  voie  Ha  fait  «vArriip  H',.n»  m«.   largeur,  avoir  ce  caractère,  et  que,  d'ailleurs, 

un  simple  sentier  d'eiploitation  est  un  sentier 


bal  pour  une  voie  de  fait  exercée  d'une  ma 
iiière  préjudiciable  à  la  liberté  de  circulation 
dans  l'un  des  chemins,  cet  acte  ne  saurait 
non  plus  être  invoqué  d'une  manière  utile 
dans  le  procès,  la  police  pouvant  appartenir  à 
an  maire  même  dans  des  chemins  non  com- 
munaux et  non  publics,  pour  la  sûreté  de  ceux 
qui  ont  seuls  le  droit  d'y  circuler  ;  — Mbi  l'ap-' 
pellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
êmepdanl,  DfiCBAHGe  les  époux  Latxague  des 
condamnations  prononcées  contre  eux  ;  sta- 
tuant au  principal,  déclare  les  époux  Latxa- 
gue propnéuires  des  trois  chemins  litigieux 
itour  la  partie  de  ces  chemins  qui  rentre  dans 
la  disposition  des  actes  précités  des  21  avril 
1824et  7  mars  1843,  sans  préjudice,  d'ailleurs, , 
des  droits  qui  pourraient  appartenir  à  des 
tiers,  etc.  » 

Beasîime  eapiee. 

Boudin  de  Tesvres 

C.  COHH.  DE  MONTIGNT-SUa-LoraG. 

Du  23  AOUT  18<îl,  arrêt  C.  Paris,  1"  ch., 
MM.  Cazenave  prés.,  Dupré-Lasalle  subsi., 
Dupuicb  et  Yautrain  av. 

«t  LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  le  moyen 
de  prescription  invoqué  par  les  intimés  :  — 
Considérant  qu'à  défaut  de  titres  de  propriété 
contraires  à  ceux  de  la  dame  de  Vesvres,  la 
commune  de  Monti^ny  et  Michel  Âubry  pré- 
tendent que  le  sentier  du  Clos  est  un  chemin 
public  et  rural  dont  ils  ont  pu  acquérir  et  dont 
ils  auraient  acquis  la  propriété  par  une  jouis- 
sance trentenaire  ,■ — Mais  considérant  que  le- 
dit sentier  n'a  jamais  été  classé  comme  che- 
min vicinal  et  qu'il  ne  rénnit  aucune  des 
autres  conditions  qui  pourraient  lui  donner  le 
caractère  de  chemin  public; — Considérant 
que  le  sentier  ne  peut  pas  non  plus  être  con- 
sidéré comme  un  chemin  rural,  puisque  ce 
sentier,  non  classé,  n'a  qu'une  largeur  de  33 
centimètres  et  n'est  consacré  qu'aux  piétons; 
— Considérant  que,  dn  moins  dans  la  partie 
litigieuse,  le  sentier  ne  constitue  pas  même 
«ne  voie  de  communication  indispensable,  en 
ce  qu'il  en  existe  d'autres  à  peu  de  distance 
qui,  sans  un  grand  détour,  procurent  aux  ha- 
bitants le  même  moyen  de  communication; 
— Considérant,  au  surplus,  que  la  commune 
et  Michel  Aubry  ne  pourraient  se  prévaloir 
de  la  prescription  par  eux  alléguée  qu'autant 
qu'ils  auraient  eu  une  possession  réunissant 
les  conditions  exigées  par  la  loi; — Considérant 
que  la  preuve  d'une  telle  possession  n'est  pas 
faite;  qu'il  résulte,  à  la  vérité,  des  enquête  et 
contre-enquête  que,  depuis  plus  de  trente  ans, 
les  habitants  de  la  commune  ont  passé  dans 
le  sentier  du  Clos;  mais  oucdes  actes  de  pas- 
sage, qui,  quelque  nombreux  qu'ils  soient, 
sont  insuffisants  pour  créer  par  prescription 
une  servitude  de  passage,  ne  sauraient  à  plus 
forte  raison  suffire  pour  faire  acquérir  le  droit 
de  propriété;  —  Considérant  que,  du  moment 
où  lies  178  mètres  du  sentier  n'ont  pas  été  pre- 
scrits comme  chemin  rural,  ils  n'ont  pu  I  être 
comme  chemin  d'exploitation,  puisque  le  sen- 
AMNfiB  1861. 


privé,  étranger  à  la  commune;  —Par  ces  mo- 
tifs, etc.  a 


BAIL, 


METZ  18  jnaiet  18«1. 

FERMIER,    PAILLES,    FCMIBBS,    ABANDON, 
DERNIÏRB   KÉCOLTB. 

La  clause  d'un  bail  à  ferme  portant  que  tou- 
tet  les  pailles  à  provenir  des  terres  louées  de- 
vront être  converties  en  fumiers  pour  servir  à 
l'amendement  de  ces  terres,  n'oblige  pas  le  fer- 
mier sortant  à  laisser  au  bailleur,  sans  in- 
demnité, les  pailles  de  la  demiire  récolte,  $'il 
ne  les  a  pas  reçues  lors  de  son  entrée  en  jotsit- 
sanee  (1).  Cod.  Nap.,  1778. 

Époux  Dacns  C.  Dupont. 

En  avril  1847,  le  sieur  Grosjean  a  donné  à 
bail  la  ferme  de  Manicourt  au  sieur  Dupont 
pour  douze  années.  L'art.  12  du  bail  imposait 
au  fermier  l'obligation  de  convertir  en  fumiers 
toutes  les  pailles  qui  proviendraient  de  la  cul- 
ture des  terres  louées,  pour  servir  à  l'amen- 
dement de  ces  terres  ;  en  outre,  il  était  dit  que 
le  fermier  devrait  laisser,  à  sa  sortie,  7,000  ki- 
log.  de  paille  et  tous  les  fumiers  existants, 
ainsi  qne  les  fourrages  qui  ne  seraient  pas 
consommés.— Le  sieur  Dupont  est  sorti  de  la 
ferme  le  2S  mars  1860,  après  avoir  livré  aux 
époux  Daune,  ses  successeurs,  les  7,000  kilog. 
de  paille ,  les  fumiers  et  les  fourrages,  qu  il 
était  tenu ,  <aux  termes  de  la  clause  finale  du 
bail,  de  laisser  sur  la  ferme.  Hais,  comme  il 
n'avait  pas  reçu,  lors  de  son  entrée  en  jouis- 
sance, le  23  mars  1848,  les  pailles  de  la  der- 
nière récolte,  il  a  emporté  les  pailles  de  la  ré- 
colte de  1860. 

Les  époux  Daune,  se  présentant  comme  su- 
brogés sans  garantie  dans  les  droits  de  leur 
bailleur,  ont  prétendu  que  le  sieur  Dupont 
était  tenu,  aux  termes  de  son  bail,  de  conver- 
tir ces  pailles  en  fumiers,  pour  servir  à  l'amen- 
dement des  terres  louées,  et  ils  ont  formé  con- 
tre lui  une  demande  tendant  à  ce  qu'il  fût 
condamné  à  les  rapporter  sur  la  ferme,  à  les  y 
faire  consommer  par  son  bétail,  et  à  livrer  aux 
demandeurs  le  produit  de  cette  oonsommation. 

Le  14  février  1861,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Cbarleville ,  qui  repousse  cette  de- 
mande. 

Appel  par  les  époiix  Daune,  qui  ont  conclu, 
devant  la  Cour,  à  ce  que  le  sieur  Dupont  fût 
condamné  à  leur  fournir,  soit  la  quantité  de 


(1)  V.  Conf.  Douai,  19  juill.  1850  (U  3  1850, 
p.  883);  —  Marendé,  sur  l'art.  1778,  n*  3. 

Contr.  Amieoi,  18  mai  18Si  ;  Douai,  &  juin  18i9 
(t.  3  1850,  p.  88s)  ;  —  Troplong,  Louage,  t.  3, 
n°  785  ;  rëminent  magistrat  invoque,  à  l'appui  de 
son  opinion,  mais  à  tort  sairant  Marcadé,  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  33  aoàt  1781,  rapporté 
et  approuvé  par  Merlin,  Quest.,  y°  Fumiert,  $  3. 

V.  Hép.  gén.  Pal.,  et  Supp..  v«  Bail,  n*  1459. 
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7,500  kilog.  de  fumier^  à  laquelle  ils  évaluaient 
le  produit  de  la  consomualioD  des  pailles  de 
la  récolle  de  1860  distraites  de  la  feroie,  soit 
une  quantité  de  paille  correspondante,  et  à 
leur  payer,  en  outre,  1,000  fr.  a  titre  de  dom- 
mages-intérêts. 

I)D  iS  juanTl861.  arrél  C  Metz,  1"  ch., 
MM.  Woirhaye  1"  prés.,  Daunoy  subst.,  Lim- 
bourg  et  Remond  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  le  sienr  Du- 
pont, entré   dans  la  Terme  de  Manicourt  au 
mois  de  mars  1848,  a  quitté  cette  ferme  à  l'ex- 
piration de  son  bail,  en  mars  1860;— Attendu 
qu'au  mois  de  décembre  suivant,  les  époux 
Danne,  subrogés  sans  garantie  dans  les  droits 
de  l'héritière  du  bailleur,  ont  actionné  le  fer- 
mier sorti  de  la  ferme,  pour  le  contraiiidre  à 
revenir  consommer  sur  cette  ferme  les  pailles 
et  fourrages  de  la  récolte  qui  étaient  aux 
champs  après  la  cessation  du  bail;  —  Attendu 
qu'il  est  établi  par  les  documents  du  procès, 
notamment  par  l'acte  public  du  32  novembre 
iStë,  qu'il  est  d'ailleurs  reconnu  par  les  ap- 
pelants que  l'intimé  n'a  pas  reçu,  lors  de  son 
entrée  en  jouissance  de  la  ferme  de  Mani- 
court, les  pailles  provenant  de  la  dernière  ré- 
colte, lesquelles  ont  profilé  à  son  prédéces- 
seur dans  eelte  ferme  ;  —  Attendu  que,  selon 
le  droit  commun,  exprimé  dans  l'art.  1778, 
Cod.  Nap.,  le  fermier  sortant,  qui  doit  obtenir 
et  conserver  autant  de  récoltes  en  pailles  que 
le  bail  lui  donne  d'années  de  jouissance,  a  le 
droit  d'emporter  les  pailles  de  la  dernière  ré- 
colte; que  ce  droit  ne  sonffre  que  deux  excep- 
tions ;  que,  d'nne  part,  le  bailleur  peut  obliger 
le  preneur  à  laisser  les  pailles  sur  la  ferme, 
naoyennant  nn  prix  d'estimation,  et  que,  d'au- 
tre part,  le  preneur  doit  les  laisser  encore,  à 
titre  de  restiintion,  s'il  fes  a  reçues  k  son  en- 
trée ;  —  Attendu  «pie  les  époux  Daune  ne  pré- 
tendent être  dans  aucnn  de  ces  deux  cas; 
qu'ils  ne  veulent,  ni  payer  les  pailles,  ni  les 
garder  comme  une  compensation  de  l'avan- 
tage fait  à  Dupont  au  commencement  de  son 
bail;  qu'ils  soutiennent  seulement   que  les 
clauses  de  ce  bail  ont  imposé  à  Dupont  l'a- 
bandon qu'ils  lui  demandent;  —  Attendu  que 
c'est  aux  époux  Daune,  soit  en  leur  qualité  de 
demandeurs,  soit  en  vertu  de  la  règle  d'inter- 
prétation énoncée  dans  l'art.  1162,  Cod.  Nap., 
qu'incombe  l'obligation  de  prouver  que  le  bail 
a  clairement  dérogé  au   droit  commun;  — 
Attendu  que  cette  preuve  n'est  nullement  faite 
au  procès: — Attendu  qu'il  s'agit  surtout,  dans 
la  cause,  de  déterminer  l'iniention  qui  a  pré- 
sidé au  bail  du  28  avril  1847;  qu'on  voit  par 
la  place  qu'occupe,  dans  ce  bail,  l'art.  12  dont 
excipent  les  appelants,  et  par  les  stipulations 
qui  précèdent  ou  qui  suivent  cet  article,  que 
les  parties  ont  voulu  seulement  développer  Vo- 
bligation  que  la  loi  impose  au  preneur  de  jouir 
en  bon  père  de  famille  pendant  la  durée  du 
bail,  mais  qu'elles  n'ont  nullement  entendu 
régler  par  une  charge  exorbitante  la  situation 
du  fermier  après  sa  sortie  de  la  ferme  ;  — 
Attendu  que  ce  qui  est  relatif  à  la  dernière 


année  du  bail  est  renvoyé  à  la  clause  finale  de 
l'acte  ;  qu'il  est  dit  dans  cette  clause  que  Du- 
pont doit  laisser  à  sa  sortie  7,000  lulo^.  de 
paiHe;  que  le  fermier  a  satisfait  à  cette  obli- 
gation, et  qu'on  ne  peut  pas  lui  demander  au- 
tre ehioBe  ;  —  Attendu  que  Hntimë  n'a  rien 
fait,  par  la  danse  (^'on  lui  oppose,  que  de 
s'enaager  à  convertir  ses  pailles  en  fmrien 
pendant  la  durée  de  son  bail  de  douze  ans, 
c'est-à-dire  depuis  le  2S  mars  1848  jusqri'ao 
25  mars  1860;  que  cette  clause  n'avait  rieo 
d'onéreux  pour  lui,  puisque  cette  converaoïi, 
si  elle  était  utile  au  mattro,  dont  elle  amélionit 
la  terre,  était  en  même  temps  profitable  an 
fermier,  dont  elle  augmentait  les  récoltes;  mais 
qu'on  outre-passerait  évidemment  la  pensée 
.qu'a  pu  avoir  le  fermier  contractant,  si  Vod  li- 
rait de  la  clause  la  conséquence  que  celui-d, 
après  que  son  successeur  est  arrivé  dans  la 
ferme,  doit  encore  employer  des  pailles  qui 
font  partie  de  sa  douzième  récolte,  a  amender 
des  terres  auxquelles  il  est  désonnais  émo- 
ger;  —  Attendu  que  la  loi  a  grevé  le  fermier 
sortant  de  l'obligation  de  vendre  au  maître 
ses  pailles  de  la  dernière  récolte  dans  le  cas 
où  il  convient  à  ce  dernier  de  les  acheter;  que 
Dupont  n'entend  pas  échapper  h  cette  oÛKa- 
tion,  mais  que  si  le  droit  d^cquérir  des  pailles 
à  pris  d'argent  est  accordé  au  maître  parla 
loi,  la  convention  n'a  pas  aggravé  la  condition 
du  fermier,  en  l'obligeant  à  donner  pour  rien 
des  pailles  qui  lui  appartiennent,  car  la  pro- 
messe  de    fumer    certaines  terres  pendant 
qu'on-  en  est  le  fermier  n'entraîne  pas  néce- 
sairement  celle  de  les  famer  encore  quand  on 
a  cessé  de  les  cultiver  pour  en  recueillir  It 
produit;  —  Met  l'appel  au  néant,  etc.  » 


BESANÇON  19  jnUlet  IMl. 

testàhxnt  olographe,  renvois,  un, 

DISPOSniONS  DISTINCTES. 

Le*  addilions  non  datiet  faitet  par  m  lut»- 
leur,  $<m$  fomu  de  renvoi,  en  marge  ie  m 
tettament  olographt,  ne  participent  pas  ait 
date  d»  ce  testament,  et,  dèt  Ion,  tont  tetta, 
loreqve,  au  lie»  d^avoir  eimplement  pour  oi- 
jet  i'ielaireir,  expliquer  ou  eompUler,  In 
autre*  parties  du  testament,  ellei  rei^ermni 
des  dispositions  nouvelles  et  distinctei,  et  ^'i 
est  d'ailleurs  xeconnu  qu'elles  ont  été  fvln 
pottériewrement  à  sa  confection  (1).  C.  Nap-, 
970. 

Héritiers  Petbet  C.  Roubot. 

La  Cotir  de  Besançon  .était  saisie  de  celle 
affaire  en  vertu  du  renvoi  que  lui  en  avait  M 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  jina 
1860  [supr.,  p.  166),  portant  annulation  o» 
arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  Jt4  uiars  ISi» 
(1859,  p.  233).  . 

Devant  la  Cour,  M,  le  procureur  généra)  wi- 

1     (1)   V.  Conf.   Cass.  (oiene  ««),  i^  j»'"  '*? 
I  (Supr.,  p.  188),  et  la  oote.  —  V.  Rlp.  t»-  "'•• 
V*  Testament,  V  387  et  rair. 
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seau  a  soutenu  que,  dans  les  testaments  ologra- 
phes, les  renvois  en  marge  non  datés  ne  sont 
valables  qu'autant  qu'ils  se  rattachent  au  corps 
principal  de  l'acte,  non-seulement  par  des  si- 
gnes matériel,  mais  par  un  lien  intellectuel  ve- 
nantles  incorporera  l'acte  et  les  associerinli- 
memeRt  à  ses  dispositions. — Le  renvoi  margi- 
nal valable  sans>  date,  a  dit  ce  magistrat,  est 
ia  clause  additionnelle  qui  n'a  pas  de  sens  et 
de  portée  sans  l'acte  lui-même^  dont  il  a  pour 
objet  dëclaircir,  d'expliquer,  de  compléter 
uae  disposition  équivoque  ou  insuffisante  ; 
mais  il  faut  que,  au  lieu  de  dénaturer  l'acte,  il 
lui  laisse  sa  signification  primitive  ;  peu  im- 
porte, dans  ce  cas,  que  le  renvoi  soit  posté- 
rieur au  testament  et  qu'il  n'ait  pas  de  date 
spéciale;  il  n'altère  pas  en  effet  l'acte  lui- 
même,  il  n'en  détruit  pas  l'économie,  il  en  est 
le  commentaire.  — Mais  si  le  testateur,  après 
avoir  dressé-lui-méme  l'instrument  et  clôturé 
l'acte  par  la  date  et  la  signature,  après  l'ac- 
ccmpltssemeut  de  toutes  les  solennités  du  tes- 
tament.  ol(»raphe ,  veut  faire  de  nouveaux 
legs,  modifier  ou  détruire  les  effets  de  ses 
premières  volontés,  instituer  un  nouveau  lé- 
gataire à  titre  universel  ou  particulier,  en  cas 
pareil,  quelle  que  soit  la  place- occupée  par 
l'acte  additionnel,  qu'il  soii  en  marge  ou  à  la 
suite  du  premier  testament,  ce  n'est  plus  le 
même  acte,  c'est  un  testament  nouveau.  Le 
premier  était  accompli,  jure  perfcctum,  il 
avait  reçu  la  consécration  de  ia  loi,  le  testa- 
teur ne  pouvait  le  modifier  ou  le  révoquer 
qu'en  se  conformant  aux  règles  tracées  par 
1  art.  1035,  Cod.  ^'ap.  —  II  est  vrai  que  la  loi 
n'exige  pas  l'unité  de  temps  pour  la  confection 
du  testament  olographe,  mais  l'acte  achevé 
n'appartient  plus  au  testateur,  qui  ne  peut  le 
modifier  que  dans  les  formes  légales. — Lors- 
que la  clause  marginale  renferme  une  distri- 
bution par  le  testateur  de  tout  o(t  partie  de 
son  patrimoine,  cette  clause  n'est  plus  un  sim- 
ple renvoi,  mais  un  nouvel  acte  de  sa  volonté, 
un  véritable  testament  ou  un  codicille;  c'est 
ce  qui  a  lieu  dans  l'espèce,  où  le  renvoi  in- 
stitue un  nouveau  légataire  non  dénommé 
dans  le  testament  lui-même,  dispose  en  sa  fa- 
veur d'une  partie  de  la  succession,  et  modifie 
évidemment  les  clauses  de  l'acte  principal,  au 
lieu  de  se  borner  à  les  interpréter.  —  Si  l'on 
décidait  qu'une  seule  date  au  bas  du  testa- 
ment couvre  toutes  les  clauses  postérieures  à 
cet  acte,  un  testateur  pourrait  indéfiniment 
modifier,  pendant  toute  sa  vie,  ses  premières 
dispositions,  faire,  à  l'aide  de  renvois  margi- 
naux, une  série  de  testaments  non  datés.  Com- 
ment, en  cas  pareil,  reconnaître  quel  est  le 
premier  et  le  dernier'?  Comment  régler  l'exé- 
cution en  cas  de  concours  de  dispositions  non 
datées,  souvent  contradictoires  t  Ainsi  dispa- 
raîtrait peu  à  peu  celte  garantie  de  la  date,  si 
sage,  si  tutélaire,  non  exigée,  il  est  vrai,  sous 
le  droit  romain  et  sous  nus  anciennes  coutu- 
mes, mais  érigée  en  règle  absolue  par  l'or- 
donnance de  1733,  et  prescrite  impérieuse- 
ment par  le  nouveau  Code  comme  le  moyen 
le  plus  efficace  de  constater  les  fraudes,  les 
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caputious  et  toiftes  les  incapacités  de  nature 
à  .vicier  l'indépendance  du  testateur  dans  les 
diverses  manifesutions  de  sa  volonté. 

Du  19  JUILLET  1861,  arrêt  C.  Besançon, 
aud.  solenn.,  MM.  Dnfresnel«»prés.,Loiseau 
proc.  gén.,  Oudet  et  Pcquignot  av. 

«  LA  COUR  ; — Considérant  que  la  clause  ad- 
ditionnelle inscrite  à  U  marge  du  testament 
olographe,  en  date  du  8  fév.  1858,  de  la  dame 
veuve  Pétrel,  renferme  un  legs  fait  en  faveur 
d'une  personne  antre  que  celles  mentionnées 
audit  testament;  qu'ainsi  cette  clause  ne  peut 
être  considérée  comme  destinée  à  éclaircir 
expliquer  ou  compléter,  les  autres  dispositions 
de  cet  acte,  oii  comme  s'y  reliant  et  s'y  rat- 
Ucbant;  que  c'est  une  institution  nouvelle 
et  distincte,  pour  la  validité  de  laquelle  une 
date  particulière  est  indispensable,  aux  termes 
de-l'art.  970,  Cod.  Nap.;  —  Qu'il  est  impos- 
sible A  admettre  que  celle  du  tesUment  cou- 
VTC  et  valide  une  telle  disposition,  alors  qu'il 
a  été  reconnu  et  qu'il  résulte  du  contexte  de 
ce  testament,  de  la  teinte  plus  foncée  de  son 
encre,  de  même  que  de  la  forme  plus  hardie 
de  son  écriture,  qu'il  n'a  pu  être  fait  et  signé 
qu'à  une  date  antérieure  à  celle  de  l'addition 
marginale  dont  s'agit  ;  —  Par  ces  motifs,  coh- 
FiRME,  etc.  » 


PARIS  9  mars  186(>. 

GOUMUNAU'rt,  EUFANT  ITATtaBL ,  ÀLIMEilTS  , 
RECOMJTAISSANCE  POSTÉRDSCHB  AU  MARIAGE, 
DÉCLARATION  JUDICIAIRE. 

La  penfion  alimentaire  due  par  l'un  des 
époux  à  un  enfant  naturel  qu'il  a  eu  avant 
son  mariage  d'un  autre  que  de  son  conjoint 
est  à  la  charge  de  la  communauté,  soit  comme 
constituant  une  dette  mobilière  antérieure  au 
mariage,  toit  comme  étant  une  charge  des  re- 
venus de  l'époux  débiteur  de  cette  pension  ali- 
mentaire (1).  Cod.  Nap.,  203,  608,  610,  1409 
et  1410. 

...Et  cela  encore  bien  que  l'enfant  naturel 
n'ait  été  reconnu  que  depuis  le  mariage  f21. 
Cod.  Nap.,  337.  ^  ' 

...Tout  au  «noùu  e%  est-il  ainsi  lorsque 
l'enfant  a  été,  pendant  le  mariage,  l'objet,  non 
d'une  reconnaissance  volontaire,  mais  d'une 
déclaration  judiciaire  de  maternité  (3);  sur- 
tout si  cette  déclaration  est  fondée  sur  des  faits 
ou  actes  antérieurs  au  mariage.  Id. 

(1-2-3)  La  doctrine  consacrée  par  cet  arrêt  sem- 
ble, au  premier  abord,  ne  pas  souffrir  de  difficulté, 
parce  qu'elle  paraît  coiiforme  aux  principes  de  l'é- 
quité naturelle  et  &  un  sentiment  d'humanité.  Un 
examen  plus  approfondi  ne  tarde  pas  cependant  & 
faire  décoiiTrir  qu'elle  est  contraire  aux  principes  de 
noire  droit  positif,  tel  an  moins  que  ce  droit  résul- 
terait clairement,  à  notre  avis,  de  l'art.  1410  et  de 
l'art.  337,  Cod.  Nap. 

L'art.  1410,  Cod.  Map.,  d'abord,  ne  met  &  la 
charge  de  la  communauté  que  les  dettes  de  la  femme 
qui  avaient  acquis  date  certaine  avant  le  mariage. 
Noos  en  avons  conclu,  avec  M.  Font,  dans  notre  Traiti 
du  contrat  de  Mariage  (U  1,  n*  S30},  que  les  crtan- 
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LeBOCQ  C.  BotTAT. 

Du  9  HÀRS  1860,  arrêt  C.  Paris, 4<  ch.,  MM. 


cicrs  de  la  femme,  dout  la  créance  n'avait  pas  acquis 
date  certaine  avrfnt  le  mariage,  ne  peuvent  être  re- 
çus à  établir  par  la  preuve  testimoniale  ou  par  de 
simples  présomptiona  que  leur  créance  existait  en 
réalité  avant  le  mariage;  et  cette  doctrine  est  égale- 
ment celle  de  Touiller,  t  12,  n*  202,  de  MM.  Au- 
bry  etRau,  d'apris  Zacliari»,  3'édiL,  t.  A,  p.  23S, 
S  508,  note  14;  Glandaz,  Eneyclop.  du  dr.,  f  Com- 
mun, coHJvg.,  n"  14âi  et  Rolland  de  Villargues,  Bip, 
du  notar.,  v"  Commun,  de  bicni  entre  époux,  u*  2SÂ. 

Nous  n'ignorons  pas  que  M.  Bugnet,  sur  Poibier, 
t.  7,  p.  165,  Tr.  de  la  commun.,  note  1"  sur  le 
n"  259,  et  M.  Troplong,  Contr,  de  mar.,  n*  773, 
enseignent  une  doelrioe  contraire,  et  reconnaisseut 
au  juge  le  pouvoir  de  laisser  &  la  charge  de  lacom- 
monauté  toutes  les  dettes  de  la  femme  qu'il  estimu 
avoir  été  contractées  en  réalité  avant  le  mariage. 

Mais  une  semblable  latitude  laissée  au  juge  est,  è 
nos  yeui,  la  violation  la  plus  flagrante  de  l'arl. 
1410,  Cod.  Nap.,  dont  la  disposition  est  des  plus 
formelles  et  des  plus  précises.  <  La  communauté,  y 
est-il  dit,  n'est  tenue  des  dettes  mobilières  contrac- 
tées avant  te  mariage  par  la  femme,  qo'adtaht 
qu'elles  résultent  d'un  acte  authentique  antérieur  au 
mariage,  ou  ayant  reçu  avant  la  même  époque  une 
date  certaine,  etc.  > — Qu'on  veuille  bien  Ip  remar- 
quer: la  loi  ne  dit  pas  simplement  que  les  dettes  de 
la  femme  ne  sont  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté qu'autant  qu'elles  avaient  date  certaine  avant 
le  mariage  ;  elle  parle  expressément  des  dettes  mo- 
bilières contractées  par  la  femme  avant  le  mariage. 
C'est  précisément  en  vue  de  celles-là  que  l'ari.  lilO 
a  élé  édictéj  et  il  résulte  par  conséquent  de  son 
texte,  avec  une  évidence  palpable,  qu'il  ne  suffit  pas 
qu'une  dette  delà  (femme  ait  été  antérieure  au  ma- 
riage pour  que  la  communauté  en  soit  tenue,  mais 
qu'il  faut,  de  plus,  que  cette  dette  ait  acqois  date 
certaine. 

Pourquoi  cette  précision  de  la  loi  ?  La  raison  en 
est  toute  simple.  M.  Bugnet  et  H,  Troplong  ont 
considéré  évidemment  la  communauté  comme  uu 
successeur  in  unicereum  jut,  qui  doit  nécessaire- 
ment acquitter  le  passif  mobilier  de  la  femme,  par 
cela  seul  qu'elle  en  recueille  l'actif.  Ils  se  sont  visi- 
blement préoccupés  ici  de  la  maxime  Bona  non  di'.. 
evntiir  ni'si  deducto  œre  aliéna  ;  et  le  mari,  chef  de 
la  communauté,  n'est,  à  leurs  yeux,  que  l'ayaiii 
cauu  de  la  femme  pour  toutes  les  dettes  de  celle-ci 
antérieures  au  mariage. 

C'est  là  qu'est,  à  nos  yeux,  l'erreur  de  ces  au- 
teurs si  graves  et  si  recommandables.'  Le  mari,  chef 
de  la  commuiuiuté,  n'est  point  du  tout  un  ayant 
coiMc  de  la  femme  pour  les  faits  et  gestes  de  celle- 
ci  antérieurs  au  mariage  ;  il  est,  au  contraii-c,  un 
tiert,  dans  le  sens  juridique  du  uiot.  Entre  l'héritier 
qui  recueille  une  sucression  et  un  mari  qui  prend 
femme,  il  y  a  en  effet  une  différence  capitale  et  qui 
saute  iiux  yeux.  L'héritier  ne  saurait  séparer  l'actif 
du  passif,  prendre  l'un  et  repousser  l'autre,  sans 
violer  les  règles  les  plus  évidentes  de  la  justice.  Pour 
le  mari  il  n'en  est  pus  de  même. 

Le  mûri  peut  très-licitement  séparer  l'actif  mobi- 
lier de  la  femme  du  passif,  et  garder  l'un  sans  être 
obligé,  dans  tous  les  cas,  d'éteindre  l'autre,  parce 
qu'il  peut  dire:  •  L'actif,  je  l'ai  connu;  c'est  cet 
actif  qui  a  été  pour  moi  la  cause  déterminante  du 
mariage.  Le  passif  qu'aucun  acte  authentique  ou 
ayant  acquis  date  certaine  ne  m'indiquait,  je  l'ai 
ignoré  ;  et  si  je  l'eusse  connu,  les  fordeaux  du  ma- 


Poinsot  pré&.,  Descoutiires  av.  gén.,  Desmaiest 
et  Pijon  av. 


nage  m'eussent  paru  trop  lourds;  je  ne  aeMiH 
point  marié.  > 

En  d'autres  termes,  ce  n'est  pas  seuleoest  m 
présomption  d'antidaté  des  dettes  de  la  FemiM  (ta. 
blics  par  de  simples  actes  sous  signature  priiée,  et 
une  fraude  présumée  à  l'autorité  marilile,  qii  i 
motivé  l'art  1410,  Cod.  Nap.,  c'est  encore,  K  c'st 
surtout,  la  pensée  de  protéger  le  mari  contre  da  det- 
tes de  la  femme,  qu'il  ne  connaissait  pas,  et  ^"1 
lui  était  moralement  impossible  de  eoDUitée,  patt 
que  nul  acte  authentique,  nul  eniegistrEneal,  inlie 
mention  dans  des  actes  postérieurs,  ne  l'anùBl  ù 
sur  la  voie  de  les  découvrir! 

Si  telle  a  été,  comme  nous  le  pensons,  U  nisoD 
déterminante  de  l'art.  1410,  Cod.  Nap.,  on  len 
amené  i  reconnaître  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Piri) 
que  nous  annotons,  arrêt  en  apparence  si  humain  et 
si  équitable,  contient,  en  réalité,  une  erreur  juri- 
dique. 

Au  point  de  vue  auquel  nous  nous  somnes  fltat, 
il  y  a,  en  effet,  une  différence  totale  entre  la  en- 
fants reconnus  par  l'un  on  par  l'autre  dai  éfm 
avant  le  mariage,  et  ceux  qui  ne  l'ont  fnëi. 

S'agit-il  d'enfants  reconnos,  comme  la  moiaals- 
sance  ne  peut  être  fhite  que  par  un  acte  aaHealiipK, 
la  présomption  légale  est  que  la  butecoaane  annt 
le  mariage  par  l'une  des  parties  qui  cntncte  ce 
lien  a  été  connue  de  l'autre,  et  cette  friuB|)lioii 
sera  presque  toujours,  en  eifet,  conforme  kla  TMi, 
car  il  n'arrivera  guère  que  le  père  on  la  aiètt  qiii 
reconnu  l'enfant  ait  voulu  par  la  suite  teair  adi 
ce  qu'il  avait  primitivement  et  spontanément  eoalM 
dans  an  acte  authentique. 

Pour  l'enfant  qui  n'a  pas  été  reconnu  avant  leaa- 
riage,  la  situation  est  tout  autre.  S'il  n'y  a  paies 
de  reconnaissance,  c'est  que  le  père  ou  la  mènM 
voulu  s'envelopper  de  mystère,  et  ce  mystère  le* 
SQUvent  assez  profond  pour  que,  lors  d'un  nariite 
ultérieur,  l'époux  autre  que  l'époux  coupable  aitâi 
absolument  hors  d'état  de  le  connaître,  ni  nbaiit 
le  soupçonner. 

L'art  S37,  Cod.  Nap.,  n'a  donc  bit  qne  can- 
crer  une  règle  de  justice,  et  prémunir  l'époDi  ëm- 
ger  i  la  naissance  illégitime  contre  les  coaièineBca 
d'une  erreur  qui  était  pour  lui  presque  iiéTitai|!. 
quand  il  a  disposé  que  :  <  h  recoonaissaoce  bile 
pendant  le  mariage  par  l'un  des  époux  au  profitd'm 
enfant  naturel  qu'il  aurait  eu  avant  aoo  surine 
d'un  antre  que  de  son  époux,  ne  pent  nuire  ai  t 
celui-ci  ni  aux  enfants  nés  de  ce  mariage.  •  (^ 
texte  n'est  point  basé  sor  ce  que  la  recoanaJeuM 
peut  n'avoir  pas  étésiaoère,  car  les  principes  |éK- 
raux  écrits  dans  l'art.  339  du  même  Code,  pernet- 
tant  i  quiconque  y  a  intérêt  de  contester  la  i«M- 
naissance,  constituent  par  li  même  un  piéicrntir 
suffisant  contre  les  reconnaissances  simulée;  il(^ 
basé  sur  ce  que  l'un  des  époux  ne  doit  point  ptiir 
d'une  faute  de  l'antre,  qu'il  a  ignorée;  et  sa  disp»'- 
lion  doit  par  conséquent,  et  par  identité  de'»'»''' 
s'appliquer  au  cas  de  reconnaissance  rorcée  r^Uaat 
d'une  recherche  de  la  maternité,  aussi  bieo  qu'as  eu 
d'une  reconnaissance  volontaire. 

C'est  dire  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  noi» 
semble  également  contraire  à  la  d'e^msitioa  gtoéiaK 
de  l'arU  1410,  Cod.  Nap.,  et  à  la  disposilioB  sp^ 
ciale  de  l'art.  337  du  même  Code. 

Uu  deruier  argument  complélera  la  démoosw- 
tion  que  nous  avons  essayé  de  faire. 

Les  enfants  l^giUmes  méritent,  dans  toas  »»> 
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«  LA  COUR:— Considérant  qu'un  arrêt  de 
celte  Cour,  du  ISaTril  I8S9  (lapasse  en  force 
de  chose  jugée ,  a  déclaré  VicUMre  Lebocq 
iille  naturelle  de  la  femme  Bouyat,  néeLeboca; 

Sue  Victoire  Lebocq  a  donc^  qualité  pour  re- 
lamer  des  aliments  à  la  femme  Bouyat,  sa 
mère,  si  elle  justifie  qu'elle  est  dans  le  besoin; 
— Considérant  que^  des  faits  constants  et  des 
pièces  et  documents  du  procès,  il  résulte  que 
Victoire  Lebocq,  dès  avant  la  demande,  était 
atteinte  d'une  maladie  grave  qui,  sans  produire 
une  incapacilé  absolue  de  travail,  l'a  mise  dans 
l'impossibilité  de  subvenir  à  sa  subsistance 
par  les  gains  et  salaires  qu'elle  aurait  pu  ou 
pourrait  se  procurer,  et  qu'elle  est  ainsi  bien 
fondée  à  réclamer  de  sa  mère  une  pension  ali- 
mentaire;... 

a  En  ce  qui  touche  le  service  de  ladite  pen- 
sion ,  réclamé  tant  contre  la  femme  Bouyat 
que  contre  son  mari  comme  chef  de  la  com- 

iofiDiment  plus  de  faveur  que  lea  enfants  naturels. 
Dans  le  cas  d'une  seconde  unioD,  l'intérêt  des  en- 
fants légitimes  d'un  premier  lit  est  pourtant  post- 
poEé^  celai  du  mari.  Cest  pour  cela  que  la  femme 
binobe  ne  peut  être  autorisée  par  justice  k  donner 
aes  bieuf  dotaux  à  ses  enfants  du  premier  lit  qu'à 
la  CoodilioD  de  réserver  la  jouissance  an  mari  (Coid. 
Nap.,  1555).— Vainement  sera-t-elle  dans  l'impossi- 
bilité de  les  doter  avec  des  paraphemaui,  tu  qu'elle 
se  sera  constitué,  par  eiemple,  tous  ses  biens  présents 
et  à  Tenir;  cette cooslilntion  univenelle  n'autorisera 
pas  la  justice  elle-mêmeà  flùre  à  Tusulirait  du°  mari 
la  moindre  brèche. 

Qnand  le  mari  de  la  femme  mariée  sous  le  régime 
'dotal  peut  ainsi  rejeter  sur  la  femme  toute  seule  la 
dot  k  faire  aoxentknts  du  premier  lit  de  celle-ci,  n'est- 
il  pas  d'une  complète  évidence  que  ce  mari  pourra, 
à  plus  forte  raison,  refuser  des  aliments  sur  les  biens 
dotaox  k  des  enfants  illégitimes  de  sa  femme,  dont 
Texistence  lui  a  été  prob&lenent  cachée,  et  qui  sont 
pour  lui  un  sujet  de  honte  ?  Et  si  ce  point  de  droit, 
dans  le  cas  d'un  mariage  contracté  sous  le  régime 
dotai,  parait  la  conséquence  nécessaire  de  l'art. 
1555,  Cod.  Nap.,  il  est  impossible  d'imaginer  pour- 
quoi l'enAnt  illégitime  serait  plus  favorablement 
traité  parce  que  sa  mère  se  serait  mariée  en  com- 
munauté. Les  mêmes  raisons  de  justice  et  de  mora- 
lité doivent  permettre,  dans  ces  deux  cas,  an  mari 
de  refuser  le  pain  du  foyer  au  triste  fruit  del'incoo- 
dnite  de  sa  femme.  Si  eélle-d  en  gémit,  ce  n'est  qu'& 
elleméme  qu'elle  doit  s'en  plaindre  ;  après  avoir 
commis  une  faute,  elle  aurait  d(k  au  moins,  lors  de 
son  mariage,  avoir  la  déUcatesse  de  l'avouer  et  la 
franchise  de  reconnaître  son  enbnt.  En  gardant  le 
silence  snr  sa  faute,  elle  a  très-probablement  induit 
le  mari  en  erreur;  elle  l'a,  selon  tonte  apparence, 
ouliagé  dans  son  honneur  ;  il  est  juste  qu'elle  ne 
pnisse  pas,  au  moins,  le  froisser  dans  ses  intérêts. 
Quant  &renfint,  il  doit  se  courber  respectueusement 
ssus  la  grande  loi  qui  commande  nécessairement 
au  législateur,  quand  deux  intérêts  sont  absolument 
inconciliables  parce  quMIs  sont  diamétralement  op- 
posés, de  donner  la  préférence  au  plus  respectable. 

A.  Romiag. 

V.  Rip.  gin.  Pal.,  et  StVP't  **  Commniumti, 

n*  516. — V.  aussi,  en  ce  qui  concerne  les  eflèls  de  la 

déclaration  judiciaire  ou  forcée  de  maternité,  faite 

'   pendant  le  mariage,  Paris,  XS  jaur.  1860  (1860, 

p.  791),  et  la  note. 

(1)  V.  cet  arrêt  dans  notre  voU  de  1859,  p>  538. 
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munauté ,  et  dont  Bouyat  soutient  que  la 
communauté  ne  saurait  être  tenue ,  d'une 
part,  parce  que  la  dette  est  une  dette  person- 
nelle à  la  femme  ;  de  l'autre  part,  parce  que 
le  paiement  de  cette  dette  par  la  communauté 
serait  une  violation  de  l'art.  337,  Cod.  Nap.  : 
—  Considérant  que,  s'il  est  vrai  que  la  dette 
aliineutaire  de  la  femme  Bouyat  envers  la  flile 
naturelle  qu'elle  a  eue  avant  son  mariage  d'un 
autre  que  de  son  mari,  soit  une  delte  person- 
nelle à  celte  femme,  elle  n'en  est  pas  moins 
une  charge  de  la  communauté  conjugale,  aux 
termes  des  art.  1409  et  1410,  Cod.  Nap.  ;  que 
ces  articles,  en  effet,  font  entrer  4ans  le  pas- 
sif de  la  communauté  :  l' les  dettes  mobilières 
des  époux  antérieures  au  mariage,  lorsque 
pour  celles  concernant  la  femme  elles  résul- 
tent d'un  acte  authentique  ou  ont  acquis  date 
certaine  avant  cette  époque  ;  2*  les  arrérages 
et  intérêts  des  rentes  ou  dettes  passives  per- 
sonnelles aux  deux  époux; — Considérant,  en 
premier  lieu,  que  la  demande  de  pension  ali- 
mentaire dont  la  Cour  est  saisie,  quoique  for- 
mée depuis  le  mariage,  a  son  principe  dans 
l'obligation  imposée  par  la  nature  et  par  la  loi 
aux  pères  et  mères,  soit  légitimes,  soit  natu- 
rels, de  fournir  des  alinients  à  leurs  enfants 
dans  le  besoin  (art.  203,  Cod.  Nap.);  que 
cette  obligation,  remontant  au  fait  même  de 
la  naissance  de  Victoire  Lebocq,  dont  la  date 
est  constatée  dans  l'acte  reçu  par  l'officier  de 
l'état  civil,  la  delte  qui  en  résulte  est  tout  à  la 
fois  une  dette  antérieure  au  mariagç  et  une 
dette  constatée  par  acte  authentique;  —  Con- 
sidérant, en  second  lieu,  que  voulût-on  regar- 
der la  dette  alimentaire  de  la  feipme  Bouyat 
envers  sa  fille  naturelle  comme  une  dette  pos- 
térieure au  mariage,  elle  n'en  serait  pas 
moins,  à  raison  de  sa  nature,  une  dette  de  la 
communauté  des  époux  Bouyat;  —  Qu'en  ef- 
fet, l'art.  584,  Cod.  Nap.,  met  au  rang  des 
fruits  civils  les  arrérages  des  rentes,  sans  dis- 
tinction des  rentes  perpétuelles  ou  viagères; 
que  l'art.  588  donne  a  l'usufruitier  d'une  rente 
viagère  le  droit  d'en  percevoir  les  arrérages 
pendant  la  durée  de  son  usufruit,  sans  être 
tenu  à  aucune  restitution,  et  que,  par  une 
juste  compensation,  l'art.  608  meta  la  charge 
de  l'usufruitier,  pendant  sa  jouissance,  toutes 
les  charges  annuelles  de  l'héritage,  telles  que 
les  contributions  et  autres,  dit  l'article,  c|ui, 
dans  l'usage,  sont  censées  charges  des  fruits; 
— Considérant  que  telle  est  la  nature  des  pre- 
stations alimentaires;  que  cela  résulte  même 
des  termes  exprès  de  l'art.  610,  qui  met  le 
legs  d'une  rente  viagère  ou  pension  aliraeii- 
ta&e  à  la  charge  du  légataire  universel  de  l'u- 
sufruit; —  Que  de  l'ensemble  de  ces  disposi- 
tions il  résulte  bien  évidemment  que  la  com- 
munauté, usufruitière  des  biens  personnels 
des  époux  et  jouissant  de  tous  leurs  revenus, 
est  virtuellement  tenue  d'acquitter  le;j  arré- 
rages de  la  rente  viagère  ou  pension  alimen- 
taire mise  à  la  charge  personnelle  de  l'un  ou 
de  l'autre  desdits  époux;  que  Bouyat,  comme 
chef  de  la  communauté,  doit  donc  être  con- 
I  damné  en  cette  qualité  à  servir  la  pension 
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alipientaire  mise  à  la  charge  personnelle  de  sa 
femme; 

«  Considérantquela  disposilion  del'art.  337, 
Cod.  Nap.j  ne  saurait  mettre  obstacle  ii  cette 
condamnation  ;  qu'il  peut  être  douteux ,  en 
eflet,  que  cette  disposition  s'applique  k  la 
dette  alimentaire  de  la  femme  Bouyat  envers 
sa  Olle  naturelle,  à  raison  même  du  carat^tère 
sacré  de  cette  dette  ;  qu'il  serait  impossible, 
en  effet,  de  l'étendre  a  la  dette  alimentaire 
de  l'un  des  époux  envers  son  enfant  adulté- 
rin ,  puisque  la  disposition,  tout  exception- 
nelle d'ailleurs,  ne  concerne  que  l'eufanl  na- 
turel reconnu,  et  qu'il  serait  contraire  au 
droit  et  à  la  raison  que  l'enfant  né  hors  Dia> 
riage  fût  placé  dans  une  condition  plus  défa- 
vorable que  l'enfant  adultérin: — Considérant, 
d'autre  part,  que  l'art.  337,  oans  ses  termes 
comme  dans  son  esprit,  s'applique  uniquement 
à  la  reconnaissance  volontaire,  et  non  h  la 
déclaration  de  maternité  qui  est  le  résultat 
d'un  jugement  rendu,  comme  dans  l'espèce, 
sur  la  réclamation  de  l'enfant  et  après  contra- 
diction de  la  mère;  — Que  le  législateur,  en 
effet,  a  bien  pu,  dans  l'intérêt  de  l'autre 
époux  et  des  enfants  légitimes,  sinon  inter- 
dire d'une  manière  absolue  toute  reconnais- 
sairce  faite  pendant  le  mariage  par  l'un  des 
époux  de  son  enfant  naturel,  au  moins  re- 
fuser à  cette  reconnaissance,  pendant  le  ma- 
riage et  même  après  sa  dissolution ,  s'il  en 
reste  des  enfants,  tout  effet  qui  serait  de  na- 
ture à  préjudicier,  soit  à  l'autre  époux,  soit 
aux  enfants  nés  du  mariage;  qu'une  telle  re- 
connaissance, faite  sans  le  contrôle  de  la  jus- 
tice, inspirée  quelquefois  par  un  mauvais  sen- 
timent, aurait  pu  être  la  source  d'abus  que  la 
loi,  dans  sa  sollicitude  pour  l'bonneur  et  la 
paix  des  familles,  devait  prévoir  et  empêcher; 
mais  qu'il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  l'ac- 
tion eu  recherche  de  maternité  a  été  portée 
par  l'enfant  devant  les  tribunaux;  (jfae,  dans 
ce  cas,  aucune  collusion  n'est  à  craindre,  et 
qu'aucun  jugement  ne  saurait  être  passé  d'ac- 
cord, s'agissant  d'une  question  d'état; — Con- 
sidérai-it  encore  que  le  législateur  n'aurait  pu, 
sans  injustice,  denier  à  l'enfaut  né  hors  ma- 
riage et  privé  de  son  état,  par  le  fait  de  sa 
mère,  le  droit  de  prouver  sa  filiation  pendant 
le  mariage  de  celle-ci ,  pour  en  obtenir  au 
moins  des  aliments;  c^ue  quelque  respecta- 
bles que  soient  les  intérêts  purement  pécu- 
niaires d'ailleurs  de  l'autre  conjoint  et  des 
enfants  issus  du  mariage,  ils  ne  peuvent  l'em- 
porter sur  le  droit  cl  sur  l'intérêt  de  l'enfant 
naturel  à  rechercher  son  état; — Considérant, 
enlin,qu'à  supposer  même  qu'aucune  distinc- 
tion ne  doive  être  faite,  pour  l'application  de 
1  art.  337,  entre  la  reconnaissance  volontaire 
de  la  mère  et  la  déclaration  judiciaire  de  ma- 
ternité, ledit  art.  337  ne  pourrait  encore  être 
invoqué  dans  la  cause  ; —  Qu'en  effet,  s'il  est 
constant,  d'après  les  termes  de  l'arrêt  du  18 
avril  1859,  que  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  qui  a  servi  de  fondement  à  1  action 
en  réclamation  d'état  dirigée  par  Victoire  Le- 
bocq  contre  la  femme  Bouyat,  sa  mère  na- 


turelle, a.  été  puisé  dans  l'obiipiioi  di  1* 
mai  1836,  c'est^-dire  dans  an  acte  poâaior 
au  mariage  de  celle-ci,  il  résoUe  dg  bk 
arrêt  que  cet  acte  n'a  pas  même  été  f  élëai 
principal  de  la  preuve  de  la  matenitédè 
Ta  filiation  qu'il  a  déclarées  coaglaiiles,«f( 
la  conviction  des  juges  s'est  formée  Sifîi 
l'acte  de  naissance  et  des  laits  et  iotmA 
pour  la  plupart  antérieurs  au  mariagr;«i'a 
ne  pourrait  donc  pas  dire,  comme  on  ïipà 
dans  l'intérêt  de  Bouyat,  que  l'aintai 
déclaré  Victoire  Lebocq  fiUe  DaUiieHe  th 
femme  Bouyat,  n'ayant  fait  résalier  li  pMi 
de  la  filiation  que  de  faits  ou  actes  poslinaR 
au  mariage,  ne  doit  pas  remonter,  tpuia 
effets,  au  delà  de  ces  actes,  ce  qui  dès  ko  i» 
pliquerait  une  reconnaissance  de  mmif 
faite  dans  les  termes  prohibitifs  de  fui  8^ 
—  Que  dans  la  cause,  au  contraire,  U  pal 
de  la  filiation  de  Victoire  Lebooq  se  ira^ 
établie  au  moyen  de  faits  ou  actes  uuhb 
au  mariage  des  époux  Bouyat,  la  coosé^HC 
nécessaire  des  principes  mêmes  quoi  il» 
que  est  que  la  reconnaissance  jodidâii 
'victoire  Lebocq,  comme  fille  naiurelie  et 
femme  Bouyat,  justifie  pleinement  sa  de* 
de  ;  —  IifFnuR  ;  coimuiHB  la  femme  M 
et  Bouyat,  comme  chef  de  la  comimnHM 
payer  et  servir,  par  trimestre  et  d'ïn»Hi 
Victoire  Lebocq,  une  rente  alimentaire  et* 
nuelle  de  300  fr.,  à  compter  du  jour  dtbl 
mande,  etc.  » 

CASSATION  (CIT.)  1«  julki  IMl. 

AVARIES    COMMCKBS  ,     VOIE    D'EAC  ,  HU* 
DfiCHAKGBlIEHT  KT  KECHARGEMEHT,  FUt,; 

Le*  frai*  de  déekargement,  emmi 
et  rechargement,  dan*  wn  port  de  relick 
vent  être  cotuidéréi  comme  atariet  «■■_ 
lortque  la  voie  d'eau  qui ,  à  la  ailt  t 
tempête,  a  néeettité  la  relâche  ataii  m  i 
porlance  telle  que  le  navire,  la  ciuf«ùK 
même  la  vie  de*  hommes,  eouraienl  u  ' 
eérieux,  *t  fu'en  vue  de  ce  péril  f^f ■>■,;.  ^ 
délibéri  de  relàcker  afin  de  faire  on  wà' 
réparation»  nécetiaire*  pour  pouvoir  un^ 
le  voyage  avec  sécurité  (i).  Cod.  coino.,3 
400  et  403. 

(1)  C'est  U  une  queUioa  trÈ»<oiitn)iefitB 
notamment,  dans  le  seps  de  l'arrêt  qM  ■*' 
portons,  Renoçs,  22  mai  1826;  Caes,  20  aiii.il 
Rouea,  11  juill.  18S3,  rapporté  afec  Cit&  «' 
183&,  et  ce  dernier  arr«t«  Roueo,  17  oui  tiéil 
18Â1.  p.  110};  6  iév.  18iS  (t.  1  1U3,  ^"' 
Caas.  7  mars  1S&8<U  i  ISA»,  p.  17):  tn^ 
jaov.  1849  (t.  2  1849,  p.  135);  Tnb.it  at^ 
Uarsciile,  5  aoOl  1853  (/oom.  d»  Mon.,  iSiM 
paru,  p.  371)  ;  8  mars  185A  (ibiiL,  IftiU^ 
Ail,  10  mars  1859  (supr.,  p.  863)  :  «*^2 
rët  e*l  celai  attaqué,  dans  notre  espto-" 
était  également  l'epinioo  d'Emér«aa  (fr.  ^' 
tur.,  ehap.  13,  tect.  Al,  S  6}  sons  l'enfiie*" 
douuanoe  de  1681. 

En  lens  coolraiie,  Bordeaui,  18  un.  '^^ 
porté  avec  Cass.  2  déc  1840  (u  1  i84t<  F-  fi^ 
ce  dernier  arrêt;  Aix,  37  d^  IbiS  {inn**^ 
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AQtARoenni  it  fils  C.  Frbnch. 
Les  sieurs  Aquaronne  se  sont  peiinriis  en 
cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix-  du 
10  mars  18S9,  que  nous  avons  rapporté  m- 
prà,  p.  8G3,  et  coBtre  un  autre  arrêt  de  la 
même  Cour  du  3  mai  suivant,  fondé  sur  ks 
mêmes  motifs.  —  Ils  ont  présenté  à  l'appoi  dç 
leur  pourvoi  un  moyen  unique,  tiré  de  b  vio- 
lation des  art.  MS  et  404,  Cod.  comm.,  en 
ce  que  les  arrêts  avaient  décidé  que  les  frais 
de  relâche  par  suite  de  voie  d'eau  au  navire, 
et  spécialement  ^ue  les  frais  de  chargement, 
magasinage  et  déchargement  des  marchandi- 
ses, constituaient  uoe  avarfe  commune  et 
non  nne  avarie  particulière  au  navire.  —  La 
loi,  a-t-on  dit  pour  les  demandeurs,  répute  ava- 
ries tontes  les  dépenses  extraordinaires  faites 
pour  le  navire  et  les  marchandises,  conjointe- 
ment ou  séparément,  ainsi  que  tout  dommage 
Soi  arrive  au  navire  et  aux  marchandises, 
epuîs  leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur 
retonr  et  déchargement  (Cod.  comm.,  397). 
De  là  le  classement  des  avaries  eu  avaries 
communes  (art.  408)  et  en  avaries  particuliè- 
res (art.  403). — Aux  termes  de  l'art.  403,  S  3," 
sont  avaries  particulières,  la  perte  des  câ- 
bles, ancres,  voiles,  mâts,  coraages,  causée 
par  tempête  ou  autre  accident  die  mer,  et  les 
dépenses  résultant  de  tontes  retâches  occa- 
sionnées soit  par  Ja  perte  fbrtnite  de  ces  ob- 
jets, soit  par  le  besoin  d'avitaillement,  soit  par 
une  voie  d'eau  h  réparer.  Que  résulte-t-D  de 
ce  texte  ?  C'est  que  toutes  relâches  occasion- 
nées par  voie  d'eau  â  réparer  ont  le  caractère 
d'avaries  particulières.  La  loi  est  absolue,  en 
parlant  de  toute»  relatée»  ;  elle  est  iinpérative, 
en  déclarant  que  l'avarie  est  particumre.  En 
présence  d'un  texte  si  clair,  si  précis,  il  sem- 
ble qu'il  ne  puisse  y  avoir  lieu  au  «oindre 
doute  sur  le  caractère  d*e  l'avarie  dans  le  cas 
d'une  relâche  occasionnée  par  une  voie  d'eau. 
Cependant  les  arrêts  attaqués  ont  vu  nne  ava- 
rie commune  dans  les  frais  de  la  relâche  du 
Motès  Taylor;  et,  pour  justifier  cette  décision, 
la  Cour  imp^iale  considère  que  fart.  403  est 
applicable  lorsque  le  navire. fart  nne  relâche 


1853.1.371);  6  fév.  1855  (iMd.,  1858.1.M);  SS 
août  1855  {iUd.,  1855.1.831);  'nrib.  canm.  de  Mar- 
seille, 23  janv.  1856  {ibitU,  1856.1.i)  ;  19  mars 
1857  [iMd.,  1857.1.127);  idée  1857  {ibid.,  1857. 
1.316.  Ce  dernier  jugement  ■  été  rapporté  avec  Tar- 
i«t  pi«cité  d'Ail,  10  mars  1850)  ;  29  déc.  1857  {ibid., 
1858.1.81)  ;  Rennes,  27  avril  et  27  juin.  1860  {tttpr., 
p.  863). — Celte  opinion  est  celle  qui  a  été  adoptée 
parles  auteurs;  V.,  notamment, Dultemard, sur  Be- 
necli.  Principe  d'indemnité  en  mat.  tan.  marit., 
t.  1",  p.  608  et  609  ;  Frëmery,  Et%td.  de  dr,  comm., 
p.  217;  Bédarride,  Dr.  comm.  marit.,  X,  5,  n**1675 
et  soiv.;  Alaozet,  Comment.  Cod.  comm.,  X,  S,  n* 
1576;  A.  Canmont,  Dict.  du  dr,  comm.  marit.,  v* 
Avarie»,  n"  22  et  sniv.— Quant  aux  motifs  sur  les- 
queb  elle  est  fondée,  ils  ont  été  résumés  dans  un 
rapport  Itiit  par  H.  le  conseiller  Bernard  (de  Ren- 
nes), lors  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation 
du  19  fév.  183ii,  et  dont  nous  avons  reprodnit,  en 
note  sous  cet  arrêt,  le  passage  le  pins  saillant. 

V.  Rip.  gén.  Pal.  et  Sitpp.,  i'  AtaritM,  w*  9,^et 
toiv.,  108  et  sutv.,  IWet  sulv. 
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dans  le  but  de  réparer  nne  toîc  d'eau  qui  n'a 
pour  réaiHat  que  de  nuire  à  la  marche  du 
navire  et  de  fatiguer  son  équipage  par  le  ser- 
vice forcé  des  pompes,  mais  qu'il  ne  saurait* 
en  être  de  même  lorsque  la  voie  d'eau  a  une 
importance  telle  que  Ift  navire,  ht  cargaison 
e*  la  vie  même  des  hommes  courent  nn  danger 
sérieux,  et  qu'en  vue  de  ce  péril,  l'équipage 
délibère  de  relâcher  pour  faire  au  navire  les 
réparations  nécessaires  aUn  de  pouvoir  conti- 
noer  le  voyage  avec  sécurité.  Cette  distinc- 
tion, qui  Ëiit  dépendre  la  qnalitlcation  d'une 
avarie,  non  pas  de  la  cause  qui  l'a  produite, 
mais  de  son  importance,  est  évidemment  inad- 
nnssible.  D'une  part,  en  effet,  la  loi  n'a  pas 
classé  les  avaries  d'après  les  résultats  plus  ou 
moins  graves  qu'elles  peuvent  avoir;  elle  les 
a  classées  d'après  les  causes  qui  peuvent  les 
produire;  et  dans  ce  dassement,  elle  déclare 
avaries  particulières,  d'une  manière  absolue  et 
sans  distinction,  toutes  relâdhes  occasionnées 
soit  par  la  perte  fortuite  des  objets  énnmérés 
dans  le  3*  parMraphe  de  l'art.  403,  soit  par  le 
besoin  d'avitaillement,  soit  par  voie  d'eau  à 
réparer.  La  généralité  de  ces  termes  repousse 
toute  distinction;  car,  dans  le  système  des 
arrêts  attaqués,  ce  ne  serait  pas  toutes  relâ- 
ches qu'il  faudrait  dire,  mais  certaines  relâ- 
ches seulement,  c'est-à-dire  celles  qui  n'au- 
raient pas  été  occasionnées  par  nne  voie  d'eau 
exposant  à  nn  péril  imminent  le  navire,  et, 
par  suite,  la  cargaison.  Mais  il  n'appartient 
pas  aux  tribnnanx  de  corriger  la  loi,  et  ils  la 
violent  chaque  fois  que,  sous  prétexte  d'établir 
des  distinctions,  ils  en  mutilent  ou  en  restrei- 
gnent les  termes.  Si  la  distinction  faite  par  la 
Cour  d'Aix  était  admissible  pour  les  relâches 
occasionnées  par  une  voie  a'eau,  il  faudrait 
l'étendre  anx  relâches  occasionnées  par  la 
perte  fortuite  des  câbles,  ancres,  voiles,  mâts, 
cordages ,  et  par  le  besoin  d'avitaillement , 
puisque  la  loi  a  placé  tous  ces  cas  sur  la  même 
ligne.  L'art.  403  répute  les  unes  comme  les  au- 
tres faites  dans  le  senl  intérêt  du  navire,  et, 
par  conséquent,  les  déclare  de  plein  droit  ava- 
ries particulières,  sans  permettre  de  se  jeter 
dans  des  considérations  spéciales  pour  leur 
attribuer  nn  caractère  antre,  que  celui  q«  leur 
appartient  légalement. 

Du  16  JViLLBTlSGi,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Quénault  rapp.,  de  Rai- 
nai av.  gén.  (coad.  conf.},  Marmier  et  Rosviel 
av. 

a  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  con- 
seil); —  Sur  le  moyen  nnique  du  pour- 
voit—Attendu qae  le  Code  de  commerce, 
art.  397,  répute  avaries  toutes  dépenses  ex- 
traordinaires faites  pour  le  navire  et  les  mar- 
chandises, conjointement  ou  séparément;  que, 
suivant  une  distinction  dont  le  principe  se 
trouve  déjà  dans  ces  dernières  expressions  de 
la  loi,  elles  sedinsent  en  deux  classes;  qu'aux 
terntes  de  la  disposition  générale  qui  termine 
et  résume  l'art.  400,  Cod.  comm.,  les  dépen- 
ses faites  d'après  délibérations  motivées  pour 
le  bien  et  salut  commm  du  navire  et  des  mar- 
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chandises,  sont  avaries  communes;- que,  sui- 
vant la  dernière  disposition,  également  géné- 
rale, de  l'art.  403,  les  dépenses  faites  pour 
le  navire  seul  ou  pour  les  marchandises  seu- 
les, sont  avaries  particulières;  que  les  autres 
dispositions  desditg  art.  -lOO  et  403  ne  sont  que 
des  applications  de  ces  règles  principales,  qui 
doivent  servir  à  en  déterminer  le  sens  et  la 
portée;  —  Attendu  que  si,  dans  le  n.  3  de 
l'art.  403,  sont  réputées  avaries  particulières, 
les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches  oc- 
casionnées soit  par  la  perte  des  agrès  du  na- 
vire, soit  par  le  besoin  d'avilaillement,  soit 
par  voie  d'eau  à  réparer,  cette  disposition,  in- 
terprétée d'après  les  règles  ci-dessus  rappe- 
lées, doit  s'entendre  des  dépenses  qui  ont  pour 
cause  l'intérêt  de  pourvoir  aux  agrès,  à  ravi- 
taillement ou  à  la  réparation  du  navire;  mais 
qu'elle  cesse  d'être  applicable  aux  Trais  es-, 
traordinaires  d'une  relâche  rendue  nécessaire 
par  une  tempête  qui,  mettant  çn  danger  immi- 
nent de  perte  totale  les  marchandises  et  le 
navire,  malgré  sa  solidité  bien  constatée,  force 
à  chercher  leur  salut  commun  dans  le  port  le 
plus  voisin  ;  —  Attendu  que,  dans  ces  cas,  les 
frais  extraordinaires  de  relâche  étaient  réputés 
avaries  communes  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance de  1681,  et  que  rien  n'autorise  à  penser 
que  les  auteurs  du  Code  de  commerce  aient 
voulu  s'écarter  de  l'ancienne  pratique,  con- 
forme aux  principes  de  la  matière  et  à  l'équité; 
—  Attendu,  en  eltet,  aue  si  l'armateur  est 
obligé  de  fourqir,  pour  le  transport  des  mar- 
cbandu«s  jus^'au  lieu  de  leur  destination, 
un  navire  en  état  de  supporter  les  accidents 
ordinaires  de  la  navigation,  cette  obligation 
satisfaite,  il  n'est  point  responsable  envers  les 
chargeurs  des  conséquences  extraordinaires 
d'une  tempête  qui  force  â  relâcher  pour  le 
salut  commun  du  navire  et  de  la  cargaison  ; 
— Et  attendu  qu'il  est  établi,  dans  l'espèce  , 
que  l'on  se  trouvait  dans  ce  dernier  cas;  qui; 
cette  constatation  ne  résulte  pas  seulement  de 
la  délibération  motivée  de  l'équipage,  mais  que 
la  Cour  impériale,  qui  avait  le  droit  et  le  de- 
voir de  vérifier  les  causes  de  la  relâche,  dé- 
clare que  celle  du  Mosès  Taylor  a  eu  lieu  par 
suite  d  une  délibération  prise  avec  raison  pour 
le  salut  commun  du  navire  et  de  la  cargaison, 
sans  qu'on  puisse  attribuer  ce  résultat  à  un 
vice  du  navire,  qui  était  presque  neuf,  et  dont 
le  bordaee  était  bon  et  sufiBsant  ;— Que,  dans 
cet  état  des  faits,  la  Gourlmpériale  d'Aix,  loin 
de  violer  l'art.  403,  Cod.  comm.^  a,  au  con- 
traire, sainemen;t  appliqué-  cet  article  combiné 
avec  l'art.  400,  même  Code,  en  classant  comme 
avaries  communes  les  frais  faits  dans  l'intérêt 
commun ,  tels  que  les  frais  de  pompage  ex- 
traordinaire, de  déchargement,  magasinage  et 
rechargement  des  marchandises  et  leurs  ac-> 
cessoires,  les  frais  particuliers  de  radoub  res- 
tant au  compte  de  l'armateur  ;  —  Attendu  que 
l'arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Aix  du  3  mai 
48!^  n'est  qife  l'exécution  de  celui  du  10  nurs 
précédent,  et  qu'il  se  jusiiQe  par  les  mêmes 
motifs  ;  —  Rkjotte,  etc.  » 


CASSATION  «IT.)  se  Juillet  1861. 

AUTORISATION    DE    PLÀIDBB ,    COHKUNK,   COl'K 
DE  CASSATION,  MOYEN  D' OFFICE. 

La  nullité  rétullant  du  défaut  cTautorisalioti 
eTune  commune  pour  plaider  ett  d'ordre  pu- 
blie, et  peut,  en  conséquence,  être  oppotét  en 
tout  état  de  caute,  notamment  pour  la  première 
foie  devant  ia  Cour  de  ecusation,  et  par  toutet 
te$  partie*  :  elle  doit  même  être  tuppléée  f  of- 
fice (1). 
CoHM.  DE  Saint -Lart  C.  coiiii.  dk  Saiua.^. 

De  30  JUILLET  1861,  arrêt  C.  cass.,  cb.  ci* ., 
MM.  Pascalis  prés.^  Lavielle  rapp.,  de  Raynd 
av.  gén.  (concl.  conf.),  Mimerel  et  Mauldeav. 

a  LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  49  de  la  I<h'  do  18 
juill.  1837;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet 
article,  les  communes  autorisées  à  introdaire 
une  action  en  justice  sont  obligées  de  se  pour- 
voir d'une  autorisation  nouvelle  lorsque,  aprte 
un  jugement  intervenu,  elles  veulent  pwto'  b 
cause  devant  un  autre  degré  de  juridiction;— 
Attendu  que  le  moyen  résultant  de  ce  défaut 
d'autorisation  est  d'ordre  public,  et  peut,  en 
conséquence,  être  invoqué  en  tout  état  de 
cause  et  par  toutes  parties;  qu'il  doit  même 
être  suppléé  d'office;— Et  attendu,  enfait,qBe 
les  communes  de  Sailhan  et  de  Saint-Liry  fo- 
rent bien  autorisées  par  le  conseil  de  préfec- 
ture des  Hantes-Pjrrénées  à  porter  leurs  con- 
testations devant  les  tribunaux  civils;  mais 
qu'après  le  jugement  rendu  dans  la  cause  par 
le  tribunal  de  première  instance  de  Espè- 
res, ni  l'une  ni  l'autre  commune  n'obtint  si 
ne  réclama  une  autorisation  nouvelle  mr 
plaider  en  appel,  et  que  la  Cour  impériale  de 
Pau  statua  néanmoins  sur  cet  appel  en  l'ab- 
sence de  l'autorisation  indispensable  exigée 
par  la  loi  ;  en  quoi  l'arrêt  attaqué  a  expreué- 
ment  violé  l'article  ci-dessus  visé  ;  —  Casse 
l'arrêt  renda  par  la  Cour  impériale  de  Paa  Ir 
28  nov.  18S9,  etc.  » 


(1)  Uiie  juiispmdenoe  conslante  décide  qae  U 
nullité  dont  il  s'agit  peut  être  opposée,  pour  la  pfe- 
mière  fois,  devant  la  Cour  de  cassation,  et  doit  mtne 
ë(re  suppléée  d'office  par  le  juge  ;  V.  Rép.  gé».  Pal.  a 
Supp.,  T°  Auloritation  de  plaider,  n"  3i&  et  soit. 

Mais  celle  Dullilé  peut-elle  être  opposée  pour  la 
première  fois,  devanl  ta  Cour  de  cassalioo,  iHMhKii- 
lemeot  par  la  comioune  non  autorisée,  mais  encore 
par  son  adversaire? — La  Cour  de  cassation  a  d'abord 
admis  l'alErmatiTe  (V.  les  arrêts  cités  au  Bép.  y». 
PaL,  T*  j4i«orM<ili(ni  de  plaider,  n*  361.  V.  aussi, 
notamment,  Cass.  i  juin  1817}  ;  mais  depuis  1828  (ar- 
rêt du  27  DOT.),  elle  a  constemmeut  décidé  ia  négalÏTe, 
par  ce  molir  que,  reconnaître  à  radverviire  d'une 
commune  non  autorisée  &  plaider  le  droit  d^voqaer 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  casmtioa 
le  moyen  résultant  du  défaut  d'autorisation,  ce  se- 
rait, sous  prétexte  d'ordre  public,  enlever  aux  con:- 
muncs  le  bëoéfioe  du  principe  posé  dans  Part.  liSj, 
Cod.  Nap.  ;  V.  mêmes  Bip.  el  Supp.,  toi.  ktU, 
n*'365  et  suIt. — On  remarquera  Pun  des  moli&dt 
noliti  arrêt,  où  la  Cour  dit  que  cette  nnHité  peol 
être  opponée  t  en  tout  état  de  cause  et  par  temtes 
partit»,  >  Faut-il  InduiFe  de  là  quq  la  Cour  enteid 
revenir  k  sa  jnritpradénce  aulérieure  â  18387 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


969 


CASSATION  (CIT.)  93  mai  IBM. 

PLANTATIONS,  POKDS  D'àUTKDI,  PREKBDK,  PBBU- 
VB  TBSTiaONUU,  INDEHNITt,  TUM  ACQi;6- 
HEUH. 

Celui  qui  prétend  avoir  fait  certaines  plan- 
tMiont  exittanl  tur  le  fond*  éCautrui,  tpéeia- 
lement  wn  preneur  tur  le  fond*  loué,  sans  op- 
position du  bailleur,  et  qui  réclame  les  in- 
demnités auxquelles  il  aurait  droit  pour  ces 
plantations  en  vertu  de  l'art.  S5S,  Cod.  Nap„ 
peut  être  admis  à  prouver  par  témoins  qu'il 
est  réellement  Fauteur  des  plantations,  cette 
preuve  ayant  pour  objet  d'établir,  non  «ne  eon- 


(1-S)  On  peut  entiMger  ces  aohitioD*  d'abord  au 
point  de  vue  d'un  tien  paatcKenr  qui  aarait  planté 
sur  le  sol  d'antrui,  ensuite  au  point  de  vue  d'un  pre- 
neur qui  a  planté  sur  le  sol  à  lui  loué.— Dans  cha- 
cune de  ces  hypothèses,  deux  questions  sont  k  ré- 
soudre :  1»  De  qui  le  tiers  possesseur  peut-il  exiger 
une  indemnité  ?  —  2*  Quel  est  le  mode  de  preure 
admissible  ? 

S  1.  Lorsqu'un  tiers  possesseur  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi  a  fait  des  constructions  on  des  planta- 
tions, il  ne  derient,  &  noire  avis,  créancier  du  pro- 
priéUire  qu'au  moment  où  il  est  érincé  par  ce  der- 
nier. On  a  dit  qu'il  devenait  créancier  au  moment 
nttme  des  constructions  ou  des  plantations.  Cela 
nous  parait  difficile  à  soutenir,  car,  jusqu'à  l'évic- 
tion,«n  ignore  ce  qu'il  sera  dO,  ou  même  s'il  sera 
da  quelque  chose.  Le  possesseur  est-U  de  bonne  Toi  ? 
La  plus-value  s'estime  à  l'époque  de  l'éTictioU.  Est- 
il  de'mauTuise  foi?  Il  esf  incertain  si  une  obligation 
d'indemnité  existera  jamais  ;  le  propriétaire  reven- 
diquant peut,  dans  ce  dernier  cas,  forcer  le  posses- 
seur k  remettre  les  choses  dans  leur  premier  état,  et 
alors  aucune  indemnité  n'eut  due.  L'objet  de  la 
créance  du  posseueur  n'est  fixé,  évalué,  on  peut 
même  dire  que  la  créance,  jusque-li  éventuelle,  ne 
prend  naissance,  que  lors  de  l'éviction.  C'est  donc  la 
personne  qui  revendique  qui,  en  rentrant  en  pos- 
session, s'enrichirait  sans  cause  aux  dépens  du  pos- 
sessenr,  c'est  elle  qui  est  constituée  débitrice  d'une 
indemnité. 

Il  n'y  a  pas  i  tenir  compte  de  ce  que  la  prcH 
priété  aurait  changé  de  mains  dans  Pintervalle  en- 
tre les  améliorations  faites  et  la  revendication  inten- 
tée. «Un  nouveau  propriétaire  esciperait  en  vain  de 
ce  qu'il  aurait  acquis  i  titre  onéreux  et  aurait  payé 
i  son  vendeur  le  montant  de  la  plus-value  ;  cela  ne 
regarde  pas  le  possesseur,  qui  ne  connaît  que  le  re- 
vendiquant par  lequel  il  est  évincé;  l'acheteur  aura 
on  recours  contre  son  garant.  Une  fois  les  consé- 
quences de  l'éviction  réglées  et  l'obligation  d'indem- 
nité assise  sur  une  tète,  peu  importe  que  la  propriété 
de  l'immeuble  passe  ensuite  k  titre  particulier  i 
des  tien  acquéreurs  ;  ceux-ci  ne  sont  pas  tenus  des 
obligations  de  leur  auteur;  ils  ne  sont  pas  tenus  di- 
rectement et  personnellement  envers  le  possesseur 
évincé.  Mais  ce  possesseur  n'est  pas  simplement 
créancier  ;  il  a,  en  outre,  un  droit  de  rétention  sur 
la  diose,  droit  réel,  droit  opposable  &  tous  ;  s'il  n'a 
pas  eiKore  déguerpi,  il  est  autorisé  à  conserver  la 
possession  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  ion  indemnité, 
lora  Btiéme  que  le  propriétaire  actuel  ne  serait  pas 
son  débilenr;  comp.  liép.gén,  PaU,  v*  Aceessiop, 
n«  103,  et  Cologne,  li  mars  iSSS  (t.  3  1853,  p. 
355). 

Cfnaat  k  la  preuve,  point  de  difficulté;  le  poises- 


vention,  tuais  un  pur  fait  ou  un  quasi-eon- 
trat(i}.  Cod.  Nap.  S55,1341. 

Le  tiers  qui  a  fait  des  plantations  sur  le 
fonds  ^autrui,  ou  le  preneur  tur  le  fonds  loué, 
sont  fondés  à  réclamer  du  tiers  acquéreur  Fin- 
demnité  qu'ils  auraient  pu  exiger  dé  celui  qui 
était  propriétaire  ou  bailleur  au  moment  des 
plantations,  et  cela  aux  mêmes  conditions 
de  preuve  (3).  Cod.  Nap.,  SSS,  1743.  (Rés. 
explic.  par  le  jugem.  attaqué  el  implic.  par  la 
C.  de  cass.) 

Db  Gàudbchart  C.  Callard. 

En  septembre  1837,  le  sieur  Callard  prit  à 


seur  et  le  propriétaire  n'ont  pas  été  en  relations  di- 
rectes an  moment  des  constmctions  et  des  planta- 
tions; le  possesseur  n'a  pas  pu  se  procurer  une 
preuve  littérale  du  fait  de  l'amélioration  par  lui  réa- 
lisée ;  il  est  recevable  &  faire  entendre  «tes  témoins 
(Cod.  Nap.,  lSi8). 

S  IL  II  est  généralement  admis  que  l'art.  555  est 
applicabie'à  un  preneur  qui  a  construit  ou  planté 
sur  l'immeuble  loué;  V.  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp,, 
v«  Bail,  n-'  1033  elsuiv.— Dcmulombe,  U  9,  n*  693. 
Il  faut  dune,  en  principe,  étendre  au  preneur  ce  que 
nous  avons  dit  d'un  possesseur  sans  droit.  —  Tud- 
lefois  il  convient  de  faire  nue  distinction.  Si  le  pre- 
neur allègue  qu'il  a  planté  avec  le  consentement  du 
bailleur,  et  après  un  arrangement  conclu  avec  ce 
(leroier  touchant  l'enlèvemeut  des  arbres  ou  une  in- 
demnité, et  s'il  argumente  de  cet  accord,  sans  doute 
il  a  raison  de  prétendre  que  le  tiers  acquéreur,  tenu, 
aux  termes  de  l'art.  17i8,  Cod.  Nap.,  de  respecter 
le  bail,  est  tenu  d'exécuter  une  convention  accessoire 
du  bail.  Mais  il  doit  remplir  les  conditions  prescri- 
tes par  l'art.  1718;  il  doit,  au-dessos  de  150  fr., 
produire  un  écrit  ayant  date  certaine  avant  la  trans- 
lation de  la  propriété  de  l'immeuble.  En  tout  cas, 
l'art,  555  est  tout  &  fait  étranger  à  cette  hypothèse 
et  à  ce  genre  de  prétention. 

Pour  que  l'arU  555  puisse  être  étendu  par  analo- 
gie, il  est  nécessaire  que  le  preneur  se  prévale  d'une 
construction  ou  plantation  par  lui  faite  indépen- 
damment de  la  volante  du  bailleur.  C'est  alors  que  le 
locataire  peut  invoquer  par  analogie  les  dispositions 
écrites  en  vue  du  possesseur  de  mauvaise  foi.  Pour 
le  fond  du  droit  et  pour  la  preuve,  il  est  dans  une 
position  semblable.  Il  devient  donc  créander  de  ce- 
lui qui  l'évincé  et  reprend  possession  fe  fin  de  bail, 
celui-ci  ntt-il  un  tiers  acqnérenr.  Il  peut  recourir  & 
la  preave  testimoniale  pour  démontrer  l'amélioration 
par  lui  accomplie. 

Dans  l'espècie  de  notre  arrêt,  le  locataire  s'appuyait 
sur  ce  qu'il  avait  planté  sec  arbres  du  consentement 
du  bailleur,  et  sur  ce  qu'il  avait  été  entendu  entre  les 
parties  que  les  arbres  seraient  par  lui  enlevés,  sinon 
leur  valeur  remboursée;  néanmoins  il  voulait  faire 
déposer  des  témoins  de  ce  fait.  Celte  double  préten- 
tion était  contradictoire.  Il  n'en  a  pas  moins  triom- 
phé, et  cela  par  de  solides  raisons.  La  convention 
tacite  alléguée  et  déniée  n'étaita  susceptible  d'être 
prouvée  que  par  écrit,  et  encore,  contre  un  tien  ac- 
quéreur, que  par  un  écrit  ayant  date  certaine  avant 
la  mulatioa  de  la  propriété  ;  cela  est  vrau  Hais  en 
écartant  la  oonvenlioa  non  établie  devant  la  justice, 
il  restait  ce  fait  que  le  preneur  avait  planté  sur  lé 
sol  d'aulrui,  et  que  le  propriétaire  ne  devait  pas 
s'enrichir  sans  cause  aux  dépens  du  preneur.  L'art. 
555  reprenait  son  empire,  au  moins  par  l'analogie 
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bail  pour  «lix-buit  années  divers  immeubies 
appartenant  à  la  veuve  de  Bertiiecourt,  no- 
tamment un  pré  qui,  après  le  décès  de  cette 
dame.  Tut  vendu  au  sieur  de  GaudecharU . 

A  l'expiration  de  son  bail,  en  1858,  le  sieur 
Callard  a  prétendu  avoir  fait,  du  consentement 
de  la  dame  de  Bertiiecourt,  des  plantations 
d'arbres  existant  sur  ce  pré,  et  il  a  formé 
contre  le  sieur  de  Gaudecliart  une  demande 
tendant  à  être  admis  à  prouver  par  témoins 
qu'il  était  l'auteur  de  ces  plantations,  et  à  être 
autorisé  à  les  enlever,  si  mieux  n'aimait  le 
défendeur  lui  payer  une  indemnité  de  500  fr. 
— Le  sieur  de  Gaudecbarta  opposé  à  cette 
demande  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
que,  le  ^l  invoqué  ^lar  le  sieur  Callard  ayant 
eu  lieu  en  vertu  d'une  sorte  de  convention 
intervenue  entre  celui-ci  et  la  dame  de  Ber- 
tbecourt,  cette  convention  aurait  dû  être 
constatée  par  écrit,  et  que,  à  défaut  d'un 
écrit  qui  eût  une  date  certaine  avant  son 
acquisition,  elle  ne  lui  était  pas  opposable. 

Le  14  mars  18S9,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Beauvais,  qui  reicUe  cette  fin  de  non- 
recevoir  et  ordonne  ^u'il  sera  plaidé  au  fond. 
Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  23  sept.  1837.  par  con- 
ventions verbales,  la  dame  Marie-.4nne-Mar- 
*  guérite  Langluis,  veuve  de  Renault  de  Berihe- 
court,  demeurante  Berthecourt,  a  loué  it 
Callard,  pour  dix-huit  années,  diverses  pro- 
priétés sises  à  Villicrs-Sainl-Sépulcre,  notam- 
ment 1  bect.  22  ares  environ  de  pré,  en  la 
prairie  de  Villiers,  lien  dit  en  clos  du  pré  M achy  ; 
—  Attendu  qu'à  l'expiration  de  son  bail, 
Callard  se  disposant  i  enlever  les  arbres  qu'il 
prétend  avoir  plantés  sur  le  pré  du  consente- 
ment de  la  bailleresse,  de  Gaudechart  s'y  est 
opposé  et  a  soutenu  que  ces  arbres  lui  a^tpar- 
lenaient; — Attendu  que  Gaudecbarl,  acquéreur 
de  l'immeuble  dont  s'agit,  soutient  qu'il  n'est 
(|u'un  tiers  vis-à-vis  de  Callard,  et  il  demande 


des  siluatioDs,  et  dans  cet  ordre  d'idée*  la  prenve 
leslimoniaie  était  admigsible  ;  c'est  ce  qui  a  été  jugé 
par  notre  vrèt. 

Cette  décision  se  rérère  k  UDe«ootr«f«rte  élerée 
sur  l'art.  IS&l,  Cod.  Nap.  La  preave  ^r  témoins 
est-elle  ialerdileau'-ileMttt  de  160  tr.  Umtes  lei  fois 
que  l'on  a  pu  te  pracurer  une  prenne  écrite,  lors 
même  qu'il  ne  s'agirait  pas  d'uoe  o— Tfntion  ?  «i 
bien  l'art.  13&1,  qui  parie  de  toiuet  thgêtt,  doit-U 
ètie  néanmoins  restreint  aux  seules  caurentioat? 
V.,  dans  le  premier  sens,  Marcaik^  sur.  l'art.  ISil, 
n*  1;  Auln-y  et  Rau,  d'après  Zacbaris,  t.  6,  p.  àii, 
S  76S,  et  noie  1 ,-  Larombière,  OiUf,,  X.  i,  p.  10, 
sur  l'art.  1311,  n*  6  ;  —  ...et,  dans  le  second.  Toui- 
ller, t.  9,  n*  20  ;  Bonnier,  Tr.  des  pmuei,  l"  édit., 
n*  49,  et  S'  édii.,  d*  115  ;  Haué  et  Vergé,  sur  2a- 

cbarix,  L  3,  p.  M7,  note  1,  mo-  le  S  SiM L'anit 

que  nous  rapporlou  vieat  doaner  appui  à  cette  der- 
nière interprétation,  car  il  n'arait  pasdlé  ioipoesiUe 
au  preneur  de  se  procurer  une  pràave  iillénile  du 
Eut  de  la  plaotalien,  puisque,  de  «on  awo,  cette  plan- 
tation s'était  eOectuée  an  va  et  «a,  et  mteie  du  cor- 
sentemeat,  du  iMilleur.  Cependtaot  ii  a  é<é  auloriié 
à  faire  entendre  des  léooios,  parce  qa'il  «''agissait  de 
prouver  un  fait  matériel  et  non  une  convention. 


que  Calkrd  soit  dédaré  non  recevaUe  à  mi 
respect  ; — Attendu  que  le  contrat  d'acquisiiioB 
de  Gandecfaart  est  muet  sur  l'exisleiioe  dei 
arbres  dont  s'agit;  que  cependant  de  Caode- 
chart  soutient  que  ces  arbres  existaient  Ion 
de  son  acquisition; — Attendu  que  la  vente 
faite  à  de  Gaudechart  l'oblige  à  exécuur  la 
baux  et  conventions  intervenus  enlre  Im 
précédents  propriétaires  et  les  fermiers;  — 
Attendu  que  la  plantation  des  arbres  doU 
s'agit,  par  CaUanl ,  du  consentement  de  h 
bailleresse,  constituerait  un  quasi-contnl  qai 
obligerait  de  Gandecbart;  d'oii  il  suit  qte  h 
fin  de  non-recevoir  invoquée  par  ce  dàaier 
est  Inadmissible,  etc.  » 

Le  21  mars  1859,  second  jugementdomèae 
tribunal  qui  admet  le  sieur  Callard  i  aroaTer 
par  témoins  le  fait  de  la  plantatioa,  au  con- 
sentement de  la  dame  de  Bertbecoort,  des 
artkres  litigieux: 

a  Attendu,  portece  jugement,  que  le  deman- 
deur acticale  à  l'appui  oe  sa  «iemaiHle  difers 
faits  dont  il  demande  à  faire  la  pTeo\^;- 
Attendu  que  le  défendeur  soutient  qat  b 
preuve  testimoniale  est  probibée  parl'art.  1311, 
cette  preuve  portant  sur  un  objet  d'une  valeur 
supérieure  à  150  fr.  ;  —  Attendu  que  si  la  loi 
prohibe  la  preuve  testimoniale  desconveinions 
pWtant  une  valeur  supérieure  à  IjO  fr.,  elle 
autorise  la  preuve  par  téntoins  d'un  quasi- 
contrat,  quelle  qa«n  soit  rimnorUnee;- 
Attendu  qall  a  été  ju^é  que  la  piaautiondes 
arbres  dont  s'agit,  par  Cdiard,  pewiut  je 
temps  de  sa  joutneance,  consumerait  nu  qau- 
contrat;  que  le  premier  fait  articnlé  spst 
pour  objet  oélte  prenve^  est  pertinent  et  adaif- 
sible,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassaûon  contre  ces  dcuijip- 
ments  par  le  sieur  Gaudecbarta  pour  l' vioi*- 
lion  de  l'art.  11 65,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  k 
jugement  du  14  mars  1859  a  décidé  <pieK 
tiers  acquéreur  d'un  immeuble  est  ''''''J' 
respecter  une  convention  eu  vertn  delai^ 
le  preneur  de  cet  immeuble  a  fait,  dn  cet- 
sentement  de  son  bailleur,  des  plantaiionsw 
le  fonds  loué,  avec  réserve  du  droil  de  » 
enlever  ou  d'en  être  indemnisé;  ~*  Pî^ 
fausse  application  des  art.  335, 1341  el*13» 
du  même  Code,  en  ce  que  le  jugement  * 
21  mars  1859  a  autorisé  la  preuve  tesUmonul^ 
bien  qu'il  s'agit  d'une  valeur  supérient  * 
150  fr. 

Db  î3  bai  i«60,  arrtt  C.  cas».,  cli.  d'-. 
MM.  Bérengerpré3.,Pascalisrapp.,deBj!f» 
av.  gén.  (concl.  conf.),  Legriel  eiMimerelw- 

«  LA  COCR  ;-AUendu  que,  dans  le  as  «i 
un  tiers  a  fait  sur  la  propriété  dintnii  «s 
plantations  ou  constmctSons  avec  ses  mal*- 
ria«,  et  où  le  propriétaire  du  sol  ^^^.^ 
server  ces  constructions  ou  plantations,  il*|*' 
payer  à  ce  tiers,  aux  termes  de  '"^.l!*! 
Cod.  Nap..  suivant  les  circonstances  pren^ 
par  celte  disposition,  tantôt  um  s<*"*'^ 
à  eeHe  dont  le  fonds  a  augaente  ^Vrd 
Un  tôt  la  valeur  des  matériaux  et  le  Pf?**" 
■laia-il'anivn;  —  AtteMlu  qa'ea  «ouseï**' 
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s  droits  qui  résultaient  de  Ik  poiirlni^  le  dé- 
ndeur  a  été  admis  avec  juste  rai8«m  k  prou- 
V  la  plantation  par  lui  des  arbres  existant 
s  le  sol  du  deman^ur,  dont  il  s'a^fit  an 
ocès  et  que  celui-«i  entend  eoneerrer,  pois- 
le  du  Tait  mis  en  preuve  il  peut  nattre  pour 
défendeur  le  principe  d'un  dëdommagçnienl 
lelconque  que  le  tribunal  s'est  réservé  de 
«erminèr  par  son  ju^ment  déiniHT;  —  At- 
adu  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  Ta  fait,  le  tri- 
mai n'a  yiolé,  ni  le»  twUes  de  loi  qui  inter- 
lent  d'opposée  av\  tiers  les  cenventions  aux- 
elles  ils  n'ont  pas  été  parties,  puisque  la 
i^le  allégation  de  ht  noiM>pposiHon  du  pr«- 
etaire  à  b  plantation  des  arbres  ninpiiquait 
i  l'eiistence  d'une  véritable  convention  à 
sujet  entre  lui  et  son  fermier,  ni  les  règles 
atives  à  la  prcdùbition  de  recevoir  h  preuve 
liimoniale,  puisqu'il  y  est  fait  exception  lors- 
t,  conuiie  dan»  re^)èce,  l'obligalion  allé- 
ée  procéderait  d'un  pur  fait  ou  d'un  quasi- 
ilrat j-  —Que,  dès  lors,  en  statuant  ainsi  que 
Bt  faïC  lesJQKementsattaïqHéft,  ces  décisions 
>ni  été  rendues  en  violaiion  d'aucune  des 
positions  légales  invoquées  k  l'appuî  du 
irvoi;— RBjKTM^etc.  » 


assATioN  icum.)  ai  jain  laci.  * 

amnt,  paturags,  affovasi,  firsANOEv, 

DOSICILB,  AIJTORISATIOII. 

l'étranger  itabli  m  Ftance  a  droit  de  par- 
per  à  la'  jouiuanee  dei  pâturaget  commu- 
tx  et  à  Caffouaqt  dam  la  commvme  qu'il 
>ite,  bien  qu'il  ne  toit  pas  naturalisé  et 
K  n'ait  même  pas  obtenu  du  Gouveme- 
%t  l'autorisation  d'établir  son  domicile  en 
tnce(.i).  L.  10  juin  1793,  sect.  2.  art.  1  et 
15;  C.  Nap.,  11, 13;  G.  forest.,  105. 

GAZANOVA-BaKAILUB. 

>o  21  jiiN  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
.  Vaïsse  prés .,  Legagneur  rapp.,  Guyhoav. 

LA  COUR  (après  délib.  en  eb.  du 
seil);  —  Attendu  que  tons  les  habitants, 
h  de  maison  ou  de  fouille,  ont  le  droit 
luendre  part  à  la  jouissance  du  pàtu- 
i  et  de  l'aUauage  sur  les  biens  commo- 
X  réservés  à  cet  effet,  s'ils  ont  le  domicile 
i  et  fixe  dans  la  commune,  exigé  par  l'art. 
,  Cod.  forest.  ;-7Qu'il  n'y  a  pas  à  imposer 
habitants  d'origine  étrangère  la  condition, 
t  ne  parle  pM  cet  article,  de  s'être  lait  na- 
liser  Français  ou  au  moins  d'avoir  obtenu 
Sonvernemënt  l'autorisation  d'établir  leur 
àcile  en  France  ;  que,  la  iouissance  des 
irages  communaux  et  de  rairouage  pouvant 
v  aux  intérêts  de  fagticolture  et  à  l'uti- 


)  V.,  sur  eetie  «pitrtiw»  tmatiarente,  les  latorS- 
liées  en  note  tons  an  arrfit  de  la  Cour  de  Be- 
Mi,  du  9S  juin  iMO  (nqrr.,  p.  MO),  qui  ajvgé 
nel'arrM  qoe  noasripportoas.  —  V.  Aep.  gé». 
et  Shiyp.,  V*  dmtmmu,  n*  1138. 
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lité  des  maisons  et  des  terres,  il  convient  d'en 
faire  profiter  tout  habitant  qui  occupe  ou  ex- 
ploite des  maisons  ou  des  héritages  sur  le  ter- 
ritoire, quelle  qme  soit  sa  qualité  ;— Que  la  loi 
du  10  juin  17S3,  sect.  2,  art.  1,  2  et  3,  qui 
exige  la  tonalité  de  citoyen  français,  reste  ici 
sans  application  ;  que  ses  dispositions  se  réfè- 
rent uniquement  au  partage  du  fonds  même 
des  biens  eomnwnanx,  et  laisse  en  dehors  la 
simple  jouissance,  ainsi  qull  résnlic  de  l'art. 
15  de  la  sect.  3  ;  que  les  étrangers,  à  qui  nos 
lois  permettent  d'être  propriétaires  ou  fer- 
miers en  France,  doivent,  comme  tous  les 
autres  habitants,  participer  à  l'usage  des  droits 
de  pâturage  et  d'alTonage  sur  les  biens  de  leur 
commune;  —  Et  attendu  qu'il  est  admis,  en 
fait,  par  le  jngement  attaaué  (rendu  par  le  iri- 
bunail  de  simple  police  d  Arreau),  (]ue  le  dé- 
fendeur Cacanova,  Espagnol  d'origine,  habite 
depuis  quarante  ans  la  commune  d'Ancizan, 
et  qu'il  y  possède  et  y  exploite  des  terres;— 
Qu'en  décidant,  par  suite,  qu'il  avait  pu,  sans 
encourir  aucune  peine,  faire  paître  son  trou- 
peau sur  le  pâturage  communal,  quoiqu'il 
n'eût  été  ni  naturalisé  Français,  ni  autorisé 
par  le  Gouvernement  à  établir  son  domicile 
en  France  et  à  y  jonir  des  droits  civils,  et  que 
le  règlement  municipal  eAt  imposé  la  pre- 
mière de  ces  conditions  à  l'exercice  du  pâtu- 
rage par  l'habitant  d'origine  étrangère,  le Ju- 
gemeni  attaqué  n'a  viole  aucune  loi;  —  Re- 
jETTii,  etc.  » 


CASSATIUN  (CBB.)  98  Jirà  1881. 

CASSATION  (mat.  CRIM.),  fARTIE    CIVILE, 

xeqd£te,  avocat  a  la  Couh. 

La  requête  à  fin  de  rétraetation  d'un  arrêt 
de  la,  £eiMr  de  coMCtton  qui  a  déclaré  une  par- 
tie civil»  dithu*  de  son  pourvoi  faute  de  con- 
signation d'amende,  ne  peut  ètreprésentéeque 
par  te  ministère  ^vm  avocat  près  cette  Cour  [i]. 
Cod.  înst.  crim.,  424. 

Barbiek  c.  Ca&tillas. 

Du  28  JUIN  1861,  arrêt  C  cass.,  cb.  crim., 
MM.  Vaïs£e  prés.,  Legagneur  rapp..  Savary 
av.  gén. 

«  LA  COUR;— Vb  la  requête  signée  de  Rir- 
bier,  ancien  avo«é,  par  laquelle  celui-ci  de- 
mande à  la  Ceor  de  retracter  son  arrêt  de  dé- 
chéance prononcé  le  17  mai  dernier,  dans  ta 
cause  de  simple  police  entre  lui,  poursuivant 
et  partie  civile,  et  Joseph- Etienne  Castellas, 
incatpé,  en  se  IS»ndant  snr  ce  que  de^  raisons 
de  force  majeure  favaient  seules  empêché  de 
produire  en  temps  utile  un  eerliiicat  d'indi- 
gence; —  Vu  les  art.  422,  423  et  424,  Cod. 
instr.  crim.; — ^Attendu  que  le  condamné  et  la 
partie  civile  peuvent,  en  vertu  de  l'art.  422, 
remettre  eux-mêmes  au  greffe  de  la  Cour  ou 
du  tribunal  qui  a  rendu  la  décision  attaquée. 


1     (2)  V.  anal.  Cass.  18  sept  18S8.  —  V.  fUp.  gén. 
■  Pal.,  T*  Cassation  (mat.  eWm.},  o*  947. 
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dans  les  dix  jours  du  pourvoi,  la  requête  con- 
tenant leurs  moyens  de  cassation,  laquelle  est 
ensuite  adressée,  par  l'intermédiaire  du  minis- 
tère public,  au  garde  des  sceaux,  avec  les  piè- 
ces du  procès;  —  Que  l'art.  424  autorise, «n 
outre,  les  condamnés  à  transmettre  directe- 
ment au  greffe  de  la  Cour  de  cassatioD  leurs 
requêtes  et  Içs  copies,  tant  de  leur  pourvoi  que 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  attaqué  ;  mais  qu'il 
ne  permet  à  la  partie  civile  d'user  du  béneHce 
de  cette  disposition  que  par  le  ministère  d'un 
avocat  à  la  Cour  de  cassation;  —  Attendu 
qu'une  requête  tendant  à  faire  rapporter  un 
arrêt  de  déchéance  qui  a  mis  fin  au  procès 
rentre  par  analogie  dans  cette  dernière  pre- 
scription, et  ne  peut  être  régulièrement  pré- 
sentée à  la  (]our  par  la  partie  civile  que  sous 
la  garantie  du  ministère  d'un  avocat  a  la  Cour 
de  cassation  ;  —  Attendu  que  Barbier,  bien 
qu'il  eût  déposé  dans  les  dix  jours  du  pourvoi 
sa  reqaéte  originaire  au  greffe  du  tribunal  de 
police,  n'a  pu  Tormer  valablement  une  nou- 
velle demande  en  rétracution  d'arrêt  sans 
remplir  la  condition  que  lui  imposait  la  dispo- 
sition finale  de  l'art.  424,  et  qu'en  ne  l'ac-- 
complissant  pas,  il  s'est  rendu  non  receva- 
We  ; — Déclare  la  requête  de  Barbier  non  re- 
cevable^  etc.  » 


CHAUBËRT  92 


1861. 


SERMEIIT  DfiCtSOIRE,  POITVOIR  DC  JCGB. 

Letjuget  peuvent,  suivant  lt$  eireonstaneet, 
refxuér  d'ordonner  le  serment  déeùoire  déféré 
par  une  partie  à  son  adversaire  (1). 

Facevat-Barthélemt  C.  Richard,  Quai  et 
AtrrRBSi 

De  22  MARS  1861 ,  arré»  C.  Cbambéry, 
2«ch.,  MM.  Perdrix  prés..  Bouvier  et  Goybetav. 

«  LA  COUR;— Attendu  que  le  tribunal  d'où 
vient  l'appela  sainement  apprécié  les  enquêtes 
auxquelles  il  a  été  procédé  conformément  aux 
interlocutoires  du  24  juill.  1858  et  du  19  mai 
18S9; — Attendu  quela  formule  du  serment, 
composée  au  nom  de  l'appelant,  tendrait  mani- 
festement à  contredire  et  à  annihiler  les  faits 
déjà  constatés  par  ces  enquêtes  ;  —  Attendu, 
en  droit,  que  les  tribunaux  ne  sont  point 
obligés  de  déférer  un.  serment,  même  lilis- 
décisoire,  demandé  par  une  partie  ;  que  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  leur  laissent  la 
faculté  de  le  rejeter  ou  de  l'admettre,  selon  les 
circonstances;  qu'une  pareille  mesure  d'in- 
^ruclion^dont  le  moindre  inconvénient  est 
de  suspendre  momentanément  le  cours  de  la 
justice ,  et  d'occasionner  des  frais  plus  ou 

(1)  (Tert  en  ce  wns  que  la  jarisprodenee  semble 
fixée;  mai*  ropinion  contraire,  que  nous  ifons  adop- 
tte,  a  pour  elle  la  plupart  de*  anteurs;  V.  OrKant, 
t  jain.  186»  (k  1 18S0,  p.  67),  et  nos  obierraliont; 
C«S8.  5  oui  1851  (r.  i  <85S,  p.  600),  et  les  au- 
tenn  cité*  en  noie  ;  6  fir.  1 860  (1860,  p.  1008),  et  le 
renvoi.  -~\.  lUp,  gén.  Pat.  et  Sttpf.,  V  SermtM 
judteimrt  ou  txtt-ajuHeitdre.  n*  13. 


moins  frustraloires,  ne  doit  éUre  ordoBM 
qu'en  cas  de  nécessité  absolue; —Âtiendi 
que,  dans  l'espèce,  les  circonstances  et  u» 
les  documents  du  procès  se  rénnissent  pont 
rendre  cette  mesure  inutile  et  inadmisHole; 
— Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni.  avoir  éçanl 
à  la  délation  du  serment  lilisdécisoire,  qui  est 
rejetée,  dit  qu'il  a  été  bien  ju^é  par  le  juge- 
ment au  tribunal  de  Moutiers,  à  la  date  di 
16  juin  1860,  etc.  » 


PABIS  aO  Joilkt  1861. 

BHFRISONNBIRNT  ,    COnUNDKaXITT  ,    RtlTtU- 
TIOR  ,  OODÉBITEIIK  SOLIDAIRE. 

Le  codébiteur  solidaire  qui  a  pa^  le  créa»- 
cier  et  a  été  subrogé  dan*  se»  droits,  iftttfu 
tenu ,  pour  exercer  la  contrairUe  par  mp 
contre  son  codébiteur,  de  réitérer  le  eoimm- 
dement  précédemment  signifié  à  ceinte'  ftr 
le  créancier  (2).  Cod.  proc.,  789. 

D^Kersabiec  C.  Taillbdi. 

Jugement  qui  le  décidait  ainsi  en  ces  ter- 
mes : 

.  «  Attendu  que  le  commandement  s^iSé  i 
Kersabiec  par  le  créancier  originaire  mit  re- 

f;ulier;— Attendu  que  Tailleur,  condamaés»- 
idairement  avec  Kersabiec,  a^^ant  reniiooKé 
Cavoret,  s'est  trouvé  subrogé  légalemat  dans 
l'effet  du  jugement  et  de  tous  les  actes  de 

{toursttites  qui  l'avaient  suivi,  notammenidus 
'effet  du  commandement  signifié  ;—Attnèi 
que  vainement  Kersabiec  soutient  qu'il  pou- 
vait avoir  intérêt  à  connaître  le  nom  elle  do- 
micile du  créancier  subro^  ;  —  Atlenda  ^ 
toutes  ces  indications  étaient  énoncées  dw 
Je  jugement  même  qui  prononce  une  condiB- 
nation  solidaire  contre  de  Kersabiec  et  TaiBesr, 
et  que  la  subrogation  légale  devait  proâta  i 
ce  aernier  dans  le  cas  ou  il  rembourserait  le 
créancier  ; — Attendu  quel'incarcératioDijiiil 
été  faite  par  Tailleur  avec  interpelbtioB  de 
payer  le  montant  des  condamnations  daiKle 
bénéfice  desquelles  il  avait  été  subrogé,  de 
Kersabiec  ne  peut  prétendre  qu'il  a  ignoré  b 
subrogation  légale  et  qu'il  n'a  pas  conuii  Ir 
nom  du  nouveau  créancier  auquel  il  de^ 
Élire  des  offres;  —  Que  ce  nouveau  créMcier 
étant  domicilié  dans  la  commune  où  siège  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  il  n'y  >nii 
lieu  à  élection  d'un  antre  domicile;— Deeltn 
de  Kersabiec  mai  fondé  dans  sa  denuDdé, 
l'en  déboute,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  de  Kersabiec. 

Do  20  joillbt  1861,  arrêt  C.  Paris,  3*  eh., 
MM.  Perrot  de  Chézellesnrés.,  de  Vallée», 
gén.,  de  Lamberterie  et  Durierav.      • 

<  LA  COUR;— Adopunt  les  uu^ànf^ 
miersjuges;— Confirme,  etc.  « 


(S)  V.  en  cesem,  Chaorein  nir  Cmi,  Uisét'* 
proc,  t  6,  quett.  3615  U*.  ^^ 

En  sens  contraire,  Paris,  SOJUT.  18S3:-^^ 
DkC  ie  proe.,  v*  Çontrabue  par  tarpi,  »•  W. 

V.  Rép.  gin.  Pal,,  V  Smprismutemat,  ■*  » 
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ORLÉANS  sa  février  1861. 

mATtO«  SÉGUISfiE  ,  DOKATioN  ENTRE  ËPODX, 
EXCÈS,   NULLITÉ,  RÉDUCTION. 

Let  donation*  iiguUin  faite»  entre  (poux 
KtraiTtment  d  tort.  1099,  Coi.  Nap.,  $ont 
Mei  raHealemetU  et  pour  le  tout,  et  Hon 
it  ttulemeni  riduetiblet  â  la  quotité  disponi- 

De  Movencourt  C.  de  Hotbncoukt. 

De  23  FtTHiER  1861,  arrêt  C.  Orléans,  MM. 
reher  prés.,  Greffier  1"  av.  gén.  (concl. 
Df.),  Robert  de  Massy  et  Lecoy  av. 

•  LA  COUR  ;— Attendu  que  la  demande  Tor- 
>e  parla  demoiselle  Estelle  Rinet  de  Moyen - 
■rt  tend  à  faire  déclarer  fictif  l'apport  ae  la 
ne  Teure  Ollivier,  constaté  par  I  acte  du  10 
it.  1857,  réglant  ses  conventions  matrimo- 
iles  avec  le  sieur  Binet  de  Moyencourt,-  et 
isistant  :  1*  en  habits,  linge,  vêtements, 
oux,  deniers  comptants,  meubles  meublants 
objets  mobiliers,  d'une  valeur  de  5,000  fr.; 
et  une  somme  de  25,000  fr.  en  argent 
nptant,  et,  en  conséquence,  ik  faire  déclarer 
9e  la  donation  résultant  de  la  reconuais- 
ice  de  cet  apport,  qui  porterait  atteinte  à 
droits  d'héritière  réservataire,  ainsi  que 
ente  du  domaine  des  Brossardières,  comme 
Dt  faite  sans  cause  el  pour  le  remploi  d'un 
K>rt  simulé  : — ^Attendu  que,  cet  acte  étant 
M|ué  pour  (raude  et  simulation,  l'appelante 
habile  à  faire  valoir  les  présomptions  gra- 
,  précises  et  concordantes  qui  seraient  de 
are  k  justifier  le  fait  allégué  ;  —  Attendu... 
it  l'appréciation  des  circonstances  de  fait 
Uissant  la  siinulation|  ;  que,  de  l'ensemble 
tous  ces  faits,  il  résulte  des  présomptions 
ves,  précises  et  concordantes  qui  demon- 
it  que  l'apport  de  la  dame  veuve  Binet  de 
^encourt,  constaté  au  contrat  du  10  sept. 
7,  est  ^ctif  et  simulé,  et  contient  une  do- 
Ion  déguisée;  que,  toutefois,  il  y  a  lieu 
ablir  une  distinction  quant  à  l'apport  de 
DOfr.  compris  sous  le  n,  1  de  l'art,  i  du 
Iratde  mariage,  apport  qui  aurait  été  com- 
rd'babits,  linge,  vêtements,  bijoux,  de- 
s  comptants,  meubles  et  objets  mobiliers  ; 
ri  des  motife  ci-dessus  déduits  il  résulte 
la  dame  veuve  Binet  de  Moyencourt  ne 
tédait  aucoD  argent  comptant,  et  s'il  est 
ifié  par  une  note  émanée  du  sieur  Binet  de 
encourt  que  la  plus  grande  partie  du  ItouSp- 
I  a  été  soldée  par  celui-ci,  il  faut  cepen- 
i  reconnaître  qu'elle  possédait  quelques 
!8  et  son  mobilier,  qu'il  convient  d  évaluer 
e  somme  de  2,000  (t.; — Attendu  que  cette 
ttion  déguisée  porte  atteinte  k  la  réserve 
héritiers,  et  qu  il  ne  s'agit  plus  que  de 


I  Cette  qnestioD  eat  controversée,  mib  la  Cour 
iwalïon  et  la  majorité  dei  autcun  ae  pronoocent 
le  aen»  de  Torrét  que  nous  rapportons;  V.  Rép. 
Pal.  et  Smpp.,  v*  Donation  diguiiée,  n"  835 

».  ■  . 


décider  si  elle  est  simplement  réductible,  on 
si,  au  contraire,  elle  doit  être  annulée  en  son 
entier; — Auendu  que  l'art.  1099,  Cod.  Nap., 
dispose,  par  son  §  2,  d'une  manière  absolue 
et  sans  aucune  distinction,  que  toute  dona- 
tion déguisée  est  nulle,  à  la  nifférence  de  ce 
qui  est  prescrit  dans  la  première  partie  dudit 
article  pour  les  donations  indirectes,  qui  sont 
simplement  réductibles  ;  que  si  le  législateur 
eût  entendu  placer  sur  le  même  rang  toutes 
les  donations,  soit  indirectes,  soit  déguisées, 
en  les  soumettant  toutes  à  la  voie  de  réduc- 
tion, il  n'aurait  pas  statué  par  deux  disposi- 
tions distinctes  et  séparées;  que  la  raison 
d'une  telle  distinction  se  puise  dans  le  carac- 
tère différent  que  revêtent  cep  donations,  dont 
les  unes  n'offrent  aucun  caractère  de  fraude, 
tandis  que  les  autres  comportent  une  intention 
frauduleuse;  que,  s'il  en  était  autrement,  et  si 
les  donations  déguisées  n'étaient  que  réducti- 
bles, on  serait  amené  à  cette  conséquence 
que  comme,  en  définitive,  les  époux  auraient 
la  certitude  que  l'époux  donataire  recueillerait 
en  tous  cas  au  moins  la  quotité  disponible,  ils 
n'hésiteraient  pas,  si  leur  intention  était  de 
faire  fraude  à  la  loi,  de  recourir  à  une  dona- 
tion déguisée,  dans  l'espoir  que  l'époux  do- 
nataire pourrait  recu^lir  un  avantage  plus 
considérable,  de  telle  sorte  que  la  fraude  ne 
serait  plus  réprimée  d'une  manière  efficace; 
qu'on  est  donc  amené  à  conclure  que  les  do- 
nations déguisées  sont  nulles  d'une  manière 
absolue  et  dans  leur  intégralité  ;... — Par  ces 
motifs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur 
l'articulation  proposée,  .met  l'appellation  et  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant;  émendant 
et  faisant  ce  qu^les  premiers  juges  auraient' 
dû  faire,  oéclarb  nulles  et  de  nul  effet  les  sti- 
pulations d'apport  de  la  dame  Binet  de  Moyen- 
court  dans  son  contrat  de  mariage  du  10  sept. 
1857,  etc.  »  _ 

CASSATION  (aiQ.)  S  juillet  18CI. 

AGENT  DE  CBARGE ,    BÉNfinCES ,    TIEKS,    ABAN- 
DON, CHARGES,   ASSOCIATION,  OOaPTE. 

L'abandon  que  le  titulaire  d^une  charge 
d'agent  de  change  a  fait  annuellement  de*  pro- 
duit» de  cette  charge  à  un  tier*  qui  tupportait. 
en  échange  toute*  te*  dépentet  nicettitéei  par 
rexploitation  de  la  charge,  ne  »a»rait  être 
contidéri  comme  ayant  eonttitué  tme  attocia- 
tion  pour  cette  exploitation  entre  le  titulaire 
et  ce  tien,  contraire,  dé*  lort,  à  la  règle  pro- 
hibitive dei  atsoeiatioru  de  cette  nature.  — 
Par  tuite,  dans  le  compte  établi  ultérieure- 
ment entre  le»  partie»,  il  y  a  lieu  de  faire  en- 
trer, d'une  part,  le»  bénéfice»  verte»  par  l'a- 
gent de  change,  et  d'autre  part,  le»  »omme* 
9tt't7  a  reçue»  (2).  Cod.  Nap.,  1833;  Cod. 
comm.,  18  et  suiv. 


(S)  Les  aateurt  a^nt  dhriiés  anr  la  qœition  de  sa- 
voir li  la  Mciété  fonnée  pour  Texpicritallon  d'une 
charge  d'agent  de  cbaoge  est  valable;  mais  la  jorls- 
prudence  esl-aujoord'hni  Bxée  dans  le  sens  de  la  né- 
gative; néanmdiM,  elle  admet  que  la  société  de  fait 
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Disses  C.  Lbpontois  et  cohp. 

Le  sieur  Monge  élait,  en  1853^  banquier  et 
agent  de  cliange  à  Brest.  Vers  la  fin  de  cette 
année,  il  s'établit  à  Brest  une  société  en  com- 
mandite qui  prit  le  nom  de  Comptoir  du  Fi- 
nUlère,  sous  la  raison  sociale  Lepontois  et 
comp.,  et  &  laquelle  le  sieur  Monge,  qui  faisait 
partie  de  cette  société,  céda  sa  maison  de 
banque'. — A  la  même  époque,  !e  sieur  Monge 
céda  aussi'  son  office  d'agent  de  change  , 
moyennant  une  somme  de  2,000  fr.,  au  sieur 
Dierce,  caissier  du  comptoir.— Une  somme  de 
6,000  fr.  qui  était  nécessaire  à  celui-ci  pour 
son  cautionnement ,  ainsi  que  diverses  au- 
tres sommes  pour  rexploitation  de  la  charge 
d'agent  de  change ,  furent  avancées  par  le 
Comptoir  du  Finistère  au  moyen  d'une  ouver- 
ture de  crédit,  tandis  que,  d'iin  autre  côté, 
les  produits  de  l'oflSce  étaient  versés  dans  la 
caisse  sociale.  —  Les  choses  se  continuèrent 
ainsi  jusqu'en  1838;  mais,  à  cette  époque,  le 
sieur  Dierce  ayant  cessé  d'être  caissier  du 
Comptoir  du  Finistère,  le  règlement  du  compte 
à  faire  entre  les  parties  donna  lien  à  des  diffi- 
cultés. 

Tout  compte  fait  et  tontes  avances  payées, 
il  y  avait,  selon  le  sieur  Dierce,  un  reliquat 
de  compte  représentant,  suivant  lui,  les  pro- 
duits de  l'office,  et  qu'il  soutenait  lui  apparte- 
nir.— Mais  les  sieurs  Lepontois  et  comp.  éle- 
vaient une  prétention  toute  contraire  :  suivant 
eux,  le  sieur  Dierce  n'avait  jamais  été  que 
le  préte-nora  du  Comptoir,  véritable  acquéreur 
et  propriétaire  de  1  office,  géré  par  le  sieur 
Dierce  pour  le  compte  de  la  société,  à  la- 
(juelle  appartenaient,  dès  lors,  les  produits  de 
1  office  en  échange  d'émoluments  convenables 
qui  avaient  été  attribués  au  sieur  Dierce  pour 
cette  gestion. 

En  conséquence,  les  sieurs  Lepontois  et 
comp.  ont  assigné  le  sieur  Dierce  en  paie- 
ment ,  1<>  de  la  somme  de  3,000  fr.,  pour 
valeur  de  l'office  d'agent  de  change  retenu 
par  lui,  si  mieux  il  n'aimait  restituer  l'office 
a  la  société;  2°  de  la  somme  de  6,000  fr.  à 
lui  avancée  pour  son  cautionnement;  les  pro- 
fils et  les  charges  de  l'office  restant  privatifs 
au  Comi>toir.— 'A  cette  demande  le  sieur  Dierce 
a  opposé  que,  dès  le  jour  de  la  cession  qui  lui 
avait  été  consentie,  il  était  devenu  titulaire 
sérieux  de  l'office  d'agent  de  change,  dont  les 
produits  étaient,  dès  lors,  sa  propriété;  et  il 
concluait,  par  suite,  à  ce  qu'il  lui  fût  donné 
acte  de  ce  qu'il  élait  prêt  a  payer  au  sieur 
Monge  ou  à  tout  autre  à  ses  oroits  la  somme 
de  îjOOO  fr.  pour  le  prix  de  l'office  dont  il  éuit 
r«isté  débiteur,  et  celle  de  6,000  fr.  à  lui  avan- 
céie  par  le  Comptoir,  mais  en  même  temps  à 
ce  que  les  sieurs  Lepontois  et  comp.  fussent 
tenus  de  lui  payer  la  somme  de  8,0â7  fr.,for- 


qui  existe  en  pareil  cas  entre  les  parties  doit  être  ré- 
glée d'après  le  sens  qui  ■  présidé  k  sa  formation  et 
ftson  exéealioo;  V.  Cass.  15d«e;  1851  (t.  S  ISaS, 
p.  e09),  et  la  note  de  M.  CuëDOt;  Paris,  10  mai 
1860  (1860,  p.  618),  et  le  renToi;— A-p.  ^r.  PaU 
et  Skpp,,  f  Soeiité,  a"  ISetsuir.,  S5et36. 


manl  le  total  net  des  produite  de  la  charge, 
sauf  compensation  des  sommes  qu'il  recon- 
naissait devoir  et  offrait  de  payer. 

Le  1"  déc.  1839 ,  jugement  dnlribunilde 
Brest,  qui  déboule  Dierce  ,de  sa  demande  en 
répétition  des  produits  de  la  charge  d'agent 
de  change  encaissés  par  le  Comptoir  du  Fi- 
nistère ;  dit  que  le  défendeur  a  été  le  prèifr 
nom  dudii  Comptoir,  et  que  les  profils  et  Bet- 
tes dudit  office  ont  été  et  resieni  privalits  i  la 
maison  dont  s'agit  pendant  toute  celle  pé- 
riode ;  condamne  Dierce  à  payer  à  Lepontois 
es  qualités  les  8,000  fr.  versés  par  ee  der- 
nier, savoir  2,000  fr.  pour  le  prix  de  la  ciarje 
et  6,000  fr.  pour  le  cautionnement,  si  miou 
n'aime  le  deftjndeur  résigner  la  chaîne  dont 
il  est  titulaire,  auquel  cas  il  demeurera  dé- 
chargé des  condamnations. 

Sur  l'appel  du  sieur  Dierce,  arréf  delafkw 
de  Rennes,  du  1"  août  18e0,ainsi  conçu: 

«  Considérant  que  le  droit  reconnu  par  b 
loi  à  certains  officiers  publics,  à  leurs  Teaves 
et  à  leurs  héritiers,  de  présenter  leurs  sac- 
ccsseursà  l'agrément  de  Vantorité  supérienre. 
ne  fait  pas  de  leurs  offices  une  chose  qui  soit 
dans  le  commerce  et  qui  puisse  se  tronjer  lé- 
gitimement, h  quelque  titre  que  ce  soit,  ani 
mains  de  quiconque  n'est  pas  invesii  dn  droit 
de  préseuiatioii  ;  que,  par  suite,  nul  ne  peut 
être  admis  à  se  prétendre  propriétaire  d'en 
oflice  dont  un  antre  est  titulaire,  comme  d'une 
chose  qu'il  aurait  fait  gérer  par  nn  préposé 
ou  par  un  prête-nom  ;  que  l'officier  nommé 
ne  tient  son  droit  d^exe^cice  que  de  sa  no- 
mination; et  que  c'est  aussi  cette  nominalloii 
qui  liii  confère  implicitement  le  droit  de  pré- 
senter ullérieurement  son  successeur;  que^ 
dernier  droit  étant  exclusivement  personnel 
au  titulaire  de  l'office,  à  sa  veuve  et  4  seslifr 
rhiers,  et  ne  pouvant  être  ni  cédé,  ni  trans- 
mis, il  n'existe  rien  qui  puisse  rester  la  pro- 
priété d'un  tiers;  qu'il  résulte  delà  queDien», 
nommé  agent  de  change  snr  la  présentation 
du  précédent  titulaire',  ne  saurait  êire  admis 
à  prouver  qu'il  a  personnellement  traité  de  s» 
charge,  ni  qu'il  a  fait  seul  toutes  les  opéra- 
tions y  afférentes,  puisqu'il  ne  saurait  être 
toléré  qu'aucune  prétention  contraire  se  pro- 
duisit ;  —  Considérant  que  Dierce  ne  M"!"* 
pas  qu'il  soit  débiteur  envers  le  Onnploir  *• 
Finistère  du  montant  de  son  cautionnementrt 
envers  Monge  du  prix  de  sa  charge;  yï 
n'a  aucun  intérêt  à  contester  que  cette  dff- 
nière  créance  ait  été  cédée  par  Monge,  qw  r» 
implicitement  reconnu,  au  Comptoir  du  R- 
nislère  ;  qu'il  est  de  pàncipe  que,  pour  le  prâ 
de  celte  charge,  Il  ne  peut  être  rien  H^ 
mandé  au  delà  de  la  somme  portée  dans  le 
traité  qui  a  été  soumis  au  Gouvemeioeiit;.'!*'' 
par  conséquent,  Dierce  es»  débiteur  ™^'*5 
Comptoir  du  Finistère  d'une  soimne  de  »,W» 
francs,  qu'il  doit  rembourser  avec  'esj*'*'* 
du  jour  de  la  demande,  mais  qu'il  est  M  W""* 
évidence  que  les  premiers  juges  ne  *^*'*" 
pas  le  placer  dans  l'alternative  de  payerez 
dette  ou  de  résigner  son  office  ;  qu'elle  ton* 
tue  au  profit  du  Comptoir  du  Finistère  «»« 
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créance  dont  le  remboursement  sera  pour- 
snivi  par  les  voies  ordinaires;— Considérant, 
en  ce  qui  louche  la  demande  reconventionnelle 
de  Dieree,  que  les  produits  de  la  charge  ne 
peuvent,  en  principe,  appartenir  qu'au  tiiu- 
taire  de  ceUe  chaîne,  et  que  le  Comptoir  du 
l-inislere  ne  pourrait  être  admis  à  v  prétendre 
aucun  droit,  sous  le  prétexte  que  la  chaixe 
aurait  été  gérée  pour  son  compte:  —  Hais 
considérant  que  Dierce,  auquel  ces  produits 
appartenaient,  a  pu  valablement  es  disposer 
au  fur  et  à  mesure  qu'ils  étaient  perçus,  et 
qu'il  resuite  de  la  comptabilité  dudit  Comp- 
toir, tenue  sous  la  direction  de  Dierce  et  sou- 
vent même  écrite  de  sa  main,  qu'en  raison 
de  la  positMB  qu'  lui  avait  été  laite  dans  les 
bureaux  dudit  Comptoir,  et  sous  la  condition 
que  le  Comptoir  supportât  toutes  tes  dépenses 
mouvées  par  l'ex^oitatioo  de  la  charge,  il  a 
mis  librement  et  voiontairaneat  les  revenus 
de  ladite  charge  à  la  diH>ositian  dudit  Comp- 
toir; qu'il  ne  peut  être  admis  it  se  faire  resti- 
tuer contre  les  faits  ainsi  accomplis,  en  se 
prévalant  d'une  situation  illéûde  qui  devrait 
sartout  lui  être  in^tée;  que,  daillenrs,  il  ré- 
sulte de  cette  méue  compUbillIé  dirigée  et 
tenue  par  lui.v  que  les  émoluments  fixes  qui 
lui  étaient  attribués  présentaient  tout  au 
moins  l'équivalent  des  produite  éventuels  de 
sa  charge,  lesquels  il  ne  peut  percevoir  deux 
fois  sous  deux  formes  diMërentes;  —  Par  ces 
moti&,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  émeadant,  condamne  Dierce  pure- 
ment et  simplement  à  payer  au  Comptoir  du 
Finistère  la  somme  de  8,000  fr.,  avec  les  in- 
térêts du  jour  de  la  demande;  déboute,  au 
surplus,  ledit  Dierce  de  toutes  ses  fins  et  con- 
clusions. » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Dierce, 
pour,  entre  autres  moyens,  violation  de  l'art. 
10  de  l'arrêté  du  37  prair.  an  X;  de  l'arU  83, 
C.  comm.,  et  des  art.  Il3i  et  1*33,  C.  Nap., 
«n  ce  que  l'arrêt  attaqué,  eu  donnant  effet  à 
une  convention  à  forlail  en  vertu  de  laquelle 
le  titulaire  d'un  office  en  avait  cédé  les  pro- 
<|uits  à  un  tiers  moyennant  un  émolument 
lixe,  a  sanctionné  une  association  illicite  pour 
I  exploiution  d'une  charge  d'agent  de  change. 

„.?"  .*  '"''«T  1861,  arrêt  C.  cass.,  di.  req., 
MM.  Hardoin  cons.  f.  f.  prés. ,  d'Esparbes 
rapfj.,  Blauche  av.  gén.  («ond.  c<mf.),  Chris- 
tophleav. 

«  LA.  COUR;... — Sur  le  deuxième  moyen  : — 
Attendu  que,  sur  les  conclusions  principales, 
l'arrêt  attaqué  décide  que  le  droit  d'exploîta- 
Uon  delà  charge  et  ses  produits  appartenaient 
à  Dierce,  titulaire;  —  Qu'en  procédant  au 
«ompte,  objet  des  conclusions  subsidiaires,  il 
porte  au  crédit  de  Dierce  les  produits  par  lui 
obtenus,  et,  compensation  faite  de  ces  pro- 
duits avec  les  sommes  qu'il  constate  avoir  été 
reçues  par  Dierce  de  Leponlois  et  comp.,  a 
faitresso/tir  du  compte  un  reliquat  de  8,000  fr. 
an  profit  de  ces  derniers;        "  ' 
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office  et  de  violer  les  dispositions  citées  par  le 
pourvoi,  a  tiré  des  faits  par  die  déclarés  des 
conséquences  légales;— Rejette,  etc.» 


CASSATION  (caiM.)  16  févner  1860. 
ESCKOQCEHIE,  CONDAMf  ATION  ,  MOTIFS. 

Est  nul,  pour  défaut  de  motif»,  l'arrêt  qui 
condamne  un  individu  pour  eteroquerie  »am 
lignater  aucun  fait  comme  ba*e  de  cette  con- 
damnation, et  en  te  bornant  à  déclarer  que 
a  les  fraudes  reprochées  au  prévenu  ont  été 
établies  par  llnstruction  »  (1).  L.  20  avril 
1810,  art,  7. 

Le  Poitevin. 

Du  16  rSvwiH  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  MM.  Vaisse  prés. ,  Plongoolm  rapp. , 
Guyho  av.  gén.  (cond.  conf.),  Legriel  av. 

«  LA  COUR;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avr.  1810  ;  —  Attendu  que  le  juge  correc- 
tionnel doit,  en  toute  semence  de  condamna- 
tion, établir  la  vérité  du  fait  incriminé,  le 
qualifler,  et  jusUfier  ainsi  l'application  de  la 
peine  ;  que,  plus  spécialement,  dans  une  pour- 
suite en  escroquerie,  la  loi  ayant  défini  les 
caractères  du  délit,  renonciation  des  faits 
est  indispensable  pour  que  la  qualification  en 
puisse  être  contrôlée  par  la  Cour  de  cassation - 
—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  (de  la  Cour  dé 
Caen,  du  8  déc.  1859)  ne  signale  aucun  fait 
comme  base  de  la  condamnation;  qu'il  indi- 
que seulement  hue  les  fraudes  reprochées  à 
la  prévenue  Le  Poitevin  ont  été  établies  par 
l'instruction  ;  que  celte  vague  énonciation  ne 
satisfait  pas  aux  prescriptions  de  la  loi;  que 
la  confirmation  pure  et  simple  de  la  sentence, 
sans  adoption  de  motifs,  ne  supplée  pas  à  l'o- 
mission dont  s'agit;  —  Casse,  etc.  a 


CASSATION  (ai«.)  aS  Juin  1860. 
COKSE,  PORT  d'aHITES,   CTTERDTCTIOîr,  DÉROGA- 
TION, ANIHAtlX    9ALFAISANTS,   BATTUES,  At- 
RÊT»  MlÉraCTORAl. 

Bien  que  la  loi  du  10  juin  18S3,  prohi- 
bitive du  port  d'armes  en  Corse,  soit  générale 
et  absolue,  elle  ne  fait  cependant  point  obstacle 
à  ce  que  le  préfet  du  département  ordonne  des 
battues  pour  la  destruction  des  animaux  mal- 
faisants; et  ceux  qui  sont  appelés  à  concourir 


{!)  Tout  jngemeat  de  esodanmatioii  et  même 
d'acquiUeuent,  ea  matière  correclioDaelle  ou  de 
simple  police,  doit,  k  peine  de  nullité  pour  défaut 
(le  motih,  énoncer  les  faits  qui  lui  servent  de  base, 
a&n  que  la  Cour  de  cassation  puisse  apprécier  si  ces 
faits  ont  été  légalement  qualifiés.  C'est  là  un  prin- 
cipe dont  lu  juriiipradence  a  hit  de  nombreuses  ap- 
plicalioas  ;  V.  Rip.  gén.  Pal.  et  Supp,,  t"  Jugement 
(mat.  crim.),  n''  248  et  sulv.,  287  et  suiv.  —  Adde 
Cass.  11  mai  1857  (1857,  p.  MO);  «  mars  1858 
(1860,  p.  885);  SI  mii  et  16  déc.  1858  (1859,  p. 
158  et  868)  ;  5  avril  et  ii  nor.  1860  («Mpr.,  p.  38 


— ,. — ..  — —  ^ — ,„.,  p.  _„ 

_  Oii'pn  ViViin'nt  '  "  '^*''  ~  ^-  «Pécialement,  sur  l'appiioaUoa  de  ce 
ainci  'la  Pnur  îmi^I^rXV^-.^  Ai  ^T  7.'"^"''"' .  principe  en  malière  d'escroquerie,  mÊma  Bép.  « 
ainsi,  la  t.our  impériale,  loin  de  sanctionner  ;  5k™.  v°£jfre(nj<!r»e.n" Met suî»  —AdtUCtus. 
uneassodaiion  iUidte  pour l'exploiution  d'un    if!^\lif^i^^mil  ^  ^^ 
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à  celte choMe  reçoivent, pat  cela  mitne,l'avi»- 
ritalion  de  $'armer  de  futili.  Mail  cette  déro- 
gation, tout  exceptionnelle,  à  la  loi,  doit  être 
renfermée  ttrictement  dans  la  meture  de  ce 
qui  e$t  néees$aire  à  l'exécution  de  Vacte  de 
chasse  ordonné,  et  soumise  aux  restrictions 
im^sées  par  r arrêté  préfectoral  (1).  Arr. 
19  Dluv.  an  V  ;  LL.  10  juin  1853  et  12  mai 

En  conséquence,  les  chasseurs  qui  ont  paru 
en  armes  sur  un  lieu  autre  que  celui  de  la 
battue,  contrairement  à  cet  arrêté,  ou  qui  se 
sont  servis  de  leurs  armes  pour  un  acte  autre 
que  la  battue,  spécialement  pour  tirer  à  la 
cible,  sont  passible*  des  peines  prononcées  par 
ladite  M  (2). 

/{ n'importe  que  de  telles  infractions  aient 
été  autorisées  par  l'autorité  chargée  de    la 
direction  et  de' ta  surveillance  des  battues. 
CoKsi  iT  Airrus. 

Du  28  jum  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Vaïsse  prés.^Legagneur  rapp.,  Guyho  av. 
gén.  (concl.  conf.). 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen,  pris 
d'une  violation  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du 
10  juin  1853,  prorogée  pour  cinq  nouvelles 
années  par  la  loi  du  12  mai  1838;  —  Vu  ces 
articles  ainsi  conçus  :  Art.  1".  «  Le  port 
«  d'armes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient^ 
«  est  interdit  en  Corse  pendant  cinq  ans; 
«  Art.  2.  Tout  individu  déclaré  coupable  du 
«  délit  de  port  d'armes  sera  puni  d'un  mois  à 
«  un  an  d'emprisonnement,  etc.  »  ; — Attendu 
que  Corsi  et  ses  trois  coprévenus  ont  été 
trouvés,  le  12  janvier  dernier,  porteurs 
d'armes  k  feu,  se  livrant  à  l'exercice  du  tir 
sur  la  place  publique  de  la  commune  de  PérQ- 
Casevecchie  ;  que ,  traduits  en  police  correc- 
tiounelle  à  raison  de  ce  fait,  ils  ont  été 
relaxés  par  les  divers  motifs  que  des  battues, 
pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles  sur 
le  territoire  de  ce  village,  avaient  été  ordonnées 
pour  ce  jour-là  par  arrêté  du  préfet  de  la 
Corse,  en  date  du  28  décembre  précédent  ; 
qu'une  pareille  mesure  emportait  par  elle- 
même  ,  durant  toute  cette  journée,  dans  la 
commune  où  elle  devait  s'exécuter,  suspen- 
sion de  la  loi  du  10  juin  1853,  et  qu'enfin  les 
prévenus  auraient  agi  avec  l'autorisation _  du 
maréchal  des  logis  de  gendarmerie,  chargé  de 
la  direction  et  de  la  surveillance  de  la  battue  ; 
—  Mais  attendu  que  la  loi  prohibitive  du  port 
d'armes  en  Corse  est  générale  et  absolue;  que, 
si  elle  ne  fait  point  cependant  obstacle  à  ce 
que  le  préfet  du  département  use  du  droit, 
conféré  à  l'administration  par  l'arrêté  du 
19  pluv.  an  V^  de  prescrire,  dans  un  but  de 
sécurité  publique,  des  battues  pour  la  destruc- 
tion des  animaux  malfaisants,  et  si  ceux  qui 
sont  appelés  à  concourir  à  cette  chasse  re- 
çoivent, par  cela  même,  l'autorisation  de 

(1)  Jugé  que  la  loi  du  10  juin  4853  ne  comporte 
aucune  eiceplion,  flkt-eUe  même  tirée  de  la  bonne 
foi  ou  de  l'absence  d'intention  criminelle  :  Cau.  29 
déc  1898  (L  1  18S&,  p.  S89).— V.  Bip.  gin,  PaU 
(5kpp.),  V*  Corie^  n*  U  Us, 


s'armer  defusiis,  cette  dérogation,  tout  eicep- 
tionnelle,  à  la  loi,  doit  être  renfermée  stricte- 
ment dans  la  mesure  de  ce  qui  est  nécessaire 
à  l'exécution  de  l'acte  de  chasse  ordooDC,  et 
soumise  aux  restrictions  imposées  parramté 
préfectoral  ;— Que,  loin  qu'il  fât  dans  la  nHint 
des  choses,  et  qu'il  fût  exprimé  par  l'artM, 

?[ue  chacun  pourrait  se  présenter  anné  d'ia 
usil,  où  et  comme  il  l'entendrait,  sur  hwl  le 
territoire  de  la  commune ,  l'arrêté  diaiase 
textuellement,  dans  son  art.  1,  que  l'ondet 
de  gendarmerie  chargé  de  la  direction  de  h 
chasse  désignera  les  personnes  qui  devroiiiy 
prendre  part,  et  les  heures  de  rassenbkaeat, 
et  déclare,  dans  son  art.  2,  que  les  persMua 
ainsi  désignées  ne  pourront  paraître  en  âmes 
que  sur  le  lien  où  se  fera  la  battue,  et  qae,  à 
1  aller  et  au  retour,  les  armes  seroal  tiao»- 
portées  par  les  soins  et  sots  la  surveilaaa 
delà  gendarmerie; — Attendu  qu'il  n'avait pa 
dépendre  d'un  sous-officier  de  gendanterie 
de  lever  les  restrictions  imposées  par  l'air^ié 
du  préfet,"  et  que,  d'ailleurs,  en  sopposaDi  fie 
le  maréchal  des  logis  eût  permis,  cowne 
l'énonce  l'arrêt,  aux  inculpés  d'aller,  comie 
bon  leur  semblerait,  à  la  recherche  des  ani- 
maux malfaisants,  il  n'en  résulterait  aalkaieat 
qu'il  les  eût  laissés  libres  de  porter  des  vwtf 
pour  un  acte  autre  que  la  battue  ;  —  D'oi  il 
suit  que  l'arrêt  dénoncé  (de  la  CourdeBastia, 
ch.  corr.,  du  12  avr.  1860),  a  coma»  «ne 
violation  formelle  des  art.  1  et  2  de  la  loi  fR- 
dtée,  en  refusant  d'en  faire  l'applicaliou  an 
prévenus  ;—Cassb,  eK^  » 


IMI. 


CASSA-nOH  (CIT.)  • 

TBAIISACTIOK,  IRTBKPKATATION,  COl'l  M  Ui' 
SATIOR. 

L'interprétation  des  fransaetions  ptt  la 
juges  du  fait  est  souveraine  et  ne  saurait  tom- 
ber sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  castatie»  [h 
REGifirai  C.  MANim.. 

Du  8  MAI  1861,  arrêt  C.  càss.,  ch.  civ.,  M. 
PascaUs  prés.,  Aylies  rapp.,  de  Raynil  »v- 
gén.  (concl.  conf.j,  Costa  av. 

«  LA  COUR,-— Attendu  que  lairél alUfie 
(rendu  le  29  août  1859  par  la  Cour  d'Âmieiis;, 
en  déclarant  que  le  tribunal  avait  sainenieai 
interprété  la  transaction  du  20  sepL  1821  (3J. 
et  en  confirmant  à  cet  égard  lejugeneatdeM 
tribunal,  a  souverainement  apprécié  le J» 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  et  que  sa  dm- 
sion  sur  ce  point  ne  tombe  pas  sons  lecostn* 
de  la  Cour  de  cassation  ;...  —  RunrB,  etc.' 


(S)  V.  conf.  Caw.  33  avr.  18<0  (safr^t^  Mj^ 
et  le  renvoi;— K^p.  giv.  PaU,  f  7r«i»*<«^  «^ 
161  et  iuiv.    .  . 

(S)  CeUe  trannction  était  relative  as  «■'J*^ 
canal  de  fuite  d'un  moulin  apjarteaiot  n  *"''' 
deur  en  cawation,  curage  que  le  défend ww  i* 
auteur,  comme  propriétaire  voiiin  et  nl<it>"  "^ 
eaux,  «'était  chaigé  d'exécuter  à  partir  d'u»  *; 
taine  limite.  L'acteindiquait,  en  outre,  de  qv»"' 
nibe  devait  «tre  réf  lé  1«  niveau  des  eau  d«  aav- 
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CASSATION  (■■«0  IS  MAI  IBM. 

tOUAGB  D'OimUGE,  SNTHBPBBNEDl,  CONSTRDC- 
TIOK  A  FORFAIT,  TRAYAUX  SCPPLÉJfBNTAIRES, 
ADT<MlIBATION  PAR  SCRIT,  PRIX,  CASSATION, 
->-PBRTÏ,  FORCE  MAJEURE,  —  TRATAUX  8UP- 
fLtlBHTAIRBS,  PRIX,  CONTENTION. 

/(  appartient  iouverainement  aux  juges  du 
fond  de  décider  que  le»  travaux  dont  un  en- 
trepreneur $'e$t  chargé  à  forfait,  tel*  que  les 
traomix  de  construction  et  Rétablissement 
«Tun  chemin  de  fer,  n'ont  pas  été  déterminés 
d'après  un  plan  arrêté  et  convenu  entre  les 
partUs,  et  que,  par  suite,  fentrepreneur  peut 
demlituler  «ne  augmentation  de  prix  à  rai- 
son de  changements  ou  modifications  appor- 
tés aux  données  primitives,  encore  bien  que 
cet  changements  ou  modifieeMons  n'aient  pas 
été  ttulorisés  par  écrit  :  une  telle  décision  ne 
eaurait  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de 
easêotion  (1).  Cod.  Nap.,  1793. 

La  perte  par  force  majeure  de  travaux  de 
construction  exécutés  par  un  entrepreneur  est 
pour  le  propriétaire  du  sol,  et  non  pour  fen- 
trepreneur,  bien  que  celui-ci  ait  fourni  les 
matériaux  et  que  Us  travaux  n'aient  pas  en-, 
core  été  reçus  :  ici  sont  inapplicables  les  prin- 
cipes posés  par  les  art.  1788,  1789  et  1790. 
Cod.  Nap.  (2).  * 

L'entrepreneur  à  forfait  de  travaux  de 
eonftruction  a  droit  à  une  augmentation  de 
prix  pour  Ut  travaux  supplémentaires  au- 
torisét  par  écrit,  encore  bien  que  le  prix  de 
ces  travaux  n'ait  point  été  lui-même  fixé  par 
écrit  ;  dans  ce  cas,  le*  tribunaux  peuvent,  par 
interprétation  des  circonstances  de  la  cause  et 
des  convention*  des  parties ,  appliquer  à  ce* 
travaux  supplémentaires  les  prix  indiqués  au 
traité  principal  {3).  Ck)d.  Nap.,  1793. 

(1)  Il  résulte  dairemeat  de  rart  i79S,  Cod.  Nap., 
que  l'architecte  ou  l'eutrepreneur  qui  s'est  chargé 
de  la  construction  &  forfait  d'un  bâtiment  n'est  non 
reeerabie  k  tédamer  une  augmentalion  du  prix  i 
raiM»  des -changements  non  autorisés  par  écrit 
qn^  a  apportés  aux  données  primitires,  qu'autant 
qae  la  constructiou  devait  se  faire  d'iprés  un  plan 
arrêté  et  conreou  atec  le  propriétaire  da  soli  Or,  la 
question  de  savoir  si  un  tel  plan  exislail  ou  n'existait 
pas  est,  évidemment,  une  simple  question  de  fait, 
dont  la  solotioD  appartient,  dès  lors,  exclusivement 
au  juges  du  fond.  —  V.  Rép.  gén.  PaU,  r- Louage 
éComn-age  et  iCitubisirie,  n-  88  et  smi,—AtUe  Cass. 
6  aaar*  «8«0  (»iij»r.,  p.  Î77). 

(3)  V.,  eh  sens  contraire,  Duranloo,  1. 17,  n'  250  ; 
Lepage,  Lois  des  bdl.  et  eonstruet,,  b  S,  p.  75; 
Ffém^-LH^nerille,  Tr.  de  ta  légist.  de*  IM,  et  con- 
struet.,  b  1",  n"  U  et  65.— V.  aussi  Cass.  li  mars 
18S»  (t.  i  1839,  p.  371).  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt, 
il  s*a|^it  de  la  perte,  attribnée  t  la  force  majeure, 
d'an  pont  eonstiuit  pour  le  compte  d'une  ville,  et 
qni  s'était  écroulé  avant  d'être  achevé  ;  la  Cour  de 
caMatioa  a  déddé,  par  application  de  l'art.  1788, 
Cod.  Nap.,  ^ne  ceUe  perte  était  k  la  diarge  de  l'en- 
tr^raneur,  qui  Cooroiaiait  1«*  matériaux. 

(3)  L'enlreprencnr  a  forbit  d'apria  un  plan  con- 
venu n'a  dnm  à  une  augmentation  de  prix  a  raison 
de  set  travaux  supplémentaires  qu'autant  qne  ces 
Irmus  ont  été  antoiisé*  par  ierit,  et  que  le  prix  en 
AatttK  1861. 
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CBRHIN  OB  F»  DU  DADPHINt  G.  ClET; 

Par  contrat  des  5  et  6  juin  1855,  passé  en- 
tre le  sieur  Clet  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Rambert  a  Grenoble,  il  fut 
conyenn  que  le  sieur  Clet  exécuierait  (aux 
lien  et  place  de  précédents  entrepreneurs; 
tous  les  travaux  de  construction ,  a  forfait, 
moyennant  un  prix  de  13,800^000  fr.  Il  était 
dit,  dans  cet  acte,  ou'à  l'exception  de  certains 
articles  désignés,  le  forfait  comprenait  toutes 
les  dépenses  quelles  qu'elles  fussent,  prévues 
ou  imprévues. — Les  travaux  terminés,  le  sieur 
Clet  a  formé  contre  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  une  demande  en  paiement  de  4,^9,058, 
francs,  pour  solde  des  travaux  par  lui  exécu- 
tés. —  Mais  la  «ompagnie  a  ^utenu  qu'il  y 
avait  lieu, de  retrancher  du  compte  du  sieur 
Clet  :  1°  lé  prix  de  travaux  supplémentaires 
d'art  et  de  terrassement  qui  niaient  point 
été  autorisés  par  écrit,  conformément  à  Varl. 
1793,  Cod.  Nap.j  2°  le  prix  de  travaux  détruits 
en  cours  d'executiop,  et  avant  leur  réception, 

8ar  suite  d'inondations;  3"  une  augmenUlion 
e  prix  de  20  p.  100  sur  les  séries  de  prix, 
pour  divers  travaux  supplémentaires  autorisés 
par  écrit,  mais  non  accompagnés  d'une  fixation 
écrite  du  prix,  lequel  prix  devait  dès  lors  être 
fixé  par  experts. 

Le  24  juin  1859,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Grenoble,  qui  accueille  la  de- 
mande du  sieur  Clet,  sans  s'arrêter  aux  dtffé- 
renls  chefs  de  réduction  proposés  par  la  com- 
pagnie.— Voici  les  motifs  du  jugement  sur  le 
premier  chef  : 

a  été  fixé  par  une  coDvenlion:  Cass.  16  août  1826; — 
Duranton,  L  17,  n.  ]56;Frémjr-LigDeville,  LigisU 
de*  bdu  tt  conitruet.,  t.  1",  n"  S7  et  SI  ;  Perrin, 
Cod.  des  eonttmet,  et  de  lacontig.,  5*  édiu,  n<>191. 
—Et  ce  n'est  pas  seulement  sur  l'an^pmentation  de 
prix  qne  la  convention  doit  porter,  c'est  sur  le  chif- 
fre même  de  cette  augmentation  :  l'entrepreneur  ne 
serait  pas  recevable  à  demander  que  le  prix  de  se» 
travaux  supplémentaires  tiu  établi  par  une  expertise  : 
Frémy.Ligneville,  n*  S7;  Troploog,  Louage,  U  S, 
a*  1 019  ;  Duvergier,  Louage,  L  2,  n*  906  ;  Aubry 
et  Rau,  d'après  Zacbari»,  8*  édiU,  L  8,  p.  385, 
noteS3;  Taulier,  Théor,  Cod.  civ.,  U  7,  p.  321  et 
322.— 'La  validité  de  la  convention  relative  au  prix 
des  travaux  dont  il  s'agit  n'est  pas,  du  reste,  sulrar- 
donnée  k  l'existence  d'un  écrit;  cette  convention 
peut  être  prouvée  par  tous  les  moyens  ordinaires, 
c'est-à-dire^  notamment,  par  le  serment,  par  l'inter- 
rogatoire sur  laitset  articles,  et  même  par  la  preuve 
testimoniale,  dans  les  conditions  que  déterminent  les 
aru  1341  et  1347,  C  Nap.;  V.Dnranton,  Troplong, 
Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharia  (<oe.  rît.)  ;  Mar- 
cadé.  sur  l'art.  1793,  n*  2}  Duvergier,  n*  867; 
Frémy-Ligneviile,  n°  27. 

Mais  lorsqu'il  n'y  a  pas  marché  k  forfait,  ou  lors- 
qu'un plaa  n'a  pas  été  arrêté  aveo  le  propriétaire, 
l'entrepreneur  peut  réclamer  le  prix  des  travaux  sup- 
plémentaires qne  le  propriétaire  a  autorisés  même 
tacitement,  et  demander  que  le  prix  de  ces  travaux 
soit,  k  début  de  convention,  Oié  par  des  experts  : 
Duranton  et  Troplong  ((oc.  eiiy,  Frémy-Lignevilte, 
n»  28. 

V.  Rép.  gén.  Pal.  «t  Snpp.,  v*  Louage  d'outrage 
et  d'industrie,  n«*  88  et  suiv. 
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«  Considérant  qu'an  marché  à  forfait,  pour 
entraîner  avec  iui  toutes  les  consé^eoees  q«i 
découleol  de  sa  nature  même,  doit  reposer  sur 
des  bases  déterainées,  précises,  ceruànes,  et 
permettant  de  mesurer  toute  l'étendue  de  l'en- 
gagenMint  pris;  que.  les  obligations  éventuelles 
qui  y  sont  renfermées  ne  sauraient  aller  à 
l'infini;  i[ae,  pour  les  apprécier, il  faut  néoes- 
sairement  fes  rameaer  a  leur  vrai  point  de 
départ,  sous  peine  (te  s'écarter  des  principes 
d'équité  qui  doivent  être  la  règle  de  tous  les 
contractants  et  dont  aucun  d'eux  ne  voudrait 
se  départir;  qu'ainsi,  pour  sainement  appré- 
cier la  portée  des  eng^emeuts  pris  par  Clet 
dans  sa  sonmission  du  o  juin  18S5,ponr  l'exé- 
cntion  à  forfait  du  chemin  de  fer  de  Sainte 
RambertàGneaoble,  il  est  nécessaire  de  se  re- 
porter au  24  mars  i  8S4,  époque  «ie  la  soumis- 
sion d'Escarragnel  frères,  de  rechercher  quels 
étaient  alors  les  projets  et  plans  de  la  compa- 
gnie, quelles  ont  été  les  bases  du  marché  à  for- 
fait alors  intervenu,  et  ces  bases  posées,  quel 
imprévu  devait  naiurellement  en  résulter,  en 
tenant  eoraple,  bien  entendu,  des  modifica- 
tioflg  renfermées  dans  la  soumission  de  Clet 
en  1855; — Considà^nt  que  les  plans  elprojets 
de  ia  compagnie  an  â4roars  1854,  n'étaient 
pas  encore  définitivement  arrêtés  quant  aux 
tracés  et  à  la  voie  elle-même  ;  mie  des  modi- 
fications importantes  y  ont  été  postérieure- 
ment faites,  modiflcatioBS  qui  ont  été  le  sujet 
de  -vives  réclamations  de  la  part  d'Escarragnel 
frères,  et  qui  ont  amené  la  résiliation  des 
engagements  de  ces  entrepreneurs  ;  que  rien 
n'était  arrêté  pour  les  gares  et  stations  ;  que 
le  périmètre  et  l'emplacement  n'en  étaient 
point  déterminés;  que  le  nombre  seul  en  était 
indiqué  par  le  nombre  des  constructions  à  y 
élever;  que  ces  constructions  deiaient  être 
semblables  à  des  types  pris  sur  la  ligne  d'Or- 
léans etqui,  'seuls,  ont  réglé,  dans  la  soumis- 
sion, les  obligations  à  remplir;  qu'il  est  donc 
certain  qu'à  cette  époque  les  travaux  préala- 
bles et  nécessaires  pour  asseoir  une  adjudica- 
tion sérieuse  k  forfait  pour  tout  le  chemin  et 
ses  dépendances  n'étaient  pas  suffisamment 
avances;  que,  néanmoins,  la  compagnie  a  cru 
pouvoir  accepter  les  propositions  d^Escarraguel 
frères  pour  la  confection  à  forfait  de  tout  le 
chemin  ;  qu'il  faut  donc  admettre  pour  base  de 
partie  de  cet  engagement  les  documents  tels 
qu'ils  existaient  a  cette  époque; — Considérant 
que  Clet  a  été  substitué  a  la  soumission  d'Es- 
carragnel frères  ;  <ïue  te  bénéfice  de  celte 
soumission  ne  saurait  lui  être  refusé  quant  aux 
points  de  départ  que  n'ont  pas  changés  les 
modifications  par  lui  ultérieurement  accep- 
tées. » 

Sur  l'appel  ^e  la  compagnie,  arrêt  de  la 
Cour  de  Grenoble,  du  18  août  1859,  qui  con- 
firme, en  adoptant  les  motifs  qui  précèdent, 
et  de  plus  par  les  motifs  suivants  : 

«  Sur  la  dislineiion  des  travaux  compris 
dans  la  sonmission  à  forfait  du  5  juin  1855 
d'avec  ceux  qui  n'y  sont  pas  compris  et  qui 
sont  payaUes  en  sus  dn  montant  <te  la  s«u- 
mission,  comme  travaux  supplémentaires  :  — 


Attendu  que  celte  distinction  doit  être  établie 
suivant  les  principes  généraux  posés  par  les 
premiers  juges  ;  —  Sur  les  avaries  et  sw  les 
augmentalionsde  travaux  causées  par  les  plues 
extraordinaires  de  185S  et  par  tes  inondation 
de  1856  : — Considérant  que  la  clause  qui  con- 
prend  dans  le  forfait  toutes  les  dépenses  pré- 
vues ou  imprévues  doit  s'entendre  des  Diffi- 
cultés imprévues  que  le  soumissionnaire  éliit 
exposé'  à  rencontrer  dans  Texcculion  dn  plan 
donné  et  même  des  perfectionnements  et  des 
modifications  que  ce  plan  pouvait  recevoir  ei 
cours  d'exécution  ;  que  ce  sont  là  des  éven- 
tualités dont  un  soumissionnaire  peut  faire  et 
a  toujours  soin  de  faire  la  part  en  Cxant  le 
prix  du  forfait  ;  mais  que  lorsqu'un  cas  forisil 
ou  de  force  majeure,  non  susceptible  d'être 

ftrévu  par  l'entrepreneur  et  qui  a  échappé  ï 
a.  prévoyance  même  des  ingénieurs  de  h 
compagnie.,  est  venu  détruire  .en  partie  les 
travaux  commencés  et  y  a  fait  apporter  des 
augmentations  dont  ce  cas  fortuit  a  seoi  fût 
découvrir  la  nécessité,  un  tel  événement  ne 
saurait  rentrer  dans  la  pensée  et  dans  l'inten- 
tion respectives  qui  ont  motivé  la  clause  dont 
il  s'agit,  ni  dans  la  part  qu'il  est  possible  de 
faire  à  1  imprévu  ;  qu'on  ne  pourrait  le  décider 
autrement  sans  méconnaître  les  règles  d'in- 
terprétation étsd>lie&  par  les  art.  1156  et  1163, 
Cod.  Nap.;  —  Sur  le  règlement  des  iravaiH 
sujpplémentaires  :  —  Considérant  qu""!!  est  in- 
admissible que  des  travaux  de  rimportasce 
de  ceux  dont  il  s'agit  aient  été  exécutés  sans 
que  la  dépense  en  ait  été  préalablement  ré- 
glée, d'autant  plus  que  Tairt.  i  de  la  soiiinii- 
sion  prescrivait  ce  règlement  préalable;  ail 
résulte  de  la  correspondance  rappelée  (uas 
le  jugement,  d'une  part,  que  llngénienrei 
chef  a  proposé  d'appÛquer  la  série  de  prix  M(^ 
mente  de  20  p.  100  aux  travaux  supplémentai- 
res entre  Saint-Rambert  et  Rives,  et  d'antre 
part,  que  Clet  a  admis  celle  proposition;  qn'i 
la  vérité  Clet  ne  produit  pas  la  preuve  écrite 
de  l'acceptation  de  cet  accord  par  le  consei 
d'administration,  ni  de  son  extension  aux  an- 
tres travaux  supj^émenlaires;  mais  que  s'il 
avait  été  pris  une  délibération  contraire,  la 
compagnie  en  justifierait;  qu'elle  avait,  en 
cas  de  désaccord  sur  le  prix^  le  droit  de  faut 
exécuter  ces  travaux  par  qui  elle  l'entendraii; 
quelle  les  a  fait  exécuter  par  Oet  et  no«  ^ 
un  autre,  et  qu'il  résulte  de  là  une  approbalMi 
implicite,  si  elle  n'a  pas  été  expresse,  dn  seni 
accord  dont  les  documents  de  la  cause  offrmt 
des  traces  au  sujet  de  cette  nature  de  dépen- 
ses:— Attendu  que  les  présomptions  énoncées 
ci-oessus  et  dans  le  jugement  dont  est  appel, 
réunissent  toutes  les  conditions  voulues  poir 
suppléer  légateroent,  en  matière  de  cobubo^ 
ce,  au  défaut  de  la  preuve  écrite.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  cwapag*" 
du  chemin  de  fer,  i' pwir  violartion  des  art. 
1 134,  1135  et  1793,  Cod.  Naj».,  en  w  ^« 
l'arrêt  aitaqné  a  reftisé  de  laisser  i  h  «harfe 
de  l'entrepreneur  des  travaux  imprévus,  wtn 
compris  dans  un  marché  à  forfait,  et  non  a»- 
torisés  par  écrit— 2"  Pour  violation  des  méiM* 
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artieies,  ainsi  qae  des  art.  1788  et  1790,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  mis  à  ia 
charge  de  la  compa^ie,  conime  travaux  sap- 
j^émen  tairas,  les  IraTavx  destinés  à  remplacer 
des  ouvrages  délmils  par  force  majeure  pen- 
dant leur  exécution,  et  dont  ia  perte  devait 
dès  lors  rester  au  compte  de  l'entrepreneur. 
—3*  Pour  violation  des  art.  H34, 1315, 1341 
et  1793,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  cet  arrêt  a  ao- 
eordé  à  PeDlreprenear,  pour  des  travaux  snp- 
j^émeniaires ,  la  bonification  de  20  p.  100 
stipulée  par  le  traité  uniquement  pour  ks  tra^ 
vaux  originairement  convenus. 

Du  13  AOOT  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias  Gaillard  prés.,  d'Esparbès  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.),  Bosviel  av. 

«  LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu qu'ï\  est  déclaré,  en  fait,  que  les  plans 
et  trace  du  chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à 
Grenoble,  dont  Clet  a  entrepris  la  construc- 
tion, n'étaient  point  arrêtés  et  ne  pouvaient 
être  convenus  lors  du  traité  à  forfait  conclu 
entre  lui  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Dauphiné;  —  Qu'ainsi  l'art.  1793,  Cod.  Nap., 
est  inapplicable  h  l'exécution  de  ce  traité;  — 
Attendu  que  les  dispositions  attaquées  par  ce 
moyen  sont  fondées  sur  l'interprétation  sou- 
veraine des  conventions  et  de  la  volonté  des 
parties; 

«Sur  le  deuxième  moyen: — Attendu  qu'il  ne 
s'agissait  ni  d'ouvrages  pour  lesquels  le  pro- 
priétaire aurait  fourni  la  matière,  ni  d'ouvrages 
restant  jnsqii'X  la  livraison  efective  ou  offerte 
à  la  libre  disposition  de  l'entrepreneur,  mais 
de  cousimctions  dont  les  matériaux  et  la  main- 
d'œuvre  étaient  fournis  par  l'enlreprenenr  et 
s'incorporaient  au  sol  du  propriétaire; qn'ain» 
les  principes  posés  dans  les  art.  1788, 1789  et 
1790,  Cod.  Nap.,  étaient  sans  application  à 
Kespece  ;  —  Attendu  qu'en  l'absence  de  tout 
vice  de  matériaux,  de  toute  faute  de  Ventre- 
|»«neur,  )a  perte  résultant  des  dégradations 
causées  par  des  faits  de  force  majeure  an  soi 
ainsi  modilié,  est  pour  le  propriétaire  du  sol 

fui  a  ordonné  ces  modifications,  et  ne  peut 
Ire  imposée  à'  l'entrepreneur,  quelle  que  soit 
la  nature  du  marché  en  vertu  duquel  il  a  agi;. 
— Que,  par  application  de  oe  principe,  l'art. 
22  des  claas«fs  et  conAtiOns  générâtes  des 
entreprises  de  ce  genre  et  dont  le  cahier  était 
annexé  an  traité,  mettait  les  avaries  de  force 
majeure  k  la  charge  des  propriétaires ,  et 
qu'en  déclarant  cet  article  applicable  au  mar- 
ché à  forfait  de  Clet,  l'arrêt  n'a  violé  aucune 
loi  et  n'a  fait  qu'interpréter  l'intention  des 
contractants. 

«  Sur  le  troisième  moyen  ;  — Attendu  qu'il 
n'est  pas  contesté  que  les  travaux  supplémen- 
taires ont  été  faits  sur  les  ordres  écrits  des 
agents  de  la  compagnie;  qu'il  n'a  donc  pu 
eue  porté  atteinte  aux  dispositions  de  Tart. 
1793  proscrivant,  en  matière  de  marchés  à 
forfait,  toute  demande  de  supplément  de  prix 
pour  des  changements  et  augmentations  non 
aotorités  par  écrit;  — r  Qu'il  n'y  a  de  conles- 
tatioD  que  sur  la  quotité  dn  prix,  et  que,  sur 


ce  point, l'art.  1793  n'exige  pas  de  convention 
écrite;'— Attendu  que  la  Cour  impériale,  sta- 
tuant en  matière  commerciale,  pour  appliquer 
aux  travaux  supplémentaires  les  prix  indiqués 
au  traité  pour  le  paiement  des  ii-eompte,  s'est 
fondée  sur  l'usage,  les  documents  du  procès, 
des  présomptions  précises,  graves,  concor- 
dantes, et  sur  l'appréciation  même  de  ia  va- 
leur de  ces  travaux  ;  qu'ainsi  sa  décision  ne 
contient  la  violation  d'aucune  loi;  —  Re- 
jette, etc.  » 


CASSATION  (CBIM.}  8  aoveiubre  1860. 

COMPfiTÏHCE  CMSnnLU,  CRIME,  PSARÇAIS, 
PATS  CTBAIVGEIt,  SXTBADITION,  EETOUK  VU 
FKAHCB  ,  —  CODK  D'aSSI8E9',  QUESTION  UKI- 
QVW,  GOVPLBXITC,  FATrS  DrVERS. 

Le  Franfaii  qui  s'est  rendu  coupable  d'un 
crime  contre  uh  Français  tn  pay<  étranger 
peut,  à  ton  retour  en  France,  itre  pourtuivi 
à  raison  de  ce  crime,  alors  même  que  ce  retour 
aurait  eu  lieu  après  demande  d'extradition 
formée  à  son  égard  pour  d'autres  crimes  com- 
mis en  France,  si,  awint  qu'il  ail  été  donné 
suite  à  cette  demande,  il  a  consenti  à  être  eon- 
duil  en  France  pour  y  être  jugé  (1).  C<id. 
inst.  crim.,  7. 

La  qtieslion  par  laquelle  le  jury  est  in- 
terrogé cumulativement  sur  divers  faits  pri'- 
s'entant  le  même  caractère  {des  faits  de  dè- 
loumemenl]  et  accomplis  au  préjudice  de  la 
même  personne,  avec  indication  de  la  (imite 
de  temps' dans  laquelle  ces  faits  ont  eu  lieu, 
n'est  pas  entachée  de  complexité ,  alors  sur- 
tout qu'il  n'était  pas  possible  d'assigner  à  cha- 
que fait  une  date  précise  (2).  Cod.  iust.  crim., 
336  et  S. 

DSCOLA^GE. 

Du  8  NOVEMBRE  1860,  arrêt  C,  cass.,  ch. 
crim.,  MM.  Vaîsse  prés.,  du  Bodan  rapp.,  de 
Raynal av.  gén.,  Bozérian  av. 

«  LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  tiré 
d'une  prétendue  violation  de  l'art.  7,  Cod. 
iost.  crira.,  en  ce  que  Decolange  aurait  été 
poursuivi  et  jugé  pour  des  crimes  commis  en 
Italie,  alors  que  son  retour  en  France  aurait 
été  le  résultat,  non  de  sa  volonté  propre,  mais 
d'un  événement  de  force  majeure,  l'extradi- 
tion : — Attenchi  qu'à  raison  de  ces  crimes  une 
plainte  avait  été  portée,  le  18  oel.  1859,  de- 
vant l'un  des  commissaires  de  police  de  Paris, 
par  le  directeur  général  de   la  Caisse  pater- 


(t)  Un  Françffls  ne  pourrait  être  poursuivi  en 
France  à  raison  d'un  crime  dont  il  s'est  reudu  cou- 
pable  contre  un  Fraoçais  en  pays  étranger  si,  au  lieu 
d'être  rentré  volootairement  en  France,  il  n'jr  avait 
ilé  ramené  que  par  suite  d'extradition  ;  V.  Cass.  S 
fér.  1857 1.4857,  p.  472),  et  le  renvoi  ;  —  Rép.  gén. 
Pal.  et  SMpp.,y'  Compétente  erimmette,  n*  S8t; 
mèiàe Hép.,1' Extradition,  a"  lit  el  «atv. 

(2)  La  jurisprudence  se  prononce  en  oe  sens;  V. 
Béfi.si^  Pat:  et  Supp.,i*  Coar4'auiM*,n*M971 
eliuiT.— i44U<CaH.  SA  janv.  1856  (1858,  p.  160). 
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nelle,  compagnie  d'assurances  françaises  dont 
le  siège  principal  était  en  cetle  ville  ; — Qu'une 
inslruction  commencée  au  tribunal  de  la  Seine 
par  suite  de  celte  plainte,  ayant  révélé  k  la 
charge  du  demandeur,  résidant  alors  k  Bruxel- 
les, des  crimes  qu'il  aurait  commis  en  France, 
au  plréjudice  de  la  même  compagnie,  le  Gou- 
vernement avait  jugé  à  propos  de  réclamer  son 
extradition; — Qu'il  résulte  d'un  réquisitoire  du 
procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  et  d'une  lettre  du  procureur  général 
près  la  Cour  impériale  de  Paris  au  procureur 
impérial  de  la  Seine,  que  cette  mesure  ne  lut 
pas  ordonnée,  que  Decolange  consentit  à  être 
conduit  à  Paris,  et  que  même  il  forma  une  de- 
mande expretse  à  cet  égard  •,—Qa'en  présence 
de  ces  circonstances,  il  faut  reconnaître  que 
la  volonté  du  demandeur  a  été  libre,  bien  que 
les  actes  qui  l'ont  manifestée  aient  coïncidé 
avec  l'éventualité  d'un  moven  de  contrainte; 
qu'il  est  d'autant  moins  douteux  que  Deco- 
lange ait  voulu  rentrer  en  France  pour  y  être 
poursuivi  et  jugé  à  raison  des  crimes  commis 
en  Italie,  qu'd  n'a  revendiqué  le  bénéllce  de 
l'art.  7,  Cod.  inst.  crim.,  ni  dans  le  cours  de 
l'instruction  écrite,  ni  devant  la  Cour  d'assises 
de  la  Seine  ;  que  la  liberté  de  sa  détermination 
s'est  trouvée  ainsi  attestée  avec  autant  de 
certitude  que  de  persévérance; — Qu'il  estcon- 
stant,  d'ailleurs,  que  Decolange  n'avait  pas  été 
poursuivi  en  Italie  pour  les  crimes  dont  il  s'a- 
git;—  Qu'ainsi,  toutes  les  conditions  exigées 
par  la  loi  pour  la  régularité  de  la  poursuite  el 
du  jugement  se  rencontrent  dans  l'espèce,  el 
que,  par  suite.  Tarrêt  dénoncé  n'a  causé  au 
demandeur  aucun  grief  dont  il  puisse  se  pré- 
valoir devant  la  Cour; 

«  Sur  le  second  moyen,  tiré  de  ce  que  les 
questions  résolues  aflirmativement  par  le  jury 
seraient  entachées  du  vice  de  complexité,  ce 
qui  constituerait  une  violation  des  art.  337, 
343,  Cod.  inst.  crim.,  1  de  la  loi  du  13  mat 
1836  :  — Attendu  que  le  jury  doit,  il  est  vrai, 
être  interrogé  par  des  questions  distinctes  et 
séparées  sur  les  faits  principaux  imputés  i 
l'accusé  et  sur  chacune  des  circonstances 
ag^avanles  qui  se  rattachent  à  ces  faits;  — 
Mais  attendu  que  lesquestions  dont  U  solution 
a  déterminé  la  condamnation  du  demandeur 
étaient  ainsi  conçues:  a  Etienne-Auguste  De- 
«  colange  est-il  coupable.*  ...7*  D  avoir  en 
«  18S8...etdansle  courantde  1859,  à  diverses 
«  reprises,  détourné,  au  préjudice  de  la  com- 
«  pagnie  la  Came  paternelle,  des  sommes  d'ar- 
«  gent  qui  ne  lui  auraient  été  remises  qu'à  litre 
«  de  iDandat,&  la  charge  deles  rendre  et  repré- 
<  senter  ou  d'en  faire  un  usage  détermine? — 
a  8° Le  détournement  énoncé  dans  la  question 
«  qui  précède  a-t^il  été  commis  par  an  commis 
«  au  préjudice  de  son  matlref...  »  (Suivent 
deux  autres  questions  posées  dans  des  termes 
identiqne8);--<}ue  le  jury  a  été  ainsi  interrogé 
par  des  questions  distinctes  sur  les  faits  de 
détournement  imputés  à  Decolange  et  sur  la 
circonstance  aggravante  qui  leur  imprimait  le 
caractère  de  crime  ;— Que  ces  questions  étaient 
confonnes  i  l'arrêt  de  renvoi,  et  que  le  prési- 


dent  a  satisfait  aux  obligations  qui  lui  étaient 
imposées  par  les  dispositions  des  art.  331, 338, 
C.  inst.  crim.,  et  1  de  la  loi  du  13  mai  1836; 
— Que  les  faits,  d'ailleurs,  servant  de  basei 
l'accusation,  présentaient  les  mêmes  carac- 
tères, entraînaient  les  mêmes  conscqaencet 
légales;  qu'ils  ont  pu,  dès  lors,  être  compris 
dans  on  seul  contexte^  indiquant  la  limite  de 
temps  dans  laquelle  ils  s'étaient  accomplis, 
surtout  lorsqu'il  n'apparait  pas  qu'il  eût  été 
possible  d'assiffner  a  ces  faits  une  date  lu- 
trement  précisée; — Rejette,  etc.  > 


CASSATION' (KBft.)  14  norembra  UM. 

CHEMIN  DE  FEK,  EUBIUNCHEXENT,  COKOSSICK 
PARTICULIÈRE,  MÀBCHÀNDISES ,  KOHOFOU, 
SURVEILLANCE,  LOIS  POSTËBIEURES,  TtilTt 
DE  FAVEUR. 

Im  eonceuion,  par  une  compagnie  ie  dif- 
min  de  fer,  à  utt  particulier  qui  fait  le  cph- 
meree  det  charbont,  d'un  embranchement  cw- 
duitant  de  la  propriété  d«  ce  par(ieu<ter  à  It 
voie  ferrée,  peut  être  réputée  compremirefe 
droit  de  traniporter  tur  l'emln-anehmmU  cm- 
eédé,  non-teulement  le*  charbon*  dont  U  («m- 
ceitionnaire  fait  actuellement  U  comment, 
mai*  encore  toute*  autre»  marckaniitH  foi 
feraient  l'objet  d'un  commerce  tUtéritur. 

Une  compagnie  de  chemin  de  ftr  peut  tm- 
cider  à  de*  lier*  le  droit  d'établir,  dam  leur 
intérêt  exelutif,  de*  embranchement*  amiiùMA 
de  leur  propriété  à  la  voie  ferrée,  pemr  Km» 
espèce  de  trantport*. 

On  ne  taurail  voir  dan*  un  traité  de  cttit 
nature ,  ni  «n  oftaiidon  du  monopole  it  i* 
compagnie,  le  trantport  «ur  l'embranekemat 
concédé  ne  pouvant  être  exécuté  que  par  dU; 

...Ni  une  atteinte  eut  droit  de  tuneitiana 
et  de  police  de  la  compagnie  et  de  Cadminit- 
tration  tupérieure,  ce  droit  devant  iextrmt 
turleméme  embrandtemenl  comme  mr  J«  em 
prineiptUe. 

Là  conce**ion  d'un  tel  embranehemejU.ftùlf 
par  le  chemin  ée  fer  de  Saint-Etienne  «Xfea, 
n'a  pat  d'aillewr*  été  modifiée  par  la  loi  fot- 
térieure  du  iO  juin  1853  qui  a  tubitilaé  ta 
compagnie  du  Granâ^entral  à  celte  ê*  (A^ 
min  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  mm  ph< 
que  par  la  loi  du  i9  juin  1857  qui  a  tiMUui 
à  *on  tour  la  compagnie  du  cfûmin-iefeT  et 
Pari*  à  Lyon  d  celle  du  Grand-Centnd. 

Une  pareille  eonceuion  ne  peut  être  eowi- 
dérée  comme  un  traité  défaveur,  Pembrt»' 
chement  qui  en  fait  Follet  ne  conetitM/aUf*'** 
moyen  i accéder  à  la  gare  ou  on  dkeiiwit  H  ftr, 
qui  ne  ceitentpeu  d^étre  ouvert*  à  totu. 

CHEUn  DE  FER  DE  LTOB  C.  GOIIOH> 

Le  9  sept.  1837,  la  compagnie  du  ckemia 
de  fer  de  Lyon  à  Sainl-Eiieone  vendu  au 
consorts  Gonon,'qui  alors  exerçaient  i  Ljn 
le  commerce  des  charbons,  un  terrain  tîm 
dans  la  presqu'fle  de  Perracbe.  Il  était  dit  <ba< 
l'acte  de  vente  que  «  les  acquéreurs  aoiieM 
le  droit  de  mettre  le  terrain  à  eux  veado  n 
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communication  avec  le  cbemin  de  fer  parl'em- 
brancbement  qui  existe  sur  la  rue  confrontaut 
à  l'occident  de  ce  même  terrain,  ou  par  tout 
autre  embranchement  que  leur  rournirait  fa 
compagnie,. de  manière  que  dans  tous  les  cas 
les  acquéreurs  pussent  avoir  une  communi- 
catiou  avec  le  cbemin  de  fer.  «—Ces  conven- 
tions furent  exécutées,  et,  jusqu'en  1844,  le 
sieur  Gonon  se  servit  de  l'embrancbement  qui 
lui  était  concédé  pour  le  transport  des  charbons 
qui,  à  celte  époque,  faisaient  seuls Tobjcl  de  son 
commerce — Mais,  en  1844,  le  sieur  Gonon 
forma  uoe  entreprise  de  transports,  et,  à 
cette  occasion,  il  intervint  entre  lui  et  la  com- 
pagnie un  nouveau  traité  aux  termes  duquel 
cette  dernière  lui  louait  un  autre  terrain  avec 
magasin,  et  s'engageait  à  lui  fournir  sur  l'em- 
branchement précédemment  concédé  les  wa- 
gons nécessaires  à  Texercice  de  sa  nouvelle 
industrie.  —  Cet  état  de  choses  ainsi  modifié 
existait  eiicoFe  en  1853,  lors  de  la  reprise  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  par  la  com- 
pagnie de  RbAne-el-I^oire,  qui  maintint  ce 
mode  d'exploitation ,  et  laissa  le  sieur  Gonon 
exercer  son  industrie  au  moyen  de  Tembran- 
cbement  qui  lui  avait  été  antérieurement  con- 
cédé. 

Biais  plus  tard,  en  1857,  la  compagnie  du 
cbemio  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  à  laquelle  avait 
été  transférée  la  ligne  de  Saiut-Etienne ,  se 
fondant  sur  les  dispositions  de  son  cahier  des 
•cbarges  qui  interdisaient  .tous  traités  de  fa- 
veur, prétendit  que  le  sieur  Gonon  ne  pouvait 
pas  c\ercer  le  commerce  de  transports  sur 
l'embranchement  qui  lui  av&itété  èoncédé 
en  1837  ;  que,  d'ailleurs,  cette  concession  ne 
lui  avait  été  faite  alors  que  pour  le  commerce 
qu'il  exerçait  à  ce  moment,  c'est-à-dire  le 
commerce  des  charbons,  et  qu'une  concession 
plus  étendue  qui  s'appliquerait  au  commerce 
de  toutes  marchandises ,  serait  contraire  au 
cahier  des  charges  de  la  compagnie  et  aux 
obligations  que  lui  impose  le  privilège  dont 
elle  est  investie. 

Le  8  avril  1859,  jugement  du  tribunal  de 
Lyon,  qui  déclare  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  mal  fondée  dans  ses  prétentions,  par 
les  motib  suivants  : 

a  Attendu  que  si  le  droit  exclusif  de  f^ire 
les  transports  sur  la  voie  ferrée  a  été  reconnu 
en  1837  au  profit  de  la  compagnie  du  cbemin 
de  fer  de  Lyon  i  Saint-Etienne,  et  si,  par  une 
conséquence  nécessaire,  la  compagnie  avait 
te  droit  de  refuser  aux  propriétaires  riverains 
la  faculté  défaire  établir  des  embranchements 
el  de  coiuraindre  la  compagnie  i  leur  fournir 
des  wagons  pour  le  transport  des  marchandi- 
ses en  général,  il  faut  également  reconnaître 
que  la  compagnie  pouvait  renoncer  à  son  pri- 
vilège et  concéder  à  des  tiers  la  faculté  d'eia- 
Uir  des  embranchements  et  de  faire  opérer  sur 
la  voie  ferrée  toute  espèce  de  transports  ; — 
Attendu  qu'en  1837,  la  compagnie,  proprié- 
taire de  terrains  étendus  et  importants  lon- 
geant la  voie  ferrée,  a,  par  acte  reçu  M'  Bon- 
Jievau ,  notaire  k  Lvon ,  en  date  du  9  sept. 
1837,  vendu  ji  la  dame  Gonon  et  à  la  dame 


Snrry,  sa  sœur,  un  espace  de  terrain  de  S,681 
met.  23  c. ,  avec  faculté  d'établir  un  embran- 
chement; —  Attendu  jue  le  droit  d'établir  cet 
embranchement  a  été  stipulé  au  profit  des 
acquéreurs  sans  restriction;  qu'en  vain  la 
compagnie  prétend  que  la  faculté  d'établir  cet 
embranchement  n'était  stipulée  que  pour  le 
commerce  de  charbons  ;  qu  une  semblable  sU- 
pulalion  aurait  été  complètement  inutile,  puis- 
que le  charbon  était  une  des  marchandises 
pour  lesquelles  le  libre  transport  avait  été 
réservé  par  les  acies  administratifs  invoqués 
et  produits  par  la  compagnie  ;  —  Attendu  que 
si  lacté  de  septembre  4837  présentait  quelque 
obscurité,  l'interprétation  devrait  être  faite 
contre  les  vendeurs,  aux  termes  de  l'art.  1602, 
Cod.  Nap.;  —  Allendu  que  si,  dans  les  pre- 
mières années  qui  ont  suivi  le  traité,  Gonon 
s'est  borné  au  commerce  des  charbons,  on  ne 
peut  induire  de  cette  circonstance  qu'il  ait 
voulu  renoncer  à  son  droit;  —  Attendu  que, 
dès  1844,  Gonon  a  établi  un  commerce  de 
transports  de  marchandises;  que  si.  dans  le 
commencement,  il  a  été  obligé  de  louer  des 
terrains  et  des  bitiments  appartenant  à  la 
compagnie  et  de  subir  ses  exigences,  ce  nou- 
veau traité  verbal  n'a  eu  qu'une  durée  très- 
limitée;  et  qu'il  est  constant  que,  depuis  l'an- 
née 1846  jusqu'à  la  fin  de  1858,  les  sieurs 
Froget  et  Gonon  oui  librement  exploité  sur 
l'embranchement  établi  en  1837  le  transport 
de  marchandises  de  toute  nature,  sans  payer 
aucune  redevance  à  la  compagnie  pour  prix 
de  sa  prétendue  tolérance;  —  Aliendu  que, 
dans  l'intérêt  de  leur  nouveau  commerce,  les 
demandeurs  ont  fait  établir  sur  le  terrain  ac- 
quis par  eux  en  1837  de  la  compagnie,  des 
constructions  considérables;  oue  ces  con- 
structions ont  été  élevées  sous  les  yeux  de  la 
compagnie;  que  leur  destination  n'était  pas 
douteuse;  que,  dans  tous  les  cas,  les  laits  la 
lui  ont  fait  suffisamment  connaître,  et  qu'au- 
jourd'hui, par  une  brusque  rupture  avec  le 
passé,  b  comp^nie  ne  peut  causer  un  préju- 
dice aux  demandeurs;  que  ce  serait  commettre 
une  injustice  que  le  tribunal  ne  peut  croire 
être  dans  sa  pensée  ; — Attendu  que  si  la  com- 
pagnie, dans  son  intérêt  personnel,  croit  de- 
voir aujourd'hui  changer  1  ancien  état  de  cho- 
ses; que  si  même  elle  a,  à  cet  égard,  obtenu 
de  l'administration  supérieure  les  autorisations 
nécessaires,  ce  ne  peut  être  sans  respecter  le 
droit  des  tiers  avec  lesquels  elle  est  obligée 
de  pactiser  amiablement,  ou  par  voie  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être 
dit  que  les  sieurs  Gonon  et  Froget  ont  le  droit 
d'exiger  Ui  continuation  de  ce  nui  a  eu  lieu 
jusqiTeu  1858  ;  qu'une  indemnité  leur  est  due 
pour  le  préjudice  à  eux  causé  jusqu'à  ce  jour, 
et  qu'il  importe  d'assurer  l'exécution  du  ju- 
gement par  une  sanction  pénale,  etc.  » 

Sur  l'appel  de  la  compagnie,  arrêt  de  la 
Cour  de  Lyon,  du  30  juill.  1859,  qui  con- 
firme, en  adoptant  les  motifs  des  premiers  ju- 
gé». 

Pourvoi  en  cassation  :  1*  pour  violation  de 
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l'ordonnance  du  7  juin  1826,  de  l'art'.  6  du 
cahier  des  charges  annexé  à  cette  ordonnan- 
ce, et  pour  fausse  applicaiion  de  l'art.  62  du 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  19 
juin  1857,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  en  déci- 
dant qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  a  le 
pouvoir  de  faire  à  un  particulier  une  conces- 
sion d'embranchement  pour  une  durée  illimi- 
tée et  pour  toutes  sortes  de  marchandises,  a 
consacré  un  véritable  partage  du  monopole 
réservé  à  la  compagnie  pour  le  transport  des 
marcharïdises  sur  le  chemin  de  fer.      ' 

2°  Pour  violation  des  mêmes  dispositions, 
en  ce  que  le  droit  reconnu  par  l'arrôt  attaqué 
au  profit  des  sieurs  Gonon  et  Froget  porterait 
atteinte  aux  lois  et  règlements  qui  donnent  au 
Gouvernement  la  police  et  la  surveillance  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

3°  Pour  violation  de  l'art.  S7  du  cahier  des 
charges  annexé  an  décret  du  19  juin  1837,  en 
ce  que  la  concession  d'embranchement  faite 
sans  restriction  par  l'ancienne  compagnie  de 
Saint-Etienne  n'était  pas  compatible  avec  les 
lois  et  règlements  suivant  lesquels  la  compa- 
gnie demanderesse  a  été  'substituée  à  1  an- 
cienne compagnie. 

À"  Pour  violation  de  l'art.  48  du  même  ca- 
hier des  charges  qui  interdit  formellement  les 
traités  de  faveur,  cahier  des  charges  appliqué 
aux  traités  en  cours  d'exécution  par  la  cir- 
culaire ministérielle  du  26  sept.  18ÎW,  qui  porte 
que  ces  traités  doivent  cesser  d'avoir  exécu- 
tion à  partir  du  1"  janv.  1838.  • 

Du  14  NOVEMBRE  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
req.,  MM.  Nicias  Gaillard  prés.,  d'Esparbès 
rapp.,  Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.),  Beau- 
vois-Devaux  av. 

«LA  COUR: — Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu qu'en  décidant  que  les  stipulations  et 
l'exécution  de  l'acte  notarié  dn  9  sept.  1837, 
passé  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Saint-Etienne  à  Lyon,  et  Gonon,  alors  mar- 
chand de  charbons,  et  devenu  depuis  entrepre- 
neur de  transports,  étendaient  au  transport 
de  toutes  les  marchandises  objet  du  nouveau 
commerce  de  Gonon,  l'usage  de  l'erabranche- 
menl  affecté  dans  l'origine  seulement  an 
transport  de  charbons ,  la  Cour  impériale  a 
usé  ae  son  pouvoir  souverain  d'apprécier  les 
actes  et  faits  à  elle  soumis;  —  Attendu  qu'en 
reconnaissant  cette  destination  à  l'embran- 
chement de  Gonon,  elle  n'a  point  consacré 
une  cession  du  monopole  exclusivement  ac- 
cordé par  les  ordonnances  des  7  juin  1826,  7 
mars  1827,  elle  décret  dn  19  juin  1837,  aux 
compagnies  concessionnaires  qui  se  sont  snc- 
cédc;  qu'en  effet,  sur  cet  embranchement,  les 
transports  s'effectuent  et  doivent  s'effectuer, 
d'après  l'arrêt  attaqué,  h  l'aide  du  matériel 
des  compagnies,  par  leurs  agents  et  aux  mê- 
mes conditions  ^ue  sur  la  voie  principale; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  les 
embrancliemenis  ne  sont,  pas  plus  que  les  au- 
tres accès  à  la  voie  ferrée,  soustraits  ii  la  sur- 
veillance delacompagnieetde  l'administration 
supérieure;  que  Gonon  et  Froget  n'ont  point 


élevé  la  prétentionr  d'y  soustraire  leur  em- 
branchement, et  qu'il  n'apparaft  aucun  grief 
sérieux  formulé  à  cet  éganl  dans  l'instanM 
par  la  compagnie,  ni  aocun  arrêté  de  l'admi- 
nistration supéricnre  modifiant  les  condition!! 
de  l'existence  par  elle  reconnue  à  cet  eni- 
branchement,  en  vertu  de  l'art.  S7  du  fabier 
des  charges  annexé  à  la  loi  dn  10  juin  18S3 

3ui  substituait  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
u  Grand  Central  à  celle  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Etienne  à  Lyon; 

«  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  qiie 
l'art.  97  de  ce  cahier  des  charges  maintenait 
efléêtivemenl  tous  les  embranchements  exis- 
tants, sans  distinction,  à  la  seule  -condition 
d'une  autorisation  &  obtenir  de  l'administration 
supérieure;— Attendu  que  si  l'art.  62  du  cahier 
des  charges  annexé  à  la  loi  du  19  juin  18!^, 

3ui  substituait  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
e  Paris  à  Lyon  à  la  compagnie  du  Grind- 
Central,  et  par  suite  à  celle  de  Saint-Etienne 
à  Lyon,  réglemente  la  concession  d'embnn- 
ehements  à  faire  à  l'avenir  aux  propriétaires 
de  mines  et  d'usines,  ces  dispositions  ne  pen- 
vent  avoir  pour  effet  de  restreindre  l'applica- 
lion  de  l'art.  87  du  cahier  des  charges  pré- 
cité aux  embranchements  accordés  pour  le 
transport  du  produit  des  mines  et  usines;  que 
cet  article,  conçu  en  termes  généraux,al)sofo, 
s'applique  à  tous  les  embranchements  régnliè- 
rement  concédés  et  autorisés,  quelles  qu'en 
fussent  les  destinations,  et  qu'ainsi  l'a  entendr 
l'administration,  en  laissant  subsister  Fem- 
bran  chôment  de  Gonon  et  Froget  avec  son 
affectation  an  transport  de  toutes  marchandi- 
ses; 

«  Sur  le  quatrième  moyen  : — Allendn  qw 
l'acte  du  9  sept.  1837,  le  seul  dont  l'arrèl  ai- 
taqné  ait  orcfonné  l'exécution ,  n'accorde  i 
Gonon  aucune  réduction  sur  les  tarifs;  que  le 
fait  d'un  accès  spécial  si  la  voie  ferrée,  en  «ap- 
posant qu'il  pAt  constituer  un  avantage  m 
profit  de  Gonon  et  Froget  h  l'égard  d'antres 
entrepreneurs  de  transports,  n'aurait  cTidem- 
ment  ce  caractère  qu'autant  que  la  gare  de 
Perrache  n*  2,  à  laquelle  conduisait  l'embran- 
chement, aurait  été  fermée  aux  autres  entre- 
preneurs de  transports; — Attendu  qu'à  I»  mé- 
rité, la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  P»tfe 
i  Lyon  a  obtenu  de  l'administration  snp«- 
rieure,  en  janv.  1838,  l'autorisation  de  snp- 
primer  celte  gare  pour  les  marchandises  antres 
que  charbons,  cotes,  fers  et  fontes;  roais^ 
cette  autorisation  impliquait  si  peu  l'injonction 
d'interdire  h  Gonon  et  Froget  l'usa^  de  lenr 
embranchement  pour  les  marchandises  auBW 
que  charbons,  coKes,  fers  et  fontes,  queTad- 
ministration,  instruite  de  la  portée  donnée  p» 
la  compagnie  h  cette  autorisation,  l'a  r^'"**^ 
par  arrêté  du  11  mai  1860,  et  a  ordonne  h 
réouverture  delji  gare  susindiquée  i  louteslfs 
marchandises  ;  —  Qu'ainsi  l'arrêt  aitaoïK,  ta 
ordonnant  l'exécution  du  contrat  du  9  «epl- 
18.17,  régulièrement  consenti  par  la  comp»- 
gnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  1 
Lyon,  des  obligations  de  laquelle  est  «wne 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  P«*  * 
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Lyon,  n'a  violé  aucune  des  disposilions  légales 
citées  par  le  pourvoi;  — Rejette,  etc.  > 

CASSATION  (CBIH.)  17  uovemlire  1860. 

-TBOliPEKIE  SCR  LÀ  HARCBANBISS,  PESAGE,  BOR- 
DEREAU INEXACT^ 

L'emploi  par  le  vendeur,  danf  un  borde- 
reau remii  à  l'acheteur,  d'indications  frau- 
duletue»  tendant  à  faire  croire  à  un  pesage 
exact  des  marchandises  vendues,  récapitulées 
dans  ce  bordereau,  constitue  le  délit  de  trom- 
perie sur  la  quantité  de  la  marchandise,  ré- 
primé par  Fart.  \",  §  3,  de  la  loi  du  27  mars 
18S1,  encore  bien  que  le  pesage  ait  eu  lieu 
en  présence  de  l'acheteur,  s'il  ncKait  pas  éfé 
accepté  définitivement  par  celui-ei,  auquel  le 
résultat  devait  en  être  indiqué  ultérieurement 
par  It  bordereau  dont  il  s'agit  (1), 

Clochard. 

Do  ITkovehbre  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crlin,j  MM.  Vaîsse  prés.,  Senéca  rapp.,  Guyho 
av.  gen.,  Bosviel  av. 

«  LA  COUR; — Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  fausse  application  prétendue  de  1  art.  1,  n° 
3  ,  de  la  loi  du  27  mars  1851  : — Attendu  qu'il 
est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la 
Cour  de  Poitiers  le  12  juill.  18G0)  que  le  de- 
mandeur a  présenté  aux  époux  Picaud,  pour 
en  recevoir  d'eux  le  paiement,  un  état  réca- 
pitulatif ou  bordereau,  contenant  à  leur  pré- 
judice des  indications  inexacles  et  frauduleu  ■ 
ses,  quant  au  nombre  des  pesées  et  au  résultat 
du  pesage  de  foin  qu'il  leur  avait  vendu  et 
livre  ;  —  Attendu  que  ces  conslalaiiuns  sont 
souveraines  en  fait,  et  que  l'allégation  d'une 
erreur  possible  n'est  paS;,  dès  lors,  admissible 
devant  la  Cour  de  cassation;  —  Attendu  que 
ces  faits  rentrent  littéralement  dans  les  termes 
de  la  disposition  susvisée  de  la  loi  du  27  mars 
iSSi  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  se  fonde 
en  vain,  pour  en  écarter  l'applicaiiou,  sur  ce 
que  le  pesage  aurait-  eu  lieu  en  présence  des 
époux  Picaud,  achetedrs,  et  conlradicloire- 
ment  avec  eux  ;  —  Attendu,  eu  e'fet,  d'une 

S  art,  que  le  pesage  n'avait  pas  été  accepté 
éftnitivement  par  les  acheteurs,  et  que  le 
r^oltat  devait. eu  être  indiqué  ultérieurement, 
comiae  il  l'a  été,  par  un  état  récapitulatif 
fourni  par  le  vendeur,  et,  d'autre  part,  que 
ce  n'est  pas  le  pesage  qui  lui-même  est  in- 
crirainé,  mais  que  la  fraude  a  consisté  dans 
les  indications  frauduleuses  tendant  à  (aire 
croire  à  des  résultats  autres  que  ceux  qui 
avaient  (2)  réellement  produit  ce  pesage  ; 
qu'enfin  la  loi  ne  distingue  pas  entre  le  c^s 
de  présence  et  d'absence  de  l'acheteur  au  pe- 
sage dont  les  résultats  sont  inexactement  pré- 
sentés;—Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué 

(1)  V.  en  ce  sens,  Cass.  10  nov.  1858  (1859, 
p.  8SS) — V.  Hép.  gin.  Pal.  (Sttpp.),  »•  TromperU 
sur  la  marchandise,  d"  M  et  stiiv. 

(3)  Il  faut  lire  sans  d«ute  :  qti'aoaU  réellement 
produits  ce  pesage. 


n'a  pas  faussement  interprété  la  disposition 
susvisée  de  la  loi  du  27  mars  18S1,  et  en  a 
fait,  au  contraire,  une  juste  application;  — 
R&iKTTB,  etc.  » 


CASSATION  (cit.)  28  Bovenibre  1880. 

EXPROPRIATION  POUR  UXaiTÉ  PUBLIQUE,  NOTI- 
FICATIONS, FERVIEB,  N0N-KËSU)ENCE,  GARDE 
CHAHPfiTRE. 

L'art.  15  de  la  loi  du  3  mat  1841,  oui  veut 
que  toutes  nott/icattoni-  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  soient 
faites,  lorsque  le  propriétaire  n'a  pas  élu  de 
domicile  dans  F  arrondissement  de  la  situation 
des  biens,  en  double  copie  au  maire  et  au  fer- 
mier, est  absolu,  et  doit  recevoir  son  exécution 
quoique  le  fermier  ne  réside  pas  dans  l'arron- 
dissement: la  notification  ne  saurait  être  vala- 
blement faite  en  ce  cas  au  garde  champêtre, 
lequel  n'a  aucune  qualité  pour  représenter 
Vexproprié  (3). 

Héritiers  Cbaillon  de  l'Etan« 
C.  Chruin  de  rsR  o'OrUans. 

Du  28  novembre  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
civ.,  MM.  Pascalis  prés.,  Lavielle  rapp.,  de 
Raynal  av.  gén.  (concl.  conf.),  P.  Fabre  av. 

u  LA  COUR  ;— Vu  les  art.  IS  et  31  de  la  loi 
du  3  mai  1841  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
ces  articles,  toutes,  les  notiflcaliuns  prescrites 

fiar  la  loi  doivent  être  faites  au  domicile  que 
es  propriétaires  auront  élu  dans  l'arrondis- 
sement de  la  situation  des  biens;  et  qu'à  dé- 
faut de  cette  élection,  les  notilications  devront 
être  faites  en  double  copie  au  maire  de  la 
commune  et  au  fermier,  locataire,  gardien  ou 
régisseur  de  la  propriété  ;  — Attendu  qu'il  est 
constant  et  reconnu,  en  fait,  d'une  part,  que 
les  propriétaires  demandeurs  en  cassation 
n'habitaient  pas  et  n'avaient  pas  élu  domicile 
dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens, 
et  que,  d'autre  part,  le  fermier  de  la  parcelle 
expropriée  résidait  dans  nn  autre  arrondisse- 
ment;— Attendu  qu'il  résulte  encore  du  pro- 
cès-verbal des  opérations  que  les  noliGcalions 
exigées  par  la  loi  avaient  été  faites  en  doitble 
copie,  l'une  délivrée  bu  maire  de  la  cotnmu* 
ne,  l'autre  au  garde  champêtre,  à  défaut^  est- 
il  dit  dans  les  exploits,  de  fermier  résidant 
dans  l'arrondissement; — Attendu  que  la  loi  du 
3  mai  1841  n'a  pas  conféré  aux  gardes  cham- 
pêtres le  pouvoir  de  représenter  les  proprié- 
taires expropriés  et  de  recevoir  k  leur  place 
les  notilications  qui  leur  sont  destinées; 
qu'elle  ne  s'est  occupée  de  ces<  agents  dans 
son  art.  57  que  pour  leur  donner,  au  contrai- 
re, la  mission  de  signifier  ces  copies  concur- 
remment avec  les  huissiers  et  autres  agents  de 
l'administration  dont  les  procès-verbaux  font 
foi  en  justice; — Attendu  que  ce  serait  ajout^ 
à  la  loi  et  méconnaître  son  texte  et  sou  esprit 
que  de  substituer  arbitrairement  les  gardes 


(8)  V.  RérK  fén.  PaU  et  Stif>p„  v«  Eaiproprialio» 
pour  utilité  publique,  n*  165. 
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champêtres  aux  pei'sounes  exclusivement  dé- 
signées pour  recevoir  au  nom  des  proprié- 
taires, qu'elles  sont  censées  représenter,  «les 
'  notiQcations  qui  font  courir  des  délais  de  ri- 
gueur et  qui  se  rattachent  ainsi  au  droitessen- 
tiel  de  la  défense;  —  Attendu  que  la  circon- 
stance exceptionnelle  de  la  résidence  du 
fermier  hors  de  l'arrondissement  du  bien  ex- 

Îiroprié,  ne  saurait  affranchir  l'expropriant  de 
ui  faire  les  notiQcations  destinées  aux  pro- 
priétaires et  sans  lesquelles  ils  pourraient 
être  dépossédés  sans  avoir  été  prévenus;  — 
D'où  il  suit  que  les  décisions  attaquées,  ren- 
dues en  l'absence  des  demandeurs  sur  des 
notifications  qui  ne  les  ont  pas  légalement 
atteints,  ont  violé  les  art.  iS  et  31  ci-dessus 
visés;  —  Casse,  etc.  » 


constatés,  qu'aucune  des  prescriptiou  km- 
ticles  précités,  quant  aux  déUià  des  aAn»,è 
la  citation  i  comparaître  derant  le  jaq.di 
la  nécessité  de  mettre  sous  les  ;e«s  du  ^ 
le  tableau  des  offres  et  demandes,  ni  été 
servée  ;  et  qu'ainsi  il  y  a  eu  violalùn  dsft 
articles,  entraînant  la  cassatioD  inié«nlc  k 
la  décision  atUquée  ;  —  Cissihdécisioià 
jury  de  la  Seine,  en  daledaSSocU  1860,«.i 


CASSATION  (CIT.)  80  Janvier  1801. 

EXPROPRIATION  POUR  UTIUTÉ  PUBUQUB,  COM- 
PARUTION DEVANT  LE  JURT,  NULLITÉS,  RÉ- 
SERVES. 

La  eomfttrution  de  Ceitproprié  devant  le 
jury  n'emporte  peu  de  $a  part  renondaiion 
'  à  opposer  le*  fÙMitét  de  la  procédure  anté- 
rieure, alors  qu'il  a  fait  de*  réeerve*  formelles 
à  cet  égard  (1).  L.  3  mai  184i,  art.  42. 

Ventujol  C.  ville  de  Paris. 

DU'30 JANVIER  1861,  arrête,  cass.,  cb.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Alcock  rapp.,  de  Marnas 
1"  av.  gén.  (concl.  conf.),  Beauvois-Devaux 
et  Jager-S<':hmidt  av. 

«  LA  COUR;— Vtt  les  art.  23,  24,  28  et  37 
de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  —Attendu,  en  fait, 

3u'il  résulte  de  la  procédure  que,  par  exploit 
u  19  oct.  1860,  à  la  requête  de  la  ville  de 
Paris,  des  offres  avaient  été  faites  au  deman- 
deur d'une  somme  de  1,500  fr.  pour  indemni- 
té, et  que,  par  le  même  exploit,,  il  avait  été 
cité  à  comparaître  devant  le  jury,  le  22  du 
même  mois,  pour  voir  statuer  sur  l'indemnité 
qui  pouvait  lui  être  due;  qu'audit  jour,  le  de- 
mandeur comparut  en  effet,  mais  qu'il  ne  ré- 
sulte pas  du  procès-verbal  des  opérations  du 
jury  que  Ventujol  ait  accepté  les  propositions 
de  la  ville  de  Paris  et  consenti  ài  ce  que  le  rè- 
glement de  l'indemiiité  à  lui  due  eût  lieu  par 
le  jury  dans  l'état  de  la  procédure,  en  renon- 
çant, aux  moyens  de  nullité  qu'il  pouvait  en 
tirer,  puisque  ledit  procès-verbal  mentionne 
des  réserves  formelles  qu'il  a  faites  à  cet  égard  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  plus  haut 


CASSATION  (CIT.)  13  ftrrier  IMl. 
%KPROPRunoN  poua  UTanÉ  pnuQci,  «■ 

NONaATlON  ,  CHOSE  JDfiÉE  ,  JCRT,  «ÉSHi- 
TION,  DBOIT  DB  L'EXPROPRIÉ. 

Après  que  If  jugement  éTtifropràtmi 
acquis  tautorité  de  la  chose  jugft,  lapt- 
priant  ne  peut,  contre  le  gré  de  ffïPJJI^ 
renoncer  à  l'expropriation  (2)  :  ctlm-a  i  w 
U  droit,  malgré  une  teUe  rmonnuliM, « 
poursuivre  le  règlement  de  finimiùté*» 
convocation  du  jury  d^expropriatim.  l.  3  » 
1841,  art.  »5.  ,  ,,    . 

En  un  tel  cas ,  la  CourimpiriaU  tlt^» 
ta  désignation  (Tun  jury  est  deM»éti  f 
l'exproprié  ne  peut  qu'examiner  si  Us  fH» 
ont  qualité  pour  poursuivre  U  riilmali 
l'indemnité:  elle  excède  ses  pomomlmm 
appréciant  les  droiU  des  parties,  tllitl» 
tur  ces  droits  pour  refuser  la  d*«jw>f»»fr 
mandée  (3). 

Gallet  et  autres  c.  tilu  dk  Pur 
Du  13  FÉVRIER  1861, arrête. cass., cKdi. 
MM.  Pascalis  prés.,  LavieUe  npp-,«*î* 
1"  av.  gén.  (cond.conf.),  BeHaigoeetJS»- 
Schmidtav. 

«LA  COUR;— Vu  les  art  23, 30.39  «ï* 
la  loi  du  3  mai  1841  ;  —  Attendu  que  r«f» 
prialion  dont  il  s'agit  a  été  prononcée  [«■ 
r.._..«..v..t  r,..:  .  .««..ic  roulante  de  U  II*' 


es  de 


Mais  il  en  est  autrement  &  défaut  de  réser- 
ves ie  la  part  de  l'exproprié  ;  V.  nolamment  Cass. 
39  juin.  1857  (18S9,  p.  577) ;  «6  mai  1859  [1800, 
p.  760],  et  le  renvoi.  —  Toulefois,  le  silence  des 
parties  lors  de  lear  comparution  deTant  le  jur7  ne 
couvre  pas  rirrégularité  résultant ,  soit  de  la  vi- 
cieuie  composition  du  jury,  soit  de  l'expiration  de  ses 
pouvoirs;  V.  Cass.  10  man  1858  (1858,  p.  709),  et 
le  renvoi;  7  avril  1858  (1859,  p.  76A).—  V.  Rip. 
gén.  Pal,  et  Supp,,  v°  Expropriation  pour  utilité 
puUiqtie,  n"  611  et  suit.,  625  et  suiv. 


jugement  qui  a  acquis  l'autorité  de  U 
qu'il  est,  dès  lors,  acquis  "' 


MI*« 


jl^ee;  ^u  11    es»,    uco    un»,  -"^".r^^/i 

parties,  et  que  la  renonciauon  «"^^ 
les  à  l'exécution  de  Cfijugemeotue  8««f 
l'autre  et  loi  enlever,  ma^  elle,  le  »*r 
de  l'expropriation;— Attendu  que  U  ww-J 
périale,  saisie  en  chambre  du  t*»»**^ 
demande  en  désignation  d'un  mij^^ 
mentaux  art.  30  et 55  delà  loi  <!nJ"f!?J 
n'est  point  juge  ni  du  motif,  ni  de  u  F^ 
de  ceUe  expropriation,  non  plus  <C*"^ 
térêt  et  du  droit  que  les  partes  peiiïW»J 
ou  prétendre  à  une  «ndeuinilé  »  rw»"" 
constances  spéciales  dans  lesquelles  B»r 


(S)  V.  tonf.  Colmar, 
p.  159);  ToAloQse,  15  juiU. 


,  MjoUl.l8U('''*S 


-De  Lalleau  et  Joussdin,  TT.étro^¥- 

édit,  t  1".  n*  177;  de  Pe/"'™/»»*^»*» 

Comment.  <(et  lois  iCexpropr.,  n  l^'J^t^, 


édit,  t  1".  n*  177;  de  Pe/™"»/ ',^» 
Comment,  de*  loU  iCexpropr.,  n  If'J'Z.A 
Honnoye,  Loi*  de  ICexpropr.,  p*  W^' «jj, 
L.  8  mat  18&1,  n*  18 S  Colelle,  '^•^^bf 
U  1,  «••  ses  et  mn.i—Rip.  t^.\r' 
prialion  pour  mlUitt  pnUient,  "'**  .tcidlH. 
(8)  V.oi.aLCass.lijuilletMuM*»"'" 
p.  722),  et  te  renvoi. 
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r^nl se  trouver;  qu'il  lui  appartient  geulement 
l'examiner  si  elles  ont  qualité  pour  en  pour- 
luivre  le  règlement  ;  qu'elles  ont  nécessaire-: 
nent  cette  qualité  lorsqu'elles  sont,  comme 
ians  l'espèce,  an  nombre  des  parties  que  la 
oi  regarde  comme  intéressées; — Attendu  que 
a  Cour  impériale,  agissant  dans  la  limite  qui 
ui  est  tracée  par  la  loi  pour  l'accomplissement 
l'une  formalité,  excède  ses  pouvoirs  lorsque, 
ipprécianl  les  droits  des  parties,  elle  se  fonde 
ur  ces  droits  pour  refuser  à  l'une  d'elles  la 
lésignalioa  d'un  jury  que  lui  assurent  la  loi 
t  le  jugement  d'expropriation;  d'où  il  suit 
jae,  par  ce  refus,  I  arrêt  attaqué  a  commis 
m  excès  de  pouvoirs  et  violé  les  articles  ci- 
essus  visés; — Cassb  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
npériale  de  Paris,  le  17  oct,  1860,  etc.  » 


GâSSA-nON  (CRwO  13  •*'>!  l***- 

OSTX  AUX  LETTRES,  TAXE  nSDUITB,  CIBCULAI- 
BES  ET  PROSPECTUS,  AVIS  DrVERS,  CORRES- 
FONDANCE  PERSONNELIB. 

La  taxe  réduite  établie  par  Part.  4  de  la  loi 
'.u  35  /tn'nnS6  (1)  pour  laffranehittement  det 
irculaires,  prospectus,  etc.,  n'eit  applicable 
I  ees  imprimés  qu'autant  qu'ils  ont  un  earae- 
gre  de  généralité,  et  sont  destinés  à  une  classe 
'lus  ou  moins  nombreuse  de  citoyens,  sans  dis- 
inetion  de  personnes  :  cette  taxe  réduite  ne 
'étend  pas  aux  imprimés  qui,  au  moyen  no- 
sfflment  d'addition*  faites  après  coup  par  des 
recédés  typographiques,  s'adressent  à  certai- 
tes  personnes  en  particulier,  et  rentrent  par 
à  dans  la  catégorie  det  correspondances  pure- 
tent  personnelles  ou  individuelles, , 

Et  il  en  est  ainsi  à  l'égard  des  avis  divers, 
.ominativement  favorisés  de  la  réduction  de 
ase  par  U  même  article  de  loi,  aussi  bien 
u'à  l'égard  des  circulaires  et  prospectus. 
Prudboiiiu. 

Le  23  avr.  1860,  jugemeat  du  tribunal  cor- 
ectionnel  de  Grenoble,  qui  décidait  la  pre- 
lière  question  en  sens  contraire  par  les  nio- 
fs  snivants  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  et  avoué  que 
'mdhomme  a  fait  affranchir  à  prix  réduit  des 
irculairesimprimées  auxquelles  il  avait  ajouté 
es  énonciations,  également  imprimées,  qui 
M  rendaient  personnelles  aux  destinataires  et 
ouvaient  tenir  lieu  de  correspondance;  mais 
u'il  importe  peu  que  ces  pièces  aient  été 
4r  lui  imprimées  en  d^ux  fois  ou  en  une,  et 
a'il  y  a  seulement  lieu  d'examiner  si  la  loi 
unit  le  fait  de  présenter  à  l'affranchissement 

prix  réduit  des  imprimés  ayant  le  caractère 
e  correspondance;  —  Attendu  que  l'art.  4, 
ombiné  avec  l'art.  8  de  la  loi  du  25  juin 
856,  autorise  l'affrancbissemenl^  1  cent,  par 

grammes,  des  circulaires,  prospectus,  cata- 
■tgues ,  avis  divers  et  prix  courants,  livres, 
rax>ures,  lithographies,  et,  en  général,  de. tous 
tê  imprimés  i-t^'W  semble  résulter  de  ces  ter- 


(1)  V.  cette  toi  dans  nos  Lois;  décrets,  etc.,  de 
SSO,  p.  103. 


mes  que  la  faveur  de  la  loi  est  accordée  sans 
exception  à  toute  feuille  écrite  par  uu  pro- 
cédé typographique  quelconque;  —  Attendu 
que  le  §1"  oe  l'art.  9  porte  que  les  imprimés 
ainsi  affranchis  ne  doivent  contenir  ni  chiffre 
ni  aucune  espèce  d'écriture  à  la  main,  si  ce 
n'est  la  date  et  la  signature;  que  cette  dis- 
position ne  restreint  pas  la  généralité  des  ter- 
mes de  l'art,  i  et  ne  prohibe  pas  l'affranchis- 
sement d'imprimés  personnels  aux  destinatai- 
res, lorsqu'ils  ne  renferment  aucune  écriture 
manuscrite;  —  Attendu  que  le  §  2  du  même 
article  défend  d'insérer  dans  un  imprimé,  ainsi 
que  dans  un  paquet  d'imprimés,  d'échantil- 
lons, de  papiers  de  commerce  ou  d'affaires, 
aucune  lettre  ou  note  ayant  le  caractère  d'une 
correspondance  ou  pouvant  en  tenir  lieu  ;  que 
celte  disposition,  dont  le  sens  est  indiqué  par 
la  précédente,  interdit  l'insertioA  dans  un 
paquet  «quelconque,  affranchi  à  prix  réduit, 
d'une  pièce  distincte,  lettre  ou  note,  tenant 
lieu  de  correspondance;  qu'en  langage  pos- 
tal, comme  il  résulte  des  termes  comparés  des 
lois  de  1854  et  de  1856,  on  entend  par  lettre 
une  dépêche  manuscrite  et  cachetée:  que  la 
note  assimilée  k  une  lettre  est  éviaemment 
une  pièce  quelconque  également  manuscrite, 
mais  non  cachetée,  et  tenant  lieu  de  lettre; 
qu'ainsi  ce  paragraphe,  non  plus  que  le  pre- 
mier ,   ne   prohibe  raffranchissemenl  d'une 
pièce  unique  et  imprimée,  personnelle  au  des- 
tinataire, et  qu'en  matière  pénale  ce  qui  n'est 
pas  défendu  est  permis  ;  —Attendu  que  cette 
interprétation  est  constamment  acceptée  par 
l'administration   des  postes  elle-même;    que 
ceruins  journaux,  tels  que  ceux  des  valeurs 
industrielles,  le  journal  l'Illustration ,  con- 
tiennent, dans  presque  tous  leurs  numéros, 
des  correspondances  imprimées  entre  leurs 
gérants  et  ceux  de  leurs  abonnés  qui  les  con- 
sultent; que  tous  portent  sur  leurs  bandes  un 
avis  impnmé,  spécial  pour  chaque  abonné, 
rappelant  à  celui-ci  le  jour  où  finira  son  abon- 
nement; que,  néanmoins,  ils  jouissent  sans 
contestation  de  la  réduction  de  la  taxe;  — 
Attendu  que  s'il  en  était  autrement,  la  question 
de  savoir  si  ou  non  un  imprimé  a  le  caractère 
de  correspondance,  serait  souvent  des  plus 
difliciles;  qu'ainsi  le  ministre  des  finances  lui- 
même,  avant  de  reconnaître  à  certains  impri- 
ma de  Prudhomme  le  caractère  de  simples 
circulaires,  a  jugé  nécessaire  de  s'éclairer  de 
l'opinion  d'un  jurisconsulte  ;  qu'il  est  invrai- 
semblable que  le  législateur  ait  voulu  livrer 
des  appréciations  aussi  délicates  à  des  em- 
ployés subalternes,  qui,  selon  leurs  caprices 
ou  leurs  lumières  incertaines,  accorderaient 
ou  refuseraient  la  faveur  qu  il  a   dispensée 
d'une  manière  générale;  qu  il  n'a  pu  vouloir 
davantage  édicter  une  disposition  pénale  qui 
ne  fût  pas  à  la  portée  de  toutes  les  intelligen- 
ces, et  laisser  les  commerçants  et  les  indus- 
triels dans  l'incertitude  constante  de  savoir  si 
ou  non  ils  se  mettent  en  contravention  ;  qu'il 
parait,  an  contraire,  avoir  voulu  que  la  dé- 
marcation entre  les  deux  natures  de  dépêches 
confiées  &  la  poète,  fût  indiquée  par  un  signa  . 
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matériel,  Tacile  à  saisir,  et  accorder  la  (axe 
Induite  à  loute  pièce  imprimée  en  entier,  quel 
que  fût  son  contenu; — Attendu,  néanmoins, 
que  l'on  tire  une   indnction  contraire  d'un 
'  arrêté  ministériel  du  9  juill.  1856,  rendn  en 
Tertu  d'une  disposition  de  la  loi  du  25  juin, 
laquelle  autorise  le  ministre  des  finances  à 
étendre  à  certains  cas  les  faveurs  de  cette  loi; 
— Que  l'art.  3  dudit  arrêté,  admettant^  dit-on, 
à  la  modération  de  la  taxe,  les  circulaires  ou 
imprimés  auxquels  il  est  ajouté  après  le  tira^ 
des  additions  manuscrites  qui  ne  leur  otent 
pas  le  caractère  de  circulaires  et  ne  présentent 
pas  celui  de  correspondance,  on  en  doit  con- 
clure que  les  imprimés  auxquels  on  donne  ce 
dernier  caractère  ne  peuvent  jou^r  de  la  mo- 
dération ;  —  Attendu  que  si  bien  les  termes 
de  cet  arrêté  paraissent  ne  pas  autoriser  les 
employés  des  postes  h  affranchir  à  prix  réduit 
les  imprimés  dont  s'agit,  il  ne  le  leur  défend 
pasd'une  manière  formelle;  que, dans  tous  les 
cas,  on  ne  peut  en  induire  que  le  fait  de  pré~ 
senter  ces  imprimés  k  l'affranchissement  con- 
stitue un  délit;  que  les   arrêtés  ministériels 
n'ont  pas  force  de  loi  et  surtout  de  loi  pénale  ; 
que  leur  interprétation  des  lois  n'est  pas  in- 
faillible, et  que  ceux  d'un  minisire  sont  sou- 
vent modifiés  par  son  successeur; — Attendu 
que  l'ancienne  législation  distinguait,  comme 
la  présente,  entre  les  lettres  manuscrites  et  les 
imprimés,  et  accordait  à  ces  derniers  une  ré- 
duction détaxe;  que,  pendant  qu'elle  était  en 
vigueur,  le  ministre  des  finances   a  émis  un 
avis,  communiaué  aux  agents  des  postes  par 
une  circulaire  du  24  mars  1843,  émanée  du 
directeur  général,  et  duquel  il  résulte  que  des 
chiffres  ou  mots  ajoutés  à   un   imprimé  au 
moyen  d'un  timbre  n'étaient  pas  de  nature  à 
lui  Ater  son  caractère  de  circulaire  ;  que  le  mi- 
nistre autorisait  ainsi  d'une  manière  formelle 
le  fait  reproché  àProdhomme; — Attendu  que 
la  loi  du  25  juin  1856,  loin  d'être  rendue  dans 
un  but  iiscal,  a  eu  pour  objet,  dit  l'exposé  des 
motifs,  de  familiur,  par  det  tarifs  plu$  fa- 
vorablei,  la  cirevlation  des  imprimés,  et  qv^elle 
doit  être  envisagée,  moins  au  point  de  vue  des 
intérêts  du  Trésor  qu'au  point  de  vue  de  la 
teUisfaclion  qu'elle  donne  aux  besoins  du  eomr- 
merce,  de  ^industrie  et  des  relations  privées 
en  général  ; — Attendu  qu'en  présence  de  cette 
intention  si  clairement  exprimée  du   législa- 
teur, il  est  permis  de  se  demander  laquelle  des 
décisions  ministérielles  a  le  mieux  saisi  sa 
pensée,  celle  de  1843  on  celle  de  1856,  en  ad- 
mettant que  cette  dernière  doive  être  inter- 
prétée dans  le  sens  donné  par  la  prévention  ; 
— Farces  motirs,  dit  que  le  fait  imputé  à Prud- 
homme  ne  constitue  ni  délit  ni    contraven- 
tion ,  et  le  met  hors  d'instance.  » 

Sur  l'appel  du  ministère  public,  arrêt  de  la 
Cour  de  Grenoble,  du  20  juill.  1860,  qui  in- 
firme en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  la  question  qui  résulte  de  la 
nom-suite  intentée  contre  l'imprimeur  Prud- 
homme  n'est  pas  celle  de  savoir  si  les  lettres 
saisies  contre  lui  constituent  réellement  des 
^correspondances  peraonaelles  n'ayant  pas  le 


caractère' de  circulaires  proprement  dites;  qne 
ce  fait  évident  au  procès  est ,  d'ailleurs,  posi- 
tivement reconnu  par  Pnidhomme  lui-même; 
— Qu'il  s'agit  seulement  d'examiner  si  ces  let- 
tres, bien  que  rendues  personnelles  par  \ei 
additions  qui   y   seraient  apposées,  ddTCM 
jouir,  de  même  que  les  simples  circulaires,  dt 
la  taxe  réduite  de  l'art.  4  de  la  loi  du  25  jnis 
1856,  par  le  motif  que  ces  additions  ne  seraient 
pas  manoscriies  et  qu'elles  auraient  été  faites 
au  moyen  d'un  procédé  typographique;— At- 
tendu que  l'art.  4  précité  fixe  à  un  prix  réduit 
le  port  des  circulaires,  prospectus,  catalogues, 
avis  divers,  prix  courants,  etc.,  et  en  fénénl 
de  tous  les  imprimés  autres  que  ceux  spécifiés 
dans  les  articles  précédents  (c'est-k-dire  les 
journaux  et  ouvrages  périodiques)  ;  —  Qu'il 
est  démontré  par  rénumération  contenue  dans 
cet  article  ,  laquelle   ne   comprend  que  des 
objets  dont  le  caractère  commun  et  duminant 
est  d'être  adressé  au  public,  que  les  mots  tow 
les  imprimés,  qui  y  sont  ajoutés  dans  une  lo- 
cution finale,  doivent  être  entendus,  non  pas 
d'une  manière  absolue,  mais   dans  le  tatm 
sens  que  les  catégories  spéciales  «fpii  les  pré- 
cèdent; —  Attenan  que  la  slgnificalion  res- 
'Ireinle  des  expressions  dont  il  s'agit  est  dé- 
terminée clairemei;it  par  l'art.  9,  lequel  porte 
3ue  les  imprimés  affranchis  h  prix  réduit  ne 
oivent  contenir  ni  chiffre   ni  aucune  espèce 
d'écriture  à  la  main,  et  défend  en  outre  d'f 
insérer  aucune  lettre  ou  note  ayant  le  carac- 
tère d'une  correspondance  ou  pouvanteB  tenir 
lieu,  et  ce,  à  peine  d'être  poursuivi  ;  —  Qn'il 
faut  reconnaître  que  le  but  essentiel  de  là  loi 
a  été  d'interdire  tout  ce  qui  constituerait  une 
correspondance  personnelle;  que  l'expressioi 
imprimés  n'est  employée  que  dans  une  ac- 
ception énonciativc,  et  seulement  parce  que, 
d'après  les  faits  connus  et  les  habitudes  exis- 
tantes, on  ne  se  servait  pas  d'imprimés  noar 
des  correspondances  purement  individuelles; 
— Attendu  que  cette  interprétation  et  l'esprit 
de  la  loi  de  1856  seraient  au  besoin  fixés  par 
r.arrêté  du  ministre  des  6  nances  du  9  juillet 
même  année;  que  cet  arrêté  porie,  en  teraeî 
exprès  dans  l'art.  3,  que  les  cireulaires  «olori- 
sées  à  jouir  de  la  modération  de  taxe  materé 
les  additions  faites  après  le  tirage  sont  ceiKS 
sur  lesquelles  il  est  ajouté,  soit  au  moyen  de 
procède  typographique  on  d'un  timbre,  soit  à 
la  main,  des  chiffres  ou  notes  qui  neleurdlnt 
pas  le  caractère  de  circulaires  et  ne  présentent 
aucun  indice  de  correspondance  personneile; 
d'où  il  suit  évidemnient  que  ce  n'est  point  le 
procédé  employé  qui  a  servi  de  base  a  I»  dis- 
tinction entre  les  différentes  espèces  de  cb'- 
culaires; — Que,  s'il  est  de  principe,  ainsi  yie 
l'ont  dit  les  premiers  juges,  qu'une  dédsioD 
pénale  ne  peut  être  fondée  que  sur  une  loi 
formelle  et  non  sur  un  simple  arrêté  minisié- 
riel  qui  se  trouverait  en  désaccord  avec  cette 
loi,  il  faut  cependant  reconnaître  qu'un  arrête 
pris  par  le  ministre  des  finances,  supérieur  de 
l'administration  des  postes  qui  a  préparé  «Ue- 
même  la  loi  et  dont  les  décisions  ser«eoi  de 
règle  à  cette  administration,  est  an  noins  w 
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commentaire  le  plus  propre  à  déterminer  le 
sens  de  la  loi  dans  les  cas  qui  pourraient 
offrir  Quelque  doute; — Attendu  que  la  distinc- 
tion admise  par  le  tribunal  entre  une  note  sé- 
parée qui  serait  insérée  dans  l'imprimé  et  une 
addition  fixée  sur  l'imprimé  lui-même,  n'est 
pas  fondée  ;  qu'il  suffit,  pour  que  l'addition  soit 
réputée  l'équivalent  d'une  note  séparée,qu'elle 
ail  le  même  but  et  obtienne  le  même  résultat, 
à  savoir  qu'elle  ne  soit  qu'un  expédient  em- 
ployé à  dessein  pour  convertir  une  circulaire 
en  une  correspondance  particulière;— Attendu 
que  la  circulaire  administrative  du   24  mars 
■1843,  prise  dans  son  sens  naturel,  non-seule- 
ment n'offre  aucune  opposition  avec  la  loi 
actuelle,  mais  vient,  au  contraire,  à  l'appui  de 
la  distinction  que  l'administration  des  postes 
veut  établir  entre  les  imprimés  qui  ont  con- 
servé et  ceux  qui  ont  perdu  le  caractère  de 
circulaire  j— Attendu  qu'il  n'y  a  pas  une  ana- 
logie complète  entre  le  cas  spécial  de  la  cause 
et  les  correspondances  imprimées  dans  plu- 
sieurs journaux;  quç,  d'une  part,  ces  corres- 
pondances publiques  substituées  ainsi  à  des 
correspondances  secrètes  et  insérées  dans  des 
journaux  assujettis  à  une  taxe  particulière, 
ne  tomberaient  pas  sous  l'application  des  tex- 
tes discutés  au  procès  -,  qife,  d'autre  part,  il  a 
été  justifié  que  l'administi-ation  des  postes 
n'avait  jamais  autorisé  ces  correspondances; 
qu'elle  avait  pris  dans  le  passé  ou  protestait 
de  l'intention  de  prendre  à  l'avenir  des  me- 
sures pour  les  faire  cesser;— Attendu,  d'ail- 
leurs, que  la  difficulté  que  présenterait  dans 
la  pratique  ordinaire  la  distinction  à  faire 
parmi  les  imprimés  à  affranchir  entre  ceux 
constituant  une  correspondance  personnelle 
et  ceux  qui  n'auraient  pas  ce  caractère,  ne 
serait  qu'une  considération  très-secondaire , 
insuffisante  pour  motiver  une  interprétation 
de  la  loi,  lorsque  cette  interprétation  est  re- 
connue contraire  à  son  véritable  sens  entendu 
sans  subtilité  ;  qu'il  n'appartient  qu'^  l'adminis- 
tration d'apprécier  cette  difficulté  au  point  de 
vue  des  intérêts  du  Trésor,  l'un  des  objets 
principaux  et  essentiels  de  la  loi  sur  la  ma- 
tière;— ^Attendu  que  le  prévenu  ayant  pu  être 
de  bonne  foi  dans  l'explication  qu'il  a  faite 
de  la  loi,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  dans  la 
cause  l'existence  de  circonstances  atténuan- 
tes; —  Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  du 
'tribunal  correctionnel  de  Grenoble,  et  con- 
damne Prudhumme  à  16  fr.  d'amende,  par 
application  de  l'art.  S  de  l'arrêté  du  27  prair. 
an  IX,  modifié  par  l'art.  463,  C.  peu.,  etc.  » 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  dii  sieur 
Prudbomme,  soutenant  :  1°  que  tous  les  im- 
primés autres  que  ceux  spédués  dans  les  art. 
1 ,  2  et  3  de  la  loi  du  25  juin  1896,  ont  droit  à 
la  taxe  réduite ,  alors  même  qu'ils   ont  un 
caractère  de  correspondance  personnelle,  dès 
lors  et  par  cela  même  qu'ils  ne  renferment 
aucune  écriture  à  la  main,  que  l'art.-  9  exclut 
seuls  du  bénéfice  de  cette  taxe  réduite  ;  — 
i'  que  les  pièces  saisies  dans  l'espèce,  mal^é 
le  caractère  personnel  qu'elles  peuvent  avoir, 
fi»otde»  ai)ù4iveri,  nominatiyejDeiit  favori- 
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ses  de  la  taxe  réduite  par  l'art.  4  de  la  loi. 

Do  13  AvniL  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
M.M.  VaJsse  prés..  Le  Serurier  rapp.,  Savary 
av.  gén.,  Larnac  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  de  la  loi  du  23  juin  1856,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  refusé  aux  imprimés  sai- 
sis le  droit  à  la  taxe  réduite,  par  le  motif  qu'ils 
avaient  le  caractère  d'une  correspondance 
personnelle  :  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en 
fait,  par  l'arrêt  attaqué,  et  formellement  re- 
connu par  le  prévenu  lui-même,  que  Prud- 
bomme, en  mars  de  l'année  1839,  a  adressé, 
parla  voie  de  la  poste,  aux  différentes  person- 
nes dont  les  noms  sont  repris  au  procès-ver- 
bal, et  en  réclamant  pour  leur  transport  le 
bénéfice  de  la  taxe  réduite,  des  imprimés 
concernant  son  industrie  et  ses  rapports  avec 
ses  clients;— Qu'il  résulte  des  mêmes  consta- 
tation et  reconnaissance  qu'au  moyen  d'addi- 
tions faites  après  coup  par  des  procédés  typo- 
graphiques, ces  imprimés  ont  perdu  le  carac- 
tère de  généralité  qui  leur  était  attribué,  pour 
rentrer  dans  la  catégorie  des  correspondances 
purement  personnelles  ou  individuelles;  — 
Attendu,  en  droit,  que  l'art.  4  précité,  en  fixant 
à  un  prix  réduit  le  transport  des  circulaires, 
prospectus^  catalogues,  avis  divers,  prix  cou- 
rants, livres,  gravures,  lithographies  en  feuil- 
les brochées  et  reliées,  et,  en  général,  de  tous 
les  imprimés  autres  que  les  journaux  et  ou- 
vrages périodiques,  n'a  voulu  favoriser  que  la 
distribution  d'objets  destinés  à  une  classe  plus 
ou  moins  nombreuse  de  citoyens,  sans  dis- 
tinction de  personnes,  et  non  en  vue  de  telle 
ou  telle  destinataire  en  particulier;  —  Que  cet 
abaissement  de  tarif,  favorable  à  l'industrie  et 
au  commerce,  dont  il  facilite  et  multiplie  les 
rapports  avec  le  public,  ne  saurait  être  étendu 
au  delà  des  limites  déterminées  par  le  législa- 
teur lui-même,  sans  déli-uire  l'économie  de  la 
loi  et  léser  gravement  les  intérêts  du  Trésor 
qu'elle  a  pour  but  de  sauvegarder  ;  —  Attendu 
que,  pour  donner  à  ces  inots  :  tous  les  impri- 
mât, insérés  dans  l'art.  4,  et  qui  ne  sont  en 
quelque  sorte  que  le  résumé  de  la  nomencla- 
ture qui  les  précède,  la  signification  qui  leur 
appartient,  il  convient  de  ne  pas  les  isoler  des 
catégories  spéciales  que  cet  article  a  voulu 
protéger,  et  de  les  rapprocher,  au  contraire, 
des  autres  dispositions  de  la  même  loi,  qui 
s'expliquent  les  unes  par  les  autres  çt  se  prê- 
tent un  mutuel  appui;— Attendu,  en  eflet,  que 
l'art.  9,  qui  se  réfère  nécessairement  à  l'art. 
4,  dont  il  fait  connaître  le'sens  et  la  portée, 
dit  expressément  que  les  imprimés,  affranchis 
aux  termes  de  l'art.  4,  ne  doivent  contenir  ni 
chiffres,  ni  écriture  à  la  main,  et  qu'il,  défend, 
en  outre,  d'y  insérer  aucune  lettre  ou  noté 
ayant  les  caractères  d'une  correspondance  ou 
pouvant  en  tenir  lieu  ;— Qu'il  faut  donc  recon- 
naître que  la  loi  de  1836,  pour  n'accorder  le 
bénéfice  de  la  taxe  réduite  qu'aux  objets  qui 
présentent  un  intérêt  incontestable  de  géné- 
ralité, et  le  refuser  à  ceux,  qui  ont  le  caractère 
d'une  coires^odance  ou  peuvent  en  tenir 
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lieu,  n'a  point  été  déterminée  par  cette  con- 
sidération qu'ils  seraient  impriméi  ou  manut- 
erit»,  mais  bien  par  ieur  nature  générale  ou 
particulière  ;  et  que,  si  elle  s'est  servie,  dans 
l'art.  4,  de  l'expression  tous  les  impritnét,  elle 
ne  l'a  employée  que  d'une  manière  énoncia- 
tive,  parce  que  le  plus  souvent  les  circulaires 
ou  avis  divers  sont  le  produit  de  procédés  ty- 
pographiques, tandis  que  les  lettres,  les  corres- 
pondances purement  personnelles,  sont  pres- 
que toujours  écrites  à  la  main:— Attendu  que 
celle  interprélation  de  la  loi  de  1836  ressor- 
tirait encore,  (s'il  en  était  besoin,  de  l'arrêté 
pris  par  le  ministre  des  finances  le  9  juillet  de 
la  même  année, pour  l'exécution  de  ladite  loi, 
et  dont  1  art.  3,  §  i",  admet  à  jouir  du  béné- 
fice de  la  modération  de  taxe  accordée  pour 
le  transport  des  imprimés,  les  circulaires  sur 
lesquelles  il  est  ajouté,  après  le  tirage,  toit  au 
moyen  (('un  procédé  typographique  ou  d'un 
timbre,  soit  à  la  main,  des  chiffres  ou  des 
mots  oui  ne  leur  ôtent  pas  leur  caractère  de 
circulaire  et  ne  présentent  aucun  indice  de 
correspondance  personnelle  ;  d'où  il  résulte, 
surabondamment,  que  ce  n'est  pas  le  procédé 
employé,  mais  bien  le  contenu  de  la  note  qui 
a  motivé  la  distinction  des  tarifs; — Que  cet 
arrêté,  pris  par  le  ministre  en  vertu  de  l'art. 
10  de  la  loi  du  2S  juin  1836,  a,  sur  la  ques- 
tion dont  il  s'agit.  Une  autorité  doctrinale  qui 
a  pu  être  prise  en  considération  par  l'arrêt 
attaqué  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
du  même  art.  4,  en  ce  que  les  pièces  saisies, 
malgré  le  caractère  personnel  qu'elles  peuvent 
avoir,  sont  des  avis  divers,  nominativement 
favorisés  de  lataxe  réduite  :— Attendu  mie  les 
règles  posées  par  l'art,  i  de  la  loi  du  25  juin 
ISBft  s^ppllquent  aux  avis  divers  comme  aux 
circulaires,  prospectus,  etc.,  et  que  les  avis 
divers  ne  peuvent  jouir  du  bénéfice  de  la  taxe 
réduite  que  dans  les  mêmes  limiies  et  aux 
mêmes  conditions;  —  Qu'il  suffit  de  jeter  les 
yeux  sur  les  pièces  saisies  pour  recunnattre 
aux  mots  qui  y  ont  été  ajoutes  après  le  tirage, 
au  moyen  d'un  procédé  typographique,  un 
-caractère  de  correspondance  personnelle  ou 
de  note  pouvant  en  tenir  lieu  ;— -Que,  dès  lors, 
l'airêt  attaqué,  en  déclarant  que  les  faits  re- 
prochés à  Prudhomme  constituaient  une  con- 
travention à  l'art.  5  de  l'arrêté  du  27  |>rair. 
an  IX,  loin  de  violer  les  lois  sur  la  matière, 
en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  et  saine 
application  ; — Rejette,  etc.  » 


I  Par  suite,  la  cessation  de  paiements  itt  at- 
sociis  remonte  légalement,  mime  à  régaré  it 
leurs  créanciers  personnels,  au  jour  fixé  fowr 
la  cessation  de  paiements  de  la  société,  eneort 
bien  que  ces  associés  aient  personnellemnt 
continué  leurs  paiements  jusquà  me  époque 
postérieure. 

Par  suite  encore,  les  paiements  persoimelt 
faits  par  un  associé  postérieurement  à  répoqve 
à  laquelle  a  été  fixée  ta  cessation  de  paie- 
ments de  la  société,  sont  amutlabtes  etrappor- 
tables,  si,  de  la  part  de  ceux  qui  les  ont  re- 
çus, ils  ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la 
cessation  des  paiements  de  la  société  Cod. 
comro.,  447. 

Il  en  est  ainsi  eUors  surtout  que  la  faiUitt 
de  l'associé  a  été  déclarée  par  un  jugrmnt 
distinct  de  celui  déclarant  la  faillite  de  la 
société,  et  qu'un  jugement  peusé  en  force  de 
chose  jugée  a  fixé  la  même  date  pour  la  ett- 
lation  des  paiements  de  la  société  et  peur  la 
cessation  des  paiements  de  l'associé. 

L'arrêt  qui  annule  le  paiement  reçu  par 
un  créancier  d'un  débiteur  en  état  de  cetn- 
tion  de  paiements,  en  se  fondant  sur  ce  (pe 
les  faits  et  circonstances  de  la  cause  démon- 
trent que  le  criavcier  avait  connaissance  de 
cette  cessation  de  paiements  et  a  toulu  ab- 
sorber à  son  profit  exclusif  ravoir  de  mi» 
débiteur,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation  (2).  Cod.  comm.,  447. 


CASSATION  (BBQ.)  17  avril  I8C1. 

PAtUJTB,  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF,  AS80- 
ClfiS,  —  TEMPS  SUSPECT,  UETTE  ÉCHUE,  FAIE- 
ME)«T,  ANNULATION,  CASSATION. 

La  déclaration  de  faillite  d'une  société  en 
nom  collectif  entraine  la  faillite  personnelle 
des  associés  (1).  Cod.  comm.,  22,  438,  458 
et  531. 

(I)  V.,  lur  celle  question  controvenée,  letautori- 


lés  citées  en  note  sons  deui  arrêts  de  la  Coor  de 
Douai,  dei  46  mai  et  7  juin  4859  {svpr.,  p.  Si), 
qui  ont  jugé  dans  le  «eni  de  l'airM  que  nous  np- 
portom.  — Adde,  dans  le  même  sens,  Gadrat,  FtUL, 
p.  19;  Hanê,  Dr.  comm,,  l^édlU,  t.  S,  n- 118,  et 
f  èdiU,  U  S,  n*  4170. 

(S)  L'ait.  A&7,  Cod.  comm.,  établit  pour  la  tri- 
bunaux, non  point  robligalioo,  mais  senlemeni  la 
faculté  d'annuler  le  paiement  pour  dette  échue  (kit 
par  le  débiteur  poslérieuremeut  à  la  cessation  de  sa 
paiements,  lonque  le  créancier  qui  a  reçu  ce  paie- 
ment avait  connaissance  de  la  cessation  des  paie- 
ments de  son  débiteur  :  Casa.  30  janv.  18S7{1K7, 
p.  803);  Douai,  49  ao(tt  1857  (1858.  p.  Ua); 
Meti,  S  juilL  1859  (4860,  p.  87)  ;  Ljon,  h  fir.  ISfiV 
(nipr.,  p.  S81). — Hais  les  tribunaux  peaTcatanBu- 
ler  un  tel  paiement  en  se  Tondant  uniquement  nu- 
ce  que  le  créancier  avait  conoaissance  de  la  cessa- 
tion des  paiements  du  débileur  :  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'ils  déclaient,  en  outre,  que  le  créancier 
était  de  mauvaise  foi  :  V.  Cass.  30  juill.  1850  (L  t 
ISSl.p.  671). 

La  même  solution  est  applicable  aux  autres  actes 
i  titre  ouëreux  dont  parle  l'art.  AA7  :  l'annalatieB 
de  ces  actes  est  purement  racultative  pour  les  iribo- 
naux  (Colœar,  30  nov.  4855  [1858,  p.  499]  ;CU!. 
30  jaoT.  1857,  et  Metz,  5  juill.  1859  [précltésl  ;  Cass. 
ik  déc.  1860  [tupr.,  p.  335]),  qui  pensent  h  pro- 
noncer par  cela  seul  que  ceux  qui  ont  traité  arec  le 
(killi  avaient  connaissance  de  la  cessation  de  ses 
paiements,  c'est-à-dire  rans  déclarer  qu'il  j  a  eu 
mauvaise  foi  de  leur  part  ;  V.  Cass,  SO  déc.  18S< 
(1857,  p.  768). 

Cependant,  solvant  Htf.  Bédarride  (J''««.,tl*'i 
n«  119)  et  Alauiet  {OmmtM.  Cod.  comm.,  t  i, 
n*  1 699),  l'art.  iA7  laisse  bien,  dans  tous  les  cas,  an 
tribunaux  la  liicallé  d'annuler  o«  de  aMiaMir,  m- 
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PàREL  C.  CONTHIBITTIOKS  INDIKECTES. 

Le  sieur  Jules  Çarlier  possédait  h  Bapaume 
une  Tabrique  de  savons,  à  iamielle  il  avait 
joint  ]e  commerce  des  sels  et  aes  spiritueux. 
—  En  iSSS,  il  forma  avec  le  sieur  Benjamin 
Carlier,  son  frère,  et  le  sieur  Legay^  une  so- 
ciété en  nom  collectif  pour  la  fabrication  du 
sucre.  La  gérance  de  cette  société  fut  con- 
fiée h  Benjamin  Carlier;  et  Jules  Carlier  con- 
tinua le  commerce  distinct  et  personnel  au- 
quel il  se  livrait  antérieurement. — La  société 
ne  prospéra  pas  :  le  2  avril  1858,  elle  déposa 
son  bilan,  et  fut  déclarée  en  état  de  faillite 
par  le  tribunal  de  commerce  d'Arras.  Peu  de 
temps  après,  le  3  mai  suivant,  un  second 
Jugement  déclara  Jules  Carlier  en  état  de  fail- 
lite en  son  nom  personnel,  et  iixa  provisoire- 
ment l'ouverture  de  cette  faillite  au  3  avril 
1838,  date  provisoire  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite de  la  société. 

En  cet  état  de  choses,  le  sieur  Bernard  Wins 
et  l'administration  des  contributions  indirec- 
tes, créanciers,  soit  de  la  société,  soit  de  Jules 
Carlier  personnellement,  ont  formé  tantcontre 
les  syndics  des  deus  faillites  que  contre  le 
sieui'  Parel,  créancier  de  Jules  Carlier,  une 
demande  tendant  d'abord  à  faire  reporter 
pour  l'une  et  pour  l'autre  faillite  l'époque 
de  la  cessation  de  paiements  au  30  déc.  1837, 
et  enstii  te  à  faire  condamner  le  sieur  Parel 
à  rapporter  à  la  masse  une  somme  de  plus 
de  39,0(10  fr.,  ((u'il  avait  reçue  du  sieur  Jules 
Carlier,  son  débiteur,  en  février  et  mars  18S8, 
postérieurement,  par  conséquent,  à  la  cessa- 
tion de  paiements  de  la  société,  et  alors  qu'il 
avait  connaissance  de  cette  cessation  de  paie- 
ments. 

Cette  demande  n'a  point  été  contestée  par 
lessyndics;  mais  le  sieur  Parel  l'a  combattue. 
Il  a  soutenu  que  la  faillite  de  la  société  n'avait 
pas  eu  pour  résultat  de  mettre  de  plein  droit 
le  sieur  Jules  Carlier  en  état  de  faillite  ;  que 
la  faillite  de  ce  dernier,  de  même  que  la  ces- 
sation de  ses  paiements,  ne  remontait  qu'au 
3  mai  1858,  jour  auquel  elle  avait  été  décla- 
ré^; que  jusque-là' il  avait  fait  honneur  ii  ses 
engagements  personnels,  etqu'ainsi  il  avait  pu, 
en  février  et  mars  1838,  payer  au  sieur  Parel, 
son  cràincier  personnel,  le  solde  du  crédit 


vaol  les  circonstances,  les  actes  à  titre  onéreux  au- 
tres que  les  paiements  pour  dette*  échues,  mais  il 
leur  impose  robligalion  (fannuler  ces  paiemeuts 
lorsqu'il  &t.  constant  que  le  créancier  qui  les  a  re- 
çus irait  connaissance  de  la  cessation  des  paiemenb 
du  débiteur.  — D'un  autre  cMé,  M.  Grand,  tout  en 
reconnaisMnt  que  l'art,  &i7  n'établit  textuellement 
pour  les  tribauaux  qu'une  simple  t^Muilté  d'annula- 
tion, aussi  bien  pour  Jes  paiements  dont  il  s'agit  que 
pour  les  autres  actes  i  litre  onéreux,  soutient  qu'il 
i!st  non  moi'ns  du  devoir  des  tribunaux  que  conforme 
i  l'esprit  de  la  loi  d'unnuler  ces  paiements  partout 
et  toùjouri,  par  cela  seul  que  la  connaissance  de  la 
cessaUoD  de  paiements  est  constatée;  V.  la  note  dé- 
taillée de  M.  Grand,  sous  l'arrêt  précité  de  la  Cour 
de  Metz,  du  5  juill.  1859. 

V.  «ep.  jen.  Pal,  et  Swpp..  f  FailtUe,  n"  «06 
etMdv. 
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que  celui-ci  lui  avait  ouvert  en  compte  cou- 
rant. 

Le  7  fév.  1839,  jugement  du  tribunarde  com- 
merce d'Arras,  qui,  après  avoir  lixé  au  16  janv. 
1838  la  date  de  la  cessation  des  paiements 
de  la  société  Carlier  el  Legay,  fixe  a  la  même 
date  la  cessation  des  paiements  de  Jules  Car- 
lier ;  mais  décide  en  même  temps  qu'il  n'y  a 
[las  lieu  au  rapport  de  la  somme  de  39,000  fr. 
payée  au  sieur  Parel  en  février  et  mars  1858. 
Voici,  sur  ces  deux  points,  en  quels  termes  est 
conçu  ce  jugement  : 

a  En  ce  qui  concerne  la  faillite  Jules  Car- 
lier :  —  Attendu  que  Jules  Carlier,  associé  en 
nom  collectif  de  la  société  B.  et  J.  Carlier  et 
A.  Legay,  ne  payant  pas  les  dettes  de  la  so- 
ciété, a,  par  jugement  en  date  du  3  mai  1838, 
été  déclaré  personnollement  en  faillite;  que 
l'ouverture  de  cette  faillite  a  été  fixée  provisoi- 
rement au  8  avril  1838,  époque  de  l'ouverture 
provisoire  d«  la  failliteMe  la  société  ;  —  At- 
tendu que  Jules  Carlier,  associé  en  nom  col- 
lectif de  la  société  B.  et  J.  Carlier  et  A.  Le- 
gay, était,  en  raison  du  principe  de  solidarité 
airâolne  qui  incombe  aux  associés  en  nom  col- 
lectif, obligé  dé  payer  les  dettes  de  la  société, 
au  moment  où  elles  élaient  liquides  et  exigi- 
bles; qu'en  conséquence  de  ce  principe,  la 
cessation  de  ses  paiements  doit  remonter  éga- 
lement au  16  janv.  1838,  quoiqu'ayant  payé 
ses  dettes  personnelles  dans  l'intervalle  écoulé 
entre  cette  date  du  16  janv.  1858  et  la  date  du 
jugement  du  3  mai  1858,  déclaratif  de  sa 
faillite  personnelle,  et  quoique  néanmoins  il 
n'ait  pas  été  dans  cet  intervalle  en  état  de 
faillite,  mais  seulement  en  prévention  de  fail- 
lite, puisqu'il  pouvait,  s'il  en  avait  eu  le  moyen, 
éviter  d'être  mis  personnellement  en  faillite 
en  payant  les  dettes  de  la  société; 

a  En  ce  qui  concerne  la  demande  tendant  à 
faire  rapporter  à  la  masse  par  Florimond  Parel 
la  somme  de  39,696  fr.  98  c,  reçue  par  Parel  en 
effets  de  commerce  de  Jules  Carlier  les  1 3  et  16 
février  et  1''  mars  1838:— Attendu  que  Parêl 
et  Jules  Carlier  élaient  en  compte  courant  à 
intérêts  réciproques  et  depuis  plusieurs  an- 
nées; que  les  opérations  de  commerce  ont 
été  continuées  entre  '  eux  sans  interruption 
jusqu'au  8  mars  1838; — ^Attendu  que  la  somme 
de  39,696  fr.  98  c.  ^ont  il  s'agit  a  été  remise 
par  Jules  Carlier  à  Parel,  son  banquier,  en 
effets  de  commerce,  elpour  le  couvrir,  suivant 
l'usage  ordinaire  en  banque,  pour  ce  que 
Parel  avait  payé  pour  lui  et  pour  ce  qu'il  de- 
vait payer;  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de 
l'art.  Ml,  Cod.  comm.,  le  paiement  fait  en 
effets  de  commerce,  après  la  cessation  des 
paiements,  et  avant  le  jugement  déclaratif  de 
faillite,  peut  être  annulé,  ce  ne  peut  être  que 
lorsque  le  tribunal  reconnaît  que  ce  paiement 
a  étié  fait  en  fraude  des  droits  des  autres 
créanciers,  ou  oit'il  a  été  fait  lorsque  celui 

3ui  a  »eçu  du  débiteur  avait  la  connaissance 
e  la  cessation  de  ses  paiements;  or,  dans 
l'espèce,  Florimond  Parel,  en  recevant  des 
effets  de  commerce,  ne  faisait  que  continuer 
une  opération  de  banque  commencée  depuis 
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plusienrs  années;  c'est  ce  que  les  banquiers 
et  les  négociants  appellent  couverture,  pour 
dislingaer  cette  opération  de  banque  du  paie- 
ment proprement  dit,  en  ce  que  la  remise 
étant  faite,  valeur  en  compte,  est  applicable 
aussi  bien  aux  dettes  échues  qu'aux  dettes 
à  échoir  et  aux  âeltes  à  contoacter  dans  l'a- 
venir;— ...Attendu  an'il  résulte  de  l'ensemble 
des  faits  qui  .précèaent  que  rien  ne  prouve 
que  Parel  avait  connaissance  de  la  position 
personnelle  de  iules  Carlier  ni  au  15  et  16  fé- 
vrier, ni  au  1"  mars  1858;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Appel  par  l'administration  des  contributions 
indirectes,  tant  dii  chef  de  ce  jugement  qui 
fixait  la  cessation  de  paiements,  pour  les  deux 
faillites,  au  16  janv.  1858  au  lieu  de  la 
reporter  au  30  dec.  1857,  que  du  chef  <iui 
rejetait  '  la  demande  en  rapport  des  paie- 
ments faits  au  sieur  Parel  en  février  et  mars 
1858.  — Quant  au  sieifr  Parel,  il  n'a  point  in- 
terjeté appel  incident  du  chef  du  jugement  qui 
fixait  la  date  de  la  cessation  de  ses  paiements 
au  même  jour  que  celle  de  la  société. 

Le  30  août  1859,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai, 
Gonfirmatif  quant  ^  la  date  de  la  cessation  de 
paiements,  et  infirmatif  quant  au  rapport  des 
sommes  payées  au  sieur  Parel.  Cet  arrêt  est 
ainsi  conçu  : 

«c  En  ce  qui  touche  la  fixation  de  l'oirver- 
tnre  des  deux  faillites  : — Adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges; 

a  Sur  la  demande  de  rapport  k  la  masse 
des  sommes  payées  à  Parel  :  —  Attendu  que, 
dans  l'application  de  l'art.  447,  Cod.  corom., 
les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
d'appréciation;  qu'il  leur  appartient  de  re- 
chercher si  le  créancier  s'est  fait  rembour- 
ser par  son  débiteur  avec  la  connaissance 
de  la  cessation  des  paiements  de  celui-ci; 

—  Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  les  circon- 
stances de  la  cause  que  Parel  n'a  pu  igno- 
rer qu'indépendamment  de  son  commerce 
personnel,  J.  Carlier  se  trouvait  comme  as- 
socié de  B.  Carlier,  son  frère,  et  d'A.  Legay, 
solidairement  tenus  d'engagements  contractés 
par  celte  société,  formée  a  Bapaume  pour  la 
kbrication  du  sucre;  que  Parel  ,  banquier 
dans  celte  petite  ville,  et  intéressé,  à  raison 
du  crédit  par  lui  ouvert  à  i.  Carlier  en  par- 
ticulier, à  s'assurer  de  la  solvabilité  de  ce 
dernier,  a  su  nécessairement  et  par  la  noto- 
riété publique  et  par  lui-même,  les  graves 
embarras  qui  menaçaient  l'existence  commer- 
ciale de  la  société  Carliei^Legay...  »  (Suivent 
de  longs  motifs  établissant  ce  point  de  fait.; 

—  En  conséquence,  l'arrêt  condamne  le  sieur 
Parel  à  rapporter  à  la  masse  les  sommes  ou 
effets  à  lui  remis  en  paiement  les  15  et  16  lé- 
vrier et  1*'  mars  1858. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Parel, 
notamment  pour  violation  de  l'art.  447,  Cod. 
comm.,  en  ce  que  la  Cour  de  Douai  a  annulé 
des  paiements  fiits  en  effets  de  commerce 
pour  dettes  échues  par  Jules  Cariier  au  de- 
mandeur, sooB  prétexte  que  cehii-ci  aurait  eu 
coanaissaoee  4»  la  oeentivn  des  paieaiento, 


non  de  son  débiteur  lui-même,  qui  est  reconnu 
ne  les  avoir  pas  cessés  en  réalité  avant  le  jour 
de  sa  mise  en  Taillite,  mais  de  la  société  Car- 
lier et  Legay  dont  son  débiteur  faisait  partie. 
—  Il  est  constant,  a-l-on  dit  dans  rinlérétda 
demandeur,  que  la  validité  des  paiements  faits 
au  sieur  Parel  par  Jules  Carlier  ne  peut  être 
contestée  que  dans  les  termes  exacts  de  l'art. 
447,  c'est-à-dire  si,  en  recevant  son  paiement, 
le  sieur  Parel  avait  agi  en  connaissance  de  la 
cessation  des  paiements  de  son  débiteur.  Or, 
dans  l'espèce,  il  est  constant,  en  fait,  que 
ce  dernier  n'avait  fermé  sa  caisse,  ni  an  16 
février  ni  au  1"  mars,  et  qu'il  a  au  contraire 
payé  à  bureau  ouvert  et  sans  interruption  jus- 
qu  au  3  mai  1858  toutes  les  obli^ttons  qui  loi 
ont  été  présentées.  Les  créanciers  qui  rece- 
vaient ne  pouvaient  donc  avoir  connaissance 
d'une  cessation   de  paiements  qui  n'existait 

g  as.  Sans  doute,  à  cette  époque,  la  société 
arlier  et  Legay  avait  cessé  ses  paiements. 
Mais  au  fait  réel  de  la  cessation  de  paiements 
de  Jules  Carlier,  qui  n'existait  pas,  on  ne  peut 
substituer,  pour  l'opposer  à  ses  créanciers,  la 
fiction  d'une  cessation  de  paiements  purement 
légale  dérivant  par  voie  de  conséqnence  de 
l'état  de  faillite  de  la  société.  —  Vainement 
l'arrêt  attaqué  se  fonde  sur  ce  qu'étant  as- 
socié en  nom  collectif,  et  tenu  solidairement 
comme  tel  des  engagements  de  la  société, 
Jules  Carlier  suivait  nécessairement  le  sort  de 
la  société  et  élait  par  la  force  des  choses  en- 
traîné dans  sa  faiUile,  de  telle  façon  que  la 
connaissance  de  la  cessation  des  paiements 
de  la  société  impliquait  par  elle-même  la  con- 
naissance de  l'état  de  faillilc  personnelle  de 
Jules  Carlier.  Cette  objection  est  plus  spécieose 
que  grave.  La  société,  qui  a  sa  personnalité 
morale,  a  une  existence  commerciale,  des 
affaires  et  une  caisse  entièremeni  distinctes 
de  celles  des  associés;  et  la  solidarité  qui 
oblige  les  associés  ne  peut  empêcher  que  de 
leur  côté,  ils  n'aient  pour  leurs  entreprises 
personnelles  une  existence  commerciale,  des 
affaires  et  une  caisse  entièrement  séparées. 
Deux  personnes  juridiques  se  rencontrent 
donc  à  côté  l'une  de  l'autre,  vivant  d'une  vie 
indépendante,  se  mouvant  chacune  dans  leur 
sphère  d'action,  avec  leurs  patrimoines  et  leurs 
obligations  respectifs.  Dans  cette  situation,  il 
n'est  pas  possible  de  prétendre  que  la  caisse 
personnelle  de  l'associé  soit  débitrice  directe 
des  engagements  sociaux,  car  ce  n'est  pasavec 
elle  que  les  créanciers  de  la  société  ont  con- 
tracte; et  si  elle  est  tenue  de  ces  engagements, 
c'est  bien  plutôt  comme  caution  solidaire ,  et 
comme  l'est  un  tiers  qui  s'est  porté  garant 
etquijàce  titre,  peut,  sans  doute,  être  entraîné 
par  la  ruine  du  débiteur  cautionné,  mais  M 
confond  cependant  point  son  existence  et  ses 
actes  avec  les  siens.  Voii  il  suit  que  le  mou- 
vement commercial  de  celoi-ci  peut  être  ar- 
rêté, sans  que  le  mouvement  de  l  autre  le  soit 
également.  S'il  en  est  ainsi,  il  est  évident  que 
la  solidarité  qui  lie  l'associé  à  toutes  les  obli- 
gations sociafes,  ne  peut  avoir  cependant  pour 
effet  légal  d'absorber  son  existence  coauner- 
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ciale  propre,  à  raison  de  ses  aUJùres  person- 
nel les^  dans  celle  de  la  société,  et  que  la 
cessation  des  paiements  de  la  société  ne  peut 
de  plein  droit  le  placer  en  état  de  faillite, 
tant  qu'une  demande  de  paiement  des  enga- 
gements sociaux  n'a  pas  régiUièreuient  fait 
constater  son  impuissance  ay  faire  face,  et 
ne  l'a  point  forcé  à  suspendre  le  mouvemenl 
de  ses  propres  aifaires  et  le  fonctionnement 
de  sa  caisse.  —  Qu'on  ne  dise  pas  d'ailleurs 
qu'en  réalité  la  connaissance  de  l'état  de  fail- 
lite de  la  société  révèle  suflisamment  an  créan- 
cier de  l'associé  la  nécessité  de  la  faillite  per- 
sonnelle de  celui-ci,  et  ne  lui  permet  plus  dès 
lors  de  recevoir  son  paiement  sans  avoir  la 
conscience  du  caractère  frauduleux  de  ce  paie- 
ment, et  de  l'infraction  qu'il  commet  à  la  loi 
d'égalité  imposée  désormais  à  tous  les  créan- 
ciers de  son  débiteur.  Cette  objection  risque- 
rait de  heurter  la  vérité  et  de  blesser  l'équité. 
Il  peut  en  elTet  très-bien  se  faire,  ainsi  que 
l'avaient  fort  judicieusement  remarqué  les 
premiers  juges,  que  le  créancier  de  l'associé.. 
tout  en  connaissant  les  embarras  de  la  so- 
ciété, en  ignore  la  gravité,  et  lorsqu'il  voit 
sou  débiteur,  malgré  ces  embarras,  continuer 
sans  interruption  le  roulement  de  ses  propres 
affaires,  il  est  autorisé  à  penser  qu'ils  ne  se- 
ront que  momentanés,  que  les  associés  ont 
encore  les  resaources  nécessaires  pour  y  faire 
lace  et  en  triompher.  Et  dans  tous  les  cas, 
les  forces  de  la  société  peuvent  prolonger  son 
existence,  et  la  maintenir  pendant  assez  de 
temps  pour  que  le  paiement  reçu  par  le  créan- 
cier précède  toute  suspension  de  mouvement 
commercial,  soit  de  la  société,  soit  de  ses 
membres  personnellement.  La  justice  s'oppose 
donc  à  ce  qo'on  fasse  subir  a  ce  créancier 
les  conséquences  de  la  cessation  des  paie- 
ments de  la  société,  alors  que,  comme  dans 
Fespèce,  on  n'a  pas  demandé  à  son  débiteur 
le  paiement  des  obligations  sociales  en  soof- 
france,  et  qu'ainsi  il  n'est  en  aucune  façon 
établi  qu'à  l'époque  où  le  créancier  a  touché 
ce  qui  lui  était  dû,  son  débiteur  fût  réellement 
tombé  dans  l'impuissance  de  se  soutenir  et  de 
continuer  ses  propres  paiements.  L'arrêt  at- 
taqué n'a  pu  dès  lors,  sans  appliquer  fausse- 
ment et  sans  violer  l'art.  447,  Cod.  comm., 
ordonner  le  rapport  des  sommes  touchées  par 
le  demandeur  en  cassation,  sur  le  seul  fonde- 
ment de  la  connaissance  qu'il  aurait  eue  de 
la  cessation  des  paiements  de  la  société  Car- 
Ijer  et  Lejia^,  qui  constituait  une  personne 
jnridiqu»  différente  de  la  personne  de  Jules 
Carlier,  sou  débiteur  personnel. 

De  17  WBiL  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
HM.  Nicias  Gaillard  prés.,  Renault  d'Ubexi 
rapp..  Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.],  Mi- 
merel  av. 

«  LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  tirp 
de  la  violation  de  l'art.  447,  Cod.  comm.,  en 
ce  que,  confondant  l'associé  en  nom  collectif 
avec  la  société  dont  il  fait  partie,  l'arrêt  atta- 
qué aurait  annulé  des  paiements  faits  eu  effets 
de  commerce  pour  dettes  échues,  par  le  mo- 


tif uoi(iue  que  le  créancier  oui  les  recevait 
connaissait  l'état  de  faillite  de  la  socié(^  dont 
son  débiteur  était  l'un  des  membres,  et  quoi- 
qu'il fût  reconnu  qu'au  moment  où  il  les  eflec- 
tuait,  le  débiteur  était  personnellement  tn 
bonis  et  n'avait  pas  cessé  de  faire  honneur  à 
ses  engagements: — Attendu,  eu  fait,  que  Jules 
Carlier,  ea  même  temps  qu'il  gérait  pour  son 
compte  personnel  un  établissement  de  com- 
merce, était  membre  de  la  société  Carlier,  Le- 
f^ij  et  coiBp.;  —  Alleifdu  que  la  société  ayant 
ete  mise  en  faillite  le  i  avril  1858,  un  juge- 
ment du  3  mai  suivant  déclara  pareillement 
en  état  de  faillite  le  sieur  Jules  Carlier  ; — At- 
tendu que,  sur  la  poursuite  de  l'un  de  ses 
créanciers,  qui  prétendait  contraindre  le  de- 
ntaudeur  à  rapporter  à  la  masse  une  somme 
d'environ  40,0CM)  fr.  qu'il  avait  reçue  quelques 
mois  auparavant  en  paiement  de  ce  qui  lui 
était  dû,  un  jugement  du  7  fév.  18S9  rixa  dé- 
finitivement l'ouverture  des  deux  faillites  au 
16  janv.  18^,  mais  'rejeta  la  demande  en 
rapport,  et  maintint  les  paiements  attaqués, 
quoique  faits  postérieurement  à  celte  date; 
— Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  fixation 
de  l'ouverture  de  la  faillite  Jules  Carlier,  ce 
jugement  n'a  point  été  frappé  d'appel,  et  qu'il 
est  aujourd'hui  souverainement  jugé  que, quoi- 
qu'il eût  personnellement  continué  ses  paie- 
ments jusqu'au  3  mai,  Jules  Carlier  était  en 
état  de  faillite  depuis  le  16  janvier  précédent, 
par  cela  seul  qu^  dater  ^de  cette  époque  la 
société  avait  cessé  les  siens^ — Attendu,  d'ail- 
leurs, qn'en  le  jugeant  ainsi,  le  tribunal  n'a- 
vait rail  qu'une  juste  application  des  principes; 
qu'en  eifet,  l'associé  en  nom  collectif,  direc- 
tement et  solidairement  tenu  de  tous  les  en-^ 
gagements  de  la  société,  est  personnellement 
en  état  de  cessation  de  paiements,  dès  l'in- 
stant qu'il  laisse  en  souffrance  les  dettes  so- 
ciales qui  sont  les  siennes;  que  dans  des  cas 
exceptionnels  seulement,  et  s'il  acquittait  in- 
tégralement ces  dettes  aussil6t  que  leur  exis- 
tence s'est  révélée  pour  lui,  il  pourrait  échap- 
per à  l'application  de  ce  principe  qui  découle 
de  la  nature  même  de  la  société;  —  Attendu 
qu'à  cet  égard  la  loi  ne  laisse  aucun  doute,  et 
qu'il  résulte  de  ses  dispositions  les  plus  for- 
melles que,  dans  sa  pensée ,  la  faillite  de  la 
société  constitue  de  plein  droit  en  état  de  fail- 
lite chacun  des  associes  en  nom  collectif; 
qu'autrement  on  ne  s'expliquerait  ni  Tart. 
438,  Cod.  comm..  qui  veut  qu'en  cas  de  fail- 
lite d'une  société  en  nom  collectif,  la  déclara- 
tion contienne  le  nom  et  le  domicile  de  cha- 
cun des  associés  solidaires,  ni  l'art.  438,  qui 
prescrit  l'apposition  des  scellés  au  domicile 
de  chacun  de  ces  associés,  ni  surtout  l'art. 
531,  qui  autorise  les  créanciers  de  la  société 
en  faillite  à  n'accorder  de  concordat  qu'en 
faveur  d'un  ou  de  plusieurs  des  associés; 

«Attendu  que,  dès  l'instant  où  il  était  ainsi 
jugé  que  les  paiements  faits  au  demandeur 
l'avaient  été  depuis  la  faillite  de  Jules  Carlier, 
la  Cour  de  Douai,  uniquement  saisie  d'uu  appel 
dirigé  contre  le  jugement  qui  avait  repoussé 
la  demande  en  rapport  des  sommes  payées. 
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n'avait  plus  qu'à  rechercher,  pour  apprécier 
ia  valeor  légale  de  ces  paiements ,  si ,  au 
moment  où  il  les  recevait ,  le  créancier  con- 
'  naissait  ou  non  l'état  de  faillite  de  son  dé- 
'  biteur:  —  Attendu  qu'appréciant  souveraine- 
ment les  circonstances  de  la  cause  et  l'in- 
tention des  parties ,  l'arrêt  déclare  que  le 
demandeur  connaissait  alors  par  la  notoriété 
publique  et  par  lui-même  les  graves  embarras 
qui  menaçaient  ('existence  de  la  société  ;  qu'il 
ne  pouvait  se  faire  illusion  sur  l'influence  que 
ces  embarras  devaient  exercer  sur  la  situation 
personnelle  de  son  débiteur;  et  que,  pour 
parer  à  ces  éventualités  menaçantes,  il  a,  sans 
attendre  l'é|>oque  accoutumée  de  ses  règle- 
ments, arrêté  son  compte  avec  lui,  et  s'est 
fait  couvrir  par  de&  traites  tirées,  contrairement 
au  mode  usité  jusqu'alors,  sur  des  acheteurs 
dont  le  plus  grand  nombre  ne  devaient  que 
des  sommes  nodiques  ;  que  de  tels  faits  suffi- 
sent pour  démontrer  que,  alarmé  d'une  situa- 
tion de  jour  en  jour  plus  compromettante,  il 
a  voulu  absorber  à  son  prolît  exclusif  l'avoir 
de  son  débiteur; — Attendu  qu'en  présence  de 
ces  deux  déclarations,  qui  éiîhappent  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation,  c'est  à  bon 
droit  et  par  une  juste  application  de  l'art. 
447,  Cod.  comm.,  que  l'arrêt  .attaqué,  annu- 
lant les  paiements  rails  depuis  l'époque  fixée 
pour  l'ouverture  de  la  faillite,  a  ordonné  le 
rapport  à  la  masse  de  la  faillite  de  toutes  les 
sommes  ainsi  payées;.... — Rejkttb,  etc.  i> 


CiSSATION  (B«Q.)  a«  «vril  1881. 

REKNES  20  déeembm  1860. 

DOUAI  36  Janvier  1861. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE,  PARTAGE  d' ASCENDANT, 
RAPPORT  FICTIF,  —  FRAIS  ET  DEPENS  (MAT. 
CIV.),  PARTAGE,  JUGEMENT^  MOTIFS,  —  RAP- 
PORT A  SUCCESSION,  NOORBITUKE,  ENTRETIEN, 
—  CONSTITUTION  DE  DOT,  MARI,  BIENS  DE 
COMMUNAUTÉ,  RAPPORT. 

Le$  biens  eotnprû  dans  un  partage  d'as- 
cendant fait  par  acte  entre-vifs  doivent,  au 
décès  du  donateur,  être  réunis  fictivement  à  la 
masse  de  sa  sueceition  pour  calculer  le  mon- 
tant de  la  quotité  disponible  (1). 

...Et  cela  bien  que,  par  le  partage  anti- 
cipé, diverses  charges  et  cortditions  aient  été 
imposées  aux  enfants,  et  qtu  ce  partage  em- 
brasse tf  autres  biens  que  cetix  abandonnés  par 
l'ascatdant.  Cod.  Nap.,  922,  1076  et  1077. 
(Rés.  par  la  C.  decass.) 

Les  dépens,  dans  une  instance  eti  partage  où 
s'est  élevée  une  question  incidente,  peuvent 
être  mis  à  la  charge  du  cohéritier  qui  suc- 
combe sur  cet  iiundent.  Cod.  proc.,  131.  (Rés. 
par  la  C.  de  cass.) 

Tm  condamnation  aux  dépens,  mime  dans 

(1)  V.  çtmf.,  sur  celte  qaeMkm  controversée, 
Cass.  13  fèv.  1 860  (1800,  p.  67»),  et  la  note.— V. 
Rép.  gin.  Pal.  et  Sufp.,  f  Quotité  disponil>le, 
n»  60l>  et  wW.  I 


et  cas,  n'a  pas  besoin  d'être  motivée  (2).  Coif. 
proc.,  i30,  141.  (Rés.  par  la  C.  de  caas.) 

Le  suecessible  ^  a  vécu  avec  l'auuttr  atm- 
mun  n'est  pas  tenu  au  rapport  de  ce  dont  il 
a  profité  {Nwr  sa  nourriture  et  ton  entretien, 
alors  mime  que  les  dépenses  de  l'auteur  com- 
mun pour  son  minage  auraient  excédé  ses  re- 
ven«M  eteAsorbiune  partie  de  te»  eupitans. 

Il  n'importe,  dans  ee  cas,  que  le  tuceestWe  u 
soit  immiseé  dans  V administration  des  biens 
de  Pauteur  commun,  s'il  est  daitleurs  itaUi 
qu'il  n'a  rien  détourné  ou  conservé  pour  Im- 
mime (3).  Cod.  Nap.,  8S2,  856.  (Rés.  par  la 
C.  de  Douai.) 

La  dispense  de  rapport  ajoistée  A  une  eon- 
stitulion  de  dot  faite,  au  profit  «Twi  en/oiu 
commun,  par  le  mari  seul,  en  bient  de  la  com- 
munauté, est  sans  effet  à  Végard  de  ta  tueees- 
sion  de  la  femme  qtù  a  lucepti  la  eontmunauU. 
En  eonséquenee,  l'enfant  donataire  est  tenu  de 
rapporter  la  moitié  des  biens  à  la  nieeetww 
maternelle.  Cod.  Nap.,  1439:  (Kés.  par  la  C. 
de  Douai.) 

VremSire  eapèaa. 

De  Vellefray  C.  Brdssbt. 

Par  acte  du  20  avril  1846,  la  dame  veufc 
Brusset  «  désirant,  est-il  di^  augmenter  dé* 
ce  moment  l'aisance  de  ses  quatre  enbats, 
prévenir  toutes  difficultés  entre  eux  relative- 
ment au  partage  de  ses  immeubles,  et  lew 
faciliter  le  partaj^e  de  ceux  par  eux  recoeiliii 
dans  les  successions  de  leur  père,  de  leor 
tante  et  de  leur  aïeul,  en  évitant  autant  que 
possible  le  morcellement  desdomaines  >,lear 
ut  abandouj  à  titre  de  partage  anticipé,  d'une 
grande  partie  de  ses  biens.--Cet  abandoo  eut 
lieu  sous  les  conditions  suivantes:  1*  gve  la 
donatrice  serait  exonérée  de  l'obligatioa  ^ 
payer  les  pensions  annuelles  qu'elle  avait  as- 
surées à  deux  des  enfants  par  leurs  contrats 
de  mariage  ;  i°  qu'elle  conserverait  l'usafraif 
de  divers  biens  appartenant  aux  enbnis  du 
chef  de  leur  père  ;  3*  que  les  biens  par  elle 
donnés  seraient  réunis  en  une  seule  et  même 


.  (S)  La  eondamnalioa  aux  dépens  qui  n'est,  c 
dans  l'espèce  de  l'arrM  que  nous  rapportons,  «ne  js 
conséquence  de  la  condamoatiou  prioeipaie,  a'< 
pas  besoin  d'être  justifiée  par  des  motib  spidiai, 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  l'objet  d'une  contestalioa  fU' 
ticuliére;  V.  Cass.  8  noT.  ISâi  (t.  i.  1S5S,^>H); 
31  mars  1858  (1858,  p.  1301),  et  le  reniai;  It 
nov.  1858  (1858,  p.  1188);  9  mai  1859  {iHi,  f- 
»5i)  f^Rép.  gén.  PaL  et  Supp.,  v*  ^roiltl  ièftu 
(mal.  eh.),  n*  83.  ^^ 

(3)  C'est  là  une  question  qui  doit  Ctn  réselae 
suivant  les  circoosUioces  ;  V.  Hip.  gin,  PaL  et  St/p-t 
V*  Rapport  à  tucceuioH,  a—  339  et  soir. 

Ou  sait,  du  reste,  qu'en  principe  les  lil)*f»l''* 
prises  sur  les  revenus  du  donateur  ne  sont  pas  ta- 
jettes  A  rapporti  V.  les  autorités  citées  en  note  «« 
Lyon,  24  juin  1859  (1880,  p.  650).  Cet  ari««- 
dure  sujettes  k  rapport  les  libéralitéj  qa'  <"'  " 
pour  objet  les  revenus  économisés  par  le  doaslWi 
et  qui  ont  absorbé  la  totalité  de  ses  ieoaoffli»  ' 
V.  aussi  mêmes  Bép.  et  Supp.,  soi.  rerh,  tTTfi 
et  auiv. 
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lasse  avec  ceux  appartenant  par  indivis  à  ses  , 
nfonts  du  chef  de  leur  père,  de  leur  tante  et 
e  leur  SLÏeule  ;  l"  enfin,  que  la  donatrice  con- 
o-verait,  en  paiement  de  ses  reprises,  certains 
nmeobles  acquis  pendant  sa  communauté 
,vec  son  mari. 

A|Nrès  le  décès  de  la  dame  Bmsset,  laissant 
ip  testament  par  lequel  elle  faisait  deux  le|;g 
MT  pcécipul  k  deux  de  ses  enfants,  une  in- 
itaBce  en  liquidation  et  partage  de  sa  succes- 
don  a  été  introduite:  dans  cette  instance  s'est 
élevée  la  question  de  savoir  si  la  quotité  dis- 
ponible devait  être  calculée  sur  les  biens  for- 
mant l'objet  du  partage  anticipé  de  1846,  et 
si,  dès  lors,  ces  biens  devaient  être  réunis 
fictivement  à  la  masse  des  autres  biens  lais- 
ses  par  la  défunte. 

Le  8  mars  1860,  jugement  du  tribunal  de 
Gray,  qui  résout  cette  «question  négativement 
par  diverses  considérations  tirées  die  l'acte  de 
i846,  lequel,  dit  le  tribunal,  constitue  un  pacte 
de  famille-  qui  a  retranché  li  tout  jamais  les 
biens  y  compris  de  la  succession  de  la  dame 
Brusset. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon, 
du  8  août  iSéO,  qui  infirme  en  c'es  termes  : 
c  ...Considérant  que  la  dbnation  qu'a  con- 
sentie la  dame  Brusset  mère  a  toujours  con- 
servé  son  caractère  purement  gratuit:  que 
c'est  en  vaip  qu'on  a  prétendu  qu'il  s'agit  en- 
tre les  parties  d'un  pacte  de  famille  qui  ne 
serait  pas  régi  par  les  dispositions  de  la  loi  en 
matière  de  donation  ;  qu  il  n'existe  dans  no- 
tre droit  actuel  aucune  règle  spéciale  aux  pac- 
tes de  famille  ;  qu'il  faut  toujours  apprécier 
les  conventions  qu'ils  contiennent  et  appli- 
quer à  ces  conventions  la  loi  qui  leur  est  pro- 
l^re  ;  —  Considérant,  en  droit,  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  922,  God.  Nap.,  est  absolue,  et 
qu'elle  comprend,  dans  sa  généralité,  les  biens 
qae,  de  son  vivant,  le  père  de  famille  a  par- 
tagés entre  tous  ses  enfants,  comme  ceux 
dont  if  aurait  disposé  en  faveur  de  qnelques- 
nns  seulement  par  préciput  ou  avancement 
.  d'hoirie  ;  qu'ainsi,  c'est  sur  la  valeur  des  biens 
qu'il  possédait  au  moment  de  la  donation  et 
sur  l'importance  de  ceux  qu'il  avait  au  mo- 
ment de  son  décès,  que  doit  être  calculée  la 
quotité  disponiUedoni  il  a  toujours  conservé 
le  droit  de  disposer  ultérieurement,  soit  par 
donation,  soit  par  testament;— Par  ces  mo- 
tifs, dit  que  la  quotité  disponible  doit  être 
calculée  sur  tous  les  biens  que  la  dame  Brus- 
set  possédait  quand  elle  a  fait  l'acte  de  1846 
et  sur  ceux  réserves  ou  qui  lui  sont  échus  de- 
puis; condamne  tes  intimés  aux  dépens  de 
première  instance  et  d'appel  ;  donne  acte  aux 
appelants  de  ce  qu'ils  n'ont  jamais  entendu 
demander  et  exiger  la  liquidation  de  la  com- 
munauté qui  a  existé  entre  M.  et  M°"  Brusset 
pèreetmère,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  de  Yelle- 
■ray.  ~  1"  Jlfoyen.  Violation  des  arL  1075, 
1016  et  922,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  ai^ 
»9oé  a  déodé  que  la  quotité  disponible  de- 
vait être  calculée  sur  les  biens  compris  au 
Putage  anticipé  fait  par  la  dame  Brusset.  — 
ANNti  1861. 


Pour  déterminer  la  nature  du  partage  d'as- 
cendant, a-l-on  dit,  il  ne  faut  pas  s'attacher  à 
sa  forme.  L'art.  1076  dit  bien  que  ce  partage 
doit  être  fait  avec  les  formalités,  conditions 
et  règles  prescrites  pour  les  donations  entre- 
viEs.  Mais  cet  article  laisse  entière  la  ques- 
tion du  pourvoi  :  cette  question  ne  peut  être 
résolue  qu'en  précisant  la  cause  qui  déter- 
mine un  ascendant  k  partager  ses  biens,  et 
en  recherchant  quel  était  le  but  du  législateur 
qui  a  admis  ce  genre  de  disposition.  —  La 
cause  déterminante  n'est  pas  de  faire  une  li- 
béralité, sans  quoi  la  donation  entre-vifs  au- 
rait atteint  le  même  but.  L'ascendant  n'a  pas 
pour  principal  mobile  de  donner,  c'est-à-cnre 
de  fe  dépouiller  fart.  894),  mais  de  eoruerver 
à  ses  entants  des  biens  qu'ils  auraient  recueil- 
lis à  son  décès,  mais  qu'il  ne  se  sent  plus  la 
force  d'administrer,  de  régler  la  distribution 
de  ces  biens  de  manière  à  prévenir  toute  con- 
testation après  sa  mort.  Aussi  le  législateur 
a-t-il  consacré  un  chapitre  entier  du  Code  aux 
partages  d'ascendants  et  les  a-t-il  soumis  à 
une  législation  toute  spéciale.  —  Il  résulte 
bien,  en  effet,  de  la  lettre  comme  de  l'esprit 
des  art.  1078  à  ^079  que,  sauf  la  volonté  et  les 
stipulations  contraires,  le  partage  régulière- 
ment fait  par  acte  entre-vifs  dessaisit  immé- 
diatement, intégralement  et  irrévocablement 
l'ascendant  partageant  des  biens  compris  dans 
le  partage,  pour  en  investir  ses  enfants.  Ces 
biens  se  trouvent  ainsi  enlevés  à  jamais  du  pa- 
trimoine de  l'ascendant,  de  la  même  manière 
que  s'ils  eussent  péri  par  cas  fortuit  ou  que 
s  il  les  eût  aliénés  i  titre  onireux.  Sa  succes- 
sion se  composera  donc  uniquement  des  biens 
qu'il  s'est  réservés  ou  qu'il  aura  acquis  de- 
puis le  partage.  Aussi,  Vart.  1076  porte-t-il 
que  les  biens  non  compris  au  partage  entre- 
vifs constitueront  la  masse  à  partager.  —  Le 
principe  que  le  partage  d'ascendant  constitue 
un  acte  $ui  generii,  n'est  contesté  par  per- 
,8onne,  lorsqu'il  s'afjit  de  soustraire  les  biens 
partagés  à  1  obligation  du  rapport  réel  établi 
par  l'art.  843  pour  les  donations  qui  ne  sont 
pas  faites  expressément  par  préciput  et  hors 
part  ou  avec  dispense  de .  rapport.  Pourquoi 
en  seraitril  autrement  du  rapport  fictif?  Ne 
serait-ce  pas  violer  manifestement  les  inten- 
tions du  législateur  et  de  l'ascendant,  que 
d'exposer  les  enfants  à  voir  remettre  en  ques- 
tion les  dispositions  d'un  pacte  de  famille  qui 
devait  régler  d'une  manière  définitive  le  sort 
des  biens  partagés  ? — On  objecte  qu'il  ne  s'a- 
git que  d'un  rapport  fictif,  oui  laissera  la  do- 
nation intacte,  nais  le  trouble  n'en  sera  p,-is 
moins  porté  dans  la  famille.  Il  n'est  pas  tou- 
iours  facile  en  effet  de  préciser  la  valeur  dont 
l'ascendant  s'est  démis.  Il  arrive  souvent  que 
le  partage  n'a  pas  pour  effet  d'investir  pure- 
ment et  simplement  les  enfants  de  la  propriété 
des  biens  du  père  de  famille;  l'ascendant 
trouve  souvent  des  compensations  dans  la  re- 
mise d'une  dette,  dans  la  constitution  d'un 
usufruit  sur  des  biens  appartenant  à  ses  en- 
fants, dans  l'avantage  aeviter  la  liquidation 
de  la  communauté  qui  a  existé  entre  lui  et 
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son  conjoint  prédécédc.  Toutes  ces  questions, 
que  l'acte  de  partage  avait  pour  but  de  tran- 
cher, devraient  être  de  nouveau  débattues, 
pour  déterminer  la  valeur  réelle  des  biens 
abandonnés. — Ces  inconvénients  se  présen- 
tent surtout  dans  l'espèce  actuelle.  L'acte  de 
1846  n'avait  pas  seulement  pour  objet  le  par- 
tage des  biens  de  la  dame  Bnisset  :  cette  dame 
exigeait  comme  condition  de  l'acte  qu'elle 
consentait  au  profit  de  ses  enfants,  que  tous 
les  biens  provenant  des  successions  de  leur 
père,  de  leur  aïeule  et  de  leur  tante  fussent 
compris  au  partage;  elle  se  faisait  exonérer 
de  l'obligation  de  payer  les  pensions  qu'elle 
avait  assurées  à  deux  de  ses  enfants  par  leurs 
contrais  de  mariage  ;  elle  se  réservait  l'usu- 
fruit de  certains  biens  provenant  de  la  succes- 
sion de  son  mari;  elle  se  faisait  attribuer  la 
propriété  de  divers  immeubles  provenant  de 
fa  communauté  qui  avait  existé  entre  elle  et 
son  mari,  en  déduction  des  reprises  qu'elle 
avait  à  exercer  sur  cette  communauté.  Si  l'ar- 
rêt attaqué  était  maintenu,  toutes  les  clauses 
de  l'acte  de  1816  devraient  être  examinées  à 
nouveau,  afin  de  déterminer  quelle  était  la 
valeur  réelle  des  biens  abandonnés,  déduction 
faite  des  charges.  L'arrêt  attaqué  a  beau  don- 
ner acte  aux  appelants  de  ce  qu'ils  n'enten- 
dent pas  demander  la  liquidation  de  la  com- 
munauté qui  a  existé  entre  les  époux  Bnisset: 
celte  liquidation  n'en  serait  pas  moins  indis- 
pensable pour  déterminer  la  valeur  de  la  li- 
béralité que  la  dame  Brusset  a  faite  par  l'a- 
bandon du  surplus  de  seà  reprises.  Telles  se- 
raient les  coDsëquences  de  la  doctrine  de 
l'arrêt  attaqué.  Or,  le  législateur  qui  a  insti- 
tué le  partage  .d'ascendant  en  vue  d'assurer 
le  repos  des  familles,  n'a  certainement  pas 
voulu  en  faire  une  source  de  discorde.  L'arréi 
ne  saurait  donc  échapper  à  la  cassation  sous 
ce  rapport. 

2<>  Moyen.  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
SU  avril  1810,  en  ce  que  la  Cour  de  Besancon 
a  condamné  les  demandeurs  en  cassation  aux 
dépens  de  première  instance  et  d'appel,  sans 
que  ce  chef  de  l'arrêt  attaqué  soit  motivé, 
même  implicitement;  et  violation  des  art.  815 
et  137S,  Cod.  Nap.,  et  977,  Cod.  proc.,  en  ce 
que  les  dépens  de  première  instance  ne  pou- 
vaient être  mis  à,  la  charge  exclusive  de  quel- 
ques-uns des  copartageants,  mais  devaient 
cire  employés  en  frais  de  partage. 

Du  24  AVRIL  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.'  Nicias  Gaillard  prés.,  Renault  d'Ubexi 
rapp.,  de  Peyramont  av.  gén.  (concl.  conf,), 
Bechard  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  du 
pourvoi,  tiré  de  la  violation  des  art.  107S, 
1076  et  922,  Cod.  Nap.  :  —  Attendu  que  la 
disposition  de  l'art.  922,  Cod.  Nap.,  qui  veut 
que,  pour  le  calcul  et  la  fixation  de  la  quotité 
disponible,  on  réunisse  fictivement  à  la  masse 
à  partager  les  biens  précédemment  donnés 
par  acte  entre-vifs,  est  absolue,  et  comprend 
dans  sa  généralité  les  biens  que,  de  son  vi- 
vant, le  père  de  famille  a  partagés  eatra  Unis- 


ses enfants,  comme  ceux  dont   il    aoiaiti 
posé  en  faveur  de  quelques-uns     senlea 
par  préciput  ou  p^r  avancement    d'hcûric; 
Qu'en  effet,  le  partage  d'ascendant  saff 
avant  tout  une  donation,  qu'une  exceptioai 
mellement  écrite  dans  la  loi   pourrait  a 
soustraire  à  l'application  du  droit  commi^ 
Que,  loin  qu'il  soit  possible  d'admettre  | 
cette  exception  serait  entrée  dans   la  pea 
du  l^slateur,  l'art.  1076,  Cod.  Nap.,  ea  ■ 
mettant  les  partages  anticipés  faits  para 
entré-vifs  aux  formalités,  conditions  el  it% 
des  donations  entre-vifs,  consacre  à  leur  £fi 
la  règle  générale,  et  les  déclare  virtuelleaa 
mais  nécessairement  soumis  à  la  réuokm  i 
tive  qui  forme  l'une  des  conditions  de  i« 
donation; — Qu'en  vain  on  objecterait  ^aee 
partages  sont  irrévocables,  et  qu'ils  dessaia 
sent  immédiatement  l'ascendant,  qui  ne  fa 
plus  désormais  y  porter  aucune  atteÏDle;  qm 
sous  ce  double  rapport,  la  donation  proU 
les  mêmes  effets  et  présente  les  méoMS  et 
ractères,  ce  qui  n'empécbe  pas  la  loi  de  â 
soumettre  à  la  réunion  fictive;  -qu'ainà  Ttlil 
jeclion,  sans  valeur  lorsqu'il  s'agit  de  la  4k 
nation,  ne  saurait  en  avoir  davantage  i  Téi 
prd  de  partages  anticipés;  —  Attendu,  tfà-^ 
leurs,  que  la  reunion  fictive,  exigée  seuleaetf 
pour  la  détermination  de  la  quotité  diqmi-i 
ble,  laisse  subsister  le  partage,  et  ne  porte  a- 
cane  atteinte  à  son  ir^évocabilité;  —  Autaà 
que  ces  principes  tronvent  directement  )» 
application  dans  la  cause  ;  qu'en  effet,  il  ia- 
porte  peu  qae  le  partage  dont  il  s'agit  o'iil 
été  consenti  par  la  mère  que  sous  dira» 
charges  imposées  par  elfe  h  ses  enfants;  ^m 
ces  cnarges  ne  sont  que  des  condilions  de  h 
donation,  et  n'en  altèrent  pas  le  caractère,-— 
Que  vainement  encore  le  pourvoi  Toudraii  o- 
rer  argument  de  ce  que,  du  consentement  dr 
toutes  les  parties,  la  masse  avait  été  fomée 
tout  à  la  fois  des  biens  que  déjà  les  enlttu 
possédaient  par  indivis,  et  de  ceux  dont  Iw 
mère  se  dessaisissait  en  leur  faveur: — Attend 
qu'en  ce  qui  concerne  les  biens  abandoniés 
par  la  mère,  cette  circonstance  ne  change  et 
rien,  ni  la  nature  du  partage,  ni  la  nature  fi 
les  effets  de  la  libéralité  que  nécessaireoiestfl 
suppose;  que,  d'aiHeurs,  la  iKunion  fietiTC  à 
laauelle  cette  libéralité  reste  soumise,  iaùse 
subsister  l'économie  du  partage  et  n'apporte 
aucun  obstacle  à  son  exécution  ;  —  AtieBào, 
dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué,  en  iByc""  V^ 
les  biens  provenant  de  la  dame  firasset,  t< 
compris  dans  le  partage  fait  par  elle  eilR 
tous  ses  enfants,  devaient  être  ficlivemo' 
réunis  à  ceux  qu'elle  possédait  au  moment  oe 
son  décès,  pour  déterminer  la  quotité  ià^ 
niblc,  loin  d'avoir  violé  les  articles  P'*'**'^ 
en  a  fUt,  au  contraire,  une  juste  appliaiioBi 
«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viobiiB» 
de  l'art.  7  de  U  loi  du  20  avril  1810,  »  « 
que  l'arrêt  attaqué  ne  serait  pas  molifé  s"  " 
chef  de  la  condamnation  prononcée  cofl"» 
les  demandeurs  aux  dépens  de  premièK  ■•- 
stance  et  d'appel  :  —  Attendu  que  cette  c^ 
danuuUoa  trouve  sa  justification  dut  b  *^ 
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^:itioa  de  l'art.  131,  Cod.  proc.,  qui  porte 
la  partie  qui  succombe  doit  être  con- 
*  inée  aux  dépens,  rapprochée  de  ce  fait 
ressort  de  1  arrêt  lui-même  que  les  époux 
èfray  succombaient  dans  la  prétention 
's  avaient  élevée  de  ne  calculer  la  quotité 
Dnible  que  sur  les  biens  existant  an  décès 
1  dame  Brusset,  sans  y  réunir  fictivement 
,  p;  précédemment  partagés  entre-vifs;  — 
?r?  mon  que  la  condamnation  aux  dépens  n'é- 
*J  l  que  la  conséquence  légale  de  ce  fait,  et 
■^  plication  directe  de  l'art.  131,  n'avait  pas 
•*■  Bïn  d'être  autrement  motivée;  —  Attendu 
*"'  les  demandeurs  objectent  vainement  qu'il 
"'^  jîssait,  au  cas  partfculier,  d'une  demande 
'''  partagée  dont  régulièrement  les  frais,  faits 
*•  is  l'intérêt  de  toutes  lesparties,  devaient 
')'*  »  supportés  par  chacune  (Telles  en  propor- 
'f'  I  de  ses  droits  ;  que  la  condamnation  de 
""^t  le  d'elles  à  la  totalité  des  dépens  cbnsti- 
**  it,  dès  lors,  une  dérogation  au  droit  com- 
•^  !n  qui  devait  être  motivée  ;  — Attendu  que 
"^  frais  dont  il  s'agit  avaient  été  faits  sur  un 
âdent  soulevé^ar  une  prétention  des  époux 
ÏÏefray  que  l'arrêt  repousse  comme  mal  fon- 
i£:  qu'ils  tombaient  ainsi  sous  l'application 
l^droit  commun  tel  qu1l  est  établi  par  l'art. 
Cod.  proc;  —Rejette,  etc.  » 


'SeiiziAine 

Lx  Gac  C.  Ennnn. 

'  De  50  DËCEXBBE  1860,  arrêt  C.  Rennes,  2« 
\.j  de  Caqueray  et  Riou  du  Cosquer  av. 

cLA  COUR; — Considérant  que  les  partages 
tlits  par  père  et  mère  ou  autre%  ascendants, 
iBtre  leurs  enfants  et  descendants,   peuvent 
|Toir  lieu,  aux  termes  de  l'art.  1076,  Cod. 
par  actes  enlre-viCs  ou  testamentaires, 
!^'*vëc  les  Xormalités,  conditions  et  règles  pre- 
ssentes pour  les  donations  entre-vifs  ou  testa- 
^^nentaires,  et  qu'il  résulte  de  l'art.  922,  même 
^  Code,  que  l'on  doit  réunir  fictivement  à  la 
,^  masse,  aux  biens  existant  lors  du  décès,  ceux 
^.  dont  il  aurait  été  disposé  par  donation  en- 
[.  tre-vifs;  qu'une  déclaration  aussi  absolue  et 
aussi  formelle  doit  recevoir  dans  la  cause  une 
,  juste  application,  et  avec  d'autant  plus  de  rai- 
,  son  que  la  jurisprudence  ne  parait  plus  hésiter 
air  ce  point  ; — Dit  que  la  reserve,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  922,  Cod. 
Nap.,  doit  se  calculer  surl'ensemble  des  biens 
'  ayant  appartenu  à  la  veuve  Etienne,  etc.  » 

Troîsiime  eipèoe. 

Mahescâiix  C.  Marescaux. 

Do  26  JANVIER  1861,  arrêt  C.  Douai,  2«  ch., 
MM.  Danel  prés.,  Carpentier  av.  gén.,  Durier 
(du  barreau  de  Paris]  et  de  Beaumont  av. 

< LA  COUR  ;— .  ..En  ce  qui  touche  le  rapport 
de64,S10fr.  demandé  à  Malvina  Marescaax: 
—Attendu  que  la  dame  Marescaux,  maltresse 
absolue  de  sa  fortune,  a  pu,  pour  se  procurer 
uoe  vie  plus  large  et  plus  somptueuse,  dépas- 
ser son  revenu,  et  dépenser  à  cet  effet  chaque 
année  une  portion  de  ses  capitaux;— Que  sa 
fille,  non  nuuriée,  vivant  cbez  elle,  n'a  fait  qœ 
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profiter  de  l'entretien  que  sa  mère  jugeait 
convenable  de  lui  accorider,  et  n'est  tenue 
pour  cette  cause  à  aucun  rapport; — Qu'il  n'est 
pas  allédlué  que  Malvina  Marescaux  ait  rien 
détourné  et  conservé  pour  elle-même;— Qu'il 
est,  au  contraire,  établi  que,  de  1842  à  1847, 
elle  empruntait  chez  le  notaire  Vautroyen, 
'poor  ses  besoins  personnels,  une  somme  de 
17,000  fr.  ; — Que,  postérieurement,  et  après  le 
décès  de  son  oncle  Alexis,  elle  empruntait 
encore  3,000  fr.  chez  M'  Bret; — Attendu  que 
le  conseil  judiciaire  donné  à  la  dame  Slares- 
eanx,  en  185S,  après  le  décès  d'Alexis  Mares- 
caux, qui  gérait  sa  fortune,  n'a  en  rien  changé 
l'étal  des  choses;  que  la  dame  Marescaux  est 
restée  maîtresse  de  sa  fortune,  tout  en  char- 
geant sa  fille  de  la  direction  du  ménage;  — 
Que  celle-ci  ne  pouvait  à  son  gré  diminuer  le 
nombre  des  domestiaues,  le  luxe  de  la  table 
et  les  habitudes  de  dépense  de  sa  mère,  et 
se  constituer  sa  tutrice; — Attendu  qu'on  ne 
peut  lui  reprocher  d'avoir  dissipé  les  capitaux 
que  le  conseil  judiciaire  autorisait  la  dame  Ma- 
rescaux à  toucher  et  dont  il  lui  laissait  la  libre 
disposition  ; — Attendu  que  les  dépenses  de  la 
dame  Marescaux,  loin  d'augmenter  depuis  la 
dation  du'  conseil  et  l'immixtion  plus  com- 
plète de  Malvina  dans  l'administration  de  la 
maison,  ont,  au  contraire,  été  moins  élevées  ; 
«  En  ce  qui  touciie  la  prétention  de  César  Ma- 
rescaux de  prélever  sur  la  quotité  disponible 
la  moitié  de  la  plus-value  acquise  par  les  biens 

3ui  lui  ont  été  donnés  en  dot^  soit  une  somme 
e  5,625  fr.  :  —  Attendu  que,  si  le  contrat  de 
mariage  de  César  Marescaux  constitue  à  son 
profit  une  donation  de  la  plus-value  des  im- 
meubles à  lui  donnés,  le  père  seul  y  a  comparu 
et  stipulé  ;  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de- 
l'ari.  1439,  Cod.  Nap.,  la  femme  qui  accepte 
la  communauté  doit  supporter  pour  moitié  la 
constitution  de  la  dot  au  pront  d'un  enfant 
commun  fait  par  le  mari  seul  en  immeuble  'de 
la  communauté,  il  ne  s'ensuit  nullement  que 
la  dispense  de  rapport  accordée  par  le  mari 
soit  valable  à  l'égard  de  la  succession  de  sa 
femme  ; — Attendu  qoe  le  rapport  en  matière 
de  donation  est  la  règle  générale,  et  que  la 
dispense  doit  procéder  de  la  volonté  person- 
nelle du  de  eujui;  qu'aucune  disposition  de 
la  loi  n  autorise  le  mari  à  disposer  au  profit  de 
l'un  de  ses  enfants  de  la  quotité  dis(ionible 
de  la  succession  de  sa  femme; — Attendu  que 
la  dame  Marescaux  mère  n'a  jamais  ratifié  la 
disposition  faite  par  son  mari,  et  a,  au  con- 
traire, protesté,  notamment  par  la  liquidation 
de  1847,  contre  la  dispense  de  rapport  à  sa 
succession  ;  —  Attendu  qu'héritière  de  son 
père,  Malvina  pourrait  être  tenue,  à  concur- 
rence de  ses  droits  héréditaires,  de  faire  va- 
loir et  garantir  les  faits  et  promesses  de  ce 
dernier;  mais  q^u'il  xésuhe  des  documents  de 
la  cause  que  César  Marescaux  a  formellement 
renoncé  à  se  prévaloir  de  la  donation  de  la 
plus-value  ;... 

«  En  ce  qui  touche  le  rapport  en  nue  pro- 
priété de  la  nioitlé  du  capital  d'une  rente  de 
3,000  fr.  faisant  l'objet  du  contrat  passé  le 
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17  janv.  184S  entre  la  dame  Harescaux  et  ses 
enfants  : — Attendu  que,  par  cet  acte,  la  dame 
Marescaus  déclare  faire  donation  entre-vifs 
irrévocable,  à  titre  de  présuccession,  à  ses 
cinq  enfants,  ses  seuls  héritiers  présomptifs, 
et  h  chacun  d'eux  pour  un  cinquième,  de  la 
nue  propriété,  l'usufruit  étant  réservé  par  elle, 
de  la  moitié  qui  lui  appartenait  dans  une  rente 
de  3,000  fr.,  ce  qui  est  accepté  par  les  cinq 
enfants; — Attendu  que  les  termes  employés  ne 
peuvent  s'appliquer  qu'à  une  donation,  qui 
ne  change  pas  de  caractère  parce  qu'elle  est 
accompagnée  d'une  charge  aléatoire,  à  savoir 
l'abandon  par  les  enfants,  au  prottt  de  leur 
mère,  de  la  jouissance,  sa  vie  durant,  des 
arrérages  de  l'autre  moitié  de  la  rente;  — At- 
tendu que  l'art.  918,  Cud.  Nap.,  qui  prévoit 
le  cas  d'une  aliénation  à  fonds  perdu  ou  à 
charge  d'une  rente  viagère  au  proflt  d'un  suc- 
cessiole,  et  qui  interdit  à  ceux  des  successi- 
bles  qui  auraient  participé  à  cet  acte  de  de- 
mander l'imputation  sur  la  quotité  disponible 
de  l'immeuble  ainsi  aliéné,  est  sans  application 
à  la  cause,  puisqu'il  s'agit  d'une  donation  faite 
à  tous  les  successibles; — Attendu  que  la  dona- 
tion du  17  janv.  iSiS.  qui  répartit  une  partie 
de  la  fortune  de  la  inere  entre  tous  les  en- 
fants, et  qui  dispose  par  voie  de  présucces- 
sion, doit  être  assimilée  à  un  ^rtage  d'ascen- 
dant; —  Qu'elle  doit  être  réunie  fictivement  à 
la  succession  du  donateur  pour  déterminer  la 
quotité  disponible,  et  qu'aux  termes  de  l'art. 
922,  Cod.  Nap.,  c'est  à  la  yaleur  des  biens 
donnés  au  temps  de  la  succession  qu'il  faut 
s'arrêter;  —  Emendant,  dit  que  Malvina  Ma- 
rescaux  ne  doit  pas  de  rapport,  ni  pour  les  in- 
térêts de  son  emprunt  de  l'7,00U  fr.,  ni  en 
raison  des  capitaux  qui  ont  été  dépensés  avant 
ou  après  le  décès  d'Alexis  Marescaux  ;  d£- 
CLAKE  César  Marescaux  non  fondé  à  prélever 
sur  laquotité  disponible  la  somme  de  5,625  fr., 
représentant  la  moitié  de  la  plus-value  des 
biens  qui  lui  ont  été  constitués  en  dot;  or- 
donne la  réunion  iiclive  ii  la  succession  pour 
la  supputation  de  la  -quotité  disponible  de  la 
moitié  de  la  rente  de  .3,000  fr.  donnée  par  la 
dame  Marescaux  à  ses  enfants,  déduction  faite 
des  charges;  dit  que  l'importance  de  la  dona- 
tion sera  calculée  sur  la  valeur  de  la  rente 
donnée  au  jour  du  décès  de  la  damé  Hares- 
caux, etc.  » 

'  y        MM  I— ■■■■■ 

CASSATION  (CBIM.)  3  mai  IMl. 
PASSAGE    SUR  LE  TERRAIIf  D'ACTRDI,  EKCLAVE. 

L'ap.  ils,  Cod.  fin.,  qui  réprime  [n"  9 
et  10]  <e  [ait  du  patiage  lur  le  terrain  eme- 
mencé  d'auinn,  n'eit  pas  applicable  au  pro- 
priétaire c^iin  fond»  ertelavé  qui  fait  pasier  ion 
trotqieau  tur  ùi  héritage»  voitin»  pour  arri- 
ver juiqt^  au  tien  [\). 

Il  n'importe  que  le  lieu  du  pattage,  non  plus 
que  l'indemnité  thu ,  n'eutHnl  pa»  été  préa- 
lablement fixé*  (i). 

(1-2)  V.  eoiif.  Casa.  S5  avril  1846  (U  1 18i7,  p. 
96>};  IS  lepU  18SS  (t.  I  i85i,  p.  608]  ;  22  jaav. 


LfiPAGHOL  ET  DkREIHS. 

Du  3  HAi  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  cm., 
HM.  Vaisse  prés.,  Victor  Foacher  rapp.,  GinW 
av.  gén. 

«  LA  COUR:  —  Vu  les  art.  68S  etsuiv., 
Cod.  Nap.,  et  les  n"  9  et  10  de  l'art.  475, 
Cod.  pén.; — Attendu  que  Lepagnol  et  Dereiw 
étaient  seulement  traduits  devant  le  triliail 
de  simple  police  pour  avoir  fait  passer  les  Int- 
peaux  appartenant  à  Dereims  sur  dus  lents 
ensemencées  ou  empouUlée»,  et  qui  étaieiilh 
propriété  d'autres  habitants,  et  non  ponranw 
fait  pâturer  ces  troupeaux  sur  ces  terres; - 
Attendu  que  le  jugement  attaqué,  après  déJui 
contradictoires,  constate,  en  fait,  qnecepa»^ 
sage  a  eu  lieu  de  la  part  du  berger  de  Demw, 
conduisant  son  troupeau  pour  se  rendre  tar 
la  propriété  de  celui-ci  et  en  faire  mupr  le 
regain,  et  que  cette  proçriéié  était  entièn- 
melit  enclavée;  d'où  il  suit  qu'en  faisaolp»- 
scr  son  troupeau  sur  les  terres  qui  eDcla?iieii 
la  sienne ,  Dereims  n'a  fait  qu'user  da  dié 
que  lui  donnaient  les  art.  6{â  et  saiv.,  C«L 
Nap.  ;  —  Attendu  que,  si  le  passage  doati 
s'agit,  sans  que  le  beu  du  passage  et  llndeit- 
niie  eussent  été  préalablement  lÉiés,  ponaii 
autoriser  les  propriétaires  lésés  à  intenter  ue 
action  civile  contre  le  berger  et  son  mallR,  i 
ne  s'ensuit  point  que  le  fait  pât,  dans  les  in- 
constances constatées  au  jugement,  coBStimcr 
la  contravention  prévue  par  les  b"  9  et  iO'e 
l'art.  475,  Cod.  pén.,  et  entraîner l'ijtiilia- 
tion  delà  peine  prononcée  uar  ctl  aniele;- 
Attendu,  dès  lors,  t^u'en  relaxant  les  ino^ 
le  juge  de  police,  loin  de  violer  les  n"  9  «M 
de  l'art.  475,  Cod.  pén.,  et  d'avoir  f»il  k 
fausse  interprétation  des  principes  posés  pr 
les  art.  682  et  suiv.,  Cod.  Nap.,  en  s  U 
une  juste  application  ;  —  Par  ces  motifs,  k- 
JETTE,  etc.  » 

CASSATION  (G«M.)  17  mrnl  1W«. 

PEOCËS-VKRBAL  ,  DÉLAI,  GABDI  taUXPtTU,- 
VAIKE  PATURE,  INTERDICTION  HPUaiI,  CHS- 
TRAVENTION,  BONNE  FOI. 

Aucune  loi  ne  prononce  la  nullité  du  proc» 
verbal  d'un  garde  champêtre  en  ce  qu'il  etriii 
été  dressé  plus  de  vingt-quatre  hettra  tfra  I» 
contravention  qu'il  conttate  (3J. 

Dan»  le»  lieux  nontujet»à  la  taiMfàtvi, 
tpècialemenl  en  Corse,  le»habitanls,  ut  àn^ 
n'ont  sur  les  pâtis  commt/tnaux  dt  dniti 
dCusage  ou  de  jouissance  que  cent  qui  l>v 
sont  attribués  par  le  conseil  mmieipal,  lor 
représentant  légal,  dont  les  délibératitit  M< 
■obligatoires,  pour  ou  contre  eux,  tmt  qsi 
soit  besoin  d'un  arrêté  de  poliee,fmilii,1i^i'* 
rende  exécutoires. 

Ainsi,  il  suffit  que  des  délibérations  iuf*; 
teil  municipal,  dûment  approuvées  par  U  yrt- 


1857  (4858,  p.  128).— V.  cependant  Ci*  J  Ikt» 
an  X.-V.  Rép.  gén.  Pal.  et  Sufp.,  V  ti-}"^ 
U  terrain  d^aitlnâ,  n—  A  et  S.  „' 

(8)  V.,  dans  le  même  sens,  Cass.  17  ih>«'' 
juin  1881  (qui  suivent}.— T.  aassi  la  niKe. 
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fety  aient  décidé  qu'un  pàtU  communal  sera 
^gtrmé  ait  pro/{(  de  la  eaiste  municipale  pour 
que  le»  habUantt  ne  puisient,  latu  eontraven- 
tiony  y  envoyer  paUre  leurt  bettiaux,  alort 
xaétM  ffue,  malgré  plM$i«ttn  mite*  aux  enchères 
Mteeettivet,  l'adjudication  n'en  aurait  pas  été 
réalisée,  et  qu'aucun  règlement  de  police  n'en 
prohiberait  explicitement  le  pâturage  commun, 
L.  18  juQl.  1837,  art.  17  et  31:  Cod.  Nap., 
art.  537  et  ÎU2. 

Et  le*  contrevenant*  ne  peuvent  être  fxeusé» 
à  rai*on  de  leur  bonne  foi  (1). 
Alberti. 

Do  27  ATUL 1860,  arrêt  G.  cass.,  ch.  crîm., 
MM.  Vaïsse  prés.,  Legagnettrrapp.,Guylio  ar. 
géiJ. 

■  LA  COUR;  — Snrle  premier  moyen,  pris 
d'une  fausse  interprétation  et  d'une  violation 
des  ar».  6  et  7,  titre  1",  section  7  de  la  loi 
des  28  sept.-6  oct.  1791,  et  des  art.  16  et  20, 
Cod.  instr.  crim.  :  —  Vu  ces  articles;  — 
Attendu  que,  si  l'art.  7  rend  le  garde  champêtre 
personnellement  responsable  du  dommage 
dont  il  a  négligé  de  faire  son  rapport  dans 
les  vingt-quatre  heures,  cet  article,  ni  aucun 
antre  de  la  même  loi,  ne  prononce  la  nullité 
'  d'un  procès-verbal  qui  serait  dressé  plus  tard  ; 
— Qu'une  pareille  nullité  ne  résulte  pas  davan- 
tage des  art.  16  et  20,  Cod.  instr.  crim.  ;  — 
Et  attendu  qu'en  déclarant  nul  le  rapport  qui 
servait  de  oaKc  aux  poursuites,  par  le  motif 
qu'il  n'avait  été  dressé  que  le  second  jour 
après  la  reconnaissance  de  la 'contravention, 
le  jugement  attaqué  a  faussement  interprété 
les  articles  précités,  et  créé  une  nullité  qui 
n'existait  pas  dans  la  loi; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  d'une  fausse 
application  des  art.  537  et  Sii,  Cod.  Nap.,  et 
d'une  violation,  tant  des  art.  17,  tn"  1  et  3, 
et  31,  n*  1,  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  que  de 
l'art.  6S,  Cod.  pén.  :  —  Vu  ces  articjes;  — 
Attendu  que  l'an.  17  précité  confère  aux  con- 
seils municipaux  le  droit  de  régler  par  des 
délibérations  le  mode  d'administration  des 
propriétés  communales,  ainsi  que  le  mode  de 
jouissance  et  la  répartition  des  pâturages  et 
fruits  communaux  autres  que  les  bois,  et  con- 
séquemment  de  décider  si  un  pàtis  communal 
non  sioumis  à  la  servitude  de  vaine  pâture 
restera  ouvert  au  pâturage  commun,  ou  s'il 
sera  réservé  et  affermé  au  profil  de  la  caisse 
municipale;  — Que  les  art.  31  de  la  même  loi, 
S37  et  d42,  Cod.  Nap.,  ne  disent  rien  de  con- 
traire ;— Qu'en  effet,  dans  les  lieux  non  sujets 
à  la  vaine  pâture,  comme  en  Corse,  où  cette 
servitude  a  été  abolie  par  la  loi  du  22  juill. 
1884,  les  habitants,  ut  tinguli,  n'ont  sur  ces 
pâtis  de  droits  personnels  d  usage  ou  de  jouis* 
sauce  que  ceux  qui  leur  sont  attribués  par  le 
conseil  municipal,  leur  représentant  légal, 
dont  les  délibérations  sont  obligatoires  pour  ou 
contre  eux,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  arrêté 
de  police,  publié,  qui  les  rende  exécutoires  ; 


(1)  Jurisprudence  constante.  V.  notamment  Cais. 
tS  nor.  1858  (;I859,  p.  84S),  et  la  noie.— V.  anwi 
Csis.  24  mars  1899  (1859,  p.  1055),  et  la  note. 
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--Pt  attendu  (|iie,  bien  que  trois  délibérations 
du  con.<icil  municipal  deCaIvi,  dûment  approu- 
vées par  le  préfet  avant  les  actes  incriminés, 
eussent  décidé  que  le  terrain  dit  Colle,  en 
nature  de  pâlis,  appartenant  à  cette  commune, 
serait  affermé  au  profil  de  la  caisse  municipale, 
ce  qui  emportait  virtuellement  interdiction 
aux  habitants  d'y  envoyer  paître  leurs  bestiaux, 
et  que  ce  ne  fût  qu'à  défaut  d'enchérisseurs 
que,  après  trois  mises  publiques  aux  enchères, 
I  adjudication  n'en  avait  pas  encore  été 
réalisée,  le  jugement  dénoncé   a  relaxé  le 

firévenu  Alberti  des  poursuites  dirigées  contre 
ui  pour  avoir  laissé  paître  son  troupeau  sur  ce 
terrain,  et  décidé  qu'en  supposant  le  fait 
constant,  dès  que  fa  location  n'était  pas 
consommée  et  qu'aucun  règlement  de  pouce 
rurale  ne  prohibait  le  pâturage' commun  de  ce 
pâtis,  l'incnlpé  n'aurait  fait  par  là  qu'exercer 
une  faculté  que  lui  assuraient  les  art.  537  et 
542,  Cod.  Nap.,  et  31,  n»  1,  de  la  loi  du 
18  juill.  1837,  et  qu'en  admettant  même  le 
contraire,  la  bonne  foi  du  prévenu  devait  le 
mettre  à  l'abri  d'une  répression  pénale;  — 
Attendu  qu'en  faisant  ainsi  dépendre,  à  l'égard 
des  habitants,  les  effets  de  ces  délibérations, 
régulièrement  approuvées,  de  leur  réalisation 
par  une  adjudication  consommée,  ou  de  leur 
confirmation  par  un  règlement  de  police^  et 
en  étendantl'exctfse  de  bonne  foi  aux  matières 
de  simple  police,  qui  ne  la  comportent  pas,  le 
jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  les 
art.  537,  542,  Cod.  Nap.,  et  31  de  la  loi  du 
18  juill.  1837,  et  violé,  tant  l'art.  17,  n°»  1  et  3, 
de  lia  même  loi,  que  l'art.  65,  Cod.  pén.,  et 
qu'il  a,  par  suite,  violé,  par  non-applicalion, 
la  loi  pénale  encourue;  — Casse  et  ANKULsIe 
jugement  rendu,  le  21  janvier  dernier,  par  le 
trinunal  de  police  du  canton  de  Calvi,  en  ce 
que  seulement  il  acquitte  Nicolas  Alberti,  etc.  » 
Nota.  Du  même  jour  un  autre  arrêt  identique 
{aS.  Campana  et  Caeteltani). 


CASSATION  (caiM.)   17 


et  aO  Juin  1861-. 


PBOCËS-VBIIBÀUX,  DÉLAI,  MAIRES  ET  ADIOlirTS, 
GARDES   CHAMPtTRES. 

X«  délai  de  troit  jour»  dan*  lequel ,  aux 
terme*  de*  art.  15  et  20,  Cod,  in*tr.  crim., 
le*  maire*  et  adjoint*,  ainti  que  le»  gardes 
champêtre*,  doivent  remettre  aux  officiers  du 
mini*tère  public,  et,  par  conséquent,  rédiger 
le*  procès^verbaux  des  contravention*  [même 
foreelière*  [1"  espèce])  qu'il*  contiaient , 
n'est  pa*  prescrit  à  peiné  de  ntUlilé  (2). 

Vranière  etpiee. 

Veuve  Galinier. 
Du  17  haï  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch. 


crim. 


(3)  V.  eonf.  Cais.  >3  nor.  1860  {tniir.,  p.  63t): 
—  Carnot,  iiislr,  crim.,  sur  l'art,  15,  n*  >.  —  V. 
aussi  Cass.  11  janv.  1850  (t.  1 185S,  p.  àU)  et  27 
aTTil  1860  (qui  précède}. 

Contr.  Fausiin  Hélie,  Inttr.  erhn.,  $  369,  t.  à, 
I  p.  i75  et  176  ;  Trébntten,  Cours  élém,  de  dr,  crim,, 
VU  S,  p.  180. 
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MM.  Vaïsse  prés.,  Legagneur  rapp.,  Guybo 
av.  gén. 

«  LA  COUR  i — Sur  le  moyen  pris  d'une  vio- 
lation des  art.  S,  liL  9,  de  l'ordonnance  fores- 
tière de  1669, 165  et  s.,  Cod.  forest.,  16, 18 
et  20,  Cod.  inst.  crim.,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  prononcé  la  nullité  du  procès-verbal 
d'un  garde  champêtre  constatant  une  contra- 
vention dans  un  bois  de  particulier,  parce  qu'il 
n'avait  été  rédigé  que  dix-neuf  jours  après  la 
reconnaissance  du  fait  :  —  Attendu  que  l'art. 
5,  lit.  9,  de  l'ordonnance  de  1669,  invoqué 
par  le  jugement,  a  été  remplacé  par  les  dispo- 
sitions corrélatives  des  art.  165  et  s.,  Cod.  fo- 
rest.;— Que  ces  derniers  articles  ne  flxeol  au- 
cun délai  hors  duquel  la  rédaction  d'un  pro~ 
cès-verbal  serait  entaché  de  nullité  ;—Qo'il  en 
est  de  même  des  art.  16, 18  et  20,  Cod.  inst. 
crim.,  quoiqu'il  soit  désirable  que  les  rap- 
ports des  gardes  suivent  du  plus  près  possible 
la  reconnaissance  des  délits,-  que  la  prescrip- 
tion de  l'art.  181  de  l'ordonnance  forestière 
n'est  elle-Boèrae  qu'une  règle  de  bonne  ad- 
ministration qui  trace  aux  gardes  des  devoirs 
plus  rigoureux  dans  leurs  rapports  avec  leurs 
cbels  ;  —  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en 
annulant  le  procès-verbal  dirigé  contre  la 
veuve  Galinier  pour  rédaction  tardive,  le  ju- 
gement attaqué  a  faussement  interprété  et 
violé  les  articles  ci-dessus  «visés,  et  créé  une 
nullité  qui  n'était  point  dans  la  loi  ;  —  Casse 
le  jugement  rendu,  le  15  avril  dernier,  par  le 
tribunal  de  police  du  canton  de  Peynac-Mi- 
ner vois,  .etc.  » 

Seaziteie  eapiee. 
Greffier  dit  Gàrron. 

Du  20  KVi  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Vaïsse  prés.,-Bresson  rapp.,  Guybo  av. 
gén. 

«  LACOUR;-Vule8art.l5et20,  Cod.  inst. 
crim.;  —  Attendu  que  l'art.  15  précité  dispose 
que  les  marres  et  adjoints  de  maire  devront 
remettre  à  l'oflicier  du  ministère  public  toutes 
les  pièces  et  renseignements  dans  les  trois 
jours  au  plus  tard,  y  compris  celui  où  ils  ont 
reconnu  le  fait  sur  lequel  ils  ont  procédé;  — 
Que  l'art.  20,  spécial  aux  gardes  champêtres, 
veut  que  les  procès-verbaux  de  ceux-ci,  lors- 
qu'il s'agit  de  simples  contraventions,  soient 
remis  par  eux,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  15, 
au  commissaire  de  police  de  la  commune  chef- 
lieu  de  la  justice  de  paix,  ou  au  maire,  dans 
les  communes  où  il  n  y  a  point  de  commissaire 
de  police  ; — Mais  attendu  aue  ni  l'un  ni  l'autre 
de  ces  articles  n'ont  altacné  la  peine  de  nul- 
lité à  l'inobservation  du  délai  qu  ils  prescrivent 
pour  la  remise,  et,  par  une  conséquence  né 
cessaire,  pour  la  rédaction  des  procès-verbaux 
dont  ils  j)arlentj — Que  l'an.?,  sect.  7,  lit.  1", 
de  la  loi  du  28  sept.-6  oct.  1791 ,  qui  déjà  avait 
réglé  le  mode  de  rédaction  et  la  forme  des 

g rocès- verbaux  des  gardes  champêtres,  -se 
ornait  à  déclarer  ceux-ci  cesponùbles  des 
dommages  dans  le  cas  où  ils  n^^eaient  de 
faire  dans  les  vingt-quatre  heures  le  rapport 
des  délits;  que  celle  loi  n'attachait  pas  non 


plus  à  cette  irrégularité  la  peine  de  nnUiic;- 
Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  atU(|K,ei 
déclarant  nul  le  procès-verbal  dressé  eonlre 
Gre£Bei',  parce  qu'u  n'avait  été  rédigé  qneupi 
jours  après  la  oonslalalion  de  la  cootm» 
tion,  a  prononcé  une  nullité  qjai  n'est  pciii 
écrite  dans  la  loi,  el  ainsi  vide  les  art.  15  ei 
20  ci^essus  mentionnés;  —  Par  ces  nwiiis 
CifSB  et  ANNULE  le  jugement  du  triboaaldr 
simple  police  de  Peynac-Minervois,  en  int 
du  15  avril  dernier,  etc.  » 


BORDEAUX  9  man  18S». 

NOTAIRES,  PlSCIPLUiE,  FONDS,  FLACUraT,  O- 
PLOI  PERSONNEL. 

Le  notaire  qui,  ttgant  employé  à  «m  bam. 
eani  y  être  avtorùé,  de*  foruU  fu'il  M 
chargé  de  pUieer  $ur  kjfpothèque,  s'ttt  tnmi 
4an$  la  néeettiti  de  propowr  amx  eUaUt  f» 
lui  avaient  remit  ee*  fowii,  de  ki  garitr  pm 
ton  compte  et  twr  ta  «tmpfe  tign»lwre,eilf» 
sible  de  peines  diteifMnmret,  alort  mAu  fr 
tes  propQtUiont  auraient  été  acceplitt  (I). 
M*  L... 

Du  2  kars  1859,  arrêt  C.  Bordeaax,  1"  ck., 
MM.  de  la  Seiglière  1"  prés.,  Peyrot  1"  m. 
gén.,  Emile  de  Cbancel  av. 

«  LA  COUR;—  Attendu  que  lesTiitsib 
charge  du  notaire  L...  ont  été  sainemali^ 
préciés  par  les  premiers  juges  ",— Qu'il  «aille, 
en  effet,  des  documents  produits  et  des  dép»- 
sitions  d'un  grand  nombre  de  témoins  m  a 
notaire,  longtemps  environné  de  la  conuKr 
publique,  a,  sans  calculer  ses  ressources,  (M- 
Iracté  des  dettes  qui,  grossissant  d'année  n 
année,  ont  atteint  un  chiffre  irès-considâ* 
et  entraîné  sa  déconfiture  ; — Qu'après  aîoir.i 
l'origine,  manqué  de  mesure  et  de  pradetct. 
il  en  est  venu,  comme  il  arrive  trop  sonnii, 
pour  couvrir  les  embarras  de  sa  sitnalioa, 
a  des  moyens  que  n'avone  pas  la  délicalo» 
et  que  le  caractère  dont  il  était  revêtu  rtil 
plus  répréhensibles;  —  Qu'il  a  employé  à  se 
besoins,  sans  y  être  autorisé,  des  fonds qw'l» 
avaient  été  remis  par  ses  clients  pour  être  ph- 
ces  sur  hypothèque,  ou  qu'il  les  avail  lui-méw 
provoques  h  lui  confler  sous  le  prcicile  qiî 
trouvait  à  lesj)lacer  d'une  manière  sûre;q« 
les  clients  s'etant  présentés  chez  lui  quel^ 
temps  après  pour  s'informer  si  leurs  fopifc 
étaient  placés  et  retirer  leurs  titres,  iil«»» 
proposé  de  les  garder  pour  son  compte  et  w 
sa  simple  ûgnalure  ; — Qu'il  se  prévaut  en  ni* 


(1)  V.  en  ce  sens,  Toaloase,  18  mal  ItSt.-^- 
an  reste,  lUp.  gén.  PaU  et  Supp.,  t«  Htf^ 
D"  1198  et  saiv.  —  Il  est  certain,  «  aal^  1«|| 
notaire  uni,  après  avoir  empiojé  à  ks  t****»» 
MMMBes  ou  valeun  que  m*  elienta  loi  «vtlnt  mW 
pour  en  &iic  na  eaipM  dMcnalaé,  fu  «"■F 
pour  en  opêrar  le  glainfnl,  a^at  trsuic  ^'*' 
IMMaiUUté  de  la  rsiUlMr,  peut  èm  pouminri* 
abiu  de  coofianoei  V.  i  cet  (gui,  ains' t«*" 
poiit  de  MMÉr  *  qacl  ■airal,  ca  !•■*■  **^,, 
dtUt  d'abw  de  aaïaaaee  Ot  taÊtmmt,  C*" 
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de  ce  que  ses  propositions  ont  été  acceptées, 
et  de  ce  que  le  mandat  on  le  dépôt  a  été,  par 
II,  Toiontairement  transformé  en  contrat  de 
prîftt;  qu'il  ne  s'agit  point  d'apprécier  sa  con- 
doMe  an  poin  t  de  vne  de  la  loi  pénale  et  comme 
s'il  était  poursuivi  pour  abus  de  confenoe, 
mais  de  l'apprécier  an  point  de  vne  discipli- 
naire et  eu  égard  aux  devoirs  de  sa  profes- 
sion ;  que  ces  prêts  n'ont  pas  été  awnl^nésde 
la  paort  de  ses  clients;  que,  si  plusieurs  ont 
adhéré  à  sa  proposition  |»r  le  seul  «ISet  d'une 
confiance  qu'il  a  fort  mal  justifiée,  d'autres 
n'ont  donne  leur  consentement  qu'à  regret  et 
par  faiblesse,  quelques-uns  par  une  sorte  de 
nécessiié  et  parce  qu'il  leur  avouait  ne  pou- 
voir actuellement  les  rembourser,- — Que,  d'un 
anb^  côté,  plusieurs  de  ces  actes  se  sont  pais- 
ses à  la  veille  de  sa  déconGtnre,  alors  que  son 
passif  dépassait  de  beaucoup  son  actif,  et  an'i 
Mppoeer  qu'il  pftt  encore  se  faire  quelque  illu- 
âon,  il  ne  pouvait  douter  que  les  fonds  qu'il 
se  faisait  remettre  ou  prêter  ainsi  par  ses 
clients  ne  fussent  au  moins  en  très-grand  pé- 
ril ;  qu'il  a  donc  sciemment  trabi  loirs  inté- 
rêts, abusé,  du  moins  moralement,  de  la  con- 
fiance qu'il  leur  in^irait,  et  qu'après  une  telle 
conduite,  il  se  saurait  conserver  des  fonctions 
qui  exigent  de  celui  qui  en  est  revêtu  une 
exacte  probité  et  le  soin  le  plus  attentif  et  le 
plus  scrupuleux  des  intérêts  mis  sons  sa  sau- 
vegarde;— Ck)NFIBHE,  etc.  B 


BORDEAUX  14 
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NOTAIHES,   DISaPLINK,  VEltTB  ,  DISSDIinjiTION 
DU  PBIX. 

Le  n*tmre  qui,  d»n$  «m  acte  de  vente  passé 
devant  lui,  te  prèle  à  dùrimulêr  une  partie 
du  prix  de  la  vente,  ,te  rendpattible  de  peine» 
diteipHnairet,  quel  que  soit  le  motif  ditermi- 
lumt  de  cette  dtMtmutetioR,  en  ce  qu'il  ne  peut 
ignorer  qu'elle  a  pour  effet  de  frustrer  le  Trésor 
drune  partie  des  droits- -de  mutution  qui  M 
sont  dus  li). 

M*  P... 

M*  P...,  notaire,  traduit  disciplinairement 
devaitt  le  tribunal  civil  de  Bergerac  pour 
s'être  prêté  à  dissimuler,  dans  un  acte  de 

(1)  Une  jurisprudence  oonstaate  dèeliic  passible 
de  peiaes  disciplioùres  le  notaire  qui,  dans  de*  act» 
paâés  devant  lui,  s'est  prËié  sdemmenl  i  une  dissi- 
mulation ajaot  pour  nbjet  direct  de  faire  fraude  aui 
droits  du  Trésor;  V.  trib.  de  Loche*,  h  fér.  1857 
{BulL  d'enreg.,  art.  AÂ3),  et  le  renTOÙ— Celte  juris- 
prudence  est  approuvée  par  Rolland  de  Villargues 
{Bép.  d*  Kolar,,  t*  Discipline,  n*  69}  et  par  M.  Ed. 
Clerc  [lUanuel  du  notar,,  &•  édiL,  t.  S,  p,  235, 
n*  16i).— L'arrêt  que  nous  rapportons  va  plus  loin  : 
Vn  notaire  encourt,  suivant  la  Cour,  des  peines  dis- 
ctpBnaires  par  cela  seul  qall  se  prête  ï  ane  dissi- 
nnilation  ayant  pour  elTet  -de  frustrer  le  Trésor  d'une 

Srtie  de  ses  droits,  encore  bien  que  cette  dissimu- 
ioo  soit  pratiquée  dans  un  tout  autre  but.  —  On 
ne  peut  se  dissimuler  que  cette  décision,  si  elle  de- 
vait Ctre  rigoureusement  suivie,  apîtorterait,  dans 
certains  cas,  des  diOicuIlës  considérables  à  l'exercice 
des  fonctions  si  délicaies  du  notariaL — V.  B^  gin. 
Pal.  ISupp.),  vo  Notaires,  n"  1159  Us, 


vente  par  lui  reçu,  une  partie  du  prix  de  la 
vente,  a  été  ac(^uiué  sur  le  motif  que  ce  n'était 
pas  en  vue  d  obtenir  une  diminution  des 
droits  de  mutation  à  payer  au  Trésor  que  cette 
dissimulation  avait  été  pratiquée. 

Appel  par  le  ministère  public. 

Du  14  MARS  1859,  arrêt  C.  Bordeaux,  I" 
cb.,  MM.  de  la  Seiglière  1"  prés.,  Peyrot  1" 
av.  gén.,  Faye  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu 
par  M°  P...  que,  dans  l'acte  de  vente  par  lui 
passé  le  12  janv.  1838  entre  Rigaud  et  Rous- 
seau, il  s'est  prêté  à  dissimuler,  au  préjudice 
des  droits  du  Trésor  public,  plus  de  la  moitié 
du  prix,  puisque  le  prix  qui  figure  dans  l'acte 
n'^l  oue  de  2,500  fr.,  tandis  que  le  prix  réel 
était  de  5,300  fr.;  que  les  premiers  juges  ont 
excusé  cette  transgression  sur  les  motifs  que 
les  parties  n'avaient  pas  en  en  vue  de  frustrer  le 
Trésor,  et  que  la  dissimulation  n'avait  été  dé- 
tenninée  que  par  le  refus  que  lit  Rigaud  de 
quittancer  un  prix  fort  supérieur  à  la  somme 
qu'il  recevait  réellement,  la  plus  grande  partie 
du  prix  devant  être  versée  à  Narcheoœuf, 
vendeur  originaire,  en  vertu  d'un  pacte  de 
réméré  convenu  dans  une  contre- lettre  faite 
en  même  temps  que  l'acte  de  vente  consenti 
par  Marchebœuf  a  Rigaud; — Mais  qu'en  pre- 
mier lieu,  quel  que  fût  le  motif  déterminant 
de  la  dissimulation,  elle  n'en  avait  pas  moins 
pour  effet  de  frostrer  le  Trésor  de  la  plus 


grande  partie  de  ses  droits:  et  le  notaire  P..., 
qui  ne  pouvait  se  faire  ilfn-' —  •■  —  -— --• 
n'en  serait 


qui  ne  pouvait  se  faire  illusion  h  cet  égard, 
pas  moins  répréhensible  d'avoir 
prêté  les  mains  à  cette  dissimulation  :— Oue. 


dissimulation  ;— Que, 
d'ailleurs,  rien  n'était  plus  aisé  que  d'apaiser 
les  scrupules  et  les  craintes  de  Rigaud  ;  qu'il 
suffisait  de  mentionner,  dans  l'acte  de  vente 
que  Ripud  consentait  ii  Rousseau,  que  cette 
vente  était  faite  en  exécution  du  pacte  de  ré- 
méré convenu  entre  Rigaud  et  Marcbeboeuf, 
vendeur  originaire,  qui  devait  profiter  de  l'ex- 
cédant du  prix;  mais  que  celte  mention  au- 
rait obligé  les  parties,  ou  du  moins  Marche- 
bœuf,  à  payer  un  double  droit  de  mutation,  et 
que  c'est  pour  éviter  le  paiement  de  ce  double 
droit  qu'on  s'est  déterminé  à  dissimuler  une 
partie  du  prix  ; — Qu'ainsi,  la  dissimulation  aeu 
pour  objet  direct  de  faire  fraude  aux  droits  du 
Trésor,  et  qu'en  se  prêtant  à  cette  fraude,  le 
notaire  a  essentiellement  manqué  à  ses  de- 
voirs ;— Attendu .  toutefois,  qu'il  convient  de 
prendre  en  considération  les  bons  antécédents 
de  M°  P...  et  les  conseils  qu'il  parait  avoir 
donnés  aux. parties,  afin  de  les  déterminer  à 
faire  figurer  dans  l'acte  la  totalité  du  prix;  — 
Infirme  et  consaxmb  le  notaire  P...  à  la  peine 
de  l'avertissement, etc.  » 

KIMES  7  juin  1860. 

DOT,  ÀLIÉNÀTIOIT,   ÉTABLISSEMENT  d'eNFANT, 
HTPOTHËQOE,  KESTRICTION. 

La  faculté  accordée  à  la  femme  de  donner 
tes  biens  dotaux  pour  rétabllàsement  de  ses 
enfants,  ne  doit  pas  être  entendue  datu  le  sens 
restreint  d'un  établistemenl  par  mariagi;  elle 
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JOliUNAL  DU  PALAIS. 


$'étend  à  tout  ce  qui  procure  A  l'enfant  un  état 
et  MM  position  indépendante,  comme  Faequi- 
tition  (Tun  of(ice{\).  Cod.Nap.,  155S  et  1S56. 

Et,  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoc- 
cuper du  point  de  savoir  si  l'engagement  de 
la  mire  a  précédé  ou  suivi  la  convention  qui 
'  a  mis  l'enfant  en  possession  de  l'état  à  raison 
duquel  elle  a  contracté  (2). 

La  faculté  dont  il  s'agit  comprend  celle  de 
consentir  même  un  cautionnement  hypothé- 
caire (3). 

Aucune  limite  n'est,  du  reste,  imposée  à 
l'exercice  de  cette  faculté,  sauf  ie  droit  pour 
tes  autres  enfants,  à  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, de  critiquer  la  libéralité,  si  elle  est  ex- 
cessive; mais  il  ne  saurait  appartenir  aux 
tribunaux  d'exercer  prématurément  ce  droit 
pour  les  enfants,  et  de  refuser,  en  se  fondant 
sur  l'excès  de  la  libéralité,  l'autorisation  de- 
mandée [A). 

DAMS  DOPIN. 

La  dame  Dupin  ,  mariée  soùs  le  régime 
dotal^  et  autorisée  par  8on  mari,  demandait 
en  outre  l'autorisation  de  la  justice  atin  de 
cautionner  hypothécairement  un  emprunt  con- 
tracté par  son  fils,  déjà  notaire  depuis  plu- 
sieurs années,  pour  payer  le  reliquat.du  prix 
de  son  étude. 

Jugement  du  tribunal  de  Nîmes,  qui  refuse 
l'autorisation,  par  le  double  motif  que  l'art. 
1556,  Cod.  Nap.,  doit  s'entendre  d'un  établis- 
sement futur  et  non  d'un  établissement  déjà 
fait,  et  que  les  autres  enfants  des  époux  Dupin 
pourraient  se  voir  privés,  par  le  cautionne- 
ment projeté,  de  leurpart  légitime  dans  la  suc- 
cession maternelle. 

Appel  -par  la  dame  Dupin. 

Do  7  JOiN  1860,  arrêt  C.  Nîmes,  1"  ch., 
HH.  RousselUer  cons.  f.  f.  prés.,  Babinet  av. 
gén. 

«  LA  COUR  ;— Attendu  que  la  jurisprudence 
est  unanime  pour  reconnaître  que  le  mot  éta- 
ilissement,  dont  se  serventlesart.  l.'iSSel  1556, 
C.  Nap.,  ne  doit  pas  être  entendu  dans  le  sens 
restreint  d'un  établissement  parmariage  ;  qu'il 
s'applique  à  tout  ce  qui  procure  à  l'enfant  un 
état  et  une  position  indépendante;  — Attendu 

2u'il  n'y  a  pas  lien  de  se  préoccuper  du  point 
e  savoir  si  l'engagement  contracté  par  la 
mère,  dans  les  circonstances  et  sous  les  con- 
ditions déterminées  par  la  loi,  a  précédé  ou 
suivi  la  convention  qui  a  mis  l'enfant  en  pos- 
session de  l'état  que  la  sollicitude  de  la  mère 
a  voulu  lui  assurer;  —  Que,  notamment,  lors- 
qu'il s'agit  de  l'acquisition  d'un  office  dont  la 
propriété  n'est  en  réalité  consolidée  sur  la 
tête  du  cessionnaire  que  par  le  paiement  in- 
tégral du  prix,  on  ne  saurait  concevoir  la  pofr- 


(l-S-3)  La  jurisprudence  parait  définittveinent 
fixée  dans  le  sens  de  ces  solutions,  qui  sont  cooror- 
mes  t  l'opinion  des  auteurs;  V.  Rép,  gén.  Pal.  et 
Supp.,  T"  Dot,  n"  697  et  suiï.,  74  J  et  suir. 

(à)  V.  en  ce  sens,  Rouen,  17  jaor.  185S  (L  S 
1853,  p.  327),  et  la  noie.— V.  Rép,  gén.  PaU  {Supp.), 
y  Dot,  n«  719  W», 


sibilité  de  faire  uik  distinction  entre  ces  èm 
hypothèses  :  1*  d'un  engagement  pris  par  W 
mère  à  une  époque  contemporaine  de  I'artc£ 
transmission,  3*  et  d'un  engagement  soiaid 
plus  tard  par  cette  dernière  pour  libérer  mi 
iils  réduit  a  l'impuissance  d'aôqjvitterliiiHBtfi 
sa  dette  et  menacé  de  perdre  son  office;  f^ 
demment  l'intervention  de  la  mère  s'eiene^ 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  dans  le  M 
d'arriver  k  un  résultat  identique;  —  Aneit 

au'en  consacrant  au  profit  de  la  mère  le  Mi 
e  donner  le  bien  dotal  pour  l'établissHiM 
de  ses  enfants,  les  art  1555  et  15S6  ontlq». 
timé  tous  les  modes  d'engagements  direettM 
indirects  de  nature  à  faciliter  racoompik» 
ment  d'un  des  devoirs  les  plus  respectables^ 
l'affection  maternelle;  — Attendu  qne  le  1^ 
lateur  n'a  apposé  aucune  limite  îi  l'eserciB 
de  cette  facnlle,  qu'il  s'en  est  rapporté  à  l'afec- 
tion  et  à  la  prudence  des  parents;  que  le  àat 
pour  les  antres  enfants  de  critiquer  cette  lié' 
ralité  à  l'ouverture  de  la  succession,  dais  It 
cas  où  elle  leur  paraîtrait  excessive,  reste  a- 
tier;  mais  qu'il  ne  saurait  appartenir  aux  tri- 
bunaux de  1  exercer  pour  eux  prématarénn^ 
et  en  se  posant  comme  les  protecteurs  érci- 
tuels  d'intérêts  qui  n'auront  pent-étiv  jaw 
l'occasion  de  se  manifester; — Par  ces  mMiit 
ÀiirORi»...  (en  imposant  certaines  conifiliMt 
et  précautions  en  faveur  de  la  caution).  > 


BENRES  9  Juin  1860. 
GAGK,  NAVIRE,  ACTB  DB  FRANCISATIOIT,  TZni, 

-m:;apitairb,  œHGfi,  AnaATSui. 

L'inscription  dm  nom  de  Farmatem'  fmt» 
vire,  sur  Pacte  de  frandeation,  à  la  plaeettà 
consentement  As  capitaine,  pour  sArelé  i» 
avances  faites  à  cehu-ei,  constitue  un  vértUàk 
nantissement,  qvi  donne  à  tarmateurlt  M 
de  faire  vendre  aax  enchères,  pour  se  rem- 
bourser, la  part  d'intérêt  du  capitaùie  dam  It 
natnre  (5).  Cod.  Nap.,  2073. 

La  faculté  accordée  par  l'art.  S18,  Cei 
comm.,  A  Carmatewr  éTun  navire,  de  tmti- 
dier  U  eapitatne,  est  dCordre  publie,  <(,  'et 
ior«,  il  ne  saurait  y  être  dérogé  par  def  te»- 
ventions  particulières  (6). 

Le  capitaine  peut  être  congédié  par  TanM- 
teur  alors  même  qu'il  aurait  un  intérêt  dtflm 
de  moitié  dans  le  navire,  s'il  a  été  contenu  àett 
le  compromis  de  navigation  que  Fannateit 
sérail  exelustoement  chargé  de  tout  eeqtric»- 
cerne  t armement  et  la  gestion  des  opétetim 
maritimes,  et  surtout  ri  le  capucine  <  »• 
torisé  l'armateur  Au  faire  inscrire,  itâ^stt, 

(5)  Jugé  aussi  que  le  Dantusemeat  d'oa  urn 
est  valablefflent  cooliré  sous  la  Tonne  d'une  noie  : 
Cass.  2  juilU  185«  (U  I  1856,  p.  35S),  el  ta  »>«• 
—  V.  Rép.  gin.  Pal.  (Supp.),  »•  Cay.  n-  «71  'f 

(6)  V.  conf.  Rouen.  SO  jan».  18M  (t.  J  '*•'*; 
p.  12S)  ; -^Bedarride;  Or.  comm.  mari»..  !•  *"<  f 
806;  Alauxet,  Comment.  Cad.  eom«.,I.Ji»'*"'' 
A.  Caumont,  Dici.dùdr.eonm.maril.tf'Ar'*"^' 
n"  71  î  Goujet  et  Ménter,  Diet.  de  dr.  corn»-  **  <f 
pitaine.  n«  JSij— fW/>.  ^fa.  PaU,  f  Ctf^»»'^ 
navire,  n*  90*  ' 
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raete  de  francisation,  pour  ïa  tolalili'  de 
m  inlérit  (i). 

POCIXAIN  C.  GUILLON. 

Du  9  JUIN  1860,  arrél  C.  Rennes,  2'  ch., 
.  Pouhaèr  prés.,  L.  Grivard  et  Garnier-Do- 
'ssix  av. 

v^  s  LA  COLR;— Attendu  que  le  tribunal  de 
itiÉemmerce  de  Nantes  était  saisi  de  deux  de- 
K-fcandes  :  une  demande  principale  formée  par 
Bifouliain  père  et  fils  contre  le  capitaine  Guillon, 
[9|tDdant  a  faire  condamner  qe  dernier  à  leur 
!l3|fenibonrser   les  avances  qu'ils  lui  ont  faites 
sÉt  une  demande  reconyentionuelle  du  capi- 
Faliine  Guillon  tendant  à  ce(]u'iintt  foit  défense 
B#ax  sieurs  Poullain  de  priver  le  capitaine  de 
kpfton  commandement,  et  au'il  leur  fût  enjoint  de 
hêéarmer  le  navire  dans  le  plus  bref  délai; 
pt  .«  En  ce  qui  loucbe  la  demande  principale  :... 
i:irfpfotifs  en  fait,  desquels  il  résulte ,  par  ap- 
^•fréciation  des  conventions  des  parties,  que  le 
«•capitaine  devait  être  tenu  de  rembourser  im- 
R-Diédiatement  les  avances  à  lui  faites  par  l'ar- 
K  mateur.)  —  Attendu  que  les  sieurs  Poullain 
n^demandent  l'autorisation  de  faire  vendre  aus 
«enchères,  en   cas- de  non-paiement,  l'intérêt 
p'àpparlenant  à  Guillon  dans  le  navire,  et  que 
lé  ^inscription  de  leur  nom  sur  l'acte  de  franci- 
g,  «alion  à  la  placie  et  du  consentement  formel 
H  de  Guillon,  constituant  un  véritable  nantisse- 
ment au  proflt  des  sieurs  Poullain,  il  y  a  lieu, 
conformément  à  l'art.  3073,  Cod.  Nap.,  de 
leur  accorder  l'aulorisation  qu'ils  demandent  ; 
n      ■  En  ce  qui  touche  la  demande  reconvention- 
n   nelle  du  capitaine  Guillon,  tendant  à  être  main- 
,.  tenu  dans  son  commandement ,  malgré  la 
.^  volonté  des  armateurs  : — ^Attendu  qu'aux  ter- 
;.  mes  de  l'art.  218,  Cod.  comm.,  le  propriétaire 
..   peut  congédier  le  capitaine  ;  que  cette  dispop 
,    siiion  est  d'ordre  public,  et  qu'il  ne  saurait 
y  être  dérogé  par  des  conventions  particuljè- 
,    res;  qu'il  importe  à  la  sûreté  de  la  navigation, 
comme  au  succès  des  expéditions  maritimes, 
I    que  le  capitaine,  dont  l'armateur  est  respon- 
sable, soit  toujours  l'homme  de  confiance  de 
ce  dernier,  et  que  la  bonne  intdligence  ne 
cesse  pas  d'exister  entre  eux;  que  c'est  donc 
avec  une  grande  sagesse  que  la  loi,  tout  en 
sauvegardant  les  in&réu  légitimes  du  capi- 
taine, prohibe  implicitement  toute  stipulation 
qui  porlerait  atteinte  i  ce  principe  et  qui 
aurait  pour  effet  de  restreindre  k  I  avance  la 
liberté  de  l'armateur,  en  lui  imposant  un  ca- 
pitaine dont  il  se  délierait  ou  avec  qui,  par  une 
raison  quelconque,  il  ne  pourrait  s'entendre; 
—Attendu,  d'ailleurs,  en  fait,  que  le  capitaine 
Guillon  ne  remplissant  pas  ses  engagements, 

?[uant  au  remboursement  des  avances  à  lui 
aites,  et  obligeant  les  sieurs  Poullain  à  l'ac- 
tionner eu  justice  et  à  se   taire  autoriser  à 


(1)  En  principe,  le  capitaine  qui  a  nu  intérêt  de 
|ilns  de  moitié  dans  le  navire  ne  peut  pas  Mre  coo- 
lédié  par  l'armaleur  (arg.  Cod.  comm.,  310)  ;  V. 
*«?.  gén.  PaU,  V*  Oqrilahu  de  navire,  a'  lOi.  — 
Màe  Bédarride,  Dr.  comm.  mttril.,  U  i",  n»  Ml; 
*^ietet  Meiger,  Dîrt.  tfe  ér,  eomm.,  V  Cafiuùne, 


Vendre  son  intérêt  dans  le  navire,  il  y  a  dans 
cette  situation,  amenée  par  son  fait,  une  de 
ces  raisons  graves  dont  parle  l'art.  18  du  com- 
promis^ laquelle  molive  suffisamment  la  dé- 
termination prise  par  les  armateurs  de  lui 
retirer  le  commandement  du  navire  ; 

«  Attendu  que  le  capitaine  Guillon  ne  saurait 
s'imposer  aux  armateurs  sons  le  prétexte  qu'il 
a,  dans  la  propriété  du  navire,  un  intérêt  de 
S30  miUièmes,  c'est-à-dire  de  plus  de  moitié, 
par  la  raison  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des 
clauses  du  compromis  de  navigation  que  les 
sieurs  Poullain,  en  leur  qualité  d'armateurs, 
ont  été  exclusivement  tbargés  pour  les  inté- 
ressés dé  tout  ce  qui  concerne  l'armement  et 
la  gestion  des  opérations  maritimes  ;  —  Que, 
d'ailleurs,  Guillon ,  en  autorisant  les  sieurs 
Poullain  à  se  faire  inscrire,  ii  sa  place,  sur  l'acte 
de  francisation,  pour  la  totalité  de  son  intérêt, 
a  implicitement  renoncé  à  s'immiscar  dans  la 
gestion  des  armateurs  et  dans  la  direction  des 
affaires  de  l'association:  —  Par  ces  motifs, 
afipoaaE  le  jugement  dont  est  appel;  cok- 
DAMNB  par  corps  le  (capitaine  Guillon  à  payer 
à  Poullain  père  et  fils  la  somme  de  25,074  fr. 
49  cent.,  montant  des  billets  par  lui  souscrits  ; 
iOTOusE  Poullain  père  et  fils,  en  cas  de 
non-paiement,  à  faire  vendre  à  la  Bourse,  aux 
enchères,  l'intérêt  de  Guillon  dans  le  navire 
Delphine-Elizabeth ,  jusqu'à  concurrence  de 
ladite  somme  de  28,074  fr.  49  cent.;  dit  que 
c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  fait 
défense  aux  armateurs  de  retirer  au  capitaine 
Guillon  son  commandement  et  leur  ont  enjoint 
de  réarmer  le  navire,  etc.  » 


BORDEAUX  as  juin  IMO. 

CAPITAUfK  DE  HAVIUE,  COKGt,  ARMATEUR,  CO- 
PROPRlfiTAIRES,  -^  GPTIOK,  RENONCIATION. 

Le  copropriilttire  d'tin  navire,  q%àj  en  trai- 
tant  avec  U  capitaine ,  iett  réservé  toutes 
les  prérogatives  de  l'armateur,  et  à  qui  cette 
qualité  a  été  reeoimue  par  Us  autres  copro- 
priétaires, peut ,  nonobstatU  Copposition  de 
ceux-ci,  e&ngédier  le  capitaine  (2).  C<  comm., 
218. 

Le  capitaine  copropriétaire  du  navire  peut 
renoncer  Pavanée,  pour  le  cas  où  U  serait 
congédié  par  l'armateur,  à  toptim^  qui  est 
accordée  au  capitaine  congédié  par  l  art,  219, 
Cod.  comm.,  ou  de  conserver  sa  copropriété, 
ou  d'exiger  le  remboursement  du  capital  qui 
la  représente  13).— Dès  lors,  est  valable  la  sti- 
p^âation,  excÙsiee  de  toute  altemative,  por- 
tant que  si  Us  parties  ne  peuvent  pas  se  con- 
venir après  un  ou  plusieurs  voyages,  il  sera 
fait  une  évaluation  du  navire  par  e^erts  ou 
arbitres,  i  après  laquelle  le  capitaine  sera 

(S)  V.,  sur  le  droit  de  Tarmalear  de  congédier  le 
capitaine,  Rouen,  16  juin  1858  (t.  1 1854,  p.  S17}, 
et  la  note;  Rennes,  9  juin  1880  [qui  précède);  — 
Réa.  gén.  Pal.  et  Supp.,  V  Capitaine  de'  navire, 
n*>  86  et  niiv. 

(8)  V.  Rép.  gén.  Pal.,  v*  Capitaine  de  nmwe, 
n**10Set  Miiv. 
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'  rembour$é  de  ton  intérêt  dant  la  propriété  du 
navire. 

OBTiGt  C.  Eyhond  et  Hihh. 

Dn  28  JUIN  1860,  arrêt  C.  Bordeaux,  l"ch.. 
MM.  de  la  Seiglière  !•'  prés.,Goubeau,  Guimard 
et  Guillorit  av. 

«  LA  COUR  ;— Sur  la  question  de  savoir  si 
Eymond  ei  Henry  sont  en  droit  de  coBsédier 
le  capitaine  Orligé  :— Attendu,  en  fait,  qu'Ey- 
mond  et  Henry,  en  traitant  avec  le  capiuine 
Orligé,  se  sont  expressément  réservé  toutes  le* 
prérogatives  d'armateurs  :  qu'ils  ont  agi  comme 
telsj  que  cette  qualité  leur  a  été  reconnue 
par  tous  les  intéressés  à  la  propriété  du  na- 
vire;—Qu'il  est  vrai  que,  comme  armateurs  , 
Eymond  et  Henry  sont  les  mandataires  des 
coïntéressés  à  la  propriété  du  navire;  qu'en 
règle  générale,  le  mandat  est  révocable  à  la 
volonté  du  mandant;—  Mais  que,  sans  exami- 
ner si,  dans  les  circonsUnces  de  la  cause,  le 
mandat  d'Eymond  et  Henry  pourrait  cesser 
par  un  effet  de  la  pure  volonté  des  coïntéres- 
sés à  la  propriété  du  navire,  il  suffit  de  re- 
marquer que  le  mandat  ne  peut  être  révoqué 
par  un  seul  des  intéressés  ;  et  qu'il  n'est  pas 
justifié  que  Tarel,  Caissellié  et  la  dame  Pujos 
aient  donné  leur  assentiment  à  la  révocation 
du  mandat;  —  Qa'Eymond  et  Henry,  ayant 
la  qualité  d'armateurs,  ont  eu  le  droit  de  con- 
gédier le  capitaine  Ortigé,  car  c'est  un  des 
actes  nécessaires  de  la  gestion  du  navire  que 
de  pourvoir  à  son  commandement  ; 

«  Sur  la  question  de  savoir  si  Eynond  et 
Henry  peuvent  forcer  le  capitaine  eongédié  k 
se  contenter  du  remboursement,  à  dire  d'ex- 
perts^ du  capital  représentant  sa  part  dans  le 
navire:— Attendu  que  l'art.  219,  Cod.  comm., 
donne  au  capitaine  congédié,  copropriétaire 
du  navire,,  l'opiion  ou  de  conserver  sa  copro- 
priété, ou  d'exiger  le  remboursement  du  ca- 
pital qui  la  représente;  —  Que  rien  ne  s'op- 
pose a  ce  que  le  capitaine  renonce  à  ce  droit 
d'option  ;  —  Qu'il  est  reconnu  que,  dans  les 
conveuttons  verbales  intervenues  entre  Ey- 
mond et  Henry  et  le  capitaine  t)rugé,  il  fut 
expressément  stipulé  que,  dans  le  cas  où  les 
parties  ne  pourraient  pas  se  convenir,  après 
un  ou  plusieurs  voyages,  il  serait  fait  une  éva- 
luation du  navire  par  experts  ou  arbitres,  et 
que  le  capitaine  serait  remboursé  de  son  in- 
térêt sur  le  prix  de  cette  évaluation  ;  —  Que 
la  convention,  telle  qu'elle  est  avouée,  ne 
comporte  aucune  alternative  ;  qu'il  a  bien  été 
dans  l'inlenlion  des  contracUnts  que  le  capi- 
taine Ortigé,  cessant  de  commander  le  na- 
vire, fût  remboursé  du  capital  qui  représen- 
terait sa  part  d  intérêt:— Que  vainement  Ortigé 
allègue  la  nullité  de  la  convention  relative  à 
l'estimation  du  navire,  fondée  sur  ce  que  cette 
convention  constituerait  un  arbitrage  sans  dé- 
signation d'arbitres;  que  la  qualiucation  que 
les  parties  auraient  donnée  a  ceux  qui  se- 
raient désignés  ultérieurement  pour  évaluer  le 
navire  ne  changerait  pas  la  nature  de  leurs 
pouvoirs;  que  les  parties  n'ont  eu  en  vue  que 
l'exécution  de  l'art.  219,  Cod.  comm.,  et  que 


leur.cMiyention  n'a  pour  oi^et  tfimtift. 
ration  qui  constitue  une  expertise  et  im  ■ 
arbitrage  ; —  Que  c'est  donc  avec  nisoï  ^le 
tribunal  a  ordonné  l'estimation  du  uncl 
l'égard  d'Ortigé  ;  —  Par  ces  motils,  in  ■ 
néant  l'appel  interjeté  par  Ortigé  des  jf»- 
ments  rendus  par  le  tribunal  de  coouumtfc 
Bordeaux  les  3  et  14  mai  1860,  etc.  ■ 


LTO«  1« 


I 


obugàttoh  de  faire,  iTiEXÉanios, 

GBS-nnÉRÉTS,  BAa. 

ÂH  eat  d'ititxéeution  (fiaw  oblifotim  è  | 
faire,  les  jugei  ne  sont  pas  ttmu  d* ternir  : 
au  créancier  F  autorisation  de  fairt  taoàt  \ 
lui-même  cette  olMgation  aux  dépôt  ds  èlt'| 
teur  :  ils  peweent  se  borner  i  proiowxrMMi  < 
celui-ci  une  condamnation  à  des  domm;»*.' 
térêts  [i\.  Cod.  Nap.,  11«. 

//  en  est  ainsi  spécialement  au  eai  ai,  é  A 
faut  par  un  preneur  d'atoir,  à  la  fin  AiUC  : 
remis  les  lieux  dans  l'état  où  il  Us  ormï  f^  i 
le  bailleur  demande  à  exécuter  bù-mim  m 
travaux  nécessaires  à  cet  effet j  aionqm9r\ 
travaux  doivent  occasionner  une  dtfttK 
périeure  à  la  valeur  réelle  de  la  pro] 
ne  peuvent,  d'ailleurs,  itérer  le  commet 
blissement  des  Ueux  (2). 

Coup,  mss  mines  de  RocHB-LA-MoLitai  b; 
FiKnNT  C.  DE  Chaxbabuju:. 

Le  8  août  1834,  l'auteur  do  sieur  dr 
barihac  afferma  un  pré  à  la  complue 
mines  de  bouille  de  Roche-la-Solièi*  el 
Firminy,  avec  stipulation  qu'à  la  tio  dibj 
compagnie  remettrait  ce.  pré  dans  le 
état  où  elle  le  prenait  et  en  nature  de  C 
et  qu'elle  comblerait  les  puits  existants  eii 
qu'elle  ferait  ouvrir. — Ce  tnil  a  pris  £i le 
mai  18S8.  —  Le  11  juin  suivant,  ooeBÉ 
nance  de  référé,  rendue  par  le  présidMti 
tribunal  de  Saint-Etienne,  a  commis  dei 
perts  pour  procéder  notamment  à  la 


(1)  V.  conf.  Cas».  SOdfc.  1830;  Ljon,  9 
1833  (L  3  1853,  p.  M6}  ;  Cass.  19  man  l»3(L 
1853,  p.  693);  —  Aufery  et  Rau.  d'après  T 
S*  édiu,  t.  a,  p.  >«,  S  2»»,  note  5;  Uj 
OUig.,  t,  «•',  p.  5*5,  sur  P»rt.  Ï!i4,  »•  7, 

Cependant»  lairaDt  HH.  Massé  et  Voft,»' 
chariB  (U  3,  p.  3«»,  nete  S  sur  le  s  35t),cA 
lotion  lenit  asKa  dificile  à  justifier  m  p>M|k| 
ce  qu'elle  iaiue  aux  Iribanaax  h  faeaHé  ti 
aux  parties  autre  chose  que  ce  qu'elles  dn 

Y.  Hép.  gén.  PaU,  T*  Extcutio*  àts  ama^fK 
gements,  d'  354;  mêmes  Rép,  el  Supp.,y' OlI/S 
tim,  D**  587  bis,  590elsaiT.  .« 

(2)  Dans  Tespèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  "^^ 
do  20  dêc  1820,  cité  dans  la  note  qni  prieM^lj 
s'aifiMalt  égaleneat  d'une  demande  md^*^ 
qu'un  preacur,   k  la  fiu  du  baH,  F6I  esoAMlf 
rcmcUre  les  lieux  dans  Téut  où  il  >e>  '''l^ 
Les  juges  du  Coud  t'éuicat  borate  k  aaariyjf 
denaaagesrinUrito  «u  dCMaudeur,  afia  de  y**» 
de  uouveuux  a^jett  de  coutcstatiou  eotre  la  I** 
qai  plaidaieDt  depuis  pluaious  auDéei.  b  Ckt* 
casutHMi  a  dàdaré  que  cette  ddciaMu  éuii  •  *' 
nemmeot  justifiée  par  sa  sagesse  et  soo  bat.  * 
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DD  de  l'état  actnel  dn  pré,  en  le  comparant 
^tat  ancien  ;  à  la  description  des  dégits 
pourraient  y  exister,  et  a  l'éralualion  de» 
emnités  auxquelles  pourrait  prélendre  le 
ir  de  Cbambaîrlhac. 

I  la  suite  de  l'expertise,  le  iS  janv.  18S9, 
ienrde  Cbambarlhac  a  assigné  la  compa- 
e  de  Rocbe-la-Molière  et  de  Firminy  pour 
r  prononcer,  ayant  tel  égard  que  de  droit 
rapport  des  experts,  que  la  compagnie  se- 
tenue  d'exécuter  dans  les  sis  mois  les  Ira- 
X  indicniés  par  les  experts  pour  la  remise 
lieux  dans  leur  état  primitif;  à  défaut  de 
i,  le  sieur  de  Cbambarlhac  serait  autorisé 
ire  faire  lui-même,  aux  frais  de  la  compa- 
9,  les  travaux  dont  il  s'agit  ;  et  pour  s'en- 
fre,  en  outre,  condamner  à  payer  au  de- 
ideur  la  somme  de  10,000  fr.  ii  titre  de 
muwes- intérêts,  etc. 

«  10  mars  1859,  jugement  du  tribunal  de 
it-Etienne  ainsi  conçu  : 
Attendu  qu'à  la  vérité  le  bail  intervenu 
re  les  parties  porte  qu'à  son  expiration  la 
ipagnie  sera  tenue  de  remettre  les  lieux 
t  le  même  état  où  elle  les  prend  et  en  na- 
»  de  fauche,  mais  que  c'est  là  une  obligation 
Ure  qui,  à  défaut  d'exécution,  se.résouten 
mages-inlérêls;  — Que  la  compagnie  dé- 
e  formellement  ne  pas  vouloir  remettre 
lieux  en  l'état  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
l'art.  1144,  Ck>d.  Nap.,  le  créancier  peut 
taiider  à  éire  autorisé  à  faire  lui-même  ce 
le  débiteur  refuse  d'accomplir,  et  que  de 
mbarlhac  conclut  directement  à  ces  uns  j — 
s  attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  juris- 
dence  que  l'art.  1144  donne  aux  juges  la 
ilté  d'accorder  ou  de  refuser  cette  autorisa- 
i>— Que,  dans  les  circonstances  particuliè- 
de  la  cause,  il  ne  serait  pas  équitable  de 
e  remettre  les  lieux  en  état,  poisse  cette 
lise  nécessiterait  une  dépense  bien  snpé- 
ne  à  la  valeur  réelle  de  toule  la  propriété, 
lu'il  serait  d'ailleurs  impossible,  même  à 
le  des  travaux  les  plus  dispendieux,  de 
KUre  le  sol  dans  sa  condition  de  solidité 
nitive  ;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'il  ne  s'agit 
i  que  de  déterminer  la  somme  des  dom- 
Kes-intérêts  dus  à  de  Cbambarlhac  par 
te  de  l'inexécution  del'obligatioa:— Attendu 
lies  experts  ont  fixé  celle  somme  a  10,670  f ., 
5  pour  la  dépréciation  actuelle  que  pour 
ui»- value  ;...  -  Par  ces  motifs,  homologuant, 
totque  de  besoin,  le  rapport  des  experts, 
■«t  prononce  que  la  compagnie  de  Roche- 
Molière  etde  Firminy  est  condamnée  k  payer 
te  Chambarlhac,  avec  intérêts  du  lî5  janv. 
W ,  date  de  la  demande ,  la  somme  de 
»'0  fr.  ;  déboute  de  Chambarlbac  de  ses 
ires  fins  et  conclusions, lui  réserve  ses  droits 
itre  la  compagnie  jiour  obliger  cette  der- 
^■à  clore  Sun  terrain  de  manière  à  empê- 
V  la  chute  des  (erres  et  tout  danger  pour  la 
Jnte  des  personnes,  etc.  » 
^V9^  par  le  sieur  de  Chunlnrlhac. 
Dji  14  JUIN  1860,  arrêt  C.  Lyon,  4»  ch.,  M. 


1144  et  1730,  Cod.  Nap.  :— Adoptant  les  mo^ 
tifs  des  premiers  juges;  —  Confirme  (sauf  en 
ce  qui  concerne  le  chiflire  de  l'indemnité,  qui 
est  élevé  à  15,000  fr.),  etc.  » 


sprez  prés. 
«LA  CO 


UR  — Sur  l'interprétation  des  art. 


CAEN  26  inin  1860. 

USUFRUIT,  DONATIOW,  RtSkRVE,  ÉTÀBUSSEHEl^T 
INDUSTRIEL,  CONCVRRENCR. 

Celui  qui,  en  faitant  donation  entre-vif» 
d'un  immeuble,  ^ext  réservé  l'utufruit  d'éta- 
blissementg  industriels  ou  autres  existants  sur 
cet  immeuble,  a  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que 
le  donataire  ou  son  acquéreur  crée  sur  ce  mime 
immeuble  de  nouveaux  établissements  de  sem- 
blable nature  pouvant  faire  concurrence  à  ceux 
soumis  à  l'usufruit  réservé  (1).  Cod.  Nap., 
544  et  590. 

LaoïLinR  C.  Lblandais. 

Du  26  JUIN  1860,  arrêt  C.  Caen,  1"  ch., 
MM.  Mabire  prés.,  Edmond  Olivier  1"  av. 
gén..  Trolley  etBertauld  av. 

«  LA  COUR;— Considérant  que  c'est  à  titre 
de  donation  entre-virs  que  les  époux  Lelandais 
ont  transmis  à  leur  fils,  par  l'acte  du  1<='  juiU. 
1835,  les  quatre  moulins  de  Cérences,  avec 
une  minoterie  anglaise,  et  les  autres  immeu- 
bles désignés  dans  cet  acte,  en  se  réservant 
l'usufruit  ou  jouis.<:ance  pendant  leur  vie  : 
1°  d'une  carderie  de  laine  établie  dan§  une' 

fiarlie  des  bâtiments  qui  renferment  lesmou- 
ins,  avec  la  propriété  du  i^écanismc  intérieur 
de  cette  carderie  et  la  force  motrice  nécessaire 
à  son  exploitation  ;  2°  d'une  pêcherie  construite 
sur  le  cours  d'eau  qui  met  lesdits  moulins  en 
mouvement;  —  Considérant  que,  si  l'acte  du 
1"  juin.  183S,  à  raison  des  charges  imposées 
à  Lelandais  fils,  présente,  dans  une  certaine 
mesure,  les  caractères  d'un  acte  à  titre  oné- 
reux, on  n'en  doit  pas  moins  reconnaître  qu'il 
«e  peut  être  porté  aucune  atteinte  par  le  pro- 
priétaire actuel  des  moulins  de  Cérences  à 
l'usufruit  que  les  époux  Lelandais  se  sont 
réservé  sur  une  partie  des  objets  par  eux  don- 
nés ou  cédés  ;  que  la  jouissance  doit  leur  en 
être  conservée,  avec  tous  les  avantages  qui  y 
étaient  attachés  à  l'êjwque  du  contrat; — Con- 
sidérant que  telle  a  été  évidemment  l'intention 
des  parties  contractantes,  qui  ont  voulu. que 
lesépouxLelandaispusseifit  trouver  des  moyens 
d'existence  dans  1  usufruit  par  eux  réservé; 
que  cette  intention,  sur  laquelle  il  ne  peut 
exister  un  doute  sérieux,  doit  faire  la  loi  des 
contractants,  aux  termes  de  l'art.  1156,  Cod. 
Nap.;  — Considérant  que  l'établissement  d'une 
nouvelle  carderie  dans  les  bâtiments  otk  se 
trouve  celle  dont  Lelandais  père  s'est  réservé 
la  jouissance ,  diminuerait   notablement  les 

(1)  Mait,  suivant  H.  Demolombe  {Utafr.,  t.  S, 
n*  661),  le  ■«  prapriétaire  d'un  fonds  grevé  d'osu- 
fruil,  qui  a  la  pleine  propriété  d'un  fonds  voisio,  a 
le  droit  de  fuire  sur  ce  deraier  Ibiids  tout  ce  qu'il 
aurait  le  droit  d';  faire  si  le  fonds  grevé  d'usufruit 
appartenait  à  l'usufruitier.  —  V.  Bép.  gén.  Pal,,  v" 
Usufruit,  n"  754  et  suIt. 
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avantages  de  celte  jouissance  cl  anéantirait 
ane  grande  partie  des  produits  de  l'ancienne 
carderie,  dans  une  localité  où  ii  ne  se  trouve 

Iias  assez  de  laines  pour  les  alimenter  Fune  et 
'autre^  qu'un  pareil  résultat  est  évidemment 
contraire  au&  conventions,  interprétées,  comme 
elles  doivent  l'être,  suivant  la  commune  inten- 
tion des  parties,-  gUe  ce  serait  refuser  ii  l'obli- 
?;ation  de  laisser  jouir  Leiandais  père  de  l'usu- 
ruit  qu'il  s'est  réservé  les  suites  que.  suivant 
l'art.  113S,  on  doit  équitablement  aonner  à 
cette  obligation,  d'après  sa  nature; — Considé- 
rant, d'ailleurs,  quaux  termes  du  1"  §  de 
l'art.  S99,  Cod.  Nap.^  le  propriétaire  ne  peut, 
par  ton  fait,  ni  de  quelque  numière  que  ce 
toit,  nuire  aux  droit*  de  î'tuu^rtiiVter;— -Con- 
sidérant ipie  c'bst  sur  le  fonds  même  transmis 
à  Leiandais  fils  par  l'acte  du  l"  juillet  con- 
tenant la  réserve  d'usufruit^  et  dans  une  partie 
des  bâtiments  où  est  établie  la  carderie  dont 
ii  s'est  réservé  la  jouissance,  que  Lhuillier  a 
créé  une  nouvelle  carderie;  que,  pour  conci- 
lier les  droits  du  propriétaire  avec  les  droits 
réservés  par  l'usufruitier  procédant  de  ce 
même  acte  du  i"  juill.  1855,  on  doit  faire 
l'application  du  principe  si  positivement  con- 
sacré par  l'art.  599;  —  Considérant. que  l'on 
ne  peut  admettre,  en  ce  cas^  que  les  immeu- 
bles objet  de  l'acte  du  l^jnitl.  1855  n'étant 
grevés  d'un  usufruit  que  partiellement,  le  pro- 

Ïtriélaire  peut  exercer,  sans  restriclion,^  tous 
es  droits  attachés  à  fa  propriété  et  anéantir 
,  indirectement ,  en  totalité  ou  en  partie ,  la 
jouissance  réservée  dans  ce  contrat  même  (|ui 
lui  a  transmis  la  propriété;— Considérant  que, 
si  Lhuillier  eût  établi  sa  carderie  sur  un  fonds 
étranger  au  contrat  du  1"  juill.  1855,  possédé 
en  vertu  d'un  titre  autre  que  celui  dans  lequel 
est  stipulée  la  réserve  d'usufruit,  il  pourrait 
écarter  l'aDplication  de  l'art.  599,  suivant  l'o- 
pînion  de  M.  Demolombe  (Tr.  de  Vutu{r.,  n. 
6C1),  parce  que  ses  droits,  quant  à  cet  im- 
meuble étranger  à  l'usufruit,  existeraient  avec 
toute  l'étendue  que  leur  assigne  l'art.  544;  que 
tel  est  le  cas  prévu  par  ce  jurisconsulte,  dont 
l'appelant  ne  peut  dès  lors  invoquer  l'autorité  ; 
— Considérant  que  les  motifs  d  après  lesanels 
Lhuillier  n'a  pu  établir  une  nouvelle  carderie 
an  préjudice  de  la  carderie  dont  la  jouissance 
a  été  réservée  par  Leiandais,  s'opposent  éga- 
lement à  ce  qu  il  puisse'conserver  la  nouvelle 
pêcherie  établie  sur  le  même  cours  d'eau  que 
celle  dont  ledit  Leiandais  s'est  réservé  l'usu- 
fruit par  racle  du  1"  juill.  1855  ;— Considérant 
que  cette  nouvelle  pêcherie,  en  amont  de  celle 
réservée,  donne  la  possibilité  à  Lhuillier  de 
s'emparer  d'une  partie  du  poisson  qui  parvien- 
drait, s'il  n'était  pas  détourné,  à  la  pêcherie 
de  Leiandais;— Considérant  qu'on  peut  lever 
fréquemment  les  vannes  de  fond  qui  dirigent 
l'eau  dans  la  nouvelle  pêcherie,  le  cours  aeau 
qui  met  les  moulins  en  mouvement  ayant  sou- 
vent un  volume  plus  considérable  que  celui 
qu'ils  utilisent,  et  les  moulins  étanl  souvent 
arrêtés  la  nuit,  ainsi  que  l'a  reconnu  Lhuillier 
à  l'audience  ;  que,  pour  empêcher  l'abus  de  cet 
état  de  choses,  il  faudrait,  dans  l'intérêt  de  la 


pêcherie,  dont  la  jouissance  a  été  réservée 
telle  qu'elle  avait  été  exercée  jusqu'à  l'épcfR 
du  contrat,  une  surveillance  de  jour  et  de  ■« 
presque  impossible; — Considérant  qu'il  résabc 
de  l'existence  de  la  nouvelle  pêcherie  bm  dé- 
prédation de  l'ancienne,  un  préjudice  évidni 
au  détriment  de  Leiandais  et  une  grave  u- 
teinle  à  la  jouissance  qu'il  s'est  réservée;  - 
Considérant  que  LbuiUier  objecte  vainencM 
qu'il  n'était  point  partie  à  l'acte  du  1"  juill. 
1855,  car  il  résulte  de  l'adiadicaiion  devw 
notaire  du  8  juill.  1857  et  du  jugement  Stir 
judication  du  12  Juill.  185)},  que  looies  la 
charges  et  obligations  ausquelleB  était  wu 
Leiandais  fils  ont  été  imposées  audit  Lhnittis, 
qui  ne  peut  d'ailleurs  avoir  plu>dedroiu«'il 
n'en  avait  été  tnosmis  audit  Leiandais  iii; 
—  Considérant  que  l'on  doit  donc  conlinBtr 
le  jugement  dont  est  appel  aux  chefs  rdatib  i 
la  nouvelle  carderie  et  a  la  nouvelle  pécherir 
dont  la  suppression  a  été  demandée  parle» 
landais,  intimé; — Considérant  qu'il  doit  ém 
également  conGrmé  au  chef  relatif  aux  dait- 
mages  et  intérêts  qui  ont  été  bien  appréde> 
par  les  premiers  juges; — Gohfiuu,  etc.  i 


D0D4I  !•  JaUlet  186*. 
aotorisàtion  db  PLiJDn,  cominn,  nnt- 

HAL  COtRBCnOIimL,    ACTION  CIVOI. 

Leteommunet  ont  hetoin  d^ autorisation  pnir 
toute  action  qu'elle»  veulent  introduire  rtf"- 
tice,  soit  qu'il  Vagisse  fvne  action  citilt  i 
irUenter  devant  la  juridiction  eorreelionntlk. 
ou  d'une  action  à  porter  devant  lajurHiam 
dvik  (1).  L.  18  juill.  1837,  art.  49. 
ViLLS  SE  Douai  C.  de  Cahpeau  et  âctus. 

Dd  10  jciLurr  1860,  arrêt  C.  Doui,  li 
corr.,  MH.Dumon  prés.,  Carpenûer av.  f^., 
Edmond  Lemaire  et  Legrand  av. 

a  LA  COUR-î— Attendu  qu'aux  termes  * 
l'art.  49  de  la  loi  du  18  juill.  1837,nBllefom- 
mune  ne  peut  introduire  une  action  en  jnstiH 
sans  être  autorisée  par  le  conseil  de  préftcurf, 
et  la  commune,  aprë^  tout  jugement  iaier- 
venu,  ne  peut  ^pourvoir  devant  uneaolRJii- 
ridiction  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  Mloris»- 
tion  du  conseil  de  préfecture  ;  —  (Joe  ttOf 
disposition  de  la  loi  de  1837  est  daire  elpi^ 
cise  ;  qu'elle  est  générale  et  qu'elle  s'etw 
à  toute  action  qu'une  commune  vent  mW^ 
duire  en  justice,  que  l'action  soit  intentée*- 
vaut  la  juridiction  civile  ou  devant  la  jnrioc* 


(1)  Cette  solndoo  he  parait  pas  pouroirionfcr 
de  diBicallé  en  présence  des  lennes  f<»*»"l J 
l'art,  i»  de  la  loi  dn  18  jnilL  18S7t  elle  cA '«■ 
leurs,  généralemert  adaiseï  V.  RewHhoi,  Mir. 
dt  plaiiar,  V  édit.,  p.  «i6;  Fovetrt.  ««*_*•• 
jmbU  et  admiH.,  4"  édit,  U  8,  n'  17*7;  anW 
Ompéu  et  proç.  admin.,  L  t",  n'  8M;  UB«^ 
qaler,  U  eorf  m»idtip»l.  V  Mit,  ^  *»«!  ^^ 
Fodértt  Pritit  4t  dr,  admin,,  p.  78  î  —  «1^  r* 
PaL,  »•  Autoritatioit  de  pUUdtr,  n*  88. 

Avant  la  loi  de  »887,  la  Cour  de  csbUk»'»» 
pnmoocée  es  sens  coalraite.*  Ciss.  S  loAt  !»*■ 
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lion  corrcclionnelle;— Que  l'art.  3,  Cod.  insl. 
crinri.,  donne  à  la  partie  lésée  par  un,  délit,  le 
droit  de  porter  Inaction  en  réparation  du  préju- 
dice devant  le  juge  de  répression  ;  mais  que 
cet  article  ne  change  pas  le  caractère  et  la  na- 
ture de  l'actioii  civile,  et  n'a  pas  pour  effet  de 
dispenser  la  partie  plaignante  de  se  munir  des 
aatorisations  exigées  par  la  loi  pour  l'habiliter 
à  ester  en  justice  ;  —  Attendu  que  les  motifs 
d'ordre  public  qui  ont  déterminé  le  législateur 
à  soumettre  les  communes  k  la  garantie  tuté- 
laire  de  l'autorisation  préalable  s'appliquent 
aux  actions  civiles  qu'elles  portent  dievant  les 
tribunaux  correctionnels;— Que,  d'ailleurs,  la 
loi  du  18  juill.  1837,  pour  lever  tout  doute,  a 
délermine  les  exceptions  qu'elle  a  cru  devoir 
apporter  k  la  règle  générale  posée  par  l'an. 
49;  —  Qu'elle  a  disposé,  dans  l'art.  S5,  que 
le  naaire  peut,  sans  autorisation  préalable,  in- 
tenter toute  action  possessoire  et  faire  tous 
antres  actes  conservatoires  ou  inlemiplifs  de 
décbéamee;— Que,  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
63,  le  maire  peut  défendre  à  l'opposiuon,  sans 
autorisation  du  conseil  de  préfecture;  — '  Que 
les  juges  ne  peuvent  ajonter  aux  exceptions 
édictées  par  le  législateur  ;  —  Attendu  que  la 
ville  de  Douai  a  interjeté  appel  du  jugement 
du  6  mai  1860,  qui  la  déclare  non  recevable, 
en  l'état,  dans  son  action  (1)  ;  qu'elle  ne  pro- 
duit pas  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  l'au- 
torisant à  se  pourvoir  devant  le  deuxième  de- 
gré de  juridiction  ;  qu'elle  ne  peut  invoquer 
aucune  des  exceptions  consacrées  par  la  loi  du 
18  juill.  1837  ;  que,  par  suite,  elle  devrait  être, 
en  l'état,  déclarée  non  recevable  dans  l'appel 
par  elle  inteijeté;  —  Mais  attendu  que  la  ville 
de  Douai  conclut  subsidiairemenl  h  ce  qu'il 
lui  soit  imparti  un  délai  dans  lequel  elle  devra 
se  pourvoir  des  autorisations  nécessaires  pour 
l'habiliter  à  ester  en  justice;  que  cette  de- 
mande subsidiaire  doit  être  accueillie  ; — Sur- 
soit à  statuer  jusqu'aulundi  27  août  prochain, 
aux  fins  par  la  ville  de  D^uai  d'obtenu*  les  m- 
torisations  exigées  par  la  loi  pour  régulariser 
sa  procédure,  etc.  » 


BOOBGES  2» 


18M. 


APPEL  (HAT.  CRM.))  APPEL  À  KIMMA,  NOUVELLE 
QUALIFICATION,  —  CHEIiraS  DE  FER,  HÉCANI- 
CIER,  JET  DE  PIERRE,  QUALIFICATION, —  AF- 
FICHE, JUGEMENT  CORRECTIONNEL,  RÉPARA- 
TION CIVILE. 

L'appel  à  minimâ  du  minittère  publie  a  pour 
effet,  (onqu'il  eil  eonpt  en  termet  généraux, 
de  soumettre  aux  juges  du  second  degré  toutes 
les  eonelunons  et  questions  soulevées  en  pre- 
mière instance,  et,  eonséq%umment,  d'auloriter 
ces  juges  à  donner  au  fait  incriminé  une  nou- 
velle qualification  (1).  Cod.  inst.  crira.,  203. 

(1)  V.  eonf.  Orléana,  I"  mars  4853  (t.  1  1853, 
p.  Mi);  Paftkrs,  12  mai  1865  (t.  1 18S6,  p.  7Z}. 
—V.,  au  lurpios,  Bép.  gin.  Pal,  et  Supg.,  t«  Ap- 
pel (mat.  crim.),  n-  397  et  sàlv. 


Le  fait  de  jeter  une  pierre  au  mécanicien 
d'un  chemin  de  fer  lors  du  pastagc  de  la  lo- 
comotive où  il  fonctionna,  constitue,  encore 
bien  que  le  mécanicien  n'ait  pas  été  atteint,  le 
délit  d'attaque  avec  violence  et  voies  de  fait 
envers  un  agent  de  chemin  de  fer  dans  Fea^er- 
ciee  de  ses  fonctions,  prévu  par  Vart.  33  de  la 
loi  du  15  juill.' iSi'i,  et  non  la  simple  con- 
travention de  jet  de  matériaux  ou  objets  quel- 
conques dans  l'enceinte  (f«n  chemin  de  fer, 
réprimée  par  Fart.  61  de  l'ordonnance  du  15 
nov.  1846.  ' 

En  matière  correctionnelle,  l'affiche  du  ju- 
gement de  condamnation  peut  être  ordonnée,  à 
titre  de  réparation  civile[i).—  Et  spécialement, 
peut  être  ordonnée,  au  profit  d'une  compagnie 
de  chemin  de  fer,  Vaf fiche  du  jugement  correc- 
tionnel faisant  application  de  fart.  25  de  la 
loi  du  iS  juill.  18(3  à  un  individu  déclaré 
coupable  d'avoir  lancé  une  pierre  au  mécani- 
cien de  ce  chemin  au  moment  du  passage  de 
la  locomotive.  Cod.  Nap.,  1382;  Cod.  inst. 
crim.,  Mi  et  189. 

Jbannet. 

Le  10  sept.  1860,  an  moment  où  une  loco- 
motive du  chemin  de  fer  d'Orléans  passait 
sous  le  pont-viaduc  établi  près  de  la  g^re  de 
Bourges,  le  jeune  Jeannet,  qui  se  trouvait  sur 
ce  viaduc  en  compagnie  d'autres  enfants^  lança 
au  mécanicien  une  pierre  qui  n'atteignit  que 
le  tambour  de  la  machine  où  fonctionnait  ce 
dernier.— Jeannet  a  été,  à  raison  de  ce  fait, 
traduit  par  le  ministère  public  en  police  cor- 
rectionnelle sous  l'inculpation  du  délit  d'at- 
taque avec  violence  et  voies  de  fait  envers 
un  agent  de  chemin  de  fer  dans  l'exercice  de 
ses  fondions,  délit  prévu  par  l'art.  25  de  la 
loi  du  15  juill.  1845  sur  la  police  des  chemins 
de  (er. — La  Compagnie  du  chemin  de  fer  s'est 
portée  partie  civile,  et  a  demandé,  en  répara- 
tion du  préjudice  résultant  pour  elle  du  fait 
dont  il  s'agit,  l'affiche  du  jugement  à  interve- 
nir. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Bourges,  qui,  attribuant  à  ce  fait  le  caractère 
de  la  simple  contravention  de  jet  de  maté- 
riaux ou  objets  quelconques  dans  l'enceinte 
d'un  chemin  de  fer,  prévue  par  l'art.  61  de 
l'ordonn.  du  15  nov,  1846,  condamne  Jean- 
net  à  16  fr.  d'amende  seulement,  et  refuse 
d'ordonner  l'afliche  demandée  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer. 

Appel  tant  de  la  part  du° ministère  public, 
d  minime,  que  de  la  part  de  la  Compagnie. 

Du  29  HOVBiiBRK  1860,  arrêt  C.  Bourges^ 
ch.  corr.,  M.  Koulbac  prM. 

(2)  Principe  oootUnt;  V.  Bip.  gin.  Pal.,  f  Affi- 
che, n°  lW.—Adde  Cast.  S  juin  1858  (185»,  p.  S9). 
—  Il  résulte  de  la  jurisprudence  que  les  tribunaus 
correctionnels  peuvent  aussi  ordonner,  k  titre  de  r^ 
paration  civile,  l'iosertion  du  jugement  de  condam- 
nalion  dans  les  journaux  ;  V.  Aix,  24  mars,  et  Cass. 
19  mai  1860  (mpr.,  p.  510  et  517),  ainsi  que  les 
notes  qfd  accpmiagaeat  ces  urtu. 
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JOURNAL  DU  PAL.MS. 


(1  LA  COUR; — ^A  reconnu  qu'il  s'agit  de  ré- 
soudre les  queslions  suivantes  : — 1°  Si  l'appel 
à  minimâ  à  raison  de  l'insuffisance  de  l'amende 
permet  à  la  Cour  de  donner  au  fait  un  autre 
caractère  de  délit;  — 2*  Si  ce  n'est  pas  le  cas 
de  faire  l'application  de  l'art.  23  de  la  loi  du 
15juill..l845;— 3°...  4°  S'il  y  a  lieu  d'allouer 
à  la  Compagnie  des  dommages-intérêts,  et  si 
l'afliche  de  l'arrêt  peut  élre  autorisée  par  la 
Cour; 

«  Sur  la  première  question  : — Considérant 
^ue  l'appel  d  minimà,  loin  d'être  restrictif,  est 
énonce  dans  des  termes  généraux;  qu'ainsi, 
il  doit  avoir  pour  cflet  de  soumettre  à  la  Cour 
toutes  les  conclusions  et  questions,  soulevées 
devant  les  premiers  juges; 

«  Sur  la  deuxième  question  : — Considérant 
qu'il  résulte  de  la  déposition  d'un  témoin 
oculaire  que,  quand  la  machine  a  passe  sous 
le  pont-viaduc,  Pierre  Jeannet  a  jeté  la  pierre 
qu  il  tenait  à  la  main,  en  disant  :  «  tiens,  je 
«  ne  veux  pas  le  manquer  »;  qu'en  effet,  l'em- 
preinte de  la  pierre  grosse  comme  un  œuf 
aurait  marqué  sur  le  tambour  de  la  machine 
où  fonctionnait  le  mécanicien  ;  —  Que  l'or- 
donnance sur  la  police  des  chemins  de  fer, 
appliquée  par  le  tribunal,  .ne  concerne  que 
l'encombrement  de  la  voie  par  le  dépôt  d'im- 
moudices  ou  de  matériaux  ;  mais  qu'en  visant 
l'agent  à  son  passage  et  en  fonctions  par  bra- 
vade et  émulation  d'adresse  entre  camarades, 
le  jeune  Jeannet  a  commis,  avec  réflexion  et 
discernement,  une  voie  de  fait  qui  rentre  dans 
la  lettre  comme  dans  l'esprit  de  la  loi  primi- 
tivemeni  invoquée  dans  l'assignation  à  la  re- 
quête du  procureur  impérial; 

«Sur  la  troisième  question:... — Sur  la  qua- 
trième question  : — En  ce  qui  touche  l'appel  de 
la  Compagnie  :  —  Considérant  qu'en  matière 
civile,  les  tribunaux,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  peuvent  ordonner  Tafiiche  de 
leurs  jugements  ;  qu'en  matière  correction- 
nelle, la  condamnation  aux  peines  établies 
par  la  loi  est  toujours  prononcée  sans  pré- 
judice des  restitutions  '  et  dommages-intérêts 
dus  aux  parties;  — Considérant,  en  fait,  qu'il 
n'est  pas  douteux  que  l'attaque  dont  le  mé- 
canicien a  failli  élre  victime  a  porté  un  trou- 
ble réel  dans  le  service  de  la  gare,  mis  en 
émoi  le  personnel,  et  obligé  les  agents  de 
quitter  leur  poste  pour  se  mettre  à  la  poursuite 
des  délinquants;— Que  celte  cause  de  pertur- 
bation ,  susceptible  d'ébranler  le  moral  des 
agents,  de  diminuer  la  confiance  des  voyageurs 
et  de  nuire  aux  manoeuvres,  constitue  évidem- 
ment un  élément  sérieux  de  dommages-inté- 
rêts;—  Qu'au  lieu  de  réclamer  une  somme 
d'argent  diiricile  à  évaluer,  la  Compagnie,  res- 

Ponsable  de  ses  agents,  se  borne  a  demander 
affiche  de  l'arrêt  à  intervenir:— Considérant 
que  cette  mesure  est  en  effet  la  plus  efficace 
pour  réparer  le  préjudice  causé,  puisqu'elle 
tend  à  donner  salis&ction  au  mécanicien  me- 
nacé, à  fortifier  l'esprit  des  employés  et  à  ras» 
surer  la  sécurité  du  public;  que,  sous  ces 
divers  rapports,  loin  d  être  purement  préven- 
tive^ l'afflche  est  une  réparation  et  un  dédom- 


magement effectif  et  appréciable  dn  préjudice 
antérieurement  caiBé;  —  Ginsidénal,  ei 
droit,  que,  de  sa  nature,  l'afGdie  des  jap- 
ments  ne  peut-être  considérée  eotaaae  aora- 
vation  ou  su|q>lément  de  peine;— Que  le  Code 
pénal  ne  l'a  classée  nulle  part  dans  la  catégo- 
rie des  peines  prévues  par  nos  lois;  «pe,  Aaas 
le  cas  où  elle  est  expressément  autorisée,  tàt 
conserve  encore  et  au  fond  son  earadàe 
principal  de  dédommagement  d'un  twt  praoé- 
demment  souffert,  comme  dans  les  délits  d'a- 
bus de  la  presse,  d'altération  de  crédit,  «n 
d'entraves  aux  entreprises  commerciales;  — 
Considérant,  enfin,  que  si,  par  nn  doaUe  « 
heureux  effet,  l'affiche  devient  à  la  fois  an  ùi- 
strument  qui  répare  pour  le  passé  et  un  ins- 
trument qui  protège  pour  l'avenir,  c'est  nae 
raison  de  plus  pour  l'appliquer,  comme  ia 
mesure  la  mieux  appropriée  à  la  nature  dn 
préjudice  éprouvé  ;  d'où  il  soit  que  la  Coaa- 
pagnie  est  recevable  et  fondée  dans  son  ^ipri  ; 
—Sutnant  tant  sur  l'appel  du  ministère  pnbiiç 
que  sur  celui  de  la  partie  civile,  nrr  qa'il  a  éù 
mal  jugé  par  le  jugement  attaqué,  en  ce  qn!!  a 
mal  qualifié  le  fait  incriminé  et  ne  l'a  pani  que 
de  16  fr.  d'amende,  et  en  ce  qu'il  n'a  fas 
autorisé  la  partie  civile  à  afficher  la  condanua- 
Uon  ;  émendant  sur  ces  divers  chefs  et  bisani 
ce  que  les  praniers  jnges  aimieni  dû  fairr. 
DfiCLAKK  Pierre  Jeannet  fils,  mineur  de  16  ans, 
ayant  agi  avec  discernement,  coupable  d'avoir, 
lel7octobredemier,lancé,  du  haut  du  post- 
tunnel  de  la  gare  de  Bourges,  une  pierre  à  ■ 
mécanicien  qui,  en  exécutant  dansée  momot- 
là  une  manœuvre  de  gare,  était  dans  l'eiir- 
cice  de  ses  fonctions,  fait  qui  consiiiae  »  la 
charge  dudit  Jeannet  fils  le  délit  d'atinqw 
envers  un  agent  dn  chemin  de  fer  dans  fex» 
cice  de  ses  lonctions,  lequel  déSit  est  prén 
par  l'art.  25  de  la  loi  du  15  joill.  1845;  —  Va 
cet  article,  ensemble  les  art.  209  et  212,  C«4. 
pén.,  et  aussi  l'art.  463  du  même  Code;  fai- 
sant application  k  t^m  Jeannet  de  ces  dis- 
positions de  loi,  le  condàhnb  à  50  fr.  d'amen» 
de  ; — Autorise,  à  titre  de  dommages-inléréK, 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  à  faire  aflicher 
par  extrait ,  aux  frais  de  Pierre  Jeannet ,  le 
présent  arrêt  au  nombre  de  dix  exemplai- 
res, etc.  » 


.GREnOBLE  7  Hnier  18«1. 

CHEMIN  OE  FER,  CARBIËnE,  EXPLOITÀTK», 
CONVENTION  PRIVÉE,  INTERDICTION  ADSCnS- 
TR\TTVE,  INDEHNITS,  COMPÉTENCE. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  dan*  Viatt' 
rét  de  laquelle  un  arrêté  préfectoral  iaSerdU 
d'exploiter  au  moyen  de  la  mine  wie  earriin 
omtrte  avant  la  création  de  la  voie  ferra, 
et  riluie  aune  faible  dittanee  de  cette  toit, 
doit  une  indemnité  au  propriétaire  de  le 
carrière,  à  raison  du  préjudice  réndltnt  pa» 
Im  d'une  telle  interdiction  (1). 


(1)  V.,  dans  le  néme  sem ,  Cus.  S  jan.  ISSS 
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Zm  demande  d'indemnité,  dans  et  cas,  est  de 
la  compitenee  de  V autorité  judiciaire,  et  non 
de  eetle  de  l'autorité  administrative,  alors 
qu'elle  est  fondée  sur  une  convention  interve- 
nue entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  le 
propriétaire  de  la  carrière  devant  le  jury  d'ex- 
propriation, convention  consistant  en  ce  que 
ta  compagnie,  à  l'effet  de  payer  à  ce  proprié- 
taire une  indemnité  moindre,  lut  avait  offert, 
ce  ^'ila  accepté,  de  laisser  continuer  l'exploi- 
tatton  de  la  carrière  ({). 

CBUUN    DB    PEK   de    Là    MeDITBRKANÉB 

C.  SB  Fabrt. 

En  1854,  le  sieur  de  Fabry  ayant  été  ex- 
proprié, pour  l'établissement  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  a  la  Méditerranée  et  d'un  chemin  laté- 
ral, d'une  portion  d'immeuble  dans  laquelle  se 
trouvait  une  carrière  de  granit,  demanda,  à 
titre  d'indemnité,  une  somipe  de  10,000  fr. 
Mais  la  compagnie  du  chemin  de  fer  ayant  dé- 
claré devant  le  jury  qu'elle  consentait  à  la 
continuation  de  l'exploitation  de  cette  carrière 
par  le  sieur  de  Fabry,  celui-ci  demanda  acte 
de  ce  consentement,  et  réduisit,  en  consé- 
quence, à  une  somme  de  2,800  fr.  sa  demande 
d'indemnité.— En  janv.  1859,  un  procès-verbal 
du  commissaire  de  police  du  canton  de  Tain 
aérant  constaté  que  le  sieur  Fabry  exploitait  à 
ciel  ouvert  la  même  carrière,  et  que  des  dé- 
bris de  pierres,  lancés  par  la  mine,  tombaient 
sur  un  chemin  public  et  sur  la  voie  ferrée,  un 
arrêté  du  préfet  de  la  Drôme,  du  18  février, 
fondé  sur  les  dangers  résultant  pour  la  cir- 
culation de  la  projection  de  ces  éclals  de  pier- 
res, prescrivit  au  sieur  de  Fabry  de  cesser 
l'exploitation  de  sa  carrière  à  l'aide  de  la 
mine,  et  son  abandon  immédiat  dans  le  cas  où 
il  loi  serait  impossible  de  l'exploiter  autre- 
ment. 

Le  sieur  de  Fabry  a  alors  assigné  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer,  devant  le  tribunal  de 
Valence  ,  en  paiement  de  60,000  fr.  de  dom- 
mages^intérêis.  —  La  compagnie  a  décliné  la 
compétence  du  tribunal,  et  a  soutenu, au  fond, 
que  le  sieur  de  Fabry  n'avait  droit  a  aucune 
indemnité. 

Le  6  juin  1860,  jugement  qui  rejette  le 
déclinatoire  présenté  par  la  compagnie ,  et 
admet,  au  profit  du  sieur  de  Fabry,  le  principe 
d'une  indemnité  à  liquider  par  experts. —  Oe'' 
jugement  est  ainsi  conçu  : 

a  Attendu  que  la  seule  question  à  juger  est 
celle  de  savoir  s'il  est  dû  à  de  Fabry  une  in- 
demnité pour  le  dommage  qu'il  a  souffert,  et 
quel  doit  être  le  chiffre  de  cette  indemnité; — 
Attendu  que  ni  le  droit  de  servitude  légale  et 
ses  conséquences,  ni  l'arrêté  de  H.  le  préfet 


^\ 


%  1  ISSi,  p.  9},  et  la  note.  —  Y.  aassi  Bép.  gén. 
at,  et  Siepp.,  T*  Uina,  n°  m, 
(1)  Il  résDlte  de  l'arrCt  pricité  de  la  Cour  de 
catsatlnn,  du  8  janr.  185S,  que,  même  eu  Tabseiice 
de  toute  oonvenlion,  la  demande  d'iademnitë  doBt 
il  s'agit  est  de  Ja  compétence  exclusive  de  l'autorité 
judiciaire;  V.,  en  noie  sous  cet  arrêt,  nos  observa- 
tions coafonne*. 


de  la  Drôme,  du  18  féT.1859,  ni  son  application, 
ne  sont  mis  en  discussion,  et  qu'aucune  inter- 
prétation de  ce  chef  n'est  et  ne  peut  être  de- 
mandée au  tribunal  ;  —  Attendu,  sur  la  ques- 
tion d'indemnité,  qu'il  résulte  de  la  combinai- 
son des  art.  3,  5  et  10  de  la  loi  du  15  juiil. 
1845,  que  deux  principes  bien  distincts  sont 
posés  par  cette  loi  :  l'un  concernant  les  pro- 
priétés comprises  dans  les  zones  de  servitudes, 
qui  sont  par  le  fait  de  l'établissement  de  cons- 
tniclions  ou  ouvrages  déterminés  nouveaux, 
et  ce  sans  indemnité  ;  l'autre  concernant  le 
droit  de  supprimer  ces  mêmes  établissements 
déjà  existants,  mais  avec  indemnité;  —  At- 
tendu gne  la  carrière  de  de  Falwy ,  en  voie 
d'exploitation  avant  la  création  de  la  voie  fer- 
rée, se  trouve  dans  cette  dernière  catégorie  ; 
«  Attendu ,  sur  la  question  de  compétence, 
•que  le  droit  de  déterminer  l'indemnité  rêve-" 
nant  à  de  Fabry  pourrait  peut-être  ,  dans  ces 
circonstances,  appartenir  à  la  juridiction  ad- 
ministrative, conformément  à  l'art.  10,  §  %  de 
la  loi  du  15  juin.  1845,  si  la  demande  ne  re- 

K)sait  que  sur  le  droit  écrit  dans  ladite  loi  ;— 
ais  attendu  que  de  Fabry  puise  son  droit  à 
l'indemiiité  et  l'origine  de  son  action  contre 
lacofnpagnie  du  chemin  de  fer  dans  une  recon- 
naissance implicite  de  ce  droit,  résultant  d'un 
engagement  pris  par  elle  lors  de  l'expropria- 
tion qu'il  a  subie; — Attendu,  en  «^et,  que  la 
com|>agnie,  en  faisant  devant  le  jury  d'expro- 
priation l'offre  contenue  au  procès-verbal  du 
24  mars  1854,  offre  qui  a  été  acceptée  par  de 
Fabry  et  dont  le  joge  civil  directeur  du  jury  a 
donné  acte,  a  formé  ainsi  un  contrat  judiciaire 
produisant  un  lien  de  droit  dont  l'interpréta- 
tion et  les'  conséquences  appartiennent  aux 
juges  civils  ; — Attendu  que  la  portée  de  ce  con- 
trat n'a  pu  être  et  n'a  été ,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte du  titre  et  des  documents  du  procès,  que 
la  prise  à  la  charge  de  la  compagnie  de  garan- 
tir de  Fabry  contre  les  éventualités  d'une  ex- 
ploitation précaire  qu'elle  déclarait  autoriser; 
—Qu'à  cet  égard,  le  doute  est  d'autant  moins 
admissible,  qu'en  dehors  de  cette  interpréta- 
tion, la  clause  disculée  n'aurait  eu  ni  sens  ni 
portée  sérieuse,  et  surtout  manquait  de  raison 
d'être,  tandis  qu'en  la  traduisant  ainsi,  on 
comprend  que  la  compagnie  ne  faisait  qu'aller 
au-devant  d'une  obli);ation  imposée  par  la  loi 
du  15  juin.  1845,  et  que  par  cette  stipulation 
elle  obtiendrait  au  moins  l'avantage  d'en  re- 
tarder l'échéance  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  con- 
cerne le  chiffre  de  l'indemnité,  que,  le  tribu- 
nal n'ayant  pas  en  l'état  des  documents  pour 
la  fixer,  c'est  le  cas  d'ordonner  une  expertise 
pour  y  suppléer.  » 
Appel  par  la  compagnie. 

Du  7  FÉVRIER  1861,  arrêt  C.  Grenoble,  2' 
ch. ,  MM.  Petit  prés.,  Prous  av.  gén..  Cas. 
de  Ventavon  et  Cantel  av. 

a  LA  COUR;  —  Suf  la  compétence  et  les 
conclusions  principales,  adoptant  les  motifs 
exprimés  par  les  premiers  juges  ; — Et  considé- 
rant, eu  outre,  que  l'offre  faite  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  devant  le  jury  d'expro- 
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I>riatioD,e(  acceptée  par  de  Fabry,  de  consen- 
tir îk  ce  que  ce  dernier  continuât  à  exploiter  sa 
carrière ,  a  rais  obstacle  à  ce  que  le  jurv  pro- 
nonçai sur  l'indemnité  réclamée  par  de  Fai)ry 
pour  dépréciation  de  la  valeur  de  sa  carrière, 
l'indemnité  restreinte,  qai  par  suite  de  cette 
offre  a  été  demandée  par  de  Fabry,  accordée 
par  le  jury,  ne  concernant  que  la  valeur  de  la 
portion  de  terrain  dont  de  Fabry  a  été  expro- 
prié; çoe  la  compagnie  s'est  ainsi  engagée  à 
garantir  à  de  Fabry  l'exploitation  de  sa  car- 
rière ou  à  l'indemniser  dans  le  cas  où  cette 
exploitation  viendrait  à  cesser  ;  qae  cette  con- 
vention i  parfaitement  licite,  doit  être  ekécutée 
de  bonne  fai  ;  i^ue  son  interprétation  appar- 
tient aux  juges  civils; 

«  Snr  les  conclusions  subsidiaires  prises  de- 
vant la  Cour: — Considérant  qu'il  est  reconnu 
par  la  Cour  que  l'exploitation  de  la  carrière  de' 
de  Fabrv  à  eu  lieu  avant  la  création'  dii  che- 
min de  1er;  que,  d'autre  part,  il  est  constant 
que,  si  l'arrêté  préfectoral  du  18  fév.  18S9 
s'applique  au  chemin  vicinal,  il  a  été  pris  sur- 
tout dans  l'intérêt  du  chemin  de  fér,  pour  la 
sécurité  des  voyageurs  qui  le  parcourent  ;  que 
dès  lors  il  n'y  a  Leu  de  s'arrêter  aux  faits  ar- 
ticulés dans  les  n°*  1 ,  3  et  3  des  conclusions 
subsidiaires  ;  —  Mais ,  considérant  qu'il  est 
utile  de  rechercher,  ainsi  que  la  compagnie  du 
chemin'  de  fer  s'offre  à  le  faire  constater  :  1* 
si  de  Fabry  a  pris  ponr  l'exploitation  de  sa 
carrière  les  précautions  ordinaires  et  usitées 
en  pareils  cas;  tf  s'il  n'aurait  pas  intention- 
nellement placé  le  front  de  ses  carrières  et 
fait  jouer  ses  mines  de  manière  à  produire  les 
accidents  qui  ont  dopoé  lieu  an  procès-verbal 
du  6  janv.  1859  et  à  l'arrélé  du  préfet  de  la 
Drôme  du  18  fév.  1859  ;  3*  si  enfin  de  Fabry 
pourrait  aujourd'hui  diriger  l'exploitation  de  sa 
carrière  de  manière  qu'elle  ne  présentât  aucun 
danger  pour  le  chemin  de  fer  ;  que  Ces  faits, 
s'ils  étaient  constatés,  pourraient  influer  sur 
la  fixation  de  l'indemnité  demandée  par  de 
Fabry,  et  qu'il  convient  d'en  confier  la  recher- 
che aux  exjierts  ;  — Par  ces  motifs,  se  déclare 
compétente,  etc.  »   ' 

PABIS  as  JoUlet  1861. 

SURBHCBËRK,    CXDTION,    TITRES   DB    CRÉANCES, 
COaPL%MENT  DB  CONSIGNATIOIf.  * 

Le  nantUument  donné  par  la  caution  é^un 
surenehéritsew,  qui  doit,  à  peine  de  nullité 
de  la  iurmehère,  consister  en  argent  ou  en 
rentes  sur  l'Etat, n'est  pas  valablement  fourni 
en  titres  de  créances,  même  privUégiées  ou  hy- 
pothécaires (1).  (kid.  Nap.,  3019,  S041  ;  God. 
proc,  832. 

Le  vice  du  nantiuement  ainsi  fourni  ne 
peut  être  réparé  par  un  complément  de  con- 
signation, lorsque  les  choses  ne  sont  plus  en- 
tières, c'est-à-  dire  après  l'expiration  du  dé- 
lai de  quarante  jours  fixé  par  Fart.  2185,' 


Cod.  Nap.,  et  la  demande  en  nulHti  ie  U 
surenchère  (2). 

CaBN  g.   M^BILLE. 

Do  23  JDILLKT  1861,  arrêt  C.  Paris,  l"ch., 
H.  Casenave  prés. 

«  LA  COUR;  —  Considérant  qu'aux  ter- 
mes des  art,  2019,  2041,  Cod.  Nap.,  et  it 
l'art.  8^,  Cod.  proc  civ.,  révisé  par  11  U 
du  2  juin  1841,  la  caution  du  surencbérinc» 
doit  établir  sa  solvabilité,  soit  par  sa  pn- 
priétés  foncières,  soit  en  donnant  on  ui- 
lissement  suffisant  en  argent  ou  en  mie 
sur  l'Etat;  —  Considérant  que  la  surenckot 
de  Mabille  avait  porté  la  mise  à  prix  k  la 
revente  à  28,680  fr.  en  sus  des  cbar^;- 
Que,  le  7  déc.  1860,  Blanchon,  caulion  ie 
Mabille,  en  faisant  sa  soumission  an  ^refr, 
avait  déoosé  20,000  fr.  en  un  récépissé  lie  b 
Caisse  aes  consignations  et  deux  titres  de 
créances  sur  la  ville  de  Paris  et  sur  Pereire, 
monUnt  ensemble  â  14.194  fr.;— ConàdéniH 

3ue  les  prescriptions  relatives  aux_  obligatiw» 
u  surenchérisseur  et  de  sa  caution  sont  ri- 
goureuses et  ne  peuvent  être  étendaes;  ^ 
le  dépôt  de  titres  de  créances,  même  pmi- 
légiées  ou  hypothécaires,  n'est  pas  au  nomlK 
des  garanties  admises  par  la  loi,  et  doit,  far 
conséquent,  être  réputé  non  avenu;— <>». 
dès  lors,  la  caution  est  insuffisante,  et  qie 
cette  insuffisance  entraîne  la  nullité  delasv- 
enchère; 

«  Considérant  que,  pour  réparer  le  w» 
son  nantissement,  Blanchon  s'est  fait  aoto"- 
ser,  par  ordonnances  de  référé  desl9  féniff 
et  12  mars  derniers,  à  encaisser  le  œonim 
de  ses  créances  sur  la  ville  de  Paris  el  sn 
Pereire,  et  l'a  déposé  à  la  Caisse  des  cms- 
gnations;  mais  qu'antérieurement,  et  dés' 
20  décembre,  par  ses  conclusions  signili» 
devant  les  premiers  juges,  Caen  avait  *- 
mandé  la  nullité  de  la  surenchère;  queleb^ 
néfice  de  celte  nullité  lui  éuit  acquis;  m* 
complément  de  consignation  fait  p»  Biai' 
chon,  tardivement  et  ,  lorsque  les  choses 
n'étaient  plus  entières,  ne  peut  produire*'' 
cun  effet  ;  —  Infirme;  DteouTE  Mabille  de  sa 
demande  en  validité  de  surenchère,  etc.  > 


(1)  V.  eonf.,  CsM.  S»  août  1855  (L  1  1856,  p. 
616),  et  la  note.— V.  anwi  Rép.  gin.  Pal,  et  Supp., 
T*  SureneUre,  a*  111. 


(2)  Il  «ifEl  mtaie,  pour  que  le  vice  dont  3  i>P| 
ne  puisse  plus  être  rëparê  par  an  amfUatil  « 
consignation ,  que  le  délai  de  quarante  jM"  »' 
expiré  ;  V.  Cass.  S9  août  1855  (prtcilé),  el  le»  "• 
leurs  cités  en  note.  ^^ 

La  Conr  de  casialion  avait  i'sboti  ^'^''-^ 
l'insoifiBanee  de  la  cauHonpounit,  ■'■*'j'?~ 
délai,  être  réparée  par  une  oonsignatioa  «PP*"" 
taire,  pourru  que  les  choses faiseBl  '"""'f^ 
c'est-k-dire  avant  toute  coalestalioo  ;  el  Vj^ 
Cours  d'appel  se  .lont  proaoDoées  dans  k  a^ 
sens;  V.  Cass.  6  nov.  18iS  (t.  1  1844,  P»  «^ 
Rouen,  5  mars  1853  lU  1 1854,  f  M?)'  *  ,,  , 
rets  cités  en  note;  Limoges,  18  nin  M"  ('■ 
1855,  p.  664).  ^ j.     ^ 
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PARIS  1*  aoAt  IMl. 

e\n  PUBLIQUE  DE  HAItCHANDISES  EN  GROS, 
EXPOSITION  PDBLIQDE  PRÉAtABLE,  ANNONCES, 
MARCHANDISES  A  LIVRËRJ  NULLITfi,  ORDRE 
PUBLIC. 

La  tente  publique  et  voUmtaire,  aux  enehè- 
it,  de  marchandUei  en  gro$,  faite  en  vertu  de 
I  loi  du  '28  mai  1858  d(yit,  à  peine  de  nulUté, 
»«  précédée,  conformément  aux  art.  20  et  t., 
»  décret  du  12  mars  1859,  portant  règlement 
our  l'exéaition  de  cette  Un,  de  l'expotitiop. 
ubiique,  aprèt  annonce»,  de*  marchanditet 
titti  aux  enchère»,  et  ne  taurait,  contéquemr- 
wnt,  avoir  vedablement  pour  objet  que  de» 
larchandite»  certaine»  et  déterminées,  mai» 
on  de»  marchandises  à  livrer  (i). 

ta  nullité  d'une  teUe  vente  pour  inobser^ 
tlion  de»  formalité»  précitée»  d'expotiiion  et 
amnonces,  ett  tordre  public ,  et  doit,  dis 
>rt,  être  prononcée  d'office  par  le  tribunal 
lisi  de  contettation»  entre  le  vendeur  et  tache- 
itr. 

Durand  C.  Triqdbt. 

Le  sieur  Triquel,  tanneur,  qui  avait  acheté 
1  sieur  Durand,  dans  une  vente  publique 
.  volonlaire  aux  enchères  faite  en  vertu  de 
loi  du  28  mai  1858,  cent  cinquante  cuirs 
Is  gros-bceufs,  livrables  en  trois  fois,  a  re- 
sé  de  prendre  livraison  des  cinquante  pre- 
iers  cuirs  avant  d'en  %voir  opère  le  pesage 
>  le  marquage.  —  Mais  le  sieur  Durand  a're- 
Mssé  cette  prétention,  qui  devait  avoir  pour 
«nltat  de  lui  faire  supporter  la  diminution 
iryenuc  dans  le  poids  des  cuirs  depuis  qu'ils 
'aient  été  livrés  a  lui-même  par  les  boncners, 
a  fait  revendre  les  cinquante  cuirs  aux  ris- 
Ks  et  périls  de  l'acheleur. 
Le  sieur  Triquet  a  formé  contre  le  sieur  Du- 
nd  une  demande  en  livraison  des  cinquante 
ors,  et  a  conclu,  en  outre,  à  des  dommages- 
léréts. — De  son  côté,  le  sieur  Durand  a  de- 
■odé  que  le  sieur  Triquet  fut  condamné  à 
i  payer  la  somme  de  614  fr.,  formant  la  dif- 
Knce  entre  le  prix  de  la  vente  des  cinquante 
Ws  et  celui  de  leur  revente. 
Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
iine,  qui,  d'oflice,  déclare  la  vente  nulle,  et 
s  parties  respectivement  non  recevables 
ins  leurs  fins  et  conclusions,  par  les  motifs 
ivanls  : 

«  Attendu  que  la  loi  du  28  mai  1858,  rela- 
'e  aux  ventes  publiques  de  iparcbandises  en 
os,  n'a  point  pour  objet  les  marcbandises  à 
n-er,  mais  seulement  les  marchandises  cer- 
ines  ei  délerminée^;— Attendu  que  l'inten- 
Hi  du  législateur  sur  ce  point  ressort,  tant 
«  termes  de  la  loi  que  des  règlements  d'ad- 
jnistratW  publique,  qui  prescrivent  notam- 
entjart.  23,  que  les  marchandises  devant  être 
bmises  h  1  enchère  seront  exposées  avant  la 
jBté; — Attendu  que  cette  formalité  protec- 
ice  des  intérêts  du  commerce  est  d'ordre 

(1)  V.  cette  \<A  e(  ce  dëcrel  dam  nos  Lois ,  dé' 
ils,  etc.,  de  1858,  p.  135,  et  de  1859,'  p.  84. 
Amnée  1801. 


publ|c;  qu'elle  n'a  point  été  observée  dans 
l'espèce;  que  son  inobservation  vicie  la  vente 
dont  s'agit;  qu'il  y  a  donc  lieu,  d'oflice,  de 
la  déclarer  nulle,  et  'dès  lors,  de  repousser  les 
conckisioDS  respectives  des  parties;  —  Par 
ces  motifs,  etc.  »  .  . 

Appel  ]»r  le  sieur  Durand^ 

M.  l'avocat  général  Pinard  a  conclu  à  la 
confirmation  du  jugement  en  ces  termes  : 

<  Messieurs,  précisons  bien  le  Tait  &  juger,  et  dé- 
finissons nettement  la  loi  dans  son  texte  et  son  es- 
prit; là  se  trouve  ta  solution  delà  contestation  qui 
TOUS  est  soumise.  —  Les  boucliers  peuvent  vendre 
les  peaux  friicbes  des  animaux  qu'ils  abattent,  soit 
abx  tanneurs  directement,  soit  à  un  intermédiaire. 
Dans  l'espèce  octaellc,  M.  Durand  est  intermé- 
diaire;  il  achète  aux  bouchers,  il  vend  aux  tanneurs 
k  la  criée.  Cette  vente,  il  l'o|i6rc  le  31  de  chnqoe 
mois,  et  livre  dans  le  mois  suivant.  Celte  livraison, 
qui  se  fait  chaque  jour  à  ses  magasins,  |K)rte  sur 
des  peaux  reçues  au  préalable  par  son  préposé. 
Cette  réception,  antérieure  nécessairement  à  la  li- 
vraison,  est  elle-même  postérieure  5  la  vente)  il  y 
convie,  soit  les  tanneurs,  soil  les  bouHier-s,  et  c'est 
i  cette  réception  que  les  peaux,  arrivant  de  l'abat- 
toir, sont  vérifiées,  pesées,  marquées  ficelées.  La 
réception  une  fois  opérée,  M.  Durand  s'oppose  i  ce 
que  l'acheteur  procède,  lors  de  la  livraison,  à  une 
nouvelle  vérification,  à  un  nouveau  pesage,  i  un 
nouveau  ficelage.  De  là  le  procès  (ait  par  M.  Tri^ 
quel.  Le. tribunal  de  commerce,  ae  plaçant  a  un 
point  de  Vue  |rius  élevé  que  tes  parties,  a  annulé 
d'office  la  vente  comme  contraire  à  la  loi  du  28  mai 
1858  ; — et  le  motif  de  sa  décision,  c'est  que  M.  Du- 
rand a  vendu  avant  d'être  lai-mémc  en  possession, 
et  sans  pouvdr  oOrir  Pobjct  vendu  &  une  vérifica- 
tion pr^lable, 

«  Cette  décision,  messieurs,  me  semble  parfiiile- 
ment  conforme  au  texte  et  k  l'esprit  de  la  loi.  Opé-> 
rée  à  l^miable,  la  vente  de  Durand  peut  être  inat- 
taquable; ilgr  a  là  un  prix,  un  objet  déterminé,  un 
accord  sur  le  prix  et  l'objet  ;  sans  doute  la  livraison 
n'aura  lieu  que  plus'turd:  l'animal,  au  moment 
même  de  la  vente,  peut  n'être  point  encore  abattu  ; 
mais  qu'importe,  si  la  livraison  doit  êire  effectuée?' 
Le  marché  i  terme  peut  être  un  mai'ché  très-sé- 
rieux, et  la  liberté  de  l'industrie  permet  et  protège 
ces  marchés-là.  Mais  le  jour  où  Durand  voudra  réa- 
liser la  même  vente  à  la  criée,  sous  le  couvert  de  la 
loi  du  38  mai  1858,  et  avec  les  bénéfices  qui  j  sont 
attachés,  ce  jour-là  la  vente  sera  nullo,  <!omme 
contraire  aux  prescriptions  et  à  la  raison  de  la  loi. 

•  Ces  preacriptions,  I9  loi  du  38  mai  1858  les 
annonçait  et  leur  donnait  d'avance  leur  valeur  lé- 
gale, lorsqu'elle  disait,  dans  son  art.  7,  qu'un  règle- 
ment d'administration  publiiiue  les  déterminerait. 
—  Ce  règlement,  rendu  le  13  mars  1859,  a  statué 
dans  ses  art.  30,  31,  33  et  33;  il  impose  le  lieu, 
l'annonce  dans  le  journal,  l'aBiciie,  le  catalogue,  et 
il  est  impossible  de  comprendre  on  d'exécuter  ces 
quatre  obligations,  lit  ie  vendeur  n'est  pas  en  pos- 
session, avant  la  vente,  de  la  marchandise  dont  il 
veut  se  défaire.  Cette  présence  matérielle  de  l'objet 
est  le  point  de  départ  de  ces  quatre  prescriptions, 
qui  supposent  toutes  une  fiiculté  de  vérification 
préalable,  et  ne  sobt  elles-mêmes  qu'qn  appel  mul- 
tiple à  la  vérification. 

f  Si  le  texte  donne  raison  à  la  sentence  des  pre- 
miers juges,  l'esprit  de  la  loi  la  justifie  .davantage 
encore.  Il  ne  feut  pas  se  tromper  sur  la  portée  de 
la  vente  publique  des  marcbandises  en  gros  ;  elle  , 
peut  entraîner  des  périls,  elle  peut  créer  de  grands 
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arantaf^es.  Son  premier  ]>érn  senil  de  paralyser  )e 
commerce  du  détaillant  ;  et  cela  est  si  vrai,  que 
l'art.  25  du  règlement  impose  au  vendeur  à  la  criée 
un  minimum  de  SOO  fr.  Son  second  péril  serait 
d'encourager  la  fraude  de  œrtaioa  débitants)  et  cela 
est  si  vrai,  que  des  mesures  de  publicité  aoot  pzises 
pour  avenir  les  créanciers  du  vendeur.  Son  troisième 
péril  serait  de  précipilpr  des  crises  commerciales 
nées  de  réalisations  imprudentes;  et  cela  est  si  vrai, 
qu'un  tableau  annexé  à  la  loi  restreint  ce  mode  de 
vente  aux  marchandises  exotiques  destinées  à  la  ré- 
exportation, aux  denrées  alimentaires,  aux  matières 
premières  destinées  aux  Tabriques. — A  cdlé  de  ces 
périls  viennent  les  a'Vantages,  et  ils  sont  nombreux  : 
permettre  aux  vendeurs  des  liquidations  qui  évitent 
les  crises,  créer  l'égalité  entre  les'  acheteurs,  dimi- 
nuer les  intermédiaires,  et  amener  pour  le  public 
L>  bon  mirché.    ~ 

c  Pour  paralyser  le  péril  et  consacrer  les  avan- 
tages, le  législateur  p'avait  que  deux  voies  ouver- 
tes: ou  s'en  référer  à  une  autorité  quelconque  in- 
vestie d'un  pouvoir  discrétionnaire  |)Our  'autoriser 
ou  défendre  la  vente  publique  ;  ou  ne  s'en  rappor- 
ter qu'à  lui-uième,  en  traçant  d^une  main  ferme,  et 
à  titre  de  prescriptions  d'ordre  public,  les  condi- 
tions impayées  au  vendeur. — C'est  la  première  voie 
qu'avait  adoptée  le  décret  du  17  avril  1812,  en 
donnant,  par  son  art.  3,  le  droit  aux  tribunaux'de 
commerce  d'autoHseroo  de  repousser  la  vente  pu- 
blique.— C'est  la  seconde  qu'a  suivie  exclusivement 
la  lui  du  28  mai  1858,  en  dispensant  le  vendeur  de 
toute  auloribation  préalable,  mais  en  l'astreignant 
à  certaines  conditions  essentielles  en  dehors  des- 
quelles nul  ne  peut  revendiquer  ie  tiénéGce  de  la 
criée.— Or,  la  première  de  ces  conditions,  celle  sans 
laquelle  toutes  les  autres,  relatives  au  local,  à  l'an- 
nonce, à  l'affiche,  au  éutalogue,  sont  complètement 
illusoires,  la  condition  essentielle  et  sine  qud  non, 
qpi  précède,  et  que  supposent  tontes  les  prescrip- 
tions secondaires,  c'est  la  présence  de  la  marchan- 
dise aux  uiaias  du  vendeur  au  montent  de  la  vente, 
c'est  la  faculté  pour  l'achelear  de  pouvoir  la  voir 
et  la  toucher  ce  jour-là.  Faute  de  cette  condition, 
non-seulement  les  autres  prescriptions  ne  peuveut 
s'exécuter,  mais  les  périls  renaissent  et  les  avanta- 
ges s'effacent.  Les  périls  qui  renaissant,  c'est  l'in- 
termédiaire encouragé  et  multiplié,  c'est  la  spécu- 
latiou  favorisée,  c'est  un  droit  sans  contrôle  laissé 
au  vendeur,  c'est  la  porte  onverte  aux  prix  Gotid, 
que  ne  détermineront  plus  Toffre  et  la  demande 
d'une  marchandise  présente.  Les  avantages  qui  s'ef- 
facent, c'trst  le  marché  public  détourné  de  son  but, 
envahi  par  des  ventes  à  terme  qui  ne  sont  plus  des- 
tinées à  assurer  au  producteur  des  facilités  d'écou- 
lement, et  au  commeice  meiucé  d'une  crise  des  fa- 
cultés de  liquidation  :  c'est  l^cheteur  perdant  la  ga- 
rantie de  l'examen,  et  le  public  n'obtenant  plus  le 
nivellement  du  bon  marché. 

■  Ainsi  l'esprit  de  la  loi,  comme  son  texte,  exige 
cette  présence  de  la  marchandise  dans  un  local  quel- 
conque au  moment  de  la  vente  publique.  Or,  c'est 
précisément  cette  condition  i  laquelle  H.  Durand 
ne  peut  satisfaire;  lorsqu'il  vend,  le  31  de  chaque 
mois,  les  peaux  objet  de  la  vente  ne  sont  encore  ni 
.  possédées  porlui,  ni  achetées  par  lui,  ni  livrées,  ni 
abattues  par  les  bouchers.  Je  sais  bien  que  cette  li- 
vraison et  celte  possession  seront  effectuées  dans  le 
mois  suivant;  je  sais  bien  que  If.  Durand  ne  spé- 
cule pas,  qu'il  se  borne  &  gagner,  comme  intermé- 
diaire, un  droit  de  commission  très-légitime^  je  sais 
bien  que,  griice  &  la  réception  postérieure  i  la- 
qocllc  bouchers  et  tanneurs  seront  admis,  il  pare  i 
une  partie  des  inconvénients  que  peut  entraîner  la 


vente  i  terme,  tfais  II  est  en  dehors  de  la  hd  ;  il  k 
peut,  dès  lors,  rédamer  ce  bénéiice  de  la  ciiic, 
puisqu'il  ne  s'astreint  pas  &  tontes  les  preseripfioas 
d'ordre  public  qui  sont  la  garantie  de  cette  veale 
exceptionnelle  et  privilégiée. 

•  Contre  ces  principes  évidents,  H.  Duiml  bf 
mule  deux  objections:  la  première,  qui  est  nie  rai- 
son de  texte,  consiste  k  dire  que  l'an,  23  du  lè. 
glement  du  li  mars  1859  suppose  une  époque  de 
livraison  souvent  distincte  de  celle  de  la  vente;  la 
seconde,  qui  est  une  rai^n  d'ordre  plus  Sot,  tt 
résume  dans  les  inconvénients  qu'il  j  aurait  t  ei- 
clore  des  marchés  à  la  criée  une  branche  d'iadv- 
trie  aussi  importante. 

•  Je  réponds  ft  la  première  objection,  ea  disnt 
que  si  l'art.  23  prévmt  une  époque  de  lirreia»  dis- 
tincte de  la  veale,  il  veut  parler,  non  de  la  linaim 
que  le  boucher  ou  tout  autre  producteur  doit  tm 
an  vendeur  qui  se  présente  au  marcl^  niais  hies 
de  celle  que  le  vendeur  doit  &  l'acheteur  t  ïs  ottb 
La  première  doit  toujours  précéder  la  vente,  gai  K 
saurait  avoir  lieu  sans  cela;  la  seconde,  qui  sait  h 
vente,  est  laissée,  pour  la  date,  au  gré  des  parties, 
ou  plulât  à  la  désignation  du  vendeur,  qui  l'iadifiie 
é  son  catalogue  avec  les  conditions  du  placemnt 
—  Je  réponds  &  la  seconde  objection,  en  moaUint 
que  l'interdiction  du  marché  public  au  coauaene 
des  peaux  n'est  pas  la  conséquence  de  l'obsemlioa 
de  la  loi  ;  remarquez,  en  effet,  que  la  plus  pande 
partie  des  peaux  dénommées  jieaux  fraicka  ae  k 
sont  pas  réellement  ;  les  tanneurs  en  empinient  i 
peine  on  tiers  it  l'état  frais,  et  pour  les  deux  anlRS 
tiers,  ia^ieau  salée  et  conservée  leur  snffiL  En  M, 
H.  Durand  est  obligé  de  saler  toutes  les  peaaidMn 
peaut  frtdchet  qu'il  vend  aux  tanneurs  de  pronaee, 
parce  qu'elles  ne  pourraient,  sans  cela,  ni  itteidre 
la  livraison,  ni  supporter  ie  voyage.  Aussi,  dans  ai 
prospectus,  indique-)-il  toujours  qu'il  prend SOcpav 
la  salaison  de  chaque  peau.  Il  peut  doue,  sans  dii* 
culte, se  procurer,  pour  la  vente  du  31  de  chaqaenni, 
et  avoir,  à  ce  moment  de  la  vente,  dans  ses  nu|t> 
sins,  toutes  les  peaux  salées  qu'il  vend  cejoor-ii.S, 
en  dehors  de  la  loi,  il  veut  vendre  i  la  criée  des  peaai 
complètement  fraîches,  il  n'a  qu'à  multiplier  «s 
ventes  aa  Heu  de  n'en  hire  qu'une  chaque  nadt, 
et  il  éeonWra  ainsi,  à  mesure  qu'elles  arriveat  H. 
selon  l'époque  de  la  saison,  les  peaux  fivlchei  a 
non  sakèês  qu'il  reçoit  des  abattoirs  ;  dans  les  den 
cas,  il  y  a  la  marchandise  présente,  et  il  la  vend  t  la 
criée  selon  les  prescriptions  légales. 

•  Il  y  a  donc  réponse  aux  deux  ohjedioai,  tl 
nous  ne  nous  trouvons  plus  qn'en  présence  de  la  !• 
et  du  jugement. — La  loi,  respectueuse  pour  la  liboli 
de  l'industrie.  Trouve  légitimes,  quant  elles  sont* 
l'amiable,  les  vertus  i  terme  de  H.  Dnnnd;  mii% 
protectrice   du  triple  intérêt    du    producteur,  tt 
l'acheteur  et  du  public,  elle  ne  veut  leur  ouvrir  • 
marché  privilégié  que  pour  une  marchindiBS  pd- 
sente  et  tangible:  sur  ce  narché-lt,  elle  |*ilâf 
alun  la  veale  k  tenae,  parce  qu'elle  n'y  n)t  ••■* 
débouché  pour  le  pasducteur,  ni  nue  gaiantie  par 
l'achetear,  ni  une  perspective  de  bon  miRhipo* 
tous.  Voilà  ce  qu'a  parfaitement  compris  le  jap" 
meut  en  prononçant,  en  dehors  du  systt'me  des  doit 
parties,   une  na{lité   d'oflice  ;   il  émane  dliomaai 
admirablement  rompus  aux  difficultés  pt»'j<''?' 
défenseurs-nés  des  intérêts  privés,  et  trop  f**?* 
pés  des  nécessités  commerciales  pour  les  "*" 
jamais  h  im  vain  besoin  de  théorie  on  i  aae  id* 
d'ordre   public   hypothétique. —Confirinei,""^ 
sieurs,  cette  sentence,  qui  a  fait,  sans  eiogéw''"'' * 
tans  faiblesse,  au-dessus  de  la  part  des  parties  ■■ 
véritable  part  de  la  loi.  • 
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JURISPUDDENCE  FRANÇAISE 

Do  10  AOUT  1861,  arrêt  C.  Paris,  3»  ch., 
MM.  Perrot  de  ChézeUe»^prés.,  Pinard  av. 
gén.  (oonci.  conf.),  Oubore  et  CréiweuK  ar. 

«  LA  COUR  ;  —  Considérant  que  le  règie- 
ment  général  d'adraÎDislralion  publique  du  12 
marsi859,  complément  de  la  loi  du  28  mai 
1838,  sur  les  magasins  généraux,  et  de  la  loi 
do  même  jour  sur  les  ventes  publiques  Je 
marcbandises  en  gros,  et  pris  en  consé- 
quence de  l'art.  U  de  la  première  de  ces 
lois  et  de  l'art.  7  de  la  seconde,  <lans  le  but 
de  prévenir  des  contesUlions  efflre  les  ache- 
teurs et- les  vendeurs,  des  méprises  et  des 
tromperies  sur  «la  nature  des  marchandises 
Tendues,  afin  d'assurer  une  parfaite  loyauté 
dans  les  ventes  et  de  mettre  obsUcle  à  des 
ventes,  de  pur  jeu,  demarehandises^'existant 
pas  dans  les  mains  des  vendeurs,  a>  d'une  ma- 
nière générale,  par  les  art.  20,  21  et  23,  or- 
donné l'exposiiion  publique  préalable,  après 
annonces,  des  marchandises  mises  aux  en- 
chères; que  les  disnosilions  absolues  desdits 
articles,  d'ordre  public,  ne  peuvent  être  mé- 
connnes  sans  entraîner  la  nullité  des  ventes 
opérées  sans  les  garanties  imposées  par  la  lé- 
gislation; que  le  tribunal  de  commerce  a  juste- 
ment d'oHice  refusé  d'admettre  les  conclusions 
.  prise»  par  les  parties  sur  tme  vente  entachée 
de  Biillilé  pour  iiifraolioa  à  un  règlement 
d'ordre  public; —AdopUnt,  au  surplus,  les 
moufs  des  premiers  juges;— CoKFœMB,  etc.  » 


CiSSATtOIf  (c«n.)  1»  aoAl  1859. 

CASUXION    (HAT.    CBM.),  POURVOI,  DOKBSTI- 
«DS,   lUITBB,     OUALlTi,    «ASDAT ,    POBTK- 
FOBT,— POUVOIB,  PBtFBT,  ABB«T«S,  CHBHIKB 
DB   RKB,^  OMIHflDS,   HÔTKUER8,  —TRIBUNAL* 
BK   POUCE,  COMBAVBimON,  ««UVE. 

Kl  tuaitre  condamné  comme  civilement  ret- 
pomable  du  fait  'de  ton  dometHque  en  tans 
qbatité,  et  par  eongéqyent  non  reeevable.  ahrt 
même  qu'il  te  pourvoit  personnellement  en  cai- 
sation,  à  former  sans  mandat,  un  pourvoi  au 
nom  de  ce  dernier.  Il  n'importe  que  le  maitri 
te  soit  porté  fort  pour  ton  domestique  (1). 
•Cod.  instr.  crim.,  171. 

Eit  légal  et  obligatoire,  comme  prit  au 
point  de  vue  de  la  sûreté  générale,  f  arrêté  du 
préfet  qui  réglemente,  povr  toutet  let  villes  du 
département  pourvues  d'vne  gare  de  chemin  de 
fer,  le  service  des  omnibus  de  la  gareauœ 
centres  de  population  et  sur  leur  parcours. 

Un  tel  arrêté,  d'aUleurt,  ne  concernant  pat 
la  police  det  chemint  de  fer  n'est  pas  subor- 
donné, pour  ton  exécution,  à  Vapprobation  du 
ministre  des  travaux  publics.  Ordoan.  13  iiov. 
1M6,  art.  1". 

Et  eut  cas  où  ee  règlement  défend  aux  mai- 


(1)  Jo^,  dans  le  mène  sens/qne  le  pourvoi  formé 
par  un  préreou  pour  ton  coprévena  sans  mandat 
spécial  est  Don  recevable  :  Casa.  8  oet,  1829.  —  V. 
Kép.  gin.  Pal,,  t*  Cassation  (mat.  crim.),  B»»  854 
et  suir. 
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très  d'hôtels  qui  envoient  chercher  det  voya- 
gevrt  à  la  gare  du  chemin  de  fer  de  let 
transporter  à  une  deitinettion  autre  que  leur 
élabliMement,  on  ne  peut  considérer  le  seul 
fait  de  la  prétenee^  dems  une  des  voitures  d'un 
hétel,  tunt  personne  u  déclarnrn  domiciliée 
dans  la  ville,  comme  constituant  le  conducteur 
en  contrttvention,  cette  personne  eût-elle  même 
eu  l'intention,  de  te  faire  mener  chez  elle,  si, 
en  fait,  il  n'est  pas  établi  qu'elle  a  été  con- 
duite ailleurs  qu'à  l'k&tel. 

Lortque  la  preuve  de  f  élément  matériel  con- 
ttitsctif  d'une  eonfravention  ne  résulte  pat  du 
procèt-verbai  qtti  la  constate,  t'est  au  minis- 
tère public  à  tvppléer  par  d'autres  preuves  à 
cette  insufflianee,  et  non  au  prévenu  à  établir 
tpie  cet  élément  de  culpabilité  relevé  contre 
M  n'eamlepa»  (4).  Cod.  instr.  crim.,  154. 

Py  it  Besson. 
De  19  AOUT  1859,  arrêt  C.  cass.,  ch.  criin., 
MM.  Vaïsse  prés.,  Senéca  rapp..  Martinet-  av. 
gén.  (concl.  conL). 

«  LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  Isidore 
Besson  ;  —  Vu  l'art.  417,  Cod.  instr.  crim.;  — 
Attendu  que  le  pourvoi  formé  au  greffe  du  tri- 
bunal de  simple  police  de  Vesoul,  par  acte 
collectif,  l'a  été,  au  nom  de  Besson,  par  le 
sietir  Py,  son  maître,  se  portant  fort  pour  lui; 
—Attendu  que  le  sieur  Py,  qui  n'était  ni  por- 
teur d'un  mandat  spécial  ni  revêtu  d'un  ca- 
ractère public  l'autorisant  à  cet  effet,  était 
sans  qualité  pour  former  ledit  pourvoi; — D'où 
il  suit  que  la  Conr  de  cassation  n'est  pas  léga- 
lement saisie  à  l'égard  de  Besson  ;  déçlabb 
nnl  et  non  avenu  le  pourvoi  formé  au'  nom 
dudit  Besson,  et  dit  qn'il  n'y  a  lieu  d'y  sta- 
tuer; 

«  En  ce  qui  louche  Py,  déclaré  civilement 
responsable  du  fait  de  Besson  ; — Vu  les  art.  3, 
n»l,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790, 
9,  n°  3,  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  21  de  la 
loi  dn  15  juin.  1845.  1  et  79  de  l'ordonn.  du 
13  nav.  1846;— Vu  les  g§  1  des  art.  1  et  2  de 
l'arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Haute- 
Saône,  dn  4  déc.  1058,  approuvé  par  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  lesdits  paragraphes  ainsi  con- 
çus: g  Art.  1.  Les  entrepreneurs  publics  du 
t  transport  des  voyageurs  entre  les  gares  des 
«  chemins  de  fer  et  les  centres  de  population 
«  à  desservir  seront  tenus  de  parcourir  ces  lo- 
«  calités  au  départ  et  à  l'arrivée  de  chaque 
«  convoi  de  chemin  de  fer,  pour  prendre  à 
«  domicile  ou  à  la  gare  les  personnes  et  les 
«  bagages  à  transporter.  Ils  auront  la  facnlté 
«  de  faire  stationner  leurs  voitirres  sur  b  voie" 
«  publique,  sans  cependant  entraver  la  circu- 
«  lation...  »— «Art.  2.  Les  propriétaires  d'om- 


(â}La  prewe  de  la  eoatemwotion  est  évidemnent 
k  la  charge  du  laiaJslire  public;  et  le  tribunal 
de  police  ne  pourrait  refuser  de  Tadmettre,  s'il  y 
concluait,  à  la  preuve  supplémenlaire  ;  Rép,  gin. 
PaU  ek  Supp.,  V*  Tribunaux  de  police,  W  i7S  et 
sni*.—Adde  Metz.  S3  juin  1858  (1859,  p.  130],  et  la 
note  de  M.  Grand. 

.  64. 
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«  iiibus  préposés  au  service  particulier  des 
«  hôtels  devront  borner  ce  service  au  trans- 
«  port  des  voyageurs  entre  ces  hôtels  et  la  garé^ 
«  et  vice  ver$à.  Il  leur  est  formellement  inter- 
.«  dit  d'aller  prendre  ou  de  conduire  des  voya- 
«  geurs  à  domicile,  et  d'arrêter  leur^  voitures 
«  dans  le  pA'cours  qui  leur  est  assigné...  » 
—  Vu  les  art.  154,  408  et  413,  Cod.  instr. 
crim.;  ~  Attendu  que  les  art.  1  et  2  de  l'arrêté 
du  4  déc.  18S8,  modiiicatifs  de  l'art.  0  de  l'ar- 
rêté du  S  mars  précédent,  en  réglementant  le 
service  des  omnibus  de  la  gare  de  chemin  de 
fer  aux  centres  de  populations  et  sur  leur  par- 
cours, se  sogt  occupés  d'un  objet  étranger  i 
la  police  des  chemins  de  fer  et  ne  rentrant 
pas  dans  les  termes  des  art.  21  de  la  loi  du  IS 
juin.  1843,  1  et  79  de  l'ordonn.  du  13  nov. 
1846  ;  —  Attendu  que  les  dispositions  de  l'ar- 
rêté, ayant  pour  objet  d'assurer  la  sûreté  et  la 
commodité  du  passjige  sur  les  voies  publiques 
ordinaires,  rentraient,  pour  chaque  localité, 
dans  les  attributions  confiées  à  l'autorité  mu- 
nicipale ;  mais  que,  les  arrêtés  susvisés  ayant 
été  pris  par  le  prélet  de  l'a  Haute-Saône  pour 
tout  le  déparlement,  jls  sont  réputés  pris  au 

Îtoint  de  vue  de  la  sûreté  générale  ;  que,  dés 
ors,  ils  sont  légaux  et  obligatoires  tant  qu'ils 
n'ont  pas  été  réformés  par  l'autorité  supé- 
rieure compétente,  et  qu'ils  ont  leur  sanction, 
en  cas  de  contravention,  dans  l'art.  471, 
n»  15,  Cod.  pén. 

«  Attendu  que,  par  les  termes  mêmes  de 
l'art.  2  de  l'arrêté  du  4  déc.  1858,  comme  par 
son  objet  légal,  les^  propriétaires  d'omnibus 
d'bôtels  h,e  sont  eu  contravention  que  par  le 
fait,  matériellement  accompli,  qui  consiste  à 
effectuer  le  transport  des  voyageurs  d'un  lieu 
autre  que  leur  hôtel  â  la  gare  et  vice  verià; 
que  le  fait  de  recevoir  dans  l'omnibus  un' 
voyageur  quel  qu'il  soit,  arrivant  parle  chemin 
de  fer,  ne  constitue  pas  par  lui-même  une  con- 
travention, et  qu'il  reste  pleinement  licite  si,' 
en  réalité,  lé  voyageur  n'est. conduit  qu'à 
l'hôtel;  —  .attendu  que,  le  voyageur  eût-il  son 
domicile  dans  la  ville  et  eû(-il  même,  en  mon- 
tant ^ans  l'omnibus,  l'intention  de  s'y  faire 
conduire,  ces  circonstances  seraient  encore 
insuffisantes  pour  constituer  la  contravention, 
puisque  le  transport  effectué  est  le  seul  fait 
qui  puisse  intéresser  la  sûreté  et  la  commodité 
du  passage  sur  la  v^ie  publique  ordinaire,  et 
la  seule  cause  sur  laquelle  repose,  sous  ce 
rapport,  la  légalité  de  l'arrêté. 

«  Attendu,  en  fait,  que  les  gendarmes  ré- 
dacteurs du  procès-verbal  qui  a  servi  de  base 
aux  poursuites  avaient  constaté  avoir  trouvé 
■  dans  la  cour  de  la  gare  du  chemin  de  fer,  à 
Vesoul,  un  prêtre  monté  dans  l'omnibus  de 
Py,  tenant  l'hôlel  du  Commerce,  et  que  ce 
prêtre  a  déclaré  demeurer  i  Vesoul,  rue  de  la 
Halle,  et  se  rendre  k  son  domicile  par  cet  om- 
nibus; —  Attendu  que  de  ces  constatations  il 
ne  résultait  pas  que  le  voyagenr  monté  dans 
l'omnibus  eût  été,  en  effet,  conduit  à  son  do- 
micile ;  que  ce  fait,  qui  aurait  été  nécessaire- 
ment postérieur  à  la  déclaration  faite  par  le 
voyagenr,  loin  d'avoir  été  reconnu,  a  été  for- 


mellenientdénié,à  l'audience,  au  nom  de  l'in- 
culpé et  par  Py,  dvilement  responsable,  quj 
a  soutenu  avoir  conduit  le  voyageur  à  l'hAiel; 
qu'en  cet  état,  la  preuve  de  l'élément  in»ié- 
riel  constitutif  de  la  contravention  ne  résul- 
tant pas  du  procès-verbal,  c'était  au  mini&tèK 
public  k  oÇrir  d'y  suppléer  par  d'autres  preu- 
ves, s'il  croyait  pouvoir  le  faire  ;  —  Aitenda 
néanmoins  que;  pour  déclarer  l'existence  de 
la  contravention,  et  auplicfuer,  par  suite,  les 
effets  de  la  responsabilité  civile  au  deman- 
deur, le  jugement  attaqué  s'est  fondé  snr  ce 
que  le  prévenu  n'offrait  pas  de  prçuvor  qnll 
avait  conduit  le  voyageur  à  l'hôtel  et  non  ail- 
leurs,' et  sur  ce  ^ue,  en  fût-il  ainsi,  U  y  aurait 
encore  contravention  si  le  voyageur  s'éiait 
rendu  de  l'hôtel  où  il  serait  descendu  à  son 
domicile  qui  en  est  voisin;  —  Attendu  qu'en 
décidant  ainsi,  ledit  jugement  a  méconnu  le 
sens  et  la  portée  lépile  de  l'arrêté  susvisé, 
violé  l'art.  134,  Cod.  instr.  crim.,  faussemrni 
appliqué  et  expressément  violé  les  art.  471, 
n«  15,  Cod.  pén.,  1384,  Cod.  Nap.,  etcommU 
un  excès  de  pouvoir; — Cassb,  etc.  » 


CASSA'nON  (HBQ.)  «  déeenbre  1861. 

PBOPRIÉT«,  90DBCE,  roiIIU.ES,  «PROWUTIlW 
POim  IlTILITà  PUBLIQUE,  ITOEIinTt. 

.  La  propriétéd'une  source  apparlienl  à  «te 
dans  le  fondt  duquel  le»  eaux  prcmiMt  mù- 
ianee,  et  non  à  celui  daiu  le  fondt  «h^nd 
jaillittent  ieulentenl  cet  eayne;  par  tuitt,  U 
propriétaire  du  fondt  dan*  lequel  let  eau 
prhinenl  naiuanee  peut  faire  det  fouitttt  pe» 
let  dériver  et  let  utiUier  à  ton  avtmtage  (Il 
Cod.  Nap.,  552  et  641. 

Et  ti  la  touree  vient  A  être  exprvpnée  fti» 
eaute  d'utilité  publique,  tindemniU  tt^n- 
yriation  appartient,  non  au  propriétaire  i* 
fondt  où  la  tource  jaillit,  nuiit  au  prafrii- 
taire  du  fondt  dant  lequel  eUeprendnaitum, 
alors  même  que  Ut  fomUet  qui  ont  révélé  m 
existence  dant  ce  fondt  teraient  poitéritttti 
au  décret  qui  a  déclaré  futiUté  pûbHque.  L.3 
mai  1841,  art.  23,  39  et  32. 

COMaUNB  DE  VAEBKKBS-LBS-NETaS 
C.   BOIGNES  ET  AUTBES.  ° 

Un  décret  impérial  du  5  déc.  1837  avait  dé- 
claré d'utilità  publique  les  travaux  à  effecloer 


(1)  La  jorisprudeDce  et  t«s  auteurs  wnt  d'accotl 
sur  ce  point;  V.  Cuss.  20  juin  18i2  (t  1 IW,  h 
âïl)?  et  le  renroi;  —  Rép.  gén.  Pal.  rt  Sm^-,  ^ 
Servinide,  n*  lOt.—AdtU  Massé  et  Vergé,  turZMk^ 
rie,  t.  3,  p.  159,  note  i  sur  le  1 318. 

Hais  si  le  propriétaire  du  fonds  oA  jaillit  la  swrct 
y  avait  un  droit  acquis  par  titre,  par  prescripuo» 
ou  par  destination  du  père  de  fkmille,  le  pnpm' 
taire  du  fonds  où  les  eaux  prennent  nai»»"»»» 
pourrait;  fUre  de  fouilles  pour  les  dériver;  V.  ■*« 
Bip.,  eod.  verbo,  ■••  S8  et  mdr.—Aiét  Cajfc  «» 
juin.  1887  (U  S  1887,  p.  115);  JO  juin  18M  l^ 
cité):  SS  aoU  18S9  (1860,  p.  84l):-Deaiolortie, 
Servit..  L  !•*,  n"  87  et  suiv. 
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JURISPRUDENCE  FRANÇAISE, 
pour  amener  dans  la  ville  de  Nevers  les  eaux 
de  la  source  de  Linay,  lesquelles  jaillissaient 
alors  sur  un  terrain  appartenant  à  la  commune 
de  Varennes-les-Nevers.  Mais,  à  une  époque 
postérieure  à^ce  décret  et  avant  le  jugement 
d'expropriation,  les  sieurs  Soignes  et  autres, 
propriétaires  d'un  terrain  supérieur  à  celuî  où 
jaillissait  la  source,  firent  des  fouilles  qui  eu- 
rent pour  résulut  de  détourner  les  eaux  dans 
un  canal  destiné  i  mettre  en  mouvement  une 
usine  qui  leur  appartenait. 

En  cet  état  de  choses,  il  intervint,  le  13 
avr.  1898,  un  jugementdu  tribunal  de  Nevers, 
qui  prononça  contre  la  commune  de  Varennes 
l'expropriation  de  la  source  die  Linay;  et  celte 
commune  Tut,  à  la  suite  de  ce  jugement,  appe- 
lée devant  le  jury  d'expropriation  pour  le  rè- 
glement de  l'indemnité  à  laquelle  elle  pouvait 
avoiC  droit.— Mais  les  sieurs  Bolgnes  et  autres 
intervinrent  dans  l'instance,  et  prétendirent 
que  c'était  à  eux  que  l'indemnité  était  due  en 
leur  qualité  de  propriétaires  de  la  source.— Le 
jury  ayant  fixé  une  indemnité  de  1300  fr.  à, 
payer  à  celui  Ijui  serait  déclaré  propriéuire 
de  la  source  parles  juges  compétents, la  ques- 
tion de  propriété  fut  portée  devant  Je  tribunal 
de  Nevers. 

Là  les  sieurs  Boipes  prétendirent  que,  la 
source  prenant  naissance  dans  leur  fonds 
comme  l'avaient  manifesté  les  fouilles  par  eux 
pratiquées,  ils  en  étaient  propriétaires  par 
application  de  la  règle  qy  la  propriété  du 
dessus  emporte  celle  du  devons.  —  La  com- 
mune de  Varennes  soutint,  au  contraire,  que 
la  source  appartenait  au  propriéuire  du  fonds 
dans  lequel  elle  jaillissait,  et  non  au  proprié- 
taire du  fonds  dans  lequel  les  eaux  prenaient 
naissance;  et  que,  dans  tous  les  cas,  les  fouil- 
les faites  par  les  sieurs  Boignes  étant  posté- 
rieures an  décret  déclaratif  de  l'utilité  publi- 
que, l'expropriation  et  conSéquemment  l'in- 
demnité devaient  s'appliquer  aux  eaux  jaillis- 
sant dans  le  fonds  de  la  commune. 

Le  8  fév.  1859,  jugement  du  tribunal  de  Ne- 
vers, gui  décide  que  la  source  est  la  propriété 
des  sieura  Boip;nes  et  autres,  auxquels  par 
suite  appartenait  l'indemnité  d'expropriation. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges, 
du  5  déc.  (et  non  fév.)  1859,  qui  confirme. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  commune  de 
Varennes  :  l°pour  violation  des  art.  641 ,  642 
et  6*4,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  5' 
décidé  qu'une  source  n'est  pas  la  propriété  de  r ."' 
celui  sur  le  fonds  duquel  les  eaux  sortent  de 
terre,  mais  qu'elle  appartient  au  propriétaire 
dansle  fonds  duquel  se  trouve  la  nappe  sou- 
lerrainef,  encore  que  les  travaux  faits  par  ce- 
lui-ci dans  le  but  unique  et  direct  de  détour- 
ner les  eaux  de  la  source  dussent  rester  sans 
résultat  utile  pour  lui,  le  niveau  de  la  source 
ne  permetuni  pas  de  les  amener  ^  la  surface 
de  ce  terrain. 

2<>  Pour  violation  de  l'art.  52  de  la  loi  du 
3_mai  1841,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  dé- 
cidé ode  le  prix  d'expropriation  d'une  source 
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exécuté  des  travaux  ayant  pour  but  d'en  dé- 
tourner les  eaux  au  préjudice  du  inropriétaire 
du  fonds  sur  lequel  jaillissaient  les  eaux  au 
moment  du  décret. 

DoiDtcnBKal^,  arrêt  C.  cass.,  cb.  req., 
MM.  Nicias  Gaillard  prés.,  Nicolas  rapp.,  de 
PevraiDont  av.  gén.  (concl.  conf.),  Micnaux- 
Bellaire  av. 

«  LA  COUR  ;— Sur  le  1"  moyen  :— Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  £41,  Cod.  Nap.,  celui 
qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en  user 
à  sa  volonté,  sauf  le  droit  que  le  propriétaire 
du  fonds  inierieur  pourrait  avoir  acquis  par 
titre  ou  par  prescription;  que,  suivant  l'art. 
553  même  Code,  la  propriété  du  sol  emporte 
la  propriété  du  dessus  et  du  dessous,  et  le 
propriétaire  peut  faire  les  fouilles  qu'il  juge 
convenables  uour  profiter  des  eaux  existantes 
dans  son  fonas  ;  —  .\ltendu  qu'il  est  constaté, 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  source  dite 
de  Llnav  natt  dans  le  fonds  de  Jolly,  acquis 
par  les  défendeurs  éventuels  ;  que  les  eaux  de 
cette  source  servaient  au  jeu  de  leur  usine 
établie  près  du  cours  d'une  petite  rivière  où 
ces  eaux  se  déversaient  ;  qu'il  résulte  des  dis- 
positions  précitées  et  des  faits  constatés  par 
l'arrêt  attaqué  que  les  défendeurs  éventuels 
étaient  propriétaires  des  eaux  de  la  source  de 
Linay,  et  que  c'était  it  eux  qu'appartenait  l'in- 
demnité fixée  pour  leiir  expropriation;  que 
Boignes  et  cons.,  en  détournant  les  eaux  de 
la  source  de  Linay  de  leur  cours  naturel ,  an 
moyen  d'une  tranchée  qu'ils  avaient  ouverte 
dans  leur  fonds,  n'ont  fait  qu'user  d'un  droit 
qui  leur  appartenait;  que  ce  détournement 
avait  un  but  sérieux  et  utile  pour  eux,  puis- 
qu'il tendait  à  démontrer  leur  droit  à  la  pro- 
priété des  eaux  de  Linay,  et  à  alimenter  le 
cours  d'eau  qui  sert  au  mouvement  de  leur 
usine; 

«  Sur  le  2*  moyen  :— Attendu  que  l'art.  52  de 
la  loi  du  3  mai  1841  n'est  pas  applicable  à  la 
contestation  actuelle,  et  ne  peut  être  d'aucune 
influence  sur  le  droit  à  la  propriété  des  eaux 
de  Linay^  et,  par  suite,  sur  celui  à  l'indemni- 
té; que  cet  article  n'a  pour  but  que  d'empêcher 
que  l'exproprié  ne  se  livre  à  des  constructions 
et  améliorations,  pour  obtenir  une  indemnité 
plus  élevée  que  celle  à  laquelle  il  aurait  eu 
droit,  s'il  n'avait  pas  change  l'état  des  lieux  ; 

3 ne  les  dispositions  de  cet  article  ne  peuvent 
onc  être  invoquées  que  par  l'administration, 
lorsqu'il  s'agit  de  fixer  l'indemnité  due  à  l'ex- 
proprié;— Rejette,  etc.  » 


CASSATION  (CIT.)  5  décembre  1M«. 

CHOSBJUGtE,  JUGEISirr  nmERlOCUTOIRB,   PRO- 
PRifrfi,  PRBSCRIPflOIf,  PREUVE. 

Le  juigtment  qvi,  itatwmt  lur  la  queilion 
dt-tawàr  laqMÙ  de  deux  partie»  a  la  pro- 
priété «fim  terrain,  décide  que  le  titre  pro- 
duit par  le  demandeur  établit  suffisamment 
cette  propriété  à  ton  prq/it,  puis  admet  l'au- 


Ki*".  T'5"^.^  '^^'"'  *Ç.*'  Ppstérieurement    ,„  p^-rtT  à  prouver  que  ledit  demandeur  l'a 
au  décret  de  déclaration  d  utUite  publique,  a  '  perdue  par  l'e/felMe  la  prescription  et  qu'elle- 
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K)UBT«AL  DU  PALAIS. 


même  Va  acquiie  par  ci'  moyen,  e»t  définitif 
sur  le  chef  concernant  la  preuve  que  le  de-, 
mandeur  a  faite  de  ta  propriété  par  titre,  et 
n'est  interlocutoire  que  sut  Fadmitsion  de  la 
preuve  de  la  prescription,  -r-  Par  ttrite,  si  ce 
jugement  n'est  pas  frappé  d'appel  quant  à  la 
preuve  par  titre . .  le  droit  du  dememdeur  ne 
peut  plus  être  remis  en  question,  lorsqu'il  «'a- 
git  d'apprécier  les  résultats  de  l'enquête  qui  a 
eu  lieu  sur  le  moyen  de  prescription  (1).  Cod. 
Nap.,  1361. 

Fessler  C.  commune  de  SEaTB». 

Du  S  DÉCEiHBRE  18G0,  arjrêt  C.  cass.,  ch. 
civ.,  MM.  Pascalis  prés.,  Quénault  rapp.,  de 
Marnas  1°'  av.  gén.  (concl.  conf.),  Bécbard  av. 

«  LA  COUR  ;— Vu  l'art.  13S1..  Cod.  Nap.  ;  - 
Attendu  que  le  tribunal  ci\-il  de  Belfort,  ap- 
pelé d'abord  à  statuer  snr  la  preuve  par  litres 
>  de  la  propriélé  d'une  portion  de  terrain  qui 
était  revendiquée  par  Fessier  contre  la  com- 
mune de  Serven,  a,  par  nn  premier  jugement 
da  3  juin  1856,  ordonné  qu'il  serait  procédé 
par  un  exp^t  à  la  reconnaissance  des  iiniles 
de  la  propriété  du  demandeur  an  vu  d'un  pro-, 
cès-verbal  de  délimitation  du  i"  vend,  an  IV, 
qui  avait  délerniiné  l'objet  de  la  vente  faite  le 
zl  du 'même  mois,  et  que  lesdetix  parties  s'é- 
taient accordées  à  considérer  comme  un  do- 
cument décisif  entre  elles;  —  Attendu  que  le 
tribunal  civil  de  Belfort,  appréciant,  dans  an 
second  juftemcnt  du  6  mai  1857,  le  résultat  de 
ladite  opération,  a  reconnu  qu^  lé  demandeur 
avait  suflisamment  justifié  que  tout  le  terrain 
s'étendant  jusqu'à  la  crête  dn  Rondkopf  était 
compris  dans  la  vente  du  20  vend,  an  iV,  et 
^'il  en  était  propriétaire  ; — Attendu  que,  si  le 
jugement  du  6  mai  1857,  statuant  ensuite  sur 
les  conclusions  subsidiaires  de  la  cpmmune  de 
Serven,  l'a  admise  à  faire  preuve  d'une  pos- 
session suffisante  ponr  opérer  la  prescription 
en  sa  faveur,  ledit  jugement,  qui  ne  présente 
qu'un  interlocutoire  sur  ce  chef,  contient,  au 
contraire,  une  décision  définitive  sur  le  pre- 
mier chef,  concernant  la  preuve  faite  par  Fess- 
ier des  limites  de  sa  propriété  par  titres;  — 
Attendu  que  ce  jugement  du  ((  mai  1857 
n'ayant  point  été  frappé  d'appel,  a  acquis  l'au- 
tonté  de  la  chose  jugée  sur' le  chef  qu'il  a 
jugé  déinrtivement:  —  .attendu,  néanmoins, 
que  la  Cour  impériale  de  Colmar,  qui  n'était 
saisie  que  de  l'appel  du  jugement  du  tribu-^ 
nal  de  Belfort  rendu  le  31  déc.  18S7  sur  le 
chef  relatif  à .  la  prescription,  a  cru  pouvoir 
prononcer  de  nouveau  sur  la  preuve  de  la 

Ïiropriété  par  titres,  dans  un  sens  contraire  à 
a  décision  définitive  ^u  6  mai  18S7;  en  quoi 
ladite  Cour  a  violé  l'art.  1351,  Cod.  !istp.,  sur, 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  Casse  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Colmar  du  21  déc.  1858,  etc.  » 


(1)  V.  conf.,  Cass.  3i  août  1859  («vpr.,  p.  291), 
et,  CD  note  «ous  cet  arrCt,  les  observations  de  M.  Ro> 
diire,— V.  Rép.  gén.  .Pat.  et  Supp.,  v"  Chou  ju- 
gée, a—  S8  et  SUIT.;  Jugement  (mat.  eiv,),  n*'  1762 
et  sofv. 


CASSATIOIT  (CBIM.I  7  dioembce  186*. 

KtBBtLION',    HIUTIIRES   XN    CONGt,'  AGENTS  N 
L'AITTORITfi  CtVltB,  CMPÉTESCI. 

Le  conseil  de  guerre  est  seuL  compétent,  i 
Feq^elusion  de  la  juridiction  eorrectionruUt, 
pour  connaître  du  délit  de  rébellion  conmis 
par  un  militaire  en'congé  envers  les  agents  de 
l'autorité,  aussi  bien  lorsque  la  rébellion  a  n 
lieu  contre  des  agents  de  l'autorité  civile  [âet 
sergents  de  ville),  que  lorsqu'eUe  a  été  eo»- 
mise  einvers  des  agents  de  l'autorité  ntlt- 
taire  (2).  Cod.  jnst,  miiit.,  57,  00  et  2K. 

LCSSEAO. 

Du  7  DÉCEMBRE  18Q0,  arrêt  C.  cass.,  di. 
crim.,MM.  Vaïsse  prés.,  Nouguier  rapp.,  Blut- 
che  av.  gén. 

«  LA  COUR  ;-Vu  les  art.  57,  60  etSîo.C. 
jiist.  milit.  pour  l'armée  de  terre  ;  —  En  ce 
qui  touche  le  moyen  unique  proposé  par  le 
pourvoi,  ledit  moyen  fondé  sur  la  violation 
des  articles  précites,  le  délit  dç  rébellion  con- 
mis par  un  mîKlaire  en  con|;é  étant,  selon  k 
pourvoi,  exclusivement  attribné  à  la  juridic- 
tion militaire  :— Attendu,  en  droit,  que  l'art 
225,  qui  prévoit  la  rébellion  dont  les  militai- 
res peuvent  se  rendre  coupables,  est  compris 
dans  le  titre  2  du  livre  4  dn  Code  ci-dessus 
visé  ;  que,  dès  lors,  toutes  les  infractions  an 
prescriptions  de  cet  article  relèvent  des  cou-  • 
seils  de  guerre,  9ix  termes  de  l'art.  57;  — 
Attendu  que,  poAr  échapper  à  l'application  de 
ce  dernier  article,  l'arrêt  attaque  a  divisé  e» 
deux  catégories  les  actes'de  rébellion  queles 
militaires  peuvent  commettre,  selon  que  ces 
actes  onllieu  soit  contre  les  agents  de  l'autoiilé 
militaire,  soit  contre  les  agents  de  l'antorilé 
civile;  —  Attendu  que  cette  distinction  n'est 
autorisée  ni  par  le  texte  de  Tari.  225,  ni  par 
les  motifs  qui  ont  déterminé  ses  dispositions; 
—Attendu,  en  eflet,  que  l'art. 225  se  sert  d'ex- 
pressions générales,  qui  placent  sur  le  même 
rang  la  rébellion  coDtre  la  force  armée  et  la 
rébellion  contre  les  agents  de  l'autorité,  sans 
restreindre,  par  une  limitation  quelconque, 
le  sens  absolu  de  ces  derniers  mots;— Atiendn 
que  cette nnitéd'incrimination, de  compétence 
et  de  pénalité,  s'explique  par  la  gravité  UMK 
spéciale  de  tout  acte  d'agression  on  de  résisr 
lance  violente  dont  se  seraient  rendoscoppa- 
bles  ceux-là  mêmes  qui  ont  été  instiliKS  et 
armés  ponr  la  défense,  i  Hatérienr,  de  Tor- 
dre public  et  des  lois  ;— D'où  il  suit  crâ'en  éta- 
blissant, dans  les  prescriptions  de  fart  2iS 
ci-dessus  visé,  une  distinction  arbitraire,  ^a^ 
rêl  attaqué  a  expressément  violé  ledit  arlide; 
—  Et  attendu,  en  fait,  que  Charles  Losseas, 
soldat  au  84"  de  ligne,  en  congé,  a  été  po«^ 
suivi  devant  la  jurifliction  correctionnelle  pou 
rébellion  envers  des  sergents  de  ville,  a^ois 

(2)  C'est  Q^  «tti  résnltaU  déji  des  BMUb  <*■•  v- 
r«t  de  la  C«ur  de  Dooai.  da  18  oui*  185»  (1858.  ^ 
355J,  relatif  ft  la  rébelUoD  cooimiae  par  on  nitilMN 
en  congé  en  réanian  arec  dedx  iadiiidai  aM  ■■* 
iiUiir<<s. 
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de  la  Torce  publique,  et  pour  violences  contre 
lesilits  agents  ;  —  Que,  la  peine  la  plus  grave 
étant  celle  que  l'art.  223  précité  attache  au 
délit  de  rébellion,  la  juridiction  correctionnelle 
devait ,  aax  termes  de  l'art.  60,  Cod.  just. 
milit.,  renvoyer  devant  qui  de  droit  la  con- 
naissance de  ce  premier  chef  de  prévention, 
et  surseoir  à  statuer  sur  le  d^lit  de  violences, 
jusqu'après  la  décision  de  l'autorité  compétente 
sur  le  premier  délit;  —  Qu'en  conservant^  au 
contraire,  la  connaissance  des  deux  chels  de 
prévention,  en  procédant  !k  leur  jugement  et 
condamnant  Lusseau  auK  peines  portées  'par 
l'art.  230,  Cod.  pén.,  pour  la  répression  du 
délit  de  violences^  l'arrêt  attaque  a,  tout  en- 
semble, excédé  les  limites  de  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire  et  violé,  les  dispositions 
de  l'art.  60  ci-dessus  visé;  —  Cassb  l'arrêt  de 
la  Cour  impériale  de  Rennes  4u  16  août 
1860,  etc.  » 


CASSATION  (caiM.]  S  dio«mbre  1860. 
GIjÙfXGB,  DURtB,  POOTOIR  Hl'MCIPÀL. 

Etl  iUégal  et  non  obligatoire  le  rèjfiemenl 
mtmicipal  qai  rettreint  le  temps  pendant  le- 
quel le  glanage  est  autorisé  par  Fart.  471,  n. 
10,  Coll.  pén.  {du  lever  au  coucher  du  toleil), 
en  défendant,  par  exemple,  de  glaner  de  onze 
heure»  à  deux  heure»  dans  la  journée  (i). 

BlLLEOOQ  ET  MeRCTER. 

Dus  DÉCEMBRE  18G0,  arrêt  C.  cass.,  cb. 
crim.^  HM.  Yaïsse  prés.,  Scnéca  rapp.,  Guyho 
av.  gén. 

<  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  con- 
seil) ; — Snr  le  moyen  unique,  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'art.  1"  de  l'arrêté  du  maire  de 
la  commune  de  Thiais,  du  20  août  1860,  et 
de  l'art.  471,  n»  1S,  Cod.  pén.  :  ^-Attendu 
que  le  glana^,  dans  les  lieux  où  il  était  an- 
ciennement en  usage,  a  été  reconnu  cl  con- 
sacré comme  un  droit  par  la  loi  en  forme  d'in- 
struction du  16  août  i790,  et  par  les  art.  21, 
22  du  tit.  2  de  la  loi  du  6  oct.  1791  ;— Attendu 
<|De  le  temps  consacré  le  plus  utilement  à 
I  exercice  de  ce  droit  se  trouve  limité  à  deux 
jours  par  l'art.  22  susvisé,  puisqu'après  ce 
temps  les  troupeaux  peuvent  être  menés  dans 
les  champs  moissonnés  et  vidés  de  leurs  ré- 


(1)  Est  égalefnent  ïHégal  et  non  obligatoire»  ooame 
contraire  il  la  loi  dea  38  9ept.-6  oCt.  17M  (tit.  S, 
art.  21  et  3i),  l'arrM  préCecloral  foi  ialerdk  l'exer- 
ciee  du  droit  de  glanage  dans  dei  lieus  oA  ae  droit 
est  ancieiraeinent  établi ,  ou  avec  retendue  que  les 
usages  locaux  aasignenl  a  ce  droit:  Casa,  30  jaoT. 
1846(L  1  18&9,  p.A«3). 

Néanmoins,  l'autorité  municipale  peut  ralable- 
meot  r^lementer  l'exercice  du  droit  de  glanage,  et 
J  apporter  aiiisi  ceruUnes  restrictions;  V.,  comme 
exeaiples,  Cass,  8  ocu  1840  ',t.  2  I8i0,  p.  521);  35 
mai  ISM  (t.  a  18A8,  p.  63«);  6  ftr.  18M  (1858,  p. 
8d8)  ;  27  jaav.  18«»  (IMO,  p.  WS). 

V.  tUp.  gim.  PmL  ttSuff).,  «*  Cttmagt-tUUttage- 
CrafpUlage-C/uainuigt,  n>  16.     . 


colles  ; — Attendu  qu'en  vue  de  protéger  d'au- 
tresintérêls,  l'art.  471,  n.  10,  Cod.  pén.',  n'in- 
terdit le  glanage  qu'avant  le  moment  du  lever 
ou  après  celui  du  coucher  du  soleil; — Que  de 
,ces  dispositions  de  lois  combinées,  il  résulta 
unelixation  complète  du  temps  pendant  lequel 
le  glanage  est  tout  à  la  fois  garanti  comme 
un  droit  et  limité  dans  son  exercice;  —  At- 
tendu que  les  arrêtés  des  maires,  sur  les  ob- 
jets confiés  à  leur  vigilance  et  à  leur  autorité 
par  l'art.  3,  tit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790, 
ne  sont  obligato'ires  que  dans  le  silence  des 
lois  ou  lorsqu'ils  rappellent  à  leur  exécution  ; 
—  Attendu  qu'au  lieu  de  se  Itorner  ^  rappeler 
la  disposition  de  l'art.  471,  n"  10,  Cod.  pén,, 
le  maire  de  Thiais  a,  par  son  arrêté  du  20août 
1860,  ajouté  la  défense  de  glaner  de  onze 
heures  a  .deux  heures  dans  la  journée;  —  Que 
cette  disposition  sur  un  objet  réglé  autrement 
par  la  loi  n'était  pas  obligatoire;  — .\ttendu, 
dès  lors,  qu'en  renvoyant  des  poursuites  les 
prévenus  Mercier,  Bitlecoq  et  femme  BilIeco(], 
qui  étaient  poursuivis  uniquement  pour  avoir 
glané  à  l'heure  de  midi  et  sans  autre  circon- 
stance qui  rendit  le  fait  illicite,  le  jugement 
attaqué  (rendu  le  5  sept.  1860  par  le  tribunal 
lie  police  de  Yillcjuif},  loin  d'avoir  violé  l'art. 
471,  n.  15,  Cod.  p'cu.,  n'a  fait  qu'une- saine 
iiilerjtrétaiion  du  n.  10  du  même  arlicfe,  et 
une  juste  application  des  principes  de  la  ma-  - 
tière; — Rejette,  etc.  » 


CASSAHO^  (CIT.)  11  décembre  18««. 

DOMàIKE  militaire,  INTÉàÎT  PRIVS ,  COMTI»- 
TATIO.NS,  COMPETENCE,  —  MAKUS  ,  fiTinG,  , 
OESSÉCHEMErtT  ,  IX)MMÀGB ,  TRAVAUX,  DES- 
TRliCTlON,  COMPETENCE,  —  SERVITUDE,  AG- 
GRAVATION, EAUX,  ÉCOULEMENT,  ACTION  rOS- 
SESGOUE. 

L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
(tatuer  sur  la  demande  formée  par  despenii- 
euliers  en  réparation  du  préjudice  que  leur 
causent  des  trmvaux  ou  modi/icatitms  de 
travaux  exécutés  sur  des  dépendances  du 
domaine  militaire,  eUors  que  ces  travaux  et 
tnodifieeUions  de  travaux  sont  exécuté*  par 
d'autres  partiadiers  éUms  leur  intérêt,  et  que 
l'administratiàn  de  ta  guerre,  loin  d'interve- 
nir dans  l'insttmee ,  dédare  n'aootr  otieun 
intérêt  à  la  contestation  (2).  L.  10  juili.  1791, 
lit.  1",  art.  l,'l,  et  tit.  4,  art.  l«j  Décr.  16, 
ao<[tl853,art.l«'i7et9. 

Des  travemx'  de  dessèchement  de  marais 
ou  détangs,  exécutés  dans  leur  intérêt  privé 
par  des  particuliers  ou  par  des  ■  comwtuius, 
organisés  en  syndicat -en  vertu  de  la  M  du 


(2)  La  jurisprudeoce  décide,  eu  ce  sens,  qu'un 
particulier  ne  peut  opposer  &  la  -demnnde  d'un  autre 
particulier  une  exception  qui  appartiendrait  à  l'Etat 
à  raison  de  ce  que  la  contestation  porte  sur  un  objet 
dépendant  du  domaine  public;  V.  Cass.  S  mars 
1855  (U  1  1855,  p.  ill),  et  la  note;  35  mars  1857 
(1858,  p.  1029);  »  bot.  1858  (1859,  p.  841);  3 
août  1859  [18S9.,  p.  967J;  23  aoAt  1859  (1860, 
p.  327). 


Digitlzed  by 


Google    — 


i046 


JOUItNAL  DU  PALAIS. 


10  juin  1854  sur  le  drainage  et  Vattéchtment 
de*  terret,  n'ont  pa$  'te  caractère  de  tratauat 
publics;  par  tuile,  l'action  de  ceux  à  qui  ees 
travaux  causent  préjudice  est  de  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire,  qui  peut  en  ordonner, 
soit  la  modification,  soit  la  destruction  (i). 
LL.  28  pluv.  an  Vill,  an.  4;  iO  juin  1854, 
art.  8. 

Le  propriétaire  du  fonds  supérieur  ne  peut 
rendre  plus  onéreuse  'ta  servitude  qui  assu- 
jettit les  fonds  inférieurs  à  recevoir  les  eaux, 
en  ajoutant  aux  eaux  'qui  s'écoutent  natu- 
reltement  celles  accumulées  artificiellement 
par  des  travaux  de  dessèchement  :  par  suite, 
tes  dommages  que  cause  l'irruption  de  ees  eaux 
accumulées  peuvent  donner  lieu  à  «ne  action 
possessoire  (2).  Cod.  Nap.,  640;  C.  proc.,  23. 

Syndicat  du  flot  de  Winglk 
C.  Artaud  et  autres. 

Plusieurs  communes  du  département-  du 
Pas-de-Calais  sont  propriétaires  d'un  vaste 
marais  connu  sons  le  nom  de  flot  de  Wingles, 
qui  est  limité  par  une  digue  dite  Gusiin,  la- 

Suelle  est  la  propriété  de  l'Etat,  et  fait  partie 
es  travaux  de  défense  de  la  place  de  Lille. 
—  En  IS.*^,  les  communes  propriétaires  du 
flot  4ë  Wingles  demandèrent  I  autorisation 
d'opérer  le  dessèchement  de  ce  marais.  Pen- 
dant que  cette  demande  s'instruisait  adminis- 
tralivement,  intervint  la  loi  du  10  juin  1854, 
sur  le  libre  écoulement  des  eaux  provenant 
du  drainage  :  et  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, considérant  le  dessèchement  que  les 
communes  se  proposaient  de  faire  comme 
.rentrant  sous  l'application  de  cette  loi,  char- 
gea le  préfet  du  Pas-de-Calais  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  ces 
travaux,  à  l'égard  desquels  le  ministre  estimait 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  recourir  à  expropria- 
tion et  par  conséquent  à  déclaration  d'utilité 
iMiblique.  —  En  conséqueiice,  conformément 
a  l'avis  du  ministre,  et  en  vertu  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  10  juin  1854,  le  préfet  du  Pas-de- 
Calais  prit,  le  7  août  185S,  un  arrêté  ainsi 
conçu:  «Art.  1".  Les  communes  intéressées 
sont  autorisées  à  opérer  le  dessèchement  de 
tous  les  terrains  sur  lesquels  s'étend  la  rete- 
nue de  la  digue  Gustin,  tant  pa'r  la  coupure 
de  cette  digue  que  par  d'a'ntres  travaux  acces- 
soires. Art.  2.  Ces  communes  sont  réunies 
en  association  syndicale,  sous  le  contrôle  et 
la  surveillance  de  l'administration...  Art.  S. 
La  commission  syndicale  poursuivra,  selon  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  10  juin  1854,  la 
solution  de  toutes  les  contestations  soulevées 
et  le  règlement  de  toutes  les  indemnités  dues 


(1)  Les  travanx  dont  il  s'agit  peavenl,  aux  termes 
de  Tart.  i  de  la  loi  dd  10  juin  1851  (V.  nos  Lois, 
déerett.etc,  de  iSSi,  p.  188t,  être  dédaré«  d'uti- 
lité publique  par  déo^t  rendu  en  conseil  d'Elif. 
Ces  travaux  n'ont  donc,  en  l'absence  d'une  telle 
déclaration,  que  le  caractère  de  travaux  privés. 

(t)  V.,  en  ce  sens  Cass.  27  fér.  1855  (1857.  p. 
8«),  et  la  note.— V.  Rép.  gin.  Pal.  et  Supp.,  v*  Ser- 
tituds,  n*'  tO  et  suiv.,  78  et  suir; 


par  suite  de  l'cxécttlion  des  travaux  approu- 
vés. » 

Le  syndicat  organisé  par  cet  arrêté,  se  pro- 
posant de  faire  ëcduler  les  eaux  du  flot  de 
Wingles  dans  une  rigole  dite  du  Roi,  qni 
se  trouvait  de  l'autre  côté  de  la  digne  qiie 
les  communes  étaient  autorisées  i  couper,  ti 
qoi  communiquait  avec  le  canal  de  la  Bassce, 
s'adressa  de  nouveau  au  ministre  des  travaux 
publics,  qui  enjoignit  au  préfet  du  Nord,  daos 
le  département  duquel    se  trouvait  la  rigole 
du  Roi,  de  déterminer  la  mesure  à-preadre 
pour  l'utilisation  ■  de  cette  rigole.  En  consé- 
quence, le  23  sept.  1856,  le  préfet  do  Nord 
prit  un  arrêté  aux  termes  duquel,  dans  le  cas 
où  le  syndicat  du  flot  de  Wingles  se  serriraii 
de  la  rigole  dite  Royale   pour  conduire  les 
eaux  du  dessèchement  en  aval  de  l'écluse  de 
Don,  cette  rigole  serait,  par  les  soins  et  tus 
frais  du  synoicat,  curée,  élargie,  ouverte  > 
nouveau,  s'il  était  nécessaire,  de  manière  à 
présenter  une  pente  longitudinale  inclinée  à 
raison  de  15  centimètres  par  kilomètre,  nne 
largeur  minimum  d'un  mètre  au  plafond,  et 
des  talus  inclinés  à  raison  d'un  de  base  pour 
un  de  hauteur.  La  section  ainsi  détenAlnée 
devait  toutefois  être  élargie  par  la  commission 
syndicale,  si  la  nécessité  en  était  reconnue, 
atin  de  prévenirtous  dommages  pour  les  fonds 
inférieurs.  Il  était  d'ailleurs  fait  réserve  ex- 
presse des  droits  des  tiers,  et  notamment  de 
ceux  qui  pourraient  résulter  pour  eux  des  art. 
1  et  5  de  la  loi  du  10  juin  1854.  — Conroniié- 
ment  à  cette  autorisation,  le  syndicat  coupa 
la  digue  et  déversa  les  eaux  de  l'étang  dans 
I9  rigole  du  Roi.  mais  sans  prendre  les  pré- 
cautions indiquées  par  l'autorité  administra- 
tive, de  telle  sorte  que  les  eaux  inondèrent  les 
terrains  voisins. 

En  cet  état  de  choses,  les  sieurs  Artaod, 
Lefort  et  autres  propriétaires  des  terrains 
inondés  ont  assigné  le  syndicat  du  flot  de 
Wingles  au  possessoire  devant  le  juge  de  paix 
de  Séclin.  Ils  soutenaient  qu'ils  avaient  la 
possession  annale  d'une  rigole  dite  de  fioatùi, 
dans  laquelle  les  -eaux  s'étaient  déversées,  et 
de  là  sur  leurs  propriétés,  auxquelles  elles 
avaient  causé  dommage,  et  qu'ainsi  ils  avaient 
été  troublés  dans  leur  possession  par  le  flil 
du  syndicat. 

Le  21  sept.  1857,  ju$;ement  qui  accueille 
cette  demande  en-  ces  termes  : 

«  Attendu  que,  dans  le  courant  d'octobre 
1856,  les  défendeurs,  en  leur  qualité  de  M«si- 
dent.et  membres  de  la  commission  syndicale 
du  dessèchement  du  flot  de  Wingles,  ont 
fait  pratiquer  des  ouvertures  dans  la  digne 
qui  depuis  plus  d'un  an  et  jour  séparait  sans 
aucune  communication  ledit  flot  de  Wingles 
des  propriétés  respectives  des  demandenrs; 
que,  par  les  onvenlares  pratiquées  à  la  di««, 
les  eaux  du  flot  de  Wingles  se  sont  écoolees 
et  déversées  dans  la  rigole  dite  de  Bauii* 
et  sur  les  propriétés  des  demandeurs,  oà  elles 
ont  causé  un  dommage  ; — Disons  que  les  dé- 
fendeurs ont  troublé  les  demandeurs  dans  leur 
possession  plus  qu'annale,  tranquille  eipai»- 
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ble,  et  nous  ordonnons  qu'ils  y  seront  main- 
tenus. » 

Appel  par  1«  syndicat}  qui  oppose  l'incpnv- 
pétence  de  l'aulôrilé  judiciaire,  et  demande 
son  renvoi  devant  rautorité  administrative, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  s'agissait  de  con- 
testations relatives  à  des  travaux  affectant 
le  domaine  militaire,  et  dans  tous  les  cas  à 
des  travaux  publics  dont  l'aulorité  administra- 
tive seule  pouvait  coqnailre. 

Le  17  avril  1838,  jugement  du  tribunal  de 
Lille,  qui  rejette  le  déclinatoire,  et  confirme 
la  sentence  du  juge  de  paix,  par  les  motifs 
suivants  : 

«  Attendu  que  les  intimés  étaient  depuis 
plus  d'une  année  en  possessiou  paisible  et  à 
titre  non  précaire  du  cours  d'eau  ou  rigole 
d'assécbemeut  dont  il  s'agit  au  procès,  pour 
la  portion  d'icellequi  traverse  leurs  propriétés  ; 
que  cette  possession  n'était  affectée  d'autres 
sujétions  que  celles  résultant,  soit  de  la  police 
des  eaux,  soit  de  la  servitude  légale  et  de  droit 
commun  de  livrer,  selon  les  dispositions  de 
l'art.  640,  Cod.  Nap.,  passage  aux  eaux  décou- 
lant naturellemenidesfondssupérleurs,  quand 
l'appelant ,    par  des  travaux  faits  de  main 
d'homme,  ainsi   notamment  par  la  coupure 
d'une  digue,  décbargea  dans  ladite  rigole  une 
masse  énorme  d'eau  retenue  artiflciellemcnt 
dans  un  vaste  étang  dit  le  /lot  de  Winples, 
lequel,  jusque-là,  ne  communiquait. ni  direc- 
ten^ent,.  ni  médiatemeni  avec  la  voie  d'écou- 
lement dont  s'agit;  qu'il  en  est  résulté  un 
trouble  pour  la  possession  des  intimés,  légiti- 
mant de  leur  part  l'exercice  de  la  complain- 
te, selon  le  droit  commun  et  devaju  la  juri- 
diction commune  ;  qu'il  n'y  a  rien  de  déroga- 
toire à  ces  principes  dans  les  circonstances 
oii,  s'agissant  de  l'assécbement  d'un    flot  à 
opérer  pour  le  compte  et  dans  rinlérét  privé 
de  diverses  communes,  aqlorisées  par  l'admi- 
nislralion  à  sei  réunir  en  syndicat,  en  exécu- 
tion, non  pas  de  la  loi  de  1807,' mais  bien  de 
.  celle  du  10  juin  iSoi,  ladite  administration, 
'i|ui  seule   disposait  de    trois  choses  essen- 
tielles dans  l'opération  projetée,  à  savoir  : 
l"  l'autorisation  d'un  syndical;  2"  celle  de 
dessèchement  du  flot  de  Wjngles,  grevé  de 
servitudes  militaires,  et  d'en  couper  fa  di^ue, 
propriété  de  l'Etat;   3"  celle  enfin  de  taire 
écouler  les  eaux  du  flot  par  la  rigole  litigieuse, 
ait  accordé  Icsdites'lrois  autorisations,  ainsi  la 
dernière,  dont  excipe  notamment  l'appelant  à 
l'appui  de  l'incompétence  qu'il  propose  ;  que, 
d'une  part,  en  .effet,  cette  autorisation  dévider 
le  floi  au  moyen  de  la  rigole  litigieuse  n'a 
évidemment^  de  la  part  de  l'administration, 
.d'autre  portée  que  de  déclarer  la  police  géné- 
rale des  eaux  désintéressée  dans  l'opération; 
que,  d'autre  paru  et  pour  mieux  manifester 
encore  à  cet  ^ard  sa  pensée,  ladite  adminis- 
tration a  toujours  fait  accompagner  scsdites. 
autorisalions  de  la  réserve  la  plus  formelle  des 
droits  des  tiers  et  de  leur  règlement,  confor- 
mément à  ladite  loi  de  1854,  à  laquelle  elle 
renvoie  ;  qu'il  n'y  a  donc  là  rien  qui  puisse 
affecter  la  compétence  de  la  juridiction  ordi- 
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naire,  ni  priver  tout  possesseur  troublé  du 
droit  de  complainte;  —  Attendu  que  l'appe- 
lant, représentant  le  syndicat  dont  il  a  été 
parlé,  lequel  a  été  autorisé,  dans^  un  intérêt 
purement  privé,  -à  assécher  le  flot  de  Wingles- 
en  exécution  de  ladite  loi  du  10  juin  1854,  en  ' 
vertu  de  laquelle  il  a  d'ailleurs  exclusivement 
procédé ,  ne  saurait  trouver  non  plus  dans 
celle-ci  aucune  disposition  qui  déroge  au  droit 
commun  en  matière  de  possession  et  du  droit 
de  s'y  maintenir;  que  c^le  loi  consacre  reli- 
gieusement, de  son  c6té,  les  droits  des  tiers  ; 
que  si  elle  leur  impose  l'établissement  d'une 
servitude  de  -  passage  ou  d'aqueduc  poiur  des 
eaux  jus((ue-là  enclavées,  elle  exige  que  cette 
expropriation  partielle  de  la  chose  soit  précé- 
dée d'une  juste  indemnité  ;  que  toute  indem- 
nité étant  corrélative  d'un  dommage,  il  faut 
admettre  que^  dans  le  sens  de  la  loi  du  10  juin 
1854,  il  y  a  lieu  à  indemnité,  non-seulement 
pour  les  terrains  fermes  traversés,  mais  aussi, 
le  cas  échéant,  à  raison  des  cours  d'eau  privés 
dont  on  veut  s'emparer,  et  qui  souvent  ne 
pourraient  satisfaire  à  cette  nouvelle  destina- 
tion qu'après  y  avoir  été  disposés  par  des  tra- 
vaux quelconques,  ainsi  ipie  des  élargisse- 
ments; que  c'est  à  ces  fins  que  l'art.  3  de  la 
loi  précitée  a  niisdajis  les  attributions  des  ju-  - 
ges  de  paix  la  fixation  du  parcours  des  eaux 
et  le  règlement  des  indemnités  au  cas  où,  en- 
tre les  parties,  ces  jmiiits  n'auraient  pas  été 
préalablement  vidés  par  une  mutuelle  entente; 
qu'à  défaut  de  celle-ci,  il  n'est  pas  plus  permis 
à  celui  qui  veut  faire  econler  s«s  eaux  d'assè- 
chement en  se  servant  de  la  propriété  d'au- 
trui,  fût-ce  d'un  fossé  d'écoulemen  t,  de  le  faire 
de  son  chef  et  avant  toute  réclamation  de  sa 
part,  qu'il  n'est  loisible  au  propriétaire  d'un 
fonds  enclavé  de  -passer  pour  l'exploitation  de 
sou  héritage  sur  'le  fonds  de  son  voisin,  ce 
fonds  fùt-u  un  chemin  privé,  sans  le  mettre 
en  demeure  de  lui  fotirnir  passage;  qu'aux 
termes,  en  effet,  de   l'art.  683,  Cod.  Nap.,  le 
propriétaire,  doit,  avant  tout,  réclamer  le  pas- 
sage dont  la  fixation,  en   cas  de  désaccord, 
est  déterminée  par  le  juge,  qui  règle  en  outre 
l'indemnité  ;  que  tout  passage  exercé  avant 
l'accomplissement  de  ces  préliminaires  con- 
siituergit  un  trouble  de  possession  pouvant 
autoriser  la  complainte;  qu'il  ne  saurait  en 
être  autrement  pour'  les  matières  analogues 
régies  par  la  loi  du  10  juin  1834,  qui  s'est  ap- 
proprie les  principes  du  droit  commun  ;  —  Et 
attendu,  en  fait,  que  l'appelant  n'a  ni  réclamé 
la  servitude  d'aqueduc,  ni  fait  régler  son  as- 
siette, se  dispensant  ailisi  d'observer  les  pre- 
scriptions de  la  loi  du  lOjuin  1854,  à  l'obser- 
vance de  laquelle  l'administration  elle-même 
r.avait  renvoyé;  — Adoptant  au  surplus  les 
motifs  du  jugement  dont  est  appel  ;  —  Con- 
firme, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  syn- 
dicat. —  1"  Moyen.  Violation  de  rart.l3  de 
la  loi  du  10  juin.  1791,  sur  le  domaine  mili- 
taire; de  l'art.  13  de  la  loi  des  16-24  août 
1791  ;  du  décret  du  16fruct.  an  HI,  et  de  l'art. 
4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  YIH,  en  ce  que  le  je- 
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geinent  atiàqné  a  décidé  qne  J'autorité  judi- 
ciaire était  compétente  pour  connaître  d'une 
contestation  relative  à  des  travaux  opérés  sur 
le  domaine  mitilaire  de  l'Etat. 

f  Moyen.  Violation  de  l'art.  13  de  la  loi 
des  16-24  août  1790,  do  décret  du  16  frucl. 
an  III,  et  de  l'art,  i  de  la  loi  du  28  pluv.  an 
VIIl,  par  fausse  application  de  l'arl.  6,  S  t", 
de  la  K)i  du  i"  mai  1838,  en  ce  qne  le  tribu- 
nal de  Lille  a  admis  une  action  possessoire 
fondée  sur  tm  troukie  qui  résulterait  de  tra- 
vaux publics,  bien  que  la  maintenue  en  pos- 
sesaoB  ne  put  être  accordée  qu'à  la  condiiion 
d'ordonner  la  destruction  ou  la  modification 
de  ces  travaux,  ce  qui  excédait  les  bornes 
de  la  eompélpnce  judiciaire. 

3*  Moyen.  Violation  de  l'art.  2232,  Cod. 
Nap.,  par  fausse  application  des  art.  706  du 
même  Code,  et  23,  Cod.  proc,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  jugé  que  le  syndicat,  en  déver- 
sant les  eaux  de  ses  marais  dans  une  rigole 
inférieure  &  ces  mêmes  marais,  qui  était  un 
cours  d'eau  publie,  et  dans  laquelle  il  avait, 
par  conséquent,  le  droit  de  faire  écouler  ses 
eaux  supérieures ,  avait  porté  atteinte  à  la 
possession  annale  que  le  propriétaire  inférieur 
aurait  eue  de  cetterigole,  comme  si  celle  même 
rigole  avait  pu  faire  l'objet  d'une  possession 
pnvéé  de  nature  à  en  chaitger  la  destination. 

Du  11  DÉCEMBRE  1860,  arrêt  C.  cass.,  cb. 
civ.,  MM.  Troplong  1"  prés.,  Bayle-Mouillard 
rapp.,  de  Marnas  1"  av.  gén,  (concl.  coilf.), 
P.  Fabre  et  S%int-Malo  av. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  con- 
seil) ; — Sur  les  premier  et  deuxième  moyens, 
relatifs  à  la  compétence  :  —  Attendu  que  les 
communes  propriétaires  de  l'étang. ou  flot 
de  Wini^es  ont  été  '  autorisées  administra- 
tivement  à  se  constituer  en  syndicat  pour 
dessécher  cet  éUng,  à  couper  à  eet  effet  la 
digue  Gustin,  qui  retenait  les  eaux  et  qui  est 
la  propriété  de  l'Etat,  enfin,  à  déverser  ainsi 
ces  eaux  dans  une  rigole  désignée  par  l'admi- 
nistration sous  le  nom  de  rigole  du  Roi  ;  mais 
que  cette  opération  n'était  permise  qu'à  la 
charge  par  le  syndicat  de  curer,  creuser-et  élar- 
gir la  rigole  du  Roi  dans  des  proportions  dé- 
terminées, et  qu'il  était  fait  réserve  oppresse 
du  droit  dos  tiers  ; — .Attendu  que  le  syndical, 
sans  accomplir  suffisamment  la  condition 
préalable  qui  lui  était  imposée,  a  coupé  la 
digue  Gustin,  fait  écouler  les  eanx  dabs  la  ri- 
gole du  Roi,  et  que  des  propriétés  inférieures 
ont  été  inondées; — Attendu  que  les  sieurs  Ar- 
taud et  consorts  ont  soutenu  qu'ils  avaient  la 
possession  annale  de  la  partie  de  la  rigole 
qui  borde  ou  traverse  leurs  immeubles  ;  que 
ron  ne  pouvait,  sans  indemnité  préalable,  la 
grever  d'une  servitude  en  y  déversant  les 
eaux  d'un  dessèchement  et  inonder  ainsi  les. 
fonds  eontigus  5— Qu'ils  ont,  en  conséquence, 
agi  au  possessoire,  pour  obtenir  la  cessation 
du  trouble  et  la  réparation  du  préjudice  cau- 
sé; —  Attendu  qufe  le  juge  de  paix  est  seul 
compétent  pour  statuer  tant  sur  les  actions 
possessoires  que  sdf  les  dommages-intérêts 


prétendus,  k  raison  du  trosHe  i|)|i«tétli 
posses.sion  ;  —  Qu'il  appartenait  donc  n  jip 
de  paix  de  Séclin,«t,eB  appel?  ntritaull: 
Lille,  de  statuer  sur  la  -demande  firtadt; 
consorts,  de  les  maintenir  en  pcesesiioi. d 
de  condamner  le  syndicat  do  lot  de  Wajfci 
à  des  dommages-intérêts;  —  Qu'il  pwnil» 
donner  en  ouife  que  la  digne  Giéiii  xnii 
rétablie  provisoirement  dans  l'eut  où  die (Û 
avant  la  coupure,  après  avoir  consWi  en  ta 
que  cette  coupure  était  une  cause  de  Br- 
ble; 

«  Qne,  sur  ce  dernier  point,  le  denandwn 
cassation  oppose  qne  le  jugement  iimpé.n 
ordonnant  le  rétablissement  dans  son  atw 
état  de  la  digne  Gnstin,  qui  est  me  J«f«- 
dance  du  domaine  mOitaire,  t  eicéde  a 
compétence  et  violé  l'art.  M,  tK.  1",  ette 
1",  tit.  *  de  la  loi  du  10  jnill.  1791,  (f»* 
tribuenl  au  ministre  de  laguerreh  miiiei- 
tion  du  domaine  militaire,  ainsi  que  les  art. 
1 , 7  et  9  du  décret  du  16  août  1853,  ipfe 
dent  que  les  travanx  à  faire  sur  le  dm» 
militaire  doivent  être  soumis  pré»l»ble«iii 
l'examen  de  la  commission  mixte  des  tnun 
publics;— Mais  attendu  qu'en  sotilensl  «« 
exception,  le  demandenr  s'appnie  snr  n««rt 
qui  ne  hii  appartient  pas  et  qne  \»  légisW» 
invoquée  attribue  au  seul  ministre  delà  j^- 
re,  qui  s'est  déclaré  désintéressé rmA\» 
stance  ;  —  Que  le  syndical  du  flot  de  Wnps 
peut  d'autant  lAoins  s'en  prévaloir  diMsii 
intérêt  privé,  que  les  intérêts  générai k 
courent  aucun  risque, le  jugement  rendue 
tant  pas  opposable  au  ministre  de  la  pW; 
et  ne  pouvant  limiter  l'exercice  de  ses  di* 
ni  gênerla  surveillance  de  la  conunissioii  no» 
et  du  génie  militaire  ;      ' 

«  Attendu  que  le  demandeur  en  eaa»'^ 
oppose  encore  que  le  jugement  attaqué»  w 
le  principe  de  la  séparation  des  noatoiis  « 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII,  «si? 
ordonnant  la  destruction  d'an  tra«a  i«* 
qu'en  accordant  des  dommages4Diérèts an- 
son  de  l'exécution  de  ce  iravail;^Mais^ 
du,  en  fait,  que  le  dessèchement  da  fW* 
Wingles  a  été  entrepris  par  les  comnniii«  J' 
en  sont  propriétaires  pour  améliorer  lear  «^ 
maine  et  le  rendre  plus  productif;— (!*î" 
une  opération  relative  à  la  propriété  pnw  I 
et  non  pas  un  acte  d'administration  t«>>'^  \ 
—Qu'aucun  des  actes  de  l'adminisiraiioiis'r  ; 
rieure  n'attribue  à  cette  entreprise,  soiiM"  i 
pressément,  soit  implicitement,  le  m^ÎS! 
de  travail  publi»;  —  Qne,  loi»  «ie.'»''^ 
préfectoral  qui  organise  le  s.V"""'.  T^Tj 
que  lés  dispositions  de  l'art.  5  de  la  Iw  i"  " 
juin  18S4,  qui  régissent  d'une  ma"'"*^* 
spéciale  les  travaux  privés  de  deœetWwj 
doivent  être  appliquées  au  flot  de  ^"P^ 
Qu'enfin  le  syndicat   ne  pouvait  se  «^ 
contre  les  tiers  d'une -autorisilionfiui'^i 
vait  expressément  leurs  droits,  et  lu  ui?^. 
dans  leur  intérêt  des  conditions  qu  il  "'  l 
remplies;  ,  ij. 

«  Au  fond,  et  sur  le  troisième  ^S^'Z  j 
tendu  que  le  syndicat  dn  flot  de  ni»F 
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soutenu  que  la  rigoi«  4a  Roi  étanl  un  coal^  ' 
'  d'eau  public,  contigu  iladipie  Gustin,  il  avait 
eu  le  droit  d'y  déverser  set  eaux  de  dessè- 
chement; —  Mais  que  le  jagement  attaqué, 
ajprès  avoir  constaté  qu'Artaud  et  consorts 
avaient  la  possession  à  titre  de  propriétaires 
d'ime  portion  de  la  rigole  du  Roi,  attribue 
"par  suite  à  cette  partie  de  rigole  la  qualifica- 
tion de  cours  d'eau  privé; — ^Attendu  que  le 
syndicat  soutient  de  plas  que  le' flot  de  Win- 
«es  est  alimenté  par  les  sonrces  de  Benl- 
Fontainc,  qne  la  ngole  du  Roi  était  la  voie 
d'écoulement  naturel  de  ces  SAurces^  que  la 
coupure  de  la  digue  Gustin  avait  simpleaient 
détruit  l'obstacle  qui  les  détournait  de  leur 
direction  normale,  et  qu'en  rétablissant  eette 
direction,  il  avait  usé  d'un  droit  consacré  par 
l'art.  640,  Cod.'  Nap.,  ce  qui  ne  pouvait  don- 
ner ouverture  àoneoMnpIainte  possessoire; — 
Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'art'.  640, 
les  fonds  inférieurssontassajettis  envers  ceux 
qui  sont  plus  élevés  à  recevoir  les  eaux  qui 
en  découlent  natarellenent  ;  qne  cette  faculté 
légale  n'est  pa«  éteinte  par  la  simple  possesr 
sien  tmimo  domini  du  ronds  isférieor  ;  mais 
que  cette  servitude  ne  pent  être  rendue  plus 
onéreuse  par  le  profriéiaire  du  fonds  supé- 
rieur;—Qu'il  est  constaté  par  le  jugement  at- 
'  taqué  que  le  syndicat  dn  flot  de  Winglesa,  par 
des  travanx  faits  de  main  d'homme,  déversé- 
dans  la  rigole  du  Roi,  non  pas  les  eaux  cou- 
lant naturellement  d^ne  sonrce  supérieure, 
mais  une  masse  énorme  d'eau  accumulée  ar- 
tificiellement par  une  digue  dans  laquelle  il 
n'existait,  avant  le  traubie,  ni  vanne,  ni  dé- 
charge mettant  le  flot  de  Wingles  en  commn- 
nicauon  avec  la  rigole  du  Roi;  —  Que,  par 
suite  de  cette  aggravation  considérable,  les 
fonds  inférieurs  ayant  été  inondés,  les  auteurs 
du  tnrableont  été  jostement  condamnés  à  des 
dommages-intérêts; — Que  d'aillews,  en  sta- 
tuant ainsi,  le  jugement  a  ttaoné,  Mn  d'affran- 
chir les  fonds  inférienrs  de  leurs  obligations, 
a  déclaré  expressément  que  la  possession  d'Ar- 
tand  et  cmisoits  est  adsvrjettie  à  ta  servitude 
légale  de  livrer,  selon  les  dispositions  de  l'art. 
640,  Cod.  Nap.,  passage  aux  eanx  découlant 
naturellement  des  fonds  sapérieuni;  —  Que 
cette  déclaration  réserve  suffisamment  les 
droits  que  pourraient  avoir  les  propriétaires 
du  flot  de  Wingles  de  laisser  couler  naturel- 
lement les  eaux  de'Beni-F»ntaine  daifs  la  ri- 
gole du  Roi,  si,  en  effet,  elles  y  étaient  con- 
dnites  par  la  pente  des  lieux  et  sans  aucun 
travail; —  Qu  il  n'y  a  rien  de  contraire  à  in- 
duire de  la  disposition  du  jugement  qui  or- 
donne le  rétablissement  de  la  digue  Gustin 
dans  son  état  primitif,  la  destruction  de  l'œu- 
vre qui  aggrave  la  servitude  n'ayant  rien  d'in- 
compatible avec  l'exécution  du  travail  qui  se- 
rait nécessaire  pour  son  usage  légal; — Qu'en 
réprimant  l'abus  sans  porter  atteinte  an  droit, 
le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  640, 
en  a  fait  au  contraire  une  juste  applieation  ;— 
Rb/ette,  etc.  » 


CÂSSIXION  <c«II(.)  14  déewnbra  1S«0. 

DËTOURNEHEnr  DE  HINEDR^  BEAU-PËRE. 

Il  y  a  crime  de  déteurnemetU  de  mineure  de 
la  part  du  mari  qui  déplace  fr'audutftuement 
du  domicile  commu»  une  jeune  fille  mimmre 
istue  d'un  précédent  mariage  de  ta  femme  :  ta 
qualité  de  beau-père  de  cette  jeune  fille  ne  lui 
donnant  po*  sur  elle,  à  l'exclution'  de  la  mère, 
gardienne  xatureUe  et  Ugale  de  ton  enfant,  une 
autorité  abtolue  de  déplacement...,  alort  tur- 
tout  que  ta  sitiiation  de  cotuteu»  n'est  établie 
par  aucHn  acte  régulier  (f  ).  G.  pén.,  354  et  s. 

PllLOR. 

Dv  14  DËCEHBRE  1860,  arrêt  G.  cass.,  cb. 
crim.,  MM.  Yaïsse  prés.,  Caussin  de  Perceval- 
rapp.,  Guybo  av.  gen.,  Mimerel  av. 

«  LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique,  fondé 
sur  la  fausse  ap^^icatton  qui  aurait  été  faite 
des  art.  354,  3ë5  et  336,  €ed.  pén.,  en  ce 
que  Pillon,  second .  mari  de  la  veuve  Guille- 
mont  et  cotuteur  de  la  mineure  Guilleraont, 
avait,  ^  ce  tiye,  le  droit-  de  déplacer  de  son 
domicile  ladite  mineure  ;  d'où  il  suit  que  les 
articles  susyisés  ne  pouvaient  lui  être  appli- 

aués  : — Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration 
u  jury  qui  a  servi  de  base  à  la  condamnation, 
que  Pillon  est  coupable  d'avoir,  en  1860,  en- 
traîné, détQumé  et  déplacé,  la  mineure  Marie- 
Elisabeth  Goillemont,  âgée  de  moins  de  seize 
ans,  du  domicile  de  sa  mère,  h  l'autorité  et  à 
la  direction  de  laquelle  elle  était  soumise,  1a-- 
dile  Marie-Elisabeth  Guillemont  ayant  suivi 
volontairement  ledit  Pillon,  âgé  de  plus  de 
vingt  et  un  ans; — Que  de  ces  faits,  sonveraî- 
nemeiit  constatés  par  le  jury,  il  résultait  que, 
nonobstant  le  second  mariage  de  sa  mère,  la 
mineure  Guillemont  n'avait  pas  cessé  de  res- 
ter soumise  à  sa  direction  et  à  son  autorité;— 
Que  cette  autorité  et  cette  direction  étaient 
une  conséquence  de  la  puissance  paternelle 
qui  résidait  dans  les  mains  de  la  nicre  depuis 
le  décès  de  son  premier  mari,  et  que  n'avait 
pas  fait  disparaître  le  sj^cond  mariage;  —  At- 
tendu qiie,  si  la  qualité  de  beau-père  apparte- 
nant à  Pillon,  dont  la  Situation  de  cotuteur 
n'appert  d'aucun. acte  régulier,  lui  attribuait 
une  part  dans  la  isurveillance  et  la  direction 


(1)  La  jarisprudence  décide  que  le  mari  a  auto- 
rité, dans  le  sens  de  TuL  838,  Cod.  fên.,  sur  tes 
enfants  mineurs  issus  d'un  précédent  mifriage  de  sa 
femme,'  ainà  qiv°  sur  les  enrunls  naturels  mineurs  de 
celle-ci,  et  que,  par  suite,  l'aUentat  i  ia  pudeur  ou 
le  riol  par  lui  coqurnis  -sur  l'un  de  ces  enranls  est 
passible  de  l'aggravatioa  de  peine  prononcée  par  l'ar- 
ticle précité;  V.Cass.  fiOjanv.  1853  (L  3  1858,  p. 
38i},  et  les  arr£ts  dtés  en  note;  7  juin  1860  (nipr., 
p.  733],  et  le  renvoi.  —  Mais,  ainsi  que  le  dit  l'ar- 
rêt que  nous  rapportons,  rauturilé  du  mari  sur  ces 
eobnls  n'est  pas  absolue,  en  ce  sens  qu'elle  n'ab- 
sorbe pas  celle  de  leur  mère  ;  par  conséquent,  le 
détournement  des  mêmes  enfanls  pac  le  mari  est 
punissable,  alors  d'allleun  qu'il  a  un  caractère  cri- 
minel ;  Y.,  sur  ce  dernier  point,  Rép,  gén,  PaU,  T» 
XW(o»rn«iii«;i(  et  enlivement  de  mitteurt,  n*'  33  et 
SUiT. 
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delà  mineure  GuMemonl,  cette  pa'^lcipfl»" 
ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  >«i  coBfércr  sur 
la  personne  de  ladite  mineure  à  1  exclu»»" 
de  la  mère,  gardienne  nature  le  et  «eçale  de 
son  enfant,  une  autorité  absolue  de  déplace- 
ment ani,  exercée  sans  limite  et  abusivement, 
aboutirait  à  la  deslrucUon  de  la  puissance  pa- 
ternelle, conférée  par  la  loi  au  survivant  des 
père  et  mère  sur  Venfant  mineur;  —  Que, 
S'ailleurs,  le  jury,  en  déclarant  Pillon  coupa- 
ble d'un  fait  de  détournement  de  mineure,  », 
nar  cela  même,  virtuellement  et  nécessaire- 
ment reconnu  <ine  ce.  fait  de  détournemen 
S  un  caractère  criminel,  et  qu'il  ne  nouva. 
être  considéré  comme  lexercice  ïeg^me  du 
pouvoir  limité  appartenant  au  beau-père  de  la 
Siineure  détournée  ;-Altendu ,  des  lors,  y.  en 

appliquant  aiix  faiU  <»«",^P"'°°  "J.tsB  rîd' 
claré  coupable,  les  art.  3S4,  35S  et  3Sb,  Cod. 
pén.,  raîrêt  attaqué  a  fait  une  saine  appl  ca- 
tion des  dispositions  susvisees;  —  kwkt- 
TB,  etc.  »  _____ 

CASSATION  (CIT.)  1»  aé«ml(|P  !««•. 

LOUAGE  D'OOVKAGE  ET  D'ITODSTRIE  ,    SOCIÉTÉ, 

OUVRIERS,  ENGAGEMENT  EXCESSIF. 

Ett  nulle,  comme  ponant  atteinu  à  la  règle 
qui  ne  permet  éTengager  ses  services  qu  à  temps 
rpour^me  entr^rise  déterminée,  la  clause 
duB  acte  de  société  passé  pour  trente  ans  entre 
ouvriers,  par  laqueUe,  après  une  stpulatton 
pZIsnt  'qie  Us  ^sociés  qui  se  reltrerontne 
\muTont  réclamer  leurs  apporU  et  leur  part 
du  fonds  social  avant  C expiration  de  la  socié- 
té'il  est  dit  que  les  associés  retirés  ou  exclu* 
ne  pourront-non  plus,  pendant  toute  la  durée 
de  la  société,  exercer  le  même  commerce  ou  la 
même  industrie  :  cet  ensemble  de  stipulations 
avant  pour  objet  d'engager  les  services  des  as- 
sociés pendant  un  temps  tellement  long  que  leur 
liberté  ne  leur  serait  plus  d'aucune  utilité  lors- 
qu'elle leur  seraU  rendue  Pf'J^<'fV\'"'^'°!t,°^ 
terme  assigné  à  la  »oct«f«!(l).Cod.Nap.,1780. 
Drevillb  et  Thibault  C.  Dupuis. 
Une  société  avait  été  formée,  le  6  janv, 
1843,  entre  divers  ouvriers,  pour  la  fabrica- 
tion et  le  commerce  de  la  bijouterie.  Par  les 
art  3  et  13  do  l'acte  de  société,  il  était  con- 
venu quen  cas  de  retraite  volontaire  ou  deces 
de  l'un  des  associé?,  lui  ou  ses  hénUers  n  au- 
raient le  droit  de  réclamer  son  apport  et  sa 
part  dans  la  porUon  du  capital  social  formant 
le  compte  de  réserve  de  chaque  associe  qu  à 
l'expiraUoA  de  la  société,  oui  était  formée  pour 
trente  ans,  i  partir  du  mois  de  janvier  lo*j; 


U\  Tou»  les  auteurs  enseignent  que  la  prohibi- 
lion  «ablie  par  l'arL  1780,  Cod.  Nap.,  auï  termes 
duquel  on  ne  peut  engager  ses  semcesqu  à  temps 
on  pour  »"«  entreprise  déterminée,  '''•PP""1»«  "« 
engi«!>nents  dont  la  durée  est  telle,  qu'ilsdrivwt 
lier  lasau'k  la  mort  ceux  qui  les  ont  contractés;  v. 
Réplgin.  PaU  et  Supp.,  V  Louage  «^f*"»^  «« 
.^Misiris,  «•  i8.-/td<teMarcadé,  sur  l'art.  1780. 
n»  3;  ZacUari»,  S  S7Ï,  et  note  J;  Aubor  et  Rau, 
d'aprts  Zachari»,  S*  édil.,  ibid.,  U  8,  p,  871  ;  Tau- 
lier, Théor.  Coi.  civ.,  t.  6,  p.  «8. 


efl'art,  H  portait  que  touCe  personne  qui  au- 
rait fait  partie  de  la  société  et  qui  en  serait 
exclue  pour  une  cause  quelconque,  ne  pour- 
rait exploiter  le  commerce  de  la  bijonlerie 
d'aucune  espèce,  soit  pour  son  propre  compte, 
soit  pour  le  compte  d'autrui,  ni  à  Paris,  m 
ailleurs,  pendant  toute  la  durée  de  la  société, 
h  moins  de  payer  à  cette  société  une  indem- 
nllé  de  25,000  llr.        ,       .  ..      .  , 

En  1882,  le  sieùr  Uupnis  se  retira  de  la 
société;  et  comme  11  voulait  réclamer  son 
apport  et  sa  part  du  fonds  social,  en  même 
temps  qu'il  entendait  continuer  à  exercer  son 
industrie,  il  soutint  que  les  clauses  de  la«e 
social  qui  s'opposaient  à  l'une  et  à  rauire  de 
ces  prétentions  éuient  nulles  ;  en  conséquen- 
ce, il  assigna  les  sieurs  Dreville  et  Thibault,  gé- 
rants de  rassociaUon,  en  paiement  de  sa  part 
du  capital  social  et  à  l'effet  de  voir  dire  qu  il 
.avait  le  droit  de  s'occuper  pour  son  propre 
compte  de  la  fabrication  et  du  commerce  de 

la  bijouterie.  ....      ,  j 

Le  23  mars  1889,  jugement  du  Inbunal  de 
commerce  de  la  Seine,  qui  déclare  Dupuumal 
fondé  dans  sa  -demande  en  paiement  de  sa 
part  dans  le  fonds  social;  mais  qui  lui  recon- 
naît le  droit  d'exercer  son  industrie.  Ce  juge- 
ment est  ainsi  ûonçu  :  ... 
«  Attendu  que  la  demande  portée  devant 
le  tribunal  a  pour  objet  de  faire  déclarer  nnlles 
comme  non  avenues  les  clauses  des  art.  3  et 
13  et  de  partie  de  l'aru  11  desstalntesocianx, 
et  comme  conséquence  le  paiement  à  Dopuis 
d'une  somme  de  3,100  fr.;— Sur  la  nulhle  des 
art.  3  et  13  :— AUendu  que  l'art.  3,  complète 
par  l'art.  13,  en  fixant  le  capiul  de  la  société 
et  l'apport  de  chacun  de  ses  membres,  supule 
en   même  temps  que  la  retraite  de  l'un  ou 
plusieurs  associés    nç  pourrait  entraîner  la 
dissolution  de  la  société  et  ouè  leur  apport, 
productif  d'intérêts  à  raison  de  5  p.  100  I  an, 
ne  devait,  dans  aucun  cas,  leur  être  rembourse 
avant  l'époque*  fixée  pour  la  fin  de  tadite  so- 
ciéié;  —  AUendu  que  ces  dispositions,  libre- 
ment consenties,  ne  contiennent  rien  de  con- 
traire à  l'ordre  public,  et  qu'en  conséquence 
il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité  aft- 
dites  dispositions,  et  que  Dupuis  doit  être  dé- 
claré non   recevable  quant  à  présent  en  sa 
demande  en  paiement  des  3,100  fr.  ;—*>"'!* 
nullité  de  la  disposition  de  l'art.  11,  intwdi- 
sant  aux  associés  qui  se  retireraient  de  tra- 
vailler dans  la  fabrication  de  la  bijoutCTîe:— 
Attendu  que  cette  clause  n'a  pas  pour  but  de 
(çaranlir  les  droits  légitimes  du  cessionnau-e 
d'un  établissement  industriel  et  d'une  cUen- 
lèle,  mais  d'attacher  chaque  travailleur  à  n 
société  d'une  manière  indissoluble,  en  le  con- 
damnant à  l'inaction  dans  le  cas  d'une  re- 
traite volontaire  et  d'une  exclusion  qui  peut 
dépendre   d'ailleurs  du  mauvais  vouloir  de 
ses  coassociés  par  l'application  de  plusieurs 
des  autres  articles  de  ces  mêmes  statuts  ;  — 
Attendu  qu'une  semblable  clause  est  ilUcite 
comme  contraire  à  l'ordre  public  et  doit  être 
déclarée  nulle  et  comme  non  avenue,  et  qu  en 
I  conséquence  il  y  a  lieu  d'autoriser  Dupm» 


Digitized  by 


Google        I 


JURISPnyDENCE  FRANÇAISE. 


1021 

ciation  faite  avec"  un  tiers.  Une  telle  stipula- 
lion,  qui  restreint  temporairement  le  droit  de 
la  personne  en  vue  d'avantaees  particuliers, 
n'a  rien  d'illicite,  et  est  tout  à  fait  analogue 
à  celle  par  laquelle  celui  qui  vend  un  élaSis- 
sement  industriel  s'interdit  à  lui-même  l'exer- 
cice de  la  même,  industrie,  convention  irès- 
usuelle,  et  dont  la  légalité  est  incontestable  (1  ]. 
En  annulant  la  clause  dont  s'agit,  l'arrêt  aiu- 

2ué  a  donc  violé  et  faussement  appliqué  les 
ispositions  ci-dessus  invoquées. 

t)H  19  DtcimtE  1860,  arrêt  C.  cass.,  cli. 
civ.,  MM.  Pascalis  prés.,  Renonard  rapp.  de 
Marnas  1"  av.  gén.  (concl.  conf.),  Mimerel  av. 

«  LA  COUR  :— Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'art.  1134,  Cod.  Nap.  :  —Attendu  que 
la  clause  en  litige  a  été  interprétée  par  l'arrêt 
attaqué  comme  destinée,  non  pas  a  garantir 
les  «froils  léjiilimes  du  cessionnaire  d  un  éta- 
blissement industriel  et  d'une  clientèle,  mais 
&  attacher  chaque  travailleur  à  la  société  d'une 
manière  indissoluble;  qu'il  est  dit  par  l'arrêt 
que,  rapprochéefies  stipulations  de  l'acte  so- 
cial touchant  les  rapports  des  associés  entre 
eux  et  la  disposition  aes  salaires,  cette  dause 
a  eu  pour  but^  non-seulement  d'enchainer 
l'ouvrier  associé  à  la  société  pendant  trente 
années,  mais  encore  d'assurer  à  la  société  le 
bénéfice  mCme  de  son  inaction  forcée,  en  cas 
de  retraite  ou  d'exclusion,  pendant  la  même 
durée,  et,  par  suite,  de  lui  interdire  iiii  travail 
professionnel  indispensable  au  soutien  .de  sa 
famille  e\de  sa  propre  existence  ;  que  la  liberté 
qui  ne  serait  rendue  à  Dupuis  qu'au  terme  as- 
signé à  la  société  même,  en  1873,  ne  serait 
plus  pour  lui  d'aucune  utilité  ;  —  Attendu  que 
cette  disposition  de  l'acte  social,  ainsi  inter- 
prétée, viole  le  principe  posé  par  l'art.  1780, 
Cod.  Nap.,  qui,  en  permettant  d'engager  ses, 
services,  ne  veut  pas  que  ce  soit  autrement 
qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise  détermi- 
née ;  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art. 
1134,  leS' conventions  tiennent  lieu  de  loi  à 
ceux  qui  les  ont  faites,  c'est  lorsqu'elles  sont 
légalement  formées,  et  qu'on  ne  peut  considé- 
rer comme  telle  la  convention  fonnée  en  vio- 
iaiion  de  la  règle  proclamée  par  l'art.  1780, 
dans  un  intérêt  d'humanité  et  d'ordre  public; 
—  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'a,  en  dé- 
clarant nulle  la  clause  en  litige,  ni  violé  l'art. 
1134.  Cod.  Nap.,  ni  faussement  appliqué  les 
art.  6,  1131,  1133  et  1780,  même  Code;  — 
Reiettb,  etc.  » 

CASSATION  (CUN.)  l"  fénier  1861. 

LIBERTÉ  PROVISOIRE ,  COCR  D'aPPEL  ,  COMPÉ- 
TENCE,—CAUTIONNBMBirr,  RESTITUTION,  PRE- 
SCRIPTION DE  U  PEINE. 

* 

La  chambre  eorreetiotmeUe  d'une  C<mr  im- 
périale, qui  a  ordonné  la  mite  en  liberté  provi- 
toire  d'un  prévenu,  etfexclutivement  compé- 
tente pour  eonnaitre  de  tout  incident  relatif 


i  exercer  librement  la  fabrication  et  la  vente 
de  la  bijouterie...  » 

Sur  I  appel  des  sienrs  Dreville  et  Thibault, 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  24  août  18S9, 
(ui  confirme  en  ces  termes: 

«  Adoptant  les  motife  des  premiers  juges  ; 
—Et  considérant  que  la  clause  d'interdiction 
dont  s'agit,  rapprochée  des  stipulations  exor- 
bitantes de  l'acte  social  touchant  les  rapports 
les  associés  entre  eux  et  la  disposition  des 
salaires,  a,  eh  effet,  pour  but  non-seulément 
l'enchatner  l'ouvrier  a.ssocié  k  la  société  pen- 
lant  trente  années,  mais  encore  d'assurer  à 
9  société  le  bénéfice  même  de  son  inaction 
'orcée,  en  caè  de  retraite  ou  d'exclusion, 
[tendant  la  même  durée,  et  par  suite  de  lui 
ntcrdire  un  travail  professionnel  iudispensa- 
l>le  au  soutien  de  sa  famille  et  de  sa  propre 
existence;  que  cette  interdiction,  pour  le  temps 
pour  lequel  elle  a  été  faite,  équivaut  à'une  pro- 
liibHion  absolue  et  perpétuelle,  et  viole  le 
principe  tutélaire  de  la  liberté  du  travail,  sur 
lequel  est  fondée  la  disposition  de  l'art.  1780, 
Cod.  Nap.;  qu'en  effet,  la  vie  de  l'ouvrier  ne 
Hoit  pas  s'entendre  de  la  durée  de  son  exis- 
tence physique,  mais  du  temps  pendant  lequel 
la  nature  lui  donne  Jes  facultés  physiques  et 
morales  nécessaires  à  l'exercice  de  sa  profes- 
âon  ;  qu'à  ce  point  de  vue,  la  liberté  qui,  dans 
le  système  des  appelants,  ne  devrait  être  ren- 
due à  Dupnis  qu'au  terme  assigné  à  la  société, 
en  1873,  ne  serait  plus  pour  lui  d'aucune 
utilité  ;  que,  sous  un  autre  aspect,riuterdiclion 
est  au  moins  excessive  quant  à  sa  durée;  que 
la  société,  qui  avait  le  droit  de  prendre  ses 
précautions  contre  la  concurrence  qu'elle  pa- 
rait avoir  à  redouter  de  la  part  d'un  associé 
sortant  ou  exclu^  a  pousse  la  défiance  et 
étendu  la  stipulation  au  delà  des  limites  rai- 
sonnables et  de  ce  qu'autorise  son  intérêt 
sainement  apprécié  ;  que  Dupuis  est  sorti  de 
la  société  le  31  déc.  1832,  et  mie,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  la  liberté  qui  lui  est 
dès  à  présent  rendue  ne  peut  causer  à  la  so- 
ciété aucun  préjudice  appréciable;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  n 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Dre- 
ville  et  Thibault,  pour  violation  de  l'art.  1134 
et  fausse  application  des  art.  1131,  1133  et 
1780,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrê^  a  déclaré 
nulle  la  clause  qui  avait  pour  but  d'interdire 
aux  associés  de  faire  le  commerce  de  la  bi- 
jouterie pendant  la  durée  de  la  société. — On  a 
soutenu  que  cette  clause  n'avait  point  pour 
objet  d'interdire  tout  travail  de  leur  profes- 
sion aux  personnes  sorties  de  la  société,  mais 
qu'elle  leur  interdisait  seulement  de  créer  à 
leur  profit  des  établissements,  on  de  se  mettre 
à  la  tcle  d'entreprises  industrielles  ayant  le 
même  cojiiraerce  pour  objet  et  destinées  à 
faire  concurrence  a  la  société.  Or,  disait-on, 
ce  qui  peut  être  contraire  à  l'ordre  public  et 
au  principe  de  la  liberté  du  travtil,  c'est  l'in- 
terdiction absolue  de  travailler,  et  non  l'inter- 
diction de  travailler  d'une  certaine  manière, 

li.rsaue  celle  interdiction  est  stipidée  comme       (,)  y.  Boitleanx.  i  mai  Ï859  (1859,  p.  1169),  et 
condition  d'une  convention  ou  d  une  asso- 1  je  i«DTot  ;  Can.  i  mai  iseo  (1860,  p.  1006}. 
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ou  cautionnement  par  elle  impoté  à  ce  der- 
nier (1),  Cod.  jnsl.  crim.,  114. 

Le  condamné  dont  la  peine  es(prt»erite  n'a 
pat  droit  à  la  restitution  du  cautionnement 
moyennant  lequel  il  avait  obtenu  sa  mise. en 
liberté  provisoire  :  il  ne  peut  obtenir  cette  res- 
titution que  lorsqu'il  a  «uA»  ta  peiné  (3).  Cod. 
inst.  crim.,  120. 

CHàHCHL. 

De  1"  rtYRiER  186T,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  MM.  Vaisse  pré$.,  Zangiacomi  rapp., 
Savary  av.  gén.,  Bosnie!  av. 

et  LA  COUR; — En  ce  qui  touche  }f  premier 
moyen,  tiré  de  ce  qae  te  cbaTiibre  des  appel» ■ 
de  police  correctionnelle  awak  été  incompé- 
tenle  pour  statuer  ear  le  litige  :  -r-  Attendu 
qu'il  appartient  aux  Cours  impériales  de  cou- 
naitre  de  l'exécution  de  leurs  arrêts  et  de  tons 
les  incidents  qui  s'y  rattachent; — Attendu  que 
c'était  devait  la  cliamltne  4es  appeds  de  police 
correctionnelle  de  Greaable  que  Chancn,  mis' 
en  liberté  provisoire  par  un  arrêt  de  cette 
chambre,  devait  se  représealer;  que,  par 
conséquent,  c'était  cette  chambre  qui,  seule, 
avait  compétence  pour  connaître  de  tout  in- 
cident relatif  au  cautionnement  qu'elle  avait 
fixé  dans  le  but  d'assurer  la  représentation  du 
prévenu  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  puisé  dams  la  vio- 
lation des  art.  lli  et  s.,  Cod.  inst  crim.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  déclaré  acquise 
à  l'Etat  la  totalité  dn  cautionnement  verse  an- 
nom  dudil  Chancel  : — Attendu^  en  principe. 


restitotion  du  cautionnement;  qu'une  telle 
prétention  serait  en  opposition  manifesleavee 
le  but  inême  du  cautionnement,  paisqn'efle 
aurait  pour  résultat  de  faire  opérer  entre  les 
mains  de  celui  qui  parviendrait  à.£e  soasirairr 
à  la  justice  les  sommes  versées  par  loi  pou 
assurer  sa  r^résentatMn  devant  eHe*  que, 
dès  lors,  l'arrêt  attaqué,  en  déniant  à  Chancel 
tout  droit  à  la  restitatSmi  dodit  «aMionne- 
meat,  leia  de  violer  lesdits  articles ,  les  a , 
au  contraire,  sainement  interprétés  et  appli- 
oués:  —  Rejette  le  pourvoi  formé  «onire 
I  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  17  aeût 
1860,  etc.  D         • 


V 
(pie  le  cautisnnement,  en  matière  de  liberté 

provisoire,  n'a  pas  seulement  pour  objet  de 
servir  de  ga^e  aux  condamnations  pécuniaires 
qui  peuvent  intervenir  contre  les  parties  pour- 
suivies ;  qu'il  est  également  établi  pour  ganm- 
tir  l'exécution  des  paùies  corporelles,  Jdtsqne 
ces  peines  sont  devenues  définitives; —  At- 
tendu que  celle  en  deux  mois  d'emprisonne- 
ment, prononcée  par  défaut  contre  Chancel 
par  l'arnét  du  46  août  1834,  se  trouvant  pre- 
scrite, étirit,  par  conséquent,  devenue  delini- 
tive,  puisque,  aux  ternes  de  l'art.'  641,  Cod. 
inst.  crim.,  l'opposition  n'est  plus  recevable, 
de  la  part  ^es  individus  condamnés,  contre 
les  arrêts  rendus  contre  eux  par  défaut  ;  — 
Attendu  qu'on  objecte  vainenjent  que  la  pre- 
scription de  la  peive,  équivalant  à  la  peine 
subie,  doit  avoir  ponr  effet  de  déterminer  la 

(1)  V.,  sur  la  compétence  des  juges  d'appel  en 
matière  de  liberté  prorisoire,  Hép.  gin.  Pal.,  y' 
Liberté  provisoire,  n**  39  et  suir.,  A6  et  suiv. 

(î)  V.  eonf,,  Himgin,  Initr,  ierite,  1. 1",  n°  20i. 
—Jugé  aussi  que  le  prévenu  qui  a  oblcau  sa  mise  en 
liberté  provisoire  sous  cnutiou  est  privé  de  tout  droit 
sur  le  montant  du  cautionnement  s'il  ne  s'est  pas 
représenta  &  première  réquisitian,  «l  à  pins  forte 
raison  s'il  ne  s'est  représenté,  ni  aux,  actes  de  l'in- 
formation, ni  BU  jugement,  ni  pour  l'exécution  du 
jugement,  malgré  les  sommations  qui  lui  ont  été  fai- 
tes: Lyon,  36  mai  1859  {tupr,,  p.  390).  —  Mais 
plusieurs  auteurs  n'admettent,  dans  aucun  ras,  la 
cuufiscatluu'dti  cautiuiiiieiiicut'^hnittt  s'agît  ^u  pro- 
fit de  l'Etat  ;  V.,  ii  cet  égard,  la  note  de  H.  Rodière, 
MMM  l'arrtt  précité  de  ta  Cour  de  i^yon. 


CASSATION  (cnM.)  '91  fëTrier  1881. 


TROaPERR  «KH  LA  SARCBiRnSS ,  MTOU. 
■KtLAIWK  .PRÀVMJLffllX,  BliaRAIS  ,  —  niH- 
JTAUX  roitKECTiONKXLS,  TtaOtltS,   AOMTIBII, 

rHJËSBNŒ  DU  T«É>nKmi,  HVLLiTfi  cocmn. 

H  y  a  tromperie  sur  la  nature  et  no» 
point  seulement  sur  la  qualité  de  la  chou  m- 
due,  dans  le  fait  iavoir,  au  moyen  iuu 
mixtion  frauduleuse ,  teltemerêt  aUéri'  cette 
chose  que  sa  nature  premiire  a  disparu,  oh 
qu'elle  a  été  rendue  impropre  à  Vusage  mmiel 
■elle  était  destinée  (3).  Cod.  pén.,  i^.— Spé- 
cialement, il  en  est  ainsi  au  cas  de  vente  d'n- 
grait  nerenfermant  qu'undixième  de  substaaa 
fertilisante  (4) . 

Les  témoins,  en  m(dière  correct ionndU,4oi- 
vent,  à  peine  de  nullité,  être  entendus  n 
présence  du  prévenu  :  il  ne  suffirait  pat  qte 
leurs  déposition»,  faites  hors  de  ta  présence, 
aient  été  rappelées  et  énumérées  devant  ItnjMr 
le  minittire  publie  (5).  Cod.  inst.  crim.,  190. 

Et  la  nullité  réiuttemt  de  rt'iiofttcnHtf«m 
d'une  telle  prescription  de  procédure  ne  sau- 
rait être  couverte  par  le  silence  du  prêtent, 
cette  prescription  constituant,  non  peu  be- 
rnent un  droit  pour  la  défense',  mais  «w  ;c- 
rantie  pour  la  justice. 

DUGOt. 

Du  22  PÉVI11BR1861;  arrête.  cass.,ch.  crin., 


(8)  Jurisprudence  constante;  V.  Sép,  gé».  Pé. 
et  "Sxtpp,,  y"  Tromperie  sur  la  mareluaidit,  n**U 
et  ian.—Adde  Cass.  27  août  1858  (1859,  p.<N); 
8  et  10  (Sv.  1869  (1859,  p.  913}  ;  SO  déc.  1859  (18N, 
p.  S29),  dans  ses  motifs. 

(&)  Jugé  toutefois  que  le  fait  d'avoir  ajouté  lïaifda- 
leusement  de  l'ean  h  un  engrais,  de  manière  t  loi  fnn 
perdre  seulement  une  partie  de  sa  vertu  fertilisiaK, 
coDSiitue,  en  cas  de  vente  de  cet  engrais,  le  délK  de 
tromperie  SUT  la  quantiié  de  la  maiefaaodisepu'des 
manœuvres  t^ndaut  k  en  augmenter  le  poids  M  le 
volume,  délit  prévu  par  le  (  3  de  l'aru  1*'  de  la  lai 
du  27  mars  1851,  et  non  le  délit  de  tromperie  lor  h 
nature  de  la  marchandise  vendue,  délit  répriiaé  pir 
l'art.  423.  Cod.  peu.  :  Cass.  6  aobt  18S7>(1SS8,  ^ 
138). — Jugé,  du  reste,  que,  la  peine  applicable  i  ces 
deux  délits  éta^  la  même,  la  qualificatioa  enwric 
donnée  au  fait  vont  il  s'agit  ne  sanrait  aatorixr  la 
cassation  de  l'arrêt  de  condamnation  :  même  antt. 

(5)  V.  Oip.  gin,  PaU  et  Supp.,  V  TrOmm» 
earreetiomtett,  n**  97  et  165  bit  ;  même  Bip.,  r* 
7ri6imaicQ;  (<e  poUee,  a**  188  et  saiv. 
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HM.  Vaïsse  prés.,  F.  HéKe  rapp.,  Gayho  av. 
gén.,  Costa  av. 

■  «  LA  COUU  ; — Sur  le  deuxième  meyen  pro- 
posé à  l'appui  du  ponrvoi,  et  fondé  sur  une 
fausse  application  de  l'art.  423,  Cod.  pén.,  en 
ce  que  la  tromperie  n'aurait  porté  que  sur  la 
qualité  de  la  marchandise .-  —  Attendu  qu'il 
est  constaté  par  l'arrêt  att«pié  [de  la  Cour  de 
ReoBcs  du  19  dée.  1860)  que  les  engrais 
vendus  par  le  prévenu,  loin  de  féconder  les 
champs,  semblent  les  avoir  frappés  de  stéri- 
lité, puisque  la  récolte  en  a  été  nuHe  ;  qu'ils 
ne  (Sontiennenl  qu'un  dixième  seulement  de 
substance  fertilisanle,etque,  composés  comme 
ils  l'étaient,  ils  ont  trompé  les  acheteurs  sur 
leurs  résultats  ;— Que  si  l'art.  423,  C.  péo.,  ne 
s'applique,  sauf  l'exception  qu'il  exprime,  ()u'à 
la  tromperie  sur  la  qualité  des  marchandises 
vendues,  on  ne  saurait  considérer  eqmraeune 
simple  tromperie  sur  la  qualité  celle  qui  a  tel- 
lementaltére  la  chose,  que  sa  nature  première 
a  disparu  ou  qu'elle  a  été  rendue  impropre  à 
l'usage  auquel  elle  était  destinée  ;  qu'il  y  a 
tromperie  sur  la  nature  même  de  cette  chose 
quand  elle  a  été  dénaturée  par  une  mixtion 
frauduleuse,  et  que  les  éléments  étrangers  qui 
y  ont  été  rçélangés  lui  ont  enlevé  son  carac- 
tère propre  et  ses  effets; — RBiErn  ce  moyen; 
«  Hais  sur  le  premier  moyen,  fondé  sur  la 
violaUon  des  art.  153, 155,  190,  319,  Cod. 
>inst.  crim.,  relatifs  i  l'audition  des  témoins, 
et  sur  la  violation  du  principe  du  droit  de  la 
défense; — Vu  l'art.  190,  C«a.  inst.  crnn.;  — 
Attendu  que  l'art.  190,  e»  disp«sant  que  les 
témoins  pour  et  contre  seront  entendus  à 
l'audience,  et  les  reproches  proposés  et  jucés, 
veut  par  cela  même  que  tsusles  témoins  dont 
les  dépositions  servent  de  base  ao  jugement, 
dans  un  débat  eonlradtclnire  avec  le  prévenu, 
soient  entendus  en  sa  présence; — Que  l'arrêt 
attaqué  et  le  jugement  dont  il  a  adopté  les  mo- 
tifs ne  fondent  pas  seulement  la  preuve  du 
dâit  dont  le  demandeur  a  été  déclaré  coupa- 
ble sur  l'instruction  qui  a  été  faite  li  Taudience 
-du  8  novembre,  à  laquelle  le  demandeur  com- 
parai^ait  comme  prévenu,  nais  enenre  sur 
les  déposilions  de  plusieurs  témoins  entendus 
à  l'audience  du  2o  octobre,  à  laquelle  il  n'a- 
"vaitpas  été  cite,  et  lorsqu'il  n'était  pas  encore 
mis  en  cause  ;  —  Que,  s'il  n'a  pas  décliné  le 
débat  en  l'étal  où  il  se  trouvait,  a«  moment 
oè  il  a  été  mis  en  cause,  son  siKnce  à  eet 
éeard  ne  suffit  pas  pour  coirvrir  la  violation 
d  «ne  tonne  substaniieUe  de  la  procédure  ora- 
le, forme  qui  est  le  fondement  de  la  vérité 
judiciaire,  et  qui  n'est  pas  seulement,  dès 
lors,  un  droit  de  la  défense,  mais  une  garan- 
tie de  la  justice; — Que,  d'ailleurs,  le  demandeur 
a  pris,  devant  la  Cour  impériale  4e  Rennes, 
'dc«  conclusions  formelles  pour  rédanwr  con- 
tre rette  infraction,  puisque  c'est  évidemment 
pour  répondre  à  ces  condwions  que  l'arrêt 
attaifoé  déclare  que  l'instruction  »  été  régu- 
lièrement faite  ei  qu'il  a  suffi  à  la  défense  que 
les  déposilions  des  témoins  qui  n'avaient  pas 
été  faites  en  sa  présence  aient  été  rappelées 
«t  énomérées  devant  hii  par  le  ministère  pu- 


blic;— Que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué,  en  em- 
pruntant à  ces  éléments  de  preuve  les  motifs 
de  sa  décision,  a  fbrmellemcnt  violé  les  dis- 

f)03itions  de  l'art.  190,  et,  en  même  temps, 
es  droits  de  4à  défense  ;— Casse,  etc.  » 

CASSATION  (av.)  18  mai  1861. 

ÀCQtnSSCEXBRT,  PÀIBlIBirT  DBS  FRAIS,  PUUVE,* 
AVOUfi ,  CERTiriCAT,  —  PARTAGE  ,  HÉRITDSR 
NON  PRESENT,  NOOVEAU  PAHTAGB,  SVPPLÉ- 
MENT^B  PART.       « 

La  preuve  du  paiement  des  dépeiu,  paie- 
ment que  la  partie  condamnée  aurait  fait 
sans  réserves  et  avant  toutes  poursuites,  et  qui 
lui  est  opposé  par  la  partie  adverse  comme 
constituant  un  acquiescement  au  jugement  ou 
arrêt  de  condamnation,  ne  saurait  résulter 
d'un  certificat  délivré  par  l'avoué  de  cette  par- 
tie adverse  et  par  lui  déclaré  conforme  à  son 
registre  de  recettes.  En  conséquence ,  tm  tel 
certificat  ne  peut  servir  de  base  à  une  fin  de 
nonrrecevoir  contre  le  pourvoi  en  cassation  de 
la  partie  condamnée  (Ij. 

L'iiéritier  qui  n'a  peu  été  partie  dans  un 
partctge  fait  entre  ses  cohéritiers  a  le  droit, 
Irien  qu'il  ait  reçu  antérieurement  de  ces  der- 
niers certaines  sommes  imputables  sur  sa  part 
dans  la  succession ,  de  demander  un  partage 
nouveau  et  définitif,  à  l'effet  de  se  faire  attri- 
buer sa  part  en  rutture,  sauf  rapport  à  la 
masse  des  sommes  qu'il  a  touchées,  sans  que 
sa  demande  puisse  être  écartée  par  l'offre  d'un 
supplément  en  numéraire  (2).  Cod.  Map.,  826, 
840,891. 

(1)  Jugé  que  la  preuve  du  paiement  dont  il  s'a- 
git ne  peut,  non  phii,  Un  bile  par  témoins  :  Ton- 
kiose,  15  jaM.  18*7  ;  Liouiges,  S  iév.  1817.— Il  est 
constant,  do  reste,  que  le  paiemeut  des  dépens,  sans 
proUsUlioDS  ni  rtâerves,  emporte  acquiescement 
au  jugement  de  condamnation,  et  rend,  par  suite, 
la  partie  qui  a  fait  ce  paiement  non  recevable  i  se 
pqfirfoir  contre  le  jngeaieni,  soit  par  la  vole  de  Pop- 
position  on  de  rappel,  soit  par  la  voie  do  recours  en 
cassation;  V.  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  v°  Aeqmeice- 
ment ,  n**  388  et  suW. ,  892  et  suiv.,  A^O  et  suiv. 

(3)  Il  est  tiort  de  doute  que  le  partage  auquel  n'a 
pas'  concoara  l'un  des  héritiers  est,  en  Pabsenee  des 
formalités  protectrices  prescrites  par  la  loi,  purement 
provisionnel  (Cod.  N«pw,  840),  el,  dès  lors,  ne  fait 
pas  obstacle  à  la  demande  d'un  partage  définitif  de 
la  part  de  cet  héritier.  Mais  celte  demande  peut-aile, 
dans  le  cas  o&  l'héritier  qui  n'a  pas  Gguré  au  par- 
tage a  reçu  de  ses  cohéritiers  certaines  sommes  im- 
putables sur  sa  part  dans  la  succession,  être  écartée 
par  l'offre  d'un  supplément  en  numéraire?  L'arrêt 
qofe  noos  rapportons  décide,  avec  raison,  suivant 
nous,  la  négative.  En  effet,  d'une  part,  la  faculté 
d'offrir  un  supplément  suppose  reiistence  d'un  par- 
tage  auquel  a  participé  rhéritier  i,  qui  est  faite  cette 
offre,  partage  dans  lequel,  seuiemeat,  il  n'aurait  pas 
reçu  toute  la  part  &  laquelle  il  a  droit  ;  et  c'est  ainsi 
que  la  loi  (G.  Nap.,  891)  ne  consacre. la  faculté  dont 
il  s'agit  qu'an  profit  du  cohéritier  défendeur  à  une 
demande  en  rescision  de  partage  pour  cause  de  lé- 
sion de  plus  du  quart.  D'autre  part,  cette  faculté, 
qui  est  une  exception  au  principe  que  tout  héritier  a 
le  droit  de  demander  le  partage  en  nature  de  la  suc- 
cession dans  laquelle  il  est  intéressé  i,Cod.  Nap.,  819, 
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Heykot  C.  Joly. 
Le  27  avril  1843,  le  sieur  François  Joly  est 
décédé  laissant  la  dame  Marie  Peynand,  sa 
veuve,  et  sept  étirants  nés  de  leur  mariage.  — 
Par  acte  du  l"  déc.  184o,  la  danieMeynot,  l'un 
des  enfants,  reçut  de  ses  c«héritiers  I  abandon 
d'une  créance  de  12,000  fr.,  due  par  son  mari 
'  à  la  succession  de  Joly  père,  et  qu'elle  déclara 
imputer,  moitié  sur  la  part  lui  revenant  dans 
celle- succession,  et  moitié  sur  celle  qu'elle 
aurait  à  prétendre  dans  la  succession  future 
de  sa  mère.— Par  un  second  acte  du  18  mars 
18ol,  la  dame  Meynot  acquit  du  sieur  Etienne 
Joly,  son  frère,  divers  immeubles  au  prix  de 
3,900  fr. ,  qui  fut  compensé  avec  pareille 
somme  par  elle  précédemment  reçue  de  ses 
père  et  mère,  et  qu'elle  déclara  encore  impu- 
ter par  moitié  sur  ses  droits,  tant  dans  la  suc- 
cession paternelle  que  dans  la  succession  ma- 
ternelle.— Enfin,  suivant  un  troisième  acte  du 
16  avril  1881,  la  dame  Marie  Peynaud,  veuve 
de  Joly  père,  fltà  tous  ses  enfants,  à  l'exception 
toutefois  de  la  dame  Meynot,  une  donation 
de  tous  ses  biens,  contenant  partage,  tant  de' 
ces  mêmes  biens  'que  de  ceux  composant  la 
succession  do  père  commun.   Il  fut  dit  dans 
cet  acte  que  la  dame  Mevuot  en  était  excep- 
tée parce  qu'elle   avait  déjà  reçu  en  avance- 
ment d'hoirie,  soit  de  son  père  décédé,  soit 
de  sa  mère,  une  somme  de  16,000  fr.,  au 
moyen  de  laquelle  elle  se  trouvait  plus  qu'ap- 
portionnée  dans  leur  succession  ou  presuc- 
rcssion. 

Le  12  avril  18S8,  les  époux  Meynot  ont  ac- 
tionné, .tant  la  danie  Joly  mère  que  les  cohé- 
ritiers Joly,  pour  voir  déclarer  nul  et,  en  tout 
cas,  purement  provisionnel  à  leur  égard,  le 
partage  de  la  succession  de  Joly  père,  contenu 
dans  l'acte  du  16  avril  1851,  et  entendre  or- 
donner un  nouveau  partage  de  cette  succes- 
sion. 

Le  18  juin  1888,  jugement  du  tribunal  de 
Marmande,  qui,  tout  en  décidant  que  l'acte  du 
1 G  avril  1851  est  inopposable  à  la  dame  Mey- 
not, déclare  celle-ci  non  recevable  à  demander 
un  nouveau  partage  de  toute  la  succession  de 
Joly  père,  et  se  borne  à  ordonner  une  ex- 
pertise, a  l'effet  de  rechercher  si,  outre  les 
sommes  par  elle  précédemment  reçues,  il  peut 
lui  revenir  encore  quelques  droits  pour  com- 
pléter sa  part. 

Sur  l'appel  des  époux  Meynot,'  arrêt  de  la 
Cour  d'Agen,  du  5  mai  1859,  qui  confirme 
en  ces  termes  r 

«  Attendu  que,  par  acte  du  1"  déc.  1845, 
Marie  Joly,  épouse  Meynot,  a  reçu  de  ses  co- 
héritiers une  somme  de  ,12,000  fr.,  qu'elle  a 
déclaré  imputer  moitié  sur  les  droits  qui  lui 
revenaient  dans  la  succession  déjà  ouverte  du 

826  et  83ï],  ne  saurait  éTidemmrQt  être  étendue  a 
de»  bypotlièses  autre»  que  celle  en  tub  de  laquelle 
la  toi  r»  établie;  c'euce  que  décide  la  jarispru- 
dcDce,  et  c'est  aussi  ce  qu'euseignent  la  presque  una> 
nimité  des  auteurs,  dans  des  cas  méfiw  moins  hro- 
râbles  que  celui  de  respèee  actuelle  ;  V.  Cass.  17  nor. 
1858(4859,  p.  848),ct  les  autorité»  cittes  en  Dote. 


père  coranHio,et  moitié  sur  ceux  qu'elle  annit 
a  prétendre  dans  la  succession  future  dr  sa 
mère;— Attendu  que,  par  on  autre  acte4i 
18  mars  1851,  Quelques  jours  avant  le  par- 
tage attaqué,  la  femme  Meynot  acquit  de  seg 
frère  Etienne  Joly  divers  immeubles  moven- 
nant  le  prix  de  3,900  fr.,  qui  fut  compéaié 
avec  paredie  somme  qu'elle  reconnut  avoir 
précédemment  reçue  de -ses  père  et  mère,  ti 
qu'elle  déclara  imputer  cette  somme  par  moiiie 
sur  ses  droits  dans  les  successions  paternelle 
et  maternelle;  —.Attendu  que  de  ces  de» 
actes  intervenus  entre  la  femme  Meynot  et  se» 
cohéritiers,  il  résulte  qu'avant  le  partage  di 
16  avril  1851,  elle  avait  touché  pour  sa  pat 
dans  la  succession  uue  somme  de  8,000  fr., 
supérieure  à  celle  quç  ledit  partage  atuibnr 
aux  enfanu  pour  leur  réserve  ;  qo  avant  em- 
ployé cette  somme  k  racheter  les  immeubles 
desquels  son  mari  avait  été   exproprié,  ellr 
n'avait  cerUineuient  alors   ni  l'intention  ni 
la  possibilité,  de  la  rapporter  à  la  niasse  ponr 
demander  sa  part^n  nature;  qu'elle  parais- 
sait, dès  lors,  être  sans  intérêt  h  intervenir  au 
partage  fait  h  celte  époque  entre  ses  eohm- 
tiers;  d'où  l'on  doit  conclure  que  si  elle  nv 
a  pas  figuré,  c'est  parce  qa'elle  s^  conienlai 
de  la  part  en  argent  qu'elle  avait  volontaire- 
ment acceptée  en   remplacement  des  droitt 
immobiliers  qu'elle  avait  à  prétendre  daas  b 
succession  paternelle  ;— Attendu  que,  dans  ces 
circonsUnces,  les  premiers  juges  ont  aw 
raison  déclaré  la  femme  Meynot  non  reten- 
ble  à  exiger  un  nouveau  partage  en  oatirr 
de  toute  la  soocession;  qu'en  ordonnant  m 
expertise  à  l'efTet  de  rechercher  si,  outre  ks 
sommes  qu'elle  avait  reçues,  il  pouvait  enooK 
lui  revenir  quelques  droits    ponr  cbmpléief 
sa  part,  le  jugement  dont  est  appd  n'a  fàii 
aucun  grief  à  la  femme  Meynot  ;  — Par  ces 
motifs,  Ordonne  que  par  les  sieurs  ...,  expeas 
il  sera  procédé  à  l'estimation  des  biens  bmk- 
bles  et  immeubles  composant  la  soccesàm 
de  feu  François  Joly,  père  commun,  suinii 
leur  valeur  à  l'époque  du  partage,  à  la  fonaa- 
lion  de  la  masse  et  à  la  liquidation  des  frniis 
revenant  k  chacune  des   parties  en  came, 
a  I  effet  de  déterminer  si  les  sonunes  reqKs 
par  la  femme  Meynot  suffisent  pour  la  nm/ât 
de  sa  réserve,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  époui 
Meynot,  pour  violation  des  art.  724,  ueS, 
81S,  816, 819,  823,  826, 831, 832,838  et  840, 
Cod.  Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  891 
du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  altaqné  i 
refusé  à  un  héritier,  hors  de  la  présence  da- 

3uel  ses  cohéritiers  ont  procédé  i  partage,  le 
roit  de  demander  un  nouveau  partage,  sous 
le  prétexte  qu'il  aurait  précédemment  reçu 
diverses  sommes  impotables  sur  sa  part,  et  a 
réduit  cet  héritier  à  ■  une  simple  action  en 
supplément  au  cas  d'insuffisance  des  sodums 
psirM  reçues.  —  Il  est  incontestable,  a-w» 
dit,  que  la  demanderesse ,  héritière  de  son 
père,  avait  le  droit  de  réclamer  sa  part  en 
nature  dans  la  succession  de  ce  dernier.  Or, 
aiu-ait-eiie  perdu  ce  droit  par  cela  seul  qie 
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ses  cohéritiers  ont  procédé  entre  eux  et  hors  ] 
de  sa  présence  au  partage  de  cette  sacces- 
sion  ?  L'arrêt  attaqué,  pour  décider  que  ce 
partage  fait  la  loi  de  la  dame  Meynot  aussi 
bien  que  celle  des  héritiers  qui  l'ont  souscrit, 
se  fonde  sur  cette  unique  raison,  ou'ayant 
précédemment  reçu  de  ses  cohéritiers  oliverses 
sommes  imputables  sur  sa  part  héréditaire, 
qui ,  réunies,  seraient  supérieures  à  celles 
attribuées  par  le  partage  àa'auires  cohéritiers 
pour  leur  réserve,  elle  n'aurait  pas  eu  cer- 
tainement alors  l'intention  ni  la  possibilité  de 
les  rapporter  à  la  succession  pour  demander 
sa  part  en  nature.  Mais,  d'un  côté,  ce  n'est 
qu^  titre  d'avances^  et  sans  préjudicier  à  un 
partage  ultérieur,  que  la  demanderesse  a  reçu 
les  sommes  dont  il  s'agit,  et,  d'un  autre  cdté, 
elle  n'a  nullement  donné  son  adhésion  au  par- 
tage du  t6  avril  18St.  De  simples  présomp- 
tions ne  sauraient  suflire  pour  établir  l'ac- 
quiescement qu'elle  y  aurait  donné,  et  d'ail- 
leurs elle  ne  pouvait  acquiescer  à  un  acte  qui, 
n'ayant  pas  été  revêtu  de  la  signature  de  tous 
les  cohéritiers,  ne  constitoait  qu'un  simple 
projet  sans  aucun  caractère  légal  (Cass.  Gjuill. 
183iS). —  La  demande  en  partage  de  la  dame 
Meynot  ne  pouvait  point  non  plus  être  écar- 
tée par  l'offre  de  ses  cohéritiers  de  complé- 
ter sa  réserve.  En  effet,  l'art.  891  n'accorde 
la  faculté  d'arrêter  la  demande  en  partage 
en  fournissant  au  demandeur  un  supplément 
en  numéraire,  que  dans  le  cas  où  l'action 
a  pour  objet  la  rescision  pour  causé  de  lé- 
sion, et  le  caractère  limitatif  de  cette  disposi- 
tion est  reconnu  par  la  jurispnidence  comme 
par  la  doctrine.  (Y.  <«pr.,  ad  notam.)  C'est 
donc  par  fausse  application  de  l'art.  891  ,et 
en  violation  des  autres  articles  ci-dessus  men- 
tionnés, que  l'arrêt  attaqué,  au  lieu  d'ac- 
cueillir la  demande  en  partage  formée  par  la 
dame  Meynot,  s'est  borné  a  ordonner  une 
estimation  des  biens  à  partager,  à  l'effet  de  lui 
fournir,  s'il  y  avait  lien,  un  supplément  de  sa 
portion  bérrailaire. 

Les  défendeur^  ont  opposé  au  pourvoi  une 
lin 'de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  les  de- 
mandeurs auraient  acquiescé  à  l'arrêt  attaqué, 
en  payant,  sans  réserves  et  avant  tout  com- 
mandement, les  frais  auxquels  cet  arrêt- les 
avait  condamnés,  9insi  que  l'attestait  un  cei^ 
tiûcat  délivré  par  l'avoué  des  défendeurs,  en- 
tre les  mains  duquel  avait  été  effectué  ce  paie- 
ment, certificat  par  lui  déclaré  ;:onforme  à 
son  registre  de  recettes. 

Du  13  MAI  1861,  arrêt  G.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Pascalis  prés;,  Alcock  rapp.,  de  Marnas 
1"  av.  gén.  (concl.  conf.),  liaulde  et  Mar- 
inier av. 

«  LA  COUR; — Sur  la  fin  de  non-recevoir: 
—  Attendu  que  la  preuve  du  paiement  des 
frais  et  des-  circonstances  dans  lesquelles  il 
aurait  eu  lieu,  c'est-à-dire  sans  réserves  çt 
avant  toutes  poursuites,  desquelles  on  prétend 
faire  résulter  l'exécution  volontaire  de  l'arrêt 
attaqué,  n'est  établie  que  par  le  certificat  de 
l'avoué  qui  déclare  ^qu'il  est  conforme  à  son 
AvRfii  1861. 


registre  de  recettes  tenu  conformément  à  la 
loi  ;— Attendu  quQ  ce  certittcat  ne  pourrait  faire 
foi,  en  faveur  des  clients  de  I  avoué,  d'un 
paiement  et  des  circonsumces  dans  lesquelles 
il. serait  intervenu,  et  oui  seraient  de  nature 
à  lui  attribuer  le  caractère  d'un  véritable  ac- 
quiescement à  l'arrêt  attaqué,  circonstances 
que  l'avoué  n'avait  pas  mission  de  constater; 
— D'où  il  suit  que  les  faits  desquels  on  vou- 
drait faire  résulter  l'exécution  volontaire  et 
l'acquiescement  opposé  aux  demandeurs,  ne 
sont  pas  justifiés;  —  Rejiettb  la  fin  de  non- 
recevoir; 

«  Au  fond  : — Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi :  —  Vu  les  art.  724,  815,  816,  823  et  801, 
Cod.  Nap.;  — Attendu  qu'un  partage  dans  le- 
quel un  des  cohéritiers  n'est  pas  intervenu, 
ne  peut  faire  obstacle  i  sa  demande  d'un  par- 
tage déflnitif  pour  .se  faire  attribuer  sa  part 
héréditaire  conformément  à  la  loi;  que  deve- 
nu, dès  l'ouverture  de  la  ibccession,  copro« 
priétaire  des  biens  qui  la  composent,  il  a  droit 
d'en  demander  sa  part  en  nature,  à  la  charge 
de  rapporter  à  la  masse  les  dons  et  legs  h  lui 
faits  et  les  sommes  dont  il  peut  être  débiteur; 
— Attendu  que  sa  demande  ne  peut  être  écar- 
tée par  l'offre  d'un  supplément  destiné  à  par- 
faire en  argent  sa  part  héréditaire,  offre  ad- 
missible seulement  en  cas  de  rescision  pour 
lésion  d'un  partage  déjà  intervenu,  aux  ter- 
mes de  l'art.  891,  Cad.  Nap.  ;— Attendu  qu'il 
est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que 
la  femme  Meynot  n'a  pas  concouru  à  l'acte 
de  partage  dont  s'^^it  au  iwocès,  et  que,  dès 
lors,  resiée  étrangère  au  partage  de  la  suc-  . 
cession  paternelle  intervenu  entre  ses  frères 
et  sœurs,  elle  a  bien  eu  le  droit  d'en  provor  * 
quer  un  nouveau  pour  se  faire  attribuer  une 
part  afférente  en  nature,  et  que  l'arrêt  atta- 
qué, en  lui  refusant  ce  droit  et  se  bornant  à 
ordonner  une  expertise  dés  biens  de  la  suc- 
cession, pour  déterminer  si  les  sommes  par 
elle  reçues  sufUsaient  pour  la  remplir  de  sa 
réserve,  a  ouvertement  violé  les  articles  ci- 
dessus  indiqués  et  faussement  appliqué  l'art. 
891,  Cod.  Nap.  ;— Cassb,  etc.  » 

C&SSâ'nON  (CIT.)  8  juin  M8I. 

COXMUKACTfiS  RBLIGIEUSES,  DËFÀUT  D'AUTORI- 
SATION,  LEGS,  PERSONNE  INTERPOSÉE,  PREUVE, 
—  COUHUNAUTfi  D'HOHHES,  INCAPACITÉ  DE 
RECEVOIR  ,  OROONNANCB  ROYALE  ,  —  LEGS  , 
EXHËRÉDATION,  NULLITÉ. 

jLe«  commvnautéireligieme$  non  légalement 
autorUéet  étant  ineapMl^  de  recevoir  des  li- 
béralités, le  legs  fait  à  un  membre  d'une  telle 
commwMmté  doit  être  déclaré  nul,  $i  le  léga- 
taire e*t  reconnu  n'être  qu'une  personne  inter- 
posée 1).  C.  Nap.,  911;  L.  U  mai  1825,  art.  4. 

Et  l'interposition  de  personne  peut,  dans  ce 
cas,  être  établie  par  tous  les  genres  de  preuve, 
même  par  de  simples^  présomptions,  dont  il  ap- 
partient aux  juges  du  fait  ^apprécier  souve- 
rainement le  mérite  et  la  portée  (2). 

(1-S)  Ce  sont  U  &es  point)  conatanla;  V.  Toulouie, 
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Aucune  eomrtnmauti  reliaietue  d'komme$  }ie 
peut  eœitter  UgaUmtnt  en  France,  et,  par  ttii- 
te,  avoir  la  eapaeiti  néceuaire  pem-  reeevoir 
de$  libértUitét,  en  l'àbienee  d'une  lot  qui  l'ait 
reconnue  (1).  G.  Nap.,  9<1;  L-  2  janv.  1817. 

Et  il  ne  statràit  être  mppUi  à  «n«  telle 
loi  far  un  acte  du  pouvoir  exécutif  etutorisant 
une  communauté  de  cette  nature  comme  éta- 
Uittement  charitable. 

Àinri  et  ipécialement,  l'ordonnance  d»  25 
juin  1823,  relative  à  la  congrégation  reli~ 
jMwe  de»  frère»  de  Saint-Jotepkjiu  Man»,  a 
bien  eu  pour  effet  de  régtUariser  la  situation 
de  la  communauté  au  point  de  vue  de  to  po- 
lie» des  ostoeieMen»,  mai»  non  de  la  relever 
de  son  incapacité  civile  pour  recevoir  de»  libé- 
rtUité»...  Et  fon  ne  sawrait  faire  résulter  ce 
dernier  effet  de  la  disposition  de  Part.  3  de 
ladite  ordonnance,  OMtorisant  l'Université  à 
recevoir,  en  te  conformant  aux  lois  et  règle- 
ment» de  C administration  publique,  le*  legs 
et  donation*  qui  »eraient  fait*  en  faveur  de 
l'aisoeialion  dont  il  s'agit. 

L'exkérédation  pronimtie ,  en  pareil  cas, 
par  le  testateur  contre  son  héritier  légitime 
peut,  par  appréciation  de»  cireon»tanees,  être 
réputée  faire  partie  de  la  même  combinaison 
frauduleuse  que  f  interposition  de  personne,  et, 
par  suite,  se  trouvtr  infectée  de  la  même  nul- 
lité  quelle  legs  (2). 

HOREAU  C.  HOVDBSRT. 

L'abbé  Moreau  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  23  fév. 
1859,  ((ue  H0U8  avons  rapporté  dans  notre 
volume  àc  1859,  p.  347,  el  qui  fait  snfTisafn» 
ment  connaître  les  circonstances  de  la  cause. 
•  M.  le  procttrenr  général  Dupin  a  conclu  an 
rejet  de  ce  pourvoi,  dans  le  réquisitoire  sui- 
vant; où  sont  développées  trois  propositions 
répondant  aus  trois  principaux  moyens  du 
demarideur  : 

«  Lorsqu'ane  cause  a  été  anssi  complètement  et 
aussi  babileneat  plaidée  de  part  et  d'autre,  a  dit  M. 
ie  procurcnr  géa^i,  il  ne  reste  au  ministère  public, 
orKane  de  la  loi,  qu'à  déduire  ses  arguments  et  à 
prtciser  les  règles  qui  conduisent  à  la  solution.  — 
Trois  princi|ies  sont  engagés  dans  la  question':  — 
1*  Pour  qu'une  congrégation  ou  association  reli- 
gieuse, quel  qi^e  soit  le  but  de  son  inslilut,  soit  ca- 
pable de  recevoir  des  dons  et  1^,  il  iaut  qu'elle 
ait  été  reconnue  par  la  loi.  —  2*  A  défaut  de  celte 
reconnaissance  légale,  la  nullité  qui  eu  résulte  ne 


\  peut  être  éludée  par  des  mcjens  imlireeti,  Ida  foc 
huterpMitioa  des  personnes  ou  tout  autre  genre  de 
fraude. — 8*  C'est  aux  juges  du  [ait  a  rechercher  la 
preuve  de  cet  combinaisons  frauduleuses  par  tous 
les  moyens  que  la  loi  laisse  à  leur  disposition;  et, 
dans  cette  appréciation  des  faits,  dans  le  verdict  des 
Cours  qui  les  déclarent  constants,  leur  décision  est 
souveraine  et  leurs  arrfits  ne  sauraient  encourir  la 
cassation.  » 

*  El  d'abord,  per«mme  nesaarait  conteder  la  pre- 
mière propoaitioa.  «  Il  y  a,  disait  sur  ee  sujet  le  ckui- 
■  celier  Païquiet  devant  la  Chaaabre  des  pain,  le  1( 
«  jaav.  1SS7,  il  7  a  ici  plus  qu'une  loi  ;  c'est  un  pria. 

<  cipe  étemel  et  indépeadaot  des  lois  potitites,  qie 
•  celui  qui  ne  permet  pas  qu'une  société  quelcooqoe 

<  se  forme  dans  un  Etal  sans  l'approbation  des  gTaûds 
t  pouvoirs  de  U  nation.  >  — Aussi  trouve-t-on  ce  pria- 
cipe  consacré  à  toutes  les  époques  de  notre  histoire 
par  des  actes  de  la  législation  ;  sous  l'ancien  régiiM, 
par  l'édit  de  Loms  Xfv,  du  27  juin  1059,  et  par  Pé- 
dit  de  Louis  XV,  du  mois  d'aoQt  1749,  ouvrage  de 
d'Aguesseau;  sons  la  révolution,  par  l'autorité  aisie 
de  la  loi  qui,  em  supprimant  toutes  les 


k  avril,  et  Orléans,  30  mai  1857  (1857,  p.  1012},  et 
la  note;  Cass.  28  mars  1859  (1860,  p.  884},  et  le 
renvoi.  —  La  jurisprudence  décide  même  que  les 
communautés  religieuses  non  autorisées  ne  peuvent 
valablement  acquérir  à  titre  onéreux  t  V.  Cass.  B 
Dov.  1859  (1860,  p.  139),  et  le  renvoi,  —  V.  Rép. 
gin.  Pal.,  v"  Communautés  rtligtêutest  n"  278  et 
suiv.;  Donation  déguisée,  nr*  212  et  saiv.;  mêmes 
Bép,  et  Supp.,  V*  Ditpatitiaa  à  litre  gratuit,  nV  513 
et  suiv. 

(1)  V.,  sur  les  communautés  religieuses  d'hommes, 
Rép,  gin.  Pal,,  v*  Communauté*  religieuses,  n"  73 
et  suiv. 

(2)  V.anof.,  Toulouse,  SOnor.  1852  (t.  2  1859,  p. 
668).— V.  aussi  Angers,  23  féT.  1889  (1859,  p.  847)  ; 
c'est  l'arrêt  altaqné. 


coagrégatioM  et  canfréfies,  a  démontré  ^e  leur 
existence  ne  dfpoKlait  que  de  la  volonté  du  lègida- 
teur;  sous  le  consulat,  el  après  le  concordat,  par 
l'art.  11  de  la  loi  de  germinal  an  X,  et  par  le  décrd 
du  S  mess,  aa,  XII  ;  et  euCu,  sous  la  restauratioa, 
par  la  loi  du  2  janv.  1817.  —  En  disant  que  •  tout 

•  étsbiissement  ecclésiastique  reconnu  par  la  loi 
I  pourra  accepter,  avec  l'autorisation  du  Gouveme- 

•  ment,  lous  les  biens  qui  lui  sont  donnés  par  actes 

•  entre-vifs  ou  par  actes  de  dernière  voionlé,  > 
l'art.  1*'  de  cette  loi  proclamait  soiBsamment,  par 
la  raison  des  contraires,  que  tout  établisseaaeul  non 
reconnu  par  la  loi  serait  incapable  de  recevoir  la- 
cune de  ces  libéralités. 

(  En  présence  de  cette  légistatioa,  si  qnelqM 
actes  émanés  seulement  du  pouvoir  exÂculif  oat  w- 
torisé  ou  toléré  l'existence  de  certaines  associaiiai 
religieuses,  cela  a  pu  leur  servir  au  point  de  vue  it 
l'art.  291,  Cod.  pén.,  suc  les  associations.  Il  eu  ré- 
sulte qu'elles  ont  été  par  la  connues  de  la  police,  et 
placées  extra  pomam;  il  n'en  résulte  pas  qu'elles 
aient  été  reconnues  parla  loi. — En  effet,  pour  qa'anr 
telle  association  ou  congrégation  soit  valabieneet 
constituée,  il  faut  que  le  législatear  lai  comnumqK 
une  existence  propre,  qu'il  la  constitue  personae 
civile,  absoriiant  les  individus  poBr  ne  laisser  appa- 
raître que  la  corporation,  avec  pouvmr  de  se  pié- 
seater  ainsi,  soit  en  plaidant,  soit  en  coatiaclam, 
avec  pouvoir  d'acquérir,  moyennant  l'aulorisatioa 
di(  Gouvernement,  des  biens  qui,  une  fois  dans  se 
mains»  deviennent  inaliénables,  et  sont  placés  hors 
du  commerce;  c'est  ce  qu'on  appelle  une  loi  d'amor- 
tissement,—  Or,  une  telle  loi,  on  a  reconnu  la  né- 
cessité de  la  porter  en  1825,  mais  sealemeot  pour 
les  associations  de  femmes.  —  A  cette  époque,  sons 
la  restauration,  il  y  avait  déjk  un  certain  nombre 
de  congrégations  ou  d'associations  de  femmes,  qui 
avaient  été  autorisées  par  de  simples  ordonnances. 
—  Mab  ces  congrégations  n'ignoraient  pas,  et  ie 
Gonvemementsavait  parfaitement,  que  cela  ne  créait 
pour  elles  qu'un  état  précaire,  et  ne  suflisail  pas 
pour  leur  assurer  une  existence  légale,  a  l'abri  de 
toute  controverse. —  La  loi  proposée  alors  dans  leor 
intérêt  eut  deux  objets  :  le  premier,  de  régulariser 
le  passé,  en  lui  donnant,  par  une  disposition  transi- 
toire, la  sanction  légale  qui  lui  manquait;  le  second 
objet,  de  régler  l'avenir.  Et  c'est  ce  qu'elle  a  fait  ca 
disant  •  qu'à  l'avenir  awAine  coogiégalion  rebgieaM 
•  de  femmes  ne  pourrait,  après  certaines  véiificalions, 
€  (tr«  aolariiteMiBe  par  ooe  lai  a  (ait.  i  cil).— Dans 
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la  diMOMion  de  cette  l«i,  tout  Im  grands  priocipes 
furent  rappeléi.  Ils  ewent  paarorgaoei  les  hommes 
les  plus  imposants,  MU.  Siméoo,  Laine,  Pasquier, 
Portails.  —  Ces  grands  pablicistes  aTaieol  manilesté 
la  cvaiote  qu''an  ne  Tonlbt  étendre  les  dispositions 
de  la  loi  en  discussion  aux  congrégations  d^ommes 

qu'aDCone  loi  n'arait  encore  établies Mais  le  Gou- 

Temement,  qai  avait  pour  organes  MH.  de  Villëie, 
président  du  conseil,  Pfeyronnet,  garde  destceaaz, 
et  I'é*éqae  d'HermopoKs,  ministre  des  onllH,  pro- 
testa contre  toute  aniére-pensée  6  cet  <gard,  et  dé- 
clara de  la  manière  la  plus  roRBelleqae  la  loi,  dans 
son  iateatiOD  comme  dans  ion  texte,  nes^ppUfuait 
et  ne  serait  appliquée  qu'aux  seules  congrégations  de 
temmes.  —  Auui  les  caqgrégalioDS  d'bamnes  sont 
restées  sons  l'ehipirede  la  règle  générale,  que,  pour 
avoir  une  existence  certaine  !i  Tabri  de  toute  contro- 
verse, et  particulièrement  poar  être  capables  de  re- 
cnroir  des  dons  et  legs,  il  Taut  an  préalable  que, 
eonformément  i  la  loi  de  1817,  eOes  aient  Mé  re- 
connnes  par  une  loi.  —  Ce  principe  non-«euleneDt 
n>  reça  depuis  sucane  atteinte,  mais  il  a  été  pld- 
aiearsfois  proclamé  hauleateat  dans  no*  ammblées 
(Mibéranles:  à  la  Chambre  des  peia,  le  ii  jaor. 
1897  ;  devaat  la  Chambre  des  ^puléi,  le  T  aiai 
18A5;  dans  le  Sénat,  au  rapport  de  U.  le  baron  de 
Croaseilbes,  le  3  ai  rU  1896,  et  sut  man  prqpre,  rap- 
.port,  le  80  mai  1860. 

«  Si  maintenant  nous  appliquons  cette  législation 
à  l'espèce,  que  trouvons-i^nus  ? — Une  ordonnance  du 
S5  juin  1623  a  antorisé  la  communauté  des  frères  de 
Saint-Joseph  comme  association  charitable  vooée  à 
llnslroction  pHmaire  >  dans 'te  kot  de  foorair  des 

■  iDaitres  aai  écoles  primaircB  de  plaiiean  départe- 

■  ■MDta,  >  L'ordaananeea'a  pasiérigéBl««nstitué  les 
Mre*  de  Saiot-Jaseph  en  oerporation;  eUc  ae  l'au- 
rait pas  pu;  car,  ainsi  que  noua Taron» établi, pour 
cela  il  aurait  faUa  d'aboâd  une  kà  ;  mais  elle  a  admis 
leurcoliaboratioB  i  l'oaurre  de  l'instructian  primaire, 
sons  la  direction  et  la  turreillaoce  le  l'Unirersité, 
dont  les  membres.de  l'kssoojation  derenaient  ainsi 
les  auxiliaires,  comme  l'étaient  déji,  en  vertu  d'une 
autre  ordonnancé,  les  Tières  de  ta  Doctrine  chré- 
tienne. — L'ordonnance,  en  eflet,  leur  imposait  pour 
condition  :  i  De  se  eonrormer  aos  lois  et  sèglements 
c  relatiCi  ft  l'instiuolion,  oatanaieilt  ea  M  q«i  coa- 
c  otrae  t'obligatioa  impeaie  k  tous  les  lasàtuleors 
«  pcimaiies  d'obtenir  da  reoteur  del'AadtBrte  où  ils 
«  voudraient  exercer  le  brevet  décapacHt  et  i'aalori- 
«  sation  aéceMaire.  >— Dans  cet  étal,  le  Ganverae- 
meat  crut  pouvoir  ajonter  ji  l'ardoanaoce  un  article 
ainsi  conçu  :  <  Notre  Cnivenilé  nçale  de 'France 
«  pourra,  eu  se  coniormant  an  lois  et  règlements 
a  de  l'adminislratioB  publique,  recevoir  les  l^s  et 
«  donations  qui  seraient  hits  en  Civeur  de  ladite 
•  association  et  de  ses  écoles,  k  la  chatge  de  làlre 
a  jouir  relpecthement,  soit  l'assoctetion  en  géné- 
a  rai,  soit  chacune  des  éeoles  tenues  par  elles,  des- 
c  dits  legs  et  donations,  oonfttrméiaeot  aux  inten- 
jf  tioos  des  donateurs  ou  testateurs.  » 

s  Cette  manière  de  procéder  n'avait  dea  ^pie  de 
parfaiteaaeot  légal  et  régulier.  £n  eSpt,  rordonaance 
ne  faisait  pas  ce  qu'elle  n'aurait  pas  pu  faire  sans 
une  loi,  elle  ne  conférait  pas  à  la  comauinauté  de 
Saint-Joseph  et  aux  éeoles  qui  ea  dépendent  la  ca- 
pacité de  recevoir  directement  des  dons  et  legs. 
Hais  ITJniversité  était  un  corps  constitué  par  la  loi,. 
celle  du  17  mars  1808.  A  ce  titre  d'institution  pu- 
blique légalement  constituée,  l'Université  avait,  en 
vertu  de  l'art.  187  de  la  lof  précitée,  le  droit  formel 
de  reeevoir  dis  dons  et  legs.  L'art.  8  de  l'ordou» 
aanoe  de  i828,  en  lui  donnant  spécialement  la  fc- 
coilé  de  recevoir  les  MbtalMê  ^oi  «cnieol  ttitn 


aux  coBMnnaaolés  enseignantes,  ae  faisait  que  dé- 
velopper le  sens  de  l'art.  187  de  la  loi  universitaire, 
en  l'appliqoaat  k  des  écoles  pour  ainsi  dire  vassales 
de  l'Université  ;  car  ellek  étaient  .dans  sa  mouvance 
et  coiistituaifBt alors,  en  réalité,  comme  le  dit  M,  le 
premier  président  Trsplaog  dans  le  passage  qu'on  a 
cité,  t  une  branche  de  l'enseignement  public  >  — 
Le  Gouvernement  trouvait  dans  cet  enseignement 
tontes  les  garaalies  désirables,  car  l'Université  elle» 
même,  obligée  de  •secooibraieraux  lois  et  règle- 
(  ments  de  i'admidislralion  publique;  >  i)e  pouvait 
accepter  les  legs  qn'aubuit  qu'elle  j  aurait  été  auto- 
risée par 'le  conseil  d'£UL  Et  c'est  une  garantie  es- 
seutielle;  en  eflet,  cette  qutorisatioa  donnée  autre- 
fois par  les  parlements  n'est  pas  de  pure  forme. 
Elle  ne  doit  être  accordée  qu'après  information  et 
en  grande  connaissance  de  canse.  On  doit  considérer, 
d'une  part,  la  sitaatioa  de  la  famille  du  donateur,  si 
elle  est  riche  ou  pauvre,  si  les  parents  sont  proches 
ou  éloigo^  Et  pour  l'association  elle-mtaie  k  qui 
le  don  doit  parvenir,  on  doit  iscberdier  si  cette 
association  a  des  besoins  réels, *et  si  elle  n'est  pas 
déjàponvenablement  dotée  et  snlBsamment  pourvue. 

—  Sans  doute,  k  entendre  œs  associations,  elles 
n'ont  jamais  aaset  de  biens,  leurs  membres  font  vœu 
de  pauvreté  pour  enirméaies,  mais  vœu  de  richesse 
pour  le  couvent,  et,  comme  l'a  dit  Montesquieu,  «  on 
I  ignorera  toiûou»  parmi  nous  q  uel  est  le  terme  après 
•  lequel  il  n'est  pins  permis  k  «ne  communauté  d'ac- 
<  quérir.  >  L'inlarvention  modératrice  du  Gouverne- 
ment peut  seole  mettre  un  frein  k  celte  ardeur  d'ac- 
croitre  ses  richesses. — En  1850,  la  loi  sur  la  liberté 
de  l'enseignement  est  venue  rompre  le  lien  officiel 
qui  rattaduit  certaines  aasociatiaos  religieuses  k 
l'Université.  Éb  effet,  pour  consacrer  cette  liberté 
d'enseignaaient  si  vivement  soUicUée  par  ies'organes 
de  l'autorité  spiritnelie,  l'art.  17  a  distingué  formel- 
lement deux  espèces  d'écoles  primaires  ou  secon- 
daires .'  1*  les  écoles  fondées  oa  entretenues  par  les' 
.communes,  les  départements  ou  l'Etat,  et  qui  pren- 
nent le  nom  i'écoUê  fntHUfnti  ;  i*  les  écoles  fon- 
dées et  entretenues  par  des  particuliers  ou  des  asso- 
ciations, et  qui  prennent  le  nom  d'écoles  libres. — 
Rangées  désonnais  dans  cette  dernière  catégorie, 
les  écoles  tenues  par  l'association  des  Grères  cS  Saint- 
Joseph  ont  sans  doute  été  affiraochiés  de  c^  qu'on 
appelait  si  amèrement  le  joug  et  le  monopole  de 
l'Université;  mais  cette  association  a  perdu  en  même 
temps  le  droit  qui  ne  s'exerçait  pour  elle  que  sous 
la  tutelle  et  k  l'ombre  de  l'Université,  celui  de  rece- 
voir, par  i'iateraiédiaire  de  ce  grand  corps,  les 
^il>éralités  dont  elle  pourrait  être  l'objet.  —  En  un 
mot,  l'arU  8  de  l'ordonnance  s'ast  trouvé  abrogé,  et 
avec  lui  est  tombé  le  droit  spécial  qu'il  avait  consa- 
cré au  profit  de  l'association.  Au  moyen  de  cet  aru 
S,  le  bénéfice  des  libéralités  pouvait  lui  arriver  par 
le  canal  de  l'Université.  Séparée  désormais  de  ce 
véhicule,  réduite  k  une  condition  purement  privée 
et  sans  caractère  public,  l'association  de  Saint-Jo- 
seph est  restée  dépourvue  de  cette  capacité  de  rece- 
voir qui  n'appartient,  d'après  la  loi  du  2  jaav.  1817, 
qu'aux  établissements  reconnus  par  la  loi.  ° 

c  Ce  premier  point  établi,  la  seconde  proposition 
ne  saurait  noas  airèler  longtemps.  U  est  évident,  en 
eOet,  aux  lenacs  4e  l'art.  911,  Cad.  Map.,  qoe  l'as- 
sociation de  Saint-Joseph  étant  incapable  de  recevoir 
directement  aucune  libéralité,  la  dame  Oubignoii  n'a 
pas  pu  valablement  chercher  dans  I»  confidence 
d'une  personne  interposée  le  moyen  de  d^iser  sa 
libéralité  pour  la  faire  arriver  k  une  association  qui 
n'était  poiateapnbie  de  la  recevoir;  il  n'est  pas  plus 
permis  d'éluder  ia  loi  que  de  la  violer  ouvertement. 

—  Or,  oaauMBt  la  (îmu  d'Anven  «t«Ue  pirvenue 

65. 
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à  ilécoaTrir  et  à  dédato  qne  M.  Pabbé  Horeao,  ' 
légataire  nomioal  et  apparent,  n'étah  au  fond  qu'âne 
personne  interpolée,  et  que  le  Itfi  fait  k  ta  personne 
n'était  en  rtalilë  qu'un  Ddéicommis?  La  Cour  d'Ân- 
);en  a  inlerroKé  les  Taits,  elle  a  eu  recours  t  des  en- 
quêtes, elle  a  scruté  les  intentions,  rapproché  les 
circonstances,  et  elle  en  a  tiré  celte  conclusion  ; 
•  qu'il  résulte  des'  présomplions  graves,  précises  et 
«  concordantes,  que  le  testament  de  la  dame  Dubignon 
«  renferme  uq  fidéicommis  tacite  ;  et  que  l'abbé  Mo- 
<  reau,  comme 'personne  interposée,  s'est  cbargé  de 
t  transmettre  le  legs  fait,  sons  son  nom,  aux  étaUisse- 
«  meal*  religieux  dont  il  est  le  supéifear,  et  qui  sont 
«  incapable*  de  recevoir,  s i— Eh  bieni  c'était  là  une 
question  de  fait  et  d'intention  ;  une  de  ces  questions 
dont  l'art.  1858,  Cod.  Nap.,  abandonne  l'apprécia- 
tion «  aux  lumières  et  à  la.prudence  des  magistrats.  > 
De  semblables  décisions  sont  dans  le  domaine  des 
juges  du  fait  ;  elles  ne  sauraient  donner  aucune  prise 
à  la  cassation.  —  Et  qu'on  ne  dise  pas,  pour  écbap- 
perft  cette  tiondusiap,  qu'il  ne  fallait  voir  ni  l'abbé 
Horean  ni  l'associatioo  de  Sainl-Joseph,  et  recon- 
naltreque,  si  on  n'avait  pas  pu  léguer  aux  personnes, 
on  avait  pu  léguer  i  l'aune.  A  cette  argumenlalion, 
je  réponds  que  c'est  là  une  pure  tnbtiHté.  On  ne 
lègue  pas  k  une  abstraction,  il  ftint  toujours  qu'une 
libéralité,  quel  qu'en  soit  l'objet,  aille  se  fixer  sur  la 
tète  d'une  personne  capable  de  mettre  la  main  dessus 
ou  d'en  profiter.  Faites  un  legs  aux  pauvres,  ce  legs 
va  i  la  commune  ou  k  son  bureau  de  bienfaisance; 
un  legs  aux  malades,  ce  legs  ira  à  l'hospice  du  lieu. 
C'est  ainsi  que,  sons  le  régime  univcrsilaire,  le  legs 
fait  i  des  associations  dépendantes  de  l'Université 
allait  d'alrard  h  elle,  pour  ensuite  passer  administra- 
tivemcnt  aux  écoles  dirigées  par  ces  associations 
qu'elle  patronait.  —  Hais,  dans  l'état  nouveau  créé 
par  la  loi  de  1890  sur  la  liberté  de  l'enseignement, 
il  ne  restait  en  nom  que  l'abbé  Horean,  et  derrière 
lui  les  communautés  dont  il  est  le  supérieur,  et  qui 
seules  devaient  en  profiter  si  elles  en  avaient  été  ca- 
pables, c'est-à-dire  si  leur  institution  avait  été  re- 
connue par  une  loi.  > 

H.  le  procureur  général  examine  ensuite  les  deux 
dernier^  moyens  du  pourvoi  qui  rentraient  encore, 
soit  dans  la  question  d'incapacité,  soit  dans  la  ques- 
tion de  moyens  détournés,  tels  que  l'eibérédation, 
pour  arriver  à  éluder  les  prohibitions  légales;  pu(s 
il  termine  en  ces  termes  : 

•  Elles  sont  nombreuses,  messieurs,  les  disposi- 
tions qui  sont  ainsi  essayées  au  détriment  des  famil- 
les et  en  fraude  des  loist  —  Ils  sont  rares  les  cas  oA 
les  parties  lésées  peuvent  faisir  et  relever  des  cir- 
constances asseï  précises  pour  dissiper  les  ombres 
dont  on  a  voulu  s'envelopper,  —  pour  éclairer  la 
justice,  —  et  pour  la  mettre  à  même  de  réparer  le 
préjudice  dont  se  plaignent  lel  familles  I  —  Et  lors- 
qu'il se  trouve,  comme  dans  l'espèce,  un  heureux 
accord  du  fait  et  du  droit  pour  déjouer  de  pareille* 
macliinathins,  on  ne  pent  qu'approuver  l'arrêt  qui 
les  a  si  habilement  démasquées.  —  Nous  estimons 
-qu'il  y  a  )ieu  de  rejeter  le  pourvoi.  * 

Du  3  JUIN  1861,  arrêt  C.  cass.,  cb.  civ., 
MM.  Troplong  1"  prés.,  Quénauit  rapp.,  Du- 
pin  proc.  gén.  [concl.  conf.),  CrooaUe  et  Clé- 
ment av. 

«  LA  COUR  (après  déltb.  en  ch.  da  con- 
seil) ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu 
que  l'on  doit  considérer  conmie  faites  en 
fraude  d'une  loi  d'ordre  public  les  disposi- 
tions testamentaires  qui  ont  pour  objet  de 
u-ansmettre,parnntermédiaSred'une  personne 


interposée,  les  biens  légués  k  des  établisse- 
ments incapables  de  recevoir,-  —  Attends  tpe 
l'existence  d'une  pareille  fraude  peut  être 
établie  i>ar  tous  les  modes  dé  preuve,  wkat 
par  de  simples  présomptions,  dont  le  méiite 
et  la  portée  sont  appréciés  souverainemeiit 
par  les  juges  du  fait; — Attendu  qu'aprèss'étit 
livrée  à  une  appréciation  de  cette  nature,  U 
Cour  impériale  a'Angers  a  déclaré  que  l'abbé 
Moreau,  dans  le  testament  dit  à  son  profit  le 
28  juin.  1847,  n'est  qu'une  itersonne  mierpo- 
sée  dans  le  but  d'éluder  les  dispositions  de  la 
loi  pour  transmettre  les  biens  de  la  testaliirr 
aux  communautés  qu'il  dirige,  lesquelles  sont 
incapables  de  recevoir;  — Attendu  que  cette 
déclaralioQ  souveraine  exclut  tout  débat  sur 
le  sens  du  testainent  dont  il  s'agit  et  sur  l'in- 
tention de  la  testatrice; 

«Sur  le  deuxième  moyen :— Attendu  qn'aw 
termes  de  la  loi  du  2  jaiiv.  1817,  qni.n'a  (ail 
que  proclamer  de  nouveau  l'un  des  principes 
permanents  du  droit  paMic  de  la  France,  eea- 
sacrésous  l'ancienne  monarchie  par  la  aéela- 
ration  du  roi  du  27  juin  16SÔ  et  par  l'édit  dn 
mois -d'août  1749,  aucune  communauté  reJi- 

g'euse  d'bommes  ne  peut  tenir  l'existence  et 
capacité  civiles  pour  recevoir  des  libéraliiés 
que  a'un  acte  de  1  autorité  législative;  —At- 
tendu qu'en  l'absence  d'une  loi  qui  aiireoMsa 
la  congrégation  religieuse  de»  frères  de  Saiii- 
Josepb  du  Mans,  il  n'y  a  point  été  et  naonii 
pu  y  être  suppléé  par  rordonnance  da  3S  jais 
18â,  laquelle,  en  autorisant  cet  éiablisseneai 
comme  association  charitable,  a  eu  sealeaeat 
pour  elTet  de  régulariser  sa  situation  au  poiai 
de  vue  de  la  police  des  assoeiations,  et  ao» 
d'autoriser  les  services  de  ladite  aasociaiiM, 
comme  dépendance  de  l'Université,  pour iiii- 
struction  primaire; — Attendu  que  si  ladite  or- 
donnance a  disposé,  par  son  art.3,  «que  l'Oai- 
«  versité  pourra,  en  se  couformaDtaux  lois  et 
«  règlements  de  l'administration  pubUqse,  R- 
«  ce  voir  les  legs  et  donatio~nsqui  seraient  faiis 
«  en  faveur  de  ladite  association  »,  cetie  di8|i«- 
silion  n'a  point  relevé  la  congré)^Uon  de  sop 
incapacité  civile  pour  recevoir  elle-même  di- 
rectement des  lioéralités  et  pour  faire  acie 
d'établissement  eccl^iastique  légalement  con- 
stitué, en  acceptant  ces  libéralités  sans  I1d- 
tervention  de  iTnrversité,  ain^  que  le  deman- 
deur' prétend  pouvoir  le  faire  pour  ladite  com- 
munauté, comme  étant  son  supériear; 

a  Sur  le  troisième  moyen:... 

«  Sur  le  (|uatrième  moyen  : — Attendu  ijiie  b 
Cour  ihipériàle  d'Angers  a  déclaré  dans  1  art^i 
attaqué  «  que  l'eibérédation  de  la  femme  Hooo- 
bert  proposée  à  la  testatrice  par  on  des  frères 
de  la  communauté, conseillée  et  formeUenM*' 
demandée  par  l'abbé  Moreau  lui-même,  »w 
essentiellement  à  l'institution  dndil  ecclésias- 
tique comme  personne  interposéej  qu'elle  ^ 
un  moyen  employé  pour  assurer  le  succès  « 
cette  disposition  principale,  et  qu'elle  P**^*^ 
du  même  <caractefe  de  fraude  «  ;  —  Aneaw 
qu'en  vertu  dn  droit  (|ui  lui  apparteD*'  « 
rechercher  et  d'ap|>récier  tous  les  élénea» 
de  la  combinaison  imaginée  pour  éluder  M 
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prohibitions  de  la  loi,  la  Cour  impériale  a  pn 
juger  qae  l'eihérédation  de  la  femme  Houd- 
bert,  adoptée  comme  on  moyen  de  faciliter  le 
succès  du  fidéicommjg  tacite,  en  supprimant 
un  obstacle  à  l'exécution  de  cette  disposition 
prindpale,  faisait  partie  de  la  même  combi- 
aaison  frauduleuse  et  se  trouvait,  par  consé- 
quent, infectée  de  la  même  nullité  ;-T-Par  tous 
ces  motifs,  kuette,  etc.  » 


CASSATION  (IBQ.)  8  mal  1881. 

coaiiunAUTÉs  uligieusbs,  iiniRKS,  biens 

PKKSOUNBLS,    GESTION,    JOUISSANCE,     PEÉ- 
SOMPnON,  REDDITION  DE  COMPTE ,   MANDAT. 

Si  la  eire(m$tane«  que  Ut  mem^ei  d'une 
<oammna*ti  religieuse  autoriiée  (tpéeialement 
4e  ta  eongrégation  du  Saeri-€iBur)ie  trouvent, 
dit  leur  entrée  dans  cette  eommunauti,  det- 
eaitit  de  la  jouietanee  et  de  la  gestion  de  lew 
fortufte  au  pro/U  de  eelle-ei,  emporte  la  pré- 
somption que  la  communauté  a  réellement  tou- 
.thé,  à  ekarge  d'en  rendret^érieuremtnt  comp- 
te, toute$  les  valeurs  qui'  sont  prouvées  avoir 
été  reçues  par  dUieun  de  tes  membres,  cette 
présomption  ne  constitue  point,  toutefois,  une 
preuve  légale  n'admettant  <tMe«m«  preuve  con- 
traire,  «mm*  peut  être  coi^attue  par  des 
présomptions  opposées,  dont  l'appréciation  ap- 
partient souverainement  aux  juges  du  fond  (f). 
Cod.  Nap.,S87,t3S2etl333.  • 

I^  ttsandat  donné  par  %m  membre  d'une 
communauté  religieuse  autorisée  à  un  autre 
membre  de  la  même  communauté ,  d  V effet  de 
passer  «ne  vente  et  den  toucher  le  prix,  ne 
saurait  ouvrir  une  action  en  compte  au  profit 
du  mmudant  contre  la  communauté  elle-même, 
s'il  n'e$t  pas  établi  que  le  mandataire  ait  agi 
pour  le  compte  de  cette  communauté  :  l'action 
en  compte  n'est  oueerte,  en  pareil  cas,  que 
contre  te  mandataire  personnellement.  Cod. 
Nap.,  1993. 

KoENiG  C.  Congrégation  du  SÀCRt-C<«iJB. 

Là  demoiselle  Kœnig,  religieuse  de  la  Con- 
grégation du  Sacré-Coeur^  est  décédée  le  25  mai 
1849,  laissantun  testament  olographe,  en  date 
du  8  avril  précédent,  par  lequel  elle  a  institué 
pour  légataire  universel  le  sieur  Charles  Kœ- 
nig, son  frère.  La  communauté  dont  elle  était 
membre  n'a  fait  procéder,  après  son  décès,  ni 
à  l'apposition  des  scellés  ni  à  la  confection 
d'un  inventaire.  — En  1857,  le  sieur  Charles 
Kœnig,  prétendant  que  sa  sœur  avait  laissé 
une  fortune  de  plus  de  85,000  fr.  (chiffre  ré- 
duit ultérieurement  dans  les  conclusions  d'au- 
dience à  55,311  fr.),  dont  le  montant  avait  été 
réadisé  du  vivant  de  la  défunte  et  versé  entre 

(1)  Un  arrCt  de  la  Cour  de  LyoD,  du  8  mai  18&4 
(t.  S  1845,  p.  S77],  a  décidé,  dans  ses  motils,  que 
le  aeul  fait  qu'une  persoDoe  est  restée  dans  une 
communauté  religieuse  depuis  l'ouverture  d'une  suc- 
eestion  a  elle  échue,  suOit  pour  prouver  que  lootes 
les  somme*  qu'elle  a  ref  aes  de  cette  succession  ont 
été  remises  au  mandataire  de  la  communauté,  l'es- 
prit de  son  éiat  ne  pcnnrUsnt  pas  qu'elle  en  e)t  la 
disp  )sition  effective. 


les  mains  des  représentants  de  la  communauté 
du  Sacré-Cœur,  laquelle  reiiisait  d'en  rendr« 
compte,  a  actionné  cette  communauté  en  paie- 
ment de  la  somme  de  100,000  fr.  à  titre  de 
restitution  aes  biens  composant  la  fortune 
dont  il  s'agit,  ainsi  qu'à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  les  torts  qu'avait  pu  lui  causer 
la  Congrégation  en  ne  remplissant,  après  le 
décès  ae  la  demoiselle  Kœnig,  aucune  des  for- 
malités prescrites  pour  la  conservation  des 
droits  des  héritiers  ou  légataires  ;  si  mieux 
n'aimait  ladite  Congrégation  lui  rendre  un 
compte  Adèle  et  exact  de  toutes  les  sommes 
et  valeurs  laissées  par  la  défunte.  —  La  Con- 
grégation du  Sacre-Cœur  a  répondu  qu'elle 
n'avait  aucun  compte  à  rendre  et  aucune  res- 
titution à  faire  au  sieur  Kœnig,  parce  que,  à 
aucune  époque,  soit  avant,  soit  après  le  décès 
de  la  demoiselle  Kœnig,  elle  ne  s  était  consti- 
tuée dépositaire  à  quelque  titre  oue  ce  soit, 
vis-à-vis  de  celle-ci  on  de  ses  héritiers  on  re- 
présentants, d'aucune  somme  d'argent  ou  d'au- 
cuns titres,  valeurs  ou  papiers  quelconques, 
et  qu'elle  n'avait  entre  les  mains  rien  qui  dé- 
pendit de  la  succession  de  la  demoisdie  Kœ- 
nie. 

Le  2!faoAt '1858,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  r^ette.  la  demande  du  sieur  Kœnig 
en  ces  termes: 

«  Attendu  (pi'il  résulte  des  documents'prô- 
duils  que  Louise  Kœuig  a  conservé  l'entière  ' 
administration  de  sa  fortune  jusqu'à  son  dé-° 
ces; —  Qu'il  est  d'ailleurs  reconnu  par  Kœnig 
lui-même  que  la  presque  totalité  des  sommes 
touchées  par  sa  sceur  a  été  remise  directe- 
ment à  celle-ci  pendant  son  noviciat  et  avant 
son  admission  définitive  dans  la  Congrégation 
religieuse  du  Sacré^kKur,  admission  qui  n'a 
eu  lieu  qu'en  1847; — Que  la  correspondance 
qu'elle  a  entretenue  avec  son  frère  jusqu'en 
1848,  c'est-à-dire  une  année  avant  sa  mort, 
établit  également  que  le  fait  de  cette  adminis- 
tration personnelle  était  connu  de  Kœnig;— 
Qu'il  n'apporte  aucune  preuve  à  l'appui  de 
sop  asseruon  que  la  Congrégation  aurait  tou- 
ché on  retenu  tout  ou  partie  des  sommes  en- 
voyées à  sa  sioeur;— Qu'il  est  même  surabon- 
damment justifié  ^ue  l'emploi  desdites  sommes 
a  été  fait  par  Louise  Kœnig  de  son  vivant,  en 
pleine  liberté  et  particulièrement  pour  sub- 
venir aux  besoins  de  plusieurs  membres  de 
sa  famille;  —  Par  ces  motifs,  déclare  Kœnig 
non  recevable  et  mal  fondé  dans  sa  deman- 
de, etc.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Kœnig,  qui  soutient  que 
la  Congrégation  du  Sacré-€œur  se  trouvant, 
d'après  ses  statuts  mêmes,  usufruitière  des 
biens  des  membres  qui  la  composent,' a  dû 
nécessairement,  pour  rexercice  de  cet-  usu- 
fruit, se  mettre  en  possession  des  valeurs  for- 
mant la  fortune  de  la  demoiselle  Kœnig  et  les 
administrer,  d'où  la  conséquence  qu'elle  est 
(enue  de  rendre  compte  de  ces  mêmes  valeurs, 
du  moins  quant  à  la  propriété,  arrêt  de  la 
Conr  de  Pans,  du  19  mars  1869,  qui  confirme 
la  décision  des  premiers  juges,  en  en  adop- 
tant les  motifs,  et  efi  y  ajoutant  les  suivants  : 
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H  ûoiwidéraBtqne  les  cammuiiautés  religieu- 
ses ne  sont  pouA  «sufruitières  des  biens  des 
personnes  qw  eont  admises  dans  leur  sein  ; — 
Que  celles-ci  conservent  la  propriété  de  leurs 
biens  «t  le  droit  d'en  di^kosM*  à  'titre  gratuit 
ou  onérevx,  en  se  conformant  toaterois  à  la 
loi  du  24  mai  1825  ; — Qu'aux  tenues  «le  l'or- 
donnance  du  22  avr.  1827  et  du,  décret  du  5 
aoAt  1853>  approuvant  les  statuts  de  la  com- 
munauté du  Sacré-Cœur,  les  revenus  de  la 
religieuse  ne  profitent  point  à  elle-même,  ce 
qui  serait  en  opposition  avec  son  vœu  de 
pauvreté;  qu'ils  profitent  à  la  communauté, 
qui  n'en  doit  auciiB  ebnipte  ;  mais  que  ce  b^ 
^  né<ice  cesse  Jivec  le  séjviir  de  la  religieuse 
"  dans  la  communauté;  qa'U  ae.  peut  donc  élre 
assimilé  k  «n  usufruit  par  suite  duquel  la  com- 
munauté serait  'de  droit  comptable  des  capi- 
taux à  l'expiration  <le  la  jouiasafice  ;  —  Que, 
dans  celte  position,  Kœnifl  est  tenu  de  prouver 
contre  la  comaMinaiité  du  SacK-Cceur  ^  que 
celle-ci  détient  tout  «u  partie  des  biens  de 
I/)uise  Kœajg  décédée  ;  qju'il  ne  fait  point  cette 
preuve,  et  ne  la  supplée  point  par  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordan- 
tes, etc.  » 

Pourvoi  en  CMsation  de  la  part  du  sieur  Kce- 
nig,  peur,  entre  autres  moyens,  violation  des 
art.  578,  587,  600,  1341, 1354,  1932  et  1993, 
CNap.,  ainsi  que  des  art.l9et20de  l'ordon- 
«lance  du  22  avr.  1827  autorisant  la  Congré- 
gation religieuse  du  Saoré-Coenr,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  considérer  une  com- 
munauté religieuse  qui,  à  l'exemple  de  celle 
du  Sacré-Cœur,  a,  d'après  ses  statuts,  la  jouis- 
sance et  l'adooiutistration  des  biens  apparte- 
nant à  ses  membres ,  comme  comptable  en- 
vers les  héritiers  de  ceux-ci  de  la  propriété 
de  ces  mêmes  bieas,  et  spécialement  eu  ce 
qu'il  a  dispensé  ladite  Congrégation  de  l'obli- 
-gation  de  rendre  compte  du  prix  de  vente  d'un 
immeuble  dépendant  de  la  fortune  de  la  de- 
moiselle Kœnig,  bien  qu'U  fAt  prouvé  que  ce 
I)rix  avait  été  loucbé  par  la  Congrégation  à 
titre  de  mandataire  de  cette  dernière. 

Du  8  HXI  18S1,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias'  Gaillard  prés.,  Renault  d'Ubexi 
rapp.,  de  Peyramout  av.  gén.  (cond.  conf.), 
Micbaux-Bellaire  av. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  con- 
seil}; —  Sur  la  première  branciie  du  premier 
moyen,  tiré  dans  son  ensemble  de  la  violation 
des  art.  578,  587,  600,  1341, 1354,  1932  et 
1993,  Cod.  Nap.,  Jadite  branche  basée  en 
outre  suc  la  violation  des  art.  19  et  20  des 
statuts  annexés  à  l'ordonnance  d'autorisation 
du  22  avr.  1827,  et  consistant  àiH-étendre 

3u'une  communauté  religieuse  est  usufruitière 
e  la  fortune  de  chacun  de  ses  membres,  et 
qu'en  cette  qualité  elle  est  de  plein  droit 
comptable  vi&4-vis  de  leurs  héritiers  de  toutes 
les  sommes  ou  valeurs  que  l'on  prouve  avoir 
été  reçues  ou  touchées  par  eux  depuis  leur 
entrée  dans  l'oidre  :— Attendu  que  si  des  sta- 
tuts approuvés  qui  forment  la  loi  civile  de  la 
CoDgcégation  du  âacFé-C<feur  et  que  confir- 


ment e»  ee  point  la  loi  canonique  et  Im  icgjts 
de  discipline  qu'elle   impose  aux  persogixs 
voilées  à  la  vie  religieuse,  on  jwut  iodimc  ^ 
la  religieuse,  par  le  seul  fait  de  sra  eoine 
dans  l'ordre,  se  trouve  immédiatemeni  dessai- 
sie de  la  jouissance  et  de  la  gestioa  de  sa  for- 
tune au  profit  de  la  communauté,  qui  seAt 
désormais  en  perçoit  les  revenus  «tradoiiiis- 
ire  à  son  gré,  et  si  cette  inductioa  autorise  i 
présumçr  que  la  communauté  a  réelleiMi 
touché,  à  charge  d'en  rendre  nltérienreneit 
compte,  toutes  les  valeurs  me  l'm  prwe 
avoir  été  reçues  par  chacun  de  ses  memms, 
on  ne  saurait  du  moins  voir  dans  celte  pré- 
somption, sans  en  exagérer  le  caractère  et  i> 
portée,  une  de  ces  preuves  légales  qui  nVliM- 
tent  aucune  preuveconlraire,etrésistentn^ 
à  l'évidence  du  fait;  que  ce  n'est  là  qn'nneprc- 
somplion  susceptible  d'être  combattue  pardc< 
présomptions  opposées  dont  rappréciation  ap- 
partient souverainement  au  juge  da  fond;- 
Attendn,  en  fait,  que  le  jugement,  dont  Tir- 
rêt  attaqué  s'approprie  les  mofifs,  déclare  qoTI 
résulte  des  documents  prodoits,  qneladerân- 
selle  Kœnig  a  conservé  rentière  administratioi 
de  sa  fortune  jusqu'à  son  décès;  que  b  cor- 
respondance qu'elle   a  entretenue  avee  son 
fi-ère  jusqu'en  1848,  c'est-à-dire  une  aniiff 
avant  sa  mort ,  établit  également  que  le  fiit 
de  cette  adminisn-ation  était  conna de  Kcn^: 
au'il  est  même  surabondamment  justiié  m 
remploi  des  sommes  reçnes  par  la  dmoistile 
Kœnig  a  été  fait  par  elle  de  son  virul,  eo 
pleine  liberté  et  pour  subvenir  aux  besoins  dr 
plusieurs  membres  de  sa  famille  ;  —  AïKnè 
qu'en  présence  de  ces  constatations,  qn  «e 
sauraient  tomber  sous  la  censure  de  la  Cmt 
de  cassation,  la  présomption  tirée  des  aatiis 
de  la  communauté  échappait  aa*demandtv,  d 
que  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  vidé  la  loi  a 
repoussant  la  demande  en  compte  nDiqueneat 
basée  sur  cette  présomption ,  en  a  bit  a 
contraire  une  juste  application  ; 

«  Sur  la  2*  bnnche  du  même  moyei,tiRHt 
la  violation  des  mêmes  articles,  mais  sfâ» 
lement  appliquée  par  le  pourvoi  au  prii  d'ut 
vente  faite  en  1845  par  tue  religieuse  do  $^ 
cré-Cœur  en  vertu  d'une  procuration  spéciale 
de  la  demoiselle  Kœnig,  prix  que  l'adc  pvie 
avoir  été  payé  comptant  entre  Ic^s  mains  de  la 
mandataire  de  la  demoiselle  Kœnig:— Aiieotb 
que  le  mandat  n'ouvre  une  action  en  caopic 
au  profit  du  mandant  que  contre  celui  qi'il* 
chargé  d'agir  en  son  nom,  et  qu'au  cas  par- 
ticulier, la  vente  aurait  été  faite  et  le  peu 
aurait  été  touché,  non  par  la  commonaiiie  di 
Sacré'Cœur  ou  par  une  personne  agisaat 
pour  elle,  mais  par  une  dame  Friocano,  ea 
vertu  d'un  pouvoir  spécial  qu'elle  avait  reçu  <it 
la  demoiselle  Kœnig;  que,  dès  lors,  ce  Miaii 
à  la  dame  Frincano  personndlemeni  et  dmi 
à  la  communauté  qu«  le  compte  dvTrait  <HR 
demandé,  si  déjà  il  n'avait  été  rendu;— Att» 
du,  d'ailleurs,  que  les  constatations  de  l'an» 
attaqué  comi>rennent  dans  leur  généraSie  le 
prix  de  la  vente  dont  il  s'agit,  comme  uwtes 
tes  autres  sommes  ou  valeara  ayant  appanc*' 
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I  demoiselle  Koenig  ;  et  qu'en  jugeant  qu'elle 
Tait  jamais  cessé  d'administrer  persAnnel- 
lent  sa  fortune,  et  qu'elle  l'avait  elle-même 
ployée  en  toute  liberté,  notamment  dans 
térét  de  plusieurs  membres  de  sa  famille, 
arrêt  a  par  là  même  jugé  que  la  commu- 
ilé  était  demeurée  étrangère  à  la  vente  et 
I  réception  du  prix  en  provenant; 
■  Sur  la  troisième  branche. ..(sans  intérêt); 
}u'il  suit  de  là  que,  sous  tous  les  rapports, 
Tèt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  la  loi,  en  a 
nement  et  justement  appliqué  les  principes 
[  faits  par  lui  déclarés  constants  ;  —  Re- 
TK,etc.  » 


CASSATION  (ÇRiM.)  14  juin  1S61. 

IIS  ET  DÉPENS  (mat.  CRIM.),  RESPONSAftl- 
:iTÉ  CIVILE,  UAITHES  ET  COMHBTTAMTS,  PO- 
■ICE  DES  CHEMINS  DE  FER. 

la  règle  contenue  dans  Vart.  156  du  décret 
18  ;iM»  1811,  tuivani  laqutU*  le»  maîtres 
commettants  civilement  retfonsables,  aux 
mes  de  l'art.  1384,  Cod.  Nap.,  des  crimes, 
its  et  contraventions,  commis  par  leurs  do~ 
itUjues  et  préposés,  doivent  être  condamnés 
idairement  aux  frais,  est  généraie,  et,  dès 
I,  applicable  dans  tous  les  cas  où  la  loi 
(r  la  violation  de  laquelle  la  poursuite  est 
\agée  [dans  l'espèce,  la  loi  dnib  nov.  iSi6, 
'  la  police  des  chemins  de  fer)  n'a  pas  dé' 
lé  aux  art.  1384  «M 36  précités:  il  n'im- 
He  que  cette  loi  cvntieime  ou  ne  contienne 
>  de  dispoiilion  spéciale  ayant' pour  objet  la 
ponsabilité  civile  (1). 

Marlet. 

fto  14  JUIN  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
I.  Vaïsse  prés.,  Nouguier  rapp.,  Savary  av. 

«  LA  COUR;— Vu  l'art.  1384,  Cod.  Nap., 
riant  :  «  Les  maîtres  et  commettants  sont 
jwnsables  du  dommage  causé  par  leurs 
fomestftjues  et  leurs  prépesés  dans  les 
onctions aux(pielles  ils  les  ont  employés;  » 
Vu  l'art.  156  du  décret  du  18  juin  1811, 
Itérant  règlement  pour  l'administration  de 
justice  en  matière  criminelle',  de  police 
Teciionnelle  et  de  simple  iwlice,  ledit  arti- 
porlant:  «  La  condamnation  aux  frais 
era  prononcée...  solidairement  entre  tous 
es  auteurs  et  complices  du  même  fait  et 
îontre  les  personnes  civilement  respon- 
«bles  du  délit;  »  —  Attendu  que  la  règle, 
ctéé  par  l'art.  1384,et.conrirniée,  pour  les 
Ueres  criminelles,  par  l'art.  136,  est  géné- 
i)  ets'élend  à  toute  notre  législation  pénale 
uvile,  sauf  les  cas  pour  lesquels  il  en  est 
rement  ordonné;— Qu'il  importe  peu,  dès 
>>  que  la  loi  pour  la  violation  dp  laquelle 
poursuite  est  engagée  contienne  ou  ne 
wenne  pas  de  disposition  spéciale  ayant 

•)  V.  Rép.  gin.  Pal.,  T»  Frais  et  dépens  Imal^ 
"•).  n*«  178  et  sniv. 
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pour  objet  la  responsabilité  civile,  puisqu'elle 
est  dominée  par  la  règle  générale  et  de  droit 
commun  qui  vient  d^tre  rdppeléé  ;  —  Qu'il 
suffit,  pour  que  cette  règle  reçoive  son  appli- 
cation, qu'il  n'ait  pas  élé  dérosé  aux  art.  1384 
et  156  précités  par  la  loi  spéciale  en  exécu- 
tion de  laquelle  l'action  publique  et  l'action 
accessoire  en  responsabuité  cnile  sont  por- 
tées devant  la  juridiction  compétente  ;  —  At- 
tendu, dès  lors,  qu'en  décidant  que,  dans  le 
silence  de  la  loi  sur  la  police  des  chemins  de 
fer,  du  15  nov.  1846,  et  de  l'arrêté  pris  par  le 
Dréfet  .du  Calvados,  le  15  mars  1856,  pour 
1  exécution  de  ladite  loi,  il  y  avait  lieu  à  re- 
jeter l'actiou  en  responsabilité  civile  dirigée 
contre  Harlet,  entrepreneur  de  voilures  pu- 
bliques à  Pont-l'Evêque,  par  suite  d'une  con- 
travention commise  par  son  postillon  Ma- 
gloire  Lefèvre,  le  jugement  attaqué  a  maifi- 
festement  violé  les  dispositions  combinées 
des  articles  visés  ci-dessus; — Par  ces  motifs, 
cissK  et  ANNULE  Ic  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  de  Ponl-rEvêqae,  du  9  mars 
dernier,  en  la  partie  relative  à  l'action  en 
responsabilité  civile,  etc.  » 


AIX  a 


ISM. 


HUISSIER,     HONORAIRES,     REMISES,   AVOUE, 
TRAITS,  HULLITfi,  RfiPÉTlTION. 

Est  nul  dlune  manUre  absolue,  et  sans  rati- 
fication ni  eon^rmalion  possibles,  comme  con- 
traire aux  lois  et  à  l'ordre  public,  le  traité 
fait  entre  un  avoué  et  un  huissier,  par  lequel 
l'huissier  colwenf  un«  remise  sur  les  honoraires 
ou  émoluments  des  actes  qu'il  signifiera  pour 
l'étude  dftavoué.  En  conséquence,  les  sommes 
retenues  en  vert»  «Cum  tel  traité  sont  sujettes  à 
répétition  ii).  Cod.  Nap.,  1131,  1133, 1335. 


(î)  Par  un  «rrèt  du  29  bot.  1845  (t.  1  1846,  p. 
195),  la  Cour  decanatiofi  a  «galemeol  jugé  que  le 
tnilé  dont  il  a'agil  est  nul  eomipe  contraire  h  l'or- 
dre public— (}a  précédent  arrêt  de  Ja  mèiae  Cour, 
du  S  juin  1832,  avait  même  décidé  qB'uD  lel  traité 
■peut  donner  lien  à  des  peines  de  dàeipliqe  contre 
i'bttissier  qui  Va  consenti. — V,  aussi  JUp.  giit.  Pal., 
j' Uuisêier,  n*'  348  et  soiv. 

La  solution  ie  Parrèt  que  nous  rapportons  a  été 
aussi  consacrée  par  un  jugement  du  tribunal  civil  ' 
de  Tarascon,  du  31  Jsin  1801  {Pons  C.  C,.,),  qui 
décide,  en  outre,  que  l'art.  9  du  décret  do  18  fév. 
1S07,  portant  .que,  dans  les  demandes  en  paiement 
de  rrais  rormées  par  les  ofBcien  ministériels  contre 
les  parties  pour  lesquelles  ils  ont  occupé  ou  instru- 
menté, copie  du  mémoire  de  ces  frais  sera  donnée 
en  tête  de  l'assignation ,  ne  s'applique  pas  i  une 
contestation  entre  officiers  ministériels  sur  le  règle» 
ment  de  ces  mêmes  frais.  —  Ce  jugement  est  ainsi 
conçu  : 

Dv  21  iDiif  1861,  Trib.  eir.  de  Tarascon,  MU. 
Foruier  de  Violet  prés.,  Lepejtrc  proc  imp..  Billot 
et  L.  Cnircassonne  av. 

•  Le  THiBONALi — Sur  la  Gn  de  non-recevoir  :  — 
Attendu  que  l'art.  9  du  décret  du  16  fér.  1807  ne 
s'applique  qu'aux  demandes  ea  paiement  de  frais 
formées  par  les  officiers  ministériels  contre  les  par^ 
tiespour  lesqnellesils  ont  eeeupé  ou  inatruaienlé,  et 
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JUUitNAL  DU  PALAIS. 


B...  C.  C... 

Dij  i  DÉCEMBRE  1854,  aiTct  C.  Aix,  MM'.  Bé- 
darrides  prés..  Roque  av.  gén.,  Thoutel  el 
Guicu  av. 

«  LA  COUR  ;-Vu  l'art.  6,  Cod.  Nap.;— At- 
tendu que  la  loi  a  fixé,  dans  un  intérêt  géné- 
ral, les  émoluments  atiacbés  aux  Tondions 
d'avoués  el  d'huissiers,  et  qu'il  importe  à  hi 
société  comme  à  la  dignité  des  fonctions  mi- 
nistérielles qu'une  partie  des  émoluments  de 
l'une  d'elles  ne  soit  pas  détournée  au  profit  de 
l'autre  ; — Attendu  que  ces  émoluiuenis  n'étant 
pas  dans  Je  commerce  ne  peuvent  faire  h  ma- 
tière d'une  convention  ;  doù  il  suit  que  toute 
convention  de  ce  genre  est  radicalement  nulle 
eommft. contraire  à  l'ordre  public,  et  que  sop 
exécution  ne  saurait  empêcher  la  restitution 
des  sommes  indûment  perçues;  —  En  fait  :— 
Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès  et 
des  aveux  de  C...  Iui7même  que,  par  suite  des 
accords  intervenus  entre.lui  et  B...  il  a,  depuis 
lemois  de  juin  18-il  jusqu'à  la  lin  de  décem- 
bre ISfti,  retenu  audit  fi...  le  tiers  des  émo- 
luments qui  lui  revenaient,  en  sa  qualité 
d'huissier,  sur  les  actes  par  lui  signifiés  pour 
le  compte  de  son  étude,  el  que  cette  retenue, 
opérée  mois  par  mois  pendant  l'intervalle 
précité,  s'élève  à  la  somme  totale  de  2,470  fr. 
58  c.;— Attendu  que  C...  lui  a  en  vain  donné 
pour  cause  nhe  rémunération  de  services,  en 
soutenant  que  cette  somme  avait  profité  au 
clerc  de  son  élude,  qui  avait  soulage  B.,.,  ùgé 
et  infirme,  dans  l'expédition  des  actes  qui  lui 

nullement  aux  coptatatioos  qui  peuvent  s'élever 
eolrc  les  officiers  minisliriels  pour  le  r^lemenl 
d'honoraires  retenus  et  non  pajés  ; 

(  Au  iond  :  —  Attendu ,  «n  droit,  que  la  loi  a 
attaché  des  émoluments  distincts  et  particuliers  aux 
ronctions  d'avoué  et  d'huissier  ;  —  Qu'il  importe  i 
l'ordre  public  comme  i  la  dignité  et  ft  t'indéprndance 
des  officiers  ministériels  que  chacun  d'edx  reçoive 
intégralement  le  légitime  salaire  qui  leur  a  été  attri- 
bué ; — QuR  tout  traité  ou  convention  qui  a  pour  effet 
de  modiGer  urbitrairement  les  tarifs  légaux  au  profit 
des  uns  et  ait  détriment  des  autres  est  radicalement 
nul,  soit  parce  que  la  cause  en  ett  illicite,  suit  parce 
que  son  olijel  est  placé  hors  du  commerce;  —  Que 
cette  nullité  ne  peut  être  couverte,  ni  par  Texécu- 
lioD,ni  par  le  silence  des  parties,  et  affecte  d'une  ma- 
nière attsolue.  tonte  convention  de  cette  nature, 
qu'elle  soit  écrite  ou  verbale,  tecite  ou  expresse;— 
Qu'il  n'y  a  donc  pas  lietf  de  s'arrêter  i  celte  circon- 
stance particulière,  invoquée  dans  l'espèce,  que  la  re- 
tenue dont  s'iigit  n'a  été  ni  stipulée,  ni  établie  par  les 
officiers  ministériels  uujourd'hui  en  exercice,  et 
qu'elle  est  le  résultat  d'un  usage  traditionnel  accepté 
for  les  avoués  et  par  les  huissiers  en  cause,  en 
échange  d'un  travail  de  rédaction  que  les  premiers 
faisaient  pour  les  seconds  ;  —  Que  si,  comme  le  dit 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  juin  1832, 
aucune  disposition  législative  ne  défend  aux  huis- 
siers de  conGcr  &  des  tiers  la  rédaction  d'actes  de 
leur  ministère,  ni  de  faire  à  ce  sujet  la  remise  d'une 
partie  des  émoluments  qui  leur  sont  individuelle- 
ment résen-é»,  cela  n'est  vrai  qu'autant  qu'il  s'agit 
d'un  acte  libre,  isolé  et  accidentel  ; — Qu'il  est  cer^ 
tain,  en  effet,  qne  les  hnissiers  ne  peuvent  préten- 
dre au  singalier  privilège  de  ne  pas  payer  la  rétrihu- 


étaient  confiés;-  Qtie,  quelle  que  soit  la  des- 
titution des  éinuluiueots  retenus,  la  conven- 
tion intervenue  entre  les  parties  n'en  est  pas 
moins  ilHcile,  parce  que  son  objet  n'était  pas 
dans  le  commerce  ;  —  Qu'il  est  possible  que 
la  destination  prétendue  ail  eu  lieu,  ce  qui 
exclurait  l'idée  d'une  coupable  cupidité,  et 
qu'il  est  d'ailleurs  juste  de  recongaitre  que 
C...  n'a  fait  que  continuer  avec  B...  la  trac- 
tion de  l'étude  par  lui  acquise  de  G...;  mais 
que  ces  considérations,  étrangères  à  la  oainre 
de  la  convention,  ne  sauraient  être  accwil- 
licspour  lui  Jonner  effet,  sans  quoi  la  loi  serait 
trop  aisément  violée,  tantôt  sous  un  prétexte^ 
taniùt  sous  un  autre,  et  l'usage  de  ces  accords. 
contraires  à  la  dignilé  des  fonctions  mibiaiè- 
rielles,  risquerait  de  s'abriter  sous  la  tolérance 
d'une  interprétation  favorable  ;  —  Emendaiu, 
coxDAMNE  C...  à  paver  à  B...  la  somme  de 
2,i70fr.  5Sc.,  etc.'» 


BOUEN  13  Jaaner,  GRENOBLE  8 

mf 


ORf-ËANS  aO  déoonbra  18S0. 
DOUAI  ai  «vrier  1861. 


SOCifiTfi  ER  COMJIANDrrE  PAK  ACTIONS,  COXSEn 
SE  SURVEILLANCE,  RESPOKSABILITÉ,  GCRAXT. 
DÉLIT,.  TRIBUNAL  COBRECTIONKEL,— DIVIDES^ 
DES  FICTIFS,  DISTRIBUTION*,  ITfTÊRÊTS,  — 
GOJtMANDITAIRBS  ,  RBSPOitSAtf ILITt ,  UUUS- 
TION,  MANDAT. 

La  re$poruabUité  tolidaire  prononcée  par 
l'an.  10  de  ta  loi  du  17  ;'ui7{.  1856  eonlf 
les  membres  du  conseil  de  turveillance  des  w- 

Iton  ou  le  salaire  qui  est  la  conséquence  d'un  imice 
rendu  pu  d'un  travail  bit  pour  leur  compte;  -  Vu 
que  cette  règle  d'équité  cesse  évidemmcnl   d'Mre 
applicable  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  s'agt 
d'un  pacte  permanent,  qui  embrasse,  dans  a  génê- 
ruiilé,  tous  les  honoraires,  juaqn'aox  iadeanilés  de 
transport,  et  que  chaque  hiûssier  est  obligé  de  wkk 
sous  peine  d'être  exclu  de  toute  parlicipatioB  an 
travaux  de  l'étude  dont  il  aurait  répudié  les  cxiga- 
ces; — Que,  dans  ce  cas,  la  retenue  d'une  qnntr  pnit 
des  émoluments,  loin  de  pouvoir   être  coaadôn 
comme  la  rémunération  spontanée  et  légitime  iTu 
travail  spécial,  n'est  autre  chose  qu'un  prétèrncait 
force;  et  constitue  un  abus  grave  et  dangereux,  qui  a 
|)Our  résultat  de  laisser  les  huisaleis  i  la  aerci  dn 
avoués,  en  les  réduisant  au  rôle  d'agents  nbal- 
ternes  et  presque  scrriles  ;  —  Attendu  qa'SI  est  de 
principe  que  les  paiements  bits  sans  cause  ua  en  vae 
d'une  cause  illicite,  sont  toujours  sujet*  *  reslilaiiaa, 
et  que  la  loi  o'acorde  aucun  effa  aux  engageoMob 
qui  ont  été  contractés  au  mépris  d'une  di^1>aMtig■ 
d'ordre  public,  alors  même  que,  absiracliou  faite  de 
cet'.e  cause  de  nullité,  t:es  engagements  réunirsitct 
toutes  les  conditions  Vequises  pour  la  validité  des 
obligations;— Attendu,  en  bit,  que  C...,  seeoaftir- 
mant  à  une  pratique  vicieuse  et  ancienne  admise  par 
les  officiers  ministériels  près  le  tribunal  civil  de  1t- 
roscon,  a  retenu  le  cinquième  des  émoluments  et 
indemnités  de  transport  sur  tous  les  exploits  rédigé) 
dans  son  cabinet  et  signifiés  par  le  sieur  Poo*  pn- 
daot  les  quatre  années  qu'il  a  exercé  les  roadimi 
d'huissier;  qu'il  résulte  du  répertoire  de  cet  hiiisMer 
que  le  montant  total  de  ces  émoinmenu  et  indev 
_  uités  s'est  élevé  à  la  somme  de...;  —  Par  ces  i>olirs> 
condamne  M*  C.»  ft  payer  i  Pons,  etc.  • 
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i$  en  commandite  par  actions  qui  ont 
mptent  laitté  commettre  dans  les,  inventai- 
des  inexactitudes  graves,  préjudiciables  à 
veiété  et  tËux  tiers,  ou  consenti  à  la  dis- 
Mtion  de  dividendes  non  justifiés  par  des 
mtaires  sincères  et  réguliers,  s'applique, 
im«  responsabilité  eitite,  même  au  cas  où 
faits  ont  le  caractère  de  délit  à  l'égard  du 
ont  en  ce  que  les  inexactitudes  commises 
lui  sont  te  résultat  de  la  fraude  (1).  [V 
èce.) 

!n  conséquence,  au  cas  de  pourmiles  cor- 
ionnellet  dirigées  par  le  ministère  public 
tre  le  gérant  à  raison,  iun  tel  délit,  les 
ibres  du  conseil  de  surveillance  peuvent 
'  eux-mêmes  cités,  comme  Civilement  res- 
tables, devant  le  tribunal  correctionnel  {i). 
espèce.) 

«s  membres  du  conseil  de  surveillance 
te  société  en  commandite  par  actions  eu- 
rent la  responsabilité  dont  il  s'agit,  même 
l'absence  de  toute  intention  frauduleuse 
Iw  part,  et  par  cela  seul  quHs  ont,  tn 
ne  eonnaissarkw  de  cause,  laissé  distri- 
r  des  dividendes  fictifs  (3).  (3*  espèce.) 
ugé,  toutefois  que  les  membres  du  conseil 
mrveillanee  ne  sont,  en  pareil  cas,  res- 
sables  que  de  ces  fautes  lourdes  qui  au" 
sent  à  penser  qu'ils  ont  connu  Us  malver- 
ons,  fe  dol  et  la  fraude,  du  gérant  (4).  (2« 
ice.) 

'm  doit  considérer  comme  une  distributùm 
lividendes,  régie  par  les  dispositions  de  la 
du  17  juiil,  1856,  et  non  comme  un  simple 
"ment  d'intérêts,  le  prélèvement  d'intérêts 
en  Fabsence  de  bénéfices,  alors  que,  d'a- 
I  les  statuts,  les  intérêts  ne  devaient  être 
P>és  que  sur  les  bénéfices  de  la  société.  (3* 
'  espèces.) 

•  responsabilité  édictée  par  Part.  iO  de 
H  du  17  juill.  iSS6  contre  les  membres 
eonseil  de  surreitlanee  tFune  société  en 
tuindite  qui  ont  sciemment  laissé  distri- 
'  des  dividendes  fictifs  s'étend,  comme 
t  du  gérant,  à  tout  le  passif  de  la  société  : 
membres  du  eonseil  de  surveillance  ne 
'pas  seulement  temu,  en  ce  cas,  à  la  resti- 
m  des  dividendes  indûment  distribués  (5). 
•pèce.)  • 

Mdé,  au  contraire,  que  cette  responsabi- 
ne  s'étend  pas-néeeuàirement  à  tout  le 
if  social,  et  qu'il  appartient  aux  juges 
■déterminer  rétendue  d'après  les  règles  du 
t  commun  et  suivant  les  circonslancet ; 
inti,  le  préjudice  imputable  aux  membres 
onseil  de  surveillanee.peut,  selon  les  cas, 
considéré  comme  suffisamment  réparé  par 
ondamnalion  à  restituer  les  dividendetin- 
ent  dùtribués  (6).  (3'  espèce.) 


■2)  V.  a>R^.,Cass.  (même  aff.) X  aTrill839  (1859, 

ISj,  et,  en  noie  soas  cet  arrCt,  les  obsenatioas  de 

Mtt. 

h)  V.  Cats.  •  Juill.  «861  (i/ifr.,  p.  103»;,  et  le 

t)  A  cet  égard,  H.  Varasfcar  [Soc.  en  eommand. 


L'associé  commanditaire  tenu  sur  ses  biens 
personnels'  eiwers  les  créanciers  de  la  société, 
à  raison  de  son  immixtion  dans_  la  gestion 
sociale,  ou  par  suite  de  la  responsabilité  pro- 
noncée par  la  loi  du  il  juill.  1856  contre 
les  membres  des  conseils  de  surveillance,  ne 
peut,  de  tnèqte  que  le  gérant  ou  les  associés  en 
nom  collectif,  être  payé  sur  l'actif  social, 
lorsqu'il  est  lui-même  créancier  de  la  société, 
qu'après  les  autres  créanciers  sociaux.  Cod. 
comin.,  27  et  28;  L.  17  juill.  4856,  art.  10. 
[i'  espèce.) 

L'immixtion  d'un  commanditaire  dans  la  gei-  ■ 
tion  sociale  le  soumet  à  la  responsabilité  so- 
lidaire des  dettes  de  la  société,  aussi  bien  lors- 
qu'il agit  par  mandataire  •  que  lorsqu'il  agit 
peu-  lui-même.  Cod.  comm.,  27  et  28;  (4*  es- 
pèce.) 

Vremièic  espiee. 
BONNIN  «T  AUTRES. 

La  Cour  de  Rouen  était  saisie  de  cette  affaire 
en  vertu  du  renvoi  que  lui  en  avait  fait  un 
arrêt  de.  la  Cour  de  cassation  du  2  avril  1859, 
portant  annulation  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  22  déc.  1858,  et  que  nous  avons  rap- 
porté, avec  l'arrêt  casse  et  les  faits  de  la 
cause,  dans  notre  vol.  de  1859,  p.  978. 

Du  13  JANVIER  1860,  arrêt  C.  Rouen,  cli. 
correct.,  MM.  Dumoulin  prés.,  Pinel  av.  gén., 
Lachaud  (du  barreau  de  Paris)  av. 

«  LA  COUR  j — Considérant  que,  pour  pro- 
téger plus  efficacement,  dans  la  société  en 
commandite,  la  foi  publique  et  les  intérêts  des 
actionnaires  et  des  tiers,  la  loi  du  17  juill. 
1856  a  déterminé  d'une  manières  plus  étroite 
les  devoirs  du  gérant  et  l'a  en  outre  placé 
sous  le  contrôle  d'un  conseil  de  surveillance, 
dont  les  membres,  s'ils  négligent  sciemment 
de  remplir  leur  mission,  deviennent  respon- 
sables, solidairement  et  par  corps,  des  fautes 
et  dcA  délits  du  gérant; — Que  celte  responsa- 
bilitédes  membres  du  conseil  de  s\ir>'eiUance, 
spécialement  enpgée,  aux  termes  de  l'art.  10, 
lorsqu'ils  ont  laissé  commettre  des  inexacti- 
tudes graves,  préjudiciables  à  la  société  et  aux 
tiers  et  lorsqunls  ont  consenti  à  la  distribotittn 


par  actions,  n"  148)  fait  robaerration  sniTantc  : 
t  S'il  s'agit  de  distribution  de  dlTldendcs  non  jasti- 
liés,  un  préjudice  pourra  en  résulter  pour  deux 
classes  de  personnes  :  pour  les  tiers  créanciers  de  la 
sodélé,  dont  le  gage  aura  ainsi  partiellement  dis- 
paru ;  et  pour  les  personnes  qui  auront  acheté  des 
actions  sur  la  Toi  de  ces  dividendes  mensongers. 
Cette  double  responsabilité  pourrait,  dans  certaines 
circonstances,  atteindre  d'énormes  proportions,  et, 
dans  le  silence  ftcbeux  de  la  loi,  il  noierait  pas  pos- 
sible aux  juges  de  la  modérer;  car  elle  doit  être 
nécessairement  égaie  aux  condamnations  qui  se- 
raient obtenues  contre  le  gérant,  débiteur  princi- 
pal. > — De  son  edlé,  H.  Bédarride  [Soc,  Appendice 
au  U  3,  n*  iiS)  enseigne  que  la  condamnation  des 
membres  du  conseil  de  surrcillance,  en  pareil  cas,  ne 
saurait  comporter  aucune  modification,  et  que  ce  qbi 
est  dû  par  eux,  c'est  la  réparation  intégrale  du  pré- 
judice caait. 
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.  de  dividendes  non  justifiés  par  des  inventaires 
sÏDcères  et  réguliers,  l'esl  a  plus  forte  raison 
lorsque,  en  connaissance  de  cause  el  dans  le 
cas  prévu  piar  ie  §  3  de  l'art.  13,  ils  ont  laissé 
le  gérant,  en  l'absence  d'inventaire  ou  au 
moyen  d'inventaires  frauduleux,  opérer  .entre 
les  actionnaires  la  répartition  de  dividendes 
non  réellement  acquis  à  la  société,  puisque 
ce  serait  admettre  que  la  responsabilité  aille 
à  l'inverse  de  la  gravité  des  fautes;  — Que, 
dans  Teèpèce,  toute  la  question  est  donc  de 
savoir  si  le  fait  qualifié  qui,  en  prenant  le  ca- 
ractère de  fraude,  avait  rendu  Prost,le  gérant 
de  la  ,  Compagnie  génénde  des  Causes  d'es- 
compte, justiciable  du  tribunal  correelionnel 
de  la  Seine,  rendait  aussi  justiciables  de  celte 
iuridictioR  les  membres  du  conseil  de  surveil- 

■  lance  de  cette  société  pour  leur  responsabilité 
civile  encourue  par  le  même  fait  ; 

«  Considérant  qu'en  attachant  h  la  gérance 
et  à  la  surveillance  de  la  société  en  comman- 
dite la  garantie  nécessaire  de  la  responsabi- 
lité, dont  le  principe  est  écrit  dans  l'art.  1383, 
Cod.  Naj».,  et  dont  on  trouve  de  nombreuses 
applicatioiis  en  matière  civile  et  en  matière 
criminelle,  la  loi  du  17  juill.  1836  n'a  rien 
statué,  ni  quant  k  la  procédure,  ni  quant  à  la 
compétence  ;  d'où  il  suit  qu'à  cet  eprd  elle 
s'en  est  référée  au  droit  commun  ; — Considé- 
rant que  la  règle  générafe  de  compétence 
Posée  dans  l'art.  3,  Cod.  inst.  crim.,  qui  lie 
action  civile  à  l'action  publique,  s'applique, 
sans  distinction  des  personnes,  à  toutes  les 
responsabilités  dérivant  dn  même  fait  ;  qu'au- 
cune règle  n'est  plus  essentielle  à  la  bonne 
administration  de  la  justice,  puisque  ces  res- 
ponsabilités graves  ou  simplement  réduites 
aux  dépens,  selon  les  dispositions  de  l'art.  194, 
Cod.  inst.  crim.,  et  de  l'art.  156  du  même  ta- 
rif de  1811,  ne  sont  en  délinitive  que  des  con- 
séquences juridiques  dn  fait  qualifié  dont  l'ac- 
tion publique  cherche  la  répression,  et  que  le 
juge  qui  s'est  éclairé  peur  appliqticr  une  peine 
à  l'auteur  d'un  ^élit,  l'est  naturellement  et 
plus  qu'un  autre  pour  apprécier  toutes  les  ré- 
parations du  dommage  causé; — Considérant 

■  que  les  membres  du  conseil  de  surveillance  de 
cette  société  en  commandite  n'avaient  pas 
été  impliqués  dans  la  poursuite  pour  des  faits 
distincts  de  ceux  imputés  au  gérant  Prost, 
mais  uniquement  pour  la  responsabilité  in- 
hérente à  ces  faits  et  dont  ils  avaient  à  ren- 
dre compte  aussi  bien  à  l'action  publique  qu'à 
l'action  civile  des  parties  intervenantes,  de 
telle  sorte  que  celte  responsabilité,  subordon- 
née SI  la  culpabilité  de  Prost,  s'évanouissait 
nécessairement  avee  elle  ;  —  Que  les  choses 
étant  ajnsi,  reooiiBattre  la  responsabilisé  et 
décliner  la  compétence  ne  se  pourrait  qu'au- 
tant que  la  loi  du  17  juiN.  18S6  aurait  intro- 
duit une  exception  k  la  règle  générale  posée 
dans  l'art.  3,  Côd.  inst.  crim.,  ce  qu'elle  n'a 

Îias  fait  et  ce  qu'elle  n'avait  aucune  raison  de 
aire  ;  —  D'où  la  conséquence  que  le  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine  a  bien  jugé  en  rete- 
nant la  poursuite  à  l'égard  des  membres  du 
conseil  de  surveillance;  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas 


lieu  de  le  déclarer  iiicompélenunent  saisi;  — 
Dit  l'appel  mal  fondé,  etc.  » 

Senzïim*  e^è««. 

Syndics  Bletoii 
C.  DvTtt  Di  Loire  et  autkes. 

En  1856,  la  société  CVnité,  fondée  à  Paris, 
établit  à  Valence  un  comptoir,  sous  le  immi 
de  Cofltpfotr  commercial ,  constitué  dans  U 
forme  des  sociétés  en  commandite  par  ac» 
tions,  avec  la  ra'ison  sociale  Bleton  et  coonp^ 
et  dans  le  sein  duquel  fut  formé  un  conseil  de 
surveillance  composé  de  cinq  membres.  —  En 
octobre  1857,  la  société  Bleton  et  comp.  fu 
déclarée  en  faillite;  et, en  mars  1859, les  syn- 
dics actionnèrent  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  en  paiement  d'une  somme  de 
500,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts, 
pour  diverses  infractions,  soit  aux  dispoâ- 
tions  de  la  loi  du  17  juill.  1856,  soit  aux  sta- 
tuts de  la  société,  et  notamment  à  raison  d'one 
distribution  de  dividendes  fictifs. 

Le  28  mars  1860,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Romans,  qui  repousse  cette  ac- 
tion. 

«  Attendu,  lit-on,  entre  autres  motifs,  dans 
ce  jugement,  qu'on  ne  saurait  invoquer  con- 
tre la  commission  l'art.  10  de  la  loi  du  17 
juill.  1856  sur  les  sociétés  en  commandite, 
cet  article  prévoyant  deux  cas  seulement  de 
responsabilité:  1°  lorsque  sciemment  le  con- 
seil a  laissé  commettre  dans  les  inveutaiie» 
des  inexactitudes  préjudiciables  à  la  société 
ou  aux  tiers;  2°  lorsqu'il  a,  en  connaissance 
de  cause,  consenti  à  la  distribution  de  dividen- 
des non  justifiés  par  des  inventaires  sincères- 
et  réguliers; — Attendu  qu'il  ressort  clairenteat 
de  cet  article  que  la  loi  de  1856  ne  punit  pas  la 
simple  négligence,  qu'elle  ne  punit  que  ie  doi 
et  la  mauvaise  foi; — Attendu  qu'il  résulte  bien 
des  documents  de  la  cause  et  des  circonsian- 
ces  qui  l'entourent  que  les  membres  du  con- 
seil ont  été  induits  eu  erreur  par  les  gérants, 
mais  qu'il'  ne  résulte  nullement  qu'ils  aient 
agi  de  mauvaise  foi  et  d'une  manière  d«^ 
sive  ;  —  Que,  dès  lors,  le  conseil,  composé 
d'hommes  dont  l'honorabilité  ne  peut  être 
mise  en  doute  (ainsi  que  cela  a  été  loyate- 
raent  reconnu  a  l'audience  par  leurs  a«iver^ 
saires),  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  pré- 
vus par  la  loi,  etc.  »• 

Appel  de  la  part  des  syndics. 

Do  8  AOCT  1860,  arrêt  C.  Grenoble,  MH. 

Rôyer  1"  prés.,  Alméras-Latour  1"  .av.  gén., 
Pine-Desgranges  (du  barreau  de  Lyon)  et  Ven- 
ta von  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  que  sll  est  vrai  que 

les  <^nseils  de  surveillance  des  sociétés  en 
commandite  par  actions,  avant  la  loi  du  f' 
juill.  1856  comme  sous  son  empire;  penveal, 
en  vertu  du  droit  commun,  être' passibles  de 
dommages-intérêts  pour  la  réparation  dn  pré- 
judice causé  par  leur  faute,  il  ne  sannil  être 
douteux  qu'ils  ne  peuvent  être  responsahia 
que  de  ces  fautes  lourdes  qui  aotoriseDi  à  pen- 
ser qnlls  ont  connu  les  nulveisations,  le  d«l 
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et  ia  fraude  commis  par  les  gérants;— Atten- 
du, en  ce-  qui  concerne  le  dividende  de  i  fr. 
10  c.  distribué  sur  l'exercice  de  1853,  cpi'il  est 
constant,  en  fait,  que  c'est  avant  la  loi  du  17 
iuill.  18S6  que  le  dividende  a  été  voté  par 
rasseoiblée  des  actionnaires-  qu'il  l'a  été 
contrairement  à  l'avis  du  conseil  de  surveil- 
lance, sur  an  rapport  des  gérants  et  un  état 
de  situation  qui  établissait  Kexistence  d'un 
bénéfice  et  qui  a  trompé  la  bonne  foi  de  tout 
le  monde,  et  que,  dès  lors,  la  distribution  de 
ce  dividende  ne  saurait  être  imputée  au  con- 
seil de  surveillance  et  avoir  engagé  leur  res- 
ponsabilité; —  Attendu  4  quant  au  paiement 
de  l'intérêt  des  actions  qui  a  eu  lieu  en  1857, 
qu'il  est  également  constant  qull  n'a  eu  lieu 
qn'en  vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée 
des  actionnaires,  prise  sur  le  vn  d'un  inven- 
taire qui  l'avait  trompée,  et  que  le  conseil  de 
surveillance  peut  d'autant  moins  être  accusé 
d'une  faute  lourde  à  cet  égard,  que  ce  paie- 
mentd'inlérétsn'étaitquç  l'acquittement  <f  une 
dette  de  la  société,  dont  il  ne  saurait,  sous 
aucun  rapport,  être  responsable  ;— Adoptant , 
au  surplus,  les  motifs  exprimés  par  les  pre- 
miers juges;— ^oaFiajiE,  etc.  » 


SïKDfc  Massd  C.  Guillb  kt  AcraBS. 

Du  30  DËCEMJUiB  1860,  arrêt  C.  Orléans,  2* 
th.,  MM.  Duboys  (d'Angers)  1"  prés.j  Savary 
proG.  géo.,  Robert  de  Itassy  et  Moaroux  av. 

«  LA  COUft  ; — ^Attendu,  en  droit,  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  10  de  la  loi  du  17  juill.  1856  sur 
les  sociétés  en  commandite,  tout  membre  d'un 
conseil  de  surveillance  est  responsable  avec  les 
gérants,  solidairement  et  par  corps,  lorsqu'il 
a,  en   connaissance  de  cause,  consenti  à  la 
distribution  de  dividendes  non  justifiés  par 
des  inventaires  sincères  et  réguliers:  -^  At- 
tendu que,  dans  le  sens  exact  et  juridique  dii 
mot,  on  doit  entendre  par  dividende  la  part 
revenant  à  l'associé  dans  les  bénéfices,  c^st- 
à-dire  dans  les  valeurs  produites  par  l'exploi- 
tation de  la  société,  et  qui  peuvent  être  dis- 
tribuées sans  entamer  ni  amoindrir  le  fonds 
social;  —  Attendu  qu'en  appréciant  les  carac- 
tères essentiels  de  toute  société,  on  conçoit 
diflScilement  une   distributien  d'intérêts  pris, 
sur  le  capital;  que  pareille  distribution  fait 
supposer  un  prêt,  inconciliable  avec  la  posi- 
tion d'associés,  et  semble,  heurter  les  princi- 
pes posés  par  les  art.  184S,  Cod.  Nap.,  26, 
Cod.  comm.,  et  consacrés  de  nouveau  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  17  juill,  1836;  —  Mais 
qu'en  admettant  même,  avec  la  jurisprudence, 
Ve,  par  dérogation  à  ces  principes,  il  soit 
permis  à  une  S(A;iété  de  stipuler  une  ^stribu- 
tion  d'intérêts  sur  le   capital,  et  que,  dans 
cette  hypothèse,  le  paiement  des  intérêts  ne 
pût  être  réputé  distribution  de  dividende,  il 
ne  saurait  en  être  de  même  dans  l'espèce, 
puisqu'aux  termes  précis  et  formels  de  l'art, 
o  des  statuts  'de  la  société  Hassn  èl  comp., 
les  intérêts  devaient  être  prélevés  lur  la  bé- 
lùficei;  que  la  diiférence  des  dénominations 
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ne  Mut  entraîner  ancutie  différence  dans  la 
réalité  des  choses  ;  que,  dans  ce  cas,  les  paie- 
ments d'intérêts,  ne  devant  être  qoe  des  dis- 
tributions de  bénéfices,  se  trouvent  nécessai- 
rement régis  par  les  dispositions  de  la  loi  de 
18S6; 

«  Attendu,  d'un  autre  côlé,  qne  ces  ternie^, 
en  connaissance  de  eavte,  dont  s'est  servi  l'ar- 
ticle précité  pour  caractériser  la  responsabi- 
Jité  des  membres  des  conseils  de  surveiHance, 
n'impliquent  pas  nécessairement  l'inteniion 
franouleuse  proprement  dite,  c'est-à-dire  la 
volonté  préconçue  de  tromper  pour  spolier; 
que  le  législateur  a  voulu,  par  un  système  de 
garanties  nouvettes,  non-seulement  atteindre 
l'escroquerie  o»  les  manoewvres  qui  s'en  rap- 
prochent, mais  encore,  sous' la  conditiMi  de 
la  pleine  connaissance  de  cause,  de  la  science, 
empêcher  la  distribution,  smis  dénominations 
diverses,  de  bénéflces  fic^rs  {rapport  de  la 
commission^ ,  et  par  li  assurer  an  profit  des 
ayants  droit  la  conservation  du  gage  com  ' 
mun  ;  qne  les  dispositions  prises  dans  ce  dou- 
ble but  doivent  recevoir  leur  juste  applica- 
tion;—  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  établi  que 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  de  la 
société  en  commandite  Massu,  Wuiton  et  Cap- 
delège  ont,  en  conrs  des  années  1857, 1858, 
1859,  autorisé  ai  profit  des  actionnaires  le 
paiement  de  phnienrs  semestres  d'intérêts, 
et  ce,  non-seulement  sans  inventaires  josli- 
Acatifti,  mais  alors  qu'ils  savkient,  et  notam- 
ment par  des  états  de  siluaiion,  qae  la  so- 
ciété, loin  de  réaliser  des  bénéfices,  n'avait 
pas  cessé  d'être  en  perte;  -i-  Qu'il  suit  de  là 
que  lesdits  uvembres  du  conseil  de  surveil- 
lance, quelle  qu'ait  pu  être  à  tout  autre  point 
de  vue  leur  bonne  foi,  ont  encouru  la  res- 
ponsabilité édictée  par  Part.  10  de  la  loi  du 
17  juill.  18o6; 

«  AUçndu,  quant  à  l'étendue  delà  responsa- 
bilité encourue,  que  l'article  précité,  se  bor- 
nant à  déclarer  d'une  manière  générale  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  respon- 
sables avec  les  gérants,  laisse  au  juge  à  dé- 
terminer l'étendue  de  cette  responsabilité  d'a- 
près les  règles  du  droit  commun  et  les  cir- 
constances propres  à  chaque  espèce  ; — Attendu 
que  si,  dans  l'article  précité,  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  paraissent  assimilés 
au  gérant,  cette  assimilation  n'est  établie  et 
ne  doit  exister  que  par  rapport  au  fait  spécial 
qui  leur  est  commun  et  à  la  responsabilité 
particulière  qui  en  découle  ;  —  Attendu  que, 
dans  les  prévisions  de  l'art.  10  de  la  loi  du 
17  juin.  1856,  il  s'agit  moms  d'appliquer  une 
peine  que  de  réparer  nu  dommage,  et  ^ue  la 
réparation  civile  du  dommage  a  pour  limite, 
en  droit  et  en  raison,  l'importance  du  pré- 
judice causé;  —  Que  ce  serait  donc  sortir  des 
lennes  de  l'article  susdit  et  s'exposer  à  des 
résultats  manifestement  contraires  à  l'équité, 
que  d'interpréter, 'sans  distinction  de  cas, 
dans  le  sens  d'une  responsabilité  indéfinie 
s'étendant  à  tout  le  passif  social,  la  responsa- 
bilité encourue  peur  des  infractions  essentiel- 
lement variables  quant  à  leur  gravité  intrin- 
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sèque  ei  aux  conséquences  qu'elles  entraînent; 
—  Attendu  qu'il  s  agit,  dans  l'espèce,  d'iine 
action  intentée  par  les  syndics  au  nom  et 
dans  l'intérêt  d'une  masse  de  créanciers,  et 
qu'il  ne  parait  pas  que  cette  masse  ait  souf- 
fert de  l'infraction  commise  par  les  membres 
du  cdnseil  de  surveillance  un  préjudice  autre 
et  plus  considérable  que  cdui  résultant  de  la 
diminution  du  ibnds  social  jusqu'à  concui^ 
'  rence  des  intérêts  indftment  payes  aux  action- 
naires;—  Que  c'est  donc  k  bon  droit  que  les 
f)remiers  juges  ont  refusé  d'étendre  au  delà 
e  montant  des  réparations  par  eux  allouées 
et  le  chiffre  des  condamnations  prononcées 
contre  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance ;  —  Attendu  toutefois,  à  l'égard  des 
sieurs  GniUe,  Carpentier  et  Cherrière,  qu'il  y 
a  lieu,  de  considérer  que  leurs  fonctions  de 
membres  du  conseil  de  surveillance  n'ont  pas 
duré  autant  que  la  société  elle-même,  et  que, 
par  les  motib  ci-dessus  déduits,  on  ne  saurait 
eomprebdre  dans  les  condamnations  contre 
eux  prononcées  la  somme  des  intérêts  payés 
alors  qu'ils  n'avaient  pas  qualité  ni  pour  au- 
toriser ni  pour  s'opposer  ;  —  Par  ces  motifs, 
VET  l'appellation  et  ce  dont  est  app«l  au 
néant...  en  ce  que  Guille,  Carpentier  et 
Cherrière  ont  été  condamnés  au  chiffre  inté- 
gral des  sommes  allouées;  émendant  quaut 
a  ce,  RESTBBiNT  les  condamnations  pronon- 
cées contre  Guille,  Carpentier  et  Cherrière,  au 
chiffre  déterminé  par  la  somme  des  semestres 
d'intérêts  échus  pendant  la  durée  de  leurs 
fonction|;  la  sentence  au  surplus  sortissant 
effet,  etc.  » 

Qnalriinie  eipice. 

Syndics  Vàrnier-Roger 
C.  Cailliad  et  autres. 

Du  H  FfirnisR  1861,  arrêt  C.  Douai,  MM. 
Danel  prés.,  Carpentier  1"  av.  gén.,  Robert 
de  Massy  (du  barreau  d'Orléans)  et  Dubem  av. 

«lA  COUR; — ^Attendu  que  le  gérant  d'une 
société  en  commandite  ou  les  associés  en 
nom  collectif,  tenus  sur  leurs  biens  person- 
nels envers  les  créanciers  de  la  société,  ne 
peuvent,  lorsqu'ils  sont  créanciers  de  cette 
même  société,  être  payéssur  l'actif  social  qu'a- 
près les  créanciers  sociaux,  auxquels  tout  l'ac- 
tif  social  est  d'abord  dévolu; 

«  Attendu  qu'assigné  en  paiement  d'un  divi- 
dende par  les  syndics  de  fa  faillite  Varnier- 
Roger,  le  liquidateur  de  la  société  Tancrède 
et  comp.  conteste  celte  demande  en  s'en  rap- 
portant à  justice^  —  Attendu  <fae  Cailliau  et 
consorts ,  créanciers  de  la  société,  intervien- 
nent pour  la  repousser  également  et  soutien- 
nent que,  soit  en  vertu  des  dispositions  des 
art.  2*7  et  28,  Cod.  comm.,  soit  en  vertu  de 
l'art.  10  de  la  loi  du  17  juill.  18^,  Yarnier- 
Roger  est  tenu  comme  un  associé  en  nom  col- 
lectif et  responsable  comme  le  gérant  de  tou- 
tes les  obligations  de  la  société  ; — Attendu  que 
l'associé  commanditaire  ne  peut  faire  aucun 
acte  de  gestion  ni  être  employé  ^ns  les  affai- 
res de  la  société  même  .eu  vertu  de  procura- 


tion, sous  peine  d'étr«  obligé  soUhch 
avec  les  associés  en  nom  cMedif  {w  uei 
les  dettes  et  engagements  dé  la  sedàt;  - 
Attendu,  en  eflet,  que  le  commudiiiRik 
contrôle,  non  la  conduite,  de  TibirtM^ 
—  Attendu  que  la   même  inicrdicliHdk 
même  peine  l'atteignent,  soit  qi'3  iptW 
même,  soit  qu^il  agisse  pu  an  nandii»-.-^ 
Attendu  que,  vers  le  nulien  de  Tuim  K 
Vamier-Roger,  qui  était  le  pins  fort  tm^ 
ditaire  de  la  société  Tancrède  et  csif. 
découvert  envers  elle  pour  des  sogos^ 
sidérables  comme  banquier,  enians 
lieux  un  "mandataire,  le  sieur  Gonût;-.: 
tendu  que  la  mission  de  Gonpet  se  kh 
nait  pas  ï  une  simple  survéiilaoet,  lU 
qu'établi  à  demeure  au  siège  de  b  udiM 
en  prit  la  direction  de  fait;  —  AumAh 
existe  au  copie  de  lettres  un  irs-jimIm 
bre  de  lettres  signées  par  Gonnet  fmV 
crède  j  —  Que  Tancrède,  gérant,  nispal 
maladie  hors  d'état  de  remplir  ses  tr^*" 
avait  bien  donné  ui»e  procuration  fi 
son  fils,  dès  nov.  1857;  mais  qoeGoA^ 
l'assemblée  générale  du  20janv.l839,r 

f[ue  Tancrèdfe  iUs,  ayant  à  s'occnperde 
aires  personnelles,  n'avait  |fli  soigner 
partie  indastrielle,et  que  pour  la  ^ulie. 
nistrative  le  conseil  de  surveillance  v  ' 
convenable  de  rad|oindre  i  lui;  — 
que  ce  fiit  de  l'administration  de  la 
par  Gonnet,  mandataire  salarié  eidein 
par  Varnier,  est  encore  établi  dansli  il 
présentée,  le  18  déc.  1858,  parquire 
ores  du  conseil  de  surveillance,  an  ■ 
desquels  se  trouve  Yamier,  au  momeat 
ces  de  Tancrède  père,  aux  fins  de  wm 
d'un  gérant  provisoire;  une  Gonnet ye 
liflé  comme  étant  alors  le  directeur  k 
semble  des  intérêts  de  la  société,  anit 
fait  la  gestion  sous  Tancrède  et  iienda^ 
sa  maladie,  et  paraissant  seni  ta  Ht 
à  renseigner  sur  l'état  des  affaires-etk 
brication  sociale;  —  Attendu  qnelap 
direction  des  affaires  par  Gonnet  pW 
nier  résulte  encore  de  la  partie  delgt. 
respondance  qui  a  été  produite  an  {mM 
c'est,eneffct,a  Gonnet  que  soDtdoiiM| 
Yarnier  les  instructions  pour  les  maa 
pour  les  achats,  pour  les  paiements,  ^1 
blissement  de  I  inventaire  (iciif,  prtst' 
1838,  avec  la  signature  de  Taucii* 
rant;  —  Attendu,  dès  lors,  ^nil  eâj 
que  Yamier-Rogér,  commanditaire, s'<* 
miscé  daj]s  la  direction  de  la  société  M 
et  comp.; 

H  Attendu  que  si,  pour  ceue  cuse,  M 
de  toutes  les  dettes  sociales,  il  y  es" 
tenu  pour  d'autres,  faits  ;  —Attends,  • 
qu'aux  termes  de  l'art.  10 de  la  loi*" 
18S6,  tout  membre  d'un  conseil  m*^ 
lance  est  responsable  avec  les  gén* 
dairement  et  par  corps  :  1°  lorsque,  sa<* 
il  a  laissé  commettre  dans  les  inren** 
inexactitudes  graves,  préjudieiaU» •• 
ciété  ou  aux  tiers;  2»  lorsqu'il  ».'""• 
sauce  de  cause,  consenti  à  la  distru»* 
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dividendes  non  justifiés  par  des  inventaires 
sérieux  et  réguiiers; — Attendu  nue  l'inven- 
taire présenté  à  l'assemblée  géuQirale  du  25 
août  1858  est  entièrement  fictif;  que,  tandUs 
que  le  passif  de  la  société  s'élevait  en  réalité 
à  III)  million  315  mille  256  fr.,  on  le  réduit  par 
des  motifs  arbitraires  à  315,256  fr.:  —  At- 
tendu i^u'en  vain  les  sjrndics  de  la  faillite  Var- 
nier  allèguent  que  cet  inventaire  ne  nuit  ni  à 
la  société,  ni  auK  tiers ,  puisque  Varnier  se 
chargeait  à  son  compte  personnel  de  la  perte 
de  un  million  j  —  Attendu  qu'il  importait  aux 
associés  de  connaître  l'état  réel  de  la  société; 

3ue  s'ils  eussent  su  la  société  en  perte  de  près 
e  1,400,000  fr.,  ils  eussent,  au  lieu  de  con- 
sr;rver  une  association  ruineuse,  provoqué  sa 
dissolution  ;  —  Que  les  liers,  prévenus  du  vé- 
ritable état  des  choses,  n'eussent  pas  main- 
tenu et  agrandi  leur  découvert  vi6-»-vis  de  la 
société,  et  que  de  nouveaux  créanciers  ne  fus- 
sent pas  venus  se  joindre  aux  anciens^  '-—  At- 
tendu que  l'abandon  du  million  n'était  du 
■  este  qu'apparent;  qu'il  résulte,  en  effet,  de  la 
lettre  de  Varnier  <^  16  juill.  1858  qu'il  en- 
tendait appliquer  à  l'extinction  du  million, 
outre  les  allocations  afférentes  à  la  gérance, 
les  béDérice%qui  pourraient  être  distraits  de 
l'aiTaire  principale,  tels  que  remises  sur  les 
fournitures,  bénéfices  sur  les  mélasses  et  les 
candis,  etc.;  qu'ainsi  il.  eût  été  remboursé 
(l'une  façon  occulte  aux  dépens  de  la  société; 
— Attendu  que  Varnier  entendait  si  peu  renon' 
cer  au  million,  que  ses  livres,  à  Oriéans,  le  con- 
stituaient créditeur  de  cette  somme; — Que  le 
but  de  Varnier,  en  amoindrissant  ainsi'  aux 
}eux  des  actionnaires  la  perte  éprouvée,  était, 
ainsi  que  disent  les  syndics  de  sa  faillite,  dans 
leur  requête  au  tribunal  de  commerce  d'Or- 
léans pour  obtenir  le  jugement  du  11  mai 
1859,  de  masquer  à  tout  prix  une  situation 
des  plus  compromises,  déguisant  des  pertes 
qui  eussent  fait,  prononcer  la  dissolution  de  la 
société  ,  parce  que  celte  dissolution  eût 
ébranlé  sa  propre  position  et  l'eût  fait  tomber 
lui-même; 

«  Attendu  que,  bien  que  l'inventaire  fictif 
de  1858  constatât  une  perle 'de  315,256  fr., 
«pli  aurait  dû  être  augmeutée  d'un  million, 
un  dividende  n'en  a  pas  moins  été  distri- 
bué aux  actionnaires;  —  Qu'il  a  été  payé, 
uon-seuleipent  à  Harly,  au  cbef-lieu  de  la  so> 
ciété  où  Gonnet,  mandataire  de  Varnier,  avait 
pris  b  direction  de  la  société,  mais  à  Paris  par 
Varnier  lui-même  ;  qu'ainsi,  il  a,  en  conn^s- 
sance  de  cause,  la  société  étant  en  perte,  con- 
senti à  cette  distribution  ; 

«  Attendu  qu'en  vain  on  alléguerait  que  le 
dividende  payé  n'est  que  l'intérêt  du  capital 
des  actions;  —  Qu'en  effet,  aux  termes  de 
l'art,  17  du  statut  sociaT,  les  produits  consta- 
tés par  l'inventaire,  déduction  faite  du  passif 
et  des  charges  sociales^  constituent  les  oéné- 
lices,  et,  sur  ces  bénéfices,  cbaque  année  et 
avant  toute  distribution  de  dividende,  il  est 
prélevé,  pour  être  réparti  entre  tous  les  ac- 
tionnaires, cinq  pour  cent  du  montant  du 
vcrsefuent  de  chaque  action  ;  qu'ainsi  il  n'y 


avait  lieu  à  donner  d'intérêts  que  s'il  y  avait 
bénéfices; 

«  Attendu  que  les  infractions  prévues  par 
l'art.  16  de  la  loi  du  17  juiU.  1856  rendent  le 
membre  du  conseil  de  surveillance  qui  s'en  est 
rendu  coupable  responsable  avec  les  gérants 
scdidairement;  qu'ainsi  il  est  tenu  avec  eux  et 
comme  eux  à  toutes  les  dettes  de  la  société  ; 
— Que  se  borner  à  l'obliger  à  restituer  à  la 
caisse  «ociale  les  intérêts  illégalement  distri- 
bués serait  abroger  arbitrairement  le  prescrit 
de  la  loi  ;— Que,  du  reste,  le  dommage  causé  ' 
aux  tiers  par  la  fausse  opinion  oue  cette  dis- 
tribution des  dividendes  leur  sciait  concevoir 
du  crédit  de  la  société,  ne  serait  point  ainsi 
réparé;...  —  Ordonne  que  le  jugement  dont 
est  appel  sortira  effet,  etc.  » 


AIX  14  Bovembre  1860. 

SOattÉ  EN  COMMANDITE,  SOUBCKIPTIONS,  VER- 
SEMENT INTtGRAL,  CONSEIL  DE  SUEVEIL- 
LANCE-,  CONDAMNATION,  KlPARTinON,  —  IN- 
TtRÉTS,  POINT  DE  DtPAKT, — EXtCUTION  PKO- 
TI80IRE. 

Lei  touseripteurt  d'aetion*  dans  une  so- 
ciété en  commandite,  condamné»  envert  le» 
créancier*  de  la  toeiété  à  effectuer  le  verse- 
ment de  leur  mise  sociale,  ne  sont  pas  fondés 
à  exiger  que  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillimce,  condamriés,  de  leur  côté,  comme  res- 
ponsables de  la  nullité  de  la  société  pour  dé- 
faut de  versement  préalable  du  quart  de  cha- 
que .souscription,  soient  poursuivis  avant  ,eux, 
ou  tout  au  moins  que  les  tommes  à  payer  aux 
créancier*  soient  répartie*  par  moitié  entre 
Us  membre*  du  conseil  de  surveillance  et  le*, 
actionnaires  (1).  Cod.  comm.,  23  et  26;  L.  17 
juill.  1856,  art.  7. 

Ce*  *ou*eriptewr*  d'action*  n'ont  pa*  non 
plu»  le  droit  de  demander  que,  préalablement 
à  toute  pourtuite,  contre  eux,  de. la  part  du  li- 
quidateur de  la  eociété,  il  toit  dre**é  par  ce- 
lui-ci un  état  de*  dette*  *ociaU*  et  de*  recou- 
vrement* à  opérer,  à  l'effet  de  déterminer,  la 
part  contributive  de  chacun  d'eux  :  Ut  *ont 
tenu*  d'effectuer  le  vereement  intégral  de  leur 
mi*e,  tant  qu'il  n'ett  pa*  établi  qu'un  vereç,- 
ment  partiel  suffirait. 

Le*  intérêt*  de  la  mi*e  *ociale  de*  *ou*erip- 
teurs /d'actions  dans  une  société  en  commandite 
sont  du*  '  du  jour  où  le  versement  de  cette 
mise  devait  être  effectué,  et  non  point  seule- 
ment du  jour  de  la  demaride  en  justice,  alors 
même  que  la  eociété  e*t  nulle  (2).  Cod.  Nap., 
1153  et  1846. 
.L'acte  de  *ou*cription  d'aetion*  dan*  une 

(1)  Ùu  prMdent  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  .13 
aoûtiSOO  (mpr.,  p.  746),  rendu  dans  la  même  af- 
faire, a  décidé  que,  dant  le  cas  dont  il  t'agit,  les 
souscripteurs  d'actions  n'oot  aucun  recours  eo  garan- 
tiecoDtre  les  membres  du  conseil  de  surveillance. — La 
Cour  d'Aix  avait  déjlt  rendu,  toujours  dans  la  même 
ainflre,  unarrU  le  16  mai  1800  (nipr.,  p^  18S). 

(1)  V.  Bép.  9^11.  Pat.  et  Svpp.,  V  SocUti,  n"  310 
etsoiv. 
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toeiéti  en  commandite  eonttitue,  lenqie  la 
validité  en  e*l  reconnue,  un  titre  euffitantpaur 
aMorùer  U*  f«ge$  à  ordonmer  Pexéeution 
prmitoire  du  jugetnent  pfHrtant  eondtanmafion 
au  paiemetu  m  mentant  de  ee*  actions  (i  \. 
Coa.  proc.,  435. 

Lbuillier  kt  autres 

C.  LIQUIDATEUR  RaNSCELOT  ET  COUP.  ' 

Jugement  du  tribunal  de  coaimerce  de  Hat^ 
seille,  qui  le  décidait  aiDsi  en  ces  termes  : 

«  Auendtt  «pie  le  liquidateur  de  la  société 
Ranscelot  et  comp.,  nommé  par  ja|emeiit  du 
tribunal  de  c^m,  en  date  du  6  juillet  der- 
nier, et  par  arrêt  de  1%  Cour  impériale  d'Aii, 
du  13  août  suivant  (2),a  «ité  les  sieurs  Lhuillier 
et  comp.  en  paiement  du  solie  des  actions 
par  eux  souscrites  dans  cette  société; —  At- 
tendu que  le  liquidateur  à  reçu  le  mandat  de 
faire  tous  les  recouvrements  nécessaires  pour 
acquitter  toutes  les  dettes  et  charges  socia- 
les; —  Que  c'est  ce  mandat  qu'il  remplit  en 
assignant  les  actionnaires  qui  n'ont  pas  e£Gec- 
tué  Te  versement  intégral  de  leurs- actions;  — 
Attendu  que  les  sieurs  Lhuillier  et  comp.  ont 
opposé  diverses  exceptions  à  la  demande  for- 
mée contre  eux; — Qu'ils  ont  prétendu  :  i'  que 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  de  la 
société  Hanscelot  et  comp.,  condamnés  en- 
vers les  mêmes  créanciers  par  les  mêmes  ju- 
scment  et  arrêt,  devaient  être  discutés  avant 
les  actionnaires;  2°  que,  dans  tous  les  cas, 
le  liquidateur  devait  préalablement  dresser 
lin  état  des  dettes  {i  payer  et.  des  recouvre- 
ments à  faire,  pour  déterminer  la  part  icon- 
tributive  de  chaque  obligé;  .3°  par  conclusions 
subsidiaires,  ils  ont  demandé  la  fixation  des 
contributions  des  actionnaires  â  50  pour  cent 
du  montant  de  leur  souscription; 

0  Sur  la  première  exception  :  —  Attendu 
que  le  jugement  et  l'arrêt  précités  ont  con- 
damné les  actionnaires  et  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  â  payer  les  créan- 
ciers qui  étaient  en  cause,  sans  ordonner  que 
les  uns  ne  pourraient  être  poursuivis  qu'après 
discussion  des  autres;— Que,  d'après  le  juge- 
ment et  l'arrêt,  les  créanciers  ont  le  droit 
de  diriger  leurs  poursuites  contre  qui  ils  jugent 
convenable;  que  les  sieurs  Lbuillier  et  comp., 
ayant  été  déboutés  par  farrêt  de  leur  de- 
inande  eu  garantie  contre  les  membres  du  con- 
seil de  surveillance,  ne  pouvaient  pas  deman- 
der qu'ils  fussent  tenus  avant  eux ,  alors 
même  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  leur 
serait  pas  opposable  ; 

_  «  Sur  la  deuxième  et  la  troisième  excep- 
tion :  —  Attendu  que  le  jugement  du  6  juillet 
dernier,  qui  a  précisé  les  pouvoirs  et  le  mah- 
dat  du  liquidateur,  n'a  pas  soumis  ce  liqui- 
dateur à  dresser  un  état  que  les  actionnaires 
devraient  d'abord  appiio«i<v«r;  —  Que  le  iiqui- 
datenr  deTOBt  effeetner  tousles  recauTrements 
nécessaires  pour  te  paiement  des  dettes,  est 

(1)  V.  &>.  gén.  Ptt,  et  Supp.,  irEaàemimprc- 
tholre,  B**  3Si  9à  et  Mriv. 

(3)  V.  cet  amSt,  *upr.,  p,  716. 


l'appréciateur,  sauf  le  contrôle  du  tribnnal, 
des  demandes  qu'il  doit  adresser  à  ceui  qui 
ont  des  vetsemepts  à  faire; — Que,  sansdoaie, 
s'il  était  établi  que  le  versement  intégral  du 
actions  serait  superflu,  et  qu'un  versement 
partiel  suffirait,  il  y  aurait  convenance  à  pré- 
venir les  paiefitents  qu'il  faudrait  restituer;— 
Mais  que  cette  preuve  ne  résulte  nullemcil 
de  l'aperçn  de  la  situation  qui  a  été  ioami  a 
procès;  — -  Attendu  que  les  sieurs  Lhoiflierei 
comp.  ont  demandé  un  terme  de  trois  mk 
pour  ke  veraenent  émit  H«  seraient  tenas;- 
Attendn  que  les  délais  écoulés  depuis  que  Ici 
créancien  sont  en  insiAnce  ont  été  des  Kr- 
nies  ^eypaiement  dont  ont  joui  les  acUoniui- 
re»,  et  qa'en  ne  saurait  proloiiger  ÏMttft 
que  les  créancier»  ont  été~  forcés  de  subir; 

>«  Attend»  que  le  liqnidateur  veut  que  les 
ftctionfBairefl  sappwtent  les  intérêts  à  partir 
de  l'épooM  des  «eroements  fixée  par  l'arie 
de  société;— Que  tes  sieun  Lbnillier  et  como. 
prétendent  ne  les  devoir  que  du  jour  de  u 
demande  en  jusUce  ;— Attendu  que,  bien  qne 
la  société  Ranscetet  et  o«mp.  soit  nnllf,  les 
charges  que  cette  société  fait  supporter  »oi 
actionnaires  doivent  être  réparties  entre  eoi 
d'après  les  mènes  .règles  que  scelle  éuil  va- 
lable; —  Qu'entre  associés,,  les  inlérèis  coe- 
rent  de  plein  droit  du  jour  oit  un  associé  i 
été  lenn  d'un  versement  et  ne  l'a  pas  eï«- 
tué;— Que  te  liqnidaitear  ne  màinlieadnil  pas 
l'égalité  qiri  doit  réguler  entre  eux,  s'il  neu- 
geait  pas  tes  intérêts  dus  par  chacun; 

«  Attendu  que  le  liquiitateur  a  concli  i 
Texàciition  proviseire  du  présent  jugemert; 
—  Attendu  qu'aux  termes  deVart.  135,  Coi 
proc.,  eetle  exécution  peut  être  ordonn»' 
parce  que  la  souscription  des  sieurs  Lhuillw 
et  comp.  est  «n  titre  non  attaqué  et  M 
la  validité  a  été  reconnue  dans  des  instu- 
ces  antérieures;  —Qu'il  y  a  lien  de  la  pro; 
noncer  pour  qne  la  liqnidatiop  de  la  soci* 
s'opère  aussi  promptement  que  possible; 

<(  Attend»  que  tes  sieurs  Lhuillier  et  comp. 
ont  conclu,  en  outre,  contre  les  merahres"' 
conseil  db  surveillance  it  la  répartition  ^*^ 
eux  et  les  actionnaires,  et  par  moitié,  de  tou- 
tes les  sonmes  S»  payer  aux  créanciers;  — •«- 
tendu  qne  les  membres  du  conseil  de  surreu- 
lance  et  tes  aettennaires  ne  sont  pas  tenas  M- 
ver»  les  créanciers  par  l'effet  d'une  méat 
cause,  et  ne  sont  pas  solidaires  ;— Que  les  » 
tiunnaires  ont  à  remplir  un  engagement  qn  * 
ont  souscrit;  —  Qne  te»  membres  du  consw 
de  surveMtnce  se  sont  obligés  à  réparer  te 
conséquences  d'une  fanMe;  —  Attends  que  w 
sieursLbBinier  et  eotap.,  en  versant  le  bm- 
tant  des  actions  qui  formaient  leur  iaieRt 
dans  la  mciété,  ne  wqt  qu'acquitter  leur  dette 
résultant  «h™  titre  petaonnei,  et  louirecoaH 
leur  ayant  été  refaeé  emire  les  membres» 
conseil  de  sarveiilnce,  ils  ne  peuvent  |»« 
déebarger  sur  eux,  som  forme  de  lépariilio»» 
à'nn*  partie  de  tenr  dette  ^ui  n'est  pas  e«- 
munc  audit  conseil  de  sur»eillance  ; —  wr 
ces  motifs»  condamne  tes  sieurs  Lb™"^ 
comp.  k  payer  te  somme  de  iS0,799  Br.  pov 
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solde  des  actions  par  eux  souscrites  dans  la- 
dite société,  met  les  membres  d«i  conseil  de 
sunreillanre  hors  d'instance,  etc.  » 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Lhuiffier  et  an- 
tres. 

Du  14  NOTEMBRE  1860,  arrêt  C.  Aix. 
«  LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  — CoNFiRiiB,  etc.  » 

AGKN  6  dieembre  18««.  ° 

SOCIÉTÉ  KN    COHMAKDITB  .  PAS    ACTIOM,    90V- 

8CUPTI0NS,  TEKSEIOtNT  DU  VOàXT,  VALEIIKS 

t       SB  PORTEFEUILLE,  —  CONSEIL  SB    8UETEIL- 

LÀHCB  ,    KESPOKSABIUTÉ ,    BOVtCHVnsM  SES 

ACTIONS. 

Une  tociélé  en  commandite  par  oeHon»  n'ett 
pas  nulle  par  cela  teul  que  le  vertement  préa- 
labie  du  quart  du  montent  de*  aetiom*  toueeri- 
tes  aurait  été  fait  pour  partie  autrement  qu'en 
numéraire,  si  cette  partie  eontistêril  en  «a- 
leurs  de  portefeuille  «Tvne  vtUewr  égalt  à  leur 
inoneiaiion,  !..  17  juill.  1856,  an.  1. 

£e*  membres  du  eon^eil  de  swneittatue  d'une 
société  en  emmnandife  par  actions  n'encourent 
aucune  retpontaMité  à  raison  de  fi^texaeti- 
tu4e  de  la  déclaration  du  gérant  constatant  la 
souscription  intégrale  âes  actions  et  le  verse- 
ment préalable  du  quart  «hi  monttmt  de  cha- 
que action  (1).  Ibid.,  art.  7. 

Ballxndb  et  autres 

•     C.  LOUBATIÈRES  ET  ALTRES. 

Par  nn  acte  notarié  à  la  date  du  9  juin 
1857  furent  dressés  les  statuts  d'une  société 
en  commandite  par  actions,  dont  le  capital 
social  était  fixé  3t  100,000  fr.,  et  dont  le  sieur 
Loubaticrcs  élait  constitué  le  gérant.  —  Le  25 
jnillet.  suivant,  ce  dernier  déposa  chez  le  no- 
taire, conformément  à  Tart.  1"  de  la  lof  du 
17  juill.  18.%,  qn  étal  des  souscriptions  et  des 
yersemcnls,  constatant  que  la  totalité  du  ca- 
pital social  avait  été  sonscrit  et  que  les  verse- 
jnents  s'élevaient  à  34,317  fr.;  mais  i)  est  à 
remarquer  que,  dans  cette  somme,  12,670  fr. 
ne  consistaient  qu'en  valeurs  de  portefeuille, 
en  primes  dues  ou  en  coupons  de  rente. — La 
société  ayant  fait  de  mauvaises  affaires,  la  dis- 
solution en  fut  prononcée  au  mois  de  novem- 
bre 1859.  —  Plusieurs  des  actionnaires,  les 
sieurs  Ballande  et  autres;  se  fondant  sur  ce 

3ue,  conlraircment  aux  prescriptions  de  la  loi 
a  17  juill.  1836,  la  souscription  intégrale  des 
actions  et  le  versement  préalable  du  quart 
n'avaient  pas  eu  lieu,  en  sorte  que  la  société 
était  nulle  et  n'avait  pu  être  légalement  consti- 


(1)  Jugé,  «a  sens  cootrahc,  ^w  haa  membres  da 
ooùeil  de  turreillance  d'uoe  aoeiité  en  fiowmmdite 
par  aotioos  sont  respoDaables  de  la  nullité  de  celte 
société  résultant  du'défaiU  de  souscriptioo  de  la  tota- 
lité dn  capital  social,  ou  du  déraul  de  versement 
préalable  du  quart  de  chaque  souscription,  lorsqu'il 
est  établi  qu'ils  n'ont  vériOé,  ni  les  bulletins  de  sous- 
cription, ni  r^lst  de  la  caisse,  ponr  s'assnrer  de  l'ao- 
eomplissement  de  ces  conditloiis  ;  Aix,  16  mai  IMA 
(sttfr.,  f.  18S). 


tuée,  «nt  assigné,  i'\e  siear  Loabalières,  en 
rwtrtution  de  lears  mises  sociales  ;  i"  les  mem- 
J>res  du  eomeil  de  «urveiUance ,  en  garantie 
comme  responsables  de  ces  infractions. 

Le  11  juin  1860,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Vilieneuve-sur-Lot,  qni  rejette 
ces  demandes  dans  les  termes  saivants  : 

«  Attendu  qn'tl  résulte  des  livres  de  la  so- 
ciété que  tontes  les  actions  qui  devaient  com- 
poser le  fends  social  avaient  été  souscrites 
avant  la  constitution  définitive  de  la  société  ; 
que,  les  demandeurs  n'offrant  aucune  preuve 
contraire  i  la  déclaration  du  gérant  et  à  l'in- 
scription sur  les  livres,  '  H  n'y  a  pas  lien  de 
s'arrêtera  lenr  allégation;  —^ Quant  aux  ver- 
sements exigés  pour  chaque  action,  que,  lo^ 
de  la  déclaration  notariée,  il  avait  été  versé 
snr  le  montant  des  actions,  en  numéraire  on 
en  valeurs  de  portefeuille,  une  somme  de 
9,317  fr.  dépassant  celle  de  25,000  fr.  exi- 
gée; —  Attendu  qu'a  résulte  égaleftient  de 
cette  déclaration  que  la  somme  de  34,000  fr. 
élait  le  produit  des  versements  de  chaque  ac- 
tionnaire...;— Attendu  qne,  si  plusieurs  ver- 
sements ont  été  faits  en  valeurs  et  non  en  nu- 
méraire, il  est  constant  que  c'étaient  des  va- 
leurs de  portefeuille  d'une  valeur  égale  à  leur 
énonciation,  'qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
celles  dont  s'occnpp  l'art.  4  de  la  loi  du  17 
juill.'  1856,  qui,  k  cause  de  leur  valeur  incer- 
taine et  variable,  doivent  être  préalablement 
soumises  à  la  vérification  et  k  l'appréciation 
des  actionnaires  en  assemblée  générale: 

«'Attendu,  qnant  au  conseil  de  surveillance, 
qu'alors  même  que  le  gérant  eût  fait  une  fausse 
déclaration,  sa  responsabilité  serait  couverte 
par  cette  déclaration  même,  suivant  l'avis  du 
rapporteur  de  la  loi  de  1836  :  «  La  vérifica- 
«  lion  que  doit  faire  le  conseil  de  surveillance, 
«  dit-il,  est  simple  :  le  chiffre  des  actions  est-il 
«  conforme  h  la  loi?  le  capital  social  esl-il  en- 
ci  tièrement  sonscrit  ?  la  déclaration  du  gérant 
«  conslate-l-eI1eque  leqnandu  numéraire  est 
«  versé?»  Or,  ne  doit-on  pas  considérer  comme 
numéraire  le  versement  fait  par  des  souscrip- 
teurs dont  la  solvabilité  ne  peut  être  dou- 
teuse on  par  ceax  dont  la  société  est  déjà  dé- 
bitrice pour  les  primes  qu'on  lenr  doit  pour 
frais  d'organisation?  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  les  sieurs  Ballande  et  antres. 

Du  eofiCBHBU  1860,  arrêt  C.  Agea,  l'«cb., 
MM. Sorbier  1" prés.,  Drême  1" av.  gén., Del- 
pech,  Périé  et  Foomel  av. 

«  LA  COUR; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  —  CoNFtuiB,  etc.  » 


CASSATION   (acQ.)  8  jaillet  18S1. 

SOCIÉTÉ  EN  COnANVrrB  PAR  ACnOlfS,  COMSBIf 
SB  SURVEILLAKCB,   RESPONSABILITÉ,  NULLITÉ 
BE    LA    SOCIÉTÉ,    INEXACTITUDE  DES    INVEN- 
TAIRES,  DIVIDENDES  PICTICS,  PRÉJUDICE. 

*J^«  wiembrei  du  conseil  de  surveillance  tPune 
société  «n  commandite  par  actions  constituée 
contrairement  aux  preseriplions  de  la  loi  du 
17  juill.  1856,  ne  peuvent  être  déclarés  res^ 
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potuables,  tuix  terme*  de  l'art.  7  de  cette  loi,  \ 
des  opénUion*  faitee  pottérieurement  à  leur 
nomination,  fw'aulatit  911e   la  nullité  tie  la 
société  a  été  i»'éalablement  prononcée  par  la 
justice  (1), 

Ces  membres  du  conseil  de  surveillance  n'en- 
courent aucmte  responsalrilité  à  raison, 'soit 
des  inexactitudes  graves  commises  dans  les 
■  inventaires,  soit  des  distributions  qu'ils  au- 
raient laissé  faire  de  dividendes  fictifs,  s'il 
n'est  pas  établi  qu'Us  aient  toléré  sciemment 
et  de  moMMitte  foi  ces  inexactitudes  et  ces 
distributions,  et  s  il  n'ut ,  d'aiUeurs,  justifié 
d'aucun  préjudice  causé  aux  actionnaires-  ou 
aux  créanciers  de  la  société{i).  L.17  juill.  1836. 
art.  10. 

Bergeron  et  autres  C.  Martin  et  autres. 

Le  29  mai  1860,  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  la  deniaude  intentée  par  les 
actionnaires  de  l'ex-société  en  commandite 
établie  à  Cognac  sous  le  nom  de  Caisse  com- 
merciale et  sous  la  raison  Clievallieret  comp.., 
et  par  Us  créanciers  de  cette  association  aux 
membres  de  l'ancien  cotiseil  de  surveillance, 
a  pour  but  de  faire  condamner  ceux-ci,  con- 
jointement et  solidairement  avec  Chevallier, 
itérant,  comme  responsables  au  même  titre 
que  lui  des  opérations  de  la  Caisse,  à  leur 
payer,  soit  comme  actionnaires,  soit  comme 
créanciers,  toutes  les  sommes  par  eux  enga- 
gées dans  la  société,  ou  subsidiairemeut  à  des 
dommages-intérêts  égaux  aux  pertes  qu'ils 
ont  .éprouvées;  —  Attendu  que  cette  action 
est  motivée  sur  la  responsabilité  légaje  impo- 
sée aux  membres  du  conseil  de  surveillance, 
non-seulement  par  la  loi  du  17  juill.  1856  sur 
les  sociétés  en  commandite  par  actions, muiis 
encore  par  les  dispositions  du  droit  commun  ; 
— ^Attendu  que  trois  ^icfs  principaux  sont  in- 
voqués contre  les  intimes  comme  fondant 
leur  responsabilité,  savoir  :  '1*  les  vices  d'or- 
ganisation de  la  société  ;  2*  des  inexactitudes 


(1)  Jugé,  en  sens  oonlraire,  que  ionqu'une  telle 
société  a  légalement  pris  On,  notamment  par  sa  fail. 
lile,  il  suffit,  pour  qoe  le*  membres  du  conseil  de 
.  surveilIaDce  puissent  être  déclarés  respouNibles,  aux 
termes  de  l'art.  7  de ,1a  loi  du  17  juill.  1866,  qu'il 
soit  rieconno  que  la  société  renfermait  la  cause  de 
nullité  prévue  par  la  loi  :  Lyon,  39  mars  1860 
(lupr.,  p.  181). 

(3)  Il  est  eertaiii  que  les  membres  du  conseil  de 
surceillance  n'encourent  la  responsabilité  prononcée 
par  l'art.  10  de  la  loi  du  17  juin.  ,1856,  i  raison 
des  ineiaditudes  et  des  distributions  de  dividendes 
dont  il  s'agit  qu'autant  qu'ils  les  ont  tolérées  sciem  ■ 
ment,  c'est-a-dire  de  mauvaise  foi  ;  V.  Poitiers,  30 
aoat  185»  (1859,  p.  130i),  et  la  note.  —Mais  jugé 
•que  le*  membre*  du  con*eil  de  «nnreillance  encou- 
rem  cette  rctpomabiiité  par  cela  seul  qu'ils  ont,  en 
pleine  connaissance  du  cause,  laissé  distrilHicr  des 
dividendes  ficlifs  :  Orléans,  30  déc  1890  {lupr.,  p. 
1U32}.. — Jugé,  toulerois,  que  les  membres  du  cimseil 
de  surreillencc  ne  sont,  en  pareil  cas,  responsaoles 
que  àfi  ces  Taules  lourdes  qui  autorisent  k  penser 
qu'ils  ont  connn  les  malversations,  ledolet  la  fraude 
da  gérant  ;  Gr«nol>le,  8  août  1860  (sxpr.,  p.  1033}. 


graves  dans  les  inventaires;  3*  des  distribu- 
tions de  dividendes  non  justifiés  par  des  inven- 
taires exacts  et  réguliers; 

«  Attendu,  sur  le  premier  grief,  qu'en  fait,  la 
Caisse  commerciale  de-Cognac  avait  été  fondée 
au  coursde  janvier  18tl6, antérieurement,  dis 
lors,  à  la  loi  du  26  juillet  suivant;  que  Icsdispo- 
sitionsde  celte  loi^  gui  prescrivent  pour  bcoo- 
stitntion  des  sociétés  en  commandite  par  ac- 
tions des  formalités  toutes  nouvelles  relaiivMà 
la  souscription  de  la  totalité  du  capital  social  «1 
il  la  réalisation  d'une  certaine  portion  des  ac- 
tions, n'ont  pu  régir  que  les  sociétés  futnrKei 
non  celles qu'ellea  trouvées éiablie£;q(ie, d'ail- 
leurs, pour  que  la  responsabilité  des  membres 
des  conseils  4e  surveillance  de  cette  société 
«n  commandite  puisse  s'étendre  an  cas  d'in- 
fraction aux  règles  constitutives  de  ces  so- 
ciétés ,  il  faut  que  sou  annulation  ail  clé 
préalablement  prononcée  pour  ce  niotif;  que, 
dans  l'espèce,  rien  de  semblable  n'est  inier- 
venu,  la  nullité  de  l'association  fondée  à 
Cognac  n'ayant  jamais  été  prononcée  ni  m^me 
provoquée;  que  si,  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1856,  et  par  applicatioR  à  des  sociétés  qu'elfe 
régirait,  une  fin  de  non -recevoir  insunnontaUc 
devrait  repousser  toute  demande  de  responsa- 
bilité contre  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance, à  raison  du  Vice  d'organisation  de 
l'association,  parce  que  la  nullité  n'aonit  pas 
été  déclarée,  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être 
de  même  sous  l'influence  des  lois  antérieure» 
dont  aucune  n'avait  mis  à  la  charge  de  ces 
membres 'cette  cause  de  responsabilité  tonic 
nouvelle,  et  dont  l'application  n'est  même  qw 
i'acultative  pour  les  tribunaux;  qu'il  suit  de  là 
que  le  premier  grief  des  appelants  doit  être 
entièrement  écarté; 

«  Attendu,  sur  les  deuxième  et  iro'isièiK, 
qu'il  n'est  pas  douteux  qu'ici  la  loi  de  lïi6  ne 
puisse  être  invoquée  par  eux;  que  telle  esi, 
en  effet,  la  déclaration  formelle  de  l'art.  K 
de  cette  même  loi;  qu'il  s'agit  de  recher- 
cher si  ces  griefs  sont  justifiés  contre  les  in- 
timés; —  Attendu  que  l'art.  10  de  la  loi  dont 
l'application  est  demandée  ne  se  borne  psi 
rendre  Içs  membres  du  conseil  de  S'uveillance 
d'une  société  en  commandite  responsables  des 
inexactitudes  qu'Hs  auraient  laissé  commcurr 
dans  les  inventaires  et  de  leur  consentemeni, 
et  des  dislribution8.de  dividendes  non  jus- 
tifiés par  des  iiivénlaîres  sincères  et  régalicK; 
que  la  responsabilité  vériuble  édictée  id  çf 
le  législateur  n'est  attachée  par  lai  (fa""*  à» 
consentements  ott  à  des  participations  à  ces 
deux  sortes  d'aiiles  donnés  et  effectués  «;«•■ 
ment  ou  en  connaissance  de  cause,  expressions 
indiquant  clairement  une  connivence,  nue 
complicité  intentionnelles  et  coupables,  etqii 
ne  peuTCnt  laisser  place  au  moindre  oo* 
lorsqu'on  les  rapproche  de  l'exposé  des  m*» 
dins  lequel  le  rapporteur  fait  remarquer  <p^ 
la  loi  ne  punit  pas  la  simple  ignorance,  u 
simple  négligence,  mais  la  science,  li  m»- 
valse  intention,  le  dol;  —  Attendn,  dès  lors, 
que  les  appelants  ne  pouvaient  se  borner, 
comme  ils  l'ont  fait,   h  imputer  aui  inumcs 
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l'avoir  laissé  coinmeltre  dans  les  inventaires 
le  la  situation  de  la  Caisse  de  Cognac  des 
ueiactitudes  graves,  et-consenti  à  des  distri- 
>nlions  de  dividendes   non  justiiiés;   qu'ils 
levaient  soutenir  et  démontrer  que  ces  faits 
ivaienl  été  commis  sciemment  et  en  connais- 
lance  de  cause  par  les  membres  du  conseil  de 
iirveillance,  coopérant  ainsi  auiL  actes  dolo- 
Ifs.du  gérant,  les  sanctionnant  par  leut  adhé- 
.ion  votontaire  et  éclairée,  et  trompant  ainsi, 
le  concert  avec  lui,  et  les  actionnaires  et  les 
iei^;  —  Mais  attendu  qu'à  cet  égard  aucune 
ireuve  n'a  été   non-seulement  faite ,   mais 
léme  régulièrement  offerte;  qu'aucune  cir- 
onstance  n'a  été  signalée  par  les  appelants 
le  nature  à  incriminer  la  bonne  foi  des  mem-i' 
ires  du  conseil  dans  les  rapports,  erronés  il  ' 
stvrai,qu1ls  ont  faits  à  l'assemblée  générale 
es  actionnaires,  à  «liverseâ  époques,  sur  la 
ituation  de  la  société  ;  qu'il  résulte  bien,  des 
érifications  amenées  p^r  la  liquidation  de 
ette  association  et  par  la  ùdllile  du  gérant, 
ue  des  jnexactitudes  graves,  mensongères 
léme,  avaient  été  glissées  par  lui  dans  les 
iventaires;  mais  que   tout   ce  qu'on  peut 
eprocher   aux.  intimés,  c'est  de  ne  pas  les 
voir  aperçues,  d'avoif  peut-être  agi  «vec  trop 
e  confiance,  d'avoir  mt'.me  rempli  leur  mis- 
ion  avec  négligence,  mais  que  ces  torts,  aux 
irme»  de  l'^rl.  10  précité,  ne  sauraient  sudire 
our  engager  leur  responsabilité  ;  qu'il  fau- 
rait,  pour  la  faire  peser  sur  eux,  qu'ils  eus- 
ent  su,  connu  les  inexactitudes  qu'ils  revé- 
lienl  de  leur  approbation,  en  un  mot,  qu'ils 
assent  coopéré  a  une  Iràude,  au  lieu  de  com- 
lettre  seulement  une  erreur; — Attendu  que 
absence  totale,  dans  lés  moyens  des  appelants 
or  cette  partie  du  procès,  non-seulement  de 
reuves,  mais  encore  de  présomptions-propres 
ar  leur  nombre  et  leur  caractère  à  les  sup- 
léer,  tendantes  ii  incriminer  ou  même  à  faire 
oupçonuer  la  droiture  des  intimés,  rend  inu- 
le  l'examen    détaillé  des  inexacliludes  des 
aventaires  et  des  distributions  non  justifiées 
e  dividendes,  circonslances,  d'ailleurs,  que 
léconnaissent  les  membres  du  conseil  de  sur- 
eiliance,  mais  &  propos  desquelles  ils  exci- 
eut  de  leur  inexpérience,  et  surtout  de  leur 
onne  foi  ;  que ,  celte  dernière  excuse  n'é- 
int  pas  dém'outrée  fausse,  le  bénéfice  leur  en 
este  tout  entier,  et  que  l'art.  10  de  la  loi  du 
7  juillet  ne  peut,  dès  lors,  les  atteindre  ;  — 
lUendu,  d'ailleurs,  que  ce  texte,  pour  regar- 
1er  comme    responsables   des  inexactitudes 
lahs  les  inventaires  les  membres  du  conseil 
e  surveillance,  exige  qu'elles  aient  été  pré- 
iidiciables  à  la.  société  ou  aux  tiers;  que  la 
echerche  et  la  constatation  de  l'existence  de 
ette  condition   seraient  donc  encore  indis- 
«Dsablea.pour  que  la  responsabilité  des  mcm- 
ires  du  conseil  fût  reconnue  et  déclarée;  que 
i  réparation   du  tort  envers  autrui  ne  doit 
voir  lieu  qu'autant  que  ce  tort  a  occasionné 
m  préjudice  ;  que  c'est  là  un  principe  du  droit 
:ommuii  qui    aevait  se   retrouver  comme  il 
ixiste  en  effet  dans  la  loi  du  17  juill.  1856^ 
(D'il  convient  d'autant  plus  d'exAminer  ici  si 
ANn«Klti61. 


1(M1 

la  cause  peut  donner  lieu  à  l'application  de  ce 
principe  que  les  appelants,  outre  cette  même 
loi,  ont  encore  placé  leurs  prétentions  sous 
la  protection  des  règles  générales  du  droit,  en 
invoquant  successivement  les  art.  1999,  1382 
et  s.,  Cod.  Nap....  V  (Suivent  des  motifs  dans 
lesquels  la  Cour  établit  qu'aucun  préjudice  ' 
n'a  été  causé,  ni  aux 'actionnaires,  ni  aux 
créanciers  de  la  société,  par  les  faits  imputes 
aux  membres  du  conseil  de  surveillance.) 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Berge- 
ron  et  autres,  actionnaires  et  créanciers  de  la 
Caiue  commerciale  de"  Cognac.  —  1"  Moyen. 
Violation  des  art.  3,1382,1383,  1791  et  1792, 
Cod.  Nap.,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  17  juill. 
1856^  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  s'est  unique- 
ment fondé  sur  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  l'art.  7  précité  de  la  loi  de  1836,  pour  écar- 
ter une  demande  en  dommages-intérêts  for- 
mée par  application  des  principes  du  droit 
commun  contre  les  membres  dn  conseil  de 
surveillance  de  la  Caitte  commerciale,  à  raison 
de  faits  antérieurs  à  ladite  loi. 

2°  Moyen.  Violation  de  l'art.  10  de  la  loi  du 
17  juill.  1856,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  re- 
fusé de  faire  application  de  cet  article,  sous  le 
prétexte  que  les  demandeurs  n'avaient  pas 
offert  de  prouver  que  c'était  sciemment  et  en 
connaissance  de  cause  que  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  avaientlaissé  commet- 
tre dans  les  inventaires  des  inexactitudes  gra- 
ves, et  consenti  à  la  distribution  de  dividendes 
fictifs. 

3»  Moyen.  Violation  des  art.  1382,  1383, 
1991  et  1992,  Cod.  Nap.,  et  de  l'art.  10  de  la 
loi  du  17  juill.  1856,  en  ce  que  l'arrêt  dénon- 
cé, tout  en  reconnaissant  l'existence  de  faits 
de  négligence  de  la  part  des  défendeurs,  a  re- 
fusé de  les  déclarer  responsables,  sous  le  pré- 
texte que  ces  faits  n'auraient  causé  aucun  pré- 
judice appréciable  aux  demandeurs. 

Du  9  JUILLET  4861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req.. 
MH.  Hardoin  cons.  f.  f.  prés.,  Nachet  rapp., 
de  Peyramont  av.  gén.  (concl.  conf.),  Harmier 
av. 

«  LA  COUR;  —Sur  le  premier  moyen  :— .at- 
tendu que  la  Caitte  commerciale  de  Cognac  a 
été  constituée  le  30  janv.  1856,' près  de  six 
mois  antérieurement  k  la  loi  du  17  juillet  de 
la  même  année;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que 
l'art.  7  de  cette  loi,  en  donnant  aux  magistrats 
la  faculté,  suivant  leur  appréciation,  de  dé- 
clarerles  membres  des  conseils  de  surveillance 
responsables  de  l'inobservation  du  n.  2  de  l'art. 
1",  subordonne  l'exercice  de  cette  faculté  à 
la  nullité  de  la  société,  par  application  de 
l'art.  6;  —  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que 
l'arrêt  a  refusé  d'appliquer  la  responsabilité 
autorisée  par  l'art.  7  de  la  loi  du  17  juill.  1856 
aux  membres  du  com>eil  de  surveillance  d'une 
société  constituée  depuis  le  30  janvier  précé- 
dent, et  dont  la  n'jllité  n'avait  été,  d'ailleurs, 
I  ni  prononcée  ni  même  demandée; — Attendu, 
(  quant  à  l'application  du  droit  commun,  qu'il 
j  ne  paraît  pas  qu'il  ait  servi  de  base  au  premier 
I  grief  des  demandeurs  devant  la  Cour  de  Bor- 
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deaux;— Attendu.,  d'atlleurs>  qu'il  n'aurait  pas 
suffi  aux  demandeurs,  pour  autoriser  cette 
application,  de  l'allégation  d'une  faute,  impu- 
.table  aux  défendeurs,  dans  les  actes  qui  ont 
accompagné  la  consiiiution  de  la  société;  qu'il 
, aurait  été  nécessaire  qu'ils  jusiiHassent  que 
ces  actes  leur  avaient  causé  un  dommage,  et 
qu'ils  ne  l'ont  pas  même  allégué; 

«  Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens: — 
Attendu,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'art.  lU 
de  la  loi  du  17  juill.  i8oti.  la  responsabilité  des 
membres  du  conseil  de  surveillance  est  sub- 
ordonnée à  la  preuve  qii'ils  ont  agi  sciem- 
ment, en  connaissance  de  cause,  et  que  l'ar- 
rêt constate  :  «  qu'à  cet  égard,  aucune  preuve 
«  n'a  été  non- seulement  faite,  mais  encore 
«  régulièrement  offerte;  qu'aucune  circon- 
<■  stance  n'a  «lé  signalée  de  nature  à  incri- 
«  miner  la  bonne  foi  des  membres  du  conseil; 
«  ...que  l'absence  totale,  non-seulement  de 
«  preuves,  mais  encore  de  présomptions  pro- 
«  près  par  leur  nombre  et  leur  caractère  à  les 
«  suppléer,  tendantes  à  incriminer  ou  même 
«  à  faire  soupçonner  la  droiture  des  défen- 
«  deurs,  rend  inutile  l'examen  détaillé  des 
à  inexactitudes  des  inventaires  et  des  distri- 
«  butions  non  jusliliées  de  dividendes,  que 
«  méconnaissent,  d'ailleurs,  les  membres  du 
«  conseil  de  surveillance;  »  —  Attendu,  d'une 
autre  pari,  que  l'arrêt  ne  se  borne  pas  à  mé- 
connaHre  l'existence  d'une  faute  à  la  charge 
des  défendeurs,  soit  au  point  de  vue  de  la 
loi  du  17  jnill.  1856,  suit  au  point  de  vue  du 
droit  commun;  qu'il  ajoute  :  «  qu'il  serait  im- 
«  possible  d'apprécier  le  préjudice  causé  aux 
«  actionnaires  et  aux  créanciers  de  la  so- 
«  ciéié  »  ;  —  Que  ces  constatations ,  dont  il 
n'entre  |Kis  dans  les  attributions  de  la  Conr 
de  vérifier  l'exactitude,  ne  laissent  aucune 
place  à  l'invocation,  soit  de  l'art.  iO  de  la  loi 
du  17  juill.  1856,  soit  des  art.  1382,  1383, 
1991  et  1992,  Cod.  Nap.,  faite  par  le  pourvoi; 
— Rejbttb,  etc.  » 


CUAMBÉRT  37  Dovembre  I86Ô. 

SURBNCHfcKB ,  FORHIS  ,  LOI  APPLICABLE  ,  PAYS 
ANREXtS,  SATOIB. 

Les  formes  à  suivre  pour  la  surenchère  doi- 
vent être  celles  établies  par  la  loi  sous  la- 
quelle elle  a  lieu,  bien  que  l'adjudication  ail 
été  faite  sous  l'empire  d'une  loi  différente  (1). 
(Cod.  Nap.,  2185;  Cod.  proc,  709.)  —  Il  en 
est  ainsi,  spécialement,  à  V égard  aune  sur- 
enchère  formée,  depuis  la  mise  en  vigueur  du 
Code  de  procédure  civile  français  en  Savoie, 
par  suite  d'une  adjudication  faite  sous  la  loi 
sarde  (2).  Décr.  imp.  22  août  1860. 


(1>2)  Cette  solution  nous  parait  exacte.  On  sait, 
en  elTet,  qiie.le  principe  de  la  oon-rëtroactivitâ  des 
lois  est  inapplicable  aux  lois  de  procédure  et  de  com- 
pétence, soit  eo  matière  civile,  soit  en  matière  crimi- 
nelle! Rép.  gin.  l'aL,  T*  Lois,  a-  iS9  et  saiv.; 
même*  Adp.  «t  Sui^,,  v*  Lois  erimintUts,  a-  30  A 


DoNAT-CaTTIK  et  ADTUH  C.    GBO^^nOBT. 

Les  immeubles  du  sieur  Gros^nnery  ont 
été  vendus,  en  Savoie,  le  29  août  1800,  c'est- 
à-dire  avant  que  les  lois  françaises  hisseal 
promulguées  dans  ce  pays  (3).  Suivant  les 
art.  810  et  811.  Cod.  proci  sarde,  la  soren- 
chère  d'un  sixième,  et  même,  avec  décret  di 
tribunal,  celle  d'nn  demi-sixième  senlemenl, 
était  a(fmise  dhns  les  quinze  jours  de  l'adju- 
dication, et  le  manifeste  dressé  en  cnnséqueuee 
devait  être  notifié  à  Tadjudicataire,  an  créan- 
cier poursuivant,  au  débiteur,  mais  non  va 
avoués  respectifs  des  parties.  C'est  en  verto 
de  ces  prescriptions  que  le  sieur  Donat-Caliia, 
autorisé  par  décret  du  tribnnal  du  7  septem- 
bre suivant,  déclara,  le  même  jour,  sorei»- 
chérir  d'un  demi-sixième,  et  lit  les  iiolifici- 
tion s  prescrites  piar  la  loi  sarde.  —  On  loi  op- 
posa :  1*  que  les  délais  fixés  par  l'an.  TU8, 
Cod.  proc.  civ.  français,  étaient  expirés;  2*  que 
cet  article  s'admet  ^as  de  surenchère  d'nn 
demi-sixième;  3^  et  qu'enfin  l'art.  709  déclare 
la  surenchère  nulle  de  droit,  si  elle  n'a  pas 
été  dénoncée  aux  avoués. 

Jugement  du, tribunal  de  Bonneville,  qui  dé- 
clare la  surenchère  nulle,  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'une  surenchère  n'est  pa$  tel- 
lement liée  à  iine  adjudication  qu'on  doive  b 
regarder  comme  un  accessoire  indispensable 
à  cette  dernière;  qu'en  elTel,  elle  n'a  pas  be- 
soin d'être  suivie  d'une  surenchère,  qui  n'est 
qu'une  simple  faculté;  d'où  suit  qu'une  sur- 
enchère doit  être  régie  par  la  loi  en  vigueur 
au  moment  où  elle  est  proposée  ;  d'où  la  con- 
séquence que  la  surenchère  mise  par  ïarie- 
Josepli  Donat-Cattin,  l'ayant  été  sons  la  loi 
française  sous  le  prix  du  demi-sixième  qni 
n'est  pas  reconnu  par  l'art.  708,  Cod.  pror. 
français,  est  frappée  de  nullité,  parce  qne, 
quoique  l'art.  713  ne  prononce  pas  la  nnifité 
pour  défaut  d'offre  de  prix  inférieur  au  sixiè- 
me, on*  ne  peut  admettre  une  surenchère  qne 
sous  la  condition  de  la  soumission  d'olTrir  et 
prix,  point  sur  lequel  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence sont  constantes; — Attendu,  poorle 
surplus,  qu'aucune  des  romialités  voulues  par 
la  loi  française  n'a  été  remplie,  d'où  saivnii 
un  nouveau  motif  de  nullité;  —  Attendu  que 
toute  surenchère  doit  être  mise  an  grelfe,  et 
que  louiR  offre  de  parfaire  faite  à  ntadieiM 
est  comme  non  avenue;  que  celte  fornulité 
doit  être  observée  sous  peine  de  nullité....  • 

Appel-  par  lé  sieur  Donal-Cattin. 

Do  27  KOTEBBBE  1860,  arrêt  C.  Chambén, 
1"  ch.,  MM.  Girod  1"  prés.,  Burin-Desrwiefs 
1"  av.  gén.,  Ougier  et  Bourbon  av. 

«  LA  COUR;  —Attendu  que  si,  aux  iefW> 
du  Code  de  procédure  sarde,  la  faculté  de  su<- 
enchérir,  dans  les  exproprutions  immobiliè- 

sulv.  -Adde  Cais.  13  sepL  18S«  (1857,  p.  IM).  « 
le  renvoi. 

(8)  Ledfcret  impérial  da  33  aolkt  1880,  quia  «- 
dai^  les  lots  françaises  anpticaUes  en  Saroie,  n'a  n 
tan»  de  loi  dans  ce  pays,  k  raison  dei  distança,  V* 
k  3  Kptenfcre. 
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re8,é<aillnliérenie  >n  coniHtionsde  raëjndi- 
cation  «t  constituait  un  droit  ac^s  sous  l'em- 
piR  ie  cette  loi,  soit  pour  le  débiteur,  soit 
peur  ses  créanciers,  en  maintenant  l'aajudi- 
«itaire  sous  la  cbanee  de  révocabilité  de  l'ad- 
judicatioB  qu'il' avait  itceçUe  dans' son  cen- 
conrs  aux  enchères,  il  n'est  pas  moins  eerlain 
que  les  Tormes  de  la  surenchère  devaient  être 
celles  établies  par  la  loi  sous  laquelle  elle  avùt 
lieu,  puisqu'elle  n'était  qu'une  phase,  un  nou- 
vel incident  des  poursuites  en  expropriation 
sùsi  par  la  loi  de  procédure  en  vigueur;  d'où 
il  suit  que  la  surenchère  de  Donat>-Caitin, 
postérieure  aux  délais  de  promulgation  du 
Code  de  procédure  français  dans  la  localité, 
n'a  pu  valablement  suivre  les  formes  de  la 
procédure  sarde; — ^CONnaiU)  etc.  » 


LYON  16  tiyrimt  IM*. 

NOTAIRE,     MANDAT,     El 
DOMiaLE,  aXTIFICATtON. 

La  ttifmlaiion  d'une  éleetim  d*  éomieile 
dans  l'iitide  d'un  notaire,  pour  le  paiement 
ie»  intérêts  et  le  rembownement  du  capital 
ifwne  obligation,  ne  tonfère  i>a$  au  notaire 
tant  Filude  duquel  cette  élection  de  domicile  a 
Ué  faite  le  pouvoir  de  recevoir  et  de  patser 
ptitlanee  :  le  paiement  effectué  par  le  débiteur 
mire  le»  mains  de  ce  notaire  n'etl  donc  pas 
ibérateire,  s'U  n'a  pas  été  ratifié  ou  accepté 
*ar  U  créancier  (1).  Cod.  Nap.',4239. 

Revdellet  C.  Justin  Prost. 

Dv  I6FÊXR1EH  1860,  arrêt  C.  Lyon,  t"ch., 
lIM.  Gilardin  1"  prés.,  de  Prandiere  av.  gén., 
^ine-Desgranges  et  Ferras  av. 

«  LA  COUR; — Considérant  que  le  notaire 
dfilfet  a  reçu  de  Justin  Prost,  par  llentremise 
le  M"  Modas,  notaire  à  Ferney,  une  somme 
lestinée  à  acquitter  une  obligation  bvpolhé- 
aire  dont  Prost  était  débiteur  envers  Reydel* 
itj  et  dont  réchéance  n'était  point  encore 
rrivée;  que  cette  somme  a  été  détournée  de 
a  destination  et  a  péisi  pour  celte  des  parties 
ui  en  était  alors  propriétaire  ;  —  Que  Justin 
'rost  allègue  qu'il  s'en  était  dessaisi  en  la  ver< 
ant  dans  les  mains  d'un  notaire  qui  était 
landataire  de  son  créancier,  et  prétend  être 
ntièremcnt  libéré  ;  que  Reydellet  soutient,  au 
on  traire,  qu'il  n'a  reçu  sou  paieiftent  ni  di- 
îctement  ni  par  uue  personne  ayant  ses  pou- 
oirs,  et  demande  l'exécution  de  son  titre; 
ue  c'est  entre  ces  deux  prétentions  opposées 
a*il  s'agit  de  prononcer;  —  Considérant  que 


(A)  V.  touf.,  bordeaux,  11  juill.  1859  (IMO,  p. 
>1A),  et  les  auloriiés  cities  eo  uole.  —  Il  résulte, 
•uUsfoi»,  d'itn  arr^t  de  la  Cour  de  cassation  du  II 
lars  1844  ((.  1  ibàh,  p.  790),  qu'en  pareil  cas  rien 
'empêche  les  juges  d'iaduire  le  pouvoir,  pour  le 
otaire  désigoO,  de  recefcir  et  de  passer  quittance, 
i  la  stipulaltoR  dont  il  s'agit  combinée  avec  les 
H»  et  drconstMicM  de  la  cause.  —  V.  Bép.  gén. 
mt,  et  Sunt,,  r** Ifgtair*»,  u*  VU;  Paiement,  u" 
I   L-i'tuiv. 
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l'art.  1339,  Cod.  Nap.,  a  tracé  la  règle  dont  il 
doit  être  fait  application  à  la  cause  ;  que,  sui- 
vant les  disposilions  de  cet  article,  le  paie- 
ment, pour  être  valable,  doit  être  fait  au  créan- 
cier ou  à  quelqu'un,  ayant  pouvoir  de  lai;  que, 
cependant,  s'il  a  été  fait  irrégulièrement  à  une 
personne  non  autorisée  à  recevoir,  il  peut  de- 
venir valable  par  la  ratification  du  créancier; 
■•-Considérant  que  le  mandat  ne  se  présume  pas 
et  doit  être  prouvé  selon  les  règles  établies  au 
Utre  dés  obligations;  ({ue,  dans  la  cause,  il 
n'existe    ni  preuve    m    commencement    de 
preuve  par  écrit  pour  justifier  le  paiement  fait 
dans  les  mains  oe  Millet;  que  la  stipulation 
d'une  élection  dexdomicile  dans  l'étude  d'un 
notaire,  pour  le  paiement  des  intérêts  et  le 
remboursement  du  ca})ital  d'une  obligatiob, 
ne  confère  pas  au  notaire  le  pouvoir  de  rece- 
voir et  dé  passer  quittance;  que,  bien  loin  qu'il 
résulte  des  circonstances  alléguées  que  Millet 
ait  été  investi,  ou  d'une  procuration  générale, 
ou  d'un  pouvoir  spécial  de  la  part  de  Reydel- 
let, il  ressort  de  tous  les  faits  que  Reydellet  ne 
s'était  pas  attendu  au  remboursement  anticipé 
de  sa  créance  et  n'avait  donné  à  Millet  aucun 
ordre  ni  aucun  mandat  pour  recevoir  ce  rem- 
boursement; —  Considérant  que  ratitler  un 
paiement  ^régulier,  c'est  l'accepter  en    lui 
donnant  la  sanction  dont  il  était  privé  et  qui 
seule  peut  le  rendre  valable;  que  la  ratifica- 
tion doit  être  expresse  et  formelle,  et  résulter 
d'un  fait  positif,  ou  d'une  slipulaiion  claire  et 
formelle,  el  sans  anibigu'ité; —.Considérant 
que,  ni  dans  les  explications  données  par 
Reydellet  à  M'  Modas,  le  16  mai  1856,  ni  dans 
la  déposition  qu'il  a  faite  dans  l'instruction 
criminelle  dirigée  contre  Millet,  ni  dans  les 
faits  et  les  actes  ultérieurs,  on  ne  trouvé  au- 
cune approbation  du  paiement  fait  dans  les 
mains  de  Millet,  ayant  le  caractère  d'une  ac- 
ceptation ou  d'une  ratification  ; — Qu'en  effet, 
si  Reydellet  a  dit  qu'il  devait  recevoir  le  rem- 
boursement de  sa  créance,  il  a  déclaré,  en 
même  temps,  que  cette  rentrée  n'était  point 
en(»re  réglée,  qu'il  n'avait  rien  encore  reçu , 
qu'il  exigeait  le  service  des  intérêts  pendant 
deux  mois  de  plus,  et  même  jusqu'au  jour  où 
son  capital  pourrait  être  replacé,  qu'enfin, 
M'  Modas  serait  averti  du  jour  où  cette  affaire 
serait  terminée;  que  s'il  a  dit  à  Millet  de  lui 
placer  cette  sommé,  il  a  ajouté  qu'il  ne  rece- 
vrait rien,  à  moins  qu'on  lui  présentât  une 
autre  obligation  constituant  un  placement  sé- 
rieux ;  —  Considérant  que,  postérieurement  à 
ces  déclaratioïiB,  Reydellet  a  reçu  de  Millet  les 
intérêts  échus,  et  a  donné  quittance  de  ces  in- 
térêts, au  nom  de  Prost,  son  débiteur^  et  qu'il 
a  constamment  gardé  en  son  pouvoir  la  grosse 
de  son  titre  de  créance; — Considérant  que  de 
l'epsemblé  des  faits  il  résulte  que  Reydellet 
n'a  douaé  qu'un  consentement  conditionnel 
au  remboursement  de  sa  créance,  et  n'a  ja- 
mais approuvé,  accepté  ni  raliiié  le  paiement 
fait  aux  mains  de  Millet,  qui  n'ayitil  ue  lui  au- 
cun pouvoir  ; — Que,  dès  lors,  /lislin  Prost  ne 
s'est  pas  valablement  libéré,  et  reste  soumis  à 
Pexécution  de  l'obligation  par  lui  contractée; 
^  66. 
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—Par  ces  moUfs,  mt  qu'il  a  été  mal  juçe  par 
le  jugement  dont  est  appel,  bien  appelé  ;  »«- 
FOUiAinr  et  faisant  ce  qui  aurait  dû  être  fait, 
OBDORifE  la  continuation  des  poursuites  com- 
mencées par  Reydellet,  eu.  » 

BENNES  28  Jvîb  18M. 

ROTilBBS,  FONDS,  DÉPÔT,  PLACBMBHT  HON  AC- 
TOUSt,  PBHTB,   BBSPONSABILITe. 

Le  notaire  qui,  chargé  de  proeider  à  l'ad- 
judication det  inmeublet  dépendant  dTune  $ue- 
ceetion,  d'en  eneaieier  te»  prix  et  ^effectuer  la 
liquidation,  a  placé  chez  tm  banquier  les  fonde 
dont  il  avait  ainti  été  conetitué.  dépotittUre, 
doit  supporter  seul  la  perte  partidle  de  ces 
fondf  résultant  de  la  faillite  dudit  banquier, 
s'il  ne  prouve  pas  que  le  placement  par  lui 
opéré  ail  été  autorisé  ou  approuvé  par  ses 

aienu.  .  .     ,    ^    . 

//  en  est  ainti  surtout  quand  Ut  fonds  dont 
il  s'agit  ont  été  placés  par  le  notaire  sous  son 
nom,  et  portés,  par  son  ordre,  sans  oMcune 
mention  de  leur  provenance^  au  crédit  (Twn 
compte  couraia  qui  lui  étatl  ouvert  ehez  le 
banquier. 

Thstenabd  C.  m*  X... 

Du  28  JUIN  1860,  arrêt  C.  Rennes,  3*  ch., 
MM.  Boucly  i"  prés.,  Poulizac  av.  gén.  (concl. 
conf.);  Waldeck-Rousseau,  Bidard  et  Grivard, 
av.  ' 

«  LA  COUR;— Considérant  que  si  l'on  doit 
regarder  comme  incontestable,  en  fait,  (|ue, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  fait  1  ob- 
jet du  litige,  les  fonds  versés  par  le  noUire 
X...  dans  la  caisse  particulière  du  receveur 

§énéral  Avrouin,  et  maintenant  compromis 
ans  la  faillite  de  celui-ci,  provenaient  de  la 
vente  des  immeubles  dépendant  de  la  succes- 
sion de  la  dame  Jarry,  et  appartenaient,  par 
conséquent,  aux  héritiers,  il  n'est  pas  moins 
certain,  d'une  part,  que  X...  avait  été  chargé, 
en  sa  qualité  de  noUire,  de  procéder  à  l'ad- 
judication desdits  immeubles,  d'en  encaisser 
les  prix  et  d'effectuer  la  liquidation  ;  d'autre 
part,  que  les  fonds  ont  été  par  lui  versés  chei 
Avrouin,  sous  son  nom,  et  portés  par  son 
ordre,  sans  aucune  mention  de  leur  prove- 
nance, au  crédit  du  compte  courant  qui  lui 
était  aqiuis  longtemps  ouvert  dans  cette  ban- 
que; —  Considérant  que,  dans  cette  situation 
prise  en  elle-même,  X...  restait,  en  droit  et  en 
lait,  seul  débiteur  et  seul  comptable  envers  ses 
clients  des  fonds  dont  la  triple  opération  dont 
ils  l'avaient  chargé  le  constituait  dépomUire,- 

3ue  lui  seul  aussi  devenait  le  créancier 
'Avrouin  pour  les  capitabx  qu'il  remettait 
entre  ses  mains,  comme  pour  les  intérêts  que 
ces  capitaux  devaient  produire  ;  que,  par  con- 
séquent, et  à  ce. point  de  vue,  les  effets  de  la 
faillite  d'Avrouiu  ne  peuvent  atteindre  que 
lui  ;— Que  vainemenl,  pour  établir  que,  loin 
d'avoir  commis  une  imprudence  et  une  faute, 
il  a  pris  une  mesure  utile  et  sage,  il  allégue- 
rait les  embarras  du  déplut,  l'avantage  qui  ré- 


sulterait pour  les  propriétaires  des  denien 
d'une  perception  d'iaterèts,  l'entière  séeiirité 
que  la  position  apparente  d'Avrooin  denti 
inspirer;  qu'en  faisant  même  abstraeiimde 
l'infraction  par  loi  commise  aux  devoirs  de  sa 
profession,  kn^u'il  plaçait  sous  son  non  d» 
fonds  qui  ne  loi  appartenaient  |ns,  il  resleiaii 
toujours  juridiquement  inadmissible  qu'en  pre- 
nant sur  lui  une  détermination  qui  avait  pof  r 
effet  immédiat  d'ah'éner,  ne  ffit-ce  qu'à  bnf 
délai,  la  prt^riétéde  ces  fonds»  il  ait  pa,soiis 
prétexte  de  gestion  d'affaires,  métamorphoser 
si    complètement  sa   dette  propre  en   mt 
créance  sur  autrui  «^u'il  se  trouvât  ^m  feeio 
libéré  de  son  obligation,  et  ne  pas  comprendrp 
qu'il  demearait,  non  pas  sealement  le  garaat 
d'un  nouveau  débiteur  qu'il  se  serait  sntetitoé, 
mais  encore  l'officier  public  qui  ne  poonit 
transporter  à  personne  la  confiance  nécessaire 
que  la  nature  même  de  ses  fonctions  aTait 
commandée  ;  qu'il  ne  s'agit  donc  point  ici  de 
l-ectercher  si  le  notaire  X...  a  encoum  ta  res- 
ponsabilité qu'entraînent  tonte  imprudence  ei 
tonte  faute  pr^udiciable  à  autrui,  mais  uniqne- 
ment  de  savoir  si,  en  dehors  des  traits  princi- 
paux de  la  situation  qui  vient  d'être  analysée 
et  appréciée,  il  s'est  produit  des  faits  qui  l'ao- 
torisent,  en  modifiant  cette  situation,  à  se{irr- 
valoir,  dans  le  compte  qu'il  doit  de  tous  les 
fonds  par  lui  encaissés,  du  dépôt  effeetné  ait 
mains  d' Avrouin  j  —  Considérant  que  l'Impor- 
tance du  litige  ne  permet  pas  que  la  prnrr 
par  témoins  du  mandat  verbal  qu'il  aUè^fle 
soit  admise,  si  cette  allégation  n'est  pas  ap- 
puyée sur  un  commencement  de  preuve  pr 
écrit;  qu'on  ne  peut  attribuer  ce  caraciweà 
la  lettre  émanée  de  l'un  seulement  des  nom- 
breux héritiers  Jarry,  laquelle,  ramenée  iison 
véritable  sens,  ne  comporte  que  la  reconnais- 
sance d'un  fait  dont  la  réalité  n'est  déniée  par 
personne,  à  savoir  l'autbrisation  donnée  aii 
notaire    liquidateur  de  déposer   aux   maias 
d'Avrouiu,'  jusqu'au  paiement  des  droits  de 
mutation,  l'argent  comptant  trouvé  an  décè 
de  la  dame  Jarry  et  les  deniers  provenant  des 
ventes  publiques  de  meubles  effectuées  ï  ■« 
époque  voisine  du  décès;  que  cette  auloris»- 
tion  toute  spéciale,  donnée  au  momenl  de 
l'invenUire,  doit  être  renfermée  dans  sou 
objet;  que  ce  qui  semble  établir  d'une  ma- 
nière invincible  qu'elle  ne  peut  être  éiendne 
aux  fonds  provenant  de  la  vente  des  iminen- 
bles,  c'est  la  lettre,  dûment  enregistrée,  écnir 
par  X...  lui-même,  le  30  août  1858,  la  Tefll; 
du  jour  fixé  pour  le  paiement  par  les  acqué- 
reurs du  prix  des  immeubles,  et  danslaonelle. 
tout  en  témoignant  la  crainte  que  qnelq«<*- 
uns  des  acquéreurs  ne  se  fissent  un  peu  a'- 
tendre,  il  annonce  (ju'H  distribuera  les  capt- 
laux  qu'il  va  recevoir  aussitôt  qu'il  '«^'j,'' 
encaissés,  jusqu'à  concurrence  de  SOjOOOfr. 
pour  chacune  des  cinq  branches  d'heriuers- 
et  qu'il   conservera  le  surplus  fmonlïBi  a 
53,000  fr.)  jusqu'au  règlement  définitif,  poor 
parer  à  toutes  les  éventualités  ;  que  ce  langage 
est  bien  celui  d'un  notaire  liquidateur,  dépo- 
sitaire des  fonds  qu'il  s'agit  de  distrihucfi  w 
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'  qui  entend  remplir  à  l'égard  de  tous  les  inté- 
ressés les  devoirs  que  sa  j>rofession  lui  im- 
pose ;  qu'il  exclut  I  hypothèse  d'une  conven- 
tion antérieure  intervenue  entre. les  héritiers 
pour  prescrire  le  versement  des  capitaux  dai^s 
une  banque  où  ils  deviendraient  productifs  ; 
qu'on  ne  peut  admettre  que,  si  cette  conven- 
tion avait  eu  lieu,  le  souvenir  n'en  eût  pas  été 
rappelé  dans  cette  lettre,  où  il  trouvait  si  na- 
turellement sa  place  ; . —  Considérant  que,  s'il 
est  vrai  que  les  héritiers  avaient  témoigné  à 
X...  une  confiance  étendue,  et  que  c&  fût 
réellement  à  lui  qu'ils  eussent  eu  l'intention 
•le  confier  les  procurations  qui  ont  été  osten- 
siblement placées  en  d'autres  mains,  il  ne 
(>arajt  '  ^s  exact  d'affirmer  que  ces  procura- 
tions Iqi  aient  donné  le  pouvoir  d'agir,  sui- 
'vant  les  circonstances,  d'une  manière  discré- 
tionnaire et  pour  le  mieux  des  intérêts  des 
mandants  ;  qu'il  résulte,  au  contraire,  de  leur 
teneur  qu'elles  ne  comprennent  d'antres  pou- 
voirs que  ceux  qui  s'adaptent  aux  besoins  ha- 
bituels de  toutes  les  liquidations;  que  le  pou- 
voir de  gérer  et  d'administrer  les  biens  dé- 
pendant de  la  succession  ou  les  objets  qu'on 
jugerait  it  propos  de  laisser  en  commun  ne 
s'applique,  dans  l'intention  évidente  des  man- 
dants, qu'aux  immeubles  qui  devaient  rester 
indivis  jusqu'à  ce  qu'ils  pussent  être  convena- 
blement vendus  ;  que  la  formule  générale  par 
laquelle  les  procurations  se  terminent,  loin  de 
les  faire  sortir  de  leur  objet,  les  y  renferme  au 
contraire  d'une  manière  précise  ;  qu'un  homme 
d'affaires  expérimenté,  et  surtout  un  notaire, 
auquel  le  style  usuel  de  ces  sortes  d'actes 
était  familier,  ne  pouvait  méconnaître  qu'ils 
n'impliquaient  pas  |e  pouvoir  de  disposer, 
même  temporairement,  des  capitaux  encaissés 
par  le  notaire  liquidateur;  qu  aussi  le  dépôt 
chez  Avrouin  n'a  pas  été  effectué  par  les  man- 
dataires ostensibles,  agissant  pour  leurs  man- 
dants, mais  par  X.;.  lui-même,  en  s{m  nom 
personnel,  et  sans  mention  aucune  de  la  pro- 
venance des  fonds  j — Considérant, 'd'ailleurs, 
qu'il  n'apparaît  pas  d'aucune  nécessité  vrai- 
ment inmeriense  qui  soit  venue  contraindre  le 
notaire  X...  à  se  départir' du  mode  de  parti^e 
provisionnel  et  de  fait  dont  il  avait  lui-même 
indiqué  la  convenance  dans  sa  lettre  du  30 
août;  qu'on  ne  se  rend  pas  coiApte  du  motif 
qui  a  pu  le  porter  à  n'atteindre  le  taux  de  l'a- 
compte promis  qu'en  ce  qui  concerne  l'une 
des  cinq  branches  d'héritiers  représentée  par 
l'un  de  ses  confrères  de  Vannes,  et  à  s'arrêter 
dans  la  distribution  commencée  pour  les  au- 
tres ;  que,  suivant  les  prévisions  de  sa  propre 
lettre  du  30  août,  la  réserve  nécessaire  pour 
faire  face  aux  charges  de  la  succession  s'opé- 
rait d'elle-même  par  le  relard  que  quelques- 
uns  des  acquéreurs  apportaient  à  leur  libéra- 
tion, sans  que  leur  solvabilité  dût  inspirer  des 
inquiétudes  fondées  ;  qu'on  se  demande,  sans 
trouver  à  cette  question  une  réponse  satisfai- 
sante, pourquoi  toutes  les  brancnes  d'héritiers 
n'ont  pas  louché,  comme  celles  dont  les  inté- 
rêts étaient  confiés  au  notaire  Guyot,  les 
50,000  fr.  promis,  an  fur  et  à  mesure  des  ren- 
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trées,  par  k  lettre  du  30  août  ;  qu'aucun  fait 
ne  paraissait  devoir  se  produire  et  ne  s'est 
produit,  en  effet,  qui  fût  ne  nature  à  justifier 
la  convenance  et  l'utilité  de  cette  réserve, 
dont  l'existence  prolongée  pendant  plus  de 
deux  mois  a  été  seule  la  causé  de  la  perte 
occasionnée  par  la  faillite; — Considérant  enfin 
que,  si  les  héritiers  n'ont  pas  autorisé  la  re^ 
mise  de  leurs  fonds  chez  Avrouin,  ils  ne  l'ont 
pas  non  plus  ratifiée;  que  plusieurs  d'entre 
eux,  qui  ont  touché  chez  Avronip  ou  en  bons 
sur  Avrouin  la  quote-part  qui*leur  a  été  distri- 
buée, ont  pu  sans  doute  en  conclure  que  X... 
était  en  compte  avec  Avrouin,  ou  même  qu'il 
avait  versé  dans  la  caisse  d'Avronin  des  fonds 
appartenant  k  la  succession  ;  mais  qu'il  n'a 
pas  même  été  allégué  qu'aucune  des  circon- 
stances de  ces  paiements  ait  été  de  nature  à 
faire  naître  la  piensée  que  le  versement  effec- 
tué par  X...  ne  restât  point  à  ses  risques  et 
périls; — Considérant,  en  résumé,  que  c'était 
au  notaire X..., constitué  dépositaire  des  fonds 
appartenant  aux  Héritiers  Jarry  par  la  néces- 
site même  des  opérations  qui  lut  avaient  été  . 
confiées  en  sa  qualité  d'officier  public,  qu'était  ' 
imposée  l'obligation  de  prouver  qu'il  avait  été 
siuUsamment  autorisé  à  faire  de  ces  fonds  la 
disposition  qui  en  a  entraîné  la  perle  par- 
tielle; que  cette  preuve  n'est  pas  faite  par  tes 
pièces  produites  et  ne  peut  pas  être  faite  par 
une  enquête  également  inadmissible;  que, 
dès  lors,  sans  que  sa  probité  et  sa  prudence 
soient  mises  en  cause,  il  doit  subir  les  consé- 
quences d'une  mesure  qu'il  pouvait  croire, 
mais  qui  ne  s'est  pas  trouvée  sans  péril  ;  qu'i 
n'est  pas  même  établi  qu'il  en  ait  fait  part  à 
ses  clients  en  des  termes  qui  Inur  aient  per  ' 
mis  d'apprécier  par  eux-mêmes  Ja  nouvelle  si- 
tuation qui  leur  était  faite  ;  que  c'est  sans 
doute,  dans  le  maniement  actuel  des  affaires, 
une  pratique  usuelle  et  qui  n'offre  rien  de  ré- 
préhensible  en  elle-même  que  de  chercher  les 
moyens  de  ne  pas  laisser,  même  pour  quelques 
semaines,  des  fonds  improductils;  mais  qu'il 
importe  a  la  loyauté  comme  à  la  sûreté  des 
relations  qui  se  forment  entre  le  notaire  et 
ses  clients,  que  les  sKuations  respectives  soient, 
dès  le  prinape,  nettement  fixées,  et  qu'il  faut, 
par  suite,  proscrire  énergiquement,  quelles 
que  puissent  être  les  intentions  demeurées  se- 
crètes, des  procédés  qui  ne  déterminent  pas 
toat  d'abord  à  qui  appartiendra  le  bénéfice  ou 
la  perle  résultant  d'un  placement  effectué 
sous  le  nom  du'  notaire  avec  des  fonds  qui 
appartiennent  aux  clients;  —  Par  ces  motifs, 
sans  s'arrêter  anx  preuves  offertes,  qui  sont 
jugées  inadmissibles,  inFiRHE  ;  orr  que  X .. 
fera  raison  aux  héritiers  de  la  dame  Jarry  de 
toutes  les  sommes  qu'il  a  touchées  pour  eux 
et  provenant  de  la  vente  des  immeubles  de  la 
succession,  sous  la  déduction  des  à-compte 
jusqu'ici,  payés  auxdits  héritiers;  dit  que  la 
créance  contre  Avrouin,  résultant  du  compte 
courant  ouvert  à  X...,  est  personnelle  audit 
X...,  et  qu'il  doit  subir  les  conséquences  de  la 
faillite  dn  débiteur,  etc.  » 
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TOULOUSE  8  février  IS61. 


NOTAIRES^  RKSPOKSABIUTÉ,  PLACEMENT  HYPO- 
THÉCAIRE, PERTE,  FAUTE. 

Le  notaire  qui  a  fait  un  plactment  hypo- 
thécaire pour  un  client  dont  il  était  l'howtme 
<t affaire*  habituel,  le  notaire  exclutif,  l'agent, 
le  negotiorum  gestor,  «tt  retpomMe  de  la 
perte  des  sommes  prêtées  rémMant  de  l'imeffi- 
caeité  de  l'hypothèque  destinée  à  en  garantir 
le  paiement,  alors  que  cette  perte  doit  être  at- 
tribuée à  un  tna»que  de  totn*  ou  àwn  défaut 
d'attention  de  sa  part  (1).  Co«l.  Nap.,  1383, 
1383. 

Il  n'importe  que  le  préteur  ait  •eomparu 
■dans  l'acte  pour  la  signature,  cette  comparu- 
tion  ne  l'ayant  point  rendu  habile  à  eonnaitre 
la  sitttaiion  financière  et  hypothécaire  de  l'em- 
prunteur, qu'il  était  du  devoir  du  notaire  de 
vérifier  (i). 

M*  X...  C.  Epoto  Fahrï. 
Le  23  août  1860,  jugement  du  tribunal  civil 
4e  Villefranche,  qui  le  décidait  ainsi  en  ces 
•  termes  : 

a  Attendu  que  les  débats  et  la  comparution 
ont  établi  queM"  X...,  notaire  à  Toulouse  en- 
core en  1852,  relipt  ua  acte  d'obligation  de  la 
somme  de  3,000  fr.  consenti  au  profil  de  la 
dame  Eugénie   Bei^é,  épouse  Fabre,  par  le 
sieur  Diitour,  le  12  nov.  1832,  avec  affectation 
hypothécaire,  de  la  part  du  débiteur  au  profit 
de  la  créancière,  des  biens  du  sîeur  Butour, 
consistant  en  une  maison  à  Toulouse  et  divers, 
immeu1)les  situés  dans  l'arrondissement  de 
Saint^Gaudens  ;  —  Attendu  que,  postérieure- 
ment h  cet  acte,  il  aj  été  reconnu  que,  d'une 
part,  les  biens  de  Sainl-Gaudens  n'offraient 
aucune  garantie  à  la  dame  Fabre  pour  le  paie- 
ment de  sa  créance,  et  que,  de  l'autre,  à  la 
suite  de  la  vente >ur  licitation  parle  iriouual 
de  Toulouse,  le  prix  entier  de  la  maison  affec- 
tée par  Dulour  n'a  pu  même  désintéresser  les 
créanciers  {>rivilégiés  sur  cet  immeuble,  et 
qu'ils  ont  en  au  contraire  à  siibir  au  marc  le 
franc  une  réduction  considérable:  —  Attendu 
que  par  cet  état  de  choses  la  dame  Fabre, 
ayant  perdu  sa  créance,  a  cru  devoir  assigner 
ledit H'X...',  notaire,  devant  le  tribuBtiL  pour 
le  faire  condamner,  comme  responsable,  au 
paiement  de  la  somme  de  3,000  fr.;  d'où  suit 
pour  le  tribunal  la  nécessité  d'examiner  «i  «n 
effet  M°'X...  peut  être  déclaré  t>e«|K)nsable,  et 
conséquemment  cobdamné  au  j>aiemeDt  die  kà 
créance  dont  s'agit  ;-t- Attendu  que  les  pièces 
produites  au  débat  et  à  la  con^rution  person- 
nelle des  parties  constatent  i^ue  la  dame  Fabre 
était  complètement   étrangère  aux  affaires  ; 
qiie,  paslplus  que  son  mari,  elle  né  connaissait 
te  sieur  Dulour,  qui  était  le  client  de  M°  X...^ 
que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  pouvaient  savoir  si 


(1-3)  La  jurhpmdmce  se  prcmoRce  en  cetens  ;  V. 
'fiép.  gén.  Pal.  et  SiÊpp.,  t*  Notaires,  "n—  981  et 
«oK,  988  et  «tdw.-^A(l4ie  Gan.  S  MtU  1858  (1859, 
p.  597) — V.,  ao  surpla»,  la  note  deV.  BooltaDger, 
foos  Cass.  32  avU  1856  (U  2  18S6,  p.  iig). 


les  immeubles  affectés  par  Daioor  étueni  li- 
bres et  les  garantissaient  par  leur  v^toir; 
qu'au  moment  où  lé  sieur  FriM«  se  préseitia 
chez  M*  X...,  so«  nouire  habitad,  pow  In 
dire  qu'il  avait  u«e  somme  de  3,000  ir.  à  pla- 
cée, celui-ci  lui  répondil  :  J'ai  votre  afiire, 
et  que  cette  affaire  fut  le  placement  xbez  Da> 
tour,  qui  pouviiil  à  ta  vérité  avoir  une  maison 
k  Toulouse,  mais  qui  n'avait  ancun  immeybie 
ni  à  Mane  ni  à  His  ;  qui,  sur  cette  maiMo, 
était  obligé  de  payer,  par  l'effet  des  actes  visés 
au  procès,  par  privilège  antérieur  à  taas  mh 
tres,  qnels  qu'ils  pussent  être,  une  soauae  4e 
7,000  fr.  auv  héritiers  Desclanx,  à  la  deiioi- 
selle  Beffayte  et  à  la  veuve  Camel,  par  coo- 
cowrs,  créance  qui  pouvait  tonjoHrs  s'accroî- 
tre par  un  manque  de  paiement  d'intérêts  et_ 
par  des  frais  exposés  ;  —  Aitendn  que  M'  X...' 
connaissait,  au  contraire,  la  position  fiBan- 
cière  et  eraJiarrassée  de  Dulour;  qu'il  aval 
que  riuuBenble  affecté,  et  vendu  ao  prisse 
12^  fr.,  le  1"  ocu  1840,  par  les  frèiw  St- 
garisoa  awx  auteurs  de  Datour,  n'était  pas  en- 
core payé,  car  il  avait  été  retenu  par  hii  4es 
actes  qui  lui  avaient  donné  la  clef  de  «tie  à- 
luation,  et  l'état  des  inscriptions  hypothécai- 
res loimaKèté  remis;  qnlraDitant  Toaloose,  0 
ne  poavait  pas  ignorer qae  cet  im meuble  devait 
plutôt  diminuer  de  valeur  qn'en  obtenir  nt 
plus  considérable,  puisqu'il  se  tt««vait<lai»n 
(Manier  q«i  devait  perdre  par  rêtabltsseneM 
de  la  voie  ferrée,  non  encore  faite,!  mais  q«i 
devait  l'être  au  premier  jour;  —  Atten*  m 
X...,  comme  notaire,  détenieur  d'un  wmm 
considérable  •d'actes,  d'oMtcatioas,  censen* 
par  divers  habitants  de  MoBtgiscard  et  « 
Saint-Léon  au  profit  du  sieur  Fabre,  nef»i 
pas,  avec  raison,  soutenir  que  ce  deroier  » 
fait  M-mème  le  placement  chez  Dntoar,  piH- 
qu'il  ne  le  connaissait  pas  plus  qu'il  n'anit 
con»«  et  ne  connaissait  les  débiteurs  dansles 
communes  précitées  de  Motitgiscard,de  Saiii- 
Léon  et  autres,  où  X...  avait'  longtemps  (te- 
meuré,  notaire  estimé  etcapable,  où  en  r^ie 
il  avait  lui-flMme  placé  les  fends  de  Fwit 
dont  il  avait  toutela  contiafflce,  confianceqm 
peut  d'atftant  noinà  être  «iée  qu'une  pw 
grande  quantité  d'actes  qui  l'éUbHssent  i«r- 
céraent  a. été  retenue  dans  «on  étude  à  *»» 
hitervalles;  •—  Attendu  que  le  fait  de  Taffed»- 
Uon  des  biens  situés  à  Mane  et  i  His  ]iroOTe 
ooaîhieD  peu  l'attention  de  X...  avait  eie 
éveillée  à  ï'égartl  des  mariés  Faim,  car  ««* 
affectation  ne  ponvait  avoir  d'effet,  les  ki» 
de  JUS  n'existant  point»  ei  ccnx  de  ■•■«t*^ 
les  avait  enoore,  etamt,  et  bien  m  delà  de  ot 
valeur,  ooiivep(s  par  k«  iiiscriptioM  hî!**^ 
caires  qni  les  grevaient  et  dont  l'état  et» 
entre  les  mains  de  ce  notaire,  q«i  l'av*"^ 
clamé  par  son  clerc,  soMn  pereonndlwj»; 
—  Attendu  que  les  divers  faits  éDOMésd»» 
la  oomparotion  persdmielle  des  parties,  i«o 
aak  ijonstatent  une  aorte  d'anxiété  cheile"^ 
cesaeur  de  X...  ils,  à  te  «wle  *»  l*»«"j" 
aieur  Fabre,  ne  permettent  pas  de  "«^'JJ: 
les  reproches  «dressés  ii  M»  X...  père  »s«i 
sans  gravité,  car  il  a  vimfci  éteindre  la  pw^ 
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de  Fabre  en  lui  offrant  nne  somme  de  500  fr. 
au  moins  ;  —  Auendu  que  récenimeril  il  a  élc 
préten(|u  que  la  dame  Bcr^é-Fabre  s'est  donné 
Je  tort  de  ne  point  faire  une  surenchère  à  la 
suite  de  la  notification  qui  lui  a  été  faite  comme 
créancière  inscrite,  puisque  par  sa  surenchère 
elle  n'était  nullement  payée  de  sa  créance, 
les  fonds  ayant  manque  bien  au  delà  du  prix 
qu'aurait  atteint  la  maison  par  la  surenchère 
au  préjudice  dËs  créanciers  précaristes  Des- 
claus,  Beffayte  et  -reave  Camel  ; — Que  vaine- 
ment aussi  il  a  été. prétendu  que,  lors  de  l'or- 
•dre  provisoire  drossé  è  Toulouse,  ladite  Eugé- 
nie Berge,  épouse  Fabre,  n'a  pas  contredit  la 
créance  des  héritiers  Desclaux,  auxquels  le 
jo^e-coramissaire  a  albué  plus  de  treize  an- 
nées d'intérêts  ;  car,  en  admettant  la  réussite 
du  contredit  qu'elle  aurait  fait  pour  cette  par: 
lie  de  la  coUoçation,  elle  n'eût  jamais  obtenu 
une  obole  de  sa  créance,  les  fonds,  comme  il 
est  dit  plus  haut,  ayant  manqué  pour  une  somme 
bien  autrementconsidérable  que  celle  qui  a  été 
allouée  pour  intérêts  aui  héritiers  Desclaux  au 
delà  de  ce  qu'ils  pouvaient  légitimement  pré- 
tendre d'après  M'  X.-..; — Attendu  que  tout  ce 
qui  vient  d'être  dit  constate  que  M°  X...  était 
1  homme  d'affaires  habituel  des  mariés  Fabre, 
leur  notaire  exclusif,  leur  agent,  leur  vegoiio- 
rumge$tor; — Qu'il  importe  peu  que  la  dame  et. 
le  sieur  Fabre  aient  comparu  dans  l'acte  du 
i2  nov.  18S2i  puisque  leur  comparution  pour 
signer  ne  les  a  nullement  rendus  habiles  à 
connaître  ni  Dutour,  ni  sa  situation  financière, 
ni  sa  situation  hypothécaire,  ni  la  yaleur  de 
ses  biens,  ni  les  privilèges  qui  les  grevaient, 
ni  les  actes  antérieurs  qui  écrasaient  cette  ap- 
parence de  bien-être,  toutes  circonstances  que 
comprenait,  que  pouvait,  que  devait  compren-' 
dre  et  connaître  le  notaire  détenteur  d'un  acte 
d'obligation  ; — Attendu  (qu'une  erreur  ne  peut 
en  rien  compromettre  m  la  délicatesse,  ni  la 
probité  d'un  oificier  ministériel  comme  M'  X..., 
qui  demeure  toujours  homme  capable  et  intè- 
gre, mais  seulement  responsable  d'une  faute 
commise  par  on  manque  de  soins  ou  un  défaut 
d'attention  ; — Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'accorder 
des  doiDBiages-iBtérèls,  mais  d'en  réduire  le 
chiffre  ; — Par  ces  motifs,  déclare  M'  X...  res- 
ponsable; et,  comme  tel,  le  condamne  h  payer 
aux  mariés  Fabre  1"  la  somme  de  3,000  fr.  en 
principal;  2*  les  intérêts  depuis  le  12  nov. 
1«S6,  et  3»  100  fr.  à  titre  de  dommages-inté- 
féts,  etc.  »  ' 

Appel  par  M' X.~ 

Dd  8  FËVKiER  1861,  arrêt  C.  Toulouse,  * 
cb.,  MM.  de  Castelbajac  prés.^  de  Vauk  av. 
gén.,  Fonrlanicr  et  Riuueau.aV. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  si  les  motifs 
invoqués  par  les  premiers  ju^es  justifient  sufli- 
samment  leur  décision,  et  bien  qn'il  faille  re- 
connaître que,  dans  le  jugement  soumis  à 
Texamen  de  la  Cour  une  saine  appréciation 
des  faits  ait' amené  une  juste  application  des 
principes  en  matière  de  responsabilité  contre 
foflicier  public,  considéré  au  douitle  titre  de 
negoliorum  geitor  el  de  notaire  responsable 


.  ion 

des  négligences  professionnelles  échappées  à 
sa  vigilance  habituelle  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  néanmoins  on  ne  saurait  admettre 
qu'en  1852,  le  notaire  dAt,  avec  certitude,  in- 
duire du  futur  établissement  du  chemin  de  fer 
à  Toulouse  une  diminution  telle,  dans  la  va- 
leur de  l'immeuble  hypothéqué,  qu'il  diU  «I,ès 
ce  moment  prçvoir  une  insuffisance  comme 
gage  de  la  somme  empruntée,  et  sous  ce  rap- 
port, soit  devenu  responsable  de  la  mévente 
Jlont  a  en  à  souffrir  le  prèleuren  1857; — Qu'on 
ne  saurait  coter  grief  au  notaire  de  n'avoir  pas 
éclairé  son  client  à  ce  sujet;  que  rien,  à  cette 
époque,  n'était  définitivement  encore  décidé, 
notamment  quant  h  l'endroit  où  devait  être  la 
gare  ;  qu'il  était  même  question  de  la  con- 
struire dans  le  faubourg  Saint-Etienne;  etque, 
dans  tous  les  cas,  une  chance  de  cette  nature 
pouvait  être  calculée  par  le  sieur  Fabre  sans 
qu'if  filt  nécessaire  de  la  lui  signaler,  et  qu'il 
ne  pourrait  adresser  de  reproches  au  notaire 
qu'aulant  que  celui-ci  l'aurait  pcrliilemenl  ras- 
suré il  cet  égard,  ce  qui  n'est  point  et  ne  pour 
vait  pas  être  allégué;— Qu'il  n'est  point  non 
plus  exact  de  dire,  en  aggravation  de  la  res- 
ponsabilité, qu'antérieurement  à  l'acte  d'em- , 
urunt  l'officier  public  connaissait  la  situation 
hypothécaire  du  sieur  Dutour,  notamment  en 
ce  qui  concernait  les  biens  situés  dans  l'ar- 
rondissement de  Saint-Gaudens,  grevés  d'in- 
scriptions qui  en  absorbaient  la  valeur  et  dont 
il  se  serait  fait  remettre  l'état  ;  qu'il  est  bien 
vrai  que,  personnellement  ou  par  l'intermé- 
diaire de  son  premier  clerc,  le  notaire  a  de- 
mandé et  obtenu  cet  état,  mais  que  la  date  au- 
thentique de  cette  pièce  constate  (ju'elle  n'est 
venue  en  sa  possession  que  postérieurement  à 
l'acte  d'emprunt,  et  que sil résultç du  rappro- 
chement des  dates  une  négligence  imputable 
au  notaire  chargé  des  intérêts  de  la  dame  Fa- 
bre, celui-ci  n'est  du  moins  pas  coupable 
d'avoir  agi  sciemment  et  d'avoir  volontaire- 
ment trahi  la  confiance  dont  il  était  investi; 
—  Mais  que  si  l'appréciation  différente  d'une 
circonstance  accessoirement  rattachée  aux 
faits  par  les  premiers  juges  (la  prévision 
qu'aurait  dft  avoir  le  notaire  des  conséquences 
possibles  de  la  création  du  chemin  de  fer)  et 
si  ta  rectification  d'une  erreur  en  ce  qui.  est 
relatif  au  relevé  des  inscriptions  hypothécai- 
res sur  les  biens  de  Mane  et  His,  peuvent  mo- 
ralement atténuer  la  rignenr  ayec  laquelle  les 
faits  imputés  à  l'oficier  public  ont  mérité 
d'être  pesés,  ces  considérations  n'ont  cepen- 
dant pas  une  importance  matérielle  suffisante 
pear  que  la  décision  attaquée  puisse  être  mo~ 
diiiée  sur  aucun  point;  —  Par  ces  motib  ;  — 
Adaptant  aussi  ceux  des  premiers  juges;  — 
Ck>NPiitaB,  etc.  » 


ROUEN  as 


1861. 


Bà(L,  NtOIT  DE  CHÀ9SE,    PKOrartTAIKI ,    iS- 
SSRT1S,  PltSOMPllOJf  COin'RAntB. 

Bien  gu'en  général,  et  en  l'ai$ene«  de  Umte 
itipulatton  écrite  dan*  le  bail,  l»  dr9it  de 
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ehoMU  toit  pritumé  ritervi  au  propriétaire  à 
l'exdmion  du  fermier,  celte  présomption  peut 
cependant  être  déclarée -inapplicable  par-  in- 
terprétation de  la  commune  intention  de$  par- 
ties ; — Ainsi,  elle  fléchit  dant  le  cat  où  le  droit 
de  chasse,  exercé,  toit  par  le  propriétaire,  soit 
par  des  tiers  qu'il  te  substituerait,  serait,  A 
raison  de  la  disposition  des  lieux,  tellement 
incommode  ou  onéreux  pour  le  fermier,  quUl 
ne  soit  pas  possible  d'admettre  que  celui-ci  a 
entendu  s'obliger  à  le  stUnr  (1  ).  L.  3  mai  1844^ 
art.  1  et  2;  Cod.  Nap.,  1719. 

McTBi:  C.  Hbrtkl. 

Du  22  MAHS  1861,  arrêt  C.  Rouen,  ch.  corr., 
MM.  Du  Molin  prés.,  Jolibois  1"  av.  gén., 
Yaucqoier  Du  Traversain  et  Renaudeau  d'Arc 
av. 

<c  LA  COUR; — Considérant  que  la  loi  du 3 
mai  1844  n'a  rien  statué  sur  le  droit  de  chasse 
entre  le  propriétaire  et  le  fermier,  même  pour 
le  cas  ou  il  s'agit  de  propriétés  en  clôture,  et 
plus  ou  moins  attenantes  aux  bâtiments  occu- 
pés par  le  fermier;  qu'il  «uit  de  là  (]ue  la  ques- 
tion relève  exclusivement  du  droit  commun  ; 
—  Considérant  que,  dans  l'imprévoyance  de 
la  convention,  il  v  a  lieu,  comme  pour  tous 
les  contrats,  de  décider  d'après  les  règles  de 
l'interprétation  et  en  recherchant  quelle  a  été 
la  commune  intention  des  parties; — Considé- 
rant qu'encore  bien  que  le  droit  du  fermier 
comprenne  tous  les  fruits  de  la  chose  louée, 
il  ne  s'étend  pas,  en  général ,  au  droit  de 
chasse,  attribut  plus  voluptuaire  qu'utile  à  la 
propriété  ; — Considérant. néanmoins,  que  cette 

Ïtrésomption  en  faveur  du  propriétaire  fléchit 
orsque  le  droit  de  chasse  exercé  par  lui  ou 
par  le  tier»qui  le  tiendrait  de  lui  serait,  en 
l'état  des  choses,  tellement  incommode  bu 
onéreux  qu'on  ne  puisse  facilement  admettre 
qu'il  ait  eu  l'intention  de  s'obliger  à  le  Subir  ; 
— El  qu'il  en  est  ainsi  dans  l'espèce,  puisqu'il 
teste  établi  en  fait  qu'il  s'agit  de  deux  héri- 
tages en  nature  de  verger  et  d'herbage  de 
peu  d'étendue,  euMèrement  contigus  et  clos, 
communiquant  de  l'un  k  l'autre  par  un  ps- 
sage  toujours  ouvert,  n'ayant  ensemble  qu^ne 
entrée  en  face  et  voisine  des  bâtiments  occu- 
pés, soit  par  la  famille'du  fermier,  soit  par 
son  bétail,  toutes  circonstances  faisant  presu- 


(1)  Suivant  l'opinioD  le  pins  gtoéralement  admite, 
•le  droit  de  chasse,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  stipulatioo 
contraire  dans  le  inil,  appartient  an  propriétaire,  et 
noB  au  remier;  V.  Cas*,  à  juili.  18&5  (t.  3  18i5, 
p.  297),  et  les  nombreux  suteun  indiqua  en  note  i 
Grenoble,  19  marsl8&6  (U  HSi6,  p.  504).— L'ar- 
rêt que  nous  rapirartons  admet,  eu  principe,  la 
mime,  solution,  mais  il  ajoute  qu'à  début  de  con- 
vention expresse  entre  le  propriétaire  et  le  ferniier, 
relativement  au  droit  de  chasse,  il  y  a  lieu,  en  cas 
de  contestation,  de  rechercher  quelle  a  été  leur 
.commune  intention  i  cet  égard  lors  de  la  formation 
du  contrat  de  bail  (Cod.  Nap.,  liM);  V.,  dans  le 
même  sens,  Harcadé,^ur  l'art.  171»,  n*  1.— V.,  an 
reste,  Bép,  gin.  Pal.  et  Sttpp,,  v*  BaH,  n"  12S9 
etsalv. 


incr  qn'e  le  propriétaire  n'a  pas  entendu  reser- 
ver pour  lui-mcme,  et  encore  moins  poarde» 
tiers,  le  droit  d'aller  tous  les  jours  et  à  tonit 
heure  chasser  dans  cet  enclos,  dont  looles 
les  parties  sont  de  véritables  atienanees  4e 
l'iiabitation  du  fermier;  —  Qu'il  a  doncélc 
bien  jugé  en  déclarant  que  le  garde  BotKw, 
autorise  par  Queflray,  n'a  fait  qu'user  du  droit 
de  son  maitre  en  cnassaiit  dans  l'étendue  de 
l'enclos  objet  du  bail,  et  en  Me  relaxant  ea 
conséquence  de  la  poursuite  ;  —  Cumnan  le 
jugement  du  tribunal  de  Dieppe,  etc.  > 


PABIS  S«  avril  IMI. 

rAILLlTE,  INSCKlPTIOIt ,  HTPOTBKQCS,  0U«E  , 
SYNDICS,  AYANTS  CAUSE,  —  OBDU,  («KLC- 
8ION  DB  PtODDIKB,  CR&AKCIBBS  CHIBOGaA- 
PHAIBES,  SAISI. 

L'art.  490,  Cod.  eomm.,  en  autoritoM  lit 
syndics  d^une  faillite  à  prendre  tnjcrtpft'M , 
datu  Vintérét  de  la  motte,  twr  let  immeMi 
du  failli,  confère  à  la  motte  un  droit  kgpo- 
thécaire  que  cette  intcription  a  pour  objet  et 
conterver  (i)'. 

Par  suite,  let  tyndiet  qui  ont  prit  une  mm- 
blabte  intcription,  et  qui  ont  été  afpelit  tt 
coUoquét'  dant  un  ordre  dittributif  du  frit 
det  immeubletdu  failli,tontrecevablet,tomat 
tout  autret  créanciert  interitt  et  produitattt, 
à  opposer,  à  ceux  qui  Font  encourue,  la  U- 
chéance  rétultant  du  défaut  de  production  dw 
le  délai  légal  :  on  objecterait  vainement  fw 
let  tyndiet,  enpareil  cat,  n'agittentqut&>9M 
reprétentanlt  et  ayants  comu  dufaiULCM. 
proc,  7KJ. 

...Peu  importe,  d'aHleurt,  que  Jmi|»*o 
n'aieTU  pat  fait,  mention  de  cette  intertplio» 
dant  leur  demande  de  cottocation. 

La  déchéance  rétultant  du  défaut  de  ftv- 
duetion  dant  U  délai  légeU  ptut-elle  être  tf- 
posée  setUement  par  les  créanciert  priciléjiit 
ou  hypothécairet  produisant  dans  tordre,  et 
non  par  les  créanciert  ehirographairet,  niper 
le  débiteur  taiti  (3)?  (Ai^.  afSrm.) 

DUBAND  BT  ACTRBS  C.   STHNCS  TanNETSiR 

Le  17  fév.  18S7,  le  domaine  de  Sainl-Ibi- 
bault  appartenant  au  sieur  Thurnevsseo  fut} 
k  la  suite  d'une  saisie  faite  par  l'un  aes  créaa- 
ciers  de  ce  dernier,  adjugé  au  sieor  Laisae, 

(!)  C'est  ce  qoe  la  Conr  de  cassation  a  Màéé,* 
c'est  aussi  ce  qu'enseignent  la  plupart  des  aamn; 
V.  Cass.  J9  jJéc.  1858  (1860,  p.  861)^  et  ia»»- 
teun  cités  en  note. 

CoRtr.,  Paris,  33  juin  1850  (U  1  1851,  p.  30}!-- 
Bédtrride,  FaiU.  et  tanq.,  U  i",  n*  M9,  tilh 
n'  599.  •  ,„ 

V.  Bép.  si».  PaL  et  Supp.,  t*  FaiWtt,  a"  »»' 
et  suir.,  1691. 

(3)  Jugé  qoe  cette  déchéance  est  eucoorw  im 
que  le  juge  la  prononce,  alors  même  qu'il  »"'*' 
colloque  le  créancier  forclos  j  qu'elle  peut  eut  opf» 
sée  en  tout  état  de  cause  ;  eD6n  quelle  pw"W 
invoquée  même  par  les  créanciers  non  contredis*»?' 
Caen,  33  janv.  IMO  (1860,  p.  *0«5),  et  te  «■»<* 
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loyennant  le  prix,  de  120,500  fr.  —  Vers  la 
«me  époque,  le  sicurTIiurneysseii  fuldéclarc 
a  Taillite,  et  les  syndics  prircnl,  dans  l'iuiurét 
e  la  masse,  conrorméuient  à  l'art.  490,  Cod. 
■mm.,  une  inscription  générale  sur  tous  les 
iensdii  failli,  à  la  date  du  23  mai  lâS7,  et  une 
iscriplioa  spéciale  sur  le  domaine  de  Saiut- 
bibaultj  le  3  septembre  suivant.  — L'a  ordre 
^nl  été  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
adjudication  dû  par  le  sieur  Laisné,  lessyn- 
cs  de  b  faillite  Tburneyssen  y  produisirent 
y  obtinrent  l'attribution  de  la  portion  du 
il  restant  disponible,  tous  les  créanciers 
rpothécaires  payés ,  soit  23,238  fr,  40  t.  — 
est  à  remarquer  que  parmi  les  créanciers 
iScrits  figuraient  les  sieurs  Durand  et  au- 
es,  qui,  faute  d'avoir  produit  dans  le  délai 
fa\,  furent  déclarés  forclos  par  le  juge-com- 
issaire,  en  conformité  de  l'art.  7Sq,  Cod. 
•oc. 

En  cet  état,  les  sieurs  Durand  et  autres  ont 
slionné  les  syndics  de  la  faillite  Thumeys^n 
l'effet  de  voir  dire  que  la  déchéance  par  eux 
icourue  ne  les  frappait  que  vis-à-vis  des 
'éanciers  hypothécaires  produisants,  et  non 
s^à-vis  des  syndics  de  la  faillite  du  débiteur, 
sqnels  n'agissaient  que  comme  ayants  cause 
!  celui-ci,  et  qu'en  conséquence  la  portion 
I  prix  non  absorbée  par  les  créanciers  hypo- 
léeaires  devait  leur  être  attribuée  jusqu'à 
incurrence  du  montant  de  leurs  créances, 
ir  préférence  aux  syndicsf 
Le  39  août  1860,  jugement  du  tribunal  civil 
!  Meanx,qui  rejette  cette  prétention  dans  les 
Tmes  suivants: 

«  Statuant  tant  sur  l'oppositiou  formée  par 
nrand  et  consorts  à  l'ordonnance  de  clôture 
!  l'ordre  Tburneyssen  que  sur  leur  demande 
incipale  :  —  Attendu  que,  sommés  de  pro- 
lire à  l'ordre  en  leur  qualité  de  créanciers 
rpothécaires  inscrits  siir  l'immenble  dont  le 
ix  était  en  distribution,  Durand  et  consorts 
It  négligé  de  le  faire,  et  par  là  encouru  la 
scbéance.  prononcée  par  l'art.  75K,  Cod. 
W.  civ.  ;— Que  dès  lors  ils  sont  non  receva- 
es  à  contester  les  collocalions  faites  au  profit 
£  créanciers  plus  diligentsj  — ^  Attendu,  il 
l  vrai,  que,  pour  justifier  leurs  prétentions, 
isouliennent  que  les  syndics  delà  faillite  du 
tur  Tbnrneyssen  n'ont  été  colloques  sous 
m.  3  du  règlement  définitif  que  conune  les 
présentants  et  ayants  cause  de  ce  dernier 
mire  lequel  leur  hypothèquesubsiste,etqu'il6 
i  peuvent,,  pas  plus  qu'il  ne  le  pourrait  lui- 
ème,  se  prévaloir  d'une  déchéance  édictée 
ins  l'intérêt  exclusif  des  créanciers  produi- 
nts; — Hais  attendu  que,  dans  l'espèce,  les 
ndics  ne  sont  pas  seulement  les  représen- 
Dts  et  ayants  cause  de  Tburneyssen,  failli  ; 
l'ils  ont  aussi  et  surtout  agi  en  vertu  de  leur 
<oil  hypothécaire,  existant  au  profit  de  la 
asse  des  créanciers  aux  termes  de  l'art.  490, 
>d.  comm.  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  deux 
scriptions  avaient  été  prises  au  nom  des 
ndics,  l'une  le  23  mai  1857,  sur  tous  les 
ens  de  Tburneyssen,  et  l'autre  le  3  septem- 
c  suivant,  spécialement  sur  le  domaine  de 
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Saint-Tbibauli; — Que  c'est  à  raison  de  ces  in- 
scriptions que  les  syndics  ont  été  appelés  à 
l'ordre  et  y  put  produit,  et  que,  -par  suite,  ils 
n'ont  été  et  n'ont  pu  être  colloques  qu'à  titre 
de  créanciers  hypothécaires,  quels  que  soient 
d'ailleuDS  les  termes  dans  lesquels  celte  collo- 
cation  a  été  faite;  —  Attendu  que  l'art.  490 , 
Cod.. comm.,  précité,  serait  entièrement  sans 
objet,  si  l'on  n'attribuait  à  la  masse  des  créan- 
ciers qu'un  droit  cbirographaire,  et  que  l'in- 
scription prise  à  son  profit  serait  une  forma- 
lité illusoire,  si  elle  ne  lui  assurait  la  préfé- 
rence ni  sur  les  créanciers  dont  l'inscription 
serait  postérienre  à  la  sienne,  ni  même  sur 
ceux  qui  n'auraient  pas  produit;  —  Attendu 
qu'au  re^rd  des  tiers  la  masse  des  créanciers 
a  un  intérêt  distinct  de  celui  du  failli,  et  que 
c'est  pour  la  défense  et  la  garantie  de  cet  in- 
térêt que  la  loi  a  donné  le  droit  de  prendre 
inscription  sur  les  immeubles  de  ce  dernier; 
— Qu'il  suit  de  là  que  la  masse  des  créanciers 
d'une  faillite  appelée  et  colloquée  dans  un  or- 
dre peut,  comme  tout  autre  créancier  inscrit, 
invoquer  contre  ceux  qui  l'ont  encourue  la 
déchéance  énoncée  dans  l'art.  755,  Cod.  proc. 
civ.  ; — Par  ces  motifs,  déclare  les  parties  de  ' 
Triboulet  non  recevables,  tant  dans  leur  op- 
position à  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre 
dont  il  s'agit  que  dans  leur  demande  princi- 
pale, en  tout  cas  mal  fondées;  les  en  débou- 
te, etc.  » 
Appel  par  les  sieurs  Durand  et  autres. 

Du  24  AVRIL  1861,  arrêt  C.  Paris,  4»  cb., 
MM.  Hély-d'Oissel  prés.,  Roussel  av.  gén., 
Bétolaud  et  Rivière  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Considérant  que  si  les  in- 
scriptions prises  par  les  syndics- de  la  faillite 
Thumeyssen,  en  exécution  des  dispositions  de 
l'art.  490,  Cod.  comm.,-  n'ont  pas  été  men- 
tionnées dans  leur  demande  de  coUocation,  il 
n'en  saurait  résulter  que  lesdits  syndics  ne 
puissent  aujourd'hui  invoc^uer  les  inscriptions 
siisénoncées,  comme  justifaant,en  tant  que  de 
besoin,  la  collocation  obtenue  ; — Adoptant  au 
surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ;— Con- 
firme, etc.  » 


PARIS  il 


IMl. 


intérCts,  prescription,  prix  de  vente,  ven- 

DBUR,  IMPOSSIBILITÉ  D'AGIR. 

Si,  en  prituipe,  le$lintéréti  d'unyris  de 
vente  d^immeubUi  tont  prtteripHMes  par  eini/ 
am  (1),  t(  eeite  d'en  être  ofiut  lortque  le  ven- 
deur t'ett  trouvé,  à  ration  de  formeUitét  dont  . 
l'aeeotnplUtement  préalMe  axiait  été  mi*  à  $a 
charge  parle  contrat,  dan$  l'impossibilité  d'à- 


(1)  Ce  priacipe  a  été  contesté  ;  mais  il  est  atu'our- 
d'bai  admis.en  doctrine  et  en  jurisprudence  ;  V.  Rép, 
gia,  PaL  et  Supp. ,  T*  InliréU ,  a'  336.  —  Adde 
Marcadi,  sur  l'art.  3277,  Cod.  Nap.,  n«  4;  Aubry 
et  Rau,  d'apiis  Zacharia,  8*  édll.,  t.  6,  p.  533, 
S  774,  et  note  iS;  Vaieille,  Prescripu,  U  3,  n* 
et  3  ;  Moorlon,  Rép.  écrite*  sur  la  prescript.,  p.  95. 
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gir  pour  se  faire  pager  ammr  Cexpirafton  det 
cinq  atu  (i).  Cod.  Nap.,  8277. 

Spéeiatémtnt,  le  second  acquéreur  d'un  «m- 
meuble  qui  a  stipulé  que  son  vendeur  ne  pour- 
rait exiger  ni  le  capital,  ni  le»  intérêts  du  prix, 
avant  d  avoir  rapporté  les  certificats  de  radia- 
tion des  inscriptions  existantes  du  chef  des  ven- 
deurs primitifs,  est  non  recetable  à  opposer  à 
ce  vendeur  la  prescription  de  cinq  ans  rela- 
tivement aux  intérêts  courus  pendant  la  du- 
rée de  l'ordre  qu'a  fait  ouvrir  ce  dernier  pour 
parvenir  à  la  radiation  exigée  (2). 

Lalcté  C.  Visenevx. 

En  1847,  le  sieur  Porlevin  vendit  au  sieur 
Viseneux  divers  immeubles  qu'il  avait  lui-même 
acquis  d'un  sienr  Sarrazin.  Il  fut  stipulé  dans 
l'acte  que  le  vendeur  serait  tenu  de  rapporter 
les  certificats  de  radiation  des  inscriptions 
existantes  sur  ces  immeubles  du  chef  des  ven- 
deurs primitifs,  avant  de  pouvoir  exiger,  soit 
le  capital,  soit  même  les  intérêts  du  prix.  Le 
sieur  Porlevin  fit,  en  conséquence,  ouvrir  un 
ordre  dislribulif  du  prix  de  la  vente  que  lui 
avait  passée  Sarrazin.  A  raison  de  divers  inci- 
dents, cet  ordre  ne  put  être  clos  qu'en  1 8S8.    . 

Le  sieur  Portevin  étant  alorsdécé^lé,  le  sieur 
Laluyé,  son  héritier,  a  acquitté  le  montant  des 
bordereaux  délivrés  aux  créanciers  colloques 
dans  l'ordre,  et,  après  avoir  fait  opérer  la  ra- 
diation des  inscriptions  de  ces  derniers,  a  de- 
mandé au  sieur  Viseneux  le  paiement,  tant 
en  intérêts  qu'en  capital,  du  prix  de  la  vente 
de  .l&i7.  —  Celui-ci  lui  a  opposé  la  prescrip- 
tion quinquennale  relativement  aux  intérêts. 

Jugement  du  tribunal  de  Reims,  qyi  ac- 
cueille la  prétention  du  sieur  Viseneux. 

«  Attendu,  porte  ce  jugement,  que,  s'agis- 
sant  d'une  somme  payable  par  année,  les  in- 
térêts sont  prescriptibles  par  cinq  ans  (art. 
*f ''^)  ;  —  Attendu  que  ,  Portevin  ou  Laluyé 
n ayant  jamais  été  empêché  d'agir,  la  pre- 
scription a  couru  contre  lui;  —  Attendu  qu'il 
s  agit  d'une  prescription  d'ordre  public,  etc.  ; 
—  Valide  les  offres  de  Viseneux.  s 
.  Appel  parle  sieur  Laluyé,  soutenant  que  les 
intérêts  du  prix  de  vente  dus  par  Viseneux  n'é- 
taient pas  papbles  par  aniiée,  du  moment  où 
Il  n  en  pouvait  àen  être  ex^é  avant  la  radia- 
lion  des  inscriptions  grevant  l'immeuble  ven- 
du; qu'ils  n'éitaieat  exigibles  et  conséqven^- 
li^pi  prescriptibles  que  im  jour  de  cette 
radiation^  laquelle  n'avait  pu  avoir  lieu  qu'a- 
près le  règlemejBi  déflnilil  de  l'ordre^  et  que, 
par  suite,  la  prescr^rtion  de  cinq  ans  était  in- 
opposable. 


(1-3)  Cette  décision  eit  applicable  dans  tons  les  cas 
où  il  s*agit  d'intériu  dont  le  ccéaucier  a  été  dans 
l'impossibilité  d'exiger  le  paiement;  V.  nolammeol 
Grenoble,  36  a«M  18S8  ;  Amiens,  18/ao6t  ISiO  (I.  2 
i84J,  p.  98);  &8S.  SjuilL  1856  («8«,p. HIO),  et 
le  renvoi  ^—Ha^ead«,  snr  i'aru  JJ77,  n*  5  ;  Trop- 
long,  Pretcripl.,  v^  lOlt),  10S7  et  suiT.;Aabi7  « 
Rau,  d'après  Zacharias,  8"  édit,,  t.  8,  p.  5J6, 1 774. 
—V,  Hép,  gén.  PkU,  »•  intérttt,  n"  «57,  M8  et 

NÏT. 


Do  2  MAI  1861,  arrêt  C.  Paris,  S*  ch.,  MM. 
Eug.  Lamy  prés.,  Didier  et  Armand  it. 

«  LA  COUR  ;  —Considérant  que  si,  par  amii- 
cation  de  l'art.  2277,  Cod.  Nap.,  les  inierêu 
du  prix  de  ventes  immobilières  sont^  comBie . 
tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des 
époques  périodiques  plus  courtes,  prescripti- 
bles par  cinq  ans,  cette  prescription  est  éga- 
lement soumise  au  principe  général  qui  ad- 
met comme  cause  suspensive  de  la  prescrip- 
tion l'impossibilité  par  le  créancier  d'agir  con- 
tre le  débiteur;  —  Considérant  que  Viseneux, 
en  aohetant  de  Portevin  les  biens  quecelui-ei 
avait  acquis  de  Sarrazin,  dont  il  connaissait 
la  situation  hypothécaire,  a  stipulé  que  Poite- 
vin devrait  rapporter  les  certi6cats  de  radia- 
tion des  inscriptions  existantes  du  chef  de  ses 
vendeurs,  avant  de  pouvoir  exiger  quoi  qae 
ce  'Soit  sur  son  prix  principal  et  même  sur  les 
intérêts;  que,  pour  satisfaire  k  cette  condi- 
tion, Portevin  a,  sans  relard,  provoqué  la  dis- 
tribution de  son  prix  par  voie  d'ordre,  mus 
(|ue,  par  suite  d'incidents  divers,  cet  atare  n'a 
été  réglé  définitivement  qu'en  décembre  18S4; 
— Considérant  que,  tant  qu'a  duré  cette  proc»;- 
dure,  Portevin  s'est  trouvé  dans  l'impuissance 
de  demander  à  Viseneux,  soit  le  principal,  soit 
les  intérêts  de  son  prix;  que  celui-ci  n'est 
donc  pas  recevable  k  lui  opposer  la  prescrip- 
tion oies  intérêts  ;  qu'au  surplus,  Viseneixx  au- 
rait pu  se  soustraire  à  l'accumulation* des  inté- 
rêts, en  offrant  et  consignant  son  prix,  ce 
qu'il  n'a  fait  que  les  6  et  14  avril  1859,  akm 
que  l'ordre  était  ouvert  depuis  1847; — iKFn- 
ME;  REJETTE  le  moyen  de  prescription,  eUi.  • 


COUR  DE  LA  BÉOmON  11  : 


ilMl. 


EtnUCTrOK  DES  HTPOTHfiQDBS,  HTPOTHftQCK  lir- 
GALB,  FBmE,  CONSENTEKKRT. 

Le  mari  peut  obtenir  la  réduction  ée  TJkf- 
pothè(p^e  légale  de  sa  femme,  même  «on*  le 
consentement  de  celle-ci  (3).  Cod.  Map.,  31i4 
et  2161. 

•     P.  DE  G...  C.  P.  de  G... 

Du  11  MAI  1861,  arrêt' C.  de  la  Ré«Bioa, 
MM .  Bellier  de  Villentroy  prés.,  Lefèvre  subsi.. 

TbiooB  av. . 

«  LA  COUR;— En  fait:  —  Attendu  qne  fa 
dame  P.  de  G...  a, en  vertu  de  son  droit  d'by- 
potbëque  légale,  pris  inscription  contre  son 
mari  sur  trois  domaines  différents  :  le  pieiaier 
sis  à  Saint-Leu  et  vendu  au  sienr  Noël  ;  le 
second  sis  ég^ement  an  même  Keu  et  valant 
environ  20,000  fr.,  et  le  troisième,  dit  Sainte- 
CaUierine,  situé  en. France,  dans  le  d^ane- 
ment  de  Lot-et^ronne,  et  valant,  avec  t'ad- 
jonetioD  du  domaine  de  fai  Carrière,  qui  M 
'        «— * 

(8)  V.,  sar  oeue  f  nestim  emtnnenëe;  anii  pi» 
généralement  rësolne  en  sens  eoBtraiie,  la  utarilts 
citées  en  note  soas  un  antt  de  la  Omr  de  Lùmgn, 
dn  9  mars  1859  (1859,  p^  1019),  qui  a  jqgt  dans  ce 
dernier  sens.— V.  Rtp.  gin.  PaU,  v*  JU4«c(m<i  itM 
hgpotkéques,  n»  50  et  soir. 
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»t  contigu,  la  somme  de  330,000  fr.  ;  —  Qoe 
es  deux  derniers  immeubles,  qui  sont  francs 
t  quittes  de  toutes  ebarges  ,et  hypotlièques 
Dtérieures  à  celle  de  , la  dame  P.  de  G..., 
missent  plus  qie  sulEfiMilspour  garantir  ses 
éprises; —  Attendu  néanmoins  que  les  héri- 
ers  Noël  se  sont  refusés  à  payer  les  derniers 
nrmes  échus  sur  le  prix  d'acquisition  de  leur 
uteur,  en  arguant  de  l'hypoUièque  légale  de 
I  dame  P.  de  G...;  —  Que,  dMS «etie siloa- 
OD,  le  sieur  P.  de  G...  a  demandé  la  rédac- 
on  de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme  «I  sa 
idiation  en  tant  qu'elle  frappe  «ur  l'inmew- 
le  Noël,  et  que,  sur  le  refus  de  ceUe^i  d'y 
>asentir  amiabieraent,  il  Ta  ajournée  devant 
s  tribunal  de  première  insiance  de  Saint- 
aul,  siège  du  bureau  des  hypothèques  où  se 
«uvent  situés  les  immeubles  grevés;  —  Air 
indu  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  la 
emande  du  sieur  P.  de  G...  ii«b  rqcevable , 
n  se  fondant  sur  la  nécessité  du  oonsente- 
lent,  non  représenié,  de  la  dame  P.  de  G..., 
ux  termes   de  l'art.  HU,  Cod.  Nap.;  — 
n  droit  :  — '  Attendu  qu'en  eonoaltant  l'é- 
onomie  du  régime  hypothécaire  tel.  qu'il  a 
té  établi  par  le  Code,  on  reconnaît  que  si  le 
^islateur,  ea  autorisant  le  créander  ii  exer- 
er  son  droit  d'hypothèque  sur  la  généralité 
es  biens  immeubles  de  son  débiteur,  a  voulu 
irantir  sa  créance  contre  toutes  éventualités, 
est  facile  également  de  voir  qu'il  n'a  pas 
atendu  par  lli ,  les  intérêts  du  créancier  une 
tis  assurés,  frap|ter  d'une  stérilité  complète 
t  inutile  les  biens  de  ce  débUew  ;— Que  cet 
tpril  de  baate  équité,  «ni  admet  l'usage  d'un 
roit,  mais  en  excliK  l'anus,  a  nécessairement 
spire  au  tégislatear  les  dispositions  si  talé- 
ires  4e  l'art.  2161,  qui  pmte  en  termes  at>- 
ii«8  ^e  «  Tontes  les  fois^e  les  imcrintions 
prises  par  un  créancier  qui,  d'après  la  loi, 
aurait  oroit  d'en  prendre  sar  les  biens  pré- 
sents et  i  venir  d^n  débiteur,  seront  por- 
tée» sur  plus  de  dentahiea  différents  qu'il 
n'est  Béoeesaire  k  la  sÉreté  éw  «véanoes, 
l'adioa  en  réduction  des  inseriptioiis  cm 
en  ladiatiofi  d'u>e  partie  en  ce  qui*  excède 
la  proportion  conv«naMe ,  est  «wmrte  au 
débiteur  »  ;  —  Attendu  qoe  les  formes  pr»- 
Mlrioes  qoe  le  Code  a  tntcées  -dans  les  art. 
lu  et  31  tô  n'ont  apporté  aucune  dérogation 
n  prinoipe  général  dvdit  art.  21  «1 ,  et  ^'elles 
'expliquent  Cacilement  par  la  juste  ftivenr 
mut  la  loi  a 'toujours  enUmré  les  inlèréts  des 
■unes;  —  Que  le  législatteur ,  avaai  admis 
oe  la  femne  avait  capacité  ponr  donner  son 
dbëaon  à  la  demande  en  rénnctioM,  a  pensé 
«'il  «'était  point  convenable  d'oWi|er  te  mari 
procéder  contre  elle  par  action  contentieuse, 
t  Ta  autorisé ,  une  fois  nanti  de  son  consen- 
ement ,  à  se  pourvoir  en  rédtiction  par  -slm- 
le  voie  d'homologation  ; — ^Attendu  ^e  cette 
rocédin«  toute  gracieuse,  et  qui  implique 
irtuenement  le  bon  accord  entre  les  époux, 
l'est  cenendant  pas  exclusive  des  garanties 
lues  à  la  femme,  trop  souvent  di^oséc  à 
bandonner,  pendant  le  mariage,  les  sârelés 
a  plus  indispensables  pour  l'exercice  de  ses 


lOSl 


reprises  ;  — Qu'elle  loi  donne  en  effet  comme 
contradicteur  légitnne  de  son  mari  le  minis- 
tère public,  qnl  a  devoir  de  la  prémunir  con- 
tre sa  trop  grande  facilité  h  céder  aux  solli- 
ciiations  de  son'mari,  et  (|ui  a  même  pouvoir 
d'interjeter  appel  de  la  décision  du.  tribunal, 
si  elle  lui  parait  préjuiiicicr  aux  intérèls  de  la 
femme  ;— Que  tel  est  le  sens  dans  lequel  doi- 
vent être  compris  les  art.  2144, 214S  et  2161 
comMnés  ;  —  Attendu  «nie  tonte  autre  inter- 
prétation répugne  aux  véritables  principes  du 
Code ,  qui ,  tout  en  cotisacrant  au  profit  du 
créancier  la  faculté  d'exercer  son  droit  sur 
tous  les  immeubles  de  son  débiteur,  a,  dans 
une  juste  mesure  de  réciproque  protection, 
ouvert   Si  celui-ci  le  moyen  d  affranchir,  par 
la  réduction  hypothécaire,  la  partie  de  ses. 
biens  excédant  les  sûretés  dues  au  gage  qu'il  a 
cotisenti  :- Attendu  que  si  le  législateur,  dans 
son  art.  2144,' avait  entendu  orne' la  volonté 
de  la  femme,  majeure  on  non,  rat  l'arbitre  su- 
prême du  crédit  immobilier  du  mari/,  il  n'eût 
pas  manqué  de  l'exprimer  en  termes  formels 
et  ne  donnant  lieu  h  ancnn  doute;  qu'il  a  d'au- 
tant moins  négligé  de  le  faire,  qu'il  apportait 
par  là  une  dérogation  profonde  au  principe 
général  posé  d'une  manière  si  absolue  dans 
son  art.  2161  ;— Attendu,  enfin,  que  les  inté- 
rêts du  mineur  ont  toujours  été  aussi  chers 
au  législateur  que  ceux  de  la  femme,  et  qu'on 
ne  saurait  s'expliquer  conmtent  le  tuteur, 
même  contrairement  à  l'avis  du  conseil  de 
famille,  pourrait  (art.  2143)  obtenir  en  jus- 
tice le  bénéfice  de  la  restriction  hypothécaire, 
tandis*,  que  le  mari  resterait  h  hi  merci  de  la 
femme,  dtont  la  résistance,  quoique  injuste  et 
souvent  dictée  par  des  sentiments  mauvais, 
serait  cependant  souveraine  et  sans  appel;  — 
Que  ce  pouvoir -don  né  h  la  femme  serait  non- 
seulement  exorbitant  du  droit  commun  ;  mais 
que,  loin  de  favoriser  ses  intérêts,  il  pourrait 
encore,  dans  bien  des  circonstances,  lui  cau- 
ser ,  ainsi  qu'aux  enfants  nés  du  mariage,  un 
préjudice  notable  ;  —  Que  les  premiers  juges, 
en  le  consacrant  en  faveur  de  la  dame  P.  de 
G...,  ont,  dès  lors,  fait  une  fausse  interpréta- 
tion de  la  loi  ;  —Par  ces  motifs,  après  avoir 
donné  défaut  contre  la  dame  P.  de  G...,  «et 
le  jugement. du  tribunal  de  Saint-Paul  an 
néant,  et,  statuant  par  décision  nouvelle,  Jorr 
et  JïiGB  que  l'hypothèque  légale  de  la  dame  P. 
de  G...  sera  restreinte  et  réduite  en  ce  sens 
qu'elle  ne  portera  désormais  que  sur  l'immeu- 
ble de  Saint-Leu  et  le  domaine  Sainte-Cathe- 
rine, etc.  » 

PARIS  li  jwUat  1B61. 

raraiSOHAEKEKT,  MISE  EN  lIBERTfi,  COIWIONA- 
-  TlOW  l)'»LniBNTS,l«Srin8ANCE,C011P8TENCE.     , 

L'art.  30  de  la  Un  du  17  avril  1832,  tur  la 
contrainte  par  eorp»,  n'autorUe  te  président 
<(m  (rMMMl  A  ordonner,  tvr  simple  requête  et 
«OM  appeler  (e  crtfancwr  ineareérateur ,  la 
nUe*  en  Uèerté  dn  dUrtteér  ineareéré  que  dan» 
le  eat  de  non-^onti^nation  d^alimenti  :  mat* 
la  demande  d^élargiuement  doit  être  formée 
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confr«  le  eréaneier  emportée  devant  la  juri- 
diction ordinaire  ,  hrtqu'elle  e$l  «««(émeiK 
fondée  iur  ce  que  la  ccmignalion  d'alimettte 
fxittant  uraU  intuffisante,  notamment  d'apri* 
la  nouoetl»  loi  du  i  nutiiS&l  {l). 

Drodakd  C.  Hakqoot. 

'  Par  une  ordonnance  sur  requête  du  7  juin 
1861,  M.  le  président  du  tribunal  de  la  Sêin« 
a  prescrit  la  mise  en  liberté  du  sieur  Marquot, 
détenu  à  la  prison  pour  dettes  de  Clichy,  à 
raison  de  l'insuffisance  de  la  consignation 
d'aliments  faite  par  le  sieur  Droaard,  créan* 
cier  incarcérateur.  — Le  mêrte  jour,  le  sieur 
Drouard  a  consigné  une  smnme  de  iS  fr.  pour 
une  nouvelle  période  de  la  détention  du  sieur 
Marquot:  puis  il  a  assigné  en  référé  le  direc- 
teur de  la  prison  de  Qicby. 

Le  8  juin  1861,  nouvelle  ordonnance  de 
M.  le  président,  qui  déclare  tardive  la  consi- 
gnation d'aliments  faite  la  veille,  et  dit  que  le 
sieur  Marquot  sera  mis  sur-le-cbamp  en  liberté, 
s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause. 

Appel  pai-  le  sieur  Drouard,  qui  a  soutenu, 
d'une  part,  ^ue  les  ordonnances  des  7  et  8 
juin  avaient  été  incompétemment  rendues,  et, 
d'autre  part,  que  la  consignation  d'aliments 
existant  le  7  juin  était  suffisante  et  au  delii, 
même  au  nouveau  taux  Gxé  par  la  loi  du  4  mai 
1861,  exécutoire  depuis  le  4  juin. 

Du  18  JUILLET  1861,  arrête.  Paris,!" ch., 
MM.  Casenave  prés.,  Josseau  et  Hubstrd  av. 

.  «  LA  COUR  ;— Considérant  que  l'art.  30  de 
la  loi  du  17  avril  1832  n'autorise  le  président 
du  tribunal  k  ordonner  la  mise  en  liberté,  sur 
le  vu  du  certificat  du  directeur  de  la  prison  et 
sur  simple  remiéte,  que  '  dans  le  cas  de  non- 
consignation  d'aliments  ;  ^u'il  ne  s'agit  alors 
'jue  de  vérifier  la  régulante  du  certificat  et  le 
ait  matériel  qu'il  constate,  vérification  pour 
laquelle  la  loi  dispense  d'appeler  le  créancier 
incarcérateur;  —  Hais  que  ce  mode  de  procé- 
der n'est  pas  admissible,  lorsque,  comme  dans 
l'espèce  actuelle,  il  y  a  matière  à  une  con- 
testation portant  sur  la  suffisance  des  consi- 
gnations faites  successivement  par  le  créancier 
et  sur  leur  effet  relativement  à  l'application  de 
la  loi  du  4  mai  dernier  ;  que  le  caractère  liti- 
gieux de  la  question  était  indiqué  par  les  ter-' 
meâ'  mêmes  de  la  requête  présentée  le  7  juin 
par  Marquot;  —  Que  la  demande  d'élargisse- 
ment ne  pouvait  donc  être  soumise  au  prési- 
dent du  tribunal  sur  simple  requête; — Que  le 
débat  devait  être  engagé  conlradictoirement, 
non  pas  avec  le  directeur  de  la  prison,  mais 
avec  le  créancier  incarcérateur,  seule  partie 
intéressée  ;  —  Qu'enfin  il  devait,  conformé- 
ment à  l'aru  805,  Cod.  proc,  être  porté  de- 
vant la  juridiction  ordinaire,  et  non  devant  le 
juge  des  référés,  auquel  la  loi  n'attribue  pas 
de  compétence  pour  une  contestation  de  celte 


n 


nature  ;— Iufimib  ladite  ordonnance  ;  vn  qfkl 
n'y  avait  lieu  à  référé,  etc.  i» 


CASSATKm  (CIT.)  S>  Uvnar  et  SS 


ISU. 


cHBams  VKauDx,  expropbiation  rooi  cn- 
lité  publique,  jurt,  présidence,  kculltt 
d'office.,  cour  de  cassation. 

En  matière  f  expropriation  pMique  pour 
l'étoUiâêemetU  cm  Je  redrtueuient  de  ehemtM 
vicinaux,  Ujury  ne  peut,  à  peine  de  wàliti, 
procéder  à  aucun  acte  ni  prendre  aueuue  ii- 
libération  qv^aoec  le  concourt,  iout  la  préù- 
denee  et  la  direction ,  du  magitirat  Ortt- 
teur  (%].  L.  SI  nai  1836,  art.  16. 

En  contéquenee,  eit  nuUe  la  délibiratie* 
qui  a  eu  lieu  êoui  la  présidence  d'un  de»  juin 
choisie  par  ses  coUè^ies  (3).  L.  21  mai  18il, 
art.  38.  (!'«  espèce.) 

Et  la  nullité,  tenant,  dans  te  cas,  à  une  for- 
malité substantielle,  organique  et  d'ordre  pu- 
blic, peut  et  doit  ih^iim  être  relevée  Sofftt 
par  la  Cour  de  cassation  (4).  (1**  espèce.] 


(1)  V.,  eo  ce  sent,  Pari«,  26  avril  1859  (L  9  1854, 
p.  &8) — ^V.  anni  Paris,  5  juill.  1851  (fiipr.,  p.  609), 
dam  an  motifs.  —  V.  Rép.  gin.  Pal.  et  Supp.,  ▼• 
Empritçnnemtni,  n"  380  cttoiv. 


PrAPET  de  L'HiRAULT  C.  DoroDR. 

De  38  FtTRiER  18S9,  arrêt  C.  cass.,  ch.  cif., 
MM.  Bérenger  prés.,  Alcock  rapp.,  de  Blâmas 
1"  av.  gén.  (concl.  conf.). 

«  LA  COUR  ;  —  Yn  l'art.  46  de  la  loi  dn  il 
mai  1836  et  l'art.  38  de  la  lot  dn  3  mai  1811  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des 
opérations  au  jory  appelé  k  Uxer  les  indemni- 
tés dues  il  raison  «lies  diverses  parcelles  né- 
cessaires au  redressement  du  cbemin  lir 
Îirande  communication  n'  4,  et  expropriées  rar 
e  jngement  du  tribunal  civil  de  Monipeliier 
en  date  du  11  janv.  1858,  que  le  juge  de  paii 
nommé  directeur  du  jury  en  vertu  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  sur  les  chemins  vicinaux,  > 
averti  tes  jurés,  an  moment  oà  ils  se  retiraient 
pour  délibérer,  qu'ils  diraient  le  faire  sous  la 
présidence  de  l  un  d'eux,  qu'ils  auraient  à 
choisir  ir  cet  effet;  et  qu'il  est  constaté  qnr 
c'est  ainsi  qu'ils  ont  procédé;  — Attendu  qnc, 
s'agissant  d'expropriation  pour  redressement 
de  chemins  vicinaux  de  grande  conuDDoic*- 
tion,  il  y  avait  lieu  de  procéder  confonnéneni 
à  la  lot  dn  21  mai  1836,  aux  termes  de  la- 

3ueUe,  art.  16,  le  magistrat  nommé  directear 
u  jui^  en  a  la  présidence,  et  mène  voix  dé- 
libérauve  en  cas  de  partage,  à  la  différence  de 
ce  qui  est  prescrit,  dans  lés  autres  malièret 
d'expropriauon  pour  cause  d'utilité  publiqse, 
par  l'art.  38  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;~Allea4i 


(3-S)  CTeat  U  on  point  conclut;  ▼,  C««.  {<  a*^ 
1858  (1860,  p.  ;00»);  31  dte.  185»  (1800,  p.  14]. 
et  les  autorité*  ciltes  en  note;— Rendu,  sur  deUI- 
leau,  Tr.  de  tespropr.  pour  «t.  puU.,  S*  éHl, 
U  J,  n»107». 

V.  auMi  Bip.  gén,  PaL  et  Supp.,  v*  Cliemm  n- 
einaux,  n*  281. 

(4)  V.  eonf.,  Cait.  21  dée.  1890  (1800,  p.  li),  « 
le  renvoi. 
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qo'il  s'agit  là  d'une  formalilé  substantielle,  or> 
rânique,  tenant  à  l'ordre  public,  dont  la  vio- 
lation peut  et  doit  même  être  relevée  d'office 
par  la  Cour; — D'où  il  suit  qu'en  procédant.. 

.  comme  il  a  été  Tait^  sous  la  présidence  d'un  dé 
ses,  membres  ^'il  a  choisi  a  cet  effet,  le  jury 
dans  sa  décision ,  et  le  mansirat  directeur 
dans  son  ordonnance,  ont  violé  l'art.  16  de  la 
loi  du  21  mai  1836,  et  faussement  appliqué,  et, 
par  conséquent,  violé  l'art.  38  de  la  loi  du  3 

.  mai  1841  ;  —  Cassb  la  décision  rendue,  le  19 
août  1858,  par  le  jury  d'expropriation  de  l'ar- 
rondissement de  Montpellier,  etc.  » 

Senziime  aspèoe. 

ColMtlKB  BB  NeOILLT  (NiITKB) 

C.   DUC  DB  MOATBIUBT. 

Do  23  «AKs  18S9,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Bérenger  prés.,  Delapalme  rapp.,  Sevin 
av.  gén.  (concl,  conf.),  P.  Fabre  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  16  de  la  loi  du  21 
mai  1836; — Attendu  qu'aux  termes  de  cet.ar- 
ticle,  le  magistrat  chargé  de  présider  le  jury 
spécial  qui  doit  régler  les  indemnités  dues  par 
suite  d'expropriation  pour  rétablissement  de 
chemins  vicinaux,  doit  présider  et  diriger  ce 
jury,  et  qu'il  a  vois  délibérative  ça  cas  de 
partage;— Que  le  jury  ne  peut  donc  procéder 
a  aucun  acte  ni  prendre  aucune  délibération 
qu'avec  le  concours,  sous  l|t  présidence  et  la 
direction,  de  ce  magistrat; — Que  ce  concours 
est  l'une  des  conditions  de  la  régulière  con- 
stitution du  jury,  et  qu'à  son  d^ant,  les  actes 
auxquels  ce  jury  procède  et  les  décisions  qu'il 
peut  rendre  ne  présentent  pas  les  garanties 
exigées  par  la  loi,  et  sont  frappés  de  nullité  ; 
■^-Qae  cette  irrégularité  doit  donner  ouverture 
à  cassation,  soit  dans  les  principes  généraux 
du  droit,  soit  par  la  combinaison  de  la  loi  do 
SI  mai  1836  avec  les  art.  38  et  42  de  celle  du 
3  mai  1841  ;— Et  attendu  qu'il  résulte,  en  fait, 
du  procès-verbal  dressé  pour  constater  les 
opérations  du  jury  spécial  chargé,  dans  la 
cause,  de  régler  l'indemnité  due  par  suite  de 
l'expropriation  du  terrain  appartenant  à  de 
Mortemart,  et  nécessaire  pour  rétablissement 
du  chemin  vicinal  de  NeuiUy  à  Lagrang&Jour- 
neaux,  que  les  ^uges  ont  délibéré,  se  sont 
transportés  sur  les  lieux,  et  ont  arrêté  leur 
décision,  hors  la  présence  du  juge  de  paix,  et, 
par  conséquent,  sans  être  présidés  et  sans 
pouvoir  étce  dirigés  par  lui;  qu'ainsi  la  loi 
précitée  a  été  violée  ;— Casse  la  décision  ren- 
due, le  6.  déc.  1858,  par  le  jury  d'expropria- 
tion du  canton  de  Brinon^es-Allemands,  en- 
semble Tordonnanee  du  magistrat  directeur 
qui  a  suivi,  etc.  » 


CASSATION  (CBW.)  a  tinUr  IMl. 

BQl'LAGB    (POUCB    DO),    fiCLAIRAGS ,    VOITURE 
ARBÉT6B,  —  KUIT, 

L'obligation  de  Vée'airage ,  impoiée  par 
l'art.  15  du  HcxH  du  10  aoiU  1852  auxvmtu- 
ret  circulant  la  nuit  tur  la  route»  impériale», 
départementale*,  et  tur  les  cheminé  vicinaux  de 
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grande  eommuniealim,  Rapplique  mime  aux 
voiture»  qui  tont  momenlanAnent  arrêtée» 
pendant  le  cour»  d'un  trajet  par  elle»  aeeom- 
pli  tur  cet  route»  et  chemin»  (1). 

Le  tempt  légal  de  nuit,  dan»  le  eilenee  gar- 
dé à  cet  égard  par  le  décret  précité,  doit  i'en- 
tendre,  conformément  aux  ditpotitiont  géné- 
rale» de  no»  loi»,  notamment  de»  loi»  en  ma- 
tière réprettive,  du  temp»  qui  »'écoule  depui» 
le  coucher  juequ'au  lever  du  tpleil  (2). 

DUGAHDIN. 

Du  2  FfiVBtEB  1861 ,  arrêt  C.  cass.,  cb.  crim., 
MM.  Vaisse  prés.,  Bresson  rapp,,  Sarary  av 
gén. 

«  LA  COUR  ;— Sur  le  second  chef  de  con- 
travention, résultant  du  défaut  d'éclairage  de 
la  voiture  du  sieur  Dugardin  ?  —  Vu  l'art  2 
de  la  loi  du  30  mai  1881;  l'art,  15  du  décret 
réglementaire  du  10  août  1852,  sur  la  police 
du  roulage;  —  Vu  l'arrêté  du  préfet  du  Nord, 
en  date  du  10  oct.  1854,  art.  1  et  2,  qui  rend 
communes  aux  voilures  suspendues  ou  non 
suspendues,  servant  au  transport  des  person- 
nes, les  dispositions  du  susdit  art.  15  précité  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du 
jugement  attaqué  que  la  voiture  ou  cabriolet 
du  sieur  Dugardin  a  été  trouvée,  le  28  octobre 
dernier,  vers  six  heures  du  soir,  stationnant 
dans  l'une  des  rues  de  SaintAmand,  rue  qui  " 
forme  le  prolongement  de  la  route  départe- 
mentale n»  1",  et  que  cette  voiture  n'était 
pas  munie  d'un  falot  ou  lanterne  allumée  ;  — 
Attendu  que  Dugardin,  poursuivi  pour  ce  fait, 
a  été  renvoyé  de  la  prévention,  par  le  double 
motif  qu'au  moment  où  le  procès-verbal  a  été 
dressé  la  voiture  n'était  pas  en  marche,  et 
que,  le  28  octobre,  vers  six  heures  du  soir,  la 
nuit  ne  pouvait  être  réputée  avoir  commencé, 

aux  termes  de  l'art,  1037,  Cod.proc. civ.; 

Mais  attendu  que  l'art.  15  du  décret  du  10 
août  1852  porte  expressément  que  toute  voi- 
ture... marchant  isolément,  ne  pourra  circu- 
ler pendant  la  nuit  sans  être  pourvue  d'un 
falot  ou  d'une  lanterne  allumée;  qu'une  voi- 
ture doit  être  censée  circuler  dans  tout  l'inter- 
valle de  temps  qui  s'écoule  entre  le  moment 
de  son  départ  et  son  arrivée  au  lieu  de  desti- 
nation, lorsqu'elle  ne  fait  sur  la  voie  publique 
que  des  sUtionnements  momentanés;  que, 
durant  ce  temps  d'arrêt  comme  pendant  sa 
marche  même,  il  y  a  même  raison  d'exiger 
l'accomplissement  rigoureux  des  précautions 
relatives  à  l'éclairage;- Attendu,  en  second 
lieu,  que,  dans  le  silence  gardé  par  le  décret 
du  10  août  1852  sur  le  temps  légal  de  nuit, 
ce  décret  doit  s'interpréter  par  les  principes' 
du  droit  commun;  qu'aux  termes  des  disposi- 
tions générales  de  nos  lois,  et  notaminenides 
lois  en  matière  répressive,  le  temps  légal  de 
la  nuit  est  celui  oui  s'écoule  depuis  le  coucher 
jusqu'au  lever  du  soleil;  que  la  disposition 


(1)  \.  eonf.,  Cass.  1&  jaav,  1859  (1859,  p.  1053). 
(S)  V.  eonf.,  Ci».  39  nov.  1869  ((M)*r.,  p.  l&o), 
et  leïenvoi. 
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oNceplionnelle  de  l'art.  1037,  Cod.  proc.  civ., 
n'a  point  dérogé  à  ce  principe;  — Alteodu,  en 
fait,  que  le  procès-verbal,  base  des  poursuites, 
constatait  que  la  voiture  du  sieiir  Dugardiu 
avait  été  trouvée,  le  28  octobre,  vers  six  heu- 
res du  soir,  staliunnaul  sur  la  voie  publique 
sans  lanterne  allumée  ;  que,  le  28  octobre,  le 
soleil  se  coucbail  h  quatre  heures  quarante- 
cinq  niinutesj  d'où  il  suit  qu'en  relaxant  Uu- 
gardin  des  poursuites  par  le  double  motif  ({ui 
vient  d'être  rappelé,  le  jugement  attaqué  a 
faussement  interprété,  et  ainsi  violé,  tant  les 
dispositions  de  l'art.  13  du  décret  du  10  août 
1852  que  les  art.  I  et  2  de  l'arrêté  du  préfet 
du  déparleraent  du  Nord,  du  10  oct.  1834;  — 
Par  ces  motifs,,  casse  et  annule  le  jugement 
du  tribunal  de  simple  police  de  Saint-Amand, 
eu  date  du  20  déc.  1860,  etc.  » 


CASSATION  (■■«.)  1" 


ItM. 


(1)  Que  l'inspription  prlsr  aprèi  l'expiration  des 
snixunte  jours  qui  ont  suivi  le  partage  ne  puisse 
avoir  pour  elK-l  de  conserver  le  privilège,  c'est  ce 
qui  ne  peut  faire  l'objet  d'un  doute.  Mais  esl-il 
aussi  certain  que  celte  ioscriplion  ne  puisse  êiro 
pi'iw  U'une  /nanière  utile  avant  l'acte  aux  termes 
duquel  le  portage  se  trouve  consommé?  Celte  que$^ 
tioii,  que  la  Cour  de  cassation  u'i  abordée  que  sura- 
bondamment et  par'  ptire  liyitothèse ,  puisqu'elle 
conslalait  que  l'acte  qui  a\ail  Tait  cesser  l'indivision 
éUil  une  cession,  faite' en  1833  au  aienr  Peyracbon 
par  ^is  deux  associés,  de  l'iiiuoeuble  social,  et  que 
Pin'^criplio:)  dont  on  voulait  se  prévaloir  avait  été 
prise  seulement  en  18S2  ,  celte  question,  disons- 
nous,  flous  semble  présenter  une  sérieuse  di0iculté, 
et  nous  croyons  difficile  de  la  résoudre  d'uue  ma- 
nière absolue  dans  le  sens  delà  nullité  de  l'inscription. 
Ou  pourrait  invoquer,  en  sens  contraire,  un  arrêt  de 
la  Conr  de  cassation  do  11  août  1830,  qui  décide 
que  des\cuhéritiers  ont  pu  valablement  prendre  in- 
scription eu  vertu  du  jugement  qui  ordonnait  un 
partage  et  un  cOmpte  de  fruits,  pour  la  conservation 
de  la  créance  privilégiée  qui,  par  l'évéoement  du  par- 
tage délinilifv  pourrait  résulter  «a  leur  faveur  des 
dispositions  de  ce  jugement. 

Il  n'y  a  pas,  en  elTet,  pour  fiiire  prononcer  la  nul- 
lité de  riiiscription  prise  avant  l'acte  définitif  du 
partage,  les  mCmes  raisons  que  s'il  s'agit  d'une 
inscription  tardive.  Les  prescriptions  rigoureuses  de 
l'art.  2109  n'ont  en  vue  que  l'Intérêt  des  tiers  qui  au- 
raient pu  acquérir,  danïl'intervalle,  des  droitsd'hypo- 
tbëqueMir  l'iiumeuble  grevé  du  privilège.  C'est  ce  qui 
résulte  oairemenl  de  l'art.  SI  13,  qui  ne  proiionce  pas 
la  nullité  absolue  de  l'inscription  du  privilège  prise 
après  l'expiration  du  délai,  et  ne  fait  dater  l'hypo- 
thèque, è  l'égard  des  tiers,  que  du  jour  de  cette 
inscription  tardive.  La  loi  a  voulu»  eu  un  mot,  que 
les  tiers  fussent  avertis  de  l'existenoe  du  privilège,  et 
■qu'apiès  l'expiration  du  délai  ils  pussent  traiter 
avec  le  propriétaire  en  toute  sCtreté.  Mais  quand 
l'iuscriplion  a'été  prise  avant  même  l'acte  de  par- 
tage, quand  le  public  a  été  averti,  par  cette  inscrip- 
tion, que  le  cohéritier  entendait  exercer  son  privilège 
sur  l'objel  qui  était  l'objet  du  partage  ou  de  la  liei- 
lation,  le  but  de  la  loi  n'eit-il  pas  atteint  t  —  Ou 
objecte  qu'avant  le  partage  il  n'y  a  ni  lot  ni  sou  Ile  & 
conserver.  Il  est  facile  de  ré|)ondre'  que  le  principe 
de  la  créance  de  garantie  ou  de  aoulle  existe  m<me 
avant  le  partaga  défioitifi  que  ieulement  son  ciiiffrc 


PRIVILÈGE,  COPARTACKANT,    INSCRIPTIOit  rU- 
VATUKÉE,  —  INSCUmON,   tITRB,  BIENS  GU- 

r£s. 

Le  privilège  de  copartagea$U,  qm  ne  peei 
être  inscrit  ûtHemtnt  après  le  éMaideSO  jœn 
à  partir  de  l'acte  qui  a  fait  cesser 'i'tMUriiiaa, 
rie  peut  L'être  davantage  avant  le  f ar<«fr  m 
tout  acte  équioalamt  à  petrtage  (l).Cod.  Nip., 
2109. 

Htt  nulle  ('MMcrtpfsott  du  privilège  ée  tt- 
partageant  ,,qui  ne  vunliemne  ni  Im  natmt  m 
la  date  du  titre  en  vertu  duquel  elle  eil  prise, 
et  ne'  fait  eonnallre  ni  C espèce  ni  la  sitt»- 
tion  dee  biens  grevés  du  privilège  (2).  Cad. 
Nap.,  2148  et  21S3. 

RocHBR  c.  Petsachok. 

Les   sieurs  Pejrachon,  Masse  et  Roeber 


est  indélermiiiÉw  Mais  ne  tafit-il  pet  que  «ne 
créance  soit  éttaluée  par  l'inscrivant,  conformiatat 
i  l'art.  21&8,  W  kî  Oliservons  que  dans  lesjstac 
que  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  seaible  faire 
prévaloir,  et  qui  fixe  le  point  de  dépirt  du  ddai  du 
jour  même  de  Padjudication  sur  lidtalioo,  H  dm 
pas  seuleaent  du  jour  de  la  liquidation  définitin, 
qui,  seule,  doit  fixer  d'une  manière  précise  le  mon- 
tant de  la  soulte  due  par  l'héritier  adjudicataire  (V. 
notamment  Cass.  38  juill.  1839  [t.  2  1889,  p.  «1; 
1»  juin  18&9  (t.  i  ISi?,  p.  867]  ;  17  nov.  1S31  tt--: 
1851,  pk  61iJ  ;  Agen,  6  lév.  1853  FL  3  i85S;  p.  Hti. 
—  En  sens  contiaiie.  Cas*.  17  fév.  1830;  11  ait  \ 
1830;  Colmar,  17  niarsl8i7[L  3  1847,  p.M7l).  -. 
cette  nécesùtè  d'une  évaluation  !io  préseoteraleploi 
ordinairement,  puisque  cette  soulte  seea  rireacai 
égale  &  la  part  virile  des  autres  héritiers  dans  le  pm 
de  la  licjtation,  pour  peu  qu'il  y  ait  d'autres  vaicani 
partager. 

V.  liép.  gin,  PaU  A  Sapp.,  v*  PriviUge.B'  TV 
et  suiv. 

(2)  La  doctrine  et  la  jurispmdeoce  tendent)  Ht- 
lingaer,  parmi  les  ènoneiatiens  prescrites  par  l'ul. 
21  iâ,  Cnd.Nap.,  pour  la  rédaction  de  l'instripiioi, 
celles  qui  doivent  être  considérées  comme  tuialaa- 
tielles,  c'est-à-dire  celles  qui  ont  pour  but  d'aoner 
la  publicité  de  l'hypothèque  en  renseignant  le  faitëc 
sur  1l-s  charges  qui  grèvent  la  propriété,  etieséooa- 
ciations  qui  ue  sont  que  secomlaire*  et  accesoires; 
V.  Hép.  gin.  PaL  et  Supp.,  v*  In$criptioi  iy^^ 
Caire,  n"  130  et  suiv.  —  Adde  Orléans,  i  juin  lUl 
{supr.,  p.  075),  et  le  renvoi.— Parmi  tes  fomalil^ 
substantielles,  dont  l'omission  entraîne  la  nalliié  de 
l'iuscripUon,  la  majorité  des  auteurs  rt  d'aisnwa- 
breax  arrêta,  rangent  les  éHODciBiions  rHatives  1  la 
date  et  i  la  natnre  du  titre  ;  V.  mêmes  Bif.  m  5<W" 
toi.  uerbOt  n**  317  et  soiv.  —  V.  toalefais,  en  «■ 
contraire,  Toullier,  U  7,  n>  510;  TroplODg,  Mk 
et  hypoilu,  U  S,  n*  682,  et  Pont,  Prit,  a  %M 
n*  98&.  Ces  auteurs  pensent  que,  l'offlissioo  d'ise 
telle  énoQCiation  ne  pouvant  porter  préjudice  au 
tiers,  on  M  saurait  cansidèter  la  forstaïîlè  doit  il 
s'agit  comme  substantielle. 

Quant  à  la  dèsigaatlon  des  biens  grevés  il>JV- 
pothèque,  les  auteurs  soaf  gteéralement  ■''■''^ 
pour  considérer  celle  fumai  lie  comne  subiUalial' 
et  comme  devant  être  observée  tous  peine  de  niUili 
Sa  nécessité  est  la  conséquence  de  la  spécialiié  « 
l'bypoth^oe,  et  l'Inscriptioa  n'atteindrait  p»  m* 
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étaient  copropriétaires    indivis   d'immeubles' 
'.qu'ils  avaient  achetés  pour  les  revendre,  à  la 
suite  d'ane  société  formée  entre  eux  dans  le  ! 
bat  de  se  livrer  à  ce  genre  d'industrie.  —  En  . 
1833,  et  par  acte  du  23  avril,  les  sieurs  Rocher  | 
et  Masse  revendirent  un  de  ces  immeubles  au 
sieur  Peyracbon,  leur  associé  ;  et  plus  tard,  le 
21  fév.  1852,  la  dame  Peyracbon,  après  sépa- 
ration de  biens,  ût  saisir  cet  immeuble  ainsi 
<uie  d'autres  immeubles  appartenant'  à  la.,  so- 
ciété. 

En  cet  état  de  choses,  le  sieur  Rocher,  qui 
avait  obtenu,  le  3  avr.  1832,  un  jugement  or- 
donnant la  liquidation  et  les  comptes  de  la 
société ,  et  introduit  une  instance  à  fin  de  ré- 
solution de  la  vente  de  1833  pour  défaut  de 
-  paiement  du  prix,. conclut  à  ce  qu'il  fût  sursis 
à  l'adjudication  jusqu'après  la  décision  à  in- 
tervenir sur  ses  réclamations. — Et  conime  il  se 
prétendait  créancier  de  la  société  d'une  somme 
de  60,0U0  fr.,  qui,  selon  lui,  devait  ressortir  des 
comptes  ordonnés,  il  prit,  le  31  mai  1854,  en 
vertu  du  jugement  du  3  avr.  1852,  une  in- 
scription hypolliéeaire  sur  les  biens  présents 
et  à  venir  du  sieur  Peyracbon,  spécialement 
sur  ceux  lui  provenant  de  la  société. 

Depuis,  les  immeubles  saisis  ont  été  adju- 
gés le  21  juin  1854;  et  un  ordre  s'étant  ou- 
vert, le  sieur  Rocher  a  demandé  à  être  col- 
loque sur  le  prix,  soit  en  vertu  du  privilège  de 
vendeur,  soit  en  vertu  du  privilège  de  copar- 
tageant  inscrit  le  31  mai  18&i. 

Jugement  du  tribunal  du  Puy  qui  ordonne 
cette  collocation.' 

Sur  l'appel  de  la  dame  Peyracbon,  arrêt  de 
la  Cour  de  ,Riom,  du  9  août  1858,  qui  infirme 
en  ces  termes: 
■  «  Considérant  que  les  biens  saisis  dont  le 
prix  esl  en  distribution  ont  tous  été  saisis  par 
la  dame  Peyracbon  et  adjugés  comme  étant  la 
propriété  particulière  de  Peyracbon  ;  —  Con- 
sidérant qu'il  n'e$i  pas  contesté  que,  dès  le  23 
avr.  1833,  par  une  convention  verbale  entre 
les  trois  associés,  Martin  Rocher  et  Mass^ 
avaient  abandonné  à  Augustin  Peyracbon  les 
immeubles  compris  dansFa^judicalion,  moyen- 
nant 32,000  fr.,  et  que,  pour  se  fixer  sur  la 
nature  du  privilège  que  pourrait  exercer  dans 
l'ordre  Martin  Rocher,  il  faut  rechercher  quel 
est  le  véritable  caractère  de  celte  convention  ■ 
— Attendu  que  Martin  Rucher,  par  sa  requête 
en  intervention,  n'^  laissé  aucun  doute  à  cet 
égard  en  interprétant  la  convention  comme 
une  vente,'puisqu'il  y  demande  en  termes  ex- 
près la  résolution  du  contrat  pour  cause  de 
non-paiement,  ce  qui  suppose  nécessairement 
le  caractère  de  la  vente;  —  Considérant  que 
le  privilège  du  vendeur  n'a  d'effet  à  l'égard 
des  tiers  qu'autant  que  son  ejùstence  leur  a 


but  essentiel,  en  ne  fuisant  pas  connaître  les  biens 
qu'elle  (irappe  ;  aussi  HM.  Troplong  (t.  S,  n*  689) 
et  Pont  vn*  1003),  tout  disposas  qu'as  se  montrent  à 
n'adaietire  la  nullité  de  l'inscription  qu'autant  que 
romissioD  de  la  formalité  peut  préjudicicr  aiii  tiers, 
se  proDoncenl-ils  dans  ce  sens. — V.  mêmes  Bip.  et 
Supp,,  todu  vtrto,  n«  .3A6  «t  cuir. 
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été  révélée  dans  la  forme  et  dans  le  délai  dé~ 
terminés  par  la  loi,  et  que  celui  c|u'avait  Mar- 
tin Rocher  n'ayant  pas  été  insent,  se  trouve 
purgé  par  l'adjudication  ;  que  s'il  existe,  à  la 
date  du  31  mai  1854,  au  bureau  des  hypothè- 
ques du  Puy,  une  inscription  pour  la  somme 
de  60,000  fr.,  requise  par  Martin  Rocher,  c'est 
sur  les  biens  présents  et  à  venir  de  Peyra- 
cbon, et  par  exprès  sur  ceux  qu'avait  acquis 
la  société;  ^ve  cette  inscription,  textuelle-' 
ment  prise  pour  la  couservalinn  des  créances 
et  privilèges  résultant  du  jugement  du  3  a.vr. 
1852,  lequel  ne  fait  qu'ordonner  un  compte 
de  liquidation  entre  associés,  aurait  pu  con- 
server un  privilège  de  copartagea^nt,  mais  ne 
contient  aucune  énbnciation  relative  à  un  pri 
vilége  de  vendeur  ;  —  l^nsidérant  que  si  l'é- 
tat des  faits  peraiettait  à  Martin  Rodier  de  ré- 
clamer sur  les  immeubles  le  privilège  que  le 
S  3  de  l'art.  2103,  Cod-  Nap.,  accorde  aux  lié- 
ritiers  pour  la  garantie  du  partage  fait  entre 
eux  et  des  soulles  et  retours  de  lots,  oe  serait 
que  la  convention  du  23  avr.  1833  aurait  eu 
le  caractère  et  les  effets  d'un  partage  ou  d'une 
licilation,  et,  en  ce  cas,  l'inscription  aurait 
été  tardive,  puisque,  aux  termes  exprès  de 
l'art.  2109,  elle  aurait  dA  être  prise  dans  les 
soixante  jours  à  dater  de  l'acte  de  partage  ou 
de  licitàlion  ; — Considérant  que  cette'  inscrip- 
tion serait  d'ailleurs  nulle  en  la  forme,  parce 
qu'elle  manque  de  deux  ènonciaiions  substan- 
tielles exigées  par  l'art.  2148,  Cod.  Nap.,  à  sa- 
voir: 1°  la  date  et  la  nature  du  titre,  c'est-à- 
dire  de  l'acte  de  société  ou  de  la  convention 
de  1833,^2°  l'espèce  et  la  situation  des  biens 
affectés  à  ce  privilège;  —  Considérant  que  de 
ce  qui  précède  il  résulte  que  le  privilège  qu'au- 
rait eu  Martin  Rocher  sur  le  prix  des  biens  en 
distribution  n'a  pas  été  conservé,  et  qu'il  a 
été,  dès  lors,  mal  jugé  quant  à  ce  ; — Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Pourvut  en  cassation  par  le  sieur  Rocller, 
pour  violation  des  art.  2103,  n°  3,  2109  et 
2148,  Cod.  Nap.,  en  ce  que,  d'une  part,  l'arrêt 
attaqué  .a  juge  ^ue  l'inscriptioD  ptour  la  con- 
servation du  privilège  de  copartageant  dont 
il  s'agissait  dans  l'espèce  était  tardive,  alors 
que  loin  d'être  prise  en  dehors  du  délai  de 
soixante  jours  fixé  parla  loi,  elle  avait  précédé 
la  liciialioa  des  immeubles  saisis  entre  les 
mains  d'un  associé,  par  un  de  ses  créanciers 
personnels,  lidtalion  qui  seule  avait  fait  ces- 
ser l'indivision  entre  les  associés;  et  en  ce 
qne,  d'autre  part,  il  a  annulé  la  même  Lnscrip- 
lion  pour  défaut  d'indication  de  la  date  et  de 
la  nature  du  titre,  ainsi  que  de  la  nature  et 
de  la  situation  des  biens,  quoique  la  première 
de  ces  formalités  n'ait  rien  de  substantiel,  et 
que  la  seconde  ait  été  remplie,  puisque  l  in- 
scription s'étend  à  tous  les  immeubles  du  dé- 
biteur situés  dans  la  circonscription  du  bu- 
reau. 

Du  1*^  MAI  1860,  arrêt  C.  eass.,  cb.  req., 
MM.  Nicias  Gaillard  prés.,  d'Onis  rapp.,  de 
Peyramont  av.  gén.  (concl.  conf.),  Duboy  av. 

«  LA  COUR  ;— Attendu  que  rinscripUon  hy- 
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poUiécaire  dont  la  nullité  a  été  prononcée  par 
('arrêt  attaqué  avait  été  prise  à  la  requête  de 
Martin  Rocher,  le  31  mai  1854,  pour  ia  ga- 
rantie des  droits  de  coparta^eant  résultant 
d'un  acte  de  société  qui  aurait  existé  entre 
lui,  le  défendeur  éventuel  et  le  sieur  Jean 
Masse;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'art.  1872, 
Cod.  Nap.,  dispose  que  les  rèffles  concernant 
le  .partage  des  successions ,  fa  forme  de  ce 
'  partage  et  les  obligations  qui  en  résultent  en- 
tre les  cohéritiers,  s'appliquent  aux'pariages 
entre  associés;  —  Attendu  que  l'art  2109  du 
même  Code  impose  au  cohéritier  ou  coparta- 
geant  qui  veut  conserver  son  privilège  sur  les 
biens  de  chaque  lot  ou  sur  le  bien  licite  pour 
les  soultes  et  retours  de  lots  ou  pour  le  prix  de 
la  licitation,  l'obligation  de  prendre  inscription 
dans  les  soixante  jours  à  compter  de  l'acte  de 
partage  ou  du  jugement  d'adjudication  ;  —  Et 
attendu  que,  dans  l'espèce,  l'acte  qui  a  fait 
cesser  l'indivision  entre  les  parties  est  à  la 
date  du  2.S  a\T.  1833  ^  que  l'insoription  requise 
pour  sûreté  des  droits  ipie  cet  acte  conterait 
n'a  été  prise  que  le  31  mai  1 854,  et  par  consé- 
quent en' dehors  des  délais  impartis  par  l'art. 
2109;— Qu'ai  supposer  même  que  le  point  de 
départ  pour  prendre  l'inscription  dût  étrele 
jugement  du  21  juin  18.'U,  cette  inscription 
serait  e'ncore  nulle  comme  prématurée,  pour 
avoir  été  prise  antérieurement  à  ce  jugement; 
aull  n'est  pas  possible,  en  effet,  d'entendre 
I  article  précité  en  ce  sens  que  l'inscription 
puisse  précéder  le  partase  ou  la  licitation,  puis- 
que avant  ces  actes  il  n  existe  ni  lot  ni  soulte 
à  conserver;  <](u'ainsi,  dans  l'une  comme  dans 
l'autre  hypothèse,  l'inscription  devait  être  an- 
nulée; 

«  Attendu  qu'en  admettant  que  l'inscription 
eût  été  pri.se  en  temps  utile,  elle  serait  en- 
core nulle,  puisqu'elle  ne  mentionne  ni  la 
nature,  ni  la  date  du  titre,  et  que,  de  l'autre, 
ellb  ne  fait  connaître  ni  l'espèce  ni  la  situa- 
tion des  biens;  que,  pour  avoir  prononcé  la 
nullité  de  cette  inscription,  l'arrêt  attaqué  n'a 
donc  ni  violé  ni  faussement  appliqué  les  ar- 
ticles précités  ;  —  Rubtti!,  etc.  » 


USSATION  (av.)  A 


18«I. 


EXPROPRIATION  POUR  DTILITfi  PUBLIQUE,  PRO- 
CtS-VBRBAL,  FBEDVR  CONTRAIRE,  CERTIFICATS, 
—  INSCRIPTION  DE  FAUX,  VISITE  DES  LIEUX, 
SILENCE  DU  PROCtS-VERBAL. 

Det  certi/icatt  individuels  ne  lauraient  por- 
ter atteinte  à  la  foi  due  au  procès-verbal  des 
opératioiii  du  jury  d'expropriation,  en  attes- 
tant, notamment,  dans  le  silence  de  ce  procès- 
verbal,  que  Tun  des  divers  jurys  spéciaux  for- 
més le  même  jour  pour  les  diverses  affaires  de 
la  session,  avec  indication  des  époques  succes- 
sives de  leur  réunion,  aurait  procédé  à  la  vititi 
des  lieux  avant  la  prutation  de  serment  des 
jurés  (1).  L.  3  mai  1841,  art.  34. 


(1-3)  V.  co»f.  Cas*.  31  aoftt  1860  {.supr.,  p.  8iS}. 
et  les  reOTois. 


'  Une  visite  des  lieux  faite  par  lesjvrés  ntu 
leur  prestation  de  serment  n'élaiu  pat  «u 
cause  de  nullité  quand  elle  n'a  eu  le  CBTottht 
que  d'une  démarche  purement  offidew,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'admettre  eomtne  moii  ii 
preuve  de  ce  fait  l'interipiian  de  (aux  contre 
le  procès-verbal  qui  n'en  fait  pas  aioUrra  ;i|. 
L.  3  mai  1841,  art.  38. 

De  la  PRUNARtDE  ET  DE  BOSC  C.  LaZIU. 

Du  s  «ARS  1861,'  arrêt  C.  cass.,  eh.  m., 
HM.  Pascalis  prés.,  Gaultier  rapp.,  de  IUtbjI 
av.  gén.  (concl.  conf.),  Béchard  et  Jag^r- 
Schmidt  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  qu'il  résulte  di  pro- 
cès-verbal des  opérations  .du  jury  que,  le  i 
août,  jour  de  l'ouverture  desdites  opérations, 
le  magistrat  dy-ectenr  a  procédé,  en  présence 
de  tous  les  intéressés  et  sans  opposition,  à  la 
formation  des  jurys  spéciaux  pour  cliacnae  4» 
affaires  de  la  session,  et  notamment  pour  l'al^ 
faire  concernant  les  demanderesses,  recennt 
et  prononçant  sur  les  récusations  proposéK 
par  les  diverses  parties; — Qu'après  cette  opé- 
ration préliminaire,  il  a  ordonné  que  les  affai- 
res seraient  successivement  soumises  à  ckatoi 
des  jurys  spéciaux  désignés,  dans  l'ordre  qoi 
avait  été  déterminé  entre  elles  lors  de  l'appel 
qui  en  avait  été  fait,  et  ce,  sans  réclmutioi 
. aucune;  —  Qu'en  conséquence,  il  a  été  imé- 
dialement procédé  à  l'examen  delà  prcmièrt, 
et  qu'il  en  a  été  de  même  des  autres,  les  joors 
suivants,  saii$  autre,  interruption  que  ceb 
exigée  par  le  temps  donné  a  l'exaineB  it 
chacune; — Que,  par  suite,  celle  des  deBland^ 
resses'n'a  pu  être  appelée  que  le  Taofit;  M 
qu'enfin,  c'est  à  ce  jour  seulement  que  ks 
membres  du  jury   spécial  désigné  ont  pn 
place  sur  leurs  sièges  et  ont  prêté  senneai, 
après  quoi  il  a  été  procédé  sans  désemparer  i 
l'examen  et  h  la  décision,'  suivis  de  I  ordon-  • 
nancedu  magistrat  directeur; — Attendu qpl 
n'appert  d'aucune  énonciation  dudit  procès- 
verbal  qu'une  visite  des  lieux  ail  été  onkiDuét 
ou  effectuée  par  les  jurés  après  leur  prestaiiM 
de  serment,  pour  l'instruction  de  raffaire,  : 
l'examen  de  laquelle  il  est  dit  qu'ils  ont  pro- 
cédé immédiatement  et  sans  désemparer;— 
Que  des  ceriiflcats  individuels  ne  suffisent  pa> 
pour  porter  atteinte  à  la  foi  due  au  pronv 
verbal  en  cette  partie,  et  que,  d'ailleors,  il  k'* 
été  rien  produit  ni  concédé  oui  donne  lien  ie 
supposer  que  la  visite  des  lieux  alléguée,  « 
qui  aurait  précédé  la  prestation  «de  sermcni 
des  jurés,  ail  eu  un  autre  caractère  que  celi|i 
d'une  démarche  purement  oiBcieuse;— Vw" 
suit  qu'en  cet  état  il  n'échet  à  inscriMioa  de 
faux,  et.  au  fqnd,  que  la  décision  el  l'ordon- 
nance attaquées  n'ont.violé  aucune  loi ;—Bi- 
JETTE  le  pourvoi  formé  contre  la  déciaon  f' 
l'ordonnance  rendues,  le  7  août  1860,  parle 

i'ury  d'expropriation  de  l'arrondisseoient  if 
lontpellier,  etc.  » 
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CASSATION  (cnr.)  M  M«t  isei. 
10  M  JMi*la>  •*  ORLÉANS  S8  fénier  IBM. 

iCFRUIT,  CACTION,  DISPENSE,  DONATION  BNTU 
tPODX,  RETOUa  CONVENTIONNEL,  ASCENDANT 
DOHATEDR,  CONSENTEMENT. 

L'ipoux  oMfuW  «on  eot^aint  fait  dotwtion 
I  Pmmfnrit  de  la  fortio»  de  bimu  r^enée 
t»  héritiers  du  dottattmr,  pciM-tt  itre  dit' 
tué  par  ee(«i-«i  de  fournir  caution  {i  )  f  Cod. 
ip.,  601  el  1094.  (  Rés.  aff.  dans  les  1"  et 
.e^ces,  et  nég.  aaos  la  3*.) 
Ait  peut  être  £epenié  de  fournir  caution  le 

(1-2)  I.  La  cootroTcne  élevée  sur  la  première 
ces  questions  approche-t-elle  de  sa  fin  7  La  Cour 
caHalion  persévère  dans  la  décision  qu'elle  avail 
ilkdïus  fois  sanctionnée  I  c'est  un  fait  grave  sa«s 
ate  ;  mais  parmi  les  Cours  impériales  le  désao- 
rd  subsiste,  et  des  trois  arrêts  d'Angers  (avec  Cass.), 
Pau  et  d'Orléans,  que  nous  publions,  le  premier 
le  trmsième  sont  contraires  à  la  jurisprudence  de 
Cour  suprême.  Il  serait  à  souhaiter  que  Tinter- 
itation  l^ale  des  loia  fbt  oiganisée  de  manière  à 
ItsTaire  plus  promptement  aui  liesoins  d'une  so- 
Slé  qu'agile  l'incertitude  des  décisions  judiciaires 
r  les  mêmes  di£Bcuitéa  sans  cesse  renaissantes. 
Celte  question  a  été  déjà  examinée  dans  ce  journal 
a  note  sons  Paris,  7  avril  1868  [1858,  p.  680]], 
(  M.  Amable  BouUanger,  et  nous  ne  dissimule- 
p*  pas  que  c'est  la  solution  k  laquelle  il  s'est  ar- 
ié  qui  nous  parait  la  meilleure.  Aussi,  après  avoir 
aplement  résumé  la  diacossion  dans  ses  traits 
mcipauz,  nous  bornerons-nous  k  chercher  ce 
l^offralent  de  fpédal  les  espèces  des  arrêts  actuels. 
Le  législateur,  traçant  le  type  des  rapports  de 
anihiit  et  de  la  nue  propriété,  a  imposé  à  l'nsu- 
liiier  de  fournir  au  propriétaire  une  cantion,  une 
nmtie  de  la  restitution  de  l'ol^jet  des  deux  droits 
1.  SOI,  C.  Nap.).  Lorsque  cette  eantion  est  four- 
I»  les  cbosea  sgot  dans Itur état  normal;  la  nue 
ilpriété  jouit  de  tous  les  avantages  que  la  loi  trouve 
lie  de  lui  procurer.  Et  cela  est  équitable  en  effet: 
'  deux  personnes  qui  ont  ebacune  un  droit  réel 
r  une  même  dioae^  l'une  va  être  mise  en  possession, 
olr  la  pleine  et  entière  disposilion  matérielle  de  la 
We,  et  l'autre  c'aura  qu*uii  litre  nominal,  une 
lactadve  et  le  droit  è  une  surveillance  souvent 
fftcace  ;  cette  ioégaUié  de  position  se  répare  au 

?'en  d'un  caulioanement. 
ouicfois  le  l^iiilateur  permet  au  constituant  de 
■■fruit  de  supprimer  la  nécessité  de  la  caution 
ad.  Nap.,  SOI).  La  balance  alors  n'est  plus  égale  ; 
BU  propriéuire  est  dans  nne  situation  pires  il  a 
Bjours  le  même  droit  sur  la  chose,  il  n'a  plus  la 
mie  garantie  contre  les  abus  de  l'usufruitier. 
Celle  bculté  pour  le  constituant  de  dispenser  de 
unir  caution  exisle-t'«lle  toujours  et  dans  toule^ 
I  dreonstanccs?  Oui,  suivant  la  Cour  régulatrice, 
*  les  termes  de  l'art  «01  sont  généraux  et  ne 
mportent  ancnne  distinction. 
Non,  répondent  un  grand  nombre  de  Cours  impé- 
■les,  an  sentiment  desquelles  adhère  M.  BouUanger; 
■t.  601  KvA\  une  limitation  nécessaire  d'un  prin- 
pe  q«e  rancieo  droite  transmis  au  droit  actuel  et 
li  a  l'autorité  d'une  longue  tradition  ;  la  légitime 
i  réSCTre  ne  peut  être  soumise  a  aucune  charge, 
•euoe  condition,  aucune  restriction  (V,  Rip.  gén. 
eU,  v°  Ugiiime,  n*  29]  ;  les  droits  du  réservataire 
lèvent  uniquement  de  la  loi  et  nullement  de  la  vo- 
•lé  du  de  cujua  ;  les  avantages  de  la  réserve  ne 
inraient  être  plus  ou  moii»  étendus,  plus  on  moins 
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donataire  d'un  usufruit  eonttitué  tur  de»  biens 
soumis  au  droit  de  retour  conventionnel.  Il 
n'importe  que  F  ascendant  donateur  de  ces  biens, 
attistant  au  contrat  de  mariage  de  Fenfant 
donataire,  Vy  ait  autorité  à  faire  pendant  le 
mariage  a  toutes  donations  en  usufruit  au  pro- 
fit de  son  conjoint  p  (2).  Cod.  Nap.,  601  el  951 . 
(2*  espèce.) 

Première  eapèee. 
Daxe  PipoN  C.  Hubert. 

Le  sieur  Antoine  Pipon  et  la  dame  Montiers, 
son  épouse,  se  sont  tait,  par  leur  contrat  de 

assurés,  au  gré  du  testateur  ;  ils  sont  ce  que  la  loi 
les  fait  ;  cela  découle  de  l'esaence  même  de  la  légi- 
time, qui  est  une  protection  légale  contre  l'arbitraire 
du  disposant. 

.  La  conclusion  est  facile  i  tirer  :  Lnrsqae  l'usafruit 
correspond  k  une  nue  propriété  réservée  par  la  loi 
et  déclarée  par  elle  indisponible,  le  cooslituant  ne 
peut  pas  empirer  la  condition  du  nu  propriétaire  au 
profit  de  l'usufruitier  ;  il  ne  peut  enlever  à  la  nue 
propriété  aucune  de  ses  prérogatives  ordinaires. 

L'art.  001,  dit-on,  ne  fait  pas  cette  distinction. — 
Cela  est  vrai,  mais  il  statue  sur  ce  qui  arrive  le  pins 
ordinairement  ;  il  suppose  que  le  disposant  est  maî- 
tre de  la  nue  propriété  comme  de  l'usufroil  ;  il  lui 
reconnaît  alon  tiès-logiquement  le  droit  de  rendre 
meilleure,  plus  indépendante,  la  siluation  d'une  per- 
sonne k  laquelle  il  aurait  pu  transfêrer  la  pleine  pro- 
priété. 

Hais,  objectef'Oo,  la  nue  propriété  étant  \ejut  a6»- 
tendi  séparé  du  jut  fnundi,  le  réservataire  auquel 
nne  nne  propriété  est  attribuée  par  la  loi,  et  auquel 
le  testateur  refuse  le  bénéfice  d'uue  caution,  en  a  t-il  ° 
moins  pour  cela  te  jus  abaiendi  ea  loo  entier?  Non. 
L'usufruitier  dispensé  de  fournir  caution  ne  reste-t-il 
pas  tenu  de  respecter  le  droit  du  nu  propriétaire?  Oui. 
Donc,  la  réserve  de  celui-ci  n'est  pasatteinte;  celui-ci 
n'a  perdu  aucun  an  droits  principaux  constilolifii  de 
sa  légitimdl  —  Celle  objection  n'est  que  spécieuse. 
Celui  dont  la  réserve  consiste  en  une  nne  propriété  et 
qui  obtient  cantion  de  l'usurruitier  n'a  évidemment 
pas  plus  que  sa  réserve  ;  il  a  sa  réserve  intacte  ;  donc, 
si  ou  loi  retranche  la  caution,  il  aura  moins  que  sa  ré- 
serve, il  aura  une  réserve  diminuée,  amoindrie,  •  en- 
tamée, >  comme  le  disait  autrefois  Oavot  [TrMt.  tur 
div,  mat.  de  droit  fr.,  t.  3,  p,  550).  Il  est  vrai  qu'il 
I  n'a  été  privé  d'aucun  droit  principal;  il  a  toujours 
en  son  entier  le  jut  almundi,  il  peut  s'opposer  aux 
empiétements  et  aux  abus  de  l'usufruitier  ;  mais  il  a 
peiilu  un  accessoire,  une  sûreté,  une  garantie  des 
obligations  de  l'usufruitier  envers  lui.  N'est-ce  donc 
rien  qu'une  garantie?  N'est-ce  pas  souvent  dans  la 
sûreté  accessoire  que  consiste  toute  l'eiScacité,  toute 
la  valeur,  du  droit  principal  ?  Peut-on  dire  que 
pour  le  réservataire  il  soil  indifférent  d'avoir  ou  de 
n'avoir  pas  l'assurance  de  la  restitution  du  fonds  ou 
capital  qui  forme  sa  réserve?  Non,  sans  doute.  C'est 
donc  souffrir  une  diminution  dans  l'émolument  de  la 
nue  propriété  que  d'être  privé  de  la  caution  qui, 
habituellement,  normalement,  l'accompagne  et  le 
fortifie. 

Tels  sont  les  termes  dans  lesquels  se  disante  la 
question  générale.  Arrivons  am  raisons  spéciales  que 
fourniasent  les  espèces  de  nos  arrêts. 

Le  Code  Napoléon  impose  i  tout  nsulhiiller  de 
fournir  caution  et  permet  au  ooostitnant  d'en  dis- 
penser, sans  faire  de  distinction.  Hais  il  est  une  hy- 
pothèse où  le  cautionnement  se  justifie  par  des  motili 
particoliera  et  pins  impérieux,  c'est  lorsque  l'olqet 
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mariage,  en  date  du  U  déc  183S,  une  doBatwn 
réciproque  de  l'usufruit,  pendant  b  v^  dn 
survivantj  de  l'universalité  des  bieD»  qù  con- 
poseraient  la  successiou  du  premier  mouranty 
avec  dispense  de  caution.  «  Il  est  oeavefw, 
porte,  eu  outre,  le  contrat  de  mariage,  mut 
ai  cette  donaiioH  était  attaquée  par  Ves  héri- 
tiers du  prédécédé  comme  excédant  la  portioB 
«lisponible,  elle  serait  alors  réduite  à  la  por- 
tion disponible  la  plus  arantagcnse  dont  la  loi 
permette  la  disposition  entre  éponx,  et  avec  la 


dérusufruit  est.  une  soœiiie  4'ait(eii t  ;  il  e»  était  aiaai 
dans  PafTaire  qui  a  doanâ  lieu  à  i'ajctîtdelachaïaltra 
«vile  du  26  août  1861.  Daiw  ce  e«s,  rmufruitier,  par 
la  force  des  chose»,  obtisat  la  profirMlèinMfrale,  la 
libre  disposition  de  rargot;  Je  nu  fropriélaire  al 
dessaisi  de  tout,  et  de  la  possession,  et  d«  toat  droit 
Ttel  retew  sar  la  choiew  N'est-il  pcs  d'aae  jasiite 
presque  absolue  que  le  nu  propriétaire  réduit  *  me 
simple  créance  jrefoive  oae  eompcHation,  «ne  ga- 
rantie? N'est-ce  paa  ua  rélaUiMement  néoMiaire  de 
l'équilibre  entre  les  parties?  Et  li  le  au  proptiétiirc 
est  un  réserrataire,  peiu-on  affiiaier  ^me  le  IMU- 
teur  n'a  pas  nui  aui  draUi  de  eelai>«i  ^aead  U  a 
Toulu  f  ue  les  râleurs  de  la  sagoesBian  fnistml  i»- 
mises,  abandonnées,  a  rusafrailie*  sar  la  «aple 
promesse  de  restituer  on  capital  é^hraleat?  Gem- 
ment le  nagistnt  rédacteur  de  notre  atr<t  a-4-il  pa 
écrire,  en  présence  d'une  telle  espèces  «ne  i  le  d«a» 
taire  en  usufruit  n'a  p«iM  le  droit  de  disposer  d^ 
fonds  ou  capiuil  qui  constituent  la  réserve  des  héri- 
tiers »  ;  C«  jaisoBnrmeat  ac  s'adapte  cettaineBMnt 
pas  au  quasi-osnihiit  (CM.  Map.,  583). 

Pour  montier  que  le  résenatatie  pri««  de  la  ea»- 
•tion  n'est  pas  destime  du  isojen  da  fidre  respaelcr 
son  droit,  an  fait  ofaseraer  qu'i  1  peu*  arrêter  les  abas 
de  l'usufruitier,  et  proroquer  la  décbéanoe  de  ce 
dernier  (Cad.  Nap.,  «18).  —Eh  bleal  prèdséaeat, 
dons  le  quasi-usufruit,  cet  ïrL  «8  n'est  pas,  à  pra- 
prenwnt  parler,  applicable.  De  qarl  afaos  se  plain- 
drait le  nu  propriétaire?  L.'taainûUer  est  proprié- 
taire du  capital;  il  ea  fait  ce  qu'il  vent,  le»  emploi 
que  bon  lai  aeaabiet  il  peut  l'expoier  a  twnles  ris- 
qws,  par  exemple,  aM  iMtUDea.de  mer;  il  est  sn- 
plement  débiteur  d'aae  laaimr  égale»  d'une  chose 
ingeaen,  envers  le  nu  peapriétaire.  AdmtUoas  q«e 
la  déconfiture  de  l'aawfrailier  anrrc  a»  drail  aa  aa 
propriétaire;  U  est  trop  tard  alors  peur  oc  deraier, 
»'il  n'est  que  créaseicr  cUBngrapfaaiie  et  n'a  pas  de 
déliileur  accessoire.  Quand  H  s'agit  d'ioneuble,  oa 
peut,  armé  de  l'an.  618,  a«ee  de  la  diligence,  pré- 
venir un  désastre  :  quand  il  s'agit  de  capiiaax  mo- 
biliers, «a  ne  peat,  le  pias  souaeat,  que  sauver  des 
débris  du  Baufraga. 

L'arrêt  dePaa^  qtà  sutoedanale  méoie  itmqm 
la  Cour  de  easaaiiea,  et  ceotrairtaKat  i  notre  doc- 
trine* est,  en  fait,  lieaaeoop  pios  sage ,  beaucnap 
moins  compromeuaai.  DtipTès  les  cifcooslanoca  de 
l'aifaire,  la  raoïiae  de  la  caotiao  était  presqa*  sans 
danger;  les  capiiaui.denit9l,  poar  la  plas  gras4e 
partie,  tealer  entre  lesawins  d'an  tiers  et  être  sim- 
plement preductifii  d'intérêts  an  paafit  de  rasufrai- 
tier.  Les  jugés  relèvent  celte  circonstance  et  ont  pa 
se  laisser  détarasiaer  par  elle. 

Il  ne  senit  pas  dénàseaaaMr,  en  eOct,  d'aceor- 
dcr  aux  magistrats  oac  plu*  gnade  liberté  daw  le 
cimix  des  gaaanlies  nèaêsiaires  i  la  concrvstieo 
d'un  droiu  La  garantie  devrait  être  prepertionaêe 
aa  pérU  de  perle  et  varier  Inec  ta  gravité  de  ce 
péril  :  mais  tel  a'est  pas  l'esprit  de  noiveM,et 
ne  pouvew  décidor  que  la  dispense  de  ~ 


même  dispetise  ée  eantion  quant  k  ce  dont  le 
dêfHBUire  fMfrtit  u'xnir^m  fwrfMk,  •  — 
Le  sieur  Antoine  Pipon  est  décédé  le  S8noi. 
18M),  laissant  trois  enfints,  Agathe,  ipi  a 
époosé  pins  lard  le  sieur  Hubert.  Gwiit^- 
Aibert  et  Victor-Pierre. — Ce  dernier  esi  mort 
la»-«aèmele9avritlflttK,  ayant  pow Mriiiers 
sa  nàre  jnstpi'à  ooncuvenee  «'uil  quart,  et 
ses  frère  et  seenr  poor  tes  troéa  aatret  qwm, 
— En  18S7,  la  dame  vMre  Pipoa  reidk  èti 
dame  Habcvt  son  eom^  de  totelle.  Va^ 


lian  vaudra  ouaevftudrapaah  tt^isoriiiaa  deiït- 
ges.  Aussi,  forcés  d'opter  entre  la  «aUdilé  atsetaeaa 
la  nuMHe  aiisaiac  d'aaa  snaiblahie  dispente,  atai 
IneliBoiis  vais-  l'apialaii  qU  piattga  plat  «BatécaMM 
la  réserre. 

Si  la  natttTt  de  roiget  sur  lequel  portait  l'amMIt, 
dans  Tespèce  déiMe  h  la  Coar  de  catsatiia,  r<fa. 
gnait  spéirialcnaat  i  la  saiatioa  adoptée,  lenappiUi 
qui  eiislaicrit  entre  les  panaanea  «ni,  au  coalnirt^ 
gnggéré  em  hvear  de  oette  sala)  ion  nae  tou#Miallta 
poiannte.  L'utvfmit  était  attribué  à  la  mtre  la  lé- 
servotalics;  la  cautioa  était  lAelaarie  par  data» 
fants  oMiIre  leor  màR,  en-appatitiaa  aiee  la  luIwK 
da  chef  de  k  tastiOe.  Ot.«iait-aa,  la  MaAiatklt 
les  père  et  mère  ayant  la  jeaiwiiatti  légale  da Wof 
de  leani  cahnta  drrabllgaliaa  de  ISsorair  eaalioa;! 
plus  brte  rabea,  doit-elle  approuver  et  vaUdcr  k  db 
peate  de  canlian  dont  uo  pèm  ou  nae  mtR  jg*k 
par  la  volonlé  de  son  eonjoint  doaalear,  r1 
a  la  Bue  propriété  réservée  aai  enftna  i 
Pourquoi  peaaiellralt-eile  de  rayer  nne  i 
spirée  par  nne  caliaie  et  one  otailance  édaMa 
envers  no  ascendant  des  rtsetvataites,  qnaaédt 
.  maniikstc  elk-mêmc  pour  le  4é*««emeiil  des  fèK  et 
mère  eavars  leun  enihnie  «ne  «anflanee  eaàn  tt 
pour  ainsi  dire  aveagle^— Cel  argnateat  dfaniii(h 
est,  BOUS  ravoBons,  d'uae  giaaidufc»o&  GepeaMt 
il  •'est  pas  dedaif  à  aoa  jcos,  «t  vuici  poai^  : 
L'usufruit  de  ia  réaerva  peat  être  daoaê  aa  ta^ 
joint,  qne  le  disposant  lalasepoar  rêservaufaaas 
enfants  ou  ses  atoendanU  <V>  le  S  •«  et  le  S*  * 
i'arl.  10«!i).  La  «aettieD  de  la  aaNdMêde  la  dhpeae 
de  caniioiv  se  présenta  dsnales  ileiK  hypathici; 
eMe  doit  «e  rétaudre  de  mêoie  daam  let  dtnx  ei^ 
paiaqae  la  lai  a'auloviae  pas  h  Ihire  de  dbCnligft 
Or,  l'argameat  dédait  da  la  dbpense  légale  de  mt- 
lion  acoardéeaua  pên  et  aataaaaofaiiaen  HgaB 
des  biens  de  leurs  enEints  n'a  ée  valear  qa'tr^ard 
de  l'ane  des  dena  bjrpelhêsfs,  et  na  eoagoial  qai  a'i 
plus  avec  les  atceadaols  de  son  êpaix  qu'an  Hca 
d'alliance  aesex  aibàbil  n'offre  cet  teapaa  degnaia 
garantie» momleadc  saiNdlade  «I  de  diMgeacc  jm 
les  iatMts  de  cet  aicendaatik 

En  outre,  on  eaaaata  atleaUr  faN  dbpaNW 
l'analogie  qui  taiil  d'abord  ftappe  l'esprii  eabclt 
dispense  de  canlian  accordée  à  rnanfiadlier  légt),  et 
la  dispense  aotardée  aa  parent  gratifié  de  resalMI 
par  son  eooinmL  Dnas  la  pnarière  hypnlhèK,  eafe 
mariage  dure  encore,  et  leaiMêfétadMenlMtna* 
vent  one  défense,  laegaiaBtiei,  dans  l'aOUaaf 
muoe  des  pète  et  mère  et  dans  la  mmtitmir* 
le»  conseils  qae  œlle  aOtettoa  iaaplia  t  «**> 
on  le  marnge  ott  dimsut,  et  atan  nae  hjpatWyf 
légale  pread  naiitaaee ,  ^  amare  1»  oaassnMia 
d«a  oapitana.  —  Dans  la  acconde  bjpaihêMv  Npt* 
graliCé  étant  veai;  n'a  phis  le  eaaiJ<Me  aHUtatatdt 
San  oanjoia^  et  ses  Mena  ne  sont  pa*  %nféti%n*' 
thêqae  au  praét  de  stt  (aTaaa  naa  peapriMtiiA^ 
AjoatoiM  qu'un  aceond  mariagttaitpêiAeè  lai  ' 
l'asofcult  iégat  4t*  biens  de  tes  «  ~ 
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.  .  1»  dme  Hptn  ^ttit  eomtitaée 
éOitiÊBtée  afille  àm  •Mmeeci-aMiès,  ddM 
eiie  «rail  fmgatnât  *m  tbtui  de  la  «aaatiM  i 
«fie  Mu  par  Ma  auni  4aBa  leur  Motrat  de 
aniiaipB^caiMir  if  de  M«ï  fr-  «8  ««.,  re- 
MMfBt  ot  Ma  iMpriéié  ft  la  «mb*  HiAert 
dus  iawiBgnaiwide  ■••  f«i«,«i3>  de  TMfr. 
Ift  e.  hB  MwawM  waai  «tr  nue  fimtViti 
dan  laiflMMisian  de  VldeM^ienre  naon, 
mmtthKfUiH,  ea  Maiité,  de  3,919  fi-.  «B  e. 


10S9 


M  taWa  pas  iiftesilfeaiedr  rnaaftrit  ipiVOt 
»4m  t^tmumtl»!  tMi aaKJahtr  et  cepcadaM 
liNt  aw  ahw  awariie  &  «m  ianacnee  tout 
hiHMlrtadnMÉMateaK^tr  lit. 

■e^vopcmMMeWqMlieeoirela^ayiiriliH  ^ 


le»  «èveat  nire  «culniitkn  ij^ioa  4b  h 
CUi»  de  Ucautioo,  et  la  Mdiion  qui  débad  d.'af^ 
franAir  de  cette  néceantè  tutâaire  an  égaïu.  usu/nk- 
lier  Ae  la  réiene  de  ses  eDfanti, 

V.,  antarphn,  «nr  la  oaeMTbo,  Tes  nonftrenaa  aii> 
•wHUUMlji  jM»  M;  ftorilamer,  m  vol.  del8S8,  p. 
M»  fe»  Micj^—AMe,  daaaV^eai  de  la  TiKiHtC  de 
ia  dl^iiMi  de  eaoih»,  Paris  n  ma  iSM  ItSS»^ 
«k  6n);  ->.  Aiibrjr  «I  Mm,  d'ayi«a  Xaelnria!,  V 
MUHt>  «p  ». -M%  f  •»,  at  aMa  #7  Baoaat,  INifi 
^r  *ttr.  et  imm.  H  mtm  #■«■»  1. 1^  ••  M«R: 
— ..^t  en  aeaa  caafraiN.  UMlpcHiar,  49  wr. 
«aS7  (i8S0,  p.  lM)4~J>a(aia«a,  t.  4.  a*  Mt»  D» 
«Meaeme,  Ûtaenratiaa»  iaieriea  dan»  Je  MeneU  (k* 
Ml  et  orrAt  (ni.  i<B&0X3i«,  elToL  4844.8.181); 
OHbeiti  C«l  ifqp.  iiaaote,  sur  TarL  SOI}  BoiJeu;^ 
Cawmteut.  Cod,  Hof.,  «•  HBL,  t  S,  p.  7&ii,  inr 
raif.601. 

V.  aania»tjAi.  itat  et  Swpp.r  ^OmMitè  tti»J 
IMiAkvD-  «MaïaaiM  R»/inA.  ■«  4W  et  «ak. 

B.  IdiCMvd'<M!aaa*ai  i  atwniWaBc  aÉare 
question,  d'une  importance  moins  générale,  mds 
«Hi  M  miBche  aax  atees  fdaciiNs,  et  iea  deux 
aolaliamie  w<teDl  an  BuUieisaMaxs.  Ca  donatev 
«  slipidile  dmît  de  «eloor  et  permis  nâanmeinf  au 
donafainc  de  disposer  de  rusuTroil  des  biens  doooés 
ans  imilt  de  la  tbame  de  ce  dernier.  I.e  donataire 
ftntAi,  ea  rertn  de  ceite  danse;  non-senlenaent 
<caaiei«r  I  sa  femaie  Vim/hntl  de»  biem,  mais  ea- 
•eaiC  dispedaei  eele^i  de  fnirBfr  caution  !> — Dans 
«aMeAIfatMB^4eladlDal|aedalls  la  prtoédente, 
l'fnpiiMè  i^tatpa»  è  la  dW|Haliloa  de  la  acr- 
«ai  alIflNie  Itewabyt;   le  proMèan  peal  se 


feal  ._ 

israialer  aiaei»  tedik-ii  d*a*aiT  le  dreit  de  éamav 
IVMufruit  psair  ariir  aa  aciaie  lam^ie  drait  dV- 
ftandiir  l'uanfimilierde  la  séauBilri  de  Xbwnir  aae 
iftnU  an  nn  j^ropiriÊtaiie}  L'art.  AOt  poK-t-il  une 
tiffe  absolue;  Bespecle-t-on  Ilnlégrilé  du  droit  de 
Boe  propriéie,  quand  on  détruit  h  garantie  normale 
-ifcja  Testituijon  des  biens  grerés?  Les  raisons  de 
décider  sont  les  néaiei  dans  les  deirx  hjrpathèses.  La 
Coar  dXMeaa»  a  peasi,  avec  raison  suïtam  nous, 
i|aa  l«  donalaiM,  aulariaé  t  denaer  rasufraH  des 
hicaa.aijMs  m  acioar,  ntiah  pas  auiariaé  a  dlspM- 
aar  i'narniiJar  du  caulkaimaenl;  le  donaaain, 
daaacAterbypatkèMwaesaaaaitpas  pias  parler  air 
jehlte  aa  dmil  de  relaur  «t  à  ia  f  araatia  ligaie  de 
aanetUcaciU  qaHtadiipMaat  ncfeol  porter  atteinte 
au  droit  ou  à  la  «arantieda  droit  que  la  loi  césaie 
k  (xrtaios  héritiers.  Les  deux  solutions  peuvcnl  ae 
umener  i  celte  idée  commune,  que  nous  regreuoos 
de  tcnr  méconnue  par  la  Cour  suprême  :  Celui-là 
*eal  a  le  droH  de  remettre  à  l'usofraiDer  l'obliga- 
fian  da  caufioaiicment,  qui  a  le  droit  de  disposer 
de  la  aue  p*apriéié. 


Des  MkiAés  s'%UnitéleTées  entre  h  ^ine 
Kj^on  et  les  épotn  Hubert  an  stQet  de  la  réa- 
lirâtion  d*mie  Iransacâon  projetée  entre  eia 
dans  le  %M  de  régter  fenrs  droits  respectifs, 
me  instance  s'est  engagée. 

Le  17  jais  f857,  jogement  dn  tribtuial'de 
Veaux,  ainsi  coaçn  r 

«Considérant  qoe,  par  acte  deraat  M*  Pi- 
ton, neUdre  au  Sans,  an  6  janv.  l%7,1a  veuve 
PipoB  a  rendu  compte  <i  sa  fllle,  la  dame  Hu- 
ilai, de  la  tutcSfe  qrelie  avait  eue  de  ses  biens 
dépuis  la  rnmt  4k  Pipon  père  ;  que  cet  acICL 
<n»  ceatient  BqnidatrDn  de  la  coiumunanle 
npeir,  de  la  snccession  dn  père  el  de  la  suc- 
cession d'un  des  enfants  oéoédé  depuis  son 
père,  est  parfiAement  régulier,  el  n'esl^  m 
eorphi»,  contesté  pat  personne;... — Considé- 
rant <^'ii  résulte  oe  la  liquidation,  qui  préeède 
•e  compte  de  toteHe,  que  ia  dame  Pipon  con- 
serre  entre  ses  maîns  une  somme  de  2,912  fr. 
W  c.,  qui  appartient  en  nue  proprioé  à  sa 
Me,  la  dane  Hnbert,  et  dont  elle  a  i'asufimit, 
ans  termes  de  son  contrat  de  mariage  ;  que  Tes 
époux  IMkert  demandent  que,  suivant  sa  pro- 
messe, leur  belte-tttère  et  mère  leur  verse 
cette «omrae  dont  Hs  lui  serviront  les  intérêts, 
on  qne,  «  elle  conserve  cette  somme,  eHe 
AternisBe  caution  ;  — Considérant  que  ia  dame 
Pipon  nie  la  promesse  dont  venlent  se  préva- 
loir soat  gendre  et  sa  fille;  mais  que  iaiEle 
dtmie  a  été  avantagée  par  son  mari  de  toute 
i»  <iuotilé  disponible  entre  époux  c'es(-k-4ire 
d^n  quart  en  tonte  propriété  et  d'un  quart 
en  Bsarmit;  qa«^  pour  cet  usufruit,  elle  est, 
par  flon  eontratoe  mariage,  exemptée  de  four- 
nGr  caution  ;  —  Mais  qne  cette  exemption  est 
une  aagmentaiion  réelle  de  la  quotité  dispo- 
sîUe,  puisqu'elle  expose  le  nu  propriétaire  à 
perdre  temt  ou  partie  de  son  capital  ;  qae  cette 
«nânle  est  d'autant  plus  sérieuse,  dans  l'es- 
pèce, que  la  dame  Pipon  parait,  d'après  oe 
'qu'elle  «fit  elle-même,  dans  une  situation  de 
rorime  oui  lui  pennettra  à  peine  de  réaliser 
ee  cafHlai;  qnliy  a  donc  lieu,  ou  de  l'assujetlk 
■h  donner  camion,  en  d'ordonner  le  placement 
d>me  manière  s4n*e;  —  Par  ces  motifs,  dit  que 
le  compte  de  tutelle  dn  6  jaiiv.  1857  est  par- 
IWtement  exaelj  que  le  présent  jugement  en 
vandra  approbation j...  condamne  la  dame 
Pipon  il  fournir  cantion,  dans  les  formes  lé- 
gales, de  la  jouissance  en  usufruit  de  ia  somme 
de  2,91S  fr.  08  c,  et,  dans  le  ras  où  d'ici  un 
mois  eHe  n'aurait  pas  fourni  cette  caution,  dit 
qu'elle  poorra  éire  contrainte  de  verser  cette 
somme  entre  les  mains  de  If  Piloi^  notaire 
■des  parâps,  qai  en  fera  f  emploi  en  aoqitisitîiMi 
de  rentes  ^  4  1^  p.  i€0  sur  l'Etal,  dont  rnsu- 
fhiit  appartiendra  à  la  veuve  Pipon  et  la  nue 
propriété  à  la  dame  Hubert,  etc.  » 

»ir  rappel  de  la  dame  Flponj  arrêt  de  la 
Cour  d'Angers,  dn  19fév.  1858,  qui  confirme, 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et 
en  y  ajoutant  les  suivants  : 

«  Considénint  que  dans  toutes  les  conven- 
tions intervennes  entre  les  parties ,  soit  le 
I  contrat  de  mariage  des  époux  Hubert,  soît  la 
I  transaction  pn^etée  et  qui  doit  être  réalisée, 

67. 
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la  somme  de  2^12  fr.  06  t.,  frappée  de  l'ma- 1 
firoît  de  )a  dame  veuTe  Pipon  et  dont  la  nœ 
propriété  appartient  à  la  dame  Hubert,  était 
attribuée  à  cette  dame  comme  imputation  sur 
ses  droits  à  la  succession  de  son  père,  et  fai- 
sait priie  de  sa  réserve  légale,  la  quotité  dis- 
ponible ayant  été  épuisée  au  profit  de  la  dame 
Pipon;  qne,  dès  lors,  ladite  dame  Pipon  ne 
saurait  être  fondée  à  s'exempter  des  mesures 
de  précaution  et'  de  garantie  imposées  par  la 
loi  aux  usufruitiers  pour  la  conservation  de  la 
somme  sujette  à  son  usufruit;... — Par  ces  mo- 
tifs, dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement 
dont  est  appel  au  chef  relwf  à  la  somme  de 
2,912  fr.  08  c,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Pipon,  pour  violation  de  l'art.  601,  Cod.  Nap., 
et  fausse  application  de  l'art.  1094,  même 
Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que 
l'époux  qui  a  donné  à  son  conjoint  l'usufruit 
de  la  portion  réservée  aux  héritiers  du  dona- 
teur, ne  peut  dispenser  valablement  le  dona- 
taire de  donner  caution,  parce  que  cette  dis- 
pense de  caution  serait  une  augmentation  de 
la  portion  disponible.— L'art  601,  a-t-on  dit, 
pose  en  principe  que  l'usufruitier  doit  donner 
caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  t'O 
n'en  ett  disperué  vœr  Vaete  cotutiOUif  (Futtt- 
fruit.  Cette  règle  doit  évidemment  être  appli- 
quée dans  tous  les  cas,  à  moins  que  la  loi  n'y 
ait  elle-même  apporté  une  exception  expresse. 
Or,  une  telle  exception  eiiste-t«lle  pour  l'hy- 
potbèse  où  l'iisafruitier  est  un  époux  auquel 
son  conjoint  a  tait  une  donation  en  usomiil 
de  la  quotité  disponible  7  Nullement.  L'art. 
109i,  (jui  prévoit  et  règle  celte  hypothèse,  ne 
parie  m  d'obligation  ni  de  dispense  «le  fournir 
çintion,  et  laisse,  dès  lors,  les  époux  sons 
l'empire  du  droit  commun  à  cet  égard.  Donc, 
dans  l'espèce,  la  dispense  de  fournir  caution, 
accordée  à  la  dame  Pipon  par  son  mari  dans 
leur  contrat  de  mariage  contenant  donation  en 
sa  laveur  de  l'usufmt  des  biens  de  ce  dernier, 
doit  êire  considérée  comme  parfaitement  va- 
lable. — On  objecte,  à  la  vérité,  que  pour  pou- 
voir accorder  la  dispense  de  fournir  caution, 
il  faut  pouvoir  disposer  de  la  chose  soumise 
an  droit  d'usufruit;  qu'autrement,  et  si  le  do- 
natenr  de  l'osufruit  ne  peut  disposer  de  la 

?>leine  propriété,  mais  seulement  de  cet  usu- 
niit,  la  dispense  de  caution,  mettam  la  nn- 
propriélé  à  la  disposition  de  l'usufruitier  dona- 
taire, consiituerait,  an  cas  oiï  cette  nue  pro- 
priété forme  la  réserve  des  héritiers  du  do- 
nateur, un  avantage  excédant  te  quotité  dispo- 
nible. Mais  cette  objection  est  sans  portée. 
D'abord,  il  n'est  pas  exact  de  prétenare  que 
la  dispense  de  caution  p<H>te  aueinte  à  la  ré- 
serve légale.  Tout  ce  que  le  donateur  doit  au 
réservataire,  c'est  de  lui  laisser  sa  réserve  in- 
tacte et  complète  dans  la  succession.  Le  ré- 
servataire, une  (bis  saisi  de  sa  réserve  intégrale 
an  moment  de  l'ouverture  de  la  succession, 
est  soumis  aux  règles  du  droit  commun  rela- 
tivement aux  événements  postérieurs  qui  pout^ 
raient  lui  enlever  les  biens  compris  dans  cette 
réserve.  Si  donc  le  donataire  de  l'usufruit  de 


ces  mêmes  hieBS« 

ce,  ce  n'est  plos  aa  éomt—  .^— 

responsabililé  dn  préjadiee  épraaré  par  le 
réservataire;  l'uafrmiier  ae*d  est  ca  tMk^  cl 
il  ne  reste  an  réservalaiR  «CSi  ai^caaiceli 
en  vertu  de  l'art.  618,  Cod.  Nar-— As  asfH 
il  est  toat  à  fait  aibiiiaire  de  pfémAm  ^  Il 
dispense  de  caoïioB  M  |wal  éteeaeeHéeefm 
par  celui  qui  peut  «fispMer  de  fackosegnn» 
d'osnfmit.  La  lot  ae  pmerît  oMemutum 
condition,  et  on  aesaaraitf  exiger  saasaiMKr 

à  ses  disposiliofls.  U  y  a  nias:  tVpXkiw '"■t 
il  s'agit  dans  la  caase,  toio  de  coastitaer  aae 
exception  à  te  règle  géaénle  posée  par  fui. 
601,  C.  Nap.^  présente  an  argÛMat  «  ^"iM 
pour  faire  décider  qne  la  dispeaae  de  cartioa 
est  valable.  Ici,  en  effet,  rasnfraiiier  est  le 
père  on  te  mère  dn  bu  propriétaire;  orT»- 
monr  paternel  n'est-fl  pas  im  gage  saSsaat 
d'nne  bonne  gestion?  et  pent-on  se  méier,» 
contraire,  des  sentiments  des  père  et  mère,» 
point  de  prendre  contre  eux  des  précaaiioat 
qne  l'on  ne  prendrait  point  contre  tout  aaire? 
Cete  est  contraire  à  te  raison  et  en  OHnàtiaa 
manifeste  avec  l'esprit  «in  Code,  qui  aufo» 
loi-même  expressément  de  (bonir  caatieB  la 
père  et  Bière  ayantroBofrait  légal  des  Measde 
lenrs  enbntt  mineors.  Kr  a-t-0  pas  b  n 
motif  décisif  en  faveur  de  I  opiaioii  ipe  rantt 
attaqué  a  refusé  d'admettre;  opinion  qm,  Ai 
reste,  prévaut  en  jurisprudence  et  a  éie  d$ 
consacrée  deax  fou  par  la  Cour  de  cassaâa 
elle-même  (Y.  ad  notam). 
>  Du  26  AOOT  1861,  arrêt  €.  caas.,  ck.  dr., 
MM.  Pascalis  prés.,  Qoénaalt  rapp.,  de  Ih^ 
nal  av.  gén.  (coad.  coaf.),  Leroux  et  Cleaeii 
av. 

«  LA  CODR  ;— Vn  les  art;  601  ell09*jCDi 
Nap.  ;  —  Attendu  qne  te  condilion  apposée! 
une  donation,  et  surtout  ï  une  donation  bHi 
par  contrat  de  mariage,  comme  dansl'efflte, 
ne  peut  être  annulée  ou  réputée  non  éaiie 
qu'auUnt  qu'elle  est  contraire  aux  lois  oa  an 
moeurs  (art.  900,  Cod.  Nap.);— Qoe,k«qaH 
époux  dispose  en  faveur  ife  son  coaioiai,  pw 
leeasoàil  binen  deseaEutts,  coaforarfmK 
à  l'art.  1094.  Cod.  Nap.,  soit  d'os  qiart  et 
propriété  et  d'un  quart  en  usufruit  de  ses  bieis, 
soit  de  la  moitié  en  nsafniit  senlemest,  »- 
cune  loi  ne  lui  interdit  d'ajouter  k  sa  diaposH 
tion  la  dispense  de  donner  caution,  et  djBO 
ainsi,  au  profit  de  son  conjoint,  d'une  facme 
que  l'art.  601,  Cod.  Nap.,  ouvre  en  faTearM 
tout  usofmitier; — Qu'on  ne  saurait  préieaori^ 
coBime  le  fait  l'arrêt  attaqué,  ipi'il  résulte  de 
cette  dispense  de  donner  canHon  une  anf- 
mentation  de  te  quotité  disponible,  P'**^!' 
donataire  en  usufrait  n'a  point  le  drat  tt 
disposer  dn  fonds  oa  capital  qui  constitoe  H 
réserve  des  héritiers,  et  qu'il  ne  poonaitr»- 
tamer  qne  par  un  abus  de  sa  jouissance  '>~ffv 
loin  qu\n  pareil  abus  soit  présumé  par  UW. 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  c'est  lamsrï 
des  enfants  réservateirea  qui  est  donauire  « 
l'usufruit,  le  Code  Napoléon  a  pris  powl»» 
de  ses  dispositions  te  présomption  ,'••''22 
plus  conforme  aux  sentiments  des  p«e  «•  •*'* 
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et  ni  respect  <pii  leur  est  dA,  en  dispeniant  de  ' 
jtfeiii  droit  de  donner  caationy  par  l'art.  601^ 
les  père  et  mère  ayant  l'asiifcuit  légal  des  biens 
éetenra  enrants  ;— Attendu,  enfin,  que  si,  d'a- 
près l'art.  618,  Cod.  Nap.,  l'usurroitier  peut 
perdre  ses  droits  par  des  actes  caractérisant 
L'ailMis  de  jouissance,  f  arrêt  attaqué  ne  con- 
state k  la  charge  de  la  Tenve  Pipon  aucun  fait 
ie  celte  nature,  ni  même  aucun  changement 
■mrenu  dans  sa  situation  ;>— Qu'en  la  condam- 
nant néanmoins  à  fournir  caution,  an  mépris 
lela  dispense  établie  par  l'acte  constitutif 
ie  son  usuAruit,  la  Ck>or  impériale  d'Angers 
I  violé  les  art.  6(M  et  109i,  Cod.  Nap.;  — 
4A8SB,  etc.  » 

Senzttme  etpèea. 
Hékiturs  Pied  C.  dake  Pua». 

Dd  49  JARTiKRlSGO,  arrêt  C.  Pau,  cb.  civ., 
EM.  Brascou  prés.,  Lamotte-d'lncamps  1" 
T.  gén.,  Casaubon,  de  Labaribète  et  Delfosse 

T. 

«  LA  COUR  ;— En  ce  qni  toncbe  le  bail  de 
antion  que  les  parties  de  H'  Laborde  préten- 
ent  imposer  à  lenr  mère,  donataire  de  l'n- 
nfrnit  ae  la  moitié  des  biens  de  feu  son  mari  : 
-Altenda  que  la  dame  Vied  en  a  été  formel- 
iment  diqMnsée  par  l'acte  de  donation  en- 
«-Tifs  dn  27  fév.  1896  ;— Qne  cette  dispense 
st  antorisée  par  l'art.  601,  Cod.  Nap.,  qni 
appliqne  à  tons  les  cas  où  un  usufruit  est  ré- 
ouerement  constitué; — Que  le  paragraphe  2 
£  l'art.  1094,  qui  autorise  l'époux  ayant  des 
nfants  à  disposer  en  faveur  de  l'antre  époux, 
rit  d'an  quart  en  propriété  et  d'un  quart  en 
iofroit  de  ses  biens,  soit  de  la  moitié  en  usu- 
nit  seulement,  ne  règle  pas  les  oblifçaiions 
s  rénoox  usufhiitier  ;  —  Qu'il  y  a  lieu,  dès 
'T8>  oans  ce  cas,  d'appliquer  les  dispositions 
inérales  de  l'art.  601  précité  ;— Qu  une  dé- 
lation à  ce  principe  est  d'autant  moins  ad- 
&ible,  quand  il  s'agit  d'un  nsnfhiit  constitué 
I  profit  d'un  père  on  d'une  mère,  que  les  père 
'.  mère  sont  affiranchis  par  la  loi  de  l'obliza- 
»B  de  donner  caution  pour  l'usufruit  l^al 
ta  biens  de  leurs  enfants;— Attendu  qne  Tes 
nties  de  H*  Laborde  ne  sont  pas  fondées  à 
mtenir  que  la  dispense  de  caution  porterait 
teinte  à  la  réserve  légale,  puisque  Pied  n'a 
18  dépassé  les  limites  des  libéralités  permises 
itre  époux,  telles  qu'elles  sont  posées  par 
m.  i094  précité,  cnii  a  dérogé  sur  ce  point 
IX  dispositions  de  l'art.  913;  —  Que,  d'ail- 
urS;  la  dame  Pied  ne  doit  pas  être  mise  en 
Dssession  de  tous  les  capitaux  soumis  à  son 
mfmit,  et  que  la  plus  grande  partie  de  ces 
ipitaux  doit  rester  en  mains  de  la  dame 
ammond,  née  Pied,  qni,  en  qualité  d'adju- 
icataire  du  domaine  de  Poney  ferré,  est  te- 
ne  de  lui  en  payer  l'intérêt  pendant  sa  vie  ; 
-Que,  dans  ces  curconsiances,  il  ne  saurait  y 
roir  lien  d'assajettir  la  dame  Pied  à  fournir 
intion  ;— Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'ap- 
sl  interjeté  par  les  parties  de  M*  Laborde  en- 
nrs  le  jugement  rendu  le  6  aoAt  1858par  le 
îtmnal  civil  de  Lourdes,  dit  avoir  été  bien 
igé>  mal  appelé,  etc.  » 


VroSrième  etptee. 
GlUTELOUP  C.  dàmb  Grateloup. 


Do  23  FÉvaiKR  1860,  arrêt  C.  Oriéans,  V 
ch. ,  HH.  Vilneau  prés. ,  Greffier  av.  gén. 
(concl.  conf.),  Lecoy  et  de  Massy  av. 

«  LA  CODR  ;— En  ce  qui  touche  la  question 
de  savoir  si  l'usufruitier  aes  biens  soumis  à  la 
réserve  légale  peut  être  dispensé  de  l'obliga- 
tion de  donner  caution:  —  Attendu,  en  droit, 
que  l'usufruit  ne  confère  que  la  jouissance  de 
la  chose  dont  un  autre  a  la  propriété,  et  à  la 
charge  d'en  conserver  la  substance;  —  Que, 
comme  sanction  de  cette  condition,  la  loi  a 
imposé  d'une  manière  générale  à  l'usufruitier 
deux  obligations  :  la  première,  de  faire  dresser 
contradictoirement  avec  le  nu  propriétaire  un 
inventaire  des  meubles  et  un  état  des  immeu- 
bles; la  seconde,  de  donner  caution  de  jouir 
en  bon  père  de  ramille,  de  manière  à  rendre 
la  chose  en  bon  état  à  la  fin  de  l'usufruit;  — 
Qu'à  la  vérité,  par  une  sage  distinction  entre 
l'inventaire  qui  a  pour  objet  de  constater  l'es- 
pèce, la  matériahté,  la  valeur  même  de  la 
chose,  et  la  caution  qui  tend  à  garantir  la  con- 
servation de  cette  chose,  l'art.  601,  Cod  Nap., 
a  permis  à  celui  qui  constitue  l'usufruit  de 
dispenser  l'usufruitier  de  la  dation  de  la  cau- 
t  on  par  une  clause  expresse  ou  virtuelle  de 
l'acte  même  :  —  Que  cette  exception,  qui  ne 
fait  que  confirmer  la  règle  générale,  s'explique 
et  se  justifie  lorsque  celui  qui  constitue  l'usu- 
fruit a  la  propriété  pleine  et  absolue  de  la  cho- 
se; qu'en  effet,  ayant  pu  dans  ce  cas  donner 
la  chose  tout  entière,  on  conçoit  qu'il  ait  pu 
étendre  le  droit  de  ionissance  de  l'usufruitier, 
lui  laisser  la  possibilité  d'user  et  d'abuser  de 
la  chose  en  l'aflranchissant  de  la  condition  qui 
seule  peut  garantir  efiicaeement  la  conserva- 
lion  et  la  restitution  des  biens,  surtout  lors- 
qu'ils consistent  en  choses  fôngibles  ;  —  Que, 
par  une  conséquence  logique  de  ces  princi- 
pes, celui  qui  n'a  qu'un  droit  restreint  ou  réso- 
luble sur  la  chose  dont  il  confère  rusufruit,  ne 
peut  dispenser  l'usufruitier  de  donner  caution, 
parce  qu'il  ne  peut  transmettre  à  autrui  plus  de 
droits  qu'il  n'en  a  lui-même; — Attendu  que,  de 
l'application  de  ces  principes  à  la  cause,  il  ré- 
sulte qu'Adolphe  Grateloup,  décédé  sans  en- 
fants, mais  ayant  laissé  pour  héritiers  son  père 
et  sa  mère,  au  profit  desquels  l'art.  915,  (k>d. 
Nap.,  institue  une  réserve,  n'a  pu  porter  au- 
cune atteinte  à  l'intégrité  de  ce  droit  par  les 
dispositions  de  l'acte  dn  7  août  1854;  —  Que 
l'art.  1094  lui  conférait,  sans  doute,  la  faculté 
de  donner  à  sa  femme  l'usufruit  même  de  la 
portion  dont  la  loi  prohibe  la  disposition  an 
préjudice  des  héritiers,  mais  ne  l'autorisait 
MS  à  dispenser  l'usufruitière  de  la  caution  ; — 
Qu'en  eflet,  cet  article  n'exprime  pas  formelle- 
ment la  permission  de  dispenser  de  la  caution 
comme  le  fait  l'art.  601;— Que  l'on  ne  peut  pas 
dire  avec  raison  que  l'art.  1094  se  réfère  à 
l'art.  601  et  se  trouve  régi  par  celui-ci,  puis- 
qu'il est  constant  que  le  titre  des  Donations 
a  été  promnlgué  longtemps  avant  la  discussion 
et  la  publication  du  titre  de  l'Usufruit; — Qu'on 
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ne  pentdonc  soppoeer  un  Tédntenrs  de  l'art. 
lOM  nniention  d'accorder  dans  le  ca6^>éeial 
qn'il  prévoit  la  même  favenr  qu'accorde  l'art. 
001  OUM  Ie8  c«  ordinairaB  d'âne  eonstîtntioa 
d'usarmit  ;—Qm  la  diflérenoe  entre  les  deas 
textes  s'eipl^M  nalnrellement  par  la  iSÊfé- 
rence  de  position  et  de  capadié  de  cetni  qui 
constitue  un  usufniit  sur  une  diœe  dsnt  il  a 
b  idbeine  propriété  et  la  libre  dispesilion,  et  de 
ceiuirlà  qtii,  au  contraire,  la  constitue  sur  des 
biens  réservés  par  la  loi  a  des  béritiers  lé^iti- 
oies  et  qui  ne  doivent  subir  aucune  atteinte 
directe  ou  inifireete^  sait  dans  leur  consistanoe 
matérielle,  soit  dans  leur  videur,  par  le  lait  de 
l'usufruitier;  —  Attendu  que  ce  vœu  d«  la  kti 
serait  euvertenent  violé  si,  dans  l'espèce,  la 
femme  naulhiitiêre  ponvait  éHe  déevpée  4es 
garanties  exigées  en  eëi^  générale  pour  In 
conservation  et  la  restilutian  de  la  cbose  ao*- 
mise  à  la  réserve  légale  des  ascendants  i—Qf» 
ce  système  aurait  pour  résidtat  de  pomettre 
d'entamer  la  léiptime  des  béritiers  et  d'accrctf- 
tre  la  quotité  disponible  au  proSt  de  la  funoM; 
— ^'une  telle  combinaison  susceptible  de  tant 
d'abus  et  tout  à  la  /ois  contraire  aux  sanii' 
ments  d'affeation  et  de  dévouement  qui  doi- 
vent exi&ler  réci|«oquement  entre  les  pèn»  et 
les  enCanis,  ne  saurait  être  sanclionnoe  fat  la 
justice;  —  Que,  sous  ces  divers  capnorts,  la 
dispense  de  caution  doit  être,  dans  l'espèce, 
considérée  comme  non  écrite  ;  qw  c'est  a  ba« 
droit  que  les  premiers  ju^es  l'ont  ainsi  décidé, 
e»4p'a  y  aUeu  sur  ce  point  de  confirmer  leur 
déèision; 

«En  ee  qui  touche  la  question  desavoir  si  la 
dispense  de  caution  peut  être  accordée  à  1'»- 
soTmit  constitué  sur  des  biens  soumis  an  droit 
de  retour  conventionnel  :  —  Attendu  que  les 
principes  servant  de  base  à  la  décision  qui 

{iréoède  doivent  d  forUori  coaduive  à  une  ao* 
ution  confoime  :->-Qu'en  effet,  aux  tennesdes 
art.  9M  et  9SS,  la  stipidalion  du  retour  co»- 
veotionnel  pour  le  cas  dn  prédécès  4a  dona- 
taire constitue  an  proit  da  donateur  na  droit 
réel  sur  la  cbose  par  lui  donnée,  soametia  do- 
nation à  une  claiûe  résolutoire  dont  l'effet  ré- 
troactif an  iour  même  de  la  donation  anéan- 
tit toutes  les  aliénations  laites  par  le  dona- 
taire, et  replace  dans  les  mains  dn  donateur 
les  biens  non  nés,  libres  de  touies  charges  et 
hypothèques  ^-Hiu'il  »^  <^  1^  V^  si  le  dona- 
taire e(«stitue  nu  nsafrait  sur  oes  biens  assn- 

s'é- 


jetiis  k  ce  droit  de  retour,  cet 
teint  avec  Ini,  parce  qae,  n  ayant  ancan  droit 
de  propriété  sur  la  chose,  il  n'a  po  la  grever 
d'aucune  charge  ; — Attendu  que  tel  eût  été  le 
résultat  de  la  réserve  do  droit  de  retour  sti- 
pulé au  profit  des  père  et  mère  d'Adolphe  Gta- 
teloup,  dans  l'art.  14  de  son  contrat  de  ma- 
riage, si,  par  une  clause  esceplionnello,  ils 
n'avaient  renoncé  à  la  niésitude  de  leurs 
droits  en  autorisant  leur  ils  k  faire  pendant  le 
mariage  tontes  donations  «n  usaihiit  au  pro- 
fit de  sa  iémme  ;  —  Attendu  que  ces  mots  : 
«  toutes  donations  en  usufruit  »  doivent  être 
entendus  dans  leur  sens  naturel  et  gramma- 
tical ayant  pour  objet,  dans  la  pratique  hahi- 


taelle  da  iMilaiiat,  d'iujuÉan  •«  i 
paitieile  oa  lolale,  par  acte  emcMrifei 
f  liirn  ;  qae  ce  aamlt 
ment  la  «cas  qae  d'an  k 
virtudle  de  donner  cantioa  ;— #k  la  i 
JutBipidWioa  HMOfinaMed»  aan  aNis  di 
restreindra  la  partes  à  l'a 
par  les  pèra«iaèweàiBvflla^ 
aa  praAt  dn  m  I 
dans  les  teiaMS  da  droit  ( 
len  gaianiies  impaai^Hi-pr  la  lai  ;  ^e  hd 
pense  de  caution  étant  eioriiilnBte 
oBounan  ne  peat  être  nccoadée,  eaamie  il  est 
dit  plna  haut,  que  par  eelin  qui  n  b  prapriéié 
pleine  et  entière  de  la  chose  snr  Inqnîlc  I 
constitue  l'usufinit;  ce  qui  n'«  pas  en  liea 
dans  l'espèce,  puisque  Giateloap  il»  omit 
sur  les  biens  a  luî  donnés  en  dot  qsTn  <Mt 
de  propriété  résotabte,  qui  ^eet  étant  l  m 
mort,  et  que  d'aiUent*  tes  pèn  et  mère,  toit 
et  pleins  propiWtrtrao,  n'ont  notet  eonesmn  k 
l'acte  (fe  constitution  d'nsnmiit  dn  7  aoit 
18S4,  et  n'ont  pa  dès  larsuatoriacr  ladinrase 
de  cantiss,  mène  wtaflHeiMBt,  par  le  fat 
sent  de  leur  pcésenee;  — 4^8*11  aait  de  tut 
eoqai  précède  q|u'Adolphe<î«ateianf  a  pa«t^ 
slituer  aa  profit  de  sa  {saune  l'asafcmt  des 
bmnsàtai  dnnaés  eadotet  toifit  tadwitd» 
Mtonr  ;  nMHsqa'itn'a  pas  nu  nririiliarat  et- 
passer  fusafraitièra  de  l'obl^atiaB  de  daa- 
ner  cautioa,  disacnae  qai  penaeimit  à  edfe- 
«i  d'aUéaor  on  de  faire  davandireka  vatan 
■MbiKèKS  et  les  capitan  qui  «an^MMit  b  pto 
grande  Murlie  des  bioas  réserves;  que  ceK 
clause  Si  évidemment  eomrtiro  à  la  M  éid 
danc  être  réputée  ■«•  écrite  tt 


effet;  —  Par  ces  motib,  ininne  le  jngmicst 
da  trihanal  de  Montargii  4b  ««  atit  1», 
dnna  Indispwiliea  fri  a  malatena  ladiiptMe 


Indispoailien  frti 

de  caaiion  ponr  l'eaeseise  de  l^otufrait  m 
biens  aoumis  aa  leioar  coanreBtiDaael  ;  dédM 
aaile  la  ctaase  de  ditpenie  ée  «aation  ctalt> 
nue  en  la  donation  dn  7  ao*ti8M;  dUqM 
la  veuve  Graietoap  sera  icbm,  dans  le  wm 
de  la  làfnidaiion,  de  foamir  ans.  époux  toi» 
loup Jmiae «t solvaUe  caution,  aua  naliinirif 
i  regard  des  bitM  osmf  osant  In  réterKlS' 
pie  des  aaoeiadanlt»  mais  «ncoae  ponr  uf» 
tes  valeurs  ^,tta  sniMde  l'esereace  dn  ami 
doMtoaroonvcatienacl,  aant  rcatféatdwil» 
fis»priélidct.époaK  finteloiq^,  et».  • 


CASSATK»  (Htt.)  1-  «oftt  M61. 

CASSATIOR  («AT.  OV.^,  «OVW  WOCVEAC,  UC. 

mtsoiun  nfTEVOSts,  uraOTt. 

Lt  Ugatmin  ^.  m  prmiire  kuuma  1 
tmoffai,  m  êtmimàéy  eawmtdncmt  m  ir^ 
fUerptnmntlUmmt,  ia  dMrrMC»  d'as  J^* 
dont  ta  mllUé  m  été  pnminuiét  pmr  U  m*nf 
fa»  eê  légmfin  *'étmU  fm  mm  psrwnutwiw;; 
•Mie,  9»  p«nr,  pour  ta  prmiàr*  fm  d«aw 
ta  Coar  de  ommiM'o».  pr^potw  un  •••»■•  r" 
éteeqwUUf  mmk  ***  •"x^  ^  ^'^VL 
que,  datu  tout  U$  eat,  U»  petswwei  pr**"*"» 
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iratflléet  par  tnferixwt/ion  «eratent  eertainet 
U  capables  ({}.  Cod.  Nap.,  91f . 

01)  Ko«R  cm|n-iatM>9  «a  ReeiÊaU  gé»,  dm  lait  «i 
ttrttê  (tMt.l.8U)  les  «bMtntkwa  crili«iii«i  ari* 
naUË,  mtuvMuteàonab  lieu«eUeMloiioiiide  Par- 
lit  «ue  Dooi  nppartont  : 

(Jia  efaambre  it»  requÊlei  a  r^)tié  le  majta 
iomme  nouveau.  En  cela  elle  parait  aToir  (ait  une 
ipplicatioa  fort  peu  judideuie  du  principe  que 
es  moyens  nouveaux  aoot  non  reœrables  devant  la 
l^oar  de  cassation.  II  n'y  a  de  moyens  nouveaux  que 
:eax  qui  ont  leur  base  dans  un  iàit  non  soumis  à 
'apprCciatioD  des  premiers  jug«s;  les  moyens  de  pur 
Iroit  ne  sent  jamais  noaveaat,  paroe  que  le  jtige 
Mt  les  suppléer  d'osée.  N'étant  janaii  eenst  igno- 
erla  lei,  lonqull  manque  à  l'appliquer,  mCose  daas 
a  lilence  de»  parités^  il  la  ¥iole  :  c'eal  Ift  «ae  rtgie 
lémentaire. — Dan»  Pe^èce,  que  demmdall  CuUÏe- 
Mtt  devant  les  juges  d'appel  comme  devant  l«»pr«- 
mers  juges  ?  La  dëlivraoce  de  sob  legs.  Que  lui  lé- 
«Dd  la  Cour  impériale  ea  adoptant  les  motib  du 
Dgemeut?  Que  son  legs  est  nul,  parce  qu'il  est  per- 
onne  interposée  en  faveur  d'une  personne  inconnue 
t incapable^  Devatttia  Gourde  cassation, il  soutient 
|Oela  Cowr  de  Parb  a  mal  statue  endroit,  en  décl»- 
ant  personne  inconnue  et  incapable  une  personne 
ésignée  pan-  l'arrêt  lui-Mtoie  (la  cooiiiuae,  «u  l'é> 
lUiaseMeot  i  créer  au  proflt  daccllc<«l)  et  triB>Ci)ia> 
iede  recevoir,  sauf  la  nécessité  d'une  aotoritaiia*. 
Lleconseiller  rapporteur  a  admis  celte  tbèse^maiaii 
.  ea  même  temps  exprimé  l'aria  et  la  Caor  sopréme  a 
âgé  que  c'est  li  nu  moyen  nouveau,  parce  que  G  nil- 
ÂoB,  après  s'être  donné  pour  légataire  sérieux  de- 
ant  les  juges  dulbnd,  ne  pouvailpas,  devant  la  Cour, 
e  dire  pour  la  première  fols  personne  interposée, 
■'erreur  est  évidente  :  Gutllebon  ne  renonçait  pas  du 
Mit  t  sa  qualité  de  légataire  sérieux;  seulement  il  se 
laçait,  ccmme  il  y  était  bien  obligé,  dans  l'hy  polMse 
t  l'arrêt  s'était  placé  pour  repuusaer  sa  demande  en 
élivrance,  et  il  disait  :  En  admettant,  ainsi  que  le 
rétend  l'arrêt,  que  je  sois  personne  interposée,  vous 
rei  eo  tort  d'éearter  ma  demande  en  déiivfaoee  et 
e  déclarer  la  nullité  absolue  du  leg»i  reus  aorlei 
b  au  moins  accueillir  la  demande  et  valider  le  legs, 
ans  la  mesure  que  comportait  ma  qualité  de  per- 
anne  interposée.  Peu  importe  que  le  jugement  de 
remière  instance  elU  déjù  repoussé  la  demande  par 
!  même  motif,  et  qu'en  appel  Gulllebon  ait  demandé 
I  réfermation  du  jugement,  sans  poser  de  conclu- 
ons subsidiaires  pour  le  cas  oA  il  serait  reoonnn 
enonne  InterpotéeL  SemiMder  la  Téformatiali  du 
igeaaenl  qui  pranonçait  la  aallilé  da  legs,  c'était 
lettie  le  juge  d'appel  en  damcure  de  rtparer  l'er- 
mr  de  droit  commise  par  ce  JagdneatdaDS  l'appli- 
Uion  des  principes  sor  la  nullité  des  libéralités  faite» 
ar  per»*nnes  interposées.  Du  reste,  oo  ne  saurait 
ire  qB'"'  moyeu  discuté  tout  au  long  dans  lesmo- 
b  de  Tarrét  attaqué,  fCkt  un  moyeu  nouveau.  On 
confondu  ici  la  demande  nouvelle  avec  le  moyen 
Duveaa  :  Gnillebon  paraissant,  derant  la  Cour  de 
issation,  réclamer  son  Irgs,  en  qualité  de  personne 
iterposée,  a  peut-être  semblé  fonnei*  une  autre  de- 
lande  que  devant  les  juges  da  téad,  où  if  réelaonii 
ilegspour  lui'iaêmc;  mais  ce  serait  encore  Ik  me 
rrenr.  Il  avait  demandé  devant  le»  jages  4a  fond 
I  délivranoe  de  son  legs,  et  elle  devait  hii  4ii«  ae- 
trdée,  «vee  plu»ouiaaiaade  restriction»,  laa»  daute, 
livaal  qu'il  aérait  légataire  pour  son  compte  ou 
gatoire  interposé,  mais  au  moio»  daiu  la  mesure 
uiélait  compatible  avec  celte  dernière  qualité.  » 

Les  ubscrvaliuiis  qui  précèdent  ne  sembleul  pas  de 
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GmuEBOR  C.  Garnikh. 
Par  testament  du  20  déc.  1849,  k  daoae 

II'  I  III  I    > 

aamw  k  infimier  la  farce  desmeWs  de  rarrèl  de  fa 
Gtmt  de  caasatloiL  Le  legs  «v  lequel  on  plaidait  poo- 
vaitdoaaer  lien  k  dan  qwetlioae  >  raae  principale, 
l'auln  sufa»idjain.  l»  «acalioD  principale  était  ceiie 
de  savoir  si  le  légataire  institué  ^ui  réclamaJt.  le  legs 
pour  lui-même  était  sérieusement  institué,  et  s'il  avait 
le  droit  d'en  demander  la  délivrance,  comme  devant 
en  proOter  personnellement;  la  question  subsidiaire 
élafl  celle  de  savoir  si,  considéré  comme  personne  in- 
terposée, it  avait  droit  au  legs  pour  en  faire  profiter 
eeax  auxquels  ee  legs  était  destiné.  En  d'autres  ter- 
OMS,  rinstitation  pouvait  être  valable  par  deux  mo« 
lili  :  par  an  aotif  principal,  si  elle  était  réellement 
iiiite  aa  proBl  ée  celui  qui  était  institué;  par  aa 
aïolif  sabsidiaire,  si  la  kbAralllA,  n'étaat  pas  àUfO* 
Bée  à  l'iaalitné,  était  faite  par  inltqysaiUon  de  pei» 
soBae  au  profit  de  personnes  capables  el  eertainea. 
Or,  chacun  de  ces  points  de  vue  devait  donner  lien 
à  une  demande  particulière,  une  demande  priocipalt 
et  une  demande  snbridiaire;  et  les  juges  qui  étaient 
saisis  de  la  demande  principale  ne  pouvaieut,  sans 
prononcer  itlfrà  petita,  statuer  sur  ce  qui  aurait  dQ 
ftaire l'objet  de  la  seconde.  Dès  lors,  en  ononlant  le 
leg* parée  que  le  légataire  n'y  avait  aucon  droit  per> 
sonnel,  ils  nlavaient  aucunement  contrevenn  k  la  kd 
ea  inria  de  laquelle  ee  legs  atrraitéié  vulable  comme 
bit  à  d'autMS  4u'aa  M^ttire  dénommé;  d'autoat 
mieux  qae  ceini-ci,  qai  acceptait  le  legs  comme  lui 
étant  fait  peEsenneUement,  pouvait  fort  blea  ne  pas 
vouloir  accepter  la  «barge  de  Gdéicoœmissaire  dont 
il  se  trouvait  investi  daas  le  cascontraire.  — Du  rester 
il  va  sans  dire  que  le  véritable  légataire  aura  tout 
droit,  enjusIIGaot  que  le  legs  est  fait  à  son  profit,  de 
réclamer  ta  délivnnoe  de  ce  lep,  malgré  la  décision 
qoi  a  rejMé  ta  demamde  du  l(%ataire  dénommé  ou 
Hdéicommfsaaire  t  cette  décision,  trlaquelleil  est  resté 
éUnagur  et  lots  de  laqnefle  il  ne  sanrait  être  regardé 
comme afantétéieprésenté,  est,  A  son  égard,  ru  inter 
aUoêjuduata. 

Bn  ee  qai  oanoerDe  la  non-tecevaèilité  des  moyens 
présentés  pour  la  première  C»i»  devant  la  Cour  de 
cassation,  lorsque  ces  moyens  n'intéressent  pas  l'er* 
dre  public;  V.  Rèp.  gin.  PaU  et  Supp,,  v*  Catut- 
talion  {mat.  eiv.),  n"  998  et  suiv.,1187  et  suiv.— 
Adde  Casa.  6  aoDt  1860  (ai(pr.,.p.  617),  et  le  renvoi; 
7  août  1860  (supr.,  p.  760). 

Quant  à  b  question  de  savoir  si  l'interposition  de 
personaei^  dans  un  legs,  est  une  cause  de  nullité  de 
ce  legs,  alors  même  qu'elle  a  pour  objet  de  ftiire  pa*. 
sar  les  bien»  k  des  pertoanes  capables  «t  certaines, 
elle  est  anaaimemeat  résolue  dans  le  sens  de  la  né» 
gativet  V.  Bipk  gén.  à>ià.,  t*  DtMùm  tUgmbée, 
a-  136  et  tuivv — Aide  notamaaeot  Mactadé»  sur 
l'arL  811,  n*  1. 

Toutefois,  il  a  été  décidé  que  i'interpasition  de 
personne  est  une  cause  de  nullité,  bien  qu'elle  ait 
pour  objet  de  faire  passer  les  biens  i  une  personne 
capable,  si  cette  personne  ne  pouvait  accepter  le 
legs  qu'avec  l'autorisation  du  Gouvernement  :  Cass. 
17  nov;  1893  (t. -S  1894,  p.  67);  Uonipeltier,  Si 
aoat  185i  (t.  a  1896,  p.  A80).  —  Cette  jnrispru> 
dence  est  approuvée  par  MU.  Vassé  et  Vend,  sur 
Zaduife,  t.  S,  p.  97,  note  18,  sar  le  §  A18. 
— V.  aumi  VaxeiUe,  sur  l'ait  dll,  n»  1&  —  Uais 
d'autres  avKnu*  eaaetgaeat  que,  même  dans  ce  der- 
nier cas,  l'interposition  de  persaoae  a'est  pas  une 
cause  de  nullité  du  legs;  V.  Bsyle-Mouiilard,  sur 
Grenier,  Donat.  et  utU,L  l"t  u°  1S2;  Sjiintesiiès» 
Lcscol,  Doaat.  et  test.,  U  1",  n°  389. 
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Garnier  a  institué  le  sienr  Guillebon  son  léga- 
taire nniversel. — Le  S  déc.  IMS2,  elle  a  fait  un 
second  testament  par  leçiuel,  après  avoir  ra|>- 
pelé  el  maintenu  l'institution  contenue  dans 
ift premier  testament,  elle  ajoute  :  «  Prévoyant 
le  cas  où  H.  Guillebon  viendrait  à  décéder 
avant  d'avoir  été  mis  en  possession  de  ce  le^, 
ou  avant  d'en  avoir  disposé  selon  mou  désir, 
j'institue,  mais  dans  ce  cas  seulement,  et  à 
défaut  de  H.  Guillebon^  ma  légataire  univer- 
selle la  commune  de  Laviron,  à  la  cbar{[e 
d'établir  et  d'entretenir  à  perpétuité  une  mai- 
son de  refuse  pour  les  vieillards...  »  Suivent 
des  instructions  détaillées  au  sujet  de  cette 
fondation,  que  le  sieur  Guillebon  est  chargé 
de  surveiller  et  d'exécuter. — La  dame  Garnier 
est  décédée,  le  8  mai  18S9,  laissant  un  fils 
pour  héritier. — Le  sieur  Guillebon  ayant  formé 
contre  ce  dernier  une  demande  en  délivrance 
de  son  legs  universel,  ei,  par  suite,  en  compte, 
liquidation  et  partage,  de  la  succession,  le  sieur 
Garnier  s'y  est  refusé,  et  a  soutenu  que  ce 
legs  était  nul  comme  fait  à  une  personne  in- 
terposée. 

Le  17  janv.  1860,  jugement  du  tribunal  delà 
Seine,  qui  déclare  le  sieur  Guillebon  mal  fondé 
dans  sa  demande,  en  ces  termes  : 

«  Attendu,  en  droit,  «jne  le  legs  universel 
fait  à  une  personne  désignée  dans  un  testa- 
ment est  nu!  lorsqu'il  est  constant  une  ce  legs 
est  simulé,  et  que  le  légataire,  au  lieu  d'être 
un  légataire  sérieux  de  la  disposition  faite  en 
apparence  à  son  profil,  n'est,  en  réalité,  qu'un 
exécuteur  testamentaire  chargô  de  transmettre 
ce  legs  à  un  tiers  incertain  ou  non  dénommé  ; 
—  Que  l'instilulioR  d'un  légataire  universel 
faite  dans  ces  conditions  laisse  planer,  en 
effet,  une  complète  incertitude  sur  la  personne 
appelée  à  recueillir  le  bénéQce  du  legs,  et 
qu  die  tendrait  i  éluder  toutes  les  prescrip- 
tions de  la  loi  ayant  pour  objet  de  régler  les 
substitutions  et  la  capacité  des  donataires  ;  — 
Attendu,  en  fait,  que,  par  son  testament  du 
20  déc.  1849,  la  dame  Garnier  a  institué  pu- 
rement et  simplement  Guillebon  son  légataire 
universel; — Attendu  que,  par  un  second  tes- 
tament olographe  du  5  déc.  1852,  elle  rappelle 
d'abord  cette  première  disposition  par  elle 
faite  en  laveur  dudii  Guillebon,  et  que,  pé- 
voyaiit  ensuite  le  cas  où  ce  dernier  viendrait 
à  décéder  avant  d'avoir  été  mis  en  possession 
de  ce  legs,  ou  d'en  avoir  disposé  selon  son 
désir,  elle  institue,  dans  ce  cas  seulement,  la 
commune  de  Laviron  sa  légataire  universelle, 
à  charge  d'établir  et  acheter  à  perpétuité  une 
maison  de  refuge  pour  des  vieillards;  qu'elle 
entre,  à  l'occasion  de  cette  fondation,  dans 
de  nombreux  détails ,  qu'elle  donne  à  Guille- 
bon des  instructions  multipliées  au  sujet  de 
la  maison,  qu'elle  émet  le  vœu  qu'une  cham- 
bre y  soit  réservée  pour  le  susnommé,  et 
qu'elle  s'en  remet  à  lui  du  soin  de  faire  exécu- 
ter les  volontésqu'elle  exprime  ;— Attendu  que 
de  ce  deuxième  testament  qui  révèle  les  in- 
tentions de  la  dame  veuve  Garnier,  il  résulte 
évidemment  que  le  sieur  Guillebon,  institué 
par  elle  son  légataire  universel,  n'est  pas  en 
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réalité  le  bénéficiaire  de  cette  insUbiikm,  la- 
quelle n'est  qu'apparente  et  ne  peut,  dans  les 
circonstances  de  la  cau8e,ètre  considéréeqne 
comme  une  institution  faite  ^  une  personne 
interposée,  au  profit  d'un  tiers  non  oéterminé 
parla  testatrice  ;  que  ladite  institution  estentt- 
chée  d'un  vice  oui  en  entraîne  la  nidfité; 
qu'elle  ne  peut,  des  lors,  produire  aucun  effet; 
— Par  ces  motifs,  déclare  mal  fondé  Goindxm 
en  sa  demande  du  legs  universel  dont  s'agit 
et  en  tous  ses  chefs  de  concIuNons.  > 

Sur  l'appel  du  sienr  Guillebon,  arrêt  de  U 
Cour  de  Piris,  du  7  déc.  1860,  qui  confiime,. 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  iu^. 

Pourvoi  en  cassation ,  pour  violation  el 
fausse  application  de  l'art.  911,  Cod.  Nap.,  ea 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  annule,  comme  m,  it 
une  personne  interposée  et  au  profit  d'une 
personne  incertaine  ,  un  legs  que  cet  arrêt 
lui-même  démontre  ne  devoir  tourner  en  au- 
cun cas  au  profit  de  personnes  incapables. 

M.  le  conseiller  Renault  d'Ubexi  a,  dans 
son  rapport,  fait  remarquer  qu'en  dehors  dir 
testament  du  5  déc.  18S2,  il  n'était  allégué 
aucune  interposition  de  personne,  et  que  le 
légataire  établi  par  ce  testament  élail  connu 
et  n'était  pas  incapable,  puisque  c'était  nne 
commune,  dont  l'acceptation  était  seulement 
assujettie  à  la  nécessité  d'une  autorisalioB 
préalable.  Soit  donc  que  la  commune  doive 
recueillir  directement  le  legs,  soit  qu'elle  doive 
en  profiter  indirectement,  il  j  a,  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  une  disposition  licite  : 
s'il  y  a  incertitude,  c  est  entré  deux  personnes 
capables.  Ce  n'élaitdonc  pas  le  cas  d  appliquer 
l'art.  911,  Cod.  Nap.;  mais,  a  ajouté  H.  le 
rapporteur,  le  moyen  est  nouveau,  et  par  con» 
séquent  non  recevable. 

Du  1"  AOUT  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Hardoin  cous.  f.  f.  prés.,  Renault  d'L'bexi 
rapp.,  Blauche  av.  gén.  (ctmcl.  conL),  Rendis 
av. 

«  LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi, tiré  de  la  violation  et  de  la  fausse  appli- 
cation de  l'art.  911,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  annulé,  comme  fait  par 
personne  interposée  au  profit  d'une  uersonae 
incertaine,  un  legs  qne  cet  arrêt  Int-méaie 
démontre  ne  devoir  profiter,  dans  toutes  les 
hypothèses,  qu'à  des  personnes  capables  de 
recevoir  :  —  Attendu  oue  le  moyen  se  prodnit 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation ; — Qu'en  eflet,  devant  la  Cour  de  Paris, 
en  présence  d'un  jugement  qui,  en  déclannt 
qu'il  n'était  pas  un  légataire  sérieux  et  que  le 
testament  dont  il  poursuivait  l'exécution  n'é- 
tait pour  lui  qu'un  titre  apparent,  annulait  ce 
testament  comme  fait  à  personnes  inceriaiMS, 
le  demandeur  se  bornait,  comme  en  prenièie 
instance,  à  soutenir  que  l'institution  faite  ea 
son  nom  était  l'expression  sincère  de  la  vo- 
lonté de  la  tesutrice  et  devait  lui  profiter  per- 
sonnellement, sans  conclure  subsidiaireneat 
à  la  validité  de  cette  institution  dans  l'bjpo* 
thtoe  où  la  Cour,  ainsi  qne  l'avaient  6il,i<* 
premiers  juges  ,  reconnaîtrait    qu'il  n'était 
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ou'une  personne  interposée  ;  —  Qu'il  suit  de 
n  que  le  moyen  est  uoaveau,  et  par  consé- 
qiient  non  recevable  ;— Ruktr,  etc.  » 

NANCT  11  BOTMiil»*  IMl. 

POSTES,  LETTRBS,  TRÀRSPOST  ILLICITE,  PER- 
QUISITIONS, PltTORS,— EXPRES,  DOMESTIQUE, 
SERVICE  PÉRIODIQUE. 

L'individu  qtà,  dans  set  eounet  quotidien 
net  entre  det  eomnumes  deetervieeparla  poite, 
fait,  moyennant  rétribution,  de*  comm«H<on« 
pour  Htt«  compagnie  ou  tœiélé,  et  autti,  oee»- 
dentettemenl,  pour  éTautrei  personnes,  appar- 
tient à  la  catégorie  de*  piétons  ou  commietion- 
noire*,  que  la  loi  soumet  aux  perquisition*  de 
raduànielration  det  potte*  et  de  la  gendarme- 
rie à  l'effet  de  conttater  t'a*  ne  transportent 
pat  det  lettrée  en  fraude  (1).  Arr.  27  prair. 
an  IX,  art.  3. 

Bien  qu'un  particulier  puitte,  *oit  expédier 
exceptionnellement  par  exprèt  une  lettre  ur- 
gente, *oit  faire  porter  aeeidentellenunt  te* 
lettre*  et  papier*  par  ton  domettique,  l'indi- 
vidu qui,  accomplissant  un  voyage  quotidien 
et  régulier  entre  des  communes  desservies  par 
laposte,  a  été  trouvé  porteur,  dont  le  trajet,  de 
lettres  adressées  à  des  particuliers  par  une  so- 
eUté,  est  n^onmotn*  punissable,  dans  tous  les 
eeu,  à  raiton  de  ce  fait,  pour  immixtion  illi- 
cite dant  le  transport  des  lettres,  en  ce  qu'il  ne 
■saurait  être  considéré  comme  exprès,  et  que,  eût- 
il  agi  comme  domestique,  une  société  ne  peut, 
même  en  employant  une  personne  à  tes  gages, 
organiser,  entre  des  communes  desservies  par 
la  potte,  un  service  r^ulier  et  périodique  de 
transport  de  dépêches  aelle-méme  aux  destina- 
taires (2).  Ibid.,  art.  1, 2, 15. 

Bàltz. 

Do  11  NOTEioRB  1861,  arrêt  G.  Nancy,  eh. 
-corr.,  HH.  Garnier  prés.,  Alexandre  1"  av. 
gén.  (concl.  conf.),  Depéronne  av. 

«  LA  GOUtl;  —  En  ce  qui  touche  la  légalité 
de  la  perquisition  faite  sur  l'inculpé  ; — Attendu 
qu'il  est  suffisamment  établi,  et  que  Baltz  a 
lui-même  avoué  devant  les  premiers  juges,  que, 
^os  ses  courses  quotidiennes  de  Bronder- 
dorff,  de  Vallérystbal  à  Sarrebourg,  il  Taisait 
des  commissions,  spécialement  pour  la  verre- 
cie  de  Vall^sthal,  et  accidentellement  pour 
d'autres  personnes,  et  cela  moyennant  rétri- 
bution ;  qu'il  appartenait  donc  a  la  catégorie 
des  piétons  ou  commissionnaires,  que  la  loi 
soumet  aux  perquisiUons  de  l'administration 
.  des  postes  et  de  la  gendarmerie; — Qu'ainsi  les 
poursuites  dont  il  est  l'objet  trouventune  base 
légale  dans  le  procès^verbal  et  dans  la  saisie 
du  30  juillet  dernier; 

«Au  fond  :  — Attendu  qu'Q  est  constant, 
en  fait,  et  non  dénié  par  l'inculpé,  que  Ballz, 


(1)  La  jurisprudence  est  fixée  eo  ce  aens;  V.  Rip. 
gén.  Pal,,  t*  Poste*,  n"  hlh,  588  et  mIt. 

(3)  V.  ttép,  gént  PaU  et  Supp,,  v*  Postes,  n" 
500  et  MIT. 


qui  se  rendait  régulièrement,  et  tous  les  jours, 
ae  Vallérystbal  et  de  Bronderdorff  i  Sarre- 
boui||,  pour  revenir  à  Yallérysthal  après  s'être 
acquitté  des  commissions  dont  le  cnargeait  la 
compagnie  des  verreries  de  Valléryslhal,  a  été, 
le  30  juillet  dernier,  k  Sarrebourg,  trouvé  por- 
teur d  un  paquet  non  cacheté,  pesant  13  gram- 
mes 75  centifprammes,  renfermant  une  lettre 
missive  du  directeur  de  la  verrerie  de  Vallé- 
rystbal au  chef  de  gare  de  Sarrebourg,  un  bul- 
letin d'expédition  ou  chemin  defer  et  une  note 
signée  se  référant  à  ce  bulletin: —  Attendu 
aue  si  les  dispositions  de  l'art  2  de  l'arrêté 
du  27  prair.  au  IX,  interprétées  par  la  juris- 
prudence, permettent  à  un  particulier,  soit 
d'expédier  excepilonnéllemeDt  et  par  exprès 
une  lettre  urgente,  soit  de  foire  porter  acci- 
deniellemenl  ses  lettreset  papiers  par  son  do- 
mestique, Ballz  ne  se  trouvait,  le  30  juillet 
dernier,  dans  aucun  de  ces  deux  cas  ;  ou'en 
effet  Ballz  n'éuit  pas  on  exprès  chargé  o'une 
course  unique  et  accidentelle  pour  cause  d'ni^ 
gence,  mais  un  messager  accomplissant,  de 
Vallérysthal  à  Sarrebourg,  un  voyage  quotidien 
et  régulier; — Qu'il  ne  saurait  non  plus  être  con- 
sidéré comme  le  domestique  de  ta  compagnie 
des  verreries,  puisqu'il  n'était  ni  noum  ni 
logé  à  l'établissement;  qu'il  allidt  tous  les 
jours  coucher  à  Bronderdorfr,  où  il  résidait 
avec  sa  femme  et  ses  enfants; — Que.d'un  autre 
côté,  l'inculpé,  à  l'époque  du  30  juillet  der- 
nier, ne  consacrait  pas  exclusivement  son 
temps  et  son  travail  au  service  de  l'usine, 
comme  l'aurait  lait  un  dom'eslique,  puisque, 
de  son  aveu,  il  se  chargeait  aussi,  moyennant 
salaire,  de  commissions  à  Sarrebourg,  pour 
des  personnes  étrangères  ï  l'usine  de  Vallé- 
rystal  j— Que  sa  situation  n'était  donc  pas  celle 
d  un  simple  domestique,  chargé  par  son  maî- 
tre d'une  commission  sj^éciale  se  rattachant  à 
son  service  ;  que  sa  véritable  qualité  était,  au 
contraire,  celle  d'un  messager-piéton,  ayant 
fait,  avec  la  compagnie  de  VallérysUial,  un 
abonnement  mensuel,  moyennant  lequel  il 
s'acquittait  journellement  de  ses  commissions 
à  Sarrebourg,  mais  en  exerçant  aussi,  acci- 
dentellement, pour  le  public,  son  industrie  de 
commissionnaire,  lorsque  l'occasion  s'en  pré- 
sentait; —  Attendu  qu'alors  même  que  Ballz 
devrait  être  considère  comme  un  simple  do- 
mestique de  la  compagnie  de  Vallérysthal,  le 
fait  relevé  à  sa  chaire  ne  pourrait  être  consi- 
déré comme  licite  ;  qu'en  admettant  qu'une 
société  pi^t,  comme  un  simple  particulier,  se 
servir  de  son  domestique  comme  intermédiaire 
entre  elle  et  la  poste,  elle  ne  pourrait,  même 
en  employant  une  personne  à  ses  gages,  orga- 
niser entre  deux  communes  desservies  par 
la  poste,  «n  service  régulier  et  périodique  de 
transport  de  dépêches  u'elleHonême  aux  desti- 
nataires, sans  porter  atteinte  au  monopole  que 
l'Etat  s'est  réservé,  et  sans  contrevenir  aux 
lois  sur  la  matière;  — Attendu  que  dans  les 
conditions  où  s'est  trouvé  Baliz,  il  ne  pouvait 
jouir  du  bénéfice  de  l'exception  écrite  dans 
l'art,  2  de  l'arrélé  de  l'an  IX,  et  que  le  failre- 
.  levé  à  sa  charge  constitue  bien  unecontraven- 
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tioo  aux  art.-!  et  S  dtt  même  arrêté,  eontra- 
Teuiiod  pu»ie,  k  taieum  de  la  récicUve,  d'une 
amende  de  300£r.  à3^00e(r.  en  vectitdei'art.  23 
de  kl  loi  du  22juin  18SU<^— Paceesmotib,  an 
le  jugement  frappé  d'appel aw  néant;  statuant 
par  ivfjemeM  awveaa,  oficusi  l'incidpé 
coupable  de  s'éire  irantMcé  sans  drait  dan»  le 
transpoct  dee  letue«»«tc.» 


CàSSAXIOK  (ut.)  34  ama  IMl. 

BRRZeiOTKElinrr/IItTATION  FAK  DtCËS,  CMÊJM- 
CES  VAUTAISBS. 

Z>  droU  de  mutation  par  déeh  dû  pour  k* 


({]  Il  nous  est  impossible  â'aSbéret  k  la  doctrine 
de  ces  arrêts.  Nous  laainleaons,  aiec  le  jagenieiit 
cassé,  •  qae,  pour  les  mntalions  entre-Wb  à  litre  gra- 
tuit, et  «^les  qui  é*opèrent  par  àtcèi,  ta  iMse  pre- 
mière ie  RquidetloD,  e%st  'a  dtetaratioa  estimairre 
an  parta.  »  El  nom  nppeUeians,  a*ee  un  arrtt  de 
lejtt  de  la  «kaolin  «ÏTttr»  dn  SB  mai  4  899  (18M,  p. 
1150),  a  que  la  loi  d>  3S  Crin,  aa  VU  a  toujoai» 
dittiogiié  arcB. loin,. pour  la  /ijMiiomde»dMilid'cD> 
TOgiaU-enent,  entre  le*  traarNniiwini  i  tilae  onéreaa 
et  les  trajiimiMioas  k  titre  gratuii.  > — La  diatinetion 
n'est  pas  œoiu  nette,  quand  il  s'agit  de  la  U^witla- 
tion  des  droits,  A  cet  é^rd,  réeoaomie  des  art.  li 
et  IS  de  noire  loi  est  saisissante  :  il  y  est  question 
d'aiwrd  des  optretîoas  ft  titre  onéreux,  enÂdle  des 
transmissions  gratoite».  Les  arrêts  ci-dessus  rappor- 
tés, du  2ft  arril  1861,  reconnaissent  bien  que  les 
trantmissIaM  de  ertanoes  k  lilre  gratuit  ou  par  êé- 
ci*  ne  tombent  pas  sou*  le  o6ap  dos  diapositions  qui 
cencarwnt  les  «SMen*  et  tnaupert»  ;  mais  Hi  se 
fondent  snr  i»  dispostion  géoénie  et  l'art.  14,  ii*2, 
qui  <  embrasse  d'aiunl  toute*  la  tréanttm  amtrti 
aeu*  obligatoira,  saop  distii^usr  le  mode  de  tran»- 
nùssion.  *  Cette  ioterprétaliou  nous  parait  fortement 
réfutée  par  l'argumentation  du  défendeur  en  cataa- 
tion,  et  nous  tenons  pour  démontré  que  la  rCgle  de 
liquidation  tuY  le  capital  cxrprimè  dans  Cacte  con- 
cerne seulement  les  actes  constitutifs  de  créances, 
ainsi  quelem^eessionset  rnmsports  à  Iftre  enéren. 

I.es  raiMn*  de  fead  ne  manquent  pas  po«r  josti- 

(*)  Mal|rt  l4l«M  d*<*  loi.  Il  a  rairala  «u*  b  ym- 
tifut  VM  tut»  liiiwMtiM  M  diril  fM  Mra  apylifiéa  an 
Ttntw  ja4ici*ir«  ta  «md«s,  qm  laaS  pwgtH  lU  iaO.  «np- 
(OD  i»  (reuda  par  diasimuUltoa  du  prix.  Vaiai  le  taxle  t'u 
doeumant  tdniaittntif  ^ui  lerl  «OMta  anjoard'hai  de  rè|la 
à  I*  parceptioa  : 

InsTaocTieii,  n*  I3(n,  g  i  (17  mara  ISM). 

«  MjuHeMto»  j»iHciMrt  de  rmltt  «I  crtoKcfa. — TraM- 
pnrl. — lifuUUim  dai  drttU  nr  la  prùc. 

m  £•  itcM.  d'ia  j^gaïaaal  dn  trikiMl  da  U  Stiaa  dt  9 
BoAt  1827,  il  aitd  praoddd,  U  9  mil  1899,'  ea  l'dtada 
d'aa  salaire  da  Paria,  al  à  la  raqiiéla  da  l'adatiaiattatioa 
jodiciaira  dea  blana  et  oITairaa  dg  aieur  Bauchta,  ex-notaire, 
à  Vadjadictlioa  da  restes  al  crdagca*  qai  apptrteastent  i  a* 
deroier. 

«  l^pifc  «a  l'adjadlaMioa  a  M  koaaaaop  iaidrtnr  a« 
capiul  de»  reate*  akoidaaaa*,  anlaiaBsataa  le*  oMpaiéda 
eiiaoeea  aiaaUat  k  pi»  d*  7il,e09  fr.,  s  daé  adjagi*  ppar 
1800  It.  HdaaaaiDa,  la  raseranr  •  pstfa  les  dreiu  propar» 
tioaaels  pour  cauioa  de  eiiaaaca  «a  da  realra,  au  lai  oa- 
pilagx  aliéada. 

«  Aux  taraai  de  l'art.  Il,  a»  9  et  7,  da  la  1*1  di  99 
frim.  aa  VII,  h  laleer  dea  artenoea  et  dea  realcs  aat  dMtr- 
miaée,  pair  la  l)<|*idBli*a  da  daail  d'ea>fe(istnaieal  aor 
laan  aaaaiaw  et  traoïparle,  par  la  etpilai  dit  nataa  *t 


cricmcêt  doit,  alors  même  qtCil  fagiraU  ât 
eréancttmawiaàiei,  étrt  perpi  mr  le»  vdeur 
nominale  d'aiprèt  U  eofital  exprimé  dans  tactt 
constitutif,  et  non  £apxii  la  valeur  estimativt 
qui  résulterait  de  la  déclaration  faite  par  la 
parties  {i).  L.  M  frim.  an  VU,  art.  i  et  U, 
n.  2  et  8. 


ENREGISTREHS5T  C.  «HlHinSDAL. 

Le  30  jmm  -1860,  jngement  da  tribnnal  mil 
de  la  Seine,  qui  déddait  le  contrùre  en  ces 
tnraes: 

c  Attendn,  en  droit,  foe,  poor  tes  nrataiioes 
eottw^feii  titre  fralsit  et  ceHes  qui  s'opèroit 


Qar  M  nbwMat.  Le  principe  dominajit  de  la  ftttif- 
tioo,  «'eal  4ue  ledroit  proportionnel  est  assit  nr  la 
valaars.  La  lai  déroge  a  ce  principe  quand  il  s'agit 
des  acheteurs  de  créances,  spéculateur  peu  farar»- 
bles,  et  elle  statue  expiesiémeni,  dans  ce  cas,  par  âge 
disposition  rigoureuse  A  préventive  de  la  fiaode  {*), 
que  la  liquidation  do  droit  proportionnel  sera  bité, 
non  pas  snr  le  prix  de  la  cession,  mais  sur  lecapila] 
nominal  de  la  créSDce.  Les  héritiers  sont  dans  une 
silaalioB  ttwie  dilKrente;  de  leur  part,  nulle  spécn- 
lidlon,  art  frafie  dtatoire;  k  lear  égard  la  loi  n'a, 
ni  snapaadn,  oi  dft  saspendre  le  principe  général, 
suivant  leqnd  ilaipM  de  l'eamgmeaMat  est  otti 
swr  (as  ««(*w«, —  lUiw  difc-oa,  ee  priiaape  peratet. 
tia  «u  jatriliei»  de  fMae  ane  eniaaalàan  dériioiie  dea 
créance»  le» plus  eertaiaesl  La  mine  alijeeliaa  peat 
étie  faite  pour  le  mobilier  corpowl,  et  cependant!* 
loi  ne  s';  est  pas  arrêtée.  II  ne  lant  pas,  d'aiUeon. 
s'exagérer  la  portée  de  cette  objection.  Bien  que,  ea 
matière  de  meubles,  radministration  n'ait  pas  la  res- 
«onrae  de  Pexpertise,  et  ({ufi  sidt  fort  délicat  de  pr^ 
ciser,  ea  tbéoile,  par  qurfs  procédés  elle  pourra  bkt 
constater  (insoilsaaee  de  la  dielaraflon  des  partis 
(V.  la  noie  sous  Cas*.  39  fé*.  tMO  [IMI,  p.  5811). 
elle  n'est  cependant  pas  enliéreaaent  désarmée.  ObM 
les  moyens  de  preuve  qu'elle  peut  tirer  des  qaittia- 
ce»  et  aati»  actes  par  letquâs  le*  parties  se  ■((- 
traient  ea  coatradielian  avec  eHwntftaair,  «a  doit  hd 
reconnaître  le  droit  de  se  prévaloir  de  U  oolatiilt 
constante,  en  un  mot,  de  Tévidence.  Si  ie  recoant- 

cfdaaaa*  eMdea.  Ca  mada  d*  UqaMaliaa,  daaMi  paar  pidre- 
nir  las  laneasa  daoaaiatima  <•  pris  daaa  Im  aaita,  aapr^ 
eeata  aaaaaa  diSeidU  gaaat  ■*(  InasparU  eelaaiaina  da 
jeatas  et  de  eriaaM>i  auia,  ta  ea  foi  oaaearae  laa  rialae 
alidaéea  par  vealea  fanitt  faites  aa  iasllca,  il  réeelie  d'aa 
arrCI  de  la  Coar  da  aaaiatloa  da  l**  avril  ISI6,  iaaéré  daaa 
le  Prdna  ekr<nioiiipi(w  sova  le  a*  SU,  qoe  le  dnil  d'ta- 
regiatreteaal  daH  Kre  IH«Md  sar  la  prix  aipriaat  dwi  le 
praeto-verkad  d'adtodlialin,  aairaat  la  aada  ptaeeril  par 
la  a*  S  d*  l'art.  1*  da  la  M  da  99  tiMn.  aa  VH,  pear  U* 
veatea  et  aatm  irassaisaima  da  Vum  i  titra  aatosx.  Cai 
•rrél  aal  apdcialaaeal  mativd  sar  ea  la'oa  aa  paal  aappaaa 
qae  lea  aljadiealions  de  raalaa  faites  en  jniica  taalanieil 
naa  dlistnralalioB  de  prix. 

■  Le  aidiBe  anliF  s'appliqtie  anx  adjvdiraliMa  d»  «dea- 
cea  dtahaisal  Mies  ea  jnaliee;  la  aita*  rifle  dapereapliaa 
parait  deae  devoir  èlra  saivie. 

■  Daaa  reepisa,  fadiadiMaioa  de*  erdaaaaa  et  itatea 
praveaaat  du  sieat  Baaekaa  a  é*i  taila  devul  aeUIra,  Baie 
par  auiaritd  de  jaitioa.  Uaa  sololioa  da  g  d<e.  1819  >  n- 
oaaoi,  sar  I*  réelaaiatiaa  da  notaire,  qoe  lea  draiu  p»r** 
tioaaaia  a'itaiaat  atifiblaa  qoe  sar  la  prix  axpriaiddasa  la 
preois -verbal  d'adjodiaalioa,  et  a  ardaaaé  U  rtaUlaliaB  di 
i'exaddaal  d*  ce»  droit*.  > 
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lar  déeès,  la  base  première  de  b  liquidation, 
■  ett  la  déclaration  estimatire  des  aartîes;  -^ 
hie  telle  est  la  diipoaition  forradie  de  l'art. 
i4>  n.  8,  de  la  loidn  22  friia.  an  Tli;<~irttindn 
pie  ce  droit  d'estimatioa  étant  ae^fsfe  aux 
nrties,  sans  distinction  entre  ka  aMoMes 
orporelaetlesdroilsincorpoTcls,  il  lenr  appar- 
ient  de  déterminer  ta  valent  transmise  a'ane 
téance;— 4}ue  ai,  relaiivciBent  aux  créances, 
a  valeur  en  cal  détermàiéc  en  règle  généraie 
lar  le6titrest.il  arrive  souvent,  dans  les  sno- 
essions,  gue  la  valeur  réelle,  par  asite  de 
aose&diverses  de  dépréciatiMi,  est  ait-dessoas 
la  capital  primitif  ou  nominal;  —  Qu'il  était 


JUIUI»>11UDCNC£  FRANÇAISE.  iM? 

juste  d'établir  le  droit  sur  nne  déclaration  es- 
timative des  parties,  sons  le  contrôle  légitime 
de  l'adaiinisiration  de  fenregistrement  y— At- 
tendu, en  fait,  que-,  par  suite  d'nne  séparation 
de  biens  jadieiairement  prononcée,  la  com- 
tesse de  Sehniembonrg  a  fait  liquider  «n  4848 
ses  reprise»  en  deniers  contre  son  mari;-^ 
Qu'au  Jour  de  son  décès,  elles,  s'élevaient  en 
capiUns  et  intérêts,  ainsi  que  cela  résuke  d'ac>» 
«es  aulbentiqnes,  à  la  gemme  totale  de  657,425 
francs  79  c;  —  Atiendn  qne  cette  créance, 
analysée  en  Tinventaire,  a  été  déclarée  sa 
bvreau  de»  successions,  le  2  août  48fW,  pour 


aent  de  la  créance  est  aKuié,  toH  à  raboa  de  la  s*)- 
-aliilité  notoire  daâÉbilear,  aoU  à  raison  de  la  «oli- 
iilé  du  fage  ou  de  Ilijrpothiqiie  qui  la  garantit,  nne 
ISclaration  ioRrieure  au  capital  nominal  devrait 
!tre  repoussée  comme  évidemment  insuOisanle,  et  le 
Iroit  en  sus  pourrait  être  encouru,  à  raison  de  l'i;i- 
■affaonee  eonstatie  de  la  déelaratloo.  Mats  quand  les 
Miriiesnticulent  des  circonstances  grttres  et  précises, 
«Iles  tftie  la  (ailKte  ou  la  diconRtore  do  débiteur; 
tnand  il  «'agit,  p*r  exempte,  comme  dans  Tespéee 
L'un  de  Maanéta,  des  reprises  d'à  ne  femme  réduite 
)  protoquer  la  séparation  de  bieis  à  taisoB  do  dtsor- 
ke  des  «flaires  du  mari  ;  quand  il  est  constaté,  en 
ail,  par  le  jugement  que  le  mari  est  entièrement 
QSolvable,  il  est  plus  que  sëvÈre  de  déclarer  que  rien 
lejutlifie  Cexactilude  de  la  déclaration  des  partiet. 
Contre  cette  sévéïllé  outrée,  les  molirs  des  arrêts 
[ne  nous  discutons  portent  :  «  Qu'à  radminislrau'on 
I  sente  appartient  la  faculté  de  modérer,  selon  les 

■  cas  et  dans  ht  mesure  de  ses  allfitmtions,  la  ri- 
'  gneur  des  perceptions  sur  dts  créances  reconnoes 

■  parelleabsolumeDlIrrecouvraMes.  •  Il  est  certaîn 
|ae  dans  l'usagev  contraiieiKnl  à  la  lettre  formelle 
le  la  M,  l'administration  supérieare  accorde  maints 
empéramcots  et  remiieti  nous  ne  oandamnens  pas 
M  usage,  que  fonde  et  qua  limite  ia  responsabilité 
les  ageuu  aUininistratib;  mais  il  ne  caorieut  pas  aux 
•Uojens  (l'obtenir  comme  des  concessions  de  grAce 
Bt  de  faveur  les  droits  qu'ails  tiennent  de  là  loi  ell»- 
nôtne.  Dans  l'espèce,  en  vertu  d'une  décision  du  mi- 
rfstre  des  finances  du  dS  août  1808  (*),  Tadministra- 
îon  admet  cjnc  les  liérîlicrs  peuvent  s'exonérer  du 
Hiement  de  HmpOt  sur  les  créances  irreconvrables, 
«  dicUimnt  exptrniment  ifi^llt  renoitcent  à  les  exi- 
ttr.  Ce  procédé  nous  paraît  arftiiraire;  il  est,  dans 
'■ppiicaUsn,  plehr  d'incabéreoce  et  de  difficulté; 
Mus  regrettons  de  le  voir  indlrectansnt  cansacié 
lar  raoïarité  de  la  Cour  de  cassation. 

G.  Dituain, 
V.  liép.  gé».  Pal,  et  Suva^  v"  Hnregisleemeitt, 
«••SOSttetsuiv. 

(*)  Voie!  U  (ext«  de  Mlle  iMcifios,  1*1  qu'il  utra|i|>iu'U 
tu  le  DgiB<re  cealeniMraia  iu  Jeanal  ds  tBnregixtremtitt 
■•  «543)  : 

«  A  Viftri  iv»  erftacis  pin»  o«  noltn  ttrtilntt,  é'eti 
"rt  forKet  b  fnn  har  dMantxm  taom»  lUtt  b  fngeitt 
■|>Mmatfi,  iMf  fcl'aininlMnUcn  à  la  falM'véflitr  l'eue' 
l"*^  Ok.aiiaerv*  Mokaienl^  yit  Us  irimta  aeaipWi»  ims 
MimMKlairu  ini  dam  le  ca*  é«  U  déelaartieo,  el  mtio*  da 
paienwal  du  droit,  à  ouiiu  jm  1m  iérUins  m  déeiarmt 
'Xfrméntnt  ju'ifi  rdnencml  à  extfcr  celle»  deveouii  w 
laq^t»ïirt8  prMcriplien  ou  MniolTahilIté  des  diMiears.  v 

S*r  lar  diieoMlM  «e  ee  éoemiMiil  «1  lei  nnance»  fort 
™*é«  (|M  letfi^MWnl  du  «fsteawaenel  d»  la  priHq^e, 
^-  »««  frmeipis  U  tBuniittrmim^'  «d».,  tf  CSMIC. 


la  soBune  de  30,01)0  tt.;  que  cette  déclaration 
faite  se  référant  à  l'inventaire,  est  une  éva- 
luation ;— Attendu  que,  depuis  1848,  le  mari 
n'a  rien  pavé  à  valoir  s»r  sa  dette,  comme  il 
l'a  déclaré  fors  de  l'inventaire;  qu'il  n'est  pas 
dontem  que  sa  fenmte  considérait  sa  crtance 
comme  irrecouvrable  dans  le  présent,  comme 
dans  l'avenir;  —Que  si  elle  l'a  fait  constater 
par  des  actes  anthe»  tiques,  c'était  plutôt  pour 
eiécttler  le  jugement  de  séparation^  qne  pour 
avoir  des  titres  k  l'effet  d'exercer  des  pour- 
siAefi^  —  Attendu  que  les  dispositions  testa- 
mentaires qu'elle  a  faites,  en  léguant  3  tiire 
incessible  et  insaisissable  ^  son  mari  Kt^^ub-ait 
de  ses  biens  meubles  et  immeuMes>  ejlS^s- 
seai  de  plus  en  plus  qne  cette  créance,  à  ses 
yeux,  n'avait  aucune  valeur  ; —Attendu  que  si 
de  Scbulembonrg  est  usufruitier  de  biens  meu- 
bles et  immeubles  importants,  son  usufruit 
cependant  est  grevé  de  charges  considérables; 
—  Que  rien  ne  donne  à  penser  qn'il  puissft 
payer  qnoi  que  *e  soit  k  ses  nombreux  créan- 
ciers; —  Attendu  que  c'est  dans  ces  circon- 
stances qne  les  parties  ont  évalué  les  reprises 
à  30,000  fr.;  que,  sauf  le  contrôle  de  l'admi- 
nistration, H  n  est  pas  établi,  quant  k  présent, 
qn'il  y  ail  insnffisatice  dans  l'évaluation  ;  — 
Par  ces  motifs,  déclare  la  contrainte  nulle,  et 
l'adminiïiralion  mal  fondée  dans  les  conclu- 
sions signiûées  pendant  l'instance  pour  augr 
menler  les  drotfs  litiuidés  par  la  contrainte.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  l'admiBistration 
de  l'enregisirement,  ponr  violation  de  l'art. 
H,  n.  2,  de  la  loi  du 22  frim.  an  YII,  et  Fausse 
application  du  n.  8  du  même  article.  — Le 
tribunal  de  la  Seine,  a-t-on  é'it,  a  aAopté  la 
doctrine  d'après  laquelle  le  n.  2  de  l'art.  14 
s'appliquerait  nniquement  anx  transmissions 
de  créances  à  titre  enéreirx,  tandis  que  le 
n.  8  serait  relatif  à  tontes  les  transmissions 
de  biens  meubles  h  Sire  gratuit;  de  sorte  que 
les  parties  amrarent  le  droit  d'évaluer  même 
les  créances,  pour  la  perception  de  l'impôt 
sor  les  donations  enirevvife  et  les  mutations 
par  décès.  —  Ce  système  est  inadmissible.  La 
valeur  de  la  propriété  des  biens  menbles,  pour 
ta  thmidatton  au  droit  proportionnel ,  est  dé- 
terminée, d'après  le  n.  2  cteFart.  14^  par  le 
capital  «  pour  les  créances  à  terme.  »  Cette 
disposition  est  générale,  el  sa  portée  ne  peut 
être  amoindrie  par  les  mots  kur>  casiotu 
et  iratuport» ,  qui  sont  on  complément,  un* 
énoflciatloR  additrannelle ,  et  non  nne  mr- 
nritrtim.  Ces  mots,  en  admettamt  qtrll»  ne 
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puissent  s'appliqaer  aux  transmissions  à  titre 
gratuit,  laissent  subsister  l'énonciation  princi- 
pale qui  s'étend  à  tout.  Cette  ol>8enration,  qui 
paraît  incontestable  au  point  de  vue  gramma- 
tical, est  d'une  exactitude  encore  plus  éTÎ< 
dente  au  point  de  vue  de  la  raison.  On  ne 
comprendrait  pas,  en  effet,  que  le  législateur 
eût  établi  nne  différence  entre  les  mutations 
de  créances  à  titre  onéreux  et  celles  à  titre 
gratuit,  et  qu'il  eût  voulu,  dans  le  premier 
cas,  que  le  droit  fût  assis  sur  le  capital  trans- 
porté, sans  égard  au  prix  stipulé,  tandis  que, 
pour  les  mutations  à  titre  gratuit,  il  aurait 
udssé  aux  parties  la  faculté  d'évaluer. à  leur 
fantaisie  la  valeur  de  la  créance,  et  de  déter- 
miner ainsi  elles-mêmes  l'importance  de  la 
matière  imposable .  Le  législateur  de  l'an  Vil, 
fidèle  aux  idées  exprimées  par  M:  Duchfttel, 
rapporteur  de  la  commission  des  finances,  n'a 
aomis  les  parties  à  évaluer  la  valeur  de  l'objet 
soumis  à  l'impôt,  que  lorsqu'il  lui  a  été  im- 
possible de  trouver  d'autre  base  pour  établir 
cette  valeur.  Ainsi,  pour  ne  parler  que  des 
droits  de  mutation  par  décès.  Fart.  15,  n.  7 
et  8,  n'admet  l'évaluation  des  héritiers  et  des 
légataires,  en  ce  qui  concerne  les  immeuUes, 
qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  de  baux  courants,  et 
il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  par- 
ties ne  sont  pas  même  autorisées  à  prouver 
que  le  prix  du  bail  courant  est  exagéré.  L'art. 
19,  qui  confère  au  Trésor  le  droit  de  provo- 
ouer  l'expertise  des  immeubles  transmis  par 
oécès,  lorsque  l'évaluation  parait  insuffisante, 
dispose  que  l'expertise  n'aura  lieu  que  si  l'in- 
sufttsance  de  l'évaluation  ne  peut  être  établie 
par  actes  qui  puissent  faire  connaître  le  véri- 
table revenu  aes  biens.  Le  produit  des  immeu- 
bles transmis  par  décès  n'est  donc  fixé  par  la 
déclaration  des  parties  qne  lorsqu'il  n'existe 
ni  baux  ni  actes  faisant  connaître  la  valeur. 
—  n  n'en  est  pas  autrement  en  matière  de 
meubles.  Le  n.  8  de  l'art.  14  n'a  pas  une 
signification  plus  absolue  que  le  n.  7  de  l'art. 
15.  Il  faut  l'entendre  en  ce  sens  qu'il  y  a  lieu 
à  déclaration^  mais  seulement  lorsque  les 
objets  transmis  n'ont  pas  une  valeur  déter- 
minée par  un  acte.  Il  faut  le  concilier,  notam- 
ment, avec  l'art.  27,  d'après  lequel,  lorsqu'il 
eiiste  un  inventaire  après  décès  dressé  par 
un  officier  public,  la  prisée  de  l'inventaire 
doit  être  préférée  à  l'évaluation  de  l'héritier. 
Il  f^ut  le  concilier  de  même  avec  le  n.  2  de 
l'art,  li,  qui  a  pris  le  captai  des  créances 
pour  base  générale  de  la  bqoidation  du  droit 
proportionna.  Sinon  on  arriverait  à  cette  sin- 
gulière conséquence  que,  tandis  que  pour  les 
meubles  corporels,  il  n'y  a  lieu  à  déclaration 
estimative  des  parties  qu'à  défaut  de  prisée 
dans  l'inventaire  par  un  officier  public^  pour 
les  créances,  au  contraire,  il  y  aurait  toujours 
lieu  à  déclaration  estimative. — Comment  ne 
Toiton  pas  que  si  la  prisée  de  l'inventaire 
sert  de  base  k  la  perception,  c'est  parce  i^e, 
en  matière  de  meubles  corporels,  il  n'existe 
jamais  de  titre,  et  que  la  prisée  de  l'inventaire 
devient  ainsi  le  seul  titre  possible,  opposable 
à  h  décIaraUoQ  estimative  que  les  parties 


pourraient  vouloir  tain,  en  sorte  que  cette 
disposition  delà  loi  est  encore  une  condanaa- 
lion  de  la  prétention  des  adversûres  de  Fad- 
ministraUonf— D'où  il  résulte  qne,  si  ce  sys- 
tème était  admis,  par  une  exception  unique  el 
toute  spéciale  aux  créances,  elles  seules,  parmi 
toutes  les  matières  imposables,  jouiraient  du 
privilège  de  ne  payer  le  droit  qne  d'après 
une  déclaration  estimative ,  quoique  leur  va- 
leur soit  établie  par  un  titre  formel.— En  pre- 
nant, an  contraire,  le  capital  des  créance* 
pour  base  générale  de  la  uquidatio.n  du  droit 
proi)ortionnel,  l'art.  14,  n*  2,  a  adopté  la  seule 
règle  qui  puisse  conduire  à  un  résultat  prati- 
que et  raisonnable.  En  effet,  les  créances  de 
toute  nature  ont  une  valeur  déterminée  par 
les  actes  qui  les  établissent,  valeur  fixe  ^  le 
créancier  ne  réalisera  peut-être  pas,  maigjns- 
qu'à  concurrence  de  laquelle  il  a  un  titre  fai- 
sant foi  et  conférant  une  action  dont  le  Trésor 
n'a  pas  à  rechercher  les  suites.  Tonte  autre 
base  n'eût  pu  offrir  la  moindre  certitude,  car 
rien  n'est  plus  difficile  à  déterminer  que  l'ia- 
solvabilité  relative  d'un  débiteur. — Onne  san- 
rait,  pour  l'apprécier,  s'arrêter  à  bi  stricte 
valeur  des  biens  meubles  et  immeubles  dont 
ce  débiteur  est  reconnu  propriétaire.  L'in- 
dustrie, la  probité  du  débiteur  on  de  ceux  qai 
pourront  le  représenter,  les  ressources  qm 
peuvent  lui  échoir  par  succession  on  autre- 
ment, garantissent,  souvent  k  l'insu  même  da 
créancier,  le  paiement  de  la  dette.  La  seule 
chose  certaine  en  pareille  matière,  c'est  la 
somme  fixée  par  le  titre.  C'est  aussi  celle  qnf 
le  législateur  a  dû  prendre  et  a  prise,  entante 
circonslancCj  pour  l'assiette  du  droit.  —  On 
argumenterait  vainement  de  l'art.  7  de  U  loi 
du  18  mai  18S0  qui,  après  avoir  assujetti  ag 
droit  de  mutation  par  décès  les  fonds  publics 
étrangers  et  les  actions  des  compagnies  étran- 
gères dépendant  d'une  succession  franfabe, 
dispose  :  «  Le  capital  servant  à  la  liquidatioa 
du  droit  d'enregistrement  sera  déterminé  par 
le  cours  moyen  de  la  bourse  au  jour  de  la 
transmission.  S'il  s'agit  de  valeurs  non  cotées 
k  la  Bourse,  Iç  capital  sera  déterminé  par  la 
déclaration  estimative  des  parties,  conroraé- 
ment  à  l'art.  14  de  la  loi  du  SS  frim.  an  YII, 
sauf  l'application  de  l'art.  39  de  la  même  loi, 
si  l'estimation  est  reconnue  insuffisante.  >  p 
est  à  remarquer  d'abord  que  l'erreur  qu'aonit 
commise,  relativement  au  sens  de  la  loi  da  B 
Irim.  an  YII,  le  rédacteur  de  la  loi  de  18S0, 
n'aurait  aucune  portée  juridique  en  dehors  de 
l'objet  spécial  de  cette  dernière  loL  Mais  an- 
cnne  erreur  n'a,  d'ailleurs,  été  commise.  Li 
valeur  des  fonds  publics  étrangers  est  to»- 
jours  déterminée  par  la  cote  officielle  de  la 
Bourse  où  s'en  opère  la  négociation.  Les  va- 
leurs non  cotées,  à  l'égard  desquelles  le  de^ 
nier  alinéa  de  l'art.  7  de  la  loi  de  ISSOadaet 
une  déclaration  estimative,  sont  donc  nai- 
qnement  les  actions  des  sociétés  étrangères. 
Or  les  actions  ne  sont  pas  des  créances;  dles 
ne  constituent  pas  contre  la  société  o»^ 
de  la  somme  versée  par  l'actionnaire,' eil^ 
oonCèfent  seulement  a  cdni-d  le  dioit  de 
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prendre  nne  part  déterminée  dans  les  bénéfi- 
ces incertains  qne  pourra  faire  la  société.  En 
admettant  l'évalaation  des  actions  des  socié- 
tés étrangères,  lorsque  tonte  autre  base  man- 
que, le  législateur  de  1850  ne  s'est  donc  nul- 
lement écarté  des  principes  que  soutient  l'ad- 
ministration. 

Le  défendeur  a  répondu  :  Il  résulte  évidem- 
ment du  texte  de  l'art.  H,  n.  i,  <|u'il  ne  s'ap- 
plioue  qu'aux  transmissions  de  créances  it  titre 
onéreux.  Les  mots  par  û  capital  exprimé 
dam  taete  se  réfèrent  à  l'énumération  faite 
précédemment  :  le$  créanet*  à  terme,  leur» 
ecMioiu  et  traïuportt,  et  autres  actes  obligatoi- 
res ;  ces  mots  et  antres  actes  obligatoires  prou- 
vent qu'il  n'y  a  que  des  conventions  constatées 
par  des  actes  qui  ont  été  énoncés  précédem- 
ment; il  résulte  ainsi  de  cette  double  répéti- 
tion du  mot  aetes  qu'il  ne  s'agit  pas  de  muta- 
tions par  décès,  puisque  ces  mutations  ne  sont 
pas  constatées  par  des  actes.  En  outre,  les 
mots  cessions  et  transports  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer aux  transmissions  de  créances  à  titre 
gratuit,  et  surtout  aux  mutations  par  décès.— 
Le  système  de  l'administration,  d'après  lequel 
le  n.  i  de  l'art.  14  s'appliquerait  aux  transmis- 
sions de  créances  à  titre  gratuit  et  aux  mu- 
tations par  décès  de  créances,  est  repoussé 
non-seulement  par  le  texte  de  ce  numéro, 
mais  encore  par  la  place  qu'il  occupe.  11  faut 
remarquer,  en  effet,  que  dans  les  sept  premiers 
numéros  de  l'art.  14  il  n'est  question  que  de 
mutations  à  titre  onéreux,  et  que  ce  n'est  qu'à 
partir  du  n.  8  que  l'article  s  occupe  des  mu- 
tations à  titre  gratuit.  — 11  n'est  donc  pas  ad- 
missible que  le  n.  S  ait  été  intercalé  au  milieu 
des  numéros  s'occupanl  exclusivement  des 
actes  et  transmissions  k  titre  onéreux,  s'il 
doit  s'appliquer  à  la  fois  aux  transmissions  à 
titre  gratuit  et  aux  transmissions  k  titre  oné- 
reux de  créances.  Au  contraire^  le  n.  8  de 
l'art.  14,  rapproché  du  premier  paragraphe  du 
même  article,  pose  une  règle  très-générale 
applicable  à  tous  les  meubles  sans  distinction, 
aux  meubles  corporels  comme  aux  meubles 
incorporels  :  c'est  que  la  valeur  en  sera  dé- 
terminée par  la  déclaration  estimative  des 
parties.  —  L'administration  ne  pousse  même 

Ïtas  la  logique  jusqu'à  soutenir  que  le  n"  8  de 
'art.  14  ne  s'applique  gu'aux  meubles  corpo- 
rels, car,  relativement  aux  droits  de  mutation 
8nr  les  actions  et  obligations  dan  s  les  sociétés 
françaises,  la  pratique  de  l'administration  a 
toujours  été  de  percevoir,  non  pas  d'après  la 
valeur  nominale,  mais  d'après  la  valeur  réelle 
déclarée  par  les  parties.  Les  actions  et  obli- 
gations ayant,  en  effet,  souvent  une  valeur 
sup^eure  à  la  valeur  nominale,  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  a  intérêt  à  perce- 
voir le  droit  conformément  à  leur  valeur  réelle. 
—  Pour  les  créances  ordinaires,  au  contraire, 
l'administraUon  a  intérêt  à  soutenir  qu'elles 
doivent  toujours  être  déclarées  conformément 
à  leur  valeur  nominale,  puisque,  si  ces  créan- 
ces ont  souvent  une  valeur  inférieure  à  celle 
que  porte  le  titre,  par  suite  de  l'insolvabilité 
absolue  ou  partielle  du  débiteur^  elles  n'ont 


jamais  une  valeur  supérieure.— Il  n'y  a  aucun 
argument  d'analogie  a  invoquer  pour  soutenir 

Sue  les  créances  transmises  à  titre  gratuit 
oivent  être  assujetties  à  un  droit  proportion- 
nel suivant  leur  valeur  nominale,  de  ce  que 
les  créances  transmises  ï  titre  onéreux  sont 
assujetties  au  droit  proportionnel  d'après  cette 
base. — Il  y  a  d'abord  une  réponse  péremp- 
toire  :  c'est  qu'en  matière  d'impôts,  k  défaut 
d'une  disposition  formelle,  on  ne  raisonne 
pas  par  voie  d'induction  ou  d'analogie.  Il  y  a 
une  seconde  réponse  :  c'est  qu'en  matière  de 
transmission  par  décès,  la  disposition  de  la 
loi  serait  beaucoup»  plus  onéreuse  pour  les 
parties  qu'en  matière  de  transmission  entre- 
vifs^  puisque  les  transmissions  par  décès  sont 
toujours  assujetties  au  droit  de  mutation,  tan- 
dis qu'en  matière  de  transmission  entre-vifg  de 
meubles,  l'enregistrement  des  actes  qui  les 
constatent  est  purement  facultatif.— En  prin- 
cipe ,  d'ailleurs,  le  législateur  ne  doit  pas  fa- 
voriser les  transmissions  de  créances  mau- 
vaises ou  douteuses  à  titre  onéreux,  parce  que 
les  cessionnaires  qui  les  acquièrent  à  vil  prix 
n'ont  pour  but  que  d'en  tirer  un  bénéfice  en 
faisant  des  procès  ou  en  exerçant  des  pour- 
suites rigoureuses  contre  les  débiteurs.  —  On 
ne  peut  donc  tirer  argument  du  mode  de  li- 
quidation adopté  pour  les  transmissions  de 
créances  à  titre  onéreux,  pour  l'appliquer  aux 
transmissions  de  créances  à  titre  gratuit. — Si 
on  examine  an  point  de  vue  légis^tif  le  sys- 
tème de  l'administration,  on  doit  reconnaître 
Ïa'il  serait  par  trop  rigoureux  de  percevoir  le 
roit  de  mutation  par  décès  sur  la  valeur  nomi- 
nale de  créances  mauvaises  ou  douteuses,  dont 
on  conserve  les  titres  parce  qu'on  espère  en 
tirer  quelque  choâe,  mais  qui  se  transmettent 
souvent  de  génération  en  génération  sans  que 
l'on  en  reUre  aucun  bénéfice.  Le  notaire, 
obligé  d'inventorier  tous  les   papiers  d'une 
succession,  relate  nécessairement  ces  titres  de 
créances,  et  il  arriverait  ainsi  que  ce  serait  sur- 
tout sur  ceux  dont  les  inventaires  ont  pour 
but  de  proléger  les  droits,  les  héritiers  béné- 
ficiaires, les  mineurs,  les  interdits,  les  absents 
et  les  autres  personnes  incapables,  que  cette 
perception  inique  pèserait  avec  le  plus  de  ri> 
pueur.  D'après  le  système  de  l'administration, 
il  faut  en  effet  percevoir  le  droit  de  mutation 
par  décès  sur  la  valeur  nominale  des  créances, 
quoiqu'il  soit  constaté,  par  une  faillite,  par 
une  contribution   ou  par  un  ordre,  que  le 
créancier  ne  touchera  aucune  portion  de  la 
créance  ou  une  portion  bien  inférieure  à  la 
valeur  nominale.  —  Sans  doute,  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  a  bien  senti  que  le 
système  radical  qu'elle  soutient  comme  étant 
celui  adopté  par  le  législateur  relativement 
aux  créances,  était  inadmissible  en  pratique, 
et  voici  le  tempérament  qu'elle  y  a  apporté. 
Une  décision  ministérielle  du  12  août  1806 

SDrte  que  les  héritiers  peuvent  être  dispensés 
u  paiement  du  droit  de  mutation  par  décès 
pour  les  créances  devenues  caduques  par  la 
prescription  ou  l'insolvabilité  des  débiteurs, 
pourvu  qu'ils  y  renoncent  expressément  dans 
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la  déclaration.  —  Hais,  en adaeltant même 
qae  les  héritiers  aient  le  droit,  on  de  payer 
l'impÂt  snr  la  valeur  nominale  d'une  créance, 
on  d'y  renoncer  d'une  manière  expresse  et 
absolue,  si  le  débiteur  est  insolvable,  ce  serait 
enc«re  pour  eux  une  situation  intolérable.  Que 
doivent-ils  faire  ?  Doivent-ils  renoncer  en  to- 
talité à  la  créance  avant  de  savoir  çiuelle  somme 
ils  pourront  en  retirer?  En  agissant  ainsi, 
ils  peuvent  compromettre  leurs  intérêts,  et 
d'ailleurs  ils  feraient  une  déclaration  fausse, 
même  si,  comme  dans  l'espèce  soumise  au 
tribunal  de  Garnirai  (F.  ci-après,  2"  espèce), 
ils  en  retiraient  une  valeur  bien  inférieure  au 
montant  des  droits  de  mutation^  puisqu'ils 
seraient  obligés,  pour  renoncer  à  la  créance, 
de  déclarer  qu'elle  n'a  aucune  valeur.  La  régie 
pourrait  donc  relever  cette  fausse  déclaration, 
parce  que  le  débiteur  n'était  pas  eompléte- 
ment  insolvable,  et  percevoir  le  droit  suc  la 
valeur  nominale  de  la  créance,  quelque  mi- 
nime que  fût  sa  valeur  réelle.— Si  Ton  ne  veut 
admettre  cette  conséquence  inique,  il  faut 
reconuaître  que  le  système  de  la  loi  est  uni- 
forme pour  la  déclaration  de  tous  les  meubles 
corporels  ou  incorporels,  et  que  c'est  la  décla- 
ration estimative  des  parties  qui  fisc  la  valeur 
des  créances  aussi  bien  que  celle  de  toutes  les 
autres  valeurs  mobilières,  et  qu'il  y ,  a  seule- 
ment cette  dilTéi-ence  entre  les  meubles  incor- 
porels et  les  meubles  corporels,  que,  pour 
ces  derniers,  il  n'y  a  lieu  à  déclaration  esti- 
mative des  parties  qu'à  défaut  de  prisée  dans 
l'inventaire  par  un  otBcier  public  (art.  27  de 
la  loi  de  frimaire),  tandis  que  pour  les  premiers 
il  y  a  toujours  lieu  à  déclaration  estimative. 

Do  M  ATML  186t,  afrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Paaeatis  pfés.,  Lavielle  rapp.,  de  Raynal 
av.  gén.  (concl.  conf.),  Mflutard-Martin  et  Le- 
roux w. 

a  LA  COUn  (après  délib.  en  cb.  du  con- 
seil] ;  —  Vu  les  art.  4  et  14  de  la  loi  du  22 
frim.  an  Vil;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
ces  articles,  le  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement pour  toute  mutation  de  propriété 
de  biens  meubles  et  immeubles  est  assis  sur 
les  valeurs,  sans  distraction  des  charges;  — 
Attendu  que,  pour  déterminer  ces  valeurs,  la- 
dite loi  n'a  recours  à  la  déclaration  estimative 
des  parties  qu'en  l'absence  de  toute  autre  base 
on  moyen  d'évaluation; — Attendu,  en  ce  qui 
coocemc  spécialement  les  bien*  mettent,  que, 
si  le  n*  8  de  Fart.  14  dispose  que,  pour  la 
transmission  entre-vifs  ou  par  décès  à  titre 
gratuit,  la  valeur  sera  fixée  par  la  déclaration 
estimative  des  parties ,  cette  disposition  ne 
s'applique  qu'aux  meubles  et  eflets  mobiliers 
proprement  dits,  qui  n'ont  pas,  en  elTet,  de 
valeur  fixe  et  déterminée,  et  non  aux  créan- 
ces dont  le  chiffre  certain  est  constaté  par 
écrit,  et  pour  lesmielles  le  n°  2  du  même  article 
avait  déjà  dispose  formellement  de  la  manière 
suivante  :  «  pour  les  créances  à  terme,  leurs 
«  cessions  et  transports,  et  autres  actes  obli- 
«  gatoires,  par  le  capital  exprimé  dan*  l'acte 
«■  et  qui  en  fait  Vabjet  »  ;  —  Attendu  qu'on 


obtecte  -vaipeaaent  ^e  «elle  HafomUam  es  b. 
2  de  l'art.  liestmiqMmeHtraartiTeaaxceB- 
sioa»  et  transporte  deg  créances  i  tilie  «né- 
reux,  et  noo  à  leur  transsMEsian  à  liite  grasàl 
onpardéoës;— Qae  h  tepositianeot  absclae, 
générale;  qu'elle  embrasse  d'afeovA  tontes  les 
créances  et  autres  actes  obligatoires,  aasdi»- 
tiuguer  le  Mode  de  Iraumisai**,  et  (jne  si 
l'article  ajpute  lewn  temun»  *t  trmit^arU, 
c'est  pour  les  souaieUjreanx  aétaes  dratts  qut 
les  créances  elles-mêmes,  et  compléter  aiasi 
cette  règle  de  perception  ;  —  Àttêndo  que  le 
n°  8  de  l'art.  14,  invoqué  par  le  jngesKnt, 
n'admei  la  déelaratioa  des  parties^  asâiepoiir 
les  meubles  et  efCets  mobiliers  propreiaent 
dits,  qu'en  l'absence  d'une  prisée  par  invmi- 
taire,  qui,  d'après  l'art.  27  de  la  méfue  loi,  doit 
toujours  l'eaiporie*  sur  cette  déelaratioa  des 
parties,  tandis  qu'elle  l'enftporterait,  an  tom- 
traire,  selon  le  jugement,  snrles  titres  les  phis 
authentiques  étabUssaut  a  la  Dois  l'existence  et 
le  chiffre  d'une  créance,  ce  qui  serait  anssi 
contraire  au  texte  qu'à  l'esprit  de  la  loi  ;  — 
Attendu  que  des  coÂsidérabMys  d'équiié  ne 
sauraient  en  écarter  ra|»pUealioa;  qu'à  l'ad- 
ministration senle  appartient  la  lacalle  de  mo- 
dérer, selon  le  cas,  et  dans  la  mesore  de  ses 
attributions,  la  rigaenr  des  perceptions  sor 
des  créances  reconnues  par  elle  atbsolaaient 
irrecouvrables  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
attaqué  a  néanmoins  donné  la  préférence  à 
la  déclaration  des  parties,  dont  rien  ne  jwstH 
fiait  l'exactitude,  sur  le  procès-verbal  de  i*- 
quidation  et  autres  actes  authentiques  qui 
fixaient  le  montant  de  la  créanee  de  la  dame 
ScbulemlMurg  sur  son  auii  ;  ea  qoot  ledit 
Jugement  a  violé  l'art.  14,  n.  2,  de  la  là.  da 
22  frim.  an  VII,  et  faassement  appliqué  le  n. 
8  du  mène  article; — Cassb,  etc.  » 

Vsaziiaae  espèoe. 

Capor  st  actees  c.  Enregistrexent. 

Le  23  mars  18S9,  jugement  du  tribunal  de 
Cambrai,  qui  décidait  la  question  en  faveur  de 
la  régie  : 

a  Attendu  (jtt'en  matière  de  succession  im- 
mobilière, le  droit  de  m«itation  se  iterçoit  snr 
le  montant  de  la  valeur  transmise,  sans  qu'il 
soit  fait  la  déduction  des  charges  ;  qu'il  ap^ 
partient  à  l'héritier  d'évaluer  ces  chargea  peur 
savoir  s'il  doit  aocepter  ou  renonoer;  qne, 
dans  le  cas  d'acceptation,  le  droit  est  dû,  fois 
même  que  la  val<nir  transmise  serait  insuffr- 
saaie  pour  faire  tace  aux  charges; — Attends 
qu'il  en  est  de  même  pour  la  transmission  des 
valeurs  mobilières;  que  la  valew  téfaienem 
transtniseest  celle  qui  est  mentionnée  an  titre 
de  créance,  soit  que  la  créance  soit  bonne, 
soit  (qu'elle  soit  mauvaise  ;  que  si  l'on  devait 
examiner  les  chances  plus  mi  moins  certaines 
de  remhoursement,  on  lamberait  dans  des 
difficultés  d'appréciatioa  qui  rendraient  la 
perception  impossible;  qu'U  est  de  principe 
absolu  q/nd  le  droit  se  pec^t  sur  le  capital 
exprimé  dans  le  titre,  ou  éralné,  en  cas  de 
silence,  d'après  les  règles  fixées;  qne,  à 
l'héritiet  veut  se  diqjienaer  de  payer  le  dnit. 
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il  n'a  d'antre  noycn  qae  de  Tenoncer  à  la 
cwance  d'iui«  manière  ewresse  et  absoke  ; 
—Attendu  que  la  créance  dont  s'agit  est  d'ua 
capital  de  29,373  Dr.  80  c;  qu'elle  n'a  pas  été 
mentionnée  dans  la  déclaration  desacces$îon  ; 
ooe,  si  elle  n'a  pas  encore  été  reconvrée  en- 
aèiément,  elle  présente  néanmoins  des  chau- 
cesde  rembonrsement  pour  l'avenir  ;  que  c'est 
«ans  doute  pour  cette  raison  qne  les  opposants 
n'ont  pensé  3i  parler  de  renonciation  cnie  pour 
le  besoin  du  procès,  et  d'nne  manière  qui 
ne  pent  être  considérée  comme  sériense;  — 
Par  ces  motifs,  donne  mainlevée  de  l'oppost 
Hon  à  la  contrainte  du  29  mai  18S8.9 

Ponrroi  en  cassation  par  les  sieurs  Canon 
et  antres,  pour  violation  des  art.  4  et  14  de 
llilDidD23fHm.an  Vit. 

Do  £i  AVRIL  lâfti,  arrêt  C.  casa.,  di.  err., 
MU.  Pascal!»  prés.,  LavieUe  rapp.,  de  Rayaal 
aw.  ^.  (ettuol.'  «Mf.)>  Lemu  et  Monianè- 
Vartin  «v. 

«  LA  COTJR  florès  délib-  en  cl.  du  con- 
seil); —  ittendn  qu'aux  termes  de  la  loi 
da  22  frim,  an  YIl,  lei  droit  proportionnel 
d'enreKîstrement  pour  toute  mutation  de  pro- 
priété oie  biens  meubles  et  immeubles  est  assis' 
snr  les  valeurs,  sans  distinction  des  chaînes... 
(la  suite  comme  à  t'arrét  qui  précède);  —  At- 
tendu ({u'il  résulte  du  jugement  attaqué  que 
les  denaandeurs .  loin  de  renoncer  à  la 
créance  dont  il  s  agit,  en  ont  déjà  reçu  une 
partie,  et  que  celte  créance  présente  des  chan- 
ces deremboursementpourravenir^— Attendu 
que  le  jugement  attaqué,  en  décidant  dans 
cet  état  des  faits,  que  a  déclaration  estimative^ 
des  parties  ne  pouvait  remporter  sur  le  titre' 
constitutif  de  la  créance,  loin  de  violer  les 
art.  4  et  14  de  la  loi  du  22  frim.  an  TII,  en  a 
fiùt  au  contraire  une  juste  et  saine  application 
à  l'espèce; — Rejette,  etc.  a 

Nola.  Du  même  jour,  deux  autres,  arrêts 
seBd)lables,  rejetant  les  pourvois  fonués, 
1°  contre  un  jugementdu  tribunal  de  Pontoise 
du  7  juin  18S9  (a£  Robert  et  Cotuttrier),  et 
2*  contre  un  jugement  du  tribunal  de  Ponl- 
FËyéqne  du  14  juiU.  1859  (aff.  JTonn). 


«m 

En  eonté^uenee,  au  ta*  de  wurmite  powr 
«dit*  dtMonct  êeins$  eat^detsutdesquelt  ïepri- 
•mu  amraH  éerit  dn  htiret  de  change,  e'eit-à- 
dire  d*$  acte»  dont  la  conitaitsanee  appartient 
à  la  juridiction  commerciale,  la  preuve  de  ta  re- 
mis» de  cetHanet  teing  tau  prévenu  peut, dans 
*MM  leeeas,  être  faite  par  témoins,  eonfbrmé- 
menl  àteiri.  tW,Cod.  comm.  [^.  ^ 

cna.,  Hlf.  Vaisse  prés.,  du  Bodtti  raon  6». 
yary  vr.  gén.,  GroMlle  tv. 

«LACOOR;  —  Sur  le  moyen  unique  mis 
d  une  fausse  appKcation  de  Tart.  109,  Cod. 
comm.,  et  de  la  violation  des  art.  136    137 

\  f.',  ^^^  i^2?'  ^'  *'^  «"««e  Code,  et  dé  l'art! 
1341 ,  Ud.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour  impériale 
de  Caen,  «kambre  des  appels  de  police  correo- 
Uonnelle,.Buraità  tort  ordonné  la  preuve  tes- 
(UMniala  dan»  la  pMnwte  «b  ate»  de  Uanc 
seing  dirigée  contre  Jean-Lonis  Potteiv-» 
Attendu  qtte,  à  la  poursuite  des  délîucoiisi»- 
tant  OMS  la  vioia*ia&  d'un  contni  est  snb- 
ordonnéa  à  la  preav»de  la  oosventiM,  préa> 
labtemeM  établie  suivant  les  règle»  dn^oit 
dvil,  ce  princi^  Be«oit  exceptioa  dans  les  cas 
i^vus  parles  art-1341, 1347,  *346,Cod.  Kap^ 
et  dwt,  notamment,  s'ajçliquer  sans  pr^ 


CJtSSATKW  (GIIV.}  90  raptemiiT'B  IvOx, 

ABD8   DE    BLANC    SEIHC,    BSJilSE,    EFFETS    SE 
COIUIEBCE,  SREtrVE  TESTIMONULS. 

Si  la  pemrmite  des  délit*  eonsittasU  dam  la 
«MiiKto»  d'nn  contrai  eet  tut/ordonnie  à  la 
pr«iiM  de  la  eonventimi,  préataMemefit  établie 
mitant  les  règle*  du  droit  civil,  ce  principe 
Tetoit  exception  dans  tes  cas  prévus  par  le*  art. 
1341, 1347, 1348,  Cod.  Nap.,  et  doit,  notam- 
ment, s'appliquer  tans  préjudice  de  ce  qui  est 
prescrit  dan*  le*  lois  retative*  au  commerce  (1). 


(tî  V.  «UT  le  principe,  qui  rat  constant,  Rép.  gén. 
«t  el  Svpp.,  ï*"  Abus  de  nonfiance,  n"  160  et  soït.î 
Mm  de  blanc  seing,  n"4?et  snir.  —Aide  Nancy, 
«  juio  1867  (1857,  p,  928);  Cask  10  janv.  1861 
Wr.,  p.  45Î). 


dtce  de  ce  qû  est  peeacrit  da«s  les  M»  «^ 
iives  au  commeroe,^AÉl«Bdtt  que  la  ferme  et 
le  caractère  apparent  des  actes  déterminent 
la  compétence  et  l'admissibilité  de»  pMiwe»; 
—  Attendu  au'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  /dé 
Caen,  11  juill.  1861)  oue  Poiigny,.préwlu  dV 
voir  abuse  de  deux  blancs  seings  a  ki  -^ffrijfif 
par  Alexandre,  eit  é«rivant  «n-dcssw  den 

r^A^r*'""**^'''"*  *  *«*00  Ir.,  IfMtre 
de  3,00ft  fr.,  a  wé  qu'une  remise  de  blanes 
seings  lui  eût  été  faite  par  Alexandre,  et  de- 
mandé que  la  preuve  par  témoins  ftlt  dédaréte 
inadmissible  à  l'égard  d'un  déni  qui  supposait 
l'existence  d'une  obligation  civile,  la renuse  ou 
le  depdt  volontaire  de  blancs  seings  pour  une 
somme  supérieure  à  ISO  fr.  ;  quTest,  en  ou- 
tre, reconnu  par  Potigny  que  c'est  lui  qui  a 
écrit  lesdites  lettres  de  change,  qa'il  leaasou»- 
crites  et  Cait  sousenii»  à  Akxandrc  pona  les 
donner  en  renouvellement  d'effet»  de  cmiir- 
merce  par  Ini  mis  en  eircnlatioii  ;  —  Attendu 
que,  ces  actes,  à  raisen  desqneH  Pollgny  était 
traduit  devant  >e  tribunal  correctîonnel,  pré- 
sentant extérienrement  les  caractères  exigés 
parla  loi  pour  constituer  la  lettre  de  c&ange, 
la  juridiction  commerciale  était  compétente 
pour  en  connaitre,  aux  termes  des  arU  631  et 
632,  Cod.  conua.,.  et  que,  par  suite,  la  preine 
testimoniale  pouvait  être  admise,  en  oaafo»- 
mité  de  l'art.  109  du  même  Code;  —  Que, 

(3)  T.,  en  ce  qoi  concerne  Tadmissibnilé  de  h 
preuve  teslioioaiale  pour  établir  rezisteoce  des  cc»- 
ventions  avant  an  caractère  commercial,  Rép.  gén. 
Pat.  et  Sapp.,  V*  Heme  testimoniale,  n"  3iO  et 
sniT.— ilrfrfe  Riom,  &  août  1857  (1858,  p.  lîaî),  et 
les  autears  cités  en  note;  Ca»,  10  aoftt  18S9  [iWi, 
p.  83S),  et  la  note. 
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d'ailleoTS,  les  effets  incriminés,  ayant  été  ainsi 
revétosdelaforme  commerciale,  da  consente- 
ment des  parties,  le  demandeur  ne  serait  en 
aucun  cas  recevable  à  méconnaître  une  juri- 
diction àlaquelle  ces  effets  devaientétre  néces- 
sairement soumis;  —  Attendu  qoe,  dans  de 
teÛes  circonstances^  le  ministère  public  a  pu, 
usant  de  son  initiative,  requérir  l'audition  de 
témoins  dans  le  but  de  prouver  tout  à  la  fois  la 
remise  et  l'abus  des  blancs  seings,  et  qu'en 
confirmant  le  jugement  da  tribunal  de  Saint- 
hd,  qui  avait  ordonné  cette  preuve,  la  Cour 
impériale  de  Caen  n'a  fait  qu'une  saine  et 
juste  application  des  dispositions  législatives 
précitées  ;  —  Rejette,  etc.  « 

CAEN  14  aoAt  IM«. 

FlILUTE,  KSTEnDICÀTION,  COnHAISSBllEirr, 
glGKÀTURE,  fiQUITALKHT. 

Lawntedêmarekandi$e$eitpédiéeia»fttitti, 
faite  par  lui  avant  leur  arrivée,  n'ett  un  obt- 
taele  à  la  revendication  exercée  par  Cexpédi- 
teur  qu'autant  que  le  eonnaiteement  tur  lequel 
cette  vente  a  en  lieu  $e  tnmee  revitu  de  la  si- 
ffnature  de  (expéditeur  :  la  tignature  de  la 
lettre  d'envoi  du  eonnaieeemenl  et  cette  de  la 
facture  ne  êouraient  remplacer  la  tignature 
du  connaiteement;...  turtout  quand  rien  ne 
prouve  que  Fexpéditeur  ait  entendu  renoncer 
à  ton  droit  de  revendieati(m{i).  Cod.  comm., 
576. 


(i)  La  rédaction  définitiTe  du  $  S  de  I*art.  576, 
Cod.  eomm.,  n'a  été  adoptée  qu'en  parfaite  connai»- 
nnce  de  canae  et  «aria  proposition  de  M.  Hcynard, 
qui  avait  tréa-bien  expliqué  le  seoa  et  la  portée  de 
l'aoMndement  dont  il  est  l'auteur.  Ce  que  le  légis- 
lateur a  voulu,  en  exigeant  la  aignatnra  de  l'exiÀli- 
teur  sur  la  Tacture  d'une  part,  et  sur  le  connaisse- 
nieut  ou  lettre  de  voiture  d'autre  part,  c'est  qull 
pfit  se  réserver  le  droit  de  revendication,  daas  le  cas 
même  où  les  marchandises  auraient  été  revendues 
saus  fraude  avant  .leur  arrifée  ;  aucun  doute  ne 
saumit  s'élever  à  cet  égard.  Hais  les  expressions  du 
Code  de  commerce  senl-elles  à  ce  p<rfnt  limitatives, 
que  l'expéditeur  oe  puisse  se  dépouiller  du  privilège 
que  la  loi  lui  permet  de  se  réserrer,  d'aucune  autre 
manière  que  par  les  cooditioas  exprimées  dans  le 
texte;  et  n'extote-t-ll,  en  cette  matière,  de  preuve 
èquipolleoU?  M.  Bédarride  {Faill.,  I.  t,  n*  115i) 
n'a  pas,  à  proprement  parler,  prévu  la  dUBcullé  et 
posé  la  question  dans  ces  termes  ;  H.  Renonard 
{FailL,  8*  édiu,  t.  S,  p.  857}  croit,  lui,  que  l'opi- 
nion qui  s'en  tient  strictement  au  texte  est  la  plus 
sfire.  On  est  peu  habitué,  en  droit  français,  à  une  in- 
terprétation aussi  rigouineuse;  elle  avait  été  adoptée 
eependilrit  par  la  Cour  d'Amiens  (arréi  du  H  jutlL 
18i8  (t  1 1850,  p.  71],  mais  repoussée  parla  Cour 
de  Rouen  (arrCl  dn  l&janv.  18i8  [U 1  1850,  p.  70]); 
et  l'on  ne  peut  nier  que  la  question  ne  soti  embar- 
rassante. Toutefois,  nous  perdions  t  croire,  comme 
nous  l'avons  exprimé  dans  notre  Commentaire  du 
Code  de  commerce  (L  h,  n*  1909),  qu'elle  ne  peut 
être  tranchée  d'une  manière  absolue.  Conformément 
•u  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi,  k  défaut  de  signature 
(ur  la  (kcinre  et  le  connaissemeot  on  la  lettre  de 
voiture,  il  y  a  présomption,  sans  doute,  que  l'expé- 
diteor  a  voulu  k  résener  le  droit  de  revendiquer; 


M mniss  C.  Nicoulit. 

De  14  AOiTT  1860,  arrêt  C.  Caen,  4*  ch., 
MM.  Dai^mont-St-llanTieax  prés.,  Dapray— 
Lamabéne  sobst.,  Paris  et  Trébmien  av. 

«  LA  COUR;— Considérant  que  lesinarehaB- 
dises  exp^iées  an  failli  peuvent  être  reveafi- 
quées  par  l'expéditeur  tant  que  la  iraditkm 
n'en  aura  pas  été  effectuée  dans  ses  magasias; 
que  cependant  le  §  2  dé  fart.  976,  C  coma., 
fait  exception  au  principe  général  posé  daas  le 
1"  g  de  ce  même  article,  lorsque,  avant  lear 
arrivée,  les  marchandises  ont  été  vendues  saas 
fraude,  sur  factures  et  connaissements  on  let- 
tres de  voiture,  signés  par  l'expédiienr;  — 
Considérant  tfoe,  pour  &tire rejeter  la  dewainie 
en  revendication  iormée  par  les  frères  Mineurs, 
n^ocianis  à  Dnnkerque,  de  1 4  fûts  de  3/6  expé- 
dies par  eux  aux  frores  Simon,  négodaais  1 
Cherbourg,  le  26  mai  1860,  Nieollet  oppose 
une  vente,  on  transport,  qm  hn  anrait  été  l'aile 
par  ces  derniers  sur  £actares  et  eonnaiase- 
menls,  le  31  du  même  mob  de  mai;  qo'il  s'agit 
donc  de  savoir  si  Léon  NicoDet  se  Utrave  dans 
le  cas  d'exception  prévu  par  le  2*  §  de  l'art. 
S76,  Cod.  comm.  ;  —  Considérant  qne  les  pré- 
somptions de  fraude  iaTOgnées  par  les  frères 
Mineurs  ne  sont  pas  suffisantes  pour  (aire 
I  penser  que  la  vente  dont  NicoUet  se  prévant 
soit  le  résultat  d'une  frande; — ^Maîs  considé- 
rantqu'il  est  constant  au  procès  que  le  con- 
nais^ment  envoyé  par  les  frères  Minem«  an 
frères  Simon  n'était  point  signé  par  les  frètes 
Mineurs;  que  ce  connaissement  sur  lequel  les 
frères  Simon  auraient  vendu  les  14  fûts  de  3/6 
expédiés  par  les  frères  Mineurs,  avant  lenr 
entrée  dans  lès  magasins  des  destinataires,  ne 
remplit  pas  dès  lors  les  conditions  exigées  par 
la  loi  pour  rendre  la  revendication  non  rece- 
vable ;  que  le  texte  de  la  loi  est  absolu  et  fait 
de  la  signature  du  connaissement  une  condi- 
tion essentielle  de  l'exception  qu'il  admet  au 
droit  de  revendication  qui  est  consacré  en 
faveur  de  l'expéditeur  dont  les  mardiandBaea 
ne  sont  pas  encore  entrées  dans  les  magaàns 
du  desiinatoire  failli;  —  Qae  cette  dispositioa 
de  loi  qui  donne  à  l'expéditeur  prudent  le 
moyen  (le  conserver  son  droit  de  revendication, 
en  ne  signantpasleeonnaissementqu'iladreste 

mais  lorsque  les  circonstances  démontrent  qu'il  n'en 
est  point  ainsi  ;  lorsque  la  ngnalure  est  mise  bbb 
première  (Us  sur  la  fticture  ;  que  le  connaiwmeat 
ou  la  lettre  de  voitore  n'ont  fàmt  été  remis  an  d(^ 
tinalaire  directement  par  le  capitaine  on  par  leeea* 
missiouuaire  chargeur,  danger  signalé  par  M.  Mit» 
nard,  et  contre  lequd  son  amendement  avait  paâf 
bat  de  garantir  l'expéditeur;  quand  c'est  bien  cd» 
ci  qui  l'adresse  à  l'acheteur  par  une  lettre  signée  de 
lui  et  ne  contenaut  aucune  réserve,  nous  crojftnl 
que  c'est  aller  plus  loin  que  la  M  qne  de  aaenSer 
dans  ce  cas  Pachetenr  de  bonne  fol  a  l'expèditsar, 
alors  que  tout  démontre  qne  celai -d  a  vonla  lafne 
la  fol  du  destinataire;  et  nous  sommes  d'avis  que  Ici 
juges  conservent  un  droit  souverain  d'apprécbiiara, 
—V.  aussi  en  ce  sens,  M.  Laroque-SaTssinei,  PeUI,, 
p.  6i9.  I.  Alacxbt. 

V.  lUp.  gin.  PaL  et  Stipp.,  v  FaiUUe,  n*  SSM 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


1073 


m» 

ta 


sk 

•I»: 


■t 


y. 
( 
I 
« 

il 


an  destinataire  des  mardiandises  expédiées, 
a  été  introduite  dans  le  nouveau  Code  de 
commerce  pour  garantir  l'expéditeur  contre 
les  yentes  frauduleuses  qni  seraient  faites  sur 
des  lettres  de  voiture  on  des  connaissements 
qu'il  n'aurait  pas  adressés  lui-même  au  desti- 
nataire, et  aussi  pour  le  protéger  contre  les 
commandes  exagérées  laites  par  un  commer- 
çant prêt  à  cesser  ses  paiements,  et  qui  cher- 
cbe  un  moyen  de  prolonger  son  existence 
commerciale  dans  des  ventes  sur  factures  et 
connaissements  faits  avant  que  l'on  ait  pu 
connaître  sa  position  embarrassée  dans  le  lieu 
souvent  fort  éloigné  où  se  fait  l'expédition  ;  que 
l'absence  de  signature  sur  le  connaissement 
est  pour  l'expéditeur  l'expression  légale  de  sa 
volonté  de  conserver  son  droit  de  revendica- 
tion, et  pour  le  tiers  qui-  traite  avec  le  destina- 
taire sur  ce  connaissement  l'avertissement  que 
l'expéditeur  n'a  pas  entendu  renoncer  à  ce 
droit;— Qu'en  vain  on  objecterait  que  la  lettre 
d'envoi  du  connaissement  et  la  facture  ont 
été  signées  par  les  frères  Mineurs,  et  prouvent 
par  leurs  énonciations  que  le  connaissement 
a  bien  été  envoyé  par  eux  aux  frères  Simon  : 
d'abord,  parce  que  la  loi  veut  que  la  signature 
de  l'expiediteur  soit  apposée  sur  le  connaisse- 
ment lui-même,  et,  en  second  lieu,  parce  <^'en 
admettant  que  la  signature  sur  le  connaisse- 
ment puisse  être  suppléée,  il  faudrait  que  les 
actes  que  l'on  produit  prouvassent  non-seule- 
ment que  le  connaissement  a  bien  été  envoyé 
par  t^expéditeur,  mais  encore  que  ce  dernier 
a  renoncé  à  son  droit  de  revendication,  en 
cas  de  vente  par  le  failli  des  marchandises 
expédiées  avant  leur  entrée  dans  ses  maga- 
sins, ce  qui  ne  résulte  nullement  de  la  lettre 
d'envoi  adressée  par  les  frères  Mineurs  et  de 
la  facture  qui  y  est  jointe  ; — Qu'en  vain  encore 
invoquerait-on  l'usage  où  sont  les  commerçants 
de  ne  point  signer  les  connaissements  qu'ils 
envoient  aux  destinataires  des  marchandises 
qu'ils  expédient  ;  que  cet  usage,  qui,  dans  tous 
les  cas,  ne  pourrait  prévaloir  contre  un  texte 
de  loi,  s'est  établi  précisément  pour  atteindre 
le  but  que  s'est  proposé  la  loi  et  est  dicté  par 
la  prudence,  puisqu'il  conserve  un  droit  que 
la  signature  du  connaissement  ferait  perdre; 
— ^Par  ces  motifs,  uifimu  le  jugement  dont  est 
appel;  Dira  bon  droit  la  revendication  formée 
par  les  frères  Mineurs;  eu  conséquence,  les 
ADTOBiSB  par  le  présent  arrêt  à  reprendre  les 
14  pièces  de  3/6  par  eux  expédiées  aux  frères 
Simon,  etc.  » 

CASSATION  (BEQ.)  8  Janvier  1860. 
CASSATION  (CiV.)  30  aoftt  1881. 

FB^SCRIPTION  (HÀT.   CIV.),  FONTÀINB  PUBLIQUE, 
EAUX  SUPERFLUES,  VOIE  PUBLIQUE. 

Leê  eaux  êuperfluei  d'une  fontaine  publiqw 
communale  tont  preteriptiblei  tant  qufellet 
conservent  cette  qualité  (î).  (1"  espèce.) 

...Et  il  n'importe  qu^une'partie  des  ouvrages 
apparents  exigés  en  pareil  cas  par  l'art.  642, 


Cod.  Nap.,  reposent  sur  la  voie  publique,  la 
prescription  invoquée  portant  uniquement  sur 
les  eaux,  et  non  sur  cette  voie  publique  elle- 
même.  (1"  espèce.) 

Jttgé,  au  contraire,  que  les  eaux  super /lues 
dont  il  s'agit  sont  imprescriptibles,  et  nt  sau- 
raient, if  ailleurs,  faire  l'objet  d'une  posses- 
sion utile,  c'est-éHiire  susceptible  de  servir 
de  base  à  la  prescription,  toute  possession  de 
ces  eaux  étant  nécessairement  précaire  et  ne 
pouvant  être  juridiquement  considérée  comme 
non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire,  puis- 
que la  commune  a  toujours  le  droit  d'en  neu- 
traliser les  effets  en  affectant  les  eaux  à  une 
destination  d'intérêt  public  communal  li).  Cod. 
Nap.,  S38,  2226,  2229  et  2232.  (2«  espèce.) 

Vremiire  e^èoa. 

CcMUDia  DE  RoGHES  C.  MsTinrai. 
En  1S66,  la  commune  de  Rognes  voulant 


(i-i)  La  qacMhm  de  savoir  ai  le  droit  de  jouir  des 
AimtB  1861. 


eans  laperfluea  d'une  fontaine  publiifue  eommnnale 
peut  être  acqnia  par  preicription  doit,  suivant  M. 
TroploDg  {Prescript.,  t  1",  n"  468),  être  résolue 
par  une  distinction  :  si  un  règlement  de  l'autorité 
municipale  a  déterminé  la  qoanUlé  d'eau  qui  peut 
être  concédée  aux  habitaula,  cette  portion  d'eau 
aliénable  est  prescriptible.  SI,  au  contraire,  ancua 
rèiclemeni  semblable  n'existe,  le  droit  dont  il  s'agit 
ne  peut  être  acquis  par  prescription,  en  ce  que  le 
superflu  des  eaux  d'une  fontaine  publique  étant  cor- 
rélatif avec  les  besoins  des  habitants,  et  par  consé», 
queni  essentiellement  variable,  la  possession  de  ce' 
superflu  n'est  pas  non  équivoque  et  a  tHre  de  pro- 
priétaire^ et  ne  doit  être  considérée  que  comme 
conditionnelle  et  précaire. 

La  seconde  de  cet  propositions  de  U.  Troploi^  a 
été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Coar  de  cassation 
du  11  avril  1843  (L  1 1843,  p.  514),  et  par  l'arrêt 
de  la  même  Cour,  du  80  ao&t  1801,  que  nous  rap- 
portons.— ^Mais  il  résalterait  de  cet  arrêt  de  1861, 
aux  termes  duquel  les  eaux,  même  superflues,  d'une 
fontaine  publique  sont  impreieriptibles  A  raton  de 
iewr  nature  SeoMx  puMiqtt,  que,  contrairement  k 
Popinion  de  l'éminent  jurisconsulte,  l'existence  d'an 
ri^lement  de  l'autorité  municipale  déterminant  la 
quantité  d'eau  qni  peut  être  cogcédée  aux  habitants 
ne  suffirait  pas  pour  rendre  prescriptible  cette  quan- 
tité  d'eau. 

La  doctrine  qui  admetia  possibilité  d'acquérir  par 
prascriptton  le  dndt  de  jouir  du  superfl>t  des  eaux 
d'une  fontaine  publique  communale  est,  au  coa« 
traire,  consacrée  par  l'arrêt  de  la  chambre  des  re> 
qoéles  du  9  janr.  1860,  que  nous  rapportons  égale» 
ment,  par  les  deux  arrtts  de  la  Cour  d'Aii,  des  35 
DOV.  1858  et  11  aeftt  1859,  contre  lesquels  les  poui^ 
vois  étaient  dirigés  dans  les  espèces  actudies,  et  par 
un  précédent  arrêt  de  la  même  Cour  d'Aix,  do  .18 
déc  1887,  rapporté  avec  l'arrêt  pr«eiléde  Cass.  11 
avril  1848,  qni  en  a  prononcé  l'annulation.— Suivant 
cette  doctrine,  celui  qui  a  joui  des  eaux  superflues 
d'une  fontaine  publique  pendant  le  temps  requis  pour 
prescrire,  et  dont  la  prâsession  s'est  manirestée  par 
les  travaux  apparents  qu'exige  l'art.  642,  Cod.  Nap., 
est  fondé  a  s'opposer  à  ce  que  la  commune  oà  la  foo- 
laine  est  située  le  prive  de  ces  eaux  dans  un  but  antre 
que  celui  de  satisfaire  les  besoins  publics,  par  exem» 
pie,  pour  en  disposer  au  profit  de  eoncessionnairet. 

V.  Rtp,  gin.  Pat.,  v«  Presuription  [mat.  cit.), 
n*109. 
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éubiir  sue  fontaine  Mblime  aUmeniée  avec 
oef  laine»  eaux  dites  de  Piatartl,  et  le  seigaenr 
de  Russes  lui  praposant  de  recevoir  ces  ean 
sur  ses  terres,  elle  accepta  cette  propositioD  à 
k  «iMiditioB  que  ledit  seignear  ue  pourrait 
deaiasder,  à  raiaoi»  de  ce  passa^  des  eaux, 
«  aacmis  dnanMes-iniéréts  ni  aocane  par- 
tie da  dégo«U  de  la  fontaÏBe.  >  —  Plos  tard, 
BéauaoÙH.  le  seifiienr  de  Rogaes  rassembla 
sae  partie  des  eau  s'éconbm  de  la  faataiae 
de  Picbotel  et  de  lavoirs  publics  établia  *■- 
dcfioas,  par  la  coaunuiie.  en  1661,  el  les 
UMBa,  aa  MOTea  d'uae  dérivatioD,  dans  le 
icaervoir  d'an  janKo  de  la  aeicnearie,  deveno 
depuis  h  prapriété  d'an  sieur  Neymer.D'aaires 
propriétaires  proOiaient  anssi  de  ees  eaax 
surabondantes,  à  leur  passage  devant  leurs 
fonds.  —  En  i834,  la  commune  de  Rognes 
demanda  k  toas  les  propriétaires  qm  tiraient 
parti  des  égoals  de  la  foniaiHe  et  des  hvoirs, 
an  titre  de  reconnaissance  de  h  précarité  de 
leor  possession.  Ils  firent  tons  cette  recon- 
■aisfiance,  à  Pexeeplion  dn  siear  Heyaier^ipii 
prétendait  avair  driât  i  ane  partie  des  égouts 
coMBe  représentaat  les  anciens  setgnenrs. 

La  eeoHBuae  de  Ih^nes  a  alors  formé  centre 
le  SKBT  Hejnier  nne  demande  tendant  ii  ce 
qull  lui  fftt  fait  déièBse  de  démer  à  ravenir 
les  eanx  de  la  fontaine. 

Le  SS  aoAt  18S6,  Jngement  dn  tribunal  civil 
d'Aïs,  qui  lejeile  celle  demande,  après  in- 
teimpiion  et  reprise  d'instance  contre  les 
bères  Meyaiv,  représeataBts  da  défendeur 

sngiiMini. 

Le  Iriban^  eomaMoee  par  recoanaitre  qae 
les  défendeurs  ne  sont  pas  fondée  en  litre; 
nais  il  déeide  qu'Us  ont  acquis  par  la  pre- 
KriplioD  le  droit  an  eaux  dont  la  jornssance 
lenr  est  coatestéc,  la  possession  anUs  ont  de 
ces  eaux  remontant  à  pins  de  deux  siècles, 
et  des  ouvrages  apparents,  desânés  à  faciliter 
la  chute  et  le  cours  de  l'ean  dans  le  fonds 
inférieor..  leur  propriété ,  ajant  été  établis 
depuis  pins  de  trente  ans,  par  eus  on  par 
laifs  aatears,  sur  le  Conds  supérieur,  ooafor- 
néflwat  à  l'art.  (H2,  Cod  ^ap.  —  Pais  le  jn- 
geaient  eanlinve  ea  ces  termes  : 

«  Attendu  que,  pomr  détruire  l'cCfet  légal 
attaché  à  l'esisleBee  de  ces  ouvrages,  la  com- 
nmne  se  prévaut  de  ce  qu'ils  sont,  en  partie 
dn  moins,  construits  sur  la  voie  publique,  et 
de  ce  que  la  voiepubliqoe  est  imprescriptible; 
—  Mais  atlendu  que  resistcnce  de  la  rigole 
dont  il  s'agit  (nne  rigole  conduisant  les  égouts 
dans  le  réservoir  des  frères  Uefnier)  sur  la 
voie  publique,  n'a  en  pour  effet  de  rien  dis- 
traire de  ceua  voie,  ai  de  la  cbaafer  on  de  la 
imttêti,  qa'avant  camme  apis  la  construction 
de  cette  rMe,  la  voie  publique  en  est  restée 
cequ'Hfe  â^;  qu'il  en  est  tdiement  ainsi 
qne,  ni  la  conmane,  ni  aucune  autre  autorité 
administrative,  n'a  jamais  demandé  qne  celte 
rigole  fftt  détruite,  même  ne  s'en  est  jamais 
plaint;  qu'il  ne  s'a^  d'ailleurs  pas,  au  moyen 
de  cette  rigole, de  nen  prescrire  sur  la  voie  pu- 
blique: )ue  l'elEet  attaché  à  son  existence  est 
tout  à  iait  étranger  à  celte  partie  du  domaine 


paUic,  paisqall  ne  coanOe  qa'k  i 

droit  aax  eaax  dont  cette  rigole  EKâile  le  I 

— Attenda  qne  b  comaHue  se  j. 

de  ce  qae  ees  égeaU  seaA  ea^n 

icripliMes,  i  raison  de  lew  aalare  d'eaa  pa- 

bliqiw  j  —  Maisatteada  qae  la  < 

Ibad   ici  l'eaa    qai  aliaMBie 

paMMpe,  cccefle  qm,  aprasqae  ksvcsans  de 

cette  fowiaiBe  sont  saiisMte,  ert  jetée  av  h 

voie  pnbKqoe  ;  qae  si  la  prenière  eal  à  l'a 

de  UMNe  pteseî^Mion,  i  a  en  est  pas  àt  i 

de  celle<ci;  qae  san  jet  aar  la  va' 

en  lait  aae  cfcoae  aAadoaaée  et  laiisée  it'  te 

diaposition  de  oeux  qai  vealeaC  Tafiser;  ^ae 

les  égeots  dont  D  s'agit,  ahauiiaaafi   ans* 

qa'ik  Tout  été    coame  eaaslitaBt  aaar  la 

camamne  nne  eaa  atmerflae  et  iaalue,  aaC 

daac  pa  être  robjet  dVne  posaeasiea  légale, 

et  qui,  dis  len,  ea  a  pa  bse  acquérir  la  p«- 


scrîptioa  ; — Attenda  ane,  d'après  les  i 

qai  précèdent,  By  adeac  liêi  de  reeoaaribc 

ria  deaaade  ialrodaite  par  la  eoamse 
Rojgaes  oealre  Meyaier  6«re>,  aas  fivsis 
les  bare  déclarer  sans  Aoit  aosdKs  c^nals, 
et  de  lear  faire  défense  de  les  4évier  poar 
l'ffrigaiioa  de  lear  propriété,  est  mal  km- 

S«r  l'appel  de  la  cowiaaue  de  Begaes,  arvtt 
de  la  Coar  d'Aïs,  da  18  nov.  185K,  qâ  cna- 
irme,  ea  adoptant  les  motift  des  prcmirn 
s. 

cassalioB  par  la  eomaaaae  de 


T 


Rocaes,  poarTiohâaa  d«  aiC  SS96  et  ^BCB, 
Cod.  Map.,  en  ce  qae  lluTfil  aUaqaé  a  dédart 
preseriptBile  le  saperta  des  eaux  d'tee  Cm- 
talae  piltfiqae,  bien  qae  la  jooissaaee  et  ce 
aaperihi  ae  eoastilne  oalm  acte  4e  sii  * 
lolénace  aaa  sasceplibie  de  foader  aae  ] 
«lile. 


Dc9JAavBEiti860,aRétC.cass.,  d.  req., 
HM.  Kicias  Gaillard  pré&..  De  BoisBieiixrap^ 
de  Saint-lialo  av. 


«  LA  COUR  ;  — Attenda  qae  ratrit  ^ 
«OBsidire  les  eaax  qo'aliaMBleni  te  foaiaiae 
poétique  de  la  eoaunaiie  de  Rognes soasa 
double  rapport:  eaax  néeeanires  aax  aaaget 
des  habitants,  et  eelles  qai,  déversécf^  car  h 
voie  pahMqae  et  abaadoaaées  aar  la 

-    d'«« 


e,  sent  qoaliiSées  par  l'vrêt  d'coax  japui 
fbtet  et  tmaWn,^— AtteDdn  qae  ectte  dernière 
partie  des  eaux  poavaat  Are  l'objet  d*aae 
aliénatjoii  se  troove  dislorsdansle  commerce, 
et  devient  susceptible  de  prescription,  tant 
qu'eue  consen'era  cette  qualité  reconnue  par 
le  juge  du  fait; — ^Attendu  qœ  par  des  travau 
apparents  eenstiaits  par  les  frètes  Mevnier  «a 
leurs  auteurs  sur  le  fonds  supérieur,  les  eaoi 
recueillies  ont  été  dirigées  sur  lei'rs  propriélis 
pendant  an  temps  plus  que  snfBsant  a  pre- 
scrire;—Qne  si  Due  partie  de  ees  Invaax  repo- 
sent sur  une  voie  publique,  aucun  arrêté  de 
l'autorité  adnùnistrati>-e  n'a  prescrit  jasqa^ 
présent  la  destnictioB  de  ces  travaux  ;  et  «e, 
d'ailleurs,  cette  circonsunee  ne  saurait  eue 
un  obstadeà  la  prescription,  puisqu'on  ne  pré- 
tend point  rappliquer  à  U  voie  pid>liqae  eOe- 
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mlM0>  DWia  h  des  etm.  <fA  ^e  foni,  cpie  U 
tnwener  et  qui  sent  i!ecoiintte»8aseepm!te8  de 
po«aes6io&;  —  Qae  c'est,  dàs  Ion,  i  son  droit 
que,  dan»  l'état  des  uite,  i'arrét  attaqué  a 
maintenvles  frères  tfeyttierdansla  jonisaance 
de«  eMu;  prowesaMt  de  t'égaut  de  la  fontaine 
p^lîfae  dont  s'agit  ;— Rukttb,  etc.  » 

Goatmvm  bb  TocxTte  C.  Epoux  Nat». 

» 

Les-  époux  Natte  passèdeat  dans  la  coin- 
nune  4e  Towvès  (Var)  deax  propriétés  rurales 
dites,  l'une  l'Enelet  et  raulre  le  Grand-Jardin, 
qui  étaient  anosées  m  saoyea  des  versures 
ou  eaux,  sapnrflues  des  fautaines  pabliq^uesde 
la  coDauuine.  Les  eaux  doat  il  s  agit  étaient 
dirigées  daas  ces  propriétés  par  des  conduits 
en  loaçonnerie  placés  à  G«t  ef&L  sous  ta  voie 
publique. — Mais^  en  1836,  le  maire  de  Tourvès 
crut  devoir  apporter  à  l'écoulement  des  ver- 
sures  des  toniaines  différentes  modilicatioas 
qui  ameuèrent  la  sup^ession  de  la  prise 
d'eau  pratiquée  pour  l'irrigatioB  de  la  pro- 
priété de  l'Enclos  et  celle  des  ouvrages  ser- 
vant à  cette  prise  d'eau,  ainsi  que  la  diminu- 
tion de  la  quantité  d'eau  conduite  dans  la 
propriété  du  Grand-Jardin.— Les  époux  Natte 
ont  alors  formé  contre  la  conunune  de  Tourvès 
nue  deiaande  par  laquelle  ils  revendiquaient, 
en  se  fondant,  nalaBament,  sut  leur  posses- 
sion plus  que  trentenaire  des  eaux  des  ver- 
sure»,  le  droit  de  dériver  et  d'employer  ce» 
eaux  à  titre  de  droit  téti  et  de  servitude, 
ji^ès  satisfaction  de  tons  les  besoins  publies, 
sans  y  préjndicier.  Comme  conséquence  de 
ce  droit,  ils  demandaient  le  rétablissement  des 
ouvrages  conduisant  les  eaux  dans  leur  pro- 

Îtriété  de  l'Endos,  et  la  destruction  de  ceux 
ails  pour  leur  donner  une  direction  nou- 
velle. 

Le  11  août  1838,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Brignolles,  qui  rejette  cette  demande  par 
les  motifs  suivants  : 

«  AttendUi  qu'il  est  de  principe  que  les  eaux 
qui  alimentent  Içs  fontaines  d'une  commune, 
et  qui  c«ulent  pour  satisfaire  aux  besoins  de 
rbabitalion,  font  partie  du  domaine  public 
communal  ;  qu'on  ne  saurait  établir  une  dis- 
tinction entre  «elles  qui  sont  consommées  par 
l'asage  journalier  des  habitants  et  celles  qui, 
n'étant  pas  consominées,  coulent  dans  les 
rues  et  auKqaelles  oa.  donne  le  nom  de  ver- 
fufet  ou  eaux  luperfiHeM;  que  rien  n'est  j^us 
incertain,  variée,  diflicile  a  déterminer  que 
le  superflu  de  eaux  d'une  comnmne  ;  que  ce 
qui  parait  anjoard'hui  excéder  les  besoins  des 
babiianls  peut  demain  être  à  peine  suffisant 
pour  les  satistiûre  ;  que  ce  superflu  peut  d'ail- 
leurs toiuoais  être  employé  dans  va  but  quel- 
conque d'utilité  publique  par  l'autorité  adml- 
nistntive  locale,  chargée  seule  d'en  disposer 
comme  elle  l'entend,  dans  l'intérêt  des  habi- 
tants;— Attendu  que  tut  que  les  eaox  con- 
servent le  earactère  d'eaax.  pnblic^nesj  elles 
sent  hors  du  commerce  et  par  suite  malié- 
naUes  et  imprescriptibles;  —  Attendu  que 
quelque  longue  que  soit  la  possession  de  celui 


oui  a  joui,  dans  son  intérêt  privé,  d'une  partie 
Je  ces  eaux,  même  de  celles  qm  sont  consi- 
dérées comme  superflues,  il  ne  peut  s'en  pré- 
valoir pour,  eu  faire  naître  un  droit  quelconque 
fondé  sur  la  prescription,  parce  ^e  sa  pos- 
session ne  peut  jamais  être  conudérée  que 
comme  précaire  et  de  simple  tolérance  :  — 
Que  pour  que  cette  possession  pét  être  utile  à 
prescrire,  il  faudrait  que,  par  une  décision  de 
l'autorité  administrative,  la  partie  de  l'eau 
superflue  possédée  fût  sortie  du  domaine 
puoHc  pour  rentrer  dans  le  commerce;  — 
Attendu  qu'en  appliquant  ces  principes  it  U 
cause  actuelle,  il  uut  reconnaître  que  madame 
Natte  ne  peut  se  prévaloir,  pour  prétendre  un 
droit  quelconque  aux  versures  des  fontaines 
de  Tourvès,  ai  de  sa  possession  immémoriale, 
ni  des  ouvrages  apparents  qui  auraient  existe 
sur  une  de  ces  fontaines,  indiquant  qu'elle  se 
servait  desdikes  eaux;— Attendu  que  la  deman- 
deresse ne  produit  aucun  titre  de  concession 
desdiles  eaux...;  —  Attendu  que  le  maire  de 
Tourvès  a  donc  pu,  malgré  la  longue  posses- 
sion de  la  dame  Natte,  changer  la  direction 
du  superflu  des  eaux  de  la  commune  dont  il 
est  l'adminislrateur  :  qu'il  a  pu  aussi  suppri- 
mer, comme  charge  de  la  petite  voirie,  les 
ouvrages  qui  avaient  été  pratiqués  sur  ou  sous 
la  voieipubliquc,  dont  la  loi  lui  a  conliéla  sur- 
veillance, et  faire  sur  cette  même  vote  tels 
ouvrages  qu'il  a  jugés,  utiles  dans  Tiatérét  de 
ses  adiainistrés  ;  que  le  tribunal  ne  serait 
pas  compétent  pour  prononcer  sur  leur  recon- 
struction ou  leur  démolition,  etc.  » 

Sur  l'appel  des  époux  Natte,  arrêt  de  la  Cour 
d'Aix,  du  11  août  18S9,  qui  infirme,  et  ordonne 
le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  ancien 
état. — Cet  arrêt  estainsi  conçu  : 

a  Attendu  que  les  eaux  qui  alimentent  une 
fontaine  destinée  à  servir  aux  besoins  des 
habitants  d'une  commune  font  partie  du 
domaine  public  communal,  et  sont,  à  ce  litre, 
impre&cripliblos,  aux  termes  des  art.  538  et 
2226,  Cou.  Nap.  ; — Attendu  que  la  possession 
privée  d'une  partie  de  ces  eaux  ne  pourrait 
avoir  lieu  qu'à  titre  précaire,  les  besoins  de  la 
commune  étant  essentiellement  variables,  et 
leur  accroissement  pouvant  se  manifester  d'an 
instant  à  l'autre;— Attendu  qu'une  concession 
faite  à  titre  onéreux,  par  la  commune,  de  la 
quantité  d'eau  qui  aurait  été  reconnue  supei^ 
due  en  excédant  les  besoins  publics,  serait 
seule  de  nature  à  conférer  un  droit  de  servi- 
tude ;  —  Attendu  que  ces  principes,  incontes- 
tables à  l'égard  «tes  eaux  qui  alimentent  la 
fontaine,  ne  sauraient  s'appliquer  aux  ver- 
sures  qui  s'édiappent  de  la  fontaine  commu- 
nale et  sont  jetées  sur  la  voie  publique  après 
que  tous  les  besoins  publics  ont  été  complète- 
ment satisfaits,  versures  devenues  inutiles 
à  la  commune  qui  les  abandonne,  vu  leurso- 
perfluité,  et  utiles  aux  propriétaires  inférieure 
qui  les  réunissent  et  les  conduisent  à  leurs  pro- 
priétés pour  le  bien  de  l'agriculture^ — Attendu 
que  ces  versures»  bien  qu'elles  puissent,  suîr 
vant  la  saison,  être  plus  ou  moins  abondantes, 
offrent  à  ceux  qui  sontài  portée  de  les  recueillir 
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une  utilité  véritable,  surtout  dans  une  com- 
mune comme  celle  de  Tourvès,  où  les  fon- 
taines existent  en  grand  nombre,  et  où  plu- 
sieurs d'entre  elles  sont  très-rapprochées  les 
unes  des  antres  ;  —  Attendu  que  pour  établir 
son  droit  aux  versures  dont  il  s  agit,  le  pro- 
priétaire inrérieur  devra,  conformément  aux 
art.  641  et  642,  Cod.  Nap.,  prouver  :  !■>  sa 
jouissance  non  interrompue  pendant  plus  de 
trente  ans;  2°  l'existence,  à  1  époque  où  cette 
jouissance  a  commencé,  d'ouvrages  apparents 
destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau 
dans  sa  propriété;  —  Attendu  qu'il  est  établi 
en  fait,  dans  l'espèce ,  quant  a  la  propriété 
dite  l'Enclos,  que  la  dame  Natte  a,  depuis  une 
époque  bien  antérieure  à  trente  ans,  par  elle 
ou  par  ses  auteurs,  sans  interruption,  dérivé 
les  versures  et  égouts  de  la  fontaine  de  l'église 
au  moyen  de  prises  pratiquées  à  la  partie  supé- 
rieure du  bassin  de  ladite  fontaine  et  d'une 
conduite  en  poterie  adaptée  à  la  paroi  inté- 
rieure dudit  bassin,  traversant  en  forme  de 
siphon  le  dessous  de  la  voie  publique,  et  con- 
duisant les  eaux  jusqu'au  réservoir  établi  dans 
ledit  enclos;  que  ce  sont  les  auteurs  de  la 
dame  Natte  qui  ont  construit  les  prises  et  le 
conduit,  pour  amener  les  versures  dans  l'en- 
clos;—  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
priété dite  le  Grand-Jardin,  qu'il  est  égale- 
ment établi  en  fait,  que,  depuis  une  éftoque 
remontant  aussi  à  plus  de  trente  ans  avant  la 
même  demande,  la  dame  Natte  a,  par  elle  ou 
par  ses  auteurs,  dérivé,  sans  interruption,  les 
versures  ou  égouts  des  autres  fontaines  de  la 
commune,  lesquelles,  s'écoulant  d'abord  par 
un  fossé  longeant  la  route  impériale,  sont 
ensuite  dirigées  par  des  pierres  percées  et  par 
des  conduits  en  maçonnerie  construits  à  cet 
e^et,  et  passant  sous  la  route  dont  il  s'agit, 
jusqu'à  ladite  propriété  du  Grand-Jardin , 
laquelle  profile  de  l'arrosage  provenant  desdites 
versures  pendantceni  huit  heures  par  semaine; 
que  ces  pierres  forées  et  ces  conduits  en  ma- 
çonnerie ont  été  également  construits  par  les 
auteurs  de  la  dame  Natte,  pour  amener  les 
versures  au  Grand-Jardin  ;  qu'il  est  à  remar- 
quer qu'arrivées  aux  deux  points  où  elles 
coulent  dans  les  propriétés  de  la  dame  Natte, 
ces  versures  ne  peuvent  plus  recevoir  aucune 
destination  utile  aux  habitants,  parce  que  ces 
deux  points  sont  en  aval  et  en  dienorsdu  village 
de  Tourvès; — Attendu  que  l'intention  delà 
dame  Natte  et  de  ses  auteurs  de  s'approprier  et 
de  conserver  l'usage  des  eaux  dont  il  s'agit, 
à  titre  de  servitude,  résulte  du  fait  même  de 
leur  longue  possession  au  vu  et  au  su  de 
toutes  les  administrations  qui  se  sont  succédé, 
en  outre  des  pièces  et  des  documents,  dont  le 
plus  ancien  remonte  à  1661,  et  qui  prouvent 
avec  quelle  sécurité  ils  usaient  et  disposaient, 
même  par  des  aliénations,  de  leur  droit  de 
servitude  d'arrosage  ;  —  Attendu  que  les  ou- 
vrages apparents  étant  établis  depuis  un  temps 
immémorial  sur  le  terrain  de  la  commune, 
de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'exis- 
tence de  la  servitude  réclamée  par  la  dame 
Natte,  les  diverses  conditions  imposées  par  les 


art  641  et  642,  Cod.  Nap.,  se  trouvent  saS- 
samment  remplies,  et  que  la  dame  Natte  le 
saurait  être  privée  du  droit  par  elle  m^ 
que  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'ati- 
lité  publique;— Attendu  que  les  venores  dgiit 
il  s'agit  ont  un  caractère  d'eaux  privées  et 
sorties  du  domaine  communal  pablic;flKle 
caractère  d  eaux  privées  e&t  Id ,  que  H.  le 
maire  de  Tourvès  ne  veut  priver  madame  Natte 
des  versures  que  pour  les  vendre  k  d'aoliti; 
—  Attenda  que  les  conduits  qui  passent  au- 
dessous  de  la  voie  publique  ont  principakoMl 
pour  but  d'amener  les  eaux  dans  les  den 
propriétés  de  la  dame  Natte  ;  que  la  rme  pu- 
blique, sur  laquelle  aucune  entreprise  naisiUe 
à  la  circulation  n'a  été  faite,  et  sur  laqndle  la 
dame  Natte  ni  ses  auteurs  n'ont  jamais  entende 
prescrire  aucun  droit,  se  trouve  en  mèaie 
temps  et  par  ce  moyen  débarrassée  de  l'en 

3ui  pourrait  s'y  répandre  en  trop  grande  atx»- 
ance;  que  la  commune  avait  accepté  cet 
état  de  choses  en  n'élevant  pendant  de  longnes 
années  aucune  réclamation  à  ce  sujet,  etei 
reconnaissant  ainsi  qu'elle  n'en  épronnit 
aucun  préjudice  ;  qne,  lors  de  la  confectionAi 
dernier  cadastre,  la  commune  de  Toorréca 
renouvelé  cette  reconnaissance  du  droit  de  la 
dame  Natte  aux  versures,  puisque  les  agent! 
communaux  ont  fait  maintenir  les  denipt»- 
priétés  de  la  dame  Natte  dans  la  clasw  da 
parcelles  arrosables,  sachant  bien  et  vojaat 
que  les  parcelles  ne  pouvaient  être  aireaées 
que  par  tes  versures  août  s'agit  au  procès;- 
AUendu  que  l'administration  des  ponts  il 
chaussées  et  M.  le  préfet  du  Var  anieii 
apprécié  les  choses  de  la  même  manièfea 
laissant  subsister  le  conduit  passant  sons  h  I 
route  impériale  et  en  autorisant  le  corapie 
ce  coudmt  aux  frais  de  la  dame  Natte  JDsqi'u 
1855...;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  commane  k 
Tourvès,  pour  violation  des  art.  S38,  VSi, 
2229,  2232,  Ck>d.  Nap.,  et,  par  suite,  faicst 
application  des  art.  641  et  6^  même  Code, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  preseri)- 
tibles  les  eaux  provenant  d'une  fontaine 
publique  communale,  après  satisbction  des  i 
besoins  des  habitants.  —  On  a  dit  à  l'appui  di  | 
pourvoi  :  —  Pour  établir  le  droit  qu'il  recon- 
naît aux  époux  Natte,  l'arrêt  attaqué  consuie, 
en  fait,  qu'ils  ont  joui  des  eaux  pendant  plK 
de  trente  ans.  Cette  jouissance  n  est  pas  con- 
testée; mais  pouvait-elle  servir  à  la  presctip- 
tion  ?  Indépendamment  du  laps  de  temps,  i 
faut,  pour  arriver  à  la  prescription,  nae  pos- 
session utile,  c'est-à-dire  portant  sur  desok- 
jets  prescriptibles  ;  il  faut,  en  outre,  qae  la 
possession  ait  lieu  ontmo  4oim'm',  et  qne  les 
actes  qui  ta  constituent  ne  soient  pas  l'efei 
d'une  simple  tolérance  du  propriéiaire,'dK 
actes  de  simple  tolérance  ne  peuvent,  en  ewl, 
fonder  ni  possession  ni  prescription  (Cod- 
Nap.,  2232).  —  La  décision  atbqnée,  pw 
échapper  à  l'application  du  principe,  teot  en 
reconnaissant  sa  justesse,  fait  deux  pats  des 
eaux  des  fontaines  publiques  :  elle  disiin^ 
la  partie  de  ces  eaux  servant  aux  btsaa^ 
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des  habitait^  et  la  partie  abandonnée  comme 
inutile  et  superflue  ]  la  première  est  recon- 
nue à  bon  droit  imprescriptible  comme 
cbose  pobiiqae  ;  qoant  à  la  seconde,  elle  est 
déclarée  prescriptible.  C'est  ici  que  se  trouvent 
l'erreur  et  la  violation  de  la  loi  ;  le  superflu 
d'une  eau  publique  n'est  ^pas  plus  prescrip- 
tible que  cette  eau  elle-même.  En  effet,  une 
possession  ne  peut  servir  de  base  à  la  pre- 
scription qu'autant  qu'elle  n'est  pas  précaire, 
qu'elle  s'exerce  k  Utre  de  propriétaire  exclu- 
sif; or,  peut-on  dire  que  la  jouissance  d'un 
superflu  soit  exempte  de  ce  caractère  de 
précarité?  Uui  dit  superflu  dit  une  chose 
nécessairement  éventuelle,  transitoire,  qui 
existe  aujourd'hui  et  peut  cesser  d'être  demain, 
dont  la  quotité  peut  varier  chaque  jour  selon 
les  besoins  ou  les  caprices  du  propriétaire,  qui 
peut  même  disparaître  tout  à  lait,  sans  que 
celui  qui  en  jouissait  ait  aucunement  le  droit 
de  s'en  plaindre.  Reconnaître  qu'on  n'élève. 
de  prétention  que  sur  ce  superflu,  n'est-ce  ' 
pas  reconnaître  par-là  même  qu'on  n'a  aucun 
droit  positif,  et  mi'on  est  réduit  à  une  jouis- 
sance précaire  ?  Or,  qu'est-ce  qu'une  posses- 
sion précaire  ?  C'est  celle  qui  n'est  pas  exercée 
i  titre  de  maître,  c'est  une  possession  domi- 
née par  une  autre  possession  à  laquelle  elle 
reste  toujours  suboraonnée:  voici  la  déOnition 
dTJlpien  (Irv.  43,  ff^  tit.  26,  L.  1)  :  «  i>»w<i- 
rium  ut  quod  predbm  petenti*  uten^un  eon- 
€«dUur,  tamdiû  i$  qui  coneei$it  patitur.  a  La 
décision  attaquée  reconnaît  que  la  possession 
des  époux  Natte  a  toujours  été  dominée  par 
celle  de  la  commune,  que  la  commune  est 
pnqiriétaire  des  eaux,  qu'elle  a  le  droit  d'en 
diq^oser  pour  tous  les  oesoins  publics,  que 
les  époux  Natte  n'ont  possédé  que  les  eaux 
non  utilisées;  une  telle  possession  ne  pou- 
vait être  fondée  en  droit.  C'est  le  senti- 
ment qu'exprime  avec  beaucoup  de  force 
M.  Troplong,  dans  son  Traité  iwr  la  pre- 
teription,  art.  2226,  n°  16^.  —  Ainsi  donc  , 
les  eaux  publiques  étant  celles  qui,  affectées  à 
on  usage  public,  coulent  sur  le  sol  public,  et 
servent  à  1  usage  de  tous,  il  n'y  a  aucune  dis- 
tinction à  établir  entre  celles  qui  sont  con- 
tenues dans  un  aqueduc  public,  et  celles  qui, 
smiant  du  bassin  d'une  fontaine  publique, 
coulent  ensuite  dans  les  ruisseaux,  le  long  des 
mes,  pour  les  laver  et  les  assainir  ;  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  elles  sont  imprescriptibles, 
Duisqu'elles  ont  le  même  caractère.  Les  époux 
Natte  n'ont  donc  pu  prescrire,  ni  le  droit  de 
conserver  une  prise  d'eau  dans  le  bassin  de 
la  fontaine  de  réslise,  (ni  le  droit  de  con- 
traindre le  maire  die  la  commune  à  laisser  se 
déverser  dans  la  propriété  du  Grand-Jardin  les 
égouts  de  l'habitation. 

On  a  répondu  pour  les  défendeurs  :  Un 
principe  général  et  incontestable  domine  la 
autière  ;  toutes  les  parties  du  territoire,  eaux 
on  terres,  sont  susceptibles  d'appropriation 
privée,  et  par  conséquent  d'aliénation  et  de 
prescripUon.  La  loi,  dans  l'intérêt  général,  en 
déclare  certaines  inaliénables  en  raison,  soit  de 
leur  destination,  soit  de  leur  affectation  à  des 
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servicM  on  besoins  publics,  ce  qui  les  fait 
tenir  comme  insusceptibles  d'une  propriété 
privée  et  comme  dépendances  du  domaine 
public.  Ce  domaine  se  forme  des  choses  indi- 
quées par  les  lois,  et  se  subdivise  en  choses 
imprescriptibles  et  inaliénables  et  en  pre- 
scriptibles et  aliénables,  suivant  qu'elles  sont 
ou  non  affectées  à  une  destination  publique 
(Cod.  Nap.,  S38  et  sniv.).  Ces  principes 
reçoivent  leur  application  aux  propriétés  des 
communes,  qui  se  trouvent  ainsi  avoir  un 
domaine  public  communal  et  un  domaine  sim- 
plement communal  (Cod.  Nap.,  542).  De 
tout  cela  il  est  facile  de  déduire  la  règle  inva- 
riable d'appréciation  en  ces  matières,  et  qui 
peut  se  formuler  ainsi  :  Les  choses  affectées 
a  un  service  public  sont  inaliénables  et  impre- 
scriptibles; elles  cessent  de  l'être  quand  elles 
n'ont  plus  la  même  destination.  On  en  trouve 
un  exemple  frappant  dans  les  art.  540  et  541, 
Cod.  Nap.,  pour  les  fossés  et  remparts  des 
places  de  guerre;  les  fossés  d'une  ville  de 
guerre,  réduits  à  un  moindre  périmètre, 
restent  inaliénables  et  imprescriptibles  dans 
ta  partie  réservée,  et  deviennent  aliénables 
pour  celle  qui  perd  son  affectation  (Cod.  Nap., 
441).  Il  en  est  de  même  des  eaux  d'une 
source  communale  ;  tant  qu'elles  coulent  pour 
alimenter  des  fontaines  publiques,  des  lavoirs, 
des  abreuvoirs,  dont  1  accès  et  l'usage  sont 
libres  pour  chacun  et  pour  lous^  leur  desti- 
nation les  classe  et  les  maintient  dans  le 
domaine  public  communal,  et  les  rend  par 
cela  même  imprescriptibles  et  inaliénables; 
encore  est-il  admis,  par  la  doctrine  et  par  la 
jurisprudence,  aue  partie  de  ces  eaux  peuvent 
être  distraites  de  ce  domaine  par  des  actes 
administratifs.  Lorsque  ces  eaux  ont  rempli 
cette  destination,  elles  peuvent  en  recevoir 
une  autre,  si  l'administration  communale  les 
dirige,  au  moyen  de  certains  travaux,  de  ma- 
nière à  atteindre  un  but  d'utilité  générale, 
et  manifeste  ainsi  son  intention.  Que  si,  au 
contraire,  elles  se  répandent,  abandonnées 
sur  la  voie  publique,  elles  deviennent  évidem- 
ment susceptibles  de  propriété  privée,  et  pour 
cela  deux  modes  sont  ouverts  :  l'achat,  ou  la 
possession  caractérisée  dans  les  conditions  et 
pendant  le  temps  indiqués  par  la  loi.  Par  cela 
même  que  les  versures  d'une  fontaine  publique 
peuvent  être  concédées  à  temps  ou  a  perpé- 
tuité ,  moyennant  finance,  en  raison  de  leur 
non-affectation  k  des  besoins  publics,  elles 
peuvent  être  acquises  par  prescription. — Dira- 
t-on  que  les  versures  des  fontaines  pourraient 
plus  lard  devenir  utiles  ou  nécessaires  pour 
une  destination  publique?  La  réponse  est 
facile.  Ce  qui  fait  qu'une  chose  rentre  ou  non 
dans  le  domaine  public  inaliénable,  c'est 
son  affectation  publique  actuelle  et  connue,  et 
nullement  la  possibilité  de  cette  affectation. 
Il  est  bien  certain  qu'une  place  de  guerre 
déclassée  peut,  du  jour  au  lendemain ,  être 
classée  de  nouveau  au  moindre  danger  na- 
tional; cependant,  sa  destination  ayant  cessé, 
la  loi  la  déclare  formellement  aliénable  et 
prescriptible  :  Eadem  ratio,  idem  jus,  —  Or, 
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éuks  la  mise  actacBe,  la  prise  é'eam  Ah 
époux  NaUe  n'a  pour  atnet  qae  de  ncaônk 
lêe  Tersures  des  eaax  pmKqoes,  apris  que  les 
besoins  des  hakitants  ont  été  saiisfails.  Geite 
{Mise  d'eaa  était  doac  preacripiible,  et  e*€tt 
awc  raiasn  ^a'eilea  été  considérée 


telle  par  l'arrêt  attaqué. 

Bu  20  AOUT  1861,  arrêt  C.  cas&,  ch.  eir., 
MM.  Pascalis  prés.»  A|lie8  rapp.j  De  Marnas 
l*'  aT.  gén.  (concL  osai'.),  Hennequin  el Costa 
aT. 

«  LA  COCR;  —  Yn  les  art.  538,  2226,  2229 
et  2232,  Cod.  Nap.;  —Attendu  quTl  est  con- 
staté par  l'arréi  attaqué  que  les  eaux  em- 
ployées par  la  défenderesse  à  rirrigation  des 
propriétés  dites  de  l'Enclos  et  du  Grand- 
Jardin,  sont  prises  I  la  sortie  des  fontaines 
publiques  de  hi  ville  de  Tourvès;  — Attendu 
qoe,  ces  eaur  fussent-elles,  h  un  Brament 
donné  et  an  point  de  vue  de  la  satisfaction  des 
besoinsdes  habitants,  déclarées  surabondantes 
et  superflues,  cette  circonstance,  poreaient 
accidentelle  et  essentiellement  variable,  ne 
saurait  avoir  pour  effet  de  changer  leur  natKre 
d'eaux  pnbliqnes  et  de  modifier  les  effets 
légaux  qui  en  découlent,  eu  é^ard,  notam- 
ment ,  a  leur  imprescripiibilite  ;  —  Attendu 
d'ailleurs,  et  sous  ce  dernier  rapport,  qu'en 
ne  s'opposnnl  pas  aux  faits  de  possessioa 
relevés  par  Tarrét  attaqué,  la  ville  de  Tournés 
n'a  réellement  accompli  qu'un  acte  de  to- 
lérance; que  son  inaction  ne  saurait  avoir, 
en  effet,  nn  antre  caractère,  puisqu'en  dé6- 
nitire  elle  a  toujours  pu  et  peut  encore  neu- 
traliser les  effets  de  la  possession  invoquée  en 
affectant  les  eaux  litigieuses  à  une  destination 
d^ntérét  public  communal  ; — Attendu  qu'une 
possession  poursuivie  et  continuée  dans  ces 
circoiiebnces  et  à  de  telles  conditions  est 
nécessairement  précaire  ; — ^.\ttendu,  en  outre, 
gn'cn  présence  du  droit  absolu  de  la  ville  de 
Tourvès  de  mettre,  à  son  gré,  un  terme  à 
l'état  de  choses  'signalé,  0  tie  saurait  être 
admis  que  la  possession  de  la  défenderesse 
puisse  être  juridiquement  considérée  comme 
non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire;— 
Attendu,  néanmoins,  qu'une  possession  offrant 
ces  caractères  peut  seule,  aux  termes  de 
Fart.  22->g,  Cod.  .Nap.,  servir  de  base  à  la 
prescription; — D*o6  U  snit  qu'en  décidant  le 
contraire,  et  en  maintenant  ainsi,  an  pra&l  de 
la  défenderesse,  k  titre  de  senitude,  el  comme 
légalement  acquis  par  prescription,  aux  termes 
des  art.  641  et  642,  Cod.  Nap.,  le  droit  de 
dériver  les  eanx,  dites  gnnerflues,  des  fon- 
taines publiques  de  Tounes  pour  Tlrrigatioa 
de  ses  propriétés,  la  Cour  impériale  d'iVix  a 
fait  une  fausse  application  de  ces  articks,  et, 
deplos,  formellement  violé  les  art.  W9<i  el 
2332  dn  même  Code;  —  Par  ces  motifs, 
CASSE,  etc.  » 


Men  Wi 

ABSniCa,    FDDD   9K   L'aMKR,  nTAST, 

iSatrant,  ntaaamam. 

L'mfmU  ni  de  la  faim»  ^«t  4m«  jmA 
â>  bémifite  éê  la  prémmftiim  4»  Upiàritf 
éuMie  par  Varl.  312,  CotL  Sof.,»  fmttm 
4ê  ïïmfaat  coopt  9tnda$d  if 


méwi*  qui  $a  cmMptum  amâ  mx(Mmn  4 
Péfoqat  fxie  far  U  jw§ememt  ie  A'tkmim 
i^ktem»  eemmi  itmal  tarife  d»  ta  éùfmiitim 
éi  taktaU  vmdeu»  étnàèreê  mamttllti  [{]. 

EnetiuttputÊtef  Kl  eafamt  est  fondé  à  tt- 
eloater,  4an«  ta  «newwtMi  4e  «a  flMY,  ht  Avitt 
fmfamt  Ufitiau,  Hmt  qalU  %'a  pat  M  UfÊit- 
aient  diimtwi  aar  F^atmt  m»  far  Im  htn- 
Jter*  de  cete»«»,  et  foe  ees  hérUitn  m  fta- 
vna  foin  fatea  pronramT  U  die**  de  bar  ea- 
teur  (2).  Cod.  Ifap.,  312  et  nrr.,  317. 

JocUUin   R   DiAKE  SUAIKX  C.  tTOCX  ELUL 

Eb  1809,  le  âeiB'  Hartin-Joaeph  Joudaâ, 


((4)  Dcai  arrCtodela  Cov  de  Tlndanc,  doit 
jaiU.  <8S7  et  2»  dèb  18»,  oat  «EakaeM  ittik 
qae  le  preMiapiiaa  de  U^itinilé  établie  yer  fut 
313,  Cod.  Ncp.,  esiste  ea  tntai  de  reabal  AatI 
ï'a|^  et  que,  par  mite,  cet  enâiat  a  le  dnàt  dcb» 
mer  tierce  opposkioa  *a  jngCBieot  qoi  a  pnoad 
reoToi  en  possescioa  provisoire  des  bicas  d<  'CilStA 
aa  profit  d^utrs  béritîars.— Telle  est  anisi  Vyfâm 
de  H  M.  Tainandier  ijr.  da  absout,  p.  29i}  «S 
chefort  {Etat  des  farnHks,  I.  1",  d*  «2). 

Mais  neiiMenoË  de  celte  préeemptioD  di  1<{3t 
■diéet  la  CDDaéqaenee  qui  eaeat  iMe  aanlrt^M' 
atet  par  Media  {Qmtt^  i*  Ujfitimiti,  S  <)i«ri 
«ae  parlUI.Dai«Bm  (k  <•'.  ■•  U0).  DcMtadt 
(U  1",  V  368)  et  Ooprel  (Aer.  à*  ir.  /naf.e 
eirimg.,  xmée  l&ii,  p.  74*  et  soit.). 

Koas  peuaoDi  que  si  Voa  audie  *Éi  ieuwe*  la 
dhposiliaos  da  CoJe  en  maliëte  d'alweare,  Fma 
larde  pas  i  lecoDnaitre  que  celle  denièiE  ofiaia 
est  la  meilleuie,  et  que  la  première  est  en  nnfla 
d^safxord  avec  les  principes  génAvox  da  litR  ii 
qaî  rtstm  la'déVBiDtioa  des  liieiis  des  aliscat!.— 
Au  tariMs  de  l>rt.  <3ê,  lenqoe  l'afescnce  a  Mé  4fr' 
eiaite,  rhérilicr  préMoptiT  a«  jam-  des  deraBM 
aoavdlesa  ami  gwaliM  pa«r  «htnilr  Femoi  m  fO- 
ieMiuai  pranaaare;  cet  héritier  odat  i»  laiiildti 
oteaLdca  pareaie  plus  prêches,  inaia  ni»  nlUikan 
oMiit  (V.  Tfères  38  die.  18U{  — Taaliicr,  L 1% 
a»iS3elA3SiI>anBtai^t.  1«,  irUB;  Dmekk 
Comn  amal$t.  Coi.  Jfap.,  L  i",  n*  L&l  KiH):! 
eiclal  même  des  enbels  nés  paatérieu^Kit  de  II 
femme  de  rabsenl  et  inscrits  sur  les  irgistrts  Jt 
l'Haï  eir^  caanme  ois  de  son  maiiafe  (T.  Cask  f 
d«c  «83â;  Dooel.  13  jniH.  18M  (18S^  p.  liS:;" 
Maiai  et  Yatt,  mr Zaciamev L  l",  f  M*,**'* 
les  M^ 


sessIoB  a'est  qn'ane  nesare  i 
tore,  aaawgûdaat  la  *  -mr  defahaenl,  oa  rt 
d'adiatni<tiliaa  — larrirtairat  doUaé  à  fsuÉfV 
SCS  ialMi»  aulérieb.  E«  lialiUw  B  s'afil  fa* 
dewlutjaa  hérfdilaiia  ihnnairt  onnrtare  il*  r*** 
ccplioa  dTiin  îaapdt  de  sacceadon  Bjé  leinat  k 
defrt  de  parente  da  ««»~i'^BnJr  et  kui  jv  la  ■• 
tear  cari^re  de$  lion  reeaeiUi^  ^  SS  anO  IM, 
ait.  4«)k  Cette  dtveiados,  qnoiqiie  pratinire,  i»> 
<tMitleh«aMiialn#todwrt  qeiieMkcacie* 
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laboureur  &  Foomier,  airondisceineat  d'Aucu- 
nes^ contracu  mariage  avee  1^  ftanoisalte  6s- 
iMviève  Hîcact.  Une  fille,  deveiMie  plus  laid 
dame  Eliet,  «si  nie  de  ce  mariage,  le  7  juin 
i812.  —  mas  les  premiers  mois  de  1813,  le 
sieur  Jourdain  4tant  entré  au  sennce  milt- 
Uiie,  fut  dirigé  sur  TAUemagne  ;  il  écrivit  à 
aa  femme,  le  il  juillet  de  la  nènie  anoéty 
une  lettre  datée  de  Wesel  (Prasse),  par  la^ac&e 
0  lui  annonçait  soA  d^art  pour  Magdeboar{). 
Depuis  on  n'a  pas  eu  ^e  «es  ueuveHea^  et 
les  lecbercbes  tûtes  aa  mmisière  de  la  gnene 
<NKt  appris  qu'à  la  snile  de  sa.  diifsrilion,  ea 


edoi  dn  déposiidre  ou  de  radminbtrateur  (Cad. 
Kap.,  137J  j  reDToyé  en  poneaaion  posiède  pour 
lvd"iD6ine« 

Lorsque  It  sHuaHon  de  T'abieot  reste  oeHe  qui  lui 
•  fit  asàgnêe  par  le  jugement  dtclaratir  d'aixence, 
ai  tmt»  an»  *e  «ont  Ânmlé»  depuis  resTsI  prtn\- 
Mfartt  on  s'il  s>st  écoalé  cent  «os  depati  la  naissance 
4e  l'absent,  la  deroInlioB  des  biena  détient  deflni- 
tiae;  «Ile  est  prenooete  aa  prati  de  lieritiar  pré- 
aonplif  du  joar  des  denHàres  nonTeHea.  Qaoèqœ  le 
ibre  du  beôeficiaiie  sait  modifiti,  quoique  ce  litre 
accorde  les  droits  abaolos  doat  jouit  le  pnipriâlain, 
celui  que  la  loi  habOite  k  revendiquer  celle  iufssU- 
tnre  da  maître  est  le  même  qui,  dît  le  prùtcipCt  ob- 
tenait renvoi  prorlsoire  (V.  Cass.  33  déc  1813  ; 
Boaai,  tS  jnUf.  1894  [prtckél,  dans  ses  motin;  — 
Marcadé,  snr  Tari.  139,  n*  6  ;  DemoloBbe,  t.  3,  n* 
fSO)}  le  ligleiaent  aaceeasoral  est  réinMctWeaienl 
reporté  à  Pépoque  de»  derUièiesnonTeiles,  et  le  par- 
tage des  biens  s'opère  en  vertu  des  lois  en  vigueur 
i  eelte  m£me  époque  (V.  Cass.  15  sept  1793}. 

La  loi  évince  donc  irrévoeablemeit  de  la  ikmws- 
lien  proviseire  et  défiirilive  dei  Mens  do  Tabsent 
renAnt  mis  au  monde  par  la  fcmne  de  eelni-eî 
postérieurement  à  l'époqac  des  dcnlircs  nonvelies, 
époque  qui  a  été  constatée  par  le  jugeaMot  déclara- 
W  d'alMenoe.  —  En  mAoïe  temps  qu  elle  prononçait 
celte  éviction,  la  loi  a  dft  nécessairement  admettre 
nil^^milé  del'enbnt  La  question  de  soccessibiliié 
et  la  question  de  filiation  ne  sauraient  être  scindées, 
rône  préjuge  Bèeemrircment  l'autee. 

Dans  l'espCce  jogée  par  la  Ceor  ée  Bonaf,  II  ne 
s^agbsail  pas  des  biens  de  l'aiweat,  mais  de  la  ••»■ 
cession  de  la  femme  de  edai-ci.  Les  prinalpea  sa- 
raient-ils  diffirents^  Svidcnunent  a»n  (V.  Dopict, 
»upr.  eU.,  p.  3Uet  suif.).  — Il  nVst  paa  icàqnes* 
tien  de  désaveu  ioieoté  «onia*  rcabnt,  eemme  le 
suppose  l'arrêt,  mais  il  s'agit  de  savoir  si  la  l^ti- 
miié  de  l'enranipeut  être  contestée.  Ce  sont  là  deux 
choses  entièrement  différentes.  Les  principes  qui 
règlent  raction  en  désaveu  sont  complètement  dis- 
tincts de  ceni  relatifs  à  la  contestation  de  légitioilé. 
Il  suffit,  ponr  s^en  convaincre,  de  comparer  l'art. 
815,  Cod.  IVap.,  avee  les  artieles  qri  le  précMent  et 
eenx  qui  le  smvenl  (V.  Bép.  fén.  PaL,  v*  Légitimité, 
■~  151  et  taif^—AïUe  Marcadé,  mr  Vtrt.  BIS,  Cod. 
Kap.;  Zachorias,  édiu  Aubry  et  Ran,  $  SAS  bit;  Dn- 

r,  «apr.  eii„  p.  na).  «  Le  désaveu,  dit  M.  Dupret 
751),  suppose  l'eount  placé  sous  la  protetian  de 
la  règle  s  Pater  ù  est  mem  nnfUia  dtmonttrait, 
L'enMnl  n'acquiert  le  oroU  d'iovoituer  celle  rèj(lc 

Su'au  moment  de  sa  conception.  CeUe  acquisition 
U  droit  est  subordonnée  i  la  condition  de  l'existence 
dn  mari  au  jour  où  l'enfiint  est  conçu.  Or,  dans  le 
CBS  d'abwoee  déclarée  jndicialremenl,  la  loi  ne  tolère 
pas  l'cMn^ce  de  pareils  droits  (arg.  Cod.  Ifap.,  1 85).  • 
0*  objecterait  en  vain  que  Penfent,  en  npi^ 


AUcaaagw,  pendant  la  campagne  de  1813,  il 
ami»  été  nné,  le  1"  jalHei  i%U,  des  conthh» 
lerdsIfamMM. 

Cependant^  en  {ig»6t  f828,  ladnne  Jour- 
dasa  iMt  saotaasivementau  motidenne  fille  et 
tm  arçon,  (pi  tkvmt  inscrits  sur  les  registres 
de  rétat  civil  de  Fowrnier  comme  étant  nés, 
■  dans  la  mamoa  de  Martin-loeeph  Jourdain, 
de  Genenèw  Nieart,  épouse  dumt  Jourdain, 
nAtaireabseaL  »— Ptns  Urd,  ces  deux  enfants 
ae  ■arièfcnt,  alla  daac  Jaurdain  donna  son 
ooBacntemeaft  à  ieor  amiage  en  sa  qualité  de 
mère. 


sentant  «m  acte  da  naisaBnce  et  ^Mie  de  asariage 
de  sa  flténv  a  plrinemsal  fonroi  la  preuve  de  ■  fi» 
liation  lésitiate:  qu'il  eu  dispensé  d'éublir  qne  In 
mariage  a  duré  jusqu'à  l'époque  de  sa  «eneeptioB. 
CeUe  objection  n'est  que  spécieuse,  f  En  oas  d'ai»> 
sence  déclarée,  dit  encore  If.  Dupret  (toc  <i(,),  {"épo. 
que  du  décès  du  mari  est  fitéepar  la  loi  au  jour  de 
In  dispartlSon  ou  des  demiéras  nouvelles,  au  moins 
provisaireaenL  A  la  vérité,  la  loi  ne  suppose  pas  fat 
dissolntion  dn  mariage  lorsqu'il  a^sgit  de  certains 
droits  qui  doivent  neltre  de  celle  ilissolution,  pur 
eacayle,  loraqn'iLs'agilde  ta  libertéque l'épouse  pré* 
scatedoil  MfiwHr;  mais  la  loi  ne  présome  pas  non 
plus  la  conliDuaiion  du  Mariage  lotsqa^l  s'agit  de 
droili  aûuveeux  qui  doivent  tuitiPe  par  auiie  de  cette 
continuation.  Or,  te  droit  de  l'enbat  est  de  cette 
catégorie.  > 

L'enfant  qni  te  prétend  légitime  et  vent  en  cette 
qualité  prendre  part  ft  rhérédilé  de  sa  mère  aiEnne 
vfaladtement  que  son  n^re  existait  à  Tépoque  de  sa 
oonception.  Celte  affirnntlon  est  en  complète  contrai^ 
diclion  avec  le  jugeaaeat  déctaralff  d'absence.  Or, 
conanent  admettre  laoessaliandeseléts  deeejnge* 
■aat,  lofsqu'anx  termes  de  l^rU  431,  Cod.  Nap.,  ce 
réaullal  n'est  acquis  que  par  la  letonr  de  l'absent  on 
la  preuve  de  son  eaisisaceP  Si  tcadctad  a  jugement 
oontinaent,  il  en  ressert  nécessaiacaMnt  qne  l'inocr* 
titude  continuant  i  planer  sur  la  vie  de  l'absent, 
toute  partie  intéressée  est  investie  da  droit  proprio 
nomine  de  contester  la  légitimité  en  se  basant  suc 
cette  incerfitode.— Jusqu'à  ce  que  cette  situation  ait 
cessé,  comme  le  droit  revendiqué  par  l'enfant  est  un 
droit  subordonné  t  la  condition  de  l'existence  de 
raiMeotan  moment  de  sa  oonception,  la  contestation 
de  légitiiBité  n'aura  pour  conséquence,  suivant  l'ob- 
servation de  U.  Dupret  {*upr.  ctl.,  p.  795],  qne  de 
le  faire  déclarer  non  leœvable  (Cod.  Nap.,  US).  «  Si 
plus  tard,  ajoute  cet  auteur,  l'aèsent  reparaît,  ou  si 
son  existence  postérieure  à  la  conception  de  l'enbnt 
est  prouvée,  î'eolbDt  reprendra  aea  droits  |  ou  ne 
pourra  lui  opposer  la  diose  jngée  (comme  le  sup- 
pose notre  arrêt},  et  il  sera  eulàul  légitime  s'il  n'est 
pas  formellement  dlnvoui  par  l'époux  absent,  ou,  en 
cas  de  décès,  par  les  héritiers  de  celui-ci.  o  —  Cette 
théorie  nous  pnait  être  relie  de  la  loi,  et,  dans  l'es- 
ptee  aetaelle,  si  l'enfant  avait  été  déclaré  non  rece- 
vable  en  se»  pfélenlions  d'enfant  légitime  de  aa 
aaère,  il  en  serait  réaoMé  qoli  était  enbal  naturel 
racouoo  de  ceHa^f,  qni  avait  donné  son  eonaeute- 
Btentau  mariage  en  qualité  damère. 

Quant  à  la  qaealioa  de  savoir  si  les  envi^Fés  ea 
possession  provisoire  ont  qualité  pour  désavouer  l'en- 
fant né  de  la  reouae  de  l'absent,  bien  qu'ils  ne  pois» 
sent  pas  prouver  le  décès  de  ce  dernier,  V.,  dans  le 
sens  de  l'afllrmative,  Demolombe,  t.  1*',  n*  2B8;  — 
...et,  dans  le  sens  de  la  négative,  Dapret,  tufr,  cit., 
p.71tSetsttiv.,  7U. 
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En  i84tS,  la  dame  Eliet  s'est  pourvue  devant 
le  tribunal  civil  d'Avesnes,  pour  faire  déclarer 
l'absence  de  son  père,  et  pour  se  faire  envoyer 
en  possession  de  ses  biens,  comme  étant  sa 
seule  héritière  présomptive  au  jour  de  ses  der> 
Bières  nouvelles . — Un  jugement  de  ce  tribunal, 
duS  fév.  1847,  déclara  rai»ence  du  sieur  Jour- 
dain k  partir  du  1"  juill.  1814,  et  accorda  à  la 
dame  Eliet  l'envoi  en  possession  provisoire  par 
elle  demandé.  —  La  aame  Jourdain  forma  d'a- 
bord opposition  à  ce  iugement,  mais  ensuite 
elle  se  désista,  et  déclara  renoncer  k  opter 
pour  la  continuation  de  la  communauté. 

Après  le  décès  de  la  dame  Jourdain,  arrivé 
en  1861,  les  deux  enfants  qu'elle  avait  eus 
en  liâO  et  183â,  le  sieur  Ferdinand  Jourdain 
et  la  dame  Sizaine,  ont  fait  apposer  les  scellés 
Il  son  domicile.— La  dameEliet  a  anssitAt  formé 
une  demande  en  mainlevée,  en  se  fondant  sur 
ce  qu'elle  était  seule  héritière  légitime  de  sa 
mère. 

Le  31  mai  1861,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Avesnes,  qui  accueille  cette  demande  par 
les  motifs  suivants  : 
.  «  Attendu  que  Marie-Félicité  JourdsJn, 
femme  Eliet,  se  trouve  légalement  et  incon- 
testablement saisie  de  la  succession  de  sa 
mère,  Geneviève  Bicart,  comme  sa  fille  légi- 
time, née  à  Foomier  le  7  juin  1812,  du  ma- 
riage de  la  <(e  euitu  avec  Martin-Joseph  Joui^ 
dain  qui  a  été  déclaré  absent  à  dater  du  1" 
juiH.  1814  par  jugement  du  tribunal  d'Aves- 
nes, rendu  le  S  fév.  1847;  —  Attendu  que  les 
parties  de  M' Paul,  nées,  1  une  le  1 1  mai  1820, 
l'autre  le  26  mai  1822,  inscrites  sur  les  ref;i&- 
tres  de  l'état  civil  de  la  commune  de  Fournier, 
sous  les  prénoms  de  Ferdinande-Cléoniste- 
Ttéàérime  et  de  Christophe-Ferdinand,  com- 
me nés  de  Geneviève  Ricard,  épouse  de  Martin 
Jourdain,  prétendant  avoir  également  droit  à 
sa  succession  comme  enfants  légitimes,  ou 
tout  au  moins  comme  enfants  naturels  de  la 
de  cuju»,  sont  tenus  de  justifier  de  leurs  qua- 
lités et  droits  prétendus;  —  Attendu  que  leur 
qualité  d'héritiers  ou  de  successeurs  de  la  de 
eujtu  doit  ressortir  de  leur  filiation  légitime  ou 
naturelle,  et  que  cette  filiation  elle-même  doit 
ressortir  de  la  preuve  de  l'existence  ou  de  la 
dissolution  du  mariage  de  la  mère  à  l'époque 
de  leur  conception  ;  —  Attendu,  en  effet,  que 
l'acte  de  naissance  ne  prouve  la  filiation  que 
si  le  mariage  des  père  et  mère  de  l'enfant  est 
établi;  que  s'il  ne  l'était  pas,  non-seulementla 
légitimité  ne  pourrait  être  prouvée  par  l'acte 
de  naissance,  mais  la  filiation  elle-même  ne 

Sourrail  l'être  sans  la  reconnaissance  formelle 
u  père  et  de  la  mère,  quand  elle  est  légale- 
ment possible  ; — Attendu,  qu'en  fait,  si  l'exis- 
tence du  mariage  de  Marim-Joseph  Jourdain 
est  certaine  du  mois  d'avril  1809,  date  de  la 
célébration,  à  juillet  1814J  date  des  dernières 
nouvelles,  sa  permanence  à  l'époque  de  la 
conception  et  de  la  naissance  des  parties  de 
M*  Paul,  est  au  moins  doutense,  comme  tout 
tx  qui  se  rattache  &  la  personne  de  l'absent, 
dont  la  vie  et  la  mort  sont,  en  droit,  égale- 
ment incertaines;  —  Attendu  que  ce  principe 


général  de  la  I&i  sur  Fabsence  n'est  pomt 
ébranlé,  n'est  même  véritablement  nodifié, 
ni  par  l'envoi  en  possesûon  des  biens  de 
l'absent,  accordé,  dans  l'int^t  même  dé 
celui-ci.  à  ses  héritiers  présomptifs,  ni 
par  les  dispositions  spéciales  qui,  en  brat 
de  l'époux  présent,  ou  en  considération  d'une 
bigamie  possible,  autorisent  cet  époux  ^  opter 
pour  la  continuation  provisoire  de  la  commu- 
nauté, ou  l'empêchent  de  contracter  un  nou- 
veau mariage,  sans  représenter  la  preuve  lé- 
gale de  la  dissolution  du  mariage  contracté 
avec  l'absent;  —  Attendu  que  le  principe  de 
l'incertitude  légale  qui  plane  sur  la  vie  et  la 
mort  de  l'absent  a  pour  conséquence  néees- 
saire  de  soumettre  tous  ceux  qui  rédament 
des  droits  fondés  sur  sa  survie  on  son  décès 
et  subordonnés  à  la  condition  de  l'un  on  de 
l'autre  événement,  k  en  rapporter  la  preuve; 

—  Attendu  que  les  parties  de  H*  Paul,  préten- 
dant droit  au  partage  de  la  succession  de  la 
de  eujus,  devraient  donc  prouver  l'exislenoe 
de  son  mari  absent  au  jour  de  leor  conceptioB, 
pour  y  être  admis  comme  enfants  légitime^ 
on  son  décès  à  la  même  époque,  pour  j  con- 
courir comme  enfants  naturels  snccessbles; 

—  Qu'elles  se  trouvent,  faute  de  pouvoir  rap- 
porter cette  preuve,  dépourvues  de  tout  liue 
justifié  ou  reconnu  pour  obtenir  ce  qa'dkt 
demandent,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Ferdinand  Jourdain  et 
par  sa  sœur,  la  dame  Sizaine. 

De  18  NOVEMBnB  1861,  arrête.  Douai,!" 
ch.,  MM.  de  Moulon  1"  prés.,  Morcreite  1« 
av.  gén.  (conci.  conf),PiUion  (du  barreas  d'A- 
vesnes) et  Duhem  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  la  femme 
Jourdain  étant  décédée  sans  avoir  (ait  deiet- 
tament,  sa  succession  est  dévolue  à  ses  héri- 
tiers lé|;itimes;  —  Attendu  que  Marie- Fâidlé , 
Jourdain,  femme  Eliet,  sa  ulle,  refose  diii- 
mettre  au  partage  Christtmbe-Ferdinand  Joo^ 
dain  etFerainande-Cléoniste-FrédériqaeJow* 
dain,  femme  Sizaine,  ses  frère  et  sœur,  dort 
elle  conteste  la  légitimité  :  —  Attendu  que  ces 
derniers  justifient  cependant  de  leorqnalHé, 
en  produisant  l'acte  de  célébration  du  mariage 
des  sieur  et  dame  Jourdain,  leur  père  et  mère, 
et  des  actes  de  naissance  constatant  lem-dBa- 
tion  personnelle;  qu'ils  invoquent  en  outre  ime 
possession  d'état  conforme  à  leur  titre  et  ré- 
sultant de  faits  également  constants;— At- 
tendu qu'aucune  action  en  désaveu  n'a  été 
intentée  à  leur  égard,  soit  par  Jourdain,  Mit 
par  ses  héritiers,  à  qui  cette  faculté  n'eftt  m 
ouverte  qu'en  prouvant  son  décès,  ce  qui  ■'< 
pas  eu  lien  jusqu'à  présent  ;  —  Atténua  (ft 
l'état  des  appelants  se  brouve  ainsi  Aie  n 
vertn  des  art.  31«,  317,  319,  321  et  3»,  0* 
Nap.  ;  que  cette  situation  légide  les  Xispeest 
de  toute  autre  preuve,  eiqa'il  incombe  a  rin- 
timée  d'établir  par  des  voies  admissibles  «ne 
les  appelants  se  prévalent  ii  tort  da  béDéaee 
des  actes  ci-dessus  rappelés;  altenda  qu^ 
suivant  elle,  l'absence  de  Jourdaio  aytat  m 
déclarée  par  un  jugement  reportant  à  ï'um 
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114  l'époque  de  sa  disparition,  les  appelants, 
li  sont  nés,  l'an  en  liSO,  l'autre  en  1822,  ne 
raient  peut-être  que  des  enfants  adultérins 
1  naturels,  selon  qu'ils  auraient  été  conçus 
«nt  ou  après  le  décè&  présumé  de  Jourdain; 
l'IIS  devraient  donc,  aujourd'hui,  pour  eseï^ 
r  leurs  droits  de  cobénUers,  prouver  qu'au 
mps  de  leur  conception,  le  mariage  n  était 
int  dissous  par  la  mort  de  Jourdain;  —  At- 
Ddu  qu'une  saine  interprétation  des  lois  sur 
matière  conduit  à  repousser  la  prétention 
:  l'intimée;  qu'on  ne  saurait,  en  effet,  sans 
le  confusion  de  principes,  faire  réagir  sur 
tat  civil  des  personnes  des  prescriptions  lé- 
les  conçues  dans  un  autre  ordre  de  prévi- 
ns, et  qui  n'ont  pour  objet  que  de  pourvoir, 
1  cas  d'absence,  a  l'administration  de  leur 
rtune;  —  Attendu  ou'U  ressort  des  discus- 
ms  qui  ont  précédé  la  promulgation  du  titre 
I  Abientt,  et  de  l'économie  de  ses  disposi- 
os,  que  le  but  unique  du  législateur  a  été 
de  sauvegarder  les  intérêts  matériels  aue 
bsence  pouvait  compromettre;  que  aes 
Dsidérations  d'ordre  public,  l'avantage  de 
bsent  ou  celui  de  ses  proches,  comman- 
ient  des  mesures  de  protection  dont  le  ca- 
:tëre  est  purement  conservatoire,  et  qui, 
inlprovisoires  pour  la  plupart. peuvent  d  au- 
it  moins  affecter  l'état  civil  de  l'absent,  ou 
lui  de  sa  famille,  qu'elles  ne  sont  fondées 
e  snr  le  donte  quant  à  son  existence,  et 
s  l'incertitude  s'évanouirait  par  son  retour; 
'ainsi  le  mariage  qu'il  anraii  contracté  avant 
disparition  subsiste,  et  ne  cesse  point  de 
tduire  tous  ses  effets  légaux  :  qu'ainsi,  l'é- 
Bx  commun  en  biens  a  la  faculté  d'opter 
mr  la  continuation  de  la  communauté;  que 
conjoint  d'un  absent  ne  peut  se  remaner 
itque  la  mort  naturelle  de  l'époux  dont  on 
i(Htts  de  nouvelles  n'est  pas  dûment  éta- 
e;  et  qu'enfin,  ce  dernier  peut,  s'il  reparaît, 
aquer  l'union  qui  aurait  été  contractée  pen- 
nt  son  absence,  quelle  qu'en  ait  été  la  du- 
i;  —  Attendu  qiK,  par  une  conséquence 
iqne  et  virtuelle,  la  légitimité  des  enfants 
ïçus  durant  un  mariage  non  dissons  est 
ttaquable  tant  qu'on  ne  justifie  pas  du  dé- 
i  de  l'absent  ;  qu'autrement  il  pourrait  ad- 
lir,  en  cas  de  retour  du  mari,  que  celui-ci, 
I  appréciateur  de  celte  question  de  pater- 
é,  la  trouverait  résolue  contre  lui  par  suite 
ne  action  exercée  à  son  insu  et  qu'il  n'au- 
\  même  pas  l'intention  d'int^ler;  —  At- 
du  qu'en  cette  matière,  éminemment  d'or- 
public,  le  législateur  n'a  pas  voula  qu'à  la 
eur  d'une  déclaration  d'absence, laquelle  ne 
ose  que  sur  un  donte,  l'état  des  personnes, 
ne  saurait  demeurer  incertain,  fût  abaii- 
mé  au  hasard  des  circonstances  on  aux 
ntualités  les  plus  diverses,  et  qu'on  pût, 
des  conjectiu-es  plus  ou  moins  vralsem- 
!tles,  ou  sur  des  probabilités,  compromei- 
l'bonneur,  le  repos  et  la  stabilité  des  fa» 
les:  —  Que  les  questions  d'état  ne  peuvent 
c  être  soulevées  et  résolues  que  dans  les 
iditions  et  selon  les  formes  spécialement 
irminées  par  la  loi  3— Qu'il  sait  de  cescon- 


iOSl 

sidérations  que  l'intimée  est  mal  fondée  à  se 
prévaloir  du  jugement  déclai-alif  d'absence 
pour  en  induire  1  illégitimité  des  appelants,  et 
que,  faute  par  elle  de  prouver  le  décès  de  Jour- 
dain à  l'époque  de  la  conception,  leur  qualité 
d'enfantslépitimes,  résultant'des  actes  de  l'é- 
tat civil  qu'ils  produisent  et  d'une  possession 
conforme,  est  actuellement  incontestable;  que, 
par  suite,  ils  sont,  au  même  titre  que  l'inti- 
mée, habiles  à  succéder  à  leur  mère  commune; 
— Attendu  qu'en  les  écartant  d'un  partage  au- 
quel ils  ont  des  droits,  quant  à  présent,  cer- 
tains, les  premiers  juges  ont,  par  une  exten- 
sion que  1  esprit  et  le  texte  de  la  loi  repoussent 
également,  attribué  à  la  déclaration  d  absence 
une  portée  exorbitante  qu'elle  ne  saurait  avoir, 
et  méconnu  les  principes  tutélaireset  les  dis- 
positions légales  qui  régissent  l'état  des  per- 
sonnes et  l'ordre  des  successions;  —  Par  ces 
motifs,  INFIRME;...  déboute  les  époux  Elietde 
de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les 
DfiCLAHE,  en  conséquence,  non  recevables  ii 
contester  l'état  de  Cnristojphe-Ferdinand  Jour- 
dain et  de  Ferdinande-Cléoniste-Frédérique 
Jourdain,  femme  Sizaine;  dit  que  ces  derniers 
sont  fondés  à  se  porter  héritiers,  chacun  pour 
un  tiers,  de  Geneviève  Ricard,  femme  de  Mar- 
tin-Joseph Jourdain,  etc.  » 

UMOGES  6  aoAt  IMl. 

BTPOTHiQCE  LfiGALB,  INSCRIPTION  PARTIELLE, 
ÉTAT  DES  ntSCRIPTIOHS. 

L'imeriftionde  «on  h^othèqw  Ugale,  prist 
par  Mne  femme  mariée  sur  eertaint  immeublee 
leuUment  du  mari,  n'a  pas  pour  effet  de  don' 
ner  la  publicité  a  cette  hypothèque  relative- 
ment aux  autrei  immeuble*  de  celui-ci  :  une 
telle  inteription,  bien  que  n'opérant  pat  reetric- 
tion  de  Vhypothique  légale,  ne  frappe  que  lur 
le$  immeublet  qu'elle  détigne{l).  Cod.  Nap., 
2194. 

£n  eonséquenee ,  au  cas  où  cette  interip- 
tion a  été  radiée,  le  eoniervateur  det  hypo- 
thiquei  ne  peut,  dans  Fétat  qui  lui  est  de- 
mandé de*  vfucriptiont  grevant  de*  bien*  du 
mari  autre*  que  ceux  *ur  le*quel*  elle  avait 
été  priie  ,  signaler  comme  existant  sur  cet 
bien*  f  hypothèque  légale  de  la  femme,  sou*  le 


(1)  M.  Troplong  {Priv,  et  kypolh.,  t.  k,  n*  981) 
enieiKoe,  en  ce  sens,  que  l'iiucriptioD  priae,  au  cas 
de  purge  de*  hjrpollièques  légalei,  soit  par  la  remme, 
9i^t  par  le  miDeur,  n'est  que  ipëciale;  qu'elle  ne 
protège  l'hypothèque  de  la  Femme  ou  du  mineur  que 
pour  l'immeuble  sonmii  au  purgement  et  formant 
l'objet  du  contrat  dont  l'exposition  est  dénoncéei 
que  ce  n'est  pas  une  inscription  couvrant  tous  les 
immeubles  que  grève  l'hypothèque  légale. 

Mais  il  a  été  jugé,  et  c'est  aussi  ce  qu'admet,  dans 
ses  motifs,  l'arrêt  même  que  nous  rapportons,  que 
U  femme  ne  peut  Talab'ement  restreindre  son  iiypo- 
Ihèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari  en  la  spécia- 
lisant, dans  une  inscription,  sur  certains  immeubles 
seulement,  la  restriction  ne  pouvant  avoir  r^lière- 
ment  lieu  que  dans  les  formes  prescrites  par  les  art. 
IIM  et  3115,  Cod.  Nap.  :  Rouen,  18  aoOt  1839; 
Cass.  19  nov.  1833, 
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frétecete  fw  ladite  hypothètpu  aurait  Hé  ren- 
due ptMiqut'dttnt  k«  généralité  par  Fiiuerip- 
fto»  dont  il  ê'agit.  Cod.  Nap.,  2f9«. 

Blapicbaks  C.  'Vanbl  kt  Lassoijt. 

Du  6  AOUT  18M,  arrêt  C.  Limoges,  MM. 
Mosaier  prés.,  de  la  Haninniière  l"  arr.  gén., 
Butaud  et  Péconnet  av. 

«LA  COUR;— Attendu  que  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  est  générale;  qu'elle  existe 
iiMlépendatument  de  toute  înseriptîon,  et 
du'eUe  ne  peut  être  restreinte  que  par  une 
cianise  du  contrat  de  mariage  ou  d'après  les 
formalités  de  l'art.  2U4,  Cod.  Nap.;  —  Qu'il 
n'en  est  pas  de  même  de  sa  publicité;  que  les 
intéresses  à  la  produire,  pouvant  ne  pas  la 
réclamer,  ont  incontestablement  la  faculté  de 

Eécialiser;  que  la  différence  entre  celte  hy- 
èque  et  son  inscription  est  manifeste, 
;  étant  le  droit  occulte,  indivisible,  sans 
limite,  et  l'antre  le  fait  patent,  borné  par  ses 
termes  et  de  natnre  k  se  fractionner; — Que  la 
prenve  de  cette  différence  est  écrite  dans  les 
art.  2t94,  Cod.  Nap.,  et  692,  Cod.  proc.  civ., 
poisqoe,  s'il  ya  vente  Tolontaire  ou  rente  for- 
cée des  biens  du  mari,  une  inscription  peut 
ou  doit  être  prise,  non  sur  tout  ce  qui  appar- 
tient à  ce  dernier ,  mais  sur  les  immeubles 
aliénés  seulement,  ou  sur  ceux  compris  dans 
la  saisie  :  qu'il  suit  donc  de  U,  que  l'inscrip- 
tion ne  frappe  que  sur  les  biens  qu'elle  indi- 
que, et  qu'elle  n'a  aucune  force  a  l'égard  de 
ceux  qu'elle  b«  meMionne  pas;  —  Qu'on  ne 
voit  pas  pourquoi  ii  en  serait  autrement,  la 
déHgDation  d'un  immeuble  ne  pouvant  pr^- 
dicier  k  la  femme  à  cause  dn  privilège  entier 
de  son  droit,  et  ne  pouvant  noire  tus  tiers 
<|ui,  garantis  contre  le  silence  èa  mari  par 
1  art.  2136,  sont  informés  par  une  publicité 
partidle  die  la  plus  grande  étendue  de  ce 
droit;  —  En  un  mol,  désigner  c'est  choisir, 
sans  aller  au  delà,  ni  restreindre;  —  Attendu 
qne  les  obligations  faites  avx  csnservateurs 
sont  noB-seoloMent  d'accord  avec  ces  princi- 
pes, mais  encore  qu'elles  les  justifient  ;  qv'en 
effet,  ces  fonctionnaires  ne  sont  tenus,  d'après 
l'art.  2i96,  de  délivrer  copie  que  des  «««rtp- 
iions  existante»  «ur  leur»  registres,  et  ne  sont 
responsables  que  de  l'omission,  dans  leurs 
certificats,  de  celle»  inicriteê  ;  qu'ils  n'ont  donc 
qu'à  voir  le  fait  matériel  pour  le  constater,  tel 
qu'il  a  été  requis,  tel  qu  il  est  circonscrit,  et 
non  à  iager  oa  apprécier  ce  fait  pour  l'éten- 
dre ou  le  généraliser  ;  —  Attendu  qu'en  pre- 
nant, le  16  mai  1839,  une  inscription  sot  les 
biens  de  la  commune  de  doux,  qui  venaient 
d'être  vendus  par  son  mari,  la  dame  Blanchard 
s'était  conformée  à  l'art.  '2194,  Cod.  Nap., 
sans  que  cette  inscription ,  limitée  par  elle, 
pût  entraîner  la  publicité  totale  de  son  hypo- 
thèque :  que  cela  est  si  vrai,  que  cette  inscrip- 
tion, dont  il  n'a  pas  été  fait  usage,  a  été 
rayée  quelques  mois  après,  k  la  suite  d'an 
ordre  et  sur  ordonnance  du  jage-commissaire, 
et  que,  lors  de  la  vente  consentie  à  Lassout, 
le  12  juin.  1860,  les  vendeurs,  parmi  lesquels 
se  trouvait  ladite  dame  Blanchard,  n'ont  dé- 


claré, dans  le  cantrat,^  que  lliypolhiaDe  li- 
gale  non  inscrite,  sans  s'ocnnper  de  oak  ai- 
claie  de  1859,  ce  qu'ils  n'auraient  pas  nqm 
de  Eure,  puisque  racqnérear  devait  reôffir 
les  formalités  de  la  pu^e  ;  —  Attendu,  ë» 
lors,  qu'en  signalant  comme  exitimnte  sur  h 
maison  vendue  k  Lassout ,  l'hypothèque  p 
avait  été  requise  sor  les  biens  de  Cion,  soa 
le  prétexte  que  l'inscription,  bien  que  njé^ 
rendait  publtique  la  généralité  de  l'hypolbem 
légale,  K  conservateur  a  dépassé  les  rèni 
de  sa  compétence,  et  qu'il  doit  être  tenu  att 
facer  cette  inscription  du  certificat  ntH  a  i^ 
livré  andit  Lassout; — Par  ces  notils,  réar- 
mant, DIT  que  c'est  mal  à  propos  qn*  le  coa- 
servateur  desbypothàg;ues  de  rarrondissemeat 
d'Aubnsson  a  compris,  dans  Féiat  défivré  i 
Lassout,  Thypothèque  prise  le  16  nui  1858 
sur  les  biens  de  la  commune  de  Gionx,  umae 
existante  sur  la  maison  sîtnée  en  U  viBi 
d'Anbnsson  ;  obsohhb,  en  conséquence,  qi'ï 
sera  tenu  de  retrancber  celte  inscription  le 
son  état,  etc.  p 


CASSATION  (GMV.)  17  ao«t  IMl. 

/ODKKJtL,  AKTiCt»,  SIGNàTCSK,  limCV,  lITlt- 
CIATIOH,  CASSlTHRr. 

La  signature  du  riàotteur  im  yvmi 
tnite  mt  ko»  d'artieh*  êtmmii  à  tobUgatiH  k 
la  sigmatnre  peut  itreeomsidMe  comme  imt- 
nattt  du  véritable  autemr  des  ortiein,  H,  jm 
conséquent,  comme  «atitfaitant  aKMsdrfc 
<ot,  bien  qi^Me  toit  précédée  des  mots:  V*é 
vos  abonnés.  Ponr  copte  confenne,  «ionfv 
ces  mol»  »ont  expliqué»  et  ùtterprité*  «Mt 
étant  l'indicatiou  de»  renteignemeaU  mdmt 
isupiri  et  dirigé  la  rédmaion  de*  artia»i{l). 
L.  16  jnill.  ISS»,  arLStt*. 

En  tout  ea»,  l'arrêt  fw  détUare  que  letip»- 
tairede  teUartide»  en eat  véritaUemeu  foi' 
leur  échappe,  comme  jttftant  en  fait,  àk 
eeuMore  de  la  Cour  de  easseitian  (^. 

Lambut  (Joouial  bk  Biacrb). 

Do  17  AOUT  1861 ,  arrêt  C.  cass.,  cb.  cria, 
MM.  Vaîsse  prés.,  Caussin  de  Perœval  njç., 
Gvtjh»  av.  gén.,  Mazeaju  av. 

«  LA  COUR;— Sur  le  moyen  uniqne  pis 
de  la  violation  prétendue  des  art.  3  et  4  de  ■> 
loi  du  .-16  juiiL  18S0,  en  ee  «pe  deux  aitids 
de  discNSsion  d'intérêts  collectirs,  insérésdM 
les  numéros  des  17  et  27  avril  demief* 
jownal  de  Beaane,  n'auraient  pas  été  r^ 
lièrement  sigaés  par  leur  auteur  :  — -^"^ 


Ju'îl  n'est  pas  contesté  que  les  artides  doit 
s'agit,  pelaiifs  aux  élections  de  1*  ehaïuR 
de  coameree  de  Dijon,  et  textueUemNii^ 
pruAlés  par  le  jourtûd  de  Beaune  au  jouv 
publié  à  Paris  sous  le  titre  rÂtetir  c» 

(l>a>  T.  «n  ce  MW,  Ca«(.  18  juin  ISS8  Hm,h 
diqves,  n"  267  6i(-i0*  et  suir. 
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mmttgl,  »e  foaseat  «msmt^  )»  Hk 
d^BtécMs  oollectib,  et,  4à»  I«tM,  «e  fwNWHi 
saoïnis  k  VoUigalioo  àe  la  ■ig»ii«ffpf>  4e  ton 
antaor,  d'après  ies  art.  3.  «L  4  d«  ta  Im  4h 
i6  JuilL  i8âO«-<««M  alteiidn  qoe  l'âne»  att»- 
que  <d«  Dijoa,  17  juiU.  1861)  dedare  e»  eeo»- 
Utfl,  en  s'affropiiant  le»  aotiTadift  ingenwal 
qn,^  «esâraie,  ^e  L.  Goutsa,  l'wkdetHdM- 
tesn:  de  VAfênir  temtatrtiai,  imn  ht  ><■•»• 
tare  est  mentionnée  au  bas  des  articles  OMrt 
il  s'agit»  «a  est  le  véritable  vatmr^  «enac  les 
apni  oomposé»  sur  des  docunealsel  naté- 
mojL  ^1)  a  sois  ea  cnwiw  «t  qvi  émaneicat 
d'iule  oa  plaaians  peraouias;  —  Que  s'il  est 
V»  ooe  la  aigaaure  de  L.  Cotden-esl^tiiéeé- 
dée  oe  «ers  bmIs  :  Kn  4>  om  eftaww^i..  Peut* 
eofiê  e0»f9rm»,L.  ComImw  ce»oiok,e«]ili4eé» 
et  iaierpréiés  par  l'aiirét^  d'aprè&  4es  éieneats 
4n  débat,  couune  étant  llndioatioa  des  r e»- 
seignements  qui  ««aient  inspiné  ei  dirigé  la 
rédaction  des  articles,  ne  sont  pas  inconci- 
liables avec  l'eHfet  M^  produit  par  la  signa- 
ture de  CoDlon  ;— Qn^en  leM  cas,  l'arrêt  atta- 
qué déclace  ei  constate,  par  une  aH>ré«iaiion 
souveratae  des  Xait^,  qae  L.  Ceâloq,  ^lù  » 


signé  1er  dans  ertiele8>  «a  est  wrilabitoBteat 
raHteur  ;  d'en  il  seil  qne  la  femalité  de  i» 
sigaatare  exigie  par  les  art.  9  et  4  delà  tsi 
susaisée  ayant  été  aceoaiplie,  c'est  à  bon  droit 
que  le  jeurnal  de  Beaane  a  été  relasé  par 
I  arfét  oénoacé  de  Ik  pearouite  do  unBiswpe 
paUie;— jPaF«eaBistifB,nBJR:iTB,  elr.  a 


CASSiTIOB  (ciUK.)  15aaa>lS6«. 
COCU.  D'ASSISES  I»S  ÂâmHOfU  11  tmmk  UU. 


COnfCSACE,  SfiHËGÀTIOH  ll'iSSXTIXi  ^    COMPfi- 
TE5CX,— ASBtT  SX  COBTIOUCK  »  àMKSH  CQH 
TIUDlCTOnil^  «AtilSTBAIS^  COHCOBKS. 

La  dénégation  de  *o»  idetJilé,  de  la  part 
tTwiaeeuté  condamné  ^ar  conlutnaee,  eontïilue 
un  moyen  de  défente  dont  le  jury  seul  est  ap- 
ptéemtair  :  U*<uit.  Ht»  st  M%  Cad.  àutr. 
eHm.f  fwi  Hmmtmt  è  to  Ctm-  itm(H$,  sié- 
geant tant  jurée,  la  reconnaiuanee  de  Viàen" 
un  eu  i»àix)UmstwniamiKé*féiMUt  et  teprù, 
dMMMt  itt»  wiiftrméi  dan*  inivrcfo-tran!  par 
lawrt-  /«nR«s(l)> 

£»  tmt  tau  *'eH  «h  jmyi  teul  qtlil  mfpair-' 


(*)  Jaaprt  guuwiWdeWW,  la  C«or  de  tamkXfou 

aTait  cooDUimiiail  dbàAi,  tm  «aaliaMe^  foe  k  K- 

eoiHiafaMBce  de  rideaiitè  d'an  aceeié  MadanaS 

par  eoBtuDMce  4nait  Aie  teUle,  tmtttm/bÊlsd  aua 

arL  Siactfit»,  Cad.  iaak  «ma^  par  la  Gaa*  d'W.  ' 

abet  aiataaat  Mat  MiNiiiaa  da  intei  V.  CaMb  •■  ^ 

ftr.  «824;  34  jaav.  (Ma.!  <cli.  aéoa.)  »««•(  «nér 

«S  B«n  tS45  (L  a  ta«5,  pb  saflV;  1*  jida  IMt 

(b  3  l«&i,  p.  AM);  i"  at  S»  lirin  «M4  rik-  i 

AS56,  pk  SVC—Ct*.  asssi  ce  ^a»  »«£  joge  pv 

aa  anA  de  la  Conr  d'anïMade  b  Seine-IMtrieiin» 

da  3ft  jaia  iSSé,  «t  par  un  arrlt  dv  chaidkra» 

iteidca  de  la  Coarde  Colaur,  da  »  dfci.  taU; 

—  £t  ce  iga'enKÏiiMBt  plustnaianteors;  V.  Bani» 

goigaan,  anr  l'art.  dJS^  £od.  im.  ofra.,  a*  »; 

Badièfe,  iVo«.  ariab,  p^  OM  (agi  auleor  aVlaK: 

d'aboreproaoaDè«n  waacaatraindaa»  la  Anv  di 

Uful^  L 1",  f),  Mt  Mtoiv.)  )  LeSelIrH^  Ar.  «rint., 

b  A,  a"  UMalaaiibt  Dafta»  iUi;MuiMirai«p|iarté 

arec  l'arrêt  prtdlé  du  30  jnia.  !»<;  TnéboIieB, 

Ctmn  4»  dn  *rtm^  Il  S,  p.  «80.  -^Las  BMdf»  wr 

ki^BelA  Bail*  doctiiae  ert  foadie  ont  MA  ikumH 

par  la  C:aar  deeaaatitiB  daaaioa  anet  prtdtt  dos 

chaabiai  aéaaiv  du  9  ao«  «8S4,  Ic^ual  déElare 

•  qae,  jaMKi'à  ee  qu'il  ak  M  «Ulaé  «ar  «cMa  qaea- 

tion  préjadicMIe  d»  la  neotmaiisaBce  de  V\inMt 

(de  l'jMtaaé  aandwné  par  oonMaMw),  oa  ne  peol 

pronoBcor  confooniaieiai  à  l'ait.  UO,  C«*  Ina. 

crim.,  poiaqu'U  n'y  a  qae  la  préaoïae  de  nweaié^i 

puisée  anéantir  de  pldu  droit  l'aivM  ««da  ooanc 

lui  par  aantaBHioe;  que,  par  consé^piail,  la  oon- 

damnaiioa  eii  toujours  aubsittao'e,  et  qu^l  y  a.  di» 

lor»,  nteHaflè  èrideats  de  «éitter  préal^eoMnl 

aaueideaiaé  Mêaa  lei  formes  dHeraiaées  par  la  loi  t 

«ae  ce»  forces  iaata<(cléet  par  la  dispcaiHoas  drt 

art.  618  et  fies,,  aiéaie  Code,  «ai  pretcrivent  for. 

aieUfeat  que  oeUe  reeoDaalHaBae  aora  lien  aana 

assistaoce  de  jurés  ;  que  ois  dhpositioDe  sont  géilfr- 

nies  ;  qa'cHES  n'adioetlent  aacam  cBeapUaa  i  qv'aiD- 

si  il  doit  être  statué  par  la  Caur  d'assises  sur  «etie 

questiaa  aaiqae  et  préalable  de  ndcatMé,  sans  asiis- 

laoce  de  jurés,  sauf,  dan»  le  cas  d'une  décisloa  afir- 

matÏTe  sur  ce  point,  k  procéder  sur  le  foad  de  l'ae- 

cnsatiou  selon  la  fonne'ordiuaire,  avec  l'asaislance 


desjurta,  ettoos'mojreiis  de  défense  dflment  réserrés 
k.  l'oomét  MBméaieBl  aakii  de  aoulndr  et  presH- 
rer  que,  lors  même  que  les  faits  ineiiarinés  «eraimt 
cMislaBts,  H  a'kn  aenlt  pas-fanlrar...  ■ 
lia  deattiBa  {aaaigaréa  aajaoadnni  par  la  Caer 
yeèMB  aea'Sffajait  «Ooow  qae  aar  deaa  airtfc, 
l'aade  la  «ow  dratatai  de  la  BtiBak  do  t»  anl 
tMSatPaalaedeteCoBr  étasriMade  la  Meortke, 
da  ft-B^  MM  (nvpaMd  area  ftnêt  peéalté  de  ta 
Gaar  de  a«Mlfea  da  S  aaU  *8U)^Kais  alla  est 
emiéftàt  par.  plaskua»  ciiaitaialiates.  énducae»; 
V.  Canot»  7a«*ni  «râi.,  sor  IWt.  SIS,  n*  tt  Do» 
rergicr,  sua  LfcraTiread,  Légitt,  ermu,  9*  é^,  t. 
3»  p.  588  el  SM,  Bote  A  ;  Adolphe  Chauaeau,  /mwn. 
dmdr.  tritit^  bSy  JH  ISB,  art.  tadt;  Vausda  Bélic, 
hmtr.  crim^  g  738,  k  S.  p.  &I9  «t  SUt  Boitard, 
'  iaiw  £bd.  mÊif.  ciùiu,  9* édlL,  ■••S4>~^a  appole 
opMna  car  HarBasHataiiai»  soteanlc  :  -  le» 
itaaiea  dw  art  UA  et  SMt  Cad.  iaat.  ariaa.*  m 
rsalarignaat  l'applinatiaa  aua  ca»  qalb  aat  pre- 
«a*,.  H.  la  aensée  qui-  les  a  dioMs  aa  permet  pas, 
d'aillaM*,  de  les  éMadra  à  d'aalre*  cas.  Void,  ea 
elel,  snmspl.  reipriaBBil  M.  Albistoa,  *  propo» 
de  osa  arlieles,  dan*  l'eiposé  des  molilk  dn  litre 
^,  Mi.  I,  Cod.  iaM.  eriaa.  t  c  NuUe  aéoessitè  d'ap- 
peler des  jurëi,  psoaqa'il  s'agit  bien  mdn»  d'aa  ja- 
gaawnt  a  readre  que  de  l'eiéoitian  d'ao  Jogemeat 
dija  iCMia»TeGAnjnr«ti  qali  a'j  a  piui,dtolor% 
d'autoa  fait  k  caasiater  que  fenaliDceideatiqaede 
riadindii  amtaé  aaee  l'iadnida  «tndamné,  et  que 
oe  Iliil  a'ett  pea  aa  délit  aor  leqaii  dis  joaé^  deol 
aacaa  d'eaa  poarrail  a'avâr  eaaan  V'méMim  en»- 
diaïadi  paiaieat  MraleaBade  ae  pnaieaeer.  >  {V.  La 
caé,  I.  S7,  p.  *•&,)  On  Tait  taal  de  aoilr  que  eea 
atounljans  aesaaiaieDt  s'appHqaer  a  l'aKosécea*  ** 
daaiaé  parcoBlBaaaGe,.qHidait<tiw  jagé  deaouaeao» 
et  que  les  ^gistrals,  pas  plus  qaa  les  joréa,  ne  peo< 
I  wal  raoaonaltre,  paisqalt  a'a  pas  compara  kat  de 
'  la  «ondamaaliea  proaoaede  contre  lui.  —  Bu  oatre^ 
'  l'arL  i30,  Cod.  iasu  eriak,  porte  qail  sera  proeédft 
«  dan»  la  torme  oïdiaiire  s  à  l'égard  de  faonad 
coodamaé  par  eaotnmaee.  Or,  dans  la  fbroie  otdi* 
Mire,  la  lecMoaissaDGe  de  l'ideoblé  de  l'acausé  ap- 
parUeat  au  jury;  V.  Caak  S»  aof.  iSUt  iO  iept. 
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HnU  d^apprMtr  eetU  ditiigatitm  fidenUti, 
lonqti^dfe  n'ett  fondée  que  ««r  «m  alibi  invo- 
qué for  l'aeaué,  qui  reemmaU  que  les  éiti- 
gnattoni  de  Farrét  de  eonimnaee  e'ofpUtpient 
à  ta  personne,  et  te  bame  à  loutenir,  par 
exemple,  qu'il  ne  eomtatt  pat  le  payi  ou  le 
crime  puni  par  cet  arrêt  a  été  eommu.  (Rés. 
par  la  Coar  d'ass.  des  Ardennes.) 

Le  eonteiller  qui  a  participé  à  farrét  rendu 
par  eontitmaee  contre  un  aemué  peut  n^an- 
motnt  préeider  let  attitet  lort  du  jugement 
contradictoire  de  cet  accuté  :  ici  ett  inapplir 
cable  l'art.  tUt.Cod.  inttr.  crim.,  lequel  n'ea>- 
elut  que  let  magittralt  qui  ont  voté  tur  la  mite 
en  aeeutation  (1).  (Rés.  par  la  Cour  de  cms.) 
Vrcmière  espice. 
DUBARD. 

De  tS  VAK8  1860,  arrête,  cas;.,  eh.  crim., 
MM.  Vaisse  prés.,  Faustin  Hélie  rapp.,  Gnyho 
av.  gén. 

«  LA  COUR  ; — Sor  le  moyen  pris  de  ce 
que  l'accusé,  condamné  par  contamace,  aarait 
nié  son  identité,  sans  qu'un  arrêt  ait  statué 
à  cet  égard  :  —  Attendu  que,  si  l'accusé  a  dé- 
nié son  identité,  cette  dénégation  a  dû  être 


18M  (L  s  1819,  p.  3B8);— Faustin  H«lie,  |  631,  t 
8,  p.  685  et  666. 

Toutefois,  Boitard  ((oc  dt.)  hit  obwrrer  <iae  la 
première  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  n'é- 
tait (Dsceptible'de  causer  à  l'accusé  qu'on  falbU  pré- 
judice, en  ce  qu'elle  admeuail  plus  ou  moins  MpK- 
dlemoit  que  l'aocuié  pouvait  cooUnner  à  dénier  son 
identité  devant  le  jury,  qui  n'élait  pas  lié  par  la  dé- 
cision prise  a  cet  égard  par  la  Cour  d'assises.— Cette 
obaerriition ,  également  faite  par  M.  Faustin  Hélie 
{toc  cil.),  est  exacte,  au  moins  dans  sa  dernière 
partie.  On  comprend,  d'ailleurs,  que  la  question 
d'identité  soit,  pour  le  jury,  tout  i  fait  inséparable 
de  la  question  de  culpabilité  sur  laquelle  il  est  ap- 
pelé à  se  prononcer,  en  d'autres  termes,  que  le  jury 
•oit  juge  de  la  question  dldentitè  par  cela  même 
qu'il  est  juge  de  la  question  de  colpabilHéw  Cette 
conséquence  forcée  fournirait  même,  d'après  l'arrêt 
de  la- Cour  d'assises  des  Ardenoei  que  nous  rappor- 
tons (V.  in  fine),  un  argument  dédsif  en  (laveur  de 
raltributioo  exclusive  au  jury  de  la  reconnaissance 
de  l'identité  de  l'accusé  condamné  par  contumace. 

Mais,  loin  de  causer  un  préjudice  quelconque  a 
l'accusé,  on  serait,  ce  nous  semble,  fondé  a  soute- 
nir que  la  première  jurisprudence  de  la  Cour  su- 
prême lui  était  e»sentiellement  flivorable,  en  ce  que, 
sur  la  question  dldentiié,  elle  le  faisait  bénéficier,  en 
réalité,  de  deux  degrés  de  juridiction.  Si,  en  effet,  sa 
dénégation  d'identité  était  accueillie  par  la  Conr  d'as- 
sises, qui,  d'ailleurs,  par  ses  lamières,  lui  offrait  les 
plus  sérieuses  garanties,  il  âait  ntr>le<hamp  mis  en 
liberté;  de  sorte  que  les  angoisses  et  la  honte  immé- 
ritées d'un  débat  devant  le  jury  lui  étaient  épar- 
gnées, et  qu'il  n'avait  plus  à  craindre  d'être  vicUme 
d'une  erreur  ;  si,  au  contraire,  la  Cour  d'assises  re- 
poussait sa  dénégation  d'identité,  la  question  d'i- 
dentité était  encore  soumise  au  jury,  qui,  entendant 
;à  son  tour  les  témoins  appelés  à  déposer  de  nou- 
veau, ne  pouvait  être  justement  soopçoiraé  de  subir 
l'influence  d'une  dédsion  à  laquelle  il  était  demeuré 
étranger.  Le  débat  devant  le  jory,  pour  l'accusé  qui 
déniait  soc  identité,  ttait  alors  sa  suprême  ressource, 
et  non  pas  son  uniqne  chance  de  salut. 


considérée  comme  un  moyen  de  défense  tpL 
comme  loos  les  antres  tendant  it  établir  qili 
n'est  pas  coupable,  devul  être  apnrédé  parle 
jury  appelé  a  prononcer  sur  laccosalioB- 
que  les  art.  S18  et  SI9,  Cod.  instr.  crim.,  ^ 
réserrent  à  la  Conr  d  assises,  siégeant  sais 
jurés,  la  reconnaissance  de  l'identité  des 
individos  condamnés,  évadés  et  repris,  dtnvent 
être  renfermés  dans  le  cercle  tracé  par  lean 
termes  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen ,  fondé  sur  ce 
que  le  président  des  assises  aurait  dqii  parti- 
cipé à  l'arrêt  rendu  par  contumace  contre  le 
demandeur  : — ^Atlenan  que  le  fait  de  cette  par- 
ticipation, allégué  par  la  défense,  n'est  tp{myé 
d'aucune  preuve  ;  que,  d'ailleurs,  les  txc\a- 
sions  80nt  de  droit  étroit,  et  que  l'art.  tS7, 
Cod.  instr.  crim.,  n'exclut  que  les  mapistrats 
qui,  dans  la  même  affaire,  auront  vote  sor  la 
mise  en  acensation; — Rsjbtts,  etc.  a 

Vemâèrne  eapèea. 
FxmE  GctRT. 

Do  11  knxL  1861,  arrêt  C.  d'ass.  Arden- 
nes, MM.  Grand  prés.,  Bncbère  subst.  proe. 
imp.  (cond.  eontr.),  François  av. 

Anx  objections  présentées  contre  la  doctrine  aoo- 
velle  de  la  Conr  de  cassation,  on  peut  ajouter  que 
si  une  déclaration  de  calpabilité  implique  noe  sois- 
tlon  alBrmative  de  la  quection  d'identité,  noe  dicta- 
ration  de  non-eulpabïlitt  nlmpliqne  nnllnDeat,f 
contrario,  une  aolotion  négative  de  la  même  qn» 
tion.  Dans  ce  dernier  cas,  et  hôte  par  h  Coor  d'» 
sises  d'avoir  prononcé  snr  la  question  dldeatiiè,  1 
peut  être  Unpossible  de  distinguer  avec  ccrtilide 
que  l'arrêt  de  cootumaee  s'appliquait  i  l'aeciaé 
acquitté.  Cependant,  cet  arrêt  et  les  procédim 
faites  depuis  l'ordonnance  de  prise  de  corps  on  de 
se  représenter  auront  été  anéantis  de  plein  dni; 
l'individu  déclaré  non  coupable  étant  lègilemat 
présumé  le  même  que  celui  désigné  dans  Vtntt 
de  contumace.  Ainsi,  on  serait  fondé  *  dira  qne, 
ne  pas  soumettre  à  la  Cour  d'assises  la  question 
d'identité,  c'est  la  résoudre  sans  examen  et  futèi 
au  profit  du  coupable. 

On  peut  douter ,  en  préaence  d'ohicctiaas  anai 
aériensof ,  que  la  Cour  de  cassation  persbte  dus 
l'interprétation  nouvelle  qu'elle  vient  de  donner  in 
arU  518  et  919,. Cod.  insL  crim.  U  n'est  pwbiea 
sAr  que  cette  interprétation  soit  )»  plus  coDiNiaci 
l'esprit  de  la  ki,  et  il  est  certain  qu'elle  te  pi<le 
moins  qne  l'ancienne  à  une  bonne  admmistntion 
de  hi  justice,  puisqu'elle  est  ausoeplible  de  donaer 
dans  certains  cas  un  corps  aux  incertitodes  qo'tUe 
devrait  précisément  aider  k  dissiper. 

V.  lUp,  gén.  Pat.  et  Supp.,  V  {Ctmtiauu,  n* 
308. 

(1)  V.  en  ce  sens,  Broxdles,  8  mars  1819;  Ca 
7  janv.  18il  (b  3  18AA,  p.  S88)  ;  Caii.  11  «cL  18il 
(U  1  18S1,  p.  88)t-Décis.  mhi.  jnsL,  18  aui  iMI 
(V.  Gillet  et  Demoly,  AnaL  ia  àru,  taitr.  «  d«à> 
an  aiw.  i*  la  jutt.,  n*  1665  ;  Addenet,  Coi,  «u»* 
du  cire,  p.  103,  sur  l'art  476,  Cod.  insL  criis.ll 
— .Nouguier,  La  Cowr  (fais.,  L  3,  o- 1078;  Aw 
pach,  Proc.  ieaoai  la  C  d^att,,  m.  62. 

En  aèns  contraire  Cubain,  C.  d'asti  o*  57. 

V.  Bép.  gén.Pat.aSupp.tifCmtrfa^^''^ 
iU  et  suiv. 
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«LA  COUR;— Considérant  qu'on  arrêt  delà 
inr  d'assises  du  départemeni  des  Ardennes, 
date  38 juin.  1854,  a  condamné,  par  conta- 
toe,  la  feoime  Guéry  à 'la  peine  de  cinq 
nées  de  travaux -forces,  avec  surveillance  de 
haute  police  à  vie,  i  raison  des  faits  relevés 
Dtre  elle  dans  l'arrêt  de  kt  chambre  des 
ses  en  accusation  (voi  et  tentative  de  vol 
difiés  commis  dans  la  commune  de  Mou- 
i);  —  Considérant  que,  condamnée,  le  29 
ivier  dernier,  par  le  tribunal  de  police  eor- 
rtionnelle  de  Me(2,  à  trois  mois  d'em- 
sonnement  pour  vol,  elle  a  été  interro- 
>  1«  2  avril  courent,  après  la  conârmalion 
ce  jugement  par  arrêt  de  la  Conr  impé- 
ie  de  la  même  ville,  conformément  aux  dis- 
liiions  des  art.  293  et  294^  Cod.  instr. 
m.  ;— Que,  dans  cet  interrogatoire,  loin  de 
ttester  que  l'arrêt  de  contmniwe  s'applique 
a  personne,  contestation  moralement  im- 
isible  en  présence  des  désignations  qui  y 
it  contenues  et  parfaitement  identiques 
te  celles  admises  par  elle-même,  elle  répond, 
a  question  ainsi  formulée  :  Quand  avex- 
u  tu  que  vous  aviez  été  condamnée  par  la 
tr  d'auitet  det  Ardennet ,  qu'elle  ne  l'a 
tris  que  par  M.  le  juge.d'iDStniction  de  Metz, 

le  lui  a  fait  connaître;  —  Qu'elle  ne 
'  d'ailleurs  autre  chose,  dans  la  dernière 
tK  de  cet  interrogatoire,  comme  dans  plu- 
irs  autres  qu'elle  a  subis  ultérieurement, 
I  de  repousser  l'accusation  de  vol  et  de 
tative  de  vol  commis  à  Monzon,  en  invo- 
nt  un  alibi  ; — Que,  sur  tous  les  points  qui 
se  rattachent  pas  à  cet  alibi,  sanf  sur  qnel- 
s circonstances  accessoires,  elleestd'accord 
d'information,  notamment  en  ce  quicon- 
ne,  et  son  mari,  et  leur  résidence  commune 
etbel  et  leurs  occupations  dans  des  mou- 
I,  etc.,  etc.  ;— Qu'eue  n'est  donc  point  dans 
lituation  d'une  personne  qui  contesterait 
te  identité  entre  elle  et  la  personne  dési- 
«  dans  l'arrêt  rendu  par  contumace:    Que, 

lors,  il  ne  s'agit  plus  que  d'appliquer  la 
le  écrite  dans  l'art.  476,  Cod.  inst.  crim., 
vertu  de  laquelle,  si  l'accusé  se  constitue 
içnnier,  ou  s  il  est  arrêté,  avant  que  la  peine 

éteinte  par  prescription,  le  jugement 
liu  par  contumace  et  les  procédures  faites 
ire  lui  depuis  '^ordonnance  de  prise  de 
;is  ou  de  se  représenter,  sont  anéantis  de 
n  droit,  ce  qni  oblige  de  procéder  à  son 
rd  dans  la  forme  ordinaire; 
Que  vainement  oppose-t-on  qu'aux  termes 
art.  SI  8  et  519,  la  reconnaissance  de  l'iden- 

d'un  individu  condamné,  évadé  et  reprit, 
■  être  faite  par  la  Cour  qui  a  prononcé  la  con- 
mation,  et  sans  l'assistance  de  jurés;  jtuis- 
,  comme  il  vient  d'être  indiqué,l  accuseen'a 
aiseessédereconnaitre,etreconnaltencore 
a  sa  réponse  à  la  question  k  elle  adressée 
le  président  des  assises,  qu'elle  se  nomme 
fe-Rose-Angélique-CharlotteDelan,  &géede 
uante-quatre  ans,  née  à  Conavreux  (Ais- 
femme  de  Marc-Isidore  Guéry,  désignations 
se  retrouvent  aussi  dans  l'acrêtde  contu- 
ie,  où  l'âge  de  quarante-sept  ans  lui  est  en  : 


même  temps  attribué  ; — Considérant  que  sa  dé- 
claration d'être  âgée  de  cinquante-quatre  ans 
est  en  rectification  de  cellefaile  dans  son  inter- 
rogatoire du  5  du  présent  mois,  où  elle  ne  se 
donnaitque  cinquanle-denx  ans;  que  cette  rec- 
tification achève  de  démontrer  que  l'arrêt  de 
contumace  de  1854,  qui  attribuait  l'âge  de  qua- 
rante-sept ans  à  Mane-Rose-Angélique-Cbar- 
lolte  Delan,  née  Ie3  sept.  1806,  ainsi  que  le  con- 
state son  acte  de  naissance^  s'applique  ^  l'aocn- 
sée  ici  présente  ;—  Qu'il  suit  de  là,  en  fait,  que, 
dès  à  présent,  l'identité  la  plus  complète  existe 
entre  l'accusée  présente  a  la  Cour  d'assises 
et  la  femme  Guéry  frappée  en  1854  par  un 
arrêt  de  contumace;  — (pieconséquemment  il 
n'est  pas  indispensable  de  traneher  la  question 
controversée  de  savoir  si  les  art.  518  et  519, 
Cod.  inst.  crim. ,  ne  s'appliouent  exclusive- 
ment (ce  qui  tout  d'abord  semble  s'induire  des 
termes  mêmes  de  ces  articles}  qu'aux  individus 
qui,  condamnés,  puis  évadés,  ensuite  repris, 
opposent  contre  les  arrêts  qu'on  veutexécuter 
contre  eux,  une  sorte  de  fin  de  non-recevoir, 
tirée  du  défaut  d'identité  entre  leurs  personnes 
et  celles  auxquelles  ces  arrêts  s'appliquent  ; 
ou  si,  au  contraire,  comme  le  soutient  le  mi- 
nistère public,  ils  statuent  dans  des  termes 
généraux,  ne  distinguant  pas  entre  les  indi- 
vidus condamnés  conlradictoirement  et  ceux 
condamnés  par  contumace; 

«  Considérant  néanmoins,  que,  dans  cet  or^ 
Jre  d'idées,  il  importe  de  s'expliquer  nettement 
sur  l'analogie  que  l'on  prétend  existerentre  l'es- 
pèce déférée  à  la  Cour  de  cassation  le  5  août 
1834  et  celle  qni  est  soumise  en  ce  moment  à 
l'examen  de  la  Cour  ; — Que  sans  doute  la  Cour 
suprême  a  annulé  un  arrêt  rendu,  le  9  mai  delà 
meme^  année,  par  la  Cour  d'assises  du  départe- 
ment de  la  Meurthe,  qui  s'était  déclarée  incom- 
Sétente  pour  statuer  seule,  et  sans  l'assistance 
e  jurés,  sur  l'identité  d'un  individu  disant 
se  nommer  Jean  Klein  avec  Michel  Kant  con- 
damné par  contumace  à  quinze  ans  de  tra- 
vaux forcés;— Considérant  que  sur  cette  ques- 
tion de  fait,  entièrement  dinérente  de  l'espèce 
déférée  à  la  Cour  d'assises  des  Ardennes, 
puisque  la  femme  Delan-Gnéry  admet  complè- 
tement comme  lui  apprtenant  les  désiena- 
tions  sons  lesquelles  elle  est  représentée  dans  ' 
l'arrêt  de  contumace,  tandis  que,  devant  la 
Cour  d'assises  de  la  Meurthe,  c'était  un  nommé 
Klein  que  l'on  prétendait  avoir  été  atteint  par 
un  arrêt  de  contumace  prononcé  contre 
Michel  Karst  la  Cour  de  cassation,  en  pré- 
sence de  la  constante  insistance  de  Klein 
à  nier  son  identité  avec  Michel  Karst,  a  dit 
dans  ses  motifs  que,  jusqu'à  ce  (jo'il  ait  été 
statué  sor  cette  question  préjudicielle,  on 
ne  peut  procéder  conformément  à  l'art. 
476,  puisqu'il  n'y  aurait  que  la  présence  de 
Michel  Karst  qui  pût  anéantir  de  plein  droit 
l'arrêt  rendu  contre  lui  par  contumace  ;  que, 
par  conséquent,  la  condamnation  est  toujours 
subsistante  et  qu'il  y  a  dès  lors  nécessité  évi- 
dente de  vérifier  préalablement  cette  identité 
selon  les  formes  déterminées  par  la  loi; — Mais 
considérant  que,  dans  l'espèce  actuelle,  au 
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eoninve,  il  ne  s'agit  que  d'une  accusée  qui 
invoaae»*  afifti,  moyen  de  défense  tenAint  it 
éiaime  «(u'eNe  n'est  fm  coupole;  qne  «e 
moTcn  'de  défense,  osnaie  tens  les  antres,  4e 
«Mqne  nature  qu'Us  soient,  4tk  ètue  MnniiB 
a  la  muTeraine  ^ppréciaiiMi  4u  jnrf  appelé 

Er  la  loi  à  yrononeer  sur  raecusation  :  — 
'il  Tient  ménied'étre  censidérablemem  aibl- 
Mi  quand,  après  la  question  posée  par  lé  pré- 
sident des  assisessorses  nom,  prénoms,  etc., 
arrivant  à  h  deuxième  et  dermëre  qnesâon  i 
elle  adressée  par  oe  magistrat  :  «  ATec-vws 
«  haMté  oui  ou  nnm,  en  lKt3,  HOBMn?  n — ^Glle 
a  répandu^  après  mae  notable  hésitation  et 
avec  nn  nsiMe  embarras  :«  Jtneiaitpai  », 
contrairement  i  son  affirmation  dans  son  fn- 
teiTe||atoire  dn  5  avril  «oorant,  mi  se  mani- 
festait par  cette  énergimie  fomrale  :  ■  J«  iw 
«  eonnoM  pas  te  pout-là»  ; — Qu'il  n'est  donc 
pas  nossibie,  Ans  l'état  des  faits  et  avec  la 
nbyaenomie  qni  leur  est  propre,de  distraire  la 
femme  Gnéry  de  «es  j«^  natarels,  et  de  dé- 
férer aas  magistrats,  i  l'exclusion  du  jnry,  la 
décision  du  procès  même  en  oe  qui  concerne 
ee  que  l'on  appelle  son  identité  «t  oe  qni  n'est 
aux  yen  de  la  Gonr  qu'une  question  d'rfibi; 
«Considérant  que  «ette  appuédatien  lé^e 
dn  foit  soumis  ii  l'esanmi  de  la  Conr  est  du 
reste  conforme  an  dernier  état  de  la  jm-ispm- 
dence,  ainsi  qu'il  résulte  dVn  arrêt  de  la  Cour 
de  casc^lion  du  IS  mare  1M0>,  cliambre  cri- 
minelle, ren<la  sur  le  rapport  de  H.  Faustia- 
Hélie,  décidMit  que  la  Co«r  d'aasisee  n'est  pas 
tenne  de  rendre  un  arrêt  d'identité  i  fégard 
de  l'aocwé  contumace  arrêté^  et  que  sa  dé- 
négation d'identité  estvn  moyen  de  défense  ; 
—Considérant  que  ce  dernier  arrêt  semWe 
être  allé  phis  loin  encore  en  décidant  que 
l'art.  !H8,  Cod.  inst.  crim.,  n'a  eu  en  vue  que 
le  condamné  évadé  et  repris  ;— Que,  sans  faire 
de  la  doctrine  de  la  Conr  de  cassation,  sur  ce 
dernier  point,  la  base  de  la  décision  que  né- 
cessite 1  affaire  actuelle,  il  suffit  des  dreon- 
stanees  de  lyt  qui  viennent  d'être  énumérées 
et  des  «onsidératiene  |nriifiques  qui  s^  ratta- 
chent, pour  qne  la  Cour  d'assises  décide  que 
la  femme  C»éry  ne  peut  pas  être  distraite  de 
ses  )ngeé  naturels,  même  en  ce  qui  concerne 
une  partie  fraotionncHe  de  sa  défense;— Con- 
sidérant que  toute  autre  inter^vétarion  qne 
ceUe  donnée  en  ce  moment  tendrait  à  ee  ré- 
sultat, que  tout  condamné  par  contumace  non 
évadé  q\A  reparaîtrait  devant  la  Cour  d'assises 
avant  que  la  peine  fiit  éteinte  par  la  prescrip- 
tion et  que  rahrél  de  cMtmnace  fût  passé  en 
force  de  <Aose  taigée,  devrait  toujours  être 
sounris  à  la  jorionclion  des  magistrats  jugeant 
sans  le  concours  du  jnry,  s'il  lui  plaisait  d'in- 
voquer un  aliki  comme  moven  ée  défense, 
cet  ^bi  ne  reposât-il  que  sur  une  simple  allé- 
gation entièrement  dépourvue  de  justification, 
et  (ifkt-iià  faivance  démenti  par  toutes  les  vrai- 
semUances  et  par  tons  les  éléments  de  l'in- 
formation écrite;  —Qne,  d'un  antre  côté, 
ciiaque  foie  qoli  l'aide  de  l'exception  tirée  de 
la  noB-identiié,  falfti  amnit  été  déféré  à  la 
Cour,  a»^  assignée  de  jarés,  conformément 


à  l'art.  !tl«,  Ced.  {■«.  crim.,  il  raadnit,afièt 
audition  4e  témoins,  réquisitoire^  fbûMrie,  et 
arrêt  «onstatant  ndentiiè  et  repaoHaM 
l'escepUon  nrégodicidle,  que  eetle  même  Caar 
recommençât  imnrtdiatcmeHtteséêhtfcdtiMl 
le  jnry,  en  entendant  les  mêmes  léasim  (t 
une  seeswde  plaidoirie,  dans  laquelle  on  ne  ■<■ 
gKgerait  point  sMparemnwM  de  plaider  et 
nonvean  devant  le  jury  FnUM  qm  wnMl 
d'être  écarté  par  la  Corn- jugeant  «sas  le  Ma- 
cnnrs  ém  j«rr;  —■Que  eette  coMêqntnot  té- 
eessaire,  «aais  MKinie,-dnflyntèBe  qne  ltC« 
ne  creit  pas  demir  admettre  et  qai  ae  pa> 
duirait  nen  de  aatisAusant  ponr  la  (rtrile  k 
kl  Instioe,  ne  réBulle  pas  M  la  M  et  a  ftm 
base,  dans  l'état  actuel  de  la  cnaie,  aBaial0> 
prétKtion  oanmireiiBon  texte  €t  isapcaiée;— 
roèMit  qn'ilyalien  de  décider  qne  la  taw 
Gnéry  teia  inmédfatenent  nomniae  tas  dAak 
devant  les  Jnrés,  «es  Jtiges  natareh;  —  fr 


ees  notife  et  vu  les  dispoiflions  expRamêt 
l^t.  476,  Cod.  Inst.  erun.  ;->Se»lcuuia- 
compétevteï  oitnoinn  qn'il  oera  ptarf  «aln 
anx  débats  avec  l'asBlitanoe  dn  jury,  eu.  » 


6BER0BI.S  5  man  1861. 

Avout,  Hi^-VATs  straaÉs,  utitafirs  disidcb, 
tiiQUaiKRis,  —  anOMmcmon  m  rdai, 
VACATiOMt,— coHcuanna  8ifiKn£m,  un; 
—MmouaT  on  amCt,  xu'taniaH,  ÈCf 

QnESCKHUIT. 

L'avéui  q«f ,  don*  nnr  mttmt  inMamt,  « 
oeaipt,  «n  vertu  dt  mauâmli  i  M  domérw- 
parétnent,  pour  pluùmirt  partie»  oyaat  Ai 
tniéréli  êittineu,  est  femié  à  tmffir  dul»- 
lumente  de  ehmettne  #«Km(4).  Cod.  9% 
1986  et  1999. 


(1)  T.  w>ii/:«  Amiens  34  aote  MM.  h|<ntt 
que,  lorsque  plnsieun  partfet  ajant  de*  inlModi- 
tincts  se  sout  réinies  pour  cbarfer  un  aToaid'ten- 
per  pour  effet  coIIecliTemeiit,  en  loi  dconaat  toa» 
fois  miesioD  de  ptendre  en  le«r  nott  dea  nmliiMi 
diRreules,  cet  «roué  est  Hen  Itodé  I  Un  fmt 
dmcune  d'eHes  tm  àtaàtr  lépnt,  et  à  rtehaer  * 
la  partie  qui  «nteaiabe  le»  Émit  et  dtpemtn  ■ 
MBt  la  eonidqueiiec  :  Hi^,  6  janv.  MM  (l  i 
tSM»  p.  78). 

Ajoutons  que  la  rhwnfcre  des  «vondi  psii  itCw 
de  Gwnaiile  avaU,  daai  l'aflélra  qni  •  ioai<  IN  t 
l'arr£l  par  aous  lapporU,  éaO»  à  rappni  dt  li  M^ 
tion  consacrée  par  ooije  arrêt  an  aiîs  fiiadé  «r  In 
molirs  que  Toici  et  qui  nous  paraissent  toul  t  W- 
cisib: — c  Considérant  que  s^  n'est  pas  dootenf*' 
PaToné  qui  occupe  pour  (livene*  parues  ajraoi  *■  <■ 
très  communs  et  un  intérêt  ideatiqae,  ae  fe*  o^ 
ga  de  chacune  d'ellea  des  éMOtoncati  stpârtib  il  * 
sanraite*  eu«de  aitae  laasqack  dam  la  alnt  b> 
Etanee,  U  représente  pluskuii  fmtit»  ajt^  i  ^^ 
fendre  à  des  deaaade»  pticnlitaM  Satacaned*» 
et  reposant  sur  dcshiiu  ou  «ardalitrMdiiiMni 
qu^  effet,  il  te  trouva  akn  dans  la  aéecaMt- 
Midier  et  d.*in*lruil«  le  pioci*  •■  wint  de  m* 
difSeuItés  bites  i  chacan  de  ses  ciieotih  de  eoRCi' 
pondre  «épaiément  avec  eiu,  d'exaau'ne'  leaJt  liua 
respectif,  de  se  OVrer  enfin  k  on  tniTtD  kiet  fin 
considérable  qae  s'il  n'avait  t  surreSlet  qne  ta^ 
lérêts  d'un  seul;  qu'il  est  Hn  ériihnl  qa'S  "*• 
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tteitdéictl  avoué  autant  dt  vaeationt  pour 
«ontmmieatMm  de$  fike$,  qu'il  y  a  tu  de  eom> 
nttmcwtoN«r*Ife«(i).  Tarif,  art.  M. 

Le$  concbuiotM  tianifiéei  par  Im  doioenf 
4lre  aémi$e$  en  tém,  lorma  leur  étendue  peut 
être  eanukUré»  tâamn  moâérie  m  igaHi  à  V  im- 
portance du  lit^e  et  aux  diffteuttét  et  compli- 
cation* du  proct$.  Id.,  art.  72  et  Vi. 

Le*  frai*  d'eanidftion  d'un  jugement  ou 
arrêt  doioent  également  ttre  patte*  en  taxe, 
wMi^nta^  facçuirteemetrt  <fonn^  A  ce  juge- 
ment ou  «rw*f  par  la  partie  condamnée,  si 
taeoué  ne  eonnocnott  pa*  cet  acquieteement 
4W mommt oiil  a  demandé  rexpédition  (2). 

BOKRBl  C  M«  \^^ 

Dn  S  MABS 1861.  arrêt  C  Grenoble,  1"  ch., 
JUM.  Royer  i"  préa.j  Alwâras-Lalour  l*'av. 
«en. 

«LA  C<!nJB;— Attenilo  qnTl  eSl  cerUin  qoe 
les  -mariés  Ricard  et  les  mariés  Bardin,  sans 
avoir  des  intérêts  qpposés  dans  le  procès  ou 
M*X...  a  occupé  ponr  les  uns  et  les  autres, 
«raient  néanmoins  des  intérêts  distincls  et 
séparés,  et  qœ  c'est  snr  un  appel  séparé,  et 


lie  ce,  il  a  àrçil  k  de»  émolameoti  (dus  élevéi,  et 
qn'oo  ne  comprendrait  pas  que  ces  émolumcou  ne 
Âsaeot  pas  la  mprésentation  de  ceux  qui  seraient 
alloQ<sà  faraué  qol  aurait  occupé  à  sa  place,  puls- 
-qn'il  fait  le  tàème  iratail;  que,  Mit  les  parties  qu'il 
représente,  leU  celles  contre  lesqncUes  H  a  obtenu 
ks  dépens  qn'I  a  frayés,  ne  penvent  pas  sVn  piain- 
dn,  pnbqa'eiies  atorâientea  a  payer  ces  afiaes  dé- 
pens à  on  autre  aroné  ;  qaMl  y  a  m  cantraiie  kilé- 
rtt  pour  elles,  i  raison  4e  la  amfutiMi  de  divers 
droits,  de  wir  le  même  arooé  accnper  pour  diverse» 
parti»  dont  les  iutéreii,  quoique  distincts  et  séparés, 
ne  sont  cependant  pas  en  oppontion;  qae,  d'ailleurs, 
à  ce  principe,  qui  repose  sur  une  idéie  de  justice  et 
d'équité  incontestable,  n'était  pas  adopté,  il  serait 
trop  Escile  pour  l'aroué,  qui  dans  la  même  instance 
serait  cbnrgé  de  ^osienrs  intérêts,  d'emprunter  le 
moi  d'un  de  ses  eonfrèrea  et  d'échapper  ainsi  i 
l^api^eaâaa  que  Toadraitftivele  deur  Bonnet  d'une 
rtgie  soowcaiaemeat  Injuato.  t 

Maif  jufé  qu'il  n^ot  dft  «l'un  seal  droit  d'obto» 
tk»  d'arrêt  a  l'avoué  qui  occupe  pour  piosieurt 
eréaaeien  coolesléi  dansua  ordr^  si  leur  iotérft  est 
le  même,  bien  que  leurs  créances  soient  disUacies  : 
Nîmes,  25  jnill.  1858  (t.  1 1355,  p.  311}. 

V.  Rip.  gén.  PaU,  V  Avoué,  n'  54». 

(1)  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  un  arrêt 
du  ■iS  fér.  18Si,  que  le  juge  laxaienr  a  le  droit  de 
rejeter  d'un  Mat  Âe  Trais  les  vacations  d'avoué  pour 
donner  et  prendre  eomaMnlcation  des  pièces  de  la 
ouasc,  lorsqu'il  ne  lui  est  pas  démontré  que  ees  raea- 
-  tious  aient  eu  lieu.  —V.  Mp.  géit,  Pal^  V  Tarif. 
m*  AT. 

(3)  Avé  ausri  que  les  copies  de  jagemeot  desti- 
née» a  Hie  signifiées  peuvent  être  passées  en  Use. 
bien  que  l'acquiescement  audit  jugement  en  ait  rendu 
la  sigfDification  inutile,  alors  qu'elles  avaient  été  pré- 
parées de  bonne  foi  et  dans  rignoiaoce  de  l'acqides- 
cement  :  Dijon,  17  janv.  1855  (L  1  1855,  p.  78).— 
En  ee  qm  concerne  la  question  de  savoir  si  la  partie 
qui  a  gagné  son  procès  a  le  drrit  de  lever  et  de  signi- 
fier a  la  partie  adverse  le  jogement  ou  l'arrêt  de 
condamnation,  uouuhetaut  l'acquiescement  que  eri- 
Ie»ci  aurait  denaé  a  ce  jugemeut  oo  aittt,  V.  Paris, 
25  juin  1859  (1860,  p.  sav  •>  la  oote. 


lorsque  déjà  le  procès  des  mariés  Bardin 
était  instruit,  que  U*  X...  a  gu  nuindat  de  se 
constituer  ^our  eux; — Attendu  que,  dans  uaa 
telle  situation,  il  ne  saurait  être  douteux  ^ue 
cet  avoué  a  été  bien  fondé  à  dresser  «n  état 
de  dépens  séparé  pour  les  mariés  Rigard,  et 
que  sa  constitution  a  amené  une  diminutioa 
sur  les  frais  qui  auraient  été  fails  par  uu  autre 
avoué;  — Attendu  que,  comme  le  taxateur,  la 
Cour  a  reconnu  que  les  droits  ^rlés  sur  cet 
état  de  dépens  étaient  tous  légitimement  dus, 
que  H*  \...  avait  fait  preuve  de  modération 
et  de  désintéressement  en  ue  faisant  si^nilicr 
que  des  conclusions  motivées;  et  iju'aïusile 
premier  grief  de  l'opposant  est  tout  a  liait  mal 
fondé; 

«  Attendu  que,  d'après  fart.  91  du  tarif,  l'a- 
voué ayant  droit  à  autant  de  vacations  qu'il 
y  a  eu  de  communications  réelles,  faites  ou 
reçues.  Bonnet  n'est  pas  mieux  fondé  à  de- 
mander qu'une  des  deux  communications  por- 
tées dans  son  ^t  et  arrivant  &  i  fr.  05  c, 
conformément  an  tarifa  soitretraaciiée; 

«  Attendu  que  les  conclusions  signifiées  pour 
les  mariés  nardiit  doivent  être  considérées 
comme  modérées,  parce  qu'il  est  'cerUin,  en 
lait,  contrairement  à  l'assertion  de  Bonnet, 
que  le  litige  dépassait  20,000  fr.  et  Me  le  pro- 
cès était  difficile  et  compliqué,  et  qiTil  y  a  lieu 
par  conséquent  de  rejeter  encore  ce  chef  d'op- 
position; 

«Attendu,  enfin,  quant  àTexpéditloa  de  l'ar- 
rêt, qu'il  a  été  clairement  établi  par  M°  X... 
que  l'acquiescement  ne  lui  était  pas  encore 
connu  lorsqu'il  a  demandé  cette  euiédition, 
et  que  loin  d'avoir  agi  en  cela  avec  fesprit  d« 
malice  et  d'intérêt  dont  Bonnet  Fa  très-légère- 
ment accusé,  11  n'a  eu,  au  contraire,  pour  ce 
dernier,  que  des  complaisances  et  des  ména- 
gements qu'il  ne  lui  devait  pas  et  qui  bono 
rent  son  caractère  ;— Attendu,  dès  lors,  qu'au- 
cun des  griefs  de  Bonnet  ne  se  trouve  justifié 
ni  en  fait  ni  en  droit,  et  M'  X...  n'ayant  ob- 
tenu, par  l'exécutoire  qui  hiî  a  été  délivré, 
3 ne  des  droits  qui  lui  étaient  léeitimemeut 
us,  et  que  la  Cour  a  reconnus  modérés, il  y  a 
lieu  de  le  débouter  de  son  opposition  ;  —  Par 
ces  motifs,  débodtb  de  l'opposition,  etc.  » 


POiTIEBS  M  joinet  IMl. 

CIRCONSTANCES  ATTÉKUATrTBS,  EMPRISONNEMENT, 
AMENDE,  SUBSTITUTION,  TAUX. 

Au  ea*  où  Us  juge*,  admettant  d**  circon- 
stance* atténuantes  pour  un  délit  dont  la  teule 
peine  édictée  par  la  loi  e*t  rempritonnement, 
usent  du  pouvoir  à  eux  conféré  de  *ub*tituer 
une  amende  à  rempri*onnement ,  il*  ont  le 
droit  cTappliquer  l'amende  dan*  le*  limite*  de* 
amende*  fixe*  déterminée*  par  le  Code  pénal 
comme  peine*  correctionnelle*,  notamment  par 
l'art.  401  :  il*  ne  sont  pat  tenu*  de  prononcer 
nécessairement  le  minimum  de  l'amende  «or- 
rectionnclle  (3).  Cod.  pén.,  463. 

(S)  T.,  sur  cette  queslisD  oontramrsée,  les  amo- 
rités  citées  en  nou:  sous  un  arrêt  contraire  de  la 
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JOURI^AL  DU  PALAIS. 


.  .  BlGAlEÉ. 

Do  18  joain  1861^  arrêt  C.  PoUiers,  ch. 


corr. 

«  LA  COUR  j — Attendu  que,  le  7  avril  der- 
nier, dans  l'église  du  Vigeant,  durant  l'oCQce 
divin,  au  milieu  de  ses  paroissiens  assemblés, 
M.  le  curé  Bigarré,  dans  l'exercice  de  son  mi- 
nistère, a  cntiqué  et  censuré  le  décret  du 
conseil  d'Etat  qui  déclare  abusif  un  mande- 
ment de  l'évêque  de  Poitiers  et  en  ordonne 
la  suppression  ; — Qu'il  a  dénié  les  pouvoirs  de 
ce  corps  en  semblable  matière  ;  qu'il  a  dit 
qu'il  n'appartenait  qu'à  l'autorité  reli^euse 
supérieure  ou  ï  un  .concile  d'apprécier  la 
conduite  de  l'évêque  de  Poitiers;  qu'il  a  cher- 
ché par  ses  paroles  et  son  argumentation  à 
détruire  la  puissance  morale  et  légale  qui 
s'attache  à  la  décision  précitée  ; — Que,  le  21 
avril  suivant,  au  même  lieu,  dans  les  mêmes 
circonstances,  il  a  renouvelé  ses  critiques  et 
ses  censures;  qu'il  a  augmenté  sa  Taute  en  v 
persistant,  en  racontant  à  ses  paroissiens,  a 
sa  manière,  les  poursuites  judiciaires  dont  il 
était  l'uhjet  en  leur  disant  qu'elles  n'auraient 
pas  de  suite  sérieuse;— Attendu  que  cesTails 
constituent  des  délits  prévus  et  punis  par  l'art. 
201,  Cod.  pén.;  —  Attendu  qu'il  exisle  en  fa- 
veur de  Bigarré  des  circonstances  atténuan- 
tes; que  sa  vie  a  toujours  été  irréprochable; 
qu'avant  le  mois  d'avril  1861,  on  n'avait  pas 
eu  à  lui  reprocher  des  actes  semblables  à  ceux 
dont  il  est  reconnu  coupable;  qu'il  a  pu  être 
entraîné  par  l'exemple  pernicieux  que  lui 
donnait  monseigneur  l'évêque  de  Poitiers  lui- 
même  dans  la  note  imprimée  qui  accompagnait 
l'allocution  du  Souverain  Pontife  du  18  mars 
1861,  note  et  allocution  dont  Bigarrié  venait 
de  donner  lecturf  publiquement  ;  que  la  Cour 

Ïteut  donc,  usant  d'indulgence,  lui  épargner 
a  peine  corporelle  ;  —  Attendu,  néanmoins, 
que  l'amende  à  laquelle  il  a  été  condamné  par 
les  premiers  juges  n'est  pas  suffisante  pour  la 
répression  ;  qu'il  y  a  lieu  dé  l'augmenter  ;  — 
Attendu  que  l'art.  201»  Cod.  pén.,  ne  porte 
contre  le  coupable  que  l'emprisonnement,  et 
non  l'amende  ;  mais  que  l'art.  463,  paragraphe 
final,  permet  de  substituer  cette  dernière 
peine  a  la  première;  qu'en  opérant  cette 
substitution ,  la  Cour  a  le  droit  d'appliquer 
l'amende  dans  les  limites  des  amendes  flxes, 
déterminées  par  le  Code  de  1810  comme  pei- 
nes correctionnelles,  et  notamment  par  l  art. 
401  ;  que  cela  fut  formellement  déclaré  lors 
de  la  discussion  sur  l'art.  463,  Cod.  pén.,  en 
1832,  à  la  Chambre  des  députés;  —  Qu'elle 
n'est  pas  contrainte  de  prononcer  toujours  le 
minimum  de  l'amende  correctionnelle;  que, 
s'il  en  était  autrement,  les  tribunaux,  ne  pou- 
vant atteindre  le  coupable  au  moyen  d  une 
amende  illusoire,  seraient  obligés  de  frapper 
le  condamné  d'une  peine  d'emprisonnement 
souvent  hors  de  proportion  avec  le  délit, 
qu'une  telle  conséquence  est  entièrement  op- 


posée à  l'esprit  mil  a  dicté  an  lé|^<bteur  de 
1832  les  modifications  faites  à  l'art.  463,  Cod. 
pén.  ;  —  Condamne  Bigarré  à  SOO  fr.  d'aiaeii- 
de,  etc.  »  

MONTPELUER  U  oatobta  18M. 

fiVASION,  BRIS  DE  PRISON,  UBD  DE  DtTEXTIOX 
PROriSOniB. 

Il  n'est  put  néeettaire,  potar  l'exiileut  i» 
délit  teévarim  par  bru  de  pritam,  (pu  U  (oeil 
d'où  U  détenu  fett  évadé  ait  recw  par  une  d^ 
emon  adminittrative  le  caractère  légal  de  {tri- 
ton :  il  tuf  fit  que  ce  local  ait  été  affecté  par  f  air 
miniitration  municipale  à  la  détentiondet  tndt- 
vidut  provitoiremeni  arrêtés  (1).  C.  péa.,  itë. 
PotuoL. 

De  12  OCTOBRE  1860,  arrêt  C.  MontpelBer. 

«  LACOUR;-Considérant,enfait,qu'ilié- 
sulte  du  procès-verbal  clôturé  le  30  septembre 
dernier  par  le  commissaire  de  police  de  Lodè- 
ve,  que  le  nommé  An  toi  ne -Auguste  Poqol, 
ancien  serrurier  de  ladite  vUle,  arrêté  dapsU 
nuit  précédente  pour  avoir,  malgré  les  injooc- 
tions  qui  lui  étaient  faites,  continué  &  troubler 
par  ses  chants  la  tranquillité  publique,  et  dé- 
posé provisoirement  dans  la  prison  municipi- 
fe,  s'est  évadé  de  ladite  prison  en  arrachant 
les  clous  qui  retenaient  la  serrure  de  la  porte; 
— Considérant,  en  droit,  que  ce  fait  coostiuie 
le  délit  prévu  par  l'art.  245,  Cod.  pén.; — 
Qu'en  eifet,  le  légidateur  a  voulu  par  cet  ar- 
ticle punir  ceux  qui,  en  faisant  nsage  de  vifr- 
lenoe  ou  en  brisant  des  clôtures,  parvien- 
draient à  s'évader  du  lieu  où  l'autorité  légiline 
avait  le  droit  de  les  retenir;  —  Que  le  com- 
missaire de  police  de  Lodève  avait  eu  droit  de 
renfermer  Pouiol,  qui  refusait  d'obtempére 
aux  ordres  qui  lui  avaient  été  intimés  en  exé- 
cution des  lois  et  des  règlements  de  police, 
dans  le  local  servant  de  geôle  municipale, 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  compétente  pût  pro- 
céder à  son  interrogatoire  ;  —  Qu'inutileaient 
est-il  allégué  que  Fart.  245,  Cod.  pén.,  ne 
doit  recevoir  son  application  que  tout  aanot 
que  le  lien  dont  le  prévenu  se  serait  évadé 
aurait  reçu  par  une  décision  administratin  le 
caractère  légal  de  prison:—  Que  si  l'admiais- 
tration  municipale  de  Lodève  n'a  pas,  prnn 
arrêté  spécial,  affecté  à  un  lieu  déternnnéce 
caractère  officiel,  il  est  attesté  par  une  lettre 
de  M.  le  maire,  en  date  du  8  octobre  couranl, 
que  cette  ville  possède,  vour  y  renfermer  te 
tndioidus  qui  pendant  la  nuit  troublent  U 
tranquillité  publique .  un  local  partienter 
dépendant  de  l'kôtel  de  vilU;  que  celte  a«ec- 
tation  de  fait  suffit  pour  faire  considérer  ee 
local  comme  une  prison  dans  le  sens  de  l'art. 
<45;— Que  c'est,  dès  lors,  à  bon  droit  que  le 
juge  d'instruction  près  le  tribunal  de  Lodève 
a  renvoyé  Poujol  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  cette  ville  sous  la  prévention  d'en- 
sion  par  bris  de  prison; — Par  ces  motili,etc.» 


Cour  de  Douai,  du  19  mai  1858  (1859,  p.  715).  — 
V.  Rép.  gén.  Pal,  et  Supp.,  x*  Cireonsnatee*  att«- 
ntuuilM. 


(1)  V.  «Ml/:,  Nîmes  M  »»•  18»8(t.  1  IM».  P- 
4Ï8).— Y.  Rép.  gin.  PaL,  r  Evasion,  b«  M  et  »■ 
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CASSATION  («10.)  IS  ftvrier  18««. 

IDSIENCS  SOLINKELLK  ,  QUR8TI0X  V'tikT  ,  — 
CHOSE  JDGÉK,  DONATION,  RÉVOCATION,  SUR- 
TENANCB  d'enfant,  LfGITrSITt ,  —  INSCRIP- 
TION M  FAUX,  XATIÈRE  CIVILE,  ACTION  PRIN- 
CIPALE. 

La  demande  tendante  à  faire  déclarer  faux 
m  acte  de  naiuanee  eonttilve  une  conteita^ 
im  principale  tur  l'état  de  la  pereonne  à 
mi  t  applique  cet  acte  de  naiuanee,  et  doit 
Ut  tort,  en  appel,  être  jugée  en  audience  $o- 
mnette,  atvrt  mime  fue  cette  demande  aurait 
ndenunt  poNr  but  d'arriver  à  obtenir  des 
'vmmagee-intéréis  pour  réparation  du  préju- 
ïce  eauté  par  la  révocation  d'une  donation 
our  cawe  de  survenance  d^enfant  (1).  Décr. 
OmarslSCS,  art.  22. 

(1)  Le*  divenes  soloUons  de  Psrrtl  que  nous  rap- 
BrtoDS  ont  suggéré  i  noire  collabonleur  H,  Labbé 
e*  obserTstioas  MÙTanle*,  qne  nous  aomiDes  heu- 
eux  de  placer  nus  les  yeux  de  dos  lecteurs  : 

I  II  est  comUat,  en  jurisprudence,  que  les  ques- 
oos  d'état  ne  doÏTent  être  jugées  en  audienœ  ao- 
nnelle  que  lonqu'ellps  foui  l'objet  d'une  action 
riDCipale,et  non  lorsqu'elles  se  présentent  incidcm- 
lent  t  V.  Cass.  18  mars  1839  (18S9,  p.  376),  et  le 
!BTOi;  Orléans  10  mai  1860  (qui  soit).  Hais  il 
90»  semble  diflSelle  de  motifer  cetie  distinction  ;  les 
Bcstioos  d'état  n'ont  ai  plus  ni  moins  d'importance, 
n'ellcs  soient  prioclpates  ou  inddenles.  Quand  on 

orsanisé  une  audience  solennelle  pour  certaines 
■cslioiM,  on  a  considéré  leur  gravité  et  aon  pas  la 
diniére  dont  elles  arrivent  dcrant  la  justice.  On 
MDpreadrait  la  dislinclion,  refue  en  pratique,  si  la 
nestion  d'état,  sonleiée  iuciileiumenl,  n'était  jugée 
ne  relativement  au  procès  principal,  et  non  pas 
'nne  Taçon  définitive,  du  moins  entre  les  parties  ; 
laiS  au  contraire,  quand  le  tribunal  est  compétent 
MF  statuer  snr  la  question  et  eût  pu  en  être  saisi 
ir  une  action  principale,  il  rend  un  jugement  qui 
•nche  l'incident  avec  une  portée  aosai  grande  que 
U  s'agiasail  d'nne  action  principale:  Cela  étant,  les 
fme*  de  l'iostmction  devraient  être  les  méaea. 
.u  sarphu,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus,  la 
Utcstalion  d'état,  qui  se  raltachsil  à  une  question 
t  révocation  de  donulion,  a  été  discutée  en  au- 
lence  aoennelte,  et  nous  n'atoos  k  critiquer  que 

motif  do<ioé  par  la  Cour  régulatrice  k  l'appui  de 
!lte  manière  d'agir.  *  , 

V.  Rép.  gin.  PaL  et  fa^s»  v*  Auiieiite  $okn- 
rile,  n'  *  &9  et  saiv. 

(S)  •  Nous  ne  pouvons  nont  ranger  keette  doctrinr, 
I  n*7  a  aniorilé  de  cbose  jugée  que  relativemeiit  aui 
iiestiooB  litigietMes  débattue*  devant  le  juge  cl  ran. 
léei  par  oéini-d.  Lorsque  le*  parties  acceptent 
Mnme  vrai  un  fait  qui  ne  l'est  pas,  comme  légi- 
me  on  enfant  qui  ne  l'est  pas,  et  qn'aucune 
Milestation  n'e*t  soulevée  k  cet  égard,  le  tribunal 
'a  rien  à  résoudre,  rien  k  juger  ;  il  n'jr  a  pas  de 
wsc  jugée  sur  ce  point.  La  Cour  suprême  consi- 
tre  la  prétention,  omise  d'abord,  élevée  cosuile,  que 
eofanl  dout  la  naissance  produisait  la  révocation 
e  la  donalioo  n'était  pas  né  du  testateur,  cumme 
n  moyen  nouveau,  et,  par  suite,  comme  non  rece-- 
ikie  après  tu  preniicr  jugemeol.  Nous  eruyon*  que 
•  moyens  qui  n'autorisent  pa*  k  renouveler  un 
rocè*  dé|k  ju^  *onl  les  moyens  de  preuve;  une  foi*, 
ne  question  paate,  le*  partie*  doivent  cbercber  tuus 
»  documrai*  qoi  peavcni  éclairer  k*  juge»;  si 
AHHta  1861. 


V'arrét  qui  prononce  la  révocation  d'une 
donation  pour  eaute  de  turvenance  d'enfant  a 
Vautorité  de  la  choit  jugée  ntr  la  légitimité 
de  V  enfant,  encore  bien  que.  Ion  de  cet  arrêt, 
la  léiiilimité  n'ait  point  été  eontettée. — Ainêi, 
le  donatmre  ne  peut  former  plue  tard  une  in- 
tcription  de  faux  contre  l'acte  de  naiuanee 
de  tenfant,  et,  par  voie  de  contéquence,  de- 
mander des  dommages-intérêt*  représeniatife 
de  la  valeur  des  biens  compris  dans  la  dona- 
tion révoquée  (2).  CmI.  Nap.,  i'SSi. 

Une  inscription  de  faux  au  civil  ne  peut 
être  formée  par  voie  d'action  principale.  La 
punie  contre  laquelle  a  été  rendu  un  jugement 
sur  une  pièce  qu'elle  prétend  fausse  ne  peut 
donc  auigner  directement  et  par  voie  prin- 
cipale pour  voir  déclarer  fausse  la  pièce  dont 
U  s'agit  (3).  Cod.  proc.,  214,  2S0. 

elles  en  négligent  quelques-uns,  tant  pis  pour  elles, 
le  débat  est  Irrévocablement  clos.  Mais,  dans  l'es- 
pèce, ce  n'était  pas  un  moyen  de  preuve  nouveau 
qui  était  proposé,  c'était  une  question  nouvelle  qui 
é  ail  soulevée  — V.  U  note  sousNime*,  29  fév.  18W 
(1859,  p.  Sli).  s 

V.  Hip.  t*»'  PfA.,  V  Chose  jugée.  »••  30A  et  sniv. 

(S)  f  L'inseripiloo  de  faux  au  dvil  peut-elle  être 
formée  par  voie  d'aetioo  priacipaler  Cette  question 
est  ancienne  et  bien  connue.  Parun  arrêt  du  35  juin 
18i5  (I.  i  18&6,  p.  896),  la  Cour  de  canaaiioa 
l'avait  déjkrèiolue  dan*  le  sens  de  la  négative;  V. 
eonfn  Favard  de  Langiade,  mp.,r*  Faua  iiteiaent, 
S  2,  n«  3  ;  Pigeau,  Proc  av.,  5*  édll.,  t  1",  p. 
401,  nute  1  ;  Tbominc-De*ioazure%  Comm*»l.  Cei, 
firociul",  n*253;  Rerriai-Suiot-Prix,  Court proe. 
•  ir.,  5*  édil.,  p.  706,  noie  2  c;  Demiau-Crouxiibae, 
Inttr. nr  la  jiroc,  p.  168;  Boitard,  L«f.  Coit.f>roe,, 
I.  3,  p.  lS9;Cbaaveau  sur  Carré,  quest  863;  Pont, 
Heu,  de  ligisU,  L  1  18i6,  p.  8i&  et  suiv.;  Bioche, 
Diet.  deprocj,  v*  Faux  iiuidtnt,  n>  iTf^Bip.  gé», 
PaU ,  V*  Faux  ineideut,  o»  97  et  *ulv.  —  Mais  cette 
décision  leuconlre  encore  des  ndversuire*  dans  la 
doctrine  (V.  Carré,  IaiU  d*  la  proc-d.,  édit.  Cbau- 
veau,  qnest.  8â&  et  1608:  Boonier,  de*  Preuves, 
!'•  édit.,  n*  kif>,  et  3*  édiU-  n*  537),  et  nous  r»> 
Kietierions  que  la  controverse  fdt  considérée  comme 
leruiinée.^Nous  ne  votions  pas  recommencer  ab  ovo 
la  discus.siuo;  mais  nous  insisterons  sur  une  cuosi- 
dérution  île  justice,  tonte  pnissaote  k  oo«  yeux,  pow 
répudier  le  système  que  la  Cour  régulalrice  fait  pf^ 
valoir.  Dan»  une  instance,  un  acte  faux  est  proiuit 
contre  moi  ;  je  puis  n'avoir  pas  été  partie  dans  cet 
acte,  je  pui*  ignorer  qu'il  soit  faux;  une  expédition 
m'est  représentée;  je  pni*,  sans  tomber  dans  une 
faute  éiioruie,  ne  pas  demander  la  représentation  de 
l'original  où  sont  de*  trace*  apparentes  d'un  faux 
maiérivl;  il  est  donc  possible,  on  nous  l'accordera, 
que  je  sois  dans  une  bonne  fui  excusable,  en  croyant 
k  la  sincérité  de  l'acte  qui  m'e>t  opposé.  Jii  suis  con- 
damné, el,  la  décision  «si  en  dernier  ressort;  puis,  je 
d.  couvre  le  faux  dont  j'ai  élé  la  victime.  Si  l'auteur 
du  bux  existe,  s'il  est  connu,  s'il  y  a  des  preuve*, 
non-seulement  du  Ihux,  mais  encure  de  sa  culpabi- 
liié,  la  poursuhe  au  criminel  aura  lieu,  et  moi,  m'em- 
parant  de  la  coosUlatiou  du  faux  par  la  C^ur  d'as- 
sises, j'obtiendrai,  an  moyen  d'une  requête  civile,  la 
rétractation  dn  jugement  qui  m'a  coudamné.  Si,  au 
coolraire,  le  bussaire  est  mort  ou  protégé  par  la 
prescription,  ou  si  le  coupable  est  inconnu,  quelle 
que  soit  l'evideuce  du  bux,  je  ne  pourrai  pas  *» 
civil,  déniouirer  la  foutselé  de  la  pièce  ;  la  requête 
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Bt  Ton  doit  eonddirer  tvmme  wm  wiion 
principale  en  iiueription  de  ftms  eelle  qui  est 
formée  par  le  demandeur  M-mémt  à  Pappui 
d'une  demande  en  dommagei-intérét*  intentée 
pour  réparation  du  préjudice  qne  hû  awrait 
causé  la  pièce  famte,  et  eomme  moyen  d^itablir 
ce  préjudice  :  l'intcriplion  de  faux  te  «on/bn- 
d^mt  ici  anec  te  dewMnde  principale  (i). 

GlUDICELLI  G.  CASANOTÀ  ET  AUTRES. 

Par  acte  notarié  du  26  nov.  18il,  le  sieur 
Rossi  &t  dotation  au  sieur  Giudicelli  de  tous 
les  biens  qu'il  laisserait  à  son  décès;  ei  quel- 
ques jours  «firès,  le  l**  décembre  de  la  même 
année,  il  lui  vendit  tous  ses  biens  meubles  et 
immeubles,  moyennautla  somme  de  16,000 fr., 
qu'il  reconnut  avoir  reçue  de  l'acbeleur. — ^Plus 
tard,  le  sièur  Rossi  contracta  mariage  avec  la 
demoiselle  Casanova;  puis,  le  15  mai  18i6, 
il  assigna  Giudicelli  en  nullilé,  tant  de  la  do- 
nation du  26  nov.  1841  que  de  la  vente  du 
1*'  décembre  suivant,  comme  étant  l'œuvre 
da  doi  et  de  h  fra«de.  —  An  cours  de  ce  pro- 


civlle  me  «era  reraiée,  M  je  subirai  ihévilablempnl 
une  condaBmalhni  inique.  Celte  diflSrctioe  peat-elle 
le  jastifier  «»  raison,  en  é«|ai1é?  ne  (Mt-on  pas  dé- 
-pendic  ia  justice  dn  liastrd  i — On  parle,  en  lemeoD- 
tnire,  ée  t'iutorilé  de  la  ciiose  jugée,  de  la  «tabHfté 
des  jogeMenb.  Mais  faut-il  maintenir,  an  prix  de  la 
joMiee  et  du  droit,  une  dMsioa  Ssndée  sur  l'errear 
et  la  fraude  ?.— La  requête  civiie  doit  mler,  dit-on,  «d 
reeourï  extraordinaire.  Soit,  c'est  pour  cela  qu'elle 
est  snlMirdonBCe,  Dotaimneat,  h  la  preuve  préalatrie 
d'tm  brax;  niaisqne  le  faax  «oit  prouvé  au  cifil  on 
au  criminel,  qu'eat-ee  que  cela  fait?  Et  la  barrière 
nVal-eHe  pas  anasi  forte  dans  un  cas  que  dans  l'au- 
tre? Le  faux  ne  sera  janah  un  prétexte  an  moyen 
dsqnel  la  requête  dnle  deviendra  un  mo^n  banal, 
comme  ledit  notre  arrêt,  puitioe  ta  reqoête  civile 
sera  inadmissible  insqn'à  oe  qu'an  tribanal  ait  d^ 
daré  fenase  une  pièce  décisive  dans  le  proeés.  — 
Noos  IHivouons,  auprès  d'une  telle  considératient  les 
arguments  lirèi  à  tonirario  d'un  texte  ne  sont  rien. 
Noos  ne  nous  inclinerions  q^  devant  une  disposi- 
Ikm  expresse;  or,  il  n'y  en  a  pas  qni  interdise  Tia- 
aniption  de  fanx  principale.— i<e  poorvoi  avait  4br~ 
umM  le  raisonnement  ainsi  :  Le  faux  est  an  nombre 
des  cas  d'ouverture  de  leqnêle  dvite;  donc,  l'inscrlp- 
llon  de  fanx  prioeipaieest  pemlsh  L'arrtt  rtpondi 
LVr.  480,  n*  9,  Cod.  pree.,  a'expKqM  par  la  pos- 
alMIM  d'une  poarsuiie  prinéipaleeo  faux  au  criaal- 
nel.  A  notre  avis,  l'objection  aurait  eu  plin  de  tarée, 
présentée  ainsi:  le  faux  praufe  au  oriminel  ouvre  la 
voie  de  la  requête  civile  ;  est-H  jnste  que  celle  voie 
soit  fermée  quand  il  y  a  (aux,  osais  que  FaetSan  pu- 
Miqae  n'est  plus  possIMeP  —  Qnei  qu'il  en  «oit,  la 
dédsion  donnée  dans  noire  espèce  n'en  est  pas 
moins,  à  notre  avis,  exacte,  et  peat  s'appuyer  sur 
un  autre  motif.  Il  s'agissait  d^rgner  de  fiax  on 
aete  de  naissance  soutenu  dVine  possesaioa  d'état 
eaolbnne  k  ses  énonciationa,  et  Part.  >ts,  Ced. 
Nap.,  met  ot<stae!e  i  noe  aeanbtakie  eontestatiaa  ; 
done,  l'inscription  de  faux  était  ineeevable,  non 
comme  principale,  nais  eoaime  eonlmiie  au  pieaerîl 
de  Vtn.  S».  » 

(t)  Ceci  eat  lrè».loKiqae;  si  un  nVft  pa*  waieiïié 
à  altaquerte  jugement  rendn,  on  ne  «lait  psa  davao- 
lage  être  admis  i  demander  des  dommages  Intérêta 
ponr  le  préjadice  qta  non*  eanse  le  jogeaieat. 


ces,  Iei9  Bov.  1846,  t)n  eafantdu  sexe  fé- 
minin fut  présenté  par  le  sieur  Rossi  i  l'offi- 
cier de  rélal  civil,  comme  étant  né,  la  veille, 
de  son  mariage  avec  la  demoiselle  Casanova. 
Cel  enlant  fut  inscrit,  conformément  à  cette 
déclaration,  sous  le  nom  de  Laure-Marie. — 
Immédiatement,  le  sieur  Rossi  notifia  la  nais- 
sance de  cet  enfantas  cievr  Giadieeili,el,  mo- 
difiant sa  demande  primtlive,  il  coachA  \  ta 
révocation  de  la  donation  du  S6  nov.  18il, 
pour  catise  de  sorvenance  d'entiiit,  atasi  que 
de  la  vente  du  1"  décembre  smTiDt,  fflii,SMen 
lui.  constituait  une  donation  déguisée. 

Le  27  août  1849,  jugement  dn  tribunal  de 
Calvi,  confirmé,  sur  appel,  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Bastia  du  6  fev.  48W,  qn  proacnee 
la  révocation  demandée. 

Plusieurs  années  après,  le  «eor  Giidireffi 
a,  par  exploit  dn  8  aoilt  1856,  assigné  les 
épeax  Rossi  devant  le  iribanal  de  Calvi,  pour 
voir  dire,  !•  qne  l'atse  de  l'élat  «ivil  <hi  W 
nov.  1846  était  fatis  dans  sa  sabsiance,  et  quH 
était  le  résultat  de  la  déclaration  mensonfère 
dn  sieur  Rossi;  2*  que  les  sieur  etdame  Rossi 
n'avaient  jamais  eu  d'enfant,  et  ime  celui 
qu'ils  s'étaient  attribué  (lequel  élah  depuis 
décédé)  ne  leur  appartenait  pas.  Et  il  deman- 
dait à  être  admis  a  (iaire  la  preuve  de  la  faus- 
seté de  l'acte  de  naissaBee  par  tMiies  ks  vaies 
de  droit ,  mène  par  l'inscription  de  bai.  H 
concluait  de  pias  en  18,800  fr.  de  doiamages- 
inlérèts,  ponr  réparation  dn  préjadice  que  loi 
avaient  causé  la  fausse  déclaration  dn  nnr 
Rossi  et  le  fanx  acte  de  naissance  qui  en  avait 
été  la  suite.  —  Il  est  à  remarquer  gue,  dans 
les  actes  de  procédure,  le  sieur  Giudicelli  don- 
nait à  eulendre  qu'il  chercbait  à  faire  décla- 
rer la  fausseté  de  l'acte  de  naissaoce  du  19 
nov.  1846,  dans  te  but  de  se  créer  un  laojea 
de  requête  civile  contre  l'airèt  da  6  fév.  IKiO, 
qai  s'était  foodé  «vr  cet  aele  pwir  pronoacer 
la  révocalioo  des  daaatieaa  à  loi  faites  par  le 
siew  Rossi. 

Le  2  juin  18S7,  jugement  du  trilMinaldeCalvr, 
qni  rejette  la  demandées  inscription  de  fan, 
mais  ^ui  admet  le  siear  Ginificeni  à  la  preote 
des  faits  arlicnlés  potir  établir  le  préjudice  qoi 
lui  aurait  été  cause  par  le  fait  des  époux  Bossi, 
et  son  droit  it  dn  domina((e»-intéréts. 

Appel  par  la  dame  Rossi  et  par  les  sieais 
Casanova,  héritiers  du  sieur  Bossi,  déeédé  ao 
cours  de  l'instance  ; —  et  appel  iaeideat  par  le 
sieur  GiadiecHi ,  ^  canouait  taujoan  i  ce 
que  l'acte  de  naiesaaee  da  19  nov.  IMU  M 
déclaré  frax,  «t  en  f S,009  fr.  «le  danuBage»- 
intérêts;  subsidiaireinent,  il  demandail  i  être 
admis  à  la  preuve  des  faits  par  lai  aiticnlés; 
et  plus  subsidiairement  encore,  il  concluait 
à  1  admission  de  son  inscription  de  faux, 
comme  mojen  d'être  reçu  à  fournir  la  preuw 
des  faits  qu'il  présentait  à  l'afiNii  de  sa  de- 
mande en  doBunages-iniéréls. 

La  88  JHiU.i8S8,  arrêt  de  U  CaordeBM- 
lia,  «aluaat  ea  audieaee  «alenaflUe,  qui  P"' 
nanee  dans  les  toroMS  suivaMB  : 

«  1*  Considérant,  en  fait,  qa^ae  ia<li>^ 
flit  CBgaftée  le  iJl  anai  «M6  pu>  laeqae»-Ai- 
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ihMwo  Wtom  contre  Féikien  Giudicelli  en 
latKlé  de  r»«le  de  danatioa  du  26  nov.  1841 
*  de  l'acte  de  vente  du  1"  décembre  6iiiT»ai; 

—  Qyk'au  eourft  d«  «elle  iaaunce,  l'afQcier  de 
l'eut  ci^  de  Piof^iota  eonstaU,  sur  la  ^dé- 
;laraii»n  de  Jean^aciiHes^Âli^nse  Rossi, 
«K,  le  19  MW.  1846,  là  dane  Marie-Agatlie 
^saaeva,  épouse  àa  dcclaiani,  «rail  ainni 
e  jwtr  k  UD  e^font  du  sexe  iéminiii,  ^  reçut 
06  préneen  de  Laure^arie;  — Considéranl 
|He  l'acte  de  naiesaiice  de  cet  enfant  ayant  été 
(gnilié  i  l'avoué  de  Félicien  Giudicelu,  il  in- 
ervint,  à  la  date  du  27  ao4t  1849,  on  jugement 
rai  annula,  pour  cause  de  surveaanoe  d'en- 
aBt,  ia  donati*n  du  Stt  nov.  1841  e(  la  venta 
la  1"  déoeaabse,  laquelle  iiit  reouiMwe  oon- 
liluer  noe  doBalien  déguisée; — Conàdéraut 
Hieoe  ii^aaeDtjCODfime  sur  l'appel^ayant  été 
wuMDl.  signifié,  «ne  traasaetion  eut  lieu  entre 
ean-jM4pie»-Al^lMHNe  Roseï  et  Féikien  Giu> 
lioelli  pour  régler  les  dilBcidiés  que  présen- 
Mt  l'eMculioii  ^sdits  jugenteot  et  arrêt;  — 
loasidérant  que  ia  demoiselle  LAure-Marie, 
leni  la  filiation  légitime  avait  été  ainsi  re- 
lonnue  par  Félicien  Guuiicdlk  et  par  les  juge- 
œni  et  arrêt  ^  anmilaieat  la  douMion  de 
i841 ,  décéda  en  possessieo  de  sou  état  de 
We  légUme  des  conjoints  Rossi  et  Casa- 
lova,  légitimité  «i/uà  ue  fut  l'objet  d'anoun 
iMOtçaii  tant  que  ladite  Laure-Marie  a  vécu  ; 

—  V  CossidéraBt  que  c'est  uniqueiuent  par 
'oftoit  du  8  août  18S6,  intnductif  de/tn- 
lanee  actuelle,  que  Félicien  Giudicelli  éleva  sa 
nntestaiioa  sur  l'état  de  Laure-Marie,  par 
me  action  prind^le  dont  il  importe  de  con- 
4aler  le  caractère  et  le  but;  —  Considérant 
|ue  dans  cet  exploit  le  sieur  Félicien  Giudi- 
cUi  expoere  que  Laure-Marie,  enbni  naturel 
le  la  fiilie  Saladini,  avait  été  inscrite  fausse- 
Mnt  sur  le»  registres  de  l'état  civil  comue 
■sue  du  mariage  de  Jeaw4a«|ue»^plionse 
ussi  et  de  Harie-A^^athe  Cwanova;  que,  yar 
Muséqneu,  le  tribunal  civil  de  Cid«i  et  la 
•uur  impériale  de  Bastia,  en  annulant  la  do- 
Miion  et  ta  vente  de  1841,  avaient  suiué  sur 
ne  pièce  fausse  et  «nii  donnait  ouverture  à 
liquéle  civile  contre  lesdits  jugement  et  ar- 
^>  —  Qu'il  l'effet  de  constater  la  réalité  du 
>u>yen  die  requête  civile,  Félicien  GindieeUi 
•sncluait  à  être  adotis  ii  prouver  la  fausseté 
le  l'acte  de  aaissance  mèiue,  par  la  voie  de 
wscriptioo  de  £ans,  et  en  outre  ii  la  condani' 
■Uitta  des  coi^'ointa  Rossi  en  1S,000  fr.  de 
"wnages-intéréts  ;— 3°  Considécant  que,  d»- 
JB^l  le  tribunal  de  1'°  instance,  le  sieur  Giu- 
'>^i}t  preasentantle  rejet  de  «t  demande  en 
M^ptionde  ianx  formée  uniquement  pour  se 
*w  une  onverlure  k  requête  civile,  conclut 
'  <c,  que  Vacte  constatant  l'état  civil  de  Laure- 
'we  fût  déclaré,  d'ore»  et  d^li,  faux  dans  sa 
lii^Unce,  et  à  ce  que  les  OM^pints  Jac^ues- 
Upbonae  Rossi  fussent  condamnés  à  lui  payer 
^sonue  de  15,000  fr.,  valeur  des  immeu- 
[^  <di|iet  de  la  donatinn  simulée  du  1"  déc. 
M4t  i  —  ^'^  jinieuiait  subaidiaiiemcnt  des 
^tendant  i  établir  la  fausseté  de  l^acte  de 
■MRsanec,  et,  pour  le  cas  où  la  demande  en 


preuve  ne  serait  pas  accueillie,  le  sieur  Gi»> 
dicelli  reproduisait  sa  demande  en  inscription 
de  fous,  sans  indiquer  dans  quel  but  il  pour- 
suivait ainsi  la  preuve  de  la  fausseté  de  l'acte 
constatant  la  finaiion  légitime  de  Laure^Harie 
Rossi  j  —  4°  Considérant  que,  devant  la  Cour, 
Giudieclli  conclut  principalement  à  ce  que 
l'acte  de  naissance  de  Lauee-Marie  soit  dé' 
claré  laux  dans  sa  substance,  et  que,  par  voie 
de  «onséquence,  Marie-Agathe,  veuve  du  sieur 
Rossi  et  sa  légataire  universelle  soit  condam- 
née à  1S,000  fr.  de  dommages-intérêts; — Que 
subsidiairement  Giudicelli  demande  que  le  clief 
du  jugement  qui  ordonne  l'enquête  soit  main- 
tenu, et  dans  le  cas  où  la  Cour  penserait  qu'il 
n'yapoinLiieukenquétejileondut  à  l'admis- 
sion de  son  inscription  de  faux,  en  présen- 
tant comme  moyens  de  faux  les  mêmes  faits 
dont  la  pueuve  aurait  été  déclarée  inadmissible 
sur  le  2*  chef  de  ses  condusions;  —  Coosidér 
rant  que,  devant  la  Cour,  cemine  en  1"  in- 
stance, Gùdicelli  ne  précise  pas  dans  quel  but 
il  poursuit  par  ia  voie  de  l'insonplion  de  faux 
la  preuve  de  la  fausseté  de  l'acte  de  naissance 
de  Laur^Marie;  —  Qu'il  se  borne  à  déclarer 
aae  le  jiiçninfnl  «li  proclamerait  la  fausseté 
oe  l'acte  servirait  de  base  à  une  outre  cuti»»; 
réserve  qui  trahit  l'arrière-f>easée  de  revenir 
par  la  voie  de  In  requête  civile  contre  les  ju- 
gement et  arrètqui  ont  annulé  la  donation  de 
1841,  pour  cause  de  survenance  d'enfant;  — 
Considérant  que  les  incertitudes  et  les  varia- 
tions du  système  qui  vient  d'être  exposé  sulB- 
sentpoar  en  révéler  la  faiblesse  et  le  peu  de 
CNidément;  —  Considérant  que  ce  système, 
aoit  qu'il  tende  ostensiblement  à  des  répara- 
tions civile^  soit  qu'il  ait  pour  but  de  créer 
un  moyen  de  renuéte  civile,  attaque  de  front 
l'acteconstalant  la  filiation  légitime  de  Laure- 
Harie  Rcfisi,  pour  en  faire  déclarer  b  fausseté 
substMilielle*;;  que,  par  conséquent,  l'état  civil 
de  Laiir»>Uane  est  bien  réellement  esigagé  dans 
le  litige,  et  que  la  cause  présente  à  juger  prin- 
cipalement et  esseiMielieinent  une  question 
d'état;  que  Giudicetli  le  reconoait  lui-niéme 
implieiteineul,  puisqu'il  n'en  demande  pas  le 
renvoi  à  l'aïKlience  ofdinaire  de  la  I"  chambre 
delaGour; — Considérant  que  la  position  resr 
pnelive  des  parties  étant  ainsi  cennoc,  il  reste 
a  apprécier  le  mérite  de.  la  demande  en  dom^ 
mages-iniiérêls  formée  par  Giudicelli  et  l'ad- 
■iaaibilité  de  son  inscription  de  faux  contre 
l'aetede  naissance  de  Laure-Marie  Rossi^  — 
5^  En  w  oui  concerne  les  dommages-intérêts  : 
—Considéranl  que  cette  demande  aurait  in- 
contestablement pour  résultat,  si  elle  était 
aecueillie,  de  paralyser  les  effets  de  la  cbose 
jugée  dans  l'instance  en  révocation  des  dona- 
tions pour  cause  de  survenance  d'enfant;  — 
CoBfiidérant  qu'fk  la  date  de  ces  décisions^ 
près  de  quatre  années  s'étaient  écoulées  de- 
puis la  naissance  de  Laure-Marie,-  que,  par 
saite,  le  sieur  Giudicelli  aurait  pu  se  prévabir 
alocsdes  exiceptiuas  qu'il  présente  anjourd'hui 
conire  l'acte  de  l'état  civil  du  19  nov.  1841; 
—  Considérant  qu'il  est  de  principe  que  tous 
les  moyens  et  «xceirtions  qui  pieuveut  être 

69. 
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inT0(]ué8  pour  repoiufter  une  demande  sont  ' 
définitivement  écartes   par  le  jugement  qui 
admet  les  prétentions  du  demandeur,  alors  , 
même  que  le  défendeur  aurait  négligé  de  les 
proposer  j  —  Couadérant  que  les  jugement  et 
arrêt  qui  ont  déclaré  les  donations  révoquées 

Îiour  survenanoe  d'enfant  ayant  ainsi  acquis 
'autorité  de  la  chose  jugée,  on  ne  saurait 
admettre  i^e,  par  une  action  nouvelle  en 
dommages-intérêts,  le  sieur  Giudicelli  puisse 
obtenir  l'équivalent  des  biens  faisant  l'objet 
des  donations  l'évoquées;  qu'une  semblable 
jurisprudence  porterait  la  plus  grave  atteinte 
au  principe  de  l'irrévocabilité  des  décisions 
judiciaires  qui  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  j  —  6°  Eu  ce  qui  concerne  la  demande 
en  inscription  de  faux  :  —  Considérant  que 
cette  demande  est  doublement  irrecevable;  — 
Considérant,  en  effet,  que  le  Code  de  procé- 
dure civile  n'a  reconnu  et  réglé  que  l'inscrip- 
tion de  faux  formée  incidemment  à  une  in- 
stance civile  ;  qu'il  n'a  ni  prévu  ni  autorisé 
l'action  en  faux  principal,  en  dehors  de  tonte 
instance  engagée  devant  la  juridiction  civile 
ordinaire;  —  Considérant  que  si  le  législa- 
teur^ qui  a  tracé  avec  une  si  prévoyante  solli- 
citude la  procédure  du  faux  incident  civil, 
avait  voulu  admettre  l'action  civile  en  faux 
principal,  il  en  eût  tracé  également  les  règles, 
et  que  son  silence  à  cet  égard  prouve  que 
raciion  dont  il  s'agit,  n'entre  pas  dans  le 
Nslème  de  notre  procédure  civile;  — Consi- 
dérant, d'ailleurs,  que  l'action  en  faux  prin- 
cipal ne  serait  pas  légitimée ,  dans  l'espèce, 
par  la  nécessite  de  créer  nn  moyen  de  re- 
quête civile,  l'art.  480,  n*  9 ,  Cod.  proc.  civ., 
n'autorisant  pas  la  partie  à  engager  ainsi  une 
instance  préparatoire  de  l'instance  ultérieure 
en  requête  civile  ;  —  Considérant  que  la  de- 
mande en  inscription  de  faux  devrait  encore 
être  repoussée  en  raison  même  du  but  qu'elle 
poursuit  et  des  conséquences  qu'elle  entraî- 
nerait;— Considérant  que  l'état  civil  des  per 
sonnes  est  le  fondement  de  la  famille  et  la 
base  de  tout  ordre  social^  que  la  filiation  des 
enfants  léf;iUmes  se  prouve  par  les  actes  de 
naissance  inscrits  sur  les  registres  de  l'étiit 
civil  ;  qu'à  défaut  de  titre,  la  possession  d'en- 
fant légitime  y  supplée  et  constitue  une  preuve 
suffisante  de  la  filiation  ;  —  Considérant  que- 
nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui 
que  lui  donnent  son  acte  de  naissance  et  la 
possession  conforme  à  ce  titre  :  que,  récipro- 
quement, nul  ne^eut  contester  l'état  de  celui 
qui  a  une  possession  conforme  à  son  acte  de 
naissance;  — Considérant  que  la  légitimité  de 
Lanre-Marie  est  protégée  (i^r  son  acte  de 
naissance  et  par  une  possession  conforme  à 
ce  titi;ie;  que  sa  possession  réunit  tous  les 
Caractères  déterminés  par  la  loi;  que  la  filia- 
tion de  Marie-Laure  a  été  reconnue  par  les 
jugement  et  arrêt  qui,  sur  le  fondement  d»*  sa 
naissance,  ont  révoqué  les  donations  de  1841  ; 
jin'ainsi  la  demande  en  inscription  de  faux 
implique  essentiellement  une  question  d'état; 
quelle  a  pour  objet  de  faire  déclarer  faux 
«ans  sa  substance  l'acte  de  naissance  de  Laure- 


Marie,  et  que  dès  lors  elle  se  trouve  péreap- 
toirement  repoussée  par  le  grand  principe 
édicté  par  l'arU  322,  Cod.  Nap.,dansllDiétél 
de  la  fixité  de  l'étal  civil  et  de  la  sécnriië 
des  familles;  que,  par  conséquent,  c'est  le  cas, 
en  rejetant  l'appel  incident  de  GiiidiceUI,  de 
dire  droit  à  l'appel  principal  des  parties  de 

Sarelli  et  Olagnier »  En  conséquence,  la 

Cour  impériale  confirme  le  jugement  de  |ire- 
mière  instance,  an  chef  relatif  i  l'ioccripiiM 
de  faux,  et  l'infirme  au  contraire  quant  au 
chef  qui  avait  admis  le  sienr  Giodimli  h  la 
preuve  des  faits  par  lui  articalés. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Giudi- 
celli. —  i"  Moyen.  ViolaUon  de  l'art.  K  do 
décret  du  30  mars  1808,  en  ce  que  l'affaire 
avait  été  jugée  par  la  Cour  impériale  ea  n- 
dience  solennelle,  bien  qu'il  ne  s'agtipasd'uae 
question  d'état,  mais  d'une  demande  en  doK- 
mages-intérêts  et  en  inscription  de  bux.— On 
soutenait  à  l'appui  de  ce  moyen  que  si  «m 
question  d'état  pouvait,  dans  l'espèce ,  être 
soulevée  incidemment  aux  demanoes  priaci- 
pales  dont  étaient  saisis  les  juges  d'a^,ce 
n'était  pas  une  raison  pour  que  l'aSiaiie  dtt 
être  jugée  en  audience  solennelle,  le  carae- 
tère  de  la  demande  principale  pouvant  sad 
motiver  une  dérogation  aux  refiles  ordiaairei 
sur  la  composition  de  la  Cour  in^iériale. 

S*  Moyen.  Violation  de  l'art.  3,  §  2,  Cod. 
instr.  crim.,  et  de  l'art.  1382,  Cod.  Nap.; 
fausse  application  de  l'art.  1351,  Cod.  Nap., 
ainsi  que  de  l'art.  322  du  même  Code,  ea  ce 
que  l'arrêt  atUqné  a  rejeté  une  demande  m 
réparation  du  préjudice  résultant  de  la  falal- 
caiion  d'un  acte,  par  une  double  fin  de  non- 
recevoir  tirée,  suit  de  la  chose  jugée  daneu 
procès  antérieur,  soit  du  principe  sur  rinmla- 
bdité  de  la  possession  d'eiat  conforme  à  l'acte 
de  naissance.— Ou  soutenait,  d'une  part,  qK 
la  demande  en  doiiunag(«4nlëréts  pour  lépt- 
ration  du  préjudice  causé  par  la  A'aade  «■ 
avait  eu  pour  conséquence  ia  révocation  ott 
donations  falies  par  le  sieur  Rossi,  était  coa- 
plétement  distincte  de  la  demande  en  révaca- 
tion de  ces  donations  jugée  par  un  arrêt  aa- 
lérieur;  et  que  de  ce  que  cette  fraude  aonil 
pu  être  opposée  comme  moyen  de  défense  à 
la  demanoe  en  révocation  de«  donations,  il 
ne  résultait  pas  qu'elle  ne  put  servir  de  baie 
à  une  autre  demande  toute  différente  de  h 
première.  t:int  dans  son  but  que  dans  ses  ré- 
sultats. On  ajouuit,  d'antic  part,  que  cette 
demande  n'avait  point  pour  objet  de  aette 
en  question  la  légitimité  de  l'enfant  aofiei 
s'appliquait  l'acte  de  naissance  du  49  aov. 
184(i,  ni  de  porter  atteinte  anx  droiu  résultant 
de  cette  légitimité,  puisqu'elle  était  nniqM- 
meni  dirigée  contre  un  tiers,  et  qn'eile  ten- 
dait uniquement  à  faire  conoaraner  ce  tiers 
k  réparer  le  préjudice  qu'il  avait  causé  pv 
les  manceuvres  frauduleuses  qui  avaient  pté- 
oédé  ou  accompagné  cet  acte  de  naissance. 

3*  Mwen.  Excès  de  pouvoir;  violaiioa  «e 
l'art.  480,  Cod.  proc.,  et  fausse  appiicatioo  des 
art.  214  et  sniv.  du  même  Code,  en  oe  «je 
l'arrêt  attaqué  avait  déclaré  non  reoevaMe 
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une  inscription  de  faux  présentée  à  l'appui 
d'une  demande  en  dommapes-iniéréts ,  sous 

Îtrétexle  qu'il  s'agissait  d'une  inscription  de 
iux  principal. — Ofn  soutenait,  en  premier  lieu, 
que  I  inscription  de  faux  principal  était  admise 
par  la  loi,  puisque  le  fanx  est  rangé  par  l'art. 
480  au  nombre  des  ouvertures  de  requête 
civile;  et,  en  second  lieu,  qu'il  s'agissait  d'ail- 
leurs, dans  l'espèce,  d'une  inscription  de  faux 
incident,  puisque  le  faux  était  proposé  à  l'ap- 
pui d'une  demande  en  dommages-intérêts  à 
raison  du  préjudice  causé  par  l'acte  prétendu 
faux,  et  incidemment  à  cette  demande. 

Du  13  FtvKin  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
req.,  MH.  Nicias  Gaillard  prés.,  Souëfrapp., 
Manche  av.  gén.  (cond.  conf.).  Rendu  av. 

«  LA  COUR ,' — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  22  du  décret  du  30 
mars  1808  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet 
article,  les  contestations  sur  l'état  civil  des  ci- 
toyens sont  portées  aux  audiences  solennelles 
des  Cours  impériales;  —  Que  celte  règle  ne 
fléchit  aue  lorsque  la  question  d'étal  ne  fait 
pas  l'objet  d'une  contestation  principale,  et  ne 
se  présente  qu'incidemment  et  à  titre  d'excep- 
tion;— Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'état  civil 
de  Laure-Marie  Rossi  était  l'objet  principal  et 
dominant  de  la  contestation,  et  que,  dès  lors, 
c^est  à  bon  droit  que  la  Cour  impériale  de 
Bastia  y  a  statué  en  audience  solennelle  ; 

a  Sur  les  deux  branches  du  deuxième  moyen, 
tirées  de  la  fausse  application  soit  de  1  art. 
1351,  soit  de  l'art.  32i,  Cod.  Nap.  :-Atlenda 
que ,  sur  le  foudement  de  la  naissance  de 
Laure-Harie,  fille  légitime  de  Jacques-Alphonse 
Rossi  et  de  Harie-Agatbe  Casanova,  sa  lemme, 
nn  premier  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Bastia  du  6  févr.  18S0  avait  annulé  une  dona- 
tion précédemment  faite  par  ledit  Rossi  à  Fé- 
Hcien  Giudicelli: — Attendu  que,  par  son  exploit 
introdnctif  de  I  instance  sur  laquelle  il  a  été 
statué  par  l'arrêt  atiacpié,  comme  par  ses  con- 
clusions devant  le  tnbunal  civil  et  en  appel, 
ledit  Félicien  Giudicelli  demandait  aue  l'acte 
de  naissance  de  Laure-Harie  fût  déclaré  fanx 
dans  sa  substance,  et  que,  par  voie  de  consé- 
quence, il  lui  fût  alknie  une  somme  de 
18,000  fr.  de  domnia{n^ntéréts,  représen- 
tative de  la  valeur  des  oiens  compris  dans  la 
donation  annulée  ;  —  Attendu  que,  dans  cet 
état,  la  demande  tendait,  an  principal,  à  ce 
qu'il  fût  dit,  contrairement  à  ce  qui  avait  été 

frécédemmènt  et  souverainement  jusé  par 
arrêt  du  6  févr.  18S0,  qu'un  enfant  létitime 
n'était  pas  né  du  mariage  des  conjoints  Rossi; 
— Attendu  que  le  pourvoi  objecte  en  vain  qu'il 
ne  s'agit  pas,  dans  le  procès  actuel,  de  l'état 
de  Laure-Harie,  mais  seulement  du  préjudice 
causé  au  demandeur  par  le  crime  de  faux 
dont  les  mariés  Rossi  se  seraient  rendus  cou- 
pables ;  —  Attendu  que  l'imputation  de  faux 
dont  s'agit  ne  constitue  en  réalité  qu'uu 
moyen  nouveau  de  contester  la  filiation  l^i- 
time  de  l^ure-Harie,  et  de  ramener  k  effet 
par  cette  voie  détournée  la  doiution  annulée 
par  l'arrêt  de  18S0;  que  ce  moyen  aurait  dû 


être  présenté  lors  du  premier  litige,  et  que, 
pour  ne  l'avoir  pas  été,  il  est  aujourd'hui  non 
recevaUe;  —Attendu,  dès  lors,  mie  c'est  avec 
raison  que  l'arrêt  attaqué  a  écarte  la  demande 
de  Giudicelli  par  l'exceplioa  de  la  chose  ju- 
gée, et  que  l'admission  de  cette  fin  de  non- 
recevoir  rendant  inutile  l'examen  de  celle  ti- 
rée de  l'art.  324,  Cod,  Nap.,  il  y  a  lieu  de  re- 
jeter le  moyen  dans  son  ensemble  ; 

■  Sur  le  troisième  inpyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  480,  n"  9,  Cod.  proc.,  et  de  la  fausse 
application  des  art.  214  etsuiv.,  même  Cod.  : 
—Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  214  et  250,  Cod.  proc.,  et  de  l'art.  319, 
Cod.  Nap.,  que  l'instance  en  faux  principal 
n'est  admise  que  devant  la  Juridiction  crimi» 
nelle,  et  qu'en  matière  civile  l'inscription  de 
fanx  n'est  autorisée  que  par  voie  d  incident 
et  au  profit  de  celui  qui  prétend  qu'une  pièce 
signifiée,  communiquée  ou  produite  dans  le 
cours  d'une  instance  est  fausse  ou  falsifiée  ; — 
Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que 
l'art.  480,  n*  9,  C.  proc.,  en  ouvrant  la  voie  de 
la  requête  civile  lorsqu'il  a  été  jugé  sur  pièces 
reconnues  ou  déclarées  fausses  depuis  le  ju- 
gement, a  nécessairement,  quoique  implicite- 
ment, admis  l'instance  civile  en  faux  princi- 
pal ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'il  n'y  a  aucune 
incompatibilité  entre  la  voie  de  recours  ouverte 
par  l'article  précité  et  la  règle  qui  attribue 
limitaiivement  à  la  juridiction  cruninelle  la 
connaissance  du  faux  principal,  en  ne  laissant 
que  le  faux  incident  dans  les  attributions  du 
juge  civil;— Que  cette  règle,  au  contraire,  est 
indispensable  pour  maintenir  la  stabilité  des 
jugements  et  conserver  à  la  requête  civile  son 
caractère  de  recours  extraordinaire,  en  l'em- 
pédiant  de  devenir  un  moyen  banal  d'attaquer 
de  nouveau,  sous  prétexte  de  faux,  des  actes 
déclarés  valables  par  des  décisions  souverai- 
nes: -Attendu  que  le  pourvoi  n'est  pas  même 
fondé  à  soutenir  que  la  demande  principale 
tendait  ii  obtenir  des  dommages-intérêts,  et 
que  l'articulation  de  faux  n'était  produite  qu'à 
litre  d^incident  efpour  faire  valoir  le  cnef 
principal  des  conclusions  ;  qu'ainsi  la  condi- 
tion exigée  par  l'art.  214  éiail  remplie  ; — At- 
tendu qu  une  demande  incidente  est  celle  qui 
surgit  a  l'occasion  et  dans  le  cours  d'une  in- 
stance pour  s'y  joindre,  en  suspendre  la 
marche,  en  modifier  la  solution,  ou  même 
l'écart!  r  entièrement;  aiais  qu'on  ne  saurait 
reconnaître  ce  caractère  aux  divers  chefe  d'une 
demande  dont  la  réunion  constitue  l'instance 
principale,  quand  même  quelques-uns  d'entre 
eux  ne  seraient  qu'accessoires,  alternatifs  ou 
subsidiaires  les  uns  aux  autres  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  qu'il  vient  d'être  jugé  par  ce  qui 
précède  que  la  demande  avait  pour  objet  pnn- 
{cipal  de  taire  déclarer  faux  l'acte  de  naissance 
de  Laure-H^rie  Rossi; — D'où  il  suit  que  c'est 
par  une  saine  appréciation  des  principes  et 
des  faits  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  non  re- 
cevabie  l'inscription  de  taux  proposée  par  le 
demandeur;  —  Runri,  etc.  » 
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ORLÉANS  10  mai  !«•». 


AVWBHCr  SQIBKHIUB,    QCI6TI(I«   D'ÉTAiT,    IN- 
CiBmT,— BXfiAHY  NATOBBL,  FlUATIOM,  P06- 

•KSHOB  D'IXâT. 

Une  ^mtion  ^état  -ne  éMi  Un  jumée  t» 
tmditnee  golemuUe  <tue  UrtmftUe  (vit  t'oAjX 
âe  P  action  prineifaU  «t  nom  lortqu'ette  at  $<m- 
levée  incidemment  (1).  Déor.,  30  mars  1808, 


(1)  La  jaritpirudeace  est  ëtahlie  dans  ce  sens  de  la 
manière  la  plus  feraie  ;  ▼.  Cass.  16  mars  1859 11859, 

5.  576),  et  le  renvoi.  —  Nous  nons  sommes  é'erfs 
éjk  eoattc  ht  distlDCtion  qui  sert  de  base  k  ce  s;s- 
ttaïc  (V.  I*  noie  mus  Cass.  18  fèv.  IMO  [qui  pré- 
cide)},  |>ar  ce  moliT  fiir,  la  sotaitiaa  éannée  *  la 
question  d'état  devant  arvir  la  même  portât  entre  ira 
|ai4ÎK*,  ^ne  eette  question  ait  surgi  d'ane  ikçaa  prii>- 
dpale  ou  incidente,  la  compositioa  du  Iribanal  ap- 
pelé il  la  rimudre  semble  devoir  Ëlre  la  mime. 

Laissant  de  câté  noire  critique,  pénétrons  bien  l'es- 
prit de  celte  jurisprudence  et  recherchons  comment 
doitae  faire  la  disUnclion  des  questions  principales 
et  des  questions  incidentes. — Je  réclame  purement  et 
simplement  l'état  d'enihnt;  point  de  difficulté,  l'au- 
dience tfott  fitia  soleiineHe. — Hais  je  revendique  ma 
part  dans  niie  hérédité,  on  je  demande  te  partage 
d'une  hérédKà  ;  le  -dtrendear  m'uypose  aaon-  défaut 
de  ^aHté,  l'absenee  de  parenté  avec  lc<faai;u«w  La 
«pMttkm d'état  est  soulevée  inoidemBent»  poiiiC  d'à»- 
diCDce  soleanelle  ;  c'est  la  décision  de  notre  snét. — 
Qu'aurail-on  décidé  si  j'avaij  réckimé  :  1*  l'étkt  d'en- 
fiint}  3"  et camme conséquence,  maparthéréditoire? 
Cette  fois  la  queslion  d'étal  est  principale  ;  elle  est 
tout  d'abord  élevée;  elle  oe  vient  pas  apr{â  coup  à 
la  traverse  d'une  instance  commencée.— Poursuivons 
h  série  des  hypathè^es  :  Je  suis  actionné  en  révoca- 
tion d'une  donation  pour  sorvenance  d'entent;  je 
coMeste  la  filîaHoti  de  l'enfant  dont  en  n'oppose  la 
naissanee  $  c'est  une  qnesiiba-  iaddenie,  d'aprte  la 
doctrine  de  iMCre  ané(.  Suppofom  qae  je  n'oie  pas 
eeaiealélailiatiaB  elqoej'aiesaecembé;  jademnade 
l^hM  lard  la  iét«aal*ti«n  du  jogemcnt  qui  m'a  eau- 
damuék  nsiftuer  les  biens  duanés,  par  le  motif  que 
l'enfant  survenu  o'eit  pas  du  donaleur.  Celte  conles> 
talion  d'état  est-clk  incidente,  est-elle  une  question 
nouvelle  greffée  sur  une  contestation  préexi^nte, 
celle  de  la  révocation  de  la  donalion  ?  La  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  cette  fois  elte  est  principale. 
V.  l'arrêt  du  13  fév.  188t)  (qui  précède). 

En  résumé,  est  principale  toute  prétention  élevée 
dans  fetpMt  introductif  d'Instance;  est  incidente 
tonte  question  qui,  ne  résullaat  de- la  première .de- 
■uade  feemée,  nrgil  pendaat  le  cours'  do  praris, 
•oiurenl  par  suite  du  sjFstène  de  déknise  adafilé  par 
le  défen<lcoiv  L'andieqte  a'orRaïAe  d'apriis  la  mh 
tare  de  U  demande  origisBiae  j  une  fois  l'audience 
oiganifée,  les  contcslatious  qui  survienneal  n'ont 
pet  d'ioBuence  sur  sa  composition.  Le  mot  princi- 
pat  est  ici  opposé,  non  pas.  à  préjudiciel  ou  tubti- 
riiuire,  m»h  i  ineidenl.  Il  résulte  de  cette  observa- 
liuu  qoe-  l''^udience  sera  ou  non  solennelle  snivant 
ta  manière  acddenteUe  dont  le  lUbat  s'engagera. 
J.-B.  Lâmfa 

T.  tir,  gin,  PaU  et  Siipp.,  t«  AwUtne»  *o$m- 
neile,  ar*  49  et  loiv. 

(S)  L'arrêt  de  la  Conr  d'OHéaos  iai  rapporté  a 
«iscitë  dans  la  doctrine  one  controverse  intéressanle. 
M.  Lafonlaine  (Aev.  cril.,  u  17,  p.  97  et  suiv.),  con- 
seiller è  la  Cour  d'Orlén»,  ■  comballu  avec  une 
conviction   chaleureuse  la  solution  consacrée  par 


Le  principe  qne,  à  défaut  de  titre,  la  fu- 
«nsten  iT^MI  «ûf/R  pottr  C^tefttwiemeiit  delà 
fiUation  UgitUne  (Coi.  Nap.,  3S0),  w  t'appH- 
qve  pa»  m  fHaHère  ie  filiation  natmreUt,  ipé- 
ciedement  à  f  égard  du  père  (S),  li.,  3U  et 
340. 

LAMÀRQCXK-EltXIILT  C.  NiOCHE. 

If,  l'avAcal  géMnl€neffier  n  sovtcMi,  dans- 
dœ  condwwiis  fart  renarqnables,  la  thèse 


celte  Cour,  et  soutena  que  la  possession  d'état  éliit 
un  mode  de  preuve  admissible  de  ht  paternité  nte* 
relie.  M.  Bonnier  IBev.  pral^  U  10.  p.  385),  pn>- 
fesseur  k  la  Faculté  de  droit  de  Pari^,  a  dèfcnda 
l'opinion  opposée,  et  suiri  son  adversaire  snr  les 
deux  terrains  de  discussibn  par  lui  choisis,  eehiide 
la  loi  ■etnellennt  en  «igueur,  et  celui  de  la  nël- 
leare  législation. 

Les  coneloaioos  de  l'avocat  général,  repradoites- 
avec  l'arrêt,  aoui  dispensent  de  traiter  la  ques- 
tion in  extenso  i  nous  voulons  seulement  rdefcr 
les  traits  les  plus  saillants  du  nouveau  débat.  —Il 
s'agit  ici  de  paternité  naturelle  et  non  de  miter- 
nité.  H.  Bonnier  admet  que  la  possession  d'état  est 
nne  preuve  de  la  maternité  naturelle,  du  moins  sons 
la  condition  d'nn  commencement  de  preuve  partait; 
mais  il  repousse  absotoaiMt  «e  mode  de  preuve  (• 
ce  qal  eonoeme  la  pateraité.  H  applique  i  la  pos- 
session d'état  les  règles  tiacées  panr  la  proave  te)ti> 
moniale  dans  les  art.  Si»  et  Hi,  Cod.  Nap.,  enteai 
le  mot  rtcàereke,  emplojié  par  ces  artidest  ii  teole 
action  judiciaire  leailant  itattlir  une  filiation  non  re- 
cannae  auliientiquement.  On  voit  pur  là  comment 
se  circonscrit  la  controverse.  Ainsi  se  trouvenl  il  pen 
près  écartés  d'avance  les  arguments  que  Poa  tire 
des  paroles  écliangées  au  conseil  d'Etat  i  propos  de 
l'art.  S^î,  de  l'observation  faite  par  Portafis  et  da 
succès  qu'elle  a  obtenu;  car  cet  article  s'occepe  de 
la  maternité,  et  In  Mts  de  possession  émanés  de  la 
prétendue  mère  sont  en  effet  la  preuve  la  piuscaft- 
vaiacante  de  la  HHntioB  fe  son  égar^ 

M.  Lafontaioe  essaie  dTialroduire  la  pameisiaa  dV- 
tatau  nombre  des  pvaiives  de  la  paleniilê  aalaicUe 
par  ce»  deax  rainaBoementa  :  1*  la  paaseadon  d'éta 
t'tt  la  plus  certaine,  la  plus  réOéchic  des  reconnais- 
sances, et,  par  oonséqucnt,  une  prenve  plus  Ibrte  que 
la  reconnaissance  par  acte  anthentique;— 3*  l*ea> 
pression  recherche  ne  convient  pas  h  la  pivuve  dé- 
duite  (le  la  (lossession,  car  on  ne  recherche  pjf  W 
qne  l'on  possède,  et  llnterdretioa  pronooi^  par 
l^art.  340,  contre  1k  recherche  de  paternité,  nes'ip- 
pHqae  pas  i  celai  qeif  est  en  possession  de  son  étal; 

M.  Boanier  répond  :  f  •  le  paternité  qui,  dam  le 
mariage,  se  démonlae  par  «ne  présomption  légale 
nVst  pas,  en  réalité,  en  4«honi  do  mariage,  laacëpli- 
ble  de  preuve.  L'homoie  ^ai  traite  oa  enfant  en—a 
sien  prouve  qa'il  le  croit  de  iai,  mais  ne  psanie  pat 
qu'il  soit  de  loi;  Il  ajoute  foi  aux  dédarationa  de  la 
mère  ;  il  n'a  pas  d'antre  garant  de  sa  pateraité.  Celte 
garantie,  qui  repose  sur  une  moralité  déji  entachée, 
au  moins  d'tine  tïnte  ,  est  faible;  est-ce  H  use 
preuve  de  quelque  poids  ?  Le  législateur  accorde,  i 
est  vrai,  une  grande  importance  a  la  recoBoaissasee 
devant  aw  offioer  pahlic  ;  mais  ethœ  ane  raiam 
ponr  qne  resptae  d'aveu  tadte  qnt  risnite  de  la  poa- 
tession  d'état  adt  ht  même  valenr?  Non,  la  recM- 
Baistance  n'est  pas,  h  proprement  parler,  nae  ficasat 
c'est  on  acte  par  lequel  nne  penoaae  mseam  ^ 
toi  les  charges  de  la  patcnùté.  La  loi  ne  devait  pia 
trouver  mauvais  que  celui  qui  a  des  raison»  de  m 
croire  le  père  d'un  enCant  consentit  à  remplir  cn- 
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mai  refuse  d'étendre  à  ia  fiUalion  natwreUe  la 
pre<n«  résuluat  de  la  possession  4'éUl.  Ce 
BDOgistrat  s'est  expriaé  dans  les  termes  sui- 
WBtt: 

«  La  tfoeailon  est  (rafc  et  dlflkdle.  HMous-nom 
de  (Hre  MMHlsot  qaVlle  s'en  M«(t  pat  one  annt  le 
fonroA  M.  Deraolanbe  {Otun  CM.  If  op.,  t.  S,  «• 
480)  a  eatrepris  <le  faire  prévaloir  «ne  iMae  non* 
velle,  foi,  'depuh  pk»  de  quinte  aai,  n'a,  il  hnt  le 
reeoanaltre,  fait  waeun  progrès  dans  ia  doetrine  ni 
dans  le  jarlipradeaee.  Va  seul  pnMlMeer  raralt 


mrs  oet  «niant  les  devoirs  paternels  ;  nais  il  ne  s'ea- 
Hiil  pas  que  quiconque  a  comnaencé  à  traiter  un 
enfant  comme  sien  doive,  sur  la  loi  de  cet  aveu,  qui 
est  l'avau  d'une  croyance  et  non  pasJ^vea  d'un 
bit  oerlain,  ilre  oondamni  a  tuUr^  À  perpiiMii^ 
looles  Jes  couséquencw  d'une  paterailé  que,  plus 
tard,  il  répudie^ — 2°  Quant  an  aens  restreint  douné 
lu  mot  rethercht,  voici  oommeot  M.  Boaoier  le 
MMDbat  ;  le  mot  recherche  est  emploj'é  daus  trois  ar» 
lieles  qui  se  suivent;  il  doit  avoir  le  ia&aie  sens  dans 
X»  trois  ailides.  Si,  comme  on  le  prélend,  le  not  rs> 
•Jterctu  désigna  dans  l'art.  iUQ,  la  rtelamatioa  d'état 
Suidée  sur  la  preuve  testimoniale  directe^  et  nou  pa» 
xlle  foodte  sar  la  possession  d'état,  il  en  «st  de 
aCme  dans  l'art.  343,  et  cous  arrivons  à  une  goih 
ibision  inadmissible  :  la  loi  interdirait  la  reconnais» 
Mnce  et  la  lecbercbe  par  lémoius  de  la  filiation  in- 
jestueose  et  adullérioe^  et  n'interdirait  pas  la  preuve 
s  justice  d'une  seofeloUle  iUiaUou  an  moyeu  de  la 
iwssiessioo  d'état.  M.  Hérold  (fisv.  frai.,X.  1,  pk 304^ 
KMir  rester  constant  avec  lui-même,  accepte  celle 
Matéquence;  mais  peu  de  personnes  se  rallieront  k 

*  système,  qui  introduit  dans  la  loi  une  (rande 
)ixarretie;  le  législateur  veut  essiiécber  la  révéla- 
loo  scandaleuse  d'un  iocesle  ou  d'un  adultère, 
wurquoi  dUstinguerait-elle  entre  les  diwen  modes  de 
érélalion? 

U.  Lafontaine  convient  qae  la  possession  d'état 
t'est  pas  uae  arme  bien  sûre  contre  le  prétendu 
1ère  qui  résiste  et  dénie  la  paternité  fuVin  loi  in>- 
inte.  Ausù  ce  magistrat  eaige-t-ii  qne  les  lails  coa- 
tituti&  de  la  nossessioa  d'état  aient  duré  con- 
tammeol  jusqu  à  la  mort  du  père^  et  ne  permet-il 
1  l'enrant  d'y  jjiui&er  une  preuve  de  son  état  que 
antre  ien  liériiius  de  ce  prétendu  ^père.  Par  celte 
VttrlcUoo  notable  il  espère  revendiquer  pour  son 
ipinion  un  possajge  de  l'cxpasé  des  motifs  qai  lui  est 
auvent  opposé  :  *  Us  filiation  aaturelle  ne  pourra 
inais  éLre  établie  contre  le  père  (c'est-a-dire  du 
ivant  du  |ière)  i|iie  par  sa  propre  reconooissanae.  • 
_  M.  BoBoier  foU  remarquer  coinbieo  cette  conces- 
ion  aOsiblit  le  système  adverse  t  car,  enfla,  la  po»- 
essioB  est  oa  non,  pour  l'enfant  naturel,  comme 
wur  l'enfant  légitime^  une  preuve  de  son  éûu  Si  elle 
a  est  wte,  le  jurisconsulte  jie  peut  pas  distiaguer 
A  la  loi  ne  distingue  pas,  et  réduire  cette  possession 
I  une  force  moindre,  relativement  à  la  palcruilé  na- 
orelle,  sans  l'appui  d'aucun  teUe.  Le  passage  de 
'ci^posédes  moli&  précité  met  en  opposition  le  père 
le  l'enfanl  naturel  avec  la  mère,  et  aon  pat,  comme 

*  suppose  M.  Lafontaiw,  le  père  avec  tes  héritier», 
il  1»  poMcssioa  d'état  avait  été  exceplionnellemcot 
tdaiis*  contre  les  béritieia,  JJL  Bigot-Préameneu 
l'aunùt  pas  manqué  d'accuser  cette  dûérenceiuoule. 

X<a  ka  du  12  Jirum.  an  U  a  été  aussi  r<ol)^  d'ub- 
crraiians  dignes  d'être  .rai^rtéei.  M.  Lafontatue 
wde  4'écarier  l'argumwt  qui  dérive  contre  son  sen- 
ment  de  ce  que  le  droit  intermédiaire  n'aurait 
idmis  la  preuve  par  la  possession  .d'état  que  pour 
es  «abat»  dent  Je  .pèce  et  la  nèie  étaient  décédés 


adoptée.  II.  Valette,  «tes  ses  annotofioasiar  le  livre 
de  tEut  des  ptrjaiimf  de  Praadfcoa  <L  S,  p.  tM  - 
oIm.  3),  avait  donaé  son  asaeatinwBt  à  la  théorie 
de  son  oatiègue  de  Caan.  U  n'avait  rien  fait  de  plas 
loutefois,  et  s'était  eoalenlË  de  résnarar  sous  cinq 
ou  six  numéros  tes  angaganls  4e  >l.  Deinoloabe. 
L'iosacoès  de  la  thèse  noaaeile  a-t-Jl  dédauiegé  VU 
Valette?  Nous  n'en  pauvons  doutar;  car  dans  ua 
ouvrage  qa'il  vieat  4e  publier  saua  le  titre  d'fiav 
plicatiaa  imtmaire.  4*prméer  tivr»  du  Code  Napo- 
téim,  M,  ValaUedéolarcv  p^  1«5(b.*  S8),qae)im«a'tf 


avaot  sa  piamulgalioa,  al,  poar  l'avrair,  aurait  ex- 
clusivement picsoril  la  lecoaaaissanee  par  acte  au» 
ihentique.  Le  «avant  ntagiatrat  rappelle  f«e  k>rs  du 
vote  de  celte  lo^  particuJÏèie  aux  euCauts  naturebi 
un  prcjet  de  Code  oivil  était  airété  dès  )«  Si  aodt 
1793,  et  l'on  s'attendait  a  voir  sa  pcomulgalion  oi^ 
donnée  le  lendemain.  Or,  le  18  brwou  au  II,  contre 
cette  aiteate,  la  Convçntioa  suipeadit  la  promulga- 
tion du  Code  qu'elle  avait  disouié.  Ainsi,  ta  loi  da 
12  brum.  an  U  avait  été  laite  peur  régir  unique- 
ment le  passé,  «t  non,  dans  l'avenir»  ua  iatervalle 
imprévu  entre  m»  vole  et  l'adoptioa  d'un  Code  civH, 
Il  n'y  a  dooc  aucun  argument  à  déduire  d'une  loi 
qui  n'a  pas  statué  sur  la  situation  quisout  occupe. 
— M.BoaMer,  sans  nier  l'exacljtaide  de*  laits,  trouve 
que  raixumeat  n'est  pas  détruit.  Quelle  que  soit  la 
longueur  prévue  ou  impi^ue  de  l'iatervalle  qui 
sépare  ia  loi  provisoire -de  la  loi  dé&aiUve,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  les  auieuia  de  la  loi  du  12 
bniw.  an  II  n'ont  autorisé  la  preuve  de  l'état  par  la 
possession  qae  puor  las  eofaats  qui  avaient  dé^ 
perdu  leurs  père  et  mère  et  ne  pouvaient  plus  être 
par  eux  reconnus)  et  cette  diapoaitioo  traDsitoire 
démontre  que  dans  leur  pensée  la  possession  d'état 
ne  devait  pas  être  uae  preuve  aoraiÂlek  régulière  de 
la  filiation. 

Nous  avons  résumé  les  aperças  i  jnotre  avis  les 
plus  .origuiaux.des  dissertations  que  nous  avons  ci- 
tées; nous  renvoyons,  pour  un  exposé  plus  complet 
de  la  question,  aux  conclusions  de  M.  l'avocat  gteé- 
raU  Noos  croyons  que  l'épreuve  de  la  discussion  est 
favorable  à  1  opinion  cansacréa  par  la  Cour  d'Or- 
léans; or,  cette  opinion,  même  en  ce  qui  concerne  la 
preuve  die  la  maternité,  parait  être  dtfnilivement 
admise  par  la  jurisprndeuee;  V.  Casa.  17  tév.  1851 
(U  1  1861,  p.  A81);  Paria,  10  mai  1831  (L  1 1851, 
p.  AQS);  Pau,  33  juin  1856  (t.  1  18i6,  p.  463}  { 
Hetx,  31  juin  ISûS  (t.  A  d836,  p.  4SI):  Paris,  17 
juiil.  1858  (1859,  .p.  70)  {—...et,  en  ce  qui  concerne 
la  preuve  die  la  paternité,  elle  est  enseignée  par  le 
plus  grand  nombre  des  auteurs;  V.  Laiseau,  £i^. 
nd(.,'p.474:  Touliier,  U  3,n"970el971  )Proudituu, 
Etat  des  pert.,  édiU  ValeUe,  t.  3,  p.  143  ;  Ourau- 
ton.  t.3,n°  338.a<iael«auMarcadé,  sur  l'ait.  34Q, 
n*  6,  et  Reu.  crit.,  1. 1*',  ft,  735  et  suiv.;  DemauU^ 
Coure  aiialyu  Cad.  Ifap,,  t.  S,  n°  67  hie.llli  Du- 
caurroy,  ilounicr  et  Rouatjun,  U  1*\  a*  499;  Aubry 
et  Ran,  d'après  ZacUaric,  t.  4,  p.  695,  S  569,  et 
Dote  3  ;  Bonoier,  Tr.  ietfrtuvet^  V  èOi!.,  n°  147, 
et  2*  édiU,  n>  17S,  et  Aes.  pra(.,  t  10,  p.  385;  An* 
cdot,  ifen.  de  U^tL^  1852,  p.  130 1  Coa^on,  Diul. 
ou  queti.  de  dx.,  US,».  384»  dial.  144.— <^<"»''., 
Demolombe,  Bev.  4*  iégUU^  t,  i",  pb  427,  &v. 
erii.^i.  i*\  p.  BS2  et  i\ixt^  et  Cvuri  Cod.  JSap^ 
t.  5,  n*  430  ;  llorville,  Bev.de  ir.Jnmî.  et  «'(r«i<f., 
184&.  p.  809;  Batlst,  liicC,  U  6,  p.£32t  fléruld, 
Rev.  prat.,  t.  l*',ji.  2Q4i  J(.a6>ntaioek  Befi,  triu,  L 
17,  p.  97  et  suiv. 

V.  Rép.  gin.  Pat.  et  Supp,,  v*  Enfant  naliurel^ 
u".2âOjets«iT. 
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jgnraft  hmpotriUe  de  fiiire  admettre  par  la  jiirtoprn- 
dence  l'opinion  ibsolae  de  son  nTant  cdligue,  il  se 
range  à  l'opinion  de  ceux  qui  admettent  du  moins 
la  posaeHlun  d'état  comme  une  preare  de  filiation 
naturelie  au  regard  de  la  mère. 

(  U.  Demolombe  reste  donc  seul.  Arant  d'exa- 
miner sa  thèse,  élablissoni  celle  <|oi  nous  parait  filre 
l'expression  de  la  vèriti.  Prenons  le  titre  de  U  Pa- 
ternité et  de  la  filiation,  EiDbrassoni4e  dans  MMi 
ensemble  et  dans  son  tconomie.Qoe  Toyons-noos? 
Une  première  partie  consacrée  aux  enfhnis  léglllraes  ; 
deux  chapitres  traitant,  l'un  de  la  fitiatinn  UgUime, 
l'aiitre  des  preuves  de  la  filiation  légitime.  La 
deuxième  partie  est  consacrée  aox  enlbnts  uatarelsi 
un  seul  chapitre,  diiisé  en  deux  sections,  traite, 
sous  la  première,  de  la  lêgiiimation  des  infanti 
naturels;  sous  la  deuxième,  de  la  reMnnaUtanee 
de»  enfanit  naiurelt.  Cbercbex  dans  ce  chapitre  le 
lEOt  de  filiation,  tous  ne  l'j  trourem  pas  encore 
moins  celui  de  preuve  de  Iti  filiation...  Quelle  est 
lu  raison  de  cette  différence?  Elle  est  très-simple. 
Quand  il  «'agit  de  nnissance  léititime,  la  filiation 
étant  prouvée,  tout  est  dit,  les  droits  d'eafiint  légi- 
time sont  acquis  à  celui  qui  a  fait  celte  prenve. 
Pourquoi  cela  ?  C'est  que  la  léRittmité  de  la  filiation 
découle  non  pas  seulement  de  la  volonté  d'un 
homme  ou  de  faits  équivoques,  mais  de  l'existence 
d'un  acte  solennel  qui  unit  deux  époux,  qui  domine 
leurs  rapports  et  qui  régit  tout  ce  qui  s'jr  raltuche. 
C'est  du  mariage  que  naissent  tous  les  droits  des 
époux  et  des  en&nls.  Quand  ce  grand  fait  est  établi, 
quand  l'enfant  prouve  qu^i  s';  rattache,  qu'il  est  de 
la  bmille  constituée  par  le  tnariage,  il  a  tous  les 
droits  attachés  à  sa  situation.  —  C'est  de  U  aussi 
que  vient  toute  la  force  de  la  possession  d'état  en 
matière  de  OllatioB  légitimé.  Elle  suppose  d'abord 
un  fait  constant,  le  mariage;  puis,  secondairement, 
un  enfant  jouissant  de  tout  ce  qui  révèle  et  consa- 
cre le  litre  d'enfant  légiilme.  «On  ne  peut  plus  dou- 
«  ter,  disait  M.  BIgot-Préamenea  dans  l'exposé  des 

•  motift,  que  l'eottnl  ne  soit  n^  du  mariage  quand 
«  il  prouie  que  ses  père  et  mère,  unis  légiiime- 

•  meut,  l'ont  constsmment  traité  comme  le  sont 

•  tous  les  enfants  légitimes.  *  (V.  Locré,  Légiel. 
civ.,  t.  e,  p.  200;  Fenet,  Trav.  pr>par.  Cod.  cit., 
t.  10,  p.  HS).  Et  l'oiateur  du  Tribooat  ajoulaii 
avec  plus  d'éclat  :  i  Du  mariage  sort,  comme  un 
«  trait  lumineux  et  ineifaçabli-,  cette  présomption 
«  légale  qui  remplace  le  signe  de  la  paternité  légi- 
«  time  que  la  loi  n'accorde  pas.  >  (V.  Locré^  U  4, 
p.  810  ;  Feoct,  1. 10,  p.  SU.) 

t  Hais  pour  l'enfant  naturel  en  est-il  ainsi  ?  En 
princi|)e,  et  sauf  des  excrptions  qui  confiimrnt  la 
règle  et  dont  je  parlerai  bienldt,  la  pren«e  de  la  /^• 
Uaiion  n'est  rien;  œ  qui  est  tout,  c'est  la  reeomaiê- 
tante,  U  n'y  a  pas  daus  la  loi  on  seul  article  qui  se. 
corde  un  dioil  quelconque  à  un  enfant  naturel  non 
reconnu.  C'est  de  la  reconnaissance  que  part  le  dmit 
de  l'hérédité  (aru  756).  La  légitimation  n'a  Meu 
qu'en  faveur  de  IVubnt  naturel  rcconnn  (arL  S31). 
— Voilà  pourquoi,  au  chapitre  des  enfants  naturels, 
il  n'est  plus  question  de  filiation  ni  de  preuve  de 
filiation,  mais  bien  de  reconnaiuance, 

t  Or,  qu'est-ce  au  regard  d'un  enlïnt  légitime 
que  la  possession  d'état?  Une  preuve  de  fliiatiun 
et  rien  de  plas;  au  regard  d'un  enfant  naturel,  la 
possessioa  ne  sera  égaleinent  qu'une  preuve  de  fi- 
liation ;  et  de  mCoie  que  le  mariage  donne  iJa  filia- 
tion légitime  son  caractère  et  les  droits  j  attachés, 
de  même  il  faut  que  la  reconnaissance  donne  à  la 
filiation  naturelle  son  caractère  certain  et  ses  prtro- 
gatites. 

«  Mais,  dit-on,  la  poaaeaaion  d'état  est  une  preuve 


de  reconnaissance  aussi  bion  qae  de  ffialion.— le 
réponds  :  nous  sommes  sur  un  terrain  dUBdle,  cl 
la  loi  n'a  rien  voulu  laisser  à  rimagination  des  juris- 
consultes et  aux  tendances  plus  on  moins  seotlmea- 
tales  et  pliilosophiqnes  des  magistrats.  Je  réponds 
que  le  ciiap.  S  proteste  énergiquement  eootie  celle 
manière  d  envisager  la  possession  d'élat.  La  loi  a 
créé  deux  espèces  de  reconnaiaaanœs  :  1*  la  reean- 
naissance  volontaire  et  elle  a  dit  comment  elle  se  I», 
reiL  L'art.  8Si  exige  on  acte  antiientiqiieel  n'ad- 
met pas  d'autre  mode.  La  poaaessioo  d'état  n'y  est 
pas  même  indiquée.  S*  Ldc  reconnaissance  et- 
ceptiunnelle,  que  j'appelleraiya<<ieiaire,7are&  nèse 
V  l'on  veut.  Judiciaire,  parce  qu'elle  découle  breé' 
ment  de  la  déclaration  de  paternité  on  de  matcraiié 
prononcée  par  la  justice. 

t  Or,  daai  quels  cas  peut-elle  intervenir,  cette 
reconnaissance  exceptionnelle  ?  Dans  des  cas  ninc*- 
sairement  prévus  par  la  loi.  Nous  le*  trouvons  apri- 
roés  aux  arU  SiO  et  Sil.— L'art.  SiO  déclare  la  re- 
cherche de  la  paternité  inlerdile.  Il  n'admet  qn'ane 
exception  :  en  cos  de  rapt,  la  justice  peut  prononcer 
contre  le  séducteur  qu'il  est  le  père  de  l'enfonl  ;  e'cM 
le  seul  cas  de  rrconnaissanoe  judiciaire  de  la  paUr. 
oité.  La  pnterDlté  ne  pourra  jamais  être  éablie 
contre  le  père  que  par  sa  propre  reconnaioanee. 
La  loi  propoiie  n'admet  fu'iuie  leule  exeepttm,  dit 
l'exposé  des  motifs  :  c'est  le  cas  d'enlèvement.  Il 
n'est  pas  même  question  de  la  possenion  d'éisL  — 
L'art,  8il  admet  contre  la  mère  des  exceptions  plas 
nombreuses,  mais  il  les  précise  encore  avec  soin  :  il 
faut  une  preuve  par  écrit,  on  bien  une  preuve  tesd- 
mouiale  appuyée  d'un  ciimmenoemenl  de  preuve  par 
écrit.  La  possession  d'état  n'y  apparaît  pas  eoeace 
comme  formant  par  elle  seule  une  preuve  de  filia- 
tion et  de  recouoaissance.  La  justice  ne  ne  trsore 
pas  dans  cet  article  le  pouvoir  d'en  faite  sortir  lue 
pareille  preuve.  Si  donc  la  reconnaissance  ne  pent 
être  (^ite  que  volonbdrement  par  acte  authentique 
ou  judiciairement  dans  les  cas  exprimés  aux  arL  ik* 
et  341,  à  quel  ordre,  à  quelle  catégorie  apparliea- 
dra  donc  celle  qu'on  veut  Mre  sortir  de  la  posM- 
siond'éUt?Répétaas-le  donc,  la  possesaon  d'(M 
peut  être  une  preuve  de  filiation ,  mais  non  aae 
preuve  de  reconnaissance;  il  lui  Haut,  pour  s'éleier 
t  oe  titre,  qu'elle  aoit  sanctionnée  par  la  volonté 
écrite  aulhentiqncment  ou  par  la  jnalice  dans  les  cas 
où  la  loi  le  permet.  —  Voili  réooaomie  de  la  M. 
Elle  Bit  simple,  rationnelle,  et  repose  sur  les  priad- 
pes  les  pins  salutaire*  de  la  morale  et  du  draii.  JMi 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  n'aTaieut-dlesjaiNis 
hésité  sur  son  api>lieation  avant  l'entreprise  qae 
M.  Demolombe  a  lui-même  qualifiée  de  hardie. 

c  Voyons  donc  rapidement  ce  qu'il  y  a  de  iéii(B 
dans  la  ihéurie  de  ee  savant  juriaconsulte. — Lesaiw 
gumenls  de  M.  Demokwabe  se  réduisent  à  Mil  : 
— i'  la  possession  d'état  est  une  preuve  entièRet 
complète  de  la  reconnaissanee  ;  elle  est  un  titre «»e^ 
leur  même  que  le  titre  autheniiqoe. — La  lépome 
a  été  faite  daus  l'exposé  de  notre  système.  La  poaies- 
sion  d'éUt  n'est  point  on  tilre  légal  de  recuunais- 
saoce.  Ce  titre  esl  .condamné  par  les  art.  iti,  M 
et  811,  Cod.  Map.  M.  Demolombe  confond  id  et 
qui,  suivant  lui,  devrait  être  dans  la  loi.avec  ce  <ai 
s'y  trouve.  —  Hais  serait-il  bon  qu'il  en  Iht  aiBsi^ 
Nous  avons  fait  connaître  déjà  par  quel  aiotif  éiew 
la  possession  d'èut  d'enbnt  i^lbne  avait  élé  M- 
mise  comme  preuve  de  la  filiation  légitime.  Oaan 
que  le  mariage,  eu  couvrant  cette  possession  de«« 
égide,  lui  donnait  sa  force  et  détaroiinalt  son  caiae- 
tère  et  sa  nature.  Hais  pour  un  enbnt  nalurtim- 
te-t-il  bien  une  possessioa  d'étal  ornant  ea  <M^ 
que  aorte  sa  filiaiioo  et  à  l'abri  de  toute  éqoivoqaef 
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tLe  mariagv,  •  tfte-bien  dit  Vonlem  do  Tribanat, 
c  pent  bien  doDDer  &  la  aociëlé,  I  déraut  de  la  preuve 
«  malèrieile,  la  prtsomplioai^le  depaterai'é;  mais 
€  il  e«l  étideni ,  lonque  le  nurriage  n'exiale  pu , 
«  qu'il  n'y  a  pluf  ni  aigoe  matériel  ni  ligne  légal,  t 
Il  mie  des  foili  annonçant  l'aflectloii,  ta  lendreHe, 
Je  déroufinent  ;  mais  sonl-ils  de*  signes  certains  de 
paternité  qui,  en  l'abseace  d'acte  de  reconnaissance, 
poivenl  constituer  une  preuve  incontestable  de  Qlia- 
tlon  7  SïTei-TOUs  si  cet  homme,  qui  n'a  pas  reconnu 
-expressément  cet  enfant  qu'il  parait  chérir  à  l'égal 
^'un  fils,  n'a  pas  d'autres  peuiséf*  pour  l'aTenir  7 
Peut-être  veut  il  l'adopter,  en  bire  son  enfant  légi- 
time en  quelque  sorte  ou  son  héritier  unique.  Une 
pareille  possession  est  toujours  équi\;oqae,  tant 
4|u'elle  n*a  pas  à  début  du  mariage,  reçu  le  sceau  ré- 
•éUtenr  et  ineflaçable  de  la  reconnaissance. 

•  2*  M.  Demo'omtw  oppose  comme  second  argu- 
ment qu'il  n'eit  pas  question  de  reehereher  la  pater- 
nité, que  l'art.  3i0  n'a  rien  i  Toir  dans  la  question. 
Cette  aOirmalion  fai-elle  Traie,  qu'il  faudrait  en- 
core opposer  l'art.  33i,  qui  n'admet  pas  d'autre 
preuve  de  la  reconnaissance  que  l'acte  de  naissance 
on  un  acte  authentique;  car  il  resterait  toujours 
«ne  question  de  preuve  de  la  reconnaissance.  H.  De- 
molombe  répète  que  l'enfant  naturel  qui  a  la  posses- 
sion d'état  a  le  plus  fort  de  tous  les  titre»{  mais  ce 
titre  n'est  pas  à  l'abri  de  la  discussioa,  il  peu)  être 
-contesté  en  justice,  et  pour  cela  ii  faut  d'abord  qu'il 
soit,  comme  l'est  l'acte  auiheoiique,  un  de  cens  que 
la  loi  permet  i  la  justice  d'admettre  i  or,  aucun  leite 
de  loi  n'a  reconnu  ce  litre.  —  N'est-il  pu*  évident, 
d'ailleurs,  que  t'enliint  naturel  qui  ne  peut  dans  une 
«ontesialion  invoquer  que  la  posaession  d'état,  se  livre 
ù  ane  véritable  recherche  de  ta  paternité?  Est-ce 
'^ll'il  ne  faut  pas  que  la  justice  analyse  et  scruie  la 
nature  des  faits  de  possession,  pour  reconnaître  si  un 
homme  qui  n'a  pas  ta  présomption  légale  de  paler- 
idté  résultant  du  mariage  a  fait  tous  ses  actes  comme 
pin,  on  par  un  simple  sentiment  d'aOection  ou  de 
tendresse  7  Est-ce  que,  dans  l'espèce,  pour  donner  k 
Edmond  les  trois  quarts  de  la  succession  du  capitaine 
Nioche,  il  ne  faut  pas  que  les  magistrats  leclierclieut 
■i  les  faits  allégués  constituent  une  preuve  de  pater- 
nité contre  le  capitaine?  Est-ce  que  la  preuve  de  la 
reconnaissance  n'est  pas  en  pareille  circonstance  cun- 
ibndue  indivisiblement  avec  celle  de  ta  paternité?  Et 
-comment  rechercher  l'une  par  un  moyen  réprouvé 
par  la  loi  quant  à  l'autre?  Il  but  être  logique.  Ad- 
mettrait-on,  malgré  les  termes  formels  de  l'art.  S31, 
que  ie  mariage  du  capitaine  Nioche  avec  Françoise 
Enaull  e&t  l^itimé  de  pldn  droit ,  et  sans  recon- 
naissance dans  l'acte,  Edmond,  qui  n'a  pas  été  re- 
-connn  légalement?  On  n'oserait  pas  aller  jusque-lt. 

•  8*  Enfin,  H.  Demolombe  invoque  avec  une 
grande  confiance  la  discussion,  au,  conseil  d'Etat,  du 
titre  de  la  PaUmili;  il  s'appuie  surtout  sur  quel- 
^nes  phrases  sorties  de  la  bouche  de  M.  Portails  : 
«  La  possession  constante  est  une  preuve  complète 
t  de  l'étal;  en  général,  toutes  le*  fois  qu'on  jouit  de 
«  son  étal,  constamment,  pabliquemenl  et  sanstrou- 
«  ble,  on  ■  le  plus  puissant  de  tous  les  titre*.  Il  serait 
«  doncalMorde  de  présenter  ta  posseasioa  constante 
«  comme  un  simple  commencement  de  preuve,  puis- 
«  que  celte  sorte  de  possession  est  la  plus  naturelle 
•  et  la  plus  complète  de  toutes  les  preuves,  s  (Locré, 
t>  6,  p.  iSfi;  Fenet,  t.  10,  p.  78.)  —  Il  est  vrai 
«lue  ces  parole*  out  été  prononcée»  et  qu'elle*  ont 
amené  la  modification  d'un  de»  article*  du  projet. 
Mais  quel  était  cet  article?  C'était  l'art.  7,  eeioi  que 
repréwole  aujourd'hui  l'arL  8il,  celui  qui  traite 
^  ta  rtchireke  da  la  matsmilé.— H.  Portails  a-l-il 
dit  on  sent  mot  de  U  poiseisioa  d'étal  *  propot  de 
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la  recherche  de  la  paternili  et  de  Tart.  •  (aojoor^ 
d'hui  340)  ?  Non.  Ou  a,  d'ailleurs,  même  en  la  res- 
treignant i  la  recherche  de  ta  maternité,  donné  h 
son  observation  une  portée  qu'elle  n'avait  pas.  De 
quoi  s'agissait-il?  L'.irt.  7  du  projet  portail,  dans 
son  deuxième  paragraphe,  que  k  filiation  de  l'en- 
fant naturel  au  regard  de  la  mère  ne  pourrait  résul- 
ter que  1*  de  l'accouchement  de  la  mare  ;  3*  et  de  l'i- 
dentité du  réclamant  avec  l'enfant  dont  la  mère  est 
aocoucliée.  Puis  te  troisième  paragraphe  ajoutait  : 

•  Le  réclamant  ne  pourra  être  admis   ft  la  preuve 

•  teêtimoniate  de  eei  faitt,  s^l  n'a  un  commence- 
>  ment  de  preuve  par  écrit,  ou  une  pouettion  con- 

•  slaiifadela qualité  de  filsdeia  mèrequ'il  réclame.* 
(Loeié,  t.  e,  p.  80;  Fenet,  t.  10,  p.  72.)  Qu'a-t-on 
fait?  On  a  supprimé  une  des  conditions  de  l'admis- 
sibilité delà  preuve  tralimoniale  des  deux  fait»  énon- 
cés au  paragraphe  précédent;  mais  on  n'a  pas  dit 
que  la  possession  d'élat  établirait  la  preuve  de  la  fi- 
liation. Ce  qui  résulte  des  paroles  de  Portails,  telles 
que  le  conseil  d'Etat  le*  a  interprétées  en  suppri- 
mant les  mots  relatif  k  la  possession  d'état,  c'est 
d'abord  que  la  preuve  des  taiu  de  l'accouchement  et 
de  l'Identité  ne  peut  se  bire  par  témoins  que  s'il  y  a 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  c'est  en  se- 
cond lieu,  mais  sans  que  cela  soit  écrit  dans  ta  loi 
et  uniquement  par  une  apprécialion,  beaucoup  trop 
favordble  solvant  nous,  des  paroles  de  Portails,  que 
la  preuve  testimoniale  de  l'accouchement  et  de  i'i- 
dentilé  pourra  être  admise  si  la  possession  d'élat  est 
constante.  Hais  il  n'en  faudra  pas  moins  que  la 
preuve  soit  bile  des  deux  faits  essentiels  à  la  filiation 
naturelle.  Pour  ma  part,  je  ne  ferai  pas  cette  con- 
cession ;  en  semttlab'e  matière  la  loi  doit  être  stric- 
tement appliquée,  et  l'arL  8il  est  trop  formel  dans 
son  texte  pour  qu'on  paisse  l'étendre  au  delà. 

*  Mats  quand  il  s'agit  de  paienàié,  non -seulement 
il  n'y  a  pas  dans  la  discussion  de  prétexte  à  une 
traqsaetion  f&eheuse,  on  y  trouve  au  contraire  la 
condamnation  la  plus  manifeste  de  la  possession  d'é- 
lat.—L'art.  834,  Cod.  Nap.,  n'existait  pas  dan*  le 
projet.  On  y  lisait  seulement  un  art.  6  ainsi  conçu  : 
I  La  loi  n'admet  pas  ta  recherche  de  ta  paternité 
c  non  avouée,  t  (V.  Locré,  t.  0,  p.  30  ;  Fenet,  t. 
10,  p.  71.) — Si  l'artide  fût  resté  conçu  dans  ces  ter- 
mes, on  eût  pu  dire  que  la  paternité  avouée,  soit  par 
écrit,  soit  par  possession  d'état,  pouvait  être  récla- 
mée.— Le  conseil  d'Etat  comprit  que  cet  articte  avait 
besoin  d'être  complété  et  expliqué.   «  Il  semblait, 

•  disait  le  ministre  de  ta  justice,  ne  faire  résulter 
c  l'aveu  que  d'une  reconnaissance  inscrite  sur  le  re- 
t  giitre  public,  et  cependant  cet  aven,  disait-il, 
c  pourrait  ritulter  eneore  d'icriti  privée  du  père 
I  et  d'aulree  eircoHitttnce*.t  (V.  Locré,  l.  6,  p.  123; 
Fenet,  t.  10,  p.  77.)  Certes  te  conseil  d'Etal  était 
bien  mis  en  demeure  de  déterminer  tous  les  mode* 
de  reconnaissance  ;  écrits  privés,  écrits  publics  ou 
possession  d'état.  Qu'a-t-ii  Lit  pour  compléter  l'art.  6 
et  expliquer  ces  moU  •  la  paternité  non  aeouéeT»  Il 
a  écrit  i'arU  834,  qui  n'admet  que  ta  reconnaissanoe 
authentique,  et  I'arU  840,  qui  n'admet  de  recon- 
naissance judiciaire  ou  forcée  qu'au  cas  de  rapu 
Est-il  possible  de  trouver  une  preuve  plus  convain- 
cante de  l'inanilé  de  la  possession  d'état  en  matière 
de  filtation  natnrelle?  Et  les  paroles  de  M.  Porlalis 
peureot-elle»  servir  de  base  k  un  système  légal  et 
juridique  ?  Evidemment  non. — Nous  estimons  qu'il 
y  a  lieu  de  confirmer  ie  jugemenU  » 

Do  10  haï  1860,  arrêt  C.  Orléaits.  !'•  ch., 
HM.  Duboys  d'Angers  lèpres..  Greffier  1" av. 
gén.,  Robert  de  Mass;  et  Lecoy  av. 

«LA  COUR;— Considérant  que,  stir  la  de- 
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atande  etn  b^idàtion  et  pdtrtafe  4e  ia  HKoes> 
si«n  dn  sirar  Marreltin  Niocite,  intnxMte  par 
le  sienrEdmond-Marcellin  Lainarcnien-EntHiU, 
dit  Niocfce,  contre  le  sieur  Aristide  Nioche  et 
attires,  neveux  et  nièces  du  sieur  MarceBin  Nio- 
che^  ces  derniers  ont  opposé  au  demandeur 
son  déraut  de  qualité  ^  que  cette  défense  n'est 
qu'un  moyen  invoque  par  l'une  des  pariias 
p«ur  faire  r^ler  la  demande  principale  ;  que 
h»  contesiaiians  sur  l'état  civil  des  eib^ene 
ne  doivent  être  portées  aux  andieacM  s«lei>- 
nellcs  des  Cour»  que  lorsqa'eHes  sont  l'olMet 
direct  de  ta.  demaiide  et  n»n  an  aecessoire 
du  principal;  que,  dans  l'espèce^  il  s'agit  dtine 
qnestion  incitante  sur  une  demande  en  liqui- 
dation et  partage,  et  que  dès  tors  la  Cour  est 
compétente  pour  la  juger  en  audience  ordi- 
naire; 

a  Sur  la  question  de  savoir  si  Faction  intentée 

Sar  le  sieur  Harcellin  Laraarqueo-Enault,  dit 
iioche>eit  qualité  d'enfaat  naturel  recoanu  du 
sieur  MarceMia  Mioche,  est  recevable  : — Con- 
sidérant  qu'en  aduiettatnt  comme  constants  les 
fixts  de  possessimi  d'état  invoqués  par  le  de^ 
manéenr,  eette  possession  d'état  ne  sauraK 
remplacer  1»  reconnaissance  voulue  par  I^art. 
334,  Cod.  Nap.,  laquelle  doit  être  rahe  par 
acte  authentique  lorsqu'elle  n'a  pas  été  faite 
dans  Tacte  même  de  naissance;  que  si  te  lé- 
gislateur a,  dans  le  chap.  2  relatif  aux  preu- 
ves de  la  filiation  des  enfants  légitimes,  dit, 
arU  3!ii0,  qu'à  défaut  d'acte  de  naissance,  la 
|M»ssesaioa  constante  de  l'état  d'enfant  légitime 
M^l,  celle  dispasition,  8()éciate  i.  la  ÂSation 
légitime,  n'est  ffas  renrâdnile  à  la  seet.  3,  CM. 
Hap.,  qui  cMuprend  les  règles  poar  la  reeon- 
irâtssanoe  des  enfants  naturels  ;  que  »n  doit 
Itadoire  de  cesHenoe  que  te  législatetR-n'apas 
Tonhi  accorder  la  même  faveur  h  la  Éiation 
naturelle  qu'à  la  filiation  légitime  ;  que  la  loi 
de  brum.  an  II  elTe-inénte  ne  permellail  qu'aux 
enfants  naturels  dont  les  père  et  mère  étaient 
décédés  lors  de  sa  promulgation  de  prouver 
leur  âUation  par  La  pessessioB  d'éut;  pour  l'a- 
venit  et)aaqu'à  la  pronnlgatioa  du  Code  IStb- 
potéoa,  elle  prescrivait  1»  reeMuiaissanoe  par 
acte  aatbenaque;  que  si,  eontraireaieat  à 
cette  dispesilioa  transitoire,  la  possession  d'é- 
tat arattdA,  sons  Tempire  dnCtode  NapoUéan, 
rerapkicer  an  besmn  l'acte  authentique,  te 
législateur  l'aurait  fbrmellement  exprimé , 
puisque  c'eût  été  une  dérogation  à  la  loi  en 
vigueur  dis  l'an  II  à  l'an  IX;  que,  loin  de  \h,  il 
i>âalle  de  l'exposé  des  mollis  présenté  par 
f  orateur  du  Gouvemeineat  à  l'appui  des  ois- 
positioas  contenue»  in  la  section  i  du  ckap. 
3,  tit.  7,  C.  Nap»  :  ■  qae  la  paterailé  ne  peut 
«  jamais  être  établie  contre  le  père  que  par 
«  s»  propre  recannaissanee,  et  encore  faoï-ii 
«  que  cette  reconnaissance  seit  faite  on  par 
«  1  acte  même  dt;  naissance,  ou  par  un  acte  an- 
atbentiqnc;  que  îa  loi  n'admet  qu'une  seule 
«  exception,  c'est  le  cas  de  l'cnrevement  j  » 
qv'en  présence  de  fermée  aussi  positif,  il 
n'est  pas  permis  de  se  méprendre  sur  la  vo- 
lonté clairement  exprimée  du  législatear  ;-> 
Paa  ce»  aiotife»  cornuK,  eie.  »< 


OimiTIOlf  (tam.)  *■  BHiB  IMl. 

C0U>OKUfiK,    ÀUTOUSàTION,    HfiWHU   JCVI- 

cuias,  —  mrstMÀXiûK  ,  ataona  raoncs 

BN  ÀVPBL ,   PIOGUaSUa  UPlBUIk,    uruTA- 

Twn»  PBRfiCRmxEa. 

L'art.  6  de  la  loi  du  2T  /u(K.  1810,  qw 
proscrit  toute  distribution  (Têcriti  tan*  avto~ 
riiation,  ne  s'applique  pas  à  la  dittribitliM 
d'un  nUinoire  en  défense  à  des  pettrtuite*  cot- 
rtetiomuUei  dirifétt  eoalra  emmUw  de  cote 
dùtribtttion{i). 

Un  mémoire  proâmit  devmst  a*c  CmtrSmp' 
p«t,  dan»  une  a  faire  Mrreetftmnelle ,  pmt 
Are  pmirsuM  par  le  minMère  pnbKe  «m» 
diffamatoire  etwen  le  proenreur  impérial  prh 
le  tribunal  qm  a  rendu  le  jugement  frappé 
Rappel,  sans  qu'H  soit  néetstaire  que  la  Cour 
ail  riservi  eette  action  en  diffamation  :  k 
procureur  impérial  diffamé  cfott,  en  pareil  cas, 
relativement  aux  imputation*  dirigées  contre 
lui  personnsllfmetu.  être  réputé  un  tiers  datu 
le  têtu  de  l'att.  i3  delà  loi  duVI  mtmi  1&19  (3). 

(t>  Vbi»  ytgé  <|d'««  dbIribatKMi  d'énitt  faite 
«ans  aotoriMIiMi  ne  peot  te  (Mismire  à  Vafftk»- 
h'M  de  t'n-L  •  de  la  loi  du  >7  juiit.  «8491,  soa>  pté> 
texte  4M  oeNe  dïMrkation  était  néce&iitèe  «t  l^ili- 
mèe  fn  Ve»  haelM  de  I»  àtkmt,  lanfaVtle  a  es 
Ne»  aalèrteureauM  k  Viauoéaeiitm  de  l'action  n 
jusliie  a  lamelle  en  «erito  m  nllacheM  ;  Caafc  15 
jata  tMl  (k  »  ISSa,  p>  &7a).  --  V.  Jlq^  féit,  PiL 
iSufp.y,  V*  Colportagi,  n*  8&. 

(9)  Noaa  camiiraataa*»  aor  ce  iwiat,  aa  lleemeil  en 
tait  et  arrit*  (18a*.t.U7)  h»  afcianatiooa  crMfwi 
saiMntM  de  M.  Dmtne  i 

«  OeMe  MhMiMi  HMs  païak  taèST^xatt»  aa  faad  ; 
■afe  In  nafllMs  sur  Ita^aci»  la  Cour  dccaawtioa  k 
fait  Ttputr  a'tebayiienl  peab-AMe  fm  k  taait  cri- 
Maack  ha»  aMir,  aaaifr*  tladiviakilit*  da  aaiàf> 
ièi«  pabNt,  le  paaoarcar  hapérial  paès  le  triÉual 
•wvacManaaiqai  a  raada  ua  jagaaaentKrafpd  d'ip- 
peK  ne  peat  «tra  ctoMéré  wiiaii'  pnMe  dana  le 
déiMt  migaft  sur  rappel  dtvaat  ia  Caar  iftilalt; 
ses  paavoin.  eipireat  éèt  ta  maaaent  oè  il  ■  ioMieiè 
appêt,  poar  Mra  plaee  aaz  an<ii»tiaa>  ipèdâiB 
que  la  M  eoaitte  aiam  aa  proeumn  ftatnt,  el  il 
est  bien  vnt  de  tire  ^«a  te  pracncar  iiiifOlat  d>M 
phn  qu'an  lier»  rdadvemem  à  l'iaitaaee  dtppei— 
M«i«  ne  bat4l  pas  aller  plas  loin,  «t  ne  «Ml  aa  fm, 
dai»KMMleieaa,eo«iaifer  letavaibacs  AaaM- 
Mte  pafaiic,  mèâfl  criai  qai  eti  «a  foaoiint  daai 
llDstaiice  CTimindle  ni  ta aai  de  taqaaHe  est  pn>> 
dait  HB  aiteoiia  diffimatain  eniara  toi,  eaaane  dei 
Hmr»,  damiaaans  de  Pan.  >»  de  la  loi  du  17  m» 
IM»f  N'eal-it  paa,  m  «Oat,  eeftaia  qae  lea  mea- 
lirM  dtt  mioiattee  palilia  ■•  saaa  poiat  pcnaaiale- 
■eM  pam'asidBBi  tca-piMfauileasiimiaéilca  mtees 
qat'ila  dirigeai,  el  qa'aiàawt  ■niq»ei»ear  conaa 
oagans  de  la  aociél^  lea»  pmanaaiitf  rarie  aan- 
ttUDOMMcadelMMS  do débMv  Nielle  nka^Kles 
mpatltoa»  «tilliiwalaiaaa  diaigée»  cmaa  laor  per- 
mane  daa»  an  aitooiae  paoéait  daaace  débat,  aat- 
teipiaat  point  rfeHcaMat  aa  «aa  «te  paaliei^  aaii 
phitOtdea  liers?->G*cst  «os  dMte  paiat  qaa  ta 
aanrims  do  aaiaiMère  paklia  aeaaalpaa,  i  prapie- 
aMDt  parier,  (Mrttoa  dana  lespaunalw  iilailaFllH 
qae  la  Coar  da  «Maation  •  déaidi^  par  afiMdi  U 
jaav.  18M  fl.  »18S1,  p.  S8^  qae  taija|e*  aad» 
veat  pas  daôlNraelctuaa  partie  des  i<*ervaiia>lil 
bits  ft  niiMK  dlmpuMtiowdirivAa  «MiR 
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Db  8  iiABS  1861,  arrêt  G.  cas».,  ch.  erhn., 
MU.  Vaisse  prés.,  SesécA  npp.,  Sanrjry  av. 
fén.,  ClémenlaT. 

«  LA  COUR  (aprêft  délîb.  en  cfa.  do  con- 
seil) ;  —  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  du 
procureur  sénéral  :  —  Sur  le  moyen  unique 
tiré  de  fa  violation  âe  Tart.  6  <fe  la  loi  du  27 
juin.  1849  !  —  Attendu  qu'il  résulte  des  con- 
statations de  l'arrêt  attaqué  (rendu  par  b 
Cour  de  Baslia ,  ch.  correct..  Te  22  déc. 
4860)  que  le  prévenu  n'aurait  distribué  )e 
mémoire  signé  de  M  et  d'un  avoué  que  comme 
dérense  aux  poursuites  dirqjées  contre  liù  pour 
mise  en  vente  de  denrées  alimentaires  qu'il 
savait  falsifiées  on  corrompues,  et  alors  que 
la  Cour  impériale  de  Bastia  avait  à  en  con- 
iiatlre  par  suite  de  l'appel  du  jugement  de  pre- 
mière mslance  interjeté  par  le  ministère  pu- 
blic ;  —  Attendu  que  ces  constatations,  con- 
traires à  celles  des  premiers  juges,  ne  com- 
jtorteut  pas  des  faits  de  distrioution  distincts 
de  rexercice  du  droit  de  défense  et  tombant 
sous  l'applicatian  de  l'art.  6  de  ta  loi  du  27 
Juill.  1849;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  violé  ledit  article  ; — 'Rejbtte  le  pourvoi 
■du  procureur  (général; 

a  En  ce  qui  louche  le  pourvoi  d'Anton!  : — Sur 
le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  fart. 
23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  en  ce  que  les  ré- 
serves dont  la  Cour  impériale  a  donué  acte 
au  procureur  général,  par  son  arrêt  du  5  août 
1860,  à  l'effet  de  poursuivre,  k  raison  de  son 
contenu,  le  mémoire  produitpar  Antonij  n'ex- 
primaient oas  que  les  faits  diffamatoires  étaient 
«rrangers  \  la  cause  :  —  Attendu  que  des  ré- 
serves ne  sont  exigées  par  l'art.  23  de  la  loi 
de  1819,  pour  l'exercice  ultérieur  de  l'action, 
que  lorsque  les  faits  dSITamatoires  ne  s'adres- 
■  sent  pas  a  des  tiersj  —  Attendu  que  les  pou- 
voirs du  procureur  impérial  de  Bastia  étaient 
épuisés  après  Tappel  par  lui  émis  do  jugement 
4]ui  avait  acquitte  Antoni  sur  la  poursui(£  reta- 
>tive  à  la  mise  en  vente  de  denrées  alimeiv- 
taires  falsifiées  ou  corrompues  ;  —  Que  te  pro- 
cureur général  procédait  devant  la  Cour  en 
vertu  d'attributions  qui  lui  étaient  propres,  à 
rexchision  des  magistrats  de  première  instan- 
ce;—  Qae  te  procureur  impérial  ne  pouvait 
donc  éif e  réputé  que  tiers,  dans  le  sens  de 
fart.  23  de  la  Toi  oe  18t9,  relativement  aux 
imputations  dirigées  contre  lui  persennelle- 
ment; — Que  les  réserves  dont  il  a  été  donné 
acte,  et  dont  la  foriiie  n'était  pas  d'ailleurs 
prescrite  à  peine  de  nullhè,  étaient,  dès  lors. 


elle,  dans  une  ponrsaite  erîminene,  par  le  mfdistSre 
publie,  relalUemcnt  à  des  Ihits  «trmtpfn  t  Is  cause. 
'Cet  arrtt  «e  berae  Ji  4if«  ^im  l'afU  U «la  l«i<ltt  17 
mai  1819  s'eslpas  «pplicable  aux  mugisiiat*  du  mi- 
nistère public,  lorsqulls  donnent  leurs  cooclusloos 
sur  des  iioursuiU!!»  criuùoelles  ou  correctiooiieUes; 
ce  qui  uous  jurait  £lre  rnU  tout  aussi  bien  au  cas 
d'imputalioas  dirij(ées  par  des  parUes  contre  le  mi- 
nistète  public  ^ue  dans  celui  d'impulaUoas  dirigées 
par  le  minisLÈrc  public  lol-mâoie  contre  des  parties. 


surabondantes,  et  qu'on  n'en  saurait,  par  sui- 
te, faire  rësdier  aucune  fin  de  non-recevoir 
contre  faclioa;...  —  Rkuut^  etc.  » 


CMSATICm  (enM.)  1»  «mril  MCI. 

PBOCfts-vnKUix,  FOI ,  san>LSs  lULPrAnn^  — 

CaMWCIXt,  GLàKAOK. 

Lt*  ftoebmeibatut  in  af(Men  de  fétiu 
/wNeMtre  m  lient  jwqu'à  pnttve  tomtrain 
Ut  ttibuntaue  fwt'  en  ivM  takU ,  qae  àam 
le  CM  où  Itwr*  rédaetemri  ont  v»  emmut- 
tn  ptnontieUemettt  le*  fait*  matériels  fvi  y 
«onl  tpieilUt.  Maie  ee$  metu  ne  Kml  fut  de 
rioipJei  wapp«rt$,  énU  l'appréciation  reste 
atnwdt— ito  à  la  eamêeierue  dw  juge»  de  la. 
eontravtntten  pitumtirie,  lortfue  le$  ofmtt 
((m'itê  ont  rMi§ét  ii«mt  été  témmm»  de  rien  H 
n'ont  fait  qt^  emuigner  h»  ftnseignenunti 
par  euxrei%uiUit{i). 

Juewie  paartmle.  n'est  reâetcJtle  pour  c9Àt- 
plieité  d'une  contravention  à  la  dispoekion 
{nf  10)  de  Part.  479,  Cad.  {»(<».,  relaHv&  au 
glanage,  le  Code  pénat  n'admettant  la  cfm- 
pHeité  en  matiire  de  eonlratemlian  gn'à  f égard 
de»  krmti  ou  tapa§es  injurieax  ««  nactat' 
ne»  (S).  Cad.  rte.,  ■47»«. 

LxcLncQ  R  avnnB. 

De  13  ÀTHIL 1861,  arrêt  C.  cass.,  di.  crim., 
HM.  Yaîsseprés.,  Rives  r^pp.,  Savary  av.  gén. 

«  LA  COUR; — En  ce  qui  touche  Constance 
Leclercq  et  consorts  :  —  Attendu  que  les  pro- 
cès-verbaux des  ofiUciers  de  police  bidlciaire 
ne  lient,  jusqu'à  preuve  contraire,  les  tribu- 
naux qui  en  sont  saisis,  que  dans  le  cas  où 
leurs  rédacteurs  ont  vu  commettre  personncl- 
lemcnl  tes  faits  maiériels  qui  y  sont  spécifiés; 
— Qu'il  suit  de  là  que  ces  actes  ne  sont  que  de 
simples  rapports,  dont  l'appréciation  reste 
abandonnée  à  la  conscience  des  juges  de  la 
contravention  poursuivie,  lorsque  les  agents 
qui  les  ont  rédigés  n'ont  été  témoins  de  rien 
et  n'ont  fait  qu'y  consigner  les  renseigne- 
ments par  eux  recueillis;  — Et  attendu,  duus 
fespèue,  que  le  procès-verbal  du  commissaire 
de  police  de  la  vHIe  de  Denain  et  canton  de 
Bouchain,  en  date  du  14  septembre  dernier, 
se  borne,  1°  &  déclarer  que  cet  officier  de  po- 
lice judiciaire,  agissant  sur  l'avis  qu'il  avait 
reçu  qu'on  se  permettait  de  glaner  à  Emercht- 
court  ooiriraireiDent  à  l'arrèlé  du  préfet  du 
département  du  Nord  du  14  juilI.  1843,  se 
transporta  ce  jonr-là  dans  cette  eonniHie,  à- 
l'effet  d'y  procéder  k  une  enquêiesur  ces  faits; 

(t)  Prineijte  ooiMMnit  ;  y.  Bip.  gin.  Pal,  et  S>q^, 
T"  Prooh^aerbaax,  u*  88.  —  Adie  f  auslin  Htlia^ 
/Mir.  erim^  t.  A,  p.  6ltS>  S  285;  Tr4kuUea,  Coart 
te  dr.  erim.,  U  1",  p.  186 1  Uoria,  Hép.  da  dt, 
crim,,  V*  Proete^erbam,  o*  19. 

(3)  Jugi  que  les  règles  sur  la  complicité  ordinaire 
ne  sont  pas  applicables  en  uiatlèi  e  de  coiiti'aveulluu  % 
V.  Cass.  (1  avril  1856  (t.  1 1856,  p.  &74J,  et  les  an- 
lorilé»okées  ea  note;  36  die  1857  (i858,  p.  1136); 
L;oa,  33  juin,  et  louleuse,  12  août  1859  (1860, 
|i.  91/i);— /i«p.  gin,  PaU  et  Supp^  t*  Comfiliciti, 
n"  .132  et  19t. 
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SS»  à  rapporter  les  réponses  Taites  à  ses  intçr- 
rogatious  par  les  personnes  qui  Ini  avalent  été 
indiquées  comme  ayant  contrevenu  audit  ar- 
rêté ;— Que  ces  réponses  ne  sauraient  consti- 
tuer un  aveu  formel  de  la  contravention,  puis- 
qu'elles ne  l'impliquent  point  explicitement  et 
qu'elles  n'ont  pas  été  confirmées  à  l'andience; 

Qu'en  jugeant,  dans  ces  circonseances,  que 

lesdites  Leclercq  et  consorts  n'avaient  ramassé 
les  épis  échappes  à  la  main  des  moissonneurs, 
et  pendant  que  la  récolte  éuit  encore  sur  les 
champs,  que  pour  le  compte  des  propriétaires 
de  ces  champs,  qui  les  employaient  à  ce  tra- 
vail moyennant  salaire,  et  que,  dès  lors,  on 
ne  pouvait  pas  les  considérer  comme  des 
faneuses  selon  la  signiflcation  juridique  de 
cette  expression,  le  tribunal  de  simple  police 
de  Valenciennes  n'a  point  violé  l'art.  itU, 
Cod.  inst.  crim.  ;  (jn'il  a  usé  légalement,  an 
contraire,  du  droit  souverain  d appréciation 
que  la  loi  lui  attribue  en  l'absence  de  toute 
preuve  légale; 

«  En  ce  qui  touche  Adolphe  et  Philippe  Re- 
my,  Adélaïde  Berlhelot,  veuve  DesfonUin^s, 
et  Oberlin,  garde  champêtre  :  —  Attendu  que 
ces  quatre  individus  étaient  inculpés  seule- 
ment de  s'être  rendus  compUces  de  la  susdite 
prétendue  contravention,  en  la  faisant  com- 
niellre,  savoir  :  les  trois  premiers,  en  donnant 
à  ladite  Leclercq  et  consorts  un  salaire  supé- 
rieur à  celui  qu'elles  reçoivent  ordinairement, 
et  le  quatrième,  en  laissant  le  glanage  s'opé- 
rer et  en  percevant  une  portion  de  son  pro- 
duit:—  Que  l'action  du  ministère  public  ainsi 
libellée  et  intentée  était  péremptoirement  non 
recevable,  puisque  le  Code  pénal  n'admet  la 
complicité  en  matière  de  contravention  qu'à 
l'égard  des  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  noc- 
turnes troublant  la  tranquillité  des  habitants 
(art. 479,  n"  8,  Cod.  pén.);— Qu'en  renvoyant 
donc  ces  inculpés  de  la  poursuite  exercée  con- 
tre eux,  par  le  motif  que  la  contravention  allé- 
guée n'a  pas  été  commise,  le  jugement  pré- 
cité, régulier  d'ailleurs  en  la  forme,  n'a  fait 
qu'une  juste  application  de  l'art.  159,  Cod. 
inst.  crim.  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  con- 
tre le  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
du  canton  de  Valenciennes,  en  date  du  ii 
janv.  1861,  etc.  » 

CASSATION  (an).}  18  mai  1861. 

■Sdecir,  pbofession,  benokcution,  loca- 
lité D&TEUim£B,  PRIX. 

La  eonoenlion  par  laquelle  «m  mideein  t'o- 
blige enveri  l'un  de  ses  eonfrèrei,  moyennant 
«n«  «o»wn«  d'argent,  à  ne  pat  exercer  la  mé- 
decine dont  une  localité  déterminée  n'a  rien 
é^illicite,  et  ett,  dèt  lori,  obligatoire  (1).  Cod. 
Nap.,  1128, 1131, 1133  et  1S98. 

(1)  V.  eonf.  Angers,  Î8  déc.  1848  (t.  S  1849,  p. 
laO);  Paris,  6  mars  iMi.  (L  S  1881.  p.  29S).— V. 
anasi  irib.  de  la  Seine,  17  mars  1848  (rapporté  en 
note  sous  l'arrêt  prêché  d'Angers). 

Quant  à  la  qnation  de  savoir  si  la  vente  de  la 


LoniBO  C.  Batakd. 

Par  acte  du  19  sept.  1859,  le  sienr  Lom- 
bard, médecin  à  la  Selle-sar4e-Ked,adédaré 
vendre,  céder  et  transprter  an  sieur  Bayani 
la  clientèle  de  médecin  qui  lui  appartenait 
audit  lieu  et  qu'il  avait  lui-même  acquise  d'an 
antre  médecin.  Cette  cession  éuit  faite  ans 
conditions  suivantes  :  1°  le  sieur  Lombani 
s'interdisait  la  faculté  d'exercer  la  médecine,, 
à  compter  du  1"  novembre  suivant,  dans  on 
rayon  de  deux  myriamètres  au  moins;  S*jus- 
qu  à  cette  époque,  il  devait  continuer  à  soigner 
les  malades  comme  auparavant,  afin  de  con- 
server la  clientèle  vendue-  Le  prix  de  la  ces- 
sion était  fixé  à  une  somme  de  1,000  fr.— Le 
2  nov.  1839,  le  sieur  Bàyard  a  fait  offre  aa 
sieur  Lombard  de  celte  somme,  à  la  charge 
par  lui  de  ne  plus  exercer  la  médecine  dans 
un  rayon  de  deux  myriamètres  entourant  la 
commune  de  la  Selle-sur-le-Bied,  comme  aussi 
de  fournir  en  temps  et  lien  une  liste  des  ma- 
lades en  voie  de  traitement,  le  tarif  des  prix 
Su'il  se  faisait  allouer  comme  salaire,  et  sa 
émission  de  médecin  cantonal  en  faveur  do 
sieur  B-iyard. — Le  sieur  Lombard  a  refusé  ces 
offres,  déclarant  considérer  la  vente  par  loi 
l'aile  de  sa  clientèle  comme  nulle  et  de  nul 
effet  :  il  critiquait  d'ailleurs  les  offres  comme 
faites  sous  des  conditions  non  prévues  dan» 
la  convention  du  19  septembre. 

Le  21  nov.  1859,  jugement  du  tribunal  de 
Montargis,  qui,  sans  avoir  égard  aux  conclu- 
sions des  parties,  qu'il  rejette,  déclare, «fo/lC* 
le  contrat  dont  s'agit  nul,  soit  comme  conte- 
nant des  choses  incompatibles  avec  l'ordre  et 
la  morale  publics,  soit  comme  ayant  pour  objet 
des  choses  hors  du  commerce  des  hommes  et 
ne  pouvant  être  l'objet  d'un  contrat. 

Sur  l'appel  du  sieur  Bayard,  qui,  tout  en  per- 
sislaut  dans  l'objet  principal  de  sa  demande,, 
déclare  se  désister  des  conditions  imposées 
dans  ses  offres  ayant  pour  objet  la  remise,  par 
le  sieur  Lombard,  d'une  liste  des  malades,  da 
tarif  du  prix  de  ses  visites  et  de  sa  démissioa 
de  médecin  cantonal,  arrêt  de  la  Cour  d'Or 
léans,  du  5  mai  1860,  ipii  infirme  en  ces  ter- 
mes : 

«  Considérant  que,  sans  qu'il  soit  bescHO 
d'examiner  quelle  peut  être  la  valeur,  en  droit, 
de  la  stipulation  par  laquelle  Lombard  cédait 
sa  clientèle  à  Bayard,  stipulation  qui  n'était 
et  ne  pouvait  être  l'objet  essentiel  du  contrat, 
il  résulte  des  termes  et  de  l'esprit  du  tfaile 
du  19  sept.  1859  que  la  cause  principale  et 
déterminante  était ,  de  la  part  de  Lombard, 
l'interdiction  qu'il  s'imposait  d'exercer  la  mé- 
decine, à  compter  du  1"  oct.  1839,  dans  11 
commune  de  la  Selle-sur-le-Bied  et  environs, 
moyennant  une  somme  de  1,000  fr.  ;— Consi- 


ciirntile  d*nn  médedn  e«t  valable,  V.,  dans  le  lea» 
de  l'aflirmatiTe,  Paris,  6  mars  1851  (précité).  —  B 
dans  le  sens  de  la  négative,  trib.  de  Beaupriaii,  tt 
aoat  1848  (rapporté  avec  l'arrêt  précité  d'Angtn); 
Paris,  30  déc.  1847  (t.  1 1848,  p.  ISS). 

V.  «ép.  gén,  PaL  et  Supp.,  V  MédtttM  et  tW- 
ntryU,  n*  98;  mène  A^j».,  v*  F«ii(«,ii*591. 
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dérant  qu'âne  pareille  conTention,  loin  d'être 
contraire  à  l'ordre  public,  est  parfaitement 
licite  ; — En  ce  qui  touche  la  validité  des  offres 
réelles  :  —  Considérant  que  Bayard  reconnaît 
lui-même  dans  son  acte  d'appel  qu'il  a,  à  tort, 
imposé  à  ses  offres  certaines  conditions  aux- 
quelles Lombard  n'était  pas  tenu  de  se  sou- 
mettre; mais  qu'à  partir  de  cet  acte.  Lombard 
n'avait  plus  aucun  motif  pour  refuser  lesdites 
offlres ,  et ,  par  conséquent ,  l'exécution  du 
traité  ;  qu'il  doit  donc  s'imputer  les  suites  de 
ce  refus  et  les  frais  qui  en  ont  été  la  consé- 
ouence;  —  Donne  acte  à  Bayard  de  ce  qu'il  a 
déclaré  se  désister  des  conditions  imposées 
dans  SCS  offres  ;  déclare ,  en  conséquence, 
lesdites  offres  bonnes  et  valables,  et,  par  snile, 
Bavard  libéré  envers  Lombard  du  prix  du 
traité  intervenu  entre  eux.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Lombard,  pour  violation  des  art.  1108, 1128, 
1131,  1133, 1134  et  1598,  C.  Nap.,  1*  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  dénaturé  le  contrat  du 
19  sept.  1859  en  refusant  d'y  voir  une  cession 
de  clientèle  médicale,  bien  qu'il  résultât,  tant 
de  ses  termes  que  de  l'interprétation  que  les 
parties  elles-mêmes  lui  avaient  donnée,  que 
tel  était,  en  réalité,  l'objet  du  cuutrat,  et  que 
la  condition,  pour  le  cédant,  de  ne  plus  exer- 
cer la  médecine,  ne  fût  que  la  conséquence 
et  un  moyen  d'exécution  de  la  cession  qu'il 
venait  de  consentir;  f  en  ce  qu'en  tout  cas, 
l'arrêt  a  reconnu  valable  rinter.iiction  d'exer- 
cer la  médecine  imposée  à  prix  d'ai^ent  à 
Lombard,  et  validé  ainsi  indirectement  la 
cession  d'une  clientèle  de  médecin,  cliose  hors 
du  commerce.  —  Après  s'être  attaché  à  prou- 
ver, par  les  termes  mêmes  du  contrat,  qu'il 
s'agissait  bieti,  dans  l'espèce,  d'une  vente  de 
clientèle  médicale,  on  soutenait,  en  invoquant 
les  termes  précis  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  29  déc.  1847  (t.  1  1848,  p.  123), 
que  la  clientèle  des  médecins,  fondée  sur 
la  confiance  publique  et  le  cboix  libre  des 
citoyens,  n'est  pas  dans  le  commerce  et  ne 
peut  faire  l'objet  d'une  vente.  —  Dans  tous 
les  cas,  ajoutait-on ,  et  en  admettant  même 
qu'il  s'agisse  d'une  simple  interdiction  accep- 
tée par  un  médecin,  au  profit  d'un  autre,  de 
ne  plus  exercer  la  médecine  dans  une  loca- 
lité, on  arrive  au  même  résultat.  D'une  part, 
en  effet,  un  pareil  engagement  n'est  qu'une 
aliénation  déguisée  de  clientèle,  moins  ce  (|ui 

Îieut,  sinon  justifier  celte  aliénation,  au  moins 
ui  servir  de  prétexte,  c'est-à-dire  l'équivalent 
que  l'acquéreur  peut  trouver  pour  le  prix  de 
la  cession  dans  les  services  rendus  par  le 
vendeur.  D'autre  part,  une  telle  interdiction 
constitue  une  atteinte  a  la  liberté  individuelle 
et  une  convention  contraire  à  l'ordre  public. 
En  effet,  le  droit  naturel  donne  à  tout  Fran- 
çais la  faculté  imprescriptible  et  inaliénable 
d'exercer,  en  se  conformant  aux  lois,  la  pro- 
fession qui  lui  plaît  et  à  laquelle  il  est  apte. 
On  ne  peut  interdire  à  un  individu  ,  et  nul 
ne  peut  s'interdire  à  soi-même  d'exercer  tel 
ou  tel  art,  et  bien  moins  encore  s'obliger  à 
renoncer  à  la  profession  qu'il;: a  embrassée; 


principe  qui  a  servi  de  base  à  la  disposition 
de  l'art.  1780,  Cod.  Nap. ,  laquelle  ne  permet 
d'engager  ses  services  qu'à  temps  et  pour 
une  entreprise  déterminée,  et  qui,  par  une 
conséquence  non  moins  nécessaire,  prohibe 
tout  engagement  ayant  pour  résolut  de  s'o- 
bliger, (Tone  manière  indéfinie,  à  ne  pas  (aire 
un  emploi  déterminé  de  ses  services  et  de  son 
travail  (V.  Cass.  Il  mai  1858,  vol.  de  1859, 
p.  327).  C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
médecins,  que  l'ordre  public  et  l'bumanité 
s'opposent  a  ce  qu'une  pareille  convention 
puisse  être  maintenue.  Le  médecin  n'a  pas 
seulement  des  droits,  il  a  aussi  des  devoirs. 
Moralement,  sinon  légalement,  il  ne  peut 
refuser  ses  soins  au  malade  qui  l'appelle;  il 
ne  peut  d'avance  se  lier  les  mains,  se  fermer 
la  bouche,  vendre  son  inaction  au  premier 
venu  pour  un  sac  d'argent.  L'ordre  public  ne 
saurait  permettre  à  un  praticien  inliabile  ou 
insuffisant  de  s'assurer  à  deniers  comptants 
le  monopole  de  l'art  de  guérir  et  l'exploitation 
exclusive  de  tous  les  malades  d'une  ville  ou 
d'une  contrée.  On  comprend  à  quelles  con- 
séquences pourraient  conduire,  dans  des  temps 
de  désastre  et  d'épidémie,  de  pareilles  inter- 
dictions frappant  les  hommes  de  science  et 
de  dévouement,  toujours  trop  rares,  dont  les 
popuUitioDS  attendraient  leur  salut. — Sous  ces 
divers  rapports,  l'arrêt  attaqué  a  donc  violé 
les  articles  précités  du  Code  Napoléon. 

De  13  XAi  1861,  Arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
HM.  Hardoin  cons.  f.  f.  prés.,  Férev  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.),  Maulde  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  moven  du  pourvoi, 
examiné  dans  ses  deux  branches  :  —  Attendu 
qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  l'ob- 
jet principal,  et  même  exclusif,  du  contrat  était 
l'interdiction  de  l'exercice  de  la  médecine  par 
Lombard  dans  un  ravon  déterminé,  ce  qui 
était  proposé  par  celui-ci ,  et  accepté  par 
Bayard; — Attendu  que,  d'une  part,  l'arrêt,  en 
jugeant  ainsi,  n'a  fait  qu'interpréter,  comme 
il  en  avait  le  droit,  la  convention  intervenue 
entre  les  parties  ;  —  Que,  de  l'autre,  une  pa- 
reille convention  n'a  rien  d'illicite,  puisqu  elle 
n'empêche  l'exercice  de  la  profession  de  mé- 
decin par  Lombard  que  dans  une  localité  dé- 
terminée, et  qu'elle  n'est  prohibée  par  aucune 
dispositiou  de  loi; — Rejktti,  etc.  » 


CASSATION  (CBIH.)  17  nuii  18«1. 

FBUimjRB  DES  LIEUX  PLBtlCS,  ÀMlSiÉS    PRÉ- 
FECTORAUX, ARRÊTÉS  SFfiCUUX. 

L'arrêté  préfectoral  qui  réglemente  la  po- 
lice det  cabaretij  cafés,  débitt  de  boittoru  et 
autrei  lieux  publia,  dont  il  fixe  les  heures 
d^ouverture  et  de  fermeture  dans  toutes  les 
eominunts  du  département,  est  légal  et  obliga- 
toire  (1),  mimt  dans  celles  de  ces  communes  od 


(i)  Telle  est  la  jurispradence  constanic  de  la  Cour 
decarsationi  V.  Hép.  gén.  PuL,  y  F^rmtlwreies 
lieux  public*  et  maiions  pafilculiireSf  o*  4;  Pou- 
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exittaitnt  déjà  det  arrttk  tpéâtauc  pri*  par 
VttHtoriti  mmietptUe  et  apfrouvit  par  fa  pré- 
fet (i). 

Boileàv  et  ÀTinES. 

Do  17  MA1 1861,  arrêt  C  eass.,  ck.  criro., 
HM.  Vaôsse  prés.;,  Le  Sérarrier  rapp.,  Guy)» 
av.  gén. 

<s  LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  relatif  atnc 
nommés  Boileaa,  Bouquet  et  Lyatrtev,  tiré  de 
ce  qne  le  jugement  attatiiié  a  reAi&é  de  lenr 
appliquer,  comme  étant  entachés  dlllécalité, 
les  arrêta  du  préfet  de  la  Hante-Saône  des  U 
juin  1847  et  3  déc.  18S1  :  —  Vu  les  art.  3, 
n*  3,  tit.  11,  de  la  loi  dn  24  aoAt  1790,  9  de 
la  loi  du  18  jaM.  1837, 471,  n*  lt(,  Cod.  pén.  ; 
Tn  aussi  les  art.  1  et  S  de  l'arrêté  préfecto- 
ral snsvisé  dn  ?4  juin  1847,  et  l'art.  !••  de 
celui  du  3  déc.  1831,  ainsi  conçus  :  — Arrêté 
du  Î4  juin  1847.  Art.  !•».  «  Les  cabarets,  ca- 
«  fés,  billards,  débits  de  boissons,  etc.,  ne 
«  pourront  être  ouYCrts  avant  le  jour  et  dé- 
fi vront  être  fermés,  du  1*'  avril  ,au  30  «ep- 
«  tembre,  \  dix  heures  dn  soir,  et  dn  !•»  oe- 
«  tobre  an  31  mars,  h  neuf  tienres  du  soir  ; 
tf  Art.  2.  Il  en  défendn  h  tout  eabaretier, 
«  débitant,  etc.,  de  garder  chei  lui  aneune 
«  personne  étrangère  k  eon  habitation  après 
«  lévites  heures.  Il  est  expressément  enjoint 
«  i  tout  citoyen  «lui  n'aurait  pas  son  logement 
«  dans  la  maison  même  de  «e  retirer  desdits 
«  cabarets,  cafés,  etc.,  aux  oiéme»  heurea.  » 
—Arrêté  du  3  déc.  1851.  Art  l''.  a  A  partir 
«  de  ce  jour,  les  cabarets,  caféa,  billard*, 
«  débits  de  boissons  et  autres  lieux  publics  ne 
«  potnront  être  ouverts  avant  le  jour  et  de- 
«  vront  être  fermés  &  dix  faenres  précises  du 
«  soir  dans  les  villes,  et  k  neuf  hieures  dans 
<  les  communes  rurales.  •  —  Attendu  que  ces 
arrêtés  ont  été  pris  en  exécution  de  l'art.  3, 
n»  3,  tit.  Il,  ■de  la  loi  du  -24  août  1790;  — 
Qu'ifs  ont  pour  dbjet  de  régler  la  poKce  des 
cabarets,  cafés,  deUls  de  boîseoBS  et  autres 
tienx  publics,  dans  toutes  les  communes  da 
déparlement  de  la  Haute-SaA ne;— -Qu'ils  ren-  ' 
ireol.  comme  mesures  de  sûreté  générale, 
dans  les  attributions  réservées  au  préfet,  man- 
dataire et  déiésné  du  pouvoir  exécutif,  par 
l'an.  9  de  la  loi  du  18  jnill.  1837;  —Que  ces 
arrêtés  sont  donc  obligatoires,  et  gu'ils  ont 
pour  effet  de  modifier  I  arrêté  municipal  du  i" 
janv.  1841,  en  ce  qui  eoncerne  l'heure  de  la 
fermeture  des  cabaKts,aubergeft  et  cafés,  dans 
la  commune  de  Faucogney; — Attendu,  en  fait, 
qu'il  résulte  d'un  procès-vierbal  du  commis- 


soir  aunieiral,  a'  80.  —  Adde  Cass.  26  iaor.  1856 
j[18â7,  p.  i56),  et  le  renvoi.  —Toutefois,  cette  jo- 
rispruideoce  esl  critiquée  par  H.  Faustin  Hélie,  Revue 
eril.,  t.  8,  p.  &90  et  suiv. 

(1}  Mais  l'arrfité  prètectoral  dont  H  s'agit  ne  mo- 
difierait pas  ceux  de  ces  arrMés  spéciaui  qu'il  dé- 
rlareniil  maioleoir;  et  cette  reslriction  n'ealève- 
rait  pa«  >od  caractère  de  géoéraliiÉ  à  l'arrêté  pré- 
fectoral ,  qoS ,  dès  lors ,  ne  serait  pas  moh»  légal 
et  obligatoire  ;  V.  en  ce  sens,  Cass.  7  mars  i897 
1858,  p.  79),  et  le  renvoi. 


•aire  de  police  4fM,  le  IT  inn«  dcraîcr,  la  aile 
commune  4e  tliètel  tenu  fat  Boilna  était 
encore  ouverte  H  dix  heures  m  «{naattda  soir; 
que  les  nonmés  Bouquet  et  L^aMey,  tous  deoi 
aemenrant  à  Faacogney,  y  élMeat  attaMés, 
avec  des  «erres  et  Nfueorsdeivant  eux  ;—<^ 
cités  devant  le  tribunal  4e  simple  police  i  rai- 
son de  ces  faits,  BoUean,  Bouquet  et  Lyaate; 
ont  été  relatés  par  le  motif  qu'un  arrêté  da 
Maire  de  Faucogney,  en  date  du  1"  janv. 
1841,  avait  fixé  à  dix  bewes  et  dearie  seaie- 
ment  la  fermelnre  des  lieux  puMics;  qoe  cet 
arrêté,  pris  par  le  maire  dans  les  limites  de  ses 
attributions  et  approuvé  par  le  préfet,  n'avait 
pu  ètr«  abrogé  ni  modifié  par  les  arrêtés  art- 
rectoraux  deé  24  join  1S47  et  3  dée.  48», 
qui  n'en  ont  d'affiôure  ni  annulé  ni  suspenda 
rexccuiion,  et  qui  m  seraient  appliealilesqae 
dans  les  communes  éa  département  ok  il 
n'existerait  ptrint  de  règlement  de  police  ■»■ 
nidpale  sur  la  matière  qai  bit  l'Mjet  de  ces 
arrêtés;...  —  Par  ces  moiifo,  came  et  Aianu 
le  Jugenient  rendu  par  le  tribmud  de  (inpk 
police  dn  canton  de  Fancogney,  le  17  avril 
1861,  etc.  » 


USSÂTtON  (BM-)  »iB>B  !••>' 
xurovaLTiofi  db  rtAioEi,  oMiatim,  i£noi, 

COHTHIBUAILB  AOTOKKt. 

L'oÂttorisaiion  accordée  A  un  emitrilmabU 
pour  exercer,  à  »et  fraie  et  ritquei,  u$u  aetioH 
gif  il  croit  appartenir  à  la  oommune,  emporte 
autorieation  powreeUe-ci,qut,eontéquemmeiU, 
n'a  plm  beioin  d'en  obtenir  une  pour  eoa- 
c/ur«  sur  la  demande  (2).  L.  18  JuUl.  1837, 
art.  4a. 

DoKAio»  G.  Heanonr. 

Les  époux  Durand,  exerçant  à  Lmrs  frais  et 
risques,  conformément  &  l'art.  49  de  la  loi  du 
18  jniU.  1837,  les  droite  de  la  commane  de 
Saiut-Denis-I^bevasse,  ont,  avec  l'autori- 
sa lion  du  conseil  de  préfecture,  ai^igné  le  sienr 
Hermonet  devant  le  tribunal  civil  de  Napo- 
léon-Vendée, à  l'efTet  de  faire  décider  qu'une 
ruelle  séparant  les  héritages  des  dcnx  parties 
était  la  propriété  debcommime.  — Sur  cette 
demande,  la  commune  a  été  mise  en  cause, 
ainsi  que  le  prescrit  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  49  précité.  La  commune  a  comiàn 
et  a  pris  des  conclusions,  sans  s'être  fait  ao- 
torjser  préalablement  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  En  première  instance,  de  même 
qu'en  appel  devant  la  Cour  de  Poitiers,  la  de- 
mande des  époux  Durand  a  été  rcjetée. 

Pourvoi  eu  cassation  contre  l'arrêt  de 
cette  Cour,  pour  violation  des  art.  49  et  54  de 
la  loi  du  18  juilL  1837,  en  ce  que  la  com- 
mune de  Saint-Denis  a  comparu  et  plaidé  sans  y 
avoir  été  régulièrement  autorisée. — U  est^Tai, 
a-t-on  dit,  que  les  époux  Durand,  par  qui  avait 


(ï)  V,  Rip,  gin.  Pat.  et  ^uppi,  v»'  ilaterfaaA» 
de  ptdOder,  a-  397  et  soir.;  Conmuiie,  V  W  <t 
soiv. 
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ité  iataatée  l'action,  arawAt  été  auKttisés  à 
ormat  eette  actmn,  cMomel'csife  la  loi;  onis 
»tte  aoloriaaiion,  BuOitaBte  pov  «ux,  Bepoo- 
RiilsetTir  41a  commune,  qui  avait  eUe-méme 
lesoia  d'en  obieBir  aue  spéciale.  Ces  deux 
mtorisations  ont  en  effet  chaenne  un  bat  dif- 
'éreal  :  l'une  a  four  effiei  d'empêcher  lea  habi- 
anls  d'infester,  bow  préteste  d'inlâràt  com- 
Bwial,  dea  actima  vexaloirefl  contre  leatiers; 
'autre,  étrangère:  à  Vintérél  des  tiers,  n'in- 
iervient  ^ue  pour  la  protcctiuD  de  la  défense 
les  droits  eomnuaau;  et  la  prewra  que  l'a»- 
uriaatLi»  aceordéo  aux  coalriboaUes  ne  rei»- 
;>Im»  pointxelle  qw  est  esigée  fo\a  la  com- 
mune ,  c'est  que  b  première  n'est  requise 
Bu^en  raeniière  inslanee,  au  début  da  procès 
(Cass.  ^  juin.  I8S6  [t.  2 1856,  p.  455}),  tandis 
que  l'autorisation  destinée  à  tumiliter  ta  com- 
mune doit  se  renouveler  à  chaque  degré  de 
iuridictkn,  même  pour  le  pourroien  cassation 
(art.  4»  de  la  loi  de  1837,  et  Casa.  12  déc. 
1848  [t.  1  184»,  p.  S3]). 

Du  3  jmnlSBt,  arrêt  C.  cass.,  eh.  req., 
HM.  Hardoîn  cous.  f.  T.  prés.,  Debelleyme 
rapp.,  Blancbe  av.  géu.  (concl.  conf.],  Ma- 
thieu-Bodel  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  qn'il  résulte  de  la 
décision  da  conéeil  de  préfecture  que  Durand, 
comme  exerçant  les  droits  de  la  comorane  en 
vertu  de  l'art,  49  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  a 
été  aaloriaé  &  revendiquer  la  propriété  de  la 
ruelle  dont  il  s'agiasait  au  procès;  —  Qu'ainsi 
la  commune  a  été  réellement  «i  suffisamment 
autorisée  ;— 'Qu®  le  moyen  fondé  sur  le  défout 
d'autoriutioa  ne  peut  donc  être  présenté  de- 
vant !a  Csur  de  cassation,  puisqn'il  Banque 
en  bit;— XuBin,  ele.  » 


et  une  telle  nulUlé  étmnt  d'ordre  publie,  n'a 

pu  être  couverte  par  le  tilence  de$  parties , 
même  ayant  eu  connaissance  de  cette  intro- 
duction iUégate  (2]. 

ConiimB  D'ÂGCESsif  C.  Qukzac. 

Dd  26  juin  1861,  arrêt  G.  tim.,  cb.  civ., 
MM.  Paseaiis  prés.,  DelapaUne  rapp.,  de  Hu- 
nas  1**  irv.  gén.  (concl.  conC). 

«  LA  COUR;  -—  Tu  Fart.  30  de  la  loi  du  3 
mat  1841  ;  —  Attendn  nu'ime  des  conditions 
esseniielles  de  la  régulière  composition  du 
jury  chargé  de  prononcer  sur  les  indemnités 
dnes  fen  cas  d'expropriation  pour  cause  d'nti- 
litépubli(pte,  c'est  qu'il  ait  été  formé  de  jurés 
eboisis  par  la  Gonr  ou  le  tribunal  du  cbef-Reu 
du  département,  conformément  à  l'art.  30  d- 
dessns  visé;  t|ue  nnlrodnction  dans  le  jatj 
fuit  individa  etnnftx  à  h  liste  ainsi  arrêtée 
par  la  Cour  on  le  tribanal  est  donc  une  canse 
de  nnllité  de  la  décision  à  hqaelle,  sans  droit, 
a  participé  cet  individu;  que  les  régies  qni 
tiennent  à  la  régulière  composition  du  jnry 
étant  d'or**  public,  leur  infraction  ne  saurait 
être  couverte  par  le  silence  des  parties,  et 
qn'ainsi  l'on  ne  ^aurait,  dans  la  canse,  oppo- 
scT  aux  bériiiers  Qnézac  la  connaissance  qu'ifs 
ont  ene  dans  la  catrse  de  fabsence  du  juré 
Henry,  et  de  la  sobstitntHm  à  son  nom  de  cekii 
de  Rochetaillàdej  —  Cassk  la  décision  du 
juiy  d'expropriation  de  MiHnu,  du  19  fév. 
18W,  ete.  »  ' 

Nota.  Du  même  jour,  un  autre  arrêt  iden- 
tique {Lacroix  C.  Comm.  d'Agueuac]. 


aSSATIOn  (av.}  36  joSa  1861. 

raPRoniAiTioH  pon  OTarrt  posLigt»,  com- 
poaiTion  BO  jhht,  ATKAKOfii,  Kouirt  cou 
vniTt. 

L'tnirtduetiOH  iaas  If  jury  ^ttupropriê^ 
tient  iTvffe  inidMà»  non  porti  tur  la  litte 
irettét  pat  la  Comr  ou  l«  iHtunal  du  chef-Heu 
dtt  département,  emformémtnt  à  fart,  30  d« 
la  M  du  3  met  1841,  entraîne  la  nulliti  de  la 
d^drion  A  laquelle  a  par  tieipi  eet  *ttd<vùltt(l); 


(1)  Jogi,  dans  le  taSoe  mds,  que  la  décision  du 
jnry  k  laquelle  ont  concouru  des  jnri*  ne  Cguninl 
pas  sur  la  liste  en  vigueur  &  Tépoque  de  leur  déti* 
gnatloD,  mab  pris  tur  la  liste  de  l'année  précédente, 
est  nolle  :  Cass.  10  avril  1850  (I.  2  ISSO,  p.  iO).  — 
V.  eonf,  de  Peyroonv  et  Delamaire,  Exfropr.  pour 
UiU.  puU,,  tf  8M  ;  Daffry  de  la  U onnoye,  Èxprapr. 
four  mM.  jmH.,  p.  IM.  —  BM  égaleneat  nulle  la 
décisioB  dtt' jury  i  laquelle  a  coBMMm  un  juré  sap- 
pléiaeniaiM,  longue  rien  ae  oonslate  Tesisiciice 
d'une  cause  d'empéetwanit  dam  la  pcnmne  du 
juré  titulaire,  ni  sa  récusation;  V.  Cass^  11  jnill. 
«850  (1880,  p.  053],  el  les  arrêts  cités  en  note;  — 
De  Peyronny  a  Delamariv,  n*  389;  DalTrjr  de  la 
HoDuoye,  p.  300  et  301. — V.  lUp.  gén.  Pal.  el 
Supp,,  T*  Expropriation  pour  utUiti  publique,  n" 
5«0  et  tniv.,  635. 


CiSSATlOH  (un.)  26  jain  1661. 

VAINE  PATinU,  FRICHES  COHlillNÀLBS,  AMODU- 
TION,  CONTRAVENTION. 

L'amodiation  ne  figurant  pat  au  nombre  des 
tondiiùm*  moyennant  leequeUn  les  terraint 
attujettiê  à  la  Hrvilude  de  vaine  pAture  peu- 
vent, aux  termes  de  la  loi  du  6  oct.  1791  (tit. 
1",  seet.  Àj  art.  S,  6,  7,  8  rt  12),  en  être  af- 
franchit, Tamodiation  par  un  eontcU  munici- 
peU  de  friehet  comntunaiet  loumitet  de  tempt 
immémorial  à  la  vaine  pâture,  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  priver  let  habitante  du  droit  d'en- 
voyer kurt  bettiaux  tur  cet  friehet,  tant 
qiiellet  lont  en  état  de  friehet  [3). 


(3)  II  en  est  de  même  de  tontes  les  nullitës  ré- 
saltoot  de  la  tideose  compasUoii  du  jury  ;  V.  Cass. 
10  avril  1850  (U  3  1850,  p.  àO);  10  mars  1853 
1858,  p.  709),  et  le  renvoi;  7  avril  1858  (1850,  p. 
764);  11  juill.  1859  (1860,  p.  SS3),  et  le  renvoi;— 
De  Peyronny  et  Ddamarre,  n"  851  et  390  ;  DalTry 
de  la  Monnoye.  p.  164  et  300  ;  —B^  gin.  PaL  et 
Supp.,  v°  Expropriation  pour  utiliti  publique,  n" 
565,  613  et  635. 

<S)  V.  eonf.  Cass.  39  mars  1859  (1860,  p.  338), 
et  le  renvoi. — V.  aossl,  dans  te  même  sens,  Paris,  9 
août  1860  {lupr.,  p.  67).  —  Il  en  serait  autrement 
si  le  droit  de  vaine  pâture  n'existait  pas  dans  la 
commune;  les  habitants  ne  pourraient  alors  envoyer 
\  leurs  bestiaux  sur  les  teirain*  oommunaux  dont  le 
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FOBGBOT  n  iUTBES. 

De  28  JUIN  t861,  arrêt  C.  cass.,  cfa.  crim., 
MM.  Vaisse  prés.j  Zangiacomi,  rapp.,  Savary 
av.  gén. 

«  LA  COUR  ; —Attendu  qa'il  résulte  de  trois 

Srocès-verbaux  réguliers  dressés,  le  20  avril 
ernier,  par  le  garde  champêtre  de  la  com- 
mune de  Selon,  que,  ledit  jour,  il  a  trouvé  les 
bergers  des  sieurs  Forgeot,  Voulmier-Pingat 
et  Ouereux,  faisant  paître  leurs  troupeaux  de 
moulons  sur  les  fricnes  communales  de  l'Her- 
bevoie;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  au  juge- 
ment attaqué  que  le  droit  de  vaine  p&lure 
existe  de  temps  immémorial  dans  ladite  com- 
mune, et  particulièrement  sur  lesdites  friches 
de  I  Herbevoie  ;  —  Attendu,  en  principe,  que 
des  terrains  assujettis  à  la  servitude  de  la 
vaine  pftture  ne  peuvent  en  éire  affranchis 
que  d'après  les  règles  et  dans  les  cas  spécia- 
lement déterminés  par  les  art.  S,  6,  7,  8, 12, 
sect.  4,  tit.  1*',  de  la  loi  du  6  oct.  1791  ;  que 
l'amodiation  des  biens  communaux  par  le  con- 
seil municipal  ne  figure  pas  au  nombre  de  ces 
conditions,  et  que,  par  conséquent,  an  tel  acte 
de  gestion  de  ces  biens  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  priver  les  habitants  du  droit  a'en- 
voyer  leurs  bestiaux  sur  ces  friches  tant 
quelles  sont  en  état  de  friches:  — Attendu 
qu'en  cet  état  des  faits  le  juge  ae  police,  en 
refusant  de  prononcer  contre  les  prévenus  les 
peines  édictées  par  l'art.  -471 ,  §  IS,  Cod.  pén., 
a  fait  une  saine  el  juste  application  des  prin- 
cipes de  la  matière  en  relaxant  les  prévenus 
des  poursuites  dirigées  contre  eux;  —  Rkjbtte 
le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  rendu 
par  le  tribundi  de  siinple  police  du  canton  de 
Montigny-sur-Aube  (Côte-d'Or),  le  21  mai 
1861,  etc.  » 

PAftIS  M  Juillet  ISS*. 

SOCrtTi  EH  COBHANDrrB,  FÀaUTB,  TIBBS,  AC- 
TlONnUKES,  ACTlOn  BN  NCLLml. 

Lei  tiers  contractant  avec  une  toeiéli  en 
cornnumdite  qw  a  révélé  par  la  publicité  lé- 
gale ton  exiêtenee,  son  but  et  tes  ressources, 
ont  pour  gage  de  leun  erianees  les  valeurs 
fournies  ou  à  fournir  par  les  actionnaires, 
lesquels  ne  sont  pas,  dès  lors,  fondés,  au  cas 
où  la  société  vient  à  être  déclarée  en  faillite,  à 
en  demander  la  nullité,  non  plus  que  celle  de 
leurs  souscriptions,  sous  prétexte  que  les  fon- 
dateurs ou  gérants  les  ont  trompés  (1). 

BBLLieinr  bt  aijtbbs  C.  Ddbahd  bt  coup. 

Du  30  JUILLET  18S9,  arrêt  C.  Paris,  3'  ch., 
MM.  Pariarieu-Lafosse  prés.,  Roussel  av.'  gén. 
(concl.  conf.),  Plocque  et  Malapert  av. 


coDseil  municipal  aurait  décidé  la  location,  eette  lo> 
cation  n'eAt-elïe  même  pat  été  eocore  réalitée  i  V. 
Cas;.  37  avril  1860  (t«;ir.,  p.  996}.  —  V.  Rép,  gin. 
Pal.  aSupp.,  V*  Parcourt  ei  vaine  pdlure,  n*  103. 
(1)  V.,  daas  le  même  sent,  Aix,  15  juin  18d5 
(18S7,  p.  $53),  et  la  iiote.->V.  autti  Rép,  gén.  Pat, 
ISupp.),  V  SocUli,  Q*  1012. 


■  LAjCOUR;>-Sar  le  fond:— GoMidérut 
que  te  société  en  commandite  l'Ancre-Martin, 
fondée  le  6  déc.  18S3,  sous  la  raison  A.  D«h 
rand  et  comp..  définitivement  constituée  le 
9  fév.  18K4,  a  été  déclarée  en  état  de  faillite 
par  jugement  du  tribunal  de  oonnaerce  de  la 
Seine,  en  date  du  23  janr.  18S({  ;  —  Considé- 
rant que,  par  exploits  en  date  des  20,  21  et 
23  fév.  1886,  Belllgny  et  consorts  ont  de- 
mandé  contre  Durand,  directeur,  Martin,  oon- 
tréleur,  Retlig,  sons-dlrecieur,  de  ladite  so- 
ciété, et  Decagny,  syndic  de  la  Eaillite  Derand 
et  comp.,  la  réiraciaiion  du  iagenient  déda- 
ratif  de  faillite,  l'annulation  de  uars  masciip- 
tions,  l'annulation  de  la  société  eUe-méaie,  la 
restitution  des  sommes  par  eux  versées  pour 
le  premier  cinquième,  et  15,000  fr.  il  titre  de 
dommages-intérêts  ; — Considérant  «ne,  lors- 
qu'une société  en  commandite  a  révélé  parla 
publicité  légale  son  existence,  son  but  et  ses 
ressources,  les  tiers  avec  lesquels  elle  contracte 
ont  pour  gage  de  leurs  créances  les  valeurs 
fournies  ou  à  fournir  par  les  actionnaires; 

3UC  ces  derniers,  dont  les  capitaux  engagés 
ans  les  opérations  sociales  ont  commande  la 
confiance  publique,  et  qui  ont  donné  mandat 
aux  gérants  de  les  obliger  jusqu'il  concurrence 
des  ronds  par  eux  venés  on  promis,  ne  sau- 
raient, après  une  longue  inertie  et  quand  les 
désastres  sont  venus,  se  soustraire  i  leurs  en- 
gagements, retirer  même  leurs  mises,  sous 
prétexte  que  les  fondateurs  ou  gérants  les  ont 
trompés;  —  Qu'en  effet,  les  tiers,  placés  ea 
face  des  représentants  légaux  de  la  sodéié 
agissant  k  la  fois  sous  la  raison  sociale,  ea 
vertu  des  pouvoirs  que  leur  conféraient  ks 
statuts,  au  vu  et  su  des  actionnaires,  n'oat 
point  eu  à  rechercher  dans  quelles  ctrcon- 
stances  et  k  l'aide  de  «juels  moyens  avaieat 
été  obtenues  les  souscnptioBS,  ni  ii  exercer 
sur  les  actes  des  gérants  une  surveillance  et 
un  contrôle  d'ailleurs  impossibles  ponr  eux; 
qu'ils  ne  doivent  pas  souffrir  des  choix  qu'oat 
laits  les  associés  de  mandataires  infidèles;  — 
Que  la  prudence  exigeait,  au  contraire,  des 
appelants  de  ne  point  engager  leurs  capitaux 
dans  des  opérations  qui  ont  leurs  risques  et 
leurs  périls,  avant  d'en  avoir  mûrement  aa- 
précie  les  chances  de  succès;  qu'un  conseil  « 
surveillance  avait  mission  de  prendre,  dais 
leur  intérêt,  connaissance  de  tontes  les  opé- 
rations de  la  société,  el  que,  dans  une  position 
si  inégale,  ils  ne  peuvent  faire  retomber  les 
manœuvres  dont  ils  se  plaignent  sur  les  tiers 
exposés  aux  mêmes  surprises  sans  avoir  les 
mêmes  moyens  de  se  détendre; — Considérant 
que  le  svâtème  des  appelants,  s'il  était  ac- 
cueilli, lavoriserait  les  spéculations  les  piis 
hasardeuses,  en  dispensant  les  commanditai- 
res de  toute  vérification,  en  leur  laissant  l'al- 
ternative de  profiter  d'un  succès  possible  et 
d'échapper  k  toute  perte,  même  an  cas  de 
faillite,  etc.;— Dit  qu  il  n'y  a  lieu  d'annuler  la 
société  Durand  et  comp.,  ni  les  souscriptions 
de  Belligny  et  consorts,  et  confibib,  au  sur- 
plus, la  sentence  des  premiers  juges,  etc.  > 
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PAO  14  Mvtiw  IMO. 

RAIT   SCCCBSSOliAL,  UGKB  DIFFÉBENTB,    PA- 
KBNT  nON  SUCCE8SIBLE,  DÉLAI. 

u  ea$  d*  déwlution  «Tune  iueee$rion  à 
t  Ugnt$,  l'héritier  <Pune  ligne  ett  reeevable, 
t  qwil  rieet  pat  inttrvetm  de  partage  de 
ueetetùM  entre  Ut  deux  Ugnee,  à  exercer 
■etrail  mieceeeoral  contre  te  eeesionnaire 
\  emceeeible)  de»  droit»  «fun  héritier  de 
tre  ligne  (1).  Cod.  Nap.,  841. 
«  retrait  euceeteoral  pent,  dans  ce  cat , 
exercé  contre  U  eettionnaire  non  sueeet- 
t,  alors  même  que,  comme  parent  du  dé- 
:,  U  serait  ven*  à  la  succession  à  défaut  du 
mt{l). 


)  V.  eonf.  Paris  ii  l<i*<  1834;  — Delriocoart, 
1819,  t.  S,  p.  847,  nolet,  p.  ii,  note  1;  Du* 
m,  U  7,  D*  1S8|  Mircadé,  sur  l'tft.  841,  n*  8; 
lolombe,  Suecesi.,  t.  4,  n*  84;  Demaote,  Cour* 
<9t.  Cod.  Nap.,  L  8,  u*  171  H»  II;  Aubry  et 
,  d'iprts  Zacharia,  8*  ëdiU,  t.  S,  p.  336,  8  899, 
Me  38i  tâasufk  et  Vergi,  sur  Zacliaric,  t.  4,  p< 
,  note  SB  fur  le  ^  693;  Duvergier,  tor  TouUier, 
>  note  a  sur  le  n*  448  ;  Taulier,  Théor.  Cod. 
,  L  8,  p.  899;  Du  Caurroy,  Bonnier  el  Rons- 
,  CommaU.  Cad.  Nap.,  t.  2,  u*  182  ;  Milpel, 
MU.,  D*  246;  VueiUe,  Sucée—.,  sur  TarL  841, 
!S;  Bdoft'Joliiiiaiit,  sur  Chabot,  Succetu,  sur 
.  841,' D*  9;  BenoU,  Retr.  luc.cw..  n*  31;  Ou- 
;,  Paru  dt  êuceeu,,  n"  504  et  506.— Mais  plu- 
n  de  CCS  auleun  eiweiKnent  que  l'héritier  d'une 
e  ne  peut  plus,  apris  le  partage  de  la  succession 
K  les  deux  lignes,  exercer  le  retrait  contre  le  ces- 
•aire  des  droits  d'au  hiritier  de  Tautre  ligne; 
DesMlombe,  Demanle,  Duvergier  sur  Touiller, 
ii  et  Vergé  sur  Zacharir,  Du  Caurroy,  Bon- 
el  Ronstain,  Dulroc  (toc  eil.). — Les  autres  au- 
a  précités  ne  foot  pas  celle  dlstinctioo,  qui  ré- 
t  de  l'ariét  que  nous  rappottoux,  et  qui  arail 
été  eonsacrte  d'une  manière  rormelle  par  un 
t  de  la  Cour  de  Rioai,  du  9  man  1848  (L  2 
i.  p.  489). 

tntr.  Touiller,  t  4t  n*  443;  Chabot,  5iurect«., 
Part,  841,  n*  17  ;  Poujol,  Sueeeu.,  sur  l'arU 
I  n*  8.  Ces  auteurs  recounaliiaeal,  toatafois,  que 
Kiait  peut  être  exercé  par  l'hèriiier  d'une  ligne 
Ire  le  cessioiuiaire  des  droits  d'un  héritier  de  l'au- 
Sgne,  lorsque  le  cédant  est  seul  héritier  dans  sa 
f,  ou  loraque  tous  les  héritiers  de  la  même  ligue 
le  cédant  ne  feulent  pas  l'exercer  eux-mêmes  ; 
Tant  en  outre,  suirant  ToulUer  et  Poujol,  que 
artage  entra  les  deux  lignes  ne  soit  pas  con- 
■é. 

.  lUp,  gén.  Pat.,  T'Jbiratt  suceeetorat,  n" 
tsuir. 

)  V.  conf,  Demolombe,  Sueeet»,,  t.  4,  n*  27  ; 
'oe.  Part,  de  succet».,  n*  488. 
mir.  TouUier,  L  4,  n*  445;  Vaxeille,  Sueceâs., 
Pari.  S41,  n*  11  ;  Duport-LavileUe,  Quut.  de 
V*  lUtraU  twxeu.,  quesi.  785,  n°  8. 
epeodant  M.  Vaieille  (sur  l'art.  841,  n*  8)  ad- 
qw  si  la  suixession  n'eMpas  t  diviser  entre  deux 
n,  le  retrait  suocestorai  peut,  dans  le  cas  dont  il 
t,  être  exercé.  C'est  aussi  ce  qu'enseignent  MM. 
wlontbe.('o«.  cti.),  Duinic  (n*  485),  elDaver- 
,  sur  TouUier,  t.  4,  note  b,  sur  ie  n*  445. 
imtr.  Delvincourt,  édiu  1819,  L   3,  p.  848, 
*,  p.  48,  note  li  ;  Aubiy  et  Ran,  d'après  Za- 
te,  8*  èdit.,  U  8,  p.  834,  S  <S9  «r. 
Ank&I  1861. 


L'exercice  du  retrait  est  admissible  tant  que 
le  partage  n^st  pas  consommé,  et  qu'il  n'est 
intenmu  aneun*  renonciation  expresse  ou  ta- 
cite au  retrait  (3). 

DoBUC  C.  Pbssàu. 

Du  14  FtTMBR  1860,  arrêt  C.  Pau,  ch.  ctr., 
MM.  Brascou  prés.,  LamoUe  d'Iacamps  1" 
av.  gén.,  Delfo6se  et  Forest  av. 

c  LA  COUR; — En  ce  i|ui  touche  le  moyen 
pris  de  ce  que  Pcssau,  héritier  dans  la  ligne 
materDelle,  serait  non  reeevable  à  exercer  le 
retrait  à  I  encontre  de  Dubian,  cessionnaire 
des  héritiers  de  la  ligne  paternelle  :— Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  841,  Cod.  Nap.,  toute 
personne,  même  parente  du  défunt,  qui  n'est 
pas  son  successible,  et  à  laquelle  un  cohéri- 
tier aurait  cédé  son  droit  à  la  succesoion,  peut 
être  écartée  du  partage,  soit  par  tous  les  cohé- 
ritiers, soit  par  un  seul,  en  lui  remboursant  le 
pris  de  la  cession  ;  —  Que  le  mot  cohéritier, 
employé  dans  cet  article,  est  pris  dans  son  ac- 
ception la  plus  étendue;  que,  jusqu'au  par- 
tage qui  opère  la  division  entre  les  deux  lignes, 
les  pari^prenanls  dans  chacune  doivent  être 
considères  réciproquement  comme  cohéritiers; 
que,  dès  lors,  tant  que  cette  première  division 
n'a  pas  eu  lieu,'  l'héritier  d  une  fies  lignes  a 
la  faculté  d'exercer  le  retrait  contre  le  cession- 
naire des  droits  d'un  héritier  de 'l'autre  ligne; 
3ue  cela  n'a  rien  de  contraire  aux  dispositions 
e  l'art.  733  du  même  Code,  qui  ne  veut  pas 
qu'il  se  fasse  de  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre 
tant  qu'il  se  trouve  des  parents  dans  le  degré 
successible  ;  que  cette  règle  n'a  été  posée  que 
pour  les  cas  ordinaires  où  la  succession  se 
distribue  dans  l'ordre  légal,  et  qu'elle  est 
inapplicable  au  cas  exceptionnel  du  retrait  ; 

c  Attendu  qu'il  n'en  doit  pas  être  autrement 
lorsque  le  cessionnaire  est  parent  du  défunt 
dans  la  même  ligne  que  le  cédant,  et  qu'il  au- 
rait été  appelé  à  succéder  k  sa  place,  si  celui- 
ci  était  décédé  ou  qu'il  eût  renoncé,  puisque 
ce  cessionnaire  n'est  pas  successible,  et  que, 
d'après  l'art.  841  précité,  cette  qualité  est  in- 
dispensable pour  que  le  cessionnaire  des  droits 
successifs  soit  à  l'abri  de  l'exercice  du  retrait, 
et  que  sa  parenté  avec  le  défunt  est  sans  in- 
fluence à  cet  égard  ;— Attendu  qu'on  ne  sau- 
rait objecter  avec  fondement  ^ue  la  cession 
consentie  en  faveur  d'un  héritier  du  degré 
subséquent  doit  équivaloir  à  une  renonciation 
pore  el  simple  ;  que  ces  deux  actes  diffèrent 
essentiellement  et  parleur  nature  et  par  leurs 
effets^  gue  l'héritier  qui  renonce  est  censé 
n'avoir  jamais  été  héritier,  et  que,  dans  ce 
cas,  le  parent  du  degré  sutoéqueni  succède  de 
son  chef  et  par  la  seule  lorce  de  la  loi,  tandis 

Î|ue  celui  qui  cède  ses  droits  à  une  succession 
ait,  par  cela  même,  acte  d'héritier,  et  que  le 
cessionnaire  ne  vient  au  partage  que  comme 


(8)  V.  sur  ce*  deux  points  qui  sont  c  <nstants 
ttép,  gin.  PaL  et  Supp.,  t*  Itetrait.  snetettoral, 
n-  148  et  MiiT.  —  Adii  Grenoble^  16  août  1858 
aseo,  p.  583). 
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son  repésenUot  et  exerçtnt  ses  droits;  — 
AUendu  que,  dans  l'e^>èce«  le  partage  n'a  pas 
encore  été  opéré  entre  lea  deux  lif  née  ;  que, 
bien  que  Dubiau,  cessionnaire  de  M  ligne  pa- 
terneUe,  soit  parent  au  degré  subséquent  dans 
cette  ligne,  il  ne  figure  pas  an  nombre  des 
guccessibles;  qu'il  peut,  par  oonsé^went,  être 
écarté  du  inrtage  par  un  des  héritiers  de  la 
ligne  maternelle,  eu  lui  remboursant  le  prii 
de  la  cession.        , 

«  En  ce  qui  toucke  le  moyen  pris  de  ce  que 
les  choses  ne  seraient  plus  entières: — Attendu 
me  la  loi  n'a  fixé  aucun  délai  pour  l'eierclce 
au  retrait  successoral  ;  qu'il  est  dès  lors  admis- 
sible jusqu'à  ce  que  le  partage  ait  été  consom- 
mé, à  moins  que  l'bériiicr  n'y  ait  renoncé ex- 
pressémcHtou  Ucilement;— 4}oNniuiB,  etc.  » 


CABR  II  iMn  1S«*. 

OSCrKUTT  IfiGAL  ,  PÈKE  ET  StRE  NATUHELS  , 
—TUTELLE,  SÈRE  KÀTURELLE,  CONVOL,  MARI, 
BBSPONSÀBaniË  ,  OESnCK  ANTERIEURE  j  — 
COMPTE  SE  TtmELLE,  CONTESTATipH,  FRAIS. 

Let  père  et  mère  n'ont  pas  l'umfruit  légal 
det  biens  de  leur  enfant  naturel  reconnti  (1). 
— Haii  ils  peuvent  prendre  sur  ses  revenus  la 
somme  nécessaire  pour  faire  face  aux  frais  de 
sa  nourriture,  de  son  logement,  de  $on  en- 
tretien et  de  son  éducation  (S).  C.  Nap.,  384. 

L'art.  393,  Cod.  Nap. ,  qui,  en  cas  de 
convoi  de  la  'mire  tutrice  sans  convocation 
préalable  du  conseil  de  famille,  rend  le  ntm- 
veau  mari  responsable  de  toutes  les  tuiles  de 
la  tutelle  indûment  conservée,  reçoit  son  ap- 
plication au  ceu  de  mariage  (Tune  femme 
ayant  déjà  tin  etkfant  namrelf  alors  du  moins 


{^)  V.  eon/'.,  Pau,  ISfév.  i8S3t— TouUier,  t.  3, 
n*  107S;  DelfiocouTt.  édit.  i819,  t.  1",  p.  93  et 
i06,  notes,  p.  98,  note  il  ;  Doranton,  I.  8,  d*  36A; 
ProadhM),  l/$mfr.,  t.  !•',  n*  134;  Proodhoa  et  Va- 
lette, Slal  des  pers.,  t.  3,  P*  3S3  •  Marcadé,  sor 
l'art.  88&,  n*  ft;  DenolOiiibe,  t.  8,  n*  Ht;  De- 
■taiilc,  Coure  muUyu  Cad.  Noik,  L  3,  n*  138  Us  I  ; 
ZaclMTia,  S  571)  et  note  34;  Aobry  et  Ran,  d'après 
Zachartai,  S*  «diL,  U  4,  p.  714,  S  ^^*<  «>  Date  18; 
Taulier,  Tkéor.  Cod.  eie.,  L  i",  p.  S04;  Da  Cau*. 
toj,  Bonnier  et  Roastain,  Commemt.  Cad,  Nap,, 
t.  1*',  n*  568;  Uourlon,  Bépit.  écrites,  p.  510; 
'Vaxeille,  Uar..  l,  3,  u*  477  ;  Magnin,  Miner.,  1 1", 
n>  188  ;  Bichefort.  £ial  de»  fam.,  t.  3,  n*  373  ; 
Chardon,  Puis;  pat.,  n*  118;  Geoty,  Usufr.,  a° 
823;  Gàiit»,  Enf.  nat„  n*  177,  p.  219;  Femand 
Desporteft,  Essai  hitt.  sur  tes  enf.  nat.,  p.  180; 
RoUand  de  Villarf^ues,  Enf.  uat, ,  n*  397,  et  Hép. 
du  molar.,  2*  Mit.,  y  Emf.  »«.,  n'  66;~Rip.  fin. 
PaU,  «0  Usufruit  légat  ei  paternel,  a*  38. 

C»Htr.,  Fanird  de  Laiiglodev  Kip.,  ?•  Enf,  mm.. 
S  3,  B*  3  )  Loiseau,  Emf.  naf.,  p.  650  ;  DetaportCi 
Pand,  franc.,  a«r  l'art.  884;  Salfiat,  Usitfr.,  U  3, 
p.  110. 

(2)  Même  solution  en  ce  qui  concerne  les  pire  et 
mère  qui  n'ont  pas  l'nsufniit  légal  des  biens  de  leur 
mfmt  Wgitime;  V.  Trires,  39  janr.  1813  ;  Nimes, 
1"  mai  1836;  Bordeaux,  21  mai  18S5  ;— Duranton, 
L  3,  n*  417,  et  t.  S,  n*  393  ;  Demolombe,  U  4,  n* 
13  ; — Rép,  gin,  PaUp  f  '  Usufruit  légal  ou  paleniel, 
n"  77  et  78, 


que  le  mari  n'a  pat  ignoré  TeSHtaw  li  » 
enfant  (3).  Cod.  Nap.,  393. 

La  responsabilité  imposée  sa  acri  b  i 
mère  tutrice,  pour  le  cas  de  tttdlt  taéiaa 
conservée,  s'étend  mémeé  te  yeMisaottrian 
«m  mariage  (4).  Cod.  Nap.,  3^. 

Si,  en  principe,  les  frais  de  rrèiUti  i 
compte  de  tuteâe  dotrmr  être  Mpptffèfvl 
msHeur,  il  en  est  etmtrement  de  teat  fim 
occasionnés  det  coniMfattow  Aratofirk 
tuteur  et  reconnues  mal  fondées  (S).  G(i Jf, 
471,  473;  Cod.  proc  «t.,  130,S3S. 


(8)  V.  eonf.,  DeaMtloaJie,  U  8,  ■•  8ML-9aa 
a  ù  qoeslioa  de  saToir  ai  les  fbnttmbtmaà 
ont  la  tutelle  légale  de  lears  enbnis  aÛBBt  A 
est  très-controvenée;  V.,  k  cet  éfanl,  Istfidl 
citées  en  note  sous  un  arrit  de  la  Coardeotid^ 
du  30  aTril  1850  (L  2  1S&2,  p.  M2),  «li  M 
l'affirmatife,  et  sons  un  arrêt  de  b  Cou  *  Ifl 
du  8  man  lli39  (1860,  p.  884).  qui  dtcMchi^ 
live.  —  En  tout  cas,  la  mère  nabueile  foiéfi 
droit  la  tutelte  Ursqn'dle  lient  à  se  naiàr  an 
autre  que  le  père  de  l'eniaat  ttms  OM?a|vka 
aeil  de  famille,  cenforaBiment  k  l'art.  J»>(l 
Nap.;  V.  Cass.  81  a«M  IMSt  Lt**,  t  aanl 
(précité)  s— Oeaoiomiie,  U  S.  d«  383.— f.  Êf^f 
PjL  et  Supp,,  T*  Tateik.  n»  80»  et  sait. 

(4)  V.  etmf.,  Poitiers,  38  ddc  1834;  H^ 
DOT.  1831  ;  Coloiac  36  nwr.  <£3S:  —  Odfl 
Paad,  frmtf.,  sur  l'art.  S»5  ;  Ddrâcaut,  ULt 
L  !•%  p.  438.  KOMS.  p.  108,  nMe  It;  Gd 
Hsp.,  U  1",  D»  360  ;  Tropktng,  Prim,  tt  igtsi 
n°  436;  Daranton,  U  S,  n*  4M{  lUrcBdé,wl 
395,  u°  3)  Demante,  Court  OMolyl.  CoéilltrJi 
D°  144  bis  IV;  Ooveigier,  SDrTaaUier,  t.i,l 
sur  le  a*  1098;  Aubr;  et  Bau,  ë'apiis  itH 
3*  édil.,  L  1",  p.  86S|  S  M  Ma,  el  ■«•(  Mil 
lier,  r4(«r.  Cod.  do..  U  S,  p.  14  et  U;  M 
sur  PnwdboD,  Etat  det  pert.,  \.i,p.  M,* 
(Cet  auteur  a  depuis  adopté  inae  aalre  apiaM 
infr.)  :  de  Frémiiwille,  JfTia.  <(  lai.,  L  1",  * 
Honrloo,  Rip^  ieriiet,  \"  aain.,  p.  5S&--U 
dans  l'ancieD  droit,  Domat,  Lois  cim., ût.i,iJ 
sect.  3,  n"  37;  Pothier,  Hj/p.,  édit.  Bagae^' 
(clup.  1",  aeet.  1~,  vU  8). 

Co»(r..Des>olMnbe,  t.  7,n*  137;  VaicH^M 
Uv.  1*',  Cod.  Nef).,  p.  381  et  383;  DtCst 
Bonnier  etHoostain,  L  1*',  b"  6M  et  W:I 
et  Veigé,  sor  Zadtari*,  t.  â",  p.  457,  msttid 
S  32».— Touteibi»  IL  Valalie  (<os.  cii.,  (tM 
^SP"*  P*  291  et  SUIT.) cal  d'a»is qoe  disait 
Irice  éuit  sttlvabic  lor»  de  aoa  xaariagt^  (t  taf 
tard  se»  reaaouiccsaieBl  riiiparu»  la 
mari  s'étendrait  à  la  geatioD  aaé— .  1 
mariage,  i  parce  qne,  sans  la  faote  i 
participé,  UB  DnnTeau  latmr  aorait  pa  (ut 
et  un  compte  demandé  4  la  femme  ea  leafS' 

V.  Rép,  gén.  Pab  et  S^sp.,  V  Itad<«a*S, 

(5)  C'est  Ik  ua  point  mastart;  T.  LMa," 
1858  (t.  1  1854.  p.  485),  el  In  saHmHbt 
note  ;  Cass.  11  mars  1857  (1857,  p.  705);-^ 
Thior.  Cod.  tin,.  L  3,  p.  77.  — Us  Wt** 
tiou  du  compte  de  tutelle  doinat 
portés  par  le  tuteur  dan»  le  caa  ai  ce 
renda  nécessaire  par  aa  denilnlion;  V.  L._-^ 
édiL  1819,  U  !•',  p.  i«S,  aotei,  p.  124  ^j 
Manadé,  sur  l'art.  471,  a*  3;  BtiailsB*»  t,M 
103  ;  Denaale,  Court  aaafyl.  CML  lltp„  ^  V 
383  bis  I  ;  Taulier,  lac  ail.)  ;  Bitdm,  DitLSt^ 
»•  Compte  de  tutelte,  »•  14.— T.  Hip.  >»  '■• 
Supp.,  ?•  Ctatpt*  d*  tWItUis,  D*  89  «M 
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Lavbet  g.  ÂcanT. 

Do  23  M*M  «860,  arrêt  C.  €aea,  i'*  eh., 
MM.  Mabire  prés.,  Edmond  Olivier  l**  av.  fén. 

«  LA  COCR;— Considérant  que  les  père  et 
ère  n'ont  pas  Tasufruit  légal  des  biens  de 


mère 


lenr  enfant  nalurei  reconnu^  mais  qu'il  est 
jnste  de  leur  accorder,  sur  ses  revenus,  une 
somme  sufilsante  pour  Taire  face  aux  frais  de 
nourriture,  logement,  éducation  et  entretien 
de  l'enfant; — Considérant  que  la  dame  Aubert 
réclame  la  répétition  de  ses  revenus  à  partir 
de  son  &ge  de  11  ans  (1844),  parce  qne,  depuis 
celte  époque,  elle  aurait  rempli  l'offlee  de  ser- 
vante dans  la  maison  ;  mais  que,  d'après  les 
renseignements  joints  au  dossier,  ce  n'est 
guère  qu'à  l'âge  de  16  ans  qu'eue  a  pu  s'occu- 
per sénensement  des  soins  du  ménage  et  du 
laisant-valolr;  qull  faut  même  remarquer 
qo'elle  ne  donnait  pas  tout  son  temps  aux 
époux  Labbej,  comme  aurait  pu  le  faire  une 
servante,  paisqa'eHe  travaillait  pour  son  en- 
tretien en  faisaat  de  la  dentelle,  aiasicpie  cela 
résulte  «l'un  jugemeal  dn  S  mars  18ià;  ^u'il 
parait  daac  iuste  d'abaadonner  à  la  dame 
Labbey  le  Fevena  entier  jusqu'il  la  Saint-Mi- 
diel  1849,  et  eenlement  ime  partie  de  ce  re- 
venn,  depuis  cette  épofue  jusqu'à  ta  Saint-Mi- 
ehel  1859,  date  de  la  i>riae  de  possession  des 
imneobles  par  la  demoiselle  Haiiej  ;— Consi' 
dérast  que  si  la  mineure  œ  travaillait  pas 
exclusivement  pour  iet  éponx  Labbey,  il  est 
certain,  eepeadant,  qu'elle  leur  rendait  des 
services  réels,  et  qu'elle  gagvait,  en  grande 
partie,  sea  logeraeot  et  sa  noniritore;  qu'il  y 
a  donc  lieu  de  leur  allouer  seulement  un  sup- 
plément de  75  fr.  à  partir  de  la  Saint-Michel 
1849,  et  que  cette  somme  est  bien  8u£Ss.inte, 
si  l'on  réunit  les  intérêts  du  reliquat  du  compte 
de  tutelle;  qu'ainsi  les  époux  Labbey  sunt 
comptables  de  six  années  de  revenus  s'elevaat 
à  l^fr.,  et,  puisqu'ils  ont  employé  ensemble 
cette  somme  pour  leurs  besoins  personnels, 
ils  doivent  élre  condamnés  solidairâneat  à  en 
faire  la  restitution; 

«Censldérantmiela  même  solidarité  doit  être 
prononcée  pour  le  reliquat  du  compte  de  tu- 
telle, car  la  demoiselle  Moisson,  avant  de  con- 
tracter mariage,  A'a  pas  convogué  le  conseil 
de  famille,  pour  faire  décider  si  la  tutelle  lui 
serait  conservée  ;  que  Fart.  393,  C.  Nap.,  a  eu 
pour  objet  de  protéger  le  mineur,  et  que  ce 
motif  se  représente  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit 
d'un  enfant  naturel  4|ue  lorsqu'il  s  agit  d'un 
enteil  légitime;  que  tel  est,  au  surplus,  l'étal 
de  la  doctrine  et  de  la  juri^rodence  ;  —  Qu'il 
en  serait  sans  doute  autrement,  pour  le  cas  où 
le  mari  n'aurait  pas  eu  connaissance  de  la  posi- 
tion de  la  femme;  mais  que,  dans  l'espèce, 
Labbey,  qui  habitait  la  commun»  de  Bazenvilte, 
n'a  pu  ignorer  que  la  demoiselle  Moisson  avait 
une  ttUe,  qu'elle  rélevait  dans  sa  maison,  avait 
soutenu  pour  elle  un  procès  considérable  et 
qu'dle  acuninistrait  le»  biens  que  cette  enfant 
avait  recueillis  dans  la  succession  de  Halley, 
son  père  naturel;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rendre 
Labbey  responsable  de  ttnUes  les  smle$  de  la 


tutelle,  et  ces  suites,  qui  sont  indivisibles,  se 
rattachent,  sans  disluiclSoa  de  date,  à  toutes 
les  opérations  de  la  tutelle  ; 

.a  Considérantque  Labbey  prétend  que,  dans 
tons  les  cas,  il  ne  devrait  être  responsable 
que  de  la  gestion  postérieure  à  son  mariage, 
et  que  telle  doit  être  rinterjurétation  des  art. 
395  et  396,  d'après  la  discussiou  qui  a  eu  lieu 
au  conseil  d'Etat  sur  ces  articles;  —  Mais  que 
cette  objection  n'est  pas  fondée  ;  qu'une  ré- 
daction avait  été  proposée,  il  est  vrai,  dans  le 
sens  indiqué,  mais  qu'eu  définitive  les  termes 
en  ont  été  changés,  et  l'on  doit  en  conclure 
que  ce  changement  a  eu  lieu  avec  intention; 

aue  la  nouvelle  rédaction  n'a  fait  que  repro- 
uire  la  dislincUen  consacrée  par  l'ancien 
droit,  et  celte  distinction  s'explique  par  la 
différence  qui  existe  entre  le  mari  qui  consulte 
le  conseil  de  famille,,  et  celui  qui  semble  fuir 
ses  investigations;  que,  dans  le  premier  cas, 
la  première  partie  de  la  gestion  est  fixée,  et  il 
est  juste  alors  que  le  mari  ne  soit  responsable 
que  de  ses  actes;  mais  que  la  même  faveur 
n'est  pas  due  à  celui  qui  n'accomplit  pas  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  ;  qu'il  est,  par 
cela  seul,  placé  en  état  de  suspicion^  et  alors 
il  doit  subir  les  conséquences  de  son  impru- 
dence ou  d'un  calcul  trop  souvent  intéressé, 
car  il  est  présumé  avoir  profité  des  deniers 
reçuspar  sa  femme; 

a  Considérant,  quant  aux  dépens,  que  le 
compte  est  rendu  aux  frais  du  mineur,  mais 
que,  si  ce  compte  donne  lieu  à  des  contesta- 
tions, les  dépens  qu'elles  occasionnent  doivent 
être  supportés  comme  dans  les  autres  procès 
(art.  S32,  Cod.  proc.  civ.,  et  471,  473,  Cod. 
Nap.]; —  Considérant  que  les  époux  Labbey 
ont  mis  beaucoup  de  mauvais  vouloir  à  ren- 
dre le  compte  dû  par  eux;  qu'ils  ont  nécessité 
de  nombreux  jugements,  qu'ils  succombent 
sur  tous  les  points  principaux,  et  qu'en  défini- 
tive ils  sont  reconnus  débiteurs  de  sommes 
importâmes;  —  Considérant,  cependant^  que, 
dans  leur  écrit  du  24  nov.  1859,  les  époux 
Aubert  ont  élevé  un  contredit  mal  fondé  en 
ce  qui  concerne  les  articles  de  dépense  figu- 
rant au  compte  de  Deslandes  du  25  avril  1836; 
—Par  ces  motifs,  etc.  » 

WfJW  18  «vnl  ISM. 

DËrOSITAIKlSS  FVBLICS,  DSTODKNEaSKTS^  COHinS 
GREFFIEaS. 

Les  commis  greffiers  assermentés  près  lestri- 
bnnaux  ne  peiment  être  considérés  comme  dé- 
positaires publics,  d«MS  le  sent  des  art.  2S4 
et  iSS,  Cod.  vén.  En  conséquence,  au  cas  de 
poursuite  dirigée  contre  un  commit  greffier 
pour  détournement  de  sommes  remises  au  greffe, 
il  n'y  a  peu  lieu  de  relever  à  son  égard  la 
circonstance  aggravante  de  dépositaire  pu- 
blie (1). 

(1)  Celte  loiirtJOD  eM  foadie,  aoianuKitt,  lur  ce 
que  le»  commis  greffier*  mermentés  ne  sont  qoe  les 
prépotis  ou  maodataires  du  gnflier  en  chef,  qui, 
dès  lors,  peut  les  révoquer,  mCme  sans  t'asseatiraent 
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(1....)  1 

Dn  18  ATia  1860,  arrêt  C.  Rouen,  ch. 
d'ace,  H.  Gesbert  prés. 

«  LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  élabli  par 
l'instruction,  et  avoué  par  le  prévenu  X..., 
que ,  pendant  une  partie  du  temps  où  il  a 
exercé  les  fonctions  de  commis  greffier  asser- 
menté au  tribunal  de  première  instance  de 
Dieppe,  et  plus  spécialement  depuis  le  mois 
de  janvier  1835  jusqu'au  mois  de  lévrier  1860, 
il  s'est  emparé  de  diverses  sommes  en  or  ou  en 
argent  qui  avaient  été  déposées  au  greffe  du- 
dil  tribunal,  comme  pièces  pouvant  servir  b 
conviction  dans  les  affaires  correctionnelles  et 
criminelles  jugées  ou  inslruiles  devant  ce  tri- 
bunal ou  le  juge  d'instruction  ;— Attendu  mie 
les  commis  greffiers  ne  peuvent  être  considé- 
rés comme  dépositaires  publics,  dans  le  sens 
des  an.  25-t  et  255,  Cod.  pén.  ;— Qu'en  effet, 
si  des  dépôts  leur  sont  confiés,  ce  n'est  pas  de 
la  loi  elle-même  qu'ils  tiennent  cette  qualité 
de  dépositaires,  et,  s'ils  la  tenaient  d'elle,  cette 
qualité  serait  attachée  ii  leurs  fonctions  d'une 
manière  nécessaire  et  permanente  ;  c'est  la 
confiance  personnelle  du  greffier  qui  la  leur 
donne,  et  il  peut  la  leur  retirer  quand  il  veut; 
qu'aussi  la  loi  ne  les  considère-t-elle  que  comme 
les  préposés  ou  mandataires  du  greffier,  qui 
seul  est  responsable  des  déiournements  effec- 
tués par  ses  commis  ; — Attendu,  d'ailleurs,  que 
la  loi  pénale,  dans  les  articles  ci-dessus  visés, 
ne  comprenant  dans  ses  dispositions  textuel- 
les que  les  greffiers,  ne  peut  s'étendre  à  leurs 
commis;  car,  en  matière  pénale,  tout  est  de  ri- 
gueur, et  il  n'est  pas  permis  de  procéder  par 
voie  d'analogie  pour  prononcer  une  peine  ou 
une  aggravation  de  peine  contre  toute  une 
classe  de  personnes  qui  ne  sont  pas  expressé- 
ment atteintes  par  ses  dispositions  ; — Attendu 
que  ces  principes  doivent  surtout  être  appli- 
qués lorsqu'on  remarque  qu'en  cette  matière, 
la  loi  pénale  a  eu  soin  de  désigner  expressé- 
ment les  commis  de  fonctionnaires  ou  de  dé- 
positaires publics ,  soit  qu'elle  ait  voulu  les 
assimiler,  quant  à  la  peine  à  encourir,  à  ces 
fonctionnaires  ou  dépositaires  eux-mêmes , 
comme  on  le  voit  dans  les  art.  t69  et  173, 
Cod.  pén.;  soit  qu'elle  ait  voulu  les  frapper 
d'une  peine  moindre,  comme  cela  résulte  de 
l'art.  174,  même  Code;— Qu'il  n'y  a  donc  lieu 
de  relever  la  circonstance  aggravante  requise 
par  le  procureur  général; — Par  cesmotifs,  etc.» 


du  Iribanal  ou  de  la  Cour  qui  les  a  adiai»  k  prMer 
«ermenl,  lorsqu'il  ne  les  juge  plus  dignes  de  sa  con- 
Dance;  V.  conf.,  Orléans  &  janr.  1813;  Ageo,  13 
déc  1818  (U  3  1850,  p.  ih);  —  Carré  et  Foucber, 
Orgnnis.  et  eompèt.,  t.  S,  p.  391,  n"  liS,  et  note 
a;  Biocbe,  Diet.  de  proc,  v'*  DUcipline,  n*  165» 
et  Grefier,  o*  10&.— Conlr.,  Massabiao,  Jlfan.  du 
min.  public.  S*  édit.,  t.  S,  n*  880i. 

Ou  Mit,  du  reste,  qu'aux  termes  de  l'art.  75  de 
Tordonn.  do  15  janv.  18S8,  le  greffier  en  chef  de 
la  Cour  de  cassalion  ne  peut  révoquer  se*  cuuunis 
assermentés  qu'avec  l'agrémeoi  de  la  Cour. 

V.  Rép.  gén.  PaU  et  SupP:  V  Greffier-Grtff*, 
n"  159  et  leO. 


lOlIBSiajBiaUM. 

ACTES  DE  l'état  CrVIL,  FOI  DGI,  StOiUni 
DES  TÉMOINS,  PBEUVB  COKTIAIU,  I 
TION  DE  FAUX  ,  ACTE  DE  lUtSSAlKX 

Le$  actes  de  Citât  àvil  ut  fou  (U  ja^ 
inieription  de  faux  qtu  des  faits  fduf^ 
sent  devant  Coffieier  de  Citât  ewU,  i  '  '' 
rialiti  est  constalie  par  bà;  fHaii/  ic 
rations  émanies    des    titsoins  et  a 
quelles  constatent,  ils  petment  êtn i 
par  la  preuve  testimoniaU,  sans  fi'2 
cessaire  de  recourir  à  Cinseriptum  il', 
Cod.  Nap.,  45. 

Ainsi,  la  preuve  testimoniak  suffi  fm( 
battre  Us  inondations  d^un  aeU  it 
relatives  au  Keu,  au  four  et  A  non»! 
naiuanee  de  Cenfant,  bien  que  ces 
risuUent  de  ta  diclaration  des 
quelles  la  loi  donne  spMalemeat 
cet  effet  (2).  Cod.  Nap.,  56  et  57. 
Foubuieb  C.  Cbapgis. 

Le  sieur  Pierre-Firmin  Foumier, 
consenti,  le  8  avril  1847,  «ne 
créance  au  sieur  Chapuis,  assigna 
mars  1858,  pour  voir  annuler  cet  « 
fait  pendant  qu'il  était  en  iBinoriié;i 
sa  prétention,  il  invnqaa  son  acte  de 
portant  la  date  du  1 8  avr.  1 8S7,  et  é 
le  sieur  Firmin  père  avait  prneitfeà 
de  l'état  civil  un  enfant  n^,  to  vetttr,  ' 
clarani  et  de'  son  épouse. — Le  siea 
soutenait,  de  son  cAté,  coBtraircseit 
énonciation,  que  Fournier  était  né  k 
1826,  et  il  offrait  de  le  prouver  par  ' 


(1-S)  Plusieur*  arrêts  avaient  déji  i 
priocipe  que  les  actes  de  l'étal  dnl  me  bstt 
qu'à  inscriplioa  de  faux  que  dea  faits  atleM 
et  auditu  par  l'oQicier  de  Pëtat  dTil  :  T.| 
ment,  Angers,  35  mai  1833;  Cass.  11  j 
1«  mars  1841  (t.  1  1841,  p.  481}. 

Par  application  du  même  principe,  la  | 
auteurs  enseignent  que  les  actes  de  Pélato 
jamais  foi  que  jusqu'à  preuve  cantniiti  *4 
qu'à  inscription  de  fani.  de  la  Térité  toi 
lions  faites  à  l'officier  de  l'état  àni,  i'^ 
qu'elles  émanent  des  personnes  aux 
posait  l'obligation  de  les  faire^  et  qatj 
sur  des  Taits  que  ces  personnes  étaient  le 
darer;    V.  Marcadé,  mr  l'art,  45,  a«itj 
lombe,  L  1",  D~ 819  et  830  :  Démaille^ 
Igt.  Cod.  IVap.,  X.  1",  n*  90  *ii  f  ;  ^ 
Ptoudhon,  Elut  des  per».,  U  l".  p.  1M^( 
t.  3,  p.  80  i   ànbry  et  Raa,  d'aprti  T 
édit.,  u  1",  p.  194  et  195,  et  aolesl  «i 
lot,  Printip.  dm  ér.  ci*.,  U  1»,  v"  IM 
Mourlan,  Bipèt.  icriie»,  !•'  mifi,  f>f 
Caurroy,  Boonîer  et  Rouataia, 
Nap.,  U  1";  n*  133;  M asié  et  Vetgé^  svl 
t.    1",   p.  111,  note  6  sur  le  5  M;  ''^ 
Encyelop.  du  dit.,  t*  ^ele>  de  CHtt  i  ~ 

Contr.,  Merlin,  Rip.,  t*  ituenâU,  r% 
lier,  L  3,  n"  848  et  suIt.;  Delnncsart,  (^ 
L  1",  p.  335,  aoM«,  p.  38,  note  6; T 
p.   88;  Durantoo,   t  i*',   ■*  9W: 
ileiei  d*  Citât  àtU,  sur  r»it  4i.  ■*<•     . 

V.  Bip,  $èn.  PàU,  v*  Aetts  é*  NMéit* 
ettoir. 
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appuyant  cette  offre  d'an  certificat  do  cnré 
de  la  paroisse  attestant  que  Fonrnier  avait  été 
baptise  et  enregistré  sur  le  registre  paroissial 
à  cette  date. — k  q^uoi  Fournier  répliquait  que 
cette  preuve  était  inadmissible  et  que  la  seule 
ytMte  à  prendre  pour  atuquer  l'acte  était  celle- 
de  l'inscription  de  faoï. 

Le  30  nov.  18S9,  jugement  du  tribunal  de 
Toamon,  qui  admit  dans  les  termes  suivants  la 
preuve  offerte  par  Chapuis  : 

«  Aitendu  qu'il  est  de  principe,  à  la  vérité, 
gae  les  registres  de  l'étal  civil  font  Toi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  mais  qu'il  faut  reconnaî- 
tre, avec  la  jurisprudence  la  plus  accréditée, 
que  ce  principe  ne  s'applique  qu'aux  Taits  con- 
statés qui  se  sont  passés  sous  les  yeux  de 
l'officier  de  l'étal  civil ,  qu'il  a  vus  on  enten- 
dus, propriù  setuibut,  mais  non  aux  déclara- 
tions des  parties  et  témoins  consignées  dans 
l'acte  de  naissance  surl'âge  d'un  enfant,  puis- 
qu'il n'a  pas  caractère  pour  contrôler  la  véra- 
cité de  ces  déclarations,  le  fait  de  la  naissance 
ne  s'étant  pas  passé  sous  ses  yeux;  qu'il  suil 
de  là  que  la  preuve  offerte  par  Cbapuis  est 
concluante  et  admissible,  etc.  » 

Appel  de  la  part  de  Fournier,  soutenant 
qu'à  supposer  qu'on  dût  admettre,  en  général, 
la  théorie  du  jugement,  il  devait  en  être  au- 
trement quand  la  déclaration  était  faile  par 
le  père  de  l'enfant  présenté  à  l'officier  de  l'é- 
tat civil,  ou  par  toute  personne  ayant  carac- 
lère  légal  pour  la  faire  d'après  l'art.  56,  Cod. 
Nap.  j  qu'en  ce  cas,  la  déclaration  du  jour  de 
la  naissance  devait  être  censée  émanée  d'une 
personne  remplissant  à  cet  ég<rd,  en  quelque 
sorte,  des  fonctions  publiques  et  encourant 
par  suite  la  peine  du  faux,  en  cas  de  men- 
songe. 

Dir  13  jom  1860,  arrêt  C.  Nîmes,  3*  ch., 
HM.  Goirand  de  Labaume  1"  prés.,  Liquier 
i"  av.  gén  (concl.  conf.),  Paradan  et  Pen- 
cbinat  av. 

a  LA  COUR;— Attendu  ({ue  les  actes  de  l'é- 
tat civil  ne  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux 
que  des  faits  qui  se  passent  devant  l'officier 
de  l'état  civil  et  dont  la  réalité  est  constatée 
par  lut  ; — ^Attendu  qu'il  ne  saurait  en  être  de 
même  pour  les  déclarations  faites  par  les  té- 
moins, et  que  les  faits  qu'elles  constatent  peu- 
vent être  combattus  par  la  preuve  testimo- 
niale, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à 
finsoription  de  faux  ; — Attendu  que  ces  prin- 
cipes sont  applicables  aux  énonciations  des 
actes  de  naissance  ayant  pour  objet  de  con- 
stater le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  naissance 
d'un  enfant  ;  —  Qu'il  importe  peu  que  cette 
déclaration  émane,  soit  on  père,  soit  des  per- 
sonnes désignées  dans  l'art.  S6,  C.  Nap.,  soit 
de  témoins  qui  ne  sont  pas  tenus  de  faire  cette 
déclaration,  puisque,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
l'ofiScier  de  1  état  civil  ne  peut  pas  constater 
^exactitude  de  ces  énonciations,  et  que,  d'ail- 
leurs, il  n'a  pas  qualité  pour  attester  des  faits 
qui  se  sont  passés  hors  de  sa  présence;  —  At^ 
tendu ,  en  lait,  qu'il  résulte  de  l'examen  de 
l'acte  produit  que  les  énonciations  relatives 


an  jour  de  la  naissance  de  Fournier  appartien- 
nent au  déclarant  et  non  à  l'oITlcier  de  l'état 
civil,  qui  s'est  borné  à  les  consigner,  et  que, 
dès  lors,  la  preuve  testimoniale  offerte  par 
Chapuis  doit  être  accueillie  comme  pertinente 
et  concluante;  —  Par  ces  motifs,  el  adoptant 
pour  le  surplus  ceux  des  nremiers  ituifn .  mw- 


pour 
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surplus  ceux  des  premiers  juges,  con- 
etc.  » 


DODU  S  aovembr*  <t  NANCT  M{l)  déoeoihw 
18M. 

ENQCftTE,  NULLITÉ,  NOUYBLLB  ENQUfiTE,  OEnRB 
PUBLIC,  SfiPARATIOn  01  COHPS,  —  POUVOIR 
DU  JUGE. 

La  prohibition  de  reeovuneneer  une  enquête 
nulle  (Cod.  proc,  293)  en  applicable  même 
dans  les  matières  qui  intéreuent  l'ordre  pu- 
blic,  notamment  en  matière  de  lèparation  de 
corps  (2).  (Rés.  par  la  Cour  de  Douai.) 

£a  faculté  accordée  aux  juges  d'ordonner 
d'office  la  preuve  des  faits  qui  leur  parais- 
sent concluants  subsiste  même  après  qu'une 
enquête  ordonnée  sûr  la  demande  des  parties 
a  été  déclarée  nulle  [3).  Cod.  proc.,  234. 
Vraaière  Mpéce. 
Bo»  C.  DAHB  Bois. 

Par  un  arrêt  du  7  nov.  18S9,  la  Cour  de 
Douai  a  annulé  la  contre-enquête  faite  par  le 
sieur  Bois,  défendeur  en  séparation  de  corps, 
snr  le  motil  que,  la  femme  demanderesse  ayant 
été  autorisée  à  résider  provlsoîremenl  en  Bel- 
gique, l'assignation  dont  il  est  parlé  dans  l'art. 
261,  Cod.  proc,  ne  lui  avait  pas  été  délivrée 
avec  l'observation  des  délais  spéciaux  prescrits 
par  l'art.  73,  Cod.  proc. 

Le  sieur  Bois  s'est  alors  pourvu  devant  le 
tribunal  d'Ave&nes,  à  l'effet  d'être  autorisé  à 
recommencer  sa  contre-enquéie.  —  On  lui  a 
opposé  la  disposition  de  l'art.  293,  Cod.  proc., 
qui  défend  de  recommencer  l'enquête  décla- 
rée nulle  par  la  faute  de  l'officier  ministériel. 
— A  quoi  il  a  répondu  que  cet  article  cessait 
d'être  applicable  dans  les  matières  qui,  comme 
les  instances  en  séparation  de  corps,  inléres- 


(1)  Et  non  80. 

(S)  V.,  en  sens  contraire,  Dijon,  iO  mai  I6h5  (t. 
3  18i5,  p.  713)  ;  — Thomine-Desmuores,  Comment. 
Cod.  proc,  v/»  tu  ti  10S4;  Cbaoveau,  sur  Carré, 
Lois  de  la  proe.,  quesU  1188  bist  Rodière,  Proc. 
cU,,  U  3,  p.  150;  BoDoier,  Tr.  des  preuves,  !•« 
édiL,  n«  174,  et  8*  édiL,  n«  Uit—IUp.  gén.  Pal., 
f  Enquête,  o»  1003  elsoiv.,  1011. 

(3)  V.  eonf.,  OijOD,  39  mai  1845  (U  3  1845,  p. 
743).— Comr.,  Bourges,  80  mai  1831  ;  30  noT.  1838 
(I.  1  1839,  p.  632). 

C'est  m£me  une  questioa  conlrovcrsie  que  celle 
de  savoir  si  la  faculté  dont  il  s'agit  subsiste  dans  le 
ces  où  la  partie  a  encouro  la  dérhéance  du  droit  de 
faire  l'enquête  a  laquelle  elle  avait  eié  autorisée  t 
V.,  notammeot,  dans  Je  sens  de  l'vlIirmalioD,  Bor- 
deaux, 38  août  IBSO  (t.  S  1863,  p.  306),  et  le  ren. 
vol;  Basiia,  Saviil  1855  (t  31855,  p.  384) i— ...et, 
daof  le  seos  de  la  n^tive^  Nlioei,  3  août  1833. 

V.  lUp.  fin.  Pat,  el  St^p.,  V*  Enquête,  u-  97, 
lOOS  et  suif. 
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sent  l'ordre  public;  que,  dans  ce&cae.  l'opcpiôte 
nulle  peut  toujours  être  recooimencée,  <Û{Md 
même  la  nullité  (Nrocède  de  la  faute  de  roBlcier 
ministériel. 

Le  10  révr.  1860,  jugement  qui  r^eUe  la 
demande. 

Appel  par  le  sieur  Bois. 

Du  S  NOYEMBRB  1860,  arrêt  C.  Douai,  i« 
ch.,  MM.  de  Moulon  1"  prés.,  Morcrette  1" 
«V.  %«fu,  Merlin  et  Duhem  av. 

«  LA  COUR  ;— Attendu,  en  droit,que,suivant 
lesart.  307,  Cod.  Nap.,  et879,  Cod.  proc  civ., 
les  demandes  en  séparation  de  oorps  doivent 
être  instruites  et  jugées  comme  toute  aulre 
action  civile  ;— Que  1  art.  293  dispose  en  ter- 
mes aussi  généraux  qu'impératifs  et  <jui  ex- 
cluent toute  distinction':  que  l'enquête  déclarée 


l'enquête 
nulle  par  la  faute  de  l'oilicier  ministériel  ne 
sera  pas  recommencée:  —  Que, d'après  l'arL 
1029,  aucune  des  nullités  prononcées  par  ce 
Code  n'est  comminatoire;  —  Qu'au  surplus, 
même  au  cas  d'annulation  de  l'enquête,  l'in- 
térêt de  la  partie  demeure  toujours  sauve- 
gardé par  l'art.  2K4,  qui  réserve  au  tribunal  la 
faculté  d'ordonner  d'office  la  preuve  des  faits 
qui  lui  paraîtraient  conciliants;— Attendu,  en 
fait, que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  le 
tribanal  a  écarté  avec  raison,  oonwie  étant 
dépourvue  de  pertinence,  l'offre  de  preuve  de 
l'appelant;  —  GQHFiiun,  etc.  » 

Seoziime  e^èee. 
DaHB  BONPaS  C.   BOKFOS. 

Le  sienr  Boniils,  demandeur  en  séparation 
de  corps,  avait  été  admis,  par  jnaement  rendu 
par  défaut,  à  prouver  cectainfi  faits  articulés 
a  l'appui  de  sa  demande. — ^L'en^péte  4  laquelle 
il  fit  procéder  ayant  eu  lieu  avant  l'expiration 
do  délM  pendant  lequel  ce  jugement  ne  pou- 
vak  être  mis  i  exéeation ,  la  dame  Boniils  en 
demanda  la  nullité,  et  conclut,  par  voie  de 
conséquence,  à  ce  que,  cette  enqââte  »e  po»- 
yant  être  recommencée,  d'aprèis  l'art.  293, 
Cod.  prec.,  le  »e«r  BodMb  fM  débouté  de  sa 
demande  fira<e  de  preuve. 

Le  31  aoftt  1860,  jugement  du  tribunal  de 
Sarrebourg,  qui,  tout  en  déclarant  l'enquête 
nulle,  ordonne  d'office  que  le  sieur  Bonfils  fera 
preuve  des  faits  énonces  dans  ses  conclusions 
originaires. 

Appel  par  la  dame  BonfJs. 

DD28i]«CEBBtti  1860,  arrêt  C.  Nancy,  MM. 
Gamier  prés.,  Alexandre  av.  gén._,  Lallemand 
et  VoUand  av. 

«  LA  GOUR^-Auenda  qw  l'art.  293,  Ced. 
proc.,  sainement  entendu,  ne  déroge  point  «u 
principe  ^néral  pesé  par  l'art.  2M  du  même 
Code,  qm  permet  au  juge  d'ordonner  d'ofHce 
la  preuve  *es  bits  jugés  par  lui  nécessaires 
pour  éclairer  sa  religion,  et  cela  lors  même 
qu'une  première  enquête  prescrite  sur  la  de- 
mande de  la  partie  aurait  été  déclarée  nulle 
poiur  vice  de  forme;— Que  cela  est  «urtoot  in- 
contestable dans  les  matières  qui  intéressent 
l'ordre  pubHc,  notamment  dans  lesaffaires  de 


séparation  de  corps  on  de  quaiioB  féw, 
dans  taaies  celles  enfin  où  k»  demnageù 
lérète  dont  parle  l'art.  29^  se  potmleat  ob 
oine  réparation  suOisame,  soit  aax  ialérèk 
privés,  soit  i  la  marate  pablifie;  —  GoMh 
■B,  etc.  » 

«ORDEAtrX  S»4»*«e«  IBSI. 
FAILLITE,  TEHPS  80SPBCT,  LRTBB  SE  CURE, 

PKonsnnt,  pROPHiAtt. 

Le  porteur  iTune  lettre  de  eha»ge  *  n 
droit  exclusif  à  la  provltion  gw  9  o  M  ifi- 
ciaîement  affectée  et  qui  le  trouée  riaUtit  i 
Vichéancje  entre  Ut  mains  du  ftrd,  Weii  {« 
cette  affectation  ait  pour  date  lejourmétue»- 
quel  la  faillite  du  tireur,  déclarée depuit,aHi 
reportée,  si  d'ailleurs,  ayant  pour  objet  dt  j»- 
rantir  une  dette  actuellement  contractée,  «& 
a  eu  lieu  en  m/me  temps  que  la  remitt  éih 
traite  et  rexpédition  des  marckandiset  co9i6- 
tuant  la  provision,  et  si,  du  reste,  iln'appar^ 
d'aucun  indice  de  fraude  :  fart.  ii6,  Cil 
comm.,  ne  t'appliquw  pas  à  te  (ra»(l).  C«i 
comm.,  US  et  s.,  m6. 

STin».  Pnnu-nr  C.  Giscus. 

Le  2  oct.  18SS,  Piumaty  expédie  à  Li&lt 
et  Descamps,  de  Toulouse,  1882  kil.  ifUe 
de  colza.  —  Le  même  jour,  il  passe  i  Forte 
de  Gardas  une  lellre  de  charLge  (causée  teiet 
repue  cojwptant)  sur  Lafailïé  et  ^««■Ç' 
payable  le  2  septembre  soiTanl,  et  il  tfe^ 
spécialement  au  paiement  de  cette  leuitie 
cnange  les  marchandises  «piH  expédiât  i 
Toulouse.  —  Lafaille  et  Descamps  icMpwi 
les  marchandises,  mais  refusent  a  réctea» 
le  paiement  de  la  traite  par  le  motif  qoej^ 
maty  avait,  depuis  lasooscription,  été  déon 
en  iailite,  et  que  cette  failite  avait  été  re» 
lée  iw  S  «et.  ISStt.  Plus  ttrd,  te  iSjA 
1858,  intervient  un  jugement  dutiilaaa* 
commerce  de  Touknse,  qui  les  eondwM» 
payer  à  la  faillite  Pinmat;  lefrixdesaaRni- 
dises  il  eux  ei^édiées. 

En  1860,  Garoias  assigne  le  syndic  Pw»! 
en  remboursement  du  |{rix  de  ces  niaru* 
dises,  lequel  prix  formait,  dit-il,  la  pu™* 
de  la  lettre  de  change  du  2  ocL  18S5.  -  « 
syndic  répond  que  la  faillite  ayant  éié  R|«- 
tee  précisément  au  2  ocU  1855,  Gard»  »*• 
vait  jamais  eu  de  droit  sur  la  proTisio»«i> 
lettre  de  change  dont  U  était  pbtteiir  ;  A  *■ 
voque  à  cet  égard  l'art.  446,  Cod.  coma. 

Le  27  juill.  1860,  jugement  qui  »«»* 
le  syndic  au  remboursement  demaaiK. 

Appel  par  le  syndic 

Du  3©  jAKvnsR  1861,  arnét  C.  ■«*««.•" 
ch.,  MM.  de  b  Seîçlière  1"  pr»-.  ^*^ 
gén.,  Laroxe  et  GusMard  av. 

oLACOTOj-Attendufielafcuredecb* 

<tl  ▼.,ence«ils.Cis8.Mjirf»i«5iC-"â 

p.  BM^.— V.  ntp.  gi».  Ptd,  «  aw*.  »•"*** 
«rMKctnôr. 
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irée  de  BoHeanx  1&S9  sep*.  18SS,  parPfn- 
in»r  et  à  son  ordre,  onr  Larailte  et  Deseamps, 
te  Toalotne,  et  pastée  le  S  «ctobre  ii  Vorén 
le  G»ra»,  yateor  reçue  eomptant,  éttit  ex- 
trenéHient  aSShctée  enr  la  faciore  do  métoe 
onr  reiatWe  à  des  hsUes  de  coin  qne  Pinmaty 
ivaii  expédiée»  à  Lafaitte  et  Descampe;— Qae 
e  prix  de  ces  huiles,  formant  la  proTisioD  de 
a  lettre  de  change,  «ittait  à  l'échéance  dans 
es  mains  des  tires,  et  appartenait  î  due  con- 
urrence  i  Garcias  ^  lécitine  purleor  de  cette 
ettre  de  change;  —  Que,  eepeudant,  étant 
•eu  après  tombé  en  raiUite,  le  syadic  lîinguin 
i,  par  jugement  da  tribunal  de  commerce 
le  Toulouse  du  15  juiH.  1858,  fait  condamner 
jafaille  et  Descamps  à  lui  payer  la  somme  de 
!,710  Tr.,  prix  des  huiles  sitseDoncées,  et  qui 
lervait  de  provision  k  la  lettre  de  change,  et 
[■e  cette  somne  a  été,  e»  effet,  tersée  dans 
es  mains  da  syndic;— -Que,  dans  ces  circon- 
iMiees,  c'est  k  bon  droit  que  Gardas  a  assi- 
gné ce  dernier  pour  le  faire  condamaer  k  lin 
«mbourser  le  montant  de  la  lettre  de  change 
kHit  il  s'agit,  avec  les  intérêts  de  droit;  — 
attendu  que  le  syndic  objecte  qu'un  jugement 
lyanl  fait  remonter  l'époque  de  la  cessation 
lies  paiements  à»  failli  au  2  ocL  18S5,  celat-ci 
l'a  pa,  à  cette  daie,  établir  en  favew  de  Gai^ 
sia&nn  privilège  sur  la  valeur  de  la  mardnn- 
bse  expédiée  ce  même  jo«r  k  LafaiHc  et  Det- 
auDnps,et  lui  faire  par  Ik  une  position  meilleure 
pe  celle  des  autres  créanciers  ;  —  Mais  qiie^ 
e  2  oct.  18KS,  PieoMty  était  encore  k  1»  tète 
le  ses  affaires  ;  oue  Garcias  n'était  point  son 
;réancier  pour  aette  antérieure,  et  ne  l'est 
levenu  que  parce  qu'il  lui  a  compté  le  même 
ow  la  somme  4e  î,404  fr.  51  c,  en  échange 
le  la  traite  et  de  la  provision  qui  y  était  affec- 
ée  ;  que  c'est  Ik  un  acte  parfaitement  licite, 
nri  ne  tombe  nullement  sous  l'application  de 
art.  446,  Cod.  comm.,  et  qu'il  ne  s'élève, 
l'aillears,  aucune  présomption,  aucun  indice 
le  fraude  qui  puissent  l'invalider;  —  Confik- 
te,  etc.  »  ^ 

DOCAI  27  ttmm  1861. 

aam  mt  vtrir,  nontitrs,  ACQtnrnioii , 
•t%Aygmx,  ÎNsekfPTioR,  ««tard,  ^b<»u- 

TION  BfiGCtStS,  ICCKPTATIOR,  —  lAmnT  A 
SDCCBRiON,  MSPBKSt. 

L'achat  dTvne  rente  sur  tMtat  par  un 
igent  de  ehange  en  réalite  immédiatement  le 
iranefért  au  profit  du  commettant;  Oit  lort, 
'.ehn-ei  détient  propriétaire  de  la  rente  par  le 
'€tit  mfme  de  l'aeqînritimi,  alcrrs  même  que  le 
y^nsfert  n'aurait  été  mentionné  au  arandUivre 
ie  la  dette  publique  que  plutiewrt  jouri  apris 
la  négociation,  et  mime  aprèt  la  mort  du  eont- 
nettant  (1).  L.  28  vent,  an  TX,  art.  9;  Arr. 
27  prair.  an  X,  art.  IS  et  13  ;  I>ecr.  13  therm. 
in  Xlil,  art.  l"  ;  Arr.  26  fév.  1821. 

(1)  Cependant,  luivaiit  H.  Mollet  {Bourit*  de 
tomm.,  3*  Mh.,  d**  >S1  et  354),  la  propriété  ri'uiK 
rente  rm  l'KIU  achetée  par  no  aftml  de  chance 
n'est  traosmise  k  I^Kbelew  que  par  la  ■entioo  du 
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Z«»  donations  iéguitéet  ne  $ora  toumi$et 
à  auntm  ferme  particulière  d'aeeepiaiion  : 
le  fait  de  eaeeeptativn  résetUe  det  cn-conetan- 
eet,  qn'il  appartient  atujuget  d'apprécier  li). 
Coi.  Rap.,  894  et  932.  ^  ' 

Lêi  4onc^iont  déguitéei  lontpem  ellet-mémet 
ditpeniéet  du  rapport  (3).  En  tout  eat,  il  tuf- 
fit,  pour  qu'wM  telle  donation  toit  réputée  faite 
àvet  ëiepeme  de  rapport,  que^  f  intention  du 
<foi«ar««ir  à  eet  égard  rétulle  det  circonttaneet 
«uf  ofK  accompagné  la  donation  {À).  C.  Nap., 

P<mni  C.  Lsvnr. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Boulogne-sur- 
Her  avait  iùnsi  résolu  ces  questions  dans  les 
termes  suivants  : 

«Attendu qu'il  est  constant  que,  par  procu- 
ration passée  devant. H'  Champenois  et  sou 
collègue,  notaires  k  Calais,  le  7  juin  1853,  la 
damePovrerd(mnapouvoirk  l'agent  de  change 
Cunrpon  de  vendre  et  transférer  à  la  Bourse, 
jusqu'à  concurrence  d'un  capital  de  15,000  fr., 
une  inscription  de  1,530  fr.  de  rente  41/2^, 
100  qu'elle  possédait  sur  le  grand-livre  ;—Qiie 
ce  transfert  devait  avoir,  selon  les  uitentions 
de  la  veuve  Power,  pour  résultat  d'avantager 
d'autant  la  dame  Leverl,  sa  fille,  k  laquelle  elle 
faisait  une  donation  déguisée  ;— Attendu  que 
des  diverses  circonstances  de  la  cause,  notam- 
ment de  la  correspondance  de  Courpon  échan- 
gée avec  le  notaire  Champenois,  il  appert 
qu'au  moyen  de  15,000  fr. ,  ou  plutôt  de 
14,975  fr.,  chiffre  le  plus  rapproche  possible 
ou'îî  avait  pu  obte'nir  en  vendant  k  la  Bourse 
au  8  juin  662  fr.  de  rente,  ilacheto,  le  11  juin, 
même  année,  pour  le  compte  de  la  dame  Le- 
vert,672  fr.  de  même  rente,  4 1/2  p.  100,  au 
prix  de  14,940  fr.  80  c.;—  Attendu  qne  les 

transfert  an  grand-livre  de  la  dette  publique  s  et 
même  cette  transmission  de  proprIÂ£  n'est  irrëve- 
eaUe  qa'sutaot  que  l'acheteur  a  payé  le  prix  du 
transfert  dans  le  délai  légal  de  ta  n^ociation.— Il  a 
été  jugé,  dans  le  sens  de  ropinion  de  H.  MoUot, 
qu'an  cas  d*achat  d'actions  hntnstrielles  par  un 
agent  de  change,  le  tomrfnt  eOfartné  an  nom  de 
Tatheiear  sur  les  regittm  da  ta  société  se  saisit  pas 
l'acheteur  de  la  propriéié  d«  oct  aetioot,  qui  ne  loi 
nt  traasmite  que  par  la  remise  des  titres  et  le  paie- 
aaeit  du  prik;  Paris,  là  jani.  iS&S  (i.  3  tHi,  tL, 
MO).  "^ 

(3)  C'est  Ik  un  point  géBéralemenl  admis  j  V.  Aq^ 
gin.  PaL  et  St^.,  ?•  Donaiion  tUgtàsée,  n°*  7&  et 
taU.-^Adde  Saintrspès-Lescot,  Donat.  et  lest.,  t  S, 
n*  01  (t.  — En  ce  qui  concerne  la  validité  des  dona- 
tions déguisées,  V.  Cass.  19  déc  1859  (186tl,  p.  330), 
et  le  renvoi. 

(3)  V.,  sur  cette  questien  controversée,  lesobseï^. 
valiona  en  sens  eoMraiiedeM.  Pont,  sons  Cas*.  10 
non.  1653  (L  1  «853,  p.  ^.^AiOe,  sua  nombreux 
SCS  aulM-Ués  ciiées  par  M.  Poat,  oelle»  indiqaécs  en 
note  swisua  arrêt  de  la  CoordeLjoD,  du  34  jaia 
1899  (1860,  p.  650),  qui  a  jugé  coraïae  l'arrêt  que  . 
nous  rapportons.  — V.  Rép.  gén.  PaL  et  Supp.,  v** 
Donation  dèguùée,  n*"  261  et  suit.;  B^pport  à  nic- 
cettion,  n"  175  et  sulr. 

(j)  La  jurisprudence  tend  à  se  fixer  en  ce  sens  ; 
V.  les  arrêts  cités  en  noie  sons  Lron,  3&  idn  1859 
(180»,  p.  <90). 
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agents  de  change  étant  des  officiers  publics 
spécialement  chargés  '  du  transfert  des  .reoies 
sur^ l'Etat,  ce  transfert  se  réalise,  au  profit  de 
leurs  commettants,  au  moment  même  de  leur 
achat,  dont  ils  sont  tenus  de  payer  le  prix 
comptant  ;  que,  dès  lors,  dès  le  11  juin  18S3, 
la  dame  Levert  était  propriétaire  de  la  rente 
de  672  fr.  acquise  pour  son  compte;  —  Que, 
si  le  transfert  n'a  été  mentionné  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique  qu'à  la  date  du  22 
juin,  etmême  après  le  décès  Je  la  veuve  Power, 
cette  mention  n'était  çpe  la  conséquence  for- 
cée  de  l'opéradon  préexistante  et  accomplie 
du  vivant  oe  cette  dame  ; 

a  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  de  toute  évi- 
dence que  la  dame  Levert,  arrivée  k  Calais  le  8 
juin,  avait  pleine  connaissance  de  ce  qui  se  pas- 
sait, et  qu'elle  a  accepté,  du  vivant  de  sa  mère, 
la  donation  que  celle-ci  voulait  bien  lui  faire,  do- 
nation portant  en  effet  sur  un  capital  del  S,flOO  f. 
ou  14,973  fr.,qui  s'est  trouvé  à  la  disposition  de 
la  donataire  aussitôt  après  la  vente  du  cou- 
pon de  1,530  fr.,  et  dont  elle  pouvait,  dès  ce 
moment,  disposer  de  toute  autre  manière 
qu'en  rachat  a'une  rente  4  1/2;  que,  de  l'en- 
semble des  documents  du  procès,  on  doit 
nécessairement  inférer  qu'il  importail  peu  à 
la  veuve  Power  que  sa  fille  raclietàt  ou  non 
la  rente  ;  que  le  but  réel  du  transfert  était  de 
se  procurer  un  capital  de  1K,(M)U  fr.  ou  envi- 
ron ;  qu'ainsi,  c'est  bien  avec  les  fonds  dont 
la  dame  Power  entendait  gratifier  sa  fille,  et 
déjà  acquis  à  celle-ci,  que  Tapent  de  change 
Gourpon  a  effectué  son  opération  du  il  juin  ; 
— Attendu,  d'aillenrs,  que,  les  donations  dé- 
guisées étant  admises  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  on  ne  saurait  leur  imposer 
aucune  forme  particulière  d'acceptation;  que 
cette  acceptation  peut  uniquement  résulter  de 
l'appréciation  des  circonstances,  et  n'est  pas 
soumise  aui  prescriptions  de  l'art.  932,  Cod. 
Nap.,  leouel  se  réfère  au  mode  régulier  et 
direct  de  libéralité  prévu  par  l'art.  931,  même 
Ciode: 

a  En  ce  qui  touche  le  rapport  à  la  succession 
delà  dame  Power  :— Aitenau  qu'il  ne  peut  être 
sérieusement  mis  en  doute  que  celte  dernière 
ait  entendu  donner  les  IS.OOO  fr.  à  sa  tille, 
par  préciput  et  hors  part,  dans  le  but  de  l'in- 
demniser, dans  une  certaine  mesure,  de  tous 
les  sacrifices  pécuniaires  que  Power  fils  avait 
obtenus  de  ses  père  et  mère  ; — Attendu  qu'on 
objecterait  vainement  que  l'art.  843,  Cod. 
Nap.,  oblige  expressément  &  la  mention  de  la 
dispense  du  rapport,  et  qu'on  ne  peut,  abu- 
sivement, au  mépris  de  ce  texte,  en  dispen- 
ser les  donations  déguisées,  créer  ainsi  une 
faveur  nouvelle  pour  des  actes  dont  l'admis- 
sion a  peut-être  déjà  été  trop  tolérée  et  trop 
liikvorisee;  —  Attendu  que  ne  pas  obliger  les 
donations  déguisées  à  la  mention  d'une  dis- 
pense expresse  du  rapport,  ce  n'est  pas  leur 
créer  une  faveur,  mais  uniquement  subir  les 
conséquences  du  mode  même  delà  donation; 
—  Que  du  moment  on,  par  un  motif  quelcon- 
que, par  exemple^  comme  dans  l'espèce,  pour 
éviter  des  discussions  de  famille,  une  personne 


dissimule  ses  libéralités,  on  ne  saurait  iai|i». 
ser  au  donataire  d'autre  oUipiion  qie  edie 
de  démontrer,  par  des  indices  qnelcoiiqiiet, 
l'intention  du  donateur,  quant  a  la  dinene 
formelle  de  rapporter  l'objel  donné  ;-^4>rit 
forme  de  la  libéralité  fan^Ulae  d'aillecn  ta 
elle-  même  I  idée  de  dispense  du  rapport;  — 
Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Power. 

Dd2  FÉvam  1861,  arrêt  C.  Douai,  l"d, 
MM.  de  Noulon  1*'  prés.,  Morcrette  1"  ». 
gén.,  Merlin  et  Duhem  av. 

«  LA  COUR;  —  AdopUnt  les  laotifs  des 
premiers  juges,  conhuib,  etc.  » 


DOCII  !• 


IMI. 


VàOXm,  UEYINDICATIOII,   Ktmnoii,  Km- 
KAVBS,  SILOS,  TSUAin  DO  TBIMOK. 

Dm  betterave»  tenduet  au  poiit  $onl  réf»- 
téet  entréei  dans  le»  magarint  de  fachtitwt 
failli,  et,  dig  lors,  eenenl  de  mmeoir  tire  n- 
vendiqtUet  ou  retenuet  par  le  vende»  m 
payé,  lorsque,  après  la  pesée  eontradktoin- 
ment  faite  sur  le  terrain  de  production  el  Is 
remise  des  bons  de  pesée  au  vendeur,  eUti  nu 
été  conduites  et  mises  en  tilos  par  te  itrm 
dans  un  ekamp  lui  appartenant,  «nm  iéiifii 
à  cet  effet  dans  l'acte  de  vente,  champ  <m  At 
sont  restées  à  la  dispotilion  et  aux  rufna  rf 
périls  de  C  acheteur,  à  C  exception  seulemnlà 
ceux  résultant  de  la  aeUe  (1).  Cod.  eoM., 
B76,  B77. 

Tauboisb  kt  Ddqubshb  c.  SrxDic  Btiou. 
Le  18  fév.  1861,  jugement  do  uilmal* 
commerce  de  Bélfaune,  qui  le  déddail  mi 
en  ces  termes  : 

■  Attendu  qu'aux  termes  d'un  coaipnù 
passé  le  30  avril  1860,  à  Lens,  la  dane  T» 
Wse  a  vendu  au  sieur  Bérode  toutes  Im  bit- 
teravea  devant  croître  sur  5  hectares  eorini 
de  teiraUi,  sur  Vimy,  au  prix  de  20  (r.  ki 
1000  kil(^r.  rendus  à  la  fabrique  de  LeH,N 
à  celui  de  18  fr.  sous  les  deux  oonditi«Bi«- 
vanies:  la  première,  de  les  transporter  mi 
cjteroins  Je  graviers  de  Givendiy  et  Tiaji  (>■ 
si  elles  ne  peuvent  être  enlevées  ea  leâfi 
convenable,  de  les  réunir  en  silos  et  de  les 
recouvrir  d  une  couche  de  terre  astei  épiisa 
pour  les  garantir  contre  la  gelée,  laniited 
las  ou  silos  étant  exigible  sans  augnienUiiM 
de  prix;  la  seconde,  de  veiller  à  temtaase- 
vation,  dont  la  dame  Tamboise  reste  itf|iM- 
sable,  jusqu'à  l'enlèvement,  quant  à  1*  p<m; 
— ^Attendu  que  ce  compromis,  qui  o'i  éiésipe 
que  par  Bérode  et  Duquesne,  n'a  souIcTé  u- 
cune  critique;  qu'il  doit  donc  être  consiiiàt 
comme  commun  à  toutes  les  parties  en  caw; 
—Attendu  qu'aucune  contestation  n'a  été  et- 


(1)  V.,  sur  ce  qu'on  doit  eaiaidre  f«  » 
du  ftJtti,  dans  le  sent' de  l'art  S7«,  Cod.  «Mn 
Rép.  gén.  PaL  et  Supp.,  v*  AtUitc,  ■«  »»« 
sair.-Adde  Rennes,  >e  man  1U8  (tSU,  P-  'iwi 
OrMaas,  ih  mai  4859  (185»,  p.  88>J,  et  k  renW 
Cai*.  S»  juin  18S9  (1800,  f.  S08,\ 
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•ie,  soit  sur  U  vente,  soit  sur  les  conditions 
[e  la  vente; —  Que  des  débats  et  des  explica- 
ions  des  parties  à  l'audience,  il  résulte  (|ue 
es  beueraves  ont  été  pesées  contradictoîre- 
nent,  mises  en  silos,  partie  à  i  mètres  du 
[ravier  de  (îivenchy,  partie  à  300  mètres  en- 
riron  du  gravier  de  Vuny,  et  qne  des  bons  de 
tesées  ont  été  remis  aux  vendeurs; — Attendu 

Sie  depuis  ces  opératimis  Bérode  a  été  dé- 
aré  en  faillite  : — Attendu  que,  les  silos  étant 
■estes  intacts,  la  dame  Tamboise  et  le  sieur 
)aquesnepretendent  exercer,  couronnement 
i  l'art.  877,  Cod.  comm.,  un  droit  de  réten- 
ion  sur  les  betteraves  vendues,  parce  que  ces 
jetieraves  n'ont  pas  été  délivrées  et  expé- 
liées  au  failli  :  qne  le  syndic  de  la  faillite  re- 
[MHisse  ces  prétentions  en  se  fondant  sur  ce 
{ne  la  vente  a  été  parfaite  par  la  pesée,  et  que 
a  mise  en  silos  équivaut  à  une  traditioD  dans 
es  magasins  du  lailli,  selon  les  dispositions 
le  l'art.  576,  Cod.  comm.;  qu'une  seule  ques- 
tion est  donc  à  résoudre,  celle  de  savoir  si  les 
silos  dont  s'agit  sont  les  magasins  du  failli,  et, 
par  suite,  si  les  beueraves  lui  ont  été  déli- 
vrées; —  Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de 
inrisprudence  que  l'expression  tnagarin$  ne 
dk>it  pas  éire  prise  dans  un  sens  restrictif; 
qu'elle  doit  s'appliquer  à  tous  les  lieux  où  la 
paarcbandiseest  a  la  disposition  de  l'acheteur; 
qu'en  l'espèce,  après  la  pesée  et  la  mise  en 
Btlos,  Bérode  a  pu  faire  prendre  les  betteraves 
1^  sa  volonté;  qu'après  ces  opérations  elles 
ont  passé  à  ses  risques  et  périls;  qu'il  y  a 
donc  eu  tradition  ; — Attendu  que  cette  tradi- 
tion s'explique  par  cette  circonstance  que  Bé 
rode,  ne  pouvant  (comme  il  arrive  à  tous  les 
Eabricants  d'ailleurs)  réunir  à  sa  fabrique 
loales  les  betteraves  qui  étaient  devenues  sa 
propriété  par  la  pesée,  a  dû  nécessairement 
avoir  recours  à  un  mode  d'emmagasinage  le 
moins  onéreux  possible;  que  dans  l'usage  il 
est  toujours  stipulé  que  le  cultivateur  mettra 
en  silos,  soit  dans  son  cbamp,  soit  dans  un 
autre  qu'il  aura  choisi  d'accord  avec  le  fabri- 
cant, les  betteraves  qui  ne  peuvent  être  immé- 
diatement employées;  qu'alors,  anssitAt  «près 
b  pesée,  la  mise  en  silos,  la  livraison  est 
complète  ;  que  cette  interprétation  s'applique 
d'autant  mieux  k  l'espèce,  que  Bérode  avait 
pris  à  sa  charge  tous  les  risques  et  périls  et 
n'avait  excepte  que  ceux  résultant  delà  gelée, 
exception  qui  ressort  de  l'obligation  imposée 
aux  vendeurs  de  faire  les  silos  et  de  recouvrir 
les  betteraves  d'une  couche  de  terre  assez 
épaisse  pour  les  garantir  de  la  ^elée  ;— Attendu 
que  celte  responsabilité  spéciale  et  l'obliga- 
tion de  transporter  aux  graviers  de  tiivencfay 
et  Vimy  constituent  deux  conditions  de  la 
vente  elle-même  et  ne  se  rattachent  nulle- 
ment  k  la  tradition;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu 
de  décider  que  les  betteraves  dont  s'agit  sont 
dans  les  magasins  du  failli,  et  qu'elles  ne  peu- 
vent être  revendiquées  ni  retenues  par  les  de- 
mandeurs ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  la  dame 
Tamboise  et  le  sieur  Duquesne  non  receva- 
bles  en  leurs  demandes,  uns  et  conclusions, 
les  en  déboule,  dit  qu'il  sen,  par  le  syndic. 


disposé  des  betteraves  dans  l'intérêt  de  la 
masse  créancière,  sous  la  réserve  par  les  ven- 
deurs de  réclamer,  dans  la  faillite,  tout  marc 
le  franc  auquel  ils  pourraient  prétendre,  etc.  » 

Appel  par  la  dame  Tamboise  et  par  le  sieur 
Duquesne,  qui,  devant  la  Cour,  ont  prétendu, 
comme  dejii  ils  l'avaient  fait  en  première  in- 
stance, que  la  pesée  et  la  mise  en  silos  des  bet- 
teraves n'avaient  point  opéré,  soit  la  tmdition 
réelle,  soit  la  livraison  au  proflt  de  l'aclie- 
leur.  Us  ont  ajouté  que  les  silos,  ayant  été 
creusés  sur  les  terrains  de  production,  c'est- 
à-dire  sur  leur  propriété,  ne  pt)uvaiept  être 
considérés  comme  les  magasins  du  failli.  Eniln 
ils  ont  soutenu  qu'ils  ne  s'étaient  jamais  des- 
saisis de  leur  récolte,  et  que  l'acbeieur  n'avait 
point  été  investi  de  la  possession  réelle  et 
effective  des  betteraves;  que,  par  suite,  ils 
étaient  recevables  à  les  revendiquer'ou  à  les 
retenir,  conformément  aux  art.  576  et  S77, 
Cod.  comm. 

Du  19  HABS  1861,  arrêt  C.  Douai,  l"  ch., 
MM.  de  Mvulon  1"  prés.,  Morcreiie  1"  av. 
gén.  (concl  conf.),  Pellieux  etDuhem  av. 

«  LA  COUR;— AdopUnt  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  HT  rappeliaiion  au  néant,  oh- 
DONiiB  qne  le  jusement  dont  est  appel  sortira 
effet,  COHDÀMNB  l'appelant,  etc.  » 
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CORUIL  DB  FAHaiB ,  fiTBAMBt ,  CAPAaTÉ, 
EKHBDK  COHMIWB. 

L'étranger  non  naturaKté  Franfaù,  ou  qui 
n'a  pa$  lajouiuance  de*  droits  eiviù  en  France, 
e§t  incapable  d'y  être  membre  d'un  conseil  de 
famille  réuni  dans  Fintérét  de  son  parent 
Fr«tfa<«(l).  Cod.  Nap.,  art.  9, 13,  407,  *ii. 

(4)  CVal  ce  que  1*  Cour  de  Braxellei  a  Calcinent 
jugé  pur  on  arrêt  du  18  jnlll.  *8J»,  et  ce  qn'eusei- 
gnent  MM.  Deoioloailie.  t.  1,  n>  SAS  ;  Aubry  et 
Rao,  d'après  Zucbaria,  8*  Mil.,  1. 1",  p.  S3i,  S  91, 
et  note  8,  el  Jaj,  Comeits  de  fem.,  8*  édlU,  p.  7», 
D»  80. 

Il  Importe  toutefois  de  remarquer  que  ces  anteurs 
•e  bornent  fc  tninclier  la  question  sans  la  diKuter, 
et  l'appuient  seulement  sur  une  assimilation  entre 
le»  fondions  de  tuteur  et  celles  de  membres  du  eon- 
aeil  de  Ibmille.  Jl  est,  en  elTet,  adop(«  par  la  plnn- 
Kié  des  auleun  que  Titranger  qui  ne  jouit  pas  des 
droits  civil»  en  Fruoce  ne  peut  être  inTesIr  d'aucune 
tutelle,  rat-ce  même  de  la  lulelle  légiile  ;  V.  Demo- 
tombe,  I.  4",  n"  345  et  267;  Marchaml,  CoU.  de  la 
minor,  et  de  la  Int.,  p.  149  :  de  ITréminTille.  Uinor. 
tl  tut.,  1. 1**,  D*1A6;  Solomao,  Condit.  da  étramg,, 
p.  SI  ;  Aubrj  el  Rao,  d'après  Zachari»,  p.  254  et 
280,  S  77,  et  noie  7,  et  $  79,  el  noie  20  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacliari»,  1. 1",  $  61,  noie  8î  Massé,  Or. 
comm,,  t.  2,  n*  19.  —C'eut  aussi  re  qui  a  éléjogê 
pur  arrêts  des  Cours  de  Calmar  du  25  juill.  1817,  et 
de  Bastia  du  S  juin  1838  (t.  >  1888,  p.  HO). 

Cependant  l'opinion  contraire  est  professée  par 
MM.  Demangest,  Condiu  de*  itraitgert,  p.  865,  et 
Mourion,  Ripét.  itriM.  t.  «•',  |>.  «1.  M-  Valette, 
sur  PnmdlHMi  (t.  i",  pu  177),  penche  également  ïer» 
celle  opii;ion. 

C'est  donc  sur  l'asaimUatioa  entre  la  tuteur  et  1 
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L'erreur  comaume  *w  la  eapadU  puUUine 
de  (étranger  convoqué  comme  membre  iTim 
conseil  de  famtlU  appelé  pour  prononcer  tur 
une  destitution  de  tuteur,  ne  couvre  pat  le  vice 
de  la  délibération  (1). 

Yeoye  Giubbt  g.  Gilmit. 

Le  conseil  de  famille  des  mineurs  Gilbert, 
composé  de  l'aïeul  paternel,  subrogé  tuteur, 

sembres  du  coaseil  le  bmille  qae  repow  à  pea 
pris  toute  la  tkèie  qui  frappe  le<  élrangend^iacapa- 
cilé.  Hais  cette  assimilaUoo  est-elle  auwi  complète 
qu'on  serait,  au  premier  abord,  porté  i  le  penser?  Des 
doutes  sérieux  ont  été  exprioiés.  &  les  rooetions  de  tu- 
teur d'un  mineur  françaisne  peureot, a4-on  dit,  être 
déférées  à  un  étranger,  la  raison  en  est  pHncIpalemeal, 
1*  que  la  tutelle  est  one  charge  pubDiiuet  7*  que 
le  tuteur  seraMexposè  fc  leaeuBtm  dans  sa  qaaillé 
d'étrange^  dea  entrâtes  an  actions  qu'il  aurait  k 
exercer  au  nom  du  mineuri  S*  «ae  la  garantie  ac- 
cordée par  la  loi  an  mineur  comme  sûreté  4a -la  .ges- 
tioa  tutélaire,  et  qui  consiste  dans  l't^ialliéque 
légale,  pourrait  se  trouTer  amoindrie,  si,  ainsi  que 
cela  est  &  craindre  1oraqa*il  s'agit  d'nn  tuteur  étran- 
ger, les  immeubles  de  celui-ci  se  trouvaient  situés 
bor»  de  Vnnce.  Or,  ces  trois  considérations  ae  srm- 
Ueut  pas  s'opposer  égalemeat  à  ce  que  l'élraqger  soit 
simple  membre  d'un  cousell  de  lamille.  D'une  part, 
il  n'est  pas  très-s&r  qne  la  qualité  de  membre  d'un 
conseil  de  rjmille  soit  une  charge  publique;  d'autre 
part,  on  sait  que  les  umubies  du  conseil  de  famille 
n'ont  aucune  action  à  exercer  au  nom  du  mineur 
et  qu'ils  ne  sont  pas  soumis  &  l'hypothèque  légale.' 
On  peut  ajouter  encore  que  les  parents  aont  las  dé- 
fenseurs-nés des  mineurs  ;  que  la  loi  l'a  si  bien  com- 
pris que,  dans  la  composition  des cooseilii  de  famille, 
elle  n  appelle  les  amis  qu'à  défaut  de  parents,  et  qu'il 
paraîtrait  a'isrz  étrange  que,  lorsque  le  mineur  est 
entouré  de  parents  disposés  a  prendre  en  mains  et  a 
mrreiller  ses  intérêts,  le  conseil  de  famille  dont  la 
réunion  est  readoe  néeeasaire  par  l'buTerture  de  la 
tolellr,  fftt  ei  mposé  de  simplà  amis  à  l'eiclusiMi 
de  la  baaillc  ctle-aièMe,  smb  prétexte  que  celte  ta- 
Biille  est  éliangère.— TiMlefoii  ces  olqertions,  quel- 
que gravité  qu'on  leur  reconnaisse,  oe  soot  pas  sans 
réplique,  et  lc«  remarquables osncluaiausde  SI.  l'a- 
vocat général  Morcan,  que  nous  rerroduisons  daus 
le  cours  de  notre  article,  présentent  un  résumé  lu- 
mineux des  matifs  qui  peuicnt  ^oikposcr  a  l'intro- 
dnethm  des  étrangers  dans  les  conseils  de  famille. 

Ofaserrons,  aa  surplus,  que  les  arrêta  précités  de 
Baslia  et  de  Bruxelles  ne  prononcent  l'eiolution 
qne  contre  i<s  étrangers  non  admis  à  jouir  des  droite 
civils  en  France  «  c'est  aoasi  ce  que  l'on  peut  induire 
des  aaotifs  de  l'arrêt  que  oons  iMuelHoas.— Au  con- 
traire, MM.  DenMlomhe  et  Anbry  et  Rau  {Ue,  eU.) 
étendent  même  à  ee  cas  llacapveité  de  IVtraager, 
en  se  Auidaiit  sur  ce  qae  la  function  de  menabre  du 
oonaeil  de  fenûle,  forme,  canote  edie  de  tuteur, 
une  dépoodanoe  de  la  capacité  poliii(|ne« 

V.  tièp.  gin.  PaU,  v'*  Crnueil  de  famUU,  n*  76; 
TmeUe,  n*  21S. 

(1)  Jugé  également  qoe  l'arreur  comoiune  ne 
saurait  proléger  les  actes  de  juridiction  émanés  de 
personnes  sans  pouvoim  pour  les  eseraer  t  Rouen,  k 
janv.  tUk  (t.  1  tShA,  p.  118).— Tonleisis,  In  Cour 
d'Alger  a  décidé,  le  13  i«v.  1BS8  (18M,  p^  «8),  qne 
la  oopacilé  puiatire  d'un  foactioaaiaira,  foodie  anr 
l'enenr  covaiune,  sappiée  la  capacité  rèeUB.-«V. 
Bép.  gin.  Pal,,  JT  Erreur  «ommaN<,  n"*?  tl.mÙM^ 
1»,  U  alaaiv. 


et  4e  quatre  oadee  paienels  et  aahmdi, 
ayait,  par  une  délibération  prise  à  Vnnaiiiaiié, 
le  14  mars  1860,  destitué  la  veuve  Gabeit  et 
ses  fondioMS  de  tntrioe.  —  Cette  délibéraiiM 
ajranl  été  bomolognée  par  un  jageaaeol  h 
tribunal  de  la  Seine»  la  vemre  Gilbert  a  iBle^ 
jeté  appel  du  jugement  et  demaDdé  b  nriSti 
de  la  (kélibération,  sur  le  oMiif  qae,panulei 
parenis  du  cdié  materael,  figurait  an  tkm  H- 
itow,  né  eo  France  d'iw  père  Baste,  miii  ata 
naturalisé  Franfaïa.  Elle  '  aoutenait  ^l'ai 
étranger,  nt»  natundiaé  et  nos  adais  à  k 
joutssanee  dea  droits  dfriis ,  est  iacifiUt 
d'eserœr  en  France  la  fitnction  de  OKnkn 
d'un  conseil  de  Camille,  qui  eat  nae  cfaaigt 
publique. 

On  fépondait  :  1°  Qu'aNCnne  dispefàtioa  de 
la  loi  n'exclut  les  pareals  4es  coaseils  de  fo- 
laOe  par  cela  «eul  qu'ils  seeaieutékaBgm: 
or,  les  incapaeilés  ne  se  suppléent  paB;)>Qw, 
dans  tous  les  cas,  la  junspradeace  adnct 
()ue  l'erreur  comaaune  et  la  bonne  foi  stdBtcal 
peur  couvrir,  dans  les  actes,  les  irrégnhiiléi 
que  les  parties  n'ont  pu  prévoir  ;  or,  dam  ta 
cause,  tout  oooconrait  à  démontrer  ta  aftàâ 
poutive  du  sieur  Peirtnr ,  puijqne ,  né  ei 
France,  il  ;  avait  tou)Oura  résidé,  qu'il  était  il- 
scrit  sur  les  œnIrâJes  de  la  garde  uatioaale, 
qu'il  avait  satisfait  à  la  lai  sur  le  recnitnaeitu 
qu'il  exploitait  en  France  un  établisseoieni  i» 
portant.  Donc,  en  supposant  même  llsoft- 
cité  du  sieur  Petr«w,  la  délibération  illMpi* 
n'en  serait  pas  oaoias  idbJble.'^ 

M.  l'avocat  général  Iforeau  a  conclu  à  I'» 
nulation  de  la  déiibétallon  : 

t  On  étranger,  a  dit  w  aaagistmt,  prot-ll  Mn 
partie  d'an  eoosoil  de  bmiile  ea  France  ?  Il_  ieriiBi 
au  preaùer  aperça,  que  l'aiSnaative  ne  paine  M* 
difficulté.  La  loi  s'est  proposé,  par  l'inslibilioa  àl 
conseils  de  famille,  d'assurer  aux  mineurs  des  etna- 
ties  fondées  sur  les  tiens  du  sang.  Elle  demaaie  1 
leur  sollicitude  des  aris,  des  résolutions,  ins^ 
surtout  par  l'affection  présumée  des  parents  fa* 
l'orpheRÀ  jUteé  sons  leur  protection  spéciile,  éaa 
les  àrcoostaHces  oA  «Me  protection  imparle  le  pla 
a«x  srineurs  *  cause  de  la  grarilé  des  adn  fsa 
loquets  elle  est  requise.  A  ce  point  de  vue,  JUn* 
néiié  do  tel  des  memiwes  de  la  faaùile  ne  pnsinl 
pas  4e aatare  ft  motiver  «ne  iarapacUé, <<'•■*' 
liooaiité  «saunait  être  oonsidérSe  eomaie  iodittrat 
alora  que  la  eoudition  de  pareaid  aa  tniaieiait  lea» 
plie.  —  Toutetois,  c'est  la  une  preouère  iapnaiN 
qui,  selon  nous,  ne  doit  pas  résister  à  rétode  a|fi»- 
fondie  de  la  question, 

c  Pour  savoir  si  la  parenté  suffit  à  la  cspacMél 
membre  du  conseil  de  famille,  B  est,  en  eirt,  «*e» 
salre  de  rechercher  quel  est  le  caractère  4«  rat 
qui  «oosiste  k  délibérer  dans  lesuuustihdefcafc 
S'H  ea  au  nombre  de  oena  qai  iianea  dai  a 
joaisaanoa  dea  «roiia  oivHa,  l'eMraaéiièBaDHBiiea 
nManiisaiion  ou  d'éUbUssenant  du  doniolea 
Fiance  aveoautarisatiou  del'fimparqar,  esela*» 
Innenl  la  «apsdlé  aeiatife  k  eel  acte — U»  faaa* 
qui  ne  Ueuaunt  paa  an  dcnit  natuiel,  oa  ne  wp 
sent  pas  sur  le  droit  des  gens  MUt  celle  quiniw 
du  dsoit  civil  prapremeot  dlL  La  puisuBce  fU» 
nélle,  la  puissance  maritale,  appartienaent  «■•• 
du  premier  ordre  ;  aasë  est-jl  admis  que  la  1*1* 
en  ont  déterminé  les  eflMa  utuuanttt  rawqp 
oonaaeJe  regnicDl^flt  naljngaeanaaseaew" 
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àtKten  le  MiiMw.-»  Mali,  d  I»  M  loule,  en  ee 
inVIle  rtgle  le*  draito  4M«nl  da-  nnriage  oa  d» 
la  pamnllé,  m  fiiit  qo*  rifldeMr  In  DMfoni  d'un 
Arait  prin«Htal  et  MpMenu,  M  n'ra  eat  pat  de 
■leine,  en  oe  qm'eUe  orgwiae  la  tatalle  dans  l'tott- 
rtt  (les  minears.  C'csralc»  h  lot  intéricare  qui  ia<- 
tervient  toute  seul»,  ae  gnMaat  exclasiveoicnt  duns 
Bette  Institution  et  daasaarégicnieirtttioa  par  les  né» 
cfeaaiiés  qui  ttement  à  t'Mat  dn  pays  poor  lequel 
■ne  disposé,  eu  «gard  %  ses  nssors,  ses  besslns,  ses 
eotncnanoes.— SI,  dan  la  législation  de»  tvteiles,  il 
n'y  aTait  i  considérer  que  le  drtdt  nalarel  et  prinillf 
des  ftmilles,  il  seiait  ludUTérent  qna  le  tuteu*  fût  ou 
œ  fikt  pas  Praaçak  ;  la  tutetle  ■ppartleadraii  à  1^ 
MBger,  neme  noa  admis  k  la  jeuiawace  des  dfoiis 
d«lls  en  Fiaoee  ;  elle  apparliendnil'  an  Français  ^ 
a  penlu  celte  qualité.  Or,  le  pvineipe  coMraire  est 
certain.  Il  a  sa  snoree  dan»  I»  loi  ramaine  qui  déO- 
nMaH  ainsi  la  taietle:  Vit  ac  fafuat  fe  Mptte 
libero  cul  tueiufinR  «ara,  fw'  jinrfiter  atattm  te  it- 
femUn  ntipiit,  ftre  einttdala  titfemiua.  {InttiK 
Ub.  /.,  Ut,  IS,  t  1*'-)  — Comme  eonséqoenee  de  ce 
caractère  de  la  nitelle,  quiKnéelnslitiilionda  ^oil 
eifil ,  une  autre  loi  a  dit  t  iSed  et  tfitU  dni<a«> 
licnM  fer  ipum  Ubtrta»  wel  eMuu  mtHlilwr,  Muiit 
mtatoperil.  (InfKf.,  Ut.  I.,  fit,  2S,  $  i.) 

«  Gs  principe  était  également  admis  en  France 
•fanl  le  Code  Napoléon,  camne  on  le  mit  par  ce 
passaige  du  Répertoire  de  Merlin,  an  mol  TatcM* 
(sect  S ,  n**  1-})  :  c  La  condition  requise  pour 
m  être  habile  t  gérer  une  tutelle,  estqo'on  jonisse  des 
a  aTautages  de  la  vie  driie.De  là  l'incapacité  des  per- 

■  sonnes  mortes  cirilemeat.  Une  autre  condition  est 
«  qu'an  loit  habile  à  exneer  les  ciiarges  publiqnei.  • 
Merlin  eite,  d'après  Briilon,  nn  arrtt  de  la  grand'- 
ehaabre  du  Parteacnl  de  Parias  sur  les  oaaelaskons 
de  H.  de  Laenoignoii,  aroeal  général,  qvl  l'a  ainsi 
ftis^  et  eoBlinoe  en  ets  tentes  :  t  Daaa  le  drcdiv  la 
a  imteUe  estpuMiciMi  mmnati  c'est  la  rtatarqns  de 
•  Jostinien,  e»ies7>Mti(titM,litres  dt  B«ocu»atimibm 

■  tutorum.  Dans  notre  droit  fraotais,  elles  et  encore 
«  plas  publique  en  qaoiqoc  manière;  elle  est  déférée 
a  par  l'autorité  du  juge,  et  le  tuteur  préie  serment,  « 
— '  n  est  tfès-doaleoa  que  sous  le  légime  du  Code 
Hapoléon  qui,  neas  l'eipKqucron»  à  son  heure,  a  d6> 
ivgé  J»  l'aneien  droit  som  oc»  deas  rapports,  la  fooe- 
tioada  tuteur  soii  susceptible  de  la  qiialifcatiao  de 
fonction  publique  au  même  titre  que  celle  desdép»» 
Blaires  de  l'autorité  publiques  niais  si  la  secoade 
condition  imposée  par  Tauleur  prèle  t  la  conlrorerte, 
il  n'en  est  pas  de  même  de  la  première,  d'après  la- 
quelle mil  ne  peat  être  tntear  ail  n'a  pat  la  jonis' 
■aaoe  des  droits  dfils  es  ri-aaee.- 

«  Ce  qui  est  siai  pour  le  twieur  ne  l'esl-il  pas 
pour  le  conieil  de  £>âiiile?  Oui,  sans  doute,  s'il  est 
exact  de  dire  que  ie  conseil  de  famille  eit  associé  par 
la  loi  à  t'eierdce  du  pouvoir  tulélaire.  Il  est  iocoo- 
teslable  que  Ael  est  l'office  du  conseil  de  l^mille  dont 
llnlertentloo  est  requise  pour  autoriser  les  actes  les 
pitas  importants  du  tuteur,  et  qui,  de  plus,  est  ap* 
peM,  soit  II  conKrer  Ini-meme  la  tutelle,  si  elle  est 
daiiws  toit  è  voler  sur  la  dertituilon  oa  l'exalaaioB 
do  iniear,  aiéme  quand  ii  s'aflt  de  loteilt  légitimet 
--•liei  pauToiis  des  eooseil»  de  tanalle,  notomaMot 
qnaal  k  la  aaianaliOB  dircota  du  lateae,  ont  ità 
angmeatéf  par  l<  Code  Napoléon.  Merlin^  qpe  nous 
cilénNH  encore  surce  point  (seei.J,  S  3,  arul",.n.  1  ), 
nppelle  aiosi  la  lègle  ancienne  :  »  A  quels  joges  ap- 
«  partieut  le  pouvoir  de  nommer  les  tuteurs  datifs  7 
«  Ciipouvolru'appartientqu'auxjugesordinaires.  Un 
*  tribunal  qui  n  a  qu'une  juridiction  limiléeiidecer- 
s  tains  objets  ne  peut  nommer  un  lutenr.  s  L'auteur 
ajotile  une  corlease  citation  que  nons  devons  repro- 
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duîre,  parce  qu'elle  est  de  nature  i  bien  fiifre  com- 
prendre toute  la  portte  du  principe  admfc  tvant  le 
Code»  Elle  est  rdaiire  t  la  prétention  desjoges  d'E- 
glise de  nommer  des  tuteurs  aux  pupilles  tonsurés. 
A  celle  prétention  approurée  par  Grégoire  de  Tou- 
louse, Antoine  Ferrure  répond  tntt  la  juste  indi- 
gnation d'un  juriseonsnlteganican  ;  c  Cest  Ik  une 
c  opinion  nltramoataine  qui  ne  deralt  point  partir 

•  d'un  antenr  françris.  Jeoedoate  pas  qu'il  n'y  eM 
c  lien  d*appelereonmed'abQS9i  l'oSciol  entreprenait 
(  de  ponrrolr  de  tuteur  un  pupille,  sous  prétexte  que 
(  cdui-ci  serait  dans  Tétat  ecelèsiasHqae.  Ce  mojren 

•  d^abusserait  prisdela  contravcnlion  al'éditdeCié- 
<  mien,  qui,  enallriboantaux  feaillis,  sénéchaux,  pré- 
■  Tdts  et  autres  juges  inférieufS  le  droH  de  déeemer 
t  les  tvteiles,  ne  Ihit  k  cet  égard  auèone  distindlNi 

•  entre  les  pupiHes  éiercset  les  pupilles  laies...  D'all- 
V  lears,  la  tutelle  est  ^uid  temporale  et  reale,  puis- 
(  qu'elle  porte  sur  l'adorinistration  des  biens  pupii- 
t  laires;  et  l^n  sait  qne  k  eonnuissanee  dn  temporel 
•et  de  toute,  chose  prohue  et  réelle  est  depnis  long- 
«  temps  interdite  en  France  aux  jages  d'Eglise.  > 

•  Après  l'exposé  de  l'ancienne  jurisprudence  sur 
l'électioD  des  tuteurs,  jurisprudence  d'après  laquelle 
les  assemblées  de  parents  n'avaient  an  quelque  sorte 
qu'à  présenter  aux  juges  nue  liste  de  candidats  &  la 
tutelle,  Merlin  (sect.  S,  S  *>  art.  A,  n*  1)  fait 
cell*  obserrallon  t  <  Ai^ordlini,  le  ennseH  de 
t  Biniile  ne  donne  phn,  comme  dans  l'ancienne 

•  jnris|>radenee,  un  simple  arts  ;  Il  eonfère  véri- 

•  tafalônent  ht  tutelle^  et  son  choix  est  parfaHe- 
t  ment  libre.  »  C'e«t>*Hlire  que,  som  ce  rapport,  le 
pouf  eir  du  juge  est  passé  aux  ennaeils  de  famille,  et 
celle  origine  de  l'aUribotlon  qui  leur  est  ainsi  faite, 
preuve  d'autant  mieux  qu'elle  procède  exclusive- 
ment de  la  loi  eivile  et  qo  il  y  a  ici  autre  chnse  que 
l'eierdce  du  droit  originaire  de  la  flimille,  puisque 
c'est  après  avoir  reposé  pendant  des  siècles  dons  les 
mains  du  magistrat,  que  le  droit  d'éleciluo  du  tu- 
teur a  été  conféré  aux  conseib  de  Ibmille;  sabsUtoé 
au  magistrat,  le  conseil  renipHl  une  foaction  dont 
le  caractère'  n'est  pas  entièreraent  eBkeé'  par  la  M 
acMetie;  elle  a  placé  le  eonseii  de  Ihmille  sous  la 
présidence  du  juge  de  paix,  avec  voix  déllbérative 
et  prépondéraiMe,  laistam  ainsi  ti  Fon  de»  organes  de 
l'autorité  jadiciaire  une  partie  de  finduence  et  de  la 
jnridielion  qui  appartenait  jodis  plus  cempétemént  k 
celte  autorité.  —  Qaol  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait 
comprendre  quil  fiît  permis  à  un  étranger  n'ayant 
pas  même  la  jouissance  des  droits  civils  en  France, 
de  siéger  et  de  délii>érer  dans  le  conseil  de  bmille,  k 
cdlè  dn  magistrat  investi  par  la  loi  de  la  présidence 
de  ce  conseil. — SI  le  Code  Napoléon  n'a  point  excla 
les  étrangers  de  conseilde  famille  par  une  disposi- 
tion expresse  et  apéeiate,  bien  qne  dans  l'art  iil  il 
ait  ënoméré  le*  antres  causes  d'ineapaciié,  on  n'en 
doit  pas  eonelare,  en  bonne  logiqae,  que  l'étranger 
ait  ie  droit  de  siéger  an  conseil  de  famille  comme  le 
regaicolb  L'argument  indaaio  witiM  /il  aaEvduie  ai- 
teriut  ne  saarall  être  plos  mal  placé  que  dans  cette 
discussion.  Nous  somme*  iei  en  présence  du  principe 
génénl  qui  dénie  k  l'étranger  la  jouissance  des  droits 
civils  sauf  les  deux  cas  ie  réciprocité  internationale 
et  d'admission  par  l'Empereur  k  la  joarisunce  des 
droiu  civils,  e'esl-k^ire  sanfie*  de«  exceptions  pré- 
vues par  le*  art.  tl  et  M.  Aussi  le  droit  de  tutelle  en 
France  esMI  lefusé  k  Kéiranger,  malgré  les  termes 
d'aHlenrs  limitatifci  de  l'Brt.  US,  qui  se  laiaenl  sur 
son  exclusion.  Or,  œ  dernier  article  dispo<e  en 
même  temps  kl 'égard  des  tuienrs  et  des  conseils  de 
famille,  il  les  assimila  qnant  ans  motifli  d'incapacité, 
de  même  que  Parb  hM6  le*  assimile  pour  les  raison* 
d'ndnsion  et  de  desUnilMi.  Il  Ihnt  ajonier  qn'en 
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parlant  ie»  indÎTidi»  haUlet  it  la  tateOe,  let  art.  480 
el  iSS  le  aenrent  da  mot  eitogen».  Il  n'ot  pas  per- 
mis de  ne  pas  allacber  iTiaportaiice  à  eetie  eipres- 
sion,  quand  on  la  retrouie  employée  de  la  manière 
br  plus  significatiTC  dans  le  rapport  de  M.  d'Hsu- 
bersaertau  Corps  législatif  (séance  da  13  fér.  1810), 
sar  l'arl.  U  du  Code  pénal,  qui  met  an  nombre  des 
peinei  correctionnelles  l'iBterdicli"o  de  Texerdoe  de 
certains  droits  civils  on  de  famille,  j  compris  ■  le 
<  droit  de  TOte  et  de  suffrage  dans  là  délibérations 
(  de  bmille,  ■  et  d'être  tuteur  on  caiateur,si  oen'est 
de  tes  enhnts,  et  sans  l'aTis  de  la  famille.  L'otalenr 
s'csprime  ainsi  :  «  Tafaorde  aoe  peine  d'imiitulion 

•  nouielie  et  qui  appelle  loale  votre  atteulioa  :  je 

•  veux  parier  de  l'ioterdidion  de  certains  droits  civi- 
«  ques,  civils  et  de  Ikmille^  que  le  jugepentpronoocer 
«  dans  lescu  spécialement  prévus  par  la  loi.  Il  est  des 
«  délits  qui  préseiOent,  aVec  l'exercice  de  ces  droits, 

■  une  alliance  offensante  el  que  repousse  le  noble  ea- 

■  ractére  des  uns,  l'iniérét  grave  et  touchant  des  au- 

•  très.  I.es  plus  bielles  fondions  du  citoyen  ne  doivent 
t  pat  être  confiées  i  l'homme  qui  vient  de  porter 

■  atteinte  aux  principes  «t  aux  vertus  sans  lesquels 
«  l'exercice  en  devient  dangereux...  •  (V.  tÂcré, 
Ligi»U  cit.,  etc.,  l,  19,  p.  135.]  Telle  est  la  qualifica- 
tion donnée  par  le  rapporteur  k  ces  droits  de  tutelle, 
ainsi  que  de  suffnge,  dans  les  asiemblées  de  parents, 
■ans  diatinguer  entre  ces  droits  et  ceux  qni  ont  plus 
partieulièiemenl,  par  leur  essence  même,  le  cara» 
tère  public  i  II  voit  dans  les  uns  comme  dans  les  au- 
tres une  IbocUan  de  citoyen,  et  il  les  embrasse  toui 
dans  cette  commune  qualification. 

•  Nous  avons  jusqu'ici  envisagé  la  tutelle  comme 
droit  dans  la  personne  de  ceux  qui  l'exercent  ;  il  est 
temps  de  l'envisager  comme  charge,  muaiu  {nblicum, 
ainsi  qu'on  l'a  toujours  défiuie  depuis  Justiuieii.  Eh 
irien  I  n'est-il  pas  vrai  que  les  charges  établies  par 
la  loi  française  ne  pèsent  pas  sur  là  étrangers,  si 
elles  oe  se  raltacheal  pas  aux  lois  de  police  et  de 
sûreté  qui  obligeât,  dit  l'arL  8  du  Code  Napoléon, 
tous  ceux  qui  habitent  le  territ>iire  français?  La  loi 
des  tutelles  appartient  an  statut  perwnuel,  soit  t 
l'égard  du  uinear,  soit  A  l'yard  de  oeax  qni  sont 
investis  de  la  luielle  ou  associé*  k  son  exercice.— Il 
en  est  ainsi,  du  moins,  en  oe  qui  concerne  l'aptitude 
Kgale  de  ces  dernier*  aux  ft>uctioas  de  tuteur  ou  ilu 
conseil  de  Cimille.  Voitt  pourquoi  l'étranger,  sur  le- 
quel le  staïut  personnel  français  n'a  aucune  pois- 
taoce,  ue  saunit  être  contraint  k  l'exercice  de  ces 
(onctions,  tumiis  que  le  regulcole  ne  peut  s'y  sous- 
traire, s'il  n'est  pas  dans  l'un  descas  d'excuse  ou  de 
dispense  déterminés  par  la  lui.  Les  membres  du  con- 
seil de  bmille  sont  soumis, 'de  leurcdlé,  k  l'applica- 
tion des  art.  il  3  et  US,  qui  les  obligent  k  obéir, 
sous  peine  d'umeude,  aux  convocations  qui  leur  sont 
adressées.  Cette  contrainte  ne  se  compreîid  qu'à  l'é- 
gard des  nationaux.  lodubit^bleaKnt,  la  loi  les  avait 
seuls  en  vue  quand  elle  l'a  décrétée  et  quand  elle 
édictait  la  peinecoutre  les  réealcitranls.  Pour  l'étran- 
ger. Il  ne  pouvait  être  dant  la  pensée  du  l^ialateur 
de  l'atteindre  par  des  dispotilious  pénales,  tk  où  il 
t'agiruil  du  refus  de  tatisfaire  k  des  prescriptions 
toutes  de  droit  civil  et  intérieur. 

•  Vou»  le  voyex,  messieurs,  les  art.  klS  el  M 
jettent  un  jour  nouveau  sur  la  quesliou.  Avant  d'en 
veiiir  k  Tordre  d'idées  auquel  ils  appartiennent, 
nous  avons  pu  nous  convaincre  que  le  miuluère 
de  la  loteile^  considéré  lout  le  point  de  vue  de  la 
capacité  des  personnes,  n'était  pas  de  nature  k  être 
rempli  par  l'étranger.  Ualulenanl ,  Inttruits  par 
ces  arlie  es,  nous  voyons  que  les  devoirs  de  la  tu- 
telle et  du  GOu*«il  de  lamitle,  par  cela  seul  qu'ois 
s'imposent  aux  personnes,  ne  peavent  concerner  que 


le*  nationaux,  le* «wl»  %>à  pnltrt  hii  altMli|K 
la  loiiiieale,  si  cile  n'art  pa*  lai  de  poOee  aa  de  * 
reté.— Malnlenant.  poo*  plaçât  tu  préspaee  da  Mi 
trè»*imple(  du  proct»,  et  liianl  le*  c*n<équa«sfa 
principes  qne  nous  avons  poafi,  naa*  diaoiu  qae  F^ 
trow,  né  en  Fiance  d'un  sujet  ras»,  tt  n'ayant  pi 
bit  la  dèclaratioo  voulue  par  FarL  •  da  Code  H^ 
polion,  était,  comme  étranger,  ineapaUede  ftrtà- 
per  k  la  délibératian  du  eoiiaeil  de  fasùRr  attelée 
par  te  tutrice,  ddibéntion  k  laqadie  ont  caacMt 
quatre  vois  aenteacnt  de  paient*  capahlei,  qasal  I 
en  autak  bliu  cinq  aa  aMioa. 

>  Il  ne  reste  pina  qn'k  se  demandw  li  le  |ria> 
dpe  emr  «wwwmis  fatit  ;ns  peM  Hie  hiraqif  a» 
tre  le  moyen  de  nniUlé  désivnM  de  oHe  iacapadlèi 
La  capacité  putative,  quand  die  s'appuie  sur  taw 
reor  commune,  peut  suppléer  fc  la  capacité  riellb 
C'est  un  priodpe  constamaaent  enadgaè  par  les  a» 
teurset  appliqué  par  le*  tribannux;  il  a  la  seane 
dans  le  droit  romain,  la  loi  Biharva  Mtfippai, 
relative  aux  fonctions  puUiqnea  exereta  par  rodrn 
que  Ton  a  cru  libre,  et  la  loi  preaaièrc  aa  Code  éi 
Taïawunliê,  ainsi  que  les  iMlif»**,  aa  titre  de  T» 
lamenîù  ordiiumdU,  rdatives  k  l'esdave  UMii 
d'un  testament  aoihenliqae.  Noae  ponmomatei- 
tre  qu'en  fait  il  y  a  en  erreur,  commune  sur  la  qmM 
de  Petrow,  réputé  Français  pn  raaloriié  iMtmlm 
qui  l'a  appelé  ad  service  militaire  et  l'a  incsipai 
dans  la  garde  nationale  i  mai*  il  nous  parait  de  torit 
évidence  que  les  actes  dont  le  vice  peal  étreefeei 
par  le  béne6ce  d'une  erreur  nnmmunr.  toal  teale- 
ment  les  actes  ayant  un  caractère  défiuitii;  let  tda 
se  suifisant  k  eux-mêmes,  comme  la  dooilioa,  lelei» 
tamentet  les  contrats  en  général.  Quant  I  eeai_M 
la  confirmation  jadidalre  est  le  eompltoeat  iaA- 
pensable,  ainsi  qu'il  en  est  des  déiibénik»*  da  c» 
■eil  de  bmille  soumise*  fc  l'homologatian,  raèjd  éi 
contrôle  auqnd  ib  sont  aSMÙetiis  eA  filMwM 
d'en  TériOcr  la  r^Rulaiilé  ;  le  juge  n'a  doue  ries  » 
tre  choae  k  faire  qn'k  examiner  si  la  M  a  4ii  é» 
vée  dans  celle  de  ses  prescriptions  qni  tieaaeMlk 
subsunce  de  racte,  et  qu'kdéclars  l'acte  aaliH }• 
eu  inubaervalion.  , 

«  C'est  pourquoi  nous  estimons  qull  y  a  tieatli- 
Grmi'r  la  sentence  des  premiers  juges  <*•  "fj^ 
cipïl,  d'annuler  Ij  délibératiou  du  conseil  de  b«k 
des  mineurs  Gilbert  porUnt  deatilnlion  de  la  ■" 
tutrice.» 

Du  21  iik»8 1861 ,  arrêt  C.  Paris,  î*  A. 
HH.  Eott.  Lamy  prés.,  Moreau  av.  gén.  (co» 
coor.],  Descadiliac  et  Bertrand  TaiTlet  av. 

c  lA  COUR;— S«r  le  laoyen  de  naffité  p*- 
posé  par  la  veuve  Gilbert  contre  la  délibai- 
lion  du  conseil  de  famille  des  miDenrsGillMi*) 
en  date  du  14  mars  1860  :— Considènai  ^ 
Petrow  est  éiranger  d'origine;  qu'il  a'ifM 
rempli  les  fonnalilés  nécessaires  pour  taj/^ 
rir  la  qualité  de  Français;  qu'il  n'est,  f * 
leurs,  dans  aucune  des  condiUoiM  qiii  ç*^ 
rent  a  l'étranger  la  jouissanre  des  droits  àfK 
—Qu'aux  termes  de  l'art.  41S,  Cod.  Nar-,  » 
présence  des  Irais  quarts  au  uoius  des  M^ 
bres  convoqués  pour  former  le  coomU  «^ 
mille  est  nécessaire  pour  que  l'asseabWe** 
libère;  —  Considérant  que  le  coBseil «tt- 
raille  qui  a  prononcé  contre  la  veuve  uMn 
la  desutulion  de  la  tutelle  légale  de  sesntaK 
mineurs,  n'était  composé  que  de  ctB«|  W 
bres,  'tous  dès  lors  oiembres  "^'^''^'^Jf 
noiubre  desquels  figurait  Pelrow;  —  (*•»*• 
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■ant  <pie  si,  c'est  au  droit  natnrel  que  remonte 
le  principe  de  la  surveillance  et  die  la  proleo- 
Jon  qui  doirent  entourer  l'enfance,  c'est  au 
Iroit  positif  et  statutaire  qu'appartiennent  les 
lîBçositions  oui  déterminent  li^e  jusqu'aux 
Iknites  duquel  cette  protection  doit  s'exercer, 
les  qualités  et  les  devoirs  de  ceux  auxquels  est 
imposée  la  charge  de  cette  protection,  enfin 
le  mode  et  l'étendue  de  son  action  ; —Qu'il 
mit  de  ces  principes  oue  les  fonctions  de  tu- 
teur et  les  loncllons  oe  membre  des  conseils 
le  famille  sont  des  charges  publiques  qui  ne 
peuvent  peser  que  sur  les  Français,  comme 
sHes  sont  aussi  I  exercice  de  droits  civils  qui 
l'appartiennent  qu'aux  Français  ; 

«  Considérant,  quant  &  l'erreur  commune  sur 
la  capacité  de  Petrow,  et  en  la  supposant  éta- 
blie dans  l'espèce^  que  si  l'erreur  commune 
ït  la  capacité  putative  peuvent,  en  certains  cas, 
et  alors  surtout  i^uc  le  vice  de  certains  actes 
est  en  définitive  irréparable,  couvrir  les  irré- 
gnlarilés  qui  vicieraient  des  actes  volontaires 
Bt  dont  le  consentement  est  l'essence,  parce 
in'ils  sont  protégés  par  la  bonne  foi  et  le 
consentement  de  tousieseontractants,  il  n'en 
Murait  être  ainsi  dans  l'espèce  ;— Qu'il  ne  s'a- 

S't  pas,  en  effet,  d'un  acte  auquel  la  veuve 
ilbert  aurait  volontairement  et  spontanément 
concouru  ;  —  Qu'il  s'agit,  au  contraire,  d'un 
icte  contentieux,  d'une  délibération  prise  con- 
tre elle  par  un  conseil  de  famille  à  la  convo- 
ution  et  i  la  constitution  duquel  elle  est  de- 
meurée étrangère,  devant  lequel  elle  n'a  com- 
paru que  pour  obéir  k  une  citation  à  elle  dm- 
née  par  un  exploit  d'huissier,  non  d'ailleurs 
pour  prendre  part  à  la  délibération  qu'elle  atia- 
foe,  mais  pour  présenter  au  conseil  ses  oitser- 
rations  et  sa  défense  contre  la  destitotioo  dont 
eHe  était  menacée;— Que  les  conditions  léga- 
les de  capacité  devaient  être  d'autant  plus  ri- 
roureusement  observées  en  ce  qui  concernait 
les  membres  du  conseil  de  famille  que,  dans 
le  cas  donné,  la  loi  elle-même  imprime  à  leur 
lécision  le  caractère  d'une  dé>'ision  judiciaire 
en  esigrant  oue  la  délibération  soit  motivée, 
qu'elle  ne  puisse  être  prise  qu'après  avoir  en- 
tendu ou  appelé  le  tuteur,  en  autorisant  le 
recours  à  la  justice  ordinaire,  enfin  en  con- 
férant an  conseil  de  famille  le  droit  de  pro- 
noncer la  destitution  dn  tuteur,  mesure  grave 
|ne  la  loi  pénale  elasse  au  nombre  des  peines 
îa'elle  édicté  contre  les  coupables  de  crimes 
SI  de  certains  délits;  —  Qu'ainsi  le  conseil  de 
lîamille  dont  la  délibération  est  attaquée  ne 
l'est  trouvé  composé  que  de  quatre  membres 
tyant  capacité  ;  que,  dès  lors,  il  n'a  pu  vala- 
Mementdélibérer;— bnuu,  etc.  » 

AMIENS  10  avril  IMI. 

X>IUDHADTt,  DOT  DBS.  BMFANT8,  KfiCOMPBNSB, 
COMPUiSATiOlf,— PBOPaa,  VSMTB  A  lU«ltBB, 
EACHAI  PBNDAMT  U  HARUfiB ,  PBIX,  KB- 
PMSB. 

Le$  ip<mx  dibUeun  enven  la  eowmutuuué 
U  tommes  qui  y  ont  été  priMe$pour  doter  eon- 
ointement  un  enfant  commun  ne  pement,  Ion 


du  partage  de  cette  eow»m»ma»li,  exciper  de  la 
eompeneation  qui  te  terait  opirie  entre  eux  en 
éteignant  leurt  deux  dettet  jutqyià  due  eon- 
eurrenee,  et  être  ditpentit  de  rapporter  à  Ut 
matte  let  lommet  ainsi  diitrailet,  qu'autant 
que  ee  mode  de  liquidation  n'est  tuteeptible 
de  porter  aucun  dommage,  toit  aux  (ter*  inté- 
ressés, soit  aux  époux  eux-mêmes  (1).  Cod. 
Nap.,  1438  et  14S9. 

Lorsqu'un  époux  était  wopriétaire,  au  jour 
(tu  ntariage,  itun  immeuble  sujet  A  réméré,  le 
prix  de  cet  immuable,  remboursé  par  le  ven- 
deur qui  exerce  le  raekat  pendant  le  mariage, 
contlitùe  un  bien  de  communauté,  et  non  un 
propre  dudit  époux  qui  ne  peut,  dès  lors, 
en  opérer  le  prélèvement  sur  Vaetif  de  la  e*in- 
munauté  dissoute  (i).  Cod.  Nap.,  1404, 1433, 
1470  et  1673.  (Rés.  par  le  trib.) 

Waxik  C.  Dbugrb  bt  Dêfbbkort. 

Le  11  juill.  1860,  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Quentin,  qui  décidait  la  deuxième  ques- 
tion en  ce  sens,  et  la  première  en  sens  con- 
traire, par  les  motifs  suivants  : 

«  En  ce  qui  louche  la  contestation  relative 
à  la  nature  du  pris  de  rachat  :  —  Considérant 

3ue  l'immeuble  acquis  par  la  demoiselle  Seury, 
epuis  femme  Défremont,  n'aurait  pu  devenir 
et  tenir  nature  de  propre  qu'autant  que  le  ré- 
méré auquel  il  était  soumis  n'aurait  pas  été 
exercé  pendant  le  mariage  ;— Considérant  gue, 
la  vente  de  cette  immeuble  n'ayant  été  uùte 
que  sous  une  condition  résolutoire,  l'événe- 
ment de  nou-rachal  ne  s'étant  pas  réalisé^  le 
prix,  par  un  eifel  rétroactif,  est  resté  mobilier^ 
et  comme  tel  à  bon  droit  n'a  pas  été  compris 
dans  les  biens  propres  de  la  dame  Défre- 
mont: 

■  En  ce  qui  touche  la  contestation  relative 
i  la  question  de  savoir  si  la  succession  de  la 
dame  Défremont  doit  indemniser  la  commu- 
nauté des  époux  Dérremont-Seury  de  6,500  fr., 
formant  la  moitié  de  la  dot  de  la  dame  Deli- 
gne  : — Considérant  que  la  dot  a  été  constituée 
conjointement  par  les  sieur  et  dame  Défre- 
mont à  la  dame  Oeligne,  leur  enfant  commun  ; 

(1)  Telle  est  la  doctrine  des  aoieun,  en  oe  qui 
concerne  toutes  les  sommet  dont  les  époui  sont  dé> 
bileurs  eorers  la  coamuuaalt,  t  quelque  litre  que 
ce  soit;  V.  Hép,  gin.  PtU,  {Supp.),  f  CommunaMif 
n*  llSI>iù.— Du  reste,  il  est  géo^ralenient  recoomi 
que  la  dot  constituée  oonjoiDlemrat  par  deux  ^nx, 
luéme  en  elTels  de  la  communauté,  au  profit  de  leur 
enfant  commun,  constilne  une  dette  personnelle  k 
cbacun  d'eux,  et  non  point  one  dette  de  la  commo» 
naolé;  d'où  U  suit,  notamment,  que  la  femme  est 
tenue  de  œite  dot  pour  sa  part,  suit  qu'elle  accepte 
la  communauté,  soit  qu'elle  y  rewiocc;  V.  laêàet 
Hép.  et  Sitpp.,  eod,  verbo,  u°>  S&S  et  soiv. 

(3)  Cette  solutiou  est  fondée,  d'une  part,  snr  ce 
que  Peiercice  du  rachat  eflàee  le  droit  de  l'époux  ac- 
quéreur de  telle  sorte  que  cet  époux  doit  éu«  consi- 
déré comme  n'ayant  Jamais  été  propriétaire  que  du 
prix  qui  lui  est  remboursé  par  le  fendeur,  et,  d'au» 
Ire  part,  sur  ce  que  ce  prix,  qui  est  ainsi  resté  mobi- 
lier, iàit  Décessairement  partie  de  l'actif  de  U  oom- 
munanté.— V.,  sur  les  elfcu  de  l'exerdoe  du  racliat, 
Hep.  gin.  Pal.,  y  Vtnte  *  rémiri,  n"  i&8  et  sulv. 
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que,  snivanl'  les  principes  posés  dans  les  art. 
1438  et  1469,  Cod.  Hep.,  il  n'eat  dû  indem- 
nité à  la  co0iBiunauié  que  pour  le  cas  où  la 
dot  n'aarait  été  coBstituée  que  par  Van  des 
épottK  j  qa'en  ce  point,  le  mode  d'opérer  est 
bienapprécié par  le  notaire  liquidateur,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Waxin,  créancier  de  la 
Gonununaulé,  iotenreuu  dans  l'iBstancc. 

Do  10  ATEiL  1861,  arrêt  C.  Amiens,  i"  eh. 

«  LA  GOUR,-  —  Considérant,  en  fait,  qu'il 
est  reconau  par  toates  les  parties  que  U»  ma- 
riés Défremont,  père  et  mère  de  la  dame  Deli- 
gne,  leur  unique  héritière,  oaloonJAintemeiit 
constitué  en  dol  une  somme  de  13)000  fr., 
sans  exprimer  la  portioi»  pour  laquelle  ils  eu- 
leodaieiit  y  contribuer,  et  que  cette  soauue  a 
été  payée  en  deaiers  ou  vaîeurs  provenant  de 
la  communauté  des  donateurs  j— Considérant, 
en  droit,  que  les  époux  Dérremont  sont  répu- 
tés avoir  doté  chacun  pour  moitié  et  avoir  pris 
dans  la  caisse  de  la  oowmonauté  une  sonnM 
de  6,500  fr.  pour  acquitter  la  dette  personneHe 
que  chacun  d'euïL  venait  de  contracter  ; — Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  la  loi  les  époux  ou 
leurs  héritiers  sontobH^és  de  ftiire  récompense 
à  ta  communauté,  lors  de  sa  dissolution,  de  tout 
ce  (pi'ilsont  pris  dans  la  caisse  commune  pour 
éteindre  une  dette  personnelle,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  cause  de  la  dette,  sans  disting;uer 
entre  celles  contractées  poiu-  doter  un  enfant 
d'un  autre  lit,  ou  peur  doter  seul  un  enfant 
commun,  et  la  dette  contractée  ensemble  par 
les  deux  époux  pour  doter  l'enfant  commun, 
car,  dans  tontes  ces  hypothèses,  la  coromu- 
naoté  a  toujours  payé  la  dette  personnelle  de 
l'époux  et  doit  être  indemniséie;  —  Qu'il  im- 
porte peu  que  le  donateur,  au  jour  de  la  con- 
stitution de  la  dot,  ait  pu  penser  que  la  com- 
munauté aurait  des  fonds  suflisants  pour  payer 
intégralement  la  somme  donnée  sans  toucher 
Mix  propres-  ;  —  Qu'on  allègue  vainement  une 
espèce  de  compensation  qui  se  serait  opérée 
entre  les  époux  le  jour  où  chacun  d'eux  préle- 
vait dans  la  caisse  commune  pour  la  mécœ 
eause  une  somme  égale  ;  —  Considérant  que 
la  situation  active  et  passive  de  la  cemmu- 
naulé  ne  peut  élredétermiaée  qu'après  la  dis- 
solution, et  qu'il  ne  peut  être  fait  aucune  li- 
i|utdation  partielle  avant  la  lii|uiéalioa  déAni- 
tive;  que  si,  dans  certaines  circonstances,  on 
peut  procéder  dans  la  liquidation  par  voie  de 
compensation,  il  n'est  permis  d'employer  ce 
moyeu  que  dans  les  cas  exceptionnels  oi  ce 
mode  expéditif  ue  porte  aucun  dommage,  soit 
aux  tiers  intéressés,  soit  aux  époux  eux- 
mêmes;  mais  qu'en  princijke  'les  récompenses 
k  faire  doivent  être  réelles  et  s'opérer  par  des 
rapports  en  espèces  ou  valeurs  ;  —  Considé- 
rant qu'il  résinte  de  ce  qui  précède  que  la 
dame  Défremont  ou  le  mineur  Deligne,  son 
réprésentant,  doit  récompense  à  la  commu- 
nauté Défremont  de  la  somme  de  6,500  fr. 
prise  dans  la  comrannauté  pour  payer  à  la 
dame  Deligne  la  muiiié  de  la  dot  constituée 
par  sa  mère  ;  aue  Défremont  pour  la  même 
cause  est  tenu  oe  la  même  obligation  ;  —  Par 


ces  motifs,  ma  raM>dlaâon  et  ce  deat  e« 
appel  au  néant:  1°  eo  ce  oue  les  itencn 
juges  ont  reponaaé  les  eonausioas  ie  Waù 
tendaoi  à  oe  que  ht  sueeesaioB  de  ta  ibuM  Oé- 
frenont  et  le  siear  Béfrc—unt  soient  leni 
d'indemniser  la  communnalé  cbacuo  ^ 
moitié  de  la  dot  constituée  eonjointeaieat  àta 
dame  Delijgne;  3°  en  ce  que  les  preffliasjt- 
gesont  déclaré  que  le  mineur  BetigBeTi»- 
orait  pour  le  moiUant  des  reprises  deta  mat 
en  concurrence  avee  Waiin  sur  les  4,589  b. 
de  la  créance  TafQn  ;  ànendant  quant  à  a, 
ntCBAHGE  l'appelant  des  condamailians  CDa- 
tre  hu  prononcées^  et  staiiiant:  ht  etoft- 
DONNB  que  la  liquidation  du  39  sept  18S6 
sera  rectifiée,  et  qu'3  sera  iâit  récMiBense  i 
la  couDUiuaitté  par  la  succeesion  de  b  dane 
Défremont-Seury  et  par  le  sienr  Déiceiaool, 
chacun  pour  moitié,  de  la  dot  consiilaée  par 
eux  coo^ointemeiit  à  ia  dame  Deligne;  les- 
quelles indemnités  seront  perlées  k  b  vas» 
active  ainsi  que  de  droit,  et  que  les  reprises 
de  la  succession  de  la  dame  Défremoat  sénat 
payées  jusqu'à  due  concurrence  avec  l'iadaa- 
nilé  due  par  ladite  suecessitMi^  etc  » 


ANGERS  15  juim  1861. 

CA89&TIO!t  (mat.   CIT.),   OTI^T,  COOl  M  IB- 

TOI,  AWBl  INCIDBHT, TRAnSÀCTIOK,  CUIC- 

TfiRES, — SOCIÉTÉ,   TIEBS,  TALEmiS  SOCUIS, 
SMPLOI,  SURTEILLàSCB. 

La  cautuion  d'un  arrêt  ayant  pour  tfd  k 
rewuttre  les  partUs  au  mém*  et  temblaÛiiUI 
qu'avant  ctl  arrêt  il),  eik*  ont  le  «Mil 
produire,  devant  la  Cour  à  laquelle  Paient 
été  rtnvoyée,  tou$  Ittwwyau  de  défmu  fadn 
pouvaient  inoomter  devant  la  Caurquiamk 
l'arrêt  caué  (i),.—Ainti,  CitUimé  peiU  àut- 
jeter  appel  incident  élevant  la  Cour  ùr»- 
voi  (3)  ;....  c^  tela  bien  que.  devant  k  Cw 
dont  C  arrêt  a  été  caué,  U  te  toit  rèttroiiif 
peUr  i»cidemmt$U  et  ti«  Cait  put  fait,  k  n-  • 
noneiation  à  un  droit  m  teprétuaùattfu  (4 
Cod.  proc.  443.  i 

£«  traité  par  lequel  deux  pertot»»  ■  j 
détaccord  tur  wu  réclamation  pémMÙt 
adrettée  pdr  l'une  d'elU*  à  fatUr*  eonattutl, 
par  l'intermédiaire  de  leurt  avouéi,  ief»- 
tager  U  différend  pour  éviter  une  eo»teiulii* 
prêt  de  naitre,  eonttiiv£  unevériuMe  <r**'^ 
lion,  qui  a  entre  Ut  partiu  l'autorité  it  H 
ckot»  jugée  (S).  Cod.  Nap.,  204i,  2ÛSi. 

Le  litri  entre  lei  maùu  duquel  «fl  « 

(1)  Principe  constant;  Y.  R^  gin.  Pal.  et  St^ 
T*  Cattalion  (nM.  civ.),  n"  1905  et  «Ut.,  1959" 

(J)  V.  Rép.  gén.  PaU  et  Sappn  V  Ca-M»  y^ 
tiv.),  n"  ï»7î  et  snhr.  ,.., 

(6)  V.  coi^.,  Orlétn»,  l« dfo.  l«U(t I  »» 
p.  184).  —  V.  IW^  j(*fc  Pal.  ISufp.),  T*  iff*  '^ 
18âS.  .. 

.     (&)  V.  Hip,  ««a.  PaU,  V  SeMaiietm,*'  '^ 

(6)  \.' Réf.  gin.  PaL,  v«  TraMiattim,'  '» 
Miiv.,  21  et  SUIT,.  121  «tsuùr. 
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Upo$é»,  pour  le  compte  «fini*  toeUti,  de* 
tjftU  négoeittUee/ormant  Vapport  de  i'im  dcr 
teeoeié*,  et  dont  ce  Her*  t'est  obUgé  à  fornmir 
le»  fonde  ou  gènmt  am  fur  et  à  mesure  des 
ietoiru  todattx,  n'ettpat  tenu,  alori  du  moint 
pi'il  n'en  a  pas  pris  rengagement,  de  sur~ 
feiUer  (empkti  de»  fonds  par  bii  rmni*  au 
férant  en  vertu  de  cette  eotnentiom,  et.  dit 
ton,  est  fondé,  eetuf  le  cm  de  fraude,  à  rétltr- 
ner  le  remlHmrsenunt  de  ces  fonds,  •lot* 
nême  fue  U  gérant  les  aurait  détourné»  de 
ettr  destination  et  employé*  en  opértUion*  de 
Utmxe  (i). 

SPOCX   HfiNAriT-DcCHISNK    C.    TBDTB    GlAT. 

La  Cour  d'Angers  éuit  saisie  de  cette 
iffaire  en  vertu  au  renvoi  que  lui  en  avait 
ait  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
ffijanv.  1861.  portant  annulation  d'un  arrétde 
a  Cour  de  Poitiers  du  2â  juin  1859.  V.  ces 
(eux  arrêts,  avec  les  faits  de  la  cause,  «uprii, 
>.  450. 

Dans  l'exposé  de  ces  faits,  on  a  vu, 
I*  qu'apès  le  décès  du  sieur  Ricbmann,  associé 
In  sieur  Hénault-Duchesne,  le  sieur  Geay 
ivait  réclamé  aux  époux  HénaulIrDuchesne  la 
iomme  de  60,000  Fr.,  montant  de  six  billets 
le  10,000  fr  chacun,  formant  l'apport  dusieur 
[lénauU-Ducbesne  dans  l'associaiion,  et  dont 
e  sieur  Geay,  dans  lesmains  duquel  ces  billets 
ivaienl  été  déposés,  avait  fourni  le  montant  au 
ûeur  Richmann  ;  —2'  Que,  le  18  déc.  1 856,  étaii 
Dtervenue  une  convention  par  laquelle  le  sieur 
Iieay,  réduisant  de  moitié  le  cbilTre  de  sa 
créance,  avait  déclaré  les  époux  Hénault-Du- 
diesnciibérésenvers  lui  moyennant  le  paiement 
Tune  somme  de  30,000  fr. — Plus  lard,  quand 
es  époux  HénaDll-Duchesne,  se  fondant  sur 
e  mauvais  emploi  fait  par  le  sieur  Richmann 
les  sommes  oui  lui  avaient  été  versées  par  le 
àeur  Geay^  lomièrent  contre  ce  dernier  une 
lemande  en  restitution  tant  desdits  billets 
lue  des  30,000  fr.  qu'ils  lui  avaient  indûment, 
uivint  eux,  payés,  le  sieur  Geay  opposa  à  cette 
leûande  une  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce 
|ue  la  convention  du  18  déc.  1856  constituait 
loe  véritable  transaction,  et  avait,  comme 
elle,  l'autorité  de  la  chose  jugée.— Mais  celle 
m  de  non-recevoir  fut  re jetée  par  Icjuge- 
aenl  du  tribunal  deFontenay,  du  t>  août  1858. 
-Ce  jugement  fui,  on  le  sait,  frappé  d'appel 
ar  .les  époux  Hénault-Duchesne.  —  Dans  sa 
onsiilnlion  d'avoué,  te  sieur  Geay  s'éiait  ré- 
ervé  d'inlerjeter  appel  incident  ;  toutefois  il 
l'avait  pas  interjeté  cet  appel  daiiots  ses  con- 
Uisions  définitives. 

Devant  la  Cour  d'Angers,  la  dame  veuve 
«ay,  agissant  comme  tutrice  légale  de  son 
Is  mineur,  le  sieur  Geay  étant  alors  décédé, 

cru  devoir  user  de  la  réserve  d'interjeter 
ppel  incident  faite  devant  laCourdePoiiiers, 
t  elle  a  demandé  qu'en  présence  de  la  trans- 
ition du  18  déc.  18S6,  la  demande  des 
p«ux  Hénaull-Ducbesne  ittt  déclarée  non  re- 

(1)  V.  «onf.  {mbae  «C),  Corn.  S8  Jiinv.  I8«l 
igw.,  p.  450}. 
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oevable. — Ces  dernien  ont,  de  leur  «été,  élevé 
contre  l'appel  incident  de  b  dame  Geay  nne 
fin  de  Bon-iecevoir  tirée  de  ce  que  le  sienr 
Geay  avait  acquiescé  au  Jugement  du  tribunal 
de  Fontenay  par  cela  mène  qu'il  ne  l'avait 
pas  attaqué  devant  la  Cour  de  Poitiers. 

Du  15  JUIN  1861,  arrêt  C.  Angers,  aud.  so^ 
lenn.,  MM.  Métivîer  1"  prés.,  Raoul-Duval 
av.  gén.,  Ronrbeau  [du  barreau  de  Poitiers)  et 
Prou  av. 

«  LA  COUR; — Sur  la  question  de  savoir  si 
l'appel  incident  de  la  dame  veuve  Geay  est 
recevable  .-—Attendu  que,  par  arrêt  du  28  janv. 
18itl,  la  Cour  de  cassation  a  annulé  l'arrêt 
rendu  par  la  Conr  de  Poitiers,  le  22  ipin  1859, 
sur  l'appel,  par  les  époux  Hénault-Duchesne, 
do  jngement  de  Fontenay  du  6  aoftt  1888,  et 
t  renvoyé  les  parties  devant  la  Cour  impériale 
d'Angers,  au  même  et  semblable  élatqn'avant 
Tarrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  ;— Attendu  qu'il 
suit  de  cet  arrêt  de  renvoi  que  la  dame  veuve 
Geay  a  le  droit  de  produire  devant  la  Cour 
d'Angers  tous  les  moyens  de  défense  qu'elle 
pouvait  invoquer  devant  la  Cour  de  Poitiers  ; 
—  Attendu  que  l'art.  443,  Cod.  proc.  civ., 
donne  k  l'intimé  le  droit  dlnterjeter  appel 
incident  en  tout  état  de  cause  ; — Attcndn  que 
les  appelants  contestent  à  l'intimé  le  droit 
d'inlerjeter  appel  incident  devant  la  Cour 
d'Angers,  en  se  fondant  sur  ce  que,  après 
avoir  fait  réserve,  dans  sa  constitution  d'avoué 
du  3  janv.  1859,  d'interjeter  appel  incident, 
Kinlimée  n'a  cependant  pas  interjeté  cet  appel 
dans  ses  conclusions  définitives  devant  la 
Cour  de  Poitiers  ,■— Mais  attendu  que  la  renon- 
ciation h  un  droit  ne  se  présume  pas  ;  qu'autre 
chose  est  ne  pas  exercer  on  droit,  auire  chose 
y  renoncer  ;  que  l'intimée  n'a  pas  renoncé  à 
son  droit  d'appel  incident,  drmt  de  légitime 
défense  que,  dans  le  doute,  on  devrait  plutôt 
chercher  a  étendre  qu'h  restreindre; 

«  Sur  Pexception  proposée  par  la  dame 
veuve  Geay,  et  fondée  sur  le  caractère  du 
traité  intervenu  le  18  déc.  18S6,  entre  le  sieur 
Geay  et  les  époux  Hénault-Duchesne  : — Attendu 
que  le  sieur  Geay  et  les  époux  Hénault-Du- 
chesne étaient  en  désaccord  sur  une  récla- 
mation de  60,000  fr.  faite  par  le  sieur  Geay 
aux  époux  Hénault-Duchesne;  que  les  deux 
parties  avaient  choisi  des  avoues  et  qu'entre 
elles  une  contestation  était  k  naître  :  que  c'est 
pour  éviter  cette  contestation  (|ue  les  parties 
sont  convenues,  par  l'intermédiaire  dé  leurs 
avoués,  de  partager  le  différend  en  réduisant 
la  créance  à  30,000  fr.  ;  que^  le  traité  du 
18déc.  1856,  intervenu danscescirconslances, 
est  une  véritable  transaction;  —Attendu  que 
cette  traitsaction,  qui  a  eotre  les  parties  l'a»- 
torilé  de  la  chose  jugée,  et  qui  d'ailleurs  a  été 
exécutée  par  les  époux  Hénault-Duchesne,  est 
aujourd'hui  attaquée  par  eux  comme  entachée 
de  dol  et  de  frande;  —  Mais  auendu  que  la 
faude  ne  se  présume  pas,  et  que  les  époux 
Hénault-Duchesne  ne  laproaventpas  et  n'ttirrent 
pas  d'en  faire  la  preuve  ;  —  Attendu  qu'il  est 
dès  à  présent  dénuHitré  qu'aucune   fraude 
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n'est  impatable  à  Geay  ;  qne  si  Geay  a  vraisein- 1     En  ewuéquenee ,  tU  milte  te  décinou  du 
blablement  connu  l'association  du  1"juin  1885  /ury  quiaUouepourindewmUédu  7>>;^opn«iam 


entre  Ricbroann  et  Hénault-Ducbesne,  cette 
connaissance  ne  lui  imposait  aucune  obliga- 
tion de  surveillance  sur  l'apport  social  de 
Hénault-Ducbesne  ;  que  si  l'association  Ricb- 
mann  et  Hénault-Duchesne  a  été  détournée 
de  son  bat  primitif,  lequel  était  de  spéculer 
sur  les  céréales,  pour  dégénérer  en  jeux  de 
bourse,  ce  Tait  regrettable  n'est  pas  imputable 
h  Geay,  qui,  dépositaire  des  fonds  de  la  société, 
en  faisait  régulièrement  remise  h  Richmann, 
sans  avoir  à  en  siu^eiller  l'emploi  ;  qne  Hé- 
nault-Ducbesne savait  les  opérations  de  bourse 
auxauelles  se  livrait  Richmann  pour  le  compte 
de  1  association,  et  que  Hénault-Ducbesne  n'a  I 
à  imputer  qu'à  lui-même  les  résultais  désa»- 
treu&  des  opérations  qu'il  n'a  pas  empécbées; 
— Attendu,  d  ailleurs,  qu'il  resuite  des  livres 
de  Geay  et  de  la  correspondance  des  parties 
que,  sur  la  somme  de  60,000  fr.  déposée  par 
Hénault-Ducbesne  pour  le  compte  de  l'asso- 
ciation Ricbmann  et  Hénault-Duchesne,  Geay 
a  régulièrement  remis  auxmains  de  Ricbmann, 
et  pour  le  compte  de  l'association,  des  sommes 
qui,  capital  et  intérêts  compris,  dépassent  la 
somme  de  30,000  fr.  payée  par  Hénault-Du- 
chesne en  exécution  4]e  la  transaction  du  18déc. 
1856,  et  dont  il  demande  aujourd'hui  la  resti- 
tution -,— Par  ces  motifs,  déclare  recevable  et 
admet  l'appel  incident  de  la  dame  veuve  Geay; 
iNFians  le  jugement  interlocutoire  du  tribunal 
de  Fonlenay,  du  6  août  18S8;  — Et  attendu 
que  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une 
solution  définitive,  statuant  au  fond,  confor- 
mément à  l'art.  473,  C.  proc.  civ.,  niT  que 
l'acte  du  18  déc.  1856  constitue  une  transaction 
entre  les  époux  HénaultrDucbesne  et  le  sieur 
Geay  ;  buette  comme  non  prouvées  les  im- 
putations de  dol  et  de  fraude  produites  contre 
cette  transaction;   otiCLAiiB  valables,  jusqu'à 
concurrence   de  30,000  fr.    au   moins,   les 
remises  faites  par  Geay  à  Ricbmann  sur  les 
fo  nds  dé  posés  par  Hénault-Duchesne  pour  l'asso- 
ciation Richemann  et  Hénault-Duchesne,  etc.» 


une  tonme  inférieure  A  etUe  qm  M  avait  été 
offerte  («).  L.  3  mai  1841,  art.  39  el  4Î. 

HàiJs  C.  PRÉnr  m  la  CoutzE. 


CASSATIO!«  (CIT.]  9  jaiiTler  IBM. 

EXPROPRIATION  POCR  CTILrrfi  PDBUQUE,  IJIDEX- 
NITfi,  OFFRE,  SOHHB  mFtRlIDBB,  FERMIER, 
DBHAKDB  DISTINCTE. 

Bien  que  l'offre  d'une  iomme,  pour  indem- 
nité, ait  été  faite  à  un  propriétaire  exproprié 
pour  eauie  dCutiliti  publique,  par  copie  «- 
gnifiée  à  ton  fermier  qu'il  acait  déclaré  à 
Vadminiitration  pour  qu'elle  eût  à  l'entendre 
avec  lui,  cette  offre  doit  être  réputée  ne  com- 
prendre que  Vindemnité  due  au  propriétaire 
ft  non  celle  A  payer  au  fermier  lui-même;... 
alort  turlout  que,  detant  It  jury  laiei  d'une 
demande  diitincte  de  la  part  du  fermier, 
l'administration  a  déclaré  n'avoir  jamais  en- 
tendu faire  entrer  dam  l'offre  en  question 
l'indemnité  revenant  A  ce  fermier  (1).  L. 
3  mai  1841,  arU  21. 


Du  9  JAimBR  1860,  arrêt  C.  cms.,  cb.  dr., 
MM.  Troplong  1"  prés. ,  Pascalis  rapp.,  de 
Marnas  1*'  ar.  gén.  (concl.  conf.),  Beckardct 
Plé  av. 

«  LA  COUR;  —  Tu  les  art.  39  et  42  de  la 

loi  du  3  mal  1841,  sur  l'expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique  j— Attendn  qnel'art.  39 

veut  que  l'indemnité  ne  soit,  en  aocan  caa, 

inférieure  aux  offres  de  l'adminislntioD  ,  ni 

supérieure  à  la  demande  de  la  partie  inlé- 

resssée,  et  qne  celte  disposition  est  classée  par 

l'art.  42  au  nombre  de  celles  dont  la  violaliOB 

donne  ouverture  à  cassation  ; — AUendn  que, 

dans  le  délai  fixé  par  l'art.  21  de  la  même  loi, 

il  a  été  déclaré,  au  nom  de  la  venve  lialès, 

par  acte  signifié,  le  4  mars  1859,  an  préfet  de 

la  Corrèïe,  que  les  parcelles  dont  eWe  êiait 

expropriée  se  trouvaient  affermées,  aux  ternes 

d'un  bail  sous  seing  privé,  enregistré,  à  Bayle- 

Ceyras,  avec  lequel,  relativement  à  b  jams- 

sance  dont  il  serait   privé,  l'administration 

aurait  à  s'entendre j  —Attendn  qne,  par  avlie 

acte  d'huissier,  signifié  le  7  mai  au  nom  de 

l'administration,   il  n'a   été  fait  offre  de  la 

somme  de  2,661  fr.  96  c,  qu'à  la  veuve  lUès 

seulement,  et  qu'il  n'a  été  fait  ancnne  aÊn 

au  fermier,  lequel  a  formé  ultérienreniai 

demande    d'une    indemnité  personnelle  de 

1 ,500  fr.  ;  -  AUendu  qne  si,  à  raison  de  ce  fait 

qu'il  avait  été  laissé  copie  an  fermier  Bajie 

Ceyras  de  la  signification  du  7  mai,  on  pownk 

supposer  que  l  offre  de  la  somme  de  2,661  fr. 

9(5  cent.,  adressée  spécialement  à  la  vero 

Halès,  comprenait  aussi  l'indemnité  à  laqueiit 

prétendrait  son  fermier,  avec  lequel  la  vcrç 

Malès  aurait  à  s'entendre,  cette  simple  jn- 

sompliun  se  trouve  expressément  contredite 

par  le  procès-verbal  d'audience,  duquel  H  ré- 

snlle  qu'il  a  été  concédé  acte  fâr  le  magiUnt 

directeur  de  la  déclaration  faite  au  nom  4e 

l'administration,  d*"»  lo  coure  de  la  disc»- 

sion,  qu'eu  faisantdes  offres  k  la  veuve Mrièi, 

elle  n'avait  jamais  entendu  y  comprendre  Fin- 

demnilé  qui   serait  due   an  fermier,  le^Hl 

n'avait  pas  encore,  à  cette  époque,  formule  sa 

demande;  —  AUendu  qu'en  cet  eut  des  faits, 

l'admiiiistrrtion  ayant  offert  2,661  fr.  96  eeuL 

à  la  veuve  Malès  seule,  la  décision  du  jwy  a 

formellement  violé  les  articles  précitéB  en  ne 

lui  accordant,  à  raison  des  parcelles  obici  4e 

l'expropriation,  qu'une  indemnité  de  2,4(i0fr.; 

—Casse  de  iadéciàon  rendue,  le  8  juill.1851, 

par  le  jury  d'expropriation  de  Brives,  «te.  » 


(1-3]  V.  «or  ce  priadft,  que  la  dteition  dujur; 


qui  «llone  à  l'exproprié  une  indemnité  iafinoiR 
«ux  oITra  de  l'expropriant,  eil  nalle,  Cos.  14  a™ 
1857  (18S9,  p.  54),  et  le  renvoi  ;— DaAj  de  la  M» 
noyé.  Lois  d*  Ptipropr.,  p.  S74.  —  v.  Jli^  |» 
PaU,  V  ExfTupriation  pour  ulUilé  puUiqt,  ■" 
968,  977  et  suit. 
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CASSATION  (CRik.)  96  awil  ISet. 

jraUSMT  (VÀT.  CRUI.)j  JVGSaraT  PAR  OÈVkVt, 
TRIBUHAL  SB  SULTLB  POUCE ,  0PPO8ITIOH  , 
nOIl-COIlPAKOTION,  SiCBÉAHCB. 

En  matière  de  simple  police  comme  en  ma- 
tière  cotreetiotMelle,  la  aé^étmce  de  Foppoêi- 
lion  à  un  jugement  par  défaut,  réeultant  de 
la  non-eon^^arution  de  toppoumt  àlapremière 
audience  afjrèe  ^expiration  dee  dUaie,  n'a  pae 
lieu  de  plein  droit  :  Foppoeition  conserve  «on 
effet  tant  ^  le  juge  n'a  pae,  sur  la  demande 
de  la  partte  adverse,  donné  acte  à  ceUe-ei  de 
la  lun-eomparution  et  prononcé  la  déchéance 
qui  en  découle  (1).  Cod.  insUr.  crim.,  ISO,  151 
et  188. 

TiUOQ. 

Du  26  ATUL  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
HM.  Taisse  prés..  Rives  rapp.,  Guyho  av. 
gén..  Rendu  av. 

«  LA  COUR  ;■— En  ce  (|ui  concerne  l'oppo- 
sition au  jugement  par  déraut  du  7iuill.l8b9, 
qui  a  condamné  le  demandeur  à.  11  fr.  d'a- 
mende et  à  détruire  la  barrière  dont  il  a  en- 
touré une  partie  de  la  sente  dite  dee  Communs, 
laquelle  figure  sur  l'état  des  chemins  ruraux 
de  la  commune  de  Courbevoie,  approuvé  par 
le  préfet  de  la  Seine,  le  7  mai  l8o8;— Vu  les 
art.  190, 151  et  188,  Cod.  instr.  crim.;  — At- 
tendu que  l'opposition  aux  jugements  par  dé- 
faut suspend  leur  exécution,  et  ne  peut  être 
réputée  non  avenue  que  dans  le  cas  où  celui 
qui  l'a  formée  en  temps  utile  ne  se  présente 
pas  à  la  première  audtence  après  Peiêpiration 
des  délais;  — Attendu  que,  si  l'opposant  ne 
comparait  pas  à  cette  audience,  cest  à  la 
partie  adverse  de  prendre  des  conclusions 
expresses,  aGn  qne  le  tribunal  lui  donne  acte 
de  ce  fait  et  prononce  la  déchéance  qui  en 
résulte  péremptoirement:  —  Que  ce  mode  de 
procéder,  que  l'art.  188  du  Code  précité  pre- 
scrit en  matière  correctionnelle,  doit  être  sui- 
vi, par  identité  de  raison,  en  matière  de  sim- 
ple police,  puisque,  quant  à  l'une  et  à  l'autre 
juridiction,  le  délai  accordé  pour  l'appel  ou  le 
pourvoi  contre  le  jugement  rendu  encore  par 
défaut  sur  l'opposition  ne  court  qu'à  compter 
de  la  signification  de  ce  jugement;— Qu'il  suit 
donc  de  la  combinaison  des  susdits  art.  150, 
ISl  et  188,  que  la  déchéance  de  l'opposition 
à  on  jugement  par  défaut  n'a  point  lieu  de 


(1)  V.  eonf..  Cas».  29  mai  18S9  ;  — Fanttin  Hélie, 
Jjtttr.  erim.,  L  7,  p.  ATS.  —  V.  aossi,  en  matière 
correeiionneUe,  CaM,  A  Juin  1839 1  —  De  GratUer, 
Loi»  de  la  prêts»,  U  !•',  f,  AU,  sur  l'arb  17  de  la 
loi  du  semai  1819,  n*  S;  CIb  Berriat.Saint-Prix, 
Trib.  eorr^  t.  S,  n*  1010. 

Mais  si,  l'opposant  ne  comparaifsant  na*  A  ta  pre- 
mière audience  après  l'expiratioii  des  dâais,  la  par- 
tie adverse  requiert  la  déchéance  de  l'oppotition,  le 
joge  est  tenu  de  proooDcer  cette  déchéance  :  il  ne 
peut  remettre  te  eaose  A  l'anAenoe  sairaiitei  V.  Cas». 
10  juin  18A8  (b  S  MAS,  p.  SAS)  ;  —  Fanslin  Hélie 
{toc  cit.), 

V.  Bép,  gin,  PaU,  v*  Jugement  [mat,  erim,),  n** 
&«7  et  Niv. 

Aniiti  1861. 


plein  droit,  et  que  l'opposition  conserve  toute 
son  efficacité  légale,  tant  que  le  tribunal  qu 
en  est  saisi  ne  Ta  pas  déclarée  non  avenue 
—  Et  attendu,  dans  l'e^ce,  que  le  deman- 
deur ne  comparut  pas  à  l'audience  du  4  aoù 
dernier,  à  l'effet  d'y  faire  statuer  sur  son  op- 
position au  jugement  par  défaut  du  7  juillet 
précédent;  —  Mais  mi  il  est  également  établi 
que  le  ministère  punlic  ne  requit  nullement 
qnll  en  fût  déclaré  déchu,  et  que  la  partie 
civOe  se  contenta  de  demander  la  remise  de 
la  cause,  qui  fut  accordée,  au  18  du  même 
mois  d'août,  en  sorte  que  le  tribunal  ne  pro- 
nonça qu'Si  cette  dernière  audience  le  débouté 
de  ladite  opposition  ;  — Attendu  qne  le  juge- 
ment attaqué,  en  décidant  que  celle-ci  était 
non  avenue  et  de  nul  effet,  sur  le  motif  que 
l'opposant  n'avait  point  comparu  à  l'audience 
du  4  août,  a,  dès  lors^  commis  une  violation 
expresse  de  la  disposition  combinée  des  trois 
articles  ci-dessus  visés;  —  Casse  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  la  Sei- 
ne, le  25  janv.  1860,  sur  appel  d'un  jugement 
de  simple  police,  etc.  a 

CASSATION  (civ.)  M  mai  IMf . 

EXPROPRIÀTIOlt  POUR  DTIUTfi  PUBLIQUE,  OFFRES, 
INDBIOlITt  IHFfiRIEURB,  ERREUR,  RECTIFICA- 
TIOH,  —  PARCELLE,  RUHfiRO,  INDICATION  AD 
CRAYON,  CONTENANCB,  ERREUR. 

L'indemnité  allouée  par  le  jury  conformé- 
ment au  t<U>leau  des  offree  mis  sous  ses  yeux 
ne  saurait  ilre  réputée  inférieure  aux  offres 
de  l'expropriant  par  cela  que  Pacte  de  noti/t- 
cation  de  cee  offires  contiendrait  un  chiffre  plus 
élevé,  s'il  cet  reconnu  9«e  cette  différence  en 
plus  provient  d'une  erreur  matérielle  é^ad- 
dition  et  de  l'indue  indication  de  parcelles  de 
terrain  étrangères  à  ^expropriation  (2).  L.  3 
mai  1841,  art.  39. 

L'indiceuion  au  crayon,  dans  Vaete  de  noti- 
fication dee  offres,  du  numéro  par  lequel  Pune 
des  parcelles  expropriées  figure  ah  pton  eadas~ 
irai,  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  lorsque 
l'incertitude  pouvant  en  résulter  se  trouve  rec- 
tifiée par  la  concordance  du  jugement  d'expro- 
priation et  du  tableau  des  offres  mis  sous  les 
yeux  du  jury.  L.  3  mai  1841,  art.  23. 

Il  en  est  de  même  ai^iu/<(  d'un«  indication 
erronée  de  la  contenance  de  quelques-unes  des 
parcelles  expropriées  (3). 

Bottes  C.  PrSfet  du  Put-de-Dôiie. 

Du  16  lui  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
HM.  Bérenger  prés.,  Alcock  rapp.,  de  Raynal 
av.  gén.  (concl.  conf.),  Fabre  av. 

«LA  COUR;— Attendu  que  les  offres  faites 
par  l'administration  éuient,  en  réalité,  de  la 
somme  de  4,239  fr.,  somme  allouée  par  le 
jury,  et  portée  au  tableau  d'offres  qui  a  été 

(S)  V.  Rip.  gén.  PaL,  ?•  Expropriation  pour 
utHiti  pubtique,  n"  966,  977  et  saiv. 

(8)  V.  Bip.  gin.  PaU,  V  Expropriation  pour 
utilité  publique,  n**  511  «t  suit. 
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mis  «6U8  les  yeas  da  jary  ;  —  Attendu' que  si, 
dans  l'auae  de  la  notiflcalîoD  des  offres ,  la 
somme  de  4,255  fr.  avait  été  énonoée,  cette 
différence  eo  pl«s  a  été  esi>liqaée  par  une 
erreur  matérieUe  d'addition  fKMtaiit  sarcne 
somme  de  2  fr.,  et  par  fiaine  indication  de 
denz  parodies  estintees  easemUe  ^  la  somme 
de  14  fr.,  pweeUes  étrangères  k  f  expropria- 
tion, qui,  d'une  part,  s'avaienl  pas  été  com- 
prises au  jugement  qui  l'avait  pronoBcée,  et 
de  l'autre,  ne  sont  point  au  nombre  de  ceHes 
dont  le  jury  a  ré(^  l'indemnité  et  dont  le 
magistrat  directeur  a  ordonné  l'envm  en  pos- 
session; 

«  Attendu  que  si,  dans  l'acte  de  notifica- 
tion des  offres,  l'un  des  naméros  d'une  des 
trois  parcelles  contenues  sous  le  n*  679  du 
plan  cadastral,  n'a  été  tracé  qu'au  crayon,  l'in- 
certitude pouvant  résulter  de  cette  circon- 
stance se  trouve  en  fait  complètement  rec- 
tifiée par  la  concordance  ém  jugement 
d'expropriation  et  du  taUeau  mis  sous  les 
yeux  du  jury,  qui,  tous  deux,  mentionnent  ces 
trois  parcelles;  et  que  devant  le  jnry,  aucune 
des  parties  n'a  élevé  de  réclamations  à  cet 
égard  ;  —  Attendu  que  l'indication  de  3G  cen- 
tiares an  lieu  de  t6,  sous  le  n»  46  bis,  a  été 
dftment  rectifiée,  dans  le  tableau  mis  sous  les 
yeux  du  jury,  eanformément  au  jugement 
d'expropriation  ; — Attendu  que  toutes  ces  rec- 
tifications, résultant  du  tableau  mis  sous  les 
yeux  du  jury,  n'ont  été  l'objet  d'aucune  récla- 
mation mentionnée  au  procès-verbal,  et  aue 
le  jury,  en  allouant  pour  indemnité  laaite 
somme  de  4,239  fr.,  a  atteint  le  chiffre  véri- 
table des  offres,  et  n'a  pas,  en  l'état  des  faits, 
violé  les  articles  invoques; — Rfjettb  le  pour- 
voi formé  contre  la  décision  du  jury  d'expro- 
priation de  l'arrondissement  de  Riom,  en  date 
du  10  déc.,1859,  etc.  » 


BOIIMBADX  U 


IMI. 


LEGS,  SERVICES  RELIGIEUX,  DÉLAI,  CONDITION, 
RÉVOCATION,  POUVOIRS  DU  JUGE. 

En  principe,  l'obligation  imposée  par  un 
testateur  à  son  légataire  de  faire  dire  des 
messes  et  de  faire  eHébrer  des  services  reli- 
gieux dans  un  délai  fixé,  constitue,  quant  à 
l'observation  de  ce  délai,  à  moins  d'énoncia- 
tion  formelle,  bien  plus  une  recemntandalion 
qu'une  véritable  charge  ou  condition  sine  quà 
non.  —  Dès  lors ,  le  retard  apporté  d  l'eapé- 
culion  d'une  telle  obligation  n'emporte  pas 
nécessairement  rétocation  du  legs  :  il  appar- 
tient aux  juges  4e  rechercher,  à  cet  égard, 
l'intention  du  testateur  (i).  Cod.  Nap.,  1>54, 
et  1046.    . 


(1)  Jugé  que  la  question  de  savoir  >I  les  condHlens 
imiHMées  k  on  légataire  ont  dd  caractère  tellement 
iuipéralif  que  leur  ioexéculion  doive  entraiaer  la 
rétocation  du  legs,  ne  donne  lieu  qu'à  une  simple 
appréciation  de  la  volonté  dn  testateur,  et  que,  dès 
lors,  sa  solution  éctiappc  &  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation;  Cass.  87  mars  1861  dupr.,  p.  740),  et  le 
reuvoU 


SODLAKO  G.  FESCHACD. 

Do  14  «ARS  1«61,  arrêt  C.  Bordeaux,  «•  <*., 
MM.  TWbaudcong.  f.  f.  prés..  Caduc  (dn bar- 
reau de  La  Réole)  et  Girard  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  que,  par  son  testa- 
ment authentique  du  27  mars  18S5,  la  dame 
Sonlard  a  institué  pour  ses  I^;ataires  univer- 
sels les  époux  Ferchand,  mais  i  la  charge  de 
respecter  l'usufruit  qu'elle  laissait  à  son  mari, 
et  de  faire  dire,  dans  les  deux  années  qui  sm- 
vront  son  décès,  pour  le  repos  de  son  âme, 
deux  services  dans  la  commune  de  R«niOK, 
ou  dans  la  commune  la  pins  voisine  sll   n'y 
avait  pas  de  curé  à  son  décès  dans  ceBe-là; 
—  Attendu  qu'il  est  établi  que  les  légataires 
universels,  après  avoir  pris  possession  des 
biens  laissés  par  la  dame  Soulard   et  après 
avoir  fait  célébrer  un  premier  serviee  pov 
le  repos  de  Kâme  de  la  donatrice  dans  le  dé- 
lai déterminé  par  le  testament,  n'ont  fait  dire 
le  second  que  huit  mois  après  le  terme  assi- 
gné par  la  dame  Sonlard;  —  Attenda  qoe  les 
héritiers  naturels  de  la  dame  SonlanI  ont  fi»- 
mé  contre  les   épemx  Ferchand  ane   actioa 
tendant  à  la  révocation  dti  legs  universel  pour 
cause  d'ineséention  des  eon<fition8  ioposées 
par  la  testatrice;— Attendu,  en  fait,  qtfon  ne 
peut  nier  que  les  conditions  dn  testament  da 
27  mars  185S  n'ont  pas  été  exécntées  daas 
les  termes  mêtnes  prescrits  par  la  testatrice, 
soit  par  suite  de  FouMi  on  de  la  néglisence 
des  légataires;  — Attendu  qu'il  s'agH  de  déri- 
der si  le  retard  apporté  par  \es  légataires  i 
l'accomplissement  de  la  condition   du  testa- 
ment a  d*  nccessaireraeBt  et  de  plein  droit  « 
opérer  la  révocation  ; — Attendn  que  le  leaa- 
ment  ne  contient  aucune  énonciation  relative 
h  l'ineséention  de  la  charge,  ni  an  retarrl  qd 
serait  apporté  par  les  légataires  à  son  accom- 
plissement; qu'il  appartient  donc  aax  triha- 
naux  de  rechercher  si  l'intention  de  la  testa- 
trice a  été  de  faire  dépendre  sa  KbéraHté  de 
l'exécution  de  la  condition  dans  le  délai  fn- 
scrit  par  ellej-^Qu'îl  est  évident  qoe  les  deux 
services  ordonnés  par  la  testatrice  dttts  les 
deux  ans  de  son  décès  n'étaient  pas  la  cause 
déterminante  de  sa  libéralité,  k  ce  point  que 
l'on  puisse  croire  que,  si  elle  avait  pensé  qne 
les  deux  services  ne  seraient  pas   célébrés 
dafis  le  délai  fixé,  elle  n'aurait  pas  disposé  de 
ses  biens  an  profit  deséponx  Ferchand  j—Qae 
la  véritable  cause  de  sa  libéraliié  est  dans 
l'affection  qu'elle  avait  conçue  pour  les  lêga- 
Uires,  et  non  dans  l'espérance  d'obtenir  daas 
le  com^  des'  deux  années  après  son  décès  les 
prières  destinées  au  salut  m  son  àn»e;  qn'aa 
point  de  vue  religieux,  l'efficacité  des  prières 
ne  dépend  £as  du  temps  et  de   l'époque  oà 
elles  sont  offertes:  qu'on  ne  peut  pr&uao' 
que  la  testatrice  n  aurait  pas  fait  ses  dispoa- 
tions  en  faveur  des  époux  Ferchaud  si  elle 
avait  pu»  croire  que,  par  néfligenoe  ou  par 
préoccupation,  ceux-ci  anraieat  retard  de 
quelques  mois  la  célébration  du  deoxièaM  ser- 
vice ;— Attendu  qu'en  fénéral,  dans  les  diœo- 
sitions  testamentaires,  l'obligation  debire  «re 
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des  messes  et  des  services,  k  moins  d'énon- 
ciMion  formelle,  eensUtue  bien  plus  nne  re- 
commandation qu'une  véritable  charge,  ane 
TéritaMe  condition  linc  g*à  non  ;  —  Qu'ainsi, 
en  révo<|nant  le  legs  fait  aux  époux  Ferchand, 
snr  le  motif  dn  relard  apporté  a  l'exécation  de 
la  volonté  die  la  testatrice,  ce  serait  mal  in- 
terpréter ses  intentions,  et  prononcer  contre 
ses  légataires  une  peine  dont  elle  n'eut  jamais 
la  pensée; —  Conpirïb,  etc.  » 


CASSATION  (av.)  15  wnrii,  «t  tASOS  19  joiUet 
IMU. 

HrVEKTAIHE,  TITRES  AU    PORTEUR,  TITRES 
BOHINÀTIFS,  COTE  ET  PARAFE. 

La  êi$po$iHon  du  %  6  de  tart.  943,  Co*. 
prœ,,  porttml  que  te$  pajmr*  à  i*v»ntori«r 
tenml  eotit  et  parafés,  n'**t  peu  applitaU»  amx 
titre*  au  portem,  é»ut  cette  fornMHté  diua- 
twferait  le  eetraelére  et  gèfterait  la  négoeia- 
tio»  :  il  euffit,  pour  asiurer  la  coneervaiùm 
de  cet  titre»,  de  leur  deeeriptùm  et  de  leur 
rtmita  entre  le»  main»  d'une  personue  eonve- 
nue  ou  nommé*  petr  le  priiident  du  tribunal, 
eouformiwunt  ou  §  9  4«  fartide  précité  (1). 

Mai»  la  dispotiiion.  dont  il  t'agit  nt,  ••» 
contraire,  appiiembie  aux  titres  inâuetrieii 
nominatif»  (2).  (2<  espèce.) 


Sren 

MENAGES  ET  ChARVIER  C.  ChaRVUB. 

Apr^s  le  décès  du  sieur  Etienne  Charvier, 
arrivé  le  i'.i  janv.  1858,  il  a  été  procédé  a 
l'inventaire  du  mobiPier  dépendant  de  sa  suc- 
cession, par  Vh  Pluche,  notaire,  à  la  requête 
de  la  veuve  du  défunt,  donataire  de  l'usufruit 
de  tous  ses  biens,  et  du  sieur  Jean  Charvier, 
l'on  des  héritiers,  ei  en  présence  de  M'  Ména- 
ger, notaire  commis  pour  représenter  les  au- 
tres héritiers  absents.  Parmi  les  effets  inven- 
toriés se  trouvaient  diverses  valeurs  au  por- 
teur qui  ne  furent,  eu  égard  à  leur  nature, 
ni  cotées  ni  parafées  par  le  notaire  rédacteur 
de  l'inventaire.  — Une  difficulté  s'étant  élevée 
entre  M*  Ménager  et  la  dame  veuve  Charvier 
sur  le  point  de  savoir  si  cette  dernière  avait 
le  droit  de  conserver  entre  ses  mains  les  va- 
leurs  au  porteur  dont  il  s'agit,  les  parties  se 
présentèrent  en  référé,  avec  M«  Pluche,  no- 
taire, devant  M.  le  président  du  tribunal  civil 
de  Térsailles,  qui  rendit,  le  ii  mai  1858,  une 
ordonnance  ainsi  conçue  : 


(1)  T.  conf.  Pïri»,  tittuiets  aoM  1867  (t(t57, 
I».  979*,  et  ta  note;  K  jaav.  1859  (18S9,  p.  te»)  : 
ce  dernter  est  rtrrtt  attaqué)  —  DeBedeyme,  Ord. 
mtr  rtif.  et  tur  réf.,  3*  MSl.,  t.  3,  p.  380;  MaKé, 
Pmrfak  nou,  »•  MiU,  L  3,  p.  335. 

Cb«(r.  Bnche,  Ditt,  it  pros.,  t*  Imnnlmre,  n* 
338;  Dût.  du.  noiar.,  &•  édil.,  «°  insouairc,  n* 
375|  Dutruc,  Part,  de  smccai.,  a'  183. 

V.  Rép.  gin.  Pal.,  t"  Inventaire,  a'  273. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Paris,  7  iior.  1839  (t.  S  1839, 
p.  486).— V.  Rip.  giiu  Pal.,  y'  Inventaire,  WSli 
tt  ivir. 
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«  Attendu  que  la  dame  Charvier  est  dona- 
taire universelle  en  usufruit  de  son  mari,  avec 
dispense  de  donner  caution  et  de  faire  emploi 
des  valeurs  mobilières,  mais  à  la  charge  de 
faire  faire  inventaire  ; — Attendu  qu'au  nombre 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  l'in- 
ventaire, se  trouve  l'obligation  pour  le  notaire 
qui  y  procède  de  coter  et  parafer,  sans  dis- 
tinction, toutes  les  pièces  dépendant  de  la 
succession  dont  les  valeurs  sont  constatées 
par  l'inventaire; — Au  principal,  renvoyons  les 
parties  h  se  pourvoir;  et  dès  à  présent  et  par 
provision,  disons  que  la  veuve  Charvier,  en 
sa  qtialité  de  donataire  nniverselle  en  usu- 
fruit, sans  être  tenue  de  donner  caution  ni  de 
faire  emploi,  et  de  commune  en  biens,  con- 
servera entre  ses  mains  les  valeurs  au  por- 
teur comprises  sous  la  cote  vingt-deuxième  de 
l'inventaire,  mais  qu'elle  sera  tenue  de  les 
représenter  immédiatement  à  M*  Pluche,  qui 
devra  les  coter  et  parafer  conformément  à  la 
loi.  f) 

Sur  l'appel  de  la  dameCharvier,60ulenantquc 
la  disposition  de  l'art.  943,  Cod.  proc.,  d'après 
laquelle  les  papiers  compris  dans  un  inven- 
taire doivent  être  cotés  et  parafés  de  la  main 
d'un  des  notaires,  ne  saurait  s'appliquer  h  des 
titres  on  valeurs  au  porteur,  qu'une  semblable 
mçsure  fVapperait  (l'indisponibilité,  arrêt  in- 
firmalif  de  la  Cour  de  Paris,  du  25  janv.  1859, 
que  nous  avons  rapporté  dans  notre  vol.  do 
1839,  p.  269. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  M' Ména- 
ger, es  qualité,  et  du  sieur  Jean  Charvier,  pour 
violation  de  l'art.  943,  Cod.  proc.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  décidé,  malgré  la  généralité 
des  termes  de  cet  article ,  que  les  titres  au 
porteur  trouvés  dans  une  succession  ne  doi- 
vent pas  être  cotés  ni  parafés  par  le  notaire 
procédant  à  l'inventaire.— L'arrêt,  a-t-on  dit, 
se  fonde  sur  des  raisons  d'une  gravité  incon- 
testable, mais  qui  peuvent  toutefois  être  vic- 
torieusement combattues.  La  première  objec- 
tion qu'il  tire  de  la  difficulté  de  négociation 
des  titres  an  porteur  par  suite  de  la  cote  cl 
du  parafe,  et  de  la  dépréciation  qui  peut  en 
résulter,  est  susceptible  d'une  double  réfuta- 
tion. 1°  Le  refus  des  agents  de  change  de 
négocier  des  titres  cotés  et  parafés  est  fondé 
snr  de  simples  considérations,  mais  non  sur 
des  dispositions  légales  quelconques.  Les  me- 
sures prises  par  ces  omciers  publics  suivant 
leurs  convenances  ne  peuvent  paralyser  l'exé- 
cntion  d'une  loi  positive.  2°  Le  remède  aux 
inconvénients  allégués  par  les  agents  de 
change  se  trouve  dans  la  lui  du  23  juin  18S7, 
exactement  appliquée.  D'après  l'art.  8  de  celle 
loi,  tout  propriétaire  d'actions  ou  d'obligations 
dans  une  société  qui  admet  les  titres  au  por- 
teur, a  toujours  la  faculté  de  convertir  ses 
titres  au  porteur  en  titres  nominatifs,  et  réci- 
proquement, n  est  vrai  que  les  compagnies 
n'exécutent  pas  exactement  cette  disposition, 
et  qu'au  lieu  d'anéantir  le  titre  an  porteur  à  la 
place  duquel  on  leur  réclame  un  titre  nomi- 
natif, elles  conservent  le  premier  litre  d:ins 
leur  caisse  et  délivrent  nn  certificat  indiquant 

71. 


Digitized  by 


Google 


im 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


le  titulaire  des  actions  ou  obligations,  sauf  à 
restituer  ultérieurement  à  celui-ci,  non  un 
titre  noniinatif  extrait  d'un  registre  à  souche, 
mais  le  titre  au  porteur  lui-même,  conservant 
la  mention  qui  a  pu  y  être  faite  de  cotes  et 

Sarafes.  Mais  une  telle  inobservation  de  la  loi 
e  la  part  des  compagnies  ne  saurait  être  prise 
ici  en  considération.  Que  les  compagnies  se 
conforment,  au  contraire,  à  la  disposition  pré- 
citée, et  la  formalité  de  la  cote  et  du  parafe 
sera  conservatoire  des  intérêts  de  chacun  des 
ayants  droit ,  sans  devenir  un  embarras  dans 
la  transmission  des  titres.  —  Le  second  motif 
de  l'arrêt  attaqué,  relatif  à  la  disposition  de 
l'art.  943,  Cod.  proc.  jparalt  difficile  à  con- 
cilier avec  le  texte  précis  de  cette  disposition. 
L'art.  943  indique  en  cinq  grandes  divisions 
tous  les  biens  qui  doivent  être  inventoriés.  La 

{>remière  comprend  les  effets;  la  deuxième, 
'argenteries  la  troisième,  les  etpèee*  m  nu- 
mértâre;  la  quatrième,  fe«  papier»,  et  enfin  la 
cinquième,  les  droite  actif*  et  paetif*  établis 
par  titres  ou  pièces.  Assurément,  on  ne  peut 
classer  les  titres  au  porteur  parmi  les  espèces 
numéraires,  et  elles  rentrent  naturellement 
dans  la  catégorie  des  papiers.  En  effet,  l'ac- 
tion au  porteur  ne  diffère  de  l'action  nomi- 
native que  par  la  simplification  de  la  trans- 
mission; l'une  et  l'antre  confèrent  le  même 
droit  à  l'actif  social  et  à  la  répartition  des 
bénéfices,  et  soumettent  aux  mêmes  obliga- 
tions. C'est  sons  cettb  dénomination  de  papier* 
que  l'ancien  droit  indiquait  d'une  manière 
générique  les  titres  qui  taisaient  le  sujet  des 
spéculations.  Ainsi,  l'arrêt  du  conseil  d'Etat 
du  7  août  178S  sur  les  marchés  à  terme  porte  : 
«  Art.  4.  Fait  défense  Sa  Majesté  auxdits 
agents  de  change  de  coter  à  la  Bourse  d'autres 
enets  que  les  effets  royaux  et  le  cours  des 
changes,  etc.  —  Art.  S.  Leur  défend  de  lûre 
aucune  négociation  d'effets  royaux  ou  autres 

Îiapieri  eommerçablet,  à  peine,  etc.  »  V.  aussi 
e  mémoire  rédigé  par  d'Aguesseau  sur  le 
commerce  des  actions,  où  le  mot  papier  est 
fréquemment  employé  pour  désigner  les  ac- 
tions et  autres  titres  négociables.  L'action  n'est 
donc  que  l'une  des  espèces  du  papier  com- 
mercial, et  comm.e  la  loi  ne  peut  se  servir  que 
des  expressions  désignant  les  genres,  sous 
peine  de  se  perdre  dans  les  détails,  l'action 
est  nécessairement  comprise  dans  le  mot  gé- 
nérique papieri  qu'emploie  l'art.  943,  Cod. 
proc.  —  Vainement  l'arrêt  attaqué  objecte-t-il 
que  cette  sorte  de  valeur  n'était  point  ert 
usage  à  l'époque  de  la  publication  du  Code  de 
procédure.  Ce  fait,  fût-il  vrai,  ne  serait  peut- 
être  pas  rigoureusement  concluant.  Une  dis- 
position de  loi  générale  et  absolue  s'applique 
a  tous  les  objets  qui  rentrent  dans  ses  termes, 
et  c'est  la  limiter  arbitrairement  que  de  sous- 
traire à  son  application  des  faits  survenus 
ultérieurement,  mais  conformes  k  ses  prévi- 
sions manifestées  par  la  générsJité  même  des 
expressions  dans  lesquelles  elle  est  conçue. 
Il  est,  du  reste,  matériellement  inexact  de 
prétendre  que  les  titres  au  porteur  n'exis- 
taient pas  lors  de  la  promulgation  du  Code  de 


procédure.  Ce  genre  de  valeur,  peu  répandu 
sans  doute,  n'avait  pas  laissé,  toutefois,  de 
fixer  l'attention  des  rédacteurs  du  Gode  de 
commerce,  discuté  et  promulgué  en   même 
temps  que  le  Code  de  procédure  civile.  La 
preuve  s'en  trouve  notamment  dxm  l'art.  35, 
Cod.  comm.,  d'après  lequel  ■  l'action  peat 
être  établie  dans  la  forme  d'un  titre  an  poi^ 
teur,  et  la  cession  s'en  opère  par  la  tradition 
du  titre.  »  El  il  est  certain  que  par  celte  dis- 
position les  auteurs  du  Code  de  commerce 
n'ont  pas  consacré  une  pure  innovation.  Ds 
se  sont  bornés  à  admettre  une  institution  «ni 
avait  déjà  fonctionné  pendant  plusieurs  siècles 
(V.  H.Troplong,Soet^t^  p.  93  de  la  préface). 
L'ancien  droit  en  porte  Irequemment  la  tnce. 
Ainsi,  notamment,  les  billett  au  porleur,  dont 
l'usage  avait  d'abord  été  défendu  par  un  édit 
de  mai  1716,  furent  rétablis  par  nne  déclara- 
tion du  roi  du  Si  janv.  1721.  Pinsieors  lois 
postérieures  s'en  sont  également  oocupées. 
D'un  autre  côté,  les  bon*  du  tritor  an  portemr 
commencèrent  à  la  fin  du  règne  de  Loois 
XIV,  et  plus  tard  s'introduisit  l'usage  de  re- 
nouveler a  long  terme  ces  billets  par  des  re- 
connaissances payables  également  au  porteur. 
Enfin,  on  sait  que  les  actions  au  porteur  doi- 
vent lenr  origine  à  la  formation  oe  ces  gran- 
des sodétés  oui,  au  commencement  du  1^ 
siècle,  se  fondèrent  en  vue  de  la  colmusatîMi 
au  delà  de  l'Océan  (V.  encore  le  méamiie 
précité  de  d'Aguesseau).  1a  compagnie  d'Oc- 
cident, créée  par  l'édît  du  mois  d'août  1717, 
était  une  commandite  avec  des  actions  >a 
porteur  (art.  33).  Les  actions  de  la  banwe 
de  Law  étaient  également  au  porteur.  Enla, 
les  divers  règlements  relatife  aux  foneiioBS 
des  agents  de  change  révèlent  tous  l'existesee 
et  l'usage  de  valeurs  de  cette  natnre,  partlca- 
lièrement  à  l'époque  où    s'élaboraient   les 
Codes  de  procédure  civile  et  de  commerce 
(V.  notamment  un  règlement  délibéré  par  h 
chambre  syndicale  des  agents  de  change  le 
30  fruct.  an  X).  Or,  s'il  est  ainsi  démontré 
que  les  titres  au  porteur  étaient  en  osage  lors 
de  la  promulgation  du  Code  de  procedare, 
comment  les  faire  échapper  à  l'applicalion  de 
l'art.  943,  n»  6,  de  ce  Code  ?—L  arrêt  attaqué 
insiste  sur  les  inconvénients  de  la  cote  et  dn 
parafe  apposés  sur  les  titres  au  porteur.  Ces 
inconvénients  sont  incontestables;  mais  ils  ne 
sauraient  effacer  les  avantages  que  ces  fonna- 
lilés  présentent  et  dont  on  ne  saurùt  arbitrai- 
rement priver  les  personnes  intéressées  à 
s'en  prévaloir.  Et  peul-être  n'est-il  pas  à  re- 
gretter, au  milieu  de  cette  circulation  d'une 
rapidité  prodigieuse  de  la  fortune  iiHd>Oière, 
qu'une  partie,  qui  sera  toujours  minline,  de 
cette  même  fortune,  subisse  un  temps  d'airèt 
et  soit ,  jusqu'à  un  certain  point,  à  l'abri  des 
périls  (pi  entraîne  la  facilité  même  de  la  tnas- 
mission  ordinaire.— Ces  raisons  sont,  du  rette, 
invoquées  par  plusieurs  auteurs  (Y.  aâ  noCmi), 
et  il  est  à  désirer  qu'elles  soient  consacrées 
par  la  Cour  suprême. 

Du  15  AVRIL  1861,  arrêt  C.  cass.,  eh.  tir., 
M.M.  Troplong  1"  prés.,  Gaultier  rapp.,  de 
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Marnas  1"  av.  gén.  (cond.  contr.).  Rendu  aT. 
«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  dn  con- 


tres sur  lesquels  le  demandeur,  notaire  corn 
mis  pour  représenter  les  héritiers  absents, 
exigeait  la  cote  et  le  parafe  en  se  Tondant  sur 
l'art.  W3j  Cod.  proc.  civ.,  étaient  des  valeurs 
au  porteur;  —  Attendu  que  ces  sortes  de  va- 
leurs, aux  termes  de  l'art.  33,  Cod.  conun., 
«t  des  diverses  autres  lois  et  règlements  qui 
les  ont  autorisées  et  en  ont  générale  l'usage, 
ont  pour  caractère  snbstantfel  d'être  transmis- 
sibles  librement  par  la  simple  tradition,  sans 
aucune  formalité  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  au- 
cune iustification  de  la  possession,  sauf  le  cas 
de  dol  ou  de  perte;— Attendu  que  l'inventaire 
et  les  formalités  qui  y  sont  prescrites  ayant 
P|ourobjet  la  constatation  exacte  et  la  conserva- 
tion pour  tout  ayant  droit  des  valeurs  d'une 
succession  dans  leur  intégrité ,  l'on  doit  en 
conclure  que  si  1»  §  6  de  l'article  précité  or- 
donne la  cote  et  le  parafe  des  papiers,  le 
législateur  n'a  pu  y  comprendre  les  titres  au 
.porteur,  et  les  soumettre  h  une  formalité  dont 
reflet  serait  d'en  dénaturer  le  caractère,  et 
qni^  en  signalant  leur  passage  en  diverses 
mains,  pourrait  donner  beu  à  des  recherches 
■ou  à  des  garanties  incompatibles  avec  les 
avantages  de  la  libre  circulation  qui  est  de 
leur  essence  ;— Qu'il  sufGt  d'ailleurs,  indépen- 
damment de  la  description  des  titres  faite  con- 
formément à  l'ensemble  de  l'artide  précité, 
des  mesures  de  précaution  prescrites  par  le 
§  9  pour  constater  et  assurer  la  conservation 
de  ces  valeurs  comme  de  toutes  les  autres: — 
D'où  il  suit  qu'en  décidant  comme  il  l'a  fait, 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  ledit  art.  943, 
Cod.  proc.,  en  a  fait  au  contraire  une  saine 
application  ;—Rutm,  etc.  » 

Sàksos  et  Babthès  C.  Cbevauisk.     ^ 

Dans  la  succession  de  la  dame  Chevallier, 
dont  le  mari  était  donataire  universd  en  usu- 
fruit, aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage, 
avec  dispense  de  caution  et  d'emploi,  se  trou- 
'vaient  des  titres  d'obligations  industrielles 
immatriculés  au  nom  de  cette  dame.  Lors  de 
l 'in ventaire,  la  dame  Sardos  et  le  sieur  Barthès, 
héritiers  de  la  dame  Chevallier,  ont  prétendu 
que  ces  titres  nominattCs  devaient  être  cotés 
et  parafés,  pour  être  ensuite  immatriculés  en 
nsufrail  au  nom  du  sieur  Chevallier,  et  en 
nue  propriété  au  leur. 

Le  4  juin  i861,  ordonnance  de  référé  dn 
président  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui 
décide  qu'il  n'y  a  lieu  aux  cotes  et  paraes 
des  litres  dont  il  s'agit  :  «  Attendu  que  ut  cote 
et  le  parafe  d'actions  nominatives  entrave- 
raient les  droits  de  l'usufruitier,  quels  qu'ils 
soient..  » 

Appel  par  la  dame  Sardos  et  le  sieur  Barthès. 

Du  12  JuatBTl861,  arrêt  C.  Paris,  1"  ch., 
MM.  Casenave  prés.r,  Bresson  et  Ualapert  av. 
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«  LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  943,  Cod.  proc.  dv.,  tous  les  papiers 
doivent,  en  règle  générale,  être  cotés  et  para- 
fés; que  la  jurisprudence  a  introduit  une 
exception  à  l'yard  des  titres  au  porteur,  dont 
ces  formalités  entraveraient  nécessairement  la 
négociation,  et  par  suite  pourraient  dépréder 
la  valeur  ; — Mais  que  cette  exception  ne  peut 
être  étendue  aux  titres  nominatifs  ;  mi'en  effet, 
ces  titres  sont  cessibles  au  moyen  d'un  trans- 
fert, et  que  les  formalités  de  cote  et  de  pa- 
rafe ne  portent  aucun  préjudice  à  ce  mode  de 
transmission;  — Consimrant qu'il  s'agit, dans 
l'espèce,  de  titres  d'obligations  industrielles 
immatriculés  au  nom  de  la  femme  Chevallier  ; 
qoe  l'observation  des  formalités  susindiquées 
ne  peut  nuire  au  droit  d'usufruit  prétendu  par 
Chevallier  ; — Infiiuos  ;  ORDonirE  que  les  litres 
nominatifs  seront  cotes  et  parafés,  etc.  » 

CASSATIOR  (rnBU.)  «  Joillat  IMO. 
SERvrroDE,  KACX,  tcoin.EnraT,  propbiétàiiie 

INFCSIEUR,  fiTAHG,  SISE  EN  CULTURE. 

Le  propriitaire  d'u»  étang  alùnenté  par 
det  eaux  découlant  naturellement  du  fonde  su- 
périeur ne  peut ,  dans  le  but  de  mettre  cet 
étang  en  culture,  dériver  le  coure  de*  taux 
de  telle  manière  que,  n'ayant  plut  leur  Hbre 
écoulement,  eÙeê  refluent  vert  le  fonde  domi- 
nant: il  est  tenu,  ou  de  laitter  let  lieux  dant 
leur  aticien  état ,  ou  de  procurer  aux  eaux 
un  écoulement  tuffitant  (1).  Cod.  Nap.,  640. 

Sànct  db  Parabert  c.  Gouur. 

Le  2  mars  i8S9,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Chftlons-eur-Saône,  qui  le  décidait  ainsi  en 
ces  termes  : 

c  Attendu  que  la  difficulté  du  procès  repose 
uniquement  sur  le  point  de  savoir  si  le  défen- 
deur, en  apportant  des  modifications  dans  l'é- 
coolement  des  eaux  qui  alimentent  son  étang, 
a  causé  quelque  préjudice  aux  héritages  du  de- 
mandeur, et  si,  en  se  livrant  à  son  entreprise, 
il  a  transgressé  la  limite  des  droits  que  la  loi 
impose  à  tout  propriétaire  dont  le  fonds  est 
assujetti  à  recevoir  les  eaux  supérieures;  — 
Attendu  qu'en  fait,  le  régime  des  eaux  de  l'é- 
tang, établi  le  8  sept.  1793  car  l'autorité  admi- 
nistrative, s'est  maintenu  jusqu'en  1852,  épo- 
que à  laquelle  le  défendeur,  alin  de  mettre  le 
stA  de  son  étang  en  culture  pendant  l'été,  a 
supprimé  l'écoulement  naturel  des  eaux  qui 
s'opérait  dans  le  lit  même  de  l'étang,  et,  pour 
y  subvenir,  a  creusé  un  canal  latéral  de  déri- 
vation ;  —  Attendu  que,  s'expUquant  snr  les 
conséquences  de  ce  changement,  les  experts 
ont  reconnu  qu'il  n'existait  pas  de  preuves 
suffisantes  pour  déclarer  que  le  niveau  des 
eaux  avait  été  surélevé  au  moyen  d'une  dé- 
rogation aux  conditions  indiquées  pour  en 
assurer  la  décharge  ;  mais  ils  n  ont  pas  hésité 

(1)  V.  ence  MOL  Demolombe,  Sertit^  t.  1",  d* 
Si.— V.  Fép.  gén.  Pat,  et  Supp.,  v*  Servitude,  W 
67  et  iniv. 
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à  reconnaUrc  çiue  l'état  daps  lequel  les  cho- 
ses avaient  été  mises  par  le  propiiétaLce  de 
l'étang  n'olTraJt  plus  aux  eaux  des  moyeiu 
suflisants  d'écoulement^  et  qa'W  fallait,  y  pour- 
voir à  l'aide  des  mesures  qu'Us  ont  indiquées; 
puiSi  sur  la  question  des  dommages  éprouvés 
par  le  demandeur,  ils  eu  ont  fixe  le  montant, 
tant  sous  le  rapport  de  la  perte  des  récoll£s 
que  sous  celui  de  la  détérioration  du  sol  ;  — 
Attendu  que  pour  repousser  l'efiiet  des  conclu- 
sions que  le  demandeur  fait  naturellement 
dériver  des  appréciations  des  experifi>  le  dé- 
fendeur soutient^  en  premier  Ueu,  que  les 
changements  qu'il  a  opérés  dans  sa  prttpriété 
sont  ucites  ;  que  les  propriétaires  voisins^  lors 
même  qu'ils  en  éprouveraient  du  préjudice, 
n'ont  pas  le  droit  de  s'en  plaindre,  etqu.enfin, 
si  leurs  héritages  sont  inondés,  c'est  à  la 
suite  d'un  droit  de  servitude  acquis  au  défen- 
deur par  l'effet  d'une  possession  de  plus  de 
trente  années  et  dont  ils  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  pouvoir  s'aifiramahir  ;— Auendu  que, 
s'il  est  vrai,  en  principe,  que  le  propriétaire 
d'un  fonds  traversé  par  une  eau  courante, 
soit  libre  d'en  diriger  le  cours  ainsi  qu'il  lui 
convient,  à  la  chaîne  de  la  rendre,  à  la  sor- 
tie de  son  fonds,  à  son  cours  ordinaire,  c'est 
à  la  condition  que,  conformément  an  principe 
de  jnstice  consacré  par  l'art.  640,  Cod.  Nap., 
il  n'en  résultera  aucune  entrave  à  l'écoulG- 
meat  des  eaux,'et,  par  conséquent,  ni  inonda- 
tion ni  préjudice  pour  les  prefyiétés  voisines  ; 
que,  s'il  est  vrai  également  que  tout  proprié- 
taire a  le  droit  de  prendre  toutes  les  mesures 
qu'il  juge  propres  à  défendre  sa  propriété 
contre  renvahissement  des  eaux,  c'est  à  la 
condition- qu'il  respectera  le  lit  qus'lecours 
des  eaux  s'est  naivueUement  creusé,  et  que 
s'il  en  élève  les  rives,  il  n'en  résultera  aueon 
rétrécissement  de  l'espace  consacré  à  l'écou- 
lement dos  eaux,  de  icUe  sorbe  que  cet  éeou~ 
lément  n'en  éprouve  ni  retard  ni  empédie^ 
meut;  —  Mais  attendu,  d'une  part,  que  les 
experts  constatent  que  les  eaux  provenant  des 
biefs  supérieurs  et  qui  étaient  autrefois  natu- 
rellement débitées  par  l'étang,  ne  peuvent 
plus  léue  aujourd'hui  par  le  canal  de  dériva- 
tion seul  dont  les  dimensions  ne  suffisent  pas 
à  l'écoulement  des  eaux  supérieures,  et  que, 
d'une  autre  part,  l'étang  qui,  dans  son  vaste 
développement,  était  le  lit  nature)  du.  coure 
d'eau,  a  été  mis  à  sec  et  puis  remplacé  comme 
moyen  d'écoulement  par  un  canal,  non  .pas 
dans  le  but  de  prévenir  les  inondations,  mais 
uniquement  pour  tirer  u«  plus  grand  profit 
de  la  propriété  ;  il  en  résulia  que  le  pn^rié- 
taire  de  l'étang  a  ouir&Htasté  les  limites  de 
ses  droits  lorsqu'il  s'est  fivrcaui  innovations 
^ui  lui  sont  reprochées  et  que  ceux  qui  en 
éprouvent  des  dommages  sont  bien  fondés  à 
s'en  plaindre  ;— Attendu  qae,  d'après  eesooa- 
sidérations,  le  défendem  doit  être  tenu,  ainsi 
que  \fi  demande  le  sieur  Gonin ,  ou  de  dé- 
truire le  canal  de  dérivation  qu'il  a  établi  eu 
1852,  ou  de  se  soumettre  aux  mesures  prescri- 
tes par  les  experts  pour  mettre  un  terme  aux 
inconvénients  qui  motivent  la  plainte; — ^Par 


ces  motifs,  ordonne  que,  dans  le  délai  de  tnus 
mois  à  partir  du  jour  de  la  sianification  do 
présent  jugement,  ledit  défendeur  sera  tenu 
de  détnure  le  canal  de  dérivation  par  lui  éta- 
bli en  1852  et  de  rendre  les  eaux  à  leur  cours 
naturel,  ainsi  qu'il  existait  au  8  sept.  1793; 
si  mieux  n'aime  ledit  défendeur  se  confor- 
mer, dans  le  même  délai,  aux  mesures  jm%- 
scrites  par  lesdits  experts  pour  prévenir  les - 
inondations,  etc.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  de  Sancj,  airêt  con- 
iQrmatif  de  la  Cour  de  Dijon,  du  26aoAt  183». 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  appli- 
cation de  l'art.  640,  Cod.  Nap.,  et  violation 
des  art.  544,  641  et  644  du  même  Code,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le  pro- 
priétaire d'un  terrain  sur  lequel  s'écoulent 
naturellement  les  eaux  venant  du  fonds  su- 
périeur, ne  peut  pa$,  même  dans  l'intérêt  de. 
la  mise  en  culture  de  ce  terrain,  flaire  des  in- 
vaux  de  dérivation  qui  auraient  pour  consé- 
quence de  gêner  le  libre  écoulement  des  eaux, 
bien  que  l'art.  640  ne  renferme  que  la  prohi- 
bition d'élever  des  digues  qof  mettraient  obsta- 
cle à  cet  écoulement.  —  On  soutenait  pour  le 
demandeur  qu'en  dérivant  les  eaux  qui  s'é- 
coulaient du  fonds  supérieur  sur  son  fonds 
inférieur,  il  n'avait  fait  que  suivre  l'usage 

généralement  admis  dans  le  pa^s  de  Bresse, 
'après  lequel  les  propriétaires  d'ctangs  en  uti- 
lisent le  sol  ^tur  la  culture  pendant  une  par- 
tie de  Vannée  ;  et  que  les  travaux  qu'il  avait 
faits  dans  ce  but  aflu  de  dériver  les  eaux  nt 
rentraient  pas  dans  la  prohibition  de  faiL 
640,  qui  ne  pouvait  avoir  voulu  mettre  obaa- 
,cle  à  des  entreprises  exécutées  dans  l'inté- 
rét  général  de  l'agriculture  et  de  la  société. 

Do  4  jmLLBT  1860,  ariét  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nioias-GaiUard  prés.,  de  Boissienxrapp., 
de  Peyramont  av.  gén.  (coacl.  conf.),  Dek- 
borde  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  640,  Cod.  Nap.,  les  propriétés  inférieu- 
res sont  assujetties  envers  celles  qui  sont  plus 
élevées  à  recevoir  les  eaux  qui  en  déoouent 
naturtillement,  et  que  le  pro}Nriétaire  iniéfieur 
ne  peut  point  élever  de  digue  qui  empêche  cet 
écoulement;  —  Attendn  qu'il  est  constaté  par 
l'arrêt  attaqué  que  les  eaux  provenant  du  fonds 
de  Gonin  s'écoulaient  uaUireUemeol  dans  «a 
étang  inférieur  appartenant  au  demandear,  et 
que  ce  dernier,  pour  mettre  son  étang  en  cnt- 
ture,  a  détourné  les  eaux  de  leur  lit  natuicl 
pour  les  recueillir  dans  un  canal  artificiet  qm 
tes  conduit  à  son  moulin; — Attendn  qu'il  est 
également  constaté  par  le  juge  du  fait,  que  le 
nouveau  canal  de  dérivation  ne  suffit  pas  par 
ses  dimensions  à  l'écoulement  des  eaux  supé- 
rieures, et  qu'U  en  résulte  un  dommage  posr 
le  fonds  dominant;  —  Uu'en  ordonnant,  par 
suite ,  le  rétablissement  des  lieux  dans  leoi 
ancien  état,  ou  la  construction  d'ouvrages  pour 
.faciliter  l'écoulement  des  eaux  ,  la  Cour  im- 

ftériale  de  Dijon,  Imm  de  violer  les  règles  de 
a  matière,  en  a  fait  une  saine  application;— 
RwETTE,  etc.  K 
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CASSATION  (RBQ.)  22  août  18M. 
rxGES,  MMSONj  coraorRrtTè,  sol  voisin, 

EXPROPRIATION,  DROIT  DE  PRÉEMPTION,  CON- 
STRUCTIONS, HADTEDR,  —  CONCaiATION,  bK- 
BANSE  PRINCIPALE/ EXCEPTION,  DÉFENSE. 

Ceux  à  qui  appartittment  diHinetement 
t  diver»  étage*  d'une  maùon,  ont  ioue  la 
ropriété  eomnHtne  du  toi  mut  lequel  eUe  re- 
ne,  et, par  suite,  ontta^t  un  droit  égala 
exercice  du  droit  de  préemption  accordé  aux 
ropriélaires  riverains  de  la  voie  publique 
tr  les  terrains  délaissés  par  l'administration 
miHpale(i).  Cod.  Nap.,  SS2  et  664;  L.  16 
!pt.  1807,  art.  S3;  Béer.  26  mars  185^  acl. 

Mais,  dans  le  cas  où  VaequitUion  de  ces 
rrains  délaissés  serait  faite  par  le  proprié- 
ire  du  rez-de-chaussée  seul,  les  tritnmaux 
W>ent,  sans  violer  aucune  loi,  et  en  détermi' 
int  les  droits  de  chacune  des  parties,  décider 
te  les  constructions  qui  y  seront  élevées  ne 
mrront  dépasser  la  hauteur  du  plancher  du 
•cmier  étage  (2). 


(1-3)  Lorsqu'une  maison  est  divute  fer  élnces 
itre  plusieurs  personnes,  la  maison  eniiëre  n^ 
Ds  indivise.  Chaque  ttsge  a  un  propriétaire  dis* 
ict.  Hais  dans  la  maison  il  y  u  dus  partie*  aéee»' 
irement  communes,  ce  sont  celles  qui  profitent  i 
us  les  étages,  celles  sans  lesquelles  il  n'y  aurait 
s  de  maison.  Par  dessus  tout,  le  sol  reste  commuai 
r  le  sol  soutient  toutes  les  parUes  de  l'édifice.  En 
Bséquence,  si  ie  fonds  bail  ainsi  divisé  jouit  d'un 
oit  de  préemption  sur  une  Ijande  de  terre  qui  le 
lare  d'une  voie  publique  et  que  l^iitorité  muni* 
nie  cède  aux  particuliers,  oe  dreit  de  préempâod 
partienl  à  tous  les  propriétaires  des  difKieots 
ges.  De  même  qu'ils  ont  en  commun  le  sol  de  la 
lison  en  faveur  de  laquelle  la -préemption  est  ac- 
rdée,  de  même  ils  acquerront  en  commun  le  sol 
aveau  qui  est  cédé  en  forme  d'appendice  et  de 
nplément.  Si  le  terrain  nouvellement  acquis  doit 
:cvoir  des  constructions,  elles  se  diviseront  par 
iges  entre  les  copropriétaires,  et  cliactin  aura  en 
Drpre  la  continuation  de  son  éta^  josqu'i  la  façade 

bordure  sur  la  voie  publique.  C'est  ce  que  décide 
te  raison  l'axret  que  nous  rapportons;  et  telle  était 
jà  la  doctrine  enseigoie  par  M.  Demokimbe 
triit,,  U  1*',  n*  &41)>  *  On  peut  supposer  aussi, 
-U,  que  par  suite  d'un  nouvel  alignement  de  la 
le  publique,  la  maison  doive  avancer...  Dons  ce 
I,  il  est  clair  que  l'avancement  tloit  profiter  &  la 
lisou  tout  entière,  et  par  conséquent  à  chacun  des 
ges  dont  elle  se  compose  ;  il  doit  donc  se  Siire  en 
«longeant  horizontalement  les  planchers  de  cha* 
!  étage.  > 

!totre  arrêt  prévoit  ensuite  l'hypothèse  oA  nn  seul 
ifcerait  le  droit  de  préemption,  et  il  décide  qne 
prepriélaire  du  rcz-de-cbaussée  qui,  seul,  aurait 
|ois  le  sol  délai^  ne  pourrait  y  élevsrdeMli- 
>nt  que  jusqu'à  la  hauteur  du  prcoiier  étage.  Nous 
savons  si  nom  saisissons  bien  l'èspl-ce  i  mais  n  la 
ur  suppose  que  l'un  des  copropriétaires  Xalt  l'ao- 
isition  parce  que  les  autres  refusent  d'y  coucou- 

ou  ne  sont  pas  en  état  d'en  payer  leur  part,  il 
la  semble  qu'alors  l'acquéreur  doit  avoir  une  pro- 
Cté  pleine  et  entière,  et  que  les  autres  ne  peuvent 
;  indéfiniment  restreindre  les  avantages  de  sa  pro- 
été,  sans  prendre  part  aux  charges  de  l'acquisi- 
n.  La  préférence  accordée  aux  riverains  par  l'arl. 


Le*  conclusions  par  lesquelles  le  proprié- 
tem»  desélage*«»pénma-s d'une  maison eonfre 
lequel  le  .propriétaire  'du  ret-éie-chauesée  a 
•formé  un*  aetim  tendtmte  à  être  reconnu  seul 
ayant  droit  d-un  terrain  limitrophe,  demande 
qu^ûu  cas  oA-  cette  prétention  serait  admise, 
U  soit  ééûidé  que  ie  propriétaire  du  ree-de- 
ehaustéeite  pourra  élmser.le*  consiruetion»  au 
éMà  d'une  eertainB  hauteur,  eonitituent  «ne 
simple  d^ente  .à  l'aetUm  principale,  el  non 
■unedemanéU  primipmle  *oumi*e  au.ppéHmi- 
itMiVe  de  toneiUaHon.  Cod.  ptoc,  48. 
GssVAis  C.  HE  Serres. 

Une-maison  fié|i&rée  de  la  voie  publique  par 
une  autre  maison  appartenant  au  sieur. Anter- 
rieu,.  était  la  propriété  du  sieur  Gervais  pour 
le  rez-d&cbaussée,  et  du  sieur  de  Serres  pour 
les  étages  stqpéiieucs.  La  maison  du  sieur  An- 
teicieu  fut  démolie  par  suite  d'expropriation 

Î)our  rélargisaement  oe  la  voie  publique  ;  mais 
a  lotalilf  de  sou  emplacement  n'ayant  pas 
été  prise iper  la  voie  publique,  une  partie  de 
terrain  se  trouva  délaissée,  terrain  qne,  d'a- 
près l'art.  33  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  les 
propriétaires  "voisins  ont  le  droit  d'acquérir. — 
Dbbb  oet  état  de  choses,  le  siaur  Gervais,  pré- 
tendant qu'en  sa  qualité  de  propriétaire  du 
ree.de-«banssée  de  la  maison  voisine,  il  avait 
un  droit  exclusif  à  l'acquisition  du  terrain 
contigu,  assigna  le  sieur  de  Serres  pour  voir 
recennaiire  ce  droit.  Mais  le  sieur  de  Serres  a 
soutenu  que,  propriétaire  des  étages  supé- 
rieure de  la  maison,  il  était  copropriétaire  du 
sol  sur  lequel  reposait  cette  maison,  et  que, 
par  suite,  u  avait  le  même  droit  que  le  sieur 
G«Nrvais  à  l'acquisition  du  terrain  litigieux; 
qu'en  tout  a»,  si  ce  dernier  se  rendait  seiil 
acouéreur  du  terrain  délaissé,  il  ne  pourrait 
y  élever  de  oonatractions  dépassant  la  uauteur 
du- plancher  du  premier  étage. 

Le  3  déc.  1839,  jugement  du  tribunal  de 
HwtttpelUer,  qui  admet  le  sjwtàme  du  sieur  de 
Serres,  en  ces  termes  : 

<(  Attendu  que  le  sieur  tîervais  a  assigné  le 
sieur  de  Serres  devant  ce  tribunal  poux  voir 
dire  et  déclarer  que  lui,  Gei^ais,  a  seul  le 
droit,  comme  propriétaire  du  rez-de-chaussée 
de  la  maison  215»,  confrontant  le  délaissé 
Anterrieu,  d'acquérir  la  portion  dudit  délaissé  f 
qui  le  confronte,  et  ce  exolusivoment  à  tous 
autres;  que,  dans  ses  conclusions  d'audience, 
il  émet  la*  môme  prétention,  dans  des  termes 
aussi  absolus  et  aassi  eiclusifs;— Attendu  que 
c'est  dans  ces  termes  qu'elle  a  été  contestée 
par  le  sieur  de  Serres  et  qu'elle  doit  être  appré- 
ciée par  le  tjribuiial;  —  Et  attendu  que  si, 
eomme  propriétaire  du  rez-de-chaussées,  Ger- 


6S  de  la  loi  du  Ift  MpL  4B07  se  perd  si  elle  n'est 
CMMie  dans  m  oertain  délai.  De  même,  ceux  des 
oopropriétaires  de  la  maison  riveraine  qui,  dans  le 
même  délai,  ne  s'associent  pas  à  l'exercice  du  droit 
de  préemption,  en  sont  déchus,  et  leur  déchéance 
tonme  à  l'avantage  des  autres. 

"V.  Bép.  gén.  PaU,  v"  Etcalier,  n"  5  et  SUiv.  ; 
Elage,  a"  13  et  SUiV.}  Mitoyenneté,  n"  389  et  suiv., 
866. 
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vais  pent  puiser  dans  l'art.  S3  de  la  loi  du  16^ 
sept.  1807 ,  le  droit  d'avancer  son  ree-de- 
chaussée  sur  le  délaissé  Anterrieu  jusqu'à  la 
voie  publique,  de  Serres  puise,  dans  les  mê- 
mes dispositions  de  la  loi,  le  droit  de  faire 
avancer  également  sur  le  délaissé  Anterrieu, 
et  jusqu'à  la  voie  publique,  les  étages  supé- 
rieurs de  la  maison  dont  il  est  prM)riétaire  : — 
D'où  il  suit  que  le  droit  du  sieur  (servais  n  est 
pas  exclusif  et  absolu  comme  il  le  prétend, 
mais  limité  au  rez-de-ehaussée,  et  ne  saurait 
exclure  le  droit  que  le  sieur  de  Serres  peut 
cxercerconcurremment  avec  lui  pour  lesétages 
supérieurs; — Attendu  que  c'est  dans  ces  termes 
que  le  sieur  de  Serres  a  combattu  la  prétention 
de  Gervais,  et  qu'évidemment  celui-ci  suc- 
combe:— Attendu,  d'antre  part  et  à  un  antre 
point  de  vue,  que  de  Serres  était  à  la  fras  en 
élat  d'indivision  d'étages  avec  Gervais,  d'une 
part,  et  aussi  avec  Anterrieu,  de  l'autre; — At- 
tendu que  de  Serres  a  évidemment  des  droits 
de  servitude  ou  de  communauté  ^{n'importe 
l'appellation  judiciaire),  sur  le  sol  et  les  mors 
du  délaissé  Anterrieu  qui  se  trouvent  au-des- 
sous de  l'avancement  de  sa  maison,  saillie  on 
cap  ;  qu'il  est  évident  qu'il  doit  être  soutenu  ; 
—Attendu  que  si  ces  droits  ne  pouvaient  être 
un  obstacle  aux  droits  de  Gervais  de  faire  avan- 
cer son  rez-de-chaussée,  cependant  celui-ci  ne 
saurait  le  faire  qu'à  la  chaîne  par  lui  de  sou- 
tenir de  Serres  qui  a  conservé  le  droit  qu'il 
avait  sur  le  délaissé  Anterrieu  formant  le  des- 
sous de  sa  propriété.  » 

Sur  l'appeldu  sieur  Gervais,qui,  touten  main- 
tenant ses  prétentionspremières,  soutient  que 
la  demande  du  sieur  de  Serres,  tendant  à  ce 
me  les  constructions  que  lui  Gervais  pourrait 
élever  ne  dépassassent  pas  la  hauteur  du 
rez-de-chaussee,constituait  une  demande  prin- 
cipale, non  recevable  faute  d'avoir  été  précé- 
dée du  préliminaire  de  condliation,  arrêt  de 
la  Cour  de  Montpellier,  dii  6  fév.  1860,  qui 
rejette  cette  fin  de  non-recevoir,  et  confirme 
d'ailleurs  le  jugement  de  première  instance  : 

«  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  le  tribunal, 
en  déclarant  de  Serres  et  Gervais  également 
aptes  à  acquérir  le  terrain  litigieux^  a  dû,  ainsi 
qu'il  l'a  fait,  régler  d'avance  la  situation  qui 
serait  faite  à  de  Serres  dans  le  cas  où  Ger- 
I  vais  deviendrait  seul  acquéreur;  qn'en  réglant 
cette  situation,  il  n'a  statué  ni  sur  une  de- 
mande principale  soumise  au  préliminaire  de 
la  conciliation,  ni  même  sur  une  demande 
reconventionnelle  ou  incidente,  mais  bien  sur 
les  exceptions  que  de  Serres  opposait  à  la  de- 
mande principale;  que,  saisi  aune  demande 
qu'il  pouvait  admettre  ou  rejeter  dans  son  en- 
tier, il  a  pu  aussi  ne  l'admettre  qu'avec  les 
modifications  qui  sont  une  conséquence  né- 
cessaire de  la  restriction  des  droits  de  Gervais 
sur  l'immeuble  commun  par  une  indivision 
d'étages;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs 
des  premiers  juges,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Gervais. 
—1"  Moyen,  Violation  des  art.  5S2  et  soiv., 
537  et  S44,  Cod.  Map.;  fausse  application  de 
l'art.  664  du  même  Code,  et  violation  des  art. 


53  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  et  3,  $  3,  di 
décret  du  26  mars  1852,  en  ce  que  l'artét  atta- 
qué a  décidé  que  le  propriétaire  do  rei-<)e- 
cbaussée  d'une  maison  joignant  le  délaissé 
d'an  terrain  acquis  par  suite  d'eipropmtioa 
pour  cause  d'utilité  publique,  ne  peut  eietcer 
le  droit  de  préemption  qu  appartient  aux  prt- 

Ïtriétaires  voi^ns  que  concurremment  anc 
e  propriétaire  des  étages  supérieurs  de  la 
même  maisou,  bien  que  le  propriétaire  du 
rez-de-cbaussée  ait  seul  la  propriété  dn  sol 
sur  lequel  repose  cette  maison. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  iS.Cod.proc., 
et  des  art.  544,  637  et  644,  Cod.  Nap.,  ei 
excès  de  pouvoirs,  d'une  pari^  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  décidé  que  le  sieur  Germais,  s'il 
se  rendait  seul  acquéreur,  ne  pourrait  étever 
sur  le  terrain  acquis  des  constructions  dépas- 
sant la  hauteur  du  rez-de-chaussée,  bien  qae 
la  demande  formée  à  ce  sujet  par  le  sieur  de 
Serres  n'eât  pas  été  précédée  du  préliminvre 
de  coiftiliation  ;— Et,  d'autre  part,  en  ce  que 
le  même  arrêt  a  refusé  au  sieur  Gervais  le  dràii 
d'élever  ses  constructions  au  delà  d'nne  cer- 
taine hauteur,  et  a  ainsi  admis  une  serriiiide 
qui  n'était  fondée  sur  aucune  loi. 

Du  32  AOUT  1860,  arrêt  C.  cass.,  cb.  «q.,     \ 
HM.  Nicias-Gaillard  prés. ,  Nicolas  rapp-,  Haï- 
che  ar.  gén.  (concl.  conf-),  Costa  av. 

«  LA  COUR  j— Sur  le  premier  moyen  :  - 
Attendu,  en  fait,  que  par  suite  d'uuê  eipi»- 
priation  pour  cause  d  utilité  publique  de  b 
maison  Anterrieu,  une  partie  du  terrain  qs'o^ 
cnpait  cette  maison  est  restée  sans  éireea- 
ployée  ;  que  cet  «nplacement,  de  la  smbce 
de  2  jnèt.  55  cent.,  lunite  la  maison  n.  215S, 
impasse  Boucher,  appartenant,  le  rez-dt- 
chaussée  à  Gervais,  et  les  étages  supérieonà 
Marcel  de  Serres  ;  que  l'acquisition  de  et 
terrain  a  été  offerte  jpar  l'entreprenenr,  sub- 
stitué à  l'administration  municipale  de  Moit- 
pellier,  à  Marcel  de  Serres  et  Gervais  conjoiii- 
tement,  à  la  charge  par  eux  de  sonmeUR  à 
l'autorité  municipale  le  plan  des  constmctiois 
qu'ils  se  proposeraient  de  faire  ;— Attendu,  « 
droit,  que  si  les  propriétaires  du  re»^e-càaiit- 
sée  et  ceux  des  etagA  supérieurs  d'nae  màBC 
maison  ont  chacun  la  propriété  absolue  de  b 
partie  de  la  maison  qui  leur  appartient,  ce- 
pendant le  sol  sur  lequel  la  maison  est  Uiie 
est  la  propriété  commune  de  tons,  pdsqa'il 
est  nécessaire  pour  tous  les  étapes;  gne  ceur 
communauté  s'induit  aussi  desdisposiiioiis  de 
l'art.  664,  Cod.  Nap.,  qui  met  à  U  charge  de 
tous  les  propriétaires,  dans  la  proporiioii  des 
héritages  qm  leur  appartiennent,  les  répé- 
tions et  reconstructions  deç  çros  mors  et  des 
toits,  qui  sont  ainsi  considères  comme  étant 
des  propriétés  communes,  ce  qui  démontre 
que  les  parties  de  la  maison  qui  sont  néces- 
saires pour  tous  les  étages,  appartiennent  en 
commun  aux  propriétaires  des  divers  ett«* 
de  la  maison  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  sol  « 
la  maison  n.  2159  appartient  en  conuan» 
Marcel  de  Serres  et  Gmais,  et  que  la  «otk 
accordée  par  l'administration  d'acqaénr  W" 
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terrain,  dii  délaUté  Anlerrieu,  appartient  tout 
aussi  bien  à  Marcel  de  Serres  qu'à  Gerrais  ; 
qu'en  décidant  que  Gervais  n'était  pas  fondé 
a  prétendre  qu'il  avait  seul,  i  l'exclusion  de 
Marcel  de  Serres,  le  droit  d'acquérir  le  délaiué 
Anterrieu,  l'arrêt  attaoné  n'a  violé  ni  l'art. S3 
de  la  loi  du  i6  sept.  1807,  ni  aucun  des  princi- 
pes invoqués; 

a  Sur ledenxièmemoyen^premiëre branche: 

—  Attendu  que  les  conclusions  par  lesqu^es 
Marcel  de  Serres  demandait  que,  dans  le  cas 
■où  Gerrais  serait  seul  acquéreur  du  iélaiué 
Anterrieu ,  il  fût  déclaré  que  ledit  Gervais 
n'aurait  pas  droit  de  construire  sur  ledit  dé- 
laissé au  delà  du  plancher  du  premier  étage 
de  la  maison,  ne  formaient  point  une  demande 
principale  ;qir  elles  n'étaientréellementqu'une 
•défense  aux  prétentions  de  Gervais,  d'un  droit 
plus  étendu,  d'être  déclaré  seul  ayant  droit  à 
.acquérir  le  terrain  dont  s'agit;  qu'ainsi  ces 
•conclusions  ne  constituaient  ^s  une  demande 

Îtrincipale  soumise  au  préliminaire  de  oonci- 
iation; 
«  Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  : 

—  Attendu  que  les  parties  ayant  élevé  des 
prétentions  contraires  sur  l'étendue  de  leurs 
droits,  et  Marcel  de  Serres  soutenant  que  Ger- 
vais, dans  le  cas  où  il  deviendrait  acquéreur 
^u  délaùêi  Anterrieu,  ne  pourrait  y  fure  des 
constructions  qui  dépasseraient  le  plancher 
du  premier  étage,  tandis  qae  Gervais  préten- 
dait que  son  droit  ne  devait  pas  être  ainsi 
restreint^  il  appartenait  à  la  Cour  impériale  de 
déterminer  la  (imite  des  droits  dé  chacune  des 
parties;  que  l'arrêt  attaqué,  en  Jugeant  que 
Gervais  ne  pourrait  élever  ses  conslmclimis 
au  delà  do  plancher  du  premier  étage,  n'a 
commis  ni  un  excès  de  pouvoir,  ni  accordé  plus 
qu'il  n'avait  été  demandé;— tortm,  etc.  » 


termes  de  l'article  précité,  la  solidarité  pour  les 
frais  et  dépens  ne  peut  être  prononcée  contre 
les  individus  compris  dans  la  même  accusation 
qu'autant  que  cette  condamnation  a  eu  pour 
cause  un  même  crime  ou  un  même  délit;  — 
Attendu  que,  par  l'arrêt  attaqué,  la  femme 
Petit-Imbert  a  été  déclarée  coupable  d'avoir 
procuré  l'avortement  de  la  veuve  VioUe,  et 
cette  dernière  d'avoir  consenti  aux  manœuvres 
qui  ont  amené  son  avortement;  que  le  même 
arrêt  a  reconnu  la  femme  Petit-lmbert  cou- 
pable d'avoir  procuré  l'avortement  de  la  femme 
Gnillaumier  et  de  la  femme  Malinière ,  *et 
d'avoir,  en  outre,  volontan«ment  porté  des 
coups  et  fait  des  blessures  à  ladite  femme 
Guillaumier;  qu'en  cetélat,  l'arrêt  a  condamné 
la  femme  Petit-Imbert  et  la  veuve  VioUe  soli- 
dairement aux  frais  du  procès,  et  a  fixé  pour 
l'une  et  l'autre  à  une  année  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps^ — Attendu  que,  si  le  crime 
d'avorlement  commis  par  la  femme  Petit^lm- 
bert  sur  I4  personne  de  la  veuve  VioUe,  du  con- 
sentement de  cette  dernière,  constitue,  à  la 
charge  des  deux  susnommées,  un  même  crime 
qui  a  pu  motiver  contre  elles  une  condamnation 
solidaire  aux  frais  faits  sur  ce  chef  d'accusa- 
tion, cette  condamnation  solidaire  ne  pouvait 
s'étendre  aux  frais  relatifs  aux  crimes  d'avorle- 
ment et  au  délit  de  coups  et  blessures  dont  la 
femme  Petit-lmbert  avait  seule  été  déclarée 
coupaUe  :  que  la  veuve  Vlolle,  étrangère  à  ces 
derniers  faits,  dont  elle  n'avait  pas  même  été 
accusée,  ne  devait  pas  être  condamnée  aux 
frais  auxquels  ils  ont  donné  lieu  ;  qu'en  pro- 
nonçant donc  la  condamnation  solidaire  tant 
de  la  femme  Petit-Imbert  que  de  la  veuve 
VioUe  en  tous  les  frais  du  procès,  l'arrêt  atta- 

Îné  (de  la  Cour  d'assises  derAUier,du30juill. 
860)  aviolé  l'art.  5S,  Cod.  pén.  ;— Casse,  etc.  » 


CASSATIOR  (caïK.)  M  aoAt  IMO. 

FRAIS    ET  StPEKS    (HAT.    CUM.),    80UDAUTÉ , 
CKOIES  DISTINCTS,  COIPLICrTÉ  PAKTIELLB. 

L'accusé  reconnu  complice  d'un  crime  ne  peut 
être  condamné  aux  frai*  relatifs  à  un  second 
crime  compris  dans  la  m^m«  accusation,  mais 
auquel  il  est  resté  étranger,  et  dont  son 
coaccusé,  auteur  principal  du  premier  crime, 
a  seul  été  déclaré  .coupable. — En  conséquence, 
est  nul,  in  parle  quâ,  Parrét  qui  prononce 
contre  les  deux  accusés,  sans  distinction,  une 
condamnation  solidaire  en  tous  les  frais  du 
procès  (1).  Cod.  pén.,  55. 

ViOIXB. 

D«  30  AOi'T  1860,  arrêt  C.  càss.,  cb.  crim., 
.   MM.  Rives  cons.  f.  f.  prés.,  Moreau  rapp.,  Mar^ 
tinet  av.  gén.  (cond.  conf.). 

«  LA  COUR  ;— ...  Sur  le  chef  de  l'arrêt  qui 
condamne  la  femme  VioUe  aux  frais  du  procès 
solidairement  avec  la  femme  de  Petilplmbert  : 
Vu  l'art.  55,  Cod.  pén.  ;  —  Attendu  qu'aux 

(1)  Jnriswndeaee  eonuante;  V.  Bép.  géiuPoL  et 
Supfi. ,  V*  Frais  et  dépens  (mat.  erim.),  n"  821  et 
suri.^AdtU  Cas».  10  nor.  1SS5  (18S7,  p.  188). 


CASSATION  (CIT.)  94  déeanlire  1869. 
XXPtOPBIATIOR  POUK  UTILITt  PUBLIQCE,  VISITE 

m  ueex,  iuet,  disperse  partielle. 

Le  jury  ^expropriation  peut,  après  avoir 
décidé  qvil  visiterait  les  immeubles  expro- 
priés, dispenser  «n  de  ses  membres  de  se  ren- 
dre à  cette  visite  :  cette  di^ense  équivaut  à 
une  décision  ordonnant  une  visite  par  déU- 
gation{i).  L.  3 mai  1841,  art.  37 


(3)  Jugé  qae  la  dteiaioo  du  junr  d'expropri 
fendue  aprtt  une  visite  de  Ueax  &  laquelle  vfm 


irialion 
'oat  pas 
aMisié  toiis  les  Ifuts  est  nulle,  alors  qu'il  avaii  été 
décidé  que  cette  visite  serait  efléctuée,  non  par  délé- 
galion,  mais  par  tons  les  jurés  :  Casa.  26  mars  1850 
(U 1  1850,  p.  560). — Hais  jugé  aussi  que,  bien  que 
tous  les  jurés  dolvcot  assister  a  la  risite  des  Ueox 
expropriés  quand  cette  Tïsite  est  faite,  non  par  délé- 
gation, mais  par  le  jury  en  corps,  cependant  il  ne 
résulte  pas  nollilé  ds  rabsenoe  d'un  on  de  plasienrs 
d'entre  eux,  si  cette  attseoce,  causée  par  na  accident 
de  loice  najenre,  n'a  donné  lieu  i  aucune  récla- 
mation des  parties,  soit  lors  de  la  risite  des  lieux, 
idt  lors  de  la  reprise  des  débats  aranl  la  délibéra- 
tion du  jury  :  Casa.  9  lév.  1867  U858,  p.  871),  et 
le  renrd.  —V.  Rép.  gén.  PaU  et  Supp.,  v*  Esepro* 
priation  jwinr  utUité  puUipU,  ■••  703  et71S. 
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Crbiiir  va  PEB  OE  LY<m- 
C.  LimoiNs-  ST   GATiamr. 

Do  S4  DÉCBHBKK  1860;,  airét  C.  cass.,  cli. 
civ.,  MM.  Troplong  l"  prés.,  Lavielle  rapp., 
de  Raynal  av.  gén.  (concl.  conf.),  Beauvois- 
Devaux  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal que  lejurv  avait  décidé^  dans  la 
séance  du.l4  juin,,  qu  il  irait  visiter  les  immeu- 
bles expropriée,  le  jour  même  et  les  jours  Siui- 
vants  si  cela  était  nécessaire; — Attendu  ouc, 
le  luidemain  13,  le  jury  se  transporta,  en  eJtct, 
sur  les  parcelles  appartenant  aux  défendeurs, 
à  l'exceptiou.  toutefois,  est-il  dit  dans  le  pro- 
cès-verbal, a'un  dep  membres  de  ce  jury,  le 
sieur  JuUemier,  notaire  à  Uontargis,  «  qui 
«  en  a  été  dispensé  par  ses  collègues,  ajoute  le 
«  procès-veti>al,  à  cause  d'une  at&ire  urgente 
«  qui  le  retenait  ici  ;  » — ^Attendu que.  bien  que 
le  jury  eût  ordonné  par  une  première  déci- 
sion qu'il  se  transporterait  sur  les  parcelles 
expropriées  pour  les  visiter,  rien  ne  l'empê- 
chait d'ordonner  plus  tard  que  ce  transport  et 
cette  visite  se  feraient  par  délégation,  et  que 
c'est  réellement  ce  qu'il  décida  en  dispensant 
l'un  des  douze  jurés  de  se  ren(fresur  les  lieux, 

Îii  furent  visités  par  tons  les  autres  jurés  ; — 
ttendu  que  c'est  ainsi  que  les  parties  enten- 
dirent elles-mêmes  cett£  seconde  décision  du 
jury;  car  elles  n'élevèr«nt  aucune  réclamation 
sur  l'absence  de  ce  juré  à  la  visite  des  lieux, 
ni  au  moment  de  cette  visite,  ni,  plus  tard, 
dans  la  discussion  où  elles  plaidèrent  et  coo: 
durent  au  fond  sans  protestations  ni  réserves; 
— D'où  il  suitque  les  décisions  attaquées  n'ont 
violé  ni  l'aru  7  de  la  lui  du  20  avril  1810,  ni 
l'art.  37  de  la  loi  du  3  mai  18(1,  ni  aucun 
autre  texte  de  loi; — Rejette,  etc.  » 


CASSATION  (CKIM  J  2»  déMalwe  1860. 

JDRÏ,  TIIUGB  AU  SOKT,  DfiBA.TS,  ANHULÀTIOM, 
—ARRÊT,  .COUR  d'assises,  ASSESSEUR,  INCA- 

PACrrÉ. 

Le  tirage  et  la  formation  du  jury  de 
jugement  sont  d^f  opérations  antérieures  et 
extrinsèques  aux  débats,  qui,  lorsqu'elles  ont 
été  régulièrement  ^Ifectuées ,  constituent  u» 
droit  di'finitiv«ment  acquis  pour  l'accusé,  et, 
dés  lors,  ne  peuvent  être  atteintes  par  l'an- 
nulation dont  les  débats  commencés  viennent 
à  être  l'objet  (1).  Cod.  instr.  crim.,  266,  393 
et  399. 

L'arrêt  de  la  Cour  d^assises  qui  prononee 
l'annulation  des  débats  par  le  motif  que  l'un 


(1)  V.,  en  c«  sens,  Fanslin  HéUs,  liuir,  erinu, 
k  8,  p.  hOh,  I  603. 

Ed  sens  oonlraire,  Gast.  6  août  183S  ;  ~  Cabaia, 
Proe.  devant  tes  C,  d'au,,  m  290.  Saivaot  œl  au> 
teur,  lonqoe  les  débatc  vieoDent  i  être  aanulës,  il 
faut,  noa^AuIement  procMerà  la  fomatioa  d'na 
noHTMU  tableau  du  jury,  mais  renfoyer  l'aKiire  k 
une  autre  tenimi,  afin  que  le  jury  ae  se  compose 
que  de  ckojFSW  n'ayant  paint  use  opinioa  formée 
d'anuwe. 

V.  Rtp,  gin.  PaU,  l'Jwf,  nf  790. 


'  d«t  magittraU  atieitenn  qui  a  pris  part  au 
opératimu  préliminaires  ,  se  trouve  frtfpé 
d'imeapaeité  comme  ayant  voté  sur  la  mise  n 
aeesuatien,  est  nml  «'ti  est  renia  atee  le  mu- 
eourr  d«  ce  mémi  attesteur  (2).  Cod.  iostr. 
crim,,  257;  L.  2»  avril  1810,  art.  7  et  17. 
i  Pdrtarribu. 

[  Do  28  vtCBHBRE  1860,  arrêt  C.  cass.,  cb. 
arim.,  HM.  Vaïsse  prés.,  Zangiacomi  ra^., 
de  Peyramont  av.  geB.,Magimelav. 

«  LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  des  art.  266,  393  et  39»,  Cod. 
instr.  erim.,  en  ce  (|ue  l'annulation  des  délMts 
a»  poavait.s'étendfee  à  eelie  du  tirage  da  jury: 
—  AUendu  que  les  formalités  du  tirage  et  de 
la  foimalion  du  jury  de  jugement  sont  des 
opérations  améneiires  et  extrinsèques  aas 
débats,  qui,  lorsqu'elleë  sont  régulièreneat 
afléeluées,  donnent  irrévocablement  pow  ju- 
gea aux  accusés  ceux  des  jnrésdoat  les  nons 
sont  sortisde  l'urne,  et  n'ont  pas  été  récnsés; 
-~  Attendu,  dès  lors,  que  si,  par  nne  cause 
quelconque,  les  débats  conmiencés  dennt 
,  une  .Cour  d'assises  viennent  à  être  annales, 
leur  annulation  ne  peut  atteindre  les  opéra- 
tions qui  les  avaient  précédés,  et  qui  eoasii- 
iuaienl  un  droit  définitivement  aic^is  an 
accusés;  qn'ainni,  en  ordonnant  qn'il  senit 

5 recédé  à  un  nouveau  tirage  et  à  la  ibmiioi 
'un.  nouveau  jnry  de  jugement,  l'arrêt  aiu- 
que  a  cowmis  uneriolalion  manifeste  des  ani- 
.elessnsvisés; 

«  Sur  le  second  moyen,  puisé  daasla  wli- 
tioB  des  art.  17  et  7  de  la  loi  du  20  avril  I8ie. 
eLâ57,  Cod.  instr.  crira.^  en  ce  que  la  Coir 
d'asaisoB  aurait  prononce,  étant  irrégalièrt- 
meut  composée,  sur  l'annulation  siisêooietc 
— Attendu  qu'il  est  constaté  an  precès-terte! 
que  la  Cour  était  entrée  en  séance,  et  qu'^ 
avait  déjà  accompli  les  opérations  prélinii- 
aaires,  lorsqu'elle  s'aperçut  que  M.  le  con- 
seiller Rarlet,  l'un  des  assesseurs,  avak  Tixé 
sur  la  mise  en  accusation  du  nommé  Porur- 
rieu;  qu'alors  elle  avait  déclaré  l'an  nalaiiop 
des  débats,  mais  par  un  arrêt  auquel  atiii 
concouru  l'assesseur  frappé  d'incapacité  pnar 
connaître  de  l'affaire  ; — Attendu  que  l'inter- 
diction faite  aux  magistrats  qui  ont  pnspart 
à  la  mise  en  accusation  d'un  prévenu,  d'as- 
sister dans  la  même  affaire  le  président  de< 
assises,  est  édictée  à  peine  de  nullité  parl'art- 
237,  Cod.  instr.  crim.  ;  qull  en  résulte  i\af  U 
présence  du  juge  frappé  d'incapacité  a  news- 
sairemenl  pour  efl'et  de  vicier  l'arrêt  ai*P*' 
il  participe;  d'où  suit  que  celui  rendu  aw'* 
concours  de  M.  le  conseiller  Bariet,  dus  le 
butB'annuIer  les  débats,  l'a  été  en  >-ioIiti«3 
tant  dudit  art.  237,  Cod.  instr.  crim.,qM*^ 
art.  17  et  7  de  la  loi  du  20  ami  I8l0;-Ciss 
l'arrêt  rendu,  le  21  novembre  dernier,  fu  " 
Cour  d'assises  des  Basses-Pyrénées,  etc.  * 


(S)  V.,  en  ce  qui  concenie  les  eOets  dt  i"^^ 
cité  dODt  il  s'agit^  Rép.  gén.  Pat,  elS*pp>.^'^ 
d'assises,  nf  U5  et  loiv. 
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CASSATIOIT  (CRIM.)  M  âéoaahit,  ISW. 

CHEXIK  D£  FER.  VOIE  VsKUtE  ,  DITRODCCTIOX^ 
FERHIEfiS  DES  BCFFETS,  SERTl^EUBS. 

La  défhue  f  ortie  par  Vart.  61  it  VeHtmif 
nanee  d»iS  «or.  is46,  eontr* (owf«  fer$amte 
étraugèrt  am  ««Mfc»  «fan  chemin  4e  fer,  de 
s'introdtrire  den»  l'eneeinte  4e  la  miie,  d'y 
circuler  ou  etatimmer,  ne  t'oppliqvte  po»  «mb; 
fermière  dee  buffet*  itablit  far  la  compagnie 
dont  les  ttatiom,  non  plut  qu'aux  gent  atta- 
ehi*  à  leureervice  (I). 

Iffla  et  Bruket. 

Du  29  DtGBHBBs  1660,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  MM.  Yaïsse  pré&.,  Nouguier  »pp.«  de 
PeyramontaT.  gén. 

.  LA  COUR;— Attendu  mic  la  défense  des'in- 
trodaire  dans  l'enceinte  acs  chemins  de  fer, 
d'y  circuler  ou  stationner,  d'y  jeter  ou  dépo- 
ser des  matériaux  ou  objets  quelconques,  ne 
s'applique,  selon  le  texte  précis  de  l'art.  61  de 
l'ordonnance  royale  du  21  nov.  1846,  qu'aux 
pereonnes  étrangères  au  eervice  du  chemin  de 
fer;  —  Que  ces  expressions  sont  générales  et 
absolues  ;  qu'elles  embrassent  tous  les  services 
qu'ont  rendus  nécessaires  la  création  et  l'ex- 
ploitation des  voies  ferrées,  et  qu'elles  ex- 
cluent, dès  lors,  tontes  les  personnes  qui  par- 
ticipent à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  services; — 
Attendu  que  les  buffets  que  les  compagnies 
doivent  établir  à  certaines  stations  détermi- 
nées, constituent  l'un  de  ces  services:— Qu'il 
importe  peu  que  leur  gestion  seit  confiée  h  de 
simples  préposés  ou  a  des  fermiers;  que  les 
fermiers  exploitent,  en  réalité,  la  chose  de  la 
compagnie  et  la  représentent  à  ce  point  de 
vue;  —  Que,  s'il  en  était  autrement,  l'exploi- 
tation des  buffets  serait  rendne  toujours  diffi- 
cile, et,  parfois  impossible,  spécialement  dans 
les  stations  oii  les  buffets  n'ont  d'issae  que 
sur  les  quais  intérieurs  de  la  voie  ferrée  ;  — 
Attendu  qu'un  exciperait  vainement,  poni' 
restreindre  le  sens  absolu  de  l'art.  61  pré- 
cité, des  dangers  que  pourraient  entraîner,  et 
le  fait  tl'une  trop  pande  circnlailon  sur  les- 
dits  quais,  et  le  fait  des  dépôts  multipliés  qui 
pourraient  y  être  effectués,  puismie.pour  pré- 
Tcnirces  dangers  hypoihétiijues,  la  loi  a  réuni 
dans  les  mains  de  l'autorité  l'action  civile  des 
compagnies  contre  leurs  fermiers,  les  règle- 
ments d'administration  publique  sur  la  pouce 
intérieure  des  ohemins  ^e  fer,  et  les  lois  de 
police  générale  qui  assurent,  pour  la  grande 
et  la  petite  voirie,  la  liberté  et  la  sûreté  du 
passage  et  de  la  circulation -—tyoù  il  suit  qu'en 
considérant  Iflla,  fermier  du  buffet  de  Carcas* 
sonne,  el  Françoise  Branet,  sa  domestique, 
comme  n'étant  point  des  personnes  étran- 
gères au  service  da  chemin  de  fer  du  Midi,  et 
qu'en  refusant,  par  suite,  de  le«r  faire  appli- 
cation de  l'art.  61  ci-dessus  visé,  l'arrêt  atta- 
qué (rendu  par  la  Cour  de  Montpellier  le  6 


(i)  V,  conf.,  Cohnar,  10  août  4858  (1639,  p. 
1084). 
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août  1860),  loin  de  violer  ledit  article,  en  a 
fait  une  juste  appréciation;— Rejette,  etc.  » 

CASSATION  (beo.)  I«  juvier  IWl. 

JUQEKENT  («AT.  OT.),  BDtJFS,  sePARATIO»  DE 
CORPS,  GRIEFS,  SESTIOH. 

Est  suffisamment  motité  l'arrêt  qui,  en  ma- 
tière de  séparation  de  corps,  se  borne,  pour 
prononcer  cette  séparation,  à  énoncer  que 
l'époux  défendeur  a  commis  envers  l'autre  des 
excès,  sévices  et  injures  graves,  sans  spécifier 
en  quoi  ils  consistent  :  aucune  indicaiion  de 
faits  ff  est  nécessaire,  les  appréciations  dee  ju- 
ges étant  souveraines  en  cettematière,  et  échap- 
pant, dès  lors ,  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation  (2).  Cod,  Nap.,  231  et  306. 
FontaiSe  C.  dame  FonrAïKB. 

Le  26  raar»  1859,  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine,  qui  r^etùt  une  demande  en  sépa- 
rati*n  de  corps  formée  par  la  dame  Fontaine 
contre  son  mari,  pour  eaase  d'escès,  sévices 
et  injures  graves.  Ce  jugement  est  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que,  pMmi  les  faits  articulés,  il 
en  est  dont  aucoa  témoin  n'a  déposé  ;  ^-  At- 
tendu que  d'astres  ont  été  plus  ou  moins  éta- 
blis, à  savoir  les  injares  et  les  menaces  qœ 
Fontaine  aurait  proférées  à  diverses  reprises 
contre  sa  femme,  les  métiances  qu'il  aurait 
témoignées  à  son  égard,  le  refas  qu'il  aurait 
fait  de  fournir  l'argent  nécessaire  pour  les 
besoins  da  ménage;  —  Mais  attendu,  d'ane 
part,  que  les  fUts  tels  qu'ils  sont  reproduits 
dans  l'eni^te  ne  présentent  pas  un  caractère 
de  gravite  «uifisant  pour  motiver  la  sépara- 
tion ;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  tous  ces 
faits  ne  remontent  pas  au  delà  de  1836  ;  que, 
pendant  les  vingt  années  antérieures,  le  mé- 
nage n'a  été  nullement  troublé,  et  que  la  dame 
Fontaine  n'a  eu  aucun  reproche  sérieux  à 
faire  à  son  mari  pendant  celte  longue  pério- 
de ;  que  c'est  seulement  -dans  les  dernières 
années  que  la  vie  commune  est  devei^oe  dllS- 
cile;  mais  qu'à  ce  moment.  Fontaine,  dont  la 
santé  a  été  évidemment  altérée,  s'est  trente 
en  Moie  à  une  irritation  extrême,  dont  ont 
souICeri  toKs  ceux  qui  l'entonraieirt,  et  qni  a 
été  nécessairement  plus, pénible  pour  la  dame 
Fontaine  et  .powr  sa  flile'  qai  s'y  smt  Iroffvées 
pins  directement  et  plus  constamment  expo- 
sée». « 

Sur  l'appel  de  la  dame  Fontaine,  arrêt  de 
laCour  de  Paris,  dtt  IS  mal  «800,  qnt Infirme 
en  ces.  termes  : 

c  Considérant  qn'il  résthe  des  «nqnèles  et 


(ï)  T.,  en  ce  sens,  Cass.  9  nov.  1880.— V.  Rip. 
gén.  Pat.,  V  Jugement  \Mat.  dw.),  n»  iSf  1.— Il  est 
constant,  du  reate,  qae  les  juges  du  fond  ont  un 
pouvoir  souverain  pour  apprécier  les  fbils  présentés 
comme  constituant  des  ac$s,  sénces  ou  injures 
graves,  de  DBtuie  à  ttoHvcr  la  sépavaUm  de  corps, 
et  que  leor  àtetâva  a  cet  «gard  «cbappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation;  V.  Sép.  gén.  PmL,  v* 
Séparation  de  eorps,  n«  81.  —  Adde  Cass.  6  fév. 
tSeO  (1860,  p»  760}(-DeffiOlonibe,  U  i,  n'  386. 
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des  documents  de  la  Cour  que  Fontaine  a 
commis  envers  sa  femme  des  excès,  des  sévi- 
ces et  injures  graves; — Déclare  la  femme  Fon- 
taine séparée  de  corps  et  de  biens  d'avec  son 
mari,  etc.  > 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Fontai- 
ne, pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  en  ce  que  la  Cour  impériale  n'a 
point  suffisamment  motivé  sa  décision.  — 
L'arrêt  attaqué ,  a-tron  dit,  se  borne  à  énon- 
cer qu'il  y  a  eu  de  la  part  du  mari  des  excès, 
sévices  et  injures  graves,  sans  spécifier  en 
quoi  consistent  ces  excès,  ces  sévices  et  ces 
injures.  Mais  cette  simple  énoncialion  est  loin 
de  satisfaire  au  vœu  de  la  loi,  qui  est  oue,  eo 
toute  matière  touchant  à  la  répression,  le  juge 
ne  se  contente  pas  de  déclarer  qu'il  y  a  délit 
ou  fait  assimilable  à  un  délit,  mais  qu'il  men- 
tionne les  faits  constitutifs  du  délit,  afin  que 
la  Cour  de  cassation  puisse  vérifier  si  le  délit 
résulte  des  faits  souverainement  établis.  Il 
est  bien  vrai  que  la  loi  n'a  pas  déterminé,  en 
matière  de  séparation  de  corps,  en  quoi  con- 
sistent les  excès,  les  sévices  et  les  injures; 
mais  il  est  également  vrai,  d'un  autre  côté, 
qu'il  y  a  certains  bits  qui  ne  peuvent  jamais 
constituer  des  excès,  des  sévices  ou  des  inju- 
res, et  qui,  malgré  l'appréciation  souveraine 
des  juges  du  fait,  ne  seraient  être  une  cause 
légale  de  séparation  de  corps.  Il  faut  donc, 
pour  que  la  Cour  suprême  soit  mise  à  même 
de  vérifier  si  la  loi  a  été  bien  appliquée,  que 
les  faits  sur  lesquels  se  fonde  la  décision  atta- 
quée s(Hent  relevés  par  cette  même  décision; 
et  une  énonciation  générale  ne  constitue 
qu'une  pétition  de  principes,  dans  laquelle  il 
est  impossible  de  trouver  aes  motifs  légaux 
fiuflSsants. 

DtliJANTŒR  1861,  arrête,  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaillard  prés..  Taillandier  rapp., 
de  Peyramont  av.  gén.  (concl.  contr.).  Ren- 
du av. 

«  LA  COUR; — Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  231  et  306,  Cod.  Nap.,  les  époux  peuvent 
demander  la  séparation  de  corps  pour  excès, 
sévices  ou  injures  graves;  —  Que  l'arrêt  atta- 
qué a  constaté ,  en  fait,  qu'il  résultait  des 
enquêtes  et  des  documents  de  la  cause  que 
Fontaine  avait  commis  des  excès,  sévices  et 
injures  graves,  envers  sa  femme,  et  a,  en  con- 
séquence, déclaré  la  femme  Fontaine  séparée 
de  corps  et  de  biens  d'avec  son  mari; — Atten- 
du, en  droit,  qu'un  arrêt  ainsi  motivé  justifie  sa 
décision,  puisqu'il  est  fondé  sur  les  prmres 
expressions  de  la  loi,  laquelle  n'a  pas  défini 
en  quoi  consistent  les  excès,  sévices  ou  inju- 
res graveS;  <pe,  dès  lors,  en  pareille  matière, 
les  appréciations  des  juges  du  fait  sont  souve- 
raines;— RusTTs,  etc.  » 


earaetère  de  lieux  publie*  par  cela  seul  qti 
leur  local  e»t  loué  momentanément  pour  mu 
réunion  particulière  (1)  ;  d  moins  qtfunt  ttlU 
location  ne  $oit  faite  en  vertu  d'une  autori- 
fotion  spéciale  de  VaMoriti  eompHenU,  au- 
quel cas,  Us  auberges  et  cabarets  cessent  déire 
tournis,  pmtr  la  circonstance  partieulièrt,  i 
l'observation  des  règlements  touchant  les  An- 
res  de  fermetwe  des  établissements  publia. 

Ddhabt. 

Do  2  FÉTRiBK  1861 ,  arrêt  C.  cas8.,cli.  crim., 
MM.  Vaïsse  prés.,  Zangiacomi  r^.,  Sarw} 
av.  gén. 

■  LA  COUR  ; — Attendu  que  les  aober^es  et 
cabarets  sont,  de  droit,  des  lieux  pablics,  et 
que  la  location  momentanée  de  leur  local, 
avec  la  destination  de  l'employer  à  une  réonioB 
particulière,  ne  suffit  pas  pour  leur  enlever  ce 
caractère  de  publicité; — Maisattendo  qu^il  en 
est  autrement  quand  cette  location  se  fait  en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  de  l'aniorité 
compétente:  <|u'il  est  évident  que,  dans  ce 
cas,  la  pubucité  légale  disparaît,  et  que  ces 
lieux  doivent,  dès  lors,  et  pour  la  circonsunce 
particulière,  cesser  d'être  soumis  à  l'observa- 
tion des  règlements  touchant  les  heures  de 
fermeture  oes  établissements  publics;  —  Et 
attendu  que  d'un  procès-verbal  dressé,  le 
11  octobre  dernier,  par  le  commissaire  de 
police  du  canton  d'Ustarits,  résultait  conbt  li 
lîlle  Duhart d'avoir, le  11  octobre  demier,teiii 
son  auberge  ouverte  après  l'heure  fixée  par  Is 
règlements;  que,  traduite  à  raison  de  cette 
contravention  devant  le  tribunal  de  sinfè 
police,  elle  a  demandé  à  être  admise  à  prantr 
qu'elle  avait  obtenu  de  l'adjoint  an  maire,  fai- 
sant fonctions  de  maire  de  cette  commant,  la 
permisùon  de  louer  son  local  à  certains  iùli- 
vidns  déterminés  pour  y  faire  une  nou;tfit 
ledit  adjoint,entendu  comme  iémoin,areeoBi)a 
avoir,  en  effet,  concédé  cette  autorisation,  et 
que  c'est  en  présence  de  cette  déposilioii  et 
par  suite  d'un  débat  régulier  une  le  triiiuii 
de  police  a  prononcé  le  relaxedelafilleDuhail; 
qu'ainsi,  et  en  cet  état  des  ^ts,  le  jngeoeii 
attaqué  est  pleinement  justifié  et  a  fait  dm 
saine  application  des  principes  de  la  matière; 
— RsiETTE  le  pourvoi  tonné  contre  le  joceBeai 
du  tribunal  de  simide  police  du  canton  o'OstaiiK 
(Basses-Pyrénées),  etc.  » 


CASSATION  (cam.)  S  Kvrier  1861. 

FSUmUU  DBS  LIKUX  PUBLICS ,  Al!BBH6BS  XT 
CABAKSTS,  LOCATION  MOUItTAHfiE,  AITTOSI- 
SATIOIT. 

Lu  auberges  et  cabareti  m  perdent  pas  le 


CASSATIOn  (Bm.)  6  mm  IMl. 
BAIL ,  EKPHVTAOSB,   COimAT  DB   SCPnFIOI, 

usuFamt,  LODAfiB,  DKorr  réel,  — usa. 

BAIL  À  LOYER. 

La  longue  durée  «fm  bail  et  foUif •(>•* 
imposée  au  prerieur  d^élever  des  eonttntH'f 
sur  Ut  chose  louée  et  d'y  faire,  à  ses  frtit,  «c 
om^ltoratt'oM  qui,  d  CexpirutUm  4»  l*f 


(1)  Ce  principe  antt  déj&  M  eomtat  rv  ■>■ 
arrtt  de  la  Cour  de  cassation  da  30  tnil  1U(  M 
18&7,  p.  578).— V.  ansti  Can.  S  nui  18»>  -'• 
lUp,  gén.  Pal,,  v*  iÀeu»  puUic»,  n*  i. 
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fixé,  rnien^ont  au  baiUeur,  «mu  inânmili,  I 
ne  suf/Uent  pa$,  turUmt  lorsque  te  bail  ren- 
ferme det  eondtn'oM  rettrietwet  de  la  jouit- 
tanee,  teUes  que  la  défente  de  tout-kmer  tant 
le  contentement  du  bailleur,  pour  donner  à  ce 
bail  le  eataetère  de  Fenupkytéote,  contrat  opé- 
rant OM  profit  du  preneur  un  dimend>rement, 
qui  n'exute  pat  ici,  de  la  propriété  (1).  Cod. 
Nap.,  1709. 

iM  convention,  en  pareil  cat,  ne  peut  non 
plut  être  contidirée,  ni  comme  un  contrat  de 
tuper fide,  ni  comme  un  contrat  de  coniiitu~ 
tion  autufruit,  letquelt  sont  également  frant- 
latift  de  la  propriété  av  profit  de  celui  à  qui 
ils  sont  consentit  (2).  Cod.  Nap.,  578. 

Le  contrat  de  louage  ne  confère  pas  au  pre- 
neur un  droit  réel  sur  l'immeuble  /on^(3).  Cod. 
Nap.,  1709, 1719  eH743. 

Le  nantissement  des  droits  incorporels, 
tpécitUement  du  droit  à  un  bail  à  loyer,  t^o- 
père  suffisamment  par  la  remise,  entre  les 
mains  du  créancier,  des  titres  constitutifs  de 
ces  droits  et  de  leur  signification  au  débiteur, 
sans  qu'il  y  ait  nécessité  que  le  créancier  soit 
mis  en  possession  réelle  de  la  chose  à  laquelle 
t'appliquent  les  droits  dont  il  s'agit,  spéciale- 
ment des  Keux  loués  (4).  C.  Nap.,  2074  et  2075. 
Stnd.  Vollot  C.  Chadssehgues  do  Bord. 

Les  syndics  de  la  faillite  du  sieur  VoIIot  se 
sont  pourvus  en  cassation  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Grenoble  du  4  janv.  1860  (vol.  de 
4860,  p.  901),  rendu  en  vertu  du  renvoi  de 
l'affaire  fait  à  cette  Cour,  par  la  Cour  de  cas- 
sation, après  annulation,  prononcée  le  13  avril 
1859,  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  1" 
déc.  1857  (V.  cet  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon, 
avec  celui  de  cassation,  dans  notre  vol.  de 
1857,  |>.  572}.  —  A  l'appui  de  leur  nouveau 
pourvoi,  les  syndics  ont  proposé  les  moyens 
suivants  : 

1"  Moyen.  Violation  des  art.  2092  et  2093, 
Cod.  Nap.,  et  fausse  application  des  art.  2075 
et  2076,  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  qualiJié  de  bail  et  considéré  comme 
l>ouvant,  à  ce  titre,  faire  l'objet  d'un  nan- 
tissement, un  contrat  qni  présentait  tous  les 
caractères  de  l'emphytéose.  —  La  jurispru- 
dence, a-t-on  dît,  reconnaît  comme  carac- 
téristiques du  contrat  d'emphytéose  les  cir- 


(1)  V.  tonf.,  Grenoble,  A  Janv.  i860  (1880,  p. 
901),  et  le  renvoi!  c'ed  rarr£l  allaqai.  —  V.  Bép. 
gin.  Pal.  et  Supp.,  T°  Entphytéou,  n°*  70  et  «uir. 

(2)  V.  conf.,  en  ce  qui  concerne  le  contrat  de 
coDStitullon  d'usufruit,  Grenoble,  k  janv.  1860  (pré- 
cité). —V.  auiri,  en  ce  qui  concerne  le  contrat  de 
superficie,  Rtp.  gén,  PaU,  v**  Bail,  n-  50  et  «uiv., 
Super ficit  (fonirat  dé),  n"  1  et  soiv. 

(S)  V.  eonf.,  Grenoble,  A  janv.  18S0  (précité),  el 
la  note.  —V.  Rép.  gin.  Pal.  et  Supp.,  v*  Bail,  n" 
31  et  soir.,  7S6  et  soiv. 

{&)  V.  eonf.,  Cass.  (mCaie  aff.)  18  avril  1859 
[1859,  jf.  572],  et  la  note;  Grenoble,  &  janv.  1860 
(précité).  —  V.  cependant,  en  note  sous  ce  denier 
ar(£t,  let  observations  critiques  d'an  magistrat  de  la 
Cour  de  Lyon,  qui  s'est  livré  à  nn  examen  appro- 
fondi de  la  question.  —  V.  Kép.  gén.  Pal.  [Svpp.), 
T*  Gage,  n«  83  bis  et  138  bis. 
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constances  saivantes  :  1*  ta  lonsue  durée  de 
la  jouissance  du  preneur  ;  2°  l'ooligatiou  im- 
posée à  celui-ci  d  améliorer  le  fonds  concédé  ; 
3°  la  stipulation  que  les  constructions  ou  amé- 
liorations exécutées  par  le  preneur  resteront 
an  bailleur,  sans  aucune  indemnité,  à  l'expi- 
ration de  fa  jouissance.  F.  Cass.  6  mars  1850 
(t.  1 1851,  p.l79),26  avr.1863  (t.  2 1853,  p.  587) 
et  9  janv.  1854  (t.  1 1856,  p.  384).  Or,  si  l'on 
rapproche  ces  conditions  des  clauses  de  l'acie 
à  interpréter  dans  l'espèce,  qu'y  voit-on? 
L'art.  2*  déclare  que  le  bail  est  fait  pour  une 
durée  de  cinquante  années.  Le  préambule  de 
l'acte  porte  nue  Vollot  reconstruira  à  ses  frais 
notamment  le  pavillon  qu'il  occupe^  et  qu'h 
l'expiration  de  la  concession  la  propriété  et 
jouissance  de  ce  pavillon  reviendra  de  plein 
droit  h  la  ville  de  L^-on.  Il  y  est  ajouté  que, 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  Vollot 
sera  seul  passible  de  toutes  réparations, 
qu'elles  soient  grosses,  locatives  ou  d'entre- 
tien. Enfin,  l'art.  6  stipule  encore  Vabandon 
gratuit,  à  la  fin  du  terme,  des  constructions  et 
améliorations  imposées  à  Vollot.  Toutes  ces 
clauses,  incompatibles  avec  un  bail  ordinaire, 
constituent  une  véritable  emphytéose ,  suscep- 
tible d'hypothèque,  et  ne  pouvant,  dès  lors, 
faire  la  matière  d'un  contrat  de  gage  ou  de 
nantissement  (Paris,  3  fév.  1836).  —  Vaine- 
mentr  l'arrêt  attaqué  objccte-t-il  que  ce  qui 
distingue  l'emphytéose  du  bail,  cest  qu'elle 
doit  opérer  un  démembrement  de  la  pro- 
priété par  la  séparation  du  domaine  utile 
d'avec  le  domaine  direct.  M.  Troplong  a  par- 
faitement établi,  dans  son  rapport,  lors  d'uii 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  mars  1845 
(t.  1 1845,  p.  525)  que  l'emphytéote  n'a  pas  le 
domaine  utile  dans  le  sens  vrai  de  ce  mot , 
qu'il  n'a  pas  une  véritable  propriété ,  mais 
simplement  le  droit  de  percevoir  les  fruits. — 
Vainement  encore  l'arrêt  attaqué  relève-t-il 
la  circonstance  que  la  concession  consentie  à 
VoUot  renferme  des  conditions  restrictives  de 
jouissance,  et  notamment  la  défense  de  sous- 
louer.  Une  clause  semblable  n'a  pas  empêché 
la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  précité 
du  6  mars  1850,  de  qnaliiier  d'emphytéose  le 
contrat  oui  la  contenait. 

2*  et  3*  Jfoy«n«.  Violation  encore  des  arti- 
cles précités,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  attri- 
bué a  l'acte  dont  il  s'agit  la  qualiflcation  de 
bail  qui  répugne  à  la  nature  immobilière  du 
droit  concédé,  dût-on  ne  le  considérer  que 
dans  ses  rapports  soit  avec  le  contrat  de  su- 
perficie, soit  avec  l'usufruit.  —  En  admettant, 
a-t-on  dit  sur  ces  moyens,  que  la  Cour  suprême 
hésite  à  reconnaître  une  emphvtéose  dans 
l'acte  de  concession  passé  au  profit  de  Vollot, 
il  ne  s'ensuivrait  pas  pour  cela  que  le  droit 
concédé  fût  un  droit  mobilier  susceptible  d'ê- 
tre donné  en  gage.  Cet  acte  pourrait  être  en- 
core soit  un  contrat  de  superficie,  soit  une 
concession  d'usufhiit  temporaire.  Le  contrat 
de  superficie,  fort  usité  k  Rome,  ainsi  que  dans 
notre  ancien  droit,  n'a  rien  d'incompatible 
avec  notre  législation  actuelle,  et  les  carac- 
t  tères  en  ont  été  précisés  par  les  auteurs.  F. 
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notamment  Proadhon,  Dr.  d'usage,  t.  l,n. 
367,  et  M.  Troplong,  Louage,  n.  30.  —  Dun 
autre  côté,  la  nature  immobilière  de  l'usufruit 
à  temps,  ^'autorise  l'art  580,  Cod.  Nap., 
conviendrait  beaucoup  mieux  à  l'acte  litÏKieux 
que  la  nature  mobilière  que  lui  a  atlrumée 
I  arrêt  attaqué.  Il  faut  remarquer,  en  effet,  que 
VoUot  ne  transmettait  à  la  ville  'de  Lyoa  la 
propriété  des  constructions  élevées  par  lui 
que  soue  la  réserve  de  la  jouissance  pendant 
cinquante  années  ;  or,  la  jouissance  d'un  bâ- 
timent par  cehii  qui  en  est  propriétaire,-  comme 
condition  de  son  aliénation,  ne  peut  être  une 
jouissance  à  titre  de  locataire,  mais  constitue 
nécessairement  une  réserve  d'usufruit  sur  le 
b:\timent  aliéné. 

4*  Moyen.  Violation  des  art.  t709  et  1743, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  mé- 
connu les  effets  légaux  du  bail  en  refusant  de 
voir  un  droit  réel  dans  le  droit  qui  eu  découle 
pour  le  preneur. — A  l'appui  de  ce  moyen,  on 
a  soutenu  que,  à  supposer  même  que  t'acle 
dont  il  s'agit  dans  l'espèce  constituât  un  con- 
trat de  louage,  l'arrêt  attaqué  n'en  aurait  pas 
moins  dû  reconuaitre  au  droit  qui  en  résulte 
pour  le  preneur  lë  caractère  d'un  droit  réel, 
caractère  proclamé  |>ar  les  principes  nou- 
veaux. Sans  reproduire  les  divers  arguments 
du  système  développé  à  cet  égard  par  M. 
Troplong,  Louage,  sur  les  art.  1709  et  1743, 
Cod.  Nap.,  et  Transcriflion,  n.  116,  les  de- 
mandeurs ont  déclaré  s'approprier  ces  argu- 
ments, en  se  bornant  à  rappeler  que,  depuis 
que  le  système  dont  il  s'agit  a  été  présenté 
pour  la  première  fois  par  M.  Troplong,  il  n'est 
intervenu  aucun  arrêt  de  la  Cour  suprême  qui 
i'aiiexplicitement  condamné  ;  qu'il  a  clé  adopté 
par  MM.  de  Fréminville,  Minorité,  t.  1,  n. 
S38,  et  Bélime,  Postctsion,  n.  lOU;  qu'il  est 
enseigné  à  l'Ecole  de  droit  de  Paris  par  M.  le 
professeur  Oudol,  et  enfin  qu'il  a  été  formel- 
lement consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  n  juin  1838  (18S9,  p.  776). 

S*  Moyen.  Violation  des  art.  2075,  2076  et 
1690,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
vu  un  dessaisissement  sufiisant  de  l'objet  du 
gage  dans  la  notificatioD  du  contrat  de  nan- 
tissement, et  a  validé  ce  contrat,  bien  qu'il 
n'eût  pas  été  suivi  de  la  prise  de  possession 
réelle  par  le  créancier  de  la  chose  donnée  en 
gage. — En  présence  de  l'arrêt  de  cassation  du 
13  avr.  18j9  (18o9,  p.  579),  intervenu  dans 
cette  affaire,  et  qui  décide  que  le  nantisse- 
ment d'un  bail  à  lo^er  s'effectue  suffisamment 
au  moyen  de  la  signification  du  contrat  et 
sans  mise  en  possession  réelle  des  lieux  lonés, 
les  demandeurs  ont  peu  insisté  sur  ce  der- 
nier moyen,  très-subsidiaire. 

Do  6  BAKS  1861,  arrêt  G.  cass.,  ch.  req.^ 
MM.  Nicias-Gaillara  prés. ,  d'Ubexi  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.),  Béehard  av. 

«  LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
d'une  nrétendue  violatiou  des  art.  2092  et 
2093,  Cod.  Nap.,  et  de  la  fausse  application 
des  art.  2073  et  2076  du  même  Code,  en  ce 
que,  méconnaissant  les  caractères  légaux  de 


l'emphytéose,  l'arrêt  attaqué  amit  jifi^'n 
contrat  présentant   ces   cancièia  fmà 
faire  l'objet  d'un  «onlrat  de  naïuitMKa:- 
Attendu  que  la  longue  durée  d'm  MiW 
bligation  imposée  an  preneur  d'élnct  k 
oonsiructions  sur  U  cbôce  louée  «i'j  bà. 
h  ses  frais,  des  am^ioralioBs  qii,  irspn- 
tion  du  temps  fixé,  reviendroat  »  Wta, 
sans  indemnité,  ne  suffisent  pis  fm\tk- 
tinguer  du  bail  ordinaire,  qui  D'eûht^fe 
stipulations  de  cette  nature;  qse  lebii» 
pbjrtéoUque  a  sa  nature,  et  produit  te  d» 
qui  loi  sont  propres;  quàladifféieDceèU 
ordinaire,  il  opère  un  démeabreani  k  i 
propriété  entre  le  bailleur  et  le  preMV.a 
transmet  à  celui-ci  un  droit  réel,  stKtait, 
comme  la  propriété  elle-même,  d'eue  mc, 
vendu,  hypothéqué  on  anlrenent  aliéné,  m 
la  seule  réserve  des  droits  du  baHInt;- 
Atlendu  que  ce  droit  de  libre  dispoaiin» 
stitue  l'un  des  caractères  essentiels  ée  f» 
pbytéose  ; — Attendu  que  par  une  cbise  a- 
presse  du  traité  du  M  fev.  1853,  il  éuitiikiii 
a  Vollot  de  sous-louer  sans  l'aulorisKiwieh 
ville;  qu'en  se  fondant  sur  cette  ci*BS«  |mi 
déclarer  que  ce  traité  n'avait  opéré  ismë' 
membrement  de  la  propriété,  et  que  la ^ 
ties  n'avaient  entendu  faire  qu'un  bulai- 
naire,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  mécoaiuimlB 
caractères  légaax  de  l'emphytéose  ;  ijKrt 
arrêt,  d'ailleurs,  repose  sur  une  interpreW» 
de  l'acte  et  sur  une  appréciation  d'inMli» 
qui  échappent  an  contrôle  de  Is  Gourde» 
sation  ; 

«  Surles  deuxième  et  troisième  inojeiis,fe 
de  la  violation  des  mêmes  articles  et  deb  V' 
connaissance  des  caractères  léganiddi» 
fruit  et  du  contrat  de  superficie  :  —  AlW* 
que  le  droit  de  superficie  et  le  droit  d'eiW 
sont,  comme  l'emphytéose,  des  diutsié^ 
qui  se  détachent  de  l'immeuble  lui-méK,  * 
constituent,  au  profit  de  celui  aujjuel  iks* 
conférés,  une  véritable  propriété  dont  il  li 
libre  disposition  ;  —  .attendu,  dès  lors,  qw  'i 
motifs  sur  lesquels  se  fonde  l'arrêt  atO]». 
pour  refuser  au  traité  du  9  fév.  1835  le  a* 
tère  d'un  bail  emphytéotique,  ne  sont p 
moins  péremptoires  pour  loi  refuser  soit» 
caractère  d'un  contrat  de  soperficie.soitiw 
d'un  contrat  constitutif  d'un  droit  d'ushii 

«Surle  quatrième  moyen,  tirédelatioW* 
des  art.  nog  et  1743,  Cod.  Nap.,  en  ce  f 
l'MTêt  attaqwé  aurait  méconnu  lei  eSOiJ^ 
gaux  du  bail  en  révisant  de  voir  m  •* 
réel  dans  le  droit  qni  en  découle  pour  le  p 
nenr:— Attendu  que  le  bail  n'opère  ascm*- 
membrement  de  la  propriété,  qui  r***?  ?** 
entre  les  mains  du  badleor,  pour  qui  ii  ■'' 
qu'un- moveu  de  la  rendre  nroducùveli'* 
recueillir  les  fniite;  qu'à  ladiiereaM*/^ 
phytéote  et  de  l'usufruitier,  lepre>«vi>P 
une  possession  qui  loi  soit  pn^  '^.l'^ 
nelle;  qu'il  pesséde  pour  le  propriéiavei*' 
il  est,  sous  ce  rapport,  le  repréauiMt  *■ 
mandataire,  et  aaqnel  seul  sa  pusses^/; 
ftte;  —  Attendu  que,  sous  l'empire  «^ 
cienne  législKtion,  le  caractère  jpaienKi'r 
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nnoel  et  mobilier  du  «Ireil  «|ue  le  b^  confère 
10  çrenair  n'a  jaaiai&  été  uùs  ea  ^uestioa, 
lînsi  q/i&.  l'atteste  un  de  ses  plue  aAra  et  de 
les  plua  fidèles  isterprètes,  et  nier  dans  le  si- 
ence  qu'il  a  gardé  à  cet  égara,  U  est  impea- 
ible  d'admettre  que  le  Coile*Napoléon,en  re- 
troduisant  la  définition  qae  Potnier  denne  du 
)ù\,  ait  entendu  transformer  b  BAtore  de  ce 
:ontrat,  pour  en  changer  et  ea  modifier  les 
ffets  ;— Attendu  que  Ton  vou^t  vainement 
aire  sortir  cette  transformation  de  l'ait.  1743, 
[ui  donne  au  bail  un  effet  contre  les  tiers,  et 
iblige  l'acquéreur  à  le  respecter  ;  que  cou- 
lure de  cet  article  que  la  loi  nouvelle  a  vu 
lans  le  droit  dérivant  du  bail  un  droit  réel, 
'attachant  à  l'immeuble  et  le  suivant  dans  les 
iverges  transmifisioBS  mi'il  snbit,  ce  serait  en 
ixagérer  la  portée  ;  qu  il  suflBt,  peur  l'espli- 
juer  et  le  justifier^  de  la  volonté  formellement 
icprimée  par  le  legidateur,  d'imposer  eicep- 
ionBellement  à  1  acquéreur  une  oUigatioR 
«rsonnelle  du  vendeur;  qu'il  suit  de  là  que, 

ce  point  de  vue  encore,  l'arrêt  attaqué  n'a. 
aéconnu  ni  le  caractère  ni  les  effets  légaux 
iu  traité  du  5  février  ; 

«  Sur  le  cinquième  moyen,  tiré  d'une  pi^- 
endne  violation  des  art.  2075  et  2076,  Cod. 
(ap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  validé 
m  contrat  de  nantissement,  quoiqu'il  n'eût 
as  été  suivi  de  la  prise  en  possesaon  réelle 
«r  les  créanciers  de  la  chose  donnée  en  gage  : 
■-  Attendu  que  si  l'art.  2076  exige,  ^ur  as- 
m^r  an  créancier  le  bénéfice  du  privil^e  ré- 
Bltant  du  contrat  de  nantissement,  que  la 
bose  donnée  en  gage  lui  ait  été  remise  et 
9it  restée  en  sa  possession,  les  prescriptions 
e  la  loi  sont,  à  cet  égard,  accomplies,  lors- 
u'il  s'agit  de  droits  incorporels,  par  la  re- 
lise entre  les  mains  du  creancier  des  titres 
ousiitalifs  de  ces  droits,  et  par  la  signification 
ni  en  est  faite  an  débiteur;  —  Et  attendu,  en 
tit,  qu'en  ce  qui  concerne  le  nantissement 
iigienx,  toutes  ces  formaKiés  ont  été  obser- 
^8  ;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  ce  con- 
at  a  été  déclaré  valable  ; — Qu'il  suit  de  là 
le,  à  tous  les  points  de  vue,  l'arrêt  attaqué, 
d'avoir  violé  les  dispositions  de  loi  qu  in- 


»que  le  pourvoi,  en  a  '  fait  au  contraii-ë  uue 
ste  et  saine  application  ; — Rubttb,  etc.  » 

LSSATION  (aUM.}  ae  jiùUet  et  1*  dtecmbra 
U6«. 

rORTEaSKT,  TENTATIVE,  TIEB8,— ^UR  D'AS- 
SISES, AR11£T,  HINISltSE  PDBLIC,  ACCl'Sfi , 
SniPLES  OBSERVATIONS  ,  —  AUI£T  ,  MOTIFS  , 
PBIIfB. 

La  tentative  (PacoTtement  commise  par  toute 
ttre  perum»*  qu*  la  femme  eneeinte  »êl 
miesable  comme  le  crime  même,  conformément 

la  disposition  générale  de  l'art,  2,  Cod. 
fn.,  à  laqttelle  U  n'a  été  dérogé  qne  dans  les 
i  2  et  3  de  Car/.  317  dtt  même  Code,  et  non 
an*  le  %  1"  (1). 

(1)  Cc*t  ce  que  la  Cour  de  castathm  a  constam- 
sat  décide  ;  V,  Cass.  99  jam.  1W9  (t.  t  ms,  p. 


lias 

La  Cour  d!assi$es  n'en  dan»  la  néèessilé  de 
se  prononcer  smr  mm  questiê»  souktée  par  le 
ministère  public  ou  par  faeeuté  q^antant 
qu'il  y  a  eu  à  cet  égard,  de  la  part  de  Pun  ou 
de  {'outre,  une  riquisitiau  expresse  et  foemelle: 
de  simples  observations  ne  seraient  pas  tuf/i~ 
sanUs.—dinti,  la  Cour  d^aseises  a  pu,  sans 
qu'il  y  ait  nullité,  passer  sous  silenee  une  ques- 
tion de  droit  que  £s  ministère  public  ta  seule- 
ment priée  ^examiner,  reqttérant,  daau  le  cas 
de  solution  affirmative,  l'application  de  la 
loipénale  (2).  C.  inst.  crim.,  408.  (2* espèce). 

Est  nul^peur  défaut  de  motifs,  tarrii  Sun* 
Cour  d'assises  qui  se  borne  à  appliquer  la 
pein*  requit*  far  U  ministère  pubti*  aux  fait* 
admit  par  le  jury,  sa»*  s'expliquer  sur  ht  eon- 
clusions  de  Vaetuté  tendoMe»  à  [aire  déclarer 
ces  faits  non  punistabUt.  (2*  espèce.) 

Ihenûère  wpioe. 

COLOXBEL  ET  VECTE  GOUTHET. 

Do  26  JUILLET  1860,  arrête,  case., ch.  crim., 
HM.  Vaîsse  prés.,  V.  Foocher  rapp.,  Guyho 
av.  gén.  (concL  conf^). 

«  LA  COUR:— Vu  les  art.  2  et  317,  Cod. 
pén.  ;  —  Attendu  que  l'art.  2  de  ce  Code  dis- 
pose en  termes  généraux  et  absolus  que 
toute  tentative  de  crime  est  considérée  et 
punie  comme  le  crime  lui-même:  et  que  l'appli- 
cation de  cette  règle  ne  peut  être  suspendue 
ou  écartée  que  par  une  dérogation  expresse  de 
la  loi  ;  —  Attendu  que  cette  dérogaUon  ne  se 
rencontre  que  dans  les  2'  et  3*  paragraphes 
de  l'art.  317,  mais  ne  se  trouve  pas  exprimée 
dans  le  cas  prévu  par  le  1"  paragraphe  dudit 
article  ;  d'où  il  suit  que  les  dispositions  de  ce 
paragraphe  sont  régies  par  le  principe  posé 
en  l'art.  2,  Cod.  pén.  J— Attendu,  néanmoins, 
que  l'arrêt  atuqué  (de  la  Cour  de  Besancon 
du  3  juin.  1860).  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu 
à  suivre  contre  Colombel  et  la  veuve  Gouthry, 
par  le  motif  que  les  faits  imputés,  constituant 
non  le  crime  mais  la  tentative  d'avortement, 
ne  pouvaient,  quelque  condamnables  qu'ils 
fussent  aux  yeux  de  la  morale,  tomber  sous 
l'application  des  lois  pénales;- D'où  il  suit 
(ine  cet  arrêt  a  fait  une  fausse  interprétation 
du  1"  paraKranhe  de  l'art.  317.  Code  n<inal 
et 
—Casse,  etc 


1"  paragraphe  de  l'art.  317,  Codé  pénal, 
formellement  violé  l'art.  2  du  même  Code; 


RiGOLLOT    ET   ttHRGSR. 

Dn  1«»  DÉCEMBRE  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 

3M),  ik  juin  18U  (1868,  p;  »91)  et  7  ooi.  1858 
(1858,  p.  1190).  — BfUùla  doctrine  eaotrajre  a  éti 
coDsacrïepar  unarrAtdeUCeiirde  easaaiion  belge, 
du  21  déc.  18&7  (/aam.  PaL,  jurispr.  Iieiae,  année 
18A8,  p.  60)  ;  et  est  adoptée  pu  la  plupart  descrimi. 
nalistes  ;  V.  les  nombraïues  autorités  citées  eu  aote 
sous  les  deux  premiers  des  arrêts  précités.  —  Adde 
Trébotien,  Cours  de  dr,  erinu,  t.  1",  p.  101. 

V.  nép.  gin,  Pcd.  et  Svpp.,  v*  Awrtem»»t,  n"  18 
eisufT. 

(8)  V.  Rip.  gin.  Pai,,  T*  CatsMitn  (inar. 
erim,),  n»  MA  tt  ralv. 
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crim.,  HH.  Vaïsse  prés..  Le  Sérurier  rapp., 
Guyhoav.  gén.  (concl.  conf.))  de  la  Chère  av. 

«  LA  COUR; — Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation des  art.  317  et  i,  Cod.  pén.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  aappli(](iié  à  la  tentative  d'avor- 
tement  la  pénalité  qui  n'a  été  édictée  par  te 
législateur  que  pour  l'avortement  coAsomraé  ; 
—Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  2,  Cod. 
pén.,  sont  générales,  qu'elles  ne  peuvent  être 
restreintes  que  dans  le  cas  où  la  loi  a  exda 
son  application;  —  Attendu  que  l'art.  317  ne 
renferme  aucune  expresûon  qui  excepte  for- 
mellement la  tentative  du  crime  d'avortemenl 
des  dispositions  de  l'art.  2  précité,  si  ce  n'est 
relativement  à  la  femme  enceinte;  oue  cette 
exception,  ainsi  limitée,  démontre  évidemment 
que  la  même  tentative  commise  par  toutautre 
individu  est  assimilée  au  crime  même  ; 

«  Sur  le  moyen  résultant  de  la  violation  de 
l'art.  408,  Cod.  inst.  crim.,  en  ce  que  la  Cour 
d'assises  aurait  omis  de  prononcer  sur  la 
réquisition  du  ministère  public  tendant  i  ce 
«nie  la  Cour  examinât  si  le  premier  paragraphe 
de  l'art.  317,  Cod.  pén.,  qui  punit  celoi  qui  a 
procuré  l'avortement  d'une  femme  enceinte, 
n'exclut  pas  l'application  de  l'art.  2  du  même 
Code  ; — ^Attendu  qu'aux  termes  de  la  deuxième 
partie  de  l'art.  408,  Cod.  inst.  crim.,  pour 
que  la  Cour  d'assises  se  trouve  dans  la  néces- 
sité absolue  de  se  prononcer,  il  ne  suffit  pas 
que  le  ministère  puolic  on  l'accusé  aient  fait 
de  simples  observations,  mais  ^u'il  iiaut  qu'il  y 
ait  eu,  de  leur  part,  une  réquisition  expresse; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  ministère 
public  s'est  borné  à  prier  la  Cour  d'examiner 
si  le  premier  paragraphe  de  l'art.  317,  Cod. 
pén.,  n'excluait  pas  VappUcatlon  de  l'art.  2 
du  même  Code,  et  à  requérir,  dans  le  cas  où 
celle-d  croirait  le  fait  pnnissaMe,  l'application 
de  la  loi  pénale;— Attendu  qu'on  ne  peut  assi- 
miler aux  réquisitions  dont  parle  1  art.  408^ 
Cod.  inst.  crim.,  les  simples  observations  qui 
n'ont  pas  fait  la  matière  d'une  réquisition 
expresse  et  formelle; — Rejkttb  ces  deux 
moyens  ; 

«  Sur  le  moyen  pris  delà  violation  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avr.  ISlOet  de  l'art.  195,  C.  inst. 
crim.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté,  sans 
donner  de  motifs  à  l'appui  de  sa  déosion,  les 
conclusions  prises  par  H*  Maitret,  défenseur 
des  accusés,  tendantes  à  ce  nue  les  faits  décla- 
rés constants  par  le  jury  fussent  reconnus 
ne  constituer  ni  crime  ni  délit  :— Vu  l'art.  7 
de  la  loi  dn  20  avr.  1810,  qui  porte  :  <  Art.  7. 
«  Les  arrêts  qui...ne  contiennent  pas  les  motifs 
«  sont  déclarés  nuls;  »— Attendu  qu'en  suite 
des  conclusions  dn  ministère  public  tendantes 
à  l'application  de  la  pénalité  aes  art.  317  et  2. 
Cod.  pén.,  les  acciùés,  sur  l'interpellation  a 
eux  adressée  par  le  président  de  la  Cour 
d'assises  en  exécution  de  l'art.  363,  Cod. 
inst.  crim.,  ont  pris,  par  l'organe  de  leur  con- 
seil, des  condnâons  tendantes  à  ce  que  les 
faits  constatés  par  les  réponses  affirmatives  du 
jury  fussent  reconnus  ne  constituer  ni  crime 
ni  délit  punissable;— Attendu  que,  par  l'appli- 
cation de  la  peine  recuise  par  le  ministère 


public,  ces  conclusions  se  trouvent  répousséa 
par  l'arrêt  attaqué,  sans  que  cet  arrk  donne 
aucun  motif  à  l'appui  de  sa  dédsion  ;  en  qnoi 
la  disposition  de  rart.  7  de  la  loi  du  20  arr. 
1810,  ci-dessus  transcrite,  a  été  manifeste- 
ment violée  ;— CiTsss  l'arrêt  rendu,  le  31  oct 
1860,  par  la  Cour  d'asrises  dn  dqîmement 
de  la  Haute-Marne  ;  et  pour  être  statué  sur  la 
déclaration  rendue  par  le  jury...,  laquelle  est 
et  demeure  maintenue,  rbivoii,  etc.  » 


CASSATION  (cam.)  U 


IMI. 


CiSSATION  (lUT.  CROI.),  COU»  DB  l»TOI,  PURS, 
ÀGfiRAVATIOR. 

La  Cour  d'oêiUei  $aitie,  par  retuoi  'aorà 
eaucui<»i,miiquement  pour  l'appUetUion  de  la 
peine,  la  déclaration  du  jury  étant  tnoMemit, 
a  plénitude  de  poueoin,  pour  cette  appUealûm, 
dant  let  Umitti  du  mtntaium  a»  wuuinmm; 
elle  peut,  dit  lors,  prononcer  une  peine  t%ipé- 
rieure  à  celle  infligée  par  V  arrêt  eaué  (1). 

RlGOLLOT  R  HBKSn. 

Du  IS  HÀKS  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Vaïsse  prés.,  Jallon  rapp.,  Sa^-aiy  ar. 
gén.  (concl.  conf.},  de  la  Chère  av. 

«  LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  no- 
lalion  de  la  chose  jugée  :  —  Attendu  ffpe,|)ar 
arrêt  en  date  du  l"  déc.  1860,  la  Cowde 
cassation,  statuant  sur  le  pourvoi  des  non- 
més  Michel  RigoUot  et  Nicolas  Mereer,  i 
cassé  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  H»u^ 
Marne,  rendu  le  31  octobre  précédent,  qn 
les  condamnait,  savoir  :  RigoUot  i  mis  au 
de  prison,  et  Hci^er  à  deux  ans  de  la  mtot 
peine  ;  —  Attendu  qu'en  cassant  cet  arrêt  de 
condamnation,  la  Cour  suprême  a  maiolen 
la  déclaration  du  jury,  et  renvuvé  les  acci- 
ses devant  la  Cour  drassises  de  la  Côte-d'Or, 
pour  l'application  de  la  peine;  —  Attendi 
que  la  Cour  de  renvoi,  saisie  de  ce  droit  dans 
toute  sa  plénitnde,  n'était  point  liée  par  l'anit 
de  la  Cour  d'assises  de  la  Haute-Marne,  doat 
l'annulation  avait  été  prononcée;  que  la  Cov 
de  renvoi,  placée  unicpiement  en  présence  de 
la  déclaration  du  jury,  dont  elle  a  reniMté  les 
termes  et  les  conséquences  légales,  a  osé  da 
droit  qu'elle  tenait  de  la  loi  en  prononçant 
contre  RigoUot  et  Merger  nne  peine  d'emprij 
Bonnement  supérieure  à  ceUe  qui  avait  été 
prononcée  contre  eux;  qu'en  usant  de  ee 
droit,  eUe  n'a  donc,  ni  commis  un  excès  de 
pouvoirs,  ni  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
—  Rejette,  etc.  » 


(1)  Mais  la  Cour  saisie  par  suite  de  la  caMatiM, 
prononcée  sur  le  poorrol  du  oondamoé  «eol,  d'u 
arrtt  eorrectionnd  qni  avait  rejelirippel'»J;iài' 
formé  par  le  mlnislÊre  publie,  ne  pent,  eo  rcctifiaal 
la  qualification  erronée  du  bit  déHctaeu  adalsep» 
les  premiers  jugea,  aggraver  la  peine  far  eu  prv 
noncéei  V.  Caaa.  IS  ocL  1W9  (1890.  ^  SW).  o  ■» 
Birte  dléa  en  note. 
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CASSATION  (av.)  7  oiai  IMl. 

COlOmBS,  BBOITSVE  SOCAm^'  TABACS,    GOU- 
TERNBCR;  AKRfiTBSj  IRCOITSTITDTIOimALrrt. 

Doivent  itrt  réputés  droiU  de  dowmes,  lotu 
quelque  déi^ommation  qu'ils  aient  été  établit, 
tt  alors  même  que  leurs  prodiuits  mtraient  une 
destination  purement  eobmiaU,  tous  droits 
frappant,  à  Fimpvrtation  dans  les  eohmiet, 
des  marchandises  ou  matières  introduites  de 
l'extérieur,  sans  atteùidre  également  les  objets 
similaires  deVintériewr. 

Dès  lors,  de  tels  droits  ne  peuvent  Sire  vala- 
blement créés  par  le  gouverneur  d'une  colonie  : 
«e  pouvoir  n'appartsent  qu'à  Fautorité  ligida- 
tive  métropolitaine,  à  laqudle  est  exdusive- 
ment  réservée  la  réglementation  des  tarifs  de 
douanes.  L.  U  scviU  1833>  art.  2. 

5p/eialement,  lont  illégaux  et  non  o6Ii- 
gatoires,  comme  etUoMs  éPituonstitutionna- 
tité  :  10  F  arrêté  du  17  iuili.  1830,  par  Uquel 
le  gouverneur  de  Vile  de  la  Réunion  a  soumis, 
au  profil  de  la  colonie,  (oue  les  tabacs,  ma- 
nufacturés ou  non,  provenant  de  Vextérieur, 
à  un  droit  dit  de  fabrication  à  percevoir  au 
moment  de  leur  inmortation,  et  dont  ne  sorU 
point  frappés  les  taoacs  de  l'intérieur;  î'  l'ar- 
rêté du  même  gouverneur  du  13  dée.  1830, 
qui  a  créé,  «oui  le  nom  de  droit  d'octroi  mu- 
nicipal, un  outre  impôt,  également  pergu,  au 
moment  de  f  impor(a(ion,  sur  tous  les  tabacs 
de  provenance  extérieure,  A  ^exclusion  de  ceux 
de  Vintérieur  :  les  droits  dont  il  fagit  ayant, 
malgré  la  dénomination  qui  leur  a  été  donnée, 
le  caractère  de  véritables  droits  de  douanes. 
Lacacssai»  C.  DouAms. 
En  1830,  époque  à  laquelle  le  gouTerneur 
de  rne  de  la  Réunion  a  rendu  les  arrêtés  qui 
ont  donné  lien  an  procès,  la  vente  et  la  fabri- 
cation des  tabacs,  dans  cette  ctdonie,  étaient 
régies  en  partie  par  une  ordonnanee  coloniale 
du  24  déc.  1825,  qui,  laissant  libres  la  culture 
et  la  fabrication  de  ces  produits^  en  avait  seu- 
lement sonmis  la  vente  a  nn  droit  de  licence,  et 
principalement  par  un  décret  colonial  du  23 
nov.  1835,  qui,  maintenant  la  liberté  de  la 
culture  des  tabacs,  a  tout  à  la  fois  frappé  la  fa- 
brication d'un  impôt  ou  droit  de  fabrication, 
réparti  entre  tons  les  industriels  déclarant 
vouloir  fabriquer  des  tabacs  et  auxquels  une 
licence  est  délivrée  à  cet  eflèt,  et  réduit  à  un 
droit  de  patente  de  4*  classe  Ilmpôt  frappant 
les  débitants.  Il  importe,  en  outre,  de  remar- 
quer que,  d'après  ce  décret,  les  fabricants 
munis  d'une  licence  ont  le  droit  exclusif  de 
retirer  des  entrepôts  de  la  douane  et  de  livrer 
à  la  consommation  les  tabacs  importés  de 
l'ext^ieur ,  ainsi  que  d'approvisionner  les  dé- 
bitants. 

Le  17  juin.  1850,  le  gouverneur  de  la  co- 
lonie a,  par  un  premier  arrêté  rendu  en  con- 
seil prive  et  déclaré  exécutoire  à  partir  du  1" 
ianv.  1831,  modifié  cet  éut  de  la  législation. 
L'art.  11  de  cet  arrêté  porte  :  «  Les  tabacs 
venant  de  l'extérieur  ne  passeront  à  la  con- 
sommation qu'après  avoir  été  soumis  à  l'es- 
tampille. IndependammeQtdesdroitsde  douane 
krmta.  1861. 
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exigés  conformément  au  tarif,  ils  seront  en- 
core, avant  leur  livraison,  assujettis,  an  profit 
de  la  colonie,  à  un  impôt  dit  impôt  de  fabri- 
cation, leomel  sera  perçn  dans  ut  pn^rtion 
suivante:  Tabac  en  feuilles,  3  fr.  le  kilogr. 
net.  Tabacs  manufacturés,  en  ignés  et  en  bi- 
tord, 3  fri  30  c.  le  kilogr.;  en  poudre,  hachés  et 
frisés,  4  fir.  le  kilogr.;  cigares, 20  fr.  le  mille.  » 
— Et  l'art.  31  i^oute  :  «  L'impôt  dit  impôt  de 
fabrication,  le  droit  de  licence  de  fabrication 
et  celui  de  licence  de  débit,  seront  perçus 
pour  le  compte  du  trésor  colonial,  sous  la  ré- 
serve du  dixième  affecté  aux  communes.  Le 
premier  sera  perçu  à  l'entrée,  par  les  employés 
de  l'administration  des  douanes.  LeTeconvre- 
ment  des  droits  de  licence,  de  Cstbrication  et 
de  débit,  sera  fait  par  les  receveurs  des  do- 
maines et  des  contributions,  au  moyen  de  rô- 
les rendus  exécutoires.  » 

Par  un  second  arrêté,  du  13  décembre  sui- 
vant, le  gouverneur  de  l'ile  de  la  Réunion  a, 
en  outre,  soumis  les  tabacs  venant  de  l'exté- 
rieur à  un  nouveau  droit,  dit  droit  d'octroi 
municipal.  L'art,  l"  de  cet  arrêté  dispose,  à 
cet  égard  :  «  A  compter  du  1"  juiv.  \9&{,  il 
sera  perçu^  à  l'entrée  des  trois  ports  de  la 
colonie  (Saint-Denis,  Saint-Paul  et  Saint-Pier- 
re), un  droit  municipal  d'octroi  sur  les  objets 
venant  de  l'extérienr .  ci-après  désignés,  et 
conformément  au  tarif  ci-annexé  qui  accom- 
pagne la  nmnendature.  »  —  Dans  ce  tarif,  les 
tabacs  sont  imposés  de  la  manière  suivante  : 
tabac  en  feuilles,  les  100  kilog.  brut,  5  fr.; 
tabac  à  priser  et  à  bouche,  le  xilog.,  7  fr.;  a 
chiquer,  les  100  kilog.,  10  fr.;  cigares,  le 
mille,  5  fr.  -r  L'art.  2  explimie  que  ce  droit 
d'octroi  est  perçu  sur  la  liquidation  des  doua- 
nes, et  qu'il  doit  être  réparti,  ii  l'expiration  de 
chaque  trimestre,  entre  toutes  les  communes 
de  la  colonie,  moitié  suivant  leur  population, 
moitié  au  prorata  de  leurs  dépenses  obligées. 
En  1831,  les  sieurs  Lacaussade  et  comp., 
fabricants  de  tabacs  à  l'Ile  de'  la  Réunion, 
s'étant  refusés  à  aconitier  le  montant  de  la 
liquidation  faite  par  l'administration  des  doua- 
nes des  droits  d'impôt  de  fabrication  et  d'oc» 
troi  auxquels,  selon  elle,  leurs  tabacs  étaient 
assujettis,  cette  administration  les  actionna 
devant  le  tribunal  de  Saint-Denis. — Les  sieurs 
Lacaussade  et  comp.  opposèrent  que  les  deux 
Impôts  réclamés  étaient  illégaux,  les  arrêtés 
OUI  les  avaient  établis  se  trouvant  entachés 
«rinconstitutionnalité. 

Le  17  fév.  1852,  jugementqui  déclare,  en  ef- 
fet, nuls,  pour  cause  d'inconslitutionnalité,  les 
arrêtés  du  gouverneur  de  file  de  la  Rénnion 
des  17  juilT.  et  13  déc.  1880,  et  rejette,  en 
conséquence,  la  demande  de  l'administration 
des  douanes. 

Sur  l'appel  de  cette  administration,  arrêt  de 
la  Cour  de  l'Ile  delà  Réunion,  du  8  août  1857, 
qui  infirme  en  ces  termes: 

c  Sur  l'inconstitutionnalité  reprochée  à  l'ar- 
rêté du  17  juill.  1830  :— Attendu  qu'aux  termes 
des  art.  4  et  5  de  la  loi  organique  du  24  avril 
1 1833  et  l"  de  la  loi  de  finances  du  25  juin 
1 1841,  les  pouvoirs  législatifs  du  conseil  colo- 
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niai  embrassent  toutes  tes  matières  qui  n'é- 
taient pas  réservées  à  la  légi^atnre  métropoli- 
taine et  à  l'autorité  Tapie  ;  —  Attendu  qu'il 
appartenait  au  conseil  colonial,  en  restant 
dans  la  spbère  de  ses  attributions,  de  régler 
tout  ce  qui  concerne  la  faibrication  et  la  vente 
des  tabacs;  qu'une  pareille  matière  se  rat- 
tache évidemment  à  rintérêt  particulier  de  la 
colonie,  à  sa  consommation  inlérieure,  et  ne 
rentre  nulleraenli  dans  les  dispositions  des  art. 
3  et  3  de  la  loi  d'avril  t833  ^  —  Attendu  que 
les  décrets  coloniaux  sur  les  tabacs  n'ont  ni 
touché  aux  lois  de  douane,  ni  créé  des  impôts 
qui  ne  peuvent  être  ét^lis  que  par  la  légisia- 
ture  métropolitaine  ; — Uue,  sons  l'emaire  de 
l'ordonnance  du24déc.  1825  qui,  renaue  par 
un*  commandant  et  administrateur  pour  le  roi, 
alors  législateur  de  la  colonie,  conserve  toute 
la  force  d'une  loi  dans  se»  dispositions  non 
abrogées  ni  modifiées  par  un  pouvoir  compé- 
tent, et  en  présence  de  l'art.  iS  de  cette  or- 
donnance qui  assujettit  à  l'entrepAt  préalable 
tous  les  tabacsdu  mhors  et  dispose  cpi'ilsn'en 
pourront  être  retirés,  pour  être  livrés  à  la 
consommation,  que  par  l'aecomplissement  de 
certaines  obligations,  ksdits  décrets  se  «ont 
bornés  à  moduler  cesoUigatioas  et  à  les  ren- 
dre plus  protiuble»à  la  diose  publique;  qu'à 
la  vérité,  formulées  en  redevances  annudles 
dites  <iro«(*  d«  fahrUtttion,  ces  obligations  ont 
conféré  aux  déclarants  ou  soumissionnaires, 
exclusivement  à  toa»  autres,  la  faculté  de  re- 
tirer les  tabacs  de  l'entrepAt,  et,  par  cela  mê- 
me, les  a  frappés  d'une  sorte  de  prohibitioB  à 
l'entrée;  mais  que  ce  véritable  privilège,  qui 
réagissait  nécessairement  sur  l'auportation  et 
les  relations  extérieures,  n'a  jamais  été  con- 
sidéré omume  empiétement  sur  les  lois  do 
domme  on  eomme  le  produit  d'un  excès  de 
pouvoirs  qui  infectait  l  acte  législatif  d'un' vice 
radical  ;  que,  d'abord,  cette  mesure  exception- 
nelle, qui  a  pris  sa  source  dans  l'ordonnanoe 
précitée,  trouvé  sa  raison  d'être  dans  le  droit 
qu'avait  le  conseil  colonial  de  réglementer  la 
consommation  intériemre  des  tabacs,  c'est-à- 
dire  leur  sortie  de  l'entrepôt,  leur  fabrication 
et  leur  vente  ;  qu'ensuite,  il  est  indubitable 
que  toutes  les-  taxes  de  consommation  influent 
plus  oa  moins  sur  l'importation  des  objets 
qu^elles  frappent  et  dont  elles  contribuent  à 
augmenter  la  valeur,  et  ne  peuvent  éti«  assi- 
milées à  de»  impôts  douaniers;  que,  partant, 
il  suflit  que  le  conseil  colonial  ait  établi  des 
droits  ayant  le  caractère  de  ces  taxes  pour 
que,  malgré  des  dispositions  affectant  l'impor- 
tation, son  décret  du  25  nov.  1835  et  les  au- 
tres décrets  relatifs  aux  tsdrncs  aient  été  éla- 
borés dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  consti- 
tutionnels; qu'aussi,  d'une  part,  ces  décrets 
coloniaux,  loin  d'avoir  été  censurés  par  le 
gouvernement  de  la  métropole>  ont  trouvé  la 
confirmation  la  plus  entière  dans  la  loi  posté- 
rieure du  25  jmn  1841,  qui,  en  rangeant  les 
droits  de  vente  sur  les  tabacs  parmi  les  re- 
cettes du  service  local,  indiquait  suifisamment 
que  tous  ces  droits  avaient  été  orées  par  des 
aetw  légxnx  et  oonsUtittionnclB  ;  foe,  d'autre 


part,  Lacaussade  et  c«mp.,  en  soumissionnant 
comme  fabricants,  peutknt  plusieurs  années, 
ont  constamment  exécuté  lesdils  décrets  et 
proclamé  eux-mêmes  leur  validité  ;  que,  par 
conséquent,  sous  tons  les  rapports,  cesdecreis 
ne  pouvaient  être  taxés  d'inconstitutionnalilé; 
— ^Attendu  que,  par  un  décret  du  Gouverne- 
ment provisoire,  du  27  avril  1848,  les  pouvoirs 
lé^slatifs  du  conseil  colonial  ont  été  transfé- 
ra au  commissaire  général  de  la  Réunion,  et, 
par  suite,  au  gouverneur,  qui  hn  a  succédé 
dans  l'administration  de  la  colonie;— Attendu 
que  l'arrêté  du  17  juilL  1850  a  été  rendu  en 
conformité  du  décret  du  27  avril  1848  et  de  la 
loi  du  24  avril  1833  ;  que  le  gouverneur,  en 
changeant  le  mode  de  perception  de  l'impôt 
sur  les  tabaics,  ne  s'est  pas  é<airté  des  pouvoirs 
déjà  exercés  par  le  conseil  colonial;  qu'au 
lieu  d'exiger,  comme  les  décrets  de  ce  con- 
seil, un  droit  fixe  et  complexe  de  fidirication 
et  de  vente  pour  autoriser  la  sortie  de  l'entre- 
pôt des  tabacs  venant  de  l'extérieur,  et  la 
ubre  dis(>ositiun  d'icenx,  son   arrêté  porte 
qu'un  droit  variable  sera 'acquitté,  en  propor- 
tion des  tabacs  bruts  et  de  ceux  manu&ctn- 
rés,  au  for  et  à  mesure  qu'ils  seront  mis  à  la 
consommation  ;  que,  si  cet  arrêté  pennel  aux 
fabricants  d'introduire  dans  la  colonie  des 
tabacs  en  feuilles  avec  dispense  d'entrepôt, 
cette  disposition  se  concilie  avec  l'art.  IS  de 
l'ordonnance  du  24  déc.  1825,  par  l'obligation 
du  paiement  préalable  de  l'impôt  dit  de  fabri- 
cation ,  et  n  implique  nullement  l'extenaon 
illégale  des  pouvoirs  concédés  an  conseil  co- 
lonial; que  si,  encore,  indépendamment  de 
racquitiemcnc  de  cet  impôt,  le  même  arrèié 
oblige  le  fabricant  it  se  munir  d'une  lieence 
au  prix  de  1,000  fr.  et  distincte  du  droit  de 
débit,  il  règle  de  la  sorte  la  fabrication  et  la 
vente  des  tabacs  déjà  iatroduiis  dans  l'fle,  et 
comme,  en  cette  matière,  le  pouvoir  du  con- 
seil de  lé^sférer  et  de  constituer  l'impôt  est 
demeuré  incontestaJUe,  il  en  doit  être  de 
même  de  celui  du.  gouverneur  qui  l'a  remplacé 
dans  ses  attributions  législatives  ;  qu'au  sn^ 
plus,  aucune  des  nouvelles   mesures  fiscales 
n'a  porté  atteinte  au  principe  de  l'impôt;  qae, 
dans  l'arrêté  du  17  juill.  18S0  et  dans  le  dé- 
cret du  25  nov.  1835,  cet  in^t  est  de  même 
nature  et  concourt  au  même  but;   que,  dans 
l'un  et  l'autre  de  ces  actes  législatifs,  c'est, 
en  effet,  la  eoufiommation  intérieure  que  le 
législateur  cr^onial  »'est  attaché  à  r^lemen- 
ter,  et  les  taxes  par  lui  établies,  qu'on  les 
appelle  impôt  de  fabrication,  de  licence  ou  de 
débit,  n'ont  pas  eu  un  objet  différent,  et  elles 
tendent  toutes  à  limiter  ou  à  aecrettre  la  con- 
semmalion,  soit  en  vue  de  l'industrie  et  da 
coDunerce,  soit  dans  l'intérêt  des  finances  du 
pays;  que,  do  moment  donc  que  le  législa- 
teur de  1850  a  rewecté  le  principe  de  l'impôt 
dont  l'assieite  a  été  étaUie  par  le  législateor 
précédent,  il  n'a  pas  eréé  on  in^iét  nom-eau. 
et,  s'il  en.  a  changé  le  mode  de  recouvrement, 
il  n'a  ceclainenent  pa»  outre-pané  les  poa- 
voirs  de  ce  législateur  antérieur,  c'est-èndire 
du  ooaaeil  eolonial;  qn'uiai,  jus^'à  présent. 
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l'arrêté  du  17  jniU.  1880  se  Iroore  empreiiU 
(les  mêmes  quauités  de  validité  mi  ont  fait 
reconnaître  la  coasiitutionaalité  des  décrets 
coloniaux  ; — Attendu  qu'il  est  vainemeat  sou- 
tenu que  l'impôt  dit  de  fabrication,  dont  parle 
l'arrêté  du  ITJBiU.  1830,  a£Eecte l'importation, 
et,  par  cela  seul,  n'est  autre  chose  qu'une 
taxe  douanière;  qu'en  effât,  non-seulement 
il  a  été  déjà  démontré  que  l'impôt,  tel  qu'il 
a  été  constitué  par  le  conseil  coloniiû,  n'avait 
pas  les  caractères  d'un  droit  de  douane,  qu'il 
s'appliquait  à  la  consonmiation  intérieure  des 
tabacs,   et  qu'il  avait  toujours  été  reconnu 
légal  et  constitutionnel,  mais  encore  il  vient 
d'être  établi  que  le  principe  de  cet  impôt, 
voté  par  la  législature  locale,  n'avait  pas  été 
changé  dans  l'arrêté  du  17  jniil.  18S0,  et  que, 
malgré  sa  déDominaiion  différente  et  le  nou- 
veau mode  de  perception  auquel  il  a  été  sou- 
mis, il  ne  pouvait  vicier  ce  dernier  acte  lé- 
gislatif; que,  néanmoins,  il  importe  de  prou- 
ver que   les  reproches   faits  à  la   nouvelle 
législation  pouvaient  être  adressés  à  l'ancienne 
avec  plus  de  raison  et  de  force;  ^ue  si,  en 
cfiet,  on  pouvait  admettre,  avec  le  jugement, 
que  l'impôt  devient  douanier  lorsqu'il  affecte 
1  importation,  les  taxes  du  décret  colonial  du 
25  nov.  1 83S -auraient  bien  plus  ce  caractère 
que  celles  de  l'arrêt  du  17  juilL  1850;  que, 
sous  ce  décret,  l'accumulation,  au  moyen  d'une 
redevance,  des  droits  d'importer,  de  fabriquer 
et  de  vendre,  constituait  un  véritable  mono- 
pole au  profit  des  déclarants  ou  soumission- 
naires, et  subordonnait  presque  toujours  l'im- 
portation à  la  seule  volonté  d'une  personne 
ou  d'une  compagnie  qui, devenue  maîtresse  du 
marché,  limitait  la  valeur  des  tabacs  entrepo- 
sés et  contraignait  souvent  à  leur  réexporta- 
tion,  tandis  que,  sous  l'arrêté  du  17  juill. 
i8S0,  la  division  des  mêmes  droits,  le  carac- 
tère proportionael  de  l'un  d'enx,  le  nombre 
illimité  des  fabriques  et  des  licences  à  un  prix 
modéré,  excluent  toute  espèce  de  privilège, 
rendent  le  commerce'  accessible  à  un  plus 
grand  nombre  de  spéculateurs,  ouvrent  ainsi 
une  larse  voie  à  l'industrie  et  permettent  de 
livrer  à  la  consommation  intérieure  une  quan- 
tité plus  considérable  de  tabacs  du  dehors  ; 
d'oà  la  conséquence  logique  que  ledit  décret 
colonial  pesait  sur  les  importations  d'une  ma- 
nière plus  sensible  que  ne  le. foitrarrêté  du  17 
juin.  18!S0,  et,  d'après  le  système  du  tribunal, 
affectait  plus  la  maidianâîse  à  l'entrée  et  par 
conséquent  était  plus  une  loi  de  douane  que 
ce  même  arrêté; — Que,  dès  lors,  comme  sous 
ce  double  point  de  vue,  la  constitntionnalité 
de  ce  décret  n'a  jamais  été  contestée,  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  qu'on  méconnaisse  celle 
de  l'arrêté  précité  ; — Attendu  que  le  titre  de 
l'emi^oyé  âiargé  de  percevoir  l'impôt  n'en 
change  pas  la  nature;  ^e,  s'il  en  était  autre- 
ment, les  taxes  accessoires  de  navigation,  qui 
sont  touioars  ici  reoonvrées  par  les  agents  de 
la  dovane,  cesseraient  d'être  aes  recettes  affec- 
tées au  service  local  pour  devenir  des  impôts 
dooaninrs  an  profit  du  service  général,  alors 
cependant  qu  aiu  termes  des  art.  4  et  5  de  la 
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loi  d'avril  1893,  et  notamment  de  la  loi  de 
ftnanees  du  25  avril  1841,  il  appartenait  au 
conseil  colonial  et  qu'il  appartient  aujourd'hui 
au  gouverneur  de  les  regl^nenter;  que,  du 
reste,  le  choix  en  percepteur,  dans  l'espèce, 
se  justifie  facilement  par  on  but  de  régnlariié 
etd'économie  ;  qu'en  formulant  les  conditions 
pour  retirer  les  tabacs  de  l'entrepôt,  soit  en 
créant  un  nouveau  mode  de  mouvement  des 
droits  il  la  charge  de  cehri  qui  voudrait  avoir 
la  libre  disposition  des  tabacs  inmortés,  il  était 
naturel  que  le  pouvoir  local  coonât  ce  service 
aux  employés  de  la  douane  qui  étaient  d^ 
chargés  de  surveiller  les  magasins  de  l'entre- 
pôt et  de  toucher  le  droit  ii  l'entrée;  qu'ainsi, 
c'est  k  tort  que  Lacaussade  et  eomp.  se  pré- 
valent de  la  qualité  de  préposé  à  la  perception 
de  l'impôt  sur  les  tabacs,  pour  assimiler  cet 
impôt  k  une  taxe  douanière,  et,  sous  ce  rap- 
port encore,  l'arrêté  du  17  juill.  1830  ne  cesse 
pas  d'être  constitutionnel; 

«  Sur  l'inconstitotioanalité  reprochée  à  l'ar- 
rêté du  13  déc.  18S0  :— Attendu  noe  les  art. 
3,  §  1",  4  et  S,  de  la  loi  organique  d'avril 
1833,  donnaient  au  conseil  colonial  le  pou- 
voir de  régler  tout  ce  qui  concerne  le  régime 
municipal  et  de  voter  toutes  les  contributions 
et  recettes  nécessaires  à  l'administration  des 
communes;  —  Attendu  que  le  décret  du  S7 
avril  1848  a  transféré  le  même  pouvoir  légis- 
latif au  commissaire  général  de  la  République 
et  au  gouverneur,  en  maintenant  «n  même 
temps  dans  leurs  mains  le  pouvoir  exéeidif  ; 
—  Attendu  qu'en  accordant  au  conseil  colo- 
nial, el,  par  smte,  an  gouverneur  le  pouvoir 
de  réglementer  tontes  les  matières  qui  se  rat- 
tachent au  régime  municipal,  la  loi  d'avril 
1833  n'a  pas  entendu  limiter  ce  pouvoir  et  le 
rendre  moins  absolu  que  celui  de  la  législature 
métropolitaine ,  en  ce  qui  regarde  l'octroi  ; 
qu'autrement  il  aurait  exprime  sa  réserve  à 
cet  égard  dans  ses  art.  iS  et  3  ;  mie  si  donc 
cette  législature  souveraine  a  créé  l'octroi  en 
France  dans  l'intérêt  des  communes,  le  gou- 
verneur, dont  les  pouvoirs  sont  les  mêmes 
comme  législateur  colonial,  s'est  trouvé  égale- 
ment en  droit  de  l'établir  à  la  Réunion  par 
son  arrêté  du  13  déc.  18S0;  qu'on  ne  saurait . 
dire  que  les  droits  d'octroi,  sans  antécédents 
dans  la  législation  coloniale,  sont  des  impôts 
nouveaux  qui  grèvent  la  marchandise  à  l'en- 
trée, et,  sous  ce  rapport,  deviennent  des  droits 
de  douane,  qui  ne  peuvent  être  constitués  onc 
par  le  pouvoir  législatir  de  la  métropole; 

au'incontestablemeirt  les  droits  d'octroi  sont 
es  taxes  indirectes  et  locales  sur  les  objets 
de  consommation,  et  il  a  été  démontré  que 
presque  toutes  les  taxes  de  cette  nature  pou- 
vaient affecter  l'importation  et  exercer  une 
certaine  influence  sur  les  relationsextérieures, 
sans  qu'elles  pussent  être  assimilées  à  des 
droits  de  douane;  que,  d'un  autre  côté,  la 
provenance  des  objets  de  consommation  ne 
saurait  changer  la  nature  de  ces  taxes  spécia- 
les; qu'il  n^  a  pas  de  raison  ponr  que  les 
marchandises  venant  sur  bâtiments,  navires, 
tMteaax,  barques  et  autres,  servant  à  la  navi- 


Digitized  by 


Google 


1140 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


galion,  ne  soient  pas  assujetties  au\  mêmes 
taxes  de  consommation  que  celles  transpor- 
tées par  diligences,  charrettes,  bétes  de  cnai^ 
ge,  etc.,  alors  que  les  villes  où  se  trouvent 
les  bureaux  d'octroi  sont  des  ports  de  mer; 
qu'on  ne  saurait  non  plus  objecter  que  les  lois 
autorisant  et  régissant  l'octroi  dans  la  métro- 
pole n'ont  pas  été  promulguées  dans  la  colo- 
nie, et  que  l'art.  42,  §  S,  de  l'arrêté  du  22 
juill.  1834,  reproduit  dans  celui  du  12  nov. 
1848,  ne  comprenant  pas  les  droits  d'octroi, 
les  conseils  municipaux  de  la  colonie  n'ont 
pas  été  fondés  à  délibérer  sur  l'éublissement 
de  ce  genre  d'impôt  ;  que,  d'une  part,  il  n'y 
avait  pas  i  se  préoccuper  des  lois  de  la  France 
sur  l'octroi,  puisque,  en  vertu  de  la  loi  organi- 
que d'avril  1833  et  celle  de  finances  du  2S 
juin  1841,  le  conseil  colonial  et  ensuite  le 
gouverneur,  ainsi  que  cela  a  été  déjà  établi, 
ont  été  investis  du  pouvoir  exclusif  et  indé- 
terminé de  faire  eux-mêmes  des  lois  et  de 
constituer  l'impôt  en  pareilles  matières  ;  que, 
d'autre  part,  si  le  conseil  colonial,  en  régle- 
mentant tout  ce  qui  concerne  les  communes, 
pouvait  établir  l'assiette  et  poser  la  base  des 
contributions  nécessaires  à  leur  administra- 
tion, il  aurait  pu  également  modifier  l'art.  42 
du  décret  du  22  juQI.  1834  et  appeler  spécia- 
lement les  conseils  municipaux  à  donner  leur 
avis  sur  l'établissement  de  l'octroi,  pour  créer 
ensuite  les  taxes  y  relatives;  qu'évidemment 
donc  ce  que  te  conseil  colonial  aurait  pu  faire, 
le  gouverneur,  dont  les  pouvoirs  ont  remplacé 
ceux  de  ce  conseil,  a  pu  valablement  le  faire 
plus  lard,  et  l'on  ne  conçoit  pas  gue  le  juge- 
ment qui  a  reconnu  la  constitntionnalite  de 
l'arrête  du  12  nov.  1848,  rappelé  par  lui,  n'ait 
pas  admis  celle  de  l'arrêté  du  13  déc.  18S0, 
dont  les  dispositions  sont  bien  plus  restrein- 
tes ;  qu'à  la  vérité,  à  l'appui  des  principes 
posés  dans  son  jugement,  le  tribunal  a  invoqué 
une  ordonnance  royale  du. 11  sept.  1837,  an- 
nulant deux  décrets  du  conseil  colonial  de  la 
Mtûrtinique  qui  avaient  créé  des  droits  d'oc- 
troi ;  mais  que  cette  décision  du  souverain,  si 
elle  ne  trouve  pas  sa  réfutation  dans  la  pro- 
mulgation et  l'exécution  sans  conteste  des 
arrêtés  rendus  à  la  Martinique  le  20  nov. 
1839,  à  la  Guadeloupe  les  21  déc.  1847  et 
13  mai  1851,  et  à  la  Réunion  le  13  déc.  1850, 
s'explique  raiionnellemeut  par  le  droit  qu'a  le 
pouvoir  exécutif  de  la  France,  dans  l'art.  8  de 
fa  loi  d'avril  1833,  de  refuser  sa  sanction  aux 
décrets  coloniaux  et  aux  actes  législatifs  des 
gouverneurs,  alors  tnéme  que  ces  décrets  et 
ces  actes  ne  présenteraient  avcnne  irrénila- 
rité  ;  que,  du  reste,  il  apparatlrait  des  docu- 
ments versés  au  procès  que  le  décret  de  la 
Martinique  contenait  un  empiétement  sur  les 
attribuuons  administratives  des  gouverneurs, 
et  même  une  violation  des  règles  relatives  aux 
rapports  des  colonies  avec  la  métropole,  ce 

Sui  ne  peut  être  reproché  à  l'arrête  du  13 
éc.  1850  ;— Qu'ainsi,  d'après  tout  ce  qui  vient 
d'être  dit,  il  appartenait  au  gouverneur,  réu- 
nissant dans  ses  mains  le  pouvoir  exécutif 
et  le  pouyoir  législatif,  de  conslitoer  l'octroi 


et  d'en  fixer  les  taxes  au  nombre  desquelles 
il  a  pu  introduire  celles  sur  les  tabacs:..  t> 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Lacaus- 
sade  etcomp.,  pour,  entre  autres  moyens,  illé- 
galité et  inconsliiutionnalité,  1°  de  l'arrêté  du 
17  juill.  1850,  soumettant  les  tabacs  de  pro- 
venance extérieure  à  un  impôt  dit' de  fabrica- 
tion; 2°  de  ceini  du  13  déc.  1850,  assujet- 
tissant, en  outre,  ces  mêmes  tabacs  à  un  droit 
d'octroi,  en  ce  que  ces  deux  impôts  consti- 
tuent de  véritables  droits  de  douane,  qui  n'au- 
raient pu  être  valablement  établis  que  par 
l'autorité  législative  métropolitaine. 

H.  l'avocat  général  de  Ravnal  a  conclu  à  la 
cassation  de  1  arrêt  attaque,  dans  les  termes 
suivants  : 

•  Josqu'an  sénatus-coowlte  do  3  mai  ISSi,  pos- 
térieur, et  par  conséquent  étranger,  aux  actes  qoc 
nous  aurions  h  apprécier,  l'organisation  législalire 
et  politique  des  colonies  a  été  réglée  par  la  loi  du 
ii  avr.  1838.  La  Cour  sait  quelle  avait  éié  la  pen- 
sée de  celle  loi  qu'on  a  appelée  la  Charte  des  eoto- 
niet  :  c'était  de  retenir  dans  le  domaine  do  poavùr 
législaUr  métropolitain  ta  décision  des  qaestions  qai 
se  rattachent  d  une  manière  directe  anx  intérêts  gé- 
néraux de  l'Etat,  et  de  ne  remeltiï  k  la  législatore 
locale,  les  conseils  coloniaux,  que  les  matièis  qui 
n'affectent  que  l'intérêt  particulier  des  colonies.  — 
Cette  organisation  suliâste  encore.  Elle  n'a  subi 
qu'une  seule  modification  :  en  18i8,  an  moment  de 
proclamer  l'émancipation  des  nègres  le  Goaienw 
ment  provisoire  redouta  sans  doute  la  résistance  des 
conseUs  coloniaux,  naturellement  composés  de  mem- 
bres intéressés  au  maintien  de  l'esciarage,  il  Toolnl, 
pour  faciliter  celte  grande  mesure,  institœr  one 
sorte  de  didatore.  Par  deux  décrets  da  27  atr.  liii, 
il  supprima  ces  conseils  et  inveslit  le*  commissaiits 
généraux  de  la  République  dans  les  colonies  da 
pouToirs  qui  avaient  été  conférés  anx  conseils,  en 
matière  l^latire,  par  les  art.  S,  i,  5  et  6  de  11  loi 
du  2i  avr.  1888.  Mais  il  n'agrandit  pas  ces  pou* 
Toira  ;  il  ne  diminua  pas  sortoat  la  part  qni  avait  été 
si  soigneusement  faite  &  la  législatnre  métropoEtiiar. 

•  Or,  parmi  les  matiètei  ainsi  réservées  an  pot^ 
voir  central,  que  l'art.  S  de  la  l(d  de  1888  éamâitt, 
nous  trouvons:  •  ...5*  Les  lois  sur  le  commene, 

•  le  régime  des  douanes»,  et  celles  qui  auront  pon 
<  but  de  régler  les  relations  entre  la  métropole  et  les 

•  colonies.  >— 11  but  donc  tenir  ponr  certain  qne 
tout  ce  qui  intéresse  le  commerce,  le  commerce  ex- 
térieur des  colonies  surtout,  et  les  douane*,  toal  ce 
qui  touche  aui  rapports  de  la  métropole  et  tec(H 
lonies,  et  aussi  aux  rapports  des  colonie*  entre  elles, 
échappe  de  la  manière  la  i^as  complète  i  l'aetionde 
lalégtelature  locale,  qn'éUe  soit  représentée  par  les 
conseiU,  par  des  commissaire*  généraux,  ou  parles 
gouverneurs.  On  en  comprend  aisément  le  moiiL 
Les  lois  de  commerce  et  de  douanes  touchent  essen- 
tiellement à  la  politique  inlematioDale;  ce  aont  elles 
qni  règlent  les  rapports  de  la  FVance  avec  le*  pays 
étrangers,  avec  ses  colonies,  et  les  rapports  des  co- 
lonies entre  elles;  elles  peuvent  influer,  eUesinHoeat 
de  plus  en  plus  sur  le  caractère  plus  ou  moins  paci- 
fique et  intime  de  ce*  rapports;  elles  les  étendent  on 
les  restreignent  ;  elle*  sont  donc  dominée*  par  b 
connaissance  générale  des  besoins  de  la  méiî'upule 
et  des  colooles,  par  des  oomldiratiew  qni,  de  lear 
nature,  restent  étrangères  on  iadiflitrenic*  a  an  pou- 
voir local  et  limité^  et  qui  ne  peaveot  Cire  appré- 
ciées que  par  le  pourolr  central,  seul  placé  de  ma* 
niire  k  enuiratser  d'un  coup  d'<ail  reosenUe  des 
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intérêt»  généraux.— Voilk  qaeli  sont,  measieura,  les 
points  qne  noas  derons  retenir  en  ce  qui  conopiie 
le  povwir  de*  gooTenears  et  ses  limiter 

•  Voyons  aaiotenant  qoeb  régimes  ont  présidé  k 
la  culture,  k  la  fabricsiion,  an  commerce  des  tabacs 
k  111e  de  la  Réunion. — Disons  d'abord  que  la  métro- 
pole n'y  a  jamais  établi  le  système  qtii  a  préraln  en 
France.  La  culture  du  tabac  y  a  toujours  été  libre 
et  permise  k  tous:  les  arrêtés  de  1890  n'ont  porté 
aucune  atteinte  k  ce  régime  de  liberté  assurée  k  la 
production,  et  k  ce  qni  en  était  la  conséquence  né- 
cessaire, k  la  rente  par  le  producteur  du  talMC  en 
feuilles  et  en  earottes.— Qa»>t  aux  tabacs  étrangers, 
jusqu'en  i860  l'importation  en  était  également  li- 
bre^ sauf  toutefois  le  paiement,  k  l'entrée  des  trois 
poris  de  la  colonie,  Saint-Pierre,  Saint-Paul  etSaint- 
OeniSi  de*  droib  de  douane  babils  par  la  métro- 
pole. Ces  droits  de  donanei  réglés  par  une  ord.  de 
iSie,  étaient  modérés  :  ils  s'éienient,  sans  distinc- 
tion de  provenances,  mais  selon  la  nationalité  dt»  na- 
vires, de  15  fr.  k  25  fr.  par  100  kilog.  pour  les  ta- 
bacs en  feuilles,  de  SO  k  SO  tt.  pour  les  tabacs 
fabriqués.  —  Hais  la  préparation  des  tabacs  pour 
les  rendre  propres  k  la  consommation,  en  d'autres 
termes  la  fabrication  et  la  vente  aux  consomma- 
teurs, on  le  débit,  avaient  été  r^iementés  par  les 
pouvoirs  locaux  ;  c'était  leur  droit.  On  avait  d'abord 
imposé  seulement  le  débit  quelle  que  flkt  la  prove- 
nance, et  on  avait  affermé  la  taxe.  Mais  la  ferniefot 
abolie  en  18SS  sur  l'injonction  de  la  métropole; 
elle  fut  remplacée  par  un  droit  de  licence,  imposé 
d'abord  aux  débitants  seuls,  plus'tard  étendu  aux  fa- 
bricants.—En  t88S,  cela  (ùt  changé  :  on  n'assujet- 
tit plus  les  débitants  qu'k  une  patente  de  quatrième 
classe;  mais  on  soumit  la  fabrication  k  une  licence 
annuelle  d'un  chifljre  déterutiné,  qui  devait  être!  ré- 
parti par  portions  égales  entre  tous  ceux  qui  von- 
dr^ent  fabriquer;  le  nombre  n'en  était  pas  limité. 
Cette  Ucence^  d'i|i)ord  fixée  k  21,000  tr»t  avait  fini 
par  être  élevée  k  95,000  fk'.— On  voit  qoe  ce  régime 
était  très-simple;  on  vous  a  dit  qu'il  l'étidt  trop,  et 
on  a  eu  raison  ;  et  void  le  singulier  résultat  qui 
s'était  produit:  ta  maison  Laeaussade  et  camp,  s'é- 
tait dqpais  longtemps  consacrée  k  la  hbricalion  des 
tabacs;  qu'elle  n'eût  pas  en  de  concurrence  ou  que 
ces  concurrences  se  Aiasent  découragées,  elle  était 
restée  seule,  de  telle  aorte  que  seule  elle  supportait 
et  acquittait  le  droit  annuel  de  licence  porté  en  der- 
nier lieuk  99,000  fir.  C'était  une  loorde  charge  sans 
doute,  mais  largement  compensée  par  le  monopole 
de  fidt  dont  elle  garantissait  la  durée.  Comment,  en 
eilèt,  des  concurrences  auralent'^les  pu  s'dever  ? 
Da  ttonveau  fkbrieant  aurait  dû  partager  avec  MM. 
Lacanaeade  et  comp.  le  poids  de  la  tau  de  95,000  fr. 
et  en  acquitter  imnédiatement  la  moitié  :   c'était 
évidemment  une  cliarge  impoasibie  an  début  d'une 
entreprise^  Il  eût  donc  UOn  qu'un  grand  nombre  de 
fabricants  nouveaux  se  Aiasent  oonioertés  pour  com- 
mencer au  même  instant  la  fybrieatioa  et  rendre  le 
brdeau  tolérable  pour  chaciu.  Mais  il  est  par  trop 
évident  qu'un  tel  cnicert  ae  pouvait  ae  réaliser,  et 
que  le  monopole,  non  pas  de  itolt  assurément,  mais 
au  midns  de  bit,  était  consolidé  aux  mains  des  de- 
mandeurs en  cassation  par  la  législation  locale  elle- 
même.-^'est  k  un  tel  état  de  choses  que  M.  legeu- 
vemenr  de  la  Réunion  a  voulu  porter  remède;  et 
c'est  la  légalité  et  la  eonatitntioanalité  des  mesures 
qnll  a  adoptée»  dans  ce  bat  que  vous  avcx  k  ap- 
précier, t 

Après  avoir  rappelé  les  arrêtés  et  leur  économie, 
ainsi  que  les  (ails  du  procès  et  lasolnlioa  donnée  par 
l'arrêt  k  la  question  débattue  oïlre  les  sieurs  La- 
eaussade et  comp.  et  l'admliriitratloii  des  douanes, 


M.  l'avocal  général  continue  ainsi  :  f  Trois  moyens 
sont  proposés'  contre  cet  arrêt  :  1*  illégalité  et  in- 
constitutionntlité  de  l'Impôt  de  fabrication  ;— S*  Il- 
légalité et  inconstitotioanalité  du  droit  d'octroi  ;  — 
8*..»  —  Nous  examinons  successivement  chacun  de 
ces  moyens. 

(  Occupoos-noos  d'abord  de  l'impAt  principal,  de 
celui  qni  forme  l'objet  du  premier  moyen,  de  l*lm-> 
pAt  dit  de  fabrication.  —  On  s'est  empressé  de  re- 
connaître ,  et  il  faut  constater,  que  la  dénomina- 
tion donnée  k  cette  taxe  est  inexacte.  Ce  n'est  pas 
un  impM  de  (kbrication  :  en  eflist,  ce  n'est  pas  l'in- 
dustrie de  la  préparation  des  tabacs  qn'il  frappe, 
exdudvement  an  moins,  pnisqull  s'applique  tout 
aussi  bien  aux  tabacs  en  feuilles  qu'aux  tabacs  fa- 
briqués. C'est  donc  une  taxe  de  consommation,  une 
taxe  qui  a  pour  résultat  nécessaire  d'élever  le  prix 
de  tous  les  tabacs  étrangers  et  de  les  faire  payer  plus 
cher  aux  consommateurs.  Cela  est  évident  ;  mais 
cela  n'avance  pas  la  solution  de  la  difficulté. —Toute 
taxe  indirecte,  en  eilèt,  qu'elle  frappe  pi  us  ou  moins 
directement  la  production,  llndusliie  on  le  com- 
merce, a  pour  résultat  nécessaire  d'atteindre  la  con- 
sommation; c'est  Ik  son  caractère  éminent  ;  et  nous 
irons  pins  loin,  c'est  Ik  son  véritable  mérite,  ce  qui 
le  rend  plus  facile  k  supporter. — Une  école  écono- 
mique a  soutenu  que  l'impOt  direct,  l'impOt  foncier, 
était  le  seul  légitime  :  sa  doctrine  a  dû  être  aban- 
donnée. Les  perceptions  indirectes,  quand  elles  sont 
modérées  et  bien  assises,  se  recommandent  au  con- 
traire en  ce  qu'elles  sont,  k  un  certain  degré,  volon- 
taires comme  la  consommation  èUe-même,  qu'elles 
se  confondent  avec  le  prix  de  l'objet  consommé,  et 
qu'enfin  elles  sont  élastiques  comme  la  prospérité 
publique  dont  elles  accusent  le  progrès  et  le  déclin, 
se  développant  ou  se  restreignant  avee  die.  —  La 
question  est  donc  de  savoir,  non  si  i'impM  établi 
en  1850  est  un  impAt  de  fabrication  ou  de  conson- 
matlon,  mais  s'il  constitue  un  droit  de  douane; 
car  la  loi  de  1883  ayant  réservé  au  pouvoir  légis- 
latif métropolitain  tout  ce  qui  est  relatif  au  régime 
des  douanes,  le  gouverneur  de  nie  de  la  Réunion 
aura  excédé  ses  pouvoirs  si  c'est  en  réalité,  sous  l'ap- 
parence des  mots,  un  impAt  de  douanes  qnll  a  éta- 
bli. —  Or,  quels  sont  le  but  et  les  caractères  essen- 
tiels des  dVoits  de  douanes?  Ils  sont  faciles  k  déter- 
n^mer  et  k  didinguer  des  diconslanoes  accidentelles 
et  contingenteB  qui  peuvent  s'y  trouver  réunies. 
Ils  ont  d'abord,  comme  tous  le^  impOts,  un  but  de 
fiscalité^  c'esUt-diie  que  leurs  produits  doivent  con- 
coarir  aux  dépenses  de  l'Etat;  ce  but  est  parfliite- 
ment  légitime  et  n'a  jamais  été  contesté.  Ils.  en  ont 
un  autre,  Intime  également  suivant  nous,  mab 
qui,  sdon  les  circonstances,  peut  être  dépaôsé  on 
devenir  inutile,  on  même  nuire  aux  intérêts  qu'il 
vent  sauvegarder,  c'est  de  prot^er  la  production 
nationale  contre  la  concurrence  étrangère,  en  char- 
geant la  marchandise'  du  dehors  d'un  droit  qui  en 
augmente  le  prix  et  par  conséquent  en  restreint  la 
vente  et  la  consommstioilt  c'est  ce  qu'on  appelle  le 
système  protecteur,  toiqonrseB  lutte  avee  le  système 
du  libre  échange.  Pour  attendre  ce  double  bot, 
rimpdt  de  douane  a  comme  caractère  essentiel  sa 
généralité  même  et  sa  limite  i  sa  généralité,  en  ce 
qu'il  Ihippe  Indistinetement,  ou  tous  les  produits  de 
même  eqièce  qui  viennent  de  l'étranger,  on  an  moins 
les  produits  qui  viennent  de  certaines  contrées  étran- 
gla; sa  limite,  en  ce  quil  ne  s'applique  sons  au- 
cune forme  aux  produits  similaires  de  l'intérieur  et 
les  laisse  oomplélement  en  dehors;  d'où  lui  vient, 
avec  le  nom  de  droit  protecteur,  cdni  de  droit  dif- 
Ifeientiel.— Ce  sont  Ik,  nous  le  croyons,  les  tiémenu 
I  et  IcsienltéMaieDlscoiHtitatUk  de  llmpOt  dedootoe. 
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Tout  ce  gni  vient  s'y  adjoindre  et  les  modifier,  ou 
en  régler  l'exercice  oe  forme,  en  réalité,  comme  nous 
le  disions  toat  à  l'heure,  qu'autant  d'accidents,  de 
circonstances  contingentes  et  variables,  qui  peuvent 
Être  ou  n'être  pas  sans  altérer  le  canctère  dominant 
du  droit  en  lui-même. — Ainsi  la  perception  dudrmt 
est  liabitaellement  conBée  à  des  agents  spéciaux 
qu'on  nomme  employés  des  doaane»,  Nwis  nsoon- 
naiasons  <(u'un  impôt  pourrait  Être  perça  par  les 
agents  des  douanes  sans  être  une  taxe  douanière  ; 
mais  il  faut  reconnaître  aussi  qu'une  taxe  véritable- 
ment douanière  pourrait  être  perçue  par  d'autres 
employés  que  des  agents  des  douanes,  par  eiem|rie, 
par  des  employés  des  contributioBS  indirectes  :  cela 
n'altérerait  pas  le  caractère  du  droit. — Ainsi  les  pro- 
duits de  l'impél  de  douane  entrent  habituellement 
dans  les  caisses  de  l'Etat  et  contribuent  aux  dépenses 
générales  ;  mais  il  pourrait  se  Taire  que  ces  produits 
fussent  consacrés  à  des  dépenses  pureneat  toeates, 
aux  dépenses  d'une  ville  frontière,  d'unport  de  mer, 
d'une  colonie  :  le  caraelèrc  de  l'impM  n'es  serait 
pas  changé.  —  Ainsi  les  droits  peuvent  être  dtU- 
rents  pour  les  produits  apportés  par  des  aevires  fran- 
çais eu  par  des  navires  étrangers  ;  ils  peuvent  être 
diOéiénts  pour  les  provenanoes  d'unecootréeetpaur 
les  provenances  d'une  autre  contrée;  c'est,  dans  le 
premier  cas,  une  protection  accordée  au  pavillon  na- 
tional pour  favoriser  le  développement  de  la  marine 
nationale;  c'est,  dans  te  seeond  cas,  une  faveur  ac- 
cordée &  oertaiBS  pays  avec  lesquels  «n  a  pins  d'in- 
térêt à  nouer  de»  relations  commerciaiea  ;  mais  Fim- 
pût  n'en  reste  pas  moins  uae  taxe  douaiiièic.-Min- 
$i,  pour  fsciliter  les  opérations  du  .conuBeree  «xèé- 
rieur,  le  gouvernenent  oeotral  pourra  acMrderia 
faculté  d'entrepAt  réel  ou  fictif,  selon  ^ne  las  mar- 
chandises resteront  déposées  dans  leamagatias^le  la 
douane  ou  seront  placées  dans  les  «agasias  irrfnsn. 
xlu  commerçant,  sous  la  surveillance  de  la  douane, 
avec  la  facuHé  de  ne  payer  le  droit  que  qaaad  les 
marchandises  so-ont  livrées  &  la  consommation,  ou 
d'échapper  même  à  ce  droit  en  les  réexpédiant. 
Cette  Âicultéd'entrepAt,  on  pourra  la  limiter  ou  l'é- 
tendre, on  même  en  telsser  la  durée  à  l'apprécia- 
Uon  du  commerçant  lui-mteie  :  te  droit  contionera 
à  itae  nn  drait  de  dooanb  —  En  un  met,  en  sera 
toujours  en  présence  d'iw  dsoil  de  douane  quand 
l'impât  s'appliquera  exciuaivement  à  iet  marahan- 
dises  venant  de  l'extérieur,  laissera  «n  debcie  les 
produits  similaiaes  iadigêncst  et  aura  pour  niaaliat, 
non^ettlement  de  produire  no  rewna,  ce  ^ni  est  le 
propre  de  tout  impAt,  malsd'augmenteraensiblemeat 
le  prix  des  marchandises  étrangères  au  profit  des 
maicbandises  indigèBes,  de  protéger  par  ooaiâqneat 
les  unes  «u  dêtrineat  des  aatresb 

<  Il  Mos  seadrie  que  par  là  nous  avons  déleminé 
la  nature  de  l'irapdtde  fabrication  établi  en  ISfiO  à 
la  Réimioa,  et  répondu  laa  objeetioaa  de  l^adaéais- 
tration  des  douanes. — Cet  impôt.  Qui  porte,  sans 
distinctiaa ,  ur  tous  les  tabacs,  bbtiqaéi  oa  non, 
vemntde  l'exiécieur,  csténdcaiment  un  impôt  de 
douane  ;  car  il  ménage  d'Usé  manière  absoïsm  la 
productioD  etia  fabrication  locales  ;  U  constitae  émi- 
nemment use  taxe  diOérentielle  et  protectrice  v.  et 
ses  effets  ont  été  ,ceux  quV-jitralneDt  tses  sortes  de 
taxes;  il  a  rendu  plus  difficiles  et  plus  eoûteaaes  les 
importatioas,  élevé  notablement  (e  prix  des  tabacs 
étrangers,  diminué  par  conséquent  la  concwrence 
étrangère,  protégé  et  déieloppé  la  culture  et  Kio- 
duatrle  locales.  •— Peu  imparte  queles  prodmtsde 
cet  impôt  soient  deMinés  *  «airer  4aas  la  caisse 
coloniale  ;  peu  importe  caaareqae  ladorte  de  l'en- 
trepôt semble  iadéfioie^M  abandonaâe -à  l'appré- 
ciaiioo  des  iaiportaiean;  peu  im^vtt  ftaivi  n'ait 


pas  distingaé  entre  les  tabacs  pnnrenanl  de  tds  m 
tels  paya  étrangers,  de  la  métropole  ou  des  aoiKs 
colonies  ;  peo  imparte  enfin  qn'co  n'ait  paadfalHngsé 
davantage  entre  les  tabacs  importés  par  navires 
français  «a  par  naviics  étnmgers  :  toateela,  ttoos 
le  répétOBS,  coatUlae  de  pars  aecMeate  q«l  ae  saa- 
raient  modifier  la  natare  du  dnâL  —  8t  ee  'Awit  «t 
un  impôt  ée  danaoe,  la  thise  du  poarvai  cm  dè- 
montaèe ,  l'art  2  de  la  loi  de  188S  résoot  la  ques- 
tion. Il  me  ponvait  appartenir  au  paavoir  MgisialSf 
local,  quelles  ^ue  fassent  l'importaBoe  des  an>tî&  et 
la  sagesse  des  intentioai,  4e  crier  oa  ioipAt  de 
celle  uaïue. 

•  Voyez  en  -eSët,  messiem,  comMen  noe  lalle 
disposition  est  grave,  et  combiea  a  été  sage  et  pré- 
voyante la  loi  de  lUS.  Le  GoavenienKnt  d'an 
graad  paya  comme  la  ftanee  étudie,  avec  naé  wBi- 
dtodeiaoessaate  et  aneéteadiie  d'informations  qae 
hii  seol  peut  fwaaéder,  l'état  des  nslations  inieraa- 
lionales  et  ooanaeroialas  de  ce  pays  avec  toos  les 
pays  étrangers  et  avec  ses  propres  oolooieB,  connie 
les  relations  de  ses  oalomes  entre  elles  :  en  échai^ 
de  la  protection  qu^  accorde  aux  colonies,  ils  ks 
tait  entrer  dans  ses  coadanaisons  ;  il  cannaK  mieox 
qn'dies-iiiemes  et  leurs  propres  intérêts  et  lean 
obHgattens  envers  ia  raétropole;  et  toot  cet  ensemble 
de  vastes  combinaisons,  que  lui  seul  peot  Artger, 
poarrait  etie  troublé  pas  une  légidsMon  loeile  qal 
exdarait  i  son  gré  les  produits  de  reitêrinir,  e^  il 
fant  aller  jacque-li,  les  produits  de  ia  méftopoie 
elleimème  1  — Ûo  tel  étal  de  choces  aoas  parait  im- 
possible; il  Baas  psinlt  coatsaire  à  l'écrit  eonnaei 
ta  lettre  de  b  M  qui  a  réglé  la  conaiitalloa  des 
colonies. 

<  Et  pour  BdMver  de  'dteMtrcr  que ,  audgré 
les,  termes  employés,  ifett  Uea  une  taxe  donaaièPe 
qu'on  a  cséée  à  fai  RéuakiB,  vt^ons  ee  quil  faudrait 
penser  d'un  procédé  semUabte  en  d'aatres  drcea- 
slances  Jjui  ponrrdent  se  réaliser  soas  nos  ym. 
Le  GouveraemeDt  de  l'Empereur,  dans  sa  haute 
soHicitade,  a  pensé  que  les  intérêts  de  la  masse  des 
consommateurs  exigea  len  t  de  notables rédacHons  dans 
les  impôts  de  douBnes;il  a  jugé  llnd  usti  ie  «rtiomde 
assez  forte-pour  supporter  dans  aoe  plus  large  ausare 
la  oeacurrence  étrangère.  Il  a  donc  coada  an  Uaili 
de  commerce  avec  rAngletene  ;  d'aatres  traités  sen- 
blables  avec  diacres  contrées  se  préparent  au  seot  à 
l'étude.— Poar  ptcnbe  seolenent  deux  exsnpies, 
voici  ce  qui  se  passe  eu  pareille  matière  :  La  Fnace 
réduit  les  drcdu  sur  les  Am  que  TAngleterre  Eriiriqee 
à  meilleur  marAé  qae  nous  ;  PAngleterre;  de  ssn 
côté,  réduit  les  droitssiir  les  vins  qn'iAle  ne  prodait 
pas  et  qui  sont  ane  des  ricbesRg  de  Mftre  sol.  — 
Hais  si,  deamia,  la  France,  empruutaut  ft  PanCté  de 
H.  le  gonveanenr  de  la  Réunion  son  langage  et  i 
l'atalnisttaiiaa  des  dooaaas  ses  dlttindtaDs,  d>i> 
bltawait  suf  «DOS  les  ten  veaani  «le  featérinr  «a 
impôt  dit  iap&t  et  fabrication;  si  l'Anglelerre,  de 
son  côté,  eniidsaitaulaat  pourlesvtas,  eai-oeqaece 
seeait  lit  une  eaéeuticB  kràle et  admisAde^a  mile 
de  conuaerce  t  Bst-ce  qoVn  pouitait  la  justifier  en 
soutenant  qu'aprte  tout  en  eM  malti«  ekei  soi,  que 
ce  n'est  qu'un  impôt  de  oonsammadoa,  on  qtielB 
sommes  payées  n'entrent  pas  dans  ha  crimes  de 
l'Etat,  an  que  les caiam iin  tntt  kaportatennoal  «e 
bcnhé  d'esitiepôt  ladéHnie,  «n  que  la  ta»  te 
perçoit  indiWreaBHnt  nr  tentes  les  provenaueetet 
sur  toat  les  paviUeni?  EvWuaaimt  oa  ae  le 
pourrait  pas  ;  on  serait  forcé  de  reconnaître  qae  fai 
taxe,  quelle  tqae  ItA  sa  dtoomdnafldQ  «n  sa  isna^ 
est  easentiellemeat  et  aa  fDud  une  taxe  douaaièKi 
et  le  traité  de  eoaataeaee  Miaitdéehiré,  «a  leswts 
«eniant  «hoUci.  •«■Gefae  ■«  iwnrÂotMtla 
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\  dans  lea  liens  d'une  convention  internationale,  M.  ie 
I.  gonTernenr  de  Itle  de  la  RtoniMi,  sonmi*  aux  limi- 
I  tations  impocte»  *  ion  pauvoir  U^latif  pai  la  loi  de 
I  1883,  n'a  pu  le  faire  darantage.  —  Nous  n'IiésitoDs 
'  donc  pa«  à  penaer  que  l'arrtlèda  17  joiU.  186<>est 
empieiBl  d«  caiactâre  d'ill^lilé  ou  d'inoonatita- 
tionaalilé  qu<  le  pounoi  Imi  reproche»  et  que  dès 
lors  cet  arrêté  ne  saurait  £lie.  obligatoire  pour  les 
tittunauz  et  pour  les  dtoyeos.  Nous  n'hésitons  donc 
pas  i  proposer  à  la  Caar,  gowOfne  SBprtaie  en  ee 
point  de  la  fidèle  oteenatlen  dw  Ma,  de  déclarer 
qae  la  Cour  de  la>  Hénirion  en  a  mèeanna  l'aalorilé. 
•  Ce  que  noa*  Tenoea  de  dire  Boua  pemfttra  de 
noua  expliqaer  en  bien  paq  de  itoU  sur  le  second 
moyen,  que  noua  crojoo»  également  fondé.  —  Ce 
moyen,  quiinroque  les  mêmes  principes,  s'applique 
spécialement  à  l'arrêté  du  13  déc  1850,  et  àrimpAt 
que  cet  arrêté  appelle  un  impAt  municipal  d'octroi, 
ÔM  au  profit  des  communes  de  111e.  —  On  conteste 
d'iabord  le  pouvoir  du  gouTemeur  de  nie,  en  ce  qui 
concerne  l'établissement  d'octrois  monieipaux,  et  on 
sonileM  que,  dam  tons  les  eas^  le*  fOMMs  qoi  prt^ 
aident  dans  la  métropole  &  la  etéÊÛooi  de  ces  sortes 
d'impAtt  n'ont  pas  été  oiHerréeak  >—  Iloae  inaiitamas 
peaaor  la  premièw  partie  de  la  djasmàeii.  Eu  p«^ 
senc»  de  la  loi  de  18SS  et  du  dieret  du  Goiurerne^ 
ment  provisoire,  en  présence  des  nioessités  de 
d^ienses  que  l'émancipation  des  o^^res  a  d(k  im- 
poser aux  communes,  il  nous  paraîtrait  tout  à  la 
fois  difficile  et  regrettable  d'enlever  au  pouvoir 
l^islatif  local,  investi  d'aiHenr»  de  tout  ce  qui  est 
relatif  aa  régime  municipal,  la  IhenUfe  d'aiiuet'  aax 
communes,  par  l'établissement  d'un  octroi  qui  doit 
peser  sur  tons  lea  habitants  de  ces  communes,  les 
ressources  qni  leur  deviennent  Indbpensables. 

<  Hais  ici  se  présente  de  nonveau  lu  question  que 
nous  venons  de  diacoter  :  la  taxe  établie  par  l'arrUé 
da  IS  dAc>  1860  snr  a&  graad  noaabae  d'oiqets  de 
consommaiiop  easelia.  oa  ImpOt  pumaant  mum- 
ci^  et  un  véritable  ootfoi  î  N'esb>clle  pas  pldL&t 
un  ÏBHidt  de  douane?  —  Si  nous  reoberdions  les 
caractères  de  l'octroi,  ils  sont  aussi  faciles  à  déter- 
miner que  ceux  de  la  taxe  douanière  elle-même. 
C'est  un  droit  qui  frappe  indistinctement,  aii  profit 
de  la  caisse  municipale,  selon  ses  besoins,  certaines 
catégories  d'objets  destinés  à  la  consommation  d'une 
agglomération  d'habitants  sur  un  territoire  stride- 
meat  limité,  et  qui  le  plus  souvent  n'embrasse  même 
pas  la  comaHBe  tout  entière. — Or,  la  taxe  que  noua 
diseotons  a-t-eile  ces  caractères?  D'après  l'anéié, 
elle  doit  être  perçue  à  l'entrée  des  trois  portade  la 
Golonie,  Saiat-Deus,  Saint^Pierre  et  Saint'pPBul  ;  et 
on  reoonnaU  que  l'Ile  n'est  accessible  que  par  ces 
trois  ports.  Elle  embrasse  donc  le  territoire  entier  de 
rUe;  elle  n'est  donc  pas.spéciale  à  telle  ou  telle  com- 
mune ;  elle  a  dès  lors  un  caractère  de  généralilé  et 
d'uniformité  qui  parait  inconciliable  avec  la  nature 
du  droit  d'octroi. — Ce  n'est  pas  tout  :  elle  ne  frappe 
que  les  objets  venant  de  l'extérieur  j  die  laisse  com- 
plètement en  dehors  tons  les  produits  indigènes;  ceux, 
par  exemple,  qui  seraient  inpcnlés  par  le  cabotage 
d'Un  point  dellie  à  tin  antre  peiat,  de  Saini-Denls 
à  Saint-Pierre,  ou  de  SaintPierre  i  Saint-Paul; 
tous  ces  produits  sont  exempts  de  tout  droit.  EUe 
coostitae  donc  un  droit  différentiel  et  protecteur, 
puiiqn^lle  suvcliai^  les  produits  de  la  métropole, 
des  autres  colonies  et  deS'  pays  étrangers,  au  proAt 
des  produits  indigène*.  Dèa  lors,  messieurs,  tout  ce 
que  nous  avons  dit  de  llmpdt  de  fabrication  s'a|>- 
plique  nécessalreaKBt  aa  droit  municipal  d'octroi  ; 
et  l'artêté  du  43  déc.  18S0  nous  parait  affecté  du 
même  vice  d'illégalité  que  l'arrêté  da  i7  joilleu  Son 


sort  doit  être  le  mâmev—  Ajntfoas  qne,  des  octroi» 
du  même  genre  ^ant  été  étaMis,  poor  18S7,  &  la 
Martinique,  ilaoatélé  supprimés  par  une  ordanoBBoe 
royale  du  11  nov.  1^7  ;  et  que,  malgré  les  expU- 
calions  qu'on  vous  a  données  sur  cette  ordonnance, 
0  n'en  reste  pas  moins  certain  que  le  motif  de  cette 
suppression,  c'est  que  ces  droits  constituaient,  en 
réalité,  des  droits  de  douane,  c*est-k-dire  des  impôts 
de  la  nature  de  ceux  dont  la  fixation  est  réservée  au 

ÎouToir  législatif  de  la  métropole  par  la  loi  de 
898... 
•  La  Cour  est  appelée  à-  proneneer  le  dernier 
mol  dans  cette  longae-  controverse  judiciaires  Elle 
déoidera  avec  la  sagesse,  mais  aussi  avec  la  fenuté, 
qu'eue  a  toujouis  apportées  en  de  si  graves  matières. 
Si  ce  n'est  pas  Ift  une  de  ce*  OGcasions,  heureusement 
bien  rares,  où  elle  doit  user  du  pouvoir  protecteur 
qui  a  été  déposé  entre  ses  mains  pour  rétatdir  l'em- 
pire  de  la  loi,  un  instant  méconnu.  —  Quant  à  nous, 
BOUS  estimons  qu'il  y  a  lieu  &  casser  l'arrêt  de  la 
Cour  impériale  delà  Réunion.  • 

Du  7  MAI  1861,  arrêt  C.  oass.,  cb.  m.,MSr. 
Pascalîs  prés.,  Aylies  rapp.,  de  Raynal  av. 
;éB.[coaâ.  conf.),  llallays-Dabot  etFournier 
av. 

«  LA  COUR; — Snr  le  premier  moyen,  fondé 
sur  l'iUégalité  et  rinconstitntionnalité  de  l'ar- 
rélé  do  gouverneur  de  l'Ile  de  la  Réunion,  du 
17  juill.  18S0,  qui  établit  k  l'importation  un 
droit,  dit  de  fabrication^  sur  tous  les  tabacs 
•n  feuilles  ou  manuCicturés  provenant  de 
l'eilMeur  :  —  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêté 
sutdaté  du  gouTorneur  de  l'Ile  de  la  Réunion 

Sorte,  art.  11,  (^'indépendammeut  des  droits 
e  douane  exiges  conlonnément  au  tarif,  les 
tabacs  en  feuilles  on  laauufactnrés  venant  de 
rextérieur  serontencore,  avant  leur  livraison, 
assujettis,  au  profit  de  la  colonie,  à  un  impôt 
dit  impôt  dé  fabrication,  lequel  sera  perçu 
proportionnellement  aux  quantités  importées  ; 
—Qu'il  en  résulte  que  ce  droit  nouveau  n'at- 
teint ni  les  tabacs  en  feuilles,  ni  les  tabacs 
fabriqués  provenant  de  l'intérieur  de  l'ile; 
qu'il  en  résulte  aussi  que,  tandis  que  les  droits 
fixes  de  licence  pour  la  fabrication  proprement 
dite  des  tabacs,  soit  exotiques,  soit  indigènes, 
et  pour  leur  débit,  sont  recouvrés  par  les  re- 
ceveurs des  domaines  el  des  contributions  in- 
directes au  moyen  de  rdles  exécutoires,  le 
droit  proportionnel,  dit  de  fabrication,  est,  au 
contraire,  perçu  à  l'entrée  de  l'Ile  par  des 
employés  des  douanes  ;  et,  enfln,  que  ce  der- 
nier droit  est  indistiHetement  à  la  charge  de 
tons  les.  introducteurs,  même  de  ceux  qui  ne 
sont  ni  fabricants  ni  débitants; — Attendu  que, 
même  en  matière  fiscale,  la  nature  des  droits 
se  détermine  par  les  éléments  qui  les  consti- 
tuent, et  non  par  de  simples  «^nominations  ; 
— Attendu,  à  cet  égard,  qne  sont  légalement 
réputés  droits  de  douane  ceux  c^i  frappent  à 
l'importation  tons  les  objets  énonces  aux 
tarifs,  marchandises  ou  matières  venant  du 
dehors,  tandis  qne  ces  mêmes  droMs  n'attei- 
gnent point  les  oMets  simiiaàres  de  l'intérienr, 
au  regard'  desquels  ils  jouent  ainsi  le  rôle  de 
droits  différentiels:— Que,  par  lit  même,  l'un 
des  traits  distinctifs  de  ces  droits  est  d'avoir 
pour  effet  direct  et  nécessaire  d'affecter,  soit 
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an  point  de  vue  économique,  soit  au  point  de 
vue  international,  les  rapports  de  la  métro- 
pole avec  les  colonies,  aassi  bien  que  les 
rapports  de  la  métropole  et  des  colonies  avec 
les  pays  étrangers;  — Attendu  que  tels  sont 

Srécisement  les  caractères  ci-dessus  définis 
u  droit  dit  de  fabrication,  créé  par  l'arrêté 
susdaté  du  gouverneur  de  l'tle  de  la  Réunion  : 

—  Attendu  que  l'on  prétend  vainement  qu'il 
ne  peut  être  considéré  comme  un  véritable 
droit  de  douane,  parce  que,  d'après  ledit  arrê- 
té, son  produit  a  une  destination  purement 
coloniale  ;  qu'en  effet,  celte  circonstance  ex- 
térieure et  accidentelle  ne  modifie  pas  la  na- 
ture même  du  droit,  lequel  continue  à  subsister 
avec  tous  les  éléments  propres  aut  droits  de 
douane  et  toutes  les  conséquences  qui  déri- 
vent de  ces  sortes  de  droits  ; — Attendu,  d'ail- 
leurs, que,  même  en  présence  des  pouvoirs 
législatifs  locaux  les  plus  étendus,  la  faculté 
de  réglementer  les  tarifs  de  douane  a  été  tou- 
jours et  partout  réservée  à  la  législation  gé- 
nérale et  métropolitaine  ;  que  telles  sont,  no- 
tamment, les  dispositions  de  l'art.  2,  ^  S,  de 
la  loi  du  24  avril  1833,  qui  porte  que  les  lois 
sur  le  commerce  et  le  régime  des  douanes 
sont,  du  domaine  exclusif  du  pouvoir  législatif 
du  royaume;  que,  de  plus,  ces  dlspmitions 
ont  été  confirmées  par  les  lois  du  2S  mai  1841 
et  du  4  mai  1848,  qui  interdisent  formellement 
aux  conseils  coloniaux  de  s'ingérer  dans  la 
réglementation  de  cette  matière;  —  D'où  il 
sut,  qu'en  jugeant  le  contraire,  et  en  recon- 
naissant au  gouverneur  de  l'Ile  de  la  Réunion 
le  pouvoir  de  créer  le  droit  d'entrée  dit  droit 
de  fe^ieation  sur  les  tabacs  venant  du  dehors, 
tel  qu'il  est  constitué  itar  l'arrêté  du  17  iuilL 
4  850,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  l'aru 
2  précité  de  la  loi  du  24  avril  f  833  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  l'illégalité 
et  de  l'inconstitutionnalité  oe  l'arrêté  du  gou- 
vernoir  de  l'tle  de  la  Réunion,  en  date  du  13 
déc.  1830,  qui  établit  un  droit  d'octroi  payable 
à  l'entrée  sur  tous  les  tabacs  provenant  du  de- 
hors :— Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  24  avril  1833; 
— Attendu  que  le  droit  dont  il  s'acit  n'a  pas 
pour  objet  une  consmnmation  locale  circon- 
scrite par  les  limites  mêmes  d'un  octroi  pré- 
établi ;  que  ce  droit  embrasse,  au  contraire, 
dans  son  action,  la  circonférence  entière  de 
l'tle,  et  qu'il  frappe  ainsi,  sur  tous  les  points, 
la  consommation  générale  ;  que,  de  plus,  et 
à  ce  litre,  il  est  perçu  à  l'importation  par  des 
agents  de  la  douane,  et  qu'enfin,  il  n'atteint, 
sous  aucune  forme,  les  tabacs  de  l'intérieur; 

—  D'où  il  suit  que,  comme  le  droit  de  fabrica- 
tion relevé  dans  le  premier  moyen ,  il  offre 
tons  les  caractères  des  droits  de  douane,  et 
«nie,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  lui  faire  application 
des  principes  posés  et  des  motifs  exprimés 
ci-dessus  sar  le  premier  moyen  ;— Drr,  en  con- 
séquence, qu'en  reconnaissant  au  gouverneur 
de  l'Ile  de  m  Réunion  le  pouvoir  de  créer,  sous 
le  nom  de  droit  d'octroi,  le  droit  énoncé  en 
l'arrêté  do  13  déc.  18S0,  l'arrêt  attaqué  a  com- 
mis une  seconde  violation  de  la  loi  du  24  avril 
1833  ;— Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  be- 


soin de  statuer  snr  le  troisième  moyen , 
CASSE,  etc.  »         ^^^^ 

CASSATIOR  (GiY.)  S  Jai»  IMl. 

KRKBGISnEHKNT  ,  TRÀKSACriOK  ,  LfiGilAIU 
DNIVEaSEL,  BtBITIER,  RÉSRVB, — HETilKm 
PàK  nfiCfiS  ,  UGATÀIBE  CHITXRSBL,  SCOCIS- 
8I0N,  ABàRDOK  PàHTUO,. 

La  tratueMion  intervgtuu  entre  «n  légataire 
universel  envoyé  en  poeeeetktn  et  tm  héritier 
no*  rétervataire ,  par  laquelle  le  légataire 
abandot^  à  rhéritier  une  partie  de  la  ne- 
eetêion,  est  tm  acte  tnrulatif  de  propriété, 

Softibie  du  drott  })ropor(tonne(  de  mutation 
titre  onéreux  (1).  LL.  22  frim.  an  ¥11,  art. 
68,  §  i",  n.  45,  et 69,  §  3,  n.  3;  28  avril  1816, 
art.  44,  n.  8.  (1'*  espMe.) 

...Et  il  en  est  ainsi,  alors  mime  que  Vhéri- 
Her  serait  réservataire,  pour  tout  ce  qui  es- 
eide  sa  réserve  dans  la  part  de  biens  à  lui 
abandonnée.  (1"  espèce.) 

Dans  le  e«  d^ abandon,  par  le  légataire  uni- 
versel, <f  U1M  |Mir(»e  de  la  sueeeteion  à  un  hé- 
ritier non  réservataire,  te  légataire  universel 
n'en  est  pas  moins  passible  du  droit  de  mu- 
tation par  déeis  sur  la  totalité  de  la  succes- 
sion (2).  (2*  espèce.) 

VituiuAra  c^ècA* 

EmEGIRTSKMBKT  C.  MUTBAV  BT  BOBBT. 

Le  sieur  Dutbey  est  décédé,  le  21  janv.  1838, 
laissant  un  testament  olographe  en  date  do 
18  juill.  1857,  par  le<^  il  instituait  la  dame 
Bonet  pour  sa  légataire  universelle.  Celle-ci 
demanda  et  obtint  son  envoi  en  possession.— 
Hais  plus  tard,  la  validité  de  ce  testament  fat 
contestée  par  la  dame  Muteau,  mère  naturelle 
du  sieur  Duthey,  qui  prétendait  que  le  testa» 
ment  était  nnl  pour  cause  de  captation  et  de 
suggestion,  et  que,  dans  tons  les  cas,  elle  avait 
des  droits  a  exercer  dans  la  succession  de  son 
fils,  en  sa  qualité  d'héritière  à  réserve.— Une 
contestation  était  engagée  sur  ces  prétentions 
devant  le  tribunal  de  Dijon,  lorsque,  le  13 
mai  1858,  il  intervint  entre  les  parties  ane 
transaction  ainsi  conçue  :  «  Conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  1004,  Cod.  Nap.,  la 
dame  Muteau,  dûment  autorisée  de  son  mari, 
fait  délivrance  à  la  dame  Bohet,  pour  la  rera- 

Slir  de  son  legs,  de  la  moitié  de  la  succession 
e  Lucien  Duthey.  Elle  conserve  l'autre  moi- 
tié comme  héritière  de  son  fils.  » 

Cette  transaction  ayant  été  présentée  i  la 
formalité  de  l'enregistrement,  le  receveur  l'a 
considérée  comme  renfennant  une  transmia- 

(1)  larispmdeoce  conitaDte  ;  V.  Bip.  gén.  PaL  et 
Supp.,  V*  Enr^isirement.  W  S3M  et  soir. 

(3)  Jugé  même  que  le  légataire  qui  a  àtiMié  le- 
noDcer  parement  et  «implement  à  la  moMi  du  hgs 
a  lui  Hil,  est  néanmtiiw  tenn  d'acquitter  le  droit  de 
mutation  rar  la  totalité  de  oe  kg*  i  Tril).  de  U  Seine, 
18  avril  1867  (AmU.  (TMrey.,  art.  A83).— Mais  cette 
solntion  (outève  de  eèrieuei  djeetiontt  T.  U  aoic 
sous  trib.  de  Ckâteau-Gootier,  13  man  IBSI  (B*l(> 
iCtnn^,  ait.  158}.  —  V.,  au  rester  Rép.  gén.  PtU 
et  Supp,,  V*  £iir^^r«iii*iii,  n*>  418i  et  Mir. 
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sion  par  la  dame  Bohet  à  la  dame  Muteau  de 
la  moitié  de  la  succession  da  sieur  Dutbey  ;  et 
il  a  pjerçu  sur  cette  transmission  le  droit  de 
mutation  à  titre  gratuit  et  entre-vife.  Puis 
il  a  exigé  de  la  dame  Bohet  un  droit  de  mu- 
tation par  décès  sur  la  totalité  de  la  succes- 
sion. —  Les  dames  Muteau  et  Bohet  se  sont 
alors  réunies  pour  former  contre  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  une  demande  en  res- 
titution de  la  première  de  ces  deux  sommes  : 
elles  soutenaient  que  la  dame  Mnteau  n'ayant 
eu  de  la  succession  que  ce  qui  lui  appartenait 
comme  héritière,  il  n  y  avait  pas  lieu  à  la  per- 
ception d'un  droit  de  mutation. 

Le  21  déc.  18S8,  jugement  du  tribunal  de  Di- 
jon ,  qui  accueille  cette  demande  en  ces  ter- 
mes: 

«  ...Considérant  que  la  solution  clierdiée 
doit  se  trouver  dans  l'appr^siation  du  fait  de 
savoir  si,  par  le  résolut  de  la  transaction,  il 
y  a  eu  transmission  de  valeurs  quelconques 
par  l'une  des  parties  an  profit  de  l'autre,  ou 
seulement  déclaration  des  droits  de  chacune 
de  ces  parties^ — Considérant  qne  la  contes- 
tation terminée  par  l'acte  du  13  mai  18S8, 
était  grave ,  sérieuse,  caractérisée  ;  que  les 


que  les  dames  Muteau  et  Boliet  n  ont  pas 
emprunté  la  forme  du  contrat  de  transaction 
dans  le  but  de  dissimuler  un  accommodement 
qui  aurait  opéré  de  l'une  à  l'autre  une  trans- 
mission de  droila  quelconqueR;^k>nsidérant 
qu'au  moment  de  ce  contrat,  tout  était  en 
question,  la  qualité  de  réservataire  de  la  dame 
Muteau,  la  validité  du  testament  de  Lucien 
Dutfaey  ;  qu'aucune  des  parties  n'avait  dans  la 
chose  litigieuse  des  drdts  certains  et  détermi- 
nés; que  cependant  cette  condition  était  né- 
cessaire pour  admettre  la  possibilité  de  trans- 
mission de  l'une  i  l'autre  ;— Considérant  que, 
dans  les  termes, qui  ont  servi  à  la  rédaction 
du  contrat  du  13  mai,  on  ne  trouve  pas  la 
preuve  du  fait  de  mutation  sur  lequel  s'est 
appuyée  la  régie  pour  percevoir  le  droit  pro- 
portionnel dont  la  restriction  est  demanoéej 
— ^itt'en  efiet,  l'acte  prédaté,  sous  une  forme 
dont  il  a  plu  aux  parties  d'user,  ne  fait  que 
déclarer  leurs  droits  dans  une  chose  litigieuse; 
—  Considérant  qu'à  la  différence  des  juge- 
ments qui  tranchent  la  contestation,  les  trans- 
actions l'arrangent  amiablement  ;  —  Que  les 
parties,  en  général,  ne  statuent  pas  sur  le 
droit,  mais  cherchent  à  le  partager  à  raison 
des  cloutes  existant  sur  la  validité  de  leurs 
titres; — Que  chacun  des  contractants  exerce 
sur  la  portion  de  ta  chose  litigieuse  qui  lui  est 
attribiKe  un  droit  qui  est  censé  loi  avoir  ap- 
partenu, ab  initio  et  avant  la  transaction,  de 
la  même  manière  qu'il  exercerait  ce  droit  sur 
la  totalité,  s'il  eût  été  consacré  par  jugement 
rendu  en  sa  faveur;  —  Considérant  que  ces 
principes  de  souveraine  justice  et  fondés  en 
raison  sont  applicables  à  l'espèce,  et  confor- 
mes à  l'esprit  des  règles  du  droit  et  de  la  loi 
du  22  frim.  an  VII,  aucune  transmission,  obli- 
gation ou  libération  ne  résultant  du  contrat 


de  transaction  du  13  mai  18ë8: — Considérant 
que  donner  faveur  à  l'opinion  contraire  ce 
serait,  alors  qu'aucune  fraude  n'est  alléguée, 
alors  (ju'il  s'agit  d'une  convention  parfaite- 
ment licite,  reconnaître  à  l'administration  de 
l'enregistrement  le  droit  de  juger  ce  qui  n'a 
pas  du  l'être,  les  parties  ayant  jpn  arranger 
amiablement  leur  différend  ;  —  Qu'arriver  à 
cette  extrémité  dans  les  conditions  du  procès 
engagé,  c'est  faire  ce  que  la  loi  ne  tolère  ni 
ne  permet  :  —  Considmnt,  par  suite,  qu'il  y 
a  lieu  de  décider  que  la  transaction  du  ià  mai 
ne  devant  donnerlieu  qu'à  la  perception  d'un 
droit  fixe  de  3  fr.  %  c,  c'est  mal  à  propos 

Îu'il  a  été  perçu  un  droit  proportionnel  de 
fS,8SS  fr.  84  c,  et  que  la  restitution  deman- 
dée de  la  somme  de  1S,8S2  fr.  54  c.  doit  être 
ordonnée  au  profit  des  dames  Muteau  et  Bohet; 
—Par  ces  motib,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration 
de  l'enregistrement,  pour  fausse  application 
des  art.  68,  §  1",  n.  45,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  VII,  44,  n.  8,  de  la  loi  du  28 avril  1816  ;  et 
violation,  tant  du  même  article  que  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a  déclaré  passible  d  un  simple 
droit  fixe  une  transaction  portant  abandon, 
par  un  légataire  universel  à  l'héritier,  d'une 
portion  de  la  succession,  portion  à  laquelle 
cethéritier  n'avait  aucun  droit  en  présence  du 
testament,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  dépassait 
celle  que  cet  héritier  aurait  pu  réclamer 
comme  réservataire,  à  supposer  que  les  père 
et  mère  naturels  aient  droit  à  une  réserve  (1). 

Du  5  jniN  1861,  arrêt  C.  cass.,  cb.  civ.,  MM. 
Pascalis  prés.,  Glandaz  rapp.,  de  Raynal  av. 
gén.  (concl.  conf.},  Moutard-Martin  et  Mazeau 
av. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  con- 
seil); —  Vu  les  art.  68,  g  l",  n.  45;  69, 
S  3,  n.  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII;  44, 
n.  8,  de  la  loi  du  28  avril  1816  ;  —  Attendu 
qne  de  ces  artides,  il  résulte  que  le  droit  Use 
n'est  établi  que  pour  les  transactions  qui  ne 
contiennent  aucune  stipulation  de  sommes  ou 
valeurs,  ni  dispositions  soumises  à  un  plus 
fort  droit  d'enregistrement;  —  Attendu  que 
l'acte  qualifié  transaction  par  lequel  un  léga- 
taire universel,  envoyé  en  possession,  aban- 
donne k  un  héritier  non  réservataire  une  por- 
tion de  la  succession,  opère  au  profit  de  cet 
héritier  une  véritable  mutation  passible  du 
droit  proportionnel; — ^Attendu,  en  effet,  que  le 
légataire  universel,  lorsqu'il  n'existe  pas  d'bé- 
ri^er  à  réserve,  est  saisi  de  plein  droit,  sans 
être  obligé  de  demander  délivrance  ;  que  son 
droit  est  complet;  que  la  propriété  des  biens 
repose  sur  sa  tête;  que  l'abandon  qu'il  en  fait 
volontairement  k  quelque  titre  que  ce  soit, 
constitue,  dès  lors,  une  transmission  réelle  de 
cette  propriété,  et  est  soumise  an  droit  pro- 

(1)  La  Conr  de  canatlon  a  décidé  récemment, 
comme  on  nit,  que  les  pire  et  mère  d'un  eataui 
naturel  rFconna  n'ont  pes  droit  k  nue  léserre  dan* 
Il  tuccession  de  cet  eafonU  F»  arrêt  du  36  déc 
1800,  «KprA,  p.  5&8. 
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porlionnel,  suivant  ia  natnre  des  bienglsaaa- 
niis  ; — Attendu,  en  faU.  que  la  dame  Bobet,  in- 
stituée par  testunemt  ôlorraphede  Lucien  Da- 
UieysaléntaireiiniTerseile,  a,  par  l'acte  du 
ih  mai  18S8,  dMMdoimé  à  la  daaie  Matean 
la  moitié  des  biens  dont  se  cfimposait  la  suc- 
cession ;  que,  sans  examiner  si  le  droit  k  u»e 
réserve,  reconnu  par  la  dame  Bohet  à  la  dame 
Huteau  dans  la  snceession  de  DnHieT,  son  fils 
naturel,  pouvait  ou  non  être  opposé  a  la  régie, 
ce  droit  n'aurait,  dans  tous  les  cas,  pu  confé- 
rer 4  ladite  dame  Mnteau  qu'un  quart  dans  les 
biens  de  cette  snceession  ;  que,  pour  le  sur- 

Îtlus,  il  y  aurait  toujours  eu  transmission  de  la 
égataire  universelle  à  la  mère  naturelle,  et 
ouverture  au  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment;— Attendu,  il  est  vrai,  que  cette  trans- 
action, qui  avait  pour  cause  l'abandon  parla 
dame  Muteau  de  son  action  judiciaire,  était 
un  véritable  contrat  commutalif,  et  ne  pré- 
sentait pas  les  caractères  d'une  libiéraiité;  que, 
sous  ce  rapport,  il  y  avait  eu  excès  dans  la 
Axalion  du  droit  proportionnel  ;  mais  qu'en 
réduisant  la  perception  de  la  régie  à  un  sim- 
ple droit  lixe,  le  tribunal  civil  de  Dijon  n'en 
a  pas  moins  violé  les  aiiicles  de  loi  ci-dessas 
visés; — Casse,  etc.  » 

Deuxième  eipèee. 

Enksgistbexent  C.  Mdteau  et  Bohet. 

Les  dames  Mnteau  et  Bohet  ne  s'étaient 
as  bornôes  à  demander,  conune  on  vient  de 
e  voir  dans  l'espèce  précédente,  la  restitution 
du  droit  perçu  sur  la  transaction  ;  elles  avaient, 
de  plus,  demandé  devant  le  tribunal  de  Dijon 
la  restitution  de  la  somme  payée  par  la  dame 
Bohet,  à  titre  de  mutation  par  décès  opérée  à 
son  profit,  sur  la  portion  de  biens  hérédi- 
taires attribuée  à  la  dame  Muteau,  et  qui  selon 
elles,  et  aux  termes  de  la  transaciioii,  n'avait 
Jamais  été  recueillie  par  la  dame  Bohet. 

Le  14  fév.  18r>9,  jugement  du  iribuual  de 
Dijon,  qui  accueille  cette  seconde  demande 
par  les  motifs  suivants  : 

u  ...Considérant  que,  soit  qu'on  cnvisago 
la  question  au  point  de  vue  du  droit  résullaut 
de  la  iransaciiou  du  13  mai  18S8,  soit  qu'on 
la  considère  sous  le  rapport  de  la  réserve  à 
laquelle  la  dame  Muteau  prétend,  on  doit  re- 
connaître que  sa  réclamation  est  fondée,  et 
que  c'est  à  tort  que,  sur  sa  part  dans  la  suc- 
cession de  Lucien  Duthey,  les  préposés  de 
l'onregistrement  ont  perçu  un  aroit  de  9  p. 
1(X)  ;— Considérant  qu  en  transigeant  sur  une 
instancequi  avait  pour  objet  une  contestation 
sérieuse  et  caractérisée,  qui  mettait  en  ques- 
tion la  validité  du  testament  de  Lucien  Dutliey 
et  la  qualité  de  réservataire  de  la  dame  Mu- 
teau, celle-ci  et  la  dame  Bohet  n'ont  opéré 
aucune  transmission  de  droits  de  Tune  à  ['au- 
tre ;  —  Que  des  faits  constants  et  de  toutes  les 
circonstances  de  la  cause,  il  ressort  d'une  ma- 
nière évidente  que  les  demanderesses  n'ont 
pas  emprunté  la  forme  d'un  contrat  de  trans- 
action dans  le  but  de  dissimuler  une  conven- 
tion qui  aurait  dessaisi  l'une  au  profit  de  l'au- 
tre de  droits  acquis  ;  —  Que  les  dames  Muteau 


«t  Bohet,  laraipie  pu  l^igtaace  enga^to  tau 
était  «ig  en  fuestion,  ne  ponvaient  imlendie 
dans  la  chote  Utifiiienge  d^  droits  certains  et 
déterminés;— Qu'en  tenninaDt  la  conletlaiioa 
qni  les  di^âait,  eit.a)antreoo*rs  k  uae  fome 
que  la  loi  antoriae  et  doit  âivonao',  les  dames 
Muteau  et  Bobet  n'ont  fait  ^oe  -oonvertir  en 
droit  les  prétentions  Celles  avaieat  éleiées 
et  q«i  s'fstdnaientrespectiTement;  — Ceati- 
dérant  que  la  sitaation  créée  anx  parties  par 
le  contrat  du  13  mai  n'est  pas  différente  de 
celle  qni  leur  aarut  été  faite  si  un  jjugeaeat 
avait  rais  en  aus.  difBcoltés  qni  avaient  oii]^ 
entre  elles;— Que  la  transaolioii,  coshm  le 
jugement,  est  dédataf^e  et  non  traulative; 
—  Que  cbacnn  des  traoaigeaals  eierce  tm  h 
portion  de  la  chose  litigieuse  qui  lui  estattri- 
onée,  nn  droit  qui  est  censé  loi  awir  ai^iar- 
tenu  ab  inttto  etdès  avant  la  transadioa  ;— 
Que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  en  sacrifice  4e 
valeurs  personnelles  à  l'iuie  on  à  l'autre  des 
parties,  mais  acccmunodemeRt  amiable  sur  les 
seules  valeors  composant  la  succession  de 
Lneien  Dutlney;  — Que,  par  suite,  la  dame 
Hntean,  qui,  anx  termes  de  l'art.  76S,  Cad. 
Nap.,  aurait  été  appelée  à  recueillir  leate 
l'hérédité  de  son  fils  aalwel  reconau,  si  ce- 
lui-ci élaàt  mort  ab  inttêUt,  aarait  dû  n'éfre 
tenne  de  payer,  sar  ht  p«rt  lui  affénnt  daas 
cette  bérédtté,  que  le  droit  dû  en  ligne  db<K- 
te,  celui  de  1  p.  100  ;— Gonàdérant  qne  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  ne  peat  aicc^ 
avantage  invoquer  l'envoi  en  possession  ak- 
tenn  par  la  .dame  Bohet  de  la  succession  de 
Lucien  Duthey,  pour  en  iitdnire  qne  cette 
dernière  <a  été  sai^  de  toale  l'hérédité  et 
qae,  par  saite,  le  droit  li  raiaam  de  9  p.  lOOw 
tontes  les  valeurs  laissées  par  le  dénat,  a  âé 
acquis  et  régniièrenent  perça;  — Qu'en  éki, 
cet  envoi  en  poeseasion  a  éle  pour  la  itaae 
Hvteau  t«*  itaer  «lio*  acta  ;  qn'il  n'aarait]» 
produire  son  effet  qae  si  œ  testament  de  Ai- 
they  recevait  sa  pleine  et  entière  eiéculim; 
—Que  si  un  jugement  était  intervenu  qui  eit 
annulé  ce  testament,  il  faudrait  bien  recon- 
naître que  l'envoi  en  possession  senit  MO 
avenu  et  s^tnraitle  sort  de  l'acte  qui  y  a  doaaé 
lieu; — Que  la  transaction  qui  a  en  lieu  «lire 
les  parties,  qui  a  l'antorité  de  la  chose  ja(^ 
en  aemier  ressort,  et  ((ui  ne  pent  être  attaquée, 
ni  pour  cause  de  droit,  ni  pomr  canse  de  lé- 
sion, produit  le  même  rémltat  que  le  jsfe- 
nicnt^ — Considérant  que  si  l'on  examine  la 
question  au  point  de  vne  de  la  réserve  i  b- 

3uelle  prétend  la  dame  Mntean,  on  doit  encore 
écider  que  la  demande  de  restitution  formée 
par  cette  dernière  est  fondée; — Considérant 
qne  l'administration,  qui  sootîeat  que  la  ré- 
serve n'est  pas  due,  se  borne  à  invoquer  l'o- 
pinion de  certains  anieurs  et 'quelques^  déci^ 
sions  de  Cours  impériales  ;  —  Mais  qn'oa  h» 
oppose  avec  avantage  le  sentimeat  d^i*K 
auteurs  plus  nombreux,  des  décisions  judici^ 
res  plus  répétées  et  an  arrêt  de  b  Coar  de 
cassation,  chambre  des  requéies,  du  3  isv^ 
1846;— Conadérant,  en  eflct,  que  la  loi  »p- 
pelle  les  père  et  mère  à  recueillir  ia  sucees- 
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sioD  de  lenr  enfaiit  naturel  reeonira,  décédé 
sans  posiérilé  ;— ^u'aingi,  au  cas  prévn,  ils 
sont  héritiers; — Considérant  qu'il  n'est  plus 
mis  en  doute  anjonrd'hiu  qne  1  enfant  naturel 
a,  dans  les  successions  de  ses  père  et  mère^ 
un  droit  de  réserve  auquel  il  ne  peut  être 
porté  ajlteinle; — Que  la  nature  et  l'étendue  de 
ce  droit  dérivent  de  T ensemble  des  disposi- 
tions de  la  loi  ; — Que,  par  un  juste  esprit  de 
réciprocité,  les  père  et  mère  de  l'eDbat  na- 
turel décédé  sans  jçostérité  ont  également 
droit,  pour  ce  cas,  à  une  réserve  dans  les 
biens  qni  composent  sa  succession  ;  —  Que 
l'art.  915,  Cod.  Pfep.,  s'applique  à  ions  les  as- 
cendants qui  succèdent;  — Qu'à  la  différence 
de  l'enCant  naturel  qni  peut  venir  en  concours 
avec  des  héritiers  légitimes  pour  la  part  lui 
afférant^  les  père  et  mère  de  cet  enlant  ne 
peuvent  hériter  de  lui  ou  avoir  droit  Ik  une 
réserve  dans  sa  succession  que  s'il  ett  décédé 
sans  postérité  :  d'où  il  suit  que^  pour  les  as- 
.cendantfi,  la  périlleuse  concnrrenee  d'une 
parenté  légitime  n'est  jamais  à  redouter;  — 
Qu'en  tenant  donc  pour  vrai  que  la  dame  Hu- 
tean  avait  droit  à  une  réserve  dans  la  sncces- 
sion  de  son  flts,  on  constate  de  plus  fort  que 
c'est  le  droit  de  1  p.  iOO  qui  aurait  dû  être 
perçu  sur  les  valeurs  qui  lui  ont  été  attribuées, 
et  que  l'excédant  qui  a  été  mal  à  propos  exigé 
doit  être  restitué;  —  Considérant  que  l'admi- 
nistration de  l'enregislrement  parait  douter 
elle-uiéme  du  mérite  du  m»yen  qu'elle  met 
en  avant,  puisque,  dans  le  mémoire  «{u'elle  a 
signiié,  elle  indique  le  calcul  qui  sarait  à  faire 
dans  le  cas  où  la  demande  des  daines  Mutean 
et  Bohet  serait  reconnue  (ondée;  —  Considé- 
rant ^e,  d'après  les  résolutions  qui  précè- 
dent, il  y  a  lien  d'ordonner  que  l'administra- 
tion défenderesse  sera  tenue  de  restituer  aux 
parties  demanderesses,  non  pas  une  Eomme 
de  12^331  fin.  U  c.,  mais  celle  de  11,7G7  fr. 
67  c,  la  demande  ne  s'étendant  qu'aux  per- 
ceptions faites  par  les  bureaux  de  DijuB  et  de 
Geulis,  et  ne  devant  pas  être  admise  en  ce 

Îui  concerne  c^e  opérée  an  boreau  de  Saint- 
eandeLosne » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration 
de  l'enregistrement,  pour  fansse  application 
de  l'art.  91  S,  Cod.  îfap.,  et  violation  des  art. 
33  de  la  loi  du  21  avrU  1832,  el  10  de  la  loi 
du  18  mai  1850,  en  ce  quele  jugement  attaqué 
a  refusé  d'appliquer  le  droit  de  mutation  par 
décès  à  la  portion  d'une  succession  abandon- 
née à  titre  de  transaction  par  le  légataire  uni- 
versel à  un  héritier,  bien  que  cette  transaction 
et  l'abandon  qui  en  était  la  snite  supposassent 
que  celui  (}ui  faisait  cet  abandon  était  préa- 
lablement investi  de  toute  la  propriété  de  la 
succession. 

Du  3  ivm  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MH.  Pascalis  prés.,  Glandaz  rapp.»  de  Rayual 
av.  gén.  (coQCl.  cou£.],  Moutard-Martin  et  Ma- 
zeau  av. 

«  lA  COUR  (après  d«lib'.  en  oh.  db  con- 
seil); --  Vu  les  art.  68,  g  i",  n.  45;  69,  | 
3,  n.  3,  de  la  loi  dn  22  ft-im.  an  VU;  33 
delà  loi  du  21  avril  1832;  10  de  la  loi  dn  18 


H4T 


mai  1850;  915,  Cod.  Nap.;  —Attendu  que 
Lucien  Duthey,  par  son  testament  olographe, 
a  institué  la  dame  Rohet  sa  légataire  univer- 
selle; qu'il  laisNiit  pour  seule  héritière  la  dame 
Huteau,  sa  mère  naturelle  ;  que  la  loi  ne  crée 
de  réserve  qu'au  profit  de  l'ascendant  légiti- 
me; que  la  dame  Bohet,  régulièrement  en- 
voyée en  possession,  a  été  saisie  de  plein 
droit  de  tons  les  biens  compris  dans  la  dispo- 
sition faite  à  son  proGt,  et  a  dû,  comme  étran- 
gère à  Duthey,  payer  sur  lesdits  biens  le  droit 
proportionnel  de  9  p.  100  établi  par  la  loi  ;  — 
Que  la  transaction  du  13  mai  1838,parlaquelle 
la  dame  Bohet  a  volontairement  iid>aDdonné  à 
la  dane  Mnieau  la  moitié  des  biens  de  la  suc- 
cession de  Duthey,  avait  opéré  an  profit  de 
ceHe-ci  une  véritable  mutation,  passible  elle- 
même  d'un  nouveau  droit  de  mutation;  que 
cette  transaction  n'avait  donc  pas  [)u  affran- 
chir la  dame  Bohet  du  droit  qui  lui  était  per- 
sonnel et  qui  résultait  de  la  transmission  à 
son  profit  des  biens  qu'elle-même  avait  jugé  à 
propos  de  transmettre  à  la  dame  Muieau  ;  — 
Que,  sans  exaniiuer  si  la  qualité  de  réserva- 
taire reconnue  dans  celte  transaction  par  la 
dame  Bohet  à  la  dame  Muteau  pouvait  être 
opposée  à  la  régie,  cette  qualité  n'aurait  pu 
conférer  à  la  dame  Mutean  qu'un  quart  dans 
les  biens  laissés  par  Duthey  ;  que  la  dame  Bo- 
het aurait  même,  dans  ce  cas,  été  saisie  des 
trois  quarts  formant  la  quotité  disponible,  et 
aurait  dû,  au  moins,  sur  ces  trois  quarts,  le 
droit  de  9  p.  100;  —  D'où  il  suit  que,  dans 
toutes  les  hypothèses,  en  décidant  que  le  droit 
exigible  pour  la  moitié  attribuée  a  la  dame 
tluteau  n'était  que  de  1  p.  100,  et  en  ordon- 
nant pour  cette  moitié  la  restitution  de  tout  ce 
qui  avait  été  perçu  au  delà  de  1  p.  100,  le 
tribunal  civil  de  Dijon  a  violé  les  articles 
de  lois  ci-dessus  visés; — Casse,  etc.  » 


CASSATION  (HW.)  M  jam  1864. 

ËUEittlOKS,  JUGB  DE  PAIX,  COUPÊTENCB,  LISTE, 
CBAAfiEMBNTS,— JVfiEUXNT,  SOTIFS,  FUBU- 
CITÉ,  GHEFFIBR. 

L'art,  s  d«  décret  réglementaire  dttifév. 
1852,  $ur  let  élections,  aux  termes  duquel  la 
liste  électorale  reste,  jusqu'au  31  mars  de  l'an- 
née suivante,  telle  qu'elle  a  été  arrêtée,  sauf  les 
changements  qui  auraient  été  ordonnés  par 
le  juge  de  paix,  n'entend  parler  que  des  clian- 
gements  ordonnés  par  ce  magistrat  sur  l'appel 
porté  devant  lui  des  déeiHons  de  la  eommis- 
siom  municipale:  il  est  donc  isUerdit  au  juge 
de  paix  d'avorter  aucune  modificatioin  à  la 
liste  éteetorâle  sur  les  demandes  qui  lui  se- 
raient directement  adressées  par  des  habitants 
de  ta  coummme  à  l'effet  d'obtenir  des  inscrip- 
tions ou  des  radiations  (1).  Décr.  organ.,  2  fév. 
1852,  art.  18,  20  et  22. 

Les  jugements  des  juges  de  paix  en  matière 

(1)  C'est  ce  qui  avait  déjà  été  décidé  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  15  mars  18&9  ;  V.  Cass.  15  mai 
18À9  (t.  1 1849,  p.  529)  -.—Kcp.  gcn.  Pal.  {SuivU 
V"  Elections  légh'.afives,  n'îaQU. 
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éUetortUe  doivent  itr»  tnotivi$,  à  peine  de  nul-  ' 
Uté.  Même  décret,  art.  22. 

Ils  «ont  également  nuls,  fils  n'ont  pas  été 
prononcés  en  audience  publique  et  avec  Vas- 
sistanee  du  greffier  (1). 

ÉLBCTBimS  DB  POKT-L'ErfiQOB. 

RiQDisROisB.  —  ■  Le  proearenr  général  prêt  la 
Cour  de  caasation  expose  qu'il  est  chargé  par  Son 
Exe  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  de 
requérir,  en  vertu  de  Tart.  80  de  la  loi  du  27  f  ent. 
an  Vin,  Tannulation  de  Vingt-quatre  décisions  prises 
par  le  prender  suppléant  du  j«i^  de  paix  du  canton 
de  Pont-l'ETéque,  les  17, 18  et  19  aoftt  1800,  dans 
les  circonstances  suisantes  : 

I  Les  élections  municipales  de  Pont-l'Evéque  ont 
lien  les  17  et  19  aoftt  1860.— Les  17, 18  et  19  ao&t, 
sont  interrenues  sur  requête  des  parties  des  décisions 
du  suppléant  de  la  justice  de  paix,  ordonnant  que 
vingt-quatre  noms  seraient  inscrits  sur  la  liste  élec- 
torale. Ces  décisions  sont  entachées  d'excès  de  pou- 
voirs et  de  graves  irrégularités.  —  Dans  tontes  les 
décisions  émanées  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Pottt-l'Evéque,  les  parties  invoquent,  dans  leurs  re- 
quêtes adiûsées  au  juge  de  paix,  l'arL  86  de  la  loi 
du  S  mai  18SS,  etle  jnge  de  paix,  pour  ordonner 
l'inscription  des  requérants  sur  la  liste  électorale,  se 
fonde  également  sur  la  loi  de  1855.  Mais  ce  n'est 
pas  dans  cette  loi  qoe  se  rencontrent  les  dispositionfl 
qui  déleiminent  les  condidont  exigées  des  citoyens 
pour  exercer  le  di«dt  d'élire.  —  L'art.  86  de  la  loi 
du  5  mai  1855  ne  bdt  que  reproduire  l'arU  19  du 
décret  organique  du  S  fâv.  1852,  qoi  autorise  l'ad- 
mission au  vote,  quoique  non  enewe  Inscrits ,  des 
électeurs  porteurs  d'une  décision  du  juge  de  paix 
-ordonnant  leur  inscription;  mais  relativement  aux 
formalités  et  aux  délais  dans  lesquels  ces  décisions 
des  juges  de  paix,  qui  peuvent,  dans  certaines  cir- 
constanees,  suppléer  ft  l'inscripâon,  doivent  être 
prises,  c'est  au  décret  du  2  fév.  1862  que  renvoie  la 
loi  de  1855,  par  son  art.  7,  ainsi  conçu  :  >  Les  mem- 
c  bres  du  conseil  municipal  sont  élus  parles  électeurs 
«  inscritssnr  la  liste  communale  dressée  en  vertn  de 
«  l'arL  IS  du  décret  du  2  fév.  1852.  •  C'est  donc  à 
ce  décret  qu'il  but  se  reporter  .pour  apprécier  la 
légalité  ou  rillégalilédesdédtions  prises  par  le  juge 
de  paix  de  Pont-1'Evéque. 

«  Il  Tant  d'kbord  bien  se  6xer  sur  le  véritable  sens 
de  l'trL  8  du  décret  du  2  fév.  1852.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  :  f  La  liste  électorale  reste  jusqu'au  81  mars 

•  de  l'année  suivante,  telle  qu'elle  a  été  arrêtée,  sauf 
c  néanmoins  les  cban^ments  qui  auront  été  ordon- 

•  nés  par  décision  du  jugede  paix,  et  sauf  aussi  la  ra- 
«  diation  des  noms  des  électeurs  déi^dés  ou  privés  des 
(  dnrits  civils  et  politiques  par  jugement  ayant  force 

•  de  chose  jugée.  » — Résulte-t-il  des  termes  de  cet 
article  que  le»  Juges  de  paix  aient  le  droit,  sur 
simple  requête,  d'ordonner  directement,  k  tontes  les 
époque»  de  l'année,  des  changements  sur  la  liste 
électorale?  Ce  sendt  là  une  erreur  capitale.  Eu  eflél, 
aux  termes  de  l'art  18  du  décret  organique  du  2 
fév.  1853,  la  liste  électorale  est  dressée  par  le  maire. 
—  L'art.  18  du  même  décret  dispose  que  les  listes 
électorales  sont  permanentes,  et  qu'elles  sont  l'objet 
d'une  révision  annuelle.  —  C'est  aux  maires  de  cha- 
que commune,  en  conformité  de  Part.  1*'  du  décret 
r^lementaire  du  2  fév.  1852,  qu'il  appartient,  lors 
de  cette  révision,  de  faire  les  additions  et  retranche- 
ments sur  la  liste.  Suivant  les  arL  2,  5  et  6  du  même 


(1)  V.  conf..  Casa.  22  avril  1850  (t.  1  1850,  p. 
276).  — B^  gin.  PaU  {Supp.),  iiid.,  n*  2304. 


décret  réglen^taire,'  le  tablean  de  cette  réiidn 
annndle,  contenant  les  additions  et  retrancheoeats 
faite  par  te  maire  t  la  liste  électanle,  est  reséa 
public  le  15  janvier,  et  les  demandes  en  uiseri|iioa 
ou  radiation  doivent  être  (tannées  dans  les  dix  jours, 
ft  compter  de  la  publication  des  listea.  —  Aux  tsmes 
de  l'Ut.  20  du  décret  organique,  les  réclamaUops 
sont  jugées  par  nne  cominissioD  composée,  It  Paris, 
du  maire  et  des  deux  atUoiab;  partout,  ailleurs,  da 
maire  et  de  deux  membres  dn  conseil  municiptl 
désignés  par  ce  conseiL— Suivant  Part.  22  dn  atae 
décret  organique,  l'appel  des  décisions  de  la  commit- 
don  est  porté  devant  le  jnge  de  poix  dn  canten  : 
cet  appd  est  formé  par  simple  déclaration  au  grtfr, 
et  le  jnge  de  pais  stetne  dans  les  dix  jouis,  sans 
frais  ni  forme  de  procédure. 

■  Il  résulte  bien  évidemment  de  l'économie  et  de 
la  combinaison  de  tous  ces  textes,  qoe  les  changi- 
mente  t  la  liste  électorale  qui,  aux  termes  de  l'ut. 
8  précité  du  décret  réglementaire,  peuvent  ttre 
ordonnés  par  décision  dn  jnge  de  paix,  ne  poncat 
s'entendre  qne  des  ehangemenu  ordonnés  par  le 
juge  de  paix  sur  Pappd  porté  devant  lui  des  déci- 
sions prises  par  la  conmiisnoo  institoée  par  l'ait. 
20  dn  décret  organique  de  1852.— Or,  dans  l'esfèce 
de*  décisions  dont  il  s'agit,  prises  en  date  de  17, 18 
et  19  aoftt,  le  jnge  de  paix  de  Pont-PEvêqoe  a  tout 
k  la  fois  violé  la  règle  des  deux  degrés  de  juridictioa 
et  outre-passé  ses  ponvobs  en  ordonnant  dnede- 
ment  sur  simple  requête  des  parties,  et  sur  nne  Bile 
close  d^nis  le  81  mars,  des  additions  de  nomsmr 
lesquelles  la  commission  munidpate  n'avait  au  èé 
appelée  k  prononcer  dans  les  'délais  et  dans  les  tor- 
mes  prescrits  par  le  décret  de  1852.  Ce  mode  ée 
procéder,  sMI  pouvait  être  toléré,  anrwt  pour  ebt 
de  rendre  les  juges  de  paix,  dans  chaque  cantoo, 
maîtres  sonverains  des  éleetloDs,  et  aussi  de  but 
disparaître  tontes  les  garanties  an  moyen  dewiaelies 
le  législateur  a  vonln  assurer  lenr  sincérité.  Conae, 
aux  termes  des  art.  80  de  la  loi  da  fi  mai  18SS  « 
19  dn  décret  organique  de  1852,  tout  éieeiear  asa 
inscrit,  mais  porteur  d'une  décision  dn  jnge  de  paix, 
doit  être  admis  k  voter,  U  est  clair  qu'un  jnge  de||ux 
pourrait  créer  des  électeurs  k  volonté,  qui  partici- 
peraient nécessaireittent  k  Ptieetion,  et  rendit  siM 
illusoires  les  droits  que  la  loi  attribue  aux  mains 
relatirement  k  la  liste  électorale,  les  dbpositioos 
lelatives  k  la  cMture  et  k  la  pennanence  des  lista, 
les  fonnalités  prescrites  pour  leur  révision  "^^ 
et  les  attributions  de  la  commission  monleipak 
chargée  de  prononcer  en  premier  ressort  sur  les  M- 
didons  et  retranchemento  opérés  par  les  maires.  Ce 
serait,  en  un  mot,  le  renversement  de  toolle  sywne 
électoral. 

«  Toutes  oea  décisions  soni^  en  oalie,  entacW» 
d'une  nnlHté  radicale  lésnltant  du  début  de  ta»- 
stitution  légale  do  tribunal  de  paix.  Le  nppMnt 
du  juge  de  paix  de  Pont-PEvCque  a  rendn  tentes  » 
décisions  dont  11  s'agit  tans  être  assisté  du  gnAer 
de  la  justice  de  paix  et  sans  constater  qu'il  a  itt 
en  audience  publique.  Or,  les  décisions  prîtes  par 
les  juges  de  paix  en  matière  éleclArale,  ne  sont  pu 
de  simples  mesures  adminislrativea,  mais  des  actes 
de  juridiction,  de  véritables  jugements,  qui,  dèslsi% 
ne  peuvent  être  reodns  que  par  nn  tribunal  de  faix 
légalement  eonatitué,  c'est-A-dlie  par  le  jage  de 
paU  aasisié  de  son  greffier  et  jugeant  en  aiiette 
rntbUipu  (arrêt  de  cassation  du  S2  avril  1899  II.  t 
1850,  p.  2761). 

(  M.  le  maire  de  Pont-TEvêqM,  tant  en  •M'J*. 
lité  d'électeur  qu'en  eelle  de  maire,  avait  eradenir 
former  nn  pourvoi  contre  les  déekhan  dont  il  t> 
git  ;  mais  la  Cour,  par  son  arrêt  en  date  da  K  aie 
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I,  a  dtelaré  ce  powroi  non  reeeraUe  poar  nV 
pas  été  formulé  dans  les  dii  jours  de  la  date 
décisions  attaquées,  aux  termes  des  art.  23  du 
et  organique  de  1852  et  S  du  décret  n'^lemen- 
!  compilés.  —  M.  la  garde  des  sceaux  a  pensé 
importait  de  bire  mettre  à.  néant  ces  décisions 
sliées  d'ausd  grares  irrégiilarités  et  d'un  tel  excès 
jovoirs,  et,  dans  llnld^et  d'une  saine  inlerpré- 
D  des  lois  qui  se  rattachent  t  l'exercice  du  droit 
ction,  il  nous  a  donné  l'ordre  formel  de  les  défé- 
I  la  censure  de  la  Cour. 

Dans  ces  circonstances  et  par  ces  considéra- 
,  TU  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  en 
du  7  arr.  1861,  l'art.  80  de  la  loi  du  27  Tcnt 
III  :--Vu  les  arL  7,  S  1"  de  la  loi  du  5  mai  1855 
'organisation  monieipale  ;  18,  18,  19,  20,  21, 
u  décret  organique  du  2  fév.  1852,  concernant 
lections  ;  8,  2,  S  et  6  du  décret  réglementaire 
Cme  jour,  rendu  pour  son  exécution  ;  —  Le 
ireur  général  requiert,  etc. 

«  Signé  i  Dronr.  » 

I  26  Jtira  1861,  arrêt  C.  cass..  ch.  req., 
Hardoin  cons.  f.  f.  prés.,  Calmetes  rapp., 
n  proc.  gén. 

LA  COUR;-Vo  les  art.  7,  $1",  de  la  loi 
mai  18SS,  sur  Tor^Disation  municipale^ 
8,  19,  20,  21  et  »  do  décret  oi^anique 
fév.  1852,  sur  les  élections,  2^  S,  6  et  8 
!cret  réglementaire  du  même  jour;  —  At- 
I  qu'aux  termes  de  l'art.  18  du  décret 
lique  du  2  fév.  1852,  les  listes  électorales 
permanentes  ;  — Qu'il  ne  peut  y  être  in- 
iit  de  changements  qu'à  l'époque  de  leur 
ion  annuelle,  suivant  les  formes  déter- 
es  par  le  décret  réglementaire  du  2  fév. 
;  — ^Attendu  que,  d'après  les  dispositions 
i  décret,  le  maire  de  chaque  commune 
)rocéder  à  la  révision  de  la  liste  électo- 
lu  1"  an  10  janvier  de  chaoue  année;— 
le  tablead  contenant  les  additions  et  les 
nchements  est  rendu  public^par  desaffi- 
aax  lieux  accoutumés,  au  plus  tard  le  15 
er;  —  Que  les  demandes  en  inscription 
I  radiation  doivent  être  formées  dans  les 
jurs  qui  suivent;— Que  ces  réclamations 
JQgées  par  une  commission  composée  du 
i  et  de  deux  conseillers  municipaux  dési- 
par  le  conseil  (art.  20  du  décret  oivani- 
u  2fév.l852);— Que  l'appel  des  décisions 
commission  municipale  est  porté  devant 
;e  de  paix,  lequel  statue  définitivement 
is  contestations  (art.  22  du  même  décret); 
lendn,  dès  lors,  que  l'art.  8  du  décret  rë- 
sntaire,  en  déclarant  que  la  liste  élec- 
;  reste,  jusqu'au  31  mars  de  l'année 
nte,  telle  qu  elle  a  été  arrêtée,  sauf  les 
;emenls  qui  auraient  été  ordonnés  par 
fe.  de  paix,  n'a  entendu  parler  que  des 
{^ements  ordonnés  par  ce  magistrat  sur 
ttl  porté  devant  lui  des  décisions  de  la 
aission  municipale  ;  —  Qu'il  est  donc  in- 
;,  par  cela  même,  aux  juges  de  paix,  d'ap- 
r  aucune  modification  aux  listes  electo- 
sor  les  demandes  qui  leur  seraient  direc- 
nt  adressées  par  des  habitants  de  la 
aune,  k  l'effet  d'obtenir  des  inscriptions 
es  radiations:  —  Attendu  qu'il  est  con- 
,  en  fait,  par  les  documents  produits  de- 
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vant  la  Cour,  que  le  suppléant  de  la  justice 
de  paix  de  Pont-i'Evêque,  par  décisions  des 
17, 18  et  19  août  1860,  ordonna  l'inscription 
de  vingtrquatre  noms  sur  la  liste  électorale, 
conformément  aux  demandes  portées  direc- 
tement devant  lui  par  les  parties  intéressées; 
—Que  ces  décisions  ont  manifestement  violé 
la  rè^le  des  deux  degrés  de  juridiction  et  le 
principe  de  la  permanence  des  listes  électo- 
rales; 

K  Attendu,  d'autre  part,  que  les  jugements 
dont  il  s'agit  sont  dépourvus  de  motifs,  qu'ils 
n'ont  paséK  prononces  en  audience  publique, 
et  que  le  magistrat  qui  les  a  rendus  a  pro- 
cédé sans  être  assisté  de  son  'greffier  :  —  Que 
ces  infractions  à  la  loi  suffiraient,  &  elles  seu- 
les, pour  entraîner  l'annulation  des  décisions 
attaquées  ;  —  Par  ces  motifs,  vu  l'art.  80  de  la 
loi  dfu  27  vent,  an  TIII,  annule,  pour  excès  de 
pouvoirs,  ies  décisions  du  suppleaut  de  la  jus-, 
tice  de  paix  de  Pontrl'Evéque  des  17,  18  et 
19  août  1860,  etc.  » 

CASSATION  (BBQ.)  a4  juillet  1S61. 
ACTH  adhikistràtifs,  ;tkàités  siplosati- 

QOES,  lirTERPRÉTATIOIT,  APPLICATION,  COM- 
PÉTENCE, TKAITfi  AVEC  LES  £TATS-UNIS  , 
PROROGATION,  CONSULS,  SCELLÉS. 

Si  l'autorité  judiciaire  etl  compétente  pottr 
faire  rappUceOiou  de»  octet  admimetratife  ou 
des  traitée  iiUemaUmuMX  dont  le  une  et  la 
portée  ne  donnent  lieu  à  aucune  eontettation, 
il  ne  lauraU  hti  appartenir  d'inlerprifer  dtt 
actes  de  cette  nature  dont  le  eens  ett  ambigu 
et  douteux  (!]. 

Il  y  a  interprétation,  et  non  pat  teulement 
application,  d'un  traité  international  dani  le 
jugement  qui  décide:  1°  que  la  convention 
conclue  entre  la  France  et  ut  Etatt-Vnit  d'A- 
mérique, le  14  nov.  1788,  n'a  point  prit  fin 
par  t  expiration  du  terme  qui  y  était  stipulé, 
mais  a  été  prorogée  et  maintenue  dans  sa  force 
obligatoire  par  des  actes  diplomatiques  et  des 
faits  internationaux  postMeurt;  2°  que  le 
droit  exclusif  attribué,  par  l'art.  5  de  cette 
convention,  aiuc  consuls  et  vice-contuls  respec- 
tifs, de  faire,  en  l'absence  d'exécuteur  testa- 
mentaire, curateur  ou  héritiers  légitimes,  /'»n- 
ventaire,  la  liquidation,  etc.,  de  la  succession 
des  sujets  ou  citoyens  de  leur  nation  qui  mour- 
raient dans  l'étendue  de  leur  consulat,  «mporte 
le  droit  d'apposer  les  scellét. 


(1)  Jurisprudence  constante  en  ce  qui  concerne 
les  actes  admioistratib  ;  Y.  Cass.  27  fév.  1855  (t.  1 
1856,  p.  90},  et  la  note;  17  août  1858  (1860,  p. 
106)  ;  25  arril  1860  (««pr.,  p.  263);  —  Rép,  gén. 
PaU  et  Suf)p.,  T»*  Acte  adtninittratif,  n"  11  et 
fuhr.,  72  et  sniT.t  Compétence  adnUnistrative,  n" 
26S  et  siiiv.— En  ce  qui  concerne  les  traités  diploma- 
tiqueSf  la  jurisprudence  reconnaît  à  l'autorité  judi- 
ciaire le  droit  de  les  interpréter,  mais  seulement  à 
l'occasion  des  eonteslalions  privées  auMuelles  ils 
donnent  naissance  ;  V.  même  Rép.,  v*  Trtdtés  di- 
ptomatiquet,  n**  22  et  saiv.— j1(<<<c  Cons.  d'Etat,  2S 
août  ISfti  {Pat.  adm.,  à  sa  date.  —  Prince  Louis- 
Napoléon). 
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Héhitikrs  Trouttbars.  I 

BiQniuioiM.  —  «  Le  procoreur  gtntril  impérial 
près  la  Cour  de  oassation  expose  qu'il  est  chargé, 
par  ordre  exprès  de  S.  £xc  M.  leyarde  des  sceaux, 
de  requérir,  en  rertu  de  l'arL  80  de  la  loi  du  27 
vent,  an  VIII,  l'anDulation  d'un  jugement  du  tribu- 
nal de  la  Seine,  du  S  déc  1860,  rendu  dans  les  cir- 
constancea  soirantes  : 

c  La  dame  Johanm-Ioiiéphina  Vanhoutum,  renre 
en  premières  noces  de  Robert  Whukliffe,  et  ëponse 
en  secondes  noces  de  Frank  Trouttmann,  avocat, 
demenrant  aux  Etats-Unis  (Etat  du  Kentncki),  est 
décédée  à  Paris  (France),  en  la  maison  mualeipale 
de  santé,  rue  du  Fauboui^-Saiut-Denis,  le  80  sept. 
1859. — Après  le  décès  de  ladite  dame,  les  scellés 
ont  été  apposés  d'office  par  le  juge  de  paix  du  cin- 
quième (aujourd'liui  dixième)  arrondissement,  sur 
les  objets  lui  appartenant  Ifouvés  en  ladite  maison 
mnnidpaie  de  santé.  —  Postérieurement  à  ce  décès, 
et  suivant  exploit  d'huissier,  en  date  du  1 0  fév.  1860, 
la  dame  de  Boode,  se  prétendant  héritière  de  ma- 
dame Trouttmain,  et  le  siear  de  Roode,  pour  l'as- 
sister et  autoriser,  ont  déclaré  k  IVL  le  greffier  de  la 
justice  de  paix  du  dixième  arrondissement  qu'ils 
s'opposaient  à  ce  qu'il  Rtt  procédé  hors  leur  pré- 
sence à  la  levée  des  scellés  dont  il  s'agit. 

•  M.  le  consul  des  Etats-Unis  d'Amérique  à  Paris 
a  lait  exposer  à  M.  le  juge  de  paix  du  dixième  ar- 
rondissement, par  il'  Uoupelejr,  avoué,  son  manda- 
taire, que  la  dame  Trouttmann  était  décédée  épouse 
d'un  citoyen  américain,  et  que  la  femme,  selon  la 
loi  américaine,  suivant  la  condition  de  son  mari,  la- 
dite dame  était  elle-même  Américaine;  qu'an x  ter- 
mes des  traités  passés  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis  d'Amériqne,  le  consul  des  Etats  avait  exclasi- 
venent  le  droit  d'aduMnistrer  et  liquider  la  succession 
de  ses  nationaux  et  prendre  des  mesures  conserva- 
toires «ans  qu'aucun  officier  de  police  judiciaire 
français  puisse  intervenir;  que,  par  suite,  c'était  par 
l'exposant,  et  non  par  l'auloritë  française,  que  les 
scellés  pouvaient  être  apposés  après  le  décès  de  la 
dame  TronUmanu;  et  en  conséquence,  H.  le  consul 
requérait  de  M.  le  juge  de  paix,  dans  un  dire  &  la 
suite  do  proeès-vcrbel  d'apposition  des  scellés,  la  le- 
vée pore  et  simple  desdil»  scellés,  saas  s'airSIer  ni 
avoir  ëgiB-d  à  î'bppositioa  formée  par  la  dame  de 
Roode,  laquelle  étidt  elle-même  étrai^re  ;  et  pour  le 
cas  où  M.  le  juge  de  paix  ne  croirait  pas  pouvoir 
déférer  à  cette  réquisition,  il  demandait  qu'il  en  (lit 
référé  à  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 
«  Sur  celte  réquisition,  M.  le  juge  de  paix  a  or- 
donné qu'il  en  serait  référé  à  H.  le  président,  en 
présence  des  époux  de  Roode  on  eux  dftment  appe- 
lés. Assignation  en  référé  fut  en  conséquence  don- 
née, i  la  reqnéte  du  consul  des  Etats-Unis,  aux  ^louz 
de  Roode,  au  domicile  par  eux  éta  dans  leur  epp»> 
sitlon,  pour  voir  dire  et  ordonner  qu'il  serait  fait 
mainlevée  de  l'opposition  (brmée  par  la  dama  de 
Roode  à  la  levée  des  scellés  dont  s'agit;  voir  dire  en 
conséquence  qu'il  serait  procédé  à  la  levée  des  scel- 
lés hors  la  présence  de  ladite  dame  et  sans  qu'il  f(U 
nécessaire  de  dresser,  soit  un  inveataire,  soit  même 
ua  élat  descriptif;  voir  ordosoer  l'exécalion  provi- 
strire,  DonobstantappcLet  sanscaation,etsiiTfflhiate, 
vul'uigence,  de  l'ordouuanoc  à  intervenir.  —M.  le 
président,  après  avoir  enleodu  en  leurs  explications 
M*  Daopelejr,  avoué  du  consul,  et  H.  le  juge  de  paix 
du  dixième  arrondissement,  a  renvoyé  1m  parties, 
en  état  de  référé,  &  l'audience  de  la  première  dun»- 
bre  du  tribuuaJL 

«  Le  5  décembre  est  intervenu  le  jugement  dont 
la  teneur  suit  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  la  conven- 


c  tfon  itterrenne  le  li  nov.  1788  entre  la  Fnnee  et 
<  les  Etats-Unis  d'Amériqne,  les  consuls  reqieetiEs. 

■  en  cas  d'absence  d^fxéeuteur  testamentaire,  cma- 
«  teur  00  bériliers,  ont  exclusivement  le  dnnt  de 
(  (kire  l'inventaire,  la  HqnldatioB,  et  de  procéder  i  b 
«  vente  des  effets  mobiliers  de  la  snocession  de  lenn 
«  nationaux  décèdes  dans  l'éteadne  de  leor  ooosi^ 
(  lat,  sans  qn'ancttn  offider  de  justice  dn  pays  y 
t  puisse  intemenir; — Attendn  que  ce  qui  est  dit  de 
c  nnventaire  doit  s'entendre  également  de  l'apposi- 
«  tion  des  scellés; — Attendu  que,  nonobstant  l'eipi- 
f  ration  des  doaxe  années  prévues  ponr  sa  dorée,  la 
I  convention  dont  il  s'agit^  momentanément  sospen- 
I  dae  dans  ses  effets  par  un  acte  du  poavoir  des 
t  Etats-Unis  du  7  juilL  1798,  a  repris  son  cours  le 
«  80  juilU  1801,  jour  de  la  ratlBcatian  d'une  antre 
(  convention  avec  retranchement  d''aD  article  qui 
I  révoquait  celle  du  14  nov.  1788  ;  —Attendn  que 
«  celle-ci  n'a  jamais  été  abolie;  que  dans  la  pratique 
c  internationale  elle  est  considérée  comme  étant  en 
(  vigueur  ;  que  cette  prorogation  tacite  est  do  reste 
(  conforme  à  d'autres  précédeots-dipKnnatiqaesana- 
«  logues  admis  entre  la  France  et  les  Btats-Uois 
t  (art.  17  de  la  convention  temporaire  du  iA  juin 
I  1822)  ;  que,  d'après  les  documents  produits,  les 
t  autorités  fédérales  des  Etats-Uni»  prêtent  appni 

■  aux  agents  oonsnlaires  fraoçai»  dans  l'^exeneiee  des 

■  attributions  faiteS'  aux  consuls  des  deux  pays  par 

■  l'arU  9  de  la  convention  du  là  nov.  1788,  en  ma- 

■  tiire  d'ouverture  de  successions;— Attendu  qac, 
«  dans  l'espèce,  aucun  intérêt  français  ne  se  troate 
I  engagé,  s'agissant  de  la  soccessioa  d'une  Eemme 
(  Troaltmann,   éponse  d'un    citoyen  ankéricain, 

•  ayant  suivi  la  nadonalilë  de  son  mari,  et  les 
I  époux  de  Roode,  opposants  i  la  levée  des  scellés, 
(  étant  étrangers;  —Attendu,  relativement  i  es 
(  derniers,  que  les  tribnoaux  français  n'ont  pas  i 
I  intervenir  entre  eux  et  le  consnl  des  Etatt-Dais; 
f  —Par  ces  motib,  di  t  qu'il  sera  procédé  par  le  juge 
c  de  paix  da  dixième  arronfisseiBent  de  Paris  i  b 
«  levée  pure  et  simple  des  scellés  par  lai  apposés  le 
t  30  scpU  1859,  après  le  décès  de  Jos^me  Vao- 
(  houtum,  femme  Trouttmaon  ;  déclare  le  préMnt 
f  jugement  commun  avec  les  époux  de  Roode,  fait 
«  mainierée  de  leur  opposition  i  la  levée  des  scd- 

•  lés  apposés  par  le  juge  de  paix,  etc.  > 

<  Nous  pensons,  avec  M.  le  ministre  des  aflàiies 
étrangères  et  Sf .  le  garda  des  sceaux,  que  ce  juge- 
aient est  entaché  de  graves  exoès  de  pouvoirs. 

(  DiscDssioir.  —  Pranier  mtye»  d'amnulation,— 
Exoès  de  ponvoirset  violation  de  l'art,  i,  %  denier, 
de  la  loi  dn  28  plov.  an  Vin,  des  art.  18,  lit.  2,  de 
la  loi  des  16-2A  août  1790,  et  3  de  la  loi  du  ICfraci. 
an  m. 

c  Ce  moyen  se  divise  en  deux  brandies. — Pre- 
mière branche  du  premier  moyen  :  le  tribunal  delà 
Seine  devait  surseoir,  et  non  interpréter  des  adb  ia- 
temalionaux  dont  le  sens  ne  pouvait  être  déterminé 
qne  par  l'autorité  dont  Us  émanent.— L'art.  5,  $  t, 
de  la  convention  conclue  entre  la  France  et  les  Btatv 
Unis  d'Amérique  est  ainn  oeoça  :  •  Les  consuls  cl 

•  vice-eonsub  respeclift  auront  aoasi  et  éteinte 
(  ment,  eu  cas  d'abwnoe  d'exéoateur  teataaeBlaiie, 
(  curateurs  eu  héritiers  légitimes,  le  droit  et  bÎR 
t  l'inventnre,  la  liquidation,  et  de  procéder  à  la 

■  vente  des  efliEls  moblliera  de  la  suceesMoa  desia- 
(  jets  ou  citoyens  de  leur  nation  qui  viendrool  à 

•  mourir  dans  l'étendue  de  leur  consulat.  Us  y  pr«- 
t  céderont  avec  l'assistance  de  deux  négociants  de 
(  leur  dite  nation,  ou  à  leur  délaut,  de  toatantiede 
f  leur  choix,  et  feront  déposer  dans  leur  cfaanoelfene 
t  les  effets  et  papiers  deadRes  saccessions,  s»» 
c  qn'aucon  officier  militaire,  de  justice  on  de  poliec 
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■  do  pay»  poine  le*  y  troubler,  ni  j  interrenlr  de 
•  quelque  manièie  que  ce  joit,  etc.  *  —  Cette  eou- 
radion  se  termine  par  la  diipeàtioa  Miivanle,  qui 
Carme  k'art.  IS  :  ■  La  présente  coowatioo  aura  son 

■  plein  effet  pendant  respwie  de  dooie  ans,  t  comp- 

■  ter  do  jour  de  l'écàange  des  latlfication*.  »  Telle 
ist  la  conrentioa  en  vertu  de  laiiaelle  le  cantal  des 
£tat»-Cnis  piétend  exercer  eidusifement,  eaoore 
aujourd'hui.  Je  droit  d'administrer  et  liquider  la  lao' 
session  de  tes  nationaux. 

«  £n  principe,  les  caoTentions  sont  la  lai  des 
sontractants  ;  le  terne  bnne  partie  intégrante  de  la 
lOBTention  (arL  1134,  C  Nap.).  —•Le  temps  pour 
«quel  la  couTenlion  du  U  m».  1788  avait  été  sti- 
>ulëe  était-il  expiré  ?  Sans  nul  doute.  Avait-etlc  été 
ixpresaément  reooQTelée  î  La  négative  est  cenain& 
(ur  quoi  donc  se  fondait  le  consul  das  Etats-Dois 
Mur  prétendre  qu'elle  existait  encore?  Sor  unepro- 
'Ogation  ladte  résultant,  selon  lui,  d'actes  adminis- 
ratifs  et  de  bits  internationaux.  Hais  une  raison 
oute^uissante  aurait  dû  arrêter  le  tribunal  an 
euil  même  do  procès  :  c'était  son  déiaot  de  pau> 
rolr  pour  interpréter  les  actes  à  l'aide  desquels  on 
•retendait  rendre  la  vie  à  une  aanventioo  éteinte 
l^s  priocipes  sur  ce  point  sont  constants  et  ont  été 
lien  des  fois  proclamés  par  la  Cour  supitee  :  on 
'acte  admiaiitratif  offre  un  sens  qui  ne  saurait  doo> 
1er  lien  à  la  cootealalion,  014  il  offre  un  sens  dou- 
eux  et  ambigu.  Dans  le  premier  cas,  Tautorké  judi- 
iieire  fuit  l'appUcalioa  de  la  clause  nette  et  claire  i 
a  qualioo  qui  lui  est  soumise;  dansle  second,  l'au- 
orité  judiciaire  doit  surseoir  jusqu'à  ae  que  l'autorité 
nmpétente,  c'est-à-dire  l'autorilé  adminisliative,  ait 
tonné  l'interprétation.  Les  monuments  de  la  jurispro 
lence  sur  ce  point  sont  nombreux.  La  chai^re  des 
equêles  et  la  cbambre  civile  poaent  d'abord  une 
listinction  importante  entre  les  actes  de  simple 
idministfatiaa  et  les  actes  lendos  par  suite  d'une 
lélégalion  du  pouvoir  législatif  et  comme  complé- 
nent  nécessaire  des  actes  émanés  de  ce  pouvoir  :  les 
ribiuaux  ont,  pour  interpiiéter  ces  derniers  actes, 
|ui  se  confondent  avec  la  loi  dont  ils  réglementent 
'exécution,  le  même  droit  que  pour  interpréter  la 
ai  elle-même  (arrêts  de  la  chambre  des  requêtes  du 
•.5  fév.  18Aâ  (t.  1  1865,  p.  533)  j  de  la  chambre 
ivile,  du  7  déc.  1869  (1860,  p.  68d).-4tfais  quant 
ux  actes  admluistratifs,  qui  n'ont  pas  ce  caractère 
l'acte  participant  essentiellement  à  la  natnre  de  la 
ai  dont  ils  r^ent  r«xéctftion,  l'interprétatian  en  est 
Dterdite  d'une  manière  absolue  à  l'autorité  judi» 
iaire,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  réeUemeat  lieu  à  inter» 
irétation  (arrêt  du  27  fév.  1856  U.  1  1868,  p.  90). 
f.  encore  des  arrêts  analogues  de  la  cbaâibre  des 
equêtes  des  11  janv.  1853  [t.  1 1853,  p.  820J,  et 
3  août  1855  [U  3  1866,  p.  560].  V.  aussi  oiv.  rej. 
5  avr.  1860  Intprà,  p.  363],  et  le  renvoi). 

(  La  question  débattue  contradicloirenient  avec 
:  consul  des  Etats-Unis  âait  ceUe  de  savoir  si  cei 
cte  de  1788  avait  conservé  sa  force  obligatoire.  La 
légalive  résultait  clairement  de  la  clause  qui  ea 
vait  fixé  la  durée  à  doue  ans.  Le  jugement  reoon- 
alt  même  l'existenee  d'un  acte  du  pouvoir  des 
:iats-Uais  du  7  juitl.  1798  qui  en  avait  suspendu 
M  effet*.  Cependant,  le  oonral  prétendait  (aire 
ortir  l'affimiative  d'actes  et  de  faits  internationaux 
a  dehors  de  cet  acte,  et  le  tribunal  se  livre,  après 
i  consul,  à  l'interprétation  de  ces  actes  et  de  ces 
lits.  Il  interprète  une  autre  convention  du  30  juilL 
801,  qui  aurait  retranché  on  article  révoquant  la 
onvention  du  11  nov.  1788.  Il  înlerprète  la  pra- 
ique  internationale,  et  affirme  qu'elle  a  toujours 
onsidéré  cette  convention  comme  étaot  en  viguenr. 
I  interprèle  d'autres  précédents  diplomatiques  ana> 


kignes,  et  particuliàrement  une  convention  tempo- 
raire entre  la  France  et  les  Etats-Unis,  en  date  du 
Si  juin  1832.  Enfin  il  invoque  d'antres  documents 
qu'il  ne  (ait  pas  eonnattre,  et  d'au  il  bit  létuller, 
toiqonrs  en  les  interprétant,  la  prenve  del'appui  que 
les  autorités  fédérales  aceorAeiaieDt  aux  oonsnls 
français  pour  l'exécution  de  la  eonvention  de  1788. 

t  Là  pourraient  s'arrêter  nos  observations.  Jl  ne 
s'agismlt  pas  sealemeat  d'apptéoier  la  portée  de  la 
convention  de  1788,  c'était  l'existenee  même  de  œtte 
convention  qui  était  débattue;  le  tribunal,  en 
s'attribuant  dans  cette  circonslBMie  an  pouvoir  d'in- 
(erpiétation  que  les  principes  du  droit  public-et  la 
jurisprudence  delà  CÔtir  lui  déniaient,  a'évidemment 
méaoann  les  r^es  deta  propre  compétence,  et  son 
jugement  doit  tomber  sons  la  haute  eentuK  de  la 
Cour.  —  Biais  noua  croyons  utile,  6  niaon  de  l'im- 
portance de  l'afikire,  de  dénwntrer  qne  les  tenaie* 
mêmes  des  actes  intemalioMUlx  iatarprétés  par  le 
tribunal,  ainsi  que  les  reaKJgneBeats  produits  par 
a.  Exe  le  ministre  des  affaires  étrangères  infirment 
toutes  les  assertions  du  jugement. 

•  Et  d'abord  la  convention  du  80  s^t.  1800  :  elle 
déclare  positivemcat  par  son  art.  2,  qne  la  convention 
du  là  nov.  1788,  commeles  autres  traités  et  conven- 
tions, sur  lesquels  les  ministres  plénipntentiairts  des 
deux  parties  n'ont  pu  s'entendre,  n'anront  point  d'ef- 
fet*—L'acte  du  80  juin.  1801,  qui  ratifie  la  eoavan- 
tion  du  30  sept.  1860,  en  retrancbe,  il  est  vrai,  l'art. 
2  ;  mais  cet  article  retranefaê  est  comme  non  écrit,  et 
oonséqnemment  la  ooaveation  de  1768  a  oosé 
d'exister  par  la  force  même  de  la  cl  anse  qui  limitait 
sa  durée  à  douxe  ans.  D^n  antre  côté,  la  durée 
même  de  celte  convention,  ratifiée  le  84  juill.  1801, 
est  fixée  à  huit  années,  et  a  cooséquamment  cessé 
elle-même  d'exister.  —  La  eonvention  du  ià  juin 
1823  :  mais  elle  porte  cette  clause,  qu'on  ne  ren- 
contre pas  dans  l'acte  de  1788  :  «  ArL  7.  La  con- 
(  vention  doit  être  maintenue  jnsqu'A  «  qw  l'une 
(des  parties  ait  déclaré  à  l'autre  son  intention  d'y 
«  renoncer.  >  Et  M.  le  mlaislre  des  affaires  éton- 
gêres  remarque  qu'il  est  imfepenmble,  pour  que 
les  effets  d'un  traité  poissent  contiaaer  par  tacite 
léoanduetion ,  que  cette  faenlté  sait  formeltemeot 
établie  par  une  stipulation  pareille  i  eelle  de  l'art.  7 
de  la  convention  du  Sa  juin.  Ainsi,  c'était  un  ar- 
gument tout  il  fait  ooatniire  à  eehii  qu'il  y  a  puisé, 
que  le  tribunal  aurait  d&  tirer  de  ce  document. — 
Quant  b  l'appai  qne  les  consuls  français  recevraient 
des  autorités  fédérales  pour  l'exécution  de  la  eon- 
vention de  1788,  M.  le  minisiretlesafiainss  étrangères 
déclare  :  •  Que  de  la  correspoadanoe  entière  de  nos 
«  consuls  aux  Etats-Unis  avec  le  dèparteawnt  des 
(  a&ires  étrangères,   il   résulte  que  toute  iater- 

<  vention  en  matière  de  sdceessiott  lenr  est  invaria- 
c  Mement  déniée  sur  quoique  point  que  oe  soit  du 
«  territoire  Kdéfal,  at  qne  les  successiens  vacantes 
t  des  Français  sont  toujours  régies,  soit  par  nn  cura- 
•  teur  ou  administratanr  pniilic,  soit  par  on  tri- 
I  buoal  des  orphelins  ou  autre  Institution  spéciale 

<  il  tel  ou  tel  Etat,  saas  que  uw  propres  agents 
«  soient  même  admis  à  oniser  les  soetlés  de  l'au- 
«  torilèlocale.  >— 'Enfin,  S.  Exe  M.  le  miaistre  des 
afbires  étrangères  cite  une  convention  eonolne  entre 
la  France  et  les  Etats-Unis  le  33  thr.  1858,  que  le 
tribunal  de  la  Seine  passe  tout  &  fait  sous  lileace. 
Cette  convention  n'autorise  pas  les  consuls  respectifs 
k  s'immiscer  dans  le  règlement  des  «necessions  de 
leurs  nationanx;  et.  Ion  des  négedations  qui  en  ont 
précédé  la  a%oature,  malgvé  llasistanœ  du  Ganver- 
nement  français,  le  Gouvememeat  fédéral  s'est  re- 
(tisé  d'une  manière  absolae  à  insérer  la  danse  raiative 
à  cet  objet,  qu'il  avait  cependant  aceeptie  en  1788. 
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c  II  est  dose  démoDlri  qu'en  jugcÉnt  le  fond,  au 
lien  de  surseoir  jusqu'apr^  interprétation  iwr  Tan- 
toritë  compétente,  le  tribunal  de  la  Stine  s'est  ar- 
rogé un  droit  de  rénsion  sur  un  aele  de  l'adminis- 
tration ;  il  a  transgressé  la  limite  de  sa  compétence, 
et  expressément  riolé  les  règles  du  droit  public  rela- 
tives i  la  séparation  des  pouTOirs. 

■  DeuxiitM  branehednjn-enùtrmoyeik. — ^Le  même 
excès  de  ponrolr  se  produit  encore  sous  un  second 
rapport.  Le  jugement  ne  se  contente  pas  d'inlerpré^ 
ter  sans  droit  les  dirers  documents  administratifs  et 
kitemationaux  dont  on  argumoitaitt  il  Ta  plus  loin, 
il  reconstitue,  entre  les  deux  Etats,  une  couTention 
internationale  nouvelle  et  d'une  durée  indéfinie. 

«  S.  Exe.  le  ministre  des  aflbires  étrangères  remar- 
que arec  raison  que,  par  toutes  les  inductions  qu'il 
cherdie  à  tirer  des  actes  internationaux  et  des  faits 
qu'il  interprète,  le  tribunal  a  touIu  établir  une  sorte 
de  tacite  reconduction  de  l'acte  du;i  h  noT.  1 788.  Hais 
H  y  a  totyours  danger  t  transporter  certaines  règles 
du  dr<dt  priré  dans  le  domaine  des  choses  du  droit 
public— La  loi  cinle  a  en  effet  établi  la  tacite  récon- 
duction pour  les  actes  de  baux  par  écrit,  quand  le 
preneurest  laissé  en  possession;  mais  cette  tadte  ré- 
conduction n'a  pas  pour  effet  de  continuer  l'ancien 
bail  ;  la  tadte  reconduction  opère  un  nouveau  bail 
qui  est  r^  par  les  disporitions  de  la  loi  relatives 
aux  baux  non  écrits  (art.  1759  et  1776,  Cod.  Nap.). 
—Ces  r^les  mêmes,  auxquelles  il  semble  que  le  tri- 
bunal ait  vouln  se  référer  implicitement,  font  ressor- 
tir précisément  l'excès  de  pouvoir  commis  encore 
sous  ce ,  rapport  par  le  tribunal.  En  effet,  est>«e 
l'ancienne  convennon  de  1788,  limitée  t  douxe  ans, 
que  le  tribunal  a  entendu  faire  revivre?  Mais  le 
priudpe  de  la  tacite  réconduction  repousse  cette 
conséquence  ;  la  convention  écrite,  comme  l'ancien 
bail  écrit,  perd  toute  sa  force  par  l'expiration  du 
terme;  et  de  même  que  c'est  un  nouveau  bail,  r^ 
par  les  règles  des  baux  non  écrits,  qui  se  produit, 
c'est  une  nouvelle  convention  vesbale  qui  aurait  suc- 
cédé ft  la  première;  or  comme,  à  la  diSérenoe  des 
bani  k  loyer  dont  le  Ck>de  Napoléon  fixe  les  condi- 
tions d'exkteoee,  aucune  loi  ne  détermine,  soit  les 
conditians,  soit  la  durée,  de  la  convention  nouvelle 
qui  aurait  remplacé  la  convention  écrite  de  1788,  il 
s'ensuit  que  le  tribunal  donne  force  et  autorité  k  une 
convention  nouvelle  qui  lierait  indéfiniment  les  deux 
Etats  contre  leur  vol<Hité.-^Si  telles  sont  les  consé- 
quences de  la  décision  prise  par  le  tribunal,  a-t-O 
pu  les  consacrer  sans  excéder  ses  pouvdrs  h  ce  nou- 
veau point  de  vue? 

■  Deuxième  moyen  {TmanUation.  —  Antre  excès 
de  pouvoir.  Dans  l'hypothèse  même  où,  contraire- 
ment k  ce  qui  précède,  il  serait  possible  d'admettre 
que  la  convention  du  1&  nov.  1788  aurait  continué 
de  subsister,  le  tribunal  de  la  Seine  aurait  encore 
excédé  ses  pouvoirs,  et  porté  atteinte  k  la  souverai- 
neté nationale,  en  attribuant  k  un  consul  étranger 
les  pouvoirs  d'un  juge  français,  lorsque  la  conven- 
tion ne  lui  attribue  que  ceux  d'un  officier  ministé- 
riel.—Si  un  traité  doit  être  renfermé  rigoureusement 
dans  ses  termes,  c'est  assurément  cdul  qui,  comme 
la  convention  de  1788,<  touche  au  droit  public  des 
nations.  Nous  avons  transcrit  flju  huit  l'art.  5 , 
J  S,  de  la  oonvention  de  1786;  quel  droit  confère 
cet  article  aux  consuls  des  Etats-Unis  ?  «  Le  droit 
I  de  faire  l'inventaire,  la  liquidation  et  de  procéder 
«  k  la  vente  des  effets  mobiûers  de  la  successkm  des 
t  sujets  on  dtoyensdeleur  nation  qui  viendront  k 
.  <  mourir  dans  l'éloidtte  de  leurs  consulats,  etc.  > 
En  nous  reportant  an  deuxième  livre  du  Code  de 
procédure,  qui  traite  des  procédures  rdatives  k 
l'ouverture  d'une  succession,  nous  voyons  que  cer> 


tains  actes  sont  du  domaine  des  magistrats,  ftvom 
du  domaine  desoffidersminitlérieis:  les  mesoits  au- 
torisées dans  les  Ul  1,  1  et  S,  et  relatives  i  rippia. 
tion  et  k  la  levée  des  scellés,  rentrent  dans  les  attri- 
butions des  juges  de  p^i  les  mcsnes  qui  eoues- 
nent  l'inventaire,  la  Iteuidatioa  et  la  renie  de 
meubles  sont  plaéées  dUa  les  attributioni  da  ■»• 
taires.  Eh  bien  1  c'était  le  droit  de  procéda  k  i'sp- 
position  et  k  la  levée  des  scellés  que  revenfqaait  k 
consul  des  Etats-Unis,  en  vertu  de  la  conveatios  Is 
Ik  nov.  1788  ;  et  c'est  œ  droit  que  lui  rtconnalt  le 
jugement  détSré  k  la  Cour,  par  lemottfqw:  iCe 
«  qui  est  dit  de  l'inventaire  dans  l'acte  de  17N 
c  doit  s'entendre  également  de  l'apposilioa  ds  scel- 
■  lés.  *— Un  étranger  résidant  en  Ftanee  s  néeei- 
sairement  des  rapports  d'intérêts  avec  desFraafsis  ; 
où  sera  la  garantie  que  ces  IntMts  seroot  ssaie- 
gardés,  si,  après  le  déeès  d^In  étnoger,  nqn<"'- 
tioo  des  scellés,  les  oppontioos  qui  peuvent  j  être 
faites,  k  leur  levée,  sont  retranchées  des  attribofioas 
des  juges  français,  et  transportées  k  on  eoeml  ébin- 
ger?— D'un  autre  oOté,  lejnge  qui  rend  la  jastiee  sa 
nom  de  l'Empereur  (art.  7  de  la  Constit,  do  U  jam. 
1853}  est  invêsd  d'une  partie  de  in  poiissnce  pabS- 
qne,  en  d'autres  termes  delà  aouvenineté  aationsle; 
le  prindpe  était  vrai  en  1788  comme  sujoanThni. 
On  comprend  donc  que  la  coorentïQn  da  li  sot. 
1788  ne  eoncédkt  pas  au  consul  étranger  des  drolu 
qui  rentrent  dans  les  attiibatioDS  des  niagfatiHs 
français  ;  qu'elle  Umitkt  ces  droits  aux  actes  de  la 
compétence  des  offieicn  ministériels,  tds  <k  rii- 
ventaire  et  la  vente  des  meubles.  Cette  ialeiitkn 
des  parties  contractantes  de  restreindre,  tadomt- 
ment  aux  prindpes  du  droit  publie,  la  cooitotin 
aux  actes  qui  sV  trouvent  littéralement  ioditsés, 
résulte  encore  de  cette  drconstanee  que  Is  veoledcs 
immeubles  appartenant  aux  étrangen  déofaUs  se 
figure  pas  parnii  ces  actes:  la  nSaoa  en  est  aas 
doute  que  cette  vente,  édgeant  le  coneonis  dei  lo- 
gistrats  français  (art.  958  et  sniv.,  950  et  mu 
Cod.  pror.  dv.),  le  droit  d'y  prooédo'  n'aanil  pi 
être  attribué  au  consul  sans  bleoer  le  priacife  de 
la  souveraineté  nationale^ — La  jurisprudence  a  tou- 
jours bit  respecter  ce  grand  prindpe,  et,  foorse 
dter  ici  qu'un  de  ses  monuments  les  plus  reâsf^ 
blés,  nous  rappdierons  que,  iaterprétsat  les  art.  S  d 
6,  Cod.  proc,  S1S8  et  S1S8,  Cod.  Nsp.,  la  Ctor 
suprême  pose  en  principe  que  ces  articles,  l'ib 
avaient  autorisé  les  tribubanx  fhtnçais  k  dédanilcs 
jugements  rendus  en  pays  étrangers  exécatoirei  es 
France  sans  examen,  auraient   porté  atteinti!  n 
droit  de  souveraineté  du  Gouvernement  fnnçais;  ia 
Cour  dédde,  en  conséquence,  qae  les  tribasan 
français  ddvent  réviser  les  disposilians  dn  jar* 
ments  étrangers  dont  on  lui  dôaande  d'ordiaier 
l'exécution,  et  rendre  nn  nouveau  jogeneat  (orit 
du  19  avril  1819).  . 

«  Il  nous  parait  donc  déanontré  que  le  trBiaaai  k 
la  Sdne,  qui,  contrairement  aux  termes  de  Uat- 
vention  de  1788  et  aux  prindpes  qui  ont  pcnK' 
sa  rédaction,  reconnatt  an  consul  des  Etati-Os^ 
droit  de  fiiire  de»  actes  placés  dans  les  attniw" 
des  magistrats  français,  a  porté  la  pins  gn**  ■"""' 
au  droit  de  souveraineté  française,  et  ttx^f'f!^ 
voirs,  dans  l'hypotiièse  même  où  cet  acte  de JH» 
aurait  conservé  sa  fbrce  obligatoire.  —  Pv  us^ 
ces  considérations,  etc. 

I  S^as.-DvHs-i 

De  M  mvLKt  1861, aiTélC.c»ss.,cli.rtJ» 
MM.  Hardoin  cous.  f.  f.  prés.,  Féreynff' 
Dupin  proc.  gén.  (concl.  conf.)* 

«LA  COUR;— Vu  l'art.""" 
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vcnl.  an  YlII;--AlieiHlu  qqe  l'art.  S,  §  2,  de  U  ^ 
coDvention  conclue  entre  la  France  et  les 
Etat8-Unù  d'Amérique  le  14  nov.  1788,  qui 
allribue  aux  consuls  et  vice-consuls  respectifs 
le  droit  exclusif,  en  cas  d'absence  d'exécuteur 
testamentaire,  curateur  ou  héritiers  légiti- 
mes, de  faire  l'inventaire,  la  liquidation,  et 
de  procéder  à  la  vente  des  effets  mobiliers  de 
la  succession  des  sujets  on  citoyens  de  leur 
nation  qui  viendraient  à  mourir  dans  l'éten- 
due de  leur  consulat,  ne  devait  avoir  d'effet 
que  pendant  l'espace  de  douze  ans; — Attendu 
.que  c'est  en  vertu  de  cette  convention  que  le 
consul  des  Etats-Unis  d'Amérique  a  prétendu 
que  c'était  par  lui,  et  non  par  rauiorilé  fran- 
çaise, que  les  scellés  auraient  dA  être  apposés 
sur  les  effets  de  la  succession  de  la  dame 
Franck  Trouttmann,  épouse  d'un  citoyen  amé- 
ricain du'Kentucky,  décédée  à  Paris  le  30 
sept.  1859,  et  qu'en  conséquence  il  a  demandé 
la  levée  pure  et  simple  desdits  scellés;  — At- 
tendu, aies  lors,  que  la  question  soumise  au 
tribunal  de  la  Seine  était  de  savoir,  d'une 
part,  si  cette  convention  du  14  nov.  1788  attri- 
buait aux  consuls  le  droit  d'apposer  les  scel- 
lés, comme  celui  de  faire  inventaire,  etc..., 
et,  d'une  autre  part,  si  cette  convention  avait 
pris  fin  par  l'expiration  du  terme  de  douze 
années  qui  y  était  stipulé ,  ou  si  elle  avait 
été  prorogée  et  avait  été  maintenue  dans  sa 
force  obligatoire  par  des  actes  diplomatiques 
et  des  faits  internationaux  postérieurs;  — 
Attendu  que,  s'il  appartient  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  faire  l'application  aux  questions  dont 
elle  est  compélemment  saisie  et  aux  faits  qui 
s'y  rattachent,  d'actes  administratifs  dont  le 
sens  et  la  portée  ne  donnent  lieu  à  aucune 
contestation ,  il  en  est  autrement  lorsqoe  le 
sens  de  ces  actes  est  ambigu  et  doqteox,  que 
leur  portée  est  incertaine  et  ne  peut  être  fixée 
«{u'au  moyen  d'une  interprétation,  et  que  cette 
interprétation  ne  peut  être  donnée  compétent- 
ment  que  par  l'autorité  administrative  ;— At- 
tendu, premièrement,  que  c'est  évidemment 
en  interprétant  la  convention  de  1788,  et  en 
ajoutant  à  ses  termes,  que  la  décision  atta- 

3uée  prétend  que  ce  qui  est  dit  de  l'inventaire 
oit  s  entendre  également  de  l'apposition  des 
scellés,  attribuant  ainsi  à  un  oonsûl  étranger, 
au  mépris  du  principe  de  la  souveraineté  na- 
tionale, le  pouvoir  aun  juge  français,  quand 
la  convention  ne  loi  attribue  que  ceux  d'un 
officier  ministériel  ;  —  Attendu,  en  deuxième 
lieu,  que  pour  arriver  à  déclarer  que  la  con- 
vention du  14  nov.  1788  était  encore  en  vi- 
gueur, le  jugement  vise  et  interprète  une  autre 
convention  du  3)  juill.  1801  qm  aurait  retran- 
ché un  article  révoquant  la  première;  qu'il 
invoque  une  prétendue  pratique  internatio- 
nale; qu'il  interprète  d'autres  précédents 
diplomatiques,  et  pariiciilièrement  une  con- 
vention temporaire  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis  du  24  juin  1822;  qu'il  crée,  en 
quelque  sorte,  entre  les  deux  Etats,  une  con- 
vention internationale  nouvelle  et  d'une  du< 
rée  inconnue;  qu'il  est  difficile  de  porter  plus 
loin  l'exercice  du  droit  d'interprétation;  — 
Akk£b1861. 


Qu'en  procédant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a 
méconnu  les  règles  de  sa  propre  compétence, 
porté  atteinte  au  principe  de  la  s^aration 
des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  et  com- 
mis un  excès  de  pouvoir;  —  Annule, en  con- 
séquence ,  le  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  du  5  déc.  1860,  etc.  » 


PARIS  I"  j«Ulet  1861. 

FàKILLE  IMPteUU,  URUGB,  ÀNNOLATION,  EF- 
FETS CIVILS,  ARBITRAIRE,  RfiTROACTIVlTÉ,— 
CHOSE  JUGfiE,  CONSEIL  DE  FAMILLE  IMPÉRUL, 
DÉCISIONS  ,  TRIBUNAUX  ORDINAIRBS  ,  COMPS- 
TENCE,  QUESTION  D'ÉTAT. 

Le  chef  de  l'Etat  absorbant  en  lui,  ntivant 
une  tradition  constante  de  la  monarchie  fran- 
çaise, toute  l'autorité  paternelle  sur  Ut  mem- 
bres de  sa  famille,  et  ayant  seul  droit  de  pro- 
noncer sur  la  validité  des  mariages  par  eux 
contractés,  les  décrets  des  M  et  30  vent,  an 
Xlll,  par  lesquels  l'empereur  Napoléon  a  dé- 
claré nul  le  mariage  contracté  en  Amérique, 
en  1809,  par  son  frère  Jérôme,  sont  réguliers 
et  obligatoires  (1). 

On  ne  saurait  considérer  comme  vicié  d'ar- 
bitraire ou  de  rétroactivité  l'acte  du  souverain 
qui  prononce  la  nullité  dé  mariages  contractés 
par  les  membres  de  sa  famille,  avant  son  avè- 
nement au  trône,  et  sous  un  régime  politique 
autre  que  la  monarchie,  alors  que  cet  acte  de 
la  juridiction  compétente  au  jour  de  la  Kn- 
tence  n'a  fait  qi^appliquer  les  règles  de  ta  lé- 
gislation en  vigueur  au  moment  où  ces  mariai 
ges  avaient  été  contractés  (2).  C.  Nap.,  art.  2. 

L'acte  du  souverain  qui  dédart  nnî  U  ma- 
riage contracté  par  un  membre  de  sa  famille 
peut  décider  en  même  temps  que  ce  mariage, 
rf  ayant  pat  été  contracté  de  bonne  foi,  restera 
sans  effets  civils  (3).  Cod.  Nap.,  201,  202. 

Les  déeition*  du  conseil  impérial  de  famille 
ont,  comme  celle*  émanées  éles  juridictions  or- 
dinaires, l'autorité  de  la  chose  jugée  (4). 

Et  les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  con- 
trôler, soit  quant  à  la  procédure,  soit  quant 
à  la  compétence,  les  décisions  émanées  de  cette 
juridiction  spéciale  fS). 

Le  jugement  rerutu  au  sujet  d'un  de*  inté- 
rêt* dkiert  qui  *e  fondent  sur  une  question 
dlétat  a  Pautorilé  de  la  eho»e  jugée,  en  ce  qui 
eoneeme  Vitat  conteité,  quant  au»  autres  pré- 
tentitmt  qui,nposemi  sur  la  même  base,  pour- 

(l-S-3)  Ce»  grave»  question*  sont  traitées  avec 
dêTeloppémeat  dans  les  conclusions  de  M.  le  procu- 
renr  général  Cbaix  d'Est-Ange,  que  nous  rappor- 
tons dans  le  cours  de  notre  article. — Les  dispositions 
du  statut  du  80  mors  1806,  concernant  l'état  des 
princes  de  la  Tamille  impériale,  ont  été  reproduites 
en  grande  partie  dans  le  statut  du  SI  juin  1853,  dont 
l'ait.  10  déclare  nul  de  plein  droit  le  mariage  des 
membres  de  la  bmille  Impériale  contracté  sans  le 
consentement  formel  de  l'Empereur.— V.  Rép.  gén. 
Pat.  et  Supp.,  v  Famille  royale  et  de  CEmpereur. 

(4-5)  La  juridiction  dn  conseil  de  famille  résulte 
du  statut  prtcité  du  21  juin  1853;  V.  Rép.  gin, 
PaU  {Supp.),  V*  Famille  de  l'Empereur. 
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«>at'«nf  «IrtrtwrWtwK   le  proiMre  (*).   Cod. 
Nap.,  13S1. 
Da«e  Pattebson  bt  itiOM  Bohjlpaktk 

C.  PkINCV  NiiTOLÊON. 

Le  9à  déc.  i803,  iértaae  Bonaparte,  alors 
mineur,  frère  du  premier  Goneiil,  éponea  & 
Baltimore  la  fille  de  William  Pallerson,  l'un 
des  plus  riches  citoyens  des  Etats-Unis.  Le 
mariage  fnt  célébré  sans  qn'il  eût  été  fait  au- 
ciuie&  pliblicaUoos  en  Fcanioe,  et  sans  que  le 
consentemenu  de  madame  Loetitta  Bonaparte, 
mère  de  Jérôme,  eût  été  obleau.  Le  conu-at 
de  mariage  des  époux  renfemait  certaines  dis- 
positions qu'il  importe  de  rektfit  comme  te- 
nant une  grande  place  au  procès.  On  y  lisait  : 
«  Art.  1".  Il  est  stipulé  que  le  mariage  dudit 
Jérôme  Bonapiirle  et  d'Elisabeth  Paltersoh  sera 
contracté  et  solennisé  en  due  forme  légale,  de 
manière  à  assurer  la  validité  dudit,  à  toutes  in- 
tentions ès-fins,  aussi  bien  suivant  les  lois  du 
Marylandque  suivant  les  lois  de  la  République 
française,  et  que  si  jamais,  dansTavenir,  aucun 
doute  devait  s'élever  relativement  à  la  validité 
dudit  mariage  dans  les  Etats  de  Maryland  ou 
de  la  République  française,  ledit  Jérôme  Bona- 
parte, en  tout  lemiis  et  à  toute  réquisition  de 
ladite  Elisabeth  Patterson  et  de  W.  Patterson, 
ou  de  l'un  d'eux,  s'engage  à  faire  et  accom- 
plir tout  elchanue  acte  nécessaire  pour  éloi- 
gner ces  diflicultés.  et  donner  à  l'action  dudit 
Jérôme  ei  de  ladite  Elisabelli,  toute  forme  et 
tonte  validité  d'un  mariage  parfait  suivant  les 
lois  régulières  dudit  Etal  de  Maryland  et  de  la 
République  de  France,  conformément  à  toutes 
les  conventions,  clauses  et  agissements,  con- 
tenus dans  les  présents  articles  »-.„  L'art.  4 
contenait  aussi  quelques  dispositions  pécu- 
niaires pour  le  cas  oîi,  «par  quelque  cause  que 
ce  soit,  de  la  part  de  Jérôme  Bonaparte  ou  de 
quelqu'un  d^  ses  parents,  une  séparation  de- 
vait être  poursuivie  entre  Jérôme  Bonaparte 
et  Elisabeth  Patterson,  séparation,  à  vinculo 
(from  the  bonds  of  raatrimony)  ou  a  metua 
et  thoro  (from  bed  and  boardl  ou  de  telle  au- 
tre manière  que  ce  soit.  » 

Le  mariage  ainsi  célébré  fut  annoncé  au 
Gouvernement  français  par  des  lettres  du  con- 
gul  de  France,!!.  Pichon;,en  date  des  ■ijànv. 
et  20  fév.  1804.— (reslj.ciunme  op  le  sait,,  en 
mai  1804,  que  le  premier  Consul  (ut  proclamé 


(11  iogèf.  ^^aiaèileniiiDS  fiiM-tp",  1°  que  le  ja.- 
(ement  rendu  sur  une  question  d'état  proposée  in- 
cidemment par  Toic  d'eicepHon  a  l'effet  de  la  chose 
jugée  tout  aussi  bien  que  si  elle  avait  été  jugée  par 
action  principale,  par  exemple,  si  noe  action  en 
désaveu  d'un  enfant  a  été  proposée  mus  forme  de 
contestation  de  sa  légHlmiié  comme  moyen  de  dé- 
fense &  nne  demande  en  rectification  de  l'acte  de 
naissance  de  cet  enfant  :  Cass.  31  déc.  183^  ;  — 
S*  qu'un  individu  ne  peut  plus  élre  admis  à  l^ire 
juger  son  état  par  action  principale,  quand  déjà  il 
a  été  repoussé,  dans  une  demande  à  fin  d'envoi  en 
possession,  sur  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  sa 
qualité  d'enCint  adultérin  :  Cass.  35  pluv.  an  II.— 
V.  conf.,  TouUier,  t.  10,  n"  J30  et  sni»,--V.  aussi 
Rép,  gén.  Pat,,  v*  Ckottjugte,  n**  US,  205. 


Empereur  héréifittlre.  Le  9  jnn  snniat,  le 
niinislre  dies  affUres'  éuranfires  donna  ans  à 
H.  Pfcbon  qne  t^jnpereur  ne  reemnisBii 
pas  le  mariage  contracté  par  son  fi^.  cS.I., 
disait-il,  sous  ta  garde  die  qui'  a  ilé  rean  k 
dépôt  des  Ibis,  ne  croit  pas  mieux  ponoîrcoii- 
cHier  le  respect  qui  lenr  est  dft  qu'en  ae  pe^ 
mettant  pas  que  sa  famille  eyeAnéme  posar 
les  ewfreindre.  » 

Le  3  vent,  an  XIII  (22  fér.  itOSf,  JÊaàm^ 
mère  déclara,  dans  on  acte  passé  àtwat  V 
Haguidean,  notaire  à  Ptiris,  que,  ayant  appris 
incnrectefflent  le  mariage  de  son  Ils  misear, 
elle  protestait  contre  an  tel  mariage,  sHois- 
tait  réellement,  se  réservant  d'fen  penraBivre 
la  nullité  dès  qu'elle  aurait  pn  se  proenrernne 
expédition  de  l'acte  de  célébratioB. 

Quelques  jours  après,  intervinrent,  à  des  da- 
tes rapprochées,  deux  décrets  impériaux  .-I'ob 
du  «,  rantre  dn  30  Tent.  an  XIII  (2  et  21  mars 
IgOS).  Le  premier  était  ainsi  conçu:  <  Va 
Pacte  reçu  par  lUguideaa,  notaire  à  Paris,  le 
3  Tent.  an  XIII,  et  le  sénatos-consnlte  du  K 
H&e.  an  XII;  —  Considérant  que  le  mariage 
d'>in  mineur  contracté  en  pays  étranger  sans 
publication,  et  sans  ie  consentement  de  ses 
père  et  mère,  est  nul  aux  termes  des  lois  fnn- 
çaises;  qu'a  appartient  au  chef  de  l'Etat  dla- 
lervenir  dans  tous  les  actes  qui  toncbent  i 
l'état  de  sa  famille,  et  de  prévenir  oo  de  réfii- 
mer  tont  ce  qui  pent  blesser  sa  dignité  peisw- 
nelle  et  ofltenser  la  majesté  da  U^ne  »...,  il 
est  fait  déftn«e  k  tons  les  officiers  de  Tébl  ci- 
vil de  l'empire  de  rccetoir  sur  leurs  regisirs 
la  transcription  de  l'acte  de  célébrafioD  «d'aï 
prétenda  mariage  qoe  lér*o»e  Bonaparte  m- 
rait  Contracté  en  pars  étranger.  »-:-Le  déerrt 
du  30  vent,  an  XIIl  portait  :  «  Anssitft  qae 
noos  avons  hé  informé  d'un  prétends  Ma- 
riage contracté  dans  les  pays  étrangers  pir 
notre  frère  Jérôme  Bonaparte,  encoreininesr, 
sans  aucnn  consentement  de  nous,  ni  de  li 
dame,  notre- mère,  et  contre  les  dispositioiB 
des  art.  69,  f48,  166,  170  el  H»,  Gtd.  N», 
nous  avons'  cm  devoir,  pour  le  matntieR  «s 
lois  et  (te  I»  «uimniination  qu'elles  éiaMneU 
dan»  les  ftamilles,  faire,  par  noire  décret  di 
il'  vent,  aft  XIIl/  défense  i  tous  les  officiss 
de  l'éteit  cîta  de  rem^irede  reteruir  sar  tan 
registres  fo  transcription  de  l'acte  de  eéldi»- 
tien  dudit  mariage  prétends.  —  Ces  |*ég»- 
tiorts  ne  nens  ayant  point  paru  saftsiaiB 
pour  garanûr  de  toute  atteinte  la  digailéw 
notre- conronne  et  pour  assurer  la  coasem- 
tiou'  des  droits  qu'à  l'exemple  de  tew  les  »*; 
très  princes  nous  exerçons  sur  tous  «m  ?■ 
ont  ravantage  et  nous  appartenir,  bobs  »wa« 
jugé  qu'il  inportaitau  bien  de  rEiaietàriM- 
neor  de  notre  famille  impériale  de  déùn» 
d'une  manière  irrévocable  la  nullité  dii*P'«- 
tendu  mariage,  comme  aussi  de  préteair  « 
de  rendre  <raines  tontes  tentatives  qui  serae» 
faites  pour  y  donner  aucme  suite  ou  eJjJjT 
A  ces  causes,  nous  af  ona  ordonné  et  *kr«, 
ordonnons  et  décrétons  ce  qui  sait  :  **■  '  • 
Le  prétendu  mariage  contracté  dans  de»  p^ 
étrangers  par  «être  frère  Jérôoie  Biw^>»n« 
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st  nul,  comaie  noa  avenu,  et  ne  poum  ja- 
mais produire  aucun  efièl  civil.  Toutes  con- 
ventioQ&relaiivesaiMiilVfétendtt  atamge  sont 
également  auiles  et  dtt  nul  effet. — ^Art.  2.  Les 
enfante  nés  età  uaitre^udiL  mariage  sentnt  tou- 
jours réputés  JilégitiBM»  et  ne  Dourrant  récla- 
mer aucuns  droits  de  parenté  Kuidée  sur  cette 
union  .-^An.  3.  Il  estTalt.très-ejEj^resses  inhi- 
bitions eiidéfensee  à  tous  les  officiers  de  Tétat 
civil  de  l'em^re,  de  recevoir  sur  les.  registres 
la  transcription  de  l'acte  de  c^ébratioji  dudit 
inaria|[e,  ou  de  tout  autne  acte  qui  tendrait  à 
en  opcumr  la  confirmation.  Il  est  fait  pareil- 
lement iobibiituns  et  défenses  aux  ministres 
de  tous  les  cuites  de  conucreri  par  les  eéré- 
mooies.qui  leur  «p|Muctieiuient,  ledit  prâiendu 
maria^fOu  de  beair  toute  union  nouvelle  qui 
tendrait  à  le  ronfiroter.  —Art.  4.  Les  contre- 
venants aux  disposiiious  du  présent  décret  se- 
ront, à  la  re<)iiéte  de  nos  procureurs  impé- 
riaux, poursuivis  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels et  punis  d'une  peine  qui  ne  pourra 
excéder  six  mois  de  prison.  » 

Le  22  août  1807,  Jérôme  Bonaparte  épousa 
la  princesse  Catberine  de  Wurtemberg  ;  et  de 
ce  mariage  naquirent  LL.  AA.  II.  le  prince 
JérOme  NapoléuA  et  la  ndnce&se  Malbiloe. 

Cependant,  ea  1805,  ElLsabetb  Patterson 
avait  4iMiné  le  jour  à  un  iile  ani  reçut  les  pré- 
noms de  Jéràme  Napoléon.  En  1813,  elle  fit 
prononcer  son  divorce  aux  Etats-Cnû,  con- 
lonnéiaenl  aux  lois  du  pa^s,.  et,  depuis,  elle 
n'a  pas  coair^cté  de  nouveau  mariage.  Ajou- 
tons qua,  jusqu'à  la  chute  de  l'Empire,  eUe 
touciuk  une  pension  imptédale.  -.-  U  a  été 
établi  que,  maigné  ces  divers  événements,  ié- 
râme  Skuianarie  et  les  membres  de  sa  famille, 
y  comprisiMadame  mèae,  ne  cessèrent  d'adres* 
ser  à  Ëlistybetb  PaUeison  et  à  son  Sis  des  letr 
très  dan»  InqueUes  ce  4eniier  recevait  les 
noms  depelti-fiis,  de  frère,  etc~  et  que  même 
il  exista  entre  lui  et  une  fille  de  Josepb,  comte 
de  SurviUiers,  un  pM^ct  de  mariage  auquel  il 
ne  fut  donné  aucune  £uiie,' mais  fuiavatt  ras- 
sentiment  ide  la  famille  Banafiante. 

Aptési'«tablissement  du. second  Empire,  un 
décret  du  âO  aoAi  i8SÂ,  r«ndu«u  la  demande 
de  Jérôme  Bixaaparte  Pattesson  «réintégra ce 
dernier  dana  la  qualité  de  Ffaof^s  »;  puis,  le 
S  septembre  suivant,  un  nouveau  décret  con- 
féra à  son  iils  un  grade  daasl'aiwée  française. 

Le  pciaceMapoIcoa  et  lapùncesse  Matbilde 
proleetéreat  caatre  la  situation  que  ces  dé-  * 
crels  faisaient  k  Jérôme  Bonaparte  Patterson 
et  à  «a^astérité,  £l  jUs  se  pourvurent  devant 
le  coaseil  de  famille  iDslitué  près  de  l'Empe- 
reur, en  «eriudu  sénalus-consulle  du  7  nov, 
1832,  par  l'acu  28  du  statut  du  21  juin  1SS3, 
et  ils  conclurent  à  ce  qu'il  plftt  au  conseil 
tt  dire  queâlM.  FaUersou  ne  sauraient  exercer 
aucun  «les  droits  qui  appariienuent  exclusive- 
ment k  la  sitHulion  légitime  ;  en  conséquence 
'  faire  défense  k  Jérâme  Patterson  et  ses  des- 
cendants de  porter  désormais  le  nom  de  Bo- 
nanarte,les  «bspositions  du  décret  11  vent,  an 
XUl  conaervant  au  surplus  tout  leur  effet.  » — 
Les  défeitdeurs  excipèrent  d'abord  de  leur  pos- 


«assioo  d'état;  puis  ils  soutinrent  que  les  en- 
fants nés  d'un  second  mariage  ne  pouvaient, 
du  vivant  de  leur  père,  arguer  de  nullité  le 
premier  mariage  contracté  par  celui-ci  ;  enfin 
ils  prétendaient  que  le  mariage  de  1S9B  était 
valable,  ou  que  tout  au  moins  il  devait,  à  rai- 
son de  la  bonne  foi  qui  v  avait  présidé,  pro- 
duire des  effets  civils  à  1  égard,  tant  des  en- 
flants qui  en  étaient  issus,  que  de  l'épouse. 

Le  4  juilk  18S$6,'  sentence  du  conseil  de 
famille  ainsi  conçue  : 

•I  Attendu  oue  la  demande  introduite  de- 
vant le  conseil  de  famille  par  LL.  AA.  II.  le 
prince  Fiapoléon  et  la  princesse  Matbildê.  a 
pour  objet  de  faire  enlever  à  M.  Jérôme  00- 
naparic,  fils  de  madame  Patterson.  le  droit 
de  porter  le  nom  de  Bonaparte  et  de  préten- 
dre à  aucun  des  droits  appartenant  aux  mem- 
lu-es  de  ladite  famille  Bonaparte;  attendu 
que  sur  ce  double  objet  il  faut  reconnaître 
que  le  décreit  du  2  mars  18U5  a  rendu  nul 
et  comme  non  avenu,  même  à  l'égard  des 
enfants  nés  ou  à  naître,  le  mariage  con- 
tracté en  1803  par  le  prince  Jérôme,  alors 
mineur  ;  qu'on  ne  peut  contester  l'autorité  de 
ce  décret  souverain,  et  sur  la  foi  duquel  un 
autre  mariage  a  été  contracté  ;— Attendu  qu'il 
ne  résulte  pas  des  faits  ei  circonstances  de  la 
cause  que  le  défendeur  ait  droit  à  se  prévaloir 
du  bénéfice  des  art.  201  et  202  du  Code  Napo- 
léon;— Mais  attendu  que  ledit  défendeur  a  con- 
stamment, depuis  sa  naissance,  porté  le  nom 
de  Bonaparte;  que  ce  nom  lui  a  été  donné 
dans  son  acte  de  uaissanoe  et  de  baptême,  dans 
tous  les  actes  de  la  vie  civile,  dans  les  rela- 
tions du  monde,  et  enfin  par  tous  les  membres  ■ 
de  la  famille  impériale  ;  que,  dans  une  telle 
situation,  on  ne  peut  loi  enlever  le  droit  de 
continuer  à  porter  le  nom  qui  ne  lui  a  jamais 
été  contesté  ^— Par  ces  motifs  :  Le  conseil  de 
famille  maintient  au  défendeur  le  nom  de  Bo« 
naparle,  sous  lequel  il  a  toujours  été  connu, 
sans  q^'il  en  résulte  pour  lui  le  droit  de  se 
prévaloir  du  bénéfice  des  art.  201  et  SOS,  Cod. 
Nw.  » 

En  1860,  après  le  décès  du  prince  Jérôme 
Bonaparte,  les  scellés  ayant  été  apposés,  tant 
au  Palais-Royal  qu'à  la  terre  de  Villegénis, 
la  dame  Elisabeth  Patterson  et  son  fils  Jérôme 
Bonaparte  formèrent  opposition  à  la  levée  de 
ces  scellés. —  Appelés,  à  ce  si^et,  devant  le 
conseil  de  famille.  Ils  excipèrent  d'un  moyen 
d'incompétence. 

Seutenoe  du  conseil  de  famille,  en  date  du 
5  juill.  1860,  ainsi  conçue: 

«  En  ce  qui  louche  l'exception  d'incom- 
pétence proposée  par  les  parties  de  Legrand  : 
—  Attendu  que^  quelle  que  soit  la  nature  de 
l'action  en  partage ,  il  faut ,  avant  tout,  re- 
chercher en  qo«ne  qualité  les  parties  de  Le- 
grand ont  formé  opposition  à  la  levée  des 
scellés  apposés  après  le  décès  de  S.  A.  t.  le 
prince  Jertoie  Bonaparte,  tant  au  château  de 
Vill^énis  qu'au  Palais-Roysd;— Qo^ine  telle 
procédure  ne  peut  être  suivie  qu'autant  que  des 
actes  ou  de  u  situation  invo<{nés  par  l'oppo- 
sant résulte  à  son  profit  un  droitde  créance  ou 
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de  copropriélé; — Attendu  que  l'appréciation  de 
ces  droits  constitue  une  question  essentielle- 
ment personnelle,  et  que,  dès  lors,  il  n'appar- 
tient qu'au  conseil  de  famille  de  prononcer; — 
Sans  s'arrêter  à  l'exception  d'incompétence, 
qui  est  reietée,  le  conseil  décide  qu'il  sera 
statué  sur  le  fond  ; 

«  Et  en  ce  qui  touche  le  fond  : — Attendu  que 
l'opposition  formelle  à  la  levée  des  scellés  dont 
il  s'agit  par  M""  Palterson  et  M.  Jérôme  Bona- 

Sarte-Paiterson,  est  fondée  sur  la  seule  oualité 
'épouse  et  d'enfant  légitime  qui  résulterait 
pour  eus  du  mariage  qui  aurait  été  contracté  à 
Baltimore,  le  24  déc.  1803,  entre  mademoiselle 
Palterson  et  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme;  —  At- 
tendu que  ce  mariage  a  été  déclaré  nul  par 
un  décret  impérial  du  i  mars  180S,  lequel  a 
prononcé  souverainement  et  a  reçu  son  exé- 
cution ;  —  Qu'ainsi  ledit  mariage  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet;  —Attendu,  en  outre,  que 
par  une  déclaration  rendue  le4juUl.  18S6  en- 
tre LL.  A.\.  II.  le  prince  Napoléon  et  la  prin- 
cesse Malhilde  d'une  part,  et  M.  Jérôme  Bona- 
parte Palterson  de  l'autre,  le  conseil  de  famille 
a  déclaré  qu'il  ne  résultait  pas  des  faits  et  cir- 
constances exposés  par  M.  Jérôme  Bonaparte 
Palterson  que  celui-ci  eùl  droit  à  se  prévaloir  du 
bénéOcedes  art.  201  et  202, C.Nap.j— Attendu 
que  les  circonstances  invoquées  par  madame 
Palterson  sont  les  mêmes,  et  qu'elles  ne  peu- 
vent donner  à  cette  dame  le  droit  dlnvo- 
2uer  les  dispositions  de  ces  articles  ;  —  Que, 
es  lors,  elle  n'a,  pas  plus  que  M.  Jérôme  Bo- 
naparte^ qualité  pour  former  opposition  à  la  le- 
vée des  scellés  apposés  après  le  décès  de  S.  A. 
I.  le  prince  Jérôme;  —  Le  conseil  de  famille; 
sans  s'arrêter  ni  avoir  ésnrd  à  l'opposition 
formée  tant  par  madame  Patterson^  laquelle 
est  déclarée  nulle,  que  par  H.  Jérôme  Bona- 
parte-Patterson  ;  ordonne  qu'à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente  il  sera  procédé 
à  la  levée  des  scellés,  tant  au  chAieao  de  Ville- 
génis  qu'au  Palais-Royal>  et  ce  dans  les  ter- 
mes de  droit.  » 

La  dame  Elisabeth  Palterson  et  Jérôme  Bo- 
naparte intentèrent  alors,  contre  le  prince 
Napoléon,  devant  les  tribunaux  ordinaires,  une 
demande  en  partage  de  la  succession  du  prince 
Jérôme  Bonaparte,  en  se  fondant  tant  sur  le 
mariage  de  1803,  considéré  comme  valable, 
que,  en  cas  de  nullité,  sur  les  effets  civils  y 
ftttflchés  • 

Le  15fév.  1861,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  repousse  cette  demande  par  les 
motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  la  demande  formée  contre 
S.  A.  L  le  prince  Napoléon  par  madame  Elisa- 
beth Palterson  et  Jérôme  Bonaparte,  son 
fils,  a  pour  objet  la  liquidation  et  le  partage 
de  la  succession  de  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme, 
décédé  le 24  juin  1860;  —Que  celte  demande 
est  fondée  sur  la  qualité,  que  revendiquent 
les  demandeurs,  d'épouse  et  de  flls  légitimes 
du  prince  Jérôme,  avec  lequel  madame  Elisa- 
beth Palterson  aurait  contracté  mariage,  à  Bal- 
timore, le  U  déc.  1803;  —Attendu  que  parmi 
les  moyens  opposés  à  cette  action  se  trouve 


celui  tiré  de  l'autorité  de  la  chose  jngée  ;  que, 
suivant  la  défense,  cette  autorité  resalterait  de 
deux  décisions  rendues  par  le  conseil  de  fa- 
mille les  4jnill.l8S6et  Sjuill.  1860,lesaueUrs 
auraient  admis  et  proclamé  la  nullité  du  ma- 
riage du  24  déc.  1803,  et  son  inefficadlé  même 
au  point  de  vue  des  effets  civils;  — Qu'il  con- 
vient, avant  tout,  d'examiner  le  mérite  de  ce 
moyen,  puisque^  s'il  était  fondé,  il  établirait 
une  exception  peremptoire  contre  la  demande 
actuelle,  et  qu'il  n'appartiendrait  même  pins  an 
tribunal  d'examiner  les  autres  questions  sou- 
levées aux  débats,  et  par  suite,  de  décider  à 
le  mariage  n'est  pas  nul  comme  entaché  de 
chindestinité;  si  madame  Elisabeth  Palterson 
pouvait  exciper  de  sa  bonne  foi,  dans  l'accep- 
tion juridicpie  du  mot;  quelle  pnissance  et 
quelle  autorité  il  faudrait  reconnaftre  aux  dé- 
crets du  11  et  du  30  vent,  an  \n\;  et  enfin  si 
la  possession  d'état  réclamée  par  les  parties 
de  Berryer  (la  dame  Palterson  et  Jérôme  Bo- 
naparte) ne  rencontrerait  pas  une  contra- 
diction manifeste,  énergique  et  incessante, 
dans  le  fait  seul  du  second  mariage  conlracté 
en  1807  par  S.  A.  l.  le'  prince  JerAme  et  la 
princesse  Catherine  de  Wurtemberg,  sur  la 
foi  de  la  non-existence  légale  de  la  première 
union ,  et  si  par  consécroent   les   titres  de 

f>arente  donnés  ii  Jérôme  Palterson,  soit  dans 
es  relations  habituelles  de  la  vie,  soit  dbus  la 
correspondance ,  n'ont  pas  leur  explication 
naturelle  dans  les  liens  incontestés  dn  sang, 
alors  surtout  que  la  reconnaissance  de  cette 
prétendue  possession  d'état  eût  été,  de  h  (wt 
des  enfants  nés  du  second  mariaf^,  la  n^a- 
tion  de  leur  propre  légitimité  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'an.  1390, 
Cod.  Nap.,  la  présomption  légale  est  attachée 
notamment  à  l'autorité  que  la  loi  attribue  i  h 
chose  jugée;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  13M 
du  même  Code,  I  autorité  de  la  chose  jssée  a 
lieu  à  l'égard  de  ce  qui  a  Ml  l'o'bjet  du  juge- 
ment; que  la  chose  demandée  doit  être  b 
même  et  la  demande  fondée  snrla  rn^me  caase  ; 
que  la  demande'  doit  être  formée  entre  les 
mêmes  parties,  ayant  la  même  qualité;  — 
Attendu  que  ponr  déterminer  si  ces  diven» 
conditions  d  identité  existent  dans  la'  cause, 
il  est  nécessaire  de  préciser  les  circoBstances 
oui  ont  donné  lieu  aux  débats  dont  le  eonseii 
ae  famille  a  été  saisi,  ainsi  qac  les  condiisions 
prises  devant  lui  et  sur  lesquelles  sont  inter- 
venues les  dédiions  des  4  jniU.  18S6et5  jaUl. 
1860; 

a  Attendu  que  le  mariage  da  24  déc.  1803, 
contracté  à  Baltimore  entre  Jérôoie  Bona- 
parte, frère  du  premier  Consul,  et  Hisahiii 
Palterson,  a  été,  il  est  vrai,  câébré  Sdhaat 
les  formes  et  avec  la  pablicité  ex%ées  par 
les  sutuls  locaux;  mais  qu'il  est  consUnt  que 
Jérôme  Bonaparte  o'éuit  alors  ftgé  que  de 
dix-neuf  ans  :  que  les  titres  dn  Code  NqioléM 
relatif^  à  fetret  des  lois,  aux  actes  de  Yém  civil 
et  au  mariage,  avaient  été  promulgués  dès  ie 
mois  de  mars  précédent;  que,  suivant  l'ait.  3 
dudit  Code,  les  lois  concernant  l'état  et  b 
capacité  des  personnes  régissaient  les  FraBfais- 
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même  résidant  en  pays  étranger ^  qne^  soivant 
l'art.  170,  'deux  conditions  étaient  imposées 
pour  la  Tuidité  d'un  mariage  contracté  par  un 
Français  en  pays  étranger  :  les  publications 
prescrites  par  lart.  63,  et  le  consentement 
des  parents  en  conformité  de  l'art.  148;  que 
ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  conditions  n'avaient 
été  remplies;  que,  dès  le  mois  d'octobre  1803, 
le  ministre  de  France  aux  Etats-Unis  avait  no- 
tifié ces  dispositions  légales  k  Jérôme  Bona- 
parte, ainsi  qu'à  Patlerson  père  et  au  général 
Smith,  proche  parent  d'Elisabeth  Patterson  ; 
eue  ces  communications  avaient  eu  pour  objet 
de  déterminer  de  part  et  d'autre ,  au  mois 
d'oct.  1803,  une  renoncTation  au  mariage: 
que  néanmoins  les  projets  d'union  avaient  été 
subitement  repris,  et  réalisés  le  24  décembre 
de  la  même  année;  qu'il  est  même  à  remar- 
quer que,  dans  le  contrat  de  mariage,  une  sti- 
pulation a  été  insérée  par  laquelle  Jérôme  Bo- 
naparte s'engageait ,  «  dans  le  cas  où  jamais 
«  aucun  donte  pourrait  s'élever  sur  la  validité 
«  du  mariage  dans  l'Etat  de  Haryland  ou  en 
«  France,  à  faire  et  accomplir,  en  tout  temps 
<f  et  à  toutes  réquisitions  d'Elisabeth  Patterson 
«  et  de  William  Patterson,  tous  actes  néces- 
«  saires  pour  éloigner  les  difficultés  et  donner 
«  à  cette  union  les  formes  et  la  validité  d'un 
M  mariage  parfait  suivant  les  lois  du  Maryland 
«  ou  de  la  France.  » — Attendu  qu'une  protes- 
tation authentique  de  Madame-mère  contre 
ledit  mariage,  à  la  date  du  3  vent,  an  XIll,  a 
été  suivie  de  deux  décrets  de  l'empereur  Napo- 
léon I",  en  date  des  11  et  30  ventôse  de  la 
même  année  :  le  premier  faisant  défense  à 
tous  les  officiers  de  l'état  civil  de  recevoir  sur 
leurs  registres  la  transcription  de  l'acte  de 
célébration  du  prétendu  mariage  que  le  prince 
Jérôme  Bonaparte  aurait  contracté  en  pays 
étranger;  le  second  déclarant  que  ledit  mariage 
est  nul  et  non  avenu,  qu'il  ne  pourrait  jamais 
produire  aucun  effet  civil,  et  que  les  enfants 
4ié8  on  à  naître  dudit  mariage  seraient  réputés 
illéf^itimes  et  ne  pourraient  réclamer  aucun 
droit  de  parenté  fondé  sur  cette  union  ;  — 
Attendu  que,  deux  ans  après,  le  mariage  de  S. 
A.  i.  le  prince  Jérôme  Bonaparte  avec  la  prin- 
cesse Catherine  de  Wurtemberg  a  été  célébré 
«n  France  avec  l'accomplissement  de  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  loi,  et  que,  le 
le  2  janv.  1813,  madame  Elisabeth  Patlerson  a 
]réclamé  et  obtenu  de  l'assemblée  générale  du 
Mai^land  un  acte  annulant  le  mariage  qu'elle 
avait  contracté,  en  1803,  avec  Jérôme  Bona- 
parte ; — Qu'en  cet  état  des  faits,  LL.  AA.  II. 
le  prince  Napoléon  et  madame  la  princesse 
MathUde,  sa  sœur,  issus  du  mariage  contracté 
I>ar  le  prince  Jérôme  avec  la  princesse  Cathe- 
.rine  de  Wurtembere,  ayant  appris  que  Jérôme 
.Patterson,  non-seuTement  s'attribuait  le  nom 
de  Bonaparte,  mais  encore  revendiquait  le 
bénéfice  d'une  filiation  légitime,  en  vertu  du 
mariage  du  24  déc.  1803,  ont  introduit  une 
action  tendant  à  ce  que  Jérôme  Patterson  ne 
.put  exercer  aucun  desdroitsqui appartiennent 
exclusivement  à  la  filiation  légitime;  qu'en 
«ooséquence  il  lui  fAt  fait  défense,  ainsi  qu'à 


ses  descendants,  de  porter  désormais  le  nom 
de  Bonaparte,  les  dispositions  du  décret  du 
11  vent,  an  XIII  conservant  au  surplus  tout 
leur  effet;  —  Que  le  conseil  de  famille  institué 
par  l'art.  28  du  statut  du  21  juin  18S3,  en 
vertu  du  sénatus-consulte  du  7  nov.  1852,  était 
le  seul  tribunal  compétent  pour  connaître  de 
cette  action,  et  qu'il  rentrait  dans  ses  attribu- 
tions, aux  termes  de  l'art.  34  du  même  statut, 
de  prononcer  souverainement  ; — Que  Jérôme 
Patlerson,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  son 
fils,  pour  lequel  il  se  portait  fort,  reconnais- 
sant la  compétence  audit  conseil  de  famille, 
a  soutenu  que  le  mariage  du  24  déc.  1803  était 
valable  ;  que  l'acte  de  mariage  et  la  possession 
d'état  qui  s'en  était  suivie  établissaient  de  la 
manière  la  plus  péremptoire  la  filiation  légi- 
time ;  que,  subsidiairement,  il  a  demandé  que, 
si  le  mariage  était  déclaré  nul,  il  produisit  des 
effets  civils  en  vertu  des  art.  201  et  202,  Cod. 
Nap.,  à  cause  de  la  bonne  foi  an  moins  présu- 
mée de  l'épouse  ;  —  Que  sur  ces  conclusions, 
ainsi  prises  et  développées  par  HM"  Allou  et 
Berryer,  au  nom  de  leurs  parties  respectives, 
le  conseil  a  décidé,  le  4  juill.  1836,  que  s'il  y 
avait  lieu  de  maintenir  au  défendeur  le  nom 
de  Bonaparte,  sous  lequel  il  avait  toujours  été 
connu,  il  ne  pouvait  en  résulter  pour  lui  le 
droit  de  se  prévaloir  des  art.  201  et  202,  Cod. 
Nap.,  et  ce,  par  les  motifs  qu'il  ne  résultait 
ps  des  laits  et  circonstances  de  la  cause  que 
le  défendeur  eût  le  droit  de  se  prévaloir  du 
bénéfice  desdits  articles;  et  que  le  mariage 
contracté  en  1803  avait  été  rendu  nul  <'t 
comme  non  avenu  par  les  décrets  des  11  cl 
30  vent,  an  XllI,  même  à  l'égard  des  enfants 
nés  ou  à  naître: — Attendu  qu'il  est  manifeste 
qu'en  refusaut  au  mariage  du  24  dcc.  1803  la 
valeur  et  les  effets  d'un  mariage  putatif,  le 
conseil  de  famille  a  reconnu  et  proclamé  né- 
cessairement, et  à  plus  forte  raison,  la  nullit'.; 
de  ce  mariage  j 

«  Attendu,  il  est  vrai,  que  cette  décision  ne 
peut  être  opposée  à  madame  Elisabeth  Patter- 
son, laquelle  n'v  était  point  partie;  mais 
au'une  seconde  diécision ,  commune  à  ladite 
aame  et  à  Jérôme  Patterson,  son  fils,  autorisé 
désormais  à  porler  le  nom  de  Bonaparte,  est 
intervenue  à  la  date  du  5  juill.  1860  ;  —  Qu'en 
effet,  une  opposition  à  la  levée  des  scellés 
apposés  après  le  décès  de  S.  A.  1.  le  prince 
Jérôme  ayant  été  par  eux  formée  comme  pré- 
tendant droit  à  la  succession,  le  conseil  de 
famille  a  été  saisi  de  cette  nouvelle  difficulté  ; 
—  Que  les  conclusions  prises  par 'S.  A.  l.  lé 
prince  Napoléon  tendaient  à  ce  qu'il  fût  dé- 
claré j>ar  ledit  conseil  que  l'opposition  dont  il 
s'agissait  avait  été  faite,  sans  titre,  sans  droit, 
et  qu'elle  était  dès  lors  nulle  et  de  nul  effet  ; 

«  Attendu  que,  devant  le  conseil  de  famille, 
les  parties  de  Berryer  ont  opposé  l'incompé- 
tence, et  demandé  leur  renvoi  en  état  de  ré- 
féré devant  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine; — Mais  que  le  con- 
seil de  famille,  après  avoir  rejeté  ce  moyen 
par  le  molif  que  l'appréciation  des  droits  ré- 
clamés parla  dame  Elisabeth  Patterson  et  son 
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fils  constittuit  une  question  essenâellement 
personnelle,  sur  laquelle  il  n'appartenait  qn'aa 
conseil  de  famille  de  statoer,  a  prononcé  ao 
fond,  et  déclaré  nulle  l'opposition,  par  le  motif 

au'elle  n'était  fondée  nue  sur  la  seule  qualité 
'épouse  et  d'enfant  légitime  de  S.  A.  \.  le 
prince  Jérôme;  que  par  décision  du  4  joill. 
d856  il  avait  été  déclaré  qu'il  ne  résultait  pas 
des  faits  et  circonstances  que  Jérôme  Bona- 
parte Patlerson  eût  droit  de  se  prévaloir  dn 
bénéfice  des  art.  301  et  202.  Cod.  Nap.,  et 
que  les  circonstances  invoquées  par  madame 
Patterson  étaient  les  mêmes,  et  ne  pouvaient 
donner  à  cette  dame  le  droit  de  se  prévaloir 
des  dispositions  de  ces  articles;  '-  Attendu 
qu'il  résulte  clairement  de  cette  décision  que 
la  qualité  d'épouse  légitime  de  S.  A.  L  le 
prince  Jérôme,  qualité  qui  est  la  base  unique 
de  la  demande  actaelle ,  a  été  déniée  à  la 
dame  Patterson,  comme  celle  de  fils  légitime  ' 
l'avait  été  à  Jérôme  Bonaparte  Patterson,  son 
Gis,  par  la  première  décision  du  4  juill.  1886;  | 
K  Attendu  qu'on  oppose  en  vain  que  li' 
seconde  décision  n'aurait  statué  qu'au  provi- 
soire et  en  état  de  référé,  et  qu'an  fond  eHe  ' 
aurait  été  rendue  par  défaut;— yne,  d'une  part, 
si  les  parties  de  Berryer  ont  conclu  à  être 
renvoyées  en  état  de  référé,  ces  conclusions 
ne  pouvaient,  ni  changer  la  nature  de  la 
demande  originaire,  ni  substituer  une  jirrific- 
tion  statuant  au  provisoire  à  la  Juridiction  sta- 
tuant au  principal,  dont  le  conseil  de  famille 
se  trouvait  investi  par  les  conclusions  intro- 
ductives  deTiDstance  prises  au  nom  de  S.  A.  1. 
le  prince  Napoléon  ;--Que,  d'antre  part,  ïl  est' 
indifférent,  pour  constituer  l'autorité  de  la! 
chose  jugée,  qu'une  décision  soit  rendue  par 
défaut,  lorsou  elle  a  été  régulièrement  exécutée 
et  qu'elle  n  a  été  frappée  d'aucune  opposition, 
soit  dans  les  formes  et  délais,  soit  dans  les  cas 
autorisés  par  la  loi  ;  —  Attendnque  de' tout  ce 
qui  précède,  du  rapprochement  des  conclu- 
sions posées  et  débattues  devant  le  conseil  de 
famille  et  nui  ont  amené  les  deux  décisione 
des  4  juin.  18S6  et  5  jnill.  ISHO,  des  moUfe  et 
du  dispositif  desdiies  décisions,  S  résulte  qne 
le  concours  des  différentes  contfittons  exigées 
par  l'art.  1351,  Cod.  Nap.,  pour  constituer 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  existe  dans  la 
cause;  d'où  il  soit  qu'une  Un  de  non-reeevoir 
absolue  s'oppose  à  la  demande  dont  le  tffbunaJ 
est  actuellement  saisi  ; — Par  ces  motifs  etc.  » 
Appel  par  la  dame  Patterson  et  Jérôme  Bo- 
naparte. —  On  disait  :  Suivant  les  art.  319  et 
320,  C.  Nap.,  la  filiation  des  enfants  légitimes 
se  prouve,  soit  par  les  actes  de  naissance, 
soi^  à  défaut  de  ces  actes,  par  la  posacssion 
constante  de  l'état  d'enfant  légitime  ;  en  ou- 
tre, l'art.  322  défend  de  contester  l'état  de 
celui  ^ui  a  une  possession  conforme  à  son  titre 
de  naissance.  Or,  non-senlement  M.  Jérôme 
Bonaparte  a  un  acte  de  naissance  quiétabKt 
sa  filiation  l^Ume,  mais  encore  il  a  une  pos- 
session d'état  conforme  à  ce  titre,  possession 
résultant  de  ce  ^11  a  été  toujours  traité 
comme  enfant  légitime  tant  par  son  père  que 
par  son  aïeule  et  les  autres  membres  de  la  fa- 


mille, notamment  lors  du  projet  &t  mariage 
avec  la  flUe  du  prince  Joseph,  projet  «nii  n'eit 
évidemment  pas  été  agréé  s'il  arait  été  sim- 
ple enfant  naturel. 

Il  est  vrai  qne  si  le  mariage  sur  leqnel 
reposerait  la  qualité  d'enfant  légHhne  est 
nul,  la  légitimité  par  cda  même  disparah. 
Aussi,  dans  l'espèce,  prétend-on  qne  le  ma- 
riage de  1803  est  entaché  de  nnlliié.  —  Cest 
là  une  erreur.  Le  mariage  de  1803  n'était 
atteint  d'aucun  vice  radical  emportant  nnl- 
liié absolue;  Il  était  seulement  annulable, 
soit  à  raison  de  ce  que  le  consentement  de  la 
mère  de  l'époux  n'vrait  pas  été  olAenu,  soit  à 
raison  de  Pabsence,  en  France,  des  pnbHca- 
tions  requises.  Mais,  d'une  part,  on  sait  que  la 
nullité  tirée  do  défaut  de  consentement  de 
l'ascendant  est  couverte  lorsque  le  mariage  a 
été  approuvé  expressément  ou  tacitement  par 
celui-ci.  on  bien  lorequll  s'est  éconlé  un  an 
sans  réclamation  de  sa  part  depuis  qnH  a 
connu  le  mariage.  Or ,  Madame-mère  n'a  i 
aucune  époque  intenté  d'action  jodictaire  pour 
faire  prononcerla  nullité  du  mariage;  elle  s'est 
bornée,  en  1805,  à  une  simple  protestation  no- 
tariée qui,'i  supposer  même  qu'elle  ne  fût  pas 
tardive,  ne  saurait  équivaloir  k  une  aoion  ju- 
diciaire. Il  est  (f  ailleurs  impossible  de  ne  ^ 
voir,  dans  la  conduite  tenue  par  Madame- ntere 
vis-a-vis  de  Jérôme  Patterson,  qu'elle  a  tou- 
jours nommé  du  nom  de  son  petit^fiis,  nne  ap- 
probation du  mariage  de  18U3,  qui  es|diqiH- 
poarqnoi  la  protestation  de  1805  n'a  étié  sai- 
vie  d  aucune  action  en  justice. — Qoant  au  dé- 
faut de  publications  en  France,  il  ne  saarait, 
d'après  la  jurisprudence  ,  être  considéré 
comme  un  moyen  sérieux  de  nnlliié,  a)«n 
qu'il  est  établi  que  le  mariage  a  été  célébré  à 
Baltimore  publiquement,  même  en  présence  de 
certaines  atttorités  Ihinçaises,  et  «rae,  dèe  lois, 
on  ne  peot  lui  reprocher  le  Vfceae  ctandesii- 
nité. 

En  ce  qui  concerne  les  décrets  des  il  et  30 
vent,  an  Xlfl,  auxquels  on  prétend  atti4biMr  la 
force  d'annulation  an  mariage,  il  est-aisé  de  voir 
que  l'on  se  méprend  et  snr  la  portée  du  premier 
et  sur  la  valeor  du  second.— En  elfel,  1"  le  dis- 
positif du  décret  du  11  ventôse  se  borne  i  dé- 
tendre aux  officiers  de  l'état  civil  de  transerire 
sur  les  registres  français  le  mariage  de  1803; 
on  ne  saurait  donc,  bien  qu'il  soit  dKdansn* 
des  considérant  qne  le  mariage  est  mri,  ea 
faire  déeotfler  nne  annulation  dlbctive  de  oe 
mariage  ;  S*  qnant  au  décret  du  30  veniôse, 
quoiqu'il  porte  la  signature  de  l^npereur, 
comme  il  d'à  jamais  été  ptiblié  avant  le  procès 
actuel,  il  est  permis  de  n'y  voir  qn'on  simple 
projet.  — En  tout  cas,  il  est  plus  qne  donteax 
que  l'Empereur  eût  le  droit  d'kanUler  de  sa 
propre  autorité  le  mariage  de  f  803;  ear,  d'une 
part,  ce  mariage  était  antérieur  an  sénatus- 
consnlte  du  28  mm  an  XII  (18  mai  1804)  qm, 
dès  lors,  n'eût  pn  iuî  être  àpptii|«é  sans  iv- 
troaetirité  ;  et,  d'antre  part,  ce  séaatus-eoa- 
sulte  ne  disposait  qu'à  l'égard  des  mariages 
contractés,  sans  l'antorisation  de  ffiaperear, 
par  les  membres  de  la  hmiNe  impériale  dus 
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tràxe  de  l'hérédité,  lilre  qai  u'afipirttmài 
i'k  Joseph  et  i  Louis  Boûparte,  et  oui  k 
uden  el  h  Jérôme. — EnGn,  même  h  l'égard 
M  princes  français,  ie  céi»tuBK«ngalte  ne 
laissait  que  par  la  perte  ûv  droit  d'hérëdM 

fait  de  contracter  mariage  sans  le  cbnsen- 
ment  de  l'Empereur,  mais  sans  pTononcerta 
iIRté  do  mariage  ainsi  contracte. — An  reste, 
!  qui  prouve  que  l'Empereur  lui-même  n'at- 
cbait  qu'une  valeur  très-restreinte  aux  dé- 
ets  qu'il  avait  ainsi  signés,  c'est  que,  sur 
ivis  de  Canibacérès,  qui  coiéidérait  eonniae 
kessaire  un  jugement  d'aïuuulatioD ,  il  se 
éoccupait  du  moyen  à  prendra  pour  faire 
n^pre  légalement  le  «aarilige,  et  qu'il  s'adres- 
it  même  pour  eela  au  Saint-fèrè,  et,  snrle 
ftis  da  Saint-Père,  à  l'Offlfoiaiilé  diocésaine 

Paris. 

Reste  maintenant  l'CTcepiion  de  chose  jugée, 
i,  à  -vrai  dire,  forme  la  base  du  jugement 
taqué.  Le  conseil  de  famille  a  rendu  deux 
cisions  :  l'une  inopposable  à  madame  Pat- 
rson,  qui  n\  a  pas  été  partie,  et  qui  porte  la 
te  du  4  juill.  1856,  l'autre  du  S  jaill.  1^160. 
La  première  de  ces  décisions  a-t-ette  déclaré 
mariage  de  1803  nul?  A-t-eile  décidé  qu'il 
!  produirait  pas  d'effets  civils?  Nntkfment; 
e  ne  le  pouvait  même  pas,  poisqne  le  prince 
réroe  Napoléon  erlstait  encore  et  qw'ane 
le  décisiun  eM  été  contraire  au  texte  de 
rt.  187,  Cod.  ffap.  Quelles  que  soient  les 
nsidérations  énoncées  dans  les  motifs,  quant 
'à  validité  et  aux  effets  civils  du  mariage, 
'<e  s'est  bornée  à  statuer,  dans  son  dispositif, 
rie  droit,  contesté  à  Jéiéme Patteraon,  de 
rter  le  nom  de  Bonaparte.  Qr,  o*  sait  que 
chose  jogée  réside  dans  te  dispoBitif  «t  non 
M  les  motifsvMN<n>  t  b  4a  seconde  décision, 
»t  à  remairqner  qn'elle  a  été  rendue  psfr  de- 
nt an  fond,  pnisqne  madame  Patterson  et  son 
1  s'étaient  bornés  5  invoquer  Fincompé- 
ice.  Et  il  faut  ajouter  (|u*à  supposer  même 
'elle  fût  contradictoire,  il  ne  faudrait  y  voir 
'an  référé,  c'est-à-dire  une  de  ces  mesures 
irgence  qui,  en  principe^  n'engagent  ja- 
lis  le  fana  du  droit. — ^Ne  resulle-t-il  pas,  an 
Ite^  de  ces  diverses  décisions,  que  l'intimé 
pstdérait  les  opposants  comme  membres  de 
wniile  impénaie,piri8(|u'H  les  appelait  devant 
jaridiction  spéciale  du  conseil  de  famille!?' 
H.  le  procur«n  général  Chaix  tl'Est-Ange  a 
leln  à  )a  confirmation  do  jugement  attaqué, 
lis  par  des  motifs  antres  que  ceux  donnés 
r  ce  jugement.— Après  avoir  rappelé  les  cir- 
BStances  qui  avident  précédé  le  mariage  de 
98,  ce  magistral  s'est  exprimé  ainsi  qu'il 
t: 

t  ConUtoté  dans  ces  drcanstaoces,  ee  mariafC' 
-il  valable  ?— Teates  Jet  parties  Mot  d'accord,  et 
siâreDt  qu«  oo».  Ce  awriage  était  en  efet  frappi 
iM  doubla  Bullii& 

«  Cn«  aMilité  ndicala  «énltait  da  début  wbsltii- 
l  do  iwbUostioosea  Fraocn,  Noos  ne  «ooloas  pas 
■miner cette  nuUitë  t «c serait  aoaa  jeter daaade» 
euHions  trop  snblUe»  et  dam  Veiamen  d'aae  jo- 
ptudeacedoot  il  serait  ttop  long  de  suivie  toutes 

«ariatioM. 

•  U  y  avait  dans  le  marias*  de  JérOme  Bosuparte 


ose  autre  eaased*  nuUiK,  BOD  f«»  absolue,  nais  «a- 
lative,  que  nous  .alloDS  examiner,  «t  ^  tsit  i'otyal 
plaaapteial.de  la  eaase  actaeUe:  c'est  l'ubseaca  du 
caoseoKDieiit  de  ta  mère.  Celte  buIMÀ  «Ue  n'exislait 
paadapteiB  droit  I  il  fallait  la  deBwnder,  et  la  deman- 
der «D  rcnplifsaat  les  conditions  pfesorites  par  l'art. 
188,  God.  .Mi^p.  Ij  aafew  seule  poa«ail  la  demander; 
et,  pour  exercer  cette  action,  il  fitUait  qu'elle  n'eftl 
doaoé  soo  apprebalio»  au  mariage  ni  avant  as  de- 
puis. La  loi  ëtabliuait  enfin  que  ti  elle  laissait  pa»- 
iser  BB  a», sans  deinaadoi  la  nullité,  elle  èlsit  censée 
ipar  eela  même  avoir  dooaé  son  approbalion,  ^e  le 
vice  4ii  mariage  était  couvert,  et  que  la  nullité  dé- 
sormais ne  pouvait  plus  élre  invoquée. — Les  oondi- 
lioaa  de  llirt.  18S,  Cad.  Nap.,  0Btr«U*s  été  reas- 
plies  dans  la  cause?  il  le  faot  leclu'iclier.i  La  loi 
aooorde  «u  «a  a  la  mise  pour  demaader  la  nullilé; 
à  partir  de  quelle  époque?  eslroe  a  partie  -en  ssa- 
riage }  Non.  <  \  pactlr,  dit  la  loi,  du  joue  «à  la 
•  mire  aura  eu  coanaiisance  du  aaariage.  •  C'est  la 
le  point  de  départ  de  cette  prescriplioa  spéciale, 
c'est  la  1»  oondition  essentieUe  sans  Uquelle  la  pre- 
scription ne  court  pas:  jlftint  que  la  m^K  sait, aver- 
tie ;  et  du  jour,  ooa  pas  où  le  aaariage  est  «tiébré, 
mais  da  jour  ibù  elle  en  a  eu  canaaissaDee,  la  pre- 
scription commence,  elle  n'a  qu'un  an  poBrfarsaer 
sa  drmande.— Ce  poiot  de  départ,  qui  <doit  le  prou- 
ver i>  £st«e  a  la  .mire  k  pseuver  q«>elle  n'a  pas  eu 
coDnniasaace  du  mariage?  Sst-ee  aux  époux,  au 
contraire,  dont  le  mariage  eit  atsaqué,  a  prouver 
q,us  la  mire  en  a  été  informée  ?  Il  ai'3  a  srucun  doute 
sur  ea  point  ;  la  raison,  b  doctrine  laiuniipsudeDee 
i'oat  tranchée...  —  La  nisoi  1  Ëaeflet,  on  ne  peut 
pas  cendaiDoer  la  mère  é  prouver  des  fails  négatifs, 
OB  ne  peu(  pas  la  réduire  k  établir  qu'elle  s'avait 
pas  eu  connaissance  du  mariage  de  «on  fils,  qœ 
personne  ne  lui  en  avait  rendu  oesnpte;  c'est,  je  le 
'  r^le ,  nn  foit  négatif  qu'elle  n'a  -pas  é  provrer. 
D'un  aAtre-cAlé,  on  lui  oppose  aue  fin  d*  non-«ece- 
voit  tirée  (te  ce  qu'elle  a  eu  'COBHaisaanae  ^bi  aaa- 
riage célébré  a  cette  époque  ;  oelni'qui  oppose  aette 
eacepton  devient  demondaar  par  celte  eisepljon 
n>éme  ;  il  doit  établir  «ommest,  par  quels  moirens,  k 
quelle  data  précise,  la  mècea  dft  IsrailliblenHiBt  ap- 
prendre Je  auriage  ;  il  faut,  k  oet  égard,  non^seule- 
meot  /ouiiiiir  la  preuve  qu'aile  ea  a  eu  connaiasaaor, 
mais  il  .faut  en  même  temps  foomir  cette  pieuve 
d'une  manière  iiuiocible  qui  ne  souffre  ni  éqnivo- 
qae  ni  doute,  et  non  par  de  simples  piésaiaptiong. 
Sar  ce  point,  il  nous  suffira  de  rappeler  an  airét  de 
la  Coar  de  Paris,  rendu  le  8  jaa««  1816^  dans  une 
a&iire  Sommariva  et'Gaodiih  La  Cour  avait  jugé 
que  Sommariva,  qui  attaquait  le  masiafe  de.se  fiUe 
après  f  ingt-trois  aa»,  ne  pouvait  .pas  Atae  admis  k 
eiercer  son  actjon«  parce  .«0*00  ne  pooaak  pas  sup- 
poser, disait  l'arrêt,  400  SomaaiWa  avait  ignosé 
pendût  vingtHrois  awla  swnafadeaa  AU*,  qui 
avait  éiéc«uitrBcté,publiquea>eat«t  qoi.o'avait.paa 
élë  tenu  secreU  Sommariva  s'est  pawvu.oni  «asaa- 
(ioD  ;  l'arrêt  a  été  cassé  le  16  avril  1817,  et  la  eauee 
renvoyée  devant  la  Cour  de  Rouen  (V.  l'antt  decette 
Caur«  du  2&  hy,  1818)  ;  pourquoi?  Paice  que  la 
Caur  dt  Paris  s'élaitXoodéesnruaeprésompUoai  elle 
avait  conclu  duloagsUence  deSeauBari^a  qae  pro- 
bablement, que  néoessairemeot,  il  wait  élé  instruit 
du  mariage,  tandis  %tt'il  Allait  préoiser  daas  l'arrtt 
les  circooslanoei  .non  éqiaaoques,  noa  douteuses, 
desquelles  il  serait  résulte  que,  notoirement,  par 
suite  de  lai.  ou  tel  fail»  SommM'iva  avait  eu.  connaia- 
saoce  da  mariafe4e,sa  fille.  Ainsi,.il  tiinkqBeoe  «oit 
l'époux  qui  prouve  que  la  mère  a  .été. instruite  du 
mariage,  qp'elle  l'a  été  à  une  époque  déterminée, 
q<f''eUe,ra  été  d'une  manière  certaine;  c'est  ik  lui 
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d'étabnr,  à  ces  conditions,  le  polbt  de  départ  de  la 
prescription  d'nn  an... 

•  Les  principes  sont  certains  et  ne  peuvent  iti« 
contestés  par  personne  ;  cherchons  i  en  (kire  l'ap- 
plication anx  (bits  du  procès.— Quel  est  le  point  de 
départ  de  la  prescription  J  C'est  le  Si  déc  1808  que 
Je  mariage  a  été  contracté  à  Baltimore.  Quand  les 
parents  i'ont-ils  connu  J  Cherchons-en  ane  preu?e 
fonneHe,  incontestable.  H.  Pichon,  consul,  a  écrit 
deux  lettres  pour  les  en  avertir  ;  l'une  le  2i  janr. 
180i,  l'autre  le  20  féTiier  snivanL  Quand  ces  lettres 
sont-elles  parties  ?  On  était  en  guerre  ;  les  Anglais 
tenaient  les  mère  par  de  nombreux  bfttiments  ;  Us  ne 
respectaimt  aucun  droit,  et  quand  on  dit  que  des 
neutres  pooTsient  se  charger  des  notes  diplomati- 
ques et  des  dépêches  de  H.  Pichon,  on  dit  nne  chose 
aventureuse.  Les  documents  qui  vons  ont  été  distri- 
tmés  montrent  quelles  précan^ns  il  fallait  prendre, 
comment,  Jérôme  Bonaparte  ayant  voulu  s'embar. 
quer  sur  un  bitiment  neutre  et  en  ayant  demandé 
l'autorisation,  aucun  n'avait  voulu  se  charger  de  sa 
personne.  Les  bfttimeots  neutres,  asaei  mal  disposés 
d'ailleurs,  et  assex  craintib,  se  chargeaient-ils  de  la 
correspondance  officielle  du  consul  ?  C'est  nne  ques- 
tion. Il  en  fallait  trouver  un,  et  quand  l'a-t-on 
trouvé  ?  Nous  n'en  savons  rien  ;  mais  nous  sommes 
porté  à  penser  que  les  lettres  du  consul,  du  34  jan- 
vier et  du  30  février,  sont  parties  ensemble,  par  la 
même  occasion  ;  car,  accusant  réception  de  ces  let- 
tres, le  0  juin  180A,  H.  de  Talleyrand  disait,  comme 
en  parliint  de  lettres  qu'il  avait  reçues  et  communi- 
quées en  même  temps  :  t  J'ai  mis  sous  les  yeux  de 
t  Sa  Majerté  la  suite  des  lettres  que  vous  m'avex 

•  adressées  sur  le  mariage  de  M.  Jérôme  Bona- 
«  parte.  >  On  peut  tirer  de  là  IMnduetion  que  cette 
suite  de  lettres  dont  on  donnait  connaissance  i  l'Em- 
pereur immédiatement  après  leur  arrivée  en  France, 
que  les  deux  lettres  notamment  des  3i  janvier  et  30 
février,  étaient  parties  ensemble,  et  qu'elles  avaient 
été  transportées  simultanément  par  la  voie  d'un  bft- 
timent  neutre.  A  quelle  époque  sont-elles  arrivées 
en  France  ?  Personne  n'en  sait  rien  i  on  ne  le  peut 
préciser.  Cependant,  comme  il  faut  une  date  cer- 
taine pour  hire  courir  la  prescription  et  une  preuve 
acquise  contre  la  mère  pour  lui  dire:  <  C'est  à 
«  compter  de  tel  jour  que  le  délai  d'an  an  a  com- 
mencé »,  nous  sommes  obligé  de  prendre  pour  point 
de  départ  le  seul  hit  préds,  incontestable,  que  nous 
ayons  au  procès,  la  lettre  écrite  de  H.  de  Talleyrand  & 
M.  Pichon  le  9  juin  180&...  Voili  le  point  de  dé- 
part certain,  officiel;  et  il  ftnt  dire  que  c'est  le  9 
juin  180i  que  va  commencer  le  délai  accordé  k  le 
mèie  pour  se  plaindre.  Elle  aura  donc  jusqu'au  9 
juin  1806  pour  demander  la  nullité  du  mariage  de 
son  Iil8.~-S'est^ie  conformée  en  ce  point  à  la  pre- 
scription de  la  loi?  La  demande  a-t-elle  été  formée 
avant  le  9  juin  1805  ?  Vous  savex  ce  qui  s'est  passé. 
Madame-mère  n'avait  pas  reçu  l'acte  de  mariage,  et 
tout  «emt>le  indiquer  cependant  qu'elle  l'attendait. 
On  ce  oonnaissafl  pas  bien  les  circonstances  exactes, 
précises,  de  ce  mariage  ;  on  ne  savait  pas  qui  l'avait 
célébré,  preuve  qu'on  n'en  avait  pas  1  acte  entre  les 
mains.  Ce  qui  le  démontre,  c'est  la  lettre  que  l'em- 
pereur Napoléon  éertvait  au  pape  pour  lui  demander 
de  briser  le  lien  religieux,  et  dans  laquelle  il  loi  dit: 

•  C'est  an  prêtre  espagnol  qui  a  célébré  le  ma- 
«  riage^  *  Il  se  trompe  évidemment,  et  sll  avait  eu 
entre  les  mains  l'acte  de  céléivation  du  mariage,  il 
n'aurait  pas  commis  l'enrenr  qui  a  été  relevée  par 
l'appelanu  On  n'avait  pas  l'acte  de««léi»atfo»,on 
l'attendait,  on  l'avait  dànandé^  et  cependant  on  ne 


cependant 
.  _,,«i,  on  v« 
renfermer  strictement;  qu'a-t-on  fait?  Le 


.  -,  — ^ it  on  ne  l 

voulait  pas  laisser  écouler  le  délai,  on  voulait  t'y 
*    Jî  fé».  i 


IMS  (3  vent  a>  mi),  MadniaeHBsère  a  bit  ditsaer 
un  acte  de  protestation  en  Tétade  de  Raguiden,  n>- 
taiie... 

I  Si,  ie  33  fér.  1B05,  c'esirMire  quatorae  mai* 
après  le  mariage  célébré  k  Baltimore  le  SA  déc 
1803,  c'eat-t-dire  incoBteataUeaaettt  moins  d'oa  an 
avant  l'avis,  même  vague,  même  mêlé  dlnoertita- 
des,  même  erroné  peut-être,  qu'elle  en  avait  reça  ; 
si,  dis-je,  à  cette  époque  du  33  ter.  180S,  si  on 
mois,  deux  mois  plus  tard,  c'est-k-dire  aeiîe  mcis 
après  la  célébration  du  mariage,  Hadame-iaère  avait 
introduit  nne  action  eo  justice  pour  demaader  la 
nullité  de  ce  mariage  contracté  sans  son  oossenle- 
ment,  tontes  iea  parties  sont  d'accord,  il  n'y  a  paa 
un  doute  pwaibie,  le  mariage  était  évidemmeat  aa- 
nulé.  Tontes  les  jnridletioaa  de  la  terre,  dqpvis  la 
plus  humble  joaqu'k  la  plus  élevée,  aurticnt  teisé 
un  pareil  mariage  ;  et  il  y  a  mieux ,  il  ne  le  aeiait 
pas  alors  élevé  une  voix  pour  le  détendre.— Cepen- 
dant cette  action,  qui  devait  néoessairemest  trioia- 
pber,  n'a  pas' été  intentée  dans  le  délai  d'an  an; 
dans  ce  délai,  et  plusieurs  mois  même  avant  son  ex- 
piration. Madame-mère  se  borna  k  faire  nne  protes- 
tation qui  n'a  pas  le  caractère  et  qni  ne  pouvait 
pas  produire  les  effets  d'une  action  en  jnstiee;  la 
nullité  du  mariage  n'est  pas  demandée.  D'où  viou 
cela  ?  Est-ce  parce  que  Madame-mère  n'a  tnr  le 
mariage  que  des  aolions  m^ées  dlncertitudet  et 
d'espérances  7...  Est-ce  parce  qu'elle  attend,  comme 
elle  le  dit  dans  sa  pi-otestation,  l'aâe  de  céléfantiaa 
du  mariage  ?  Mais  alors  on  pourrait  admettre  qu'elle 
reste  encore  dans  le  délai  i^l,  qu'elle  n'a  que  des 
soupçons,  qu'elle  ne  peut  pas  produire  l'acte  mène 
dont  elle  sera  condamnée  k  demander  la  nnUité; 
que,  par  conséquent,  la  prescription  ne  coort  pas 
contre  elle?...  Non  :  ce  qui  l'arrête,  ce  sont  les  évàe- 
ments  politiques  qui  venaient  de  se  paaaeret  quiHi- 
vaient  dessaisie  de  la  puinance  paternelle.  Depois 
huit  ou  nenf  mois  était  intervenu  te  aénatua-oonaadle 
de  l'an  XII  ;  à  la  RépaUiqne  avait  succédé  l'Empiie; 
k  Bonaparte  avait  auccédé  Napoléon,  et  le  preaûs 
Consul  était  devenu  empereur.  Maître  abaoln,  il 
exerçait  dans  sa  famille  eotièie  lotu  les  droits  et 
toute  l'autorité,  non  pas  seulement  de  chef  de  l'Etal, 
mais  de  père  commun  ;  il  réunissait  et  eoBceaUait 
entre  ses  mains  toutes  les  puissances.  Tons  les  aa- 
tres  droits  supérieurs  aux  siens  avant  le  aéoatn»«n- 
suite  avaient  disparu  ;  déaormais  il  les  possédait  et 
les  absorbait  tous.  Les  droits  de  primogénilure,  s'il 
y  en  avait  eu,  n'existaient  plus  ;  il  éudl  le  premia 
de  sa  race.  Les  droits  même  du  chef  de  la  baiiBe, 
Iea  droits  de  la  puiaaanoe  paternelle^  le  devoir  de 
subordination  qui  loi  était  conunandé  vis4-via  den 
digne  mère,  dont  il  est  toujours  resté  d'aiUenrs  ie 
fils  respectueux,  ils  avaient  disparu;  la  paiaaaKe 
patemelle  reposait  tout  entière  en  ses  nMins  pias 
fortes,  et  le  chef  de  l'Empire  était  inooDlettabie* 
ment  le  chef  de  la  bmille. 

t  C'éUit  Ik  la  vieille  tradition  de  la  aMMiarchie, 
tradition  qni  n'avait  jamais  été  écrite  so«s  raadca 
régime  et  qui  n'avait  pas  besoin  de  l'être:  Kf 
itripta  Ux,  $ed  nata.  Par  le  seul  fait  de  leur  avène- 
ment au  trbne,  les  princes,  pourvu  qulb  fuinat 
majeurs,  devenaient  souverains  de  leur  bmîlie  ta 
mêate  temps  qu'ils  prenaiett  la  cooroone.  Ce  dnil 
n'a  jamais  été  mis  en  question.  Il  a  mêaae  été  pr»- 
clané  devant  vous,  measienrs,  il  but  le  dire,  avec 
celle  hauteur  de  vues  et  cette  dMleur  de  seslimeals 
monarchiques  qni  ne  pouvaient  pas  atwdnanerlV 
vooat  de  l'appelant.  I>e  ce  grand  principe,  de  eMe 
dévolution  de  la  puissaBce  patemelle  iabérasle  k  la 
puissance  souveraine^  de  ce  dogme  de  la  ■anaftWe, 
qui  «trait  pris  naissance  sotia  l'anaenock  qai  irrii 
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dans  tonte  «a  force  mus  la  nonTelle,  je  Toodrab  que' 
TOCS  fassiei  bien  conraincas,  et  je  tous  demande  la 
permisdon  d'éclairer  Totre  doctrine,  sor  ce  point 
impwtani,  par  des  antoritét  et  des  exemples. — Dans 
son  Traité  de  ta  êmtvertrineti  du  roi,  Ldiret,  après 
anroir  parlé  de  la  liberté  de*  mariages,  dit  :  •  NéaiH 
«  moiDs,  cette  maxime  n'a  pas  de  lieu  pour  le  re> 
«  gni  des  princes  du  san;  et  des  grands  seigneur* 
(  du  royaume...  *  Je  m'arrête  un  Instant  I  ces 
mots,  mais  pour  vous  dire  qu'il  nelenr  faut  pas  don- 
ner un  sens  trop  étroit,  et  pour  tous  donner  la  preute 
immédiate  qne,  dans  l'ancienne  monardiie,  on  ne  se 
jetait  pas  dans  les  distinctions  qu'on  a  essayé  d^éle* 
ver  &  votre  barre  entre  la  ftmille  royale  et  la  hmiUe 
civile.  «  ...D'autant,  dit  Lebret,  que  par  le  droict 

■  de  la  sooTeralneté  royale,  il  leur  est  défendu  de 
<  se  marier  sans  l'advis  et  le  consentement  des  roys» 
«  à  cause  du  grand  dommage  que  peut  reoeroir  le 

•  public,  quand  des  personnes  à  puissantes  dans 
f  l'Etat  prennent  des  alliance*  mal  k  propos...  >  Et 
il  en  donne  la  raison  :  i  ...Veu  qne  le  roy  est  le 

■  père  commun  du  royaume,  le  clûf,  le  tuteur  et  le 
c  protecteur,  de  la  bmille  royale  et  de  tous  les  prin- 
«  ces  de  son  sang...  s  II  dit  mieux  :  il  dit  que  ceux 
qui  se  marient  sans  avoir  demandé  on  obtenu  ce 
consentement,  on  malgré  la  défense  du  roi,  cenx-l& 
commetlent  un  attentat  contre  sa  couronne  et  peu- 
vent être  immédiatement  poursuivis  devant  les  tribu- 
naux :  non  qu'il  faille  demauder  k  des  tribunaux 
incompétenls,  en  présence  du  droit  souverain  du 
roi,  la  nullité  d'un  mariage  qui  est  nul  par  sa  seule 
volonté,  mais  afin  de  frapper  d'one  peine  exemplaire 
les  violateurs  des  lois  qui  font  la  garantie  du  pays 
et  qui  assurent  la  subordination  des  grands  vis-î-vis 
du  roi.— M.  l'avocat  général  BIgnon,  portant  la  pa- 
role devant  la  chambre  établie  k  Poitiers  pour  la  ré- 
formation de  la  justice,  disait  également,  le  10  janv. 
1689,  <  qu'on  ne  peut  douter  que  l'autorité  royale 

•  est  nécessaire,  k  peinede  nullité,  dans  les  mariage* 
«  des  personnes  qui  lui  sont  prodies.  • 

<  On  a  parlé  du  mariage  de  Gaston  d'Orléans,  et 
nousvTOOs  entendu  une  discussion  sur  la  nullité  de 
ce  mariage,  qui,  vous  a-t-on  dit,  n'a  jamais  été  pro- 
noncée. Sans  doute  elle  n'a  jamais  été  prononcée  en 
justice,  mais  elle  l'a  été  par  le  roi,  et  cela  suffisait. 
Elle  a  d'ailleurs  été  reconnue  par  tontes  les  parties; 
si  bien  qne  Gaston  d'Oriéans,  pour  ticiier  derépam 
par  le  nombre  les  qualités  qui  manquaient  k  son 
mariage,  s'est  marié  trois  fois  avec  Marguerite  de 
Lorraine.  Il  s'est  marié  nne  première  feis,  en  1681, 
je  crois,  k  Nancy,  dans  la  chapelle  d'un  convent  t 
puis,  en  168A,  quand  Marguerite  de  Lorraine  apprit 
que  le  cardinal  de  Bkbelieu  allait  faire  proooneerla 
nullité  de  oe'  mirlage  (qui  avait  tous  les  défauts, 
car  il  était  clandeslu  et  avait  eu  lieu  malgré  la  vo- 
lonté du  ixA),  elle  vonlot  échapper  au  moins  au  vice 
de  clandestinité,  et,  alors,  en  grande  pompe,  en  pré- 
sence de  la  refaie  Marie  de  Hédlcls  et  des  principaux 
s^gneurs  flamands,  elle  fit  de  nouveau  célébrer  son 
mariage  k  Bruxelles  par  l'ardievéqne  de  Maiines.  Et, 
comme  le  mariage  avait  été  annulé  définitivement 
par  la  volonté  dn  roi,  que  s'est-il  passé  ?  Le  parie- 
ment  s'est  assemblé,  non  pas  pour  prononcer  la  nu^ 
lité  do  mariage,  mais  pour  donner  acte  au  procu- 
reur général  du  roi  des  pounuites  qui!  intentait 
contre  Cation  dY)riéan*,  pour  avoir  manqué  aux  lois 
du  royaume  et  k  la  foi  qu'il  devait  k  son  souverain. 
—Ecoutons  kl  Mathieu  Mole,  qui  remplissait  alors 
Ivt  fonctions  de  procureur  général,  et  qui  parle  en 
ces  terme*  de  ce  mariage  :  «  Cest  une  des  loy* 
«  fondamentales  de  la  cour«nn«i  exécutée  de  si  kmg- 
«  temps  qu'elle  est  passée  en  ooatnme^  et  qui  sert 
«  de  légfe  assurée  pour  maintenir  les  enfiints  de 


France  et  le«  grand*  du  royanne  en  lenr  devoir, 
ce  qui  se  recognottra  par  les  raisons  qui  ohligtnt 
de  suivre  Inviolablement  cette  loi,  par  les  exemples 
qnl  l'antorisenL  »  —Il  insiste  :  «  ...Et  pour  asanrer 
le  jugement  en  re  rencontre,  il  ne  faut  que  se  sou- 
venir de  ce  qui  se  Ut ,  tant  es  histoires  de  la 
France  qne  des  antres  royaumes,  et  par  tels  exem- 
ples, on  reoognaltra  :  premièrement,  qne  par  la 
loi  de  l'Etat  le*  enfants  de  France  ne  sa  peuvent 
marier  uns  le  consentement  dn  mi,  et  non-seule- 
ment les  fils  de  France,  mais  les  prinees  du  sang 
et  les  grand*  du  royaume,  et  qu'ils  se  sont  obli- 
ge par  écrit  et  ont  donné  caution  à  lenr  prinee 
pour  lui  servir  d'assurance  de  lenrs  actions  k  l'a- 
venir, et  qu'eux-mêmes  n'ont  pas  tenu  leurs  ma- 
riages assurés  si  le  oonsenlement  du  roi  n'y  inter- 
ven<rit  et  qu'il  les  ratifikt;  secondement,  que  cet 
ordre  n'est  pas  particulier  k  la  France,  mais  com- 
mun aux  antres  couronnes  i  liercement,  l'indigna- 
tion des  rns  quand  on  a  entrepris,   non-seule- 
ment de  contracter,  des  mariages,  mais  de  les  pro- 
jeter sans  lenr  sçu  et  consentement,  s— Voilk  ce 
qne  dit  Mathieu  Mole.  Et  qnand  nous  trouvons,  en 
effet,  dans  les  registres  du  parlement  un  arrêt  du  h 
janv.  l6Si,  relatif  au  martege  de  Gaston,  ce  n'est 
pas,  on  a  eu  raison  de  le  dire,  un  arrêt  qui  en  pro- 
nonce la  nullité,  elle  était  prononcée  par  la  volonté 
souveraine  du  roi,  qui  n'avait  pas  donné  son  con- 
sentement; elle  n'était  douteuse   pour  personne. 
Pourquoi  donc  cet  arrêt  ?  Le  veid  :  «  Vu,  par  la 
t  Cour,  la  Grand'ehambre,  Tonmeile  et  de  redit,  •*• 

<  semblées,  la  requête  k  elle  présentée  par  le  proeu- 

•  renr  général  do  roi,  contenant  que  par  le  traité 
«  bit  avec  le  due  de  Lorraine  au  camp  devant  Nancy, 

■  et  k  Charmes,  le*  6  et  30  septembre  dernier,  re- 
t  gistré  an  pariement  le  10  novembre  en  suivant  ; 

•  il  reconnolt  non-seulement  qu'éUnt  vassal-lige  de 

<  la  conronne>  il  a  entrepris  de  Iiireconlracler  ma- 

<  riage,  dans  ses  BUto,  entre  IL  le  duc  d'Orléans, 
«  frère  unique  du  rai,  et  la  princesse  Marguerite,  sa 

•  sœur  ;  mais  aussi  que,  ressentant  sa  faute,  il  a  dés 

•  lors  prêté  consentement  dans  la  dissolution  dlce- 
t  lui,  par  voies  légitimes  et  valables;  a  d'auUnt 
«  qne  ce  prétendu  mariage,  fait  contre  le*  lois  de 
«  l'Etat  et  les  ordonnances  du  royaume,  l'honneur 
t  de  la  couronne  et  la  sOreté  de  la  France...  *  Car 
e'est  Ik  ce  qu'il  y  a  de  patriotique  et  de  libéral  dans 
cette  tradition  I  «  „.H  expiesse  volonté  dn  roi,  lé- 

<  moignée  par  plusieurs  fois,  est  un  rapt  qui  ne  doit 
«  demeurer  impuni,  requérant  commission  pour  en 
«  Informer  t  tout  considéré,  la  Cour  a  ordonné  et 
c  «rdonne  commission  être  déUviée  audit  procuraur 
I  générai  pour  inforsaer,  etc.  • 

«  One  seule  chose  arrêtait  la  puissa««  souve- 
raine du  roi,  e'éuit  le  lien  religieux.  Dans  i  état  des 
relations  de  la  Cour  de  France  avec  la  Cour  de 
Rome,  dans  cet  état  si  dilBcile,  mais  qui  était  gaain- 
tenn  par  nos  roi*  avec  une  fermeté  qui  a  souvent 
été  admirée  par  l'hMoIre,  quand  U  s'agissait  pour  le 
roi  de  prononcer  la  nnllité  du  mariage  au  point  de 
vue  civil,  il  hésitait,  pensant  au  lien  religieux  quien 
anit  pu  naître.  Il  assemblait  alon  le  clergé;  il  lui 
posait  la  question,  non  de  savoir  si,  comme  roi,  il 
pouvait  annuler  le  mariage,  mais  si  son  pouvoir  al- 
lait jnsqu'k  anéantir  antsi  le  lien  reUgieux  de  ee  si- 
mulacre, de  ce  semblant,  de  mariage.  L'assemblée 
générale  du  deigé  délibérait,  et,  k  la  date  du  10 
juUi.  1666,  k  l'occasion  du  mariage  de  Gaston,  tant 
cette  maxime  était  sacrée,  Unt  elle  était  nécessaire 
an  maintien  de  la  monarchie,  cette  asaeasblée  se  pro- 
nonçait en  ce*  termes  t  «  Disons,  sehm  le  véritable 

■  sentiment  de  nos  conscience*,  d'un  consentement. 
«  unanime,  que  les  coutumes  des  Etal»  peuvent 
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(  Mn  qae  1m  —iiiei  «oteirt  ■■ii  it  non  filaMe- 
I  BKiiticaDtncléSt  qiiUHl  ella  asnt  niumubles,. 

<  aucicnne*,  «Beiiiiies  ptr  tiaefimcriptiaB  légitime 
«  et  «uMriate  île  TEsUie;  «oe  U  coiuuie  de  la 

•  Fnaw  ne  permet  pu  qae  le«  princes  da  isnK,  et 
(  pMtionlièrCBeBl  les  plus  praehei,  et  qui  soot  pcé- 

<  aoaptMi  bérilien  de  la  oowaiiBe,  se  -marient  sans 

•  le  eoDMnKmeat  du  roi,  beaneenp  moins  coatra 

•  sa  ToloDté  et  «s  défense  i  i|oe  les  mariages  ainsi 

•  MU  aaM  ilJ^imes,  ioùlideB  «t  nais,  par  le  dé- 

•  Aittt  d'nae  conditioa  sans  laquelle  les  prioœs  oe 

<  SMt  pas  oepaUes  de  Wgilineiuent  H  «alabiement 
«  eoDiraeler,  et  4|ae  «elle  eoatnne  Je  la  France  est 
«  raisoaaable,  aranne,  affannie  par  une  légitime 

•  preseripliso,  et  aotoriiée  de  l'C^isOia 

1  Vous  le  Toyes,  aatsienn,  sar  ce  point,  le  roi 
coooenlrait  tous  les  pouvoirs  enlre  ses   nains.  Il 
«tait  le  rai.  il  était  le  chef  de  la  làmille,  le  père 
commun  de  tons  les  princes  de  sa  asaisoo,  et,  en 
même  temps  quMI  avait  le  droit  de  briser  le  lien  ci- 
vil, il  ne  devait  pas,  il  ne  voulait  pas,  laisser  si^Misier 
de  lien  «eligietu;.— Vcslè  juqu'oA  allait  «eUe  juris- 
pnidenw,  et  jaaqv'i  quel  point  le  principe  sacré  de 
la  BMDarahie  recevait  son  applioaiion.— laisses  moi, 
en  iinisnnt,  vons  citer  les  paroles  de  d'Aguesanu 
dans  l'aCUre  do  doc  de  Gaise,  qui  nvait  épousé  He- 
Borée  de  BcrgtM,  veavc  da  «amie  de  Bossu  :  •  H a- 
ttaged'an  pair  de  Arnsca,  disaitil  (œ  n'.«lail  pas 
le  mariage  d'un  psiMcé  de  la  maison  coyalo).  et 
Vm  des  plus  grands  se^pwais  de  l'Elat,  sans  le 
conaeotrnienl  da  rai.  Ce  a*«t(  point  id  le  Iku 
d'approfondir  la  grande,  la  eèlèbse  qocMioa  qui 
semble  renfermée  danarcaamen  de  oetle  prosiiie 
rireonslaun.  lim»  qnestian  ai  impoitanle  demssi- 
denit  des  farces  tantes  nonvalies  et  an  disooars 
tant  entier...  On  plaM  disana  qae  nette  qaeatsoa  a 
été  si  daolement  traitée  et  si  savamnumt  approfon- 
die dans  ce  siècle  par  des  écrits  qui  sont  entre  les 
mtim  de  tant  le  monde,  qne  oetlc  asalière  tan- 
jours  grande  et  (aayoan  illnstre  en  elle-même 
semble  4tre  devenue  caBonnte  par  les  ditsarlalions 
qui  l'oni  édaircie  et  qui  l'ont  ptcsqoe  cntttre- 
aaentépnifée.  Contentonansoni  donc  de  reasarquer 
en  général  qne  les  mariages  des  princes  du  sang, 
et  ntee  des  gtands  seignean,  ont  loivoHra  été  re- 
gardés caaaie  nue  aciien  qn^  loin  de  aermfenner 
daaaieBr  hmille  partiënbénv  imémaait  tonte  la 
rtpnhiiqnfc  On  a  jngé  qn*ils  apparicnaieat  à  la 
paniecti  leur  prince  dTane  aaanitee  enowe  plot 
éiraile  dpias  siagabésc  qne  leiesledca  «it49eas, 
d  qoc^  toales  leurs  srsinai  drvsnt  avoir  paurkut 
le  bien  et  la  glaire  de  rsut,  c'était  «l'ElateatnR 
plus  qn'ieu-memcaLà  wsmiarrsi  l'kUiaaee  qnlls 
tanisiet  oantrader  pansait  lai  éUcavantagnae: 
coin  qae,  k»  rois  élaalrcgaiilét  eoBsmeles  pères, 
ks  talears,  les  gmJiaui  et  la  protecteara  des 
princes  da  asag  et  de  eaas  que  leur 
élèie  aatpremstsesdigMiésderEtat,  ih 
laicM  an  véritable  «aN  lasaqalla 
»—» 4e liteas citant de^aalités  r^iits  àcelle  de 

la  per- 


)de 

>  à  la  anarchie,  dnàls  ia- 
isarlacaaraBBcoa  plaldtdiaitsqai  n'ont  pas 
I  d'y  étie  inaails,  et  qni  y  sant  attachés  par  un 
>nini>ibiectaacrt:  en  devenant  ckeT  de  l'Etat. 
•■AevicMcherdelafemill^aBdbede  laM  cens 
^nafantpastin.— CestantUisnaii.jHfcantoni. 
c>ea  tat  na^  al  il  art  vsai  «na  les  psincM  en  «t« 
n'aat  pas  le  «mil  d^Jisr  paMr  aà  ik  veakat  kmt 
.--..  '  .^^  ^•m^^^^m^M^M,  ■anoaspaaia 
«nN»  «•  «dMft  dcsacriies  «K  la  paj»  bit  panr 


eut,  de  lagrandenriqa'il  leur  donner  delléeiatqn'il 
jeite  sur  leur  nopi,  de  la  vocalioo  qaTil  Ut  d'en! 
pour  les  faire  monter  sor  les  marebt'S.dn  tréne,  ib 
n'ont  pas  le  droit  d'agir  coasme  de  linyles  citoyeM» 
et  de  ae  moevair  dus  lenr  liberté,  sans  aaoci  de» 
iotëféis  de  l'Etat;  ils  sont  placés saus«elle  loi  daic^ 
mais  nécessaire. et  assex  ricbe  en  ooaspensatioas, 
qui  ne  leur  permet  pas  de  je  marier,  et  qm  brise  ad 
maaai,  sans  dèciâon  de  justice,  leur  mariage  coanne 
un  mariage  im^lier,  illégal,  jul  de  droa^  et  qui 
n'a  è  subir  l'eiamen  d'ancnae  jaridieiion.  —  tk 
quoi  i  quand  on  pense  que  le  denucr  de  nos  soldats 
est  soumis  è  cette  loi  impitojable,  nuis  «"*'"»"■' 
supportée  ;  quand  on  pense  que  la  palri^  jaleiae 
de  le  voir,  dans  certaines  ciiconstanees,  partager  ses 
aSèctioas,  se  dëtouincr  de  son  noble  aaélier,  en  snp- 
porler  les  latigoes  avec  moins  de  conrage,  parce 
qu'il  fitiaen  à  sa  femme  aiMpnIf,  1  son  logis  qui 
lui  manque  à  ses  enfants  qui  ne  sanl  pas  tt  etdoat 
le  souveùr  pourrait  amollh'  son  onar,  loi  déCad  de 
se  nurier  sans  le  coasentement  de  soachefi  Qadie 
compensation  a-t-il  ?  L'bonneur  de  donner  son  sang 
pour  son  pajs.  A  la  vérité;,  te  luariage  dn  soUat, 
cootraclé  sans  aolorisaiiao,  n'est  pas  nnl  eomase 
celui  da  princew  liais  s'il  en  eA  ainsi  pour  les  prin- 
ces, c'est  qae  i'iatérét  de  l'Etat,  en  nioar  de  tant 
d'avaotases  dont  ils  sont  comblés  exige  d'cas  le  sa- 
crifies de  leur  liberté  tout  entière,  «t  ne  peat  pas 
iUchir  même  devant  on  mariage  aoeoaipU,  CVst  la 
loi  inuiérieuse  nécessaire,  qui  régnait  sous  rmriraar 
monarchie,  qae  TEmpiie  a  fait  /crime  et  qm  était 
en  vigueur  en  i80A> 

•  On  a  esBjéde  laire  M  une  distinction,  et  on  a 
prèteodn  que  cette  loi  de  la  monaarhie  ne  s'appli- 
quait qa'aax  princes  de  U  iismille  impériale  è  crax 
qae  le  sénatns-oensulte  de  Tan  jm  appelait,  tamnr 
ptinaa  /ranfoU,  h  i'J^iédilé.— Cest  U  aae  irtlilif 
et  une  m^iae.  Non,  non,  la  loi  de  la  niansiihii  ae 
s'appliquait  pas  seuleaaent  aiu  princes  WiéiBlains 
à  ceux  qui  étaient  appelés  i  succéder  an  irflnr  La 
loi  (te  la  monarchie  s'étendailà  Ions  oeoxqai  avaiot 
l'honneur  d'avoir  du  sang  ivjal  dans  les  veines,  i  isos 
ceux  qui  étaient  parents  du  chefde  l'Etat  ;  cl«s'éie>- 
dail  anime  aux  grands  du  rojauaae,  QmI  a  été  tV- 
fet  dn  sénaJlB$<oq>ulle  ?  La  CamiMe  a  été  dirisée  ea 
dew  parts:  la  baaille  impériale  et  la  famille  diiB, 
La  batiUe  iaqiérialr  Aait  cwnp>iée  de  oenx  qa'W 
appelait  le*  priacea  Irançais,  qui  étaient  apfÂta 
iBccéder  aa  ttdne  dans  on  cntsin  ordre,  qai,  pt 
caaséqumi^  étaient  investis  de  certains  avantages; 
la  &aa>lle  civile  était  «ompgsée  de  loaa  les  aatres 
mcmhna  Jlsii  j  avait-il,  qaaat  an  asai  ~ 
à  l'aotarild  da  ckefde  FEtat  et  de  la  I 
distiodioaè  bàc  entre  les  ans  et  les  antres?  < 
ment  I  eeax-o  aéraient  été  soamis  «  Tfi 
parce  qolis  aaraieal  été  apptl^i  par  lui  à 
an  trdoe,  et  paur  ceux-là,  qussqo'ils  cassent  de 
grands  matmindemmli,  une  ginntW  antarilr,  ds 
datalioae  immeatrî,  n  a'aamit  pas  ttiba  sautiller 
t'amnier  de  laart  alliiaui  ^  se  pre- 
lie  lears  imdanrei  et  leais  dmi? 
Hais  c'cflt  été  abolir  Tancienne  loi,  violer  les  viciBa 
maiimesdela  monarchie  et  awUae  en  péril  ksia- 
téiétsdel'Elai.  «iiui^mtat  l'Eapacw  aele  vaalaît 
pat.  Qaandilédiclaitleséaatns-cansalto  deraa  Xn, 
illaisaitluelai  spéciale  pour  ceux  qai  étaient  appe- 
lés *  rhérédi^et  A  disait  dans  i  Vt.  tl:  «Les 

•  fnncetbancriecMx  appelés  *rhénèdil^  a  leais 
s  deirindsatr  par  droit  de  primngfaitnre  ae  pca- 
t  veat  ae  marier  sans  le  taniia>«mrat  de  l'Baife- 

•  i«Br.  s  PoarqaaileditflpoaricsBnsetnaapaar 
Icsaalics}  Pane  qn"!!  j  a  aae  aaartinn  qai  pcal 
«•ippliantr  ms  •■•  et  ann  wz  aaiict.  11 1 
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effet  :  <  Le  niriaite  d'au  pftnee  trnffik  mis  ran* 
<  toriution  de  rBmperenr  enipoite  privation  de 
«  tout  droit  à  l'hérédité.  *  Qa'cst  ce  h  dire  ?  Est-ee 
pour  accorder  à  celul-el  et  poor  enlerer  i  eetni-lk  le 
droit  de  se  marier  sans  son  consentement  ?  Non, 
éridemmeot  ;  c'est  pour  frapper  d'une  peine  spéciailr, 
la  privation  de  l'hérédité,  edià  gail  avah  ehoiaf 
pour  rappeler  ft  celte  hérédité. 

t  Ainsi,  su  moment  ot  s'^ocompKssait  )e  d0ai 
Tatal  d'une  année,  dont  l'ou?ertuie,  comme  nous  Va- 
ions  dit,  doit  être  fixée  au  9  juin  18t)4,  d^  PEm» 
pire  était  proclamé  depuis  un  mois;  les  ditiHs  de 
Madame-mère  n'existaient  plus,  l'Emperenr  en  était 
inconleslabiement  investi.  SI  donc,  k  ce  moment, 
l'Empereur  avait  intenté  une  action  jvdidatoe  pour 
demander  la  nullité  du  mariage  manquant  ainsi 
aux  anciennes  traditions,  violant  le*  vieillet  tnaxi- 
mes,  11  n'y  a  pas  on  tribunal  au  monde  «(ui  n'eOt  a 
l'instant  mémr,  sans  contestation  possible,  il  n'y  a 
pas  une  juridiction  qui  n'eût  prononcé  la  nullité  de 
ce  mariage  insoutenable,  évidemment  et  hicodtesta- 
blement  nu).— Ce  que  l'Empereur  ne  ponvalt  pa^ 
sans  être  inGdèle  au  passé,  ce  qu'il  ne  devait  pas 
demander  par  la  vtde  jodieiaire,  il  l'a  fah  par  deux 
décrets,  en  date  des  il  et  80  venu  anXin,  tf'est-à- 
dire  en  mars  IfiOS,  quatorze  mois,  qoatoneniols  et 
demi  ou  quinxe  mois,  si  l'on  veut,  après  le  mariage 
accompli,  et  bien  moins  d'an  an  après  la  nonvelle 
reçue  en  France,  longtemps  avant  l'expiration  du  46- 
lai  accordé  par  ta  loi  pour  birc  annuler  le  'mirriag& 

«  Devant  la  Conr  comme  en  preotière  inilance, 
ces  décrets  ont  été  Tobjet  des  Mtaque*  les  plus  vio- 
lentes, les  plus  passlonoées,  i  notre  avis  les  phis  in- 
justes. Nous  sommes  le  premier  qui  ayons  le  eou» 
rage  de  le  dire,  mais  nous  avons  an  moins  le  mérite 
d'une  conviction  qae  nons  espérons  vous  iUre  parta- 
ger. —  Au  nom  de  l'appelant,  on  a  dit  :  Que  (té- 
tait un  acte  d'oitueil  émané  d'un  pouvoir  despo. 
ligne;  que  c'était  une  folie  révoltante,  d'un  arbi- 
traire monstroeox;  qne  c'était  un  scandale,  le 
renversement  des  grandes  lois  morales  snr  les- 
quelles  repose  la  famille.  —  An  nom  de  llntimé, 
du  prince  Napeléeu,  de  l'héritier  Mgithne  de  œ 
grand  nom,  on  a  été  bien  embarrasaé  de  ces  décrets; 
on  a  cherché  ti  excuser  l'Emperenr  d'aroir  cédé  aux 
entraînements  d'un  pouvoir  nouveau  ;  on  n'a  pas 
mé  contester  l'illégalilé  tlap-aote  de  ces  actes  ;  on 
a  demandé  la  permission  de  n'y  pas  toudier;  on 
s'est  placé  sur  le  terrain  des  iUts  accomplis,  et  on  a 
dit  :  C'est  une  œuvre  de  dominateur  d'empire,  je  ne 
veux  pas  m'expKquer  sur  elle,  mais  j'invwqne,  pour 
ne  pas  m'expllqoer,  le  béné6oe  du  temps  qui  s'est 
écoulé  et  du  silnioe  qni  s'est  iUt  d'alHeurs  au  jour  ! 
de  ces  décrets,  silence  dans  lequel  je  me  renfermerai  ' 
moi-même.— Quant  k  moi,  je  crois  oe*  décrets  juste- 1 
ment,  légalement  rendus,  et  j'ai  le  eounge  de  le 
dire. 

«  Pourquoi  donc  ces  attaques?  Dans  le  délai 
voulu  par  la  loi,  Madame^nire  avait  le  dndt  de  sai- 
sir les  tribunaux.  Sans  le  principe  mMardiiqne 
qni,  après  la  proelumatioB  de  l'E(a|àK,  viM  y  mettre 
obstacle,  elle  aurait  pu  demander  la  DUHltédn  ma- 
riage, et  cette  nnilité  aurait  été  pronooeée  a«x  ap- 
plaudissements de  tout  le  monde  ;  on  ifaurait  pas 
dit  alors  que  c'était  le  renversemedt  de  teMes  les 
lob  de  la  famiUet  on  aurait  dit 'que  t'était  le  mein- 
tieo,  le  respect,  de  la  famille;  en  «unit  liMeré  la 
conduite  de  cette  mère  venam  soiiner  sw  un  ma- 
riage qui  n'avait  rien  de  sérieux.  Eh  Uan  1  ce  que  sa 
mère  ne  pouvait  plus -faire,  l'Empere«r,  invesU  de  la 
puissance  paternelle  en  vertu  du  principe  monarchi- 
que, le  fait  en  son  lieu  et  place,  et  dans  le  délai  même 
fixé  par  la  loi  civile.— Oui,  tf  t«a,  maii  il  i*«  fait  en 


lies 

vertu  d^m  dniittingvHer.  CbmmeMi  voflftrEnsperenr 
qui  panit,  comme  une  altéime  portée  ft  son  autorité 
souveraine,  un  mariage  ootatraeté  sia  mois  avait  la 
naissance  de  celte  autorité  souveraine  I  II  y  a  1&  la  vio- 
lation de  la  loi  la  plus  élémeolaire,  il  y  a  M  une  rétrœc- 
tivNé  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  voir  et  de  ne  pas 
maudire.— Wi>*s  oompKadrioascesentiment,^  celle 
aecMatfoo  était vnie,  >ii*Biapereiir, en ellM,  empe- 
reur loM  à  coup,  empereur  d'hier,  s'était  égaré  sur 
ses  droits  et  enivré  dempuisaance  aii  point  de  dire: 
•  J'ai  an  frèrequi  a-conlreelé  mariai  avant  que  je 
c  fusse  empereur  ;  ce  mariage  me  déplaît,  je  l'sn- 
«  noie  parée  qv'il  devait  me  demander  mon  con- 
«  sentemeot,  bieu  que  ne  fasse  pas  empereur  ;  par 
a  une  dispmiliott  lisireaetive  de  ma  pvissanee,  je 
1  l'annule,  bien  qnll  ait  été  eontmeté  avant  la  eon- 
(  séeratien  de  cette  paissance  qui  me  donne  ao- 
«  jeinrd'lmi,  mais  aujoard'hai  seittemeot,  le  pouvoir 
v  de  l'anarier.  s   S'U  en  avait  été  ainsi,  ce  serait 
parftilemeat  injuste,    pariaitemeM  illégal,  disons 
mieux,  oe  serait  parfaitement  ridicule';  et,  en  eifet, 
on  pourrait  se  jouer  de  eetle  vaaité  d'un  roi  parvenu 
qui  aurait  ainsi  antidaté  m  paissance  ;  je  compren* 
drais  alors  la  malécHcUoa  de  oelui<i ,  les  embarras 
et  la  tImidKéde  ceNii-KL  Hais  'non,  ces  accusations 
ne  sont  par  sérieuses  et  ne  souffrent  pas  l'examen  ; 
il  sufisait  de  lire  les  décrets  pour  stn  convaincre': 
Napeléon,  aaperenr  des  FrançsrlB  ;  —  Vu  l'acte 
reçu  par  Ragnideau,  notaire  à  Paris...  s  — Voili 
baie,  le  principe,  le  fondement  du  décret  :  «...  Vu 
l'acte  reçu  par  Raguideeu,  nomire  à  forts  le  3 
vent,  an  xni,  contenant  une  protestation  de  Ma- 
dctoe  noire  mère  coMM  le  {wélendu  mariage  de 
son  fils  mineur,  lérOme  Bonaparte,  contracté  en 
pays  étranger  «ans  leconsenteneat...  •—•De  qui  ? 
de  moi,  l'Emperem'  ?  non  :  — «  ...Sans  le  consente- 
ment de  sa  mère,  et  sa»  pubUeetton  préalable 
dans  le  lieu  de-son  damieile;  — Vu  là  art.  3, 
seet.  1,  et  1,  seet.  3,  de  le  loi  du  >0  sept  1792  ; 
les  art.  M,  168, 166,  168,  I7«,  171  et  18S,  Cod. 
m,,  et  lesénatus-coosulte  du  38  flor.  an  XII; — 
—Le  conseil  d'Eta  t  entendu  ;— ConaidénMquele 
mariage  d'an  mineur,  contracté  en  pays  étran- 
ger, sans  psMieation'et  sans  le  consentement  des 
père  et  m(re,  est  nul  aux  tenaesdra  lois  françai- 
ses ;  qu'il  appartient  au  elief  de  l'Etat  d^lerve-. 
Air  dans  tous  les  «des  qai  louchent  è  l'état  de  sa 
famille,  et  de  prévenir  ou  de  réprtascr  Kratoe  qni 
pentUesser  m  dignité  personnelle  et  offenser  la 
majesté  du  trdoe;  —  Décrète  :  Art.  1".  Défenses 
sont  feitCB  k  tau»  les  ofiioiees  de  l^élat  dvfl  de  l'em- 
pire de  reoewrir  sur  leurs  registres  la  trenscrip- 
tidn  de  l'acte  de  célébration  d'un  prétendu  ma- 
riage que  JérOme  Bonaparte  aarait  coaitracté  en 
pays  étranger.— -Art.  2.  Le  présent  déeret  sera  in- 
séré an  BuUttin  dew  loit,  et  le  grand  joge,  mini»- 
tre  de  la  justlee,  est  chargé  d'en  surveiller  l^xé- 
éutiOD.  >— 'VoiM  le  décret.  Qu'y  «-t-il  an  monde 
de  plus  Wgai,  de  plus  régulier,  de  ptos  monarchique? 
Gomment  1  c'est  entaché  de  «étrsuctivilé  1  En  quoi, 
pourquoi,  eammenl'7  Le  mariât^  est  nul  d'après 
tontes  les  lois  divines  et  haaaalnes.  Je  ne  vais  pas 
chercher  wie  loi  postérieare  à  m  célébration  pour 
soutenir  qu'il  est  nul;  non,  ce  sont  les  lois  (onda- 
raeutaies  du  pa7s,ies  lois  aneieniDes,  les  lois  nou- 
velles, oeil«>exislant  avmt  le  mariage,  et  celles  pro- 
mnlguées  véeeaomesrt,  qui  aonl  la  créalioo  immor- 
telle de  l'Empereur  et  qui  sont  réunies  soas  le  nom 
de  Code  Napotéen  ;  toutes,  sans  eiceplian,  frappent 
«e  mariage  de  nullité.  Ce  n'est  pas  cepeidant  la 
mère  qui  la  demande,  c'est  l'Empereur  qui  la  pro- 
nonce; pourquoi?  paree  qae,  depuis,  il  a  acquis  la 
puissaDce  souveraine,  le  droit  de  pèrecommun  de  ta 
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famille,  de  m  parents,  le  droit,  par  conséquent, 
d'annuler  le  mariage.  En-ce  là  de  la  rélroacti?ité  ? 
Non,  car  il  agit  en-  vertu  d'nne  loi  de  compétence, 
d'une  loi  de  juridiction,  qui,  d'après  toun  les  princi- 
pes, s'applique  mbne  aux  lîiits  antérieurs  ;  ce  n'est 
pas  une  loi  qni  statue  snr  la  valeur  même  du  ma- 
riage nul  en  vertn  de  toutes  les  lois  du  monde  ;  c'est 
une  loi  qui  indique  la  procédure  à  suivre  désormais 
pour  arriver  t  l'annulation  de  pareils  marlag;es  ;  et 
en  vertu  de  cette  loi,  lui,  l'Empereur,  chef  de  l'Etal, 
père  coraman  de  ses  parents,  il  juge,  il  prononce, 
car  il  est  l'arbitre  souverain  de  la  flimille. 

(  Voilft  ce  qoi  fait  que  fai  toajoonpenséiqne  ces 
actes  avaient  été  rendus  dans  les  limites  des  pouvoir» 
de  l'Empereur.  J'ai  même  voulu,  pour  l'hoanqur  de 
sa  mémoire,  pour  l'éclaircissement  de  ce  point  histo- 
rique, remonter  6  la  source  de  ces  décrets  ;  je  me 
suis  demandé  quelle  était  leur  histoire,  leur  généalo- 
gie ;  j'ai  voulu  en  quelque  sorte  assister  à  leur  en- 
Ihntement.— D'où  vient  que  TEmpeteur  a  suivi  cette 
marche?  Le  mariage  était  si  évidemment  nul,  on  le 
reconnaissait  si  bien  de  tous  cAlé*  1  Pourqu<ri  a-t-il 
^i  ainsi  ?  Ce  n'était  pas  pour  renverser  les  lois  de  la 
ftmille  ;  Il  hat  retireree  mot,  qui  est  trop  contraire 
à  l'évidence  des  ftiu.  Pourquoi  ?  je  vais  vous  le  dire. 
J'ai  consulté  les  arehives  du  conseil  d'Etali  il  est 
impossible  d'avoir  mis  plus  d'attention  et  un  soin  plus 
religieux  que  ne  l'a  ait  l'Emperenr  h  suivie  une 
marche  pùlhitement  r^ulière  et  parhiiement  lé- 
gale. Il  voulait,  et  il  en  avait  le  droit,  que  ce  ma- 
riage rat  annulé,  mais  il  voulait  qu'il  fat  annulé  par 
nne  voie  régulière  ;  il  voulait  rester  l'esclave  de  la 
loi.  Pour  cela,  savez-vons  ce  qu'il  a  fuit,  ou  pInlAt 
ce  qu'a  (ait  Madame-mère,  aux  soins  de  laquelle 
était  conaée  la  conduite  de  cette  affaire,  et  qui  y  at- 
tacUait  aussi  une  sollieitude  maternelle,  religieuse, 
dans  l'intérêt  du  dernier  de  ses  enfants?  Madame- 
mire  s'est  adressée  à  la  meilleure  des  autorités  ;  elle 
a  été  demander  une  consultation  sur  la  manière 
d'obtenir  cette  nalHlé.  Cette  consniution,  la  voilà  : 
elle  est  du  90  pluv.  an  XIII  ;  on  j  discute  les  faits, 
«a  donne  ensuite  la  solution  demandée,  on  indique 
la  marche  à  suivre  ;  elle  est  signée  :  Ferey,  D«da- 
malle.  Poirier. — Ah  1  il  n'y  en  a  peut-être  plus  ici, 
même  des  plus  anciens,  qni  les  aient  connus  de 
leurs  personnes  ;  mais  U  n'y  en  a  pas,  je  l'espère, 
même  des  plus  nouveaux,  qui  ne  connaisse  aujour- 
d'hui leurs  noms,  leur  caractère,  leur  science,  leur 
incorruptible  autorité.  Tous  les  interprètes  de  la  loi, 
ceux  qui  avaient  le  plus  d'autorité  au  barreau,  les 
plus  hauts  comme  irâ  plus  petits,  allaient  avec  con- 
fiance leur  demander  des  «vis.— Eh  bien  I  qu'ont 
fait  ces  puissants  de  la  terre,  pour  lesquels,  dit-on, 
les  lois  ne  sont  rien,  et  qid  les  foulent  aux  pieds, 
«omme  ces  anciens  dominateurs  dont  on  éveillait  le 
souvenir  devant  vous  ?  Ce  qu'ils  ont  fait?  Comme 
de  simples  plaideurs,  ces  maîtres  du  monde,  ces  do- 
minateurs d'empire,  pour  prendre  les  expressions 
dont  on  s'est  servi,  ils  ont  été  dans  le  cabinet  de 
ces  vieux  jurisconsultes,  de  ces  plébéiens  modestes. 
La  mère  a  dit  :  «Voilà  ma  situation,  que  fiiut-U  que 
•  je  fasse  ?  ■  Elle  demande  avis  :  1*  sur  la  validité 
du  mariage  ;  2*  sur  les  moyens  qu'on  peut  employer 
pour  en  empêcher  leseflists.  Les  jurisconsultes  s'as- 
semblent, ils  consultent.  Que  le  mariage  soit  nul , 
ce  n'est  pas  douteux  ;  il  est  nul  sous  l'empire  de  la 
M  de  1793,  tixuà  bien  que  sous  l'empire  du  Code 
Napoléon,  qui  fait  en  définitive  la  loi  véritable  du 
mariage.  Obtenir  la  nullité  de  ce  mariage  est  la 
chose  du  monde  la  plus  simple.  On  se  présenterait 
devant  les  tribunaux,  il*  la  pronoDceraient  ;  il  y  a 
absence  de  publications  et  début  de  consentement, 
il  y  a  nullité  absolue  et  nullité  relative;  mais  le  dé- 


lai ne  eoort  que  du  moment  oft  on  a  eu  «ne  c«- 
naissance  parfaite  des  choses  ;  cette  oonoiissaaee,  on 
ne  l'a  pas  encore.  Voici  enfin  ce  que  je  lis  dm  eetle 
consultation  :  i  C'est  Ici  qoe  nous  devons  iodiqMr  le 
seul  moyen  qni  pourra  offrir  aux  lois,  aai  mœiin, 
et  à  une  Ihmille  pOiensée^  la  prompte  rtparaliiiii 
qui  leur  est  due.  Depuis  Us  séoalDs«Hiinlte  it 
S8  flor.  an  XII,  In  droits  du  souverain  ap^r- 
tiennent  à  Sa  Majesté  l'Emperenr  dans  Insle  leur 
plénitude  et  dans  tout  leur  éclat.  L'étendue  de 
son  autorité  est  fixée  par  les  lois  constitnlioaoella. 
Hais  il  n'est  point  de  limites  pour  tout  ce  qui 
tient  à  la  dignité  personnelle.  Tout  ce  qui  konore, 
ce  qui  distingue  la  personne  do  monarque  et  s<m 
auguite  famille,  tout  ce  qui  ajoute  au  lastre  de 
son  rang,  au  respect  des  peuples,  à  la  coosidén- 
tion  des  nations  étrangères,  est  un  attribal  spé- 
cial de  sa  couronne,  une  conséquence  niceisain; 
de  son  élévation  à  l'empire.  Si  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur est  le  chef  de  l'Etat,  ii  est  aussi,  et  par 
cela  même,  le  chef  de  sa  propre  flimille.  Ses 
droits  envers  sa  famille  sont  abwloment  sembla- 
ble*  à  ceux  d'un  père  &  l'égard  de  ses  enfants.  U 
existe  une  parfaite  gnalogie  dans  le  canelère  et 
dans  les  motifs  de  leur  pouvoir  re^tctit  La  loi 
attribue  des  prérogatives  éinioentes  au  père  de  b- 
mille,  parce  qu'elle  l'envisage  comme  le  dépoli- 
taire  naturel  d'nne  autorité  nëcessaiie,  comme  le 
gardien  des  mœurs  privées,  le  principe  de  Peu- 
tenoe  et  la  source  des  bienfaits  que  ses  desot- 
dants  recevront  de  lui.  Le  souveram  ne  tieil 
pas  les  mêmes  allribals  de  la  nature,  mais  U  le 
doit  à  sa  dignité.  Il  est  aussi,  pour  tous  les  àea, 
le  principe  de  l'illustration,  le  dispensateur  da 
grâces,  l'auteur  de  leur  existence  poétique,  le 
foyer  de  gloire  et  de  protection  dont  les  énais- 
tions  s'étendent  suf  tout  ce  qui  l'entoure.  Dk  tt 
naissent  deux  conséquences  :  la  prenùère,  qse 
tous  les  membres  de  la  làmille  du  souveraia  oat 
des  devoirs  à  remplir  à  son  égard,  et  l'art.  lA  di 
sénatos-consulte  l'annonce  très-expressément  es 
conférant  à  l'Empereur  le  droit  de  faire  des  rt- 
glements  pour  les  déterminer.  La  seconde,  q« 
Sa  Majesté  l'Empereur  a  le  droit  de  prendre  toa- 
tes  les  mesures  nécessaires  pour  le  maintien  de  n 
dignité  peisonnelle  ;  qu'il  lui  appartient  de  na- 
veiller  la  conduite,  de  prévenir  les  erreor^  de 
réprimer  les  dangereux  exemples  de  Ions  les  siée, 
parce  qu'au  rang  éminent  oà  ils  sont  pUcés, 
leurs  actions  privées  ont  la  plus  grande  ioflaoce 
sur  la  morale  publique  et  snr  l'opinion.— Pansi 
les  devoirs  des  membres  de  la  famille  lapWal^ 
il  faut  placer  celui  de  ne  point  contracter  dei  al- 
liances inconvenantes  et  dans  les  rapports  pet- 
sonnels  et  dans  les  rapports  politiques;  de  k 
point  donner  lien,  dans  un  acte  ausd  sotennel,  is 
scandale  qu'entraîne  le  mépris  des  las  et  des 
mœurs,  et  le  scandale  plus  grand  peut-être  d'oae 
désobéjsiance  qui  engendrerait  une  lutte  jadi- 
ciaire  dans  le  sein  de  la  famille.  —  Notre  aîds 
droit  public  avait,  sur  le*  mariages  des  princeifc 
sang,  établi  pour  condition  abrôlue  de  leur  ysE- 
dite,  le  consentement  du  monarque;  toaImin)|( 
contracté  *ans  son  aven  était  frappé  de  naliitt, 
même  fimad  /butiu.  •— Voilà  Tans.  Cesjarii- 
consnltes  ont  fait  plus,  ils  ont  rtd^  le  projet  de 
décret,  quia  été  modifié,  non  pas  dans  le  Mi 
mais  dan*  quelques-unes  de  se*  dispositioast  }^ 
voilà  de  la  même  main  que  la  coosoltatioa  :  f'f^ 
de  décret  soumis  à  la  discussion,  amendé  dsH  » 
discasRioil,  Indiquant  la  marche  qui  a  été  sairie  d 
la  Cvmieqiii  a  M  définitivement  consacrée. 
«  Voilà  comment  l'Empereur  s'est  coodoii».  " 
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c*e*t  k  soixante  ans  dMntenalle  qu'on  le  traite 
comme  on  l'a  fait  ii  celte  barre,  dans  une  afthire  oà 
chacune  àa  parties  porte  son  nom,  est  si  Gère  de  le 
porter  et  Ini  doit  tant  d'éclatl  L'Empereur  l'a- 
dresse à  des  jnriseonsultes;  an  miliea  des  incertitu- 
des d'un  nouTel  empire  qui  s'établit,  lui  qui  connaît 
bien  ses  forces,  mais  qui  ne  connaît  pent-ilre  pas 
bien  tous  ses  droits,  il  leur  demande  le  Gl  inii  doit 
le  conduire,  il  le  reçoit  de  leurs  mains  que  j'appel- 
lerai augustes,  et  j'ai  le  droit  de  les  appeler  ainsi, 
aujourd'hui  qu'elles  sont  consacrées  par  la  mort,  par 
le  temps  et  par  la  vénération  du  Palais  ;  il  suit 
pas  à  pas  leurs  indications,  il  les  soumet  an  conseil 
d'Etat  et  les  fait  consacrer  par  loi.  EstJl  possible  de 
prendre  ^us  de  précautions,  de  garanties,  de  se 
croire  plus  k  l'abri  de  tonte  illégalité,  et,  s'il  est 
trompé,  d'être  de  meilleure  foi  ?  En  signant  ce  dé- 
cret, aprta  tant  d'épreuTCS ,  de  délibérations,  de 
conseils  demandés  et  suins,  il  me  semble  que  de  sa 
main  puissante  et  Tictoriense  il  aurait  bien  en  le 
droit  d'écrire  pour  épigraphe  ce  texte  de  nos  vieil- 
les lois  :  «  Lâga  etiam  in  ipta  arma  imperium  Aa- 
«  bere  mflumiiê.  Oni,  dans  la  glmre  même  de  mes 

•  triomphes,  dans  l'enÏTrement  si  dangereux  de  ma 

•  puissance  souveraine,  mâme  dans  l'éclat  inoontes- 
a  table  de  mon  pouroir  de  chef  de  bmille,   Ugu 

•  tm^wn'um  habere  volumui.  s 

•  Ainsi,  ces  décrets,  il  hut  les  respecter,  non- 
seulement  parce  qu'ils  ont  été  couverts  par  le  temps, 
par  le  silence,  parce  qu'on  n'a  pas  employé  contre 
eux  cette  arme  qui,  selon  les  lois  conatitntioniielles, 
permettait  de  les  attaquer,  mais  aussi  parce  qu'ils 
sont  bons,  justes  et  conformes  k  la  légalité  autant 
qn'k  la  justice. 

•  Cependant,  en  Ikveur  de  ce  mariage  et  de  Pen- 
fant  qui  en  est  issu,  on  Invoque  la  posMSsion  d'état. 
— ^Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  nombreux  docu- 
ments qui  ont  été  placés  sous  les  jeux  de  la  Cour  ; 
ils  sont  de  tonte  nature,  trés-coacloants,  émanant 
de  tontes  les  parties  qui  ponvaieot  être  Intéressées 
dans  la  cause,  c*est-k-dire  de  tous  les  membres  de  la 
famille  impériale  on  dviie  de  l'Empereur  ;  ils  sont 
remplis  de  témoignages  d'affection,  de  tendresse,  de 
sympathie.  Ce  jeune  homme  s'en  montrait  digne,  il 
entrait  dans  la  carrière  des  armes  sous  le  patronage 
d'an  nom  illustre,  il  était  bien  accueilli,  tout  le 
monde  l'aimait  et  le  favorisait.  Si  c'est  Ik  ce  qnll 
s'agit  de  prouver,  les  preuves  sont  surabondantes  ; 
elles  démontrent  des  liens  d'estime,  d'aObction,  de 
parenté,  qui  sont  incontestables.  •  Mon  cher  cousin, 
c  mon  cher  neveu,  s  c'est  dans  tontes  les  lettres. 
Mais  cela  snffit-ii  dans  la  cause?  Qo'avea-voos  k 
prouver  ?  que  vous  êtes  le  61s  né  de  l'union,  même 
passagère,  même  nulle,  de  Jérôme  Bonaparte  et 
d'Elisabeth  Patierson ,  et  qu'en  conséquence  vous 
êtes  le  neveu  de  celui-ci,  le  conain  de  eelui-lk,  le 
beau-frère  d'un  autre  ?  Ce  n'est  pas  Ik-dessus  que 
peut  porter  la  possession  d'étaU  Ce  que  vous  avei 
k  prouver,  c'est  la  possession  d'enlànt  légitime  né  de 
ce  mariage.  Y  a-t-il  un  mot  k  ce  sujet  dans  les  piè- 
ces ?  Non,  rien  ;  <  Mon  cousin  I  mon  beau-frère  1 
«  mon  neveu  1 1  Oui,  il  l'est,  personne  ne  le  conteste. 
Mais  ce  n'est  pas  cela  qu'il  bllait  prouver.  Ce  qu'il 
fallait  pronver,  on  ne  le  prouve  pas. 

«  Il  7  a  nn  argument  qui  nous  r  frappé,  non  par 
ce  qu^l  a  de  concluant,  mais  par  ce  qo'll  a  eu  d'ora- 
toire dans  cette  boncbe,  d'idiieors  si  éloquente,  de 
l'appelant  :  •  Il  y  a,  a-t-on  dit,  des  lettres  qui  consta- 
<  tent  qu'il  a  eiislé  nn  projet  de  mariage  entre  ce  bk- 
■  tardetnneSlleparJhitementlégitimed'uadesprin- 

•  ees  de  la  maison  impâiale  ;  c'était  on  rêve  qu'on 
f  caressait  dans  la  bmille,  c'était  une  hante  destinée, 

•  et,  dans  l'aO,  c'était  eaeore  une  grande  fortune 
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«  que  de  porter  le  grand  nom  de  Bonaparte;  mais 

•  quoi  1  voos  alliex  donner  votre  fille  k  cet  enfant 

<  d'un  mariage  annulé,  k  ce  bktard  I  Non,  le  jour 

•  ok  ces  projets  ou  ces  rêves  entraient  dans  voire 
«  esprit,  vous  me  proclamiei  enhnt  légitime.  •  _ 
C'est  Ik,  je  le  disais,  un  argument  plus  oratoire  que 
juridique.  Combien  n'y  en  a-t-il  pas  de  ces  bklards 
de  grandes  maisons,  de  fiimilles  royales,  qne  Ton 
rencontre  k  chaque  page  dans  l'histoJre,  et  qui  sont 
comblés  de  caresses,  d'honnenrs,  de  commande» 
ments  et  de  dignités  7  Les  exemples  abondent.  Ah  t 
quand  je  pense  k  cet  argument  qui  consiste  k  dira: 

•  Je  vous  accepte  pour  mon  gendre,  donc  vous  été* 

•  légitime,  »  je  me  souviens,  malgré  moi,  d'un  trait 
de  l'histoire  de  don  Juan  d'Autriche.  Philippe  II 
désira  un  jour  voir  le  jeune  Juan  ;  il  donna  k  son 
préceptenr  l'ordre  de  faire  venir  son  élève  près  de 
Valladolid,  dans  une  forêt  où  il  avait  coutume  de 
chasser.  Lorsque  le  jeune  homme  vit  arriver  ce  ter- 
rible roi,  ce  terrible  firère,  il  descendit  de  cheval  an 
milieu  de  toute  la  cour  et  s'agenouilla  devant  lni< 
Philin>e  II  descendit  de  cheval  k  son  toor,  releva  le 
jeune  homme,  l'embrasm,  et  le  regardant  avec  une 
émotion  qni  n'était  pas  ordinaire  chea  ce  sombre 
monarque  :  «  Savea-vons  qni  vous  êtes,  lui  dit-il,  et 
f  quel  est  votre  père?*  Et  comme  l'enfiuit  faéaitali, 
balbutiant,  n'osant  répondre  :  t  Votre  père  est  un 

•  grand  homme,  ajouta-t-il,  Charles-Quint  est  votre 

<  père  et  le  mien.  •  Il  l'emmena,  le  couvrit  de  ca- 
resses, guida  ses  premiers  pas  dans  la  carrière  des 
armes,  et,  pressentant  son  irrésistible  vocation,  il  l'ap. 
pela  k  commander  des  armées  et  M  gouverner  de* 
provinces.  Don  Juan  d'Autriche  fut  bientôt  le  vain- 
queur de  Lépanle...,  il  devint  un  des  héros  du  sei- 
lième  siècle,  une  de*  gloires  Je  la  monarchie  espa- 
gnole. Il  mourut  conronné  d'honneurs,  de  sncoès, 
de  faveurs,  par  le  roi,  comme  lui-même  s'était  com- 
blé de  gloire  par  sa  conduite,  mais  il  mourut...  bk« 
tard  de  Charle^Quint.  —  En  sorte  qne  toutes  ces 
tendresses,  tons  ces  témoignages  d'amitié  dans  le* 
familles  royales  et  princières  n'ont  jamais  rien 
prouvé.  On  commande  des  armées,  on  devient  gou» 
vemeur  de  prorince,  ou  est  le  favori  du  roi,  mais  oa 
n'en  reste  pas  moins  bklard.  Dans  tout  oda  il  n'y  a 
rien  en  faveur  de  la  possession  d'élau 

f  Comment  donc  peut-on  Invoquer  la  possession  d'é^ 
tat  dans  unepareille  cause  ?0ù  le  talent  peut-il  trou- 
ver desmots  pour  soutenir  une  pareille  thèse,  et  de  l'at- 
tention pour  l'écouter  patiemment  ?  Vous  êtes  né  d'un 
mariage  Intime  et  vous  avei  la  possession  d'étaM 
Hais  k  peine  connu,  le  mariage  était  proclamé  nul  : 
k  pdne  votre  mère  était-elle  mariée  que,  comme  une 
maîtresse,  elle  était  repoussée  de  rivage  en  rivage  et 
ne  pouvait  aborder,  ni  la  terre  de  France,  ni  aucune 
terre  soumise  k  l'autorité  française.  Elle  était  frap- 
pée d'exiU  La  lune  de  miel  avait  k  peine  duré,  que 
déjk  elle  savait  k  quoi  s'en  tenir,  et  que  la  posses- 
sion d'état,  dans  l'univers  entier,  s'écroulait  sou* 
ses  pieds.  La  possession  d'état  I  mais  n'y  a-t-il  pas 
un  titre  qui  crie,  qui  proclame  l'inanité,  l'impossi- 
bilité, de  votre  prétention  ?  Quelques  années  aprts  ce 
mariage  éphémère,  Jérôme,  devenu  prince,  épousait 
une  princesse  de  sang  royal,  et  du  sang  le  pins  gé- 
néreux qui  fbt  au  monde  ;  il  s'aUialt  k  l'une  de* 
plu*  grandes  maisons  souveraines  de  l'Europeu  Ce 
mariage,  béni  par  toutes  les  puissances,  et  enna»- 
cré  par  elles,  n'était-il  pas  une  protestation  virante, 
éclatante,  publique,  contre  cette  prétendue  posses- 
sion d'état  ?  Dans  ces  clrconslanoH,  il  est  donc  im- 
possible de  parler  de  possession  d'état...  * 

Après  avoir  soutenu  que  le  mariage  ile  1803 
n'a  pas  été  contracté  cle  bonne  foi,  et  avoir 
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reproduit  l«s  considérations  tirées  de  la  chose 
jugée,  M.  te  procureur  général  termine  en  ces 
termes  : 

c  t.'awical  de  M.  JérôoM  Bonftparte-PaUersoB 
'VOUS  diiaii,  en  eomineoçant,  qae  c'était  là  uns  lutt« 
toute  judiciaire,  ^ue  ne  dnait  trauMer-aiicnDe  pré- 
occupatiaa  étrangtre,  et  ià  vont  reeoauaiDdait  d'é- 
carter de  ce  débat  toale  oomidéntioo,  (Mit  «lirai- 
nement  politiqne.  Il  a*a>t  biea  raiaaa.  Hai«  aain  la 
poliiicfae  qai  provnyoeanr  touta  en  ^aestisM  uae 
curiosité  inqaièle  et  auime  de  ses  piwioas  les  plua 
simplei  débats,  ce  gnaé  procès  a«  se  serait  pas  pso- 
doit,  oo,  s'il  était  aé  CDti*  des  cittiftm  ofaaeara,  il 
ne  serait  pas  né  naUe,  et  fuelquai  Mote  d'eipiiea. 
tioa  auraient  sulB  pour  en  &ire  justice.  Oai,  ce  son* 
CCS  grands  noms  qui  seuls,  avec  le  talent  des  défen- 
seurs, ont  bit  son  éclat  et  sa  fortune.  La  justice, 
quant  à  elle,  ne  sacrifie  pas  à  ces  iaat  dieui.  Elie 
admire  sans  doute  ces  e0arts  do  taleat,  elle  se  eom» 
plait  dans  ces  laites  de  l'éloqueaoei  qui  aemUeat 
ajouter  quelque  clioee  k  »n  MMorilé  ;  mais  elle  p^se 
daas  la  mCne  balance,  elle  courbe  aoss  le  aiveaw 
des  Bénes  lois,  les  graads  et  les  petits,  les  paissaats 
et  les  faibles,  rendant  é  chaean  ce  qui  hii  est  dQ, 
suiim  iiui^a,  et  aussi  «oignée  de  recliercfaer  la  b- 
veur  des  graâds  qaeles  applaudisteateats  de  lamui- 
titude. 

•  Par  ces  woii^  nous  eatisMns  ^'il  j  a  lien  de 
coofirmer  lu  sentence  des  premiera  jugea.  • 

Do  !•  iciuxt  1861,  «rrét  C.  Paris,  4"  ch., 
MM.  Dcyienne  1*'  prés.,  Chaix  d'Est-.<nge 
proc.  «en.,  Berryer  et  Alloa  av. 

«  LA  COUR;— Considérant  que  )a demande 
de  madame  Elisabeth  Pailerson  et  de  son  iils 
est  fondée  sur  les  qualités,  qu'ils  réclaraent, 
d'épouse  et  d'enlaotlégitùnesde  feu  S.  A.  Lié 
prince  lérôtne  Napoléon,  et  qti'ils  i»ése»tenl 
a  l'appui  un  acte  de  mariage  célébré  à  Balti- 
more, le  Î4  dée.  1^3;  — Considérant  qo'à 
cette  date  Jérôme-Napoléon  était  igé  de  dix- 
neuf  ans;  qu'aux  termes  des  dispositions  du 
Code  Napoléon,  !e  mariage  d'un  nrineur  devait 
être  accompagné  du  consentement  de  ses  père 
et  mère,  et  celui  d'un  Français  à  l'étranger 
précédé  de  publications  faîtes  en  France;  que 
ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  conditions  n'a  été 
remplie  par  les  contractanta  i  Baltimore,  en 
1803;  — Considéranl  que  la  fanûÀle  Pattersoi^, 
officielleineiil  avertie  des  exigeitees  de  la  loi 
irançaise,  avait  d'abord  abandonné  le  projet 
de  ce  mariage;  que  cependant,  de«  mois  pins 
tard,  elle  procédait  à  sa  célébratien  san«  avoir 
en  rien  satisfait  aux  volontés  de  la  loi;  — 
Qu'elle  avait  si  bien  la  conscience  de  la  voie 
irrégolière  où  elle  s'engageait  que  le  contrat' 
réglant  les  inlérêig  des  luiurs  époux  contenaii 
plusieurs  stipulations  pour  le  cas  où  la  validité 
du  mariage  serait  mise  en  question  dans  l'ave- 
nir;— Considérant  que,  l'année  suivante  et  le 
3  vent,  an  XIII,  S.  A.  I.  mère  de  l'Empereur 
protestait  autbentiquement  contre  le  mariage 
de  son  Iils  Jérôme,  contracté  sans  son  eon- 
fientement;— Qtie,  dan»  cet  état  des  droits  et 
des  actes,  sont  intervenus,  les  Ai  et  30  vent. 
an  XUI,  deux  décrets  impériaux  déclarant  nul 
le  mariage  du  U  déc.  1803; — Considérant 
qu'au  moment  où  ces  décrets  ont  été  ainsi 
rendus,  l'acte  qu'ils  ont  frappé  était  annulable  : 
1°  pour  défaut  de  consentement  de  la  mère  de 


l'époux,  oetlje  annjilaiion  devant  être  deman- 
dée dans  l'année  à  partir  du  jour  où  l'ascen- 
dant avait  eu  conaaissance  de  la  célébration 
du  mariage;  2*  pnur  défaut  de  publlcalious  eu 
France,  wilUle  qai  pauvail  être  pronoiicée 
sans  eondilion  «k  délai,  et  que  la  jurisiini- 
denee  regardait  comne  ^baolae;  —  CMisidé- 
rant,  quant  an  délai  d'une  tniiM  taipMé  par 
rart.  183,  Cod,  Nap.,  qu'il  résolle  des  docu- 
ments authentiques  rapportés  devant  ta  Coor 
que,  au  mois  de  ventôse  an  XHI,  la  eonnais- 
sance  de  la  célébration  du  mariage  contracté 
^.Baltimore  n'était  arrivée  en  Fiance  que  de- 
puifl  neuf  moifi  seulement,  c'est-à-dire  depuis 
le  ntois  et  juin  pnécédeni; — Qu'ainsi  la  de- 
mande em  winuation  pour  défaut  de  consen- 
tement était  reeevable,  etqne,  d'un  autre  cité, 
elle  était,  conmie  celle  pour  manque  de  paUi- 
cations  en  France,  incontestablement  fenslée: 
qu^l  suffisait  de  se  présenter  devant  tes  tribn- 
naux  pour  que  la  nullité  du  mariage  f<kt  inuné- 
diateraent  prononcée  ; — Mais  qu^à  cette  épo- 
que, l'Empire  venant  d'être  établi,  la  France 
fie  trouvait  de  nouveau  replacée  sous  la  rèçle 
des  institutions  monarchiques;  que,  suivant 
«ne  iradiliou  constante,  le  chef  de  l'Elat  ab- 
sorbait en  lai  toute  l'autorité  paittrnelle  sur  les 
membres  de  sa  fanuHe,  et  pouvait  seul  pranou- 
cer  sur  la  validité  de*  mariages  par  eux  oo»- 
tractés:  — Considérant  que,  dans  cette  situa- 
tion, il  fat  reconnu,  après  délibéraiian  es 
conseil  d'Etat,  que  l'Empereur  éiait  désormais 
investi  du  droit  que  la  lui  commune  donne  i 
l'ascendant  par  Tart.  182,  Cod.  civ.;— Qu'ainsi 
Madame-mère  ne  pouvait  plus  poursuivre  elle- 
otéme  devant  les  tribunaux  l'elTeX  de  sa  pro- 
testation; et  que,  d'un  autre  côté,  l'Emperear 
seul  pouvait,  par  un  acte  souverain,  prononcex 
sur  ta  validité  du  mariage  de  sou  Crère;  — 
Considérant  que,  conformément  à  cette  réso- 
lution, les  décrets  de  ventôse  an  XIU  ont  ré- 
gulièrement, et  par  la  juridiction  seule  eoa- 
pétente,  déclare  fat  double  nnllité  du  mariap 
du  24  déc.  1803; 

«  Considérant  qu'an  nom  des  appelants  m 
représente  ces  décisions  comme  ayant  un  dou- 
ble caractère  d'arbitraire  et  de  rétroactivité; 
'-Mais  que,  loin  d'avoir  rien  d'arbitraire,  ces 
décrets  ne  sont  ipie  L'appUcaiton  laplussimplr 
d'un  droit  évident;  qu'ils  ont  prononcé  «v  I» 
question*  pesées  comme  n'aurait  pu  se  dis- 
penser de  le  taire  tonte  autre  juridiclien  ;  qae. 
loin  d'avoir  rien  de  rétroactif,  ils  ont,  au  con- 
traire, fait  application,  à  l'acte  de  t^93,  de  b 
législation  sous  l'empire  de  laquelle  il  avait 
pris  naissance,  citant  les  articles  du  Code  Na- 
poléon auxquelslespartiesavaieni  contrevenn, 
et  qu'elles  reconnaissent  pour  êire  les  règles 
du  contrat;  —  Considérant  que  l'acte  de  ma- 
riage de  Baltimore,  antérieur  i  l'empire,  devait 
être  improttvé  suivant  la  loi  de  1803,  mais  qu'il 
ne  ponvait  cire  jugé  «n  l'an  XUl  que  par  b 
juridiction  compétente,  et  que,  aana  adki- 
traire,  sans  rétroactivité,  suivani  le»  règles  les 

gtts  éléntentaires  du  droit,  il  devait  lui  étrr 
it  application  de  la  loi  de  sa  date  par  la  juri- 
diction établie  an  jour  oà  la  sentence  qui  le 
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«oncernaK  étàhreii^e;— Considérantqu'ainsi 
l'acte  d«<  UHrwgfiinTçqué  par  {««apyt^si^a 
«lé  sonwTaûMMnnl/détUire.Mil  et  «ms  effeLs 
«ivils;  nul,  parce  qu'il  n'aurait  pas  été  yafisé 
dans  les  conditions  exigées  jnr  la  loi  ^>  vi- 
gueur ik  sa  date;  sans  ellets  civils,  parce  que 
les  coutraclaals  avaient  eu  connaissance  de 
ces  couditious  et  avaient  volontairefuent  passé 
outre  sans  les  accomplir  ;— Qu'en  présence  de 
cette  annulation,  les  Taits  de  prétendue  pos- 
sessioo  d'état  avancés  par  les  appelants  se 
trouvent  sans  valeur  légale  et  ne  peuvent  être 
esamiA^;,— Considérant  ^le  les  aécrets  d'as- 
nulation  ont  reçu  l!esécuiioA  la  plus  authen- 
tique, d'ua  côté,,  par  le  mariage  du  prince 
Jérâme-  arec  une  princesse  de  maison  souve- 
raine, de  l'autre,  par  l'acceptation  d'une  pen- 
sion impériale  qui,  dans  la  àituation  de  fortune 
de  madame  Patiersou,  constituait  de  sa  part 
un  acte  de  volontaire  et  formelle  adhésion; 

«  Coosidérani  qu'après  tous  ces  faits,  et  a  la 
date  de  iSS6  et  ISËQ^il  est  intervenu  entre  les 
parties  deux  décisions  du  conseil  impérial  de 
famille,. faisant  application  des  décrets  de  ven- 
tôse an  }Uii;— Que,  par  La  première  sentence, 
en  date  du  4  juiL  18S6,  le  conseil  dé  famille, 
statuant  sur  les  conclusions,  exactement  les 
mêmes  que  celles  présentées  aujourd'hui  de- 
vant la  Cour  par  Jérôme  Napoléon,  a  décidé 
qne  celui-ci  n'avait  aucun  droit  résoftant  de 
racte  nul  du  mariage  du  U  déc.  1803;— flué, 
par  ta  seatenee  Tendue  le  SjuSI.  i860,.ira  été 
uédMéquemadame'KlisabétliPalieison  eiaon 
flis  ne  pouvaient,  fM  les  nèHWS  molife,  i«- 
tervenir  d««s  l'appocition  des  «celles-  foi!»  i 
l'oKvertnpe  de  la-  Mccestion  é»  prince'  Jérôme  ; 
— Cousi<)éraDt  que>,  c«8  deux  sentaiees  étant 
opposées  BUS  appelants  eoiwne  oonsHmint  la 
chose  jugée  sur  te«n  prétentions  de  légitimité, 
ils  soutiennent  qu'ils  ne  demandent  point  au- 
joœi^'faai  te  mémfekMe^*'e»A9SS*H  tMO,  <t 

£  ainsi  l'une  des  cen^hions  détermitiée»  par 
t.  13St,  C«tf.  Map.,  MBiqv»  i  l'excepiion 
«ontw  eax  invoqwée  ;  —  Considérant,  k  «et 
égard,  que  les  intérêts  dtvers  et  sucoestife  qni 
se  fondent  sur  uneanestien  d'étac  ne  peuvent 
auiemer  à  la  repKsenter  indéfiAimeiit  k  ta 
justice  ;  que  devanb  le  conseit  nnpérial^eoMine 
devant  la  Cour  la  vvritaMo  question  détoanue 
est  ceHe  île  la  légilimité  in<f  oquée  par  les  àé- 
masdears;  qu'-s^ès  avair  èié  discutée  entre 
les  mimes  partie»  «t  «or'  lesanêmee  actes  an 
8«iet  du  nom  de  lanillé,  puis  au  sojet  des  aotes 
d'héritiers,  eette  qoestlon  ne  feut  l'éfK'  en- 
«are  poai  les  daoMa  héréditaines  on  p«m  tout 
«Are  itftérèt  qui  pourra  survente; — Qu'admet- 
tre nn  tel  système  serait  établir  dans  les  ta- 
milles  un  tnème  de  délMle  qui  ceraiewt  sans 
terme;  qna,  dan»  la  cause,  le  conseil  innérial 
a  «rancké  déftntfNenent'  entre  le»  pariiea  la 
qnestion  d'éut  soulevée  devant  lui,  comme 
raurait  fait  toute  autre  juridiction  régulière- 
ment saisie  ; 

«  Considérant  ipili  la  vérité  les  appdaals 
contestent  la  régularité  «omme  la  compé- 
tence des  décisions  du  4  iuill.  185&  et  dû  S 
joill.  1860  ;  —  Hais  que,  d'nae  part,  <ea  deax 


semtences'paraissenl  avoir  été  rendnes  svivant 
les  règles  spéciales  qui  les  ^naveraent  ;'  et  qoe, 
d'autra  paît,  lar  Cour  n'a  pas  aiitarité  pour 
prenoHccf  sor  la<  campétence  et  la  procédure 
adoptées,  par  le  aonfiail  impérial  de  famille  ; 
qte  Ins  mus  de  ce.  conseU  ont  force  devant 
la  justice  aadinaire  canne,  le»  actes  da  cette- 
ei  la  reçoivent  dsvanli  le:  conseil  quand  ils  lui 
sont  présenté»,  1m  jaridiotions  parallèles 
n'ayant  amean  dwàt  de  enntrâte  les.  une»  sar 
les:  antres  ;-^Coniidénint  qn'aiBsiu  l'acte  de 
mariage  qui  sert  de  base  aux  canclosioat  des 
appelanlB  a  été  atnnnlé  par  dcws  décrets  sou- 
veraifis,  et.  son.  exécutam  repeussée  par  deux 
sentences  rendues  m  deraier  ressort;  <|ue  le 
résultai  inattaquable  de  e«s  déeitioosest  gor>- 
forme,  d'ailleurs,  k  la.  phis  évidente  équité;  — 
Que  le  mariage  ix>ntraoté  par  le  prince  Jérôme, 
le  43  aoôt  D8li7,  sona  les  yeax  de.  l'Earope  en- 
tière, témoigna^  solennel  des  grandeurs  de 
la  France  impériale,  célébré  en  p^leiae  banne' 
lai  el  sons  las  ^os  augustes  sanctions,  ne 
pourrait  sansinjastiae  «eir  les  droite  «n'il  a 
fait  naiire  sacrifiés  à  un  aete  passé  en  fraude 
des  lois  der  la  patrie,  accepté  par  la  doutkle 
imprudence  d'un  mineur  de  dix-netrf  an»  et 
d'une  famille  avertie,  et  dont  l'anaidatioa  sou- 
verainement prononcée  est  restée  pendant 
plus  d'un  demi*«ièeki  ineoMleslée;  —  Par  ces 
motets,  MT  i|He  l'aetion  de  la  dame  Elisabeiti 
Pattersan  «t  de  Jérôme  Napoléon  Bonaparte 
est  reconuae  mal  fondée,  dans  tous  Ici  cas 
non  recffvaMe^  te»  ttaov/ot  de  toutes  leurs 
ftna  et  eaaolosioai^  «te.  » 


GlSSimON  for.)  14  aaai  IMl. 
CASUTIOH  (HAT.  CXV.),  CONTRàJlieTff  M  TOGE- 

MSNTS,  amrvoi. 

il  y  a  amtrariété  entre  te  jugement  qtti, 
sur  la  demande  formée  par  un  eommU*i«n- 
naire  de  trajuportt  contre  un  toiturier  en 
paiement  de  marehaTidUu  perdues  ou  ava- 
riées, rejette  cette  demande,  et  le  jugement 
ultérieur  d'un  autre  tribunal  qui,  sur  t  action 
en  garantie  que  k  même  eomnitiionnaire  ac- 
tionné par  Vexpéditewr  exerce  contre  le  mime 
voiiurier,  condamne  ce  voiturier  à  garantir 
le  commitiiawnaire  des  cemdamnation*  pro» 
noneées  contre  M  au  profit  de  Vexpéditew. — 
En  conséquence,  il  y  a  Heu  à  eastatien  de  ee 
dernier  jugement  (1).  Cod.  proc,  art.  S04. 

Lorsque  ta  Cour  de  cassation  eaese,  powr 
contrariété  de  jugements  en  matière  eivlle, 
le  dernier  des  deux  jugements  entre  lesquels 
existe  cette  contrariété,  elle  doit  renvoyer  la 
cause  devant  de  nouveaux  juge»  :  elle  ne  petit 
se  borner  à  prononcer  la  eattation  sont  ren- 
voi i2).  L.  27  nov.-l"  déc.  1790,  art.  3;  Cod. 
proc,  804. 

Fkaissinst  C.  Dnuaps  et  adt&es. 

De  14  MAI  1861.,  arrêt  C.  cag6.,ch.  civ.,  MM. 

(1)  V.  lUp.  gén.  Pat,,  f  Jugement  {en.),  n*SM. 

(2}  y.  eonf.,  Cass.  28  juilK  1853  (t.  i  1853,  p. 
984).— Mais  y.,  en  note  sous  cet  arrêt,  les  okerva- 
tiODS  de  Haieadé.  —  V.  Rép.  peu.  Pat.  et  St^rp,, 
T*  Cassation  (mat.  «in.),  n-  1901  et  aaiv. 
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PascaVispréSv  Renouard  rapp.,  de  Marnas  1" 
av.  gén.  (concl.  conf.),  Costa  av. 

«  LA  CODR  ;— Vu  l'art.  804,  Cod.  proc.  ;— 
Attendu  ,  en  fait ,  que  Decamps  et  Ponyet, 
•commissionnaires,  ont  remis  à  Marc  Frais- 
sinetpère  et  31s,  entrepreneurs  de  transports, 
173  caisses  de  parfumerie ,  appartenant  i 
Muraour,  pour  être  transportées  de  Cannes  à 
Marseille,  sur  le^  navire  Hérault;  —  Qu'à  l'ar- 
rivée à  Marseille,  un  estagnon  ayant  contenu 
de  l'huile  parfumée  a  été  trouvé  vide;  et  «ju'tl 
s'est  agi  de  savoir  sur  qui,  du  commission- 
naire ou  du  voiturier,  devait  peser  Ift  respon- 
sabilité de  cette  avarie  ; — Attendu  que,  sur  la 
demande  formée  le  10  «ov.  1858  par  Frais- 
sinet  père  et  flls  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  Decamps  et  Ponset  ont 
été  condamnés  par  défaut,  le  12  novembre, 
à  payer  le  prix  du  fret  monunt  à  140  fr.  60  c; 
que,  sur  l'opposition  de  ceux-ci,  et  sur  leur 
aemande  reconventionnelle  en  paiement  de 
374  tr.  32  c.  pour  indemnité  de  l'avarie,  un 
jugement  interlocutoire  du  10  fév.  1859  a 
ordonné  une  expertise  ;  que  ce  jugement  a  reçu 
son  exécution  ;  que,  par  jugement  définitif  du 
1"  avril  1859,  le  tribunal  a  rejeté  l'oppo«tion 
et  maintenu  son  jugement  par  défaut  ;  —  At- 
tendu que,  pendant  que  cette  instance  se 
poursuivait,  Aluraonr  a,  par  exploit  du  20  nov. 
1858,  assigné  Decamj»  et  Ponset  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Grasse,  en  paiement 
de  374  fr.  32  c,  prix  de  la  marchandise  ava- 
riée; que  ces  commissionnaires  ont  assigné  en 
garantie  Fraissinet  père  et  flls  ;  que  l'exception 
d'incompétence  invoquée  par  ceux-ci  ayant 
élié  rejetée  par  ce  tribunal  le  28  ianv.  1859, 
un  jugement  du  même  jour,  par  aéfaut  sur  le 
fond,  confirmé  par  débouté  d  opposition  le  24 
juin  1859,  les  Ti  condamnés  a  garantir  De- 
camps et  Ponset  des  effets  de  la  condamnation 
il  374  fr.  ^  c.  prononcée  au  profit  de  Mu- 
raour :  — Attendu  qu'il  serait  impossible  d'exé- 
cuter à  la  fois  le  jugement  qui  met  l'avarie  à  la 
charge  de  Decamps  et  Ponset,  et  celui  (fm  met 
la  même  avarie  à  la  charge  de  Fraissinet 
père  et  fils  ;  qu'ainsi  il  y  a  contrariété  entra 
les  jugemenls  en  dernier  ressort  rendus  entre 
les  mêmes  parties,  sur  même  objet  et  mêmes 
moyens,  par  les  deux  tribunaux  de  commerce 
de  Marseille  et  de  Grasse;  que,  par  suite,  il  y 
a  nécessité  d'annuler  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  Grasse  sur  un  litige  qui  avait 
pris  fin  ; 

«  Attendu  qu'il  est  enjoint  li  la  Conr  de  cassa- 
ti(H),parle8loisde  son  institution,  notamment 
par  l^rt.  3  de  la  loi  du  !•'  déc.  1790,  de  ren- 
voyer aux  tribunaux  le  jugement  des  affaires 
sur  lesquelles  les  décisions  cassées  sont  in- 
tervenues; que,  dans  l'espèce,  la  cassation 
sans  renvoi  fermerait  indûment  à  un  nouveau 
tribunal  l'examen  de  la  question  de  savoir  si 
les  jugements  du  tribunal  de  Marseille  ren- 
daient légalement  impossible  toute  décision 
ultérieure  sur  )a  responsabilité  réclamée  par 
Decamps  et  Ponset  contre  Fraissinet  père  «t 
fils  ;— lUssB...,  et  kbutoie,  etc.  » 


CASSA'nOIl  («nr.)  1"  aoAt  IMW. 
ExraoPiiÀTioit  rocK  inmiTt  pubuqui,  cas- 

TBUfKVa,  COItTBSTATIOir,  UBMlllTa  JILTEK- 
HATIVS. 

La  prétenlion  de  rexproprié  qt^U  y  a  n 
erreur  daiu  la  désignation  de  e(»Uenanct  au 
terrain  exproprié,  laquelle  contenance  termt 
plu*  grande  que  eelleportée  a»  jugement  ^ex- 
propriation, touiève,  en  ea*  de  amtutatiem 
de  la  pari  de  l'expropriant,  un  litige  au  foni 
tur  retendue  du  terrain  exproprié  ;  et ,  dh 
lort,  il  y  a  lieu,  en  renvoyant  le*  parties 
devant  qui  de  droit  pour  la  détermination  it 
contenance,  de  fixer  dii  à  prêtent  un«  indem- 
nité alternative  eu  égard  à  la  contenance  indi- 
quée et  eu  égard  à  celle  prétendue  (1).  L.  3  mai 
1841,  art.  38,  §  3,  et  39,  §  4. 

Et  U  en  est  ainsi,  bien  que  la  prétention  it 
t  exproprié  n'ait  été  exprimée  que  tout  la  forme 
de  simples  réserve*. 

En  eon*équence,  la  décision  du  jury  qui  m 
borne  à  régler  Cikdemnité  tur  la  eonlenantt 
indiquée,  réservant  à  l'exproprié  tout  tes  droits 
pour  le  cas  où  la  contenance seraitreeonntu  su- 
périeure, doit  être  anmdée  comme  laistant  éten- 
tuellement  incertain  le  montant  de  Vimdemnité. 
Bektrànd  c.  ville  de  Bézieis. 

Du  1«A0DT  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ.,  Mit. 
Pascalis  prés.,  Renouard  rapp..  De  Marnas 
1"  av.  gén.  (concl.  conf.),  Jager-Schmidt  av. 

a  LA  COUR;  —  Va  les  art.  38.  §  3,  et  3», 
§  4,  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  —  AttenAi  «fii 
résulte  du  procès-verbal  que,  devant  le  jair, 
Bertrand  a  soutenu  qu'il  y  avait  eu  en«ir 
dans  la  désignation  de  conienance  du  tenu 
sur  lui  exproprié  en  entier,  et  que  ce  tenaia 
contient  environ  6,500  mètres,  au  Ùen  de 
5,760  mètres  portés  au  jugement  d'expropria- 
tion ;  —  Attendu  que  cette  préleniioii,  biei 
qu'exprimée  sous  la  forme  de  simples  résiervts, 
soulevait  nécessairement,  en  l'absence  d'aooanl 
des  parties  à  cet  égard,  un  lit^  au  fond  sur 
l'étendue  de  la  parcelle  expropriée;— Qa'aax 
termes  de  l'art.  49  de  la  loi  de  1841,  il  y  araii 
lieu,  en  renvoyant,  sur  la  détermination  de 
contenance,  les  parties  devant  qui  de  droii,  à 
fixer,  dès  à  présent,  des  chiffres  d'indemnilc 
correspondant  aux  diverses  éventualités  de  la 
décision  à  intervenir  relativement  à  cette  con- 
tenance :— Attendu  que  le  jury  s'est  borné  i 
régler  1  indenuiité  pour  une  contenanee  de 
5,760  mètres;  — Attendu  qu'en  statuant  ainsi 
le  jury  a  laissé  éventueUement  îneertain  le 
montant  de  l'indemnité  ;  oue,  par  là,  il  a  viol^ 
tant  l'art.  39  précité  quel  art.  38  qui  veut  ^ 
l'indemnité  soit  fixe,  ce  qui  s'entend  d'an* 
indemnité  certaine,  définitive,  et  ne  donaait 
ouverture  à  aucun  litige  ultérieur  ; — Casse  Ii 
décision  du  jury  de  Béziers,  du  S  mars  1^.* 


(1)  V.  a>»f.  Cass.  1«  ao&t  1858  (1860,  p.  SI),  M 
le  renvoi. — Jugé  de  mCme  pour  le  cm  de  eonieb- 
(ioD  tur  le  point  de  savoir  si  le  jognaent  d'expro- 
priation comprend  sealement  fat  sopCTfide  da  umia, 
ou  aussi  le  Iréfonds  :  Cas*,  fi  aotit  ISSS  (L  l  iSSi, 
p.  41S).— V.  Bép.  gé».  Pat.  et  Supp,,  j*  Exfnpr. 
pour  utUité  publique,  n-  W  et  tuiv. 
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CASSATIOK  (CIT.)  •  JaOUt  IMl . 
MGISniaBRT,    CB8BI0K  SB  CKtlHCB,  BONA- 

•nm  vtscntM,  nxurs. 
L'acte  notarU  forlant  eeêiivn  d'une  eriêanee 
mt,  faprèi  Ut  eiremutanèei,  être  eontidéré 
mme  eonttnanl,  non  une  ee$*ion  à  titre  oné- 
mx,  maitmit  donation  dégmeief  et  par  eon- 
quent  être  déclari  paeribu  du  droit  de  wm- 
Hon  à  titre  gratuit  (1).  LI..  22  frim.  an  VII, 
t.  69,  §  3,  n.  3;  21  avr.  1832,  arl.  33. 

Bl'QDBT  C.  ENREGISTREIlBinr. 

Le  sieur  Baquet  s'est  pourvu  en  cassation 
intre  le  jugement  du  tribunal  du  Havre,  du 
août  18S9,  que  nous  avons  rapporté  dans 
)tre  Bulletin  d'enregistrement,  etc.,  art.  564, 
»or  violation  de  l'art.  69,  §  3,  n.  3,  de  la  loi 
I  22  friili.  an  VII,  et  fausse  application  de 
irt-  33  de  la  loi  du  21  avril  18.12. 

(1)  CW  un  principe  conataot,  que  II  perception 
•  droits  dVDregbtrenieiit  doit  suivre  la  teneur  des 
te*  toumi*  à  la  formalité  ;  les  actes  sont  pour 
idninislrallon  ce  qu'ils  sont  pour  les  parties  dles- 
(mes,  et  la  nnllité  n'en  peut  Ctre  luToquée,  ni 
«r  amener  la  restitotioa  des  droits  eOieclivement 
rçns  sar  Tacte  nnl,  ni  poar  fonder  une  percepiloo 
■s  aTantagense;  V.  Cass.  ts  et  18  ftv.  1851  [t  I 
84,  p.  68  et  72]|  SI  mars  18SS  [L  S  1855,  p.  Ui]t 

déc.  1800  inip/.^_f.  8»],  et  la  note  de  M.  ho* 
ire.  —  Mais'MT  pnneipe  ne  s'entend  que  sons  la 
Mrve  du  ea4<  oÀ  l'acte  contient  nne  simalation 
ilMulentar  conçue  précisément  en  vue  d'éloder 
npM.  L'administration  ne  peut  d'office  relever 
m  un  acte  les  vices  que  les  parties  Intéressées 
avrcot  par  ane  ratificalion  ou  par  une  ciécution 
loDiaire,  ipaia.incontestablement  elle  a  qualité  pour 
poser  lei  vices  qui  sont  dirigés  contre  elle-même. 
Reste  à  savoir  par  quels  moyens  elle  peut  dire  la 
snve. 

Cn  aiT«t  fort  célèbre  du  ih  mars  1846  (t.  S  18&6, 
510)  parah  admettre  tons  les  modes  de  preuve 
toriîc»  par  le  droit  commun  en  cas  de  fraude, 
«amment  les  présomptions  de  fait  et  même  la 
mmiMM  momm^  On  a  tait  beaucoup  de  bruit 
Itour  de  cet  irrét,  mais  on  n'a  pas  aases  remarqué 
le  le  principe  en  question  est  énoncé  seulement 
ins  ses  motifs,  et  que,  dans  l'espèce,  le  pourvoi 
(.l'administration  était  rejeté;  si  donc  le  rédacteur 
!  l'anét  accneille  le*  moyens  du  pourvoi,  c'est 
mr  mieui  écarter  l'application  qui  en  était  re- 
lise, et  battre  ainsi  avec  se*  propres  armes  le  de- 
ondeur  en  cassation. — Quoi  qu'il  en  soit,  la  doc- 
ine  formulée  dan*  les  mMlA  de  cet  arrêt  a  toujours 
t  depuis  lors  invoquée  par  l'administration,  et  séa- 
nt aeeuelllie  parles  tribunaux. 
Mais  quand  on  est  allé  jusqu'à  requérir  l'emploi 
t  la  preuve  testimoniale  pour  constater  l'insulB- 
nce  de»,  déclarations  des  parties,  en  matière  d'ec- 
gistrement,  ia  Cour  de  cassation  a  repoussé  cette 
rétention  ;  V.  Casa.  29  fév.  1860  (1860,  p.  581). 
-Ce  dernier  arrêt  limite  considérablement  la  por- 
e  du  précédent,  mais  constitue-t-il  on  complet 
îvirement  dans  ia  jnrisprudence  de  la  Cour? 
DOS  l'avions  pensé  dans  notre  annolàtioa  :  *  Lca 
lotifs  de  l'arrêt,  disions  nous,  s'appliquent,  par 
><e  de  conséquence,  aux  présomptions  de  fait 
bandonnées  ii  l'appréciation  des  jugM,  puisque, 
'après  le  droit  commun,  ces  prteompUons  ne 
Mvent  Ctre  admises  par  le  magistral,  que  t  dan$ 

Uê  CM  êeutement  oilaloi  admet  la  prtuic  teiii- 
AvntM  1861. 


Do  9  JDiUR  1861,  arrêt  C  cas».,  ch.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Ooénault  rapp.,  de  Mar- 
nas 1"  av.  gén.  (concl.  conf.),  Leroux  et  Mou- 
tard-Martin av.    . 

<  LÀ  COUR  ;— Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi :— Attendu  que  la  preuve  de  la  transmis- 
sion entre-vifs  à  titre  gratuit  d'an  droit  incor- 
porel, d'une  créance  contre  un  tiers,  doit  être 
établie'  par  un  acte  constituant  un  lien  de 
droit  entre  les  parties;  que  si,  au  lieu  d'être 
revéta  des  formes  prescrites  pour  les  actes  de 
libéralité,  cet  acte  a  été  fait  dans  )a  forme  d'un 
contrat  à  titre  onéreux,  il  appartient  à  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  lorsqu'il  lui  est 
présenté,  de  vérifier  la  nature  du  contrat  pour 
asseoir  d'une  manière  conforme  à  la  loi  les 
droits  (lus  par  les  parties,  et  de  prouver  par 
toutes  les  voies  autorisées  par  la  loi  la  simula- . 
tion  qui  aurait  été  employée  pOnr  éviter  le 


•  moniale  *  (art.  1358,  Cod.  Nap.).  V.  H.  Bonoier, 
Tr.  de*  preuve*.  S*  édlL,  n*  815.  Mais  en  pré- 
sence de  l'arrêt  que  nous  rapportons  anjourd'bui, 
nous  devons  reconnaître  que  la  pensée  de  la  Cour 
de  cassation  parait  moins  radicale.  En  effet,  le  juge- 
ment contre  lequel  le  pourvoi  était  formé  [Buil.  det 
déeù.  n  mat.  d'enreg.,  n*  56i)  avait  posé  en  tbèse 
«  qne  la  fraude  peut  être  prouvée  par  tontes  les 
voles  de  droit,  même  par-  de*  présomptions  i  que  ce 
principe  est  applicable  aux  matières  d'enregistre- 
ment comme  i  tontes  les  transactions  civiles  >  De 
toule*  le*  circonstances  relevées  par  ie  tribunal  pour 
établir  la  simulation,  une  seule  était  tirée  de  la  ré- 
daction même  de  l'acte,  k  savoir  que  ie  prix  du 
prétendu  transport  de  créance  était  dit  avoir  été  payé 
hort  la  pritence  du  notairt.  Celte  circonslaDce 
toute  seule  assurément  n'aurait  pas  suffi  pour  fidre 
preuve  d'une  libéralité  ;  apprécié  dans  sa  teneur,  ' 
l'acte  ne  folsalt  donc  pas  titre  de  la  donation; 
c'est  par  le  rapprochement  de  circonstances  tout 
a  tait  extrins^nes,  les  rapports  des  parties, 
rage  de  la  cédante,  etc.,  qne  ie  tribunal  établit 
t  que  l'acte  n'eU  évidemment  qu'un  acte  de  dona- 
tion frauduleusement  revêtu  des  formes  de  la  ces- 
sion. < — ^La  chambre  civile,  en  rejetant  le  pourvoi, 
déclare  que  le  tribunal  a  failaiK  $aine  appréciation  ' 
de*  fait*  et  Hrcomlanee*  qui  ont  accompagné  Pacte 
en  qvetlioH,  Ainsi,  contrairement  au  droit  commun 
qui  met  sur  la  même  ligne  la  preuve  teslimoniale 
et  les  présomptions  ;  i  l'inverse  de  certaines  situa- 
tions particulières  où  la  loi  exclut  les  présomptions, 
même  en  admettant  la  preuve  testimoniale  (V.  Cass. 
7  déc  1855  [L  2  1856,  p.  S86  et  p.  iil],  et  U.  Bon- 
uler,  (oc  cit.,  et  n*  699),  la  jurisprudence,  en  ma- 
tière d'enregistrement,  exclut  la  preuve  testimo- 
niale et  admet  les  présomptions,  tirées  de  toute*  les 
circonstances  de  la  cause,  a  l'eA-t  d'interpréter  les 
clauses  du  contrat  soumis  k  la  formalité  et  d'en  con- 
stater le  véritable  caractère. 

Telle  est  ta  doctrine  qui  résulte  en  déBnitive  de  la 
combinaison  des  arrêts  précités.  Cette  doctrine, 
nous  n'entendons  ici  ni  l'approuver,  ni  même  la  dis- 
cuter; mais  nous  nous  sommes  efforcé  de  préciser  la 
question,  afin  d'attirer  sur  ce  point  l'atienlion  des 
jariscoasollesa 

G.  VtMàHTe. 

V.  encore  Cas*.  SI  nara  1855  (L  S  1855,  p.  212); 
18  nov.  1869  (1860,  p.  81),  et  la  note;— G.  Oe- 
mante,  Princip.  de  Cenreg.,  !•  édiL,  n°*  50-VII, 
600,  SOS;— A^.  gén.  Pal.  et  Supp.i,-x'  Enregis- 
trement, u-  lOi  et  3S51. 
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paiemeat  d'une  partie  de  ees  droite;— Attendu 
qoe,  dans  l'espèce,  l'adininistration  der  l'enre- 
gistrement a  soulenii  que  Hacte  nourié  du  9 
mai  18S7,  par  lequel  la  veuve  Bertran  acédé  à 
Buquet.  son  neren  et  son  héritier  présomptif, 
une  créance  de  100,000  fr.  contre  la  société 
des  moulins  de  Montivilliers,  contenait  une 
libéralité  déguisée  sou»  la  forme  d'un  contrat 
à  titre  onéreux,  laquelle  n'avait  été  employée 

3ue  pour  éviter  le  paiement,  soit  du  droit  de 
onation  eotre^vifs,  soit  du  droit  de  mutation 
par  décès  ;  —  Attendu  que,  par  suite  d'une 
saioe  appréciation  des  faits  et  circonstances 
qui  ont  accompagné  l'acte  intervenu  le  9  mai 
4837  entre  la  veuve  Bertran  el  Buquet,  le  tri- 
bunal civil  du  Havre  a  reconnu  que  le  véritable 
caractère  d«  contrat  contenu  en  cet  acte  est 
celui  d'une  donation  déguisée  sons  la  forme 
d'une  cession  !i  titre  onéreux;  —  Qu'en  déci- 
dant, dans  ces  circonstances,  que  c'était  le 
droit  de  donation  qui  avait  dû  être  perçu,  et 
non  le  droit  de  transport,  lejugement  attaqué, 
loin  d'avoir  violé  les  loisdes  22  frira,  an  VU  et 
21  avr.  1832,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application  ;—  Ruettk,  etc.  » 


CASSATION  («▼.)  ll'd<Mmlir«  ISM. 

CASSATION  (mat.  av.),  POUKVOI,  SSlItAMDECBS, 

d£sig:»ation  coluctivb,  —  bepmsb  d'ik— 

STANCB,  H£k1TIBKS  ,  TIER»  DfiTBIVrElIKS,  — 
APPEL, — ^liBRS,  MISE  ES  CAUSE,  —  PAHTAGB, 
ACTION,  TIBHS  DtTEMÏURS. 

Eitrecevable  lepourvoirormipar  pluàevrs 
partiet  dont  une  seule  est  désignée  par  set 
nom  et  prénoms  et  les  autres  sont  comprises, 
sans  autre  indication,  sous  la  dénomination 
de  consorts,  alors  que  tes  termts  de  la  requête 
enptmrvoi,  rapprochés  de  ceux  dt-l'arrét  atta- 
qué, lequel  est  énoncé  dans  la  requête  et  y  est 
annexé,  désignent  suffisamment  toutes  les  par- 
ties demanderesses  en  cassation  (1).  Règl.  28 
juin  1738,  2*  part.,  lit.  3,  art.  3. 

Au  cas  où  des  héritiers  actionnés  en  partage 
des  biens  d'une  succession  viennent  à  décéder, 
la  demande  en  reprise  dinstance'  ne  peut  être 
formée  que  contre  leurs  héritiers  ou  repré- 
sentants ,  mais  non  contre  les  tiers  détenteurs 
des  bietu  dépendant  de  l'hérédité  (2).  Cod. 
proc,  342. 

La  reprise  d'instance  ne  peut  être  provoquét 


(1)  Il  a  été  jugé,  ou  contraire,  par  arrM  de  la  Cour 
de  cassation,  du  35  therm.  an  XII,  que  le  pourroi 
formé  au  nom  àe  plnsieun  héritiers  di^nommés  arec 
l'addition  et  autres,  ou  t>ien  encore  et  consorts,  ne 
s'applique  qa'aux  bériliera  dénommés.— Hais  plu- 
sieurs arrêts  de  la  même  Cour  ont  décidé  qu'an 
pourvoi  peut  ne  pas  désigner  par  leurs  noms  toutes 
les  parties  contre  lesquelle»  il  est  dirigé,  et  qu'il  suf- 
fit que  cette  désignation  soit  assez  précise  pourqn'on 
ne  puisse  se  méprendre  sur  chacune  de  ces  parties  : 
Cass.  J5  mars  1816;  7  nov.  18?1  ;  31  janv.  1827.— 
V.  aussi  le  Manuel  deipourmis  de  M.  Bernard,  p. 
1Î5; — Rép.  gin.  Pal.,  v«  CaataHon  {mat;  civ.),  n* 
1155  et  suiv. 

(J)  V.  Rép,  gén.  Pal,,  v*  Hepriie  d'inttantt,  n" 
57  et  suiv. 


det^ant  le  tribunal  àe  première  instance  après 
que  M  juridiction  n  été  épmsét  et  otera  qwlU 
y  a  appel  pendoNt  deDont  la  Cêm  (3). 

Est  non  reeevabk  la  mise  en  eastse  d'un  tiers 
dans  une  instance  dont  le  tribuisal  a  M  des- 
saisi par  un  jugement  frappé  d'appel,  aian 
même  que  cette  mise  en  cause  s*  trouverait 
renouvelée  devant  la  Cour  à  ItuimelU,  sur  eti 
appel,  est  soumise  ritutanee.  prineipaU,  si,  mu 
moment  de  cette  mise  en  cause,  les  parties  /!- 
gurant  dans  l'instance  étaient  déeédies,  et  si 
elle  n'avait  pas  été  reprise  avec  leurs  héri- 
tiers {S).  (Rés.  impl.). 

lin  partage  ne  peut  être  ordonné  hors  la 
présence  de»  héritiers;  c'est  donc  à  tort  que 
la  demande  tendante  au  partage  fimmeub'es 
indivis  dépendant  d'une  succession  est  dirigée 
setdement  contre  les  tiers  détenteurs  de  cet  im- 
meubles. C.  Nap.,  815. 

GOÉUN  C.  DAVB  COLKBT-GOGKOBD. 

La  dame  Joseph  Courby-Cognord  avait,  en 
18t8jet  dansle  but  de  faire  déterminer  la  base 
de  son  hTOOthèqne  légale,  actionné  le  sieor 
Courby,  frère  de  son  mari,  en  partage  des  im- 
meubles dépendant  de  la  succession  de  la  dame 
Jeanne  Joubcrt,  veuve  Pierre  Courby,  mère 
commune. — Un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Tbier&,  du25  fév.  1819,  fondé  sur  fesisieKe 
d'un  partage  ultérieur,  débouta  la  dame 
Courby-Cogaord  de  aa  demande.  —  La  dame 
Courby-Cognord  Interjeta  appeA  de  ce  juge- 
ment devant  la  Cour  de  Riom;  mais  elle  ne 
donna  pas  suite  à  cet  appel,  et  les  nartie? 
contre  lesquelles  sa  demande  avait  été  rormée 
décédèrent  successivement. 

Ce  n'est  qu'en  1848,  et  après  la  mort  d* 
son  mari,  que,  par  exploit  du  IS  mai  de  laifiie 
année,  la  dame  Courby-Cognord  assifna,  de- 
vant le  tribunal  de  Tltiers,  les  sieors'  Gaèria 
et  autres  détenteurs  d'un  doihaine  de  Veniè- 
res  dépendnnt  de  la  stKcession  de  la  »wu« 
Courby  mère,  «  powr  entendre  donner  afte 
à  la  requérante  de  ce  qti'elle  reprend  fî»- 
stanee  introduite  par  l'ajournement  dn  .M 
janv.  1818;  voir  dire  et  ordonner  que  les 
défendeurs  seront  tenus,  ainsi  que  les  antres 
tiers  qui  seront  mis  en  canse,  de  venir  ea 
division  et  partage  de  tous  les  immeubles  cont- 
'posant  lo  dora.iine  de  Vernièies,  tel  qrfil  pro- 
venait aux  héritiers  Courby  de  leurmère,  et 
ce  pour  en  ètr«  Sfltribtié  un  quart  ii  Jatef* 
Courby;  voir  dire  on'à  ce  partage  îl  8«»  bit 
tous  rapports  et  prélèvements  de  droit,  avec 
restitution  des  jouissances,  dégradations  H 
détériorations;  voir  dire  que  la  part  qui  sert 
attribuée  aux  ayants  catise  de  Joseph  Courfcy 
sera  frappée  de  Thypothèque  légale  de  la  requé- 
rante, et,  par  suite,  soumis  à  son  action  hypo- 
thécaire,, et  tenue  du  paiement  de  ses  re- 
prises. » 


(8)  La  demande  en  reprise  d*iMtaBee  doit  Aie 
portée  au  tribunal  devant  lequel  i'Sastance  est  fei- 
dante  r  Chiareau,  sur  Garré,  qxiest.  1184. 

(4)  La  raison  en  est  que  hr  mise  en  caose  «ppwe 
une  instance  toujoun  sabaittaiite. 
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Le  30  mars  ISSS,  jugement  du  tribunal  de 
Thiers,  qui  déclare  cette  action  non  recevdble, 
par  le  motif  que^  bien  qu'elle  constitue  une  de- 
mande en  reprise  de  celle  de  1818,  elle  com- 
prend des  individus  qui  ne  sont  ni  héritiers 
ni  représentante  de  ceux  assignés  origiBalre- 
ment. 

Sur  l'appel  de  la  veuve  Courby-Cognord, 
arrêt  de  la  Cour  de  Rium,  du  24  nov.  1856, 
qui  infirme  par  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  oue,  sans  doute,  l'acte  du  IS 
mai  1848  seraitnul,  s'il  ne  fallait  yvoir qu'une 
reprise  d'instance  ou  une  demande  en  par" 
tage,  puisque,  dans  le  pre«ief:oa6,la  veuve  de 
Joseph  Courby  aurait  mal  procédé  en  poursui- 
TMit  contre  des  tiers  la  reprise  de  !  insfance 
de  1848,  dans  laquelle  ils  n'étaient  parties  ni 
par  eux-mêmes  oijiar  leurs  auteurs;  et  qne, 
dans  le  second  cas,  elle  aurait  encore  irrégu- 
lièrement procédé  en  assignant  en  partage 
des  tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas  ses  colie- 
ritiers;  mais  tel  n'est  pas  le  véritable  carac- 
tère de  cet  acte  qui,  malgré  sa  rédaction  équi- 
voque et  obscure,  n'est  au  fond  qu'une  de- 
mande en  assistance  de  cause,  régulière  à  cet 
aspect,  et  doat  il  n'y  Avait  pas  lieu,  dès  lars, 
de  prononoor  la  nullité  4  —  Par  ces  BMttfs, 
dit  <)u'il  a  été  mal  jugé  ;  -  émendant,  déclare 
qse  les  intimés,  f>ns  comme  tiers  détenteurs 
d'immenbles  dépendant  de  la  succession  de 
Jeanne  Joirbert,  ont  été  régulièrement  assignés 
en  assistance  de  cause  dans  l'instancç  en  par- 
taee  de  celte  succession  introduite  devant  le 
tnbunàl  de  Tbiers,  par  la  veuve  de  Joseph 
Courby,  contre  les  héritiers  de  ladite  Jeanne 
Joubert,  suivant  ei^ploil  du  31  janv.  1818;  or- 
donne en  consàquence  que,  sans. avoir  égard 
aux  exceptions  ùrepasées  par  les  intimés  con- 
tre cette  demande  en  aiaistance  de  cause,  et 
dont  ils  sent  déboutés,  ils  rapporteroat  àia 
masse  des  imnetibles  soumis  au  partage  ceux 
qni  sont  4>ar  eux  détenus,  pour,  sur  la  pari 
qui  tombera  an  lot  de  Joseph  Courby,  être 
exercé  le  drrât  de  suite  de  l'bypoitbèque  légale 
de  sa  veuve,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  ses  reprises  matrimoniales,  qui  seront  ul- 
térieurement liquidées;  renvoie,  au  surplus, 
les  .parties  à  pracéder  ainsi  que  de  droil,  de- 
vant ks  ju^s  saisis  de^ladile  demande  eu  par- 
tage. » 

Pourvoi  en  eassation  par  ^es^  sieurs  Guértn 
et  astres,  pour  violation  éa  art.  342  et  suît., 
Cod.  proc,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  dé- 
claré la  demande  de  la  dame  veure  Courby- 
Cognord  recevable,  bien  qu'elle  fût  nulle,  soit 
comme  reprise  d'instance,  puisqu'elle  avait 
été  formée,  d'une  part,  contre  des  parties  qui 
n'âvaieitt  lu  l^;ure  ni  été  représentées  dans 
l'inslaBCe  i^prise,  et,  d'aulve^perl,  devant  un 
tribunal  dessaisi  de >  cette  insiOBoe  joar  l'eiEet 
d'un  jageasent  soumis,  sur  appel,  à  laiGour  de 
Ri0m;  seit  comaie  'action  en  -partage,  parce 
qu'elle  avait  ■été  esercée  cffutre  d'autres  qne 
les  héritiers,  et  sans  mise  en  cause  de  ces 
derniers. 

La  défenderesse.  Indépendamment  des 
moyens  du  fond,  présentés  siibsidiairement. 
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opposait  au  pourvoi -une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  qu'il  avait  été  formé  pour  «  An- 
toine Gvérin  et  eontorts,  •»  san&désignation  des 
parties  oom/niet  mos  oe  inot  de  cmuwrU,  et 
qui,  dès  lors,  restaientiincsHiiiea. 

De  12  DfiCEMBKB  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
cW.,  HM.  Pascalis  prés.,  Sevin  rapp.,deRay- 
nal  av.  géa,  (concl.  conf.),  Dùboy  etDufour 
av. 

«  LACOTJR-  —  Snrla'fin  de  non-recevoir: 
— ^.Attendu  que  les  termes  de  la  requête  en 
pourvoi,  rapprochés  de  ceux  de  l'arrêt  atta- 
qué, lequel  est  énoncé  en  ladite  requête  et  y 
est  annexé,  désignent  suffisamment  les  or- 
ties demanderesses  en  cassation;  qu'il  n'y  a 
pas  lieu,  dès  lors,  de  prononcer  la  jjeine  de 
nullité  pour  défaut  de  désignation  des  parties; 

—  R««TTB  la  6n  de  «en-reee  voir -centre  le 
pourvoi  ; 

«  Et  stataant  sur  ledit  pourvoi  ;  —  Yu  les 
art.  342,  Cod.proc.  civ-,  etSlS,  Cod.  Nap.  ;— 
Attendu  que,  aar  ison  exploit  du  ISmai  1848, 
la  veuve  Courby-Cognord  a  fait  assigner  Gué- 
rin  et  ««isorls,  p«ar  lui  -voir  douter  acte  de  ce 
q<i'«lle  repreind  l'iwstaRce  introdaile  par  l'a- 
jeurnement  du  31  janv.  18;18,  voir  dire  qu'ils 
seront  tenus  de  venir  k  division  et  partage  de 
tous  les  immeubles  composant  le  domaine  de 
Vernièrcs,  tel  qu'il  provenait  aux  héritiers 
Courby  de  leur  mère,  et  ce  pour  en  être  attri- 
bué iJn  quart  à  Joseph  Courby  ;  voir  dire 
que  la  part  qui  sera  attribuée  aux  ayants  cause 
de  Joseph  Courby  sera  frappée  de  l'hypotbè- 
que légale  de  la  requérante;  — Attendu  que 
r^nrnement'du  31  janv.  181«, donné  pair  la 
daine GoHiy^Cognord  aox  héritiers  de  Jeanne 
Joaben,  veuve  Prerre  Courby,  teedait  à  pro- 
voquer le  partage  de  la  succession  de  ladite 
Jeanne  Joubert;  que,  sur  cet  ajournement, 
un  jugement  du  tribunal  de  Thiers  avait  été 
frappe  d'appel,  et  que  l'instance  pendait  en- 
core devant  la  Cour  de  Riom  lors  de  l'assigna- 
lian  du  15  mai  1848;  —  Que,  dans  ces  circon- 
stances, cette  dernièce  j>ssigBati«n  ne  pouvait 
valoir,fli  couoKxei^ise  d'instauccni comme 
ap|Kl-en  oausedanftane.inctance  enparuge; 

—  Q«e  Guéris  et  «onmrts,  étnwgere  à  l'in- 
stanee  de  181«,  ne  pouvaient  èi«  appelés  à 
la  reprendre,  les  art.  342  et  sorv.,  Cod.  proc. 
civ.,  ne  s'appliquant  qu'aux  parties  en  cause 
on  à  leurs  représcntanlSj-^QaTIsneponvaient 
non  plus  être  assignés  pour  intervenir  dans 
une  instance  en  partage  doiit  letribunalde 
Thiers  était  dessaisi  par  la  dévoUition  de  Tîn- 
stance  de  1818  à  une. juridiction  supérieure  ; 
qu'un  partAge  .ne  peut,  dans  aucun  cas,  être 
ordonné  hors  la  pneseneede&hériliers,  et  que, 
dans  la  cause  actuelle,  les  frères  Ceunby  ou 
leurs  T^|»ré6entaBts  n'ont  été  -ni  présents  ni 
appelés;  — O'oà  il  «lit  que,  dans  l'état  des 
faits  et  delà  procédure,  l-arrél  attaqué,  en  or- 
donnant des  opérations  dépendant  du  partage 
dont  il  s'agit,  et  en  statuant  sur  l'afïçctation 
Ijypolbécaire  des  biens  à  comprendre  dans  le- 
dit part:^ge,  a  formellement  violé  les  articles 
de  loi  ci-dessus  visés;  —  Par  ces  motifs, 
Càssb,  etc.  •» 

74. 
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•^CASSATION  (OT.)  l"  «oAt  18M. 

C0N8BIL  JUDiaAIKB,  PKODIGUE  ,  FOVKIHTI'IIES  , 
— LETTIE  DE  CBÀMGt,  OBLICiATIOH  aTllE,— 
;   JL-GEHEKT,  PVIUCàTIOM. 

Lei  engagnuntt  conlraeléi  par  un  prodigue 
pourvu-  vun  eomeU  judiciaire ,  mm  Cattit- 
tance  dt  ce  eoiutil ,  à  raiton  de  foumituret 
qui  lui  ont  été  faites,  ne  $ont  valahlei  tomme 
acte»  de  timpU -aâminittrtUion,  ou  du  moint 
n'obligent  le  prodigue  dan*  la  mesure  du  pro- 
fit qwil  a  retiré  de  cet  fournitures,  qu'au- 
tant que  cdlet-ei  lui  ont  été  faites,  non-uule- 
ment  en  rapport  avec  ses  ressources,  mais  OMssi 
en  considération  et  dans  la  juste  limite  de  ses 
besoins  (i).  Cod.  Nap.,  499  et  513. 


(l-tS)  La  première  de  ce«  Iroia  proporitknn,  et  la 
plus  importante,  eit  littéralement  extraite  des  motifs 
de  ('arrit  t  et  la  Cour  saprïme  a,  par  eetitf  rormule, 
pbsé  des  HÎnites,  sai?aat  noas,  tiéancoup  trop  étroi- 
tes î  la  capacité  dn  prodiçae. 

Fixer  d'une  manière  bien  exacte  les  liiailes  de 
cette  capacité,  ce  n'est  pas  choae  facile,  noos  nous 
empn  ssons  d'en  conyenir.  Il  n'y  a,  au  point  de  tuc 
juridiqne,  de  situations  bien  définies  et'  bien  trao- 
chéei  que  celles  des  personnes  tout  à  fait  capables 
ou  tout  à  fait  incapables,  les  premières  aptes  t  tous 
les  actes  que  les  lois  ou  les  mœurs  ne  difrodent  pas, 
les  secondes  hors  d'ëtat  de  s'obliger  en  quoi  que  ce 
sOit,  au  moins  par  contrat  ou  quasi-contrat.  La  po- 
sition intermédiaire^  c'est-à-dire  celle  des  personnes 
qui  n'ont  qu'une  capacité  restreinte,  donne  lien  iné- 
vitablement t  des  difBcultés  très-ardues,  parla  raison 
qu'une  Csnle  d'actes  dans  la  vie  civile  ne  diffèrent 
les  uns  des  autres  que  par  des  nuances  très-délicates 
et  fort  difiiciles  à  tracer,  et  que  les  actes  permis  c6- 
toient  pour  ainsi  dire  è  chaque  instant  les  «des  dé- 
fendus. 

Parmi  ces  positions  intermédiaires,  qui  sont  celle 
de  la  femme  mariée  non  autorisée  et  celle  du  mineur 
émancipé  et  du  prodigue,  la  position  du  prodigue  est 
naturellement  la  plus  dilCcile  k  bien  préciser,  parce 
qne  c'est  celle  que  le  législateur  a  réglée  avec  le  plus 
de  laconisme.  D'assex  nombreux  articles  an  titre  du 
Mariaoe,  et  surtout  au  titre  au  Contrat  dt  mariage, 
ont  pour  but  de  régler  la  capacité  de  la  CemoM  ma- 
riée; la  loi  consacre  aussi,  dans  le  chap.  S  du  litre 
de  la  Uinorilé,  de  la  Tmtelte  et  de  CEmoHcipatioH, 
cinq  on  six  dispositions  A  fixer  la  capacité  juridique 
du  mineur  émancipé;  mais,  pour  le  prodigue, 
comme  pour  les  personnes  dont  les  bcultés  iutellec- 
toelles  sont  simplement  un  peu  affaiblies,  leur  ca- 
pacité n'est  réglée  que  par  un  seul  article  s  pour  ces 
dernières  par  l'art.  &99,  pour  le  prodigue  par  l'art. 
518,  dont  les  termes,  dn  reste,  sont  identiques. 

Il  n'est  donc  pas  surprenant  qu'il  existe  entre  les 
auteurs,  relativement  A  la  capacité  Juridique  du  pro- 
digue, quantité  de  dissidences,  liais,  avant  d'exposer 
les  divers  systèmes  qui  se  sont  produits,  il  convient 
d'examiner  quelle  était  la  position  do  ptodîgoe  dans 
le  droit  romain  et  dans  l'ancien  droit  français. 

Dans  le  droit  romain,  les  prodigues  A  qui  le  pré- 
teur avait  retiré  l'administrditloo  de  leurs  biens 
étaient  de  ces  personnes  dont  nous  paillons  en  com- 
mençant, dont  la  situation  juridique  est  parfiUte- 
ment  dessinée  t  ils  étaient  radicalement  incapables, 
tout  aussi  incapables  que  l'enfant  en  tutelle.  Julien 
et  Ulpien  exprimaient  en  deux  on  trois  mots  leur 
situalioQ  :  •  JuUohus  itriHt  eo;  quibns  per  pralo- 


La  lettre  de  change  souserile  par  le  prodi- 
gue en  paiement  des  fournitures  dont  u  ^mgil 
ne  vaut,  dans  les  limites  susindiquées,  que 
comme  obligation  civile  (2). 

Le  jugement  portant  nomination  fun  coa- 
seil  judiciaire  produit  son  effet,  cts-àtts  da 
tiers,  du  jour  ou  il  a  été  publié,  conformfmeut 
à  l'art.  501,  Cad.Jiap.,  dans  l'arrondittemeni 
où  siège  le  tribunal  qui  l'a  rendu,  en  quelques 
lieux  que  vienne  A  contracter  le  prodigue,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d^usu  nùwvelle  pûblieiié 
dans  chacun  de  ces  lieux  (3).  Cod.  proc.,  897. 

DBFRESRB  C.    JCUBHIirE. 

Le  17  août  1857,  le  sieur  de  Gonlaud-Bi- 
ron,  sous-oflicier  au  1*'  régioKut  de  cbassean 


rem  bons  inlerdielum  est,  nihit  irausfere  pout  ad 
aliquem  :  (L.  10,  D.,  de  cwr,  fur.  et  aUit  extra  mia. 
dandit)  •  la  loi  6,  an  Dig.,  de  verbvmm  oUigat^ 
empruntée  A  Ulpien,  n'est  pas  moins  énerigiqae  : 
<  h,  eut  boni*  interdictum  est,  stipmtamdo  tiHacqui- 
rit;  tradere  vero  aoit  potett,  vel  prtmittemdo  tAli- 
garùt — ^Le  prodigue,  donc,  dans  le  droH  romalB, 
était  complètement  incapable  de  rien  aliéaer  et  de 
S'obliger  pour  quoi  que  ce  fltt.  Bien-plas,  il  ne  poo- 
vait  pas  même  tester  (Lib.  3,  tlu  U,  S  S,  I—t.. 
Quilnu  non  est  perm.  fat,  test,),  (Ion  que  l'homate 
en  démence  pouvait,  cbex  les  Roâiains,  bire  lah- 
biement  un  testament  dans  on  intervalle  ladde.  La 
prodigalité  chei  les  Romains  n'était  donc  pas  sbn- 
plement  assimilée  A  la  folie  ordinaire  ;  c'était  nne 
folie  qui,  d'Après  la  VA,  était  censée  ne  pas  bisser 
A  celui  qai  en  était  atteint  la  moindre  lueur  de 
raison. 

A  cette  législation  ù  rigoureuse  pour  le  prodigae, 
il  est  facile  de  reconnaître  les  idées  et  ws  mcan 
des  prôniers  artisans  du  droit  rooiain,  de  ces  pMiW 
eiens  cupides  dont  Catoo  le  Ccnscnr  ptulsemc  oa 
des  typrâ  les  plus  caractérisés,  qui  ne  soageaieat 
Jamais  qu'A  augmenter  leurs  biais,  an  détriaam 
des  étrangers  par  la  guerre,  au  pr^udice  de  levs 
coucitoyens  par  l'usure  la  plus  effrayante.  Poor  le 
vieux  Catoo,  qui  se  faisait  gloire  de  prêter  aes  faads 
A  80  p.  100,  l'homme  le  plus  raisonnable  était  aa- 
turellemént  l'avare  ;  le  plus  Insensé  par  cooséqMnt 
devait' être  le  prodigue. — Ces  principes  de  l'ancien 
droit  romain  ne_ehangèrent  pas  qnand  les  naXrs 
du  monde  devinrent  le  peuple  le  plus  eonompa  de 
la  terre,  parce  qne  tontes  les  extravagances  de  leur 
luie  étaient  encore  surpassées  par  l'énotmiité  de 
leurs  exactions  et  des  leurs  rapines. 

Sans  être  un  Diogène  et  sans  faire  trop  de  I  des 
biens  de  la  terre,  il  est  cependant  permia  de  penser 
que  cette  assimilation  des  prodignes  A  des  fous  mss 
intervalles  lucides  était  une  exagération.  La  prodi- 
galité, sans  doute,  peut  se  mêler  A  la  folie,  nais  h 
prodigalité  toute  seule  n>st  pas  une  hiftngdié  de 
l'esprit,  ce  n'est  qne  la  coaaéqnenoe  d'an  vice  du 
coeur,  du  libertinage  qnelqoeiSBis,  d'nne  vaailé  tam 
mesure  presque  toujours.  —  Léoa  le  philusopfcr  Ct 
donc  preuve  de  bon  sens,  et  mérita ,  eene  fois 
asses  Ûeo  le  renom  sons  lequel  il  est  coona  daas 
l'histoire,  quand,  dans  nne  de  aes  Noveltcs  (Caari. 
XXXIX,  Vt  prodigms.  quœ  et  rt  iftitu  simt  fe- 
cerô  posiit).  Il  décida  qne  le  prodigue  ne  «sait 
plus  frappé  d'une  incapacité  râdicBlev  qn'9  paa^ 
rait  dispcâer  de  son  hérédité  en  lavanr  de  ses  prn- 
ches,  qu'il  pourrait  aOranchir  ses  esdans,  Un 
même  des  aumOnes  anx  pauvres,  qu>a  an  atot 
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d'Afrique,  en  résidence  à  Alger,  auquel  un 
conseil  judiciaire  avait  été  nomoié  pour  cause. 


de  prodigaUié,  par  un  jugement  régulièrement 
publié  en  France  au  ueu  de  son  domicile,  a 


les  juge*  devaient  Talider  tout  ce  qui  leur  paraîtrait 
avoir  <lé  fait  par  lai  sensément.— Hais  Léon  le  phi- 
losophe Hvaiti  on  le  sait,  k  la  On  da  neuvième  siè- 
cle ;  et  «es  Ifovelles,  i|ni  n*ont  été  insérées  I  la  soite 
dn  Corjnujurù  qae  par  Le  Conte  et  les  éditeur» 
qui  l'oM  suivi,  n'eorentjaaiais,  par  conséquent,  au- 
cune autorité  en  OœidenL 

Nos  andena  aateort  appliquaient  donc  générale- 
meot  aux  prodigue*  le*  texte*  de*  Institules  et  du 
IHgesle.que  nous  avons  cités.  Le  prodigue  restait 
pour  eux  un  lionine  incapable  de  s'obliger  pour 
n'iinporle  quelle  cause,  incapable  aussi,  dans  Topi- 
nioa  la  plus  accréditée,  de  faire  un  testament;  et  l'on 
était  aUé  jusqu'à  révoquer  en  doute  qu'il  lui  fbt 
permis  de  se  marier.  A  la  vérité,  nous  voyons  dans 
le  Bipertoire  de  ta  JwisprwUnce  de  Guyot  et  Mer- 
lin (v'  Prodigne,  $  5<  n*  <)  <|ne  l'affirmative  sur  ce 
dernier  point  était  généralement  admise. 

Les  auteurs  du  Code  Napoléon  étaient  trop  éclai- 
rés pour  admettre  no  pareil  rigorisme  et  pour 
traiter  ies  prodigue*  comme  on  les  traiuit  ft  Rome 
an  temps  de  Caton  le  Censeur,  ht  ditKrenoe  .capi- 
tale entre  le*  deux  législations  consiste  en  ce  que 
chez  le*  Romains  le  prodigue  perdait  jusqu'à  l'admi- 
nistration de  se*  biens,  tandis  que  diei  nous  il  la 
conserve  t  d'où  la  conséquence  que,  chei  les  Ro- 
mains, l'incapacité  dn  prodigue  pouvait  être  absolue 
sans  le  moindre  inconvénient  pour  les  tiers,  au  lien 
que  chet  nous  la  loi  a  dû  nécessairement  limiter 
l'incapacité  dn  prodigue  aux  actes  les  pins  compro- 
mettants pour  sa  fortune. 

Est-ce  à  dire  toutefois  que  l'art  M8,  Cop.  Nap., 
soit  rigoureusement  limitatif,  et  que  les  tribunaux 
ne  puâaent,  en  aucun  'cas,  annuler  ni  réduire  les 
actes  passés  on  le*  engagements  contractés,  par  le 
prodigue,  en  dehon  de,  ceux  formellement  interdits 
par  l'art.  Si  S  au  prodigue  non  assisté  de  son  conseil? 
— Nombre  d'auteurs  décident  la  questiooen  ce  sens, 
notamment,  MM.  Touliier,  t.  S,  n.  1878;  Durantoo, 
t.  8,  n.  799;  Taulier,  TUor.  Cad.  av.,  L  S,  p. 
138;  yareadé,  sur  l'ark  518,  S  1 1  Du  Caorroy, 
Bonnier  et  Rooslain,  Comai.  Cod.  Wap.,  1. 1,  n,  7il  ; 
Zacharis,  S  l&O  ;  Aobry  et  Rau,  d'après  Zaelnute, 
3<  édiu,  U  1,  p.  M3  el  513,  (  140. 

Cette  doctrine  nous  semble  avoir  le  tort  de  s'atta- 
cher trop  senrilement  au  texte  de  la  loi,  et  de  ne 
tenir  aucun  compte  de  son  esprit,  qu'il  faut  cepen- 
dant avant  tout  rechercher.  Qu'a  voulu  la  loi  en 
«Set  7  Elle  g  voulu  empêcher  le  prodigue  de  se  rui- 
ner par  des  acte*  inconsidérés.  Or,  si  le  prodigne  se 
ruine  rien  qu'en  bisant  des  actes  d'administration, 
•en  sera-t-il  moins  ruiné? Quand  le  prodigue  ne  peut 
pas  contracter  le  plus  petit  emprunt  et  recevoir  le 
plu*  chélif  capital  mobilier  sans  l'assistance  de  son 
conseil,  serait-il  possible  qu'il  pût  contracter  sans 
nul  contrMe  de  îs  justice  des  engagements  d'une 
autre  nature,  qui  pourraient  être  pour  lui  tout 
aussi  onéreux,  et  que  des  tiers  cupides  pussent 
exploiter  impunément  son  mauvais  penchant  ?  Nous 
ne  saurions  admettre  une  pareille  conséquence, 
parce  que  rien  ne  serait  alors  plus  aisé  que  d'tiuder 
ia  loi,  et  de  cacher,  par  exemple,  un  emprunt  sous 
la  forme  d'un  achat  ou  d'un  bail  à  long  tenue. 

Mai*  une  foi*  sorti  de*  termes  de  l'art.  518,  à 
.quds  caractère*  ponrra-t-on  reconnaître  si  l'acte 
fait  parle  prodigue  l'oblige  ou  ne  l'oblige  pas?  C'est, 
il  faut  l'avouer,  une  difficulté  fort  sérieuse,  et  de 
.nouvelle*  ditsidences  se  produisent  sur  ce  terrain. 
M.  Chardon  (Pmm.  iiticl.,  n.  273)  «eut  que  le 


prodigue  ne  puisse  acheter  à  crédit  que  les  objets 
modiques  et  nécessaires.  —  Mais  un  habit  est  une 
chose  nécessaire,  et  le  prodigue  sera-t-il  rigonreu- 
aement  -  tenu  quand  il  a  acheté  dix  habits,  pourvu 
qoll  n'en  ait  acheté  qu'un  à  dix  tailleurs  différeott  ? 
D'un  autre  cAté,  le  marchand  qui  vend  des  objet* 
de  luxe,  quand  surtout  Une  les  rend  qu'à  leur  juste 
prix,  peut-il  lire  sur  le  ttooi  de  l'acheteur  que  c'est 
un  homme  pourru  d'un  conseil  judiciaire  7 

MM.  Massé  et  Vergé  (sur  Zacharise,  t.  1,  p.  i89, 
note  &  sur  le  t  Si9)  n'admettent  les  achats  que  lors- 
qu'ils peuvent  être  acquittés  avec  les  revenus  du 
prodigue.— Mais  qu'advïendra-t-il  quand  dix  achals, 
cliacnn  inférieur  aux  revenus  du  prodigue,  dépassent 
de  beaucoup  ce*  revenus  dès  qu'on  la  additionne  ? 
Les  derniers  vendeurs  seront-ils  les  plus  maitraités, 
ou  Ihudra-t-U  réduire  tous  les  msrdiands  au  marc 
le  fhmc  des  revenus  dn  prodigue  durant  Tanaëe  ou 
durant  un  semestre  ? 

H.  iJemolombe  (I.  8,  n.  7i5  et  s.)  ne  valide  les 
obligations  du  prodigue  qu'à  la  double  condillon 
qu'aies  n'excèdent  pas  ses  revenus  et  qu'elles  aient 
un  caractère  d'utilité,  ne  se  contentant  pas  par  con- 
séquent du  premier  caractère  qu'exigent  seulement 
MM.  Massé  et  Vergé,  ni  du  second  qui  snCt  aux 
yeux  de  M'.  Chardon,  et  les  exigeant  tous  les  deox. 
— Mais  si  le  critérium  de  M.  Chardon  et  celui  de 
HH.  Massé  et  Vergé  sont  également  défectueux, 
comme  nous  croyoïts  l'avoir  montré,  comment  celui 
de  M.  Demolombe  ponrralt-il  être  bon,  puisqu'il 
n'est  qu'on  composé  des  deux  autres? 

A  nos  yeux  donc,  la  seule  doctrine  satishfsante  est 
celle  de  M.  Valette  {Explie,  »onm.,  liv.  1"  Cod. 
Kap.,  p.  888,  n*  &S)  et  de  M.  Magoin  (Jlfiii.,  (ti(.  et 
émandpal.,  U  1,  n'  885),  qui  enseignent  qne  la 
disposition  de  l'art.  48ii  Cod.  Nap.,  doit,  par  ana- 
logie, être  appliquée  au  prodigue ,  en  d'antres 
termes,  que  la  capacité  du  prodigue,  par  rapport  à 
tous  le*  actes  que  l'art.  518  n'a  pss  dénommés,  n'est 
ni  plu*  ni  moin*  étendue  que  celle  du  mineur 
émancipé.  ,  ' 

Nous  disons  que  l'art.  iSi  doit  servir  naturelle- 
ment de  mesure  pour  apprécier  les  actes  faits  par  le 
prodlgoe  en  dehors  de  ceux  prévus  par  l'art.  513. 
D'un  cAlé,  en  effet,  ne  pas  accorder  aux  tribunanx 
le  droit  de  réduire,  sninnt  les  cas,  les  engagements 
excessifs  contractés  par  le  prodigue  par  voie  d'achats, 
ou  autre*  acte*  non  expressément  défendus  par  l'art. 
518,  ce  serait,  on  l'a  dit,  fournir  au  prodigue  des 
moyens -par  trop  belle*  de  se  rainer,  et  à  des  tiers 
peu  délicats  des  procédés  trop  aisés  pour  s'enrichir 
à  ses  dépens.  Mais  d'un  autre  cAté,  pourquoi  les 
tiers  seraient-ils  traité*  plus  sévèrement  quand  ils 
ont  contracté  avec  un  prodigue  que  lorsqu'ils  ont 
traité  avec  un  mineur  émancipé  ?  C'est  ce  que  nous  ne 
saurions  comprendre;  car,  au  contraire,  les  tiers  qui 
mitent  avec  un  prodigne  méritent  généralement  plus 
de  faveur  que  ceux  qui  traitent  avec  un  mineur 
émBncip&  Rarement  l'âge  du  mineur  de  vingt-un 
ans  n'est  pas  appréciable  à  la  simple  vue.  Tout  tiers 
donc  qui  traite  avec  lui,  ou  ne  s'est  pas  assuré  de  se 
condition,  auquel  cas  il  a  commis  une  imprudence  in- 
excusable,  pnbque  la  seule  Inspectioudu  jeune  homme 
a  dû  lui  filtre  soupçonner  qu'il  avait  affiilre  à  un 
mineur,  ou  il  a  su  qu'il  traitait  avec  ou  mineur 
simplement  émancipé,  et  U  a  dû  ne  contracter  encore 
avec  lui  qu'avec  prudence,  et  tenir  compte  de  l'in- 
expérience pins  ou  moins  grande  de  son  acheteur. 

Mais  le  tiers  qui  traite  avec  an  prodigue  parveou 


Digitized  by 


Google 


JOURNAL  DU  PALaIS. 


1174 


souscrit,  SHi  profil  da  sieur  Lapierre,  maître 
d'hôtel  à  Alger,  une  traite  de  «38  fr.  80  c.  sur 
le  sieur  des'Essarls,  de 'Paris,  pour'frais  de 

au  delà  de  sa  majorité,  peut-il  se  douter  tout  d'abord 
qu'il  a  affaire  à  on  homme  dont  la  capacité  juri- 
dique est  restreinte? .Un  mardiaBd  qui  rend  ses  mar- 
Gbmdises  &  un  pHx  raisounable,  même  k  crédit,  à 
un  aciieteur  qu'il  vàlt  peut-être  pour  la  premièK 
foi»,  mais  dont  Tettérieur  est  de  nature  à  lui  inspi- 
rer confiance,  peut-il  soupçonner  que  cet  acheteur 
a  on  eimseil  judiciaire?  Ne  prendra-t-on  en  consi- 
dération alors  la  bonne  Toi  du  veadenr  que  lannue 
ce  sera  un  marchand  d'objcts-depremiènejiâtxssilé? 
.un  bonlanger,  par  exemple,  ou  un  boucher,  et  tout 
marchand  d'objets  simplement  utiles,  ou  de  luxe,  de- 
vra-t-11  perdre  le  prix  de  sa  mardiandiae  parce 
quMl  n'a  pas  eu  le  talent  de  detiner  que  l'itomme, 
peut-être  de  très-bonnes  manière^  à  foi  lia  livré  celte 
marcfaanAse  à  crédit,  était  pounw^  d'un  coukU? 
Une  pareille  ditlërcDce  entre  des  tendeurs  que  oous 
supposons  d'une  égale  bonne  foi  serait.,  .avons-ooas 
dit,  tout  à  fait  arbitraire,  et  partant,  tout  k  fait  in- 
juste. 

Concluons  donc  arec  oertitode  que  tmit  acte  qui 
eût  été  validé  s'il  eût  été  AùtaTeoun-miiKur  jérnan- 
dpé  doit,  à' plus  ^rle  raison,  être  validé,  quand  il  a 
été  fait  avec  on  prodigue,  parce  que  les  tiers  soDt 
plus  souvent  de  bonne  foi  danala  teooadeiiy^iolliêse 
que  dans  la  première. 

On  voit  maintenant  pourflooi  la  formule  dont  la 
Cour  suprême  s'est  servie  daasson  atiêldu  1"  aoftt 
1860  pour  indiquer  la  capacité  du. prodigue  nous 
semble  beaucoup  trop  reslricliiie,  et  par  cda  juême 
tout  &  fait  défectueuse. 

Suivant  la  Cour  suprême,  les  faumitures  Ciites 
au  prodigue  ne  l'obligent  que  toraqu'elUs  ont  été 
failet  en  eontidéraiion  et  dan»  la,  juste  linàte  de 
tet  beêoin»,  et  peuvent  par  là  mime  être  ton*». 
dérée$  comme  ayant  tonnai  à  *on  profii.  —  La 
même  doctrine  avait  été  cooaacrée  par  un  précé' 
;lent  arrêt  de  la  même  Cour,  du. S  avril  18S5  (U  1 
1855,  p.  611),  et  par  un  araêt  d'Oriéami  du  8  juin 
1853  (t.  i,  1853,  p.  134).  Mais  c'est  cerlaiaeuant 
restreindre  par  Uop  la  capacité  du  pradigBe;i»r 
des  fournitures  faites  dans  ces  .oooditiaH  «bUgeat 
toute  personne  indistinctemeot,  mêaae  celle*  frap- 
pées de  l'incapacité  la  plus  radicale,  comme  -les 
interdits  ou  les  mineur»  en  Uitelle.  Un  mineur,  en 
etret,j|>as  plus  qu'un  majeur,  nn  iotecdit  pas  plus 
que  l'homme  le  plus  sensé,  .ne  peuvent  s'enridiir  aux 
dépens  d'autrui;  or,  vivre  et  s'enrichir  .aux  dé|nns 
d'autrui,  c'est  .tout  un.  .OnreooDMttra  «ppaKin- 
ment  qu'une  doctrine  n<ù  teiid.à'ne.raire  csnidéfcr 
le  prodigue  comme  obligé  que  longue  l'interdit  l'est 
aussi  est  une  di>ctune  peu  smitenabie,  claque  aiara 
la  diOérence  de  capacité  entre  ilintcrdit  et  le  pro- 
digue, que  chacun  cent  jêire  £utggaode,'Se.  rédui- 
rait a  peu^  prés  à  rien. 

Mais,  dira-t-oo ,  il  pourra  arriver  .q»e,  par  use 
série  d'achats  non  néceasBiiea  iàils.&.des  otâiditiMis 
d'aillenrs  konoêles.et  A  des  liefs  île  bonne  foi,  le 
prodigue  finira  par  se  ruiner  î-rLa  ohose,  tépon- 
droa»fious,  est  possible;  joais  œ  n'est  pas  nne 
raison  suffisante  pour  faire  perdre  A  des  a^ociaots 
ou  (bamiaseurs  de .  boaae  .foi  loat  ou  partie  des 
marchandises  qu.'ils  ont  vendues  ou  des  foumiiures 
qu'Usent  faites. 

Il  y  a,  avons-noosiiittdespmdigMs  qui  sont  loaa; 
car  nous  n'appellerions  pas  seulenent  prodifue  un 
homnœ  qui  s'amuserait  A  jeter  des  ronleavs  <le 
pièces  d'or  dans  une  rivière.  Ceoi^là,  il  faut  les.in- 


Doufritnre  et  de  iogemeat.  —  A  l'échéance, 
cette  traite  a  été  protestée  faute  d'acceptuioo, 
et  les  sieurs  Julienne  et  comp.,  tiers  porteurs. 


terdite,  et  leur  tntenr  doit  willcr  sur  lear  [ 
pour  qa'ila.ne  hantent  ni  les  MteileriesJii  kàt  j 
sins  des  marchanda. — Qoant  aux  piodigua*  q«i 
sont  que  prodigues,  ce  .sont  tant  aimpleoMat  da 
hommes  i^lea,  ou  de  nMeara  légères.,  «a  d'âge 
vaiiité  pleine  d'ostentation  fui  les  puite  .à  vouloir 
paraître  plus  full*  ne  sont  ;  ce  serait  trop  les  rliâ- 
tier  que  de  las  .renferaaer  dans  une  prison ,  4M 
même  de  leur  assigner  nne  résidence  qnll  leur 
serait  défendu  de  quitter.  Hais.,  s'ils  mat  caorir 
le  moiule  et  qu'ils  traitent  avec  des  lier*  de  haune 
foi,  la  perte,  «'il  y  a.peiteA  -subir,  doit  Mre  paur 
eux  et  aani^paa  penrles^ieia.}  oar  U  n'att  fm  juate 
que  le*  hommes  .qui  agMsaot  <dan*  ieua. auras 
avec  droiture  puissent  jamais  aouftir  des  aioes 
d'autrui,  tandis  qu'il  est  parfaitement  jade  «in'aa 
homme  vicieux  s'appauvrisse  ^MU'.aon  aict. 

£n  4lemièie  analyse,  dans  l'espèoe  4|Hi  a  deoné 
lieu  à  l'arrêt  du  1"  août  1860,  le  tribunal  d'Alger 
avait  sans  doate  contrevenu  à  la  loi  en  «ai- 
dant «ne  lettre  de  cbaogedoat  la  xause,  laanilriae- 
«aent,  n'avait  rien  de  canmerdal;  mais,s^  n'avait 
dooaéià  oette.  lettre  de  ehaage.que  la  valeard'aae 
simple  prosnetae,  et  qu'il  eût  déclaré  qweleainsfa»- 
tures  faites  >au  sieur  de  Contant  Biran  avasaot  en 
Ueu.4ivec.Btte  juribitehannefoi,  la  aenteaee  de  ean- 
damoation  .prononcée  par  ee  tribunal  n'e&t  pas  dA, 
A  notre  seulintcat,  ëUce  cassée  par  ia  Cour  auprêaK. 
— Il  eût  fallu  seulement  constater  la  bonne  foi  du 
fournisseur  d'une  manière  bien  explicite,  et  ne  pas 
l'ioitoire  uniquement  de  ce  que  îe  jugament  qoi 
avait  donné  an  conseil  judidaire  au  sieur  de  Gan- 
laud-Biroo  n'avait  reçu  à  Algrr  aucune  puldieitè. 

La  Conr  de  cassation  a,  en  elbt,  jagé  trte-jnsle- 
ment,'dans  l'arrêt  que  nous  annotons,  qu'il  n'«st  pas 
néeeisaire  que  le  jugement  qoi  no—m'  un  coMeil 
judiciaire  a  .un  .prodigue  soit  publié  aiHaua  qae 
dans  l'anaondlssenient  du  triimnal  -qui  n  lendn  le 
jugement.  — .C^est,  du  reste,  .ce  yi'enaelgnft  aussi 
géuêzalement  ^  les.  auteurs,  noiaaaBient  Aelvincaait 
(édit.  1819,  t.  1,  p.  .«86,  note*,  p.  U3,  Mte  1): 
Berriat  Saint^Prix  \Cmr*  pne.  eiu^V  édit.,  L2, 
p.  7E8.  noi.  9);  Kagnin  (Jfiaor.,  t.  1,  n.  884): 
UU.  Valette  {EJapUc  fis.  1",  ^Jad.  iViqk.  p.  37*. 
n.  Si),  et  Biaehe.(£H(l.  de  proc,  r*  Cemiàl  /a- 
die.,  tt.  3«)<— C'est  oe  que  nous  enangnana  noe». 
même  dans  notre  Cowr*  4e  procidwn,  L  4,  ^  8S6, 
•t  ce  .qu'a  décide  un  arrêt  de  la  Cour  de  faaaaiiaa 
du.agjuin  18tS.  —  Kaoaaian.aBaana,  Mpi.  9^ 
PaLt  V*  lalwrfifrion,  n.  IM. 

Le*  aâmes  auleuia  enaeignent  d'aUlaurs  qne  lin» 
eapai^  existe  dès.  l'instant  dn  jagenacnt,  aanf  les 
donunagea.iniei£ts  qne  penvenlenoonrir  laa  oficias 
aaîaistériel»  chacgés  de  publier  le  jiwament  et  «ai 
ne  Kont  pas  biL   ' 

Il  ae  faudrait  pas  tooiélbis  oosicluie  de  U  ^^'i 
cet  oompléleaMnt  inutile  da  daiuKr  de  la  fuUldK 
au  jugement  denoninaticB  d'un  oonaaii  judiciaire 
dans  les  divers. lieux  que  lepuidigae  «a  auccesH- 
vemcAt  habitaEi  Ce  auravolt  de  publieilé,  qnaifac 
non  prescrit  par  la  loi,  pent  «voir  l'avantage  <e 
faire  piéauaaer  plu*  facilemnt  la  aanvaise  M  de 
tiers,  aveele*qneli  le  prodigne  a  passé  dea  acias  au- 
tieaque  œu eapraasément  défendua  par  l^att.  Mt 
mais  Miaeeplibles,  d'après  la  doctrine. que  aaas  ve> 
nons  de  développer,  d'êtae,  eaafotaaèaaent  à  Fart 
.484,  Cod.  Nap^  annulés,  en  rédviseo  casdléicis. 
Ju  Ronia» 
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-en  ont  poursuivi  le  paiement,  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  d  Alger,  contre  le  sieur  de 
*  Gontaud-Biron,  dont  ils  ont  en  même  temps 
misen  cansele  conseil  judiciaire. — Ce  dernier, 
le  sieur  Defresne,  a  opposé  h  ces  poursnites  la 
nnlliléde  la  traite  dont  le  remboursement  était 
demandé,  comme  souscrite  par  an  prodigue, 
sans  l'assistance  de  son  conseiL 

Le23^aoAtl8i>8,jugementen  dernier  ressort 
du  tribunal  de  commerce  d'Alger,  oui  accueille 
la  deiqande  et  condamne  le  sieur  ae  Gontaud- 
Biron,  même  par  copps ,  au  paiement  de  la 
traite: 

«  Attendu,  porte  le  jugement,  que  Julienne 
et  comp.  demande*!  à  de  Gontaud-Biron,  sou- 
scripteur, et  à.  Lapierre^  bénéficiaire,  .le.  paie- 
ment  d'une  traite  de  838  fr.  50  c,  fournie  le 
17  août  18S7  sur  le  sieuc  de»  Esearifi,  à  Paris, 
et  retournée  faule  d'acceptation  et  de.  paie- 
ment; que,  par  la  répons*,  faite,  au  protêt j  les 
porteurs  ont  connu  c[ue  le  tireur  était  pour>'u 
d'un  conseil  judiciaire;  que  ce  conseil,  le 
sieur  Defresne,  appelé  en  cause,  refuse  l'auto- 
risation de  paver,  prélextaal  des  dilapidations 
du  sieur  de  Gontaud-Kron;— Uu'en  l'élal,  il 
y  a  lieu  d'examiner  si  Defresne,  es  nom.  qu'il 
agit,  est  fondé  daas  son  appréciation;  —  Sur 
ce  chef  :  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  <}ii.'uae 
personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  .ne 
peut  plaider,  transiger,'  sans  l'autorisation  de 
ce  conseil,  on  ne  saurait  refuser,  dans  l'es- 

Îtèce,  aux  demandeurs  le  droit  de  contester 
es  exceptions  qui  leur  sont  opposées  ; — Qu'en 
l'état,  il  s'agit  du  prix  d'objets  de  consomma- 
tion pris  h  l'hôtel  de  Rouen,  où  le  sieur  de 
Gontaud-Biron  était  descendu  ;  qu'il  était  no- 
toire à  Alger  que  le  tireur  avait  une  grande  fort- 
tune,  ce  qui  n'est  point  contesté,  et  qiie  les 
fournisseurs  pouvaient  lui  accorder,  crédit; 

2 ne,  d'ailleurs,  pour  admettre  le  refus  da  sieur 
(efresne,  ce  dernier,  sachant  son  pupilleen  Al- 
gérie, aurait  dû,  dès  son  arrivée,  y  faire  pu- 
blier cette  sitnation  ;  qu'an  surplus,  en  souscri- 
vant la  lettre  dé  change  dont  s'agit  au  profit 
de  Lapierre,  maître  d'hôtel,  pour  prix  de  nour- 
riture et  logement,  GontaiNl-Biron  aequittail 
une  dépense  qui  n'était  pas  au-dessus  de  sa 
fortune,  et  qu'on  ne  saurait  assimiler  à  celles 
{exprimées  par  l'ar^.  5d3,  Cod.  Nap.  ;  —  Par 
ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  I9  part  du  sieur 
Defresne,  pour  violation  des  art.  499,  501, 
S03  et  513,  Cod.  Nap.,  en  ce  q«e  le  jugement 
atta^é  a  validé  l'engagement  contracté  par 
.  un  prodigue,  sans  l'assistance  de  son  conseil 
judiciaire,  bien  qu'il  ne  fût  pas  constaté  qu'il 
s'agit  d'engagements  rentrant  dans  le  cercle 
des  actes  de  simple  administration. — On  s'est 
attaché  principalement  à  établir,  dans  l'intérêt 
du  demandeur,  que'le  prodigue  est  frappé  d'in- 
capacité absolue  pour  contracter  seul  aucune 
obligation,  quelque  modique  qu'elle  soit  et 
quand  même  elle  ne  paraîtrait  pas  en  dispro- 
portion avec  ses  ressources.  Autrement,  fai- 
sait-on remanner,  le  prodigue  aurait  un 
moyen  facile  d'éch^qyper  k  la  lulelle  de  la  loi 
en  contractant  une  multitude  d'emprunts  dont 


aucun,  considéré  isolément,  ne  dépasserait' 
ses  facultés. — On  a  soutenu  ensuite  que^  dans, 
tons  les  cas,  le  prodigue,  auquel  il  n'est  pas 
permis  de  faire  le  commerce  (Gass.  3  déc. 
185&,  t.  21651,  p.  638),  ne' saurait  s%«gager 
valablement  par  lettre  de  change— rEnfln,  on 
a  réfuté  l'arpumenl  pris  de  la  non-puMieation 
à  Alger  du  jugement  de  datiqn  du  conseil,  en 
disant  que  la  seule  publicité  exigée  par  la  loi 
est  celle  prescrite  par  l'art.  601,  Cod.  Nap., 
dans  l'arrondissement  du  tribunal  qui  a  rendu 
ce  jugement. 

Dtr  1"  AOUT  1860,  arrêt  C.  cbss.,  ch.  cly., 
HH.  Pascalis  prés.,  Laborie  rapp.,  de  Marnas 
1''  av.  gén.  (coucl.  cunf.),  MalbieuTBodet  et 
Duboy  av. 

«  LA  COeR;— Vulesart.  4«9,  801,  502  et 
513,  Cod.  Nap.  ;  — >  Attendu  que  l'iricapacité 
pour  le  prodigne  d'emprunter  et  d'aliéner 
sans  l'assistance  de  son  conseil  implique  celle 
de  s'obliger-  en  dehors  du  cercle  des  actes 
d'administration',  et,  à' plus  forte  raison,  de 
souscrire  des  engagements  d'une  nature  es- 
sentiellement'commerciale  ;  qu'ainsi,  sous  ce 
double  aspect,  l'obligation  qui  a  été  l'objet  des 
condamnations  prononcées  p>ar  le  jugement 
attaqué,'  rentrerait  dans  la  classe  des  actes 
prévus  par  les  art.  49»  et  513,  Cod.  Nap.,  et 
serait  frappée  de  nullité  par  l'art.  502  du 
même  Code;  que,  si  eHe- pouvait  valoir  comme 
obligation  purement  civile,  ce  ne  serait  qu'au- 
tant qu'elle  aurait  eu  pour  cause  des  fournitu- 
res faites  au  prodigue,  non-seulement  en  rap- 
port avec  ses  ressources,  mais  aussi  en  consi- 
dération et  dans  la  juste  limite  de  ses  besoins; 
qu'alors  seulement  la  reconnaissance  de  la 
dette  pourrait ,  suivant  leS:  circonstances,  af- 
fecter le  caractère  d'un  acte  d'administration, 
ou  du  moins  obliger  le  prodipe  dans  la  me- 
sure de  ce  qui,  dans  les  fournitures  faites,  de- 
vrait être  considéré  comme  ayant  tourné  au 
profit  du  prodigue  ; 

«  Attendu  que  la  nomination  d'un  conseil  ju- 
diciaire a  son  effet  du  jour  du  jugement,  lors- 
que ce  jugement  a  été  rendu  public  dans  les 
conditions  et  selon  les  formes  déterminées  par. 
l'art.  501,  Cod.  Nap.;  que  la  loi  n'exige  au- 
cun autre  mode  de  publicité  pour  le  cas  où 
le  prodigue  vient  h  changer  de  résidence; 
que  tons  actes  passés  postérieurement  au  ju- 
gement ainsi  publié,  lians  l'assistance  du  con- 
seil, sont  nuls  de  droit  • 
»  «  Attendu  qu'il  n'a  été  ni  constaté  par  le  jii- 
pmenl  attaqué,  ni  même  allégué,  soit  que  le 
jugement  qni  nomme  un  conseil  à  Gontaud-Bi- 
ron n'eût  pas  reçu  la  publicité  prescrite  par 
l'art.  501  précité,  soit  que  l'obligation  de  ce- 
lui-ci eût  pour  cause  des  fournitures  à  lui  fai- 
tes en  considération  et  dans  la  juste  limite  de 
ses  besoins,  et  pût  Valoir,  à  ce  titre,  sinon 
comme  obligation  commerciale ,  du  moins 
comme  obligation  civile; — D'où  il  suit  qu'en 
condamnant  Gontaud-Biron,  par  toutes  voies 
de  droit,  et  même,  par  corps,  au  paiement  de 
la  lettre  de  change  par  lui  souscrite,  sous  le 
double  prétexte  que  sa  situation  n'aurait  pas 
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été,  dès  son  arrivée  à  Alger^  rendoe  publique 
par  les  soins  de  son  conseil,  et  qu'il  s'agissait 
d'objets  de  coDsoromaiion  ou  d  une  dépense 
de  nourriture  et  de  logement  qui  n'était  pas 
au-dessus  de  la  fortune  du  prodigue,  le  juge- 
ment dénoncé  a  violé  les  dispositions  ci-des- 
sus visées j-'-Cassb,  etc.  » 


HONTPELUEB  14  mun  1SS8  el  9S  novembre 
18S0. 

SAISIE  mnOBILlËRE  ,  nUSUBLE  DOTà£  ,  DB- 
HANDE  EN  NDLLITJ;  DfiCHfiANCE^  UYBHDICA- 
TION. 

La  femme  dont  VimmeubU  dotal  a  été  saiti 
sur  eue  n'eit  ptui  reeevabie,  apr^  la  publi- 
cation dv  eakier  de»  ekarget,  a  dematultr  la 
nullité  de  la  «owtc  à  raison  de  ta  dotalité  de 
son  immeuble  :  ee  moyen  doit,  comme  tout  au- 
tre dirigé  contre  la  procédure  antérieure  à 
la  publication  du  eakier  des  ckargei,  être 
proposé,  â  peine  de  déchéance,  trois  jours  au 
plus  fard  avant  cette  publication  (1).  G.  proc, 
.7Î8  ;  Cod.  Nap..  4854.  (i"  espèce.) 

Et  après  l'adjudication,  la  femmt  n'est  pas 
non  plus  reeevable  à  revendiquer  son  immeuble 
jcontre  l'adjudicataire  ;  faction  en  revendica- 
tion se  confond,  dans  ce  cas,  avec  faction  en 
nullité  de  la  saisie,  et  est,  dès  lors,  soumise 
également  4  la  déchéance  prononcée  par  fart. 
728,  Cod.  proc.  (i).  (â*  espèce.) 

VremiAre  ••p^ea. 

Bourdon  G.  stnd.  Bodhdon. 

Du  14  MARS  1839,  arrêt  G.  Hontpellier,  ch. 
civ.,  MM.  de  la  Baume  1"  prés..  Moisson  1" 
av.  gén.^  Jamme  et  Gervais  av. 

«  LA  COUR  ; — Attendu  que  la  Cour  n'a  pas  à 
s'occuper  du  point  de  savoir  si  la  femme  peut 
ou  'non  revendiquer,  même  après  l'expropria- 
tion, son  immeuble  dotal  indûment  aliéné, 
mais  bien  de  savoir  si,  qnaud  la  femme  dotale 
veut  eiercer  un  qiode  d'action  régi  par  des 
dispositions  particulières,  elle  peut  s'afiranchir 
des  formes,  des  délais  et  des  déchéances  édic- 
tés en  vue  de  l'action  qu'elle  exerce  ;  —  Qu'il 
s'agit,  dans  l'espèce,  d'incidenls  sur  saisie  im- 
mobilière, régis,  pour  toutes  personnes  elponr 
toute  nature  d'exceptions,  par  les  textes  spé- 
ciaux des  art.  728,  729  et  730,  Cod,  pri3c.  civ., 
auxquebla  dame  Bourdon  ne  s'est  pas  confor- 
mée; —  Ordonne  que  la  sentence  attaqué^ 
sortira  son  plein  et  entier  eflél,  etc.  » 


Benziinae  eipèc*. 

Bourdon  C.  stnd.  Bourdon. 

Du  2S  NOVEMBRE  1860,  arrêt  C.  Montpd- 
lier,  cb.  civ.,  MM.  de  la  Baume  i"  prés.. 
Moisson  l"  av.  gén.,  Rouch  et  Gervais  av. 

«  LA  COUR  ;— Attendu  qu'en  s'arréUnt  à  la 
déchéance  édictée  par  l'art.  728,  C.  proc.  civ., 
la  Cour,  par  son  arrêt  du  1 4  mars  1 859,  n'a  rien 
préjuge  sur  le  mérite  de  l'action  en  revendica- 
tion que  la  femme  dotale  pourrait  exercer,  &< 
sur  l'opportunité  de  celle  action  ; — Que,  dans 
l'espèce,  l'action  en  nullité  et  l'action  en  re- 
vendication se  confondent,  puisque  Ions  les 
biens  saisis  sont  dotaux; — Que,  aans  ce  cas, 
la  femme,  partie  saisie,  ne  pouvait  procéder 
que  par  la  voie  de  l'action  en  nullité  de  la 
saisie,  puisque,  an  moment  oh  elle  exerce 
l'action  en  revendication,  la  saisie  a  prodnil, 
par  l'adjudication,  des  effets  irrévocables  ;  — 
Que  la  protection  accordée  k  la  dot  par  le 
législateur  ne  peut  aller  jusqu'à  la  mettre  à 
couvert  des  déchéances  édictées  en  vue  d'un 
intérêt  plus  général  et  plus  recommandable: 
car  il  s'agit,  dans  ces  déchéances,  dn  respect 
des  droits  acquis,  de  l'autorité  oe  b  chose 
jugée,  el  des  garanties  de  sécurité  decs  à  ton- 
tes les  (ransaclions  de  la  vie  civile;— Qn'en 
vue  de  ces  déchéances ,  la  femme  dotale  est 
traitée  par  le  légidaleur  comme  la  femme 
libre  ;  car  nul  ne  conteste  qu'elle  doive  per- 
dre le  privilège  attaché  à  la  nature  de  sa 
créance,  si  elle  ne  s'inscrit  pas  dans  le  dâai 
de  la  purge,  et  qu'elle  ne  doive  perdre  la  dot 
elle-même,  si  elle  ne  concourt  a  l'ordre  ou- 
vert pour  la  distribution  du  prix  des  Imd» 
de  son  mari  dans  les  délais  et  dans  les  fonops 
prescrits  pour  tout  autre  créancier;— Orsonbi 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet,  etc.  » 


(1-3)  C'en  Dne  qoeslion  controTns((e  que  celle 
de  savoir  si  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  728, 
Cod.  proc.,  peut  être  oppocée'ft  la  femme  dont 
rimmeuble.doul  a  été  saisi  sur  elle,  et  si,  encore, 
cette  femme  est  non  reeevable,  apiès  avoir  enconm 
la  déchéance  dont  il  s'agit,  à  revendiquer  son  im.) 
meuble  contre  l'adjudicataiie  ;  V.  Riom,  7  déc. 
«859,  et  Agen,  8  tir.  1861  {tttpr.,p.  SH),  et  le  ren- 
voi. Le  premier  de  ces  arrfits  juge  comme  les  arrêts 
que  nous  rapportons,  et  le  second  en  sens  contraire. 
—V.  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  v*  Saisie  immobtliire, 
n~  93>,  951  et  1017. 


PAKIS  ai  avrU  ISM. 
RfiFfiBÉ,  LOCATAIRE,  EXPULSION. 

Le  juge  des  référés  est  compétent  pav 
ordonner  f  expulsion  (f  un  'locataire  en  relard 
de  payer  ses  loyers,  qui  n'a  pas  garni  les  ft'nx 
de  meubles  suf lisants  (3).  Cod.  Nap.,  1728^ 
17S2;  Cod.  proc,  806. 

Epoux  Aigustine  G.  Dutkil. 

Du  21  ATRiL  1860.  arrêt  G.  Paris,  3*  cb., 
MM.  Perrot  de  Chézelles  prés. ,  Roaytr  et 
Simon  av. 

«  LA  COUR;— Sur  la  compétence  :— Çon- 
sidcrant  que  le  Juge  des  référés  est  anioriie 
par  l'art.  806,  Cod.  proc.  civ.,  k  sutuer  pro- 


fs) y.  conf.,  de  Belle^rme,  Ord.  sur  réf.  c(  t*r 
réf..  S*  édit,  I.  9,  p.  187  et  suiv.,  qni  cite  i  1^- 
pui  de  son  opinion  de  nombrenx  arrêts  de  la  Cov 
de  Paris;  Bioche,  Dtct.  dtprot..  v*  Lieux  (npiit- 
sion  de),  n- 11  et  sair.— V.  Rip.  giiu  PmL  d  5mf., 
v>  Bail,  n>  10*1;  mime  Bip.,  V  iUféré,  a-  M  et 
suiv. 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


visoirement,  sans  préjudice  aa  principal,  sur 
tou$  les  cas  d'urgence;  qu'il  peut  être  argent 
d'ordonner  l'expulsion  d'un  locataire  en  relard 
de  payer  ses  loyers,  n'ayant  pas  garni  les  lieux 
loues  d'objets  répondant  de  ses  obligations,  et 
dont  la  continuation  de  jouissance  augmen- 
terait les  pertes  du  propriétaire; — Au  fond  : 
considérant  que^  depuis  l'ordonnance  dont  est 
appel,  an  nouveau  terme  est  échu  que  les 
époux  Augusiine  n'ont  pas  payé  ;  que  cette 
circonslance  a  aggravé  leur  situation  et  celle 
du  |)ropriétaire j  —  Adoptant,  au  surplus,  les 
motifs  du  premier  juge  ;— Met  l'appellation  au 
néant;  okdonke  que  ce  dont  est  appel  sortira 
-effet  ;  condamiib  les  appelants  aux  frais  faits 
sur  l'appel,  etc.  » 


METZ  •  mai  18U. 

COMPÉTBIICB  COnuaCIALB,  rROSESSE,  LIVRAI- 
SON, COW»URS,  —  LIIU  DE  PAIEMENT,  FAC- 
TURE, CLAUSE  PARTICULIkRE,  ACCEPTATION. 

La  ditpotition  de  Vart.  430,  Cod.  proc., 
mi',  par  dérogation  au  droit  eommim,  attri- 
bue compétence,  en  matièrecommereiale,  au 
»ibunat  du  litu  où  la, promesse  a  été  faite  et 
la  marchandise  livrée,  exige  le  concours  de  ces 


(1-3-3)  L'art.  iSO,  Cad.  proe.,  donne  lien  à  de 
fréquente*  difficullés  :  il  en  est  peut  é(re  ainsi,  parce 
qu'on  n'est  pas  toujours  Suffisamment  pénétré  de 
«on  caractère  eice|)tionnel. — La  maxime  :  Actor  se- 
quitur  forum  rei  constitue  un  principe  général,  in- 
troduit dans  le  dnil  français  par  les  arU  1  et  69 
du  Code  de  procédure.  Ainsi,  eu  matière  person- 
nelle, c'est  devant  le  tribunal  de  son  domicile  que 
le  défendeur  doit  être  assigné,  car  l'action  que  Pon 
*  contre  quelqu'un  pour  l'obliger  t  faire  ou  i 
donner  quelque  eliose,  ut  kœc  aliquid  dart,  vel 
facere  teneatur,  est  éminemment  pertonnelle,  puis- 
que c'est  la  personne' même  qui  est  obligée,' et 
qui  (Cod.  Nap.,  1092)  est  tenue  de  remplir  son 
•engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobi- 
liers, présents  et  à  venir;  aussii  est-ce  arec  raison 
qu'on  a  dit  que  cette  action  est  inhérente  à  la  per- 
sonne, ouitnu  inhaitt  tient  lepra  cuti,  —  A  cdté 
de  ce  principe  virat  se  placer  tont  naturellement 
une  autre  règle  posée  dans  l'art,  iiil,  Cod. 
Nap.,  et  suivant  laquelle  le  paiement  doit  tin 
foit  an  domicile  du  débiteur,  hors  deux  cas, 
1*  quand  un  autre  lieu  de  paiement  a  été  désigné 
par  la  convenUon,  alors  c'est  duns  ce  lieu  que  le 
paiement  doit  être  exécuté;  3*  si  le  lieu  n'y  est  pas 
désigné,  le  paiement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps 
certain  et  détemliné,  doit  être  fait  dans  le  lien  où 
était,  au  temps  de  l'obligalioo,  la  chose  qui  en  fait 
l'objeL  Les  mêmes  dispositions  sont  reproduites  dans 
les  arU  1650  et  1631,  même  Code,  relatives  aux 
-obligations  de  l'acheteur.— Ainsi,  des  deux  principes 
généraux  que  nous  venons  de  rappeler,  il  résulte, 
d'une  part,  que  c'est  devant  le  tribunal  de  son  do- 
micile que  le  défendeur,  en  matière  personnelle, 
doit  être  assigné,  de  l'antre,  que,  sauf  deux  excep- 
tion», le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  dé- 
bite» r* 

Dana  qnelle  mesure  ces  règles  sont<«Ues  modifiées 
par  l'art.  &20,  C  proc.  ?— Oét  article  est  calqué  sur 
l'art.  17,  tit  IS,  de  l'ordonnance  de  1678,  portant 
tcxtuelleiaent  que  cdans  lesmaiièret  attribuées  aux 
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deux  circonttaneeM ,  et  est,  par  conséquent, 
inapplicable  si  l'une  déciles  vient  à  man- 
quer (i). 

Le  lieu  de  la  promesse,  dans  le  sens  de  cet 
art.  420,  est  celui  du  domicile  de  l'acheteur, 
et  non  du  domicile  du  vende*ir,  au  cas  où  C  ache- 
teur, provoqué  par  une  circulaire  du  vendeur,  a 
fait  a  ce  dirmer,  après  avoir  reçu  de  lui  des 
échantillons  demandés  avec  Viwiieation  des 
prix,  une  commande  suivie  de  la  livraison 
de  la-marehandise  (2). 

La  clause,  imprimée  dans' une  facture  de 
marchandises  tendues,  que  le  prix  sera  paya- 
ble au  domicile  du  vendeur ,  contrairement 
à  la  convention  arrêtée  entre  les  parties  et 
exécutée  par  le  vendeur  qui  a  fait  traite  sttr 
l'acheteur,  ne  peut  être  considérée,  même  en 
supposant  qu'il  puisu  être  valablement  dérogé, 
au  point  de  vue  de  la  comf)étence,  à  une  telle 
convention,  comme  attributive  de  juridiction 
au  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  ven- 
deur, bien  qu'elle  n'ait  éUmné  lieu  à  aucune 
protestation  de  la  part  de  l'acheteur,  si  et 
dernier  ne  l'a  pas  acceptée  d'une  manière 
formelle  (3).  Cod.  comm.,  420. 

Lallié  ET  Henrt  c.  Vbnthalac. 
Le  6  nov.  1860^  les  sieurs  Yenthalac  père 


juges  et  consuls,  le  créancier  pourra  faire  donner 
l'asKignation  à  son  eturias,  on  au  lieu  du  domicile  du 
débiteur,  on  au  lieu  oitftut  la  promesse  a  esté  faite 
et  la  marehandiêe  fournie,  ou  au  lieu  auquel  le 
paiement  doit  estre  bit  i  ;  or,  c'est  précisément  ce 
que  répète  notre  art.  £10,  plaoé  tons  la  rubrique  : 
Procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce,  tLe 
demandeur  pourra  assigner,  k  son  choix,  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  dércndeur;  devant  celui 
dans  l'arrondissement  duquel  la'promesie  a  été  faite 
et  ta  uutrckandite  livrée;  devant  ceini  dans  l'arron- 
dissement duquel  le  paiement  devait  être  effectué.  » 

Déjà  la  ItÂ  romaine,  dans  la  partie  de  la  législation 
o6  eue  détermine  devant  quels  juges  pn  doit  action- 
ner et'se  défendre  (Dig.,  de  Judieiis,  et  VU  qiàsque 
agere  vel  conveniri  delieat,  L.  18,  sttonghu  spalium 
inlereesturum  erit),  nous  offre,  ainsi  que  le  rappelle 
le  il^perlorre  générât  du  Journal  du  Palais  (v*  Com- 
pétence comnereiale,  n*  i52),  un  exemple  de  la 
mbstilution,  au  juge  naturel  et  ordinaire  des  parties, 
d'un  tribunal  dont  la  proximité  leur  permet  d'obte- 
nir une  plus  prompte  justice. 

Quelle  est  la  raison  de  l'exception  écrite  et  dans 
l'ordonnance  de  1678  et  dans  l'art.  A20,  Cod. 
proc.  ?  Laissons  parler  Jonsse  {Comment,  gur  l'ord, 
de  1673,  tit.  12,  arU  17,  n*  1).  <  La  conjonctive 
et  qui  est  ici  apposée  fait  voir  qu'il  faut  l'une 
et  l'autre  de  ces  conditions,  c'est-à-dire  que  la  pro- 
messe ait  été  laite  et  la  marchandise  fournie 
dans  le  lieu;  car,  si  la  promesse  a  été  faite  en 
un  lieu,  et  la  marchandise  fournie  en  un  autre, 
alors  on  ne  pourrait  faire  assigner  le  débiteur  au 
lieu  où  la  promesse  a  été  faite,  ou  au  lieu  où  la 
marchandise  a  été  fournie,  mais  il  fout  nécessaire^ 
ment  que  ces  deux  choses  concourent.  •— Telle  est 
aussi  l'opinion  exprimée  dans  un  commentaire  sur 
les  ordonnances  dû  mois  d'août  16^9  et  mars  1678, 
par  M.  P...,  conseiller  au  présidial  d'Orléans,  non* 
velle  édition,  imprimée  à  Paril  en  1761.T»  Le  lieu 
où  la  promesse  a  été  bile  et  la  marchandise  four- 
nie, dit  ce  magistrat,  étant  le  Jiea  où  le  débiteur  a 
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et  fils,  marchands  de  légumes  secs  à  Avignon, 
'-adrefisèreut  aux  «leurs  Lallié  et  Henry,  com- 
merçants, à  Metz,  dans  la  même  partie,  qui 
leur  avaient  envoyé  une  cireulaite,  la-demande 
d'un  échantillon  de  pois  verte.  -^  ]«  12  'du 
même  mois,  après  .avoir  reçu  ^e«t  échantillon, 
i-Jes  sieurs  Ventfaalac  tirent  uiàe  commande  de 
'dix. sacs  de  pois  aux  sieurs > Lallié  et  Henpv, 
qui  'leur  livrèrent  ces  dix  sacs  à  la  gare  oe 
.'Metz,  et  leur  firent  parvenirvune  facture' snr 
laquelle  on  lisait ,  en  caraotères   imprimés  : 


coDiraclé,  il  est  juste  qu'il  puisse  j  Être,  assigné.  » 
C'est  donc  une  raisoa  de  justice  et,  en  quelque 
sorte  de  nécessité,'  qui  a  dicté  celte  disposition  coo- 
stitutire  d'une  exceptiou  au  principe  qui  veut  que  le 
défendeurne  soit  pis  distrait  de 'ses' juges  naturels. 
'Mais,  puisque  c'est' une 'eiccpUoD  introduite  dans 
-l'iatérét  du  «oimneiec,  eHe  doit  être  uniquement 
appliquée  aux  cas  spédaux  qu'elle  embrasse,  et  oe 
jamais  être  étendue  aux  «as  non  spâdiiés  ;  ainsi, 
comme  l'enseignent  tes  commentateurs  de  l'ordon- 
nance de  1973,  il  faut  nécessairement,  pour  que 
l'art.  17  soit  applicable,  que  ces  deux  circonstances, 
la  promeise  faite  et  la  ntareluoidiae  livrée  con- 
courent, car  si  la  promesse  a  été  faite  en  un  lieu,  et 
la  marchandise  Ibornie  en  un  autre,  alors  on  ne  pourra 
take  assigner  le  débiteur  au  lieu  où  la  promesse  a 
été  faite,  ou  au  lieu  où  la  marchandise  a  été  fournie. 
C'est  aussi  ce  que  décide  la  jurisprudence  moder-^ 
ne,  par  application  de  l'art.  £20,  C.  pmc.  li'uae-  des 
deux  circonstances  précitées  venant  i  .manquer.  Je 
demandeur  rentre  dans  la  r^le  générale,  et  est  tenu, 
conformémeot  à  l'art.  59,  C.  proc,  d'asugnerle  dé- 
fendeur devant  le  tribunal  de  son  domicile.  En  un 
mot,  pour  qu'il  y  ait  lieu  .à  la  cos^pétesce  excep- 
tionnelle établie  par  l'art.  A30,  il  est  nécessaireque 
lesxleux  conditions  prescrites  soient  ezacteœnt  (em- 
plies; V.  Renues,  2i  nor.  18A4  (t.  I.l&i7.  p..3S0), 
et  les  arrêts  cités  en  note;  Cass.  1"  mars  18&7  (U  1 
IS/i'T,  p.  A26)  ;  17  mars  184?  (t. .2  18^7,.p.  1A£)  ;  SI 
août  lââ2  (U  1  1853,  p.  211),  dansses  motiCs;  — 
Merlin,  Rép.,  \'  'Irib.  de  eomm.,  n°  6;  Farard  de 
Langlade,  liép.,  v  Trib.  de  eomm.,  sect.  â,  $.3, 
n'  S;  VJBcefts,  L^giaU  eomm,,  1. 1",  p.  162;  Par- 
dessus, Dr.  eomm,,  n°  133A;  Pigeau,  .faniHMiMt. 
Cod.  proe,,  t.  1<',  p.  7Ji;  ThamiDerÔasiaiiuires, 
Comment.  Cod.  proc.^  1.1",  .n°  467;  Carré,  Cont- 
pét.,  art.  398;  Carré<ctChauveao,  Loi»  de  la  proc, 
quest.  1507;  Oespréiiux,  Campél.dta  trib.deeomm., 
u°  220  ;  Orillurd,  Ctmpét,  de»  trib,  de  eomm.,  .n* 
607  bia  ;  NoUguier,  'Ir^b,  de  eomm,,  U  .3,  p.  Z6()  ; 
Cadrés,  Proe.  eomm.,  p.  6  ;  Bourbeau,  Thior.  de  la 
proe,  civ.,  1.  6,  p.  i5S;  Gouje'l  et  Merger,  .ZJict.  du 
dr.'Comm.,  V  Compétence,  a*  124;  Bioche,  Dict. 
de  proe.,  \'  Compct,  de»  trib,  de  eomm.,  n'  238  ; 
Devilleneuve  et  Massé,  Dict.  du  cont,  eomm.,  v° 
Compétence,  u'  14;  — iiép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  v» 
Compétence  commerciale,  u°  455. 

Il  résulte  de  là  qu'en  cette  matière,  le  deman- 
deur qui  veut  jouir  du  bénéfice  du  second  paragra- 
phe de  l'arL  420,  et  faire  assigner  son  débiteur  de- 
vant son  propre  domicile,  doit  être  prêt,  avant  tout, 
à  Tournir  au  tribunal  la  preuve  que  la  proiwaae  a 
été  faite  et  la  murchandiae  lirrée  a  ce  domicile;  et 
le  Iribuual,  par  une  U^rQ^alion  à  la  r^gte  générale, 
est  obligé  d'examiner  le  foud  pour  être  en  mesure 
de  décider  s'il  itlieiidra  la  connaissance  de  l'action, 
et  s'il  exercera  sa  juridiction  (*).  S'agit-jl,  comme 

(')  V.  «Mi.Ocirau,  16  jaio  1898  (I8S9,  p.  1202). 


(J  .Doit  "M....,  èee  'artieles  ci-oprës  détûUéSr 
livrables  et 'payables  ù  Metz  dans  trente  jours. 
Il  est  bieii'eMendaque  si  nous  disposons  ur 
•vovs  de' celte  faclore,  cf'est  imiqMâiieat  pov 
voas  'éviter  la  peitie  'de  nous  en  envoyer  le 
montant  à  Helz,  mais  o''e8l  à  condition  aossî 
que  notre  disposi tien  sUr  vous  n'anaolera  en 
rieu  fwtre'condition 'de  payable  dans  Metz,  en 
cas 'de  oonteslation  ;  »  'puis  à  la  main  :  a  On. 
balles  de  pois  verts,  dn  poids  de...,  en 'gare  à 
Metz... ' 600  fr.  dont  nous  disposonS'sarTOOs, 


dans  notre  espèce,  d'an  .mattbé  eOettnè  et  eaoda 
par  correspondance  entre  un  vandeur  et  un.achâenr 
domiciliés  dans  deux  arrondissements  diOëreols, 
quels  seront  les  signes,  en  quelque  sorte  juridique], 
qui  ndus  permettront  de  déterminer  le  lieu  dans  le- 
quel la  promesse  a  été  faite?  Noos  tojods  dans  le 
commentaire  sur  les  ordonnances  de  1069  et  de 
1673  déjà  cité  que,  quand  on  mfurbé  se  tkit  par 
lettres,  entre  deux  négociants,  comme  cela  arrive 
le  plus  souvent,  le  lieu  où  la.  promesse  a  été  faite  est 
celui  do  domicile  du  marchand  qui  accepte  le  mar- 
ché, parce  quee^t  cette  nuepieaion  qui  atcenmpUi 
la  convention;  e'est  aussi  ce  qn\BBseigDe  PardesMS 
{Dr,  eomm.,  n°  1364),  et  ce  qui  a  été  décidé,  ■>•- 
lammeot,  par  un  arrêt  de  la  Cnar  de  Tanloaae,  da 
22  juill.  1807. 

Mais  il  n'est  pas  toujours  aussi  facile  qa'ou  peut 
tout  d'abord  le  supposer,  de  constater  quel  est  celui 
des  deux  conlnctaots  qui  a  acGepté.le  marché;  ain- 
si, dans  l'espèce,,  sssdrément  fort  intéressante,  sou- 
mise à  l'examen  de  la  Courde  Metx,  U.  le  pteaier 
avocat  igénéial  Leclexc  a  soutenu  .avec  une  griade 
puissance. de  eomictiou  et  de  dialectiqae.queU  lei> 
tre  dn  6  oofembGe  par  laquelle  les  sieun  Veatha- 
lac,  d'Avignon,  demandaient  on  échanliltoa  aax 
sisura  .LaUié  et  Uenrjr,  de  Ueti,  et  celle  dn  9  no- 
vembre où  ces.  derniers,  en  expédiant  l'êcluuiitlkB, 
parlaient 4e  la. rareté  de  la  marchandise,  tout  en 
indiquant  i^'ils^iouvaient  livrer  desuitedix  aquinn 
sacs  à  60  fr.  le  sac,  avaient  uniquement  le  caractère 
de.  pourparlers  et  ne  pauvaienlceastilaer  an  mar- 
ché .dans  le  sens. de  la  loi,  parce  que  le  «iacabu* 
juria  ne  se  révélait  posencoie,  parce  qne,  en  an 
mot,  on  ne  pouvait  voir  4ù  et  maw,  entre  les  négo- 
ciants de  UeU  etd'Avignoa,  des  oonuactaDls  elbl^ 
réciproquement  les  nos  enveis  les  .antres  par  sa 
contrat  sjrnallagmaliqae  (art.  1102,  C.  Map.).  Mais 
à  San  point  de  vue,  lex»nlrat,  commenoéie  13  ao- 
vèmbre  par  ta  lettre  des  sieurs  Veutbalac  qui  tai- 
saient la  commande  des  dix  sacs,  avait  été  camplèté 
par  l'acceplatiou  du  marché,  maniCestiée  le  19  di 
même  mois,  et  ,par  ta  reaoise  Eaiie  par  Lallié  et 
Henr  j  de  dix  sacs  à  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Melx 
et  par  la  facture  transmise  le  même  jour  anxsiean 
Venlhaluc  Ainsi,  disait  le  ministère  public,  c'est  à 
Mets  que  le  marché  a  été  définitivement  acctpt^v 
que  conséquemment  la  promesse  est  réputée  anir 
été  bile  ;  et  comme  il  est,  en  outre,  constant  que  U 
marchandise  a  été  livrée  à  Melx,  c'cst-a-diie  1  la 
gare,  il  en  résulte  que  le  tribunal  de  UeU,  lieu  do 
domicile  des  sieurs  Lallié.  et  Henry  vendeurs,  de- 
mandeurs et  appelants  était  compétent,  aux  termes 
du  deuxième  paragraphe  de  l'arL  420,  Cod.  proe. 

Nous  viTious  pourquoi  ce  système  a  échui 
devant  la  Cour?  Mais  avant  tout,  constatons,  eq 
fait  et  en  «Iroit,  que  l'envoi  par  Ldllié  et  Henrr  de 
la  circulaire  purlaut  iiidiuiUon  des  prix  coursait  et 
la  demaude  faite  par  les  sieurs  Venthalac  d'un  édi*»- 
Ullon  et  de  l'iudicatiou  du  pris  en  gare^  arec  arerr 
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sans  antre  avis,  en  contre-mandat  de  pareille 
sonnne-aH^dée.  prochain.  i> — Le  2înovem- 
bfe,  les  siéoTS  Ventbalac  accosèrent  réception 
de  cette  factnre.,  et  promirent  de  faire  bon 
accMii  à  là  traite  annoncée  ;  mais  plus  tard 
ils  refnsèfent  d'actpritter-la  traite,  snr  Ifr  motif 
qne  les  pois  étaient  de  mauvaise  qualité. 

Les  sienreLallié  et  Henry  ont  assigné  lènrs 
acquéreurs  en  paiement  devant  le  tribunal  <Ie 
commeree  de  Mfetz.— Les  défendfturs  ont  op- 
posé nneompétence  du  tribunal. 

Le  20'féi-r.  1861,  jogement  qui  accveilTé 


tiisaeiBent'qa^en  cas  de  coBTemnee  ils  leur  adresse- 
ront on  petit  ordre,  ne  pouvaient  constituer,  si  l'on 
intemen'ia  saine  doctrine  dont' POthier  {Oo»tti  de- 
venlt,  n*  477)  est  IHin  dM'radlttiini  interprètes, 
qu'une  siia()le  décUralioa'  de  la  dispoeilMiii  de  la 
ToIoBté  actwllcet  non  un«  véiioble  pataiesie.  Il 
ii''y  a  pas  là  ploa  de  promesse  d'aaheUr  (|u'il  a'y  a 
de  promesse  de  rendre  dans  la  déclaration  <ijue  fait 
une  personne  de  la  disposition, actuelle  en  laquelle 
elle  est  de  vendre  ;  «  cette  déclaration,  ajoute  Po- 
Ihier  {{qc.  cit.),  ne  renferme  aucune  obligation,  et 
lafsse  tr  celui  qui  l'a  faite  la  liberté  de'changer  de  vo- 
lonté, joscfn'i  ce  que  le  marché  ait  été  conclu.  • 
C'est  ce  qui  a  ftiit  dire  aussi  è  M.  Troploug  (fenw, 
t.  1",  n"  lia)  que  f  quand  un  commerçant  envoie 
voe  circuiaiie  portant  iodicalion  '  des-  srtieles  qu'il 
vend,  et'  du  prii,  avec  offirc  de  las  fournir  et  de  les 
expédier,  c'est  .|à  une  simple  proposition  qui  ne  lie 
pas  :  il  peut  vendre  i  d'autres  acheteurs  qui  se  pré- 
sentent dans  ses  magasins,  et  ceux  q*^  <x>t  reçu  sa 
circulaire  ne  peuvent  s'en  plaindre.  >  — Mais,,  au  mo- 
ment où,  le  9  novembre,  Lallié  ot  Ueor;  expédiaient 
l'échantillon  et  annonçaient  élre  en  situation  de  li- 
vrer de  suite  dix  à  quinze  sacs  h  60  fr.,  il  y  avait 
Me  et  nunc,  obligation  de  vendre  une  certaine  quan- 
tité de  marchandises  et  &  un  prix  iadiqué,  it  tes 
tiears  VentJuxlac  actepttUtnt  ta  proporition  ;  cet  en- 
gagement des  sieurs  Lallié  et  Henry  ne  pouvait  con~ 
slituer  uncoatrate^nsUagmatiqneou  bitatéraidâns 
)e  sens  du  Gode  NapoIéoDy  ni  la  promesse  de  vente 
dont  parle  l'art.  1S8S,  mène  Code,  uns  telle  pro- 
messe ne  valant  vente,  aux.  termes  de  l'artide  pré- 
cité, que  lorsqu'il  y  a  contentement  ricifroque  des 
deux  partits  sur  la  chose  et  le  prix,  car,  pour  nous 
servir  des  expressions  de  Pothier  (op.  cit.,  n°  àl6)  : 
«  Celui  qui  vous  promet  de  vous  vendre  une  chose, 
ne  la  vend  pas  encore;  il  contracte  seulement  l'obli- 
gation de  vous  la  vendre,  lorsque  vous  le  requer- 
rei.  >  Il  ne  s'agissait  donc,  dans  l'espèce,  que  d'une 
sorte  à»  promesse  de  vente  nnilalératet  engageant 
uai^emetA  celui  quia  fait  celle  promesse,  tandisque, 
comme  le  iiiit  remarquer  PoChier  (sp.  cit.,  a*  478), 
ceiiii  à  qui  la  prometHut  faite  ne  contracte  de  ta 
part  aucune  obligation.  Ajoutons  avec  H.  Troplong 
{op,  cit^f  D*  116)  que,  sous  le  Code  Napoléon,  <  le» 
promesses  de  vente  unilatérales  subsistent  avec  le 
caractère  que  leur  avait  imprimé  l'ancien  droit  :  sans 
doutCi  'elfes  n'équipotlént  pas  il  la  vente,  mais  elles 
Titleat  comme  prome!<ses  obligatoires,  i  Nous  pou- 
vons aussi  invoquer  à  Tappui  de  cette  doctrine  un 
arrtt  de  la  Cour  de  Paris,  du  10  mai  18M  (*).  Or, 
dis  qne,  te  13' novembre,  les  sivurs  Véntbalac  ont  eu 
fait  laceonmmdc  de  dix  sacs,  c'est-à-dire  ont  exigé 
l'aaeompKaKment  de  la  promesse  qui  contenait  eiliB- 

(')  V.  Béf.gkt.,  Ptl.,  1'  Vmf,  v?'U1  et  sait,— 
ÀiitCut.it  juill.  1860  (npr.,  f,  154},  et  la  ■•••;  — 
Mir.adi,  lOT  Iti  irt.  izts,  a'  i,  et  1589,  a'-  1  et  >nir. 
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celte  exception  d'iucompéienee,  par  les  motifs 
suivants  :  , 

«  Attendu  que  Veatbalac.père  et  filsoppo- 
sent  à  la  demande  principale^  introduitecootre 
eux  par  Lallié  et  ÎBenry,  en  paiement  d'une 
somme  de  600  fr.  pour  raaichandises  fournies, 
une  exception  d'inopmpéteuce  fondée'  sur 
l'art.  480,  Cod.  proc.  dv.  ;'r-  Attendu  qne  le 
décliiiatoire  proposé  soulève  la  fuestion  de 
savoir  et  dé  déterminer  dans  lequel  des 
deux  arrondissements,  de  celui  de  Metz  ou  de 
celui  d'Avignon,. la  promesse  a  été  faite  et  la 


même  les  conditions  essentielles  de  la  vente,  tub- 
aiantiata  cantraetUt,  il  eftévident  que  l'acceptation 
du  marché  s'tist  opérée  lu  où  a  été  écrite  la  lettre  ' 
qui  en  contenait  la  Carmule,  c'est-à-dire  à  Avignon; 
c'est  dano  &'  Avigaon  qne  la  promesse  a'  été  (aite, 
puisque  nous  avons  posé  en  principe  que  le  lieu  où 
la  promesse  a  été  fkite  est  «elui  du  domicile  du  mai^ 
chaud  qui  accept»  le-menehéi 

La  doctrine  de  ïUfc  Goojet  et  Merger  conduit  au 
même  résultat,  pulqw'ils  enseignent  (v*  Compétânce, 
n°  135)  que  la  promesse  est  considérée  comme:  in^ 
tervenue  au  domicile  de  l'acheteur,  quand  celui-ci 
s'est  borné  à  accueillir  les  propositions  qui  lui  étaient 
a  dressées.  — L  a  j  urisprudeoce  confirme  cette  doctrine; 
V.  Metz,  30  oov.  1808,  et  le  reuvoi;  Bordeaux,  15 
déc.  1885:  Paris,  SSnov.  1841  (U  1 1842,  p.  74}  (*) 

Ainsi,  ta  promesse  ayant  été  faite  à  Avignon,  et  la 
marehaudise  livrée  k  Mets,  il'  est  dair  que  les  de-  , 
mandeois  ne  pouvaient  plus  se  fondersurle  deuxième 
paragraphe  de  l'art.  420,  Cod.  proc. ,  pour  s'affran- 
chir de  l'oMigatioii  générale  d'appeler  les  défendeurs 
devant  le  tribunal  d*  leur  domictle^c'esM-dire,  dans 
l'espèce,  devant  le  tribunal  d' Avignon.  Icù 's'applique 
avec  une  iucaotestable  éridance  la  maxime  si  .coa« 
nue  :  Exetptio  firmat  regulami»  taeibut  non  exeep- 
lia.  La  riigle  étant  écrite  dans  l'art.  59,  Cod.  prec., 
devait  donc  être  prépondérante  dans  la  cause,  car, 
on  ne  saurait  trop  le  répéter,  toute  exception,  eu 
quelque  matière  que  ce  soit,  ne  peut  être  étendue. 

La  deuxième  partie  de  la  décislan  de  la  Cour,  qui 
a  refusé  de  reconnaître  les  caractères  juridiques 
d'une  dérogation  ft  la  règle  générale  dans  la  men- 
tion, imprimée  suc  lafiacture,  que  le  prix  serait  paya- 
ble au  domicile  des  vendeurs  en  ras  de  centeatation, 
est  G«>o{iaraie  ji  ude  jurisprudence- justementaocié- 
ditée,  et  consacrée  notamment  par  un  arrêt  de-Ja 
Cour  de  cassation,  du  3  mars  1835. — ^V.  Lyon,  2 
juill.  1858  (1859,  p.  1156),  et  \a.aalti~-Rép,giii. 
Pal.  et  Supp.,  v°  Compétence  commerciale,  n°'  583 
et  suir. 

La  compétence  est  la  mesure  de  la  juridiction, 
stnvant  l'énergique  expression  de  Carré  {loit  de 
Corgan.  et  de  la  tompél.,  édit.  in-4'^,  1. 1",  p.  4flt!, 
et  édit.  Victor  Fooeher,.t.  3,  p.  242)  ;  tout  ce  qui  se 
rniaehe  k.  des  questiousde  cette  nature,  qu'il  s'agisse 
de  compétence  rdtioim  nuiterta,  ou  de  oomp^bnce 
ration*  peritna,  c'est-à-dire  uniquement  établie 
dans  l'intérêt  de  la  partie  appelée  en  justice,  est  tau- 
jours  digne  de  l'examen  et  de»  méditations  des  juris- 
consultes ;  c'est  sou»  la  sauvegarde  de  cette  coniidié- 
ration  que  nous  avons  cru  devoir  dire  quelques  mots 
sur  une  question  qui,  sans  doute,  exercera  encore 
plus  d'une  fois  leur  sagacité. 

P.  Gbahb, 
CètueUler  à  ta  Cbur  impériale  de  Mett, 

(')  V.  Uf.  itn,  Ul.  «t  Svff.,  V*  CkntfUmtt  tmmtt- 
eiaU,  n'<484eliaiv. 
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marchandise  livrée,  et  en  quel  lieu  le  paiement 
des  marchandises  litigieuses  devait  être  effec- 
tué; 
«  En  ce  qui  touche  le  Uen  de  la  promesse  : 

' Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance 

et  des  pièces  produites  que  Venthalac  père 
et  fils,  provoqués  par  une  circulaire  à  eux 
adresse  par  Lallie  et  Henry,  ont,  à  la  date 
du  6  nov.  1860,  sollicité  ces  derniers  de  leur 
adresser  des  échantillons  de.  pois  verts,  avec 
l'indication  de  leurs  prix,  en  gare  à  MeUt  ;  — 
Que  Lallié  et  Henry  ont  répondu  à  cette  de- 
mande, Iç  9  novembre,  par  l'envoi  des  échan- 
tillons, avec  indication  des  prix; — Qu'enfin 
Venthalac  père  et  flls,  à  la  date  du  12  novem- 
bre, acceptaient  d'Avignon  les  propositions 
qui  leur  avaient  été  adressées  par  Lallié  et 
Henry;— Attendu  que  l'acceptation  formulée 
à  Avignon  le  12  novembre  par  Venthalac  père 
et  iiis  ail  sujet  des  échantillons  et  des  prix 
proposés  le  9  novembre  par  Lallié  et  Henry, 
doit  nécessairement  régler  et  fixer  à  Avignon 
le  lieu  de  la  convention,  puisque  le  lien  de 
droit  entre  lesparUes  n'a  pu  se  former  défini- 
tivement que  le  12  novembre  par  le  fait  de 
l'acceptation,  par  Vanthalac  père  ei  fils,  des 
offres  dont  il  vient  d'être  parle; 

«  En  ce'  qui  touche  le  lieu  de  la  livraison  : 
— Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance 
de  Venthalac  père  et  fils  qu'ils  entendaient 
que  les  pois  leur  seraient  livrés  en  gare  à 
'Metz;  que,  d'ailleurs,  la  marchandise  voyageant 
de  cette  dernière  ville  pour  Avignon  aux  frais, 
risques  et  périls,  de  Venthalac ,  le  lieu  de 
livraison  doit  être  fixé  en  gare  à  Metz;  — 
Mais  attendu  que  cette  dernière  circonstance, 
prise  isolément,  n'est  toutefois  pas  de  nature 
a  entraîner  juridiction  à  Metz  ;— Attendu,  en 
efiet,  qu'il  est  de  principe  et  de  jurisj>rudence 
consacrée  par  de  nombreuses  décisions,  no- 
tamment par  un  arrêt  de  cassation  émané  de 
de  la  Cour  suprême,  le  1"  mars  1847  (V.  ad 
notam),  que  le  deuxième  paragraphe  de  l'art. 
420  précité  doit  être  entendu  en  ce  sens  que 
le  concours  simultané  des  deux  circonstances 
de  la  promesse  et  de  la  livraison  au  même 
lien  est  indispensable  pour  attribuer  juridic- 
tion à  on  tribunal  autre  que  celui  du  défen- 
deur: 

«  En  ce  qui  touche  le  lieu  de  paiement  :  — 
Attendu  que  le  lieu  de  paiement  est  Axé  pat 
le  droit  commun  au  domicile  du  débiteur; 
et  que  s'il  peut  être  dérogé  à  ce  principe,  il 
faut  nécessairement  que  cette  dérogation  soit 
clairement  stipulée  ou  implicitement  acceptée 
par  les  Mtrties  contractantes;  — Attendu  qu% 
si,  en  effet,  la  facture  envoyée-  par  Lallié  et 
Henry  le  19  novembre  stipule  en  caractères 
imprimés  la  condition  de  paiement  à  trente 
jours  dans  Metz,  avec  cette  réserve  qae  la 
traite  qui  pourrait  être  formée  sur  les  ache- 
teurs à  Avignon  ne  saurait  en  rien  modifier  la 
condition  qui  fixe  à  Metz  le  lieu  du  paiement, 
elle  annonce  en  même  temps  à  Venthalac 
père  et  flls  que  les  Vendeurs  se  remboursent 
sur  eux,  eu  une  traite  sur  Avignon,  du  mon- 
tant de  ladite  facture;— Considérant  que  lallié 


et  Henry  ont  exercé  lé  rembonrsemenl  sur 
Venthalac  père  et  fils  à  Avignon,  le  19  novem- 
bre, date  et  jour  del'envoi  de  la  faclore,  sans- 
même  attendre  l'expiration  des  trente  jours 
de  crédit  acomlés  a  Yentlulac  pour  le  paie- 
ment dans  Metz;  —  Que  cette  initiative,  ainsi 
?[ue  cette  simultanéité  de  la  remise  de  la 
acture  avec  la  création  de  la  traite- et  la  mise 
immédiate  en  drculatien  de  cette  dernière, 
étaient  forcéinent  exclusives  du  délai  néces- 
saire il  Venlhalac  père  et  flls  pour  taire  con- 
naître leur  acceptation  ou  leur  proteslaiion 
BU  sujet  des  stipulations  exceptionnelles  de  la 
facture  ;— Que,  de  plus,  elle  constituait,  aOn- 
senlement  une  dérogation  de  fait  anxdiies  sti^ 
pulations,  mais  encore  une  impossibilité  ma- 
térielle pour  Venthalac  père  et  fils  d'accomplir 
la  conditioii  du  paiement  dans  Hetx,  k  sop- 

Soser  même  qu'ils  eussent  accepté  cette  eon- 
ition,  puisque,  par  le  fait  de  I  émission  pré- 
maturée de  la  traite,  Lallié  et  Henry  faisaient 
intervenir  un  tiers  porteur,  saisi  et  snbsiitoé. 
à  Avignon,  dans  tous  leurs  droits  k  l'endroit 
de  cette  créance  ; — Attendu  qne  Ams  ces  cir- 
constances, et  du  moment  que  Lallié  et  Henry 
avaient  aussi  fixé  à  Avignon  le  lieu  de  paie- 
ment, VentJialac  père  et  fils  n'avaient  pins 
aucun  intérêt  ii  se  préoccn|>er  des  dispositions 
exceptionnelles  de  la  facture  ;  que  dès  lors, 
en  accusant  parement  et  simplement,  k  la  date 
du  %K  novembre,  réception  a  Lallié  et  Henry 
de  ladite  facture,  crédit  de  600  fr.  en  bon 
accueil  &  leur  traite,  et  en  gardant,  ainsi  i^'ils 
l'ont  fait,  le  silence  sur  lesdites  stipulanoBS 
exceptionnelles  de  ladite  facture,  Venthalac 
père  et  flls  n'ont  pas  à  simputer  l'adhésion  ta- 
cite qu'on  leur  oppose  aujonrd'hai; — ^Attendu, 
enfin,  qu'il  résuite  de  tout  ce  qui  précède  qne 
les  défendeurs  à  l'exception  ne  se  trouvent 
dans  aucune  des  conditions  voulues  par  l'art. 
420  déjà  cité  pour  assigna'  utilement  devant 
le  tribunal  de  Metz  ; — nr  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Lallié  et  Henry,  i^i 
ont  soutenu  que  c'était  à  tort  que  les  premios 
juges  avsùent  considéré  la  convention  comoe 
s'etant  formée  le  12  novembre  à  Avignon  : 
Cette  convention,  ont-ils  dit,  s'est  formée  à 
Metz,  au  moment  où  nous  avons  accepté  la 
commande  des  sieurs  Venthalac,  que  nœ 
étions  maîtres  de  refuser,  puisque,  dans  la 
correspondance  échangée  entre  nous^  lien 
n'avait  été  stipulé  quant  i  la  quantité  de  mar- 
chandise à  vendre.  C'est  donc  à  Heli  me  ta 
promesse  a  été  faite  dans  le  sens  d«  Vart. 
420,  Cod.  proc.;  et  comme  c'est  aussi  à  Meb 
que  la  marchandise  a  été  livrée,  ce  qui  n'est 
pas  contesté,  le  tribunal  de  commerce  de  cette 
ville  était  compétent  pour  connaître  -de  la 
demande  en  paiement  formée  devant  In.— 
Enfln,  ce  tribunal  était  encore  compéieat 
pour  connaître  de  la  même  demande,  conae 
étant  celui  dans  Harrondiseement  duquel  le 
paiement  doit  être  effectue,  notre  foctare,  aax 
termes  de  laquelle  la  marchandise  était  livrable 
et  payable  dans  Metz^  ayant  été  acceptée  saas 
protestation  par  les  sieurs  Venthalac. 

Do  8  uu  186i,  arrtt  C.  Mctr,  i»  &.r 
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MM.  Woirhaye  1"  prés.,  Leclerc  1"  av.  gén. 
(concl.  coii.lr.),  Linibourg  et  Leneveux  av. 

«  LÀ  COUR;  —  Sur  le  lien  de  la  promesse  : 
—  Auendu  que  ]es  a^tpelanls  s'étaient  liés 
d'avance  d'une  façon  déKnitive  par  leur  lettre 
du  9  noV.  1860;  que  Ventbalac  a  accepté  leur 
proposition  le  12  novembre  suivant,  et  qu'il 
suffit  que  la  promesse  ait  été  Taite  à  Avignon 
-pour  que  les  sieurs -Lallié  et  Henry  ne  puissent 
se  prévaloir  de  l'avant-dernier  paragraphe  de 
l'art.  420,  Cod.  proc.  civ.  ; 

c  Sur  le  lieu  du  paiement  :  —  Attendu  que 
le  droit  commun  veut  que  le  paiement  ait  lien 
au  domicile  du  débiteur  ;  que  la  correspon- 
dance antérieure  à  la  facture  du  19  nov.  1860 
ne  mentionne  aucune  dérogation  à  ce  droit; 
que  cette  Xacture  énonce  que  les  vendeurs  dis- 
poseront, sans  autre  avis,  sur  Venthalac  -  par 
un  mandat  de  600  fr.  ;  que  ce  langage  signi- 
fie dairement  que  le  paiement  aura  lieu  à 
Avignon  ;  que  l'exécution  a  été  conforme  '  à 
l'intention  exprimée  dans  la  facture,  et  que. 
le  jour  même  de  cette  facture,  les  appelants 
ont  créé  un  mandat  qui  a  été  lancé  plus  tard 
dans  la  circulation  ; — Attendu  que  Ventbalac, 
informé  qu'il  payerait  à  sou  propre  domicile  a< 
répondu,  le  22  novembre,  qu'il  ferait  bon 
accueil  à  une  traite  ainsi  formulée  ;  —  Attendu 
que  l'art.  420,  Cod.  proc.  civ.,  dans  son  der- 
nier fangnfbe.  donne  au  demandeur  le  droit 
d'assigner  le  défendeur  au  lieu  où  le  paiement 
devait  être  effectué;  qu'il- est  manifeste,  dans 
la  cause,  que  les  parties  ont  entendu  que  le 
paiement  serait,  en  fait,  effectué  à  Avignon, 
et  que  les  vendeurs  ont  agi  pour  que  la  con- 
venlion  ne  s'exécutât  qu'en  ce  sens; — Attendu 
que  les  appelants  excipent  en  vain  de  la  par- 
ue de  la  facture  qui,  en  caractères  imprimés, 
a  la  prétention  de  détruire  l'effet  de  la  partie 
manuscrite  en  stipulant  qu'encore  bien  que  le 

Srix  de  la  vente  soit  payable  à  Avignon,  il 
oit  néanmoins  être  c6nsiaéré  comme  payable 
dans  Metz  ;-^Altendu  que  l'art.  420  précité  fait 
résulter  la  juridiction  du  fait  ^e  la  convention 
telle  qu'elle  s'est  exécutée,  et  qu'il  est  douteux 
qu'il  soit  licite  aux  parties  de  déroger  k  la 
règle  él^lie  par  le  législateur,  en  choisissant 
une  juridiction  qui  n'est  plus  la  suite  de  la 
convention,  mais  seulement  une.  création  de 
la  volonté  des  contractants  contraire,  aux  con- 
séquences que  la  loi  a  attachées,  sous  le  rap- 
port de  la  compétence,  à  la  convention  telle 
qu'elle  a  été  arrêtée  et  exécutée  ;  —  Attendu 
qu'en  supposant  qu'une  pareille  dérogation 
soit  légale  et  valable  en  soi,  il  est  an  mdns 
nécessaire.' pour  que  les  tribunaux  en  ordon- 
nent l'exécution,  qu'il  apparaisse  avec  one 
suprême  évidence  qu'elle  a  été  comprise  et 
acceptée  en  connaissance  de  cause  par  les 
deux  intéressés: — Attendu  qu'il  n'est  nulle- 
ment établi  que  les  intimés  aient  donné  cette 
sorte  d'acceptation;  qu'ils  auraient  pu  sans 
doute,  dans  leur  lettre  du  22- novembre,  pro- 
tester contre  la  clause  imprimée,  si  toutefois 
ils  l'ont  lue  avec  une  attention  suiEsante, 
mais  que  l'absence  de  protestation  contre  celle 
clause  étrange  n'équivaut  pas  à  une  accepta- 


tion positive;  que  les  acheteurs  ont  nu  juger 
la  protestation  mutile,  soit  parce  qulls  n'ont 
prévu  aucune  contestation,  soit  parce  que, 
voyant  la  clause  imprimée  en  opposition  avec 
la  clause  écrite  et  1  exécution  de  celte  clause, 
ils  ont  jugé  que  la  clause  imprimée  n'était  pas 
capable  de  produire  un  effet  légal,  soit  enfin 
parce  que,  la  traite  étant  déjà  jetée  ou  allant 
être  jetée  dans  la  circulation,  ils  ont  cru  qu'il 
n'était  pas  opportun  de  quereller  un  mode  de 
paiement  mu,  par  la  façon  dont  il  s'essayait, 
n'était  que  la  consécration  du  droit  commun; 
—  Attendu  qu'il  est  peu  raisonnable  de  faire 
plaider  '  à  .Metz  une  cause  dont  tous  les  élé- 
ments de  décision  se  trouvent  à  Avignon  ;  — 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;— Met 
l'appel  au  néant,  etc.  » 

CiSSATIOH  (BK).]  7  aoveoiiire  1S«0. 
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La  règle  de  fart.  1330,  Cod.  Nap.,  nUvant 
laquelle  la  preuee  rénMant  des  livret  des  com- 
merçants ne  peut  être  divisée  eontre  eux,  ne 
t'applique  qu'aux  livres  régulièrement  («ru«(1}  . 
Quand  les  livres  sont  irrégriliers,  ils  ne  sont 
plus  qu'un  élément  de  preuve  abandonné  à 
l'appréciation  et  eutx  htmièret  des  juges.  Codi 
Nap.,  1330;  Cod.  comm.,  13  et  109. 

Michel  C.  David  et  xutkbs. 

Lors  de  la  liquidation  de  deux  sociétés  eu 
participation,  formées  par  le  sieur  Michel,  d'a- 
oord  avec  les  sieurs  Azéma  et  Prévost,  puis 
avec  les  mêmes  et  le  sieur  David,  pour  l'achat 
de  volailles  etd'œufs  dont  le  sieur  Michel  était 
chargé  d'opérer  la  revente,  les  sieurs  David  et 
autres  ont  prétendu  que  des  ventes  avaient  été 
omises  sur  les  livres  de  leur  coassocié,  et  ont 
conclu  à  ce  que  le  chiffre  qui  y  était  énoncé 
à  cet  égard  fût  élevé  d'une  certaine  somme. 

Le  31  mai  1859,  jugement  du  tribunal  dft 
commerce  de  Montpellier,  qui  homologue  le 
travail  de  l'espect,  conforme  aux  conclusions 
des  sieurs  David  et  autres. 

Sur  l'appel  du  sieur  Michel,  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpâlier,  du  31  déc.  1839,  qui  confinée 
en  ces  termes  : 

«  Première  liquidation...  Sur  le  troisième 
grief:  — A^endu  que  le  premier  juge  a  sage- 
ment agi  en  rejetant  le  chiOre  des  ventes  pro- 
posé par  Michel  comme  résultant  de  ses  U- 
vres,  et  se  portant  à  72,194  fr.  15  c,  pour  ad- 
mettre celui  de  82,753  96  c.  proposé  par  le 
tiers  arbitre;  -r-  Qu'il  résulte,  en  effet,  de  la 
comparaison  du  chiffre  de  la  quantité  des  vo- 
lailles.'expédiées  avec  celui  des  volailles  ven- 
dues, que  Michel  a  dû  oublier  ou  omettre  de 
noter  certaines  ventes;  car,  en  prenant  même 
les  chiffres  par  lui  proposés,  on  arriverait  à  ce 
résultat  qu'u  manque  a  l'appel  1,564  paires  de 

(1)  V.  emtr,  ToaiUer,  L  8,  n*S88  ;  Larombière, 
OM^at.,  t.  i,  p.  SO,  nir  l'art.  USO,  a°  30.  —  V. 
Bip.  gén.  Pal.,  v*  Lbirtt  de  commerce,  d<"  97  et 
tuiv. 
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TolaîIIes,  ce  qni,  sur  nn  cbiflVe  de  16,H3  pai- 
res de  volailles  expédiées  Ttvantes  ferait  res- 
sortir la  perte  ou  fa  mortalité  à  8  ou  9  p.  iOO, 
tandis  qtie  Michel  lui-même  ne  Ta  portée  qu'à 
3  1/2  p.  100;  —Qu'en  rétablissant  dans  le 
compte  qu'n  a  fait  les  quantités  de  volailles 
manquant  en  sus  du  déficit  pour  mortalité  al- 
loué dans  le  commerce ,  et  en  en  calculant 
le  prix  au  même  taux  qne  celui  des  ventes 
opérées  dans  le  même  temps  par  Michel, l'ex- 
pert-arbilre  ne  lui  a  inféré  aucun  grief;  que 
son  travail  doit  donc  être  adopté  et  sanctionné 
parla  Cour; — Deuxième  liquidation...  Sinr  le 
cinquième  grief:  —  Attendu  que  Michel  se 
plaint  à  tort  de  ce  que  le  premier  juge  a  re- 
jeté le  chiffre  de  2'f8,481  fr.  par  lui  proposé 
comme  étant  celui  du  produit  des  ventes  d'a- 
près les  livres,  pour  adoptcrcelui  de281,9-28fr. 
60  c.  iwoposé  par  l'experl-arbitre  ;  —  Que  la 
décision  du  premier  juge,  fondée  sur  les  mo- 
tifs et  considérations  déjà  énoncés  sur  le  troi- 
sième grief  ci-dessus,  est  encore  corroborée, 
sur  l'un  comme  snr  l'autre  grief,  par  cette  rai- 
son que  les  livres  de  Michel,  tout  en  admettant 
qu'ils  ne  dissimulent  aucnne  fraude,  ne  sont 
point  asscï  régnlièrement  tenus  pour  être  va- 
lablement opposés,  même  à  ses coa8SO<iés,  et 
inspirer  aux  magistrats  une  conflance  suffi- 
sante pour  leur  faire  admettre  des  conséquen- 
ces peu  rationnelles,  etc.  » 

Pourvoi  eu  cassation  par  le  sieur  Michel, 
pour  violation  de  l'art.  1330,  Cod.  Nap.,  et 
fausse  application  des  art.  12  et  lOS,  Cod. 
comra.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  scindé  le 
témoignage  de  livres  d'un  commerçant  non 
argJiés  de  fraude,  en  établissant,  d'après  ces 
livres,  le  chiffre  d'achat  des  marchandises 
dont  ce  commerçant  devait  tenir  compte  k  ses 
coassociés,  et  en  grossissant  d'un  autre  côté  le 
chiffre  des  ventes,  sous  prétexte  d'un  déficit 
qui  n'autorisait  pas  le  juge  à  décider  qne  les 
marchandises  non  représentées .  avaient  été 
vendues,  contrairement  aux  énonciations  des 
livres,  mais  qui  devait  seulement  donner  Keu 
à  l'inscription  an  débit  du  marchand  de  la  va- 
leur de  ces  marchandises,  sous  les  déductions- 
admises  par  le  même  arrêt  pour  la  mortalité 
<lont  elles  avaient  pu  être  l'objet. 

Du  7  NovEHBKE  1860,  arrêt  C.  cass.,  cb 
req.,  MM.  Nicias  Gaillard  prés..  Taillandier 
rapp.,  de  Peyramont  av.  gen.  (cond.  coof.), 
Bechard  av. 

<  LA  COUR;— Attendu  qne  FuniquemoTcn 
du  pourvoi,  Mt-il  recevable  comme  n'étant 
pas  nouveau,  ne  serait  pas  fondé  ; — ^Attendu, 
en  effet,,  qu'aux  termes  de  l'art.  1330,  God. 
Nap.,  les  livres  des  marchands  font  preuve 
contre  eax  ;  mais  que  si  celui  qui  veut  en  tirer 
avantage  ne  peut  les  diviser  en  ce  qu'ils  con- 
tiennent de  contraire  ii  sa  prétention,  c'est 
à  la-condition  que  ces  livres  seront  régulière- 
ment tenus;  — Attendu  qu'il  est  constaté  par 
l'arrêt  que  les  livres  de  Michel  n'étaientpcint 
assez  régulièrement  tenus  pour  être  valabte- 
nient  opposés  même  à  ses  coassociés,  et  inspi- 
rer aux  magistrats  une  conGance  suffisante-; 


que,  dans  cet  état  dé  choses,  les  joges  ont  pu, 
sans  violer  l'art.  1330,  ni  les  principes  géoé- 
raax  âa  àtoU,  établir  le  compte  aymt  aisté 
entre  les  parties,  en  prenant  pour  Inse  les 
livres  de  Michel  en  ce  qu'ils  avaient  de  con- 
traire aux  prétentions  dadit  Hicbel,  ainsi  qoe 
les  autres  docnments  de  fa  cause;  —  he- 
jvm,  etc.  V 
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¥/)r$que,  plutiewri  affaire»  (T expropriation 
étant  éivitéet  en  eatégoriet  pour  le  rigk- 
mtnt  de»  indemnités,  le  proeh-verbal  des  opé- 
ration» du  jury  eonittUe  que  h  magistrat  dt- 
reclewr  a  mi»  sou»  le»  yeux  de*  juré»  de  la 
première  eaiégorie  le  tableeea  de»  offre»  et 
demande»,  le»  plan»  parcellaire»,  ainsi  que  les 
titre»  et  document»  produit»  par  les  parties, 
la  mention' ultérieure  que  le  magisfral  direc- 
teur a  mis  également  sous  le»  yeux  des  juré* 
^t  autre»  catégorie»  les  pièces  qu'il  avait 
déjà  présentées  aux  jurés  de  la  première, 
doit  •néee»»airement  l'entendre  de»  pièce»  de 
même  nature  applicable»  aux  imsnetMe*  com- 
prit demi  ce»  dernière»  catégorie»  (1).  L.  3  mai 
1841,  art.  37,  n'  2. 

Des  jurys  dielinets,  dont  font  partie  A  la 
fois pluiieur»  juré»,  peuvent  te  concerter  peur 
fixer  le»  jour  et  keure  des  visites  de  liens  à 
faire  par  chacun  cteux,  cette  jneiure  tTorûrt 
t^impliquant  pa»,  »eule,  une  virile  et  une  dé- 
libération communes  (2).  L.  3  mai  1841,  arL 
SSeisniv. 

De  Msy^abj)  c.  Chsxin  se  fer  d'Ou.£àss. 

Do '30  iANvinl860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  dv., 
MM.  Bérenger  prés.,  Laviellerapp.,  Ue  Râpa* 
av.  (tén.  (coBcl.  conf.) ,  Marmier  et  Pari 
Fabre  av. 

«  LA  COUR;— ...Sur  le  second  moyen,  pris 
de  la  violation  de  l'art.  37,  n*  2,  de  la  loi  da 
3  mai  1841,  en  ce  que  rien  ne  constate  qne  le 
magistrat  directeur  du  jury  c(H  mis  sons  les 
yeux  des  jurés  le  tableau  des  oflVeseidemandes, 
non  tilns  que  les  plans  parcellaires  et  les  pièces 
produites  par  les  parties:  —  Attendu  nue  ce 
moyen  mantpre  en  fait,  puisqu'il  résulte  du 


(t)  La  preave  de  la  remise  an  jury  dn  laUem 
da>offire»et  dtnnBdeat  des  pla»  parcellaires  été» 
autres  docnmenli,  peut,  à  déftut  àt'ane  aaeatiM  ex- 
presse et  ifédalev  rdsuller  de  l'ciuemMe  do  prwi^ 
veifaal  et  des  énonciations  qu'il  eiNUieat  ;  V.  Cash  > 
août  18&7  (U  3  lUl,  (k  7«1)  ;.  Slfér.  18«0  taqr.. 
p.  711],  et  le  renvoi.— V.  Btp.  gi».  PjL  et  S»^, 
V*  Expropriation  pour  utilité  pnUi^Mt,  W  67t  <t 
suiv. — En  ce  qui  coacenie  la  I^alité  de  la  ditisist 
des  affaires  en  catégories,  ou  de  la  réunion  deplo- 
siears  atToires  en  nne  même  catégorie,  V.  Caak  S 
mai  1859  (1800,  p.  131A},  et  la  noie. 

(>)  V.  Eép.  gék.  Ptd.  et  Supp.,  v*  Sxprt^ritiim 
pemr  utUiti  ;w»Kf ««,.  n»  7«l,  82»  tt  8M. 
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procte-iverbal    «ine  la    mwslrat    directenr 
du  jury  mil  sous  .les  jeux  Sk&  iurés  charges 
de  la  preituère  oa«%)rie ,  le   laMean  d«s 
offres  et  Oeioandes,  Tes  plans  parcelUves, 
les  Utres  et  les  documanXs  .produits  par  les 
parties  à  l'appui  de  leurs  oilres  et  demandée, 
et  qu'il  fut  constaté^  qjMiBt  aux  jurjfs  des  deux 
autres  catégories,  que  le  magistrat  directeur 
mit  égale«e«t-aou8  leore  yeux  les  pièces  (ju'il 
avait  d4jà  présen»é«s  au,  jury  delà  premère 
catégorie^  te  ^lui  ne.  s'entendait  et  ne  pouvait 
s'aiktendre  que  des  pièces  de  niéine  nature 
déjà  «oumisefcau  pnemier  ;jiiry,'o'€at»^Hlire  du 
uMeau  des  «ifoeset  éaroandesydcs  plans  par- 
■  ceUaiKs  ,el  aulres#ièoei  retatiwesauKMrralns 
eosapris  ^os  «es  deux  demièMB  caiégorie»; 
«  Sur  Ves  iroisiàiHe  et  iquatriëme  moyens, 
pris  de  la>vk)lalion  des  *tU  3ii,  36,  37  et  38 
de  ia  Joi  «ta  3  mai  tëii,  en  ee  <|ue  les  trois 
jurys  avaient  délibéré  enseoifcle  et  pris  une 
décision  oMornooe  oidoniMint  la  visite  des 
lieux;  et  en  «e  «nie,  d'antre  part,  loeite  visite, 
.  qui  davaitiétte  faite  paritaufrlesjwés  encorfs, 
s'avait  été  «ffeatuée  foe  pariqnefcpies-«iS  :— 
Attendu  (pie  le  pnocès-verènl -ne  oonsiale  pas 
que  les  trois  jurys  laientdélKbéré  en  OMSKon, 
ntâme  en  ce  qui  toaiche  la  visite  deslieax;  qae 
si,  néftsmoins,  on  pouvait  indnire  de  quelques 
énoDcialions  de  ee  prooès-nevbal  •que  les  trais 
jurys  simt -délibéré' es  OMMnun,  môme  eu  ce 


11S3 

<ié«dsioa  da  même  jory,  de  la  même  date 
(mèiae»  i4pp.,.aiV..gén.  et  av.). 
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qui  toMche  la  visite  des  lieia;  me>si  néan- 
laoiMS  on  pouvait  induise  >  de  quelques  é»e«- 
ciaiionfi  deceprooès-wriHil  queles  trois  jurys 
M  sont  concertéB  pwr  Jixer  les  jour  et  henre 
des  viiites  à  faire,  celte  innure' d'ordre,  cette 
indication  préalable,, ptNnait  d'autant  tmms 
vicier  ks  opéoatioBS  qu'elle  était  nécessitée 
par  la  (oeee  des  choees,  puisque,  piusiears 
jnréftfoisant  pafUe  des  trois  jui^s  à  la  fc«s,  il 
était  indispensable  de  savoir  par  laquelle  «>n 
devait  commencer; — Attendu,  d'ailleurs,  qu  il 
résulte  du  procè*-verbal  que  les  trois  visites, 
ainsi  que  toutes  tes  autres  opérations  du  jury, 
eurent  lien  successivemeat  et  sépaiément,  et 
qu'elles  furent  constatées  dans  tcois  parues 
distinctes  du  proiiès-verbalj-nAUendu  qu'il  ne 
résulte  pas  davantage  de   ce  procès-verbal 

Su'un  des  trois  jurjs,  fit  notaminent  cekii  de 
irives  (dont  la  décision  est  seule  auaq^e), 
ait  décidé  de  se  rendre  en  corps  sur  les  lieux 
contentieux;  qu'il  est  constaté,  au  contraire. 

Sue  la  même  décision  qui  prescrivait  la  visite 
es  lieux,  ordonnait  en  même  temps  qu'elle 
serait  faite  par  délégaaon,  et  désignait  immé- 
diatement les  jurés  délégués;  —  Attendu  que 
toutes  ces  visites  eurent  lieu  comme  elles 
avaient  été  ordonnées,  c'est-à-dire  par  les 
délégués  des  trois  catégories,  à  des  heures  et 
à  des  jours  différents;  en  quoi  la  décision 
attaquée  n'a  violé  ni  les  articles  invoqués  ni 
aucun  autre  texte  de  loi  ;  —  Rejette  le_pour- 
voi  dirigé  contre  la  décision  rendue,  le  27  août 
1859,  par  le  jury  d'expropriation  de  l'arron- 
dissement de  Brives,  etc.  » 

iVora.— Du  même  jour,  un  autre  arrctidenii- 
que  (veuve  Froidefond  C.  chem.  de  fer  d'Or- 
Uant),  rejeuat  le  pourvoi  dirigé  cwilre  une 


rMntrtiA  vfiDsnHnxE ,  uvhbb  ,  vairre  au 
SABAIS,  comxKKEacB  iMlotale. 

L'annonce ,  par  un  libraire ,  de  La  vente  ou 
nhmt  ôTfmvragtt  fdiléi  par  un  autre  libraire, 
de  façon  à  faire  croire  au  publie  qu'on  peut 
en  livrer  un  trit'gTund  nombre  d'exemplaires 
neufs  fournis  par  l'éditeur^  constitue  une 
mattamre  de  etmatrrence  diloyaîe,  qui  oblige 
le  premitr  à  la  réparation  du  préjudice  causé 
par  là  au  libraire  tditeur  (1  ) .  Cod.  J(ap.,  1382. 

PiLinr  G.  Ymlis. 
Kv^  »anfm'9S>lf1,  arrètC.  Paris. 
«  LA  'COUR  ;  — 'Considérant  que  Pilon  est 
éditeur  de  l'ouvrage  intiluUé.:  LaYie  de  notre 
■Seigneur  Jhut-Chritt,  par  Tabbé  Brispot,  et 
qu'à  en  ai^nonce  la  vente  au  ,prix  de  85  fr.  - 
l'exemplaire  ;  ^—  Considérant  qu'il  résulte  des 
documents  etTaits  de  la  cause  que'^ivès  ne 
s'est  pas  contenté  d'annoncer  dans  son  cata- 
logue la  vente  au  prix  de  SO  .fr.  de  quelques 
exemplaires  d'occasion  du  même  ouvrage,  mais 
-qtre,  par'l'entremisede  ses  commis  voyageurs, 
il  a  annoncé  et  offert,  même  à  des  souscrip- 
(eors  de<PRoD,  l'ouvrage  dont  il  s'agit,  moyen- 
nant des  prix  également  fort  réduits,  de  façon 
k  foire  croire  au  public,  contrairement  à  la  vé- 
rité, qu'il  en  pouvait  livrer,  un  Irès^rand  nom- 
bre d'exemplaires  neufs  qu'il  tenait  de  Pilon 
même:  — 'Considérant  que  ce  procédé  de  la 
part  d'un  commerçant  exerçant  une  industrie 
tivaAe,  constitue  une  manœuvre  rcpréhensible 
et  contraire   aux  -droits  èomme  aux  devoirs 
d'one'loyale  concurrence,  et  rend  Vives  res- 
ponsat)1c  du  préjudice  oui  en  est  résulté,  soit 
pour  la  publication  de  Plloq,  .soit  pour  sa  con- 
sitférartion  commerciale  ;  —  Considérant  qu'il 
importe  à  Pilon  et  quil  est  en  droit  de  récla- 
mer comme  compicmeul  de  la  réparation  qui 
lui  est  dne ,  que  le  présent  arrêt  reçoive  une 
publicité  suffisante;  — Statuant  au  principal, 
DECLARE  Vives  responsable  du  préjudice  qm  est 
résulté  pour  Pilon  des  offres  et  annonces  lai- 
tes, soit  par  lui,  soit  par  ses  commis  voya- 


genrs,  etc.  » 
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KiopaifiTfi  iin>«sTfiira.Le,  cocterts  AncEirrÉs, 

y«»TE  AU  RABAIS,  CONCIIRIUmCE  DtLOTALB. 

Le  commerfant  qui  achète,  moyennant  une 
remise,  une  certaine  quanlitê  des  produits  d'un 
fabricant  pour  les  revendre  en  détail,  a  le 

(1)  Jugé  aussi  que  Panoonœ  publique,  par  un 
marchand,  qUll  livrera  les  mêmes  marcluiDdiseï,  en 
mbne  qualité,  que  celles  que  vend  un  autre  mar- 
chand désiré,  Jk  des  prix  inrérieurs  à  ceux  qu'exige 
ce  dernier,  constitue  une  concurrrace  déloyale,  pas- 
sible de  domiugeii-intéiéts;  V.  Bordeanx,  8  mars 
1859  (1859,  p,  106«),  et  le  renvoi.  -^T.  loutefois 
,  Bordeaux,  28  mai  1861  (qui  suit).  i 
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droit,  iil  n'a  pa*  prU  un  tngagement  con- 
traire, de  vendr»  ee$  produit*  a»-dt$iout  du 
tarif  du  fabricant,  méine  en  faisant  eonnattre 
le  nom  de  ce  fabricant,  miu  qu'on  mùite  voir 
là  une  manœuvre  de  eoneurrenee  déloyale  pou- 
vant motiver  une  demande  en  dommag»4n- 
tértu  (1).  Cod.  Nap.,  1382. 

Et  un  engagement  contraire,  à  cet  égard, 
ne  saurait  rétuUer  de  la  demande  faite  au  fa- 
bricant de  ton  propre  tarif, 

Cbristoflb  C.  Bbssb. 

Le  3  janv.  4861,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d'Angonlême,  qui  décidait  ainsi  la 
première  question  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  Cbristofle  et  comp.  préten- 
dent que  Besee  n'avait  pas  le  droit  de  se  ser- 
vir de  leur  poinçon  pour  faire  imprimer  dans 
le  journal  le  Charentaii  qu'il  vendait  des  cou- 
verts argentés  de  première  qualité  provenant 
de  la  fabrique  Cb.  Cbristofle  et  comp.,  à  57  fr. 
la  douzaine,  au  lieu  de  66  fr.;  qu'il  la  payait 
cbez  eux,  à  la  vérité,  avec  une  remise  de  20 
p.  100  ;  que  ce  fait  de  la  part  de  Besee  con- 
stitue à  leur  égard  une  concurrence  déloyale 
qui  leur  a  causé  uni  préjudice,  pour  lequel  ils 
demandent  2,000  fr.  d'indemnité;  —  Attendu 
que  B^6e  reconnaît  bieti  qu'il  n'avait  pas  le 
droit  de  se  servir  du  poinçon  de  Cbristofle  et 
comp.,  mais  affirme  qu'il  ne  lui  est  pas  venu  à 
l'idée  qu'ils  pussent  trouver  mauvais  qu'il  s'en 
servit,  piirce  que  son  annonce'  n'avait  pour 
but  que  de  placer  les  produits  de  leur  fabrique  ; 
que,  cependant,  il  ne  s'en  servirait  pas  à  l'a- 
venir, puisque  cela  ne  leur  convient  pas;  — 
Attendu  qu'il  est  impossible  de  voir  une  con- 
currence déloyale  dans  le  fait  reproché  à  Besse 
par  Cbristofle  et .  comp.,  puisque  ce  fait  ne 

{leut  avoir  pour  résultat  q^e  de  faire  écouler 
es  produits  de  Cbristofle  et  comp.  que  Besse 
leur  avait  acbetés  et  payés;  —  Attendu  qu'au- 
cun texte  de  loi  n'interdit  au  commer^nt  le 
droit  de  foire  connaître  le  nom  du  fabricant 
auquel  il  acbète  les  mardiandises  qu'il,  revend  ; 
—  Qae,  dès  lors,  Besse  avait  le  droit  d'an- 
noncer que  les  couverts  qu'il  offrait  à  S7  fr. 
la  douzaine  provenaient  de  la  fobrique  de  Cb. 
Cbristofle  et  comp.,  et  étaient  de  première 
qualité;  —  Qu'en  annonçant  ces  couverts  de 
première  qualité,  Besse,  loin  de  porter  préju- 
dice à  Cbnstofle  et  comp.,  n'a  pu  que  leur 
rendre  service;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu 

Sue  Besse,  en  acbetant  des  couverts  à  Cb. 
bristofle,  n'«  point  pris  l'engagement  de 
.  revendre  ces  co<ivens  à  raison  de  66  fr.  ;  que, 
dès  lorsjil  a  le  droit  de  se  contenter  d'un  bé- 
néfice quelconaue^  quelque  minime  qu'il  soit, 
sans  que  Ch.  Cbristofle  et  comp.  puissent  le 
trouver  mauvais;  qu'au  surplus,  en  revendant 
57  fr.  ce  qui  lui  coûte  52  fr.  80  c,  Besse 
réalise  un  bénéfice  raisonnable;  —  Attendu 
que ,  si  Ch.  Cbristofle  et  comp.  voulaient  que 
leurs  couverts  ne  fussent  pas  vendus  au  détail 
moins  de  66  fr.,  ils  auraient  dû  en  faire  pren- 


(1)  V.  Paris,  4S  jinv.  1857  (qui  précMe),  el  la 
note. 


dre  rengagement  à  Besse, 'qui  aurait  accepté 
on  refusé  ;  mais  que,  n'ayant  pas  pris  celte 

{•récaution,  ils  sont  sans  droit  mur  venir  cod- 
rAler  ses  prix  de  vente  ;  —  Par  ces  motifs, 
déclare  Ch.  Cbristofle  et  comp.  mal  fitadés 
dans  leur  demande.  » 
Appel  par  le  sieur  Cbristofle. 

Du  28  MAI  1861 ,  arrêt  C.  Bordeans,  1"  di., 
MM.  Dégrange-Touzin  prés.,  Champetier  de 
Ribes(du  barreau  de  Pans)  et  Foiag  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  qa'en  vendant  à 
Besse  ses  couverts  argentés  k  raison  de  66  fr.  h 
douzaine,  avec 20  p.  100  de  rabais,  CiràloAe 
et  comp.  ne  lui  ont  pas  fait  one  obliniion  de 
ne  les  revendre  an  détail  qu'an  prix  k  66  fr^.; 
que,  pour  imposer  k  Besse  l'interdiction  de 
les  vendre  au-dessous  de  ce  prix,  ChristoOe 
et  comp.  devraient  rapporter  la  preuve  d'une 
convention  arrêtée  entre  les  parties  ii  ce  n- 
jet  ;  mais  qu'ils  ne  font  pas  cette  preuve  ;  qu'as 
n'allèguent  même  pa&  qu'aucune  stipulation 
précise  relative  à  une  semblable  inieroiction 
soitiatervenue  de  leur  part  vis-à-Tiade  Besse; 

Su'ils  veulent  senlement  la  faire  résulter  de  la 
emande  que  celni-ci  leur  avait  adressée  de 
leur  tarif; —  Attendu  que  cette  demande  s'a-, 
plique  par  la  nécessite  où  Besse  se  tronvaii  de 
connaître  les  conditions  auxquelles  Cbristofle 
et  comp.  vendaient  leor  mûcbandise,  prar 
régler  la  commande  qu'il  entendait  leor  uure  ; 
mais  qu'en  cela  il  ne  prenait  aucun  engage- 
ment de  revendre  lui-même  au  prix  du  lanf, 
si,  d'ailleurs,  la  remise  accordée  lui  permeitait 
de  s'en  écarter  ;  qu'ainsi,  rien  ne  révèle  l'exis^ 
tenced'uneconvealion,  même  tacite,  à laqoeMe 
Besse  puisse  être  supposé  avoir  donné  soi 
adhésion  ,  concernant  l'interdiction  dont  i 
s'agit^  —  Adoptant,  an  surplus,  les  motifs  des 
premiers  juges  ;—CoHvnuiE,  etc.  a 
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nANScnimon    vea  donations,    u_ik>iw, 

TimS,  C0NNAIS8ANCS, —  CH08I  JZQtK,  MV- 
NATION,  nevOCATION,  GONMTIONB ,  TtAJI- 
SCMPTION,— NOTAIU,  KUrONSABILIrt,  PU- 
CBIIENT  HVPOTHtCAnB. 

Le  défaut  de  trameription  d'une  donation 
peut  être  ôppoté  par  le  tiers  auquel  Us  m- 
meubles  donnés  ont  été  hypothéqués  toigointe- 
ment  par  le  donateur  et  par  le  donataire  ou  tes 
ayants  cause,  à  ceux  qui  ont  acquis  desuriri- 
léges  et  hypothèques  sur  ces  immeubles  iuAef 
du  donataire,  alors  mime  que  ets  privilège* 
et  hypothèques,  ainii  que  le  défaut  de  (rm- 
«ertptton  de  la  donation,  avaient  été  formelle- 
ment énoncé*  dan*  Fabligation  hmothécairt 
consentie  au  profit  de  ce  tiers  (2}.  Cod.  Map., 
939,  941, 1071. 

(1)  Il  Ml  géoéraleoient  admit  qoe  ledéAiat  de  ina- 
acription  d'une  doDation  ne  peut  être  *ap|ilC<^  «■>! 
aux  tien  intéressés,  par  la  coonaissaooe  qnlb  ea  a»- 
raient  eue  par  d'autres  voies,  nstanmeat  par  Fade 
même  qui  constitue  leur  titre;  V.  Paris,  7dé&  1831 
(t.  1  18»8,  p.  871),  et  le*  BaU>riMs  dites  en  aole^- 
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La  étmtmie  en  rivotaHo»  d'une  dotwUfon, 
wur  inexiewtion  itt  condUiotu,  forméepar 
M  erémuier  4m  donatt»r  on  nom  et  comme 
xerçemt  les  êroUt  de  *<m  dibitewr,  ne  rend 
<<u  ee  eréaneier  non  reeeve^le  à  atlet^uer  ulté- 
ieurement  à  tm  autre  point  de  vue  la  dona- 
ion  4oM  il  /agit,  notammeta  pour  défaut  de 
ranecription  de  cette  donation. 

Le  notaire  qui  a  propoté  un  placement 
lypotkéeaire  à  «on  client,  et  a  négUgi  de  fa- 
<ertir  que  le  défaut  de  traneeription  d^une 
lomaUon  en  vertu  de  laquelle  l'emprunteur 
tait  propriétaire  de$  biene  hypothéquée  pou- 
mit  faire  dieparattré  «on,  gage,  ett  retponiable 
'U  préjudice  que  le  client  vient  à  éprouver 
ar  eutte  de  cette  négligence  (1). 

LAKCBBVtQUB    ET  AUTHES  C.  MOR». 

Le  20  joill.  1859,  jneement  du  tribunal  civil 
'Etampes,  qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  Morin 
onire  Bernard,  le  minenr  Larchevéque  et  la 
euve  Germont  :  — Attendu  que,  par  acte 
evant  Hautefeuille,  notaire  à  Etampes,  en 
ate  du  23  oct.  1841,  Germont  et  sa  femme 
nt  fait  donation,  à  titre  de  partie  anticipé, 
leurs  deas  enfants,  la  dame  Montvoison  et  la 
eove  Larchevéque,  de  plusieurs  maisons  et 
litres  immeubles  situés  à  Etampes,  à  la  charge 
ir  eux  de  servir  une  rente  viagère  de  650  fr.. 
De  ans  sieur  et  dame  Dùverger,  et  de  ser- 
ir  aux  donateurs  une  rente  de  900  fr.,  pen- 
ant  leur  vie,  sans  réduction  au  décès  du 
remier  aiourant  ;  que  la  dame  Larchevéque  a 
idé  sa  part  dans  lesdits  biens  à  sa  sœur,  la 
ime  Montvoison,  à  la  charge  par  cette  der- 
ière  de  servir  la  totalité  de  la  rente  et  de  lui 
lyer  one  somme  de  9,000  fr.,  exifible  après 
!  décès  de  leurs  père  et  mère:— Attendu  que 
;8  immeubles  ont  été  hypothéqués,  par  la 
ime  Montvoison  et  son  mari,  au  proAt  de 
ernard,  pour  sûreté  d'une  somme  de  10,000  (r. 

lai  due,  aux  termes  d'une  obligation  reçue 
ar  le  même  notaire  le  1  "  avril  1 843  ; — ^Attendu 
ue,  par  acte  devant  M*  Benoist,  notaire  à 
etampes,  en  date  du  2S  avril  1844,  Germont 
l  sa  femme,  donateurs,  et  les  époux  Mont- 
oison,  se  sont  obligés,  conjointement  et  soii- 
airement  entre  eux,  à  payer  à  Morin  la 
>mme  de  10,000  fr.  ;  quils  ont  hypothéqué 
ïDJointemenl  différente  immeubles,  les  uns 
épendant  de  la  communauté  de  Montvoison 
;  de  sa  femme,  les  autres  appartenant  en 
ropre  à  cette  dernière,  et  lui  provenant  de 

-1  . 

ép,  gén.  Pat.  et  S»pp.,  i'  Trjnteription  de$  do- 
itiona,  n"  iO  et  55. — Jdde  Troploog,  Dunat,  et 
((.,  t.  3,  n*  1184;  Saintespès-Leseol,  Donat.  et 
■iUf  t.  8«  B*  738. — V.  cependant  Coin-Delisle,  Do. 
au  ef  teet.,  >ur  l'art.  9il,  n°  SI. 

(1)  V.,  (ur  la  retpooHbiliU  de»  notaires  en  ma- 
ère  de  placeneots  de  fonds,  la  note  de  M.  Boiil- 
inger,  sous  CaK.  3S  avril  1856  (i.  3 1856,  p.  Ai»). 
-Adde,  dans  le  sens  de  rarrÊl  que  nousrapportom, 
aas.  S  août  1858  (1859,  p.  597)  ;  Tonlonae,  8  fé* 
861  {eupr.,  p.  1046).— V.  auaai  Bif,giH,  Pal, 
upp.,  V*  Wolairte,  u"  930  et  soiT. 
AHNte  1861. 
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la  donation  ci-dessus  datée  'et  énoncée  ;  — 
Attendu  que,  dans  cette  obligation,  il  a  été 
déclaré  que  la  donation  du  23  oct.  1841  n'avait 
pas  été  transcrite  ;  que  les  biens  qui  en  fai- 
saient l'objet  étaient  grevés  de  la  rente  Ou- 
irerger,  de  celle  de  Germont  et  de  sa  femme, 
des  9,000  fr.  dus  à  la  dame  Larchevéque  :  et 
que  la  totalité  des  biens  hypothéqués  était 
grevée  de  deux  créances  s'élevant  Ji  20,000  fr.; 

Sue,  par  le  même  acte,  les  dames  Germont  et 
[ontvoison  ont  transporté  à  Morin  l'effet  de 
leurs  hypothèques  légales  à  leurs  créances  et 
reprises  éventuelles  ;  qu'euBn  elle«  ont  con- 
senti, au  proUt  de  ce  dernier,  toute  anté- 
riorité, entendant  que,  dans  tous  ordres  et 
distributions  ouverts  sur  le  prix  desdits  biens, 
Morin  soit  colloque  par  préférence  ; 

«  Attendu  qpe  la  simple  énoncialion  que  la 
donation  du  23  oct.  1841  n'avait  pas  été  tran- 
scrite n'emporte  pas,  par  elle-même,  une  re- 
nonciation, de  la  part  de  Morin^  à  se  prévaloir, 
vis-à-vis  des  tiers,  notamment  vi»4-viâ  de 
Bernard  et  du  mineur  Larchevéque,  du  défaut 
de  transcription  de  la  donation  ;  que  l'aban- 
don de  son  droit,  écrit  dans  les  art.  939  et 
941,  Cod.  Nap.,  ne  résulte  pas  suffisamment 
de  la  déclaration  faite,  dans  l'obligation,  que 
les  biens  donnés  étaient  grevés  de  9,0W)  fr. 
au  profit  de  Larchevéque,  et  d'une  somme  de 
20,000  fr.  au  profit  de  deux  créanciers;  que 
cette  déclaration  n'a  eu  pour  but  que  de  faire 
connaître  à  Morin  la  situation  hypothécaire  de 
ses  codébiteurs  solidaires,  sans  lui  ôter  le 
droit  de  discuter  les  créances  et  le  rang  des 
tiers  inscrits,  avec  lesquels  il  se  trouverait 
en  concurrence  à  l'ouverture  d'un  ordre:  que 
les  subrogations  dans  l'efliet  des  hypoiheques 
l^les  des  femmes  Montvoison  et  Germont, 
le  transport  par  Montvoison  de  l'indemnité  a 
lui  due  par  la  compagnie  d'assurances  en  cas 
d'incenaie,  ne  sont  que  des  stipulations  acces- 
soires de  garantie  qui  ne  peuvent  changer  le 
caractère  de  l'obligation  principale ,  ni  dimi- 
nuer l'effet  de  l'hypothèque  consentie  à  son 
ftroflt  par  tous  les  oébiteurs  :  —  Attendu,  dès 
ors,  qu'il  y  a  lieu  de  considîérer,  à  l'égard  de 
Morin,  que,  par  suite  du  défaut  de  transcrip- 
tion de  la  donation,  les  immeubles  qui  en  ont 
fait  l'objet  sont  restés  entre  les  mains  de  Ger- 
mont et  de  sa  femme  ;  que  l'hypothèque  de 
Morin  a  frappé  ces  biens  comme  résidant  en 
leur  personne^  tandis  que  celle,  de  Bernard 
n'a  pu  les  atteindre,  puisqu'ils  n'appartenaient 
pas  légalement  à  Montvoison  et  a  sa  femme, 
ses  seuls  débiteur^;  que  le  privilège  de  copai^ 
tageant  de  la  femme  Larchevéque  se  trouve 
également  sans  eS'et,  puisque  la  donation  et 
la  licitatlon  qui  en  a  été  la  suite  entre  ces 
donataires  sont  censées  n'avoir  jamais  existé 
à  regard  des  tiers  ; 

«  Àttenduqnelaaemande  formée  par  Morin, 

le  S  fév.  1858,  au  nom  et  comme  exerçant  les 

droits  delalemme  Germont,  sa  débitrice,  pour 

MHMcnnoncer  la  révocation  de  la  donation^ 

ntion  des  condiUons,  et  pour  faire 

nmeubles  entre  les  mains  de  la 

r-  ■  *•'  '  nnposée  audit  Morin 
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cpniiBe  une.fln  de nou-ntœvAU' coaUeaa  bom- 
vélle  demande  ;-HQu'eneŒBt>  l'étendue  deeac- 
lions  q«e  Uarùi  powrait  eifliEer  «'a  'pas  Mé 
jiéiermijiée  .ni  iinùtée  far  son  obU^aUon  Jy 
22  avril  1844  ;  qulaywt  deoundé.  mais  n'ayant 
pasobteau,  la  ré«ocaiioa  de  la  «u>nalion,sour 
inexéciuioii  des.coiuiiUttBS  de  la  part  des  débt- 
teiirs/il  s'était  pas ilédiu,.pourcela,'de  l'atta- 
quer à  Ha  autré.pawt  de  vue,  et  de  faire  Valoir 
le  défaut  de  tranBcri||tioD'qiii.peut'étre  <fppoaéi 
par  tous  les  iniéi'efisé&u.. 

et  Eki  oe  qui  touche  la  demamàd  en  gaïastie 
de  Bernard  contre  Uaulafeuille  :  —  Attendu 
que  te  notaire  est  responsable  des  £autes  par 
lui  commises  dans  la  pédaotion  des  actes  de 
son  minisière,  non'-seuLeHient  à  raison  des' 
formalités  intrinsèques  qu'il  a  .négligé  de 
reai^ir,  mats  encore  à  raison  du  défaut  des 
pirécaulions  néeessairesjwur  assnrer  au.  pnéteor 
les  garanties  sur  lesquelles  il  a  dû  compter; 
— Attendu,  en  fait,  que  si,  dans  l'obligalion 
du  26  juill.  1842,  par  iaoueUe  HootToison  s'est 
engage  envers  Ducios,  le  aolaine  fatait  étre< 
resté  étranger  aux  conveoitiaiis  anélées 
d'avance  entre  les  parties,  et' dont  il  n'a  été 
que  le  rédacteur  passif,  il  n'en  est  pas  de 
même  dans  l'obligation  du  1"  avril  1843; 
que  Uante&uiUe,  notaire  et  conseil  de  Bernard, 
ayant.proposé  à  ce  dernier  le  placement  d'une 
somme  de  10,000  fr.,  il  devait  porter  toute 
son  attention  sur  l'éUtblissemenl  de  propriété 
des  biens  hypothéqués,  et  avertir  Bernard 
que  le  défaut  de  traiàscriplion  de  la  donaiMw 
pouvait  faire  évanouir  «on  ,gage  et  eatrainer 
la  perte  de  sa  créance  ; — Attendu,  toutefois, 
que  HautefeuiUe  ne  doit  :répoiidre  que  du  fait 
qui  lui  est  personnel,  daas  la  liuiile  rigoureuse 
ou  préjudice  causé  par  sa  négligence.;  -r- 
.Atteaduque  le  préjudice  dont  se  plaint  Ber- 
nard ne  .peut  être  déterminé  quant  à  présent; 
qu'il  est. possible,  dans  un  cas  donné  et  facile 
a  prévoir,  que  le  pr^udice  éprouvé  jtar  Ber- 
nard ne  soit  pas  le  résultat  du- défaut  de  trao-! 
scription;  qu'en  effet,  en  supposant  Ja  dona- 
tion transcrite  et  la  créance  die  liorin  écartée, 
Bernard  n'aurait  pu  éire  colloque,  dans,  l'ordre 
.dont  il  s'agit,  qu'après  l'extinction  de  la  rente 
due  à  la  dame  veuve  Germont,  et  qu'après  les 
9,000  fr.  dus  au  mineur  Larckevéque.;  qu'en 
cet  état,  la  veofve  Germont  vivant  encore  quel- 
ques années,  le  capital  restant  à  distribuer  se 
trouverait  absorbé  et  au  delà,  auquel  cas  Ber- 
nard ne  soutTrirait  aucun  préjudice  du  fait  per- 
sonnel de  tIautefeuille;--Par  ces  motifs,  sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  exceptions  et  con- 
clusions de  Bernard,  Genuont,  Larchevéquc 
et  MontvoisMi,  maintient  la  G<dlocation  faite 
au  procès-verbal  d'ordre  du  24  janv.  1859, 
au  prdlt  de  Horin  ;  en  conséquence,  ordonne 
que  les  prix  attribués  à  ee  dernier  lui  seront 
payés  par  le  bordereau  qui  lui  sera  délivré  à 
cet  eflet,  ou  sur  un  extrait  du  présent  juge- 
ment; ordonne  la  radiation  de  toutes  inscrip- 
tions grevant  Icsdils  bieus  et  pouvautenipécher_ 
l'effet  de  la  cullocation  de  Murin;  —  Statuant' 
sur  la  demande  eu  garantie  de  Bernard , 
déclare  ilauiefeuille  éveutuellemcut  respon- 


sable eunrerg  M  des  «oniéaueBoeB  posalkle» 
du  défaut  de  transeriptioB  «e  la  dvBaUon  da 
23  «et.  ISiM  ;  et  néansMUiis  «urtait  ii  stalaer 
«ur  la  ffgurtion  dies  domnagflE-aitévéU  qm 
-poarraieiit  être  dus  à  fieraarn  joaqu^a  jour 
du  décès  de  la  veuve  Gemant,  aie.  • 
Apfiel  par  les  sieurs  Larchevifique  et  autres. 

Dn  2  «AI  1860,  arrêt  C.  Paris,  4*  cb.,  MX. 
Poinsol  ^rés..  Salle  Jiv.  géa.,  Dulard  et  Des- 
boudet  av. 

a  LA  COUR;— Adoptant  les  motifavles  pn- 
miers'juges  ;^Et  eonridérant,  en  outie,  sur  le 
moyea  pris  de  la  oonmrane  intention  des 
parties  dans  l'acte  notarié  dn  22  avril  1844, 
que  le  fait  même  de  l'affeetation  hypothécaire 
par  les  donateurs  des  biens  donnes  exclut  la 
pensée  que  le  créancier  et  les  codébiteurs 
aient  admis  la'douaiiou  non  tnnsarite  comme 
translative  de  la  pMpriété,  «t qu'ils  aieat  traité 
sur  ceue  base;  —  Coiti'iuu;  nficxAas  le  pré- 
8enlaErâteoniffiunavecle6aalne&partie5,«tc.  » 


MUES  14.  ji^  1860. 

FORÊTS,  JtIGBMENT  TA»  BSPADT,  IWnrHUTIOX, 
0PPO8inOH,  VÉUUC. 

.En  matière  fvriUière,  la  tiffnifieatim  d'us 
jugement  par  défaut,  faiu  par  sirnpU  extrait, 
à  la  requête  de  l'adwinitiration,  dans  ta.  forme 
pretcrtte  par  fort.  300,  Cod.  for.,  et  conte- 
nant, dis  .lort,  bu  nom*  des  parties  et  U  dis- 
positif du  jugemetU,  suffit  pour  faite  courir 
te  délai  de  l'oppotitiou  (1). 

L'cf  position  à  w%  jugement  par  défasit  ren- 
du en  matière  forestière  n'est  valable  qu'au^ 
taut  qu'elle  a  été  notifiée  tant  au  ministêrt 
public  qu'à  l'administration  forestière,  alors 
même  que  les  poursuite*  seraient  dirigées  sur 
un  proeès-verhal  dreué  au  nom  d'un  adjudiear 
taire  :  cette  circonstastce  tCempéeke  pas  que 
Cadmini!,tration  doive  être  considérée  comme 
partie  civile  (2).  Cod.  inst.  criin.,  187. 

X'o|)po«t/ton  est  dune  nulle  si^  bien  que  no- 
tifiée régulièremetU  au  ministère  publie,  die 
ne  [a  été  à  l'administration  forestière  qu'en 
dehors  du  délai  fixé  par  l'art.  187,  Cod.  inst. 
crim. 


(1)  V.,  sur  i'appHoaHon  de  Tart.  'S*»,  Cod.  ftr., 
qui  'leaferme,  oomme  on  le  voit,  une  déragatûa  m 
droit  eomouiq,  Sép.  gén.  PM.,  v*  Fortl,  a«*]791 
«t  Niiv. 

(2)  L'art.  153  du  décret  dn  18  juin  1811  porte 
eipriâsémeot  que  <  toute  régie  ou  adminisirati«o 
publique  e&t  ascianlée  aux  paities  civiles  relitiie- 
ment  aux  procès  suiris,  soU  k  sa  requête,  soit  ntme 
d'office  et  dans  seo  iulëréti;  siussi  PadminislialMio 
forestière  doit-elle  être  coadamoée  aux  dépeas,loi»- 
qu'elle  succombe  dans  les  pouiwites  diii^ées  dus 
son  ialérât,  «oit  à  sa  requête,  sait  i  celle  dn  minis- 
tère public-,  Naucy,  6  dot.  ia&3  (t.  3  J8M,  f,  iK). 
Celle  çuosidéraiioa  ja.<itifie  suraboodanment  l'a^ 
piicotioa  (aile  par  l'arrêt  que  nous  reeaeiUaiB  de 
l'art.  187,  Cod.  inst.  crim.,  sur  la  nécessité  de  b 
double  notification  de  l'appo^tioo.  V,  Rip.  fi»,  PiL 
et  Supp.,  l'Poritt  n"  1S72  «t  mut.,  iJB93. 
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FokEts  g.  FuowKHTnf. 

Le  27  avril  1860,  jugement  du  tribuual  de 
Largentière,  qui  décidail  le  coutraira,  dans 
une  espèce  où  le  fait,  relevé  à,  la  charge  da 
prévenu  constituait  un  délit  de  pêctie  en  temps 
probibé.r-Ce  jugement  est  ainsi  conçu: 

«  En  ce  qui  touclie  la  recevabilité  de  l'op- 
position :  —  Attendu  que,  l'exlrait  du  juge- 
ment ayant  été  notifié  le  30  mars,  c'est  le  3 
avril  qne  l'opposition  a  été  signifiée  an  minis- 
tère public  ;  qu'elle  est  en  conséqnen'ee  dans 
lesdélais  de  laloi;  — Qne  l'opposition  signi- 
fiée à  l'admiflistration  forestiâre  ne  l'a  été,  il 
est  vrai,  que  le  sisième  jour;,  qu'en  ooasé- 
quence  cette  admijiisliration  soutient  que,  de- 
vant être  conàdérée  comme  partie  civile  aia 
débats,  et  l'opposition  ne  lui  Ayant  pas  été 
iioliiiée  à  temps,  elle  devait  être  rejelée  comme 
irrecevable;  —Hais  attendu  que,  dans  l'espèce, 
la  partie  civile,  c'était  l'adjudicataire  de  la  |>é- 
cbe,  au  nom  de  qui  le  procès-verbal  a  été 
dressé  et  qui  ne  ligure  pas  aux  débats  ;  que 
l'administration  forestière  ne  faisait  qne  pour- 
suivre l'action  publique  concurremment  avec 
le  ministère  public;  que,  l'opposition  ayant 
été  notifiée  à  la  partie  publique  dans  les  dé- 
lais, elle  est,  par  suite,  recevable  ;— Attendu , 
d'autre  part,  que  c'est  dans  les  cinq  jours  de 
la  signification  du  jugement,  et  non  pas  d'un 
extrait  plus  ou  moins  complet  de  ce  jugement, 
que  l'opposition  doit  être  faite;  qu  un  extrait 
seulement  ayant  été  notifié  aux  opposants,  ils 
seraient  encore  dans  les  délais  de  l'opposi- 
tion; que,  par  suite,  en  admettant  que  leur 
opposition  dût  être  signifiée  à  Tadministration, 
il  serait  encore  temps; — Qu'ainsi  elle  ne  sau- 
rait critiquer  comme  tardive  la  notification 
faite  à  elle  le  5  courant  ; — Au  fond  : ...  s 

Appel  par  l'administration  forestière. 

Dv  14  JUIN  1860,  arrêt  C.  Nimes,  ch..cor- 
rect.,  M.  Liquier  av.  gén. 

«  LA  OOfjn  ; — Sur  le  motif  pris  de  ce  qne  le 
jugement  ne  pouvait  être  notifié  par  extrait  : 
—  Attendu  que  l'art.  209,  Cod.  for.,  vent  que 
les  jugGments  rendus  à  la  reqnéte  de  l'admi- 
nistration  forestière  soient  signifiés  par  simple 
extrait,  pourvu  (|u'ils  contiennent  les  noms 
des  parties  et  le  dispositif  du  jugement,  ce  ^i 
a  été  observé  dans  l'espèce;  que  cette  si^mi'i-' 
cation  suffit  pour  faire  courir  les  délais  de 
l'opposition; 

«  Attendu  que  l'art.  187,  Cod.  inst.  crrm., 
porte  qne  la  condamnation  par  défaut  sera 
comme  non  avenue  si,  dans  les  cinq  jours  de 
la  signification  qni  en  aura  été  faite  au  pré- 
venu on  à  son  domicile,  celui-ci  forme  opposi- 
tion à  l'exécution  du  jugement  et  notifie  sqn 
opposition,  tant  an  ministère  public  mi'à  ta  par- 
tie civile;  — Qne  la  notification  a  été  faite  au 
ministère  public  dans  les  délais  prescrits; 
mais  que  celle  faite  à  l'administration  fores- 
tière la  été  le  sixième  jour,  par  conséquent 
hors  des  défais  de  la  loi,  et  qu'elle  est  donc 
complètement  irrégnHère  et  nulle  j  qu'en  effet, 
l'administration  forestière  doit  être  assimilée 
à  une  véritable  partie  civile,  puisqu'elle  seule 
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peut  réclamer  des  dommages-intérêts  dans' 
certains  cas  prévospar  la  loi,  et  que,  lors- 
qu'elle succombe  dans  ses  poursuites,  elle  est 
condamnée  a»t  dépeiift>  et  que,  par  consé- 
quent, la  notification  de  l'opposition  est  obli- 
gatoiredans  son  intérêt;  mi^l  y  a  donc  lieu  de 
rejeter  comme  irrecevable  l'opposition  de 
Fromentin  ;  —Par  ces  motifs,  statuant  par  dé- 
faut  contre  les  prévenus,  disant  droit  à  l'ap- 
pel de  Tadministration  forestière,  b£fokhe  la 
décision  des  premiers  juges,  etc.  n 


VXmS.  18.  mai  et.  Oa  arril  1860. 

RBSPOnS.VBaiTË,  LIBKRTfi  D'INDL'STBIE,.  PRÊJC- 
mCE,  VOISINAGE,   BRUFT. 

LaHberti  qui  appartitm*  à  thamn  éCeaer- 
ctr  *Ott  mâmtrieetmimeil  lui  eonment  n'exùt» 
'qu'à  la  condition  que  Cmagt  qui<  en  sera  fait 
ne  deviendra  paenuitibie  à  la  propriété  d'au- 
\timi  et  ne  portera  atteinte  nia  iei  fortune,  ni 
à  la  liberté  4e$  twùtiM  (1). 

Et  il  n'importe  qu'il  t'agiue  ow  no»  «fttne 
industrie  aittori$ée  par'  l'adminiatration  (2). 
(2*  espèce.) 

Aimi  le  propriétaire  d'un  élaUiseement  in- 
duttriel  -dont  le  bruit  eceeiie  ,  à.  roùon  de  ta 
eonlinuété  et  de  son  intensité,  l«  mesure  deS' 
obligations  ordinaires-  da  twMmage,  est  temt 
d'indemniser  les  propriétaire»  voisiné  du  pré~ 
jvdiee  qu'ils  pewcent  en  épromer  (3). 

Mais  il  faut  qu'il  s'agisse  de  préjudice 
réel  et  appréciable,  imputable  à  dtt, torts  et 
abus  d'expleitatimt  {^.  (2?  espèce.)  • 

Si  f  industriel  doit  prendre  toiues  les  pr^- 
cautiosu  pour  rendre  son  ueine  le  moins  pré- 
judiciable à  ses  voisins,  ceux-ci  doivent,  de 
leur  côté,  disposer  leur  propriété  de  teUe  sorte 
que  l'industriel  puitH  user  ds  la  sienne  de  la 
manière  la  plus-  aoantageuêe  pour  lui.  —  Et 
s'il  ne  fait  qu'uoer  de  sa  chose  d'une  manière 
convenable,c(mformo  aux  règlements  et  à  l'u- 
sage, il  n'y  a  pas  lie»  de  le  condamner  à  la 
réparation  it'un  préjudice  qui  serait  causé  en 


(1.2-3-Â)  Le  prkiciiw  ssr  lequel  reposeot  cei  sola- 
tioos  a  été  coasacré  par  de  nombreuses  décisions, 
DOlammeot  par  divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
des  27  nor.  13U  (t.  1  184S.  p.  5),  23  fév.  1843  . 
(t.  1  ISi'b,  p.  855),  20  féT.  i8i9  (t.  2  18i9,  p.  476), 
et  8  juin  1857  (1857,  p.  1256).  Ces  arrêts  posent 
en  tliôse  que  fexercioe  du  droit  de  propriëié  et  la  li- 
berté d'indastiie,  quelque  étendus  qu'ils  pnisseat 
être,  s'arrAlent  1!^  où- il  y  aurait  derama^  pour  la 
propriété  (Tratmi  ;  et  que,  spéeiaiement,  le  Toisin 
lésé,  soit  pv  le  bruit  qui  résnile  do  mode  d'exercice 
d'Une  iadnstrie,. mâne  autoriiée»  soit  parles  dépôts 
de  Btaliëies  q/i^an  propriétaiFe  a  hit*  sur  son  ter- 
rain, est  foodë  il  demuider  lépantMOt,  s'il  y  a  eicès 
de  la  mesure  des  obligations  ordinaires  de  Toisinage 
et  dommage  réel,  questions  dont  rappréciatioo  ap> 
partient  souferaiBement  aux  juges  du  fond;  V.  les' 
aates  qui  accompagnent  les  arrêts  précités  des  S7 
aar.  1844et8JDiB  i8&7.— V.  aussi  JUjr.  géiu  PaL 
et  SuiijK.,  T'  E'ttUiieemeHts  insalulrrts,  u"  255  et- 
suir. 
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partie  ou  renduphu  dommageable  parle  fait 
même  du  vornn  (i).  (2*  espèce.) 


ROBin  C;  ÂDDES  ET  ÀCTIIB. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  ré- 
solvait ainsi  les  première  et  troisième  ques- 
tions, par  les  motifs  suivante  : 

«  Attendu  que,  dans  le  contrat  de  vente 
par  Nançoit  à  Robin,  on  n'a  pas  inséré  la 
clause  par  laquelle  l'acquéreur  s  obligeait  à  ne 
pas  former,  avant  1870,  d'établissement  in- 
commode ou  insalubre  de  la  nature  de  ceu& 
pour  lesquels  rautorisation  de  l'autorité  supé- 


rieure  est  nécessaire;  qu'ainsi  Robin  a  pu 
oser  de  sa  propriété  comme  il  lui  a  plu  ; — At- 
tendu, d'ailleurs,  que,  cette  clause  eût-elle  été 


insérée  dans  le  contrat  de  Robin,  elle  serait 
sans  objet  relativement  à  la  contestation  sou- 
levée par  Addes  et  consorts,  puisque  l'éia- 
blissemeni  formé  par  Robin  n  est  pas  de  la 
nature  de  ceux  qui  ont  besoin  de  l'autorisa- 
tion de  l'autorité  supérieure;  que,  sur  ce 
point,  la  demande  de  Addes  et  consorts  con- 
tre Robin  est  donc  mal  fondée  ;  —  Mais,  at- 
tendu que,  si  les  lois  qui  ont  établi  et  consa- 
cré la  liberté  de  l'industrie  permettent  à  cha- 
cun d'exercer  comme  il  lui  convient  la  pro- 
fession qu'il  a  embrassée,  c'est  à  la  condition 
que  l'usage  de  cette  liberté  ne  deviendra  pas 
nuisible  à  la  propriété  d'aulrui  et  ne  portera 
pas  atteinte  a  la  fortune  ou  à  la  liberté  des 
voisins  ;  qu'on  rentre  alors  sous  les  principes 
ordinaires  du  droit  posé  par  l'art.  1382  ;  — 
Attendu,  en  fait,  ^e  Robin  a  établi  dans  sa 
propriété  une  fobnque  de  ferblanterie  et  d'ap- 
pareils pour  le  gaz;  que  du  malin  au  soir 
vingt-cinq  on  trente  ouvriers  au  moins  sont 
occupés  à  frapper  avec  des  marteaux  pour  con- 
fectionner les  objets  oui  constituent  le  com- 
merce de  Robin  ;  que  le  bniil  caqsé  par  ce  tra- 
vail est  d'une  nature  continue  et  porté  i  un 
degré  i)ui  excède,  pour  les  tiers,  la  mesure 
des  obligations  ordinaires  du  voisinage;  — 
Qu'il  cause  aux  propriétés  de  Addes  et  con- 
sorts un  ^ve  prejudice,  en  diminuant  la  va- 
leur localive  des  appartements  dont  les  feàé- 
tres  donnent  sur  la  cour  ; — Que  Addes  et  con- 
sorts ont  d'autant  plus  de  itmt  de  se  plaindre 
de  ce  préjudice,  que,  par  suite  de  stipulations 
insérées  dans  leur  contrat  d'acquisition,  ils  ne 
peuvent  élever  les  nnirs  de  leur  cour  que  jus- 
qu'à la  hauteur  de  clôture  et  ne  peuvent  amsi 
se  garantir  de  ce  bruit  insupportable  ;—  Que 
le  meilleur  moyen  de  réparer  le  ptéjudice  qui 
leur  est  causé  est  de  leur  accorder,  pour  tout 
le  temps  qu'il  durera,  une  somme  payable  cba- 

âue  année,  qui  cooipensera  ainsi  la  diminution 
e  revenu  une  subira  néeessairement  leur 
propriété  ;— Par  ces  motifs,  condamne  Robin 
a  payer  annuellement  et  par  semestre,  à  titre 

(i)  Jugé,  en  oeiena,  quctepropriCtafacTobia d'one 
pompe  fooctioDiiant  avee  le  bmit  d'oue  forga.ne 
peut  ie  plaimlK,  alon  que,  en  diminaau  répatoieiir 
du  mur  mitoTeD,  il  a  Int-mèoM  augmcott  le*  inoon- 
Ténieots  que  priaeniait  ce  voUuagc  i  MoDtpelUer, 
30  ftr.  1850  (U  S  1850,  p.  188). 


de  dommage&-intéréi8,  à  Addes,  te  somme  d? 
300  fi*.  ;  à  Bertrand  et  Leblond  chacun  une 
somme  de  SOO  fr.,  i  compter  du  jour  de  la 
demande  et  pendûit  tout  le  temps  que  durera 
le  préjudice  qu'il  fait  éprouver  aux  proprié- 
taires voisins,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Robin, qui,  dans  le  cours 
de  l'instance,  a  offert  de  fermer  les  cUssis 
de  son  atelier  donnant  dans  la  cour. 

Du  18  nu  1860,  arrêt  C.  Paris,  2*  eh., 
HM.  Lamy  prés.,  Marie  et  Meunier  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Considérant  que ,  alors 
même  que  Robin,  conformément  k  l'offre  qu'il 
en  a  faite  et  que  ses  adversaires  ont  refusé 
d'accepter,  tiendrait  les  châssis  de  ses  ateliers 
fermés  du  côté  des  appartements  occupés  par 
les  intimés,  le  bruit  violent  et  continu  dont  ils 
se  pkignêut  n'en  serait  que  médiocrement 
amorti  et  laisserait  svdisister  sans  diminution 
sensible  les  inconvénients  résultant  du  voi- 
sinage desdiis  lieux  ;—  Adoptant,  au  surnias, 
les  motifs  des  premiers  juges;  —  Co>- 
nKME,  etc.  » 


LAtKft  C.  Chasst. 

Du  28  AVRIL  1860,  arrêt  C.  Paris,  3*  cb.,  lUI. 
Perrot  de  Chézelles  prés,  Marie  et  Pioque  av. 

<c  LA  COUR  ;— Considérant,  en  droit,  qne, 
s'il  est  constant  que  les  tribunaux  ont  le  pou- 
voir d'apprécier  le  préjudice  causé  par  un 
établissement  industriel  aux  propriétés  voisi- 
nes, même  alors  que  l'usine  a  été  autorisée 
par  l'administration,  et  que  le  propriétaire  de 
toute  usine  peut  être  condamné  a  des  dom- 
mages-Intérêts en  réparation  des  donunages 
causés  par  lui,  des  dommases-intéréts  ne  peu- 
vent être  prononcés contreles  die&  des  établis- 
sements industriels,  au  profil  de  leurs  Toisius, 
que  lorsqu'il  est  justifié  de  préjudices  récte  ei 
appréciables,  imputables  bi  des  toits  et  abus  d'ex- 
ploitation et  portant  atteinte  à  des  droits;  que, 
notamment,  s'il  s'agit  de  bruit,  il  faut  que  fe 
bruit  dont  on  se  plaint  soit  fkéquent,  violent, 
d'une  grande  incommodité  pour  les  voisins,  «t 
excède  la  mesure  des  oblintions  ordinaires  dm 
voisinage;—  En  fiiU  :  —  Considérant  que  des 
trois  causes  de  préjudice  articulées  devant  les 
premiers  juges,  savoir  :  la  trépidation,  te  ekm- 
lewr  et  le  bruit,  une  seule  peut  encore  faire 
l'objet  d'une  discussion  devant  te  Cour;  — 
Que,  depuis  le  jugemen  t  de  première  instauoe, 
en  effet.  Laine  a  fait  droit,  sur  les  deux  pre- 
miers chefs,  aux  rédamations  de  C2»ssy;  qu'il 
a  déplacé  1  arbre  de  couche  et  celui  des  vo- 
lants de  sa  machine  à  vapeur,  lesquels,  ados- 
sés d'abord  sur  le  mur  séparatif  des  deux  pn>- 
priétés,  le  «opt  maintenant  sur  un  mur 
intérieur,  construit,  à  cet  effet,  dans  l'usine  de 
Laine  ;  que  le  eonieatt  conducteur  de  te  fumée, 
qui  était  le  lon^  du  mur  de  la  maison  de  Chassy 
et  lui  communiquait  incessamment  de  te  do- 
leur,  a  été  reculé  du  côté  de  l'usine;  qnaa 
moyen  de  ces  déplacements,  te  tréndation 
dont  se  plaignait  Cnassyapresqne en tieieaeDl 
disparu,  et  que  celle  qui  peut  se  produire  eo- 
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core  par  interrallé,  presque  iDsensiUe ,  n'est 
pas  de  nature  ii  moliver  des  dommages-inlé- 
réte  et  à  exiger  de  la  part  de  Laine  de  nou- 
veaux travaux  et  le  déplacement  de  sa  machine 
à  vapeur  ;  ou'il  en  est  de  même  de  la  chaleur 
dont  se  plaignait  Cbassy ,  qui  a  cessé  avec  la 
cause  qui  la  produisait  ; —  Considérant,  quant 
au  bruit  cause  par  la  machine  à  vapeur  elle- 
même  et  la  mise  en  mouvement  de  la  varlope, 
de  la  sécbeuse,  dite  essoreuse,  et  des  foulons 
de  l'usine,  que  ce  bruit  n'a  rien  que  d'ordi- 
naire à  la  plupart  des  établissements  indus- 
triels ;  que  Lamé  a  fait  ce  qu'il  était  en  lui 
pour  en  diminuer  l'intensité,  en  modifiant  les 
roues  d'engrenage  de  sa  machine,  en  faisant 
naatelasser  la  cloison  de  la  pièce  qui  renferme 
la  varlope,  de  manière  à  amortir  le  bruil  de 
cet  instrument,  qui,  du  reste,  est  placé  à  plus 
de  boit  inètres  de  la  propriété  de  Cbassy  ;  que, 
d'aDIeurs,  ce  bruit  n'est  pas  continuel,  la  var- 
lope ne  marchant  qu'à  des  jours  et  k  des 
heures  restreints  ;  qu'au  surplus.  Laine  a  of- 
fert et  offre  encore  d'acheter'  la  mitoyenneté 
du  mur  séparatif  de  son  usine  et  de  la  maison 
de  Cbassy,  d'élever  et  de  fermer  à  ses  frais  la 
courelle  de  la  maison  de  Cbassy,  dans  laquelle 
sont  douze  fenêtres ,  directes  ou  de  côté , 
donnant  au-dessus  des  ateliers  de  l'usine, 
et  qu'il  demande  que,  de  son  côté,  ChasSy 
ferme  entièrement  les  jours  de  souffrance 
qu'il  a  dans  le  mur,  dont  I^né  offre  de  payer 
la  mitoyenneléj  jours  qui  facilitent  l'introduc- 
tion du  bruit  causé  par  les  travaux  de  l'usine; 
— Considérant  qu'il  y  a  lien  de  croire  que  le 
bruit  dont  se  plaint  Cbassjr,  s'il  ne  cessait  pas 
entièrement,  serait  au  moms  très-notablement 
diminué  par  la  réalisation  des  offres  de  Laine  ; 
—  Que  SI  l'industriel  doit  prendre  tontes  les 
précautions  pour  irendre  son  usine  le  moins 
préjudiciable  k  ses  voisins,  ceux-ci  doivent, 
de  leur  côté,  disposer  leur  propriété  de  telle 
sorte  que  l'industriel  puisse  user  de  sa  pro- 

Î>riété  de  la  manière  la  plus  avantageuse  pour 
ui  ;  et  que,  quand  il  ne  lait  qu'oser  oe  sa  cnose 
d'une  manière  convenable,  conforme  aux  rè- 
glements et  k  l'usage,  il  ne  serait  pas  juste  de 
Tu!  interdire  son  industrie  on  de  le  condamner 
à  indemniser  son  voisin  pour  un  préjudice 
causé  en  partie  ou  rendu  plus  dopmageable 
par  le  fait  même  du  voisin  ; 

«  En  ce  qui  touche  tes  dommages-intérêts 
prononcés  râr  les  premiers  juges  :  —  Consi- 
dérant que  Laine  a  k  s^puter  d'avoir  donné 
Uèd  à  Cbassy  de  recourir  a  la  justice  pour  faire 
cesser  un  trouble  qui  lui  était  nuisible  et  que 
Laine  aurait  d6  prévenir; 

«  En  ce  qui  touche  les  doomiages-int^ls 
réclamés  par  Cbassy,  de  la  Cour,  pour  ^^- 
vation  de  troubles  depuis  rappel  :— Considé- 
rant que,  par  suite  de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus, 
il  n'y  aUeu  d'enaeeorder; — Mn  l'appellation 
an  néant,  orddnne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  effet,  en  ce  qa'Q  a  prescrit  à 
Lamé  de  faire,  par  les  travaux  pour  ce  néces- 
sairea,  cesser  les  troubles  notables  dont  Cbassy 
s'était  plaint  devant  les  premiers  juges  ;  en  ce 
que,  k  raison  des  dommages  causés  avant  le 
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jugement  par  Laine  àChassjr^  Laine  a  étécon- 
damné  k  payer  à  Cbassy,  k  titre  de  dommages- 
intérêts,  SOOfr.;  DONHi  acte  aux  parties  de 
l'offre  faite  par  Laine...  (mesures  a  prendre 
pour  remédier  au  mal),  etc.  v 

CiSSATlOIl  (av.)  31  JoUUt  IMO. 

KKPmoPBUTioR  poua  tiTiLrrt  publique,  tra- 
vaux COMMUNAUX,  0FFKB8,  NOTIFICATION, 
PKÉFET,  — INOKMNITi,  JURT,  VOBU. 

En  matière  d'expropriation  pour  caute  d'u- 
tilité publique,  la  notification  des  offre*  à 
l' exproprié ,  bien  qu'indûment  faite  à  la  re- 
quête du  préfet  et  au  nom  du  maire,  alor$  qu'il 
l'agit  de  travaux  communaux,  est  néanmoins 
valable  ti  elle  a  eu  lieu  en  conformité  de  la 
délibération  du  eoiueil  municipal,  vitée  dans 
Varrété  notifié,  et  s'il  est  constant,  d'après 
toutes  les  circonstances  du  procès,  que  c'est 
d'accord  avec  Fadminislration  comntmale  que 
les  offres  ont  été  faites,  et  ensuite  disculées 
devant  le  jury,  otl  la  eomimme  a  été  repré- 
sentée par  {'ad)otn(  et  un  membre  du  conseil 
municipal  {!}.  L.  3  mai  1841,  art.  23  et  37. 

La  décision  du  jury  qui  fixe  un  chiffre  d'in- 
demnité comprenant  tous  les  chefs  de  demande 
de  Vexproprié  ne  cesse  pas  d'être  régulière  par 
cela  que  le  jwy,  sortant  des  limiles  de  sa  mis- 
sion, aurait  exprimé  additionnellement  un  vceu 
en  faveur  de  Pexproprié  sur  les  relations  à  in- 
tervenir entre  lut  et  Feamropriant  au  sujet  de 
ht  mise  à  exécution  de  t expropriation  (I).  L. 
3  mai  1841,  art.  38  et  39. 

Arnaud  C  viixb  db  Lons-lk-Saulnibr. 

Du  31  JUILLET  1860,  arrêt  C.  cass.,  cb.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Renouard  rapp.,  de  Mar- 
nas 1"  av.  gén.  (concl.  contr.),  Hazeauav. 

«  LA  COUR  (après  délib.  ench.  du  cons.): 
—  Sur  le  premier  moven  :  —  Attendu-  que  le 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Lons-le^ul- 
nier,  par  délibération  du  18  oct.  1859,  a  fixé 
à  25,000  Ir.  le  montant  de  l'indemnité  à  offrir 
à  Arnaud  pour  prix  de  son  immeuble  expro- 

Srié;  —  Attendu  que  l'arrêté  du  préfet,.du  12 
u  même  mois,  en  fixant  125,000  fr.  le  mon- 
tant des  offres,  dit  qu'elles  sont  faites  au  nom 
de  U  ville,  et  vise  la  délibération  du  conseil 
mtanicipd;  —  Attendu  que  si  la  notification 
d'offres  signifiée^  l'exproprié,  le 24  octobre, l'a 
été  indûment  k  la  reâoéte  du  préfet  et  au  nom 
du  maire,  alors  qu'il  sragissaitde  travaux  com- 
munaux, elle  l'a  été  en  conformité  de  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  \isée  dans  l'ar- 
^i^— — — ^■^— —  ■— — ^.— 1— — .1^ 

(1)  En  principe,  lonqall  l'agit  d'eipropriatioa 
pour  tnTUX  commomux,  la  Dotificatioa  da  offres 
doit,  à  peine  de  nullllé  de  la  dédiioD  da  jarr,  Ctre 
bile  ji  la  requête  du  maire  de  la  eommuiie  qui  pour- 
suit rexpropriation,  et  dod  à  la  requête  do  préfet; 
V.  CaM.  IS  Bud  1858  (1859,  p.  7»8),  et  la  notet  — 
DaOry  de  U  Monnoye,  EKiiropr,  poff  >i.  )wU.,  p. 
UI  et  A88.  —  V.  9ip,  §én.  Pal.,  t>  fijBpropriation 
pour  Mititi  puUiqm,  ••  IIOS. 

(i)  V.  Béa»  fin.  PaU  et  iSiipp.,  v*  Expropriation 
pour  uiUité  puUUitie,  u"  888  eirair. 
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raté  notifté  ;  qu'à  la  sBite'  de  la  réponse  signi- 
iiée  a«  préfet  par  Amand,  et  contenant  refns 
des  offres  et'  demanda  d*bne  indemnité  âe 
6â,0W  fr.,  le  conseil  mnnieipal,  par  nonveHe 
délibération  dn  28  noT.  48S9,  a  dedaré  persis- 
ter dans  la  première  offre  ;  et  que  toutes  les 
circonstanoes  du  procès  constatent  que  c'est 
d'accord  avec  l'administration  municipale  que 
les  offres  ont  été  faites,  et  ensuite  discutées 
devant  le  jury,  où  l'administration  a  élé  re- 
présentéepar  l'adjoint  du  maire  et  un  membre 
(lu  conseil  municipal  ;  —  D'où  il  suitqne  l'aete 
doflres  n'a  point  violé  les  art. 23  et  37  de  la 
loi  de  1841,  ni  aucune  antre  loi; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : —  Attendu  que 
le  jury  a  fixé  un  chiffre  d'indemnité  corapre^ 
nant  tous  les  chefs  de- demande,  objet  des  ré- 
clamations de  l'exproprié  ;  que  si,  sortant  des- 
limites  de  sa  mission,  il  a  exprimé  additionnel- 
lement  un  vœu  en  faveur  de  l'exproprié  con- 
cernant les  relations  à  intervenir  entre  lui  et 
la  ville  au  sujet  de  la  mise  à  exécntion  de 
l'expropriation,  cette  addition,  étrangère  à  la 
fixation  de  l'indemnité,  ne  peut  affecter  là  ré- 
gularité de  cette  fixation  ni  entraîner  la  vio- 
lation  des  art.  38  et  3Q  invoqués;  —  Rejette 
le  pourvoi  formé  contre  la  décision  dn  jnry 
d'expropriation  de  l'arrondissement  de  Lons- 
Ic-Saulnier,  en  date  du  12  janr.  1860,  etc.  » 


CASSATION  («w.)  18 1 


IMÙ. 


POSTES,    mDBMNIIIË,    EXCEPTION,    COMPÉTENCE. 

En  ca*  de  eonlettation  entre  un  entrepre- 
neur dt  voitures  p»blique$  et  utr  maifre  de 
poste  au  sujet  du  paiement  de  Cindemnité  pos- 
tale, l'autorité  judiciaire  est'  compétente  pour 
apprécier  l'exception  tirée  de  ce  que  le  niais 
de  poste  serait  démonté  (1). 

L'admitsion'  d'une  telle  exeepHon  reitd  inu- 
tile Fexamen,  et  dèslors  le  renvoi  préalable  à 
l'autorité  admimstrafive,  du  point  de  savoir 
quelle  est  Fétendue  du  relai»  du  ma/Un  de 
poste: 

eSATIEIf  C.  Nk€mB. 

De  1?  BAI  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Vaïsse  prés.,  Senéca  rapp.,  Guyho  av. 
gén .,  Larnac  et  Màrmier  av. 

<i  LA  GOUR;  —  Sur  le  promier  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  la  loi  du  1&  vent,  an  X4II  et 
de  la  fausse  application  du  décret  dn  10  brum. 
an  XI V  :  —  Attends  qu'il  est  constaté  en  (fait, 
par  l'arrêt  attaqué  (de  la  Conr  de  Nîmes,  dn 
16  féy.  1860),  que  le  relais  de  Fons  éuit  dé- 
monté; —  Que  cette  exception  pemrait  être 
appréciée  par  l'arrêt  atta<(ué  ;  —  Qu'en  cet 
état,  l'arrêt  attaqué  a  pu,,  sans  violer  l'art.  1^ 
de  la  loi  du  15  vent,  an'  Xill,  et  ptr  appliea>- 


(I)  Jagé,  en  ce  sene,  que  le  tribunil  correction'' 
net  est  compétent  (lonr  apprécier  les  moyens  de  dé- 
fense 6  Taide  desquels  l'eirirepreiieur  prétend  établir 
qu'il  n'a  commis  aucun  délit  :  Cass.  17'  not,  1-838 
(t.  1 1839,  p.  864).  — V.  Rép.  g^.n.  Pal.,  V  Posta, 
u°  8i5. 


tton  de  l'art;  4"  dn  déoret  du  6  jniR.  1806,  dl^ 
clarrer-ipie'nmfennrité  postale  n'était  pas  dae 
aareltis  dftntfls'agH  ; 

«  S»r  te  deuxième  moyen,  Uré  d'un  n<h 
âf  pouvoir  et  de  la  mlaiion  de  la  rMe  delà 
séparation  dèspoovoirg  adininistratifetjiidi- 
ei*ke>eneeqne  l'arrêf  attaqué,  en  renvoyant 
les  pné^enns,  a  refosé  de  s'expliqner  snr  li 
question  dé  savoir- si  le  rêlats  ât  Fous  s'étmd 
on  non  jusqu'à  Nîmes  j  —  Attendu  qu'après 
avoii- décidé  qne  le  relais  était  démonté,  la 
Caar  impériale  apirne  jas  s^èxdfiqner  snr  la 
question  qui  sorait' restée  à  resooÂv  dbns 
l'hypothèse  contraire;  —  Qu'elle  n'a  ainsi 
porté  aucun  préjudice  au  demandeur  ;  —  Re- 
jette, etc.  ji 

CASSATION  (CUM.)  1&  >U  IBM. 

ACTE  D'ACCrSATION,  ARBÊT  VE  KENV0I,  SIGH- 
FICATIO»,  PREUVE,  SDBCBAKGES  KOH  APPtOC- 
VfiES,   HUISSIES',   RESPONSABILITC. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  accusés,  la  fremct 
que  la  signification  de  l'arrêt  de  rnmi  et  it 
lacté  d'accusation  a  iti  faite' iéparfaietU  i 
ciMcun  d'eux  ne  résulte  pas  suf/isaamtnt  «b 
mentions  insérées  dan*  Vorigimil,  letqndUs, 
rédigées  primitivement  au  singulier,  n'o»tiié 
transformées  au  pluriel  (et  encore  tfuiw  ma- 
nière incomplète)  qu'au  moyen  de  «wcAarjM 
non  approuvées  (2),  Cod.  instr.  crim.,  K  et 
242. 

Cette  preuve  ne  rémlte  pas  non  ptui  »(fr 
samment  de  ce  que  le  août  dt  l'original  ton- 
State  l'existence  de  plusieurs  copies  «ùjm^, 
alors  que  les  mentions  primitives  de  ce  coii 
ont  elles-^mêmes  élé  modifiées  et  sureharféa 
sans  approbation.  [3). 

En  pareil  cas,  l'huissier  rédacteur  de  ^ex- 
ploit doit,  comme  ayant  commis  une  (mit 
grave,  être  condamné  aux  frai*  de  la  pnxé- 
dure  à  recommencer.  Cod.  iastr.  crim.,'il3. 

Lb  €09QVIER. 

Do  18  jcm  l'880,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim, 
MM.  Ywsse'prés.,  Nbugniér  rapp.,  GujboaT. 
gén.  (concl.  conf!). 

«  LA  COUR  ;— Viirarl.  242,  C.  insir.  cri», 
portant  :  «  L'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accn- 

(2)  La  noUfication  à  l'aceaaé  de  l'airâ  de  reMi 
et  de  l'acte  d'accusation  est  une  ronnalité  siM» 
tielle,  .dont  l'omission  emporte  nullilé,  H  dost  i> 
preuve  ne  peut  résulter  que  de  la  productioa  ntee 
de  l'exploit;  V.  Cass.  10  déc  1857  (1858,  p.  Uiî)i 
et  le  reoroi. — Mais  jugé  qu'en  cas  de  jodcUoOi  bw 
le  président  des  assises,  de  deux  actes  d'accnsain 
dressât'  cMtre  deux  individas  différents,  il  B'e<it  pa« 
Déeo*sai(«desi;niHér  k  chacmi  d'eux  l^cted'aeof 
satiaii  et  l'auret  de  renvoi  idatirs  a«elui  qoi  dciiot 
aMaoBconiés  Cus.  Zfe».  IM^;  SOsap(.eiio(t 
18SS  (A85Z.  pt.  6SA),  et  le  Kami.— V.  M^f» 
PaL  et  Svfp,,  v*"  A(tad'acimalta»,n-Uêtt*ài^ 
Chambre  de*  mite*  e»  oeouatiati  nt*  Ul  fisàh 

(S)  Jugé  ditTiireœmeDt  pour  le  c»  eà  leeott  ^ 
l'original  constate  régulièremenl  l'exitteneedadh 
verses  copies  signiGées  et  le  nombre  des  rites  qa'd- 
les  comprennent:  Cass.  S  mai  1859  (1860,  p.  ifi'> 
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«  satioB  seroBt  Bignttés  à  ,l,'aecusé,«t.il.W 
«  sera  laissé  copieoii  tout^a  —  Auendu,  em 
droit,  que  l'exact  accompUéfSemeat  de  la>aou- 
l»le  formalité  prescrite  par  cet  article  est  sul>- 
stantiel  aux  droits  de  la  .défeose  ;  —  Attendu 
que  la  remise  ii  chacun  des  ai^usés  de  la 
<M>pie  des  arrêt  et  acted'accusalwn  est  «ga- 
iement de  sul)stance,  et  qu'il  est  de. rc^e^ue, 
lorsque  l'exploit  ne  constate  pas  que  Jtaxentise 
a  été  faite  séparémeitt  à  ckacua  d'euf,  il  y  a 
présomption  de  droit  que  celte  formalilé  n'a 
point  été  accomplie  ; —  Attendu,  en  fait,  4fue 
l'exploit,  dont  la  rédaction,  d'ailleurs,,  est  in- 
complète et  vicieuse  dans  plusieurs  de  sespar- 
ties,  ne  contient,  nimention  expresse,  ui  lueu- 
lion  implicite  k  cet  é^ard  ;  nue,.s'il£e  termine 

.  par  ces  mots  :  a  Et  j'ai  laisié  oMxdiu  Le  Cos- 
«  quier  copie  tant  audit  ju^ementque  de  l'acte 
«  d'accusation,...  »  il  est  a  remarquer,  d'une 
part,'  que  les  mots  auxditi  ont  été  surchargés 
sans  approbation,  de  manière  Ik  transformer 
le  singulier  en  pluriel,  et  d'autce  part,  que  le 
mot  copie  est  resté  au  singulier  ; 

«  Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'on  cherche-, 
rait  vainement  à  combler  les  lacunes  de  l'ex- 
ploit, sur  ce  point,  en  excipant  delà  décom- 
position du  coût  inscrit  en  juacge  dudit 
exploit; — Qu'il  est  encore  à  remarquer  ici  que 
les  constatations  originaires  ont  été  rectifiées 
en  contravention  de  l'art.  7S,  Cod.  inst.  crim.  ; 
-yQu'en  effet  il  tombe  sous  le  sens,  1°  qu'on  a 
aiouté  la  lettre  »  au  mot  copie  ;  2°  que  les 
diiffres  SO  ont  élé  surchai^és  dans  la  seconde 
ligne  et  transformés  ainsi  en  l-OÔ  ;  3°  qu'à  la 
troisième  ligue,  les  chii&es  1-SOont  été  trans- 
formés', par  surcharge,  en  3-00^  4°  enfin  que 
le  total,  qui  semble  avoir  été  primitivement  S 

'  ou  3-50,  à  élé  transfoimé,  par  le  même  moyen, 
eti  l-SO; — Que,  ui  ces  interlignes,  ni  ces  sur- 
charges n'ont  élé  approuvées  ;  qu'elles  sont, 
dès  lors,  comme  non  avenues,  et  qu'elles  lais- 
sent, par  suite,  sans,  justification  îe  fait  de  la 
remise  distincte  des  copies  ; 

«  Attendu  que  ces  lacunes  et  ces  vices.,  qui 
entraînent  la  nuUité  de  la  notification,  sont 
le  fait  de  l'huissier  François  Le  Gasc,  et  con- 
stituent, de  sa  part,  une  faute  (rès-gcave  ;  — 
Par  ces  motifs,  et  vu  l'art.  41S,  Cod.  inst. 
crim.,  CASSE,  etc.;  —  Condaune  l'huissier 
F.  LeGasc  aux  frais  delà  procédure  à  recom- 
mencer, etc.  a  * 


CASSATION  (CIT.)  8  août  1860. 

KSPROPEIATION  PeVR  CTaiTlS  TDBLIQCB ,  IM- 
MHNfTÉ  IJNIQIJE,  IMDUSTBIE,  TKaSilSS  DI- 
VBS8,  LOC&tAIKE.- 

Lorsque,  eut  la  demande  d'unie  indemnité, 
formée  ^ar  ^exproprié  à  raiton  de  la  totalité 
de  l'industrie  par  lui  exercée  tant  tur  un  ter- 
rain lui  appartenant  que  sur  un  autre  terrain 
réuni  au  premier  dans  le  même  enclos  et  dont 
il  n'Était  que  locataire,  le  jury  a  alloué  à  cet 
exproprié  une  indemité  «  à  raison  de  l'indus- 
trie qu'il  exerce  dans  son  propre  terrain,  » 
cette  allocation  peut  être  réputée  faite  pour 


t9tUe.J:4mimt0ie  de  lexprafrU,  «ou  dùtùu;- 
tion  tiUre  celle  exercée  sur  son  terrain  et  celle 
mtenit-.twr  ie  Urrainiouéli).  L.  3  mai  18il, 
aBt.38et39. 

..Mlar*  ewrtomt  ^'U  rémlte  éet  4ire$  de 
reotfnprié  à  Vatsiience  qtiU  a  iui-méuu  em- 
pioyé  ces  tccpriêrion*  dam  lemé*ne.st»s  (2). 

.    BiçoT  C.  Tuxx  DE  Paris. 

Dd  8  AODT  1880,  arrêt  C.  cass.,  oh.  civ., 
MK.  Pasealis  prés.,  Moreao  (de  ta  Meurthe) 
T»pp.,  de  Raynal  av.  gén.  (eoad.  coof.), 
Groualle  et  Jager-Schmidt  av. 

01  LA  COUR;  —  Attendu  que  des  conclu- 
sions de  Bacot  devant  le  jury  d'expropriation, 
annexées  au  pracès-venbal  et  expliquées  dans 
les  débats  à  VaHdience,  il  .résulte  que  Bacot, 
après  avoir  réclamé,  à  titre  de  propriétaire, 
une  indemsité  à  raisun  de  l'expropriation  de 
tsois  parcelles  de  terrain  à  lui  appartenant,  qui 
a  été  fixée  par  le  jury  et  acceptée  par  lui,  a 
demandé,  en  outre,  à  raison  de  l'industrie  de 
pépiniériste  par  lui  exercée  à  la  Yillette  depuis^ 
près  de  trente  ans,  sur  ces  trois  parcelles  et 
sur  quinze  autres  parcelles  détenues  par  lui  à 
titre  de  bail,  lesdites  dix-huit  parcelles  réu- 
nies les  unes  et  les  autres  en  un  seul  enclos, 
avec  les  bllimenls  nécessaires  à  cette  exploi- 
tation, sous  le  n*  3  de  la  rue  de  Sedan,  et  à 
raison  de  l'éviction  de  cette  industrie,  une  in- 
demnité de  la  somme  unique  et  totale  de 
167,793  (r.,;  —  Altenilu  qu'à  cette  demande 
de  Bacot,  la  ville  de  Paris  a  répondu  par  une 
offre  également  unique  et  totale,  'à  raison  de 
l'éviction  de  ladite  industrie,  de  la  somi)ie  de 
15,000  fr.  ;  —  Attendu  que  le  jury,  sur  ces 
conclusions  et  débals,  a,  à  son  audience  pu- 
blii^ue  du  19  mars  1860,  fixé  et  arrêté  findem- 
nite  de  Bacot,  en  ces  termes  :  «  18*  L'indem- 
«  nité  due  au  deur  Bacot  père,  à  raison  de 
«  rindnstrie  de  pépiniériste  qu'il  exerce  dans 
a  son  propre  immeiible  rue  de  Sedan,  n"  2,  à 
«  la  somme  de  40,000  Ir.  ;  »  —  Attendu  que 
ces  expressions  dans  son  propre  immeuble, 
qui  se  trouvaient  dans  les  dires  de  Bacot  lui- 
même  à  l'audience,  en  regard  de  t'iademniié 
unique  et  totale  de  167,795  fr.,  qu'il  réclamait, 
d'après  les  termes  de  ses  conclusions  an- 
nexées, a  comme  industriel  exploitant  unepé- 
«  pinière  tant  sur  les  terrains  qui  lui  appar- 
«  tiennent  qoe  sur  ceux  qu'il  lient  comme 
«  locataire...'»,  ne -restreignent  pas  l'indem- 
nité allouée  à  raison  de  l'industrie,  en  tant 
qu'elle  était  exercée  sur  les  parcelles  de  ter- 
rains dont'Bacot  était  propriétaire  et  de  celles 
dont  il  n'était  que  locataire,  sur  les  unes-  et 


(1-3)  Une  jurisprudence  constante  décide  que, 
mime  au  ca>  où  l'exproprié  râclame  plusieurs  io- 
demniték,  mais  saus  que  ce  soit  à  dus  titres  difTérents, 
rallocalion  d'uue  somme  unique  pour  toute,  iudem- 
nilé  «si  régulière,  s'il  apparaît  que  le  jury  a  entendu 
statuer  sur  tous  les  (hefs  de  demande;  Y.  Cast.  13 
féï.  1860  {supr..  p.  838),  et  le  renvoi.  — V.  Bép. 
gin.  Pal.  et  Swni.t  v°  EaprtpriatioH  pour  utilité 
publique,  n"  910  «t  sulr. 
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sur  les  autres  cAnfasément  et  indivîsémeiilet 
formant  un  seul  tout,  ladite  indemnité  de 
<I0,000  fr.  s'applique  ii  la  totalité  de  ladite  in- 
dustrie ;— Qu  II  suit  de  là  que  ladite  indemnité 
de  40,000  fr.,  accordée  par  la  décision  du  jury 

S  récitée,  est  entière  et  complète,  et  qu'en  la 
xant  ainsi,  ladite  décision,  loin  de  violer  les 
art.  3S  et  39  de  la  loi  du  3  mai  1841,  invoqués 
par  Bacot  à  l'appui  de  son  pourvoi,  en  a  tait, 
au  contraire,- une  juste  application;  —  Rk- 
'  JETTE  le  pourvoi  formé  contre  ta  décision  du 
jury  d'expropriation  de  la  Seine,  du  19  mars 
im,  etc.  » 

CASSATION  (cua.)  1*  aoflt  1«M. 

AiafiT  INTBKLOCDTOIKE ,  FOCmVOI  Blf  CASSA- 
TION, CORTRBPAÇOK,  EXPEKTISB  ,  —  ACTION 
CIVILS,  TUBUKADK  COamECTIOimELS,  ACQCIT- 
TEIIBMT,   NOIJYEAC   PKCVEHU,  MISE  EN  CAUSE. 

L'arrél  qui,  en  ordonnant  une  expertùe  $ur 
un  fait  alUgué  de  contrefaçon,  recontuitt,  par 
une  di$poiition  expreue ,  la  brevetabilité  de 
F  invention  et  la  validité  de»  brevet»  du  plai- 
gnant, n'a  pat  le  caractère  dCune  décision 
préparatoire,  mail  contlitue  une  décision  défi- 
nitive et  interlocutoire,  contre  laquelle  le  re- 
court en  caiiation  ett  immédiatement  ouvert  (1  j . 
Cod.  inst.  ccim.,  il6. 

Le  juge  correctionnel  n'ett  compétent  pour 
eormaitre  de  l'action  civile  qu'aeceuoirement  à 
l'action  publiq%u,  et  ne  peut,  eontéquemment, 
en  renvoyant  te  prévenu  de  la  plainte,  ttatuer 
sur  let  réparationt  civiles  réclamées  par  la 
partie  plaignante  (2).  Cod.  înst.  crim.,  2,  3, 
191  et  212. 

...Et  t irrégularité  rétuUant de ee que, no- 
nobstant ce  renvoi  du  prévenu  de  la  plainte,  le 
juge  correctionnel  a  retenu  la  eonnaistanee  de 
la  demande  en  réparationt  civiles,  même  vi*-ù- 
vis  éFun  autre  individu,  spécialement  d^un  in- 
dividu cité  comme  civilement  responsable,  ne 
peut  être  couverte  et  réparée  par  la  mise  en 
cause  de  cet  individu  comme  prévenu,  la  cause 
n'étant  plus  entière. 

CHEIira  DE  FER  DE  LtOR  C.  DE  BekGCB. 

Du  10  AOUT  1860,  arrêt  C.  cass.,cb.  crim., 
MM.  Yaisee  prés.,  Caussin  de  Perceval  rapp.. 


(1)  Le  j  ugement  ou  arrtt  qni  ordonne  niMi  exper- 
tiae  est  interlocutoire,  et  non  pas  simplement  prépa- 
ratoire, toutes  lés  fois  que  rexpertiae  ordonnée  pré- 
juge le  fond  ;  Y.  Rép.  gén,  PaU,  v'*  Jugement  {mat. 
cio,),  n**  320  et  suiv.;  Jugement  {mat.  crim.],  n** 
309  et  suir.  —  Adde  Cass.  8  janr.  1860  (1860,  p. 
1161),  et  le  renvoi. -4}n  sait,  du  reste,  que  les  ju- 
gements ou  arrêts  interlocutoires  sont,  à  la  diflë- 
rence  des  jugements  ou  arrêts  préparatoires,  suscep- 
tibles d'aniel  ou  de  recours  en  cassation  avant  le 
jugement  ou  arrêt  définitif;  V.  même  Bép.  et  Sttpp,, 
v'>  Appel,  n**  303  et  suir.;  Appel  {mat.  erim.),  n- 
67  el  suir.  ;  même  Rip,,  v'*  Cauation  {mal,  eiv,), 
D**  96  et  suiv.;  Jugement  {mat.  crim.),  u-  199  et 
suiv.  —  Adde  Cass.  13  mars  1860  {$wpr.,  p.  712), 
et  le  renvoi. 

(2)  C'est  lii  an  point  constant  ;  V,  Rép.  gin.  Pal. 
et  Supp.,  y.  Action  civile,  d*  145. 


Blanche  av.  gén.  (coud.  conC),  Fabre,  Be«t- 
vois-Devaus  et  Morin  av. 

«  LA  COUR; — En  ce  qui  tondie  le  prenier 
moyen,  fondé  sur  la  violation  desart.  1, 3, 
191  et  212,  Cod.  inst.  crim.,  résnlUntdect 
que  l'arrêt  attaoué,  après  avoir  renvojé  le  pn- 
venu  des  fins  ae  u  plainte,  aurait  ineomM- 
temment  retenu  le  débat  avec  la  partie  citée 
comme  civilement  reqionsable  :  —  Atienda 
qu'on  oppose  à  ce  moyen  une  fin  de  noi- 
reeevoir  fondée  sur  ce  que  l'arrêt  attaqué,  eoi- 
ttrmatif  d'un  jugement  qui  avait  ordonné  une 
expertise,  constituerait  une  décision  pureaKU 
préparatoire  et  d'instruction  qui  ne  peut  Art 
attaquée,  d'après  l'art.  416,  God.  inst  ciib., 
qu'après  l'arrêt  ou  le  jugement  définitif;  — 
Attendu  que  le  jugement  correctionnel ,  cm- 
Armé  par  l'arrêt  dénoncé,  ne  se  borde  nt 
à  ordonoer  une  expertise  sur  le  fait  allègue  de 
conirefaçOD,  mais  que,  par  une  dispwitiot 
expresse,  il  reconnaît  la  brevetabilité  de  IId- 
vention  de  Bergue,  et  valide  les  brevets  des 
12  avril  1847  et  23  iuin  suivant,  lM«vets  dins 
la  propriété  destiuelsde  Bergue  demenre  malo- 
tenu,  et  qui  doivent  recevoir  leur  plein  et 
entier  effet;  —  Qu'U  suit  de  cette  dispoeition 
que  l'arrêt,  apprécié  dans  son  ensemble^  n'a 
pas  le  caractère  d'une  décision  prépanUire, 
mais  qu'il  constitue  une  décision  dénniilTe  et 
interlocutoire,  contre  laquelle  le  recoms  en 
cassation  est  immédiatement  ouvert; 

c  Au  fond  :  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  2  et  3,  Cod.  inst.  crim.,  le  juge  cs^^e^ 
tionnel  n'est  compétent  pour  connaître  de 
l'action  civile  qu  accessoirement  i  ïtem 
publique;  que,  par  application  de  ce  principe, 
et  d'après  les  art.  191  et  212,  Cod.  inst.  mm., 
les  tribunaux  correctionnels,  en  reovoyanl.le 

f prévenu  de  la  pbinte,  ne  peuvent  statuer  sor 
es  réparations  civiles  réclamées  par  la  partie 
plaignante; —Attendu,  en   fait,  (me,  saii 
devant  le  tribunal  correctionnel,  sou  denat 
la  Cour  saisie  de  l'appel,  Pfailipps  a  été  at- 
lionné  comme  prévenu  du  délit  de  contre&(M, 
et  la  com|»gnie  du  Grand-Central,  anjoard'M 
représentée  par  les  compagnies  des  chemiK 
de  fer  d'Orléans  et  Lyon  à  la  Hédiierranée, 
comme  civilement  responsable  ;HQi>e,  le  pré- 
venu Pbilipps  ayant  demandé,  par  des  conclu- 
sions prises  devant  la  Cour,  son  renvoi  de  la 
plainte^  Sur  le  motif  mill  était  resté  compléie' 
ment  étranger  aux  faits  de  contrefaçon  allé- 
gués contre  lui,  l'arrêt  attaqué,  en  lui  donnât 
acte  de  sa  demande  de  mise  hors  de  cauK,l'> 
renvoyé  des  fins  de  la  plainte,  du  conseDl^ 
ment  de  toutes  les  parties  ;— Qu'en  cet  ëiaila 
juridiction  correctionnelle  devenait  incompé- 
tente pour  statuer  sur  I  action  civile,  puisqu'au 
termes  des  articles  sosvisés  sa  compétence,  i 
cet  égard,  ne  se  justifiait  que  par  la  simplu- 
néité  et  la  concomitance  de  l'action  pubiiqM; 
laquelle  disparaissait  avec  le  prévenu  renrojé 
des  fins  de  la  plainte  ;  —  Attendu  qu'on  w- 
iecle  en  vain  que  le  consentement  de  de 
Bergue  à  la  mise  bors  de  cause  de  Pbiliifi 
n'a  été  déterminé  que  parce  qo'Q  avait  été 
entendu  que  les  directeurs  des  coaapap'te 
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de  chemin  de  fer  prendraient  fait  et  cause 
pour  Plilipps  et  se  mettraient  en  son  lieu  et 
place:  —  Que  cette  inlerrersion  des  rôles 
dans  la  situation  des  parties  n'est  codktatée 
par  aucunes  conclusions,  et  qne  si,  d^ns  les 
qualités  de  l'arrêt  attaqué,  l'ancienne  compa- 
gnie du  Grand-Central  est  mentionnée  comme 
prévenue  défenderesse,  cette  énoncialion  n'est 
qu'une  erreur  de  qualités,  contredite  et  réfii- 
tée  par  les  conclusions  jointes  au  dossier, 
desquelles  il  résulte  que  les  parties  ont  con- 
sci^é  jusqu'au  dernier  terme  de  l'instance  les 
qualités  dans  lescnielles  elles  avaient  procédé; 
^  «  'Attendu  ou  on  ne  saurait  admettre  que 
l'irrégularité  à  laquelle  a  donné  lieu  le  renvoi 
du  prévenu  puisse  être  couverte  et  réparée 

Sar  la  mise  en  cause  d'an  autre  prévenu 
evant  le  tribunal  correctionnel  resté  saisi  du 
litige  ;— Que  la  cause  n'est  plus  entière  ;  qu'il 
a  été  statué  sur  la  validité  des  brevets  en  pré- 
sence de  Philipps,  alors  {Hrévenu,  et  que  les 
errements  de  la  procédure  accomplie  ne  pour- 
raient être  opposés  à  un  prévenu  différent, 
poiir  qui  la  chose  jugée  serait  ret  iiUtr  aliot 
aeia  ;  —  Attendu,  enfin,  qu'on  ne  saurait  se 
prévaloir  de  ce  que  Philipps  n'aurait  pas 
appelé  du  jugement  qui  le  retient  dans  l'ins- 
tance comme  |M^vena,  pour  soutenir  qu'il  doit 
être  mainlenudans  la  cause  avec  cette  qualité; 
— Qu'il  a  été,  par  une  dinposition  paruculière 
de  l'arrêt  attaqué,  renvoyé  des  fins  de  la  pour- 
suite, du  consentement  de  toutes  les  parties, 
en  présence  du  ministère  public,  et  qu'il 
n'échet  d'examiner  si  c'est  avec  raison  que  ce 
renvoi  a  été  prononcé,  puisque  l'arrêt  qui  le 
prononce  n'a  été  l'objet  d'aucun  pourvoi,  soit 
'  «le  de  Bergue,  soit  du  ministère  public;— Qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  qne  c'est  illégalement 
«qu'après  le  renvoi  du  prévenu  la  Cour  impé- 
riale de  Paris,  chambre  des  appels  correcUon- 
oeis,  a  retenu  la  cause  entre  le  plaignant  et  la 
partie  civilement  responsable,  en  ordonnant 
que  le  jugement  de  première  instance  qui 
avait  commis  des  experts  pour  vérifier  si  les 
tampons  saisis  étaient  l'ceuvre  de  la-  contre- 
façon, sortirait  effet,  en  quoi  elle  a  expressé- 
oient  violé  les  art.  2,  3, 191  et  212,  Cod.  inst. 
crim.  ;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'examiner  le  second  moyen  de  nullité 
proposé  contre  l'arrêt  et  résniunt  de  la  fausse 
application  qui  aurait  été  faite  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  8  juill.  1844,  etc.;— Cassi,  etc.  » 


TODUHJSE  VI  JoillM  IMO. 

ACTE   DE  COMIIERCE  ,    PÊCHE  ,    AMVMCATAIBB  , 
COHPETEnCE. 

L'adjudicataire  d'un  eantoHnement  dt  pèche 
qui  revend  {habituellement)  les  produite  de 
la  pèche  fait  acte  ,dt  com/meree,  et  eit,  dèê 
lort,  soumii,  quant  à  ce,  à  la  juridiction  «om- 
merciale  (1).  Cod.  comm.,  631  et  632. 


(1)  Celte  décision  repose,  sioil  qu'il  résulte  des 
leroies  de  Parrit  que  nous  reeneilloos,  wr  ce  motif 
que  l'adjudicataire  du  droit  de  pCche  doit  être  coosi» 


OtIVET  C.  Dl'RAnD. 


Du  27  JUILLET  1860,  arrêt  C.  Toulouse,  2* 
eb.,  MM.  Martin  prés.,  Tourné  av.  gén.,  Vi- 
dal et  Albert  av. 

«  LA  COUR; — Attendu  qne  la  convention 
a  pour  objet  la  vente  d'une  certaine  quantité 
de  saumons  par  semaine,  du  17  mars  au  17 
mai,  faite  par  les  appelants;  que  ce  fait  les 
«onslitue  marehandsoe  poisson;— ^u'en  vain, 
pour  échapper  à  l'application  de  l'art.  632, 
Cod.  comm.,  ils  prétendent  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  leur  part  achat  et  revente,  puisque  le  pois- 
son qui  a  été  l'objet  du  traite  provient  du  can- 
tonnement de  pèche,  dans  la  Dordogne,  dont 
ils  sontdevenus  adiudicataîres; — Que  les  actes 
doivent  être  appréciés,  non  d'après  leur  dé- 
nomination, mais  d'après  les  conventions  qui 
y  sont  stipidées  et  les  opérations  auxquelles 
elles  donnent  lieu;  que  c  est  par  un  véritable 
abus  de  mots  que  l  on  cherche  a  assimiler  cette 
adjudication  a  un  fermage;   que  le  fermier 

Prend  en  effet  une  terre  ou  une  usine  pour 
administrer  ou  l'exploiter  ;  que  cette  exploi- 
tation est  l'objet  de  sa  sj^écnlation,  que.  dans 
la  disposition  des  produits  provenant  ae  son 
industrie,  il  doit  être  considéré  comme  le  pro- 
priétaire, puisqu'il  tient  sa  place  et  a  fait  ce 
quç  celui-ci  aurait  pu  faire  lui-même;  que, 
toutefois,  le  législateur  a  trouvé  nécessaire  de 
déclarer  dans  l'art.  638  qu'il  ne  devait  point, 
pour  l'exercice  de  son  industrie  ou  la  vente  de 
ses  produits,  être  considéré  comme  négociant  ; 
que  la  situation  de  l'adjudicataire  d'un  droit 
de  pèche  est  toute  différente;  qu'H  n'a  ni  terre 


déré  comme  acheteur,  pour  le  revendre,  du  poissoD 
k  p(eher  dans  la  ritièré  dont  une  partie  lui  est  af* 
rennèe,  poissoo  dont  l'Etat,  qui  lui  concède  le  droit 
de  pêche,  aurait  la  propriété.  Or,  cette  base  de  l'ar- 
rêt nous  parait  inacceptable.  Tous  les  auteurs,  en 
effet,  sont  d'avis  et  avec  raison,  que  le  poissott  qui 
nage  dans  l'eau  courante  et  qui  se  Iroute  in  laxitale 
naturali  doit  être  considéré  comme  ret  nuUiui,vxtsi 
bien  que  le  gibier  qui  court  dans  les  champs  et  l'oi- 
seau qui  vole  dans  les  airs;  d'où  il  suit  que  celui  qui 
pèche,  soit  en  vertu  de  son  propre  droit,  soit  arec  la 
permission  de  celui  auquel  le  droit  de  pèche  appar- 
tient, acquiert  la  propriété  du  poisson  par  droit  d'oC' 
eupatioK.  C'est,  du  reste,  ce  qu'enseigne  formellement 
M.  Demolombe,  Sueeeu,,  C  1,  n*  39.  —  V.  aussi 
Touiller,  t.  4,  n*  5  ;  Daranton,  ^t.  i,  n*  398  ;  De- 
mante,  Cour$  analyl,  Cod.  Nap,,  L  8,  n*  il;  Har- 
cadé,  sur  l'art.  715.— Wp.  gin.  PaL,  V  Propriété, 
n'  197.  — V.  cependant  Zadiarige,  (  300,  tti  édit. 
Massé  et  Vergé,  (  394,  t.  2,  p.  100  et  103.— Si  l'Eut 
n'est  pas  propriétaire  du  poisson  qu'il  concède  le 
droit  de  pécher,  l'adjudicataire  ne  peut  donc  être 
considéré  comme  achelenr  du  poisson  à  pécher,  et, 
dès  lors,  sons  ce  rapport,  l'art.  682,  S  i"i  Cod.' 
comm.,  lui  est  Inapplkablei 

La  question  serait  plutôt  de  savoir  si  Tacquisitioa 
d'un  droit  de  pèche  avec  l'intention  de  vendre  le 
poisson,  en  tout  on  en  partie,  a  pour  effet  de  con- 
stiluer  l'adjudicataire  commerçant;  question  qui 
peut  s'étendre  au  cas  d'acquisition  d'un  droit  de 
chasse  faite  dans  les  mêmes  conditions  quant  k  la 
veotu  du  giUcr.  La  solution  d'une  telle  question  pré- 
senterait qudqne  difficulté,  et  dépendrait  sans  doute, 
le  plus  souvent,  des  ciroonstances. 
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à  exploiter  ni  usine  k  régir;  qne  son  activité 
ne  peut  avoir  aucune'  influence  sur  la  produc- 
tion, qui  n'est  pas  son  mise  à  Tadian  derio* 
dustrie  humaine  ;  que,  quel  que  soit  le  ttota,  du 
contrat,  l'adifidicaiion  n'a  qu'un  cAjet,  qui  est 
de  mettre  radiudicauire  en  possession  du 
poisson  qui  lui  est  livré,  sans  qu'il  ait  aucun' 
soin  à  se  donner  pour  le  faire  croître  oa  per- 

Ïiétuer;  qu'à  vrai  dire  c'est  une  venté  vérila- 
»le;  qucrElat,  qui  a  la  propriété  des  rivières,, 
est  par  cela  même  propriéiaii-e  des  poissons 
qui  y  vivent j  qu'il  les  vend  à'  l'adjudicataire; 
qu'Olivet  et  ses  associés  n'ont  donc  fait  qu'un 
achat;  que,  la  chose  qa'ils  achetaient  n'étant 
acquise  que  pour  être  revendue  au  marché,  ils 
ont  fait  acte  de  commerce  ;  qu'ils  ont  été  à 
bon  droit  traités  comme  négociants;  que  le 
tribunal  de  commerce  de  Toulouse  était  com- 
pétent, lorsqu'il  est  reconnu  que  la  promesse 
a  été  faite  et  que  la.  marchandise  devait  être 
livrée.dans  celte  ville;— tosFuiBEj.etc.  » 


NIUES  IS  Jnia  1809. 

LtGITOirrfi^  PHBUVE  .  ACTE  DK  MAUA6B,  FOSr 
SSaSiOK  n'ÉTAT,  HtiRinBKSi 

La  dUpositiort  deVart.  197,  Cod.  Nap.,  qui 
ne  permet  pas  qfte  la  légiHmité  rffrj  enfants  is~ 
sus  de' deux  individus  ayant  vécu  publique- 
ment comme'  mari  et  femme  ,  et  (oitt  deux 
dMdés,  soit  contestée  lom  le  seul  prétexte  du 
défaut  de  représentation  de  l'avle  de  célébra- 
tion d»  mariage,  lorsque  cette  légitimité  est 
prouvée  par  une  possession  (télat  non  contre- 
dite pw  l'aete  d«n€m«»nee,  p«utétf»im>oqi*ée 
par  les  héritiers  des  enfants  dont  la  Ugitimité 
est  contrée;  oimm  bien  (jme  pmr  «et  enfants 
eux-wtéme»  :  cette  disposition  n'établit  pas  un 
droit  purement  pertonnet  à  ces  dèmitrt  (1). 

Pour  être  admis  au  béné/tee  de  cette'  disposi- 
tion, rinfUnt  ou  ses  héritiers  ne  sont  pnr  tenus 
de  prouver  préalablement  la  destruction  des 
registres  de  l'état  civil  où  aurait  dû  être  inscrit 
Pacte  de  mariage  êtes  père  et  mère  de  Ven- 
tant J2). 

Et  Us  juge»,  damVappréciatwm  qu'ils  font, 
en  partit  cas,  des  faits  et  eireonstatiees  contti- 
tutift  de  la  possession  d'étal,  doivent  tenir 
compte  été  âiffieuUés  résultant,  soit  de  l'éloù- 
gnement  des  temps,  soit  des  événements  qui, 

(1)  T.  en  œ  sens,  Pan,  8  mai  t8M  (rapporté  avec 
Cas».  IffmaJ  1830);— DemolOBBho,  U  S,  n»  Î95. — 
Jugé  même  que  l'obligation  imposée  aux  enfants,  par 
Tatt  18'7,  Cod.  Nop.,  de  prouver  que  leurs  père  et 
mère  ont  vécu  pnbliquoment  comme  mari  et  Temme, 
iies'âtend  pas  aax  petiU-enranti,  &  l'égard  de  ceux 
qu'ils  désignent  comiAe  leivs-aleuls  légitimes  :  Bour- 
ges, A  juin  1823k^V.  Bép.^én,  PaL,  »•  Légitimité, 
n**387,  S99etsam 

(S)  V,  eofif.,  en  ce  qni  cooceme  l'enfunt,  Tou- 
lowe,  &  JQill.  18&3  (t.  S  iS&a,  p.  093),  dans  ses  rao- 
ti6;— -lSi/7„j<fn.  Pal.,  y  Légiiitmli,  n~ S3S  et  soïti. 
—  Jugé  eorore,  dMis  le  Btéaie  aei»,  q(ie  IVnfant, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  est  diapaasâ  de  rapporter 
l'acte  de  célébratioa  dn  mariage  descs^iire  et  mère  : 
Casa.  8  mai  1810.— V.  8asri.Daaa)nmbK.  t.  8;,  n»  899. 


durant  l'intervalle  écoulé,  ont  agité  le  poyt  [3] . 
Cod.  Nap..  3âi. 

IJTTAYa  G.  Ga^LTCunns. 

De  18'  Jinw  fS60,.arrêt  CI  Nfimes,  MW.  Rons- 
sellier  cons.  f.  f.  prés.,  Bahinet  xf.  gén., 
Boyer  et  Paradan  av. 

«  LA  CO(}R;'-^teiuln  qu'il  est  certain,  et 
«ni'il  n'est  pas  sérieusameiit  eontesté,  que, 
FramçaisGritTeleitte, som-brigMitier des  fermes 
Idv  roi,,  déeédë  à  Rcthel  le  7  fév.  178»,  eslle 
mène- qne  Jean-FntiiçoM-Philippe-GniveioUe, 
né'le  iO  juin  1745,  «s  de  PhiMppe  Gntnsloue 
et  de  Thérèse  Jenot  ;— Attendu  qu'mi  acte  de 
naàssanoeréi^erélnMiasant  qw'Âiine-L«iiise 
GnxrekMte,  née  à^RïMiel  le  16  fév.  1778,  est 
lUIe  dé  ce  François-  GroreloUe  et  de  Jeanne 
Pierre,  il  est  égaltinent  certain  que  les  inti- 
ma sfMt  parents  an  degré  suDcessiMe  de 
'  Louise  Graveiotle,  puisqu'ils  desoendeat  anssi 
de  Philippe  Grawiotte  et  de  Thérèse  ienoi; 
—  Attendu  que  si  l'acte  de  célébration  de 
mariage  entre-  Prenais  GraveloUe  et  Jeaune 
Pierre,  daqnel  résulterait  la  preave  de  la  lé- 
gitimité de  Lovise,'  leur  iUle,  n'est  pas  repré- 
'searlé,  c'est' aams  doute  h  raison  de  l'éloigiie- 
;dient  des  temps  et  de  l'ignorance  ow  ion  est 
du  Ues  où  cet  acte  a  pu  être  dressé,  et  non 
paroe  que  les  registres  contenant  les  actes  de 
l'état  civil  auraient  été  détruits,  fait  que  rien 
n'indique  snffisammeat  dans  iai  cause  ;  —  Hais 
que,  dans  ce  cag<  couwg  dans^  celui  qui  est 
spéciaieaMnt  prévu  par  l'art.  4fi,  Cod.  Nap., 
la  csMeede  l'impossibilité  étant  également  w- 
dépendamte  dn  fait  dfe6<partie%  i)  y  a  lieu  d'ad- 
mettre le»  mêmes  meuves  pour  suppléer  i  la 
ivpréseniartien-  de  raote;  — Attendu  qulndé- 
pendamneot  de  l'acte  de  naàssatnce  de  Ltmse 
Gravelotte'  oè  il  est  dit  que  François  Grave- 
lotte-  et  Jeanne  Pieere ,  ses  père  et  mère , 
sont  mariés  ensemble ,  ta  méase  énonciatian 
se  trouve'  reproduite  et  dans  l'acte  de  naifr- 
sanoe  de  Joacbim  Gravelette ,  en  date  du  S5 
avr.  1779 ,  et  dans  l'acte  de  déeès^  de  Fran- 
çois Gcarelfitte  ;  —  Attendu  que  dans  l'acte 
de  décès  de  Joachim,endate  du  17  «vr.  1793, 
Jean  Graveiotle,  Dis  de  Philippe  et  frère  de 
François,  se  pvésentmt  devant  l'ottcierde 
l'état  civil  pour  faire  sa  dédaration,  prend  la 
qualité  d'oncle  paternel  du  défunt; — Aueuda 
■que  Jeanne  Pierre  a  constamment  joui,  à  Re- 
thel,  de  l'état  de  femme  légitime  de  François 
Gravelotte;  que  cela  s'induit  de  l'attestation 
fournie  par  le  prêtre  qni  a  dressé  l'acte  de 
décès  de  ce  dernier, dans  lequel  U  est  déctaré 
qu'il  avait  satisfait  ciana  Tannée  d  cou  decatr 
pascal,  ce  qui  donne,  en  même  temps  que 


(S)  Il  est  coaslant,  ao  surphis,  que  les  jngrs  soot 
appi^ateurs soDTeraiDS  des' faits  et  circonstaoeei 
consdlutives  de  la  psasenloa  d'étal;  V.  Réf.  fia. 
Pal.,  y  Ugilimiti,  n"  325etstiiv. — Addf  DemO' 
lombe,  t.  5,  n"  208;  Zachariae,  J  5&7,  et  Dt>le  tS; 
A-ubry  et  Rau,  d'après  ZachariB,  t.  &,  p.  558,  S  M^< 
et  note  18;  Hossë  et  Vergé,  sur  Zaduôrick  I*  *"•  P> 
307,  note  11,  sur  le  S,  1<3; 
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la  tireuTe  d^ine  conduite  i^galiik^,  la  preave 
quil  était, particulièi'emeot  connu  defeoelé- 
siastiqu£  qui  l'inscrivait ,  comme  époux  de 
l^anne  Pierre^ —  Attendu  4|ae.fii  Louise  Gm- 
réloue,  pendant  leideoK  .années  ^uÏM.aaHt 
écoulées  entre  sa  naissance  et  le  décès  de 
ion  père,  a  véen  aiwrès^  kn  et  a  été  tnitée 
comme  son  enfant  légitime,  ^près  sa  iiaotx, 
slle  a  encore  vécu  avecsa. mère,  juaqu'aumo- 
raent  où  elle  est  entrée  au  servi4e  dn  siaW' 
Turquis;  que  Joacttim  GEavelotîe,<0niîére,.a 
^té  recueilli  par  Jean  Gfaveiotte,  Iciur  andle 
taternel,  auprès  duquel  il  est  r«Btéà  flariçaan 
usqu'à  l'époque  de  sa  mort;  —  Attendu  OM, 
(ans  le  monde  et  dans  tous.les actes  oùicUe  a 
iguré,  Louise  a  constamment  été  désignée  par 
on  nom  de  Gravelotte;— 'Attendu  qne  b  teu- 
lion  de  U)us  ces  documents  établit  suitsam- 
nenl  la  possession  d'état  confecme  k  l'acte 
le  naissance;  que  les  magistrats,  dans  l'ap- 
iréciation  qu'ils  ont  à  foire,  en, pareille  noa- 
ière,  des  faits. et  des  circtfastaaces,  doivent 
enir  compte  des  dilBcultés  résultant  de  l'éloi- 
nement  des  temps  et  des  événements  qui, 
lans  ce  long  intervalle,  ont  agité  et  bouleversé 
s  pavs; 

«  Attendu  qu'aux  tenues  de  l'art.  197,  Cod. 
iap.,  la  légitimité  ne  peutêtre  contestée  sous 
i  seiil  prétexte  du  defaot  de  repuéseotation 
e  l'acte  de  célébration  du  mariage,  tantes  les 
>is  que  cette  légitimité  est  prouvée  par  une 
ossession  d'état  conforme  a  l'acte  de  nais- 
emce  ;  —  Que  le  législateiu:  ,n'a  point  ^oulé 
ue  cette  exception  serait. penoonelle  aux  «n 
ints  et  ne  pourrait  être  opp«^  par  ceux  ^ui 
!S  représentent;  qu'en  r^le  générale,  l'iteri- 
ier'Cst  appelé  à  foire  valoir  tam  les  .droit« 
ctifs  et  passifs  de  celui  à  b, place  duquel  il 
s  trouve:  qu'il  n'en  est  autrement  .que  dans 
i  cas  ,où  la  loi  l'a  ainsi  «r^fenné  par  une  dis- 
osition  expresse: — ^Attendu,  d'aUtours,  que, 
ans  la  cause,  il  slagit  non  d'uii£  question 
'état,  mais  de  fins  oe  «on-reoevoir  ou  de 
on-valoir  op|)<i«ées  aar  nn  prétendante  l'bé* 
îdité  aux  beritiers  an  sang,  que  coux-k:!  ont 
icontestabicmoat  le  droit  de  repoasaer,  en 
lablissant  leur  ikarenté  avec  celle  à  laquelle 
s  sont  appelé»  à  succéder;  qu'eu  prouvant 
oo-seulement  la  filiation,  nais  encore  la  lé- 
iUuùté  de  cette  dernière,  par  les  moyeas  dé- 
snoinés  parla  loi, ils  vont  au  delà d«»  obiiga- 
ous  qui  leur  sont  ùaposées,  «t  de  ce  quw 
»t  en  droit  d'exiger ;-^G(iHFiiiaB,  etc.  » 


LTON  24  novCMbre  mo. 

[WATION  XHTU-^ffB,  PUMOmTE  :  mTIHPOSfiE, 

RUTua  tsovx,  ïRfisoamieN,  nscm  con- 

XHAmE. 

L'art.  911^  Cod.  Nap-,  qui  réputé  fersonne 
Uerpotée  l'époux  de  l'incapable,  s'applùjue 
Il  futur  époux,  longue  la  donation  lui  a  ité 
lite  dan*  leur  contrat  de  mariage  [i], 

(1)  V.  conir.,  Caio-Deiiiia,  Dotuu.-  ei  lett.,  <ur 
iru  911,  Ji*  lOiDermilonitie,  Douai,  il  test.,  1. 1, 


La  di$f9êiti(mde  atarxielttit  du  reite  ab' 
«oto^  tt  tmcune  preuve  ne  peut  être  udmite 
co«(r«  lu  préiomvtioUiiqu'jetieJkMit  (2).  Cod. 

■^am  •€.  >Gh>«LOT. 

'Le  8  ao&t'lSBO,  jugement  du 'tribunal  civil 
de'Ljon,  qui  décidait  le  contraire  en  ces  ter- 
mes: 

«  Attendu  que,  sur  la  demande  en  partage 
formée  par  les  consorts  Ribe  de  la  succes- 
sion délaïsf'ée  par  Jeanne  Ribe,  veuve  Gerbe- 
lot,  les  mariés  Benoît  Geibélot  et  ilarie  Ribe, 
défendeurs ,  opposent  rin'iitution  contrac- 
tuelle et  générale  faite  en  leur  faveur  et  d$ 
moitié  à  chacun  d'eux  par  la  de.eujw,  mère 
naturelle  de  la  dame  llarle  Ribe,  dans  leur 
contrat  de  mariage  du  '15  avr.  1841,  reçu  M" 
Thiafialt,  notaire,  et  que  les  demandeurs  con- 
cluent k  la  niillilé  de  cette  institution,  par 
application  des  art.  777  et  90S,  Cod.  Nap., 
d  après  lesquels  le  droit  de  l'enfant  naturel 
sur  les  biens  de  ses  père  ou  mère  décédés, 
n'est  qae  de  moitié  si  les. père  ou  mère  lais- 
sent des  frères  ou  sœurs,  comme  dans  l'es- 
pèce, sans  mie  Ventant  naturel  puisse  rien 
recevoir  an  delà  par  donatimi  ou  par  testa- 
menr,  et  par  application  encore  de  l'art.  911, 
Cod. .  Tiap.,  qui  annule  toute  dit^posiiion  au 
profit  d'un  incapable,  soit  qu'on  la  déguise 
sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux, 
soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes 
interposées,  le  sieur  Benoît  Gerbelot,  disent 
les  demandeurs,  ayant  été  personne  interpo- 
sée par  rapport  à  eette  donation ,  dans  le 
contrat  de  mariage  et  la  donation  du  15  avr. 
1841  ;  — Attendu  oue,  dans  cette  situation,  il 
s'agit  d'apprécier  le  mérite  des  conclusions 
tendant  à  fa  nullité  de  la  disposition  qui  vient 
d'être  rappelée,  et  de  se  demander,  en  premier 
lieu,  si  Benoît  Gedbelot,  futur  époux  de  la  de- 
moiselle Marie  Ribe,  doit  étreconsidéré  comme 
son  époux,  et  peut  être  réputé, 'de  plein  droit, 
personne  interposée  par  rapport  à  sa  future 
épouse,  et,  en  second  lien,  si,  tout  au  moins, 
cette  interposition  résulterait  des  diverses  cir- 
constances delà  cause,  ce  qui  conduirait  au 
même  résultat;  — Attendu,  sur  la  première 
question,  que  toutes  les  présomptions  légales. 


n*  6S9<— Les  autres  auteun,  à  rexception  de  Gre- 
nier {Donat.  et  leit.,  I.  1,  d*  133),  enseignent,  en 
principe,  que  la  présomplion  de  simulation  établie 
p«r  l'arL  911, 'Cad.  Nap.,  «(t  inapplicable  4  la  do- 
nation :  faite  i.  la  pasonBeque.riracapable  doit  épou- 
ser yvochaineoieat.;  V.  ToiiUier,  U  Si,  n°  81;  Mar- 
ca(14  w  Tart.  911,  n*  S  ;  Sainteifè*  Leicot,  Donat. 
et  tetU,  t,  i,  n*  280;  Vaieille,  DonaU  tt  tett,,  sur 
l'art.  911,  o*  10  ;  Poujol,  Doiuit.  et  utt.,  sur  Turt. 
911,  n*  IB.— Popinion  de  ces  auteurs  est  fondOt, 
d'une  part,  snr  ce  que  les  iocapacitËs  sont  de  droit 
étroit  ;  d^anttc  part ,  sur  ce  que  les  présompUous 
légtles  ne  penreut  f  ik  arbitndremeiit  étenfdnes.  — 
V.  KépiléH.  PaL,  v*  Donation  déguùée,  V  169. 

(i)  Principe  cooctoat  ;  V^lUp. gin.  Pal.  ^Stipp., 
r«  Donation  dcgiiiMie,  n*  tli».—AiUe  Xottlwvo,  9 
déc.  1859  (18£D,  p.  100',  et  le  renvoi;  —  Dcmo- 
loiabe,  OonaUM  le^U,  L  i,  W  671. 
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et  notamment  celles  qui  prononcent  nne  nul- 1 
lité,  doiyent  être  considérées  comme  étant 
de  droit  étroit,  sans  qu'on  paisse  arbitraire- 
ment les  étendre  d'un  éas  à  un  autre  ;  que  le 
futur  n'est  pas  rois  par  la  loi  sur  la  même 
ligne  que  l'époux  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lien 
de  faire  it  la  cause  l'application  absolue'  des 
dispositions  de  l'art.  911,  Cod.  Nap.  ; — Attendu 
que  vainement  on  allègue  que  la  donation  en 
faveur  de  Benoit  Gerbeiot,  ayant  été  faite  par 
contrat  de  mariage ,  ne  pouvait  sortir  i  effet 
qu'en  cas  de  célébration  du  mariage,  que 
cette  célébration  a  eu  un  effet  rétroactif  quant 
à  la  donation,  qu'il  a  fait  remonter  à  une  épo- 
que antérieure  au  mariage;  ce  qui  laisse  sub- 
sister ce  fait  avec  toutes  les  conséquences  lé- 
gales;—Que  le  futur  époux  n'était  pas  l'époux, 
tant  que  le  mariage  n'était  pas  célébré,  et  qu'à 
moins  de  confondre  deux  qualités  essentielle- 
ment distinctes,  la  disposition  du  texte  pré- 
cité ne  saurait  atteindre,  par  la  présomption 
jurii  et  de  jure,  celui  qui  n'avait  pas  encore 
le  titre  duquel  seul  résulte  la  nnlliié  pronon- 
cée par  la  loi;  —  Attendu,  sur  la  deuxième 
question,  que  tout  d'abord  on  serait  porté  à 
supposer  l'mterposition  ;  mais  que  si  Ton  in- 
terroge soigneusement  les  circonstances  du. 
procès,  on  est  bientôt  conduit  à  une  solution 
contraire;— Qu'en  effet,  Benoit  Gerbeiot  éuit 
l'enfant  du  mari  de  la  donatrice  ;  qu'il  avait 
été  soigné  et  élevé  par  elle  depuis  son  bas 
âge  ;  qu'il  était  en  quelque  sorte  son  flis  adop- 
tir,  et  ^'on  comprend  très-bien  que,  le  pré- 
férant à  des  frères  ou  à  des  neveux  et  nièces 
avec  lesquels  elle  n'avait  que  très-peu  de 
relations  et  dont  plusieurs  lui  étaient  incon- 
nus, elle  ait  voulu  assurer  sa  succession  par 
moitié  à  sa  flile  naturelle,  suivant  le  vœu  de 
la  loi,  et  par  moitié  au  futur  époux  de  cette 
dernière,  qu'elle  avait  toujours  traité  comme 
son  propre  enfant;  —  Qu'au  surplus,  s'il  pou- 
vait rester  un  doute  dans  l'esprit  du  juge,  ce 
doute  devrait  être  tranché  dans  le  sens  de  la 
validité  de  l'acte;  —  De  tout  quoi  résulte  la 
conséquence  que,  l'institution  générale  du  iS 
avr.  1841  étant  maintenue,  la  demande  en 
partage  reste  sans  objet;  —  Par  ces  motifs, 
rejette  les  demandes.  Uns  et  conclusions,  etc.  » 
Appel  des  héritiers  Ribe. 

DuS4nove¥«rx1800,  arrêt  C.  Lyon,  2<  cb., 
MM.  Desprezprés.,Onorrio  av.  gén.,  Turgeet 
Boulot  av. 

«  LA  COUR; — Attendu  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  Marie  Ribe,  fille  naturelle  de  Jeanne 
Ribe,  ne  pouvait  recueillir  directement  ou  in- 
directement plus  de  la  moitié  des  biens  de  sa 
mèrej  —Qu'il  s'agit  de  savoir  si,  pour  l'autre 
moitié,  Benoit  Gerbeiot,  mari  de  la  tille  natu- 
relle, doit  être  considéré  comme  personne  in- 
terposée, en  vertu  de  la  présomption  légale 
de  l'art.  911,  Ck>d.  Nap.;  —  Auendu  que  la 
moitié  (jue  la  fille  naturelle  était  incapable  de 
recevoir  a  été  donnée  à  Benoit  Gerbeiot,  par 
Jeanne  Ribe,  la  mère,  daiis  le  contrat  de 
mariage  de  ce  dernier  avec  l'incapable,  en 
date  du  13  avr>  1841,  reçu  Thiaflait,  nouireà 


Lyon  ;  —  Attendu  que  la  principale  argnaieii- 
tation  des  intimés,  adoptée  par  les  premiers 
juges,  consiste  à  dire  que  U  présomption  de 
l'ait.  911  est  de  droit  strict  et  ne  peut  pasètie 
étendue  ;  que  cet  article  ne  présume  personne 
interposée  que  l'époux  et  non  le  futw  éptmt, 
et  que,  lors  du  IS  avr.  1841,  Benoit  Gerbeiot 
n'était  encore  que  le  futur  époux  de  la  fflie 
naturelle  incapable  ;  —  Attendu  que  les  vrais 
principes  du  droit  repoussent  cette  distinc- 
tion, qui. ne  repose  que  sur  les  mots;  —  Qne 
tontes  les  conventions  matrimoniales  ont  poor 
complément  nécessaire  la  célébration  du  nu- 
riage  qui  doit  les  suivre,  et  qu'elles  sont  jns- 
qufr4à  sans  valeur  ;->-Qtte  tonte  donation  par 
contrat  de  mariage  est  cadunue  si  le  man^e 
ne  s'ensuit  pas  (art.  1088, Cod.  Nap.);  -D'où 
il  suit  que,  si  c'est  le  mari  qui  reçoit  la  dona- 
tion par  contrat  de  mariage,  il  ne  la  reçoit 
que  comme  époux  et  non  comme  futur  époax; 
tellement  que,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  mariage, 
la  donation  est  sans  effet,  et  qu'en  qualité  de 
futur  époux  il  ne  peut  en  réclamer  l'exécution  ; 

—  Que  les  quabtés  d'époux  et  de  donataire 
sont  en  ce  cas  inséparables  ;  —  Attenda  qn'il 
est  aisé  de  comprendre  la  différence  tpii  existe 
entre  l'espèce  et  celle  d'une  donation  faite  par 
acte  séparé  du  contrat  de  mariage  an  fàué 
ou  an  Ai/ur  époux  de  l'incapable,  signalé jpar 
exemple  par  des  publications  de  bans;  —  Oue 
c^est  pour  ce  dernier  cas  que  des  auteors 
graves  ont  pensé,  en  exprimant  leyrs  regrets, 
que  l'art.  911 ,  Cod.  Nap.,  n'éuit  pas  appli- 
cable, sans  toutefote  qu  aucun  d'eux  ait  ap- 
profondi la  question  ;  —  Attendu  que  I'ai|D- 
mentqui  fait  de  la  célébration  du  mariage  nne 
condition  suspensive  qui  rétroagit  aujoarda 
contrat  pourrait  être  invooué  bien  plolbl  dans 
le  sens  de  l'application  oe  l'art.  911,  Cod. 
Nap.,  que  dans  le  sens  contraire;  qne  Un- 
fluence  rétroactive  de  la  qualité  d'épwix,  su 
une  donation  jusqu'alors  imparfaite,  prouvenit 
surabondamment  que  c'était  k  un  époux  seg- 
lement  qu'elle  pouvait  être  adressée  et  noi 
à  un  futur  époux  ;  —  Hais  qu'il  ne  saurait  j 
avoir  d'effet  rétroactif  en  matière  de  mariap; 

—  Que  c'est  seulement  an  jour  de  la  célébra- 
tion devant  l'officier  de  l'état  civil  que  com- 
meiice  la  communauté  soit  légale,  soit  con- 
ventionnelle, à  quelque  époque  que  poisse 
remonter  le  contrat  de  mariage,  et  que  l'oii  ne 
peut  même  stipuler  qu'elle  commencera  i  ux 
autre  époque  (art.  1399)  ; —Que  cette  di^o^ 
sition  doit  s'entendre  aes  conventions  nalri- 
moniales  en  général  :  —  Qu'elles  n'ont  d'elet 
qu'au  jour  de  la  célébration  et  par  la  célébra- 
tion même;  qu'une  donation  oeotraclwlle 
n'est  parfaite  qu'alors;  —  Que  c'est  donc  i  ce 
jour  seulement  qu'elle  est  censée  faite;  —At- 
tendu que  tout  autre  système  tendrait  à  anà^ 
tir  les  aispositions  d'ordre  public  des  an.  SK 
et  911,  Cod.  Nap.,  et  à  détruire  ceUe  ligne* 
démarcation  si  morale  entre  la  filiation  Kt>- 
time  et  la  filiation  naturelle ,  puisqu'as  n»- 
riage  d'un  enfant  naturel  on  trouverait  tou- 
jours dans  son  conjoint,  quelques  jours  tnn' 
le  mariage,  une  personne  interposée, d'autant 
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plus  complaisante  que  riDierposiiion  lui  pro- 
fite; 

«  Attendu  que  la  présomption  de  l'art.  91 1  est 
une  présomption  de  la  naturelle  celles  contre 
lesquelles,  aux  termes  de  l'art.  13S2,  Cod. 
Nap.,  aticune  preuve  n'est  admise;— Attendu 
qu'il  est  inutile  de  s'occuper  de  la  deuxième 
question,  celle  de  savoir  si  l'interposition  se- 
rait prouvée  en  fait ,  indépendamment  de  la 
présomption  légale  ;— Par  ces  motifs,  on  qu'il 
a  été  mal  jugé,  bien  appelé,  etc.  ■ 


PAU  29  (I)  dioembra  IMO. 

TOITDBES  PUBLIQUES^  KXCËDAKT  DE  TOTAGBDBS, 
DOUBLE  AMENDE,  MINISTÈBE  PUBLIC,  CONTBI- 
BUTIONS  IKDIBECTES. 

Le  fait,  de  la  part  tTun  entrepreneur  de 
«oiturei  publiquet,  de  transporter  dam  ta  voi- 
ture plus  de  voyageurs  que  ne  le  comporte  le 
«ombre  déplaces  par  lui  déclaré,-  est  passible, 
indépendamment  de  la  poursuite  devant  le  trir 
bunal  correctionnel,  à  la  requête  du  ministère 
public,  pour  contravention  à  la  loi  du  30  mai 
1851,  sur  la  police  du  roulage,  de  poursuites 
devant  le  même  tribunal,  à  la  requête  de  Fad- 
ministration  des  contributions  indirectes ,.  à 
fin  de  condamnation  à  l'amende  prononcée  par 
fart.  122  de  la  loi  de  finances  du  25  mars 
1817  :  Us  dispositions  de  cette  dernière  loi 
relatives  aux  voitures  publiques  n'ont  pas  été 
abrogées  par  celles  de  la  toi  de  1851  (2) .  LL.  25 
mars  1817,  art.  115, 116, 118  et  122:  30  mai 
1851,  art.  2,  §  3,  n»  3,  et  art.  6;  Décr.  10 
aoAt  1852,  art.  29  et  30. 

CoirtBIBUTIOKS  IRDIBECTBS  C.  B.... 

Du  29  DfiCBHBBE  1860,  arrêt  C.  Pau,  ch. 
corr.^  MM.  Dartigaux  prés.,  Lespinas&e  av. 
gén. 

«  lA  COUR;  —  Attendu  que  le  tribunal  de 
Monl-de-Marsan,  en  condamnant  B...  à  l'a- 
mende édictée  piar  l'art.  4  de  la  loi  du  30  mai 
1851,  aurait  dft  accueillir  en  même  temps  les 
conclusions  de  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes,  partie  intervenante,  qui  de- 
mandait l'application  des  art.  115,  116,  118 
et  122  de  la  loi  du  25  mars  1817;  —  Que  les 
Taits  relatés  dans  le  procès-verbal  du  29  février 
dernier  constituaient  deux  contraventions  dis- 
tinctes; qqe,  d'une  part,  la  loi  de  1851  a  donné 
au  ministère  public  le  moyen  de  veiller  à  la 
sûreté  des  voyageurs  plus  efficacement  que  ne 
le  permeUait  Vart.  475,  Cod.  pén..  modifié  par 
1.1  loi  de  1832,  en  punissant  d'une. plus,  forte 
amende,  et  même  de  remçrisonhement,  l'en- 
trepreneur qui  introduirait  dans  sa  voiture 
un  plus  grand  nombre  de  voy^wenrs  que  celui 
fixe  par  l'administration  préfectorale;  que, 
d'autre  part,  la  loi  sur  les  finances  du  25  mars 
1817,  après  avoir  fixé  les  droits  dus  par  les' 

(l)EtDM». 

(S)  V.  tonf.  Oriéans,  6  mars  185&  (et  non  1858) 
(I.  1  185i,  p..  »4Ï).  —  V.  Rép.  gén.  PaL  [Supp.), 
V*  Voitures  pulfliguts,  B"  139  et  suiv. 


entrepreneurs,  a  voulu  sanvei^nterles  intérêts 
du.Tré8or  par  une  pénalité  spéciale,  dans  l'arL 
122;— Que,  s'il  suffisait  ii  un  entrepreneur  de 
déclarer  à  l'administration  un  certain  nombre 
de  places,  dont  il  paierait  exactement  les 
droits,  en  conservant  la  liberté  de  recevoiir 
dans  sa  voiture  un  nombre  supérieur  de  voya- 
geurs, il  pourrait  trop  facilement  éluder  la  loi 
et  priver  le  Trésor  de  l'indemnité  du  dixième 
fixée  par  cbaqne  place;  qu'évidemment  le  légis- 
lateur n'a  pas  voulu  autoriser  cet  abus,  et  que 
c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  Mont-de-Harsan 
a  refusé  de  condamner  B. ..  pour  cette  seconde 
contravention  à  l'amende,  qui  est  considérée 
comme  une  réparation  civile; — Que  vainement 
on  prétendrait  que  la  loi  de  1817  a  été  abrogée 
par  l'art.  29  de  la  loi  du  30  mai  1851;  que. 
l'abrogation  n'est  pas  expresse,  puisque  cet 
article,  en  visant  plusieurs  lois  et  décrets,  garde 
te  silence  sur  la  loi  de  1817;  qu'elle  ne  saurait 
être  tacite,  car  ce  même  article,  dans  son 
5"'  paragraphe,  n'abroge  que  les  autres  dispo- 
sitions contraires  à  celles  de  la  présente  loi. 
Or,  il  a  été  déjà  démontré  queles  dispositions 
de  la  loi  de  1817  n'ont  rien  d'inconciliable 
avec  celles  de  la  loi  de  1851;  ces  dispositions 
se  réfèrent  à  des  objets  différents  ;  par  consé- 
quent les  infractions  à  ces  lois,  procédant  de 
principes  dissemblables,  peuvent  être  punies 
simultanément  et  faire  encourir  à  leur  auteur 
deux  pénalités  distinctes  ;  —  Par  ces  motifs, 
disant  droit  de  l'appel  relevé  par  l'administra- 
tion descontributions  indirectes,  dëclabe  B... 
coupable  d'avoir  reçu  dans  sa  voiture,  le  28 
février  dernier,  12  voyageur»  alors  qu'il  n'était 
autorisé  à  en  recevoir  que  8,  et  lui  faisant 
application  des  art.  115,  116,  118  et  122  de 
la  loi  du  SS  mars  1817,  le  condahne,  etc.  » 

CÂEN  7  février  1861. 

CHEMIN  DE  FEB,  TBANSPOBT  DE  MABCHANDISES, 
BETABD,  DOMMAGES-INTtBtTS ,  DÉLAI,  CON- 
VENTION, PBEDVB, — ENQUÊTE,  TEMOINS,  BE- 
PB0CHE8,  CHEMIN  DE  FEB,  EMPLOYÉS, — VOI- 
TUBIEB  ,  CHEMIN  DE  FEB,  BETARD ,  ACTION  , 
FIN  DE  NON-BECEVOIB ,  PAIEMENT  D' AVANCE, 
—  CHEMINS  DE  FEB  ,  TBANSFUBT  DE  lUR- 
CHANDISES  ,  BETABD  ,  NON-EXPfiDITION  ,  IN- 
DEMNITÉ. 

La  fixation,  faite  par  arrêté  ministériel, 
du  délai  dans  lequel  doivent  être  expédiées 
les  marchandises  remises  auà  compagnie*  de 
chemin  de  fer,  ne  met  pas  obstacle  a  ce  que 
ces  compagnies  s'engagent  envers  un  expédi- 
teur à  transporter  dans  un  délai  plus  court 
celles  qu'il  lui  confie  (3).  —  Et  Finexéeution 
d'un  tel  engagement,  si  elle  a  causé  ^n  préju- 
dice à  l'expéditeur,  rend  la  compagnie  passi- 
ble de  dommages-intérêts  au  profit  de  celui- 
ci  (4).  Cod.  Ni»p.,  1 134  et  1142;  C.  comm.,  97. 

Vn  semblable  engagement  neut,  la  matière 
étant  commerciale ,  être  établi  par  tous  les 
genres  de  preuve  admis  par  la  Un,  notamment 
par  la  preuve  testimoniale  {S).  C.  Nap.,  I3il; 
Cod.  comm.,  409. 

(3-4S}  V.  conf.,  Cass.  30  déo  1857  (1858,  p. 
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Leêtmployé$  i'mu  taÊBpufnit  de  dk«mM 
de  fer  tout  nproehcAk»  comme  fémoitu  dont 
le*  tnquétes  intérettatU.la  ooMpagnU (i\.  C6d. 
proc,  283. 

L'aetÙM  du  de$linatain  contre  le  cottu- 
rier  'une  eompagnie  de  elumùa  de  fer),  à  rat- 
ton  du  préjudice  qut  hii  a  camé  le  relard  jip- 
porté  à  ■  Fewpédition  de*  marcbandiset,  n'e*l 
pat  éteinte  far  ie  faiemtHf  du  prix  du  Iran*- 
port^  àlort  ique  *e  paitmetU  avait  été  fait  d'or 
vanee  :  l'art.  105,  Cad.  <eomm„  u'ett^pa*  qppli- 
eable  à  ee  ea*  {i). 

L'art.  iOde  l'ordonnance  du  préfet  de  police 
du  23  jttttt  i8fl7,  nir  let  chemin*  de  fer,  qui 
limite  à  la  reitituiion  du  prix  du  transport 
l'indemnité  à  payer  vux  destinataire*  de  mar- 
chandiiet  lorsque  ce*  marchanditet  n'arrivent 
'  pat  dant  le  délai  déterminé  par  la  lettre  de 
voiture,  ne  dispose  que  pour  le  cas  otl  le  con- 
voi a  éprouvé  de*  retard*,  et  non  pour  celui 
où,  par  la  faute  de  la  compagnie,  let  mar- 
chandise* qui  devaient  être  expédiée*  sont  ret- 
ti'es  en  §are:  l'indemnité  doit,  dan*  cette 
dernière  hjipoihèse,  êlte  du  préjudice  aauté, 
God.  eoaua,,  ST. 

Ch.  de  rm  db  l'Ocbbt  C.  Hoblot  et  «omts. 
Du  7  FfiVRiEB  1861,  arrêt  C.  Caen,  2»  cli., 
MM.  Lemetroct  de  la  Juganière  prés..  Février 
av.  gén.,  Bertauld  et  Trolley  av. 

s  LA  COUR  ; — Con^érantqu'il  esl  constant 
que,  le  dimanche  22  et  le  lundi  ^  jaiiv.  IStiO, 
les  iDlimés  se  pnés£utèrent  à  la  i^are  d'Argen- 
tan pour  demander  aux  'employés  de  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  si  Tad- 
ministratiou  pouvait,  le  mardi  2À,  iransporter 
au  Uans  les  chevaux  qu'ils  voulaient  y  faire 
conduire;  qu'il  «si  encere  constant  qu  il  leur 
fut  répondu  qu'il  y  avait  des  v«-agons-écuries  en 
assez  grande  quanlilé,  etque  ce  mêmejour,2i, 
leurs  chevaux  seraient  conduits  au  Mans  par 
le  train  partant  d'Argentan  à  7  heures  33  mi- 
nutes du  matin;  qu'en  conséquence,  ils  vin- 
rent à  !a  gire  le  24  janvier  a  5  heures  du 
malin,  ainsi  qu'Us- en  avaient  reçu  la  recom- 
mandation, avec  leurs  chevaux;  mais  qu'il 
leur'  fut  dit  que  le  départ  du  train  qui  devait 
les  emi»orter  n'aurait  lieu  qu'à  11  hesres  35 
minutes;  ijn'ils  eussent  donc  à  reconduire 
ces  mêmes  chevaux  dans  leurs  écuries  et  qu'ils 
eussent  soin  de  retenir  àlOiieures  pour  qufcn 
put  les  placer  d^ns  les  wagons  qu'ils  avaient 
retenus  et  qui  leur  avaient  été  destinés;  que, 
malgré  l'eDlbarras  que  pouvait  leur  donner  le 
retard  qu'où  leur  faisait  éprouver  en  ne  trans- 
portant pas  leurs  chevaux  par  le  train  de  7 

387),  et  le  remoL—Bép,  gén.  Pat.  iSupp.).  v*  Che- 
min* de  fer,  u°  5*9.  ■ 
■  (1)  V.  conf.,  Calnar,  il  juin  18B9  (1839,  p. 
665).— V.  Sép.  géti.  Pal.  m.  Srpp.,  f  Unqaiu:,  n" 
7â6  et  aa'iKi 

(2)  Uèmejolaliaa  eo«e  qui  coneeme  l'aotiaii  du 
desUnaiaiie  coMire  le  * «itiuncr  à  -iiiii~  de  la  jierte 
d'uoe  parlie  des  marekaadicei  traniiiorlâei  :  Meli;, 
29  ao(U  1855  (t.  3  1856,  p.  339)  ;— _.ou  de  Tavarie 
«le  ces  marcUauaines  :  Paris,  27  aoûL  18A7  (t.  2  18&7, 
p.  i67)  ;  Caat.  5  Kv.  1856  (L  2  1856,  p.  60A). 


heures  35  minnles  du  matin,  ainsi 
avaient  le  droit  d'y  compter,  les  intimés  se 
retirèrent  etTevinrentÀ  lOlieoces  les  placer 
dans  les  wagons  que  le  train  de  il  heuies  35 
nunutes  devait  emporter;  —  Considérant  que 
ces  wagons  .Testèrent  en  gare  et  ne  partircal 
pas  avec  le  cojivoi  qui,  d'qprès  le&coaTeniions 
arrêtées  entre  les  parties,  devait  les  cnuiie- 
ner;  — Jicnsidérant  ^ue  les  intimés  ayant 
éftrouvé  un  grave  prqudice  par  suiie  de  I* 
violation  de  cette  convention  arrêtée  enlit 
eux  et  les  préposés  de  la  compagnie,  oni  m- 
tenié  à  cette  dernière  une  acUon  en  domma- 
ges et  iniévéu  ; 

«  Considérant  que,  pour  repooBSO'  cette 
action,  la  com^ a|pie  invoque  les  dis(ioEitions 
de  l'arrêté  ministériel  du  IS  mai  1839; 
qu'elle  soutient  qu'aux  termes  de  l'art.  6  de 
eet  anété,  eUe  n'a  pas  «uire-passé  les  dé- 
lais <|ai  lui  étaient  impartis  ««v  le  tnnifoit 
de  la  raarehandise  oui  loi  étaU  confiée  ;  ip'elle 
n'était  tenue  que  o'eiipéitterdanBle  joarqni 
sotvail  criui  de  la  reanse;  qœ  les  chevaux  n'a- 
vaient été  amenés  que  le  24  janvier,  etqu'cHe 
eût  été  libre  4e  ne  les  Hietlre  «n  nmle'que  le 
lendemain  25;  qn'eOe  les  avait,  an  coainire, 
mis  en  route  le  24  au  soir,  par  'le  iraÏD  ei- 
press,  et  «pie  dès  lors  eMe  n'avait  y»,  fon  le 
retard  allégué  par  les  intimés,  enowrir  »- 
cnne  responsabilité  ;— ^Considérant  qu'en  id- 
mettant,  pour  la  nature  de  marchandise  doit 
il  est  question  au  procès ,  c'estindire  ptw 
des  chevaux,  rinterprétation  si  large  qae  U 
compagnie  donne  à  l'art.  6  de  l'amèlé  dn  15 
mai  1886,  que  ta  remise  dont  parie  cet  «ti- 
cle  dût  être  une  remise  efiective  des  ckenn 
24  heures  avant  leur  départ ,  la  con^pa^nie  an 
ses  préposés  ont  pu,  tant  dans  leur  intérêt 
qne  dans  l'intérêt  des  espéditevs,  abréger  les 
délais  indiqués  comme  maiimwn  dans  l'anéié 
ministériel;  qu'ils  ont  pu  prendre  rengage- 
ment sans  lequel  le  contrat  ne  se  serait  pa» 
formé  de  faire  partir  les  ciievaus,poiU'  lesqueb 
an  demandait  le  tran^Mrt,  .par  un  train  dé- 
terminé ;  que  cette  délerminaiion  était  d'a- 
tant  plus  nécessaire  dans  l'espèce  que  les  a- 
péditeurs  voidaient  que  leurs  chevaux  fussent 
rendus  au  Mans  assez  à  tenwps  pour  pouroir  ks 
conduire  à  la  foire  de  Saint-Haut,  près  Saumnr, 
où  ils  espéraient  les  vendre  ;— {jue  cette  coe- 
vention  de  £ûre  partir  ces  chevaux  le  Uju- 
vier  par  le  train  de  7  heures  35  minutes  on 
au  plus  tard  par  celui  de  fi  beures'SS,  inttf- 
venue  entre  les  expéditeurs  et  la  comjnpiK 
des  chemins  de  fer,  résalle  de  la  manièie  U 
plus  évidente  de  tous  les  documents  da  pn»- 
cès.;... 

a  Considérant,  enfin,  mie  celle  convenltoi 
est  encore  pAsilivement  etnblie  itar  l'enfitle 
(]iie  les  intimés  ont  été  autorises  àTaire;  -^ 
Oue  vaineiL«m  le  jugement  jqui  l'a  wdouw 
est  attaqué  par  la  compagnie^  quH  s'atisiKi 
dans  l'espèce,  d'une  question  esseatieHeocot 
commerciale,  et  que  le  |uge  pouvait,  dès  lor<, 
pour  éclairer  sa  conscience,  reenorir  à  le"* 
les  genres  de  preuve  admis  par  la  loi; 

«  Considérant  que  vainement  encore  I*  con- 
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pacnie  eriticpierait  ce  même  jugement,  parée 
qa  il  aintail  adoiis-  le8>  reproehes  eolés  contre 
les  ténaaiBii  qu'eUe'  aToh  demandé  k  faim  e»- 
te«4<e;que<es-téiMrins  étaient  ses.emi^loTéB, 
■et  qw  l'an.  282,  God.  prae.  dv. ,  levr  était 
applicable  ;-  qu'en-  effet),  lar  loii  déclare  repr»^ 
chableS'  le»  serniears  a»  la  partie  contre  b- 
qoelle  Faoiion.  tak  inteatée  ;  me'  lea  piépssés: 
de  la  coningnie  qai  sont  pi^  par  elle,  dui^ 
sis  et  WDvoyéa  par  elle ,  doivent  être  raii^ 
dans  û  c>lé|)arie  de»  peraannei  dont  le  té- 
moignaee'  pewreait  paraître  suspent  à  ki:  }«atiae' 
par  la  dépendance  éana  bqnelle  ils  se  trau- 
vent;  qne  ce  sont,  dans  l^côeptiandela  loi, 
de  véritables  serntewa  eoalre'  lesquels  le  re- 
proche doit  être  aAni&;—Q!uej  sons  un  antre 
rapport,  le  reproche  aurait  encore  été  bien 
fondé  ;  qu'ils  étaient  en  quelque  sorte  parties 
.'au  procès,  puisque  c'était  par  leur  fait  qu'il  y 
avait  lieu  à  l'action  ihtentee  contre  la  com- 
pagnie, qui.  aurait  parqadlir  de  garantie  eoi>- 
tre  et»,  »l  jiNe pensait qa^Ui  aTaJentdni»  la 
«onvention  articulée  et  prouvée  par  les  inti- 
més outre-passé  les  instructions  qui  leur 
avaient  été  données  ;— Considérant  que  le  re- 

Î>roche  admis  par  le  premier  juge  étant  bien 
bndé,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  la  question 
de  savoir  si  leur  déposition  devait  ou  non  être 
reçue,  puisque,  si  elle  L'eAl  été,  lecture  ne 
devait  pas  en  être  donnée  ; 

«  Considérant,  sur  la  fin  de  non-recevoir in- 
voquée par  la  compagnie  contre  l'action  des 
intimés,  et  tirée  des  art.  105  et  106,  Cod. 
«orom.,  qu'elle  n'est  pas  fondée;  que  l'art. 
i05,  en  déclarant  que  toute  action  contre  le 
-voiturier  est  éteinte  par  Ja  réception  des  objets 
transpwtés  et  le  paiement  du  urii  de  1»  voi- 
ture', n'a  entendu  parler  que  d'un  paiement 
postérienr,  puisque  le  paiement  postérieur  au 
tran.sport  indique  seul,  de  la  part  du  proprié- 
taire des  objets  transportés,  la  renonciation  & 
exercer  contre  le  voiturier  une  action  d'ava- 
ries ;  qne  cet  article  ne  peut  s'appliquer  au  cas 
où,  comme  dans  l'espèce,  le  propriétaire  des 
objets-  transportés  est  tenu  d'en  payer  le  prix 
d'avance; — Qbe  l'art.  106  ne  trouve  pas  pins 
ici  son  application  ;  qn'il  n'y  a  eu  ni  refus, 
ni  contestation  pour  la  réception  des  objets 
transportés  ;  que  les  intimés  ont  soutenu  qu'il 
y  avait  eu  \iolalion  d'une  convention  interve- 
nue entre  eux  et  la  compagnie  des  chemins 
de  "fer^  et  que  cette  violation  leur  avait  occa- 
sionne un  préjudice  dont  ils  avaient  le  droit 
d'obtenir  la  réparation  ;  que  la  compagnie  n'a 
pas  contesté  le  préjudice;  qu'elle  a  seulement 
soutenu  qu'elle  n'ctnil  tenue  pour  toute  répa- 
ration que  de  restituer  aux  intimés  le  prix  du 
transport  qu'elle  avait  touché  ; 

«  Qœ,  pour  établir  cette  prétention,  elle  in- 
voque l'art.  10  de  l'ordonnance  du  préfet  de  po- 
lice, en  date  du  23  juin  1837,  obligatoire  pour 
tous;— ConEidérant,que  cet  article  n'a  eu  pour 
bot  que  de  parer  à  un  inconvénient  qui  pouvait 
souvent  se  présenter,  et  qui  aurait  sans  cesse 
donné  Keu  a  des  contestations  devant  les  tribu- 
naux ;  qu'aux' termes  de  l'art.  97,  Cod.  oomm., 
le  voiturier  est  garant  de  l'arrivée  des  mar- 
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chandises  et  effets  dans  le  délai  déterminé  par 
la  lettre  de  voiture  ;  me  l'arrivée  des  trains 
étant  fixée  par  un  règlement  général,  on  de- 
vait prévoir  cependant  que,  dans  certaines 
circonstances,  les  oonvois  pouvaient  éprouver 
des  retards,  et  qu'il  était  ^uste  alors  de  fixer 
l'indemnité  due  aux  destinataires^  mais  que 
cette  fixation  n'a  été  faite  que  p«ur  ce  cas,  et 
non  pas'poaT  celui  où,  par  la  faute  de  la  com- 
pagnie, les  marchandises  qui  devaient  être 
expédiées  resteraient  en  gare  ,  quoique  char- 
gées sur  les  wagons,  et  éprouveraient  par  un 
pareil  retard  une  détérioration  plus  ou  moins 
considérable  ; — Considérant,  en  fait,  etc.  ;  — ^ 
Confirme,  etc.  » 
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JBO  DE  HASÀllD,  fiCÂRTÉ,  CÀBABBTUOIS,  TENUE 
SE  >A1S0N  SE  JEUX. 

L'écarté  ne  doit  pat  être  eoniidéri  comme 
un  jeu  de  hasard,  dan*-  te  4ens  de  la  loi  pé- 
nale (1).  —  En  çoniéquenee,  le  fait,  par  un 
cafetier,  de  donner  à  jouer  f  écarté-  dam  ton 
étaMitsement  ne  comtHlut  pa»  le  délit  de  tenve 
de  maison  de  jeu  de  kiuard ,  puni  par-  Fart. 
410,  Cod.  péH.  (2). 

(1)  V.  Mmf.,  BordeaoT,  18  avril  184i  (rapporté 
en  nsteMuvCass.  3  jaitt.  1862  (t.  S  «85»,  p.  707J). 

Contr.  RoBBci,  S»  mai  et.  2  sept.  1339  (I.  3  1839, 
p.  &7i)  :  Parii,  8  dot.  t83B  (t.  i  1889,  pu  516); 
Nimn,  18  fëf.  1843  (t.  1  1S&9,  p.  8M)  ;  Paris,  10 
niail8&i(U  SlSii,  p.  857). 

Jugé  qu'oD  doit  aussi  coosidérer  comme  jeux  de 
hasaâ  :  1*  la  Iwuillotte:  Rennes,  80  mai  et  2  sept. 
1839;  Paris,  8  nov.  1839;  10  mai  1841  (précités);— 
2*  les douzcvpoints:  Paris,  10  moi  18&i  (précité);—. 
3*  lecreps:  Bordeaux,  7  déc.  1813  (t.  3  tSit,  p. 
458). 

Mais  jugé  qu'on  ne  doit  pas  considérer  cofome 
jeux  de  hasard  :  1°  le  piquet:  Cass.  38  mai  1841  (t. 
3  1841,  p.  563);  8  jbdt.  1857  (1857,  p.  1179);— 
2*  la  mouche  :  Cass.  18  fév.  1858  (1868,  p.  1013). 

V.  Biip,  gin.  Pal,,  T'  Jeux  de  haêard,  tt«*  Si  et 
snir. 

(2)  La  Coor  de  cassation  avait  d'abord  décidé,  par 
un  arrêt  du  14  dot.  1840  (t.  2  1840,  p.  673),  que 
l'art.  410,  Cod.  peu.,  concerne  eichisivement  l'éia- 
bUssemeot  et  la  teirae  de  maisom  de  jeux  de  ha- 
sard ayant  des  administrateurs,  préposés  ou  agents  ; 
.et  que,  dte  lors,  le  fait,  par  un  cafetier  ou  cabarc- 
tier,  de  donner  habituellement  à  jouer  4  des  jeux  de 
hasard  dans  son  café  ou  cabaret  constitue,  non 
point  le  dSlît  préru  par  l'art,  410  précité,  mais  seu- 
lement la  conlraTenlîon  prévue  par  l'art.  475,  n*  5, 
Cod.  pèo.,  qui  punit  l'établissement  de  jeux  de  ha- 
sard dans  les  lieux  publics.  —  Cet  arrêt  a  été  ap- 
prouvé par  M.  Faustin  Hilie,  Tliior.  Cod.  pin., 
ckapb  64,  S  1"  1"  Mit,  U  7,  p.  404,  et  3*  édil., 
k  5,  p.  458. 

Hais  depuis,  la  Coiir  de  cassation  a  décidé,  au 
contraire,  que  le  r<iit  dont  il  s'agit  constitue  le  délit 
prévu  par  Part.  410,  Cod.  pén.,  et  non  pas  sente- 
ment  la  contravention  puuie  par  l'art.  475,  n*  5, 
du  même  Code  :  Cass.  13  mai  1843  (t.  1  1844,  p. 
391).— Cette  derhière  interprétation  a  également  été 
consacrée  par  un  arrêt  de  Montpellier,  du  33  janv. 
1843  (t;  1 1S44>  p.  391). 

Quant  au  point  de  savoir  il  un  cafetier  peot  (tre 
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PUJAM. 


Le  11  avril  1861,  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Tarbes,  qui  décidait  le  con- 
traire en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  a  été  établi  aux  débats  que, 
depuis  moins  de  trois  ans^  le  prévenu  a  tenu 
à  Vio-Bigorre  une  maison  de  jeu  de  basard 
où  le  public  était  admis  librement;  que,  no- 
tamment, dans  la  nuit  du  23  fév.  1861,  des 
gendarmes  de  la  résidence  de  ladite  ville  y 
surprirent  un  grand  nombre  d'individus,  près- 
que  fous  de  la  camjpagne,  qui  y  jouaient  IV- 
earlé,  qui  est  un  jeu  de  basard  ;  —  Attendu 
que  de  tels  faits  sont  prévus  et  punis  par  l'art. 
4lO,  Cod.  pén.; —  Attendu,  néanmoins,  qu'il 
y  a  lieu  de  considérer  que  des  circonstances 
atténuantes  existent  dans  la  cause  en  faveur 
du  prévenu  ;  qu'il  y  a  lieu  cependant  de  con- 
sidérer qu'il  a  été  condamne  pour  un  sem- 
blable délit;  —  Déclare  le  sieur  Pujade,  pré- 
venu, coupable,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Pujade. 

Du  2  haï  1861,  arrêt  G.  Pan,  ch.  corr., 
MM.  Dariigaux  préa.,  Lespinasse  av.  gén., 
Casaubon  av. 

«  LA  COUR; — Attendu  qu'un  procès-verbal, 
dressé  lé  24  février  dernier  parla  gendarmerie 
de  Vie,  constate  que,  pendant  la  nuit  précé- 
dente, des  joueurs  en  assez  grand  nombre 
étaient  réunis  dans  le  café  de  Pujade,  et  qu'ils 
n'en  sortirent' qu'à  quatre,  heures  du  matin; 
— Attendu  que  Pujade,  qui  aurait  pu  être 
poursuivi,  à  raison  de  ce  fait,  comme  coupa- 
ble de  contravention  aux  règlements  de  poli- 
ce, a  été  traduit  en  police  correcfionnelle  sous 
la  prévention  d'avoir  tenu  une  maison  de  jeu 
de  hasard,  et  aue  la  Cour  n'est  saisie  aujour- 
d'hui que  de  fa  connaissance  de  ce  délit  ;  — 
Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  aue  les 
joueurs  reçus  dans  le  café  de  l'inculpé  ne 
jouaient  qu'à  l'écarté;  qu'il  est  donc  nécessaire 
d'examiner  si  c'est  un  jeu  de  hasard  ;  qu'en 
se  décidant  pour  ralnrmative,  les  premiers 
juges  ont  mal  apprécié  la  nature  de  ce  jeu; 
qu  en  effet,  si  le  basant  y  a  une  influence  ex- 
clusive en  ce  qui  concerue  la  distribution  des 


condamiié  comme  tenant  une  maison  de  jeux  de  ha- 
sard, par  le  motif  qu'on  joue  habituellement  à  l'é- 
carté dans  soa  établissement,  il  résulte  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  du  8  juill.  1853  (U  2  185S,  p. 
707},  que  les  juges  du  fond  peuvent,  sans  violer  Tari. 
&10,  Cod.  pén.,  décider  l'affirmative,  lorsqu'ils  con- 
sultent, notamment,  que  les  cartes  étaient  tenues 
par  un  très-petit  nombre  de  joueurs,  toujours  les 
mCmes,  et  que  de  nombreux  joueurs,  pour  la  plu- 
part mineurs,  reuaient  risquer  à  ce  jeu  des  sommes 
coiisidéraliles  dans  des  mises  engagées  sur  des  par- 
ties dont  ils  ne  connaissaient  pas  même  les  joueurs, 
ei  les  livraient  ainsi  à  toutes  les  chances  de  réritables 
paris. 

V.  Bép.  gin,  PtU.,  V*  Jeux  de  hasard,  n"  Si  et 
suiv. 


cartes  entre  les  joueurs,  cela  ne  suflit  pas 
pour  en  £ùre  un  jeu  de  hasard,  puisqu'il  n 
faudrait  dire  autant  de  tons  les  jeux  de  caries; 

r  cette  distribution,  ainsi  opérée,  est  loii 
déterminer  irrévonblement  le  sort  de  la 
partie^  que  le  joueur  trouve  encore  dans  ni 
emploi  judicieux  des  éléments  dé  son  ien 
des  moyens  efficaces,  soit  poar  attéuier  iti 
chances  malheureuses,  soit  poar  loi  foire  pce- 
duire  tous  les  résultats  niiles  que  le  calcol  et 
la  combinaison  peuvent  seuls  amener,  ce  qui 
est  absoiament  contraire  à  l'essence  des  jeu 
de  basard  ;  —  Attends  qu'il  suit  de  là  que 
l'élément  prineipal  du  délit  imputé  manque 
dans  la  cause,  et  q[ne  l'inculpé  est  ea  voie 
de  relaxe  ;  —  Drr  qu'il  a  été  nul  jugé,  ton 
appelé,  etc.  » 


CASSATION  (cwa.)  11 


1«M. 


6AIIDB  NATIOKALE,  KfiClSITK,  COMrtRKCI  COt- 
UCTIONHBLLE,  INFRACnORB  DIFFÉUIfnS. 

Le  garde  national  pottrtuici,  après  detu 
eondamnationi  powr  repu  de  eerrict  iiji  en- 
courue» dam  l'année,  n'est  juttidabU  M  tri- 
4>unal  correctionnel  qu'autant  que  la  troitUme 
poureuite  a  pour  objet  un  nouveau  refm  de 
tervice.  S'il  s'agit,  au  contraire,  fune  ti- 
fraetion  d'une  nature  différente ,  tHle,  f«r  j 
exemple,  qu'une  insulte  envers  un  supériesr,  ' 
ou  une  atteinte  à  la  discipline,  le  eoiueit  it 
discipline  est  compétent  pour  en  eonnattre  [l], 
L.  13  juin  1851,  art.  83. 

ÂTERBL. 

Du  11  AOCT 1860,  arrêt -G.  ca3S.,di..crim., 
If  M.  Vaïsse  prés.,  Bresson  rapp.,  Blanche  v. 
gén.  (concl.  conf.). 

<  LA  COUR;  —  Tu  l'art.  83  de  la  loi  du  1.1 
juin  1851  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle précité,  le  garde  national  poursuivi  après 
deux  condamnations  déjli  encourues  «os 
l'année,  ne  devient  justiciable  du  tribaul 
correctionnel  qu'autant  que  la  troisième  pour- 
suite a  pour  objet  on  nouveau  refiis  de  sep- 
vice  ;  —  Attendu  que  la  citation  sur  hu|[uello 
a  prononcé  le  jugement  attaqué  imputut  au 
sieur  Avenel  une  insulte  envers  son  supérienr 
et  une  atteinte  à  la  discii>line: — Attendu  qu'un 
tel  fait  appartenait  à  la  juridiction  du  eonMil 
de  discipline  ;  qu'en  décidant  le  contraire  f»r 
le  jugement  attaqué,  et  en  se  déclarant  incon- 
pétent,le  conseil  de  discipline  du  bataillon  de 
la  guae:  nationale  d'Elbeuf  a  faussemeal  m- 
pliqué,  et,  par  suite,  violé  ledit  art.  83  de  laloi 
du  13  juin  1 851  ;  —  Casse,  etc.  * 


(1)  Cest  ce  que  la  Cour  de  cassatioo  itài^ 
SOUS' l'empire  de  la  loi  do  M  mais  1831,  et  «  fo 
résulte  des  termes  de  celle  d*  15  Joia  18M  i  V.  ** 
giih  Pal.  «i  Suiip..  V  Garde  ii««i»iwl»,  •"  «'» 
etsulv. 


Fin  ne  volume  m  18C1. 
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Akattair. 

TueHe  pcrliatlUre,  Voiiiiu,  Dtm- 
tagei-lnléréU.  L^exUteoce,  même 
Olèrée  par  PadmiDlstratlon  mun^ 
ipale,  d'une  tuerie  parliculiêre 
IMM  rintérieur  d'une  ville  qui 
losséde  un  abattoir  public,  peut 
tonner  lien,  de  la  part  des  voisins. 
,  une  action  en  dommageS'Inté- 
êls  contre  le  propriiialre  de  cette 
nerie,  alors  qu'il  en  rësulle  des 
tconvénients  excédant  la  mesure 
es  rapports  d«  voisinage.— Besan- 
on,  14  Juin  1860.  to* 

V.  Travaux  publics,  1. 

Akeilles. 

1.  Animaux  ittufnaei.  Les  abeilles 
Olvenl  être  considérées  comme 
es  animaux  sauvages,  et  non 
omme  des  animaux  domestiques. 
-Trib.  civ.  d'Auhusson.  198 

*.  Domnage,  RetfontaUUti.  Le 
ropriétalre  de  nicbes  i  miel  est 
esponsable  des  accidents  causés 
ar  les  abeilles  échappées  de  ses 
uchHS  ,  notamment  pendant  la 
uelllette  du  miel.— LlmoKCs,  s  déc. 
860.  «98 

i.—RapmMûbiUU,  Uattre,  Boma- 
ftiM. Le  maître  doniledomesliitue, 
Topriéiaire  de  niclies  à  miel,  a, 
le  son  consentement,  placé  ces 
oches  dans  son  enclos  A  proxl- 
nitë  de  la  voie  publique,  sans 
eiller  à  ce  que  pendant  la  cuell- 
Hte  du  miel  les  passants  fussent 
vertis  du  danger  qu'ils  couraient 
fétre  blessés  par  les  abeilles,  doit 
lartager  la  responsabilité  inrom- 
isnt  a  son  domestique  i  raison 
les  aceidenis  causés  par  ces  In- 
ectes.  lUd. 

Abamiage. 

t.  AeUtn  en  indemttUé,  VntttU- 
(«u,  SlutUfieaUn,  BéM.  Au  cas  d'a- 
lordage  entre  deux  navires,  près 
l'un  port  étranger,  le  capitaine  du 
lavire  abordé  conserve  sesdroits 
ontre  l'abordant  par  une  proies- 
aUon  dans  les  vingt-quatre  iieores 
uivle  d'une  demande  en  justice 
m  temps  utile,  encore  bien  que, 
lansce  même  délai  de  vingt-quatre 
leures,  11  n'ait  pas  signifié  sa  pro- 
estaiion  A  l'abordant,  si,  avant 
"expiration  du  délai,  le  navire 
ibordanl  avait  quitté  le  portétran- 
jerprés  duquel  l'abordage  aval! 
m  lieu,  de  telle  sorte  que  le  capl- 
»m»  abordé    s'est  trouvé   dans 

Aim4«  1861. 


llmpossibillté  d^r  autrement 
qui!  ne  l'a  fait.  —  Cass.  4  man 
1861.  .'       «44 

a.—Pfn  de  no»  Ttet$oir,  Êtranfen, 
Payi  étranger.  Les  fins  de  non- 
recevoir  établies  par  les  art.  43BPt 
436 ,  Cod.  comm.,  contre  l'action 
en  indemnité  pour  cause  d'abor- 
dage, peuvent  être  opposées  A 
l'étranger  qui  réclame  en  France 
la  réparation  du  domnage  à  lui 
causé  pn  pays  étranger  par  l'abor- 
dage d'un  navire  fran(ais.  — Alx, 

llTév.  18!».  644 

5.--Avttrtis,  Ptrte  totale.  Les  art. 
4SB  et  4S6,  C.  comm.,  s'appliquent 
aussi  bien  au  cas  où  le  navire 
abordé  a  péri  entièrement  qu'à 
celui  où  il  a  seulement  éprouvé 
des  avaries.  liU. 

V.  Assurance  maritime,  7. 

Abnenee. 

1.  £a>al  en  poiieeiio»  pretiipire, 
Jmilttanee  tu  immenblta,  Licilalion. 
Les  envoyés  en  possession  provi- 
soire des  biens  d'un  absent  ne 
peuvent  demander  en  Jastlce  la 
llcilatlon  de  la  Jouissance  des  Im- 
meubles decet  absent  :  ils  peuvent 
seulement,  au  cas  de  désaccord 
entre  eux  sur  l'administration  de 
ces  Immeubles  ,  y  faire  pourvoir 
par  les  tribunaux. -Qrléans,  «« 
déc.  I8S9.  490 

1.  Femme  de  fahtent.  Enfant, 
LeiiamUé,Pré$omption.VentuA  ne 
de  la  femme  d'un  absent  Jouit  du 
bénéfice  de  la  présomption  de 
légitimité  établie  par  l'an,  sta, 
Cod.  Nap.,  en  faveur  de  l'enfant 
conçu  pendant  le  mariage,  alors 
même  que  sa  conception  est  néces- 
sairement postérieure  à  l'époque 
Qxée  par  le  Jugement  de  décla- 
ration d'absence  comme  etantcelle 
de  la  disparition  de  l'absent  ou  de 
ses  dernières  nouvelles.  —  Douai, 
18  nov.  1861.  1078 

5.  —  Enfant ,  Ditmen ,  BMtieri. 
En  conséuuence ,  cet  enfant  est 
fondé  A  reclamer  dans  la  succes- 
sion de  sa  mère  les  droits  d'enfant 
légitime  tant  qu'il  n'a  pas  été  léga- 
lement désavoué  par  Tabsent  ou 
par  les  héritiers  de  celui-ci, ce  que 
ces  héritiers  ne  peuvent  faire  qu'en 
prouvant  le  décès  de  leur  au- 
teur. lUd. 

Ahna  4e  Uuc-iwlaa;. 

HenUee,  Prenne  teelimoniak.  Si  la 
poursuite  des  délits  consistais 
dans  la  violation  d'un  contrat  est 


subordonnée  &  la  preuve  de  la 
convention  préalablement  établie 
suivant  les  régies  du  droit  eivil,  ce 
principe  reçoit  exception  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  I34i,  1347, 
1348,  C.  Nap.,  et  doit,  notamment, 
s'appliquer   tant  préjudice  de  ce 

Î\*i  eet  prétérit  dane  le»  leli  rete- 
<««  au  commerce.  —  En  consé- 
quence, au  cas  de  poursuite  pour 
abus  de  biancs-serngs  au-dessus 
desquels  le  prévenu  aurait  écrit 
des  lettres  de  change,  c'est-à-dire 
des  actes  dont  la  connaissance 
appartient  à  la  Juridiction  com- 
merciale, la  preuve  de  la  remise 
de  ces  blancs-seings  au  prévenu 
pput,  même  lorsque  la  somme  ex- 
cède iiso  fr.,  être  faite  par  témoins, 
conformément  à  l'art.  109,  C.  comm. 
—  Cass.,  36  sept.  1861.  1071 

Abnii  do  roaflanre. 
I.  Billet  de  eotfplaliance.  Le 
fait,  par  celui  à  qui  un  tiers  a  re- 
mis un  billet  de  complaisance,  en 
échange  duquel  11  a  lui-même 
donné  un  billet  d'une  somme  sem- 
blable a  ce  dernier  pour  sa  garan- 
tie, de  retenir  frauduleusement  le 
billet  de  complaisance  et  d'en  ré- 
clamer le  montant  après  qne  la 
tiers  a  anéanti  la  billet  par  lui 
reçu  en  échange  ,  constitue  ,  non 
point  la  délit  d'abus  de  confiance, 
mais  un  simple  dol  civil.  —  Cass., 
38  Juin  1860.  3S6 

3.  Contrat  eitll ,  Prenne.  Si  la 
preuve  du  contrat  civil  dont  le 
délit  d'abus  de  confiance  présup- 
pose l'existence  et  la  violation  ne 
peut ,  lorsque  la  somme  excède 
IKO  St.,  être  faite  que  conformé- 
ment aux  régies  du  droit  civil,  oe 
principe  reçoit  exception  lorsqu'il 
existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ou  lorsque  l'exi- 
stence du  contrat  est  reconnue 
par  le  prévenu  lui-même.  —  Ca^s., 
lOjanv.  1861.  4fll 

S.  — PteifiMiU.  Timoitntge.  He- 
proeke,  CerOfient.  En  pareil  cas,  le 
pisignant  ne  peut  être  reproché 
comme  témoin  par  le  prévenu, en 
ce  qu'il  aurait  publié  un  mémoire 
contre  ce  dernier,  si  ce  mémoire 
n'était  que  la  reproduction  de  sa 
plainte  et  la  réponse  A  un  autre 
mémoire  publié  contre  lui  parles 
parents  du  prévenu  :  le  mémoire 
du  piaiiinant  ne  peut,  dans  de 
telles  circonstances,  être  considéré 
comme  constituant   un  certificat 
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ACCESSION. 


dans  le  sens  de  l'art.  »ra,  C.  ptoc. 
clv.  —  Cass.  10  Janv.  «861.       «M 

4  Lettre  de  chimie ,  Endoteemenl, 
Valeur  en  compte.  Le  lait,  de  la 
part  du  possesseur  d'une  lettre  de 
change  en ,  vertu  d'un  endosse- 
meiit  régulier  causé  valeur  en 
compte,  ce  qui  l'obligeait  à  rendre 
compte  à  soncedani,  d'avuir  né- 
aocii!  celle  lettre  de  change  et  re- 
fusé de  se  des.'salsir  du  produit  de 
la  négociation  tant  que  l'échéance 
ne  serait  lias  arrivée  et  qu'il  n'au- 
rait pas  reçu  avis  de  l'encaisse- 
ment, ne  constitue  pas  le  délit 
d'abus  de  confiance.  —  Cass.,  «s 
déc.  (860.  '8' 

il,  Remiie  de  marckandue:  Vente 
à  condition  ,  Dipùt.  La  remise  de 
marchandises  a  charge  de  les  ren- 
dre ou  d'en  ri'siiluerle  priii  consti- 
tue une  vente  à  condition,  et  non 
un  dépôl  ;  en  conséquence,  le  dé- 
tournement de  ces  marchandises 
f<ar  celui  à  qui  elles  ont  été  ainsi 
remises  n'a  pas  le  caractè'e  do 
délit  d'abus  de  conflance.-  Cass., 
9S  Juin  <8ûO.  «^1 

V.  Ahus  de  bliincgeing. 

AereMUion.V.  Plantations. 

AF<|uleN«emen(, 

1.  Expertise.  La.partie  qui, après 
avoir  assiste  au  commencement 
d'une  expertise,  sous  toutes  réser- 
ves, s'est  retirée  avant  la  lin  et  a 
refusé  de  signer  le  nrocès-verbal, 
ne  peut  être  considérée  comme 
ayant  acqulesr*  an  jugement  or- 
donnant cette  expertise.—  Cass., 
S7  fév.  1860.  MS 

s.  Paiement  dei  fraie  .  Preuve , 
Avoué.  Certificat.  La  preuve  du 
paiement  de-i  dépens,  opposé  à  la 
partie  condamnée  par  la  partie 
adverse  comme  con-stilnaiit  un  ac- 
quiescement au  jugement  ou  ar- 
rêt lie  condamnation ,  ne  saurait 
résulter  d'un  cerlillcat  délivré  par 
l'avoué  de  cette  partie  adverse  et 
par  lui  déclaré  conforme  à  son  ro- 
Risire  de  recettes.  -  Cass.,  13  mai 
1861.  «on 

i.—Réeene».  L'acquiescement  a 
un  jugenientou  A  un  arrêt  ne  peut 
résulter  du  paiement  des  frais  fait 
par  l'avoué,  lorsque  ce  paiement 
H  eu  llf  u  sous  toutes  réserves.  — 
Cass  .  *7  juil.  l8-'i9.  189 

v.Jugemi-ni(Mat.  clv.J,6. 

Acte  d'a«eusa(Iaa.  V.  Cham- 
bre d'accusation. 

Acte  admiaUtratir. 

«.  TrêtUe  diptomtUquee ,  Inler- 
pritatitn,  AppUeatiou,  Compélenee. 
SI  l'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente pour  laire  l'application  des 
actes  ailministratifs  ou  des  traités 
Inlernaiioniiux  dont  le  sens  et  la 
portée  ne  dountnt  lieu  à  aucune 
cimtesiaiioii,  il  ne  saurait  lui  ap- 
partenir d'interpréter  des  actes  de 
cette  nature  dont  le  sens  est  am- 
t>igu  et  douteux.  —  Cass,,  ai  Juil. 
IMi.  H40 

».  —  Traité  avec  let  Etale  Unit, 
Prorofation,  Contule,  Scellée.  Il  y  a 
interprétation  et  non  pas  seule- 
ment application  d'un  traité  io- 
ternalional  dans  le  Jugement  qui 
décide  :  1°  que  la  convention  con- 
eliie  entre  In  France  et  les  Etals- 
Unis  d'Amérique,  le  li  nov,  1788, 
n'a  point  pris  lin  par  l'expiration 
du  lerine  qui  y  étnil  stipulé  ;  i'  (|ue 
le  droit  'exclusif  attribué,  par 
l'dri,  s  do  cette  convention,  aux 
consuls  et  vice-consuls  respectifs.  ; 
de  faire  Hiiventaire,  la  liquida-  , 
lion,  ete.,  de  la  succession  des  su-  '■ 
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]ets OU  ciloTens  de  leu r  na lion  déci- 
dés dans  l'étendue  de  leur  consu- 
lat, emporte  le  droit  d'apposer  les 
scellés.— ,  Cass.  ii  Juil.  IStit,   1149 

V.  Cassation  (mat.  clv.),  8  ;  Do- 
maine de  l'Etat  ;  Majorât,  I.  S;  Par- 
cours et  vaine  piture,  3;  Travaux 
publics,  4. 

Acte  de  eeaiaieree. 

1 .  Jardinier,  Commerçant,  Ckam- 
pignon».  Faillite.  Le  jardinier  qui 
cultive  des  chaiiiplgnuns  dans  des 
caves  ne  fait  pas  acte  de  com- 
merce, soit  en  vendant  les  cham- 
pignons qu'il  obtient  par  ce  niodu 
de  culture,  soit  en  achetant  le  fu- 
mier d»ut  il  se  sert  pour  les  ob- 
tenir. 11  ne  peut,  dès  lors,  i  rai- 
son de  ces  achals  et  ventes,  être 
considéré  comme  commerçant  et 
déclare  en  I&lillte.  —  Orléans.  3T 
avril  <86«.  S67 

I.  Pêche,  Adjudicataire,  Compé- 
tence. L'adjudicataire  (l'un  can- 
tonnement de  pèche  fait  acte  de 
commerce  en  revendant  les  pro- 
duits de  la  pêche,  et,  dés  lois,  est 
soumis,  quant  à  ce,  à  la  Juridic- 
tion commerciale.  —  Toulouse,  «T 

Juil.  «860.  «iÇR 

3.  Revue,  Auteur  éditeur.  Con- 
trainte par  eorpe.  La  publication 
d'une  revue  ne  constitue  pas,  de 
la  part  de  l'auteur  éditeur,  une 
opéralion  cnintrerciale,  qui  le 
rende  passible  de  la  contrainte 
par  corp?  à  raison  du  payement 
des  frais  d'impression,  alors  même 
que  partie  des  articles  seraient 
composés  par  des  collaborateurs. 

—  Lyon,  »  août  1860.  851 
i.  Société  commerciale.  Souscrip- 
tion iPactions,  Compétence  commer- 
ciale. Contrainte  par  eaf]ii.  La  sou- 
scription d'actions  dans  une  société 
de  commerce  constitue  une  obli- 

fialion  commerciale,  qui  soumet 
e  souscripteur  à  la  Juridiction  du 
Irihunai  de  commerce  et  a  la  con- 
trainte par  corps  pour  le  verser 
ment  du  montant  de  ces  actions. 

—  Paris,  «Ojanv.  186t.  S77 
"  S.  Souscription  d'actions.  Em- 
ployés, Cautionnement.  ...  Et  il  en 
est  ainsi  alors  même  que  la  sou- 
scription émane  d'un  commis  nu 
directedr  employé  par  la  société, 
et  que  les  actions  souscrilesélalenl 
'leslloées  i  demeurer  au  registre 
à  souche.à'tiire  de  cautionnement 
pour  la  garantie  de  sa  gestion. 

lUd. 

V.  Caullopnemenl,  «  ;  Fonds  de 
commerce,  I  :  Postes,  8 ;  Socl<téj5, 

Artra  de  l'étaS  rivll. 

i.  Foi  due.  Inscription  de  faux. 
Les  actes  de  l'état  civil  ne  font 
roi  Jusqu'à  inscription  de  faux 
que  des  faits  qui  se  passent  de- 
vant l'oflicier  de  l'état  civIT,  et 
dont  la  réaiilé  est  constatée  par 
lui.  —  Nimes,  «3  Juin  I860.     «  i08 

t.—Aeteitnaiesanct.  Déclaratiout 
des  témoins.  Preuve  contraire.  Ainsi, 
la  preuve  teiilimoniale  suflli  pour 
combattre  les  énonciations  d'un 
acte  de  naissance  relatives  au  lieu, 
au  jour  et  à  l'heure  de  la  nais- 
sance de  l'enfant ,  bien  que  ces 
énonciations  résullent  de  la  dé- 
claration des  personnes  auxquelles 
la  loi  dnnne  spécialement  mission 
à  cet  eDTet.  tUd. 

S.  Reelipcallon,  UMsIère  puHlc, 
Aeliùn,  Appfl.  Le  ministère  public 
ne  peut  agir  par  vole  d'action,  en 
matière  civile,  que  dans  les  cas 

—  i-évus  par  une  disposiilon  spé- 
ciale, et  cela  même  alors  que  iVir- 
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I  dre  pnblic  serait  intéressé  à  rein* 
cice  de  son  action.— Cass.,  «»  éér 
1860.  M 

4.  —  Ainsi,  le  ministère  potile 
n'a  pas  qualité  pour  denuodrr 
d'ofllee  la  rectlBeatioa  des  adns 
de  Pétat  civil,  en  dehors  des  tu 
ou  II  y  est  spécialement  aoioriK, 
et,  par  suite,  pour  inlerjeier  ati- 
pel  des  Jugemenla  ordonnant  trtit 
reetiflcaiiun  sur  la  demacileilef 
parllculiers.  —  Amiens,  il  déc  et 
Cass.,  19  déc.  4860.  W 

B,  —  Jugé,  m  antrairt,  que  le 
ministère  public  a  qualité  pour 
agir  d'otflce,  en  matière  ciiile, 
dans  les  cas  qui  Intéres'^eol  IHx- 
dre  public.  —  Angers,  5  déc. UN, 
et  Paris,  as  février  iStM.  «H 

Agen,  n  avril  186«.  781 

6.  —  ...  Ou  dn  moins  dans  ceux 
oiinatérêt  public  iMTédomi  ne  (l'une 
manière  e.ssenlielle.tels  que  le  cas 
où  l'acte  à  recliBer  con<acTerail 
les  faits  constitutifs  du  délit  prfm 
par  la  loi  du  S8  mai  1858.  —  Or- 
léans, M  déc.  1860.  M 

1.  —  Jugé.  $i>ëciaiemenl,  que  le 
ministère  public  peut  demaniler 
par  voie  d'action  la  rediSnOai 
des  actes  de  l'étal  dvil.  i  PeSn 
notamment  d'y  faire  sapprimer 
une  particule  ou  qualiScaiion  oa- 
hilaire  t]ui  y  a  ëté  iodûmeni  priie 
par  un  particulier.  —  Angers,  5 
déc.  1880.  «I 

Agen,  SS  avril  i86t.  IW 

«.  —  ...Ou  interjeter  apnd  du 
Jugement  ordonnant,  sur  la  lit- 
mande  d'une  partie,  une  sembla- 
ble rectIBcatiun.  alors  qu'elle  a 
pour  effetM'altribuer  i  celte  panie 
le.  droit  de  faire  préo^iler  ^on  nm 
de  la  particule  de  {arrête  eOtUess 
et  de  Ueli),oa  de  le  faire  suivre 
d'un  nnm  précédé  de  celle  KSfli- 
culB  (»rf«  cTOrléaus).  —  Olléitf. 
19  déc. 1860.  m 

Metz.  SS  avril  <8Gl.  1M 

9.  —  Le  ministère  pnMic  aqus- 
llté  pour  inteiieier  cet  app'l.  en- 
core bien  qu'il  ne  se  soit  i  as  pur  r 
partie  principale  en  premien-  m 
slance,  mais  s«  soit  borné  i  nx- 
clure  (arrêts  fOrléats  et  de  PtrU\, 
fûl-ce  même  dans  le  âeiis  iiii /i>- 
Rement  qu'il  atta<iuc  ierrél  k 
Paris).  —  Orléans.  »  déc.  Il»,  rt 
Paris,  ta  fév.  1861.  X 

10.  —  Par(ieat<,  Compétenu.  il 
demande  tendant  au  rétabliiB- 
meni,  dans  un  acte  de  naisfonec, 
de  la  particule  de  devant  le  nom  pa 
Ironymique,  est  de  la  corapéioort 
des  tribunaux,  comme  caiistiinaM 
une  simple  demande  en  rei^illea- 
tlon  d'acte  de  Pétat  citil.  et  on 
une  demande  en  collation  eu  re- 
connaissance d'une  qualilcaljiir. 
nobiliaire.  —  Bordeaux,  14  Ja°<'' 
et4  fév.  1861.  î" 

U.  —  Particule.  Suntm.  liât- 
mande  en  rectUlcalioa  irua  aor 
de  naissance  tendante  à  y  W'* 
précéder  de  la  particule  te  lesor 
nom  qui  y  est  ajouté  au  dooia- 
tronymique,  peut  être  ri^pou*»". 
bien  que  celle  particule  li'  <^' 
prise  par  Pali-ul  du  demaoïfeu'. 
si  elle  n'a  Jamais  été  portff  P» 
son  père,  et  ne  se  trouve  al  «•'» 
l'acte  de  naissance  de  ce  ik'tni»:. 
ni  dans  ceux  de  se<  autres enl»^ 
—  Cass..  B  nov.  «860.  ,  * 

«S.— l>rMcri;)hM,  C»»«e;«l«;«? 
nepeutconsiilerercominca>»m»* 
mis  une  exception  «le  pre-'tiffï" 
contre  une  demande  eo  ««'■»; 
Uon  d'acte  de  Téut  civil  rutit  <P* 
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isl  aniqnement  fondé-,  pour  re- 
:er  cette  demande,  sur  l^ulo- 
é  de  la  chose  jugée  par  un  ar- 
t  remontant  à  plus  de  trente  ans 
ant  la  demande.  —  Cass.,  6  août 
9D.  6ir 

13.—  Tritmal  ctmféttnt.  Lesde- 
inde:i  en  recliflcalion.il'aclâà  de 
l«i  civil  doivent  être  ponées  de- 
nt le  tribunal  du  lieu  où  ces 
les  ont  été  dressés  et  au  greffe 
quel  sont  déposés  les  registres, 
non  devant  le  tribunal  du  do 
cilé  des  demandeurs.  —  Hel2, 
avril  «861.  7M 

>aris.6ma!i86l.  78t> 

4.—  TrltsMi  eamfilM,  AtUt 
tn.  Toutefois,  lorsque  la  de- 
ade  a  pour  but  la  recliOcallon 
me  méOM  crreureommlse  dans, 
isieurs  actes  dressé*  en  divers 
ondlssements,  un  seul  tribunal 
t  statuer  sur  tous  les  chefs  de 
lemande,  et  ce  tribunal  est  ce- 
daos  le  ressort  duquel  a  éW 
li'gé  l'acte  le  plus  ancien.  — 
'is,  6  mal  t88t.  786 

'.  Cassation  (mat.  civ.),  4;  In- 
vention, 6;  Noms  et  prénoms,3. 
kCMBolarlé.  V.  Inventaire,?. 
Lete  pabll«. 

.  Langue  franfaiie,  NuUlti.  La 
le  étatiiie  par  Pordonoaiice  de 
iiçoU  l•^  d'août  1539,  ut  main- 
ue  notamment  par  le  duciei  du 
term.  an  II  et  l'arrêté  du  i* 
ir.  an  XI,  suivant  laquelle  les 
is  publics,  en  France,  ne  peu- 
t  être  rédigés  qu'en  fran^is, 
l  élre  observée  a  peine  dt:  nul- 
.  — Cass.,  4  aoùli8S9.  ati 
.  —  Cortt.  Celte  règle  s'appll- 
I  à  la  Corse  comme  a  toutes  It'S 
res  parties  du  territoire  fran- 

I.  '    nu. 

i«te  remeetiieax. 
>  CapU,  Yoitin.  Les  actes  res- 
iuuux  sont,  comme  les  exploits, 
mis  aux  formalités  prescrites 

l'art.  68,  C.  proc.  En  consé- 
oce,  daas  le  cas  d'absence  de 
BendaDt  auquel  l'acte  respoc- 
IX  est  adressé,  la  copie  n'est 
tbieinent  laissée  à  un  voisin 
tulant  qu'il  est  constaté  dans 
irocès-verbal  de  notification 
lucun  des  parents  et  servi- 
's  ne  se  trouvait  à  son  domicile 
moment  do  celte  nntHication. 
tesançon,  isfev.  1801.        9Si> 

NtlUU,  Appel.  La  nullité  d'un 
I  respectueux  peut  élre  de- 
idée  pour  la  première  fols  en 
se  d'appel.— Besancon,  18  fév. 
I.  9Ï6 

.ete  ««iM  nelns  arlvé. 

Dale,  Bénifeittire.  L'acte  sons 
p  privé,  bien  qu'il  n'ait  pas 
jIs  date  certaine,  a  nécessai- 
lent  la  date  qu'il  exprime,  à 
%rd  de  celui  qui  l'invoque.— 
deaux,  SJuil.  1859.  «73 

—  Bypolhéqae  ligaU,  Loi  $ur 
raiiicrtpUoa.  Spécialement,  la 
me  qui  veut  exercer  son  hypo- 
|ue  légale  sur  un  immeuble 
uia  par  son  mari  par  acte  sous 
ig  privé  ne  peut,  sous  le  prè- 
le que  cet  acte  n'avait  pas  date 
laine  avant  le  1"  janv.  1886,  se 
ivaloir  des  dispositions  de  la  loi 
i3  mars  sur  la  transcription. 
lili. 
.  —  Yenle,  PritUéfe.  En  eonsé- 
;nce,  le  vendeur,  en  pareil  cas, 
onservé  «on  privilège  tant  que 
imeuble  est  resté    entre  les 


ACTlOy. 

mains  de  son  acquéreur.  —  Bor- 
I  deaux,  Sjuil.  1839.  173 

i,  V.  At  proballon  de  somme  ;  Faili 
lile.  1 . 
Action. 
SifOon  de  teriUude,  Venieur, 
Demande  rectavenUotnelle ,  Juge- 
ment, Acquéreur.  Les  Juges  saihif, 
par  le  vendeur  d'un  Immeuble, 
d'une  action  en  uégatlon  d'un 
droit  de  servitude  sur  cet  immeu- 
ble prétendu  par  un  voisin,  peu- 
vent réguliéreracnt'Slaluer,  même 
en  l'absence  de  l'acquéreur,  sur 
la  demande  reconventlonnellu  de 
ce  voisin  à  fin  de  reconnaissan- 
ce dd  la  servitude....  Seulement 
la  décision  qui  Intervient  sur  cette 
demande  reconventionoelle  n'a 
d'<;IIel qu'entre  las.ieuies  parties  m 
cau.se.  — Cass.,  30  janv.  1861.    803 

T.  Etrangers,  l  et  suiv. 

Action  civile. 

1.  PretcrialUn.  Faite  déUeluetix, 
Tribunaux  citiU:  L'action  civile  ré- 
sultant  d'un  fait  déliciueux  se  pre- 
scrit par  trois  ans,  comme  l'action 
publique,  alors  même  qu'elle  est 
exercée  séparément  devant  la  juri- 
diction civile.  —  Paris,  s  mai 
18^.  393 

S.  —  Fait*  non  iéUctneux.  Mais 
lorsr)ue,  indépendamment  du  fait 
délictueux,  l'action  civile  embrasse 
d'aulres  faits  qui  n'ont  le  caractère 
que  de  simple  faute,  la  prescrfp- 
lion  de  truls  ans  n'est  applicable 
qu'en  ce  qui  cuncarne  le  premier 
fait,  et  non  relativement  aux  au- 
tres, nu. 

3.—  IntempUen,  Heeennateianee 
de  Utile.  Au  cas  où  le  maitrc,  dont 
le  préposé  a  été  blessé  par  suite 
d'un  dêlll  Imputable  au  premier, 
a  donné  des  secours  &  ce  prépose 
et  lui  a  continué  son  emploi,  en 
vue  de  réparer  le  préjudice  à  lui 
causé,  la  prescription  de  l'action 
civile  résultant  de  ce  délit  est  in- 
terrompu» pendant'  la  durée  des 
secours  et  de  la  continuation  d'em- 
ploi, nu. 

4.  —  TrWii»aiix  correctionnels, 
AcqulUemenl.  Le  Juge  correction- 
nel n'est  compétent  pour  connaî- 
tre de  l'action  civile  qu'accessoire- 
ment à  l'action  publique,  et  ne 
peut  conséi}uemment,  en  ren- 
voyant le  prévenu  de  la  plainte, 
statuer  sur  les  réparations  civiles 
réclamées  parla  partie  plaignante. 
—  Cass.,  10  août  1860.  lipt 

8.  —  nouveau  prieeua.  Mite  en 
eauee.  Et  l'irrégularité  résultant  de 
ce  que,  nonobstant  ce  renvoi  du 
prévenu' de  la  plainte,  le  juge  cor- 
rectionnel a  retenu  la  connaissance 
de  la  demande  en  réparations  ci- 
viles, même  vis-à-vis  d'un  autre 
Individu,  spécialement  d'un  Indi- 
vidu cité  comme  civilement  res- 
pon.sabie,  ne  peut  être  couverte  et 
réparée  par' la  mise  en  cause  de 
cet  individu  corpme  prévenu ,  la 
cause  n'étant  plus  entière,    nu. 

V.  Compétence  criminelle,!  «t 
suiv.;  Fonctionnaire  public,  5; 
Médecine  et  chirurgie,  t.  S;  Se- 
«ours  mutuels  (Société  de). 

Action  poacoaaolro. 

«.  Artra,  Poeseuion  légale,  Juge- 
ment a*  fond.  Le  jugement  qui,  sur 
une  action  en  complainte  posses- 
soire  formée  au  sujet  d'arbres  con- 
sidérés Isolément  du  sol,  se  borne 
à  rejeter  l'action  par  le  motif  qae 
la  possession  légale  des  arbits  li- 
tigieux ne  peut  appartenir  qu'au 
possesseur  du  sol  lui-même,  eon- 
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slitue,  bien  qu'il  passe  sous  silence 
les  faits  de  jouissance  invoqués, 
non  un  simple  jugement  Interlo- 
cutoire laissant  entière  la  question 
relative  i  l'existence  même  de  ces 
faits,  mais  un  véritable  jugemenl 
au  fond.  -Cass.,  7  nov,  1860.     940 

».  —  Appel.  En  conséquence,  les 
Juges  saisis  île  l'appel  n'nn  tel  ju- 
geihenl  ont  1k  dn  il  de  déclarer 
non-seulement  que  la  possession 
invoquée  était  susceptible  de  ser- 
vir de  base  k  une  aciiou  posses- 
soire,  mais  encore  qu'au  fond. 
cette  action  est  établie  et  doit  être 
accueillie.  nu. 

ï.  —  Il  n'importe  que,  devant  !■! 
premier  Juge,  le  défendeur  n'ait 
pris  aucunes  conclusions  pour  con- 
tester, au  fimd,  l'existence  de  ta 
po.'isession  de  fait.  nu. 

4.  Doute.  Renvoi  au  pélitoire.  Se- 
guettre.  Réeriance.  Au  cas  où,  sur 
une  action  possessoire,  le  juge  ne 
peut  reconnaître  à  laquelle  des 
deux  parties  appartient  la  posses- 
sion annale  du  terrain  litigieux,  il 
a  la  faculté  de  renvoyer  celles-ei 
à  se  pourvoir  au  pélitoire,  soit 
purement  et  simplement,  soil  en 
ordonnant  le  séquestre,  ou  en  ac- 
cordant la  réi^réance  »  l'une  d'elles. 
Jusqu'après  le  jiigeniem  sur  le  pé- 
litoire. —  Cass.,  t  nov.  1860.     111 

5.  —  Dépenê.  Et  une  telle  déri- 
sion linpliiiuant  le  rejet  de  l'action 

fiosf  essoire.ie  demandeur  est  sans 
ntérét  à  se  plaindre  de  ce  que  le 
juge  a  condamne  aux  déneiis  do 
l'instance  posscssoir»  celle  des 
parties  qui  succombera  au  péli- 
toire. nid. 

6.  Sentier  d'exploilation.  Propriété, 
Pateage,  PreicripUon.  La  posses- 
sion, entre  propriétaires  voMns, 
d'un  chemin  ou  ^entier  d'explolla- 
lion,  ne  peut  servir  de  base  i.  une 
action  possessoire  qu'autant  que 
celte  action  lend  à  la  maintenue 
dans  la  i>ossesslon  du  sol  même 
dncbeinin,  et  non  pas  seulement 
dans  le  droit  de  passer  sur  le  che- 
min, un  lel  droit  de  passage  con- 
tinuant une  servitude  imprescrip- 
tible, et,  par  consequenl,  ne  pou- 
vant faire  l'objet  d'une  possession 
bille.  —  Cass..  25  juin  1860  et 
19  mars  1861.  fiSS 

V.  Servitude,  6. 

Action  pnMI^no.  V.  Ko»  tii 
fa  idom.  i  ettuiT.;  Recrutement; 
llêcasation,  7. 
.  Adoption. 

1.  Conjoint  de  Vadoptant,  Conien- 
kmtnt.  Délai.  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  consentement  a  l'od- 
opiion  soit  donné  par  le  conjoint 
de  l'adoptant  au  moment  do  l'acte 
passé  devant  le  juge  de  paix  :  Il 
Suffll  que  ce  consentement  inler- 
tienne  avant  que  le  tribunal  de 
première  instance  soit  appelé  i, 
térlQer  si  toutes  les  conditions 
(kreseriles  par  la  loi  ont  été  rem- 
plies. —  Cass.,  1"  mai  1861.     80S 

•.  —  Coneenttment,  Forme,  Avoué. 
Ce  consentement  n'a,  d'ailli}iir>, 
ta*  besoin  d'être  constaté  en  la 
forme  authentique:  et  la  preuve 
peut  en  résulter  suIBsammenl  des 
requêtes  présentées  au  tribunal  de  ' 
première  instance  et  k  la  Cour  im- 
périale, aux  ans  exprimées  dans 
les  an.  356, 386  et  387  C.  Nap.,  par 
des  avoués  agissant,  même  sans 
mandat  spécial,  au  nom  tant  de 
l'adoptant  que  de  son  conjoint. 
nid. 
3.  Diwunee  de  rtdoptant,  Décé*. 
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L'adoption  ne  peut  Hre  attaquée 
pour  cause  de  démence  de  Padop» 
tant,  lorsque  celui-ci  est  décède 
sans  que  son  inlerdictlon  ait  été 

Srononcée  ou  même  provoquée.— 
a3j..l"  mai  1881.  8oe 

4.  Exitinee  fatfmtt  naturel».  La 
disposition  de  Part.  M3,  C.  Nap., 
suivant  laquelle  Pexislence  d'en- 
fants léglllmesmetohstaclc  à  l'ad- 
option, ne  saurait  être  étendue 
au  cas  d'existence  d'enfanis  natu- 
rels. —  Paris,  se  avril  )860.      376 

Adultère. 

1,  Jfori,  CmeuMnt,  Demtelle  een- 
Jugal.  Le  logement  loué  sous  un 
faux  nom  par  le  mari,  qui  habile 
un  aulre  appartement  avec  sa 
^mme.peul  être  considéré  comme 
n'ayant  pas  les  caractères  du  do- 
micile conjugal,  dans  le  sens  de 
l'art.  339  C.  pen.,  qui  punit  l'enire- 
lien.  par  le  mari,  d'une  concubine 
dans  ce  domicile.  —  Cass.,7  Juin 
1881.  *  793 

a.  —  Jugement,  UuUf:  Est  nirO- 
gammenl  motivé  l'arrêt  qui,  pour 
dénier  la  qualincallon  de  domi- 
cile conjugal  au  logement  dont  11 
«'agit,  se  tonde  sur  ce  que  ce  loge- 
ment a  élé  loué  par  le  mari  sous 
un  pseudonyme,  dans  le  but  d'en 
eaciier  l'existence  au  public  et  & 
sa  feinaoe,  qui  l'ignorait  en  effet. 

3.  RieoueUittian,  Ptrdtn  du  mort, 
Compilée.  La  réconciliation  entre  le 
mari  et  la  femme  condamnée  pour 
adultère  a  pour  effet  d'éteindre 
l'action  public|ue  même  vii-à-vis 
du  complice,  si  elle  est  intervenue 
avant  qu«  le  jugement  de  condam- 
nation ait  acquis  l'autorité  de  la 
chose  Jugée.  —  Pau,  l"  octobre 
1860.  BIS 

4.  —  CemfUet,  Béitnet.  Il  n'im- 
porte que  le  mari,  tout  en  décla- 
rant pardonner  à  sa  femme,  aitde- 
mandé  la  continuation  des  pour- 
suites contre  le  complice.      IMd. 

V.  Séparation  de  corps,  l,  7,  8. 

AMehe. 

Jugemeut  eotTeetUnnel ,  Ripara- 
tioa  ctpHe.  En  matière  correction- 
nelle, l'afllche  du  Jugement  de  con- 
damnation peut  être  ordonnée  A 
titre  de  réparation  civile.  —  Spé- 
cialement, peut  être  ordonnée,  au 
profit  d'ane  compagnie  de  chemin 
de  fer,  l'afllche  du  Jugement  cor- 
rectionnel faisant  application  de 
l'art.  15  do  la  loi  du  18  juill.  1848, 
&  un  individu  déclaré  coupabled'a- 
voir. lancé  une  pierre  au  mécani- 
cien de  ce  chemin.  —  Bourges, 
S9  nov.  1860.  1008 

V.  Peines,  1 .    ■ 

Airoaase.  V.  Commune,  S. 

Aceat  do  ehanse. 

4.  Béuéflcet,  Ttert,  Atmdon,  Ae- 
ttxAalUn.  L'abandon  que  le  titu- 
laire d'une  charge  d'agent  de 
change  a  fait  annuellement  des 
produits  de  cette  charge  i  un  tiers 
qui  supportait  en  échange  toutes 
les  dépenses  nécessitées  par  l'ex- 
plollallon  de  la  charge,  ne  saurait 
être  considéré  comme  ayant  con- 
stitué une  association  pour  cette 
exploitation  entre  le  titulaire  et  ce 
Mers,  contraire ,  dés  lors ,  4  la  règle 
proliibitlve  des  associations  de 
cette  nature.  —  Par  suite,  dans  le 
compte  établi  ultérieurement  entre 
les  parties,  il  y  a  lieu  de  faire  en- 
trer, d'une  part,  les  bénéfices  ver- 
sés par  l'agent  de  change,  et, 
d'autre  part,  les  sommes  qull  a 
reçues.  —  Cass.,  s  Juill.  1861.    913 
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S.  fril,  lutermidiaire,  Nom  per- 
ionnel,  Aciio»  en  paiement.  L'agent 
de  change  charge  par  des  clients 
de  faire  Te  prêt  d'une  somme  d'ar- 
gent peut  valablement  effectuer  ce 
prêt  sous  son  propre  nom,  sans 
être  tenu  de  révéler  le  nom  de  ses 
clients,  et  se  faire  souscrire  à  lui- 
même,  par  l'emprunteur,  pour  sû- 
reté du  prêt,  tant  des  lettres  de 
change  qu'une  obligation  hypo- 
thécaire. Par  suite,  Il  a  le  droit, 
faute  de  payement  i  l'échéance,  de 
poursuivre  l'exécution  de  l'obliga- 
tion, encore  bien  qu'il  ait  transmis 
les  lettres  de  change  A  ses  clients. 
—  Agen.  tS  janv.  I860.  447 

S.Keifontebtlité,  Aellont  au  por- 
teur. Vol,  Vente.  L'agent  de  change 
qui  vend  à  la  Bourse  des  actions 
au  porteur  volées,  nonobstant 
l'opposition  formée  par  le  vérita- 
ble propriétaire  au  syndicat  des 
agents  de  change,  peut  être  dé- 
claré resiionsame  vis-à-vis  de  ce 
dernier  des  conséquences  de  cette 
vente.  — Cass.,  10  Juill.  1860.      «9 

4.—  Heeouri.  Dans  ce  cas,  Pagent 
de  change  n'a  aucun  recours  en 
garantie  contre  le  tiers  de  bonne 
fol  qui  l'a  Chargé  de  vendre  les  ac- 
tions. Ibid. 

V.  Faux,  s  et  sulv. 

Alcftrio. 

1.  Crmes  et  dOlU,  Territoire  miU- 
talre,  Indifines,  Pourvoi  en  etna- 
tlon:  La  disposition  de  Part.  4t  de 
l'ordon.  du  S6  sept.  1141.  suivant 
laquelle  les  indigènes  do  rAlgérie, 
Justiciables  des  conseils  de  guerre 
a  l'égard  des  crimes  et  délits  com- 
mis par  eux  en  territoire  militaire, 
ne  peuvent  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  les  décisions  de  ces 
conseils,  n'a  pas  été  abrogée  par 
l'art.  80,  C.  JusL  mllli.  —  Cass., 
8  avril  1860.  465 

s.  lerailila.  Etal  civil.  En  Al- 
gérie, les  tribunaux  français  doi- 
vent Juger  d'après  la  loi  mosaïque 
les  contestations  entre  Israélites 
indigènes  relatives  i  l'état  civil, 
notamment  celles  concernant  le 
mariage,  alors  même  que  le  ma- 
riage aurait  été  célébré  devant 
Poincier  de  l'état  civil  français.  — 
Alger;  19  Janv.  i860.  )47 

3.  Mtritge,  Impuitianee.  D'après 
la  loi  mosaïque,  l'Impnlssance  du 
mari  est  une  cause  de  dissolution 
du  mariage  entre  Israélites,  soit 
qu'elle  ait  existé  antérieurement 
a  la  célébration  du  mariage,  soit 

au'elle  ne  se  solt  manifestée  qne 
epuls.  — Alger,  16  mai  1860.    147 

V.  Etrangers,  8;  Saisie-arrêt,  4; 
Vente,  M. 

AHneaaeat. 

1.  Couelructiout,  Auloriealion , 
Forme.  L'autorisation  exigée  pour 
les  constructions  A  édifier  sur  un 
terrain  Joignant  la  voie  publique 
doit,  pour  être  valable,  avoir  été 
obtenue  dans  les  formes  adminis- 
tratives, par  écrit  ayant  date  cer- 
taine, avant  le  commencement  des 
travaux.  —  Cass.  5  JuUI.  1860.  499 

1.  —  Réparitloni,  Autorinllon, 
Interprilalion.  C'est  i  Pautoritê  ad- 
mlnistrallve  qui  a  donné  l'autori-  ' 
satlon  de  construire  ou  de  réparer 
qu'il  appartient  de  décider  si  le 
propriétaire  est  resté  dans  les  li- 
mites de  l'autorisation  concédée, 
notamment  quant  &  l'emploi  de 
certains  matériaux.  —  Cass.,  14 
Juin.  186(t.  490 

s.  Conotrueliont  tu  retraite,  Bi- 
mtUUon.  L'alignement  tracé  par  les 
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maires  pour  les  constroetiaDS  joi- 
gnant les  rues,  places  et  us- 
Dourgs,  doit  être  rigoureuseiMst 
observé.  —  En  conséquence.  Il } 
y  a  lieu  d'ordonner  la  démolitlM 
des  constroctions  élevées  oonuii- 
rement  i  l'arrêté  d'antorisalioiu  I 
même  en  retraite  de  Pallgneoeii  | 
fixé  par  cet  arrêté.— Cass..  UHi.  | 
1860.  n 

4.  ContmtnHon.  Omvrim.  La  dé 
fensp,  faite  par  redit  de  dée.  i«i, 
de  rien  construire,  reoonstndrem 
réparer,  sur  ou  Joignant  la  voirit 
urbaine,  aans  avoir  obtenu  la  je- 
mission  et  l'alignement,  etiiie- 
nallté  qui  sanctionne  i'exéeuin 
de  cet  édlt,  sont  applicables  mtee 
aux  ouvriers  et  artisans  mil  ooa- 
courent  aux  travaux  aina  praU- 
bés.  —  Caas.,  18  Jnill.  1860.       H 

G.  Tmms  eouftnati(;  Cmpt 
lenee.  Cest  à  Pautarité  adoinislii- 
llve  seule  (&  l'exclnaioa  da  tribi. 
nal  de  police)  qu'il  appartienl  (k 
décider  si  des  rèparaUons  faites  i 
un  bâtiment  Joignant  la  voie  in- 
blique  ont  ou  non  le  earaetén  de 
travaux  eonforlatib.  —  Cass.,  i, 

14,  97 Juill.  1880.  4» 

6.  Triiunat  ie  poUci,  QuetUm 
trtludlcieUe,  Ditai.  Le  ji^  de  po- 
lice qui,  en  matière  d'ahgncfBeiM, 
surseol  t  à  statuer  sur  la  prévearioa 
Jusqu'à  la  décision,  par  raoloriM 
adminislratiTe,  d'une  ijiKsiJaD 
préalable  rentrant  dans  tt  cooipé- 
tence  exclusive  de  celte  auunté, 
doit,  à  peine  de  nuldli.  Sur  le 
délai  dans  lequel  le  prévem  de- 
vra faire  statuer  sur  cette  que- 
tlon.  —  Cass.,  «7  Juin.  isn.    « 

V.  ffra  tu  in  idem,  8. 

Aliaaenta. 

1.  Héritier:  L'obligation  rtd- 
proque  imposée  par  la  loi  i  cer- 
taines personnes,  à  raison  de  leur 
parenlé  ou  alliance,  de  se  fbonir 
des  aliments  en  cas  de  besoin,  eu 
personnelle  et  n«  passe  poiat  tm 
hériliers  de  I'obligé.-DiJoD,  iTeoât 
1860.  is 

*.  —  lutetienl  de  ceiinutiet. 
Il  en  est  ainsi  alors  mène  i}iie 
l'obligé  aurait  été  (brmelleimni 
condamné  par  unjugement  i  ioor 
nir  les  aliments.  IH^ 

s.—Séparalian  de  terpe.  En  eia- 
séosence,  la  pension  alimeauH 
qu'un  Jugement  de  séparalim  r 
corps  a  condamné  Pan  des  époB 
A  payer  à  son  conjoint  s'éieloipir 
le  décès  de  Pépoux  dOiteur.   IB 

V.  Communauté,  S  et  suiv.;  £■- 
(ant  naturel,  l.  S;  Legs,  1. 

AltaTtosi. 

1.  Propriété,  Court  ftan  novitÊ- 
tle,  Limites.  Les  terrains  d'aDo- 
vlon  existant  dans  les  fleures  oe 
rivières  navigables  ne  profllesi 
aux  riverains  qu'autant  gaOsoni 
cessé  de  faire  partie  da  m  du 
fleuve  ou  de  la  livlète.  -  Et  de 
tels  terraina  doivent  être  rtoJfc 
faire  partie  de  ce  lit  tant  qu'ilsK 
trouvent  couverts  par  les  .eut 

fiarvenues  A  leur  plus  grande  lui- 
eur,  mais  sans  débordeineal.  - 
Toulouse,  M  Juin  1860.  ■ 

».  —  Coar*  i'ï»  nttifMi,  m- 
veau  m.  Les  terrains  dont  il  tW  , 
doivent  donc,  dans  le  cas  o4K 
fleuve  s'est  formé  un  "«"S 
cours  en  abandonnant  son  ast» 
lit,  être  dévolus,  à  Utre  iTH»*»- 
nlté,  comme  ce  lit  lol-niêi«ej" 
propriétaires  des  tonds  ooardk^ 
ment  occupés  par  le  Benve.  'w. 
ABaenm  (mat.  crim.),  4- 
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1.  Aninuiux  domettiquet,  Carac- 
irt.  Cour  lie  eatittUon.  L'arrêt  qui 
lécldeque  certains  animaux  ne 
ont  pas  des  animaux  douiestl- 
ve*.  et  que  leur  destruction  ne 
aurait,  dos  lors,  tomber  sousl'ap- 
ilieation  del'au.  4!>4,C.  pén.,  con- 
tent à  cet  égard,  non  une  appré- 
ialion  souveraine  de  Taiis,  mais 
me  interprétation  de  l'article  pré- 
Ité,  de  nature  &  être  revisée  par 
a  cour  de  cassation.  —  Cass.  U 
oarsl89l.  908 

a.  —  DuiruetiOH,  Veri  à  toit. 
.'art.  45i,  C.  pén.,  qui  punit  le 
lit  d'avoir,  sans  nécessité,  tué  un 
nimal  domestique  dans  un  lieu 
Unt  celui  &  qui  cet  animal  appar- 
ient est  propriétaire,  locataire  ou 
irmler,  comprend,  sous  la  déno- 
tination  générale  d'animaux  do- 
lesUques,  les  êtres  animés  qui 
hraDl,  s'élèvent,  sont  nourris,  se 
sprodulseni,  sous  le  toit  de 
bomme  et  par  ses  soins,  spé- 
Ulement  las  vers  A  soie.  —  Cass., 
4  mars,  et  Montpellier,  G  mai 
861.  908 

S. — Ottlnetton,  SmpoUùnnenieiit. 
i^mpoisonnement  des  animaux 
omesliques  par  radministrallon 
l'une  substance  placée  &  leur  por- 
te pour  les  détruire  est  un  des 
iodes  de  les  tuer  prévus  et  punis 
«r  l'art.  454,  C.  pén.  IMd. 

4.  Chien  errant.  Dutructiûn,  Ree- 
tneidilité.  Le  fait  de  tuer  un  chien 
rrant  et  abandonné  ne  constitue 
lotnt  une  Infraction  punissable  et 
le  donne  ouverture  a  (tueune  ac- 
ktn  en  dommages-intérêts,  lors- 
|U^  est  Jostiflé  par  la  nécessité, 
iquelle  doits'enlendre  non  seule- 
aent  du  besoin  actuel  de  la  légt- 
ime  dAfeote  de  soi-même  ou  d'ati- 
rnil,  mais  encore  et  surtout  de 
Imminence  du  péril  auquel  sont 
ixpoiês  les  hommes  ou  les  ani- 
■tuix.spéidalementdans  le  cas  où 
«  dtiea  parait  atteint  de  la  rage. 
-  Limoges,  30  Juin  1860.         I60 

S.Lafint,  Llétret,  Détitt,Re*f<m- 
léblltu.  L'art.  1388,  C.  Nap.,  relalir 
t  la  responsabilité  du  propriétaire 
l'un  animal  qui  a  causé  des  dom- 
naees  i  autrui,  n'est  pas  dppli- 
Sble  i  la  riéparatlon  du  dommage 
Sfkusé  par  le  gibier  en  généra!.  — 
Vus.,  tg  Jull.  1838.  7W 

6.  —Le  propriétaire  d'un  bois  où 
le  trouvent  des  lapins  et  des  liè- 
[res  n'est  pas  responsable  des 
lonunages  qu'ils  causent  aux  pro- . 
>riélés  voisines,  iorqu'll  a,  par 
les  cbasses  et  des  battues  rré- 
luentes,  lait  ce  qui  dépendait  de 
lui  pour  détruire  ce  gibier  et 
'éloigner.  IM. 

V.AbeiUes;  Pouvoir  municipal,  5. 

Apaaase. 
,  cenira  nenU,  PreterifUon,  Pa- 
«w-Jiani.  Les  rentes  créées  en 
reriu  des  décrets  des  30  mars  lT9t 
H 14  sept.  lT9i,  comme  prix  de  la 
wslou  des  dépendances  du  Pa- 
Ms-Royai  comprises  dans  l'apa- 
lUlge  du  duc  d'Orléans,  ont  eu  dés 
ntir  création  le  caractère,  uon  de 
reiues  apauagères ,  Imprescripil- 
bles  comme  Papanase  lui-même, 
">»*  de  rentes  foocieros  dont  la 
nue  propriété  appartenait  à  l'Etal, 
n  qui  parconaéquentont  étépres- 
niles  au  profit  des  débiteurs  raute 
ravoir  été  réciamie*  pendant 
iranteans.— cass..9]ulLi860.  794 

AÇPeL 

t-Aete  d'affel,DéelgnaHoniei  tp- 
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p«im<t.Le5éaoncialions  prescrites 
par  Part.  61,  C.  proc.  civ.,  relati 
vement  i  la  désignation  du  de- 
mandeur, peuvent  être  suppléées, 
dans  un  acte  d'appel,  par  des 
Indications  équlpollentes,  de  na- 
ture i  rendre  Imposslblo  toute 
erreur.— Cass.,  K  luil.  186O.  n9. 
i.—Jnemenl,  Iniiettten  erronée. 
L'acte  «rappel  qui,  au  lieu  d'in- 
diquer la  date  du  jugement  atta- 
aué  rendu  sur  la  compétence,  In- 
ique celle  du  Jugement  (léllnitU 
qui  l'a  suivi,  est  néanmoins  va- 
lable, si  l'intimé  n'a  pu  se  mé- 
prendre sur  le  Jugement  contre 
lequel  l'appel  était  dirigé.— Cass., 
to  avril  1861.  8S7 

3.  Afpel  incident,  Ctnelutiont  enb- 
eiditlree.  La  partie  dont  les  conclu- 
sions principales  ont  été  accueillies 
en  première  instance  peut,  en 
apper,  reproduire  ses  conclusions 
subsidiaires  sans  former  appel  In- 
cident.—Orléans.lTavr.tsei.    567 

4.  Appel  partiel.  Créancière,  Choee 
Jugée.  L'appel  du  jugement  qui, 
rendu  entre  un  légataire  universel 
et  des  légataires  particuliers,  en 
présence  ne  créanciers  opposants, 
ordonne  qu'il  sera  Sursis  à  la  dé- 
livrance des  legs  particuliers  Jus- 
qu'après la  liquidation  de  la  suc- 
cession, est  non  recevable,  même 
à  l'égard  du  légataire  universel, 
si  les  créanciers  opposants  n'ont 
pas  été  intimés  et  si  la  jugement 
a  acquis  vis  à  vis  d'eux  l'autorité 
de  la  chose  Jugée.  —  Limoges,  t4 
août  1880.  701 

5.  Appel  prématuré,  Hullilé  cou- 
ierte.  La  nullité  de  l'appel  interjeté 
avant  l'expiration  de  la  huitaine 
fixée  par  rarL  448,  C.  proc.,  peut 
être  couverte  par  la  renonciation 
de  l'Intimé  i.  s'en  prévaloir,— Cass., 
13  mars  1860.  £85 

6.  Aeeignalion,  Ordre,  Délai  de 
dielance.  Mention.  Un  acte  d'appel, 
notamment  en  matière  d'ordre, 
n'est  pas  nul,  bien  que  l'assigna- 
tion qu'il  renferme  ait  été  donnée 
à  huitaine  franche,  sans  mention 
de  l'augoieniation  du  délai  i  rai- 
son des  distances,  lorsque  l'appe- 
lant n'a  Saisi  l'audience  (qu'après 
l'expiration  du  délai  régulièrement 
augmenté.-Parls,30aoùti8eo.  toi 

7.  Déchéance,  Codébiteur,  Solida- 
rité. La  diichéance  du  droit  d'ap- 
peler d'un  Jugement  pronontanl 
une  condamnation  solidaire,  en- 
courue par  l'un  des  codébiteurs, 
n'eslpas  opposable  auxautres  codé- 
biteurs.—Cass.,  lSrairsl8Ct.    739 

».~Majeur,  Mineur,  Indivieliilité. 
El,  dans  ce  cas,  s'il  s'agit  d'une  ma- 
tière indivisible,  iecodéiilleurdont 
la  minorité  a  empêché  le  jugement 
d'acquérir  la  chose  jugée  A  son 
égard  relève  le  majeur  de  la  dé- 
chéance par  lui  encourue.       Ibtd. 

9.  Effet  eutpeneif.  Délai  d'exécu- 
tion, Dommaiee  -  intéréte.  Au  cas 
d'appel  d'un  Jugement  qui,  en 
fixant  un  délai  pour  son  exéeu- 
tiuu,  a  prononcé  une  condamna- 
lion  à  des  dommages-intérêts  par 
chaque  jour  de  retard,  le  cours  du 
délai  et'des  dommages-intérêts  est 
suspendu,  pour  ne  reprendre  qu'à 
partir  du  jour  de  la  glgnlUcation 
de  l'arrêt  confirmatlL  —  Paris,  81 
déc.  1860.  811 

10.  Juaemenl,  Chefe  contradictoire 
et  par  défaut,  Oppoeltion,  Délai.  Au 
cas  où  le  même  jugement  renferme, 
mêlés  l'un  avec  l'autre,  deux  chefs 
de  décision  ,  l'un  contradictoire 
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sur  la  compétence ,  l'autre  par 
défaut  sur  le  fond,  l'appel  du  cnajf 
de  décision  contradictoire  autorise 
l'appel  simultané  du  chef  de  déci- 
sion par  défaut,  bien  que  le  délai 
de  l'opposition  ne  Siiit  pas  encore 
expiré.— Vancy,  4juln  t8S9.      377 

11.  Solidarité,  Partie»  en  cauee. 
Intimation.  L'appel  du  Jugement 
qui,  ayant  l  statuer  sur  une  de- 
mande en  condamnation  solidaire 
contre  plusieurs  partie;, condamne 
on  des  défoodeurs  seulement  aa 
paiement  de  la  somme  réclamée , 
et  déclare  la  demande  mal  fundée 
contre  les  autres,  est  valablement 
interjeté  i  l'égard  des  défendeurs 
qui  ont  été  relaxés  de  la  demande, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'intimer 
sur  Cet  apiiei  la  partie  condamnée. 
—Cass.,  10  jull.  1860.  737 

Y.  Arbitrage,  5  ;  Contrainte  par 
corps,  S;  Exploit,  I. 

Appel  (mau  crim.). 

I  .Wutement  correctionnel.  Contra- 
tenlion.  Délit.  Le  jugeiiieiU  correc- 
tionnel qui  qualifie  le  fait  A  lui 
déféré  de  simple  contravention  est 
susceptible  d'appel  de  la  part  do 
ministère  public  qui  soutient  que 
ce  fait  constitue  un  délit:  A  ce  cas 
est  inapplicable  l'art.  193,  C.  instr: 
crim.— Mmes.  audéc.  1860.       908 

S.  UinieUr»  p^Ue  ,  Appel  A  mi- 
nimà,  nouvelle  qualillcati(fn.V»Df)e\ 
à  niiuswl  du  ministère'  public  a 
pour  effet,  lorsqu'il  est  conçu  eu 
termes  généraux ,  de  soumettre 
aux  juges  du  second  déféré  toutes 
les  conclusions  et  questions  sou- 
levées en  première  instance,  et, 
conséqiiemmeul ,  d'siitori&er  ces 
Juges  A  donner  au  fait  incrimine 
une  nouvelle  qualification.— Bour- 
ges,» nov.  1860.  1005 

3.  Partie  civile  ,  Juges  d'appel , 
Compétence.  Le  droit  d'appel  ac- 
cordé à  la  partie  civile  en  matière 
correctionnelle  peut  être  exercé 
bien  que  le  ministère  public  n'in- 
terjette pas  lui-même  appel;  seu- 
lement ,  en  ce  cas ,  les  Juges  du 
second  degré  doivent  se  ourner  à 
statuer  sur  les  réparations  civiles. 
—Cass..  14  avril  1800.  78 

4.  —Mais,  pour  cela.  Ils  doivent 
examiner  les  faits  imputés  au  pré- 
venu ,  et  déclarer  si  ces  faits  ont 
un  caractère  délictueux.         liid. 

Approbation  de  somme. 

1.  Cautionnement.  L'art.  1336,  C. 
Nap. ,  iiul ,  dans  les  actes  sous 
seings  prives,  exige  l'approbation 
en  toutes  lettres  de  la  somme  fai- 
sant l'objet  de  l'obligation ,  est 
applicable  au  cauliounemenl. — 
Douai,  38  nov.  1860.  16 

3.  —  OMlgatlon ,  Somme  indéter- 
minée. Une  telle  approbation  est 
exigée  alors  même  que  le  chiffre 
de  l'obligation  serait  variable ,  s'il 
est  déterminé  par  un  maximum 
indiqué.  tiU. 

3.  —  Commencement  de  preuve  par 
écrit.  La  simple  approbation  du 
contenu  en  ïacte  peut  servir  ce 
commencement  de  preuve  par 
écrit  que  le  signataire  a  agi  en 
pleine  connaissance  de  cause  et  eu 
appréciant  bieni'éteiidue  de  l'obli- 
gation par  lui  contractée.       liU 

Arbitras». 

1.  Arbitra  forcée,  Uonoralret. 
Les  arbitres  forces  n'avaient  pas 
droit  A  des  honoraires  :  c'était  la 
une  règle  A  laquelle  il  ne  pouvait 
'  être  valablement  dérogé  par  au- 
cune convetitlon.  —  Cass.,  18  avril 
I  «MO.  4a7 
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S.  Compromit,  Trlbmial  enlier.  Un 
tribunal  ne  peut  renevoir  le  pou- 
voir de  prononcer  comme  arbitre 
sur  une  conteslallon.  Par  sulie,  est 
dqI  le  compromit!  par  lequel  les 
parties  déclarent  prendre  pour  ar- 
bitres en  dernier  ressort  le  prési- 
dent et  les  Juges  composant  un 
tribunal. —  Paris,  9  rev.  1861.   7S0 

s.  Oritnnanee  d'eXKquatur,  Appel. 
L'ordonnance  du  président  qui  ac- 
corde ou  ft'fuse  rtxeqiuitur  d'une 
sentence  arbitrale  est  susceptihid 
d'appel.  Ibid. 

Arbrea. 

T.  Action  posaessoire,  I  et  sulv.; 
Maraudage,  a;  Servitude  1  et  suiv. 

Arnica. 

Armel  prohibée».  Port,  Yofajeur, 
Bofoget.  Le  faii  p.ir  un  voyageur 
d'avoir  dans  .-a  mpllu  des  plsioleis 
dx  poche  ou  îles  poignard  j,  ne  con- 
stitue pas  le  délit  de  port  d'armes 
prohibées. —Douai, t>  mars  iij6i. 

V.  Corse. 

Aanuranee  naaritlme. 

t.  Atnrance  mutuelle,  Pruerip- 
lion  qaimiuenitttle.  La  prescription 
de  cinq  ans  a  laquelle  l'art.  *M, 
C.  cumo).,  soumet  toute  action  dé- 
rivant d'une  police  d'assurance 
maritimi*.  S'applique  a  l'assurance 
muiiielle  comme  a  toute  autre, 
{arrêttie  Paria  et  de  Heiau),  et,  par 
sulie,attelni,Eoit  l'acilon  en  paye- 
ment de  colisalions  d'une  telle  as- 
surance, soit  la  demande  en  res'i- 
Intlon  de  sommes  provenant  de 
réductions  à  opériir.eD  vertu  de  la 
police  A:  cette  même  assurance, 
sur  lesiniiemniiés  (arrél  de  Ren- 
««>).  —  Pari.s,  Il  août  1860.  410 
Rennes,  29  ianvier  tsei.  7M 
9.  Défatt  WinUrit,  Pari.  La  police 
d'assurance  inariilmedaoslaquelle 
il  est  stipulé  que  l'assurance  aura 
lieu  soit  que  l'assure  ait  un  intérêt 
quelconque,soil  qu'il  n'en  ailaucun 
dans  le  navire  et  le  chargement, 
D'esi  valatile  et  ne  peut  recevoir 
son  elTet  eu  France,  (]uelle  que 
soit  à  cet  égard  la  législation  du 
pavs  où  elle  a  été  passée,  que  Jus- 
qu'à coni;urrence  de  l'intérêt  Justi- 
ne par  l'assuré  :  une  lellc  pollue 
est  nulle  pour  le  surplus,  comme 
ayant  le  caraclere  de  Jeu  ou  de  pari, 
—  Rennes,  T  déc.  IKS9.  .  653 

3.  Morekcnditet,  Action  en  indem- 
nité. Fi*  de  nen-recevoir ,  Dépit  à  lu 
douane.  Le  dépdt  de  marcliandlses 
assurée.s,l'ait  parla  douane  dans  ses 
magasins  après  déchargement,  ne 
saurait  éliv  assimilé  à  une  récep- 
tion de  ces  marchandises  dans  le 
sens  des  art.  435  et  436,  C.  comm., 
qui  déclarent  l'assuré  déchu  de  son 
action  en  indemnité  contre  les  as- 
sureurs s'il  n'a  fait  et  siguiflé  un 
acte  de  proleslalion  dans  les  vlngt- 
uualre  heures  de  la  réception.  — 
Cass.,  10  mars  1860.  404 

4.  —  Délalitement,  Perle  des  trois 

Suarti,  Ezperlite  nulle.  La  nullité 
e  l'experllse  ordonnée  dans  le 
but  de  vérIBer  la  perle  des  trois 
quarts  alléguée  à  l'appui  du  dé- 
laissement de  marchandises  assu- 
rées ne  Tait  pas  obstacle  au  dé- 
laissement, lorsque  la  preuve  de 
cette  perle  est  résultée ,  pour  le 
Juge,  non  point  de  l'expertise,  mais 
de  la  venta  des  marchandises.  — 
Cass..  90  mars  <S60.  404 

h.llatire, Avarie;  Venledu  navire, 
Difftrenee  du  neuf  m  vieux.  Au  cas 
où  le  propriétaire  d'un  navire  as- 
sure quia  été  vendu  pour  liinavl- 
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gabililé  par  fortune  de  mar  exerce 
l'action  d'avaries  contre  Tassureur, 
il  n'y  a  pas  Heu  d'opérer,  sur  la 
somme  a  payer  par  celui-ci,  la  ré- 
duction du  tiers  pour  dlITérence  du 
neuf  au  vieux  stipulée  dans  la  po- 
lice.—Bordeaux,  91  Janv.  issi.  815 

6.  —  Avaries,  Vente  ie  navire. 
Somme  à  payer.  Déduction.  Hais  11  y 
a  lieu  de  déduire  dj  celte  summe  a 
payer  à  l'assuré  qui  a  retenu  le 
frei,  outre  la  valeur  des  objets  as- 
surés (ijlvres,  avances,  etc.)  qui  ont 
profilé  à  celui-ci,  le  montant  de 
tous  autres  frais  ne  mise  dehors  ei 
l'estimation  du  dépérlssemenl  na- 
turel du  navire  pendant  la  traver- 
sée, nid. 

1.  —  Dommages  indirects.  Abor- 
dage, baraterie  de  patron.  Les  as- 
sureurs répondeai  non-seulement 
des  dommages  malérlels  «i  directs 
arrivés  par  fortune  de  mer  au 
navire  ai^suré,  mais  encore  des 
dommages  indirects,  et  spéciale- 
ment, dans  le  cas  ou  Ils  ont  pris 
à  leur  charge  les  fautes  du  capi- 
taine connues  sous  le  nom  de  ba- 
raterie de  patron,  des  dommages- 
Intérêts  auxqiieisje  navire  assuré 
a  élé  condamaé  par  sul^e  d'un  abor- 
dagi!  imputable  au  capitaine.  — 
Cass.,  19  fév.  1861.  394 

Cass.,  4  mars  1861.  647 

8.  Pays  itranoer,  PoUeet.  Formée, 
Ênonciatlons.  Les  poUces  d'assu- 
rances maritimes  souscrites  par 
des  Français  en  pays  étranger  sont 
régies,  quant  à  leurs  formes  et  aux 
ênonciatlons  qu'elles  doivent  con- 
tenir, par  la  loi  du  lieu  où  le-ron- 
(rat  a  été  passé.  —Rennes,  7 dec. 

1858.  GS9 

9.  Réatturanee,  Caraelires.  Le 
contrat  par  lequel  un  membre 
d'une  compagnie  d'assurance  mu- 
tuelle marllime  se  fait  assurer  par 
une  autre  compagnie,  moyennant 
une  prime  fixe,  contre  le  risque  des 
colisalions  dont  11  pourra  être  tenu 
envers  la  première ,  constitue  un 
contrat  de  réassurance.  —  Paris, 
1 1  août,  et  cass.,  s  déc.  1860.    4I0 

10.  —  Prescription.  L'art.  439, 
C.  comm.,  qui  déclare  prescrite 
par  cinq  années,  à  compter  dujour 
du  contrat,  toul^  action  dérivant 
d'uncontrat  d'assurance  maritime, 
est.  applicable  aux  contrats  de 
réassurance.  Ibid. 

V.  Degrés  dejuridlction,!  etsuiv. 

Aaanranee  ■natnelle.V.As- 
surance  inarillme,  1.9;  Assurance 
terrestre,  4. 

Aaauraaee  (errcalre. 

1.  Prime  portatle,  Retari.  Clause 
pénale,  Dérogttion.  L'usage  dans 
lequel  est  une  compagnie  d'assu- 
rance contre  l'incendie  de  faire 
recouvrer  au  domicile  des  assures 
les  primes  stipulées  payables  au 
siège  de  son  agence,  emporte  dé- 
rdgallon  à  la  clause  de  la  police 
ponant  qu'à  délaut  de  payement 
d'une  seule  prime  dans  le  délai 
Dxé,  et  sans  qu'il  suit  besoin  d'au- 
cune mise  en  demeure,  i'elTet  de 
Passuiance  sera  suspendu,  et  Pas- 
suré,  en  cas  de  sinistre,  déchu  de 
tout  droit  a  Indemnité  :  celte  clause 
ne  peut  alors  être  opposée  à  l'as- 
suré qu'autant  qu'il  a  élé  mis  en 
demeure  par  une  sommation  ou 
par  autre  acte  équivalent.  —  Or- 
léans, 93  mars  1861.  584 

s.  —  Mise  en  dmeur»,  BérUiers. 
Dans  le  même  cas,  $n  supposant 
qu'on  puisse  considérer  comme 
acte  équivalent  i.  une  sommation 
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la  présentaiion  de  I*  qoittaaeei 
l'assuré  suivie  d^in  refosde  ptje- 
ment,  du  moins  faut-il,  loisqut 
l'assuré  est  décédé  ea  laissni 
plusieurs  héritiers,  qu'âne  iola- 
pellalion  soit  faiie  acouun  Sea. 
—  Orléans,  93  mars  IKI.       SS4 

3.  Rentnciatitn.  Xeuiles,  Immeu- 
bles. La  déclaration  de  reoonds- 
lion  à  une  assurance  comprenanlt 
la  fols  des  meubles  et  des  immeii- 
bles  peut,  bien  qu'elle  ne  désiioe 
textuellement  >|iie  les  meuble», 
être  réputée  s'étendre  aux  Immea- 
bles.  —  Ca^.,  97  juin  igeo.      K) 

4.  Résiliation,  Aient  tisstrma, 
QualiU.  L'agent  d'une  cooipagoie 
il'assurances  mutuelles, suloruéi 
recevoir  les  adhésions  aui  statuts, 
peut  être  réputé  autorisé  àreceniir 
également  les  déclarations  de  lÛ- 
llailon.— Cass.,  27  Juin  IMO.    W 

Attentat  1»  la  padear. 

Bnfant,  Débauelu  pemmills. 
Le  fait  d'avoir  fait  Intervenir  da 
enfants  de  moins  de  onze  ut 
dans  l'accomplis.>oment  d',icles  ée 
lubricité  sur  sa  pro^ire  persoDM 
constitue  le  crime  d'atteatai  à  It 
pudeur  sans  violence  puni  |iir 
l'an.  331,  C.  pén.  :  Il  n'est  pas  iié- 
cessaire,  pour  que  ce  crime  eiijle, 
que  l'attentat  ait  eu  pour  objet  U 
personne  de  l'enfant.  —  Casi.,11 
sept.  1860.  V 

V.  Cour  d'assises,  8:  Itespoui- 
bllité;  Viol. 

Aa4len«e  aalenaelle. 

i.  Question  d'état,  Demanie  fris- 
eipale/  Incident.  Une  queslioa  a'cUl 
ne  doit  être  Jugée  en  audieace  m- 
ieonelle  qde  lorsqu'elle  lail  rol)|el 
de  PacUon  principale,  et  noolon- 
qii'elle  est  coiilevée  incidemiiKiil. 
—  Orléans,  <o  mai  i8eo.        tON 

I.  —  Demande  ptinelpsle,  Dw- 
tion.  Révocation.  La  demaDde  tes- 
daotc  à  faire  déclarer  taui  m 
acte  de  naissance  constilDe  uk 
contestation  principale  sur  rail 
de  la  personne  à  qui  s'appliw 
cet  acte  de  naissance,  el  aaii,aei 
lors,  en  appel,  être  jugée  es  lu- 
dience   soisnnrile,  alors  «»*« 

au'elle  aurait  seulement  pour  M 
'arriver  à  obtenir  des  domsa- 
ges-intéréts  pour  réparalioi)  w 
préjudice  causé  par  la  rérocitiii 
d'une  donation  pour  cause  « 
survenance  d'enfant.  — Cass..  t> 
fév.  1860.  IM 

S.  —  Demande  principale,  /«M- 
diction.  Mariage.  L'actiun  en  ialH" 
diction.  Jointe  à  une  demaii* 
connexe  a  fin  de  mainlevée  d'nM 
opposition  &  inarlaEe,  constitue, 
non  une  question  d'elat  ineideiiU, 
mais  une  demande  principale  qii 
doit  être  jugée  en  audience  solea- 
nelle.  —  Cass.,  93  mal  iseo.    •* 

4.  —  Rieutation,  Ineiient.  U  ré- 
cusation contro  des  membreslTsK 
Cour  Impériale  doit  être  jugtaJJ 
audience  solennelle,  ionuuTlIt 
est  formée  incidemoient  ivae 
affaire  renvoyée  devant  raiNk*' 
ce  solennelle  de  celte  Cour.  - 
Cass.,  6  août  1960.  .^"' 

AatorlaatlOB  de  l^'fK: 

1.  ComiiMC,  Aellon,  Ctulribymi 
autorisé.  L'aiilorisalioa  aeconieel 
un  cootribuai>le  pour  txatM^ 
ses  frais  et  risques,  une  idW 
qu'il  croit  appartenir  à  1»  *•" 
mune,  emporte  anlorlsartoo  p^ 
celle-ci,  qui,  conséqoerameolj» 
plus  besoin  d'en  obtenir  aae  ptv 
conclure  sur  la  demandt— Ms^ 
3  Juin  un.  >■* 
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AVAKIliS. 

<.  —  Cow  de  cutatim,  irran 

1«.    La    nullité  résultant  du 

t  d'ilutorisalion  d'une  com- 

nour  plaider  eil  d'ordre  pu- 

peul,  en  conséquence, 

ée  en  tout  état  de  cause, 

pour  la  première  fols 

lur  de   cassation,  et 

parties  ;  elle  doit 

ipléée  d'otace.  — 

'■  968 

■reclUnmtl,  Ac- 

iune9  ont  be- 

<ir  toute  ac- 

'roduire  ei 

«e  d'un^ 

'vant 
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^D  secoDd,  n'accorde  aux 

\n  la  réduction  du  prix 

irt  que  sous  certaines 

et,  d'âolre  part,  que 

nui  prélenil  cumuler 

^es   deux   tarifs  ait 

•liions.  IMd. 

'e,    IntrodacliOH, 

.  Seniteurs.  La 

l'an.  61   d« 

1846,  contre 

ère  au  ser- 

'".r,  de  s'in- 

te  la  vole. 


V 


,  Vtte  d'il», 
de  décharge- 
. liage  et  recharge- 
.  port  de  relâche,  doi- 
considérés  comme  ava- 
.^mmunes,  lorsque  la  voie 
aU  qui,  a  la  suite  d'une  lem- 
iidte,  a  necessiié  la  relâche,  avait 
une  unportance  telle  que  la  na- 
vire, la  cargaison  et  même  la  vie 
■les  hommes  couraient  un  danger 
sérieux,  et  qu'en  vue  de  ce  péril 
r*quij>age  a  délibéré  de  relâcher 
anii  de  faire  au  navire  les  répa- 
rations nécessaires  pour  pouvoir 
continuer  le  voyage  avec  sécurité. 
—  Alx,  10  mars  1858.  sus 

Cass.,  lejuii.  1861.  966 

a.  —  Aporiea  parltnttirea.  Yole 
iPeau,  ReUehe.  Il  y  a  lieu  du  ranger 
parmi  les  avarie:*  parlietlUra  les 
lépenses  occasionnées  par  la  re- 
l&cne  et  la  réparation  du  navire  â 
la  suite,  soit  d'un  échouement  in- 
volontaire, soit  d'un  abordage  cg 
uwr,  ainsi  que  les  frais  de  déchar- 
gement, emmagasinage  et  rechar- 
gement de  la  cargaison,  alors  que 
la  cargaison  n'a  subi  aucune  ava- 
rie et  que  son  déchargement  n'a 
eu  pour  but  que  de  faciliter  la  ré- 
paration du  navire.  —  Rennes,  «7 
avriet37]bil.  1860.  863 

V.  Abordage. 

A*eH. 

Arbitrée ,  CmilataHon.  L'aven 
fait  devant  des  arbitres  et  constaté 
dans  les  motifs  de  leur  sentence  a 
le  caractère  d'un  aveu  Judiciaire, 
alors  même  quil  n'en  aurait  pas 
été  dressé  un  procès-verbal  sé- 
paré. —  Cass.,  «  mars  1860.      605 

Jkwmnt. 

1.  Ctmtell  de  dlicipUne,Déctti(nu, 
Appel,  Forme.  L'appel  des  décl- 
sioDS  des  conseil  de  discipline  de 
l'ordre  des  avocats  n'est  soumis  a 
iiucune  forme  spéciale  :  il  suffit 
qu'il  manifeste  clairement  la  vo- 
lonté de  l'appelant,  et  qu'il  soit 
|)orté  à  la  connaissance  de  son 
principal  contradicteur.  —  Aix,  < 
maii86t.  66* 

S.  —  Dieltlon,  Appel,  Slgnl/tea- 
tUm.  Le  même  appel  est  valable- 
ment interjeté  par  exploit  slguiné 
au  bâtonnier  seul  :  il  n'est  pas 
nécessaire,  en  outre,  que  cet  ex- 
l>loit  sou  notitlé  au  procureur 
général.  lUd. 

3.  Tableau,  Appel,  Ministère  pu- 
blic. Le  droit,  pour  le  procureur 
général  près  la  Cour  Impériale, 
d'Interjeter  appel  des  décisions  des 
conseils  de  discipline  de  l'ordre 
des  avocats,  est  restreint  i  celles 


'*^ftîJl*\ 


c» 

tente, 
conseil  Ox, 
avocats,   no., 
constitue   pour 
l'ont  obtenu  un  dro». 
que  révocable  et  non  v 
Dé»  lurs,  la  décision  paf  k 
le  conseil  de  discipline,  après  . 
organisation,  refuse  d'inscrire  sui 
le  tableau  le  nom  d'un  de  ces  avo- 
cats, équivaut  à  une  radiation  de 
ce  nom,  et  est  susceptible  d'appel. 

nu. 

AvortoaiOBt. 

Tentative,  Tiert.  La  tentative 
d'avortement  commise  par  toute 
autre  personne  que  la  femme  en- 
ceinte est  punissable  comme  le 
crime  même.  —  Cass.,  36  Juil.  et 
lardée.  1860.  ii3s 

Avoué. 

1.  Bultaler,  EipleittSlÇKlfiçatton, 
Action.  L'avoué  qui,  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  de  ses  clienis,  a 
fait  donner  sommation  à  un  hnis- 
sier  d'avoir  à  signiBcr  un  exploit 
rédigé  dans  l'étude  de  cet  avoué, 
a  qualité  pour  se  Joindre  â  ses 
clienis  dans  l'instance  par  eux 
Introduite  contre  Phulssicr,  surson 
refus  de  faire  la  si^lflcatlon  dont 
11  s'agit.— Mmes,  17  Juin  1861.  798 

5.  MandaU  iépari»,  IntériU  dit- 
tlnclt,  Emolumenlt.  L'avoué  qui, 
dans  une  même  instance,  a  occu- 
pé.en  vertu  de  mandats  â  lui  don- 
nés séparément,  pour  plu.<iieurs 
parties  ayant  des  intérêts  distincts, 
est  fondé  à  exiger  des  émoluments 
de  chacune  d'elles.  —  Grenoble, 
s  mars  t86i.  toge 

3.  Travaux,  Indemnité.  L'avoué 
qui  s'est  livré  pour  une  partie  & 
des  travaux  étrangers  à  son  mi- 
nistère a  droit  d'exiger  à  e«t  égard 
une  indemnité.  —Lyon,  8  iiov. 

1880.  19S 

i.  —  Avneet,  InttriU.  En  pareil 
cas,  Pavoué  a  droit  à  l'intérêt  de 
ses  avances,  tout  an  moins  à  par- 
tir du  Jour  où  la  partie  pour  la- 
quelle Il  les  a  faites  en  a  ello-même 
recouvré  le  montanu  Ibld. 

B.  Tribunal  de  commerce.  Mandai 
ittarlé.lje  mandat  en  vertu  duquel 
un  avoué  représente  une  partie 
devant  le  tribunal  de  commerce 
doit  être  ré^iulé  salarié.  —  Lyon, 
8  nov.  «880.  195 

6.  —  Fraie  et  hmoralru.  Mé- 
moire, Taxe.  Et  l'avoué  qui  ré- 
clame des  frais  et  honoraires  à 
raison  d'un  tel  mandat  n'est  pas 
tenu  d'accompagner  sa  demande 
d'^in  mémoire  taxé.  lili. 

7.  rente  judiciaire.  Adjudicataire 
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gée,  ni  l'elTet  d'une  constatation 
souveraine .  et  ,  dès  lors,  no  fait 
point  obstacle  i.  ce  que  le  même 
individu  soit  déclaré  en  faillite.— 
Cass.  19  mars  I8B0.  T6 

1.  Dette,  Existence,  Cause,  Exthte- 
tUm.  La  chose  Jugée  relativement 
â  rexistence  et  i  la  cause  d'une 
dette  n'entraîne  pas  chose  Jugée 
sur  les  questions  qui  concernent 
Textlnction  de  celte  dette  par  une 
remise  ou  un  paiement  —  Cass.. 
1  Juil.  1861.  '    780 

s.  Influence  du  trimlnel  sur  le  et. 
tll.  Tiers.  Les  décisions  rendues 
par  la  Juridiction  criminelle  ont, 
enivers  tous  et  contre  tous,  l'auto- 
rité de  la  chose  Jugée .  et  s'oppo- 
sent i  ce  que  les  faits  qu'elles 
affirment  ou  qu'elles  nient  soient 
remis  en  question  devant  la  Juri- 
diction civile ,  même  par  les  tiers 

-  '   pas  été  parties  dans 

criminelle  et  n'auraient 
pour  y  figurer.— 

j.   ,    -.,--.- « 

Hk,    -Faux  ,  Notaire,  Action  cirite. 

'{''     au  cas  où  un  individu  a  été 

"s"  ^coupable  par  le  jury  d'avoir 

i-  -uduleusement    constater 

'  y:le  notarié,  au  moyen 

Oi'osition  de  personne,  le 

''une  donation  à  son 

K  'aire  rédacteur  de  cet 

leiu  '  ultérieurement  do- 

ques  n,  '  civil  par  le  dona- 

*"'ecouM<i  '"  réparation  du 

vemeni  ai»  ''*"  causé  à  ce 

louée,  consemî-  '«nrant  pas  de 

ses  droits  mm' .*•■         '<*"    1"'  s'est 

so  av.  1880.     *  "iiH       ne  peut  être 

\,    'est  bien  le 

«         V    régenté  à 

>.••  \  H""' 

■•II.  ^    Preuve 

1.  Drolf  te  eUn,  i,,         Vlocu- 

Réserve.PrisonpHn'^!'*^^  \esU- 

qu'en  général,  ît  en^K^^fc    >»- 

toute   slUiulatlon  écrit '''«'vt^     S, 

bail,  le  droit  de  chiSl'  St        « 

mé    réservé   au    proDfitr.'"*»î- 

l'excluslon  du  feniii«"iL**we.  i 


i^vs  '..>gul  n'ont  pas  été 
'^iirjl  "Instance  criminel! 
'tl"^    lin  i  eu  qualité  pi 
'''{"s  ■!S.,l«tév.l860. 


somption  peut  cepeniàm  «,^1*- 
claree  inapplicable  par  Iniern.* 
lion  de  la  commune  InteniiJn  ?• 
parUes.  —  Rouen.  *i  mars  ^^^ 


3.   Droit   réel.  Le 


contrat  a, 
louage  ne  conlere  pas  au  preneor 
un  droit  réel  sur  l'immeuble  loné 
—  Cass.,  6  mars  1861.  itsj 

3.  Fermier.  Pailles,  Comertlo» 
en  fumiers.  Dernière  récolte,  l» 
clause  d'un  bail  à  ferme  por- 
tant que  toutes  les  paillés  i  pro. 
venir  des  terres  louées  devront 
être  convertie!  en  fumiers  pour 
servir  à  l'amendement  de  ces  ter- 
res, n'oblige  pas  le  fermier  sortant 
à  laisser  au  osilleur,  sans  indem- 
nité, les  pailles,  de  la  dernière  ré- 
colte, s'il  ne  les  a  pas  rec\ies  lors 
de  son  entrée  en  jouissance.  — 
Metz.  18  luill.  1861.  981 

4.  Bàlelianii,  Durée.Pritomplion. 
La  présomption  établie  par  l'art. 
17S8,  C.  Nap.,  aux  termes  duquel 
le  bail  d'un  appartement  meublé 
esl  censé  fait  a  l'année,  quand  il  a 
été  fait  â  tant  par  an,  n'est  pas  ap- 
plicable au  bail  d'un  hôtel  garni 
pour  rexplolter.  —  Cass.,  6  nov. 
1860.  317 

,5.  —  Durée,  Preuve  entraire. 
Dans  tous  les  cas,  cette  présomp- 
tion, en  la  supposant  applicable, 
ne  serait  pas  exclusive  de  la  preu- 
ve contraire.  Ibii. 
6.  Résolution  de  pltln  droit.  Délai, 
Pouvoir  du  juge.  La  clause  d'un 
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bail  ponant  que,  à  début  de 
paiement  d'ua  seul  lerme  écbu  et 
un  mois  après  un  commandement 
resié  luXructueux,  le  bail  sera  ré- 
silié de  plein  droil,  est  licite  et 
obligatoire,  tellement  que  le  Juge 
ne  peut  accorder  aucun  délai  au 

Sreneur  en  retard  de  payer,  et 
oit  prononcer  la  résoluttoo.  — 
Orléans,  g  nov.  1860.  Il 

7.  Trouble  de  foiUuanee,  Concur- 
rence commerciale ,  Propriétaire , 
DomtMges  inlirél».  Le  propriétaire 
qui  a  loué  sa  maison  à  un  com- 
merçant pour  l'exercice  d'une  pro- 
fession delorminée  est  passible  de 
dommages- intérêts  envers  lui, 
sll  vient  à  louer  à  an  autre  com- 
merçant exerçant  la  même  indus- 
trie une  seconde  maison,  voisine 
de  la  première.  —  Bordeaux , 
S  août  1860.  637 

8. — Gibier,  Dommafe,  Retpontabi- 
lUé.  Le  bailleur  n'est  tenu  de  ga- 
rantir le  preneur  du  dommage 
causé  à  ce  dernier  par  le  gibier 
existant  sur  un  domaine  voisin, 
appartenant  également  au  bail- 
leur, que  conformément  aux  rè- 
gles du  droil  commun  :  il  n'encourt 
donc  pas  de  responiiabllilé  s'il  est 
établi  qu'aucune  fauti)  ne  lui  est 
imputable.  —  Cass.,  i9  juUl.  iSSd. 
7#) 

V.  Ayant -cause;  Emphytéose; 
Faillite.  17;  Gage.  3;  Obligation, 
3;  Plantations;  Preuve  testimo- 
niale, 4,  S;  Privilège,  6;  Référé, 
-3;  Saisio-gagetie;  Vente,  iS. 

Bail  II  eeaa. 

1.  Réierve  de  reprendre.  L'acte 
par  lequel  un  seigneur  a  cédé  et 
transporté,  à  titre  de  cens  foncier 
«t  seigneurial,  et  moyennant  un 
cens  annuel,  un  terrain  quiJui  ap- 
partenait, a  pu  être  considéré 
comme  un  vériiabie  bail  à  cens, 
bien  qu'il  contint  certaines  clauses 
propres  au  domaine  congéable  et 
réserve  pour  le  bailleur  de  ren- 
trer &  toujours  dans  la  propriété 
du  fonds.  —  Cass.,  M  avril  I860.  M 

s.  —  AloUat%  de  la  féodalUi.  Dés 
lors,  le  preneur  en  vertu  d'un  pa- 
reil acte  est  devenu,  par  suite  de 
l'abolillon  de  la  féodalité,  proprié- 
taire du  fonds  dout  le  domaine 
direct  s'est  trouvé  réuni  au  do- 
maine utile.  Ibii. 

V.  Prescription  (mat.  clv.),  6. 

Bail  k  loeatalrls  perpé- 
«nelle. 

PropriétS,  Bente,  Action  rétoltt- 
toire,  Preeeriptttn.  Le  bail  à  loca- 
tairie  perpétuelle  passé  antérieu- 
rement à  la  loi  du  ig  déc  1790, 
dont  l'art,  i  a  déclaré  rachetable 
la  rente  formant  le  prix  d'un  tel 
bail,  a,  depuis  cette  loi,  en  admet- 
tant que  Jusqu'alors  il  n'eût  pas  eu 
effet,  transféré  la  propriété  au  pre- 
neur, et  conféré  au  bailleur  une 
simple  créance;  d'où  il  suit  que, 
par  le  laps  de  trente  ans  écoulé 
sans  paiement  an  bailleur  ni  récla- 
mation de  la  part  de  ce  dernier,  le 
Sreneura  prescrit  tant  la  propriété 
es  Immeubles  ayant  fait  l'objet 
ducontratque  la  rente  due  au  bail- 
leur et  Faction  résolutoire  pour 
défaut  de  paiement  de  cette  rente. 
—  Agen,  il  juHI.  1859.  39« 

Balayase  et  nettoiement 
4e  la  vêle  pabltane. 

1.  ContraienHo»  ,  PropriéUiire , 
Abtenee.  La  charge  du  oalayagc 
étant  inhérente  a  la  propriété 
même,  le  propriétaire  prévenu  de 
ne  pas  avoir  bitlidayer  le  devant 
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de  sa  maison  ne  peut  être  relaxé 
sur  le  seul  motif  qu'il  était  absent 
au  moment  oU  la  contravention  a 
été   commise.  —  Cass.,  S5  Juin 

1861.  779 

a.  Pomioir  municipal,  Préfet.  Le 
balayage  de  la  voie  publique, 
dans  les  villes,  ne  rentre  pas  dans 
les  mesures  de  sûreté  générale  à 
l'égard  desquelles  le  préfet  peut 
prendre  de:>  arrêtés  peur  toutes 
les  communes  du  département.  Le 
droit  de  règlement,  sur  ce  point, 
n'appartient  qu'à  l'autorité  locale. 
—Cass.,  38  Juin  1861.  778 

Bien*  ■atiananz. 
t.  Acte  de  vente,  InlerprilaUo». 
Compétence.  Les  tribunaux  civils 
sont  incompéients  pour  interpré- 
1er  les  actes  do  vente,  de  biens 
nationaux  qui  présentent  de  l'ob- 
scurité, et  spécialement  pour  dé- 
cider si -un  objet  particulier  a  été 
compris  dans  la  vente. —  Cass., 

38  août  1860.  843 
3.  —  Cattation,  Moyen  Htuieaa. 

Ce  moyen  d'incompétence,  étant 
d'ordre  public,  peut  être  présenté 
pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation.  liid. 

BUIet  k  ordre.  V.  DomicUe  ; 
Prescription  (maL  civ.),  l5;Protél. 

Bolasonii  r  Débit  d<-J. 

1.  Fillei  de  eervice.  Emploi,  Au- 
toritation.  Arrêté  préfectoral.  Un 
préfet  peut,  en  vertu  du  décret  du 

39  déc.  1851,  imposer  aux  dèbi- 
taiiis  de  iKiissons  l'obligation  de 
n'admettre  des  Qlles  ou  des  femmes 
de  service  dans  leurs  établisse- 
ments que  de  l'agrément  du  com- 
nUssaire  de  police  de  la  localité. 

—  Cass.,  9  mars  1860.  398 
3.  —  Liberté  trofettimtnelle.  Un 

lel  arrêté ,  ne  s'adressant  qu'aux 
débitants,  sans  aucune  obligation 
imposée  aux  domestiques ,  ne 
saurait  être  considère  comme 
portant  entrave  à  l'exercice  libre 
d'une  profession,  celle  de  domes- 
tique, nid. 

3.  Ivresse,  Arrêté  préfeeloral.  Est 
léi^ai  et  obligatoire  l'arrêté  de  po- 
lice portant  défense  aux  cafetiers, 
cnhareiiers  et  autres  débitants  de 
bcii-soiis.  lin  l.us^er  boire  Jusqu'à 
Ilvresse  les  personnes  qu'ils  rece- 
vront dans  leurs  étabUssemenls. 

—  Cass.,  30  nov.  I860.  488 

4.  —  Colrofenlion,  Bonne  foi. 
....El  la  contravention  A  cet  arrêté 
ne  peut  être  excusée  sur  la  bonne 
fol  du  cabaretier.  Ibid. 

6.  MUUatret,  RetraUt.  Est  légal 
et  obligatoire  l'arrêté  municipal 
qui  défend  aux  cafetiers  et  caba- 
retlers  de  recevoir  ou  garder  chez 
eux,  après  l'heure  de  la  retraite, 
des  sous-otBclers  ou  soldats  aux- 
quels l'autorité  miliiaire  a  Interdit 
de  rester  dans  les  établissements 
publics  après  la  même  heure.  — 
Cass.,  35  nov.  1880.  sn 

Bomjise. 

1.  Compétence,  Juje  de  paix. 
Propriété  ou  titrée,  Conteelatio».  En 
matière  de  bornage,  il  n'y  a  pas 
contestation  sur  Ta  propriété  ou 
sur  les  titres,  faisant  obstacle  A  la 
compétence  du  juge  de  paix,  lors- 
qu'il y  a  lieu  seulement  de  répar- 
tir entre  les  fonds  cootigus  un  dé- 
ficit de  contenance  existant  dans 
l'ensemble  de  ces  fonds ,  sans 
qu'aucune  des  parties  proteste 
contre  l'existence  du  déficit  con- 
staté ,  ni  prétende  que  ce  déUeit 
doit  porter  sur  une  propriété  plu- 
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tôt  que  sur  une  autre.  —  Cats.,6 
août  1860.  m 

3.  —  ....  Ou  lorsqu'il  y  a  liSD 
seulement  de  reconnaître  la  ligie 
séparalive  que  l'un  des  volsias  * 
faitdisparallre.  soit  poor  altribos 
à  chacune  des  parties  la  coMs- 
nance  déterminée  par  setiiirai, 
soit  pour  répartir  entre  elles  l'u- 
eédant  de  contenance.  -  Cist., 
S7  fév.  1860.  3« 

S.  —  Mids  il  y  a  conlesutiooiar 
la  propriété,  faisant  obstacle  lli 
compétence  du  juge  de  paix,  loo- 
qu'uoe  action  en  revendieadoa  de 
partie  de  l'un  des  terraim  cooti- 
gus, formée  par  un  lien  dus  le 
cours  de  Piostanee,  met  «q  qaet- 
tion  la  ligne  séparative  des  deux 
propriétés,  bien  que  ledemandev 
en  bornage  soit  recoonu  nda 
droit  A  une  contenance  eeitùM. 
—  Cass.,  t7  nov.  1860.  W 

4.  —  DéeliMëttire.  CUMysfi(.El 
dans  ce  cas,  le  Jugement  qui  *  ■•- 
Jeté  un  dèclinaloire  loâdé  sat 
l'éventualité  de  celte  aeMoa  en  r»- 
vendication  n'a  pas  Pautorilé  de 
la  chose  Jugée  sur  le  nouveau  dè- 
clinaloire proposé  après  qoe  ettls 
action  a  été  intentée.  /M. 

5.  —  PropriéU  on  titre»,  C-lei- 
taUon,  Snrele.  En  matière  de  Iw- 
nage,  quand  la  propriété  ou  les 
titres  sont  contestés,  le  Jags  de 
paix  est  légalement  dessaisi  de 
la  connaissance  du  iillgs  es  M 
qui  louche  l'action  en  boraagg 
elle-même  :  il  doit  donc  se  dédi- 
rer  incompèlent.  et  non  pas  pro- 
noncer un  simple  sursis  juiqi'aa 
jugement  sur  l'exception  propo- 
sée. —  Cass..  «4  JullL  1860.      M 

e.  —  TritmuUeifU,ArpeLUVt- 
bunal  civil  saisi  de  l^appel  ioraè 
contre  une  sentence- r«od«e  ei 
cette  matière  par  le  juge  de  tait 
n'a  pas  une  compétence  plos  eM- 
due  que  le  juge  de  paix  lul-uént: 
Il  doit,  par  conséquent,  se  dédutr 
Incompétent,  et  nonpasseoleiiieBi 
surseoir  à  statuer,  quand  la  pro- 
priété ou  les  litres  sont  coueAé». 
nu. 

Boaekor. 

1.  Taxe ,  Refus  ie  pendre.  Le  R- 
fus,  par  un  boucher,  de  rendre  lu 
prix  de  la  taxe,  équivaut  s  la  «eak 
au-dessus  de  la  taxe,  ooolrs'ei- 
tioo  réprimée  par  l'art.  479.  n*t, 
Cpén.— Cass.,  36  avril  1861.  W 

3.  —  Mais  il  en  est  autrement  da 
refus  de  dépecer  un  quartier  d^aai- 
mal  dont  le  consommateur  vaal  le 
milieu,  bien  qu'on  offre  de  ni 
donner,  sur  un  quartier  déji  dé- 
pecé du  même  animal,  le  moman 
qu'U  désire.  nU- 

S.  ViUe  de  Parie ,  Sndieal,  Mer- 
eké.  Le  décret  du  34  fév.  «858.  «oi 
a  établi  la  liberté  du  commeroe  de 
la  boucherie  de  Paris,  n'a  portéto- 
cune  atteinte  A  la  coovenlica  pw- 
sée  antérieurement  entre  ua  pt>- 
ticulier  elle  syndicat  de  la  boocA^ 
rie  créé  par  l'ordonnance  rojile 
du  18  oct.  1839.  convenUon  poctui 
vente  A  ce  particalier  du  aasg' 
tous  les  bestiaux  Uiés  daas  In 
abattoirs,  pendant  un  certain  MB  - 
bre d'années  et  moyennant  uopni 
annuel  A  répartir  entre  les  beocners 
et  la  caisse  commune  de  la  bw- 
cherie.— Cass.,37  mal  1861.     W 

BoalasKor. 

Arrêté  numi^fot,  CaracUrt  «■- 
poraire  ou  permamal.  L'arr**."»- 
nJcipal  qui  axe  la  taxa  du  ps»^ 
perd  pas  son  caractère  owrne 
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Mnporalre  par  cela  qu'il  enioia- 
Init  surabondamment  aux  bou- 
uigers  dt  m  conformer  à  l'arrlU 
I«  uxt  four  la  luattU,  U  paiiê  el  le 
lix  dit  pain.  Eu  conséquence,  un 
al  arrêté  est  exécutoire  dés  l'in- 
ant  de  sa  publication ,  et  non  pas 
eulemeut  après  approbatioa  de 
'autorité  supérieure.  —  Cass.,  3 
aars  tseo.  39 

■revêt  d'Invendoa. 

1.  CeuionMire.  Aetum  etemUre- 
ttçon,  Inlervetion.  Le  cesslonnalre 
lu  droit  d'exploiter  un  breyei  d'in- 
'ention ,  qui  n'a  pas  d'ailleurs 
empli  la  (ormalllé  de  l'enreyisire- 
iwnt  de  sou  titre  à  la  iiréfeciure, 
«t  sans  qualité  pour  ioteoier  une 
cllon  en  contreiacon,  ou  pour  in- 
ervenir  dans  une  semblable  action 
Dtentiie  par  le  breveté.  — Cass., 
B  rév.  1860.  Ul 

3.  Colonie*,  FomuUUe.  Publica- 
Um.  Le»  brevets  d'invention  obte- 
nus en  France  sont  valables  aux 
Olonles,  sans  uu'il  soit  nécessaire 
l'y  accomplir  les  lurmaliiés  pre- 
erUes  par  l'arrêté  du  si  ocu  1848 
KNir  les  brevets  pris  aux  colonies. 
-Cass.,  35  (ev.  1861.  tôt 

S.  — 11  n'est  pas  nécessaire,  non 
•lus,  pour  que  les  brevets  d'in- 
'fution  pris  en  France  soieni  exe- 
uioires  aux  colonies,  qu'ils  y 
Jeot  été  publies  dans  les  formes 
trescrites  par  les  lois  et  décrets 
endus  dans  la  métropole,     tbid. 

4.  Contrefaçon.  Appel,  Pouriuile 
«iitelle,  Suriie.  La  Cour  saisie  de 
■appel  d'uu  Jugement  correctioo- 
131  rendu  sur  une  poursuite  en 
ootrefacoo  n'est  pas  tenue,  au 
as  où  lia  partie  civile  a  ioteo;é 
ineseeoude  action  correctionnelle 
10  contrefaçon  relativement  k  des 
ibjets  autres  que  ceux  auxquels 
'appliquait  la  première  poursuite, 
te  surseoir  a  statuer  Jusqu'au  ]u- 
lement  de  la  seconde  action.  — 
•ass.,  iC  itoai  I8ti0.  6!i6 

^—A*êO€ié*,  AMtndee  ditUnctee. 
in  cas  de  saisie  d'ubiets  coutref  aiis 
lans  les  magasins  d'une  maisun  de 
ommurce  exploitée  par  deux  as- 
ociés.  Il  doit  être  prononcé  contre 
Jiacun  d'eux  une  amende  dis- 
incte.  —  Rouen ,  4  aoat  lus».    484 

tt.  —  CoDipUcUé,  SoUdariU.  Les 
>revenus  de  recelé,  de  vente  ou 
l'exposition  eu  vente  d'objets  coo- 
lefalts,  poursuivis  en  même 
iemps  que  le  contrefacteur,  sont 
anus  solidairement  avec  lui  de 
'amende,  des  dummages-inléreis 
it  des  frais  :  ils  (doivent  être  eoo- 
ildéres  comme  complices  du  délit 
le  eonireia(On,  et  non  comme 
lyant  commis  un  délit  dIstincL  — 
ÏOuen,4aoùtikS9.  484 

7.  —  ExperOee,  Arrêt  inlerloat- 
leire,  Ponrtoi  en  eauation.  L'arrêt 
[|ul,  eu  ordonoant  une  expertise 
sur  un  lait  allégué  de  contrefaçon, 
reconnaît,  par  une  disposition  ex- 
presse, la  brevetabilité  de  l'inven- 
tion et  la  validité  des  brevets  du 
plalgHaiit,n'a  pas  le  caractère  d'une 
ilécisiou  préparatoire,  mais  consti- 
tue une  décision  déOuitlve  et  inter- 
locutoire contre  laquelle  le  recours 
en  cassation  est  immédiatement 
ouvert.— Cass.,  10  août  18(!a  1199 
8 —  Jutement,  Imertion  iane  lee 
feumanx.  En  matière  de  conlre- 
fafon  d'objets  brevetés,  les  tribu- 
naux peuvent,  selon  les  circon- 
stances, ordonner  Plnsertlon  de 
leur  jugement  dans  les  Journaux. 
—  Rouen,  4  aoat  18SS.  484 
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9.—Proeiditrereti,Euai.  L'essai 
d'un  procédé  pour  lequel  un  tiers 
a  pris  un  brevet  d'invention  ne 
constitue  pas  une  contrefaçon, 
alors  que  cet  essai  a  eu  Iteu  à  la 
connaissance  du  breveté  el  sans 
protestation  de  sa  part.  —  Paris. 
18  juin.  1859.  918 

^  10.  Déekianee,  Défaut  d'expMta- 
tion,  DiffteuUie  d'appUcalion.  La  dé- 
chéance d'un  brevet  d'invention 
fiour  défaut  d'exploitation  dans 
es  deux  ans  de  son  obtention  n'est 
pas  encourue  par  le  breveté  qui, 
dans  cet  Intervalle  dé  temps,  s'est 
borné  à  tenter  quelques  applica- 
tions de  sa  découverte  ou  Inven- 
tion, mais  dont  l'ioaction  s'expli- 
que par  la  nature  de  l'invention 
ainsi  que  par  les  ditUeultés  et  la 
petit  nombre  de  ses  applications. 
—  Paris,  18  juill.  18118.  819' 

11.  Moyem  «miiM,  AppUcatUm, 
Indulrie  différente.  L'application 
lie  moyens  connus  i  une  braucbe 
d'industrie  autre  que  ceiki  dans 
laquelle  ils  avaient  été  précédem- 
ment employés  ne  constitue  pas 
une  ittventiou  brevetable,  si  le  ré- 
sultat obtenu  est  le  même.— Lyon, 
s  juin  1860.  61 

la.  Procédé  breveté,  Afpliealion 
nouvelle.  L'application  d'un  pro- 
cédé pour  lequel  uii  tiers  a  pris 
un  brevet  d'invention,  a  une  fabri- 
cation spéciale  dont  il  n'est  fait 
■aucune  mention  dans  ce  brevet, 
cunstilue  une  invention  breveta- 
ble. —  Paris,  18  juill.  18S8.        9)9 

13.  Subatiltion  de  matière,  la 
simple  subslUulion  d'une  matière 
à  une  autre  dans  la  fabrication 
d'un  objet  connu  ne  constitue  pas 
une  iuveritlon  brevetable.—  Lyon, 
23  juin  18W).  61 

Broeanteam.  V.Pouvoir.  mu- 
nicipal, â. 

Kraito  et  tapase»  aee- 
taraen. 

1.  Cor,  Babitatiani,  Dipendanae*. 
Dans  un  règlement  de  police  por- 
tant défense  dé  sonner  du  cor  de 
chasse  a  une  certaine  distance  des 
habitations,  le  mol  habitation  doit 
li'entendre  non  point  seulement 
de  la  partie  de  la  propriété  consa- 
crée a  l'habitation  personnelle  du 
propriétaire,  mais  encore  de  toutes 
tes  dépendances  du  bàllment  prin- 
cipal. —  Cass.,  30  août  1860.    ITi 

t.  —  Nail,  Règlement  toeal.  Le  fait 
de  sonner  du  cor  dans  le  voisi- 
nage dus  habitations  après  le  cou- 
cher du  soleil  constitue  un  tapage 
nocturne  tombant  sous  l'applica- 
tion de  la  loi...,  même  en  l'ab- 
sence d'un  règlement  local  qui  le 
défende.  IMd. 


Cabareta,  Café»,  etc.  V.  Bols- 
sons  (débit  de);  Circonstances 
atténuantes,  6,  7. 

CaBBox.  V.  Prescription  (mat. 
clvj,  1. 

«aaltalae  de  navire. 

1.  Congé,  Armalenr,  Ftculté,  Dé- 
rogation. La  faculté  accordée  par 
l'art.  118,  C.  comm.,  à  l'armateur 
d'un  navire,  de  congédier  le  capi- 
taine, est  d'ordre  public  :  dés  lors, 
il  ne  saurait  y  être  dérogé  par 
des  conventions  particulières.  — 
Rennes,  9  juin  1860.  lOuo 

*.  —  Armatenr,  Capitaine,  Intérêt 
de  plut  de  M«Ui4.  Le  capitaine  peut 
être  congédié  par  Pannateur  alors 
même  qu'il  aurait  un  Intérêt  de 


casB.  (mat.  ar.).    1S09 

plus  de  moitié  dans  le  navire,  s'il 
a  été  convenu  dans  le  compromis 
de  navigation  quel'armateur  serait 
exclusivementchargé  de  luut  cequi 
concerne  l'armement  et  la  gestion 
des  opérations  maritimes,  et  sur- 
tout si  le  capitaine  a  autorisé  l'ar- 
mateur à  se  faire  inscrire,  &  sa 
place,  sur  l'acte  de  francisation, 
pour  la  totalité  de  son  intérêt. 
—  Rennes,  9  juin  1860.  1600 

3.  —  iirffu^car,  Copropriélaire.  Le 
copropriétaire  d'un  navire  qui,  en 
traitant  avec  le  capitaine,  s'est  ré- 
servé toutes  les  prérogatives  de 
l'armateur,  et  à  qui  cette  qualité  ^ 
élé  reconnue  par  les  autres  copro- 
priétaires, peut,  nonobstant  l'op- 
position de  ceux-ci ,  congédier  le 
capitaine.  —  Bordeaux,  as  Juin 
1860.  tooi 

4.  —  Armateur,  Capitaine  copro- 
priétaire, Option,  Renondatioif.  Le 
capitaine  copropriétaire  du  navire 
peut  renoncer  d'avance,  pour  le 
cas  où  il  serait  congédié  par  i'ar- 
mateur,  à  l'option,  qui  est  accor- 
dée au  capitaine  congédié  par 
l'art.  ai9,  C.  comm..  ou  de  conser- 
ver sa  copropriété,  ou  d'exiger  le 
remboursement  du  capital  qui  la 
représente.  Ibid. 

5.  Emprunta  la  groeee.  Lettre  d« 
change,  Formaliléa.  L'emprunt  a  la 
grosse  ou  par  lettres  de  cliange 
lait  par  le  capitaine  en  cours  de 
voyage  oblige- t-it  l'armateur  en- 
vers le  prêteur,  bien  que  les  for- 
malités que  prescrit  l'art.  i54, 
C.  comm. ,  n'aient  pas  été  obser- 
vées?—A/'A  Rouen,  I6marsl86a 

687 
Nég.  Rennes ,  18  aoiU  1858.   697 

6.  — Armatenr,  Profit.  En  admet- 
tant que  l'emprunt  ainsi  contracté 
soit  nul  i  l'égard  de.i'armatcur, 
celui-ci  est  néanmoins  tenu  envers 
le  préteur,  si  la  somme  prêtée  a 
pronté  ft  rarmement.  —  Rennes, 
18  aoat  18S9.  687 

7.  Engagemenlt,  Capitaine  en  pre- 
mier et  capitaine  en  eeeond.  L'arma- 
teur n'est  tenu  des  engagements 
mis  k  sa  charge  par  l'art.  ai6 , 
C.  comm.,  qu'autant  qu'ils  ont  été 
contractés  par  le  capitaine  com- 
mandant le  navire.  —  Ainsi ,  l'em- 
prunt fait  par  le  capitaine  en  se- 
cond, alors  que  le  capitaine  en 
premier  avait  lé  commandement 
(lu  navire  el  le  commandait  effec- 
tivement, n'oblige  pas  l'armateur  , 
envers  le  prêteur.  —  Rennes,  18 
août  I8B9.  687 

S.— Armateur,  Profil.  ...K  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  la  somme 
prêtée  a  élé  employée  aux  besoins 
du  navire.—  Rouen,  16  mars  1860. 

697 

9.  —  Mandat  eoilutif.  Capitaine 
en  premier  el  capitaine  en  leeond. 
La  lettre  de  crédit  par  laquelle 
l'armateur  d'un  navire  confère 
d'une  manière  générale  au  capi- 
taine en  premier  et  au  capitaine 
en  second  le  pouvoir  de  l'obliger 
pour  les  besoins  de  l'armement, 
doit  être  interprétée  en  ce  sens  que 
ce  pouvoir  n'appartiendra  au  ca- 
pitaine en  second  que  dans  le  cas 
où  11  viendrait  &  être  substitué 
au  capitaine  eu  premier  dans  le 
commandement  du  navire.     Ibid. 

V.  Gage,  3. 

Carrière.  V.  Chemins  dé  fer,4. 

CBMiation  (mat.  civ.). 

1.  Arrêt,  Interprétation.  La  Cour 
de  cassation  ne  fwui,  dans  le  but 
de  prévenir  des  dilucuUés  èven- 
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luslles  d'exécution  d'un  arrêt  par 
elle  rendu,  être  saisie  d'une  de- 
mande en  interprétation  de  cet 
arrêt,  s'il  ne  présente  aucune  ob- 
scurité ou  amoigullé  :  ces  diFflcuI- 
t«s  renirenl  dans  la  compétence 
ordinaire  des  tribunaux.  —  Cass.. 
10  juillet  1860.  tiOO 

5.  Contraritti  iejugemnli,  Bnvoi. 
Lorsque   la  Cour  île  cassai  ion 

casse,  pour  contrariété  de  Juge- 
ments en  ttiniiere  civile,  le  dernier 
des  lieux  jugements  entre  lesquels 
existe  cette  contrariété,  elle  doit 
renvoyer  la  cause  devant  de  nou- 
veaux juges  :elle  ne  peutse  borner 
à  prononcer  la  cassation  sans  ren- 
voi. —  Cass..  1*  mai  1861. .      JIOT 

3.  E/nt,  Cour  ie  renvoi,  Appel  in- 
(sM«i(.  La  cassation  d'un  arrétayant 
pour  çiM  de  remettre  les  parties 
au  même  et  semblable  état  qu'avant 
cet  arrêt,  elles  ont  ly  droit  de  pro- 
duire, devant  la  Cour'  à  laquelle 
l'affaire  a  été  renvoyée,  tous  les 
moyens  de  défense  qu'elh-s  pou- 
vaient invoquer  uevantla  Conr  qui 
»  rendu  l'arrêt  cassé.  —  Ainsi, 
l'intimé  peut  Interjeter  appel  Inci^ 
dent  (levant  la  Cour  de  renvoi,  et 
cela  bien  que,  devant  la  Cour  dont 
l'arrêt  a  été  cassé,  il  se  soit  réservé 
l'appeler  incldemmenl  et  ne  l'ail 
pas  fait,  la  renoïKiatlon  à  un  droit 
ae  se  présumant  pas.  —  Angers, 
15  jatn  1861.  1118 

4.  Moyen  nouveau.  Acte  de  naU- 
sanee.  RecUUcatlon.  La  partie  de- 
manderesse en  rectlScation  de  son 
acte  de  naissance  pour  erreur  dans 
llndlcaiion  du  nom  de  son  père. 
D'est  pas  recRvable,  devant  la  Cour 
de  cassation,  à  se  faire  un  moyen 
de  ce  que  sa  demande  en  rectifica- 
tion a  été  rejiHée,  en  se  fondant, 
pour  la  première  fois,  sur  ce  que 
dans  l'acte  i  rectifier  on  altribuall 
aussi  k  son  père  un  prénom  autre 
que  celui  indiqué  dans  l'acte  de 
naissance  de  ce  dernier.  —  Cass., 
6  août  1860.  617 

8.  —  Compétenei  BtMHtMrative. 
L'Incompétence  des  tribunaux  ci- 
vils pour  connaître  des  actes  ad- 
(nlnisiratirs  peut  être  proposée 
devant  la  Cour  de  cassation  pour 
la  première  fols,  et  par  celui-là 
même  qui  a  saisi  l'autorité  judi- 
ciaire et  soutenu  sa  compétence 
levant  les  luges  de  première  in- 
nance  et  d'appel.  —  Cass.,  «s  avril 
1860.  tes 

6.  —  DotaUli.  Le  moyen  pris  de 
la  dotalité  des  biens  ou  droits  d'une 
iVmme  mariée,  et  par  suite  de  leur 
inallénabilKé,  ne  peut  être  pré- 
.senté  pour  la  première  fols  devant 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass,, 
TOjanv.  1861.  880 

T.  —  Intenenlim.  Il  est  de  même 
du  moyen  pris  de  ce  qu'une  Inter- 
renllon  aurait  été  reçue  A  tort  en 
appel.  —  Cass.,  M  nov.  (860.    896 

8.  — '  Legt,  Penonne  Merposée. 
Le  légataire  qui ,  en  première  in- 
stance et  en  appel,  a  demandé, 
iximme  devant  en  profiter  person- 
nellement, la  délivrance  d'un  legs 
lonllannlliié  a  été  prononcée  par 
le  motif  que  ce  légataire  n'était 
iju'une  personne  interposée,  ne 
iieul,  pour  la  première  fols  devant 
la  Cour  de  cassation ,  proposer  nn 
moyen  pris  de  ce  que  le  legs  au- 
rait été  annulé  à  tort,  en  ce  que, 
ilans  tous  les  cas,  les  personnes 
gratlfléesparinterirasitiOD  seraient 
certaines  et  capables.  —Cass.,  i« 
ao4t  1861.  I06t 


CASSATI0!!  (MAV.  CfllM.). 

9.  —  fufmeul  pur  défaut.  La 
partie  contre  laquelle  a  éié  rendu 
un  Jugement  par  défaut  faute  de 
plaider  n'est  pas  recevabie  ft  se 
niire  nn  grief  devant  la  Cour  de 
cassation  de  ce  que  ce  Jugement 
aurait  été  pris  contre  elle  sans 
avenir  préalable,  lorsque  fomls- 
sion  alléguée  n'est  pas  constatée 
par  les  qualités.  —  Cass. ,  6  août 
1860.  617 

10.  —  Surnom,  Emploi.  Celui  qni, 
en  première  instance  et  en  appel, 
s'est  borné  à  réclamer  la  propriété 
exclusive  et  personnelle  d'un  sur- 
nom qui  lui  a  été  donné  dans  son 
acte  de  naissance  par  son  père, 
ne  peut  exclper  pour  la  première 
fois  devant  fa  Cour  de  cassation 
du  droit  qu'aurait  eu  sa  mère  &  ce 
même  surnom.  —  Cass.,  is  janv. 

18R1.  430 

tt.  PUcet  nouvettet,  FaUUte.  Des 
pièces  produites  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  i 
l'elTct  d'otabllr  l'existence  d'une 
faillite  invoquée  en  vain  devant 
les  Juges  du  fond  comme  faisant 
obstacle  à  une  nouvelle  déclara- 
lion  de  faillite,  ne  peuvent  être 
prises  en  considération  par  cette 
Cour,  m  fonder  un  moyen  dé  cas- 
sation conire  l'arrêt  qui  a  statué 
sans  tenir  compte  de  l'existence 
de  la  faillite  Invoquée.  —  Cass., 
19  mars  1860.  76 

It.  Pourvoi,  Aiiureun,  Amende 
«nique.  Lorsque  plusieurs  parties 
ayant  un  seul  et  même  Intérêt, 
malgré  la  dlstlnclion  des  sommes 
engagées  par  chacune  d'elles  (par 
exemple,  plusieurs  assureurs;,  se 
sont  pourvues  collectivement  en 
cassation  par  une  même  requête 
fondée  sur  les  mêmes  moyens,  ie 
pourvoi  est  régulier  bien  qu'une 
seule  amende  ait  été  consignée.  — 
Gass.,4  mars  1861.  647 

a.  —  Indication  eoUeeUve.  Est 
recevabie  lé  pourvoi  formé  par 
plusieurs  parties  dont  une  seule 
est  désignée  par  ses  noms  et  pré- 
noms, et  les  antres  sont  comprises 
sous  la  dénomination  de  comortt, 
alors  que  les  termes  de  la  requête 
en  pourvoi,  rapprocbés  de  ceux  de 
l'arrêt  attaqué,  désignent  suffisam- 
ment les  parties  demanderesses  en 
cassalion.  —  Cass.,  li  décomb. 
1860.  1170 

l«.  —  Jugement pottérieur.  Fin  ie 
nonreeevotr.  Le  Jugement  qui  In- 
tervient sur  le  fond  d'une  eontes- 
latlon ,  postérieurement  au  pour- 
voi formé  contre  un  arrêt  rendu 
dans  la  même  contestation  sur  une 
question  préjudicielle  et  de  forme, 
n'élève  poinl,  encore  bien  quil  ait 
acquis  l'aulorllé  de  la  chose  Jugée, 
une  lin  de  non-recevoir  contre  le 
pourvoi  :  l'efTet  de  ce  Jugement, 
qui  est  l'a  conséquence  et  l'exécil- 
imn  de  l'arrêt  attaqué,  se  trouvant 
subordonné  au  résultat  du  pour- 
vol.  —  Cass.,  SS  mars  1861.        7ri9 

V.  Avocat, 4; Biens  natinoaux.S; 
Contrainte  par  corps,  4;  Degrés  de 
juridiction,  S;  Elections  législa- 
tives ,  1  ;  Faux  incident  ;  Joge- 
ment,  4et  suiv.; Mariage,  7;  Minis- 
tère public;  Ordre,  8;  Transac- 
tion,*; Vente,*. 

C«iia«tlon  (mat.  crim.). 

1.  Chamtre  d'accuiation.  Pourvoi, 
Délai,  MlnlsUre  puilie.  Le  délai  du 

{lourvoi  du  mlnlslére  public  contre 
es  arrêts  de  non-lieu  de  la  cham- 
bre d'accusation  est  de  troh  jours, 
et  non  pas  seulement  de  vingt- 


CASSATIO!!  (mat.  aHM.). 

quatre  heures.  —  Casa.,  ti  wl 
I8W.  a» 

9  —  Po»Tfff,ir«]in<.1lD'eslpis 
besoin,  pour  la  validité  da  la  dé- 
claration do  pourvoi  eooiic  na 
arrêt  de  la  chambre  d'aeeusalica, 
que  cette  déclaration  éaoïwe  les 
moyens  du  pourvoi ,  ni  qoll  nK 
donné  connaissanee  de  ces  moyeu 
par  une  slgniflealion  ultérteoN.— 
Cass.,  11  oet.  1860.  MO 

S.  Cwr  de  renvoi.  Peine,  Àffruê- 
Hou.  La  cour  d'assises ,  saiste  pv 
renvoi  après eassalion.uniquenieiit 
pour  l'application  de  la  peine,  Il 
déclaration  du  jury  étant  uniote- 
nue,  a  plénitude  de  ponvoirs  pour 
e«lte  application  dans  les  l'imite] 
du  «iMmiim  au  auxtain  ;  eSe 
peu  t.  dès  lors  prononcer  une  peioe 
supérieure  4  celle  infligée  par 
l'arrêt  cassé.  —  Cass.,  is  nan 
1861.  im 

4.  ir«r«ii  ntnrtltti  en  tfpd.  d 
condamné  en  police  eorrecUonodle 
est  non  recevabie  t  puiser  une  ou- 
verture Â  cassalion  dans  an  morn 
de  nullité  qu'il  n'a  pasrelcvéeB 
appel. —Casa.,  iSjuIlL  186D.  «1 

5.  Mogen  nouveau,  Compilaet.  Es 
maliêrp  criminelle,  llncompétfoee 
des  Juges  saisis,  de  quelque  nitme 
qu'elle  sdt,  peut  être  proposée 
l'our  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  17  janv. 
1861  90 

8.  -  Dépit,  Preuve  letUm»ulele.U 
moyen  lire  de  re  que  les  Juges  de 
répression  auraient,  a  (on,  idarii 
la  preuve  testimoniale  du  dépél 
d'une  somme  mpérieure  1  ISO  Ir., 
bien  qu'il  n'^xIslAl  pas  de  com- 
'  meneement  de  preuve  par  écrit, 
ne  peut  être  proposé  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Conr  de  cassa- 
tion. —Cass.,  4  fév.  4860.         m 

7.  r<rfi«  civile.  Requile,  ApwK  I 
laCvur. LareuuêteAlin  de  réiruta- 
tion  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  oisi- 
tion  qui  a  dédarê  une  partie  dfiie 
déchue  de  son  pourvoi ,  huie  de 
consignation  d'an)ende,  ne  jmm 
être  présentée  que  par  le  nnuis- 
tére  d'un  avocat  près  cette  Coor. 
—  Csss.,  18  juin  4861.         '   m 

8.  Pourvoi,  Contitnathu  tf'oindk, 
Mineur ,.  Mainn  de  eorreetttu.  Le 
mineur  de  moins  de  sehe  ans  ipil, 
lioursnivi  correcllonne.llemem  ei 
acquitté  pour  défaut  de  discene- 
ment,  a  été  néanmoins  eondamoé 
à  être  renfermé  dans  une  maison 
de  correction,  est  soumis,  au  cas 
de  pourvoi  en  ea.«aUon  de  tt  put 
conire  l'arrêt  de  condamnation,  i 
l'obligation  de  consigner  l'aoeoda 
exigée  par  les  art.  419  et  4»,  C. 
Inst.  crim.  —  Cass.,  fiéeesié. 
1860.  ni 

9.  —  Domtellfue,  Witin,  QtâSU. 
Un  maître  condamné  comme  dri- 
lemcnt  responsable  du  fait  de  m 
domestique  est  sans  qualité.  Heu 
conséquent  non  recevabie,  ann 
même  qu'il  se  pourvoit  pervMinel- 
Icment  en  cassation,  i  (brmer  sus 
mandat  nn  pourvoi  au  nom  de  et 
dernier.  Il  nlmporfeqne  le  mjllre 
se  soit  porté  fort  pour  son  domes- 
tique. —  Cass.,  19  août  <8S9.    (Ml 

10.  —  Lille  tujurf.  Jouelln,l»- 
terloeutoire.  An  ea.<  de  pourvoi  ea 
cassation  formé  par  nn  coodainaé 
contre  l'arrêt  de  eondamnaUn  te 
la  Cour  d'assises,  le  défMt  St 

{onction  de  la  liste  des  ireoie^ix 
urés  de  la  sexion  aux  pléees  de 
a  procédure  ne  peat,  en  rabsewe 
de  toute  articulation  de  bits  rio- 
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lant  les  droUs  de  la  détense,  con- 
stituer un  moyen  de  cassation,  ni 
donner  ouverture  à  un  loterloca- 
toire  ayant  pour  but  rapport  de 
ladite  liste.  —  Cass. ,  a?  dicemb. 
«SCO.  e«s 

K.,—  Reqaile,  BipÔI  m  greffe, 
délai  Le  délai  de  dix  jours  iodlgué 
par  l'art,  «il,  C.  Inst.  crim.,  pour 
le  dépôt  au  greffe  de  la  requête 
contenant  les  moyens  de  cassa- 
tion, n'est  pas  prescrit  &  peine  de 
RuIM^Ï.  —  Cass..  H  oct.  IgâO.    eiO 

IS  Henni  a»  jury.  Acquittement, 
Qteelion  tutMUùre.  Lorsqu'un  ac- 
cusé, acquiiie  sur  la  question  po- 
sée dans  les  termes  de  l'arrêt  de 
renvoi,  a  néanmoins  été  déclaré 
coupabi'',  sur  une  question  subsl- 
Uialn»  posée  comme  résullani  des 
débals,  ilu  fait  qui  avait  motivé  sa 
miseen  accusation  autrement  qua- 
lifli^,  la  cassation  de  Parrét  rie  con- 
damnation, pour  irrégularité  delà 
réponse  du  Jury  à  celte  question 
suDsMiaire,  rend  nécessaire  le 
renvoi  de  l'alTaire  pour  le  tout  de- 
vant un  nouveau  Jury,  —  Cass., 
90  Janv,  1860.  319 

V.  AlgérI-,  1  :  Délit  d'audience. 
3;  Diffamation-Injure,  S;  Hon  bit 
fe  liem.  S;  Peines,  i;  Tribunaux 
militaires,  1.3. 

Caa(i*B«en>eBt. 

1.  Cautionnement  ftrtiel,  Dielri- 
tulitm  for  eontritiUion ,  Caution , 
Créancier.  La  caution  qui  a  payé 
au  créancier  la  somme  pour  la- 
quelle elle  s'était  obligée  dans 
une  dette  plus  forte  est  fondée, 
en  vertu  de  Pan.  aoas,  C.  Nap.,  à 
se  faire  colloquer,  dans  une  con- 
tribution ouverte  sur  le  débiteur, 
par  concurrence  avec  le  créancier, 
sans  que  ce  dernier  puisse  invo- 
quer le  droit  de  préférence  ré-^er- 
Té  au  créancier  par  l'art.  il9t,vis- 
i'Vis  du  subrogé,  gui  n'a  fait 
qu'un  paiement  partiel.  —  Cass.. 
1"  août  1860.  B 

S.  Comaierfttnle ,  Dette  commer- 
tial».  Contrainte  par  eorpt.  Le  cau- 
tionnement d'une  dette  commer- 
ciale, souscrit  même  par  un  com- 
merçant envers  un  autre  commer- 
çant, conserve  sa  nature  d«<  con- 
trat purement  civil,  alors  qu'il  n'a 
pas  été  consenti  dans  une  forme 
eon'.mérelale  et  que  la  cauiion  n'a 
auiïun  intérêt  dans  l'opération 
caMiionnée.  —  Par  suite,  un  tel 
cautionnement  ne  soumet  pas  ce- 
lui qui  l'a  souscrit  i  la  contrainte 
par  corps.  —  Bourges,  9  Juil.  1860. 
6S7 

V,  Approbation  de  somme,  i; 
Cautionnement  (foitcu). 

CantlanaeaieBt  (fonct.). 

1.  Bailleur  de  fonde.  Propriété, 
Pritiliie,  Sutrctalion.  Le  bailleur 
de  fonds  du  caulionnemeni  fourni 
pour  l'exécution  d'un  traité  fait 
avec  PEIat  cesse  d'en  être  pro- 
priétaire et  ne  conserve  qu'un  droit 
de  créance  avec  privilège  de  se- 
.cond  ordre  su  rie  montant  du  cau- 
tionnement. En  conséquence,  si  le 
Trésor  public,  pour  se  remplir  des 
sommes  qui  lui  sont  dues  par  le 
cautionné,  a  Imputé  ses  créances 
sur  le  capital  et  les  intérêts  du 
cautionnement,  le  bailleurde  fonds 
ne  peut  être  réputé  avoir  payé  de 
ses  deniers  la  dette  à  l'Etat  dans 
le  sens  des  art.  1349,  IMO  et  iSI 
C  Nap.,  ni,  dés  lors,  réclamer  la 
sabrogaiion  dans  les  droits  el  pri- 
vilèges de  PEtat.  —  Ca:s.,  ii  man 
18W.  8M 
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9.  —  Sireliâ,  Reneneiation,  Cau- 
tion», Exœption  ceieudarum  actio- 
«liai.  Par  suite,  si  le  bailleur  de 
fonds  a  renoncé  à  toutes  répéti- 
llons sur  certaines  sûretés  stipu- 
lées par  l'Etat,  les  cautions  qui 
avalent  garanti  l'exécution  du 
trallé  envers  ce  bailleur  de  fonds 
ne  peuvent  se  prévaloir  de  celle 
renonciation  pour  pbienir  leur  dé- 
charge par  application  de  l'art. 
>03T,  C.  Nap.— Cass..H  mars  186t. 

854 
Chambre  d'aeenaatloa. 

I.  Acte  d^aeeuttttion,  Arrêt  de  reu- 
tol,Situific9lia»,  PrciitM.  Lorsqu'il 
y  a  plusieurs  accusés,  la  preuve 
que  la  signiBcation  île  Parrét  de 
renvoi  et  de  l'ac'te  4f  accusation  a 
été  faite  séparément  à  chacun 
d'eux  ne  résulte  pas  sufllsamment 
de  mentions  Insérées  dans  l'ori- 
ginal, lesquelles,  rédigées  primlil- 
vement  au  siogulie'r,  n'ont  été 
transformées  au  pluriel  qu'au 
moven  de  surcharges  non  approu- 
vées.—Cass.,  15  Juin  1860.       1190 

a.  —Celte  preuve  ne  résulte  pas 
non  plus  sufllsamment  de  ce  que 
le  eoAt  de  l'original  constate  Pexis- 
tence  de  plusieurs  cojples  signi- 
Oées,  alors  que  les  mentions  pri- 
mitives de  ce  coût  ont  elles-mêmes 
été  modiUées  et  surchargées  sans 
approbation.  IHd. 

S.  —  ffalMiff-,  RetponeaUUté.  En 
pareil  cas.  Phuissier  rédacieur  de 
l'exploit  doit,  comme  ayant  com- 
mis une  faute  grave,  être  con- 
damné aux  frais  de  la  procédure  i 
recommencer.  IHd. 

4.  Arril,  Stpoeé  de»  faite.  Il  suf- 
nt  que  les  diverses  énonciatlons 
d'un  arrêt  de  la  chambre  d'accu- 
sation, quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
place  qu'elles uccupentdanssetar- 
rèt.  permettent  &  la  Cour  de  cas- 
sation de  contrôler  la  qualification 
légale  des  faits  Incriminés,  pour 
que  ta  disposition  de  la  lot  du 
iT  juUl,  1856,  qui  prescrit  un  ex- 
poaé  sommaire  des  faits,  soit  ré- 
putée observée.  —  Cass.,  K  ttv. 
1880.  '        37 

Cass.,  18  fév.  1861.  850 

5.  —  est  nul,  comme  ne  renfer- 
mant point  l'exposé  sommaire  du 
fait  objet  de  laccusation,  l'arrêt 
de  la  chambre  d'accusation  qui, 
ftow  ordonner  le  renvoi  d'un  in- 
culpé devant  la  Cour  d'assises,  se 
borne  à  déclarer  «  qu'il  résulte 
des  pièces  de  la  procédure  des  in- 
dices sufllsants  pour  accuser  N... 
de  s'être  rendu  coupable  d'avoir, 
à...,  le—,  volontairement  homici- 
de X...,  avec  la  circonstance  que 
ledit  homicide  volontaire  aurait 
été  commis  avec  préméditatioo. 
crime  prévu  par  les  art.  «s.  soc, 
197  at  m,  G.  pén.  »:  de  telles 
énondations  ne  faisant  point  suf- 
Bsamment  connaître  les  éléments 
du  crime  et  de  la  circonstance  ag- 
gravante relevée  à  la  charge  de 
Phiculpé.  -  Cass.,  93  fév.  1860.  w 

6.  —  Motif».  Est  nul,  pour  défaut 
de  motifs,  l'arrêt  de  la  chambre 
d'aeeusallon  qui  renvoie  l'inculpé 
des  fins  de  la  poursaite,  en  se  con- 
tentant de  déclarer,  sans  examiner 
ni  discuter  les  faits  et  les  charges 
relevés  contre  lui .  «qu'il  ne  ré- 
•idte  pas  de  la  ptocèduiedes  char- 
ges sufDsantes  de  culpabilité  pour 
motiver  sa  mise  en  accusation,  s 
—  Cass.,  98  mars  1860.  SI 

7.  Fsfto ,  Qualifiealion,  Catiatin. 
Si,  en  priDclpe,  les  etiambres  d'ae- 
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cusation  apprécient  souveraine- 
ment, quant  à  leur  existence,  les 
taiis  sur  lesquels  elles  sont  appe- 
lées & -prononcer,  leurs  déd-sions 
n'en  tomtieiil  pas  moins  sious  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation 
lorsqu'elles  n'ont  pas  assuré  aux 
faits  par  elles  reconnus  leurs  jM>n- 
sêquences légales.  —  Cass.,  «l  oct. 
1880.  «10 

8.  Renvoi,  Causée  poititlet  d'ut»- 
teution.  La  chambre  d'accusation 
n'a  pas,  iorsiprelle  renvoie  le  pré- 
venu d'un  délit  devant  le  tribunal 
correctionnel  compétent,  i  se  pré- 
oci^uper  ries  causes  possibles  d'abs- 
leniion,  de  récusation  ou  de  sus- 
lilclon  légitime,  qui  pourraient  être 
ultérieurement  produites  ou  invo- 
quées.—Cass.,  13  août  1859.    SB3 

0.  ~  Elle  ne  doit  pas,  dés  Ion. 
se  préoccuper  de  ce  que  ce  trlbu- 
n.ir  aurait  dpjà.  par  un  précédent 
Jugement  annule  en  appel,  connu 
de  l'affaire,  et  de  ce  que  les  mêmes 
Juges  pourraient  se  trouier  de 
nouveau  saisis.  lUd. 

V.  Cassation  (mat.  crim.),  1,9; 
Faux,  8. 
ChaBKear. 

1.  ResponeaHUté,  Billet  de  tanfue 
flux.  Lf  changeur  qui  vend  ou 
cède  un  billet  do  banque  faux  est 
garant  et  responsable  du  montant 
de  ce  billet.  —  Cass.,  96  déc  1860. 

609 

9.  —  BiUel».  IdentiU ,  Catsation. 
L'arrêt  qui  décide  que.  des  bil- 
lets de  banque  faux  sont  identl- 
qiiemenl  les  mêmes  que  ceux  qui 
ont  été  vendus  par  un  changeur 
et  i  Poccasion  desquels  Pacheleur 
exerce  contre  ce  deniier  une  ao- 
tion  engarantie,  échappe,  comme 
Jugeant  en  fait,  &  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  lUd. 

Chaaite. 

1 .  Gardepartieulier,  A  ggratation  de 
peine.  L'aggravation  de  peine  pro- 
noncée, en  matière  de  délits  de 
chasse,  contre  les  gardes  champê- 
tres ou  forestiurs  de  l'Etat  ou  des 
établissements  publics,  n'est  pas 
applicable  aux  gardes  particuliers. 
—  Cass.,  11  août  1860.  107 

9.  Nuit,  Crépueeute.  L'interpré- 
tation des  mots  pendaut  la  nuit  em- 
ployés en  matière  pénale,  siiécia-  ' 
lement  dans  l'art.  19  de  la  loi  do 
3  mal  1844,  ne  doit  pas  être  puisée, 
par  analogie ,  dans  l'an.  781 ,  C. 
proc.  civ.,  ni  dans  l'art.  I0>7  du 
même  Code;  et  la  détermination 
de  la  circonstance  de  nuit  ne  doit 
pas  non  plus. être  abandonnée  à 
rapprêciation  du  Juge,  La  «ait  ne 
doit  être  considérée  comme  com- 
mençant que  quand  le  crépuscule 
fliilt,  non  point  le  crépuscule  dvil 
ou  conventionnel,  mais  le  crépus- 
cule vrai  ou  astronomique.  — 
Lyon,  94  Janv.  1861.  I40 

3.  Oùrerlure,  Arrêté  préfteleral. 
Arrêté  dérogatoire.  Bêlai  d'exée— 
lion.  L'arrêté  préfectoral  qui  rap- 

[lorte  un  premier  arrête  fixant 
'ouverture  de  la  chasse,  et  pro» 
roge  la  durée  du  temps  prohibé, 
est,  i  la  différence  du  premier 
arrêté,  obligatoire  à  partir  de  sa 
publication,  et  non  pas  seulement 
dix  Jours  après,  alors  d'ailleurs 
que,  laehaase  étant  encore  prohl- 
hée  au  moment  où  il  a  été  publié, 
il  n'a  pu  porter  atteinte  à  des 
droits  acquis.— Cass,,  I4  déc.  1880, 
et  Orléans,  4  févr.  1861.  Kl 

4.  Pauageeurle  terrain  d'autrul. 
Chien»  non  couplé».  Le  seul  (ail,  par 
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an  ebasseur,  de  négliger,  en  tra- 
verssDt  une  propriété  sur  laquelle 
il  n'a  pas  le  droit  de  chasse,  do 
coupler  ou  museler  ses  cbiens,  ne 
sumt  pas,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'y 
a  pad  acte  de.ôiiasse,  pour  le  ren- 
dre passilJledes  peines  prononcées 
par  l'art,  il  de  la  loi  du  3  mai  18U. 
—  Cass. ,  36  Juil.  1860.  SS5 

5.  Permis,  Durée.  Jour  à  quo.  Le 
Jour  de  la  délivrance  du  permis  de 
ehasje  n'est  pas  compris  dans  le 
délai  d'une  année  Qxé  pour  sa 
durée.  —  Cau,  is  dén.  1859.      III 

6  Tempe  prolùH,  Giiier  te  mer, 
Grève,  Bateau.  La  défense  portée 
par  l'art,  i'^  de  la  loi  du  3  mai 
18M,  de  cliasser  après  l'époque  de 
la  fermeture  de  la  chasse,  s'appli- 
que même  à  la  chasse  du  gibier  de 
mer,  sur  la  grève  ou  en  bateau.— 
Cass..  aojanv.  IMO.  600 

7.  Arrêté  préfectoral,  légaUlé. 
Celui  qui  s'est  livré  à  une  telle 
chasse  posténeuremeot  tant  à  la 
clôture  do  la  chasse  ordinaire  qu'à 
l'époque  fixée  spécialement  par 
un  arrêté  du  préfet  pour  la  ferme- 
ture de  la  chasse  du  gibier  de 
mer,  ne  saurait  être  relaie  sur  le 
motif  que  Parrété  dont  il  s'agit 
n'est  m  légal  ni  obligatoire,  l'm- 
fraciloD  existant,  en  pareil  cas, 
non  envers  l'arrêté  seulement, 
mais  envers  la  loi  elle-méffle.— 
nu. 

V.  Bail,  I. 
Cbemias. 

1.  Ckemini  ruraux  et  vicinaux, 
Centlruelione,  Amende,  Démolition. 
Le  tribunal  de  police  saisi  de  la 
contravention  résultant  du  faii  de 
construcilons  élevées  le  long  d'un 
chemin  contrairement  aux  pre- 
scriptions d'un  arrêté  municipal, 
ne  peut,  sur  les  conclusions  du 
ministère  public  tendant  tout  à  la 
fols  &  la  condamnation,  à  l'amende 
et  à  la  démolition  des  construc- 
tions, prononcer  dés  à  présent 
Paroende  et  surseoir  A  statuer  sur 
la  démolition  Jusqu'à  ce  qu'il  soit 
établi  s'il  y  a  eu  empiétement 
commis  sur  ia  largeur  du  chemin: 
H  doit,  si  le  chemin  est  rural,  et 
s'il  y  a  eu  empiétement,  pronon- 
cer l'amende  et  la  démoliiion,  ou, 
en  cas  d^xcepUon  de  propriété, 
surseoir  à  statuer  sur  le  tout;  et 
si  le  chemin  est  vicinal,  renvoyer, 
après  avoir  inOigé  l'amende,  de- 
vant l'autorité  administrative  pour 
ce  qui  oncerne  ia  démolition.  — 
Cass.,  T  juil.  1860.  49 

s.  Patiage,  Habitant;  Propriété, 
Preeeription.  Le  passage  exercé, 
même  depuis  plus  de  trente  ans, 
par  les  habitants  d'une  commune, 
sur  un  chemin  ou  sentier  traver- 
sant des  propriétés  particulières, 
ne  EuUlt  pas  a  lui  seul  pour  faire 
acquérir  à  la  commune,  par  la 
prescription,  la  propriété  de  ce 
ctaemia.— Paris,  U  mars  et  33  aoCtt 
1881.  9S9 

ChemlDii  de  fer. 

1.  Accident,  Déclaration,  Chef  de 
gare,  Commitealre  ipéeial  de  police. 
Le  chef  de  gare  d'un  chemin  de 
(er  devant,  pendant  le  temps  d'ar- 
rêt des  trains  dans  sa  station, 
être  considéré  comme  chef  de  con- 
voi, c'est  à  lui,  et  non  au  com- 
missaire spécial  de  police  préposé 
jk  la  surveillance  du  chemin  de 
fer,  qu'Incombe  l'obligallon  de  dé- 
clarer les  accidents  survenus  dans 
ia  station.  —  Cass. ,  s  mal  1860. 
163 
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t.  Atelnatian,  Gare,  One  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  peut 
avoir,  indépendamment  du  nége 
social  fixé  par  ses  statuts,  d'autres 
sièges  sociaux  où  elle  peut  être 
valablement  assignée  par  les  tiers  ; 
et  l'on  doit  surtout  eonsidérer 
comme  tel  un  siège  d'opérations 
principal  (ilne  gare)  dont  l'adml- 
nislralion  agit  Judiciairement  au 
nom  de  la  compagnie,  en  signi- 
flant  des  sommations  et  en  soUicl- 
tantdes  expertises.— Cass.,  tejanv. 
1861.  40T 

s.  Cahier  de*  chargée.  Inexécu- 
tion, Dommage,  Compétence.  L'au- 
torité judiciaire  est  seule  compé- 
tente, à  l'exclusion  do  l'autorité 
administrative,  pour  connaître  de 
l'action  en  réparation-  du  dom- 
mage causé  à  des  particuliers  par 
une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
et  résultant  de  l'inexécution  des 
obligations  imposées  à  cette  com- 
pagnie par  son  cahier  des  charges, 
notamment  de  celle  de  bire  con- 
sumer la  fumée  de  ses  locomotives. 

—  Colmar,  29  nov.  I8ii0.  B4i 

4.  Carrière,  ExpioilatUm,  Inter- 
diction adminietrative ,  Indemnité. 
La  compagnie  de  chemin  de  fer 
dans  l'intérêt  de  laquelle  un  ar- 
rêté préfectoral  interditd'exploiter 
au  moyen  de  la  mine  une  car- 
rière ouverte  avant  la  création  de 
la  voie  ferrée,  doit  une  Indemnité 
au  propriétaire  de  cette  carrière, 
à  raison  du  préjudice  résultant 
pour  lui  d'une  telle  interdiction. 

—  Grenoble,  7  fév.  1881.         1006 

5.  —  Indemnité,  Compétence.  La 
demande  d'Indemnité,  dans  ce 
cas,  est  de  la  compétence  de  l'au- 
torité judiciaire,  et  non  de  celle 
de  l'autorité  administrative,  alors 

au'eile  est  fondée  sur  une  conven- 
on  intervenue  entre  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  et  le  propriétaire 
de  la  carrière  devant  le  jury  d'ex- 
propriation, Ibid. 
6. .  Embranehemeute ,  Coneeieion 
particulière.  Charbon,  Autres  mar- 
chandlsee.  La  concession,  i)ar  une 
compa&nie  de  chemin  de  ler,  à  un 
particulier  qui  fait  le  commerce 
des  charbons,  d'un  embranche- 
ment conduisant  de  la  propriété 
de  ce  partlcuher  à  la  voie  ferrée, 
peut  être  réputée  comprendre  le 
droit  de  transporter  sur  l'embran- 
chement concédé,  non-seulement 
les  charbons  dont  le  concession- 
naire fait  actuellement  le  com- 
merce, mais  encore  toutes  autres 
marchandises  qui  feraient  l'objet 
d'un  coiameree  ultérieur.  —Cass., 
14  nov.  1860.  880 

7.  —  Concettion  partieulière. 
Transporte.  Une  compagnie  de  che- 
min de  fer  peut  concéder  i  des 
tiers  le  droit  d'établir,  dans  leur 
intérêt  exclusif,  des  embranche- 
ments conduisant  de  leur  pro- 
priété à  ia  vote  ferrée,  pour  toute 
espèce  de  transports.  Ibid. 

8.  —  Coneeteion  forUeMère,  Ko- 
nopole,  SurteUlance.  On  ne  saurait 
voir  dans  un  traité  de  celte  na- 
ture, ni  un  abandon  du  monopole 
de  la  compagnie,  ni  une  atteinte 
au  droit  de  surveillance  et  de  po- 
lice de  la  compagnie  et  d«  l'admi- 
nistration supérieure.  Ibid, 

9.  —  Conceeelt»  partIeulUrâ,  Lais 
peetérieuree,  Lacuneetsion-d'an  tal 
embranchement,  faite  par  le  che- 
min de  fer  de  SaintpEUenne  à 
Lyon,  n'a  pas  d'ailleurs  été  modi- 
fiée par  la  loi  postérieare  du  to 
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]uinl8S3,  qui  asnbstitué  la  com- 
pagnie du  Grand-C<-atrai  à  cdk 
du  chemin  de  fier  de  Saiot-EUdioe 
à  Lyon,  non  pins  que  par  la  loi  dg 
19  Juin  1857,  qui  a  sunstiiue  i  son 
tour  la  compagnie  du  ciiemlade 
fer  de  Paris  a  Lyon  i  celle  du 
Grand  -  Central.  —  Cass.,  14  nor. 
1880.  MO 

10.  —  Cncesêion  partietliln. 
Traité  de  faveur.  Une  pareille  eau- 
cession  ne  peut  être  eaoslilfaee 
comme  im  traité  de  faveur.    liH. 

11.  —  HécanicieUj  Jet  te  pierm, 
Qualillcatiim.  te  fait  de  jeter  uoe 
pierre  au  mécanicien  d'un  cbemis 
de  fer  lors  du  passage  de  la  loco- 
motive constitue,  encore  iiien  que 
le  mécanicien  ii>alt  pas  été  atteint, 
le  délit  d'attaque  avec  violencii  et 
voies  de  fait  envers  un  agent  de 
chemin  de  fer  dans  l'eierdced* 
ses  fonctions,  prévu  par  Pan.  B 
de  la  loi  du  isjuil.  lMI.etnonla 
simple  contravention  de  jet  de  ma- 
tériaux ou  obJetsquel<x>nques  dans 
l'enceinte  d'un  chemin  de  1er,  rt- 
primée  par  l'art.  6i  de  IVmkinn. 
du  15  nuv.  1846.— Bourges,  19  oov. 
1880.  «M 

Il  bit.  Propriété.  L'Etat  est  seul 
propriétaire  des  chemins  de  fer, 
même  de  ceux  concédés  aux  com- 
pagnies cl  construits  par  elles.  — 
Cass.,  15  mai  1861.  911 

li.  Traité,  Steiéli  d»  mina,  Ctl- 
dUion  de  rétUùUtn.  UfdWin. 
La  condition  de  résiliation  stipulée 
dans  un  iraité  passe  entre  iiae 
compagnie  de  chemin  de  fer  et 
une  société  de  mines,  pour  le  rai 
de  liquidation  des  compagnies 
contractantes,  ne  doit  être  leputét 
encourue,  ni  par  le  tait  de  la  (n- 
slon  de  la  compagnie  de  cbenia 
de  fer  avec  une  autre  compagnie, 
ni  par  celui  du  fractionnement, 
opéi  é  par  mesure  administraiin, 
de  la  société  de  mines  en  plii- 
sleurs  sociétés  disiincles.  —  Paris, 
S  déc.  1858.  «I 

15.  Traités  partienUeri,  Terifi, 
Réduction.  Les  compagnies  de  clM- 
mins  de  fer  peuvent,  par  des  mi- 
tés particuliers,  accorder  i  des 
expéditeurs,  sous  certaines  condl- 
llons  do  chargement,  drareJiK- 
lions  de  tarif,  sans  que  ces  rêdnc- 
Uods  soient  acquises  de  pldn 
droit  aux  autres  expédileiin!  : 
ceux-ci  ne  sont  fondés  i  s*rn  pré- 
valoir qu'autant  que  la  réduclioi 
du  tarifa  été  généralisée  par  Tad- 
ministration  supérieure,  ou  uuili 
demandent  i  la  compagnie  d'eue 
admis  à  jouir  des  même^  réduc- 
tions en  se  soumettant  à  des  con- 
ditions analogues.  —  Cast.,  > 
nov,  1880.  3* 

14.  —  TraUé  de  faveur,  SecUlé 
de  minet.  Le  traite  par  iéilD^ 
d'une  part,  une  compagnie  de 
chemin  do  fer  s'oblige  i  pajtr  t 
une  fociété  de  mines  une  mdel»- 
nilé  par  chaque  tonne  transponee 
pour  son  compte  au  delà  d'us 
chilTre  déterminé,  et,  d'autre  part, 
la  société  de  mines  renonce  à  »' 
servir  de  voles  de  transport  qti 
lui  sont  propres,  ne  constitue  pa.', 
de  la  part  de  la  compagnie  de 
chemin  de  fer,  un  marche  de  a- 
veur,  et  ne  tombe  pas,  dés  Ins 
sous  la  prohibition  éublie  eontrt 
ces  sortes  de  marchés  daot  m 
câbler  des  charges — Paris,  I  «<■ 
1838.  W 

15.  Transport  de  martheadim, 
CeailwnMf  s.  La  coaTeolioa  iaitr- 
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inue  .eotre  nn  expMUear  de 
archandises  et  une  compagnie 
I  chemin  de  fer,  portant  que  le 
mionoage  des  marchandises  ar- 
vées  en  gare  sera  opéré  par  les 
Ins  de  la  cbnipaenie,  n'est  pas 
tllgatolre  pour  le  destinataire 
li  a  fait  connaître  à  la  compagnie, 
I  temps  opportun,  son  inlenlion 
I  recevoir  lui-même  ou  de  faire 
cevoir  les  marcliandises  à  la  gare. 
Il  n'en  serait  autrement  qu'au- 
nt  que  Pexpéditcur  aurait  été 
I  droit  de  régler  les  conditions 
I  transport.— Cass.,  17  Juil.  1861. 

778 

16. —  Délai,  Conteniloi,  Relard, 
immaga  -  intériu.  La  Qxalion  , 
ite  par  nn  arrêté  ministériel,  du 
ilai  dans  lequel  doivent  êlre  ex- 
idiées  les  marchandises  remises 
IX  compagnies  de  cliemin  de 
r,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que 
18  compagnies  s'engagent  envers 
1  expéditeur  &  transporter  dans 
1  délai  plus  court  celles  qu'il 
ur  confie. — Et  l'inexécution  d'un 
I  engagement  rend  la  compagnie 
issibic  de  dommages- intérêts 
ivers  l'expéditeur  auquel  celle 
(exécution  a  causé  un  préjudice. 
■  Caen,  7  fév.  i86l.  HS7 

16  blt.—DilaljConvmtion.Pretivt. 
'existence  d'un  semblable  enga- 
cment  peut,  la  matière  étant 
)romerciale,  être  prouvée  par  té- 
loins.  IM. 

17.  —  ReipontaHUU,  Déeharge, 
aute,  Preute.tSL  stipula  lion  qu'une 
ïmpagnie  de  chemin  de  fer,  en 
change  d'une  réduction  du  prix 
e  transport  consentie  par  elle, 
era  affranchie  de  toute  respo.nsa- 
ïlité  en  cas  d'accident,  n>'a  point 
our  effet  de  rendre  la  compagnie 
-responsable  de  ses  fautes  et  de 
a  tiegligence,  mais  seulement  de 
lettre  fa  preuve  de  la  faute  ou 
e  la  négligence  à  la  charge  de 
expéditeur.  —  Bordeaux,  S  mars 
806.  716 

18.  —  Retard,  Ntn-expéditUm,  In- 
\emnite.  Taux.  L'art.  10  de  l'ordon. 
lu  préfet  de  police  du  n  juin  1857, 
ur  les  chemins  de  fer,  qui  limite 
L  la  restitution  du  prix  de  trans- 
lort  l'indemnité  a  payer  aux  des- 
Inataires  des  marchandises  qui 
•'arrivent  pas  dans  le  délai  dé- 
ermlné  par  la  lettre  de  voiture, 
le  dispose  que  pour  le  cas  où  le 
ionvoi  a  éprouvé  des  retards  :dans 
e  cas  où,  parïla  faute  de  la  com- 
)agnle,  les  marchandises  qui  de- 
vaient être  expédiées  sont  restées 
in  gare,  l'indemnité  doit  être  égale 
lu  préjudice  causé.  —  Caeo,  7  fév. 
1861.  1197 

18.  —  Tari/it  tpeeiaux,  BiiUfiu, 
CunuU.  Au  cas  ou  une  compagnie 
le  chemin  de  fer  a  successivement 
réduit,  par  deux  tarifs  spéciaux, 
les  prix  des  tarifs  généraux  pour 
le  transport  de  certaines  marchan- 
dises, notamment  en  diminuant, 
par  le  premier  tarif,  la  somme  & 
payer  par  tonne  et  par  kilomètre, 
et  en  abrégeant  fictivement,  par  le 
second  tarif,  les  dislances  Itiiomè- 
trlques,  un  expéditeur  n'est  pas 
fondé  a  prétendre  Jouir  à  la  fois 
du  bénéfico  des  deux  tarifs  :  il  est 
tenu,  s'il  réclame  l'application  du 
aecond,  quilui  est  plus  favorable 
que  i'auire,  de  le  prendre  dans 
son  entier.  —  Cass.,  10  Juin  1861. 
795 

—  90.  Il  nlmporte,  d'une  part, 
que  le  premier  tarif,  à  la  diflé- 
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rence  da  second,  n'accorde  aux 
expéditeurs  la  réduction  du  prix 
de  transport  que  sous  certaines 
conditions,  et,  d'autre  part,  que 
l'expéditeur  qui  prétend  cumuler 
le  bénéfice  des  deux  tarifs  ait 
rempli  ces  conditions.  Ihii. 

SI.  Voie  ferrée,  ItUroâuclion, 
Buffet! ,  Fermieri,  Serrilean.  La 
défense  portée  par  l'art.  61  de 
l'ordon.  du  IS  nov.  IBM,  contre 
toute  personne  étrangère  au  ser- 
vice d'un  chemin  de  fer,  de  s'in- 
troduire dans  Peneelntede  la  voie, 


d'y  circuler  ou  stationner,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  fermiers  des  buf- 
fets établis  par  la  compagnie  dans, 
les  siatlons,  non  plus  qu'aux  gens 
attachés  à  leur  service.  —  Cass., 
99déc.  1860.  .  1131 

V.  Affiche  ;  Compétence  com- 
merciale, 6;  Dommages-intérêts. 
S;  Enregistrement,  7  et  suiv.; 
Pouvoir  municipal,  6  et  sulv. ; 
Société  commerciale,  l,  1  ;  Voitu- 
rier,  a  et  suiv. 

Cliemina  rnrans. 

1.  Commune,  Défaut  d'entretien, 
RetromaiiUte^hes  communes  sont 
responsables ,  en  vertu  de  l'art. 
1383  C.  Nap.,  des  dommages  cau- 
sés aux  propriétés  voisines  par 
raccumulation  de  vases  et  dlm- 
mondlces  dans  les  chemins  sim- 
plement communaux,  bien  qu'elles 
ne  soient  pas  obligées  d'entretenir 
ces  chemins  en  bon  état  de  viabi- 
lité.—Limoges  19  Janv.  1860.      B8 

^—Execution  de  travaux,  Com- 
pétenee.  Mais  les  tribunaux  ne 
peuvent  sans  empiétement  sur  les 
atirlbutlons  du  pouvoir  admi- 
nistratif, autoriser  les  propriétaires 
lésés,  au  cas  où  la  commune  ne  le 
feraitpas  dans  un  délai  déterminé, 
i  exécuter  eux-mêmes  les  travaux 
nécessaires  pour  arriver  à  la  ces- 
sation du  dommage  dont  ils  se 
plaignent.  Ibid. 

S.  Propriété,  Arrêtée  de  elaeee- 
nent.  Les  arrêtes  préfsctoraax  por- 
tant classement  des  chsmins  ru- 
raux d'une  commune  n'ont  pas 
l'effet  d'attribuer  &  la  commune 
la  propriété  de  ces  chemins.— Pa- 
ris, 11  mars  I86l.  9!S9 

V.  Chemins,  i  ;  Compétence  cri- 
minelle, 9, 3. 

Chonalna  TlelaaBS. 

\.  Expropriation  pour  utilité  yii- 
hlique,iury,Préeidenee,  liullUé.  En 
matière  d'expropriation  publique 
pour  l'établissement  ou  le  redres- 
sement de  chemins  vicinaux,  le 
Jury  ne  peut,  à  peine  de  nullité, 
procéder  i  aucun  acte  ni  prendre 
aucune  délibération  qii'avec  le 
concours,  sous  la  présidence  et  la 
direction,  du  magistral  directeur. 
— Cass.,i8fév.et93mani8BO.  losa 

%—llultité  d'office ,  Cour  de  catea  ■ 
lion. ...  Et  la  nullité  de  la  délibé- 
ration qui  a  eu  lien  sous  la  prési- 
dence d'un. des  Jurés  choisis  par 
ses  collègues  peut  et  doit  même 
être  relevée  d'office  par  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  98  février 
1856.  tus* 

V.  Chemins,  l. 

CbsaeJaBée. 

1.  Clumbre  d'aeeueation.  Commer- 
çant, Faillite.  L'arrêt  de  la  cham- 
bre d'accusation  portant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  suivre  contre  un  indi- 
vidu sur  une  inculpation  de  ban- 
queroute, en  ce  que  rien  n'établit 
que  cet  individu  ait  été  commer- 
(ant,  ne  saurait  avoir  i  cet  égaQl, 
au  civil,  Pautoritéde  la  chose  Ju- 
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gée,  ni  l'effet  d'une  constatation 
souveraine,  et ,  dés  lors,  no  fait 
point  obstacle  à  ce  que  le  même 
individu  soit  déclaré  en  faillite.— 
Cass.  19  mars  isoo.  76 

».  Dette,  Exitlenee,Cauee,  Extinc- 
tion. La  chose  Jugée  relativement 
&  Pexistence  et  i  la  cause  d'une 
dette  n'entraîne  pas  chose  Jugée 
sur  les  questions  qui  concernent 
l'extinction  de  cette  dette  par  une 
remise  ou  un  paiement.  —  Cass., 
9  juil.  1861.  '     780 

s.  Infiuenee  du  trinUnel  nr  le  et- 
ri/.  Tiere.  Les  décisions  rendues 
par  la  Juridiction  criminelle  ont, 
enjvers  tous  et  contre  tous,  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée ,  et  s'oppo- 
sent à  ce  que  les  faits  qu'elles 
affirment  ou  qu'elles  nient  soient 
remis  en  question  devant  la  juri- 
diction civile ,  même  par  les  tiers 
qui  n'ont  pas  été  parties  dans 
l'instance  criminelle  et  n'auraient 
point  eu  qualité  pour  y  figurer.— 
CaSs.,l4fév.l860.  9S 

t.— Faux ,  notaire ,  Action  cirUe. 
Ainsi,  au  cas  où  un  individu  a  été 
déclaré  coupable  par  lejury  d'avoir 
fait  frauduleusement  constaler 
dans  nn  acte  notarié ,  au  moyen 
d'une  suppositiOD  de  personne,  le 
fait  faux  d'une  donation  &  son 
profit,  le  notaire  rédacteur de.cet 
acte,  poursuivi  ultérieurement  de- 
vant le  tribunal  civil  par  le  dona- 
tèjir  prétendu  en  réparation  du 
préjudice  qu'il  aurait  causé  &  ce 
dernier  en  ne  s'assurant  pas  de 
l'identité  de  l'individu  qui  s'est 
présenté  devant  lui ,  ne  peut  être 
admis  à  prouver  que  c'est  bien  le 
poursuivant  qui  s'est  présenté  à 
l'acte  et  a  consenti  la  donation.  /i>M. 

s.  Jugement  inierloculoire.  Preuve 
différente.  Le  Jugement  interlocu- 
toire' qui  admet  la  preuve  testi- 
moniale à  l'effet  d'établir  une  pos- 
'sesslon  suffisanle  pour  prescrire  , 
n'exclut  pas  par  là  les  autres 
moyens  de  preuve.  Par  sniie ,  le 
Jugement  définitif  qui  se  fonde 
sur  des  présomptions  pour  complé- 
ter la  preuve  de  la  possession  ne 
viole  pas  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée par  lejugementinterlocatofre. 
—Casa.,  16  avril  1880.  3S6 

6.  —  Propriété  ,  Prescription  , 
Preuve.  Le  jugement  qui,  statuant 
sur  la  question  de  savoir  laquell» 
de  deux  parties  a  la  propriéli; 
d'un  terrain,  décide  que  le  tltro 
produit  par  le  demandeur  élablit 
suffisamment  cette  propriété  à  son 
profil,  puis  admet  l'autre  partie  à 
prouver  que  ledit  demandeur  Va 
perdue  par  l'effet  de  la  prescrip- 
tion et  qu'elle-même  l'a  acquise 
par  ce  moyen,  est  définitif  sur  In 
chef  concernant  la  preuve  que  \c 
demandeur  a  faite  de  sa  propriété 
par  titre,  et  n'est  interlocutoire 

3ue  sur  l'admission  ds  la  preuve 
e  la  prescription. —Parsuite,si]ce 
Jugement  n'est  pas  frappé  d'appel 

auant  à  la  preuve  par  titre,  le 
roit  du  demandeur  ne  peut  plus 
êlre  remis  en  question,  lorsqu'il 
s'agit  d'apprécier  les  résultais  de 
l'enquête  qui  a  eu  lieu  sur  le 
moyen  de  prescription.  —  Cass.. 
94  août  18S9.  991 

Cass.,  5 déc.  1860.  101.^ 

7.  QfMlion  d'État.  Le  Jugement 
rendu  au  sujet  d'un  des  intérêts 
divers  qui  se  fondant  sur  une 
question  d'État  a  l'autorité  de 
chose  Jugée,  en  ce  qui  concerne 
l'état  contesté,  quant  aux  autres 
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prétentions  qui,  reposant  sur  la 
même  base,  pourraient  ultérieure' 
ment  se  produire.  —  Paris ,  i"  Jutl. 
«86t.  itss 

8.  —  Donation ,  Mtoealim  pour 
turtenanee  i'eiifmt ,  LégitimiU. 
L'arrêt  qui  prononce  la  révocation 
d'une  donation  pour  cause  de 
survenance  d'entant  a  i'aulorilA 
delà  cliose  jugée  sur  la  légitimité 
de  l'enfant,  encore  l>ien  que ,  lors 
de  cet  arrêt ,  la  légilinnité  n'ait 
point  éle  contestée.— Cass.,  13  fév. 
1880.  i089 

9.  Quotité  iitpoMU,  HafporI  à 
mcesuio».  L'autorité  de  la  chose 
jugée  par  l'arrêt  qui,  en  imposant 
à  un  héritier  l'oblifiation  de  rap- 
porter EL  la  succession  de  Son  père 
la  valeur  de  biens  a  lui  vendus 
par  ce  dernier  moyennant  un  prix 
ferme  et  une  rente  viaRére,  lui  a 
reconnu  le  druit  de  prélever  sur 
cfltte  valeur  la  quoille disponible, 
n'est  pas  violéâ  par  l'arrêt  posté- 
rieur nui  décide  que  ledit  héritier 
a  le  aroit  de  prélever  la  quotité 
disponible ,  non  sur  la  valeur 
réelle  des  biens  vendus,  mais 
seulement  sur  la  dilTérence  exis> 
tant  eniie  cette  valeur  et  le  prix 
ferme  stipulé  dans  l'acte  de  vente. 
— Gass.,  13  fév.  1861.  «a 

V.  Bornage,  t:  Famille  impé- 
riale; Ordre,  10;  non  bis  io  idem, 
4;  Pharlnaeie.  —  Pliarmaeien,  8; 
Radiation  h>potbécaire. 

Cire*««taB«ea  acc'ov*»- 
(«a.  V.  Peines,  5  «t  suiv. 

Cireonatancea  aMéanan- 
tea. 

1.  Contravention  de  frétée.  Article 
te  jonnal,  Sianalare.  L'art.  4«3, 
C.  pén. ,  reialir  aux  circonstances 
atténuantes,  est  inapplicable  aux 
simples  contraventions  de  pres.5e, 
telles  que  celle  résultant  du  défaut 
de  signature  d'un  article  de  Jour- 
nal contenant  une  discussion  poli- 
tique.—Bordeaux.  9  mai  1880.  758 

%  —  Libraire ,  Défaut  de  trevet. 
L'art.  S  du  décret  du  11  aoAl  t8«8, 
qui  autorise  l'admission  des  cir- 
constances atténuantes  en  matière 
de  délits  de  presse,  ne  peut  être 
étendu  aux  simples  contraventions 
de  presse ,  notamment  au  lait 
d'exercice  de  la  profession  de  li- 
braire sans  brevet.— Pau ,  W  mars 
f»ao.  ôM 

3.— £01  d»  «7  /KJIM  1848,  Coipor- 
fage.  L'an.  S3  de  la  loi  du.  f7  Jiiil. 
1849,  qui  admet  le  bénéfice  des 
circonstances  atténuâmes  pour  les 
délilB  prévus  par  cette  loi,  s'appli- 
que même  aux  infractions  qui 
n'auraient  le  caractère  que  de 
simples  contraventions,  toiles  que 
la  distribution  d'écrits  sans  auto- 
risation, punie  par  l'art.  6,  et  l'in- 
accomplissement  des  dépôt  et  dé- 
claration prescrits  par  l'arL  7  de 
la  loi  précitée.  —  Cass.,  17  août 
1868.  883 

4.  Emprisonnement,  Amende,  Sui- 
slilntion.  Aii  cas  où  les  juges,  ad- 
mettant des  circonstances  atté- 
nuantes pour  un  délit  dont  la  seule 
peine  édictée  par  la  loi  est  l'em- 
prisonnement, usent  du  pouvoir 
a  eux  conféré  de  substituer  une 
amenrle  à  l'emprisonnement,  ils 
doivent  llxer  celte  amende  dans 
les  limites  du  minimiin  au  maxi- 
mum des  amendes  correction- 
nelles :  ils  ne  sont  pas  tenus  de 
prononcer  nécessairement  le  nùnt- 
rnam  de  ces  amendes.  —  Poitiers , 
18  Juil.  1861.  1087 


8.  Leit  ipMaUt ,  (Marel*.  L'art. 
M3,C.  péD.,  nlatif  auS  circon- 
stances atléouaotes.est  inappli- 
cable aux  déHls  prévus  par  les 
luis  spéciales,  A  moins  que  le 
législateur  n'en  ait  ordonné  autre- 
ment; il  ne  l'est  poini  notamment 
aux  .délits  punis  par  la  toi  du  89 
déc.  18M ,  sur  la  pollea  des  oabt' 
rels.— €ass.,  4  jaa v.  I8(l .         688 

e.— Récidive.  Il  n'importe  aae  le 
prévenu,  étant  en  état  de  récidive, 
Il  T  ait  lieu  de  lui  appliquer  l'art. 
58,  Cod.  pén.  IHd. 

Coauteur.  V.  Compilcllé,  1,  a; 
Délits  de  presse  :  Déuoncialion  ca- 
lornaieuse,3;Dluaii,atioii-4n]ure,'7. 

CoiODiea. 

1.  Dreitt  de  douane.  Gouverneur. 
Doivent  être  réputés  droits  de 
douanes,  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'ils  aieotélé  établis,  et  alors 
mêqe  que  leurs  produits  auraient 
une  destlnatioa  purement  colo- 
niale, tous  droits  frai>paiit,  k  i'im- 
ponaiion  dans  les  colonies,  des 
marchandises  ou  matières  intro- 
duites de  l'extérieur,  sans  attein- 
dre également  les  obieli.  simllal' 
tes  de  l'intérieur.  —  Des  lors,  de 
tels  droits  ne  peu  vent  être  valable- 
ment créés  par  le  gouverneur 
d'une  colonie  :  ce  pouvoir  n'ap- 
partient qu'à  l'autorité  administra- 
tive métropolitaine.—  Cass.,  T  mai 
1861.  1157 

f.  —  Tatatt,  Gouverneur,  Ile  de 
la  Reunion.  Spécialement,  aont  illé- 
gaux et  non  obligatoires  :  1°  l'ar- 
rêté du  17  Juin,  1886,  par  lequel  le 
gouverneur  de  Pile  de  la  Réunion 
a  soumis,  au  prolit  de  la  colonie, 
tous  les  tabacs  proveDant  de  l'ex- 
térieur à  un  droit  ditite/istriMUra; 
3»  l'arrêté  du  même-  gouverneur 
du  13  déc.  1850,  qui  a  crié,  sous  le 
nom  de  droit  i'octrei  municipal,  un 
autre  Impôt  sur  toudes  tabacs  de 
provenance  extérieure.  ItU. 

V.  Brevet  d'Invention,  >,  9, 

C!alporla«e. 

1.  Autoriialien,  Mémoire  Judi- 
ciaire. L'art.  6,  L.  17  juin.  1840, 
qui  proscrit  toute  distribution  d'é- 
crits sans  autorisation,  ne  s'appli- 
que pas  à  la  distribution  d'un  mé- 
moire en  défense  à  des  poursuites 
correctionnelles  dirigées  contre 
l'auteur  de  cette  distribntloni  - 
Cast.,  8  mars  iSM,-  1068 

%.—  Auteur,  BtempUàret,  Somire 
reatreinl.  La  distribution  d'un  écrit 
sans  autorisation  peut  donner  lieu 
à  l'application  de  l'art.  6.  L.  a7  j  ull. 
1849,  bien  qu'elle  soit  faite  par 
l'auteur  lui-même  et  en  nombre 
restreint  d'exemplaires  (quinze). 
—  Cas^.,  17  août  1800.  383 

V.  Circonstances  atienuantes.  3. 

C*inii>eawonicii(,de  preu- 
ve par  écrit. 

1.  Convention,  Exécution.  L'acte 
renfermant  une  convention  ne 
peut  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  l'exécution  ul- 
térieure de  cette  convention.  — 
Caen,  30  avril  188».  915 

a.  Declarationi  des  partiel ,  Jute 
meut.  Les  déciarationsd'une  partie, 
lors  de  sa  comparution  person- 
nelle à  la  chambre  du  conseil, 
constatées  par  les  quaitlés  et  par 
les  mollb  du  Jugement,  peuvent 
être  considérées  comme  consti- 
tuant, à  la  ctiarge  de  cette  partie, 
un  véritable  commencement  de 
preuve  par  écrit.— NtmeBi9  Janv. 

1861.  IM 

3.  Livrée  de  etmmeree.  Cn  livre  de 
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commerce  admis  comme  élémem 
de  compte  par  celui  à  qui  il  est 
opposé,  peut  servir  contre  ce  rter- 
nier  de  commeocerac ni  de  preuve 
par  écrit.  —  Cass.,  8  ao(U  1860.  89 

V.  Approbation  de  sommes, 

CeMaaerçaat. 

Sureie  judiciaire,  Cewaàtema, 
Mandat,  Créance  pertenntUe,  Us 
commissaires  nommés  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  au  cas  de  sor- 
sis  Judiciaire  accordé  i  un  coo- 
mercant  par  application  du  AtoA 
du  19  mars  1818,  n'étaient  ni  ilts 
mandataires,  ni  d<>s  gérants,  ni 
des  associés,  imposés  au  drbll»iir, 
mais  avaient  seulement  la  niis.<Uon 
de  veiller  à  la  conservation  d,^ 
droits  dont  l'exercice  était  ^>us- 
pendu  par  le  sursis.  —  En  coasé- 
quence,  le  commissaire  qui.se 
trouvant,  ainâi  que  le  commerçait 
admis  au  sursis,  créancier  dNin 
même  débiteur,  a  touché  le  riKiD- 
lant  de  sa  créance  personuflle,  ne 
doit  aucun  cdmple  de  ce  qu'il  a  lé- 
gitimement reçu ,  soit  à  ce  com- 
merçant, soit  a  ses  créanciers.  — 
Cass.,  18  fév.  «861.  SSt 

V.  Acte  de  commerce,  t  ;  Fonds 
de  commerce.  S:  Postes,  S. 

f^maala  crênera.  V.  Dépo- 
sitaires publics,  I. 

Coaanalaaalre  4e  pelira.  V. 
Compétence  criminelle.  4;  Fonc- 
tionoaire  public,  1;  Proces-rcr- 
baux,  i,s. 

Cttmmaaidre  priaear.  Y. 
Vente  publique  de  meubles, i,i,«. 

OommlBBleaaalrede 
(raiLaport. 

1.  Reeponsaiililé ,  Avarie»,  Cuir- 
mittionnaire  intermédiaire.  Le  coin- 
missioonlire  de  transport  auqnd 
des  marchandises  sont  env(i\ef? 
par  l'ordre  de  Pexpedileur,  l'poiir 
qu'il  les  réexpédie  au  destlnaliire 
définitif,  peulétre  considéré  comme 
commissionnaire  chargeur,  et  r.OD 
comme  commissionnaire  intenaé- 
diaire;  par  ^ulte,  il  peut  être  dé- 
claré responsable  des  araries  mal 
ferles  par  la  cliose  trsosponee, 
tant  qu'il  ne  prouve  pas  que  ce: 
avaries  ne  lui  sont  pas  imputab'H. 
—  Cass..  s  juin.  1860.  SI 

s.  —  Recoure.  Et  dans  ce  eu, 
lorsqu'il  a  reçu  les  marchandise; 
saos  protesialions  ni  réserves,  il 
est  présumé  les  avoir  reçues  <E 
bon  état,  et  n'a.  dés  lors,  aucnB 
recours  a  exercer,  même  pour  lei 
avaries  non  apparentes,  conlie  Ir 
commissionnaire  de  quiil  les  lieni. 
Ibld. 

ClaaiiaaBaaté. 

1.  Effeu  -moHOert,  Don  par  le 
mari.  Le  don  de  valeurs  ou  d'^K't- 
mobiliers  dépendant  de  la  coinme- 
naiuté ,  fait  par  le  mari ,  méin;  i 
titre  particulier,  est  nul  s'il  cooi- 
preM  en  réalité  la  majeure  partir 
de  l'actif  de  la  communauté. - 
Rouen,  <s  Janv.  18C0.  7«I 

a.  Enfant  naturel,  AOmati.  U 
pension  alimentaire  due  par  iV 
de.i  époux  i  un  enhnt  oainRi 
qu'il  a  eu  avant  soe  mariage  d'an 
autre  que  de  «on  conjoint  e«t  à  l> 
charge  de  la  oommuaauti;.— Parh. 
9  mars  1860.  SC 

.  3.  —  Reeonnaiettnet  petUrian 
au  mariêie.  ...Et  cela  enrorr  oim 
que  l'enfant  naturel  n'ait  été  F^ 
connu  que  depuis  le  mariaee.  /M. 

4.  —  JfcterafU,  Beelmttn  jvH- 
eiaire.  ...Tout  au  iBOins  en  eil-U 
ainsi  lorsque  l'eofofat  a  é«ê.  pen- 
dant te  mariage,  l'objet,  non  d'usé 
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reconnaissance  volonlaire ,  mais 
it'uDadeclaralionJiuliciairê  dema- 
temlii.— Pans,9iuar&i860.      ans 

5.  FemmfceeptmM,  HtUet.Smt- 
hmt»l.  Le  bénéOw.  ai-eoritc  a  la 
lenime  accepuuite  par  l'arl.  1483  C. 
Nap.,  de  n'être  tenue  des  délits 
que  jusqu'à  coocurrtiuce  de  son 
emoluinent,  exi.<lu,  vi»-&-vis  des 
heriilers  du  mari,  iiiémo  |K>ur  les 
neties  qu'elle  a  contractées  cou- 
iiiinlcnirDt  ou  solidaireoieul  avec 
ce  dernier.—  Nancy,  i  avril  iti>8. 
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6.  —  Emolumenl,  Bénifiee,  Rnon- 
ctattt».  Ce  béneOce  est  acquis  de 
plein  druit  à  la  leinine,  qui  ne 
saurait  eue  réputée  y  avoir  re- 
noncé par  cela  seul  qu'elle  oe  l'a 
pas  réclame  avant  la  liquidation 
de  la  communauté.  liid. 

7.  —  Itamlaire,  Rediitim  te 
compte  ,  Délai.  Si  I  lovenlaire  au- 
quel est  subordonnée  la  jouissance, 
pour  la  femme,  du  t)eneUce  dont 
(i  s'auit,  doit  être  dressé  dans  un 
bref  délai,  il  n'en  est  pas  de  même 
du  compte  A  rendre  de  son  con- 
tenu, ainsi  que  de  ce  qui  est  ecbu 
à  la  (emiue  par  le  partage;  à  cet 
égard,  tant  que  le  partage  n'a  été 
requis  par  am'une  des  parties,  on 
ne  saurait  (aire  auuua  grief  a  la 
feinmH  du  long  temps  écoulé  do- 
puig  l'inveoiaite.  IHi. 

8.  Femme  rnont*»!',  Riprut 
i^êpptrl*  franct  et  fniUM.La  clause 
d'un  contrat  de  mariage  poruni 
que  la  (emme  reprendra,  en  cas 
de  renonciation  a  la  couiinunautë, 
ses  apports Jraiics  et  quittes ,  tt 
sera  libérée  de  toutes  les  ubllga- 
lions  eoniraolées  pendant  le  ma- 
riage, ne  saurait  avoir  en  vue  les 
tiers,  et  n'a  d'autie  portée  que 
d'assurer  à  la  (emme  sua  recours 
éventuel  cuolrc  le  mari  ou  .ses  bé- 
riliurs Douai ,  M  nov .  1860.    lo 

9.lnie»taite,  S«rWM»f.OauM<«», 
Hepriee*  «ar  le*  immtuUea.  Le  dé- 
faut d'inventaire  lors  de  la  disso- 
lution de  la  communauté  a  pour 
eCfât  de  priver  l'époux  survivant 
du  droit  de  prélever  ses  reprises 
sur  les  immeubles  de  la  commu- 
nitulé  en  cas  d'insudisanue  des 
valeurs  mobilières.— (^en,  17  juii. 

«887.  1S3 

10.  Propre ,  Immeuilt  tujet  i  ri- 
aért.  Rachat.  Prix.  Lorsqu'un 
épuux  était  propriétaire,  au  Jour 
(lu  mariage,  d'un  immeuble  sujet 
à  réméré,  le  prix  de  cet  immeuble, 
rumtXHirsé  par  le  vendeur  qui 
exerce  le  rachat  pendant  le  ma- 
riage, constitue  un  bien  de  com- 
munauté, el  non  un  propre  dudit 
époux,  qui  ne  peut,  des  lors,  en 
opérer  le  prélèvement  sur  l'actif 
(la  la  coiamunauté  dissoute.  — 
Amiens,  to  avril  «861.  iitT 

11.  Propre  iniiti»,  AcquititlM, 
Droite  nueêiift  immoUUere.  La 
disposition  de  l'art.  1408,  CNap., 
portant  que  la  portion,  acquise 
pendant  le  mariage  et  avec  les 
deniers  de  la  communauté,  d'un. 
Immeuble  dont  l'un  des  époux 
était  propriétaire  par  indivis,  reste 
propre  à  est  époux,  est  api  licable 
aux  droits  successifs  aus»i  bien 
qu'aux  immeubles  déterminés.  — 
Pau,  6  juin  1860.  819 

ij.  —  Ceeealio»  ie  l'inditUlm. 
Cette  disposition  est  par^illenoent 
applicable  alors  même  que  l'ac- 
quisition n'a  pas  fait  cesser  enilé- 
reinenl  l'indivision.  lliii- 

13.  Prepru  meUllers,  Réalitatie»,  | 
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Ren^fioi.  Les  deniers  que  les  époux 
ont  réalités  par  leur  contrat  de 
,  mariage  a  titre  de  propres  peuvent 
I  valablement,  de  la  part  du  mari 
aussi  bien  que  de  la  part  de  la 
femme,  être  Pobjet  d'un  remploi 
en  immeubles  formanteux-mémes 
des  propres  pour  le  rempluj  aul,  et 
non  des  conquéls  de  communiiuté. 
—  Cass.,16  nov.  t8S3.  IS3 

14.  Rialitation  atee  elaaie  d'ap- 
port, Crianeee,  Hart,  Aliénation. 
Lorsque,  sur  les  valeurs  mobiliè- 
res par  elle  apportées  en  mariage, 
la  femme  a  stipulé  qu'il  n'entrerait 
en  communauté  qu'une  somme 
déterminée,  le  reste  en  étant  exclu, 
le  mari  peut  bien  exercer  seul  les 
actions  mobilières  de  la  (emme, 
toucher  ses  capitaux  ou  autres 
choses  (oncibles  et  en  disposer,  à 
la  charge  d'en  compter  &  la  disso- 
lution de  la  communauté,  maU 
000  aliéner  des  valeurs  mobilières, 
(elles  qu'un  tilre  de  créance,  qui 
ne  se  oonsomne  point  par  l'usage 
et  peut  éirs  représenté  en  nature, 
sans  le  consentement  de  sa  femme 
dont  ce  titre  est  resté  propre.  — 
Cass.,  «  nov.  1880.  A       670 

16.  Recei.'ImmeuHee.VSiL  1477, 
C.  Nap..  suivant  lequel  l'époux 
qui  a  diverti  ou  recelé  <\e»effete  de 
la  commutauli.  est  privé  de  sa  por- 
tion dan.s  lesdils  effets,  embrasse 
dans  sa  disposition  toutes  les  va- 
leurs, de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  même  les  valeurs  immobi- 
lières, dépendant  de  la  commu- 
nauté.—Puiilers,  «7  aoiU  1860.  «SI 

15.  —  QaHlancct  sa  venlu  ««»• 
létt.  Date.  Cet  article  est  applica- 
Me  alors  même  que  Iç  recelé  ou 
divertissementauraileu  lieu  avant 
la  dissolution  de  la  communauté, 
au  moyen .  par  exemple ,  de  quit- 
laiices  un  de  veilles  simulées.  iM, 

17.  Réeompenie,  Dot  du  enfante, 
Compàuatitn.  Les  époux  débiteurs 
envers  la  communauté  des  sommes 
(jui  y  ont  été  prises  popr  doter 
conjointement  un  enfant  commun 
ne  peuvent,  lors  du  partage  de 
cette  communauté,  exciper  de  la 
compensation  qui  se  serait  opérée 
entre  eux  en  eteiguaat  leurs  deux 
dettes  jusqu'à  due  cunei^rrence,  tt 
être  dispensés  de  rapporter  &  la 
masse  les  sommes  ainsi  distraites, 
qu'autant  que  ce  mode  de  liquida- 
tion n'est  susceptible  de  porter 
aucun  dommage,  soit  aux  tiers 
intéressés,  soit  aux  époux  eux- 
mêmes.—  Amiens,  10  avril  1861, 
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V.  Enregistrement, 6. 

ConiBaiinaatéa  rellsleu- 
■ea. 

1.  CsmiiiKMaf^  li'ikoiiiiMf,  Inca- 
pacité de  recevoir.  Aucune  com- 
munauté religieuse  d'hommes  ne 
peut  exister  legalementen  France, 
el,  par  suite,  avoir  la  capacité  né- 
cessaire pour  recevoir  des  libéra- 
lités, en  l'absence  d'une  loi  qui 
l'ait  recMinue.  —  Cass.,  s  Juin 
1861.  lOJUi, 

S.—  El  il  ne  saurait  être  suppliié 
a  une  telle  loi  par  un  acte  du  pou> 
voir  exécutif  autorisant  une  com- 
munauté de  cette  nature  comme 
établissement  charitable.       lUd. 

3.  —  Ainsi,  l'ordonn.  du  15  juin 
1813,  relallve  A  la  congrégation  re- 
ligieuse des  frères  de  Saint-Joseph 
du  Mans,  n'a  pas  eu  pour  elTel  de 
relever  cette  communauté  de  son 
incapacité  civile  pour  recevoir  des 
libéralités.  lUd, 
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4.  Défaut  drautoriiaUotfLege.Per- 
eenne  tnterpoeée.  Les  cuoununau- 
lés  religieuses  non  autorisées 
éiant  incapables  de  recevoir  des 
bbéralites,  le  legs  fait  À  un  mem- 
bre d'une  telle  communauté  doit 
être  déclaré  nul,  si  le  légataire  est 
reconnu  n'être  qu'une  personne 
interposée.  —  Cass.,  .'>  juin  188<. 
iOjS 

n.  —  P«r<o*ne  interpotée.  Preuve- 
Et  l'interposition  de  personne  iieul, 
dans  ce  cas,  être  établie  par  tous 
les  Kcnres  de  preuve,  même  par 
de  simples  piésomplions.       1114. 

6.  —  Pereonne  interpoeie,  Exké- 
rédation,  HuUité.  L'exhérédaUon 
prononcée,  en  pareil  cas,  par  le 
testateur  contre  son  héritier  légi- 
time, peut  être  réputée  (aire  pai- 
tie  de  la  même  combinaison  (rau- 
duieose  que  l'interposition  de  per- 
sonne, et,  par  suite,  se  trouver 
infectée  de  fa  même  nullité  que  Je 
legs.  UUd. 

7.  Mandat,  Reddition  de  compte. 
Le  mandat  donné  par  un  membre 
d'une  communauté  religieuse  au- 
torisée &  un  autre  membre  de  la 
même  ooiqmuuauté.  a  l'effet  de 
passer  une  vente  et  d'en  toucher 
le  prix,  De  saurait  ouvrir  une  ac- 
tion en  compte  au  prolll  du  man- 
dant contre  la  communaiiie  elle- 
même,  s'il  n'est  pas  établi  que  le 
mandataire  ait  agit  pour  le  compte 
de  cette  communauté  -.  l'aciiun  en 
compte  n'est  ouverte,  eu  pareil 
cas,  que  contre  le  inumiataire  pur- 
aonnellement..— Cass.,  8  mai  l86i. 

luas 

8.  Memtree,  Biene  pereonneit, 
PréeompUon.  Si  la  circonstance  que 
les  membres  d'une  communauté 
religieuse  autorisée  se  trouvent, 
des  leur  entrée  dans  celle  commu- 
nauté, dessaisis  uu  la  joiiisiianue m 
de  la  gestion  de  leur  forlune  au 
profit  de  celle-ci,  emporte  la  pré- 
somption que  la  communauté  r. 
réellement  touche  loutes  ;es  va- 
leurs qui  sont  prouvées  avoir  éti 
reçues  par  chacun  do  ses  mem- 
bres, cette  présomption  peut  être 
combattue  par  des  p^Ësulllpti(ln^ 
opposées,  dont  l'aiiprècialion  ap 
partient  souverainement  aux  Ju- 
ges du  fond.  «os 

f^masane. 

«.  Antoruatio»  de  plaider,  Juae- 
ment  par  défaut,  Oppoeition.  Le  ju- 
gement par  défaut  obtenu  contre 
une  commune  qui  n'a  pas  été  au- 
torisée a  plaider  ne  iieul  être  va- 
lablement exécuté  contre  elli;  de 
manière  à  lui  faire  perdre  le  ilroil 
d'opposition^  qu'autant  que  l'auto- 
risalioo  est  intervenue  avant  celte 
exécution.  —  Grenoble,  10  février 
1858.  I6i 

S.  Etranfér,  Pilurafe,  Aflouage. 
L'étranger  établi  en  France  a  droit 
de  participer  à  la  jouissance  des 
pâturages  communaux  et  â  l'af. 
louage  dans  la  commune  qu'il  ha- 
bite, bien  qu'il  ne  soll  pas  natura- 
lisé el  qu'il  n'ait  même  pas  ubteuu 
du  Gouvernement  l'aiilorisaiion 
d'établir  son  domicile  en  France. 
Besançon,  as  juin  «860.  GSO 

Cass.,«  Juin  «861.  971 

V.  Auturisalion  de  plaider;  Che- 
mins ruraux;  Parcours  et  vaine 
pâture,  I  et  suiv.;  Prescription 
(mat.  clv.).  7  cl  sulv.;  Képétllioii 
de  l'Indu;  Voirie,  3. 

Comianiileatlan  «a  ntl- 
nlatère  roblle.  V.  Ministère 
public. 
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I.  Créance*,  Eehéanet*' biéfle$ , 
Imputation  de  payement.  Au  css  où 
des  obligations  réciproques  ne 
8onl  pas  devenues  rompensables 
ilmnltanément,  on  ne  peul  impu- 
ter, par  voie  de  compensailon , 
sur  nne  dette  que  le  débiteur  a  le 
plus  d'intérêt  i  éteindre,  une 
créance  antérieurement  échue  et 
qui  s'est  compensée  de  plein  droit 
avec  une  autre  dette  également 
échue  à  la  même  époque  :  ici  est 
inapplicable  le  mode  dMmputation 
de  pavement  établi  par  l'art,  me, 
C.  Nap.  —  Cass.,  S  mal  lf>eo.    883 

S.  Dot,  Crianeet  parapkenalee , 
Gain  de  tmie.  La  somme  formant 
le  montant  du  gain  de  survie  acr 
guis  au  mari  par  le  préiiécés  de  sa 
femme  doit  se  compenser  avec  la 
dot  dont  il  est  débiteur. et  non  pas 
avec  les  créances  paraphernales 
(la  la  femme,  si,  au  moment  où 
la  dot  et  le  gain  de  survie  se  sont 
trouvés  également  liquides  et  exi- 
gibles ,  les  créances  paraphernales 
n'étaient  pas  encore  liquidées.  — 
Cass.,  njanv.  1860.  881 

3.  Enregistrement ,  Société ,  Itetti- 
lulion  de  droite.  Droit  dû  par  ii«  a*- 
teeié.  La  somme  Indûment  perdue 
par  l'administration  de  l'enregis- 
trement sur  un  acte  de  soctétô,  et 
dont  elle  doit  la  restitution  à  la  so- 
ciété ,  ne  se  compense  pas  avec  le 
droit  lia  sur  le  même  acte  par  un 
associé  personnellement  et  dont  il 
est  resté  redevable.  —  Cass.,  14 
mars  1860.  803 

4.  Hypothèque  légale,  Saliro/ation, 
Reprises.  Lorsque  la  femme ,  en 
s'cngageant  avec  son  mari ,  a  sub- 
rogé le  créancier  dans  son  hypo- 
thèque légale,  la  compen:>ation  ne 
peui,  i  son  décès,  s'opérer,  au 
préjudice  du  créancier  subrogé, 
entre  les  sommes  dues  par  le 
mari  à  raison  des  reprises  de  sa 
femme  et  le  montant  du  gain  de 
curvie  dont  11  est  lui-même  créan- 
cier.—Toulouse.  M  Juin  1839.  881 

K.  Vente  puHiqne  de  meuNte, 
Créancier  acquéreur.  Opposition.  En 
matière  de  vente  publique  de  meu- 
bles, même  volontaire,  le  prix  dû 
par  l'adjudicataire  ne  se  compense 
pas  avec  la  créance  qu'il  aurait 
contre  le  propriétaire  des  meu- 
1)les  vendus ,  l'omcier  public  qui  a 
procédé  à  la  vente  étant,  comme 
personnellement  responsable  du 
prix ,  créancier  direct  des  acqué- 
reurs en  même  temps  que  debi- 
.  leur  du  propriétaire  ou  de  ses 
créanciers.— Cass.,  6  nov.  «860.  lie 

V.  Communauté,  17;  Dot. 

Comtiéteare  admlBlatra- 
tlTo.  V.  Cassation  (mat.  civ.). 

CanpèlcBce  commercia- 
le. 

I.  Demande  en  garantie,  Radiation 
in  rtle,  Réassignallon.  Le  tribunal 
de  commerce  devant  lequel  une 
demande  en  garantie  a  etecom- 
pétemment  portée  ne  cesse  pas 
d'être  compétent,  bien  qa'apréa  le 
jugement  de  l'action  principale,  la 
demande  en  garantie,  qui  n'était 
pas  en  état,  ait  été  rayée  du  rôle 
et  que  l'instance  ait  ensuite  été  rc- 

Brise  par  voie  de  réassignation.  — 
ass.,  S3  Juin.  1860.  97 

s.  Demande  reconventlonnelle.  Le 
tribunal  de  commerce  saisi  d'une 
action  en  payement  de  marchan- 
dises estcompétentpourconnaltre 
d'une  demande  reconvenlionfielle 
«n  dommages-intérêts  lorsque  cette 
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demande  est  {ondée  sur  la  citation 
Introduellve  de  llnstànce  princi- 
pale. —  Aix.  9T  déc.  1860.        431 

3.  —  Dernier  ressort.  Et  II  doit, 
dans  ce  cas,  statuer  en  dernier 
ressort  sur  la  demande  reconven- 
tionnelle, lors  même  qu'elle  excé- 
derait les  limites  tia  dernier  res- 
sort, si  la  demande  principale 
ne  s'élève  pas  au-dessus  de  ces 
limites.  nid. 

t.  —  Caractère  eisil.  Compte,  Elé- 
ments inditltUles.  l}ne  demandé 
reconventlonnelle  peut  être  for- 
mée devant  un  trfbuDal  de  com- 
merce  compélemment  saisi  de  la 
demande  principale,  encore  bien 
que  cette  demande  reconventlon- 
nelle porte  sur  des  choses  hors  de 
sa  compétence,  si  le  Jugement  de 
l'une  et  l'autre  demandes  dépend 
de  l'examen  <Pud  compte  à  faire 
entre  les  parties  et  dont  les  élé- 
ments sont  indivisibles.  —  Cass., 

8  août  1860.  893 

5.  lettre  de  eianat,  tlnmU,Minenr, 
Demande  tnMdIake.Ve  tribunal  de 
commerce  qui,  sur  racdon  en 
payement  d'une  lettre  de  change, 
déclare^ul  cet  effet  epmme  ayant 
été  souscrit  par  un  mineur  non 
autorisé,  n'est  pas  compétent  pour 
connaître  de  la  demande,  formée 
subsidiaircment  par  le  porteur,  en 
remboursement  des  fournitures  ou 
avances  faites  au  souscripteur, 
cette  demande  n'ayant  pas  tine 
cause  commerciale.  —  Toulouse , 

9  août  1860.  498 

6.  Lien  d»  pagemeni.  Chemin  de 
fer.  Perte  de  bagages,  Dommages-in- 
térêts.  L'action  en  dommages-in- 
térêls  formée  contre  une  compa- 
gnie de  chemin  de  ferpar  un  voya- 

geur,  à  raison  de  la  perte  de  ses 
agages.  peut  être  valablement 
portée  devant  le  tribunal  du  lieu 
d'arrivée  de  ce  voyageur ,  ce  lieu 
d'arrivée  pouvant  être  pris  pour  le 
lieu  du  payement  dans  le  sens  de 
rart.4WJC.proc— Poitiers,»  fér. 
1861.  T51 

7.  —  Paeinre,  Contention  con- 
traire. La  stipulation.  Imprimée 
dans  une  facture  de  marchandises, 

Sie  le  prix  sera  payable  au  doml- 
le  du  vendeur,  contrairement 
à  la  convention  arrêtée  entre  les 
pardes  et  exécutée  par  le  vendeur 
qui  a  fait  traite  sur  l'acheteur, 
n'est  pas  attributive  do  juridiction 
au  tnbunal  de  commerce  du  do- 
micile du  vendeur,  bien  qu'elle 
n'ait  donné  lieu  à  aucune  protes- 
tation de  la  part  de  l'acheteur,  si  ce 
dernier  ne  ra  pas  acceptée  d'une 
manière  positlTe.  —  Metz,  8  mai 
1861.  1177 

8.  —  Maison  de  ebmmerce.  Man- 
dataire, Droit  de  eomn^ssion.  Le 
mandataire  d'une  maison  de  com- 
merce peut  l'assigner  en  payement 
de  son  salaire  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  il  a  toujours  reçu  et 
doit  recevoir  ce  payement.spécia- 
lement  devant  le  tribunal  du  lieu 
«û  II  reçoit  les  marchandises  objet 
de  son  mandat,  ainsi  que  les 
fonds  dont  il  est  chargé  de  faire 
emploi  et  sur  lesquels  il  prélevé 
son  droit  de  commission.  —  Cass., 
7  mars  1860.  401 

9.  Lieu  de  la  promtsee ,  Lieu  de  la 
livraison.  La  disposition  de  l'art. 
4*0,  C.  proc.,  qui,  par  déroga- 
tion au  droit  commun,  attribue 
compétence,  en  matière  commer- 
ciale, au  tribunal  du  lieu  où  la 
promesse  a  été  faite  et  la  mar- 


chandise livrée,  exige  le  coMoon 
de  ces  deuxcirEonslaneei,et,ptr 
conséquent,  est  inapplksiile  t 
l'une  d'elles  vient  à  manquer.  - 
Metx,  8  mal  isei.  im 

10.— Le  lieu  de  la  promesse, dtii 
le  sens  de  cet  arL  490,  est  oetui  4i 
domicile  de  racbeteur,  et  noo  ce- 
lui du  domicile  du  vendeor,  a 
cas  où  Pscheteui ,  provoqué  Mt 
une  circulaire  du  vendeur,  a  wi 
à  ce  dernier,  après  avoir  reçn  de 
lui  des  échantillons  deIuaDde^  int 
iinfiieation  des  prix ,  une  ram- 
niande  suivie  de  la  livraison  de  II 
marchandise.  —  Met! ,  8  mai  IM. 
HT) 

11.  Négoeiats,  Ctmpapis,  EM- 
rage  au  fat ,  Bommates-taUréO.  La 
juridiction  commerciale  esiKiik 
compétente  pour  oonnalire  de  la 
demande  en  dommages -iMtiMt 
formée  par  des  négociants  aijOB- 
nés  pour  l'éclaira«e  au  gai  de 
leurs  magasins  et  oouliqDrs,  a»- 
tre  la  compagnie  d'édairage,  et 
fondée  sur  IloexécuUon,  par  etue 
compagnie,  du  contrat  dUmme- 
ment,inexèeullon  résaltant  de  et 
qu'ils  auraient  été  privés  de  gti 
pendant  plusieurs  Jours.  —  Pans, 
7  juin  1861.  e»r 

tt.  Prméie,  Dratt  de  rétentm. 
La  Juridiction  commerciale  a^esi 
pas  compétente  pour  décider  si  m 
créancier  a  un  privilège  ou  m 
droit  de  rélenllon  ;  s'est  il  une 
question  parement  civile.  — Cien, 
31  lanv.  1880.  *si 

Caen,  6  nov.  181».  ta 

V.  Acte  de  commerce,  i,  4;  Bo- 
miellé;  Société,  s. 

CMnpét«BC«'  erimlaelle. 

I.  Action  dHle.  TrHmal  dt  w- 
lice,  Omittitn ,  NtuuelU  «cMm.  la 
.  principe  que  les  tribunaux  de  tt- 
pressioo  n'ont  le  pouvoir  de  si- 
tuer sur  l'action  civile  qn'aoee»- 
soirement  a  Paciion  puniqoe,  i 
suit  que,  si,  en  pronontant  sor 
l'action  publique.  Ils  ont  otnis  ci 
se  sont  mal  à  propos  abstenni  de 
statuer  sur  Paciion  civile,  il)  w 
peuvent  plus  étra  saisis  ultériev- 
rement  de  cell&-ci.  —  Cas.s  t  i"^ 

1860.  •• 
9.  —  Chemin  communal,  DsKje- 

tlon,  RétabUnemenl.  Lon  donc  fie 
le  trtb>jnal  de  police  a  rondirasé 
à  Tamenae  un  prévenu  d^ISUlTn- 
tion  sur  un  chemin  commurâl, 
saps  ordonner  le  rélablissemea 
des  lieux  dans  leur  état  priiniti^ 
ce  rétablissement  des  lieu^  » 
peut  faire  PobJetd'aae  action  noa- 
velle  de  la  pan  du  ministère  pu- 
blic, bien  que  le  tribunal  de  poliM 
ne  se  soit  atMlenu  de  fonnnff 
que  dans  la  fansse  supposiDn 
quil  avait  été  déjà  opéré.  W- 
'3.  —  ...Sauf  i  la  eommune  *  « 
pourvoir  devant  laJurkHedeajr- 
âinalre,  pour  faire  rétablir  le  ck- 
min  dont  il  s'agit  dans  la  lirtrar 
quII  doit  avoir.  '"•■ 

4.  Comn^tsiriTt  d*filiee,Sfl>'< 
Caraclire.  La  question  d«  t*^* 
l'enquête  (arguée  d«  fanx)  a  ■>- 
quelle  il  a  été  procédé  par  un  eo» 
missaire  de  police  est  Jodiciairt 
on  administrulTe ,  constlraen 
moyen  de  défense  que  les  ni»- 
naux  de  répression  sont  conp^ 
lents  pour  apprécier  en  vertu  « 
principe  qnele  Jnge  de  l'artiin  •» 
Juge  de  Pexcepllon.— C*ss..l5»ï; 

1861.  «• 
8.  Crime.  Frofrt»,  Pf  **•: 

ger,  BtmdUio».  Le  Fraotais  qui 
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^^H  rendu  coupable  d'un  crime 
lootre  un  Français  en  pays  éiran- 
rarpeul,  àson  retour  en  France, 
flre  poursuivi  à  raiion  de  ce  cri- 
ne,  alors  mâme  que  oe  retour  au- 
'•H  eu  lieu  après  demande  d'ex- 
radillon  foroite  à  son  égard  pour 
Tautres  crimes  commis  en  Fran- 
^e,  si ,  avant  (]»')!  ait  été  donné 
luite  a  cette  demande,  il  a  con- 
tenu à  être  conduit  en  France 
}our  y  être  jugé.  —  Casa.,  8  nor. 
1860.  ,     979 

6.  Jugement ,  AunuMio» ,  Henvoi , 
Wiwu  (ritanoi.  En  casd'annulation 
lujugement  rendu  par  une  cliam- 
l>re  d^un  tribunal,  le  même  tribu- 
nal, composé  d'autres  luges,  reste 
»>inpéluDl  pour  connaître  de  l'af- 
lâin  sur  le  renvoi  ordonné  par  la 
Bbambre  d'accusation.  —  Cass., 
a  août  18S9.  sss 

T.  Priteniu  ditert,  Arrondiue- 
menlt  dletineti,  Orioananee  it  now- 
Ue».  Au  cas  d'inculpation  dirigée, 
fc  raison  du  même  délit,  contre 
plusieurs  in'livldusdomicillésdans 
des  arrondissements  distincts,  le 
tribunal  correctionnel  de  l'un  de 
ces  arrondissements,  qui,  &  l'ori- 
gine ,  aurait  été  coinpélemment 
saisi  de  cette  Inculpation  com- 
mune, cesse  d'être  compétent  à 
l'égard  des  inculpés  domiciliés 
dans  les  autres  arronilisseoients, 
si  une  ordonnanco  de  non -lieu 
Tient  &  être  rendue  en  faveur  de 
Pineulpé  domicilié  dans  l'ai-ron- 
dlssement  de  ce  tribunal.  —  Cass., 
47janv.  186».  819 

V.  Cassation  (mal.  crim.),  6; 
Exécution  des  jugements  crimi- 
nels ;  Militaires. 
CanpIlelM. 

1.  Ceantear,  Afgretalie»  ie  peine. 
Le  coauieiird'un  crime  est,  comme 
le  complice,  passible  de  l'aggrava- 
lîpn  de  peine  encourue  par  Fauteur 
principal  i  raison  d'une  qualité 
spéciale  icelul- ci.  — Cass., is Juin 
1860.  786 

>.  —  ComplatU  paUie,  Déttune- 
ment.  Ainsi,  le  commis  d'un  comp- 
table public  est,  lorsqu'il  a  été  dé- 
ctaré  coupable  d'avoir,  de  concert 
avec  celui-ci,  détourné  ilesderniers 
de  l'Etat,  passible  des  peines  pro- 
noncées par  l'art.  I69,  Cod.  pén., 
pour  les  soustractions  commises 
par  les  dépositaires  publics.  liU. 
3.  Co)t/ravni<i(m,Glaiiitfe.  Aucune 
poursuite  n'est  recevabie  pour  com- 
plicité d'une  contravention  à  la  dis- 
position (no  iO)  de  Part.  479,  Cod. 
pén.,  relative  au  glanage.  —  Casa., 
13  avril  1861.  1099 

y.  Diffamation.— Injure,  ^  ;  Eici- 
tailon  &  la  débauobe. 
Csmi^remla. 

SteiiU  de  êteovi  mulmelt.  Cloue 
eempromiêtolre.  La  clause  des  sU- 
tuts  d'une  société  de  secours  mu- 
tuels portant  que  toute  réclama- 
tion faite  par  un  sociétaire  sera 
soumise  au  conseil  de  surveillance, 
qal  aura  seul  le  droit  d'y  statuer, 
est  nuUer  comme  constituant  une 
clause  compromissoire  qui  no  ren- 
ferme pas  la  désignation  de  l'objet 
en  litige.  —  Cass.,  33  mai  1860.  iSS 
T.  Arbitrage,  a. 

C«aapteflM  rnkllca.  T. 
Complicité,  9:  Contrainte  par 
corps,  3;  Dépositaires  public 
OomMe  aauraat. 
1.  Inlirltt,  CapitaUialiBn  Iritue- 
IrteUe.Arréliade  confife.  L'art.  1154, 
.  Cod.  Nap.,  nVst  pas  applicable  aux 
comptes  courants  ;  et,  dés  lors,  les 

Annie  1861. 
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intérêts  peuvent  être  capitalisés, 
dans  ces  comptes,  par  des  arrêtes 
de  compteà  des  termes  périodiques 
moindres  d'une  année,  par  exem- 
ple tous  les  trois  mois.  —  Nimes, 
6  déc.  1860.  31 

3.  —  Il  n'importe  que  ces  arrêtés 
de  compte  soient  l'objet  d'un  acte 
exprès  signé  des  deux  parties, 
pourvu  qu'ils  aient  lieu,  de  la  part 
de  l'une  d'elles,  avec  pleine  con- 
naissance et  approbation  de  l'au- 
tre. Jbid. 

3.  —  Bteompte  en  dedane.  Et  le 
débiteur  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
que  l'escompte  ou  l'intérêt  y  est 
porté  en  dedans,  alors  que  ce  mode 
de  procéder  estconlorme  i  l'usage, 
et  a  d'ailleurs  été  autorisé  et  ratine 
par  l'acceptation  que  lui,  débiteur, 
en  a  faite  pendant  plusieurs  an- 
nées sans  réclamation.  Itid. 

V.  Faillite,  I».  • 

Compte  d«  tatelle. 

I.  CoMteelalione ,  Fraie.  Si,  en 
principe,  les  frais  de  reddition  du 
compte  de  tutelle  doivent  être  sup- 
portéj  par  le  mineur.  11  en  est  au- 
trement de  ceux  qu'ont  occasion- 
nés des  contestations  élevées  par 
le  luleur  et  reconnues  mal  fondées. 

—  Caen.M  mars  4880.  1106 
3.  Preteriptlon,  Emancipation,  La 

firescription  de  l'action  en  roddi- 
ion  du  compte  de  tutelle  nu  court, 
alors  même  que  le  mineur  a  été. 
émancipé,  que  du  Jour  de  sa  ma- 
jorité. —  fUom,  9  Janvier  <8«0.  OS 

Comptoir  tfoxeompte. 

1.  Sone-ùomplfirt ,  Exieunee  dit- 
tincte,  Lilige,  Intenenlim.  Les 
sous-complulrs  de  garantie,  des- 
tinés k  servir  dlnterinédiaires  en- 
tre les  commerçants  ou  industriels 
et  le  comptoir  national  d'escompte, 
ne  sont  ni  les  mandat-iires  ni  les 
délégués  de  ce  comptoir  dans  les 
opérations  qu'ils  font  en  engageant 
leurpropie  responsabilité  vis-a-vis 
dé  lui  :  ils  ont,  au  contraire,  une 
existence  particulière  et  distincte. 
— Par  suite,  le  comptoir  d'escompte 
n'est  pas  représenté  par  la  sous- 
cumptoir  des  biliments  rie  Paris 
dans  une;instance  entre  des  créan- 
ciers d'un  entrepreneur  et  le  sous- 
comptoir  qui  lui  a  ouvert  un  cré- 
dit, relativement  à  des  billets  en- 
dossés par  ce  sous-eomptuir  et 
escomptés  par  le  comptoir.  —  Le 
comptoir  donc  est  recevabie  à  In- 
tervenir dans  une  telle  Instance. 

—  Rouen,  19  Janv.  1858.  S16 
CaDclllatlon. 

1.  Amende,  IneapeciU.  L'amende 
de  10  fr.  tndigée  par  Paru  B6, 
C.  proc.,  i  la  partie  qui,  citée  au 
bureau  de  conciliation,  n'y  compa- 
rait pas,  doit  être  prononcée  même 
alors  que  celle  partie  n'aurait  pas 
eu  capacité  pour  transiger.  —  En 
pareil  cas,  le  défenileur  voudrait 
en  vain  faire  retomber  sur  le 
demandeur  la  responsabilité  de 
l'amende  à  laquelle  II  aurait  été 
condamné.  —  Limoges,  U  août 
1860.  TOI 

3.  Detntnde  princip(Ue,  Exeeptien, 
Difenee,  Etage.  Les  ciiticliisions  par 
lesquelles  le  propriétaire  des  éta- 
ges supérieurs  d'une  maison,  oon- 
tre  lequel  le  propriétaire  du  rez- 
de  cbaussée  a  formé  une  action 
tendante  A  être  reconnu  seul  ayant, 
droit  à  un  terrain  limitrophe,  de- 
mande qu'au  cas  où  cette  préten- 
tion serait  admise,  il  soit  décidé 
que  le  propiiélalre  du  rcz-de- 
etianssée   ne   pourra  élever  les 
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construcllons  au  delà  d'une  cei^ 
taine  hauteur ,  constituent  une 
simple  défense  k  l'action  princi- 
pale, et  non  une  demande  princl- 
pali),  soumise  au  préliminaire  de 
conciliation.  —  Ca.ss.,Sl  août  1860. 
1137 

Condition. 

1.  Donation,  Hitene  i'utufnlt , 
Btfente  d'alUner  ou  d'hypothéquer. 
Le  donateur,  niitainmi'nl  ie  père, 
qui  fait  donation  de  ses  biens  à  ses 
enfants  en  s'en  réservant  l'usu- 
fruit, peut,  soitdans  son  intérêt  per- 
sonnel, soit  même  dans  celui  d'un 
tiers,  imposer  aux  donataires  la 
.condition  de  ne  pas  aliéner  ou  hy- 
pothéquer pendant  sa  vie  les  biens 
donnés.  —  Grenoble,  SS  Janvier 
1860.  367 

3.  Tetlament,  Clauee  piuale.  La 
clause  d'un  testament  par  Liquelle 
un  péredéclarè  réduireàleuriégl- 
limeceux  de  ses  enfanta  qui  atta- 
queront ce  testament, peutétre dé- 
clarée Inapplicable  au  casuù  le  tes- 
tament, bien  qu'ayant  été  attaqué,, 
n'en  recuit  pas  moins,  en  vertu 
d'une  décision  de  la  Justice,  le 
mode  d'exéculion  que  le  testa- 
teur avait  eu  en  vue.  —  Bourges, 
isfév.  1860.  «ar 

V,  Legs.  3,  4;  Testament,  3,  6. 

CanSneatlon.  v.  Décorations. 

Connalanoment. 

1 .  Endoeeement ,  Marchandltee , 
Pr»prMM. L'endossement  d'u»  con- 
naissement est  translatif  de  la  pro. 
firiété  ries  marchandises  auxquel- 
es  ce  connaissement  s'applique  et 
qui  se  trouvent  en  cours  de  voyage, 
—  Parin,  l"dec.  1860.  BU 

a.—TUre  au  porteur,  Endoeeement 
en  Uane,  Marehmdieee,  ProprOlé.  le 
connaissement  conionani  l'invita- 
tion de  délivrer  4  ordre  ou  aux 
oyanb-droU  la  marchandise  ex- 
pédiée, sans  Indiquer  ie  nom  ni 
l'adre.sse  du  destinai  re,  a  la  carac- 
tère d'un  connaissement  au  por- 
teur, bien  que  le  chargeur  l'ait  re- 
vêtu d'un  endossement,  si  cet  en- 
dossement a  été  fait  en  blanc  et 
non  à  ordre.  —  Par  suite,  un  tel 
connaissement  est  transmissible 
par  la  seule  tradition,  et  transla- 
tif de  la  propriéiA  de  la  marchan- 
dise au  proOt  de  tout  porteur  de 
bonnefoi  —Cass.,tKjuill.  1860. 889 

3.  —  En  tout  cas,  l'effet  translatif 
d'un  semblable  connaissement  ne 
jurait  être  contesté  par  un  Ùers 
ne  Ogurant  pas  sur  ce  titre,  et  pré- 
tendant seulement,  sans  que  le 
fait  soit  établi,  avoir  antérieure- 
ment acquis  la  marcbandise  et  en 
avoir  payé  ie  prix.  lUd. 

CSonaell  de  ramille. 

I.  Etranger,  Capaeité,  Erreur 
commune.  L'étranger  non  natura- 
lisé Français ,  ou  qui  n'a  pas  la 
triuissance  des  droits  cirùs  en 
'rance,  est  incapable  d'y  être 
membre  d'un  conseil  de  famille 
réuni  dans  l'intérêt  de  son  parent 
français.— Paris,  31  marsi86l.lll3 

3.  —  CapaeiU.  Erreur  «Mimm. 
LVtreur  commune  sur  la  capacité 
putative  de  l'étranger  convoqué 
comme  membre  d'un  conseil  de 
de  famille  appelé  pour  pronon- 
cer sur  une  destltoUsn  de  tuteur 
ne  couvre  pas  le  vice  de  la  déllbé. 
ration.  tm. 

V.  Famille  impériale,  l. 

Coaaell  d«  «nerre.  V.  Tri- 
bunaux mllllalres. 

Connoll  Jndieiairo. 

i.  Actet ,  Inlirll  personnel.  (Mai 
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auquel  un  conseil  ludiclalre  a  été 
donné  n'eBipasvalaolementassItté 
par  son  con.sell  dans  les  actes  où 
eelui-ci  est  personnellement  Inlé- 
ressé— Cass.,  ISjuln  <8eo.        61S 

9.  Jii$eme»t,  PubUcailo».  Le  ]u- 
gement  portant  nomination  d%n 
conseil  judiciaire  produit  son  effet, 
vls-irvis  des  tiers ,  du  Jour  où  11 
a  été  publié,  conformément  é 
l'art.  soi.C.  Nap.,  dans  l'arron- 
dissemeni  où  siège  le  tribunal  qui 
l'a  rendu,  en  quelques  lieux  que 
vienne  à  contracter  le  prodigue.— 
Cass.,  !«'  »0Al  1800.  Il 7S 

s.  HtUiUoureteitia»,  Pruerip- 
Um  déeennaU.  La  prescription  de 
dix  ans  édictée  par  l'art,  isoi,  C. 
Nap.,  à  l'égard  de  l'action  en  nul- 
lité ou  en  rescision  des  conven- 
tions, court  contre  l'individu 
pourvu  d'un  conseil  ludiclalre, 
même  i  l'égard  des  actes  par  lui 
faits  depuis  la  dation  de  ce  con- 
seil.—Cass.,  6  Juin  <8â0.  613 

4.  Pradigue,  FtmrnUwM.  Les  en- 
gagements contractes  par  un  pro- 
digue pourvu  d'un  conseil  Judi- 
ciaire, sans  Passislanee  de  oe 
conseil,  i  raison  des  fournitures 
qui  lui  ont  été  faites,  ne  sont  va- 
lables, comme  acte»  de  simple 
'  administration,  ou  n'obligent  du 
moins  le  prodigue  dans  la  mesure 
du  proQt  gull  a  retiré  de  ces  lbar> 
nitures,  qu'autant  que  celles-ci 
non-seulement  sont  en  rapport 
avec  ses  ressources,  mais  lui  ont 
été  faites  en  considéraiion  et  dans 
la  Juste  limite  de  ses  besoins.  — 
Cass.,  1"  août  iseo.  HT* 

t.— Lettre  de  ckanjie.  La  lettre  de 
change  souscrite  par  l«  prodigue 
en  paiement  des  fournitures  dont 
il  s'agit  ne  vaut  que  comme  obli- 
gation civile,  dans  les  limites  sus- 
Ibdiqiiées.  IbU. 

6.  RaUlleatitn,  HuUUé  tu  neeUion. 
Les  faits  d'exécution  volontaire 
conjointement  accomplis  par  un 
individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire et  par  ce  conseil  lui-même, 
emportent  ratlilcatlon  des  actes 
dont  ils  auraient  pu  demander  la 
nullité  ou  la  rescision.  —  Cass.,  6 
juin  1860.  613 

V.  Interdlcllon.S. 

CaBMll  <e  r*vl«Ua.  V.  Tri- 
bunaux militaires. 

Oonaervatear  dea  hypo- 
thèque*. 

Etat  d'intcriptUmt ,  Bypolhèguet 
létale* ,  RéquMIie»  taUqte,  Deuil» 
eerliflM.  Le  conservateur  des  hy- 
pothèques auquel  un  acquéreur 
demande,  après  l'evplration  du 
délai  Imparti  par  l'art.  ai34,C. 
Nap.,  pour  llnscriplion  des  hypo- 
thèques légales ,  un  état  ou  certifi- 
cat négatif  de  toutes  les  inserip- 
llorn  existant  sur  las  immeubles 
vendus,  jusqu'au  Jour  de  la  réqui- 
sition, est  tenu  de  délivrer  un  état 
ou  certificat  unique  s'appllqnant  é 
toutes  ces  inscriiAlons  :  il  n'a  pas 
le  droit  de  délivrer,  d'une  part,  un 
état  des  inscriptious  antérieures  A 
la  transcription:  et,  d'autre  part, 
un  ccrtillcat  relatif  aux  inscrip- 
tions d'hypothèques  légales.— Poi- 
tier« .  a  juil.  i860.  63s 

C*BatMatlon  d'avoaA. 

Preufe ,  Jugemeut  par  défaut.  Il  y 
a  preuve  sulusaote  de  la  consti- 
tution d'un  avoué  pour  le  dé- 
fendeur dans  l'énonelatlon  de  la 
feuille  d'audience  portant  que  les 
avoués  des  parties  ont  donné  lec- 
ture de  leurs  conclusions,  et  dans 
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celle  du  Jugement  ultérieur  eon- 
staiantque  l'avoué  constitué,  après 
avoir  conclu  à  une  audience  anté- 
rieure devant  le  tribunal  composé 
d'autres  juges,  a  refusé  de  repren- 
dre ses  conclusions  et  d'en  poser 
de  nouvelles.—  Par  suite ,  ce  luge- 
ment  est  régulièrement  quallBé  de 
Jugement  par  défaut  contre  avoué 
ou  faute  de  conclura  A  regard  du 
défendeur,  alors  même  qu'aucun 
acte  de  constitution  d'avoué  ne 
serait  représenté.  —  Cass.,  lijanv. 
1861.  au 

Cananl.  V.  Acte  administra- 
tif, 1. 

Contralate  Mr  eorpa. 

t.  AlUé ,  Déeit  au  cimjoml  pareut. 
La  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  prononcée  contre  un  allie  au 
degré  déterminé  par  Part.  10  de  la 
loi  du  17  avr.  I83t,  bien  que,  au 
moment  de  la  condamnation,  l'é- 
poux qui  produisait  l'alliance  fût 
décédé.— Agen,  SI  mai  1860.    4M 

1.  Appel  ,Tiilait  Mftri.  Les  trois 
Jours  qui  suivent  l'emprisonne- 
ment, dans  lesquels  l'art.  T,  L.  is 
déc.  1848,  permet  au  débiteur  con- 
damné par  corps  dlnterieter  appel 
du  Jugement  au  chef  de  la  con- 
trainte par  corps,  doivent  s'eh- 
tendre  des  trois  Jours  nui  suivent 
l'écrou  définitif,  A  partir  de  l'or- 
donnance statuant  sur  le  référé 
Introduit  par  le  débiteur  au  mo- 
ment de  son  arrestation,  et  non 
des  trois  jours  qui  suivent  l'ar- 
restation et  Pécrou  provisoire 
opéré  avant  qu'il  ail  été  statué 
sur  le  référé.— Cass.,  13  mars  18tl. 
est 

3.  ComptaUe*  ptAtttt,  Bttlelt.  Les 
receveurs ,  payeurs ,  percepteurs , 
et  autres  comptables  des  deniers 
publics,  sont,  A  raison  des  billets 
par  eux  souscrits,  soumis  à  la 
contrainte  par  corps.  —  Metz,  ta 
déc.  18!».  S» 

4.  Cndimuatin  coUeelIte,  Cat- 
tatUm,  Défaut  d'intérêt.  Lorsque, 
dans  une  condamnation  collecllve 
contre  plusieurs  assureurs,  supé- 
rieure au  taux  pour  lequel  la  con- 
trainte par  corps  peutétr«  pronon- 
cée, rien  n'établit  que  la  part  affé- 
rente A  quelques  asslireurs  soit 
Inférieure  A  ce  taux ,  ils  ne  peu- 
vent se  faire  un  moyen  do  cas- 
sation de  ce  que  la  contrainte  par 
corps  a  été  prononcée  collective- 
ment contre  tous,  une  telle  dispo- 
liiion  ne  pouvant  leur  causer  au- 
cun grief,  puisque  cette  voie 
d'exécullon  ne  saurait  être  pour- 
suivis que  contre  c<>uz  dont  la 
part  excède  la  somme  pour  la- 
.quelle  la  contrainte  par  corps  est 
autorisée.— Cass..  10  mars  i8ao.  40« 

5.  Curateur,  Mineur  émaueipé. 
L'art,  lae,  C.  proc,  qui  permet  de 
prononcer  la  contrainte  par  corps 
pour  reliquat  de  comptes  de  cura- 
telle, ne  s'applique  qu'aux  cura- 
telles qui  donnent  le  droit  ou  im- 
posent le  devoir  au  curateur  de 
recevoir  des  fonds.  Il  est  donc 
Inapplicable  au  curateur  d'un  mi- 
neur émancipé.— Bordeaux,  8  Juin 
1860.  STO 

6.  -Oar^*.  FUeatto»,  SlelOtnat. 
L'art.  7  de  la  loi  du  17  avril  iSSi, 
qui  ordonne  que,  dans  tous  les  cas 
où  la  contrainte  par  corps  a  lieu 
en  matière  civile ,  la  durée  en  soit 
Axée  par  le  Jugement  de  condam- 
nation ,  est  applicable  aux  con- 
damnations par  corps  pour  stel- 
lionat.— Cass.,  10  avr.  1860.      «0 
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7.  Btrtn$er,  ArraaUttâ»  pnei- 
tolrt,  Huisiier  eemaU».  Il  n'est  f» 
nécessaire ,  |ioor  la  Talidiié  de 
l'arrestation  provisoire  d'un  étrui- 
gcr,  que  l'ordOhnanee  du  préa- 
dent  qui  autorise  cette  aireslalioa 
commette  un  huissier  pour  y  pn>> 
céder:  l'arresiallon  peut  être  opé- 
rée par  tel  huissier  qu'il  convleoi 
au  créancier  de  choisir.  —  Demi. 
n  mai  iseo.  «a 

V.  Acte  de  commerce,  s,4;Caa- 
tlonnement,  1  :  Emprisomieaieot; 
Faillite,  4. 

Contrat  de  Biariace.  V. 
Comniunaulé,  Dot.  Mineur. 

Contraveaitloii.  V.  Compli- 
cité, 3. 

Codtrebande.  V.  Douanes,  l 
et  suiv. 

C»ntr*t»ftm.  V.  Brevet  fla- 
vention,  i.éflt  stiiv. 

fiwtiimafifi 

1.  OénéÊêUtm  fUeuttU.  Campi- 
leuee.  La  dénégation  de  son  ideD- 
tité,  do  la  part  d'un  accusé  coa- 
damné  par  contumace,  oonstiioe 
un  moyen  de  défeiiae  qui  doit  en 
apprécié  par  le  Jury  seul  :  les  art. 
518  et  519,  Cod.  insL  cttm.,  qui  ré- 
servent A  la  Cour  d'assises,  tie- 
geaut  sans  Jurés,  la  reconoais- 
s^ce  de  l'Ituntité  des  Indlvidat 
condamr.es,  évadés  et  repris,  doi- 
vent être  renfermés  dans  le  cercle 
tracé  par  leurs  termes.  —  Cad., 
IB  mars  4860;  C.  d^ast.  des  Ar- 
dennes,  ilavniisei.  Mtl 

s.  En  tout  cas,  c'est  au  Jnry  seul 

3u1l  appartient  d'apprécier  cent 
énigaiuoo  d'identité,  lorsqu'elle 
n'est  fondée  que  sur  un  alibi  la- 
voqué  par  l'accusé.  —  C.  dte. 
des  Ardennes,  il  avril  l86t.   lOS 

V.  Cour  d'aœisea.e;  Ntukeit 
tdem,  6. 

Oorae. 

1.  Porl  formée,  luIerHetltu,  M- 
rttatlou.  Arrêté  préfecttroL  Biea 
que  la  loi  du  f  0  juin  1853.  probiU- 
tive  du  porl  d'armes  en  Corse,  soit 
générale  et  ab>olue,  elle  oe  lUt 
cependant  point  obstacle  A  ce  que 
le  préfet  du  département  onloaae 
des  battues  pour  la  destrucUon 
des  animaux  malfaiisnls;  etcem 
qui  sont  appelés  Aconcourir  AkIU 
chassa  reçoivent,  par  cela  même, 
l'autorisation  do  s'armer  de  fusil<. 
Mais  cette  dérogation  A  la  loi  ddt 
être  renfermée  stiiciemeot  daos 
la  mesure  de  ce  qui  est  nécessaire 
A  l'exécution  de  l'acte  de  chasse 
ordonné ,  et  soumiise  aux  restric- 
tions Imposées  par  Pan^té  préfec- 
toral. —  Cass.,  «8  Juin  1860.     m 

S.  —  En  conséquence,  les  cbas- 
senra  qui  ont  paru  en  armes  sur  en 
lieu  autre  que  celui  de  la  battue, 
contrairement  A  eel  arrêté,  ou  (fi 
se  sont  servis  de  leurs  armes  poor 
un  acte  autre  que  lal>at|oe,sp«it- 
lement  pour  tirer  A  la  cible,  MOt 
passibles  des  peines  prononcw^ 
par  ladite  loL  fm. 

3.— Il  n'Importe  que  de  telleila- 

fractlons  aient  été  autorisées  pir 

l'autorité  chargée  de  la  diiteu» 

et  de  la  aurveulan&i  des  batiii^ 

/M. 

V.  Parcours  et  Tatce  piuiR. 
4  et  suiv. 

Coar  d*<Malaeo. 

1.  ilrr«,  Aetetteur,  lucapÊaU. 
L'arrêt  de  la  Cour  Rassises  <l«l 
prononce  l'annulaiioo  des  deiiM 
par  le  motif  que  Pun  des  inifi>- 
trats  assesseurs  qui  a  pris  part  ut 
opérations  préliminaires  se  mtn 
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rrappi  dincapacité  comme  ayant 
roté  itur  la  mise  en  accusation,  est 
nul  ail  est  rendu  avec  ie  concours 
le  ce  mCote  asseaseur.  —  Cass.,  38 
lie. 1860.  iiso 

i.  Motlfi,  Peint.  Est  nul,  pour 
Jéfautde  maiU>,IVrât  d'une  Cour 
i'aïsUes  qui  se  Iraroe  i  appliquer 
ia  pviae  regulsu  par  ie  miniiitere 
jubile  aux  rails  admis  par  le  jury, 
«os  s'expllriuer  sur  les  coactu- 
itonâ  de  l'accusé  teadanies  à  faire 
léeiarer  ces  faits  non  punissables. 
-  Caxs.,  1"  déc  1880.  itss 

S.  DMlim  du  jury,  MnjoriU.  La 
lécision  du  Jury  rendue  contre 
'accu^ié  est  nulle  lorsqu'elle  n'ex- 
irime  pas  qu'elle  a  été  formée  à 
a  majorité.  —  Cass.,  tojaov.  1860. 
319 

4.  Jary,  Répeiue  contradictoire, 
^ol,  Etealttde.  Est  contradictoire 
kdéclaraiioa  du  jury  qui  atOime 
a  circonstance  d'escalade  dans  sd 
^ponse  relative  &  l'auieiir  princl- 
lU  d'un  vol ,  et  nie  celte  circon- 
lance  dans  la  réponse  relative  au 
(impllce,  sans  qu'on  puisse  In- 
tttire  des  termes  de  cette  seconde 
éponae  <iae  ie  complice  doive  être 
onsldéré  comme  ayant  ienoré  la 
irconslance  aggravante.  En  coo- 
équence,  une  teHe  déclaration 
:oU  être  annulée,  même  au  proQi 
»  Pauieur  principal.  —  Cass.,  38 
Mrs  1881.  8S> 

E.  Peine,  ApfUeaaan,  Difentenr, 
isenee.  L'absence  du  défenseur 
B  l'accusé  au  moment  où  le  pré- 
Ident  (le  la  Cour  d'assises  de- 
lande  à  ce  dernier,  après  la  dé- 
laration  afflrmaUve  du  jury  et  la 
iquisition  du  ministère  public 
our  l'application  de  la  peine,  s'il 
Hl  lien  à  dire  pour  sa  défense,  ne 
eut  être  une  cause  de  nullité  que 
I  elle  procède  du  fait  du  minis- 
tre public  ou  de  celui  du  prési- 
ent.  —  aass.,  16  août  1860.     73» 

6.  Priiident,  Arrtt  de  eontumaee, 
(meourt.  Ls  conseiller  qui  a  par- 
clpî  i  l'arr'H  rendu  par  contu- 
lace  contre  un  accusé  peut  nèan- 
loins  pré:>ider  les  assises  lors  du 
igement  coHlradicloîre  de  cet  ac- 
asé  :  Ici  est  inapplicable  l'art.  337, 
.  instr.  erim.  —  Cass.,  is  mars 

KO.  <083 

7.  Qutêlio»,  Minietére  public, 
eenti,  Simplee  oiimaliont.  La 
our  d'assises  n'est  tenue  de  se 
rononcer  sur  une  question  sou- 
>yée  par  le  ministère  public  ou 
ar  raccusé  qu'autant  qii'il  y  a  eu 
cet  égard,  de  la  part  de  run  on 
a  l'autre ,  une  réquisition  ex- 
resse  et  formelle: de  simples  ob- 
irratioDS  ne  seraient  pas  suOl- 
uiles.— Cass.,  l"  déc.  1860.   113S 

8.  QuetUontdùJHru,AUenUtà  la 
tdenr,  Oulrag»  fille  à  la  pudenr. 
ans  une  accusation  d'attentat  i 
i  pudeur,  le  président  de  la  Cour 
'assises,  et,  en  cas  de  contesta- 
on.  la  Cour  d'assises  elle-même, 
euvent  poser  au  Jury,  à  titre  de 
uestlon  principale,  dislincie,  el, 
i  tout  cas,  a  tllre  de  question 
ibsidlalre,  comme  résultant  des 
ftbats ,  une  question  d'outrage 
ublic  à  la  pudeur.  —  C.  d'ass. 
e  la  Vienne, 33  mal  1860.  79 

9.  — Eseuee.  La  Cour  d'assises 
'étant  pas  tenue  de  poser  d'ofBce 
!S  questions  d'excuse  qui  peuvent 
jsulter  des  débats,  la  ciroon> 
tance  qu'une  telle  question  au- 
ïit  été  formulée  par  elle  en  des 
srmes  autres  que  ceux  de  la  loi 
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ne  saurait  éire  une  cause  de  nul- 
lité, si  elle  a  d'ailleurs  |>osé  celte 
question  dans  les  termes  mêmes 
requis  par  le  défenseur.  —Cass., 
SOavritiSeO.  400 

10.  —  Failt  dieere,  Qneelion  uni- 
que, CempItxiU.  La  question  par 
laquelle  la  Jury  est  interrogé  cu- 
niuiaiivement  sur  les  divers  bits 
présentant  le  même  caractère  el 
accomplis  au  préjudice  Jeia  même 
personne,  avec  Indication  de  la 
limite  de  temps  Mans  laquelle  ce* 
faits  ont  eu  lieu,  n'est  pas  entacliée 
de  complexité,  alors  surtout  qu'il 
n'était  pas  possible  d'assigner  à 
à  ctiaque  fait  une  date  précise.  — 
Cass.,  8  nov.  1860.  979 

11.  T^mein,  Peine  llfictite  et  in- 
fawuuut,  Strmtnt.  L'audition  sous 
serment  d'un  témoin  frappé  de 
peines  affUctlves  et  Infamantes 
n'entraîne  pas  nullité,  lorsqu'elle 
a  eu  lieu  sans  opposillou  de  la 
part  de  Taeeusé  ni  du  ministère 
public.  —  Cass.,  IS  Juin  1860.     736 

V.  Cassation   (mat.  crim.K  ô; 
Contumace  ;'Déposltalres  publics  i 
Fausse  monnaie;  Incendie;  Jury; 
Viol,  3. 
f^am  d'eaa. 

I.  Dépit,  ArriU  préfectoral.  Est 
légal  el  obligatoire  l'arrêté  du  pré- 
fet qui  interdit  tout  dépôt  de  terres 
ou  matières  quelconques  dans  le 
lit  des  rivières  ou  ruisseaux.  — 
Cass.,i4juil.  1860.  169 

1  tië.—  Contravention,  Barrofe.  En 
conséquence,  le  fait  par  un  rive- 
rain (ravoir  construit  on  barrage 
en  pierre  dans  un  cours  d'eau 
régi  par  cet  arrêté  constitue  une 
cootravenlion  punissable.  IMd. 
3.  —  Contraoention,  Exeuie,  Et  la 
contrevenant  ne  saurait  être  ex- 
cusé sur  le  motif  qu'il  n'a  fait  que 
rétablir  un  barrage  existant  anté- 
rteuremeiil ,  a  l'effet  d'empêcher 
le  ruisseau,  quand  il  devient  tor- 
rent, de  nuire  i  sa  propriété. 
lUd. 
S.  lu.  Propriété,  tipropriallen 
pour  ntmté  puUique.  Le  lit  des  ri- 
vières non  navigables  ni  flottables 
n'est  pas  la  propriété  des  rive- 
rains. —  En  conséquence,  le  rive- 
rain exproprié  de  sou  tonds  pour 
cause  d'utuité  publique  n'a  droit 
à  aucune  indemnité  à  raison  du 
lit  de  la  rivière  longeant  ce  fonds. 
—  Cass.,  6  mai  1861.  810 

V.  Alluvion;  Irrigations;  Pou- 
voir municipal,:,  4;  Usines. 
CréaDeiera. 

Droite  du  déiUeur,  Sutrotatlo» 
préalaile.  Les  créanciers  peuvent 
exercer  les  droits  el  actions  de  leur 
débiteur  sans  avoir  besoin  d'une 
subrogation  préalable.  —  Cour  de 
ia  Guadeloupe,  9  avr.  1658.  760 
V.  Intervention,  S;  Prewripllon 
(mat.  civ.),is. 

CréMt  foncier.  T.  SubsUta- 
tlon,  1. 
CamMl  4e  peine*. 
1.  Droit  commun.  Le  principe  du 
non-cumul  des  peines  s'applique 
à  toutes  les  infractions  atteintes 
de  peines  criminelles  ou  correc- 
tionnelles^ qui  n'en  ont  pas  été 
exceptées.  —  Cass.,  13  Juil.  1880. 
7B8 
S.  —Journaux,  ArtieUe,  Siana^ 
Jure.  Spécialement,  il  est  applica- 
ble à  l'infraction  aux  dispositions 
des  art.  3  et  4,  L.  16  JolL  18S0,  re- 
latives i  la  signature,  par  leurs 
auteurs,  de  certains  articles  de 
journaux.  IM. 
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3.  Eiaeion.  lW  3i5.  C.  pén., 
qui  prescritque  la  peine  prononcée 
contre  les  détenus  pour  évasion 
par  bris  de  prison  soii  cumu- 
lée avec  ia  peine  encourue  pour 
le  crime  on  diUt  à  raiton  duiuel  Ile 
tout  détenue,  comprend  sous  cette 
dernière  désignation  non -seule- 
ment les  crimes  ou  délits  nommé- 
ment indiqués  dans  le  (uandat  de 
dépôt,  ou  déjà  révélés  par  l'in- 
ftfuclion,  ruais  encore  tous  ceux 
qui, commis  antérieurement,  n'au- 
raient été  déi^uverls  que  depuis 
l'évasion.  —  Angers,  8  ocl.  18S8; 
Cass.,9Juil.  I8S9.  •  17 

À.  Vture,  Atui  de  eoufianee. 
L'art.  4,  L.  du  39  déc.  18S0,.  qui 
déclare  le  principe  du  non^sumul 
des  peines  inapplicable  au  cas  où 
le  fait  d'escroquerie  se  trouve 
Joint  au  délit  d'habitude  d'usure, 
ne  doit  pas  être  entendu  dans  un 
sens  restrictif  spésial  au  délit 
d'escroquerie  proprement  dit;  le 
ctunui  de  peines  est  autorisé  tou- 
tes les  fols  que  le  délit  auquel 
celui  d'usure  habituelle  se  trouve 
lié  consiste  dans  une  fraude  pra- 
tiquée  envers  l'emprunteur,  spé- 
cialement au  cas  d'abus  do  con- 
fiance. —  Cass. ,  4  fév.  18G0.      319 

V.  Médecine  et  cbirurgie,  i. 
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Port  HUgal,  ConAecation.  Il  n'y  a 
pas  lieu,  en  cas  de  port  illégarde 
décorations,  a  prononcer  ia  confls- 
calion  de  ces  décorations.- Douai, 
Il  mars  1881.  937 

Desréa  de  JnrMIetloa. 

I.  Atitreure,  fntéréle  inégaux.  Le 
jugemeul  qui  condamne  plusieurs 
assureurs  collectivemeni  à  payer 
une  somme  totale  supérieure  a 
1,600  tr.  est  en  dernier  ressort  à 
l'égard  de  ceux  dont  la  part  dans 
la  somme  faisant  l'objet  de  la  de- 
mande était  inférieure  à  l,300  fr.. 
et  en  premier  ressort  seulement  à 
l'égard  des  autres.  —  Cass.,  su 
mars  1860.  404 

3.  — i>ffiirei)<  eu  eauaUon,  Néan- 
moins, le  pourvoi  de  tous  les  as- 
sureurs contre  ce  Jugement  doit 
être  déclaré  recevable,  si,  dans 
l'état  des  faits,  la  Cour  de  eassa 
lloQ  ne  peut  discerner  quelles  sont 
les  parties  ft  l'égard  desquelles  il 
a  statué  en  dernier  ressort,  et 
celle*  i  l'égard  desquelles  il  a  été 
rendu  en  premier  ressort.      liid. 

3.  —  DétaUeement.  DivieiiUité.  Il 
n'Importe  que  la  coodamnailoo 
soit  iniervenue  sur  une  demande 
en-  validité  du  délaissement  des 
objets  assDrés .  le  délaissement, 
bien  qu'indivisible  considéré  en 
lui-même,  étant  divisible  dans  ses 
effets  à  l'égard  des  assureurs.  Ibid. 

4.  Demanda  eaUeetioe,  InUrêt»  Uê- 
tinek.  La  demande  de  plusieurs 
ouvriers  en  payement  d'une  som- 
me supérieure  i  l,too.rr.,  i  eux 
due  pour  travaux  de  leur  état, 
formée  dans  un  même  exploit  et 
fondée  sur  un  moyen  identique, 
est  néanmoins  Jugée  en  dernier 
ressort  <I  l'égard  de  ceux  dont  l'in- 
térêt est  inférieur  i  1,800  fr.  —  ' 
Nancy,  31  fév.  I86I.  336 

5.  -  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque 
les  demaitdeurs  ont  pris  des  con- 
clusions personnelles  en  précisant 
la  somme  dont  chacun  d'eux  était 
créancier.  IM, 
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6.  Demande  initlerminie,  AUer- 
nalhe.  Somme  tnferteure  à  i  ,800  /»■., 
àonelueions  SHtildialret.  La  deman- 
ile  i^n  rflslimiion  d'objets  moW- 
llers  est  Imlétermlnée,  et  ne  peut, 
par  suite,  éire  jiiEée  qu'à  charge 
d'appel,  alors  même  que  le  de- 
mandeur y  aurait,  par  des  con- 
clusions ultérieure»,  ajouté  l'al- 
ternative de  paver  une  somme  In- 
férieure à  «,500  fr.  pour  tenir  Heu 
(les  objets  réclnniés.  Les  com-lu- 
stODS  subsidinires  ne  doivent  pas, 
an  général,  être  prises  en  -consl- 
déralion  pour  la  Hxalion  du  pre- 
mier 011  du  dernier  ressort.  — 
Mel'z,  IKjanv.  iSSl.  m 

7.  —  En  tout  cas,  le  jugement 
qui  a  st»tué  sur  une  telle  demande 
est  susceotlble  d'appel  lorsque, 
sans  rgard  aux  conclusions  rela- 
tives à  une  condamnation  pécii- 
alaire,ll  s'est  borné  i  ordonner 
en  nature  la  restitution  demandée. 

IHd. 
'  8.  Dommage! - Méritt ,  Demande, 
reconventionnelle.  Pouvoir  du  juge. 
Au  cas  de  Uoinonages  -  Intérêts 
demandés  reconventionnellement 
par  le  défendeur,  sans  cause  spé- 
cialement indiijuée .  les  Juges  ont 
plein  pouvoir  pour  décider,  au 
|H>lnt  de  vue  de  la  détermination 
du  premier  ou  dernier  ressort,  si 
ces  dommages -intérêts  reposent 
uu  non  exclusivement  wir  la  de- 
inande  principale.—  Cass.,  li  mai 
tSUO.  664 

9.  —  Detfuindear,  Garantie.  Le 
dernier  alinéa  do  l'art.  659,  C. 
comin.,  aux  termes  duquel  il 
ust  statué  en  dernier  ressort  sur 
les  demandes  en  dommages-inté- 
rêts, quel  qu'en  suit  le  taux,  lors- 
3 d'elles  sont  exclusivement  fon- 
ées  sur  la  demande  principale 
elle-même,  ne  s'applique  qu'aux 
dommages-intérêts  demandés  re- 
eonventiouneliemenl  par  le  dé- 
fendeur contre  le  demandeur,  et 
non  aux  dommage^  iniérêts  de- 
mandes principalement  par  le  dé- 
fendeur contre  un  garaul  qu'il  a 
mis  en  cause.  —  Cass.,  3t  août 
1860.  «08 

tO.  Reddiiin  de eompU.  Le  juge- 
ment qui  ordonne  une  reddition 
de  compte  est  en  dernier  ressort, 
s'il  résuite  de  ses  termes  que  ce 
compte  devra  être  établi  dans  les 
limites  d'une  demande  principale 
01  d'une  demande  reconvention- 
nelle inférieures  toutes  deux  i 
i.BOO  fr.  —  Cass.,  st  mai  1860.  6Si 

II.  Saule-arrit,  PrêjuiUt,  Dom- 
nagtê-MtrUt.  Le  jugwnent  qui 
valide  une  saisie-arréi  pratiquée 
pour  une  somme  inférieure  à 
1,500  fr.  e^t  en  dernier  ressort, 
bien  qiH!  le  saisi  ail  cleinande  de 
«on  C6U'.  par  une  action  qui  a  été 
Jointe  à  celle  en  validité  de  saisie, 
une  somme  supérieure  â  t.soofr., 
i  litre  lie  dommages-intérêts,  pour 
le  préjudice  ijuc  lui  a  fait  éprou- 
verceilc  saisie,  une  lelledemande, 
de  la  partilu  saisi,  devant  être  ré-. 
puiée  e.xclusivemuot  fondée  sur  la 
demande  principale,  dans  le  sens 
de  l'art.  «,  L.  «i  avril  1838.  — 
Orléans,  «avril  1861.  876 

li.SaMe  foraine,  frijudice,  Dom- 
wtaget-InltrM,  Demande  recenten- 
lionneUe.  Le  Jugement  qui  valide 
une  saisie  foraine  faite  pour  une 
créance  inférieure  à  1,500  fr.  est  en 
dernier  ressort,  bien  que  le  saisi 
«il    demandé    reconvenlioonelle- 
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ment ,  i  litre  de  dommages-inté- 
réis  pour  le  tort  que  lui  a  fait 
éprouver  cette  saisie,  une  somme 
supérieure  i  i,S00  fr.,  une  telle  de- 
mande n^conventionneile  devant 
être  réputée  exclusivement  fondée 
sur  la  demande  principale  ,  dans 
le  sens  de  l'arL  •,  L.  il  avril  1838. 
—  Cass.,  8  août  1860.  imo 

V.  Compétence  commerciales; 
Jugement  (mat.  civ.J,  9;  Ordre,  7. 

Délibéré. 

Kapporl.  Examen  de  pUees,  Cham- 
bre du  Contell.  De  ce  que  les  qua- 
lités d'un  jugement  ou  arrêt  énon- 
cent qu'après  les  plaidoiries  la 
cause  a  été  mise  en  deiit)éré  au 
rapiiort  de  l'un  des  magistrats sié- 
Keants,  il  ne  s'ensuit  pas  néces- 
sairement que  le  tribunal  ou  la 
Cour  ait  entendu  ordonner  un  dé- 
libéré dans  le  sens  de  l'an,  so, 
C.  proc. ,  donnant  lieu ,  d'après 
l'art- 111  même  Code,  i  un  rapport 
A  l'audience  avant  la  décision  i 
intervenir.  -Cass. ,11  mai  1880.371 

Bèllt  d'aadleiice. 

I.  Crime,  Cour  impériale.  Compé- 
tence. Le  crime  commis  envers  les 
membres  d'une  chambre  de  Cour 
Impériale  au  moment  où,  l'au- 
dience ayant  été  déclarée  suspen- 
due, ils  descendent  de  leurs  siéges' 
pour  passer  dans  la  chambre  des 
délibéralit^ns.doit  être  réputé  com- 
mis à  l'audience  dans  le  sens  de 
l'art.  S07,  C.  instr.  crim.  inconsé- 
quence, celte  chambre  peut  pro- 
céder de  suite  au  Jugement  d'un 
tel  crime.— Cass.,  Bjulllet  1860.  86 

a.  —  Sexagénaire,  Travaux  farcit, 
Cauation.  L'arrêt  qui,  i  raison 
d'un  crime  commis  &  l'audience, 
entraînant  la  peine  des  travaux 
forcés  &  perpétuité,  prononce  cette 
peine  contre  un  'texagénaire,  au 
lieu  de  celle  de  l«  réclusion,  doit 
élre  cassé  pour  le  tout,  et  non  point 
seulement  quant  4  l'application  de 
la  peine.  itid. 

3.  —  Cauation ,  Renvoi ,  Chamire 
taccuiation.  Et,  en  pareil  cas,  tùen 
que  l'arrêt  cass«  émane  île  la 
cnambre  civile,  le  renvoi  doit  être 
ordonné  devant  la  chambre  d'ac- 
cusation. Hid. 

•élita  narltlmea.  V.  Marins. 

Bellta  Bilillairea.  v.  Mill- 
inlres. 

Béllta  tfe  yreaae. 

I.  £erfl  non  eoudamni,  DitIrUu- 
tlon,  Supprettlon.  La  suppression 
d'un  écrit  incriminé,  mais  non 
frappé  de  condamnation,  ne  peut 
êire  prononcée,  lorsque  le  prévenu 
n'est  condamné  que  pour  l'avoir 
distribué  sans  autorisation.  — 
Cass.,  IT  août  1860.  383 

S.  Journal,  Gérant,  ReapongaHlité. 
Le  gérant  d'un  journal,  poursuivi 
correctionnellement  à  raison  d'ar- 
ticles puliliés  dans  ce  Journal,  ne 
peut  être  admis,  même  depuis  la 
loi  du  16  juil.  18S0,  relative  i  la 
signature  des  articles  de  discus- 
sion, i  exciper  de  son  Ignorance 
quant  au  contenu  des  passages 
Incriminés:  Il  n'en  est  pas  A  son 
égard  comme  à  l'égard  de  l'impri- 
n>eur.— Cass.,  M  nov.  tsco.       801 

3.— Diffamatlm.Gérant, Coauteur, 
Bonne  foi.  Par  suite,  au  cas  de  nu- 
blication,  dans  an  Journal,  d'un 
article  diframatolre  signé  par  son 
auteur,  le  gérant  de  ce  Journal 
peirt  être  eon.^idéré  et  puni  comme 
coauteur  du  délit  de  diCtiimation, 
alors  d'ailleurs  que  la  bonne  foi 
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par  lui  alléguée  n'est  pas  admist 
'  par  le  juge.  —  Cass.,  19  nov.  an. 

V.  Girconstancps  ailénuaniei,  1 
et  suiv.;  Cumul  des  peintS;Ecitti 
périodiques. 

•emaBde  ■•■Telle. 

1 .  Appel,  InlenenUon,  Oninwil 
de  rôle.  Société.  Le  fait  par  JHis- 
sociés  d'abandonner,  en  appel,  ii 
cause  de  l'un  des  coassociés  me 
lequel  ils  avaient  délendu,  en  vit- 
miere  instance,  i  une  demsaila 
tendant  tout  à  la  fois  a  rannuli- 
lion  d'un  acte  modlBcatit  des  sii- 
tuts  el  &  la  dissolution  de  la  lociiU, 
et  de  renoncer  i  l'appel  princiiai 
qu'ils  avaient  interjeté  avec  loi 
contro  le  Jugement  en  ce  ijgll 
avait  annulé  l'acte  modiliaiif, 
pour  adhérer  à  l'appel  incidnil, 
forme  par  leurs  adversaires  pri^ 
mitifs,  du  chef  du  jugement  qui 
avait  refusé  de  prononcer  II  db- 
solution  de  la  société,  implique  m 
simple  changement  de  nlile,(niiiie 
peut  être  considéré  comme  ioDo- 
duisant  en  cause  d'appel  une  de- 
mande nouvelle  dans  le  seos  de 
l'art.  464,  C.  proc,  ou  comme  coo- 
.  sllluani  une  intervention  ludmit 
sibie  d'après  l'art.  466  du  même 
Code.— Ca-ss.,  i"  Juin  1898.      w 

1.  Dommagea-inUrétt,  Appel,  Co- 
lation.  L'arrétquiaccorde  en  appel 
des  dommages- intérêts  noa  de 
mandé;  en  première  instance ,  ci 
se  fondant  sur  le  préjudice  résol- 
tant  d'actes  postérieurs  iajQ|e- 
ment,  ne  renferme  qu'une  apprr- 
ciation  de  faits  qui  échappe  ils 
censure  de  la  Cour  de  cassalk».- 
Cass.,6  aoOt  1880.  (t1 

3.  Exception  de  forantit.  Le  de- 
mandeur en  revendication  dlm- 
meubies,  qui,  en  première  instance 
et  pour  repousser  l'exception  de 
prescription  décennale  opposées 
sa  demande,  a  soulenu  que  le  dé- 
fendeur était  doualaire  a  titre  ddI' 
verscl  d'un  possessiMjr  de  mni- 
vaisp  foi  dont  il  conlinusif  la  pos- 
session de  mauvaise  foi,  peut  stn- 
tenlr  subsidialremenlen  appeiqut 
le  défendeur,  étant  tenu ,  oamine 
héritier  pur  et  simple  du  miœ 
possesseur,  de  toutes  ses  ohligi- 
lions,  se  trouve,  par  suite, dan 
un  cas  comme  dans  l'autre,  dos 
recevable  dans  son  exception  de 
prescription.  Ce  n'est  pas  11  oa« 
demande  nouvelle,  maU  simple- 
ment un  moyen  nouveau.— Cais. 
STJuil.  <8!i9.  I» 

4.  BériUer,  QaaUlé.  Celui  qui  I 
élé  mis  en  cause  en  pmaière  la- 
slance  comme  héritier  bénétciiiR 
ne  peut  être  intimé  sur  l'appel 
pour  s'entendre  déclarer  berturr 
pur  et  simple  :  c'est  là  uoedeiiMide 
nouvelle  dans  le  sins de  l'ait. Ml, 
C. proc.  —  Limoges,  14  août  IM- 

TOI 

5.  Prix  de  vente .  liléréli ,  CfW- 
eieri  kipothécairu-  Il  n'y  a  pas  de- 
mande  nouvelle  de  la  paît  des 
créanciers  hypothécaires  qal,  pfp- 
tendant  avoir  droit  i  toos  les  u- 
lérêls  du  prix  de  vente  des  liieiu 
de  leur  débiteur,  réciaoïeDt  poor 
la  première  fols  en  appel  lo  rap- 
port d'une  partie  de  ces  iaterw 
qui  a  servi  i  désintéresser  m 
créancier.— Meiz.  17  août  i»»  ** 

V.  Donation  entre  vifs, 3;  Sept- 
ration  de  corps,  s. 

•  én*Belali«B  cal**- 
■  lease.  ., 

i.CtrieUra,  Prtute  utlmtniif- 
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La  poursuite  (lu  délit  de  dénoncia- 
tion calomnieuse  n'est  pas  subor- 
donnée i  la  reprësenialion  de 
l'écrit  à  Palde  duquel  il  a  été  com- 
mis :  l'existence  di-  la  dénonciaUun 
ealomuieuse  peul  être  établie,  nc- 
lamment,  au  moyen  de  la  preuve 
testimoniale.  —  Cass.,  4  mai  1860. 

a.— Et  les  Juges,  en  ordonnant 
cette  preuve,  ne  sont  pas  tenus, 
lorsqu'aucune  contestation  n'est 
élevée  par  le  prévenu  sur  la  rornie 
de  la  dénonciation  qui  lui  est  im- 
putée, de  spécifler  les  conditions 
caractéristiques  de  la  dénoncia- 
tion par  écrit.  '     liii. 

3.  Coauteur.  En  matièrei  de  dc- 
Donciatiun  calomnieus>e,  comme  à 
l'égard  de  tout  autre  delii,  il  ap- 
parlli^nt  aux  juges  de  déclarer 
coauteur,  et  non  tminl seulement 
complice ,  l'individu  convaincu  de 
faits  qui  constituent  la  perpétration 
même  du  délit.— Cass.,9nov.l8fa0. 
531 

*.  Ecrits  produUt  en  juttlce.'Difff- 
matUm,  Ipiure.  L'art.  3â  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  aux  termes  du- 
quel les  écrits  produits  devant  les 
tribunaux  ne  peuvent  donnor  lieu 
à  au -une  action  en  dUramaliun  ou 
ji))uie,  ne  doit  pas  être  étendu  i 
une  itinoacialloit  calomuietue.  — 
Coss.,  \"  mars  \W0.  1M 

6.  —  A  utariaalioH  de  plaider.  Mé- 
moire, Conseil  de  prtfectare.  Ainsi, 
la  dénonciaiion  cJonmieiise  con- 
tenue dans  un  mémoire  soumis  au 
conseil  de  préreclure  a  l'oocasiuu 
d'une  demande  en  aulurl>alioii  de 
plaider  rormée  par  le  maire  d'une 
BOmmune  est  punissable  ,  en  ad- 
mettant mCme  qu'un  tel  mémoire 
puisse  être  considéré  comme  pro- 
duit devant  les  tribunaux  dans  le 
sens  de  l'an.  30  précité.         Uid. 

e-Jnlirit.  Entrepreneur  deiravaux 
fuMict,  Pétition  au  préfet.  L'entic- 
preneur  i|e  travaux  publics  pour- 
suivi pour  dénonciation  Calom- 
nieuse, &  raison  de  faits  par  lui 
imputer  à  un  conducteur  des 
ponts  et  chaussées  dans  une  péti- 
tion adres>ée  au  pretef,  ne  iieui 
être  acquitté  sur  le  muiir  qu'il 
avait  intérêt  a  (aire  oetle  dénon- 
ciation, s'il  n'est  pas  déclaré  qu'il 
a  agi  sans  intention  coupable.  — 
Cass., 31  mars  IH6I.  8M 

7.  —  Mémoire  tur  protêt,  Diffa- 
matUm,  Tiert.  On  ne  saurait  non 
plus  considérer  la  pétition  dont  il 
s'agit  comme  constituant  un  mé- 
moire sur  procès,  protège  par 
l'an,  as  de  la  loi  du  17  mal  1819; 
—  Et,  on  tout  cas,  cette  pétition 
ne  pourrait  jouir  de  l'immunité 
dudit  article,  les  imputations  dilTa- 
matoire:  qu'elle  coniient  étant  di- 
rigées, non  contre  l'uue  des  par- 
ties, mais  contre  un  tiers  étranger 
au  procès,  liid. 

8.  Notaire,  Béeition  tur  lei  [ails 
44«a»c^<.Lejuge  saisi  d'une  plainte 
en  déuoiiciaiion  calomnieuse  si-. 
gnalani  contre  un  notaire  des  faits 
passibles- de  peines  disciplinaires, 
ne  p.-ul  refuser  de  surseoir  à  pro- 
noncer jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sta- 
tué par  la  cbambre  des  notaires 
ou  par  la  tribunal  civil,  suivant  la 
gravité  des  peines  que  ces  faits 

fieuvent  encourir,  sur  la  vérité  ou 
a  fausseté  des  faits  allégués.  — 
Casg.,M3  sept.  «860.  110 

9.  PuUieUé.  La  dénonciation  ca- 
lomnieuse ne  cesse  point  de  tom- 
ber sous  l'application  de  l'art.  S73, 
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C.  pén.,  par  cela  que  l'écrit  quLla 
renferme  a  été  imprimé  et  publié. 

—  Cass.,  9  nov.  i86u.  tai 
BéMaltalrca  pabllra. 

1.  C0niiiti«  irefferi,  Ditoume- 
menli ,  Circoutlanee  affravavte.  L(  s 
commis  grefQers  assermentés  près 
les  tribunaux  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  dépositaires  pu- 
blics, dans  le  sens  des  aru  iot  et 
ass,  C,  pén.  En  conséquence,  au 
cas  de  poursuite  dirigée  contre  un 
commis  griiflier  pour  détourne- 
ment de  sommes  remises  au 
grelTe,  il  n'v  a  pas  lieu  de  relever 
a  son  égara  la  ciroonslaQCe  aggra- 
vante de  dépotitttirepuUie.— Rouen, 
18  avril  istiO.  1107 

i.Comptabtt public,  Détournement. 
Circonslanee  aigravante.  Quealion 
dittincte.  Au  eus  d'accusation  diri- 
gée contre  un  comptable  public  à 
raison  d'un  détournement  de  va- 
leurs excédant  3,000  fr.,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'une  queslionséparée 
soit  adressée  au  jury  sue  la  qua- 
lité de  comptable  public ,  qui  est 
un  élément  constitutif  du  crime  : 
Il  suftit  que  le  jury  soit  interrogé 
séparément  sur  le  chiUre  des  va- 
leurs détournées,  qui  a  seul  le  ca- 
ractère de  circonstance  aggra- 
vante. —  Cass.,  IS  juin  ISfiO.    TS6 

Reililution.  Refus,  Dommafesivlé 
réis.  Le  dépositaire  qui  a  conçu 
des  doutes  légitimes  sur  le  droit 
Ile  ceux  qui  se  présentent,  comme 
liéritiers  du  déposant,  pour  retirer 
le  dépôt,  peut  su  refuser  a  le  leur 
remettre  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
autorisé  par  justice.  Et,  eu  ce  cas, 
le  retnrd  d:ins  la  restitution  ne 
saurait  donner  lieu  à  des  domma- 
ges-intérêts contre  le  dépositaire. 

—  Cass.,  <l  juiir.  1860.  6C1. 
V.  Cassation  (mat.  criiq.),  6. 
Déaavcu  *e  paternité.  V. 

Légitimité,!,*. 

MéaertloB.  V.  Marins,  1  ;  Mili- 
taires. 

VéalDtement  (mat.  crlm.j.  V. 
Peines,  9. 

neaalna  4e  fabrique.  V. 
Propriété  industrielle,  1  et  suiv. 

Détoorneiueiit  de  nal  - 
neara. 

Beau-père.  Il  y  a  crime  de  dé- 
tournement de  mineure  de  la  part 
du  mari  qui  déplace  frauduleuse- 
ment du  domicile  commun  une 
jeune  flUe  mineure  issue  d'un  pré- 
cédent mariage  de  sa  femme,  sa 
iiualité  de  beau-pére  de  cette  jeune 
ulle  ne  lui  donnant  pas  sur  elle,  à 
l'exclusion  de  la  mère,  une  auto- 
rité absolue  de  déplacement.  — 
Cass..  14  déc.  1860.  1019 

Dl  rMmatloB— I  njore. 

I.  EleeUont,  Candidatures,  Dit- 
cutttta.  Prêtée.  La  discussion ,  no- 
tamment par  la  voie  de  le  presse, 
d'une  candidature  aux  fonctions 
électives,  n'ayant  pas  été  rangée 
au  nombre  des  cas  d'immunités 
consiicrés  par  la  loi  du  17  mai 
1819.  peut  donner  lieu,  lorsqu'elle 
contient  des  imputations  diffama- 
toires ou  injurieuse»  pour  le  can- 
didat, à  une  action  en  diffamation 
ou  injure  contre  son  auteur.  — 
Douai ,  ai  août  1861.  789 

a.  —  Vie  putUiue.  Il  en  es!  ainsi 
même  lorsqu'une  telle  discussion 
respecte  la  vie  privée  et  l'honneur 
moral  du  candidat,  et  se  borne  à 
attaquer  sa  vie  publique,  sa  con- 
duite et  sa  considération  politi- 
ques, nié. 
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3.  Agent  de  rautorilé,  Médicint 
inspecteurs  féaux  thermales.  Les 
médecins  inspecteurs  des  eaux 
thermales  privées  sont  des  ageiiis 
de  l'autorité  publique  dans  le  sens 
de  l'art.  16  >lt'  la  loi  du  17  mal 
1819;  en  conséquence,  la  diffams- 
tloii  envers  ces  médecins,  pour  des 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  e>t 
;>asslble  des  peines  prononcéi  s 
par  l'article  précité.— Cass.,  19  mal 
l6ao.  «17 

4  Jugement,  Insertion  dans  let 
journaux,  Peine.  En  matière  de  dit- 
(amation,  l'insertion  de  l'arrêt  do 
condamnation  dans  les  journaux 
peut  être  ordonnée  par  les  jugef. 
—  Mais  lorsque  celte  insi  rilon  esi 
ordonnée  sur  la  réquisition  du 
ministère  public,  et  non  dans  l'in- 
lerét  de  la  partie  civile,  i  lie  consti- 
tue une  véritable  peine,  et,  par 
suite,  le  choix  des  journaux  dans 
lesi)ueU  elle,  aura  lieu  nu  doit  ap- 
partenir qu'au  ministère  public. 

nu. 

B.  —  Caitatio»  tant  renvoi.  La 
cassation  partielle  de -la  décision 
qui  a  laisse  à  tort  àla  partie  civile, 
en  pareil  cas,  le  choix  des  jour- 
naux, doit  seulement  être  pronon- 
cée par  vole  de  retranchement,, 
sans  renvoi.  Iliid. 

6.  Mémoire  produit  en  appel.  Pro- 
cureur Inpérttl,  Impalaliont  per- 
sonnelles,  Tiers.  Un  mémoire  pro- 
duit devant  une  Cour  d'appel,  dans 
une  afTairi  correctionnelle,  peut 
être  poursuivi  par  le  ministère 
nubile  comme  diffamatoire  envers 
le  procureur  impérial  près  le  tri- 
bunal qui  a  rendu  le  jugement 
frappé  d'appel,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire que  la  Cour  ait  réservé 
cette  action  en  diffamation  :  le 
procureur  Impérial  diffame  doit, 
en  pareil  cas,  éire  rénuté  un  tiers 
dans  te  .sens  de  l'an.  as.  L.  a7  mai 
1819.  —  Cass.,  g  mars  186I.     1098 

7.  Outrage.  Plain/e  partielle, Coau- 
teurs. Complices.  En  matière  de  dif- 
famation et  d'outrages  publics,  la 
plainte  de  la  p.-irtie  lésée  suffit, 
bien  que  ne  désignani  que  l'un 
des  auteurs  du  fait  Incrimine, 
pour  permettre  à  l'action  publique 
de  s'exercer  contre  tous  les  coau- 
teurs ou  complices  «lie  ce  fait,  — 
Cass.,  as  mars  )860.  608  , 

8.  Plainte,  CUalion,  Jugement, 
Visa.  Il  n'est  pas  néiessaire,  pour 
la  validité  d'une  poursuite  en  dif- 
famation, que  la  plainte  a  laquelle 
est  suborcfonnée  celle  poursuite 
soit  visée  dans  la  citation  ou  dans 
le  jugement.— Cass.,  19  nov.  iseo. 

801 

9.  —  Forme,  Date.  La  plainte  de 
la  partie  lésée,  en  matière  de  dif- 
famaliQn,  n'est  soumise  à  aucune 
forme  sacramentelle;  il  ii'e>t  pas 
nécessaire  notamment  qu'elle  soit 
datée.— Cass.,  18  janv.  1861.      840 

V,  Délits  de  presse,  3;  Dénon- 
ciation calomnieuse,  4,  7. 

Blacipllno.  y.  Avocat,  1,  a; 
Notaires,  I  et  sulv. 

•latrlbatlOB  par  eontrl- 
bntlon. 

Conteilaiiou.  Dépens,  Taxe.  Les 
dépens  des  contestations  élevées 
en  matière  de  distribiillon  par 
contribution  doivent  être  taxés 
comme  en  matière  ordinaire  ou 
comme  en  matière  sommaire,  sui- 
vant la  nature  de  ces  contesta- 
tions.—Orléans.  18  Juil.  1860.  748 

V.  Cautionnement,  1. 
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••■Mlae  de  TEtat. 

AlUnalit».  AeU  tâminUlratlf , 
Interprélalitn ,  Compitenee.  CM 
aux  !rlbunau\  qu'il  appartient 
«l'interpréter  les  actes,  même  pas- 
sés dans  la  furme  administrative, 
par  lesquels  l'Etat  cède  ou  aliène 
uncpartie  de  son  domaine,  spé- 
cialement (le  statuer  sur  les  llmlteB 
et  l'éipndue  de  la  concession.  — 
Cas5.,8  janv.  IWl.  sei 

Bomslne  mllttAlre. 

Inlérét  vrité,  CtnUtMIon:  Cmn- 
pitente.  L'auioriti  judiciaire  est 
compétente  pour  suttier  sur  la 
demande  formée  par  des  particu- 
liers en  réparation  i<u  préjudice 
que  leur  cau!<enl  des  travaux  exé- 
culés  sur  des  dépendances  du 
domaine  militaire,  alors  que  ces 
travaux  sont  exécutés  par  d'autres 
(lartieullers  dans  leur  Intérêt,  et 
que  l'adminislralion  de  tx  guerre 
déclare  n'avoir  aucun  intérêt  à  la 
contesi.allon.  —  Cass.,  Il  déc.ioeo. 

1015 

Domaine  pablle.  V.  Lais  et 
relais  ile  la  mer. 
nomentkiaefi.    V.    Boissons 

(débit  lie). 
Domicile. 

Lteu  de  paym»/.  BiU<(  à  ordre, 
ObUialim  civile.  Compétence.  L'in- 
dlcaiiun,  dans  on  billet  à  ordre 
souscrit  entre  non-coromercants 
et  pour  une  csu<e  poremeni  ci-, 
vile,  d'un  lieu  pour  le  payement, 
n'a  pas  l'ellel  d'une  élection  de 
domicile  atlributive  de  juridiction 
au  iribunal  de  ce  lieu  :  l'art.  4S0, 
C.  proc,  n'est  applicable  qu'aux 
obligations  commerciales.— Cass., 
iO  avril  ls6l.  8J7 

DommaceéTentael.T.  Ser- 
vitude. 

•ommaKes-Inléretfl. 

t.  AvertUiUnent ,  Co»r  de  cuu- 
«m.  De  ce  que  des  dommaaes- 
Interéts  motivés  sur  un  préjudice 
causé  ont  été  prononcés  a  litre 
d'avertissement.  Il  ne  résulte  pas 
que,  dans  l'esprit  des  juges,  ils  ne 
soient  pas  égaux  au  préjudiT^,  et 
que  l'application  qui  en  a  été  Faite 
puisse  élre  révisée  par  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  16  août  1860. 
840 

1.  Jugement,  PtblUalla»,  Trew- 
per{e.  Cheml»  de  fer.  Celui  qui  a 
été  victime  d'une  tromperie  a  la- 
quelle sa  profession  l'expose  jour- 
nellement (par  exemple,  une  com- 
pagnie de  enemin  de  fer  A  laquelle 
des  marchandises  ont  été  remises 
avec  fausse  indication  de  leur  na- 
ture),-a  le  droit  d'obtenir,  à  titre  de 
dommages-lniéréls,  indépendam- 
ment de  la  réparalion  pécuniaire 
de  la  tromperie,  la  publication  du 
jugement  de  condamnation  par 
Ja  voie  des  Journaux.  —  Aix ,  M 
mars  1860.  Me 

V.  Appel.  9;  Demande  nou- 
velle. *. 

DoBB  eatre  coacablna. 

1.  ObUiaUon,  Cause  tUieile.  Le 
concubinage  n'est  pas  par  lui  seul 
une  cause  de  nullité  des  libéiall- 
lét  que  se  sont  faites  les  concu- 
bins, alors  surtout  que  ces  libé- 
ralités  sont  postérieures  à  la  ces- 
sation des  relations  illicites.  — 
Cass.,  36  mars  tseoi  Ï38 

».— Cause  Illicite,  Preuve.  Toute- 
fois, une  convention  qui  n'a  pour 
cause  reconnue  que  le  concubi- 
nage peut  être  annulée  comme 
contraire  aux  bonnes  mœurs, 
pourvu  que  la  preuve  d'une  telle 


cause    résulte  des   inonciations 
mêmes  de  Pacte.  liU. 

Doaatioa  yar  eeatratde 
marlace. 

t.Bienspréteuls  et  à  venir.  La  do- 
nation, même  gualiOëe  entre  vifs 
et  irrévocable,  laite  par  un  père  & 
son  enfant,  dans  son  contrat  de 
mariage,  d'une  quolilé  de  ses 
biens  présents  et  a  venir,  consti- 
lue  la  ilonatlon  cumulative  prévue 
par  l'an.  lOM,  C.  Nap.,  et  non 
deux  donations  distinctes,  quoi- 
qu'il y  soit  stipulé  que,  au  cas  de 
séparation  des  futurs  époux  (Tavec 
le  donateur,  le  donataire  jouira  de 
suite  des  biens  présents,  et  quoi- 
que, encore,  le  donateur  s'y  ré- 
serve l«  droit  de  retour.  —  Nlmcs, 
9  nov.  1889.  6M 

S.  —  Elal  des  dettes.  Expropria- 
tion. En  conséquence,  s'il  n'a  pas 
été  annexé  A  cette  donation  un 
état  des  dettes  actuelles  du  dona- 
teur, le  donataire,  qui  a  fait  tran- 
scrire son  titre,  ne  peut,  en  cas  de 
vente  par  expropriation  des  biens 
du  donateur,  se  (aire  attribuer  la 
portion  du  prix  d'adjudication 
correspondante  la  quotité  donnée 
que  prélèvement  fait  d'une  pan 
proportionnelle  des  dettes  du  do- 
nateur tant  poslêrienres  qo'anie- 
rieuri-s  &  la  transcription.       lUd. 

3.  Gain  de  survie.  Femme,  Hypo- 
thèque légale.  La  donation  d'une 
somme  déterminée,  &  prendre  sur 
les  premiers  et  plus  clairs  deniers  de 
la  succession  du  donateur  m  jour  de 
son  décès,  et  dont  le  donataire 
pourra  disposer  en  toute -propriété 
et  jouissance  du  jour  de  ce  décès, 
faite  en  contrat  de  mariage  par  un 
époux  A  son  conjoint,  pour  le  cas 
de  survie  de  ce  dernier,  ne  consti- 
tue, bien  que  quallBée  de  dona- 
tion entre  vifs  et  Irrévocable , 
qu'une  simple  Institution  contrac- 
tuelle, et,  par  conséquent,  n'em- 
porte pas,  au  profit  de  la  femme 
donataire,  une  hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  son  mari  pendant 
le  mariage.  —  Metz,  18  juin  I8IS9. 

t(» 

4.  Institution  contractuelle.  Somme 
déterminée.  Les  Institutions  con- 
tractuelles peuvent  s'appliquer  à 
une  somme  déterminée  A  prendre 
dans  la  succession  du  donateur 
aussi  bien  qu'A  une  partie  aliquote 
de  celle  succession.  Ibid. 

V.  Dot,  I. 

DenatloB  désalsée. 

1.  Acceptation,  Forme.  Les  dona- 
tions déguisées  ne  sont  soumises 
à  aucune  forme  particulière  d'ac- 
cepiaiion  :  le  fait  de  l'acceplailon 
résulte  des  circonstances.— Douai, 
rrfév.  1861.  1111 

3.  Disposition  lestamentaire ,  Per- 
sonne imierposée ,  Fabrique  d'éiUse , 
OUigalion  naturelle.  La  vente  si- 
mulée ou  la  disposition  testamen- 
taire faite  au  profit  d'une  per- 
sonne, dans  le  bot  de  l'indemniser 
ou  de  la  rembourser  des  dépenses 
faites  ou  i  faire  par  elle  peur  la 
construction  d'une  église ,  confor- 
mément au  mandat  que  lui  en  a 
donné  le  vendeur  ou  le  testateur, 
ne  saurait  être  considérée  comme 
constituant,  soit  une  donation  dé> 
guisée,  soit  un>  fldèlcommis  au 
profit  de  la  fabrique  de  l'église, 
non  autorisée  A  accepter,  et  con- 
séquemmeDt  au  proOt  d'un  Inca- 
pable. De  tels  actes  sont  valables, 
comme  ne  renfermant  que  Pacqnit 
d'une  obligation  tout  au  moins  na- 


turelle. —  Cass..  tl  mai  tM>.  m 

3.  BTcèe .  KulUU,  Rédudiêu.  Lo 
donations  désuisèe«  faites  ciMr 
époux  contrairement  i  Pari.  «M 
C.  Nap.  sont  nulle.*  radicalenem 
el  pour  le  tout,  et  non  pas  seule- 
ment réductibles  à  la  quotité  dis- 
ponible. —  Orléans,  S  lév.  IML 

«n 

4.  Perseuue  buerpasies  Firiv 
époux.  L'art.  Ml.  C.  Nap.,  qui  n- 
pote  personne  ioterposée  répsts 
de  Pincapable.  s'applique  an  fusr 
époux,  lorsque  la  doaailoo  lui  a  eu 
faite  dans  leur  contrat  de  marisge. 
—  Lyon  ,14  noT.  laeo.  iiM 

B.  —  fTéetmpltou,  Pren»  «■- 
traire.  La  disposition  de  celiitick 
est  du  reste  absolue,  et  locoDe 

fireuve  ne  peut  être  admisecoMre 
a  présomption  qu'elle  élaMiLlM. 

6.  Rapport  à  sueeet^au,  Aii^aM. 
Les  donations  déguisées  soat  pal 
elles-mêmes  dispensées  du  np- 
poruEntout  cas,  il  sulBt,  pou 
qu'âne  (elle  donation  soit  répiMét 
(aile  avec  dispense  de  rapport,  qse 
■Intention  du  donaleuricetégard 
résulte  des  eircooslaoces.— Oèbai, 
tr  fèv.  1881.  1111 

DeaaSIaa  eatre  épeax. 

Caducité,  PréUtè*.  La  donaUoQ 
de  biens  présents  faite  entre  époux 
pendant  le  mariage  ne  devientpH 
caduque  |iar  le  prédéoés  de  ré- 
poux  donataire.  —  Toulonse,  M 
fév.  1861.  8it 

V.  Donation  déguisée .  s. 

Deaatiaa  eatre  vira. 

1.  Accepialion,  Ifatificathm,  U- 
ces  du  donateur.  La  notiacatioo  de 
l'acceptaiioii  d'une  donatioD  k 

Keut  élre  valablement  faite  aax 
éritlers  du  donateur  :  A  défaut  de 
notincation  avant  le  décès  de  ce 
dernier,  la  dooatibn  est  nulle  «I 
sans  effeu— Berancan ,  t  mai  IMH 
m 

1.  Siens  présent* .  Dettes  du  dsos- 
leur.  Etal  joint.  Le  donataire  uii- 
versel  de  tous  biens  présents  n'est 
pas  tenu  de  plein  droit  de  la  géoé- 
rallté  des  dettes  du  donateor  eiis- 
tant  lors  de  la  donation ,  quiad  il 
a  ét^  soumis  au  payement  de  cer- 
taines dettes  seulement,  dent  ■■ 
état  se  trouve  Joint  i  Pacte  de  ds- 
nation  :  il  D'est  alors  tenu  que  de 
ces  dernières  dettes.—  Cbambéty, 
13  janvier  itM.  SB 

3.  —  Demande  mtuvelle.  ÀcUm 
pauUenue.  Le  créancier  qui.  en  pt- 
rell  cas,  a  actionné  le  dooataiie  m 
payement  de  ce  qui  loi  i>sl  dû  pii 
le  donateur,  ne  peut  conclure  pon 
la  première  fois  en  appel  A  la  ré- 
vocation de  la  donation  cooum 
faite,  en  fraude  de  ses  droits.  /W- 

4.  ObjeU incorporels, Etsttstisu- 
Uf.  L'eut  estimatif  qui  doit  ac- 
compagner les  donations  d'eAU 
mobiliers  est  nécessaire  méiM  M 
cas  de  donation  d'objets  incMp^ 
rels.  —  Limoges,  I5|uin  1838.*» 

s.  —  Etat  esamaur,  Equlpsais^, 
Déclaration  postérieure.  SI  cet  tM 
estimatif  peut  être  suppléé  par  des 
déclarations  equipollentes ,  H  bM 
du  moins  que  ces  déclaradoosir 
trouvent  dans  Pacte  de  donali» 
lui-même  :  Pomission  de  Peut» 
timatU  ne  pourrait  être  reparte 
par  la  déclaration  du  donatw. 
faile  postérieurement  dans  ua  u- 
tre  acte .  quil  a  entendu  doMef 
tel  objet  spécifié.  ,  '**• 

6.  -  Etat  estimaUt,  Dtàh*^ 

,  postérieure,  AeU  uHarié.  Du  rrile. 

'  une  telle  déclaration  postenw». 
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faite,  dtns  un  acte  notarié  passé 
entre  le  donataire  et  un  tien ,  et 
Où  le  donateur  n'est  Int^rvenn  que 
pour  suppléer  l'état  estimalif  omis 
lors  de  la  donation,  ne  saurait  suf- 
Ore  t  elle  seule  pour  eoDstituer 
une  donation  nouvelle  et  valable. 

—  Limoges,  13  iuln  18W.         9I8 
T.  lUtocêttt»,  A«<4«a,Fte  tf«Mii- 

ncetoir.  La  demande  en  révoca- 
tion d*un«  donation  pour  Ineiécu- 
Uon  des  conditions ,  formée  par  un 
créancier  du  donateur  au  nom  et 
comme  exerçant  les  droits  de  son 
débiteur,  ne  rend  pas  ce  créancier 
Bon  recevable  a  attaquer  uiiérieu- 
rement  i  un  autre  point  de  vue  la 
donation  dont  11  s'agit ,  notam- 
ment a  faire  valoir  le  début  de 
iransejlption  de  cette  donation.  — 
Paris.amaiiseo.  Ii84 

V.  GondiUon,  l;  Nulillé;  Usu- 
fruit.». 

1.  AUinaUon,  Acttn  ie  la  ftmmt. 
Droit  immcUUer ,  Dnation  tu  nu- 
Utter.  Le'droit  appartenant  à  la 
femme  dont  l'immeuble  dotal  a  été 
aliéné  sans  remploi  de  demander. 
-  «oit  la  nullité  de  l'aliénation,  soit 
Je  remploi  du  prix  ou  le  prélève- 
ment de  ce  prix  sur  Paclir  de  la 
communauté  d'acquêts,  constitue 
un  droit  réel  et  Immobilier,  et,  dès 
lors,  n'est  pas  compris  dans  la  do- 
nation contractuelle  que  la  femme 
a  faite  a  son  mari  des  meubles 
oa'elle  laisserait  A  son  décès.  — 
Cass.,  le  novemb.  i8B9.  ItS 

a.  —  DMa  ie  U  femme.  Contrat 
ie  mariait.  L'art.  15S8.  C.  Nap, , 
qui  autorise  l'aliénation  du  fonds 
dotal  pour  le  payement  des  dettes 
de  la  femme  ayant  une  date  cer- 
taine antérieure  au  contrat  de  ma- 
riage, est  applicable  au  payement 
des  dettes  contractées  par  la  femme 
dans  le  contrat  de  mariage  même. 

—  Rlom.  7  déC.  <8S».  884 
s.  —  BttUê  de  ta  femme,  SaMe. 

La  faculté  M'alièner  le  bien  dotal, 
avec  l'autorisation  de  la  justice, 
'pour  acquliter  les  dettes  de  la 
femme  antérieures  au  contrat  de 
'  mariage,  implique  ie  droit  pour 
les  créanciers  de  saisir  et  faire  ven- 
dre iei immeubles  dotaux sansune 
autorisation  préalable  de  la  Justice. 
liU. 
4. — ÈiaUiuement  feafaat,  Offlee, 
AefuleUion.  La  (acuité  accordée  a 
Ja  femme  de  donner  ses  biens  do- 
taux pour  l'établissement  de  »e» 
entants  s'étend  i  tout  ce  qui  pro^ 
cure  a  l'entant  un  état  et  une  posi- 
tion Indépendante,  comme  l'acqui- 
sition d'un  ofBce.  —  Nîmes,  T  Juin 
1860.  999 

5.  —  ÉtabUtiemem  fenfant,  AlU 
»aUe» pottérieare.  Et,  i  cet  égard, 
U  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper 
du  point  de  savoir  si  l'engagement 
de  la  mère  a  précédé  ou  suivi  la 
convention  qui  a  mis  l'enfant  en 
possession  de  l'état  i  raison  du- 
quel elle  a  contracté.  Itli. 

6.  —  ÊtaHUtemenI  d'enfant,  Hf- 
potkéjne.  La  faculté  dont  11  s'agit 
comprend  celle  de  consentir  même 
un  cautionnement  hypothécaire. 

Ibid. 

7.  —  ÈlttUlteement  f  enfant,  Ret- 
trietlon.  Aucune  limite  n'est,  du 
reste.lmposée  A  l'exercice  de  cette 
faculté,  saut  la  droit  pour  les  au- 
tres enfants,  A  l'ouverture  de  la 
succession,  de  critiquer  la  libéra- 
lité, si  elle  est  excessive;  mais  il 
ne  saurait  appartenir  aux  tribn- 
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naux  d'exercer  prématurément  ce 
droit  pour  les  enfants,  et  de  refu- 
ser, en  se  tondant  sur  l'excès  de 
la  ilbérallléi  l'autorisatton  demanr 
dée.  —  Nîmes.  7  juin  1880.       999 

8.  CanitimUim,  Bieae  frètent». 
La  clause  d'un  contrat  de  mariage 
par  laquelle  les  époux,  après  avoir 
stipulé  le  régime  dotal,  déclarent 
M  prendre  a» te  leurt  droite  ret- 
ptclife  {Micesfm,  emporte  con- 
stitution dotale  de  tous  les  Mens 
.présents  de  la  femme.  —  Toulouse, 
11  juin  1880.  WB 

9.— Caymne  etSaintongi.  II  en  e^t 
particulièrement  ainsi  dans  les 
pays  dépendant  ou  voisins  des 
anriennfs  provinces  de  Guyenne 
et  de  Saintonge.  liid. 

10.  Criancee  ietalet,  Detfe  ii 
mari,  Cempenealion.  Les  créances 
dotales  de  la  femme  sont  la  pro- 
priété de  celle-ci  et  non  la  pro- 

ETlétè  du  mari  :  par  suite,  le  dé- 
iieur  dHine  telle  créance,  qui  est 
en  même  temps  créancier  per- 
sonnel du  mari,  ne  peut  opposer 
A  celnl-el  la  compensation  de  sa 
dette  avec  cette  même  créance.  — 
Nimes,Kdéc.l880.  83ï 

11.  botaUté,  Conslmelion  enr  le 
fonde  dotal.  Les  constructions  éle- 
vées sur  un  fonds  dotal  sont  do- 
tales comme  le  fonds  lui-même. 

—  Cass.  ,19  août  1860.  481 
11.  —  Conttmelione,  Ëchangt.  Par 

suite,  ces  constructions  ne  peuvent 
être  valablement  échangées  contre 
le  fonds  dotal .  de  manière  A  faire 
passer  sur  tout  ou  partie  des  con- 
structions la  dotallté  qui  trappe  le 
fonds,  et  A  rendre  ce  fonds  para- 
phemai.  lUi. 

13.  —  Peu  importe  que  les  con- 
structions, commencées  avant  l'é- 
change, n'aient  été  terminées  nue 
depuis.  lia. 

H.—ConetmetUme,  Eekange,  An- 
lerieaUon,  Tiert.  Dans  ce  cas,  les 
créanciers  de  la  femme  ne  sau- 
raient se  prévaloir  contre  elle  du 
jugement  qui  a  autorisé  l'échange, 

fiour  soutenir  qu'une  partie  de 
Immeuble  est  devenue  parapher- 
nale  et  a  pu  être  utilement  affec- 
tée au  payement  de  leurs  créan- 
ces. lUd. 
IB.  Menilea,  Prieompdon.  Les 
biens  meubles  d'une  femme  qui, 
en  se  mariant  sous  te  rénme  do- 
tal ,  s'est  constitué  en  dot  tous 
ses  biens  meubles  et  immeubles 
présents  et  A  venir,  soûl  présumés 
dotaux  Jusqn'A  preuve  contraire. 

—  Cass.,  13  nov.  1880.  354 
Ui.  —  meaHet,  Prenie  contraire, 

Saieie.  Par  suite,  c'est  au  créan- 
cier qui  saisit  ces  meubles,  et  qui 
prétend  quils  ont  été  achetés  avec 
des  deniers  par  lui  prêtés,  A  prou- 
ver cette  origine.  IMd, 

17.  —  UenMet,  Prene  eoniraire, 
Ave»  de  la  femme.  Et  une  telle 
preuve  ne  résulterait  pas  de  l'aveu 

?ue  la  femme  aurait  fait  A  cet 
gard  dans  ie  procès -vertial  de 
saUle.  Ibid. 

18.  —  Sévaralion  de  biene .  Im- 
menble.  Dation  en  paitmeiU,  Satiie. 
L'immeuble  donné  par  le  mari  A  la 
femme,  après  séparation  de  biens, 
en  payement  de  sa  dot  mobilière, 
n'est  pas  dotal,  alors  que  la  con- 
dition d'emploi  n'a  pas  été  stipulée 
dcns  ie  contrat  de  mariage;  en 
conséquence,  la  femme  a  la  fa- 
culté d'hypothéquer  cet  immeu- 
ble, et  ses  créaiieiers  peuvent  le 
saisir  et  le  (aire  vendre.  —  Toa- 
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toute,  14  fév.  1860.  891 

Caen,  17  déc.  1860.  l» 

19.  —  ...Sans  que  ceux-ci  soient, 
du  reste,  tenus  d'assurer  A  la  fem- 
me le  remboursement  de  sa  dot 
mobilière,  soit  au  moyen  d'une 
consignation  préalable  du  mon- 
tant de  cette  dot,  soit  par  l'enga- 
gement de  faire  porter  le  prix  de 
la  vente  assez  baut  pour  couvrir 
le  capital  de  la  dot  et  les  frais  pri- 
vilégiés :  la  femme  n'a  que  le 
droit  d'obtenir  préférence  sur  le 
prix  jusqu'A  concurrence  de  ses 
deniers  dotaux.  —  ToDlouse. 
14  fév.  IMO.  ets 

M.  —  Jugé,  au  eontrairt,  que  les 
créanciers  de  la  femme  ne  peuvent 
faire  vendre  iimmeuble  dont  il 
g'agtt  qu'en  prenant,  préalable- 
ment A  Tadjudicalion,  l'obligation 
d'en  faire  porter  ie  prix  A  une  soro- 
,me  suffisante  pour  assurer  A  la 
femme  le  payement  intégral  de  sa 
dot,  en  principal,  intérêts  et  frais, 
y  compris  les  droits  de  muialioii 
par  elle  acquittés  sur  la  dation  en 
payement.  —  Caen ,  17  déc.  1860. 
131 
M.  Emploi.  ImmenUe»,  Aelieme  ie 
la  banfut  de  France.  La  clause  d'un 
contrat  de  mariage  portant  que  les 
deniers  dotaux  de  la  femme  se- 
ront employés  en  immeubles  d'une 
valeur  a  peu  près  égale,  francs  et 
libres  de  toute  hypoineque,  ne  fait 
pas  obstacle  A  ce  que  remploi  do 
ces  deniers  soit  fait  en  actions  do 
la  banque  de  France  immobili- 
sées. — AiX,  17  nov.  1800.  80 
a.  FaetUté  d'aliéner,  Réterre  , 
Dettet  in  etnitilHonl ,  Saieie.  La 
clause  d'un  contrat  de  mariage 
par  laquelle  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  se  réserve,  en 
se  coiistiluant  en  dot  un  immeu- 
ble qui  lui  est  donné  par  un  tiers 
et  d'autres  immeubles  lui  appar- 
tenant en  propre,  la  faculté  d'alié- 
ner ses  biens  dotaux  sous  condi- 
tion de  remploi,  tivec  stipulation 
que  l'acquit  des  dettes  du  dona- 
teur sera  un  emploi  sutOsant  du 
prix  d'aliénation,  peut  être  consi- 
dérée comme  rendant  saisissables, 
pour  le  payement  de  ces  dettes, 
non-seulement  Iimmeuble  donné, 
mais  encore'  les  autres  biens  do- 
taux. —  Cass.,  11  mars  1861.    831 

13.  Femme,  Obligatione.  Retaue, 
Séparation  de  biene.  Les  obligations 
contractées  avant  sa  séparation  de 
biens  par  une  femme  mariée  sons 
le  rêglmedotai  peuvent,  apréscelte 
séparation,  être  exécutées  sur  la 
portion  des  fruits  ou  revenus  de 
ses  biens  dotaux  qui  excède  les 
besoin?  du  ménage.  —  Montpel^ 
lier,  10  jull.  1860.  STO 

14.  Gaine  de  la  femme.  Propriété. 
Sous  le  régime  dotal,  les  gains 
réalisés  dans  l'industrie  du  mari , 
même  avec  la  collaboration  de  la 
femme,  sont  la  propriété  du  mari 
seul.—  Toulouse,  M  (ér.  1861.  8t8 

18.  Immenblee,  Bponx,  Aeqnlti- 
tion  etnltinU,  Préeomptten.  Sons  le 
régime  dolail,  Pimmeubte  acheté 
conjointement  par  les  deux  époux 
doit,  bien  que  la  quittance  du  prix 
porte  que  ce  prix  a  été  payé  par 
chacun  pour  moitié,  être  réputé 
avoir  été  payé  par  le  mari  seul, 
alors  qae  tout  démontre  que  la 
femme  n'a  Jamais  eu  de  fonds  A 
elle  propres.  Ibid. 

M.  iMUtarUm,  Qmui-dm. 
DéeUtraUt»  de  parapktmalilé.  Le 
fait,  de  la  part  d'une  lèmme  do- 
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taie,  de  g'étre  présentée  comme 
femme  paraphernale  dans  les  ac- 
tes passés  par  elle,  ne  constitue 
'  point  un  quail-délU  la  rendant 
non  recevable  à  opposer  l^inalié- 
nabllité  de  sa  rtot,  lorsque  ce  fait 
n'a  été  accompagné  d'aucune  ma- 
nœuvre (rauduleuse  dans  le  but 
de  tromperies  tiers.  —  Toulouse, 
11  Juin  1860.  39S 

97.  AewpM,  DéeUiratton,  Dota- 
UU.  L'Immeuble  acquis  avec   le 

firix  de  biens  dotaux  né  consll- 
ue  un  remploi  valaMe  et  n'est. 
Par  suite .  dotal ,  qu'autant  que 
acte  d'acquisition  renferme  la 
double  déclaration  que  celle  ac- 
quisition a  été  faite  des  deniers  do- 
taux, et  qu'elle  a  eu  lieu  pour  ser- 
vir de  remploi  à  la  femme  :  les 
•ri.  14M  et  1435,  C.  Nap.,  dolvenl 
e  re  étendus  &  ce  cas.  —  Pau,  99' 
fév.  «MO.  «94 

W.  —  Priât.  Les  frais  et  loyaux 
coûts  du  remploi  do  prix  d'alié- 
nation d'un  immeuble  dotai  sont  à 
la  charge  de  la  femme .  et  non  a 
oelle  du  mari.  —  Cass.,  16  nov. 
{8S9.  <B 

99.  Rente,  Remiourumênt ,  Biens 
totaux.  Le  remboursement,  pour 
défaut  de  payement  des  arrérages, 
d'une  rente  due  par  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal ,  peut 
être  poursuivi  sur  ses  biens  do- 
taux ,  si  la  rente  a  été  créée  avant 
le  mariage.  — Cass.,  99  aoAt  1860. 

843 

va.  Retrait  d'indivitlan ,  Vente. 
Femme,  Rali/leafion.  La  femme  do- 
tale ne  peut  plus  exercer  le  retrait 
dlhdivisiou  lorsqu'elle  a  ratifié  les 
aliénations,  consenties  par  son 
mari,  des  Immeubles  dont  elle 
était  copropriétaire  par  indivis  et 
qu'il  avait  acquis  sur  llcltation.  — 
Cass.,  1"  mal  1860.  716 

M  iis.  —  RaliUcallo»,  Etendue. 
Le  juge  a  pu  valablement  décider. 
par  appréciation  des  actes  de  la 
cause  et  des  inienlions  qui  les 
avaient  dictés,  que  la  ratification 
de  la  femme  s'appliquait,  non  pas 
seulement  à  certains  immeubles 
désignés,  mais  à  toutes  les  ventes 
passées  par  le  mari.  Ibid. 

St.  Séparation  de  corpe.  Frai» 
tavoni.  L'avoué  qui  a  occupé  pour 
une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal, dans  une  instance  en  sépa- 
ration de  corps  par  elle  Inlrodulie 
et  en  laquelle  elle  a  succombé , 
peut  poursuivre  sur  les  biens  do- 
taux le  payement  de  ses  frais , 
même  au  préjudice  de  la  Jouis- 
sance du  mari.  —  Nimes,  18  avril 
1860.  iStO 

V.  Cassation  (maL  civ.),«:  Com- 
pensation, t;  Hypothèque  légale, 
9;  Partage;  Saisie  Immobilière,  13. 
U. 


1.  Contrebande,  Amende,  Fixation, 
A  défaut  de  disposition  de  loi  dé- 
terminant,  en  matière  de  contre- 
bande, de  quelle  manière  sera  es- 
timée la  valeur  des  marchandises 
gui  doit  servir  de  base  à  l'amende 
proportionnelle ,  les  Juges  peuvent 
arbitrer  celte  valeur  d'après  les 
élémenls  rie  l'instruction  et  les 
calculs  qu'ils  croient  les  plus  pro- 
pres à  procurer  un  résultat  exacl. 
—  Casa.,  19  août  1859.  880 

*.  —  Béfent,  SoUdarité.  L'arrêt 
qu^conslate  l'existence  d'une  Ion- 

g  lie  série  d'actes  identiques  de 
aude,  accomplis  par  un  certain 
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nombre  dlndlvidui  agimant  d'une 
manière  permanente ,  d'après  un 
plan  organisé,  prononce  A  bon 
droit,  contre  tous  ceux  qui  ont 
coopéré' sciemment  à  cette  entre- 

f)rlse  commune,  la  solidarité  dans 
a  condamnation  aux  dépens 

sans  qu'il  soit  besoin  d'établir  la 
participation  de  chaque  agent  à 
chaque  fait  spécial  de  contre- 
bande. —  Cass.,  1*  août  1889.  880 
s.  Traneport,  IMérienr,  Partiel- 
pantt  intérefét.  Le  fait  d'avoir 
pris  part ,  hors  du  rayon  frontière, 
au  transport  de  marchandises  In  - 
trodullesen  fraude,  devient  pu- 
nissable lorsque,  au  lieu  d'être 
Isolé,  il  se  rattache  à  une  entreprise 
de  contrebande;  Il  constitue,  en 

Sarcil  cas,  un  acte  de  pariicipalion 
cette  eulreprise.  lUi. 

4.—  En  matière  de  contrebande, 
la  participation  aux  moyens  de  fa- 
ciliter le  transport  des  marchan- 
dises n'est  nullement  exclusive  de 
la  qualité  d'entrepreneur  relative- 
ment 'au  fait  de  contrebande ,  et 
f>eut  même  en  devenir  la  preuve; 
orsque  cette  participation  procure 
des  remises  ou  des  primes .  Il  en 
résuite  un  intérêt  dans  l'entre- 
prise. UU. 

5.  Contretande  par  mer.  Tenta- 
tive, Compttenee.  En  matière  de 
contrebande  par  mer,  la  simple 
tentative  d'Importation  est,  aauf 
les  cas  graves  prévus  par  l'art.  S7, 
L.  SI  avr.  1818,  de  ta  compétence 
du  Juge  de  paix,  à  la  différence  du 
versement  opéré,  qui  est  de  la 
compétence  du  tribunal  correction- 
nel. —  Cass.,  »  (èv.  186t.         8S1 

6.  Denriet  aUmentairet.Entrepit, 
Eekelle  moUle.  Le  décret  du  7  mai 
1859.  abrogatif  de  celui  du  80  sept. 
18S8,  et  qui,  en  replaçant  les  den- 
rées alimentaires  sous  le  régime 
de  l'échelle  mobile,  a  fait  excep- 
tion pour  les  bàtimenls  dont  le 
chargement  était  antérieur  au  l" 
Juin  18S9,  n'a  pas  compris  virtuel- 
lement dans  cette  exception  les 
denrées  alimentaires  qui,  au  mo- 
ment de  la  promulgation  du  dé- 
cret, se  trouvaient  en  entrepôt  en 
France  et  ont  été  depuis  livrées  & 
la  consommation  Intérieure.  — 
Cass.,  10  avr.  1861.  SI* 

7.  Prépoeée,  Propriétaire,  Ke(nt 
depaueie.  Im  refus  d'un  proprié- 
taire de  livrer  aux  préposés  des 
douanes  le  passage  réclamé  par 
eux  sur  sa  propriété  pour  les  be- 
soins de  leur  service.  Jusqu'à  ce 
qu'Us  lui  Justifient  Ue  l'urgence 
de  ce  service ,  constitue  une  oppo- 
sition à  i'Kxercice  des  fonctions  de 
ces  préposes,  punie  par  l'art.  9, 
tit.  4,  de  la  loi  du  t  germ.  an  II.  — 
Casa.,  90  juin  1860.  16S 

8.  —  Contravention ,  Bxente.  Une 
telle  contravention  ne  peut  être 
excusée  sur  l'intention  du  pré- 
venu. /M. 

V.  Colonies. 

•r*Ua  ancceasira. 

t .  Ceuion,  Léeio»  ie  pbu  in  lutrr. 
Action  en  reeeieton.  Une  vente  de 
droits  successifs  entre  cohéritiers 
est,  bien  que  ne  falvint  pas  cesser 
■Indivision  à  l'égard  des  autres 
cohéritiers,  passible  do  l'action  en 
rescision  poitr  lésion  de  plus  du 
quart  établie  contre  les  partages 
ou  les  actes  qui  en  tiennent  lieu. 
—Cass.,  98  Juin  1889.  83 

*.~Aellon  en  retoiiit»,  Preeerlp- 
tion.  Cette  action  est  soumise,  non 


i  la  prescription  de  dmix  aas  édir 
tèe  en  matière  de  vente  par  Put. 
1GT6 ,  C.  Nap.,  mais  k  la  preseriD- 
tion  ordinaire  de  dix  ans  ippS- 
cable  aux  actions  en  rrsdiioa  a 

général  en  vertu  de  fart  tSM, 
.Nap.— Cass., 98 Juin  1898.  S 
3.  —  Action  en  reteUin  ^tvtat, 
Mlnenr  kéritier.  El  quand  il  ^ifk 
d'une  cession  de  droits  tooetsu 
appartenant  à  un  mineur,  fille 
sans  fûrmailtés  par  son  tnirot, 
Paction  en  rescision,  pouvant  éot 
exercée  par  le  tuteur  lui-meor, 
peut  l'être  aussi  par  le  mines 
devenu  l'héritier  du  tuteur.   fW. 
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Utaie ,  A  rréli  préfeetarti.  Inten- 
té Jniieiatre ,  Compétente.  L^torik 
Judiciaire ,  saisie  <riine  cootesu- 
tlon  entre  le  propriétaire  dMn  eli- 
bllssement  d'eaux  thermales  et  la 
habitants  d<une  commune  qnl  pré- 
tendent au  droit  d'user  de  es 
eaux  sans  éonditlon ,  tant  en  saaU 
qu'en  maladie ,  tandis  que  le  pr». 
priètaire  leur -oppose  na  inétt 
préfectoral  qui  n'en  permet  ruap 
qu'aux  malades,  ne  peot.  sua 
excéder  ses  ponvoirs,  mécoout- 
tre  la  force  de  cet  arrêté  et  refuser 
d'en  ordonner  l'exêCQtloD.-GasL, 
98  janv.  1861.  1» 

Ecole  polyteehBlfW.  T. 
Etrangers,  6. 

Berlts  pérto^Hiaea. 

1.  tonnai,  ArtteUt,  SifUtt, 
Auteur.  La  signature  du  redaotr 
d'un  Journal  mise  au  bas  iTattidH 
soumis  à  IVibligatlon  de  la  sigoa- 
ture  de  leur  auteur  peut  être  «•■ 
sidérée  comme  émanant  da  vAi- 
table  auteur  des  articles,  et.  pu 
conséquent,  comme  satlsfalôil 
au  vœu  de  la  loi,  bien  qu'elle 
soit  précédée  des  mots  -.Un  et  m 
atonnét.  Pour  copie  eouforme.à» 
mots  sont  expliqués  et  iaterpréles 
comme  étant  l'indication  des  ro- 
seignements  qui  uot  inspiré  et  di- 
rige la  rédaction  des  articles.  - 
Cass.,  17  aoftt  1861.  M 

».  —  En  tout  cas,  l'arrêt  qui  *• 
clare  que  ie  signataire  de  leb  «- 
ticles  en  est  véntablemenl  l'aiKeot 
échappe,  comme  Jugeant  en  M, 
à  la  censure  de  la  Cour  de  eacl; 
lion.  ,nd. 

3.  —  Ditcuttion  foOttfU,  lig- 
nai, ^nature.  L'appréciatioat>it& 
dans  un  iournal,  de  la  porw 
et  des  conséquences  d'un  tnùle 
internaiional,  spédaleoieot  du 
traité  de  commerce,  constitue  om 
discussion  poUlIqpe  dank  le  içk 
dR  la  loi  du  16  juH.  18S0,etest,<W 
lors,  soumise  \  la  nécessité tfcB 
Signature.  -  Bordeaux ,  9  mal  «■• 

SB 


4.  Matièret  peUtiivet,~---^ 
imdletairet.  Doit  éire  cundim 
comme  traitant  de  maliera  poi- 
llques,  et  comme  étant,  dés Joo, 
en  contravention,  l'artitleOT'* 
feuille  périoaique  d'aononees  ■<■ 
soumise  à  l'autortsallon duWJ- 
vernement  et  A  un  cautiomMOMM, 
qui ,  sous  llntilulé  :  ili«Men  g^ 
eMree,  çuettlou  de  iroU,  se»" 
i.  la  discussion  et  i  la  erltiqae  w 
actes  et  procédés  de  r*daiH»2; 
tion  en  matière  d'anooocei  ]•£ 
ciaires.  —  Cass.,  Il  ao6t  18»  _» 

ti.  —  ContravenH$n.Sscute,Ug 
fol.  L'excuse  tirée  de  b  «lomw  w. 
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■ptdalement  de  ce  qu'on  article 
iDerlmlné  dan*  les  ciraonstanoe* 
d-deisusairaltéteinséri,saDsé(re 
IXMinaivi,  dans  un  autre  Journal 
non  Miuaig  i  l'autortsaiion  et  au 
BMtlonnement,  n^st  pas  appli- 
saMa  eu  matière  de  contravention 
uix  prescriptions  des  lois  sur  la 
DOiice  de  la  presse.— Cass.,  ft  août 
1860.  TW 

6.  —  C«w-  if<  cousMra,  Appré- 
tiaUt».  Bl  n  appartient  à  la  Cour 
le  cassation  d'apprécier  la  nature 
Mlilkiue  de  l'arllde  Incriminé, 
Uns  le  bal  de  lui  appliquer  la 
lualiflcalioii  légale  qu'il  comporte. 

■MbI*    de    eemneree.    V. 

faillite,  «S;  Lettre  de  change. 

Bciiae*.  T.  Prescription  (mat. 
ilv.),  I  et  suiv. 

■leettona. 

I.  Ineûpaeili ,  Ditntmlatto» ,  Hi- 
(MiêtemeiU  nr  la  lUIe.  L'art.  31 
là  décret  du  I  fév.  isn,  qui  pâ- 
lit le  fait  d'avoir  obtenu  son  in- 
erlPtion  sur  la  liste  électorale  en 
Ussimulant  une  incapactié  prévue 
Mf  la  loi,  est  applicable  a  celnl 
|ui  a  obtenu  son  rélabiissemenl 
ipr  la  liste  électorale  après  en 
tvoirété  rayé  en  vertu  d'un  juge- 
nent  dont  il  avait  connaissance. 
-  Cass.,  8  mars  1881.  TM 

S.  Juge  de  paix ,  Compittnei , 
',itU ,  ChingtmenI*.  L'art.  8  du  rié- 
ret  réKienienlaire  du  2  fév.  188>, 
inx  termes  «inquel  la  liste  électo- 
alo  reste,  jusqu'au  si  mars  de 
^nnee  suivunlH,  telle  qu'elle  a  été 
irrélée,  «an/  lu  thangemenlt  qui 
mraieni  été  orionnit  par  U  juje  de 
m(x,  -n'entend  parler  que  des 
jiangements  ordonnés  par  ce  ma- 
gistrat sur  l'appel  porté  devant  lui 
les  décisions  de  la  commission 
aanlclpaie;  il  est  donc  interdit  au 
lige  de  paix  d'apporter  aucune 
todlflcation  à  la  liste  électorale 
ur  les  demandes  qui  lui  seraient 
Irectement  adressées  par  des  ha- 
itanta  de  la  commune.  —  Cass., 
t]uini8et.  1147 

■t.  —Jngemenli,  llotlfe.  Les  ]u- 
euMnls  des  Juges  de  paix  en  ma- 
ire électorale  doivent  être  moll- 
es, à  peine  de  nullité.  —  Cass., 
ijiiinisei.  lUd. 

i.  —  Jugement,  PviUeité .  Gref- 
«r.  lia  sont  également  nuls,  s'ils 
\>nt  pas  été  prononcés  en  au- 
ience  publique  et  avec  l'assis- 
inee  du  greffier.  liU. 

V.  Dirramation— InJUK  ,1,8. 

Bleetiona  IcKlalativea. 

1.  Pourvoi  en  caieatio»,  Dénm- 
MUin.  La  dénonciation  du  pour- 
Ol  en  cassation  contre  un  Juge- 
lenl  du  Juge  de  paix  rendu 
n  matière  d'élections  législatives 
oit ,  à  peine  de  non-recevabilité 
u  pourvoi,  contenir  la  copie  de  la 
•quête  indiquant  les  moyens  sur 
isquels  ce  pourvoi  est  (onde.-— 
ass..  S3  avrd  1860.  898 

S.  Simlaaritiee ,  Ritidence.  Les 
lèves  d'un  séminaire  &gés  de 
ingt  et  lin  ans,  qui  sont  dans  ce 
iœlnaire  depuis  plus  de  six  mois, 
olvent  être  portés  sur  la  liste 
lectorale  de  la  commune  dans 
tguelle  le  séminaire  est  situé.  — 
.Et  eela  alors  même  qu'après 
voir  quitté  le  séminaire  peudant 
!S  vacances,  ils  n'y  seraient  renT 
rés  que  moins  de  six  mois  avant 
i  clôture  des  listes.  —  Jugem.  du 
igo  de  paix  du  canton  d'Anse , 
8  février  1860.  899 
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Ineaptetti,  Décret  du  s  février 
ISSS.  Les  dispositions  du  décret 
du  8  fév.  1851  relatives  aux  cau- 
ses d'incaparlté  en  matière  élec- 
torale et  à  la  répression  des  in- 
fractions aux  défenses  portées  à 
cet  égard  par  ce  décret,  s'appli- 
quent aux  élections  municipales 
comme  aux  élections  légUlativei:. 
—Cass.,  8  mars  1861.  19* 

Enabarraa  de  te  vole  pn- 

bllMOO. 

t.Mamme  b>re.  La  défense  faite 

Ear  l'art,  «l ,  n»  ♦,  C.  pén.,  d'om- 
arrasser  la  voie  publique  en  y 
déposant ,  sans  nécessité ,  des  ma- 
tériaux ou  Meta  quelconque,  ne 
s'applique  qu'aux  dépôt:,  de  cho- 
ses matérielles  ou  inanimées.  La 
présence  d'un  liomme  Ivre  sur  la 
vole  publique  ne  saurait  donc  con- 
stituer la  contravention  prévue  par 
l'article  précité.  —  Cass.,  18  août 
1880.  487 

1.  —  Arrêté  préfectoral.  Contra- 
vention. Mais  s'il  existe  un  arrêté 
préfectoral  prescrivant  de  poursui- 
vre devant  le  tribunal  de  police  les 
Individus  trouvés  en  état  complet 
divresse  sur  la  voie  publique ,  il  y 
a  lieu  alors  de  réprimer  ce  fait  par 
at'itlieation  du  n»  is  du  même  art. 
471.  ntd. 

EmbiAme. 

t.  Simholee.  ExpotUion,  Inten- 
ttonconpaile.Ve\\>oàlion  publique 
d'eAibiemes  ou  de  symtwiesde  na- 
ture a  troubler  la  paix  publique , 
spécialement  de  bijoux  dansles- 
qui>ls  des  fleurs  de  ils  sont  em- 
ployées comme  ornementation,  ne 
constitue  le  délltpunl  par  l'art.  6, 
'n«  3,  de  la  loi  du  il  août  t848, 
qu'autant  qu'elle  a  eu  Heu  dans 
une  Intention  coupable;...  et  l'ap- 
préciation des  Juges  du  fait  relati- 
vement à  celle  intention  est  sou- 
veraine.— Cass.,  i"  fév.  1861 .  910 

a.  Défaut  fautorieatUm,  Bonne 
fol.  Mais  l'exposition  dont  II  s'agit 
constitue,  i  défaut  d'autori.'ialion 
préalable  du  préfet,  une  contraven- 
tion à  l'art.  SI  du  décret-loi  du  17 
fév.  1858 ,  quelle  que  puisse  être  la 
bonne  fol  du  prévenu.  liid. 

EmrhyMoae. 

1.  Bail  de  longue  durée,  Con- 
etrucliou.  La  longue  durée  d'un 
bail  et  l'ubligaiion  Imposée  au  pre- 
neur d'élever  des^onstructionssur 
la  chose  louée,  et  d'y  faire ,  à  ses 
frais,  des  améliorations  qui,  à 
Pexpiralion  du  temps  fixé,  ruvien- 
drontaii  bailleur,  sans  Indemnité, 
ne  suffisent  pas,  surtout  lorsijue  le 
bal!  renferme  des  conditions  res- 
trictives de  la  Jouissance ,  pour 
donner  à  ce  bail  le  caractère  de 
l'emphytéose,  contrat  opérant  au 
profit  du  preneur  iin  demembre- 
ment  do  la  propriété.  —  Cass.,  6 
mars  1861.  ItZi 

8.  —  Contrat  de  euperfide,  Vtu- 
fhilt,  La  convention,  en  pareil  cas, 
ne  peut  non  plus  être  considéri'e, 
ni  comme  un  contrat  desuperfliie, 
ni  comme  un  contrat  de  constitu- 
tion d'usufruit,  lesquels  sont  éga- 
lement translatifs  de  la  propriété. 

im. 

V.  Vente,  19,80.        ' 
EmprlBoanenieBt. 

1.  Aliment».  Comiination  eompU- 
menUiire,  Miee  en  Uterté,  Juge  in- 
compétent. La  demande  i  tin  de 
mise  en  liberté  pour  Insuffisance 
de  consignation  d'aliments  est  non 
recevable  lorsque,  avant  le  mo- 
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ment  où  elle  a  été  slguiflée,  le 
créancier  incarcérateur  avait  com- 
plété la  consignation  dans  les  ter- 
tnes  de  droit,  bien  que.  antérieu- 
rement à  celte  consignsuan  com- 
filémenlaire,  le  débiteur  eût  déjà 
oriné  sa  demande,  mms  devant 
un  Juge  incompétent  :  ici  est  inap- 
plicable l'an.  8846,  C.  Nap..  relatif 
à  l'Interruption  de  la  prescription. 

—  Paris.  S  juin.  11)61.  668 
a.  Changement  de  priton.  Un  dé- 
tenu pour  dettes  peut  obtenir  sa 
translation  de  la  prison  où  il  est 
ec.roiié  dans  une  autre,  si  Ihs  in- 
térêts du  créancier  n'en  souffrent 
pas,  et  si  ceux  du  débiteur  auto- 
risent cette  mesure.— Parii.Sjanv. 

1861.  908 

5.  Commandement ,  Riilératlon , 
CodéliUeur  eolidairt.  Le  codébiteur 
solidaire  qui  a  payé  le  créancier 
et  a  été  subrojie  dans  ses  drollt 
n'est  pas  tenu ,  pour  exercer  la 
contrainte  par  corps  contre  son 
codébiteur,  de  réitérer  le  com- 
ir^^ndemeniprécédemmenisIgnlBé 
à  celui-ci  par  le  créancier. —Paris, 
80  Juin.  1861.  978 

4.  Comi)ii««aire  de  police.  Déléga- 
tion, Empêchement,  au  cas  où  l'or- 
donnance du  juge  de  paix  autori- 
sant l'arrestation  d'un,  débiteur 
dans  eon  domicile  a  délégué  pour 
assister  A  cette  arreslailou  le  com- 
missaire central  de  police  et,  &  son 
défaut,  un  autre  commissaire  de 
polifïe,  l'arrestation  est  valable- 
ment opérée  avec  l'asslslanco  de 
ce  dernier  fonctionnaire,  bien  que 
le  procés-verbal  de  l'huissier  ne 
constate  pas  l'empêchement  du 
commissaire  central,  cet  empê- 
chement devant  être  présumé.— 
Douai.  88  mai  t860.  868 

6.  Elargluemenl,  Exécution  provi- 
eoire.  L'exécution  provisoire  ne 
peut  être  ordonnée  au  cas,  non 
prévu  par  l'nrt.  138,  C.  proc.  civ., 
où  le  Jugement  prononce  l'élar- 
gissement du  débiteur.  —  Paris, 
5  Juin.  1861.  689 

'  6.  Miee  en  Uterté,  Contignatio» 
d'aUmente ,  Intuffltunce ,  Compé  - 
lence.  L'art.30,  L.  17  avril  1838.  n'aij- 
torUe  le  président  du  tribunal  & 
ordonner,  sur  simple  requête  et 
sins  appeler  le  créancier  Incarcé- 
rateur, la  mise  m  ilbeite  iln  débi- 
teur Incarcéré  que  dans  le  cas  de 
non -consignation  d'aliments  :  la 
demande  iPelargissement  doit  être 
formée  contre  k'  créancier  et  por- 
tée devant  la  Juridicdou  ordinaire, 
lorsqu'elle  est  seulement  'fondée 
sur  ce  que  ta  consignation  d'ali- 
ments existant  serait  insuffisante, 
notamment  d'après  la  nouvelle  loi 
du  4  mal  1861.  1051 

EnelaTe.  T.  Servitude,  K. 

Endoaacment.  V.Coonai-se- 
ment;  Faillite,  13. 

Enfitntii  adaUèrtna  et  ia- 
ceatacux. 

I.  Reeonwistance  iu  père.  Déel- 
gnallon  de  la  mire.lndivieibUilé.Li 
reconnaissance  d'un  enfant,  dans 
son  acte  de  naissance,  par  un  In- 
dividu qui  Indique  pour  mère  une 
femme  dont  il  est  !e  parent  au  de- 
gré'prohibé  pour  le  mariage,  est 
radicalement  nulle,  comme  ayant 
le  caractère  d'une  reconnaissance 
de  fliiatlon  incestueuse  ;  i  i  n'est  pas 
permis  de  la  diviser,  et  d'en  annu- 
ler seulement  la  partie  qui  ren 
ferme  Ja  désignation  de  la  mère. 

—  Cass..  i"  mai  I86i.  T6-i 

5.  Mère  déeignée.  Identité,  Preuve. 
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SI,  en  pareil  cas,  l'enfant  conteite 
ndentlte  de  la  mère  désignée  avec 
la  parente  de  son  pére  ft  laquelle 
on  prétend  que  s'applique  cette 
désignation ,  la  preuve  de  celte 
identité  est  admissible  :  on  ne  sau- 
rait voir  là  une  recherche  de  m^ 
terniié  incestueuse,  interdite  par 
la  loi.  liu. 

■■tant  naturel. 

i.  AUmetitt,  Eniagemml.  Est  va- 
lable et  obligatoire  l'engagement 
pris  par  un  individu  de  pourvoir 
aux  Desoins  de  l'enfant  d'une  per- 
sonne avec  laquelle  il  a  eu  des 
rapports  Intimes.  —  Paris,  M  nov. 
t8b0.  m 

t.— Nais  l'efTetde  cet  engagement 
doit  cesser  quand  l'enfant  est  lui- 
même  en  état  de  subvenir  &  ses 
besoins.  ilfid, 

3.  FlÙctit»,  Pouettin  tétat.  Le 
principe  que.  à  défaut  de  litre,  la 

Eùs^esiion  d'état  suffit  pour  l'éla- 
lissemenl  de  la  dliallon  légitime, 
ne  s'applique  pas  en  matière  de 
filiation  naiurelle,  soit  a  l'égard  du 
père,  soii  &  l'égard  de  la  mére^— 
Caen,  1"  mars  1880.  94S 

Oi-leans,  10  mai  1880.  lOM 

4.  MtUmiU.Preuve,  Aetedt »ait- 
tanct.  L'acte  de  naissance  d'un  en- 
fant nalurel,  qui  désigne  une  fem- 
me pour  la  mère  de  l'enfant,  mais 
auquel  la  femme  désignée  n'a  pris 
aucune  pan,  ne  fait  pas  preuve 
de  la  fliiallon  maternelle.  —  Caen, 
f  «  mars  18ii0.  848 

6.—  Commencement  de  pre—i  par 
éertt.  Il  ne  peut  même  servir,  à 
cet  égard ,  de  commencement  de 
preuve  par  écrit.  IlU. 

6.  —  Recherche,  Detceftdmli  et 
kiriHerê.  La  recherche  de  la  ma- 
ternlié  est  un  droit  exclusivement 
attaché  à  la  personne  de  l'enfant; 
dés  lors,  les  descendants  et  héri- 
tiers d'un  enfant  naturel  non  re- 
connu ne  peuvent  être  admis  à 
rechercher  la  maternité  de  cet  en- 
fant, à  l'efTet  d'établir  leurs  droits 
dans  la  succession  de  la  femme 
qu'ils  prétendent  être  sa  mère.  — 
£ass.,  »  luill.  1801.  9*i 

T.  —  ttecherche.  Intérêt  i*  fen- 
ftnt.  La  recherche  de  la  mater- 
nité n'eit  permise  qu'en  faveur  de 
l'enfant  et  Jamais  contre  lui.  — 
Ainsi,  elle  ne  peut  être  exercée 
par  les  enrnnts  d'un  premier  lit 
dans  le  but  d'obtenir  l'annulation, 
comme  fait  par  leur  pére  à  sa  se- 
conde fomme  sous  le  nom  d'une 
personne  interposée,  d'un  legs 
fait  i  un  individu  qu'ils  ptélendcnl 
être  l'enfant  naturel  de  cette  se- 
conde femme.  —  Caen,  l»  mars 
ISiiO.  849 

8.  Reconnaitianee,  Tettnment  olo- 
graphe. La  reconnaissance  d'un  en- 
fant naturel  faite  par  testament 
olographe  n'est  pas  valable.  — 
Aix.  ?  juin  1860.  148 

Bordeaux,  50  av.  I86t.  8ta 

8.  —  Teetament  olographe ,  Legi, 
Une  telle  reconnaisiiance  ne  sau- 
rait non  plus,  en  Pabsence  de 
toute  disposition  expresse,  être 
considérée  comme  ayant  eu  pour 
objet  d'attribuer  i  l'enfant  natu- 
rel, dans  la  succession  du  testa- 
teur, la  part  afférente  à  la  qualité 
d'enfant  naturel  reconnu.  —  Alx, 
T  juin  1860.  148 

V.  Communauté,  i  et  stilv.  ;  Quo- 
tité disponible.  S;  Succession  ir- 
régullére;  Usufruit  légal. 

■■■uéte. 

1.  MatUre  lommaire,  Trlitnëuz 
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de  eommeree.  Délai,  Prawurtwi.  En 
matière  sommaire,  notamment  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce, 
la  QxaUon  du  délai  pour  commen- 
cer et  parachever  Penquéle  est 
abandonnée  a  l'arbitrage  du  juge  ; 
et  l'enquête  peut  avotr  lieu  i.  un 
autre  jourque  celui  primitivement 
fixé,  encore  bien  qu'une  proroga- 
tion du  délai  n'ait  pas  été  deman- 
dée avant  celle  époque.  —  Casa., 
aSJuilL  1860.  87 

1.  KnlUU,  Nouvette enquête.  Ordre, 
pntlic ,  Siptrttien  de  eerpt.  La  pro- 
hibition de  recommencer  une  ea- 
3uête  nulle  est  applicable  même 
ans  les  madères  qui  intéressent 
l'ordre  public,  notamment  en  ma- 
tière de  séparation  de  corps.  — 
Douai,  5  nov.  isao.  1109 

s.  —  Prene.  Ponrtir  dtjuge.  La 
faculté  accordée  auv  juges  d'or- 
donner d'untce  la  preuve  des  faits 
quileurparaisseolconcluanls  sub- 
siste même  après  qu'une  enquête 
ordonuée  sur  la  demande  des 
parties  a  été  déclarée  nulle.  — 
Douai,  5  nov.,  et  Nancy,  88  déc. 

1860.  1109 
,4.  Timotnt,  Heproehe,  Chemine  de 

fer,  Emplegée.  Les  employés  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  sont 
reprocbables  comme  témoins  dans 
une  enquête  intéressant  la  com- 
pagnie. —  Caen,  7  fev.  1861.   i  IDT 

V.  Abus  de  coonance,  3;  Com- 
pétence criminelle,  4;  Fonction- 
naire public. 

Ba  reglatroBent. 

l.Actiene  de  toeUti,  Ceetitn,  Acte 
pnHlc  ait  sont  teing  priée.  Droit  de 
trintmieaion.  La  disposition  de 
l'art.  i>9,  g  3,  n°  6.  L.  «  frim.  an  VII, 
qui  soumettait  au  droit  de  SO  cenl^ 
p.  100  fr.  les  cessions  d'actions 
dans  les  sociélés,  a  été  virtuelle- 
ment abrogée  par  la  loi  du  S  juin 
18IS0,  qui  remplaçait  ce  droit  par 
un  limbre  proporiionnei,  et  par  la 
loi  du  i3  juin  4  837,  qui  a  rétabli  le 
droit  de  transmission ,  et  en  a  dé- 
terminé le  montant  sansdisUnguer 
entre  les  divers  modes  de  cession , 
qu'elles  s'opèrent  par  acte  public 
ou  sous  seing  privé  ou  de  toute 
autre  madiére.  —  Cass.,  18  fév. 

1861.  B4S 

*.— En  conséquence,  l'acte  d'ad- 
judication notarié  constatant  la 
cession  d'actions  d'une  société  sou- 
mises à  la  taxe  .annuelle  de  la  c. 
p.  100  fr.,  et  qui  avalent  acquitté 
cette  taxe  annuelle  au  moment  où 
l'adjudication  a  eu  lieu,  n'est  pas- 
sible que  dudroit  fixe  desfr.  Ibid. 

3.  Adindiealion,  Annnlatlon,  Reetl- 
tution  de  droite.  L'avis  du  Conseil 
d'Etat  du  88  oct.  1808,  aux  termes 
duquel  le  droit  perçu  sur  une  ad- 
judication es)  resUtuable  lorsqu'elle 
a  èié  annulée  par  les  voles  légales, 
s'applique  umqijement  au  cas  où 
elle  est  annulée  par  la  voie  de 
l'appel.  —  Cass.,  88  nov.  1860.  081 

4.  —  Ainsi ,  le  droit  n'est  pas 
rotituabie  au  cas  où  Padjudlea- 
tlon  a  été  annulée  par  suite  d'une 
action  principale  fondée  sur  ce 

âue  lesimipeubles  adjuges  comme 
épendant  d'une  succession  n'en 
faisaient  pas  partie.  liid. 

5.  Sonet  et  immonditte.  Entête- 
ment, Coneeeelon,  BêU,  L'acte  par 
lequel  une  ville  concède,  moyen- 
nant une  redevance  annuelle,  le 
droit  d'enlever  les  boues  et  im- 
mondices des  rues  et  places  publi- 
ques, et  la  vidange  des  fosses  com- 
munales, consiltue,  non  une  vente 


de  ces  boues  et  immond 
un  contrat  de  bail,  pasiibla  di 
droit  de  80  cent,  par  <oe  (r.  av  It 
prix  cumulé  de  toatM  les  aaaiN, 
et  non  du  droit  de  •  p.  «ak  - 
Cass.,  U  nov.  I860w  ST 

6.  CommnnanU,  Femme  met- 
tente,  Repriue.  L'attributioii.IiMe 
à  la  femme  renonçaoïe,  de  neai 
de' la  communauté  pour  k  na- 
plir  de  ses  reprises,  opère  ms 
mutation  passll>le  du  droit  pcopor. 
ticrnneL  —  Casa.,  C4  déc.  18».  « 

7.  Coneee^an  de  tkeitlM  de  fa, 
Ceeelon,  Soeiéti,  AnteriieUen.  Ix 
cassion  pure  et  simple  de  la  an- 
cession  d'un  chemin  de  1er,  bits  i 
une  société  sous  lionne  d'ipport 
todal,  donne  ouvertare,  ton  ée 
Peniegis^rement  de  '•'aeie  ée  w- 
ciété,  aux  droits  d'enreglstreoeit 
dont  elle  est  passible,  aJors  oiae 

2ue  la  sociéle  n'aurait  pas  encait 
lé  autorisée  parle  GouvenwoKiiL 
—  Cass.,  16  mal  i8U.  »li 

8.  —  Ceeeien.  Mnictien memtn. 
L'Etat  est  seul  propriétaire  da 
chom  ins  de  fer,  même  de  ceux  coo- 
cédés  aux  compagnies  «t  consiralli 
par  elles;  et. des  lors,  les  ditùii 
des  compagnies  coneessioniuini 
sur  ces  cbemins  sont  pan 
mobiliers.  —  Par  suite,  la  a 
de  la  concession  d'un  cL 
de  fer  ne  peut  être  Momise  i 
IHmpdt  proponloùnel  dû  pour  les 
mutations  immobilières.       UU. 

9.  —  Ceeeien,  DiepeeÙien  dipm- 
danU,  Bmpmnt,  Droit  de  déUgàHt. 
LViblintioa  prise  par  une  soeiitf, 
dans  l'acte  par  loquel  il  lui  est  hit 
cession  de  la  concession  d'un  dw- 
mln  de  ter  et  du  solde,  non  eonic 
employé,  d'un  emprunt  oontneU 
pour  la  confection  du  chemin,  di 
payer  les  dépenser  faites  ei  de 
rembourser  le  montant  de  cet  ea- 
pruM.  constitue  une  di-^pMlIlMi 
dérivant  nécessairemeol  de  Ito» 
sion,ei  n'est  pas,oonséqoemaMl. 

t)8iuible  d'un  droit  disiinet  de  oé- 
écatlon  sur  te  solde  non  aaflojé 
de  l'emprunt.  /M. 

10.  BéUi,  Acte  noterii,  Cmk»- 
tien*  dielinctee.  L,orsque  plijdMin 
conveolioiis  disUrfcles  et  lodëpes- 
dantes  les  unes  des  aains  «il 
renfermées  dans  un  acte  anitte, 
le  délai  de  l'enregistrement  put 
du  Jour  où  la  signature  sppow 
par  chaque  panie  intéresiée  u 
bas  desdites  conventions  read 
Pacte  parfait  et  '^révocable  1  ^«■ 
égard.— Cass.,  81  lanv.  1861.  a 

11.  —  Ceetiene  dUancta, Plm*- 
lifé  de  datée.  Ainsi ,  dans  le  cas  oa 
un  acte  notarié  porlant  cessioii 
d'une  créance  en  faveur  de  plu- 
sieurs personnes  pour  une  ponlM 
distincte  a  été  signé  i  des  dsM 
dilfércutes  par  les  divers  cesaoo- 
naircs,  le  délai  pour  Pfa^egitf^ 
meut  court,  i  regard  de  cbMW 
de  ces  personnes,  du  jour  ^  M 
signature,  et  non  pas  leuleM» 
du  Jour  de  la  signature  du  » 
nlereesslonnaire.  •}"• 

18.  Don  muuta,  DétUgntteo,  Ça- 
tetteOtn  met  fondée,  Bépei.l^ 
droits  de  mutation  peifus  i  ni** 
de  la  reconnaissance  juiUauj» 
d'un  don  manuel  doivent  «J 
compris  dans  les  dépens  mis  »■ 
charge  des  héritiers  do  doatw. 
qui  ont  succombé  dans  la  cmms- 
■tation  par  eux  élevée  M»»" 
siocéritè  de  ce  don  manoeMwj 
que  le  donataire,  antérieurenw 
à  llnsunee,  etU  fait  la  dédsiKM 
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lu  don  manuel  lors  de  Pinrenuire  ) 
le  la  succession ,  si  crue  dédara- 
ton  avail  été  provoquée  par  la  ; 
nntestatiOD  deshériuers.— Cass.,  i 
•  nov.  «860.  SSO 

1S.  —  Dielantit»,  IwttnMri.  La 
léclaratlon  Mie  par  on  époux, 
lans  nnven taire  après  décès  de  son 
«njolnl,  qu'il  a  reçu  pendant  le 
nariage  une  somme  i  valoir  sur 
me  institution  contractuelle  faite 
i  son  proflt  par  un  tiers  dans  leur 
«nlrat  de  mariage,  constitue  la 
léclaratlon  d'un  don  manuel  dans 
e  sens  de  Part.  6,  L.  i8  mai  istio, 
t  donne.,  dès  lors ,  ouverture  au 
Iroit  de  donation.-  Cass.,  ts  août 
8^.  6» 

li.  DoMlion,  Renie  tiaiire.  L'acte 
lar  lequel  une  personne  déclare 
klre  donation  ft  une  autre  d'une 
erlaine  somme,  i  la  eliarge  de 
ervir  i  un  tiers  une  rente  vla- 
ére  même  équivalente  i  l'intérêt 
igal  de  cette  somme,  est  passible 
udroit  proportionnel  de  donation, 
t  non  point  seulement  du  droit 
roportionnei  dn  constllullon  de 
mte  viagère.—  Cass.,  si  mai  isflo. 

144 
IS.  Donation  déftltée ^Cetilaii  de 
•imue.  L'acte  notarié  contenant 
wsion  par  une  personne  A  une 
Dtre  d'une  créance,  peut  être 
imstdèré,  non  comme  une  ces- 
Ion  à  titre  onéreux,  mais  comme 
ne  donation  déguisée,  et  par 
onséquent  être  déclaré  passible 
u  droit  de  mutation  *  titre  gra- 

ait.  —  Cass.,  9  Juin.  1881.  1189 
18.  J%iemtnt,}*te  tupfUatl,Rap- 
trl.  Concourt.  Est  nul  le  jugement 
endu,  en  matière  d'enreglstre- 
lent.  sur  le  rapport  et  avec  le 
Dnconrs  d'un  juge  suppléant,  si 
i  présence  de  ce  magistrat  n'était 
as  nécessaire  i lacomposition  du 
Ibunal.  — Cass.,  8ao(ltl860;  fOB 
n.Mutntttn  par  iéeée,  Crémeet. 
*.  droit  de  mutation  par  décès 
our  les  créances  doit,  alors  même 
ail  s'agit  de  créances  mauvaises, 
tre  perçu  sur  leur  valeur  noml- 
ale  d'après  le  capital  exprimé 
ans  l'acte  constitutlr,  et  non  d'a- 
res la  valeur  eslimaiive  qui  ré- 
illerail  de  la  déclaration  faite  mr 
■3  parties.  —  Cas.<.,  34  avril  I88i. 
1086 
18.  —  Donation  entre  tifs,  Ptfe- 
ent  a»  iéeét.  La  donaltoo  entre 
l£i  d'une  somme  d'argent  paya- 
je  seulement  après  le  décès  du 
onateuT,  constituant  seulement 
ne  créance  à  exercer  sur  sa  suc- 
isslon,  doit  être  considérée  comme 
ne  ctiarge,  qui  ne  doit  pas  être 
Istraile  del'actUde  cette  succes- 
ion  pour  asseoir  la  perception  du 
roit  de  mulation  par  décès.  — 
ass.,  13  nov.  1860.  14 

1».  —  Donation  entre  tift.  Droit, 
etUtntien,  Dédtetlon.  Et  II  n'y  a 
as  lieu  de  restituer  ou  déduire . 
Dr  ce  droit  de  mulation,  le  droit 
roportlo'inei  perçu  lors  de  l'en- 
igislremcnt  de  la  donation.  IM. 
io.  —  Donation  entre  vlft,  Héri- 
ert  Unéficiairet,  Somme  non  pafée, 
'onteau  droit,  il  n'importe  que  la 
uecéssion  <lu  donateur  n'ait  été 
eceplée  que  sous  bénéfice  dMn'- 
entatre  par  celui  dans  la  succes- 
ion  doquel  se  retrouve  la  somme 
onnée,  non  encore  payée  par  lui, 
t  soumise,  par  suite,  à  un  second 
roit  de  mutation.  IM. 

St.  '—  r^enri  moUlUret.  ...Ou 
ull  se  trouve,  dans  ladite  soeoes- 
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«ion  du  donateur ,  des  valeurs  mo- 
bilières sutBsantes  pour  raeqnlt'' 
tement  de  la  somme  donnée.  iM. 

SS.  —  Legt  d'ntnffnit,  Donation, 
fraadi.  L'acte  contenant  donation 
par  une  veuve  i  ses  enfants  de  la 
nue  propriété  de  aea  reprises ,  et 
atwndoD  par  le*  enfants  i  leur 
mère ,  comme  condition  de  sa  do- 
nation ,  de  l'usufruit  de  certains 
biens  dépendant  de  la  succession 
patemelle,  doit  être  ooDSidéré. en 
ce  qui  coneeme  cet  alwndon  d^i- 
sufrult ,  comme  fait  en  fraude  ries 
droits  du  fisc,  lorsqu'il  résulte 
d'un  testament  tenu  secret  par  les 
parties ,  et  présenté  plus  tard  à 
l'enregistrement,  que  Pnsnfruitdes 
mêmes  biens  avait  été  légué  à  la 
donatrice  par  son  mari;  dés  lors, 
cet  acte  ne  fait  pas  ol>slacle  &  ce 
que  le  droit  de  mutation  par  décès 
soit  réclamé  à  raison  du  legs  dHisu- 
lïuit.  —  Cass.,  18  jalH.  1880.       is 

ti.—Legt  fnnfnU,  Imputation 
de  droite.  Et,  dans  ce  cas,  Il  n'y 
a  pas  Heu  d'Imputer  le  droit  perçu 
|30ur  la  donation  sur  celui  dû  à 
raison  du  legs  d'usufruit.      Itid. 

tt.— Légataire  nniteriel,  Succet- 
tion,  Atanden  partiel.  Dans  le  cas 
d'^lMndon,  par  le  légataire  uni- 
versel ,  d\ine  partie  de  la  succes- 
sion i  un  bérltier  non  réserva- 
taire, le  légataire  universel  n'en 
est  pas  moins  passible  du  droit  de 
mutation  par  décès  sur  la  totalité 
de  la  succession.  —  Cass.,  S  juin 
1861.  IIU 

SS.  MttaUon  immobilUre,  Artret, 
Ètaiuation.  Les  arbres  existant  sur 
des  Immeubles  transmis  A  titre 
gratuit  ou  onéreux  ne  doivent 
entrer  que  pour  la  valeur  de  leur 
éiagage  et  de  leurs  fruits  dans 
révaination  du  revenu  pour  Pila- 
hlissement  du  droit  de  mutation  : 
il  D^  a  pas  lieu  de  tenir  compte 
de  la  valeur  résoliant  de  leur 
croissance  annuelle,  comme  i  l'é- 
gard des  bols  taillis  et  des  futaies, 
—Cass.,  S4  luil.  1860.  181 

,  S6.  MutaUon  teerite.  Droit  n  tut, 
Preeeription ,  Point  de  départ.  La 
prescription  biennale  de  l'aclion 
de  l'administration  de  l'enregL^tre- 
ment  en  paiement  de  l'amende 
ou  double  droit  pour  mutation 
secrète,  ne  court  qu'A  partir  du 
jour  où  les  préposés  ont  été  mis  à 
même,  sans  recherches  ultérieures, 
de  cooslaier  la  contravention, 
c'est-i-dire  le  défaut  de  paiement 
du  droit  de  mutation.  —  Cass.,  14 
déc. 1880.  E08 

-  ST.  —  Prraf  ( ,  Aten  ,  Artitret, 
L'aveu  fait  par  une  partie  devant 
des  arbitres ,  et  constaté  par  eux . 
qu'elle  a  acquis  un  Immeuble, 
fait  preuve  ne  cette  acquisition 
vIs-a-vis  de  i'admlni!>tratlon  de 
l*enrefdstrement,  et  autorise  cette 
administration  &  poursuivre  con- 
tre Paequérenr  lepaiementdn  droit 
de  mutation.— Cas..  ISfév.  1880.71 1 

S9.  Piieetproduiiet,  Inttance,  Si- 
gnification. Dans  las  Instances  en 
matière  d'enregtiitrement,  il  n'est 

ftas  nécessaire  que  les  pièces  dont 
I  est  fait  usage  soient  signlBées  : 
il  suffit  que  la  production  de  ces 
pièces  soft  constatée  par  les  mé- 
moires signifiés.  —  Cass.,  13  mars 
1860.  S88 

S9.  Teitameni  olofrapie,  Volaire, 
Acte  de  déptt.  Amende.  Le  notaire 
auquel  un  lestainent  olographe 
est  déposé  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président  n'est  pas  tenu 
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de  dresser  un  acte  particulier  du 
dépôt,  lorsque  le  procès-Terl>al 
d^>uvertnre  et  de  description  du 
testament  en  consiste  la  remise 
par  le  président  au  notaire.  En 
conséquence,  le  notaire  qui  omet 
de  rédiger,  en  pareil  cas,  on  acte 
de  dépôt,  n'encourt  aucune  amen- 
de.—Cass..  s  déc.  1880.  389 

30.  Transtellon,  Légataire  uni' 
tertel.  Héritier.  La  transaction  In- 
tervenue entre  un  légalairo  uni- 
versel envoyé  en  possession  et  un 
héritier  non  réservataire .  par  la- 
qiielie  le  légataire  abandonne  à 
l'héritier  une  partie  de  la  succes- 
sion ,  est  un  acte  translatif  de  pro- 

firiélé,  passible  du  droit  propor- 
ionnel  de  mutation  à  titre  onéreu.T. 
-Cass.,  6  juin  1861.  1144 

31.  —  ...  Et  II  en  est  ainsi,  alors 
même  que  Pbérlller  serait  réser- 
vataire ,  pour  tout  ce  qui  excède 
sa  résvrve  dans  la  part  de  biens  i 
lui  abandonnée.  Itid. 

SS.  Vente  moUUire,  Droite,  Ven- 
deur, Dommaiet-iiriérétt,  Les  droits 
d'enregistrement  d'une  vente  mo- 
bilière sous  seing  privé  qui,  d'a- 
près les  conventions  des  parties, 
ne  devait  pas  être  enregistrée ,  et 
que  l'acqHPreur  a  été  obligé  de 
soumettre  à  cette  Cormalité  &  rai- 
son de  diftlcultés  soulevées  par  le 
vendeur,  doivent  être  remboursés. 
A  litre  de  dommages-Intérêts,  par 
le  vendeur  &  l'acquéreur.  —  Cass., 
16  août  1861).    °  830 

V.  Compensation,  3;  Legs, 8; 
Obligation  naturelle,  i;  Substi- 
tution, 6,  T. 

■■■elcae.  V.  Fonds  de  com- 
merce ,  s. 

EBMlcaenaent. 

1.  Ecole  mre.  Enfante  itoté». 
Groupe»  d'une  mime  famille.  Il  n^ 
a  pas  ouverture  d'école  libre,  sou- 
mise à  Paccompllssement  préa- 
lable des  formalités  prescrites  par 
Part.  S7  de  la  loi  du  is  mars  iStIo, 
de  la  part  de  celui  qui  donne,  soit 
chez  lui,  soit  au  domicile  des  pa- 
rents, i'mstruction  &  des  enbnls 
de  diverses  familles ,  mais  isolé- 
ment ou  par  groupes  d'enfants  ' 
(l'une  même  ramille  ;  Il  y  a  là  seu- 
lement enseignement  domestique 
et  privé.— Cass.,  n  iuli.  1860.  S58 
'  S.  Intlmction  primaire.  Local, 
Ckaniement,  Déclaration.  Au  cas  de 
changement  du  local  d'un  éiablis- 
semcnt  d'instruction  primaire  ,  la 
déclaration  prescrite  par  les  art. 
S7  et  suiv.,  et  S3 ,  L.  15  mars 
1880,  relativement  à  la  désigna- 
tion de  ce  local,  doit  étrerenoq- 
velèe,  encore  bien  qu'il  s'agisse 
d'un  établissement  antérieur  A  la 
loi  précitée.— Cass.,  s  mars  1880. 
S8T 

S.  Outreir ,  OiiD«r(iir< ,  Intlmction 
)>r(»M/r<.  Les  ouvrolrs  dans  Ip^iqucls 
de  Jeunes  filles  reçoivent  l'ensei- 
gnement des  salles  d'as^ile ,  des 
écoles  primaires  et  des  écoles  d'a- 
dultes, sont  soumis,  pour  ce  qui 
concerne  leur  ouverture  et  leur 
exploitation,  aux  formalités  Im- 
posées aux  èlablisiiemeots  d'in- 
struction primaire.— Cass.,  s  mars 

1860.  S87 

4.  —  Dtreelfur,Qualité,  Apprécia- 
tion. L'arrêt  qui,  par  appréciatioa 
des  circonstances,  attribue  &  un 
individu ,  prévenu  d'avoir  ouvert 
ou  exploite  un  tel  ouvroir  sans  que 
les  formr.lllê.s  dont  II  s'agit  aient 
été  observées,  la  qualité  de  direc- 
teur on  de  chef  ae  cet  ouvroir. 
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échappe,  comme  Jugeant  en  fait, 
i  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion.-Cass.,2inarst860.  3ST 

Entreprenoar.  V,  Louage 
d'O'ivrage  ei  il'iiiduslrie,  <  cl  suiv. 

EquIpsBe  (Gens  à'). 

t.  Gage*  et  tauert,  Preterlptien, 
Point  de  départ,  Naufraie.  Bien  que 
le  voyage,  au  cas  de  naurragi-  du 
navire,  rtolve être  réputé  Uni,  dans 
le  si'iis  de  l^ri.  4n3,  C.  com.,  par 
le  naufrage  même,  cependant  la 
proscription  annale  édictée  par 
cel  anlcle  à  Pcgard  de  rabtioa  en 
paiement  des  gages  et  loyers  dcis 
gens  de  mer  ne  court  que  du 
jour  où  le  créancier  a  pu  agir.— 
Cass.,  IBjull.  1860.  471 

i.  -  Preteriviion ,  Admmhtratio» 
it  la  marine.  Mais  l'admiiiisiralion 
de  la  inarme .  soii  comme  repré- 
sentant les  gens  de  mer,  soit 
comme  rep^R^eulanl  la  caisse  des 
tnvall'les,  doit  être  réputée  avoir 
pu  agir ,  et  est  tenue  dés  lont 
d'exercer  son  aelion  en  Justice,  uu 
du  mi)lns  d'interrompre  la  pres- 
cription ,  du  jour  même  où  cWn  a 
eu  connaissan'-A  du  naufrage.  Ibid. 

3.—Prueriplion,  Serment,  Preuve 
contraire.  La  prescription  ilont  11 
s'agit  s'accomplit  par  le  seul  fuit 
de  l'expiraiion  d'une  année,  sans 

2ue  l'on  soit  admissible  à  déférer 
farmaleur  par  lequel  elle  est 
opposée  le  serment  sur  le  point 
de  savoir  s'il  a  réellement  paye  la 
somme  réclamée,  l'art,  ans,  C. 
Nap.,  étani  Inapplicable  en  ce  cas^ 

—  ni  a  établir  par  la  correspon- 
dance que  la  somme  dont  II  s'agit 
n'a  pas  été  payée.  —  Alx ,  13  août 
181(9.  «71 

4.  Salalru,  Clause  pénale.  La 
clause  d'un  acte  d'engagement  de 
matelots  pnr  laquelle  il  est  stipulé 
entre  eilx  et  l'armateur  que,  dans 
le  cas  de  désertion  pendant  le 
voyage,  ou  de  refus  de  remplir  son 
devoir,  le  matelot  contrevenant 
perdra  la  totalité  des  parts  qui 
pourront  lui  être  dues,  est  licite 
et  obligatoire.  —  Cass.,  M  nov. 
1860.  893 

.  Erreur  eonanane.  V.  Con- 
seil de  famille. 

EKompte.  V.  Compte  cou- 
rant, s. 

BMcroqnerie. 

1.  Tentaltve,  Remite  de  raleurt. 
Pour  constituer  le  délit  de  tenta- 
tive d'escroquerie,  la  remise  elTec- 
tlve  di-s  fonds  on  valeurs  est  une 
condition  rigoureuse,  comme  elle 
Pest  pour  l'escroquerie  elle-même. 

—  Cass.,  Il  oct.  1860.  30 
1.  Tromperie  su  jeu.  La  trompe- 
rie au  jeu,  lorsqu'elle  a  été  prépa- 
rée par  des  manœuvres  fraudu- 
leuses ayant  pour  but  de  faire 
nalire  chez  les  Joueurs  l'espérance 
d'un  succès  clilmérique,  et  qui 
ont  déterminé  la  remise  des  en- 
jeux, consUtue  le  délit  d'escroque- 
rie. —  Cass.,  16  mars  1830.       S-23 

V.  Jugement  (mai.  crin.). 

Btabliaaementa  inaala- 
bre*  on  Ineommado. 

1.  Autorisation,  Contravention, 
Question  préjudicielle.  Compétence. 
Lorsqu'un  Individu  poursuivi  pour 
avoir  exploité  sans  autorisation 
un  établissement  insalubre  ou  in- 
commode soutient  qu'il  avait  une 
aulorlsalion,  soit  expresse,  soit 
tacite ,  et  résultant  de  ce  que  son 
établissement  exisiaU  avaut  ie dé- 
cret du  13  oct.  <8tO,  il  y  a  U  une 
question^)réjudicielle  sur  laquelle 


l'aolorlté  administrative  est  seule 
compétente  pour  statuer,  et  dés 
lors,  le  tiibujial  saisi  doit  sur- 
seoir à  prononcer  Jusqu'^  ce  que 
cette  autorité  l'ait  résolue.— Cass., 
9  nov.  1860.  ■  Bli 

S.  —  Importance.  IndiuMe  ae- 
cetsoire.  La  disposition  du  décret 
du  15  oct.  1810,  qui  défend  à  cer- 
taines fabriques  classées  comme 
Insalubres  de  s'établir  sacs  auto- 
risation, est  générale,  absolue,  et 
ne  permet  aucune  disUnction  ti- 
rée, soit  du  plus  ou  muins  d'im- 
(lorlance  de  l'exploitation,  soit  de 
ce  que  ta  fabrique  ne  serait  mise 
en  activité  que  pour  les  besoins 
d'un  commerce  y  aonexA.— Cass., 
J6  jauv.  1861.  461 

S.  Tribunal  de  police,  Ineottii- 
nients,  Compétence.  Le  Juge  de  po- 
lice, saisi  de  la  poursuite  dirigée 
contre  un  individu  prévenu  d'a- 
voir ouvert  sans  autorisation  un 
établissement  classé  comme  insa- 
lubre, ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
voir, relaxer  ce  prévenu  sur  le 
motif  que  son  établissement  ne 
présente  aucun  danger  pour  la 
santé  publique.  —  Ca;>s.,  SB  Jauv. 
1881.  461 

ElMO.  * 

1.  Maison,  CopropriiU,  Sol, 
Droit  de  préemption.  Ceux  à  qui 
appartiennent  distinctement  (es 
divers  étages  d'une  maison  ont 
tous  la  propriété  commune  du 
sol  sur  lequel  elle  repose,  et,  par 
suite,  ont  tous  un  droit  égal  & 
l'exercice  du  droit  de  préemption 
accordé  aux  propriétaires  rive- 
rains de  la  voie  publique  sur  les 
terrains  délaissés  par  l'adminis- 
tration municipale.  —  Cass.,  i» 

aoilt  1860.  1117 

s.  —  Terrains  délaitiéi, Construc- 
tions, Banteur.  Mais,  dans  le  cas 
où  l'acquisition  de  ces  terrains  dé- 
laissés serait  faite  par  le  proprié- 
taire du  rez-de-chaussée  seul,  les 
tribunaux  peuvent,  sans  violer 
aucune  loi,  et  en  déterminant  les 
droits  de  cnacuue  des  parties,  dé- 
cider que  les  constructions  nui  y 
seront  élevées  ne  pourront  dépas- 
ser la  hauteur  du  plancher  du 
premier  étage.  Ibid. 

V.  Conciliation,  t. 

Etanf.  V.  Marais;  Navigation 
maritime,  l  et  suiv.;  Servitude.  7. 

Etran((era. 

i.  Action  en  juftiee.  Personnes 
morale*.  L'art.  13,  C.  Nap.,  suivant 
lequel  l'étranger  a  le  droit  de 
poursuivre  en  France  l'exécution 
des  obligations  contractées  envers 
lui  par  un  Français,  ne  s'applique 
aux  personnes  morales  qu'aulant 
que  ces  personnes  ont  une  exis- 
tence conforme  aux  prescriptions 
de  la  loi  française. —Cass..  i"  août 
1860.  ICI 

i.—  Sociétés  anonfme*  étranfire*. 
Ainsi ,  les  sociétés  anonymes 
étrangères,  même  régulièrement 
constituées  dans  le  pays  oh  elles 
ont  leur  siégc,  ne  sont  recevables 
a  ester  en  Justice  en  France  qu'au- 
tant qu'elles  ont  été  autorisées 
par  le  Coiive.rnement  français,  ou 
que  le  bénéfice  de  l'art.  <«  de  la 
loi  du  30  mai  igS7,  spécial  aux  so- 
ciétés belges,  leur  n  été  accordé 
par  un  décret  impérial,  conformé- 
ment i  l'an,  i  de  la  même  loi.  — 
Orléans,  10  mars  et  19  mal,  et 
Cass.,  l<r  août  1860.  101 

Aix.l7  Janv.  1861.  873 

3.  —  Sociétés  anonj/met  suisses.  H 
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en  est  amsl  mémp  il'égirldesBi» 
ciétés  anonymes  suisses.— OtiéiDi, 
lu  mars,  et  Cos..  l"  août  laEO.  loi 
4.  Domicile  en  France,  AutHisf 
tbm  implicite.  L'autorisation,  poor 

Su  étranger,  d'élahlir  nm  domi- 
le  en  France,  n'est  toumiu  à  au- 
cune Corme,  el  peut  résulter  des 
rails  el  circonstaucet.  —  Alger.M 
mars  1860.  m 

Besançon,  Kjuin  1860.  CSt 
3.  —  Aliérie.  Spécialement,  tocl 
étranger  résidant  eu  Algérie,  qui 
s'y  est  créé  des  intérêts  sérieiu, 
doit  être  réputé  avoir  ete  autorise 
à  y  établir  son  domicile,  el  lioity 
jouir  dés  lors  des  ilrolts  civils  Irsn- 
çois.— Alger,  ai  mars  iSt».      O) 

6.  Enfant  né  eu  France,  Uineriti, 
Ecole  polyteckniiue.  L'enCant  se  eo 
France  il'un  étranger  ne  peat, 
pendant  sa  mliiurilé,  être  adaiiai 
jouir  provisoirement  dis  privilè- 
ges altacliés  1  la  qualité  de  Fda- 
çais,  spécialement  de  criul  iféut 
admis  aux  examens  pour  l'Ecuii 
polytechnique ,  au  moyen  de  la 
réclamation  par  lui  bile,  avec 
l'assistance  de  son   pért'.  ite  la 

Sualite  de  Français,  que  IMrt.  t. 
.  Nap.,  lui  permet  <le  réclamer 
dans  faDiiée  de  sa  majorité.  — 
Cass.,  SI  déc.  1860.  3* 

7.  Frantals,  Contestations,  Triti- 
naux  français,  Renùn^Mtitn.  Le 
Français  peut  renoncer  au  lirait 
que  lui  confère  Part.  14,  C  San., 
de  cUer  soc  débiteur  étranger  de- 
vant les  tribunaux  français.  — 
Cass.,  SI  nov.et  it  déc  iMt.   'Ht 

Ibis.—  Tri^nnanIfnMtlis,Bas^■ 
cialion,  ComprowUs,  Et  le  Français 
y  renonce,  notainmeot,  touque, 
dans  une  convention  par  lui  pai- 
sée  en  pays  étranger  avec  uo 
êiranger,  il  stipule  que  lesdîDi- 
cultés  auxquelles  cette  coavni- 
tlon,  pourra  donner  lieu  seroal 
portées  devant  un  tribunal  arbi- 
tral constitué  dan.<>  le  lieu  méaie 
du  contrat.  —  Cass.,  Si  mv.  ttia 
731 

8.  —  En  un  Ul  cas,  l>nqiM  la 
clause  coinuromisi-oire  a  reçu  ao* 
exécution  a  l'nciasioo  d'une  con- 
testation, le  Français  n'est  plH 
recevable,  A  l'occasion  d'une  as- 
tre conleslation,  i  prétendre  qn 
cette  clause  -est  sans  effet  comat 
renfermant  un  compromis  nal  aux 
termes  de  l'an.  1006,  C.proc/ML 

9.  —  Tribunans  frnpfais,  Raei- 
ciation.  Action  en  faranlie.  La  re- 
nonciation au  droit  de  citer  k  d»- 
biteur  étranger  devant  les  IiiIhi- 
naux  français  estopposable  méins 
au  Français  contre  lequel  ai»  de- 
mande principale  est  formée  l>>r 
un  autre  Français  devant  uo  in- 
bunal  français,  et  qui,  sur  cait 
demande  principale,  appelle  »■ 
débiteur  étranger  en  gaiulie  : 
l'action  en  garantie  duil  être  po|- 
lée.  en  pays  étranger  devant  le 
tribunal  déterminé  par  la  eoano- 
lion.  '•"• 


10.  —  Tritunamx  français,  «»«•- 
ciaUon  MlMteire.  Laciialioo  iloa- 
née  par  un  Français  4  uo  étnD{(r 
devant  un  Uibunal  étranger  n'w- 
porls  pas  renoncioljoo,  de  la  i>an 
de  ce. Français,  au  droit  deW- 
duh-e  son  débiteur  étranger  oc 
vanl  les  trlbunsux  français,  et  M 
met  pas  obstacle,  par  cooséque* 
à  ce  qu'il  saisisse  les  juge»  In*' 
çais ,  même  après  la  JugUM» 
rendu  en  pays  étranger  sur  s» 
première  demande,  forain»  * 
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n'est  que  comme  contraint  par  les 
besoins  de  sa  posUlon  qu'il  a  eu 
ainsi  recours  à  la  Juslice  étran- 
gère. —  Cass.,  li  déc.  1860.  ni 
K.  Jugemml  Uranger,  Exéottio» 
M  France,  Compétence.  Les  tribu- 
naux français  sont  Incompétenls 
pour  staïuor  sur  la  demande  ton- 
dant a  faire  déclarer  e;Lëculoire 
en  France,  contre  un  étranger  qui 
n'y  a  ni  domicile  autorisé  ni  eia- 
hlissement  de  commerce  ou  autre, 
un  jugement  rendu  enpajsëtran- 

fer  entre  lui  et  le  demandeur, 
salement  étranger*  —  Paris,  iS 
luil.  1861.  S68 

V.  Commune,  s  ;  Coi\^eil  de  fa- 
millo  ;  Contrainte  par  curps,  7; 
Garde  nationale,  i;  Hyputtiéqne 
légale,  8  et  suiv.;  Litispendance. 

iBvaaIeB. 

Brit  ie  prito».  Lien- de  ittenUon. 
Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'exis- 
tence du  délit  d'évasion  par  bris 
de  prison ,  que  le  local  d'où  le  dé- 
tenu s'est  évadé  ail  reçu  par  une 
décision  administrative  le  carac- 
tère légal  de  prison  :  il  suffit  que 
ce  local  ait  été  affecté  par  l'admi- 
nistration municipale  a  la  déten- 
tion des  gens  provisoirement  arrê- 
tés. —  Honlpellier,  la  uct.  1860. 
1088 

V. Cumul  de  peines,  S. 

Evocation. 

1.  Stnder  resiort.  La  Cour  d'ap- 
pel qui  annule  le  Jugement  d'un 
tribunal  de  commerce  par  lequel 
ce  tribunal  s'est  à  tort  déclaré  in- 
compétent, peut  évoquer  le  funil , 
lors  même  que  le  ta'ux  du  litige  ne 
s'élèverait  pas  au-dessus  desilmi- 
les  du  dernier  ressort.  —  Aix ,  17 
déc  l8tX).  431 

S.  tneompitenee ,  Dernier  renorl. 
Le  tribunal  saisi  comme  juge  d'ap- 
pel, qui  Infirme  pour  cause  d'in- 
compétence la  décision  attaquée, 
ne  peut  évoquer  le  fond  qu'autant 

Su'il  lui  appartient  d'y  statuer  «n 
ernier  ressort.  Ainsi ,  un  tribunal 
de  première  Instance  ne  peut,  en 
infirmant  pour  incompétence  une 
sentence  au  juge  de  paix,  ëvu- 

Suer  le  fond,  :>lle  litige  nst  supé- 
eur  a  1,800  fr:— Cass.,  G]uil.i8S9. 
380 

3.  —  CtueiUement.  M^is  l'évoca- 
tion peut  avoir  lieu  lorsque  les 
parties  ont  consenti  à  ce  que  le 
tribunal  prononce  en  deroiar  res- 
sort. Ibid. 

4.  —  Jugement,  Atinnlation.  Les 
juges  d'appel  ne  soiU  autorisés  à 
évoquer  le  fond,  après  avoir  an- 
nule la  décision  des  premiers  ju- 

f es,  qu'autant  que  l'annulation  a 
té  Juslemeut  prononcée.  II  y  a 
donc  lieu  de  casser  le  Jugement 
d'appel  qui,  ayant  annulé  à  tort 
pour  incompétence  la  décision  du 
premier  juge,  a  évoqué  eljStatué 
au  fond.  -  Cass.,  17  fév.  1860.  388 

tt.  Péremption  i'iiutmce.  he  tri- 
bunal d'appel  qui  annule  le  Juge- 
ment déllniilf  d'un  Juge  de  paix 
par  le  motif  qu'il  a  été  rendu  plus 
de  quatre  mois  après  le  Jugement 
interlocutoire,  et  par  suite,  sur 
une  Instance  périmée,  ne  peut 
évoquer  le  fond  pour  y  statuer.  — 
Cass.,  17  déc.  1860.  847 

Bvoealion  (mat.  crim.). 

Déclaration  fincompélene*.  Le 
Juge  d'appel  qui  annule  un  Juge- 
ment correctionnel  pour  vioralfun 
d'une  formaliié substantielle, peut 
évoquer  le  fond ,  conformément  & 
Part.  SIS,  C.  Inst.  crlm., alors  mè- 
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me  qu'il  n'arriverait ,  comme  les 
premiers  Juges,  qu'à  une  simple 
déclaration  d'incompétence ,  U  la 
question  de  compétence  élait  le 
fond  même  de  la  contestalioo.  — 
Cass.,  Si  déc.  1860.  4>6 

Bsrepitlon. 

Ineompétenee  ,Reiel,  Jugement  an 
fond.  Lu  tribunal  civil  qui  rajeile 
un  dèclinalolre  ne  peut,  en  même 
temps,  ordonner  qu'il  sera  plaidé 
Imméoialement  au  fond  ou  sur 
des  mesures  provIsionDèlles  te- 
nant au  lund.  —  Nancy,  4  Juin 

1889.  377 

Excitation  k la  dèbanche, 

1.  CompUeité.  L'art.  334,  C.  pén., 
Irien  quappHcable  seulement  à 
ceux  qui  bivorisent  habituelle- 
ment la  corruption  de  la  jeunesse 
dans  rintérèt  des  passions  d'au- 
trul ,  n'exclut  pas  la  complicilè  du 
corrupteur  qui.  pardons  ou  pro- 
messes ,  a  provoqué ,  pour  satis- 
faire son  libertinage,  nnie^ven- 
tlon  du  iiroxenélisme.  —  Caas.,  10 
nov.  1860.  8 

•  a.—Satitnie.  Don  wufM.  EtU 
n'est  pas  nécessaire  que,  dans  ce 
cas ,  les  dons  ou  promesses  aient 
été  habituellement  effectués  :  une 
seule  remise  d'argent  sufDt.   lUd. 

a  —  Bailtude ,  Stduetnr.  Hais  il 
faut  que  l'habitude  de  l'excitation 
à  la  débauche ,  de  la  part  du  pro- 
xénète ,  existe  par  rapport  au  sé- 
ducteur lui-même,  et  non  pas 
seulement  par  rapport  à  d'autres 
individus.  Ibid. 

4.  Séduellon  pertonnette.  L'art. 
334,  C  nén:.  qui  punit  le  délit 
d'excitation  à  la  débauche  des 
mineurs,  est  Inapplicable  à  celui 
qui  n'a  commit  que  des  actes  de 
séduction  personnelle  et  directe, 
sans  s'être  rendu  agent  Intermé» 
diaire  de  débauche  et  de  corrup- 
tion. —  Cass,,  18  mars  I880.     604 

5.  —  Spéclaleroeni ,  ne  tombe 
point  sous  l'application  de  cet  ar- 
ticle le  fait  de  l'individu  qui ,  dans 
le  but  dé  se  procurer  une  satiafac- 
lion  coupable,  initie  aux  idées  et 
aux  images  (lu  vice  des  Jeunes 
tilles  connées  à  sa  surveillance ,  en 
ayant  soin  de  les  isoler  les  unes 
des  antres.  Ibid. 

Exéentloa  dea  Jasomeata. 
1.  ArrtI  inllrmatlf.  Faux  inci- 
dent. La  Cour  (fappcl  i)ui ,  par  un 
arrêt  Infirmalif,  admet  une  de- 
mande en  inscription  de  faux  In- 
cidenl  rejetée  parles  premiers Jn- 
ges,  peut  retenir  le  fond  et  se  ré- 
server Pexécutlon  de  son  arrêt, 
sans  être  tenue  de  renvoyer  de- 
vant le  tribunal  pour  la  procédure 
en  faux  incident.  —  Cass.,  S8  Juin 
1860.  t73 

S.  InfirmationptrUéU*,  Ciefinlir- 
mi,  Connexlté.  lin  tribunal  dont  le 
jugement  a  éié  confirmé  dans  son 
chef  principal  et  infirmé  sur  un 
chef  secondaire,  est  compétent,  à 
défaut  par  la  Cour  d'avoir  retenu 
l'exécution  de  son  arrêt,  pour  con- 
naître de  l'exécution  du  Jugement 
fiar  lui  rendu ,  même  sur  Te  chef 
nfirmé... ,  alors  surtout  qu'il  y  a 
conneiité  entre  les  divers  ctiefs.— 
Cass.,  S9  avril  186t.  547 

3.  —  lacident.  Il  est,  par  suite, 
compétent  pour  statuer  sur  les 
questions  incidentes  qui  s'élèvent 
an  sujet  de  celte  exécution.   Ikid. 

4.  Liqnldttlio»,  Mtture pr»tit»ire, 
Arrit  eonfirmaUf.  L'arrêt  eonflrma- 
tif  d'un  jugement  qui  a  condamné 
la  partie  au  profit  de  laquelle  11 


BXVBRTISB.  i]{l!9 

prononçait  l'annulation  d'un  bail  ; 
a  des  dommages-intérêts  à  donner 
par  état,  peut,  sur  les  conclu- 
sions additionnelles  prises  par  lln- 
thné  en  appel ,  et  comme  moyen 
de  faciliter  la  liquidation  ,  mainte- 
nir le  bail  pendant  le  -temps  né- 
cessaire pour  constater  les  élé- 
ments de  ces  dommages-intérêts; 
ce  n'est  point  là  une  mesure  d'exé- 
cution interdite  aux  Juges  d'appel 
par  l'art.  47S,  C.  proc.  civ.— Cass., 
iSjuin  1861.  671 

9.  Tiers ,  Certificat  de  non-oppaii- 
tUm  ni  appel,  Traneaelion,  Mineur. 
Les  jugements  sur  requête  qui  bo- 
mologuent  une  transaction  Inté- 
ressant un  mineur  ne  peuvent 
être  exécutés  contre  les  tiers  que 
sur  la  production  d'un  cerLificat  de 
non-opposItlon  ou  appel.— Paris, 
8  Juil.  1839.  501 

V.  Faillite,  S. 

Bxéeotlon  dea  Jocementa 
erlmlnela. 

1.  Contettttiom ,  Compétence.  La 
connaissance  des  incidents  con- 
tentieux qui  s'élèvent  sur  le  sens, 
la  portée  ou  l'exécution  des  peines 
ou  condamnations  correctionnel- 
les, appartient  &  la  juridiction  de 
qui  elles  émanent.— Cass.,  9mara 
eiojuil.  18JS9.  '17' 

s.  —  Compétence,  Appel.  Et  ail 
est  Intervenu  une  décision  des  Ju- 
ges d'appel,  c'est  à  eux,  et  non 
aux  premiers  Juges,  même  alors 
qu'il  y  «  eu-confirmation,  qu'il  ap- 
partient de  statuer;  ici  ne  s'ap- 
plique pas  l'art.  471,  C.  proc.  — 
Cass.,9juil.  18,1».  17 

Eaccatlon  proviaolre. 

Référé.  Tiers,  Certificat  de  um- 
oppotilion  ni  appel.  L'art.  S48,  C. 
proc.,  portant  que  les  Jugements 
qui  ordonnent  un  paiement  ou 
quelque  autre  chose  &  faire  par 
les  tiers  ne  seront  exécutoires  par 
eux  ou  contre  eux  que  sur  un  cer- 
tlDcal  constatant  qu'j  i  n'existe  con- 
tre CCS  Jugements  ni  opposition  ni 
appel ,  s'applique  même  aux  dé- 
cisions execntoires  par  provision, 
telles  que  les  érdonnances  sur  ré- 
féré. —  Paris,  7  juin  1861.  918 

V.  Emprisonnement,  S;  Société 
en  commandite  par  actions,  14. 

Bzpertiae. 

1.  Arbitre  rapporteur.  Frais, Sa- 
laire, Compétence.  E«  admettant 
que  l'action  en  payement  des  frais 
a  lui  dus,  formée  contre  les  parties 
par  l'arbitre  rapporteur  commis 
par  un  tribunal  de  commerce, 
puisse  être  portée  devant  ce  tribu- 
nal par  application  de  l'an.  60,  C. 
proc,  il  en  est  autrement  de  l'ac- 
tion en  paiement  d'une  certaine 
somme  réclamée  à  l'arbitre  lui- 
même  par  une  jiersonne  qu'il  a 
employée  pour  faire  le  travail  dont 
il  était  chargé  :  celte  dernière  ac- 
tion, fondèea'ailleurs  sur  une  con- 
vention qui  n'a  aucun  caractère 
commercial,  a  pour  objet  le  paye- 
ment, non  de  frais,  mms  d'un  sa- 
laire, et  doit,  des  \oii,  être  portée 
devant  io  tribunal  civil.  —Colmar, 
16  mars  1861.  m 

t.  KtttUre  criminelle.  Honoraires 
des  experts.  Taxe,  Opposition.  L'exé- 
cutoire délivré  aux  experts  com- 
mis par  un  tribunal  correctionnel, 
en  venu  de  l'ordonnance  du  pré- 
sident de  ce  tribunal  qui  taxe  leurs 
honoraires,  est  susceptible  d'op- 
position.—Paris,  tljuili.  1860.  188 

Cass.,  «1  déc.  1860;  Paris,  «6 
mars  I8ei.  Um 
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S. —  Offuilio»,  Chttm^n  dacoa- 
ittt.  L'opposUlOQ  dopt  il  s'agit  doit 
être  portée  devant  la  ctiambre  du 
coosell,  et  noa  à  l'audience  pu- 
blique du  tribunal  correctionnel. 
IM. 

4.  —  OppotUton,  Appel,  Ctmpé- 
lenee.  El  rappel  du  jugement  qui 
«  statué  sur  cette  opposition  doit 
être  porté,  non  devant  une  cham- 
bre civile  de  la  Cour,  mais  devant 
la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle.  —  Paris,  la  mars 

18CI.  M6 

5.  Nonitutim  du  experts,  Ctm- 
mietim  roiatoire,  PritidaU  du  Iri- 
imal.  L'aru  305,  C.  proc,  <}ui,  en 
matière  d'expertise .  veut  que,  A 
défaut  par  les  parties  de  choisir 
elles-mêmes  les  experts,  lia  soient 
nommés  par  jugement,  eoBsé- 
qiiemiMiU  par  \»  tribooal  bù-aié- 
ma  et  non  par  le  président  seul,  ne 
fait  pM  obstacle  à  ce  qu'une  Cour 
impériale  donne  commission  ro- 
galoire  au  président  d'un  tribunal, 
et  non  i  ce  tribunal  entier,  de  pro- 
céder &  une  nomination  d'experts. 
—  Cass.,  90  mars  IMO.  601! 

V.  Acquiesceinent,  l;  Notaires,  1 1. 

BzBlolt.    ^ 

I.  Délai  légal ,  Compantlo»  fa- 
cultative, Jugemeul  par  défaut  y  L'as- 
signation donnée  i  comparaître 
dans  le  délai  légal  n'est  pas  nulle 
eo  ce  qu'elle  euntiendrait  l'alter- 
native pour  le  défendeur  de  com- 
paraître à  une  audience  détermi- 
née plus  rapprochée.  Par  suite,  le 
défaut  est  valablement  donné  con- 
tre le  défendeur  à  l'explralion  du 
délai  légal.  —  Cass.,-»  fév.  1860. 
«6 

a.  Domicile  i*e««iia,  Acte  d^appel. 
Au  cas  où  le  domicile  et  la  rési- 
dence de  l'Intimé  sont  inconnus, 
c'est  au  parquet  du  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  devant  laquelle 
l'appel  est  porté,  et  non  à  celui  du 
procureur  général  près  la  Cour 
dans  le  ressort  de  laquelle  se 
trouve  l'ancien  domicile  de  l'In- 
limé,  que  doit  être  remise  la  copie 
de  l'acte  d'appel.  —  Blom ,  7  fév. 
181».  iOl 

3.  —  Significatim.  La  déclaration 
faite  par  le  concierge  de  la  mai- 
son oiï  un  exploit  est  présenté 
«  que  le  débiteur  n'habite  plus 
dans  la  maison,  et  qu'il  en  est 
sorti  tout  récemment  après  avoir 
veqdu  ses  meiibles  et  sans  indi- 
quer un  nouveau  domicile,  »  au- 
torise l'huissier  i  considérer  ce 
débiteur  comme  étant  sans  domi- 
cile ni  résidence  connus ,  et  i  si- 
gniOer  son  exploit  en  se  confor- 
mani  i  la  disposition  de  l'art.  69, 
g  8,  C.  proc.  —  Paris.  8  mars  1860. 
111 

t.  Tribunal,  Détignatlo»  errouée. 
Un  exploit  d'ajournement,  en  ma- 
tière commerciale,  n'est  pas  nul 
fiar  cela  seul  qull  contient  &  tort 
a  désignation  du  tribunal  civil,  au 
lieu  du  tribunal  de  commerce,  si 
cette  erreur  se  reciide  par  les  au- 
tres éoonciations  de  l'exploit.  — 
Poitiers,  13  fév.  I88i.  m 

S.  Suinté  ceuperte,  Remlee  de 
cause.  La  nullité  d'un  exploit  d'a- 
journement, résultant  de  la  dési- 
gnation erronée  du  tribunal  qui 
doit  connaître  de  la  demande,  est 
couverte  par  la  circonstance  que 
le  défendeur  a  demandé  ou  con- 
senti des  remises  de  la  cause.  lUd. 

V.  Appel,  1 ,  ï;  Avoué,  1  ;  Che- 
mins de  fer,  3;  Garanttet  Huis- 
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sier,  i,  a;  Sodélé  commerdale, 
I.*. 

Ezpr*Bri*tlitB  r«ar  aU- 
lité  •"■>■>«•>«• 

1 .  Affiiret,  Réuuleu,  Jury,  DéllU- 
ratimu  ^Uuelet.  Au  cas  oii  plu- 
sieurs affaires  ont  été  soumises  au 
même  jury  du  consentement  des 
expropriés,  les  jurés  ne  sont  pas 
tenus,  soit  de  ne  statuer  sur  toutes 
ces  affaires  que  par  une  seule  déli- 
bération, soft  d'ajourner  leurs  dé- 
libérations jusqu'après  la  discus- 
sion d^  dilTérentes  affaires  :  ils 
peuvent  délibérer  sur  chaque  af- 
faire séparément  et  successive- 
ment  —  Cass.,  *  janv.  IMO.     600 

s.  —  Réwuien  par  eaUgeriei,  Dé- 
cltiuudiMueltM.  Lorsque  plusieurs 
exproprMsantooaaentlàUréunioa 
de  lean  aibbea  eak  aas  néme  e^ 
tégorie,  les  jurés  ne  sont  pasMDos 
pour  cela  de  statuer  sur  toutes  les 
indemnités  par  une  même  déci- 
sion, ni  d'ajourner  leur  délibéra- 
tion Jnsqo'aprés  la  discussion  de 
toutes  les  alnires  comprises  dans 
la  catégorie  :  chaque  indemnité 
peut  être  réglée  distinctement 
après  la  clôture  de  Pinstruction  & 
laquelle  elle  a  donné  lieu.  —  Cass., 
13  fév.  1860.  638 

s.  Cettion  amMle,  Liite  ia Jurée, 
NoUfieaUo»,  Ditpeute.  Au  cas  de 
cession  amiable  d'un  immeuble 
soumis  à  expropriation ,  la  stipu- 
lation portant  que  l'indemnité  sera 
réglée  par  l«  jury  convoqué  pour 
teljour  (féterminè,  emporte  dis- 
pense pour  l'administration  d'as- 
signer -te  cédant  devant  le  Jury 
pour  ce  même  Jour,  et,  par  suite, 
de  lui  notifier  la  liste  des  jurés.  — 
Cass.,  M  novemb.  1860.  8M 

4.  CnteulemenI,  Jurg,  Bitîita- 
Meii,  Locatairei.  Le  Jugement  qui 
donne  acte  A  un.  propriétaire  de 
son  consentement  i  l'expropria- 
tion ainsi  qu'A  la  prise  de  posses- 
sion des  terrains,  et  qui. renvoie 
devant  le  Jury  pour  la  fixation  des 
indemnités  dues  tant  an  proprié- 
taire qu'aux  locataires,  alesipemes 
effets  qu'an  jugement  d'expropria- 
tion ,  et  ouvre  aux  locataires  le 
droit  de  poursuivre  la  désignation 
d'un  Jury ,  i  défaut  par  l'expro- 
priant d'avoir  poursuivi  luinuéme 
le  règlement  de  PindAmnilé  dans 
les  SIX  mois  de  ce  JugemenL  — 
Cass.,  Mjuin  1860.  88S 

5.  OAsM  che.  Juré»,  RtuOtue- 
ment*.  L'Introduction  dans  la  cham- 
bre des  délU>ératloiis  du  Jury ,  après 
la  cléture  des  débals,  d'un  agent 
voyer  auquel  les  jurés  ont  de- 
mandé des  renseif^ments,  em- 
porte nullité,  alors  surtout  que  la 
partie  expropriée  n'a  pas  été  ap' 
pelée  en  même  temps.  —  Cass., 
30  Juin.  1860.  101 

6.  Décitiou  du  Juff.  Signature.  Le 
dél&nt  d'apposition  de  la  signature 
de  l'un  des  Jurés  sur  la  décision 
du  jury  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  de  cette  décision.  —  Cass., 
34  juin.  1860k  100 

T.  Dépens,  Offres,  AeeeplaUn  su 
refus ,  Délai.  Quand  l'exproprié  n^ 
point  déclaré  dans  la  quinzaine  de 
la  notification  des  olms  son  ac- 
ception ou  son  refus  avec  Indica- 
tion de  ses  prétentions,  l'ordon- 
nance du  magistrat  directeur  qui 
met  les  dépens  à  la  charge  des 
doux  parties  est  nulle  quant  A  ce 
chef.  —  Cass.,  so  août  1880.      601 

8.  Extensi»n,Co»tinlemtnl,CtpTO' 
priétaire.  Indemnité  unique.  Dans  le 
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cas  Qù  Puo  des  proprtétaira  tua 
immeuble  Indivis  exproprié  lanl»- 
ment  pour  partie  consent,  suii 
sans  le  concours  ou  ienuodatée 
ses  copropriétaires,  à  rexteosiN 
de  l'expropriation  A  d'autres  pir- 
ties  de  nmmeuhle,  la  décisioo  du 
Jury  qui  file  une  indemnité  uniqse 
tant  pour  la  partie  comptiie  u 
jogementd'expropriaUooqnepmir 
ceUe  qui  y  a  été  ajoutée,  est  nuli 
pour  le  tont,  même  A  Péitard  es 
coproprielaite  qui  a  coosead  i 
Pallénation.  —  Cass.,  is  lèniei 
186t.  n 

0.  Indemnité,  Aktcaes  ftffra  d 
de  demanée.  Bien  qn'une  parœb 
de  terrain  ait  été  déooœiiiée  et 
comprise  aujagemenid'exprapria- 
tioB  ,  le  Jury  a  pu  la  tititr  es 

(dehors  dû  ragioment  de  Fiadem- 
nità,  û  een»  psooelie  i^  été  si 
l\>bjetd'siieaiie*  oftnetdaiyati 
d'indemnité  ,  ni  portée  '  sar  li 
tableau  des  offres  et  demaaéBi 
mis  sous  les  yeux  des  jurés,  etti 
le  procès-verbal  ne  conuent  pu 
trace  de  dires  et  observations 
d'aucune  des  parties  A  son  suiet 
—  Cass.,  11  juin  1860.  ta 

10.  —  BnU,  DaU  eert^ns.  Le 
locataire  ou  fermier  d'un  Immeu- 
ble exproprié  a  le  droit  de  ttdi- 
mer  une  indemnité,  quoique  sa» 
bail  n'ait  pas  date  certaine.  nrsiiM 
d'ailleurs  ce  bail  a  été  passe  de 
bonne  fol  et  sans  fraude.  —  Ciss , 
17  avril  1861.  a 

11.  —  Fixattan,  Ctmlennts,  Sm  ■ 
tre  de  mitre*.  Le  iury  peut,  ai  «a 
de  désaccord  entra  les  parties  nr 
la  contenance  da  terrain  eton- 
priè.  allotier  une  Indemnité  sue 
a  raison  de  tant  par  efaacaa  m 
mètres  dont  se  compose  la  mole- 
nance  affirmée  par  Pexpropric,  ei 
réservant  A  l'expropriant  le  i&all 
de  faire  vérifier  Pexactiliide  de 
cette  contenance.  —  Cass.,  9  atét 
18S8.  m 

13.  —  FlaOon,  Nemift  fsrtra. 
Le  jury  pent  également,  m  i'igk 
d*ane  plantation  d'arbres  air  le 
nombre  desquels  les  parties  sooi 
divisées,  fixer  llndemmte  A  usi 
par  chaque  pied  d'arbre,  im 
d'ailleurs  que  ce  mode  d'énlsi- 
llon  est  accepté  par  les  patdes.  - 
Cass.,  ST  fèv.  1800.  M 

13.  —  Fixmîion,  Clâtnrt,  HsmUi 
de  mitru.  Il  peut  anssi.  s'il  s-a«l 
de  la  cléture  de  Pimaeiibleexp»' 
prié,  fixer  Ploderaoité  à  tant  pu 
métré  de  dAture,  torsqu'il  tt*ai 
pas  appelé  A  s'expliquer  sur  F^ns- 
due  de  la  clôture  et  que  ee(  éK- 
ment  tnndemniti  n'estmémeri»- 
Jet  d^aueun  cbef  d«  demande,  f  Mt 

14.  —  Indétermtnttien.  Est  aub 
la  décision  du  Jury  qui,  au  es<  m 
le  chiffre  de  l'indemnité  rédaoee 
n'est  pas  déterminé,  par  «uafk, 
dépend  du  nombre  de  méuei  « 
cidture  de  Pimmeuble  expropnt, 
alloue  pour  Indemoité  une  sonne 
fixe,  cette  décision  ne  permeitui 
pas  d'apprécier  si  Pindemiiili  al- 
louée n'est  pas  supérieure  i  ce» 
demandée. —Ca$s.,3i  maitminT 

15.  —  iar»,  Yteu.  U  rtédslM  * 
Jury  qui  fixe  un  chiffre  dliwn- 
nlle  comprenant  tous  les  c&eb  v 
demande  de  Pexproprté  ne  asf 
pas  d'être  régulière,  bien  q»'' 
Jury  ait  exprime  addidoosoie- 
meni  un  vœu  en  faveur  de  «i- 
propriê  sur  les  relations  A  inbne- 
nir  entre  lui  et  l'eiproprls»  w 
SDJct  de  la  mise  A  extamou  ne 
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Itepropttellon.  —  Casa.,  si  Julll. 
laeo.  MHS 

te.—  On*e*,AUce*am  (aférlture. 
Lonque  les  parties  consentent,  <!»• 
Tant  M  Jury,  à  ce  Que  l'indemnité 
due  pour  une  plantation  d'arbres 
soit  uxée  à  tant  par  ctiaque  pied 
d'arbre  et  suivant  son  essence, 
liëvaluailon  du  Jary  peut,  san» 

au'll  y  ait  Dulllté,  aboutir  i  la  flxa- 
on  d'une  Indemnité  Inférieure  au 
montant  des  offres  de  l'expro- 
priant —  Cass.,  ST  lév.  1860.  '  688 

17.  —  L'Indemnité  allouée  par  le 
jury  conformément  au  ubleau  dos 
offres  ml*  sous  ses  yeox  ne  jau- 
nit être  réputée  Inférieure  aux 
offres  de  l'expropriant  par  cela 
que  l'acte  de  notification  de  ces 
utfres  contiendrait  uu  chiffre  plus 
élevé,  s'il  est  reconnu  que  cette 
différence  en  'plus  provient  d'une 
erreur  matérielle  d'addition  et  de 
Plndue  indication  de  parcelles  de 
lorrain  étrangères  a  l'expropria- 
lion.  —  Cas».,  IB  mai  l«eo.     lisi 

18.  —  Offre*,  ScsuM  inférieure, 
Femler.  Bien  que  l'offre  d'une 
somme,  pour  indemnité,  ait  été 
faite  &  un  propriétaire  exproprié, 
par  eopie  sigmBée  à  son  fermier 

aull  avait  déclaré  à  l'adminlstr»- 
on  pour  qu'elle  eût  i  s'entendre 
avec  lui ,  cette  offre  doit  être  ré- 
putée ne  comprendre  que  l'indem- 
uité  due  au  propriétaire,  et  non 
celle  à  payer  au  Mruii«r  lui-même. 
—  En  conséquence,  est  nulle  la 
décision  du  jury  qui  alloue  pour 
indemnité  à  ce  propriétaire  une 
somme  Inférieure  i  l'offre  dont  il 
&'agit.  —  Cass..  9  Janv.  i860.  iiM 

19.  —  Point»  «M  ânmit  a»  jury. 
L'indemnité  fixée  par  le  jury  est 
vntiére  et  complète,  lorsqu'elle 

'  porte  sur  les  seuls  points  qui  lui 
aient  été  soumis  formellement, 
sans  qu'il  cit  eu  besoin  de  statuer 
sur  d'autres  objets  relativement 
auxquels  les  parties  se  sont  bor- 
nées &  des  deelaratious  et  i  des 
réserves,  dont  elles  ont  demandé 
et  dont  il  leur  a  été  donné  acte.  — 
Cass.,  10  août  I86l>.  T65 

10.  IndermttU  aUemttin,  Coni»- 
uaitee ,  ConluMUm.  La  prétention 
de  l'exproprié,  même  exprimée 
sous  la  forme  de  simples  réserves, 
que  la  contenance  du  terrain  ex- 
proprié est  plus  grande  que  celle 
(>ortée  au  Jagement  d'expropria- 
tion ,  soulève ,  en  cas  de  contesta- 
tion de  la  part  de  l'expropriant, 
un  litige  au  fond  sur  l'étendue  du 
terrain  exproprié.  —  Des  lors ,  le 
Jury  est  tenu ,  a  peine  de  nullité , 
de  Bxer  i^ne  indemnité  alternaiive 
t!U  égard  i  la  contenance  indiquée 
et  à  celle  prétendue.  —  Casu.,  i" 
août  1880.  .      il68 

H.  laiemuiU  eirlaine ,  Trapmue  à 
tsiaUtr,  CuUrQtjuHeittre.  Lorsque 
iVMTre,  par  Pexpropriant,  défaire 

}ioor  l'exproprié,  en  dehors  de 
Indemnité  fixée  en  argent,  les 
mêmes  travaux  que  ceux  déJA 
«xécutés  pour  le  compte  dVtutres 
expropriés,  a  été  acceptée  par  l'ex- 
proprié, il  y  a  eu  é  ce  sujet  con- 
trat Judiciaire  entre  les  parties,  et 


Pmdëmnlté  fixée  ne  peut  être  atta- 

3uée  pour  défaut  de  certitude  et 
e  détermination  précise  et  défl- 
nillve.  —  Cass.,  90  aoOl  i960.  50» 
ai.  IndemniUt  4J«Miic(M,RAm<m, 
Conseulemint.  SI  le  iury  doit  accor- 
der des  indemnlles  distinctes  en 
faveur  des  parties  qui  les  récla-7 
ment  à  des  titres  dilTérenls,  il  peut 


même  iitr«  par  le  méoM  intéressé, 
alors  surtout  que  eeloi-d  consent 
k  ee  qntl  ne  soit  fixé  qu'une  seule 
indemnité  pour  les  deux  évictions 
qu'il  subit  —Cass.,  6  dée.  isse.  sa 

S.  luMewmiU  mumUs,  Terrti», 
Vnrfliv» ,  ClkMC  jugé*.  Le  Juge- 
ment qui,  après  fixation  -par  le 
Jvry  de  Plndemnlté  due  k  Texpro- 
prlè ,  accueille  la  demande  formée 
par  colui-ci  contre  l'expropriant 
dans  le  but,  non  d'obtenir  un  sup- 
plément d'indemnité  i  ralion  d'un 
excédant  de  contenance  du  terrain 
exproprié,  mais  de  faire  constater 
l'usurpation,  par  l'expropriant, 
lors  de  la  prise  de  possession, 
d'une  parcelle  de  terrain  en  dehors 
de  celles  expropriées,  et  de  faire 
fixer  Plndemnlté  nouvelle  à  la- 
quelle donne  lieu  cette  usurpation, 
ne  porte  aucune  atteinte  A  l'auto- 
rité de  la  chose  Jugée  résuhani  du 
Jugement  d'expropriation  et  de  la 
décision  du  Jury.  —  Casa.,  l  mai 
1880.  718 

94.  —  Demmit,C<mpitenee.  La. 
demande  dont  il  s'agit  est  de  la 
compétence  exclusive  de  la  Juri- 
diction civile  ordinaire.         lUd. 

S.  —  Demande,  PrieeripUen.  Une 
telle  demande  n'est  soupilsa  qu'A 
la  prescription  trentenaire,  et  non 
à  la  prescription  annale  établie 
par  l'an.  16»,  C.  Nap.  liii. 

16.  IndemnUà  unifue,  Ckef*  U- 
elinett.  Llndemnité  allouée  avec 
celte  explication  qu'elle  comprend, 
non-seulement  la  valeur  du  terrain 
exproprié,  mais  encore  toutes  les 
indemnltésaccessolros,  s'applique 
au  chef  d'indemnité  relatif  A  la 
néce»llé«de  construire  un  che- 
min nouveau.—  Cass.,  E  Juin  1880. 
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17.  —  Au  cas  où  l'exproprié  ré- 
clame plusieurs  indemnités,  mais 
sans  que  ce  soit  à  des  dires  diffé- 
rents, l'altoealion  dhiM  somma 
unique  pour  toute  Indemnité  est 
régulière,  alors  que  la  décision  du 
jury  déclare  qu'elle  estalloiiée  p»nr 
louUt  eluuet  à  raieen  te  la  iépouet- 
eiou  de*  preptUUê  tsprtpritu  nr 
le  rèelemanl.  —  Cass.,  13  fév.  1860. 
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18.  —  iaAutlrte,  Terre^nt  iieere, 
Lecataire.  Lorsque,  sur  la  demande 
d'une  indemnité  formée  par  l'ex- 
proprié A  raison  de  la'  totalité  de 
t'inuustrie  par  lui  exercée  uni  sur 
un  terrain  lui  appartenant  que  sur 
un  autre  terrain  réuni  au  premier 
dans  le  même  enclos  et  dont  il 
n'était  que  locataire,  le  Jury  a 
alloué  A  cet  exproprié  une  mdem-- 
nlté  a  A  raison  de  l'Industrie  qu'il 
exerce  dans  son  propre  terrain,  a 
celte  allocation  doit  être  réputée 
faite  pour  toute  Pinduslrie  de  l'ex- 
proprié, sans  distinction  entre 
celle  exercée  sur  son  terrain  et 
celle  exercée  sur  le  terrain  loué. 
—  Cass.,  8  août  1860.  Iliit 

19.  —  Titres  iiver:  Le  Jury  n'est 
pas  tenu  d'allouer  des  indemnités 
distinctes  A  l'exproprié  qui  a  droit 
A  une  Indemnité  A  plusieurs  titres, 
alors  que  cet  exproprié  a  réclamé 
une  indemnité  unique,  et  qu'il  n'y 
a  eu  de  contestation  que  sur  le 
chiffre  de  cette  indemnité.—  Cass., 
M  Juin.  1860.  100 

30.  Jugement,  Caeeatia»,  Renvoi, 

Compétence.  Après  cassation  d'un 

Jugement  d'expropriation,  le  tri- 

i  ouoal  de  renvoi  est  seul  compé- 
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tent  pour  désigner  le  magistrat 
directeur,  lequel  dslt  nécessaire- 
ment être  choisi  parmi  ses  mem- 
bres j  et  c*est  par  le  Jury  du  l'ar- 
rondissement de  ce  tribunal  que 
doit  être  réglée  l'Indemnité  due  a 
Pexpruprié.  —  Cass.,  IT  déc.  igéo. 
848 

31.  —  Coprepriétalret,  Matrice  dea 
râlet.  Le  jugement  qui  prononce 
Pexpropriatlon  d'un  Immeuble  ap- 
partenant par  Indivis  à  une  veiive 
et  A  ses  enfants  est  nul  lorsqu'il 
nindique  pas  le  nom  de  l'auteur 
commun  seul  Inscrit  sur  la  ma- 
trice des  réies,  et  se  borne  A  men- 
tionner la  veuve  comme  seule  pro- 
priétaire de  IMuimeuble  exproprié. 
—  Cass.,  10  Juin  1860.  168 

Si.  —  Coprofriétalree,  Pourtei  en 
eaeeatian.  Délit.  Dans  ce  cas  les 
entants  copropriétaires  sont  fon- 
dés, bien  que  leur  nom  ne  figure 
ni  dans' la  procédure  ni  dans  le 
Jugement  d'expropriation,  A  se 
pourvoir  en  cassation  contre  ca 
Jugement;  et  leur  pourvoi  est  re- 
cevable  même  après  le  délai  légal, 
ce  délai  n'ayant  pas  couru  contre 
eux  A  défaut  de  notificalion  à  eux 
faite  du  Jugement  attaqué.     lUd. 

SS.  Jury ,  Cempoeltion ,  Elranier, 
NnOiUeoiuerle.  L'introduction  dans 
le  Jury  d'un  individu  non  porté 
sur  la  liste  dressée  par  la  Cour  ou 
le  tribunal  entraîne  la  nallilé  de 
la  décision  A  laquelle  a  participé 
cet  individu:  et  une  telle  nullité, 
étaut  dV>rdra  oublie,  n'a  pu  être 
couverte  par  l«  silence  des  par- 
ties, même  ayant  «u  connaissance 
de  celte  hitrodoction  illégale.  — 
Cassu  16  Juin  1861.  nos 

M.— Cempoeltion,  LIele,  Erreure. 
Les  erreurs  et  inexactitudes  com- 
mises dans  llQdIcallon  des  noms 
on  des  qualités  poriés  sur  la  liste 
des  Jurés  ne  sont  pas  une  cause 
de  nullité  de  la  composition  du 
Jury,  alors  qu'elles  n'ont  pas  été 
de  nature  A  tromper  l'exproprie 
sur  l'identité  des  personnes  appe- 
lées Comme  Jurés,  ni  A  nuire  a  son 
droit  de  récusation.— Cass., is  fév. 
i86a  6!tt< 

SS.  —  Conpocation,  Exproprié. 
L'exproprié,  auquel  la  loi  dunne 
Ip  droit  de  poursuivre  lui-même 
la  fixation  de  l'indemnité  qui  lui 
est  due,  A  défaut  par  l'administra- 
tion d'y  avoir  fait  procéder  dans 
les  six  mois  de  l'expropriation,  a 
par  cela  même  qualité  pour  re- 
quérir du  magistrat  directeur  la 
convocation  dn  Jury,  au  cas  de 
refus  du  sous-prafet  de  faire  cette 
convocation.  —  Cass.,  11  fév.  ISGO. 

_  S98 

SU.  —  DéUtération ,  Reellf^ation , 
Interruption.  Le  renvoi  du  Jury 
dans  la  salle  de  ses  délibérations. 
A  l'effet  de  réparer  un  oubli  por- 
tant sur  un  point  otk,  un  contrat 
Judiclaiie  exutant  entre  les  par- 
ties, il  n'y  avait  en  réalité  qu'A 
leur  donner  acte  de  leur  mutuel 
consentement,  n'entraîne  pas  nul- 
lité de  la  délibération  du  Jury 
comme  constituant  une  infraction 
A  la  régie  qui  prescrit  aux  Jurés 
de  statuer  sans  désemparer.  — 
Cass.,  10  août  1860.  SOI 

37.  —  Déagnatlon,  Cour  de  renvoi. 
La  Cour  de  renvoi  investie ,  après 
cassation  d'un  arrêt  qui  avait  re- 
fusé de  désigner  un  iurv  d'expro-. 
priailon  .  du  droit  de  faire  celte 
désignation,  n'êpulso  pas  ses  pou- 
voirs par  une  première  désigna- 
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Uua  inutile  faite  sar   une  ll»ie 
tombée  en  dtobéance.  —  Cass., 

U  lulti  1860.  885 

38.  —Détignatlm.  Simple  reguilt. 
Et  il  est  valablement  procAde  par 
cette  Cour  à  une  seconde  désigna- 
tion comme  à  la  première ,  sur 
simple  requête  siguiliée  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  el  présentée  &  la 
Cour,  dont  la  inlsi^lon  à  cet  égard 
n'appartient  pas  A  la  juridicUon 
contcntteuse.  IMt. 

39.  —  Diiianatlo»,  Leettaire,  Mo- 
ttft  m  fond.  La  demande  des  par- 
ties intéressées  en  désignation 
d'un  jury  spécial  pt)ur  slaïuer  sur 
les  Indemnités  à  elles  dues,  Tor- 
mée  à  défaut,  par  l'adminislration, 
d'avoir  poursuivi  la  tixatlon  de  ces 
Indem  Dites  dans  les  si^  mois  du 
jugement  d'expropriation,  ne  peut 
être  repoussee  par  des  motifs  ti- 
rés du  fond  du  droit,  «péclale- 
ment,  au  cas  où  elle  a  èié.rormée 

Iiar  un  locataire ,  par  le  motif  que 
e  demandeur  est  sans  intérêt, 
l'administration  ayant  déclaré  être 
dans  l'intention  de  le  maintenir 
dans  sa  iouissance.  —  Rouen ,  la 
ianv.  1880.  885 

Cass.,  is  fév.  1861.  98* 

40.  —  Jurii,  DiiittMtio»  *l- 
éxtele.  L'erreur  commis^  dans  la 
désignation  de  l'un  des  jurés,  qui 
n'a  pu  recevoir  sa  citation,  ni,  par 
suite,  comparaître,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  de  la  décision  à 
laquelle  ce  Jaré  était  appelé  k 
piendre  part,  lorsqu'il  se  irouvait 
«ir  la  liste  dressée  par  la  Cour 
impériale,  conformément  aux  In- 
dications de  la  liste  du  conseil 
général.— Cass.,  Mjuill.  1860   lOO 

41.  —  Exeiue*,  freupt.  Aucune 
forme  n'étant  présente  par  la  loi 
pour  les  décisions  concernant  les 
excuses  des  juiés,  la  coustatallun, 
dans  le  procès  verbal,  qu'il  a  été 
statué  o  comme  d,ins  la  séance 
précédente  ■  &  l'égard  des  Jurés 
qui,  ilans  cette  séance,  avaient  été 
excusés  par  une  décision  motivée, 
sutat  pour  établir  que  ces  Jurés 
n'ont  été  remplacés  par  des  jurés 
supplémentaires  qu'après  avoir  été 
excusés.  Hid, 

ii.~J%ri$,  IneempatUiUU,  C<m- 
teUltr  mmUetpal.  Il  y  a  Incompa- 
tibilité entre  les  fonctions  de  juré 
et  celles  de  membre  du  conseil 
municipal  de  la  ville  qui .  poursuit 
l'expropriation.  —  Cass.,  Il  jull. 
i8B8.  '"0 

a.—IiUérét  peritim€l,JMIaliM. 
La  présence,  sur  la  liste  du  Jury 
spécial,  d'un  propriétaire  inté- 
ressé &  l'expropriation,  est  une 
cause  de  nullité,  lorsque  le  ma- 
gistrat directeur  a  refusé  d'opé- 
rer la  radiation  du  nom  de  cet  in- 
téressé demandée  par  l'exproprié. 
_Cass.,ll  Jull.  ets  août  1859.  Tio 

*t.—i*rt,  Intérit  ptrionnel,  Riae- 
Mio».  Il  n'importe  que  le  même 
intéressé  n'ait  pas  lait  partie  du 
jury,  par  suite  de  la  récusation 
"  <te  l'exproprié.  —  Cass.,  H  juii. 
1859.  ''*0 

K.—JMri,InliTilpetteniul,  Af- 
faires TéM»iet.  Hais  un  Juré  n'est 
point  incapable  de  statuer  sur  des 
affaires  dans  lesquelles  il  n'est  pas 
iotérMsé  persunnellemeot.  alors 
même  qu'elles  auraient  été  réu- 
nies dans  une  seule  catégorie  avec 
une  affaire  qui  la  concerne.  — 
Cass., 3  août  1859.  710 

tà.—Utte,  Kemire  da  Jurée,  Ré- 
c%eatioti.  Le  consentement  donné 
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toutes  BoliScations  soleM  Uta, 
lorsque  le  propriétaire  n'a  pas 
élu  de  domicile  dans  Ptironoi- 
sèment  de  U  situation  deibùai, 
en  double  copie  au  maire  et  la 
fermier ,  est  absolu ,  et  doit  ree»- 
voir  son  exécution  quoique  la  icr- 
niier  ne  réside  pas  dans  Panni- 
dlssemenl  :  la  notlOcatloo  ne  tai- 
rait être  valablement  laite  en  ce 
cas  au  garde  cbampètre.  —  Ca«, 
18  nov.  1880.  m 

KL  VuUUéM,  Riêtrret,  Cm^wi- 
Um  ieetiU  lejurp.  La  coniBarudgi 
de  l'exproprié  devant  le  Juj 
n'emporte  pas  de  ss  ^urt  renoo- 
ciaiion  à  opposer  les  niiUiies  de  la 
procédure  antérieuie.  alon  ^a'I 
a  (ail  des  réserves  formelles  t  cet 
égard.— Cas>.,  30  Janv.  tm.    m 

50.  Offre»,  AeU  te  udlkitiM, 
Pareetlee  exproprUee,  laiiulm  a 
crsirra.  Llndicatioo  au  craioa, 
dans  Pacte  de  notiDcallon  des 
oITres,  du  numéro  par  lequel  Puas 


par  les  expropriés  i  ce  que  la  liste 
du  Jury,  qui,  par  suite  d'empê- 
chements légitimes ,  se  trouve  r^ 
dulte  à  moins  de  seize  jurés,  ne 
soit  pas  complétée  au  moyen  de 
l'adjonction  de  jurés  supplémen- 
taires, et  A  ce  que  leur  droit  de 
récusation  soit  par  I&  restreint, 
n'est  point  contraire  à  Ut  loi ,  si , 
d'ailleurs,  le  Jury  reste  composé 
du  nombre  légal  de  douze  Jurés. 
—Cass..  se  nov.  1880  84« 

47.— Et ,  en  pareil  cas ,  le  Jury  se 
trouve  régulièrement  forme  même 
viS'à-vis  d'une  partie  qui  n'est 
intervenue  dans  la  procédure 
qu'après  la  (ormatloo  de  cejury. 

48.  —  Uete  ii»irale,  Ntmtre  tu 
jarét.  La  .disposition  de  l'an.  ï9, 
L.  3  mai  1841,  portant  que  la  liste 
du  jury  dressée  pour  chaque  ar- 
rondissement par  le  conseil  géné- 
ral,'et  sur  laquelle,  d'après  l'art. 
30,  la  Cour  impériale  choisit  le 
jury  spécial  d'expropriation,  con- 
tiendra ss  noms  au  moins  et  7a  au 
plus,  est  substantielle  et  d'ordre 
public;  en  sorte  qu'il  y  a  nulllié 
de  toute  décision  d'un  Jury  choisi 
sur  une  liste  ou  se  trouvaient 
inscrits  plus  de  71  noms.— Cass., 
«  janv.  1861.  58.Î 

49.  —  Pottoire,  Liale,  Raïuueel- 
leueiit.  Les  opérations  du  jury 
sont  réputées  commencées,  et  dès 
lors  ses  pouvoirs  ne  cessent  pas 
par  la  formation  d'une  nouvelle 
liste  par  le  conseil  général ,  lors- 
que, antérieurement,  les  jurés 
avalent  prêté  serment  e<  qu'un 
jour  avait  été  Indiqué  pour  la  vi- 
site des  lieux  et  l'audition  des 
parties.— Ca-ss.,  16  mai  lam.     7S6 

KO.  Loeatairee,  Bail,  Rmunaelle- 
menl.  Le  décret  de  déclaration 
d'uUlilê  publique  n'enlève  point 
au  propnétalre  des  Immeubles  & 
exproprier  le  droit  d'eu  disposer 
librement,  spécialement  de  les 
louerou  d'en  renouvelée  les  baux. 
—Cass.,  I4man)  t860.  7u 

51.— Hais  le  renouvellement  de 
bail  (lostérlriir  à  ce  décret  cesse 
d'être  opposable  A  l'expropriant, 
lorsqu'il  est  établi  que  le  locataire 
s'est  volontairement  exposé  aux 
dommages  qu'il  a  éprouvés,  et  n'a' 
stipulé  la  prolongation  de  jouis- 
sance qu'à  tout  événement ,  sans 
compter  sur  lesefTets  ds  cette  con- 
vention, -IM. 

ta.—Cl»aeeieM»-l*temHUi.  Le 
locataire  dont  le  bail  stipule  qu'en 
cas  de  vente  ou  d'échange  de  tout 
ou  partie  de  la  propriété,  le  bail 
^cra  résilié  sans  que  pour  cette 
résiliation  le  bailleur  puisse  être 
tenu  A  d'autre  indemnité  que  celle 
qui  est  déterminée  par  le  même 
contrat,  ne  peut,  au  cas  d'expro- 
priation pour  utilitii  publique,  ré- 
clamer de  l'expropriant  une  In- 
demnité A  fixer  par  le  jury:  Il  n'a 
droit  qu'à  Plndemnlté  stipulée.  — 
Cass.,  13  mars  I86i.  884 

ss.— Coa;^.  Il  en  est  ainsi  alors 
même  qu'aux  lermes  du  bail  la 
résiliation  serait  subordonnée  & 
un  congé  devant  être  donné  par 
le  bailleur,  et  que  ce  congé  aurait 
été  donné  par  l'expropriant  lai- 
même  avant  rexpropriatioD ,  si 
d'ailleurs  il  a  été  exécuté  par  le 
locataire.  IM. 

M.  «ottIleaUone ,  fermier.  Se»- 
réeidence,  Garde  champêtre.  L'art. 
15,  L.  3  mai  1841,  qui  veut  que 


des  parcelles  expropriées  Sgare 
au  plan  cadastral ,  n'est  pas  oDe 
cause  de  nullité,  lorsque  Pimefti- 
tude  pouvant  en  résulter  se  iroave 
rectifiée  par  la  concordance  du  ja- 
Reineni  d'expropiiation  et  du  ta- 
bleau des  offres  mis  sous  les  yeux 
du  Jury.— Ca&i..  16  mai  ISCO.  ilM 

57^—  Acte  da  fMUPeaUem,  Ceeu- 
aaate,  ItuUeatiauerraute.  Ileneftda 
même  au  sujet  d'une  lodieaiiaa 
erronée  de  la  contenance  d«  quel- 
ques-unes des  pareellei  eipr»- 
priées.  fW. 

58.  -  BiUt,  Cdmparatita,  CsMt- 
llan.  Linobservaiioo  du  délai  ac- 
cordé à  l'exproprié  («r  la  lol|Mar 
délibérer  sur  les  offres  à  lui  hilci 
entraîne  la  nullité  de  la  dédsiM 
du  jury  fixant  prématurément na- 
demnilédue,  et  cette  nullité  peut 
être  Invoquée  pour  la  première 
rois  devant  la  Cour  de  casssttoii, 
même  alors  que  la  partie  a  cooi- 
paru  devant  le  Jury  etadiseiilt 
les  offres  A  elle  laites.-  Cass.,!! 
juin  1880.  10 

58.  —  Fanais  doUte,<iuBUm- 
nue.  Matrice  de»  rtlee.  Il  es  est 
ainsi,  spécialement,  aueasdV 
observaiion  du  délai  d'un  tm 
accordé  A  la  femme  mariée  tom  le 
régime  dotal,  encore  bien  que  k 
femme  n'ait  pas  fait  conoaHR» 
qualité  el  que  l'exproprialioo  iV 
été  prononcée  que  contre  le  mw, 
seul  Inscrit  sur  la  matiioe  des 
rûles  comme  propriétaire  ds  Hih 
meuble  exproprie,  alors d'iOleai 
que  l'expropriant  a  égaleoMl 
notifié  ses  oiires  A  la  femme,  ■ 
la  désignant  comme  pnipriéisue 
réel  de  eut  Immeuble.  /M 

60.  Offre*  lardiaet,  SaUiU,  tiaet- 
eiatie»,  MantaUere.  HiCQ  qie  Is 
ooncl  usions  contenant  reaoociallM 
par  l'exproprié  A  exdper  dt  n 
lardivelé  des  offres  a  lui  w» 
n'aient  élA  signées  que  pu  « 
mandataire  sans  pouvoir  sfedH. 
cette  renODCiMion  doit  Un  répé- 
tée personnelle  A  fexpropriMM'' 
que  les  énonclations  du  pnon- 
verbal  établissent  que  ce  dena* 
a  personnellement  oaaparo,  SI* 
d'autres  expropriés,  devant  It  9- 
recteui  du  jury  el  devaat  II jaT- 
el  que  c'est  en  aa  présenoe  4M 
les  diverses  opéraUons  oaiw 
lieu,  que  les  conclusions  ont  «• 
prises  et  que  la  décisioa  du  Ja>T 
a  été  rendue.-Cass.,  a)  aoAi  i*b 


Digitized  by 


Google 


■XPHOPB.  POIIK  OTIL.  PVBIx 

61.  Plùni,Rtmiêe  n/kry,  JTnMM 
iMiWM.  Lorsque,  après  avoir  rao- 
peM  que  les  Immeubles  compris 
dans  le  jugement  d'expropriatiOD 
y  étalent  désignés  suivant  les  dl- 
recUoQS  indiquées  sur  un  ptan 
«^ensemble  et  les  alignements  tra- 
cés sur  des  plans  parcellaires,  le 
proeéa-verbal  constate  que  le  ma- 
gistrat directeur  a  mis  sous  les 
yeux  du  Jury  le  tableau  des  offres 
et  demandes,  ainsi  que  les  titres, 

IiléMS  et  documents,  roumis  par 
es  {Mtrtles.U  y  a  constatation  suf-* 
Usante  que  les  plans  d'ensemble 
et  pareellalres  faisaient  partie  de 
eas  titre*,  pièces  et  documents.  — 
CMS..M(év.  IWD.  111 

«t.  PfÂMnl,  Hmhtcttt».  Le  Jury 
peut,  lorsqu'il  est  constitué,  nom- 
mer son  président  sans  attendre 
le  moment  de  la  délibération.  — 
Cass.,4janv.  1860.  600 

6S.  Prodt-terM,  Preapt  cn- 
trêlrt,  Caitllcal*.  Il  n'est  pas  per- 
mis de  faire,  soit  eoni  re,  soit  outre 
le  contenu  du  procès  verbal  des 
opérallmis  du  Jury,  preuve  d'allé- 
gations ne  reposant  que  sur  de 
simples  certificats ,  émanés,  no- 
tamment, de  quelques-uns  des  Ju- 
rés. —  Cass.,  il  août  1860.  84S 
— Cass.,  6  mars  t8«l.  «osa 

M.  Imeripthn  ie  tmx,  TUUt  de 
Hent.  Ce  proeés-verbat  ne  saurait 
non  plus  être  attaqué  par  la  voie 
de  llnserlption  de  faux  à  raison 
de  ce  qu'il  ne  mentionnerait  pas 
une  visite  de  lieux  faite  par  les 
Jurés  sans  presiallon  préalable  de 
serment,  une  (elle  mesure  étant 
présumée  avoir  eu  un  caractère 
parement  oincieux.  IMd. 

-«6.  PaUleUé  ta  détail ,  Cotula- 
tatta».  La  publicité  des  débau  de- 
vant lejury  est  suffisamment  Jus- 
tiflée  par  la  mention  fM  el  pro- 
ntnei  en  nfUnet  fàUife.  pla- 
cée a  la  fin  du  proces-verfaal  et 
embrassant  toutes  les  opérations. 
—  Cass..  t4  JullL  1860.  100 

68.  RenonoiuHtn,  Chtie  jugie, 
Jnrj.  Après  que  le  Jugement  cTex- 
proprialioo  a  acquis  l'aulorlte  de 
la  chose  Jugée,  l'expropriant  no 
peut,  contre  le  gré  de  l'exproprié, 
renoncer  à  l'exproprlailun  :  celui- 
ci  a  donc  le  droit,  malgré  une  telle 
renonciallon,  de  poursuivre  le  rè- 
glement de  llndemoiié.  —  Cass., 
15  lév.  1881.  884 

CT.  TatUn  i€*  offret  tt  hmmitt, 
Mottft.  U  suffit,  pour  la  régularité 
des  opérations  du  Jury,  que  le  ta- 
bleau des  offres  el  demandes  mis 
sous  ses  yeux  contienne  le  chiffre 
exact  el  complet  de  ces  offres  et 
demandes  :  Il  u'csi  pas  nécessaire 
que  ce  tableau  énonce,  en  outre, 
les  causes  de  chaque  demande 
d'indemnité.  —Cass.,  s  juin  1860. 
639 
68.  TUret  $t  daeumettt,  Remlte  n 
JuTji,  Cheix  du  ««nmr.  Le  choix  du 
moment  où  les  litres  et  doeunents 
produits  par  les  parties  seront  la 
pins  utilement  remis  au  Jury,  ap- 
partient au  magistrat  directeur:  il 
suffit  qu9  la  remise  en  ait  été  faite 
avant  la  délibération  du  Jury.  — 
Cass.,  is  fév.  1860.  658 

e».  —  R«n((e  m  /«ry,  jr«a««s, 
EtnhaltHl.  Lorsque,  au  cas  de  di- 
vision en  catégories  de  plusieurs 
affaires,  ie  prooés-verbai  constate 
que  le  magistrat  directeur  a  mi^ 
sous  les  yeux  des  Jurés  de  la  pre- 
mière catégorie  le  tableau  des 
offres  el  demandes,  les  plans  par- 

Année  1861. 
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eellaires,  ainsi  que  les  titres  et  do- 
cuments produits  par  les  parties, 
la  mention  ultérieure  que  le  ma- 
gistral directeur  a  mb  sous  les 
yeux  des  Jurés  des  autres  catégo- 
ries les  pièces  qu'il  avait  déjà  pré- 
sentées aux  Jurés  de  la  première, 
ne  peut  s'entendre  que  des  pièces 
de  même  nature  applicables  aux 
Immeubles  compris  dans  ces  nou- 
velles catégories.  —  Cass.  SO  janv. 

1880.  1188 

TO.  —  RemUe  tu  Juif,  Holei  icri- 
lee,  TêHen  des  cffre*  et  dewumdte. 
Des  notes  écrites  par  les  intéres- 
sés sur  le  tableau  même  des  offres 
et  demandes  font  partie  des  do- 
cuments que  l'art.  ST,  L.  3  mai  I84t , 
prescrit  de  mettre  sous  les  yeux 
du  Junr.  —  Cass.,  B  Juin  1860.  «80 
Ti.  frsMiu;  cMMiMMKr,  Offfu, 
VoUHcalim,  Préfet.  En  matière 
d'expropriation  pour  travaux  com- 
munaux, bien  que  la  notlScation 
des  offres  i  l'exproprié  soll  indû- 
ment faite  à  la  requête  du  préfet 
et  non  du  maire,  néanmoins  une 
pareille  notification  est  valable 
lorsqu'elle  a  été  faite  en  confor- 
mité de  la  délibération  du  conseil 
municipal  visée  dans  l'arrêté  noli- 
Oe,  et  qu'il  résulte  d'autres  cir- 
constances do  procès  que  c'est 
d'accord  avec  l'admlnistralioo  com- 
munale que  les  offres  ont  été  faites 
et  ensuite  discutées  devant  le  jury, 
où  la  commune  a  été  représentée 
par  l'adjoint  et  un  membre  du 
conseil  municipal.  —Cass.  31  Juill. 
1880.  1189 

Tf.  VitiU  de  lieux,  Jirf,  DUfenie 
I  parUeUe.  Le  Jury  peut,  après  avoir 
I  décidé  quil  visiterait  les  Immeu- 
bles expropriés,  dispenser  uu  de 
se^  membres  de  se  rendre  à  cette 
visite  :  cette  dispense  équivaut  A 
une  décision  ordonnant  une  visile 
par  délégation.  —  Cass.S4déc. 
1860.  11*9 

73.  —  Jurét,  Serment.  Une  visite 
des  lieux  faite  par  les  Jurés  avant 
leur  prestation  de  serment  n'oat 
pas  uue  cause  de  nullité  quand 
elle  n'a  eu  le  caraclère  que  d'une 
démarche  purement  officieuse.  — 
Cass.,  B  mars  1861.  I0B6 

7i.  —  Juryt  ditUneté.  DéUHra- 
liout.  Des  jurys  distincts  où  figu- 
rent des  mêmes  Jurés  peuvent  se 
concerter  pour  fixer  les  Jour  et 
heure  des  visites  ia  lieux  A  faire 
par  chacun  d'eux,  cette  mesure 
d'ordre  n'impliquant  pas  une  dé- 
libération commune  sur  la  visite 
elle-même.— Cass.,  30  Janv.  1860. 

ItSJ 
V.  Cours  d'eau,  3  ;  Propriété,  3. 
BatraiilHoa.  V.  Compétence 
criminelle,  5. 


Pabriqnea  d'èsilae. 

Et»prunl,PTeeitilire,AutoHtatittn, 
Compilenci.  L'emprunt  (ait  par  une 
fabrique  d'église,  sans  autorisa- 
tion de  Padmlnlstration ,  pour  la 
construction  d'un  presbytère ,  est 
nul,  et  ne  saurait  élre  déclaré 
obligatoire  par  les  tribunaux  sous 
prétexte  qu'il  était  utile  el  qui!  a 
reçu  sa  destination.  —  Cass., 
18  juill.  11)60.  110 

V.  Donation  déguisée,  S. 

Faillite. 

1.  Aciet  eone  leiuf  prité.  Date  e»' 
ttlnt.  Les  actes  sous  seing  privé 
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souscMts  par  le  failli  relativement 
A  ses  biens  sont  opposables  A  ses 
créanciers,  quoique  n'ayant  pas 
acquis  date  certaine  avant  la  lall- 
Ute  :  les  créanciers  du  failli  sont  A 
cet  égard  ses  ayants-cause  et  non 
des  tiers.  —  Bordeaux,  »  août 
18ti0.  s» 

S.  Arril  Infimatif,  Exécution, 
C»mpéle»ee.  Au  cbls  où  unjugement 
qui  a  refusé  de  déclarer  une  fail- 
lite est  infirmé  sur  appel,  la  Cour 
Impériale,  si  elle  ne  retient  pas 
l'exécution  de  son  arrêt,  doit  ren- 
voyer les  parties  devant  le  tribu- 
nal qui  avait  rendu  le  jugement 
infirmé.- Caen,  19 mail 8ti0.  tua 

S.  Coneordal  par  atanden,  Créen- 
eler.  Rapport  à  la  maete.  Après  le 
concordat  par  abandon,  le  syndic 
de  la  faillite  conserve  le  droit 
d'exiger  le  rapport  a  U  masse  des 
tommes  payées  par  le  failli  A  un 
créancier  qui  avait  connaissance 
de  la  cessation  des  payements  de 
celui-ci  :  on  prétendrait  à  tort  que, 
dans  ce  cas,  le  rapport  ne  prollte- 
rait  qu'au/ failli,  qui  n'a  pas  lui- 
même  le  droit  de  l'exiger.— Rennes, 
M  janv.  1881.  giT 

4.  Contrainte  par  eorpt,  Dettee 
ptitMenret.  L'état  de  lalllite  affran- 
chit le  failli  de  la  comralute  par 
curps,  aussi  bien  pour  les  det- 
tes postérieures  A  la  ralllite  que 
pour  les  dettes  antérieures.  —  ' 
Paris.  85  avril  I8U.  754 

5.  Créancet,  Admietion,  Prlulléfe. 
Conteetation.  L'admission,  sans  ré- 
serve, d'une  créance  comme  pri- 
vilégiée au  passif  d'une  faillite, 
après  vêriflcallon  et  alfirmation, 
emporte  reconnaissance,  non-seu- 
lement de  la  iTéance,  mais  encore 
du  privilège  :  ce  privilège  ne  peut 
donc  pluj  être  contesté,  même 
par  les  créanciers  qui  n'étalent  pas 
présents  en  personne  &  la  vénli- 
cation.  —  Cass.,  3S  (év.  I86I.    459 

8.  —  rérifteatton.  Créancier»  Ay- 
polhécairet  et  pritilitié;  Action  ré. 
lolutoire.  Tous  les  créanciers  du 
failli  sont ,  sans  distinction  entre 
les  créanciers  hypothécaires  ou 
privilégiés  et  les  créanciers  chliô- 
graphaires,  lenusde  faire  vérifier 
et  d'affirmer  leurs  créances.  En 
conséquence,  le  vendeur  n'est  pas 
recevable  a  exercer  l'action  réso- 
lutoire, tant  que  sa  créance  n'a  été 
ni  vérittée  ni  affirmée.— Bordeaux, 
10  mars  1860.  ns 

1.  Créancière  hypothécaire».  Vol» 
au  conetrdal.  Le  voie  au  concordat 
I  emporte  de  plein  droit,  de  la  part 
des  créanciers  hypothécaires,  re- 
nonciation aux  hypothèques  exis- 
tant a  leur  profit  sur  les  biens  ap- 
partenant au  failli  au  Jour  de  la 
(aiUite,  tans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  hypothèques  pri- 
ses sur  le  failli  lui-même  et  celles 
prises  sur  de  précédents  proprié- 
taires de  cas  biens.  —  Metz.  Wdéc 
1880.  871 

8.  —  Yolt  M  concorda,  CodéWeur 
ou  caution.  Mais  un  tel  vote  n'em- 
porte pas ,  de  la  part  des  mêmes 
créanciers,  renonciation  aux  hypo- 
thèques par  eux  prises  sur  des 
tiers,  codébiteurs  ou  cautions  du 
fallu,  et  portant  sur  des  biens  au- 
tres que  ceux  appartenant  A  celui- 
ci  autour  de  la  (allltl«.  iHd. 

9.  béelarttlm,  Refut,  Appel,  Dé- 
lai. L'appel  du  Jugement  qui  re- 
fuse de  prononcer  la  déclaration 
de  faillite  d'un  commerçant  doit 
être  interjeté  dans  ie  délai  de 
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quimaiae  iUé  par  ParUele  en,  C. 
comm.  -  PoiUrrs.  «lutll.  itdo.  As 

10.  DniU  faUUe,  Dratie  iédt- 
ratitt».  La  faillite  d'uo  commeiçant 
ne  peut  ébe  déclarée  successive- 
ment et  pour  les  mémei  causes  en 
deux  endroits  et  par  deux  trlbu- 
naiu  différents  ;  alors  môme  que, 
es  commerçant  étant  le  gérant 
d'une  société,  Il  puisse  y  avoir  un 
conflit  d'iDteréts  entre  les  créan- 
ciers d«  la  société,  qui  ont  provo- 
qué le  premier  lugement  déclara- 
tif, et  les  créanciers  penonnals  du 
lallU ,  dans  l'Intérêt  desquels  est 
intervenu  le  second.  —  Douai, 
7]uinl8B9.  K« 

il .— Jugement  déelanlif,  ttaptrt, 
Htflimemt  te  met.  En  pareil  cas, 
le  tribaoal  qui  a  rendu  le  second 
jugement  doit,  sur  l'opposition  qui 
y  est  formée,  le  rapporter,  comme 
frustratoire,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
renvoyer  les  parties  &  se  pourvoir 
en  r^ilement  de  Juges.  lUi. 

it.  Bffett  ie  eommeree,  Etioue- 
ne»l.  Compte  couniU,  EneaUte- 
meiu.  Le  porteur  par  suite  d'en- 
dossement d'effets  do  commerce 
restés  Impayés  à  raison  de  la  fail- 
lite des  coobilRés,  qui,  aux  termes 
de  Part.  MS,  C.  comm..  a  le  droit 
d'être  admis  pour  la  valeur  nomi- 
nale de  son  titre  dans  chacune  des 
faillites  Jusqu'i  parfait  payement, 
conserve  ce  droit  vis-à-vis  de  la 
(ailUte  de  l'endosseur,  encore  bien 
quHi  s'agisse  d'elTets  l'émis  en 
eoiople  courant,  n'entrant  dans  ce 
compte  que  sous  la  condition  d'en- 
caissement, et  quoique,  par  suite 
du  défaut  d'encaissement  dç  ces 
eRtols,  Us  aient  passé,  dans  le 
'  compte  courant,  du  crédit  du  re- 
mettant àson  débit.  —  Casa.,  <t  fév. 
1861.     •  888 

13.  IfUeriptta»,  Bipelhèqne.  L'art. 
480,  C.  comm..  en  aulorisaul  les 
syndics  d'une  faillite  à  prendre  in- 
scription, dans  l'intérêt  de  la  mas- 
se, sur  les  immeubles  du  f^ili, 
confère  i  la  masse  un  droit  hypo- 
thécaire que  cette  iuscription  a 
pour  oÛet  de  conserver.  —  Paris, 
iiavr.isei.  1048 

14.  —  Orire,  Forebufe»  i$  pre- 
itirt.  par  suite,  les  syndics-qui  ont 
pris  une  semblable  inscription,  et 
qui  ont  été  colloques  dans  un  ordre 
aialributif  du  prix  des  immeubles 
du  tUIIU  sont  recevables.  comme 
tons  autres  créanciers  inscrits  et 
Modo'taanM,  à  opposer,  à  ceux  qui 
Pont  encourue,  la  déabéance  ré- 
sultant du  défaut  de  prodoetlon 
dans  ie  délai  légaL  IM. 

16.  Jatemem  iéelartUf,  JugemeM 
par  iifuU,  PaiUi,  Apftl.  Le  ]uge- 
meni  déclaratif  de  bOitite  rendu 
par  défaut  est  susceptible  d'appel, 
de  la  part  du  fkilli,  après  Pexpi- 
ratioa  du  délai  de  huitaine  pendant 
lequel  il  couvait  y  former  opposl- 
lion.  —  'Toulouse.  (C  mat  1861. 788 

te.  —  Appel,  Diiai.  Le  délai  pour 
inteiieter  appel  d'un  tel  Jugement 
court  contre  le  failli,  non  du  Jonr 
où  ce  Jugement  n'est  plus  suscep- 
lible  (PopposUion  de  sa  uar),  vM/i 
seulement  du  Jour  où  il  lui  a  été 
signifié.  „        ^  ,  ,  ««. 

17.  LocaUÀre,  Concardët,  Lofert 
à  iehoir.  Le  concordat  obtenu  par 
le  locataire  déclaré  en  faillite  ne 
porte  pas  atMinte  au  droit  du 
propriétaire  de  pounuivna  le  paye- 
ment de  la  totalité  des  loyers  à 
e<tbuir  sur  le  mobilier  alTectê  par 
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privilège  i  sa  créance.  —  Paris,  t. 
Janv.iMl.  17 

18.  —  Patetunt,  Coneifnatlon. 
Mais  le  propriétaire  serait  sans  in- 
térêt, et  par  conséquent  sans  droit, 
pour  exiger  la  totalité  des  loyers 
non  échus,  si  le  montant  de  ces 
loyers  était  déposé  à  la  caisse  des 
consignations,  avec  affectation  i 
leur  payement  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  échéance.  IHi. 

19.  OtuerlMTe,  Jugement ,  Oppoii- 
tlon,  Détittement.  L'opposition  qui 
est  formée  en  temps  uUIe,  par 
une  partie  intéressée,  au  Juge- 
ment qui  fixe  l'époque  de  Pouver- 
ture  d'une  ralllile ,  pro&te  à  tous 
les  intéressés,  de  telle  sorte  que 
le  désistement  qu*en  donne  ulté- 
rieurement cette  partie  ne  peut 
nuire  &  ceux  qui  sont  iolarvenus 
dans  l'instance  même  après  i'ex- 

giratlon  du  délai  d'opposition.  — 
ennes,  s  fév.  isei.  8S4 

80.  PririUge.  Otarieri ,  Cemmù- 
tlonncire.  Le  privilège  accordé  par 
l'art.  54»,  C.  comm..  aux  ouvriers 
employés  par  le  failli,  pour  ie  sa- 
laire à  eux  acquis  pendant  le  mois 
qui  a  précédé  la  déclaration  de 
faillite,  n'existe  qu'au  profit  des 
ouvriers  qui  ont  accompli  des  tra- 
vaux directement  pour  le  compte 
du  failli  :  il  ne  peut  être  invoqué 
par  le  commissionnaire  qui  a  em- 
ployé des  ouvriers  à  l'accomplisse- 
ment de  travaux  que  le  failli 
l'avait  chargé  d'exécuter.— Rouen. 
10  nov. 1880.  168 

si.  —  Sntregelien.  ...Pen  importe 
que  ce  commissionnaire  ail  payé 
les  ouvriers  pour  le  compte  du 
failli,  aucune  subrogation  dans 
leur  privilège  ne  résultant  à  son 
proDi  de  ce  payement.  IHi. 

tÈ.  —  Cemmt  à  ceiuainlm.  Le 
privilège  accordé  auxoommis  par  le 
même  article  B48,  pour  les  six  mois 

Î|ul  ont  précédé  la  déclaration  de 
aillite,  ne  peut  être  réclamé' que 
par  les  commis  i  appointements 
fixes,  «t  non  par  ceux  qui  sont  ré- 
tribués i  commission,  liid. 

13.  netea4ieêtton,  Ritentien ,  Bet- 
Itrmm,  Tetrétn  su  penieur.  Des 
betteraves  vendues  au  poids  sont 
réputées  entrées  dans  les  maga- 
sins de  Pacheteur  fallH,et,  dés 
lors,  cessent  de  pouvoir  êtro  re- 
vendiquées ou  retenues  par  le 
vendeur  non  payé,  lorsque ,  après 
la  pesée  eoniradictoirement  faite 
sur  le  terrain  de  production  et  la 
remise  des  Ixma  de  pesée  au  ven- 
deur, elles  ont  été  conduites  et 
mises  en  silos  par  ce  dernier  dans 
un  champ  lui  appartenant,  mais 
désigné  a  cet  effet  dans  Pacte  de 
vente,  où  elles  sont  restées  à  la 
disposition  et  aux  risques  et  périls 
de  l'acheteur,  a  l'exception  seule- 
ment de  ceux  résultant  de  la  gelée. 
—  Douai ,  19  mars  i86t.  1111 

14.  —  Ventti  ttr  cennaUtettenl, 
Fteltre.  Les  marehandiies  expé- 
diées au  ttilli  ne  peuvent  être  re* 
vendiquêes  par  le  vendeur,  lors- 
que, avant  leur  arrivée,  elles  ont 
été  vendues  tureannalttemenl,  en- 
core tiien  que  celle  vente  n'ait  pas 
su  lieu  en  même  temps  rar  faelare  : 
l'art.  BTSjC.coœm.,  qui  mentionne 
ces  deux  eondltions,  est  simple- 
ment énondatif,  et  n'exige  pas 
qu'elles  ac  trouvent  réunies.  — 
Paris,  i"  dèc.  1860.  Bl4 

ts.  —  Yenle  nr  eénntUtemtnt , 
Signature.  La  vente  de  marcban- 
dlees  expédiées  au  failli ,  faite  par 


lui  avant  leur  «nirie,  wftn  uo 
obstarle  à  la  revendlealMutHair 
par  l'expéditeur  qa'autau  qa»  It 
connaissement  sur  lequel  ia  nak 
a  eu,  lieu  te  trouve  revêtu  de  li 
signature  de  ce  dernier  :  la  dga» 
ture  de  ia  lettre  d'envol  na  saialt 
remplacer  la  «ignatore  do  eoa- 
nalssemenu—  Caeo,  14  aoAt  UN. 
MB 
96.  SeeiiU.  AueeUt,  GinaL  U 
déclaration  de  faUlUe  d'une  lodék 
en  commandita  ou  en  nom  osUic- 
4ir  entraîne  lafUliilepersoBiNlMc 
chacun  des  assoatés  solidiisw, 
spécialement  de  PaasocU  génal. 

—  Douai ,  16  mai  et  7  Juin  «m.  M 
tl.SeetéUeu  mameMaetif,iitf 

Ml.  Ladéciaratio»  dafailUlaiftie 
société  en  nom  collectif  eatrainc 
la  faillite  personnalia  des  aiwdii. 

—  Cass.,  17  Bvdl  1861.  M 
18.  —  AuoeUa.  CeuaUt*  te  m*- 

wieatt.  Par  sulle,  la  ctsaMiot  de 
payements  des  aaaaaiês  leaaaair 
léf^ement,  même  à  Ptgaid  de 
leurs  créanciers  personnels,  sa 
Jour  fixé  pour  la  ceasalk»  dr 
payements  de  la  société.       UH 

m.  —  Anatiés,  PautauaUptntm- 
nele,  UuilUi.  Par  suite  eneoH.ies 
payements  perconnels  taiis  par  w 
asMclé  postérieurement  i  l'évo- 
que &  laquelle  a  clé  fixée  la  oqn- 
tlon  de  payements  da  la  loaM, 
sont  annulables  M  rappoitaUss, 
si,  de  la  part  de  ceux  qailaseet 
reçus ,  Us  ont  eu  lieu  avec  enaak- 
sance  de  la  ccsaatlon  des  mo- 
ments de  la  socièlé.  aU, 

30.  SyiUiet,  ÊtacaarrtmtaU.  Sa» 
Pempire  des  anciennea  disposMeai 
du  Code  de  commerce,  iessgra- 
dics ,  autorisés  k  opêrw  le  rteso- 
vrement  des  sommes  dm«  as 
faUU,  n'éUient  pas  obligés  Agii 
collectivement.  Par  suite,  les  pm- 
ments  faits  i  un  seul  des  sjMia 
étaient  valables  et  llbéraloirts.  - 
Cass^  19  mars  isai.  ■> 

SI.  Tempe  euipett,  Aelet  i  Hki 
euireus.  Àuualaliam,  L«i  acttsl 
litre  onéreux  faits  par  le  débkin 
après  la  cessation  de  ses  fS)»- 
meots,  ne  sont  pas  néMWiw- 
ment  nuls  par  cm»  seul  que,  de 
la  part  de  ceux  qui  ont  traite  avtc 
lui,  ils  ont  eu  lieu  avea  oonasu- 
sance  de  la  cessation  d«  pay*- 
meoM  :  la  loi  a  laissé  au  jugi  u 
(acuité  d'annuler  ou  de  naiaUDit 
ces  actes  suivaitt  iea  droantleatP- 

—  Cass.,  14  dèc.  1880.  <■ 
7a.-Aelee  àtUrt  nJreui.Btf 

tiigue  etmaatiauuelU.  Bn  MMé- 
quence ,  doit  être  casse  l'arrêt  qoi, 
pour  annuler  une  bypotiiéqaeMB- 
sentie  par  le  débiteur  paatéiisaR- 
ment  a  -la  eçfsalion  de  ses  paye- 
ments, ke  fonde  uniquemcnl  «■•' 
la  connaissance  que  le  créaaexr 
avait  de  cette  ceaaUon  de  pay»^ 
meots.  _'"•■ 

Si.— Acte*  i  lUre  auértu* ,  Xff 
(ik^fM,  iUaaWIra.  OUialita  m^ 
c^ale.  En  tooseas,  la  Jogstt 
peut  scinder  la  convention,  el,n. 
maintient  PoblIgaUoa  priB^- 
annuler  PhypotlSqu*.       _  IM> 

54.-Ae(«ti(i<r<  m^reM.  rmm, 
JTsMfUfW  UgaU,  S«4r«f«0M.I)r 
même,  ta  subrogation  conseaH» 
par  la  femme  du  débiteur,  daw» 
la  cessation  de  payeoienu,  d** 
l'effet  de  son  hypothèque  ligWj 
ne  saurait  être  annulée  par  le leu 
motif  Uré  de  cette  cessaiioa  « 

fiayements,  aJors  surtout  a«e  » 
uge  constate  la  bonne  fat  ds  » 
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emiM  et  reconnaît  licite  Pengfisr- 
meat  quelle  n  pris.  Ibid. 

tB.—Ctmfn—tim .  Venu,  Rétn- 
ctuitin  L'acte  par  lequel  l'ache- 
leur  d'oh]els  mobiliers  non 


oa  payés  Mulemrnten  partie,  ré- 
trocède ces  objets  au  vendeur, 
moyennant  qnot  il  sera  libéré  du 
prix  par  lui  dû,  (leut  être  consi- 
déré comme  renfermant,  noa  une 
simple  dation  en  payement,  mais 
ane  vMiaMe  revente ,  avec  com- 
pensation entre  le  prix  (le  la  ré- 
trocession et  la  dette  antérieure 
du  rérrocétlnnt.  —  Par  suite,  si  le 
rétrocédant  était  alors  en  état  de 
billite,  la  compensation  est  nulle, 
et  le  nouvel  acheteur  reste  débi- 
teur du  prix  (le  la  rétrocession.— 
Cass.,  16  avril  1860.  49S 

St.— F«M««,  Oitlattion  toUdatre, 
Hmothéqut  Ufole,  StiroiaHm.  La 
nulHlé  prononcée  par  l'art.  M6, 
C  comm..  A  regard  des  hypothè- 
ques constituées  par  le  lailll,  oe- 
puls  l'époqueLflxèe  pour  Ponver- 
ture  de  la  ndllite,  pour  dettes  an- 
térieurement contractées,  n'atteint 
pas  les  hypothèques  légales,  et 
n'iDTalide  ni  l'engagement  con- 
tracté sans  fraude  par  la  femme, 
solidairement  avec  son  mari,  à  rai- 
son de  c«*  dettes,  ni  te  droit  ré- 
sultant, au  proat  du  créancier,  de 
la  subrogation  que  lui  a  consentie 
.la  femme  dans  son  hypothèque 
légale.— Cas8.,ts]uil.  isso.  aw 
■  ST.— Mais  Pbypothéque  iéuale 
résultant,  pour  une  femme  mariée, 
d'obligations  par  elle  contractées 
solidairement  avec  son  mari  de- 
puis l'ouverture  de  la  faillite  de  ce 
dernier,  ainsi  que  la  subrogation, 
dans  cette  hypothèque,  des  créan- 
ciers envers  lesquels  elle  s'est 
obHgée ,  doivent  être  déclarées 
nuiras  lorsque  les  contrats  conte- 
nant les  obligations  solidaires 
dont  il  s'ac^t  n'ont  été  imaginés 
par  ces  créanciers,  d'accord  avec 
lear  débiteur,  que  pour  grever 
Indirectement ,  à  leur  proUt,  les 
biens  de  celui-ci  d'une  hypothèque 
quil  ne  pouvait  leur  conférer  di- 
reulcraen  U— Nancy ,  4  août  1860. 813 

38.  —  Dans  ce  cas,  la  nullité  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme 
entraîne,  par  vole  de  conséquence, 
celle  des  obligations  qui  avalent 
fait  naître  celle  hypothèque.  IHi. 

St.—  LMre  4e  eUmge,  Provhlon , 
Prtrritu.  L«  porteur  d'une  lettre 
de  change  a  un  droit  exclusif  à  la 
provision  qui  y  a  été  spéciale- 
ment affectée  et  qui  se  trouve 
réalisée  à  l'échéance  entre  les 
mains  du  tiré,  bien  que  cette  affec- 
tation ail  pour  date  le  Jour  même 
auquel  la  faillite  du  tireur ,  décla- 
rée depuis,  a  été  reportée,  si  d'ail- 
leurs, ayant  pour  objet  de  garan- 
tir une  datte  actuellement  con- 
tractée, elle  a  eu  lieu  en  même 
temps  que  la  remise  de  la  traite 
et  rexpedltlon  des  marchandises 
constituant  la  provision,  et  si ,  du 
reste,  U  n'apparaît  d'aucun  indice 
de  Ihtnde  :  Part.  448,  C.  comm.,  ne 
s'applique  pas  à  ce  cas.— Bordeaux. 
ôO]anv.t86i.  1110 

40.  —  PiUemM.AnntlaUon,  Cot- 
nUo%.  L'arrêt  qui  annule  le  paye- 
ment reçu  par  un  créancier  d  un 
débiteur  en  état  de  cessation  de 
paiements,  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  créancier  avait  connais- 
sance de  celte  cessation  de  paye- 
ments et  a  voulu  absorber  a  son 
profit  exclusif  favoir  do  son  débl- 


leur,  échappe  à  la  censure  de  la 

Cour  de  cassation.  —  Cass.,  IT  av. 

1861.  988 

*\.—  Ptiement,  FoKrninirei.  Le 

f lavement  d'une  dette,  fait  par  un 
ailll  postérieurement  à  la  cessa- 
tion de  ses  payements,  n'est  pas 
nécessairement  nui  par  cela  seul 
que  le  créancier  payé  avait  con- 
naissance de  la  cessation  des 
payements  de  son  débiteur  :  les 
Juges  doivent,  de  pins,  rechercher 
si  les  elrconstaoees  de  la  cause 
sont  de  nature  &  motiver  l'anou- 
lailon  de  ce  payement.  Ainsi,  il 
doit  être  déclaré  valable  sll  a  été 
fait  pour  fournitures  de  marchan- 
dises postérieures  rlles-mêmes  à 
la  cessation  des  payements.  — 
Lyon.  4  rév.  1880.  fil 

4a.  Vnien,  TraiU*  à  forfait.  Failli. 
OppoHtion.  Le  failli  est  reeevable 
A  former  opposition  au  Jugement 

Sll  autorise  l'union  des  créai)- 
ers  A  traiter  A  forfait  des  droits 
et  actions  dont  (e  recouvrement  n'a 
pas  été  opéré.  —  Nancy,  16  mai 
1860.  696 

V.  Acte  de  commerce,  l;  Cassa- 
tion (mat.  civ.),  1 1  ;  Chose  Jugée,  l  ; 
Louage  d'ouvrage  et  dindustrie,  9  ; 
Privilège,  3, 4,  u;  Société  en  com- 
mandité, 4;  Société  en  comman- 
dite par  actions,  W;  Société  en 
pariicipatioo;  Tente,  S  et  sulv.. 

Il,  19. 
ranaille  taapAriale. 

1.  CtteU  i»  famUU,  Déeititn, 
Chtte  Jtéa,  TrÙMiumx:  Les  déci- 
sions du  conseil  impérial  de  fa- 
mille ont,  comme  celles  êmaoées 
des  Juridictions  ordinaires ,  Taulo- 
rlté  de  la  chose  iugée.  —  Et  les 
tribunaux  ordinaires  ne  peuvent 
contrôler  ces  décisions,  soit  quant 
a  la  procédure,  soit  quant  A  la 
compèteOce.  —  Paris,  1«  JuU.  I96t . 

IU3 

i.  jr<ri«(«,Aira«to<ira.Leclierde 
l'Kut  absorbant  en  lui  toute  Pau- 
torité  patemeUe  sur  les  membres 
de  sa  ninllle,  et  ayant  seul  le  droit 
de  prononcer  sur  la  validité  des 
mariages  par  eux  contractés ,  les 
décrets  des  il  et  30  venu  an  XIII, 
par  lesquels  l'egfipereur  Napoléon 
a  déclaré  nul  le  mariage  contracté 
en  Amérique,  en  1809,  par  son 
Irére  Jérôme,  sfint  réguliers  et 
oblig»toires.-Parls,t"  JdIU.  186|. 
1183 

5.  —  AmaMtoa,  ArtUruIrt,  Ri- 
tntcUvUé.  On  ne  saurait  considé- 
rer comme  vicié  d'arbitraire  ou  de 
rétroactivité  Pacte  du  souverain 
qui  prononce  la  nullité  de  maria- 
ges contractés  par  les  membres  de 
sa  famille  avant  son  avénenaeat 
au  trAne,  et  sous  un  régime  po- 
litique autre  que  la  monarchie, 
alors  que  cet  acte  de  la  Juridiction 
compétente  au  Jour  de  la  sentence 
n'a  fait  qu'Appnquer  les  règles  de 
la  législation  en  vigueur  au  mo- 
ment où  ces  mariages  avalent  été 
contractés.  liU. 

4.  —  Annulation,  Sffeti  ehilt. 
L'acte  du  souverain  qui  déclare 
nul  le  mariage  contracté  par  un 
membre  de  sa  famille  peut  décider 
en  même  temps  que  ce  mariage, 
n'ayant  pas  été  contracté  de  bonne 
foi, restera  sans  effets  dvils. 

nu. 

Prasae  «a*aB«le. 

1.  EiiMM<«it,  Exauâ,  Queitientu 
Jm,  lrri$nlartu.  La  réponse  afflr- 
mauve  du  Jury  A  la  question  dt- 
mlssion  de   pièces  de  monnaie 
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faussés,  rend  sans  objet  la  ques- 
tion, aussi  posée  ail  Jury,  de  savoir 
si  l'accusé  avait  reçu  ces  pièces 
pour  bonnes.  En  conséquence, 
l'Irrégularité  de  la  réponse  néga- 
tive a  cette  dernière  question  ne 
saurait  constituer  un  moven  de 
cassation.  —  Cass.,  ïO  avril  1880. 

400 

S.  tnIroiueUo»  »  France.  Expoti- 
titn,  Exeute.  LMnlroduclion  en 
France  et  l'exposliion  de  monnaies 
conlrefailes  ou  allérèos  campor- 
tcnl,  aussi  bien  que  l'émission 
même  de  semblables  monnaies, 
l'excuse  tirée  de  ce  que  l'accusé 
les  avait  repues  pour  bonnes.  — 
Cass.,  «5  fév.  1860.  399 

5.  —  Quetlion  oMjnrf.  El  lorsque 
cette  excuse  est  proposée  par  l'ac- 
cusé, la  Cour  d'assises  doit,  A  peine 
de  nullité ,  poser  A  cet  égard  une 
question  distincte  au  Jury.     lUi. 

Paew. 

1.  Acte  uni  teing  priri,  Oatt, 
Fraude.  L'altération  de  la  date, 
dans  un  acte  sous  seing  privé, 
commise  par  un  tiers,  constitue 
le  crime  de  faux,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  les  juges  constatent 
ique  la  substance  de  cet  acte  a 
été  frauduleusement  dénaturée.  — 
Cass.,  $4  jahv.  1881 .  880 

5.  —  Prtjudiee.  Et  11  n'est  pas 
non  pins  nécessaire  de  constaier 
l'existence  d'un  préjudice,  une  telle 
allérallon  renfermant  nécessaire- 
ment une  cause  de  préjudice  pos- 
sible, soit  matériel,  soit  moral.  IHd, 

3.  Aient  de  ekanie,'Hegitlre,  Ca- 
racUre  puilie.  Le  registre  tenu  par 
les  agents  de  change  en  conlor- 
milé  de  l'art.  84,  C.  comm..  a  le 
caractère  d'écriture  publique,  et, 
pir  suite.  l'aUèration  de  ce  tègls- 
tre  constitue  le  crime  de  faux  en 
écriture  publique.- Cass.,  I9julll. 
1880.  tï; 

♦.-  Kegiflre,  DUUrtitn  injuru. 
Le  caractère  public  du  registre  ré- 
sulte, d'ailleurs,  sufOsammeot  de 
la  déclaration  du  Jury  quii  était 
tenu  par  l'accusé  en  sa  qualité 
d'agent  de  change  :  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  soit  déclaré  par  le 
Jury  qiie  le  registre  altéré  était 
celui  dont  la  tenue  est  prescriie  ' 
par  l'art.  84,  C.  comm.  ind. 

8.  —  Re$iêlre,  Pr/judiee.  Le  ca- 
ractère préjudiciable  du  faux  ré- 
sulte aussi  suffisamment ,  en  pa- 
reil cas ,  de  la  déclaration  du  Jury 
que  les  graluiges  et  subsUtuUous 
d'écritures  faits  après  c»up  sur  ce 
registre  ont  altéré  le«  circonstan- 
ces et  les  faits  qu'il  avait  pour 
objet  de  constater.  nu 

6.  Notaire,  InUntto»  de  nuira. 
Chambre  i'aeeutatitn.  Le  notaire 
qui  postdate  des  actes  authenti- 
ques leçus  par  lui  et  fait  usage  des 
actes  ainsi  altérés,  dans  le  but 
d'échapper  au  payement  des  droits 
d'enregislremenl,  commet  le  crime 
de  faux  en  écriture  publique 
prévu  par  l'art.  147,  C.  pén.  L%r- 
rél  de  la  cliambre  d'accusation 
qui,  après  avoir  conslalé  un  tel 
lait,  prononce  en  faveur  du  no- 
taire un  non-lieu  à  suivre,  en  se 
tondant  sur  l'al)sonce  d'intention 
de  nuire,  usurpe  les  fonctions  ré- 
servées au  Jury  de  jugement,  et 
viole  la  loi.  —  Cass.,  u  ocl.  1880. 

680 

Wmn  laeMené. 

I.  Amenda.  Catttitn,  Biftndaur. 
Lèiugement  qui,  par  application 
de  Part.  ï46,  C.  proc.,  prononce 
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une  amende  conire  le  demandeur 
en  (îux,  ne  peut  êlre,  de  ce  chef, 
attaqué  par  la  voie  du  recours  en 
cassation  contre  le  défendeur  à  l'in- 
scription. —  Cass.,  6  août  1860.  6IT 
ï.  Cour  de  eattatltn.  Jugement, 
Konu  detjuie*.  Il  n'y  a  oas  lieu 
■l'admettre  l'iuscriplion  de  faux 
formée  devant  la  Cour  de  cassa- 
lion  conire  la  meiiiion  d'un  juge- 
ment relative  aux  noms  des  ma- 
f^strats  qui  y  ont  concouru ,  lors- 
que des  faits  dont  la  preuve  est 
ofTiTte  à  l'appui  de  l'inscription  de 
faux  il  résulterait,  non  que  le  Ju- 
gement n'a  pas  été  rendu  par  des 
jDges  en  nombre  suflisnnt ,  mais 
qu'une  erreur  matérielle  a  élé 
commise  dans  le  jugement  énon- 
çant ie  nom  d'un  Juge  qui  n'a  pas 
pris  part  à  ce  jugement ,  au  lieu 
du  nom  d'un  Juge  qui  y  a  réelle- 
ment concouru.  —  Cass.,  i9  mars 
tsao.  40i 

3.  iHicripItou  de  faux,  Uatière  ci- 
vile. Action  principale.  Une  Inscrip- 
tion de  (aux  au  civil  ne  peut  être 
formée  par  voie  d'action  princi- 
pale. La  partie  contre  laquelle  ». 
été  rendu  un  jugement  sur  une 
pièce  ou'eile  prétend  fausse  ne 
peut  donc  assigner  directement  et 
par  voie  principale  pour  voir  dé- 
clarer fausse  la  pièce  dont  il  s'a- 
giL  —  Cass.,  IS  fév.  4860.        10x9 

4.  —  Et  l'on  doit  considérer 
comme  une  action  principale  en 
inscription  de  faux  celle  qui  est 
formée  par  le  demandeur  lui- 
même  i  l'appui  d'ime  démande  en 
(lommaees-lntéréls  intentée  pour 
réparation  du  préjudice  que  lui 
aurait  causé  la  pièce  fausse,  él 
comme  moyen  d'établir  ce  préju- 
dice. iCid: 

V.  Exécution  des  Jugements,  t. 

Vaax  (éaaaisnase.  V.  Révi- 
sion de  procès  (mat.crim.). 

ré«dalli«.  V.  Bail  a  cens.  I. 

Fermeture  dea  liens  pn- 
Mlen  et  naaliioBa  partleu- 
Ilèrea. 

I.  Arrêté*  prifeelûrttux ,  Arrêtée 
Kpéeiaux.  L'arrêté  préfectoral  qui 
réglemente  la  police  des  cabarets, 
calés,  débits  de  boissons  et  autres 
lieux,  dont  II  fixe  les  lieures  d'ou- 
verture et  de  fermeture  dans  toutes 
les  communes  du  département,  est 
légal  et  obligatoire,  même  dans 
celles  de  ces  communes  où  exis- 
taient déjà  des  arrêté*  spéciaux 
pris  par  l'ar.torité  municipale  et 
approuvés  par  le  préfet.  —  Cass., 
17  mai  1161.  iioi 

5.  AHerfu  et  catarett.  Location 
Momentanée,  Autoriettion.  Les  au- 
berges et  cabarets  ne  perdent  pas 
le  caractère  de  lieux  publics,  et  ne 
cessent  pas,  dés  lors. U'étre  soumis 
comme  tels  à  l'observation  des 
règlements  touchant  les  lieures  de 
fermeture  des  lieux  publies,  par 
cela  seul  qiie  leur  local  est  loué 
momentanément  pourune  réunion 
particulière.  —  Hai^  Il  en  est 
autrement  quand  une  telle  loca- 
tion est  faite  en  vertn  d'une  auto- 
risation spéciale  de  l'autorité  com- 
pétente. —  Cass.,  9  féT.  186).  lUB 

3.  Uaieont  partieuliéree ,  Pouvtir 
municipal.  L'arrêté  de  police  qui 
ordonne  la  fermeture  des  portes 
extérieures  des  maisons,  allées, 
cours,  etc.,  &  de  certaines  heures 
de  la  nuit,  est  légal  et  obligatoire. 
—  Cass.,  16  mars  «880.  «97 

4.  —  Propriétaire,  Reeponeabilité. 
El  nn  propriétaire  ne  saurait  être  ; 
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affranchi  de  la  responsabilité  des 
contraventions  à  tm  tel  arrêté, 
sous  prétexte  que  la  porte  laissée 
ouverte  après  l'heure  Oxée  a  élé 
établie  pour  Texercice  d'une  ser- 
vitude de  passage  dont  sa  pro- 
priété est  grevée  ;...  sauf  son  re- 
cours contre  qui  de  droit,  et  sauf 
encore  à  lui  a  faire  connaître  ie 
véritable  auteur  de  TlnfracUon. 
—  Cass.,  16  mars  1860.  »7 

V.  Pouvoir  municipal,  9. 

FIdaele.  V.  Legs,  B. 

Folle  enchère. 

Privitéoe  du  tendeur,  ExtlncUcn, 
L'art.  7,  L.  <ti  mars  ISIS,  qui  sub- 
ordonne l'exercice  de  l'action  ré- 
solutoire du  vendeur  a  la  conser- 
vation de  son  privilège,  ne  s'appli- 
que pas  au  droit  de  poursuivre  la' 
revente  sur  folle  enchère  en  cas 
de  non-payement  du  prix  del'ad- 
Judicaiion.— Bordeaux,*  août  1860. 
914 

Fonctionnaire  yablle. 

1.  AutoritaUon  depourtuilet,  Cam- 
mlttairede  polie».  Enquête,  Faux. 
L'enquête  è  laquelle  un  commis- 
saire de  police  a  procédé,  comme 
délégué  du  commissaire  central, 
pour  constater  des  crimes  et  délits, 
a  le  caractère  d'une  enquête  judi- 
ciaire. Dès  lors,  ce  commissaire  de 
police,  accuse  de  faux  dans  le 
dressé  de  cette  enquête,  ne  peut, 
comme  sll  s'agissait  d'une  enquête 
administrative,  prétendre  A  la  ga- 
rantie de  l'art.  75  de  la  constitution 
de  Pan  TIII.  —  Cass.,  IB  fév.  leei. 

8S0 
1.  —  Foumiueurt  de  la  marine, 
DititM.  Les  fournisseurs  de  la  ma- 
rine ne  doivent  pss  être  assimilés, 
quant  aux  poursuites  dont  ils  peu- 
vent être  l'objet  i  raison  des  dé- 
lits commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  aux  agents  du  Gouver- 
nement, dans  ie  sens  de  Part.  7S 
de  la  constitution  de  l'an  VIII.  — 
Cass.,  IS  Juin.  «860.  51 

3.  —  Il  sufDt.  pour  la  validité  de 
ces  poursuites.  d'une*simple  dé- 
nonciation du  Gouvernement;  —  et 
par  le  mot  Gouvernement  il  faut 
entendre  le  ministre  de  la  marine. 

IHd. 

4.  —  La  poursuite  serait  donc 
nulle  si  elle  avait  lieu ,  par  l'auto- 
rllè  Judiciaire,  sur  le  simple  ren- 
voi due  lui  en  ferait  le  préfet  ma- 
ritime. lUd. 

5.  OfjUier  de  police  judiciaire,  Dé- 
Ut  ,  Aalon  '  civile ,  Compétence.  La 
partie  lésée  par  un  délit  dont  un 
olBcier  de  police  judiciaire  s'est 
rendu  coupable  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  est  non  recevable  i 
actionner  ce  dernier  devant  le  tri- 
bunal civil  en  réparation  du  dom- 
mage i  elle  causé  :  Tofllcier  dé 
police  Judiciaire  ne  peut,  en  pareil 
sas,  être  poursuivi  que  devant  la 
Cour  impériale,  et  seulement  i  la 
requête  du  procureur  général.  — 
Paris.  31  Janv.  1860.  60 

V.  Outrage. 

Fonds  de  eonaiiaeree. 

1 .  Aekal,  Acte  de  commerce.  Mineur 
Mi|  haUUIé.  L'achat  d'un  fonds  de 
commerce  n'est  pas  nécessaire- 
ment un  acte  de  commerce,  et  ne 
peut,  par  conséquent,  êlre  annulé 
sur  le  moUf  qu'il  aurait  eu  lieu  de 
la  part  d'un  mineur  non  sufBsam- 
ment  autorisé  à  consentir  un  acte 
commercial.— Cass.,  M  avril  1861.  - 
790 

I.  —  IfiMir,  7ii<«iir,  Aaeiatance. 
Il  ne  saurait  non  plus  être  annulé 
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comme  procédant  d'un  ineapalile. 
si  le  mineur  y  a  agi  avec Tassi»- 
tance  et  Pautorisalion  de  aoo  tu- 
teur; ni  pour  cause  de  lésion, ea 
admettant  quePaclion  en  rescisiaD 
pour  cette  cause  soit  ouverte  au 
mineur  dans  une  semblable  hypo- 
thèse, s'il  est  constant,  esfaii, 
qu'il  n'a  inféré  au  mineur  aocan 
préjudice.  IM. 

3.  Epoux,  AciuUition  tMiairt, 
Femme  mineure,  AuleriiMUtn.  \jiu 
femme  mariée,  mais  encore  mi- 
neure, n'est  pas  sufasamnieat  au- 
torisée par  son  mari  A  s'obliger 
solidairement  avec  liil  pour  Pie- 
qui.silion  d'un  fonds  de  commeroe  : 
elle  doit,  en  outre,  être  autoritèe 
par  ses  parents  ou  par  le  cooseil 
de  famille,  conformément  A  Vtit. 
s,  C.  comm.,  ..alors  d'aillean 
qu'il  s'agit  d'une  acquisiUon  pré- 
judiciable pour  la  femme  et  biti; 
dans  l'intérêt  personnel  du  mari. 
— Paris,  S3  avriUSSI .  4i* 

4.  LieilMo»  entre  époux,  BlaUit- 
tement  nouveau.  Lorsque,  dans  le 
cahier  des  charges  de  la  vente  par 
licitation  d'un  fonds  de  comnieia 
appartenant  à  deux  époux  séparés 
de  corps.  Il  a  été  stipulé  que  fé- 
poux  qui  n'en  resterait  pas  a4iti- 
dicataire.  pourrait  créer  dans  la 
même  ville  un  autre  établissement 
de  semblable  nature ,  ie  mari  noo 
adjudicataire  peut,  en  Pattsence 
de  clause  contraire,  former  ce 
nouvel  établissement  même  dans 
le  voisinage  du  premier.  —  Caeo,' 
10  Janv.  1860.  68* 

5.  —  Enseifue ,  Som.  Et  il  a  le 
droit  de  désigner  son  établisse- 
ment par  une  enseigne  portant 
son  nom  ainsi  que  Pindicalion  do 
son  genre  de  commerce,  poorvo 
que  celte  indication  ne  sut  pas  de 

-nature  à  produire  une  confuskio 
entre  le  nouvel  établissement  et 
l'ancien.  lUd. 

a.  —  Mais,  en  pareil  cas ,  le  nian 
n'est  pas  fondé  à  exiger  que  sa 
femme  fasse  précéder  le  nom  it 
lui  mari,  existant  sur  PenseigDi! 
de  l'établissement  adjugé  à  celte 
dernière,  du  mot  Madame  en  toutes 
lettres,  ou  qu'elle  prenne  sur  ren- 
seigne ses  noms  de  Olie  :  il  suf- 
fit de  Paddition  du  mot  Hadame  en 
abrège.  IHi. 

V.  Vente  publique  de  meubles.s. 

Fontaine  pnMi^Be.  T.  Pre- 
scription (maL  clv.),  7  et  suiv. 

Foreta. 

K.AdjudicaliUre,  Artret  deréeene, 
Elagage.  L'ciagage  des  arbres  de 
réserve,  qu'une  clause  du  cabier 
des  charges  impose  aux  atUndiea- 
taircs  et  entrepreneurs  de  coupes 
dans  les  bois  soumis  au  régune 
forestier,  rentre  dans  les  prescrto- 
tions  relatives  au  nettoiement  des 
coupes,  dont  l'exécution  se  trouve 
garantie  par  les  dIsposiUoitt  pé- 
nales de  l'art.  Si,  C.  forest.  — 
DUon.e  mars  1861.  237 

a.  —  BruBclin  battev,  Cakkr  ta 
ckargee,  Contravention.  L'adjudica- 
taire ou  entrepreneur  qui,  d'après 
la  clause  dont  it  s'agit,  ne  devait 
couper  que  les  branches  Mtsodè- 
sijgnées  par  les  agents  de  Padmi- 
nistration ,  et  qui  a  opéré  ce  tra- 
vail, même  sur  Pordre  d'un  de 
ces  agents,  avant  d'avoir  obtenu 
l'indication  précise  des  branches  a 
abattre,  est  passible  des  peines  pro- 
noncées par  Paru  37  précité,  pu 
cela  seul  qu'un  procès-verbaldres- 
sé  contre  lui  par  un  garde  forestier 


Digitized  by 


Google 


'     POaSBS  D'AISARCI. 

oonsute  qu'il  a  coupé  des  bran- 
die* kaaUê,—  DUon,  6  mars  1861 . 
3S7 

5.  DéUt,  Bomu  fti.  En  mitlère  de 
tlélit  (oreslitir,  la  bonne  fol  du  pTé- 
venii  ne  eauritil  lui  servir  d'ex- 
cuse,—Amlenii,  9BJanv.  1861.    865 

Dijoa ,  6  mars  iftii .  asT 

4.  —  Truffa,  SnUwtmtM,  Yol. 
L'art.  144,  0.  for.,  qui  punit  l'ex- 
traction el  l'cnlevemenl  de  Inills 
00  semences  dans  les  bois  el  16- 
r4ls,  s'applique  a  Pex  traction  el 
i  l'enlèvement  des  Inffe*  qui  y 
existent  :  un  tel  enlèvement  ne 
constitue  pas  le  délit  de  vol  de 
récoltes  dans  lès  champs,  spèetllé 
par  l'art,  isss,  C.  pén.  —  Ainlen», 
lB]anv.t88i.  B93 

s.  Jugement  par  défaut,  Noliflea- 
tit»,  Of position ,  Délai.  Eu  matii-re 
forestlerv,  la  slanitlcation  d'un 
jugement  par  défaut,  faite  par 
simple  extrait  à  la  requête  de  l'ad- 
ministration dans  la  furme  pre- 
scrite par  rart.  909,  C.  for.,  sufBt 
poorfaire courir ie délai  de  l'oppo- 
sition.—Nimes,  14  luio  IMO.  1187 

6.  —  Opposition,  SotiUcation,  Ad- 
wtMâtrttton.  L'opposition  A  un  tel 
jugement  n'est  valable  qu'autant 
qu'elle  a  été  notifiée  tant  au  mi- 
nistère publie  qu'à  Padmlnistratlon 
forestière,  alors  même  que  les 
poursuites  seraient  dirigées  sur  un 
procès-verbal  dressé  au  nom  d'un 
at^adicalalri-  :  cette  opposition  u^t 
donc  nullesi.blemiueuolinée  régu- 
lièrement au  ininistére  public,  elle 
ne  l'a  eiè  à  l'administration  rores- 
tlère  qu'en  dehors  du  délai  fixé 
par  l'art.  18T,  C  insir.  en  m.  liid. 

V.  Carde  champêtre;  Travaux 
publies,  S. 

r*M««  «'•iMiBeM*.  V.  Pou- 
voir municipal ,  3,  4. 

r*«^Diaa«ani  de  la  ma- 
rlaew  V.  Poncllonnaires  publics, 
S  et  suiv. 

Vralii  et  4épeaa  (mat.  civ.). 

I .  Afoni,  Communiettin  de  pièces, 
YaetHons.  Il  est  àtt  à  l'avoué  au- 
tant de  vacalions  pour  communi- 
cation des  pièces  qu'il  y  a  en  du 
communications  réelles.  —  Gre- 
noble, s  mars  1 86) .  iu86 

a.  —  Conclusions  sifnlftées.  Taxe. 
Vea  conclusions  signifiées  doivent 
être  admises  en  taxe ,  lorsque  leur 
étendue  peut  être  considérée 
comme  modérée  eu  égard  &  l'im- 
portance du  litige  et  aux  difQcul- 
tès  et  complications  du  procès. 

,       nu. 

s.  —  internent  on  arrêt,  Espéii- 
Utn.  Aefuiesetmtnl.  Les  frais  d'ex- 
pédition d'un  Jugement  ou  arrêt 
doivent  également  être  passés  en 
taxe,  nonobstant  racquiescemeni 
donné  à  ce  jugement  ou  arrêt  par 
ia  partie  condamnée,  si  l'avoué  ne 
connaissait  pas  encore  cet  acquies- 
cement au  moment  où  il  a  de- 
mande Pexpèdiiion.  Ibid. 

4.  Demande  en  payement.  Avoué, 
Aoenl  d^af foires,  Compitenee.  Le 
tribunal  devant  lequel  des  frais 
ont  èlè faits  par  un  avoué  dans  des 
instances  suivies  pour  lo  compte 
d'un  agent  d'affaires ,  au  nom  de 
divers  clients  de  ce  dernier,  est 
seul  compétent,  à  Pexelasiou  du 
tribunal  de  commerce ,  pour  con- 
naître de  la  demande  en  paye- 
ment de  ces  frais  formée  par  l'a- 
voué contre  Pagent  d'affaires.  — 
Paris ,  14  mars  1881 .  SK 

5.  —  Trausctfos.  Il  nimporle 
qu'une  transaction  réduisant  le 
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chifTra  des  frais  d'une  partie  de 
ces  instances  soit  intervenue  antre 
l'avoué  et  Pagent  d'affaires.  — 
Paris,  14  mars  1861.  SB 

6.  ïntéTtts.  La  partie  condamnée 
aux  depensd'nne  Instance  ne  peut 
pas  être  condamnée  en  m^me 
temps  aux  intéiréts  do  ces  dépens 
a  dater  du  Jour  de  la  condamna- 
lion.  —  Cass.,  S9  ioiA  1860.       843 

7.  Partage .  Incident.  Les  dépens, 
ilans  une  instance  en  partage  où 
s'est  élevée  une  question  incidente, 
peuvent  être  mis  à  la  charge  du 
cohéritier  qui  succombe  sur  cel 
incidenl.  —  Cass.,  S4  avril  1881. 

99j 

8.  —  Condamnation,  Motifs.  La 
condamnation  aux  dépen>,  même 
dans  ce  cas,  n'a  pas  besoin  d'être 
motivée.  IHd. 

9.  Procédure  irréfsUire,  Défen- 
deur ,  Faute.  Les,  frais  d'une  pro- 
cédure irréguliéremen;  introduite 
peuvent  êlru  mis  i  la  nharKe  du 
défendeur,  et  non  a  ia  charge  du 
demandeur  dont  l'action  a  été  re- 
Jetèe  &  raison  de  cette  irrégularité, 
si  c'est  par  la  faute  du  défendeur 
que  la  procédure  Irréguliére  a  été 
engagée  et  suivie.—  Cass.,»  août 
1860.  eoa 

10.  Sundic  de  failUte.  Le  syndic 
de  failllic  qui  a  chargé  un  avoué 
ou  mandataire  de  le  représenter 
dans  une  instance  intéressant  la 
faillite,  n'est  pas  personnellement 
obliijé  au  pajfement  des  frais  s'il 
n'est  pas  sorti  des  limites  de  son 
mandat.  —  Lyon,  8  nov.  1860.  196 

V.  Action  possessoire.  S;  Distri- 
bution par  contribution;  Dot, 31; 
Enregistrement,  ij;  Expertise,  1. 

CraliietdépeBM  (mal.  crim.}. 

I.  Respontabilllé  civile,  Ualtret  et 
commettants ,  Police  des  ckemins  de 
fer.  La  règle  contenue  dans  Paru 
isa.  décr.  18  juin  181I,  suivant  la- 
quelle les  montres  et  commettants 
civilement  re:-ponsables ,  aux  ter- 
mes de  Part.  1384,  C.  Nap. ,  des 
crimes,  délits  et  contraventions 
commis  par  leurs  domestiques  et 
préposés,  doivent  être  condamnés 
solidairement  aux  frai$,  est  géné- 
rale, et,  des  lors,  applicable  dans' 
tous  les  cas  où  la  loi  pour  la  viola- 
tion de  laquelle  la  poursuite  est 
engagée  (dans  .l'espèce ,  ia  lui  du 
IB  nov.  '1846,  sur  la  police  des 
chemins  de  fer)  n'a  pas  dérogé  aux 
art.  1384  et  136  précités.—  Cass.. 
14  juin  IS6I.  1031 

t.  JSotldarité,  Crimes  distincts. 
L'accusé  reconnu  complice  d'un 
crime  ne  peut  être  condamné  aux 
frais  relatifs  a  un  second  crime 
compris  dans  la  même  accusation, 
mais  auquel  il  est  resté  étranger, 
et  dont  son  coaccusé,  auteur  prin- 
cipal du  premier  crime,  a  seul  été 
déclaré  coupable.  —  En  consé- 
quence, est  nul  in  parte  quâ  l'arrêt 
qui  prononce  contre  les  deux  accu- 
sés, sans  distinction,  une  condam- 
nation solidaire  en  tous  les  frais 
du  procès.  —  Cass.,  30  août  1860. 
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V.  Douanes, t;  Nantis  In  idem.B. 

rranelaatlon  (acte  de]. 

Vente  de  ntvirt,lnseripti«n,Tiers. 

La  vente  totale  ou  partielle  d'un 

navire   est  valable  bien  qu'elle 

n'ait  pas  été  Inscrite  sur  l'acte  de 

francisation;  et  la  propriété  du 

navire  se  trouve  dès  lors  transmise 

iP^arddescréanclersdn  vendeur, 

malgré  ce  défaut  dHnscrlptlon  et 

quoique  le  navire  n'ait  voyagé  que 
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sous  le  nom  de  celui  qui  seul 
figure  dans  Pacte  de  francisation. 
—  Bordeaux,  M  août  1860.       Sie 

V.  Cage,  3. 

Frais*. 

Restitution,  tlautaise  foi.  La*  Ju- 
ges ne  peuvent  condamner  un 
indu  possesseur  à  restituer  les 
fruits  par  lui  perçus,  qu'autant 
qulls  déclarent  cxpressémentqo'il 
est  de  mauvaise  (ol.  —  Cass.,  7 
Janv.  1861.  STi 

V.  Répétition  de  Pindù,  4. 


Saite. 

I.  Aetionâ  industrielles.  Endosse- 
ment. Des  actions  Industrielles  ne 
peuvent,  alors  même  qu'elles  sont 
transférables  par  voie  d'endosse- 
ment, être  valablement  donnéi-s 
en  gage  ou  nanii.ssement,  sans 
l'observation  des  fornialilés  éta- 
blies par  les  art.  3074  et  «76,  C. 
Nap.— Amiens,  3  mars  1861.      S79 

s.  Droits  incorporels.  Bail  à  loyer. 
Le  nantissement  des  droils  Incoi'- 

EOi-els,  spécialement  du  droit  &  un 
ail  à  loyer,  s'opère  .suffisamment 
par  la  remise,  entre  les  mains  du 
créancier,  des  titres  constitutifs  de 
ces  droits  et  de  leur  sIgniOcatloo 
au  liebiteur,  sans  qu'il  y  ail  né- 
ces.sité  que  le  ciéaocler  aoit  mis 
en  l'O-isessiun  réelle  de  la  cliose  a 
laquelle  s'appliquent  les  droits 
dont  il  s'agit,  spécialement  des 
lieux  loués.  —  Cass., 6  mars  1861. 
tl3i 

3.  Satire,  Acte  de  franeisalion. 
Vente.  L'inscription  du  nom  de 
IVinateur  d'un  navire,  sur  l'acte 
de  francisation,  à  la  place  et  du 
consentement  du  capitaine,  pour 
slireté  des  avances  faites  a  celui- 
ci,  constitue  un  véritable  nantis- 
sement, qui  donne  à  l'armateur  le 
droit  de  faire  vendre  auxenolières, 
pour  se  rembourser,  la  part  din- 
térét  du  capitaine  dans  lé  navire. 
—Rennes,  9  juin  1860.  lOOO 

4.  Titres  an  porteur ,  Tradition. 
Des  actions  ou  valeurs  au  poheur 
ne  peuvent  être  valablement  don- 
nées en  gage  ou  nantissement 
sans  l'observation  des  formalités 
èlablies  par  les  vt.  S074  et  sors, 
C.  Nap.— Rouen,  £4  janv.  1861. 463 

Caiaa  de  anrvle.  V.  Dona- 
tion par  contrat  de  mariage,  3. 

Garaatle. 

1.  Actetappel,  NuUiU,  Huissier. 
L'huissier  signataire  d'un  exploit 
d'appel  argué  de  nullité  peut  être 
assigné  en  gfkraotie  directement 
devant  la  Cour  saisie  de  l'appeL— 
Riom,7fév.  18I»!>.  *6l 

*.— Huissier.  RespousaHUté.  Mais 
la  responsabilité  encourue  par 
Phuissier  &  raison  de  cette  nullité 
doit  être  restreinte  aux  frais  de 
l'exploit  d'appel  et  à  ceux  de  sa 
mise  en  cause,  ainsi  que  d'une 
partie  de  l'arrêt,  si  la  Cour  re- 
connaît que  le  jugement  eût  dû 
être  confirmé.  IM. 

V.  Compétence  commerciale,  i  ; 
Vente,  7,  8. 

Garde  ehanapAtre. 

Délite  forestiers.  Bois  eommumam. 
Rélime  foresHer,  Le*  gardes  cham- 
pêtres ont  qualité  pour  rechercher 
et  constater  les  délits  forestiers 
commis  dan*  les  bols  de  la  com- 
mune pour  laquelle  ils  sont  asser- 
mentés, même  dans  le  cas  où  ce* 
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boU  soDi  soumis  au  régime  fo- 
resUer.— Toulouse,  i9  av.  1860. 745   ' 

V.  Chasse  ;  Procès-verbaux,  t,  s. 

Carde  ferextler.V.Chasse,  l. 

Carde  nationale. 

1.  Etra»ger,ExempHon.  Laqualllé 
d'étranger  non  autorisé  i  élabllr 
son  domlrUd  en  France  cohsiilue 
un  obstacle  légal  et  uno  excuse 
péremptoire  na  ce  qni  coOceme  le 
service  de  la  garde  nationale.  Par 
suite,  l'excepilon  dVxiranéité  peut 
être  invoquée  en  tout  état  de  cau- 
se, même  après  une  décision  ccn- 
Irairo  du  conseil  de  recensement 
et  dulury  de  revision.— Cass.,  14 
mars  t88i.  548 

S.  HécitUte,  Compétente,  Refkt  il 
service.  Le  garde  national  pour- 
suivi après  deux  condamoalions 
'  pour  refus  de  service  n'est  Justi- 
'  ciable  du  tribunal  correctionnel 
qu'autant  que  la  nouvelle  itour- 
siilte  a  également  pour  objet  uh 
autre  refus  de  service.  S'il  «'agit, 
au  contraire,  d'une  Infraciion 
d'une  nature  difTérenie,  telle,  par 
exemple,  qu'une  insulte  envers  un 
supérieur  ou  une  atteinte  i  la  dis- 
cipline, le  conseil  de  discipline  est 
compétent  pour  en  connatire.— 
Casa.,  4 1  août  1860.  <«00 

Clanace. 

Durie ,  Pouroir  munMptI.  Est 
illégal  et  non  obligatoire  le  règle- 
ment municipal  qui  restreint  le 
trmps  pendant  lequel  le  glanage 
est  autorisé  par  l'art.  471,  n°  <0, 
C.  nén.-Cass.,  8  déc.  1880.  1015 
V.  Complicité,  S. 
Cremer.  V.  Purge  des  privi- 
légias et  iivpoineques. 


«.  lmpnide»ee,Pari,  BwieHf.  Le 
fait  d'avoir  accepté  un  pari  par 
lequel  un  Individu  se  faisait  fort 
d'absorber  une  quantité  excessive 
de  liqueurs  alcooliques  constitue, 
lorsque  U  mort  du  buveur  s'en 
est  suivie,  le  délit  d'homicide  par 
imprudence.— Rouen,  to  mal  1860. 
917 

t.— Bavflir,  Cafetier.  Il  en  est  de 
même  du  lait,  par  un  cafetier, 
d'avoir  servi  i  cet  individu ,  dont 
il  ronnaisseil  le»  habitudes  intem- 
pérantes, une  quantité  excessive 
de  liqueurs  alcooliques  dont  l'ah- 
sorolloo  a  déterminé  la  mort.  liU. 

■■•■rieea. 

Ltii,  Fntte,  ùemmtie  e»  déli- 
trmet.Aeeatetimpmitoire.  L'hos- 
pice au  proBi  duquel  a  été  fait  un 
legs  i  iiire  particulier  n'a  droit 
aux  fruits  de  la  chose  léguée  qu'A 
partir  delà  demande  en  délivrance 
par  lui  formée  en  lusilce,  confor- 
mément aux  art.  1005  et  1015,  C. 
Nao.,  dans  le  cas  même  où  le  legs 
a  été  accepté  provisoirement,  par 
le  président  de  la  commission  de 
l'hospice ,  en  vertu  de  l'an,  il  de 
la  loi  du  13  août  1851.  —  Agen.  «9 
mars  1860.  338 

■talaHlera. 

1.  AettoM  nomiiuMtet,  Soeiilé, 
EiflBil.  L'huissier  propriétaire 
d'actions  nominatives  dan*  Dhe 
sodélé  en  commandite  ne  peut  va- 
lablement lostrufflenlet  pour  celle 
société.— Douai,  38  Juin  1860.    933 

*.SxploU  tnt  riiifi,  SlfiUfCê- 
0>«.  Les  huissiers  peuvent  se  re- 
hiaer  a  signifiier  les  exploits,  atl- 
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très  que  ceux  d^iounomeni,  qui 
leur  sont  retols  tout  rédigés  sur 
papier  timbré  par  les  parties  ou 
par  leurs  avoues  :  ...  même  alors 
qu'on  oOHralt  de  leur  eii  payer  le 
coût  en  entier.  —  Nlaics,  17  Juin 
1861.  798 

3.  Bonoraires,  Bmisu,  àvoiU. 
E.<t  nul  d'une  manière  absolue,  et 
sans  ralIBcallon  nt  conOrmalion 
possibles,  le  traité  fait  entre  un 
avoué  et  an  huissier ,  par  lequel 
l'huissier  consent  bne  remise  sur 
les  honoraires  ou  émoluments  des 
actes  qu'il  signifiera  pour  l'étude 
de  l'avoué.  En  conséquence,  lei 
sommes  retenues  en  vertu  '  d'un 
tel  traité  sont  sujettes  i  répétition. 
— Aix.f  déc.  18S4.  1031 

V.  Avoué,  1  ;  Chambre  d'accu- 
sation, 3;  Garantie  ;  Saisie  immo- 
bilière, 9  et  suiv.;  Vente  publique 
de  meubles.  i,3. 

■rvethèauea.  T.  faillite,  14; 
Prfscnption  (mat.  civ.l,  19;  Purge 
des  privilèges  et  hypothèques. 
Bjpethè^me  iudlclalre. 
I  .Point ie  départ.  Une  hypothèque 
ludiciaire  ne  peut   atteindre  les 
biens  dont  le  débiteur  était  encore 
'  propriétaire  au  Jour  de  la  demande, 
mats  qu'il  a  aliénés  avant  le  Juge- 
ment.—Metz,  «6  déc.,  1860.        871 
<.— AIWkaflM, /Meripflra,  Tren- 
ecription.  Et  il  n'importe,  s'il  s'agit 
d'une  aliénation  antérieure  à  la 
loi  du  n  mars  185B,  que  Phypo- 
thèque  Judiciaire  ait  été  inscrite 
avant  la   transcription  de   l'acte 
d'aliénation,  la  vente  emportant 
par  elle-même,  sous  la  loi  an- 
cienne, et  avant  toute  transcrip- 
tion, dessaisissement  de  la  pro- 
priété. lUd. 
HjMtbèvno  loxale. 
I.  t-emme .  Immenilee  de  la  com- 
mùnanté.   Donation,  Enfante  com- 
mune. L'hypothèque  légale  de  la 
femme  continue  à  subsister  sur 
les  immeubles  de  la  communauté 
donnés  parle  mari  pour  l'établis- 
sement des  enfants  communs.— 
Paris,  jjanv.  18M).  i37 
t.—lmme»He  du  mari,  icquéreur. 
Rétention  du  pris.  Au  cas  où  des 
ppoux  sont  mariés  sous  le  régime 
dotal,  racquéreur  d'un  immeuble 
du  mari  ne  peut  être  autorisé  a 
retenir  son  prix  entre  ses  mains, 
pour  parer  à  l'exercice  ultérieur 
de  l'hypolhéqu'-  légale  de  la  fem- 
me, que  Jusqu'i  concurrence  de 
la  somme  formant  le  montant  des 
reprises  de   celle-ci   au  Jour  dé 
la  venté,  l'hypothèque  légale  at- 
tachée aux  autres  droits  que  la 
femme  pourra  avoir  i  prétendre 
dans  la  suite,  à  raison  des  nou- 
veaux biens  qui  viendraient  à  lui 
échoir,  ne  devant  point  remonter 
A  une  énoqiie  anii-rleure  à  cette 
vente— Bordeaux, 31  mal  isss.iei 
3.  —  Inicriftion,  Action  hypothé- 
eaire,  tieri  iilentenr.  Pour  e.xer» 
cer  le  droit  de  suite  contre  le  tiers 
détenteur  d'Immeubles  soumis  i 
son  hypothèque  légale,  la  femme 
mariée  n'a  pas   besoin   de  faire 
préalablement  inscrire  celte  hypo- 
thèque.—Toulouse.lîjuln  1800.30» 
*.—I«eerb)tion,  Créancier  nbrofé. 
Mainlevée.  Clnscriplion  de  t'hyiio- 
thèque  légale  de  la  femme,  prise 
par  on  créancier  subrogé   dans 
celte  hypothèque,  ne  pronte  qu'A 
ce  créancier,  de  telle  sorte  que  le 
conservateur  requis  d'opérer  la 
',  radiation  de  cette  inscription  en 
'  vertu  de  la  mainlevée  qui  eo  est 


donnée  par  ie  créancier  n^it  Mt 
fondé  à  la  malotenlr  daw  Halertl 
spécial  de  la  femme.— Cms.,  S  ftv. 
1861.  Mt 

5.— n  en  esulnsisartODtlonqM 
cette  iaserlpllon  a  été  requise  par 
l«  eréanci<!r  subrogé  dans  son  In- 
térêt exclusif,  avec  dédarutao 
qu'elle  pourrait  être  rayée  sur  sa 
simple  mainlevée,  comme  ne  de- 
vant pas  profiler  A  la  feminr.  nu 
6.  —  Ordre.  Action,  Itfptiltécnn, 
Fin  de  ««■  recevoir.  De  ce  qu'utr 
femme  dotale    n'a    élevé  aucnne 
réclamation  dans  Pordre  distiflia- 
lif  des  prix  ventilés  tant  de  ses 
immeubles  dotaux  que  des  l>- 
meubles  de  son  mariiSaisIsslBal- 
^ément,  il  ne  s'ensuit  poiM,  il 
elle  n'a  QKnrè  à  cet  onlre  qir 
comme  partie  saisie  et  non  < 
créandèra  de  son  mari,  i 
sommation  ne  lui  ayant  été  i 
sée   eo  cette   dernière  qualiié  1 
raison  du  défaut  d>inscripiioa  4r 
son  hypothèque  lécale,  qu'elle  soii 
non  reeevable  A  exercer  eetle  by- 
polbèque   contre  Tacquéreur  fe 
biens  du  mari   aul  n'a  pas  rsai- 
pli  vis-A-vis  d'elle  les  tonaaMii' 
de  la  purge.  —  Toukmse,  l<  Joln  ■ 
1880.  as 

7.  —  Point  de  départ.  Bot,  UU- 
nation.  L'hypothèque  légale  île  h 
fi-mme  pour  raison  de  ses  bteo-- 
dotaux  indûment  aliénés  remoalr 
au  jour  du  mariagi>,  et  non  ms 
si-ulemenl  au  iuur  de  raliénaliMi. 
—Toulouse,  it  iuln  1860.  W 
S.  Femme  étna^ire.  La  femn« 
ctrangéro  à  une  hypothèque  lé- 
gale sur  les  immeublts  de  sn 
mari  situés  on  France.— Alger,  ti 
mars  1860.  61» 

9.— ...  Et  cela  SQrtwil  alors  que 
le  mariage  a  été  contracté  diai 
un  pays  où  le  bénéllee  de  PtnO' 
théque  légale  lui  est  accordé,  utt- 
10. —En  tous  cas,  il  en  est  aiaa 
lorsque  les  époux  étningers,ayiDi 
otMenu  du  Goiivernemeai  raoK^ 
risatlon  d'établir  leur  doniàie  m 
France ,  Jouissent ,  par  suite,  <t^ 
droits  civils  français,,  IM. 

1 1 .  Femmeprédéeédée.  InicripUm. 
Délai.  Les  héritiers  de  la  famiM 
prédécédée  sont  tenus,  comme  li 
«aif  <  ou  ses  héritiers,  de  (aire  in- 
scrire Pbypothéqiie  légale  de  celle 
fenune  dans  Paonée  de  la  disso- 
lution du  mariage. — Bordeaux.» 
mars  1860.  U» 

Aix,  10  Jaav. ,  et  ilelz,  lOman 
1861.  TD6 

lt.—TevHmen:.  Peu  importe  ipie 
la  femme  ait  laissé  un  testaomU 
en  faveur  d'autres  que  ses  héri- 
tiers, testament  dont  la  nullité  n'a 
été  prononcée  qu'ullefieuremeai. 
—  Bordeaux,  11  man  1880.  Mf 
*X— Héritier!  mineure.  Pin,  ft- 
telle.  L'inscription  de  l'hypotbi^ 
légale  'de  la  'emmti  piédéeaMe 
doit  avoir  Heu  dans  le  délai  d** 
an  A  partir  du  décès,  alors  aié»r 
que  ses  héritiers  seraient  rnihean 
et  se  trouveraient  placés  MWt  M 
liitelle  de  leur  petv.  —  Bordeani, 
lï  mars  1060.  M» 

Conir.  Aix,  10  Janv.  1861.  76i 
14.  Femme  veuve,  InteripUem,  m- 
M,  CfMMier(«Ur«f<t.Ueré*neirt 
subrogé,  avant  le  l«  Janv.  J8* 
dans  l'hypothèque  l^ale  dw 
femme  mariée,  est  tenu  de  va* 
inscrire  eetle  hypothèque  dau 
l'année  qui  suit  U  dissWuUoa  é« 
mariage  :  ce  créancier  «si  compru 
parmTte  ayants-oause  auxqww 
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>%ppn«|ae  Part.  8  de  la  loi  du  ss 
naniesft.— nicm, <« mai iseo.  si 

■^,  19  IMrs  fMi.  706 

n:—  WDieuT.ltuertpHn.Dilai, 
li'li'fpotitéqae  légale  do  la  temme 
Icwebue  veave  et  du  mineur  de- 
ttn  majeur  avant  la  loi  du 
S  mars  183S  a  été  soumise  ft  la 
'ormalitè  \le  l'inscripiion  dans  le 
Mlài  prescrit  par  les  art.  8  et  il 
le  cette  loi,  alors  même  V]u'anté- 
iearement  i.  sa  promulgalioa  le 
iers  acquéreur  des  immeubles 
[ue  frappait  ^hypothèque  légale 
ttl  eonsi^é  son  prix  et  opère  la 
niTge  de]  hypothèques  inscrites, 
'hypothèqere  légale  ne  pouvant, 
in  pareil  cas ,  être  considérée 
onme  ayant  produit  son  efTet,  et 
offime  se  trouvant,  par  suite, 
lispensée  dlnscriptloa.  —  Limo- 
!es,  U]iilni«60.  «38 

46.  Ltgttairt,  Ritene  de  FUrt- 
1er.  L'hypothèque  légale  du  lèga- 
atre  sur  tous  les  immeubles  de  la 
oeceMlon  ne  peut  être  exercée 
nr  les  Mens  formant  la  réserve 
le  l'un  des  cohéritiers,  sauf  Pac- 
idtt  ttersonnelle  du  légataire  cou- 
re Phèrhier  réservataire,  pour  la 
«rt  et  portion  d'e  eelai-d.  — 
Irenoble,  fe  juil.  18B9.  838 

17.  Pwrge.  Prix,9rifirenee.  Dans 
)cas  où,  après  la  vente  d'un  im- 
louble  grevé  d'une  hypothèque 
i^ale.  Il  n'y  a  pa.'!  lieu  à  i'oiiver- 
ire  (fun  ordre,  le  créancier  & 
ypotheijue  légale  dont  l'hypothé- 
ue  est  purgée  à  défaut  d'iiiàcrip- 
on  dans  te  délai  prescrit  par 
art.  ït94,  C.  Nap.,  conserve  né- 
nmoins  on  droit  de  préférence 
iir  ie  prix  tftnt  que  les  choses 
}nt  encore  entières,  c'est-à-dire 
tnt  que  lo  prix  n'a  pas  passé 
ans  les  mams  du  vendeur  ou 
ans  le  patrimoine  d'un  tien.  — 
ouen,  15  avril  ia«I.  83s 

«8.  —  Prix,  fatlUtt,  Paj/ement  êh 
tndie.  Et  Poé  ne  peut  considérer 
>miiie  l'attrtbutton  du  prix  i  un 
ers  le  versement  do  ce  prix  fait, 
u  cas  de  faillite  dn  vendeur,  par 
acquéreur  entre  les  mains  du 
rndic  de  la  faillile,  mais  non  en- 
are  suivi  de  diei<.rlbullon  aux  cré- 
nciers.  lUd. 

Y.  Réduction  des  hypothèques. 
éiMIrallon  do  biens,  t  ;  Acte  sous 
smg  privé,  t;  Compensation,  4; 
«nation  |Mfr  contrat  de  mariage, 
;  Palllite,  34,36  et  s.;  Inscrlpuon 
iypMhéctdre,4ets. 


Imeutbm  nmntUt,  PieltarapUe , 
tretet.  Tout  procédé  &  l'aide  du- 
[uel  on  pent,  par  l'emploi  d'une 
>laneb«  quelconque,  obtenir  la 
eproducMon  et  la  multiplication 
l'an  écrit,  est  soumis,  alors  même 
[ufi  s'agit  d'une  invention  nou- 
elle,  telTe  que  la  photographie,  A 
a  législation  sur  l'imprimerie,  no- 
ammenl  en  ce  qui  concerne  fob- 
ieation  du  brevet.  —  Alx,  asjan- 
lier  18S9.  914 

•MtpatatlOB  de  p»jefavat. 
r.  Compensation.  1. 

■neendle. 

1.  JVaitff  hafUe,  pTBprUU,  Hir- 
■ûiutanee  constUnOte  n  agrruiane. 
)ati8  une  «ccosallon  d'Incendie 
l'une  maasM)  habitée,  la  cirton- 
itancedliabttatton  est  conatttntlve 


niCBIlDIE. 

du  crime  au  cas  où  la  maison  ap- 
partenait i  l'accQSé,  et  seulement 
aggravante  au  cas  où  la  maison 
appartenait  i  autrui.  —  Limoges, 
16  février  igei.  SSK 

3.  —  AuuTnat.  Et  il  en  est  ainsi, 
dans  ie  premier  cas,  alors  même 
que,  la  maison  étant  assurée,  Pia- 
eendie  a  causé  on  pr^udice  a  au- 
irul  :  celte  circonstance  n'est  point 
elle-même  un  élément  constitutif 
du  fait  principal,  mais  dult  faire 
i'otijet  d'un  chef  distinct  d'accusa- 
tion. lUd. 

S.  —  Doit  être  considérée  comme 
maison  habitée  ou  servant  à  l'ha- 
bitation,, dans  le  sens  du  g  i"  de 
l'art.  434,  C.  pén.,  une  maison  ha- 
biUe  par  l'auteur  seul  de  l'incen- 
die ou  servant  d'habitation  i  Ini 
seuL  ïm. 

Ineendie  (Hesures  contre  P). 

tatUru  eomhuHUa ,  Prohiit- 
titnu.  Bois  de  charpfntt  et  rondiiu. 
L'arrêté  municipal  qui  interdit  de 
placer  à  une  distance  déterminée 
des  habilitions  des  meules  de 
igrains,  de  foin,  etc.,  ou.  autres 
«natiéres  combusUt>les,  ne  com., 
iprend  sous  cette  dernière  déno- 
mination que  les  objets  fadlemenl 
indammaolos.  Il  ne  saurait  s'ap- 
pliquer A  des  bois  de  construction 
ni  à  des  rondins  d'un  diamètre  de 
8à9centimètres.— Cass.,  3» avril 

1860.  *i 
lneampét«aee    (-Exception 

d').  (Mal.  civ.l.  V.  Exception. 

Injure.  V.  Diffamation,  -  in- 
iure. 

inaeliiption  hypatkëesire. 

1.  FormtUUt  eueMUUe$,  Ptu- 
ttir  de$  lrituna*s.  L'art.  9148.  C. 
Nap.  ne  prononçant  pas  la  peine 
de  nullité  contre  tes  inscriptions 
hypothécaires  «on  revêtues  des 
rormaiiiés  qu'il  prescrit,  c'est  aux 
tribunaux  quil  appartient  d'ap- 
précierlesqueliesde  ces  furmalites 
sont  substantielles  et  constitutives 
de  l'inscription,  et  lesquelles,  au 
contraire ,  sont  purement  secon- 
daires.—Orléans,  4]uin  1861.    67S 

1.  —  EUeiie»  ie  domieiU,  L'é- 
lection de  domicile .  dam  une  in- 
scription hypothécaire,  n'est  pas 
une  formalité  substantielle  dont 
i'omUslon  entraîne  la  nullité  de 
cette  inscription.  IMd. 

3.  —  Bomiàte  riel ,  Indktttieu.^ 
Alors  surtout  que  Pinscription 
contient  Pindlcallon  du  domicile 
réel  du  créancier,  domicile  situé 
dans  Parrondissement  même  du 
bureau  des  hypothèques.       ttid. 

4.  Htpethiqae  lé/ale.  Etendue. 
Ltnscrlplion  de  son  hypothèque 
légale,  prise  par  une  femme  ma- 
riée sur  certains  immeubles  seu- 
lement du  mari,  n'a  pas  pour  effet 
de  donner  U  publicité  à  cette  hy- 
pothèque relativement  aux  autres 
immeubles  de  celui-ci  ;  une  telle 
inscription, bien  que  n'opérant  pas 
restriction  de  Pbypolhèque  lénle, 
ne  frappe  que  sur  les  Immeubles 
qu'elle  désigne — Limoges,  6  août 

1861.  -   1081 

5.  —  Bte»due,  Couenaleur  dee 
hypothit*ee.  En  conséquence,  au 
cas  où  cette  inscription  a  été  ra- 
diée ,  le  conservateur  des  hypo- 
tliéques  ne  peut,  dans  Pétat  qui  lui 
est  demandé  des  Inscriptions  gre- 
vant des  biens  du  mari,  autres 
que  ceux  sur  lesquels  avait  été 
prise  ladite  Inscription ,  signaler 
comme'  existante  sur  ces  biens 
Pbypolbéque  légale  de  la  femme. 
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sous  le  prétexte  que  cette  hypo' 
théquo  aurait  été  fendue  publique 
dans  sagënéraiité  par  l'inscripiion 
dont  ils'agiL  -^  Limoges,  6  Ao&t 
1861.  1801 

6.  BeiUMteUemenl  décennal.  Les 
inscriptions  de  l'hypothèqui-  légale 
delafemme  ou  des  mineurs  prîtes, 
conformément  i  la  loi  du  23  mars. 
1SIS5,  depuis  la  dissolution  du  ma- 
riage ou  la  cessation  de  la  tutelle, 
sont,  comme  toutes  autres,  assu- 
jetties au  renouvellement  décen- 
nal. —  Alx,  10  janvier  i86i.     706 

V.  Conservateur  des   hypolbé-  ' 
ques;  Hypothèque  légale,  ii   et 
soiv.;  Privilège,  l,S;  Transcription. 

InatraetloB  prlMMlre.  V. 
Enseignement. 

Interdiettoa. 

1.  CùneeU  de  fêmlUe,  Avie,  Ken- 
lien.  La  délibération  du  cunseil 
de  famille  appelé  à  donner  son 
avis  .sur  une  demande  dlnterdlc- 
lion,  ne  contenant  point  une  déd- 
Bion  SBtette  à  homologation,  ne  - 
doil  pas  nécessairement  énoncer 
l'avis  de  chacun  des  membres  du 
conseil,  quoique  oes  membres  ne 
soient' pas  unanimes.  —  Cass., 
«  août  1860.  818 

.9.  —  Au  surplus,  l'avis -des  dissi- 
dents est  sufflsamment  Indiqué 
fiar  les  roots  Je  preleele  aJoiMAs  i 
sur  signature.  lUd. 

s.  CtnteUjndieiatu,  Knmtle,  Ju- 
lemeiit,  Clumbre  d%  eonem.  Le  iu- 

Sementqui,  en  matière  d'Interoic- 
on  ou  de  dation  de  conseil  Judi- 
ciaire, ordonna  la  preuve  des  faits 
articulés  par  lo  demandeur,  peut 
être  rendu  en  chambre  du  conseil  : 
Paudienoe  publique  n'est  prescrite 

Î|ue  pour  le  jugement  définitif.  — 
■oitiers,  4  Juin  1860.  700 

4.' lMtanee,Exi»tence.  L'Instance 
en  inierdictlon  existe  par  cela  seul 
que  la  requête  prescrite  par  Pan. 
890,  C.  proc,  a  été  présentée  au 
président  du  Iribuoal,  et  bien  que 
cette  requête  non  plus  que  l'avis 
des  parents  n'ait  été  signiflèes  & 
celui  dont  Ilnterdiction  est  de- 
mandée.—Cass.,  93  mal  tseu.  489 

■6.  —  Jenetien.  Par  suUe,  la  de- 
mande en  interdiction  peut,  en 
cet  état,  être  Jointe  i  une  autre 
Instance  antérieurement  intro- 
duite par  le  défendeur  i  l'interdic- 
tion contre  le  demandeitr.ifin  de- 
mainlevée  d'une  opposition  à  son 
mariage,  formée  par  celui-cL  IM. 

6.  Retnile,  Arlienlalien  de  faite, 
Ceur  de  eteeation.  L'arrêt  qui  oon« 
Sidère  comme  suffisamment  arti- 
culés, dans  une  requête  &  fin  d'in- 
terdlcUon,  les  faits  sur  lesquels 
celte  requête  est  fondée,  écliappe 
à  la  censure  delà  Cour  de  cassa-' 
lion.  —  Cass.,  9  août  1860.       .838 

7.—  Timoine',  Indicatien.  Aucune 
disposition  de  loi  n'exige,  surtout 
i  peine  de  nullité,  que  is  requête 
à  fin  «d'interdiction  contienne  les 
noms  des  témoins  qui  peuvent 
attester  la  vérité  des  faits  articulés. 

un. 

V.  Xudienee  solennelle. 
Intérèta. 

'  PreeeripHon ,  Prix  de  tente,  Ven- 
denr,  ImpeeiHUili  d'agir.  Si,  en 
principe,  les  intérêts  d'un  prix  de 
vente  d'immeubles  sont  prescrip- 
tibles par  cinq  ans,  il  cesse  d'en 
être  ainsi  lorsque  le  vendeur  s'est 
trouvé,  i  raison  de  formalités  dont 
Pacoompllssement  préalable  avait 
été  mis  &  sa  charge  par  le  contrat, 
dans  llmposslbillié  d'agir  pour  se 
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bire  payer  avant  rexpirattoo  des , 
cinq  ans.— Paris.  9  mal  i86l.  1048 

V.  Avoué,  ♦;  Compte  courant; 
Demande  aouvellc,  s;  Frais  et  At- 
pens  (mat.  ci  v.],  6;  Protêt,  S  et  sutv.; 
Soeléloeneommandlte  par  actions, 
SS;  Tiers  délenteur,  4;  Usufruit; 
Usure. 

InterroKatoire  de*  •«- 
enaéa. 

1.  Omiuim.Sumu.  Vlnlenoenr- 
toire  de  l'acuusé  par  le  prôsldent 
de  la  Cour  d'assises,  après  son  ar- 
rivée dans  la  maison  de  Justice, 
est  une  formalité  substantielle, 
dont  l'inobservation  emporte  nul- 
lité. —  Cass..  19  mars  iseo.      1K4 

1.  —  GreflUr,  Signatiire.  Et  l« 
procés-verhal  conslaiant  cet  inter- 
rogatoire n'esl  ni  légal  ni  probant; 
par  conséquent  la  tormalité  est 
réputée  avoir  ëié  omise,  s'il  n'est 

Eas  revêtu  de  la  signature  du  gref- 
er.  /»«. 

Intorvontion. 

1.  Aiminutratit»  de  la  marine, 
Marini  obtenlt,  SoUira.  L'admi- 
nistration de  la  marine.  Investie 
de  la  tutelle  des  marins  qui  navi- 
guent sur  les  bàiimenls  de  com- 
merce, et  chargée  de  recueillir 
pour  \e&  marins  absents  les  salai- 
res qui  leur  sont  dus  ainsi  que 
d'exercer  les  retenues  qui,  en  cer- 
laios  cas,  doivent  être  efrectuées 
au  profit  de  la  caisse  des  iuvalides 
de  la  marine,  a  par  cela  même 
qualité  pour  intervenir  dans  les 
contestations  relatives  suxdils  sa- 
laires. —  Cass. ,  90  ttov.  «S^o.   89S 

t.—AppeL  ...Et  cette  intervention 
est  même  recrvable  en  appel  si  le 
jugement  attaqué  rejetait  une  de- 
mande fondée  sur  des  droits  iden- 
tiques a  ceux  des  marins  absents, 
de  nature  à  être  panagés  entre 
eux  et  communs  à  tous  les  marins 
du  même  navire,  les  marins  ab- 
sents pouvant  former  tierce  opoo- 
sitlon  a  ce  Jugement ,  qui  prélu- 
dicie  &  leurs  droits.  md. 

3.  Crianeier.  Un  créancier  nepeut 
iniervenirdansl'instanec  pendante 
entre  des  tieri  et  son  débiteur  pour 
y  faire  valoir  les  droits  de  ce  der- 
nier. —  Orléans,  19  mai  1«60.   toi 

4.  Délai.  L'Intervention  formée 
le  jour  même  où  les  plaidoiries 
ont  commencé  doit  être  rejelée 
comme  tardive ,  lorsque .  à  mison 
des  queslions  spéciales  qu'elle  est 
susceptible  de  soulever,  elle  ne  se 
trouve  pas  en  état  d'être  discutée 
à  ce  moment.  —  Alx .  te  mal  <860. 

183 

5.  Ferme,  TrOunaux  dt  eommeree. 
En  matière  de  commercé,  l'inter- 
vention doit  être  formée  par  ex- 
ploit d'ajournement  à  un  jour  au 
moins  de  délai,  conformément  aux 
art  B9, 61,  4IB  et  4I6,  C.  proc;  en 
conséquence ,  est  nulle  celle  qui 
n'est  slgnillée  que  d'heure  à  heure, 
en  dehors  des  conditions  détermi- 
nées par  l'art.  417,  même  Code. 
—  Aix.  16  mai  isro.  183 

6.  InUrêl.Acte  de  naietoHce,  Ree- 
tifieatio».  L'Intervention  d'un  en- 
fant dans  l'instance  introduite  par 
«a  mère  &  fin  de  rectiflcation  de 
Pacte  de  naissance  de  cette  der- 
nière peut  être  rejetée ,  comme 
étant  sans  Intérêt.  —  Cass.,  6  août 
1860,  se 

Y.  Brevet  dinveniion,  l  ;  Cassa- 
tion (mat  civ.).  7;  Comptoir  d'es- 
compte ;  Demande  nouvelle,  i  ;  Ju- 
gement (mat.  civ.),  8. 


1.  Papiers,  Coteetparafe.  TUret  au 
ptrtear.  La  disposition  du  g  6  de 
l'art.  943.  C.  proc.,  portant  que  les 
papiers  à  Inventorier  seront  cotés 
et  parafés,  n'est  paupplicable  aux 
titres  au  porteur  :  il  sufDt,  pour 
assurer  la  coDservalton  de  ces  ti- 
tres, de  leur  description  et  de  leur 
remise  entre  les  mains  d'une  per- 
sonne convenue  ou  nommée  par 
le  président  du  tribunal ,  confor- 
mément au  8  9  de  l'article  précité. 

—  Cass.,  15  avril,  et  Paris,  tl  Juli. 
1881.  119S 

9.  —  C»le  et  parafe,  TUree  nmul- 
nattft.  Hais  la  disposition  dont  il 
s'agit  est,  au  contraire,  applicable 
aux  titres  Industriels  nominatif. 

—  Paris,  t9]UilL  1861.  ^  1193 
3.  Rédaction, Pomoir  i»}utt-'^i«'i 

que  la  formelle  la  rédaction  d'un 
acte  itotarié  appartienne  au  no- 
taire, elle  n'rn  reste  pas  moins  sou- 
mise, au  cas  notamment  d'inven- 
taire, &  l'autorité  du  luge,  qui  doit, 
sur  la  réclamation  dies  parties,  en 
poser  les  régies  igênérales,  afin 
d'en  écarter  toute  superOulté.  — 
Limoges,  98  aoOt  I8G0.  748 

4;  —  Analfte  de*  aetet.  Ainsi,  en 
matière  dluventaire,  le  Juge  doit 
ordonner  que  lit  noiaire  se  bornera 
a  la  désignation  claire  et  succincte 
des  actes  par  la  mention  de'Ieur 
date,  de  leur  objet  principal  et 
des  personnes  qui  y  sont  parties, 
mais  sans  transcription  ni  analyse 
délaillée  de  leurs  diverses  clauses. 
ItU. 

5.  Titre*  aettf*  et  pat*tf*,Déelara- 
tion.  La  disposition  de  Paru  94S 
(g  7),  C.  proc,  suivant  laquelle 
l'inventaire  doit  contenir  la  décla- 
ration des  titres  actifs  et  passifs, 
ne  doit  pas  s'eniendre  dans  le  sens 
d'une  nouvelle  dédaralion  &  faire 
des  actes  précédemment  invento- 
riés, ce  qui  ferait  un  double  em- 
ploi; cette  déclaration  a  seulement 
pour  objet,  soit  de  suppléer  les  ti- 
tres et  papiers  manquants,  soit  de 
compléter  les  Indications  d'actif  et 
de  passif  résultant  de  pièces  déji 
comprise.4  dans  llnvenialre,  sans 
quil  y  ait  lieu  de  constater  autre- 
ment les  créances  et  les  dettes 
existantes.— Limoges,  98  août  isao. 
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V.  Notaires.  6. 
Irrl(atl*Ba. 

1.  Serritude  faquedne.  Fend*  In- 
termédiaire»,Volamei^eaa.Vi.n.  1" 
de  la  loi  du  9g  avril  1815,  portant 
que  tout  propriétaire  qui  veut  se 
servir  pour  rirrigalion  de  ses  pro- 
priétés des  eaux  dont  il  a  le  droit 
de  disposer,  peut  obtenir  le  pas- 
sage de  ces  eaux  sur  les  fonds  in- 
termédiaires, ne  limite  pas  la 
quantité  d'eau  dont  le  propriétaire 
riverain  d'un  cours  d'eau  peut 
ainsi  obtenir  le  pas.sage  à  celle 
correspondante  aux  besoins  de  sa 
propriété  riveraine  :  celle  loi ,  de 
même  que  les  art.  644  et  G4S, 
C.  Nap.,  dont  elle  n'a  eo  rien  mo- 
difié les  dispositions,  laisse  en  pa- 
reille matière  un  plein  pouvoir 
d'appréciation  aux  tribunaux,  te- 
nus seulement  de  concilier  les  Id- 
lérétsde  l'agriculture,  avec  le  res- 
pect dû  a  la  propriété.  —  Colmar, 
9  avril  1861.  864 

9.  —  Ainsi,  le  propriétaire  de 
deux  fonds  bordant  une  eau  cou- 
rante et  séparés  par  d'autres  fonds 
appartenant  i.  des  tiers,  qui  ne 
peut,  &  raison  de  l'escarpement 
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des  rives,  se  servir  das  eaax  i 
leur  passaite  -pour  nrTigaUaB  de 
son  fonds  Inférieur,  a  le  drait  ée 
prendre  la  quantité  d'eau  Déeet- 
salre  à  cette  irrigatloD  sur  le  foads 
supérieur,  bien  que  Péleodoe  de 
ce  dernier  lOada  (IS  ares)  ait 
beaucoup  moindie  que  edie  da 
premier  (9  hecure*},  et  à  rédaner 
la  passage  de  cette  tiuaotité  d'eaa 
sur  les  propriétés  ialeniiédlabei, 
s'il  est  constant  qu'une  telle  priae 
d'eau  ne  prive  ces  propriétés  d'aï- 
cune  partie  des  eaux  nécessaires 
pour  leur  Irrigation.  —  Colmar,  f 
avril  1881.  m 

Z.—Barraie.  Il  nMmtXBteqneles 
propriétaires  des  fomts  lotermi* 
dlafres  soient  également  proprié- 
taires d'un  barrage  étairii  snr  le 
cours  d'eau  et  devant  lacilHer  Pir- 
rljgation  pour  laquelle  la  aervitnde 
d'aqueduc  leur  est  réclamée,  si  la 
demandeur  déclare  »e  prétéadra 
i  aucun  droit  de  copropriété  s«r 
ce  barrage,  et  latoser  i  ses  adver- 
saires, qui  veuleat  en  consener  la 
Kropriété  exclusive,  la  bcollé  de 
1  supprimer.  lUL 

■vrease.  V.  Boissons  (déUt  de), 
S,  4  ;  Embarras  de  la  voie  pubUqne. 
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Èearlé.  L'écarté  ne  doit  pu  être 
considéré  comme  un  ieude  nasanl, 
dans  le  sens  de  la  loi  pénale.  — 
Dés  lors,  le  fait,  par  un  cafetier,  de 
donner  k  Jouer  Pécarlé  dans  loa 
établissement,  ne  constitue  pas  le 
délit  de  tenue  d'une  maison  de  Jeu 
de  hasard,  puni  par  Part.  4tt, 
C.  pén.— Pau,  t  mal  1861.      ilW 

Joarmaas.  V.  Circonstances 
atténuantes,  i  ;  Cumul  de  peiaes, 
9;  Délits  de  presse,  1,  3;  Ecrits  pé- 
riodiques, 1  et  suiv. 

JBSe  d'iButraetima. 

1.  Ordonnance  ée  renaoi,  Oppeà- 
Hon,  Procnrenr  lénêral.  Fin  de  n—r 
recevoir.  Le  procureur  génénl 
cesse  d'être  recevable  à  fonoef 
opposition  à  Pordonnanee  du  jage 
d'instruction  renvoyant  un  pro- 
venu devant  le  iribaDal  eorree- 
tionnel,  bien  que  le  délai  de  dix 
Jours  qui  lui  est  accordé  par  Part. 
138,  C.  Instr.  crfan.,  ne  ioil  pas  ex- 
piré.  si  d^à  le  trilHinai  a,  «n  exé- 
cution de  cette  ordoniMM«,etaliM 
sur  la  prévention  :  il  ne  reste  alors 
au  procureur  géueral  que  la  droit, 
soit  d'Interjeter  appel  do  loge- 
ment, soit,  au  cas  où  le  tribunal 
correctionnel  s'est  déclaré  iBom- 
péient,  de  se  pourvoir  en  règle- 
ment de  Juges.  —  Casa..  ïo  sept 
18C0.  ,  Ml 

9.  —  Pourtoi  e»  eaetaUan,  KMt- 
ment  de  Jufe:  Et,  dans  cette  de^ 
niére  hypothèse,  le  pourvoi  eo 
cassation  forn'.f  par  le  procureur 

général  oODIre  l'arrêt  An  la  chaM- 
re  d'accusation  qui  a  déclaré  aoa 
recevable  son  oppossition  &  Poi- 
donnance  de  renvoi  peut  être  coo- 
verli  d'umce  par  la  Cour  de  cas»- 
llon  en  un  recours  en  régleinem 
de  Juges.  i"»- 

V.  Bandât  de  dép6t. 

JaceiBOiit  (mat.  elv.l. 

1.  Aitnmement,  Snim,  Cemt- 
r%tion,Jttetu»l  an  fend,  le  im- 
ment  qui  annule  (m  exploit  d«- 
Journement  pour  iétut  dSita»- 
vatlon  de*  dâi^  légaux  ne  pWr 
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ta  même  \eaifi,  statuer  «ur  le 
fond  de  la  demande,  aoas  prétexte 
que  le  dMendeur ,  qui ,  d'ailleara, 
n'a  eonelu  qu'à  la  nullué  de  l'ex- 
ploit, a  comparu.  —  Case.,  as  mal 
tsao.  «s 

s.  ArrU  ftr  iifnt,  Juga  ««•- 
««mur,  Cmekuifu  *m  repriui.  Est 
parndwaut,  etcoosèquemmenl  sus- 
ceptlbled'oppMltiOD,  Parrit  rendu 

Rar  des  maglsirais  parmi  lesquels 
s'en  trouve  qui  o^oot  pas  assiste 
i  l'audience  où  les  conclusions 
avaient  été  respectivement  prises, 
et  devant  lesquels  une  des  parlles 
seulement  a  repris  ses  conclu- 
sions—  Cass.,  ts  juin  «MO.     Tse 

5.  Amett,  Conenr*.  Le  Jugement 
auquel  a  concouru  un  avocat  à 
début  de  Juges  titulaires  ou  sup- 
pléants n'est  pas  nul,  bien  qu'il  ne 
constate  pis  que  cet  avocat  était 
le  pins  ancien  au  tableau  de  ceux 
présents  à  l'audience,  s'il  est  ius- 
tiflé  par  la  production  du  labieau 
qull  n'existe  aupré  s  du  tribunal 
que  deux  avocats,  dont  l'un,  Juge 
suppléant,  remplissait  i  l'audience 
les  fonctions  du  ministère  public, 
•en  sorte  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
qu'un  seul  avocata  cette  audience. 
—  Gass.,  17  déc.  iseo.  »6 

ti  CvtUrarUU  de  j*timttU* ,  Cw- 
aaMe».  Il  y  a  contrariété  entre  la 
Jugement  qui,  sur  la  demande 
Tonnée  par  un  commissionnaire 
de  uransporis  contre  un  voiturier, 
en    payement  de    marcbandises 

Serdueson  avariées,  rejette  cette 
emande,  et  le  Jugement  ultérieur 
d'un  autre  tribunal  qui,  sur  l'ac- 
tion en  garantie  que  le  même  com- 
'  missionnaire  actionné  par  l'expé- 
diteur exerce  contre  le  même  voi- 
turier, condamne  ce  voiturier  t 
garantir  le  commissionnaire  des 
eondainoatlo.is  prononcées  contre 
lui  au  proSt  de  l'expéditeur.  —  En 
conséquence,  il  y  a  lieu  i  cassa- 
tion de  ce  dernier  Jugement.  — 
Cass..  U  mai  1861.  «I6T 

K.  infemnl  ialârlocutotre ,  Peur- 
Mim  emath».  Est  interloeuloire, 
et  par  conséquent  susceptible  de 
recours  en  cassation,  l'arrêt  qui, 
en  présence  du  dissentiment  des 
bêrlilers  sur  la  nécessité  de  con- 
server, ou  de  détruire  comme  inu- 
tiles ou  eonfldenllelles,  certaines 
pièces  trouvées  dans  les  papiers 
de  la  sncMSSion,  ordonne  la  lavée 
sans  description  des  scellés  ap- 
posés sur  ces^iièces,  et  leur  apport 
en  la  chambre  du  conseil  pour  y 
être  examinées,  une  telle  mesure 
impliquant  la  destr-ucilonde  celles 
de  ces  pièces  qui  seraient  Jugées 
confldenlielles  ou  Inutiles  a  con- 
server. —  Cass.,  «S  mars  4860.  tis 

6.  —  Aei»k»eime*l,  JntOHenl  ié- 
fnilif,  Poantl  n  couatie».  En 
conséquence ,  la  partie  qui  a  ac- 
quiesM  i  cet  arrêt  n'est  pas  rece- 
vable  A  se  pourvoir  en  cassation 
contre  l'arrêt  définitif  ultérieur 
qui,  examen  [ait  conformément  A 
l'arrêt  interloeuloire,  ordonne  la 
destruction  de  certaines  pièces  et 
la  conservation  de  certaines  au- 
tres. IM. 

l.Xotift,  Adeptim,  Conelutimi 
noupella,  Rtjel  imftteiU.  L'arrêt 
qui  adopte  les  molils  des  premiers 
Juges  est  suffisamment  motivé 
quant  an  rejet  de  conclaslons  noo- 
velles  prises  par  l'appelant  devant 
la  Cour,  lorsque  ces  motifs  ren- 
ferment la  dénéipttlon  même  du 
fait  sur  lequel  reposent  les  conelu- 
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sioDs  MMvellet.  —  Cais..  s  mar* 
isao.  TU 

8.  —  Aitptio»,  Inttnenlio»,  Rejet 
ImptteUe.  Le  rejet  d'une  interven- 
tion formée  en  appeiet  fondée  sur 
les  mêmes  moyens  que  la  de-- 
mande  principale,  est  suffisam- 
ment molivé  par  l'adoption  des 
motifs  du  Jugement  de  première 
instance  qui  s'appliquent  au  rejet 
4e  cette  demande.  —  Cass.,  6  Juin 
1860.  43 

9.  —  Ditrét  iejuridiclim.  L'ar- 
rêt qui  déclare  qu'une  demande 
rèconvenlionnella  en  dommages- 
intérêts  est  «xclasWement  fon- 
dée sur  la  demande  principale, 
motive  suffisamment  par  là  le 
refus  quli  fait  de  tenir  compte  du 
cbiffire  de  cette  demande  pour  la 
détermination  du  taux  du  ressort, 
bien  qui!  ne  mentionne  pas  les 
circonstances  sur  lesquelles  repose 
sjn  appréciation.  —  Cass.,  U  mai 
1860.  654 

10.  —  SseeptUmt.  Est  nul, pour 
défaut  de  motifs ,  le  jugement  qui 
rejette  Implicitement  différentes 
exceptions  par  des  motifs  tirés  du 
fond,  alors  que  ces  motifs  ne  ré- 
pondent pas  aux  exceptions  pro- 
posées. —  Cass.,  8  fév.  1860.    602 

11.  —  Spécialement,  est  nul, 
pour  défaut  de  motifs,  le  Jugement 
qui,  au  cas  od,  à  une  demande  en 
paiement  formée  contre  une  femme 
mariée,  cette  dernière  oppose  des 
exeepiions  tirées  soit  du  défaut 
d'autorisation,  soit  de  la  chose 
jugée ,  la  condamne  au  payement 
de  la  somme  demandée ,  en  se 
fondant  uniquement  sur  ce  que  la 
dette  estrecoimne.— Cass.,4  mars, 
1881.  6S0 

11.  —  htiftutmetu  ie  eomptt , 
Rtiet.  Le  rejet  d'une  demande  en, 
redressement  de  compte,  pour  er- 
reur, omission,  faux  ou  double 
emploi,  est  suffisamment  motivé 
par  l'arrêt  qui  énonce  formelle- 
ment que  les  demandeurs  n'ont 
fait  aucune  preuve  à  cet  égard.  — 
Cass.,  IS  nov.  1860.  «41 

13.  Uetifs  impUeUeê,  Arrêt,  Adop- 
tie».  Le  jugement  rendu  sur  la 
demande  formée  par  un  mari  en 
qualité  de  maître  des  droits  et  ac- 
tions de  sa  femme,  qui  adjuge  les 
conclusions  du  défendeur  tendant 
reconventionnellement  à  ce  que  le 
demandeur  soit,  en  ladite  quUté, 
condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts, résout  affirmativement,  quoi- 
que implicitement,  la  question  de 
savoir  si  la  femme  a  été  légale- 
ment repriseniée  au  procès  par 
son  mail;  et.  dès  lors,  l'arrêt  qui, 
sur  les  conclusions  prises  en  appel 
à  fin  d'annulation  de  la  procédure 
pour  défaut  de  représentation  lé- 
gale de  la  femme ,  adopte  pure- 
ment et  simplement  les  motifs  des 
premiers  juges,  ne  peut  être  cassé 
pour  défaut  de  mollir  —  Cass.. 
isjuin  1861.  613 

14.  —  Fi»  ie  non  receetlr.  Lors- 
que, en  réponse  A  la  demande  en 
exéealion  d'un  traité  conclu  avec 
une  société  anonyme,  le  défendeur 
soutient,  i*  que  ce  traité  a  é'é  ré- 
silié par  le  fait  même  de  la  disso- 
lution de  la  société  avec  laquelle 
il  avait  été  conclu  ;  S*  que  la  so- 
ciété qui  en  réclame  l'exécution, 
comme  substituée  aux'  droits  de 
celle  qui  a  été  dissoute,  n'a  pas 
qualité  pqur  agir,  en  ce  que  le 
traité  ne  figurait  pas  dans  les  sta- 
tuts approuvé*  par  ie  Gouverne- 
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ment,  rarret  qui  se.  borne  à  dé- 
clarer que  Pàncienne  société  a  éXé 
remplacée  par  la  nouvelle  dans 
les  droits  et  obligations  résultant 
dudit  traité  li^sl  pas  suffisamment 
motivé  quant  au  rejet  qu'il  fait 
impUcilemeni  de  la  fin  dt:  non 
recevoir  tirée  du  défaut  do  qua- 
lité. —  Cass.,  to  août  1800.       931 

15.  PubUeiU,Conelatatitn.Van«t 
portant qu'd<'aiu<tneedu  ....après 
le  rapportet  les  plaidoiries,  le  mi- 
nistère public  a  été  entendu  dans 
ses  conclusious,  constate  suffisam- 
ment la  publicité  des  débats  dont- 
il  a  été  précédé.  —  Cass.,  il  déc. 

1860.  410 

16.  Qnatttii.RiiUmenl,  Juge  com- 
pétent. Le  règlement  des  qualités 
d'un  Jugement  ou  arrêt  doit,  A 
peine  de  nullité,  de  ce  jugement 
ou  arrêt,  être  fait  par  l'un  des 
magistrats  qui  y  ont  concouru.  — 
Cass.,  16  janv.  1861.  SIS 

17.  Parttfe  d'opinUn ,  Chefà  Mt- 
tlnel*.  Los  juges  saisis  d'une  affaire 

firésentani  plusieurs  chefs  distincts 
ndépendant  les  uns  des  autres 
peuvent,  en  déclarant  le  partaëe 
sur  certains  chefs,  statuer  immé- 
diatement sur  les  autres  :  Ils  ne 
sont  pas  tenus  de  les  renvoyer  tous 
devant  les  juges  départiteurs.  — 
Cass.,  SI  déc.  I8S9.  689 

18.  —  PréHdentt  de  chambre. 
Empêchement.  Les  présidents  de 
chambre  qui  n'ont  pas  été  appelés 
comme  départiteurs  dans  l'ordre 
du  tableau  sont  présumés  empê- 
chés parle  8er\'ice  de  leur  chambre: 
il  n'est  pas  nécessaire  de  men- 
tionner leur  empêchement.    lUd. 

V.  Brevet  d'Invention,  8;  Déli- 
béré; Dommages-inléréts.S;  Elec- 
tions. S,  4;  Frais  et  dépens  (mat. 
civ.  )  ;  Pharmacie  -  Pharmacien  ; 
Séparation  de  corps,  lO.  ' 

Jacemeat  (mal.  crim.). 

1.  CtnelMtient,  Irréiiularité,  Men- 
tion. La  simple  menliou  d'une  ir- 
régularité ,  mention  faite  par  le 
prévenu  appelant  dans  un  des 
chefs  de  ées  conclusions,  n'oblige 
pas  lesjoges  à  en  faire  l'objetd'un 
chef  de  décision,  lorsque  d'ail- 
leurs cet  appelant  s'est  borné  à 
conclure  au  fond.  —Cass.,  33  aoOi 
1860.  )ST 

a.  Jugement  par  dffant ,  Tritunat 
de  timple  police,  Ofpeeition,  Dé- 
chéance. En  matière  do  simpâ; 
police,  comme  en  maiiére  cor- 
rectionnelle, la  déchéance  de  l'op- 
position à  un  Jugement  par  dé- 
faut, résultant  de  la  non-compa- 
rullon  de  l'opposant  à  la  premféiv 
audience  après  l'expiration  des 
délais,  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  : 
l'opposition  conserve  son  effet  tant 
que  le  Juge  ne  l'a  pas,  sur  la  de- 
mande de  la  parile  adverse,  dé- 
clarée non  avenue.— Cass. ,  *6  avril 
1860.  Mil 

5.  Maglilrat.  Rapport,  Abeeitee. 
Est  nul  l'arrêt  rendu  par  une 
chambre  des  appels  de  police  cor- 
recllonnelle  avec  la  participation 
et  la  signature  d'un  magistrat  qui 
n'assistait  pas  à  l'audience  à  la- 
quelle a  eu  lieu  le  rapport.— Cass.. 
s  déc.  1889.  785 

4.  MelV»,  AeinUtement,  RétaM  ie 
ehmee.  Est  nul,  pour  défaut  de 
molfb,  le  Jugement  correctionnel 
qui  acquitte  la  prévenu  sur  l'uni- 
que rondement  que  «  la  entraien' 
tten  qvt  M  cet  imputée  «'«M  pu 
élaitie  4  ta  charge.  —  Cass.,  Si  nov. 
1860.  SBt 
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s.—  Il  CD  est  de  même  de  l'urM 
qui  acquitte  un  piéveuu  en  «e 
bornant  à  déclarer  que  «  I*  iéttt 
qui  M  ut  imputé  n'ai  pi*  JntlUé  ■. 
—  Cass.,  B  avril  i860.  M 

6.  —  CondamnaOe» ,  EteraqutrU. 
Est  nul,  pour,  défaut  de  molUs, 
l'arrêt  qui  condaame  un  individu 
pour  escroquerie,  sans  signaler 
aucun  fait  oomine  bace  de  cette 
condamnation,  et  en  se  bornant  A 
déclarer  que  «  U*  ftmdet  repro- 
théa  tu  pritenu  ont  été  iMlie»  par 
ritutncUf".  — Cass.,  16  fév.  i8au. 
n» 

T.  —  Ctndamnatiou,  Pkermiian, 
BUtturetpar  impruâtuu.  Lejuge- 
nieol  quicondarane  «in  pfaarjnaaen 
pour  blessures  uccaslonnées  par 
imprudence,  inattention  ou  négH- 

gonce,  en  ce  qu'il  a  livré  du  sul- 
ite  de  sine  au  lieu  de  sulfate  de 
magnésie  qui  lui  était  demandé, 
énonce  asscx  le  modo  de  perpé- 
tration du  délit  el  est  somsam- 
ment  motivé.  -  Casa ,  si  août  iMa. 
187 

V.  Adultère,  «  ;  Afacbe  ;  Diffama- 
tion -  injure,  4;  Peines,  i. 

4aveaapH(  mmr  dMka*. 

i.Esieutian,  Emutiuaaee^  Ou- 
salio».  La  question  de  savoir  si 
certains  actes  faits  en  vertu  d'un 
jugement  par  défaut,  ei  antres 
queeeux  auxquels  l'art.  iBS, Cod. 
proc.,  attribue  le  oaraelére  Jégal 
d'exécution,  constituent  une  exé- 
cution de  oe  Jugement  connue  de 
la  partie  défaillante,  («st  une  ques- 
tion de  fait  dont  l'appnéelalion 
échappe  à  l'examen  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  il  juiu  1880. 
IM 

S.  —  Saute  immaHliire.  Un  )ugo- 
ment  par  défaut  est  réputé  exé- 
cuté, et,  dés  lors,  non  susceptible 
d'opposition,  lorsque  la  saisie  d'un 
ou  plusieurs  immeubiesde  la  par- 
tie condamnée  a  été  noUBée  i 
celle-ci.  —  Paris,  8  mars  IMO.  1 1 1 

3.  OppttiUo»,  biehéane*.  Campé- 
leuee.  La  déchéance  du  droit  de 
former  opposition  aujugementpar 
défaut  en  vertu  duqueldes  pour- 
suites sont  exercées,  peut  être 
prononcée  par  toute  juridiction 
devant  laquelle  la  partie  condam- 
née se  prévaut  de  ce  droit  pour 
entraver  l'exécution  du  jugement. 
—  Paris,  8  mars  1860.  m 

4.  PérempOen,  Partie  eâmparami*. 
La  péremption  d'un  jugement  par 
iléfauL,  faute  d'exécution  dans  les 
six  mois,  ne  peut  être  proposée 
par  le  comparant  contrairement 
aux  prélenlions  duquel  ce  Juge- 
ment a  été  rendu.— £ass.,  il  mars 
tS6U.  MB 

».  —  Prtiét-terM  te  eareuee.  Un 
procés-verbai  de  carence  dressé 
on  vertu  d'uu  Jugement  par  défaut 
au  domicile  du  défaillant,  et  laissé 
à  une  femme  à  son  service,  est  un 
acte  d'exécution  snf&saiu poorem- 
liicher  la  péremption  du  Juge- 
ment, alors  même  que  le  défill- 
lant  n'en  aurait  pas  eu  connais- 
sance.—Cas».,  is  mars  I86i.     Wl 

%.  —  ]ufeme»t,  Opponlim.  Mais, 
en  ce  cas,  le  défaillant  conserve 
le  droit  de  se  pourvoir  par  oppo- 
sition contre  le  Jugement,  Mllgré 
le  procés-verbai  de  carence.   {Su. 

V.  Cassation  (m8t.civ.),'9;  Con- 
stitution d'avoué;  Exploit,  I:  Fo- 
rêts, 6  et  suiv.;  iomment  (mat. 
dyô,«;«éféré,  l.  ^ 

«■ceaseat  InteilamBtobm. 
V.  Brevet  d'invention,  T;  Cbow 


nmi. 

jugée,  s,  •;  lugeuMM  («M.  «i«<), 

U  /«fi,  ÂMaU,Part»t\  iUMw» 
La  parenté  ou  l'alliBooe  exiitahl 
entre  l'accusé  «t  Pan  des  Joré* 
n'est  pas  une  eauae  de  b«11u&  — 
Cass..  17  sept.  I86O1.  nt 

%.  lueempatMUU ,  Pruthemam. 
Il  y  a  incompatibilité  entn  les 
(onctions  de  Juré  et  celles  de  mem- 
bre  du  conseil  des  prud'hommes. 
—  C.  d'aa»  de  la  «eiM-,  «6  janr. 
1860.  ST 

3.  —  Beonewt  priitiifl  iat  ota- 
trOuOtt  ùMreAea.  Mais  il  n'y  a 
pas  inoompatlblUlé  entre  le  fooo- 
tions  de  juré  et  celles  de  reisewur 
principal  des  oontrlbutiOM  indi- 
rectes. — Cass.,  xr  MM.  laio.    SI 

4.  Tirait  a*  ttrt,  DéMi,  imuto- 
Om.  Le  tirage  el  la  formation  du 
jury  de  Jugement  «ont  de*  opéra- 
tions qui,  toisqu'elle*  ont  été  ré- 
gnliérementleffectuées,  constituent 
un  droit  déaniUveeaeat  acquis 
pour  l'accusé,  et  qui,  dée  htrs,  ne 
peuvent  être  >a(teiotet  par  l'anua- 
latlon  dont  les  débats  commencés 
viennent  i  être  l'objet.  —  Cus.,  M 
déc. 1860.  1130 

-AuaUeo  de  pals. 

1.  Ctmpétmee ,  Eaeeptim.  11  ap- 
partient au  Juge  de  paix  saisi 
d'une  aotion  formiée  dans  les  11- 
mlles  de  sa  compétence  de  con- 
naître d'une  exception  nécessitant 
l'appréciation  d'un  titre  qui  porte 
sur  une  valeur  qui  excada4«s<U- 
miles  de  eelte  même  compétenee, 
alors  du  moins  qu'aiicune  de- 
mande reconvéBtioniieUe  relative 
i  ce  titre  n'a  été  formée  devant  lui. 
— «ass. ,  67  juin  1860.  88V 

6L  Farmiar,  luimmaiU  «vnr  naa- 
iauiteauee,  Coutatatim.  Il  n'y  a 
pas  contesta  lion  sur  le  érnl  à 
PiuiemaiU,  dans  le  sens  de  l'an.  4, 
L,  SS  mal  1858,  au  cas  où  le  pro- 
priétaire actionné  par  le  fermier 
en  payemeat  d'une  iademolté 
pour  cause  de  non-jouissance  se 
borne  à  soutenir  que  le  fermier 
ne  jusiifle  d'aucun  préhidiiB  :  le 
juge  de  paix  est  donc  compélaiil 
pour  statuer  sur  la  demande  du 
fermier  et  ordonner  la  preuve  du 
préludioe  articulé.— Cass.,  11  avr. 
1660.  tsa 

s,  —  Voyageurt,  Bo; «f «.  La  dis- 
posiUefi  de  l'art,  a,  g  3,  de  la  loi 
du  as  mai  1838,  qui  attribue  au 
juge  de  paix  la  connaissance  des 
contestauoos  entre  les  voituriers 
et  les  voyageurs  pour  perle  ou 
avarie  des  bagages,  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  la  cuniestatlon  a  un 
caractère  civil.  La  tribunal  de 
commerce  est  seul  compétent  lors- 
que la  contestation  a  un  carac- 
tère commercial,  comme  par 
ex(!inpie  au  cas  d'action  en  res- 
ponsabilité formée  parle  verageur 
contre  le  voiiurier.  —  Poitiers,  t* 
fév.  1881.  vu 

4.  lutârlteateire,  Jugatmii'ap- 
ptl,  PérempUou  tf'nuMMc  Au  cas 
où  le  tribuaal  civil,  InArnant  en 
partie,  sur  appel,  4ine  MiMenoe 
interlocutoire  du  juge  de  paix,  a 
renvoyé  devant  un  autre  juge  de 
paix  i'exécutioa  de  llnterlocn- 
toire  et  la  déclsioa  du  fond,  Piti- 
stance  tombe  en  péremption  si 
mterloculoire  n'est  pas  vidé  dans 
les  Quatre  mois  é  partir  de  la  tl- 
gnifitatlOA  du  jugement  d'appel  : 
vaiBemenl  prétendrait -on  que 
l'art.  tB,  G.  proc.,  qui  aaa  oa  délai 


de  pèrempUM,  ec 

l'égat*de  rtaéeolt 

catoms  oidoMiés  par  les  Mît- 
naux  dvHssur  l'anxIdeMlg» 
ces  des  Juges  de  imIx.— CaiL,fl 
dèdm  m 

tw^— MVVMy  ISPIMnSIÉMS^  SMa* 

eiailm.,  la  pérampliaii  Ane  k- 
stancedejualioe  de  paix  te  feu 
être  ni  suspendue  nicoBvenep* 
UB  simple  acte  de  pra(MDtt.Me 
péresnptioB,  une  mis  aeqidie,  m 
peut  être  écartée  que  fiat  ne 
renondatioa  de  la  parde:  «t  ivn 
peut  refuser  de  voir  aae  senblabk 
renondaliondans  unesinMaaM 
de  procée-vKrt>ai  d<tnqoéie  qri  w 
contient,  ni  citation  desamkiage 
de  paix  a  On  de  soi?»  ilsiinee, 
ni  eenduslons  à  fin  de  pnm(^ 
lion,  ni  consentement  à  èln)igt 
nonobstant  la  peremptloB  icMse. 
flH. 
V.  Elections. 


ïïimtm  et  a^lal»  d«  leenr. 

CoucMtian,  PraatripUta,  Cmpé-' 

(«■es.  L'autorisé  jodiclaiie  est  eois- 
pétenie  pour  décider,  dans  Da  Ja- 
têrêt  paremaat  pnvi,  *  des  tiit- 
ges date  mer  ooncédi%  par  tvai  ■ 
comme  lais  et  relais  de  la  a», 
formaient  dés  avant  cette  comel- 
slon  des  lais  et  relais  snscaMiklt> 
de  s'acquérir  par  preseripim. - 
Cass.,  11  avr.  taao.  m 

■<a|iiaa.  V.  Aaimaux.S,  6. 

1.  ùitapea .  SiparaHu  U  Wft, 
Preuaa.  La  présomption  de  psia- 
uitê  résultant  du  mariage  casa  ée 
plein  droit  après  la  séparallM  ée 
corps.  Dés  lors,  lemarisépaitfd 
désavoue  nn  eohnl  dottsa  leaias 
est  aecouebée  n'a  ancune  pmm 
à  faire  :  c'eat  k  la  femme  i|«V 
incombe,  pour  établir  la  paieinit 
du  mari,  à  prouver  qo'R  y  a  en 
réwtlan  de  Ml  entre  eCt  el  loi. 

—  Nancy,  i<  Janv.  188I.         VB 
%.  —  bélaia.  Dans  ce  cas,  t«sl^ 

fois,  le  mari  tPen  doit  pas  hmIh 
exeiuer  l'action  en  desareu  eu 
les  délais  flxés  pour  les  cas  orti- 
naires parl'art.M6,  C.  Nap.    /W 

S.— Kalsces  délais  neceoreiua» 
>tre  lui  que  do  Joar  où  il  a  en  la eos- 
naissance  certaine  de  la  DSlssaa» 
'de  l'enCint  :  il  ne  soflit  pas  qsl 
<all  pu  avoir  à  cet  égard  an  scep- 
iCOns,  même  sérieux,  et  quV  les  iH 
maniléetés.  /M 

4.  Preaw»,  BêrUart,  ÀHt  k  m- 
rift,  Pitattalaa  fUiL  La  ^»»- 
sillon  de  l'an.  m.C.  Nap.,qiiriw 
permet  ims  que  ta  légiomlte  ilri 
emants  tssBs  de  denx  ladirida 
ayant  Ttta  'pnUiquefflent  coiH» 
mari  et  femme,  et  tous  deoi  <^ 
cédés,  soit  contestée  soui  !«»' 
prétexte  du  défaut  de  reprè«d>- 
tion  de  l'acte  de  céiébialios  A 
mariage,  lorsque  cette  légHiaiw 
est  prouvée  par  une  poôeakis 
d'état  non  contredite  par  racla  i!c 
naissance,  peut  être  invoqoée  par 
lesMrltlers  des  enfants  daUb 
légiMnlHê  estouuiwifc,  ma*  Ma 
que  par  cea  entants  eax-ialB& 

—  Nftaes,  M  Juin  1868.         «M 
>.— flMlraeMa  trenfttm* 

FiMMtlU  Pour  *ireadnnsM£ 
néBee  de  cette  dlspositioa,  IV»» 
on  ses  faéritieis  oe  sont  pu  iibm 
de  pre«ver  préalabiemeollt  "^ 
uuetiim  des  ngbtres  delVat  ai» 
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où  aurait  dû  élra  toscrU  te  nta- 
riage  des  père  el  mère  de  renfant. 

—  TUatOil,  iSJuin  1860.  IIM 
6 PMMfMca  i'ilat,  Faite  em- 

atttuttfi.  El  lesjugea,  dans  Papprè- 
claUon  qu'ils  roni,  en  pareil  cas, 
des  rails  et  circonstances  consti* 
tutUs  de  la  possession  d'Atat,  doi- 
vent tenir  compte  des  dilflcultés' 
résultant  soll  de  PéloiRnemvnl  des 
temps,  soll  des  événements  qui, 
durant  l'intervalle  ieoalé,  ont 
aeté  le  pays.  nid. 

V.  Absence,  t.  S;  Chose  Jugée  : 
Mariage,  i  et  suiv. 

IiMa. 

t.  Àumnl» ,  QuotiU  InditenUnit , 
PmaoiT  iujnçe.  Si,  en  principe,  un 
legs  alimeniaire  sans  déiermina^ 
Uon  de  quotité  est  valable,  Il  en 
est  autrement  quand  les  circon- 
stances démontrent  que  la  qualW 
flcatiOD  tUmmtQiri  employée  dans 
la  disposilion  ne  Pa  été  qu'aece*- 
soirement  à  une  fixation  de  quo- 
tité que  le  testateur  Ai'élalt  réservé 
de  faire  ullérivuceœent,  mais  qu'il 
n'a  point  ralte.  En  un  tel  cas,  le 
legs  est  nul,  et  le  Juge  ne  peut  lui 
donner  effet  eu  fixant  le  chiffre  de 
la  Hbérallté.  —  Paris,  é  déc.  1860. 

9M 

3.  Cadueité,  Rente  ilafére,  Rivtr- 
HMiU  partielle.  Pridieit.  Le  legs 
d'aune  rente  viagère  rèverribie 
pour  partie  sur  la  tête  d'un  tiers 
iMut  être  considère  comme  non 
frappé  de  caducité,  en  ce  qui  tou- 
che ce  tiers,  par  le  décès  du  léga- 
taire principal  avant  le  teslaieur. 

—  Cass.,  19  nov.  1860.  «88 
S.  Cendilione,  Inexieutio»,  Rito- 

cation.  Apprieiatlon.  La  question 
de  savoir  si  les  condiUonsimposées 
a  uu  légataire  ont  un  caractère 
lellempnt  impératif  que  leur  inexé- 
cution doive  entraîner  la  révoca- 
tion du  legs,  ne  donne  lieu  qu'i 
une  simple  appréciation  de  la  vo- 
lonté du  testateur,  et  dès  lors,  sa 
solution  éctiappe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  n 
iitarslSGl.  740 

4.  —  Senieet  rtUgieux,  Dilai, 
Retard,  RéveeaUo».  Le  relard  ap- 
posé à  l'exécution  de  l'obligation 
Imposée  par  testateur  â  son  léga- 
taire de  faire  célébrer  des  servi- 
ces religieux  dans  un  délai  fixé, 
n'emporte  pas  nécessatreroeni  ré- 
vocation du  legs  ;  il  appartient 
aux  juges  de  rechercher,  à  cet 
égard,  l'intention  du  testateur. 
—  Bordeaux,  14  mars  iHtil.     im 

1^ Fiducie,  Partat»,  Mandat.  La 
disposition  lettainentalre  par  la- 
quL-lle  la  testateur,  après  avoir 
légué  &  une  personne  une  partie 
(le  ses  biens,  lui  confère  le  droit 
d'en  distribuer  le  surplus  a  ces 
héritiers,  ciMraM  elle  lejufera  era- 
leuail»,  eu,  $'U  e»  eet  de  marti,  à 
Iturê  enfante  à  leur  mttforiU,  con- 
stitue au  proBt  de  cette  personne, 
non  un  legs  de  la  propriété  de 
celte  dernière  portion  de  biens, 
ni  même  un  legs  fiduciaire,  mais 
un  simple  mandat  de  procéder  au 
partage  de  ces  mêmes  biens  sui- 
vant les  règles  de  la  dévolution 
légale.  —  Nancy,  38  ianv.  1860. 
4M 

6.  Lei»  particuliert,  Renoneialioit, 
Atte  noIarU.  L'art.  784,  C.  Nap.. 
portant  que  la  renonciation  à  nne 
succession  ne  peut  être  faite  qu'au 
Kreflèdu  tribunal,  est  inapplicable 
a  la  renonciation  à  un  legs  parti- 
culier :  celte  renonciation  est  vaU- 
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Marnent  fritt  par  acte  oolarté.  — 
Trib.  de  Toulonie,  t  fév.,  el  de 
Muret,  sa  févr.  16118.  MS 

7.  Mf*  anhertel,  CaraeUree.  Le 
legs  de  certains  biens  déterminés 
constitue  un  legs  particulier  et 
non  un  legs  universel  ou  à  litre 
universel,  ene<»re  bien  que  le 
testateur  ait  fait  suivre  fénumèra- 
tion  des  biens  légués  de  ses  mots  : 
M/hi  tau*  Ue  HiM  dMI  je  n'ai  pw 
dufteé,  alors  d'alllf  urs  que  le  testa- 
teur a  disposé  de  tous  ses  autres 
biens.  —  «>kS8.,lSavr.  1860.     va 

8.  Jt<«MetaU«s,  AeeewtaOan  ulté 
Timire,  Preuve,  Droit  de  mtatitn. 
L'aceetXiiUoD  dMn  legs  par  le  lé- 
gataire, qui  r  a  précédemment 
renoncé  dSine  raaitlére  expresse 
et  formelle,  ne  peut  résulter  que 
d'actes  égatement  exprés  et  for- 
mels. Elle  ne  résulte  donc  pas  de 
ce  que  la  qualUé  de  légataire  lot 
a  été  attribuée,  sans  proiesutlon 
de  sa  part  .dans  des  actes  signifiés 
dans  des  msiances  où  U  flguralf 
•enlement  comme  exécuteur  tes- 
umentaire  élu  testateitf.  -r-  Dés 
lors,  la  régie  n^t  pitB  fondée,  en 
invoquant  ces  actes ,  i  prétendre 
que  M  légataire  renonçant  n'a  pas 
cessé  d'être  tenu  du  droit  de  mu- 
tation à  raison  du  legs  i  lui  fait. 
— Cass.,  a  mars  tsm.  188 

V.  Cassation  (mat.  cir.),  8;  Gom- 
manautés  religieuses;  Hospices; 
Hypothèque  légale,  16:  Sueoessiou 
irreguliére;  Testament. 

lÂMre  do  chance. 

1.  ProtU,  Prœieion,  PalUlte  du 
tiré,  Ceeeation  de  payement:  Le 
porteur  d'une  lettre  de  change 
pour  laquelle  il  y  a  provision  aux 
mains  du  tiré  est  tenu,  i  peine  dé 
déchéance  contre  le-tlreui  comme 
contre  les  endosseurs ,  à  la  faire 
prolester  à  l'échéance,  alors  même 
que  le  tiré  se  trouverait  i.-n  état  de 
cessation  de  payements,  si  d'ail- 
leurs il  n'y  avait  pas  encore  dé- 
claration de  faillite.  —  Cass.,  30 
avril  1880.  6T7 

s.—  Ceetaliondepayemenle,Con- 
naieeanee.  Il  nlmporte  que  le  tireur 
ait  eu  connaissance  de  la  cessa- 
lion  des  payements  au  Jour  de 
l'échéance  de  la  traite.  IHd. 

V.  Compétence  commerciale ,  S  ; 
Commis  ludlciaire.  S;  Faillite,  39; 
Prescription  (mat.  civ.),  tS;  Protêt 

■<e(tre  «alMlve. 

Secret,  Lettrée  anonymee,  Prodne- 
lion  enjiutiee.  Le  principe  d'après 
lequel  le  destinataire  de  lettres 
confiilenliclles  ne  peut  disposer  de 
ces  lettres  sans  l'aotorisatien  de 
celui  qui  les  a  terites  est  inap- 
plicable aux  lettres  anonymes.  — 
Par  suite,  un  tiers  Incrimine  dans 
de  telles  lettres,  i  qui  elles  ont  été 
remisas  sans  condition  par  le  de.s- 
tlnatalre,  peut  en  faire  usage  en 
Jnslioe  contre  celui  auquel  il  les 
attribue.  —  Caen,  I8  Janvier  1810. 

ÏT4 
Ufeerté  yroTlsalv*. 

1.  CanHQnnewunt ,  Suer  tappel, 
Compitenee.  La  chambre  oorreo- 
tionneile  d'nne-Cour  impériale, 
qui  a  ordonné  la  mise  en  liberté 
provisoire  d'un  prévenu,  est  exclu- 
sivement compétenie  pour  con- 
naître de  tout  incident  relatif  au 
oantionnement  par  elle  Imposé  i 
ce  denier.  —  Case.,  i*'  lév.  1861. 
«Mt 

9.  —HeeUmat»,  Prétem ,  Béftmt. 
Le  préveOu  qui  a  obtenu  sa  mise 
en  liberté  provisoire  sou^  caution 
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est  privé  de  tout  droit  sur  le  mon- 
tant du  eautlofinement  s'il  ne 
s'eét  pas  représenté  &  première  ' 
réqoinllon,  «  i  plus  forte  raison 
s'il  ne  s'est  reprMenté  ni  aux  ac- 
tes de  l'Information ,  ni  au  luge- 
ment,  ni  pour  l'exécution  de  ce 
Jugement,  malgré  les  sommations 
qui  loi  ont  été  faites.  —  Lyon,  K 
maliS!».  390 

8.  —  Kettitutien ,  Preteriptlin  de 
te  peine.  Le  condamné  dont  la 
peine  est  prescrite  n'a  pas  droit  à 
la  restitution  du  cautionnement 
moyennant  lequel  il  avait  obtenu 
sa  mise  en  liberté  provisoire  :  il 
n«  peut  obtenir  celte  teétltuUosi 
que  lorsqu'il  a  sabt  sa  peine.  — 
CaM..l«mv.  1861.  1021 

Ukralre. 

Défmt  de  WeieL,  Contratention . 
Stceuee.  Laeontravention  résultant 
de  l'exercice  de  fa  profession  de 
libraire  sans  brevet  ne  peut  être 
excusée  sous  le  prétexte  que  le- 
contrevenant  n'aurait  ouvert  s,i 
boutique  qu'i  un  très-petit  nom- 
bre de  client»  (six).  ~-  Pau,  19 
mars  «860.  S8> 

V.  Ch'consianees  atténuantes,  s; 
l>ropriélé  Industrielle,  4  et  suiv. 
UettotlMs. 

Immeuble  Htdivie  .Parlafe  entre 
iH  etprofrtiMree,  BèrUien.  Il  n'y 
a  pas  lieu  d'ordonner  la  licltatlon 
d'un  immeuble  acquis  iadivisé- 
menl  par  deux  personnes,  si  le 
partage  peut  facilement  en  être 
opéré  en  deux  lots,  bien  que  Pun 
des  acquèreurssoit  décédé  laissant 
plusieurs  héritiers  entre  lesquels 
la  subdivision  ne  pourra  ensuite 
s'effectuer.  —  Besancon,  IB  avr. 
1861.  8S0 

V.  Séparation  de  biens,  4;  Sur- 
enchères, 7. 
Iilèvrea.  V.  Animaux,  S,  6.  ■ 
liltispcndanre. 
Tribunal  français.  Tribuual  ilren- 
ger.  L'exception  de  lUIspendance 
ne  peut  être  proposée  lorsque  Puue 
des  deux  instances  est  pendante 
devant  un  tribunal  étranéer;  celte 
exception  n'est  admissible  qu'au- 
tant que   la  lltispendancc  existe 
entre  trlbunanx  français.  —  Cass., 
l<  déc.  1860.  733 

Uvres  de  eemneree . 
Preute,  Indivleibililé.  La  règle 
départ.  1330,  C.  Nap.,  suivant  la- 
quelle la  preuve  résultant  des  li- 
vres des  commerçants  ne  peut 
être  divisée  contre  eux ,  ne  s'ap- 
pli(|ue  qu'aux  livres  réeulièremenl 
tenus  :  les  livres  irréguliers  ne 
sont  qu'un  élément  de  preuve 
abandonné  à  l'appréciation  et  aux 
lumières  des  jugea.— Cass.,  7  nov. 
1860.  «81 

V.  Commencement  de  preuve  par 
écrit,  3. 
Iilvrela.  V.  Ouvriers. 
■.««enaettt   dea   (clui    de 
(aerre. 

t.  HabUantê,  Anberyitlee,  Pm- 
M(r  municipal.  Est  légal  et  obliga- 
toire Parrélé  municinul  qui  inter- 
dit aux  habitants  de  faire  loger 
hors  de  leur  propre  domicile,  slns 
l'autorisation  préalable  de  la  mu- 
plcipalité,  les  militaires  qui  leur 
sont  adressés  par  un  billet  régu- 
lier, et  aux  aubergistes  et  autres 
logeurs  de  recevoir  des  militaires 
de  passage,  sans  que  leurs  blllets 
de  logement  aient  été  visés  ft  la 
mairie.— Cass.,  13  Jnll.  1880.  soi 
>.  IIAi(<iii«(iM«,  Compitenee,  Re- 
fiu.  Peine.  Le  Juge  de  police  est  in- 
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compétent  pour  apprécier  les  ré- 
clamatious  auxquelles  peut  don- 
ner lieu,  de  la  part  des  habitants, 
la  logeiuent  des  troupes  en  mar- 
che; ce  droit  d'appréciation  n'ap- 
partient qu'au  maire.  —  Et  il  suf- 
m  quli  y  ait  eu,  de  la  part  d'un 
habitant,  refus  d'obéir  a  une  ré- 
quisition de  logement  pour  que  ia 
peine  édictée  par  la  loi  doive  être 
prononcée.  —  Cais.,  lo  nov.  i860. 
as* 

I.oia  erlmlnollea,  Y.  Peines, 
3  et  suiv. 

lAtua(e  d'aa«ra«e  •ttl'ta- 

t.  Entreprsnair ,  CtniInoUtiu , 
Perte.  Farce  ttajetre.  La  perte  par 
(uTce  majeure  de  tiaVaux  de  con- 
siruclioa  exécutés  par  un  eiHre- 
preneur  est  pour  le  prupriétaira 
du  sol,  et  nun.pour  l'entrepreneur, 
bien  que  celui-ci  ait  fourni  les 
uiaténaus  et  que  les  travaux 
n'aient  pas  encore  élé  reçus  :  ici 
sont  inapplicables  les  principes 
posés  par  les  art.  J7S8,  1788  et 
1790,  C.  Nap.— Cass.,  13  août  1860. 
977 

«.  —  CenitracUm  i  forfeit,  Cluu- 
temeiO*  et  eugmtntaUeiu,  AultrUa- 
«0*  par  étrit.  L'an.  179S,  C.  Map., 
portant  que  l'entrepreneur  &  for- 
fsdi  d'après  un  plan  convenu  ne 
peut  demander  aucune  augmenta- 
tion de  prix  A  raison  de  change- 
menis  ou  augmenlalioas  faits  sur 
ce  plan,  si  ces  chang>:n>en(a  ou 
augmuDiacions  n'oni  pas  été  auto- 
risés par  écrit,  ne  :>auraii  être 
étendn  au  cas  où  les  parties,  tout 
en  sliuulant  le  forfait,  y  oui  ajouté 
des  clauses  et  conditions  qui  le 
inodifleni.  —  Cass.,  6  mars  isao. 

....  *" 

S.  —  Ainsi ,  lorsque  le  proprié- 
taire s'est  réservé  le  droit  de  faire 
les  changements  et  augmentations 
qu'il  jugerait  convenables,  et  a 
même  Uxé  le  prix  des  travaux  sup- 
plémentaires, l'entrepreneur  qui  a 
exécuté  de  tels  travaux  sans  au- 
torisation par  écrit  peut  établir 
l'existence  du  consentement  du 
propriétaire  d'après  les  régies  or- 
dinaires de  la  preuve  testimoniale. 

nu. 

4.  —  Il  appartient  souveralne- 
inent  aux  juges  du  fond  de  déci- 
der que  les  travaux  dont  un  en- 
trepreneur s'est  chargé  i  forfait 
n'ont  pas  été  déterminés  d'après 
un  plan  arrêté  et  convenu  entre 
les  parties,  et  que,  par  suite,  l'en- 
trepreneur peut  demander  une 
augmenuUon  de  prix  a  raison  de 
changements  ou  modifications  ap- 
tiortés  aux  données  primitives,  en- 
core bien  que  ces  cbaiigemenis  ou 
inodillcatioos  n'aient  pas  été  auto- 
nsét  par  ecriu  —  Cass.,  13  aoAi 
«860.  877 

5.  —  L'entrepreneur  à  forfait  de 
travaux  de  construction  a  droit  a 
une  augmentation  de  prix  pour  les 
travaux  supplémenuires  aulori- 
.sés  par  écrit,  encore  bien  que  lo 
lirix  de  ces  travaux  n'ait  point  été 
lui-même  fixé  par  écrit  :  dans  ce 
cas,  les  tribunaux  peuvent,  par 
interprétation  des  circonstances  de 
la  cause  et  des  conventions  des 
tiarlies,  appliquer  i  ces  travaux 
supplémentaires  les  prix  indiqués 
au  traité  principal.  Im. 

6.  Ontriere,  Aclim  iireete.  La 
disposition  de  l'art.  1798,  C.  Nap., 
qui  accorde  aux  ouvriers  employés 
à  ia  construction  d'ouvrages  faits 
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à  Pentreprlae,  une  aetion  contré  i 
celui  pour  lequel  ces  ouvrages  ont 
été  faits,  eonsUlae  pour  les  ou-  . 
vTlers  un  droit  spedal,  et  leur 
donne, i  l'égard  du  propriétaire, 
une  action  dveete  et  personnelle, 
qui,  une  fois  intentée  par  eux,  se 
substliue  i  celle  de  Pentrepreneur 
ou  de  ses  ayanU-droll.  —  Nancy. 
31  fév.  1861.  «as 

T.  —Action  ihrecte,  Feuruieeeare. 
Cette  action  (Iireete  appartient 
aussi  bien  aux  ouvriers  qui  four- 
nissent la  matière  qu'à  ceux  qui 
ne  fournissent  que  leur  travail  ma- 
nuel. IM. 

8.  —  AeOM  iireete,  VenUUtlou. 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  de  venti- 
lation entre  les  ouvriers,  pour  res- 
treindre Paedon  de  chacun  d'eux 
aux  sommes  afTérentes  aux  tra- 
vaux par  lui  exéeutés;  leur  aciion 
porte  sur  tout  ce  qui  reste  dû  à 
l'entrepreneur,  sans  aucune  dis- 
tinction d'origine  de  la  dette,  qui 
doit  sa  distribuer  au  marc  le  trane 
entre  les  intéressés.  IHd. 

9.— AcMm  iireete,  FaOUU  ie  P«i- 
treprneur,  Héfie,  Défeneee.  Le  syn- 
dic de  la  faillite  de  l'entrepreneur 
delravauxoxécutéspour  le  compte 
d'une  ville  n'est  pas  fondé  i  pré- 
tendre que  les  ouvriers  exerçant 
Paclion  directe  de  l'art.  1796, 
C.  Nap..  doivent  supporter  tout  ou 
partie  des  dépenses  que  la  tailiile 
a  dft  faire  pour  éviter  la  mise  en 
régie  des  Iravanx,  ces  dépenses 
ayant  eu  lieu  uniquement  dans 
l'uiiérêl  de  la  masse,  qui  eu  a  pro- 
Cte.  lUi. 

10.  SocUti,  BnieçemeiU  exeeteif. 
Est  nulle,  comme  portant  atteinte 
à  la  règle  qui  ne  permet  d'engager 
ses  services  qu'à  temps ,  ia  clause 
d'un  acte  de  société  passé  pour 
trente  ans  entre  ouvriers,  par  la- 
quelle, après  une  stipulation  por- 
tant que  les  assoéiés  qui  se  retire- 
ront ne  pourront  réclamer  leurs 
apports  et  leur  part  du  fonds  so- 
cial avant  l'expiration  delà  société, 
ii  est  dit  que  les  associés  retirés  ou 
.  exclus  ne  pourront  non  plus,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  soelélé, 
exercer  le  même  commerce  ou  la 
même  industrie.  —  6ass.,  19  dée. 
1860.  10» 


1.  ietet  i*  r—toriU  ruUiiue .  /•- 
ttrpritetim ,  Cemfélenee.  ht»  actes 
de  l'autorité  publique  ou  souve- 
raine qui  établissent  uu  midorat 
sont,  non  pas  des  actes  adminis- 
tratifs proprement  dits,  mais  .des 
concessions  gracieuses  du  pouvoir 
qui  les  a  constilués,  et  dont  les 
tribunaux  civils  sont  compétents 
pour  ordonner  l'exécution.— Cass., 
as  avril  1880.  MS 

a.—AppUeta»»,  Ctmfilt»ee.  Dans 
tous  les  eaji,  lorsque  ces  actes  ne 
présententol  équivoque,  ni  obseu- 
rllè.  les  tribunaux  civils  peuvent 
en  ulre  PappllcaUon  sans  être  te- 
nus de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  élé  int«rpré;és  par  l'autorité 
administrative.  lUi. 

3.  jrsrJ.  JUeiM  ie  Ut  femme.  Es- 
tineOo»,Denatie».  La  oonslitution 
en  majorai ,  consentie  par  une 
femme  mariée,  au  proQt  de  son 
mari,  de  biens  a  elle  propres ,  n'a- 
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vait  pour  effet   de  éessitalT  ja 
femme  de  son  droit  de  pnfiiéle 

Sn'éventuellemeni  et  sous  licoa- 
Itionde  l'existence  dVctuits  am- 
muns  au  moment  do  décei  di 
mari  titulaire.  Par  suite,  ces  bksi 
ont  pu  faire,  de  la  pan  de  ta 
femme,  l'objet  d'une  doealloii  n- 
labié  pour  ie  cas  du  déots  de  sot 
mari  sans  enfants  issos  do  ms- 
riage.  —  Casa.,  6  fév.  iMt.     w 

Vandat. 

t.  Comwufçamt,  Vttle,  Haét 
iiptstée.  Recourt.  La  veme  lak 
par  le  représentant  oo  maodstdic 
reconnu  d'un  commerçanl  pm 
être  considérée  comme  oppouUe 
à  ce  commerçant,  alors  nAne  inx 
son  représentant  ou  muidiun 
n'aurait  pas  reçu  ufi  poevwipi- 
cial  pour  la  consentir  et  qu'elle 
aurait  eu  Ueu  moyennant  oo  pni 
autre  que  celui  fixé  par  le  ui- 
dani;...  sauf,  dans  ce  cas,  le  re- 
cours de  eelnl-cl  contre  le  muit 
taire.  —  Cass.,  16  aoOl  im.  M 
'  %.PiM,Dteiei»tuMit»t.lJtmu- 
dai  ne  finit  pas  par  la  mon  di 
mandant  quand  il  a  pour  objtf 
une  chose  qui,  par  sa  nilsre,  m 
peut  être  faite  qu'après  le  decti 
de  celui-ci.  —  Casa.,  t*  mai  iMt. 

3.Vaaiatsir«,8eqimt(Mtte,Ci» 
jiMaee.  L'action  en  responsiliiEl' 
contre  un  mandataire  a  ni»»  rw 
ta  uulllle  d'une  hypoibëque  M 
a  été  ciiargé  de  stipuler  doit  (trr 
portée,  non  devant  le  iribuul 
saisi  lie  la  <1einande  en  nullité  de 
cette  hypothèque ,  mais  devut  le 
tribunal  du  domicile  da  maiidi- 
taire  :  ce  n'est  pas  Ii  une  danaiidr 
en  garantie,  régie  par  l'tn.  itt. 
C.  proc.,  mais  une  aelion  prino- 
pale  en  dommages-inléiétii,  ré^ 
par  l'art.  59,  même  Code.— Cass- 
«juil.  1880.  <il 

4.  Vreun  teetiiuniele,Ticn.  Li 
preuve  d^jn  mandat  ne  pe»]*'* 
faite  par  témoins  oo  i  nm  « 
présomptions,  lorsqiilitt^ilii'eM 
somme  eseëdaut  ISO  fr.,  qo^niasl 
quli  y  a  un  ««mna>-nceiiieDt  « 
preuve  par  écrit.  —  Il  en  est  «ha 
même  à  Pégard  des  tiers.  —  C«, 
7  mars  i860.  > 

B.  Riteetlo*,  IniemùU,  If 
faettrameà.  L'agent  d^neeMDPi^ 
gnie  d'assurances  qui  vient  a  Mt 
congédié  bnisquemenl  et  sms 
mour  sérieux  par  celle  cooji: 
'  ^e  est  fonde  a  exiger  de  ceiM 
une  indemnité  a  raUoo  du  prq>- 
dice  que  lui  cause  une  telle  tm- 
cation.— Naney,«i"in  iMO.  •*■• 

V.  Avoué,  8,6;  Commuiiiiitt» 
religieuses,  7;  Compéieooe  ooB- 
mereiale.  8;  Legs,  s. 

Mandat  de  dépM.       ^. 

Orioiuance  iu  juge  fivlnam, 
Oppeeitiou,  Prétenu.  L'otdontiate 
rtu  juge  dinstruclion qui  'tV^a 
demande  de  mise  en  nbwtt  w 
prévenu,  et,  par  snlle,  oiaiaini 
le  mandai  ae  dépôt  decern*  «•• 
tre  lui,  n'est  pas  susceptible  ini>- 
position  desa  part.  —  Cass.,s  l'é- 
vier 1861.  "* 

■araia. 

Em$e ,  Beeeéekemnl,  «""'*' 
CompéÛMe.  Des  travaux  «(»(• 
chemeot  de  marais  ou  «n*»'!^ 
exécutés  dans  Hntèrél  prlMJ" 
des  pariieuiiers  ou  par  dese»"; 
mones  organisées  en  syiidi»" 
Tertu  delà  loldu  tojuin  i«54,  «W 

Kas  le  caractère  do  turaui  J^ 
Iles  ;  par  suite.  PacHon  de  »B  i 
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M  travaux  causent  préjadfce 
t  la  compétence  de  Paulorité 
ialre,  qui  peut  en  ordonner, 
la  modiflcatlon,  soit  la  des- 
loo.— Cas!i.,U  d«c.l860.  1M5 

Aeenei  nturelUi  fherta, 
et,  etc.  Les  accrues  naturelles 
bex ,  trèfles ,  etc. ,  sont  des 
actions  utiles  de  la  terre,  dans 
is  de  l'an.  475,  n°  I5,  C.pin.; 
lors,  leur  enlèvement  avant 
les  aient  été  détachées  du  sol 
jtoe  un  fait  de  maraudage 
œé  par  cet  article.  —  Cass.,  n 
1860.  T9 

Arire*,  Aittagt  tl  ntitemnl. 
Te»,  Fermier.  Le  fait,  par  un 
idu,  d'avoir  abattu,  dans  le 
le  se  les  approprier,  des  ar- 
plaotés  sur  uo  terrain  dont  U 
fermier,  et  de  les  avolr-enle- 
i  Palde  de  charreues,  voitu- 
ete.,  constitue,  non  le  délit 
1  par  l'art.  44S,  G.  peu.,  '  le- 

ne  s'applique  qu'à  l'ahatage 
Dis  par  esprit  de  méchanceté 
J9S  l'iDteuilon  de  nuire  à  au- 
mals  le  délit  de  maraudage, 

par  l'art.  388,  g  8,  même 
.—  Nancy,  H  Juillet  1B60.   et 

Angleterre,  Preate,  Filiethn. 
preuve  d'un  mariage  célébré 
innement  en  Angleterre  (en 
)  ne  saurait  r&oller ,  en 
te,  de  la  mention  d'uue  pro- 
t  de  roariag»  sur  les  registres 
I  paroisse,  sans  menuon  de 
ilébrallon  wltérieure  de  ce 
ige.  Dés  lors.,  les  enlants  issus 
I  prétenilu    mariage  ne  peu- 

avoir  en  France  la  qualité 
kots  légitimes.  —  Cass.,  7  fé- 

1880.  71 

—  Acte  de  naiuauce.  Peu  im- 
!  qu'on  produise  les  actes  de 
lance  de. ces  enfants,  si  les 
I  produits  ne  leur  donnent 
la  qualité  d'enfants  légitimes. 

—  Pouatit»  d'état.  Peu  im- 
)  encore  que  les  prétendus 
X  aient  toujours  cohabité, 
l'est  point  établi  que  cette  co- 
laiion  ait  été  accompagnée  de 
«session  d'état  d'époux.  HU. 
Erreur  dans  la  perttnne ,  Per- 
I  civile.  L'erreur  dans  la  per- 
e,  qui,  d'après  les  art.  IM  et 
>>Nap..estunecausedenuUité 
larlage,  doit  s'entendre  non- 
imenl  dfe  l'erreur  dans  la  per- 
e  physique,  mais  encore  de 
lur  dans  la  personne  civile. 
ISS.,  11  fév.  1861.  its 
«ans,  6lulllell86l.          787 

—  Cenditloiu  nietmtieUe», 
i^n*  d'Identité.  El  il  n'est  pas 
isaire  que  l'erreur,  dans  ce 

rcas,  porle  sur  une  person- 
complète  et  soulève  une 
loa  d'idenlitë:  il  sufQt  qu'elle 
t  sur  des  conditions  substan- 
t,-  constlluUves  de  la  per- 
I.  —  Cass.,  Il  fév.  1861.  i«5 
Mr.,  Orléans,  6  Juin.  1881. 
78T 
<r  Ftrfût  liUré.  Lignorance 
Jaquelle  se  serait  trouvée 
Bmme,  en  contractant  ma> 
^vec  un  forçat  libéré,  de  la 
'*  nation  subie  par  celui-ci, 
onc  constituer  iVrreur'dans 
onne,  telle  qu'elle  est  pré- 
rPari.  iso  précité.  —  Cass., 
|1861.  113 

y.,  Orléans,  6  iulllet  ISM. 
787 


7.  -  Lé§itlêH»n  de  Itta,  NaUUé, 
ColUtéram.  La  nullité  du  mariage 
contracté  par  uu  mineur,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  lo  sept.  1791, 
sans  le  consentement  de  ses  père 
et  mère,  était  une  nullité  pure- 
ment relative,  qui  ne  pouvait  dés 
lors  être  opp<Mée  que  par  ces  der- 
niers. Les  collatéraux  sont  donc 
sans  qualité  pour  s'en  prévaloir, 
bien  que  l'an.  13,  secl.  l",  tlL  4, 
de  cette  loi,  déclare  qu'un  tel  ma- 
riage sera  nul  et  de  nul  effet. 
—  Cass.,  18  JulM.  1800.  88 

8.  —  OpptâiUen ,  Pnrtti  en  eaut- 
<iM,  Effet  eupenilf.  Le  pourvoi  en 
cassation  contre  un  arrêt  qui  a 
rejeté  une  opposition  a  mariage 
n'est  pas  suspensif.  —  Rouen , 
7  déc.  iBse.  481 

9.  —  Réréré,  CélébraOûn,  Di- 
fenneii.  En  pareil  cas,  le  président, 
staluanl  en  référé,  est  compélent 
pour  ordonner  qu'il  sera,  nonob- 
staiJt  les  défenses  laites  à  l'olflcier 
de  l'étal  civil  par  la  partie  qui 
s'est  pourvue  en  cassation,  passé 
outre  à  la  célébration  du  mariage. 

Ibiâ. 

iO.  —  Référé,  Aisignation,  Domi- 
Me  élu.  L'assignation  i  l'cflet 
d'obtenir  mainlevée  des  défenses 
dOMi  il  s'agit  est  valaMement  si- 
gnillée  à  Popposani  au  domicile 
par  lui  élu  dans  &on  acte  d'oppo- 
sition. Uld. 

V.  Algérie,  s,  3;  Famille  Impé- 
riale, s  et  suiv. 

■aria*. 

1.  BéterlUm,  AeqniUemtnt,  OilUi, 
Compétence.  Le  marin  acquitté  de 
l'accusation  de  désertion,  devant 
être  considéré  comme  n'ayant  pas 
cessé  d'être  présent  sous  les  dra- 
peaux, est  Justiciable  des  tribu- 
naux militaires  maritimes,  et  non 
des  tribunaux  ordinaires,  même  i 
raison  des  déllls  de  droit  commun 
par  lui  commis  pendant  quil  était 
at>3ent  de  son  corps.  —  t^ass.,  W 
JuiU  1860.  301 

—  a.  Toi  de  moine  de  40  france, 
Réinetion  de  peine ,  Comptable.  La 
réduction  de  peine  accordée  par 
le  8  7  de  l'arL  ssi ,  C.  Just.  maril., 
en  matière  de  vol ,  pour  le  cas  oU 
la  valeur  de  l'objet  volé  n'excède 
pas  40  francs,  et  où  il  n'y  a 
aucune  des  circonstances  aggra- 
vantes prévues  par  le  Code  pénal 
ordinaire,  s'applique  même  aux 
soustractions  commises  par  un 
comptable  dans  tes  hypothèses 
prévues  par  l'article  précité,  de 
telles  soustractions  ayant,  d'après 
ce  même  article,  le  caracitee  de 
vol,  et  non  celui  d'une  infraction 
spèdate,  comme  d'après  le  Code 
pénal  ordinaire.  lUd, 

V.  Equipage  (Gens  d>);  Interven- 
ilon.  i,t. 

■Cdecine  et  ehlmrsle. 

1.  Compétence ,  Contravention . 
Cuml  dépeinte.  L'exercice  Illégal 
de  la  médecine  sans  usurpation 
de  titre,  quoique  soumis,  quant  i 
la  compétence,  &  la  Jundiclion 
correctionnelle,  n'en  constllue  pas 
moins  une  simple  contravention; 
dés  lors.  Pan.  36B,  C.  insL  crim., 
qui  profaltM  le  cumul  des  peines 
en  matière  de  crime  ou  délit,  ne 
lui  est  pas  applicable.  —  Cass.,  18 
août  1860.  S70 

t.  Exereioe  ilUiat ,  Action  cMle, 
Médecine,  hn  médecins  lésés  par 
des  faits  d'exercice  Illégal  de  la 
médecine  peuvent  intenter,  même 
conjointement,  i'ai:tion  qui  eom- 


pèle  k  chacun  d'eux ,  à  raison  du 
pr^odice  que  ces  filts  leur  ont 
occasionné.  —  Cass.,  18  août  1860. 

S70 
S.  —  Action  eitile ,  Prijndlee  mo- 
ral. Et  le  préjudice  moral  suffit 
pour  légitimer  leur  action.— Lyon, 
7  mal  1880.  370 

4.  —  Femme,  Mapnétieme,  Médecin 
aeeietant.  Il  y  a  exercice  Illégal  de 
la  médecine  de  la  part  de  la  per- 
sonne qui  indique  aux  malades 
qui  la  consultent,  et  dont  elle  pré- 
lenrconnaitre  le  mal  par  le  ma- 
gnétisme et  leur  seul  conuict,  les 
traitements  à  suivre  par  eux,  en- 
core bien  qu'elle  se  fasse  assister 
d'on  médecin  signant  les  ordon- 
nances ou  preseriplloiis  médicales, 
alors  que  celui-ci  n'exerce,  t  l'é-  . 
gard  de  ces  ordonnances  ou  pres- 
criptions,aucun  centrale  person- 
nel. JUd. 
».  —  RéOdita.  Pahte.  E  n  cas  de  ré- 
cidive, la  contravention  d'exer- 
cice Illégal  de  la  médecine  sans 
usurpation  de  titre  est  légalement 
réprimée  lorsque  la  peine  appli- 

3uée  est  comprise  dans  les  ilmite.s 
e  pénalité  assignées  par  les  art 
46Bet  466,  C.  pén.,  pour  les  con- 
traventions de  simple  police.  — 
O'?..  ift  aoûtiseo.  570 

(i.  hlèdfcin.  Profession,  Renoncia- 
tion, Prix.  La  conventinn  par  la- 
quelle un  médecin  s'oljlige  envers 
l'un  de  ses  confrères,  moyennant 
une  somme  d'&rgent,  à  ne  pasexer 
cer  la  médecino  dans  une  localllé 
déterminée,  n'a  rien  d'illicite,  et 
est,  dés  lors,  obligatt^ire.  — Cass., 
13  mal  1861.  1100 

V.  Secours  mutuels  (société  de). 

Mer.  V.  Lais  et  relais  de  la 
m«r. 

Militaires. 

1.  Déeerfion,  Délai  de  grtee,  Rtn- 
paçé.  La  disposition  finale  de  l'art. 
<5l,p.)ust.  ipilU.,  qui  porte  de  si\ 
Jours  a  un  mois,  en  faveur  des  mi- 
litaires n'ayant  pas  six  mois  ili: 
service,  le  délai  passé  lequel  le 
soldat  absent  de  son  corps  doit 
être  réputé  déserteur,  est  inappli- 
cable au  soldat  rengagé  qui  quille 
son  corps  avant  Pexplrailon  du 
délai  de  six  mois  depuis  sa  nou- 
velle incorporation.—  Cass.,  9  août 
1860.  jofi 

s.  —  Délite,  Compétence.  Eff  con- 
séquence, les  déllls  commis  par 
ce  soldat,  plus  de  six  Jours,  quoi- 
que moins  d'un  mois,  depuis  qu'il 
a  manqué  i  i*sppel ,  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires. Htd. 

V.  Rébellion. 

■inea. 

1.  Lieilation,  Conceeeions  dittinc- 
tee,  RémUon.  La  réunion  de  conces- 
sions de  mines  n'ayant  été  sou- 
mise i  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment que  par  le  décret  du  33  oct. 
1858,  et  seulement  pour  l'avenir, 
plusieurs  concessions  réunies  a- 
vaut  la  publiralion  de  ce  décret, 
par  la  seule  volonté  des  conces- 
sionnaires, ont  pu  être  llcllées 
ultérieurement  en  un  seul  loL  — 
Cass.,  fjuln  1859.  305 

S.  Sitrfaea,  Dommege ,  Indemnité, 
Faute.  Le  concessionnaire  d'une 
mine  est  responsable  du  dom- 
mage causé  au  propriétaire  de  la 
surrace  par  l'exploitation  de  la 
mine,  alors  même  qu'il  n'y  a  au- 
cun (ait  dinhabilelé  ou  d'impru- 
denco  i  lui  reproclier:  ici  sont 
inapplicables  les  régies  du  droit 
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commun.  —  NIaiet,  1«  Janv.  <WI. 

S.— flMMUV«,  ludemniU  ituttt. 
Le  droit  accorda  par  l'art.  4S,  L. 
SI  avr.  IWO,  au  proNitiaire  do 
terrain  où  une  vin*  a  été  ouvert*, 
d'exiger  du  concessionnaire  de  la 
mine  une  indemnité  deuble  du 
'donoiDge  6prouv4,  daM  la  cas' 
d'occupation  ne  dépa««anl  »M 
une  année,  existe  également  dans 
le  cas  où,  l'occupation  ayant  duré 
plus  d'une  annee^  le  propriétaire, 
au  lieu  de  contraindre  le  eoms- 
sionnalre,  en  vertu  de  l'art.  H,  a 
l'acbatde  son  launeuble.ae  borne, 
en  conservant  cet  immeuble,  i 
réclamer  la  réftaralion  du  prc^u- 
dice  souffert  :  on  prétendrait  à  tort 
que,  dans  cette  hjrpotbéEe,  te  pro- 

Sriétalre  n'a  drùt  qu'à  une  io- 
emniié  simple.  IW- 

4.  —  Dommage,  Indemnité  imUe, 
Tratma  t»UHtat$.  Us  disposi- 
tions des  art.  «  M  M  de  la  loi  du 
9t  avr.  «810,  t|ai  donnent  ainsi  au 
propriétaire  de  la  sualaea  le  droit 
d'exiger  du  cenceaaioiwalre  de  la 
mine,  soit  une  indemnité  double 
du  dommage  éprouvé,  soit  l'achat 
du  lerraln  au  (fenble  de  sa  valeur, 
ne  s'appliquent  pas  seulement  au 
cas  d'occupailoD  du  terrain  :  elles 
s'appliquent  égaleotent  au  cas  de 
dommages  résuiunt  des  Ivaivasa 
Intérieurs  de  la  mise.  IM, 

5.  —  Jugé,  as  eontraire,  que  ces 
disposiUons  sontuniqnement  ap- 
plicables au  cas  d'occupation  de 
terrain,  et  non  &  celui  de  dom- 
maftes  résultant  de  travaux  inté- 
rieurs, et  que,  dans  ee  dernier 
eau,  le  propriétaire  n'a  droit  mgà 
une  indemnité  qui  doit  être  régMé 
conformément  au  droit  commnp. 
—Grenoble,  10  mars  (861.        as» 

6.—  BmMafe,I»iem<UU,  ixfV- 
tite.  Mai».  Le  concession  n«Ira 
d'une  mine ,  qui  ne  s'est  pas  op- 
Dosé  &  l'expertise  ordonnée  pour 
axer  l'indemnité  due  au  proprié- 
taire de  la  surface  i  ralsoadea 
dommages  que  lui  a  causés  Pes- 
pluitailon  de  la  mine,  D*eM  pas 
recevable  i  prétendre,  pour  la  pre- 
mière (ois  en  cause  d'appel,  que 
cette  expertise  aurait  dû  avoir  neu 
selon  le  mode  déterminé  par  la  loi 
du  16  vpt.  1807.  Les  seules  régies 
à  suivre  en  pareil  cas  sont  d'all- 
leurscetles  de  la  loi  du  Si  av.i8i0 
et  du  droit  commun  en  matière 
d'expertise.— Mmes,  16  Jaav.  itei. 

133 

T.— Ambsmv «,  InitmtiU.  Uaitau, 
A«c«Mlni«i«».  L'Indemnité  due  par 
le  concessionnaire  d'une  mine  an 
propriétaire  de  la  aurfaoe,  au  cas 
où  les  travaux  Intérieurs  de  U 
mine  rendent  nécessaire  le  dépla- 
cement d'une  maison  appartenant 
à  ce  propriétaire,  doitcomprendre, 
indépendamment  de  la  valeur  de 
cette  maison,  les  dépenses  i  faire 
et  les  perles  i  subir  pour  la  re- 
construire ailleurs.  liU, 

V.  Chemins  de  fer,  14-,  Société.  3; 
Vente,  13. 

■ISiOar. 

t.  Aele  niU,  Cntrat  d»  mmUft, 
Hûtifcatian.  La  constituiiao  de  dot 
qu'un  mineur,  asalMé  des  per- 
sonnes dont  le  consentement  est 
nécessaire  i  la  validité  de  son 
mariage,  se  fait  du  prix  d'une 
vente  de  droits  succeulfs  par  lui 
coosenlie  dans  le  même  contrat, 
ne  couvre  pas  la  nullité  de  «elle 
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r  GrewbK  •  w>ùt  1858. 

T» 
M.  Jugé,  «•  Msirair*,  que  bi  coh- 
(Hwtion  de  êat  que  s*  Ml,  en  pa- 
reille eircoiisiante.  le  mineur,  da 
pria  d'une  vente  d'Immeubles  ooi>- 
seniie  antédeurement  pw  son  tu- 
teur sans  l'aeevmpUssement  dos 
bwnalltés  légales,  emporte  rallH- 
cationda  cette  vente,  et  rend  le 
mineur  Irreeavabla  i  en  demander 
plus  tard  la  nuUlté.  .^  (kenoble, 

10  Juin.  1160.  TT6 

3. — Aef ira  n  taUM.  DO^.  L'ac- 
ttisnen  miHité,  en  la  soppwiant  re- 
cevable, doit  a»  moins  éln  for- 
mée dant  les  dix  ans  i  dater  du 
coDirM  de  mariage  du  mineur. 

nu. 

V.  Compétence  commertiale ,  t  ; 
Dérourneorant  d«  ininears  :  Fonds 
de  commerce,  t. 

ainlalère  srablle. 

Ca»et»âUnu,  ReqtiU  eitUe,  C«(M- 
tlm.  Le  dfilaut  de  conclusions  du 
ministère  public,  dans  les  cas  ou 
la  loi  exige  qu'il  soit  entendu ,  ne 
donne  pas  ouverture  &  cassation, 
mais  seulement  4  requête  civile. 

—  Cass.,  SI  mai  laao.  si* 
V.  Actes  de  l'etat  clvU.  8  et  sulv.; 

Avocat,  S,  4;  Diffamation. -r  Injure, 
6;  RécasaUon,  7;  Tribunaux  de 
police.  S,  6. 

iHae  en  eawse.  V.  Reprisa 
dinstanca,  3u 

■ItoyenBeté. 

1.  Dtmotttton,  Yole  «sMifML  ««- 
vmbÊMt.  L«  propriétaire  éfane 
maiaea  qui  élaU  séparée  par  on 
mur  mitoyen  d'une  autre  maison 
que  la  ville  a  aoquiae  et  lUt  démo- 
lir pour  en  incorporer  le  lertaM  i 
la  vole  publique,  ne  peut  nsér  de 
ce  mur  eomme  d>iin  mur  de  fa- 

Sde.  «t  ROtammMt  v  pratiquer 
s  ouvertarta.  —  Paris ,  13  mars 
1810.  41» 

t.  —  Oferimm,  Dettructun,  /«- 
,iilwwi  tfif.  Toutefois.siles  ouvertures 
pfttiqoées  dans  le  mpr  dont  il 
s'agit  ont  M  autorisées  par  ràd- 
mlidstratlon,  la  destruction  n'en 
peat  ensuite  être  exigée  qu'i  ta 
charge  d'une  Indemnité  par  la 
ville.  nu. 

s.  Jfar,  Eipaee  iniermédUkt.  Le 
propriétaire  d'un  mur  peut  être 
forcé  d'en  céder  la  mitoyenneté  au 
voisin,  lors  même  qu'entre  ce  mur 
et  le  fonds  eonilgu  U  exiaieralt, 
dans  plusieurs  parties ,  un  espace 
de  terrain  appartenait  au  proprié- 
taire du  mur,  si  cet  espace  est  tel- 
lement mlntmeqil'll  ne  puisse  être 
d'aucune  utilité  pour  ce  dernier. 

—  Caen ,  n  janv.  i860.  81S 
*.lleuonciaUn,iàa»<km  dt  Itr- 

rttu,  CUlurt  forcée,  YUla  et  (tu- 
inrgi.  La  (acuité  aesofdéO'  par 
l'art  m.  C  Map.,  i  loitt  copro- 
priétaire d'un  mur  miioyea,  de  se 
dispenser  de  contribuer  aux  répa- 
rations ou  recQoitnKtlona  du  mur 
en  renonçant  à  son  droit  de  mi- 
toyenneté, s'applique  otêoie  au 
cas  où,daas  leavUlesetfaubooigs, 
on  propriétaire  veut  contraindre 
son  voisin  i,  eonlnbuer  à  la  con- 
struction d'un  mur  sépaiatlf  de 
leurs  propriétés  respectives  :  la 
disposition  de  l'art.  65S,  relative 
à  la  clôture  forcée  dans  les  villes 
et  faubourgs,  ne  modlBe  pas  la  ré- 
gie posée  dans  Fart,  eise,  —  Paris, 
14  nov.  1860.  tiW 

'■•■lialeB.  V.  Payement,   s. 
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MavicaMsB  aaBrHIae. 
i.  Etoû,  Btb  éfé^fit,  Mr- 

eaUeni,  Marque  i  la  Mpe.  La  mn- 
galion  exercée  sur  an  éuni  agi 
est  en  communication  ane  u  ma 
et  dont  les  eaux ,  saiinilirei  os 
salées  sur  divers  points,  sont  no- 
plées  en  partie  de  pobuiu  ans 
salée,  constitue  ona  nniipliit 
maritime,  mnmise  a  Pabilpilai 
du  rOle  d^nipage,  et  i  cdh  ée  k 
marque ,  &  la  poupe  des  «bu- 
cations,  de  leur  nom  et  dt  lesr 
port  d'Mtaefae.  —  Casi..siB«i. 
et  Toulouse,  14  juin  tSB;  Cul, 
i"  lév.  1881.  m 

s.  Il  n'importe  qu'on  Kl  iaaf 
reçoive  des  eaux  douces;  M  U  lir 
a  point  i  distinguer  si  sa  muan- 
nleaUon  avec  la  mer  est  diieeie  m 
indireete,  si  les  eaox  en  sottplos 
ou  mollis  profondes  ou  pin  « 
moins  salées,  si  les  Nmites  et 
llnseripUon  maritime  ont  ttk  m 
non  Bxées  dans  les  termes  thi  <K- 
oret  M  fév.  isss  pour  le  linenl 
duquel  dépend  rétangdool  U  A- 
gtt,  nienHn  sicetêuogTaiiODnii 
partie  du  domaine  puMc    /N<. 

s.  —  H  nlmporte,  bon  pte,  i|iii 
s'agisse  d'un  etaog  sur  leqod  éi> 
communes  ou  des  partieolieritai 
oenains  droits  dMsan  exdndl. 
une  dlspMltlOD  de  polittgMnfe 
ne  pouvant  être  subordeaate  i 
une  qoeilion  de  propriété.    IHt. 

4.  —  Mais  la  BivigaliaB  aame 
surnnétangqui  n^tucuMa»- 
munleatioD  naturelii;  aTeclaaetti 
qui  n'y  communique  srdBeieie- 
ment,  an  moyen  (Ton  canal,  41K 
pour  y  déverser  les  eaux  dosées 
qui  le  baignent .  sans  orne  celle 
communication  arUDciclle  vonK 
amener  la  moindre  quaaiAedtei 
salée  dans  l'étang,  ne  saiinii<a« 
considérée  comme  une  nariplleB 
raeridme  soumi>e  i  Fobilaiiai  Ai 
rôle  d'équipage,  et  A  celle  de  b 
maniue,  à  fa  poupe  des  eolont 
lions,  de  leur  nom  et  de  leur  poti 
d'atlache.— Cass.,  4  mai  iw.  W- 

5.  —  Salure,  Qwtfin  yr^niilei*. 
Ctmgilente.  La  juridietioa  cWK- 
tionnelle,  saisie  du  dotible  dekie 
navigation  maritime  sans  IW 
d'équipage  et  dans  des  àibeM- 
tions  ne  portant  i  la  pootie  b 
leur  nom  ni  leur  port  d'i'.tia'. 
est  compéiente  pour  décider,  M 
l'exception  proposée  i  cet  itin 
par  le  prévenu ,  si  las  eaui  « 
raang  dans  lequel  a  en  Heu  b 
navigation  sont  on  non  salées.  - 
Cass.,  4  mal  I88I.  * 

8.  —latcripHoa  turiOmi,  M» 
%a%i,  Kitét  de ponoirt.  ■al'''' 
tribunaux  ne  peuvent,  sans  vioirr 
les  réglesde  la  compéteoca  eian 
commettre  un  excès  de  |Miin>?, 
refuser  effet ,  spéclakoMot  es  ff 
qui  concerne  n>bligatioo  ds  nK 
d'équipage ,  aux  disposHMs  d« 
décret  réglômenlalto  cooptfliw 
un  étang  dans  les  ilmlles  de  ra- 
scrtption  maritime ,  sous  pré^ 
que  les  dispositions  dont  il  iV 
reposent  sur  l'hypotlicse  l»«? 
que  les  eaox  de  cet  étang  w 
salées.  -  Cass.,  f  fév.  W»l.  » 
MeiTire.  ,_ 

Venu,  Drott  de  ntti,  Crémdm 
potlérfawn.  Les  navires  vea*»  ne 
sont  affectés  spédaleiDaiJ*' 
dettes  du  vendeur,  ou,  «««"Ju 
termes,  soumise  un  droit  dewtt 
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qu'en  (av«UT  des  créanciers  ant^- 
neun  à  la  vente.  —  Bordeaux,  aa 
août  ISM.  SM 

V.  Capitaine  de  navire;  Fran- 
ctaiHon  (Acte  de)  ;  Gage ,  3  i  Privi- 

JMhWne.T.  Nojn  elprtnomi, 
1  et  auiv. 
Item  et  vrAaaHtB. 

1.  Un»  ie  lerrt,  AUUUm,  DiUt. 
Le  fut  de  celui  qui,  sans  druU  et 
en  vue  de  s'attribuer  une  dliiloc- 
tion  honoriOgue.  «loute  un  nom 
de  terre  an  nom  que  lui  assignent 
les  actes  de  l'état  civil,  constitue  le 
dMt  prévu  par  Part.  4B8,  C.  pén., 
modtaé  par  la  loi  du  38  mai  I8S8, 
qnel  que  puisse  être  le  droit  du 
prévenu  à  une  origine  nobiliaire. 

—  Cass.,s  ianv.  ii«t.  4I9 
S.  -  idmtm,  FéodtUU.  L'usage 

oui  s'était  introduit,  sous  le  re- 
gnoe  Antérieur  à  1789,  de  joindre 
aux  noms  de  famille  les  noms  des 
terres  noble*  ou  des  fleft,  a  perdu 
toute  force  depuis  le  décret  du 
4  aoM  1189,  aboli  tir  de  la  teodatUé. 

—  Eu  conséquence,  les  Juges  ne 
violent  aucune  loi  en  décidant 
qu'un  inOiv^du  n'a  pu,  postérieu- 
rementi  ce  décret,  prendre  le  nom 
d'une  terre  noble  apportée  en  dot 
par  son  épouse.  —  Cass.,  I5  ]anv. 
ta».  4M 

s.  —  Vuae,  PouetHw.ÀeUi  de 
peut  ehU,  heeUfieation.  Et  l'Usage 
où  auraient  été  certains  membres 
dHine  Kunille  d'ajouter  un  nom  de 
terre  A  leur  nom  patronymique  ne 
■aurait  servir  pour  fondei;  un  droit, 
sll  n'est  appuyé  d'une  possession 
ancienne,  publique,  constante  ei 
régulièrement  constatée.  -  Ainsi, 
un  particulier  n'eu  point  Ibndé  a 
demander  que.  dans  les  actes  de 
Pétat  civil  qui  l'intéressent,  il  soit 
ajouté  i  son  nom  patronymique 
un  nom  de  terre  qui  a  été  porté 
par  quelques-uns  de  ses  auteurs, 
s'il  est  établi  queja  possession  de 
ce  nom  n'a  été  uu'accidenielle  et 
Intermiltenie ,  et  qu'il  n'a  été 
pour  les  auteurs  du  demandeur 
qu'un  titre  ou  une  dlsilnclion  bo- 
norifique  qu'ils  n'entendaient  ni 
substituer  ni  incorporer  a  leur 
nom  d'origine.  —  Cass.,  <7  déc. 

ISOD.  48» 

4.  Sanu» ,  Pr»frUU ,  AcMm.  Un 
surnom  ne  peut  constituer  une 
propriété,  et  ouvrir  une  action 
contre  les  tiers  pour  leur  en  faire 
interdire  l'emploi,  ou  donner  lieu  i, 
une  action  en  rectification  des 
actes  de  Pétat  eivii,  qu'autant  qu'il 
a  été  adopté  dans  le  but  de  distin- 
guer entre  eux  les  divers  membres 
d'une  même  famille ,  et  qu'il  est 
accompagné  de  certaines  condi- 
tions oe  possession  laissées  i  l'ap- 
préciation des  Juges  du  fait,  -r 
Cass.,  tT  déc  1880,  et  16  Janvier 

1861.  4*0 

V.  Actes  de  l'état  dvil,  s  et  sulv.; 
Cassation  (mat.  civ.),  10. 

Xom  caïuiBereMl. 

I.  Hempitronfmiqiie,  Commtr- 
fiùt,  Bomauymf,  Connrrtuce  dé- 
loyale. Le  commerçant  qui,  ayant 
deux  noms  patronymiques,  a  de- 
puis longtemps  adopté  pour  raison 
commercial  un  seul  de  ces  noms, 
ne  peut,  au  cas  où  un  autre  com- 
merçant portant  le  nom  qu'il  a 
négligéde  prendre,  vient  exploiter 
dans  la  même  maison  un  com- 
merce semblable  an  sien ,  «Jouter 
ce  nom  sur  ses  enseignes  et  fac- 
tures dans  le  bot  d'attirer  ebez  lui 


NON  BU  H  IDBM. 

une  parti*  de  la  clIenWe  do  non- 
veau  verni  ;  U  y  a  là,  de  m  parti 
une  concurrence  déloyale  qui  le 
rend  passllile  de  donmageSiMté- 
réta.  -.  Paris,  isiulliel  1861.   818 

8.—  Toutefois,  nnierdictioo  pour 
ce  cotnmertaot,  d'ajouter  sut  ses 
enwlgpes  et  Itcutrea  le  um  de 
son  ooncurceni  hoouwyma  no  doit 
pas  s'étendre  au  delà  du  temps  où 
ruo  des  deux  «etteifi  d'habiter  la 
même  maison,  ItU. 

■on  bla  la  Idea, 

1.  AeUtn  tuiliiue,  Ptrlh  cMic. 
Le  jugemoni  correcUonneJ  qui, 
rendu  sur  la  pouniiile  d'une 
partie  civilii,  acquitte  un  tndivido 
prévenu  de  certains  faits ,  met 
obstacle,  lorsqu'il  est  devenu  défl- 
nitlt,  i  toute  iraursuite  ultérieure, 
même  par  le  ministère  public,  & 
raison  des  mêmes  faits,  fut-ce  de- 
vant une  autre  JuridicllOD.—Caas., 
3  mai  1860.  88S  ' 

s.  -  JMimtl  ftr  A</M.U  itim- . 
porte  que  le  jugement  iolervenu  [ 
ait  été  rendu  pas  défaut,  par  suite 
de  la  Don-companiilon  tant  de  la 
partie  dvile  que  du  prévenu.  lUé. 

s.  —  tnampétatce...  Ou  que  les 
tkits  objet  de  la  poursuite  eué- 
dassenl  la  eoiiu)é(»Kc«  dm  Klbonal 
qui  a  prouoncé.  IH4. 

4.  —  Cour  tauiêtt,  Chtti  Jt^*- 
Ou,  enfin,  que  le  prévenu  ainsi 
acquitté,  renvoyé  depuis  devant  la 
Cour  d'assises,  ait  omis  de  se 
pourvoir  en  cassation  contre-l'ar- 
rêtde  mise  en  accusation,  IVx- 
ceptioo  de  chose  jugée  étant,  au 
criminel,  opposable  en  tout  état 
de  cause,  lUi. 

B.  —  Cnr  d'êuiteë ,  C^uatfcn 
un$reuii.  Itans  ce  cas,  la  cassa- 
tion de  l'arrêt  de  condamnation 
rendu  par  la  Cour  d'assises  doit 
être  prononcée  sans  renvoi.   tiU. 

G.  —  Fraiâ,  CM/uMca...  Sauf  en 
ce  qui  concerne  la  disposition  re- 
lative aux  dépens  occasionoés  par 
la  contumace  de  l'aeeosé^  lesquels 
doivent, comme  a^i  cas  d'absolu" 
tion,  être  mis  i  sa  cttargs.     tiU. 

T.  Procit-perbal  nul,  AoQÊiUt»- 
■uni,  Sawnmt  jNweét-MrML  Le  Ju- 
gement qui  aoquitte  un  prévenu, 
même  simplement  pour  nullité  du 
rrocés-verbal  dénonçant  l'infrac- 
tion, met  obslacle,  comme  ayant 
force  de  chose  Jugée,  à  toute  pour- 
suite ultérieure  reiatlveanz  atêioes 
faits  en  vertu  d'un  nouveau  proeés- 
verbal  régulier.  —  Cass.,  8  février 

1861.  886 

8.  —  AUf»«*M«(.  Il  en  est  ainsi, 
spécialement,  en  matière  de  pour- 
suite à  raison  de  travaux  exécutés 
sans  autorlsatioa  ni  demande  d'a- 
lignement. IM. 

IVeSairee. 

1.  DigeipUt,  Fondt,  Placement, 
EmpM  fereciuul.  Le  notaire  qui, 
ayant  employé  i  ses  besoins,  sans 
y  être  autorisé,  des  fonds  qu'il 
était  chargé  de  placer  sur  hypo- 
thèque, sw  Ifouvé  dans  la  né- 
cessilé  de  proposer  aux  clients  qui 
lui  avaient  remisées  fonds  de  les 

Strder  pour  son  compte  et  sur  sa 
mple  signature ,  est  passible  de 
peines  disciplinaires,  alors  même 
que  ses  propositions  aursient  été 
acceptées.— Bordes  ux,>marsi8W. 

1.—  Peinte,  Réeidtnee ,  In/hK- 
litn.  La  suspension,  la  destitution 
ou  Pamende  peuvent  être  pronon- 
cées contrôles  notaires  pour  tonte 
infiraeiion  dlselpUaaire,  sans  qnli 
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soit  nèeessaice  qtfnne  disposition 
légale  ait  spédaiement  éubll  telle 
ou  telle  de  ces  peines  A  raison  de 
rinfraetion  pooisuWie.  AimÂ,  les 
tribunaux  peuvent  appliquer  la 
suspension  au  notaire  qui  com- 
promet l«  dignité  de  its  fooeUoos 
en  instrumentant  hors  de  sa  rési- 
donc*.  —  Casa.,  n  août  t88e.   ui 

3.— JUiUcaec,  InfmelUn.Oa  doH 
considérer  comme  coupable  d'à» 
voir  compromis  la  dignité  de  ses 
foouiion*,et  comme  pusible  d'une 
peine  disciplinaire,  ie  notaire  qui 
s'est  transporté  pértodiquement 
plusieurs  fois  par  semaine  dans 
une  commune  autre  que  celle  do 
sa  résidence,  où  il  avait  un  bureau 
ouvert  dans  une  chambre  louée  A 
cet  effet,  et  passait  la  plupart  des 
actes  de  son  ministère.  —  Cass., 
at  aoùi  1860.  14^ 

*.—RieUenee,  In/taclien,  Cempi- 
lenee.  Le  tribunal  civil  est  compé- 
tent pour  connaître  de  la  poursuite 
dlseipilnaire  dirigée  par  le  minis- 
tère public  contre  un  notaire  pour 
avoir  compromis  la  dignité  de  ses 
fonctions  en  contrevenant  habi- 
tuellement aux  régies  de  la  rési- 
dence notariale.  Il  ne  s'agit  pas  li 
du  cas  où  un  notaire  a  fixé  sa  ré- 
sidence dans  un  lieu  autre  que 
celui  qui  lui  esL  assigné  par  sa 
commission,  cas  pouvaiK  motiver 
une  mesure  administraiive  de  la 
part  du  ministre  de  la  jt:stle«.— 
/Md. 

8.  —  renie,  BUtimiUation  du  pfit. 
Le  notaire  qui,  dans  un  acte  dn 
vente  passé  devant  lui,  se  prête  A 
dissimuler  une  partie  du  pita  de 
la  vente,  se  rend  passible  de  pei- 
nes disolgUaaires,  quel  que  sottie 
motif  déterminant  de  celte  dissl- 
muialion,  en  ce  qu'il  ne  peut  igno- 
rer qu'elle  a  pour  elTet  de  frustrer 
le  Trésor  d'une  partie  des  droits 
de  mutation  qui  lui  sont  dus.  -.- 
Bordeaux,  M  mars  1888.  saa 

».  Intenleire,  Garde  de  la  miniUt. 
La  garde  de  la  minute  d'un  Inven- 
taire dressé  par  deux  notaires 
n'appartient  pas  nécessairement 
au  plus  ancien  de  ces  notaires: 
les  Juges  peuvent  confier  cette 
garde  au  notaire  moins  ancien, 
s'ils  estiment  que  tel  est  l'intérêt 
commun  des  parties.  —  Paris,  il 
déc  1880.  160 

T.  lUeidenee,  InfneHon,  Damma- 
let-MMIe.  Le  notaire  qui,  sans 
réquisltioo  préalable,  se  transporte 
périodiquement  dans  une  com- 
mune autre  que  celle  de  sa  rési- 
dence, et  où  sont  établis  d'autres 
notaires,  pour  s'y  mettre  à  la  dis- 
position des  eiieil^  et  y  recevoir 
des  actes,  sa  rend  passible  de 
dommages-intérêts  enversses  con- 
frères A  raison  du  préjudice  qu'il 
leur  cause  par  cette  eoncunence 
illégitime.— Caen,  98  mal  1861.  Ml 

S.  —  Infreelien,  Dommaete-inté- 
Ttu,  Sralaellan.  Les  Juges  ne  sont 
pas  tenus ,  pour  l'évaluation  de 
ces  dommagos-lniérêts,  de  recou- 
rir aux  mesures  d'instruction  ré- 
clamées par  Pune  des  parties  :  Ils 
peuvent  se  borner  à  faire  cette 
évaluation  d'êtres  les  doeumenis 
de  la  cause.  im. 

».  BeepenenUUté,  Fende,  Pkee' 
ment  *««  enlerieé.  Perle.  Le  notaire 
qui,  chargé  de  procéder  A  l'adla- 
dicaiion  deslmmeubles  dépendant 
d'une  succession,  d'en  encaisser 
if  s  prix  et  d'effectuer  la  liquida- 
uoo,  a  placé  chez  un  banqiilerles 
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fonds  dont  il  avait  ainsi  été  con- 
stitué dépositaire,  doit  supporter 
seul  ta  peile  partielle  de  ces  fonils 
résultant  de  la  faillile  dudit  ban- 
quier, s''il  ne  prouve  pas  que  le 
placement  par  lui  opéré  ait  été  au- 
torisé ou  approuvé  par  ses  clieitts. 
—  Rennes,  W  juin  IMO.  >  1041 
.  10.  —  Punit,  Plaeemni  km»iU- 
aUn,  Perte,  faute.  Le  notaire -qui 
a  {ait  un  placement  hypotliécalre 
pour  un  client  dont  il  éiail-l'iioni- 
me  d'affaires  habituel  est  respon- 
sable de  la  perte  des  sommes  prê- 
tées résultant  de  ilnerQcacité  de 
i'bypoilieque  destinée  à  en  garan- 
tir le  payement,  alors  que  cette 
perte  doit  être  attribuée  &  un  man- 
que de  seins  ou  i  un  début  d'at- 
tention de  sa  part  :  il  n'importe 
que  le  préteur  ait  comparu  dans 
Pacte  pour  la  signature.  —  Tou- 
louse, 8  fév.  186t.  1046 

11.  —  Le  notaire  qui  a  proposé 
un  placement  hypothécaire  a  un- 
de  ses  clients,  et  s  négligé  de  Pa- 
venlr  que  le  défaut  de  transcrip- 
tion d'une  donation  en  vertu  de 
laquelle  Pempruoleur  était  pro- 
priétaire des  biens  hypothéqués 
pouvait  [aire  disparaître  son  gage, 
est  responsable .  du  préjudice  que 
son  client  vient  à  éprouver  par 
suite  de  cette  négligence.  —  Paris, 
•  mai  1860.  1184 

<S.  —  Partage  iudiciairt.  L<}s<- 
ialiM,  Erreur,  SxperU.  Si  les  no- 
taires sont  responsables  des  er- 
reurs par  eux  commises  dans  les 
actes  de  leurs  [onctions,  et  même 
encore  lorsqu'ils  agissent  comme 
neiolhnm  geeloret.U  en  est  autre- 
ment à  l'égard  des  erreurs  com- 
mises dans  les  liquidations  aux- 
quelles ils  procèdent,  en  qualité  de 
oélégués  de  la  Justice ,  en  matière 
de  partage  de  succession,  les  no- 
taires n'ayant,  relativement  &ces 
liquidations,  que  le  caractère  de 
simples  experts.  —  Pau,  ao  avril 
1880.  Mi 

13.  —  Tetlameul,  SulUté.  Le  no- 
taire rédacteur  d'un  testament  au- 
tlientique  est  responsable  des  ir- 
régularités dont  ce  testament  se 
trouve  entache,alors  même  qu'elles 
ne  proviendraient  pas  de  son  pro- 
pre fott,  comme,  par  exemple,  celle 
résultant  de  ce  qu'un  témoin  s'est 
absenté  pendant  la  rédaction  du 
testament.  Touielols,  la  responsa- 
bilité du  notaire  à  raison  d'une 
telle  irrégularité  ne  peut  pas  être 
étendue  a  la  réparation  de  toute 
la  |>erte  éprouvée  par  les  léga- 
taires. —  Bordeaux ,  8  mai  1860. 
su 

14.— Au  cas  où  un  testament  au- 
thentique est  annulé  tout  A  ta  fois 
pour  vice  de  forme  et  pour  vice  du 
fond,  la  responsabilité  du  notaire 
rédacteur  de  l'acte ,  à  raison  de  la 
nullité  résultant  du  vice  de  forme, 
peut  être  restreinte  aux  frais  qu'a 
occasionnés  la  preuve  de  ce  der- 
nier vice,  notamment  aux  frais  de 
Pinscriplion  de  faux  A  laquelle  il  a 
donné  lieu.  ttU. 

K.  Taxe,  Vendeur,  Adjudicatten 
toUmtalre.  En  cas  d'adjudication 
volontaire  de  biens  devant  notaire, 
le  vendeur  a  qualité,  aussi  bien 

âue  l'adjudicataire,  pourdeman- 
er  la  taxe  des  frais  de  l'adjudi- 
cation.—Rouen,  Il  mai  181».    111 
16.  —  Vendeur ,   Vente  de  gré  à 
gré.  Il  en  est  autrement  au  cas  do 
vente  consentie  de  gré  A  gré.  liid. 
V.  Chose  jugée,  4;  Eareglitre- 


ment,  »:  Faux,  6  ;  Payement,  i  ; 
Tesiamonl  authentique,  6.7  ;  Vente 
publique  de  meubles,  3,4. 

!l«lt.  Y.  Bruits  et  tapages  noc- 
turnes, 1;  Chasse,  9-,  Roulage 
(Police  du),  1  et  s. 

MalllM. 

1 .  Bntam  entre  vite,  Diftat  fêc- 
ttflûtim,  Preteriftien  iécataaU. 
La  prescription  de  dix  ans  établie 
par  l'art.  1S04.  C.  Nap.,  s'appliaue 
aussi  bien  &  l'action  en  nullité 
d'une  donation,  telle  que  celle  ré- 
sultant du  défaut  d'acceptation, 
qo'A  l'action  «a  nullité  d'une  con- 
vention proprement  dite  :  les  hért- 
tiers  du  donateur  ne  peuvent 
donc,  après  dix  ans  écoulés  depuis 
le  décès  de  leur  auteur,  attaquer 
la  donation  pour  défaut  d'accepta- 
tion, pas  plus  que  pour  tout  autre 
vice  de  l'acte.— Toulouse,  «l  avril 
1861.  MT 

V.  Mineur. 

Ilallt««a  de  yroeMare.  V. 
Tiers  détenteur,  6, 


•fellBatMa. 

1 .  ObUQtOm  de  faire,  Inexéeutlo», 
Bemmaget-lnUritii  Au  cas  d'inexé- 
cution d'une  obligation  de  faire, 
les  juges  ne  sont  pas  tenus  d'ac- 
coraer  au  créancier  l'autorisation 
de  faire  exécuter  lui-même  celte 
obligation  aux  dépens  du  débi- 
teur :  lis  peuvent  se  borner  A  pro- 
noncer contre  celui-ci  une  con- 
damnation A  dek  dommages-Inté- 
rêts. —  Lyon,  14  juin  1860.    looi. 

s.  —  Bail,  11  en  est  ainsi,  spé- 
cialement, au  cas  où,  A  défaut 
par  un  preneur  d'avoir,  A  la  On 
du  bail,  remis  les  lieux  dans  l'é- 
tat où  11  les  avait  pris,  le  bailleur 
demanda  A  exécuter  lui-  même  les 
travaux  nécessaires  A  cet  effet. 
IM. 

V.  Approbation  de  somme,  *; 
Dons  entre  concubins. 

•hllC«tl«>  avee  elanae 
yénale. 

Esttntbm  rartitttt.  Peine  ttipuUe, 
UoiÙkatiom.  L'arL  1151,  C.  Nap., 
aux  termes  duquel  la  peine  stipu- 
lée pour  le  cas  d'Inexécution  d'une 
convention  peut  être  modifléc  par 
le  luge  lorsque  l'obligation  princl- 

fiale  a  été  exécutée  en  partie,  est 
nappllcabie  au  cas  où,  dans  la 
prévision  d'une  exécution  par- 
tielle de  cette  obligation,  les  par- 
ties ont  elles-mêmes  fixé  la  peine 
encourue.  —  Pau,  <o  janv.  1861. 

340 
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Cioie  dltltiile.  Intention,  Apfri- 
etalim.  L'appréciation  du  point 
de  savoir  si  une  obligation  ayant 
pour  objet  une  chose  divisible  de 
sa  nature,  par  exemple  une  somme 
d'argeni,  doit,  d'après  la  volonté 
des  parties,  être  néanmoins  con- 
sidérée comme  indivisible  dans 
son  exécution,  appartient  exclusi- 
vement aux  juges  do  fond.— Cass., 
13  juin  1860.  6SS 

1.    «hllKattoB    ■•(arelle. 

Lege  verial,  Esieutie»,  Dona- 
tien, Enregtttrement,  L'exécution 
d'un  legs  -verbal  ne  constitue,  de 
la  part  de  Phéritierou  du  légataire 
universel,  que  Pacquliiement  d'une 
ebilgailon  nauirelle,  et  non  p«s 
une  libéralité.  Pat  suite,  la  re- 
mise ou  délivrance  des  choses  lé- 
guées verbalement,  constatée  ul- 


lérleunement  par  un  acte,  ne 
donne  pas  lieu  A  un  droit  pcofsr- 
lionnel  de  Dinlalion,  niais  w^ 
ment  à  un  droit  flxe.  —  Casi.,  is 
décembre  188D.  3U 

s.  Sueeettien  /Uar«,  DiwtBw. 
En  admettant  que  PengifemeBi 
pris  par  une  personne,  pour  le 
cas  où  elle  serait  bétillére  d'oc 
autre,  dècédée  depuis,  de  serrir 
une  pension  viagère  A  un  panai 
(le  celle-ci,  soit  nul  eomne  Re- 
fermant un  pacte  sur  succtssin 
[uture,  il  vaut  du  moins  coibk 
exécution  d'une  obligation  lah^ 
relie  lorsqu'il  est  le  résultat,  is- 
lamment,  des  reeommaodaUoK 
faites  par  le  défunt  au  promeHam: 
on  ne  saurait  voir  lA  un  ids  de 
pure  libéralité,  assujetti,  paradle. 
aux'  formes  des  dunatloiit  eoM 
vib. —  Mimes,  B  déc  laeo.      Ht 

V.  Donation  déguisée,!;  RifÛ- 
tion  de  PIndù,  3. 

Oetral. 

1.  Aetitn,  Appa.  Utlrt.  «Mijrt 
ruMe.  L'action  pour  fraude  sm 
droits  dus  en  matière  d'oclni 
comprend  les  amendes,  et  appar- 
tient, non  au  ministère  pubUc, 
mais  au  maire;  en  conséqaenee, 
les  juges  du  second  degré  peureol, 
sur  Pappel  du  maire,  condainaet 
le  prévenu  A  i'anii^nde,  eoeon 
bien  que  le  minisiéie  public  n^t 
pas  lui-même  interjeté  snieL 
—  Cass..  18  Janv.. 1861.  M 

S.  —  ContrateMian,  PreierifSm, 
Mai.  L'action  en  répressioo  de> 
infractions  commises  en  matliie 
d'octroi  se  prescrit  scnlemeiil  par 
le  délai  rie  trois  ans,  coolbnsé- 
ment  à  Pari.  638,  C.  Insl.erim..Ft 
non  par  celui  de  trois  mois  lie 
par  la  loi  du  iBjuIn  IISS  poorii 
poursuite  des  contraventions  en 
matière  de  conlribuUoni  indirec- 
tes.-Cass.,  is  janvier  CHi.    tu 

•Mee. 

1 .  Prix,  Paiement  frimainré.  Cri- 
ancien.  Le  payement  dupriid^o 
orSce  fait  ae.  bonne  foi  avaol  la 
nomination  du  cesslonnatreenn- 
lable  même  &  l'égard  des  erem- 
ciers  du  cédanL  —  Alx,  !t  Bun 
1861.  a 

t.  —  Terme,  Déehfnce,  Do*- 
tien.  L'acquéreur  d'un  offlc^f' 
vient  A  être  destitué,  est  dedn 
du  béoénce  du  terme  stipulé  en  u 
faveur  pour  le  payement  du  prit, 
sa  des  tiiu  tton  privant  son  eréaodn 
du  privUégQ  du  vendeur  surPuAt 
vendu.  —  Cass.,  li  Janv.  I88l.  0 

Ordre, 

1.  Apfil,  Ditai,  BItttnea,  Trtt- 
tient.  Le  délai  de  dix  Jours  Hit 
par  l'acf.  76J,  C.  proc-,  pour  Pip- 
pel  des  j  ugements  en  matière  dH)r- 
dre,  et  qui,  aux  termes  de  cet  tf- 
tiele,  doit  être  augmenté  d^ia 
jour  par  trois  myriamélrts  de  t>- 
slance  du  domicile  réel  de  chifK 
partie,  ne  doit  pas  être  anfoiesie 
d'un  Jour  de  plus  pour  lesneliMs 
de  dkitance  inférieures  A  S  iii5il>' 
mètres.  —  Paris.  8  mars  I8SI.  B> 

S.  -  Dâd.  NeUjIesMss.  L'aM«> 
du  jugement  réglant  la  distn»: 
tion  d'un  prix  de  vente,  an  cas  « 
il  y  a  moins  de  quatre  crétnMn 
inscriu,  doit  être  formé  dsas  k 
délai  ordinaire  de  trois  mois,  " 
CCI  appel  doit  être  noiUlé,  noe  u 
domicile  de  l'avoué  de  notliK. 
mais  au  domicile  de  Ptaliaé  w- 
même:  ici  est  inapplicable  wt 
m,  C  proc,  noUT.  -  C»en,ii»" 
18SII.  W 
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3.  —  L'art.  1M..C.  proo..  h'Mt 
DU  non-MiM  apoii^iiDle  à  Pappei 
d'un  lagêMent  rendu  pendant  la. 
période  de  (enutlve  de  rèeiemenC 
•miitble  entre  les  créanciers  ;  et. 

Kar  iult«,  cet  appel  est  aus.>i  vala- 
lement  notifle  a  la  .personne  ou 
au  domidi»  de  l'inlinié.  —  Parts, 
so  «OUI  imo.  TOS 

4.  —  Arrft  par  défnt,  Pn^t- 
Joitt.Oece  nipen  anpcl  il  n'v  a  t<as 
lieu,  en  msilére  d'oMii',  à  dérant 
profll-joint  an  cas  où  l'un  .1»»  inU- 
més  fait  défaut.  i|  né  rëstitti;  pas 
que  TaiTêi  d^fljiiflrrtndh  après  un 
premier  arrêt  de  début  proHl- 
joini  doive  iae  considéré  comme 
nul.  —  CMS.,  7  août  I86u.         760 

5.  —  CattaUn,  Moyet  MUteau. 
DaUs  tous  lés  cas,  cc  moyen  de 
nullité  ne  pùurraR  être  proposé 
pour  là  prertilfcre  fois  devant  1^ 
Cour  de  cassuiioii. — Cas».,  7  août 
1TC0.  7f(» 

6.  Aio*i.  tàndat,  SaMe  jrmoM- 
Uète.  L'avoue  (fUI  a  occupé  pour 
le'salM  dans  une  instance  en  sal>ie 
immobilière,  est  présumé  avoir 
des  pouvoirs  suflisanis  pour  lé 
représenter  dans  llnsiance  ifor- 
'Ire  qui  suit  PadJndicaliQn.— Cass., 
lî  rfiars  1880.  *f« 

7.  Delirét  dejyrUiellov.  I>ans  le 
cas  de  contestation  sur  la  -validité 
d'un  ordre  tout  entier,  c'est  par 
l'Importance  de  la  somme  à  dis- 
iritjuer,  et  non  par  celle  de  la 
créance  du  demandeur,  que  doit 
se  fixer  le  iauvdudirnler  ressort. 

—  Simes,  9  niai  1880.  (W7 
g.  FoTClutiom,  BéeMance»,  Ke 

ttnte  parllelle,  Snvd  '  orire.  Au 
!•»«  0^,  avam  la  clônire  de  l'ordre, 
î'acquereur  revend  une  partte  de» 
immeubles  dont  le  prix  est  en 
ill.slrlbutlon,  les  bordereanx  déll 
vrés  aux  créanciers  colloques  ne 
iiont  pas  exécutoires  contre  le 
fons-acquéieur  ;  Il  v  a  lieu  de  pro- 
céder, pour  la  dt^trlbutitin  du  prix 
dû.  par  ce  rtornier,  à  :in  imuvet 
onlre,  auquel  doivent  être  appelés 
tant  les  créanciers  hypothécaires 
du  vendeur  primitif  que  ceux  des 
dnux  acquéreurs  successifs,  et 
iians  lequel  les  forclusions  et  dé- 
chéances prononcées  dans  le  pre- 
mier ordre  demeurent  sans  cfTei. 

—  Oass.,>i7  mal  18^9.  m» 
9.  Fereluilo»  it  produire.  Crian- 

dirM  ekiroi/rapkairei ,  Saisie.  La 
ili'Cliéance  résultant  du  défaut  de 
production  dnns  le  délallégal  peut 
êiru  opposée  senlement  par  iiS 
créanciers  privilégiés  ou  hyiiolhè- 
cains  produisant  dans  l'ordre,  et 
non  par  les  créanciers  chlrugra- 
pÀialrés,  ni  par  le  débiteur  saisi. 

—  Paris.  94  avr.  «St.  i048 
it>i  Ordre  aiillïbtmel.  Règlement 

dépnttif.  Cime  jugée,  le  règlement 
iiptiniiif  d'un  ordre  addUiunnel  a 
Pautortté  de  la  riiosejnjjéo  à  l'é- 
gard des  créanciers  qui  avaient 
prodnli  dans  l'Ardre  primitif,  alors 
une  ces  créanciers  oni  été  sommes 
de  pTendrecommunicallon  du  rè- 
gletneot  additionnel  provisoire  et 
J'y  contrcifire.  — Cass..  9  loil.  i«80. 
«»T 
11,  Onvtrlure,  Crfmekrt.  /»- 
,  tcriptims,  NàmtTt.  L'an.  775, 
g  t»,  C.  proc.  uouv.,  d'après  le- 
qoel  l'ordre  ne  peut  être  provoqué 
s'il  ï  a  moins  de  quatre  créan- 
ciers inscrits,  a  entendu  parler  du 
nombre  des  créanciers  pouvant 
prendre  part  à  la  distribution,  et 
non  du  nombre  des  inscrlplions 


hipothéeairea  grevant  le*  Immea- 
bles  dont  le  prix  est  1  distribuer. 
—  Caen.niufnlgeo.  701 

li.—Ctimei*r$ ,  Iir«»»r«,  ùéUaa- 
tin.  Il  yufni,  pour  qna  l'ordre 
puisse  avoir  lien,  qiill  y  ait  plu* 
de  quatre  créancier*  tneeriis,  alorit 
même  que,  ri»»  détégatloni  du 
prix  k  dlsti-rbner  ayant  été  faite* 
an  proBt  de  certains  d'entre  eut 
dans  le  contrat  de  vente.  le  n(>m- 
hre  deaeréancier*  non  délégatairei 
soit  inférieur  A  quatre.—  Paris,  30 
aoAt  18GQ.  70Ï 

13.  T-  Il  nimportenon  pbit  que 
les  eréancten  Inierlt*  aient  donné 
leur  consentement  i  ce  que  le 
contrat  de  venta  ne  *ott  pas  noti- 
fié et  à  de  que  le-  prix  demenre 
Axé  suWanI  les  atipulslions  de  ce 
contrai,  lUd. 

IhOJlal,  Crianeitre,  Ctmmu- 
meut.  En  cas  d'bnposslhllllé  rc 
connue  d'arriver  a  nn  règlement 
amiable,  le  juge -commissaire 
peut,  si  le*  oreanolers  j  consen- 
tent ,  ouvrir  Pordre  MfHciairè 
avant  l'expiration  du  délai  d'un 
niols  fixé  par  l'art.  76»,  C.  proe.  : 
ce  délai  n'est  pas  de  rigueur.  — 
Nîmes,  9  mai  loeo,  8(7 

♦.■i.  —  ...Et  le  oonseBii'ment  de» 
créanciers  résiiile  implieitement 
de  leur  assistance,  sans  réclania- 
tlpn»  à  l'ouverture  de  l'ordre.  Itld, 

16.  Preiuetim,  Délai,  Le  créan- 
cier colloque  dans  uv  ordre  en 
vertu  d'une  hypoft)é<)nn  oonven- 
tionnp)le,etdonl  là  collocation  est 
contestée,  peut,  même  après  l'ex- 
piratinn  ^es  délato  accordés  pour 
produire  1rs  titres,  se  prévaloir, 
pour  faire  malnt,-nlr  sa  colloca- 
tluii,  d'une  hvpothéqne  légale 
dans  Ittqnelle  il  a  été  snhrogé  par 
le  titre  ni'me  produit  A  l'appui  de 
sa  dennndeen  coHocalfOn.— Cass., 
3.t}<Ml.1IM).  '  H0 

V .  Aiipei,  6;  Hrpothéqor  légale,< . 

•■*«"•««.  _. 

PmetiMnttfe,  Ftuetteut  exfl- 
réel.  L'an.  6,  L.  SS  mars  MM,  q«n 
punit  l'outrage  lait  puttliquemeat 
aux  touctionnaires  publics  a  rai- 
son de  leurs  Kxictions,  s'applique 
niémp  a  l'onirag<i  ailresse  a  un 
.iHCién  lonclionnaire  reiativement 
à  ses  tunetiont  e.xpiréeii.  —  Cas*., 
ta  mai»  tseo.  tos 

V.  Olffaïaaden,  —  ln]ure,  7. 

•■vrlera. 

< .  Utrett,  À  iricullure,  Garaiu*.  La 
loi  du  Mluin  i8M,  sur  le*  livret* 
des  ouvriers  aliacliés  aux  éttbHe- 
semenis  iudusirlels,  ne  peut  être 
étendue  aolc  oiiyrter*  enpIoyéS'Â 
(les  travaux  aigrkol»»,  spéciale- 
ment aux  ouvriers  qui  *e  livrent 
i  l'extractidn  de  la  racine  de  ga- 
rance. —  Cass.,  SO  nov.  1880.   TSi 

1.  —  C'M(r<*e»fto«,  Preieriptiûn. 
Lapresorlpilon  da  lacontrateulloo 
résultant  du  fati,  par  nn  maître 
ou  pai'ron,  d'avoir  employé  chei 
lui  un  ouvrier  sans  s'être  ffeit  re- 
présenter son  livret,  ne  court  gue 
in  tour  delà  sortie  de  cet  ouvrier. 
—  Cas*..  «7  )uil.  IMOk  «8t 

V.  Lmiage  d'ouvrage  et  dlndus- 
trle;  Priviîtge.  B. 

•mtnot*.  V.Eiweigneinent,3,<k 


I^Alomcat.  V.  Payement. 
rBraphormaaA. 

1.  AlUnaHon,  Mendai,  Femmt, 
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AuloriêtUon.  La  femase  mariée 
peut  valal>lement ,  sang  aolorisa- 
lion  de  son  mari,  consentir  M 
mandat  contenant  le  pouvoir  d'à-' 
llêner  ses  biens  paraphernatuc, 
sauf  Tobligation  pour  le  mauda» 
taire  de  se  pourV'uir  de  l'autorisa- 
lion  maritale  pour  oliaque  acte 
d'anênatlon.  — Cliambéry,  18  fév. 
1861.  .041 

.  ••—Jfainfaf.lfïri.  la  femme  peut 
donner  un  pareil  mandat  à  son 
mari  lui-même;  et  rauioiisalion, 
pour  cfiaque  acte  d'aliénation  fan 
par  ce  dernier,  résulte  de  cela  seul 
qull  a  agi  en  sa  double  qualité  de 
ifiaiidalalre  et  de  mari.  IMd. 

3.  —  MaHol,  SpiHallté.  Il  éii  est 
ainsi  qaurque  le  inaniiat  reiifenfne 
le  potfvotr  d'aliéner  tous  les  im- 
meuble* paraphemaux  de  la  fem- 
me, un  tel  mandat  étant,  non  gé- 
néral, mais  spécial.  mt. 

^«r*eo«ra  e«  v«ia«  pftt<tt«. 

1.  Fmlt  et  dtemiUÊ  emmutauX, 
Mtémtti»»,  Bail.  Le*  cumniunes 
n"ow  pus  le  droit  d'aliéner  ou  af- 
fernker  en  faveur  d^^n  particulier 
le  droit  de  vaine  p&iure  sur  les 
foiws  et  chemins  communaux, 
Métaé  pour  la  portion  qui  excéde- 
rait les  èésoins  des  habllauts.  — 
Paris,  H  août  IMO.  et 

S.  —  Acft  tthMIttnUf,  Compi- 
lence.  Et  le  nail  d'un  tel  droit,  cou-  ^ 
seau  bous  forinu  iiotaiice  par  le 
Maire,  même  avec  l'autonsitiioii 
du  prefel,  ne  saurait  éire  cunsi- 
derétoilHne  un  acte  administratif, 
maia  couatitue  un  cdntrat  dn  droh 
commun,  qui  peut  être  discute  de- 
vant Pïuioritê  judiciaire  par  toute 
partie  intéressée.  iMd. 

à.  FrIrke»  cnmmutulet ,  Ama4ia- 
(toa.  L'aniudlaliuii,  par  un  couseii 
iminicipal,  défriches  communales 
sciudUsHii  de  lemiik  immémorial  a 
la  vaine  pAlure ,  n«  peut  STolr 
pour  effet  de  prtver  les  habitant!* 
da  droit  d'envoyvr  leurs  bestiaux 
sur  ces  friches,  tant  qu'elles  sont 
en  étal  de  llricbes,  —  Cas*.,»!  ii;in 
IHM.  ,,os 

4.  Paili  eemmuMux,  Carte.  Dans 
les  lieux  non  sujets  a  la  vaine  \>àr 
ture,  spécinlemeoii  en  Corse,  Us 
Mbitanls,  ut  tiuguH,  n'otit  sur  les 
paris  communaux  de  droits  d'à- 
sage  ou  da  Jouissance  que  ceux 
i|ui  leur  suni  attribué*  par  ta  con- 
seil municipal,  leur  repréMiilaiit 
légal,  dont  les  délibérations  sont 
ottligatoires ,  pour  ou  contre  eux, 
t^ans  qu'il  soit  besoin  d'un  arrêté 
de  polies,  publié,  qui  les  remlô 
exéCDlotree.  -  Cas*.,  17  avril  inoo. 

906 

5.  —  ItuerdlctUn  impikite,  Cm- 
Iratenlla».  Ainai,  il  *uUit  que  dtHl 
iiéiiberaiioM  do  conseil  municipal, 
dûment  approuvées  par  le  préfet, 
aient  décidé  qu'un  piiis  commu- 
nal sera  affermé  au  profit  do'  la 
caisse  municipaie,  pour  que  les  ha. 
bitants  ne  puissent,  sans  contr». 
venllon,  y  envoyer  paître  leurs 
besliaux,  idors  même  que  l'adju- 
dication n'en  aurait  pas  été  réa- 
lisée, et  qu'aucun  règlement  de 
police  n'en  prohiberait  expUcile- 
ment  le  pâturage  commun.  .IM. 

6.  —  CatOnnentlM,  Baane  fol.  ti . 
les  eontrevenaBi*  ne  iieuveni  être 
excusés  à  raison  de  leur  bonne  foi. 

IbU. 
i>«rMi4t«. 

1.  Acte  écrit.  Preuve.  Le  partage 
fait  verbaiemeoi  est  valable,  et 
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son  existence  peut  être  prouvée 
par  tous  les  genres  de  preuve  ita- 
Dlis  par  la  lui,  spécialement  par 
des  présomptions  graves,  précises 
et  eoDCordames,  s'il  existe  un  com- 
mencement do  preuve  par  écrit.  — 
Metz,  10  mars  ital.  643 

S.  Àetio»,  liera  délMewr.  Vn  par- 
tage ne  peut  être  ordonné  qu'eo 
présence  des  tiériliers  :  c'est  tlone 
à  tort  que  la  demande  tendant 
au  partage  d'immeubles  Indivis 
dépeadant  d'une  succession  est 
dlriRi^e  seulement  contre  les  tiers 
délentfurs  de  ces  immeubles.  — 
Cass.,  iS  déc  1860.  1170 

3.  Effet  ritroMlif,  BelaliU.  La 
flcUoD  de  l'art.  863,  C.  Nap.,  sui- 
vant laquelle  chaque  cohéritier  est 
censé  avoir  sucrédéseul  el  immé- 
diatement aux  effets  compris  dans 
son  loi ,  cl  n'avoir  Jamais  eu  la 
propriété  des  autres  eBbIs,  a'ap- 
plique  même  an  ca*  où  l'un  des 
cnpanageanls  rst  une  femme  m*- 
riée  sous  le  réjciaie  dotal....  A 
moînsque  le  partage  n'ait  été  fait 
en  fraude  au  régime  dotal.— Cass., 
7  août  1860..  '  6m 

4.  Héritier  %m  prite»t ,  Vowttêu 
partaft,  SufpUmett  de  pirt.  L'héri- 
tier qui  n'a  pas  été  partie  d^s  un 
uartùe  fait  entre  ses  cobériUers  a 
le  droit,  bien  qu'il  ait  re«u  anté- 
rieurement lie  ces  derniers  cer- 
taines sommes  fanputables  sur  sa 
pam  dans'la  succession,  de  de- 
mander un  partage  nouveau  et 
déOrillif,  i  l'elfel  de  se  faire  attri- 
buer sa  part  en  nature,  sauf  rap- 
porta la  masse  des  sommes  qu'il  a 
touchées,  sans  que  sa  demande 
puisse  être  écartée  par  l'offre  d'un 
supplément  en  numéraire.— Cass., 
13  mai  1861.  1013 

s.  Ra!ifi(Mb)%,Sou»-parlagi,Exé- 
eutim.  Le  cohéritier  qui  concourt 
au  sous-partage  de  la  part  attri- 
buée par  uo  partage  prineipai  aux 
héritiers  d'une  branche,  et  qui 
exécuta  ce  sous- partage,- ratifie 
par  cela  même  le  partage  prin- 
cipal, el  n'est  plus  dés  lors  rece- 
vable  A  en  proposer  là  nullité.  — 
Ca»s.,  s  mars  1861.  804 

V.  Droits  successifs;  Frais  et  dé^- 
pen8(mai.clv.),  T,  8.- 

rartoce  d*«<eeBd«Bt. 

I.  LoU,  "Bien  de  »eme  nature.  La 
régie  de  l'art.  8n ,  C.  Nap.,  qui 
veut  que,  en  matière  de  partage, 
on  tasse  entrer  dans  chaque  lot  la 
même  quantité  de  meubles  el 
dimmeubles  île  ménie  nature  el 
valeur,  n'est  pas  tellement  absolue 
qu'elle  ne  cède  &  la  nécessité  con- 
traire. Si  donc  il  est  reconnu  que, 
dans  un  partage  d'ascendant,  des 
Immeubles  n'étalent  pas  suscep- 
tibles de  division  matérielle  A 
rtdson  de  leur  peu  d'étendue,  l'as- 
cendant a  pu  attribuer  ces  im- 
meubles à  quelques-uns  de  ses 
enfanta,  à  charge  par  eux  de  payer 
nne  sooUe  aux  autres.  —  Cass.. 
7  août.  1860.  681 

5.  NuUité  ou  reteiâion,  Fr^s.Co»- 
eianation.  Les  Jugns  ont  le  droit 
irordanner  la  consignation  des 
trais  que  doit  avancer  l'eofaol  qui 
attaque .  le  partage  fait  par  son 
ascendant.  —  Lyon,  18  avril  1860. 

3TS 

8.  —Pre*eriptin,PointdeiiBttrt. 
Dans  le  cas  d'un  partage  anilcipé 
fait  eoujolntement  par  le  père  et 
la  mère  entre  leurs  enfants,  Pac- 
lion  en  rescision  de  ce  partage  ne 


peut  être  intentée  qu'après  le  décès 
du  dernier  mourant  des  dona- 
teurs; par  siiiie,  la  prescription  de 
r«iie  action  ne  commence  Acourir 
qu'A  partir  de  cette  époque,  pour 
l'une  comme  pour  l'autre  succes- 
sion. —  Lyon,  18  avril  1860.      375 

4.  Partage  ctmtlûHf,  Conjoint  pré- 
^^d^,  £i«u.  L'ascendant  qui  com- 
prend dans  le  partage  par  lui  fait 
entre  ses  enfants  des  biens  appar- 
tenant déiAf  A  ceux-ci  du  chef  de 
leur  mère,  et  indivis  avec  les  siens 
propres, excède  ses  pouvoirs  et  (ait 
un  acte  nul.  Vais  si  les  Joges  re- 
connaissent en  fait  rimpossiblltté 
du  partage  en  nature,  la  nécessité 
d'aliéner  les  immeubles  partagés, 
et  l'intérêt  pour  toutes  les  parues 
de  maintenir  l\Buvre  de  l'ascen- 
dant, saut  i  indemniser  les  en- 
fants lésés,  leur  décision  reste  à 
l'abrt  de  toute  critique  ulile  de- 
vant la  Cour  de  cassation.— Ca^is., 
7  aoAt  1860.  681 

5.  Partage  tetlimentaire  ,Commu- 
natlé.  Ratification.  Le  partage  les- 
lamentaire  fait  par  un  seul  des 
époux  entre  les  «nfants  issus  do 
mariage,  et  dans  lequel  il  a  com- 
pris des  biens  delà  communainé, 
est  obligatoire,  lorsqu'il  a  été  rati- 
fié, après  le  décès  de  l'époux  do- 
nalHor,  par  le  conjoint  survivant. 
—  Bourges,  15  fév.  isao.  6fr 

6.  Sonlte,  PrivlUge,  ÀcOnrétoca- 
tolre.  L'entant  qui,  dans  un  par- 
tage d'ascendant,  a  re{u  dans  son 
lot  une  somme  d'argent  qui  doit 
lui  être  payée  par  un  de  sescopar- 
tageanu,  a  un  privilège  sur  le  lot 
de  son  débiteur,  aux  termes  de 
l'art.  S109,  C.  Kap.,  diais  non,  au 
cas  où  II  a  laissé  périr  ce  privilège 
et  à  défaut  de  ptiyement,  l'action 
révocatoire  prévue  par  rart.  9S5 
du  même  Code.  —  Cass.,  7  août 

1860.  681. 

T.  Prescription  (mat.  clv.) ,  is  ; 
Quotité  disponlblA.  9. 10. 

raaaace  «>r  le  (ernslB 
iF«a(r«l. 

Eaelate.  L'art  475,  C.  pén.,  qui 
réprime  (n<><  9  et  10)  le  fait  do  pas- 
snge  sur  le  terrain  eoseiqeneé 
d'autrui,  n'est  pas  applicable  au 
propriétaire  d'un  fonds  enclavé 
qui,  fait  passer  son  troupeau  sur 
les  héritages  voisins'  pour  arriver 
Jusqu'au  sien.  —  U  n'Importe  que 
le  lien  du  passage,  non  plus  que 
llndemnité  due,  ii'eussenl  pas  été 
préalablement  fixés.  —  Cass..  l 
mal  1861.  '986 

Patente. 

SoeiéU  n  MM  eolleelif,  Aeeocié 
principal.  Dette  lociale.  Dans  les 
sociétés  en  nom  collectif,  la  iialeote 
à  laquelle  est  Imposé  l'associé 
principal,  bien  que  personnelle  i 
cet  associé,  n'en  constitue  pas 
moins  une  dette  de  la  société,  dont 
le  recouvrement  peut  élre  pour- 
suivi sur  l'actif  (Odal.  —  Cass.,  9 
mal  1810.  ,  165 

Payeasént. 

I .  Mandat.  Notaira,  ÊleeUen  de  4»- 
tateile,  Batlftatian.  La  stipulation 
d'une  élection  de  domicile  dans 
l'étude  d'un  notaire,  pour  le  piiye- 
mentdes  Inlérèlset  le  remboorse- 
menl  du  capital  d'une  obligation , 
ne  confère  pas  au  notaire  désigné  le 
pouvoir  de  recevoir  et  de  passer 
quittance':  le  payement  effectué 
entre  les  ipalns  ae  ce  notaire  n'est 
donc  pas  libératoire,  s'il  n'a  pas 
été  ratifié.  —  Lyon.it  (év.  tBflO. 
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PBims. 

s.  Monnaie  it  iiUn,  itfu.  Le 
l'ayemenl  d^ine  somme  de  moiit 
de  5  fr.  peut  être  fait  pour  launa- 
llié  en  monnaie  de  cuivre  oade 
blllon  ;  dès  lors,  le  refus  du  critn- 
cier  de  recevoir  cette  monnaie 
constitue  la  contravvntloo  répri- 
mée par  Part.  475.  n<  ll,C.pin.- 
Cass.,  15  iulL  1860.  '  «I 

V. Remise  delà  dette. 

Pays  anaesèa.  V.  Ptlnei,  % 
et  suiv.;  Snrenchére,  0. 

Pêehe  ■nviale. 

1.  Poieton,  Capture  i  la  aais.  U 
capture  du  poisson  A  la  main,  du» 
un  cours  d'eau.  constHue.  alors 
même  que  ce  ooiison  serait  mcn  os 
mourant,  un  tbli  de  pèche  tombaii 
sous  l'application  de  nut.t,  L  n 
avril  1819.  —  Cass.,S  août  lan.  M 

1.  Jtisiéra  «wifaMet,  Titrei,  ht- 
taulon.  Le  droit  de  péebe  dans  1» 
rivières  navigables  apparlleat  i 
l'Etat,  nonatntaoi  tous  titres  on 
possession  antérieurs  méoie  1  Pi- 
dit  de  1566.  et  malgré  la  rèserrp 
contenue,  m  faveur  des  droits  re- 
[lo^anl  sur  de  tels  titres  on  possss- 
sion,  dans  l'an.  41,  til.n.de  Por- 
dona.  de  i66e,  ainsi  que  dans  les 
édits  de  168S  et  less  :  PaboUioii 
des  droits  privés  de  pèche  daoi  las 
rivières  navli(ables,.proooiieée  par 
les  lois  de  1789  et  1790.  et  par  les 
décrets  des  6  et  30  Jui|.  17»  M 
8  frim.  an  II,  comprend  même  M 
droits  fondés  sur  les  titres  on  pos- 
session dbnt  il  s'agit,  que  la  loi  du 
15  avril  1819  n'a  point,  d'aUleon, 
fait  revivre.—  Cass.,  isJauv.lKi. 
M 

3.  —  Ottnn,  BéparaUne.  El  It 
droit  de  pêche  existe  au  profil  de 
l'Etat  dans  les  eaux  d^ioe  ririéft 
navigable  baignant  les  thausaèe 
et  autres  dépendances  d'usines  ap- 
partenant i  des  parliculien,  biea 
aue  ces  ehausstes  et  autres  dèpei- 
ances  aient  été  entretenues  et  ré- 
parées aux  frais  des  usiniers,  ak» 
aue  cet  eniretiùn  et  celle  répin- 
on  ont  eu  lieu  dans  Pinlérél  ini- 
que de  leurs  usinés.  lUd. 

V.  Aele  de  eommerce,  i. 
■  PAehe  otarlMaae. 

Ptckerite,  A  ntariemtitn.  Ètan$Mlt, 
Propriété  prhée.  La  formalkan  d^lB 
i^laDlissement  de  pêcherie  dans  ui 
étang  salé  est  subordonnée  A  Va- 
lorisation du  ministre  de  la  om- 
rlAe,  encore  bien  mie  la  péeheiis 
n'ait  pas  été  établie  par  des  irsr 
vaux  faits  de  main  d'homme,  rt 
que  l'étang  apparlienae  A  an  par- 
OcnlKMr.  -  Cass.,e  déc  18HL  M 

Pelaea. 

1.  Affielu  dejniewunt,  Candamaa- 
tion  eorreeilanneUa.  Le»  eouis  et 
tribunaux  ne  peuvent  ordonner 
Plmpressioo  ou  Paffleb*  de  leun 
arrélii  ou  Jugements,  A  due  de  lé- 
pression  pénale,  hors  des  cas  spé- 
cialement déterminés  parla  loL- 
Ainsl.  la  Cour  «rassises  qnl  cf 
donne  l'impression  par  extrail  M 
l'affiche  de  l'arrêt  prononçant  a» 
tre  l'aécusé  la  peine  de  Pemprlso» 
nemenl  seulement,  viole  Part.  K 
G.  pén.,  qui  lie  comprend  pu  k 
condamnation  A  PemprisonnsMi 
parmi  céllea  donnant  lien  1  Pin- 
pression  et  A  l'affiche  del^arritik 
condamnation.  —  Cass.,  16  *<ku 
1860.  ,  _«» 

1.  —  CMia«ea  eaae  renari.  ■>» 
la  cassaUon  de  Parrêt  de.la  Coor 
d'assises,  en  pareil  cas,  dMtétre 
prononcée  seulement  par  yo"™ 
retranchement,  sans  renvoL  /«•. 
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s.  Lol»,Clrci>tilmie»têi§twtantu. 
La  noie  aulvant  laquelle  oui  ne 
p«nt  «tre  poursuivi  et  Jugé  que. 
pour  des  faits  quallflés  crimes  ou 
délits  par  la  loi  en  vigueur  au  mo- 
ment  ott  ces  hits  ont  été  commlg, 
est  également  applicable  aux  elr- 
eonsiances  aggravantes.  —  Casa., 
t  Janv.  1861.'  KM 

*.— Pni  nani*.  Ainsi,  lorsqu'un 
fait  puousable  commis  en  pays 
étranger  (en  Savoie),  et  réprimé 
par  la  loi  française  aussi  bien  que 
par  la  loi  étrangère,  maii  avec  des 
circonstances  aggravantes  rtilTé- 
renles,  n'est  Juge  que  depuis  i'an- 
nexloo  de  ce  pays  ft  la  i'rance.  Il 
n^a  lieu  de  lenir  compte,  pour 
la  qualiScatlon  de  ce  lait  et  l'apt 
plleatloo  de  la  pt;ine,  ni  des  cir- 
constances aggravantes  résultant 
de  la  loi  étrangère  et  non  prévues 
par  la  loi  française,  ni  de  celles 
résultant  de  la  loi  française  et 
non  prévues  par  la  loi  étrangère. 
nid, 

5.— Et  si  une  circonstance  aggra- 
vante prévue  A  la  fois  par  la  loi 
étrangère  et  nar  la  législation 
ftancaise  soosPeropire  de  laquelle 
le  fait  est  Jugé,  est  pins  fïvorable 
au  prévenu  d%prés  la  lot  étran- 
gère, c'est  conformément  i  cette 
R)i  qu'elle  doit  être  appréciée.  — 
Telle  est  spécialement,  au  cas  de 
blessures  et  coups,  laeireonstance 
dMncapacité  de  travail,  que  le  Code 
sarde,  de  même  que  la  loi  fran- 
çaise, déclare  aggravante,  mais 
seulement  lorsque  Pincapacité  a 
duré  trente  toars,  et  non  pas  vingt, 
comme  en  France.  ttU. 

6.  —  Ptyi  anntxii.  Fait  iuerinàué, 
CeHdtmuaUcu.  Une  coadamnatloa 
ne  peut  Intervenir  A  raison  d'un 
fait  commis  dans  un  pays  étranger 
(la  Savoie)  avant  son  annexion  A 
la  France,  qu'autant  que  ce  fait 
est  prévo  et  puni  tout  t  la  fois  par 
ta  loi  étrangère  et  par  la  loi  fran- 
çAlse.— Cass.,  asmarsiset.      808 

7.  —  Fuit  InerimM,  QuëUfieêUt» 
légale,  Qattli»»  m  i«nf-  En  consé- 
quence, s'il  s'agit  d'un  fait  qui ,  tel 
qu'il  est  qualifle  par  ta  loi  étran- 

géfu  (celui  d'kvoir  abusé  d'une 
imme  en  lui  dtanl  tout  moyen 
de  défense),  peut  s'entendre,  d'a- 
près la  loi  française,  de  deux  cri- 
OMS  punis  de  peines  dllférentes 
(Patientât  i  la  pudeur  et  le  viol), 
la  jory  doit,  i  peine  de  nullité, 
être  Interrogé  dans  des  termes 
qui  ne  laissent  aucun  doute  sur 
la  quallUcatlon  légale  de  ce  lait. 
lUd. 

».—FaU  iutrlmiiii,  lot  itrançin. 
ApfUeMon.  ...  Sauf  A  n'appliquer 
au  lait  ainsi  précisé  (attentat  A  la 
piidear  ou  viol)  que  la  peine  édle- 
lAe  par  la  loi  étrangère,  si  cette 
peine  est  plus  douce  que  celle 
édictée  par  la  loi  Itancaise.     Itid. 

9.  Point  ie  départ ,  Empritonn»- 
meut.  Appel,  DitUlement.  Le  désis- 
tement, par  ie  prévenu  détenu,  de 
Pappei  qu!il  a  interjeté  du  Juge- 
nMnt  qui  le  condamne  A  l'empri- 
sonnement, n'a  pas  pour  effet  de 
faire  remonter  le  point  de  départ 
de  û  peine  au  Jour  du  Jagement  : 
la  peine,  en  pareil  eaa,  n'est  ré- 
putée eomotencée  qoe  du  Jour 
même  du  désistement. —Parla,  I7 
nov.  1840.  TOS 

PéreBBpttoa  dPlBateaee. 

1.  Aetu  latirnMtlf.  '  Les  actes 
^  ont  pour  «Oit  dlmerrompre 


PBCAQB  BT  MBSOB.  PUB. 

la  péremption  d'instance  ne  sont 
pat  uniquement  les  actes  de  la 

Srocédure ,  mais  bien  tons  eenx  qni 
mdent  A  suspendre  ou  A  termi- 
ner le  litige,  tels  qu'un  accord,  un 
compromis,  une  transaction,  on 
des  projets  écrite  d'actes  de  celte 
nature.— Agen,  M  Juin  1880.      84 

•.  —  Les  dlsposiUons  relatives  A 
la  péremption  d'instance  peuvent 
aéehir  devant  des  actes  communs 
aux  parties,  desquels  résulte  que 
le  demandeur  a  eu  de  Justes  mo- 
lifs  pour  arrêter  tes  dlllgenees, 
tels  qu'un  compromb,  des  pro- 
jets dvrrangemenl.  une  transac- 
tion plus  tard  annulée.  —  Casa., 
B  Juillet  1880.  8S 

^S.— Si  la  péremption  peut  se 
couvrir  par  det  actes  de  l'une  ou 
de  loutre  det  parties,  encore  fA'ut- 
U  que  cet  aetea  soient  de  même 
nature  que  eeus  qui  auraient  em- 
pêché la  péremption  de  s'acquérir, 
et  aient  le  caractère  d'actes  de 
poursuite*  tendant  A  Ilnsimetion 
et  au  Jugement  de  lacause.— (^s., 
«  Juillet  1860.  88 

A.— Ainsi,  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  suspendant  ou  cou- 
vrant la  pérempttqn,  des  actes  par 
lesquels  les  pariles  se  sont  bor- 
nées A  maintenir  et  conserver 
leurs  droits  au  fond'.  /M. 

8.— Des  propositions  d'arrange- 
ment (tltes  par  Piuie  des  parues 
ne  font  pas  obstacle  A  la  péiemp- 
tion,  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de 
trois  années  depuis  que  ces  pro- 
positioas  ont  été  rejetées.       /M. 

V.  Evocation,»;  Justiee  de  paix, 

4. 

Pea«ce  «A  «•■■>•(•  pa- 
hllca.. 

Ptatetr  wuuMpal,  foloê  jwAU- 
pui.  L'arrêté  municipal  portant 
eiabilstement  d'un  bureau  de 
poids  public  n'est  obiigatoira, 
quant  aux  pesages  lUts  sur  des 
volet  publiques  autres  que  celles 
continuellement  aHéctéesA  Pexpo- 
sitlon-en  vente  des  denrées  de 
toute  espèce,  que  pendant  la  du- 
rée des  foires  et  marchés.— Cass., 
30  mars  iwo.  IM 

Phoraaaele.  —  rharaut  - 
eien. 

1.  Pnpriélair*  no»  ^larwucie», 
Géramt  pkarmaeie».  Le  proprieiaire 
d'une  pharmacie /doit  nécessaire- 
ment être  muni  du  dipMme  de 
pharmacien.  U  ne  suffirait  pas 
qull  fit  gérer  sa  pharmacie  par 
un  individu  pourvu  lui-mêine  de 
ce  diplOme.  —  Cass.,  B  aotu  1880. 
m 

i.—Co»lrmentlou,  Ptluê,L»  peine 
encourue,  en  pardi  cas,  par  le  pro- 
priélaira  de  la  pharmacie,  est 
celle  portée  par  l'art.  6  de  la  dé- 
clar.  du  B  avril  irrr,  et  non  eelie 
édictée  par  Part,  se  de  la  loi  do  il 
germ.  an  XI.  "  IMd. 

V.  Jugement  (mat.  erlm.).7;  Pro- 
priété industrielle,  7  et  sulv.;  Vé- 
térinaires. 

PhotOKraylile.V.  Imprimeur. 

Piantatlona. 

1.  Fondxfautrui,  Preneur, Preue 
/«(imonJaJe.Celulqui  prétend  avoir 
fait  certaines  planiallons  existant 
sur  le  fonds  d^autrul,  spécialemsnt 
un  preneur  sur  le  fonds  loué,  sans 
opposilion  du  bailleur,  et  qui  ré- 
clame les  indemnités  auxquelles 
Il  aurait  droit  pour  ces  plantationa 
en  vertu  de  l'art.  Wi5,  C.  Nap.,  peut 
être  admis  à  prouver  par  témotat 
qu'il  est  réellement  l'auleur  det 
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plantations,  celte  preuve  ayant 
pour  objet  d'ètalilir,  non  une  eon- 
ventlott,  mais  un  pur  fait  on  un 
qoasi-conlrat.-r-Cass.,l3  mai  1860. 
96» 

s.  —  Inietimili,  Tiers  acquéreur. 
Ce  liers  ou  e»  preneur  sont  fondés  i 
réelacoer  du  tiers  acquéreur  l'in- 
demnité quils  auraient  pu  exiger 
de  celui  qui  éiail  propriétaire  ou 
bailleur  au  moment  des  planta- 
tions, et  cela  aux  mêmes  condi- 
tions de  preuve.  im, 

Pailee  Militaire. 

BiUU,  Compéleuee.  CPesl  aux  tri- 
bunaux correctionnels,  et  non  aux 
tribunaux  maritimes,  qu'il  appar- 
tient de  connaître  des  délits  en 
matière  de  police  sanilaire:  la  loi 
du  3  mars  I8ts,  des  dispositions 
de  laquelle  résuKe  cette  compé- 
l»n«e  des  tribunaux  correclionneis, 
n'a  pas  été  abrogée  en  ce  point 
parle  Code  de  Justice  roaritimé.— 
Cait.,  JB  nov.  '  1880.  46* 

Pa—eaaiaa.  T.  Propriété,  l  : 
Rétention  (droit  de),  S. 


1.  Imprimés,  Taxe  réâaife,  Cireu- 
latret  etprotpMu.  La  taxe  réduite 
éiablie  par  l'art.  4,  L.  «8  juin 
1886,  pour  Paffranchissement-des 
eireaMrei,  proopeetiu,  etc.,  n'est 
appHcable  A  ces  imprimés  qu'au- 
tant quiis  ont  un  caractère  de 
généralité  :  elle  ne  s'élend  pas  aux 
imprimés  qul.au  moyen  notam- 
ment d'addiiions  faites  après  coup 
par  des  procédés  typographiques, 
t'adressent  A  certaines  personnes 
en  particulier.— Catt.,  is  avr.  i  «et . 

988 
t.— Ari<  iirert.  El  U  en  est  ainsi 
A  Pégard  des  arts  iltert,  nomina- 
tivement favorisés  de  la  réduciioii 
de  la  taxe  par  le  même  article  du 
loi,  aussi  bien  qu'A  l'égard  des 
cirealalret  et  prospectas.       IHi. 

3.  Lettra.  Tra—port  lUieile,  Per- 
«daMmw.  Piéton.  L'individu  qui, 
dans  set  eou^t  quotidiennes  en- 
tre det  eommunes  desservies  par 
la  poste,  fait,  moyennani  reiribu- 
lion,  des  commissions  pour  unu 
compagnie  ou  rocièié,  et  arclden- 
leilement  pour  d'autres  personnes, 
appartient  A  la  catégorie  des  pié- 
tons ou  commissionnaires  que  la 
loi  soumet  aux  perguisilious  de 
Padminittraiioo  des  postes  et  de  la 
gendarmerie-A  PelTet  de  constater 
s'ils  ne  iransporiént  pas  des  lettres 
en  fraude.  — Nancy,  ii  nov.  1861. 

ioes 

4.  —  Exprès,  BomesUiue.  L'indi- 
vidu qui,  accomplissani  uu  voyage 
quotidien  et  régulier  entre  des 
communes  desservies  par  la  poste, 
a  été  trouvé  (lorteur,  dans  le  Ira- 
Jet,  de  lellret  adressées  A  des  par- 
ticuliers par  une  société, est  pu- 
nissable, a  raison  de  ce  fait,  pour 
Immixtion  illicite  dans  le  trans- 
port des  lettres,  alors  même  qu'il 
aurait  agi  comme  domestique,  une 
toclêlé  ne  ixtuvani,  même  en  em- 
pleyanlune  personne  A  ses  gages, 
or^niser,  entre  des  communes 
desservies  par  la  poste,  un  ser- 
vice régnlitr  cl  périodique  de  tran- 
sport M  dépêches  d'eUe-méme  aux 
(Mstinatairet.  IM, 

B.  Mettre  ie  poste,  Iniemnili  de 
KeeaL,  ExeepUon,  Coaspétoace.  En 
cas  de  contestation  entre  un  en- 
trepreneur de  voilures  publiques 
et  nn  mettre  de  poste  au  sujet  du 
payement  de  Pbidemikité  postale, 
iViutorité  Ittdlcialre   est  compé- 
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tenw  iMur  apprécier  Pexoeyiion 
tire«  du  ca  que  h;  releis  d«  posta 
serait  Acinonlé.  —  Casi.,  t8  mal 
1860.  ,  ^  „    MM 

e.—L'admUslon  d'une  telle  ex- 
ception rend  imilUe  l>eMmen,  el 
déï  lors  le  leuvoi  préalable  à  Pau- 
lorlté  admtnl^irallve,  du  poiot  de 
(avoir  quelle  est  l'étendue  du  t«- 
lais  du  maître  de  poste.  liU. 

T.  — '  IniemniU  de  SS  cent.,  A»- 
Imtfe,  TniU.  Le  maiue  de  poêle 
qui,  anlérleiireniRnt  à  l'oblention 
de  son  brevei,  awU  avec  liMvutre- 
preneur  de  DiesaajwriM  on  widié 
pour  le  relayage  de^  vollurua  de 
ce  dernier,  ne  pnut,  avant,  l'expi- 
ration du  terme  de  sa  Imili,  el 
soiis  lo  prétextcquel'eMri-prenaur 
de  messageries  n'emploie  pas  les 
cbevaiix  de  la  puste,  lui  reclamw 
les  droits  de  poste  inilépeDdaai- 
ment  du  piix convenu  du  retaya»*. 
— Nimes.  i«  avr .  l«6e.  «• 

ê.—lniemntl4  étts  état.,  Hmimt 
eiallen,  Prmve.  La  arfesMe  d!un 
maiire  >le  pusle  contre  de««nuri>> 
prenpiirs  de  voilures  .(tubUdael 
pour  l'IndeniBiui  i  lui  dusM  vertu 
de  l'an,  i",  L.  a»  venu  an  Stti\ 
est  d'une  ■Biurecomniereiale;dés 
lou,  ia  renonciatioa  du  maitr*  de 
poste  i  celte  orteoea  pei»liéln.él»r 
blie  par  de  simples  pcésompDoag. 
—Cas».,  U  ianv.  I86u.  7i 

O.—Re/iu  it  oJkffaax.  DûmmttÊ- 
ItUiriu.  Les  maîtres  de  poaie  ac 
peuvent,  en  reaongant  à  iMndem- 
nilé  lia  ss  cp.nL  par  poste  el  par 
ciieval  que  leur  doivent Ica  entre' 
preneur*  de  voiture*,  qui  n'eoi- 
ploient  pas  ienrsehevaux,  se  sous- 
traire à  l'oliligMiaHdvfMimirdFS 
chevaux  à  eeaaHtrepreiMuniqnand 
ils  en  di'inandrnt:  le  tslui  bitpar 
'  eux  d'en  (ouinir  les  rend  passlliias 
de  dommaKes-int^réis,  s'il  en  cal 
résnilé  un  prejurlice  pounleseo- 
trenreneurs  de  voUores — Pau,  44 
JuiL  18*9.  4W 

Ponv*Iv  oaaiilaifMiL 

t.  Arrltét  fenuaMti.  ttrf  <M- 
tatoire,  DéUi.  Les  arrêtés  munlct- 
panx  |)orlant  rëglemeat  perma- 
nenl  ne  sont  execuloires  qu'itn 
mois  après  leur  r«mise  au  aona- 
prcfet  pour  être  soumis  Al^examaa 
du  prélet, alors  mémeque oe der- 
iiiiT  aurait  donné  son  approbation 
avant  l'expiraiion  du  nvois.— ^aas., 
«Biiuv.  iS60.  766 

9.  Breesalnr*,  Htfiiir»i,  àntiat 
rétitment.Rtffà.  S?il u'aMtanieiM 
pas  à  l'autorité  municipale  d'Im- 
poser au\  mareband»  braaantears 
robligaiion  de  tenir  ua  reetstra 
destiné  à  PinictiirtlOB  de  laura 
achats,  elle  peut  du  moins  ram»- 
ler  ces  loanliaiids  &  l^abaarraHOB 
d'anciens  réRlemeots  de  poUée 
ayant  autorité  dans  ia  comoHine 
et  It's  soumettant  4  oae  lembbbia 
condition — Cass.  BjttlUisaOh  «e 

3..Caar«  iTam,  Fouet,  ftkmaat. 
Est  légal  et  obligatoire  l'atrtlé 
municipal  qui,  poiu  PasBatells» 
ment  d'un  cours  d'eau,  traversant 
la  ville,  prescrit  la  suppreiwloD^M 
conduits  d».  lalrbies  ètabUi'  sur  ee 
cours  d'eau.  —Casa.,  Mlév».  <8si. 

4.  —  Fouet  ftltaneu,  Utit^êi 
.contirMcti9».Ei  U,dlsHosMiHMie«ei 
arrêté  qui  ordonna  le  niniiiw» 
ment  des  fosses  i  écoolemeM  ei- 
lérieur  par  deefassea  merut^Ml 
être  considérée  comme  InpétMlTe 
et  non  pas  aeaieBtnicoiOBiad*» 
monslrattro.  lut. 


«>  Priftl,  Antmmr,  Ttwmf'**»* 
iauckeriu  M  atelMra.  Bel  iliégal 
et  ooa  obli(^toiiv,C9asma  ne-por- 
taAt  pas  sus  des  méaurex  de  swelé 
générale ,  l'ainttâ  préfectoral  qui 
aéterBiiie  la  maniérs  dont  doivent 
élra  transportés  et  attaohés  ke 
animauK  masét  aaxboacberies  et 
abattoirs.  —  Gms„  S  nov.  iSBO. 

6.  ^  àrriU,  Omi»  4»  ftr,  9m*> 
tas.  £.11  lécal  et  obU0kti4ra,  comme 
pris  au  point  de  vue  de  la  •Ctreld 
généralo.  Iterélëiéa  piéfel  qui  ré- 
glemente, pour  tuuiee  lea  villes  du 
départeiuent  ppunmeadPatneigaM 
de  chemin  d»  fer,  le  service  des 
omnibus  de  la  gara  a»ai  cMKrea 
de  MHMilalloii  eteur  leur  wrrours. 
— .Gaat..  18  a«iM  issa.  toti 

T.  —  JkrriU^  An^ottUm.  Un  tai 
arrêté  ,  it'altleun  ,  ne  coneernanl 
paa  la  poiioai  ées  chemin*  de  M, 
hAmL  pas  saiordonaé,  pour  son 
cséoulion.  a  PapprotMtlon  du  ml- 
nialMdestrauex,  paiiUca. — Caea,, 
(S  août  I8K).  lOH 

8.  —  Arreu,  Hltelier».  Bt  au  cas 
oA  ee  régleMent  déiend  awL  maî- 
tres d^iiôlelafquienvolenl  citeieber 
des  vojrageara  é  la  gare  du  cbe- 
inle  de  fer  de  leaiianspertai  à  une 
dotination  autre  que  leur  étabUs- 
aenent,  on  ne  peut  oonaldérer  le 
seul  fait  de  la  présence ,  dans  une 
des-  vottares  d'un  hôtet,  d'uae 
personne  sa  déclarant  domleiliée 
dens  la  «Mie,  eanme'  constituaat 
le  eoBihideur  en'  eonltaveniiaii, 
Ml'  n'est .  paa  é(tat>li  qne  cette  per- 
senne-altéM  «onduUe  aillean  qu'à 
l'hôtel  nu. 

8k,  mtlsiwta  d«  fÊJktt,  Jisasw», 
Fermeliiredtê  tteaspMiet.  Vntt»- 
rli4  «MMiolpaU  M  peut  vaieMe- 
mret  dU^eàsen  pliadeurs.indhiir 
dus  d«  se  conformer  aux  (écie- 
meata  de  polise  pareile  édietAs, 
spécialemeBl  i:  un,  règlement 
Ifaunt  Itbeur*  de  la  leim^lure  de« 
étal>H8seaieDts  iwbiics. — Caes.,  is 
avr.  4861.  MO 

V.  BUayagn  et  nettoiement  de 
la  v<A>  pubuque.  S;  BolasoM  (>lé- 
Utde);  Fermeture  des  Heux  pa- 
blies  et  maisons  .pattieiiUeres,  3; 
Glanage;  Logement  des  genii>  de 
auena>;  Pesage  et  naesurage  pu- 
blies; ProsUUttioik;  Tdbtmaui' de 
police,  4. 

reéAtti  V.  Balayage  et  net- 
toiemeai  de  la  vnie  pâtriiqué.  «; 
BoisseB*  (débit  de),  t,  *;  Coun 
d'ea»,  1,  tt;  Perwelura  dee  Ueua 
pairilas  et  naiseee  partieulUf«%  i; 
municipal,  s  et  sulv. 
-     -        ■  -r.). 


Pouvoir  I 


t.  CiaaseeaMMM^  CaB«l,,ffi 
(isB ,.  Cealndiftiph  Le  coprayilé' 
taise  d'une  cbuse  comanioe.par 
eiemplei  diua,eae*i',  ne  peut  en 
aaquéiir  ht  pioptiéCé  ezelasifé 
pei\la  prescHpUon,  cofMr*iea  au- 
twt  eepwpriétairas .  sae  por.des 
'"  ,«nva)Msaa«r 


la,  de 

nature  ~k  emporter  contradMioa 
an  ^ratt'de  ces  déniera.  ■«■  finas., 
11  août  «81».  «19 

a>  Ûtsii  iM^earfMssea.  L'inpre- 
seripUMUté  dee  édiflcea  seastmés 
a»  ettlte  se  sUlead  pae  am  le^ 
raias  dtiiéae».delMMade  aea,Adi- 
iceSj,etqni:irieB'«ml  paa  uaa  de- 
petiMaee  odeeMaka-ei  Indispeo- 
laiMeiî/leBr  deMiBation  puMIqae. 


«H^Assririafft  lae,prtliclpei>eHim- 
■nisriatliWiiiA  dee  eglUea  eet  !•• 
MfeMiant  de  leut  earacttee  pkia 


vaucamioN  (■*■•  «a.). 

oitjaaia^iiwiplaaisplittMsatéai 
monumental;  —  Ba.eooséqasess, 
ua  particulier  oe  saurait  pMsa- 
dre  avoir  pu  prescrire  un  «oit  dt 
servitude  «>■•  f€u»di  sur  uas 
église.  aouaiepréieUequ'eUca'ca 
pas  une  osawa  d'art  —  AtM.B 
Jans.  1860.  M 

4.  -  RiPtnUoiu,  Dr^iÊf—f. 
(MU  tmpreudpiiWliié  ptoisge 
Ridiae  le  drait  de  uassags  peur 
les  r^paratloas  de  PégUse.    IM. 

».  FmÊlU*,  B*U  â  €ur.  Lu  b- 
cMti^s  conventloMneHiPS,  i  la  dlK- 
renne  de*  faeuhés  natuielles.M 
preecrivenl  par  le  ■en-nage  pen- 
dant transe  années.  Telle  etitcdk 
qwe  s'est  réservée  le  iwiUew  di 
reprendre  A  toujours  iekiodspsr 
lui  baUlé.  En  parall'  cas,  la  km- 
cription  eoort  du  Jour  du  bal- 
C«ss.,  «t  avril  t8GI>.  • 

6.  —  FuadU  de  «ea**w(i«a.>M- 
uute.  La  faculté  que  se  rtserre 
le  «endeur  d'an  terrain  d'élevet 
une  construction  sur  ce  Imaia 
qumd  to»  M  «eaMers,  se  prescrit 
par  le  non-usage  penuanl  tmtK 
ans.  — 'Agen,  93  Janv.  1N8.    M 

7.  F<«tei»«pa»Hf««,  Baaimr- 
/IftM.  Las  eeux  riifeiliues  dues 
fontaine  publique  communale  iou 
prescripliblee  tant  qu*eilas  osBssr- 
vent cettevuUtd.  —  Cass.  (nq.), 
9  laÂv.  iMt.  MR 

8.  —  ..  Et  il  n^mporte  (pime 
partie  des  ouvrages  anpsicDts 
exlttésea  pareil  cas  par  l'an.  M, 
C.  Map.,  reposent  sur  une  «aie 
publique  :  cette  ciroonstanct  ae 
SHurail  faire  obsiacla  à  U  ptes- 
cnoUoo,  'W- 

9.  —  iogé.  aa  cea/rslf* .  qo«  lei 
eaux  superflues  dont  U  s'^gK  coni 
Imprescr'piibles.el  ne  saaiaiut, 
d'ailleurs  Wre  l'objet  d'une  p«- 
seasion  utile,  c'est-à-dire  suwep- 
itble  de  servir  de  base  i  Is  pie- 
seriptioo,  tonte  possession  de  ces 
eaux  ëtabt  nécessairement  né- 
cafre,  et  ne  pouvcnt  être  Jondl- 
q^rement'  oon«l:f*r*e  comme  n««- 
équlvoque  et  t  4tre  de  pnpd*- 
taire,  puisque  lacommonea  loo- 
Jonrs  le  droit  d'en  neutraliser  la 
eObts  en  aSi-ctant  les  eaux  *wt 
destination  dlnlérét  poblie  (oat- 
munol.— Cass.  (elv.),  «  aoàt  IW- 

ton 

10.  t9terrtftlm,  Êteeimulunit 
de  iette,  HMlItr  Unéfieiain.  Ls  r*- 
connaissance  d'une  dette  de  IJ 
succession  par  nii  héritier  benfl- 
elalre  est  iMerropHve  de  la  pns- 
erfolton,  alors  ménM  qne  cet  beii- 
iwr  aurait  également  succédé  te 
tffaneier.— C»e».,7  aa*t  fSW.  7» 

il.Pre»crifli»»*mU,ftlMittil- 
fêrU  FoanUtret,  Ctmiu.  La  we- 
scription  annale  éiabfie  par  rut 
nn,  c  Nap.,  contra ^raçilondes 
mamiands»  A  raison  des  »>u|rn>- 
res  par  eux  faites  à  des  iDoIrfw 
non  marebanos,  ne  court,  lorsi)" 
y  acompieenire  le*  partes.  ?■»* 
Jour  de  la  dernière  fooHilwre.«t 
no*  é  partir  de  chaqae  fournilWJ. 
—  Cass.,  8  aeM  isio.    ^''i 

fmmtnt.  Pmtu.  La  prasa»- 
tien  annale  établie  par  l'arL  sa. 
C.  Rap.,  Dotammeat  eu  os  « 
feDwItures  de  '  marehaadlsrti  s« 
peut  être  eombattue  PW_«- 
eune  preuve  de  non-pajwaw 
de  »»  dette  «•«»,«»  *T*S' 
césiriteralUto  le  Maik»  dai«- 
■MDt tnMecUée par  l'art,  »»•- 
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'AlMit4H  Juge»  né-penveal,  dMM 
le  lmt(Parriver  à  rma  tiHepranv*, 
ONlMHier  I*  eomparuUon  «es  p»r- 
Uca,.Bt,  dès  Ion,  rapoosatr  PeK' 
Mrdam  depitxnlpUaniiir  >em«*ir 
q«e  le  iittmiem  aunit  nfuié 
iPOMir  à  un  jugement  ordonnml 
.sa  aofflparojen  en  penonna. — 
Caw.,T  nov.iSbO.  SK 

Cass.,  7  Jàntr.  l|Mi4 .  no 

13.  PntertflUm  iéénntU,  Jtttt 
mre,9tHtl»  rmintànl.Va  uar- 
ntie  d'Ackmnmi  ratt  inr  taie 
entre  vih  ne  constitue  pas  uo 
mte  litre  suseeptlbfe  de  lerttt  de 
biht  t  la  preMilptior.  débeniMe 
au  proBi  nés  enranis  dotiatairei. 
91  «one  ntscendint  detimaK  de 
■mttvine  tel  un  InimeiiiMe  com- 
prt»  dans  le  paHage,  Fenlam  av' 
qMI  CM  immeuble  a  été  at.rtbaé 
m  peut  en  preaerire  la  proprlMé 
par  la  pe«esfk>D  de  dix  ans  :  il 
coMinue  en  ce  cas  la  posses^tion 
Tieienne  de  son  aacendant ,  et  ne 
peut  prewiWe  que  par  lroni«  ani. 
—'  Oi<r«am.  n  Inll.  <«».  Viê 

i:t»lr,  Bourges,  w  Janv.  i«is6.  (M 

il.  PreteripflonquUt^uennaUjAr- 
ftrtfMdtfnU,  Intlanee  JMdIeittirè. 
X*  preacrlpiiou  quInquepAaii:  iSBs 
sttarMi'scTDinBtenteV'Mt^in)  ad» 
ltitârréra|(es«ctiugTon  db  la  iV>- 
nde.et  non  ceux  qoi  'sont  écbu« 

puu  n  pendant  rtraiiance.  — 


,  i»  «dût  «860.  Btà 

IS.  —  tiUn  ie  chaula,  BUkli 
Vén,  Ifêtnee.  Les  Mtrcs  de 
«Danse  °n  les'bHleUi  ordre  sont 
BràscVlis  par.rtnq  ans  à  partir  du 
atiraieir  acte  de  pounoUe,  Ibïs 
miSme  que  cet  acte  se  rapporie- 
tw  a  une  lastaneadont  lajuiri'i&p- 
Wa  Vim  (té  IttdiabdSè  ^Vani 
là  ncftiveUebôursinit.  -  Caii.,  m 
Me.  18».  ^         sa 

'<«.  HMMCMios ,  Criaiclett , 
fmi».  Les  créanciers  w»  peuvent 
obpo'Aer  ta  prescription  i  laqu'i>lle 
lemr  débiteur  a  renbnei,  lorsque 
tetlè  redôncMllon .  Intbrvcnue^ 
dUiteirri;,daiu  un  temps  ob  ife  ne- 
blteur  ttali  eacul'u  iuMvïble ,  n'a 
pas  «ju  lien  en  frauile  de  ]eurâ 
atoUs.— Csas.,  si  dëc.  issA.  sge 
.  47.  it«ii« ,  Arrtntf.t  Pnemett , 
Pr^tuie.  La  preuve  du  ipa)r«HU«<it 
dat  ai-raragea  d'une  renie,  «i,  par 
wile,  la  preuve  da  llnierrupUon 
d«  la  pieaarlptien  de  celle  renier 
peuvent  résuUerd'uncoaiipte^éBé- 
lalâlttbll  antre  les  parties,  bien  que 
ce  cnmpta  oe  fasse  pas  menuon 
expresse  du  payenoMitde  ces  nrfi- 
rages.  —  Ca.ss.,  18  août  iMO.  8iS 
«8.  TUri  itt»mr,  AotUu  rit*- 
kmtrti  Droit  Mu  auverl.  Le  tiers 
détenteur  d'un  imoieubie  fournis  a 
MH!«ollan)r*i*t«toiit<ieM  aoqaé- 
rir  par  la  prescripilaala  pm^i^M 
<to«l4inaMuUe,«>éBM  anM  Hue 
Mietion  M  HaoMtkm  iMt  att 
OMire  ion  aotaiir.  —  Toulouse, 
isféT.iaa».  «Tt 

M.  —  BektHit,  K^MMhi».  CMm- 
tir  kifitMetire,  Ft»  it  am-t««~ 
«b<r.  te  créancier  avatil  hyprt» 
iticqUe  DUT  lin  ian«<Ma  que  son 
déMtour  avaM  aniuH  par  un  r.(ni>- 
t(ai(uB4eta«Dge)  dont  la  réMlmton 
Ml  poursuivie,  et  qui  ea  même 
tempe  est  refendiqud  eonlre  un 
tiere  détenteur  auquel  le  débiteur 
l'a  transmis,  eH'sans  qualité,  la 
réaoluUon  étant  prononcée,  pour 
oM>osar  ae  nMMdiauant  ta  ore- 
■eription  4e  PicileB  ta  «eveodhi*- 
tion,  qui  serait  acquise  au  itac 


déienuar.- Caaa. ,  «aoèt  1M0.  «79 

V.  Acam  civile,  1  et  aulv/;  Ae- 
tlanpogieisolre;  Apanage;  Assu- 
rance fflarMne,  l ,  10  ;  Cnemins,  a  ; 
Canipte  de  tntetle,  s;  Conseil  Ju- 
didlatm,  «;  treltii  saccessift,  ■; 
Bai^age  (genert>),«,  icCxpio- 
prlatioii  pour  vtlliie  publia«e.  ait 
totéréts  ;  Lais  et  relais  de  la  naer  ; 
Nullité;  Séparation  de  patrimoi- 
nee,  1,3;  Serment  }niUcMre,  •; 
Servitude,  ii.  M;  Tutelle,  1; 
Vente. 

PreaerIptiM  «rlaal«ell0. 

-if *l«T«)i«im ,  M<l( ,  JfeMWmC , 
IWfMMMra.  Bam  «anéb  kléilt 
Impglé  A  an-  naigiMnts  «•  éell 
eenslilérar  comme  adtàtpetmile 
ayseepllbte  d'Inierrompr»  la  pue- 
Mription  le  ré^tsitolre  préaeaté 
par  le  ptoeuraw  général  an  pré- 
aMem  de  la  Cour  impériale  pour 
la  flxatlon  du  joureùJe  délit  «era 
Jitgé,  et  cela  ators  <inéiBi!  que  ae 
réflulsHoire  n^aaraM  éléaignUtéaa 
prevnra  qaf^préi  Itapiraniondo 
délai  de  la  firesortptlon.  -^  Pmtb, 
Il  fév.  MOI.  aro 

V.  Octroi,  t;  6uvrton>«:  Voirte. 

9*»*,  «l  SwMié  «dinaer- 
ciale,  s. 

Premra  (eaaiiBVBlate. 

t.  Mtlièn  tammutM*,,  OWf*- 
Um  ierilt,  EMtmaUn.  La  r^é* 
pos^  par  'l'an.  MM,  G»  Nap,, 
i|u'll  doit  être  paisé  acte  écrit  rie 
tome  choio  exoédatit  la  valavr  de 
no  (r.,  et  ifu'H  «Vit  reçu  Auenoe 
r*ea«a-t>ar  -MnulMe  soBWa  #t  ou- 
tra le  eonienu  aax  actea,e!ii  Inap" 
pIleaMe  en  marier*  oonimereiaiek 
—  Cass.,  m  avril  leuO.  m 

•.  —  OMii«N«ato«c,v£s«lw«im. 
Alnei,  la  preuve  testimonial*  ou 
les  fréionrptiuOT  «ont  admlaslblei 
bour  prouwr  la  Ron-exklenae  ou 
rextinoMan  d'une  deue  coiMner- 
clale  eonetatée  par  écrit.  im. 
»  s.  l>raAlHM«v  Oérafdtra.  Les 
dlapotllleni  de  la  loi  ^ut  proM^ 
kefli,  ponr  «utatns  cas,  l'admis- 
slaii  <de  ta  ipieam  tcaiiinoniale , 
sont  délire  pafaHc;  âèa  tort,  It'V* 
pem  J  éwe  valablement  dérogé 
par  des  eonventioM  parlieuliénss. 
'^At^i'aaAvr.  IMO.  OM 

4.  -»  MMjuMm,  BèU,  HmttêkUa 
«onaéquence,  est  nuHé^  la  clause 
lfm>  4aM  ^tant  q«e  les  partie* 
fkuvtwnt  étnpédier  ta  pnnigttiM 
de  ce  bail,  eonvenue  «aiée  «Mec, 
«n  se  rionnaM  respectivemim 
cengétiavant  témoins.  lUd. 

5.-^ltaislk«DlinéitaeelM  etaaae 
n'anwalne  pat  celte  "de  ta  cenven- 
llon  4*  prorogailon  4n  ^aH.   iUâ. 

th  Tr»a*p»ri'm$tin,  rraiÊi»,  On 
■M  «cttleontMérer  comme  wostt- 
Màat  «ne  fraude  ameapltiite  d'être 
l>ra(ivé*  «ar  témetos  le  Ikil  arti- 
e»lé  qiiliii  Mnapekt  ■'•■«ait  'été 
aceepi*  que  sous  la  proaaesse, 
«ontiaire  aax  énoncrallons  de 
l'acte  et  non  rtalliée,'de  ta  rédoc- 
Ikm  de  lacréance.— «asa.,  is  atTs 

IKtO,  «• 

9.  rrttwMt  tt  etMÊUroe;  B»- 
aMai^rcMHf  MMgaaiito.  Lea  laedes 
de  Meuve  admiii  *d  mailérB  eom- 
■Méiciale,  spédalemem  le  preuve 
«MttniMlale ,  peuvent  étri  'em- 
ployés *  Pafipnl  dfune  dulawiifc 
fecooeeniloMMUe  fermée  devant 
un  tribunal  de  «oaMiarae ,  bien 
que  caUu  demaade  n'ait  anowi 

a  raclera  coibimticial,  si  d^ttieuis 
•  ne  #eal  iétM  appréciée  aépa- 
tétaesM  de  4a  damande  princlpaie 
4Mt  te  «ribanal  de  coowwrbe  est 


ISSS 

régottéremeat  saisi.  —  Qass.,  (8 
aâitiMO.  8» 

V.CtM-mkM de  ter,  S;lliandat.  4; 
Transaction,  s. 

Vrifle  k  paru». 
.  f(M>  irëie.  One  fiiale,  qwlqae 
grave  quVéla  soit,  est  par  «Ile 
seulslnaulnsanle  pour  donner  Heu 
àipvlie  à  partie  contre  le  Juge  qoi 
Ite  oemmiie.  —  Besançon,  S  mars 
188tL  tS94 

rrivl^ése. 

I<  (]«yari<|i<M<.  luêcripUe»  pré' 
malmrtê.  Le  privilège  de  coparia- 
geanl  ne  iieut  être  inscrit  uUle- 
meal  avant  le  partage  ou  tout 
note  «quivaieot  A  pa<tage. — Ca^t., 
t"  mai  188*.  1IMM 

8.  .«-  ifuerifUta.  Tilrtj  Biens 
imit.  Ksi  BMlle  rioscriiiiioii.do 
privilège  lie  copartageaoït  qui  ne  ' 
mentionne  al  ta  nature  ni  la  date 
du  titre,en  vertu  duquel  elle'  est 
prise,  et  ne  lait  connailFe  ni  l'es- 
pèce ni  la  stMaiioii  des  biens 
grevés'ita  privilège.  tbid. 

S.  ITsalM,  MêUri—s,  FaUUIt.  La 
faillite  du  ooiisirueleur  d'an  na- 
vire ne  fait  pas  perdre  aux  four.' 
nlsseurt  des  objets  employés  à  ta 
coBsiraielloa  de  c-e  navire  1»  privi- 
lège qw  leur  «si  aeeenJé  pair  l'art, 
toi.,  n>'8,  C  «muni.  —  Bordeaux., 
s  tuil.  185».  W 

4.  —  Stvire,  Ualèriêms  «m  «*- 
jrialtteAie  privilège  doM  il  s'agit 
u^enkte  pas  pour  les  fournitured 
d>Bbjeta.qul,  bien  que  destinés  à 
la  eoostriiclion  du  navlrii,  n'y  uiit 
pas  éi  è  employés.  IM. 

5.  Oeirltrs  «<  (nnitttm ,  Trm- 
f«BZ  pttUet,  Liste  eisiU.  La  digpo- 
Eilieo  «lu  déere*  du  w  pluv.  an  H 
qui  eonféie  aax  ouvriers  et  loui.- 
nitteuN  .des  entrepreneurs,  des 
iraraui  pobUcs  un  droit  de  prifé- 
KDce  sur  les  sommes  dues  A  oei 
eutrcpi«se(its,-^«^ist  pas  applica- 
ble aux  travaux  exécutés  puur  le 
coaapie  de  lA  Liste  vivile.  —  Cass., 
18  dec  «sw*.  sas 

■lik  PUsfriilsire,  FëiliUe  sa  ors- 
tsur,  MésUtetis»  .da  isU,  iniem- 
*têi.  Au  cas  où  un  bail  auitienll- 
qu*  a  été  «Hillé  par  convention 
iMervanue  à  ia  suite  de  la  lalUiki 
du  prcaeur.moyenoant  obligation 
d*  la  part  de  ce  dender  de  payer 
au  iNlHeiK  mut  indeundié  à  rai-, 
son  de  llnexàtulloa  da  .ooninM,  le 
baWeur  aprWilégesurles  meubles 
gaialtssat  les  lieux  loués,,  non- 
seoteoiem  pour  les  loyi<rs  écbus, 
mais  encore  pour  llnatmnltè  re- 
connu*. —  Ainlsiu,  10  nov.  §880. 
•  éSS 

T.  risn  4MMK«r,  Prir,  J'bm- 
msml  eux  «réênctsrs.  Le  tiers  de- 
lenteur  «Pun  lmmeuble.grevéd'uD 
ptévilége  *•  peut  étibapper  A 
l'exercice  de  ce  privilège  soui  pré- 
texte aoe  l^MMe  de  vcMe  M  aurait 
impoaé  l'obligatian  de  oayer  sou 
prix  BMire  les  mains  des  créan- 
ciers inscrits  sur  l'immeuble,  ni,  A 
piba  rerte  raiiion ,  sous  préiaxle 
des 'payements  qu'il  aurait  elleo- 
tMés  A  des  créanciers  non  inscrits. 
—  Gaai.,  7  août  1880.  780 

'  V.  Acte  sous  seing  privé,  S  ; 
Gemi>élenc'^  commerciale,  18;  Fali- 
lil*;FoHe  encbere;  Partage  iPas- 
«aaitant,8:  Purge  îles  pnviiéges 
et  'bypotbéques;  Transcription  ; 
Vente,  it,  la. 

PracAe-varkmiz. 

1..  fiiM,  Setsuissaitt  ie  pattes. 
Auem  délai  n'est  prescrit  aux 
commissaires  de  police  ponr  dres- 
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ser  proois-verbal  des  conlnvan-  , 
lions  qu'ils  coDslaten^:  Vmn.  u, 
C.  instr.  crlm.,  n'esi  pas  applica- 
ble aux  cilmini>.saireg  de  police.— 
Cass..  B  n&t.  tm>.-  «1 

t  hU.—  KuttiU.  Et,  au  surplus, 
Je  délai  de  trois  lunrs  fixé  par  cet 
article  I5,  nVsl  pas  prescrit  à 
peine  de  nulliié.  IHi. 

t.—  Garit  champêtre.  Aucune  loi 
ne  prononce  la  nullité  du  procès- 
Terbal  d'un  garde  cbaitipeire,  en 
ce  qu'il  aurait  él6  dresse  plus  de 
vingt-quatre  heures  après  iacop- 
travpntlon  qutl  constate.  —  Cass., 
17  avr.  4860.  996 

S.  -r  G»Tiet  ekampêtret.  M  tiret  el 
aàj^ntM.  Le  délai  de  trois  Jours 
dans  lequel  les  naires  et  adjoints, 
ainsi  que  les  gardes  chautpâtree, 
doivent  cédiger  les  procës-Terbans 
des  .contraventions  (même  (ore*- 
tiéresj  qu'ils  consiaient,  n'est  pas 
prescrit  i  peine  de  nullité.— Casa., 
1 T  mai  et  10 JuiniWi .  98T 

4.  toi.  Simplet  rcpptrlt.  Les 
procès-\erbaui  des  orllolers  de 
police  Judiciaire  ne  lient  iusqu'A 
preuve  contraire  les  tribunaux 
qui  en  sont  saisis,  que  dans  le 
cas  ou  leurs  rédacteurs  ont  va 
coflimetlre  personaelleoient  les 
faits  liiatériels  qui  y  sont  spéoiaés. 

—  Cass..  IS  avr.  186i.  10S9 
Pr*VriéM. 

t.  PiiM«<liiii,  PrétompUoiu.  Ad 
cas  où  deux  parties  sont  reeon- 
nues  avoir  eu  chacune  la  posses- 
sion d'un  terrain  litlsteux ,  nais- 
d'une  maiiiere  Insufnsante  pour 
servir  de  basa  A  la  prescription,  les 
Juges  peuvent,  pour  accueillir  l'ac- 
tion en  reveotdicalion  formée  par 
l'une  d'elles,  se  fonder  sur  de  sim- 
ples -présomptions  carai^térisaal 
mieux  laposses.^ion  de  cette  partie. 

—  Cas».,  16  avril  I8«».  m 
I.  Sonrcty  FmnUet.  La  propriilé 

fuoe  source  apiiartieirt  A  wlui 
dans  le  fonds .  duquel  les  eaux 
•rennenl  naissance,  et  non  A  celui 
Sans  <l*  fonds  duquel  jailllsseot 
seolement.oes  eaux;  par  sulte^  I» 
propriétaire  du  fonds  dans  lequat 
les  eaux  prennent  naissance  peut 
faire  des'  touilles  pour  les  dériver 
rt  les  utiliser  «  son  avantage.  — 
Cass.,  4  dée.  1860  ion 

3.  —  EspnpHfHo»  fnr  ulUUé 
yiiHfM,  ln<lMnM,  Et  si  la  sourea 
vient  A  être  expropriée  pour  uiittié 
publiqut^,  tlfldemnlié  d  expropria- 
tion «ppartienl,  non  au  proprié- 
taire du  fonds  où  la  source  jaillu, 
mais  au  nropriâtaire  du  foodadaiw 
lequel  elle  prend  naissance,  alors 
même  que  les  fouilles  qui  ont  ré- 
vélé 89n  existence  dans  ce  fonds 
seraient  postérieures  au  décret  qui 
a  déclaré  l'utilité  publique.    IM, 

V.  Etage. 

Pr*prt«M  ladaatrtelle. 

1.  Oetiin  it  fairift,PiiiUitUi, 
Ittpét.  La  publicité  donnée  à  un 
dessin  de  fabrique,  avant  tout  dé- 
pdt  su  secretanat  du  conseil  des 
prud'hommes,  au  moyen  de  quel- 
ques essai:)  de  vonte,daos  le  but 
«nique  d'apprécier  les  ehanees  d« 
^uccis  et  de  vogue  que  pourra 
av<dr  ce  dessin,  ne  fait  pas  perdre 
a  l'inventeur  la  propriété  de  «on 
invention .  ni  le  droit  de  poursui- 
vre la  contrefaçon  qui  en  aurait 
été  fait*!  postérieurement  au  dépôt. 
—  Caen,  80  août  I8S9.  8T 

1.  —  Bretet  i'huenlio».  L'inven- 
teur d'un  dessin  de  fabrique,  n'est 
p«s  souiùis,  pour  conserver  sa 
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pioprtélé,i  lanéceasité  de  se  taire 
délivrer  un  brevet^  d'invention, 
alors. même  (lull  n'aurait  obtenu 
ce  desslD  qu^  l'aide  de  procédés  in- 
dustriela  nouveaux.  IM. 

s.  —  ComUnnit»»  nonelle.  lin 
dessin  doit  être  considéré,  comme 
nouveau,  de  telle  sorte  que  l'in- 
venteur peut  en  revendiquer  Ia 
propriété,  bien  que  les  éléments 
dont  II  se  compose  soient  depuis 
longtemps  connus,  si  l'ensemble  et 
la  combinaison  de  ces  éléments 
présentant  un  aspect  particulier  et 
véritablement  neuf. .  HU. 

*.  Lih-aire,  Cnearrracs  diUtfU, 
AtHMiMM  n«HiM|>4rv*.  Un  libraire 
est  en  droit  de  demander  qu'il  soit 
interdit  A  un  autre  libraire  de  la 
même  ville  de  preadrp  mensongé- 
rement  le  titre  de  «ml  dépositaire 
d'un  ouvrage  édité  par  un  tiers.— 
Dijon,  is  auûl  I860.  700 

C.  —  ...Et  cela,  alors  mémeque 
le  propriétaire  ou  éditeur  de  roo- 
vrage  n'Htéverait  A  ce  si^et  aucune 
réclamation  et  aurait  autorisé  les 
libraires  acheteurs  é  prendre  tout 
tllre  qui  leur  conviendrait.     HU. 

«.  r-  CMcanvMe  iSêyele,  Voue 
a»  rabaii.  L'annonce,  par  un  li- 
braire, de  la  veatA  au  rabais  d'ou- 
vsages  édités  par  un  autre  libraire, 
constitue  une  manœuvre  de  con- 
currence déloïaie  qui  oblige  .le 
premier  A  la  réparation  du  préju- 
dice causé  par  IA  au  libraire  edi- 
teur.-Paris,  13  janv.  t8S7.     1115 

•t.PhtmaeUit,UiiU*me»t,lUiltna- 
lU:  Le  droit,  pour  tout  pharma- 
cien, de  falMiquer  un  médicament 
tombé  dans  le  domaioe  commun 
de  la  pharmacie ,  emporte  celui  de 
l'aniKtncer  et  de  le  débiter  sous 
les  déoeminallons  servant  dans 
l'usage  A  le  désigner,  A  ia  charge 
seulement  de  ne  pas  induire  le 
public  eu emuriursaprevenaiioe, 
et  de  ne  point  Caire  ainsi  une  con- 
currence déloyale  A  un  autre  fa- 
brieanu— Cass..  w  mai  liai.    Vt 

8.  —  Cetiairrenet  iilofàU,  Ckate 
Jttie.  Lorsqu'un  pharmacien,  con- 
damné une  première  fois  comme 
coupab'e  de  concurrence. déloyale 
pour  avoir  aimoncé  l'EUxir  tonlf  m 
saiifMraw  ém  ittletr  ficUM.  est 
poursuivi  de  itouveau  pour  avoir 
éorit  quil  vendait  tSHxtr  lo»iiu 
«■MfMrwc  tùviml  U  ferwuUt  4» 
iMlmt  GuiUU.  on  ne  .saurait  lui 
faire  applleaiion  de  la  chose  Jugée 
lors  des  premières  ,  poursuites, 
alors  d'ailleurs  qu'il  offre  d'ajouter 
sur  aee  proapectua  que  i'élixir  au/- 
nonce  est  préfori  ptr  lui-même,  et 
quMi  déclare ,  en  outre,  être  prêt  é 
employer  toute  autre  désignation 
pnipre  Aéviiar  une  confusloa.  lUi. 

9.  —  GeacarrAWS  déloptU ,  Ciott 
jugée, Béflntl  4«  moUft.  En  eoosé- 
queiice,  l'arrêt  qui,  dans  ces  oir- 
constanees  nouvelles,  se  borne  A 
dédarer  qu'il  y  a  chose  Jugée  «ir 
lebl<  de  coneurrencedeloyale,  doit 
'être  annulé  comme  violant  les  art. 
U50  et  au ,  C.  Nap..  et  comme 
manquant  en  même  temps  de  mo- 
tSIs  repoQdant  A  la  ■ouvellesltuAr 
lion  des  choses.  /W. 

- 10.  YmUe  n  rtialt ,  Cnmrrtmt 
iS9ltle,lM  commercaotqul  aebéla, 
moyennant  une  remisa,  une  cer- 
taine, quantité  des  produlia  d'un 
fabricant  pour  les  revendre  en  dé- 
tail, a  le  droit,  s'il  n!a  pas  pris  un 
engagement  cootraire,  de  vendre 
cas  produMa  au-dessous  du  tarif 
du  fabricant,  même  en  faisanteoo- 
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oallre  la  nom  de  ce  MiHmit;  il 
D'y  a  pas  IA  manœuvre  de  eaM■^ 
rence  déloyale  pouvant  mottiet 
une  demande  en  danmages-inlé- 
rêts.  —  ..El  an  «ogtgemctteaa- 
traire,  à  cet  égard,  m  sanratt  lé- 
aulter  de  la  demande  Wte  ao  b> 
bricant  de  son  propre  tailL— Bor- 
deaux, M  mal  isei.  IM 
T.  Bemédes  secret*. 

4.  FUlet  ftitifutt,  Ltftin  a 
ivni ,  fetuoir  muuithtL  Est  Kgil 
et  obligatoire  l'arrêté  muntcliM 
ei^jolgnant  A  toute  personne  ini 
logera  sciemmeot  des  Ules  pnui- 
ques  en  garni  d'en  demander  ho- 
torisalion.— Cass.,  isiév.  im.  Ht 

*.  Moite»  te  I»l4met,  Ksiost, 
CaflMMfM-tat^/U.Aii  cas  d'Cncr- 
lure  et  d'entretien  d'une  maisoede 
prostitution  en  vertu  d'une  pei^ 
mi:i8ioa  de  police,  les  nroprlélilns 
voisins  sont  fondés  A  denianikr 
des  dommage»4ntérêts  contre  ce- 
lui qui  exploita  cet  étabUssemant, 
A  raison  du  préjudice  malériei  et 
moral  résultant  pour  eux  d^ii  lel 
voisinage.  —  Chambéry,  B  avili 

1861.  771 

Protêt. 

1.  Aele  prépari,  Fruit,  R^  b 
Parement.  Le  refus  de  payement 
d'une  lettre  de  cbange,  an  Jour  ds 
Péchéance,  autorise  ronbioer  qui  ' 
se  présente  le  lendemain  ao  déM- 
teur  pour  le  sommer  de  payer  et 
pour  protester  en  cas  de  non  paye- 
ment, é  préparer  A  Pavanes  b 
protêt,  et  par  con.sêqueol  A  réels- 
mer  les  émoluments  et  déboursé* 
de  cette  préparalioo.  —  Cass.,  tl 
août  1860.  tM 

9.  liUrtU ,  feM  4e  itptrt,  BOU 
à  entre,  Veu-eemmerfut.  Les  inté- 
rêts  d'un  billet  A  ordre,  mens 
souscrit  par  un  non-eommerjaiil 
et  pour  cause  non  eommercak. 
courent  du  Jour  du  protêt— iloa^ 
ges,  6  man  1860.  M 

s.  —  PoM  te  Uptrt.  frt» 
tartif.  Hais  les  intérêts  d'une  leUli 
de  change  on  d'un  billet  à  ordre 
ne  courent  que  du  Jour  de  Is  de- 
mande si  le  protêt  a  été  fait  tantl- 
vement.  /*"• 

4.  —  r««x.  CetatÀtt,  TrOvmi 
ffanfuit.  Dans  le  cas  d'un  bilM 
souscrit  et  payable  dans  une  colo- 
nie francaise^esl  conlbrménoK 
au  Uux  de  Plntérêt  légal  dans 
cette  colonie  que  doit  être  pronea- 
cée  la  oondamnalloD  aux  letérêis 
courus  A  partir  du  jour  de  la  de- 
mande en  payement,  alors  mêiat 
3ue  cette  demande  serait  tomes 
avant  un  trlbnoal  du  eootiaeoL 

V.  Lettre  de  change. 
Pnrce 


euUt  aHenet.  Captée  ttUttm- 
■éM,  Btptl  au  GreffayJMt  nifas. 
An  cas  de  pluaieun  ventes  e» 
senties  par  le  même  vMdeur  a 
profit  de  divers  acquérours,  o«u- 
cl  peuvent,  pour  purger  le*  tayf( 
théoues  l^les, -exHsr  <rpe  ■ 
greffier  dresse  un  seulacte  du  fl^ 
pAt  «dlectlf  des  copie*  MlUtita- 
Dies  de  leurs  titre*.  —  Uom,  ■ 
Jnil.  1810.  ■ 

T.  Tiers  déieataur,  t  et  suiv. 


dienoasolesBalle,  I  ettuiv.;! 
Jugée,  7,8. 
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T.  Alltcnemeot,  6  ;  EûiiUsaameots 
iDUlDbres,  i  ;  Tribunanx  d»  po- 
lice, T. 
•Mtu«  «toMBlble. 
I.DMaMoa,  CIm*«,  Réiueli»», 
Rapftrt.  LesâaoïM  de  la  donalton 
flxaai,  en  vue  du  rapport ,  la  va- 
lear  des  bleiw  qui  auraient  été 
aliénés  par  le  donataire ,  des  ter- 
nMisde payement  pour  les  sommes 
rapnortables  et  un  taux  réduit  d'in  - 
lérels  de  ces  tommes,  sont  inap- 
plieablet  an  retranchement  on  a  la 
realltutlun  rendus  nécessaires  par 
Mnefflcacité  du  don  qal  excède  la 
quotité  disponible.  —  Limoges, 
7]anv.  1880.  14S 

t.  Snfmt  n^arri.  Pire  et  mire, 
lUeerre.  Les  père  et  mère  d'un  er>- 
rani  naturel  reconnu  n'ont  pas 
droit  à  une  réserve  dans  la  suc- 
cession de  cet  enfant.  —  Cass.,  M 
déc.  1«».  S48 

CtMtr.  Pau,  17  fév.  1856  et  » 
nOT.  1860.  6M 

s.  Epoux,  Left  niUfenel,  Atce»- 
^futt,  Vfpmtt  ie  la  rieerve.  La 
dlspckiiUun  testamentaire  par  la- 
quelle un  époux  insliiue  pour  son 
légataire  universel  scn  conjoint, 
comprend  l'usufruit  de  la  réserve 
légale' desi ascendants  du  testateur. 
—  Paris,  «8  décembre  1860.  7 
4.  VnfhUl,  Rtterte  du  ateen- 
i**te.  L'époux  auquel  son  conjoint 
.lut  donation  de  l'usufruit  ue  la 
portion  de  biens  réservée  par  la 
loi  aux  hériilers  du  donateur,  peut 
néanmoins  être  dispensé  par  ce- 
iai-ei  de  fournir  caution.  —  Pau. 
M  jaov.  18G0,  et  Cass.,  16  août 
(861.  1057 

CmUr.  Orléans.  0  lév.  1860. 1057 
tt.  Bfoux  tiniite  ivee  e*fanlt,  Dit- 
fMiaan  ezeeuiie.  Option.  L'art. 917, 
C.  Nap. ,  est  Inapplicable  aux  li- 
béralités faites  a  non  nouveau 
conjoint  par  un  époux  ayant  des 
enfants  d'un  premier  mariage.  — 
En  conséquence,  une  telle  libéra- 
lité en  usnlrnlt  excédant  la  quo- 
tité disponible,  ne  peut  avoir  effet 
3ue  pour  Pusufrult  de  cette  quo- 
té,  e'cst-à-dife  pour  Pusufruil  du 
quart,  sans  que  le  conjoint  dona- 
taire puisse  exiger  Pexecution  en- 
Uére  de  la  disposition  faite  a  son 
profit,  ou  Pabandon  du  quart  en 
propriété.— Caen,  10  déc.  18(0. 86i 
9.  JmflûOm.Dm,  Àieal.  PeW- 
«a/int.  Le  petii- Aïs  venant  d«  son 
«befila  succession  de  son  aïeul  ma- 
ternel n'est  pastenudlmputer  sur 
a\  réserve  les  dons  laits^par  son 
eul  i  sa  mère,  et  qu'il  a  trouvés 
d«ns  la  succession  de  cellu-ei  :  ces 
dons  doivent  être  imputés  sur  La 
quotité  disponible. —Cass.,  18  nov. 
18*0.  593 

7.  —  Dm  «*  «MacMuat  f  hoirie, 
PrUéeii  i»  itualûtri.  Le  don  fait 
eo  avancement  d'hoirie  i  un  en- 
fant doit  étrelmpu'ésur  la  quotité 
disponible,  et  non  sur  la  reserve, 
lorsque  Penlant  donataire  et  sa 
postérité  sont  morts  avant  l'ascen- 
idant  donateur.—  Limoges,  7  janv. 
1180.  148 

8.  —  En  conséquence,  ce  don  est 
sujet  i  réduction  ou  i.  restitution , 
si  la  quotité  disponible  éialt,  au 
mooiMt  où  U  a  été  fait,  entamée 
ou  épuisée  par  des  libéralités  an- 
térieures. IM. 

9.  Parlëfe  ftseeuiant ,  Rcpporl 
fictif.  Les  biens  compris  dans  un 
paruge  d'ascendant  fait  par  acte 

'entre  vih  doivent,  au  décès  du 
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donateur,  être  réoni»  fictivement 
ila  masse  de  sa  succession  pour 
calculer  le  montant  de  la  quotité 
disponible.- Renne8,so  Jéc.  1860  ; 
Douai,  16  janv.,  et  Cass.,  84  avril 
1861.  sm 

10.  — ...  Et  cela  bien  qne,  par  le 
partage  anticipé,  diverses  charges 
et  conditions  aient  été  imposées 
aux  enfants,  et  que  ce  partage 
embrasse  d'autres  biens  que  ceux 
abandonnés  par  PascendanL  — 
Cass.,  84  avril  1861.  89) 

11.  Vttfruit,  ProprUU,  Option  de 
rhériller  i  rieene ,  Contmeiu.  L'a- 
bandon de  la  propriété  de  la  quo- 
tité disponible,  fait  par  Phéritier  i 
réserve ,  en  vertu  de  Part.  917, 
C.  Nap.,  au  donataire  d'un  usu- 
frult*dont  la  valeur  excède  celle 
qnodté,  reste  soumis  aux  condi- 
tions auxquelles  était  assujettie  ta 
libéralité  en  osnfruii.  —  Dooal , 
isjuln.  1861.  66S 

19.  —  ConilUon,  JtSMMMieii.  Il 
n'Importe  qu'en  acceptant  cet  aban- 
don de  propriété  le  donataire  en 
usufruit  ail  déclaré  qoM  ie  consi- 
dérait comme  por  et  simple  et 
sans  condition,  si  PMritier  &  ré- 
serve n'a  pas  expressément  adhéré 
Â   cette  déclaration.  IM. 

13.  ye»le,S*eeeeeiUe,SemmepTl»- 
eipile,  Remle  tlOQère.  Lorsque,  dans 
nne  vente  faite  é  uh  suecesalble 
en  ligne  directe,  le  prix  consiste 
tout  a  la  fois  en  an  oapliai  et  en 
nne  rente  viagère,  la  presonpllon 
légale  de  simulation  ne  peut  at- 
teindre la  vente  que  pour  la  por- 
tion des  biens  aliénés  dont  la  prix 
est  reorésenté  par  la  rente  via- 
gère.— Dés  lors,  Penfant  gratiOé  ne 
doit  être  autorisé  à  prélever  la 
quotité  disponible,  eonfOrmément 
i  l'art.  918,  C.Nap.,  qne  sur  la  dif- 
férence entre  la  valeur  réelle  des 
biens  vendus  et  le  prix  terne  sll- 

guli  dans  Pacte  du  la  vente.  — 
ass..  13  fév.  1861.  «3 

V.CIwse  Jugée. 


Aa«to(l«a  hyp«th««alrc. 

fmie,  JiéselaMMi,  erimutere  kf- 
pothieHret,  Ckutingie.  Lejugé- 
nent  qui  proooitee  la  résolution 
d'une  vente  pour  défaut  de  paye- 
mentdu  prix  n'ayant  force  de  chose 
jugée  contre  les  créanciers  hypo- 
thécaires de  Paequéreur  inscrits 
sur  llmfneoble  vendu  que  lors- 

Su'ils  se  Ixmient  à  faire  valoir  les 
roiis  de  leur  déMleur,  et  non 
lorsqulls  Invoquent  des  droits 
personnels,  le  conservateur  des 
hypothèques  ne  sanraii  être  tenu, 
sur  la  seule  production  <Pun  tel 
jugement,  d\))pérer  la  radiation 
des  inscriptions  deeescréanelen. 

—  Cass.,  6  déc.  1888.  418 

■npvrt  k  mi«ceaal*B. 

1.  aiepeate.  Mari,  Bfeu  de  etm- 
mananti.  La  dispense  de  rapport 
ajoutée  i  une  constitution  de  dot 
faite,  au  profit  d'un  enfant  com- 
mun, par  le  mari  seul,  en  biens  de 
la  communauté,  est  sans  effet  i 
Pégard  de  la  succession  de  la 
femme  (fui  a  accepté  la  commn- 
nauté.  En  conséquence,  Penfant 
donataire  est  tenu  de  rapporter  la 
moitié  des  biens  8  la  succession 
maternelle.— Douai,  isjanv.  186I. 


•AmsAnoii.     ISStt 

"  8.-ffMirrU«r«,  Enlrelie*.  Le  suc: 
cessible  qui  a  vécu  avec  l'auteur 
commun  n'est  pas  tenu  au  rapport 
de  ce  dont  11  a  proltlé  pour  sa 
nourriture  et  son  eritretien,  alors 
même  que  les  dépenses  de  Pau- 
tour  commun  pour  son  ménage 
auraient  excédé  se;  revenus  et 
absorbé  une  partie  de  ses  capi- 
taux. —  Rennes,  ïO  déc.  1860; 
Douai,  86  janv.,  et  Cass..  84  avril 
1861.  991 

V.  Donation  déguisée,  6;  Suceea- 
slonirrègiilière. 
matlieati*». 
V.  (k>nseii  judiciaire,  6;  Mineur; 
Partage,  B. 
■«InbIIUm. 

MilUtireê  e»  eottli,  Agente  de 
Pêuttrilé  cMte,  Compeienee.  la 
conseil  de  guerre  est  :>«ul  compé- 
tent, i  l'exclusion  de  la  juridiction 
correctionnelle,  pour  connaître  du 
délit  de  rébellion  commis  par  un 
mllllaire  en  congé  envers  les 
agents  de  l'autortie,  aussi  bien 
lorsque  la  rébellion  aeu  lieu  contre 
des  agents  de  l'auiorite  civile  que 
lotsqti'eUe  a  eu  li^u  contre  des 
agents  de  l'aulorllé  militaire. — 
Cass.,  7  déc.  1860.  1014 

BtopeL  V.  Communauté,  18,16. 
■«eiSllve. 

1.  CtOer  Jtdieiaire,  Ate».  L'état 
de  récidive  est  suHlsamment  con- 
staté par  la  production  d'un  ex- 
trait du  casier  judiciaire,  conOrmé 
par  Paveu  du  prévenu.  —  Cass., 
4  téV.  1860.  819 

I.  Criaw,  Pei»e  eerrecllotnelle , 
BilU  poMneur.  Celui  qui,  après 
avoir  été  condamné  pouv  crime  i 
un  simple  empifBonnement'de  plus 
d'une  année,  par  suite  de  Padmls- 
slon  de  circonstances  atténuantes, 
commet  un  déiii,  se  trouve  dans 
le  tas  de  récidive  prévu  par  Part. 
88,  C.  pèn.,  entraînant  la  mise 
sous  la  surveillance  de  la  haute 
police,  et  non  dans  le  cas  de  réci- 
dive que  prévolt  Paru  87,  même 
Code,  lequel  ne  parle  point  de 
mise  en  surveillaucc.  —  Ciss., 
11  toùl  1860.  618 

V.  Circonstances  atténuantes; 
Médecine  et  chirurgie,  6. 

■•«•■«••(■•B.  V.  Compé- 
tence commerciale.  8,  4;  Degrés  de 
juridiction,  8, 18:  Preuve  testimo- 
niale, 7  ;  Séparation  de  corps,  a,  S. 
ItoemtcaaeBt. 
i.  BOU,  PomreaiU.MInitUre pu- 
nie, Cousell  de  ritiiien.  L'action 
du  ministère  public  contre  Pindl- 
vldu  prévenu  de  s'être  rendu  im- 
propre au  service  militaire  est  re- 
cevable  alors  même  que  le  déUt 
Diaurall  pas  été  prealablenient 
déféré  à  la  justice  par  le  eonsel 
de  révision.—  Cass.,  li.aviil  i86t. 
889 
S.  —  MuUUOou ,  Pourenile  pri- 
mêturie.  Le  ministère  public  est 
non-recevable  i  poursuivre  un 
conscrit  è  raison  de  ce  qu'il. se 
aérait  rendu  ou  aurait  tenté  de  se 
rendre  Impropre  au  service  mili- 
taire, tant  que  le  conseil  de  révi- 
sion n'a  pas  décidé  si  le  fait  con» 
sommé  ou  tenté  par  le  conscrit 
était  de  nature  i  le  rendre .  en 
effet.  Impropre  à  ce  service.  — 
Rennee,  s  mai  1888,  817 

i.  Caueee,  Témoia.  Les  causes  de 
récusation  des  Juges  énnmérées 
dans  l'art  378,  C.  proc,  sont  limi- 
tatives. Ainsi,  une  partie  ne  peut 
être  admise  *  récuser  uo  Juge  ao«6 
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pr«lexte<|u'ene  s  nntenllen  de  la 
f«tf^  en  tendre  eoraneeiéniuln  dans 
une  enquête.—  Ca^s».,  a  aaùl  IMa. 

«7 
«.  Juie,  Abtlenlitii,  Appei.  Il 
vi'etl  pu  néceesjilrc,  a  peine  de 
nullité,  que  le  juge  qui  a  connu 
d'une  aHaire  en  rireHriere  instance 
s'obslienne  d'orflce  svr  l'appel , 
lorsqu'il  n'est  pas  récusé.— Cas»,, 
duH.iWO.  891 

5.  Maoltlrtl,  Atilemion,  pécla- 
rëttmaffdetue.  La  simple  déela- 
ralion  fuite  par  uo  inashtr«t  i 
l'avoué  d'une  partie  qirtl  ne  sié- 
gera pas  tors  du  lugement  Ue 
Pinsianee,  ne  saurait  ^ulvalpjr  à 
PabstenMon  dont  les  formes  ;$ont 
Téglées  par  le  Code  4e  procédure, 
M  n^eei  pas,  dés  Ions,  un  obstacle 
ice  que  la  partie  procède  par  rôle 
<ie  réeusaiioM  contre  ce  magistrat. 
—  Dijon,  ÎS  avril  |N61.  «TC 

*•  —  Amende,  Taux.  L'ainenne 
encourue  par  le  récusant  dont  la 
récusation  n'est  pas  admise  peut 
eieédértOO  francs.  IM- 

It.  —  Hétiumt,  AufUiaf.  Il  peut 
être  statué  sur  (a  récuaaiion  di- 
rigée contre  un  magistrat,  sans 
averfir  ni  entendre  le  féicusaqt,— 
Ca88.,«anAti860.  6t7 

6.  —  TurdhieU.  La  récujaijon 
d'un  juge  est  tardivement  laie 
après  qae  les  conclusion^  ont  été 
eonlradlctnlrement  prises  k  l'au- 
dience. —  Dlion,  «  avril  t«W.  876 

T.  MlnttUre  puMo,  AeO»»  f»- 
M7M.  Le  ministère  public  np  peut 
«re  récusé  lofsqtjil  exerce  l'ac- 
tion iMblIque.  —  e«ss..  18  aéAt 
1800.  841 

V.  Andienc<!  solennelle,  4. 

■to<l<il0l«n  de  «•■arUf. 

i.  InfirmttitH,  Ravet.  Au  cas 
dlfiOrmatlon  d'un  Jugement  qui  » 
Mêlé  une  dentapae  en  redaitlqn 
«  eompie,  la  Cour  ne  peut,  en- 
core bien  que  des  pièces  relatives 
•H  èomple  n'clsmé  aienï  été  pro- 
«iailes  devant  elle,  et  en  Pabsence 
de  toutes  demandes  des  parties  re- 
lativement à  ces  productions,  pro- 
céder elle-même  au  compte  et  pro- 
noncer sur  le  résultat  :  rite  est 
tenue  de  renvoyer  i  cet  effet  de* 
rant  lejnfe  du  premier  degré.  — 
Cass..  27  jtrio  4800.  48 

I,  RMth».  La  demande  en  paye- 
ment d'une  dette  éublie  par  écril, 
dette  restée  oompléteinent  en  de- 
imrs  d'un  compte  antériearemenl 
dressé  entre  les  parties  et  ne  se 
rattachant  pas  aux  opérations  de 
ce  compte,  ne  consiitue  pas  une 
action  en  révision  de  compte  ren- 
trant dans  les  conditions  4e  Part. 
Ml,  Cod,  Broc.  eiv.  —  Cass.,  tfi 
i»nv.  «81.  au 

^—Crémcetmêêe.  Bùl-elle  même 
1^  caractère  de  cette  «djon,  gne 
linreWe  deintnde  n*»n  serait  pas 
moins  reeevable ,  conformément  i 
Pari.  541.  eon)me  ayant  pour  cause 
«M  tmiuion.  nu. 

V.  Degrés  (le  jurMIctiog,  n«  10; 
Jflgement  (mat.civ.),  it, 


1.  SfpcUiiip»  Ufêle,  Ftmwu,  C»»- 
Mnlemenl.  Le  mari  peut  obtenir  la 
réduction  de  i'bypothétnie  légale 
die  sa  femme,  même  |ans  le  ëpn- 
sf ntement  de  cellé-ei.M!eiir  dé  la 
R^anion.  Il  mai  «88f.  lOSO 

t.  —  Femme,  iepriim,  tnmflt- 
tnee.  Le  jugement  qui  restreint  & 
oeHains  luens  du  miri  Pbypeth^ 
qn*  légale  dTuae  femiDe  martée 


sous  le  régime  délai,  en  se  fondant 
sur  ce  que  ces  biens  sont  sqfli~ 
sanis  p6nr  garantir  les  droits  de 
la  femme,  rieit  rrcevélr  son  efbt 
alors  ffiéineqtie  plus  tard  l'iiMuM- 
sance  des  biens  duol  il  s'agit  vien- 
drait à  être  reconnue.  —  Casa.,  6 
nov.  1808.  1*B 

1.  Arril  fff  Hfatt,  OpfteUkn. 
Les  «rréts  par  défaut  readiis  sur 
l'«ppel  d'une  aidonnance  de  ré- 
féré soM  suaeepuûes  >lWppsU|on. 
-  Pv'i»,  fl  »pl.  I8H>  et  JK!  I^v. 
1861.  ns 

1.  CompéUHee,  trliete,  AmoWU- 
mt*t»,  BéUieUo».  Le  \uBfi  des  ré- 
férés est  compétent,  en  c^  iFiK- 
sence,  pour  modiSer  PéiemKte  de 
la  délégation  (Puoe  partie  4e  ses 
apBOiiileatents,  cooKOtie  Par  un 
srQsU  drainaijiiue  au  proAt  d'vo 
de  ses  créanciers.  —  P>rls,  iS  d^. 
(8eo,  ano 

s  LoedMn,  Eif/tMv»,  Cgmfi- 
lencâ.  Le  juge  des  référés  est  com- 
péient  pour  ordonner  l'expulsion 
d'un  locataire  en  retard  de  payer 
ses  lo]rer«  qui  n'a  pas  ipirni- les 
lieux  d«  meubles  siiftisaoïs.  — 
Paris.  «  avrU  i8«0.  «178 

^^HniiMtim  pipvl»QHr».  i  ;  Ma- 

.«UwiwnttMt  dffiiMiM  (mat. 
cmn.),  V,  Juge  ^InsKUcUon. 

I .  ^•(*ris«ll«s,C«ieiirrme«,  B»m- 
m»!e*4nUTtli.  L'aft.  l«rda  déeret 
du  18  aoâi  1810,  contenant  révo- 
cstion  des  permissions  acoordées 
pour  TendPa  on  débtler  des  remè- 
des secrets,  et  l*arL  8  du  même 
décrd  portant  qu'nueunn  permis- 
lion  de  cette  nature  ne  sera  ac- 
cordée A  l'avenir,  n'«nt  pas  cessé 
d'elle  en  vigueur.  -~  Par  suite,  le 
propriétaire  du  renéda  ttfmt  dé- 
signé soos  le  nom  do  Het  Btyvun- 
Lêffeeteur  ne  peut  puiser  dans  les 
ainorisaiions  de  tolérance  par  lui 
obtenues  pour  débiter  ce  remède, 
le  principe  d'une  aelien  en  dom- 
mages-Intérêts contre  les  tiers  qui 
lui  lont  concurrence  en  menant  en 
vente  ce  même  remède. —Orléans. 
4  aMt  1860.  «s 

.  4. — PtùprU(f  U^ailrUU.  De- 
mabu  team»:  Hais  le  «évocaiion 
de  l'autorisniinn  de  débiter  le  re- 
mède dont  U  s'agit  n'ayant  pas  es 
pour  effet  d«  la  Aire  tonilMr  dans 
le  domaine  pnblhs,  et  ce  remède 
n'en  canlimMtnl  pas  nuitos,  tant 

re  la  secret  n'en  est  pas  divulgué, 
étra-l*  propriété  exoiusive  de 
l'Inventeur  oa  de  leanicanis  oausc 
ceux-ci  sont  tandès  4  tciionticf  l«« 
tien  qui  mettant  en  «ente  un  re- 
mède sous  la  qualitcatlon  de  H*t 
»elta  la  /kr*ais  et  BùfMVi-iL»ffie- 
Imr,  «■  léparatioo  de  l'atteinte 
que  ces  lie»  porlafit  par  là  t  leur 
ifob  de  propriété.  mi. 

«MiBlae  de  la  de«««. 

f .  nire  ««|i«  setoe  *r<>^  l»»«s«r- 
tte»,  hrétmttit».  vin.  ItÛ.  God. 
Nap.,  attache  la  présompilen  de  H- 
bérallon  du  déMieur.  non  i  la  sim- 
ple possession,  par  oelut<«l,  du  titre 
privé  de  la  dette,  «nais  è  la  remise 
votontaire  que  lui  en  9  oaitsentie 
le  eréanoivr.— Cass.,  17  avili  igao. 

486 
1.  -".'Et  In  pcasesaim»  du  tHre 
par  le  débitaur  ninptique  «>int 
Ml  remise  volontaire ,  spéolale- 
meat  loreqrtV  s'agit  d'un  litie  qui, 
sHtant  UtHivè  é(^rè,  a  été  rem- 
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phtcé  par  tm  second  fhre  fonnii 
pour  en  tenir  liep.  fNl 

Rachat ,   Arrirafet ,   P( 
Kite  e»  dmesr».   Bn 

aue ,  au  cas  de  rente  quénfel^  le 
éféjit  de  p^enwnt  dét  arràsgai 
pendant  denx  ans  n'auloriie  le 
créancier  a  oonirelodre  le  détai- 
teor  au  rachat  qu'aelaiis  qw 
cehii-ei  a  été  préalable«enl  eu 
en  demeure  de  payje'',  lly  aolie 
en  demeure  stimsanle.  Mil  tfam 
uo  exploit  introdnctif  dHqtiaiMe  1 
On  de  payement  des  arntnfes 
échus  ei  de  titre  noBvel.suRMB 
la  demande  ineidenie  ^  lia  de 
payement  du  eapllaidelansls. 
—C*tn.,  S»  aoOt  n».  M( 

V.  Dot.  «:  Prcscdpttoo  (ML 

Civ.).  IT. 
■«Hte   fMnel^re.  V.  Èf^ 

nsne. 
««■te*  aar  l'Etal. 

ProprUli,  AefùUIn,  TMn^lTl. 
L'achat  d'une  rente  «ur  njat  aai 
un  agent  deFbangernrépweini- 
médlaiement  la  transièit  au  prett 
du  commettant  :  des  lors,  eeiuki 
devient  propiiétatre  de  la  renie 
par  le  fait  m^iae  de  l'acauisillao. 
alors  même  que  le  transfert  iftur 
raH  été  raent«>naè  au  grsnd-ttm 
de  la  dette  pul>(igue  que  plvahart 
jours  après  en  nègaoladea,  tt 
même  après  la  mort  du  ennmw 
tant.— Duuai.  n  lév.  1881.       IHI 

V.  Tutelle.  4. 

1,  Crituie,  fnterifUt».  I/W. 
isn,  C.  Nap.,  SHJX  terma  dw)«(l 
cehii  qui  a  paye  par  erreur,  M 
croyant  débiteur,  aes*«  d'an* 
une  actioD  contre  werrandcrlon- 
que  eeiul-ol-a  •upurlnié  sua  Mn, 
n^est  pas  appNcnMe  au  eas  00, 
par  suite  du  payement,  leertaa-. 
cier  a  laissé  son  action  se  piuiila 
contre  le  véritable  it6ntai.  - 
C&ss..  4aotl  INM.  18 

9.— Prenàrijrrtes,  Ceaianshilaili 
ae<im<iM^  Ainsi ,   la  couuaaM 

3ui,  malgré  la  natiottallsstioa  de» 
elles  commuantes  prononeiepu 
sla  loi  du  M  août  I7n.  a  cepeaAal 
continué  4  pnyur  les  arréntM  éi 
rentes  ainsi  naUcoatlsèes,  a  oai 
action  en  répetlUoa  contre  le  oé- 
ancier.  bien  que  oeluM  ail  eacetn 
las  déchéances  prononoétsauai»- 
m  de  Peiat  pur  las  kés  tpéel*< 
de  la  matière.  A"- 

X.  —  P«y«sMa( ,  OUIfêUn  aath 
rtUe.  Le  payement  falû  en  es  cas, 
par  la  Anmnne  ne  doit  pas  éin 
considéré  comme  i'aoqutt  d^iae 
otrfigation  nalurella,  nan  s4sl  * 
répétition.  H"- 

«.  — Psr«nai(,  rrullt,  IMe, 
Bé»u  foi.  On  ne  peul  davaMige 


considérer  les  arrèfsMes  de  reofef 

I  des  ïn*    . 
par  un  posaesaeur  de  benue  1 


payés  comme 


Mts  pero» 

,._.   .„,. e  benoeW, 

etquece  ponsesseuiVenlt  siens  aii 
termes  de  l'an.  848.  C.  Nap.  IHt. 

■«arlae  dlMrtauMe. 

1.  Ceai^taee.  La  rapcise#» 
stanee  ne  peut^  avoir  Heu  dem 
le  iritMoal,  alors  que  la  presMi* 
juridieiion  aèté  épuisée  et  «aVr 
a  appel  pendant  dnv«nl  la  0»t-- 
Casc..  ta  déo.  «88».  ij* 

a.  JTIn  M  casse,  Ittar».  4ff«L  H 
non  reeevable  la  ndte  m  cane 
d'un  tiers  dans  une  ioslaaoedoM 
la  iribuoal  a  éi*  deasaWpars* 
jugemcol  Irappé  d^ppei,  sUri 
mka»  qu'elle  ae  trouvesalt  reaas- 
velèa  devant  te  Caur  i  laqu* 
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iwr  wt  appel,  Mt  lomnise  ftn^ 
slaiicA  prioclpaie,  ■),  ton  ila  eetu 
mise  en  eaiis«.  les  parties  Sgoranl 
dans  eotle  Instance  «ont  AtoMte», 
et  al  elle  n'a  pas  tlé  reprise  mre 
lenuMrttiers.  IM. 

V.  Tterâ  (Mtea/nr.  En  cas  de  àé- 
et»  desliéiliieni  a«t]oaais  en  Mf 
lage  des  biens  d'ane  sacce^ll0n, 
la  demande  en  reprise  d^osUAce 
ne  peut  itre  rormèe  que  comte 
iears  l^érttlcrs  ou  r(■ptesen^n|s  ; 
eHe  le  serah  irrég^Hërepient  enp- 
Me  (es  fiers  Mnntrnrs  de  l<tens 
dtaendant  de  PherèMir.        iM. 

Éieqaete  elrtle.  V.  lUiilstere 
pahtte. 

KesMuaMIIté. 

«.  UierU  tMMH».  ttéfUUô, 
y«utmt,  Bntt.  La  mené  api  ap- 
partieiil  à  chacun  d'exercw  son 
iMiistrie  comine  11  lui  eoovtïnt 
nnmi^ite  qtM  la  coQdltwn  <ri)« 
Pusage  qnt  en  sera  fait  ne  ad- 
viendra pas  nnUble  à  autrui.  — 
Et  H  imporle  peu  qull  «agisse  ou 
non  d'une  industriâ  anioruèe  pa' 
■PadministraltMi.  —  Paris,  ismal 
et«savrU<8K.  iiST 

>.  —  Ainsi,  le  propriétaire  dHiii 
«laMissement  Industriel  dont  If 
bruK  exeiMe'la  mesure  des  obli- 
gations ordinaires  da  voisinage, 
ff\  (enn  d'indemniser  les  pnM'ne- 
lain-s  voisins  du  pr^ladlee  i^iiMis 
peuvent  en  épiuuvfer.  IM. 

S.-  Mais  il  «tut  qu'il  s'agisse  de 
pré]udie(rs  réels  et  apprériables, 
imjpuialites  i  abus  dVixpioltaiion. 
—Taris.  «  avrU  ma.         iim 

4.  —  Si  nndustriel  doii  prendre 
toutes  les  précautions  pour  ri-ndre 
son  usine  le  moina-préJiiulieiable 

t'  ses  voisins,  cenx-ej  doivenr,  de 
ur  côté,  disposer  leur  propriété 
de  telle  sorte  que  l'industtlfl 
puisse  user  de  la  sienne  de  la  ma- 
nière la  plus  avanlageus)'  pour 
lui.  —  Bi  sll  ne  Ml  qu'user  .de  sa 
chose  d'une  manièfeoonfMine  aux 
règlements  et  i  l'usage .  il  n'y  a 
pas  Heu  de  le  condamner  i  la  ré- 
IMnttlon  «fiin  préjudice  qui  serait 
ewis«  en  partie  |»r  le  (ail  m^me 
4ti  voisin.  IbU. 

5.  Mattre,  OûmtiHfue.  Le  maitr* 
est  responsable  des  dommages  ré- 
soliant  de  tous  laits  commis*  chez 
loi  par  son  domestique,  sans  qui! 
puisse  éire  admk  à  proiivrr  qull 
les  avait  détendus,  ni  qnll  n'a  pas 
né  en  son  pouvoir  d)*  lesemr»'- 
eiêt.— Cas5^  so  aoOt  I8W.       i  Ti 

,  a.  Père.  Enfmtt  minar,  AlUnttt 
ave  maaat.  Le  père  est  civllemenl 
responsable  des  dents  et  quasi- 
délits  commis  par  son  enfant  mi- 
neur habitant  avtc  lui,  lors  même 
que,  an  moment  oft  le  tait  dom- 
mageable a  eu  lieu,  fenfanl'  était 
laqmentanément  au  «ervice  d^u- 
tru'l.  si  ce  fait,  tel  que  celui  de 
mre  livré  a  des  «rte*  de  vio- 
lence et  de  lubîtelté  sur  une  Jeune 
nie,  est  te  résiiitit  de  Péilneation 
victeusé  que  le  père  a  donnée  i 
son  enfant.— Aix,  il  Juin  ne».  «^ 
7.  Stfwftea  ,  lutnteltn*  inf*- 
rtÊUtÊ.  Dewmtfit-inl^tU.Ve  prin- 
cipe qu'une  fille  séduite  n'a  pas 
par  cela  même  action  contre  son 
•é4ueteur  pour  eo  obtenir  des 
dimimages- Intérêts  doh  recevoir 
ezeeplioii.  notamllient,  an  cas  où 
Pige  et  ta  position  dé  l<  vietliiM 
ne  permettent  pasde  donler  quVIle 
n'ait  safseoiM  sous  nwpkradPtne 


emlMliiie  awride.  — 
avril  Mil. 


<• 


(MtMr  bb). 

V.  Aballl«»,<,B;  Arnni  «k  ebaa- 
ge,8,  4:  AntMMx,4Waulv.;  Ml, 
f.  «  ;  «hanrtife  tfaaeusatlon ,  S; 
Changeur;  Ohemin  de  fer.  Met 
sniv.;  ehemlns  rurana.  t  ;  Com- 
misstennalr»  M  trannort;  ■éHia 
de  presse.  S;  fiarmetare  de  tien 
pnblles  et  «aailotis  partloniiéres, 
4;  Fralset  démos  (mau  eriaa.).  -i; 
Mandai.  S;  Mines,  l  et  siiiv.;  N»-~ 
tanes,  •  et  suiv.;  Sooieié,  iv:  So- 
ciété en  comnmndlle  par  aMloos, 
3.  e  et  sut*.;  Testament  auttien- 
lique,  «,  7;  Tutelle,  S;  VMuritr.I. 

«Aieattoa  (droK  de). 

I,^«éril«s«<,  Mtiiru  pm^êret, 
PraUfàim.  Lorsque,  en  verti^ 
d'un  seul  «t  même  tralie.  des  msir- 
cbaodlses  ont  ét^  remises  a  un 
fabricant  pour  être  façonnées,  ce 
fabricant  est  Ibodé  A  retenir  les 
marcliandises  qu'il  n'a  pas  encore 
livrées,  lïcooaees  ou  non,  A  PelTet 
de  se  remi«Durser  du  prix  de  bçoD 
des  marchandises  dont  II  li'est  des- 
salsL— Cai>x.,<sma|(èu.       an 

I.  Pafrisr,  jr«»<4«<(nt,  tisrai- 
tp%,  petutU*  rtcfwprM.  lorsque 
asM  juarchaodlses  confcctioonèes 

gar  un  ouvrier  avec  des  matières 
Himies  par  rauleur  de  la  eom- 
inaiide  ont  été  leodnes  A  «e  der- 
nier, Pouvrier,  qui  a  abdiqué  la 
possrssipa,,  a  perdu  Vs  droii  de 
rétention,  et  o»  peut  le  recouvrer 
par  cela  seul  que  les  marchandises 
renVeralentbtus  tard  dans  ses 
msgssiiis.— uwn.énov  isea  <Bi 
$.  pMWeMf,  Marfttitt  foi.  PfM- 
f»lu.  Le  possesseur  même  de 
mauvalsA  flài  a  le  droit  de  récta  • 
mer  la  plus-value  par  lui  donnée 
àPImmeiiMequ'ilest  tenu  de  dé- 
laisser ,^als  U  n'a  pa<  celui  de 
retenir  nmmeublejusqu'au  pave- 
ipeoi  de  cette  pluS'Valiie  :'  Cit  droit 
de  réienliun  ii'apparUeiit  Qu'au 

Eùssesteur  de  bonne  Ibi.  —  Greno- 
le.  lojull.  («SD-  ne 

V.  Compétence  commerciale,  ts. 
Mttmmir  ••■«•■(■•••el. 

gnmteéëO»»,  Parla§t  mtMpé 
têttMim,  Me  sa  au*  le  rétour 
coNvemioiinel  «llpiMe  P8f  tcs  peri; 
ei  inéTH  donateurs,  dans  le  coolral 
de  uiariag»)  de  leurs  enfants,  pour 
les  dou  cotttliluées  A  ceux-ci, 
D'esi  pa»  rappelé  dans  un  paruge 
anlidiM  qtllls  ont  (ait  postérieu- 
renent  entré  les  eofanls  donatai- 
res, il  n'en  réwlie  pa»  reaoooia- 
UoH  di)  u  pari  des  iMre  al  mère  A 
«e  druJi  4aiei««r.->Casa.«iojuU. 
tuoo,  .  «t 

BetraU  «n«M«lisl*a.  V. 
Iim,aOt  V«aie,n. 

M«»raU  ■■«•MMaral, 

I.  *éUi.  L'txerclee  du  retMM 
eKt  admissible  tant  que  le  panage 
n'est  pas  consommé,  et  qiril  nW 
intervenu  aucune  renonciation 
expresse  ov  taelie  au  retrait.  — 
Pau.  :4  lév.  laso;  «tes 

«>  HfU  MfféreaU.  An  cas  de  dé- 
voKsttMi  d^mo  sHCWaaian  A  daux 
Itgiies ,  l'héritier  dPOwi  Mgna  «al 
reeavaMa,  MM  qnflt  n'est  paain- 
t-rvami  oe  panage  delà  sasee» 
sioo  entra  les  dewx  llgaea,  A  swr- 
eerle  latraM  saaeessoral  eontre  le 
esssIoaiMire  (non  socseMlble)  des 
difolu  d'un  héritier  da  Paulre  ligne. 
—  Pau,  M  ttv.  waa.  ttos 

a.  —  Parant  amt  saaetMMs.  Le 
rstiaH  soeeeasoral  peut,  dans  ea 
«sa^  éire  exercé  conwe  io  œaslon- 
■aiâaaan  susasasIM»,  alara  même 
que,  comme  parHK  du  dtlDai,  Il 


HOCLAOB  (COL.  »o).    i<2S7 

serait  venu  a  la  succcssio'ii  A  dé- 
faut du  cédant.  Il/id. 

Kèvialaa  4e  vreeèa  (mat. 
crim.). 

I.  Fma  lémolgacje,  Tritimaas 
mmiairet.  L'art.  44!!,  C.  instr. 
er*T»  .qui  ordonne  la  révision  ilc 
la  ccfndaMmatlon  d'un  accusé  daus 
le  cas  oft  Pun  ou  pluirieurs  des 
témoins  gui  ont  déposé  à  chargi; 
contre  iid  sont  ultéricirrement 
eond'imnéspotir  faux  temoigiiaiic, 
s'nppiique    aax     condamnnltons 

firunoncees  par  les  tribunaux  mi- 
itaires  aiissf  bien  (((l'A  celles  éma- 
nant lies  Cours  d'assiées.  —  Ca-s.,  ' 
SO  nov.  ifMé.  Sé7 

3.  —  il<*rei,  CnteU  te  guerre, 
Ctmféteiet.  Mais  la  révision  de- 
vant être  prirtée  devant  un  tribu- 
nal itii  même  ordre  que  éelu!  (^ui 
a  prononcé  ta  condamnaiion  an- 
nulée, il  y  a  lieu,  lorsque  cette 
condamnaiion  émane  d'im  conseil 
de  guerre,  de  renvoyer  PalTalre 
devant  un  autre  conseil  de  giA^rrv.  - 

mi. 
S.  —  Toutefois ,  H  en  est  autre- 
ment lorsque,  depuis  la  condain- 
oa|K>n  amiulee,  >a  législation  (par  ' 
exemple  le  décret  du  ismarsisso. 
speci.ll  a  PAIgérie)  a  liessatei  le» 
Ccinsriis  de  giirrrs  de  la  connais- 
sanoe  du  crime  qui  en  faisait 
l'uljjet ,  et  a  attribué  cette  con- 
naissance aux  Cours  d'assises  : 
PaR^ire  doit  alors  être  renvovéti 
devant  une  de  ces  Cxmti.      tiu, 

4.  —  ...Bt,  dans  ce  cas.  il  y  a 
vlrtiielletnetit  une  dérogation  ex- 
reptiuoDelIc  à  la  dispositfoo  B- 
naie  de  l'art,  S7i,  C.  instr.  crim., 
ainsi  qu'aux  auties  rtispositioas 
du  même  Ca^e  iioni  l'aiiplicaiion 
est  impossible  a  raison  nés  rlr- 
eonslances  dans  lesquelles  a  lieu 
le  renvoi.  ttU. 

■él*  ^é«air«ce.  Y.  Naviga- 
tion maritime,  i  ••  sidv. 

Koalace  (pûlle>'  du). 

1.  YoUuree,  Setairêtê,  SuiL  U-i 
mois  peiuUuU  la  aatt,  ItMsqu'iis 
sow  employés  par  la  le)(islat»iif 
sans  autre  eoouciu  lion  qui  eu  dé- 
leroiine  ou  en  restreigne  la  noriée, 
coinpreuoent  de  droit  tout  ilnietr- 
vallt!  de  temps  qui  s'eooule  du 
coucher  au  lever  du  soleil  11  eu 
est  ainsi,  spéckatemeot,  au  cas  de 
Part,  i:;  du  déerei  >i!i  KKaoût  iKtt, 

3 ut  iiefehd  de  faire  circuler  fien- 
ant  le n%U  des  voitures  nnu  éclai- 
rées. —  Cass.,  »  nov.  1860.       itO 

Cass..  a  lev.  léai.  ioia 

«  -  EcUirafe,  HaU,  ArrtU  pré- 
[eeteral.  La  durée  ilu  temps  de  aait 
boudant  lequel  cet  art.  16  défend  de 
faire  circuler  des  voitures  sans 
;iju'elles  soient  éclairées,  Ine  peut 
erre  fixée  par  l'arrête  préfectoral 
qui  appliiiuj  a  cortalons  voitures, 
en  venu  du  derret  du  14  fév.  I8li8. 
l'obligation  de  l'éclairage  pendant 
la  nuli  :  Pappreciathin  de  cette 
durée  a(>parlteot  exclusivement 
aux  Juges  du  fait.  —  Cas».,  1  Juin 
taao.  1S9 

:i.  —  l^eMar*  arrUée.  LWliga- 
tiqn  de  l'éclairage ,  imposée  par 
le  méa(o  art.  tS  aux  voilure» 
circulant  la  nuit  «ur  les  routes 
impériales ,  départementale» ,  et 
stir  les  chemins  vicinaux  da 
gramie  communication,  s'appli- 
qua même  aux  voilures  qui  sont 
momentanément  arrêtées  pendant 
ia  cours  d'un  trajet  par  elles  ao- 
eompH  snr  ces  route*  at  chemins. 
—  Cass.,tlév.i8Si.  tOGS 
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Saille  «rrèt. 

1.  AUriiutton  m  toMumt,  Jft- 

ment  de  talldUt,  Ckate  {ufét,  P»U- 
JUcLe  Jugeineni  de  valimié  d'une 
Misltf-arrél  n'emporte,  au  prolic 
du  8ai8Ui»nt,altribuiion  exclusive 
des  gommes  MUies.  que  du  Jour 
où  il  a  acquis  Pauiorllé  de  la  cnoae 
Jugée  vi^-à-vls  du  liers  aaist.  Si 
donc  avant  que  ce  Jugement  sott 

fiasse  en  Torca  de  cbo:<e  jugée,  et 
ùt-ce  loéme  après  sa  signification, 
le,  débiteur  saisi  vient  a  être  dé- 
claré en  faillite,  Ibs  sommes  saisles- 
arritèes  tombent  dans  l'actif  de  sa 
faillite,  et  dulvert  des  lors  éire 

Iiariagees  au  marc  le  franc  entre 
e  saisissant  et-  les  autres  créan- 
ciers. —  C^ss.,  M  nov.  1860.     5H 

t.  Auterieation.  Pritldmi  du  tri- 
bunal dt  eammtree.  Le  président 
du  tribunal  du  commerce  est  com- 
pétent (lour  autoriser  une  saisie- 
arrêt  qui  a  pour  Cause  une  cré- 
ance commerciale.  —  Paris,  M 
Janv.  «861.  lit 

3.  Demande  en  taUdUé.  Criance, 
Compilence,  Jfe  de  pals.  Quelque 
minime  que  soit  la  créance  pour 
laquelle  une  saisie -arrêt  a  été 
pratiquée,  le  tribimal  civil  de  pre- 
mière instance  est  seul  compétent 
(i  l'exclusion  du  Juge  de  paix} 
pour  stataer  sur  l'existence  de  la 
créance  et  sur  la  validité  de  la 
saisi  e-arrétà  laquelle  oetiecréaoce 
a  servi  tie  liaje.  —  Alger,  8  'fev. 
1860.  193 

*.—Aliiérle.  Cette  régie  eslappli- 
cablc,  en  Algérie,  même  i  l'égard 
des  juges  de  paix  &  compétence 
étendue.  Hid. 

V.  Degrés  de  Juridiction,  II. 

Saiaie-roralne,  V.  Degrés  de 
Juridiction,  i«;  . 

Satole-cacerle 

Créncee ,  Lofen.  La  saisie-ga- 
gerle  peut  être  pratiquée  par  le 
D!)lllcur  pour  toutes  créances  ré- 
sulthot  du  bail ,  notamment  pour 
les  frais  divers  dont  le  remboLr- 
sement  est  dû  par  le  colun  pir- 
tlaire.  —  Lyon,  QJuil.tSdu.       150 

Salale  Imiaoklllère. 

l-t.  Aethn  rétaliiloire,Déchéênee, 
Qualité.  Le  saisi  et  ses  créanciers 
sont  sans  qualité  pour  se  lîréva- 
lolr,  conlre>rai-,tlon  résolutoire  du 
vendeur  non  payé  de  l'immeuble 
saisi,  de  eu  que  celte  action  n'au- 
rait été  fiirmée  qu'après  l'adjudi- 
cation :  l'adjiirllcataire  peut  seul 
opposer  lit  déchéance  qui  eu  ré- 
sulterait.—Cass.,  6  Juin  ISiiO.     a 

3.  —  Et  l'on  ne  saurai:  considé- 
rer comme  s'étant  joint  au  saisi  et 
aux  créanciers,  pour  proposer 
celte  déchéance,  Padjudicataire 
qui, d'une  part, en  première  in- 
stance ,  s'est  borné  à  s'en  rappor- 
i Justice,  et,  d'autre  part ,  n'a  pas 
éto  intimé  sur  rappel  du  jugement 
admettant  la  résolution.         lUd. 

Ai—  Déchéanei ,  Surenctire.  Le 
vendeur  non  payé,  décbu  de  son 
aciloii  résolutoire  faute  de  l'avoir 
«xercée  avant  l'at^Judlcation  de 
llmmeuble  vendu ,  n'est  pas  re- 
levé de  cette  déchéance  par  l'évé- 
nement d'une  surenchère.  —  Nî- 
mes, SSrtéc.  1860.  514 

5.  BeeUaux  eaUit,  Vente,  Venieau 
Cuptel,  Fntde.i/nuiMt,  au  cas  de 
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saisie  d^in  domaine  avec  le  eiieptel 
en  dépendant,  le  salai  a  vendu  in- 
dûment les  animaux  eoropris  dam 
ce  ehepioi ,  puis  les  a  reçus  de  son 
acquéreur  a  titre  de  nouveau 
eiMplet ,  ce  nouveau  bail  i  dieplel 
ne  peut  «tre  opposé  aux  créan- 
ciers ,  alors  qull  résulte  d>«s  cir- 
constances de  la  cause  que  sa  «on- 
slitutlon  n'a  rien  do  sérieux,  et  a 
été  frauduleusement  concertée 
entre  le  bailleur  et  la  preneur. 
En  conséquence,  le  iit)uveau  chep- 
tel doit  être  compris  dan»  la  venie 
do  ddmaine  saisi.—  Cass.,  13  mars 
IWt.  VSt 

6.  Cemmmiement,  SItntfietU»», 
rUa,  DomieOe  Ineennu.  Le  comman- 
dement  tendant  à  saisie  immobl- 
llcre  signifié  a  un  individu  n'ayant 
pas  de  domicile  connu  en  France 
doit  être  afBcbé  i  la  porte  du  tri- 
bunal et  visé  par  le  procureur  Im- 
périal, non  du  lieu.de  la  situation 
des  Immeubles  é  saisir,  mais  du 
dernier  domicile  connu  du  saisi.  — 
Paris,  8  mars  1860.  lit 

I.  —  Origintl,  Vis*,  DomMIe  tn- 
Mxm.  En  pareil  cas,  s<  la  ville. où 
le  commandement  est  signifié  est 
divisée  en  plusieurs  arrondisse- 
ments, c'est  également  par  le 
maire  de  rarropdlssement  du  der- 
nier domicile  connu,  et  non  pas 
celui  dé  rarrondissement  dans 
lequel  se  trouve  situé  le  parquet 
du  procureur  impérial,  que  Porigl- 
nal  doit  être  visé.  IM. 

8.  Dénoneiailan,  Tra»êerlptlon.  L.i 
saisie  immobilière  et  la  dénoncia- 
tion de  la  saisie  dolveift  #tr»  trans- 
crites par  un  seul  et  même  acte. 
En  conséquence,  est  nulle  la  trans- 
cription de  la  saisie  (alte  avant  sa 
dénonciation.  —  Cass.,  13  juin 
I8(i0.  sa 

9.  BnlMiier,  Pourolr  tpieM  et 
préalable.  L'taufatsier  qui  procède  à 
une  sal-lelmmoblilèradolt,à  pi'lne 
de  nullité  de  la  sal.->le ,  être  muni 
d'un  pouvoir  préalable  et  spécial 
du  saisissant.— Metz,  «9  janv.  I8uf . 
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10.  —  Pnrrofr  ifécM,  Parte- ftrt, 
RattHeatlon.  ...Et  lorsque  la  saisie 
est  pratiquée  &  la  requête  de  plu- 
sieurs créanciers,  Phuissier  doit 
être  muni  du  pouvoir  spécial  de 
chacun  des  saisissants,  sans  qu'au- 
cun d'eux  puisse  valablement  se 
porter  fort  pour  les  autres  et  pro- 
mettre leur  ratification  ;  Mais,  Mns 
ce  cas,  la  saisie  n'est  nulle  qn'i 
l'égard  de  -  saisissants  qui  n'avalent 

fias  donné  de  pouvoir  spécial  i 
>buls8ler.  -  lUd. 

II.  —  Pantoir ipéaal,  Selale;  A*- 
aheatlvn  faêtériaura.  La  nuUlé 
d'une  saisie  immobilière, rétnllant 
de  ce  que  l'huissier  qui  ra  prail- 

3uée  n'avait  pas  de  pouvoir  spécial 
u  saisissant,  ne  peut  être  cou- 
verte par  une  ratification  de  ce 
dernier  postérleuremenl  i  la  saisie. 
/»M. 

«I.  —  P*«Mir  anéiM,  Nullité  par- 
tielle, Dfmaiea-inUrtt:  La  nullité 
partielle  d'une  saisie  immobilière, 
au  cas  oilt  quelques-uns  des  salsi»- 
sanis  n'avaient  pas  donné  de  pou- 
voir spécial  &  Phoissier,  ne  sau- 
rait servir  de  base  &  une  demande 
en  dommages-intérêts  de  la  pan 
du  saisi ,  qiil  W»  droit  qu'i  être  dé  ■ 
ciiargé  du  sotcratt  de  frais  occa- 
sionné par  fiodue  intervention  de 
ces  saisissants.   .  im. 

13.  /aHM«Mct4«Mac,  0«iM)rf(«a 
nalUU,  Dickéante.  La  demande  en 
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ttnmté  d^gne  saisie  ImiMliiUn 
pratiquée  contre  une  femat  ma- 
riée sous  le  régime  dotal, demanli 
fondée  sur  ce  que  cette  saisie  t'^ 
piique  i  des  unmeuMes  dMam. 
dirii,  i  peine  de  didiéanef,  éin 
formée  dans  le  délai  fixé  par  Put. 
TiS.  Cod.  proc,  c'ett-i-dire  tniii 
Jours  au  plus  tard  avant  la  puidi- 
cation  du  cahier  des  eliarges.  - 
Mam.TdeciSi».  M 

Montpellier.  14  mars  isn^  101 
Ceatr.  Agen,  8  février  IWl.  M 
14.  —  SnenHeaHan.  Et  apm 
l'a4JudicaUun,  la  bmme  n'est  pu 
ikon  plua  recevable  i  leveDdiuei 
ses  Immeubles  dotaux  contre  Pid- 
judieatalre  :  on  doit  aussi  anfi- 

âuer  à  cette  aciioo  en  reveidiea- 
on  la  déchéance  proboncie  par 
i'aru  T»,  C.proc— kontpellier.ii 
nov.isiio.  un 

18.  PutUcetia*  dm  eaUer  du  Aer- 
f  et.  Snrata,  Appel.  N'est  pas  msce^ 
tible  d'aptiel  le  Jug-ment  qui,  et 
matière  de  Saisie  iiiimoUliéirr,  le- 
Jelte  la  demande  tendant  au  sur- 
sis aux  poursuites  Jusqu'après  la 
vente  volontaire  projetée  de  Hra- 
meuble  saisi ,  et  Bxe  un  Doureti 
jour  pour  la  publication  du  aiiicr 
des  charges,  ou  donne  acte  de 
cette  publicatiOD.  —  Nimes,  t  juia 
1860.  M 

46.  Tranaeripllon,YtnUaitirkm 
RM  tranecrita.  La  vente  d'un  io- 
meuble  faite  avant  la  saisie  de  cet 
immeuble  mais  transcrite  pwlé- 
rieijremi'nt  i  la  transerlplion  deb 
saisie,  est-el!e  opposable  au  créan- 
cier saisissant  ?  —  Cass.,  13  jgiB 
inao.  « 

T.  Avoué; Ordre, 8. 

Me«il«a.vjicteadmlnitttatif.l 

Seeears  naataela  (Sodtli 
de). 

1.  AeUen  eiaUr.  Qualité.  Us  » 
ciélés  de  secours  mutuels  loet 
sans  qualité  pour  agir  ea  Jnsdee 
en  dehors  de  ce  qui  concerne  la 
secours  à  fournir  aux  sociéiilm 
et  la  constitution  du  capital  nati- 
lierqui  doit  4ire  empiojié  àctiu 
destination.  —  Aix,  I3  mars  IW. 
•m 

a.  -  Médeebu,  Tien,  Médeàm, 
Exercice  OUfal.  Ainsi,  nne  assod» 
lion  de  médecins  autorisée  eooiM 
société  de  secours  mutueiso'estpii 
recevable  k  réclamer  des  domiU' 
ges-lntéréts  contre  un  tiers  i  ni- 
son  du  préjudice  qull,  asnit 
causé  ans  médecins  de  la  vw 

Iiar  des  falU  d'exercice  illé^l  at 
a  léédecine.  '  /M 

3.  —  ...El  cela  alors  même  m% 
serait  dit  dans  les  sUtuU  de  ras- 
sodatlon  que  oon  but  est  de  maia- 
tenlr  l'exercice  de  Part  dans  lei 
voies  utiles  an  bien  public  et  coe- 
formes  &  la  dignité  de  la  ptofeidm. 

«.  —  ire«tre*  H  tmeaa  tabi- 
ntatraOa».  AeHan  penaneUe.  V» 
tioA  exercée  dans  cet  olifel  f 
quelques-uns  <Ies  membres  d'us 
telle  aisoeiation  n'est  pas  reeen- 
bie  même  i  l'teard  de  ces  nc*- 
bres  personnellement,  s'ils  eal 
uniquement  déclaré  agir  comas 
constituant  le  l>ur<'au  de  Padot- 
nlstration  de  Passoclalioa  «idats 
Piotérét  de  oelle-d.  /M 

V.  Compromis. 

■MaotlcB.  T.  Respoastf- 
Uté.  T. 

iMMirMlM  *•  M«aa.  ^ 

1.  5éMr<<i«ii.<<  eer^.  B/fdH- 
Inattif.  Les  effeli  de  la  sepwa- 
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UoB  de  bietif  prononeée  comme 
cooséquenea  de  la  aéparatioa  de 
«orps  TeiiiOBteiit,.de  même  qu'au 
CMdeaépanUoo  de  biens  seule- 
ment,  an  Jour  de  la  demande.  — 
Paris,  tidectaeik  sto 

9.  —  Tien.  _.Et  cela  sans  qui!  y 
ail  lleti  (k  taire  de  distlnetloa 
entre  lus  époux  et  les  tiers,  mime 
de  bonne  foi.  IM. 

5.  —  CemauoÊtuli.  Ainsi,  la  eon- 
damoatlon  prononcée  contre  ie 
mari  au  profli  d'un  liera  par  un 
Jugement  postérieur  t  la  demande 
en  séparation  de  eorps ,  quoique 
anieriear  au  Jugement  pronon- 
çant celle  séparation,  ne  peut 
atteindre  la  pan  &  laquelle  la 
femme  a  droit  dans  la  coœoin- 
iMuté.  IM. 

é.  —  BfrolUiu,  LieUttUù».  Spé- 
cialement, i'bypoibéqoe  prise  en 
rertu  de  ce  jugement  sur  un  Im- 
meuble de  la  communauté  s'éva- 
nooit  si,  par  suite  de  ia  Hcltatlon 
qui  en  est  talte ,  cel  Immeuble  est 
attribué  A  ta  femme.  /(M. 

V.Dot,  18et8uiv.,fS. 

•éMraUsB  eie  c*rpa. 

f.  iialUn,  Femme,  Balatlûn. 
En  cas  de  séparation  de  corps 
prononcée  contre  une  femme  pour 
cause  d'adultéré  ,  la  circonstance 
'  que  le  mari  serait  reconnu  lol- 
méme  avoir  entretenu  une  concu- 
bine dans  la  maison  conjugale 
n'empêche  point  que  ia  femme  ne 
doive  être  condamnée  i  la  peine 
de  la  réclusion  portée  par  l'art. 
IM.C  Nsp.  -  Paris,  9  Juin  IKO. 
3M 

i,  DemenderêCMtenUmaieUe,  Cen- 
eUHUiou.  La  demande  reoonven- 
ttonneile  en  séiwration  de  corps 
formée  par  l'époux  défenUeur  i 
une  demande  principale  de  même 
nature, n'est  pas  aasuieitie  au  pré- 
Uminafre  de  conciliation  devant  le 
président  du  tribunal. —.Nancy, 
M  déo.  ia69.  836 

3.  -^  Arpei,  Demande  n»neUe. 
Une  telle  demande  reconvention- 
nelle peut  être  formée  pour  la 
première  fols  en  eanse  d^npei. 

4.  Felle  meiene,  Feltt  smwmwc. 
Des  faits  articulés  à-  Pappui  d'une 
première  demande  en  séparation 
de  eorps  rejetée  comme  nonjus- 
tMéOi  peuvent  être  reproduits  i 
rapnni  d'une  seconde  demande 
rondée  sur  des  faits  nonveaus,  et 
devenir,  par  leur  adjonction  avec 
ces  derniers  faits,  une  cause  de 
séparation  de  eoriM.  —  Cass.,  ts 
mar»  1S60.  «n 

it.  —  aeeej9$ée.  il  «n  «st  ainsi 
•lors  même  que  le  Jugement  qui 
a  rejeté  ia  première  demande  au- 
rait déclaré  les  faits  articuiés,  les 
ans  non  existants,  les  autres  non 
sulBiiaata,  si  d'ailleurs  ce  Juse- 
Bent  n'a  point  spéciUé  ceux  des 
faits  dont  ia  non-existence  était 
établi».  IM. 

6.  Femme,  BéeUeuee  pretiielre. 
ItmiUeile  enjtfl.  Le  président 
peut  assigner  &  la  fomm'!,  A  Pex- 
elusion  oL  mari,  pour  lui  servir 
de  domicile  provisoire  pendant 
PInitanee  en  séparation  de  corp>, 
i*  maison  liabllée  par  les  époux, 
iorsqu'eile  appartient  i  la  femme, 
déJA  séparée  de  biens ,  ainsi  que 
le  mobilier  qui  s'y  trouve  et  un 
train  d'agriculture  dont  celle-d  a 
la  geMloo,  et  qu'en  outre  celte 
maison  ne  comporterait  pas,  sans 
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iBoonvénlant,  pour  les  époux,  une 
iMbitation  disuncle  et  séparée.  — 
OIJan.  «8  déo.  itse.  m» 

l.ti»  ie  ata-rMoeir,  Femme, 
AMUre.  L'adultère  de  la  femme 
■'élève  poiitt  une  On  de  non-re- 
eevoir  eontre  la  demande  en  sé- 
parattoo  de  c6rps  formée  par  elle 
pour  «aaae  d'entretien  d'une  eon- 
eoMne  dans  le  domidie  coitJugsl 
de  la  pan  du  mari.— Paris,  9  Juin 

1880.  3M 

8.  —  Jfari,  S»tnUe»  tne  eeneu- 
Ma«.  Et  réelpioquemeM,  ie  mari, 
bien  que  convaincu  d'avoir  entre- 
teau  une  eoncobine  dans  le  domi- 
cile conjugal ,  n'est  pas  pour  cela 
déchu  du  droit  de  former  contre 
sa  lémme  une  demande  en  sépa- 
ration de  «orps  pour  cause  ira- 
duliéra.  IM. 

9.  éerie  dte  enfemU,  Ctmfé- 
tence.  Le  pré>idenl  ne  peut,  en 
même  temps  quil  statue  sur  le 
doinieile  provisoire  de  la  femme 
demanderesse  en  séparation  de 
■corps,  prononcer  sur  la  garde 
provisoire  des  enfants  :  ce  droit 
n'appartient  qu'au  tribunal.  — 
Dijon.  M  dée.  I8»i.  use 

Ut.JueemenS,  Mettfe ,  CëenUen. 
Est  surosammeot  motivé  l'arrêt 
qui  !e  borne,  pour  prononcer  ia 
séparation  de  corps,  &  énoncer 
que  l'époux  délandeur  a  commis 
envers  l'autre  des  excès,  sévices 
et  injures  graves,  sans  spécifier 
en  guoi  ils  consistent,  les  appré- 
eiaifons  des  Jnges  è  cet  teard 
éciiappant  i  la  censure  de  ia  Cour 
de  cassation.— Cass.,  i4Janv.l88l, 
"  lisi 


fut.  Meetru  rrerieekee,  Jfe 
reffel,  Compitexee.  La  Cour  saisie 
de  l'appel  d'une  ordmaonoe  du 
préddeot  flxant  i  la  femme  de- 
manderesse en  sèpa  ration  de.coros 
une  résidence  psoviaoire  en  de- 
hors de  la  maison  i  elle  apparte- 
nant, où  éuit  établi  le  domicile 
conjugal,  peut  autoriser  la  frtmme 
it  emporter  dans  cette  réiidence 
telle  portion  de  son  mobilier  per- 
sonnel que  bon  lui  semblera,  i 
taire  apposer  les  scellés  dans  les 
pièces  de  sa  maison  où  elle  a  ren- 
fermé nne  partie  de  ce  mobilier, 
et  à  faire  dresser  nn  état  descrip- 
tif des  lieux  el  du  mobilier  laissés 
&  la  diapositlon  de  son  mari.  — 
f:aS'<..  <3  tév.  ISiB;  M> 

li.  Or^iieaes  i»  préeUent,  Me- 
earet  freeieoiree,  AfpeL  luge  que 
l'ordonnança  du  président  qui.  en 
autotisoDt  ta  femme  demande- 
resse en  séparation  de  corps  è 
procéder  sur  sa  demande,  pres- 
crit les  mesures  provlsoirN  men- 
données  en  Part.  878,  G.  proc, 
n'est  susceptible  d'appel  qu'ati- 
lant  que  l'un  des  époux  a  élevé, 
au  sufet  de  ces  mecures,  des  eonr 
testations  sur  leaMueUe»  le  préai- 
dent a  en  A  statuer.—  Cass.,  <s 
fév.  t8W.  886 

IS.  —  Mois  Jugé  que  Cette  or- 
donnance est  susceptible  d^ppel, 
lursque,  soit  par  ta  nécessite  des 
circonstances,  soit  par  un  excès 
du  pouvoir  <|ul  lui  est  confié,  ce 
magistrat  se  trouve  avoir  atainé 
sur  un  Tèritabte  contentieux.  — 
WJon,  »  dé:.  1889.  sw 

tt,—Femme,Re$Ue*eefntiieire. 
Strie  iee  enfmle.  ...Et  qu'A  oe  ti- 
tre, est  .susceptible  d^tip%l.  tot- 
donnance  quiaulgne  A  la  femme, 
comme  domicile  provisoire,  le  do- 
mile  coitfugal,  en  enjolgnaot  au 
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mari  d'en  sortir  ;—  ou  bien  encore 
Mlle  qui  cooHe  provl.soirement  A 
la  femme.  A  Pexclusion  do  mari, 
ta  garde  des  enfanls.  lUd. 

V.  Alimenu,  S;  Dot,  31;  En- 
quête, s;  Lêaitlmilè.  1, a. 

Mraratim  4«  ^trlaa*!- 

i.  Pri$IU$e.  Preeeripliem  iéeen- 
taie.  Tien  iHetear,  Benne  foi.  La 
prescription  deceniiale  du  privi- 
lège de  la  séparation  des  patri- 
moines ne  court  au  profit  du  tiers 
détenteur  de  ilmmeuble  grevé  de 
ce  privilège  que  s'il  est  ^e  bonne 
foi;  et  il  n'est  pas  de  nonne  fui 
s'il  résulte  des  termes  de  son  con- 
trst  d'acquisilion  qu'il  avait  con- 
naissance de  li^  créance  et  du  pri- 
vilège qui  la  prolégeall..—  Cass., 

T  août  1860.  7W 

s.  âsccesWra  Unifi^eàre.  L'accep- 
tation d'une  succession  sous  i>ènè- 
Oce  dinventalre  entraîne  de  plein 
droit  ia  séparation  des  patrimoi- 
nes. —  Cass..  t  août  laao.  ne 
s.  —  Crieneiere,  unit,  Dnfée, 
PreeerlfUtn.  Le  droit  des  créan- 
ciers de  ia  succession  bènéfloiaire 
de  se  prévaloir  de  la  séparatkm 
des  patrimoines  dure  autant  que 
feur  action  en  reddition  de  compte 
du  bênéfloe  d'inventaire,  et  n'est 
pas  soumis   A  une   pi'escripilon 

rirliculiére  Indépendante  de  celle 
taauelle  est  assujettie  cette  ae- 
Uon.  /M. 

••niBeat  |««|iei«lr«. 

4.  Serment  iMetire,  Pemnir  éa 
jnie.hea  Juges  peuvent,  suivant 
les  circooslances,  refuser  d'ordon-  . 
ner  le  serment  declsoire  déféré  par 
une  partie  A  son  adversaire.  — 
Chambèry,  it  mars  l88t.         9T« 

s.  —  Sèment  ie  eréHiUUé,  Pre- 
ecripUen ,  7s;nir.  Le  Eermeni  déei- 
soire  ne  peut  être  déféré  au  tuieur, 
même  en  msliére  mobilière  i  il  en 
est  ainsi  ipécialemenl  do  serment 
de  crédibilité  dans  tous  les  cas 
autres  que  celui  prévu  par  l'arL  . 
sns,  G.  Map.,  où  le  tuteur  oppose 
une  prescription  de  courte  durée. 
—  Colmar  »  août  1889.  748 

0erTltad«. 

1.  Àftret,  Stpeliere ,  Dtetanee, 
JiUee.  Dans  l'intérieur  des  villes, 
nn  usage  constant  permet  de  plan- 
ter en  espalier.  Jusqu'A  Pextréme 
limite  de  la  propriété,  soit  les  ar- 
bustes,  soit  même  les  arbres, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun 

gréjudice  i>our  l'héritage  voisin.— 
ardeaux,  13  mars  1880.  84 

a.— itrtret  ie  hante  tipe,  Dielanee, 
Baie.  Les  arbres  de  haute  tige  ne 
peuvent  être  considérés  comme 
arbres  de  Insae  tige,  ni,  dès  lors, 
être  plantés  A  une  dlstanee  moin- 
dre de  deux  mètres  de  ia  ligne  sé- 
paralive  des  héritages,  sous  pré- 
texta qu'Us  sont  coupes  périiMU- 
quemenl  et  mamienus  A  la  liau- 
teur  d^iue  baie.  —  Caas.,  il  tév. 

1881.  8^ 

5.  —  Artree  ie  hante  ti$e.  Die- 
lanee, Veape.  Cn  usage  contraire  ne 
peut  être  Invoqué  lorsqu'il  n'a 
que  le  caractère  d'une  simple  tolé- 
rance. .  /Mt. 

4.  —  Attree  ie  hnUe  tipe.  Die- 
laace,  Veifeleeai.  CauaUen.  Le  Ju- 
gement décidant  quil  n'existe  au- 
cun usMe  local  autorisant  Is  plan- 
tation d'arbres  de  haute  tige  A  une 
dtatanee  de  Plièritage  voisin  moin  ■ 
dre  de  deux  mètres,  échappe  a  la 
censure  du  la  Cour  de  camlion. 
— Cast.,MJuU.4888.  is 
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S.  —  Arbnt  de  kaiitt  ttgt,  ùii' 
tante.  Baéê,  L'ait.  8tl,  C.  Nap.,  Mil- 
vaut  laquai,  A  tléfcul  à»  récleinenU 
«•  Hsag«s  cunlrairM.il  tf>Mt  pet- 
o»fe  de  planirr  des  ttbtet  i  bail  le 
lige  qu^  la  dwtaiicc  de  deux  «é-^ 
trw  «e  la  IJcnn  aeporalive  des  hé- 
ritages, s'applique  aux  hériMna 
an  nature  *\e  biiis.  iSii. 

ità.  Eata,e*tmk«nU,AtpraetUt», 
AeOoii  pttteueiri.  Le  -prupriÈ^ra 
du  fonda  supérieur  ne  peut  renilre 
(ilus  onéreuse  la  servitude  qui  «s- 
sujellil  les  fonda  inférieurs  A  reœ- 
vuir  li-s  eaux,  en  ajoutant  aux 
eiuXiqui  stcoulent  nalurelleineot 
-oeHe*  aceuiBulées  aniacieUeinent 
par  des  travaux  de  deasicliement; 
par  auite,  lesdomtDagtis  quecause 
l'irrupiion  4a  ces  eaux  accumu- 
lées peuvent  ilouner  lieu  A  UM  ao- 
lion  posaasioiaa.  —  Casa»  il  Me. 
iseo.  «ou 

7.  —  Bamltmeut ,  EUnt,  thta  «a 
mUmn.  ht  {>ropri6taire  d^ua  élauK 
alimenie  fiar  des  i>nux  «lécouJant 
MMrelieneai  da  luuds  supérieur 
as  peut,  dans  la  but  da  «ifitre  set 
étang  en  culture,  dériver  le  raura 
des  eaux  de  telle  Bsaoiere  quelles 
renusot  vers  le  fonds  duinioanu— 
Casa.,  4  tull.  t«6U.  <liS 

ê.  —  ÈeouUmaU,  Toirtut,  D'imu. 
'  L'art  MO,  C.  N»p..  (jui  ilefeiiaau 
propriataira  iufarieur  louia  oon- 
stf  ucUoB  de  digues  eoipedbaM  Pé- 
.sMUemeot  naturel  des  eaux,  ne 
s'applique 'point  aux  eoun  d^sau 
terniMiMs.— Casa.,  1 1  iua  MiO.  688 

e.  Edite»,  Sammege  isuniasal 
L'«Uiieaikm  toposee  par  la  loi  au 
prbpnèiaire  d'an  éditiue  de  rtna- 
rerle  préjudice  cause  par  la  rume 
da  cet  édiOoe  aux  Iti^ritages  «a^ 
shis,  iMi  .petit  ^c  fiBBMeriie  en 
«blIgaliuD  d'ewretmir  knlii  éttt- 
tice  au  preitt  de  isetui  <|ui  a  une 
servttuile  sur  le  fonds  ou  U  est 
éUbli.  —  Cass.,  T  déo.  l8Mi.        6e' 

10.  fauaae ,  ClaaasA  te  menUà , 
Traems  tmitette».  L'existeiioc 
d'une  servitude  de  paisaue  ssr  la 
chaussée  d'un  moulin  n'tfTnporle 
pas  par  elle-méiBf,  et  en  Tabsenoe 
de  litres.  &  U  cbargesdu  anoprie- 
lairs  il«i  fonds  Sf^rvant,  l'onlgaiion 
defaireau  mur  desouiéaentaiit<k 
caue  cliaua>6e,  dans.llnliévét  du 
miitre  (\b  ta  serviiudii,  les  travaux 
d^iitrelieo  néai;ssi(és  par  i'actioh 
eurrasive  des  eaux  du  bief  du 
moulin.  —  Cnss.,  T  déc.  t«5».      ae 

11.  —  CadoM,  Preieripao».  La 
servitude  de  passage,  au  cas  «l'eu- 
elava,  peat  s^ataïuArir  par  pre- 
scriptiou  niénia  sur  celui  dbs  fuaik 
enoiavants  nui  B'oSre  pas  le  trajet 
le  plus  court  pour  arriver  A  la  vule 
pubUqua.  —  Nancy,  SO  mars  «t 
GTKUcllIe,  7  Juin  Mut.  14» 
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iâ.  —  PneerifUe»,  Nsa-atafs. 
One  servitude  de  passage  imui 
être  déciame  éteinte  par  le  non- 
usage  pendant  les  trente  ans  oui 
oui  suivi  la  suppresskra  du  sentier 
au  muyeo  (lui|uel  elle  s'esercail, 
encore  oien  que,  durant  ce  temps, 
ii  ai:  eie  exerce  quelques  actes  de 
passajfe  rares  et  isuiés.  si  ces  actes 
da  passage  dolvnul  être  tonsidârés 
cuinae  (M  puM  t«léraitc&-^Casa.. 
siuiLises.  au 

V.AeiioB, Action  pos«essBire,8; 
Irrigations. 

Au«éairire.  V.  OéUi  d>au- 
^oee,9.  a. 

SeelMé. 

i.  Apperl»  iÊié§aiu,  Perlet,  Com- 
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titutiom  égaU,  B^pAMiM.  Au  eu 
oa,  d>apré«  Paele  da  soeiâté.  le* 
mises  des  assoetés  soat  Inémilec 
et  aiii  ocpendant  ie*  «erCes  doivent 
être  supportées  par  BaittA.,  la 
perte  du  fonds  social  n'autorisa 
pao  l'associé  qui  a  apporté  ons 
iiflse.plus  forts  a  eaerear  une  as- 
tkn  ea  nipélition  ooiitrs  œiui  qui 
a  apporté  une  mise  plus  faible, 
sous  prétexte  do  réiablir  l'égalité 
dans  la  coiltrlbuiion  aux  pertof.— 
Cass»  «  mais  MSb  «M 

i.  Durée  ilUmiUe,  DUeoItU»  fe- 
esliative,  ItfûaeieUa».  La  société 
funiiée  pour  toute  la  durée  d'une 
exiiloiMIen  dont  le  terme  est  In- 
déDoi  et  qui  doit  embrasser  plu- 
sieurs siécws.  est  une  société  A 
dorée  lllimliée  dans  le  sens  de 
Pan.  1809,  C.  Nap.  En  conséquence, 
la  dissolution  «n  peut  4tlw^Dpérée 
A  la  volonté  de  Pun  des  assaoiéa, 
pourvu  que,  notiflée  A  tous  les 
autres  associés,  la  renonciation  A 
la  société  soit  de  boaae  foi,  et  bob 
faite  A  contre-tempit.  —  Cass., 
t"  Juig  1890.  aOB 

:<.,—  Mnslstfs*  faeuiMivt ,  Mh 

ws...  Il  en  est  aian,  wéiae  au  cst> 

d'une  asciélé  iBemée  paur  l'ex^ol- 

taUon  de  «oaceasioas  bauilleres. 

lUi. 

i.  —  OittebtUa»  ftcelMiet.  lU- 
ssseisMim,  81  la  ranoaciotiaD,  par 
les  associés,  It  I*  beullA  <1«  de- 
aMBder  a  leur  volonté  la  dissolu- 
tion d>un«  telle  saelélé  «st  valable 
lorsque  l'acte  sonal  dans  lequel 
elle  «Al  slipuHe  donne  a  ehaoun 
d?lHix  na  antre  iDayen<de  s'auran- 
otair  des  liens  de  Passoclatibn,  par 
«xampis,  aa  te  lalssaal  libre  de 
oédnr  sa  v^-n  'd%ilé(M,  ell^  «at 
nutte,  au  contraire,  et  doit  rester 
sans  afisi,  comme  faUe  «o  viola- 
tlon  de  l'art,  tssa.  quand  les  dia- 
BOslUons  <le  l'acte  de-  société  ne 
fwimissesR  pas  les  nayens  suOI- 
aanls  de  satisfaire  au  viea  dp  cet 
artlele.  liU. 

5.  /sMbfsU»  J[.<ca(im.s<«»a<-i«a(- 
«««,  MM^  ciiaMi<r(«,  Clnip^MMs. 
La  soclAié  formée  pour  louar  «t. 
sous-iouer  avec  bénétloe  des  pro- 
priétés immobilières  est  purement 
civile,  et  ne  fait  pas,  dés  lars.  aete 
de  oammixce  en  chargeant  un  en- 
trepreneur d'exécuter  <les  travaux 
et  réparatiaas  dans  uaa  pmprlété 
par  elle  louée  pour  la  sous-lnuei. 
—  £b  tantéquMias,  to  tcibiinal  de 
oommerte  «ut  iuaooipéleQt  pour 
coDualtre  d»  la  demanda  eu  paye- 
ment de  ces  Ui»vaux.  —  Paris. 
iSiiiidvtiMI.  flis 

i.  muUsIte»  .  raiu  4-imme»- 
iiee,  S»cétU  eemeUe.  Les  associés 
Ili4aidattursd>une*0cieiédissuuie, 
clMrgés  de  vendre  ou  d'éehaager 
les  uunMuhlcs  SBciauK.  dont  le 
produit  daitétre  partagé  enitetous 
les  associés  ,  ut  peuvent,  saos 
lacéder  leurs  'pouvoirs,  consU- 
luer  une  société  nouvelia  pour 
Frxploitaliofi  du  ces  laiineuMes, 
sans  le  concours  lies  sulres  asso- 
cias. —  (Uh.,  m  mars  I8ii0.     OW 

7.  Heri,  Tkin,  Femme  eeenmete, 
UVÊitaUen.  Ia  iessme  dont  ie 
mari  cmitracte  une  aockélé  avec 
des  lirn  durant  le  mariaga  ne  de- 
vient pas  moinhn  de  eeiiesoeiéié, 
bien  quVUa  aoit  mariée  soas  le 
régime  4e  la  coaupanMaA.  Par 
suitp,  kl  mari  a  quaklé  paur  pro- 
céder seul,  e'esl-a-d|re  sans  le 
doacourt  de  la  feaune  ou  de  ses 
bériiian,  A  la  liquidatton  d'une 
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telle  soclAlé.-rCaas.,  u  tôt.  \m. 
Hl 

«.  —  rrswssUm ,  Fobsw.  Ut- 
tUn  miaiurt.  Toutein,  les  ben- 
tiersralBeurs  de  la  famma  décMÉr 
avant  cette  UquiialiaB  ne  lersimi 
pas  IkAs  par  la  tumsacAti  tafer- 
venua  cotre  le  mari  si  itt  coit- 
soeiés  sur  le  réglameal  de  loas 
dséUs  respectifs,  si  celte  asaiae- 
tion  avait  eu  lieu  «^aii  on  les  tir- 
maUlé*  .prescrites  pourra  «ilidilé 
déstransactions  inlenssanl  l^ni' 
aeiu-s  eussrnt  éiéac>-omDlles./IM. 

8l  —  Ctmfk»,  HtiimiwtU , 
Biritiere...  El,  eu  uulre.  les  sè- 
mes héritiers  ont  le  droit  de  li- 
«lamecb  contre  les  coimles  ia- 
tervoaus  entre  le  mari  et  >a  ce- 
ksspciés,  les  redreasemeotsssio- 
riséspar  Part.  S4i,C  V*»^^- 

(0.  ïlert,  Yëtem-t  leeUtt,  Aw- 
cu  au  tirent,  hetjtmttiUUlt.  U 
tiers  entre  les  miiiiis  daqud  ont 
été  déposés,  pour  le  coraiK»i  (fune 
soâete,  des  effets  négauulei  IM- 
mant  rapport  df  Pun  OcS  assMJéi, 
et  dont  ce  tiers  s'^est  ofilig*  i  four- 
nil' les  loMts  as  séntei  ti  kir  tl  t 
mH8«M  «es  tesbiAs  sœlRi,  s'est 
pas  tenu,  a^ora  da  mulni  qui 
n'en  a  pas  pris  l'ensignneet,  de 
surveiller  l'emploi  des  fonds  ptr 
hii  remis  au'  gérant  ro  verlode 
ecHB  convention,  et ,  do  tors,  <K 
flMué,  sauf  le  ras  de  frauilc,  a  ré- 
clamer le  Tcmboursenent  di;  e» 
lAjnds,  alors  mette  que  le  gMal 
les  auratl  délanirnes  de  leur  dei- 
ilftRtiOn  et  empkvts  eooperaiicM 
de  bourse.—  Caû.,  «81an«.  MH. 
W 

ADgiTS.  ts  Juin  MOI.         ll« 

'V.  Demande  iUMiv«;lie;tMt|t 
d'Mvraeeeld'Industrie.lO,  . 

«•eièA*  sslBMkraM.  V.  Bini- 
eeni,  1,  S. 

«•«Mt*  en  eanaaaaaffN. 

1.  €emme%âU0irt ,  ImmiM», 
Btndal.  L'Immixtion  (Pua  en*- 
■aaditain  dans  la  fteationuci^ 
la  soumet  A  la  respousabi|iiéasll- 
daice.de*  doites  4a  la  todeii, 
aussi  bien  tursipi'il  agii  psrsMi- 
datalre  qun  lorsqu'il  agit  pu  \» 
BiAma.—  Douai, ai  (é«.  an.  W 

«.  —  /laiiixliMi.SalMsriM.AI- 
UoB,  Aeeeeiée.  hea  tiers  ont  ee«t 
«fualilA,  A  Pexchisioa  dai  ssiodéL 
pour  'aire  déclarer  le  oooiiaaw' 
taire  tpii  s'est  iiiiBiisei  dsn>  k 
gestion  de  la  socielé,  soliiiiM- 
ment  resootisaUe  des  deim  dt 
ceHe«i.  —  Ca»s..  4  dcc  liffl.  W 

S.  FMUU.  Tien,  Ictiiauim. 
àetim  e»  uetUU.  Los  lien  eMW^ 
taat  ayyc  une  saeialéaaWBiniet- 
dlte  quia  révèle  par  U  paMaÉe 
légal*  son  existence,  son  uil  • 
ses  reHsaufces,  oat  paurgaçe* 
leurs  creanoes  les  vdears  kmmM 
4>u  A  fimmir  par  les  acUaaaapK 
lesquels  M  suat  pas,  des  m 
fondés,  Hu  cas  où  la  sodéli  na 
A  être  déclarée  en  faillite,  A  eadt- 
mander  la  aaUitA.  ma  fias  <«• 
celle  de  leurs  soasrrlniinae.  msi 
l>retexte  que  les  londaletin* 
gérants  les  ont  trompes.  — Panj 
Sttluil.  ISSB.  <■" 

4.  falINle  aa  Ufitfsiiis.  G» 
sMBdiMdrts .  Crdaseèm ,  ic«M£ 
r«iiM,  Les  eréanden  d'an*  •ami' 
en  ouoimandtte  sBt ,  au  ex  * 
Ultllu  ou  de  liqvi^liaa  de  Is  » 
cléié,  une  aetiMi  mraelt J«" 
las  touimandlnires  pour  M  mb- 
Iraindra  an  veneoieat  de  isb 
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aine  socM».— Aix.  12  mAl  tseo.  7M 
'■oeMté  CM    maïauinjdlte 
p«r  actlanii 

i.  CemmoHditaiMi,  Afptrt  ai.  ita- 
%re.  Vertement  <»  eipéce».  Let 
HMitteriptears  d'adlcm,  (laps  un* 
iOoMté'en  (mmmandftc,  (jui  se  sont 
mgagés  à  a'acqulller  par  ud  ap- 
>«i*er»  munre,  mais  qut  ont  né- 
jHgé  de  faire  verlOer  et  appromrw 
set  apport  par  l'assemblée  gé!»é<- 
raie,  pètlvenlélre  tèrus  cPopAr«r«n 
espèces  le  verscmem  A»  itioEttant 
le  leur  souserIpUoa  ~  Ats,  ts 
toAi  iseo.  T4S 

^  —  CsiMcU  d*  rafwWoflo,  fia- 
'«Kiif.  Ces  sotMcrlpteurs  n'ont,  dv 
este,  en  un  tql  cas,  aucun  secours 
in  garamie  ooMtre  Ins  inembred 
Iq  oonedl  de  silrveUlance,  déela- 
•éa  l«spo*tsat>les  de  la  nulItiA  (h 
ft  80cié;â  pour  début  de  verie- 
iMMt  pMsiaMa  du  quart  (te  cha- 
rHe  sonscrIptHHt.  Ibid. 

3.  —  ImmirtI»» ,  KnpautiiUU , 
^rétnre  pertonnelle.  L'asDcié  cnin> 
nonditalre  tenii  sur  ses  biens 
wrsonnels  enven  lus  créanciers 
le  ta  soclôté,  A  raMon  4e  son  Im- 
trixrton  dans  la  gestion  sociale, 
MI  par  suite  de  la  respensablKtâ 
krononcée  par  la  loi  do  iT]ull. 
9M  tmint  te»  iiKfflbN»  d«»<«Ri- 
«ll»<le  snrrémanee,  ne  peui,  de 
Bénie  que  le  gtit»m  oa'Ies  asso- 
lés eu  nom  eolleetif,  dtre  pajré 
at  l*aictu  social,  lorsqu'il  ml  lul- 
néms  créancier  ds  I»  société, 
pu'aprés  les  auirea  créancier»  so- 
i^ux.— Douai,  M  fèv>  t8M.     10» 

*.  Canttl  it  mneMUnce,  GmtU- 
nUo»,  Bilai,  Pmtoir  i*  girer.  La 
iisposiiion  de  l'an.  iS  ie  1»  loi  dU 
7  lUllk  f850,  qni  .1  Imposé  aox 
ooiélés  en  commandite  par  aa- 
lons  alors  exislanies  et  noyant 
ma  de  conjoil  de  survelltemte, 
't>bnealion  d'en  oonsDiuer  un 
lans  le  délai  de  six  mois,  est  ap- 
ilicable  i  une  société  qui  se  Irou- 
ralt  déjà  pourvu*  d'un  conseil, 
ilors  que  ce  ronsnl  n'était  pas 
Inapiemam  éiabn  ponr  t«  o«ik 
rdie  et  la  survelllatiee  d«  opé- 
aiions  dtt  la  société ,  mais  avait, 
le  pius,  le  pouvoir  de  gérer  et 
l'adminisirer.  —  Cass.,  3t  doc. 
S60.  tua 

B.  —MemireM.  ketioni,  Stueertf' 
i^  ImftteUe.  Les  membres  on 
loaseH  de  surveillance  doi\'entélre 
ionsidérés  comme  souscripteurs 
la  nomtire  d'aclions  que  l<s 
iiatuts  de  la  société  leur  Impo- 
>«nl  l'obligation  de  posséder,  bleii 
}U^ls  n'6u  aient  souscrit  expli- 
sHaBfent  aucune,  Icnraque,  dans 
'acDs  eonstiltuir  do  la  société,  le 
{ârant  a  déclaré,  en  leur  présence 
3t  sans  être  démenti  par  enx,  que 
:»  eontell  d»  tarveUlanei  diflnlufte 
tomoM  compeié  dn  tmh'e  nuit  de 
nemini  ttuiertptetre,  et  alors,  de 
>lus,  (lu'Its  ont  prl's'part  aux  dé- 
ibéraifons  du  conseil  ou  les  om 
'ormclleffleat  approuTéés.— Parts< 
16  avril  1861.  ua 

0.—ReiponêatiUU.  Cauttilutien  dt 
u  taeiéU,  Irritularitie.  Les  menk- 
)res  du  conseil  de  surveQlance 
inoourent  la  responsabilité  dérl- 
iranl  tant  de  Part.  1385,  C.  Nap., 
|oe  de  l'an,  t  de  la  loi  diu  n  Juil. 
1836.  lorsqu'ils  n'ont  ni  empêché 
il  déRMCé  le»  irrégularités  cl- 
tprés,  ^  se  sont  prodniies  dans 
a  constitution  de  la  société ,  sa- 
voir:—Participation,  i  rassemblée 
{énéraie  et  au  veie,  de  person- 


aOC.  B»  0<Mk  PâB  ACT. 

nés  étraagèfes  i  la  sodMi.aB  ds 
membres  qui  n*  devaient  pas  f 
avoir  Totx  déiibérative;  —  No- 
minalfon  des  memOia^  tn  con* 
seil  de  snrmittance  en  nombre 
Inférieur  A  oehir  exigé  par  les  soi- 
ttM  :  —  Inaccomplissement  de  Ik 
condition  Imposée  par  Ica  slatals 
à  ehaqaa  membre  ila  conseil  de 
siiTVelllanoB  de  dit|)oser  dant  la 
ealsse  saoiale  u»  certain  nombre 
rt^olions  nominativee  ellnaliéna- 
liles ,  qui  devaient  y  retfer  pen- 
dant louie  ladurée  cte  lenmlone- 
llons.— AiK,  ttMatimth  '  ItO 
T.  —  KeiptiuatiUli ,  Btrliendei 
fietift,  Fraaie.  Le*  BitaihreB  du 
conseil  (la  surx-elllanoq  encourent 
la  reepoasablHlé  aoHdalK  pronon- 
cée par  rart.  10,  L.  ir  jull.  iSM, 
mente  ea  Pabsenee  du  taule  inr 
IMIion  (Mudolease  de  leur  part, 
et  paroeias(!UlqnrilBoa(,en  ptclne 
connaisUMoè  de 'cause,  laissé  dl» 
iHBuer  des  dividende  fictifs.— Or- 
i4ane,«»aAi%Mâ9,  itni 

t;— iitgésMMleldlt,  (fiwleameia' 
bres  d«  conseil  de  surveHIanc*  ne 
sonr,  en  pareil  eu,  responsable» 
que  de  eee  fauta*  Inuidee  qui  au- 
torisent A  penser  qalt»  ontcoDDU 
'  les  malversations ,  I*  dol-  et  la 
'  fraud" ,  du  gérant.  —  Crcuoble,  8 
août  tSKk  MM 

9i— Jugé  aussi  (pie  tés  membre* 
du  oonaelt  de  sM-veUlanee  n^en- 
conrent  auoune  reepensabHM  A 
rairon,  >o4t  deatneXaelitudesKra- 
vesebmmlses  dans  teslniveniamg, 
,  soit  des  dlstrlhullon»  ds  dlvidea- 
I  (les  fl«Ak',  sUl  n<«St  pa«  établi 
'  guti»  aient  toléré  de  mairvalte 
'roi  ces  Inexactitudes  «t  distribu- 
tions, et  s'IliTesl,  d'atlleon,  tastK 
aé  d'tuoun  pré]udloe  cause«ux 
actionnatreB  ou  mx  ctéanolers  de 
la  seciélé.— Cas(.,9  Ml.  IMO.  t09» 

10.  —  BetfontaUÛU,  DiiUeadia 
IMtft,  Intéritt.  On  doit  oonsWéirer 
comme  une  dislribullon  de  dlv(- 
dèttctes)  nMe  par  lee  dtepositims 
de  la  loLdn  irjuili  itw^eiuoii 
comme  un  simple  payement  d'ia» 
téréts,  le  prSièvenent  d'iMéréta 
fait  en  l'absence  de  béntflees,  alorf 
que,  d'après  les  Mauts,  les  lAti- 
réts  ne  (wvaieni  élre  prélevés  que 
sur  tes  bénéflset  de  la  société.  — 
Orléans,  90  dée.  1860;  Douai, 91 
lëf.  1861.  ^         .ion 

It.— BejeexMiilfM.  ÊUniue,  Di- 
vidtndei  fieai^^  U  reesoMsablllté 
édictée  par  rart.  10,  C.  n  ]ulll. 
1836,  contre  )ea  membres  du  con- 
seil âe  snrvelllance  qui  ont  sdcra- 
ment  laisaé  dlstfifaaer  des  dlvl- 
dentfes  RcOfs  a'élend,  eommeeelie 
M  gérant,  i  tout  le  passif  de  la 
société.— lk)Utd,lllléi>.18Bt.    1053 

11.  —  Décidé,  «•  cMCralrt,  que 
cette  responsabilité  ne  s'étend  pas 
nécessairement  A  tout  le  passif 

.  social,  et  qn'U  appartient  aax  tu- 
ms  (Ten  dtlefininer  l'éieadoe 
auprès  les  régies  du  droit  com- 
mun et  suivant  les  circonstances. 
-OrMans,  «•  d««.  MSO.  lOBS 

nr-lUêpauÉUlIté,  &énmt,BiHt. 
La  leeponsabiilté  solidaire  pro- 
noncée par  Part.  M,  L.  njaill. 
I8S6,  contre  les  memlires  du  con- 
seil de  surveillance  qui  ont^lem- 
ment  laissé  commettre  dans  les 
inventaires  des  inexactitudea  «ra- 
ves, pr^udtclabies  A  la  société-  et 
aux  tiers,  ou  eoasantl  à  la  dlstrl- 
bodon  de  dividendes  Actifs,  s'ap- 
pllqm ,  comme  responsabilité  d- 
vlle,  même  au  eae  ou  ces  blu  ont 
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la  oarattéra  da  délit  A  Pégard  du 
gérant.— Rouen,  is  Janv.  ig80.  l<r<S 

it.-HetpmtiiUU.GéTnt,  DéU$, 
XrMaaai'  Cbrrtttinmii  Kn  uniee-  ' 
I  quence,  au  ea*  de  voursulies.cor^ 
rectleanelics  dirigées  par  lu  mlr 
Bistére.  public  contre  le  gérant,  A 
ralten  dmn  tel  délit,  les  membres 
dn  conseil  de  sucvelUanca'  peuvent 
être  eax-mémes  ciiés.  comme  ci- 
vllemeat  responsables-,  devant  le 
tribuaal  corieeUonneh  /fcU, 

tS.—  RofmnHIiM,  SuUUé  de  I* 
tÊtUlé,  Smucriptimi.  Les  meinlmw 
de  eomait  de  surveillanee  d'âne 
.«octété  en  cammaBdile  paf  aoioas 
s*»l  resppnitables  de  la  nnllii»  de 
est(e  soeiélé  rétoitam  du  détant 
de  sonscrlpUon  de  la  («i.iliié  du 
eapltal  social ,  'eu  du  défaui  de 
versement  préalable  d»  quart  de 
chaque  soweciution,  lorsiiu'll  mt 
établi  qu'ils  n^int  vértae  ni  les 
kuUbtins  de  souscription,  ni  l'état 
de  ta  caisse  pour  s'aasnrer  de  l'ae- 
eempllssement  de  ces  conditions. 
-Aix,t«aisliSW.  ten 

te.  —  Jugé,  cependanl,  qoe  les 
membres  nu  conseil  d«  surveil- 
lanee  n'encourent  aDcuner»<pon- 
sabiillé  Aralson  de  l'inexaetitodH 
dcila  dédaiallon  du  gérant  oon,- 
statoat  la  sauscription  iniégnilc 
des  aciloiB  et  le  versement  préa- 
lable du  quart  du  Dioniïot  de 
chaque  action.- Agen,  6  dée.  186». 
IdK» 

W,  -  Itetptiuàmu,  Ktmu  dt  la 
tetUU,  Btelar^cm  préaltUe.  Les 
membres  du  conseil  de  surveil- 
lance d'une  société  en  comman- 
lUSe  par  aciibns  constituée  con- 
traii-ement  ans  prescriptions  de 
la  loi  dui  IT  ]nil.  1886,  ne  peuvent 
être  déclarés  responsables,  aux 
teeme!!  de  Part.  7  de  cette  loi.  des 
opAralioiu  Mtta  posIériBuremeni 
à  leur  naninatlen,  qu'autant  que 
la  DoUlté  d*  la  soeiélé  a  éle  préa- 
lablMncnt  prononcée  par  la  Jus- 
tice.—Cass., «Jull.  1861.  1059 

18.  —  Jugé, cependant,  qne  dans 
le  cas  où  une  société  en  comman- 
dite par  actions  a  été  constituée 
contrairement  aux  prescriptions 
de  ta  loi  du  IT  Juil.  I8S6,  il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  que  les  mem- 
bres dn  conseil  de  surveillance  puis- 
sent être  déclarés  responsables  des 
opéretfoos  faites  postérieurement 
A  tenr  nomination,  qtie  la  soéiéui 
ait  été  préalaUeraent  déclarée 
nulle  par  la  Justice,  si  elle  a  légale- 
ment pris  un,  notamment  par  sa 
failhle.  -^  Lyon,  39  mars  188O.  181 

itt  FMdtttm;  hitpm^iliti.  La  ■ 
elresnsfance  qu'an  souscripteur 
d'aclions,  dans  une  soeiélé  en  com- 
mandite par  actions,  a  vendu  A 
cette  société  les  usines  exploitées 
par  elle,  ne  suim'pas  pour  qui) 
doive  en  être  réputé  le  (otdaleur, 
et  soit  soumis  comme  tel  i  la  res- 
ponsabHllé  édiclée  par  l'art.  7,  L. 
17  inil.  litoe.  —  Aix,  12  aoûriMO. 

746 
fO.  NiUlUé,  Actim,  FallUle. 
SanHi.  le  syndic  de  la  faillite 
d'une  société  en  commandite  par 
actions  a  qualité  pour  demander 
la  nuillU  de  cette  société  en  ce 
qu'elle  aarall  été  constituée  con- 
trairement aux  prescriptions  de  la 
loi.  —  Lyon,  19  mars  1880.  18t 
M .  —  Smurtpllan* ,  Prête- notu. 
EU  nulle  la  société  en  commanaite 
par^ctions  formée  au  moyen  do 
souscriptions  émanant  de  préle- 
noms  complaisants,  auxquels  ont 
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été  plus  lard  substitués  des  Mu- 
scripleurs  sérieux.—  Aix,  16  mat 
1880.  ISS 

tt.  —  StutertfUtn»,  Yenemtntê 
lUttft.  ...Ou  aa  moyen  de  verse- 
ments qui  étaient  poremeni  Qclifs, 
en  ce  que  les  souscripteurs,  après 
avolrélécrédltésdés  sotnmesqu'ils 
ilaient  censés  avoir  versées,  en 
avalent  été  débités  eomme  les 
ayant  retirées  &  litre  de  payement 
anticipé  de  travaux  on  fournitures 

Su'ils  devaient  {aire  pour  la  so- 
été:  /Md. 

». — Soucriplitu,  ytrtemoitiH 
qiun,  Valeun  ie  ferlefênUle.  Une 
société  en  commandite  par  actions 
n'est  pas  nulle  i>ar  cela  seule  que 
le  versement  préalable  da  quart 
du  montant  des  a<aions  souscrites 
aurait  été  fait  pour  partie  autre- 
ment qu'en  numéraire,  si  celte 
partie  consistait  en  valeurs  de 
porlt-reuille  d'une  valeur  égale  i 
leur  éiionclatlon.  —  Ageo,  6  dée. 
iseo.  taaa 

it.^ouieriplhnt ,  ConiawiaalU)», 
Exteutitnamutin.  L'acte  de  sou- 
seriptiond'aetionsdansunesodété 
en  commandite  constitue ,  lorsque 
la  validité  en  est  reconnue,  un 
litre  suifisant  pour  autoriser  les 
Juges  i  ordonner  l'exéculioo  pro- 
visoire du  Jugement  portant  eon> 
damnation  au  payement  du  mon- 
tant de  ces  actions.  —  Aix,  i«nof. 
iseo.  ioxi 

I  «t.  —  Méreit,  Point  de  iéparU 
Les  intérêts  de  ht  mise  sociale  des 
souscripteurs  d'actions  dans  nne 
société  en  commandite  sont  dus 
du  jour  où  le  versement  de  cetie 
mise  devait  être  effectué ,  et  non 
point  seulement  du  jour  de  la  de- 
mande en  Justice,  alors  même  que 
la  société  est  nulle.  lUi. 

98.  —  Veriement  Intégral.  CanttU 
de  turveUlênee.  Ctndnmnttta».  Les 
souscripteurs  d'actions  dans  une 
société  en  commandite,  condam- 
nés envers  les  créanciers  de  la  so- 
dété  à  effectuer  le  versement  de 
leur  mise  sociale,  ne  sont  |ias  fon- 
dés 1  exiger  que  les  membres  du 
conseil  de  surveilianœ  coudam- 
néj, de  leur  cAté.  comme  respon- 
sables de  la  nullilè  de  la  société 
Êour  défaut  de  versement  préala- 
le  du  àuart  de  obaque  souscrip- 
tion, soient  poursuivis  avant  eux, 
ou  tout  au  moins  que  les  sommes 
à  payer  ata  créanciers  soient  xé- 
partiea  par  mtdilé  entre  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  et 
les  actionnaires.  IM. 

tr.  —  Veriement  Mip'al.  Etnt  ie 
ieUtê.  Ces  souscripteurs  d'aetfons 
n'ont  pas  non  plus  le  droit  de  de- 
mander que,  préalablement  à  toute 
poursuite,' contre  eux,  de  la  part 
du  liquidateur  de  la  société,  il  aoil 
dresse  par  célui-cl  un  état  des 
dettes  sociales  et  des  recouvre- 
ment;  à  opérer,  i  l'effet  de  déter- 
miner la  part  contributive  de  cha- 
cun d'eux  :  il*  sont  tenus  d'effec- 
tuer le  versement  Intégral  de  leur 
mise,  tant  qu'il  n'est  ftas  établi 
qu'un  versement  partiel  sufBrait. 
Ibid. 

•oeiétè  eoaamerelale. 

1.  Chemin  de  fer,A$$itnMtin,Snt- 
enrtale.  Une  sociéut  commerciale, 
spécialement  una  compagni»  de 
chemin  de  ter,  inil,  lodépend^- 
meni  de  son  siège  sadal,  a  des 
succarsalesoo  cantces  da  gestion 
dans  diverses  localités,  peut  être 
valablement  assignée  devant  le 
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tribunal  de  la  localité  où  se  trouve 
Pane  de  ces  succursales,  lorsque 
c'est  dans  cette  localité  qu'ont  éié 
traitées  les  affaires  ou  que  sa  sont 
passés  les  faits  donnant  lieu  au 
procès.  —  Colmar,  T  aoAt  et  19  nov. 
IWO.  Kit 

1.  —  DnUeUe  éla.  Bn  tout  «a*. 
une  comtMgnle  de  cbemln  de  ter 
peut  être  valablement  assignée 
devant  le  tribunal  de  la  localité  où 
ses  statuts  lui  Imposent  l'obllca- 
tisn  de  hire  élection  de  domicile. 
—  Colmar,  <•  nov.  isao.  Ml 

3.  Pra,  Part  d*  Utiifieet.  Le  ver- 
sement dans  nne  maison  de  co'm- 
meroe  d'une  somme  remlxtursable 
i  una  époque  déterminée  consti- 
tue un  prêtât  non  une  association, 
encore  Men  qall  ait  été  stipulé 
que  le  bailleur  de  fonds  recevrait, 
pour  lui  tenir  lieu  des  intérêts  de 
cette  somme,  une  part  de*  bénè- 
Ocas  à  réaliser.-  Bordeaux,  S  Juil. 

1860.  T4S 

4.  SontertpUvnftùUntfBnvIeté, 
Cmmtlonnemenl,  HéltMtltn.  Oelul  qui 
s'est  engagé  &  prendre  des  actions 
dans  Due  société  eommerciaje,  i 
titre  de  cauUonnemaotpourl'exer- 
dce  de  certaines  fonctions,  ne 
peut  ratnser  d'en  verser  le  mon- 
tant ioua  prétexte  que  ces  fonc- 
tions ne  lui  auraient  pas  été  coa- 
servées,  si  las  statut*  de  la  «oclétë 
n'aniorfealent  pas  le  gérant  i  ad- 
mettre de*  souserlptions  éventuel- 
les et  k  garantir  aux  emplqyés  la 
durée  de  leurs  fonctions. —  Paris, 
lOjanv.  1861.  sn 

s.  —  Mfdst  werM,  BMlffictit». 
La  souscription  d'actions  dans  une 
soeWté  commerciale  est  valable  et 
obligatoire,  bien  que  bile  entre  les 
mains  d'un  mandataire  verbal  de 
cette  société,  si  elle  a  ^té  acceptée 
et  raliOée  par  ie  gérant.  —  Cass., 
14  mars  1880.  lU 

V.  Acte  de  oommerca,  4;  Faillite, 
as  et  sniv. 

S*ei*t«  CM  aooa  e*llecMr. 

1.  Dliêtbain  UcuiMue,  Aêêoeié. 
Est  valable  la  clause  d'un  acte  de 
société  en  nom  collectif  portant 

Sue  Pon  des  associés  aura,  comme 
lilleur  de  la  plus  grande  partie 
de*  capitaux,  le  droit  da  demander 
la  dissolution  d*  la  société  avant 


l'expiration  du  terme,  dans  le  cas 

-  'fi' 
ses.  —  Metz,  6  mars  1880.        119. 


où  11 


pua 
iljuj 


;eralt  les  affaires  manval- 


1.  —  MmtMUe  fol.  Toutefois,  elle 
ne  saurait  être  invoquée  par  eei 
associé,  s'il  est  élabli  que  c'est 
de  mauvaise  fol  ou  par  une  erreur 
grossière  qu'il  affirme  que  las  at> 
falres  de  la  sodétalont  nauvaisa*. 

nu. 

3..  —  EfpertUe.  Et  11  y  a  lieu, 
lorsque  l'exception  de  mauvaise 
foi  est  opposée  a  la  demande  de 
dissolution,  d'ordonner  une  ex- 
pertise é  l'effet  de  faire  constater 
l'état  des  affaires  de  la  société. 
ntd. 

V.  Patente. 

■•ciMè  ea  vartlelM***»- 

Ckoi*  «MMiem,  Prt/rlili,  Atno- 
eiit,  PnlUite.  Oans  tes  associations 
en  participation  ayant  pour  otijet 
rexploliailoa  dhme  ebosa  com- 
mune, sbacan  des  aiaociis  con- 
aerva,  vi*-irvis  de  sas  eoassociés, 
la  pan  qui  lui  apoartenalt  à  l'orl- 
gbie,  et  il  y  a  seulement  lieu  i  vu 
compte  de  profits  et  pertes:  en 
sorte  que,  maliiré  la  faillite  da  Pas- 
socle  gérant,  les  autres  associés 
sont  fondés,  à  l'enoontre  de*  crèan- 
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clers  du  hilll ,  i  repraidrt  leurs 
parts  dans  la  diose  eomimoe.eg 
dans  son  prix,  si  elle  a  été  laa- 
dai^;„.sauf  deductioo,  laotsiDii, 
des  sommes  dont  ils  péuveai  itte 
déititeqrs  par  suite  des  opéralioat 
sociales.—  Bordeaux.  H  aodi  am. 
IN 

S«eiMA  4«  matwmn  mm- 
tnela.  V.  Compromis;  Seoesn 
mutuels  (sodété  de). 

••■rce.  V.  Propriété.  1,1. 

StcUiOBS*. 

1.  PrmtUie.  Il  y  a  steQionatdtai 
',e  fait  de  présenter  coinaia  (rcvd 
seulement  d'une  hypothèque,  des 
Immeubles  affectés  en  oultt  à  id 
privilège.— Cass.,  14  août  lacOLSi» 

i.  —  KttUfct.  M— Mue  ItL  tx 
le  stetlionat  existe,  notamneot, 
au  cas  où  la  dissimiilatiOB  pone 
sur  le  privilège  de  vendeur  dooi 
sont  encore  grevés,  pour  une  p*^ 
tie  -du  prix ,  des  immeabies  i|m 
l'on  allBcte  a  la  garande  d'un  at- 
prant,  encore  t>len  que  Fempnia- 
teur  ait  remis  au  notaire  rédac- 
teur da  l'acte  d'amorant  laa  Hue 
d>aequisttloo,  ainsi  que  les  quit- 
tances des  payements  à  compK 
par  lui  effectués.  ML 

V.  Contrainte  par  corps,  t. 

0«bi'«C*UaB  ptarmmmmtUtn. 

1.  DdUlm,  Stnmc  en^ltfit  m 
fttment,  IneertUnde.  Est  nulleU 
subrogation  conseade  par  le  dé- 
biteur au  profil  du  prêteur  des  de- 
niers avee  lesquels  a  été  pajt  le 
crtender;  forsque  l'acte  de  sabm- 
gation  nvnonce  pas  dPune  mtnin 
expresse  le  montant  deiasoiaoe 
employée  &  ce  payement.— ."(ItHi, 
91  mai  I8£0.  « 

I.  —  Prentet  ia<ris«é(M>.  II  se 
paît,  d'ail lenrs  être  suppléé  1  na- 
sùllUance  des  énonaaHooi  da 
l'acte» cet  égard  par  despreum 
prisesen  dehors  da  cet  acte.   /ML 

V.  Cautionnement  ifooet.);  Mi- 
lite, 11. 

SaksUtutlMi. 

1.  CapUmu.  PUetmaa  per  hf/o- 
théine  «■  pri9iUi*,  OUifeUtn  en 
crédit  fonder.  Des  capiuux  deoaés 
ou  lègues  à  cliarge  de  subsUtsUoi 
et  souslacondiuon  que,  lotsqu'k 
deviendront  exigibles,  ils  seras 
placés  à  Inlérêi  et  à  terme,  sa 
hypothèque  ou  par  prit Uèg)  ter 
immeubles, peuvent  être  placés» 
obligations  nominatives  tfa  Crèdk 
foncier  de  France,  alors  «m  le 

grevé  ou  le  tuteur  i,  la  siihsilta- 
on  ne  trouvent  pas  de  placeineii 
hypothécaire.— IHioo,  w  août  iw. 

9.  Cktned*  rendre.  Sim/U  ié*t. 
l*  simple  iMsir  exprimé  psr  le 
testateur  que  le  légataire  conserve 
les  biens  légués,  pour  les  trsi»- 
mettre  à  un  tiers,  ne  salBtasi 
l>our  constituer  une-  subsittooei 
prohibée.  —  Ca&i..  il  Juin  tMO.« 

3.  —Afpeli,  ProkMHtn  ttitm. 
L'interdiction  faite,  en  pareibesh 
par  le  testateur  i  la  pettoans  h 
laquelle  11  a  exprimé  le  désir  qie 
las  biens  légués  (lasant  ttaaasli 
par  le  léntalre,  d'aUèaar  eOe- 
mêmo  ces  Diens.  n'apasoMP» 
pour  effet  d^mprimer  i  la  dim- 
ailhm  ie  caractèca  de  subsUmum 
prohibée.  .'"••' 

4.  BMa,  tnterrréttHan.  Lon- 
qa'nne  clause  testamentaire  f*- 
sente  du  doute  sor  ie  pohit  de  »• 
voir  si  «Ile  constiuie  une  soMM- 
tion  prohibée  on  ai  elle  ne  iss- 
ferme  qu'un  legs  ordinaire,  ew 
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lanS'Ce  dernier  sens  qu'elle  doit 
tire  interpréUe.  —  Cau^  11  Jida 

«ao.  «t 

s.  Légêtaire,  MtjoriU,  Déeét.  It  y 
I  substitution,  et  non  pas  slmple- 
nent  legs  conitttlcnnel ,  don*  la 
tispositiun  par  laquelle  un  legs  est 
ait  k  un  mineur,  avec  la  clause 
lue,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à 
nourir  sans  etifants  avant  sa  ma- 
Drilé,  les-blnns  qui  lui  seraient 
»tri$,  renlriraient  à  la  succession 
lu  testateur.— Casa.,  «i  die.  i8«o. 

'  Ml 

S.—  BuretMremmtt,  JfalaMrayar 
ieét.  En  conséquence,  si,  par  le 
lécés  du  légataire  avant  sa  malo- 
Ité  et  sans  enfants,  les  biens  lé- 
nés  font  retour  aux  héritier^,  ce 
etour  donne  ouverture  &  un  droit 
le  mutation  indépendant  de  celui 
ui  a  ^té  payé  par  le  légataire 
irs  de  Pouveriurede  la  snccnion 
u  tesuteur.  lUd. 

T.  —  MMlëUou  far  dieit,  SulUlé, 
'in  ie  tn^eet^cir.  Et  les  béritivrs 
A  peuvent,  après  avoir,  pendant 
1  vie  du  légataire',  exécute  la  dis- 
ositlon  faite  i  son  prollt,  excSper 
lus  tard  de  sa  nullité  pour  se 
oustraireau  payement  de  ce  droit 
e  mutation.  HU. 

Ita«eeaal«a. 

Àeeeptatim  aprèt  rentndaUou, 
'ùtne.  L'héritier  qui,  après  avoir 
uioncé  à  une  succession,  veut 
ser  de  la  faculté  que  l'art.  T90, 
.  Nap„  lui  donne  de  l'accepter 
u>t  qu'elle  a'a  pas  été  acceptée 
ar  d'autres  héritiers,  n'a  point 
esoln  de  foire  une  déclaration 
(presse  d'acceptation  daiu  la 
irme  employée  bar  lui  pour  ex- 
rimer  sa  renonaalion  antérieure  : 

sufOt  quil  fasse  acte  dliérllier 
ane  des  manières  Indiquées  pV 
m.  TT8,  C.  Nap.  -  Casa.,  5  Juin 
K».  470 

SMceeMMB  Irrésnltèrr. 

1.  Ea/aat  aalM-et,  Lef»,  l>«a«floM, 
Itpptrt  felif.  L'entant  naturel  re- 
onnu  auquel  son  père  ou  sa  mère 

légué  toute  là  portioli  que  la  toi 
il  permettait  de  recueillir  dans 
)ur  succession,  ne  peut  exiger 
lie.  pour  le  calcul  de  cette  por- 
ion,  ie*  biens  antérieurement 
omiés  entre  vi6  par  son  père  ou 
a  mère  soleat  réunis  Oeiiveffleni 
ux  biens  existant  au  Jour  du 
écé.1,  alors  d'ail  leurs  qiraucane 
ttelnie  n'a  été  portée  à  sa  réserve. 
-  Orléans,  7  Janv.  1880.  fiii 

t.  —  U  aimporleralt  que  le  père 
u  la  mère  eût ,  dans  son  testa- 
ient, prescrit  cette  réunion  flcilve. 
/»M. 

SarcrOele  (Contrat  de).  V. 
Imptiyiéose.  S. 

■areaekftre. 

1.  CttuUf,  Tilrti  detrianc».  Le 
lantissement  donné  par  la  eau- 
Ion  d'un  surenchérisseur  n'est 
as  vaisbiement  fourni  en  titres 
«  créances,  même  nilvilégiées  ou 
ypotbécaires.  —  Paris,  «S  iulL 
Ml.  1008 

•.  —  CompUmetU  ie  eontignatio*. 
«  vice  du  nantissement  ainsi 
>urni  ne  peut  être  réparé  par  un 
umplémentde  consignation  iors- 
ue  les  choses  ne  sont  plus  en- 
iéret,  (i'est-&-dlre  après  Pexpira- 
ion  du  délai  de  quarante  jours 
ixé  par  Part.  II8S,  C.  Map.,  et  la 
emaode  ea  nullité  de  la  suren- 
hére.  ItU. 

S.  PtU»  «icUre  êprèi  nrenekère, 
A  surenchère  n'est  pfis  adraisst- 
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blé  au  cas  dMlndlcalion  sur  une 
ifoUe  enchère  qui,  elle-même,  a  été 
précédée  d'une  première  suren- 
chère. —  Pau,  »  mars  tSilo.     sgg 

4.  -  WaiHW.  C*JU«r  ie$  ckarta. 
Il  ne  peut  être  valablement  dérogé 
k  la  règle  nttaMrô  nr  nim- 
ciir»  M  vtU.  —  En  conséquence, 
i'adludicatalre  peut  opposer  la 
nuinté  de  la'  surenchère  formée 
après  une  folle  enchère  précédée 
d\ine  première  surenchère,  bien 
que  eette  seconde  surenchère  ail 
eu  Ueu  en  vertu  d'une  âause  do 
cahier  des  charges;...  et  cela  sans 
avoir  besoin  de  se  pourvoir  contre 
le  Jugement  qui  a  autorisé  l'Inser- 
tion de  cetUt  clause.  nU. 

8.  -  ffiiiUW.  AiUiMeatt»»,  La 
nullité  d'une  pareille  clause  n'en- 
traîne pas  celle  de  Padiudleatlon. 

—  En  tout  cas ,  le  suréocbérlssear 
est  irrecevable  i  demander  la  nul- 
lité de  PadJUdlcailon.  im. 

6.  fvmet,  Lti  igipUeatU,  fuyt 
nnexét,  Smwit,  Les  (brmes  à  sui- 
vre pour  la  surenchère  doivent 
être  celles  établies  par  la  loi  sous 
laquelle  elle  a  lieu,  bien  que  Pad- 
Judlcatlon  att  été  nlte  sous  Pem- 
plre  d'une  loi  différente.— lien  est 
ainsi  .spécialement,  il'égard  d'une 
surenchère  formée,  depuis  la  mise 
en  vigueur  du  Çdde  de  procédure 
civile  français  en  Savoie,  par 
suilr  d'une  adjudication  blte  sous 
la  loi  sarde.  —  Cbambéry,  17  nov. 
IMO.  lOU 

1.  LUiMUm.CtUeilanU,  Cchnbs- 
homU,  En  matière  de  licltation,  la 
surenchère  du  dixtéme  ouverte 
aux  créanciers  inscrits  n'est  pas 
admissible  de  la  part  de  l'un  des 
colicitanis,  agissant  en  qualité  de 
créancier,  sur  Padjudlcation  pro- 
noncée même  au  proQt  d'un  tiers. 

—  Cass..aOjanv.  1861.  .  •        580 
V.  Saisie  immobilière,  4< 
•araUi  JmlicUlre.  V.  Com- 

mercaot. 


». 


TeB***i*B-  ▼•  Avortement; 
Escroquerie,  t. 
Teataaseaé. 

I.  Aeiim  M  anStM,  laUrtt.  L'hé- 
ritier légitime  exclu  de  la  succes- 
sion par  deux  testaments  sUcces- 
sUs  instituant  des  légataires  uni- 
versels difTéreots,  est  reoevable  i 
attaquer  ie  dernier'testament  seul, 
sans  que  son  action  puisse  être 
écartée  pour  défaut  olntérét.  — 
Cass.,  Wluin  1880.  173 

t.  —  Lé$»Mre  M»l»en*t,Ctm~ 
«i*M...  Alors  surtout  que  le  lega» 
taire  institué  par  le  premier  testa- 
ment est  une  commune,  à  laquelle 
le  Gouvernement  peut  relUser  Pau- 
lorlsailon  d'accepter  ie  legs,  ou  ne 
l'accorder  que  pour  partie.     liU. 

s.  Claue  pénale,  CenlettaUtn.  lA 
clause  pénale  par  laquelle  Un  tes- 
tateur exclut  de  sa  succession 
ceux  de  ses  légataires  ou  de  ses 
héritiers  qui  attaqueraient  son 
lestamei.l,  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  l'héritier  actionné  en  déli- 
vrance d'un  legs  soutient  être  pro- 
{)riélalre  île  la  chose  léguée,  dont 
e  testaienr  n'a  pu  disposer.  — 
Cass.,  »  avril  1860.  S8S 

4.  C<au«  fitteattire,  NuUiU.  La 
ehuise  rèvoeatoire  de  tous  testa- 
ments antérieurs,  écrite  dans  un 
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dernier  testament  contenant  au 
profit  du  même  légataire  des  dis- 
positions viciées  ne  nullité,  doit 
être  réputée  sans  effet  lorsqu'il  esi 
reconnu  que  celle  révocation  êlait 
conditionnelle,  pour  le  cas  seula- 
ment  uù  ie  dernier  testament  re- 
cevrait son  exécution.  —  Cass., 

10  jull.  1860.  tis 
S. —  lalerprétatio»,  Cauation.  A 

cet  égard,  l'interpretaiiondesjuges 
(lu  fond  ne  saurait  donner  ouver- 
ture a  ca>saiion.  IHd. 
6.  Legi,  Coilitlon,  Prédécé»  d» 
légataire.  Caducité.  La  disposition 
testamentaire  par  laqueue  une 
mère  déclare  qu'elle  donne,  après 
son  fils,  qui  aura  la  jouissance  de 
tous  ses  biens,  la  pleine  propriété 
de  certains  immeubles  &  un  lier;, 
mais  que  cette^  disposition  sera 
nulle  si  le  Bis  vient  &  se  marier 
honorablement  et  4  laisser  une 
postérité  légitima,  constitue,  non 
point  un  legs  certain  et  acquis  au 
légataire,  etparconsé'iuenttrans- 
misslbie  &  ses  héritiers ,  quoique 
suspendu  par  un  terme  dans  son 
exécution,  mais  un  li'gs  fait  sous 
une  eomlltlon  dépendant  -  d'un 
événement  incertain.  En  consé- 
quence,, cette  disposition  est  frap- 
pée de  caducité  au  cas  de  décès 
du  légataire  avant  Paccomplisse- 
ment  de  la  condition.  —  Metz, 

11  avril  1881.  680 
T.  —  Rérocalien,  AlUnatUm.  L'a- 
liénation de  la  chose  léguée,  qiil 
aux  termes  de  l'art.  10S8.  C.  Nap., 
emporte  révocation  du  legs,  doit 
s'entendre,  d'une  manière  géné- 
rale, de  toute  aliénation,- mémo 
forcée,  ou  résultant  de  fûts  qui 
ne  sont  point  l'oeuvre  du  testateur. 
—  Paris. 30  Jull.  1860.  SI» 

8.  —IMerdicUm,  rente  par  le 
UOear,  Spéeiaiement,sile  testateur 
a  été  lt«ppé  dlnterdlction  depuis 
la  confection  de  son  lesiameni, 
IWlénalion  des  ob|ets  légués  con- 
sentie par  son  tuteur  dans  les  for- 
mes légales  entraîne  la  révocation 
ou  1»  caducité  du  l^s,  et  le  léga- 
taire n'est  fondé  à  prétendre  aucun 
droit  sur  ie  prix  non  encore  payé 
de  cette  aliénation.  lili. 

9.  Legt  enjoint ,  Âeeroistement. 
n  y  a  assignation  de  parts,  et,  dés 
lors,  excrusion  d'accroissement, 
dans  Ik  disposition  d'un  testament 

fiar  laquelle  le  testateur  déclare 
éguerjwriMUM  l'universalité  de 
ses  biens  à  deux  personnes.  — 
Cass.,  19  fév.  1801.  tm 

10.  Violence,  «umté.  La  violence 
vicie  les  actes  a  titre  gratuit  comme 
les  actes  à  litre  onéreux;  et  II 
suffit  même  d'une  moindre  vio- 
lence pour  vicier  les  actes  de  der- 
nière volonté.  —  Bordeaux,  8  mai 
1880.  815 

11.  —La  nullité,  en  pareil  cas, 
peut,  du  reste,  atteindre  dès  dis- 
positions testamentaires  tkltes  au 
profit  de  légataires  autres  que  l'au- 
teur de  la  violence,  IHd. 

V.  Condition,  3;  Legs. 
TeatemeaSantliontlqve. 
I.    Dictée  ,   notaire  ,   Brouille». 
L'ar.  971,  C.  Nap.,  aux  termes  du- 

?uel  le  testament  authentique  doit 
ire  dicté  par  le  testateur  et  écrit 
par  le  notaire,  ne  fait  pas  obstacle 
ace  que  le  notaire  écrive  d'abord, 
sous  la  dictée  du  tesuteur,  un 
simple  brouillon  qu'il  reproduit 
ensuite  sur  timbre  avec  les  correc- 
tions de  style  nécessaires.—  Cass., 
19  mai  1861.  4W 
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3.  — ...  Pourvu,  toutefoiM,  oue  la 
transcription  du  broulllun  but 
timbre  s''opërii  ImméduitKmenli,  el 
qu'en  préMnccdu  leslateur  et  iea 
limoins  réuoU,  Pacte  aln.sl  tran- 
scrit soit  lu  de  maoièr«àperin«ltre 
au  tv.sialeiir  de  rEcoDpatU'eetd'ei- 
primer  s'il  renferme  la  reproduc- 
tion exacte  des  dispositions  4ic~ 
té<>a,  Ihid. 

S.  —  Q»alit»t,  Oitertalitm.  L'n 
Issitamcut  authentique  n''e.it  pas 
nul  en  ce  que  le  uolaire,  au  fur 
et  à  uigxure  de  ladlcl^,  ou  raéttie 
après  aurait  adrei^sé  au 'testateur, 
(les  quostions  ou  des  obsai^altuns, 
.si)  est  cunslant  que  ces  questions 
el  observations  du  notaire  a'ont 
eu  pour  objet  que  d'expliquer  au 
testateur  la  poriéK  de  cwtuns 
mois  et  de  s'asatirer  personnelle- 
ment qiill saisissait  bien  l^peniée 
(le  celui-ci.  — Cass.,  is  iaar«  i36i. 
439 

i.  —  Questiou,  RèpoiueifUone- 
tyUaht».  S'il  est  vrai  qu'il  n'y  a, 
pas  iiictée  du  testament  dans  le 
.sens  de  lit  loi,  lorsque  le  testateur 
se  borne  &  répondre  ptir  ntono- 
syllabes  ai^x  quesllons  i/^i  notaire. 
Ce  principe  peut  ne  pas  iira  apiili- 
que  rigouieusement  à  une  clause 
parement  révocatoire.  cotuplâte^ 
ment  naturel  d'uu  testament  por- 
tant sur  l'universalité  des  biens 
du  testateur.  liid, 

\i.EcrtUiri,Timoi»trPriHnce.  Un 
teslameat,  aiitbenitque  doit  Atre 
considéré  comme  ayant  été  rorll 
par  le  notaiie  en  présence  des 
témoins,  encore  bleu  que  ceiui-ei 
se  soient  tenus,  noii  dans  la 
chambre  même  du  testateur,  mais 
dans  une  pièce  continué,  ae  la- 
quelle ils  ont  pu  voir  et  vu  en 
efli'i  le  trslaileur  et  le  notaire  qui 
I  f^crivait  le  teslament,  iSii. 

G.  NulUU,  Notaire,  RafonuhiUti. 
Le  notaire  reilacleu,'  it'un  testa- 
ment n'est  pas  rp.sponsable  de^  la 
nuUilé  provoiianl  du  ce  que  l'un 
ijcstémoliis  ne  serait  pas  Fran- 
çais, s'il  a  donné  ronnaissancede; 
iii»|wsUian3  des  an.  97S  et  980, 
0.  Nap„  à  ces  témoins,  qui  tous 
ont  (Icclaré  réunir  les  conditions 
d'aptitude  exigées  par  la  l«i.  — 
Culmar,  ac  déc.  iSfiO.  816 

7.  —  Niiiii<i>,  Ttmtit,  Retpoiua- 
UUU.  Mais  le  <émoio  qui,  sur  lln- 
lerpellalion  dn  noiaire,  a  déclaré 
faussement  être  capable,  peiitétce 
déclaré  responsable  (ie  la  nullité 
résultant  de  sa  présence  au  lesla- 
Rient.  Ibid. 

8.  Sigtalure,  Mettion  intptieile. 
La  nieutlon,  au  bas  d'un  testa- 
ment autiicnllque  et  avant  les  si- 
gnatures, que  le  testateur  a  dé- 
claré ne  lavoir  écrire,  équivaut  & 
la  mention  delà  déclaration  qu'il 
ne  sait  ligner.  —Cass.,  ts  fév.  1860. 

esn 

9.  Témoiiii,Abtenee.LAftéience 
des  témoins  d'un  testament  au- 
thentique est  nécessaire  pendant 
toute  la  durée  de  la  confection  du 
testament  :  Patisence  de  l'un  d'eux, 
ne  durit-clle  qu'un  moment, suIHt 
pour  rendre  le  testament  uni  en 
entier.  san.<>  qu'il  y  ait  à  rechcr- 
rliex  si  ce  qui  s'est  passé  durant 
rabaence  du  témoin  présentait 
quelque  chose  d'essentiel.  —  Bor- 
deaux, 8  mal  1860..  8J3 

10.  —  Spécialement,  un  tesla- 
ment aaihentlque  est  oui  lorsque, 
pendant  la  transcription  faite  par 
le  liOLiire  des  dispositions   que 
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venait  de  toi  dicter  le  iMtateuiv  ' 
l'un  des  témoins  S'est  retiré  du- 
rant quelquef  mihulas  dans  uap 
pièce  «oisine.  d'où  l(  m  pouvait 
vuir  BiientM>4(»9e  au^  W'passalt 
dans  laoliUDltre  dttleslaleur^/Mifi 

ti.  -  TMtIm  UMMier,  ifiiUUé. 
Est  nui  te  iestauk.-nt  autnealti4u« 
dans  lequel  un  élrai^er  a  ng«ré 
comme  ttmotn  losinuneMafre.  — 
Colmar.  16  Uin  tssft.  81S 

V.  Nulaiiea,l,<. 

To«««B«Bt  •toanssbe. 

1.  ReitM»,  DtUe,  mtfoMouttdlê- 
Umteit  lir»  adiiîti«iit  noa/dat«M 
faites  par  un  Ustatewr,.  Mus- forme 
de  Fviivoi,  eu  nardede  ttm  Msl»- 
iMiHpIugraphe  ne  ptritcipeiH  pa« 
à  kl  éal»  d»  «a  le^tamcHt,  et,  d«s 
lorr,  s«nt  nultot  kitsqnev  av  Heu 
d'avoir  AmjtleBieM  pour  objet  d'é- 
i>lai«cir,  exiiHoBef  ou  cocapMter 
148  autre*  pailie£>  d«  leataoïenl. 
ellts  renfermant  iM  dl^Mintions 
aoHtellw  («  dtaiikeJes.)  )»fiMI  est 
d'ailleurs  reeoiHHl  i}U'eiin  «M  et* 
fsiiM  postérioareinaniia  sa  conftr- 
non.  -~  aossi,  n  joitt  1880.        KM 

fiaeat  «  a«iU>lWOv  no 

Besu>«0ily  •  Julli.  «asti,        fec 

s.  ririficâttn  i^erkwft,  Leg&- 
taire  mtittnit,  Aiirvi  mpmtmWm. 
I  Le  légMalre  mvveifsel  a  ta  cltarge 
'  de  qui  «  été  mise,  m  première  in- 
stance ,  «t  foute  par  lui  de  «%!« 
fait  envoyer  eit  poeseseloii,  la  yt- 
rUIcalFon  du  tesiameiit  oloi^aphe! 
dont  l'écriture  était  méconoqe  par 
les  Ifétiilei*.  ne  peut,  nii*  Pdppel 
du  Jagemém  déolarmt  qu^ir  tft 
pas  provvA  la  sincérité  4a  testa- 
ment, se  prévaloir  d'ini«  ordon- 
nance d'etivot  en  p«8sesslon  par 
lui  oMMMe  Bubreptjileineut  deiNri* 
ce  Jliffemeirt,  pi9iM'  demander,  de- 
vant ta  Cour  d'appel,  dVtre  dë- 
cliarKé  de  fobiinitlan  de  Mire 
celle  preuve  «I  r»leier  sur  l«  hé- 
ritiers l'sbUgMtoiv  dtiMxir  la  fMs- 
seté  du  testament  litigieux.— Cass., 
H  mai  1860.  «IS 

V.  Enlani  naturel,  8,  9;  Enre- 
gistrement, S9.  . 

Tierce  «rveaitleB. 

BértUtr,  LiciUMon,  ûifttutdNnU- 
rit.  La  twrce  opposition  forniée 
par  un  cohéritier  aax  Jugements 
qui, sans  qu'il  ;  ait  étéappeié.ont 
ordonné  la  licitatlop  des  ittuuéu- 
bles  de  la  succession'  et  eti  ont 
prononcé  l'adjudication,  ne  peut 
être  écartée  par  une  Un  de  non-r«- 
cevolr  tfrée  contre  lui  dfua  pnS- 
lendu  défaut  d'intérêt.  —  Greno- 
biâ,  as  nov.  1860.  IW 

TIera  détentear. 

l.  Condamnatlou,  Bélaiittment  im- 
putiile,  Dommêfet-iatifeii.  Ceiui 
qui  a  été  condamné  enquallla  de 
tiers  détenteui  d'un  immeuble, 
par  un  Jugement  pa-ssé  en  force  de 
chose  iu<ée,aa  délaissement  de 
cet  invneublés  ne  peutea  sousiraire 
A  l'exéculioB  de  la  coadamoatloQ 
sous  prétexte  qu'au  momeol  où  il 
a  i'té  actionne  il  n'avait  plus  la 

Î)ossession  de  l'Immeuble.  SI  le-dé- 
aissemehi  est  Impossible,  oetul 
qui  s'est  ainsi  laissé  condamner  est 
tenu  du  payer  des  domn'iges-in- 
léréis.  —  Cass.,  u  lév.  isao.  3Si 
3.  NoUficaUit  de  ettifnl.  Somma- 
lin  depatitr,EpJveloiiU.  La  noti- 
fication prescrite  i  l'acquéreur 
d'un  Immeuble  par  Part.  H83, 
C.  Nao.,  et  la  sommation  de  payer 
ou  délaisser  à  lui  faite,  peuvent 
être  remplacées  par  drâ  équiva- 
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lents,  aotammeoi  pat  nue  cnmD- 
tion  portant  dispense  de  nalila- 
tloii  ou  de  sommatioD.  —  Ke<i,fr 
aoOtUMU  M 

!(.  —  El  ane  telle  céaventloa  ré- 
solis  de  la  d''Diande  laite  ptr  le 
vendeur,  BiJiiérte  par  la  oéaa- 
clcrs  fnta  ils,  de  renoncer  in  dnil 
(fe  wninelièra  et  de  conâantir  a  ce 
qu'A  soit  procédé  i  rorli»  ma 
notlHeatioD  préalaltle  du  coilral 
d'acquisition.  Mi. 

4.  ^mt,  Of^.  IIMIâ.  Le  pri> 
dent  l'acquéreur  doit  offrir  le  pa;»- 
nMM  siaMMid,  fluiMaMleiMal éi 
pAndpal,  maia  aussi  des  aacasa^ 
(«s,  tel»  que  les  inléiéB;  et  edi 
sans  diilbKilon  ewrrt  les  iMMu 
antérieuni  à  la  noiiitcaiiea  o>  t 
l'acte  équtvalmti,  et  oeax  pcité- 
rlenrs;  ...sauf  i  déduire  leililé- 
rét»  (l^a  pB)-es  de  bonne  foi  sa 
vendeur  au  moment  de  la  noM»' 
tiMiOu  de  l'acte  equivaleM.  IW. 

5.  Stmmllit  *  f«y»  M  dt  a- 
Uiutr,  IMKtmliO»  MUtmlHt.  la 
soRHiiailon  lie  pavei  ou  de  dM»- 
ser.s^nlfléeatu  tlet»détnMurf« 

-  un  oreaneier  bymMHécaM;,  ihit,  t 
Bii>iii«  de  nullité,  (aire  cooiuitra 
rlmmeubie  dont  le  délriSMacni 
est  demandé,  de  façon  qall  ilyMisu 
aucune  incertitude sar  eei  teaeu- 
ble.  "  Cas.'. .  6  Juiw  MO.        h 

«.— irstU».  DéTaut  M  f%d.  UBii 
sommailun  est  au  nombie  dn 
actes  de  procédure  dont  la  Dolliii 
doit  être  pronos^  avant  louie  dé- 
fense au  fond.  —  Toulouse,  njiA 
1860.  M 

T.  SalrotÊtUu ,  XtetpOn  cedcs- 
darum  acuonuoi.  Le  uers  déten- 
teur •  le  droit  (t'oiwoser  l'neef- 
tion  ttituianm  acumm  su  cirss- 
mr  qui,  a  defaui  d1ns.:rlptiaa « 
temps  utile-,  s'est  rais  drins  Pla- 
pessibiliié  île  le  suhruger  uUie- 
ment  daus  son  privilège  ai  son 
hjrpolhcque.  —  Crenubte.iSjoil. 
tacs.  tst 

T.  Hypothèque  légde,  i-,  m- 
tage,  i:  PrescripUon  (oiat  v-.V 
18;  Privilège,  7. 


OUitatiom*  uéioeiàUei,  Oiwim 
dé  fer,  TiUtt.Renomrttttmat.  Vui 
SI,  L.  6  juiu  tmso,  qui  touMi  m 
timbre  de  l  fr.  par  two  Ir.  les  lim 
d'Obligations  souscrits  à  otoipia 
'  du  1"  Janv.  iSN  par  les  d^iattt- 
menlSi  comnuinrs,  étaUlSMasaii 
publics  et  compagnies.  nM  p» 
applicable  aax  litres  d'Dbrigaiwb 
délivres  depuis  cette  époque,  ■ 
remplacement  de  titras  anlérteiBi  : 
oca  renouvellements  (fabligaiiont, 
de  même  que  ceux  de*tiiriif  ^*> 
lions ,  ne  sont  soumis  qu'sa  droit 
de  timbre  de  5  ceaL  par  lûOtr. 
étabH  par  la  iégisUllon  exinaUe 
lors  des  titres  prifflilifi.  —  Cita. 
19  avrU  ISBI.  O 

TMru  a*  ^ovMW.  Y.  Car. 
4;Invenl^re,  1. 

Tralt«a  dlpIeMaMqM*.  V. 
Acte  admioislrallt 

Tra*aae(i*B. 

1.  Cartctére,  Ckoie  is)ée.  u 
traité  par  lequel  deux  pcrsuMM 
en  désaccord  sur  une  réchmaiiM 
pécuniaire  adressée  par  FW 
d'elles  a  l'autre  conviennent,  M[ 
Plnicrmédlaire  de  leurs  avoués,  * 
partager  le  diUiérend  pour  f»»' 
une  conteslatlon  prés  ds  naïue. 
constitua  une  véritable  uaasac- 
Uon,qul'aentre  les  parties  noi»- 
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rilé  de  Ut  chose  jagie.  —  Angen , 

ISlulDiSai.  1118 

£  MtrtTéMitm.  Cnr  dt  eaua- 
th».  L^nterprëtatlon  des  transac- 
tions par  M  loges  du  fait  est  sou- 
veraine et  ne  saurait  tomber  sous 
la  eontrAlo  de  la  Cour  de  cassation. 

—  Cass.,  13  avril  1880.  6i  i 
Cass.,8mali86i.  9T6 
S.  Prtuie  latlmoiiitle.  L'exIsWnce 

«roue  transaetion  ne  peut  être  éta- 
blie par  témoins,  même  alors  qu'il 
y  a  un. commencement  de  preuve 
par  écrit.—  Pau,  f  août  isuo.  87i 

V.  Société,  8. 

Vrsnaerlptlon. 

I.  Yfte,Iiueriftim  d'0fpee,  B«- 
nonettemeKt  Hctn—l,  PmiUte  et 
tetim  rétolutolre.  La  transcription 
du  contrat  de  vente  ne  dispense 
pas  le  vendenr  de  reiiouveltir,  dans 
les  dix  ans,  nnscripllon  prjse  d'o(- 
flee  par  le  conservateur,  pour  con- 
server, à  l'égard  des  créanciers 
Inscrits  sur  l'acquéreur,  son  privi- 
lège ei  son  action  résolutoire.  — 
Paris,  30  nov.  <8«o.  «« 

'  1.  —  Revenu.  Le  vendeur  n'est 
pas  dispensé  de  ce  renouvellement 
par  la  transcription  de  la  revente 
et  par  PInscriptIon  d'office  prise 
contre  te  sous-acquéreur  &  la  suite 
de  celte  transcription.  IM. 

T.  Acte  sous  seing  privé,  S;-  Sai- 
sie Immobilière,  16;  Vente,  i  et 
SUiv.;ll,  M. 

Traaaerivttoa  (droits  de). 

Aetet  ie  partaie,  Pritentetion  ro- 
InMrt,  DroUpreportimnel,  Loi  iu 
K  mari  I8CB.  Bien  que  les  actes  de 
partage  ne  soient  pas  souml»  de 
plein  droit'  à  la  formalité  de  la 
transcription,  il  y  a  lieu,  néan- 
moins, lorsqu'un  tel  acte  est  voloo- 
talrement  présenté  à- la  transcrip- 
tion par  les  parties,  de  percouir 
le  droit  proportionnel  de  l  fr-H)  c. 
p.  100,  et  non  le  droit  Uxe  de  l  fr. 

—  Il  en  est  ainsi  même  depuis  la 
loi  du  ts  mars  isse.-  —  Cass.,  9 
août  1880.  47S 

TranaeriM'Bi*  '>■  '•>■•*- 

tlOBS. 

Oatfnioa,  Tiert,  Cemaiu—ee.  Le 
défaut  de  transcription  d'une  do- 

'  nation  peut  être  opposé  par  le 
tiers  auquel  les  Immeubles  donnés 
ont  été  hypothéqués  conjointement 
par  le  donatenr  et  le  donataire  ou 
ses  ayant-cause,  i  ceux  qui  ont  ac- 
quis des  privilèges  et  hypothèques 
sureeslRimeuliles  du  chef  du  do- 

'  nataire,  alors  même  que  ces  privi- 
lèges et  hypothèques ,  ainsi  que  le 

.  défaut  de  transcription  de  la  dona- 
tion, ont  été  formellement  énoncés 
dansPoMIgaUon  hypothécaire  con- 
sentie au  proBt  de  ce  tiers.  — 
P»ris,9ma]<8<0.  lis* 

Traa«p«rta  (entrepreneurs 
de).  T.  Votturier. 

'   '  Vr»aav«r«-«e«il*D.T.Prea- 

—  ve  testimoniale,  6. 

Travail  4ea  aafaata  dans 
■  ■•■  laaaantetareii.     . 

CentmetMon$,  Committatreê  de 
s0UM.-Le»  oflciers  de  police  Judi- 
ciaire, et  particulièrement  les  eom- 
missaires  de  police. ont,  coneur- 
remment  avec  les  inspecteurs  nom- 
nta  PM  le  Gouvernement  pour 
sa'rvMller  l'exécution  de  la  loi  du 
M  mars  1841 ,  relative  au  travail 
des  enfants  employés  dans  les 
mairafkêlures,  usines  et  ateliers, 
le  droit  de  leebercher  les  contra-, 
-ventlons  i  cette  loi,  et  d'entrer  & 
cet  effet,  à  toute  heure,  dans  les 
établlisements  dont  il  s'agiu  — 

iM4<'  1861. 


TKATAirX  POBLK». 

Cass..  is  nov.  1860.  '  S06 

'Vravaas  yabllMi. 

1.  AieUoir,  Ecoulement  dee  mu,. 
DïiiMMf»,  Cempitenee.  L'acte  ad- 
ministratif qui  autorise,  comme 
étant  d'olililê  publique,  la  con- 
structiOQ  d'un  abattoir  dans  une 
ville  t  sans  rien  sialuer  sut  les 
moyens  -à  prendre  par  la  ville 
pour  se  débarrasser  des  eaux  im- 
pures i  provenir  de  Pexploilatlon 
de  cet  établissement,  n'a  pas  pour 
effet  d'attribuer  le  caractère  de 
travaux  publics  à  ceux  qui  seraient 
exécutes  par  la  ville  pour  assurer 
l'écoulemeiit  desdites  eaux  au 
moyen  d'un  égouL  —  Par  suite, 
c'est  à  l'autorité  Judiciaire  et  non 
à  l'auiorité  administrative  qu'il 
appartient  de  -connaUre  des  de- 
mandes dindemnitès  formées  par 
les  propriétaires  voisins  pour  ré- 
paration do  préjudice  qui  leur  est 
cadsé  par  la  construction  et  Pn- 
sage  de  cet  égoui.— Cass.,  a»  Janv. 

I8S1.  S8S 

a.  Bnlitement  de  cailloux,  Sot- 
traiiml ,  Dommaie ,  Compétence.  Le. 
conseil  de  prélecture  est  seul  com- 
pétent, àPexcloslon  du  tribunal 
de  police,  pour  connaître  de  la 
plalnle  portée  par  un  lou.s-traitant 
d'une  entreprise  de  travaux  pu- 
blies, &  raison  d?on  enlèvement  de 
cailloux  opéré'  sur  sa  propriété 
par  ce  sous-traitante  —  Cass.,  18 
aoOt  18601  94* 

3.  Exlreetiou  ne»  mlorltée.  Délit 
foraiier,  Compéleaee.  L'entrepre- 
neur de  travaux  publics  qui,  chargé 
par  des  adjudications  séparées  de 
de|ix  constructions  distinctes ,  ' 
étend  abusivement  à  Pexeculioii 
d'une  construction  la  faculté  d'ex- 
traction de  matériaux  dans  un  ter- 
rain forestier,  qui  ne  lui  éiaii  ac- 
cordée par  son  cahier  des  charges 

3ue  pour  l'autre,  se  rend  coupable 
u  délli  prévu  par  Part.  144,  C. 
for.,  et  devient  Justiciable,  à  raison 
de  ce  délit,  du  tribunal  correction- 
nel. —  Cass.,  30  mars  <860.        6<o 

4.  —  CaJki«r  dei  ekerget,  Interpré- 
tatio»,  Ssrsi*.  En  pareil  cas,  le  irl- 
hunai  doit  statner  sans  égard  à  la 
demande  tendante  au  sursis  Jus- 
qu'à l'Interprétation  du  cahier  des 
charges  par  Paulortlé  administra- 
tive, alors  que  ce  cahier  ne  pré- 
sente aucuue.  ambiguïté  ni  Incer- 
titude. lUi. 

Trtbaaaax  Hm  eaaaaaeree. 
V.  Avoué,  S,  6;  Compétence  com- 
merdaie;' Enquête,  1;  Interven- 
tion, S:  Preuve  testimoniale, T. 

Trlkaaaax  eorreetioa  - 
nela. 

1.  Inlerroileire  du  préteuu.  L'o- 
mission de  llnterrogaioire  du  pré- 
venu devant  le  tribunal  correc- 
tionnel n'est  pas  une  cause  de 
nullité,  lorsqu'il  n'en  est  résulté 
pour  le  prévenu  aucun  préjudice. 
—Cass.,  19  mai  1860.  SIT 

s.  Témeim,  Audttien,  Prieeuee  du 
préteuu.  Les  témoins ,  en  matière 
correctionnelle,  doivent,  A  peine 
de  nullité,  «ue  entendus  en  pré- 
sence du  prévenu  :  il  ne  sufOt  pas 
que  leurs  dèposllions,  faites  hors 
de  sa  présence,  aient  été  énumérè^s 
devant  lui  par  le  ministère  public. 
— Cass.,Hrév.  1601.  ion 

3.  —  NuUUé  eouterle.  Et  la  nulUtè 
réMltant  de  Plnobservatlon  d'une 
telte  prescription  de  procédure  ne 
saorait  être  couverte' par  le  silence 
du  nrévenn.  Htd. 

V.  Action  civile,  4,  S. 
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Tribnnanz  asarltlmes. 

1.  Bitimenis  ie  f  terre,  Crimée  et 
dlliiê,  Compétence.  Les  conseils  de 
guerre  permanents  des  arrondis- 
sements maritimes  sont  seuls  com- 
pétents, à  l'exclusion  des  conseils 
de  guerre  de  bord,  dans  l'enceinte 
des  arsenaux  maritimes ,  pour 
connaître  des  crimes  ou  délits  ap- 
partenant à  la  juridiction  de  ces 
derniers  conseils,  lorsque  les  bâti- 
ments SA  trouvent  hors  de  l'en- 
ceinte d'un  arsenal.  —  Cass.,  30 
nov.  1880.  814 

3.  —  En  eonséqdence,  dès  l'in- 
stant ou  «in  b&timent  rentre  dans 
cette  enceinte,   les   conseils  de 
guerre  du  bord  cessent  de  fonc- 
tionner;  les   affaires  pendantes 
Rêvant  eux  ^  se  trouvent  de  droit' 
"ronvoyées  devant  les  conseils  de 
guerre  permanents  do  l'arrondis- 
sement maritime  ;  et  II  appartient 
saulement  au  préfet  maritime  ou 
au  ministre  de  la  marine  de  dési- 
gner celui  de  ces  conseils  quldolt 
connaître  de  chaque  alhire.   lUi, 
V.  Marins. 

Trihaaanx  Ballltairea. 
1.  Juiemeult,  Auuulêliou,  Intérit, 
de  ta  loi,  Compétence.  Les  conseils 
de   révision  militaires  ou  mari- 
times n'oDt  le  droit  d'annuler  les 
jugements  des  conseils  de  guerre 
dans  l'intérêt  de  la  loi  qu'au  cas 
d'acquittementde  l'accusé:  hors  ce 
cas,  un  tel  droit  n'appartient  qu'à 
la  Cour  de  cassation,  sur  la  réqui- 
sition du  procureur  général  prés 
cette  Cour.  —  Cass.,  IS  juill.  1860. 
u» 
1.  —  Et  ces  conseils  de  révision 
ne  peuvent  d'ailleurs,  quand  ils 
sont  compétents,  prononcer  l'an- 
nulation dont  it  s'agit  que  sur  le 
pourvoi  du  commissaire  impérial, 
formé  dans  les  formes  et  dans  l« 
délai  prescrits  par  les  art.  144,  C. 
millt.,  et  174,  C.  marii.  :  Il  ne 
leur  appartient  pas  de  la  pronon- 
cer d'orOee.  Ibid. 
5.  Pourvoi  en  ceeittion.  Engagée 
tolonlairet,  Intoumieiion.  Van.  M), 
C.  just.  mllii.,  qui  Inierdii  à  cer- 
taines  caiégories  d'Individus    le 
pourvoi   en  cassation  contre  les 
Jugements  des  conseils  de  guerre 
et  dés  conseils  de  révision,   ne 
s'applique  pas  aux  engagés  vo- 
lontaires relativement  aux  déci- 
sions de  la  Juridiction   militaire 
rendues  contre  eux  sur  des  pour- 
suites pour  insoumission.— Cass.. 
St Juin  1880.  300 
V.  Révision  de  procès  (  mai.  . 
crim.). 
Tribnaaax  de  police.     , 
1.  ArritémunMpel.Iion^xieleuee, 
Atroguttou,  Bétuitude.  Le  tribunal 
de  police  saisi  d'une  contravention 
à  un  arrêté  munielpaine  peut  ac- 
quitter le  prévenu  en  se  fondant, 
soit  sur  n  non-existence  de  cet 
arrêté,  sll  iPa  pas  donné  au  mi- 
nistère public  les  moyens  d'en  Jus- 
tifier, soit  sur  ce  que  le  même  ar- 
rêté, s'il  a  existé,  doit  être  consi- 
déré comme  abrogé  par  désuétude 
ou  défaut  d'usage.— Cass.,  i»déc. 

1860.  83* 

1.  Ctntrtientlone,  Preuve.  Lors- 

Sie  It  preuve  de  Pélément  maté- 
el  constitutif  d'une  coniravenlion 
ne  résulte  pas  du  procès-verbal 
qui  la  constate,  c'est  an  ministère 
public  i  suppléer  par  d'autres 
preuves  A  celte  insulllaanee,  et  non 
au  prévenu  A  établir  que  cet  élé- 
ment de  culpabilité  relevé  contre 
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lui  u'existe  pas.  —  Cass.,  19  août 
181».  101 1 

3.  Foêitt  d'altanceii  Tratuux  à 
exécuter,  Ominiou  de  statuer.  Est 
nid  le  jugement  qui ,  eu  méiiie 
temps  dull  coodamue  un  proprié- 
taire i  l'amende  comme  coupable 
d'infraction  &  un  arrêté  municipal 

Îirescrivant  la  construciion  de 
bssea  d'aisance ,  s'absiient,  Men 
que  le  minislëre  public  y  ail  con- 
clu, d'ordonnerque  la  construction 
lera,,  en  cas  d'Inexécution  dans 
un  délai  déleriuiné,  taite  par  I?ad- 
ministralion  aux  (rais  du  contre- 
venant.—Cass.,  18  août  isao.    107' 

4.  Jutement.  PUce  itreagire  aux 
déiëlt.  Est  nul  le  jugement  rendu 

}>ar  un  tribunal  de  police ,  cjul  tât 
onde  sur  une  lettre  àtrangerNi| 
'  la  procédure,  provoquée  par  le 
Juge  en  dehors  de  l'audience  et 
non  communiquée  aux  parties.  ^ 
Cass.,  10  nov.  1860.  3M 

5.  MmitUre  fuiUe,  Cnebuim. 
Est  nul  le  jugement  du  tribunal 
de  simple  police  duquel  il  résulte 
i|tt'il  a  été  rendu  immédiatement 
après  la  lecture  du  procës-vi^rbal 
de  eoniravenllon .  sans  que  rien 
constate  que  le  ministère  public 
ait  été  eulcndu  ou  mis  en  demeure 
dc'conclure.— Cass.,  18  aoOt  is«o. 

841 

6.— Présence,  Estnul  le  jugement 

rendu  par  un  tribunal  de  police, 

2 ni  ne  constate  pas  la  présence 
a  ministère  public  &  l'audience 
où  il  a  été  prononcé.  —  Cass.,  10 
nov.  1880.  354 

T.  Question  prtjvdiclelle.  Sursis, 
Pourvoi  eu  cassation.  Lorsque,  après 
la  décision  de  la  juridiction  civile 
sur  une  exception  de  propriété  à 
raison  de  laquelle  le  tribunal  de 
police  avait  sursis  à  juger  l'incul- 
pation dont  il  éiall  saisi,  la  pour- 
suite de  cette  loculpallon  vient  à 
élre  reprise,  te  juge  de  police  doit, 
si  le  prévenu  justifie  d'un  pourvoi 
en  cassation  par  lui  forme  contre 
la  décision  de  la  juridiction  civile, 
prononcer  un  nouveau  sursis  jus- 
qu'à l'arrêt  à  intervenir  sur  ce 
pourvol.-Cass.,  H  avril  1860.   154 

8.  Yoirie  urbtine,  Conirmentton, 
DémUtUm,  Sursis.  Le  tribunal  de 
police  qui  ordonne  la  démolition 
d'une  construciion  élevée  en  con- 
traveution  le  long  de  la  vole  pu- 
blique ne  peut,  sans  empiéter  sur 
les  attributions  de  l'autorité  admi- 
nistrative, accorder  au  condamné 
un  délai  pour  opérer  cette  démo 
lllion.— CiiSS.,  18  (év.  1860.  75 

V.  AlignemenL  6;  Compétence 
criminelle;  Etablissements  insalu- 
bres, 3  ;  Jugement  (mat.  crim  J,  i, 

Troniporlo  aur  la  mar- 
rbandlse. 

i.  Ameude,  Préjudice,  Déelaru- 
Mn.  Les  juges  qui  prononcent 
contre  le  prévenu  de  vente  de 
marchandises  falsifiées  une  amen- 
de de  plus  de  M  (r.,  minimum 
tlxé  par  la  loi,  doivent  déclarer 
l'existence  du  préjudice  servant 
de  base  à  cette  élévation  de  l'a- 
mende au-de.ssu8  ilu  uiolmum. 
—  Cass.,  Ujuil.  1860.  616 

1,  Falsiftcation  ,  Acquittetneut , 
Confiscation.  La  conOMcation  des 
marchandises  faisiUées  doit,  au 
cas  où  ces  marchandises  sout  nui- 
sibles, élre  prononcée,  malgré 
racquitlenieni  du  prévenu  a  rai- 
son de  sa  bonne  fol,  encore  bien 
que  l'insalubrité  proviendrait  de 


TDTBIXB. 

la  corruptioo.— Cass.,U.]uU.I860. 
616 

3.  —  ...Peu  importe  que  ces 
ibarchandises  puissent  servir  à 
quelque  autre  usage  que  l'ali- 
mentation. Hid. 

4.  —  Aemise  aux  kesfiees,  Pré- 
tenu, Défaut  i'intirél.  Et,  en  pareil 
cas,  les  juges  peuvent,  au  lieu 
d'ordonner  la  destruction  des  mar- 
chandises, prescrire  qu'elles  soient 
remises  aux  établissements  de 
bienfaisance,  après  avoir  été  préa- 
lablement dénaturées.— Du  moins 
le  prévenu  est  sans  intérêt  k  se 
plaindre  d'une  semblable  déci- 
sion. IIM. 

5.  Mélange,  Sau-de-tle,  Usages 
du  commerce.  Les  mélanges  d'eau 
ou  da  caramel  introduits  par  un 
marchand  dans  les  alcools  qu'il. 
livre  a  la  consommation,  peuvent, 
en  l'absence  d'intention  fraudu- 
leuse, ne  pas  éire  considérés 
comme  constituant  la  tromperie  et 
la  falsillcaiion  prévues  par  la  loi 
du  S  mars  18S5,  alors  qu'il  est 
constaté  en  fait  que  le  mélange 
d'eau  n'a  eu  pour  but,  de  la  part 
du  marchand,  que  de  satisfaire 
aux  exigences  de  sa  clientèle  par 
la  transformation  de  l'alcool  en 
eau-de-vle  d'un  prix  plus  modi- 
que, qu'Hu  outre  la  coloration  par 
le  caramel  a  eu  lieu  en  vertu  d'un 
usagd  adopié  depuis  leoiitemps 
dans  ia  locatilé,  et  qu'enUn  les 
consommateurs  n'ont  pu  élre 
trompés.  —  Cass.,  8i  nov.  1860. 
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6.  Hélante  frauduleux.  Entrais. 
Il  y  a  tromperie  sur  la  nature,  et 
non  point  seulement  sur  la  qualité 
de  la  chose  vendue  (de  l'engrais), 
dans  le  fait  d'avoir,  au  moyen 
d'une  mixtion  frauduleuse,  telle- 
ment altéré  celte  chose  que  sa  na- 
lurepremiére  a  disparu,  ou  qu'elle 
a  été  rendue  impropre  i  l'usage 
auquel  elle  était  destinée^^Uss.. 
aa  fév.  1861.  lott 

T.  Pesaae,  Bordereau  buxael. 
L'emploi  par  le  vendeur,  dans  un 
bordereau  remis  A  J'aciieisur, 
d'indications  frauduleuses  tendant 
à  faire  croire  A  un  pesage  exact 
des  marchandises  vendues,  con- 
stitue le  délit  da  tromperie  sur  la 
quantité  de  la  marchandise ,  en- 
core bien  que  le  pesage  ait  eu  lieu 
en  présence  de  i'adieleur,  s'il  n'a- 
vait pas  été  fcceplé  déAnitivement 
par  celui-ci.—  Caas.,  17  nov.  iseo. 
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1.  Actions,  Prescription.  La  pre- 
tcripllon  édictée  par  l'art.  4iS,  C. 
Nap.,  ne  s'applique  qu'aux  faits 
résultant  de  ia  tu lelle.— Spécia- 
lement, le  mineur  devenu  majeur 
est  recevable,  même  après  i'expl- 
ralion  du  délai  de  dix  ans  écoulé 
depuis  s&  majorité,  à  demander  a 
son  père,  qui  a  été  son  tuteur,  la 
liquldaliuii.Ue  ia  société  d'acquêts 
ayaul  exisié  entre  celui^ei  et  sa 
femme  prédécédée.—Caen,  iodée. 
1859.    V  861 

*.  Mire  naturelle,  Comtl,  Mari. 
L'aru  395,  C.  Map.,  qui.  en  cas  de 
coQvol  de  la  mère  tutrice  sans  con- 
vocatioL  préalable  du  conseil  de 
famille,  rend  le  nouveau  mari  res- 
ponsable da  toutes  les  suites  de  la 
tutelle  indûment  conservée,  reçoit 
sou  appllcalion  au  cas  de  mariage 
d'une  femme  ayant  déjà  UQ  enfant 
naturel,  alors  du  moins  que  le 
mari  n'a  pas  ignoré  i'exbter.cc  de 


cet  enfant.  —  Caeo,  tt  man  HH: 

3.  Mire  rmariit.  Mari,  Anmit- 
itlité,  OesUen  antérieure.  La  rei- 
poDSabiiiié  imposée  an  mari  d*  It 
mère  tutrice,  pour  ie  cas  de  tu- 
telle ludùmeot  cooservée,  sVtead 
même  à  la  geslton  anténetu»  ta 
mariage.  Uii. 

4.  RenU  sur  l'Etat.  JUiéuHe», 
Dilitération  du  conseil  de  /Wh, 
Botaologation.  La  délibéraiii»  M 
conseil  de  famille  qui  aolotiisii 
luteur  à  vendre  une  iuscrtpôoa 
de  rente  sur  l'Etat  d«  plus  de  ■ 
rr..appanenaat  au  mineur,  t/tu 
point  sujette  a  bomologatloa  par 
le  tribunal,  alors  même  que  la 
conseil  de  famille  aurait  expriiM 
l'avis  qu'elle  y  devrait  être  fw- 
mise.  —  Paris,  «  dee.  IWO.   Ht 

B.  7r«i<^.  MimuT  deMenu  mitsB, 
Tuteur.  L'art.  473,  C  Ktp.,  vd 
frappe  de  nullité  lout  traite  ltlè^ 
venu,  entre  le  tuteur  «t  le  miiMt 
devenu  majeur,  avant  ia  reddilii» 
du  compte  de  luteile.nes'appilqiie 
qu'aux  traités  qui  peuvent  avoir 
pour  résultat  de  dispenser  le  la- 
leur  de  rendre  le-  compte  imégral 
et  détaillé  de  sa  gestion.  —  Itkni, 
9}auv.  1860.  SB 

6.—  BipotUtne  litote,  itawKM- 
fioii.  Est  nui  comme  eooiraini 
l'art.  473,  C.  Nap.,  l'aeu  par  iuiiMl, 
anierleurenenl  a  la  readittoa  du 
compie  de  tutelle,  le  mioew  it- 
venu  majeur  renonce  i  son  tine- 
thèque  légale  sur  certains  bieas  de 
son  ancien  luteur,  et  cède  à  li 
femme  de  celui-d  Uaquell»  bM 
en  realité  qu'une  personne  iol(t- 
poi^J  d«s  sommes  et  vibon 
dont  l'ancien  tuteur  a  euFidii- 
nisiraliou  en  cette  quaUié.    fM. 

V.  Compte  de  tuieilii;  Dniis 
suecesslls,  3;  Vente,  8. 
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CsMi,  Vanna,  Ptcke,  Dm 
Au  cas  Où  deux  usines  sont  miiej 
l'une  et  Pautre  en  mouvement  pu 
les  eaux  d'une  rivière  dérivées  u 
moyen  d'un  canal  dépendaUdi 
l'usme  inférieure  et  damleqwla 
trouvent  des  vannes  de  decbarfs 
destinées  à  régulariser  le  nifeN  • 
des  eaux,  le  propriétaire  de  otw 
dernière  usine  nd  peut,  sans  aé- 
osssité  pour  le  fonclioaoânenlde 
celle-ci,  et  sous  le  seul  piétexie 
de  l'exercice  d'un  droit  de  péctae, 
lever  les -vannes  de  décharge  de 
manière  à  faire  baisser  les  eiia 
au-dessous  du  niveau  uéiienaire 
au  jeu  de  l'usine  aupérieura  :  na 
tel  tait  le  rend  passible  d«  ooo- 
mages -Uiléréts  envers  la  pnv»^ 
taire  de  cette  usine.  —  Aiigen.  ' 
mai  1860.  1" 

Dnirpalt.  , 

I.  Coalira,  MaUur  e»»nnin-d 
Se  peut  être  dispensé  de  fogiw 
caution  le  donauira  d'un  utoHi 
constitué  sur  des  biens  aouaiii  u 
droit  de  retour  conveuiienM  m 
laveur  du  donateur.  —  P"/" 
janv.  IMO.  *S 

*.  Bettes.  Atanea,  Inlérlts,  fwf 
de  départ  Les  intéréu  du  tapw 
avancé  par  l'usufraider  pour J» 
payement  des  deiU»  <•• '»«!£5" 
slon  dont  l'usufruit  lui  a  été  *»*; 
courent  de  plein  droit,  conw  " 
nu-propriéuire ,  du  jour  de  ea- 
linction  de  IMsulruii.  -  C»«^»: 
avr.  i8<;o.  "* 
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3.  Dpuùu»,  Réiene  „  EtakUut- 
iitiaKdiiMtitCiniémetui.  Celui 
qui,  en  taisant  dooalloh  «nir'e- 
viis  d'un  immeuble,  t'est  réservé 
l'usufruit  (TitablisseineDls  indus- 
triel) ou  autres  oxIsianLs  sur  cet 
ioiqieuble,  a  le  droit  de  s'opposer 
à  Cb  qO'e  le  donaltfre  ou  son  âc- 
quâieur  crée  sur  ce  même  Immeu- 
lile  de  aouveaux  établlssemeola 
de  semblable  nature  pouvant  faire 
cooclirrence  'i^  ceux  soumis  à  l'u- 
aiirrttit  réservé.  —  Caen ,  M  iula 
im.  1008 

4.  Bi»l*Mim.  Dans  PéTsIuaUon 
d'un  asotrult  donné  on  légué,  on 
dqa  avoir  égard  i  l'âge  et  au 
noolbre  d^s  >  usulruiiiers ,  ainsi 
qu'aux  cI)arKes  qui  pèsent  sur  le 
no-pn>priétaire  :  l'usufruit  ne  doit 
pas  nécessairement  être  considéré 
comme  équivalant  i  la  moitié  de, 
la  toute  propriété.  —  Orléans,  7 
janv.  1860.  est 

B.  Groua  TtptTatloHi.  L'usufml- 
tier  n*a  pas,  pendant  la  duréij  de 
Pusuft'uii,  d'action  contre  le  nu- 
proprlétaire  pour  le  contraindre  à 
faire  les  grosses  réparations  que 
la  loi  met  à  la  charge  de  ce  der- 
nier. —  Paris,  Il  oct.  I86i>.       «58 

V.  Emphytéose,  t;  Quollté'dis- 
ponible,  3,  t. 

Vkah-nlt  l«s*l' 

Père  et  mire  naturel».  Les  père  et 
mère  n*ont  pas  l'usufruit  légal  des 
biens  de  leur  enfant  naturel  re- 
connu.—Hais  ils  peuvent  prendre 
sur  ses  revenus  la  somme  néces- 
saire pour  taire  face  aux  frais  de 
sa  nourriture ,  de  son  logement, 
de  s«&  entretien  et  de  son  éduca  - 
Oon.  —  Cacn,  H  mars  «860.   <106 

Vaare. 

Prit ,  Hon-tommerfimt.  L'intéré 
des  sommes  prêtées  par  un  com- 
merçant à  un  non-commercanl 
qui  n'emptuute  pas  twur  des  opé- 
rations commerciales  ne  peut , 
sans  usure,  excéder  le  taux  légal 
de  B  p.  100.— Paris,  s  fév,  iè6t.MT 

V.  Cumul  de  pelues,4. 


▼aine  pAtnre.  V.  Parcours 
et  vaine  pâture. 
Vente. 

I.  Action  rételutotre,  AeqMéreur, 
Htritlert,  Créancière  ckirofnpkti- 
ree.  L'art.  T  de  la  loi  du  K  mars 
igss  ne  subordonne  l'exercice  de 
l'action  résolutoire  du  vendeur  à 
ia  conservation  du  privilège  qu'au 

{>roflt  des  tiers  ayant,  du  chef  de 
'acquéreur,  des  droits  réels  sur 
Pimmeuble  vendu  :  &  l'égard  de 
l'acquéreur  lui-même,  et  de  ses 
héritiers,  même  bènéûciaires,  ou 
de  ses  créanciers  chlrographalres, 
l'action  résolutoire  peut  être  exer- 
cée même  après  l'extinction  du 
privilège.— Cass.,S7  mars  1861.  5t5 

1.  —  Aequirenr, Héritiers,  Casea- 
tlon.  Moyen  noktetn.  he»  héritiers 
bénéOciaires  qui  n'ont  agi  devant 
les  JuKes  du  fond  qu'en  leur  qua- 
lité (Phéritters,  et  non  comme 
tiers,  ne  peuvent  se  prévaloir  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation  d'une  hypothèque  lé- 
gale qu'Us  auraient ,  du  chef  de 
leur  mère,  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession, pour  demander  l'applica- 
tion de  l'an.  7  précité.  IM. 

3.  —  Bxerelet,  fallUle  de  Pte- 
quérenr,  Privllige  non  Ineertl,  la 
vendeur  dont  le  privilège  n'a  pas 
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été  inscrit  avant  la  faillKe  de  l'ac- 
quéreur, n'en  conserve  pas  moins 
le  droit  d'oxereer  racilun  résolu- 
toire i  l'eocobtre  des  créanciers 
de.ee  dernier,  Ja  faillite  n'ayant 

f)our  effet  que  dé  rendre  le  privi- 
ège  du  vendeur  Inopnosab'.e  ila 
masse,  et  non  d'en  opérer  l'es- 
ttnetlon  dans  le  sens  de  l'art.  7, 
L.  e  mars  tasB.  <7S 

4.  ...Peu  importe  mimei  que  le 
syndic  de  la  faillite  ait  pris,  au 
uom  de  |a  masse  ,  .'Inscription 
prescrite  par  l'art.  WO,  Ç.  cbmm., 
avant  la  transcription  de  la  vente 
et  l'exercice  de  l'action  résolu- 
toire, im. 

Bi  —  /iMerip(l«»,  FalUlte  de  l'ae- 
quérenr.  L'inscription  de  son  aeilon 
résolutoire,  faite  par  un  vendiiur 
dani  les  six  mois  de  la  promulga- 
lion  de  la  loi  du  S  mars  isss,  en 
exécution  de  l'an,  ii  d^  cette  loi, 
est  valable  alors  même  qu'anté- 
rieurement l'acqaéreur  aurait  été 
déclaré  en  fallllie.-  Rouen,  lOlttin 

I8B9.  <7â 

6.  —  Venlee  tntirieuret nui" jan- 
vier I8S6,  Date  certaine ,  Prlvlliae  , 
Action  résolutoire.  La  disposition 
de  l'art.  7,  L.  3S  maïs  iSSS,  qui 
subordonne,  &  l'égard  des  tiers 
qui  ont  acquis  des  droits  réels  sur 
l'immeuble,  Pexistence  de  l'action 
résolutoire  a  celle  du  privilège,  est 
applicable  aux  ventée  ayant  ac- 
quisdate  certaine  avant  le  i"Janv. 
t8j6,  aussi  bien  qu'aux  ventes  pos- 
térieures.—Paris,  :iO  nov.tseo.  4» 
1.  Garantie,  InàielslbllUé ,  Par- 
tage, Etlttlon.  L'obligation  de  ga- 
rantie dans  une  vente  d'Immeu- 
bles est  indivisible,  encore  bien 
3u'il  s'agisse  d'immeubles  qui,  In- 
ivis  entre  cohéritiers  au  moment 
de  la  vente,  ont  fuit  depuis  l'obiet 
d'un  partage  Judiciaire  afin  de  dé- 
terminer la  part  d'une  femme  do- 
tale dans  les  biens  vendus  et  que 
l'éviction  ne  porte  que  sur  cette 
part.  —  Cass.,  18  avril  1860.      S48 

8.  —  Tntenr,  Mineur ,  Béritier. 
Le  mineur  qui,  devenu  héritier  de 
son  tuteur,  a  accepté  sa  succes- 
sion, ne  peut  |ilus  demander  la 
nullité  de  l'aliénation  de  ses  biens, 
&  lui  mineur,  consentie  par  le  tu- 
teur sans  l'observation  des  forma- 
lités légales,  lorsque  ce  dernier 
s'est  porté  fort  pour  le  mineur  et 
a  promis  sa  garantie.  —  C^s.,t8 

Juin  18A9.  33 

9.  JfareIkaaifbM,  Prix,  Gratl/lca- 
tions  d'netge.  En  matière  de  vente 
de  marchandises,  l'acheteur  peut, 
par  interprétation  des  conven- 
tions, être  lenu  du  payer,  en  de- 
hors du  prix  convenu,  les  graiiQ- 
catlons  d'iisage.  —  Cass'.,  IS  fév. 
1800.  '  60* 

10.  PretcrlpHon  annale.  Terrain, 
(/«iir)i«tM,  InâmiitM.  L'art.  16«, 
C.  Nap.,  suivant  lequel  Tacllon  en 
supplément  de  prix  pour  excédant 
de  conlenanea  delà  chose  vendue 
doit  être  intentée  dans  l'année,  à 
compter  du  jour  du  contrat,  A 
peine  de  déchéance,  est  Inappli- 
cable k  l'action  en  indedinlté  fon- 
dée sur  l'usurpation  d'un  terrain 
dont  l^acquëreur  s'est  emparé  en 
dehors  des  termes  du  contrat  de 
vente.  —  Cass.,  a  mai  1800.      718 

11.  PrltiUse,  TranstripUon,  Fait- 
Ute  de  Paeqntreer.  Les  art.  3146. 
C.  Nap..  et  448,  C.  comm.,  sont 
applicables  i  tous  les  privilèges 
astreints  i  la  publicité,  mémie  a  la 
transcription  prescrite  par  l'an. 
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ai06  pour  la  conservation  itu  pri- 
vilège du  vendeur.    —    Nancy, 

6  août  1859.  17S 

li.— En  conséquence,  le  vendeur 
dont  le  contrat  n'a  été  transcrtt 
que  postérieurement  a  la  décla- 
ration de  faillite  de  l'acquéreur,  « 
«st'Irrévocablement  déchu  de  soU 
privilège  i  l'égard  des  créanciers 
du  failli.  au. 

13.  Prix.  Fixation,  Mines.  Yaleur 
an  doàHe.  Au  cas  de  vente  amiable 
d'un  terrain  pour  l'établissement 
d^in  chemin  de  fer  destiné  é  l'ex- 
ploitation d'une  mine,  les  experts- 
arbitres  oharRés  di>  déterminer  le 
prix  ou  llndemnilé  due  au  ven- 
deur ne  peuvent,  sans  excéder 
leurs  poùxofrs,  déclarer  que  cette 
iademnlté  doit,  par  application  des 
an.  45  et  44.  L.  Si  avril  (810,  sur 
les  mines,  être  ponée  au  double 
de  la  valeur  par  eux  Itxée.— Cass., 
14  août  1860.  «68 

14.  —  Prix  non  sérieux,  NnlUU, 
Doit  être  réputée  faite  sans  prix, 
sérieux,  et  par  suite  est  .nulle,  la 
vente  consentie  moyennant  uu 
prix  quel'acheteur  était  hors  d'état 
de  payer,  et  que  le  vendeur  n'a- 
vait pas  l'intention  d'exiger.  — 
Ca«s.,  <B  Juin  1860.  6IB 

IB.  Pr«aMM«,  tUtractalion ,  Balli 
La  convention  ponant  que,  dans  le  , 
cas  ou,  pendant  la  duré»  U'un  bail 
Intervenu  entre  les  parties,  Il  con- 
viendrait au  preneur  d'acquérir  la 
chose  louée,,  le  propriétaire  sera 
teno  dé  ia  lui  vendre  moyennant 
un  prix  déteronnè,  constitue,  non 
une  promesse unilateralede  vente, 
mais  une  promesse  svnallagma- 
tlque,  que  le  prupriètafre  ne  peut 
plus  rétracter  avant  la  Qo  du  Bail. 

—  Cass.,  34  juillet  1860.  954 

18.  —indivision.  Stipulation  Inler- 
dite.  Et  de  ce  qn'uae  telle  conven- 
tion aurait  pour  objet  la  moitié 
indivise  d'unlmmeubledontl'autra 
moitié  appartient  i  la  femme  de 
celui  i.  qui  la  promesse  est  faite, 
il  ne  résulte  pas  que  celte  conven- 
tion puisse  être  considérée  comme 
>une  stipulation  ulndlvisioii ,  la- 
quelle ne  doit  produire  «ITet  que 

{tendant  cinq  ans,  aux  termes  de 
'art.  8IB,  C.  Nap.  llild. 

17.  —  Femme,  Retrait  d'indiii- 
ilou.  Du  reste ,  en  pareil  cas,  la 
femme  de  celui  à  qui  ia  promesse 
est  faite  peut,  si  le  mari  déclare 
vouloir  profiter  de  cette  promesse, 
faire  cialiser  la  vente  à  son  profit, 
en  ve^lo  de  l'art.  1408.  C.  Nap.  — 
Cour  de  la  Hartinique,  13  mai 
18S9.  ,  9$t 

la.  Prtmesse  unilatérale.  Effet, 
Point  de  départ.  Li  promesse  uni- 
latérale de  vendre  ou  aliéner  n'em- 
porte aliénation  que  du  Jour  où 
celui  à  qui  cette  promesse  a  été 
faite  a  manifesté  l'intention  d'en 
profiter  et  de  devenir  propriétaire. 

—  Casa.,  14  mars  1860.  640 

19.  —  Empltyléote.  Spécialement, 
la  Jouissance  emphytéotique  ou 
aUéoation  pouvant  résulter  d'un 
bail  consenti  avec  stipulallon 
quil  sera,  &  son  expiration,  pro- 
longé pour.  99  ans  si  le  preneur 
le  désire,  ne  commence  que  du 
jour  où,  après  l'expiration  de  ce 
bail,  le  preneur  a  manifesté  l'in- 
tention de  continuer  lajouisapce 
pendant  SU  ans.  nid. 

30.  —  Bmpkutéosa,  Algérie.  Par 
suite,  en  Algérie,  cette  aliénation 
ou  Jouissance  emphytéotique  n'est 
pas  atteinte  par    la  prohibition 
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d'aliéner  les  terres  dftpendant  d'un 
territoire  militaire,  si  les  terres 
auxquelles  la  promesse  d'aliéner 
s'applique,  dépendant  d'un  terri- 
toire militaire  au  moment  de  cette 
promesse,  étalent  réunies  i  un 
terriloire  civil  an  moment  où  celai 
à  qui  elle  avait  été  faite  a  mani- 
festé l'intenllon  d'en  profiter.  liid. 

V.  Action  ;  Cassation  (mat.  civ.) , 
11  ;  Radiation  bypothécalre  ;  Sal- 
sleimmoblilère.ie;  Transcription; 
Vices  rédhibltolres  ;  Vol,  a,  3. 

▼eiito«Jadieialres.V.Avoué 
7  et  sulv. 

Vente  pabli^ae  de<Bar- 
ehsndlaea  en  croa. 

t.  ExpotUlon- pniliqteprialatle, 
Anrumeei.  MarckandUti  à  Utrer.  La 
vente  publique  et  volontaire,  aux 
enchères ,  de  marchandises  en 
gros ,  faite  en  vertu  de  la  loi  du 
S8  mai  18B8  doit,  &  peine  de  nul- 
lité, être  précédée,  conformément 
aux  art.  so  et  sulv.,  du  décret  du 
11  mars  <8S9,  de  l'exposltton, pu- 
blique, «près  annonces,  des  mar- 
chandises mises  fcux  enchères,  et 
ne  saurait,  eonséquemment,  avoir 
valablement  pour  oMet  des  mar- 
chandises à  livrer.— Paris,  10  août 
1861.  1009 

t.—WtttiU,OrirefniitU.  La  nul- 
lité d'une  telle  Vente  pour  Inob- 
servation des  formalilés  précitées 
d'exposition  et  d'annonces .  est 
d'ordre  public,  et  doit,  dés  lors, 
être  prononcée  d'olDce.         IHi. 

Vente  publl^ne  de  nien- 
feles. 

1.  Déplacement,  Ctmmitêain-fH- 
tear,  BuUtier.  Le  droit  exclusif  at- 
tribué aux  commissairea-prlseurs 
de  faire  les  ventes  de  meubles 
eux  enchères  dans  le  rayon  de 
leur  résidence,  ne  porte  pas  at- 
teinte à  la  faculté  qui  appartient 
au  propriétaire  de  ces  meubles, 
de  les  transporter  en  dehors  de 
cette  résidence  ,  pour  les  faire 
vendre  par  un  autre  ofOder  pu- 
blic, spécialement  par  un  huis- 
sier.—Rouen,  is  nov.  1860.       10 

S.  —  Gemmiuaire'frittttr,  Dmi- 
mttt-intérélt.  En  pareil  .cas,  le 
Gommissaire-priseor  n'a  d'action 
en  dommages-intéréis,  ni  contre 
le  propriétairo ,  ni  même  contre 
l'huissier  qui  a  procédé  à  la  vente, 
alors  qu'il  n'est  pas  établi  que 
celui-ci  ail  employé  des  moTens 
illiciles  pour  se  la  procurer.   IM. 

3.  Ptnds  de  etmmeree,  Trltunal, 
KeUOre.  Les  }uges  peuvenl  ordon- 
ner que  la  vente  publique  d'un 
fonds  de  commerce  aura  lieu  à  la 
barre  du  tribunal,  et  non  devant 
un  des  ofDelers  publics  désignés 
parla  loi  pour  procéder  aiu  ven- 
tes publiques  de  meubles,  spé- 
cialement devant  un  notaire,  si 
l'intérêt  des  parties  leur  parait 
l'exiger.  —  Paris,  S8  Juin  «860. 146 

4.  Terme, Committairee-priittri, 
VoMre*.  Les  commissalres-prl- 
leurs  ont  le  droit  de  procéder  aux 
ventes  publiques  de  meubles  avec 
sûpulaiion  de  terme  msai  bien 
qu'au  comptant  :  les  ventes  i  ter- 
me ne  sont  pas   exclusivement 
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dans  les  attributions  des  notaires. 
— Cass.,  6  acùt  1861.  8Bt 

V.  Compensation,  6. 

Vers  *  aele.  V.  Animaux,  s. 

Vélérlnnlive. 

Médleamenti,  Dipltme.  L'exercice 
de  la  profession  de  vétérinaire  et 
la  vente  de  médicaments  pour  les 
bestiaux  par  un  individu  sans  di- 
plôme ne  tombent  sous  l'appli- 
cation d'aucune  loi  pénale.  —  Or- 
léans, 13  aottt  1860.  85 

VIeea  rMMMteIrea. 

Expertiee,  Action,  Délai.  Pour 
que  l'action  rédhibilolre  soit  rece- 
vable,  il  ne  sufBt  pas  que  l'acqué- 
reur ail  fait  constater  le  vice  rédhl- 
bitoire  par  des  gens  de  l'art  avant 
l'expiration  du  délai  imparti  par 
la  loi  pour  Intenter  l'action  :  il 
faut  que  l'action  elle-même  ait 
été  formée  dans  ce  délai.  —Cass., 
19  déc.  1860.  768 

vnie  4e  P»rta.V.  Boucber.s. 
VIel., 

f.Sn/ânt  nùtnrel.  Beau-pire,  Au- 
ttrtté.  Le  mari  a  autorité,  dans  le 
sens  de  l'art.  333,  C.  pén.,  sur  les 
enfants  naturels  mineurs  de  sa 
femme.— En  conséquence,  le  viol 
par  lui  commis  sur  la  personne 
de  l'un  de  ces  enfknts  est  passible 
de  l'aggravadon  de  peine  pronon- 
cée par  l'article  précité.  —  Cass.,  7 
Juin  1880.  7i3 

i.  —  Question  <s  jury.  Dans  une 
telle  accusaUon,  le  Jury  doit,  i 
peine  de  nullité,  être  interrogé 
sur  lés  faits  desquels  résulte  la 
circonstance  aggravante,  c'est- A- 
dire  i'antorité  du  mari,  spéciale- 
ment sur  la  minorité  de  l'enfant 
naturel.  nu. 

▼lelenee.  V.  Testament,  10,  li . 

Veirie. 

1.  SaiUtei,  Preteriptien.  Les  avan- 
ces ou  saillies  établies  sur  la  voie 
publique  sont  réputées  n'exister 
que  précairement  et  par  une  pure 
tolérance;  dés  lors,  elles  doivent 
être  supprimées  sur,  la  réquisition 
de  l'autorité  municipale,  quel  que 
soit  le  laps  de  temps  écoulé  depuis 
leur  établissement.  —  Cass.,  IT 
nov.  181».  '  68 

i.—Tra%igetion,  Commnne.  .^Peu 
importe  aussi  que  les  ouvrages 
dont  il  s'agitaient  été  établis  a  la 
suite  d'une  transaction  avec  la 
commune.  lUd. 

V.  Tribunaux  de  police,  8. 

Veltnrea  pnMHiaea. 

Excédant  de  toyagenn,  DoaUe 
amende.  Ministère  pnhlie,  CenlrUn- 
tions  indireelee.  Le  fait,  de  la  part 
d'un  entrepreneur  de  voitures  pu- 
bliques, de  transporter  dans  sa 
voiture  plus  de  voyageurs  que  ne 
le  comporte  le  nombre  de  places 
par  lui  déclaré,  est  passible,  indé- 
pendamment de  la  poursuite  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  &  la 
requête  du  ministère  puDHc ,  pour 
contravention  A  la  loi  du  so  mal 
1851 ,  sur  la  police  du  roulage ,  de 
poursuites  devant  le  métiaé  tribu- 
nal i  la  requête  de  l'administration 
des  contributions  Indirectes, i  flfi 
de  condamnation  A  Pamcnde  pro- 
noncée par  l'art,  lat  de  la  loi  de  fi- 
nances du  as  mars  1817.  —  Pau, 
»dêc.  1880.  '  1197 
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Veltnrier. 

1.  CeUe,  Réeeplin.  rtrifeeS- 
préalable.  Avant  de  recevoir  les 
objets  transportés  par  an  voiiDier 
et  de  payer  le  prix  du  irainpin, 
le  destinataire  a  le  droit,  aion 
même  que  les  colis  se  Iroareni  ea 
élat  de  bon  condldonnemeot  exté- 
rieur, de  vérifier  leur  eouiein. 
Pour  s'assurer  qu'il  n^exisie  pat  i 
intérieur  quelque  availe  eua- 
géant  la  responsabilité  dn  «ôia- 
rier.— Cass.,  90  nov.  tmt;w  Jht. 
1861.  m 

%  —  CkeaUne  de  fsr.  Celte  ré(it 
est  applicable  aux  eompagnin  dt 
chendins  de  fer  aussi  bien  (pi'm 
autres  voituriers.  IhL 

3.  ReepontabilUé,  Avaria,  Cien 
de  fer.  Élanee  de  non-fêraMUL  U  it 
peut  être  stipulé  que  les;rolUinen 
ou  entrepreneurs  de  traonoitt, 
spécialement  une  compagnie  dt 
chemin  de  fer,  ne  seront  pu  res- 
ponsables des  avaries  proreninl 
(le  leurs  fautes  ou  de  cellet  é< 
leurs  préposés  :  une  teDe  daoM 
de  non-garantie,  résulllt-ellemtai 
du  tarif  de  la  corapagoie  de  d»- 
min  fer,  homologué  par  Pailni. 
nistratlon,  ne  saurait  souimltt 
cette  compagnie  A  la  respombi- 
lité  des  avaries  occasionoéei  par 
ses  agents.  —  Cass.,  K  man  IM. 

;a 

4.  —  Refard,  Aetie»  en  indemtU, 
Pin  de  nan-rteeeair,  Pafemeettt- 
vanci.  L'action  do  destlnauln 
contre  le  vollurier  (une  compigiii 
de  chemin  de  fer),  A  raison  du  pri- 
judice  qui  lui  a  été  causé  paris i*- 
tard  apporté  A  rexpédllioo  ia 
marchandises,  n'est  pas  éteul()if 
le  payement  du  prix  du  iraosfnt, 
alors  que  ca  payement  a  été  lil 
d'avance  :  Part.  lOSi  C  ooon, 
n'est  pas  applicable  à  ce  eu.  - 
Cass.,  7  fév.  1861.  IM 

vel. 

1.  Oiiet  remis  par  errta,  Um- 
tien.  Venu,  Fraude.  Le  fait,  paru 
individu,  d'avoir  retenu  et  veodn. 
même  frauduleusement,  un  otùd 
(un  ballot  de  marchandises) qoi  Iri 
avait  été  remis  par  errsnr  ne  con- 
stitue pas  un  vM.  —  Cais.,S  jHT. 
1861.  Bt 

1.  Vente  à  la  mesure ,  SeustrtOm 
arant  le  mesnrape.  De  ce  que  la  «a* 
a  la  mesure  n'est  réputée  pirMe 
et  la  propriété  acquise  déOnUit- 
ment  a  Fachrieur  qu'après  le  œ 
surage,  il  résulte  que  si.poMM- 
rement  A  la  vente,  mais  anal  le 
mesurage,  racheteur  soustrait  m 
partie  do  ta  marchandise  fonMtf 
l'objet  du  contrai,  celte  soiuiw- 
lion  constitue  le  délit  de  vol  - 
Cass.,  M  mars  t860.  V 

S. — Sentiractien,  BqaraHi»  lit 
rieure.  Le  payement  dHin  pni  bi 
A  une  certaine  somme,  que  lldu- 
teur  aurait  fait  au  veixfear,  ipre 
la  découverte  de  la  iraads,  toaat 
réparation  de  la  soususcito  «- 
loyale,  et  alors  que  dèi*  ■" 
plainte  s'élevait  contre  loi,  oc  ta- 
rait effacer  la  criralnatlU  de  TM 
primIUf.  ni  faire  dégénérer  estai* 
en  une  simple  lentallve  tt»j(>- 
nissable.  <"■■ 

V.  Forêts,  4;  Maraudage. 
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A...  C.  S... 

—  ex...  (M-). 
AbMile. 
AbdUiab.  468 
.idam.  869 
Addes.  1187 
Adhémar  (d').  S69 
Admintetr.     de 

la  marine  C. 
Aquarone.       4ti 

—  d  Maës.         89S 

—  C.  Hourailles.  807 
Adoué.  840 
Atllaud  (en  note).  198 
Aillood.  834 
Albert  C.  Che> 

vallier  et  Gui- 
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Alberli.  886 
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Ailler.  «89 
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— C.  French.  863,966 
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Arnaud.  1189 
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Aroles.  816 
Arotcèche.  811 
Artaud.  1018 
Artlge.  368 
Arvi.  379 
Association   des 

—  médecins    de 
Marseille.         783 

Assureurs  mari- 
times. .  815 
Aube.  871 
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—  C.  Labbey.    nos 

—  CMalUard.  89D 
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des  avocats  de 
Nice.  661 

—  C.  C...  1091 

—  G.  Contrlb.  in- 
directes. 1197 

—  C.  Quertinier.  784 
Bacbelet.  788 
Bacot.  1191 
Bacq.  841 
Badeneo.  369 
Bail  (<s  note).  179 
Baldy.  igi 
Baliande.  1039 
Baitz.  1068 
Barafort.  en 
Baraige.  160 
BaraiHes  (Caza- 

nova-).  9^1 

Barbey.  «7 

Barbez^U  718 

Barbier  C.  Cas- 

tellas.  791 

—  C.  Gantillon.    61 
C.   ViUe    de 

Paris.  758 

BardeL  361 

Bardey   C.   Do-     - 

maine.  948 

—  C.  Vietto.  60S 
Bardou.  778 
Bargemonl    (de 

vnioneuve-)  8S4 
Baril.  918 

Baron.  93S 

Barras.  779 

—  C.  Rebé.  ,  497 
Barré.  809 
BarroUt.  319 
Barthélémy.  «59 
Barthélémy  [Pa- 

cemay-).  973 

Barthés.  <il3 

Bartin.  63 

Basilial.  401 

Bastien.  «9 

Bastigne.  S45 

Bâtonnier  des  a-  < 

voeats  de  Nice.  661 
Baudoiu.  446 

Baudon.  934 

Bavard  C.Légier 

de  Lagarde.  740 
C.  Lombard.  llOO 
Bayca.  848 

Baynaud.  tfl8 

Bazlre.  GS7 

Beaocaire  (de).  S84 
Beaucourt. ,  873 
Beautort  (de).  S9 
Beaugraod.  68 

Beaumarais.  830 
Beaumat  «30 

Beaunebaurie.  768 
Beaurais  -  Des- 

bommes.  3i 

Beauveau  (de).  73i 
Bec.  84 

Beillaid.  144 

Belhoste.  m 

Bellsle(CaUaud-)Jt06 
Belissens  (de),    en 

iBellIgny.  ii04 

Bellon.  '  T78 

Belot  41» 

Benard.  499 

BenoisL  ne 
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Bérard  7X7 

Berard-Sauvajol.  si 
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878 

Bèraud. 

198 
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798 

Berger. 

19B 

Bergeron. 

w-a 

Bergoes. 

1191 

Bernard  C.  Ber- 

nard elDubur 

de  Neuville. 

379 

—  C.  Chemin  de 

fer  d'Orléans. 

7SI 

Beuiartiln. 

M» 

Bernieiv 

US4 

Bérode. 

111» 

Berr. 

148 

Berrler-Footaine.113 

Berl(<sii4)(ei. 

708 

Berlou.         113 

,787 

Bertrand.     710 

1168 

Beslon. 

338 

Besuler. 

BtO 

Bessac  (Arnaud).  804 

Bessat  de  la  Mé- 

gie. 

748 

Besse. 

1183 

BcssonetPy. 

ton 
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779 
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«86 
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760 
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811 
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76 
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1087 

1018 

Billet  (aots). 

883 
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701 
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SO 

Blanchard. 

1081 

JBIanchet. 

101 

Blanekari. 

■m 

Blandln  C.  Bry 

318 

-  C.  Lebert. 

330 

Blazy. 

390 

Bleton. 

1031 

Bloch  C.  MonL 

197 

-C.  Schlumber 

. 

ger. 

677 

Blôndel-Cocarl. 

13 

Hlondin(Vasseui^).l6 

Boaden. 

791 

Bodin. 

871 

Bœuf. 

640 

BoheU 

1144 

Boignes. 
Boiieau. 

1011 

1101 

Bois. 

IIW 

Bolslambert. 

48 

Bonaparte    (Jé- 

rOme). 

JtCS 

Bonard. 

418 

Bonaud. 

50 

Bonflls. 

1109 

Bonnafops. 

481 

Boonal. 

135 

Bonnald. 

700 

Bonnard. 

88 

Bonne. 

69» 

Bonnean    (Joly 

de). 

187 

BonnelOi. 

848 

Bonnet  CBres 

sac. 

376 

-  C.  ï...  (M*). 
Bonoléres  (de). 

1086 

Wl 

Bonnin.  1031 

Bord  (Chausser- 

gaes  du).        1I3S 
Bosc  (de).  1086 

Botta.  46! 

Bottes.  iiil- 

Boucher.  loi 

Bouchet.  615 

Bouchel-Monlel.  61) 
Bouchoonet.  701 
Boochouv.  (4S 

Bouclol.  SOI 

Boudin-de^Ves- 

vres.  9B0 

Boudouresque.  818 
BouiUac.  se 

Bouillerot.  413 

Bonjonuier.  901 
Boulain.  697 

Bouiangier.  486 
Boalardf.  883 

Bouiaye.  490 

Boullet.  K» 
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Bouquet  C.Bré- 

mont.  404 

—  G.  Camroux.     7i 
Bourdeau  G.  Bi- 
bard. 769 

— C.  Ghemin  de      * 
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BourdonC.  Bour- 
don. 1176 
C.  VaiJnoL      SIS 
Bourloo.  316 
Bourqueney.       iti 
Bootieau.  789 
Bouttou-Léves- 

que.  467 

Bouverek  B04 

Bouyal.  963 

Bayer  G.  Chemin 

de  fer  de  l'Est.  84i 

—  C.  Mulcey.  700 
Braobet  (Monto- 

zon-).  889 

Branaevald.  484 

Bremond.  ,   404 

Bressae.  370 

Brignier.  680 
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Cahen.  148 

Caillai  (M(f).  630 

UlUel.  731 

Callleteaux.  886 

GailUau.  1051 


Caillon.  331 

Caiilouet.  917 

Caisse  franco  - 
suisse  C.  Blao- 
chef.  101 

—  C.  Boucher.  101 
C.  Ramillon.  101 
Caldayrun.  398 

Callard.  969 

CallaudBelisle.  806 
Camand.  778 
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Caruelle.  184,  B3i 
Casanova.  1089 

Gasile.  860 

Gassaigne.  38 
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—  C.  Cbemin  de 
fer  d'AlvIa- 
Chapellf.         S96 

—  C.  Gréliilat. 
Chemin   (}e  fer 

dH)rl«sns  C. 
Barbezai.         Tis 

—  C.  Beaune 
baurie.  76!) 

—  C.  Bernard.    789 

—  C.  Bourdeau.  va 
-C.  Chaillonde 


TABLE  iLPRABÉTIQOE  DBS  NOMS  DES  PARTIES. 


PEtang. 


—  C.  FroidefODd 
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Coicaud. 

Colin. 

Collas. 

Colias-Vallery, 

Colllgnon. 

Colombel. 

ColomèS'. 

Coldmlès. 

Colon  (Tbiérol-).  176 

Commandeur.     1(38 

Commune  d'A' 
guessscC.  La- 
croix (Mita),    nos 

C.  Qnézac.  H03 

—  d*Avenar  (ex 
««(«).  IM 

>—  de  Bray.        loi 
— de  Chaotenay.  WS 

—  de  Fomaloe»- 
sur-Sa6ne.       loi 

—  de  Fourges.  «i 
^de  Glfraumont.S47 
'  de  Gréouts.  7M 

—de  Hes8enbetm.sn 
—de  Marchampt.837 
-deNeulUy(Ni6- 
vre). 

—  de  Plauzal. 

—  de  Rognes, 
de  8»iTb«n, 
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de  St-Lary. 
—  de  St-PriesL    8 
—de  St-SeuTAor.  989 
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de  Trévlliiers.630 
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Compagnie  d'as- 
aurances  m*- 
ritimes.  314 

Compagnie  d'as- 
surances ter- 
restres la  Bre- 
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—  le  Cheptel. 
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—  laGarantie  C. 
Labirigoyen.    4ia)l 

C.  Leehe 


vatller. 
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—  PDnion.  749 
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Mines  de  u 
Loire. 
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d'Orléans.        840 
— de  la  Roebelle.  6» 
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»I5 
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Comhc. 
Corne.    . 
Corneille. 
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Coril. 

Cosqnier  (le). 
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Coliin. 

—  C.   Lion  (  en 
nota).  ■  ifn 

Couet.  709 

CouiHard  *  Fau- 

irel.  73J 
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Coulogne  (df).     488 
Gourât. 
Courby. 
Conrcbeya. 
Court. 

Coorlelmeau. 
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lOSl|£auturi«rC.  AI-  . 
lenrand.  no 

—  et  Robert  (■•- 
M).  «ni 

Couvreur.  Mt 

Grabit-AnMX.' 

Cramouzant, 

Cramplon. 

Crémieux. 

Crépeaux. 
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Crinière. 

Criquet. 

iÇrols«. 
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164  Crotte. 
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148 
6S8 
374 
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t. 


(Dame;. 
Daeosta. 


m 
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j    «* 

887  Dambrerille.       9in 
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passion (M  M- 
U',.  ,    S85 
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410  Daniel  O'MuIlape.1 


rnaud. 
Darnts. 
partaud. 
uaullioules. 
Daumont. 
Dauoe. 
Oauiel. 
Dauvel. 
DAVid. 
Davies. 
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33B  Dayau. 
Dea. 
Debanoe. 
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S9S 
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IH 
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«86 
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«89 
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D«béve. 

Uebon.. 

Decamps. 

Décle. 

Deeolange. 

Defaucamberge 

Detres. 

Oeforeevllle. 

Defoy. 

Défremont. 

Def  renne'. 

nefresne. 

Ui'gniot. 

Degove. 

Debée. 

Debert. 

Delacour. 

Belagoulle. 

Oelaraln. 

Oelaloge. 

Uelamarre. 

De  lange. 


«n 
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1167 
8t0 
979 
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116 

1117 

54 

1171 

17» 

9M> 

«81 

SR 

«s 

788 

60 
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444  Duiel. 


Delaunay  (MensyXBo  Didot  (m  mK).    h 
Deiavarde.        -  918  Aumaitin.         M 
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U70 

'"1        i 
131        U). 


Deiavarde, 

Deiaveau. 

Delenne. 

Delfralsy. 

Deligp;. 

Delorme. 

Oelugln. 

Demory. 

Demouy. 

Denis. 

Dereheu. 

Derelms.    - 

Desaize. 

Deschaland. 

Deschamps. 

Descloux. 

Desforge. 

p«sbommes(Beatt- 

vais-).  81 

Desjars.  9AI. 

Desperrters(M80' 


918  Aumaitin. 
37  iOnnas.  fs 

867  fuAas-LanreWi« 


6S3  Diimergne. 
titV  Aumeinll. 
7ie  Domesiilldol. 
Du  mou. 
DamouliD. 
745lDapeyfoox. 
17  Dopin. 
'  Oupin  (Dame). 
~  iplantler. 
iplessis. 
ipont. 


40 


Dosperroto. 

Oesrieux. 

DcsUgny. 

Desvases. 

Desvalols. 


881 


88 

841 
161 


Deuve, 
Devergie. 
DbarbooUé. 
Dierce. 
Diiien. 
Uzler. 
Dohy. 

Doisy(HussoQ) 
Dolezy. 

Domaine  de  I^SUt 
C.  Bardey        9«s 

—  C.  Izernes.     364 

—  C.   VUle  de 
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Domaines  dft  ■* 
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ri.  185 

—  C  Gauthier.    874 
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Bramard. 

Dréan. 

Dréme.  - 
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Drouard. 

Drouin. 
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Dubentiler. 
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Dubois. 

Dobrulie-CheTa,- 
iier. 
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67 
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0» 
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Dubniiion. 
Doc. 

Dueasse.  

Docbesoe  (Hi- 

oaull-}.  tin 
Dudaox-lfanten  ii4 
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Dudos.  m 

DueoOe.  sn 
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DuédaL  M 
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Dubu.  M 
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Dulertie. 
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Duremey. 
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Reims. 

Eparly. 

Ernotif. 
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Eslou. 

Espiae  (de  P}. 

Espinel. 

Esugnard. 
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Eymond.  iOOi 


Fabra.  1046 
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—  C.  Héant. 
Forgent. 
PorTel. 
Fomler  (de). 
Fessez. 
Fouberi. 
Foucambert. 
Fourgeau. 
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Frenizel.  '  639 
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GIrot  de  Laogla- 

de.  «63 
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Gage  (PanI). 
GaTllol. 
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Godquin. 

Goetscbel. 
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Gonon. 
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1135 

7«8 


Goulbry. 

Goyffond. 
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Grange. 

Granier. 

Grateloup. 
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6tl 
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Heyder.  8i 

Hinnisdal  (d^.  lo66 
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HoudberL 

Huard. 

Hubaiid. 

Hubert. 
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—  C.  Couet. 
Husson. 
Husson  Dolsy. 
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49A 
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679  I 
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Gai  lais. 
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Cantillon. 
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Garçon. 
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61 

1110 
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Gard  Jean  (en  no- 
lé).  ESS 
Garel.  140 
Garnier  C.  Enre- 
gUtremeni.      508 

—  C.  Guillebon.  IMS 
Garron  (Greffier 

dit).  097 

Gaston.  398 

Catignol.  8t 

GaUgby.  li«9 

Gaubert.  80* 
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Gaudlllot.  673 
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Gay.  4M 
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de  Paris  à  Lyon 
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—  C.  Couru        381 

—  CGàudlUot.  «rt 
Gerbaulu  «M 
Gerbelot.  ll9S 
Gervais  C.  Cniy.    61 

—  C.Serre8(de).ll>I! 
Gesnie.  -  67S,T 
Gbislalo.  *•*" 
Gtbout. 


—  C.  Nègre. 
Gravelais. 
Gravelolte. 
Gray  (de). 
GrefTe. 

Grenier  dit  Gar 
ron. 


Il9b 

743 
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Griraou 

Gros-Sonnery. 

Crosset  (RffM). 

Goérard. 

Guërin. 

eMrin(Malllard-)3.';l 
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335 
718 
837 

1043 
tl83 
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1170 
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BdS 

806 

86 

431 

315 

lOA 

1063 


Guéry. 

Gui  bourg. 

Guiehard. 

Guilhem. 

Gulllaberl. 

Guillaume. 

Guille. 

Guillebon. 

Guillemin  C.  Fa- 
brique de  Gel- 
lieu.  170 

—  C.  Godfiln  (m 
noie).  331 

GuiUemon.  86 

Guillemoi.  7:16 

Guiilon  C.  Beral.  578 

—  C.PouIlaln.   1000 


Gùillot. 
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Oyves  (Ae). 

Hiack. 

HAs. 
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Hamburger. 
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1 


«M 
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333 


Hamel  (Févre-)  891 
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•ni 
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Iffla. 
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Izoardv 
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*8.'i 
3U1 
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Jacquiilon. 
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JacquInotC.Xau 

rot.  Sur. 
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iuat-de-). 
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Vlllemard.           176 

Vaucher. 

881 

Villeneuve  (Paul 
VaUet  de).        351 

Vaussr. 
Vautmer. 

3B4 

•47 

VUieneuve-Bar- 

Vautravers. 

5(M 

oemonKde):     584 

vnleserre(de).    Ml 
Vlllette    C.  Le- 

Vèlat. 

8&* 

Velleiray  (de). 
Venlard-Vardon 

901 

.    St 

françols.     ■     500 

Veothalac. 

1171 

-C.SofflmeiUer.4i8 

VentuJoL 

884 

Vincent.               13 

Verdier. 

176 

Vincent  (Vieux-).  880 

Vergez. 
Vetfon. 

aie 

vioUe.               11» 

439 

VioioL                483 

Vermant 

009 

Vifeneux.          1040 

TerooulUet  (Faf 

Vives.               1183 

rot-). 

675 

Vivié.                 SIS 

Vôrut 

64* 

Voisin.               «1 

Vesvres  (Boudio 

VolanU              768 

de, 
Veuillen. 

9W 

Vollot.               1131 

805 

VulUemot.           538 

ViaulU 

a» 

Vidal. 

107 

'WaresquieL        60S 
WameL               79 

Vlelhomme. 

981 

Vielle. 

606 

Wautbier.          119 

Vieux. 

146 

Waxin.             1117 

Vieux-Vincent. 

690 

Weler.                101 

VigneL 

61 

Wlllamil.            889 

îi-e- 

408 

Wouters.             548 

1111 

Waattebled.        160 

TiUamU. 

ST8 

VUle  d'Aix. 

soi 

X...              818,1101 

— deBéziers.710,1168 

X...  (M')  C.  A... 
elR...              1W 

—  deClamecy. 

68 

—  de   Douai  C 

— .  C.  Bonnet.     1086 

Campeau  (de) 
-  de   Douai  C 

1004 

—  C.  Faljre.       I018 

—  C.  GallUt.      891 

Duclerfays   et 

-C.  Th0venard.iO44 
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TABLE  CHRONQLOGIOWJS   DES  ARRÊTS 


RAPPORTÉS   D^    LE   TOtl^^;  BjS   486^. 


rrrm 


-TTBSr-TW 


18  oral.  Ijjon,        VJBi 

[en  noit). 

13  ItéL  Metz.        139 

(«F  nole)f^ 

1/837- 

6  Jato,  Ca«s.        xn 
(en  note), 

19  d«o.  iordeaiu^  M 

:  Can.  Si  mai 
1860. 

IS39 
98  OHM.  Angers.  >'^% 

(es  ll«(«). 

13  Mb.  Bordeaux.  8^0. 
(m  «wte). 
1S3» 
*.  léw.  Caen.         f  so 

1.»  -     Cm*  "'^  »h 
(m  note). 

Grenoble,  lys. 

(«•■«(<)>' 
•.  Parfs.      M 

(«1  ^oie). 
Cten.        inf. 
(m  M<«). 

ÈrçpoJ>|«.  708. 

SO  mai.  Can.        t»B 

(«Il  ntU). 
1880 
13  wpt.  Cass.       85S 
(«s  noie). 
1S54 
1  JniB.  Metz.       131 

(en  utie), 
»  Me.  Aix.         1031 

1«S5 

lOaTril.Tr.d'Anas.  8 
(«•  noie). 
,  1*'ii>ai.PondichÂr7985 
s.  Cus.  19  man 

1 1  Me.  PoDdiehir;.  985 

>.  Cau.  13  man 
1860. 


«6 
X 

li 


9B  Jaar.  Bomget.  189 
1.  C«w.9T]nil. 


97  ter.  Pan.  5t8 

11  mai.  P«^.        596 

vivais;- «,r<»H-. 


*0  — .       r:.        331 

«  aoAt.  llett.       939 
lennôltlï, 

94  aow.  Rlom.^  ^1170 

1.  Caii.  <t'<Uc, 
1889.      •^' 

95  —      ntmea.        33 

13jaiir.  Kada.     1148 

31  -^      l*Rétifliflda4:t3 

IwaTril.Hontjt^.    308 

90  mai.  AlÛto».    930 

a.Caw,  l,TY4a! 

18W.     ' 

99  —     laR4iH4on869 

•.Cat*.  9kaT: 
lSJain.'i\ioqi.       769 

•■•1861.  -  ^• 
^  —      R(^li?n.         79 

IT  Jam.  Caen.        193 
i.  Casi.  16aoT. 
•  «859. 

8  aoAt.  laRétm.  fl3T 
t.  CaM.  7  mai 
1S61. 

17  Bov.  Lyon.       170 

f.  Cau.  IN  Jidl. 

1860 
97—     Alger.       35S 
a.  Can.  19,bot. 

1860. 

1858 

9SJanT.  Bastia.      941 

<•  Can.  4  aoet 
1858. 

10  fév.  Grenoble.  164 
a.  C«w.  Il  jiria 
186U. 


13  Ur.  Tt^nloose.  479 

a.  C^.  98  aoftt 

19  —      Ah'ger».    1057 
a.  C»i.  W  aoAi 

1«  manTîrenoble.  164 
'  a.  '(Muf  11  Jui'd 

9  — ■       WOta.         9|^ 
^.CaiH.95aTnt 

9<|i^Hna(lel.     760, 

a.  Caia.  7  asflt 
IMS. 

14  —     l^nen. ,       98 

a.  Cau.  7  DOT. 
18^ 
17  Boal.  !Bf.^e«.      895 
a.Cau.'VnoT. 
IW". 
^frjn^.inaes.       993 
L  Cau.' 16  ami 
^1«J* 


^ifffih 


,  99  aodt 


489 


17  —      Honen.      5W. 
a,  Caf».  >0  BOT. 

98,  —       Butia.     1089 

KGaJa.  IS  réf. 

99,  —      QflÉur.    51,9 

a.G^,.  llaoat 

9  —       0418.  689 

Biom.     ia«4 

a.  Caka.  fermai 
1860. 

19  —      Bastia.      860* 
a.Caw.  8  ao4l 
188V. 

11  —     Nancy.      999 

a.  Cau.  ISJall. 
1860. 

^  —     Padà.       4IS 

a.  Caw.644e. 
1859. 
«5  —        —  76 

a.  Can.  19  man 
186N. 

96  —  .  Amiena.    466 

a.  Cau.  93  avril 
18«. 

•  oot.  Angers.      17 

a.  Cau.  U  man 
188!>. 


18S8 

9  9flV.  Alger.         648 
a.  Cau.  14  man 
'1860    '         ' 
9  -ru     GrenoU^.  KS» 
a.  Can.  17  anii  ' 
'  1861. 

13  7-     Andeni.     *i 

a.  Cm»,  mia. 

ii.  77.     Caen.         U 
a.  Caaa.  i<  iiin 
1860. 

il.  —      Bougea.     «8 
a.  Cau.  1  itt. 
1858, 
M  r*      ROOM.      «1 
a.  Caaa.7  man 
1860. 
«p  77,.     Aiz.  736 

a.  Cwa.98jaaT, 
1861. 

*?;7:-         —  !<?" 

a^  Caaa.9iaiiT.  ' 
'  «860. 
5  f^  Paria.         9ÏI 
a.  Can.  Èa  aodi 
'  1880. 

U  -      —        »w 

a.  Can.  ILman 
1861. 
9S..p         —  989 

a.  Caaa.  !0  anO 
1860.  " 

98  —      Pan.  167 

a.Caw.4iail. 
1860. 

ISft» 

Tonlome.  948 

a.  Can.  18  avril 
1M6D. 

10  -      Lhnoget.  4is 

a.  Cau.  5  aar. 
1880. 

11  —      Paris.        889 

a.Cau.l<i«ti 
1860. 

Lyon.       1^ 

a.  Cau.  96  man 
1860. 

Riom.         W 

1.  Cau.  14  lé*. 
1860. 
19  —      Reoen.      516 
a.  Can.  13  déc 
1880. 
18  —      Aix.  814 

99  —      Rioa.        88 
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1859 

1.  Ciié.  6  juia 
1860. 
7  téw.,       —  161 

tt  —       Aix.  «M 

>.  C*H>  4  aura 
1*6». 

is  —    c^|.      sw 

l«  —      RêiUiM.     Mf, 
>.Cui.  t4]*nT. 
1881. 
98  —      Cas*.        lOBS, 

—  ~      Paris.         n* 

•.  Cui^  !(1  Bti 

i8Bir.  - 

9  OMU*.  Bordeins.  908 
4*—     laRièt.    43S 

i.CàM.  l»féT. 

iseï;, 

5  —      Puis.        444 

t.  C<H.  97  am 

i861. 

»  -~       CaM.  17 

10  —       Âil(.  86S 

19,—      Reqqes.    977 

a.  Cui.  6  mtn 
1860. 

14  —  Bordeaux.  999 

—  —  Mvn^iyil76 
93  —  CuM,  1059 
96  -7  Hmïm».       97 

•.CtM.9Ijwl. 
.      f8M.  *■ 
9»  —     Paria.       794 
•.  Cnktjnn. 
186». 
l«(Mrril.TMlOQM.  497 
f.GitkSinill. 
1860. 

>—  Nancy.  418 
1%  —     Paxi«.       714 

s.Caii.  14marj 
1800. 

8>au^.  Agen.      1093 

13  — •      Angers.     108 

•.  Cmi:^i  utt 

'    HartiaicL.  934 

,    i.  Cui.  94  jniU. 
1860. 

14  —     Angara.     685 

t.  Ga».HSJiiîa 
1880. 
i«-.       DOUi.  54 

41  —      Casa.         830 

—  —     Lyon.  8 

u  Cu«.l«'«o«t. 
t880. 

U,—     Boorges.   49p, 
t.  Cmh.  11  déc 

1860, 

— •  —     Poitim.    7^ 

90  —       LinMIges.   857 

a.  Gau.  15  nar* 
1881. 

91  —     Bonnes.   859 
^       t.  Ca>t7%«n 

1861. 
--'—      Douai.        88 
s.  Caaâ.  93  iam.  "" 
f860. 

Rouen,     lit 

9*  —  Lyon.  >90 
»  —     Angers.     467 

a.  Cùa.99nui 
1868b 
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185^ 
oulonae.    .,_ 

a.Ctaa,l5jaa*; 
1861. 

31  —      AiBien*.'     40 
a.  Cai*.  94  nrH. 
1860, 

Boiteiix.  161 

— .  —      Wffljtt.       401 
a.Cui.Tiiitf* 
1860. 

mjalia.Oaik       305 

S>  —      Poitiers.      17 
•.C«w.9JiiiU. 
1888. 
4  —     Rasey.      377 

—  —     Rlmk.      838 

a.  CwH^  9  aoM 

(8,  —r      noiun.     ,  689 
a.  Cati.  7  aott 
1860. 
7  —     Donai.        54 
10.  —     Rutep.      aif 
Il  —  .  Pari».       7U 
a.  Cjjg>  (Snan 

Aii.  699 

13  —       CIl&OgM.    Sis 

90  —     AU.         e4T 

a.Caaï:4Bara 

uat.' 

Rion.       654 

a.  Cu<.'Sl  ■*! 

9«  —      llgot.        8V^ 

99  —     Angers.     98i 

a.Çwa.3J)]iriU. 

—  —     Tfti^s.     480 

a.  Cùa'.  M  JaBT. 
186J.  ' 

_  .^     Tonlooae.  881 

a.  Caaa.  ITjM*. 


94  —      Lyoa.        717 
a.Cua.|MBai 
ISBOk 

— .  —     Tdknn.  de 

Çtwtrta.  (76 
jimaM). 
98  —      Cass.  33 

Hefit^        SIS 

I  9»  —      Hbnfael.    888 
a.  Gaaa.  Hjnll. 
'1880. 

i*'jiiill.  Ly«B.        .87 

a.  CtM.  ttjaiU. 
1860. 
%—       CmB,  364 

«.  Cm*.  QS  bot. 
1860. 

386 
9^ 


_      CaM. 
".cSjrfl. 


■m. 

9  —      Ca8s. 

ti-       - 

—  —     Al 


17 

710 
8^ 
14—       Vpi:  409 

f  ^  -    pm.     618 

â.Cua.'13Jiiia 
1860. 

fitetoeUe.  838 

^  -     >■•'.         *u 
a.aui.SiM« 
IMO. 


1859 

ISlnUI.  Paris.       91;» 
19,—     Cm.       Y90 

—:,  —     Bordeaux.  883 

a.  Caki.Soai 

1860. 

90  —      Paris.        673 

'    ~  a.C*aa.49JniB 

188f'.  * 

97  —       OêIu.  189 

Angers.     615 

■.Cua.  6Jnia 


98,  —      Amiens.     605 

sp.—     Péris.     1104 

—  —     Lyon.        980 

a.  Caaa.  1,4  aof. 

—  ^    'Reines.    941 

i.  Cu*'.  IS  DOT. 

180». 
3aoM.  Cùs.        710 

—  —  '   Dijon.        670 

a.  Cau.  8  ut. 
1860.    ' 
4—      Gaiks.94t,S7S 

—  —  Rouen.  484 
5,  —  Gr^oble.  776 
4  —      Hagcy.       1T6 

I  19  —      eéb.  880 

'  ï*  >-        —  93S 

— '  —       Aix.  471 

a.  Caaa.  16  loin. 
"1888. 

VU—     Rmen.     48» 
s.Caiaa.t9a«i« 
1881. 
1,^  — .     Paris.        8M. 
a.Ctaa.9Sj«il. 
1860. 

— ,—     Grenoble.  9X7 

a.  Cati.  15  aoAt 

"1860. 

ReiUes.     697 

1»  —      Oasii^       1011, 

93  —       OoliéBr.      749 

94  —     Cass.'        991 
Warii.     1090 

a.  Caaa.  19  dée. 
i80Q. 
fSi  T      Dijon.      11% 


—      Metz.         586 
7-     Amiens.    9t^ 

I.  Caaai  8  b*I 
1881. 

30  —     Caen.         87 
~  —     Douai.      9«^ 

a.  Gaaa.  17  «nfl 
<86t. 

4  sept.  Klmes.      169 

a.  Caaa.  14  mara 
11160.  ^ 
»  IMT.       —  694 

10  —   '  Amiens.    485 

«,-  <^y^:  »?' 

a.  Caaa.  X  aura 
«861$:' 

—  —     "   ~—  604 


193 

68 


181» 


i87tf 


.Csi 

m.  ■ 

«*-r.     Mi*. 


17  ^^ov.  Paris.       488 

a.  Caaa.  19  oot.     . 
7800. 

—  —     Bordeaux.  769 

».  ÇjHf  .*«'  "«i 

—,  —      Muen.      499 
a.  CaaY.  33  mai 
186D. 

18  .—      Paris.    ■   548 

a.  CMa.'98  déc. 
1800.  ' 

98t7-     MoBtpeU    199 
a.Caa(.6B0T. 

98,  —       TffifilL         89> 

..c^T..<n 

99  —     BSMeanx.  149 
a.  Caaa.  99  aoAt . 
1880. 

—  —      Lyon.        4^0 

a.  Caàa.  iS  janT. 

iwr.  - 

14(dte.  OiUans.  490 

3  —      Gass.  7SS 

5  —      Algeip.  3«9 

a.  Caaa.  14  ao4t. 
1860. 

—  —      Bourges.  1019 

a.  Caaa.  4  déc. 
UEO.  ' 

6  —     Casa.         36 

—  413 

7.  —         —  69 

—  —  Rennes.  689 

Riom.  594 

Roneti.  491 

10  —  Paift.  509 

a.Caià.96d<c. 
1880. 

—  —         —  803 

a.  Caaa.  SOJanT, 

H-    ^m-         «81 

15—  nin.  111 
16  —  nancgi.  836 
90  ^     Besançon. 

a.C«aa.9liaaT. 
18H. 
%^  -.      CU8.  569 

1^  —,     Rennes.     317 
'    ^  Caïa.  6  BOT. 

31  —  Paris.  811 
^ff  —     Montpel.  1181 

a.  Caaa.  7  bot. 

<-     day.        60» 

7  —     Limoges.  145 
■n;  —      Orliàns.    631 

%  —     Cass.       1073 
u»o 

\a.—     '  -        1» 

I.  Caii.  n  mut 

'     •*,^.«"^'  ■ 

—  —       AÂq.  447 

—  —     Rftùén.      888 

a.CMa.19|nia    ^ 
'  1861. 
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1860 


IS  Janv.  Rouen.    «033 

16  — 

Poitiers,    lis 

g 

Cm»,  m  dée. 

11*9. 



C.d'Ms.de 

la  Seine.      37 

n  — 

Ga^.         "ssi 

18  — 

Caen.        374 

49  — . 

Alger.       147 



Limogea.     58 

30  — 

Ciss.  119,  600 

—  — 

Caen.        6B3 

S3  — 

Casa.          71 



Agen.        888 

as  — 

Grenoble.  367 



Rouen.      74S 

—  — 

—         889 

g 

eu».  IBjail. 

1861. 

«  — 

Caen.        811 

18  — 

Nancy.      448 

19  — 

Pau.        1087 

%0  — 

Cas*.       1181' 

51  — 

Paris.         60 

—  — 

Caen.        687 

M 

Cu<.  13  mai 

1861. 

*  ttr 

.  Cass.         119 

—  — 

Lj.oti.        151  ' 

«  — 

Hontpel.  1117 

• 

Cus.  13  loAt 

iseo. 

7  — 

Coss.          71 

— ■  _ 

Douai.      191 

• 

Cui.  4  mai 

«860. 

8  — 

Cass.          601 

-•-  -I- 

Alger.       198 

13  — 

Cass.  638, 1089 

1«  — 

—      15,  351 

—  — 

Pau.        1108 

18  — 

Cass.  601,711 

—  — 

Bourges.    617 



Naqe;.      31  s 

s. 

CoM.  U  aott 

1860. 

16  — 

Cass.        978 

—  — ' 

Lyon.       1043 

18  — 

Cass.  75,198 

«  — 

—    398,711 

13  — 

—       37,399 



Orléans.  10S7 

14  — 

Toulouse.  691 

18  — 

Cass.        111 

17- — 

—     196,588 

689 

18  — 

Rooen.      881 

• 

'Caii.  SOtaiiT. 

1861. 

19  — 

Pau.            694 

l«iaan.C«8s.         184 



Caen.        949 

1  — 

3  — 

—               39 

—  — 

Besancon.  694 

8  — 

Cass.         711. 

—  ^ 

Bordeaux; 716 

^_ 

Riom.       489 

• 

,Cau.a8UT. 

1861. 

6  — 

Ca»s.        177 

—  — 

Bourges.    695 

mmm    -m- 

Heu.        179 

7  — 

Cass.  311,401 

8  — 

Pari».        fil 

9  — 

CaM.  198,  903 

3  nui.  Rennes.     917 

4  — 

Cass.         193 

S  — 

Pari».        395 



Orléans,  il  ou 

■ 

Cau.  13  mai 

laei. 

7  — 

Lyon.        370 

• 

Cau.  18  aoAt 

1860. 

8  — 

Bordeaux.  813 

9  — 

Cas».         163 

—  — 

Bordeaux.  788 

i 

Cau.  13  iuill.    • 

1980. 

—  » 

Ntmes.      867 

10  — 

Orléans.  1094 

—  — 

Rouen.     '917 

19  — 

Paris.      1131 

( 

Cata.  14janT. 

1881. 



-Càen.        701 

16  — 

Càss.765,1ill 

^  — 

Aix.     ■     183 

—  — 

Hati«y.      «89 

18  - 

Cass.       1190 

—  — 

Paris.      1187 

' 

Alger.       147 

19  — 

Cass.         817 

—  _ 

Orléans.    101 

11  — 

Cata.  144, 171 

611,684,837 

—  — 

Ntmes.      486 

11  — 

Cass.  43,467 

—  — 

'  Douai.       860 

13  — 

Cass.  188,493 

TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARRÊTS. 
*860  I  1860 

9  mars.  Paris.         96S 

10  —      Orléans,    loi 

11  — ^      Cass.         188 

Bordeaux.  319 

i'3  —      Cass.  188,  60S 

711 

Paris.        456 

.  Bordeaux.    ,  S4 

14  —  Cass.  101,603 
,610,7(4 

18  —  —  604,  1803 
16  —  —  331,  197 
Rouen.      697 

19  —  Cass.  76,404 
Paris.      iél9 

a.  Cau.  8  mai 
1861. 
Bordeaux.  333 

10  —      Casa.  404,605 

11  —  Alger.  619 
11  —      Caen.      11O6 

—  —      Limoges.   158 

a.  Cau.STjBilI. 
1860. 

Rouen.      888 

a.  Caai.  llloin 
1861. 

13  — '      Cass.         608 

14  —         —  609 

—  '—  Aix.  816 
36  —       Cass.  338,  716 

18  —  Pau.            589 

19  -<-  Cas».    87,  154 

—  —  Agçn.        S38 

—  —  Lyon.      .  181 

—  —  ,Pau.  381 
30  —  Cass.  191,610 

—  —    .  Nancy.      148 
8  arriLCass.  38,468 

10  —       —   MS,  199 

11  —  —  613,  465 
14  —        —  78 

16  —         —    193,  495 

17  —         —         ,    49« 

18  —         —   148,  497 

Lyon.  378 

Ntmes.  ■  599 

.  Rouen.  1107 

19  —  Ntmes.  368 

Tooloate.  745 

30  —  Cass.  400 
Pari».  876 

11  —         —  1176 

13—      Casa.  399,466 

611 

14  —         —  40 

15  —  —  163 
36  —         —     48,  154 

IIU 

17  —         —      79, 996 

Renne*.    863 

18  —      Paris.      1187 

30  —       Cass.  677 

Caen.        91B 

—  —  Pau.  591 
— .  —     Renne».    899 

a.  Caaa.  5  Uf. 
1861. 
I**  laal.  Ca»».  71S,  1054 
Riom.         39 

1—  Cass.  718,883 

—  —  Paii».       1184 

Angen.     I8I 

-^  —  Besançon.  866 

3—     Caat.  165,883 


C.d'aM.de 

U  Vienne.  7» 
14  —  Grenoble.  175 
19  —      Aix.  314 

a.  Caaa.  11  Mt. 
1861. 

—  —    Bordeaux. 1039 
i.  Caaa.  9jixil. 

1861. 

Caen.        493 

31  —   Ageu.    494 
9  Juin.  Poitier».  383 
a.Ca*a.l7aoAU 
1860. 

4  —     Ntmes.       991 

—  —      Poitier».    700 

5  —       Cas».  470,  639 

6  —        —45,80,613 

—  —      Limogea.   817 
a.  Caaa.  10  avril 

1861. 

—  -r       Pw.  819 

7  —       Caa».  150,795 

Aix.  148 

■-     Grenoble.  146 

Ntmet.      999 

—  —      Bordeaux.  870 

9  —      Paris.        394 

—  —     Renne».  lOOO 
11  —      Cas».  45,  164 

765 
1*  —         —    167,  886 

—  —     Grenoble.  744 

—  r-      Toulouse.  388 

13  —       Cau.  81,  615 
655, 786 

Ntmea.     1108 

14  .—  Besancon.  504 

—  —  Limoge».   818 
Lyon.      1001 


1860 

14  Joia.  Ntmes.    1184 

Tonloute.  W3 

18  —  Cass.75«,il9t 

18  —  '  Ntmes.    119* 

30  —  Cass.  I6S,18( 

•  Agen.        M 

11  —  Cass.  3(0 
11  —  —  «1 
Toulouse.    U 

15  —  Caen.       701 

—  —  Lyon.  61 
Nancy.     M» 

15  -;  Cass.  Ut 
.—  —      Besançon.  SM 

—  —     Bordeaux,  l  Mi 

16  —  Cass.  115 
— '  —      Caen.      iflOS 

17  —      Cass.  48,  IS6 

887 

18  —  —  156,978 
Paris.       148 

—  —      Douai.      «M 

—  —  Rennes.  1044 
30  —      làmoges.  166 

3  Juin.  Cass.         837 

—  —,  Poitiers.  6K 
3  —  Bordeaux.  74} 
4—    Cass.  167,  liB 

Poitier».    «H 

8  —      Casa.  86,  4»t 

«le 

6  —      Trib.  eiril 

d'Agen.  .  IIS 
(m  •«/<). 

7  —      Cass.  49,itt 

9  —         —     497,714 

—  ^—      Bourges,   en 

—  • —      Lyon.       IM 

10  —      Cass.  49,175 

SCO,  75T 

Douai.     1004 

—  —  Grenoble.  Tit 
MontpeL   97» 

11  —      Cass.  501,881 

19  —  —    155,616 

—  —     Paris.      188 

—  4M 

a,Gaaa.»dée. 
«■80. 

ntmes.       61 

—  —  .Oriéens.  SI8 
»  —    Caas.Si  ,87,161 

301,788 

14  —  —     I69,48» 

16  —  —    471,  88» 

18  _  —11,88,17» 

Orléans.    745 

10  —  Cass.        7n 

10  —,  —            SOI 

—  —     Greadile.  W 

a.Caaa.lSan11 
1861. 

13  —       Ca»».     85, 97 

891 

—  —      BiOffl.         65 

14  —      Cal».   51,  IM 

181. 95< 
18  —        —  M* 

te—      — «8,iisi 

«  _         -    158,  Ml 
4M 

—  —     Renne».    8» 

Tealoi»*llM 

30  —     Cu».  lOltM' 
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1860 

30  Juin.  Paris.        379 

31  —  Cas$.  1189 
l'TaeAl.  —       B,  101 

1168,1173 

—  —         P«o,         871 

—  —    -Rennes.     973 

'    r.  Cui.Sjaill. 
1861 

5  —       Gus.  7^8,  888 
^  —     Bordeaux.  687 

9tt 
4  —     Nancy.      8lS 

—  —  .  Orléans.      65 

6  —    .  Caas.  617,769 

7  —         —     681,760 

Colmar.    «41 

8—       Cau.  108,560 
893,  1191 

—  —     Besançon.  991 

s.  Cass.  U  mil 
1864. 

—  —     Grenoble.  1031- 
»  —      Cass.l06,47B 

Paris.         67 

— >  —     ToBloose.  495 

10  —      Cass.       1199 

11  —         —     619,728 

1900 

—  —,  .  Paris.       410 

13  —  Cass.  899,977 

Aix.  746 

Dijon.        700 

Orléans.      83 

14  —  Cass.  315,369 

Caen.      1079 

%6  —  Cas».  618,830 

656,799,840 

—  —      Paris.        889 

i.  Cm.  17  mti 
1861.  ,  ' 

17  —  Cass.  107,  383 
— .—  Dijon..  153 
Poitiers.    151 

18  —      Cass.  107,  370 

487,841,944 

90  —         —     509, 768 

937 

91  —         —    108,690 

841 

—  —  Caen.  830 
11  —  Gass.l49,li97 

—  —  Bordeaux.  516 

—  —  Lyon.  831 
93  —  Cass.  157 
14  —  Besançcin.  871 

t.C*M.19féT. 
1861. 
98  —      Limoges.   748 

18  —       Cass.  479,849 

—  —     Paris.'       651 

t.  Gui.  13  man 
1861. 

19  —  Cass.  481,  843 
30  —  —  171,  1119 
Paris.        701 


13  sept 

.  Cass. 

110 

M  — 

— 

811 

17  — 

-      57 

371 
451 



Paris. 

878 

l'»00t. 

Pau. 

818 

8  — 

Prémery 

(NièTre). 

710 

11  — 

(m  note). 
Cass.  30 

610 

TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARRÊTS. 
1860  1860 


11  oot.  Paris.       188 
11  —     Hontpel.  1088 

18  —     Alger.       4SI 

«.  Cm*.  10  jiDT.  ' 
1861. 

5  aov.  Cass.  111,418 

670 
Douai.      1109 

6  —      Cass.  119,116 

317,55» 

Caen.        661 

7  —      Cass.   13, 318 

940,1181 

8  —         —  979 

•   Lyon.       198 

9—      Cass.  811,531 

■  Orléans.      11 

10—    -Cass.     8,184 

Roaen.      169 

11  —      Cass.        853 

13  —         —      14,  384 

941 

14  —         —  980 

—  -    ■  Paris.        899 

—  —       Aix.  1037 

18—  Cass.  464,766 
Bonites.    181 

t.  Cut.lt  iMe. 
,  1890. 

—  —     Rouen.       lO 

16  —     Cass.        80« 

17  —         —  983 

PaHs.  708 

Aix.  30 

19  —  Cass.  488 

10  —  —  811,  895 

11  —  —  731 
11  —  —    381,  489 

15  —  —  «05,  357 

611 
14  —  Paris.  197 
Lyon.       1195 

16  —       Cass.  881,691 

846 

17  —         —  719 
— '—      CbambéiuiOll 

18  —      Cass.  357,983 

—  —      Dousi.  "      16 
•—  —      Grenoble.  196 

19—  Caas.  140,801 

Bourges,  ioob 

Pau.  848 

30  —  Caas.  488,507 

514,  731 

—  —     Paris.       418 
1«  dée.  Cass.  831, 731 

1138 

Paris.  ■     814 

3  —  Cass.        410 

4  —  —           1011 

—  —  ■  Bordeaux.  706 

6  —  CUS.389,1018 

—  —  Angers.     901 

—  —  Limoges.   198 
■^ —  Ntmes.      831 

6  —      Cass.         903 

—  —     Agen.      1039 
Nmies.        31 

7  —     Cass.       1014 

—  —     Paris.      1061 

•.  Ctw.  i»soat 

1861. 

8  —      Cass.       1018 
11  —        —    361,731 

1018 


11  Mo.  Paris.         160 

—  —  '  Amiens.  lOi 
11  —  Cass.       1170 

13  —  —             767 

14  — •  -  181,  1019 

18  —  Paris.       100 

17  —  Cass.  316,  410 

847,  848 

18  —  —             626 

19  —  —    401,311 

768,1010 

10  —  •  Nîmes.       908 

f.  Gaff.l4mart 
1861 

Orléans.  1031 

Rennes,     991 

11  —  Cass.  416 
14  —  —    318,490 

'  1(08,839,1119 

—  —  Paris.         586 

16  —  Cass.  809, 548 

—  —  Colmar.     818 

—  —  Meu.        871 

—  — '  Ntmes.  814 
'  Cass.        611 

17  —  Paris.  170 
Aix.          431 

—  —  Caen.        131 

18  —  Cass.  1130 
■ Paris.          7 

—  —  Nan<7.     1109 

19  —  Cass.  1151 
Orléans.    lOI 

Pau.        1197 

31  —  Cass.  349,803 

1861. 

IJanv.  Paris.  17 

3  —  Cass.         898 

4  -  —    834,688 

5  —  —    419,635 
Paris.        108 

7  —  Cass.  3:i0,873 

8  —  —             361 

9  —  Ntmes.      154 

10  —  Cass.         481 

Paris.        877 

Aix.          706 

Pau.   '      340 

11  —  Nancy,      m 

14—  C8SS,144,1131 

—  —  Bordeaux.  787 
18  —  Cass.  364, 410 

HeU.         93» 

16—  Cass.  407,576 

—  —  Ntmes.      133 

17  —  Cass.  849 
Aix.           878 

18  —  Cass.  809,849 
11  —  —             BS5 

Bordeaux.  Sis 

11  —  Rennes.     749 

13  —  Cass.         883 

14  —  —            880 

Lyon.        140 

—  ^  Rouen.  463 
18  —  Amiens.    893 

—  —  Cbambéry  575 
16  —  Cass.  461 
Paris.        111 

—  —  Douai.       991 

18  —  Cass.  450,736 

19  —  —              583 

—  —  Metz.     .  843 


sgjan 

30  — 


1"  ter, 

1  — 
4  — 
.8  — 

6  — 

7  — 

8  — 


0  — 
11  — 


11  — 


13  — 

18  — 
16  -i 

18  — 

19  — 

10  — 

11  — 

11  — 

13  — 


15 

16 

17 
18 

1 
4 

S 

6 

8 

9 

11 


1»  — 

13  — 

14  — 


18 
16 
19 


10  — 

11  — 
U  — 


1877 

1861 

•■Kennes.     817 

Cass.  140, 580 

803,  984 

Bordeaux. Il 10 

..Cass.  903,910 

1011 

—  1083,1131 

Paris.       147 

,Bonleaux.  787 

Orléans.    381 

Cass.  340, 899 

Rennes.     834 

Cass.  884 

Caen.       1197 

Grenoble.  10O6 

Cass.         816 

Agen.         894 

Toulouse.  1046 

Paris. .       780 

Cass.         113 

,  Paris.      .878 

Cass.  146,  314 

556 

Poitiers.    7Bi 

.  CafS.  433,  909 

.  984 

—  880 
.  Limoges.  655 

Cass.  537 
Chambéry.643 
Cass.  573 
Besançon.  936 
Paris.  878 
Douai.  1039 
Nancy.  336 
Cass.  1011 
Paris.  101 
Cass.  851 
Orléans.  973 
Cass.  489,737 

Toulouse.  818 
Douai.  1111 
Cass.  573 
I.  Amiens.  K79 
Cass.  644, 647 
650 
—  804,1056 
Grenoble.1086 
Cass.  1 1 32 
Dijon.  337 
Cass.799,1098 
Paris.  355 
Cass.  954 
Paris.  959 
Douai. ,  937 
Cass.  883 
Aix.  '  481 
Cass.  887, 681 

..  «8* 

Aix.  783 

Cass.  548,  908 
Paris.  338 
Bordeaux.  1111 
Cass.  1136 
Paris.       416 

Cass.  439, 883 
888 

Douai.  1119 
Meiz.  706 
Grenoble.  SS8 
Hetz.  «43 
Caas.  804 
Paris.  1113 
.Cfaamb<i7.97i 
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3S 

«5  — 
«  — 
96  — 
87  •=• 

f«  — 

'  5  avril.  Paris, 
9  — 
«0  — 

li   — 


13  — 

15  — 


16  —         — 


16  — 

17  — 
11  — 

13  — 

14  — 


15  — 


tSBf 

.Ronen.  1047 
Oriéant.  894 
CaM.  739 
Golmar.  4S4 
Cass.4¥t,S4S 
■     740 

—  808,858 
~     ■  709 

Colmar.     864 
CaU.  574,  817 

Amiena.  1117 
C.  d'as,  des 
Ardennes.l083 
Cais.         819 

—  910,  985 

1099 
1113 
Besançon.  830 
Roaen.  835 
Paris.  461 
Dijou.  446 
Cass.  856,  988 

Uetz.  680 
Paris.  447 
A(en.  781 
Cau.  790, 991 
1066 

pari*.     \«V» 

—  754 

Chambér;  779 


tlBLE  CHROHOLOGIQOE  DES  ARRÊTS. 
1861  k  IMl 


87b 

7ji 

816 
!fe7 
87)S 

—  —     ïoulonae.  917 

19  —       Cass.  847,  819 
30  —     Bordeanx.811 


15  avril.  DtjoB. 

Metz. 

16—     Cass. 
17  —      Orléans. 


lermai 

1  — 


4  — 
6  - 


7  — 

8  — 

li  — 

13  — 

14  — 
16  — 

16  — 

17  — 


Casa.  769,  806 

—  096 
Paris.  1049 
AU.  661 

CsH.  3  jnill. 

18» 
Pau.     .  119» 
Cas*.  '      907 

—  810 
Pari*.  786 
Hontpel.  908 
Cass.       1137 

—  976,1019 
HeÛ.  1177 
laRinii.  1080 
Cass.657,1015 

1100 

—  1167 

—  9« 
Toulouse.  798 
Cas*.»97,li0t 


171 
18 

1» 
s 

.4  • 

» 

7 

10  ' 

11  ' 
14 

ts 

16 

1» 
M 
11 
16 
W 

!•• 

.1 
8 
5 
6 


Cbs.  '«i» 
Bordeaip.liSS 
Caèn.  811 
Caas.        679 

.  — ;10t«,llM 

Ortéans..  678 
Caas.       1144 

793 

Paris.687,018 
Cas*.  793 

—  «t» 

—  1031 
Paris.  868 
ABcers.  Iii8 
Cm*.  066 
Ktmes.  798 
Douai.  5«s 
Cas*.  997 

—  971 

—  1103.1147 

—  779,  971 

1103 

Paris.  1158 

Cas*.  780,973 

—  661 
Paris.  669 
•Orltens.  787 
Cas*.      1039 

1169 


1881 


iSJidB.  Paria. 

ttn 

15  — 

— 

m 

16  — 

— 

lOSI 

•T  — 

Caas. 

778 

18  — 

£^ 

87* 

.^  — 

9*1 

-^  — 

Poitiers.  1087 

19  — 

Benn«oii.  961 

10  — 

Psria. 

911 

•S  — 



1006 

14  — 

Cas*. 

1149 

M  — 

— . 

94» 

80  — 

^ 

968 

l»â«»#l.    - 

KWà 

6  — 

■— 

951 

—  — 

Ufflofc*.  lOM 

10  — 

JPariL 

1001 

16  — 

DijOB. 

79C 

17  — 

Cas*. 

1081 

to  — 



1073 

11  — 

DooiJ. 

789 

M  — 

Vtia. 

959 

16  — 

Gass. 

ion 

16  sept.    —  1011 

11  aav.  NanOT.  1065 

18  —      Doutt.  l«n 

M—      Gaa*.  m 
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TABLE 

BES    ARTICLES  DÈS   GODES 


ET  DES  LOIS  SPÉCIALES 

CITÉS  DANS  LB  VOLUME  »B  1861 . 


>'  Alir.  »A«. 


CODE  NAPOLÉON. 

A«T.  rAA.   AIT.  PA0.  ^ABT.  PA«.  A«T.  »M. 


>  85» 
3  1153 
9  349 
9  1113 
11  971 
13  639 

13  «30 
18  971 
18  1118 

14  783 

15  101 
45  1108 
47  73 
50  1108 
57  1108 
99  301 
99  420 
99  435 
90  617 
90  781 
99  783 
09  786 
99  787 

103  541 
130  490 
13»  490 
«27  490 
146  113 
154  936 
176  491 
178  491 
180  lis 
180  787 
183  88 
197  73 
iOi  1153 
i03  1153 
303  963 
205  158 
306  158 
312  153 
317  643 
333  042 
339  894 
230  394 
331  1181 
806  1131 


807 

608, 

308 

394 

312  1078  I 

313 

121 

316 

131 

31^ 

1078 

73. 

320 

94» 

320  1094  1 

321 

73 

338 

617 

82» 

945 

334 

148 

884 

769 

334 

822 

.334 

949 

834  1094  1 

385 

769 

336 

769 

387 

963 

840 

197 

340 

949 

340  1094  1 

841 

946 

341 

949 

342 

769 

343 

376 

348 

806 

SU 

806 

858 

806 

855 

806 

856 

806 

357 

806 

884  1106  1 

895 

1106 

407  1118  1 

442 

1118 

450 

790 

457 

33 

467 

501 

471  1106  1 

472 

635 

473  1106  1 

475 

625 

475 

861 

494 

888 

498 

700 

499  1173 
501  1173 
504  806 
513  613 
513  615 
513  1172 

537  996 
5SS  810 

538  1073 
542  996 
544  653 
544  1003 
549  373 

549  S72 

550  573 
553  1013 
553  1137 
555  776 


555 

556 
556 
563 
575 
578 


969 
59 

810 
59 

456 

631 


578  1183 
587  1039 
599  1003 
601  1057 
605  158 


608 
610 
613 
687 
640 


983 
963 
466 
808 
888 


640  1015 

640  1125 

641  1013 

643  1073 

644  182 


644 
645 
656 
661 

663 


564 
564 
592 
812 
592 


664  1127 
671  52 
671   54 


671  536 

683  140 

'683  709 

685  146 

685  709 

691  558 

691  959 

691  709 


697 

698 


69 
69 


706  89i 

707  891 
724  278 
757.  681 

765  548 

766  945 
778  288 
778  470 
784  288 

790  470 

791  832 
802  760 
810  147 
815  934 
815  1170 
Ç16  648 
819    IS43 

826  1028 

827  820 

828  S91 
881  830 
833  683 

840  1023 

841  1105 
848  1111 
848  353 
852  992 
856  992 
878  760 
880  760 
888  248 
883  270 
883  682 

887  33 

888  33 
891  1023 
898  445 


894  SIS 

894  1111 

895  14S 

895  445 

896  45 
806  3St 
896  445 
900  263 
OOQ.  867 

900  627 

901  806 

901  823 

902  288 
908  631 

'9rt  467 
911  467 
911  1025 
911  1063 
911  1195 
918  14s 
918  588 
915         7 

915  548 

916  278 

917  568 

917  861 

918  488 
923  145 
923  353 
923  631 
923  993 

931  833 

933  866 

932  lui 

939  1184 

940  830 

941  1184 
945  575 
948  918 
951  381 
951  1057 
953  682 

934  1122 
956  740 
967  925 
970  148 
970  166 


*■'•  P'^a.     AKT.   PAS.   AKT.  »A«. 


970  613 

970  963 

971  440 
971  838 
973  439 
973  440 

«973  833 

973  637 

975  815 

980  815 

1001  815 

1001  833 

1002  925 
1008  263 
lOOS  572 

1005  338 

1006  273 
1U07  859 
1008  359 
1008  612 
1010  268 
1014  26S 
1014  838 
lois  388 
1017  538 

1035  275 

1036  275 
1086  516 

1037  275 

1038  879 
1089  488 

1040  680 

1041  680 

1042  879 
1044  572 
1046  740 
1046  1122 
1071  1184 
1075  189 
1075  281 
1075  376 

1075  627 

1076  993 

1077  992 

1079  375 

1080  875 
1083  SIS 


1083 

513 

1084 

624 

1085 

624 

1093 

513 

1094 

7 

1094  1057  1 

1096 

818 

1098 

861 

1099 

949 

1099 

973 

1100 

949 

1120 

33 

1128 

1100 

IISO 

832 

1131 

197 

1181 

238 

1131 

1081 

1131 

1100 

1133 

197 

1133  1081 

1133  1100 

1134 

179 

1134 

887 

1134  1197  1 

K3S 

602 

1139 

554 

1142 

331 

1142  1197 

1144  1002 

1147 

811 

1149 

sas 

1149 

,840 

1158 

466 

1153 

695 

1153 

843 

1153  1037  1 

1154 

31 

1157 

45 

1160 

602 

1165 

450 

1165 

605 

1166 

101 

1166 

236 

1166 

760 

1167 

575 

1183 

11 

1183 

47» 

1184  11 

1184  892. 

1188  585 

1197  789 

1206  789 

1217  739 

1218  655 
1222  655 
1330  554 

1281  840 
1285  821 
1235  378 
1235  467 
1235  833 
1235  1031  ' 
1239  453 
1239  1043 

1249  954 

1250  486 
13510  964 

1251  369 
1251  293 

1251  954' 

1252  ,  S 
1256  883 

1282  71 

1282  496 

1283  71 
1289  216 
1989  603 
1SS9  832 
1291  881 
1300  760 
1304  83 
1304  375 
1304  613 

1804  776 
1304  937 

1805  790 
1809  776 
1311  790 
1315  393 
1315  509 
1315  837 
1322  557 
1333  915 
1336  16 
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1880 


«HT.  ne. 

1828  173 

1838  826 

1828  S56 

1380  509 

1880  1181' 

1888  613 

1338  627 

1838  716 

1888  776 

1388  804 

1841  71 

1841  321 

1341  333 

1841  377 

•1841  385 

1341  893 

1841  915 

1841  969 

1341  1071 

1841  1197 

1847  354 

1347  377 

1347  493 

1847  871 

1347  893 

1847  915 

1847  1071 

1848  4071 
1350  189 
1350  381 

1350  679 
«850  718 

1850  789 

1851  35 
1851  76 

1351  291 
1351  831 
1851  418 


TABLE  DES  CODES  ET  DES  LOIS  SPÉCIALES. 
CODE  NAPOLÉON  (SidM). 


1351 

483 

1851 

608 

1851 

679 

1851 

718 

1351 

739 

1351 

780 

1351 

10^ 

1861  1089 

1351  1153 

15 

316 

15 

847 

38 

311 

SS 

558 

33 

940 

33  1015 

35 

311 

95 

558 

J7 

211 

48  1127 

56 

701 

69 

43 

»9 

167 

69 

183 

S9 

641 

60 

494 

«0 

835 

61 

43 

61 

183 

61 

339 

61 

396 

61 

703 

61 

751 

66 

933 

IKT. 

1353 
1858 
1853 
1353 
1353 
1353 
1353 
1356 
1356 
1356 
1857 
1358 
1859 
1879 
1877 
1882 
1383 
1382 
1882 
1382 
1382 
1332 
1883 
1382 
1383 
1383 
1883 
1882 
1882 
1882 
1882 
1383 
1882 
1382 
1382 
1882 
1382 
1882 
1382 
1382 
1388 
1388 
1383 
1383 
1388 
18S3 
-1384 


PAS. 

1029 
221 
222 
277 
393 
557 

1029 
854 
4S2 
605 
742 
742 
742 
697 
873 
49 
68 
65 
160 
385 
182 
198 
893 
395 
403 
446 
904 
516 
580 
591 
700 
720 
753 

,773 
881 
823 
923 

1005 

1046 

1188 

49 

183 

■720 
779 
823 

1046 
172 


68  111 

68  936 

69  111 
69  381 
69  941 
71  261 
73  396 
75  345 

79  617 

80  617 
88  373 
87  420 
93  372 

111  373 

111  420 

118  569 

136  870 

180  311 

180  690 

130  993 
ISO  1106 

181  311 

131  993 
183  199 


ABT. 

MA. 

A*T. 

p^e. 

ART.   FA«. 

AIT.   PAO. 

ART. 

2074 

PAC. 

1884 

198 

1542 

.354 

1626  948 

1888  745 

979  1 

1384 

633 

1849' 

818 

1654  892 

1838  978 

2074  1138  1 

1384  1031 

1649 

839 

166»  718 

1846  1037 

2075 

463 

1385 

198 

1558 

183 

1678  1117 

1848  637 

2075 

979 

.1885 

720 

1653 

854 

1676   88 

1858  444 

2075 

1138 

1S86 

69 

1558 

692 

1686  820 

1861  941 

9092 

594 

1898 

776 

1658 

694 

1688  830 

1869  179 

2102 

17 

1402 

128 

1694 

138 

1694  985 

1869  805 

3102 

485 

1404 

1117 

1954 

139 

1693  411 

1871  179 

2103 

236 

1408 

716 

1954 

854 

1698  909 

1892  745 

9108 

176 

14t)8 

813 

1594 

395 

1705  479 

1907  699 

3108 

428 

I4O8 

934 

1554 

482 

1709  857 

1913  848 

3109 

682 

1409 

963 

1554 

680 

1709  1133 

1915  996 

3109  1084  1 

1410 

968 

1554 

590 

1710  857 

1915  471 

2121 

137 

1415 

128 

1554 

870 

1715  915 

1939  601 

2121 

513 

1421 

137 

1954  1176 

1719  .687 

1965  t,n. 

2131 

629 

1422 

137 

1555 

999 

1719  720 

1984  649 

3129 

395 

14)2 

742 

1556 

.999 

1719  864 

1985  163 

2138 

871 

1428 

627 

1557 

128 

1719  1183 

1985  991 

3125 

479 

1438 

670 

1557 

852 

1728   11 

1985  887 

2185 

137 

1431 

813 

1558 

129 

1728  1176 

1986  195 

3185 

161 

1433  1117 

r568 

594 

1736  91& 

1748  gif 

1966  1086 

3135 

840 

1484 

,128 

1998 

848 

1988  642 

3135 

899 

1434 

694 

1598 

853 

1748  969 

198»  840 

3135 

913 

1435 

128 

1659 

482 

4743  1183 

1989  887 

3135 

813 

1435 

694 

1S60 

133 

1744  854 

1992  537 

3144 

199 

1438 

1117 

1560 

895 

1750  856 

1993  1029 

3144  1050  1 

1439 

137 

1969 

881 

1759  1176 

1998  162 

9145 

199 

1439 

992 

1576 

643 

1758  317 

1998  840 

9146 

176 

1442 

128 

1582 

495 

1772  915 

1999  195 

3148 

675 

1445 

310 

1588 

609 

1778  961 

1999  1086 

3148  1054  1 

1449 

870 

1588 

615 

1780  923 

9001  195 

3153 

340 

1458- 

J117 

1588 

803 

1780  1020 

2003  467 

3153  1054  1 

1470 

128 

1585 

609 

1784  715 

2004  933 

9154 

418 

1470  1117 

1589 

640 

1784  716 

3019  1008 

9134 

706 

1471 

128 

1589 

934 

1787  236 

8038    5 

9157 

840 

1476 

270 

1591 

495 

1787  857 

3037  588 

2157 

413 

1477 

151 

1592 

369 

1788  977 

3087  964 

9161  1050 1 

1483 

418 

1593 

123 

1789  977 

2041  1008 

3166 

395 

1492 

490 

1593 

830' 

1790  977 

3044  871 

9166 

780 

1492 

580 

1595 

123 

1791  1047 

3044  1118 

3169 

80 

1494 

16 

1598  1100 

1798  377 

2052  611 

2169 

395 

1490 

580 

1999 

38 

1798  977 

2052  1118 

2170 

588 

149b 

490 

1633 

718 

1798  386 

2099  815 

2180 

760 

1500 

670 

163S 

653 

1804  557 

3073  1000 

9183 

586 

1540 

895 

1635 

803 

1833  >  605 

3074  463 

2185 

980 

1541 

895 

1636 

33 

COI 

B  DE  PROC 

ËDURE  aViLE. 

189  1087 

181 

97 

878  891 

443  739 

479 

17 

188 

848 

181 

167 

880  617 

443  757 

472 

978 

141 

43 

181 

361 

880  876 

443  1118 

472 

498 

141 

368 

181 

7St 

880  891 

449  385 

479 

547 

141 

650 

314 

404 

381  841 

450  877 

472 

673 

141 

654 

214 

1089 

883  876 

452  391 

473 

S86 

141 

992 

346 

617 

386  876 

458  713 

473 

S88 

14s 

876 

950  1089 

390  876 

493  654 

.  478 

42e 

149 

345 

354 

1109 

894  617 

455  377 

478 

481 

149 

396 

979 

97 

S97   89 

456  339 

473 

847 

149 

766 

388 

452 

899   84 

456  701 

474 

196 

166 

385 

386  1197 

401  847 

456  837 

480 

972 

156 

852 

393  1109 

409   97 

497  811 

S04  1167  1 

157 

345 

305 

605 

415  188 

464  189 

503 

694 

158 

164 

817 

888 

416  188 

464  305 

528 

48 

169 

164 

839 

526 

416  396 

464  975 

532  1106  1 

159 

852 

339 

617 

417  183- 

464  686 

541 

940 

160 

756 

S40 

188 

420  401 

464  617 

541 

941 

171 

656 

842  1170 

42d  751 

464  701 

548 

501 

171 

783 

.648 

876 

430  827 

-  464  836 

548 

928 

173 

«77 

853 

985 

430  1177 

466  101 

549 

SI 

178 

895 

868 

54 

429-494 

466  805 

550 

173 

791 

873 

617 

489  396 

466  899 

556 

54s 

178 

926 

878 

876 

443  701 

468  569 

567 

193 

A«T.    flê 

2185  IM 
9185  IIU 
9198  US 
2194  M 
2194  6M 
2194  m 
9194  lOM 
3195  in 
2196  » 
2196  tlH 
2925   5« 

992S  a» 

2928  a 

922S  Ifii 

2226  588 

3326  IVn 
3337  VU 

3327  TU 
3239  511 
3329  9SI 
2229  167t 
2280  519 
3282  1071 
22M  911 
2246  669 
3248  193 
2248  760 
3348  841 
3292  M 
2357  U» 
2257  «7» 
2262  391 
2282  S88 
2262  843 
2265  Itt 

92<5  sn 

2272  118 

2272  IM 

2272  SU 

2r4  tu 

1275  Mi 

217S  SU 

ifJi  471 

227S  7tt 

2277  841 

2277  !«»» 


57S  «1 

579  sa 

.  tiS  216 

668  m 

669  74s 

677  SI 

678  SI 
(86  5t7 

691  m 

691  9U 

703  M 

709  isa 

710  » 

711  7U 
7IS  Si 
717  41 

717  «» 

717  «M 

718  SN 
728  1171 
7S«  Ml 
73S  M 
752  M7 
75SlSili 
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TABLE  DES  CODES  BT  DES  LOIS  SPËGULES. 
CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE  i,S*Ue). 


1881 


t«T.  PAS. 

ART. 

PAS. 

ABT.  râfi. 

A*T. 

PAS. 

A>T.   PAS. 

A«T.   PAS. 

A>T.   PIS. 

ABT.  PAS. 

7S6  23» 

764 

760 

789  y72 

DOt) 

938 

855  787 

890  838 

940  149 

1023  750 

7S8  »30 

773 

835 

803  669 

819 

150 

878  596 

893  492 

965  589 

1028  750 

75»  9S0 

778 

70Ï 

806  300 

833  1008 

878  598 

898  700 

060  .  591 

1031  801 

7«1  760 

77» 

930 

806  1176 

855 

201 

878  836 

897  1173 

972  589 

10^3  702 

78S  703 

780 

308 

807  300 

855 

781 

888  838 

943  748 

075  591' 

1035  805 

m    8S7 

781 

140 

809  300 

855 

788 

889  501 

948  1128 

1Q06  155 

1037  140 

768  39S 

781 

869 

809  578 

855 

786 

896  492 

945  '  149 

1006  732 

1038  385 

76S  760 

788 

308 

. 

CODE  DE  COMMERCE 

S  kVJ 

84 

7î7 

115  1110 

234 

697 

408  .  986 

446  813 

508  871 

583  798 

3  790 

86 

447 

136,  514 

250 

895 

420  1177 

446  1110 

527  553 

631  495 

'   «S  1181 

86 

447 

136  889 

3âl 

514 
889 

482  410 

447  225 

528  553 

831  577 

18  17» 

97 

837 

186  899 

2St 

433  749 

447  231 

531   54 

631  687 

18  »7S 

97  1197 

187  889 

883 

653 

483  471 

447  818 

531  988 

631  751 

33  «88 

»7  1198 

138  889 

842 

410 

485  404 

447  817 

541  817 

631  898 

sa  B77 

98 

837 

143  899 

8M 

324 

485  644 

447  988 

543  899 

681  1108 

38  746 

99 

887 

161  108 

850 

647 

-436  404 

448  175 

549  336 

633  495 

38  1087 

10» 

715 

163  108 

850 

815 

436  644 

448  176 

.  649  309 

633  751 

.36-  746 

103 

716 

184  695 

353 

824 

487   54 

455  754 

550   56 

633  831 

86  1087 

103 

751 

187  695 

>  853 

647 

438   54 

458   54 

570  090 

632  929 

37  706 

105 

837 

187  837 

857 

652 

438  988 

458  958 

576  '514 

682  1198 

37  1033 

106 

407 

189  583 

358 

652 

44Q   54 

465  553 

576  1071 

633  929 

38  706 

109- 

333 

190  836 

869 

404 

443  523 

400  175 

576  1113 

684  809 

38  4083 

109 

898 

191   66 

807 

815 

448  754 

490  1048 

537  1118 

686  887 

87  875 

10»  1071 

195  826 

897 

966 

444   17 

m     833 

580   54 

838  200 

48  816 

109  1181 

316  697- 

400 

863 

446  325 

493  459 

581)  798 

689  108 

SI  497 

10»  11»7 

'  318  1000 

400 

968 

446  329 

494  459 

680  834 

689  481 

•3  541 

114 

495' 

318  1001 
CODE 

403 
D'INSl 

868 
'ROCI 

446  495 
-ION  CRIMI] 

497  459 
fELLE. 

682  495 

1  .803 

69 

840  1 

154  10)1 

191 

1192 

266  1130 

847  490 

409  155 

445  507 

3  189 

78  1190 

161   49 

193 

908 

371  807 

368  729 

413  154 

478  888 

3  lf»2 

114 

290 

181   75 

195 

88 

398  154 

365   17 

416  1192 

4<9   60 

8   36 

114 

898 

161  169 

303 

78 

296  154 

865  219 

419  732 

488   60 

8   60 

114  lOSi 

161  254 

303 

803 

399   87 

365  870 

420  732 

607   8« 

8  16» 

130  1031 

i«i   1005 

203  1005 

299  620 

365  758 

422  620 

518  1088 

S  1193 

183 

511 

171  1011 

309 

755 

822  756 

873  620 

484  971 

519  1088 

7  979 

485 

Slt 

179  803 

212 

119i 

380  826 

874  630 

427   86 

526  SU 

11  606 

135 

898 

179  849 

315 

426 

336  979 

893  372 

429  219 

589  898 

11  621 

150  1131  1 

187  1186 

330 

933 

«37  756 

898  1130 

429  617 

637  898 

15  631 

151 

1131 

188  1121 

i31 

938 

888   79 

899  1130 

429  519 

687  578 

15  997 

153 

354 

18»  192 

383. 

87 

888  756 

408  354 

484   86 

688  398 

16  743 

158 

841 

189  1005 

343  119G 

889  899 

408  840 

484  617 

938  802 

30  997 

154 

193 

190  517 

257 

1083 

'889  400 

408  858 

441  155 

640   68 

33  849 

154 

354 

190  1023 

267 

1130 

347  319 

408  1135 

442  155 

840  881 

68  849 

CODE  1 

»ÉNAI« 

S  1185 

60 

8 

198  107 

314 

937 

873  193 

4C6  319 

463  758 

471  891 

38  706 

60 

581 

245   17 

817  1185 

878  681 

408  356 

463  1087 

471  487 

34  705 

183 

899 

245  1088 

819 

917 

878  804 

408  452 

465  370 

471  487 

86  519 

133 

400 

354  1107 

831 

432 

884  858 

408  471 

406  870 

471  499 

55  484 

183 

899 

355  1107 

833 

738 

888   62 

408  787 

470  756 

471  616 

55  1139 

183 

400 

359  419 

334 

8 

.888  593 

410  1199 

471   49 

-471  lois 

1           67  619 

134 

809 

85»  027 

334 

604 

890  172 

4!3  1022 

471   68 

475   79 

S8  619 

185 

399 

395   S? 

336 

894 

401  535 

433   51 

471   87 

475  861 

<  58  688 

135 

.400 

39S   37 

836 

615 

401  609 

434  655 

471  173 

475  006 

S»    8 

145 

727 

397   87 

887 

515 

401  1087 

445   62 

471  191 

470  178 

5»  531 

147 

630 

803   S7 

339 

798 

405   80 

454  908 

471  395 

470  886 

5»  796 

169 

766 

809  157 

854  1619 

405  332 

463  688 

,471  397 

479  1090 

CODE  FORESTIER. 
87'  887 1   105  630  I  105  071  |  144  598 1  14»  610 1  183   40  |  183  154 
182  490 1  182  656  |  188  748  |  309  1186 

CODE  DE  JUSTICE  MILITAIRE. 
56  106 1   57  1014  I   6U  1014  I   80  300  |   80  465  |   81  800  |  144  165 
825  1014  I  881  .  106  |  370  917  , 

CODE  DE  JUSTICE  MARITIME. 

76  464  l   77  801  I   77  464  I   78  524  i   94  634  |  10»  801  |  189  584  I  180  534 

136   51  I  188  524  I  174  156  |  884  534 1   881  SOI  |   873  464 
iMs4»  1861.  81 
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TABLB  DES  CODES  ET  DES  LOIS  SPtCULES. 


LOIS  SPÉCIALES. 


1S8» 

Oidono.  ao^u         Ul 
1607 

Edit.  de  déc.,  art. 
«,  5,     49,  «8,  TS,  87 

1745 

Ordonn.  i"  dot.     89S 

1777 
DMar.asaTril^art. 
«.  i»7 

17S3 
Dédar.  <o  avril.        87 

1789 
Déer.  «.août.  «so 

1790 
L.  7  avril. .  SOI 

L.  SSjnin.  «so 

L.  I6>S4  août,  Ut. 
II,  art.  8.  ,         873 

— tit.  II,  art.  1 3.  36S,  84S 
^1.  vni,  art.  s.  '  «oi 
L.  33  DOT.-i»déc., 

art  iw.  734 

L.37DeT.-i*'dée., 

Mt.  s.  1167 

—art.  16.  49« 

L.  18  àtc,  art.  3.   393 

17»1 
L.  7  jaoT.,  aru  16.  919 
L.  3-17  mars,,  art. 

7.  191,  398 

L.  37  mars,  art.  39.  (OS 
L.  tojuiil.,  tit.  ler, 
art.  13,  tit.  IV, 
an.  if.  lois 

—tit.  V,  art.  9.        301 
L.  19-33  ji)ill.,  tit. 

'  I",  art.  46.  381,  616 
L.  33  aoAt,  tit.  zii, 

art.  3.  88P 

li.  6  cet.,  tit.  I», 
sect.  4,  an.  s.     67 
•  —tit.  !«■,  sect.  4, 
art.  6,6, 7,8, 13.1103 
—tit.  i»»,  sect.  7 
an.  5.  f  743 

1799 

L.  30  *«pt.,  tit.  IV, 
s«ct.  i".  art.  13.    88 

1793 

L.  10  jain,  sect.  3, 

an.  1.  971 

Dter.  6M80jnill.  364 

li.  34  août.  373 


An  m. 

L.  16  fruct. 

361.  468,  843 
An  T. 
Arr.  19  pinv.  978 

AOTII. 

L.l"braiii.,art.38.163 
L.  t3fniD.,arL4.  361 


ABU. 

L.S7vend.,an.  17.  33*6 
Déer.  8  (rim.  364 

l.  4  germ.,  tit.  iv, 

an.  3.  165 

Déer.  S  thenn.  S4i 
L.6  iTuet.art.3.  430 
—an.  3,4.  438 


—art.  4, 18.  381 

—art.  4,  18,  n»  6.  490 
—art.  11.  911 

—art.  13.  71 1 

— an.  t3,6i.  '808 
-an.  14, n»  8, art. 

IB,  B»  7.  14 

—art.  30.  331 

—art.  87.  388 

—an.  31.  133,  550, 603 
—art.  43.  359 

—art.  60.  14 

-art.  60, 68,81", 

••  8.  691 

—art.  65.  105,388,690 
—art.  68,  g  l«, 

n»  88.  z*t 

—art.  68,  g  i«,  n« 

*S.  1144 

—art  68,  s  1",'  n" 

31.  316 

—art  69,  g  3,  n«  6.  346 
-art.   69,  g   s, 

n°S.  1144,  1169 
— art.69,i5  5,n<'l.  557 
-^an.69,g8,  n«ï, 

g6,B»lw.  144 

—art.  69,g  7.  691 
—art.  69,g7,ii* 

1".  490 

L.  3t  vent.,  art.  38.  47S 
L.  9  flor.,  tit.  IV,   - 
art.  16.  165 

An  VIII. 

.Goiist.S3  frim.,  art. 

76.,.  506 

L.  38  pltiv.,  art  4, 

610,  843,  944,  1016 

L.  37  vent.,  art  19.  106 

AB  IX. 

L.  37  vent.,  art.  . 

1,  3.  981 

-art.  17.  388 

L.  38  vent.,  art.  9. 1111 
Arr.  37  prair.,  art. 


—art.  4,  85.  143 

1.3Lgerm..arU35, 

36,  30,  36.  157 

— art.  33,  36.  53 

Arr.  34  prair.  34t 


.  »,  S,  ». 


1065 


Arr.  37  prair..  art. 
U.  18.  .,    1111 

—art.  14.  49 

An  XI. 

Avis  eons.  d'Etal, 

lS1>mm.  SOI 

L.  i9vent.,art.ss.  370 
L.  38  venu  748 

-an.  4.  831 


A»  xin. 

Traité,-4  vend.  loi 
li.  9  vent.,  art.  81  49 
Déer. Il  et  50 vent.  1153 
— I5vent.,art.  l".  368 
403 
L.  35  vent.,  art.  i<r.  71 
IMer.  13  therm., 
art.  i".  1111 

M06 

L.  18  mars,  an.  15.     57 
11.  34  mars,' art.  3.  386 

1907 
Déer.  16  rér., art. 6. 

188,  496 
—art.  9,  S  1".  ■  193 
—art.  37.  798 

—art.  101.  748 

L.  s  sept.,  art.  3, s.  347 
L.  16  sept.  133 

—art.  83.  75 

—art.  83.  1187 

1909 

Dfcr.iejanv.  30 

Avis  cons.  d'Etat, 

33  ]anv.  438 

Déer.  1"  mars,  art. 

75.  584 

Déer.  30  mars,  an. 

33.     493,    617, 

1089,  1094 
—art.  49.  316 

1909 

Dier.  17  mai,  an. 

1".  584 

Déer.  30  dée. ,  art 
9*.  170 

1910 

L.  30  âvr.,  art.  7. 

.     37,  38,  43,  353,  404 

603,  650,  654,  673 

679,  713,  793,  937 

975 

—art.  7,  17.  1130 

—art.  40.  105 

—art.  46. ,      3or,78i 
L.  31  avr.,  an.  4.  sos 

—art.  15,  45.  355 

—an.  43.  44.  133,  335 

L.  39  avr.,  an.  46.  663 
Déer.  18  août,  art. 

l".  66 

—an.  3.  361 

Déer.  18  oet.  583 

—art.  1,'T,  8.  461 

—art.  1,11.  811 

1911 
Déer.  18  jain ,  an. 

133.  •    301 


—art.   140,   15» 

,  <•• 

, 

486 

—art.  156. 

lOSI 

1919 

Déer.  14  iùn,  art. 

34. 

798 

'-~vun. 

•«1 

191« 

L.3i«ept.,ait.ii, 

13. 

•14 

L.  30  «et.,  an.  Il 

383 

1916 

!..  38  avril,  art.  S9, 

41. 

880 

-art.44,n»8. 

1144 

—an.  st. 

490 

-an.  53,  65. 

S8« 

—art.  54. 

475 

—art.  89. 

•SI 

1917 

L.  3  ianv. 

1035 

L.  35  mars,  ait.  75. 

901 

—an.ll6, 116,118, 

138.                     1197 

L.  37  mars,  art.  13. 

881 

I9I8 

1.  31  avr.,  an.  34, 

35,  37. 

«SI 

1919 

L.  17  mai,  ait.  13.  78» 
, — art.  16.  517 

.—an.  18, 19.        •    •• 

—an. -33.         384,  SOS 

— an.  34.  801 

L.  36  niai,  art.  s. 

608,  801,  849 
—art.  36.  383,  517 

L.  37  mai,  art.  33. 109S 

1991 
Arr.  36fév.  ilii 

1999 

L.  3  mars,  an.  14, 

17  et  18.  4«4 

L.  35  mars,  an.  6.  808 
Ord.  30  oov.,  an. 

IS,  34,  35,  39.    668 

1994 

L.  lejnin,  art.  l».  SS7 
-an.  14.  f» 

1997 
L.  34  mai,  art.  4.    lass 
Ord.  31  aoiu  737 

1999 

Traité,  18  juin.        lOl 
L.  18  joill.^  an.  38.  SOI 


3S4 


L.i8«v.,art.l«'. 

—an.  5.  Tit 

—art.  83.  »« 

19S9 
II.  31  mars,  an.  4i. 

839.917 


Digjtized  by 


Google 


•L.n«TrU,art.  1«». 

209,  404,  tn 
—art.  7.  «9» 

L.I1«vr.,  ait.  IV, 
31.  869 

—an.  1».  494 

—an.  30.         '    lOBi 
L.  ai  arr.,  ut.  ss. 

'-<  144,  4169 

I83S 
'*      L.  14  atr.,  an.  t.  IIST 
!     .  Ord.  M  août.  737 

<t      ,  ISM 

I      L.  M  mai,  an.  i".  m 
,i  1S36 

L.  >l  mai,  art.  is.   9S9 
V      —an.  16.  1059 

1837 
\     h.  i8iaUl.,an.9.  bob 
■       -  an.  11.  766 

'  —art.  17,  31.  996 

—art.  41.  170 

—an.  49.      1004,1103 
Ord.9oct.  895 

1838 
'      L.iiaTnl,art.  1".  333 

-  an.  t.  560,  654,  87B 

Ord.  15  av..  583 

L.  30  mai,  art.  5,5.  768 
I.       !..  35  mai,  art.  S, 
I ,  S  3-  ''<i* 

i  ■      —art.  4.  ses 

I         —an.  6.  388,  759 

—an.  6,  $2.     51,739 
— «n  8.  887 

Ord.  SI  mai.  895 

I      Bègl.  38  juin,  3* 
part..  Ut.  ui,  art. 

I  B.  1170 

I         — ^tiU  IT,an.  8.        647 

1841 

'n      L.  33  fflan,an.lO, 
S  11.  B06 

4      11.  3  mai,  art.  9. 
^  36J),  714 

B.  368 

t.  14.846,848,885 
t.  IB.  368,  983 

't.  30.  368 

—an.  31. 884, 856, 1130 
— «n.  33.  768  ,  1013 
1131;  1189 
-an.  34.  367,  803 
—an.  37.  367 

—an.  39. 100, 101,  883 
788 
—art.  80.  883,638,  710 
788,885,1103 
— «n.30,gl*'.  714 
•,-IM.Zt.  3M 

—an.  83,  83.  100,  101 


TABLE  DBS  CODES  ET 

—an.  84. 600,  638,  710 

846,  848 

—an.  38.       1183 

—an.  86:   600,  843 

-an. 37. 100, 101,  638 

639,  711,  768.  843 

1139,  1189 

—an.  87,  n»  3.   1183 

—an.  38.100, 101,  !i03 

•00,  688,  689,  689 

718,  768,  843,  1189 

1191 

—an.88,  S'a.  903, 1168 

—«rt.  39,36,  100,  101 

688,  689,  768,  837 

1018,  1130,  1131 

1188,  1191 

—an.  39,  8  4.  ■   1168 

—an.  40.        803 

-an.  41.   100,  101 

—art.  43.  984,  1130 
—an.  43.  848 
— *rt.  44.  .  765 
—art.  48.  ••  788 
-  art.  83.  .  1013 
—an.  55.  398, 888,  984 
L.  31  mai,  ar(.  88.  I0S3 

184S 
Ordomi.  36  sept., 

«rt.  37.        147 
-an.  49.       468 

1844 
L.  38  a«r.,  art.  16.  «68 
L.  3  mai,  art.  i*.    600 
-art.  1,9.  1047 

3.  381 

;.  8.  m 

—art.  «1.  388 

-art.  13.  107,  140 

L.  BjniU.  87 

—an.  «,  9.  61 

-art.  3,39.  919 

—art.  14,  81.  737 

-^art.90,  91.  331 

—art.  40,  41,  49.  484 

-an.46.  686 
Ord.  1*  oct.,  an. 

19, 31.        640 
1845 

L.  39  arr.,  art.  i".  564 
L.lSjaiU.,art.38. 1008 
Ordonn.  si  die., 

art.  10.      147 
1848 
Ordonn.  15  dot., 

an.  i".     1011 
—art.  89.      163 

1848 
Dier.  8  «t  34  mars.  536' 
L.  «1  mars,  an.  8.  383 
Décr.  19  mai*.         B37 


DES  LOIS  SPECIALES. 

L.  Il  août,  art.  6, 

n«  8.  910 

Déer.  Il  aoAt,an.8. 788 
Arr.  31  oet.,  art.  3.  737 
L.  13  die.,  art,  7.    681 

1848 
L.  37jaill.,art.6. 1098 
— «n.6,  7,  33.         383 

IMO       • 

L.  37  ttf.  163 

L.  I8mar*,art.  37.  858 
-art  97,  38,  39, 
48,  50,  58.  357 

L.  18  mai,  art  6. 

839,  830 
— •rt.8.  346 

L.  B  juin.  '    S46 

—an.  31, 37.  839 

L.  16  Joill.,  arL  3, 

4.  788, 1083 

L.  6  die.  131 

L.  39  die.,  art.  4.  319 
Dier.  30  -die.,  art. 

10.  387 

1881 

L.37man,att.l*, 
S 3.  983 

—art.  1, 8.  616 

L.  30  mai ,  art.  S , 
S  s,  no  3,  art.  6. 1197 

L.  isjBin.an.  7, 

19.  548 

—art.  83.  1300 

L.  i3aoftt,art.  11.  338 
L.  39  die.  688 

Dicr.39die.,art.  1 

et  3.  398 

1858 
Déer.  9  JanT.,  art. 

9,  11,  908 

Dier.  11  janT.jart. 

3, 8.  548 

Dier.  3  fiT. ,  an. 

13,  13,  33.  399 

—art.  IB,  16,  31.  793 
—art.  18,30,  33.  1147 
Dier.  17ttT.,ani, 

3,  8.  738 

— art.  33.  910 

—art.  34.  383 

Déer,  4  mars.  898 

Dier.  19  mai*,  an. 

1,3.6.  903,  9k>7 
Dier.  31  mar».  9l4 
Dier.  36  mai*,  art.    • 

1,  6.  .    •  753 

—art.  3.  1137 

Dier.  ift  aoftt,  art. 

IB.  139,  140, 10B8 
— «rt.39,30.  1197 

Dier.  33  oet.  sos 


1285 

Dier.  i**  noT.,  art.  - 
10.  849 

1858 
L.  4  jais,  art.  3.        37 
L.  10  juin.  978 

Dier.  16  aoftt,  an. 
t*',7,8.  lOIB 

1854 

Dier.  94  mai ,  art. 

1«,  B»  1".  *  63 
L.  30  imd,  an.  5.  86 
L.iOjain,art.S.  1015 
L.  33  juin.  731 

—art.  3  et  4.  381 

1858 
L.  k  mat».  489' 

L.  33  mai*,  art.  5.    638 
—art.  7.  175,176,  438 
548, 934 
—an.  8.  89,  819,  898 
706 

-  art.  9.  340 
—art.  11.  178, 176,  438 

518 
-arU13.  475 

L.  36  mai*  869 

L.8lllti,art.7.        793 

1858 
L.  38  juin, an.  4.      985 
L.17jaill.  37,817,898 
983 

— art.  l".     183,  1039 
—art.  4.  746 

—art.  6,  7.  181,  183 

74« 
-art.  7-.  1037,  1030 
—art.  8.  183 

— «rt.  10.      1033,  1039 

—art.  18.  803 

1857 
L.  ÂO  mai,  an.  1", 
3.  101,  875 

-  L.  33  inin.  346 

1858 
Dier.34léT.  189 

L.  13  mai.  978 

L.31  mai.  703 

—an.  1«».  818 

L.  38   mai.  301 ,  4i9 

1009 
1858 

Dier.  13  mars,  art. 

30.  1009 

Dier.  7  mai.  874 

Dier.  19  bot.,  art. 

94.  908 

1880 
Dier.  18  mars.         807 
Dier.  33  août.        1043 

1881 
L.4mai.  1081 


FIN  DE  LA  TABLE  DES  CODES  ET  DES  LOIS  SPECIALES. 


Digitized  by 


Google 


DigJtJzed  by 


Google 


DigJtJzed  by 


Google  — 


Digjtized  by 


Google 


DigJtJzed  by 


Google  — 


// 


'  t  ■ 


^ 


Vf 


\ 


V/ 


'-\ 


s 


■^r' 


1 


'(^.K 


v«:>. 


-'^  / 


